1    -V- 


..> 


*l 


^  *_ 


3        ^ 


C  THEORET 

LftW  BOOKSELLER 

Publisher  Importer 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/rpertoiregn33fuzi 


/ 


/ 


RÉPERTOIRE  GENERAL  ALPHAlîETIGJE 


DU 


DROIT  FRANÇAIS 


XXXIII 


RECUEIL    GENERAL    DES   LOIS   &   DES   ARRETS 

ET  JOURNAL   DU  PALAIS 


UlllBETIfE 


DU 


DROIT  FRANÇAIS 


contenant 


SUR   TOUTES   LES   MATIÈRES   DE   LA   SCIENCE   ET   DE   LA   PRATIQUE  JURIDIQUES 

L'EXPOSÉ  DR  LA  LÉGISLATION,  L'ANALYSE  CRITIQUE  DE  LA  DOCTRINE  ET  LES  SOLUTIONS  DE  LA  JURISPRUDENCE 


Pu  H  Hé    par    MM. 


A.  CARPENTIER 

AGRÉGÉ    DES     FACULTÉS     DE     DROIT 
AVOCAT    A     LA     COUR     DB     PARIS 


G.  FREREJOUAN  DU  SAINT 

ANCIEN      MAGISTRAT,      DOCTEUR      EN       DROIT 


SOUS     LA      DIRECTION 

jusqu'en  1894,  de   ED.   FUZIER-HERMAN,   ancien  magistrat 
Et    avec     la     Collaboration    des 

RÉDACTEURS  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 


ET    NOTAMMENT 
Audluel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix-Marseille; 
Baudry-Lacantlnerle,  doyen  de  la  Facnlté  de  droit  de  l'Université  de  Bordeaux; 
Ch.  Blonclel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Hennés  ; 
De  Itoislisle,  président  de  Chambre  a  la  Cour  d'appel  de  Paris; 
E.  Chavegrin ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 
A.  Chrlslophlo,  députe,  ancien  ministre  des  Travaux  publics,  ancien  avocat  au 

Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Km.  Cohendy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uuiversilé  de  Lyon  ; 
T.  Crépon,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation; 
R.  Dareste,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut; 
G.  Déniante,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 
Douarche.  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Caen; 
Dupont,  conseillera  la  Cour  de  cassation; 

A.  Esraein,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris. 
Ch.  Guyot,  directeur  de  l'École  nationale  des  eaux  et  forêts  ; 
Uaurjou ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse; 
P.  Lacoste,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  d'Aix-Marseille  ; 
Ch.  Laurent,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Belgique; 


DE   MM. 

Ch.,Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  à 
l'École  des  Sciences  politiques,  membre  de  l'Institut; 

A.  Mérlguhac,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse; 

Ed.  Meynial,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Montpellier; 

E.  Naquet ,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Ail ,  ancien  professeur 
à  la  Faculté  de  droit; 

N.  Panhanl,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 

P.  Pic,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon; 

Eug.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  députés  ; 

A.  Plllet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  île  Paris; 

L.  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris  et  à  l'École 
des  scieuces  politiques,  membre  de  l'Institut; 

Un  lien  de  Couder,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 

Alb.  Tissler,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijou; 

Ch.  Vibert,  docteur  en  médecine,  médecin-légiste,  chef  do  Laboratoire  d'anatoiuie 
pathologique  ; 

G.  Vidal,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse; 

P.  VIollet,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  pro- 
fesseur à  l'École  des  Charles,  membre  de  l'Institut; 

Alb.  Walil.  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille; 

Zeys,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 


L,  Llmelette,  conseiller  à  la  Conr  d'appel  de  Liège; 

POUR    LE   DROIT    COMPARÉ  CIVIL   ET   CRIMINEL    ET  LE    DROIT   PUBLIC  INTERNATIONAL, 

de  M.  Ernest    Le  1)1", 

Allaché-jurisconsulte  de  l'Ambassade  de  France  eu  Suisse,  professeur  honoraire  de  Législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne, 

secrétaire  perpétuel  honoraire  de  l'Institut  de  droit  international, 

correspondant  de  l'Institut  de  France. 


TOME    TRENTE-TROISIEME 

RESPONSABILITÉ  PÉNALE  —  SÉPARATION  DE 


PARIS 


LIBRAIRIE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DD  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRETS 

FONDÉ  PAK  J.-B.  SIREY,  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 
■  Ancienne  Maison  L.  LAROSE  &  FORCEL 

22,     RUE     SOUFFLOT,     5«    Arrondissement 

L.   LAROSE,   Directeur  de  la   Librairie 

1904 
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EXPLICATION  DES   PRINCIPALES  ABREVIATIONS 


Ann.  lég.  étr.       Annuaire  dp  législation  étrangère  (publication  de  la  Société  de  législation  comparée). 

Belg.  jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  riv.  Bulletin  civil  dos  nrréts  do  la  Coar  de  cassation. 

Bull.  crim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  jud.  alg.     Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

B.  0.  M.  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Marine. 
Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  crim.     Code  d'instruction  criminelle. 

C.  péri.  Code  pénal. 

C.  proc.   civ.      Code  de  procédure  civile. 
Cons.  d'F.t.  Conseil  d'Etat. 

Cons.  préf.  Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 
Dauvert.  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 

Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.      Décision  du  ministre  des  Finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  Justice. 

Dec.  min.  int.     Décision  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Dict.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-78J  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page). 

Instr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

J.  cons.  Journal  des  conservateurs. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  trib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 

Panhard. 

Loc.  cit.  Loco  citato. 

Mémor.  Comm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 

indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  — soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  [P.  53.2. 
125]  signifie  :  [Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125];  — [P.  83.1.464]  signifie  :  [Journal  du  Palais, 
année  1883,  lr8  partie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  1"  partie,  page  78. 

P. Lois, décr. ,elc. Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.        Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enreg.   Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.  Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination). 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev. gén. d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  prat.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1875,  lre  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;  chaque  arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lots  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  confl.  Tribunal  des  conflits. 

Trib.  s.  pol.        Tribunal  de  simple  police. 


LISTE 

îles  principaux  collaborateur*  qui  nu!  pris  pmt  à  la  rédaction  du  présent  volume 

MM. 

G.  Appert,  docteur  endroit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
P.  Avril,  docteur  on  droit,  chargé  de  cours  à  l'École  de  droit  d'Alger: 

F.  Bernard,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

L.  Bocqukt,  docteur  en  droit,  commissaire-répartiteur  de  la  ville  de  Paris; 
Em.  Bouvier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  ; 
Cario,  rédacteur  au  ministère  des  Colonies; 
Al.  Célier,  avocat,  ancien  magistrat; 

G.  Chaslus,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  Finances; 
Corneille,  auditeur  de  lrc  classe  au  Conseil  d'État; 
Courtois,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

F.  Daguin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  général  de 
la  Société  de  législation  comparée; 

Damay,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  la  Justice; 

G.  David,  licencié  en  droit,  lauréat  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
Et.  Delboy,  docteur  en  droit  ; 

J.  Delpech,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix-Marseille; 

Demogue,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille; 

Goulé,  ancien  magistrat  ; 

Grivaz,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  ministère  de  l'Intérieur; 

L.  Guérin,  docteur  en  droit,  souâ-chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Guillot,  substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Saint-Brieuc; 

Lanéry  d'Arc,  substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Bayonne; 

J.  Laurentie,  avocat  à  la  Cour  d'appei  de  Paris; 

Ernest  Lehr,  professeur  honoraire  de  législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne, 
attaché-jurisconsulte  à  l'ambassade  de  France  en  Suisse,  secrétaire  perpétuel  hono- 
raire de  l'Institut  de  droit  international,  correspondant  de  l'Institut; 

G.  Le  Poittevin,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine; 

Leschevin  de  Prevoisin,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris  ; 

Eug.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés; 

Fr.  Rey,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

Rotureau-Launay,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

R.  Rougier,  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  ; 

L.  Sagnet,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  Travaux  publics; 

Sumien,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  com- 
missaire-contrôleur des  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail; 

Tassain,  docteur  en  droit,  receveur-rédacteur  à  la  direction  de  l'Enregistrement  de  la 
Nièvre; 

ïavernier,  ancien  magistrat,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

Thibault,  docteur  en  droit.  Directeur  des  douanes  à  Paris; 

Alb.  Wahl,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lille; 

Zeys,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 

P.  Zeys,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  Louviers. 
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REPERTOIRE   GENERAL 
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DROIT  FRANÇAIS. 


RESPONSABILITE    PÉNALE. 


C.  pén.,  art.  64. 


Législation. 


RlHLIOGHAPHIE. 


Bavard,  Manuel  pratique  de  médecine  légale,  4843,  in- 1 S.  — 
Béraoger,  De  'a  répression  pénale,  de  ses  formes  et  de  ses  effets, 
1855,  2  vol.  in-8".  —  Berner,  Trattato  di  dirritto  pénale  (trad. 
iial.).  —  Bertauld,  Cours  de  Code  pénal  et  leçons  de  législati  m 
criminelle,  1873,  4e  éd.,  ui-8°,  p.  96  et  s.  —  Blanche  et  Dutruc, 
Eludes  sur  le  Code  pénal,  1888-1891,  2«  éd.,  7  vol.  in-8°,  t.  2, 
n.  166  et  s.  —  Boitard,  de  Linage  et  Villey,  Leçons  de  droit 
criminel.  1890-1896,  13"  éd.,  in-8°,  n.  146  et  s.  —  Bourguignon, 
Jurisprudence  des  Codes  criminels,  182.'.,  3  vol.  in-8°,  sur  l'art.  64. 
—  Bnaud  et  Chaude,  Manuel  complet  de  médecine  légale,  (880, 
10e  éd.,  2  vol.,  gr.  in-8°.  —  Carmignani,  Elementa  juris  crimi- 
nalis.  —  Camoi.  Commentaire  sur  le  Code  pénal,  2»  éd.,  2  vol. 
in-4",  sur  l'art.  04.  —  Carrara.  Programme  général  d'un  cours 
de  droit  pcrifil.  —  Casati,  Code  pénal  commenté  par  la  juris- 
prudence la  plus  récente,  1890-1891,  1  vol.  in-8»,  sur  l'art.  r>i.  — 
Casper,  Traite  pratique  de  médecine  légale,  1862,  2  vol.  in- 8°. — 
Cbauveau.  F.  Hélie  et  Villey,  Théorie  du  Code  pénal,  1887-1888, 
6«  éd.,  6  vol.  in-8°,  t.  I,  a.  372  et  s.  —  Coutagné,  Manuel  des 
expertises  médicales  en  matière  criminelle,  1887,  in-8°.  —  De- 
vergie  et  Dehaussy  de  Kobécourt,  Médecine  légale  théorique  et 
pratique,  1852,  3e  éd.,  3  vol.  in-8».  —  iJrioux,  Etude  sur  les 
expertises  médico-légales  de  l'instruction  criminelle,  1886,  gr. 
in-8°;  —  Dictionnaire  encyclopédique  des  science*  médical 
v'  Responsabilité  Fabret). —  Garçon,  Code  pénal  annoté,  1901, 
1  fasc.  gr.  in-8°,  paru,  sur  l'art.  64.  —  Garraud,  Traité  théorique 
et  pratique  du  droit  pénal  français,  2»  éd.,  6  vol.  in-8°,  t.  I. 
n.  229  et  s.  —  rlofmann,  Nouveaux  éléments  de  médecine  légale,  i 
par  Lévy,  1  HT'.»,  in-8".  —  Lacassa^rne  l>'  ,  l'récis  de  médecine 
légale,  188i',  in-18.  —  Les  criminel-;,  in-s\  —  Lautour,  Code 
usuel  d'audience,  1887-1890,  12»  éd.,  2  vol.  in-8°  sur  l'art.  64.— 
Legrand  du  Saulle,  Berryer  et  Ponchet,  Traité  de  médecine  lé- 
gale, de  jurisprudence  médicale  et  de  toxicologie,  1885,  2e  éd., 
iii-8°.  —  Legraverend,  Traité  de  la  législation  criminetle,  1830, 
3  éd.,  2  vol.  in-4°,  t.  1,  p.  461  et  s.  —  Le  Sellyer,  Traité  de  la 
criminalité,  de  la  pénalité  et  de  la  responsabilité  soit  pénale,  soit 
.  1874,  2  vol.  in-8°,  t.  I ,  n.  46  et  s.  —  Liszt  von),  Lehrbuch 
des  deutschen  Strafrechts,  Berlin,  1896.  —  Lutaud,  Manuel  de 
médecine  légale  et  de  jurisprudence  médicale,  1892  5e  éd.,  in-18. 
—  Molinier  et  Vidal,  Trait''  théorique  et  pratique  de  droit  pé- 
nal. i892-189l,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  94  et  s.  —  Marin.  Rép 
général  et  raisonné  du  droit  criminel,  ts.si,  2  vol.  in-4°,  v"  Con- 
trainte, Responsabilité.  —  Normand,  Traité  élémentaire  de  droit 
criminel,  1896,  in-8°,  n.  714  ••!  s.  —  Urtila,  liait*'  de  médecine 
.  isis,  4  vol.  in-8".  —  Ortolan,  Eléments  de  droit  pén  il, 

Ksi'ERTbiRB.  —  T"me  XXXIII. 


I88.S,  :,    éd.,  2  vol.  in-8%  t.  1,  n.  166  et  s.  —  Paulier  et  Hetel, 
Traité  élémentaire  de  médecine  légale,  1881,  2  vol.    in-18.  — 
Pessina,  Elementi  di  diritto  pénale.  —  Puglia,  Manuale  di  diritto 
pénale.  —   Rolland  de   Villargues,   Les  Codes  criminels,   1877, 
5«  éd.,  2  vol.  in-8°.  sur  l'art.  64.  C.  pén.  —  Rossi.  Traite  de 
pénal,   1872,  4e  éd.,  2  vol.  in-8°,   t.  2,  p.  1  et  s.  —  Salles  (de), 
Traité  de  médecine  légale,    1   vol.  in-8°.  —  Taylor,  Tra, 
médecine  légale  (trad.   Coutagnei,  1   vol.  in-8°.  —  Tourdes 
Metzquer,  Traite  de  médecine-légale,  théorique  et  pratique,  1896, 
in-8".   —  Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,   Cours  élé- 
mentaire de  droit  criminel,  1878-1883    2«  éd.,  2  vol.  in-8-,  t.  1, 
n.  512  et  s.  —  Tbiry,  Cours  de  droit  criminel,   Liège  et  Paris, 

1892,  m-8°,  p.  68  et  s.  —  Vibert  (l)r),  l'reeis  de  médecine  légale, 

1893,  gr.  in-18.  —  Vidal,  Cours  de  droit  criminel  et  de  science 
pénitentiaire,  1901,  2»  éd.,  in-8',  n.  106  bis  et  s. 

Actes  des  congrès  d'anthropologie  criminelle  de  l'union  in- 
ternationale de  droit  pénal  et  des  congres  pénitentiaires  inter- 
nationaux.  —    Albanel  et  Legros,    L'enfance   criminelle,   1899. 

—  Alimena,  /  limiti  e  i  modificatori  delT  imputabilitâ,  1895- 
1896,  Turin,  2  vol.  parus.  —  Ammon,  L'ordre  social  et  ses 
bases  naturelles,  1900.  —  Angiolella  (Dm,  Manuale  d'antropo- 
logia  criminale.  Milan.  —  Angiolini,  Dei  delitti  colposi,  Turin, 
1901.  —  Appleton  (Jean),  De  la  fixation  d'un  âge  d'irrespon- 
sabilité pénale,  1894.  —  Aramburo  F.  de),  La  nueva  ciencia 
pénal,  Madrid,  1887.  —  Aubry  (P.),  L"  contagion  du  meurtre, 

1894,  2e  éd.  —  Baer,  Der  Verbrecher  in  anthropologischen  Be- 
ziehung,  Leipzig,  Ib93.  — Baets  (de),  L'hypnotisme  en  justice, 
Gand,  1894.  —  Bail  (Dr),  De  la  responsabilité  partielle  des 
aliénés,  1887,  in-8°;  —  L'aliéné  devant  la  société,  1890,  - 

—  Beaunis,  Le  somnambulisme  provoqué,  1886.  —  Berenini, 
Dell'  ubriacchezza,  Parme,  1888.  —  Berner,  De  impunitate  prop- 
ter  summum  nécessitaient  proposita,  Berlin,  1861.  —  Blanche, 
Des  homicides  commis  par  tes  aliénés,  1878,  in-8«.  —  Boech 

c\e  ,  Les  frontières  de  la  folie,  Bruxelles,  1899.  —  Bonanno, 
//  délinquante  per  passione,  Turin,  1900.  —  Bonoefant,  Res- 
ponsabilité' des  sourds-muets,  1879. —  Bonneville,  Etude  sur 
la  iii"i  alité  compare  de  l'homme  et  de  la  femme,  l8i.2.  —  Bosc 
(Dr),  La  responsabilité  i  a  point  de  rue  judiciaire.  1897, 

in-8".  —  Bouvnet,  La  criminalité  en  France  et  en  Italie.  Etude 
médico-légale,  1884,  in-80.—  Bouton.  L'infanticide.  Etude  mo- 
rale, médicale  et  juridique,  1898,  in-8".  —  Brierre  de  Boismont, 
Du  suicide  et  de  la  folie-suicide,  1865,  2e  éd.,  in-8°;  —  De  la 
responsabilité  légale  des  aliènes,  1863,  in-8".  —  Brillaud-Laujar- 
dière.  De  l'ivresse  considérée  dans  ses  conséquences  médico- 
légales,  1866,  in-8":  —  De  l'infanticide.  Etude  médico-légale, 
1865,  in-8°.  —  Brouardel  (Dr),  La  responsabilité  médicale,  1897, 
in-v.  —  Brusi.  Dottrina  générale  del  reato.  —  Cabadé,  De  la 
responsabilité  criminelle,  1893,  in-18.  —  Calme  I,  De  la  fdie 
considérée  snus  le  point  de  rue  pathologique,  philosophique  et 
juridique,   I8i.'),  2   vol.  in-8°.  —  Campogrande,  l  diritti  sulla 
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ia  persona,  Gatane,  1896;  —  /  diritti  sulla  ; 
Turin,  1897.  —  Carnevale,  Delhi  pena  nella  i  cnella 

criminologia  positiva  e  del  mento  razionale.  —  ' 

vielh.  Du  si  l'aliénation  mentale  et  des  cri 

rsonnes,  comparés  dans  leurs  rapports  réa  .  1840. 

—  Chassai»,  La  responsabilité  pénale  et  l'<  ctrême  misère,  1900. 

—  Châtaignier,  De  l'infanticide  dans  ses  rapports  avec  la  loi,  la 
moral'!,  la  médecine  légale  et  les  mesures  administratives,  1835, 
in.8°.  _  Clément,  Conférences  pratique*  de  médecine  légale, 
1880,  in-8°.  —  Cogliolo,  Traitât»  di  diritlo  pénale  (Ugo  Conti, 
Dell'  imputabilita).  —  Colajaniu.  minale.  -  CqIU- 
neau,  L'iptfanfiouf,  L886;  —  /.  état  ».  >ileptiques,  1886. 

—  Corre,  Grime  et  suicaie,  1891.  —  Uorsi,  Le pussioni  neldelitto 
enel  delinquente,  Florenee,  1894.  —  Coutagne,  La  folie  au  point 
de  vue  judiciaire  et  administratif,  Lyon,  1888.  —  Cuche,  De  la 
possibilité  pour  l  école  ctass  ganiser  la  répression  pénale 
en  dehors  du  libre  arbitre,  ('.renoble,  1897,  broch.  in-8».  — 
Dallemagne  (Dr),  De  la  volonté  dans  ses  rapports  avec  la  res- 
ponsabilité pénale ;  —  Pathologie  de  la  volonté;  —  Théories  (le 

lité. — Delbruck,  Gerichtliche  Psychopathologie,  Leip- 
zig, 1897.—  Desdouits,  La  responsabilité  inonde.  —  Desjardins 
(Albert),  La  méthode  expérimentale  appliquée  au  droit  criminel 
en  Italie,  1892.  —  Despine,  De  la  contagion  morale,  1870;  — 
De  l'imitation  considérée  au  point  de  vue  'les  différents  prin- 
cipes qui  la  déterminent,  1871;  —  Psychologie  naturelle  des  alié- 
nés et  des  criminels,  1868.  —  Durkheim,  Le  suicide,  1897.  — 
Ellero,  Délia  minore  responsabilità  pénale  délie  ■/'•une,  1863.  — 
Esquirol,  Des  maladies  mentales  considérées  SOUS  1rs  rapports 
médical,  hygiénique  et  médico-légal,  1838,2  vol.  — -  Fabreguet- 
les,  De  ta  responsabilité  des  criminels,  1  vj2,  broch.  in-S".  —  Fa- 
brizi,  Contro  tin  innoeazione  (l'abolizione  delta  forza  irresistibile), 
Rome,  1888.  —  .1.  Falret,  De  la  responsabilité  morale  et  de  la 
responsabilité  légale  des  aliénés,  1865,  in-8".  —  Férë,  Dégéné 
rescence  et  criminalité,  1888,  in-18.  —  Ferri  (E.),  Dei  limiti  fra 
diritto  pénale  ed  antropologia  eriminale,  Bologne,  1881  ;  —  Di 
diritt"  di  punire  corne  funzione  sociale,  Turin,  1882;  —  Nuovi 
orizontti  del  diritto  pénale;  Sociologie  criminelle,  1893;  — 
Difese  penati  e  studi  di  giurisprudenza,  Turin,  1899;  —  Omi- 
eidio-suieidio,  Turin,  1895.  —  Ferriani,  Minorrenni  detinquenti, 
Milan,  1895  ;  —  L'amore  in  tribunale,  Bologne;  —  L'infanticida, 
Milan. —  Fleury  (DrMaurice  de),  L'âme  du  criminel,  1898,  in- 
18.  —  Fodéré,  Traité  du  délire  appliqué  à  la  médecine,  à  la 
morale,  à  la  législation,  1817,  2  vol.  in-8°.  —  Fonsegrive,  Essai 
sur  le  libre  arbitre,  1887,  in-8°.  —  Fouillée,  La  liberté  et  le 
déterminisme,  1 884,  2e  éd.  ;  —  La  France  au  point  de  vue  moral, 
1900;  —  La  science  sociale  contemporaine.  1885,  2e  éd.;  — 
L'idée  moderne  du  droit;  —  Critique  des  systèmes  de  morale 
contemporaine.  —  Franck,  Philosophie  du  droit  pénal,  1880, 
2'-  éd.  —  Frassati,  Lo  sperimentulismo  nel  diritto  pénale,  Turin, 
1892;  —  La  nuova  scuola  pénale,  Turin,  1892.  —  Fulci,  L'ero- 
luzione  nel  diritto  pénale;  —  L'intenzione  nei  singoli  reati. — 
Gabaglio,  Teoria  générale  délia  statistiea,  Milan,  1888.  —  Garo- 
falo,  Di  un  criterio  positiva  délia  penalita,  Naples,  1880;  —  La 
criminologie,  étude  sur  la  nature  des  crimes  et  la  théorie  de  la 
pénalité,  1890,  21-'  éd.  in-8". —  Garraud,  Le  problème  moderne 
de  la  pénalité,  Lyon,  1888.  —  Gauckler,  La  peine  et  la  fonction 
du  droit  pénal,  1893,  in-8°.  —  Giampietro,  De  la  responsabilité 
morale  et  criminelle  des  sourds-muets,  dans  les  actes  du  2e  con- 
grès d'anthropologie  criminelle  de  Paris  de  1889,  p.  240  et  s.  — 
Gilles  de  la  Tourette,  L'hypnotisme  et  les  états  analogues  au 
point  de  vue  médico-légal.  1887.  —  Gretener,  Die  Zurechnungs- 
f&higheit  als  Gesetzgebungsfrage,  Berlin,  1897.  —  Guillot  (À.), 
L'enfant  vagabond  et  l'école  de  préservation,  1893.  —  Hamon, 
Déterminisme  et  responsabilité,  1898,  in-8".  —  Harambure,  De 
l'aliénation  mentale  dans  ses  rapports  avec  la  loi  pénale  et  te 
régime  pénitentiaire,  1874,  in-S".  —  Hoffbauer,  Médecine  légale 
relative  aux  aliénés  et  aux  sourds-muets,  1827,  in-8°.  —  Icard, 
La  femme  durant  la  période  menstruelle,  1889.  —  Janka,  Der 
strafrechtliche  Nothstand,  Erlangen,  1878.  —  Joly  (Henri  ,  La 
criminalité  de  la  jeunesse,  1898,  broch.  in-8°;  —  Le  crime,  1888; 

—  Le  combat  contre  le  crime,  1888;  —  La  France  criminelle.  — 
Kahn  (L.),  Etude  sur  le  délit  et   la  peine  en  droit  canon,  1898. 

—  Klein,  De  l'hystérie  chez  l'homme,  1880.  —  Kraft-Ebing, 
Grundzùge  der  criminal-psychologie,  Stuttgarl,  1882;  —  La 
responsabilité  criminelle  et  la  capacité  civile  (trad.  Châtelain), 
1875;  —  Le  psicopatie  sessuali  (trad.  ital.),  Turin,  1889;  — 
L'inversione  sessmle,  Rome,  1897;  —  Sadismo,  masochismo  e 


P  ticismo,  I  iome  ;  —  Traité  de  psycho-pathologie  judiciaire  (trad. 
ital.),  Turin,  1897  ,  —  Médecine  légale  des  aliénés  en  droit  civil 
et  en  droit  criminel  (trad.  Rémond),  1900,  2  vol.  in-8",  1.1.  — 
Lacassagne  Dr;,  L'homme  criminel.  —  Landry,  La  responsabi- 
lité pénale,  1902,  in-16.  —  Lasscrre,  L'enfant  devant  In  justice 
i\  ,  Bordeaux,  1891.  —  Laurent  (Dr  Emile),  Lei  habitués 
des  prisons;  —  L'anthropologie  criminelle  et  les  nouvelles  théo- 
ries du  crime;  —  L'amour  morbide,  1891.  —  Le  Bon,  Psycho- 
logie des  foules,  1896.  —  Le  Gall,  Le  droit  de  punir  d'après  la 
science  positive,  Lyon,  1885.  —  Legrain  [0'h  L'alcoolisme;  — 
Dégénérescence  fooiule  et  alcoolisme,  1892.  —  Legrand  du  Saulle 
(Dr),  —  Les  hystériques,  1883;  —  Etude  médico-légale  sur  les 
épileptiques,  1877;  —  La  folie  devant  les  tribunaux,  1864, 
in-8°.  —  Lemesle,  Criminels  aliénés,  1898,  in-8°.  —  Lemoine 
(Albert),  L'aliéné  devant  ta  philosophie,  la  morale  et  la  société, 
1863,  2e  éd.  —  Lévy-Bruhl,  L'idée  de  responsabilité,  1884;  — 
La  responsabilité  des  criminels,  1890.  —  Liégeois,  De  la  sugges- 
tion hypnotique  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  et  le  droit 
criminel,  1884;  —  De  la  suggestion  et  du  somnambulisme  dans 
leurs  rapports  avec  la  jurisprudence  et  la  médecine  légale,  1889, 
iu-8°.  —  Lombroso,  L'homme  criminel  (trad.  Régnier  et  Boui  - 
net),  1887,  4e  éd.;  — La  femme  criminelle,  1896;  —  L'anthropo- 
logie criminelle  et  ses  récents  progrès,  1891,  2'  éd.;  —  Noucctles 
recht  rches  de  psychiatrie  et  d'anthropologie  criminelle,  1892,  in-18; 

—  Les  applications  de  l'anthropologie  criminelle,  1892,  in-18; 

—  Il  vagabondo  nato,  Turin,  1893;  —  La  funzione  sociale  del 
delitto,  Païenne,  1896;  —  Le  crime,  causes  et  remèdes,  1899  ;  — 
L'homme  de  génie,  1896,  2e  éd.  ;  —  Troppi  presto,  Turin,  1888. 

—  Lombroso  et  Ferrero,  La  femme  criminelle  et  la  prostituée 
(trad.  .Veille),  1896.  —  Lombroso  et  Laschi,  Le  crime  politique  et 
!  i  dulions  (trad.  franc.),  1893,  2  vol.  in-8°.  —  Luochioi,  Le 
droit  pénal  et  les  nouvelles  théories  (trad.  Prudhomme),   1892; 

—  /  semplicisli  del  diritto  pénale,  Turin,  1886.  —  Mabille,  De 
la  question  de  discernement  relative  aux  mineurs  de  seize  ans, 
1898.  —  Magnan,  L'obsession  criminelle  morbide,  dans  les  actes 
du  troisième  congres  d'anthropologie  criminelle,  Bruxelles,  1892, 
p.  153  et  s.  —  Marc,  De  la  folie  considérée  dans  ses  rapports 
avec  les  questions  médico-judiciaires,  1840,  2  vol.  in-8°.  —  Marcé, 
De  la  folie  de  femmes  enceintes,  1888.  —  Maricourt,  L'hystérie 
chez  l'homme,  1887.  —  Marro,  Caratteri  dei  delinquenti.  — 
Martin  (A.),  La  réforme  pénale,  Rouen,  1889.  —  Maudoley,  Le 
crime  et  la  folie,  5°  éd.,  in-8°;  —  La  pathologie  de  l'esprit,  l  vol. 
in-8°;  —  Physiologie  de  l'esprit  (trad.  Herzan),  1879.  —  Maury, 
Le  sommeil  et  les  rêves,  1878,  4«  éd.  —  Mans,  De  la  justice  pé- 
nale, Bruxelles,  1890.  —  Mesnet,  Le  somnambulisme  provoqué  et 
la  fascination,  1893,  in-8°. —  Mittermaier,  Disquisitio  de  alie- 
nationibus  mentis  quatenus  ad  jus  eriminale  speetant,  Heidel- 
berg,  1825.  —  Moriaud,  La  question  de  la  liberté  et  la  conduite 
humaine,  1897;  —  De  la  justification  du  délit  par  l'état  de  né- 
cessité, Genève  et  Pans,  1889.  —  Morrison,  Crime  an' f  ils  causes, 
Londres,  1891.  —  Morselli,  Il  suicidio.  Milan,  1879.  —  Mosca, 
Nuw  i  stiuli  e  niiove  dottrine  sulla  colpa,  Rome,  1896.  —  Motet, 
Les  aliénés  devant  la  loi,  1866,  m-8°.  —  Mouton,  Le  devoir  de 
punir,  1887.  —  Oltolenghi,  La  suggestione  e  le  facoltâ  psichiche 
oculte  in  rapporto  alla  pratica-tegale  medico  foreuse,  Turin, 
1900.  —  Pactet  et  Colin,  Les  aliénés  devant  la  justice,  1902, 
in-16.  —  Parant  (Dr),  La  raison  dans  la  folie,  1898.  —  Persico 
(Guido'i,  Il  diritto  di  morire,  Rome,  1895.  —  Pichun,  De  l'épi- 
lepsie,  1883.  —  Poletti,  L'azione  normale  corne  basa  delta  res- 
ponsabilità; —  La  persona  giuridica  nella  scienza  del  diritto 
pénale,  Udine,  1886.  —  Pozzolini,  Contributo  alla  responsabilità 
pénale  (dans  le  volume  publié  le  26  sept.  1899,  per  le  Onoranze 
a  Francesco  Carrara),  Turin,  1900.  —  Prins,  Science  pénale  et 
droit  positif,  Bruxelles  et  Paris,  1899,  in-8°;  —  Criminalité  et 
répression,  1886.  —  Proal  (L.),  Les  médecins  po&iti&is&es  et  les 
théories  modernes  de  la  criminalité,  1891,  in-8°;  —  Le  crime  et 
la  peine,  1894,  2°  éd.;  —  La  criminalité  politique,  1895;  —  Le 
crime  et  le  suicide  professionnels,  1900.  —  Raux,  Nos  jeunes 
détenus,  Lyon,  1890.  —  Regnard,  Sorcellerie,  magnétisme,  mor- 
phinisme,  1897.  —  Riaut,  Les  irresponsables  derunt  la  justice, 
188S,  in-18.  —  Riboud,  Essai  sur  l'irresponsabilité  des  aliènes 
dits  criminels,  1884,  in-8°.  —  Robinot.  Essai  sur  le  deh 
culpabilité,  1889,  in-8°.  —  Rùmelin,  Statistique  morale  et  libre 
arbitre,  Tûbingen,  1875;  —  De  la  prévision  psychologique  des 
délits,  Fribourg  et  Tûbingen,  1881. — Saleilles,  L'individuali- 
sation de  la  peine,  1898,  in-8°.  —  Schopenhauer,  Essai  ÏM  le 
libre  arbitre  (trad.  Reinach),  1886.  —  Sergi,  Psioosi  epidemin, 
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Milan,   1889.  —  Setti  a  irresistibiU,  Turin,   18! 

crime  à  deux,  1803;       La  >  "/</'"'  crbninale,  Turin, 
,  IS9T:     ■  l.n  foute  criminelle,  1892;  —  Deiinquenza  set- 
Milan,    1897.    -  S i rnoti ,   Crimes  >t   délits  dans  la  folie, 
n-18.  —  Spencer  (Herbert),  Lajustiee,  1893.       3tao 
(/ung   der   strafi  Bedentung   der    tiothsti 

Erlaogen,   1878.  —  Sumien    P.  .  Essai  sur   <'  de  lu 

responsabilité  atténuée  de  certains  criminels,  1897.  —  Tarde, 
Les  loi*  de  limitation,  1890;  —   /.*/  transformation  du  •huit: 
■  La  crimin  parée,  1890,  2*  éd.,  in-8";       La  phi 

naie,  l'aris  et  Lyon,  1896,  4"  éd.,  in-8°,  1895  ;  —  Bssaii 
logiques,  Paris  et  Lyon,  in-8  .  1892;  —  Etudes 
us  et  Lyon,  2   éd.,  io  8°.  —  Tardieu  (Dr), 
nédico  légale  sur  la  folie,  1880,  21-  éd.  —  Thomson,  TAe 
itooj/  of  criminals,  1870.      Ttiulié,  L«  folie  et  la  loi, 
8"  éd.,  in-8".  —  Tissot,  Introduetua  hique  a  /'' 

rfu  Jnx>  pénal,    1875,  in-S".  —  Trélat  (Dr),  in  foKe  lucide. 
Vaccam,  Genesi  s  funàone  délie  leggi  penali.  —  Valeusi  (H.  , 
Zye  i'd'.ye  de  *!'<  responsa6iiii  cAeï  les  mineurs,  1894. 

Vargha,  /in'  abschaffung  der  Strafknechtschaft,  Graz,  1*96.  — 
Vétaull,  Etude  médico-légale  sur  l'alcoolisme.  Des  'audit: 
la  responsabilité  au  point  de  vu  .  1887, 

in-S0.  —  Vidal,  Principes  fondamentaux  dr,  la  pénalité  dans  les 
systèmes  les  plus  modernes,  1890,  in-8°. 

Archives  de  l'anthropologie  criminelle  et  des  sciences  pénales, 
depuis  1880.  —  Archivio  de  psichiatria,  anthropologie  eriminale 
§  teiente  penali  (Turin)  :  Rev.  pér. —  hulietin  de  la  société  géné- 
rale des  prisons,  depuis  1876.  —  Revue  pénitentiaire,  depuis 
1804.  —  Revisla  d'anthrnpologia  crimwal  (Madrid)  :  Rev.  pér. 

—  Union  internationale  de  droit  pénal  :  Bulletin  pér.  —  lie  la 
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CHAPITRE  I. 

FONDEMENT    DE    LA    RESPONSABILITÉ. 

1.  —  L'homme  est  considéré  comme  responsable  de  ses  actes 
envers  la  société.  Mais  pourquoi  l'est-il?  Cette  responsabilité 
sociale  a-t-elle  pour  base  un  fondement  moral  ou  non?  Et  cela 
établi,  quelles  conséquences  en  résulte-t-il  quant  à  l'étendue 
de  la  responsabilité?  Telles  sont  les  deux  catégories  de  questions 

.  que  nous  allons  examiner. 

2.  —  Des  théories  très  nombreuses  ont  été  soutenues  quant 
au  fondement  de  la  responsabilité  :  on  peut  malgré  leur  variété 
les  ramener  sous  cinq  chefs  :  les  théories  classiques,  les  théories 
de  liberté  relative,  lesthéories  positivistes,  lesthéories  de  laterza 
scuola,  enfin  les  théories  de  conciliation.  —  V.  Vidal,  Principes 
fondamentaux  de  la  pénalité,  p.  405  et  s 

3.  —  I.  Théories  classiques.  —  Les  partisans  des  doctrines 
classiques  font  reposer  l'idée  de  responsabilité  sur  celle  de  liberté. 
Il  en  est  ainsi  notamment  de  Rossi  qui  fonde  l'idée  d'imputabilité 
sur  l'intelligence  et  la  liberté  de  l'agent.  Pour  qu'un  agent  soit 
responsable,  la  conscience  humaine  exige  trois  conditions  :  que 
l'agent  ait  pu  connaître  l'existence  du  devoir,  la  nature  de  l'acte 
en  soi;  qu'il  ait  compris  que  son  fait  était  de  nature  à  violer  le 
devoir;  qu'il  ait  été  libre  de  le  commettre  ou  de  s'en  abstenir. 
—  Rossi,  Droit  pénal,  4e  édit.,  p.  319. 

4.  —  De  même  Ortolan  fait  reposer  la  responsabilité  de  l'homme 
sur  la  liberté  et  l'intelligence.  L'homme  jouit  ici-bas  du  privi- 
lège de  pouvoir  être  cause  première,  cause  efficiente,  il  a  la  li- 
berté. «  Si  l'homme,  cause,  première  d'un  acte,  est  seul  entre  tous 
les  êtres  ici-bas  tenu,  eu  bien  ou  en  mal,  d'en  répondre,  c'est  que 
seul  il  a  en  lui  la  faculté  la  plus  haute  de  l'intelligence,  la  raison 
morale,  la  connaissance  du  juste  et  de  l'injuste  de  ses  actions. 
L'hommeest  libre,  l'homme  connaitle  bien  et  le  mal.doncl'homme 
est  responsable.  Telles  sont  réalisées  en  lui  dans  !a  faculté  de 
son  âme  les  deux  conditions  constitutives  de  l'imputabilité  ».  — 
Ortolan,  Droit  pénal,  1. 1,  p.  108. —  V.  de  même  Trébutien,  Cours 
de  droit  criminel,  p.  387. 

5.  —  D'après  Garraud,  «  l'agent  qui  a  commis  le  fait  maté- 
riel qui  constitue  l'infraction  à  telle  disposition  de  la  loi  pénale  ne 
peut  en  être  responsable  que  s'il  a  compris  qu'il  faisait  mal  et  s'il 
a  librement  agi.  L'intelligence  et  la  liberté  de  l'agent  sont  donc 
des  éléments  constitutifs  de  toute  infraction...  Par  intelligence 
ou  discernement  il  faut  entendre  la  faculté  de  discerner  l'illéga- 
lité, au  point  de  vue  pénal,  de  l'acte  qu'il  s'agit  d'imputer;  avoir 
agi  avec  intelligence,  c'est  avoir  fait  usage  de  cette  faculté  dans 
l'acte  particulier  dont  on  est  l'auteur.  Par  liberté  ou  volonté,  il 
faut  entendre  la  faculté  interne  de  vouloir  ou  de  ne  p?s  vouloir, 
de  se  déterminer  sans  y  être  contraint  à  accomplir  ou  ne  pas  ac- 
complir un  acte,  et  la  faculté  interne  d'agir  ou  de  ne  pas  agir,  de 
faire  ou  de  s'abstenir.  Avoir  agi  avec  liberté  ou  volonté,  c'est 
avoir  voulu  l'acte  délictueux  et  l'avoir  librement  accompli.  »  — 
Garraud,  Traité  de  droit  pénal,  t.  1,  p.  428. 

6.  —  En  résumé  le  discernement  et  la  liberté  sont  les  deux 
éléments  essentiels  de  la  responsabilité  tant  morale  que  sociale. 
C'est  là  l'idée  fondamentale  sur  laquelle  reposent  toutes  les  légis- 
lations, qui  toutes  ont  admis  des  gradations  dans  la  pénalité  qui 
permettent  de  la  mesurer  au  degré  d'intelligence  et  de  liberté, 
c'est-à-dire  de  responsabilité  de  l'auteur  de  l'acte  réprimé.  — 
Vidal,  Principes  fondamentaux  de  la  pénalité,  p.  405  et  s. 

7.  —  II.  Théories  de  liberté  relative.  —  On  a  parfois  fondé  le 
principe  de  la  responsabilité  sur  une  liberté  relative;  ce  qui  a 
l'avantage  de  mieux  tenir  compte  des  circonstances  qui  peuveut 
inlluer  sur  la  volonté. 

8.  —  Cette   théorie  est  celle  de    Berner.   D'après  lui,  «  pour 
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<|u'il  y  ait  imputabilité.  c'est-à-dire  responsabilité  pénale,  on 
doil  avoir  :  1°  conscience  de  soi-même;  2°  conscience  du  monde 
extérieur;    3"    conscience  développée  .lu  devoir    .        Berner, 

Trultiito  di  ilinttu  /ien(il<;   p.    Ion. 

!>.  —  D'après  Kraft-Kbiug.  l'homme  ne  jouit  pas  d'une  lil>erté 
absolue.  Certains  actes  sont  bien  libres,  mais  non  pas  tous. 
D'antre  pan.  le  degré  de  liberté  varie  suivant  le  degré  d 
lion  morale  de  la  société,  suivant  le  degré  d'éducation,  le  milieu 
où  on  a  vécu.  Mais  cette  liberté  existe  et  cela  suffit  pour  que 
l'individu  ait  le  devoir  de  résister  à  ses  instincts  mauvais  ;  par 
conséquent  cela  suffit  aussi  pour  que  l'homme  soit  moralement 
responsable  de  ses  actes.  —  Kraft-Ebing,  Traité  de  psycho- 
pathologie  judiciaire,  trad.  italienne,  p.  1(  et  s. 

10.  —  D'après  M.  Fulci,  il  faudrait  admettre  une  responsa- 
bilité morale  du  criminel  à  raison  de  cette  liberté  relative  que 
l'on  nomme  le  motif  de  contradiction.  ..Suivant  lui,  notre  volonté, 
quoique  déterminée  par  des  motifs,  peut  cependant  prouver 
sa  liberté  dont  nous  avons  la  conscience  intime  justement  en 
s'opposant  aux  motifs,  qui  du  moins  n'ont  pas  une  force  irrésis- 
tible. Cette  opposition  aux  motifs  appelée  par  Schopenhauer 
motif  de  contradiction,  lorsqu'elle  peut  vaincre  les  autres  mo- 
tifs, prouve  le  libre  arbitre  »  et  par  conséquent  la  responsabilité 
morale.  —  Fulci,  L'evoluzione  del  diritto  pénale.  —  Une  théorie 
analogue  a  été  soutenue  par  M.  Magri  istudi  sull'  imputabilita 
pénale). 

11.  —  Pour  M.  Fouillée,  la  responsabilité  existe  en  dehors 
du  libre  arbitre  en  tant  que  responsabilité  sociale.  «  Une  chose 
contraire  à  la  conservation  de  la  société  est  accomplie  par  vous; 
vous  en  avez  conscience,  vous  en  connaissez  les  résultats  fâcheux 
pour  autrui  et  cela  ne  suffit  pas  pour  vous  en  détourner;  devez- 
vous  vous  étonner  que  les  autres  suppléent  à  cette  insutfisance 
par  des  moyens  de  contrainte  et  d'intimidation?  »  ('.'est  ce  qu'on 
fait  en  punissant  en  cas  de  délit  commis.  —  Fouillée,  La  liberté 
et  le  déterminisme,  p.  29. 

12.  —  Au  point  de  vue  moral,  la  responsabilité  n'existe  pas 
moins.  Car  l'homme  a  l'idée  de  liberté,  or  toute  idée  étant  une 
force  capable  de  produire  le  mouvement,  la  liberté  doit  toucher 
par  là  au  mécanisme.  D'autre  part,  si  le  mécanisme  existe 
d'abord  et  arrive  dans  les  systèmes  appelés  individus  à  l'idée  de 
la  liberté,  il  pourra  en  se  conformant  à  cette  idée  se  rapprocher 
de  la  liberté  même.  —  Fouillée,  op.  cit.,  p.  279. 

13.  —  III.  Théorie  positive.  —  La  théorie  classique  de  la 
responsabilité  a  été  attaquée  par  l'école  anlbropologiste,  appelée 
encore  école  positiviste,  ou  école  pénale  italienne.  Cette  école  est 
apparue  en  Italie  vers  1880  et  a  eu  pour  principaux  représen- 
tants Lomhroso,  Garofalo,  Enr.co  Ferri.  Ils  ont  prétendu  rempla- 
cer les  théories  anciennes  par  une  théorie  plus  simple  et  plus 
scientifique  de  la  responsabilité  sociale  seule. 

14.  —  n  Le  raisonnement  habituel  qui  sert  à  la  philosophie 
traditionnelle  et  l'école  criminelle  classique  pour  justifier  la 
punibilité  de  l'homme  à  raison  des  crimes  qu'il  commet  se  réduit 
à  ceci.  L'homme  est  doué  de  libre  arbitre,  de  liberté  morale,  il 
peut  vouloir  le  bien  ou  le  mal,  et  pourtaut  s'il  choisit  de  faire  le 
mal,  il  en  est  imputable  et  doit  en  être  puni.  Et  selon  qu'il  est  ou 
r.'esl  pas  libre,  et  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  libre  dans  le 
choix  de  ce  mal,  ce  mal  lui  est  imputable  ou  non,  ou  lui  est  plus 
ou  moins  imputable  •>  (Ferri,  Sociologie  criminelle,  p.  262). 
L'école  positiviste,  au  contraire,  nie  le  libre  arbitre.  Il  lui  semble 
démontré  par  la  physio-psychologie  que  le  libre  arbitre  n'est 
qu'une  illusion  de  l'observation  psychologique  intérieure.  La  li- 
berté humaine  est  en  contradiction  avec  la  loi  universelle  de 
transformation  et  de  conservation  des  forces,  car  la  faculté  re- 
lative, si  elle  pouvait  changer  la  direction  de  l'énergie  indivi- 
duelle, constituerait  une  véritable  création  ou  destruction  de 
force.  En  second  lieu,  le  libre  arbitre  va  au  rebours  d'une  autre 
loi  universelle  :  la  loi  de  causalité  naturelle.  —  Ferri,  Sociologie 
criminelle,  p.  268. 

15.  —  (Juant  au  système  de  la  liberté  relative,  la  nouvelle 
école  lui  fait  aussi  des  objections.  Il  faut  séparer  l'activité  libre 
qui  est  imputable,  de  l'activité  déterminée  qui  n'est  pas  imputa- 
ble. Or,  répondent  les  positivistes,  soutenir  cela,  c'est  précipiter 
le  |uge  ilans  des  difficultés  insurmontab'es.  Car  c'est  lui  deman- 
der de  pénétrer  dans  la  conscience  intime  de  l'individu  pour  en 
peser  le  degré  de  liberté  morale.  Après  les  observations  faites 
sur  l'influence  de  l'hérédité  physique  et  morale  chez  l'individu 
et  de  la  solidarité  entre  tous  les  hommes  vivants  et   les  généra- 


tions précédentes  et  le   milieu   où   ils  vivent,  que!  juge  p 
avoir  la  prétention  de  calculer  la  liberté  de  chacun? 

16.  —  D'après  la  thé., rie  classique  il  est  nécessaire  pour  qu'il 
y  ait  responsabilité  pénale  non  seulement  que  l'auteur  du  crime 
en  soit  l'auteur  physique,  mais  qu'il  ait  une  volonté  libre  et  une 
intelligence  normale.   D'après  l'école  positiviste,    les  conditions 

lus  simples  ;  puisqu'il  n'y  a  pas  de  libre  arbitre,  il  n'v  a 
plus  de  responsabilité  morale;  il  ne  peut  être  question  que  de 
responsabilité  sociale.  Et  celle-ci  existe  dès  qu'on  est  l'auteur 
matériel  du  crime  et  qu'on  n'a  pas  été  forcé  matériellement  de  le 
commettre  par  autrui,  car  dans  ce  cas.  le  crime  ne  serait  pas  un 
indice  et  un  effet  de  la  personnalité  réagissante  sur  le  milieu. 

17.  —  D'après  les  partisans  de  l'école  positiviste,  il  existerait 
un  type  d'homme  criminel,  non  qu'un  caractère  spécial  distingue 
toujours  les  criminels  des  non-criminels,  mais  ce  type  consiste 
dans  un  certain  nombre  d'anomalies  qu'on  rencontre  plus  fré- 
quemment chez  les  criminels.  Ainsi  le  voleur  se  caractériserait 
par  la  «  mobilité  remarquable  du  visage  et  des  mains,  l'œil  petit 
et   vif,  les  sourcils  épais  et   rapprochés,  le  nez  camus,  le  front 

ne  toujours  petit  et'fuyant  ».  D'après  Lombroso,  l'assassin 
a  le  regard  froid,  cristallisé,  quelquefois  l'œil  injecté  de  sang,  le 
nez  souvent  aquilin  ou  crochu,  toujours  volumineux,  les  oreilles 
longues,  les  mâchoires  fortes,  les  zigomes  espacés,  les  cheveux 
crépus,  abondants,  les  dents  canines  très-développées,  les  lèvres 
fines,  surtout  des  tics  nerveux  et  des  contractions  d'un  seu 
de  la  figure  qui  ont  pour  effet  de  découvrir  les  dents  canines, 
en  donnant  au  visage  une  expression  de  menace  ou  un  ricane- 
ment. —  Garofalo,  Criminologie,  p.  62  et  63.  —  V.  sur  le  sys- 
tème du  criminel-né,  Vidal,  op.  cit.,  p.  483  et  s. 

18.  — Toutefois,  dit  Garafalo  «  Nous  ne  connaissons  pas  un 
seul  caractère  physique  qui  distingue  constamment  les  crimi- 
nels des  non-criminels,  nous  n'avons  pu  remarquer  qu'un  cer- 
tain nombre  d'anomalies  physiques  qu'on  trouve  aussi  parmi  les 
gens  supposés  honnêtes,  et  qui  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre,  tan- 
tôt réunies  ensemble  paraissent  plus  fréquemment  parmi  les  cri- 
minels  »  {Criminologie,  p.  62).  Ces  anomalies  ne  se  rencontrent 
donc  pas  exclusivement  chez  les  criminels;  elles  existent  simple- 
ment chez  eux  dans  une  proportion  plus  élevée  que  chez  les  non- 
criminels.  D'autre  part,  elles  sont  en  plus  grand  nombre  chez 
les  grands  criminels  que  chez  les  criminels  moindres. 

19.  —  Au  point  de  vue  psychologique,  les  criminels  ne  digé- 
reraient pas  moins  des  autres  hommes  qu'au  point  de  vue  ana- 
tomique  et  physiologique.  Les  deux  grands  traits  caractéristiques 
qu'ils  présenteraient  seraient  l'absence  du  sentiment  de  pilié  et 
du  sentiment  de  justice.  —  Garofalo,  op.  cit.,  p.  67  et  s.  —  V. 
Vidal,  op.  cit.,  p.  538  et  s. 

20.  —  Un  autre  trait  caractéristique  des  crimii.els,  c'est  qu'en 
général,  ils  appartiennent  à  des  familles  d'alcooliques,  de  dégé- 
nérés, et  qu'ils  naissent  souvent  de  parents  âgés.  De  son  côté, 
Lombroso  voit  tantôt  un  dégénéré,  tantôt  une  réapparition  de 
l'homme  primitif,  tantôt  enfin  un  épileptique. 

21.  —  De  ces  caractères,  il  résulte,  selon  Garofalo,  que  le 
délinquant  fortuit  n'existe  pas,  si,  par  ce  mot,  on  entend  dire 
qu'un  homme  moralement  bien  organisé  peut  commettre  un  crime 
par  la  seule  force  des  circonstances  extérieures.  Mais  faut-il  en 
conclure  que  les  délinquants  qui  sont  ainsi  amenés  à  commettre 
des  crimes  à  raison  de  leurs  anomalies  sont  pour  cela  de  vérita- 
bles malades?  C'est  ce  que  nient  certains  partisans  de  la  nou- 
velle école,  notamment  Garofalo.  Le  délinquant,  suivant  lui, 
n'est  pas  un  malade.  En  effet,  il  faut  se  garder  de  confondre  une 
anomalie  et  une  maladie.  «  Alors,  en  ellet,  il  n'y  aurait  plus  de 
différences  entre  les  états  physiologiques  et  les  états  patholo- 
giques puisque  toute  déviation  atypique,  toute  irrégularité  du 
corps,  toute  excentricité  du  caractère,  toute  particularité  du 
tempérament  deviendrait  une  forme  nosologique...  Or,  comme  il 
n'y  a  presque  pas  d'individus  qui  n'offre-nt  quelque  singularité 
au  phvsique  ou  au  moral,  l'état  de  santé  deviendrait  idéal;  le  mot 
n'aurait  plus  de  signification.  Et  pourtant,  il  y  a  un  état  de  santé 
phvsique  et  de  santé  intellectuelle  ».  —  Garofalo,  op.  cit.,  p.  92. 

22.  —  Comment,  dans  c.  tte  ihéori»,  se  justifie  la  responsabilité 
du  délinquant?  Elle  ne  peut  reposer  sur  le  principe  de  la  liberté 
humaine  qui,  d'après  cette  théorie  n'existe  pas.  Elle  s'explique 
parce  que  «  un  organisme  quelconque  réagit  contre  toute  viola- 
tion des  lois  qui  en  régissent  le  fonctionnement  naturel.  Toute 
association  fait  de  même  ».  Dans  une  société  quelconque,  un 
individu  qui  viole  les  règles  admises  est  exclu  de  cette  société. 
Un  fonctionnaire  public  sera  destitué  s'il  est  indigne  de  la  charge 
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qui  lui  a  été  confiée,  que  cette  indignité  vienne  ou  non  de  sa 
laute.  Et  pour  cela,  un  fait  unique  peut  suffire  parfois,  souvent 
même,  parce  que  les  circonstances  particulières  où  l'individu 
s'est  trouve  sont  la  pierre  de  touche  pour  juger  de  son  carac- 
tère. De  même,  la  société  rejettera  loin  d'elle  l'homme  délinquant 
qui,  par  une  seule  action,  a  révélé  son  défaut  d'adaptation.  Et  en 
agissant  ainsi,  elle  fera  œuvre  excellente.  «  Par  ce  moyen,  en 
etfet,  le  pouvoir  social  produira  artificiellement  une  sélection  ana- 
logue à  celle  qui  se  produit  spontanément  dans  l'ordre  biologique 
par  la  mort  des  individus  non  assimilables  aux  conditions  parti- 
culières du  milieu  ambiant  où  ils  sont  nés  ou  au  sein  duquel  ils 
ont  été  transportés  ».  —  Garofalo,  op.  cit.,  p.  232;  Ferri,  op.  cit., 
p.  327. 

23.  —  A  la  place  de  l'idée  de  responsabilité,  il  faut  donc, 
d'après  la  nouvelle  école,  mettre  l'idée  de  sélection  par  la  peine, 
La  société,  en  éliminant  les  criminels,  se  conforme  à  l'ordre  de 
la  nature  qui  élimine  les  éléments  les  plus  mauvais  pour  faire 
une  sélection.  »  Les  nécessités  de  la  vie  civile  et  l'intluence  du 
milieu  ambiant  ont  altéré  les  conditions  naturelles  de  la  lutte 
pour  l'existence  parmi  les  membres  de  la  société;  aux  forces  de 
la  nature  ont  été' substituées  celles  des  conventions  sociales.  Il 
serait  dangereux  pour  la  société  de  ne  pas  se  délivrer,  du  moins 
par  approximation,  des  éléments  criminels  qui  l'infectent  ».  En 
résumé,  l'homme  est  responsable  simplement  parce  qu'il  vit  en 
société  et  que  toutes  ses  actions  produisent  des  effets  et  des 
réactions  soit  individuelles,  soit  sociales,  qui  retombent  sur  l'au- 
teur de  ces  actions  et  lui  seront  utiles  ou  nuisibles  suivant  que 
les  actions  mêmes  auront  été  utiles  ou  nuisibles  à  la  société. — 
Ferri,  op.  cit.,  p.  345. 

24.  —  On  a  fait  à  l'école  positiviste  le  reproche  de  ne  plus 
donner  aucun  effet  moral  à  la  peine  puisqu'elle  nie  la  responsa- 
bilité morale.  Certains  auteurs,  notamment  Garofalo,  ont  bien 
bien  essayé  de  la  laver  de  ce  reproche.  Ils  ont  dit  que  malgré 
tout,  la  peine  cause  pour  ceux  qui  en  sont  témoins  une  certaine 
répulsion  pour  le  délinquant.  Il  suffit  pour  que  la  répression  pro- 
duise un  effet  bienfaisant  qu'elle  place  le  délinquant  dans  une 
position  d'infériorité  sociale.  Il  suffit,  d'autre  pari,  que  l'on  ait 
à  subir  une  souffrance,  une  contrainte.  Mais  ces  idées  ne  sont 
pas  généralement  celles  de  l'école  positiviste.  Pour  Ferri,  dans 
tous  les  cas  la  sanction  est  de  même  nature.  L'opinion  publi- 
que réagit  contre  les  auteurs  de  dommages  involontaires  par 
une  diminution  d'estime. 

25.  —  Un  autre  principe  admis  par  l'école  positiviste  est 
que  la  raison  d'être  de  la  peine  ne  saurait  être  l'intimidation.  Le 
délinquant  ne  peut  être  intimidé  que  s'il  est  prévoyant,  s'il 
considère  la  peine  comme  un  mal  inévitable  et  si  la  prévision 
d'un  mal  éloigné  suffît  pour  l'empêcher  de  cédera  un  désir  vio- 
lent. Or  cela  n'est  pas.  L'expérience  démontre,  dit-on,  que  les 
criminels  ne  sont  pas  intimidés,  et  il  est  même  impossible  de 
préciser  comment  on  peut  les  intimider.  On  retombe  dans  l'em- 
pirisme le  plus  complet.  D'ailleurs,  on  tombe  vite  dans  l'excès  si 
l'on  veut  infliger  au  délinquant  une  peine  appropriée  non  à  sa 
propre  nature,  mais  au  danger  qui  pourrait  résulter  de  son 
exemple  pour  les  autres  membres  de  la  société,  dont  on  craint 
l'esprit  d'imitation  et  qu'on  veut  effrayer.  Autrement  dit,  ou  ne 
peut  songer  à  se  servir  du  criminel  lui-même  comme  d'un  ins- 
trument, d'un  épouvantai). 

26.  —  IV.  Théorie  de  la  terza  scuola.  —  L'école  positiviste 
italienne,  grâce  à  ses  exagérations,  n'a  pas  tardé  à  soulever  des 
contradicteurs  non  seulement  parmi  les  partisans  de  l'école  clas- 
sique, mais  même  parmi  les  défenseurs  des  théories  détermi- 
nistes. Certains  d'entre  eux  ont  prétendu,  tout  en  conservant 
certaines  données  de  l'école  positiviste,  en  tirer  des  conclusions 
plus  justes  et  établir  une  meilleure  théorie  de  la  responsabilité. 
Cette  école  apparut  principalement  en  Italie  où  elle  a  eu  comme 
chef  Alimena.  Des  théories  voisines  de  la  sienne  ont  été  défen- 
dues en  France  par  Tarde,  en  Allemagne  par  von  Liszt.  Elle 
se  nomme  elle-même  terza  scuola,  ou  école  du  positivisme  cri- 
tique. Nous  avons  à  faire  connaître  succinctement  les  théories  de 
ses  principaux  représentants. 

27.  —  D'après  Alimena,  l'école  anthropologique  a  eu  un 
grand  mérite,  c'est  de  se  fonder  sur  la  négation  du  libre  arbi- 
tre. Mais  elle  a  eu  des  torts  très-graves,  elle  a  eu  trop  de  con- 
fiance dans  la  théorie  de  l'organisme  social,  elle  a  trop  identifié 
le  délinquant  et  le  malade.  Elle  a  négligé,  l'élément  caractéristi- 
que de  la  pénalité  et  elle  a  confondu  celle-ci  avec  tous  les  autres 
moyens  de  défense  sociale.  Il  y  a  là  une  erreur  :   on   ne  réagit 


pas  contre  le  délinquant  comme  contre  un  fou.  Le  fou  peut  bien 
être  intimidé  de  façon  immédiate,  spécialement  devant  un  grand 
déploiement  de  force,  mais  il  ne  peut  sentir  la  menace  générale 
d'une  loi  qui  défend  une  chose  et  en  permet  une  autre.  D'autre 
part  la  peine  est  destinée  à  ag;r  sur  la  population,  elle  a  un 
effet  général;  elle  renforce  la  conscience  du  peuple  et  contribue 
à  la  formation  du  sens  moral,  elle  vient  ajouter  des  motifs  de 
résistance  contre  la  tentation  du  délit.  —  Alimena,  /  limiti  e  i 
modificatori  del'  imputabilita,  t.  1,  p.  11  et  s. 

28.  —  D'après  la  théorie  d'Alimena,  l'imputabilité  est  dé- 
terminée par  les  divers  éléments  qui  agissent  sur  la  personne; 
elle  varie  selon  que  varie  la  masse  d'idées,  de  besoins,  d'affec- 
tions, d'exemples  qui  pèsent  sur  la  conscience  et  que  celle-ci  doit 
vaincre  pour  consommer  le  délit.  Autrement  dit,  l'imputabilité 
varie  en  proportion  du  progrès  moral  de  l'humanité.  Quant  à  la 
responsabilité  morale,  on  ne  peut  plus  en  parler  et  il  faut  avoir 
le  courage  de  le  dire.  L'imputabilité  morale,  qui  est  la  condition 
nécessaire  de  la  justice  distributive,  n'a  rien  à  voir  avec  la  jus- 
tice défensive.  Et  même  si  elle  existait,  eHe  serait  du  domaine 
de  la  morale  et  le  droit  ne  saurait  qu'en  faire.  Car  on  trouve 
des  difficultés  insurmontables  à  nier  les  causes  qui  la  modifient. 
La  peine  d'ailleurs  ne  diffère  des  autres  modes  de  défense  so- 
ciale que  par  sa  manière  d'opérer  :  parce  qu'elle  forme  une  co- 
action  psychologique.  —  Alimena,  op.  cit.,  p. 247,  373. 

29.  —  Tarde  a  soutenu  d'une  façon  plus  séduisante  la  pos- 
sibilité d'établir  une  responsabilité  en  dehors  du  libre  arbitre.  Il 
commence  par  séparer  nettement  le  criminel  des  différents  anor- 
maux avec  lesquels  Lombroso  s'était  plu  à  le  confondre  :  le  fou, 
le  dégénéré,  l'épileptique  ;  et  il  explique  le  type  criminel  comme 
un  type  professionnel.  Faut-il  confondre  le  criminel  et  le  fou, 
comme  le  veulent  les  positivistes?  Non,  dit  M.  Tarde.  S'il  y  a  des 
analogies  elles  sont  loin  d'être  suffisantes  pour  permettre  de  les 
confondre.  Les  aliénés  sont  des  agités  ou  des  mélancoliques, 
suivant  chacun  son  rêve,  oisifs  et  incapables  de  tout  travail,  étran- 
gers les  uns  aux  autres.  Les  délinquants  peuvent  travailler; 
réunis  ils  donnent  les  signes  d'une  masse  humaine  où  commence 
à  fermenter  un  levain  social.  Ils  sont  intelligents,  sont  capables 
d'une  influence  morale  sur  d'autres,  ils  agissent  sans  incohé- 
rence, sont  capables  d'empire  sur  eux-même.  Ils  manquent  en 
général  de  goût,  ils  n'ont  pas  le  sentiment  du  beau  qui  est  fré- 
quent chez  les  aliénés  (Tarde,  Philosophie  pénale,  p.  227  et  s.). 
Faut-il  voir  dans  le  criminel  une  réapparition  de  l'homme  pri- 
mitif? Rien  ne  dilfère  plus  que  le  criminel  et  le  sauvage  dit 
Tarde.  L'argot  ne  ressemble  en  rien  à  la  langue  primitive,  l'un 
cherche  les  images  dégradantes,  l'autre  est  plutôt  poétique.  Le 
tatouage  est  essentiellement  différent  :  véritables  besoins  d'éco- 
lier chez  le  premier,  expressions  arabesques  qui  accentuent  le 
visage  et  complètent  son  effet  terrible  chez  le  second  (Tarde,  op. 
cit.,  p.  233).  Le  criminel  n'est  pas  davantage  un  dégénéré.  Les 
grands  criminels  ne  donnent  nul  signe  de  dégénérescence.  En 
Italie  les  habitants  du  Sud  plus  fréquemment  criminels  se  dis- 
tinguent par  leur  belle  santé,  tandis  que  ceux  du  Nord  plus  mo- 
raux présentent  le  maximum  de  maladies  et  de  difformités  cor- 
porelles (Tarde,  op.  cit.,  p.  235).  Il  ne  faut  pas  dire  non  plus 
avec  Lombroso  que  le  criminel  est  un  épileptique  plus  ou  moins 
déguisé.  «  Il  y  a  des  cas,  dit-on,  où  l'épilepsie  longtemps  latente 
ne  se  révèle  que  postérieurement  au  délit  commis,  sans  doute 
sous  son  influence  inaperçue.  Cela  est  vrai  et  cela  est  fâcheux, 
mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il  en  soit  toujours  ainsi,  ni  qu'il  faille 
assimiler  au  voleur  qui  vole  conformément  à  son  caraclère  habi- 
tuel et  fondamental  le  voleur  qui  vole  conformément  à  son  ca- 
ractère morbide  et  passager  greffé  sur  l'autre  par  un  trouble 
cérébral.  Dans  le  premier  cas  le  sujet  est  responsable,  il  est 
irresponsable  dans  le  second  ».  Il  est  vrai  aussi  que  dans  des  fa- 
milles l'épilepsie  et  la  criminalité  alternent,  mais  l'alternance 
n'est  pas  l'identité.  —  Tarde,  op.  cit.,  p.  2H. 

30.  —  D'après  Tarde,  la  responsabilité  pourrait  s'établir  en 
dehors  du  libre  arbitre  de  la  manière  suivante  :  en  présence  d'un 
crime,  on  se  demande  simplement  où  est  la  cause.  En  voyant 
un  assassin,  on  dit  :  c'est  dans  ce  cerveau,  dans  cette  âme  que 
gît  la  cause  de  cet  homicide.  Sans  doute  une  âme  se  modifie,  un 
moi  s'altère,  mais  leurs  transformations  sont  des  variations  sur 
un  thème  qui  reste  plus  ou  moins  identique  et  dont  l'identité 
atténuée  mais  non  détruite  donne  le  droit  de  regarder  ce  cercle 
de  réalité  comme  renfermant  toujours  la  cause  d'un  acte  anté- 
rieurement commis,  la  même  cause  ou  peu  s'en  faut.  Ce  qui 
constitue  donc  la  responsabilité,  c'est  que  l'individu  est  forcé  de 
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se  reconnaître  l'auteur  même  de  l'acte,  qu'il  y   a  identité  entre 
son  moi  au  moment  de  l'acte  et  au  moment  où  on  prétend  i 
Cette  identité  n'eel  (>as  absolue,  elle  n'est  que  relative  et  tempo- 
raire, mais  elle  suffi!  I  pratiquement, 

:il .  —  Mais  certains  faiis  peuvent  subvenir,  qui  ont  pour  con- 
séquence d'altérer  profondément  l'identité  du  criminel.  Ci 

suppriment   la    responsabilité.  C'est    le  cas   pour  la  folie, 

l'ivresse,  l'hwinotisme.  La  vieillesse  ne  serait  pas  une  cause  d'at- 

ition  de  la  responsabilité  :  elle  est  souvent  un  renforcement 

et  une  amplification  de  la  personne.  —  Tarde,  op.   cit.,  p.  I5o 

el  s. 

32.  —  D'après  M.  Poletti,  ce  qui  distinguerait  l'imputabilité 
de  la  non-imputabilité, c'est  l'action  normale."  L'homme  a  l'état 
normal  est  l'entité  capable  de  responsabilité;  et  comme  cette 
normalité  se  rapporte  surtout  à  la  roi  m  lé,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
volonté  sans  détermination  et  conditionnante  par  rapport  aux 
mutila  qui  la  mettent  en  mouvement,  c'est  donc  à  la  faculté  pour 
l'homme  de  se  déterminer  par  voie  de  motifs  que  cette  normalité 
doit  se  référer.  »  En  réalité,  elle  consiste  donc  à  subir  à  1 
des  autres  hommes  l'inlluence  des  motifs  ordinaires  qui  régissent 
la  conduite  et  les  actions  humaines,  tels  que  ceux  tirés  de  la 
on,  de  la  morale  et  de  toutes  les  idées  courantes.  N'e  plus 
sentir  les  motifs,  ne  plus  les  comprendre,  c'est  s'éloigner  de  la 
normalité.  —  Y.  l'oletii,  L'aiione  normale  corne  basa  délia  res- 
ponsabMta  dei  deKquenti,  p.  93;  Jlsthtimento  e  la  persona  giuri- 
dicu  nella  sciema  del  diritto  pénale,  p.  ir>8.  —  V.  Saleilles,  In  lix  i- 
dualisation  de  la  peine,  p.  127. 

li'.i.  —  Pour  von  Liszt,  l'imputabilité  pénale  n'a  rien  à  faire 
avec  la  liberté  de  la  volonté.  L'homme  responsable  est  celui 
d'esprit  miir  et  sain  d'esprit,  normalement  déterminable,  l'homme 
dont  les  connaissances  ne  sont  point  troublées.  Un  contenu  nor- 
mal de  l'esprit  et  une  foroe  de  motivation  normale  des  idées 
constituent  la  responsabilité.  —  Liszt,  Lehrbuch,  T  éd. 

34.  —  V.  Théories  de  conciliation.  —  Lévy-Brùhl  admet 
aussi  une  théorie  de  ce  genre,  mais  avec  une  variante  qui  en 
fait  déjà  une  théorie  de  conciliation.  Pour  lui,  la  responsabilité 
a  un  Côté  objectif;  dès  qu'un  individu  est  capable  de  prévoir  les 
conséquences  de  ses  actions  et  exempt  d'impulsions  morbides, 
il  est  responsable.  Mais  à  cùlé  de  la  responsabilité  objective  il 
y  a  une  responsabilité  subjective.  •<  L'homme  est  moralement 
responsable  parce  qu'il  est  réellement  l'origine  première  de  son 
progrès  ou  de  sa  décadence  au  point  de  vue  de  la  perfection. 
C'est  à  lui,  considéré  dans  l'essence  de  sa  personnalité,  que  les 
décisions  doivent  être  rapportées;  en  un  mot,  la  notion  de  res- 
ponsabilité morale  suppose  celle  de  liberté  »  Seulement  cette 
responsabilité  morale  lui  semble  impondérable.  Nous  pouvons 
nous  en  former  une  représentation  symbolique,  mais  en  aucun 
cas  une  notion  proprement  dite.  —  Lévy-Brùhl,  Responsabilité, 
p.  (18. 

35.  —  C'est  aussi  le  point  de  vue  de  Prins.  Selon  lui,  la  res- 
ponsabilité peut  exister  en  dehors  du  libre  arbitre.  «  Même  si  l'on 
parvenait  à  démontrer  que  le  monde  est  un  pur  mécanisme  où  les 
mouvements  sont  réglés  d'avance,  il  y  aurait  encore  des  précau- 
tion s  a  prendre  contre  des  déviation  s  inévitables.  Si  les  délinquants 
sont  poussés  au  crime  par  un  instinct  fatal,  la  société  n'en  a  pas 
moins  le  droitetle  devoir  de  défendre  ses  conquêtes  contre  ceux 
qui  les  menacent  Elle  réagit  contre  la  foudre  par  le  paratonnerre. 
Elle  peut  réagir  contre  la  criminalité  par  des  mesures  de  défense 
qu'on  appelle  peines  ».  —  Prins,  Science  pénale  et  droit  positif, 
p.  156. 

36.  —  Au  point  de  vue  moral,  le  libre  arbitre  absolu  ne  se 
démontre  pas.  C'est  un  acte  de  foi,  car  une  volonté  capable  au 
même  instant  de  faire  de  deux  choses  opposées,  l'une  d'elles  ne 
nous  est  pas  révélée  par  l'expérience.  Toutefois  le  déterminisme 
absolu  est,  lui  aussi,  acte  de  foi.  C'est  un  l'ait  expérimental  en  tant 
que  dans  le  domaine  restreint  de  notre  observation  journalière 
tout  phénomène  constaté  par  nous  a  une  cause  prochaine  qui  le 
détermine;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  nous  essayons 
de  remonter  aux  causes  lontaines.  Si  nous  remontons  aux  cau- 
ses éloignées  qui  intluentsur  la  volonté,  le  principe  de  causalité 
se  dilue,  s'affaiblit,  se  perd  dans  la  variété  infinie  des  causes  et 
va  rejoindre  dans  l'inconnaissable  le  principe  de  liberté.  L'indé- 
lerminisme  absolu  et  le  déterminisme  absolu  sont  donc  deux  hy- 
pothèses. Mais  l'hypothèse  de  la  liberté  a  une  valeur  spéciale. 
Elle  est  aussi  indispensable  a  l'explication  du  monde  moral  que 
l'hypothèse  d'un  éther  répandu  dans  le  vide  est  indispensable  à 
l'explication  du  monde  physique.  Sans  la  liberté,  l'humanité  n'a 


i'1  signification  morale...  Or,  puisqu'à  cé.té  on  d'un 

la  causalité,  nous  possédons  avec  Kant  la  i 
d'un   monde  intelligible   où    règne  la   liberté,   nous  di 

-■-lier  du  monde  intelligible  et  tout  en  admettant  le  li.'n  de 
causalité,  fortifier  en  nous  lé  sentiment  de  notn-  liberté...;  ac- 

d'uoe  part  le   fait  du   monde  sensible   et  de  la  causalité, 
d'autre  part,  l'idéal  du  monde  intelligible  et  de  la  1 
tendre  &   une  conception  du  droit  qui  concilie  les  données  des 
sciences  exactes  avec  les  exigences  de  la  morale,  le  naturalisme 

idéalisme.  On  aboutit  donc  à  cette  théorie  que   «   nous 
sommes   doués   d'une    liberté  interne  conditionnée   par  II 
générales  de  l'univers,  et  dans  les  limites  de  ces  lois  générales 
nous  conservons  une  dose  de  spontanéité  et  de  force  de  ré 
plus  ou  moins  grande  ».  Cette  liberté  entraine  la  responsabilité. 
—  Prins,  op.  cit.,  p.  161  et  s. 

'•M.  —  .Mais  il  y  a  des  quantités  de  criminels  qui  soni 
gnés  de  l'homme  normal  et  placés  dans  une  zone  intermédiaire 
entre  celui-ci  et  l'aliéné.  Ce  sont  les  dégénérés,  'es  neuras- 
théniques, 'es  individus  atteints  de  faiblesse  morale  en  vertu 
de  tares  congénitales  ou  acquises.  Pour  eux,  le  problème  de  la 
responsabilité  ne  doit  pas  être  posé,  car  on  ne  peut  pas  bien 
le  résoudre.  Le  juge  ayant  une  mission  de  défense  sociale,  il 
n'aura  à  recherchera  leur  égard  que  les  mesures  les  plus  utiles 
pour  assurer  la  défense  sociale.  Dans  ces  conditions  la  déci- 
sion à  prendre  dépendra  non  du  degré  de  responsabilité  mais  de 
la  nature  du  danger  que  présente  le  délinquant.  —  Prins,  op. 
Cit..  p.  168. 

38.  —  Saleilles  a  proposé,  quant  à  la  responsabilité,  la 
théorie  suivante.  D'abord,  il  part  de  cette  idée  qu'il  faut  abso- 
lument maintenir  l'idée  de  responsabilité  morale.  «  La  seule 
façon  de  procurer  la  sécurité  et  d'aviser  à  la  défense  sociale, 
ce  n'est  pas  de  ruiner  l'idée  de  responsabilité,  c'est  au  con- 
traire de  l'implanter  dans  les  consciences  et  de  la  fortifiir  de 
tout  ce  qui  reste  encore  de  foi  dans  les  masses.  D'autre  part,  il 
y  a  un  but,  celui  de  la  défense  sociale,  qui  prime  tout,  mais  qui 
aboutit  à  ne  tenir  compte  que  de  la  nature  du  criminel  et  très- 
peu  de  son  crime.  Il  faut  viser  la  criminalité  qui  est  daus  l'homme 
et  non  celle  qui  s'est  objectivée  dans  le  fait.  Il  faut  faire  de  la 
peine  un  instrument  efficace  de  moralisation. 

39.  —  Or,  comme  réalité  subjective,  le  peuple  ne  connaît 
qu'un  seul  mode  de  représentation  de  la  responsabilité,  c'est 
l'idée  de  causalité  :  et  le  |our  où  il  voulut  analyser  cette  idée  elle- 
même,  il  ne  lui  trouva  d'autre  justification  que  l'idée  de  liberté. 
Il  n'est  pas  douteux  que  tous  les  efforts  d'analyse  raffinée  de 
certains  savants  et  philosophes  modernes  pour  fonder  une  res- 
ponsabilité qui  fut  une  responsabilité  morale  en  dehors  de  l'idée 
de  liberté  n'ont  pas  eu  de  prise  sur  les  masses.  Si  le  peuple 
croit  à  la  liberté  et  à  la  responsabilité  qui  en  découle,  celle-ci, 
une  fois  présumée  comme  existante  dès  qu'il  s'agit  de  l'homme 
à  l'état  normal,  n'est  pas  l'objet  d'une  recherche  concrète 
pour  chaque  acte.  Il  mesure  son  indignation  sur  le  degré  de 
répulsion  que  l'agent  lui  inspire  et  non  sur  le  degré  de  liberté 
que  l'acte  implique.  L'idée  de  liberté  ne  lui  sert  pas  de  mesure 
pour  la  sanction  même. 

40.  —  D'autre  part,  non  seulement  la  liberté  est  un  objet  de 
crovance,  mais  elle  peut  être  considérée  comme  une  réalité. 
Car  à  coté  des  influences  il  y  a  chez  nous  un  fond  d'individua- 
lité psychique  auquel  se  ramène  tout  notre  être  moral;  la  cons- 
cience nous  la  révèle  comme  ssijet  autant  que  comme  objet, 
comme  un  premier  moteur  qui  agit  sur  lui-même.  La  liberté  existe 
comme  un  état  :  l'état  de  l'homme  en  pleine  maîtrise  de  lui- 
même,  un  état  qui  accepte  et  qui  implique  tout  le  déterminisme 
intérieur;  La  liberté  est  donc  une  virtualité  par  rapport  à  chaque 
acte,  non  une  activité  forcée.  Cette  liberté  existant,  cela  suffit 
pour  gardera  la  peine  ses  caractères  spécifiques.  Il  ne  faut  pas 
aller  plus  loin  et  vouloir  mesurer  cette  liberté.  Il  faut  simple- 
ment individualiser  la  peine.  —  Saleilles,  op.  cit.,  p.  137  et  s. 

41.  —  D'après  Cuche,  il  sérail  inutile  de  se  demander  si, 
outre  la  responsabilité  sociale,  il  y  a  une  responsabilité  morale. 
En  effet,  considérons  le  devoir  du  juge.  Il  doit  d'abord  s'assurer 
de  l'intégrité  des  facultés  mentales  du  délinquant,  voir  si  ce  n'est 
pas  un  déséquilibré,  un  anormal.  Ce  qu'il  fera  ainsi,  s'il  croitau 
libre  arbitre,  il  ne  le  fera  pas  autrement  s'il  est  déterministe,  a 
moins  d'être  lombrosien  convaincu.  Or,  pour  lui,  il  y  a  parmi  les 
criminels  des  fous  et  des  dégénérés  auxquels  l'application  d'une 
peine  ne  saurait  être  profitable.  Il  faut  les  mettre  à  part  non 
comme  irresponsables,   car  ils  ne  le  sont  pas    moins   que  les 
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hommes  normaux,  mais  comme  inaccessibles  à  l'inlluence  mora- 
lisatrice de  la  peine.  —  Cuche.  De  la  répression  pénale  en  de- 
hors du  libre  arbitre  [Annales  de  Grenoble,  1897,  p.  509  . 

42.  —  Dans  la  mesure  de  la  peine,  il  n'est  pas  davantage  né- 
cessaire de  trancher  la  question  de  liberté,  car  le  juge,  quelles 
que  soient  ses  opinions  sur  le  libre  arbitre,  ne  mesure  point  la 
peine  d'après  la  responsabilité  de  l'agent,  mais  d'après  sa  puis- 
sance de  nuire  qui  est  ordinairement  révélée  par  la  valeur  morale 
des  motifs  qui  l'ont  déterminé.  En  effet,  les  causes  qui  peuvent 
influer  sur  la  responsabilité  sont  si  nombreuses  et  leur  action 
est  tellement  intime  et  complexe  que  pour  peu  que  nous  réflé- 
chissions, il  nous  est  impossible  de  prononcer  un  jugement  ferme 
sur  nos  propres  actes,  à  plus  forte  raison  sur  ceux  des  autres. 
Nous  n'avons  donc  d'autres  critériums  que  le  degré  de  nocuité  du 
délinquant  estimé  le  plus  souvent  par  la  valeur  morale  des  motifs 
qui  l'ont  poussé  au  crime.  Il  en  résulte  que  le  crime  passionnel 
sera  moins  puni  que  le  crime  commis  pour  voler,  étant  exécuté 
sous  l'empire  de  mobiles  moins  répréhensibles,  et  que  le  réci- 
diviste sera  puni  plus  que  le  délinquant  primaire.  On  appréciera, 
mais  indirectement  seulement,  l'effort  total  qu'il  a  dû  faire  pour 
arriver  à  commettre  même  facilement  de  nouveaux  crimes.  Mais 
ceci  ne  veut  pas  dire  que  la  question  de  liberté  soit  engagée. 


CHAPITRE  II. 
cas  d'irresponsabilité  ou  de  responsabilité  atténuée. 

43.  —  I.  Minorité.  —  D'après  l'art.  66,  C.  pén.,  si  le  délin- 
quant a  moins  de  seize  ans,  sa  responsabilité  n  est  pas  certaine. 
On  ne  la  présume  pas  comme  s'il  avait  plus  de  seize  ans.  Il  faut 
examiner  tout  d'abord  s'il  a  le  discernement.  «  S'il  est  décidé. 
dit  l'art.  66,  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté  ;  mais 
il  sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses  parents  ou  conduit 
dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pen- 
dant tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera  et  qui, 
toutefois,  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa 
vingtième  année  ».  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement, 
des  peines  sont  prononcées  contre  lui,  mais  elles  sont  moins 
graves  que  s'il  eût  été  majeur,  puisque  la  peine  la  plus  forte 
qu'il  pourra  encourir  sera  de  vingt  ans  d'emprisonnement  (art. 
67). 

44.  —  11  est  certain  que  le  discernement  n'est  pas  une  qualité 
qui  s'acquiert  subitement.  Il  se  développe  peu  à  peu,  et  d'ail- 
leurs à  des  époques  différentes,  suivant  les  individus,  l'éducation 
qu'ils  ont  reçue,  le  milieu  où  ils  ont  vécu.  Il  est  donc  toujours  dé- 
licat de  dire  si  un  enlant  a  déjà  le  discernement. 

45.  —  La  loi  n'a  pas  défini  le  discernement;  quel  critérium 
faut-il  en  donner?  Les  idées  sur  ce  point  ont  évolué.  La  tendance 
de  l'école  classique  qui  fonde  la  responsabilité  du  criminel  sur 
la  liberté  et  le  développement  de  l'intelligence  (V.  suprà,  n.  3 
et  s.),  dit  que  l'enfant  a  le  discernement  quand  son  intelligence 
est  développée.  Mais  cette  formule  générale  peut  être  comprise 
de  différentes  manières.  On  peut  dire  :  l'enfant  a  le  discernement 
quand  il  se  rend  compte  de  la  portée  de  ses  actes,  qu'il  prévoit 
leurs  conséquences  probables,  et  cette  condition  peut  être  réali- 
sée de  très-bonne  heure.  On  peut  dire  au  contraire  :  l'enfant  n'est 
responsable  que  s'il  est  déjà  en  âge  de  comparer  ses  actes  avec 
la  loi  morale,  il  doit  avoir  la  notion  du  bien  et  du  mal,  notion 
qu'il  n'acquerra  ordinairement  que  plus  tard.  —  V.  Garraud, 
Traité,  2>'  éd.,  t.  l,p.  450. 

46.  —  Mais  la  tendance  n'est  plus  aujourd'hui  de  considérer 
la  question  de  discernement  comme  posée  en  ces  termps  :  quel 
est  le  degré  de  développement  intellectuel  de  l'enfant?  On  estime 
que  c'est  un  travail  trop  délicat  que  de  trancher  ce  point.  L'en- 
lant  élevé  dans  de  mauvaises  conditions  sociales  et  morales  et 
qui  devient  criminel  n'a  souvent  eu  que  de  mauvais  exemples  et 
son  développement  moral  en  a  été  retardé.  Il  peut  se  rendre 
compte  de  l'importance  d'un   délit  et  non  d'un  autre. 

47.  —  Aussi  pour  savoir  si  l'enfant  a  agi  avec  discernement 
propose-t-on  de  rechercher  quel  est  son  développement  intel- 
lecluel  et  sa  maturité  morale.  C'est  ce  que  fait  l'avant-projet 
de  G-  de  pénal  fédéral  suisse.  On  examine  l'enfant  dans  la  com- 
plexité de  sa  nature,  on  regarde  s'il  est  encore  à  cet  fige  où  on 
cède  facilement  aux  suggestions  du  milieu,  où  le  caractère  est 
malléable,  où  era  n'agit  pas  encore  par  suite  d'une  volonté  cal- 


culée, réfléchie.  S'il  en  est  ainsi,  une  mesure  d'éducation  suffira. 
Si  au  contraire  l'enfant  a  agi  avec  une  réelle  méchanceté  parce 
que  son  caractère  est  déjà  déterminé,  alors  ce  n'est  plus  l'édu- 
cation des  parents  ou  de  l'Etat,  ou  d'une  société  d'assistance 
qui  peut  suffire,  il  faut  une  peine.  La  nécessité  de  le  punir  pour 
le  réformer  fera  dire  qu'il  a  le  discernement.  —  V.  Mabille, 
De  la  question  de  discernement  relative  aux  mineurs  de  seize 
ans,  p.  57  et  s. 

48.  —  La  tendance  pratique  est  aujourd'hui  de  retarder 
le  plus  possible  l'âge  du  discernement.  On  estime  avec  raison 
qu'une  peine  réduite,  comme  elle  doit  nécessairement  l'être  pour 
un  mineur  qui  n'a  qu'une  responsabilité  moindre,  ne  permet  pas 
de  l'améliorer.  Il  s'agit  en  effet  de  refaire  une  éducation,  qui  peut 
rarement  être  tentée  sans  utilité.  Il  est  donc  préférable  d'ad- 
mettre le  non-discernement  qui  permet  de  confier  ce  mineur  à 
la  maison  d'éducation  correctionnelle  qui,  l'ayant  sous  sa  disci- 
pline pendant  plusieurs  années,  peut  sérieusement  songer  à 
améliorer  le  jeune  délinquant.  On  a  même  été  parfois  jusqu'à 
proposer  de  ne  jamais  prononcer  aucune  peine  contre  le  mineur, 
qui  serait  toujours  soumis  à  des  mesures  éducatives.  Il  y  a  là 
l'exagération  d'une  idée  juste.  11  faut  en  effet  laisser  toujours 
la  menace  de  la  peine  qui  peut  être  utile  dans  certains  cas.  — 
V.  Vidal,  op.  cit.,  p.  197;  Prins,  op.  cit.,  p.  211  et  s.  —  V.  sur  les 
conséquences  du  discernement,  suprà,  v°  Discernement. 

49. —  IL  Vieillesse.  —  D'après  les  criminalistes  classiques.il 
faudrait  souvent  admettre  que  le  vieillard  est  plus  coupable  que 
l'adulte  à  raison  de  son  expérience  et  de  l'apaisement  des  pas- 
sions. C'est  aussi  la  solution  de  criminalistes  plus  modernes, 
sauf  au  cas  où  l'altération  de  l'intelligence  est  venue  diminuer 
la  responsabilité.  —  V.  Rossi,  Traité  de  droit  pénal,  n.  268; 
Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  1,  d.  812;  Brusa, 
Dottrina  générale  del  reato,  §  168.  —  La  vieillesse,  d'après 
Tarde,  n'est  pas  une  cause  d'atténuation  de  responsabilité.  Elle 
est  souvent  un  renforcement  et  une  amplification  de  la  per- 
sonne «  Tel  homme,  né  économe,  devient  d'une  avarice  sordide 
en  avançant  en  âge;  tel  autre  né  méfiant  devient  ridiculement 
soupçonneux  ;  très-rarement  le  caractère  s'intervertit  par  l'effet 
de  la  vieillesse.  Une  mauvaise  vieillesse  est  un  certificat  de  mau- 
vaise vie  ».  Cependant,  il  y  a  un  ramolissement  cérébral  qui  se 
rapproche  de  l'aliénation  mentale  et  tend  par  contre  à  atténuer 
la  responsabilité.  — Tarde,  op.  cit.,  p.  155  et  s. 

50.  —  C'est  à  peu  près  l'opinion  de  Prins  :  «  la  mesure  la 
plus  rationnelle  pour  la  vieillesse  coupable  et  indigente  sera 
dans  certains  cas  l'internement  dans  un  hospice  où  une  maison 
de  refuge,  surtout  s'il  y  a  dégénérescence  maladive  ou  ramolisse- 
ment cérébral  relevant  plutôt  de  la  pathologie  ».  D'après  Carmi- 
gnani  il  y  aurait  une  moindre  imputabilité.  —  Prins,  op.  cit., 
p.  226  ;  Carmignani,  Elementa  juris  criminalis,  §  183. 

51.  —  III.  Surdi-mutité.  —  11  est  généralement  admis  que  le 
sourd-muet,  à  raison  de  l'éducation  moins  complète  qu'il  a  pu 
recevoir,  peut  avoir  une  intelligence  et  une  volonté  moindres. 
Aussi  les  auteurs  proposent-ils  et  nombre  de  législations  étran- 
gères ont-elles  admis  que  le  sourd-muet  avait  plus  besoin  d'assis- 
tance que  de  répression  et  qu'il  devait  être  renvoyé  dans  une 
maison  d'édscation  spéciale.  On  tend  ainsi  à  l'assimiler  au  mi- 
neur et  à  poser  pour  lui  la  question  de  discernement.  Le  discer- 
nement même  étant  reconnu,  on  ne  prononce  dans  certaines 
législations  qu'une  peine  réduite.  —  V.  Vidal,  Cours  de  droit 
criminel,  p.  264;  Prins,  op.  cit.,  p.  227;  Alimena,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  197  et  s.  ;  Bonnalont,  Responsabilité  des  sourds-muets;  Gar- 
raud. Traité,  2«  éd.,  t.  I,  p.  595.  —  V.  suprà,  v°  Aliéné-Alié- 
nation mentale,  n.  541  et  s. 

52.  —  IV.  Cécité.  —  Pour  l'aveugle,  il  faut  tenir  compte  de 
son  infirmité  dans  une  certaine  mesure  :  il  n'y  a  pas  là  une 
cause  de  justification,  mais  une  circonstance  qui  diminue  l'impu- 
tabilité.  —  Prins,  op.  cit.,  p.  228. 

53.  —  V.  Sexe.  —  Certains  criminalistes  ont  autrefois  pro- 
posé d'atténuer  la  peine  pour  la  femme  â  raison  de  sa  respon- 
sabilité moindre  qui  tient  à  sa  nature  plus  sensible,  moins  maî- 
tresse d'elle-même,  plus  prompte  à  obéir  à  ses  sentiments.  Mais 
cette  théorie  est  aujourd'hui  repoussée.  On  considère  comme 
suffisants  les  adoucissements  de  la  peine  établis  par  la  loi  pour 
ies  travaux  forcés  !..  30  mai  1834,  art.  4).  On  fait  remarquer 
que  si  la  femme  a  une  intelligence  souvent  moins  vaste  que 
celle  de  l'homme,  la  femme  délinquante  déploie,  d'autre  part, 
plus  d'astuce,  et  souvent  une  volonté  plus  déterminée  et  plus 
raisonnée  que  l'homme.  Toutefois,  ajoute  Alimena,  dans  les  cas 
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pratiques,  quand  la  femme  ne  se  trouve  pas  dans  un  état  d'aliénation 
mentale  le  juge,  considérant  le  caractère, 

constances,  peut  réputer  le  sexe  comme  un  élément  capable  de 
Faire  admettre  une  excuse  qui,  dans  des  conditions  identiques, 
ne  serait  pas  concédée  à  un  homme.  —  Alimena.  op.  cit.,  t.  2. 
p.  35S.       V.  Vidal,  op.  cit.,  p.  226. 

54.  -  D'autres  personnes  se  sont  demandées  si  la  femme 
pendant  la  grossesse  ne  voyait  pas  sa  responsabilité  diminuée 
à  raison  des  désirs  invincibles  qu'elle  peut  éprouver.  Mais  les 
aliénistes  admettent  en  général  la  pleine  responsabilité.  —  Gar- 
raud, Traité,  2"  éd.,  t.  I,  p.  495;  Marcé,  De  Ut  folie  des  femmes 

ô.-».  —  VI.  Aliénation  mentale.  —  Il  est  un  fait  certain 
que  l'aliénation  mentale  est  une  cause  de  non-imputabilité.  L'art. 
pén.,  impose  cette  solution  en  disant  »  qu  il  n'y  a  ni  crime 
ni  délit  lorsque  le  prévenu  était  en  élat  de  démence  au  temps  .1 
l'action  II  est  certain  que  parce  mot  de  démence  le  Code  a 
entendu  viser  toutes  les  maladies  mentales  qui  ont  pour  consé- 
q ice  de  faire  que  la  personnne  ne  se  rend  plus  compte  exac- 
tement de  ses  actes.  —V.  supra,  v'  Aliéné-Aliénation  mentale, 
■  et  s..  694  et  s. 

56.  —  Un  genre  de  folie  a  particulièrement  préoccupé,  c'est 
la  folie  morale.  D'après  un  grand  nombre  de  savants,  dit  Vi- 
dal, les  fous  moraux  constituent  la  catégorie  des  plus  irréduc- 
tibles et  des  plus  dangereux  des  dégénérés  anti-sociaux,  caracté- 
risée parle  désordre  localisé  au  sens  moral  et  comprenant  tous 
les  individus  inaptes  à  l'acquisition  des  notions  de  moralité,  qui 
se  trouvent  rongénitalemenl  dépourvus  des  qualités  mentales 
nécessaires  à  l'intelligence  des  vérités  morales.  Les  crimes  de 
ces  aliénés  ne  sont  guère  précédés  de  délibération, ils  sont  sans 
cause,  ont  un  motif  disproportionné  à  l'imporlance  du  crime. 
L'exécution  du  crime  montre  un  manque  de  proportion,  de  logi- 
que, le  délinquant  est  exempt  de  remords  et  il  oublie  vite  I  acte 
commis.  —  Vidal,  o/>.  cit.,  p.  230;  Dallemagne,  La  volonté  dans 
ses  rapports  avec  la  responsabilité  pénale,  p.  67.  —  V.  suprù, 
v"  Aliénation  mentale,  n.  496  à  610 

57.  —  D'après  Ferri  et  les  positivistes,  la  folie  morale  n'est 
que  la  criminalité  congénitale.  «  Par  là  on  efface  toute  sépara- 
tion absolue  entre  la  folie  et  le  crime  tout  en  relevant  les  carac- 
tères spéciaux  qui  les  distinguent  comme  on  classifie  dans  la 
folie  et  dans  le  crime  plusieurs  formes  spéciales.  Fous  et  crimi- 
nels rentrent  avec  cela  dans  la  grande  lamille  douloureuse  des 
anormaux  »  Ferri,  op.  cit.,  p.  392  et  s.  .  Depuis  que  cette  théo- 
rie est  abandonnée,  l'hésitation  subsistp  quant  à  la  responsabi- 
lité du  fou  moral.  Les  aliénistes  tendraient  plutôt  à  nier  cette 
responsabilité.  Mais  les  criminalistes  se  préoccupent  davantage 
de  l'eflet  de  l'acquittement  lorsque  la  folie  morale  alléguée  ne  se 
manifeste  par  aucun  trouble  pathologique  discernable  et  qu'il 
n'y  a  aucune  preuve  scientifique  extérieure  de  lésion  ou  de  ma- 
ladie. Si.  dit-on,  il  y  a  troubles  fonctionels  cérébraux  il  y  a  mala- 
die mental»1  ordinaire;  sinon,  on  est  en  face  d'une  perversion  du 
sens  moral.  «La  condamnation  à  la  peine  est  une  nécessité  mo- 
rale. Elle  l'est  vis-à-vis  du  criminel,  car  à  une  déviation  morale  il 
semble  juste  d'opposer  un  frein  moral.  Elle  l'est  vis-à-vis  des 
tiers,  car  en  appréciant  la  lutte  pour  le  droit  il  faut  avoir  en  vue 
non  seulement  les  malfaiteurs,  mais  encore  les  êtres  indécis 
qu'un  rien  retient  ou  excite.  Mais  la  peine  doit  ici  avoir  une 
nature  particulière,  ce  sera  une  détention  longue  ou  même  per- 
pétuelle et  le  régime  sera  plutôt  pénitentiaire  qu'hospitalier  ».  — 
V.   Prins,  op.  cit.,  p.  241  et  s  ;  Vidal,  op.  cit.,  p.  230. 

58.  —  VIL  Epilepsie.  —  L'épilepsie  est  une  maladie  nerveuse 
caractérisée  par  des  crises  qui  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus 
fréquentes.  Ces  crises,  accompagnées  de  perte  de  la  conscience  et 
du  souvenir,  sont  certainement  des  causes  d'irresponsabilité 
complète  et  il  faut  même  aller  jusqu'à  dire  que  l'irresponsabilité 
s'étend  aux  actes  commis  à  l'approche  des  crises.  A  côté  de  cette 
epilepsie,  il  existe  une  autre  epilepsie  dite  epilepsie  larvée  qui 
n'olîre  pas  de  crises,  mais  des  impulsions  morbides  irrésistibles. 
D'après  Lombroso,  la  criminalité  se  ramènerait  à  ce  genre  d'épi- 
lepsie;  il  en  résulte  que  cet  épileptique  devrait  être  puni.  Mais 
ceci  n'est  admissible  à  aucun  point  de  vue  On  ne  peut  assimiler 
le  criminel  ordinaire  et  l'épileptique.  Celui  qui  est  atteint  d'épi- 
lepsie  larvée  doit  être  irresponsable  s'il  agit  sous  l'empire  de  sa 
maladie.  — V.  Vidal,  op.  cit.,  p.  237;  Prins,  op.  cit.,  p.  243;  Gar- 
raud,  Traite,  t.  1,  p.  493,  2e  éd.  —  V.  suprà,  \"  Aliéné- Alié- 
nation mentale,  n.  536  et  s. 

59. —  VIII.  Hystérie.  —  L'hystérie  est  une  maladie  nerveuse  qui 

Ru  ertùire.  —  Tome  XXX11I. 


peut  se  traduire  parla  folie  hystérique  laquelle  est  accompagnée 

s  physiologiques  bien  caractérisés,  anesthèsie 
ou  partielle,  contra  "r|- 

que  entra  ne  certainement  l'irresponsabilité.  Il  y  a  plus  de  di- 
Bculté   pour  les  calomnies,  faux   témoignages  que  commettent 
juemment  les  hystériques;  il  est  peut-être  plus  prudent  pour 
la  société  de  les  punir.  Toutefois,  d'après  l'ésole  de  Nancy,  d 
cas  de  dédoublement  de  personnalité,  on  ne   peut  rei 
I   l'hystérique  responsabledescrimescommisaret.it  second,  e' 
état  normal,  car  il  n'en  a  aucune  conseil 
aucun  souvenir.  -    V.  Prins,   op.   cit.,   p.   243;  Vidal,  op.  cit., 
p.  239;   Garraud,  Trait  ,  t.  1,  p.  493;  I  De  la 

le  droit  f 

le  droit   criminel. 

00.  _  |X.  Somnambulisme.  —  Le  somnambulisme  naturel  est 
certainement  une  cause  d'irresponsabilité.  L'individu  n'est  pas 
coupai'  m  des  actes  qu'il  exécute  pendant  un  rêve.   Il 

île  de  l'imprudence  qu'il  a  com- 
mise à  l'état  de  veille  en   ne  prenant  aucune   précaution  pqnr 
s'empêcher  de  commettre  dans  son   sommeil  quelqu'acte 
tueux.    -    V.  Prins,  op.  cit.,  p.  252;  Garraud.  op.  cit., 
p.  502.  -     V    suprà,  vu  Aliéné-Aliénation  mentale,  n.  526  et  s. 

61.—  X.  Hypnotisme.  —  <,>uant  à  l'hypnotisme,  une  première 
m  admet  que  l'hypnotiseur  peut  imposer  complètement  sa 
volonté  à  l'hypnotisé  et  lui  faire  commettre  un  crime  dont  il  ne 
sera  nullement  responsable.  Mais  d'après  une  autre  doctrine  il 
faut  distinguer  suivant  les  cas  :  certains  actes  peu  vent  être  accom- 
plis par  la  personne  hypnotisée  sans  sa  volonté,  tandis  que 
d'autres  ne  peuveut  l'être  que  de  son  consentement  ou  du  moins 
si  elle  ne  s'y  oppose  pas.  Lorsque  l'hypnotisé  reste  maître  d'exé- 
cuter l'acte  ou  non.il  est  complètement  responsable.  —  V.  suprô, 

I  cit.,  n.  534  et  535.  —  V.  dans  le  sens  de  la  première  opinion, 

ois,  op.  cit.;  De  la  suggestion  et  du  somnambulisme  dans 
leurs    rapports  arec  la  jurisprudence.  —  V.  en  faveur  delà  se- 
conde opinion,  Brouardel,   Gazette  des  hôpitaux    8  nov. 
Beneditit,Voism,Berillon,fi(ip/)ort  au  congres  de  Bruxelles,  1 H92. 

62.  —  XL  Neurasthénie.  —  La  neurasthénie,  maladie  du 
système  nerveux,  est  un  affaiblissement  des  nerfs  qui  entraine 
comme  conséquence  la  difficulté  à  s'attacher  à  un  même  objet, 
la  lassitude,  le  déséquilibre.  Cette  maladie  se  rencontre  très-sou- 
vent chez  les  vagabonds  professionnels.  Elle  ne  doit  pas  être  chez 
eux  une  cause  d'irresponsabilité,  ni  même  d'atténuation  de  peine. 

II  est  plutôt  admis  aujourd'hui  par  les  criminalistes  qu  il  est 
préférable,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  sociale,  de  prononcer 
contre  le  vagabond  de  longues  peines  d'internement  avec  tra- 
vail forcé  pour  l'habituer  au  travail  régulier.  La  neurasthénie  ne 
pourrait  devenir  une  cause  de  diminution  de  responsabilité  ou 
de  non-imputabilité  que  si  la  personne  malade  avait  cédé  à  une 
véritable  impulsion  criminelle  morbide.  —  V.  Vidal,  op.  cit., 
p.  245;  Prins,  op.  cit.,  p.  569. 

63.  —  Xll.  Morphinisme  et  cocainisme.  —  L'abus  de  la  mor- 
phine peut  produire  des  troubles  de  deux  sortes  :  elle  peut  agir 
sur  la  mentalité  générale  du  morphinomane,  lui  faire  perdre  tout 
frein  moral,  lui  donner  des  hallucinations,  le  frapper  d'incon- 
science plus  ou  moins  complète,  lui  faire  abandonner  tout  empire 
sur  soi-même.  Les  infractions  commises  dans  ces  conditions  par 
abus  de  morphine  ou  de  cocaïne  ne  doivent  pas  de  piano  entraî- 
ner l'irresponsabilité.  Le  délinquant  a  eu  tort  de  s'abandonner  à 
sa  passion.  Toutefois,  la  peine  devrait  avoir  pour  premier  objet 
de  priver  le  délinquant  de  l'usage  de  morphine  et  de  cocaïne  et 
ainsi  avoir  surtout  un  caractère  curatif.  La  solution  doit  encore 
être  la  même,  dans  le  cas  où  le  délinquant  a  agi  sous  l'empire  de 
la  faim  de  la  morphine.  En  ce  cas,  bien  qu'il  y  ait  absence  pres- 
que totale  de  l'empire  sur  soi,  on  ne  va  pas  généralement  jusqu'à 
soutenir  l'irresponsabilité.— V.  Vidal,  op.  cit.,  p.  260;  Regnard, 
Sorcellerie,  Magnétisme  et  morphinisme,  p.  289. 

64.  —  XIII.  Contrainte.  —  D'après  l'art.  64,  C.  pén.,  il  n'y  a 
ni  crime,  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  a  été  contraint  par  une 
force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

65-66. — A.  Contrainte  physique.  —  Il  y  a  certainement  con- 
trainte au  sens  de  l'art.  64,  lorsque  la  contrainte  est  une  con- 
trainte phvsique,  c'est-à-dire  lorsque  l'agent  a  été  matériellement 
forcé  d'accomplir  ou  a  été  matériellement  placé  dans  l'impossi- 
bilité d'éviter  un  acte  illicite  par  un  événement  provenant  d'une 
cause  étrangère  auquel  il  n'a  pu  résister.  L'agent  dont  la  volonté 
disparait  est  alors  justifié  par  la  force  majeure.  —  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  en  matière  de  contravention.  —  V.  suprà,  v"  Crimes, 
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mtraventions,  n.  110  et  ?..  Règlement  de  police  ou  mu- 
nicipal, n.  1413  et  s.,  et  infrà.  v°  Roulage,  n.  73. 

67.  —  1!  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  des  phénomènes 
physiques  empêchent  de  se  conformer  à  la  loi.  —  Cass..  21  juin 
1866,  Desjardin,  [P.  66.1.4151;—  28  juill.  1SS1,  Duchesne,  [S.  82. 
1.392,  P.  82.1.968.  D.  82.1.95]  —  Grenoble,  7  mars  1833,  [D. 
Rep.,v« Forêts,  a.  I509J;  —  2  juill.l835,[I6td.|  — V.aussi  Cass., 
16déc.  1835,  Loubatière,  rS.  36.1.430,  P.  chr.];  —  14  août  1852, 
Toutain,  [S.  53.I.320.P.53.2.524,  D.  52.5.194];  —  23  juill.  1864, 
RicoTdeau,  [S.  65.1.470,  P.  65.1214,  D.  65.1.326]  —  V.  Garçon, 
Code  pénal  annoté,  sur  l'art.  64,  n.  66  et  s. 

68.  —  Jugé  que  l'éboulement  des  terres  entrainées  sur  un 
chemin  public  par  l'effet  de  la  fonte  des  neiges  et  des  pluies  con- 
tinuelles constitue  un  cas  de  force  majeure;  que  le  propriétaire 
des  terres  ainsi  entrainées  ne  peut  être  condamné  pour  avoir 
déposé  ou  laissé  sans  nécessité  sur  un  chemin  public  des  maté- 
riaux qui  gênaient  la  circulation.  —  Cass.,  28juill.  1881,  précité. 

69.  —  ...  Que  la  descente  d'un  ballon  sur  un  terrain  ense- 
mence ne  donne  lieu  à  aucune  peine  de  police  lorsque  cette 
descente  a  eu  lieu  non  volontairement,  mais  par  force  majeure 
et  alors  que  l'aéronaute  demandait  du  secours.  —  Cass.,  14  août 
1852,  précité. 

70.  —  Il  a  été  décidé  cependant  qu'on  ne  pouvait  relaxer  un 
individu  inculpé  de  contravention  à  un  arrêté  municipal  prescri- 
vant l'enlèvement  de  pierres  embarrassant  le  fossé  d'une  voie 
publique  par  le  double  motif  que  ces  pierres  faisaient  partie  d'un 
mur  écroulé  sous  l'influence  de  pluies  torrentielles  et  que  le 
chemin  obstrué  était  un  fonds  inférieur  à  l'égard  du  fonds  sur 
lequel  le  mur  était  construit.  —  Cass.,  6  mai  1887,  Jourdan, 
[D^88. 1.332]  —  V.  aussi  Cass.,  21  mai  1885,  [Bull,  crim.,  n.  96] 

71. — ■  Le  très-grand  éloignemenlest  une  cause  denon-impu- 
tabilité  s'il  en  résulte,  l'impossibilité  de  présenter  un  cheval  aune 
visite  (des  chevaux  pour  la  mobilisation)  fixée  à  un  jour  très- 
rapproché.  —  Cass.,  21  nov.  1895,  Abadie,  [D.  96.1.311] 

72.  —  La  maladie  peut  de  même  constituer  un  cas  de  force 
majeure.  —  V.  Cass.,  3  mars  1865,  Renaud,  [D.  66.5.394] 

73.  —  Le  l'ait  d'un  animal  effrayé  qui  détruit  les  obstacles 
ordinairement  suffisants  pour  le  maîtriser  constitue  encore  un 
cas  de  contrainte  physique.  —  Cass.,  1er  avr.  1808,  N...,[P.  chr.]; 

—  10  mars  1855,  Flament,  [S.  55.1.318,  P.  55.2.10,   D. 
201];  —  7  avr.  1876,  [Bull,  crim.,  n.  100]  —  Sic,  Garçon,  Code 
pénal  annoté,  sur  l'art.  64,  n.  7g  et  s. 

74.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  condamner  le 
pâtre  qui  s'était  trouvé  dans  l'impossibilité  absolue  d'empêcher 
des  bestiaux  confiés  à  sa  garde  de  pénétrer  dans  un  bois,  parce 
qu'ils  avaient  été  épouvantés  et  dispersés  par  les  loups.  —  Cass., 
\e*  avr.  1808,  piécité. 

75.  —  ...  Le  propriétaire  dont  les  bestiaux  n'ont  pu  pénétrer 
dans  le  champ  d'autrui  qu'en  franchissant  de  vive  force  les  haies 
en  très-bon  état  qui  entouraient  la  pâture  parfaitement  close, 
dans  laquelle  ils  étaient  enfermés.  —  Cass.,  10  mars  1855,  pré- 
cité. 

.76.  —  ...  Le  conducteur  d'une  voiture  marchant  à  une  trop 
vive  allure,  s'il  est  constaté  que  le  cheval  s'est  emporté  tout  à 
coup  et  n'a  pu  être  maîtrisé  par  suite  de  la  détonation  de  boites 
placées  très-près  de  lui  et  masquées  par  un  faible  talus. —  Cass., 
7  avr.  1876,  précité. 

77.  —  La  contrainte,  au  sens  de  l'art.  64,  existe  encore  si  un 
tiers  force  matériellement  une  personne  à  se  mettre  en  contra- 
vention avec  la  loi  pénale  :  au  cas,  par  exemple,  où  un  cabare- 
tierou  toute  autre  personne  est  forcée  par  un  tiers  de  laisser  son 
établissement  ouvert  après  l'heure  réglementaire  de  la  ferme- 
ture. -  Cass.,  7 juill.  1827,  Lagrange,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  août 
1840,  Lefebvre  et  Desfossey,  [S.  41.1.549,  P.  41.1.720]—  Y.  un 
autre  cas  de  contravention  venant  du  refus  d'un  tiers  de  laisser 
se  conformer  à  la  loi,  Cass.,  22   mars  1883,  [Bull,  crim.,  n.  82] 

—  V.  suprà,  v°  Règlement  de  police  ou  municipal,  n.  1414. 

78.  —  De  même,  des  boulangers  et  bouchers  ne  sont  pas  pu- 
nissables pour  n'avoir  pas  eu  leur  boutique  constamment  garnie 
de  pain  ou  de  viande  malgré  un  règlement  local,  s'il  est  prouvé 
que  ce  fait  tient  à  une  affluence  excessive  de  clients,  et  qu'ils 
avaient  pris  à  l'avance  toutes  les  précautions  requises  par  la 
prudence.  —  Cass.,  27  juill.  1854,  Achard,  [S.  54.1.737,  P.  55 
1.383,  D.  54.1.376];  —  7  déc.  1855,  Havel,  [S.  56.1.276,  P.  56 
2.441,  D.  56.1.32];  —  14  nov.  1856,  Reynier,  [D.  56,5.44]  -  V. 
supra,  v°  Boulangerie  (régime  du  commerce  de  la  .  n.  101 
et  s.  —  V.  infrà,  n.  87. 


79.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  121,  que  l'ordre  de  la  loi  ou  le 
commandement  de  l'autorité  légitime  justifient,  suivant  certaines 
distinctions,  les  actes  prescrits  (V.  infrà,  n.  121)  :  ainsi  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  pas  responsable  pour  avoir 
transporté  des  objets  soumis  aux  droits  de  douanes  lorsque  les 
règlements  lui  imposent  de  ne  recevoir  ces  objets  que  dans  un 
emballage,  ce  qui  lui  interdit  toute  vérification.  —  Cass.,  23  janv. 
1885,  Administration  des  douanes,  [S.  86.1.41,  P.  86.1.65,  D.  85. 
1.177] 

80.  —  De  même  l'exécution  de  travaux  publics  et  les  ordres 
de  l'Administration  constituent  pour  une  personne  inculpée 
d'avoir  contrevenu  à  un  arrêté  municipal  défendant  de  passer  sur 
une  voie  donnée  un  cas  de  justification  si  cette  voie  leur  était 
interdite  par  ces  travaux  ou  ces  ordres  donnés.  —  Cass.,  6  mai 
1858,  Jean,  [D.  58.1384]  —  V.  infrà,  n.  80. 

81.  —  Il  en  serait  autrement  s'il  était  établi  que  les  travaux 
étaient  terminés  à  l'époque  de  la  contravention  et  que  l'arrêté 
d'interdiction  était  toujours  en  vigueur.  ■ —  Cass.,  17  juill.  1858, 
Guéret,  [P.  60.105,  D.  58.1.384] 

82.  —  De  même  une  personne  convoquée  pour  une  période 
d'instruction  militaire  n'est  pas  coupable  si  elle  ne  peut  se  ren- 
dre à  la  convocation  parce  qu'elle  est  en  état  de  détention.  — 
Cons.  rév.  Paris,  23  mars  1899,    Pand.  fr.  1900.4.30] 

83.  ■ —  Mais  la  jurisprudence  n'admet  pas  qu'il  y  ait  non- 
imputabilité  lorsque  la  force  majeure  est,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
relative,  c'est-à-dire  lorsque  le  délit,  impossible  à  empêcher  à  un 
moment  donné,  pouvait  néamoins  être  prévenu.  —  Cass.,  17  févr. 
1860,Tordeux,fD.63.5.163];  —  7  août  1890,  Lefebvre,  [S.  91.1. 
238,  P.  91.1.558,  D.  91.1.43];  —  13  mars  1891,  Jahan,  [D.  91. 
5.259];  —  14  avr.  1894,  Piétri,  [D.  98.1.493] 

84.  —  Ainsi  jugé  qu'un  marin  doit  être  condamné  pour  infrac- 
tion à  un  arrêté  interdisant  de  sortir  du  port  lorsque  certains 
signaux  sont  hissés,  bien  que  ces  signaux  n'eussent  pas  été  visi- 
bles pour  lui  de  l'endroit  où  son  bateau  était  amarré,  et  que  la 
violence  du  vent  ne  lui  eût  pas  permis  de  revenir  en  arrière 
quand  il  a  pu  les  apercevoir,  si  d'ailleurs  ses  habitudes  profes- 
sionnelles devaient  le  rendre  attentif  à  l'existence  de  ces  signaux, 
et  s'il  lui  était  facile  de  s'en  assurer  avant  d'effectuer  sa  sortie. 

—  Cass.,  7  août  1890,  précité. 

85.  —  ...  Que  l'adjudicataire  de  l'enlèvement  des  immondices 
d'une  ville,  qui  n'a  pas  rempli  ses  obligations,  ne  peut  exciper 
d'un  abaissement  de  température  qui  avait  coagulé  les  boues 
avec  la  neige  et  la  glace  et  forcé  à  désagréger  les  tas  ainsi  for- 
més. —  Cass.,  13  mars  1891,  précité. 

86.  —  ...  Qu'un  propriétaire  ne  peut  être  justifié  d'avoir  laissé 
écouler  sur  la  voie  publique  le  trop  plein  de  ses  récipients  de 
purin  par  le  motif  qu'une  pluie  abondante  et  la  déclivité  du  sol 
avaient  suffi  à  l'entraîner,  alors  que,  en  accomplissant  les  obli- 
gations qui  lui  étaient  imposées,  il  pouvait  prévenir  et  neutra- 
liser ces  causes  naturelles.  —  Cass.,  17  févr.  1860,  précité. 

87.  —  De  même  il  a  été  souvent  jugé  que  le.  fait  pour  un 
boulanger  ou  un  boucher  de  n'avoir  pas  sa  boutique  garnie  de 
marchandises  malgré  un  arrêté  municipal  n'était  pas  justifié  par 
l'aftluence  extraordinaire  des  clients,  si  ce  fait  pouvait  être  prévu 
et  s'il  ne  s'était  pas  approvisionné  en  conséquence.  —  Cass., 
27  août  1853,  Blondeau,  [S.  54.1.337,   P.  55.1.383,  D.  54.5.49] 

—  20  juill.  1854,  Dubois,  [S.  54.1.737,  P.  55.1.383,  D.  54.1.376]; 

—  27  juill.  1854,  précité;  —  17  févr.  1855,  Rullat,  [S.  55.1.237, 
P. 55. 1.383,  D.  55.5.50]  —  V.  suprà,  vis  Boucherie  (régime  du 
commerce  de  la),  n.  73  et  s.,  Boulangerie  [régime  du  commerce 
de  la  ,  n.  97  et  s.  —  V.  supra,  n.  78. 

88.  —  A  plus  forte  raison,  une  difficulté  même  considérable 
à  accomplir  l'acte  prévu  par  la  loi  ou  à  s'abstenir  de  l'acte  dé- 
fendu ne  peut  être  assimilée  à  une  cause  de  non-imputabilité  — 
Cass.,  3  août  1866,  Avmes,  [D.  66.1.460]  ;  —  10  juill.  1868,  Ra- 
boteau,  [S.  69.1.284,  P.  69.681,  D.  69.1.119];  —  13  mars  1891, 
précité;  -  29  juill.  1893,  Carrière,  [S.  et  P.  93.1.491,  Û.  96.1. 
79]  -  V.  Cass.,  30  janv.  1879,  Têtard,  [S.  82.1.41,  P.  S2.1.65, 
D.  79.1.3841;  --  21  nov.  1891,  Lissarre,  [D.  92  1.368]  —  V.  su- 
prà, vo  Règlement  de  police  ou  municipal,  n.  1422. 

89.  —  B.  Contrainte  morale.  —  La  contrainte  morale  est 
comme  la  contrainte  physique  une  cause  de  non-imput  diililé. 
Dans  ce  cas,  l'agent  n'a  commis  l'acte  délictueux  que  pour 
éviter  un  danger  imminent.  C'est  ce  que  l'on  appelle  cou- 
ramment le  délit  nécessaire  ou  l'état  de  nécessité.  Pour  qu'il  en 
soit  ainsi  il  faut  d'abord  que  l'agent  ne  puisse  échapper  au  dan- 
ger qui  le  menace  qu'en  commettant  l'acte  délictueux.  Ce  dan- 
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ger  doit  être  inévitable  et  imminent;  il  ne  le  serait  plus  s'il  pou- 
vait être  prévu,  s'il  résultait  Hu  fait  volontaire  de 
était  possible  île  s'y  soustraira  par  un  mitre  moyen,  s'il  était  in- 
certain, futur  ou  peu  sérieux.  —  Garçon,  Co./e  pénal  annoté, sur 
l'art.  04.  n.  94  et  s. 

ÎK>.        L'état  de  nécessité  peut  résulter  d'un  danger  qui  nie- 
nace  la  vie,  la  liberté  ou  les  biens  de  l'auteur  du  défit.  Un  indi- 
vidu sur  le  point  de  mourir  de  faim  vole  un  pain,  un  gard 
prison,  le  couteau  sous  la  gorge,  livre  les  clefs  de  la  prison  au 
détenu,  un  individu  Béqui  int  à  signer  un   faux,  une 

femme  sous  l'empire  d'une  menace  de  mort  commet  un  adultère, 
un  voilurier  attaqué  par  des  brigands,  livre  les  marchandises 
cpii  lui  sont  confiées,  etc.  —  Garçon,  op.  cit.,  a.  97  et  s. 

91.  —  La  question  s'est  posée,  notamment,  au  cas  de  vol 
d'aliments  sous  l'empire  de  la  faim.  —  V.  infrà,  v"  Vol. 

U'2.  —  Comment  justifier  le  délit  commis  en  état  de  nécessité? 
Les  anciens  auteurs  en  donnent  comme  raison  que  la  loi  aurait 
établi  dans  cette  hypothèse  une  excepti  n   toujd  enten- 

due. V.  Vattel,  Droit  des  tiens,  liv.  2,  chap.  9,  §  120;  Gro- 
tius,  liv.  1,  chap.  4,  §  1;  liv.  il.  chap.  1,  g  8;  chap.  6,  u  5  et  6; 
chap.  20,  §<j  19  et  29  ;  chap.  24,  §  6  ;  I'ulTendorf.  liv.  II,  chap.  6; 
Thomasius,  Instit.  jurispr.,  liv.  2.  chap.  2;  Schroder,  Elém. 
juris.,  chap.  7,  §  128. 

93.  —  Dans  un  autre  système  on  a  invoqué  la  contrainte 
morale.  L'agent  qui  commet  un  fait  délictueux  en  état  de  néces- 
sité ne  serait  pas  punissable  parce  qu'il  aurait  perdu  l'us 

son  libre  arbitre,  et  serait  contraint  par  une  force  irrésistible. 
C'pst  l'opinion  admise  par  la  plupart  des  criminalistes  français 
qui  appliquent  à  ce  cas  l'art.  64.  —  Tiraqueau.  De  pœnis 
temperandis,  cons.  33,  :t6,  :;t  :  Menocbius,  De  arbitras  judir. 
liv.  2,  sect.  2,  ci  ns.  182,  n.  27;  l'arinacius,  quest.  97,  cons. 
I,  n.  i;  Filangieri,  t.  4.  liv.  11,  chap.  13;  Morin,  Rép.  de  dr. 
eritn.,  v1  Contrainte,'  Trébutien,  t.  i,  n.  'MX;  Blanche,  t.  2, 
n.  203;  Cbauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  t,  n.  376  :  Villev.p.  1 17; 
Ortolan,  t.  1,  n.  357;  Molinier  et  Vidal,  t.  2.  p.  186;  Garraud, 
t.  1,  n.  271;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  86;  Laine,  Dr.  crim.,  n.  195; 
.  Dr.  pénal  belge,  t.  I.  n.  <>4T . 

94.  —  Nous  n'insister. ms  pas  sur  les  différents  systèmes  phi- 
losophiques proposés  :  les  uns  justifient  le  délit  commis  e 

de  nécessité  parce  qu'il  n'a  pas  une  portée  suffisante  pour  que 
la  société  réagisse  ou  parce  que  la  loi  ne  peut  imposer  l'héroïsme. 
—  V.  Moriaud,  De  la  justification  du  délit  par  l'état  de  néces- 
sité .  p.  149  et  s. 

95.  —  Enfin  on  a  proposé  la  théorie  du  conflit  de  biens. 
Quand  deux  biens  ne  peuvent  plus  coexister,  que  l'un  doit  dis- 
paraître, la  société  a  intérêt  à  ce  que  ce  soit  le  bien  de  moindre 
valeur:  ceux  qui  le  détruisent  pour  sauvegarder  l'autre  font  donc 
un  acte  qui  loin  d'être  antisocial  est  conforme  à  l'intérêt  de  la 
société.  Celui  qui  détruit  le  moindre  bien  pour  sauver  l'autre  a 
donc  droit  à  l'impunité.  C'est  l'appli  lation  de  cette  règle  élémen- 
taire que  de  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre.  —  V.  Berner, 
De  impunitate propter  summam  necessitatem  proposita;  Schaper, 

idor/Fs  Handbuck,  t.  2,   p.  132  et  s.;  Moriaud,  p.  248; 
-    ,nce  pénale,  n.  431. 
i((>.  —  Cette  règle  suppose  évidemment  que  l'individu  n'est  pas 
par  profession,  comme  le  soldat,  obligé  de  se  sacrifier  dans  l'in- 
minun.  Il  suppose  en  outre  que  le  mal  n'est  pas  imposé 
nent  par  la  loi   :    telle   qu'une   incarcération   légalement 
ordonnée  (V.  infrà,  n.  121  et  s.  .  En  outre,  il  doit  être  certain 
que  le  mal  à  éviter  se  réalisera  en  casd'inaction  (V.  infrà,  n.  105] 
et  il  doit  ne  pouvoir  être  évité   autrement.  Enfin  le  bien  sauvé 
doit  être  de  valeur  au  moins  égale  au  bien  sacrifié.  —  Moriaud, 
p.  3<i2.  —  V.  une  application  de  cette  dernière  idée  suprà,  v°  Des- 
truction <lcs  animaux  nuisibles,  n.  236. 

97.  —  C'est  par  la  théorie  de  la  contrainte  morale  et  du  délit 
~.iire  que  se  justifient  les  crimes,  délits  ou  contraventions 

commis  pour  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui. 

98.  —  La  jurisprudence  invoque  la  plupart  du  temps  la  force 
majeure.  Elle  admet  qu'il  peut  y  avoir  à  appliquer  l'art.  64,  C. 
pén.,  lorsque  le  délinquant  avait  bien  la  possibilité  de  s'abstenir 
de  l'acte,  mais  lorsque  cela  eût  été  soit  pour  autrui  soit  pour  lui- 
même  la  source   d'un  mal  considérable. 

99.  —  Il  a  été  jugé  que  la  mendicité  cesse  d'être  punissable 
au  cas  où  la  personne  poursuivie  était  sans  ressources  et  menacée 
de  mourir  de  faim.  —  Trib.  Château-Thierry,  20  janv.  t«99.  — 
Mais  ce  jugement  a  été  réformé,  le  juge  d'appel  ayant  conslaté 
qu'elle  n'était  dans  cette  situation  que  par  suite  de  sa  faute  anté- 


rieure i  rrher  du   travail.  —  Arn 

P.  1900.2.17,  h.  99.2.171 

100.  —  M  us  il  a  été  ju^e  par  de   < 

ecine  n'est  pas  puni 
lorsqu'il  n'a  eu  lieu  qi 
où  on  était  de   faire   venir  à  temps 

ment   la   médecine.  —  C  n    1836,   I 

36.1.816,  P.  chr.l,  —  14  août  18 
618,  D.  64.1.399   :     ■  28  mars  1876,   i 

ris,  7  févr.   issu,   G  132,    P.  80. 

1239,  D.  81.2.192    —   Rouen,    L 5  mars   1880,  Courel 
136,  P.  —  V.  aussi  Cass..  28  mai  1891,   Perrel 

92.1.195 

101.  —  Ces  solutions  sont  d'autant  plus  exactes  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1892  que  l'art.  16 

commeexcuse.  —  V.  suprà,  »'•  Accouchement,  a.  12  et  )s,  Mé- 
■  ne  et  chirurgie,  n.    112  et  s. 

102.—  De  nume  ne  commet  pas  d'infraction  celui  qui  accom- 
plit un  acte  délictueux  pour  sauvegarder  un  de    ses  hier 
.mt  que  le  bien  sacrifié, comme  celui  qui,  étant  propr 
d'un  terrain  enclavé,  passe  pour  s'y  rendre  sur  le  terrain  voisin 
avant   que  l'assiette   de   la   servitude    ait  été    fixée.    - 
27  janv.    1877,   [Huit,  crim.,  n.  33]  —  V.  suprà,   v 
n.  136  et  137:  Délit  rural,  n.  86  et  87. 

103.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  paysans  qui  par  un  temps 
de  grande  sécheresse  conduisent  leurs  bestiaux  à  un  abreuvoir 
situé'  dans  une    forêt,   malgré  les  règles  du   Code  forestier.  — 

t  1840,  n.  750]  —  V.  Cass., 

3  dee.  1871,  Mandat  de    Grancey,    [D.  71. 1.366]  —  V.    suprà, 
v°  Délit  forestier,  n.  146. 

104.  —    ...    De    celui   qui  passe  sur   un  chemin  malgré  une 
interdiction  municipale  pour  éviter  une  autre   voie  qui   et 
combrée  et  où  il  ne  peut  s'engagersansd  anger.  —  Cass.,  l5nov. 
1856,  Hougedemontant,  ID.  56.5.366]  -  V.  suprà,  n.  80. 

105.  —  II  faut  cependant  noter  que  si  cette  contrainte  suffit 
pour  entraîner  la  non-imputabilité,  il  en  est  autrement  dans  le 
cas  où  la  menace  ne  constituait  qu'un  simple  danger  possible  et 
non  un  danger  certain  :  comme  le  fait  d'entrer  dans  un  port, 
contrairement  au  règlement,  avec  un  navire  qui  sans  cela  serait 
dans  une  situation  dangereuse  en  rade.  ■ —   Cass.,  7  nov.   1890, 

ult,    S.  91.1.239,  P.  :M.  1.559]  —  Contra,  Cass.,  15  nov. 
1856,  précité. 

100.  —  Mais  on  admet  que  la  contrainte  fait  défaut,  quand 
un  enfant  a  commis  un  délit  sur  l'ordre  de  ses  parents  à  raison 
de  la  crainte  révérentielle  qu'ils  doivent  lui  inspirer,  quand  il  n'a 
subi  aucune  menace  particulière.  Cass.,  5  mai  1837,  Borde- 
38.1.285,  P.  40.2.314  ;  —  28avr.  1866,  Lombard,  [S.  67. 
1.46,  P.  67.70,  D.  66.1.356]—  janv.   1838, 

beau,  (P.  40.1.205]  —  V.  Garçon,  Code  pénal  annoté,  sur 
l'art.  04,  n.  189  et  s. 

107.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  non-imputabilité  pour  la  femme 
à  raison  de  son  devoir  d'obéissance  à  l'égard  du  mari. —  Cass., 
25  sept.   1818,  rl>.   Rép.,  v»  Peine,  n.  418];  —  30  août 
Drouard,   fS.   3n.).829,   P.   38.2.308  ;  —  28  avr.   1853,  [Bull. 
erim.,n.  143';  —   23  mars  1854,  Champion,  [D.  54.5.171]; 

8  oct.  1868,  [Bull,  crim.,  n.  21+  :  —  19  févr.  1875,  liull. 

n.  591  -     ■  ,  Paris,  15  mars  1S16,  Lavalette,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Douai,  23  août  1859,  Beudin,    D.  60.2.33]  —  V.  Garçon,  Code 

il  annoté,  sur  l'art.  64.  n.  192  et  s. 

108.  —  L'ordre  d'un  maître  ou  d'un  patron  ne  constitue  pas 
non  plus  la  contrainte. 

109.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  04,  C.  pén., 
n'admet  comme  fait  justificatif  que  la  force  majeure  et  nulle- 
ment l'obéissance  que  l'employé  ou  le  domestique  doit  à  celui 
qui  l'emploie  ;  que  cette  obéissance  ne  peut  s'étendre  jusqu'à 
ce  qui  blesse  les  lois  et  l'ordre  public  et  être  admise,  en  prin- 
cipe, comme  fait  justificatif.  —  Cass.,  15  déc.  1870,  Plllon  de 
Saint-Philbert,  [D.  70.1.447] 

110.  —  ...  Que  l'obéissance  qu'un  domestique  doit  à  son 
maître  n'est  pas  une  excuse  du  délit  qu'il  a  commis  de  compli- 
cité avec  celui-ci.  —   Cass.,   14  août   1807.    Y.  -     chr.] 

—  V.  aussi,  suprà,  v°  Excuse,  n.  56. 

111.  —  ...  Que  le  domestique  qui  a  commis   une  contraven- 
tion   de  police  doit  être  condamné  à  l'amende:  qu'il   ne  peut 
être  relaxé   sous  prétexte  qu'ayant  agi  sur  les  ordres 
maître,  il  suffirait   de  condamner  ce  dernier.  —  Cass.,  6  oct. 
1832,  Roby.  [S.  33.1.251, P.  chr.1 
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1 12.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  domestique  à  gages  qui, 
pour  le  compte  de  son  maître,  a  transporté  du  sel  sans  acquit- 
à-caution.  —  Cass.,  20  nov.  1834,  Lacombe,  [S.  35.1.295,  P-  chr.] 

113. —  En  ce  qui  concerne  les  traqueurs  et  autres  auxiliaires 
des  chasseurs,  V.  suprà,  v°  Chasse,  n.  345  et  s. 

114.  —  De  même  on  ne  peut  considérer  comme  justifié  par 
L'ordre  qu'il  a  pu  recevoir  :  l'employé  complice  d'une  escroquerie 
commise  par  son  maître,  s'il  a  apport.'  une  coopération  person- 
nelle aux  faits  de  fraude  et  savait,  en  outre,  participer  à  des 
manœuvres  frauduleuses.  —  Cass.,  27  déc.  1862,  Parly,  [D.  63. 

5.  ;? 

115.  — ...  Le  commis  qui  a  signé  et  expédié  un  écrit  diffa- 
matoire s'il  a  ainsi  dépassé  les  limites  de  ses  fonctions  de  com- 
mis et  pris  sa  part  dans  la  volonté  et  l'intention  de  nuire.  — 
Cass.,  10  déc.  1842,  [Bull,  crim.,  n.  324]  —  V.  infrà,  n.  158. 

116.  —  ...  L'employé  qui  a  signé  pour  son  patron  une  décla- 
ration d'expédition  de  fonds  par  le  chemin  de  fer,  indiquant  un 
chiffre  inférieur  à  la  valeur  effectivement  expédiée.  —  Cass., 
9  août  1872,  Rondel,  [S.  78.2.49,  ad  notam,  P.  78.225,  ad  notant, 
D.  72.1.329] 

117.  —  La  non-imputabilité  fondée  sur  la  contrainte  ne  peut 
être  admise  qu'autant  qu'elle  est  prouvée.  —  Cass.,  28  avr.  1865, 
Dame  Bellouil,  [S.65.1.431,  P.  65.1094,  D.  65.1.2451;  —  6  janv. 

Tavera,  [D.  66.5.3831;  —21  juin  1866,  Desjardins,  [D.  66. 
1.415];  —  14  nov.  1874,  Loyau.  [S.  75.1.92,  P.  75.186];  —7  avr. 
1876,  [BulL arim.,  n.  100];  — 14  juill.  1877,  [Bull,  crim.,  n.  166]; 
— 18  nov.  1881,  Labougonnière  et  Marchadier,  [D.  84.5.244];  — 

—  23  nov.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  276];  —  12  avr.  1889,  Isa- 
mand,  [S.  90.1.428,  P.  90.1.1013];  —  13  mars  1891,  Lorin,  [D. 
91.5.259] 

118  — D'autre  part,  la  preuve  de  la  contrainte  doit  être  laite 
par  les  modes  légaux  de  preuve  :  elle  ne  peut  résulter  de  la  con- 
naissance personnelle  du  juge,  de  simples  dires  de  personnes 
non  régulièrement  citées  comme  témoins.  —  Cass.,  1er  juin  1872, 
[Bull.  crim..  n.  132];  —  3  mars  1865,  Renaud,  [D.  66.5.394];  — 
18  nov.  1881  précité;  —  13  mars  1891,  précité.  —V.  suprà, 
v  '  Crimes,  délits  et  contraventions,  o.  111,  Preuve  (en  général), 
n.  85  et  s. 

119.  —  En  outre  la  preuve  rapportée  ne  peut  être  en  opposi- 
tion avec  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.  —  Cass.,  31  mai  1833,  Tarbv.  fS.  33.1.812,  P.  chr.];  — 
6  août  1834.  Tarbv,  [S.  35.1.36.  P.  chr.];  —  20  nov.  1877, 
François,  [S.  78.1.135,  P.  78.305.  D.  78.1.332] 

120.  —  Et  il  est  admis  par  la  jurisprudence  la  plus  récente 
que  la  Cour  de  cassation  a  qualité  pour  rechercher  si  les  éléments 
de  fait  rapportés  dans  l'arrêt  constituent  la  contrainte. —  Cass., 
28  févr.  1861,  Maisonoeuve,  [S.  61.1.671.  P.  62.43,  D.  61.1.140]; 

—  2  déc.  1871,  précité;  —  19  févr.  1875,  [Bull,  crim.,  n.  59]; 

—  18  nov.  1881,  précité-  —  23  nov.  1885,  précité;  —  7  nov. 
1890,  précité;  —13  mars  1891,  précité;  —  20  nov.  1891.  [Bull, 
crim.,  n.  225];  —  29  juill.  1893,  Carrière,  fS.  et  P.  93.1.491,  D. 
96.1.79]  —  Contra,  Cass.,  l'-'mars  1855,  .laiaguier,  [S.  55.1.318, 
P.  55.2.10,  D.  55.1.184];-  22  nov.  1856,  [Bull,  crim.,  n.  373];  — 
17  juill.  1858,  Guéret,  fP.  60.105,  D.  58.1.384];  —  12  avr.  1889, 
précité.  —  V.  suprà,  v's  Cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  n.  12, 
Cassation  (mat.  crim.),  n.  1102. 

121.  —  XIV.  Ordre  de  la  loi  ou  commandement  de  l'autorité 
légitime.  —  Un  acte  ne  peut  être  imputable  à  son  auteur  lors- 
qu'il est  accompli  en  vertu  de  l'ordre  de  la  loi  et  du  comman- 
dement de  l'autorité  légitime.  Ce  principe  n'est  inscrit  nulle  part 
dans  le  Code  pénal,  mais  il  résulte  implicitement  de  l'art.  327 
aux  termes  duquel  :  v  Il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  lorsque  l'homi- 
cide, les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  l'autorité 
légitime  ».  Ainsi  en  généralisant  ce  principe  on  doit  déclarer 
légitimes  les  arrestations  et  violations  de  domicile  ordonnées  par 
les  autorités  compétentes  et  en  général  tous  les  faits  commandés 
par  l'autorité  en  vertu  de  la  loi,  quel  que  soit  le  préjudice  qu'ils 
portent  aux  personnes  qui  en  sont  l'objet.  —  F  Hélie,  Chauveau 
et  Villev,  t.  4,  n.  1474;  Garraud,  2e  éd.,  t.  I,  n.  310;  Blanchet, 
t.  5,  n.  64;  Laborde,  n.  168;  Boitard,  n.  151,  365;  Molinier  et 
Vidal,  t.  2,  p.  205;  Trébutien,  t.  1,  p.  132;  Bertauld,  p.  300; 
Normand,  n.  758;  Morin,  Bép.,v°  Contrainte,  n.  4;  Le  Selljer, 

nalitc,  t.  I,  n.  136;  Ortolan,  t.  I,  n.  466;  Rauter,  t.  i, 
n.  68,  t.  2,  n.  435;  Garçon,  Code  pénal  annote,  sur  l'art.  64, 
n.  loi. 

122.  —  Pour  que  l'agent  soit  à  l'abri  de  toute  responsabilité, 
l'art.  327,  C.  pén.,  exige  la  réunion  de  deux  conditions;  il  faut  : 


1°  l'ordre  du  supérieur  légitime;  2°  le  commandement  de  la  loi, 
c'est-à-dire  la  légalité  de  l'ordre.  L'ordre  de  la  loi  seul  ou  à  plus 
forte  raison  le  commandement  de  l'autorité  seule  ne  saurait  suf- 
fire pour  faire  disparaître  la  responsabilité  pénale.  La  nécessité 
de  ces  deux  conditions  résulte  des  travaux  préparatoires  du  Code 
pénal.  Dans  la  discussion  de  l'art.  327  la  commission  du  Conseil 
d'Etat  avait  demandé  que  l'on  se  contentât  de  l'une  des  deux 
conditions  et  que  l'on  remplaçât  la  conjonctive  et  par  la  dis- 
jonctive  ou.  Cette  proposition  fut  repoussée.  — Molinier  et  Vidal, 
t.  2,  p.  206;  Blanche,  loc.  cit.;  Garraud,  loc.  cit.;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  379. 

123  —  Lorsque  l'acte  est  accompli  par  l'ordre  de  la  loi  et  le 
commandement  de  l'autorité  légitime,  il  n'y  a  pas  d'infraction. 
C'est  ce  qui  se  présente  notamment  pour  l'homicide  dit  légal, 
e'est-à-dire  l'homicide  accompli  en  temps  de  guerre,  en  exécu- 
tion d'une  condamnation  capitale,  etc.  — V.  suprà,  v°  Homicide, 
n.  5  et  s. 

124.  —  Mais,  comme  le  dit  Garraud,  «  si  l'une  ou  l'autre 
de  ces  conditions  tait  défaut,  il  y  a  crime  ou  délit  ».  Par  exemple, 
les  arrestations  opérées  par  un  agent  de  la  force  publique,  même 
dans  un  cas  où  la  loi  les  autorise,  mais  sans  l'accomplissement 
des  formalités  légales  protectrices  de  la  liberté  individuelle,  con- 
stituent le  délit  d'arrestation  ou  de  détention  arbitraires.  De  même, 
les  soldats  qui  ont  recours  à  la  force  pour  réprimer  des  troubles 
à  la  paix  publique  sans  ordre  de  leurs  chefs  agissent  sans  com- 
mandement de  l'autorité  légitime.  —  Garraud,  t.  1 ,  n.  311. 

125.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'obéissance  aux  ordres  des 
supérieurs  hiérarchiques  n'est  pour  les  agents  ou  fonctionnaires 
civils  ni  un  fait  justificatif,  ni  une  excuse.  —  Trib.  conflits, 
15  févr.  1890  (sol.  impU,  Vincent,  [S.  et  P.  92.3.71]  —  Trib. 
corr.  Reims,  13  nov.  1889,  Vincent.  [Ibid.] 

126.  —  Ainsi,  des  employés  de  mairie  qui  ont  porté  des  ins- 
criptions inexactes  sur  les  listes  électorales  avec  intention  d'al- 
térer les  faits  que  ces  listes  avaient  pour  but  de  constater  doi- 
vent être  mis  en  accusation  du  crime  de  faux  en  écriture  authen- 
tique ou  publique.  Ils  ne  peuvent  invoquer,  comme  fait  justificatif, 
qu'ils  se  seraient  bornés  à  exécuter  les  ordres  de  ceux  qui  les 
employaient  à  la  mairie.  —  Cass.,  20  sept.  1894,  [Bull,  crim., 
n.  248] 

12/.  — Si,  en  général,  bien  que  l'acte  soit  commandé  par  la  loi, 
il  constitue  une  infraction  au  cas  où  il  n'a  pas  été  ordonné  par 
l'autorité  légitime,  ce  principe  admet  quelques  exceptions.  Il  est, 
en  effet,  des  cas  où  la  loi  ordonne  certains  actes,  incriminés  en 
d'autres  circonstances,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  les  justifier 
d'un  commandement  de  l'autorité  compétente.  Ainsi,  tout  agent 
de  la  force  publique,  et  même  tout  particulier  est  tenu  d'arrêter 
l'individu  surpris  en  flagrant  délit  sans  avoir  besoin  d'un  mandat 
de  justice.  De  même,  les  agents  chargés  d'assurer  l'exécution 
d'un  jugement  ou  d'un  mandat  de  justice  ont  le  droit  et  le  devoir 
d'employer  la  force  pour  exécuter  leur  mission  ;  par  suite,  ils  ne 
sont  pas  responsables  des  violences  qu'ils  sont  obligés  d'exercer, 
bien  qu'elles  n'aient  pas  été  ordonnées  par  l'autorité. 

128.  —  Nous  avons  dit  que  la  culpabilité  de  l'agent  dispa- 
raît lorsque  l'acte  incriminé  est  accompli,  d'après  l'ordre  de  la 
loi  et  en  vertu  du  commandement  de  l'autorité  légitime.  Mais 
comment  concilier  la  réunion  de  ces  deux  conditions,  qui  pa- 
rait nécessiter  un  examen  des  ordres  reçus,  avec  les  exigences 
de  la  discipline  qui  obligent  les  inférieurs  â  l'obéissance  envers 
leurs  supérieurs?  La  question  est  surtout  fort  importante  pour 
les  militaires.  A  cet  égard,  on  admet  généralement  que  le  militaire 
ou  le  fonctionnaire  n'est  pas  punissable  pour  les  actes  qui  lui 
sont  commandés  par  l'autorité  supérieure  à  laquelle  il  doit  obéis- 
sance. En  principe,  il  y  a  présomption  que  l'ordre  donné  par  le 
supérieur  dans  l'exercice  de  ses  attributions  est  légitime.  Si  cet 
ordre  n'est  pas  légitime,  la  responsabilité  du  supérieur  est  seule 
engagée,  la  bonne  foi  de  l'agent  faisant  disparaître,  à  son  égard, 
toute  culpabilité. 

129.  —  Ainsi  jugé  qu'un  caporal  de  la  garde  nationale  qui  a 
opéré  une  arrestation  arbitraire  est  couvert  par  l'ordre  qu'il  a 
reçu,  alors  qu'il  a  pu  croire  qu'il  ne  sortait  pas  des  limites  des 
attributions  de  son  chef.  —  Bourges,  30  déc.  1870,  Bigot,  [S. 
71.2.167,  P.  71.549.  D.  71.2.226] 

130.  —  Chauveau  et  F.  Hélie  pensent  que  la  responsabilité 
doit,  en  général,  peser  d'une  manière  plus  étroite  sur  les  fonc- 
tionnaires civils  que  sur  les  militaires.  D'abord,  leur  désobéis- 
sance a  des  conséquences  moins  fatales;  ensuite  les  liens  0e  la 
discipline  administrative  sont  moins  étroits,  les  .rapports  hiérar- 


RESPONSABILITÉ  PÉNALE.  —  Chap.  II. 


13 


chiques  moins  sévères.  Enfin,  l'on  doit  supposer  dans  les  agents 
chargés  des  fonctions  civiles,  plus  de  notions  sur  les  limites  des 
diverses  attributions  administratives.  Leur  action  étant  isolée  et 
leur  résistance  plus  facile,  la  réflexion  leur  permet  davantage 
d'apprécier  les  actes  qu'ils  sont  requis  d'exéculer.  —  Chah 
F.   Hélie  et  Villey,  t.  1,  n. 

131.  —  On  ne  peut  appliquer  la  règle  ci-dessus  exposée  aux 
particuliers  qui,  ne  devant  pas  l'obéissance  aux  agents  de  l'au- 
torité, seront,  en  principe,  responsables  de  leurs  actes.  —  Garraud, 
t.  1,  n.  310,  p.  BOt,  note  lt. 

i;{2.  —  Toutefois,  ce  principe  peut  recevoir  exception  dans 
certains  cas  spéciaux,  notamment  si  les  particuliers  agissent  sur 
les  réquisitions  de  l'autorité.  Ainsi  les  ouvriers  échappent  à  la 
responsabilité  pénale  édictée  contre  eux  pour  les  cas  de  parti 
eipation  à  l'exécution  de  travaux  faits  en  contravention  aux  ré- 
git ments  de  voirie,  lorsque  ces  travaux  ont  été  faits  sur  l'ordre 
de  l'autorité  militaire  ou  sur  l'ordre  du  maire  agissant  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  dans  une  fête  publique.  —  Cass.,  3o 
avr.  1863,  «iras,  [D.  63.1 .440]  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1854,  Duron, 
[D.  34. 3. 65] 

133.  —  Le  supérieur  qui  a  donné  un  ordre  illégal  tombe  sous 
le  coup  de  l'art.  186,  C.  pén.,  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  fonction- 
naire ou  un  officier  public,  un  administrateur,  un  agent  ou  un 
préposé  du  Gouvernement,  ou  delà  police,  un  exécuteur  des  man- 
dats de  justice  ou  jugements,  un  commandant  en  chef  ou  en  sous- 
ordre  de  la  force  publique  aura,  sans  motif  légitime,  usé  ou  fait 
user  de  violence  envers  les  personnes,  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni  selon  la  nature 
et  la  gravité  de  ces  violences,  et  en  élevant  la  peine  suivant  la 
règle  posée  par  l'art.  198,  ci-après.  »  —  V.  suprà,  v1"  Abu*  d'au- 
torité, n.  18  et  s.,  Agent  de  la  force  publique,  n.  104. 

134.  —  Il  faut  ajouter  que  l'obéissance  aux  ordres  des  supé- 
rieurs ne  doit  pas  être  aveugle.  Si  l'ordre  est  criminel,  comme 
si  le  chef  ordonne  à  ses  subordonnés  de  commettre  des  vio- 
lences à  l'égard  de  personnes  sans  défense,  le  refus  d 
sance  est  légitime,  et  s'il  obéit,  l'agent  encourt  les  pénalités  pré- 
vues par  la  loi.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  supérieur  donne 
un  ordre  qui  sort  manifestement  de  la  limite  de  ses  attributions. 
—  F.  Hélie,  Cliauveau  et  Villey,  t.  1 ,  n.  378  ;  Morin,  Rep.,  v°  Con- 
trainte, n.  4;  Trébutien,  t.  l".  p.  135,  in  fine;  Boitard,  n.  loi  : 
Garçon,  sur  l'art.  64,  n.  171;  Villev,  p.  110;  Garraud,  t.  1, 
n.  312. 

135.  —  La  culpabilité  de  l'agent  se  résoudra  donc  dans  une 
question  d'intention.  Un  ne  lui  imputera  pas  la  responsabilité  de 
l'accomplissement  des  ordres  de  ses  supérieurs  lorsque  :  1°  l'il- 
légalité de  ces  ordres  n'était  pas  évidente;  2°  les  ordres  concer- 
naient quelqu'objet  du  ressort  des  supérieurs.  —  Garraud,  t.  1, 
n.  312. 

136.  —Jugé,  en  tenant  compte  de  ce  que  nous  avons  dit  re- 
lativement aux  particuliers,  que  des  particuliers  qui  commettent 
un  délit  ne  peuvent  être  excusés  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  fait 
qu'exécuter  les  ordres  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  agent  de  l'au- 
torité, si  ce  fonctionnaire  ou  cet  agent  n'avait  pas  le  droit  de  les 
donner.  —  Cass.,  13  avr.  1849,  Brousson,  [D.  49.5.203];  —  21 
juin  1851,  Labarthe,  [D.  51.5.276 

137.  —  On  peut  en  dire  autant  de  l'agent  qui  outrepasse  les 
ordres  de  son  supérieur. 

138.  —  Ainsi  le  préfet  qui  s'est  rendu  coupable  do  diffama- 
tion envers  un  particulier  dans  un  acte  administratif  n'est  point 
couvert  par  les  ordres  et  les  instructions  qu'il  aurait  reçus  du 
ministre,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause, 
que  le  supérieur  hiérarchique  s'en  est  rapporté  à  la  clairvoyance 
et  au  jugement  de  son  subordonné  et  que  celui-ci  a  outrepassé 
les  instructions  qu'il  avait  reçues.  —  Angers,  3  mars  1871, 
Engelhard,  [S.  71.2.73,  P.  71.296,  D.  73.1.286] 

139.  —  Lorsque  la  justification  ne  peut  être  basée  sur  l'or- 
dre de  la  loi  ou  le  commandement  de  l'autorité  légitime,  elle 
peut,  du  moins,  être  fondée  parfois  sur  la  contrainte  morale;  si 

t  a  exécuté  l'ordre,  bien  qu'il  eût  conscience  de  son  illéga- 
lité,  il  a  pu,  en  effet,  y  être  poussé  parce  qu'il  a  pu  craindre,  en 
refusant  d'obéir,  de  s'exposer  à  un  dommage  considérable  dans  sa 
personne  ou  dans  ses  biens,  tel  que  la  révocation  de  sa  fonc- 
tion. Si  l'on  admet  ce  système  on  doit  considérer  l'agent  comme 
non  responsable  de  l'acte  qu'il  a  commis.  —  Garraud,  t.  I, 
u.  312;  Garçon,  sur  l'art.  64,  n.  157  et  s. 


140.  —  L'ordre  donné   par  le   supérieur  lu  peut 

ainsi  constituer  un  fait  justificatif.  Cependant,  pour  certains  délits 
particuliers  les  art.  1 14  et  190  semblent  considérer  que  cet  ordre 
ne  constitue  qu'une  excuse  absolutoire.  Ces  textes  ne  Boni  pas 
inconciliables  avec  la  théorie  exposée  précédemment.  Pour  se 
justifier,  l'agent  doit  prouver  ou  que  l'acte  était  légal,  ou  qu'il  l'a 
commis  de  bonne  foi,  ou  qu'il  y  a  été  contraint.  Celui  qui  invoque 
l'excuse  des  art.  114  et  190  doit  établir  seulement  que  l'ordre 
auquel  il  a  obéi  concernait  quelqu'objet  du  ressort  du  supé- 
rieur, sur  lequel  il  lui  devait  l'obéissance  passive.  —  darraud, 

i.,  t.  l,  n.  312;  Garçon,  Code  pénal  annoté,  sur  l'art,  i 
a.  162. 

141.  —  XV.  Ignorance  et  erreur.  —  L'ignorance  ou  l'erreur 
ne  sont  une  cause  d'irresponsabilité  que  si  elles  portent  sur 
l'existence  des  éléments  constitutifs  d'un  crime.  Dans  tous 
autres  cas,  elles  sont  sans  effet  :  soit  qu'il  y  ait  ignorance  de  la 
loi,  soit  qu'il  y  ail  erreur  sur  la  v.ctime,  car,  d'une  part,  il  est 
indispensable  que  toute  personne  soit  censée  connaître  la  loi 
pénale,  qui  est  au  plus  haut  degré-  d'ordre  public.  D'autre  part, 
iVrivur  sur  la  victime  ne  diminue  pas  la  perversité  de  l'agent. 
—  V.  Vidal,  op.  cit..  p.  269;  Alimena,  op.  cit.,  t.  2,  p.  366;  Pnns, 
op.  cit.,  p.  266;  Thiry,  Cours  de  droit  criminel,  n.  62;  Gar- 
raud, op.  cit.,  t.  1,  p.  553  et  s. 

142.  —  XVI.  Les  passions.  —  Les  différentes  passions,  soit 
momentanées,  comme  la  crainte  ou  la  colère,  soit  de  plus  longue 
durée  comme  l'amour,  le  désir  effréné  du  gain,  ne  constituent  pas 
légalement  des  causes  de  nature  à  supprimer  la  responsabilité, 
sauf  dans  le  cas  où  la  crainte  prendrait  un  caractère  tel  qu'on 
pût  invoquer  la  contrainte  morale  rentrant  dans  les  tern^ 
l'art.  64.  -     V.  Garraud,  Traite,  2e  éd.,  t.  I,  p.  521. 

143.  —  Ce  n'est  même  pas  une  cause  légale  d'atténuation 
de  la  responsabilité,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  crime 
a  été  commis  dans  des  circonstances  telles  qu'il  y  a  une  excu 
Ainsi,  en  est-il,  par  exemple,  de  la  colère  en  cas  de  provocation 

le  llagrant  délit  d'adultère.  —  V.  supra,  v°  Excuse.  —  V.  Vi- 
dal, Cmirs  de  droit  criminel,  p.  183;   Prins,  op.  cit.,  p.    - 
Garraud,  op.  cit.,  2"  éd.,  t.  2,  p.  526. 

144.  —  Si  tel  est  le  système  légal,  il  faut  reconnaître  qu'en 
fait,  devant  les  cours  d'assises,  si  la  passion  a  un  point  de  départ 
juste  ou  tout  au  moins  explicable,  si  c'est  une  fille  séduite  qui, 
abandonnée  par  son  séducteur,  le  tue,  si  c'est  un  mari  qui  lue  sa 
femme  coupable,  indépendamment  du  flagrant  délit  d'adultère, 
le  jurv  acquitte  très-fréquemment.  On  explique  une  telle  indul- 
gence par  cette  circonstance,  que  l'inculpé  ayant  commis  le  crime 
sous  l'empire  de  circonstances  spéciales  qui  ne  se  retrouveront 
plus,  la  peine  est  quant  à  lui  à  peu  près  inutile,  car,  d'une 
part,  la  récidive  n'étant  pas  à  craindre,  la  société  ne  court  aucun 
langer,  et,  d'autre  part,  le  mobile  qui  l'a  fait  agir  n'étant  pas 
foncièrement  anti-social,  il  n'a  pas  besoin  d'être  réformé.  — 
V.  en  ce  sens  Ferri,  op.  cit.,  p.  573. 

145.  —  Certains  auteurs  estiment,  au  contraire  que,  le  but 
principal  de  la  justice  criminelle  étant  d'assurer  l'ordre  matériel, 
il  faut  punir  sévèrement  les  crimes  passionnels.  Le  criminel,  en 
effet,  est  d'autant  plus  enclin  à  commettre  le  crime  que  sa  pas- 
sion est  plus  aveugle  et  plus  violente;  il  est  donc  nécessaire  de 
mettre  en  balance  dans  son  esprit  la  perspective  d'une  peine  plus 
forte. —  V.  Bentham,  Traite  des  peines  et  récompenses,  Œuvres 
complètes,  t.  2,  p.  12. 

146.  —  Suivant  les  ouvrages  les  plus  récents,  la  passion  ne 
peut  constituer  qu'une  cause  d'atténuation  de  la  peine;  encore 
faut-il  que  la  passion  ait  une  cause  juste  et  que  le  but  pour- 
suivi par  l'agent  ne  soit  pas  contraire  aux  intérêts  sociaux.  A 
cet  effet,  on  peut  proposer  soit  une  peine  de  durée  moindre, 
soit  une  peine  de  nature  spéciale  moins  déshonorante  que  la 
peine  ordinaire.  —  V.  Vidal,  Cours  de  droit  criminel,  p.  267; 
Proal,  Le  crime  et  le  suicide  passionnels,  p.  601  ;  Alimena,  "p.cit., 
t.  3,  p.  265. 

147. —  XVII.  Ivresse.  —  La  question  de  la  responsabilité 
pour  les  infractions  commises  en  état  d'ivresse  donne  lieu  à  un 
certain  nombre  de  distinctions  suivant  qu'il  y  a  alcoolisme  al- 
lant jusqu'à  la  frénésie,  qui  entraine  l'irresponsabilité  com- 
plète (car  il  y  a  là  un  genre  spécial  de  folie)  ou  ivresse  simple, 
laquelle  se  subdivise  en  ivresse  fautive,  en  ivresse  volontaire  et 
en  ivresse  fortuite.  —  V.  Vidal.  L'alcoolisme  et  la  loi  pénale 
{Revue  pénitentiaire,  1897,  p.  6).—  V.  suprà,  v°  Ivresse,  n.  31 
et  s. 


It 


RESPONSABILITÉ  PÉNALE.  -  Chap.  III. 


CHAPITRE  III. 

RESPONSABILITÉ    DU    FAIT   d'auTBOT. 

148.  —  Là  où  la  loi  fait  peser  sur  une.  personne  désignée 
la  responsabilité  pénale  d'une  contravention,  le  juge  ne  saurait 
transporter  à  une  autre  personne,  même  de  son  consentement, 
celte  responsabilité.  —  Cass.,  22  févr.  1866,  Quilichini,  [S.  67. 
1.272,  P.  07.674,  D.  67.1.86] 

149.  —  Spécialement,  la  supérieure  d'un  hospice  étant  res- 
ponsable, même  pénalement,  des  contraventions  par  elle  com- 
mises dans  le  service  auquel  elle  est  préposée,  on  prétendrait 
vainement  faire  peser  cette  responsabilité  sur  la  commission  ad- 
ministrative de  l'hospice.  —  Cass.,  28  avr.  1863,  Bellouil,  [S. 
65.1.431,  P.  63.1094.  D.  65.1.245] 

150.  —  Il  est  de  principe  en  droit  français,  d'une  part,  que 
chacun  n'est  responsable  que  de  ses  actes  et  d'autre  part,  que 
|es  peines  sont  personnelles  [V.  suprà,  v°  Peine,  n.  54  et  s.). 
Il  en  résulte  qu'en  matière  de  crimes  ou  déliis,  on  ne  peut 
être  pénalement  responsable  du  fait  d'autrui.  Ainsi  une  per- 
sonne ne  peut  être  déclarée  responsable  d'un  homicide  involon- 
taire commis  par  un  autre.  —  V.  suprà,  v°  Homicide,  n.  329 
et  s. 

151.  —  La  règle  que  nous  venons  de  poser  reçoit  parfois 
exception  en  matière  de  contravention.  11  y  a,  en  effet,  une  diffé- 
rence considérable  entre  les  deux  premières  catégories  d'infrac- 
tions et  la  troisième.  Au  cas  de  crime  ou  délit,  la  responsabilité 
pénale  du  fait  d'autrui  est  juridiquement  impossible,  puisque  la 
peine  n'est  prononcée  qu'à  la  condition  de  prouver  une  volonté 
coupable;  tandis  qu'au  cas  de  contravention,  la  loi  punissant 
une  simple  faute  incrimine  souvent  le  fait  de  n'avoir  pas  sur- 
veillé, celui  dont  on  est  responsable. 

152.  —  En  matière  de  contravention,  il  arrive  souvent  que 
la  loi  ou  des  règlements  imposent  à  une  personne  une  obliga- 
tion de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  sous  une  sanction  pénale.  Dans 
ce  cas,  la  responsabilité  incombe  à  celui  auquel  l'obligation  est 
imposée  et  celui-là  doit  être  puni  si,  par  négligence,  il  laisse  un 
tiers  placé  sous  ses  ordres  faire  ce  que  la  loi  défend  ou  ne  pas 
faire  ce  qu'elle  ordonne.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs,  à  proprement 
parler,  faire  supporter  à  un  tiers  la  responsabilité  du  fait  d'au- 
trui, car  c'est  de  son  propre  fait  qu'il  répond,  c'est-à-dire  de  son 
défaut  de  surveillance  pour  assurer  l'exécution  de  son  obligation 
personnelle.  —  Garraud,  Te.  de  dr.  pénal,  t.  6,  n.  2778. 

153.  —  La  jurisprudence,  sans  avoir  f  appui  d'un  texte  sem- 
blable à  celui  de  l'art.  60,  C.  pén.  ital.,  applique  cette  règle  aux 
chefs  d'industrie  en  décidant  que  l'arrêté  de  police  qui  régle- 
mente l'exercice  d'une  profession  industrielle  est  obligatoire 
pour  le  chef  ou  maître  de  l'industrie  personnellement;  en  sorte 
que  les  contraventions  à  cet  arrêté  lui  sont  imputables  et  qu'il 
est  passible  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  à  raison  de  ces  con- 
traventions, alors  même  qu'elles  sont  l'œuvre  de  ses  ouvriers  ou 
préposés  et  indépendamment  de  la  peine  applicable  aux  auteurs  des 
infractions.  —  Garraud,  t.  6,  n.  2779.  —  V.  suprà,  v°  Règlement 
de  police  ou  municipal,  n.  1 443  et  s. 

154.  —  La  règle  d'après  laquelle  nul  n'est  passible  de  peines 
qu'à  raison  de  son  fait  personnel  n'empêche  pas,  en  effet,  que  la 
responsabilité  pénale  ne  puisse  naître  du  fait  d'autrui  dans  les  cas 
exceptionnels  où  certaines  obligations  légales  imposent  le  devoir 
d'exercer  une  action  directe  sur  les  faits  d'un  auxiliaire  ou  d'un 
subordonné.  — Cass.,  19  avr.  1894,  Talandier,  [S.  et  P.  94.1.301, 
D.  96.1.50] 

155.  —  Décidé  de  même  que  si,  en  principe,  nul  n'est  pu- 
nissable qu'à  raison  de  son  fait  personnel,  cette  règle  peut  souf- 
frir exception  en  certaines  matières  intéressant  plus  particuliè- 
rement la  salubrité  ou  la  sécurité  publiques.  —  Cass.,  13  mars 
1897,  Hugon,  Société  du  gaz  général  de  Paris,  [S.  et  P.  97.1. 
544,  D.  97.1.566] 

156.  — ...  Qu'ainsi  un  chef  d'industrie,  obligé  par  sa  fonction 
d'assurer  dans  ses  établissements  et  ateliers  l'exécution  des  règle- 
ments relatifs  à  la  sûreté  ou  à  la  salubrité  publiques,  spécialement 
de  ceux  concernant  le  chargement  des  matières  salissantes  des- 
tinées à  être  transportées  au  dehors,  peut  être  déclaré  person- 
nellement tenu  et  pénalement  responsable  de  l'infraction  auxdits 
règlements  cojnmise  par  une  personne  à  son  service.  —  Même 
arrêt. 


157.  —  ...  Que  la  règle  d'après  laquelle  chacun  n'est  respon- 
sable que  de  ses  actes,  au  point  de  vue  pénal,  souffre  exception 
lorsque  l'obligation  dont  l'inaccomplissement  constitue  la  contra- 
vention a  été  imposée  à  certaines  personnes  déterminées;  qu'en 
pareil  cas,  la  personne  désignée  peut  être  poursuivie  et  punie  à 
raison  des  infractions  commises  d'après  ses  ordres  et  dans  son 
intérêt  par  ses  ouvriers,  agents  ou  préposés.  —  Limoges,  6  juin 
1H772,  Hondel,  [S.  72.2.184,  P.  72.796] 

158.  —  ...  Que,  spécialement,  l'expéditeur  qui  a  fait  trans- 
porter des  espèces  par  chemin  de  fer  est  seul  passible  des  peines 
prononcées  par  la  loi,  à  raison  de  la  fausse  déclaration  de  valeurs 
faite  à  son  profit  et  d'après  ses  ordres,  par  son  employé.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  u.  116. 

159.  —  Les  propriétaires  appelés  à  profiter  des  eaux  sont 
tenus  personnellement  d'observer  ou  de  faire  observer  les  pres- 
criptions administratives  :  notamment  celles  qui  réglementent 
l'usage  des  eaux  entre  des  fonds  contigus  et  fixent  les  jours  et 
heures  des  irrigations.  Peu  importe  qu'ils  n'habitent  pas  sur  les 
lieux  et  qu'ils  aient  confié  le  soin  de  faire  l'irrigation  à  des  pré- 
posés. Au  cas  d'infraction  aux  règlements  ils  sont  passibles 
d'amende,  concurremment  avec  les  auteurs  mêmes  de  l'acte  pro- 
hibé. —  Cass.,  5  juin  1856,  Plumey,  [S.  56.1.768,  P.  57.90,  D. 
56.1.286];  —  6  juin  1856,  Quemin  et  d'Anger  (2  arrêts),  [Bull, 
crim.,  n.  205];  —  3  avr.  1857,  de  Maistre,  [S.  57.1.719,  P.  58. 
134,  D.  57.1.229];  —  22  févr.  1868,  Lucet,  [S.  68.1.423,  P.  68. 
1118,  D.  68.1.368]  —  V.  infrà,  v°  Rivières. 

160.  — Jugé,  d'autre  part,  que  le  directeur  d'une  compagnie 
générale  des  eaux  d'une  ville  ne  peutêtredéclaré pénalement  res- 
ponsable de  la  contravention  commise  par  unfontainier  de  cette 
compagnie  autorisé  par  l'administration  municipale  à  descendre 
dans  les  égouts  de  la  ville  pour  le  service  de  ladite  compagnie 
et  qui  a  omis,  contrairement  aux  prescriptions  d'un  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine,  d'entourer  d'une  balustrade  le  regard  ouvert 
sur  la  voie  publique  par  lequel  il  était  descendu.  Cette  infraction 
à  une  mesure  générale  de  police  engage  la  responsabilité  civile 
du  directeur  et  de  la  compagnie  mais  non  leur  responsabilité  pé- 
nale, vu  leur  non-participation  directe  ou  indirecte  à  l'infraction. 
—  Cass.,  13  juill.  1893,  Talandier,  |S.  et  P.  94.1.202,  D.  96.1.50] 

161. —  Le  propriétaire  qui  a  chargé  un  maçon  de  la  cons- 
truction d'une  maison  en  lui  laissant  le  soin  de  se  procurer  les 
matériaux  nécessaires  et  de  diriger  les  ouvriers,  bien  qu'il  paie 
chaque  semaine  les  achats  de  matériaux  et  les  journées  d  ou- 
vriers sur  une  note  fournie  par  ledit  maçon,  ne  peut  être  dé- 
claré pénalement  responsable  de  l'accident  arrivé  par  la  faute 
de  ce  dernier  dans  ladisposition  d'unéchafaudage.  — Aix,  28nov. 
1867,  Ugo,  [D.  68.2.223] 

162.  —  Peu  importe  que  ce  propriétaire  soit  un  ancien  en- 
trepreneur de  constructions  qui  pendant  longtemps  a  employé 
comme  ouvrier  le  maçon  qu'il  a  chargé  de  la  construction,  si  ce 
dernier,  par  sa  qualité  de  maître-maçon,  sa  longue  pratique  et 
son  expérience,  semblait  offrir  toutes  les  garanties  désirables.  — 
Même  arrêt. 

163.  —  Un  chef  de  gare  ne  saurait  être  déclaré  pénalement 
responsable  de  la  mort  d'un  individu  tué  par  accident  dans  la 
gare,  et  qui  y  avait  été  admis  sans  aucune  violation  des  règle- 
ments, s'il  n'est  élevé  contre  lui  d'autre  reproche  que  de  n'avoir 
pas  provoqué  des  mesures  plus  efficaces  de  la  part  de  son  admi- 
nistration et  d'avoir  accepté  d'exercer  son  emploi  dans  des  con- 
ditions qui  ne  lui  parmettaient  pas  de  prévenir  les  accidents 
avec  certitude.  —  Cass.,  26  févr.  1863,  Schott,  [S.  64.1.371,  P. 
64.1119.  D.  64.1.193] 

164.  —  Un  maître  ne  saurait  être  puni  des  peines  portées 
par  le  §  8  de  l'art.  475.  C.  pén.,  à  raison  du  jet  d'immondices  sur 
la  propriété  d'autrui  commis  par  son  domestique  ou  servi- 
teur :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  responsabilité  pénale  du  fait 
d'autrui,  exceptionnellement  admise  en  certaines  matières.  — ■ 
Cass.,  3  mars  1859,  Fierville,  [S.  59.1.868,  P.  60.503,  D.  61.5. 
424^ 

165.  —  On  s'est  demandé  si,  indépendamment  des  membres 
qui  la  composent,  une  société  pouvait  être  déclarée  pénalement 
responsable,  notamment  pour  les  amendes  encourues.  —  V.  in- 
frà, v°  Société. 

166.  —  D'une  façon  plus  générale,  les  personnes  morales  qui 
sont  passibles  de  responsabilité  civile  peuvent-elles  encourir 
une  responsabilité  pénale  pour  les  contraventions  commises  par 
leurs  préposés?  Cette  question  est  subordonnée  à  la  solution 
que  l'on  donne  à  la  question  de  savoir  quel  est  le  caractère  des 
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personnes  morales.  —  V.  su/ira,  v  Personne  morale,  d.  7.)  Bl  b. 

|()7,  —  Il  est  des  cas  où  la  loi  aspéciulemenl  édicté  une  respon- 
sabilité pénale  du  fait  d'autrui  même  en  ma  nielle.  Ainsi 
pour  certains  délits  loresliers  la  responsabilité  pénale  s'étend  à 
d'autres  qu'aux  auteurs  du  délit.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  l'intro- 
duction d'animaux  en  forêt:  le  propriétaire  des  animaux  est  punis- 
sable indépendamment  du  p;ltre    C.  I St.  art.  199,  —  V.  supra, 

t  forestier,  n.  133  et  s.  .De  même  les  propriétaires  de  voitu 
ii  pénalement  responsables  pour  l'introduction  de  voitures 
en  forets  C.  forest.  art.  1  »-T,  -  -  V.  supi'à,  i)°  ait.,  n.  IS8 
responsabilii  edistinguéede  celle  de  l'art.  206,  C.  forèst  , 

qui  est  une  respousabilité  civile.  —  V.  supra,  V  cit,  n.  137  Bt  b. 

168.  —  Au  cas  de  transport  de  correspondances  en  contra- 
vention avec  le  monopole  de  l'Administration  des  postes,  l'arrêté 
du  27  prair.  an  IX  rend  responsables  non  seulement  les  auteurs 
de  la  contravention,  mais  encore  les  maîtres  et  patrons  du  fail 
de  leurs  préposés.      V.  tuprà,v°  Postes  ti  télégraphes,a.  386  et  s. 

1(>9.  —  Four  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  la  responsabilité  pénale  incombe  au  gérant  du  journal  et 
à  l'éditeur  du  livre;  à  leur  défaut,  h  l'auteur  de  l'écrit;  à  défaut 
de  celui-ci,  &  l'imprimeur;  &  défaut  d'imprimeur,  ce  sont  les  vep 
deurs,  distributeurs  ou  afficheurs  qui  sont  responsables.  —  V. 
supra,  v1  Jnurnau.v  et  écrits  périodiques,  a.  124  et  s.,  373  et  s., 
Presse,  n.  228  et  s. 

RESSORT.  —  V.  Appel  vmat.  civ.).  —  Cassation  (mat.  civ.) 

RETABD.  —  V.  Iii  -Délai. 
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—  Vol. 

RESTITUTIONS  CIVILES.  —  V.  Action  i  ivii*  —  Con- 
tracte par  corps.  —  Contributions  indihbctes.  —  Délit  fo- 
kestiku.  —  Dommages-intérêts.  —  Douanes. —  Pèche  fluviale. 

—  Responsabilité  civile,  etc. 
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Section    I. 
Notions  (jénérales  et  historiques. 

1.  —  Le  droit  de  rétention  est  le  droit  en  vertu  duquel  le  dé- 
tenteur d'une  chose  est  autorisé  à  la  retenir  jusqu'au  paiement 
d'une  créance  qui  lui  est  due. 

2.  —  Le  droit  de  rétention  est  d'origine  romaine.  La  rétention 
s'est  d'abord  introduite  eu  droit  romain  dans  l'hypothèse  d'une 
personne  possédant  de  bonne  foi  la  chose  d'autrui,  et  qui,  la 
croyant  sienne,  avait  fait  des  dépenses  sur  cette  chose  et  était 
ensuite  actionnée  en  revendication.  Grâce  à  une  exception  de  dol, 
le  préteur  autorisa,  dans  cette  hypothèse,  le  possesseur  à  ne 
restituer  la  chose  qu'après  avoir  été  désintéressé.  L'exception  de 
dol  ainsiaccordée  serrait,  pour  le  possesseur,  à  suppléer  à  un 
défaut  d'action  {Instit.,  g  30,  De  rer.  dit).;  LL.  29,  g  2.  D., 
De  pignor.  et  hijp. ;  38,  48, 65,  D.,  De  rei  vend.  ;  L. 38,  De  hsered. 
petit.).  —  V.  aussi  le  président  Favre,  Cod.  liv.  7,  tit.  20,  déf.  12. 
—  Beudant,  Sûretés,  t.  1,  n.  240;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  Nantissement,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  221;  Glasson,  Dr. 
de  relent.,  p.  13;  Prêt,  Le  droit  de  rétention,  n.  14  et  s. 

3.  —  Dans  les  actions  personnelles,  le  droit  de  rétention  ne 
recevait,  en  droit  romain,  d'application  que  pour  Ips  contrats 
synallagmatiques  imparfaits  où  il  ne  servait  pas  à  suppléer  à  un 
défaut  d'action,  mais  où  il  fournissait  alors  au  défendeur,  outre 
une  garantie  de  paiement,  le  moyen  de  régler  entièrement  ses 

^droits  et  obligations  dans  une  seule  instance.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  221. 

4.  —  D'une  façon  générale,  les  Romains  n'ont  jamais  considéré 
le  droit  de  rétention  abstraction  faite  de  sa  forme  et  comme  cons- 
tituant une  institution  juridique  distincte;  ce  n'était  pour  eux 
qu'un  expédient  de  procédure. 

5.  —  Le  droit  de  rétention  passa  dans  le  droit  féodal  Dumou- 
lin, Coût,  de  faris.  v°  Le  fief,  tit.  1,  §'1,  glos.  5,  n.  77)  et  dans 
le  droit  coutumier.  On  en  fit  application  dans  l'hypothèse  du  re 
trait  lignager  où  le   retrayé   avait  le  droit  de   rélention  (Coût. 


d'Orléans,  art.  372)  et  dans  le  cas  de  rapport  imposé  aux  héri- 
tiers gratifiés  d'un  avancement  d'hoirie  (tout,  de  Paris,  art.  305; 
Coût.  d'Orléans,  art.  306). 

6.  —  L'ancien  droit  fit  usage  jusqu'à  l'abus  du  droit  de  réten- 
tion. C'est  ainsi  que  beaucoup  de  détenteurs  de  biens  d'autrui. 
condamnés  à  restituer,  alléguaient  leurs  <■  méliorations  »  et  ré- 
clamaient des  indemnités  dont  le  règlement,  compliqué  à  dessein, 
retardait  indéfiniment  l'exécution  du  jugement  ordonnant  la  res- 
titution. —  Planiol,  t.  2,  n.  2318. 

7.  —  Pour  remédier  a  ces  abus,  l'ordonnance  de  Villers-Cotte- 
rets  de  1539  (art.  97)  limita  l'exercice  du  droit  de  rétention  à 
brief  délai  seul  et  péremptoire,  délai  imparti  pour  parvenir  à  la  li- 
quidation des  améliorations  et  réparations. 

8.  —  L'ordonnance  de  Moulins,  de  1566,  art.  52,  limita  à  un 
mois  pour  tout  délai  l'exercice  de  la  rétention;  d'autre  part,  elle 
autorisa  le  réclamant  à  prendre  possession  immédiate  de  son  bien 
sans  attendre  le  règlement  de  la  contestation,  à  la  condition  de 
donner  caution. 

9.  —  L'ordonnance  d'août  1667,  tit.  27,  art.  9,  combina,  en  les 
sanctionnant, les  deux  dispositions  précédentes  au  profit  de  celui 
qui  avait  été  condamné  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage 
moyennant  le  remboursement  de  quelques  sommes  espèces,  im- 
penses ou  améliorations.  .Mais  la  fixation  du  délai  pour  la  liqui- 
dation était  laissée  à  l'arbitrage  du  juge. 

10.  —  Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent,  les  anciens 
auteurs  enseignaient  que  le  possesseur  ne  pouvait  pas  être 
forcé  de  délaisser  l'héritage  tant  qu'au  préalable  le  propriétaire 
ne  lui  avait  pas  remboursé  le  montant  de  ses  indemnités.  — 
Loyseau,  Du  déguerpissement,  L.  VI,  ohap.  8;  Pothier,  Propriété, 
n.  344,  345  et  357. 

Il  — Guy  Coqui\\e(Quest.  etrép .  sur  les  articles  des  costumes, 
n.  198)  était  d'avis,  avec  Dumoulin  et  Martin,  «  que  le  cas  où 
la  loi  dit  que  celui  qui  a  fraie  n'a  point  d'action,  ains  seulement 
rétention  »  soit  entendu  de  l'action  directe;  et  néanmoins  qu'il 
puisse  exercer  l'action  utile  pour  répéter  les  impenses,  qui  est 
l'action  utile  negotiorum  gestorum. 

12.  —  Le  droit  intermédiaire  reconnut  dans  un  certain  nom- 
bre de  lois  l'existence  du  droit  de  rétention  (LL.  22  nov.-ler  déc. 
1790,  art.  25;  7  juin-5  août  1790,  art.  21  ;  28  sept.-6  oct.  1791, 
art.  1),  mais  sans  en   réglementer  la  théorie  générale. 

13.  —  Le  Code  civil  n'a  fait  aussi  que  des  applications 
éparses  du  droit  de  rétention  et  n'a  établi  nulle  part  les  prin- 
cipes généraux  qui  le  régissent.  De  là  des  incertitudes  qui  ont 
fait  naître,  comme  uous  le  verrons,  de  graves  controverses,  sur 
la  nature,  les  cas  d'application  et  les  effets  du  droit  de  rélen- 
tion. 

Section  IL 
Nature  el  caractères  du   droit  de  rétention. 

14.  —  En  vertu  du  droit  de  rétention,  le  créancier  peut  garder 
la  chose  jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de 
cette  chose,  et  les  autres  créanciers  du  même  débiteur  ne  peu- 
vent exercer  leur  droit  de  gage  sur  cette  chose  qu'à  la  condi- 
tion d'acquitter  la  dette. 

15.  —  Le  droit  de  rétention  est  basé  sur  l'équité,  attendu 
que  celui  qui  réclame  la  restitution  d'une  chose  dont  il  est  pro- 
priétaire en  se  refusant  à  payer  ce  qu'il  doit  à  raison  de  cette 
chose,  commet  un  vérilable  dol.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  22ô. 

16.  —  Cette  manière  de  voir  explique  comment  les  juriscon- 
sultes allemands  ont  été  conduits  a  rapprocher  le  droit  de  réten- 
tion de  la  compensation,  fondée,  elle  aussi,  sur  l'équité.  La  ré- 
tention peut  être  considérée  comme  une  sorte  de  saisie  opérée 
par  le  créancier  sur  soi-même  de  la  chose  qu'il  détient,  et  la 
compensation  peut  être  envisagée  comme  une  véritable  saisie. 
Mais  le  droit  de  rétention  est  une  sorte  de  saisie  temporaire 
opérée  sur  soi-même,  n'allant  pas  jusqu'à  la  libération;  tandis 
que  la  compensation  est  une  véritable  saisie  opérant  libération 
réciproque.  —  Saleilles,  Théorie  générale  de  l'obligation  d'après 
le  projet  de  Code  civil  allemand,  n.  19  et  s.;  Hue,  t.  7,  n.  169. 

17. —  A  la  doctrine  qui  donne  pour  fondement  au  droit  de 
rétenlion  la  créance  alléguée,  créance  que  le  débiteur  se  refuse 
dolosivement  à  acquitter  tout  en  voulant  reprendre  sa  chose, 
on  a  opposé,  surtout  en  Allemagne,  une  autre  doctrine  qui  donne 
une  base  un  peu  moins  large  au  droit  de  rétention  :  le  fonde- 
ment du  droit  de  rétention   se   trouverait  dans   ce  fait  que  le 
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détenteur  délient  une  chose  dont  la  propriété  est  à  autrui,  maie 
dans  laquelle  se  trouvent  confondus  des  éléments  qui  onl  été 
des  parties  intégrantes  de  son  patrimoine,  et  dans  ces  condi- 
tions il  y  au  rail  dol  de  la  part  du  propriétaire  à  se  refuser  d'in- 
demniser le  rétenteur.  —  V.  notamment,  Prêt.  n.  90  et  s., 
-  V.  infrà,  n.  65. 

IN.—  Rauter(/l't  kc  <!,■  Ugisl.,  t.  10,  p.  430  a  présenté  le  droit 
de  rétention,  comme  une  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  on  ne 
peut  se  faire  justice  soi-même  ;  il  pi  .  a-t-il  dit,  une  voie  de 

l'ail  substituée  a  un.  v le  droit,  puisque,  sans  L'intervention 

du  juge,  la  partie  détentrice  de  la  chose  d'autrui  la  retient  de 
sa  l'inpre  volonté,  afin  d'obtenir  plus  promptemeut  le  paiement 
d'une  dette  due  par  celui  qui  revendique  ou  qui  répèle  la 
ohose.  Cette  manière  de  voir  est  certainement  erronée.  On  ne 
saurait  dire  qu'il  y  a  voie  de  fait  puisque  la  volonté  de  conser- 

,  de  la  retenir,  pour  qu'elle  soit   légitime   et  pro- 

des  effets  légaux,  a  besoin,  sinon  de  l'intervention  du 
du  moins  d'appuyer  son  origine  sur  la  loi. —  Prêt,  n.  37  et 
200;  Guillouard,  n.  97. 

19.  —  La  [rétention,  en  ell'et,  ne  découle  véritablement  que 
de  la  loi  (Prêt,  n.  74).  Cependant  on  dit  quelquefois  que  le 
droit  de  rétention  dérive  de  la  convention  d'anticbrèse  (V.  no- 

mt,  Nicolas,  n.  161).  Mais  cette  formule  est  inexacte  en 
ce  qu'elle  confond  le  gage  et  l'antichrèse  avec  le  droit  de  réten- 
tion. Le  gage  et  l'antichrèse  sont  plus  larges  que  le  droit  de 
rétention;  celui-ci  ne  constitue  qu'un  des  droits  qui  appartien- 
nent au  gagiste  et  à  l'antichrésiste,  mais  ils  en  ont  d'autres 
qui  n'appartiennent  pas  au  simple  rétenteur.  —  Prêt,  n.  207  et 
219. 

20.  —  Si  en  pratique  le  droit  de  rétention  a  toujours  une 
base  légale,  néanmoins  nous  pensons,  — hypothèse  plus  théori- 
que que  pratique.  qu'un  débiteur  pourrait  convenir  de  donner 
à  son  créancier  le  droit  de  rétention  sur  un  bien  dont  il  est 
propriétaire.  —  Nicolas,  n.  101  ;  Guillouard,  n.  33. 

21.  —  Le  droit  de  rétention  constituant  une  institution  légale 
et  non  une  faculté  laissée  à  l'appréciation  du  juge,  peut  donner 
lieu  à  un  pourvoi  en  cassation  bien  que  le  contraire  ait  été 
soutenu.  —  Prêt,  n.  268. 

22.  —  La  rétention  doit  être  soigneusement  distinguée  de  la 
détention  ;  celle-ci  n'est  qu'une  des  conditions  d'existence  du 
droit  de  rétention.  La  détention  consiste  seulement  à  tenir 
une  chose  sous  sa  puissance  indépendamment  de  l'intention  de 
la  soumettre  à  l'exercice  d'un  droit;  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  rétention  à  laquelle  sont  attachés  des  effets  juridiques  qui 
sont  la  conséquence  du  droit  de  rétention.  —  Zachari.r,  ^  IS4, 
t.  I.   p.  309;  Aubry  et  Hau,  t.  2,  §  177,  p.  106;  Prêt,  n.  805. 

23.  —  La  possession  diffère  principalement  de  la  rétention  en 
ci'  que  le  rétenteur,  à  la  différence  du  possesseur,  ne  manifeste 
pas  l'intention  de  se  considérer  comme  le  propriétaire  de  la  chose, 
mais  seulement  de  la  retenir  temporairement  jusqu'au  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de  cette  chose.  —  Prêt,  n.  "206. 

24.  —  Le  droit  de  rétention  est  un  droit  accessoire,  en  ce  sens 
qu'il  lire  son  existence  de  la  créance  du  débiteur  et  qu'il  s'éteint 
avec  la  créance  qu'il  garantit.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  I,  n.  250;  Cabrye,  n.  77  ;  Glasson,  p.  32;  Guillouard, 
Rétention,  n.  27  ;  Hue,  t.  7,  n.  171  ;  Prêt,  n.  214. 

25.  —  Le  droit  de  rétention  ne  pouvant  avoir  une  existence 
distincte  de  la  créance  du  débiteur,  ne  peut  par  conséquent  être 
cédé  qu'avec  elle,  et  non  indépendamment  d'elle.  —  Hue,  t.  7, 
n.  171  ;  Prêt,  n.  217;  Cabrye,  n.  86;  Nicolas,  n.  162  ;  illasson, 
p.  77  et  78;  Guillouard,  n.  32. 

26.  —  Le  droit  de  rétention  est  indivisible,  en  ce  sens  que  le 
créancier  ne  peut  pas  être  contraint  de  restituer  la  chose  tant 
qu'il  n'est  pas  intégralement  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais.—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  I, 
n.  244;  Pont,  Pet.  contr.,  t.  2,  n.  1291  ;  Guillouard,  Relent.,  n.  26 
et  105;  Nicolas,  n.  152;  Glasson,  p.  33;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  256  bis,  p.  194;  Beudant,  u.  252  ;  Cabrye,  n.  78  ;  Hue,  t.  7, 
n.  171  ;  Planiol,  t.  2,  n.  2533.  —  Contra,  Laurent,  t.  29,  n.  301; 
Prêt,  n.  216. 

27.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  fabricant 
on  un  ouvrier  reçoit  un  lot  de  matières  premières  à  façonneroude 
marchandises  à  réparer,  qu'il  livre  au  fur  et  à  mesure  une  partie 
de  son  travail  sans  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  cette  frac- 
tion, il  peut  retenir  le  surplus  pour  la  garantie  de  la  totalité  de 
sa  créance  si  les  matières  premières  ou  les  marchandises  lui  ont 
été  remises  en  vertu  d'une  seule  et  même  convention.  —  Cass.. 

Kkpertoikk.  —  Tome  XXX1I1. 


i  de  la  Bouglise,  [>.  41.1.33,  I'.  to.8.71  i 
15  mai  1861,  Bazire,  s.  61.1.865,  P.  ci  657,  D.  61.1.32 
Rouen,  l  s  juin  l825fLa  rrand,  [S.  et  P.chr.l;—  I 

IH2S,  Duruflé,    S.  et  I'.  chr.,;  —  25  révr.  I  uDé,  [S.  31. 

2.88,  |'.  chr.]         Douai,   17  déc.  1  s77.  Mora,  il 2    - 

ibrye,  n.  7k  ;  Nicolas,  n.  221  ;  Glasson,  p.  134;  Th 

Guillouard,  n.  26;  Baudry-Lacantinerie  si  de   l 

...  244.  —  Contra,  Angers,  0  juill.  1820,  Gebard,  [S.  et  P.  chr.J 

28.  —  Mais  il  n'y  a  pas  droit  de  rétention  quand  les  matu- 
res premières  ou  marchandises  n'ont  pas  été  remises  en  vertu 
d'une  seule  et  même  convention.  —  Baudry-Lacantinerie 
Loynes,  /»■.  cit.;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  —  Y.  en  sens  contraire, 
Pardessus,  Dr.  COmm.,  t.  4,  n.  1202.  —  luge  que  l'huissier  qui  a 

irgé  par  un  commerçant,  depuis  tombé  en  faillite,  du  recou- 
vrement d'un  certain  nombre  d'effets  de  commerce  ne  peut  se 
refuser  à  remettre  au  syndic  ceux  de  ces  effets  que  le  syndic 
réclame  en  offrant  de  payer  tous  les  frais  relatifs  à  ces  titres;  que 
l'huissier  n'a  pas  le  droit  de  retenir  tous  les  effets  jusqu'à  I'  n- 
lier  paiement  des  frais  par  lui  faits  dans  I  > nies  les  affaires.  — 
Bordeaux,  I6mai  1875,  Vignolles,  LS.  79.2.207,  P.  79.858,  D.  8o. 
2.76]  —  C'est  qu'en  effet  il  n'y  avait  pas  indivisibilité  entre  toutes 
les  affaires,  tous  les  recouvrements. 

29.  —  Nous  établirons  que  le  droit  de  rétention  est  opposable 
aux  tiers  (V.  infrà,  n.  198  et  s.  .  On  est  tenté  de  s'imaginer  que 
cette  conclusion  entraine  nécessairement  la  solution  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  droit  de  rétention  est  réel  ou  personnel, 
attendu  qu'il  est  de  la  nature  du  droit  réel  d'être  opposable  aux 
tiers,  et  c'est  ainsi  que  l'on  dit  souvent  (V.  notamment  Beudant, 
n.  254  que  le  point  de  savoir  si  la  rétention  est  opposable  aux 
tiers  revient  à  savoir  si  la  rétention  constitue  un  droit  réel.  Il 
faut  cependant  se  garder  de  confondre  les  deux  questions.  De 
ce  que  le  droit  de  rétention  est  opposable  aux  tiers,  il  ne  faut 
pas  conclure  qu'il  constitue  nécessairement  un  droit  réel,  car  un 
droit  peut  être  opposable  aux  tiers  sans  être  réel;  c'est  ainsi  que 
le  droit  du  preneur  qui,  dans  l'opinion  générale  est  pers 

est  cependant  opposable  à  l'acquéreur.  En  un  mot  si  tout  droit 
réel  est  opposable  aux  tiers,  tout  droit  opposable  aux  tiers  n'est 
pas  nécessairement  réel.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  216  bis,  note  20; 
Prêt,  n.  215;  Nicolas,  n.  148. 

30.  —  C'est  cependant,  en  s'appuyant  sur  ce  que  le  droit  de 
rétention  est  opposable  aux  tiers  que  beaucoup  d'auteurs  se  sont 
prononcés  en  faveur  de  la  réalité  du  droit  de  rétention,  et  les  ar- 
guments qu'ils  donnent  à  l'appui  de  cette  solution  sont  ceux 
que  nous  donnerons  nous-mêmes  pour  démontrer  que  le  droit 
de  rétention  est  opposable  aux  tiers.  Cependant  on  invoque  en 
outre  la  tradition,  les  travaux  préparatoires  et  quelques  textes 
qui  ne  sont  nullement  démonstratifs  en  ce  qui  concerne  la  réa- 
lité du  droit,  comme  les  art.  867,  1612,  1749,  1948,  C.  civ.  — 
Valette,  Prit),  et  hyp.,o.  7;  Cabne,  n.  7i;  Glasson,  p.  35  et  s.; 
Mourlon,  p.  223  et  s.;  Pont,  Ou  nantissement,  n.  1271  et  s.,  et  Pe- 
tits contrats,  t.  2,  n.  1292;  Guillouard,  n.  22  et  s.;  Thézard, 
Prit),  et  hyp.,  n.  26. 

31.  —  Jugé  que  le  droit  de  rétention,  qui  doit  être  assimilé 
au  gage  mobilier,  est  de  nature  essentiellement  réelle  ;  que  tel 
est  le  droit  de  rétention  appartenant  au  bailleur  sur  les  meubles 
du  locataire.  —  Trib.  féd.  suisse,  14  nov.  1894,  Thurel,  [S.  Bl 
P.  97.4.29] 

32.  —  Les  auteurs  qui  estiment  que  le  droit  de  rétention  n'est 
pas  opposable  aux  tiers  enseignent,  au  coulraire,  que  la  rétention 
constitue  undroit  personnel  et  citent  en  leur  faveur  les  art.  1673. 
2082,  208  7,  C.  civ.,  en  faisant  également  remarquer  que  le 
caractère  réel  accordé  au  droit  de  rétention  aboutirait  à  lui  don- 
ner un  droit  de  préférence,  alors  que  les  causes  de  préférence  ne 
peuvent  s'étendre  (art.  2003  et  2094).  —  Cbambéry,  6  août  1864, 
Héritier,  [S.  65.2.48,  P.  65.326]  —  Troplong,  Prie,  et  hyp.,  t.  ), 
n.  256  ;  Delvincourt,  t.  3, p.  212,  n.  I  ;  Larombière,  surl'art.  1 186, 
n.  46;  Laurent,  t.  29,  n.  292;  Rauter,  Revue  étrangère,  1841, 
t.  8. 

33.  —  Nous  pensons  que  le  droit  de  rétention  n'est  à  propre- 
ment parler  ni  réel  ni  personnel,  qu'il  constitue  une  sûreté  sui 
generis,  qui.  cependant,  ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  n.  198 
et  s.,  est  opposable  aux  tiers.  —  Aubry  et  Hau,  t.  3.  i;  236  bis, 
texte  et  note  20;  Nicolas,  n.  147  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  1,  n.  228;  Hue,  t.  7.  n.  172;  Planiol,  t.  2.  n.  2535 
et  2536;  Prêt,  n.  215. 

34.  —  Le  droit  de  rétention  ne  constitue  pas  un  droit  réel 
en  ce  que,  d'abord,  le  droit  réel  peut  être  invoqué  sous  la  forme 
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d'une  action  aussi  bien  que  sous  la  forme  d'une  exception,  or  le 
droit  de  rétention  ne  (eut  pas  se  faire  valoir  par  voie  d'action. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  228. 

35.  _  D'autre  part,  le  droit  de  rétention  n'est  pas  muni  du 
droit  de  suite.  —  Aubn  et  Hau.  t.  3,  g  236  bis,  p.  194;  Planiol, 
t.  2,  n.  2530;  Bauiirv-Lacautinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  245; 
Prêt,  n.  215. 

36.  —  Le  droit  de  rétention  ne  confère  même  pas  un  véri- 
table droit  de  préférence.  Le  rétenteur,  en  effet,  n'a  aucun  droit 
de  préférence  sur  le  prix  de  vente  de  la  chose,  ce  qui  est  la  ca- 
ractéristique du  droit  de  préférence;  si  la  chose  est  vendue,  le 
rétenteur  n'a  que  le  droit  de  ne  pas  s'en  dessaisir  s'il  n'est  pas 
désintéressé,  sous  peine  de  n'être  plus  qu'un  simple  créancier 
chirographaire;  il  ne  peut  pas  prélever  par  préférence  le  mon- 
tant de  sa  créance  sur  le  prix.  La  preuve  que  le  droit  de  réten- 
tion ne  confère  pas  le  droit  de  préférence,  c'est  que  l'art.  2073 
a  cru  nécessaire  d'ajouter  un  privilège  au  droit  de  rétention  du 
créancier  gagiste  (V.  aussi  art.  2102-6°).  — Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n.  232;  Planiol,  t.  2,  n.  2531  ;  Beudant,n. 233; 
Prêt,  o.  215. 

37.  — De  ce  que  l'art.  95,  C.  comm.,  qualifie  privilège  le  droit 
accordé  au  commissionnaire  pour  lui  assurer  le  remboursement 
des  avances  qu'il  a  faites  sur  des  marchandises  qui  sont  a  sa 
disposition  dans  ses  magasins,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le 
droit  de  rétention  est  un  privilège  proprement  dit;  mais  c'est 
un  droit  d'une  nature  spéciale  qui,  exercé  à  l'encontre  du  débi- 
teur lui-même,  et  non  pas  seulement  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers, produit  quelques-uns  des  effets  du  privilège;  il  ne  donne 
pas  un  véritable  droit  de  préférence  mais  aboutit  indirectement 

xà  une  cause  légitime  de  préférence. 

38.  —  Le  droit  de  rétention,  même  ayant  pour  objet  un  im- 
meuble, n'est  pas  soumis  à  la  nécessité  de  la  transcription  comme 
le  sont  ordinairement  les  droits  réels.  —  Prêt,  n.  259;  Guillouard, 
n.  35  et  46.  —  La  question  est  du  moins  certaine  pour  la  réten- 
tion légale;  nous  verrons  qu'elle  a  été  résolue  diversement  pour 
la  rétention  conventionnelle,  infrà,  n.  58. 

39.  —  Du  caractère  réel  du  droit  de  rétention  on  a  tiré  quel- 
quefois une  conséquence  importante  au  point  de  vue  du  droit 
international  privé  :  on  a  dit  que  le  droit  de  rétention  étant 
un  droit  réel,  il  fallait  appliquer  late.c  rei  sils:.  —  Douai,  H  déc. 
1891,  Bremer  Woll,  [D.  94.2.193]  —  Guillouard,  n.  37. 

40.  —  Dans  cette  opinion  c'est  à  bon  droit  qu'en  présence 
d'une  saisie  opérée  par  un  Français  sur  ies  meubles  garnissant 
les  lieux  loués  par  son  débiteur  suisse  en  Suisse,  le  bailleur 
assigne  le  Français  devant  le  tribunal  suisse  de  ia  situation  des 
lieux  loués  pour  faire  reconnaître  son  droit  de  rétention  sur  les- 
dits  meubles,  attendu  qu'il  s'agit  alors  d'une  action  réelle  mobi- 
lière ne  rentrant  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1  du  traité 
franco-suisse  du  15  juin  1869.  —  Trib.  léd.  suisse,  14  nov.  1894, 
précité. 

41. —  Toutefois,  certains  auteurs,  tout  en  repoussant  la  réa- 
lité du  droit  de  rétention,  enseignent  cependant  qu'en  cas  de 
contlit  de  législations,  il  faut  appliquer  la  loi  de  la  situation  des 
biens,  qu'il  s'agisse  de  meubles  corporels  ou  d'immeubles.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  251-1°. 

42. —  Laurent  [Dr.  civ.  intern.,  t.  7,  n. 407  .partant  de  l'idée 
que  le  droit  de  rétention  n'a  pas  été  érigé  par  notre  Code  en 
institution  générale,  et  que  ce  droit  est  un  droit  personnel,  dé- 
cide qu'on  ne  saurait  donner  une  solution  générale  dans  la  ques- 
tion du  conflit  des  lois,  et  qu'il  convient  d'examiner  dans  chaque 
espèce,  et  d'après  les  principes  qui  lui  sont  particuliers,  si  le  droit 
de  rétention  existe  et  quelle  est  son  étendue. 

43.  —  Si  avec  une  opinion  que  nous  rencontrerons  bientôt 
on  considère  le  droit  de  rétention  comme  étant  une  conséquence 
des  règles  qui  régissent  l'exécution  des  contrats,  il  conviendra 
d'appliquer  au  droit  de  rétention  la  loi  dudit  contrat  lui-même. 

—  Hue,  t.  12,  n.  425;  Brocher,  t.  2,  p.  351. 

44.  —  Enfin  signalons  un  dernier  système  qui  se  rapproche 
du  précédent  et  applique  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  fait 
juridique  ayant  donné  naissance  à  la  rétention  légale  s'est  ac- 
compli, pourvu  que  la  détention  actuelle  de  la  chose  se  réalise 
dans  le  même  lieu.  Mais  on  reconnaît  dans  cette  opinion  que  si 
le  droit  de  rétention  s'applique  à  un  immeuble,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer exclusivement  la  le.e  rei  sitse.  —  Pasquale-FÎore,  De  lapos- 

u  droit  de   rétention,  n.    8,    trad.  Antoine   (France 
judiciaire,  1889,  p.  266). 


Section  III. 

Etendue    d'application    du  droit  de   rétention. 

45.  —  L'existence  du  droit  de  rétention  est  subordonnée 
dans  l'opinion  des  auteurs  à  un  certain  nombre  de  conditions  que 
l'on  ramène  généralement  à  trois  :  1°  détention  d'une  chose; 
2°  créance  du  rétenteur;  3"  connexité  entre  cette  créance  et  la 
ohose  retenue. 

46.  —  1°  En  premier  lieu,  le  principe  delà  rétention  suppose 
nécessairement  la  détention  d'une  chose.  Cette  chose  peut  d'ail- 
leurs être  un  meuble  ou  un  immeuble. 

47.  —  Toutefois  le  droit  de  rétention  ne  s'applique  pas  aux 
créances,  car  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  comment  on 
pourrait  être  détenteur  d'un  droit  essentiellement  incorporel,  tel 
qu'une  créance  appartenant  à  autrui.  —  Hue,  t.  7,  n.  170;  Guil- 
louard, n.  28. 

48.  —  Les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ne  peu- 
vent non  plus  faire  l'objet  d'un  droit  de  rétention.  C'est  donc 
avec  raison  qu'on  a  jugé  qu'un  enfant  ne  peut  être  retenu  par 
un  chef  d'institution  pour  assurer  le  paiement  de  sa  pension 
(Gaz.  des  Trib.,  janv.  1840).  —  Sic,  Prêt,  n.  241. 

49.  —  On  enseigne  ordinairement  que  les  choses  frappées 
d'inaliénabilité  ne  sont  point  susceptibles  de  rétention  (V.  no- 
tamment Guillouard,  n.  29  .  et  cependant  les  choses  inaliénables 
ne  sont  pas,  par  cela  sela  seul,  placées  hors  du  commerce;  cette 
dernière  considération  explique  en  partie  que  les  auteurs  ne 
soient  pas  d'accord  sur  l'application  du  principe  des  biens  do- 
taux (V.  infrà,  n.  111  et  s.).  Nous  estimons,  quant  à  nous,  que 
l'inaliénabilité  ne  saurait  mettre  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
de  rétention,  attendu  que  le  rétenteur  ne  vise  pas  à  l'aliénation; 
et  que  si  la  chose  ne  peut  être  aliénée,  il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement qu'elle  ue  puisse  être  retenue.  —  Prêt,  n.  243  et  s.; 
Nicolas,  n.  138.  —  Mais  l'inaliénabilité,  selon  ces  derniers  au- 
teurs, mettra  cependant  obstacle  au  droit  de  rétention  lorsque  le 
motif  qui  aura  fait  édicter  l'inaliénabilité  se  présentera  égale- 
ment pour  faire  écarter  la  rétention,  ce  qui  arrivera  toutes  les 
fois  que  la  privation  de  la  possession  aurait  les  mêmes  inconvé- 
nients que  la  perte  de  la  propriété. 

50.  —  Les  choses  insaisissables  comme  nécessaires  à  l'en- 
tretien du  débiteur  ne  sont  pas  susceptibles  de  rétention  parce 
que  l'intérêt  de  celui-ci  est  alors  supérieur  à  l'intérêt  de  celui  qui 
prétend  exercer  le  droit  de  rétention  Mais  la  rétention  pourra 
être  exercée  dans  le  cas  où  la  loi  déclare  permise  la  saisie  des 
biens  ordinairement  insaisissables  et  pour  les  créances  qui  sem- 
blent mériter  une  faveur.  —  Prêt,  n.  247  et  248.  —  V.  aussi 
Guillouard,  loc.  cit.:  Glasson.  p.  70;  Nicolas,  p.  70-71;  Rauter, 
Bev.  étrang.,  1841,  t.  8,  p.  769. 

51.  —  En  ce  qui  concerne  l'usage  et  l'habitation,  que  la  loi 
déclare  incessibles,  on  peut  également  soutenir  qu'ils  ne  peu- 
vent tomber  sous  l'application  du  droit  de  rétention,  attendu 
qu'ils  sont  constitués  généralement  dans  le  but  de  subvenir  aux 
besoins  journaliers  du  débiteur.  —  Nicolas,  n.  157;  Prêt, 
n.  249  ;  Guillouard,  n.  29.  —  Mais  si  telle  est  la  raison  de  dé- 
cider, il  faut  admettre  la  solution  contraire  pour  le  cas  où  l'usage 
et  l'habitation  auront  été  consentis  à  titre  onéreux.  —  Nicolas,  loc. 
cit.;  Prêt,  loc.  cit.  —  Contra,  Guillouard,  loc.  cit. 

52. —  On  s'accorde  en  général  à  reconnaître  que  malgré  le 
principe  de  l'inviolabilité  qui  couvre  non  seulement  la  personne 
des  ambassadeurs,  mais  encore  les  choses  qui  ont  un  rapport 
intime  avec  leurs  fonctions,  le  droit  de  rétention  peut  leur  être 
opposé.  —  Prêt,  n.  242;  Nicolas,  n.  160. 

53.  —  Le  droit  de  rétention,  lorsqu'il  s'applique  à  un  im- 
meuble, ne  peut  porter  sur  un  immeuble  appartenant  à  un  autre 
qu'au  débiteur.  Mais  s'il  s'applique  à  un  meuble,  la  règle  de 
l'art.  2279  autorisera  l'exercice  du  droit  de  rétention  même  sur 
une  chose  n'appartenant  pas  au  débiteur.  Comment  admettre  en 
effet  que  la  possession  de  bonne  foi  d'un  meuble,  qui  permet  de 
repousser  la  revendication,  ne  puisse  permettre  d'opposer  un 
simple  droit  de  rétention?  Le  droit  accordé  au  rélenteur  se  ba- 
sant sur  l'art.  2279  comporte  d'ailleurs  les  mêmes  exceptions 
que  cet  article  renferme  et  en  conséquence  ne  saurait  être 
exercé  sur  des  choses  perdues  ou  volées.  —  Guillouard, 
n.31. 

54.  — Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  détienne  par 
lui-même  la  chose  sur  laquelle  il  a  un  droit  de  rétention;  un 
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tiers  peut  trop  bien  détenir  pour  lui  et  en  son   noui.  —  Prêt, 
,  i  îuillouard,  n.  45. 

.">.">.  ii  n'est  pas  non  plus  indispensable,  en  principe,  que  le 
possesseur  soit  de  bonne  loi  (Prêt,  n.  251  ;  nous  verrons  cepen- 
dant, infrà,  n.  93  et  s.,  que  la  question  est  controversée  en  ce 
ui  concerne  le  possesseur  qui  a  fait  des  impenses  sur  le  terrain 

autrui,  controverse  qui  lient  à  notre  avis  aux  souvenirs  du 
druii  romain, 

50.  —  En  tout  cas  si  la  possession  a  pour  origine  un  fait 
délictueux,  nous  estimons  qu'elle  ne  saurait  servir  de  base  au 
droit  île  rétention!  attendu  qu'un  délit  ne  peut  engendrer  u  u 
droit  au  profit  de  son  auteur.  —  Nicolas,  n.  166;  l'rei.  n 

57. —  La  détention  de  la  chose  par  le  rétenteur  suftil  pour 
que  la  première  condition  a  l'exercice  du  droit  de  rétention 
soit  remplie  :  il  n'est  pas  besoin  d'écrit  constatant  cette  déten- 
tion. Même  dans  l'hypothèse  théorique  d'un  droit  de  rétention 
constitué  conventionnelleuient  par  un  débiteur  sur  un  meuble, 
nous  pensons  qu'outre  la  mise  en  possession  du  créancier  il 
n'est  pas  nécessaire  de  rédiger  et  d'enregistrer  la  convt 
qui  crée  le  droit  de  rétention  conformément  à  l'art.  2074  en 
matière  de  gage,  attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  gage  et  la  rétention;  il  y  a  lieu  seule- 
ment de  se  référer  aux  règles  de  droit  commun  qui  régissent 
les  contrats.  —  Guillouard,  n.  34;  Glasson,  p.  48;  Nicolas, 
n.  161. 

5N. —  Pour  la  môme  raison,  si  la  convention  de  rétention 
porte  sur  un  immeuble,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  la  faire  tran- 
scrire comme  la  loi  du  23  mars  1855  le  prescrit  pour  l'anlichrèse. 
La  convention  pourra  être  opposée  aux  tiers  à  la  seule  condi- 
tion que  l'acte  constitutif  ait  date  certaine.  —  Guillouard,  n.  35; 
on,  p.  105.  -    Contra,  Nicolas,  n.  161. 

59.  —  8°  En  second  lieu,  le  rétenteur  doit  avoir  une  créance, 
mais  nous  avons  vu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'agisse  d'une 
créance  contre  le  propriétaire  de  l'objet  retenu  et  que  le  meuble 
retenu  peut  appartenir  à  un  autre  qu'au  débiteur.  La  créance 
alléguée  doit  être  exigible,  et  non  à  terme  ou  sous  condition 
suspensive.  —  Hue,  t.  7,  n.  109;  Guillouard,  n.  42;  Glasson, 
p.  63;  .Nicolas,  n.  170. 

60.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  d'ores  et  déjà 
liquidée.  —  Hue,  /oc.  cit.;  Prêt,  n.  258.  —  Contra,  Agen,  19  janv. 
1842,  Ilébrard,  [S.  43.2.281,  P.  45.1.164] 

01.  —  Guillouard  [Rétention,  n.  41)  enseigne  que  le  droit 
de  rétention  peut  servir  de  garantie  à  une  obligation  naturelle. 
Selon  Cujas,  en  effet  [de  usuris),  c'est  précisément  pour  protéger 
les  créances  naturelles  que  le  droit  de  rétention  fut  introduit  : 
Nain  his  est  eff'ectus  naluralis  debiti  ut  po$$ft  naturale  debitum 
seri ■''»•(  per  retentionem.  —  V.  aussi  Massol,  Oblig.  nat.,  p.  62, 
247  et  s.;  Glasson,  p.  57  et  58;  Hue,  t.  7,  n.  169.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  244-2°;  Duranton. 
t.  lu,  n.  25;  .Nicolas,  n.  169. 

62.  —  On  s'est  demandé  si  le  droit  de  rétention  peut  être 
exercé  par  les  créanciers  de  l'Etat  ou  des  communes  sur  des 
biens  leur  appartenant.  La  négative  s'appuie  sur  deux  graves 
raisons,  à  savoir  que  la  solvabilité  ne  pouvant  alors  être  mise  en 
doute,  il  est  inutile  d'accorder  des  garanties  spéciales  au  créan- 
cier; en  second  lieu,  le  paiement  des  dettes  de  l'Etat  ou  des 
communes  ne  se  poursuit  pas  comme  le  paiement  des  dettes  "or- 
dinaires, mais  seulement  en  se  conformant  aux  règles  de  la  comp- 
tabilité publique,  ce  qui  ne  permet  pas  aux  créanciers  de  l'Etat 
ou  des  communes  d'employer  les  voies  ordinaires  d'exécution. 
Malgré  la  gravité  de  ces  considérations,  nous  estimons  qu'en 
principe,  le  droit  de  rétention  doit  être  accordé  contre  l'Etat  et 
les  communes.  La  question  de  solvabilité  ne  saurait  entraver 
l'exercice  du  droit  de  rétention  ;  celui-ci  garde  d'ailleurs  son  uti- 
lité, même  si  le  débiteur  est  solvable,  en  ce  sens,  qu'il  tend  à 
accélérer  le  paiement.  D'autre  part,  le  droit  de  rétention  ne  viole 
pas  les  règles  de  la  comptabilité  publique,  puisqu'il  ne  permet  pas 
au  rétenteur  de  poursuivre  l'Etat  ou  la  commune.  —  Glasson. 
p.  us,  o'J  ;  Nicolas,  n.  168;  Guillouard,  n.  43. 

63.  —  Néanmoins,  on  peut  apporter  un  tempérament  au 
principe  que  nous  venons  d'adopter  lorsque  l'exercice  du  droit 
de  rétention  aurait  pour  résultat  de  paralyser  un  service  pu- 
blic. —  Guillouard,  toc.  lit. 

64.  —  3»  Enfin  dans  l'opinion  générale,  il  faut  qu'il  yaiteon- 
uexité  entre,  la  créance  et  la  chose,  que  la  créance  soit  née  à 
l'occasion  de  la  chose  :  debitum  cum  re  junctum. 

65.  —  Prêt  (n.    253)   trouve   cette  formule  courante    trop 


large  et  exige,  conformément  à  une  doctrine  enseignée  en 

e  tait  de  la  connexilé  résulte  de  l'u 
lie  des  biens  du  débiteur  avec  la 
sion  d'une  partie  de  son  patrimoine  a\ 
de  restituer,  i  .cite  doctrine  conduit  a  rejeter  l'exister 
(  V.  su/, ra,  n.  I  '.  )  de  rétention  dans  ci 

i, dément  qu'il  se  rencontre;  il  en  est  ainsi  spéciale- 
ment dans  le  cas  des  art.  1673  et  1 

66.  —  Signalons  aussi  que  certains  auteurs,  la  créance 
opposée  au  propriétaire  pourrait  être  quelconque    V.  notan 
Cabrye,  a.  6,  7  et  U).  Mais  cette  opinion  est  presque 

lemenl  rejc; 

67.  —  Enfin  remarquons  que  la  rétention  conventionnelle 
échappe  à  la  règle  d<  la  connexilé  et  ne  suppose  que  la  posses- 
sjon  du  rétenteur  et  l'existence  d'une  créance  au  prolit  de 
celui-ci. 

68.  —  Les  conditions  que  nous  venons  de  passer  en  revue 
suffisent-elles  pour  autoriser  l'interprète  à  reconnaître  la  légiti- 
mité du  droit  de  rétention  dans  toutes  les  hypothèses  où  elles  se 
trouvent  réui  iraient  certainement  si,  au  lieu 

de  ia  doctrine,  elles  étaient  l'ouvre  du  législateur.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  notre  Code  n'a  pas  fait  en  cette  matière 
de  théorie  générale,  et  que  les  conditions  ci-dessus  énumérées 
ne  constituent  que  des  traits  communsqui  caractérisent  et  relient 
entre  eux  les  divers  cas  de  rétention  indiqués  par  la  loi. 

69.  —  Le  Code  civil,  en  effet,  dans  un  certain  nombre  d'hypo- 
thèses que  nous  retrouverons  bientôt,  consacre  clairement  le 
droit  de  rétention  ;  il  en  est  ainsi  dans  les  art.  867,  1612,  1613, 
1673,  1749,  1948,  2280,  C.  civ.  Quant  aux  art.  2082  e: 
généralement  cités,  il  convient  de  les  écarter,  attendu  qu'ils 
visent  le  gage  et  l'antichrèse  où  le  droit  de  rétention  ne  consti- 
tue qu'un  des  attributs  du  gagiste  et  de  l'antichrésiste.  D'autres 
articles,  tels  que  les  art.  571,  866,  92i,  1509,  C.  civ..  donnent. 
dans  les  cas  qu'ils  prévoient,  un  certain  droit  de  rétention  sur 
certaines  choses,  mais  ce  droit  n'est  pas  le  droit  de  rétention 
proprement  dit.  D'un  autre  coté,  le  droit  de  rétention  parait 
résulter  de  certains  textes  sans  qu'il  y  ait  une  disposition  suffi- 
samment explicite,  et  l'interprèto  peut  alors  se  demander  s'il  y 
a  lieu  de  reconnaître  l'existence  du  droit  de  rétention  dans  les 
hypothèses  ainsi  prévues.  Ce  n'est  pas  tout  encore;  en  dehors 
de  la  question  d'interprétation  des  dispositions  qui  visent  plus 
ou  moins  clairement  le  droit  de  rétention,  se  pose  celle  de  savoir 
si  ce  droit  doit  être  reconnu  dans  des  hypothèses  où  il  n'existe 
pas  la  moindre  disposition  législative  sur  laquelle  on  puisse  s'ap- 
puyer mais  on  l'on  retrouve  du  moins  les  caractères  essentiels 
du  droit  de  rétention.  En  présence  du  laconisme  de  notre  Code, 
une  vive  controverse  s'est  élevée  à  cet  égard  et  les  jurisconsultes 
restent  toujours  divisés  sur  l'étendue  d'application  qu'il  convient 
de  reconnaître  au  droit  de  rétention. 

70.  —  Une  doctrine  soutient  que  le  droit  de  rétention  n'existe 
pas  en  dehors  des  cas  où  il  est  expressément  reconnu  parla  loi, 
qu  il  n'y  a  pas  un  droit  de  rétention  mais  des  droits  de 

lion  attachés  par  la  loi  à  certains  cas  spéciaux  et  produisant 
des  eflets  spécialement  déterminés;  qu'en  d'autres  termes  il 
n'existe  pas  une  institution  juridique  générale  qualifiée  de  droit 
de  rétention.  Cette  manière  de  voir  trouve,  dit-t-on,  son  appui 
dans  les  art.  2093  et  2094,  C.  civ.,  desquels  il  résulte  que  les 
créanciers  doivent  rester  sur  un  pied  d'égalité,  à  moins  qu'il 
n'existe  une  cause  de  préférence  à  leur  profit,  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  les  causes  de  préférence  sont  de  droit  étroit  et  que  par 
suite  on  ne  saurait  sans  texte  accorder  le  droit  de  rétention  à 
un  créancier,  puisque  ce  serait  lui  reconnaître  indirectement  un 
droit  de  préférence.  —  Merlin,  Rep.,  v°  Rétention,  n.  231  ;  Lau- 
rent, t.  29,  n.  284  et  s.  ;  Mourlon,  n.  231  :  Cabrye,  Droit  de 
rétention,  n.  67.  69  et  119;  de  Folleville,  Considérations  sur 
i'aeqw&ition  ou  la  libération  par  l'effet  du  temps,  n.  55;  Pont, 
Petits  contrats,  t.  2,  n.  1298;  Reverchon,  Hee.  pratique,  1874, 
p.  131  ;  Olier,  Des  eus  d'application  de  la  rétention  légale, 
p.  151. 

71.  —  Pour  décider  que  le  droit  de  rétention  ne  saurait  être 
accordé  en  dehors  des  hypothèses  prévues  par  la  loi,  on  a  aussi 
invoqué  le  caractère  de  droit  réel  attribué  au  droit  de  rétention, 
ce  qui  en  ferait  un  droit  exceptionnel  de  sa  nature  (Cabrye, 
n.  69).  Outre  qu'il  est  tres-douteux  que  le  droit  de  rétention 
constitue  un  droit  réel  (Y.  supra,  n.  29  et  s.  il  faut  faire  remar- 
quer que  la  conséquence  tirée  du  caractère  réel  de  ce  droit  ne 
s'impose  pas,  et  qu'en  effet  des  auteurs  partisans  de  la  réalité 
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admettent  l'interprétation  extei^  .pplication  de  la 

Jouard,  n.  51  et 

S 

72.  —  '_-   s   stèo      '   strictif  ne  l'a  pas  emporte,   et  dans  la 
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73.  —  S  nclusion,  on  cesse  de  s'en- 
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•  -cution  doit,  de  part  et  d'autre,  s'en  faire  simultané- 
ment. Car  aucune  des  parties  ne  peut  être  contrainte  à  exécuter 
son  engagement  avant  que  l'autre  n'exécute  iesien.  Aucune  d'elles 
n'ayant  suivi  '.a  foi  de  l'autre,  elles  sont  également  en  droit  de 
s'en  tenir  rigoureusement  à  une  exécution  simultanée.  I!  n'y  a 
ainsi  que  l'exécution  d'un  côté  qui  crée  l'exigibilité  de  l'autre,  et 
suit  que  le  retard  de  l'une  des  parties  produit  le  bénéfice 
d'un  terme  en  faveur  de  l'autre.  Le  bénéfice  de  ce  terme  aboutit 
à  un  droit  de  rétention.  Ce  terme  est  sous-entendu  dans  tout 
contrai  synallagmatique,  pourvu  qu'il  n'eût  rien  été  prévu  à  cet 
égard.  ■  —  Y.  aussi  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  5 
7,  n.  1 67. 
7".  —  R  marquons  que  plusieurs  auteurs,  tout  en  admettant 
qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  l'existence  du  droit  de 
rétention  qu'il  y  ait  un  lien  contractuel  ou  quasi-contractuel,  in- 
voquent néanmoins  les  art.  1134  ou  1184  pour  justifier  partielle- 
ment l'interprétation  extensive  de  l'application  de  la  rétention. 
—  Y.  en  ce  sens.  Hue,  t.  7,  n.  1  12,  n.  395  ;  Demante 

et  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  5  fcis-5. 

78.  —  On  peut  dans  cette  mesure  invoquer  les  art.   H  34  et 
mais  à  la  condition  de  n'en  pas  faire  la  base  essentielle  du 

droit  de  rétention.  Celui-ci  se  rencontre  bien  toujours  en  matière 
de  contrats  et  quasi-contrats,  et  il  a  spécialement  une  applica- 
tion très-générale  en  ce  qui  concerne  les  contrats  synallagmati- 
ques.  mais  ce  n'est  pas  là  son  seul  domai:  -  ème  qui  le 

. :ies  du  droit  commun  des  contrats  et  quasi- 
contrats  n'est  pas  généralement  admis  et  avec  raison.  Il  a  le  tort, 
en  premier  lieu,  de  refuser  le  droit  de  rétention  dans  des  bype— 
où  traditionnellement  il  a  toujours  existé,  par  exemple 
dans  le  cas:  -seurdeboi  vendication, 

sous  le  que  dans  ce  cas  on  ne  trouve  pas  trace  de  lien 

contractuel  ou  quasi-contractuel.  En  second  lieu,  ii  est  arbitraire 
de  limiter  le  droit  de  rétention  aux  hypothèses  de  contrat  et 
de  quasi-contrat,  puisque  le  Co  -  -connaît  dans  des  cas 

où  il  n'existe  aucun  lien  contractuel  ou  quasi-contractuel,   par  ' 
exemple  au  profit  de  l'héritier  tenu  aurap:  ..  art.  867  . 

79.  —  D'ailleurs  Aubry  et  Rau  .  6  bis,  p.  193., 
après  avoir  posé  en  princi:  l'un  lien  contractuel 
ou  quasi-contractnel,  ajoutent  que  si  le  propriétaire  ne  présente 
pas  de  gars,  santés  de  solvabilité,  le  jnf  subor- 
donner l'exécution  de  la  condamnation  au  paiement  des  sommes 
dues.  —  Y.  aussi  en  ce  sens,  Proudhon,  Usufruit,  t  5,  u  .2   i 

8627;  Demolonbr,  t.  9.  10,  n.  595.  —  Ce  tempéra- 

ment restreint  singulièrement  la  portée  de  la  doctrine  qui  exige 
un  lien  contratuel  ou  quasi-contractuel:  mais  en  abandonnant  le 
droit  de  rétention  à  l'appréciation  du  juge,  il  laisse  : 
bitraire. 

80.  —  Planio!  -  -  -  se  range  à  une  doctrine 
mixte  qui  ne  reconnaît  l'existence  du  droit  de  rétention,  que  : 
1"  dans  les  contrats  ou  quasi-contrats  d'où  dérivent  des  obliga- 
tions réciproques  pour  les  deux  parties  par  app.icalion  de 
l'art.  US4,  C.  civ.  ;  2*  dans  les  actk  i  à  une  personne 
réclame  la  restitution  d'une  chose  à  quelqu'un  qui  adroit  au  rem- 

..  ou   partiel  de   certaines   impenses   faii- 

n  du  principe  que  toutes  les  actions 
t^ant  de  bonne  I  :  -ion  de  dol,  d'où  résulte  la  rétention, 

.s-entendue.  Cette  doctrine,  qui  donne  une  ba?- 
au  droit  de  rétention,  enlève,  on  l'admet,  tout  s.  con- 

Dterprétation  restrictive  ou  extensive    du 
on. 
SI.  —  Aux  yeux  de  la  Cour  de  case 
iieu  au  droit  de* rétention,  il  suffit  que  l'une  ou  l'autre  des  con- 
ditions dont  nous  venons  de  pa:  :  soit  que  la  dé- 
tention  se   rattache   à  une  convention  ou  tout  au  moins  à  un. 

outrât  entre  les  pa-  ■itl'itum  cum  re 

jundum.  Jugé,  en  ce  sens,  que  pour  que  le  droit  ce 

la  créancier  qui  détient  lachose  appart*' 
r,  il  suffit  que  la  détention  se  rattache  à  une  convention 

naît  -ïnce  à  la  créance.  — 
5.  et  P.  1      1.1.193,  et  la  note  de 
M.  G.  Fer 

82.  —  ...  Que  le  créancier,  qui  détient  une  i  jite  et 

comme  conséquence  de  la  convention  même  dont  l'existence  a 

-»,  peut  exercer  le  droit  de  rétention 

sui  cette  chose:  qu'il  y  a.  en  pareil  cas,  dtbitvm  cum  re   junc- 

tum,  justifiant  l'exercice  du  droit  de  rétention.  —  Amiens,   13 

1901,  Baudier  et  Royaua  
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83.  —  Les  controverses  que  nous  venons  d'exposer  aboutis- 
sent sur  divers  pointa  à  donner  des  solutions  différentes  dans 

pothèses  "M  I  existence  du  > trou  de  rétention  a  été  mise  en 
question  et  qu'il  nous  reste  oiner. 

84.  —  \ceassion.  —  L'art.  570,  C.  oiv.,  en  reconnaissant  au 
propriétaire  de  la  ma!  laquelle  a  été  formée  une  chose 
d'une  nouvelle  espèce,  le  droit  île  réclamer  celle-ci  en  rembour- 
sant le  prix   de   la  main-d'œuvre,   semble  bien  attribuer  ainsi  à 

1er  un   droit   'le  rétention.  —  liaudry-Lacantinerie    et    de 
i8,  t.  1.  n.  229;  Guillouard,  n.  59;  Prêt,  n.  271.  —  V.  su- 
pra, \     I    essi  n ,  n  2  li  et  s. 

S.").    -     Ce  qui  vient  d'être  dit  dans  l'hypothèse  ,1e  la  spéctfl 
i  peul   i  notri  re  appliqué  à  l'hypothèse  du  ni' 

ainsi  visée  par  l'art.  574,  C.  civ.  :  "  Si  la  matière  appartenant  a 
l'un  .les  propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par 
la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  matière 
supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  me 
lange  en  remboursant  il  l'autre  la  valeur  de  sa  matière  ...  Il  est, 
en  effet,  à  remarquer  que  l'art.  574,  in  fine,  s'evprime  d'une 
hçon  identique  à  l'art.  570,  in  fine.  V.  suprà,  v  Atcessioh, 
n,  300  et  s. 

81».  —  Aubergiste. —  Le  privilège  accorde  à  l'aubergiste  ou 
à  l'hôtelier  sur  les  bagages  ilu  voyageur  par  l'art.  2102-5 
pas  considéré  par  certains  auteurs  comme  un  véritable  privilège, 
iinnie  un  simple  droit  de  rétention,  attendu  que  l'hôtelier 
ou  l'aubergiste  perd  tout  droit  sur  les  bagages  des  qu'il  les  laisse 
sortir  île  l'hôtel.  --  V.  en  ce  sens  Planiol,  t.  2,  n.  2521.  Con 
trà,  l'ret,  n.  256.  —  V.  SUprà,  v"  l'rtt  il,  ges,  n.  lin:'  et  s. 

87.  —  But/.  —  Le  droit  de  rétention  existe  au  profit  du  fer- 
mier ou  locataire  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  lui 
donne  droit  son  expulsion  vis-à-vis  île  son  bailleur  OU  du  nouvel 
acquéreur  de  l'immeuble  (C.  civ.,  art.  1T49).  — Guillouard,  n.  64. 
—  V.  supra,  v°  Bail  .»  général  ,  n.  2367. 

88.  —  Certains  auteurs  estiment  que  l'art.  1749,  C.  civ.,  dé- 
aux  principes  ordinaires  du  Code  civil  qui  n'accorde  gêne- 
nt le  droit  de  rétention  que  dans  le  cas  de  connexité  en- 
tre la  créance  et  la  chose  retenue  ;  l'indemnité  due  au  fermier 
ou  au  locataire,  dit-on,  n'est  pas  une  créance  née  à  raison  de  la 
chose,  mais  à  raison  du  contrat  (Cabrye,  n.  68;  Glasson,  p.  158). 
Guillouard  n.  64)  estime  au  contraire  que  la  connexité 
existe,  attendu  qu'il  y  a  dans  l'hypothèse  un  contrat  fait  à  pro- 
pos d'une  chose  déterminée  dans  le  but  de  donner  à  une  per- 
sonne la  jouissance  de  cette  chose,  et  que  le  bailleur,  en  n'accom- 
plissant pas  son  obligation  de  faire  jouir  le  preneur,  perd  natu- 
rellement le  droit  de  reprendre  la  chose  sans  indemnité  V. 
aussi  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  1304).  Enfin  si  l'on  restreint. 
avec  Prêt  (V.  supra,  n.  65),  le  droit  à  l'indemnité  au  cas 
d'union  d'une  partie  des  biens  du  détenteur  avec  la  chose  qu'il 
détient,  on  dira  que  le  locataire  ou  fermier  ne  garde  pas  la  chose 
en  qualité  de  rélenteur,  mais  en  qualité  de  preneur.  —  Prêt, 
n.  254. 

89.  —  Le  preneur  peut  exercer  le  droit  de  rétention  pour  les 
impenses  par  lui  faites  à  raison  de  la  chose  louée  —  V.  suprà, 
v  Bail  en  général),  n.  1454,  Bat!  "  ferme,  n.  620  et  621.  — 
Prêt,  n.  280.  —  Ce  n'est  là  d'ailleurs  que  l'application  du  prin- 
cipe d'après  lequel  tout  possesseur  ou  délenteur  de  la  chose 
d'autrui  a  le  droit  de  rétention  pour  le  remboursement  de  ses  im- 
penses. —  V.  à  cet  égard  infrà,  n.  93  et  s.  —  Le  principe  peut 
être  appliqué  à  l'emphytéote.  —  Prêt,  lac.  cit. 

HO.  —  L'art.  21,  L.  7  juin  1891,  accorde  le  droit  de  réten- 
tion au  domanier  congédie,  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due  par  le  propriétaire  foncier  à  raison  des  édifices  et 
Buperfices  faits  par  ledit  domanier  au  cours  du  bail.  —  Baudry- 
Lacanlinerie  et  de  Loyoes,  t.  1,  n.  229  ;  Prêt.  n.  271;  Planiol, 
t.  2,  n.  2521.  —  Mais  le  domanier  n'a  pas  le  droit  de  rétention 
d'après  la  loi  du  8  févr.  1897,  lorsqu'il  fait  volontairement  ex- 
ponse.  —  Planiol,  lac.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Domaine  congéable. 

91.  —  Dépôt.  —  Le  droit  de  rétention  existe  au  profit  du  dé- 
positaire, jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison 
ou  dépôt,  e'est-à-dire  à  raison  des  pertes  à  lui  occasionnées  par 
le  dépôt  :  par  exemple,  par  suite  des  vices  cachés  de  la  chose  dé- 
posée (V.  suprà,  v"  Dépôt,  n.  600),  et  pour  les  impenses  faites 
la  conservation  de  la  chose  (C.  civ.,  art.  1948).  Mais,  pour 
les  frais  de  la  conservation  de  la  chose,  le  dépositaire  a,  indé- 
pendamment du  droit  de  rétention,  un  privilège  conformément  à 
l'ait.  2102,  n.  3,  C.  civ.  —  Tioplong,  Prit),  cl  hyp.,  n.  257.  — 
V.  suprà,  V  Dépôt,  n.  599.  —  Il  est  vrai  que  d'après  une  opi- 


nion il  n'aurait  pas.  le  droit  de  rétention  pour  les  dépenses  sim- 
iit  utiles.  —  V.  en  ce  sens,  Glasson,  p.  122  j  Laurent,  t   27. 
n.  128.  —  Contrai  Guillouard,  IV.  d 
n.  66.        V.  m  surplus,  suprà,  v  Dépôt,  a.  605  el  s. 

92.  —  Aux  termes di  11,  C.  proc.  civ.,  l'officier  minis- 
tériel dépositaire  de  la  minute  d'un  acte  peut  refuser  exp 

de  cet    i  qu'il  n'est  pas    paye    ,|es  Irais   de   cet  ail. 

outre  des  fr.  pensons  pas  que  cet  article 

consacre  l'existence  d'un  droit  d  i.   L'officier   mi 

riel  ne   retient  pas  la  chose  du  client,  il  est  seulement  autorisé  à 
ne  pas  délivrer  l'expédition  d'un  acte  dont  il  doit  toujoui 
der     la    minute.    —    Guillouard,    n.    70.     -     Contra,     Ni 
n.  208. 

93.  —  Détenteur  de  la  chose  d'autrui.  —  .Nous  supp 
dans  cette  hypothèse  qu'un   détenteur  de   la   chose  d'autrui,  et 
pour   viser    l'espèce    la    plus    pratique,    que   le    possesseur    d'un 
terrain  appartenant  à  autrui  a  fait  sur  ce  terrain  des  plantations, 

des  constructions  et,  d'une  façon  générale,  des  impenses   ' 
art.   555  :   ce   possesseur  jouit-il  du  droit  de    rétention?  Si  le 
fondement  du  droil  de  i  s.-  trouve  dans  les  règles  qui 

régissent  l'inlcrp:  n'  ion  des  contrats  et  quasi-con- 

ir.it s  [V.  suprà,  n.  75  el  B.),  on  refusera  le  droit  de  rétention  au 
possesseur  de  bonne  ou  mauvaise  foi,  actionné  en  revendication, 
lea  impenses  môme  nécessaires  faites  par  lui  sur  le  terrain 
d'autrui,  car  il  n'existe  aucun  rapport  contractuel  ou  quasi-con- 
!  entre  le  possesseur  et  le  propriétaire.  —  V.  en  ce  sens, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  2.'i6  bis,  p.  129;  Cabrye,  n.  1 10  ;  Mourlon, 
n.  231.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  6,  n.  181,  t.  29,  n.  298. 

!r4.  — Jugé  que  ie  droit  de  rétention  n'existe  pas  dans  noire 
ion  au  profit  de  celui  qui,  ayant  bâti  de  bonne  foi,  même 
en  vertu  de  convention,  sur  un  sol  ne  lui  appartenant  pas,  pré- 
tendrait conserver  la  possession  des  édifices  par  lui  construits 
jusqu'au  paiement,  par  le  piopriétaire  du  sol,  de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  pnx  de  la  main-d'u-uvre.  —  Bennes,  3  juill. 
1858,  Dauphin,  'S.  59.2.170,  P.  M». 87] 

î)5.  —  Mais  c'est  spécialement  pour  l'hypothèse  du  possesseur 
du  terrain  d'autrui  qui  a  fait  des  impenses  que  Aubry  et 
Rau  (t.  3,  S  256  bis,  p.  193)  ont  émis  la  théorie  qui  autorise  le 
juge,  si  le  propriétaire  de  l'immeuble  à  délaisser  ne  présente  pas 
de  garanties  suffisantes  de  solvabilité,  à  subordonner  l'exécution 
de  lu  condamnation  au  délaissement  au  paiement  des  sommes 
qui  lui  seraient  dues,  ce  qui  atténue  singulièrement  la  portée 
du  principe  posé.  —  V.  enfin  Demolombe,  DUt.  des  biens,  t.  1, 
n.  682. 

9(5.  —  Quoiqu'il  en  soit,  l'opinion  que  nous  venons  d'exposer 
ne  l'a  pas  emporté.  La  jurisprudence  et   les  auteurs  sont  géné- 
ralement d'accord  pour  reconnaître  l'existence  d'un  droit  de   ré 
tention  au  profit  du  possesseur  qui  a  fait  des  impenses  nécessai- 
res ou  utiles  sur  le  terrain  d'autrui    (V.   su/ira,  v°   Accession, 
n.  202  et  S.).  Cette  opinion  est   presqu'unanimemenl  admise,  en 
ce  qui  concerne  le  possesseur  de   bonne  toi   tout  au   moins.  — 
Cass.,25  mai  1852,  Daillier.  [S.  52.1.516,   P.  53.1.583,  D.  52.1. 
2791;  —  22  déc.  1873,  Grisard,  rs.  74.1.72,  P.  74  151,  D.  74.1. 
241     -  Rennes,  8  févr.  1841,  Ursulines  de  Dinan,  [S.  41 
P.   Et.  1.2531        Montpellier,  25  nov.  1852,  Graves,    S.  53.2.191, 
P.  54.2.237,  D.  56.2.20"  —  Bastia,  9  juill.   1856,  Morelli,  [S.  56. 
2.404,  P.  56.2.132,  D.  56.2.262]  —  Rouen,   18  déc.  1856,  Vatel, 
S.  57.2.558.P.  57. 124!»,  D.  57.2.109]  —  Grenoble,  10  juill.  1860, 
feellon,  [S.  61.2.21,    P.   61.776,    D.    62.2  40]  —  Douai,  12  janv. 
1891,    Barbier-Carton,  [D.  91.2.221]  —  Toullier,  t.  3,  o. 
Duranton.  t.  4.  n.  382;  Proud  hon,   Dom.  prit'.,  t.   2,   n 
Grenier,  t.  2.   p.  85;    rroplong,  t.   I,    n.  260;   Thézard,  n.  26; 
Guillouard,  Rétent  ,  n.  71  ;  Planiol,  t.  2,  n.  2524;  Prêt,  n.  27».  - 
Y.  suprà,  v°  Constructions,  n.  29  et  s. 

î»7.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  rétention 
existe,  sous  la  législation  actuelle  comme  sous  l'ancien  droit, 
en  faveur  du  tiers  détenteur  de  bonne  foi  condamné  à  délaisser 
l'immeuble  sur  lequel  il  a  fait  des  constructions  qui  en  ont 
augmenté  la  valeur.  —  Montpellier,  25  nov.  1852,  précité. 

Î18.  —  ...  Et  qu'il  existe  même  au  profit  du  simple  détenteur 
à  titre  précaire,  qui,  de  bonne  foi  et  avec  le  consentement  du 
propriétaire,  a  élevé  des  constructions  sur  l'immeuble.  —  Trib. 
Rennes,  23  oct.  1857,  sous  Rennes,  3  juill.  (858,  Dauphin,  [S. 
59  2.I7U,  P,  59.87] 

99.  —  ...  ijue,  le  droit  de  rétention  existe  au  profit  de  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble,  qui,  à  défaut  par  le  vendeur  d'avoir 
payé  son   propre  prix   d'adjudication,    vient  à  être  évincé  par 
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suite  de  la  folle  enchère  exercée  sur  ce  dernier.  —  Rouen, 
18  déc.  1856,  précité. 

100.  —  ...  ijue,  d'une  façon  générale,  le  possesseur  de  bonne 
foi  qui  a  fait  des  améliorations  à  la  chose  d'autrui  a,  sous  le 
Code  civil  comme  sous  l'ancienne  législation,  le  droit  de  la 
retenir  jusqu'au  remboursement  du  montant  de  ses  avances.  — 
Bastia,  9  ju  précité.  —  Rouen.  18  déc.  1856,  précité.  — 

—  Grenoble,  lu  juill.  4860,  précité.  —  Trib.  Hasselt,  3  janv. 
1878.  sous  Liège,  20  juill.  1880,  Hérit.  Bromvers,  [S.  82.4.1,  P. 
82.2.1.  D.  81.2.41] 

101.—  Dans  cet  ordre  d'idées  nous  devons  signaler  aussi 
1  art.  548,  C.  civ.,  qui  décide  que  «  des  fruits  produits  par  la 
chose  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rem- 
bourser les  frais  de  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des 
tiere  ».  Cette  disposition,  à  notre  avis,  contient  implicitement  la 
reconnaissance  d'un  droit  de  rétention  au  moins  pour  celui  qui 
a  ensemencé  de  bonne  foi  le  terrain  d'autrui.  —  V.  suprà, 
v"  Accession,  n.  28  et  s. 

102. —  En  s'appuyant  sur  le  principe  d'après  lequel  les  biens 
inaliénables  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  droit  de  rétention  (V. su- 
prà, n.  49),  on  décide  que  l'immeuble  dotal  ne  peut  être  retenu 
par  celui  qui  a  construit  sur  cet  immeuble.  —  Guillouard,  n.  30. 

—  V.  ivfrà,  n.  111  et  s. 

103.  —  Ln  majorité  des  auteurs  et  des  arrêts  n'accordent 
le  droit  de  rétention  qu'au  possesseur  de  bonne  foi,  et  confor- 
mément à  la  tradition,  on  refuse  en  général,  même  dans  le  sys- 
tème du  débiteur  cum  re  junctum,  le  droit  de  rétention  au  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  qui  a  l'ait  des  dépenses  sur  le  terrain 
d'autrui,  parce  qu'il  semble  singulier  que  sa  situation  irrégulière 
puisse  cependant  lui  créer   une  prérogative.  —  Cass.,  25  mai 

précité.  —  Montpellier,  25  nov.  1852,  précité.  —  Bastia, 
9  juill.  1856,  précité.  —  Rouen,  18  déc.  1856,  précité.  —  Gre- 
noble, 10  juill.  1860,  précité.  —  Duranlon,  t.  4.  n.  382;  Prou- 
dhon,  Du  domaine  privé,  t.  2,  n.  569;  Troplong,  Prit,  et  hypoth., 
t.  1,  n.  26ô;  Thézard,  Piir.  et  hypoth.,  n.  26. 

104.  —  Mais  si  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  jouit  pas 
du  droit  de  rétention,  il  a  le  droit  de  réclamer,  si  le  propriétaire 
opte  pour  la  conservation  des  constructions,  soit  la  plus-value 
par  lui  donnée  à  l'immeuble  qu'il  est  tenu  de  délaisser  i  Bastia, 
9  juill.  1856,  précité.  —  Grenoble,  10  juill.  1860,  précité  :  soit 
même,  à  BOtre  avis,  la  totalité  des  dépenses  par  lui  faites.  —  V. 
suprà,  v°  Constructions  ,  n.  2;  et  28.  —  V.  cependant  suprà, 
v"  eod.  verb.,  n.  30  et  31. 

105.  —  Il  faut  reconnaître  que  la  formule  de  la  théorie  du 
debitum  cum  re  junctum  s'harmonise  mal  avec  une  distinction 
selon  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  possesseur  iBeudant, 
n.250  .  Aussi  un  certain  nombre  d'auteurs  accordent-ils  le  droit 
de  rétention  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Marcadé. 
sur  l'art.  555,  n.  5  ;  Demolombe,  Distinct,  des  biens,  t.  1,  n.  682; 
Glasson,  p.  131;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n"  5  bis- 
TV:  Guillouard,  n.  75;  Planiol,  t.  2.  n.  2524;  Prêt,  n.  279, 

106.  —  En  faveur  du  droit  de  rétention  du  possesseur  de 
mauvaise  foi,  on  pourrait  peut-être,  d'autre  part,  argumenter  de 
l'art.  1381,  C.  civ.,  qui  dispose  que  «  celui  auquel  la  chose  est 
restituée  doit  tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise 
foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose  ». 

107.  ■ —  Prêt  (n.  279),  s'appuyant  sur  l'idée  qu'il  est  im- 
possible que  le  législateur  ait  entendu  accorder  au  possesseur 
de  mauvaise  foi  la  même  protection  qu'au  possesseur  de  bonne 
foi,  pense  que  si  le  possesseur  de  mauvaise  foi  jouit  du  droit  de 
rétention  relativement  aux  impenses  nécessaires,  il  n'acquiert 
ce  droit  en  ce  qui  concerne  les  impenses  utiles  que  si  le  pro- 
priétaire a  manifesté  l'intention  de  conserver  les  travaux  laits 
par  le  possesseur,  et  que  s'il  en  est  autrement  ce  possesseur  n'a 
que  le  droit  d'enlever  le  résultat  de  ses  travaux. 

108.  —  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte,  sous  la  réserve  de 
la  controverse  relative  à  la  bonne  ou  à  la  mauvaise  loi,  que  tout 
possesseur  ou  détenteur  de  la  chose  d'autrui,  obligé  à  la  resti- 
tution de  cette  chose  et  auquel  la  loi  reconnaît  un  droit  de 
créance  pour  impenses,  peut  exercer  le  droit  de  rétention  jus- 
qu'au paiement  de  sa  créance.  Cette  formule  très  large  vise  spé- 
cialement l'usufruitier,  le  fermier,  l'empbytéote,  etc.  —  Prêt, 
n.  280. —  V.  sur  l'usufruitier,  infrà,  n.  156' et  157. 

100.  —  Il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  particulière,  que  le 
chef  d'orchestre,  à  qui  une  partition  d'opéra  a  été  remise  en 
vertu  d  une  convention  qui  lui  confiait  le  soin  de  diriger  les 


ri-pétitions  de  cet  opéra  et  de  le  faire  représenter,  a  le  droit,  au 
cas  où  les  répétitions  ont  été  interrompues  par  le  l'ait  de  son  co- 
contractant,  de  retenir  la  partition  jusqu'au  paiement  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  tant  pour  honoraires  à  raison  des  répétitions 
qu'il  a  dirigées  que  pour  indemnité  de  résiliation.  — Amiens.  13 
juin  1901,  Baudier  et  Royaumont,  [S.  et  P.  1902.2.283] 

110.  —  Dot.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence  on  accordait 
à  la  femme  le  droit  de  retenir  les  biens  du  mari  jusqu'à  la  resti- 
tution de  sa  dot  et  de  ses  autres  biens.  —  V.  suprà,  v°  Dot, 
n.  2763  et  s.  —  Aujourd'hui  la  femme  ne  pourrait  se  prévaloir 
d'un  pareil  avantage. 

111.  —  L'acheteur  d'un  immeuble  dotal  aliéné  contrairement 
à  l'art.  1554  a-t-il  le  droit  de  rétention  pour  obtenir  la  restitu- 
tion du  prix,  les  frais  de  contrat,  ou  le  remboursement  de  ses 
impenses?  La  question  est  controversée  (V.  suprà,  v°  Dot, 
n.  2503  et  s.  .  —  Mais  on  s'accorde  en  général  à  enseigner  la  né- 
gative à  raison  des  principes  particuliers  du  régime  dotal.  — 
V.  en  ce  sens,  Troplong,  Cont.  de  mar.,  t.  4,  n.  3533  :  Jouiton, 
Et.  sur  le  rég.  dotal,  n.  222  ;  Glasson,  p.  72  et  73  ,  Guillouard, 
Rétention,  n.  30.  et  Cont.  de  mar.,  t.  4,  n.  1924  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  256  bis,  p.  193.  —  Contra,  Nicolas,  n.  158. 

112.  —  Le  mari  qui  a  fait  des  impenses  sur  les  immeubles 
dotaux  de  sa  femme  a-t-il  le  droit  de  retenir  les  immeubles  con- 
servés jusqu'au  remboursement  des  sommes  employées?  On 
l'admet  très-généralement  pour  les  impenses  nécessaires,  malgré 
le  principe  d'après  lequel  les  biens  inaliénables  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  droit  de  rétention  (V.  suprà,  n.  49),  mais  on  décide 
ordinairement  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pourles  impenses  utiles. 

—  Glasson,  p.  146;  Guillouard,  n.  79.  —  Contra,  Prêt,  n.  282. 

—  V.  au  surplus  suprà ,  v°  Dot,  n.  2838  et  s. 

1 13.  ■ —  En  tout  cas  sous  tous  les  régimes  autres  que  le  ré- 
gime dotal  on  doit  accorder  au  mari  le  droit  de  rétention  pour 
toutes  ses  impenses.  Le  mari,  en  faisant  des  impenses,  a  d'ail- 
leurs agi  en  qualité  de  mandataire  ou  de  gérant  d'affaires,  et  nous 
verrons  infrà,  n.  123  et  s.  que  ceux-ci  jouissent  du  droit  de 
rétention.  —  Guillouard,  n.  79. 

114.  —  Expropriationpour  cause  d'utilité  publique.  —  En  vertu 
de  l'art.  545,  C.civ.,  et  de  l'art.  53,  L.  3  mai  1841,1e  propriétaire  a 
le  droit  de  retenir  la  possession  de  l'immeuble  exproprié  jus- 
qu'au paiement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due.  En  d'autres  ter- 
mes, le  paiement  de  l'indemnité  doit  être  préalable  au  délaisse- 
ment. —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  229;  Glas- 
son, p.  120;  .Nicolas,  n.  187;  Guillouard,  n.  57;  Planiol,  t.  1, 
n.  2521  ;  Prêt,  n.  270;  Delalleau,  Jousselin  et  Rendu,  De  V expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  t.  1,  n.  271.  —  V.  suprà, 
v"  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  3631  et  s. 

115.  —  Fabrication .  réparation  et  conservation  d'une  chose. 

—  Le  fabricant  ou  l'ouvrier  a  le  droit  de  rétention  pour  les  objets 
qu'il  a  fabriqués  ou  réparés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si 
le  travail  a  eu  pour  but  la  conservation  ou  l'amélioration  de  la 
chose;  la  seule  différence  consiste  en  ce  qu'au  cas  de  conserva- 
tion, ils  peuvent  invoquer  outre  un  privilège  art.  2102-3°).  — 
Cass.,  17  mars  1829,  Pastor,[S.  et  P.  chr.V.  — 25  lévr.  1878, Le- 
moine.  [S.  78.1.470,  P.  78.1218,  D.  78.1.302]  —  Rouen,  9  juin 
1826,  Pelletier,  [S.  et  P.  chr.1  —  Angers,  6  juill.  1826.  Gehard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  31  mai  1827,  Laflèche,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Delvincourt,  t.  3,  p.  274;  Glasson,  p.  153;  Marcadé,  t.  2,  n.  142; 
Colmet  de  Santerre, t.  9,n.  30  fci's-II;  AubryetRau,t.  3,  §256  6îs, 
p.  191;  Thézard.  n.  353;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes.  1. 1, 
n.  237;  Guillouard,  n.  83-2°;  Pfaniol,  t.  2,  n.  2521  ;  Prêt  n.  281. 

116.  —  Le  droit  de  rétention  appartient  à  l'ouvrier  ou  au  fa- 
bricant, alors  même  qu'il  a  livré  une  partie  de  son  travail,  sur  le. 
surplus  à  livrer.  Autrement  dit,  le  droit  de  rétention  garantit 
le  paiement  de  la  totalité  de  la  créance  en  vertu  du  principe 
d'indivisibilité  du  droit  de  rétention.  —  V.  suprà,  n.  26  et  s. 

117.  —  Flottage.  —  L'ordonnance  du  23  déc.  1672,  ch.  17, 
art.  14  et  15,  accorde  un  droit  de  rétention  aux  propriétaires  rive- 
rains de  l'Yonne  et  autres  affluents  de  la  Seine,  pour  l'indemnité 
à  laquelle  ils  ont  droit  comme  étant  tenus  de  souffrir  le  dépôt 
des  bois  de  flottage  sur  leurs  terrains.  —  V.  suprà,  V  Bois  et 
charbons,  n.  309. 

118.  —  Héritier  apparent.  —  L'héritier  apparent  ou  son  ces- 
sionnaire  condamné  sur  l'action  en  pétition  d'hérédité  au  dé- 
laissement de  l'hérédité  ne  pourra  certainement  pas  se  prévaloir 
du  droit  de  rétention  dans  la  théorie  qui  rattache  la  rétention 
aux  règles  d'exécution  en  matière  de  contrat  ou  de  quasi-coctrat 
(V.  suprà;  n.  75    et    s.).    —   Aubry   et   Rau,    t.  3,    ,i  256    bis, 
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Ii3;    Baudrv-Lacantineric  et   de    Lovnes,  Priv.  et    hypoth., 
n.  243. 

1  1!).  — Jugé  que  l'héritier  qui  s'esl  mis  en  possession  d'un  lot 
appartenant  à  sou  cohéritier  ne  peut,  à  rencontre  de  l'action  en 
pétition  d'hérédité  de  ce  dernier,  se  prévaloir  d'un  droit  de  ré- 
tention, jusqu'au  remboursement  de  sommes  qu'il  prétend 
avoir  acquittées  au  nom  de  son  cohéritier.  —  Chambérv,  8  févr. 
1875,  Moine,  [S.  76.2.323,  P.  76.424  i 

120.  —  ...  Qu'au  cas  de  vente  faite  par  l'héritier  apparent  île 
toute  l'hérédité,  l'acquéreur  évincé  n'a  pas  le  droit  de  retenir  la 
possession  des  objets  composant  l'hérédité  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
obtenu  le  remboursement  des  sommes  par  lut  payées  à  la  dé- 
charge de  cette   hérédité.  —  Agen,    19  janv.    18+2,   Hébrard, 

►3.2.281,  P.  45.1.1641 

121.  —  Même  dans  la  théorie  du  debitum  cum  - 

on  prut  se  ranger  aux  solutions  qui  précèdent,  attendu  qu'il  est 
très-contestable  qu'il  y  ait  alors  debitum  cum  rejunctum  et  qu'il 
existe  une  communauté  d'origine  entre  les  deux  obligations. 

122.  — Planiol  t.  2,  n.  2524)  accordant  le  droit  de  réten- 
tion dans  toutes  les  actions  réelles  où  une  personne  réclame  la 
restitution  d'une  chose  à  quelqu'un  qui  a  droit  à  un  rembourse- 

.  ment,  reconnaît  au  contraire  le  droit  de  rétention  de  l'héritier 
apparent. 

123.  —  Mandat,  Gestion  d'a/faires.  —  Le  mandataire  qui  a 
fait  des  avances  et  déboursés  pour  l'exécution  de  son  mandat 
peut  se  prévaloir  du  droit  de  rétention  (C.  civ.,  art.  1999).  — 

/Cass.,  17  janv.  1866,  Silvestre,  [S.  66.1.92,  P.  66.246,  D.  66.1. 
77,  —  Bordeaux,  18  août  1864,  Kety,  [S.  65.2.46,  P.  65.323]  — 
Dijon,  27  |anv.  1887,  Bourguignon,  [S.  88.8.82,  P.  88.1.460,  D. 
87.2.16», ;  —Sic,  Duranton.  t.  18,  n.  264;  Vallette.  Priv.  et  hyp., 
n.  6;  Cabrye,  n.  120  et  121;  Glasson,  p.  150,  151  ;  Quillouard, 
Rétention,  n.  85,  et  Mandat, n.  180;  Planiol,  l.  2,  n.  2521;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  tj  236  6k,  p.  190;  Troplong,  Mandat,  n.  699  et  s.; 
Uaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  236;  Prêt,  n.  284.  — 
Contra,  Bordeaux,  14  janv.  183b,  Leborgne,  S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  13  avr.  1892,  BJondel  et  Garnier,  [D.  93.2.22s]  —  V.  su- 
pra, v°  Mandat,  n.  650  et  s. 

124. —  On  doit  d'ailleurs  assimiler  aux  mandataires  conven- 
tionnels les  mandataires  ou  administrateurs  légaux,  tels  que  les 
tuteurs,  les  envoyés  en  possession  provisoire,  etc.  —  Glasson, 
p.  151  ;  Nicolas,  n.  234;  Prêt,  n.  284. 

125.  —  Conformément  au  principe  adopté  en  matière  de 
mandat,  on  décide  que  le  commissionnaire  a  le  droit  de  retenir 
les  marchandises  qu'il  a  achetées  et  payées.  —  Guillouard,  n.  86. 

—  V.  supra.  v°  Commission  [Contrat  de),  n.  332  et  s. 

126.  —  ...  Que  l'architecte  peut  retenir  ses  plans  et  devis  jus- 
qu'au paiement  de  ses  honoraires.  —  Prêt,  n.  284.  —  V.  suprà, 
vn  Architecte,  n.  39. 

127.  —  ...  Que  l'agent  de  change  ou  le.  banquier  qui  achète 
des  valeurs  pour  un  de  ses  clients  a  le  droit  de  retenir  les  titres 
jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  cet  achat.  —  Guil- 
louard,  n.86;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  g  256  bis,  p.  190;  Baudry-La- 
cantinerie  etdeLoyùes,  n.236  ;  Prêt,  n.  284.—  V. suprà,  v"  Agent 
de  change,  n.  495  et  s. 

128.  —  ...  Et  qu'il  peutaussi  exercer  le  droit  de  rétention  sur 
les  valeurs  à  lui  remises  à  titre  de  couverture.  —  Guillouard,  Inc. 
rit.:  Prêt.  loc.  cit.  —  V.  suprà,  vu  Agent  de  change,  n.  529  et  530, 
Marché  à  terme,  n.  24. 

129.  — A  l'égard  des  officiers  ministériels,  l'étendue  du  droit 
de  rétention  a  été  surtout  agitée,  à  raison  des  actes  ou  pièces 
de  procédure  qu'ils  ont  entre  leurs  mains,  et  la  question  s'est 
principalement  posée  à  propos  des  avoués  (V.  à  cet  égard  suprà, 
v»  .troue,  n.  490  et  s.  ).  —  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que 
l'officier  ministériel,  spécialement  l'avoué,  a  le  droit  de  retenir 
les  actes  qu'il  a  instrumentés  jusqu'à  paiement  des  frais  y  relatifs. 

—  Guillouard,  n.  80;  l'.audry-L&cantinerie  et  de  Lovnes,  n.  236; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  256  bis,  p.  190  et  191  ;  Hue,  1.  7,  n.  170.  — 
V.  suprà,  vu  Avoué,  n.  495  et  s. 

130.  —  D'autre  part,  l'officier  ministériel  qui  a  fait  des  dé- 
penses pour  la  régularisation  ou  l'obtention  des  pièces  a  le  droit 
de  les  retenir  jusqu'au  remboursement  de  ses  déboursés.  — (iuil- 
louard,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  toc.  cit.; 
Prêt,  n.284. 

131.  —  On  admet  toutefois  que  pour  ne  pas  entraver 
fense  des  intérêts  du  client,   l'avoué  de  première  instance  sera 
tenu  de  confier  ses  pièces  à  l'avoué  d'appel, à  la  charge  par  celui- 
ci  de  les  lui  restituer  à  la  lin  de  l'instance.  —  Pau,  20  juill.  |892, 
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132.        Il  a  été  jugé  que  l'avoué  n'a  pas  le  droit  de  i 
les  titres  de  «on  client  lorsqu'il   n'a  fait  aucune  avance  pour  la 
régularisation  de  ces  titres.  —    Pins,  25  aoûl  1849,  lier1 

■ 
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bry  et  Rau,  g  256  bis,  p.  191,  note  '»;  Prêt,  toc. 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  I,  n.  236. 

138.  —  Mais  la  Coût  ion  a  décidé,  en  se  n 

qu'un  avoué  a  le  droit  de  retenir  jusqu'au  [i  liement  des  fr 
procès  les  titres  qui  lui  avaient  été  remis  pour  soutenir  les  droits 
de  son  client,  et  pour  l'obtention  ou  la  r. 
il  n'avait  fait  aucun  déboursé.  —  '  7iss.,  10a 
70.1.398,  P.  70.102.».  D.  71.1.40]  —  Y.  aussi  Trib.  < 
limar,  6  mars  1868,  Froment,  [S.  68.2.120,    P.   68.475    —  Sic, 
n,  p.  151;  Guillouard,  Rétention,  n.  87. 

134.  —  L'huissier  a  un  droit  de  rétention  tout  à  la  foi  t 
les  acies  qu'il  a  instrumentes  et  les  titres  qui  lui  ont  été  confiés. 

—  tiuillouard,  n.  86.  —  V.  suprà,  v  '  Huissier,  n    292  et  s. 

135.  —  Cependant  Aubry  et  Rau  (t.  3,  §  250  bis,  p.  191 ,  note  9), 
en  décidant  que  les  huissiers  ont  sur  les  actes  de  procédure 
faits  par  eux  un  droit  de  rétention  jusqu'au  paiement  de  leurs 
frais  et  honoraires  et  sur  les  titres  qui  leur  ont  été  confiés  jus- 
qu'au remboursement  de  leurs  avances  seulement,  semblent  ad- 
mettre une  distinction,  qui  d'ailleurs  pourrait  être  étendue  aux 
autres  officiers  ministériels,  entre  les  pièces  qui  sont  l'œuvre 
personnelle  de  l'officier  ministériel  et  celles  qui  lui  ont  été  con- 
fiées et  pour  lesquelles  il  a  fait  des  déboursés,  les  premières  seules 
pouvant  être  retenues  pour  assurer  le  paiement  des  honoraires. 

136.  —  Le  notaire  peut  aussi  exercer  le  droit  de  rétention 
pour  le  paiement  de  ses  déboursés.  —  Hue,  t.  7,  n.  170.  —  V. 
suprà,  v"  Notaire,  n.  1166  et  s. 

137.  —  La  question  du  droit  de  rétention  s'est  posée  égale- 
ment à  propos  des  arbitres  relativement  aux  pièces  produites 
devant  eux  pour  l'instruction  du  litige  soumis  à  leur  apprécia- 
tion. —  V.  suprà,  v°  Arbitrage,  n.  433  et  s. 

138.  —  Le  droit  de  rétention  n'existe  que  sur  les  choses  qui 
ont  donné  lieu  à  des  frais  et  déboursés;  Mais  si  le  mandataire 
(ou  le  negotiorum  gestor)  détenait  d'autres  biens  appartenant  au 
mandant  (ou  au  maître)  et  à  l'occasion  desquels  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  déboursés,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  les  retenir.  —  Rennes, 
24  août  1859,  Archdeacon,  [S.  60.2.36,  P.  60.856]  -  Sic,  Guil- 
louard, n.  86. 

13!).  —  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  frais  et  débour- 
sés faits  par  le  mandataire.  Que  décider,  en  ce  qui  concerne  ses 
salaires  et  honoraires?  La  jurisprudence  admet  généralement 
que  le  mandataire  peut,  à  cet  égard,  exercer  le  droit  de  rétention. 

—  Cass.,  17  janv.  1866,  Silvestre,  [S.  66.1.92,  P.  66.246,  D.  66. 
1.76]  —  V.  aussi  Cass.,  29  nov.  1871,  Soc.  des  eaux  de  Calais, 
[D.  71.1.209]  —  Dijon,  27  janv.  1887,  Bourguignon,  [S.  88.2. 
82,  P.  88.1.460,  D.  87.2.1661  —  Trib.  civ.  Seine,  t"  févr.  1894, 
sous  Cass.,  15  juill.  1890,  Gottis,  [S.  et  P.  97.1.209]  —  Guil- 
louard, n.  89. 

140.  —  Et  certains  arrêts  lui  reconnaissent  ce  droit  même  en 
cas  de  révocation  du  mandat.  —  Chambéry,  10  juin  1896, 
Mindry,  [D.  97.2.182]  —  Cass.,  15  juill.  1890, "précité'. 

141.  —  Dans  une  autre  opinion,  ou  n'autorise  pas  le  droit  de 
rétention  pour  assurer  le  paiement  des  salaires  et  honoraires  dus 
au  mandataire,  attendu  que  si  la  dette  est  née  du  mandat,  elle 
n'est  pas  relative  aux  choses  mêmes  que  le  mandataire  doit  res- 
tituer. —  Rouen,  15  juin  1860.  Hellouis,  i  S.  61.2.542,  P.  62.17s, 
D.  61.5.300]  —  Bordeaux,  7  févr.  1866,  Roux.  [S.  66.2.184,  P. 
66.717]  —  Y.  Toulouse,  16  nov.  1887,  Comp.  d'assur.  terr.  le 
Progrès  national,  [S.  88.2.28,  P.  88.1.206,  D.  88.2.161]  —  Sic, 
Nicolas,  n.  233;  Aubry  et  Rau,  t.  3.  §  526  bis,  p.  191  ;  Prêt, 
n.  284. 

142.  —  Sur  le  droit  de  rétention  appliqué  aux  honoraires 
des  olficiers  ministériels.  Y.  spécialement,  suprâ,  v  Avoué, 
n.  498,  500,  Huissier,  n.  296,  Notaire,  n.  1166,  1167,  I  l7o. 

143.  —  L'avocat  n'a  pas  le  droit  de  retenir  jusqu'au  paie- 
ment de  ses  honoraires  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises  par  son 
client.  —  Aubry  et  Rau,  §  250  bis,  note  9.  —  V.  suprà,  v»  Avo- 
cat, n.  443  et  s.  —  «  Les  procureurs  de  plaidoieries.  dit  Coquille 
[Ouest,  cl  rép.  sur  les  art.  des  Coutumes,  n.  197),  parce  que  les 
instruments  et  pièces  des  procez  leur  sont  commises  avec  quel- 
que assurance  de  fidélité,  ne  les  peuvent  retenir  pour  leili 
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laires.  Il  v  en  a  ordonnance  formelle,  qui  est  du  roi  Charles  VII, 
en  l'an  1453.  art.  43  et  44.  Mais  s'ils  ont  fait  quelques  frais  au 
procez,  qu'ils  aient  avancés  de  leur  bourse,  ils  peuvent  retenir 
les  pièces  pour  lesquelles  ils  ont  avancé  ».  —  L.  25  et  26  ff.,  De 
Procurât. 

144.  —  Du  mandat  il  faut  rapprocher  la  gestion  d'affaires. 
Le  negotiorvm  gestor  qui  a  utilement  géré  l'affaire  d'autrui 
jouit  du  droit  de  rétention  (C.  civ..  art.  1375).  —  Aubry  et  Rau, 
t.  3.  §236  bis,  p.  190;  Troplong,  Mandat,  n.  G99  et  s.;  Duran- 
ton,  t.  18,  n.  264;  Baudrv-Lacantinerie  etdeLo\  nés,  t.  1,n.  236: 
Glasson,  p.  150  et  151  ;' Planiol,  t.  2,  n.  2521  ;  Prêt,  n.  2S5.  — 
Contre,  Cabrve,  n.  120  el  121. 

145.  —  Au  gérant  d'affaires  on  peut  d'ailleurs  assimiler  toute 
personne,  communiste,  cohéritier  ou  associé,  qui  a  fait  des 
dépenses  à  l'occasion  d'une  chose,  commune.  —  Prêt,  n.  285  ; 
Proudhon.  Usufruit,  n.  1743  et  1949;  Glasson,  p.  152;  Nicolas, 
n.  326. 

146.  —  yantissement.  —  Le  droit  de  rétention  est  attaché  de 
plein  droit  au  nantissement  mobilier  et  immobilier  comme  moyen 
de  garantir  le  paiement  de  la  eréance  pour  sûreté  de  laquelle  il 
a  été  établi  (C.  civ.,  art.  2082-1»).  Mais  nous  avons  déjà  fait 
remarquer  que  le  droit  de  rétention  n'apparaît  pas  alors  dans 
toute  sa  pureté  et  qu'il  ne  constitue  dans  cette  hypothèse  qu'un 
des  attributs  du  droit  de  gage  ou  d'antichrèse  au  lieu  de  se 
présenter  comme  un  droit  sui  generis  ayant  sa  physionomie 
propre.  —  V.  suprà,  n.  69. 

147.  —  Mais  il  convient  de  faire  remarquer  que  l'art.  2082-2° 
consacre  l'existence  d'un  droit  de  rétention  tout  exceptionnel.  En 
matière  de  nantissement  mobilier,  en  effet,  le  droit  de  rétention 
peut  être  exercé  même  pour  la  garantie  d'une  dette  contractée 
postérieurement  à  la  mise  en  gage  lorsque  cette  dette  est  deve- 
nue exigible  avant  le.  paiement  de  celle  pour  laquelle  le  gage  a 
été  constitué.  —  V.  Guillouard,  n.  67.  —  V.  supra,  v°  Gage, 
n.  357  et  s. 

148.  —  Il  a  été  jugé  que  les  valeurs  remises  en  gage  par 
une  femme  mariée,  pour  sûreté  d'un  emprunt  par  elle  contracté, 
peuvent  être  retenues  par  le  prêteur  jusqu'à  parfait  paie- 
ment de  sa  créance,  bien  que  la  convention  ait  été  annulée  pour 
défaut  d'autorisation  du  mari,  si  la  femme  a  tiré  profit  des  sommes 
empruntées,  la  détention  se  rattachant,  sinon  à  la  convention 
annulée,  du  moins  au  quasi-contrat  qui  résulte  du  profil  réalisé. 
—  Cass.,  26  avr.  1900,  Girard,  [S.  et  P.  1901.1.193,  et  la  note 
de  M.  G.  Ferron] 

149.  —  Quelle  que  soit  la  théorie  que  l'on  adopte  sur 
l'étendue  du  droit  de  rétention,  il  semble  bien  que  le  droit  de 
rétention  devait  être  refusé  dans  l'espèce.  Pour  ceux  qui  exigent 
à  la  fois  le  debitumeum  re  junctum  et  la  communauté  d'origine 
entre  les  deux  obligations,  la  solution  négative  s'impose.  Mais 
elle  doit  être  admise  même  par  ceux  qui  se  contentent  d'une 
seule  de  ces  conditions.  Le  debitum  cum  re  junctum,  la  valeur 
incorporée  à  la  chose,  il  n'en  saurait  être  ici  question  :  le  créan- 
cier n'avait  fait  aucune  dépense  pour  la  conservation,  pour 
l'amélioration  des  valeurs  mobilières  qu'il  détenait.  Reste  l'autre 
condition.  Il  est  bien  vrai  que  la  femme,  propriétaire  de  ces 
valeurs  mobilières,  était  en  même  temps  débitrice  à  l'égard  du 
détenteur,  qu'il  existait  par  conséquent  entre  eux  un  double  lien 
d'obligation.  Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  que  le  droit  de  réten- 
tion soit  accordé.  Il  ne  faut  pas  seulement  que  les  obligations 
coexistent,  il  faut  encore  qu'elles  aient  une  commune  origine, 
qu'il  y  ait  entre  elles  un  lien  de  connexité.  Or,  quelle  était  la 
situation  à  ce  point  de  vue?  Les  deux  obligations  de  rendre  les 
titres,  d'une  part,  de  payer  la  créance,  de  l'autre,  ne  dérivaient 
certainement  pas  du  contrat  de  prêt  ou  du  contrat  de  gage, 
puisqu'ils  étaient  annulés.  Elles  dérivaient,  la  première,  de  ce 
que  le  détenteur  était  sans  droit,  et  qu'on  ne  peut  garder  sans 
droit  ce  qui  appartient  à  autrui  ;  la  seconde,  du  profit  tiré  par  la 
femme  des  sommes  qui  lui  avaient  été  versées.  Il  n'y  avait  donc 
pas  connexité  entre  les  deux  rapports  juridiques.  —  Ferron,  note 
sous  Cass.,  26  avr.  1900,  précité. 

150.  —  Prêt.  —  D'après  une  certaine  opinion,  le  commodant 
étant  tenu  de  rembourser  au  commodataire  les  dépenses  né- 
cessaires et  même  utiles  que  celui-ci  a  été  obligé  de  faire  pour 
la  conservation  de  la  chose  (C.  civ.,  art.  1890),  le  commodataire 
a  le  droit  de  rétention,  soit  pour  ces  dépenses...  —  Troplong. 
Prêt,  n.  127;  Priv.  et  hyp.,  n.  258  bis;  Valette,  n.  6;  Nicolas, 
n.  232;  Guillouard,  Prêt,  n.  52,  et  Rétention,  n.  84;  Prêt,  n.   283. 

151.  —  ...'Soit  pour  l'indemnité  à  laquelle  l'emprunteur  peut 


prétendre  à  raison  des  vices  de  la  chose  prêtée  lorsque  le  prê- 
teur a  connu  les  vices  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur  (C.  civ., 
art.  1891). 

152.  —  Mais  d'autres  auteurs,  en  s'appuyant  sur  l'art.  1885, 
C.  civ.,  qui  décide  qu'en  matière  de  prêt  à  usage,  l'emprunteur 
ne  doit  pas  retenir  la  chose  en  compensation  de  ce  que  le  pré- 
teur lui  doit,  estiment  que  l'emprunteur  ne  jouit  pas  du  droit  de 
rétention.  —  V.  en  ce  sens,  Zacharia?,  g  392,  texte  et  note  6; 
Cabrye,  n.  68.  —  V.  sur  la  question,  suprà,  v°  Prêt,  n.  82  et  s. 

153-  —  Rapport  à  succession.  —  Le  droit  de  rétention  existe 
au  profit  du  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeu- 
ble pour  lequel  il  a  effectué  à  ses  frais  des  impenses  et  amélio- 
rations (C.  civ.,  art.  861,  862,  867).  —  V.  infrà,  v°  Rapport  à 
succession,  n.660  et  s. 

154.  —  Tiers  détenteur.  —  Selon  certains  auteurs,  le  tiers 
détenteur  qui  a  délaissé  l'immeuble  hypothéqué  ou  qui  n'a  été 
exproprié  peut  exercer  le  droit  de  rétention  pour  ses  impenses, 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  (art.  2175).  —  Montpellier, 
25  nov.  1852,  Graves,  [S.  53.2.191,  P.  54.2.237,  D.  56.2.20]  — 
Glasson,  n.  140  et  141  ;  Demolombe,  Dist.  des  biens,  t.  l,n.682; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  156  6is- III  ;  Planiol. 
t.  2,  n.  2524,  et  Prêt,  n.  286. 

155.  — On  admet  plus  généralement  que  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  hypothéqué  ne  peut  invoquer  le  droit  de  réten- 
tion dans  le  cas  de  l'art.  2175,  attendu  que  ce  serait,  dit-on,  por- 
ter atteinte  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires.  —  Cass., 
14  nov.  1881,  Visier-Lafosse,  [S.  82.1.257,  P.  82.1.619,  D.  82. 
1.168]  —  Turin,  30  mai  1810,  Gillardini,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bas- 
tia,  2  févr.  1846,  Renucoli,  S.  48.2.10,  P.  46.2.391/ D.  46.2. 
109]  —  Sic.  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  256  bis,  p.  192;  Duranton, 
t.  20,  n.  272;  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  1208  ;  Grenier,  t.  2, 
n.  335;  Laurent,  t.  31,  n.  309;  Dalmbert,  p.  276,  note  32;  Thé- 
zard,  n.  183;  Gislain,  Des  impenses  et  du  droit  de  rétention, 
n.  136  et  s.;  Guillouard,  Droit  de  rétention,  n.  91  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  p.  421  et  422.  —  V.  au  sur- 
plus, suprà,  v"  Hypothèque,  n.  3452  et  s. 

156.  —  Usufruit.  —  L'usufruitier  ne  doit  pas  avoir  le  droit 
de  rétention  vis-à-vis  du  nu-propriétaire  pour  le  remboursement 
des  sommes  dont  il  fait  l'avance  C.  civ.,  art.  609  et  612',  ou  le 
prix  des  grosses  réparations  ,  si  le  droit  de  rétention  a  sa  hase 
dans  les  règles  du  droit  commun  sur  l'exécution  des  contrats  et 
quasi-contrats.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  256  bis,  p.  192  et  193  ; 
Laurent,  t.  29,  n.  300;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes, 
Prit;,  et  hypoth.,  t.  1,  p.  186. 

157.  —  Au  contraire  la  théorie  du  debitum  cum  re  junctum 
conduira  à  reconnaître  à  l'usufruitier  un  droit  de  rétention,  et 
c'est  l'opinion  généralement  suivie.  —  Zacharice,  ^  263,  texte  et 
note  21  ;  Proudhon,  Usufruit,  t.  5,  n.  2626  et  2627  ;  Glasson, 
p.  142  et  s.;  Nicolas,  n.  226;  Guillouard,  n.  78:  Prêt,  n.  280.  — 
V.  au  surplus  infrà,  v°  Usufruit. 

158.  —  Vente.  —  Les  art.  1612  et  1613,  C.  civ.,  accordent 
le  droit  de  rétention  au  vendeur  auquel  l'acheteur  ne  paie  pas  le 
prix  lorsque  le  prix  est  payable  au  comptant  ou,  si  un  délai  a 
été  accordé  pour  le  paiement,  lorsque  l'acheteur  est  tombé  en 
faillite  ou  en  déconfiture  et  qu'il  ne  peut  donner  caution  de 
payer  au  terme.  —  V.  infrà,  v"  Vente. 

159.  —  Il  faut  assimiler  au  vendeur  non  payé  l'échangiste 
au  cas  de  non-délivrance  du  bien  à  lui  promis  ou  de  non-paie- 
ment de  la  soulte.  —  Guillouard,  n.  61  ;  Cabrye,  n.  112;  Glasson, 
p.  117. 

160.  —  Le  Code  de  commerce,  dans  l'art.  577,  a  fait  une  ap- 
plication des  art.  1612  et  1613,  C.  civ.,  en  décidant  qu'en  cas 
de  faillite  pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  mar- 
chandises par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli 
ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées  soit  à  lui,  soit  à  un 
tiers  pour  son  compte.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  droit 
commercial,  t.  8,  n.  858.  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  3433  et  s. 

161.  —  L'acquéreur  jouit  du  droit  de  rétention  au  cas  où 
la   résolution    de    la   vente   est  prononcée  contre  lui   pour  dé- 

I   faut  de  paiement  du  prix,   s'il  est   créancier  du   vendeur  pour 
I   une  partie  du  prix  qui  a  été  payée  ou  pour  impenses  faites.  — 

Cass.,   13  mai  1833,   Legros,  fS.  33.1.668,  P.  chr.]—  Guillouard, 

n.  82.  —  V.  aussi  Planiol,  t.  2,  n.  2521. 

162.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  l'ac- 
i   quéreurde  bonne  ou  de  mauvaise  foi. —  Guillouard,  n.   82. 

163.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  déclaré  de 
I  mauvaise  foi  n'est  pas,  en  cas  de  résolution  de  la  vente  à  défaut 
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de  paiement  du  prix,  autorisé  a  retenir  l'immeuble  jusqu'au 
paiement  des  impenses.  —  Cass.,  25  mai  1X52,  Daillier,  [S.  52. 
I  817,  P.  53.1  .583,  D.  K2.1.279 

164.  —  I  ''une  façon  générale,  l'acheteur  dont  le  titre  esl  frappé 
de  nullité,  de  rescision  ou  de  résolution,  jouit  du  droit  de  réten- 
tion pour  la  restitution  totale  ou  partielle  du  prix.  —  liuillouard, 
n.  SI  »l  82.  —  V.  aussi  Planiol,  t.  2.  n.  2524. 

1<!5.  —  Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  a  droit  à  un  sup- 
plément de  prix  par  application  desarl.  16ISet  s.,  et  que  l'ache- 
teur, au  lieu  de  consentir  à  pa\  er  ce  supplément,  opte  pour  le  dé 
laissement  de  l'immeuble,  cet  acheteur  est  en  droit  de  le  retenir 
'au  remboursement  du  prix  qu'il  a  pavé,  des  frais  d'adju- 
dication et  des  impenses  qu'il  a  faites.  —  Trib.  Vervins,  t  \  août 
Medoux,  [S.  85.2.220,  P.  85.1.262      -  Guillouard,  n.  Bi. 
a,  Angers,  28  août  1853,  Malinge,  [S.  53.2.420,  P.  53.2.600, 
D.  53.2.69 

1(>(».  —  Rn  vertu  de  l'art.  1634,  C.  civ.,  l'acquéreur  évincé  a 
droit  au  remboursement  de  toutes  les  réparations  et  améliorations 
utiles  par  lui  faites  sur  le  fonds.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'acqué- 
reur évincé  n'a  pas  le  droit  de  conserver  la  possession  de  l'im- 
meuble jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  tenu  compte  des  améliorations 
qu'il  y  a  faites  et  qu'il  suffit  que  la  décision  qui  l'évincé  ordonne 
le  compte  des  améliorations  prétendues.  —  Cass.,  12  mai  1840, 
Arragon,  ,S.  40.1.668,  P.  40.2.153]  —    V.  suprà,  n.  154  et  155. 

167.  —  On  considère  très  généralement  comme  une  applica- 
tion du  droit  de  rétention  l'art.  1673,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  ne  peut  rentrer  en  posses- 
sion qu'après  avoir  remboursé  les  différentes  sommes  dont  ce  texte 
lui  impose  le  remboursement  au  profit  de  l'acquéreur.  —  Trop- 
long,  Vente,  t.  2,  n.  762  et  763;  Cabrye,  n.  (14;  Glasson,  p.  117 
et  s.:  Au  1  rv  et  Rau,  t.  3,  §  256  Dis,  texte  et  noie  2;  Pont,  Petits 
contrats,  t.  2,  n.  1303;  Laurent,  t.  24,  n.  406.  —  Contra,  Lau- 
rent, t. 29,  n.288;  Guillouard,  n.  63.  —  V.  aussi  Prêt.  n. 

168.  —  Si,  au  cas  de  lésion  (art.  (674  et  s.),  l'acquéreur  ne 
fournit  pas  un  supplément  de  prix  pour  maintenir  la  vente  et  s'il 
est  obligé  de  restituer  l'immeuble,  il  a  le  droit  de  rétention  pour 
le  remboursement  du  prix  et  des  impenses  par  lui  faites.  —  Guil- 
louard, n.  82.  —  V.  au  surplus  sur  tous  ces  points  infrà,v°  Vente. 

169.  —  Le  droit  de  rétention  existe  au  profit  de  celui  qui, 
de  bonne  foi,  a  acheté  une  chose  perdue  ou  volée,  dans  une  foire 
ou  dans  un  marché,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareil- 
les, tant  qu'il  n'a  pas  été  remboursé  de  son  prix  d'acquisition  C  civ., 
art.  2280).  —  Guillouard,  n.  68.  —  V.  suprà, v"  Possession,  n.  404 
et  s. 

170.  —  D'après  l'art.  657,  C.  proc.  civ.,  l'officier  ministériel 
qui  a  procédé  à  une  vente  mobilière  et  qui  est  tenu  d'en  consi- 
gner le  prix  à  la  charge  des  oppositions  est  autorisé  à  déduire  du 
montant  de  la  vente  ses  frais  suivant  la  taxe  qui  en  aura  été  faite 
par  le  juge.  Ce  n'est  pas  là  l'exercice  d'un  droit  de  rétention;  l'of- 
ficier ministériel  ne  garde  rien  qui  appartienne  à  autrui,  mais  il  est 
autorisé  à  compenser  sacréance  pour  frais  avec  le  pnxdela  vente, 
malgré  les  oppositions  des  créanciers.  —  Guillouard,  u.  70.  — 
Contra,  Glasson,  p.  123. 

171. —  Voiturier.  —  Planiol  (t.  2,  n.  2521)  estime  que  le 
privilège  de  voiturier  inscrit  dans  l'art.  2102-6°  ne  constitue 
qu'un  simple  droit  de  rétention  puisque  le  voiturier  perd  son 
droit  dès  qu'il  se  dessaisit  volontairement  de  la  chose. — Contra, 
Prêt,  n.  256.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  3400  et  s. 

172.  —  Dans  le  but  d'obvier  aux  avaries  et  pour  assurer  la 
conservation  de  la  chose  transportée,  l'art.  306,  C.  comm.,  porte 
que  le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son  na- 
vire, faute  de  paiement  du  fret.  Mais  le  capitaine  est  autorisé 
à  provoquer  une  mesure  dont  les  résultats  sont  équivalents  :  il 
peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en  mains 
tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret.  —  Prêt.  n.  275;  Pont, 
Petits  contrats,  t.  2,  n.  1309;  Aubry  et  Rau,  t.  3.  §  256  bis. 
p.  188,  note  2;  Guillouard,  n.  6°;  Nicolas,  n.  207.  —  Contra, 
Cabrye,  n.  68;  Glasson,  p.  160.  —  Y.  suprà,  v°  Affrètement, 
n.  966  et  s. 

Section  IV. 

Effets  du  droit  de  rétention. 

173.  —  Les  effets  du  droit  de  rétention  ne  sont  pas  mieux 
déterminés  que  ses  conditions  d'existence.  Les  uns  ne  voudraient 
y  attacher  que  les  effets  expressément  reconnus  par  la  loi  dans 
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les  hypothèses  visées  par  elle.  Les  autres,  construisant  une  théorie 
d'ensemble,  attachent  à  l'institution  des  effets  généraux. 

§  1.  Comment  s'exerce  le  droit  de  re"ti  ntion. 

174.  —  Le  droit  de  rétention  s'exerce  par  voie  d'exception, en 

s  que  le  créancier  repousse  la  demande  du  débiteur  qui 
veut  reprendre  sa  chose  en  opposant  son  droit  de  rétention  tant 
qu'il  n'a  pas  été  payé.  C'est  notamment  sous  celte  (orme  que  -,• 

ae  le  droit  de  rétention  dans  les  art.    1673,   1749, 
2280,  C.  civ.,  et  c'est  ordinairement  sous  cette  forme  que  la  ré- 
tention produira  son  effet.  —  V.  Prêt,  n.  262. 

175.  —  Au  lieu  de  se  présenter  sous  la  forme  d'une  excep- 
tion, le  droit  de  rétention  se  présente  quelquefois  aussi  sous  la 
torme  d'un  droit  propre  pouvant  être  invoqué  directement.  Il  en 
est  ainsi  dans  l'hypothèse  des  art.  867,  1612  et  1948,  C.  civ.  — 
Beudant,  n.  241. 

176.  —  Le  droit  d'action  qui  appartient  au  rétenteur  se  ma- 
nifestera spécialement  dans  le  cas  où  il  sera  dépossédé  ou  trou- 
blé relativement  à  la  chose  détenue. 

177.  —  S'il  s'agit  de  meubles  et  que  le  créancier  rétenteur 
possédé  sans  sa  volonté,  il  est  certain  que  le  créancier  ré- 
tenteur n'a  pas  l'action  possessoire  pour  reprendre  la  chose  qu'il 
détenait.  —  Guillouard,  n.  99;  Prel,  n.  263. 

178.  —  Mais  le  créancier  rélenteur  n'a-t-il  pas  une  action 
pétitoire  analogue  à  celle  de  l'art.  2102-1°  et  4°?  La  question  est 
controversée.  Les  uns  enseignent  que  cet  article,  en  consacrant 
une  revendication  de  la  possession,  a  créé  une  action  toute  ex- 
ceptionnelle qu'on  ne  saurait  étendre.  —  Mourlon,  / 

du  t'omm.  de  M.  Troplomj,  *}tr  h  s  privilèges,  t.  I,  n.  144. 
17!).  —  D'autres  auteurs  estiment  au  contraire  que  la  ^ 
revendication  de  l'art.  2102,  C.  civ.,  doit  s'appliquer  â  notre 
hypothèse,  sans  d'ailleurs  que  cette  solution  implique  l'adoption 
de  la  réalité  du  droit  de  rétention,  attendu  que  la  saisie-revendi- 
cation de  l'art.  2102  n'est  qu'une  lorme  de  procédure  qui  peut 
être  employée  pour  la  conservation  et  l'exercice  d'un  droit  per- 
sonnel aussi  bien  que  d'un  droit  réel.  —  Baudry-Lacantinene  et 
de  Loynes,  t.  I,  n.  251  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  256  bis,  p.  195, 
texte  et  note  25;  Thézard,  n.  26;  lleudant,  n.  253.  —  V.  suprà, 
n.  29  et  s. 

180.  —  Aubry  et  Rau  (t.  3,  p.  196)  permettent  même  au 
rélenteur  privé  de  la  possession  de  sa  chose  d'agir  contre  le 
possesseur  de  bonne  foi  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  2279,  C.  civ.  —  V.  aussi  Valette,  Prir. 
et  hyp.,  n.  49  et  70;  Glasson,  p.  98  et  s.;  Cabrye,  n.  83;  Nico- 
las, n.  182  ;  Guillouard,  n.  1  on.  —  Mais  cette  solution,  qui  semble 
impliquer  l'existence  d'un  droit  de  suite,  est  combattue  par  plu- 
sieurs auteurs. —  l'.audry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1 ,  n.  251  ; 
Mourlon,  t.  1,  n.  144. 

181.  —  Si  l'objet  qui  fait  l'objet  du  droit  de  rétention  est  un 
immeuble,  le  créancier  a  l'exercice  des  actions  possessoires; 
spécialement  on  lui  accorde  la  réintégrande  pourvu  que  la  spo- 
liation résulte  d'actes  de  violence  caractérisés.- — Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  §  256  bis,  p.  196;  Thézard,  n.  26;  Cabrve,  n.  83;  Glasson, 
p.  96;  Guillouard,  n.  101  ;  Nicolas,  n.  181  ;  Thézard,  n.  26;  Prêt, 
n.  266.  —  Contra,  Rauter,  Rev.  de  dr.  fr.  et  etc.,  1*41,  t.  8. 

182.  —  L'action  en  complainte  peut  être  exercée  contre  l'au- 
teur des  voies  de  fait,  et  même,  si  l'on  admet  la  réalité  du  droit 
de  rétention  (V.  suprà,  n.  29  et  s.),  contre  tout  possesseur.  — 
Glasson,  p.  97  et  98;  Cabrye,  n.  95;  Guillouard,  n.  102. 

183.  —  Cependant  on  refuse  quelquefois  l'action  en  complainte, 
attendu  que  le  rétenteur  ne  possède  qu'à  titre  précaire  (C.  proc. 
civ.,  art.  23  ;  Nicolas,  [tu  droit  de  rétention, n.  178;  Prêt,  n.  263); 
ce  qui  parait  d'ailleurs  inexact  puisque  le  rétenteur  exerce  sa 
possession  dans  son  intérêt  exclusif.  —  Cabrve,  n.  95  ;  Guil- 
louard, n.  102. 

184.  —  En  tout  cas,  le  rétenteur  peut  intenter  les  actions 
possessoires  du  chef  du  propriétaire  (art.  1166). 

§  2.  Effets  du  droit  de  rétention  entre  le  créancier 
et  le  débiteur. 

185.  —  Le  créancier  rétenteur  a  le  droit  de  garder  la  chose 
du  débiteur  tant  qu'il  n'a  pas  été  intégralement  désintéressé. 
S'il  abandonne  volontairement  la  possession  de  l'objet  qu'il  dé- 
tient, il  perd  tout  droit  sur  cet  objet. 

186.  —  Mais  lorsqu'un  créancier,  ignorant  qu'il  peut  exercer 
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le  droit  de  rétention,  restitue  le  bien  qu'il  détenait,  peut-il,  s'il 
vient  plus  tard  à  découvrir  son  erreur,  se  prévaloir  de  celle-ci 
pour  reprendre  la  possession  de  la  chose?  On  a  quelquefois  pro- 
pos.' d'admettre  l'affirmative  par  analogie  des  principes  admis  en 
matière  de  répétition  de  l'indu.  —  V.  en  ce  sens,  Nicolas,  n.  184; 
Prêt.  n.  267,  note  2. 

187.  —  D'autre  part,  nous  avons  dit  suprà,  n.  76,  que  le 
droit  de  rétention  est  attaché  à  tout  contrat  synallagmatique  ; 
mais  si  le  créancier  a  payé  ce  qu'il  devait  sans  se  prévaloir  du 
droit  de  rétention,  certains  auteurs  admettent  qu'il  peut  se  faire 
restituer  la  chose  pour  la  retenir  jusqu'au  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû,  par  une  revendication  analogue  à  celle  de  l'art.  2102-4°, 
C.  civ.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  33  bis-2.  —  Contre,  Hue, 
t.  7,  n.  173. 

188.  —  Le  rétenteur  doit  apporter  dans  la  garde  de  l'objet 
qu'il  détient  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  sinon  le 
débiteur  peut  faire  déclarer  le  rétenteur  déchu  de  son  droit  de 
rétention  et  reprendre  la  chose  retenue.  —  Guillouard,  n.  108; 
Glasson,  p.  91:  Prêt,  n.  293. 

189.  —  Le  débiteur  doit  indemniser  le  rétenteur  des  impen- 
ses nécessaires  ou  utiles  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  ou 
l'amélioration  de  la  chose. —  Guillouard,  n.  110. 

190.  —  Le  droit  de  rétention  ne  saurait  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété  du  débiteur.  Celui-ci  peut  continuera  dispo- 
ser de  sa  chose,  mais  l'acquéreur  ne  pourra  civilement  dépossé- 
der le  rétenteur  qu'en  le  désintéressant.  Cette  solution,  toutefois, 
suppose  résolue  affirmativement  la  question  de  savoir  si  le  droit  de 
rétention  est  opposable  aux  tiers,  et  nous  le  rencontrerons  bientôt 
en  étudiant  les  effets  du  droit  de  rétention  à  l'égard  des  tiers. 

191.  —  De  même,  le  droit  de  rétention  ne  peut  porter  atteinte 
aux  droits  des  créanciers  du  débiteur  qui  peuvent  saisir  la  chose 
soumise  au  droit  de  rétention.  Mais  les  adjudicataires,  en  cas  de 
saisie,  ne  pourront  déposséder  le  rétenteur  qu'en  le  désintéres- 
sant, dans  l'opinion  du  moins  qui  décide  que  le  droit  de  réten- 
tion est  opposable  aux  tiers. 

192.  —  Le  rétenteur,  comme  tout  créancier,  a  le  droit  de  faire 
saisir  et  vendre  l'objet  qu'il  retient;  mais  il  n'a  alors  aucun  pri- 
vilège sur  l'objet  retenu  et  vient  au  marc  le  franc  avec  les  autres 
créanciers  sur  le  prix  de  vente.  —  Guillouard,  n.  107  ;  Cabrye, 
n.  80  :  Glasson,  p.  75  ;  Prêt,  n.  288. 

193.  —  Le  rétenteur,  s'il  a  le  droit  de  garder  la  chose,  ne 
peut  s'en  servir. —  Guillouard,  n.  104;  Cabrve,  n.  84;  Glasson, 
p.  80;  Prêt,  n.  290. 

194.  —  Si  la  chose  retenue  est  t'rugifère,  des  auteurs  ensei- 
gnent que  le  rétenteur  devra  percevoir  les  fruits,  à  la  charge  de 
les  imputer  sur  les  intérêts  de  sa  créance  lorsqu'elle  est  pro- 
ductive d'intérêts  et  sur  le  capital  si  la  créance  n'est  pas  pro- 
ductive d'intérêts  ou  que  les  fruits  dépassent  le  montant  de  ces 
intérêts.  On  admet  plus  généralement  que  le  créancier  doit  non 
pas  imputer,  mais  retenir  les  fruits  de  la  même  manière  que 
l'objet  principal.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1, 
n.  244-1°;  Guillouard.  n.106;  Cabrye,  n.85;  Pont,  Petits  contrats, 
t.  2,  n.  1181;  Glasson,  p.  81  et  s.";  Prêt,  n.  291;  Nicolas,  n.  247; 
Hue,  t.  7,  n.  171. 

195.  —  Si  les  fruits  produits  par  la  chose  retenue  ne  peuvent 
pas  être  conservés  en  nature,  le  rétenteur  devra  mettre  le  dé- 
bitpur  en  demeure  de  faire  lui-même  la  récolte  des  fruits  en  lui 
laissant,  à  titre  de  rétention,  une  sûreté  équivalente  à  la  valeur 
des  fruits  qu'il  va  prendre;  faute  par  le  débiteur  de  le  faire, 
le  créancier  vendra  les  fruits  et  conservera  le  prix  à  titre  de  ré- 
tention. —  Mêmes  auteurs.  —  Comp.  suprà,  n.  235. 

196.  —  Le  détenteur  ne  peut  jamais  prescrire  la  chose  qu'il 
détient,  puisqu'il  ne  la  détient  pas  à  titre  de  propriétaire  (C.  civ., 
art.  2236;.  —  Hue,  t.  7,  n.  171.  —  V.  supra,  v°  Prescription 
(mat.  civ.  ,  n.  1221. 

197.  —  Par  contre,  la  détention  du  créancier  rétenteur  em- 
pêche la  prescription  extinctive  de  la  créance  de  courir  au  profit 
du  débiteur.  —  Duranton,  t.  18,  n.  553;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes.  t.  I,  n.  250;  Guillouard,  n.  122;  Glasson, 
p.  164  :  Nicolas,  n.  206  ;  Hue.  t.  7,  n.  171.  —  V.  Cass.,  27  mai 
1812,  Chivron- Devillette.  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  31  mai  1828, 
Blancheton,    S.  et  P.  chr.]  —  Contra.  Cabrye,  n.  98;  Prêt,  n.  305. 

§  3.  Effets  'lu  droit  de  rétention  à  l'égard  des  tiers. 

198.  —  Le  droit  de  rétention  peut  certainement  être  opposé 
au  débiteur,  à  ses  héritiers  et  successeurs  universels  ou  a  titre 


universel.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  1,  n.  220  et 
240  :  Beudant.  n.  254. 

199.  —  Mais  est-il  opposable  aux  tiers?  Nous  avons  dit 
supra,  n.  29,  qu'on  confond  ordinairement  cette  question  avec 
celle  de  savoir  si  le  droit  de  rétention  est  réel  ou  personnel. 
Nous  pensons  que  bien  qu'il  ne  constitue  pas  un  droit  réel,  il 
est  néanmoins  opposable  aux  tiers,  c'est-à-dire  aux  ayants-cause 
à  titre  particulier  du  débiteur.  —  Planiol,  t.  2,  n.  2536. 

200.  —  Si  le  droit  de  rétention  n'était  pas  opposable  aux 
tiers,  spécialement  à  l'acquéreur  de  la  chose  retenue  et  à  l'ad- 
judicataire qui  s'est  rendu  acquéreur  à  la  suite  de  la  saisir 
opérée  par  les  créanciers  du  débiteur,  il  ne  constituerait  poue 
le  rétenteur  qu'une  garantie  absolument  illusoirepuisquil  suffi- 
rait au  propriétaire  d'aliéner  la  chose  retenue,  et  aux  créanciers 
de  la  saisir  et  de  la  faire  vendre,  pour  faire  évanouir  le  droit  de 
rétention.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.    1,  n.  227. 

—  V.  aussi  Beudant,  n.  257. 

201.  —  Plusieurs  textes  du  Code  civil  confirment  d'ail- 
leurs cette  manière  de  voir.  Nous  citerons  notamment  l'art.  1 749, 
C.  civ.,  qui  dispose  que  le  preneur  expulsé  par  un  acquéreur  et 
qui  a  droit  à  une  indemnité  à  la  charge  du  bailleur  peut  oppo- 
ser son  droit  de  rétention  à  cet  acquéreur  tant  qu'il  n'a  pas  été 
payé.  Si  ce  texte  ne  prouve  pas  que  1p  droit  de  rétention  cons- 
titue un  droit  réel,  il  prouve  du  moins  d'une  façon  manifeste  qu'il 
peut  être  opposé  aux  tiers,  spécialement  à  un  acquéreur.  — 
V.  aussi  art.  1613,  1673,  1948,  C.  civ. 

202.  —  On  objecte  qu'en  droit  romain  le  droit  de  rétention 
ne  pouvait  être  opposé  aux  tiers  et  que  le  droit  de  rétention  est 
essentiellement  traditionnel.  On  peut  répondre  que  le  droit  de  ré- 
tention à  Rome  se  liait  intimement  à  la  procédure  et  au  système 
de  l'exception  de  dol,  et  qu'il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 
D'autre  part,  il  est  certain  que  dans  notre  ancien  droit  le  droit 
de  rétention  était  opposable  aux  tiers.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  227. 

203.  —  Le  rétenteur  peut  d'abord  —et  il  y  a  presque  unani- 
mité à  cet  égard  —  opposer  son  droit  de  rétention  aux  créan- 
ciers chirographaires  de  son  débiteur;  ces  créanciers,  simples 
ayants-cause  du  débiteur,  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que 

k celui-ci.  On  peut  d'ailleurs  tirer  argument  en  ce  sens  de 
l'art.  1613,  C.  civ.  —Guillouard,  n.  112;  Beudant,  n.  254;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Loynes,  t.  1,  n.  227;  Planiol,  t.  2,  n.  2536; 
Hue,  t.  7,  n.  172;  Prêt,"  n.  295.  —  Sur  les  conséquences  de  ce 
principe  au  cas  de  saisie  et  de  vente  par  les  créanciers  chiro- 
graphaires, V.  infrà,  n.  215. 

204.  —  Le  droit  de  rétention  est  même  opposable  en  cas  de 
faillite  à  la  masse  des  créanciers  chirographaires-  —  Bordeaux, 
21    déc.    1893,  Martv,  ÎD.   94.2.33]    —   Nancv,  23   mai    1893, 

"Ephrussi,  [S.  et  P".  93.2.216,  D.  94.2.227]  —  Guillouard, 
n.  113-1°. 

205.  —  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  admis  en  accordant 
le  droit  de  rétention,  en  cas  de  faillite  du  débiteur,  au  déposi- 
taire. —   Lyon,  27  août  1849,   Bontoux,  [S.  49.2.557,  P.  49.2. 

/596,  D.  50.2.14],  —  ...  à  l'agent  de  change  sur  les  titres  par  lui 
achetés  à  la  Bourse.  —  Metz,  23  juin  1S57,  Synd.  Gœry,  [S.  38. 
2.328,  P.  57.1120,  D.  58.2.36]  —  ...à  l'huissiersurles  pièces  des 
procédures  par  lui  faites.  —  l'rib.  Rouen,  11  févr.  1870,  Levil- 
lain,  [S.  70.2.333,  P.  70.1201] 

206.  —  Il  convient  même  de  faire  observer  que  dans  le  cas  de 
faillite  le  droit  de  rétention  légal  ne  donnera  jamais  lieu  à  la  res- 
triction que  l'art.  446,  C.  comm.,  apporte  à  la  const:tution  du 
nantissement  ou  de  l'antichrèse  que  ce  texte  annule  s'ils  ont 
été  constitués  depuis  la  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  et  qu'ils  auront  été  créés  pour  dettes  anté- 
rieurement contractées.  —  Guillouard,  n.  113-1°. 

207.  —  Certains  auteurs  estiment  que  le  droit  de  rétention 
est  bien  opposable  au  débiteur  et  à  ses  créanciers  chirogra- 
phaires, mais  qu'il  ne  faut  pas  aller  plus  loin.  —  Hue,  t.  7,  n.  172. 

—  V.  Laurent,  t.  29,  n.  292  ;  Larombière,  Oblig.,  sur  l'art.  1186, 
n.  46.  —  Cependant  on  décide,  en  général,  que  le  droit  de  réten- 
tion peut  être  opposé,  suivant  certaines  distinctions,  aux  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés  et  aux  acquéreurs  de  l'objet 
détenu." 

208.  —  Quand  le  rétenteur  est  en  conflit  avec  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  on  a  proposé  de  décider  que  le 
droit  du  rétenteur  leur  est  également  opposable,  et  cela  alors 
même  que  leur  droit  serait  antérieur  au  droit  du  rétenteur  Ca- 
brye, n.  82:  Mourlon,  n,  221  ;  Prêt,  n.  297).  Mais  cette  manière 
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de  voir  se  heurte  à  l'art.  2091  qui,  dans  l'hypothèse  d'un  créan- 
cier antichrésiste,  décide  que  le  droit  de  celui-ci  n'est  pas  oppo- 
sable et  ne  peut  pas  nuire  aux  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs à  la  remise  de  la  chose.  —  V.  supra,  v  Antichrése, 
n.  141  et  s. 

20!).  —  Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  de  créanciers  hypo- 

thécaires  :  si  le  créancier  rétenteur  se  trouve  en  contlil  aven  des 

rs  hypothécaires,  il  faut  à  notre  avis  distinguer  selon  que 

les  créances  hypothécaires  sont  antérieures  ou  postérieures  à  la 

naissance  du  droit  de  rétention. 

210.  —  Si  les  créances  hypothécaires  sont  antérieures  à  la 
naissance  du  droit  de  rétention,  le  droit  de  rétention  ne  leur  est 
pas  opposable,  siée  n'est  ilins  les  limites  de  l'art.  2175,  C.  civ. 
—  Guillouard,  n.  114;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  2i-!>  ;  lilasson,  p.  104. 

Ull.  —  Si  les  créances  hypothécaires  sont  postérieures  à  la 
naissance  du  droit  de  rétention,  le  rétenteur  pourra  leur  opposer 
son  droit  de  rétention.  —  Guillouard,  n.  ILS;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Lovnes,  far.cit.;  Glasson,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau, 
t.  3,  S  256  bis",  p.  193. 

212.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  conflit  entre  le  ré- 
tenteur et  les  créanciers  hypothécaires  il  faut  le  dire  également 
du  conllit  entre  le  rétenteur  et  des  créanciers  privilégiés  sur  les 
immeubles.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  249; 
liuillouard,  n.  116. 

213.  —  Selon  une  opinion  il  faudrait  cependant,  en  matière 
immobilière,  distinguer  entre  les  privilèges  et  les  hypothèques, 
attendu  qu'il  est  impossible,  dit-on,  d'attacher  autant  d'impor- 
tance à  la  date  du  privilège  immobilier,  parce  que  le  rang  du 
privilège  est  indépendant  de  sa  date;  en  conséquence  on  décide, 
dans  ce  système,  que  le  rétenteur  prime  tous  les  créanciers  privi- 
légiés et  peut  leur  opposer  son  droit.  — -  Glasson,  Dr.de  rétent., 

Kp.  105  et  lui;  Mourlon,  n.  221. 

214.  —  S'il  s'agit  de  mpubles,  le  droit  de  rétention  sera  op- 
posable à  tous  les  créanciers  privilégiés  sans  distinction  de  date. 
a  raison  de  la  règle  de  l'art.  2279,  C.  civ.  —  Guillouard,  n.  1 17; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1,  n.  249. 

215.  —  Le  droit  de  rétention  est  opposable  à  l'acquéreur  de 
l'objet  retenu,  que  cet  acquéreur  soit  un  adjudicataire  sur 
saisie  ou  un  acheteur  amiable.  —  V.  suprà,  n.  190  et  191. 

216.  —  Les  créanciers  chirographaires  du  débiteur  peuvent 
faire  saisir  et  vendre  la  chose  sujette  au  droit  de  rétention,  mais 
ce  droit  continuant  à  subsister  malgré  la  saisie  et  la  vente,  l'ad- 
judicataire ne  pourra  entrer  en  possession  qu'après  avoir  désin- 
téressé le  détenteur.  —  Cabrye,  n.  76;  Glasson,  p.  106;  Thé- 
zard,  l'riv.  et  hypoth.,  n.  26;  Mourlon,  Ex.  erit.  du  Comm.  de 
Troplong,  sur  tes  priv.,  t.  2,  n.  219:  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  9,  n.5  fois-II  ;  Nicolas,  n.  253;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§",256  bis,  p.  19a,  texte  et  note  23;  Guillouard,  "n.  113;  Prêt, 
n.  296.—  V.  Cass.,  31  mars  1851,  Denet,  [S.  51.1.305,  P.  51. 
2.5,  D.  51.1.65]  —  Trib.  Chambéry,  13  juin  1864,  sous  Cham- 
béry,  6  août  1864,  Héritier,  [S.  65.2.48,  P.  65.326] 

217. —  Il  en  résulte  qu'en  l'ait,  les  créanciers  poursuivants 
seront  dans  la  nécessité  de  consentir  au  paiement  de  la  créance 
du  rétenteur  sur  le  prix  de  l'adjudication;  sinon  il  y  aura,  à  rai- 
son de  la  rétention,  un  véritable  obstacle  de  fait  à  la  vente.  — 
Mêmes  auteurs. 

218.  —  L'opinion  que  nous  venons  d'exposer  est  très-géné- 
ralement suivie.  Il  faut  cependant  mentionner  pour  mémoire 
deux  systèmes  opposés  :  l'un  enseignant  que  le  droit  de  réten- 
tion ne  met  en  aucune  façon  obstacle  à  la  saisie,  qui  suivra  son 
cours  régulier;  l'autre,  que  la  chose  soumise>u  droit  de  rétention 
n'es!  point  susceptible  de  saisie.  —  V.  Pau,  28  mars  1892,  Ca- 
brol,  [S.  et  P.  93.2.225,  D.  94.2.419] 

219.  —  L'acquéreur  qui.  à  la  suite  d'une  vente  amiable,  est 
'  devenu   propriétaire  de  l'objet  retenu  est  également  obligé  de 

subir  le  droit  de  rétention  sur  la  chose  par  lui  achetée.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  1 ,  n.  247  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  5  6ÏS-II ;  Guillouard,  Rétent.,  n.  118;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
g  256  bis,  p.  195. 

220.  —  Si  l'objet  soumis  au  droit  de  rétention  a  été  vendu 
par  le  propriétaire,  le  rétenteur,  s'il  s'agit  d'un  meuble,  pourra 
repousser  l'acquéreur  en  opposant  à  sa  revendication  l'art.  2279, 

C.  civ.  —Cass.,  8  déc.  1868,  Salmon,  [S.  69.1.272,  P.  69.661, 

D.  69.1.76] 

221.  —  On  cite  quelquefois,  comme  confirmant  l'idée  que  le 
droit  de  rétention  est  opposable  au  titulaire  d'un  droit  réel,  un 


arrêt  ayant  décidé  qu'un  ouvrier  qui  a  reeu  un  objet  pour  le  ré- 
parer, et  qui  n'est  pas  payé,  peut  opposer  son  droit  d.-  r. 
non  seulement  à  l'entrepreneur  qui  lui  a  il  mais 

aussi  au  maître  de  la  chose.  —  Cass.,   13 

i7,  H.  61.1.328   —  Mais  si  dans  l'e 

vrier  pouvait  opposer  son  droit  de  rétention  au  propriétaire  de 

Ht   de  faire  remarquer  qu'il   n'y  avait  pas  dans 

ivpothèse  contlit  entre  un  rétenteur   et  un  simple  titulaire 

de  droit  réel  sur  l'objet  retenu,  attendu  que  l'ouvrier  était  alors 

eier    personnel    du    maître  et  avait  contre  lui   une  action 

directe  (C.  civ.,  art.  1798).  —  Planiol,  t.  2,  n.  2536. 

222.  —  iju'en  sera-t-il  si  l'objet  retenu  et  vendu  est  un 
immeuble'.'  Si  le  titre  de  l'acquéreur  n'a  été  transcrit  que  posté- 
rieurement à  la  naissance  du  droit  de  rétention, ce  droit  lui  sera 
opposable.  Si  la  transcription  est  au  contraire  antérieure,  il  faut 
distinguer  :  lorsque  la  créance  du  rétenteur  aura  pour  cause 
des  travaux  nécessaires  ou  utiles  faits  à  l'immeuble,  le  rétenteur, 
étant  par  là  même  créancier  direct  de  l'acquéreur,  a  contre  lui 
le  droit  de  rétention:  mais  lorsque  la  créance  du  rétenteur  aura 
pour  cause  des  travaux  voluptuaires,  ce  rélenteur  ne  jouira  pas 
du  droit  de  rétention  a  l'égard  de  l'acquéreur  dont  il  n'est  pas 
créancier. —  Guillouard,  n.  118. 

Sbctio.\  V. 

Kxllnctlon  du  droit  de  rétention. 

223.  —  Le  droit  de  rétention  étant  un  droit  accessoire  peut 
Ire  par  voie  de  conséquence  ou  par  voie  principale. 

224.  —  Le  droit  de  rétention  s'éteint  par  voie  de  consé- 
quence toutes  les  fois  que  la  créance  qu'il  garantit  est  éteinte 
par  suite  de  paiement,  remise  de  dette,  consignation,  etc. 

225.  —  Spécialement,  le  rétenteur  est  tenu  de  restituer  la 
chose  au  débiteur  lorsque  celui-ci  a  payé  sa  dette:  il  doit 
alors  la  rendre  avec  tous  ses  accessoires  (Guillouard,  n.  109; 
Glasson,  p.  87;  Nicolas,  n.  250).  Le  débiteur  aura  à  sa  disposi- 
tion pour  obtenir  cette  restitution  l'action  en  revendication  et, 
dans  certains  cas,  l'action  personnelle  résultant  du  contrat  qui 
pourra  être  intervenu  entre  lui  et  le  rétenteur.  —  Prêt,  n.  293. 

226.  —  Le  droit  de  rétention  s'éteint  d'une  manière  princi- 
pale par  la  perte  de  la  chose.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  1,  n.  250-1°;  Guillouard,  n.  123. 

227.  —  Au  cas  de  perte  de  la  chose,  il  n'y  a  d'ailleurs  pas 
lieu  de  faire  application  de  la  loi  du  19  févr.  1889  qui  subroge 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  aux  indemnités  d'as- 
surance, attendu  que  le  droit  de  rétention  ne  constitue  pas  un 
véritable  privilège. 

228.  —  D'autre  part,  la  chose  venant  à  périr  par  cas  fortuit 
le  débiteur  n'est  pas,  au  moins  quand  il  s'agit  de  rétention  lé- 
gale, tenu  de  la  remplacer  (Guillouard,  n.  124;  Prêt,  n.  308  I  In 
devrait  décider  le  contraire  dans  le  cas  exceptionnel  où  il  s'agi- 
rait d'une  rétention  conventionnelle. 

229.  —  Si  la  chose  a  péri  par  le  fait  ou  la  faute  du  rétenteur 
ou  depuis  sa  mise  en  demeure,  il  est  responsable  de  cette  perte 
et  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  débi- 
teur (Prêt,  n.  308).  Au  contraire  si  la  chose  a  péri  par  cas  for- 
tuit et  sans  la  faute  du  rétenteur,  l'obligation  de  restitution  cesse 
et  la  responsabilité  du  rétenteur  n'est  pas  engagée.  —  Prêt, 
n. 293;  Guillouard,  n.  109. 

230.  —  Le  droit  de  rétention  s'éteint  encore  par  voie  principale 
par  la  déchéance  pour  abus  de  jouissance  (Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n.  2501°;  Guillouard,  n.  126),  et  il  en  sera 
ainsi  quand  le  rétenteur  se  sera  servi  de  la  chose  puisqu'il  n'a 
pas  le  droit  d'en  user  (V.  suprà,  n.  193),  et  aussi  quand  il  n'aura 
pas  apporté  à  la  conservation  de  la  chose  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille. —  V.  suprà,  n.  188. 

231.  —  Enfin  il  y  a  extinction  par  voie  principale  du  droit  de 
rétention  en  cas  de  dessaisissement  volontaire  du  rétenteur,  ce 
qui  implique  de  la  part  de  celui-ci  une  renonciation  à  son  droit. 
Cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  1,  n.  250-1»;  Guillouard,  n.  125. 

232.  —  Il  y  a  renonciation  tacite  au  droit  de  rétention  lors- 
que le  rétenteur  poursuit  lui-même  la  vente  de  la  chose  et  sa 
transformation  en  une  somme  d'argent.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  1,  n.  250-1";  Cabrye,  n.  80;  Glasson,  p.  75; 
Guillouard,  n.  103. 

233.  —  11  v  a  encore  renonciation  tacite  en  cas  de  remise 


•28 


RETOUR  (droit  de) 


volontaire  au  débiteur  de  la  chose  retenue.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.;  Guillouard,  n.  125;  Prêt,  n.  310; 
Nicolas,  n.  267. 

234.  —  Toutefois,  selon  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes 
[loc.  cit.).  cette  règle  comporte  exception  dans  les  hypothèses  pré- 
vues par  l'art.  2102-4°,  C.  civ.,  et  par  l'art.  376,  G.  comm. 

235.  —  Si  la  dépossession  est  involontaire,  nous  avons  vu 
suprà,  n.  178  et  s.,  que  le  détenteur  pourra  en  principe  recouvrer 

la  possession. 

236.  —  Le  retour  de  la  chose  entre  les  mains  de  celui  qui 
pouvait  la  retenir  ne  fait  pas  revivre  le  droit  de  rétention  lorsque 
ce  retour  a  lieu  en  vertu  d'un  nouveau  titre,  car  cette  circons- 
tance n'anéantit  pas  la  renonciation  que  le  rétenteur  avait  faiie 
de  son  droit.  —  Caen,  16  nov.  1860,  Defau-Camberge,  [S.  61.2. 
551,  P.  61.661] —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  1, 
n.  250-1»;  Aubry  et  Rau,  t".  3,  §  236  bis,  p.  195. 

237.  —  On  admettait  dans  notre  ancien  droit  que  le  réten- 
teur devait  restituer  la  chose  quand  on  lui  offrait  une  garantie 
suffisante  pour  remplacer  les  avantages  résultant  de  la  rétention; 
qu'en  est-il  aujourd'hui?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut 
remarquer  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  autorisés  à  condamner 
une  partie  à  réparer  le  dommage  résultant  d'un  manquement 
à  son  obligation  en  exécutant  un  acte  qui  ne  lui  est  imposé  ni 
par  une  loi  ni  par  la  convention;  or  il  résulte  de  cette  proposi- 
tion que  l'autre  partie  ne  saurait  être  soumise  à  la  nécessité  de 
se  contenter  d'un  acte  de  cette  nature;  donc,  si  celui  qui  est  in- 
vesti du  droit  de  rétention  prétend  le  conserver,  son  adversaire 
ne  saurait  avoir  le  droit  de  substituer  à  cette  garantie  une  ga- 
rantie différente.  —  Hue,  t.  7,  n.  172.  —  V.  Prêt,  n.  135.  —  V. 
supra,  n.  195. 
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zeille,  Résumé  et  conférence  des  commentaires  du  Code  civil  sui- 
tes successions,  donations  et  testaments,  1847,  3  vol.  in-8»,  t.l,  sur 
l'art.  747,  p.  44  et  s.;  t.  2,  sur  les  art.  951  et  952,  p.  311  et  s. — 
Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  français,  1889-1891,  3  vol. 
in-8»,  t.  2,  n.  125  et  s.,  751  et  s. 

Ballot-Beaupré,  Du  retour  successoral  en  faveur  de  l'ascendant 
donateur,  1859,  1  vol.  in-8°.  —  Barbier  de  Bliguières,  Des  excep- 
tions à  la  régie  que  la  loi  ne  considère  pas  l'origine  des  biens  pour 
en  régler  la  succession,  1860,  1  vol.  in-8».  —  Buschaert,  Du  re- 
tour légal,  1873,  1  vol.  in-8».  —  Carré,  Du  retour  légal.  Poitiers, 
1856,  1  vol.  in-8».  —  Chardon  de  Chénemoireau,  Du  retour  légal 
au  profil  île  l'ascendant  donateur,  1872,  1  vol  in-8".  —  Delpere, 
Du  retour  successoral,  1864,  1  vol.  in-8°.  —  Goubet,  Des  suc- 
cessions anomales,  1866,  1  vol.  in-8».  —  Jung,  Du  retour  légal 
de  l'ascendant  donateur,  Strasbourg,  1864,1  vol.  in-8». — La- 
biche, Du  retour  légal  de  l'ascendant  donateur,  1852,  Strasbourg, 
1  vol.  in-8°.  —  Legras,  Du  retour  légal  de  l'ascendant  donateur, 
1863,  1  vol.  in-8».  —  Le  Roy,  Traité  sur  la  recherche  de  l'ori- 
gine des  biens  dans  les  successions,  1852,  1  vol.  in-8».  —  Lus- 
san,  Des  cas  de  succession  anomale,  1866,  1  vol.  in-8».  —  Ma- 
randout,  Des  successions  anomales,  1867,  1  vol.  in-8».  —  Maret, 
Traite  </u  droit  fie  retour  légal  et  conventionnel  suivant  le  Code 
civil,  avec  l'analyse  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  cette  matière, 
1816,  1  vol.  in-12.  —  Mauclaire,  De  la  suveession  anomale  des 
ascendants,  1865,  1  vol.  in-8".  —  Milhat,  Du  retour  légal,  1867, 
1  vol.  in-8°.  —  Muntembault,  Du  retour  légal  de  l'ascendant  do- 
nateur, 1858,  1  vol.  in-8°.  —  Olim,  Théorie  de  l'art.  ~  'i~i , 
C.  civ.,  1850,  1  vol.  gr.  in-8».  —  Peaucellier,  Du  droit  de  retour 
conventionnel  et  légal,  1838,  1  vol.  in-8».  —  Piquet-Damesure, 
Du  droit  de  retour.  Grenoble,  1853,  1  vol.  in-8».  —  De  Ring, 
Etude  sur  le  retour  légal,  Strasbourg,  1859,  1  vol.  in-8°.  — 
Roberval,  Des  successions  anomales,  Is62,  1  vol.  in-8».  —  Rou- 
quet,  Du  droit  de  retour  légal,  Toulouse,  1852,  1  vol.  in-8».  — 
Sagot-Lesage,  Du  retour  successoral  en  droit  français,  1857, 
1  vol.  in-8".  —  Sauson,  De  la  succession  de  l'ascendant  dona- 
teur, 1861,  1  vol.  iD-8°.  —  Trouillier,  De  la  su*  cession  anomale 
des  ascendants,  1856,  1  vol.  in-8».  —  Vernet  (J.),  Du  droit  de 
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retour  légal  de  l'ascendant  donateur,  1900,  l  vol.  ld-8°.  — Viou- 
j.iril  (R.),  Du  droit  de  retour  légal  de  l'ascendant  donateur,  1894, 

1   vol.  in-H'. 

Dans  quel  cas  le  droit  de  retour  stipulé  présente-t-il  les  carac- 
tères d'une  substitution  fidéicomtnissaire?  Lefebyre)  :'J. du  noiar., 
27  janv.  1 866.  —  Sens  du  mot  Postérité  dans  Part  1  i",  C.  rit . 

Mil)  :  Rev.  crit.,  1851,   t.  I,  p.  334  et  s.,  489  et  s.  —  Si 

l'enfant  natureldu  descendant  fait  obstacle  au  retour  en  tout  ou 

.  tu  partie  (Ponl    :  Rev.  crit.,  1852,  t.  2,  p.  12  et  s.  —  Lorsqu'une 

■h  a  été  [aitc  avec  réserve  du  droit  di    retour  en  cas  de 

\és  du  donataire  il  tic  sa  postérité,  mais  a»ec  la  faculté 
pour  le  donataire  de  disposer  de  la  jouissance  des  i  lunes  donne*  s 
ii  son  conjoint,  cette  disposition  de  jouissance  est-elle 
définitivement  réduite  a  la  moitié  par  la  survie  d'un  enfant  du 
donataire  (C.  civ.,  arl.  1094  ,  lors  mêmi  que  le  prédécès  de  cet 
tnfant,  avant  le  donateur,  donne  ensuite  lieu  au  droit  de  retour 
en  favew  dece  rfernter?(Bressol!e8)  :  Rev.crit.,  18;>6,  1.8,  p.  451 
Bt  s.  —  Etude  sur  l'art.  7  57,  C.  civ.  Introduction  historique  et 
observations  préliminaires  (Coin-Delisle)  :fl.ev,  crit.,  1857, t.10, 
p,  208  el  s.  — Hurla  ascendants  mit.  le  il  mit  du  retour  en  vertu  de 
fart.  :  V7,  f.cir.  (Coin-Delisle)  :  Rev.crit.,  1857,  t.  10,  p.  829 
et  s.,  t.  Il,  p.  207  et  s. —  Que  le  retour  de  l'art.  7  'il  s'opère  a 
litre  de  succession  et  conséquences  principales  (Coin-De- 
lisle) :  Rev.  crit  ,  1857,  t.  11,  p.  211  el  s.  —  Si  l'ascendant 
donateur  qui  n'a  droit  qu'au  retour  légal  est  héritier  légitime 
et  jouit  de  la  saisine  de  droit  (Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1857, 
t.  11,  p.  224  et  s.  —  L'ascendant  donateur  appelé  à  la  succes- 
sion de  retour  en  même  temps  qu'a  la  succession  ordinaire  peut- 
il  répudier  la  succession  ordinaire  et  accepter  la  succession  de 
retour/  (Coin-Delisle!  :  Rev.  crit.,  1857,  t.  11,  p.  232  et  s. 
De  l'esprit  de  la  loi  dans  l'art.  951,  C.  civ.  (Monnier)  :  Rev. 
crit.,  1880,  2"  sér.,  t.  9,  p.  108  et  s.  —  De  l'indivisibilité  de  l'ac- 
ceptation d'une  hérédité  (G uénée)  :  Rev.  crit..  1892, 2e  sér.,  t.  21, 
p.  163  et  s.  —  be  l'exercice  du  retour  successoral,  par  un  ascen- 
dant ayant  fait  un  partage  cumulatif  ou  canjonctif  entre  ses  en- 
fants (Vigie)  :  Rev.  crit.,  1894,  2''  sér.,  t.  23,  p.  401  et  s.  —  Le 
droit  de  retour  légal  peut-il,  avant  son  ouverture,  être  modifié 
par  la  convention  des  parties.'  (Zeglicki)  :  Rev.crit.,  1902,2e  sér., 
t.  32,  p.  323  et  s.  —  L'ascendant  donateur  peut-il,  en  vertu  de 
fuit.  7  Î7,  C.  civ.,  reprendre  les  clioses  par  lui  données,  non  seu- 
lement dans  la  succession  du  donataire,  mais  encore  dans  celle 
des  descendants  de  ce  donataire  décédés  eux-mêmes  sans  postérité? 
(Garabis)  :  Rev.  de  dr.  franc,  et  étr.,  t.  7.  p.  946  et  s.  —  Du 
droit  de  retour  de  l'ascendant  donateur  considéré  au  point  de 
la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  (Bézy)  :  Rev.  de  dr. 
Iranç.  et  etr.,  t.  14,  p.  468.  —  Intervention  du  donateur  dans  les 
aliénations  et  affectations  hypothécaires  consenties  par  le  dona- 
Paultre)  :  Rev.  Hu  not.  et  de  l'enreg.,  1862,  t.  3,  p.  428 
et  s.;  1863,  t.  4,  p.  171  et  s.,  504  et  s.  —  Retour  conventionnel, 
lie  la  nécessité  d'en  préciser  l'étendue  au  point  de  vue  :  I"  du 
droit  lui-même;  -'  d'une  donation  faite  conjointement  de  leurs 
biens  propies  par  les  deux  époux  ;  5°  des  rapports  des  époux  do- 
nateurs avec  leur  communauté;  'i"  d'une  donation  comprenant  à 
lu  fois  les  biens  propres  el  les  acquêts  de  communauté  des  époux 
donateurs.  Formules  diverses  (Melin)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg., 
1867,  t.  8,  p.  570  et  s.,  657  et  s.  —  Le  concours  du  donateur  à 
la  vente  de.  l'immeuble  donné,  consentie  par  le  donataire,  a-t-il 
pour  effet  de  mettre  obstacle  à  l'impression ,  sur  cet  immeuble, 
d'une  hypothèque  ligule  ou  de  tout  autre  droit  réel  du  chef  du 
donateui ■?( Godart)  :Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1875,  t.  16,  p.  87 
.  et  s.  —  bes  rapports  juridiques  entre  le  retour  successoral  et  te 
retour  conventionnel  iGaudemeti  :  Rev.  trim.  de  dr.  civ.,  1902, 
p.  739  et  s.  — ■  Les  clauses  de  retour  prohibées  constituent-elles  de 
véritables  substitutions?  Rev.  Wolowski,  t.  6,  p.  460. 
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DIVISI  ON, 

CHAP.  I.  —  Retour  conventionnel  m.  1  et  2). 

.  1.  —  Conditions  d'existence  du  droit  de  retour. 
S  1.  —  Dans  quels  actes  et  sur  quels  biens  peut  être  stipulé 
le  droit  de  retour  (n-  3  à  8). 
-   —  Evénements  auxquels  peut  être  subordonnée  l'ouver- 
ture du  droit  de  retour  (n.  9  à  32). 
Au  profit  de  qui  peut  être  stipulé  le  droit  de  retour. 
Droit  de  retour  au  profit  du  donateur  (n.  33  à  35). 
Droit  de  retour  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héri- 
tiers (n.  36  à 42). 
Droit  de  retour  au  profit  des  héritiers  du  donateur 

seuls  (n.  43  à  bl). 
Droit  de  retour  au  profit  du   donateur    et  de  tiers 

(n.  52  à  61). 
Droit  de  retour  au  profit  de  tiers  seuls  (n.  62  à  73). 
Droit  de  retour  au  profit  des  héritiers  du  donateur 
et  de  tiers  (n.  74  à  76). 

—  Clauses  qui  constituent  des  clauses  de  re- 
tour (n.  77  à  106). 

—  Situation  des  parties  avant  l'exercice  du 
droit  de  retour  in.  K>7  à  118). 

—  Evénements  qui  mettent  obstacle  à  l'exer- 
cice du  droit  de  retour. 

Prédécés  du  donateur  (n.  119  à  122). 

Absence  du  donateur  (n.  123). 

Acceptation  par  le   donateur,  de  la  succession  du 
donataire  (n.  124  et  125). 

Prescription  et  perte  de  la  chose  (n.  120  à  132). 

Renonciation  au  droit  de  retour  (n.  133  à  141). 

Décès  du  donataire  laissant  des  descendants  (n.  142 
à  160). 

—  Nature  de  l'action  tendant  à  exercer  le  droit 
de  retour  et  manière  dont  elle  opère 
(n.  161  à  166). 

—  Par  qui  et  contre  qui  le  droit  de  retour  peut 
être  exercé  n.  167  à  169). 

—  Effets  du  retour   n.  17 1  . 

Effets  du  retour  sur  les  actes  d'aliénation  et  les 
titutions  de  droits  réels  émanés  du  donataire  In.  171 

-à  184). 
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CHAP.  IV. 


Effets  du  retour  sur  l'hypothèque  do  la  femme  dudo- 

aire   n.  185  à  213). 
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CHAPITRE  I. 


RETOUR     CONVENTIONNEL. 


1.  —  Aux  termes  de  l'art.951,  «  le  donateur  pourra  stipuler  le 
droit  de  retour  des  objets  donnés  soit  pour  le  cas  de  prédécès  du 
donataire  seul,  soit  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de 
ses  descendants.  Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du 
donateur  seul  ». 

2.  —  Cette  clause,  qui  est  une  condition  résolutoire  casuelle, 
était  déjà  usitée  dans  l'antiquité  et  a  été  tolérée  par  notre  ancien 
droit  qui  ne  la  considérait  pas  comme  contraire  à  la  maxime 
«  Donner  et  retenir  ne  vaut  ».  Elle  est  très-fréquemment  employée 
dans  la  pratique,  parce  qu'elle  répond  à  la  pensée  de  bien  des  do- 
nateurs qui  veulent  faire  à  quelqu'un  une  libéralité  personnelle 
et  qui  tiennent  à  ce  que  les  biens  donnés  par  eux  ne  passent  pas 
en  des  mains  étrangères  après  la  mort  de  la  personne  qu'ils  gra- 
tifient. 

Section  I. 
Conditions  d'existence  du  droit  de  retour. 


§  1.  Dans  quels  actes  el  sur  quels  biens  peut  être  stipulé 
le  droit  de  retour. 


? 


S.  —  Le  retour  conventionnel  peut  être  stipulé  soit  dans  l'acte 
de  donation,  soit  dans  tout  autre  acte  postérieur.  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'acte  est  assujetti  aux  formalités  des  donations,  puis- 
qu'il constitue  conditionnellement  l'abandon  à  titre  gratuit  par  le 
donataire  des  objets  qui  lui  ont  été  donnés. 

4.  —  Toutefois,  si  la  donation  a  été  faite  par  contrat  de  ma- 
riage, le  retour  conventionnel  ne  peut  être  stipulé  par  un  acte 
postérieur,  à  raison  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales. —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  4511  et  45 12. 

5.  —  Le  mandataire  à  l'effet  de  consentir  une  donation  peut- 
il,  quoique  l'acte  de  procuration  ne  contienne  aucune  disposition 
à  cet  égard,  stipuler  le  droit  de  retour  conventionnel  des  objets 
donnés  au  profit  du  donateur  ?  Xous  ne  le  pensons  pas,  les  ter- 
mes de  l'acte  ne  lui  conférant  pas  expressément  ce  droit.  En  tout 
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cas,  si  le  donataire  a  ratifié  la  donation  qui  lui  a  été  fail 

condition,  ses  béri tiers  ne   peuvent  s'opposer   à    l'exercice 
•1 11  droil  'le  retour  stipulé.  —  M  il   janv.  | 

1.3.313    -  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  Ç,  efv.  annoté,  su» 
951,  h.'  8. 
»;.  —  Le  droit  de  retour  ne  peut  être  stipulé  que  sur  les  biens 
compris  dans  la  donation   qui  étaient   la  propriété  du  donateur; 
en  conséquence,  le  juge  ne  viole  aucune  loj  el  motive  suffisam- 
ment sa  décision  quand,  pour  décider  que  certains  objets  n'ont  pu 
levés  du  droit  de  retour  conventionnel,  il  déclara  que  es 
étaient,  au  moment  de  la  donation,  la  propriété  du  dona- 
taire. —  Cass.,  7  janv.  1868,  Leca,   S.  68.1.150,  P- 68.362,  D.  68. 

7.  Le  titulaire  d'un  office  ne  peut  stipuler,  dans  l'acte  de 
on  de  cel  office  que  le  droit  de  présentation  lui  fera  retour 

pour  le  cas  où  le  donataire  décéderait  avant  lui  sans  postérité. 
Car  les  oflices  ne  peuvent  être  transmis  sans  l'autorisât 
Gouvernement  et  une  telle  clause  aurait  pour  effet  de  l'air--  ren- 
trer l'office  dans  les  mains  du  donateur  sans  l'jnterventji 
il  opinent.  —    Nimes,   20    mars    IH:iii,  JPoise,     S.   ■  ■■■ 
1,269,  H.  56.1.28]  —  Sic,  Fuzier  llermau  et  harrus.  • 
anm  <>■,  sur  l'art.  951,  n.  .'i.  —  Contra,  Trib.  Nimes,  15  nov.  1854, 
[S.  et  P.  sous  Nîmes,  20  mai  1855,  précité,  D.  55,5.298        Dard, 
Des  ofjices,  p.  367.  —  Mais  le  donateur  d'un  ollice  peut  stipuler 
le  retour  du  prix  qui  proviendra  de  l'exercice  du  droit  de  pré- 
sentation. 

8.  —  Si  l'on  va  jusqu'à  distinguer  à  cet  égard,  entre  la  sti- 
pulation en  tant  qu'elle  s'appliquerait  à  l'olfice  lui-même,  avec 
le  droit  de  présentation  d'un  successeur,  et  la  stipulation  en 
tant  qu'elle  concernerait  seulement  la  finance  ou  la  somme  re- 
présentative de  la  valeur  de  l'office,  pour  n'annuler  que  la  pre- 
mière et  maintenir  la  seconde,  la  stipulation  est  nulle,  même 
sous  le  second  rapport,  si  elle  a  été  omise  dans  l'extrait  de  la 
donation  transmis  à  la  chancellerie;  cette  dissimulation  doit  être 
assimilée,  quant  à  ses  effets,  à  une  contre-lettre  ou  traité  secret 
caché  au  ministre.  —  Cass.,  27  nov.  1855,  P...,  [S.  56.1.240, 
P.  57.790,  D.  56.1.28]  —  Nimes,  20  mars  1855,  précité.  —  Sic, 
Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  cit.  annoté,  sur  l'art.  951,  n.  6. 

S  t.  Evénements  auxquels  peut  être  subordonnée  l'ouvertuie 
du  droit  de  retour. 

9.  —  L'art.  951  autorise  expressément  la  stipulation  du  retour 
dans  deux  hypothèses  :  1°  si  le  donataire  décède  seul  avant  le 
donateur,  c'est-à-dire,  comme  l'indique  le  rapprochement  avec 
le  cas  suivant,  si  le  donataire  décède  sans  laisser  de  descen- 
dants; 2"  si  le  donataire  et  ses  descendants  décèdent  tous 
avant  le  donateur. 

10.  —  L'art.  951  n'étant  pas  une  exception  au  droit  commun, 
niais  une  application  du  droit  commun,  le  droit  de  retour  peut 
être  stipulé  non  pas  seulement  dans  les  cas  textuellement  prévus 
par  l'art.  951,  mais  dans  des  cas  quelconques.  Cette  solution  ne 
déroge  pas  au  caractère  restrictif  du  droit  de  retour;  elle  fait 
abstraction  de  l'art.  951  et  s'adresse  aux  principes  généraux. — 
Troplong,  t.  3,  n.  1270;  Monnier,  Rev.  crit.,  1880,  p.  114.  — 
Contra,  Bertauld,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  20,  n.  501  ;  Aubry  et 
Hau,  loc.  cit. 

11.  —  Ainsi  on  peut  stipuler  le  retour  dans  le  cas  :  où  la  suc- 
cession du  donataire  ne  serait  pas  acceptée  par  ses  enfants;  où 
le  donateur  atteindrait  un  âge  déterminé  ou  vivrait  jusqu'à  une 
époque  déterminée;  où  il  survivrait  au  donataire  et  à  ses  colla- 
téraux, ou  au  donataire  et  à  ses  collatéraux  de  tel  degré;  où  il 
survivrait  à  un  tiers.  —  Monnier,  loc.  cit. 

12.  —  Il  va  sans  dire,  à  plus  forte  raison,  que  le  retour  peut 
être  également  stipulé  pour  le  cas  où  le  donataire  décéderait  avant 
le  donateur,  mais  en  laissant  des  enfants.  —  Toullier,  t.  5, 
n.  286;  Guilhon,  t.  2,  n.  868;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  951,  n.  5 
et  7;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  3,  p.  209,  §  475;  Mar 
cadé,  sur  l'art.  951,  n.  3;  Saintespes-Leseot,  t.  3,  n.  818;  De- 
molombe, t.  20,  n.  497  et  s.;  Aubry  et  Hau,  t.  7,  p.  370,  §700; 
Laurent,  t.  12,  n.  450  et  s.;  Arntz,  t.  2,  n.  1906;  Beltjens,  sur 
l'art.  951,  n.  3;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  'J51,  n.  24. 
—  Contra,  Grenier  et  Bayle-Mouillard,  t.  1,  n.  32;  Vazeille,  sur 
l'art.  951,  n.  2. 

13.  —  La  clause  de  retour  est  d'ailleurs  valable  alors  même 
que  l'événement  auquel  le  retour  est  subordonné  peut  ne  se 
produire  qu'après  la  mort  du  donateur.  —  Monnier,  p.  117. 


14.  —  Lorsque  le  retoui 

n  s  du  -ans  menti 

.:anls,  et  qi 
B|    qu'admettre    le   retour.   Il  n' 

dans  un  cas  semblable.   Le   donateur  a  stipii 
pour  le  cas  où    il  survivrait   au 
point  de  savoir  si  ce  dernier  laisserait 

us  arbitraire  ajouter  aux  i 
tre  cou  est  d'ailleurs 

droit.        '  ilas,  Arrêts  du  parlement  liv.  1, 

cliap.  5,  n.  .'i  ;  Catalan,    t  <   '      '■'  p 
chap.  8;  Houssili 
lement  l'opinion  généralement  admise  aujourd'hui.  —  Toi 

[)-Deligle,  sur  l'art.  951,  n.  7;  Saintespès-Lescol, 
t.    :,    n.    82?;  (million,  t.  2,   n.  808  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
ne  .  t.  .(,  p.  309,  texte  e|  note  3;  Marcadé,  sur  l'art.  951,  n.  3; 

lopobe,  t- 20,  n- 499;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p  Û,  texte 

et  noie  8  ;  Laurent,  t.  12,  n.  451  ;  de  Terris,  p.  l.'tl.  —  ( 
Grenier,  t.  1.  n.  3-' ;  Vazeille, sur  l'art. 951, n.  2;  <  .  illard, 

sur  Grenier,  t.  1,  n.  32.  note  u. 

15.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laquelle  les  donateurs  se  réservent  le  droit  de 

des  sommes  constituées  en  dot  à  leur  fille,  future  épouse,  pour 
le  cas  où  ils  survivraient  à  cette  dernière,  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que  le  prédécès  de  la  donataire  ouvre  le  droit  de  retour, 
alors  même  qu'elle  laisserait  des  enfants.  —  Cass.,  10  nov.  1875, 
Delmas,  [S.  76.1.16,  D.  76.23,  D.  70.1.4801  —   Si  er-Her- 

man  et  Darras,  sur  l'art.   951,  n.  24;    Beltjens,  sur  l'an 
n.  3. 

16.  —  Lorsque  le  donateur  stipule  à  son  profit  le  droit  de 
retour  sans  indiquer  si  ce  retour  doit  s'exercer  à  la  seule  condi- 
tion du  prédécès  du  donataire,  ou  s'il  faut  en  outre,  dans  le  cas 
où  il  laisserait  des  descendants,  que  les  descendants  décèdent 
avant  le  donateur,  le  prédécès  du  donataire  suffit-il  pour  que  le 
retour  s'exerce,  ou  faut-il  encore  que  ses  enfants  décèdent  avant 
le  donateur?  C'est  là  une  question  de  fait  pour  laquelle  le  juge 
du  fond  est  souverain  appréciateur,  et  qui  doit  être  tranchée  sui- 
vant les  circonstances.  A  défaut  d'élément  qui  indique  a  cet 
égard  la  pensée  du  donateur,  il  faut  décider  que  le  retour  s'exer- 
cera dès  le  décès  du  donataire,  arrivé  du  vivant  du  donateur, 
alors  même  que  le  donataire  laisserait  des  enfants.  C'est  là  le 
sens  normal  du  mot  retour,  lequel  signifie  que  les  biens  retour- 
neront au  donateur  en  cas  de  prédécès  du  donataire.  D'autre 
part,  comme  la  donation  est  faite  au  donataire  personnellement 
et  que  souvent  ses  enfants  ne  sont  pas  encore  nés  au  moment 
de  la  donation  ou  sont  inconnus  du  donateur,  on  doit  supposer 
que  ce  dernier  n'a  entendu  préférer  à  lui-même  que  le  donataire 
et  non  pas  les  entants  de  celui-ci.  En  vain  objecte-t-on  que  le 
droit  de  retour  doit,  en  cas  de  doute,  être  plutôt  rendu  difficile 
que  facilité;  il  n'y  a  pas  ici  de  doute,  la  clause  étant  très-claire. 
En  vain  dit-on  encore  que  le  droit  de  retour  est  défavorable  à  la 
circulation  des  biens;  cela  est  exact,  mais  l'argument  conduirait 
à  supprimer  le  droit  de  retour  et  non  pas  à  tronquer  la  pensée  du 
donateur.  —  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  820;  liemolombe,  t.  2o, 
n.  500;  Laurent,  t.  12,  n.  452;  de  Terris,  p.  131.  —  Contra,  i  iuil- 
hon,  n.868. 

17.. —  Jugé  que,  à  supposer  que  la  clause  par  laquelle  un  père, 
en  faisant  une  donation,  se  réserve  le  droit  de  retour,  le  cas 
échéant,  ne  puisse,  à  raison  de  ses  termes  vagues,  empêcher  le 
retour  si  le  donataire  meurt  en  laissant  des  entants,  il  en  est,  en 
tout  cas,  autrement  si  le  donateur  survit  aux  enfants  du  dona- 
taire décédés  sans  postérité.  —  Nîmes,  26  mars  1827,  Lhermite, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  951, 
n.  17. 

18.  —  il  n'y  a  même  pas  de  distinction  à  faire,  comme  le  pro- 
posait Lebrun  ÏY.  des  successions,  liv.  1,  chap.  5,  sect.  2,  n.  23 
et  24),  entre  le  cas  où  la  donation  émane  d'un  propre  parent  du 
donataire,  notamment  d'un  ascendant,  et  celui  où  elle  émane 
d'un  étranger,  il  est  sans  doute  exact  qu'un  ascendant  reporte 
sur  tous  ses  descendants  l'affection  qu'il  porte  à  ses  enfants;  mais 
ce  n'est  pas  là  une  raison  suffisante  pour  présumer  qu'un  droit 
de  retour  stipulé  par  lui  purement  et  simplement  soit  subordonné 
au  prédécès  des  descendants  du  donataire.  —  V.  cep.  Guilhon, 
loi:,  cit. 

19.  —  Si  le  droit  de  retour  est  stipulé  pour  le  cas  seulement 
où  le  donataire  décéderait  avant  le  donateur  sans  laisser  d'enfants, 
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le  prédécos  du  donataire  laissant  des  enfants  éteint  définiti- 
vement le  droit  de  retour,  alors  même  que  '.es  enfants  décéde- 
raient eux-mêmes  antérieurement  avant  ie  donateur.  Le,  droit  de 
retour  est.  en  effet,  de  stricte  interprétation,  et  la  condition  à 
laquelle  il  était  subordonné  étant  défaillie,  un  événement  posté- 
rieur ne  saurait  rendre  à  nouveau  son  accomplissement  possible. 
—  Delvincourt,  t.  2,  p.  278,  notes;  Grenier,  t.  1.  n.  31;Toullier, 
t.  5,  n.  286;  Guilhon,  p.  8*3;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  951,  n.  15 
et  s.;  Duranton,  t.  8,  n.  491  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1275;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia',  t.  3,  p.  209;  Marcadé,  sur  l'art.  951  ;  De- 
molombe,  t.  20,  n.  501;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  370,  §  700,  texte 
et  note  9  ;  Laurent,  t.  12,  n.  433;  de  Terris,  p.  13t.  —  V.  cep. 
Vazeille,  sur  l'art.  931,  n.  6. 

20.  —  Le  droit  de  retour  stipulé  pour  le  cas  seulement  où  le 
donataire  décéderait  sans  enfants  avant  le  donateur,  s'éteint 
alors  même  que  les  enfants  laissés  par  le  donataire,  décédé  avant 
le  donateur,  renonceraient  à  sa  succession  :  la  seule  existence 
des  enfants  suffit  à  rendre  le  retour  impossible  ;  cette  solution  est 
seule  conforme  aux  termes  de  la  donation,  laquelle  est  d'inter- 
prétation étroite  en  ce  qui  touche  le  droit  de  retour.  On  objecte  à 
tort  que  le  donateur  a  évidemment  songé,  en  préférant  les  enfants 
du  donataire  à  lui-même,  à  l'intérêt  des  enfants  et  que  cet  inté- 
rêt n'est  pas  en  cause  si,  par  leur  renonciation  à  la  succession 
de  leur  père,  ils  perdent  tout  droit  sur  les  biens  donnés;  l'inté- 
rêt des  enfants  a  pu,  en  effet,  être  le  motif  qui  a  inspiré  le  do- 
nateur dans  la  rédaction  des  conditions  auxquelles  il  a  sub- 
ordonné le  droit  de  retour;  néanmoins  c'est  en  termes  absolus 
qu'il  a  renoncé  à  ce  droit  pour  le  cas  où  le  donataire  ne  mour- 
rait pas  sans  postérité.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  278,  note;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  95),  n.  17;  Bavle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1, 
n.  31,  note  6;  Demolombe,  t.  20,  n.  502;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  371,  §  700;  Guilhon,  t.  2,  n.  874;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
951,  n.  27.  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  3,  p.  209, 
§  475,  note  4;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  93  6(S-II°. 

21.  —  Si  le  retour  a  été  stipulé  pour  le  cas  où  le  donataire 
et  ses  descendants  décéderaient  avant  le  donateur,  le  prédécès 
du  donataire  laissant  des  enfants  n'ouvre  pas  le  droit  de  retour. 
Celui-ci  s'ouvrira  ultérieurement  si  les  descendants  du  donataire 
décèdent  eux-mêmes  avant  le  donateur. 

22.  —  Lorsque  le  donateur  a  stipulé  le  retour  des  biens  don- 
nés en  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descendants,  s'il 
arrive  qu'après  le  décès  du  donataire  laissant  plusieurs  enfants, 
l'un  de  ceux-ci  décède  à  son  tour  sans  postérité,  la  portion  par 
lui  recueillie  dans  les  biens  donnés  n'accroît  pas  aux  autres  en- 
fants survivants.  —  Amiens,  29  juill.  182(i,  Gauduin,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  931,  n.  33;  Beltjens,  sur 
l'art.  951,  n.  20. 

23.  —  Elle  ne  fait  pas  davantage  retour  au  donateur.  — 
Guilhon,  p.  869;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  931,  n.  8  ;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  93  bis-i  ;  Laurent,  t.  12  n.  454; 
Demolombe,  t.  20,  n.  503  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  370,  §  700  ; 
Maton,  Rép.,  v°  Retour  conventionnel,  n.4;  Beltjens,  surl'art. 951, 
n.  5. 

24.  —  Le  retour  est  impossible  pour  la  part  de  celui  des  en- 
fants ou  descendants  du  donataire  qui  meurt  avant  le  donateur, 
alors  même  qu'à  côté  de  ses  frères  et  sœurs,  également  descen- 
dants du  donataire,  le  descendant  décédé  laisserait  d'autres 
héritiers  ;  alors  même,  par  exemple,  qu'une  partie  seulement  de 
sa  succession  appartiendrait  à  ses  frères  et  sœurs,  neveux  et 
nièces,  oncles  et  tantes,  tous  descendants  du  donataire,  et  le  sur- 
plus à  un  légataire,  ou  qu'une  partie  de  la  succession  appartien- 
drait à  des  collatéraux,  ou  même  qu'il  laisserait  la  totalité  à  un 
légataire.  Ici  encore  la  condition  du  prédécès  de  tous  les  dona- 
taires, à  laquelle  était  subordonné  le  droit  de  retour,  n'est  pas 
remplie  ;  on  n'a  donc  pas  à  tenir  compte  de  la  qualité  des  héri- 
tiers laissés  par  les  descendants  du  donataire.  — Amiens,  29  juill. 
1826,  précité.—  Sic,  Demolombe,  t.  20,  n.  504;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  951,  n.  34;  Beltjens,  sur  l'art.  951,  n.  20. 

25.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  l'opinion  d'après 
laquelle  les  enfants  ou  descendants  du  donataire  ne  font  obstacle 
au  retour  que  dans  le  cas  où  ils  recueillent  effectivement  les 
biens  donnés  dans  la  succession  de  ce  dernier  ;  ici  encore  les  par- 
tisans de  cette  opinion  décident  que  le  retour  n'est  impossible 
que  dans  le  cas  et  dans  les  limites  où  les  biens  donnés  sont  dans 
la  succession  du  descendant  du  donataire  recueillis  par  d'autres 
descendants  du  donataire.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  4,  n.  93  (/iji-IV. 


26.  —  Si  le  droit  de  retour  est  subordonné  au  prédécès  du  do- 
nataire sans  héritiers,  il  faut  entendre  par  là  tous  les  héritiers  en 
ligne  directe,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  degré.  —  Man'iea, 
De  conjectures,  liv.  11,  tit.  8,  n.  3;  Bavle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  1.  n.  32,  note  6;  Demolombe,  t.  20,"  n.  507. 

27.  —  Néanmoins  quand  le  donateur  emploie  l'expression 
d'héritiers,  on  doit  supposer  qu'ii  entend  n'abandonner  son  droit 
au  retour  que  pour  le  cas  où  les  enfants  et  descendants  du  do- 
nataire se  porteraient  héritiers  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  accep-. 
teraient  sa  succession.  —  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  20. 

28.  —  Lorsque,  dans  une  donation  par  contrat  de  mariage,  il 
est  stipulé  que  dans  le  cas  où  la  future  épouse  décéderait  avant 
la  célébration  du  mariage,  il  y  aurait  retour  de  la  nue  propriété 
des  biens  donnés  au  profit  du  donateur,  le  retour  ne  se  réalise 
que  dans  les  termes  précis  où  il  a  été  ainsi  stipulé,  et,  par  suite, 
si  la  femme  donataire  vient  à  mourir  avant  le  donateur,  mais 
après  la  célébration  du  mariage,  le  donateur  ne  pourrait  se  pré- 
valoir du  droit  de  retour,  surtout  si  la  donation  avait  été  exécu- 
tée pendant  dix  ans  entre  les  parties;  du  moins,  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi,  par  interprétation  des  clauses  de  l'acte,  ne  peut 
être  cassé.  —  Cass.,  16  janv.  1816,  [D.  Rép.,  v°  Disposit.  entre- 
vifs, n.  1768] 

29.  —  Au  cas  d'une  donation  entre-vifs  faite  conjointement 
et  solidairement  par  deux  époux,  la  clause  qui  réserve  le  droit 
de  retour,  si  le  donataire  vient  à  décéder  sans  enfants  «  avant 
les  deux  donateurs  »  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  effets 
de  la  libéralité  sont  subordonnés  au  prédécès  de  l'un  et  de 
l'autre  des  donateurs  et  non  au  décès  de  l'un  d'eux  seulement. 
—  Cass.,  11  mai  1875,  Barré,  [S.  75.1.424,  P.  75.1061]  —  Sic, 
Fuzier-Herman,  sur  l'art.  951,  n.  19. 

30.  —  Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  se  fondant 
sur  l'économie  de  l'acte  de  donation,  se  livre  à  une  appréciation 
souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  951,  n.  20. 

31.  —  Avant  la  loi  du  31  mai  1854,  on  se  demandait  si  la 
mort  civile  du  donataire  ou  de  ses  enfants  ou  descendants  était 
assimilée  à  leur  mort  naturelle  et  donnait  ouverture  au  retour. 
L'affirmative  était  généralement  admise,  par  la  raison  que  la 
mort  civile  ouvrait  la  succession  du  condamné  et  donnait  nais- 
sance à  tous  les  droits  subordonnés  à  son  décès  (C.  civ.,  art.  25, 
718  et  1517).  —  Merlin,  Rép.,  v°  Mort  civile,  §  1,  art.  3,  n.  H  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  227;  Toullier,  t.  5,  n.  291;  Grenier,  t.  1, 
n.  39;  Guilhon,  n.  874  et  879;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 951,  n.  18 
et  s.;  Poujol,  sur  l'art.  951,  n.  4;  Vazeille,  sur  l'art.  951,  n.  S; 
Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  827;  Marcadé,  sur  l'art.  951,  n.  3; 
Demolombe,  t.  1 ,  n.  210,  et  t.  20,  n.  516;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  372,  §  700,  texte  et  notes  14  et  15.  —  Contra,  Duranton,  t.  8, 
n.  490.  —  V.  infrà,  n.  122. 

32.  — L'absence  déclarée  du  donataire  ou  des  enfants  ou  des- 
cendants, donne  ouverture  au  droit  de  retour  de  même  qu'elle 
ouvre  la  succession  de  l'absent,  mais  d'une  manière  provisoire 
(Arg.,  art.  123).  —  Demolombe,  t.  2,  n.  71,  el  t.  20,  n.  517.  — 
V.  infrà,  n.  122. 

§  3.  Au  profil  de  qui  peut  être  stipulé  le  droit  de  retour. 
1°  Droit  de  retour  au  profil  du  donateur. 

33.  —  Aux  termes  de  l'art.  951,  c'est  au  profit  du  donateur 
seul  que  peut  être  stipulé  le  droit  de  retour. 

34.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  personnes,  héritières  pré- 
somptives les  unes  des  autres,  en  donnant  à  un  tiers  un  immeuble 
qui  leur  appartient  indivisément,  stipulent  le  droit  réversible  de 
l'un  à  l'autre  et  au  profit  du  dernier  survivant  d'entre  eux,  il 
n'y  a  pas  là  une  substitution  prohibée,  et  le  retour  doit  s'effec- 
tuer conformément  à  l'art.  951,  C.  civ.  Le  droit  de  retour  n'est 
pas  alors  stipulé  au  profit  de  tiers,  mais  bien  au  profit  des  do- 
nateurs eux-mêmes,  puisque  les  différents  donateurs,  ne  pou- 
vant agir  et  n'agissaut  que  conjointement  et  tous  ensemble,  il 
y  a  là  une  espèce  de  solidarité  qui  les  identifie.  —  Riora,  23  févr. 
1825,  Mouguy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
896,  n.  29. 

35.  —  Cette  solution  est  combattue  par  le  motif  que  chacun 
des  donateurs  n'est  donateur  que  d'une  portion  déterminée  des 
objets  compris  dans  la  donation  et  ne  peut,  en  conséquence,  sti- 

I   puler  le  droit  de   retour  à  son   profit   personnel  que   dans  cette 
I    limite.  —  Laurent,  t    14,  n.  468. 
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_■    Droit  de  retour  m<  /-/"/il  du  donateur  tt  d»  lu   kêrilitrt. 

:{<;.  _  On  admettait  dans  l'ancien  droit  que  le  donateur  pou- 
vait stipuler  le  droit  de  retour,  non  pas  seulement  à  son  profil 
inel,  mais  encore  au  profit  de  ses  héritiers.  L"s  héritiers 
étaient  même  implicitement  compris  dans  la  stipulation  du  droit 
ur  que  le  donateur  faisait  à  son  profit  personnel,  s'il  n'ex- 
irimaii  pas  la    volonté  contraire.  11  en  était  ainsi  surtout  dans 
e  cas  où  le  droit  de  retour  était  stipulé  non  pas  seulement  en 
cas  de  prédécès  du  donataire  seul,  mais  en  cas  de  prédécès  du 
lire  et  de  ses  descendants,  car  il  était  alors  vraisemblable 
droit  de  retour  ne  pourrait  s'ouvrir  au  profil  du  donateur, 
cl  pour  d  'ii ner  un  effet  sérieux  à  la  stipulation,  il  fallait  sui 

avait  été  faite  aussi  au  profil  des  héritiers  du  donateur. 
—  Lebrun,  TV.  des  suce,  liv.  I,  chap.  •'>,  texte 2,  d.  35;  Koussilbe, 
Jurisp.  desdonat.,  n.  577;  Demolombe,  t.  18,  ri.  577. 

;{7.  —  Jugé  en  ce  sens  que  dans  de  droit  écrit  le 

retour  conventionnel  n'était  pas,  comme  le  retour  légal,  person- 
u  donateur  et  passait  à  ses  héritiers.  —  Grenoble,  26  août 
S.  et  P.  chr.] 

:<S.  —  ...  Que  les  lois  abolitives  des  substitutions  n'ont  pas 
Atteint  les  pactes  de  retour  stipulés  antérieurement  à  ces  lois  au 
profit  de  l'auteur  d'une  constitution  de  dot,  ou  de  ses  descen- 
dants, pour  le  cas  de  décès  sans  postérité  de  la  personne  dotée 
ou  d'extinction  de  cette  postérité.  —  Cass.,  23  août  1832,  Pri- 
sonnier, S.  33.1.117,  P.  chr.]  —  Bastia,  18  févr.  1847,  Bonna- 
L).  17.2.149 

:{!(.  —  La  question  est  controversée  dans  le  droil  moderae. 
Suivant  une  opinion,  la  clause  de  retour,  au  cas  de  décès  du 
donataire  sans  entants,  au  profit  du  donateur  ou  de  ses  héritiers 
ne  contient  pas  une  substitution  prohibé'-,  mais  au  contraire  l'ap- 
plication du  principe  général  C.  civ.,  art.  1122  ,  d'après  lequel 
les  héritiers  succèdent  à  tous  les  droits  de  leur  auteur;  le  dona- 
teur ne  stipule  donc  pas  le  droit  de  relour  au  profil  de  tiers,  et 
les  héritiers  reprendront  les  biens  donnés,  non  pas  de  leur  chef, 
mais  en  leur  qualité  d'héritiers.  —  Cass.,  20  déc.  1825,  Dirripe, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  24  mars  1886,  [Pasia:,  86.2.34, 
Belg.  jud.,  86.31]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  270;  Arntz,  t.  2. 
n.  1679;  Monnieri  Rev.  ail.,  1880,  p.  118:  r'uzier-ll»rman  et 
Darras,  sur  l'art.  896,  n.  345,  et  sur  1  art.  951,  n.  22.  —  Mais 
l'opinion  contraire  est  plus  pénéraleinent  admise. —  Bru 
3  juill  1866,  [Pasicr.,  68.2.307]  -  Grenier,  sur  l'art.  751,  n.  10; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  951.  u.  30;  Troplong,  t. 3,  n.  1207;  Toul- 
Rer,  t.  5,  n.  274  :  Aubry  e!  Rau,  t.  7.  g  694,  in  fine,  et  p.  369, 
S  7iio;  Hue,  t.  6,  n.  2:tl  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  t.  1, 
ii.  1504 

40.  —  Dans  l'opinion  qui  n'admet  pas  la  validité  de  la  sti- 
pulation du  droit  de  retour  au  profit  du  donateur  et  de  ses 
héritiers,  en  ce  qui  concerne  les  héritiers,  on  discute  sur  la  portée 
de  la  nullité  de  la  cause.  Certaines  autorités  pensent  qu'il  y  a  là 
uue  substitution  prohibée  et  que,  par  conséquent,  la  nullité  de 
la  cause  enlraine   la  nullité   de  la  donation  tout  entière.  Il  y  a 

harge  de  conserver  et  de  rendre  imposée  au  donataire  en 
faveur  des  héritiers  du  donateur.  —  Riom,  9  avr.  1829,  Bernard, 
[S.  et  P.  chr.  —  Sic,  -Merlin,  Rép.  »°  Substitution  fidéicommis- 
saire,  sect.  8,  n.  10,  et  Quest.  de  dr.,  v°  Substitution  fid 
tniSSaire,  S4,  n.  4;  Greoier,  t.  1,  n.  34  bis;  ïoullier,  t.  .'>,  n.287; 
Rolland  de  Villargues.  R-';â,  v»  Substitution  fidéicommissaire, 
n.  2.12  et  s.;  Duranton,  t.  8,  n.  87;  Yazeille,  sur  l'art.  896, 
n.  7;  Guilhon,  n.  275;  Beltjens,  sur  l'art.  896,  n.  43. 

41.  —  Dans  une  autre  opinion,  la  libéralité  faite  au  profit  des 
héritiers  est  simplement  réputée  non  écrite,  de  sorte  que  la  sti- 
pulation du  droit  de  retour  doit  être  envisagée  comme  ayant  eu 
lieu  au  profit  du  donateur  seul;  il  n'y  a  p^s  dans  la  clause  re- 
lative  aux  héritiers  une  charge  de  conserver  et  de  rendre  mais 
simplement  une  condition  résolutoire  ;  la  situation  est,  en  effet, 
la  même  que  si  la  donation  portait  qu'au  cas  où  le  donataire 
viendrait  à  décéder  sans  postérité  avant  ou  après  le  donateur 
la  donalion  serait  résolue;  et  comme  il  est  certain  qu'une  sem- 
blable stipulation  faite  au  profit  du  donateur  seul  est  une  con- 
dition résolutoire  valable,  faite  au  profit  du  donateur  et  de  ses 
héritiers  elle  est,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  une  condition 
résolutoire  nulle.  Cette  condition  résolutoire  serait  même  vala- 
ble d'après  les  principes,  et  le  texte  de  l'art.  951,  seul,  a  pu  la 
rendre  nulle.  11  n'y  a  d'ailleurs  dans  les  cas  de  ce  yvnre,  ni  insti- 
tué ni  substitué  puisqu'au  lieu  de  deux  libéralités,  on  n'en  ren- 

re   qu'une  seule.  —  Troplong,  I.  3,   u.  1267  et  s.;  Bayle- 

Rm  uHioiHh.  —  Tome  XXX111. 


Mouillard,  sur  Grenier,  i.  I,n   332,  note  h;  Demolombe,  I. 
n.  112;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  316,    5  694,   note  12;  Hue, 

42.  —  Jugé,  en  ee  sens,  que  le  droil  de  retour  stipulé  dans 
une  donalion  au  profil  du  donateur  ou  d>- ses  héritiers,  n'esl  pas 
une  substitution  prohibée;  qu'il  contient  une  obligation  alterna- 
tive et  que  la  nullité  de  l'une  des  deux  obligations  ne  mel  : 

lacle  à  la  validité  de  l'autre.  —  Cass.,  8  juin  1836,  Tril 
36.1.463,  P.  chr.]  —  Montpellier,  25  avr.  18*4,  Casadumont, 

.  7,  P.  45.1.16),  D.  tô.2.368  Sic.Fuzier-Hermao,  sur  l'art. 
»51,  n.  22. 

;  :  dt\  hérUieri  du  don  i 

43.  —  Dans  le  système  de  la  majorité  des  auteurs,  la  clause 
de  retourau  profil  des  héritiers  du  donateur  seuls  constitue  une 
substitution  prohibée.  Il  y  a  bien  la  en  eiret  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  puisque  la  personne  gratifiée  doit  remettre  les  biens 

1 1  tiers,  lesquels  n'en  avaient  jamais  été  propriétaires; 
il  ne  saurait  donc  être  question  de  condition  résolutoire,  la  con- 
dition résolutoire  supposant  que  la  chose  donnée  rentre  dans  le 
patrimoine  du  donateur. D'aileurs,  dans  l'opinion  contraire, il  n'y 
aurait  plus  jamais  de  substitution  prohibée,  car  les  intéressés 
pourraient  toujours  échapper  ,i  la  nullité  en  donnant  à  la  substitu- 
tion la  forme  d'une  condition  résolutoire.  —  Merlin,  Rép.,  VSubsti- 

•  une,  secl.  8,  n.  10,  et  Quest.  de  dr.,  v  S 
tUution  fidéicommissaire,  S  '.  "■  > '<  ïoullier,  t.  5,  n.  48  ;  Duran- 
ton, t.  8.  n.  91;  Rolland  de  Villargues,  v°  Substitution  fidéi- 
commissaire, n.  86  et  s.,  295  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art. 
n.  4  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1266  et  1268  ;  Coio-D  slïsle,  sur  l'art.  896, 
n.  27  et  s.  ;  Demolombe,  t.  18,  n.  111  ;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  31!>, 
§  69*.  texte  et  note  41  :  Monnier,  /oc.  cit. 

44  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  constitue  une  substitution  pro- 
hibée la  clause  d'un  testament  aux  termes  de  laquelle  le  testa- 
teur, après  avoir  légué  différents  biens,  ajoute  :  i>  Si  mon  léga- 
taire meurt  sans  laisser  d'enfant,  je  veux  que  mes  biens  légués 
retournent  à  mes  héritiers  collatéraux  ».  —  Amiens,  25  févr. 
1837,  Lefebvre,  [S.  37.2.478,  P.  37.2.498] 

45.  —  ...  La  clause  par  laquelle  le  donateur  a  stipulé  qu'une 
certaine  somme  sera  exigible  à  son  décès  et  devra  faire  retour  à 
ses  héritiers,  en  cas  de  décès  du  donataire  sans  enfants.  —  C  iss., 
3u  mars  1829,  Bagnères,  [S.  et  P.  chr.  —  Pau,  4  janv.  1826, 
Guéraud,  [S.  et  P.  chr.] 

46.  —  ...  La  disposition  par  laquelle  deux  époux  se  donnent 
réciproquement  tous  leurs  biens,  à  condition  qje  les  héritiers 
du  prédécédé  recueilleront  la  moitié  de  la  succession  du  survi- 
vant. —  Bruxelles,  6  déc.  1809,  Wacquenaere,  [S.  et  P.  chr.] 

47.  —  Au  contraire,  la  stipulation  du  droit  de  relour  au  profil 
des  héritiers  du  donateur  seuls  est.  d'après  certains  auteurs,  sim- 
plement réputée  non  écrite  et  n'empêche  pas  la  validité  de  la  do- 
nation. 11  n'y  a,  en  effet,  ni  institué,  puisque  par  l'effet  de  l'ac- 
complissement de  la  condition  résolutoire  la  donation  pr. ne  pale 
sera  rétroactivement  anéantie,  ni  substitué,  puisque  les  héritiers 
au  profit  desquels  s'opère  le  retour  recueillent  les  biens  donnés 
non  pas  comme  donataires,  mais  comme  héritiers  du  donateur,  et 
qu  ils  recueilleraient  les  donnés  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu 
de.  stipulation  a  leur  profit  ;  la  clause  est  donc  simplement  non 
écrite.  Du  reste,  cette  clause  a  pour  but  de  ramener  les  biens 
donnés  dans  le  patrimoine  du  disposant  et  non  pas  de  les  faire 
rendre  à  un  tiers.  —  Grenier,  t.  1,  n.  34;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre.t.  4,  n.  lOois-JX;  Laurent,  t.  14,  n.  472;  Beltjens.  sur 
l'art.  951,  n.  9;  Arntz,  t.  2,  n.  1699et  1905;  Maton,  Dict.  du  not., 
v°  Retour  conventionnel,  n.  2:  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  896,  n.  39. 

48.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  stipulation  dans  une  donation, 
du  droit  de  retourau  profit  des  héritiers  du  donateur  ne  renferme 
pas  une  substitution  fidéicommissaire  entraînant  la  nullité  de  la 
donation;  que  cette  stipulation  doit  simplement  être  réputée  non 
écrite,  comme  contenant  une  extension  du  droit  de  retour,  lequel 
ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur.—  Cass.,  8  juin  1836, 
précité.  —  Bardeaux,  22  juin  183:»,  Tribère,  [S.  :io.2.523,  P.cbr.] 
—  M  jntpellier,  25  avr.  1844,  précité. 

4«>.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  substitution  prohibée,  au  moins  à 
l'égard  de  l'héritier  institué,  dans  le  legs  universel  accompagné 
d'une  clause  en  vertu  de  laquelle  les  biens  légués  retourneront  à 
une  autre  branche,  au  cas  où  l'un  des  descendants,  héritier  natu- 
.  institué,  viendrait  à  décéder  sans  enfants.  —  Caen,  14  juin 
1865,  [lier.  Caen  et  Rouen,  29.1.139] 
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50.  —  ...  Que  le  legs  d'un  capital  dont  le  légataire  touche  les 
intérêts  et  dont  le  paiement  en  principal  reste  soumis  à  une  condi- 
tion suspensive  dans  l'espèce,  le  mariage  du  légataire)  avec 
clause  de  retour  aux  héritiers  naturels  dans  le  cas  où  la  condition 
imposée  ne  se  réaliserait  pas,  ne  renferme  pas  les  caractères  d'une 
substitution  prohibée,  ce  legs  n'étant  pas  fait  à  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre,  laquelle  est  constitutive  des  substitutions 
prohibées.  —  Caen,8  juill.  1850,  [Ree.Caenet  Rouen, 1. 14,  n.432 

51.  —  Dans  une  troisième  opinion  on  prétend  que  la  clause 
de  retour  au  profit  des  héritiers  du  donateur  seuls  est  simplement 
une  condition  illicite  si  elle  se  trouve  écrite  dans  une  donation 
entre-vifs,  mais  donne,  si  elle  se  trouve  écrite  dans  un  testament, 
le  caractère  de  substitution  prohibée  à  la  disposition  tout  entière. 
—  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  5,  n.  48.  —  Mais  cette  doctrine  ne 
repose  sur  aucune  base  rationnelle.  —  V.  infrà,  v°  Substitution 
prohibée. 

.4°  Droil  ii  retour  au  profit  du  donateur  et  de 

52.  —La  plupart  des  auteurs  pensent  qu'il  y  a  dans  la  clause 
de  retour  au  profit  du  donateur  et  d'un  tiers  une  substitution  pro- 
hibée. —  Marcadé,  sur  l'art.  951,  n.  4;  Coin-Delisle,  Re».  çrit., 
1856,  t.  9,  p.  319;  Demolombe,  t.  18,  n.  112;  Hue,  t.  6,  n.  231  ; 
Monnier,  loc.  cit. 

53.  —  En  laveur  de  cette  opinion  se  sont  prononcés  quelques- 
uns  des  auteurs  qui  admettent  que  dans  la  donation  avec  clause 
de  retour  au  profit  du  donateur  et  de  ses  héritiers,  cette  dernière 
clause  de  retour  seule  est  nulle  (V.  suprà,  n.  41);  s'ils  décident 
qu'il  y  a  substitution  prohibée  dans  la  donation  avec  clause  de 
retour  au  profit  du  donateur  et  d'un  tiers,  c'est  qu'à  la  différence 
du  cas  où  la  personne  indiquée  en  seconde  ligue  comme  devant 
bénéficier  du  droit  de  retour  est  l'héritier  du  disposant,  le  cas 
où  cette  personne  est  un  tiers  ne  peut  être  considéré  comme 
étendant  simplement  au  delà  de  sa  portée  légale  le  droit  de 
retour  pour  essayer  de  le  soumettre  au  droit  commun.  Le  tiers 
ne  peut  recueillir  les  biens  donnés  que  comme  gratifié  en  second 
ordre,  et  non  comme  héritier  du  disposant;  il  est  donc  un  subs- 
titué. —  Demolombe,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Monnier,  loc.  rit. 

54.  —  Mais,  d'après  certains  partisans  de  la  doctrine  de  la 
substitution,  la  donation  n'est  pas  nulle  tout  entière;  la  clause 
de  retour  au  profit  du  tiers  sera  seule  nulle  quoique,  d'après 
l'art.  896,  la  substitution  prohibée  annule  la  donation  tout 
entière.  La  raison  de  cette  dernière  disposition,  c'est  qu'il 
est  impossible  de  savoir  si  le  donateur  a  voulu  principalement 
gratifier  le  grevé  ou  l'appelé;  or  il  est  certain  ici  que  le  dona- 
teur a  entendu  se  préférer  au  tiers.  —  Monnier,  loc.  cit. 

55.  —  Jugé  qu'il  y  a  substitution  prohibée  dans  la  clause  par 
laquelle  un  donateur  stipule  le  droit  de  retour  des  biens  donnés 
au  profit  de  lui  et  d'un  tiers,  dans  le  cas  où  le  donataire  viendrait 
à  mourir  sans  postérité.  —  Toulouse,  10  août  1820,  Saint-Ar- 
roman,  [S.  et  P.  chr.] 

56.  —  D'autres  pensent  que  le  sort  de  la  donation  faite  avec 
clause  de  retour  au  profit  du  donateur  et  d'un  tiers  dépend 
de  la  question  suivante  :  il  n'y  aura  substitution  prohibée  que 
si  le  disposant  avait  voulu  faire  du  tiers  bénéficiaire  une  per- 
sonne gratifiée  en  second  ordre;  or,  il  ne  l'a  pas  voulu  puis- 
qu'il commence  par  stipuler  que  la  résolution  aura  lieu  à  son  pro- 
fit personnel  ;  c'est  donc  du  donateur  lui-même,  au  profit  duquel 
la  donation  est  résolue,  que  le  tiers  tiendra  les  objets  donnés; 
la  nullité  de  la  disposition  faite  au  profit  du  tiers  n'influe  pas 
ainsi  sur  la  réserve  du  droit  de  retour  faite  au  profit  du  dona- 
teur. —  Laurenl,  t.  14,  n.  471. 

57.  —  Enfin  les  auteurs  d'après  lesquels  la  donation  faite 
avec  réserve  du  droit  de  retour  au  profit  du  donateur  et  de 
ses  héritiers  ne  constitue  pas  une  substitution  prohibée,  et  qui 
effacent  simplement  la  clause  de  retour  au  profit  des  héritiers  V. 
suprà,  n.  41),  décident  évidemment  de  même  pour  le  cas  de  ré- 
serve du  droit  de  retour  au  profit  du  donateur  et  d'un  tiers.  — 
Aubrv  et  Rau ,  t.  7,  p.  316,  §  694,  note  42;  Fuzier-Herman,  sur 
l'art.  896,  n.  33. 

58.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  lorsqu'une  donation  con- 
tient une  stipulation  de  droit  de  retour,  tant  au  profit  du  dona- 
teur qu'au  profit  de  son  fils  aîné,  dans  le  cas  où  le  donataire 
viendrait  à  mourir  sans  postérité,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  la 
donation  dans  son  entier,  comme  entachée  de  substitution 
prohibée,  mars  seulement  de  considérer  comme  non  écrite,  la 
stipulation  au  profit  de  l'enfant.    —  Cass.,  3  juin  1823,  Saint- 


Arroman,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  3  mars  1824,  Saint-Arro- 
man.  [S.  et  P.  chr.,—  Sic,  Hue,  t.  6,  n.  231. 

59.  —  .  .  Que  la  stipulation  du  droit  de  retour  au  profit  des 
donateurs  ou  de  celui  au  profit  de  qui  le  donateur  aurait  disposé 
n'est  pas  nulle  pour  le  tout,  mais  est  simplement  réputée  non 
écrite  en  ce  qui  concerne  la  stipulation  faite  au  profit  du  tiers 
bénéficiaire.  —  Montpellier,  25  avr.  1844,  Casadumont,  [S.  45. 
2.7,  P.  45.1.163,  D.  45.2.38] 

60.  —  ...  Que  lorsqu'un  donateur  a,  par  contrat  de  mariage, 
fait  une  donation  au  futur  époux  et  à  ses  descendants  en  ligne 
directe,  en  ajoutant  que  la  donation  serait  éteinte  si  ledit  futur 
époux  décédait  sans  enfants,  ou  si  ses  enfants,  après  lui  avoir 
survécu,  décédaient  eux-mêmes  sans  descendants  en  ligne  di- 
recte, il  n'y  a  pas  là  un  double  degré  d'institution  entraînant  la 
nullité  de  la  donationcomme^ubstitution  prohibéejque  la  donation 
au  futur  époux  el  à  ses  descendants  et  la  stipulation  de  retour  au 
profit  du  donateur  ne  peuvent  s'interpréter  isol  ment,  et  que  leur 
rapprochement  conduit  à  reconnaître  que  la  donation  aux  des- 
cendants de  la  donataire  n'a  pas  pour  objet  de  leur  conférer  un 
droit  personnel,  en  ordre  subordonné,  mais  de  les  placer,  par  op- 
position aux  collatéraux,  dans  la  condition  suspensive  du  droit 
de  retour,  de  manière  que,  s'ils  viennent  à  recueillir  le  bénéfice 
de  la  libéralité,  c'est  comme  héritiers  du  donataire,  et  non  comme 
donataires  à  titre  personnel.  —  Cass.,  29  juill-  1867,  Couchies, 
[S.  67.1.430,  P.  67.1159,  D.  68.1.87] 

61.  —  Le  droit  de  retour  stipulé  dans  une  donation  d'im- 
meubles indivis  au  profit  des  donateurs  et  du  dernier  vivant 
d'entre  eux  doit-il  être  regardé  comme  stipulé  au  profit  du  dona- 
teur et  d'un  tiers?  —  V.  supra,  n.  34  et  35. 

5°  Droit  de  retour  au  profit  de  tiers  seuls. 

62.  —  La  clause  de  retour  au  profit  d'un  tiers  pour  le  cas  où 
le  donataire  mourrait  sans  postérité  est  nulle  comme  contenant 
une-  substitution  prohibée.  En  effet,  il  ne  peut  y  avoir  de  véri- 
table retour  au  profit  d'un  tiers,  qui  n'a  jamais  été  propriétaire 
des  biens  donnés;  le  prétendu  droit  de  retour  est  donc  une  libé- 
ralité éventuelle  au  profit  de  ce  tiers,  qui  recueille  ainsi  les  biens 
donnés  au  moyen  d'une  transmission  faite  par  le  donataire, 
chargé  de  conserver  et  de  lui  rendre  les  biens  transmis.  — 
Merlin,  Hép.,  v°  Substitution  fidéicommissaire,  texte  et  notes  8 
et  10,  et  Ouest,  de  dr.,  v°  Substitution  fidéicommissuire,  §  4,  n.  4; 
Rolland  de  Villargues,  note  sous  Cass.,  3  juin  1823,  [S.  chr.]; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  951,  n.  23  et  28;  Troplong,  t.  3,  n.  1268; 
Marcadé,  sur  l'art.  951,  n.  4;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  3, 
n.  18  bis  9;  Demolombe,  t.  18,  n.  110;  Bertauld,  Quest.prat.,t.  1, 
n.  43;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §694,  p.  305  et  315:  Monnier,  p.  117; 
Hue,  t.  6,  n.231;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  896,  n.  31. 

63.  —  Jugé  qu'il  y  a  substitution  prohibée  dans  la  donation 
d'un  immeuble  faite  par  un  père  à  son  fils  dans  son  contrat  de 
mariage  à  charge  qu'en  cas  de  mort  dudit  futur  sans  enfants,  il 
retournera  à  son  fils  aîné  ou  à  ses  enfants  par  représentation. 
—  Cass.,  16  juill.  1807,  [D.  Rep.,  v°  Substitution,  n.  203-1"] 

64.  —  ...  Que  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  une 
femme  a  été  instituée  héritière  universelle  de  son  mari,  à  la 
charge  de  remettre,  quand  elle  le  jugerait  à  propos,  sa  succes- 
sion à  l'un  de  leurs  enfants,  avec  cette  disposition  que  dans  le 
cas  où  la  femme  viendrait  à  décéder  sans  avoir  fait  cette  remise, 
le  testateur  entendait  que  sa  succession  arrivât  à  l'aîné  de  ceux 
de  ses  fils  qui  seraient  alors  vivants,  l'instituant,  daas  ce  cas, 
son  héritier  universel,  contient  une  substitution  pdéicommissaire 
et  doit  être  annulée.  —  Lyon,  10  août  1838,  Joly,  [P.  39.1.531]; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  896,  n.  40. 

65.  —  ...  Qu'un  legs  fait  sous  condition  de  retour  ou  réver- 
sion au  profit  de  l'un  des  héritiers  du  testateur,  spécialement 
désigné,  renferme  une  substitution  et  non  un  droit  de  retour 
proprement  dit.—  Cass.,  22  janv.  1839,  Paulhiac,  [S.  39.1.193, 
P.  39.1.82] 

66.  —  ...  Que  la  clause  aux  termes  de  laquelle  un  testateur, 
après  avoir  institué  son  père  légataire  universel,  ajoute  que  «  le 
tiers  de  l'héritage,  s'il  vient  à  mourir  sans  enfants,  retournera  à 
deux  autres  nièces  désignées  »  constitue  une  substitution  pro- 
hibée. —  Cass.,  18  avr.  1842,  Cabrober,  [S.  42.1.525,  P.  42.2. 
434] 

67.  —  ...Que  la  disposition  par  laquelle  le  donateur,  après  avoir 
fait  une  donation  universelle  par  contrat  de  mariage  aux  futurs 
époux,  excepte  un  immeuble  de  la  libéralité  avec  cette  clause 
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. jii'iiu  cas  où  le  donataire  particulier  de  cet  immeuble  vieillirait 
à  décéder  sans  enfants,  et  audit  cas  seulement,  le  donateur  veut 
et  entend  que  l'immeuble   apparl  propriété  au  donataire 

universel,  contient  une  substitution  prohibée.  Cass.,  22  juin 
1812,  Royère,  S.  et  P.cbr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  14,  n.  169;  Fuzier- 
llernian  et  liarras,  sur  l'art.  896,   n.  194. 

(iK.  —  I.a  clause  «le  retour  stipulée  au  prolit  d'un  donataire 
mi  d'un  légataire  universel  constitue  une  substitution  prohibée 
comme  s'il  s'agissait  de  tout  autre  tiers.  —  Merlin,  loc.  cit.; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Demolomhe,  loi-,  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 
ut.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  896,  n.   il. 

G!>.  —  Il  est  des  auteurs  qui  l'ont  dépendre  la  solution  de  la 
qui  stioo  de  la  validité  du  retour  stipulé  au  prolit  d'un  tiers  du 
point  de  savoir  si  le  droit  de  retour  est  attribué  au  tiers  en  toute 
ors  du  décos  du  donataire,  ou  si  l'attribution  du  droit 
de  retour  est  subordonnée  à  la  condition  que  le  tiers  survivra 
au  donataire  ou  à  ses  descendants.  Dans  le  premier  cas,  le  tiers 
csi  bénéficiaire  en  réalité  d'une  donation  faite  sous  la  condition 
suspensive  que  le  donataire  mourra  sans  postérité,  et  ce  dernier 
est  donataire  également  sous  la  condition  résolutoire  i|u'il 
mourra  sans  postérité;  le  tiers  bénéficiaire  du  droit  de  retour 
'n'est  pas  donataire  des  biens  appartenant  au  premier  donataire, 
mais  des  biens  appartenant  au  disposant,  puisque,  par  l'effet  de 
la  condition  résolutoire,  les  biens  donnés  seront  censés  n'avoir 
jamais  appartenu  au  premier  donataire.  Au  contraire,  le  retour 
stipulé  au  profit  d'un  tiers  pour  le  cas  où  il  survivrait  au  dona- 
taire, est  condamné  par  l'art.  1040,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  lé- 
gataire doit  être  capable  et  par  conséquent  doit  vivre  non  seu- 
lement lors  du  décès  du  testateur,  mais  encore  lors  de  l'accom- 
plissement de  la  condition.  -  RertauM,  Quest.  prat.  et  dot  tri- 
nalt ,  p.  I,  n.  360  et  s.,  et  431. 

70.  —  Certains  auteurs  pensent  que  la  stipulation  du  droit 
de  retour  au  profit  d'un  tiers  désigné  ne  constitue  une  substitu 
tion  prohibée  que  dans  le  cas  où  le  donateur  a  voulu  gratifier  le 
premier  donataire  en  première  ligne,  et  en  seconde  ligne  le  tiers; 
il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  le  donateur  dirait,  que  si 
le  donataire  meurt  sans  enfants,  la  libéralité  sera  résolue  et  con- 
sidérée comme  non  avenue  et  que,  dans  le  cas  où  cette  éven- 
tualité se  produirait,  il  donne  les  biens  à  un  tiers  qui  sera 
ii  puté  les  avoir  reçus  dès  le  jour  de  la  donation;  cette  disposi- 
tion ne  constitue  pas  une  substitution  contenant  deux  libérali- 
tés, mais  une  seule  libéralité  laite  au  profit  du  premier  donataire 
sous  condition  résolutoire  et  au  profit  du  second  donataire  sous 
condition  suspensive.  —  Laurent,  t.  14,  n.  469;  Labbé,  note 
sous  Cass.,  19  mars  1873,  [S.  74.1.5,  P.  74.5];  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  896,  n.  32. 

71.  —  D'après  d'autres  auteurs,  le  retour  stipulé  au  profit 
d'un  tiers  n'est  considéré  comme  une  substitution  prohibée,  an- 
nulant la  libéralité  tout  entière,  que  si  le  donateur  avait  prévu 
que  le  donataire  décéderait  sans  enfants  ou  descendants,  même 
après  le  donateur;  il  n'y  a  pas  alors  de  véritable  retour  puisque 
le  droit  de  retour  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  951,  s'exercer  que 
dans  l'hypothèse  dans  laquelle  le  donataire  décède  sans  posté- 
rité ou  dans  laq  uelle  ses  descendants  décèdent  eux-mêmes  avant 
la  mort  du  donateur.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  clause  de 
retour  avait  été  stipulée  au  profit  du  tiers  pour  le  cas  unique- 
ment où  le  donataire  ou  ses  descendants  décéderaient  avant  la 
mort  du  donateur;  car  alors  il  y  a  bien  une  clause  de  retour, 
stipulée  dans  les  conditions  de  l'art.  951,  sauf  que  le  retour  doit 
être  exercé  par  un  tiers;  la  clause  de  retour  est  nulle  parce  que 
le  retour  ne  peut  être  exercé  que  par  le  donateur  ;  mais  la  dona- 
tion reste  valable;  on  a  voulu  enfreindre  l'art.  951  seul,  et  non 
pas  faire  une  substitution  prohibée.  —  Grenier,  t.  i,  n.  34.  — 
Cette  distinction  n'est  pas  fondée.  Que  le  donateur  doive,  être 
vivant  ou  non  au  moment  où  s'exerce  le  retour,  du  moment  que 
le  retour  est  exercé  par  un  tiers,  il  y  a  une  substitution  prohi- 
bée. 

72.  —  Certains  pensent  que  la  vocation  d'un  tiers  au  béné- 
fice du  droit  de  retour,  s'il  est  stipulé  que  ce  droit  de  retour  ne 
s'exercera  que  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  au  dona- 
taire ou  à  ses  descendants,  constitue  simplement  la  donation  du 
dioit  de  retour  qui  appartient  éventuellement  au  donateur  et, 
par  suite,  est  valable  si  elle  a  été  faite  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  donations  et  régulièrement  acceptée;  car  la  vente  ou  la 
donation  anticipée  du  droit  de  retour  n'est  pas  frappée  de  nul- 
lité. —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  951,  n.  26. 

73.  —  D'autres  encore  disent  qu'eu  toute  hypothèse  la  clause 


de  retour  est  simplement  réputée  non  écrite.       Mai 
not.,  y" Retour  conventionnel,  a.  2;  Arntz,  t.  2,  n.  1699  el 
Beltjens,  sur  l'art.  051,  n.  9. 

6°  liruii  riï  retour  an  profi 

1\.  —  La  stipulation  du  droit  de   retour  au   profit  de? 

t  de  tiers  constitue  une  substitution  prohibée,  par  la  même 
raison  qui  fait  regarder  comme  telle  la  stipulation  du  droit  de 
retour  au  profit  de  tiers  seuls. 

75.  —  Ainsi  la  disposition  testamentaire  aux   termes   de  la- 
quelle les  biens  légués  passeront  aux  entants  de  l'héritier  insti- 
tué, et  qu'à  défaut  de  descendants  de   cet  héritier  les  bil 
viendront  aux  héritiers  du  testateur,  constitue  une  substitution 
prohibée.  —  Limoges,  18  déc.  1*21,  re,   S.  et   P.  chr 

71>.  —  Jugé  cependant  que  si  dans  un  contrat  de  ma 
passé  en  Corse  sous  l'empire  de  statuts  qui  autorisaient  le  pacte 
de  retour,  un  aïeul  et  sa  petite-fille  ont  stipulé  qu'en  échange  de. 
la  renonciation  de  cette  dernière  à  tous  droits  sur  la  succession  à 
venir  de  son  grand-père,  l'héritage  de  celui-ci  se  partagerait  par 
portion  entre  la  petite-fille  ou  ses  représentants  et  les 
héritiers  de  son  oncle  si  celui-ci  venait  à  décéder  sans  aucune 
descendance  mâle,  une  semblable  clause  ne  contient  pas  une 
substitution  prohibée,  mais  doit  être  assimilée  aux  stipulations 
de  retour  que  les  lois  des  17  niv.  el  23  vent,  an  II  ont  expressé- 
ment maintenues;  car  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  loin 
d'être  sans  réserve,  est  dans  ce  cas  subordonnée  à  une  condition 
résolutoire  ou  à  une  éventualité  qui  pourrait  ne  pas  se  réaliser. 

—  Cass.,  9  mai  1883,  Mauro  ou  Maury  et  Mancini,  [S.  85.1  62, 
P.  85.1.136,  D.  83.1.469] 

Section  IL 

clauses  qui  consument  îles  clauses  de  retour 

77.  —  La  clause  de  retour  ne  peut  être  présumée,  elle  doit  r.  - 
sulter  expressément,  ou  tout  au  moins  d'une  manière  certaine,  des 
termes  du  contrat.  —  Aubry  et  Kau,  t.  7,  p.  369,  §  700;  Laurent, 
t.  12,  n.  437  et  458;  I lue,  t.  6,  n.  229;  Beltjens,"  sur  l'art.  951, 
n.  10;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  951,  n.  9.  —  V.  cep. 
Demolomhe,  t.  2o,  n.  512,  d'après  lequel  il  est  seulement  vraide 
dire  que  la  condition  de  retour  ne  doit  pas  être  facilement  pré- 
sumée. 

78.  —  Notamment  la  clause  de  retour  ne  peut  étresupplééepar 
un  argument  a  contrario,  car  ce  serait  faire  résulter  celte  clause 
du  silence  des  parties  ou  de  leur  volonté  présumée,  ce  quiest  inad- 
missible à  raison  de  son  caractère  dérogatoire  au  droit  commun. 

—  Laurent,  t.  12,  n.  458. 

79.  —  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  de  deux  libéralités  l'une  soit 
faite  avec  exclusion  du  droit  de  retour,  pour  que  l'autre  donation 
soit  présumée  faite  sous  la  condition  du  retour  conventionnel.  — 
Nimes,  14  mai  1819,  Nury,  [S.  et  P.  chr.]  —  Laurent,  t.  12, 
n.  458;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  951,  n.  9. 

NO.  —  Spécialement,  si,  dans  un  contrat  de  mariage,  les  père 
et  mère  de  la  future  lui  donnent  2,000  fr.  en  avancement  d'hoi- 
rie, et  que  la  future  se  constitue  en  dot  une  somme  de  2,000  fr., 
avec  la  clause  que  cette  somme  ne  fera  pas  retour  en  cas  de  pré- 
décès  de  la  fiancée,  et  que  le  fiancé  ne  pourra  être  forcé  au  paie- 
ment envers  qui  que  ce  soit,  il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  dona- 
tion de  2,000  fr.  soit  faite  sous  la  condition  de  retour.  —  Même 
arrêt. 

81.  —  Mais  la  loi  n'a  prescrit  aucun  mode  particulier  pour  la 
stipulation  du  retour  conventionnel;  il  sullit  que  l'intention  du 
donateur  à  cet  égard  résulte  d'une  manière  quelconque  des  dis- 
positions de  l'acte  pour  qu'elle  doive  être  exécutée.  —  Mont- 
pellier, 22  juin  1829,  Veuve  Miquel,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  3"ii,  g  700;  Hue,  loc.  cit.;  Beltjens,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  951,  n.  !5. 

82.  — Aussi  la  condition  de  retour  conventionnel  peut-elle  ré- 
sulter implicitement  de  l'ensemble  des  clauses  contenues  dans  la 
donation.  —  Demolomhe,  t.  20,  n.513  bis;  Laurent,  t.  12.  n.  158. 

83.  —  Le  partage  anticipé  d'une  succession  fait  par  acte  en- 
tre-vifs ne  renferme  pas  implicitement  la  stipulation  du  droit  de 
retour  au  profit  du  donateur,  pour  le  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire et  de  sa  postérité.  —  V.  suprà,  v°  Partage  d'ascendant, 
n.  320. 

84.  —  Une  donation  faite  en  avancement  d'hoirie  ne  doit  pas 
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de  plein  droit,  et  lorsqu'aucune  clause  de  l'acte  de  donation  ne 
démontre  l'intention  contraire  chez  les  parties,  être  considérée 
comme  impliquant  la  stipulation  d'un  droit  de  retour.  Sans  doute, 
le  donalf-ur  a  fait  la  donation  avec  la  pensée  que  s'il  décédait 
avant  le  donataire,  le  montant  de  la  donation  serait  imputé  sur  la 
part  de  celui-ci  dans  sa  propre  succession;  mais  il  n'eu  résulte  pas 
que  dans  l'hypothèse  contraire,  celle  où  le  donateur  survit  au  do- 
nataire, la  donation  doive  rester  sans  effet.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  278,  note;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Retour  convention- 
nel, n.  8;  Fouet  de  Conflaos,  Esprit  de  la  jurisprudence  sur  les 
suce,  sur  l'art.  "47,  n.  4;  Yazeille,  sur  l'art.  951,  n.  0;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  951,  n.  4:  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  820; 
Troplong,  t.  2,  n.1276;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  l,n.  32, 
note  6;  Marcadé,  sur  l'art.  951,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zicha- 
riœ,  t.  3,  p.  208;  Demolombe,  t.  20,  n.  512;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  3C9,  §  700,  texte  et  note  5;  Laurent,  t.  12,  n.  459;  Beltjens, 
sur  l'art.  951,  n.  il  ;  Hue,  t.  6,  n.  229;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  951,  n.  12.  —  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  constante 
en  ce  sens.  —  Aimes,  14  mai  1819,  précité.  —  Grenoble,  8  avr. 
1829.  Clément,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  19  juill.  1831, 
Veuve  Gouges,  [S.  32.2.59,  P.  chr.]  —Montpellier,  11  janv.  1833, 
Pons,  [S.  33.2.313,  P.  chr.];  -  4  déc.  1S35,  Maniabal,  [S.  36.2. 
3 1 «,  P.  chr.]  —  Limoges,  16  janv.  1841,  Chaumont,  [S.  41.2. 
360,  P.  41.2.465] 

85.  —  Décidé  cependant,  sous  la  loi  du  17  niv.  an  II,  qui  au- 
torisait le  retour  conventionnel,  quedans  le  cas  où  un  père  déclare, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fiis,  que  la  donation  qu'il  lui 
l'ait  par  ce  contrat  est  en  avancement  d'hoirie,  et  à  compte  de  ce 
qui  pourra  revenir  au  donataire  après  le  décès  du  donateur,  cette 
clause  contient  une  stipulation  de  retour.  —  Cass.,  11  brum.  an  II, 
Ménard,[S.  et  P.  chr.|;  —  10  août  1820,  Héritiers  Mizon,  [S.  et 
P.  chr.]—  Nimes,  20  août  1808,  Duffes,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  janv. 
1812,  Beaumelon,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  22  janv.  1819,  Miquel, 
précité. 

86.  —  Une  donation  faite  en  avancement  d'hoirie  n'équivalant 
pas  à  une  stipulation  de  retour  conventionnel  en  faveur  "de  l'as- 
cendant donateur,  si  le  donataire  meurt  avant  l'ascendant  dona- 
teur sans  postérité,  les  objets  donnés  par  l'ascendant  lui  revien- 
dront en  vertu  du  retour  légal  et  par  suite  avec  les  charges  dont 
ils  auront  été  grevés  par  le  donataire  au  profit  d'un  tiers.  —  Cass., 
9  mars  1820,  [D.  Rép.,  v°  Disposit.  entre-vifs,  n.  1751. 

87.  —  Décidé  cependant  qu'une  donation  d'un  objet  déterminé, 
avec  tradition  actuelle  faite  à  titre  de  dot  et  d'avancement  d'hoi- 
rie, est  réputée  faite  sous  la  réserve  du  droit  de  retour  en  faveur 
du  donateur,  pour  le  cas  où  il  survivrait  au  donataire  ou  à  ses 
descendants.  —  Montpellier,  19  nov.  1830,  Coste,  [S.  et  P.  chr. 

88.  —  En  tout  cas,  s'il  est  constant,  en  fait,  qu'une  cour 
d'appel  a  conclu  à  l'existence  implicite  d'une  stipulation  du  droit 
de  retour,  non  plus  seulement  de  la  seule  circonstance  que  la 
donation  a  été  faite  en  avancement  d'hoirie,  mais  encore  des 
différentes  autres  dispositions  et  conditions  renlermées  dans 
l'acte,  l'arrêt  ainsi  motivé  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  10  août  1820,  précité.  —  28  juin  1831,  Tala- 
vigne,  [S.  31.1.294,  P.  chr.]  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  370, 
§700;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  951,  n.  14. 

89.  '—  Le  retour  conventionnel  ne  résulte  pas  nécessairement 
de  la  défense  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  biens  donnés  pen- 
dant la  vie  du  donateur,  si  cette  défense  peut  se  comprendre 
par  d'autres  raisons.  —  Laurent,  t.  12,  n.  463;  Hue,  t.  6,  n.  229. 
—  Contra,  Rennes,  10  août  1812,  Mazurais,  [S.  et  P.  chr.] 

90.  —  Par  exemple,  la  défense  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les 
biens  donnés  pendant  la  vie  du  donateur  ne  suppose  pas  essen- 
tiellement le  droit  de  retour  conventionnel  si  le  donateur  s'est 
réservé  durant  sa  vie  l'usufruit  des  biens  donnés;  car  il  se  peut 
que  cette  interdiction  ait  pour  but,  dans  la  pensée  du  donateur, 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  obligé  d'entrer  en  relations  avec  un 
tiers  et  exposé  à  des  coullits.  —  Laurent,  /oc.  cit. 

91.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  acte  de  donation 
sous  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur,  qui  interdit  au 
donataire,  pendant  la  durée  de  cet  usufruit,  de  vendre  ou  d'a- 
liéner de  quelque  manière  que  ce  soit  tout  ou  partie  des  biens 
donnés,  n'emporte  pas  prohibition  d'en  disposer  par  testament, 
et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —Cass.,  2  janv.  1838,  Hercher,  [S.  38.1. 034,  P.  38. 
1.553] 

92.  —  ...  Que  la  prohibition  de  vendre  ou  d'aliéner  les  biens 
donnes  sans  le  consentement  de  l'ascendant  donateur  n'équivaut 


pas  à  une  stipulation  de  retour  conventionnel,  et  n'enlève  pas 
au  descendant  donataire  le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit  des 
biens  donnés,  alors  surtout  que  cette  défense  a  été  édictée  dans 
le  but  d'assurer  le  service  d'une  rente  viagère  stipulée  par  le 
donateur.  —  Nancy,  24  déc.  1809,  Gérard,  [D.  72.2.57]  —  V. 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  951,  n.  10. 

93.  —  ...Que  la  défense  d'aliéner  ou  hypothéquer  sanslecon- 
sentementdu  donateur  ne  doit  pas  être  réputée  i  m  phquer  une  clause 
de  retour  conventionnel,  si  la  grande  différence  d'âge  qui  sépare 
le  donateur  du  donataire  ne  permet  pas  de  supposer  que  le  pre- 
mier ait  envisagé  l'hypothèse  où  il  survivrait  au  second.  Il  en 
est  ainsi  spécialement  si  la  donation  est  laite  par  deux  ascen- 
dants, dont  l'un  est  âgé  de  quatre-vingts  ans,  à  leur  petit-fils  — 
Même  arrêt. 

94.  —  Décidé,  cependant,  que  le  droit  de  retour  conventionnel, 
maintenu  par  la  loi  du  17  niv.  an  II,  n'ayant  été  assujetti  par 
cette  loi  à  aucun  mode  particulier  de  stipulation,  résulte  suffi- 
samment de  l'intention  du  donateur  de  le  stipuler,  manifestée 
d'une  manière  quelconque  par  les  dispositions  de  l'acte  de  do- 
nation, et  que  les  donations  en  avancement  d'hoirie,  celles  surtout 
consenties  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  11,  ne  sont  ré- 
putées faites  qu'à  charge  de  retour,  en  cas  de  prédécès  du  do- 
nataire et  de  ses  descendants;  spécialement  que  la  stipulation  du 
retour  s'induit  de  ce  que,  dans  une  donation  contractuelle  d'une 
partie  de  ses  biens  faite  en  avancement  d'hoirie  par  un  père  à 
son  fils,  le  donateur  se  réserve  l'usufruit,  qu'il  interdit  au  dona- 
taire la  faculté  de  demander  tout  partage,  et  se  réserve  le  droit 
d'échanger  tel  de  ses  biens  qu'il  voudrait,  même  en  totalité,  et 
d'en  vendre  jusqu'à  la  moitié.  —  Montpellier,  22  juin  1829, 
Miquel,  [S.  et  P.  chr.] 

95.  —  Jugé  encore  que  l'ascendant  qui  fait  donation  de  ses 
biens  à  son  enfant  et  qui,  dans  le  cas  où  il  en  relient  l'usufruit, 
lui  interdit  en  même  temps  de  les  aliéner  eu  hypothéquer  de  son 
vivant  sans  son  consentement,  stipule  ainsi  implicitement  le  droit 
de  retour  conventionnel  de  l'art.  951,  C.  civ.  —  Paris,  15  avr. 
1858,  Creton,  [S.  58.2.362,  P.  58.612,  D.  59.2.10] 

96.  —  ...  Que  la  clause  portant  que  des  donataires  ne  pourront 
vendre  ni  aliéner  les  biens  donnés,  du  vivant  des  démettants,  n'a 
rien  de  contraire  au  principe  de  l'irrévocahilité  éventuelle  des 
donations  entre-vifs;  que  cette  prohibition  n'est  autre  chose  que 
la  stipulation  implicite  d'un  droit  de  retour  pour  le  cas  du  pré- 
décès du  donataire,  stipulation  expressément  autorisée  par  l'art. 
951,  C.  civ.  —  Rennes,  10  août  1812,  précité. 

97.  —  ...  Que  la  stipulation  du  retour  conventionnel  n'est  pas 
assujettie  à  l'emploi  de  termes  sacramentels,  et  peut  résulter 
implicitement  des  clauses  de  l'acte  de  donation.  —  Orléans, 
10  févr.  1892,  Veuve  Polry-Bédane,  (D.  93.2.82] 

98.  —  ...  Que,  spécialement,  l'interdiction  de  vendre,  aliéner 
et  hypothéquer,  pendant  la  vie  de  la  donatrice,  tout  ou  partie  des 
immeubles  donnés,  à  peine  de  nullité  des  ventes,  aliénations  ou 
hypothèques  et  de  révocation  de  la  donation,  peut,  rapprochée 
des  termes  et  des  circonstances  de  la  donation,  renfermer  une 
manifestation  suffisamment  claire  de  la  volonté  des  parties  en 
ce  sens.  —  Même  arrêt. 

99.  —  ...  Que  le  retour  conventionnel  n'est  pas  assujetti  à  des 
termes  sacramentels  et  qu'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
que  les  termes  de  la  clause  de  défense  d'aliéner,  rapprochée  de 
l'état  de  fortune  du  père  donateur  et  des  circonstances  de  la 
donation,  indiquent  clairement  la  volonté  du  père  de  s'assurer  le 
bénéfice  dudit  retour;  qu'à  cet  égard,  l'appréciation  de  la  portée 
de  l'acte  et  de  l'intention  des  partie's  est  abandonnée  aux  lumières 
et  à  la  conscience  des  juges  du  fait.  —  Cass.,  2  mars  1887, 
Veuve  Lelong,  [S.  90.1.507,  P.  90.1.1232,  D.  87.1.204]  —  V. 
Montpellier,  22  juin  1829,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  370, 
§700;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  951,  n.  14el  15. — 
V.  cep.  en  sens  contraire,  Hue,  t.  6,  n.  229. 

ÎOO.  —  La  condition  de  survie  du  donataire,  apposée  dans 
une  donation  par  contrat  de  mariage,  peut  être  regardée  comme 
une  condition  résolutoire  constituant  un  simple  droit  de  retour 
conventionnel,  et  non  comme  une  condition  suspensive,  s'il  ré- 
sulte des  termes  de  l'acte  que  le  donateur  a  entendu  assurer  im- 
médiatement au  donataire  les  avantages  de  la  libéralité;  en  consé- 
quence, les  immeubles  donnés  sous  une  condition  de  retour  sont, 
en  vertu  de  l'art.  952,  C.  civ.,  frappés,  au  profit  de  la  femme  du 
donataire,  d'une  hypothèque  légale  qui  continue  de  subsister 
nonobstant  l'accomplissement  de  la  condition  de  retour,  si  les 
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antres  immeutiles  du  mari  sont  insuffisants.  —  Cass.,  28  août 
1849,  Jeanron,  [S.  50.1.49,  P.  50.1.540,  D.  50.1.57] 

101.  —  Lorsqu'un  ascendant  Be  réserve  le  droit  légal  de  re- 
tour, on  peut,  suivant  les  circonstances,  considérer  celte  clause 
ou  comme  se  référant  au  retour  conventionnel,  ou  comme  se 
référant  au  retour  légal,  que  le  polaire  par  une  de  ces  c 
surabondantes  qui  se  rencontrent  fréquemment  dans  les  actes 
DO  taries,  aurait  pris  la  peine  de  rappeler.  —  Demolombp,  t.  20. 
n.  513  bis;  Laurent,  t.  12,  n.  461. 

102.  —  La  clause  portant  n  qu'un  ascendant  succédera  aux 
choses  par  lui  données,  dans  le  cas  où  le  donataire  préil 

rait  sans  enfants  >■  doit  être  considérée  non  pas  comme  attribuant 
au  donateur  un  droit  de  retour  conventionnel,  mais  comme  rap- 
pelant simplement  les  solutions  du  droit  commun  relatives  au 
retour  légal;  par  suite,  le  donataire  a  le  droit,  en  dépit  dp  celte 
clause,  de  disposer,  même  par  testament,  des  objets  donnés.  — 
Arr.  pari.  Paris,  27  juin  1711.  cité  par  Merlin,  Rép.,  v "  Réversion, 
secl.  2,  §  I,  n.  4|;  —  7  mars  1763,  [cité  par  Merlin,  Quest.dedr., 
■■    Il  t  TSti  n,  §  3]  —  Merlin,  toc.  ctt.;  Laurent,  t.  12,  n.  401. 

10!5.  —  La  clause  d'un  acte  de  donation  par  un  père  à  son 
enlant,  portant  que  le  donateur  se  réserve  .<  le  droit  de  retour,  le 
ras  échéant  »,  est  relative  au  retourconventionnel  et  non  pas  au 
retour  légal.  Kn  ell'et,  il  vaut  mieux  entendre  une  clause  dans 
un  sens  où  elle  peut  avoir  effet  que  dans  un  sens  où  elle  est 
inutile,  et  la  clause  en  question  serait  inutile  si  elle  se  référai) 
au  retour  successoral,  puisque  ce  retour  existe  déjà  en  vertu  de 
la  loi.  I «'ailleurs  il  est  certain  que  cette  stipulation  concerne  le 
retour  conventionnel  dans  le  cas  où  le  donateur  n'est  pas  l'as- 
cendant du  donataire,  puisqu'alors  la  loi  ne  confère  pas  au  do- 
nateur de  retour  légal;  or  une  même  stipulation  ne  peut  avoir 
deux  sens,  suivant  la  qualité  des  parties,  étant  donné  que  sa  si- 
gnification dépend  de  l'intention  du  donateur  et  que  les  mêmes 
expressions  doivent  être  considérées  comme  manifestant  la 
même  intention.  C'est  donc  à  tort  qu'on  argumente  en  sens 
contraire  de  ce  que  les  mols«  se  réserve  »  supposent  un  droit  ac- 
cordé par  la  loi  et  indépendant  de  la  convention;  la  preuve  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  c'est  que  la  loi  elle-même  parle  ailleurs  de  la 
réserve  de  disposer  des  objets  donnés,  laquelle  ne  provient  pas 
rie  la  loi.  —  .N'imes,  26  mars  1827,  Lbermilte,  fS.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  I.  I,  11.  30  ;  Demolombe,  t.  2i>, 
n.  513  ois;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  n.  370,  S  700,  texte  et  note  7; 
Laurent,  t.  12,  n.  460;  Kuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  951, 
n.  16.  —  Contra,  Bourjon,  Droit  commun  de  ta  Fiance,  Des  suc- 
part.,  chap.  3,  n.  42;  Coin-Llelisle,  sur  l'art.  951,  n.  3; 
Beltiens,  sur  l'art.  951,  n.  12. 

104.  —  Jugé,  également,  que  la  léserve  "  du  droit  légal  de 
retour,  le  cas  échéant  »,  stipulée  par  un  ascendant  donateur  doit 
ou  peut  être  considérée  comme  se  référant  non  au  droit  à  titre 
successif  établi  par  l'art.  747,  C.  civ.,  au  cas  du  prédécès  des 
descendants  du  donataire  sans  postérité  à  l'égard  de  ceux  des 
objets  donnés  qui  se  trouvent  dans  la  succession  de  ce  dernier 
et  désigné  communément  sous  le  nom  de  retour  légal,  mais  au 
retour  conventionnel  autorisé  par  l'art.  951  et  qui,  à  la  différence 
du  retour  légal,  s'exerce  au  cas  même  où  le  donataire  laisserait 
des  descendants;  qu'une  telle  stipulation  doit  être  déclarée  avoir 
elfet  quant  aux  biens  donnés,  même  ceux  dont  le  donataire  a  dis- 
posé au  profit  de  l'ascendant  donateur,  même  à  rencontre  des 
enfants  du  donataire  prédécédé,  institués  ses  héritiers  univer- 
sels. —  Cass..  7  août  1839,  Thorce,  [S.  39.1.572,  P.  39.2.301  ; 
—  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  461;  Fuzier-IIerman  et  Darras,  sur 
l'art.  931,  n.  18. 

105.  —  En  tout  cas  une  pareille  décision  fondée  sur  l'appré- 
ciation des  intentions  des  parties  n'est  pas  sujette  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

106.  —  La  stipulation  de  retour  dans  un  acte  portant  à  la 
fois  institution  contractuelle  et  donation  entre-vifs  ne  peut  se 
référer  qu'à  la  donation,  au  cas  de  prédécès  du  donataire  et  non 
pas  à  l'institution,  puisque  l'instituant  ne  se  dessaisit  pas  de  son 
vivant.  —  Kiom,  24  juill.  1809,  Delso',  [S.  et  P.  chr.]  -  Sic, 
Fuzier-rlerman  et  Darras,  sur  l'art.  951,  n.  4. 

Section  lit. 
Situation  des  parités  avant  l'exercice  du  droit  de  retour. 

107.  —  Tant  que  le  droit  de  retour  n'est  pas  réalisé,  le  bien 
donné  avec  clause  de  retour  est  dans  le  domaine  du  donataire  ; 


par  suite,  ses  créanciers  peuvent  le  saisir  et  l'exproprier 
danl  que  la  condition  est  en  suspens;  car  le  bien  don! 
priétaire  bous  condition  résolutoire  peutêtre  saisi  par  les 
eiers.  —  Beltjens,  art.  '.i52,  n.  I  :  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier, 
t.  I,  n.  35;  liemolomhe,  t.  20,  n.  520;  Laurent,  t.  12,  n.  41 
p,  Vazeille,  sur  l'art.  952,  n.  4. 

ION.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  créanciers  an- 
térieurs et  les  eréanciers  postérieurs  à  la  donation  ;  car  les  biens 
d'un  débiteur  forment  le  gage  de  tous  ses  créanciers,  sans  dis- 
tinction. —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  /oc.  cit.;  Demolombe, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  'il. 

109. —  Le  donateur  ne  pourra  même  pas,  en  arguant  de 
l'éventualité  du  rptour,  s'opposerkl'expropriation  forcée,  il  pourra 
seulement  intervenir  dans  la  procédure  pour  demander  qu 
droits  soient  réservés.  I l'autre  part,  il  pourra  exiger  qu'on  fasse 
mention,  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  de  l'éven- 
tualité du  retour,  qui  empêche  la  propriété  du  donataire  d'être 
définitive.  —  Demolombe,  Inc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

110.  —  D'une  façon  générale,  le  droit  de  retour  affectant,  tant 
qu'il  n'est  pas  ouvert,  d'une  condition  résolutoire  les  droits  du 
donataire  sur  les  objets  donnés,  ce  dernier  a  sur  ces  objets, 
tant  qu'on  ne  sait  pas  si  la  condition  se  réalisera,  les  mêmes 
droits  qu'un  propriétaire  sous  condition  résolutoire;  cela  résulte 
d'ailleursdel'arl.  '.»32.  Il  peut  donc  disposer  des  objets  donnés  ou 
les  hypothéquer,  et  le  soit  des  actes  passés  par  lui  dépendra  du 
point  de  savoir  si  le  retour  s'ouvrira. 

111.  —    luge  que  la  donation  en  dot  d'un  immeuble,  faite 
sous  réserve  expresse  de  retour,  avec  la  clause  que  cette  n 
n'empêchera     pas    le    donataire    de    faire    à    sa   femme    dps 
donations   en    usufruit,    peut  être   interprétée    en  ce  sens   que 
ladite  clausp  autorise  le   donataire  à  laisser  par  testâmes 
veuve  une   rente  viagère  assise   par  hypothèque  judiciaire  sur 
l'immeuble  constitué  en  dot,  et  d'un  taux  inférieur  aux  re 
dudit  immeuble.  Kn  tout  cas,  une  pareille  interprétation,  fondée 
sur  l'appréciation  des  actes,  n'est  pas  sujette  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass..  7  mars  1892,  Consorts  Alla- 

et  1'.  92.1.436.  D.  92.1.208] 

11*2.  —  Uien  n'empêcherait  d'ailleurs  le  donateur  de  stipuler 
que  le  donataire  n'aura  pas  le  droit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer, 
m'ine  sous  condition  résolutoire,  les  biens  donnés.  V.  suprà, 
v"  Condition,  n.  350  et  s. 

1 13.  —  Si  la  clause  de  retour  conventionnel  est  accomp 

de  la  stipulation  que  le  donataire  ne  pourrra  aliéner  et  hypothé- 
quer les  immeubles  donnés,  les  créanciers  de  ce  dernier  ne  pour- 
ront pas  davantage  vendre  ces  immeubles  sur  expropriation 
forcée,  car  les  créanciers  n'ont  d'autres  droits  que  les  droits  de 
leurs  débiteurs,  et  d'ailleurs,  on  admet,  d'une  manière  générale, 
que  l'interdiction  d'aliéner  les  biens  donnés  emporte  insaisissa- 
bilité  de  ces  mêmes  biens.  L'opinion  contraire  aurait,  en  outre, 
le  tort  de  permettre,  au  donalaire  d'échapper  indirectement,  eu 
contractant  des  dettes,  à  la  défense  qui  lui  est  faite  d'aliéner  les 
biens.  —  Paris,  26  juin  1826,  [D.  Ilëp.,  v»  Dispos,  entre-vifs, 
n.  1779]  —  Sic,  Laurent,  t.  12,  n.  467. 

114.  —  Par  suite,  dans  le  cas  où  le  donateur  a  interdit  l'alié- 
nation des  biens  donnés,  il  peut,  si  ces  biens  sont  saisis  par  les 
créanciers  du  donataire,  intervenir  à  la  saisie  et  demander  qu'il 
soit  sursis  à  la  poursuite  dirigée  contre  le  donataire.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

115.  —  Mais  décidé  que  le  donataire  n'est  jamais  admis  à 
opposer  à  ses  créanciers  la  clause  d'inaliénabilité,  pour  faire  an- 
nuler la  saisie  et  faire  condamner  les  saisissants  aux  frais  qui 
auraient  eu  lieu  jusqu'à  l'intervention,  car  il  exciperait  ainsi  du 
droit  du  donateur,  c'est-à-dire  d'un  tiers.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Beltjens,  sur  l'art.  952,  n.  1 1  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  952,  n.  3. 

116.  —  L'interdiction  indéfinie,  imposée  par  le  donateur  au 
donataire,  d'aliéner  les  biens  compris  dans  la  donation,  dans  le 
but  de  sauvegarder  le  droit  de  retour  éventuel  qu'il  s'est  réBervé 
par  le  même  acte,  n'est  obligatoire  que  tant  que  le  recours  est 
en  suspens;  dès  lors  que  l'expectative  du  droit  de  retour  s'est 
évanouie  par  le  prédécès  du  donateur,  l'interdiction  d'aliéner 
cesse  de  produire  ses  effets.  —  Douai,  23  juin  1851,  ^errei,  S. 
51.2.612.  P.  52.1. 107,  D.  52.2.245]  —  Sic,  Laurent,  t.  Il,  n.  WO. 
—  V.  suprà,  v°  Condition,  n.  343  et  s. 

117.  —  Le  donataire  ne  peut  pas,  lant  qu'on  ne  sait  si  le 
droit  de  retour  prendra  naissance,  détruire  ou  détériorer  les 
biens  donnés,  puisque  si  le  droit  de  retour  s'ouvre,  il  sera  censé 


38 


RETOUR  (droit  nr).  —  Ghap.  I. 


n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  ces  biens;  on  objecterait 
à  tort  que  le  droit  de  retour  est  stipulé  uniquement  par  le  dona- 
teur pour  empêcher  les  biens  donnés  de  devenir  la  propriété  des 
héritiers  du  donataire.  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1, 
il.  35,  :n>te  a  :  Demolombe,  t.  20,  n.  521 . 

118.  —  Le  donataire  ne  pouvant,  tant  que  le  droit  de  retour 
est  en  suspens,  détruire  ou  détériorer  les  biens  donnés,  le  dona- 
teur peut,  en  sa  qualité  de  propriétaire  sous  condition  suspen- 
sive des  objets  donnés,  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires 
nécessaires  pour  rendre  impossibles  les  actes  de  ce  genre.  — 

—  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  loc.cit.;  Demolombe,  foc.  cit. 

Section  IV. 

Evénements  qui   mettent  obstacle  à   l'exercice  ilu   droit  de  retour. 

§  1.  Prédëcès  du  donateur. 

119.  —  Le  droit  au  retour  s'éteint  par  le  prédécès  du  dona- 
teur, puisque  ce  droit  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  du  dona- 
teur seul.  —  Trib.  Tournai,  8  mai  1872,  [Pasicr.,  74.3.250]  — 
Sic,  Beltjens,  sur  l'art.  951,  n.  16.  —  V.  suprà,  n.  33  et  s. 

120.  —  Toutefois,  lorsqu'un  acte  de  donation  réserve  au  do- 
nateur le  droit  de  retour  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire 
sans  enfants,  le  meurtre  du  donateur  par  le  donataire,  détruisant 
les  chances  de  survie  ouvertes  en  faveur  du  premier  et  rendant 
impossible  l'accomplissement  de  la  condition  qui  pouvait  donner 
ouverture  au  droit  de  retour,  cette  condition  doit,  aux  termes  de 
l'art.  H 78,  être  considérée  comme  accomplie.  —  Bordeaux, 
1"  déc.  1853,  Yenayre,  [S.  54.2.225,  P.  56.2.5,  D.  54.2.158]  — 
Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  951,  n.  32. 

121.  —  Lorsque  le  retour  a  été  stipulé  pour  le  cas  où  le  do- 
nataire mourrait  ainsi  que  ses  descendants  avant  le  donateur,  il 
importe  peu  que  l'enfant  ou  les  enfants  du  donataire  renoncent 
à  la  succession  ;  le  droit  de  retour  n'en  est  pas  moins  impossible. 

—  V.  suprà,  n.  20. 

122.  —  Avant  la  loi  du  31  mai  1854,  qui  a  aboli  la  mort  ci- 
vile, de  même  que  la  mort  civile  du  donataire  ou  de  ses  enfants 
ou  descendants  donnait  ouverture  au  droit  de  retour,  de  même 
la  mort  civile  du  donateur  avant  le  décès  de  ces  diverses  person- 
nes empêchait  définitivement  ce  droit  de  s'exercer  :  car  la  mort 
civile  était  assimilée  à  la  mort  naturelle  et,  comme  elle,  ouvrait 
la  succession;  aussi  décidait-on  que  le  retour  pouvait  être  exercé 
non  au  profit  du  donateur  lui-même,  mais  au  profit  de  ses  héri- 
tiers, alors  que,  d'après  l'art.  951,  le  retourne  peut  s'exercer 
qu'au  profit  du  donateur  lui-même.  —  Merlin,  Rép.,\n  Mort  civile, 
%  I,  art.  3,  n.  il;  Delvincourt,  t.  2, p.  227;  Toullier,  1.5,  n.  291; 
Grenier,  t.  1.  n.  39;  Guilhon,  n.  874  et  879;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  951,  n.  18  et  s.;  Poujol,  sur  l'art.  951,  n.  4;  Vazeille,  sur 
l'art.  951,  n.  8;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  827;  Marcadé,  sur 
l'art.  951,  n.  3:  Demolombe,  t.  1,  n.  210,  et  t.  20,  n.  516;  Aubry 
et  Rau,  t.  7,  p.  372,  §  700,  texte  et  notes  t.  14  et  15.  —  Contra. 
Duranton,  t.  8,  n.  490. 

§  2.  Absence  du  donateur. 

123.  —  L'absence  déclarée  du  donateur  avant  le  décès  des 
personnes  dont  le  prédécès  donne  ouverture  à  son  droit  de  retour 
entraîne  la  caducité  de  ce  droit,  mais  d'une  manière  provisoire 
seulement,  puisque  l'absent  n'est  à  proprement  parler  considéré 
ni  comme  mort  ni  comme  vivant  (G.  civ.,  art.  123).  Mais  s'il  est 
prouvé  ultérieurement  que  le  donateur  absent  n'est  décédé 
qu'après  les  personnes  dont  le  prédécès  devait  donner  lieu  au  droit 
de  retour,  le  droit  de  retour  sera  considéré  comme  s'étant  ouvert 
et  les  héritiers  du  donateur  pourront  réclamer  les  bipns  donnés. 

—  Demolombe,  t.  2,  n.  71,  et  t.  20,  n.  517.  —  V.  supra,  h.  32. 

§  3.  Acceptation  pur  le  donateur,  de  li  succession 

du  donataire. 

124.  —  Si  le  donateur  devient  héritier  du  donataire  et  accepta 
cette  succession,  même  purement  et  simplement,  il  a  néanmoins 
le  droit  d'exercer,  fût-ce  vis-à-vis  des  tiers,  le  retour  conven- 
tionnel; les  acquéreurs  des  biens  donnés  ne  peuvent  lui  objecter 
que  sa  qualité  d'héritier  l'oblige  à  respecter  les  actes  du  dona- 
taire, car  c'est  en  vertu  d'un  droit  personnel  qu'il  exerce  le  re- 
tour. 


125.  —  Ainsi  décidé  pour  le  cas  où  le  donataire  aurait  trans- 
mis à  sa  femme,  par  voie  de  donation  à  cause  de  mort,  les  biens 
qui  lui  ont  été  donnés  avec  clause  de  retour  conventionnel.  — 
Orléans,  10  1'évr.  1892,  Veuve  Potry-Bédane,  [D.  93.2.82] 

§  4.  Prescription  et  perte  de  la  chose. 

126.  —  Contre  les  héritiers  du  donataire  le  droit  de  retour 
peut  s'exercer  pendant  trente  ans  à  partir  du  jour  où  s'est  pro- 
duit l'événement  qui  donne  ouverture  au  droit  de  retour.  —  Lau- 
rent, t.  12,  n.  465  ;  Beltjens,  sur  l'art.  951,  n.  14,  et  sur  l'art.  952, 
n.  12;  Hue,  t.  6,  n.  232. 

127.  —  Le  donateur  a  également  le  droit  d'agir  contre  l'ac- 
quéreur pendant  trente  ans.  Toutefois  cet  acquéreur,  en  sa  qua- 
lité de  possesseur,  peut  opposer  la  prescription  acquisitive,  la- 
quelle est,  en  matière  immobilière,  de  dix  à  vingt  ans  (C.  civ., 
art.  2265).  —  Duranton,  t.  8,  n.  486;  Troplong,  Tr.  de  la  prescr., 
t.  2.  n.  798;  Vazeille,  ibid.,  t.  2,  n.  521  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  375,  g  700,  texte  et  note  24;  Laurent,  t.  12,"  n.  465;  Hue, 
loc.  cit. 

128.  —  La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  soumis  à  un  droit  de  retour  conventionnel  com- 
mence à  prescrire  immédiatement,  dès  le  jour  de  l'acquisition, 
quoique  le  droit  de  retour  du  donateur  soit  soumis  à  une  condi- 
tion suspensive,  la  survie  du  donataire:  car  l'acquéreur  possède 
immédiatement,  et  il  est  dans  la  même  situation  que  s'il  avait 
acquis  d'un  non-propriétaire. — Troplong,  Tr.  de  la  prescription. 
t.  2,  n.798;  Duranton,  t.  8,  n.  486;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  2, 
§  333,  p.  487,  et  4e  édit.,  t.  7,  p.  375,  g  700,  texte  et  note  24; 
Laurent,  t.  12,  n.  465,  et  t.  32,  n.  31  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Albert  Tissier,  Tr.  de  la  prescription,  n.  400;  Beltjens,  sur  l'art. 
952,  n.  10,  12  et  20;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  952,n.  1. 
—  Toutefois,  on  peut  objecter  en  sens  contraire  l'art.  2257,  G. 
civ.,  d'après  lequel  la  prescription  des  créances  conditionnelles  est 
suspendue  tant  que  la  condition  est  elle-même  en  suspens,  si 
l'on  admet  que  ce  texte  est  applicable  aux  droits  réels  (V.  suprà, 
v°  Prescription  [mat.  civ.],  n.  379  et  s.).  —  V.  Demolombe,  t.  22, 
n.  555;  Vazeille,  Tr.  de  la  prescription,  t.  2,  n.  52;  Thézard, 
Rev.  crit.,  t.  33,  p.  385  et  s.;  Labbé,  note  sous  Montpellier,  10 
janv.  1878,  [S.  78.2.313,  P.  78.1258];  Hue,  loc.  cit. 

129.  —  Au  surplus,  si  l'acheteur  a  déclaré  expressément 
acquérir  le  droit  résoluble  qu'avait  son  auteur,  il  ne  commence 
à  prescrire  qu'à  l'événement  de  la  condition.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Albert  Tissier,  loc.  cit. 

130.  —  S'il  s'agit  de  meuble  corporel,  l'acquéreur,  pourvu 
qu'il  soit  de  bonne  foi,  en  sera  devenu  propriétaire  immédiate- 
ment, en  vertu  de  l'art.  2279,  C.  civ.  —  Demolombe,  t. 20, n.  523; 
Laurent,  t.  12,  n.  469;  Hue,  loc.  cit. 

131.  —  La  perte  fortuite  de  la  chose  met  obstacle  au  droit  de 
retour.  —  V.  infrà,  n.  215. 

132.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  retour  peut  s'exercer  sur 
l'indemnité  d'assurance  contre  l'incendie,  V.  infrà.  n.  175. 

§  5.  Renonciation  au  droit  de  retour. 

133.  —  Le  donateur  peut  valablement  renoncer  au  droit  de 
retour  qu'il  s'est  réservé.  —  Demolombp,  t.  20,  n.  518;  Aubrv 
et  Rau  t.  7,  p.  393,  §  700  ;  Laurent,  t.  12,  n.  466  ;  Beltjens,  sur 
l'art.  951,  n.15;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  951,  n.38. 

134.  —  La  renonciation  au  droit  de  retour  peut,  comme 
toutes  les  renonciations,  être  expresse  ou  tacite.  —  Demolombe, 
t.  20,  n.  518;  Aubry  et  Rau,  t. 7,  p.  373,  §  700,  texte  et  note  16; 
Laurent,  t.  12,  n.  466;  Beltjens,  sur  l'art.  951,  n.  15. 

135.  — ■  La  renonciation  est  valable,  alors  même  qu'elle  est 
faite  du  vivant  du  donateur;  en  effet,  puisque  le  retour  conven- 
tionnel ne  s'exerce  pas  à  titre  de  droit  héréditaire,  mais  est 
simplement  l'accomplissement  d'une  condition  résolutoire, 
l'art.  1130,  C.  civ.,  qui  interdit  les  pactes  sur  succession  future 
n'est  pas  applicable  ;  le  droit  de  retour  existe  condilionnelle- 
ment  dans  le  patrimoine  du  donateur  dès  le  jour  de  la  donation  ; 
il  peut  donc  en  disposer.  —  Cass.,  19  janv.  1836,  Pons.  [S.  36. 
1.518,  P.  chr.]  —  Bayle-Mouillard,  sur  Grpnier,  t.  1,  n.  25, 
note  a:  Larombière.  sur  l'art.  1130,  n.  19;  Demolombe,  t.  20, 
n.  518;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  373,  §  700,  texte  et  note  16;  Lau- 
rent, t.  12,  n.  466;  Hue,  t.  6,  n.  232. 

136.  —  Le  principe  de  l'irrévocabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales lui-même  ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  le  que  père  ou  la 
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more,  auteur  d'une  donation  faite  par  contrat  de  mariage  à  l'un 
de  ses  enfants,  avec  stipulation  d'un  droit  de  retour,  renonce 
ultérieurement  à  ce  droit  de  retour,  en  taisant  entre  tous  ses 
enfants  le  partage  anticipé  de  ses  biens;  ce  partage  anticipé 
BODBtitue  une  renonciation,  alors  surtout  que  le  lot  assigné  à 
l'enfant  donataire  faisait  l'objet  de  la  donation.  —  Même  ar- 
rl\t.  _  Aul.ry  et  Mail.  t.  7,  p.  373,  -.  700,  texte  et  note  (7  :  Lau- 
rent, t.  12,  n.466;  '  tjens.  sur  l'art,  '.loi,  n.  15;  Fuzier-Her- 
man  et  l'arras,  sur  l'art.  951,  D.  89  el  10. 

137.  —  Toutefois,  la  clause  de  retour  stipulée  par  un  père,  en 
constituant  des  dots  à  ses  enfants,  a  pu  être  considérée  comme 
non  révoquée  par  l'a  Me  ultérieur,  même  qualifié  de  partage,  dans 
lequel  le  donateur  a  attribué  une  somme  égale  aux  mêmes  enfants 
s  inégalement,  sans  reproduire  ceitp  clause  de  retour,  s'il 
résulte  du  nouvel  acte,  souverainement  interprété  par  les  ju 
du  fait,  que,  sous  l'apparence  d'un  partage,  l'unique  but  des 
parties  a  été  le  rétablissement  de  l'égalité  entre  les  donataires, 
avec  maintien  des  stipulations  insérées  dans  leurs  contrats  de 
mariage.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  ne  viole  aucune  loi. 
i.,  30  juill.  1860,  de  Boonières,  S.  60.1.941,  P.  61.381, 
D   60.1. 31 7  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  951,  n.  42. 

138.  —  Jugé  également  que  le  droit  de  retour  stipulé  dans 
une  donation  faite  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants  continue 
de  subsister,  bien  que,  lors  d'un  partage  anticipé  ultérieurement 
fait  par  le  père  donateur,  et  dans  lequel  les  objets  donnés  ont 
été  compris,  ce  droit  de  retour  n'ait  pas  été  rappelé;  il  sullil 
que  le  donateur  n'v  ait  pas  renoncé.  ■ —  Montpellier,  Il  janv. 
1833,  Pons,  [S.  33.2.313,  P.  chr.]  —  Sic,  Fuzier  Herman  et 
Darras.  sur  l'art.  951,  n.  41. 

130.  —  Lorsque  le  donateur  intervient  dans  la  vente  ci 
lie  par  le  donataire  de  l'objet  donné,  ou  dans  une  constitution 
d'hypothèque  ou  de  servitude  sur  l'immeuble  donné,  il  est  censé 
renoncer  à  la  donation.  En  effet,  la  comparution  du  donateur 
comme  tel  était  inutile;  elle  ne  peut  donc  s'expliquer  que  par 
la  volonté  de  se  porter  garant  de  l'acte  passé  par  le  donataire.  — 
Planiol,  Rev.  ait.,  1891,  t.  20,  p.  «9;  Demolombe.  t.  80,  n.  519; 
AUbry  et  Kau,  t.  7,  ;  700,  p.  373;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  951,  n.  43. 

140.  —  Le  concours  du  donateur  à  la  vente  des  biens  don- 
nés emporte  renonciation  au  droit  de  retour  non  seulement  en 
faveur  de  l'acquéreur,  mais  encore  en  faveur  du  donataire.  — 
Demolombe,  lor.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  toc.  cit. 

141.  —  Au  contraire,  on  admet  que  le  concours  du  donateur 
à  une  constitution  d'hypothèque  faite  par  le  donataire  sur  les 
biens  donnés  emp  irte  renonciation  au  droit  de,  retour,  mais 
seulement  en  faveur  du  créancier  hypothécaire.  —  Demolombe,  j 
t.  20, n.  519;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.  373,  §780.—  V.  Fuzier-Her- 
man et  Darras,  sur  l'art.  951,  n.  44. 

§  6.  Décès  du  donataire  laissant  des  descendants. 

142.  —  L'existence  des  descendants  ne  met  obstacle  à  l'ou 
verture  du  droit  de  retour  que  si  le  retour  a  été  stipulé  pour  le 
cas  seulement  où  le  donataire  et  ses  descendants  seraient  décé- 
dés avant  le  donateur  (V.  suprà,  n.  14  et  s.  .  Mais  en  pareil  ras, 
l'existence  des  descendants  met  définitivement  obstacle  au  droit 
de  retour,  qui  ne  peut  être  revendiqué  par  le  donateur,  alors  même 
qu'il  survivrait  aux  descendants  du  donataire  V.  infrà,  n.  19  . 
Peu  importerait  également  que  les  descendants  du  donataire 
renonçassent  à  sa  succession.  —  V.  suprà,  n.  20. 

143.  —  Lorsque  le  droit  de  retour  est  stipulé  pour  le  cas  où 
le  donataire  décéderait  sans  enfant  avant  le  donateur,  l'existence 
d'un  seul  enfant  au  décès  met  définitivement  obstacle  au  droit  de 
retour.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  74,  note  3;  Toullier,  t.  5,  n.  "2 
Bayle -Mouillard,  sur  Grenier,  t.  I,  n.  31  ;  Duranton.  t.  8,  n.  491  ; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  951,  n.  15  el  16;  Troplong,  t.  2,  n.  1275; 
Harcadé,  sur  l'art.  951,  n.  2;  Guilhon,  t.  2,  n.  S7+;  Massé  et 
Vergé,  surZacbariœ,  t.  3,  p.  209,S  l75,note4;  Demolombe,  t.  20, 
n.  501  :  Aubry  et  Hau,  t.  7,  p. -370.  §  700;  Laurent,  t.  12.  n.  45S 
et  454:  Maton,  v»  Retour  nventionnel,  o.  4;  Beltjens,  sur 
l'art.  051,  n.  4;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  951.  n.  26. 

144.  —  Si  le  droit  de  retour  est  stipulé  pour  le  cas  où  le  dona- 
taire et  ses  descendants  prédécéderaient,  la  mort  du  dernier  vivant 
des  descendants  avant  le  donateur  est  nécessaire  pour  que  le  droit 
de  retour  s'exerce.  —  Mêmes  auteurs.  —  Cintra.  Vazeille.  sur 
l'art.  051,  n.  4. 


1 15.  —  Lorsque  le  droit  de  retour  Ml  i  iboi 

ces  des  descendants  du  donataire,  cette  expression  s'entend  de 
tous  les  descendants,  quelque  son  -,  et  notamment  des 

petits-enfants. 

lit;.  —  -  droit  de  retour  est  subordonné  au  pn 
enfants  seulement  du  donataire,  on  admet  ici  encore  que  les  des- 
cendants de  tout  degré  se  trouvent  visés,  parce  qu'en  général  le 
mot  ><  enfant  »,  employé  sans  restriction,  comprend  toute  la  des- 
cendance en  ligne  directe,  à  moins  d'expressions  destinées  à  en 
limiter  le  sens  (V.  par  exemple,  C.  civ.,  art.  914;  et  parce  que  d'ail- 
leurs l'affection  que  l'on  a  pour  les  enfants  du  donataire  se  re- 
porte en  général  sur  tous  ses  descendants.  —  Mantioa.  // 
jecturis.  liv.  Il,  lit.  h,  n.  3;  Guilhon,  t.  2,  n.  869;  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  32,  note  6;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  951, 
n.  10;   Demolombe.  t.  20  Laurent,  t.  12,  n.  455;  Belt- 

jens, sur  l'art.  051 ,  n.  7;  Fuzier- Herman,  sur  l'art.  951,  D.  35. 

147.  —  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  distinguer,  pour  I  interpréta- 
tion des  mots  enfant ov  de  quel  mariage  du  donataire 
ces  enfants  ou  descendants  sont  issus,  alors  du  moins  que  les  ma- 
riages du  donataire  sont  tous  antérieurs  à  la  donation  et,  par 
suite,  étaient  tous  connus  du  donateur.  Alorsmême  que  la  dona- 
tion est  faite  par  contrat  de  mariage,  tous  les  descendants  issus 
d'un  mariage  antérieur  du  donataire  font  obstacle  au  droit  de  re- 
tour, car  l'acte  s'exprime  en  termes  généraux,  et  il  aurait  été  fa- 
cile au  donateur,  s'il  avait  voulu  ne  parler  que  des  enfants  à  naî- 
tre du  mariage,  de  s'expliquera  cet  égard. 

148.  —  Les  enfants  ou  descendants  à  naître  d'un  mariage  pos- 
térieur à  celui  dans  les  liens  duquel  le  donataire  est  actuellement 
engagé,  doivent  être  également  considérés  comme  mettant  obs- 
tacle au  droit  de  retour,  à  raison  de  la  généralité  des  termes 
employés. 

149.  —  Toutefois,  si  la  donation  est  faite  par  contrat  de  ma- 
riage, on  a  soutenu  que  les  enfuies  ou  descendants  indiqués  dans 
l'acte  comme  devant  faire  obstacle  au  droit  de  retour  ne  com- 
prennent pas  ceux  qui  naîtraient,  non  point  du  mariage  en  vue 
duquel  la  donation  est  faite,  mais  d'un  mariage  postérieur.  Une 
donation  faite  dans  de  pareilles  conditions,  a-t-on  dit,  est  faite 
dans  l'intérêt  soit  des  futurs  époux,  soit  des  enfants  qui  pourront 
naître  de  leur  union;  et  non  pas  dans  l'intérêt  des  enfants  qui 
naîtront  d'un  mariage  postérieur  auquel  le  donateur  n'a  évidem- 
ment pas  songé.  C'est  d'ailleurs  le  sens  qu'on  attribue  générale- 
ment au  mot  postérité  dans  l'art.  1089,  suivant  lequel  l'institu- 
tion contractuelle  est  caduque  si  l'instituant  survit  au  donataire 
ou  à  sa  postérité  —  V.  suprà,  v"  Donation  entre-)  ifs,  n.  472u  et  s. 
—  Laurent,  t.  12,  n.  454. 

150.  —  Cette  opinion  est  généralement  rejetée,  et  c'est  avec 
raison.  Le  terme  A' enfant  ou  descendant  est  trop  général  pour 
qu'on  puisse  en  restreindre  la  portée;  d'ailleurs,  si  l'on  devait 
dire  qu'en  faisant  une  donation  par  contrat  de  mariage  le  dona- 
teur n'a  pas  pensé  aux  suites  d'un  mariage  postérieur,  il  faudrait 
également  dire  qu'en  faisant,  hors  contrat  de  mariage,  une  dona- 
tion à  une  personne  mariée,  il  a  songé  uniquement  aux  enfants  à 
naître  du  mariage  dans  les  liens  duquel  se  trouve  actuellement 
le  donataire.  Or,  on  n'a  jamais  soutenu  une  pareille  doctrine. 
On  peut  d'ailleurs  supposer  que  s'il  a  subsidiairement  subordonné 
le  droit  de  retour  à  la  non-existence  ou  au  prédécès  des  enfants 
et  descendants  du  donataire,  c'est  parce  qu'il  voulait  tenir  compte 
de  l'affection  que  le  donataire  aurait  pour  ses  descendants,  et. 
cela  étant,  on  ne  doit  pas  distinguer  suivant  les  mariages  dont 
ces  descendants  sont  issus.  Huant  à  l'art.  1089,  il  vise  une  insti- 
tution contractuelle,  c'est-à-dire  une  donation  dont  la'forme  n'est 
autorisée  que  par  faveur  pour  le  mariage:  il  est  dès  lors  naturel 
que  le  bénéfice  en  soit  limité  aux  enfants  et  descendants  issus 
du  mariage.  —  Guillhon,  n.  871;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  951, 
n.  Il;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  I,  n.  32,  note  b;  Demo- 
lombe, t.  20,  n.  505. 

151.  —  Décidé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
donation  par  un  tiers  au  profit  de  l'un  des  époux  et  de  ses  des- 
cendants en  ligne  directe  seulement,  avec  la  stipulation  que  les 
biens  donnés  feront  retour  au  donateur  s'il  survit  au  donataire 
et  aux  descendants  visés,  peut  être  déclarée  comprendre,  non 
seulement  les  enfants  à  naître  du  mariage  à  l'occasion  duquel 
la  donation  était  faite,  mais  toute  la  postérité  du  donataire  sans 
distinction,  et  par  conséquent  les  enfants  issus  d'un  second  ma- 
riage île  ce  donataire,  lesquels  font  ainsi  obstacle  au  droit  de 
retour  stipulé  par  le  donateur.  —  Cass.,  29  juill.  1867,  Couchies. 
[S.  67.1.430,  P.  67.1 159,  D. 08. 1.87]  -Si'-.  Fuzier-HermanetDar- 
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ras,  sur  l'art.  951,  n.  31.  —  Contra,  Laurent,  t.  12,  n.  t->*.  — 
Ce  st  là,  d'ailleurs,  uDe  question  d'inlerpréution.  —  Beltjens,  sur 
l'art.  951,  n.  6. 

152.  —  Le  donateur  peut  stipuler  que  les  enfants  seuls,  à 
l'exclusion  des  descendants,  mettront  obstacle  au  retour,  et  peut 
aussi  limiter  le  bénéfice  de  l'art.  951  aux  enfants  ou  descendants 
mâles;  on  ne  peut  objecter  que  l'art.  1050  n'autorise  les  substi- 
tutions qu'au  profit  de  '.ous  les  enfants  nés  et  à  naître  du  grevé, 
sans  exception  ni  de  préférence  d'âge  ou  de  sexe.  Cette  solution 
dérive  du  but  même  que  la  loi  assigne  à  la  substitution,  laquelle 
est,  d'ailleurs,  contraire  au  droit  commun...  — Au  fils  aine  du 
donataire;...  ou  à  un  autre  enfant  du  donataire  :  par  exemple, 
à  celui  dont  le  donateur  a  été  le  parrain.  —  Mêmes  auteurs. 

153.  —  Le  donateur  a  également  le  droit  de  restreindre  le 
bénéfice  de  la  donation  ou  de  n'accorder  le  droit  de  mettre  obs- 
tacle au  retour  qu'aux  enfants  et  descendants  issus  d'une  union 
déterminée  du  donataire.  Ainsi,  dans  une  donation  faite  par 
contrat  de  mariage  à  l'un  des  futurs  époux,  lequel  avait  déjà 
antérieurement  été  dans  les  liens  d'un  autre  mariage  dont  il  lui 
est  né  des  enfants,  il  peut  être  stipulé  que  les  enfants  et  des- 
cendants issus  de  cette  première  union  ne  mettront  pas  obstacle 
au  retour.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  951,  n.  9  ;  Guilhon,  n.  870 
et  s.;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  ),  n.  32,  note  a;  .Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  209;  Demolombe,  t.  20,  n.  506. 

154.  —  Par  enfant,  il  laut  avant  tout  entendre  les  enfants 
légitimes.  Les  enfants  naturels  légitimés  par  mariage  subséquent 
doivent  également,  en  principe,  être  considérés  comme  étant 
compris  dans  ce  terme,  parce  que  l'enfant  légitimé  est  assimilé 
à  l'enfant  légitime.  —  V.  suprà,  v°  Légitimation,  n.  89  et  s.  — 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  951,  n.  12;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  824; 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  32,  note  6;  Demolombe, 
t.  20,  n.  508;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  371,  §  700;  Laurent,  t.  12, 
n.  456;  Hue,  t.  6,  n.  230. 

155.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  mariage  qui  a  légi- 
timé l'enfant  naturel  est  antérieur  ou  postérieur  à  la  donation. 
—  Mènes  auteurs. 

156.  —  Les  enfants  adoptifs,  au  contraire,  ne  mettent  pas 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  retour.  —  V. suprà,  v°  Adoption, 
n.  267  et  s. 

157.  — Comme  les  enfanls  adoptifs,  les  enfants  naturels  ne 
sont  pas  compris  dans  le  terme  d'enfant  si  la  reconnaissance  ou 
à  plus  forte  raison  la  naissance  de  ces  enfants  est  postérieure 
à  la  donation.  On  ne  doit  pas  supposer  que  le  donateur  ait 
songé  à  un  cas  aussi  exceptionnel.  —  Guilhon,  n.  871  ;  Duran- 
ton,  t.  8,  n.  488;  Poujol,  sur  l'art.  951,  n.  2;  Vazeille,  sur 
l'art.  951,  n.  5;  Coin-Delisle,  sur  l'an.  951,  n.  14;  Bayle-Mouil- 
lard, sur  Grenier,  t.  I,  n.  32,  note  6;  Saintespès  Lescot,  t.  3, 
n.  824;  Troplong,  t.  2,  n.  1274;  Demante,  t.  i,  n.  93  6i's-5°;  De- 
molombe, t.  20  n.  510;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  371,  §  700.  texte 
et  notes  12  et  13;  Laurent,  t"  12,  n.  456;  de  Terris,  p.  131; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  951,  n.  29;  Hue,  /ne.  cit. 

158.  —  Le  donateur  peut  évidemment  décider  que  les  en- 
fants laturels,  même  non  encore  reconnus  au  moment  de  la 
donation,  feront  obstacle  au  droit  de  retour.  —  Duranton,  t.  8, 
n.  488;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  951,  n.  14;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  t.  I,  n.  32,  note  b;  Demolombe,  t.  20,  n.  51 1  ;  Laurenl. 
t.  12,  n,456;  Hue,  loc.cit. 

159.  —  Mais  on  admet  qu'il  ne  pourra  faire  cette  stipulation 
au  profit  des  enfants  naturels  non  encore  nés,  ou  du  moins  non 
encore  conçus  au  moment  de  la  donation;  car  cette  stipulation 
pourrait  avoir  pour  effet  d'encourager  le  vice  et  serait  par  suite 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  —  Mêmes  auteurs.  —Ricard  (Tr. 
des  disposit. condition!).,  n.  532),  donnait  déjà  cftte  solution. 

160.  —  Une  donation  postérieure  à  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels  comprend  les  enfants  naturels,  de  même  qu'elle 
comprend  les  enfants  adoptifs,  à  moins  que  le  donateur  ait  ignoré 
cette  reconnaissance,  ou  que  la  donation  soit  faite  par  contrat 
de  mariage.  —  Mêmes  auteurs.  —  Beltjens,  sur  l'art.  951, 
n.  7.  J 

Section  V. 

Nature  île  l'action  tendant  à  exercer  le  droit  de  relour  et  manière 
dont  elle  opère. 

161.  —  Lorsque  le  droit  de  retour  portait  sur  une  chose  cor- 
porelle, l'action  du  donateur  qui  tend  à  la  revendication  de  cette 
chose  est  une  action  mixte    V.  infrà,  n.  174  et  s.).   —   Toute- 


fois dans  le  cas  où  un  acheteur  est  devenu  propriétaire  de  la 
chose  par  la  prescription,  le  donateur  n'a  plus  qu'une  action 
personnelle  contre  les  héritiers  du  donataire.  —  V.  infrà,  n.  182 
et  s. 

162.  —  Si  la  chose  donnée  était  fongible  ou  consistait  dans 
une  somme  d'argent,  c'est  toujours  par  voie  d'action  personnelle 
qu'agira  le  donateur.  —  V.  suprà,  v°  Action  personnelle,  réelle  et 
mixte,  n.  90. 

163.  —  La  condition  résolutoire  opère  de  plein  droit,  sans 
demande  en  justice,  car  l'art.  952  dit  que  par  l'effet  du  droit 
de  retour,  les  actes  de  disposition  du  donataire  sont  réso- 
lus, ce  qui  exclut  la  nécessité  d'une  demande  en  justice  ; 
d  ailleurs  le  retou'-  conventionnel  ne  peut  dériver  que  d'une 
clause  expresse,  et  aux  termes  de  l'art.  1183,  C.  civ.,  la  condi- 
tion résolutoire  ex  presse  opère  de  plein  droit  ;  c'est  donc  a  tort  qu'on 
opposeen  sens  contraire  l'art.  I  t8+,qui  vise  exclusivement  la  con- 
dition résolutoire  tacite.  —  Laurent,  t.  12,  n.  464  et  465; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  279,  note  ;Poujol,  sur  l'art.  952,  n.  7  ;  Arntz, 
t.  2,  n.  1907;  Maton,  v°  Retour  conventionnel,  n.  6  et  7;  Belt- 
jens, sur  l'art.  951,  n.  14,  et  sur  l'art.  952,  n.  I  ;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  951,  n.  43.  —  Contra,  Toullier,  t.  a,  n.  292. 

164.  —  Toutefois  il  va  sans  dire  que  le  donateur  est  forcé 
d'agir  en  justice  si  le  donataire  ou  ses  héritiers  ne  consentent 
pas  à  rendre  à  l'amiable  les  biens  donnés;  mais  ce  sera  plutôt 
pour  revendiquer  les  biens  donnés   que   pour  exercer  le   relour. 

—  Delvincourt,  loc.  cit.;  Poujol,  toc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
Beltjens,  sur  l'art.  951,  n.  14. 

165.  —  Aussi  le  tribunal  ne  peut-il,  comme  en  cas  de  condi- 
tion résolutoire  tacite,  accorder  aux  héritiers  du  donateur  un  dé- 
lai pour  s'exécuter  :  il  n'a  d'autre  mission  que  de  constater 
l'événement  de  la  condition.  —  Laurent,  loc.  cit. 

166. —  Le  donateur  peut  exercer  son  droit  de  retour  dès  le 
décès  du  donataire  mort  sans  laisser  d'enfants,  sans  êlre  forcé 
d'attendre  le  partage,  alors  même  qu'il  est  en  même  temps 
héritier  du  donataire,  car  ce  n'est  pas  en  qualité  d'héritier, 
mais  comme  propriétaire  qu'il  exerce  ce  droit,  et  ce  droit  lui 
appartient  alors  même  qu'il  renonce  à  la  succession  du  donataire. 

—  Bordeaux,  21  mars  1840.  Jiré,  [P.  40.2.672]  —  Sic,  Laurent, 
t.  12,  n.  469;  Beltjens,  sur  l'art.  951,  v.  18;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  951,  n.  46. 

Section  Vf. 

Par  nul  et  contre  qui  le  droit  de  retour  peut  èlre 
exercé. 

167. —A  la  différence  du  droit  de  retour  légal,  le  droit  de  re- 
tour conventionnel  peut  être  cédé  à  un  tiers;  car  tous  les  droits 
soumis  à  une  condition  résolutoire  peuvent  faire  l'objet  d'une 
cession.  —  Hue,  Tr.  de  la  cession  et  de  la  transmission  des 
créances,  t.  1,  n.  162. 

168.  —  Il  peut  être  exercé  par  les  héritiers  du  donateur  et 
mêmp  par  ses  créanciers. 

160.  — Le  retour  peut  être  exercé  non  seulement  contre  le 
donataire  ou  ses  héritiers,  mais  contre  leurs  acquéreurs  (V.  in- 
frà, n.  170  et  s.).  Toutefois  il  en  est  autrement,  en  général,  des 
acquéreurs  à  tilre  particulier  de  meubles. —  V.  suprà,  n.  130. 

Section  VII. 
Ellels  du  relour. 

170.  —  L'art.  952,  C.  civ.,  caractérise  de  la  manière  sui- 
vante les  effets  du  retour  exercé  :  «  L'effet  du  droit  de  retour 
sera  de  résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens  donnés,  et  de. 
faire  revenir  ces  biens  au  donateur,  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  et  hypothèques,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot 
et  des  conventions  matrimoniales,  si  les  autres  biens  de  l'époux 
donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  dona- 
tion lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage,  duquel 
résultent  ces  droits  et  hypothèques  ». 

§  I.  Effets  du  retour  sur  les  odes  d' aliéna  lion  s  H  les  consti- 
tutions de  droits  réels  émanés  du  donataire. 

.  171.  —  Les  actes  d'aliénation  du  donataire  sont  anéantis. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  retour  réservé  par  le  dona- 
teur d'une  somme  constituée  en  dot,  est  exclusif  pour  les  futurs 
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du  droit  '!»•  disposer  de  la  somme  par  testament,  mêm  ■ 

qu'il  est  stipulé  qu'ils  pourront  pu  disposer  comme  bon  leur 

lera;  qu'en  conséquence,  le  <l r.>i t  de  retour  peut  '''ire  exem! 

par  le  donateur,  nonobstant  le  leirs  universel  fait  par  le  dona- 

—  Bordeaux,  27  mars  1878,  Simonnet,[S.  7s.-j.2id.  P.  78. 

D.   79.2.146]  -  Sic,  Hue,  t.  6,  n.   232;  Fuzier-Herman  et 

Darras,  sur  l'art.  952,  n.   i. 

I7'2.  —  ...  Que  le  droit  de  retour  qui  résulte  implicitement 
de  ce  que  l'ascendant  qui  fait  donation  de  ses  biens  à  son  enfant 
et  s'en  réserve  l'usufruit,  avec  interdiction  d'aliéner  ou  hypo- 
théquer de  son  vivant  sans  son  consentement,  fait  obstacle  h 
transmission,  quelle  qu'elle  soit,  et  peut,  par  suite,  être 
'  au  décès  du  donataire,  malgré  le  legs  universel  qu'il 
aurait  fait  àuntiers,  parexemplc  ason  conjoint.  —  Paris,  I5avr. 
1858,  Creton,  [S.  58. 2.362,  P.  58.612,  D.  59.2.10] 

l~'.i.  —  En  d'autres  termes,  la  résolution  produite  parle  re- 
tour conventionnel  est  rétroactive.  —  Beltjens,  sur  l'art.  952, 
n.  t. 

174.  —  Contre  les  représentants  du  donataire,  le  donateur 
ou  ses  représentants  ont  une  action  personnelle  en  restitution; 
contre  les  tiers  acquéreurs,  ils  ont  une  action  en  revendication. 

'En  un  mot  l'action  est  mixte.  —   Hue,  t.  G,  n.  232;  Laurent, 
t.  12,  n.  4ti9;  Beltjens,  sur  l'ait.  952,  n.  2. 

175.  —  Le  droit  de  retour  stipulé  dans  l'acte  de  donation 
d'un  immeuble  ne  frappe  pas,  au  même  titre,  l'indemnité  due 
en  cas  d'incendie  de  l'immeuble  par  la  compagnie  d'assurances, 
cette  indemnité  n'étant  pas  subrogée  réellement  à  l'immeuble: 
en  conséquence,  le  donateur  ne  peut  exiger  que  le  montant  de 
cette  indemnité  soit  employé  à  réédifier  l'immeuble  qui  a  péri.  — 
Nimes,  20  juin  1860,  Chambard,[S.  61.2.358,  P.  62.333] 

170.  Ces  solutions  peuvent  être  limitées  par  la  convention. 
Ainsi  le  donateur  peut  stipuler  que  le  droit  de  retour  ne  s'exer- 
cera pas  au  préjudice  des  libéralités  en  usufruit  que  le  donataire 
pourra  faire  à  son  conjoint.  —  Toullier,  t.  5,  n.  289;  Coin-De- 
iisle,  sur  l'art.  952,  n.  10;  Bayle-.Mouillard,  sur  Grenier,  I.  I, 
n.  38,  note  <i ;  Déniante,  t.  4,  n.  94  ftis-I;  Demolombe,  t.  20. 
n.  533;  Aubry  et  Rau.  t.  7,  p.374,  S  Ton,  texte  et  note  22;  Lau- 
rent, t.  I?,  n.  478.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  cette  clause 
fait  obstacle  au  retour  légal,  V.  infrà,  n.  200  et  s. 

177.  —  Il  peut  même  être  convenu  que  le  droit  de  retour 
s'exercera  exclusivement  sur  les  biens  dont  le  donataire  n'aura 
pas  disposé.  —  Hue,  loc.  cit.:  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'ait.  952,  n.  4. 

178.  —  Si  des  deniers  ont  été  donnés,  le  droit  de  retour 
consiste  dans  une  créance  d'une  somme  égale  que  le  donateur 
peut  exercer  contre  les  héritiers  du  donataire.  —  Laurent,  t.  12, 
r.  470;  Hue,  t.  6,  n.  232. 

179.  — ■  Il  en  est  ainsi  même  si  avec  les  deniers  donnés  le 
donataire  a  acheté  des  meubles  ou  des  immeubles;  le  droit  de 
retour  ne  s'exerce  pas  sur  des  biens  acquis.  —  Laurent,  loc. 
Cit.;  Hue,  loc.  cit.:  Beltjens,  sur  l'art.  952,  n.  3. 

180.  —  Toutefois  il  en  est  autrement  si  cet  emploi  a  été 
fait  en  exécution  de  l'acte  de  donation  qui  exige  ou  autorise 
cet  emploi  ;  on  peut  alors  considérer  ou  que  la  donation  porte 
en  réalité  sur  les  biens  acquis,  ou  que  les  biens  acquis  ont  été, 
en  vertu  de  la  volonté  du  donateur,  subrogés  à  la  somme 
donnée.  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  est  dit,  dans  une  dona- 
tion d'une  somme  d'argent  avec  stipulation  de  retour,  que  la 
somme  sera  remplacée  en  immeuble  et  que  le  donateur  sera 
appelé  en  remplacement,  les  immeubles  acquis  sont  subrogés  à 
la  somme  donnée,  sans  que  le  donataire  ait  le  choix  de  rendre 
les  deniers  ou  les  immeubles.  —  Cass.,  ta  avr.  1823,  [D.  fiep., 
v>  liisposit.  entre-vifs,  n.  I775|  —  Rouen,  19  janv.  1822,  de 
Flavigny,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Hue,  loc.  cit.;  Laurent,  /oc. 
cil.;  Beltjens,  sur  l'art.  951,  n.  17;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
951.  n.  37. 

181.  —  Mais  la  stipulation,  faite  par  le  donateur  d'une  chose 
de  quantité,  qu'elle  rentrera  franche  et  quitte  de  toutes  dettes 
créées  parle  donataire  n'a  aucun  effet;  la  chose  donnée  n'en  de- 
vient pas  moins,  nonobstant,  cette  convention,  la  propriété 
incommutable  des  tiers  qui  la  reçoivent  de  bonne  foi,  et,  malgré 
la  condition  résolutoire  réservée,  le  donateur  n'a  vis-à-vis  des 
tiers  qu'une  créance  simplement  chirographaire,  dépouillée  du 
toute  cause  de  préférence.  —  Paris,  17  juill.  1 839,  Dumesnil, 
[P.  39.2.78] 

182.  —  Si  le  donataire  a  aliéné  les  meubles  donnés  et  que 
l'acquéreur  en  soit  devenu  propriétaire,  le  donateur  a  un  recours 

Képbrïoire.  —  Tome  X.V.XIII. 


contre  les  héritiers  du  donataire.     -  Demolom! 
Laurent,  t.  12,  n 

1S!{.  —  Ce  recours  portera,  si  les  meubles,  '>nt  été  estimés 
dans  l'acte  de  donation,  sur  le  montant  de  celte  estimation.  — 
Mêmes  auteurs. 

184.  —  D  '-ur  d'immeubles  donnés  en  est 
devenu  propriétaire  par  la  prescription  acquisilive,  le  donateur 
a  une  action  personnelle  contre  les  héritiers  du  donataire. 

S  2.  E/fi  (s  du  retour  sur  l'hyp 
■  in  donataire. 

185.  —  L'exception  apportée  à  la  disparition  rétroactive  des 
hypothèques  par  l'art.  952,  pour  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
à  raison  Je  sa  dot  et  de  ses  conventions  matrimoniales,  dans  le 
cas  de  donation  faite  au  mari  par  contrat  de  mariage  V.  suprà, 
n.  170:  est  fondée  sur  l'intention  présumée  du  donateur;  une 
donation  faite  par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  époux  est  faite 
en  général  pour  aider  les  deux  conjoints  à  supporter  les  charges 

riage  et  par  conséquent  a  lieu  non  seulement  dans  l'inté- 
rêt du  donataire,  mais  encore  dans  l'intérêt  du  conjoint  du  do- 
nataire; le  donateur  a  donc  dû  vouloir  que  les  biens  donnés 
servissent  de  garantie  à  la  femme  contre  les  actes  du  mari. — ■ 
Furgole,  Quest.  sur  les  donations,  lit.  42,  n.  H)  el  s.,  Merlin, 
H<ji  .  v"  Wurtion,  sect.  I,  S  2,  art.  3;  Coin-Delisle.  sur 
l'art.  952,  n.  3;  Saintespès-Lescot,  t.  :t,  n.  833;  Demolombe, 
I.  20,  n.  525;  Laurent,  t.  12,  n.  174;  Hue,  t.  6,  n.  233. 

186. —  L'art.  952  étant  fonde  sur  l'intention  présumée  des 
parties,  il  peut  être  stipulé  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
du  donataire  ne  s'exercera  pas,  en  cas  de  retour,  sur  les  biens 
donnés.  —  Grenier,  t.  1,  n.  38;  Marcadé,  sur  l'ar'.  '.i.ï2,  n.  I; 
Demante,  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  °4  bis-l;  Sainl 
Lescol,  t.  3,  n.  833;  Demolombe,  t.  20,  n.  523  et  ;>32  ;  Laurent- 
I.  12,  n.  474:Aubrv  et  Kau,  t.  7,  p.  374,  S  700;  Beltjens,  sur  l'art. 
952,  n.  10  Dis;  Hoc,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  952,  d.  5. 

187. —  En  tout  cas  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée, 
ne  s'exerce  sur  les  biens  donnés  que  si  la  donation  a  été  faite 
par  contrat  de  mariage;  c'est  en  effet,  ce  que  suppose  l'art. 
952,  lequel  étant  contraire  au  droit  commun  ne  peut  être  étendu. 
Par  suite  l'hypothèque  légale  ne  peut  porter  sur  les  biens  donnés 
si  la  donation  a  été  faite,  même  en  faveur  du  mariage,  par  un 
acte  antérieur  ou  postérieur  au  contrat  de  mariage.  Il  est  d'ail- 
leurs de  principe  que  les  donations  de  ce  genre  ne  bénéficient 
pas  des  immunités  attribuées  aux  donations  faites  par  contrat  de 
mariage.  —  Toullier,  t.  5,  n.  289  ;  Coin-Delisle,  .sur  l'art.  9  12, 
n.  +;  Demolombe,  t.  2n,  n.  52ii  ;  Arntz,  t.  2,  n.  1908;  Laurent, 
t.  12,  n.  475  ;  Beltjens,  sur  l'art.  052,  n.  6;  Hue,  foc  cit.  —  Le 
contraire  peut,  sans  doute,  être  stipulé,  mais  alors  il  s'agira  d'une 
hypothèque  conventionnelle  analogue  à  celle  dont  il  sera  parlé 
infrà.  n.  189  et  s. 

188.  —  D'autre  part,  il  ne  s'agit,  dans  l'art.  951,  que  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  dans  le  contrat  de  mariage  de  la- 
quelle la  donation  a  été  faite;  si  donc,  cette  femme  étant  décédée 
ou  le  mari  ayant  divorcé  avec  elle,  ce  dernier  se  marie  une  se- 
conde fois,  sa  seconde  femme  ne  saurait  prétendre  à  l'hypothèque 
légale  sur  les  biens  donnés;  l'esprit  de  la  loi  et  les  motifs  dont 
s'est  inspiré  l'art.  952  exigent  qu'on  limite  la  solulion  de  cet 
article  à  l'hypothèque  légale  de  la  lemme  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  laquelle  la  donation  a  été  faite.  —  Delvincourt,  t.  2, 
p.  27o,  note  1  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  952,  n.  4;  Vazeilie,  sur 
l'art.  952,  n.  3  ;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  833;  Bayle-.Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  1,  n.  35,  note  4,  et  38,  note  a;  Demolombe,  t.  20, 
n.  526. 

189.  —  Le  donateur  peut  il  est  vrai,  accorder  à  la  seconde 
femme  du  donataire  le  bénéfice  de  l'art.  952.  —  Delvincourt, 
loc.  cit.;  Vazeilie,  loc.  cit.;  Saintespès-Lescot,  loc.  cit.;  l'.ayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  20,  n.  534.  — 
Mais  ce  ne  sera  pas,  même  en  ce  cas,  une  hypothèque  légale,  ce 
sera  seulement  une  hypothèque  conventionnelle,  qui  lui  appar- 
tiendra sur  les  biens  donnés,  car  les  biens  donnés  appartenant 
rétroactivement,  en  vertu  du  retour  au  donateur,  et  la  loi  n'ayant 
pas  accordé  d'hypothèque  à  la  femme  sur  ces  b  ens,  l'h\  pothèque 
ne  peut  être  qualifiée  de  légale.  —  Delvincourt,  loc.  cit.;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  loc.  cit.;  Saintespès-Lescot,  loc.  cit.  — 
Contra,  Vazeilie,  loc.  cit.:  Demolombe,  loc.  cit. 

1!)0.  —  Il  suit   de  là  que  l'elficacité  de  l'hypothèque  légale 
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de  la  seconde  femme  sur  ces  biens  est  subordonnée  à  l'inscrip- 
tion de  son  hypothèque.  —  Mêmes  auteurs. 

191.  —  Enfin,  l'hypothèque  subsidiaire  de  l'art.  952  ne  ga- 
rantit pas  toutes  les  créances  de  la  femme  contre  son  mari  mu- 
nies de  l'h\pothèque  légale  en  vertu  de  l'art.  2135,  G.  civ.,  mais 
seulement  celles  de  ces  créances  qui  ont  leur  source  dans  le  con- 
trat de  mariage;  car  la  loi  ne'parle  que  «  de  la  dot  et  des  con- 
ventions matrimoniales;  et  d'ailleurs  on  ne  saurait  aller  au  delà 
sans  méconnaître  le  but  de  l'art.  952  qui  est  de  répondre  aux 
intentions  des  parties,  les  parties  n'ayant  pu,  en  général,  prévoir 
les  événements  ultérieurs.  —  Grenier,  t.  I,  n.  35;  Touiller,  t.  5, 
n.  290;  Vazeille,  sur  l'art.  952,  n.  3;  Delvincourt,  t.  2,  p.  279, 
note  1:  Coin-Delisle,  sur  l'art.  952,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia?,  t.  3,  p.  211,  §  475,  note  11  ;  Saintespès-Lescot,  t.  3, 
n.  836  ;  Demante,  t.  4,  n.  94  bis-ll  ;  Marcadé,  sur  l'art.  952  ;  De- 
molombe, t.  20,  n.  526  et  s.:  Laurent,  t.  12,  n.  475;  Aubrv  et 
Rau,t.  7,  p.  374,  §700;  Arntz,  t.  2,n.  1908;  Beltjens,  sur  l'art.  952, 
n.  7;  Hue,  t.  6.  n.  233;Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art. 952,  n.  7. 

192.  —  Mais  par  «  dot  et  conventions  matrimoniales  »  il  faut 
entendre  toutes  les  créances  nées  du  contrat  de  mariage  et  qui 
donnent  à  la  femme  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari,  notamment  celles  qui  consistent  dans  le  droit  pour  la  femme 
de  réclamer  à  son  mari  la  restitution  des  biens  dont  l'adminis- 
tration a  été  confiée  au  mari,  quel  que  soit  le  régime  adopté.  — 
Demolombe,  t.  20,  n.  527. 

193.  —  ...  Ou  celles  résultant  des  droits  et  reprises  de  la 
femme  pour  un  fait  se  rattachant  au  contrat  de  mariage,  notam- 
ment pour  un  préciput  ou  un  autre  gain  de  survie.  —  Demo- 
lombp.  loc.  cit. 

194.  —  Au  contraire,  l'art.  952  ne  peut  être  invoqué  par  la 
femme  pour  ses  reprises  résultant  de  l'aliénation  d'un  de  ses 
propres  pendant  le  mariage.  —  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  211  ;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  94  bis;  Demolombe,  t.  20, 
n.  527;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Arntz,  loc.  cit.;  Beltjens,  loc. 
cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  loc.  ci!.  —  ...  A  moins  que  cette 
aliénation  n'ait  été  faite  en  exécution  d'une  clause  du  contrat 
de  mariage. —  Demolombe,  loc.  cit. 

195.  —  ...  Ni  pour  ses  reprises  résultant  d'une  obligation 
contractée  par  elle  pendant  le  mariage.  —  Mêmes  auteurs. 

196.  —  Il  résulte  des  termes  formels  de  l'art.  952  que  l'hypo- 
thèque légale  accordée  à  la  femme  sur  les  biens  qui  font  retour 
au  donataire  ne  s'exerce  sur  ces  biens  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  biens  du  mari.  L'hypothèque  est  donc  subsidiaire,  et  il  faut 
que  la  femme,  pour  être  en  droit  de  l'exercer,  démontre  l'insuf- 
fisance des  biens  du  mari.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  279  ;  Duran- 
ton,  t.  8,  n.  494;  Poujol,  sur  l'art.  952,  n.  5  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  952,  n.  9;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  834  ;  Bayle-Mouillard, 
sur  Grenier,  t.  t,  n.  37,  note  a;  Troplong,  t.  2,  n.  1282;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  42,  §  475;  Demolombe,  t.  20, 
n.  529;  Hue,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  952,  n.  8. 

197.  —  On  l'oblige  généralement,  pour  prouver  cette  insuffi- 
sance, à  faire  la  discussion  des  biens  du  mari. — Mêmes  auteurs. 

198.  —  Il  va  sans  dire  que  les  frais  de  cette  discussion  sont 
à  la  charge  de  la  femme;  on  ne  peut  les  mettre  à  la  charge  du 
donateur  sans  rendre  onéreuse  pour  lui  la  faveur  qu'à  titre  de 
libéralité  il  a  accordée  à  la  femme:  si  l'art.  2023,  C.  civ.,  oblige 
la  caution  k  avancer  les  frais  de  la  discussion  du  débiteur  prin- 
cipal, c'est  qu'au  contraire  le  bénéfice  de  discussion  est  pour  la 
caution  une  faveur.  —  Mêmes  auteurs. 

199.  —  La  femme  ne  peut  exercer  son  hypothèque  sur  les 
biens  qui  font  retour  à  l'ascendant,  même  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  de  son  mari,  si  cette  insuffisance  provient  de  sa  faute  ou 
de  son  fait;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  la  femme  renonce  à 
son  hypothèque  légale  sur  certains  des  biens  du  mari  en  faveur 
d'un  créancier  de  ce  dernier,  lequel  a  exercé  l'hypothèque  sur 
les  biens  du  mari  pour  les  conventions  matrimoniales  et  la  dot 
de  la  lemme.  En  ce  cas,  d'ailleurs,  la  femme  peut  d'autant  moins  pré- 
tendre que  les  biens  du  mari  étaient  insuffisants  pour  l'exercice 
de  son  hypothèque,  qu'ils  ont  servi  à  l'exercice  de  cette  hypothè- 
que; et  quant  à  l'indemnité  qu'elle  peut  réclamer  à  sein  mari 
pour  avoir  contracté  la  dette  de  ce  dernier,  c'est  une  créance 
postérieure  au  mariasre  qui  ne  saurait  être  munie  de  l'hypothè- 
que légale  de  l'art.  952.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  279,  note:  Gre- 
nier, t.  2,  n.  37;  Touiller,  t.  5,  n.  290;  Vazeille,  sur  l'art.  932, 
n.  2;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  952.  n.  6;  Demolombe, t.  20,  n.  531; 
Beltjens,  sur^l'art.  952,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  M74,  S  700, 
texte  et  note  23;  Laurent,  t.  12,  n".  477;  Hue,  Inc.  cit.;  Fuzier- 


Herman   et  Darras,  sur  l'art.  952,  n.  10.  —  Contra,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zaeharia;,  t.  3,  p.  212,  §475,  note  12. 

200.  —  Toutefois  la  femme  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  952  si,  au  moment  où  elle  a  renoncé  à  son  hypothèque 
légale  sur  certains  biens  du  mari,  les  autres  biens  de  ce  dernier 
étaient  suffisants  pour  l'exercice  de  cette  hypothèque  légale,  et 
si  leur  dépréciation  ultérieure  seule  les  a  rpndus  insuffisants.  On 
n'a,  en  ce  cas.  aucune  faute  à  reprocher  à  la  femme.  —  Demo- 
lombe, t.  20,  n.  531. 

201.  —  Même  solution  si  la  femme  a  perdu  sa  garantie  hy- 
pothécaire. —  Hue,  t.  6,  n.  233. 

202.  —  La  femme  ne  peut,  d'après  certains  auteurs,  être  con- 
sidérée comme  étant  en  faute  par  cela  seul  qu'à  défaut  d'inscrip- 
tion prise  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
les  acquéreurs  des  immeubles  de  ce  dernier  ont,  pendant  le  ma- 
riage, opéré  la  purge  de -l'hypothèque  légale.  En  effet,  cette  ins- 
cription n'est  aucunement  nécessaire,  puisque  la  loi  accorde  à 
la  femme  une  hypothèque  légale  indépendamment  de  toute  ins- 
cription; elle  a  donc  pu  se  croire  dispensée  de  prendre  une 
inscription.  Du  reste  le  donateur  pouvait  sinon  prendre  l'inscrip- 
tion lui-même  (la  loi  ne  lui  en  accorde  pas  le  droit)  du  moins 
soumettre  la  situation  au  procureur  de  la  République  qui  au- 
rait pris  l'inscription;  c'est  donc  lui  qui  est  en  faute.  — Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  952,  n.  5;  Troplong,  t.  2,  n.  1283;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariaj,  t.  3,  p.  212,  §475,  note  12;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  93  6ts-J.Il;  Demolombe,  t.  20,  n.530. 

203.  —  Cette  opinion  ne  parait  pas  exacte;  à  partir  du  mo- 
ment où  l'acquéreur  des  biens  du  mari  commence  ies opérations 
de  la  purge,  la  femme  est  mise  en  demeure  de  prendre  inscrip- 
tion de  son  hypothèque  légale  sur  ces  immeubles,  et  si  elle  perd, 
faute  d'inscription,  cette  hypothèque  légale, c'est  parce  que  la  loi 
la  considère  comme  ayant  commis  une  faute;  elle  ne  saurait 
donc  en  déclarer  le  donateur  responsable;  ce  n'est  pas  à  ce 
dernier  qu'il  appartient  de  porter  la  situation  à  la  connaissance 
du  procureur  de  la  République,  car  cette  situation,  en  général, 
n'est  même  pas  connue  de  lui.  Enfin  le  texte  de  la  loi  milite 
dans  le  même  sens;  l'hypothèque  légale  n'est  accordée  à  la 
femme  sur  les  biens  qui  font  retour  au  donateur  que  si  les  biens 
du  mari  sont  insuffisants  pour  payer  la  femme  ou  ses  créances, 
or,  dans  l'espèce  ce  n'est  pas  l'insuffisance  des  biens  du  mari 
qui  est  démontrée,  mais  l'inefficacité  de  l'hypothèque  par  un 
fait  imputable  à  la  femme.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  279  ;  Grenier, 
t.  1,  n.  37;  Toullier,  t.  5,  n.  290;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  835; 
Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  375,  §  700,  note  23;  Laurent,  t.  12, 
n.476;  Hue,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  952,  n.  9. 

204.  —  L'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens  qui 
font  retour  au  donateur,  dérivant  d'une  présomption  de  volonté 
de  ce  dernier,  il  peut,  par  une  clause  expresse  de  la  donation, 
déroger  à  la  stipulation  de  l'art.  952.  —  Toullier,  t.  5,  n.  289  ; 
Grenier,  t.  1,  n.  38  ;  Poujol,  sur  l'art.  952,  n.  3  ;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  952,  n.  10  ;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  838;  Marcadé,  sur 
l'art.  952  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  532  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  374, 
§  700,  texte  et  note  21  ;  Hue,  loc.  cit. 

205.  —  Il  peut,  en  premier  lieu,  y  déroger  dans  un  sens  défa- 
vorable à  la  femme  du  donataire;  od  objecterait  à  tort  que  cette 
dernière  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  à  l'hypothèque  légale  que 
la  loi  lui  accorde  comme  garantie  de  ses  droits.  L'objection  n'est 
pas  exacte  en  soi  ;  la  femme,  sauf  sous  le  régime  dotal,  peut  re- 
noncer à  son  hypothèque  légale;  d'autre  part,  il  ne  s'agit  pas  de 
l'hypothèque  légale  telle  qu'elle  est  organisée  parla  loi,  .nais  d'une 
extension  de  cette  hypothèque  légale  par  la  convention  ;  la  loi 
autorise  cette  convention,  à  laquelle  elle  accorde  la  faveur  excep- 
tionnelle de  donner  à  une  hypothèque  conventionnelle  les  effets 
d'une  hypothèque  légale;  mais  la  convention  n'est  pas  obliga- 
toire. Ainsi  le  donateur  peut  stipuler  que  les  biens  donnés  lui 
reviendront  sans  être  grevés,  même  à  titre  subsidiaire,  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme.  —  Toullier,  loc.  cit.;  Grenier,  loc. 
cit.;  Poujol,  bc.cit.;  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Saintespès-Lescot, 
loc.  Cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

206.  —  En  second  lieu,  et  en  sens  inverse,  le  donateur  peut 
étendre  la  faveur  que  l'art.  952  accorde  à  la  femme  ;  cette  solu- 
tion dérive  a  fortiori  de  ce  que  le  donateur  aurait  pu  ne  pas 
stipuler  le  droit  de  retour,  et,  qu'en  ce  cas,  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  du  donataire  se  serait  portée  définitivement  sur  les 
immeubles  donnés,  aussi  bien  que  sur  tous  les  immeubles  du 
donataire.  —  Toullier,  t.  5,  n.  289;  Coin-Delisle.  sur  l'art.  988, 
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ii.  (M;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  l.  I,  n.  3s,  noie  a;  Demante 
ilmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  94  bis-l;  Demolombe,  i.  20, 
.:.  533;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  374,  -  700,   lexle  el  note  83 
Laurent,  t.  12,  n.  478;  Beltjens,  sut  n.   10  bis;  Hue, 

/•"■.  ni.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'an.  952,  • 

'207.  —  Ainsi  il  peut  déclarer  que  l'hypothèque  légale  frap 
p.'ra  les  liiens  donnés,  non  |ias  Beuleœent  pour  1rs  créances  rie 
la  femme  dérivant  du  contrai  'le  mariage,  mais  encore  pour  relies 
qui  dérivent  riu  dépérissement  ou  de  la  détérioration  'le  ses 
biens  propres  causés  par  la  négligence  'lu  mari.  —  Mêmes  au- 
teurs. —  V.  ~K/.rà,  n.  101  et  s. 

208.  —  Il  va  sans  dire  que  si  les  biens  donnés  consistent  en 
meubles,    la   femme   ne   peut   prétendre  exercer  sur  eux  son 

!  légale,  puisque,  les  meubles  ne  sont  pas  Buscepti- 
l'tnpothèque.  —  V.  suprà,  v»  Hypothèque,  n.  103  et  s. 

209.  — Mais  elle  ne  peut  davantage  prétendre  sur  ces  meu- 
bles pour  sa  rloi  et  ses  conventions  matrimoniales,  à  un  d 

ence  vis-à-vis  des  créanciers  chirbgrapbaires  du  dona- 
teur ni  exiger  que  ces  meubles  soient,  au  préjudice  du  droil  de 
retour,  affectés  à  sa  créance  en  cas  d'insuffisance  des  biens  du 
mari.  Le  principe  est,  en  effet,  que  les  biens  donnés  ne  peuvent 
être  soumis  au  gage  des  créanciers  du  mari,  à  raison  de  la  ré- 
troactivité de  la  résolution,  et  si  la  loi  a  dérogé  à  ce  principe 
pour  la  femme  du  donateur,  elle  l'a  fait  sous  des  restrictions 
déterminées  par  un  texte  qui,  à  cause  de  son  caractère  déroga- 
toire, ne  peut  être  étendu.  Au  reste  on  comprend  que  l'art.  952 
n'ait  voulu  déroger  au  droit  commun  qu'en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  ;  car  d'abord  la  loi  n'accorde  de  garantie  spéciale  à 
la  femme  que  sur  les  immeubles  du  mari,  et  ensuite  les  immeu- 
bles seuls  par  leur  stabilité  offrent  une  garantie  certaine  et  per- 
manente. I, 'opinion  contraire  a  en  outre  l'inconvénient  de 
sans  texte  un  privilège  mobilier,  contrairement  a  l'art.  2093.  — 
Demolombe,  t.  20,  n.  535;  Laurent,  t.  12,  n.  479  ;  l'.eltjens,  sur 
l'art.  952,  n.  10;  Hue,  toc.  cit. 

210.  —  Décidé  cependant  que  le  donateur  d'un  objet  mobi- 
lier avec  clause  de  retour  est  censé  avoir  implicitement  consenti 
à  ce  que  son  action  réelle  el  son  droit  de  propriété  fussent  affec- 
tés à  la  garantie  des  droits  que  la  femme  tient  de  son  contrat 
de  mariage.  —  Paris.  17  juill.  1839,  Dumesnil,  [P.  39.2.78]  — 
V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  952,  n.  M. 

21 1.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  les  meubles  donnés 
sont  des  objets  fongibles,  que  le  donateur  se  réserve  le  droit  de 
reprendre,  non  pas  en  nature,  mais  à  titre  de  simple  créancier, 
par  le  moyen  d'une  action  purement  personnelle.  —  Même  ar- 
rêt. 

212.  —  L'hypothèque  légale  accordée  à  la  fémur- 
l'art.  9.32  sur  les  biens  donnés  peut  être  exercée  non  seule- 
ment par  la  femme  elle-même,  mais  encore  par  ses  créanciers 
agissant  en  son  nom,  par  ses  héritiers  ou  légataires  universels 
ou  à  titre  universel  et  leurs  créanciers.  La  solution  contraire, 
autrefois  reçue  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  n'est 
plus  acceptable.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  932.  n.  7;  Saintespès- 
Lescot,  t.  3.  n.  139. 

213.  —  Mais  il  est  à  peine  utile  de  faire  observer  que  le 
mari  de  la  femme  donataire  ne  peut  tirer  argument  de  l'art.  932 
poursoulenirqu'il  a  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les  biens  donnés, 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté  ou  de  la  femme, 
ses  créances  contre  la  communauté  ou  contre  la  femme,  même 
si  la  donation  est  faite  par  contrat  de  mariage.  —  Duranton, 
t.  8,  n.  493  ;  Demolombe,  t.  20,  n.  536. 

S  3.  Effets  du   retour  sur  les    biens  restés  entre  les  mains 

du   donataire. 

21  't.  —  Le  donateur  reprend  en  nature  les  meubles  qui  sont 
'encore  entre  les  mains  du  donataire.  —  Laurent,  t.  12,  n.  469; 
Hue.  t.  6,  n.  132;  Beltjens,  sur  l'art.  9.ï2,  n.  2. 

215.  —  Le  donataire  est  responsable  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  des  meubles  ou  des  immeubles,  quand  elle  a  été 
causée  par  sa  faute.  —  Laurent,  toc.  cit.;  Hue,  Ion.  cit.;  Belt- 
jens. toc.  cit.  —  Mais  le  donataire  n'est  pas  responsable  du  cas 
fortuit.  —  V.  suprà,  n.  131. 

§  i. Effets  du  retour  sur  les  actes  'l'administration  du  donataire. 

216.  —  Les  act'-s  d'administration  passés  par  le  dona- 
taire sont  définitifs.  On  admet,  en  effet,  généralement,  el  quoique 


l'art.   1183,  C.  civ.,  dispose  d'une  manière  absolup  q 

uenl  de  la  condition  résolutoire  remet  les  choses  au 

étal  que  si  l'obligation  n'avait  ïamais  existé,  qu 
I  ation  faits  par  le  p 
ipposables,  après  l'arrivée  de  la  condition  au  propi 

définitif.    L'art.    1673  fournit  un  argument  en  ce  sens. 

leurs,    le   donataire    conservant    les    fruits,  c'est-à-dire 

la  jouissance  des  biens  donnés  malgré  le  1 

n.  21 9  et  s.),  en  a  à  plus  forte  raison  l'administration.  — 

lombe,  1.  20,   n.  322;  Laurent,  t.  12,  n.  473;  Hue,  t.  6,  1 

Beltjens,  sur  l'art.  932,  n.  1. 
217.  —  On  admet  donc  ici,  p.ir  un  argument  d'analogie  tiré  de 

l'art.  1673,  C.  civ.,  que  tous  ies  baux  faits  par  le  donatair 

tent  valables,  alors   même  qu'ils  excéderaient  neuf  ans.  —  !>e- 

molom  ,t.;  Laurent,  loc.  cit.;  Hue,  toc.  cit;    Beltjens, 

sur  I' 
21S.    -  ...  Et  sauf  l'action  paulienne  du   donateur  s'il  a  été 

fait,  en  fraude  des  droits  de  ce  dernier,  un  bail  de  longue  durée. 

—  Laurent,  loc.  cit.;  Beltjens,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  < 

§  5.  Effets  du  retour  sur  les  fruits. 

219.  —  Le  donataire  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  à  restituer  au 
donateur  les  fruits  perçus  avant  que  le  droit  de  retour  ne  se 
soit  ouvert,  quoique,  d'après  le  droit  commun,  l'accomplissement 
de  la  condition  résolutoire  lie  restitution  le  pn 
taire  dont  le  droit  est  résolu.  '  >  1  d  lit,  en  elfet,  supposer  que  le  do- 
nateur a  implicitement  dispensé  le  donataire  ou  ses  descendants 
de  cette  restitution;  car,  en  stipulant  le  droit  de  retour,  il  a 
simplement  montré  qu'il  se  préférait  aux  autres  héritiers  du  do 
nataire  ou  aux  héritiers  de  ses  descendants;  il  a  voulu  avan- 
ie donataire,  et  ce  nj  serait  pas  l'avoir  avantagé  que  de  lui 

réclamer  les  fruits  qu'il  a  sans  doute  dépéri 
sans  en  tirer  parti.  C'est  bien  ce  que  suppose  implicitement 
l'art.  932,  d'après  lequel  les  actes  de  disposition  sont  résolus 
et  qui  ne  fait  aucune  allusion  aux  actes  de  jouissance.  On  peut 
encore  tirer  un  argument  a  fortiori  de  la  solution  identique 
donnée  par  la  loi  à  propos  de  la  révocation  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfant,  que  la  loi  entoure  cependant  d'une  faveur 
particulière  puisqu'elle  l'admet  de  plein  droit  el  interdit  au  dona- 
teur d'y  renoncer.  —  Deivincourt,  t.  2.  p.  279,  note;  Toullier, 
t.  5,  n.  294,339  et  340;  Duranton,  t.  8,  n.  491  ;  Saintespès-Les- 
cot,  t.  3,  11.  831;  Demolombe,  t.  20,  n.  324:  Aubry  et  Rau, 
373,  §  7im;  Laurent,  t.  12,  n.  471;  Hue,  t.  6',  n.  232; 
Be  '  eus,  sur  l'art.  952,  n.  I  et  4. 

220.  —  Quant  aux  fruits  perçus  depuis  que  ent  qui 
donne  ouverture  au  retour  s'est  produit,  ils  doivent,  si  les  biens 
donnés  sont  entre  les  mains  des  héritiers  du  donataire,  être 
restitués  dès  le  jour  de  cet  événement,  puisque  les  biens  donnés 
sont  de  plein  droit  rentrés  dans  le  patrimoine  du  donateur,  et 
que  par  suite,  les  fruits  ont  été  perçus  nécessairement  pour  son 
compte  (V.  suprà,  n.  163).  —  Deivincourt,  t.  2,  p.  279,  note  9; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  932,  n.  2;  Vazeille,  sur  l'art.  932,  n.  6 
et  7;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  1,  n.  33,  note  0/  Sain- 
tespès-Lescot,  t.  3,  n.  831;  Laurent,  t.  12.  n.  472. 

221. —  On  objecterait  à  tort  que  les  hérit'ers  du  donataire 
peuvent  être,  s'ils  ignorent  le  retour,  de  bonne  foi  ;  ils  ne  doivent 
pas  ignorer  de  quelle  manière  les  biens  donnés  sont  entrés  dans 
le  patrimoine  de  leur  auteur,  car  le  titre  les  a  renseignés  sur 
l'existence  de  la  clause  de  retour.  —  Laurent,  loc.  cit.  —  Conlrà 
ourt,  loc.  cit.;  Coin-Delisle,  lie.  cit.;  Vazeille,  loc.  cit.; 
Mouillard,  sur  Grenier,  loc.  cit.;  Siintespès-L-sc" 
cit.  :  Hue,  loc.  lit. 

222.  —  Si  les  immeubles  donnés  sont  possédés  par  des  tiers 
acquéreurs  obligés  à  la  restitution,  ils  n'en  doivent  les  fruits 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  en  justice  formée  par  les  do- 
nateurs, s'ils  sont  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  s'iis  ont  ignoré  le 
décès  du  donataire  ou  la  survie  du  donateur.  —  Deivincourt, 
t.  2,  p.  279,  note  9;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  952,  11.  2;  Vazeille, 
sur  l'art.  932,  n.  6  et  7;  Saintespès-Lescot,  t.  3,  n.  831;  B 
Mouillard,  sur  tirenier,  t.  I,  n.  35,  note  a.  Hue,  t.  6,  n.  2  12; 
Beltjens,  sur  l'art.  932,  n.  4  bis. 

223.  —  Toutefois  ils  cessent   d'être  de  bonne  foi  si  le  dona- 
teur leur  notifie  le  décès  du  donataire  et  son  intention  de  faire 

la  clause  de  retour.  —  Mêmes  auteurs. 

224.  —  Décidé  même  en  lermes  généraux,  dans  un  cas  où 
l'action  dérivant  de  l'accomplissement   du   retour  était  dirigée 


u 
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contre  les  héritiers  du  donataire,  que  le  détenteur  qui  a  joui  de 
bonne  foi  des  immeubles  donnés  par  contrat  de  mariage  avec 
clause  de  retour  n'est  tenu  de  restituer  les  fruits  que  du  |our  de 
la  demande.  —  Cass..  7janv.  186s.  Leca,  S.  68.1.15(1.  P.  68.362, 
D.  68. 1.123"  —  Sic,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  952,  n.  12. 

225.  —  Conformément  au  droit  commun,  la  bonne  loi  des 
tiers  acquéreurs  est  présumée.  —  V.  les  auteurs  cités,  suprà, 
n.  222. 

CHAPITRE    11. 

RETOUR    LÉGAL. 

226.  —  Le  retour  légal  est  un  droit  que  la  loi  confère  aux 
ascendants  donateurs  dans  la  succession  du  donataire  prédécédé 
sans  postérité.  Ce  caractère  le  distingue  du  retour  conventionnel 
qui  résulte  de  la  convention  seule.  On  donne  encore  au  droit 
de  retour  légal  les  noms  de  droit  de  réversion,  de  suci 
anomale  •  t  île  retour  successoral. 

227.  —  L'origine  du  droit  de  retour  légal  remonte  au  droit 
romain  et  se  trouve  dans  le  système  alors  appliqué  à  la  dot  pro- 
fectice  :  quand  la  fille  dotée  mourait  pendant  le  mariage,  son 
père  vivant  encore,  celui-ci  reprenait  la  dot.  Ce  droit  de  retour 
ou  de  réversion  s'ouvrait  sans  stipulation  particulière  :  «  ne  et 
fdise  amissx  et  pecunise  damnum  sentiret  »  ;D.  I.  23,  tit.  3,  f.  6). 
Théodose  et  Valentinien  accordèrent  le  même  droit  pour  la  ilo- 
natio  propter  nuptias,  et  Léon  l'étendit  à  toutes  les  donations. 
Mais  le  père  était  seul  à  en  jouir,  la  mère  n'en  profitait  jamais. 

228.  —  Les  parlements  du  Midi  étendirent  le  droit  de  ré- 
version à  la  mère  et  aux  ascendants  maternels.  D'après  leur  ju- 
risprudence, ce  droit  avait  pour  elïet  de  résoudre  rétroactivement 
la  donation  :  aussi  l'ascendant  reprenait-il  son  bien  libre  de 
toutes  servitudes  ou  hypothèques  constituées  par  son  ascendant  ; 
il  le  reprenait  malgré  les  aliénations  dont  il  avait  fait  l'objet, 
puisque  ces  aliénations  étaient  résolues;  il  n'était  aucunement 
tenu  des  dettes,  tin  pays  de  coutume  le  droit  de  retour  avait  un 
tout  autre  caractère  et  de  tout  autres  effets.  C'était  un  droit  de 
succession  :  «  Toutefois  succèdent  es  choses  par  eux  données  à 
leurs  enfants  ou  descendants...  »  (Coût.  Paris,  art.  313).  Par 
suite,  l'ascendant  devait  respecter  les  charges  consenties  par  le 
descendant  sur  les  biens  donnés  et  n'avait  aucun  droit  sur  ces 
biens  s'ils  avaient  été  aliénés;  il  était  obligé  aux  dettes  comme 
tout  héritier.  Ces  caractères  ont  été  très-bien  mis  en  relief  par  le 
procureur  général  Baudouin  dans  les  conclusions  qu'il  a  don- 
nées devant  les  chambres  réunies  à  l'occasion  de  l'affaire  Ménard. 

—  V.  infrà,  n.  291  et  s. 

229.  —  Supprimé  par  la  loi  du  17  niv.  an  II,  le  droit  de  re- 
tour légal  a  été  rétabli  par  le  Code  qui  a  conservé  le  système 
coutumier  et  abandonné  les  principes  romains  ;  le  droit  de  retour 
de  l'art.  747  est  un  droit  de  succession.  —  V.  infrà,  n.  248  et  s. 

230.  —  Le  Code  a,  de  plus,  établi  deux  autres  cas  de  retour 
légal,  l'un  résultant  des  art.  351  et  352,  C.  civ.,  au  profit  de 
l'adoptant  et  de  ses  descendants,  l'autre  contenu  dans  l'art.  766,  au 
profit  des  enfants  légitimes  du  père  et  de  la  mère  de  l'enfant  naturel. 

—  V.  suprà.  v°  Adoption,  n.  272  et  s.,  et  infrd,  v°  Succession. 

231.  —  Signalons  encore  aujourd'hui,  à  l'égard  des  parts  de 
marais  dans  l'Artois,  une  succession  anomale  d'une  nature  toute 
particulière  dont  les  conditions  sont  réglées  par  un  arrêt  du 
Conseil  du  25  févr.  1779,  considéré  comme  touiours  en  vigueur. 

—  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1874,  [Leb.  chr.,  p.  74]  ;  —6  août  1878, 
[Leb.  chr.,  p.  808 j  ;  —  5  août  1881,  [Leb.  chr.,  p.  767]  —  La  part 
des  marais  est  dévolue  à  «  l'ainé  maie  de  chaque  famille  et,  a 
défaut  de  mâle,  à  l'ainée  des  femelles  ».  L'arrêt  décide,  en  outre, 
que  «  dans  le  cas  où  un  chef  de  famille  ne  laisserait  en  décé- 
dant aucun  héritier  direct,  la  portion  de  marais  dont  il  a  joui 
retournera  à  la  commune,  pour  être  assignée  aux  chefs  de  famille 
qui  n'en  possèdent  aucune  ».  On  le  voit,  les  collatéraux  sont 
pxcIus  de  cette  succession  anomale,  ainsi  que  les  ascendants. 
Elle  comporte  la  saisine  au  profit  de  l'héritier.  On  la  trouve 
établie  encore  sur  d'autres  points  du  territoire  français.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  VVahl,  t.  1,  n.  591  et  s.;  Clément,  Etudes 
pratiques  sur  l'usufruit,  lu  jouissance  de  parts  de  marais  et 
d'autres  biens  communaux,  n.  135. 

Section  I. 

Du  caractère  juridique  du  retour  légal. 

232.  —  Le  retour  légal  est  établi  par  l'art.  747,  C.  civ.,  qui 
porte  :  «  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 


aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou  descendants 
décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent 
en  nature  dans  la  succession.  Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les 
ascendants  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent 
aussi  à  l'action  en  reprise  que.  pouvait  avoir  le  donataire.  »  Ce 
droit  de  retour  est  fondé  sur  deux  motifs  :  le  premier  a  été  d'é- 
pargner aux  ascendants  qui  ont  la  douleur  de  perdre  leurs  en- 
fants le  regret  de  perdre,  en  outre,  les  biens  qu'ils  leur  avaient 
donnés;  le  second,  d'encourager  les  donations,  en  laissant  aux 
donateurs  quelqu'espoir  de  recouvrer  les  objets  compris  dans 
leur  libéralité  (V.  L.  6,  ff.  de  jure  dot,  L.  4  C.  Sol.  matrim.  . 

§  I.  .A  qui  appartient  et  sur  quels  biens  porte  le  retour  légal. 

233.  —  Le  retour  légal  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des 
biens  transmis  par  disposition  entre-vifs  à  titre  gratuit  ;  mais  il 
s'exerce  quelle  que  soit  la  forme  de  l'acte  contenant  cette  dispo- 
sition :  il  n'est  pas  restreint  aux  biens  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
donation  proprement  dite. 

234.  —  La  donation  de  biens  présents  faite  par  contrat  de 
mariage  est  sujette  au  retour  légal.  S'il  s'agit  d'une  donation 
faite  avec  charge  de  substitution,  suivant  les  art.  1075  et  s., 
C.  civ  ,  l'ascendant  grevé  qui  a  fait  l'abandon  anticipé  a  le  droit 
d'exercer  le  retour  légal  sur  les  biens  substitués.  —  Rolland  de 
Villargues,  Répert.,  v°  Retour  légal,  n.  10. 

235.  —  Quant  aux  donations  dont  il  s'agit  dans  les  arl.  1082, 
1084  et  1086,  C.  civ.,  les  droits  de  l'ascendant  donateur  sont 
sauvegardés  par  l'art.  1089  qui  déclare  ces  donations  caduques 
en  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité.  De  même, 
les  dispositions  testamentaires  sont  caduques,  en  vertu  de  l'art. 
1039,  C.  civ.,  par  le  seul  prédécès  du  légataire  et  quel  que  soit 
le  testateur.  —  V.  suprà,  v°  Leqs,  n.  412  et  s. 

236.  —  Le  droit  de  retour  légal,  établi  par  l'art.  747,  C.  civ., 
en  faveur  des  ascendants  sur  les  cho'ses  par  eux  données  à  leurs 
enfants  ou  descendants  lorsque  ceux-ci  viennent  à  décéder  avant 
eux  sans  laisser  de  postérité,  existe  au  cas  de  partage  d'ascen- 
dants par  acte  entre-vifs,  comme  au  cas  de  donation  entre-vifs. 
—  V.  suprà,  v11  Partage  d'ascendant,  n.  322  et  s. 

237.  —  Et  ce  droit  existe  aussi  bien  quand  le  donataire 
décédéavant  l'ascendant  donateurest  un  descendant  au  deuxième 
degré  ou  à  un  degré  plus  éloigné,  ayant  figuré  au  partage  comme 
représentant  son  père  ou  sa  mère,  que  quand  il  a  figuré  de  son 
chef.  -  Orléans,  25  juill.  1863,  Moreau,  [S.  63.2.196,  P.  63. 
1071,  D.  63.2.143]  —  Sic,  Dict.  du  not.,  v°  Retour  légal, 
n.  36. 

238.  —  Le  retour  légal  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  petites 
libéralités  dites  présents  d'usage,  qui  ne  sont  pas  assujetties  aux 
règles  des  donations  puisque  l'art.  852,  C.  civ.,  en  affranchit  les 
bénéficiaires  de  l'obligation  du  rapport.  —  Demolombe,  t.  13, 
n.  515  6is',  et  t.  23,  n.  453;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  t, 
n.  561;  Le  Sellyer,  t.  t,  n.  300.  —  Y.  suprà,  v°  Rapport  d  suc- 
cession, n.  470  et  s. 

239.  —  Le  retour  légal  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  biens 
transmis  par  des  actes  qui,  encore  que  qualifiés  donation  entre- 
vifs,  sont,  en  réalité,  des  contrats  à  titre  onéreux.  —  Nancy, 
31  janv.  1833,  Baradel,  [S.  34.2.603,  P.  chr.]  —  Agen,  12  juill. 
1836,  Communauté  des  L'rsulines  de  Sousseyrac,  [S.  45.2.389, 
ad  notam,  P.  37.1. 81]  -  Nancy,  3  févr.  1894,  précité.  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  I.  I,  n.  558;  Demolombe,  t.  13, 
n.  513  et  515  ;  Laurent,  t.  9,  n.  182;  Aubry  et  Rau,  t.  6, §608, 
p.  450  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  747,  n.  14  et  s. 

240.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  ne  saurait  avoir  lieu  à  l'égard 
des  biens  donnés  par  suite  d'une  convention  passée  entre  la  su- 
périeure d'une  communauté  religieuse  et  le  père  d'une  jeune 
fille  qui  veut  faire  profession  dans  celte  communauté,  convention 
par  laquelle  le  père  s'oblige  à  payer,  entre  les  mains  de  la  supé- 
rieure, une  somme  déterminée,  à  titre  d'aumnne  dotale,  et  la 
supérieure  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la  jeune  fille;  car 
une  pareille  convention  a  les  caractères  d'un  contrat  commuta- 
tif,  et  non  ceux  d'une  donation  :  alors  même  qu'elle  serait  ainsi 
qualifiée.  —  Agen,  12  juill.  1836,  précité. 

241.  —  Jugé  de  même  que  l'ascendant  ne  peut  prétendre 
exercer  le  retour  légal  sur  des  biens  par  lui  transmis  à  un  de 
ses  descendants,  en  vertu  d'un  acte  qualifié  de  donation- 
partage  et  contenant  également  transaction  entre  l'ascendant  et 
les  descendants, si  la  donation  étant  subordonnée  àlatransaction 
avec  laquelle  elle  est  indivisiblement  liée,  constitue,  malgré  la 
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qualification  qui  lui  a  été  donnée,  un  acte  à  litre  onéreux. — 
Naoc  i  3  révr.  1894-,  précité. 

Wt'2.  —  D'autre  part  l'ascendant  donateur  peut  exercer  le 
retour  légal  sur  le?  biens  qu'il  a  transmis  à  son  descendant  par 
une  donation  déguisée  sous  la  forme  d  un  contrat  à  titre  oné- 
reux. —  Demolombe,  t.  13,  n.  5t:i  et  51  i;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
►50;  Laurent,  t.  9,  n.  152;  Baudry-Lacantinerie  el 
Wahl,  t.  I,  n.  a 

243.  —  Mais  l'ascendant  donateur  ne  serait  pas  recevahle  à 
prouver  par  témoins  ou  par  présomptions,  contre  les  énonciations 
d'un  acte  authentique  constatant  la  transmission  à  titre  onéreux, 
qu'il  .  a  eu  donation  déguisée  et  que  par  suite  les   biens  trans- 
it  assujettis  au   retour  légal.  — Dijon,  2N   mars   1862, 
r,  D. 62.2. 188       \.suprà,v°  Prew  ■  testimoniale, n.  155  et  s. 

2'i4. —  L'ascendant  donateur  qui  exerce  le  droit  de  retour 
légal  n'est  appelé  à  reprendre  dans  la  succession  du  donataire 
que  les  choses  qui  s'y  trouvent  par  suite  de  la  donation  el  en 
tant  que  choses  données  à  tilre  purement  gratuit.  —  Angers, 
3  mai  1871.  précité. 

245.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  père  a  donné  ses  biens  à 
titre  de  partage  anticipé  à  ses  deux  enfants,  sous  la  condition 
que  ceux-ci  comprendraient  dans  un  seul  partage,  en  deux  lots 
à  la  fois,  les  biens  donnés,  et  d'autres  indivis  entre  eux  prove- 
nant de  la  succession  de  leur  mère,  si,  par  suite  du  partage 
ainsi  effectué,  l'un  des  enfants  est  devenu  propriétaire  des  biens 
donnés,  et  l'autre  des  biens  maternels,  le  père  donateur,  qui 
exerce  son  droit  de  retour  légal  dans  la  succession  de  l'enfant 
propriétaire  des  biens  donnés,  ne  peut  réclamer  que  la  moitié 
des  lits  biens,  eelte  moitié  seulement  se  trouvant  dans  la  suc- 
cession du  descendant  en  vertu  de  la  donation  et  à  titre  gra- 
tuit. —  Même  arrêt.  —  On  objecterait  en  vain  l'effet  déclaratif 
du  partage  qui  n'existe  qu'entre  les  coparlageants  et  qui  ne  peut 
pas  substituer  une  disposition  à  titre  gratuit  à  la  convention  à 
titre  onéreux  laquelle  est,  pour  partie,  la  cause  de  la  possession 
des  biens  donnés  par  l'entant  à  qui  ils  ont  été  attribués. 

240.  —  'luge  dans  le  même  sens  que  le  retour  légal  ne  peut 
être  exercé  que  dans  la  mesure  de  ce  qui  constitue  véritable- 
ment une  libéralité  de  la  part  de  l'ascendant  donateur.  — 
Rennes.  3  nov.  1893,  précité. 

247. —  lin  conséquence,  l'ascendant  qui,  par  une  donation- 
partage  entre  ses  enfants,  a  fait  entrer  dans  le  lot  de  l'un  d'eux 
un  immeuble,  en  le  grevant  d'une  soulte  au  profit  d'un  autre 
enfant,  ne  peut  exercer  le  retour  légal  sur  cet  immeuble  qu'en 
tenant  compte  à  la  succession  du  donataire  de  la  soulte  par  lui 
acquittée;  dans  la  mesure  de  cette  soulte,  la  donation-partage 
a  le  caractère  d'un  acte  à  titre  onéreux.  —  Même  arrêt. 

§  2.  De  lu  nature  du  droit  de  retour  légal. 

248.  —  «  Les  ascendants  succèdent...  »,  porte  l'art.  747. 
C.  civ.  Ainsi  le  retour  légal  est  un  droit  de  succession  qui 
s'ouvre  par  le  même  événement  qui  donne  ouverture  à  toute 
succession  à  savoir  la  mort  du  donataire.  Il  diffère  en  cela  du 
retour  conventionnel  en  vertu  duquel  la  donation  se  trouve 
rétroactivement  anéantie  par  l'événement  de  la  condition  réso- 
lutoire qui  l'affectait  (V.  supra,  n.  163).  —  Chabot,  sur  l'art. 
747,  n.  1  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  34;  Toullier,  t.  4,  n.  226;  Duran- 
ton,  t.  6,  n.  215;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  Douât.,  t.  4, 
n.  598  ;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  2;  Demante,  t.  3,  n.  54  et  s.; 
Du  l'.aurroy,  Bonnier  et  Houstain,  1.  2,  n.  498;  Demolombe,  1. 13, 
n.  480  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  $  608.  p.  342  et  s.;  Laurent, 
t.  9,  n.  162  et  s.;  Baudry-Lacantinerie.  Précis,  t.  2,  n.  84  et  87; 
Baudry-Lacantinerie  el  Wabl,  t.  1,  n.  510  et  s.;  Le  Sellyer, 
t.  I,n.  281  :  Vigie,  t.  2,  n.  11'.';  Thiry,  t.  2,  n.  68;  Accolas,  t.  2. 
p.  114  et  s.;  Hue.  t.  5,  n.  88.  et  Trotte  de  la  cession  des  créances, 
■    t.  I,  n.  161. 

249.  —  .lut;e  d'ailleurs  que  la  déclaration  d'absence  donne 
ouverture  au  droit  de  retour  légal  des  biens  donnés  à  1  absent, 
de  même  que  s'il  était  décédé.  —  .Nancy,  31  janv.  1833,  précité. 
—  V.  sunt'à,  n.  M. 

250.  — De  ce  que  le  retour  légal  constitue  un  véritable  droit 
successif  il  suit  qu'à  la  différence  du  retour  conventionnel,  il  > 
a  lieu  de  (aire  la  déclaration  des  biens  et  de  payer  le  droit  pro- 
portionnel de  mutation  par  décès.  —  V.  infià,  n.  366,  371. 

251.  —  De  même,  les  ascendants  incapables  ou  indignes  de 
succéder  sont  prives  du  droit  de  retour.  —  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia,  t.  2,  p.  285,  §  373;  Chabot,  sur  l'art.  477,  n.  15;   Du- 


ranton,  t.  6,  n.  206;  Aubry  et   Rau,  t  p.  381;  D 

tombe,  t.  13,  n.  i  I  turent,  t.  9,  u.  I 

252. —  Il  résulte  de  la  même  idée  que  le  retour  légal  n'a  lieu 
qu'entre  personnes  ayant  entre  elles  des  rapports  de  suceessi- 
bilité,  c'est-à-dire  qui  peuvent  être  héritières  l'une  de  l'autre.  — 
Rolland  de  Villargues,  v"  Retour  U<ial,  n.  14. 

253.  —  Ainsi  le  retour  !ée/al  ne  saurait  être  exercé  par  l'as- 
cendant du  père  ou  de  la  mère  de  l'enfant  naturel.  Si  donc  il 
avait  doté  cel  enfant,  l'art.  747  ne  serait  pas  applicable.  La  re- 
connaissance du  père  ou  de  la  mère  est  un  acte  étranger  à  l'aïeul, 
qui,  aux  veux  de  la  loi,  n'est  pas  même  censé  parent  ou  ascen- 
dant de  l'enfant  reconnu.  —  V.  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  4  et  7; 
Duranton,  t.  6,  n.  221  et  222;  Delvincourt,  t.  2,  p.  19;  Vazeille, 
sur  l'art.  747,  n.  12.  —  Contra.  Malpel,  n.  166. 

254.  —  Mais  le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  naturel  légale- 
ment reconnu  peut-il  exercer  le  droit  de  retour  légal  sur  les 
choses  données  à  cet  enfant?  La  question  est  sans  intérêt  si  l'un 
des  auteurs  de  l'enfant  naturel  est  appelé  à  lui  succéder  seul,  a 
l'exclusion  de  tous  autres  héritiers  en  vertu  de  l'art.  765,  C.  ci 
soit  qu'il  ail  seul  reconnu  cet  enfant,  soit  que  l'autre  auteur  soit 
prédécédé,  renonçant  ou  indigne.  Kn  pareil  cas,  l'auteur  qui 
succède  retrouve  les  biens  qu  il  a  donnés  dans  la  masse  de  la 
succession  qu'il  recueille. 

255.  —  Si,  au  contraire,  l'enfant  naturel  a  été  reconnu  par 
ses  deux  auteurs  et  les  a  tous  deux  pour  héritiers,  le  retour  légal 
aura-t-il  pour  efl'eld'attribuer  les  biens  donnés  à  celui  dont  ils  pro- 
viennent, à  l'exclusion  de  l'autre  auteur?  On  l'a  d'abord  soutenu. 
En  d'autres  termes,  on  a  d'abird  admis  le  retour  légal  au  pn 
du  père  ou  de  la  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu.  On  tirait  ar- 
gument de  l'art.  766,  C.  civ.,  portant  qu'en  cas  de  prédéces  des 
père  et  mère  d?  l'entant  naturel,  les  biens  qu'il  en  avait  rerus 
passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes  s'ils  se  retrouvent  en  na- 
ture dans  la  succession,  tandis  que  les  autres  biens  pass"nl 
aux  frères  et  sœurs  naturels.  Les  père  et  mère  doivent  avoir, 
dis;  ton,  le  même  droit  de  retour  que  leurs  enfants  légitimes.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  747;  Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  10;  Benoit,/'"/, 
t.  2,  n.  89;  Duranton,  t.  6,  n.  221. 

250.  —  Mais  la  question  doit  être  résolue  contre  l'auteur  de 
l'enfant  naturel.  En  effet,  la  place  occupée  dans  le  Code  civil  par 
l'art.  747  donne  au  retour  légal  le  caractère  d'un  prr. 
réservé  aux  ascendants  légitimes.  L'argument  tiré  de  l'art.  766 
ne  serait  concluant  que  si  cette  disposition  «  appelait  les  des- 
cendants légitimes  du  père  ou  de  la  mère  de  l'entant  naturel  à 
recueillir  les  biens  donnés  par  l'un  de  ces  derniers,  même  en 
cas  de  survie  de  l'autre  et  à  son  exclusion.  »  Or  telle  n'est  pas  la 
disposition  de  cet  article,  qui  subordonne  l'exercice  du  retour 
successoral  dont  il  s'occupe,  au  prédécès  du  père  et  de  la  mère 
de  l'enfant  naturel,  et  ne  l'admet  qu'au  préjudice  des  fr  ; 
sœurs  naturels  de  cet  enfant  ».  —  Lebrun,  .Successions,  liv.  1, 
chap.  5,  sect.  2;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharia  .  t.  2,  S  373, 
p.  287,  note  10;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  91  ;  ! 
lomhe,  t.  13,  n.  495  et  s.;  Le  Sellyer,  t.  t,  n.  288  et  434;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §608,  p.  349,  texte  el  note  23;  Laurent,  t.  9,  n.171; 
Thiry, t.  2,  n.  66;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  553. 

257.  —  De  ce  que.  le  droit  de  retour  est  un  véritable  droit  de 
succession,  et  que  ce  n'est  qu'à  titre  d'héritier  qu'il  s'exerce, 
il  suit  que  l'ascendant  donateur  ne  peut  y  renoncer,  ni  le  céder 
pendant  la  vie  du  donataire  C.  civ.,  art.  791  et  1130).  —  Cha- 
bot, sur  l'art.  747,  n.  7  et  8;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  30; 
Troplong,  Vente,  n.  250;  Demolombe,  1. 13,  n.  482;  Fuzier  Her- 
man  et  Darias,  sur  l'art.  791,  n.  4.  —  V.  infrà,  n.  297. 

258.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  insérée  dans  l'acte 
même  d'une  donation  entre-vifs,  par  laquelle  l'ascendant  dona- 
teur renonce  d'avance  à  ce  droit  au  profit  du  donataire,  doit 
être  considérée  comme  nulle  et  réputée  non  éciite  conformément 
à  l'art  900,  C.  civ.  —  Rennes,  29  août  1870,  Pantin  de  la  Guère. 
[D.  73.2.i  92] 

259.  —  ...  Que  l'ascendant  donateur  ne  peut  renoncer  ni 
expressément,  ni  tacitement  à  son  droit  de  retour  légal  avant  la 
mort  du  donataire  :  qu'une  telle  renonciation  serait  nulle  comme 
portant  sur  une  succession  future.  —  Angers,  18  déc.  1878, 
Guyard,  [S.  79.2.322,  P.  79.1264.  D.  79.2.172 

260.  —  Mais  le  prédécès  du  donataire  ouvre  au  profit  de  l'as- 
cendant un  droit  d'option  semblable  à  celui  qui  appartient  aux 
héritiers  en  face  d'une  succession  ordinaire.  Jugé  que  les  ascen- 
dants donateurs  et  leurs  héritiers,  s'ils  trouvent  encore  ce  droit 
dans  la  succession   des  premiers,  peuvent  renoucer  à  l'exercice 
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du  retour  légal,  lorsqu'il  s'est  ouvert  à  leur  profit  par  le  prédécès 
de  l'un  des  donataires.  —  Dijon,  23  déc.  1868,  Lebon,  [S.  70.2. 
10,  P.  70.103,  D.  70.2.219] 

261.  —  Et  une  telle  renonciation  peut,  entre  les  parties, 
s'induire  de  faits  et  d'actes  indiquant  une  convention  tacite  de 
répudier  le  bénéfice  du  retour  légal.  —  Dijon,  23  déc.  1 868,  pré- 
cité. -  Poitiers,  28  déc.  1880,  Bouche,  S.  82.2.69,  P.  82.1. 
349,  D.  81.2.1 74 

262.  —  Mais  le  fait,  de  la  part  d'un  ascendant  donateur,  de 
ne  pas  intervenir  après  la  mort  du  donataire  aux  actes  et  procès 
concernant  le  bien  donné,  ou  de  continuera  toucher  la  rente  qu'il 
avait  stipulée,  ne  constitue  pas  une  renonciation  tacite  à  la  suc- 
cession anomale.  —  Poitiers,  28  déc.  1880,  précité. 

263.  —  L'ascendant  peut,  comme  tout  autre  héritier,  n'ac- 
cepter la  succession  aux  choses  par  lui  données,  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  —  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  Ici;  Duranton,  t. 6, 
n.  209;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  6;  Demante,  .'oc.  cit.;  Demo- 
lombe,  loc.  cit.; Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  Inc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  lue.  cit;  Hue,  loc.  cit. 

264.  —  Le  droit  de  retour  légal,  bien  que  s'exerçant  à  titre 
héréditaire,  déroge  néanmoins  aux  lois  générales  qui  règlent  la 
dévolution  héréditaire  des  biens;  et  c'est  pour  cette  raison  qu'on 
le  qualifie  de  succession  anomale  (V.  supra,  a.  226).  Uuand  il 
existe,  les  biens  laissés  par  le  donataire  sont  divisés  en  deux 
masses  distinctes  dont  la  dévolution  est  réglée  comme  s'il  s'agis- 
sait de  la  succession  de  deux  personnes  différentes.  D'autre 
part,  il  déroge  à  la  règle  de  l'art.  732  qui  interdit  de  tenir 
compte  de  l'origine  des  biens  pour  leur  dévolution.  —  Cass., 
8  mars  1858,  de  Saint-James,  [S.  58.1.545,  P.  59.180,  D.  58.1. 
97]  —  Bourges,  20  janv.  1879,  Guénot-Grandpré,  [D.  79.2.174] 
—  Sic,  Grenier,  t.  4,  n.  598;  Toullier,  t.  4,  n.  226  bis;  Delaporte 
et  Riffé-Cambray,  sur  l'art.  747,  C.  civ.  ;  Delvincourl,  t.  2,  p.  18; 
Duranton,  t.  6,  n.  195,  202  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  747  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacbaria-,  t.  2,  ;  37b,  p.  293,  texte  et  note  4;  Tau- 
lier, t.  3,  p.  1 52  ;  Troplong,  t.  2,  n.  952  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  922, 
n.  4  et  s.,  et  Rev.  cril.,  1857,  t.  10,  p.  212  et  233;  Vazeille,  sur 
l'art.  747,  n.  2;  Saintespès-Lescot,  t.  2,  p.  457;  Mourlon,  t.  2, 
n.  117  et  s.;  Boileux,  sur  l'art.  747;  Delsol,  t.  2,  p.  45;  Berriat- 
Saint-Prix.t.  2,  n.  2633:  Vernet,  Quotité  dispon.,  p.  538  et  539; 
Roiland  de  Villargues,  v°  Ret.  légal,  n.  H  ;  Favard  de  Langlade, 
v°  Succession,  sect.  3,  §2,  n.  12;  Demolombe,  t.  13,  n.  484; 
Demante,  t.  3,  n.  56  bis-ll  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  608,  p.  351; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  88;  Hue,  t.  5,  n.  88,  et  Te. 
de  la  cession  des  créances,  t.  1,  n.  161  ;  Laurent,  t.  9,  n.  205,  et 
t    12,  n.  31;  Thiry,  t.  2,  n.  64;  Le  Seilyer,  t.  1,  n.  282. 

265.  —  Enfin,  les  biens  soumis  au  retour  légal  sont  dévolus  à 
ceux  en  faveur  desquels  s'ouvre  le  retour,  non  comme  des  objets 
particuliers,  mais  comme  composant  une  universalitéjuridique  dis- 
tincte de.  l'hérédité  générale.  Ces  individus  sont  tenus  de  contri- 
buer aux  dettes  en  proportion  de  leur  émolument,  alors  qu'elles 
ne  le  seraient  pas  si  elles  succédaient  in  re  singulari.  — Chabot, 
sur  l'arl.  747, n.  22  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  4H1  bis;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  608,  p.  352.  —  V.  cep.  Delvincourt,  t.  2,  p.  37;  Toullier, 
t.  4,  n.  235;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art.  747,  obs.  10. 

266.  —  Mais  leur  dévolution  n'est  pas  soumise  au  droit 
commun;  il  résulte,  en  effet,  des  termes  «  à  l'exclusion  de  tous 
autres  »  que  porte  l'art.  747,  C.  civ.,  que  les  ascendants  jouis- 
sant du  droit  de  retour  doivent  être  préférés  sur  les  biens  par 
eux  donnés  même  aux  héritiers  qui  les  excluent  dans  la  succes- 
sion ordinaire.  Ainsi  l'aïeul  donateur  doit,  dans  la  succession  de 
son  petit-fils,  reprendre  les  choses  par  lui  données  à  l'exclusion 
du  père  de  celui-ci.  —  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  3;  Delvincourt, 
t.  2.  p. 48:  Toullier,  t.  4,  n.  235;  Demolombe,  t.  13,  n.  483;  Aubrv 
et  Rau,  t.  6,  §608,  p.  352. 

267.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  deux  successions  sont 
distinctes  doit  être  appliquée  d'abord  dans  le  cas  où  l'ascendant 
donateur,  appelé  à  recueillir  la  succession  anomale  se  trouve  en 
même  temps  exclu  de  la  succession  ordinaire  par  des  héritiers 
d'un  degré  plus  proche  :  par  exemple,  si  le  de  cujus.  petit-fils 
du  donateur,  a  laissé  des  frères  et  sœurs.  Elle  conduit  alors 
aux  conséquences  suivantes  :  1°  en  cas  de  renonciation  de  l'un 
des  héritiers  appelés  à  la  succession  ordinaire,  sa  part  n'accroît 
pour  aucune  part  à  l'ascendant  donateur,  mais  les  biens  déférés 
à  titre  de  retour  successoral  demeuraut  compris  dans  la  suc- 
cession ordinaire,  c'est  l'ascendant  qui  renonce  à  son  droit  île 
réversion;  2° 'l'ascendant  donateur  et  les  héritiers  ordinaires 
n'étant  pas    entre  eux   dans  l'indivision,  ne  peuvent  pas  s'ac- 


tionner en  partage  et  ne  sont  pas  tenus  les  uns  envers  les 
autres  à  l'obligation  de  garantie  (C.  civ.,  art.  815  et  841)  ;  3°  l'as- 
cendant donateur  n'est  pas  tenu  vis-à-vis  des  héritiers  ordi- 
naires au  rapport  des  libéralités  qu'il  aurait  reçues  du  de  cujus  ; 
et  réciproquement.  En  effet,  le  rapport  n'est  du  que  de  cohéri- 
tier à  cohéritier,  en  vertu  de  l'art.  857,  C.  civ.  (V.suprà,  v°  Rap- 
port  à  succession,  n.  199  et  s.);  4° les  héritiers  ordinaires  ne  peu- 
vent pas  exercer  le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  du 
droit  de  retour  légal.  Et,  de  son  côté,  l'ascendant  donateur  ne 
peut  pas  exercer  le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire  des 
droits  successifs  de  l'héritier  ordinaire.  —  Accolas,  t.  2,  p.  115 
et  116  ;  Aubry  et  Rau,  U  6,  §  640  bis,  p.  721;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Précis,  1.  2,  n.  89;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  538  et  s.;  Demante,  t.  3,  n.  56  pis-III  et  s.;  Demolombe,  t.  13, 
n.  487  et  487  dis;  Hue,  t.  5,  n.  88,  et  Cession  des  créances,  t.  1, 
n.  161  ;  Laurent,  t.  9,  n.  205;  Le  Seilyer,  t.  1,  n.  282;  Thirv,  t.  2, 
n.  64  et  198;  Vigie,  t.  2,  n.  121. 

268.  —  L'ascendant  donateur  peut  être  appelé  en  même 
temps  à  la  succession  anomale  et  à  la  succession  ordinaire  du 
donataire,  comme  héritier  légitime  de  celui-ci  soit  pour  le  tout, 
soit  pour  partie  :  par  exemple  quand  il  est  en  concours  avec  les 
Irères  et  sœurs  du  donataire  qui  est  son  fils.  Dans  ce  cas,  l'as- 
cendant donateur  peut-il  renoncer  à  la  succession  ordinaire 
et  rester  héritier  des  choses  données?  On  a  soutenu  la  négative 
en  invoquant  à  l'appui  de  cette  opinion  l'indivisibilité  de  la 
qualité  d'héritier  et  la  maxime  :  Hmreditas  pro  parte  adiri 
neijuit.  Il  est  évident  que  ces  considérations  ne  ^sont  pas  déci- 
sives dès  lors  que  la  succession  anomale  et  la  succession  ordi- 
naire sont  deux  hérédités  distinctes.  Mais  on  a  fait  observer 
que,  dans  notre  ancien  droit,  les  propres  et  les  acquêts  formaient 
deux  masses  de  biens  dévolues,  d'après  leur  origine,  à  des  héri- 
tiers différents;  cependant  si  le  même  héritier  était  appelé  à 
recueillir  les  propres  et  les  acquêts,  il  ne  pouvait  pas  accepter 
les  uns  en  répudiant  les  autres.  De  même,  sous  le  régime  du 
Code'eivil,  lorsque  la  succession  se  divise  entre  la  ligne  pater- 
nelle et  la  ligne  maternelle,  le  parent  germain,  appelé  à  succé- 
der dans  les  deux  lignes,  ne  peut  renoncer  à  prendre  sa  part 
dans  l'une  d'elles  et  recueillir  l'émolument  qui  lui  revient  dans 
l'autre.  —  Coin-Delisle,  Revue  critique,  1857,  t.  11.  p.  232  et  s. 
—  V.  Pothier,  Success.,  ch.  2,  sect.  2,  art.  3,  S  2;  Duplessis, 
liv.  3,  ch.  2  ;  Toullier,  t.  4,  n.  219;  Delvincourt,  t.  2,  p.  18,  note  4. 

269.  —  Mais  suivant  l'opinion  qui  a  prévalu,  l'ascendant 
donateur  peut  accepter  la  succession  anomale  et  répudier  la 
succession  ordinaire.  —  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  16;  Duranton, 
t.  6,  n.  210;  Vazeille,  sur  l'art.  747.  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  640  bis,  p.  719;  Grenier,  t.  4,  n.  598;  Marcadé,  sur  l'art.  747, 
n.  10;  Demante,  t.  3,  n.  56  bis-Yl;  Demolombe,  t.  13,  n.  488 
et  s.  ;  Laurent,  t.  9,  n.  206. 

270.  —  A-t-il  réciproquement,  et  dans  tous  les  cas,  le  droit 
de  renoncera  la  succession  anomale  pour  s'en  tenir  à  ses  droits 
successifs  ordinaires?  Cette  dernière  faculté  lui  a  été  contestée 
lorsqu'il  est  le  seul  héritier  légitime  du  donataire  ;  elle  ne  lui 
appartiendrait  que  lorsqu'il  est  en  concours  avec  d'autres  héri- 
tiers. —  Mourlon,  Répét.  écrites,  t.  2,  p.  57. 

271.  —  La  distinction  qui  précède  n'est  pas  conforme  au 
principe  de  la  double  dévolution  de  l'hérédité.  Elle  aboutit  à 
léser  les  intérêts  de  l'ascendant  qui  n'a  droit  à  aucune  réserve 
comme  donateur  et  qui,  considéré  comme  héritier  légitime,  est 
un  héritier  réservataire.  Il  faut  donc  reconnaître  à  l'ascendant 
donateur  qui  est  en  ordre  utile  pour  venir  en  même  temps  à  la 
succession  ordinaire,  la  faculté  d'augmenter  sa  réserve  en  répu- 
diant la  succession  anomale  et  en  faisant  tomber  ainsi  les  biens 
soumis  au  droit  de  retour  dans  la  masse  de  l'hérédité.  —  Douai, 
6  mai  1879,  Jourdain,  [S.  80.2.1,  P.  80.78.  D.  79.2.2571  —  Sic, 
Duranton,  t.  6,  n.  210;  Demante,  t.  3,  n.  56  (ns-VII  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  747,  n.  12;  Demolombe,  t.  13,  n.  489;  Laurent,  t.  9, 
n.  206  ;  Labbé,  note  sous  Douai,  6  mai  1879,  précité;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  640  bis,  p.  719,  texte  et  note  5.  —  V.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  545;  Clerc,  Traité  du  notariat,  t.  4. 
n.  2731  ;  Guenée,  Revue  critique,  1892,  p.  464;  Hue,  Traité  de 
la  cession  de  créance,  t.  1,  n.  161;  Le  Seilyer,  t.  1er,  n.  282  et 
28i;  Vigie,  t.  2,  n.  129. 

272.  —  Quand  le  donateur  ne  borne  pas  expressément  son 
acceptation  aux  choses  par  lui  données,  il  doit  être  présumé 
avoir  accepté  pour  le  tout,  à  moins  que  les  circonstances  four- 
nissent la  preuve  «in  contraire.  —  Toullier,  t.  4,  n.  237;  Duran- 
ton, t.  6,  n.  210,  note;  Demolombe,  t.  13,  n.  490. 
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27.'{.  —  Si  l'ascendant  donateur  accepte  les  deux  successions, 
il  n'est  pas  tenu  vis-à-vis  «les  autres  héritiers  du  donataire 
d'imputer  les  biens  donnés  qu'il  reprend  en  vertu  du  retour 
mit  la  portion  qui  lui  revient  en  vertu  de  son  droit  héré- 
ditaire dans  le  surplus  des  biens  qui  composent  la  succession 
ordinaire,  car  les  deux  successions  sont  distinctes.  Cela  résulte 
expressément  d'ailleurs  de  l'art.  747,  C.  civ.  L'ascendant  suc- 
cède à  [exclusion  de  tous  autres  aux  choses  par  lui  données- 
Celte  exclusion  est  absolue  :  elle  ne  comporte  dans  son  applica- 
tion aucune  distinction  enlre  le  cas  où  l'ascendant  donateur 
uiplèlemenl  écarté  de  la  succession  ordinaire  par  des  hé- 
ritiers plus  proches  el  le  cas  où  il  est  en  concours  pour  cette 
^sion  avec  d'autres  héritiers.  La  vocation  héréditaire  ex- 
olusive  qu'on  lui  reconnaît  dans  le  premier  cas  ne  peut  pas  être 
réduite  dans  le  second  à  une  simple  situation  favorisée  pour  la 
composition  des  lots,  sans  modification  de  la  dévolution  nor- 
male de  la  succession.  —  Toullier,  t.  4,  n.  238  ;  Vazeille,  sur 
l'art.  747,  n.  3;  Holland  de  Villargues,  n.  28;  Aubry  et  Rau, 
1 .  6,  §  G40  Dis,  p.  720;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  I ,  n.  548 

274.  —  Kn  cas  de  donation  conjointe,  les  ascendants  codona- 
teurs  ne  sont  pas  enlre  eux  dans  la  situation  respective  de  cohé- 
riliers,  car  ils  ne  sont  appelés  chacun  à  recueillir  que  la  part 
pour  laquelle  ils  ont  contribué  ou  sont  censés  avoir  contribué  à 
la  libéralité.  Les  deux  successions  anomales  restent  entièrement 
distinctes  l'une  de  l'autre  comme  elles  sont  distinctes  de  la  suc- 
cession ordinaire.  Par  suite,  si  l'un  des  ascendants  renonce  au 
retour  légal,  sa  part  n'accroît  pas  à  l'ascendant  codonateur  :  elle 
se  confond  dans  la  masse  de  la  succession  ordinaire.  De  même, 
les  codonateurs  n'ont,  à  l'effet  de  provoquer  le  partage  des  biens 
donnés,  qu'une  simple  action  communi  iividundo.  —  Aubry  et 
Hau,  t.  6,  S  640  6is,  p.  722.  —  V.  Demolombe,  t.  13,  n.  485  et 
BOS. 

275.  —  luge  à  cet  égard  que  lorsque  deux  époux  ont  donné 
tous  leurs  immeubles  à  leurs  deux  enfants  à  litre  de  partage 
anticipé,  en  faisanl  des  biens  donnés  une  masse  commune, 
répartie  entre  les  deux  enfants  suivant  les  stipulations  de  la 
donation,  sans  aucune  distinction  d'origine  de  ces  biens,  chacun 
des  deux  donateurs  doit  être  considéré  comme  ayant  contribué 
pour  une  égale  part  à  la  formation  de  la  masse  à  partager.  En 
conséquence,  le  père  donateur,  qui  exerce  le  retour  légal  dans  la 
succession  de  l'un  des  enfants  donataires,  doit  être  admis  à 
réclamer,  non  pas  tous  les  biens  dont  il  s'est  dessaisi  par  la 
donation,  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  de 
l'enfant,  mais  uniquement  la  moitié  des  biens  provenant  à  l'en- 
fant donataire  de  la  donation,  sans  distinction  d'origine.  —  Mont- 
pellier, 19  noy.  1897,  Vialles,  [S.  et  P.  99.2.MÛ]  —  On  conçoit  à 
quelles  inégalités  pourrait  conduire  l'exercice  du  retour  légal  sur 
tous  les  biens  provenant  du  patrimoine  de  l'ascendant  donateur 
et  sur  ceux-là  seuls,  puisque  l'étendue  du  retour  légal  dépendrait 
uniquement  du  mode  de  répartition  adopté,  et  que  l'ascendant 
donateur  pourrait  absorber,  par  l'exercice  du  retour  légal,  toute 
la  succession  du  donataire  si  celle-ci  se  composait  exclusivement 
des  biens  donnés  par  lui;  tandis  qu'à  l'inverse,  il  se  verrait  privé 
du  retour  légal  si  le  donataire  n'avait  rien  reçu  des  biens  par 
lui  donnés,  et  si  ces  biens  avaient  été  mis  pour  la  totalité  dans 
les  autres  lots.  —  V.  toutefois  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n.  "02.  —  V.  Angers,  3  mai  1871,  Casse,  [S.  71.2.243, 
P.  71.807,  D.  71.2.203]  —  Vigie,  Rev.  erit.,  1894,  p.  407 
et  s. 

276.  —  Lorsqu'une  dot  a  été  constituée  conjointement  par 
deux  époux  à  l'enfant  commun,  chacun  d'eux  a  droit  a  la  réver- 
sion, quoiqu'il  s'agisse  de  biens  propres  de  l'un  ou  de  l'autre, 
ou,  quant  à  la  femme,  de  biens  dépendant  de  la  communauté  à 
laquelle  elle  a  renoncé.  —  Chabot,  n.  0  ;  Rolland  de  Villargues, 
V  Retour  leyal,  n.  10  ois. 

277.  —  Le  retour  légal,  établi  par  l'art.  747,  C.  civ.,  est  un 
privilège  réservé  à  l'ascendant  donateur  personnellement.  Ses 
descendants  légitimes  n'en  jouissent  pas  à  son  défaut,  s'il  est 
décédé  avant  le  donataire.  Il  n'existe,  en  effet,  en  faveur  de  ceux- 
ci,  aucune  disposition  dérogatoire  au  droit  commun  des  succes- 
sions, analogue  à  l'art.  351,  concernant  les  descendants  de  l'a- 
doptant, et  à  l'art.  "66,  concernant  les  descendants  légitimes  du 
père  ou  de  la  mère  de  l'enfant  naturel.  —  Toullier,  t.  4,  n.  23'.»; 
Demolombe,  t.  13,  n  493;  Laurent,  t.  9,  n.  172;  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  g  608,  p.  348.  —  V.  suprà,  v°  Adoption,  u.  279  et's. 


g  :t.  De  l'in/lu  nce  du  retour  légal  xur  le  calcu 
et  de  la  quotité  disponible. 

27S. —  L'ascendant  dooateui  qui  exerce  le  di  .urde 

l'art.  747  n'a.  en  cette  qualité,  droit  à  aucune  réserve.  — 
6  mai  1879,  Jourdain,    S.  80.2.1 ,  P.  80.78,  D. 79.2   I 
/.m,  v  Quotité  disponible  et  réserve,  n.  103. 

27î).  —  Il  ne  peut  donc  faire  réduire  aucune  libéralité  comme 
ascendant  jouissant  du  droit  '!••  retour;  mais  il   peut  cumuler  les 
deux  qualités  de  successeur  anomal  et  d'héritiei 
il  faut  tenir  compte  alors  de  la  réserve  du   quart  que   la  loi  lui 
accorde  à  ce  dernier  titre  i  C.    civ.,   art.  915).   lieux   bypol 
sont  a  distinguer. 

280.  —  1°  Le  donataire  a  donné  ou  légué  m  s/. eue  un 
laine  quantité  des  biens  reçus  de  l'ascendant,  a]  Si,  en  ce  cas, 
la  succession  du  donataire  se  compose  uniquement  des  biens  don- 
nés, la  question  ne  se  pose  pas,  puisque  l'ascendant,  ne  trouvant 
pas  ces  biens  en  nature  dans  le  patrimoine  du  de  CUJUS,  n'a  plus 
sur  eux  le  droit  de  réversion.  6)  Si  la  succession  du  donataire 
comprend  à  la  fois  des  biens  donnés  et  d'autres  luens,  l'ascen- 
dant donateur  ne  peut  davantage  faire  réduire  la  libéralité  quand 
il  est  primé  dans  la  succession  ordinaire  par  d'autres  héritiers 
plus  proches  que  lui,  ou  quand,  venant  en  ordre  utile,  il  renonce 
à  la  succession  ordinaire.  Mais  il  en  est  autrement  quand  il  est 
appelé  simultanément  à  la  succession  ordinaire  et  à  la  succes- 
sion anomale.  Par  cela  seul  qu'ils  ont  fait  de  la  part  du  donataire 

d'un  acte  de  disposition,  et  dans  la  mesure  où  ils  en  ont 
été  l'objet,  les  biens  donnés  sont  sortis  de  la  succession  anomale 
et  soustraits  au  retour  légal  :  mais  dès  lors  qu'ils  faisaient  partie 
du  patrimoine  du  donataire,  ils  rentrent  dans  les  termes  de 
l'art.  922,  C.  civ.,  et  doivent  être  compris,  conformément  au 
texte,  dans  la  formation  de  la  masse  pour  le  calcul  de  la  quotité 
de  son  patrimoine  dont  le  donataire  a  pu  librement  disposer  a  titre 
gratuit.  Des  lors,  si  le  résultat  de  ce  calcul  fait  apparaître  que  la 
libéralité  excède  la  quotité  disponible,  l'ascendant  peut  la  faire 
réduire,  non  plus  en  sa  qualité  de  successeur  anomal,  m 
sa  qualité  d'héritier  réservataire  ordinaire.  —  V.  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  245,  §  687;  Demante,  t.  4,  n.  52  6ts-5  et  6;  Laurent,  t.  12, 
n.  28  ;  Fuzier-llerman  et  Darras,  sur  l'art.  922,  n.  35. 

281.  —  2°  Le  défunt  a  donné  ou  légué  une  somme  d'argent, 
a)  Si  la  succession  comprend  des  biens  donnés  et  d'auires  biens, 
et  que  l'ascendant  vienne  à  la  succession  anomale  et  à  la  succes- 
sion ordinaire,  il  ne  pourra  invoquer  que  la  réserve  qu'il  possède 
en  qualité  d'héritier  ordinaire.  6)  Si  la  succession  est  composée 
uniquement  des  biens  donnés  ou  si  la  succession  comprenait 
simultanément  des  biens  donnés  et  d'autres  biens,  l'ascendant 
qui  ne  vient  qu'a  la  succession  anomale,  n'a  droit  à  aucune  ré- 
serve. —  V.  Planiol,  t.  3,  n.  3095. 

282.  —  Juge,  à  cet  égard,  que  si  dans  une  succession  qui  se 
compose  uniquement  des  biens  donnés  l'ascendant  donateur  ac- 
cepte la  succession  anomale,  il  doit  acquitter  sans  réduction  les 
legs  faits  par  le  de  cujus.  —  Douai,  6  mai  1879,  précité.  —  V.  la 
note  de  M.  Labbé,  [S.  et  P.  sous  cet  arrêt] 

283.  —  En  d'autres  termes,  dans  le  cas  où  l'ascendant  dona- 
teur accepte  à  la  fois  la  succession  anomale  et  la.  succession  ordi- 
naire, le  calcul  de  la  réserve  à  laquelle  il  a  droit  en  qualité  d'héri- 
tier ordinaire  et  à  laquelle  ont  droit  les  autres  ascendants  qui 
concourent  avec  lui,  s'il  y  en  a,  ne  peut  porter  que  sur  les  biens 
auxquels  il  est  appelé  à  succéder  en  qualité  d'héritier  ordinaire, 
c'est-à-dire  :  les  biens  donnés  par  lui,  mais  qui,  ayant  fait  de  la 
part  du  défunt  l'objet  d'une  disposition  à  titre  gratuit,  ne  sont 
plus  soumis  au  droit  de  retour,  et  les  autres  biens  du  défunt.  Les 
biens  soumis  au  droit  de  retour  n'y  doivent  pas  être  compris 
puisque  l'ascendant  n'a  aucune  réserve  en  qualité  de  donateur. 
Si  le  défunt  a  disposé  de  tous  les  biens  donnés,  la  réserve  se 
calcule  sur  son  patrimoine  tout  entier,  conformément  au  droit 
commun.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  245,  §  687;  Duranton,  t.  6, 
n.  229  ;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  17;  Toullier,  t.  5,  n.  129;  Va- 
zeille, sur  l'art.  747,  n.  10;  Demolombe,  t.  19.  n.  116  et  s.;  Lau- 
rent, t.  12,  n.  28  et  s.  —  V.  cep.  Labbé,  note  sous  Douai,  6  mai 
1879,  précité. 

284.  —  On  a  soutenu,  pour  le  cas  où  l'ascendant  donateur 
concourt  avec  d'autres  ascendants,  que  la  réserve  de  ceux-ci  ne 
devait  eu  tout  cas  se  calculer  que  sur  les  biens  autres  qu 
biens  donnés,  et  qu'il  ne  fallait  pas  comprendre  dans  le  calcul  la 
portion  de  ceux  dont  le  défunt  aurait  pu  disposer  à  titre  gra- 
tuit. On  en  donnait  pour  raison  que  les  ascendants  autres  que  le 


48 


RETOUR  (droit  de).  —  Chap.  II. 


donateur  étant  par  la  présence  de  celui-ci  exclus  de  toute  parti- 
cipation aux  biens  donnés  quand  ceux-ci  existent  encore  dans  la 
succession  du  défunt,  il  doit  en  être  de  même  quand  ce  dernier 
en  a  disposa  a  titre  gratuit.  —  Grenier,  t.  4,  n.  598;  Toullier. 
t.  5,  n.  129;  EHost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  5,  sur  l'art.  747. 

285.  —  Cette  argumentation  aurait  pour  effet  d'attribuer  au 
donateur  une  double  rése:  ve,  l'une  sur  les  biens  donné?  et  l'autre 
surles  biens  d'une  origine  différente  ;  résultat  surprenant,  car  la 
qualité  de  donateur  qui  ne  donne  à  l'ascendant  aucun  droit  de 
réserve,  quand  il  est  exclu  de  la  succession  ordinaire,  ne  doit  pas 
pouvoir,  en  se  joignant  à  la  qualité  d'héritier  ordinaire,  lui  con- 
férer une  réserve  plus  étendue  que  celle  à  laquelle  il  a  droit  à 
ce  dernier  titre.  Aussi  est-elle  repoussée  par  d'autres  auteurs  qui 
la  déclarent  sans  fondement,  puisque  la  circonstance  que  le 
défunt  a  disposé  à  titre  gratuit  des  biens  à  lui  donnés  fait  éva- 
nouir le  droit  de  retour  légal,  et  ne  permet  plus  de  rechercher 
l'origine  des  biens  qui  composaient  son  patrimoine.  Ce  droit  étant 
éteint,  les  biens  donnés  dont  le  défunt  a  disposé  à  titre  gratuit 
doivent  être  compris  dans  le  calcul  de  la  réserve  des  autres  as- 
cendauts,  comme  ils  y  sont  compris  de  l'avis  unanime  quand  le 
donateur  est  mort  avant  le  donataire  et  quand  le  donateur  est 
exclu  de  la  succession  ordinaire  par  un  ascendant  plus  proche 
en  degré.  —  Duranton,  t.  6,  n.  229;  Damolombe,  t.  19,  n.  140 
e    141  :  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  243,  §687. 

286.  —  Lorsque  l'ascendant  donateur  exerce  le  retour  légal 
et  jouit  en  même  temps  d'une  réserve,  ces  deux  droits  doivent 
s'exercer  séparément  et  indépendamment.  A  raison  de  la  dualité 
des  successions,  le  donateur  prélèvera  les  biens  sujets  au  retour 
et  prendra  ensuite  sa  réserve  sur  les  autres  biens.  —  Cass., 
8  mars  1858,  de  Saint-James,  [S.  58.1.545,  P.  59.180,  D.  58.1.97] 

—  Sic,  Saintespès-Lescot,  t.  2,  n.  4d8;  Massé  et  Vergé,  sur  Zi- 
charia\  t.  2,  p.  292,  §  375,  note  4;' Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  720, 
§  6lo  bis,  et  t.  7,  p.  244,  S  687;  Demolombe,  t.  19,  n.  141;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  747,  n.  9;  Fuzier-Herman  et  Dirras,  sur  l'art. 
747.  n.  66.  —  Contra,  Duranton,  t.  6,  n.  229;  Toullier,  t.  5, 
n.  129;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  15;  Demante,  t.  4,  n.  52  bis-X. 

287.  —  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  les 
bénéficiaires  de  la  quotité  disponible  dans  la  succession  du  do- 
nataire peuvent  demander  que  dans  le  calcul  de  cette  quotité  on 
tienne  compte  des  biens  donnés  qui,  se  trouvant  en  nature  dans 
la  succession,  sont  ssumis  au  retour  légal.  —  V.  suprà,  v°  Quo- 
tité disponible  et  réserve,  n.  329  et  330. 

288.  —  En  toutcas,  l'affirmative  est  certaine  quand  le  défunt 
a  disposé  par  acte  entre-vifs  des  biens  donnés  et,  par  suite,  rendu 
impossible  l'exercice  du  droit  de  retour.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  245.  §  687;  Demante,  t.  4,  n.  52  bis-V  et  VI  ;  Laurent,  t.  12, 
n.  28;  Vernet,  Quot.  disp.,p.  548;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  922,  n.  35.  —  V.  Demolombe,  t.  19,  n.  132. 

289.  —  La  même  divergence  d'opinions,  conséquence  de  la 
précédente,  se  retrouve  quand  il  s'agit  de  déterminer  si  l'ascen- 
dant qui  succède  en  vertu  du  droit  de  retour  doit  contribuer  à 
fournir  la  quotité  disponible.  Les  auteurs  qui  refusent  de  com- 
prendre les  biens  donnés  dans  la  masse  pour  le  calcul  de  la 
quotité  disponible  soustraient  l'ascendant  à  toute  obligation  de 
contribuer  (V.  Demolombe,  t.  19,  n.  130  et  131  .  Ceux  qui  font 
porter  le  calcul  de  la  quotité  disponible  sur  les  biens  donnés 
comme  sur  les  biens  d'une  autre  origine  obligent  l'ascendant  à 
contribuer.  Mais,  tandis  que  les  uns  l'obligent  à  contribuer 
toujours  (V.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  243,  §  687),  d'autres  ne  l'y 
obligent  que  dans  certaines  hypothèses  (Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  sur  l'art.  747,  obs.  5),  et  d'autres  enfin  ne  l'y  obligent  que 
dans  le  cas  de  disposition  in  génère  et  l'en  dispensent  lorsque  le 
défunt  a  disposé  in  specie  de  biens  antres  que  des  tiens  donnés. 

—  Béry,  Reu.  de  dr.  fr.  et  ètr.,  1847,  t.  4,  p.  485;  Vernet,  Quotit. 
disp.,  p.  546  et  s. 

§  4   Conflit  'lu  retour  létjal  et  du  retour  conventionnel. 

290.  —  Le  droit  accordé  aux  ascendants  parle  retour  légal  a 
paru  trop  étroit  en  pratique  et  les  contrats  de  mariage  dans  les- 
quels un  ascendant  dote  un  de  ses  descendants  contiennent  sou- 
vent une  clause  de  retour  conventionnel  plus  compréhensive  que 
ne  l'est  la  disposition  de  l'art.  747,  C  civ.  Fréquemment  l'ascendant 
donateur  y  stipule  qu'il  se  réserve  le  droit  de  retour  non  seule- 
ment pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  sans  postérité,  mais 
même  dans  le  cas  de  prédécès  des  enfants  du  donataire  sans 
enfants,  ou  bien  que  le  droit  de  retour  s'exercera  sur  une  somme 
représentant  la  valeur  des  biens  donnés  si  ceux-ci  ne  se  retrou- 


vent plus  en  nature  dans  la  succession  du  donataire  ou  de  ses 
enfants.  —  V.  Bordeaux,  27  mars  1878,  Simonnet,  [S.  78.2.240, 
P.  78.992,  D.  79.2.1461  —  Nulle  difficulté  ne  s'élève  quand  le 
retour  s'ouvre  en  dehors  des  prévisions  de  l'art.  747,  C  civ.,  par 
exemple  à  la  mort  des  enfants  du  donataire  sans  postérité  :  on  se 
trouve  incontestablement  en  présence  d'un  droit  de  retour  con- 
ventionnel. Mais  il  peut  y  avoir  doute  quand  le  droit  de  retour 
s'ourre  par  le  prédécès  du  donataire  sans  postérité,  car  le  dona- 
teur se  trouve  alors  avoir  simultanément  le  droit  de  retour  légal 
en  vertu  de  la  loi,  et  celui  de  retour  conventionnel  aux  termes 
du  contrat.  Est-on  alors  en  présence  d'un  droit  de  retour  légal 
ou  d'un  droit  de  retour  conventionnel? 

291.  —  La  question  s'est  posée  à  propos  de  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  portant  que  «  les  père  et  mère  se  réservaient 
le  droit  de  retour  sur  les  biens  donnés,  pour  le  cas  où  leur  fille 
décéderait  avant  eux  sans  postérité,  et  pour  le  cas  encore  où  les 
enFants  à  naître  du  mariage  viendraient  eux-mêmes  a  décéder 
avant  l'un  des  donateurs  sans  laisser  de  postérité,  mais  que  cette 
réserve  du  droit  de  retour  ne  ferait  pas  obstacle  à  l'exécution  de 
toutes  les  donations  et  dispositions  en  usufruit,  même  avec  dis- 
pense de  caution  et  d'emploi,  que  11  future  épouse  pourrait  faire 
au  profit  du  futur  époux  pendant  le  cours  du  mariage,  ni  à  l'effet 
de  tous  autres  avantages  et  dispositions  qui  pourraient  résulter 
au  profit  de  ce  dernier,  soit  du  contrat  même,  soit  de  la  loi  ». 
La  fille  donatrice  étant  morte  sans  enfants  et  n'ayant  fait  au- 
cune disposition  en  faveur  de  son  conjoint,  le.  gendre  voulut 
faire  porter  l'usufruit  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  767,  C.  civ. 
(L.  9  mars  1891  sur  les  biens  soumis  au  droit  de  retour  et  se 
fonda  sur  la  clause  précitée  du  contrat  pour  écarter  la  disposi- 
tion restrictive  de  l'art.  767  aux  termes  de  laquelle  :  <■  le  droit 
d'usufruit  du  conjoint  survivant  ne  paut  s'exercer  que  ... 
sans  préjudiciel-  aux  droits  de  retour  ».  Il  soutint  que  cette 
clause  contenait,  en  sa  faveur,  une  renonciation  des  ascendants 
au  droit  de  retour  et  que  cette  renonciation  était  valable,  parce 
qu'en  l'espèce,  on  se  trouvait  en  présence  non  du  droit  de  retour 
légal,  mais  du  droit  de  retour  conventionnel,  qui  peut  être  sou- 
mis à  toutes  les  modalités  auxquelles  il  plaît  aux  parties  de  le 
soumettre. 

292.  —  La  cour  de  Paris,  saisie  de  la  question,  admit  ce  sys- 
tème et  décida  que  le  droit  de  retour  ainsi  réservé  par  les  ascen- 
dants était  un  droit  de  retour  conventionnel,  parce  qu'il  était 
étendu  au  cas  de  prédécès  des  enfants  de  la  donataire  sans  pos- 
térité, ce  qui  excédait  les  termes  de  l'art.  747,  C.  civ.,  et  que, 
par  les  expressions  «  avantages  résultant  de  la  loi  »  les  parties 
avaient  visé  le  droit  d'usufruit  accordé  au  conjoint  survivant  par 
le  nouvel  art.  767,  C.  civ.  —  Paris,  21  juin  1899,  sous  Cass.,  24 
juill.  1901,  Ménard,  [S.  et  P.  1901.1.433,  D.  1901.1.537]  —  Et 
la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  sur  ce  dernier  point  les  juges 
du  fait  avaient  donné  une  interprétation  souveraine  de  la  con- 
vention. —  Cass.,  24  juill.  1901,  précité. 

293.  —  De  ce  que  les  parties  avaient  stipulé  un  droit  de 
retour  conventionnel,  la  cour  de  Paris  avait  conclu  qu'il  fallait 
appliquer  non  pas  les  règles  du  retour  légal  et  des  successions, 
mais  le  droit  commun  des  conventions,  et  avait  décidé,  en  consé- 
quence, que  les  donateurs  avaient  pu  soumettre  ce  droit  de 
retour  conventionnel  à  toutes  les  conditions  qui  leur  avaieot  plu, 
notamment  le  restreindre  de  façon  à  permettre  l'exercice  de  l'u- 
sufruit du  conjoint  survivant.  —  Paris,  21  juin  1899,  précité. 

294.  —  Mais  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  juges  ne  sauraient 
conclure  de  la  clause  précitée  et  de  l'intention  présumée  de  l'as- 
cendant donateur,  qu'après  le  décès  de  la  femme  sans  enfant,  le 
mari  a  le  droit  de  revendiquer  sur  les  biens  donnés  l'usufruit 
attribué  par  la  loi  de  1891  au  conjoint  survivant,  et  cela,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  ascendants  ne  pouvaient  exercer  le  retour 
légal  par  le  motif  qu'ils  avaient  stipulé  le  retour  conventionnel 
régi  par  l'art.  951  :  que  la  stipulation  du  droit  de  retour  con- 
ventionnel ne  peut  dépouiller  les  ascendants  donateurs  du  droit 
'le  réclamer  le  retour  légal  dans  les  circonstances  prévues  par 
l'art.  747,  C.  civ.;  qu'à  la  différence  du  relourconventionnel  dont 
les  parties  sont  libres  de  régler  l'exercice,  le  retour  légal  crée  au 
profit  des  ascendants  donateurs  une  vocation  héréditaire  surles 
biens  donnés,  en  sorte  que  toute  renonciation  de  l'ascendant  à  son 
droit  du  vivant  du  donataire,  constitue  un  pacte  sur  succession 
future,  prohibé  par  la  loi.  —  Cass..  24  juill.  1901,  précité. 

295.  —  ...  Que  vainement,  dans  le  cas  particulier,  on  pré- 
tendrait admettre  une  exception  au  principe,  sous  prétexte  qu'il 
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s'agirait  d'une  disposition  faite  par  les  père  et  mère  en  Faveur 
du  mariage  de  leur  Cille,  et  dans  le  but  d'assurer  au  conjoint  de 
i,  pour  le  cas  où  il  survivrait,  la  part  d'usufruit  qui  lui 
ccordée  par  la  loi;  car  l'art.  767,  G.  civ.,  modifié  par  la  loi 
du  9  mars  1891,  porte  expressément  que  l'exercice  du  droit  suc- 
cessoral de  l'époux  survivant  ne  doit  pas  préjudicier  aux  droits 
de  retour.  —  Même  arrêt.  —  ...  Et  que  lorsque,  par  leurs  con- 
clusion», les  ascendants  ont  spéeitié  que  leur  prétention  se  fon- 
dait uniquement  sur  la  disposition  de  l'art.  747,  les  juges  ont  le 
devoir  d'apprécier  la  validité  de  la  clause  litigieuse,  non  pas  au 
point  de  vue  du  droit  de  retour  conventionnel,  mais  à  l'encontre 
du  droit  de  retour  légal.  —  Même  arrêt. 

2!*6.  —  La  question,  renvoyée  devant  la  cour  d'Amiens,  fut 
tranchée  par  elle  dans  le  sens  de  la  cour  de  Paris.  Mais,  p..rtée 
devant  les  chambres  réunies,  elle  a  été  définitivement  résolue 
par  arrêt  du  2  juill.  1903,  par  lequel  la  Cour  suprême  a  persisté 
dans  la  jurisprudence  antérieure.  —  V.  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  général  Baudoin. 

297.  —  Les  auteurs  se  sont  partagés  sur  la  question,  mais 
nous  croyons  fondée  la  solution  donnée  parla  Cour  de  cassation 
dans  les  deux  arrêts  de  1901  et  1903.  Le  caractère  du  droit  de  retour 
de  l'ascendant  ne  peut  pas  être  modifié  par  le  fait  que  l'ascendant 
s'en  réserve  un  second  par  une  clause  formelle;  le  retour  conven- 
tionnel et  le  retour  légal  sont  deux  institutions  différentes  qui 
ont  chacune  leur  utilité  et  leurs  caractères  propres,  et  dès  l'instant 
ou  les  circonstances  donnant  lieu  à  l'exercice  du  droit  de  retour 
légal  se  trouvent  réunies,  ce  droit  doit  sortir  son  plein  et  entier 
effet,  qu'il  en  ait  été  stipulé  ou  non  un  autre  conventionnelle- 
un  nt.  Or  le  retour  légal  est  un  véritable  droit  successoral  (V. 
suprà,  n.  248),  régi  par  toutes  les  règles  des  successions  ah  intes- 
tat. Il  est  soumis  notamment  à  celle  posée  par  les  art.  791  et  1130, 
C.  civ.,  et  par  suite  sou  exercice  ne  peut  se  trouver  d'avance 
anéanti  ou  amoindri  par  la  convention  des  parties.  La  solution 
contraire  permettrait  du  reste  trop  aisémentd'écarterlesrèglesdu 
retour  légal  au  profit  des  règles  du  retour  conventionnel,  spécia- 
lement d'arriver  à  des  renonciations  à  un  droit  auquel,  à  raison  de 
sa  nature  de  droit  de  succession,  il  ne  peut  être  renoncé  du  vi- 
vant du  descendant  donataire.  Il  suffirait  que  le  donateur  se  réser- 
vât expressément  ce  droit  pour  lui  donner  le  caractère  d'un  droit 
de  retour  conventionnel  sur  lequel  la  volonté  des  intéressés  serait 
souveraine.  —  V.  Zeglicki,  fie»,  ait.,  1902,  t.  31,  p.  329. 

298.  —  Cependant,  avons-nous  dit,  les  arrêts  de  la  Cour  su- 

firème  sur  cette  question  n'ont  pas  rallié  tous  les  suffrages.  On 
eur  reproche  d'être  basés  sur  un  examen  trop  superficiel  de  la 
clause  discutée  et  de  n'avoir  pas  découvert  la  véritable  intention 
des  parties.  En  vertu  de  la  règle  posée  par  l'art.  1157,  C.  civ.. 
d'après  laquelle  «lorsqu'une  clause  peut  avoir  deux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
effet  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire 
aucun  »,  on  soutient  que  la  convention  dont  nous  parlons  devait 
être  interprétée  de  la  façon  suivante  :  les  parents  de  la  future 
épouse  avaient  voulu  faire  deux  donations  :  l'une  à  leur  fille,  de 
la  nue  propriété  des  biens;  l'autre  à  leur  futur  gendre,  de  l'usu- 
fruit desdits  biens,  mais  sous  la  condition  de  survie  du  gendre  à 
sa  femme,  l'usufruit  ne  devant  prendre  naissance  qu'au  prédécès 
de  celle-ci.  Et  aucune  disposition  de  nos  lois  ne  fait  obstacle, 
dit-on,  à  ce  que  l'on  considère  cette  donation  comme  d'une  vali- 
dité aussi  certaine  que  celle  en  vertu  de  laquelle  le  gendre  serait 
devenu  immédiatement  usufruitier.  On  ajoute  que  les  motifs 
donnés  généralement  pour  justifier  la  prohibition  des  pactes  sur 
successions  futures  et  les  renonciations  à  des  successions  non 
encore  ouvertes,  n'ont  aucune  application  dans'le  cas  de  retour 
légal.  La  raison  qui  fait  prohiber  le  pacte  sur  succession  future, 
c'est  que  généralement  il  est  lésionnaire,  l'objet  en  étant  néces- 
sairement indéterminé  et  par  suite  qu'il  provoque  des  inégalités 
.  el  des  conflits  dans  les  familles;  c'est  surtout  qu'il  est  immoral, 
parce  qu'il  implique  le  votum  mortis  du  de  cujus.  Or,  en  matière 
de  retour  légal  et  notamment  dans  notre  espèce,  il  est  certain  que 
le  mari  n'avait  pas,  en  vertu  de  la  convention,  intérêt  au  décès 
de  sa  femme,  et  les  parents  se  rendaient  parfaitement  compte  du 
sacrifice  qu'ils  faisaient,  puisque  leur  renonciation  portait  sur 
les  biens  par  eux  constitués  en  dot  à  leur  fille.  Par  conséquent, 
dit-on,  en  admettant  même  qu'il  y  ait  dans  l'espèce  ou  d'autres 
semblables)  renonciation  à  succession  future,  les  dispositions  qui 
i  rohibent  les  renonciations  de  celte  sorte  étaient  inapplicables  : 
mte  ratione  legis,  cessât  lex.  —  Lvon-Caen,  note  sous  Cass., 
24 juill.  1901,  [S.  et  P.  1901. 1.433];  Sarrut,  note  sous  le  même 
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arrêt,  [II.    l'.inl  .1  .:,37]  —  V.   aussi  C-audemet,  Rev.  trimeitr.  de 
dr.  if.,  p.  749  et  s. 

—!)!>.  —  Celte  argumentation  ne  nous  parait  pas  admissible. 
En  premier  lieu,  la  prohibition  pour  l'ascendant  donateur  de  re 
noncer  à  son  droit  de  réversion  légale  ne  peut  être  écartée  par 
des  i-'insidérations  tirées  des  circonstances  particulières,  comme 
on  essaie  de  le  faire  en  l'espèce,  parce  que  ce  droit  de  réversion 
est  un  droit  de  succession  qui  doit  demeurer  toujours  soumis  à 
l'art.  791  comme  il  l'est  aux  autres  règles  du  droit  commun  suc- 
9.1,  et  que  l'art.  791  ne  distinguant  pas,  c'est  le  cas  ou  jamais 
d'opposer  la  maxime  :  ubilex  n<m  distinguât, nec  nos  dittinguere 
debemus.  lui  second  lieu  la  raison  d'être  de  l'art.  791  est 
raie  :  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'il  fût  porté  atteinte  à  l'ordre  des 
successions.  D'autre  part,  il  n'est  pas  davantage  possible  de 
soustraire  la  clause  litigieuse  à  la  nullité  en  y  voyant  une  dona- 
tion, au  profit  du  gendre,  de  l'usufruit  des  biens  donnés  pour  le 
cas  de  prédécès  de  sa  femme.  Sans  doute  les  ascendants  auraient 
pu  valablement  faire  une  telle  donation,  mais  aucune  des  expres- 
sions employées  par  eux  ne  prouvait  que  telle  eût  été  leur  inten- 
tion. Bien  au  contraire  les  parents  avaient  commencé  par  don- 
ner à  leur  tille  la  pleine  propriété  de  leur  bien,  et  ils  l'avaient  si 
bien  donnée  qu'ils  reconnaissaient  d'avance  la  validité  des  alié- 
nations également  en  pleine  propriété  qu'ils  pouvaient  faire  à 
leur  gendre.  L'interprétation  que  nous  critiquons  torture  tel- 
lement le  sens  des  mots  qu'elle  n'est  plus  une  interprétation, 
mais  une  véritable  réfection  de  l'œuvre  des  parties.  Et  elle  doit 
en  conséquence  être  écartée,  car  elle  excède  visiblement  la  mis- 
sion el  les  pouvoirs  que  les  juges  ont  reçus  de  la  loi.  —  V.  Ze- 
glicki, loe.  cit. 

300.  —  En  résumé,  la  stipulation  de  retour  conventionnel 
qu'un  ascendant  insère  dans  une  donation  qu'il  fait  à  son  des- 
cendant n'en  traîne  pas  de  sa  part  renonciation  à  son  droit  de  retour 
légal.  En  conséquence,  la  convention  produira  tout  son  effet  si 
le  retour  conventionnel  a  été  établi  purement  et  simplement, 
pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire;  parce  que  ce  droit  opé- 
rant comme  une  condition  résolutoire,  son  exercice  fera  consi- 
dérer les  biens  donnés  comme  n'étant  jamais  sortis  du  patrimoine 
du  donateur  dont  la  situation  sera  alors  bien  meilleure  que  si  les 
biens  ne  lui  revenaient  qu'à  titre  successoral.  Mais  si,  au  con- 
traire, les  modalités  auxquelles  le  retour  conventionnel  a  été 
soumis  sont  telles  qu'elles  en  rendent  les  effets  moins  énergiques 
que  ne  seraient  ceux  du  retour  légal,  l'exercice  du  retour  légal 
doit  reprendre  toute  son  efficacité. 

Section  IL 

Des  conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'ouverture  du  droit 
de  retour  légal. 

§  t.  Prédécès  du  donataire  sans  postérité. 

301.  —  Le  droit  de  retour  ne  s'ouvre  au  profit  de  l'ascen- 
dant donateur  que  si  le  donataire  est  décédé  «  sans  postérité  n 
(C.  civ.,  art.  747).  Cette  expression  vise,  en  première  ligne  et  de 
l'avis  unanime,  les  enfants  légitimes  du  donataire  et  ses  en- 
fants légitimés.  Mais  une  controverse  s'est  élevée  sur  le  point 
de  savoir  si  elle  englobe  également  ses  enfants  naturels  non  lé- 
gitimés. Un  certain  nombre  d'auteurs  se  sont  prononcés  en  fa- 
veur de  ces  derniers,  et  sans  leurpermettre  d'exclure  absolument 
l'ascendant  des  biens  par  lui  donnés,  ont  décidé  qu'ils  devaient 
tout  au  moins  être  admis  au  partage  desdits  biens  pour  la  por- 
tion restreinte  que  la  loi  accorde  aux  enfants  naturels  eu  face 
d'ascendants  du  de  eu  jus,  c'est-à-dire,  depuis  la  loi  du  25  mars 
1896,  pour  les  trois  quarts  :  leur  présence  réduirait  donc  au 
quart  des  biens  donnés  le  droit  de  retour  de  l'ascendant  dona- 
teur. Le  principe  de  cette  théorie  a  même  été  consacré  par  un 
arrêt  ancien.  —Amiens,  12  janv.  1829,  sous  Cass.,  3  juill.  1832, 
Lépioe,  [S.  32.1.498,  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt.  t.  2,  p.  197, 
note  7;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  4  et  14  ;  Duranton,  t.  6,  n.  219; 
Malpel,  n.  134;  Favard  de  Laoglade,  v»  Succession,  sect.  3,  §  2, 
n.  8;  Toullier,  t.  4,  n.  240;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  17;  De- 
mante,  t.  3,  n.  56  6('s-lX. 

302.  —  Mais  suivant  l'opinion  qui  prévaut  aujourd'hui, 
l'art.  747  ne  refuse  à  l'ascendant  le  droit  de  retour  légal  que  si 
le  donataire  a  laissé  une  postérité  légitime.  Cet  article,  en  effet, 
est  au  nombre  des  dispositions  qui  règlent  les  droits  de  succes- 
sion attachés  à  la  parenté  qui  naît  du  mariage.  De  plus,  si,  en 
présence  d'enfants  légitimes  laissés  par  le   donataire,   on  peut 
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dire  que  l'ascendant  doit  être  présumé  les  avoir  compris  dans  sa 
libéralité,  cette  considération  ne  peut  plus  être  invoquée  en  fa- 
veur des  enfants  naturels  qui  pouvaient  être  inconnus  de  lui  et 
vis-a-vis  desque's  il  n'a  légalement  aucun  lien  de  parenté.  D'ail- 
leurs «  autre  chose  est  la  fixation  in  abstracto  de  la  quotité  des 
droits  successifs  de  l'enfant  naturel,  autre  chose  !a  détermina- 
tion des  biens  qui,  dans  tel  cas  donné,  doivent  être  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  succession  à  laquelle  il  est  appelé  ». 
Ce  sont  là  deux  questions  distinctes  dont  la  première  ne  se  pose 
que  lorsque  la  seconde  est  résolue,  et  la  solution  de  l'une  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  la  solution  de  l'autre.  —  Aubry 
et  Hau,  t.  6,  §  608,  p.  345,  texte  et  note  13;  Legentil,  Rev.crit, 
1851,  p.  354  et  489;  Pont,  Rev.  crit.,  1652,  p.  ri,  n.4;  Belost- 
Jolimonl,  sur  Chabot,  sur  l'art.  747.  n.  14.  obs.  2;  Riehetort,  Etat 
malles,  t.  3,  n.  383;  Fouit  de  Contlans,  sur  l'art.  747,  n.  6; 
Demolombe,  t.  13,  n.  509  et  s.;  Laurent,  t.  9,  n.  179;  Baudry- 
Lacantinerie.  Précis,  t.  2,  n.  95;  Baudry-Lacautinerie  et  YYabl, 
t.  1,  n.  5od;  Le  Sellver,  t.  i,  n.  294;  Hue,  t.  5,  n.  82;  Hureaux, 
t.  I,n.  28  ;  Thiry,  1.2,  n.  7  1. 

303.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où,  à  défaut  d'en- 
fants légitimes,  le  donataire  laisse  seulement  un  enfant  naturel, 
le  droit  de  retour  peut  être  exercé  sur  la  totalité  des  biens  don- 
nés qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  du  donataire, 
et  à  l'exclusion  de  tout  droit  successif  au  profit  de  l'enfant  natu- 
rel. —  Cass.,  3  juill.  1832,  précité:  —  9  août  1854,  Lallart,  [S. 
54.1 .564,  P.  56.1.243,  D.  54.1.265]  -  Douai,  14  mai  1851,  Hou- 
lier,  [S.  51.2.497,  P.  53.1.376,  û.  52.2.276] 

304.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  enfants  adoptifs  du 
donataire  doivent  faire  obstacle  au  droit  de  retour  légal,  V. 
supra,  v  Adoption,  n.  248  et  249.  — V.  aussi  eod.  verb.,  n.  281. 

305.  —  L'entant  consanguin  ou  utérin  fait  obstacle  à  l'exer- 
cice du  retour  légal  aussi  bien  que  l'enfant  issu  du  mariage  con- 
temporain de  la  donatioD.  —  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  10; 
Duranton,  n.  217;  Toullier,  t.  4,  n.  222;  Vazeille,  sur  l'art.  7i7, 
n.  15;  Poujol,  t.  1,  p.  219. 

306.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  biens  donnés  par  un  père  à 
sou  fils,  dans  le  second  contrat  de  mariage  de  celui-ci  qui  se 
remarie  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  ne  retournent  pas  au 
donateur  par  le  prédécès  du  donataire  sans  enfants  de  son  second 
mariage.  —  Agen,  10  févr.  1806,  Bordes,  [P.  chr.] 

307.  —  Si  les  descendants  du  donataire  sont  incapables  ou 
indignes  de  succéder  ou  s'ils  ont  renoncé  à  la  succession,  il  y  a 
lieu  à  l'exercice  du  droit  de  retour;  car  c'est  comme  si  le  dona- 
taire n'avait  pas  laissé  de  postérité.  —  Chabot,  sur  l'art.  747, 
n.  11;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  18;  Toullier,  t.  4,  n.  241; 
Duranton,  t.  6,  n.  218;  Delvincourt,  t.  2,  n.  18  ;  Benoit,  De  la  dot, 
t.  2,  n.  105;  i  oujol,  t.  1,  p.  222et223;  Demolombe,  t.  13,  n.  505. 

308.  —  Lorsque  les  enfants  du  donataire  ont  fait  obstacle  à 
la  réversion  et  qu'ils  décèdent  à  leur  tour  sans  postérité  avant 
l'ascendant  donateur,  celui-ci  peut-il  exercer  le  retour  des  choses 
données  qui  se  retrouvent  encore  en  nature  dans  la  succession 
de  ces  enfants?  Cette  question  a  été  longtemps  controversée. 
Dans  les  pays  de  coutume,  on  était  généralement  favorable  à 
l'ascendant  (Lebrun,  t.   I,   ch.  5,  sect.  2,  n.  33  et  34;  P. 

Des  successions,  ch.  2;  Ricard,  Donat.,  part.  3,  n.  980  et  s.;  Per- 
rière, sur  l'art.  313,  Coût,  de  Paris;  Duplessis,  ibid.;  Lemaistre, 
ibid.,  tit.  15,  ch.  2  .  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  auteurs  et 
la  |urisprudence  variaient  tellement  que  la  Cour  suprême  a  déclaré 
lacultative  pour  les  juges  et  mis  à  l'abri  de  la  cassation  telle  ou 
telle  interprétation  des  lois  romaines.  —  Cass.,  28  therm.  an  Xf, 
Delanvière,  [S.  et  P.  chr.] 

309.  — Jugé  des  lors  qu'un  tribunal  d'appel  avait  pu  décider 
qu'avant  la  loi  du  17  niv.  an  II,  lorsque  les  enfants  étaient 
ifec.  ,i,-s  sans  postérité  après  leur  mère  dotée  ou  donataire  de 
biens  dont  elle  avait  successivement  disposé,  il  n'y  avait  pas  lieu 
a  l'exercice  du  droit  de  retour  en  faveur  de  l'aïeul  donateur.  — 
Même  arrêt. 

310.  —  Mais  on  est  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  à 
l'an.  747  le  caractère  d'une  disposition  exceptionnelle  qu'il  n'est 
pas  permis  d'étendre  au  delà  de  ses  termes.  Cette  considération 
apparaît  surtout  comme  décisive  si  l'on  observe  que  l'art.  352 
étend  expressément  le  droit  de  réversion  de  l'adoptant  aux 
choses  données  qu'il  retrouve  en  nature  dans  la  succession  des 
enfants  de  l'adopté  décédés  eux-mêmes  sans  postérité,  tandis 
que  l'art.  747  ne  formule  pas  cette  extension  au  profit  de  l'as- 
cendant donateur.  —  Cass.,  18  août  1818,  Grellet-Desprades, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  30  nov.  1819,  Ringvald,  [S.   et  P.  chr.];  — 


20  mars  1850,  'le  Lafaye,  [S.  50.1.388,  P.  50.2.637,  D.  50.1.145] 
Agen,  28  févr.  1807,  i.aihus,  S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  9 janv. 
1815,  Pélissier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  14  mai  1819,  Soulier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  25  juin  1838,  Luccioni,  ]P.  40.2.23] 
—  Airen.  9  nov.  1847,  de  Lafave,  [S.  47.2.662,  P.  48.1.135, 
D.  48.2.33]  —  Bastia,  21  août  1848,  Benetti,  [S.  49.2.121,  P.48. 
2.526,  D.  48.2.130]  —  Sir,  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  12;  Merlin, 
v°  Réserve,  sect.  2,  §  2,  n.  36,  et  v"  Succession,  sect.  2,  §  1", 
n.  1  ;  Grenier,  t.  2,  n.598;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Succès-- 
sion,  sect.  3.  ;•  2,  n.  7;  Malpel,  n.  133;  Duranton,  t.  6,  n.  2)6; 
Poujol,  sur  l'art.  747,  n.22,  Fouet  de  Conllans,  Espr.  de  la  ju- 
rispr.,  sur  l'art.  747,  n.  3;  Rolland  de  Villartrues,  Rép.,  v°  Re- 
four légal,  n.  21;  Demante,  t.  3,  n.  56  6is-X;  Aubry  et  lîau, 
t.  6,  S.  608,  p.  349,  texte  et  note  24  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  512; 
Laurent,  t.  9,  n.  173;  Hue,  t.  5,  n.  83;  Bureaux,  t.  1,  n.  29; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  293;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  564;  Thiry,  t.  2,  n.  69  ter;  Coin-Delisle,  Rev.  crit.,  1857, 
p.  209.  —  Contra,  Toulouse,  16  avr.  1810,  Picot-Baxère,  [S.  et 
P.  chr.]  Metz,  1er  mars  1816.  Maucoulin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Malleville,  t.  2,  p.  217;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  19;  Toullier, 
t.  4,  n.  243;  Delvincourt,  t.  2,  p.  40;  Maret,  Droit  de  retour,  p.  156. 

311.  —  Peu  importe  que  la  donation  ait  eu  lieu  par  contrat 
de  mariage.  —  Cass.,  30  nov.  1819,  précité. 

ij  2.  Existence  en  nature  des  biens  donnés. 
Actions  en  reprise. 

312.  —  Les  ascendants  succèdent  aux  choses  par  eux  don- 
nées, lorsque  les  objets  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession (C.  civ.,  art.   747). 

313.  —  Le  mot  «  choses  »  a  ici  l'acception  la  pluséteodue  et  il 
s'applique  aux  choses  mobilières  comme  aux  choses  immobiliè- 
res. Il  est  vrai  que  l'art  313  de  la  coutume  de  Paris  s'interpré- 
tait pour  les  immeubles  seulement;  mais  cela  venait  de  ce  que 
l'article  précédent  restreignait  le  sens  du  mot  choses  aux  pro- 
pies, et  qu'on  ne  considérait  comme  propres  que  les  immeubles 
(Lebrun,  liv.  Ier,  ch.  5,  sect.  2,  n.  491).  Actuellement  aucune 
considération  de  ce  genre  ne  peut  être  invoquée  et  le  texte  de 
l'art.  747  ne  comporte  aucune  distinction  entre  les  meubles  et  les 
immeubles  donnés  par  l'ascendant.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  18, 
note  3;  Duranton,  t.  6,  n.  201  ;  Delaporte,  t.  3,  p.  73;  Locré, 
t.  10,  p.  80;PoujoI,  t.  1,  p.  218;  Toullier,  t.  4,  n.  244;  Demante, 
t.  3,  n.  57  bis-l  ;  Aubr\  et  Rau,  i.  6,  p.  350.  S.  608,  texte  et  note 
27  ;  Laurent,  t.  9,  n.181;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n. 92; 
Hue,  t.  5,  n.  81;  Chabot,  t.  1,  p.  228,  art.  747,  n.  I  ;  Malpel, 
n.  132;  Hureaux,  t.  1,  n.  31  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  516;  Le  Sel- 
lyer, t.  1,  n.  297;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1.  n.  560. 

314.  —  Jugé,  en  ce  seins,  que  le  droit  de  retour  légal  s'exerce 
aussi  bien  sur  les  meubles  donnés  que  sur  les  immeubles  soit 
par  nature,  soit  par  destination.  —  Rennes,  3  nov.  1893,  Yves 
Le  Tallec.  [S.  et  P.  95.2.147,  D,  94.2.39] 

315. —  La  condition  nécessaire  de  l'exercice  du  droit  de  re- 
tour légal  au  profitde  l'ascendant  donateur,  dit  l'art.  747,  C.  civ., 
est  que  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succes- 
sion. Cependant,  ajoute-t-il,  si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  as- 
cendants recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  succèdent 
aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 

316.  —  Des  termes  exprès  de  l'art.  747,  C.  civ.,  il  résulte  que 
le  retour  légal  ne  peut  pas  s'exercer  sur  les  biens  aliénés  par  le 
donataire  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  Une  difficulté  toute- 
fois s'est  élevée  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  à  titre  gra- 
tui,  et  on  a  voulu  distinguer  entre  la  donation  et  le  testament. 
L'opinion  unanimement  adoptée  a  toujours  été  que  la  disposi- 
tion entre-vifs  de  ia  chose  donnée  qu'aura  faite  le  descendant 
enlève  tout  droit  de  retourà  l'ascendant  donateur.  Jugé,  quel'as- 
ceudant  donateur  ne  peut  pas  exercer  le  retour  légal  surles  biens 
dont  le  donataire  a  disposé  à  titre  gratuit  par  acte  entre-vifs  au 
profit  de  son  conjoint.  —  Nancy,  24déc.  1 869,  Thomine,  [D.  72.2.57] 

317.  —  Spécialement,  les  ascendants  donateurs  n'ont  point 
droit  à  l'exercice  du  retour  légal  lorsque  par  le  contrat  de  ma- 
riage même  l'époux  auquel  la  dot  a  été  constituée  en  a  fait  la 
donation  à  son  conjoint,  et  que  celui-ci  ayant  survécu  se  trouve 
aDpelé  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  donation.  —  Toulouse,  21  déc. 
1821,  Armengaud,  [S.  et  P.  chr.] 

318.  —  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  testamentaires, 
au  contraire,  on  a  soutenu  qu'elles  ne  faisaient  pas  obstacle  à 
1  exercice  du  droit  de  retour.  On  invoquait,  à  cet  égard,  la  juris- 
prudence établie  autrefois  dans  les  pays  de  droit  écrit,  en  con- 
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tradiclion  avec  celle  des  pays  coutumiers.  —  Agen,  13  mars  IX 1 7, 
.  el  P.  chr.l  —  Riom,  I"  d  ic.   18181  Menestou 

.  I  P.  chr.]  —  \gen,  "  déc.  1827,  amouroux,  [S.  et  F',  cb 
Sic,  Benoît,  Dot,  t.  2,  d.  101  qui  cite  Larocbeflavio,  liv.  3,  t.  9, 
cli.  I  ;  Mayoard,  t.  2,  ch.  90;  Henrys.t.  1,  liv.  6,ch.  i  I,  et  t.  2, 
liv.  5,  quest.  60. 

.'M!».  —  Mais  suivant  l'opinion  qui  a  prévalu  et  qui  n'est  plus 
aujourd'hui  contestée,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire:  ledroit 
accordé  par  l'art.  747  aux  ascendants  surles  biens  par  eux  don- 
leurs  enfants  décédés  sans  postérité,  lorsque  les  biens  se 
en  nature  dans  la  succession    de  ceux-ci,  constitue 
un  droit  successif  el  non  un  droit  de  réserve;  les  ascendants  ne 
peuvent  donc  exercer  ce  droit  qu'autant  que  l'enfant  donataire 
-posé  des  biens  donnés,   ni  par  acte  entre-vifs,  ni  même 
par  testam-nt.  Le  droit  des  ascendants,  en  pareil  cas,  ne  sau- 
rait entraver   d'aucune   manière   la  libre    disposition   des  biens 
is  :  les  ascendants  ne  sont  que  de  simples  héritiers  ab  in- 
ttitat  relativement  à  ce  droit.  —  Cass.,  17  dec.  1812,  Noailhes, 
[S.  et  P.  chr.];  —  16  mars  1830,  Sombal,[S.  et  P.  chr.j  —  Riom, 

12  févr.   182»,   Saint-Massal,  [S.  et  P.   chr.)   —  Montpellier, 
31  mai  1825,  Reboul,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  24  juill.  1828, 

I'.  chr.]  —  Besançon,  30  juill.  1828,  Thurel,  [S.  et  P.  chr.] 

' —  Grenoble,  8  avr.  1829,  Clément,  [S.  et  P.  chr.    —  Bordeaux, 

!..  avr.  1831,  Amouroux,  [S.  31.2.177,  P.  chr.]; —  19  juill.  1831, 

Gouges,  [S.  32.2.:,'i.  P.  chr.];  -15  févr.  1832,  Amouroux.  [P.  chr.] 

—  LyoD,  2  avr.  1840,  Naville,  [P.  43.1.461  —  Trib.  civ.  Cognac, 

13  févr.  1854,  Renard,  [S.  54.2.598,  P.  56.1.23]  —  Sic,  Lebrun, 

v.   liv.    I,  ch.   5,  sect.  2,  d.  63;  Boucheul,   Des  coi 
de  succéder,  n.   74;    Merlin.   Rép.,  v°   Réversion,    sect.  I,  ï  2, 
art.  2;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°    Réversion,   sect. 
n.  10;  Locié,  Légis.  m.,  t.  10,   p.  30;  Duranton,    t.  6,  n.  223 
227;  Teissier,  Dot,  t.  1,  p.  67  et  68;  Poujol,  sur  l'art.  841,  n.  L6; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  18,  n.  5;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  20; 
nier,  t.  4,  n.  598;  Toullier,  t.  4,  n.  23 4 ;  Malpel,  n.  136  :  Vazeille, 
sur  l'art.  747,  n.  7;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  931,  n.  4;  Fouet  de 
Conflans,     Jur.  des  suce,   p.  60;    Biihard,   Du  bénéfice 
11.    137  ;  Demolombe,  t.  13,   n.  480,  481   et  521  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  608,  p.  358,  texte  et  note  44  ;  Hue,  t.  5,  n.  84;   Laurent, 

i.  188  et  194;  Baudry-Lacantinerie  et   W'ahl,  t.  I,  n.568; 

.    t.    2,   n.  72;  Vigie,  t.  2,  n.  125. 

320.  —  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  donation  aurait  été 
faite  .-n  avancement  d'hoirie.  —  Grenoble,  8  avr.  1829,  précité. 

321.  —  -luge  même  que  l'ascendant  auquel  les  biens  par  lui 
donnés  font  retour  par  suite  du  prédécès  du  donataire  est  tenu 
d'acquitter  les  legs  dont  la  succession  de  ce  dernier  est  grevée, 
bien  que,  par  la  donation,  cet  ascendant  se  fût  réservé  l'usufruit 
avec  défense  au  donateur  d'aliéner,  de  quelque  manière  que  ce 
soil,  tout  ou  partie  des  biens  donnés  :  cette  prohibition  ne  \ise 
pas  les  dispositions  par  testament.  —  Cass.,  2  janv.  1838,  Ber- 
cher,  (S.  38.1.634,  P.  38.1.553] 

322.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  suivant  que  les 
biens  donnés  ont  été  transmis  par  le  donataire  en  vertu  d'un 
legs  particulier  ou  d'un  legs  universel.  Jugé  en  ce  sens  que,  si  le 
donataire  a  disposé  des  biens  donnés,  notamment  en  instituant 
par  testament,  un  légataire  universel,  l'ascendant  donateur  est 
mis  par  celte  disposition  dans  l'impossibilité  d'exercer  le  retour 
lé-al.  -  Toulouse,  21  déc.  1891,  Gase,  [S.  et  P.  93.2.238,  D. 
92.2.369]  —  V.  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  20;  Duranton,  t.  6, 
n.  223  et  226;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  8;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Retour  légal,  n.  40,  et  les  auteurs  précités. 

323.  —  Dans  quel  cas,  au  juste,  la  condition  imposée  par 
l'art.  747,  C.  civ.,  est-elle  réalisée''  Une  doctrine  ancienne  soute- 
nait que  les  mots  en  «  nature  »  de  l'art.  747  devant  être  interprétés 
dans  le  sens  le  plus  large,  il  s'ensuivait  que  le  droit  de  retour 
ne  devait  disparaître  que  lorsque  la  chose  donnée  «  avait  péri  dans 
les  mains  du  donataire,  ou  avait  été  dissipée  par  lui  sans  emploi 
utile  :  Nemo  débet  locupletai  i  cum  damno  alterius  ».  En  de- 
hors de  cette  circonstance,  l'ascendant  donateur  était,  disait-on, 
dispensé  de  toute  justification  quant  à  l'origine  des  biens  du  do- 
nataire; il  exerçait  sur  la  masse  son  droit  de  retour  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  par  lui  donnés.  —  Malleville, 
art.  747,  t.  2,  p.  192.  —  V.  aussi  Trib.  Louvain,  1er  févr.  1861, 
[Betgiq.  judic,  1861,  p.  775]  —  Trib.  Verviers,  11  mars  1880, 
[Ji//i>pr.  des  Irib.  belg.,  1880-81,  p.  704] 

324.  —  Cette  interprétation  trop  éloignée  du  texte  de  l'art. 
747,  C.  civ..  et  exteosive  du  droit  de  retour  légal,  est  définiti- 
vement abandonnée,  et  deux  opinions  partagent  aujourd'hui  la 


doctrine.  Suivant  la  première,  l'a  inter- 

prété restrictive  ment.  L'ascendant  donateur  n'a  droit  au  r 
des  choses  données  que  lorsqu'elles  se  retrouvent  individual 
et  certaines  quant  à  leur  origine,  dans  la  succession    I 
taire.  Si  ce  texte  autorise  l'exercice  du  retour  légal  sur  la  cr. 
du  prix  de  vente  et  sur  les  actions  en  repn  es  d'alié- 

nation des   biens  donnés,  c'est  en  vertu  de  la  maxime  : 
actionemkabetadremrecuperandam  rem  ipsam  ' 
La  créance  du  prix,  garantie,  par  l'action  résolutoire,  etles  actions 
en  reprise  tiennent  la  place  même  du  bien  donné  dans  la  succes- 
sion du  donataire,  de  telle  sorte  que  ce  bien  doit  être  con? 
comme  s'y  trouvant  encore  en  nature  et  comme  étant  l'objet  sur 
lequel  est  exercé  le  retour  légal.  Mais,  en  aucun  cas,  l'art.  7  47 
n'autorise  l'attribution  à  l'ascendant  donateur  d'une  chose 
rente  de  celle  qu'il  a  donnée.  —  l'.elost-  lolimont,  sur  Chabot,  sur 
l'art.   717,  obg.    Il   et   12;    Du    Caurroy,    Bonnier   et  Roustain 
t.  2,  n.  483  et   <•;  Marcadé,  sur  l'art.  747,  n.  5;  Demante,  t.  3, 
n.  58  6ts-l  ;  Hureaux,  1. 1,  n.  33;  Demolombe,  1. 13,  d.  53  I 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  371,  note  9,  p.  290; 
leux,  t.  3,  sur  l'art.  747,  p.  88,  98;  Delsol,  t.  2,  p.   1  ■ 
Code  civil  expliqué,  t.  I,  p.  408;  Laurent,  t.  9,  n.  183  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  96  et  99;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  VVahl,  t.  1,  n.  575  et  s.  —  V.  aussi  Hue,  t.  3,  a.  85. 

325.  —  Au  contraire,  suivant  la  théorie  qui  tend  à  prévaloir 
en  jurisprudence,  l'art.  747  autorise  l'exercice  du  droit  de  retour 
par  l'ascendant  donateur,  non  seulement  sur  les  biens  donnés  eux- 
mêmes,  mais  encore  sur  les  biens  qui  leur  sont  substitués  par 
une  subrogation  réelle.  La  créance  du  prix  et  l'action  en  reprise 
ne  sont  indiquées  par  l'art.  747  que  comme  exemple  et  a 
titre  d'énumération  limitative.  Jugé,  en  ce  sens, que,  pour  que  le 
droit  de  retour  légal  existe  au  profit  de  l'ascendant  donateur,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  choses  par  lui  données  se  retrouvent 
en  nature,  dans  leur  individualité  identique;  il  sulfit  qu'il  n'ait 
pu  s'opérer  aucune  confusion  entre  les  valeurs  sujettes  au  retour 
légal  et  les  autres  biens  du  donataire,  et  que  les  valeurs  trou- 
vées dans  la  succession  aient  pour  origine  certaine  les  valeurs 
objet  de  la  donation.  —  Lyon,  24  avr.  1871,  Leroy-Beaulieu, 
[S.  72.2.121,  P.  72.602]  Sic,  Chabot,  t.  1,  sur  l'art.  747,  n.  22; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  19  et  243  ;  Malpel,  n.  135;  Taulier,  t.  ::. 
p.  160  et  161;  Poujol,  t.  1,  sur  l'art.  747,  n.  21;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  ii08,  p.  353,  texte  et  note  34,  g  37  i,  p.  235,  texte  et  note 
2  et  3;  Mourlon,  Répét.  écrit.,  t.  2,  n.  134;  Rambaud,  Code 
civil,  t.  1,  p.  41. 

320.  —  En  conséquence,  l'immeuble  échangé  contre  l'im- 
meuble donné  est  soumis  au  droit  de  retour.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  608,  p.  356,  texte  et  note:  41  V.  Delvincourt,  t.  2, 
p.  38;  Chabot,  (oc.  cit.;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  23;  Malpel, 
n.  135.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  586; 
Demante,  t.  3,  u.  58  bis-Vl;  Demolombe,  t.  13,  n.  541  et  342; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  i-s::  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  234;  Hue,  t.  5,  n.  S6  ;  Laurent,  t.  9,  n.  592. 

327.  —  Il  en  est  de  même  des  biens  acquis  par  le  donataire 
avec  le' prix  des  biens  quilui  avaient  été  donnés. Cependant  Aubry 
et  Rau  (t.  6,  §  608,  p.  354,  texte  et  note  36,  p.  360,  texte  et 
note  48);  enseignent  que  l'effet  de  la  subrogation  ne  s'étend  pas 
à  «  des  objets  dont  le  défunt  aurait  fait  l'acquisition,  à  l'aide  de 
valeurs  qui  n'eussent  elles-mêmes  été  soumises  au  retour  que 
comme  représentatives  de  biens  originairement  advenus  au  dé- 
funt, à  titre  gratuit.  "  S'il  est  vrai  que  l'immeuble  acquis  en  rem- 
ploi est  subrogé  au  propre  aliéné  «  cette  subrogation,  relative 
seulement  à  la  qualité  de  propre,  et  qui  s'attacherait  aux  alié- 
nations successives,  suivies  de  remploi,  d'immeubles  devenus 
eux-mêmes  propres  par  voie  de  subrogation,  ne  saurait  être 
appliquée  en  matière  de  retour  successoral  ». 

328. —  Dans  le  cas  d'échange  ou  d'acquisition  d'immeubles, 
on  a  soutenu  qu'il  était  indispensable,  pourque  le  retour  ait  lieu, 
que  le  donataire  ait  expressément  mentionné  dans  l'acte  :  qu'il 
a  payé  avec  les  deniers  provenant  du  prix  du  bien  donné,  ou  au 
moyen  du  bien  échangé  (Toullier,  t.  4,  n.  24.3;  Duranton,  t.  6, 
n.  240;  Rolland  de  Villargues,  v°  Retour  légal,  n.  38).  Mais  il 
parait  suffisant  que  la  preuve  de  l'origine  des  deniers  employés 
résulte  des  circonstances  (Malpel,  n.  135;  Vazeille,  n.  24  .  à  . 
tout  cas,  si  le  donateur  lui-même  avait  imposé  le  remploi  des  biens 
par  lui  donnés  en  cas  d'aliénation,  la  mention  de  remploi  dans 
l'acte  d'acquisition  aurait  pour  effet  certain  de  subroger  les  biens 
acquis  aux  biens  aliénés  et  de  les  soumettre  à  l'exercice  du  re- 
tour légal.  —  Demante,  t.  3,  n.  58  bis- VI;  Demolombe,  t.  13 
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n.  543;  Hue,  t.  5,  n.  86:  Laurent,  t.  9.  n.  191;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Walil,  t.  I,  n.  583  et  587. 

329.  —  La  question  de  la  détermination  exacte  des  cas  où 
l'exercice  du  droit  de  retour  légal  est  possible,  se  présente  sous 
un  aspect  particulier  quand  l'objet  de  la  donation  était  une  somme 
d'argent,  et  que,  comme  il  arrivera  généralement, ces  deniers  ne 
se  retrouvent  plus  individualisés  dans  la  succession  du  donataire. 
Les  auteurs  qui  interprètent  resirictivement l'art.  747,  G.  civ.,ap- 
pliquent  au  cas  particulier  leur  théorie  générale  et  enseignent  que 
dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  retour  légal,  les  biens  donnés  n'exis- 
tant plus  en  nature.  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  i.  2,  n.  99; 
Baudrv-Lacantinerie  et  \Yahl,"t.  1,  n.  589;  Delsol,  t.  2,  p.  4b; 
Demante,  t.  3,  n.  58  bis-l;  Demolombe,  t.  13,  n.  545  et  s.;  Du 
Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  483  et  s.  ;  Hue,  t.  5,  n.  86  ; 
Hureaux,  t.  1,  n.  33;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  298;  Laurent,  t.  9, 
n.  193;  Picot,  t.  1,  p.  408;  Thirv,  t.  2,  n.  74. 

330.  —  Dans  l'autre  théorie,  il  faut  distinguer.  Si  les  deniers 
donnés  ont  été  employés  par  le  donataire  à  l'acquisition  de  biens 
meubles  ou  immeubles  ou  de  valeurs  mobilières,  le  droit  de  re- 
tour doit  s'exercer  sur  les  biens  ainsi  acquis,  car  ils  remplacent 
les  deniers  reçus,  par  subrogation  réelle.  Jugé  à  cet  égard  que 
le  retour  a  lieu  au  casoù  le  don  ayant  été  faiten  argent,  la  somme 
ne  se  retrouve  pas  en  espèces  dans  la  succession  du  donataire, 
mais  bien  en  titres  de  rente  sur  l'Etat,  et  en  obligations  de  chemin 
de  fer.  —  Lyon,  24  avr.  1871,  précité,  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6. 
§  608,  p.  357,  texte  et  note  43. 

331.  —  Décidé  même  que  le  droit  de  retour  s'étend  en  faveur 
du  donateur  sur  toutes  les  sommes  données  en  numéraire,  quoi- 
qu'elles ne  se  retrouvent  dans  la  succession  du  donataire  qu'en 
effets  de  commerce,  obligations  et  contrats.  —  Cass.,  30  juin  1817, 
Lemarchand,  [S.  et  P.  chr.] —  Rouen,  11  janv.  1810,  Mêmes  par- 
ties, [S.  et  P.  chr.]  —  Le  principe  de  cette  solution  uous  semble 
juste  en  soi,  dès  lors  qu'il  est  vérifié  que  ces  valeurs  ont  été  ac- 
quises avec  les  espèces  reçues  de  l'ascendant.  Mais  dans  les  laits, 
la  vérification  sera  parfois  délicate,  et  il  appartiendra  au  juge  d'ap- 
précier si  la  preuve  de  la  relation  entre  les  valeurs  acquises  et 
les  deniers  donnés  a  effectivement  été  fournie.  —  Y.  Aubrj  et  Rau, 
loc.  cit. 

332.  —  Si,  au  contraire,  les  deniers  donnés  n'ont  pas  été  em- 
ployés à  l'acquisition  d'objets  déterminés  et  se  sont  trouvés  con- 
fondus avec  le  surplus  du  patrimoine  du  donataire,  l'exercice  du 
droit  de  retour  n'est  pas  possible.  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  que 
lorsqu'il  existait  dans  la  succession  des  deniers  comptants,  ceux- 
ci  représentaient  légalement  les  sommes  données  au  de  cujus 
parce  que  l'argent  est  une  chose  essentiellement  fongible.  —  Mal- 
leville,  t.  2,  p.  221  ;  Delaporte,  Pand.  fr.,  t.  3,  p.  75.  —  Mais  le 
caractère  de  fongibilité  ne  concerne  que  le  mode  d'exécution  des 
obligations  et  est  tout  à  fait  indépendant  de  l'idée  de  subrogation 
réelle  qui  seule  peut  justifier  l'exercice  du  droit  de  retour  sur  d'au- 
tres biens  que  ceux  qui  ont  été  individuellement  donnés.  Cette 
idée  ne  peut,  du  reste,  être  invoquée  ici,  caries  deniers  que  l'on 
trouve  dans  la  succession  n'ont  certainement  pas  été  acquis  avec 
ceux  qui  formaient  l'objet  de  la  donation  et  leur  origine  est  très- 
vraisemblablement  l'aliénation  d'autres  biens  du  donataire  ou  l'ac- 
quisition par  le  travail.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  les  sou- 
mettre au  droit  de  retour  de  l'ascendant. —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  608,  p.  358,  texte  et  note  45. 

333.  —  C'est  en  ce  sens,  et  sur  le  motif  que  les  deniers  don- 
nés ne  se  retrouvaient  pas  individualisés  dans  la  succession, 
qu'il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  747,  C.  civ.,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  la  chose  donnée  est  une  somme  d'argent; 
surtout  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  long  temps  entre  la  donation  et 
le  décès  du  donataire,  qui,  dans  l'intervalle,  a  fait  des  acquisi- 
tions. —  Bruxelles,  24  juill.  1828,  P...,  [P.  chr.] 

334.  —  De  même,  si  le  donataire  avait  employé  la  somme 
donnée  à  acquitter  une  dette,  l'ascendant  n'aurait  rien  à  récla- 
mer par  droit  de  retour,  car  cet  emploi  équivaut  à  une  aliéna- 
tion, quoiqu'il  ail  procuré  de  l'utilité  au  donataire.  —  Toullier, 
t.  4,  n.  245:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

335.  —  Lorsque  les  biens  donnés,  aliénés  d'abord  par  le  do- 
nataire, sont  ensuite  rentrés  dans  son  patrimoine  et  se  retrouvent 
dans  sa  succession,  sont-ils  soumis  au  retour  légal  de  l'ascendant 
donateur?  Il  faut  distinguer.  Si  les  biens  ne  sont  rentrés  dans 
les  mains  du  donataire  que  par  suite  d'une  action  en  rescision 
du  contrat  d'aliénation,  ou  d'une  action  en  réméré,  et,  en  géné- 
ral, d'une  action  résolutoire, l'affirmative  n'est  pas  douteuse  ;  car 
alois  les  biens  se  retrouvent  dans  la  succession  au  même  titre 


qu'ils  y  étaientavaut  l'aliénation.  —  Lebrun, Suce, liv.  1,  chap.5, 
sect.  2,  n.  58  et  s.;  Merlin,  Rép.,  v°  Réversion,  sect.  2,  g  î; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Retour  légal,  n.  42;  Chabot,  sur 
l'art.  747,  n.  21  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Succession,  sect.  3,§  3, 
n.  9;  Malpel,  n.  135;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  608,  p.  359,  texte  et 
note  46;  Demolombe,  t.  13,  n.  536  et  537;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,t.  l,n.  570et571;  Baudry-Lacantinerie,  Précis, t. 2tn. 87; 
Hue,  t.  5,n.86;  Le  Sellyer.t.  l,n.  304 et  305;  Thiry,  t.  2,  n.  73. 
336. —  Lorsque  les  biens  aliénés  par  le  donataire  sont  rentrés- 
dans  son  patrimoine  par  rachat  ou  disposition  gratuite  de  l'ac- 
quéreur, on  a  encore  admis  le  droit  de  l'ascendant  en  disant 
qu'en  autorisant  le  retour  des  biens  qui  se  retrouvent  en  nature, 
la  loi  n'excepte  pas  le  cas  où  ces  biens  auraient  été  temporaire- 
ment aliénés;  que,  d'ailleurs,  le  doute  doit  s'interpréter  en  fa- 
veur du  donateur,  dont  la  cause  est  toute  favorable.  —  Toullier, 
t.  4,  n.  215  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  19,  note  4;  Duranton,  t.  6, 
n.  232;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  23;  Benoit,  Dot,  t.  2,  n.  108. 

337.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  justement.  En 
effet,  si  les  biens  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession, ils  ne  s'y  retrouvent  plus  en  vertu  de  la  donation  et 
comme  biens  donnés.  La  cause  de  leur  rentrée  dans  les  mains 
du  donataire  est  postérieure  à  l'aliénation  qui  demeure  avec  tous 
ses  effets.  Cette  cause  est  entièrement  différente  de  la  donation 
et  toutà  fait  étrangère  à  l'ascendant  qui  ne  peut  pas  s'en  préva- 
loir.—  Lebrun,  loc.  cit.;  Merlin,  loc.  cit.;  Chabot,  sur  l'art.  747, 
n.  21;  Favard  de  Langlade,  v°  Succession,  sect.  3,  §  3,  n.  9; 
Malpel,  n.  135;  Rolland  de  Villargues,  v°  Retour  légal,  n.  41; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  608,  p.  359,  texte  et  note  46  ;  Arntz.  t.  2, 
n.  1335;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  87;  Demolombe, 
1. 13,  n.  536 et  537;  Baudry-Lacantinerie  et Wahl, t.  I,n.570et571: 
Hue.  t.  5,  n.  86;  Le  Sellyer,  t.  ),  n.  304  et  305; Thiry, t.  2,  n.  73. 

338.  —  Si  les  objets  donnés  ont  été  aliénés  sans  remploi,  le 
retour  légal  n'a  plus  lieu.  Le  donateur  ne  peut  revendiquer  les 
biens  dans  les  mainsdes  tiers  détenteurs.  Le  donatairequi  en  était 
propriétaire  iDcommutable,  en  vertu  d'une  donation  entre-vifs, 
a  pu  les  aliéner  valablement.  —  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  21. 

339.  —  Lorsque  les  biens  donnés  out  été  aliénés  et  que  le 
prix  eu  est  encore  dû  au  moment  où  s'ouvre  la  succession  du 
donataire,  l'art.  747,  C.  civ.,  accorde  à  l'ascendant  le  droit  de 
recueillir  la  créance  de  ce  prix.  Peu  importe  de  quelle  manière 
il  ait  été  déterminé  et  qu'il  soit  payable  en  espèces,  denrées  ou 
marchandises.  Mais  l'ascendant  n'a  pas  droit  au  prix  lorsqu'il  a 
été  payé  au  donataire  et  qu'il  s'est  confondu  dans  le  patrimoine 
de  celui-ci.  —  Duranton,  t.  6,  n.  234  et  s.;  Poujol,  sur  l'art. 
747,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  608,  p.  358;  Demolombe,  t.  13, 
n.  528.  —  Contra,  Toullier,  t.  4,  n.  244:  Chabot,  sur  l'art.  747, 
n.  22;  Grenier,  t.  4,  n.  598;  Merlin,  Rép.,  v°  Réserve,  sect.  2, 
g  2,  n.  5;  Malpel,  n.  135;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  sur  l'art. 
747,  obs.  7  et  8. 

340.  —  Si  l'aliénation  a  été  consentie  moyennant  la  consti- 
tution d'une  rente  perpétuelle,  l'ascendant  succède  à  cette  rente 
sans  avoir  droit  pourtant  aux  arrérages  échus  du  vivant  du  do- 
nataire, lesquels  tombent  dans  la  succession  normale.  On  avait 
repoussé  cette  solution  sur  le  motif  «  qu'une  fois  que  le  droit  de 
rente  est  établi  et  entré  dans  le  patrimoine  du  donataire,  le  prix 
est  pavé  et  l'aliénation  est  consommée  »  (Marcadé,  t.  2,  n.  8). 
Mais  c'était  oublier  que  le  vendeur  conserve  son  privilège  et  son 
action  en  résolution  pour  inexécution  des  obligations  de  l'ache- 
teur, que  la  vente  ait  eu  lieu  pour  la  constitution  d'une  rente 
perpétuelle  ou  pour  une  somme  d'argent.  —  Demolombe,  t.  13, 
n.  527;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  008,  p.  358;  Laurent,  t.  9,  n.  190, 
Hue.  t.  5,  n.  85;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  i,  n.  577  et  578. 

341. —  (Juid.  si  le  donataire  avait  aliéné  l'objet  donné  moyen- 
nant une  somme  d'argent,  et  qu'il  eût  ensuite  consenti  à  laisser 
cette  somme  entre  les  mains  de  l'acquéreur  à  constitution  de 
rente?  Le  doute  vient  de  ce  qu'alors  il  y  a  novation;  mais  l'on 
doit  se  prononcer  pour  le  retour,  parce  que  le  législateur  parait 
n'exiger  qu'une  chose,  savoir,  que  l'objet  donné  ou  son  prix  ne 
soit  pas  confondu  avec  les  autres  biens  du  donataire;  or,  il  est  évi- 
dent qu'ici  il  n'y  a  pas  confusion.  —Delvincourt, t. 2, p.  39, notes. 

342.  —  Le  droit  de  succession  que  l'art.  747  confère  à  l'as- 
cendant s'étend,  à  «  l'action  en  reprise  »  que  pouvait  avoir  le 
donataire.  Cette  désignation  s'étend  à  toutes  les  actions  en  nul- 
lité, en  rescision,  résolution  ou  révocation  par  lesquelles  le  do- 
nataire pouvait  faire  tomber  l'acte  d'aliénation  et  rétablir  ainsi 
dans  son  patrimoine  le  bien  donné.  Telles  sont  l'action  en  ré- 
méré prévue  par  l'art.   1659,  C.  civ.,  l'action  en  rescision   pour 
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rause  de  lésion  autorisée  par  l'art.  1674,  l'action  en  résolution 
,1,   rente  pour  défaut  rie  paiement  du  prix  résultantde  l'arl 

ion  en   révocation  de  la  donation   [ ■< •  >j  r  cause  d'ingratitude, 
ie  par  les  art.  955  el  s.   -  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  "if-;  I'" 
m,  n.  243  et  244;   Delvincourt,  t.  2,  p.  10,  noies;  Vazeille, 
sur  l'art.  747,  n.  28  ;   Rolland   de    Villargues,   v"  Helnur   légal, 
n.  46;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  608,  p.  353,  texte  et  note  3:t;  De- 
molombe, t.  13,  n.  530;  Laurent,  i.  9,   n.   190;   Baudry-Lacan- 
ie  et  Wahl.t.  1,  n.  581;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  315;  Thiry,  t.  2, 
n.  7:.. 

:{'»3.  —  L'ascendant  sur.     ]  il  à  l'action  en  reprise 

proprement  dite  que  le  donataire  marié  peut  avoir  contre  son 
conjoint  ou  contre  la  communauté.  Ainsi  lorsque  le  donataire  est 
une  femme  mariée  qui  s'est  constituée  en  dot  un  bien  provenant 
de  la  donation,  l'ascendant  succède,  quant  a  cet  objet,  à  l'action 
en  restitution  de  dot  que  les  art.  1531,  1532  el  1564,  G.  civ., 
accordent  à  la  femme  contre  son  mari.  De  même,  lorsque  le  mari 
ou  la  femme  a  compris  dans  ses  apports  matrimoniaux  un  bien 
provenant  de  la  donation  et  se  l'est  réservé  propre,  l'ascendant 
succède,  quant  à  ce  bien,  à  l'action  que  l'art.  1503,  C.  civ.,  ouvre 
à  l'un  et  à  l'autre  époux  pour  le  recouvrement  de  ses  apports 
Boil  en  nature,  soit  par  équivalent.  —  bernante,  t.  3,  n.  58  '  <• 
III  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  33;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  23;  Du- 
ranton,  t.  6,  n.  242  ;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  25  et  28;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Retour  légal,  n.  4.:i;  Demolombe,  t.  13,  n.53l 
et  'i32;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  582  et  583;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  190;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  199. 

344.—  Aubry  el  Rau  (t.  6,  §  608,  p.  355,  texte  et  note  40) 
admettent  également  que  toutes  les  fois  que  «  des  choses  cor- 
porelles ou  incorporelles,  données  à  un  descendant,  ont  fait,  de 
sa  part,  l'objet  d'un  apport  matrimonial,  avec  abandon  de  la  pro- 
priété à  la  communauté,  mais  à  charge  de  bonification  ou  de 
restitution  de  leur  valeur  estimative,  l'ascendant  succède  à  l'ac- 
tion ouverte  pour  réclamer  cette  restitution  ».  Mais,  suivant  ces 
auteurs,  ce  n'est  pas  là  l'effet  de  la  disposition  qui  accorde  à 
l'ascendant  donateur  le  droit  de  succéder  à  «l'action  en  reprise  », 
ces  expressions  ayant,  dans  l'art.  747,  un  sens  tout  différent.  Le 
retour  légal  s'exerce  sur  le  montant  des  reprises  du  donataire, 
uniquement  parce  qu'il  s'agit  de  valeurs  subrogées  aux  biens 
donnés.  —  V.  suprà,  n.  325  et  s. 

345.  —  L'ascendant  ne  succède  à  l'action  en  reprise  du  do- 
nataire contre  son  conjoint,  ou  contre  la  communauté,  que  si  cette 
action  n'a  pas  été  exercée  parle  donataire  lui-même;  la  disso- 
lution du  mariage  étant  survenue  du  vivant  du  donataire,  par 
le  décès  de  son  conjoint,  par  l'effet  du  divorce,  de  la  séparation 
de  corps  ou  de  la  séparation  de  biens,  l'ascendant  ne  pourra  pas 
exercer  le  retour  légal  sur  les  biens  qui,  dans  la  liquidation, 
auront  été  attribués  à  l'époux  donataire  en  paiement  de  ses  re- 
prises ou  en  restitution  de  sa  dot.  La  créance  qui  tenait  la  place 
des  biens  donnés  se  trouve  en  effet  éteinte  parle  paiement.  Jugé, 
en  ee  sens,  que  l'ascendant  donateur  ne  peut  exercer  le  droit  de 
retour  légal  pour  raison  de  sommes  mobilières  par  lui  constituées 
en  dot  à  sa  fille,  sur  le  prix  d'un  immeuble  à  elle  abandonné  en 
paiement  de  ces  mêmes  sommes  par  son  mari.  —  Cass.,  7  févr. 
1827,  Saurain,  [S.  et  P.  chr.l 

346.  —  Il  semble  aussi  que  le  droit  de  l'ascendant  donateur 
doil  être  limité  au  cas  où  la  donation  a  eu  lieu  dans  le  contrat 
de  mariage.  Si  la  créance  née  de  la  constitution  de  dot  ou  de 
l'apport  en  mariage  est  postérieure  à  la  donation,  il  ne  parait 
plus  possible  de  rattacher  à  celle-ci  l'action  en  reprise  du  dona- 
taire comme  tenant  lieu  du  bien  donné  lui-même. 

Section  III. 
Des  effets  du  retour  légal. 

347. —  L'ascendant  donateur  recueille  les  biens  à  titre  suc- 
cessif; mais  la  question  se  pose  de  savoir  s'il  est  héritier  au  sens 
rigoureux  de  cette  expression.  Certains  auteurs  se  prononcent 
pour  l'affirmative,  et  en  faveur  de  leur  opinion,  argumentent  de 
ce  que  le  droit  de  l'ascendant  s'exerce  à  titre  de  succession  V. 
mprà,  n.  248).  — Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  la;  Delvincourt.  t.  2, 
p.  18;  Déniante, t.  3,  n.  56  lis:  Demolombe,  t.  13,  n.  481  lis. 

348.  —  Mais  le  droit  de  succéder  n'implique  pas  nécessaire- 
ment la  qualité  d'héritier,  car  les  successeurs  irréguliers,  par 
exemple,  ne  sont  pas  héritiers  bien  qu'ils  succèdent  à  l'universa- 
lité des  bieus  laissés  par  le  défunt.  En  ce  qui  concerne  les  ascen- 
dants donateurs,  l'art.  747  ne  leur  attribue  pas  cette  qualité;  et 


même  l'art.  721  la  leur  refuse  implicitement  puisqu'il  ne  consi- 
dère comme  héritiers  que  ceux  qui,  à  raison  de  leur  parenté 
timeavecle  la  loi  à  recueillir  la  to 

des  biens  qu  i  lient  son  patrimoine  :  or  I  retour 

-i  beaucoup  moins  fondé  sur  le  lien  de  parenté  existant 
entre  le  de  cujus  et  le  donateur  que  sur  l'origine  des  biens  qui 
en  forment  l'objet,  et,  de  plus,  il  ne  porte  pas  sur  l'ensemble 
des  droits  et  actions  du  défunt,  mais  sur  une  universalité  juri- 
dique qui  ne  contient  que  certains  biens.  —  Aubrv  et  llau,  t.  6, 
,  640  &w,  p.  718,  nob 

349.  —  L'ascendant  a-t-il  la  saisine  des  biens  réversibles? 
On  lui  accorde  la  saisine  dans  le  système  qui  lui  reconnaît  la  qua- 
lité d'héritier  légitime  du  donataire  et  qui  lui  en  impose  les 
obligations  (V.  suprà,  n.  347).  —  Arntz,  t.  2,    n.   1326  :  Baudr.  - 

tinerie  et  Wabl,  1. 1,  n.  524;  Demolombe,  1. 13,  n.  481  &is; 
Hue,  t.  5,  n.  88:  Le  Sellyer,  t.  1.  n.283  et  287;Thiry,  t.  î 

350.  —  Mais  en  sens  contraire,  on  soutient  que  la  saisine 
héréditaire,  qui  appartient  exclusivement  aux  héritiers,  ni 
appartenir  aux  ascendants  donateurs  qui  ne  possèdent  pas  la 
qualité  d'héritier  (V.  suprà,  n.  348).  D'ailleurs,  si  la  succession 
anomale  peut  former  une  universalité  juridique  par  l'effet  d'une 
fiction  légale,  il  n'en  résulte  pas  qu'on  puisse  la  considérer  comme 
une  seconde  hérédité  comportant  une  saisine  héréditaire  dis- 
tincte de  celle  qui  s'attache  à  l'hérédité  normale.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  S  640  bis,  p.  718,  texte  i  t  unie  3;  Laurent,  t.  9,  n.  198. 
—  V.  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  2,  n.  87. 

351.  —  Les  auteurs  qui  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de 
cette  seconde  opinion  sont  divisés  sur  les  conséquences  qu'il 
faut  tirer  du  refus  de  la  saisine  à  l'ascendant  donateur.  Suivant 
Laurent  {lue.  cit.),  l'héritier  légitime  appelé  à  recueillir  la  suc- 
cession ordinaire  est  saisi  des  biens  réversibles  et  l'ascendant 
est  tenu  de  lui  en  demander  la  délivrance.  Mais  Aubry  et  Rau 
(t.  6,  S  640  bis,  p.  719,  texte  et  note  4)  estiment  que  l'as- 
cendant n'est  pas  obligé  de  recourir  à  cette  formalité  qui  n'est 
imposée  par  aucune  disposition  de  la  loi  comme  une  condition  du 
retour  légal.  «  Il  faut  admettre,  disent-ils,  que,  d'après  la  pengée 
du  législateur,  l'effet  de  la  saisine  héréditaire  cesse  ipso  facto, 
dès  que  les  personnes  appelées  à  exercer  le  retour  légal  ont 
manifesté  l'intention  de  le  faire  »,  L'ascendant  peut  donc  se 
mettre  de  lui-même  en  possession  des  biens  qui  lui  font  retour. 
Et  si  l'héritier  les  a  appréhendés,  il  peut  exercer  contre  lui  une 
action  universelle  en  restitution,  de  la  même  nature  que  l'action 
en  pétition  d'hérédité.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n.  329 

352.  —  D'ailleurs,  l'ascendant  redevient  propriétaire,  à  partir 
du  décès  du  donataire,  des  biens  réversibles  I  î.  civ.,  art.  711  ,  et 
il  acquiert  à  partir  de  la  même  époque,  en  vertu  de  l'art.  347, 
C.  civ..  les  fruits  produits  par  ces  biens,  qu'on  le  considère  ou 
non  comme  obligé  de  demander  l'envoi  en  possession. 

353.  —  L'ascendant  qui  exerce  le  retour  légal  doit  contri- 
buer au  paiement  des  dettes  proportionnellement  à  la  valeur  des 
biens  réversibles  comparée  à  celle  des  autres  biens  de  la  succes- 
sion. Cette  règle  est  expressément  consacrée  par  l'art.  351, 
C.  civ.,  pour  le  droit  de  retour  conféré  à  l'adoptant;  elle  doit  être 
étendue  à  l'ascendant  donateur  par  a  fortiori.  —  Chabot,  sur 
l'art.  747,  n.  15;  Delvincourt,  t.  2,  p.  18  et  notes,  p.  67;  Toul- 
lier,  t.  4.  n.  236  et  207  ;  Duranton,  t.  6,  n.  200  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  640  bis,  p.  723,  texte  et  note  16. 

354.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  aux  dettes,  certains 
auteurs  enseignent  que  l'ascendant  peut  être  poursuivi  ultm  tri 
res,  par  les  créanciers  héréditaires,  pour  le  montant  de  sa  part 
contributoire.  Ils  se  fondent  sur  ce  motif  que  la  loi  considère  les 
biens  donnés  comme  formant  une  universalité  juridique  et  que 
l'ascendant  les  recueille  à  titre  d'héritier;  or.  l'héritier  qui  n'a 
pas  eu  recours  au  bénéfice  d'inventaire  est  obligé  même  ultra 
rires  au  paiement  des  dettes.  —  Delvincourt,  t.  2.  p.  IS,  note  4; 
Demante,  t.  3,  n.  56  lis:  Demolombe,  t.  13,  n.  332;  Duranton, 
t.  6,  n.  209  et  340;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  283;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  1,  n,  524;  Thiry,  t.  2,  n.  6i. 

355.  —  Mais  on  soutient,  en  sens  contraire,  que  l'ascendant 
n'est  tenu  d'acquitter  sa  part  contributoire  dans  les  dettes  que 
iusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qui  lui  font  ret'iir. 
En  elîet  «  le  successeur  appelé  à  exercer  un  droit  de  retour  légal 
ne  succède  qu'à  une  certaine  classe  de  biens,  et  non  à  l'ensemble 
des  droits  et  actions  du  défunt,  c'est-à-dire  à  son  patrimoine.  Il 

me  ni  le  représentant,  ni  le  continuateur  de  la  per 
juridique  du  défunt,  et  on   ne  peut,   dès  lors,  le  soumettre  à 


. 
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l'obligation  de  payer  les  dettes  de  ce  dernier  sur  son  propre  pa- 
trimoine. Il  résulte,  en  effet,  de  la  corrélation  intime  qui  existe 
entre  les  deux  dispositions  de  Tari.  723  concernant  la.  saisine 
héréditaire,  que  l'obligation  de  payer  les  dettes  ultra  rires  n'est 
imposée  qu'à  ceux  auxquels  Eont  dévolus  les  biens  dont  l'en- 
semble constitue  l'hérédité  du  défunt  ».  —  Duranton,  t.  (i,  n.  209; 
Aubrv  et  Rau,  t.  6,  S  640  bis,  p.  723.  texte  et  note  19;  Laurent, 
t.  9.  n.  201. 

356.  —  Au  surplus  les  créanciers  héréditaires  peuvent  s'en 
tenir  aux  actions  qu'ils  possèdent  contre  les  héritiers  du  dona- 
taire, et  poursuivre  chacun  d'eux  pour  sa  part  héréditaire,  sauf  à 
ceux-ci  à  exercer  leur  recours  contre  l'ascendant  donateur. — 
Duranton,  t.  6,  n.  211  ;  Delvincourl,  t.  2.  p.  34;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  640  bis,  p.  724,  texte  et  note  20. 

357.  —  L'ascendant  qui  exerce  le  retour  légal,  est  également 
tenu  d'acquitter  les  legs  de  sommes  ou  de  quantité  portant  sur 
l'universalité  de  la  succession,  proportionnellement  à  la  valeur 
des  biens  donnés  formant  l'actif  de  la  succession  anomale.  — 
Le  Sellyer,  t.  t,  n.  286:  Demolombe,  t.  13,  n.  555;  Demante, 
t.  3,  n.°56  bis.  —  Il  va  de  soi  que  si  le  legs  portait  sur  l'objet 
par  lui  donné,  il  en  supporterait  seul  les  conséquences.  —  De- 
molombe, loc.  cit. 

358.  —  Sur  les  biens  qui  lui  reviennent  par  l'exercice  du  re- 
tour légal,  l'ascendant  donateur  doit  supporter  les  droits  d'usu- 
fruit, d'usage,  de  servitudes  dont  le  donataire  peut  avoir  grevé 
le  fonds  donné.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  contrat  «le 
mariage  du  donataire  porte  que  le  survivant  des  époux  jouira  des 
biens  et  droits  du  prédécédé,  la  femme  survivante  ne  peut  pré- 
tendre que  l'immeuble  donne  au  mari  en  usufruit  seulement,  et 
qui  a  fait  retour  par  suite  du  décès  du  donataire  sans  postérité, 
doit  demeurer  grevé  du  droit  de  jouissance  qui  lui  est  assuré  par 
les  conventions  matrimoniales.  —  Cass.,  12  juin  1832,  Bergay, 
[S.  32.1.755,  P.  33.1.292] 

359.  —  11  doit  également  souffrir  les  hypothèques  que  ce  der- 
nier a  pu  consentir.  Toutefois,  comme  il  n'est  tenu  des  dettes  du 
défunt  que  proportionnellement  à  ce  qu'il  retire  de  la  succession 
(V.  suprà,  n.  355),  il  aurait  recours  contre  ses  cohéritiers  pour 
ce  qu'il  aurait  pavé  au  delà  de  cette  portion.  —  Duranton,  t.  6, 
n.213  et  214;  Froudhon,  n.  1938;  Grenier,  t.  2,  n.  263;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  18,  note  6;  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  20;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  640  bis,  p.  725,  texte,  et  noie  21  ;  Baudry-Lacan- 
tinerii-  et  W'ahl,  t.  1,  n.  518,  535  et  568;  Demolombe,  t.  13, 
n.  519  et  554;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  302  et  303;  Thiry,  t.  2,  n.  72. 

—  Conlrà,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  2,  §  374,  p.  291. 

360.  —  Le  donateur  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  les 
dégradations  que  le  donataire  a  pu  commettre,  pour  les  servitu- 
des qu'il  a  accordées,  pour  les  prescriptions  qu'il  n'a  pas  empê- 
chées. —  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  25;  Vazeille,  sur  l'art.  747, 
n.  20;  Toullier,  t.  4,  n.  232  ;  Duranton,  t.  6,  n.  245;  Rolland  de 
Villaignes,  v°  Retour  légat,  n.  49;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  640 
bis,  p.  720,  texte  et  note  9;  Baudrv-Lacantinerie  et  W'ahl, 
t.  1,  n.  519;  Demolombe,  t.  13,  n.  537;  Hue,  t.  5,  n.  86;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  199;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  308;  Vigie,  t.  2,  n.  119; 
Marcadé,  sur  l'art.  747;  i\lassé  et  Vergé,  sur  Zacbarier,  t.  2, 
p.  289,  §  374,  note  7. 

361.  — L  ascendant  donateur  ne  doit  aucune  indemnité  pou  ries 
améliorations  survenues  aux  biens  par  accession  naturelle.  Doit- 
il  indemniser  la  succession  pour  les  dépenses  et  les  travaux  du 
donataire  quand  il  en  résulte  une  plus-value  des  biens  soumis 
au  retour  légal?  On  soutient  que  le  donateur  ne  doit  aucune 
indemnité  parce  que  les  accroissements  du  bien  donné,  quelles 
qu'en  soient  la  nature  et  la  source,  ne  se  distinguent  pas  de  ce 
bien  lui-même  et  se  confondent  aveclui  :  accessorium  solo  cedit. 

—  Demante,  t.  3,  n.  57  ftis-III  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  559  ;  Toul- 
lier, t.  4,  n.  232. 

362.  —  Mais  il  est  préférable  d'admettre  que  l'ascendant  qui 
profite  de  l'amélioration  doit  indemniser  la  succession  :  des  im- 
penses nécessaires  (C.  civ.,art.  862)  pour  la  totaliléde  la  somme 
dépensée;  des  impenses  utiles  (art.  861)  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  qu'elles  ont  produites.  11  ne  doit  pas  compte  des 
impenses  usufruitières  et  d'entretien,  ni  des  dépenses  volttp- 
tuaires,  sauf  le  droit  pour  les  héritiers  de  détacher  ce  qui  peut 
l'être  sans  détérioration,  en  remettant  le  bien  donné  dans  son 
état  primitif.  La  solution  contraire  «  fait  produire  au  retour,  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  constructions  imposantes,  un  effet  qui 
dépasse  sa  cause  ou  en  d'autres  termes  le  motif  sur  lequel  il  re- 
pose ».  —  AuBry  et  Rau,  t.  fi,  §  640  bis,  p.  720,  texte  et  note  10; 


Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n.  520;  Hue,  t.  5,  n.  86; 
Laurent,  t.  9,  n.  199;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  25;  Duranton, 
1.  6,  n.  246. 

363.  —  L'ascendant  donateur  a  droit  aux  recolles  pendantes 
sur  les  immeubles  donnés;  mais  il  est  obligé  de  faire  compte  aux 
héritiers  des  frais  de  culture  et  de  semence.  —  Mêmes  auleurs. 
—  Vazeille,  sur  l'art.  747,  n.  22;  Rolland  de  Villargues,  v"  Jîe- 
tour  légal,  n.  51. 

364.  —  Dans  le  patrimoine  de  l'ascendant,  les  biens  recou- 
vrés par  le  retour  reprennent  la  nature  de  propres  ou  de  biens 
de  communauté  qu'ils  avaient  auparavant.  —  Bellot  Des  Miniè- 
re=,  t.  1,  p.  162  et  s. 

365.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  biens  qui  sont  ren- 
trés dans  le  patrimoine  de  l'ascendant  donateur  par  l'effet  du 
retour  légal  doivent  être  comptés  dans  la  succession  de  celui-ci 
et  comme  biens  existants  et  comme  biens  donnés  pour  le  calcul 
de  la  quotité  disponible,  V.  suprà.,  v"  Quotité  disponible  et  ré- 
serve, n.  371  et  372.  Juge  à  cet  égard  que  si  l'ascendant  renonce 
à  la  succession  du  donataire  au  profit  de  ses  cohéritiers,  la  libé- 
ralité ou  l'avantage  qui  résulte  de  cette  renonciation  au  profit  de 
ces  derniers  comprend  tout  à  la  fois  les  biens  soumis  au  droit  de 
retour  et  la  réserve  de  l'ascendant  dans  les  autres  biens  {V.  suprà, 
n.  278  et  s.).  Par  suite,  pour  calculer,  lors  du  décès  de  l'ascendant, 
la  quotité  disponible  et  la  réserve  de  la  succession,  il  faut  réu- 
nir fictivement  aux  biens  qu'il  laisse  à  son  décès,  tant  ceux  qui 
étaient  soumis  au  droit  de  retour,  que  ceux  qui  formaient  sa  ré- 
serve et  auxquels  il  a  renoncé.  —  Cass.,  8  mars  1858  (sol.  im- 
plic),  de  Saint-James,  [S.  58.1.545,  P.  59.180,  D.  58.1.97] 


CHAPITRE  III. 

DROIT    FISCAL. 

Section  I. 

Retour  conventionnel. 

366.  —  Le  retour  conventionnel  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  de  mutation.  Il  n'y  a  pas  en  effet  transmission  nouvelle, 
mais  plutôt  annulation  de  la  transmission  ancienne.  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  476,  et  t.  3,  n.  2492;  Déniante,  t.  2, 
n.  589;  Inst.  Enreg.,  366,  n.    18;  Délib.   Enreg.,  25  juin  1822, 

J.  Not.,  n.  6160] 

367.  —  Cette  exemption  de  droit  s'applique  alors  même  que 
le  donateur  au  profit  duquel  s'effectue  le  retour  est  l'héritier  du 
donataire. 

368.  —  Lorsque  le  donateur  renonce  à  son  droit  de  retour 
du  vivant  du  donataire,  le  droit  fixe  est  seul  dû.  Si  la  renoncia- 
tion a  lieu  après  le  décès  du  donataire  et  moyennant  une  somme 
à  payer  par  la  succession,  le  droit  de  0,50  p.  0/0  pour  indemnité 
est  dû;  si  la  renonciation  est  faite  en  faveur  du  tiers  acquéreur 
de  l'immeuble  donné,  il  y  a  dation  en  paiement  et  le  droit  pro- 
portionnel est  exigible  sur  le  prix.  Enfin  si  la  renonciation  a  lieu 
sans  prix,  elle  donne  ouverture  au  droit  de  donation,  au  tarif 
fixé  d'après  la  parenté  existant  entre  le  renonçant  et  les  héritiers 
du  donataire.  —  V.  suprà,  v°    Donation  entre-vifs,  n.  6353  et  s. 

369.  —  Lorsque  la  donation  a  eu  pour  objet  une  somme 
d'argent,  des  meubles  corporels,  ou  même  un  immeuble  vendu 
depuis  avec  le  consentement  du  donateur,  celui-ci  n'a  plus  qu'une 
créance  en  reprise  sur  la  succession  du  donataire,  créance  qui 
doit,  bien  entendu,  être  déduite  de  la  masse  successorale.  Cette 
déduction  était  admise  même  avant  la  loi  du  25  févr.  1901.  — 
Trib.  Beaune,  31  mars  1882,  [Hép.  pér.,  n.  6101;  .1.  Enreg., 
n.  22003]  —  Sol.  rég.,  19  sept.  1883,  [J.   Enreg..  n.  22306] 

370.  —  Si  la  créance  du  donateur  est  payée  autrement  qu'en 
argent,  le  droit  de  dation  en  paiement  est  dû.  —  Trib.  Seine, 
4  avr.  1884,  [J.  Enreg.,  n.  22.341] 

Section  II. 

Retour  légal. 

371.  —  Le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû,  au  tarif  ordi- 
naire, sur  les  biens  eompris  dans  la  succession  anomale.  — 
Cass.,  28  déc.  1829,  Granat.  [S.  et  P.  chr.l  —  Délib.  Enreg.. 
6-13  févr.  1827.  [J.  Enreg.,  n.  8641  et  8747]" 
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372.  —  Le  retour  indûment  exeroé  <|ui  résulte  des  stipula- 
tions d'un  partage  ou  de  tout  autre  contrat  rend  exigible  If  droit 
de  donation  sur  les  attributions  faites  i  d  dehors  des  disposition! 
légales, 

373.  —  Il  a  été  décidé,  en  sens  inverse,  i|ue  si  un  ascen- 
dant donateur  renonce  a  exerrer  son  droit  de  retour  légal  et  si 
un  partage  attribue  les  biens  de  la  succession  anomale  aux 
autres  héritiers,  oes  attributions  doivent  être  prises  comme  base- 
pour  la  perception  de  l'impôt. 

374.  —  Lorsqu'un  partage  anticipé  est  fait  entre  un  enfant 
donataire  de  moitié  et  deux  petits-enfants,  représentants  d'un 
fils  prédécédé,  donataires  chacun  d'un  quart,  et  .|ue  l'un  de 
ceux-ci  meurt  avant  le  donateur,  eelm-ci  fait  très-souvent  do 
nation  au  petit-fils  survivant  de  la  part  qui  a  fait  retour,  alin  de 
maintenir  l'égalité  entre  les  deux    branches.   En   pareil  cas   la 

■  onsidére  le  second  acte  de  donation  comme  un  complé- 
ment du  partage  anticipé  et  n'exige  que  le  droit  de  1,70  p.  0  0. 
—  Sol,  fég.,10  déo.  1874,    Met.  Bnreg.,  »"  Retour,  n.9l] 
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375.  —  Le  retour  conventionnel  n'est  prévu  que  dans  quel" 
ques  uns  des  Codes  calqués  sur  le  Code  français,  ou  plus  ou 
moins  directement  inspirés  par  lui  ;  Belgique,  Espagne,  Italie, 
Malle,  i'ays-Bas,  Portugal,  Roumanie  et  Suisse.  Il  est  inconnu 
aux  législations  allemandes,  anglo-saxonnes,  slaves  et  Scandi- 
naves. 

376.  —  Le  retour  successoral  ou  légal  n'est  plus  admis  au- 
jourd'hui en  Europe  que  dans  un  nombre  très-limité  de  législa- 
tions, même  parmi  celles  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  direc- 
tement au  Code  civil  français.  Les  Codes  de  la  famille  germani- 
que ou  Scandinave  n'en  contiennent  aucune  trace.  On  ne  le 
trouve  guère,  un  peu  développé  qu'en  Espagne  et  en  Russie. 

377.  —  I.  Belgique.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code 
civil  français. 

378.  —  II.  Espagne.  —  A.  Retour  conventionnel. — Le  retour 
îiôn    peut  être  valablement  établi  en  faveur  du  donateur 

seul,  dans  certains  cas  ou  circonstances  données,  mais  non  en 
faveur  d'autres  personnes  si  ce  n'est  dans  les  cas  et  sous  les 
limitations  que  détermine  le  Code  pour  les  substitutions  testa- 
mentaires. Le  retour  stipulé  par  le  donateur  en  faveur  d'un  tiers, 
au  mépris  de  la  disposition  qui  précède,  est  nul;  mais  cette  nul- 
lité n'entraine  pas  celle  de  la  donation  elle-même  (C.  civ.  de  1888- 
89,  art.  649). 

379.  —  B.  Retour  légal  — ■  Indépendamment  de  la  réserve 
jitirae  proprement  dite  (V.  suprà,  v»   Quotité  disponible, 

n.  964  et  s.),  le  Code  de  1888-89  a  emprunté,  soit  aux  législations 
étrangères,  soit  à  certains  fueros,  deux  articles  consacrant  un 
retour  successoral  inconnu  à  l'ancien  droit  espagnol. 

380.  —  «  L'ascendant  qui  hérite  de  son  descendant  des 
biens  que  celui-ci  avait  acquis,  à  titre  gratuit,  d'un  autre  ascen- 
dant ou  d'un  frère,  est  tenu  de  réserver  ceux  qui  lui  échoient 
en  vertu  de  la  loi,  en  faveur  des  parents  en  deçà  du  3e  degré 
appartenant  à  la  lijme  d'où  proviennent   les  biens   »  (art.   811). 

381.  —  En  d'autres  termes,  l'ascendant  n'a  que  l'usufruit  de 
ces  biens-là;  encore  qu'ils  ne  constituent  pas  une  légitime,  il 
n'est  pas  maître  d'en  disposer,  et  ils  doivent,  après  son  décès, 
faire  retour  aux  parents  de  la  ligne  d'où  ils  proviennent,  pourvu 
que  les  parties  prenantes  soient  encore  très-proches  en  degré. 
C'est,  dans  le  droit  espagnol,  à  peu  près  l'unique  vestige  d'une 
attribution  de  biens  d'après  leur  provenance,  en  faveur  de  cer- 
taines personnes  issues  d'une  souche  commune,  et  très-vraisem- 
blablement un  emprunt  limité  tait  aux  coutumes  aragonaises  et  '. 
catalanes,  qui,  dans  la  succession  collatérale,  admettent  le  prin- 
cipe :  paternapaternis,  materna  matemis. 

382.  —  L'autre  article,  qui  est  une  conséquence  logique  du 

firemier,  consacre  le  retour  successoral  proprement  dit,  tel  que 
e  règle  l'art.  747,  C.  civ.  IV.  :  <>  812.  Les  ascendants  succèdent, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  données  par  eux  à 
leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans  postérité,  lorsque  les 
objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession.  Si  les 
ont  été  aliénés,  les  ascendants  succèdent  à  toutes  les 
actions  qui  compétaient  au  donataire    relativement  à  ces  objets, 


et  recueillent  soit  le  prix,  si  les   objet  vendus, 

biens  qui  en   ont  pris  la  place,  s'il  —   V. 

Ei  nesl  Le  h  | ,  de  droit  ct'i  il  <  spi 

n.  790  el  -. 

383.       [ndép lammenl  de  ■■  ou  retour  suceessoral 

que  prescrit  l'art.  8il,   le  conjoint  survivant  qui  se  renia 

'al  de  veuvage,  un  enfant  naturel  reconnu    art 

BSl   lenu  rver  aux   enfants  du  premier  lit  on  ,i  leui 

ints  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  a  acquis  du  défunt 
ou  de  l'un  desdits  enfants  par  testament,  nh  intestat,  par  dona- 
tion  ou  à  tel  autre  titre  gratuit,  à  l'exception  de  s;, 
acquêts  (art.  9t". S  ,   ou   des  bien.:  q  19  i|,-s   père 

du   défunt  en  considération  du  premier  mariage  art.  969  .  Au 
moment  où  il  contracte  un  nouveau  mariage,  le  conjoint  survi 
vant  doit  faire  inventaire  de  |  us  sujets  à  réserve  et  en 

;   assurer  la  restitution  au  moyen  d'une  constitution  d'hypothèque 
(art.  977,  978).  Nous  devons   renvoyer  aux  art.        i  0  du 

Code  et  à  l'ouvrage  précité  de  M.  Lehr,  n.  s.13  à  s37,  pour  les 
détails  de  cetteinstitution  toute  spéciale,empruntésàl'ancicn  droit 
et  à  la  jurisprudence  du  Tribunal  suprême. 

384. —  III.  Italie.  —  A.  Retour  conventionnel.  —  Les  art. 
1071  et  t<>72  du  Code  civil  sur  la  réversibilité  des  objets  donnés, 
sont  la  traduction  littérale  des  art.  9b  1  et  952,  C.  civ.  fr. 

385.  —  B.  Retour  légal.  —  Le  Code  italien,  bien  que  direc- 
tement inspiré  à  divers  égards  par  le  Code  civil  français,  n'a 
pas  maintenu  le  droit  des  ascendants  de.  succéder  à  l'exclusion 
de  tous  autres  aux  choses  données  par  eux  à  leurs  descendants 
décédés  sans  postérité.  Ce  droit  avait  donné  lieu  à  des  difficul- 
tés dans  les  provinces  du  rovaume  où  il  était  admis  antérieure- 
ment, el  l'on  a  jugé  que  la  faculté  de  stipuler  conventionnelle- 
ment  le   retour  suffit  pour  protéger  les  droits  de  l'ascendant. 

380. —  IV.  Malte.  —  A.  Retour  conventionnel.  —  Le  Code 
civil  maltais  permet  au  donateur  de  stipuler  le  retour,  non  seu- 
lement à  son  propre  profit,  mais  encore  au  profit  de  ses  héri- 
tiers pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  sans  postérité.  S'il  le 
stipule  tout  à  la  fois  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul 
ou  du  donataire  et  de  ses  descendants,  il  ne  le  peut  qu'à  son 
profit  personnel.  Quand  une  donation  avec  stipulation  de  retour 
est  faite  en  faveur  de  plusieurs  personnes,  la  condition  est  réa- 
lisée par  le  prédécès  de  l'une  d'elles  ou  de  ses  descendants,  eu 
égard  à  sa  part  (art.  1540  à  1542,  de  l'Ord.  VII  de  1868,  révi 
parl'Ord.  I  de  1870). 

387.  —   B.    Retour    légal.  —   Le  retour    légal    est 

par   la  loi  maltaise,   en  faveur  des  ascendants  donateurs,  dans 
des  conditions  analogues  à  celle  que  pose  l'art.  747,  C.  civ.  franc. 
-  V.  Ord.  de  1808.  n.  7,  et  de  1870,  n.  t,  art.  513. 

388.  —  V.  Pays-Bas.  —  A.  Relow  ■met.  —  Les  art. 
1709  et  1  7 1  n,  C.  civ.  néerlandais,  sont  la  traduction  à  peu  près 
iittérale  des  art.  951,  952,  C.  civ.  fr. 

389.  —  B.  Retour  légal.  —  Bien  que  le  Code  civil  néerlandais 
suive  d'assez  près  le  Code  civil  français,  il  ne  renferme  aucune 
disposition  correspondant  à  notre  art.  747. 

390.  —  VI.  Portugal. — Le  retour  est  prévu  par  les  art.  1473 
a  1475  du  Code.  —  V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  7281. 

391.  —  VIL  Roumanie.  —  A.  Retour  conventionnel.  —  L'art. 
825,  C.  civ.,  est  la  traduction  de  l'art.  951,  C.  civ.  fr.  ;  notre 
art.  9S2  n'y  a  pas  été  reproduit. 

392.  —  B,  Retour  légal.  —  Le  retour  légal,  prévu  par  l'art. 
747,  C.  civ.  franc.,  n'existe  pas  dans  le  Code  roumain  ;  l'ascen- 
dant donateurest  seulement  libre  de  le  stipuler  à  son  profit  dans 
l'acte  de  donation,  pour  le  cas  du  prédécès  soit  du  donataire  seul, 
soit  du  donataire  et  de  ses  descendants  (C.  roum.,  art.  825). 

393.  — Mais  le  retour  légal  est  admis  au  profit  de  l'adoptant 
et  de  ses  descendants    C.  ci\ .  fr.,  art.  310,  317  =  351,  3  i 

394.  —  VIII.  Russie.  —  Lorsque  des  enfants  ont  reçu  entre- 
vifs  de  leurs  père  et  mère  des  capitaux  et  viennent  à  mourir  sans 
postérité,  ces  capitaux  reviennent  aux  parents  donateurs,  non  à 
titre  de  succession,  mais  par  droit  de  retour  (Lois  od, 
t.  10,  lrB  part.,  art.  398,  rem.),  sous  la  seule  condition  que  les 
parents  prouvent  le  fait  même  de  la  libéralité  dont  ils  se  préva- 
lent.— Arr.  du  dép.  civ.  de  cass.,  1869,  n.  16  (Nikitine). 

395.  —  De  même,  le  père  et  la  mère  reprennent  chacun,  par 
droit  de  retour,  dans  la  succession  de  leur  enfant  décédé  sans 
postérité,  bs  biens  patrimoniaux  qu'ils  lui  avaient  abandonnés 
entré-vifs  (art.  1141).  Ils  reprenuent  au  même  titre,  dans  ces 
conditions,  la  dot  qu  ils  avaient  constituée  à  leur  fille  i.art.  (143). 

390.  —  La  Pologne,  en  ce  qui  concerne  le  retour  légal,  est 
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restée  régie  par  les  règles  du   Code  civil  français.  —  V.  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  I.  n.  163,  454  et  s.,  466. 

397.  —  IX.  Suisse.  —  A.  R  t  ntionnel.  —  La  dona- 
tion n'est  pas  traitée  dans  le  Code  fédéral  des  obligations.  Parmi 
les  Codes  cantonaux,  à  part  Genève  où  le  Code  français  est  resté 
en  vigueur,  quelques-uns  de  ceux  de  la  Suisse  romande,  en 
partie  calqués  sur  ce  dernier  Code,  sont  les  seuls  où  l'institution 
du  retour  conventionné'  soit  mentionnée  :  d'après  l'art.  935,  C. 
valaisan,  le  droit  de  retour  ne  peut  être  stipulé  que  dans  les  limi- 
tes dans  lesquelles  il  est  permis  de  substituer,  et  d'après  l'art. 
611,  C.  tessinois,  «  le  donateur  peut  se  réserver  le  retour  de  la 
chose  donnée  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  ou  de  ses 
héritiers».  Les  Codes  de  Fribourg,  de  Neuchatel  et  de  Vaud  ne 
font  null-:  allusion  au  retour  conventionnel. 

398.  —  B.  Retour  légal.  —  Le  retour  successoral  n'est  plus 
aujourd'hui,  dans  les  législations  cantonales,  que  de  droit  tout  à 
fait  exceptionnel. 

399.  —  Dans  deux  cantons,  à  Neuchatel  et  à  Schaffhouse,  on 
est  resté  fidèle  à  l'ancienne  maxime  :  paterna  paternis,  materna 
tnaternis.  Lorsque  le  de  cujus  meurt  sans  postérité,  les  parents 
paternels  ont  un  droit  de  préférence  sur  les  biens  provenant  du 
côté  paternel,  et  les  parents  maternels  sur  les  biens  provenant 
du  côté  maternel.  A  Neuchatel,  la  succession  de  la  fortune  patri- 
moniale se  partage  en  deux  portions  suivant  la  provenance  des 
biens,  pourvu  qu'il  y  ait  dans  les  deux  lignes  des  parents  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement;  pour  les  acquêts,  au  con- 
traire, on  ne  tient  compte  que  de  la  proximité  du  degré  des  di- 
vers héritiers.  A  Schaffhouse,  le  législateur  est  allé  beaucoup  plus 
loin  dans  ce  même  sens  :  on  respecte  la  provenance  des  biens, 
en  remontant  aussi  haut  qu'elle  peut  être  prouvée,  les  acquêts  se 
partageant  par  moitié  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle. 

400.  —  La  règle  du  retour  posée  par  l'art.  747,  C.  civ.  fr., 
n'est  observée  à  la  lettre  que  dans  les  parties  de  la  Suisse  où  ce 
Code  est  resté  en  vigueur,  c'est-à-dire  dans  le  canton  de  Genève 
et  dans  le  Jura  bernois,  et,  en  outre,  dans  le  canton  de  Neucha- 
tel   C.  civ.,  art.  608). 

401.  —  Nous  n'en  trouvons  aucune  trace  dans  le  Projet  du 
Code  civil  fédéral. 

RETOUR  CONVENTIONNEL.  -  Y.  Retoub  (droit  de). 
RETOUR  LÉGAL.  —  V.  Retour  (droit  de). 

RETOUR  SANS  FRAIS  (Clause  de).  -  V.  Lettre  de 
change.  —  Protêt. 

RÉTRACTATION.— V.  Cour  d'assises.  —  Faux  témoignage. 

RETRAIT  D'INDIVISION.  —  V.  Communauté  conjugale. 
—  Dot. 

RETRAIT  LITIGIEUX  —  Y.  Cession  de  droits  litigieux. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  —  V.  Cession  de  droit-  suc- 
cessifs. 

RETRAITES  Caisse  de).  —  V.  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse. — Pensions  et  retraitesciviles. — 
Retraites  ouvrières. 

RETRAITES  ET  PENSIONS.  -V. Pensions  et  retraites. 
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Législation. 

L.  20  juill.  1886  (relative  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
I.,  i  mllesse)  ;  —  Décr.  28  déc.  1886  (portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  le  fonctionnement  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse):  —  Décr.  27  déc.  tS'.Mi  ,lUi  fixe  le 
taux  de  l'intérêt  qui  sera  payé  aux  déposants  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse);  —  L.  29  juin  1894  isur  les 
•  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  ;  —  Décr. 
25  juill.  1894  (portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  des  art.  23.  24,  26  et  27  de  la  la  du  2!)  juin  1894 

sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs)  ; 

Décr.  14  août  1894  [portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  des  art.  1,  2,  3  et  25  de  la  loi  du  2!)  juin  I  $9  i 
sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs); 
—  L.  19  déc.  1$94    portant  rectification  de  la  loi  du  29  juin 


I  su  ;  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs); —  L.  27  déc.  1895  [concernant  les  caisses  de  retraites, 
de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  ou- 
vriers); —  L.  31  déc.  1895  (relative  à  la  majoration  des  pensions 
delà  Caisse  nationale  des  retraites);  —  L.  I3juill.  1896  (portant 
modification  de  l'art.  3  de  la  loi  du  31  déc.  1895  relative  a  la 
majoration  des  pensions  de  la  Caisse  nationale  des  retraite: 
L.  16  juill.  I89ii  gui  modifie  l'art.  Il  de  la  loi  du  29 juin  189i 
sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs)  ;  ■ 

—  Décr.  31  août  1896  (faisant  application  auv  colonies  françai- 
ses de  la  loi  du  31  déc.  1895  relative  à  la  majoration  des  pen- 
sions de  I/o.  Caisse  nationale  des  retraites^;  —  Décr.  22  juin  1897 

relatif  aux  demandes  de  majoration  de  rentes  viagères);  —  Décr. 
14  oct.  1897  (portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  27  déc.  1895  concernant  les  caisses  de 
retraites);  —  L.  13  avr.  1898  (portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des   dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898),  art.   75; 

—  L.  30  mai  1899  (portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  pour  l'exercice  1899),  art.  33;  —  L.  8  oct. 

1899  (relatif  aux  majorations  des  renies  viagères  delà  Caisse 
nationale  des  retraites);  —  Décr.  24  juill.  1900  (relatif  aux  de- 
mandes de  majoration  de  rentes  viagères);  —  L.  25  févr.  1901 

portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  pour 

l'exercice  1901),  art.  60.  —  L.  31  mars  1903  (portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'exercice  1903, 
art.  84  et  suiv. 
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DIVISION. 

—  Notions  générales  (n.  t  à  4). 

—  Caisses  de  retraites  privées  (n.  5  à  16 

—  Caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ou- 
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tes ouvrières    n.  46  à  65  . 


Section    I. 

Notions   géuArales. 

1.  —  L'Etat  a  mis  à  la  disposition  des  personnes  qui  désirent 
se  constituer  des  rentes  viagères  de  vieillesse  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  (V.  suprà,  v°  Caisse  nationale  des  retrait,'* 
pour  ta  vieillesse).  Pour  encourager  la  prévoyance,  l'Etat,  au 
moment  de  la  liquidation  de  la  retraite,  ajoute  un  supplément, 
sous  forme  de  majoration. 

2.  —  Depuis  1896,  l'Etatmajore  les  rentes  viagères  servies  par 
la  Caisse  des  retraites  aux  personnes  âgées  de  soixante-dix  ans 

aujourd'hui  de  soixante-cinq  ans,  L.  fin.,  25  févr.  1901,  art.  60 
et  qui  ne  jouissent  pas  d'un  revenu,  y  compris  la  rente  viagère, 
supérieur  à  360  fr.,  sous  la  condition  que  ces  personnes  aient 
opéré  vingt-cinq  versements  annuels  à  la  caisse,  ou  participé 
pendant  vingt-cinq  ans,  comme  membres  cotisants,  à  une  société 
de  secours  mutuels  ou  de  retraites.  La  majoration  accordée  est  de 
20  p.  0/0  au  jour  de  la  liquidation  de  la  pension.  Par  mesure 
transitoire,  le  nombre  requis  d'années  de  cotisations  a  été  abaissé 
à  quinze  ans,  pour  les  rentiers  demandant  à  jouir  de  celte  boni- 
fication, en  18115;  à  seize  ans,  pour  ceux  formant  la  même  demande 
en  1896,  et  ainsi  de  suite. 

3.  —  Des  bonifications  spéciales  sont  attribuées  aux  parents, 
avant  élevé  plus  de  trois  enfants.  Elles  sont  fixées  à  26  p.  0/0 
des  rentes  à  majorer,  en  ce  qui  concerne  les  parents  qui  ont 
élevé  quatre  enfants  jusqu'à  l'âge  de  trois  ans  accomplis.  Kn 
outre,  il  est  accordé,  à  raison  de  chaque  enfant  au-dessus  de 
quatre,  élevé  jusqu'à  trois  ans,  une  bonification  supplémentaire 
de  4  p.  0/0  des  mêmes  rentes  (Bull,  off.,  1899,  p.  378). 

4.  —  La  Caisse  nationale  «les  retraites  n'est  pas  la  seule  ins- 
titution qui  serve  des  pensions.  Des  retraites  sont  allouées  aux 
pêcheurs  soumis  au  régime  de  l'inscription  maritime;  et  le  ser- 
vice en  est  fait  par  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  (V.  su- 
prà, v"  Caisse  des  invalides  de  la  marine}.  Aux  termes  de  l'art.  6, 

•  L.  21  mars  1884,  les  syndicats  professionnels  peuvent  constituer 
des  caisses  de  secours  ou  de  retraites  autonomes,  et  un  certain 
nombre  de  chefs  d'entreprise  ont  pris  l'initiative  de  fonder  des 
caisses  patronales.  La  loi  du  27  déc.  1895  a  protégé  les  fonds 
recueillis  en  vue  de  la  constitution  de  ces  retraites,  contre  les  ris- 
ques des  catastrophes  industrielles.  D'autre  part,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ou  unions  de  sociétés  fonctionnant  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  1"  avr.  1898  peuvent  créer  des 
caisses  autonomes,  pourvu  qu'elles  y  soient  autorisées  par  un 
rendu  en  Conseil  d'Etat  (V.  iufrà,  v°  Secourt  mutuels  . 
Enfin,  la  loi  a  prévu  une  réglementation  spéciale  du  service  des 
retraites  aux  ouvriers  mineurs  (L.  29  juin  1*94). 

Répertoire.  —  Tome  XXX111. 


II. 
CaUses  de  retraites    privée*. 

5.  —  Dans  le  cours  des  années  1890  el  1897,  l'Office  du  tra- 
11  ,  1  la  demande  de  la  commission  de  prévo\ance  et  d'assu- 
rances sociales  de  la  Chambre  des  dépulés,  a  lait  une  en 
sur  les  conditions  d'existence  des  caisses  de  retraites! 
les  chefs  d'entreprise,  en  faveur  de  leurs  ouvriers.  Les  recherches 
ont  été  limitées  aux  établissements  soumis  à  l'inspection  du 
travail,  c'est  t-dii  1  l'industrie  proprement  dite,  en  excep- 
tant l'industrie  minière.  Sur  un  ensemble  de  296,797  él  iblisse- 
ments  enquêtes,  occupant,  en  1896,  2,673,000  ouvriers  des  deux 
sexes,  on  a  relevé  l'existence  de  2211  établissements  qui  possé- 
daient une  caisse  de  retraites,  avec  115,896  participants.  Cela 
représente  une  proportion  de  0,8  p.  0/00  des  établissements,  et 
i  p.  0/0  de  participants,  par  rapport  à  l'effectif  total.  Cette 
proportion  doit  môme  être  encore  abaissée  si  l'on  tient  compte 
de  ce  fait  que  dans  le  total  de  115,896  participants  figurent 
17,240  ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat,  que  l'Administration 
pourvoit  de  livrets  individuels  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

6. —  Ce  sont  presqu'exclusivement  les  établissements  indus- 
triels de  très-grande  importaneequi  ont  organisé  les  institutions 
patronales  de  retraite.  Or,  le  nombre  en  est  assez  limité.  Parmi 
les  établissements  visités  au  cours  de  l'enquête,  figurent  seule- 
ment environ  1,500  entreprises  occupant  plus  de  200  ouvriers. 

7.  — -  Bien  que  l'enquête  de  1896  n'ait  pas  porté  sur  le 
treprises  de  transport,  on  trouve  dans  le  volume  publié  par  l'I  if- 
Qce  du  travail  des  renseignements  sur  les  caisses  de  retraites 
qu'elles  ont  créées.  Ce  serait  même  dans  les  industries  de  trans- 
port que  les  caisses  de  retraites  paraîtraient  le  mieux  organisées. 
Sur  un  chiffre  de  385,000  ouvriers  et  employés,  d'après  le  recen- 
sement de  1891,  on  compte  196,000  participants  à  des  caisses 
de  retraites,  soit  50  p.  0/0.  Ce  nombre  de  participants  est  fourni 
par  22  entreprises  seulement.  Les  six  grandes  compagnies  de 
chemins  de  1er.  Est,  Paris-Lyon-Méditerranée,  Midi,  Orléans, 
Ouest,  Nord,  et  l'Etat  réunissaient  plus  de  181,000  participants. 
Ce  chiffre  s'est  encore  élevé  depuis.  Sur  les  15,000  autres,  9,000 
appartenaient  au  personnel  de  la  Compagnie  des  omnibus  de 
Paris.  Le  reste  se  répartissait  entre  quinze  entreprises  div. 

8.  —  Les  caisses  de  retraites  organisées  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  comprennent  la  totalité  du  personnel  el  profi- 
tent aux  agents  de  l'ordre  le  plus  élevé,  aussi  bien  qu'aux  ou- 
vriers. En  vertu  de  la  loi  du  27  déc.  1890,  les  compagnies  doi- 
vent soumettre  à  l'homologation  ministérielle  les  statuts  de  leurs 
caisses  de  retraites  et  de  secours.  La  surveillance  des  caisses 
incombe  au  comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  Les  compa- 
gnies s'étant  préoccupées  de  faire  établir  par  des  actuaires  les 
éléments  du  bilan  mathématique  de  leurs  caisses,  les  calculs 
auxquels  il  a  été  procédé  ont  abouti  à  révéler  dans  la  plupart 
des  cas  l'existence  de  déficits  considérables.  Il  fut  constaté,  en 
effet,  que  les  engagements  des  caisses  dépassaient  sensiblemeut 
la  valeur  probable  des  versements  et  des  subventions.  Les  dé- 
ficits ont  été  comblés  en  partie  ou  en  totalité  par  le  versement 
du  capital.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  a  versé  à  sa  caisse  de  retraites  une 
somme  de  9  millions  en  1896. 

9.  —  Tantôt  la  compagnie  de  chemins  de  fer  institue  une 
caisse  spéciale  de  retraites  pour  son  personnel,  tantôt  elle  fait 
établir,  au  profit  de  ses  agents,  un  livret  individuel  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites.  Ce  dernier  système  est  celui  qui  est  or- 
dinairement employé  pour  le  petit  personnel.  Le  maximum  de  la 
retraite  est  alors  de  1 ,200  fr.  Les  reten  ues  sur  le  traitement  varient 
de  3  à  6  p.  0/0.  Quant  aux  versements  opérés  par  les  compa- 
gnies, et  qui  viennent  augmenter  le  produit  de  ces  retenues,  ils 
atteignent  parfois  15  p.  0/0  de  traitement.  Toutes  les  compa- 
gnies remboursent  aux  agents  dont  elles  se  séparent  le  montant 
intégral  des  versements  qu'ils  ont  faits  à  la  caisse  spéciale  de 
retraites  gérée  parla  compagnie  à  laquelle  ils  cessent  d'apparte- 
nir. Quand  la  retraite  est  assurée  par  la  Caisse  nationale,  l'inte- 
resséest  propriétaire  de  son  livret.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  es 
retraites  ainsi  constituées  par  les  compagnies  au  profit  de  leur  per- 
sonnel se  cumulent  avec  les  pensions  allouées  parles  tribunaux 
à  la  suite  d'accidents,  V.  suprà,  v°  Responsabilité,  n.  2791  et  s. 

10.  —  Il  y  a  encore  d'autres  entreprises  qui  renferment  d'as- 
sez nombreuses  caisses  de  retraites.  C'est  ainsi  que  l'industrie 
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métallurgique  a  fondé  une  caisse,  dite  Caisse  patronale  des 
I  s  de  fiance,  à  laquelle  peuvent  adhérer  les  divers  chefs 
d'entreprise.  L'industrie  chimique,  l'industrie  céramique  et  l'in- 
dustrie textile  connaissent  également  les  institutions  de  pré- 
voyance. Mais  dans  la  plupart  des  industries  privées,  les  caisses 
soi.t  organisées  empiriquement  et  n'assurent  pas  toutes  garanties 
pour  le  paiement  des  pensions.  Il  arrive  trop  souvent  que  les 
chefs  d'entreprise  se  bornent  à  établir  un  règlement  des  re- 
traites, en  comptant  sur  un  avenir  prospère  de  l'entreprise  pour 
l'accomplissement  des  engagements  pris  relativement  aux  pen- 
sions. Le6  patrons  ont  l'habitude  d'alimenter  par  des  subven- 
tions les  caisses  qu'ils  ont  fondée;,  et  g  -'léralement  ces  subven- 
tions constituent  la  principale,  sinon  l'unique  source  des  recettes. 
Elles  sont  prélevées  chaque  année  sur  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise. On  se  trouve  alors  en  présence  d'une  sorte  de  participa- 
tion aux  bénéfices.  Tel  est  le  cas  de  44  caisses,  comprenant  61 
établissements  et  réunissant  34,299  participants.  En  définitive,  la 
caisse  de  retraite  n'est  assurée  de  fonctionner  utilement  qu'au- 
tant que  l'industrie  demeure  prospère. 

11.  — Dans  certaines  entreprises,  ainsi  que  dans  les  compa- 
gnies de  transport  (V.  supra,  n.  9),  on  a  recours  à  un  autre 
procédé,  celui  des  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
qui  ouvre  à  chaque  ouvrier  un  livret  individuel.  Ce  système,  fort 
recommandable,  offre  le  grand  avantage  de  la  sécurité  absolue. 
L'ouvrier  est  propriétaire  de  son  livret.  C'est  de  cette  manière 
que  la  ville  de  Grenoble  a  organisé  les  retraites  pour  le  person- 
nel de  son  usine  à  gaz. 

12.  —  C'est  une  règle  suivie  dans  la  plupart  des  caisses  de 
retraites  privées,  que  la  retraite  n'est  pas  réversible  sur  la  veuve 
ou  sur  les  enfants  de  l'ouvrier. 

13.  —  Le  législateur  s'est  préoccupé  de  remédier  au  défaut 
d'organisation  financière  des  caisses  de  retraites  privées.  Une 
loi  du  27  déc.  1893  concernant  les  caisses  de  retraites,  de  secours 
et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers,  a 
eu  pour  but  principalement  de  protéger  ces  institutions  contre 
les  risques  auxquels  elles  sont  exposées  et  sinon  d'en  assurer 
le  fonctionnement,  au  moins  de  sauvegarder  les  fonds  recueillis 
et  d'empêcher  qu'ils  soient  détournés  de  leur  destination,  en  cas 
de  faillite  ou  de  liquidation.  Elle  a  été  complétée  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  du  14  oct.  18'.)7.  Eu  vertu  de 
cette  loi,  les  chefs  d'entreprise  sont  tenus  de  déposera  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  toutes  les  sommes  versées  pour  les 
retraites  provenant,  soit  des  retenues  6ur  le  salaire,  soit  des 
subventions  patronales.  Ces  fonds  deviennent  exigibles  et  doivent 
être  répartis  au  prorata  des  droits  acquis  par  les  participants, 
en  cas  de  cessation  de  l'industrie  pour  une  cause  quelconque,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  versés  préalablement  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites,  au  compte  individuel  de  chaque  ouvrier  ou 
employé. 

14.  —  D'autre  part,  la  loi  du  27  déc.  1895  stipule  qu'en  cas 
de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  déconliture,  les  ou- 
vriers et  employés  de  l'entreprise  sont  admis  de  plein  droit  à 
réclamer  la  restitution  de  toutes  les  sommes  versées  en  vue  de 
participera  une  institution  de  prévoyance  et  non  utilisées  con- 
formément aux  statuts. 

15.  —  Afin  de  ne  pas  arrêter  l'essor  de  l'initiative  privée,  la 
loi  de  1895  fait  exception  en  faveur  des  caisses  qui  demandent 
et  obtiennent  l'autorisation  de  fonctionner  comme  caisses  syn- 
dicales ou  patronales;  mais  cette  précaution  n'a  pas  suffi.  Ainsi 
que  le  disait  M.  Millerand,  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
séance  du  13  juin  1901  (Journ.  off.,  p.  1363),  «  la  loi  du  27  déc. 
1895  impose,  et  avec  raison,  des  conditions  très-strictes  au 
fonctionnement  et  à  l'exercice  des  caisses  patronales,  et  depuis 
lors,  il  ne  s'en  est,  on  peut  le  dire,  plus  fondé  ». 

16.  —  L'Etat  s'est  décidé  pareillement  à  instituer  des  retraites 
au  profit  de  certaines  catégories  de  travailleurs  dont  il  utilise 
les  services  et  qui  ne  sont  ni  lonctionnaires,  ni  emplovés  d'ad- 
ministrations publiques.  Le  système  adopté  est  celui  du  livret 
individuel  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  avec  versements 
opérés  par  l'Etat  et  par  l'ouvrier.  Les  catégories  de  travailleurs 
qui  bénéficient  de  cette  mesure  sont  les  suivantes  :  1°  personnel 
civil  d'exploitation  dans  les  établissements  militaires,  dont  l'ef- 
fectif s'élève  environ  à  20,000  personnes.  A  l'égard  des  ouvriers 
civils  des  établissements  militaires,  le  décret  du  27  avr.  1900 
prévoit  que  lorsque  la  pension  n'atteint  pas  365  fr.  pour  les  ou- 
vriers et  2~,.<  fr.  pour  les  ouvrières  ayant  accompli  trente  années 
de  services  civils  ou  militaires,  elle  est  de  plein  droit   relevée  à 


ces  chiffres;  2°  personnel  des  manufactures  de  l'Etat  (tabacs  et 
allumettes  .  L'Etat  Tait  au  profit  de  chaque  ouvrier  ou  ouvrière 
des  versements  égaux  à  4  p.  0/0  du  salaire.  Si  la  rente  ainsi 
obtenue  à  l'âge  de  soixante  ans  est  inférieure  à  600  fr.  pour  les 
hommes  et  à  400  fr.  pour  les  femmes,  elle  est  complétée  à  ce 
taux  par  l'Etat,  à  la  condition  que  les  titulaires  aipnt  au  moins 
trente  ans  de  service  (Enquête  de  1898,  p.  356). 

Section  III. 
Caisses  de    retraites  et  de  secours  des  ouvriers  mineurs. 

17.  —  La  loi  du  29  juin  1894  a  créé  une  caisse  de  secours  et  de 
retraites  pour  les  ouvriers  mineurs.  Cette  qualité  appartient, 
d'abord,  incontestablement  aux  ouvriers  du  fond,  tels  que  les 
définit  la  loi  du  8  juill.  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  ;  Y.  cire,  du  min.  des  Trav.  publ.  30  juin  1894). 
Quant  aux  ouvriers  du  jour,  ils  bénéficient  également  des  dis- 
positions de  la  loi,  du  moins  «  tous  ceux  occupés  dans  les  opé- 
rations accessoires  se  reliant  légalement  à  l'extraction  propre- 
ment dite  ou  s'exécutant  dans  des  lieux,  ateliers  ou  chantiers 
qui  forment  des  dépendances  légales  de  la  mine  au  droit  minier  » 
(Cire.  30  juin  1894,  précitée).  La  loi  s'étend  en  outre  à  tous  les 
employés  dont  les  occupations  les  rattachent  directement  sur 
place  à  l'exploitation  proprement  dite  de  la  mine  ou  aux  autres 
opérations  accessoires  qui  y  sont  assimilées  (Même  cire).  Aux 
termes  de  l'art.  1,  2°  al.,  les  employés  et  ouvriers  dont  les  ap- 
pointements dépassent  2,400  fr.  ne  bénéficient  que  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme  des  dispositions  de  la  loi.  La  nationa- 
lité des  ouvriers  et  employés  n'est  pas  prise  en  considération  et 
les  étrangers  sont  admis  comme  les  Français  à  profiter  de  l'ap- 
plication de  la  loi. 

18.  —  11  existait,  avant  la  loi  de  1894,  un  service  de  pensions 
en  faveur  des  ouvriers  âgés  ou  invalides,  dans  les  exploitations 
minières  importantes.  Mais,  sous  le  rapport  de  l'organisation 
financière,  l'institution  paraissait  offrir  peu  de  garanties.  Il  était 
à  craindre  qu'un  certain  nombre  de  caisses  se  trouvassent,  un 
jour,  dans  l'impossibilité  de  tenir  leurs  engagements.  —  W'idmer, 
Les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  p.  96 
et  s. 

19.  —  La  loi  de  1894  a  eu  pour  but  de  substituer  un  régime 
uniformeà  ladiversité  des  statuts  des  caisses  privées  et  d'assurer 
l'exécution  stricte  des  engagements  assumés  envers  les  partici- 
pants en  centralisant  les  versements  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  qui  remplace  ainsi  toutes  les  caisses  privées.  —  Wid- 
mer,  loc.  cit.,  p.  184  et  s.;  Rétail,  Les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs,  p.  167  et  s. 

20.  —  En  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894,  les  exploitants  des 
mines  sont  astreints  à  affilier  leur  personnel  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  ou  à  une  caisse  privée  créée  par  leurs  soins,  et 
à  verser  chaque  mois,  au  compte  dechaque  livret  individuel,  une 
somme  égale  à  4  p.  0/0  du  salaire  du  titulaire  du  livret.  La 
moitié  de  cette  somme  est  fournie  par  1  exploitant;  l'autre  moitié 
est  prélevée  sur  le  salaire.  En  outre  l'Etat  majore  les  pensions 
de  retraites,  comme  il  le  fait  pour  les  retraites  servies  par  la 
Caisse  nationale  et  par  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

21.  —  Les  versements  sont  inscrits  sur  le  livret  individuel 
de  l'ouvrier.  Ils  sont  faits  à  capital  aliéné.  Mais  si  le  titulaire 
le  demande,  la  part  prélevée  sur  son  salaire  est  versée  à  capital 
réservé  (art.  2).  L'entrée  en  jouissance  est  fixée  à  cinquante- 
cinq  ans  (art.  3).  Les  règles  posées  par  la  loi  du  20  juill.  1886 
(complétée  par  le  décret  du  20  déc.  1886)  sur  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  s'appliquent  ici  pour  l'acquisition 
et  la  liquidation  des  pensions.  —  YVidmer,  loc.  cit.,  p.  214. 

22.  — Dans  le  cas  de  blessures  graves  ou  d'infirmités  préma- 
turées entraînant  incapacité  absolue  de  travail,  les  ouvriers  mi- 
neurs doivent  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  11,  L.  20  juill. 
1886,  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Aux  termes  de  ce 
texte,  «  la  pension  peut  être  liquidée  même  avant  cinquante  ans 
et  en  proportion  des  versements  faits  avant  cette  époque.  Les 
pensions  ainsi  liquidées  pourront  être  bonifiées  à  l'aide  d'un 
crédit  ouvert  chaque  année  au  ministère  de  l'Intérieur  ».  — 
V.  YVidmer,  loc.  cit.,  p.  217. 

23.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  les  anciennes 
caisses  d'institution  privée  ont  continué  à  fonctionner  pour 
assurer  l'exécution  des  engagements  acquis  ou  en  cours  d'ac- 
quisition. Elles  ont  continué  à  servir  les  rentes  aux  retraités 
en  cours  de  jouissance,  et  à  recevoir  les  fonds  nécessaires  à  la 
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constitution  du  capital  des  retraites  en  voie  de  formation.  Ainsi, 
elles  ont  été  transformées  en  caisses  de  liquidation.  —  V.  Wid- 
mer,  /"C.  cit.,  p.  268  el  s. 

'2't.  —  La  loi  de  18W  prévoyait  que  les  exploitants  crée- 
raient des  caisses  patronales  ou  syndicales  de  retraites,  en  rem- 
placement du  système  du  livret  individuel.  Mais  il  résulte  de 
['enquête  de  1898  qu'aucune  institution   de   ce  genre    n'a  été 

2ÎÏ.  —  Le  législateur  de  1894  n'a  pas  prévu  de  dispositions 
transitoires,  et  cette  omission  a  eu  de  graves  conséquences.  La 
plupart  des  caisses  créées  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  loi  n'avaient  pas  capitalisé  les  sommes  versées.  Klles  se 

es,  par  suite,  dans  l'impossibilité  de  tenir  les  engagements 
pris.  Certaines  caisses  lurent  taries,  par  le  fait  même  qu'on 
avait  arrêté  les  versement?  qui  les  alimentaient.  D'autres  p 
continuer  le  service  des  paiements,  mais  le  chilïre  des  pensions 
acquittées  était  devenu  très-inférieur  au  cliitlre  des  pensions 
promises.  C'est  ainsi   que  des  ouvriers,  au  lieu    de  toucher  une 

fn  de  450  ou  500  fr.,  sur  laquelle  ils  pouvaient  compter  si 
a.  caisse  avait  continué  ses  opérations,  ont  vu,  par  suite  de  la 
liquidation,  leur  pension  descendre  à  2'io,  200  fr.  Danscer- 
taines  exploitations  minières,  les  ressources  des  caisses  sont 
épuisées.  Le  service  des  pensions  acquittées  depuis  de  longues 
années  sera  interrompu,  Iiéjàle  taux  des  pensions  a  dit  être  di 
minué,  et  cm  n'en  peut  plus  liquider  de  nouvelles.  Sur  21,000 
ouvriers  mineurs  a\ant  trente  ans  de  service  et  cinquante-cinq 
ans  d'âge,  3,000  seulement  ont  une  pension  supérieure  a  360  fr. 
et  10,000  n'ont  aucune  pension,  ou  seulement  une  pension  infé- 
rieure à  50  fr.  Cette  situation  fâcheuse  'les  anciennes  caisses  a 
été  l'une  des  causes  des  dernières  grèves.  —  V.  la  discussion  à 
la  Chambre  des  députés,  3  mars  1903,  \J.  nfl'-,  4  mars] 

20. —  Le  système  du  livret  individuel  est  incommode.  M.  Drake 
a  expliqué  à  là  Chambre  comment  ces  livrets  des  mineurs  accom- 
plissent tous  les  trois  mois,  ou  au  moins  tous  les  six  mois,  un 
voyage  de  la  mine  chez  le  trésorier-payeur,  et  enfin  à  la  Caisse 
des  dépôts;  le  voyage  dure  très-longtemps,  et  quand  le  livret 
revient,  il  n'y  a  souvent  plus  d'ouvrier.  Un  estime  à  40  ou 
50,000  le  nombre  des  livrets  en  souffrance  représentant  une 
som  me  de2,500,000 ou  2,900.000  fr.  Les  titulaires  ne  viennent 
que  rarement  réclamer  leur  livret  (Ch.  des  dép.,  séance  3  mars 
1903,  ./.  o//.,  4  mars). 

27.  —  Parmi  les  revendications  formulées  par lescongrès  des 
ouvriers  mineurs,  se  trouve  celle  d'une  retraite  de  vieillesse 
sans  conditions  d'âge.  —  Y.  Léon  de  Seilhac,  Revue  des  ques- 
tion* ouvrières  ei  ne  prévoyance  [Rev.  pol.  et  parlent.,  10  déc 
1901,  p.  616). 

28.  —  A  la  suite  des  grèves,  les  compagnies  minières  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  se  sont  engagées  à  faire  des  avantages  im- 
portants aux  ouvriers  mineurs  dont  la  pension  ne  serait  liqui- 
dée qu'après  le  1er  janv.  1903. 

29.  —  Enfin  une  intervention  de  l'Rlat  s'est  produite,  et  les 
Chambres  ont  ouvert  à  cet  effet  un  crédit  dans  le  budget  de 
1908.  La  loi  de  finances  du  31  mars  1903  dispose  qu'une  somme 
de  un  million  de  francs  est  affectée  chaque  année  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  :  1°  pour  un  tiers,  à  la  majoratiou  de 
la  pension  d'âge  ou  d'invalidité  de  plus  de  50  fr.  acquise  ou  en 
instance  de  liquidation  au  l"r  janv.  1903,  en  faveur  de  tout  ou- 
vrier ou  employé  des  mines,  de  nationalité  française,  par  appli- 
cation du  tit.  4,  L.  29  juin  1894,  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs;  2"  pour  les  deux  autres  tiers,  a 
des  allocations  en  faveur  de  tous  autres  ouvriers  ou  employés 
des  mines,  de  nationalité  française,  âgés  de  cinquante-cinq  ans 
au  moins  au  1"  janv.  1903,  et  justifiant,  à  cette  date,  de  trente 
années  de  travail  salarié  dans  les  mines  françaises   art.  84). 

30.  —  La  majoration  ne  peut   élever  la  pension   majorée  au 
'  delà  du  chiffre  de  360  fr.,  y  compris  tous  autres  revenus,  tant 

de  l'intéressé  que  de  son  conjoint  mais  indépendamment  de  tout 
salaire  en  argent  ou   en  nature  (art.  85). 

31.  —  Quant  à  l'allocation  prévue  à  l'art.  84r  al.  2,  elle  est 
limitée  au  chiffre  de  240  fr.,  y  compris  tous  autres  revenus,  tant 
de  l'intéressé  que  de  son  conjoint,  mais  indépendamment  de  tout 
salaire  en  argent  ou  en  nature  et  indépendamment  aussi  soit 
de  la  pension  acquise  exclusivement  en  vertu  du  tit.  2.  L.  29  juin 
1894,  soit  d'une  pension  de  50  fr.  au  plus,  liquidée  au  1er  janv. 

en  vertu  du  tit.  4  de  ladite  loi.  La  loi  prévoit  cependant 
que  le  maximum  de  l'allocation  peut,  en  raison  des  disponibilités 
résultant  des  extinctions,  être  relevé  jusqu'au  chiffre  de  360  fr. 


par    décret    délibéré     en     conseil    des     ministres    (an 

32.  —  Le  non  centimes  additionnels  à  la   n 
des  mines,  qui  doivent  être  établis  en  représen 
contributive  des  exploitants  aux  allocations  prévues  à  l'art.  Sii, 

terminé  chaque  année  par  la  loi  de  finances.' 
contributive  est  fixée  à  la  moitié  des  dépenses  et  des  frais  d  ap- 
plication de  la  nouvelle  loi  (art.  87). 

33.  —  Pour  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  tout  ouvrier 
ou  employé  doit  en  faire  la  déclaration  soit  en  personne,  bi 
mandataire,  au  maire  de  la  commune  de  son  domicile.  Les  décla- 
rations sont  reçues,  sous  peine  de  forclusion,  chaque  an  né.', 
du  l'r  janvier  au  dernier  jour  de  février.  Toutefois,  pour  la  pre- 
mière année  d'application  de  la  loi,  ce  délai  est  de  quatre  ■ 
compter  de  la  date  de  la  promulgation.  La  déclaration  ne  doit  être 
renouvelée  qu'en  cas  de  modifications  survenues  dans  les  litres 
invoqués  par  les  intéressés.  La  déclai  xempte  de  trais. 
Elle  est  établie  dans  les  formes  et  accompagnée  des  justifica- 
tions que  fixe  un    arrêté  du   ministre  deg  Travaux    publics.   La 

ilion  est  rédigée  par  les  soins  du  maire  et  signée  par  le 
déclarant.  lien  est  donné  récépissé.  Le  maire  la  transmet  immé- 
diatement au  préfet  sur  son  avis.  Elle  est  enregistrée  à  la  pré- 
fecture, dès  sa  réception,  sur  un  registre  spécial  (art.  88). 

34.  —  Les  déclarations  sont  soumises  à  une  commission  qui 
comprend  :  le  préfet  ou  son  représentant,  président:  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  ou  un  fonctionnaire  de  l'administration  des 
mines  délègue  par  lui;  le  directeur  des  contributions  dire. 

un  fonctionnaire  de  cette  administration  délégué  par  lui;  le  di- 
recteur de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  ou  un 
fonctionnaire  de  cette  administration  délégué  par  lui;  un  exploi- 
tant et  un  membre  du  bureau  d'une  des  sociétés  de  secours  des 
mines  du  département,  désignés  par  le  préfet;  le  membre  du 
bureau  doit  être  pris  parmi  les  administrateurs  élus  par  les  ou- 
vriers toutes  les  fois  que  ce  sera  possible.  Tous  les  deux  doivent, 
à  moins  d'impossibilité,  appartenir  à  des  entreprises  différentes 
(art.  89). 

35.  —  Dans  les  départements  dés-ignés  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  il  peut  être  établi,  à  raison  du  nombre  et 
de  l'importance  des  exploitations,  des  commissions  distinctes  par 
arrondissements  de  sous-préfecture  ou  par  toute  autre  circons- 
cription que  fixent  des  arrêtés  du  ministre  des  Travaux  publics. 

30.  —  Quant  aux  déclarations  reçues  dans  un  département 
où  n'existerait  pas  d'entreprises  minières,  elles  sont  renvoyées  à 
l'examen  de  la  commission  qui  siège  dans  la  circonscription  où 
se  trouve  la  mine  dans  laquelle  l'ouvrier  a  fait  le  plus  long  sé- 
jour lart.  89). 

37.  —  La  commission  examine  et  admet,  s'il  y  a  lieu,  les  ti- 
tres invoqués  dans  les  déclarations  ;  elle  arrête  le  montant  des 
revenus  personnels  et  celui  de  la  pension  à  majorer.  Une  année, 
ne  peut  entrer  en  compte  dans  la  durée  des  services  que  si  elle 
donne  220  jours  au  moins  de  travail  salarié.  Est  assimilé  au 
travail  salarié  le  temps  pendant  lequel  l'ouvrier  a  cli'ané 
pour  maladie  ou  pendant  lequel  il  aurait  reçu  l'indemnité  tem- 
poraire pour  accident  de  travail,  si  pendant  ce  temps  ont  été  faits 
sur  son  livret  individuel  les  versements  prévus  par  l'art.  8,  L.  29 
juin  1894  (art.  90  . 

38.  —  Les  décisions  de  la  commission  sont  transmises,  par 
les  soins  du  préfet,  au  ministre  des  Travaux  publics,  le  lor  juillet 
de  chaque  année  au  plus  tard.  D'après  ces  dérisions,  le  minis- 
tre arrête  le  montant  des  majorations  et  des  allocations,  confor- 
mément aux  règles  tracées  par  les  art.  94  et  9S.  Tout  déclarant 
reçoit  par  les  soins  du  préfet,  avant  le  31    décembre,  avis  de  la 

on  prise  par  la  commission  sur  sa  déclaration.  Tout  inté- 
ressé peut  prendre  connaissance  de  l'arrêté  ministériel  de  répar- 
tition, dont  une  ampliation  est  déposée  à  cet  effet,  avant  le 
31  décembre,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ou  sous-préfec- 
ture du  chef-lieu  de  chaque  sous-arrondissement  minéralogique. 
Avis  de  ce  dépôt  est  publié  dans  les  journaux  du  déparlement 
art.  91). 

39.  —  La  commission  peut  toujours  réviser,  dans  son  travail 
annuel,  la  décision  antérieure,  soit  sur  la  proposition  du  préfet, 
soit  sur  la  requête  présentée  par  le  bénéficiaire.  La  requête  en 
révision  du  bénéficiaire  est  introduite  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  pour  les  déclarations.  La  nouvelle  décision  ainsi  prise 
n'a  pas  d'effet  sur  les  répartitions  antérieures    art.  92  . 

40.  —  Helativement  aux  voies  de  recours,  la  loi  dispose 
que  les  décisions  de  la  commission  ne  peuvent  être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  que  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  vio- 
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lation  de  la  loi.  Le  recours  n'est  ouvert  qu'au  préfet  ou  à  l'inté- 
ressé. Il  est  dispensé  d'avocat  et  a  lieu  sans  frais.  Les  recours 
au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  ministériels  de  répartition 
sont  dispensés  d'avocat  et  ont  lieu  sans  Irais  (art.  93). 

41.  —  Prévoyant  l'insuffisance  des  crédits  réservés  parle 
§  1  de  l'art.  84,  là  loi,  pour  relever  à  360  fr.  le  taux  des  pen- 
sions à  majorer,  décide  que  chaque  majoration  sera  réduite  pro- 
portionnellement jusqu'à  ce  que  le  total  soit  compris  dans  les 
limites  du  crédit.  Les  fractions  de  francs  ne  sont  pas  inscrites 
(art.  94  - 

42.  —  Aux  termes  de  l'art.  95  de  la  loi,  le  montant  total  de 
crédit  affecté,  er.  vertu  de  l'art.  84,  aux  allocations  de  l'art.  86, 
est  réparti  par  parties  égales  entre  tous  les  ayants-droit  admis 
par  les  commissions.  Quant  aux  responsabilités  provenant  des 
extinctions,  elles  viennent,  chaque  année,  en  accroissement  des 
allocations  à  attribuer,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  la  limite 
fixée  par  l'art.  86.  Les  fractions  de  francs  ne  sont  pas  inscrites. 

43.  —  Les  majorations  et  allocations  sont  incessibles  et  in- 
saisissables. Quant  aux  sommes  non  perçues,  elles  sont  prescri- 
tes au  profit  du  Trésor  trois  ans  après  leur  échéance  (art.  96). 

44.—  Par  une  mesure  de  faveur,  la  loi  de  1903  ordonne  la 
délivrance  gratuite  des  certificats,  actes  "de  notoriété  et  autres 
pièces  exclusivement  relatives  à  l'application  de  ces  dispositions, 
et  accorde  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
(art.  97  . 

45.  —  Il  est  prescrit  à  tout  exploitant  qui  a  constitué  des 
pensions  d'âge  ou  d'invalidité,  en  vertu  du  tit.  IV,  L.  29  juin 
1894,  d'adresser  chaque  année  au  préfet,  dans  la  première  quin- 
zaine de  janvier,  la  liste  des  retraites  créées  pendant  l'année  pré- 
cédente. En  cas  d'infraction,  les  pénalités  prévues  au  tit.  10  de 
la  loi  du  21  avr.  1810  sont  applicables  (art.  98). 

Section  IV. 
Projets   et  propositions  lie  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

40.  —  Dès  1872,  la  question  de  l'organisation  des  retraites 
ouvrières  fut  agitée  au  sein  du  Parlement  français.  La  proposi- 
tion Nadaud  i  H  déc.  1879)  tendait  à  l'organisation  de  l'assu- 
rance obligatoire.  Les  fonds  nécessaires  devaient  être  fournis 
par  les  versements  des  ouvriers,  les  cotisations  des  patrons  et 
une  subvention  de  l'Etat.  En  1890,  la  Chambre  des  députés 
nomma  une  commission  du  travail  qui  fut  bientôt  saisie  de  dix 
propositions  (V.  l'analyse  de  ces  propositions  dans  le  rapport 
de  M.  Guieysse,  du  11  févr.  1893). 

47.  —  Dans  le  cours  de  la  législature  1889-1893,  un  projet 
de  loi,  présenté  au  nom  du  Gouvernement  par  MM.  Constans, 
ministre  de  l'Intérieur,  et  Rouvier,  ministre  des  Finances,  et  les 
dix  propositions  émanées  de  l'initiative  parlementaire  furent 
renvoyés  à  la  commission  du  travail.  —  V.  le  rapport  de 
M.  Guieysse,  précité. 

48.  —  Les  études  de  la  Commission  du  travail  de  1890-1893 
aboutirent  au  rapport  de  M.  Guieysse  et  à  une  proposition  de 
loi  dont  il  y  a  lieu  de  rappeler  sommairement  les  principaux 
traits.  Le  système  adopté  était  celui  de  l'assurance  facultative. 
Les  fonds  devaient  être  fournis  par  des  versements  provenant 
des  ouvriers,  par  le  produit  de  la  répartition  entre  tous  les  pa- 
trons d'une  contribution  égale  au  total  des  versements  opérés 
par  les  ouvriers,  et  par  une  subvention  égale  de  l'Etat.  Des 
caisses  régionales  étaient  chargées  de  recueillir  et  de  gérer  les 
fonds. 

49.  —  Pendant  le  cours  de  la  législature  1893-1898,  furent 
déposées  24  propositions  de  loi  se  rattachant  aux  retraites  ou- 
vrières, et  dont  un  certain  nombre  était  du  reste  repris  de  la 
législation  précédente.  Ce-n'est  qu'avec  peine  que  le  principe  de 
l'assurance  obligatoire  commence  à  se  faire  jour.  Des  auteurs 
de  proposition  le  déclarent  «  contraire  à  la  saine  morale  et  hu- 
miliant pour  l'ouvrier  ».  —  V.  la  proposition  de  Ramel,  (Bull, 
corn..  1895,  p.  678  . 

50.  — En  1896,  le  rapport  présenté  par  M.  Audiffred  au  nom 
de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  déve- 
loppait un  ensemble  de  conclusions  dont  il  faut  résumer  les 
principales  indications.  Le  rapport  préconisait  l'inscription  fa- 
cultative des  ouvriers,  mais  un  procédé  ingénieux  devait  être 
employé,  qui  se  trouvait  déjà  dans  le  projet  de  loi  présenté  au 
nom  du  Gouvernement  par  MM.  Constans  et  Rouvier.  De  plein 
droit  l'ouvrier  était  présumé  vouloir  profiter  de  l'assurance;  s'il 


refusait  d'y  participer,  il  devait  manifester  sa  volonté  par  une 
déclaration  faite  devant  les  autorités.  Le  rapport  Audiffred 
constatait  que  «  l'obligation  entraînerait  de  telles  difficultés 
qu'on  ne  pourrait  sérieusement  prévoir  de  longtemps  l'exécution 
d'une  loi  qui  poserait  un  principe  aussi  rigoureux  pour  l'univer- 
salité des  habitants  du  pays  ».  Quant  aux  moyens  d'exécution, 
le  rapport  prévoyait  le  versement  de  4  p.  0/0  sur  le  salaire, 
fourni  moitié  par  l'ouvrier  et  par  le  patron  respectivement, 
la  majoration  par  l'Etat  des  pensions  inférieures  à  360  fr.,  la 
capitalisation  des  fonds  provenant  des  versements  opérés,  et 
l'emploi  de  la  Caisse  nationale  des  retaites. 

51.  —  L'année  suivante  futproduit  un  projet  extra-parlemen- 
taire, du  à  M.  Escuyer,  et  qui  eut  un  assez  grand  retentissement. 
Les  bourses  du  travail  l'adoptèrent  et  l'initiative  parlementaire 
s'en  empara.  Il  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés,  en  1897,  par  MM.  Jaurès,  Millerand  et  Viviani,  en  1898, 
par  MM.  Zévaès  et  Bénézech.  Le  principal  intérêt  qu'offrait  ce 
projet  était  dans  le  fonctionnement  immédiat  de  la  réforme,  qu'il 
assurait  sans  dispositions  transitoires,  grâce  au  système  de  la 
répartition  d'après  lequel  les  contributions  versées  par  les  inté- 
ressés sont  employées  de  suite  au  paiement  des  retraites  déjà 
acquises.  L'assurance  était  obligatoire  pour  les  ouvriers  des  deux 
sexes,emplovés,  commis,  petits  patrons  agricoles,  fonctionnaires, 
employés  et  ouvriers  dépendant  des  administrations  publiques. 
Le  montant  des  versements  à  effectuer  par  les  intéressés  était 
fixé  à  1  fr.  par  mois,  et  par  les  patrons  à  1  fr.  50  pour  l'ouvrier 
français,  à  2  fr.  50  pour  l'ouvrier  étranger.  Il  y  avait,  en  outre, 
une  contribution  de  l'Etat,  chargé  de  payer  une  rente  de  300  fr. 
â  tout  individu  marié,  de  400  fr.  à  tout  célibataire,  âgés  de 
soixante  ans.  D'autre  part,  l'Etat  fournissait  gratuitement,  en  cas 
de  maladie,  les  soins  médicaux  et  les  médicaments,  et  il  était 
alloué  1  fr.  50  par  jour  d'incapacité.  Une  rente  devait  être  servie 
aux  invalides.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  les  charges 
de  l'Etat  devaient  être  considérables.  L'auteur  du  projettes  éva- 
luait de  151  à  358  millions,  suivant  que  l'assurance  s'applique  rai  ta 
tout  le  personnel  ou  à  des  groupes  limités.  Une  note  de  M.  Weber, 
actuaire  de  l'Office  du  travail,  porte  ces  charges  à  693  millions. 
—  Bull,  corn.,  1900,  p.  111  et  167. 

52.  —  Nous  arrivons  ainsi  au  projet  déposé  au  nom  du  Gou- 
vernement par  M.  Maruéjouls,  ministre  du  Commerce,  le  25  oct. 
1898.  C'est  le  principe  de  l'obligation  qui  prévaut  :  tout  ouvrier 
ou  employé,  tout  domestique  a  droit  à  une  retraite  de  360  fr.  au 
minimum  à  soixante-cinq  ans.  Pour  les  femmes,  la  limite  d'âge 
est  fixée  à  soixante  ans.  La  retraite  du  mari  est  réversible  pour 
moitié  sur  la  tête  de  la  veuve.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère 
touchent  des  secours.  Les  ressources  nécessaires  pour  la  cons- 
titution des  retraites  proviennent  des  cotisations  et  d'alloca- 
tions de  l'Etat.  La  cotisation  est  égale  au  versement  de  4  p.  0/0 
du  salaire  et  la  charge  en  incombe  pour  moitié  au  patron  et  pour 
moitié  à  l'ouvrier  sous  forme  de  retenue  sur  le  salaire.  Quant  à 
l'Etat,  il  majore  à 360  fr.  les  rentes  inférieures  à  ce  chiffre,  pourvu 
que  l'intéressé  ait  fait  un  nombre  déterminé  de  versements;  il 
majore  à  180  fr.  la  retraite  reversée  sur  la  veuve  ou  les  secours 
dus  aux  orphelins.  En  cas  d'invalidité,  il  y  a  lieu  à  liquidation 
anticipée  de  la  retraite.  L'Etat  porte  cette  retraite  à  360  fr., 
pourvu  que  l'ouvrier  satisfasse  à  certaines  conditions.  Le  projet 
prévoit  la  capitalisation  des  sommes  versées  et  dispose  que  les 
versements  seront  faits  à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Enfin, 
des  mesures  transitoires  tendent  à  créer  les  ressources  néces- 
saires pour  attribuer  des  pensions  aux  individus  trop  âgés  ac- 
tuellement pour  profiter  des  dispositions  de  la  loi. 

53.  —  D'après  l'Office  du  travail,  ce  projet  devait  s'appliquer 
à  8,800,000  participants.  On  calcule  que  les  charges  de  l'Etat, 
pendant  la  période  transitoire,  s'élèveraient  à  315  millions  envi- 
ron, dont  307  à  peu  près  s'appliqueraient  aux  retraites  pour  la 
vieillesse,  le  reliquat  de  8  millions  suffisant  pour  assurer  les  re- 
traites en  cas  d'invalidité.  On  estime,  d'autre  part,  que  cinquante- 
cinq  ans  environ  après  l'application  de  la  loi,  les  charges  s'abais- 
seraient à  155  millions.  —  Bull,  com.,  1900,  t.  2,  p.  114. 

54.  —  Le  projet  de  loi  élaboré  par  la  commission  parlemen- 
taire se  différencie  à  certains  égards  du  projet  présenté  par  le 
Gouvernement  (V.  Rapport  Guieysse,  9  mars  1900  .  Il  propose 
la  création  de  caisses  régionales  destinées  à  recevoir  l'inscrip- 
tion des  travailleurs  et  à  organiser  la  capitalisation  des  verse- 
ments. Tout  ouvrier  a  droit  :  1°  à  une  retraite  de  vieillesse,  lors- 
qu'il a  atteint  l'âge  de  soixante-cinq  ans  accomplis,  et,  le  cas 
échéant,  à  une  retraite  anticipée  d'invalidité  ;  2°  s'il  est  marié, 
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i  l'assurance,  en  cas  de  décès,  d'un  capital  de  50O  fr.  au  profit 
il  son  conjoint;  3<>  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes  ou 
naturels  reconnus,  âgés  de  moins  de  sei/.e  ans,  à  l'assurance,  en 
cas  de  décès,  d'un  capital  distinct  de  500  Ir.  à  leur  profit.  La  re- 
tenue à  effectuer  sur  les  salaires  est  fixée  aO  fr.  OS  par  journée 
de  travail,  si  le  salaire  est  inférieur  a  2  fr.  par  jour,  à  0  fr.  10 
si  le  salaire  est  égal  ou  supérieur  à  2  fr.  Sur  les  autres  points, 
le  projet  de  la  Commission  reproduit  les  dispositions  du  projet 
du  Gouvernement.  Le  projet  de  la  commission  devait  s'appliquer 
ii  ;  millions  de  personnes. 

55.  —  Huant  aux  charges  financières  imposées  à  l'Ktat,  tant 
du  fait  des  retraites  normales  à  soixante-cinq  ans  que  des  re- 
traites anticipées  d'invalidité,  elles  sont  évaluées  aux  chiffres 

qui  suivent   :   I"   année,  53,803,0(10:  5°  année,  54,863, 10' 

année,  83,007,000;  15"  année,  89,130,000; 20   année,  93,037,000; 

anée,    94,14t,000;    40°    année,    63,.:i72,000;    50"  année, 

in, .non.  Le  total  des  capitaux  accumulés  dans  les  caisses,  au 

bout  de  quatre-vingts  ans,  atteindrait  11,929,700,000.  —  liull. 
coin.,  1902,  p.  160. 

56.  —  Après  le  dépôt  du  rapport  présenté  au  nom  de  la  Com- 
mission, le  Gouvernement  saisit  la  Commission  de  modifications 
à.apporter  au  projet.  Le  ministre  des  Finances,  en  présence  de 
l'aléa  des  dépenses  probables,  déclarait  ne  pouvoir  s'associer  à 
ces  propositions.  Le  deuxième  rapport  de  M.  Guieysse,  en  date 
du  14  mai  1901,  fait  connaître  le  nouvel  état  des  travaux  parle- 
mentaires. Les  caisses  régionales  sont  remplacées  par  une  seule 
Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières.  L'assurance  d'un  ca- 
pital en  cas  de  décès  est  abandonnée.  Les  versements  peuvent 
être  faits  à  capital  réservé  ou  à  capital  aliéné.  Ouant  à  la  parti- 
cipation de  l'État,  elle  est  limitée  à  la  garantie  du  taux  perma- 
nent de  3  p.  O/o.  On  renonce  donc  à  maintenir  le  minimum  légal 
de  360  fr.  Mais  la  pension  à  servir  dans  le  cas  d'invalidité  reste 
fixée  à  200  fr.  L'effet  des  dispositions  transitoires  est  très-atténué 
au  point  de  vue  des  charges  financières.  Le  ministre  des  Fi- 
nances porte  15  millions  au  budget  pour  le  compte  de  la  caisse. 
Ces  tonds  sont  allectés  au  groupe  limité  des  vieux  travailleurs 
âgés  de  soixante-cinq  ans  et  plus.  Les  charges  financières  vont 
en  croissant,  jusqu'à  atteindre  le  maximum  de  90  millions  vers 
la  vingtième  année,  pour  redescendre  ensuite  rapidement  vers 
la  valeur  constante  de  45  millions. 

57.  — L'art.  1  du  projet  de  loi  a  été  voté,  le  2  juill.  1901,  par 
la  Chambre  des  députés  après  seize  séances  consacrées  à  la  dis- 
cussion des  bases  générales  du  projet.  Voici  le  texte  de  cette 
disposition  :  «  Tout  ouvrier  ou  employé,  tout  sociétaire  ou  auxi- 
liaire employé  par  une  association  ouvrière,  a  droit,  s'il  est  de 
nationalité  l'rança'ise,  et  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
présente  loi,  à  une  retraite  de  vieillesse  à  soixante-cinq  ans  et,  le 
cas  échéant,  à  une  retraite  d'invalidité,  payable  mensuellement, 
sur  certificat  de  vie,  sans  frais,  délivré  par  le  maire  de  sa  rési- 
dence.  Ces  retraites  sont  assurées  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières,  laCaisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  patronales 
ou  syndicales,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  titres  I 
à  V  de  la  présente  loi.  » 

58.  —  Au  cours  de  la  même  séance  du  2  juillet,  la  Chambre 
des  députés,  sur  la  proposition  de  MM.  de  Gailhard-Bancel  et 
Lasies,  adopta  la  résolution  suivante  :  «  Le  Gouvernement  est  in- 
vite à  consulter  les  associations  professionnelles,  patronales  et 
ouvrières,  industrielles,  commerciales  et  agricoles,  légalement 
constituées,  et  les  chambres  de  commerce  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  retraites  ouvrières  ».  En  conséquence,  la  discussion  du 
projet  de  loi  fut  interrompue.  La  consultation,  ouverte  pendant 
les  vacances  parlementaire,  fut  close  le  20  septembre. 

59.  —  Il  fut  adressé  7,860  questionnaires  aux  divers  groupe- 
ments que  le  Gouvernement  avait  été  invité  à  consulter.  On  ob- 

.  tint  2,380  réponses.  Les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers  non 
syndiqués  n'ont  reçu  aucune  circulaire.  On  a  omis  également 
de  consulter  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Les  réponses  sont 
généralement  défavorables  au  projet,  mais  les  organisations  di- 
verses dont  elles  émanent  sont  loin  d'invoquer  à  l'appui  de  leur 
opinion  des  motifs  identiques.  La  plupart  des  syndicats  ouvriers 
réclament  le  droit  à  la  retraite,  indépendamment  de  tout  verse- 
ment de  la  part  des  ouvriers.  N'est-ce  pas  le  travail  qui  crée  seul 
les  richesses  sociales,  et  par  suite  n'est-il  pas  conforme  à  l'équité 
que  les  producteurs  de  ces  richesses  soient  garantis  dans  leur 
vieillesse,  contre  l'indigence,  par  les  soins  de  la  société  qui  pro- 
fite des  résultats   de  leur  travail?  En  conséquence,  c'est  a  un 


impôt  de  solidarité  réparti  entre  tous,  qu'il  faut  deinair! 
res-ources  destinées  à  alimenter  la  caisse  des  retraites. 

60.  —  Quant  aux  syndicats  patronaux  et  aux  chambres  île 
commerce,  ils  ont  repoussé  le  principe  de  l'obligation,  en  invo 
quant  le  respect  du  a  la  liberté  individuelle,  tant  du  patron  que 
de  l'ouvrier.  D'après  l'union  des  chambres  syndicales  lyonnaises, 
un  grave  inconvénient  de  la  législation  sur  les  retraites  en  pré- 
paration serait  de  priver  le  travailleur  de  la  libre  disposition  île 
son  épargne,  et  de  mettre  obstacle  à  son  élévation  au  rang  de 
petit  patron.  La  Sociéti   nationale  d'agriculture  a  d-claré  que  le 

de  loi  constituait  le  régime  de  l'imperméabilité  des  cl 
—  V.  Bellom,  Les  reti  iéres  en  France.  Le  référendum 

{Rev.pol.  cl  parlent.,  1902,  t.  31,  p.  119  et  s.  . 

61.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui,  nous  l'avons  dit, 
n'ont  pas  été  consultées  en  même  temps  que  les  associations 
ouvrières  ou  patronales,  ont  eu  cependant  à  plusieurs  repri- 
ses l'occasion  de  faire  connaître  leur  avis  et  d'exprimer  leurs 
vœux  :  deux  fois  avant  l'ouverture  du  référendum  de  1901,  el 
une  autre  fois  pendant  la  période  contemporaine  de  celui-ci.  Au 
cours  delà  première  session  du  conseil  supérieur  de  la  mutualité 
de  mars  1901,  puis  dans  le  congres  national  des  retraites  pour  la 
vieillesse  tenu  à  Paris  pendant  le  mois  d'avril  1901;  enfin,  dans 
le  seplième  congrès  mutualiste  annuel  réuni  à  Limoges,  en  août 
I90|,  l'opinion  des  sociétés  de  secours  mutuel  uestion 
des  retraites  ouvrières  a  pu  se  manifester.  —  V.  Bellom,  Les  re- 
traites  ouvrières  en  b'rance.  Les  solutions  pratiques  \Kev.  polit. 
et  parlent.,  février  1902,  t.  31,  p.  307  et  s.  . 

62.  —  Dans  la  séance  du  22  mars  1901,  le  Conseil  supérieur 
de  la  mutualité,  après  avoir  reconnu  la  nécessité  de  généraliser 
la  retraite  pour  la  vieillesse,  a  constaté  qu'indépendamment  des 
institutions  administratives  et  patronales,  la  France  comptait 
plus  de  2  millions  de  mutualistes  adultes  et  plus  de  500,000  en- 
fants des  deux  sexes  affiliés  à  la  mutualité  scolaire.  L'adoption 
du  principe  de  l'assurance  obligatoire  en  matière  de  retraites 
pour  la  vieillesse  atteindrait  gravement  dans  leur  prospérité 
ces  utiles  institutions.  Le  conseil  a  affirmé  que  pour  résoudre 
le  problème  des  rentes,  il  valait  mieux  compter  sur  la  liberté  que 
sur  l'obligation,  et  il  a  émis  le  vœu  «  qu  au  lendemain  du  jour 
où  les  pouvoirs  publics  ont  doté  la  mutualité  française  d  une 
charte  libérale  qui  élargit  considérablement  son  action,  on  laisse 
à  l'initiative  individuelle  vivifiée  par  l'association  libre  le  soin 
de  réaliser  l'œuvre  des  retraites  pour  la  vieillesse  ».  —  Bellom, 
/'»'.  cit. 

63.  —  Dans  le  mois  d'avril  1901,  le  congrès  national  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  réuni  à  Paris,  après  s'être  pareille- 
ment prononcé  pour  le  principe  de  la  liberté  en  matière  de  re- 
traites, a  émis  le  vœu  que  «  l'Etat  organise  temporairement,  au 
profit  des  vieillards  et  des  invalides,  l'assistance  et  même  l'as- 
surance, partout  où  cette  nécessité  apparaîtra,  et  qu'il  laisse 
aux  mutualités  le  soin  d'organiser  la  retraite  pour  les  travail- 
leurs ».  —  Bellom,  toc.  cit. 

64.  —  Le  congrès  mutualiste  de  Limoges  est  allé  encore  plus 
loin.  Il  a  proclamé  la  nécessité  d'organiser  les  retraites  pour  la 
vieillesse  et  l'invalidité  des  travailleurs  suivant  les  principes 
démocratiques  ;  il  a  rendu  hommage  aux  efforts  tentés  dans  ce 
sens  par  les  pouvoirs  publics  et  a  exprimé  l'avis  que  la  mutua- 
lité, par  la  gratuité  de  sa  gestion  et  le  contrôle  des  intéressés, 
ainsi  que  par  sa  souplesse  d'application,  était  plus  en  mesure 
qu'aucune  autre  institution  d'assurer  le  service  des  retraites  ou- 
vrières. Enfin  il  a  formulé  le  vœu  que  la  question  soit  résolue 
par  l'effort  collectif  et  par  le  concours  de  l'Etat.  Ainsi,  à  la  diffé- 
rence du  congrès  national  des  retraites  pour  la  vieillesse,  le 
congrès  mutualiste  de  Limoges  admet  l'action  parallèle  de  l'Etat 
à  titre  normal,  et  non  plus  seulement  à  titre  temporaire.  —  Bel- 
lom, loc.  cit. 

65.  —  En  définitive,  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  ainsi  procédé 
n'a  donné  que  des  résultats  négatifs.  Deux  conceptions  géné- 
rales sont  en  présence  :  la  première  est  celle  de  la  retraite  univer- 
selle alimentée  par  l'impôt  général;  la  seconde,  celle  de  la  re- 
traite facultative,  qui  serait  assurée  par  des  institutions  diver- 
ses, notamment  les  sociétés  de  secours  mutuels.  La  commission 
parlementaire  a  maintenu  les  principes  qu'elle  avait  adoptés 
antérieurement  :1e  système  de  l'obligation,  la  règle  des  versements 
corrélatifs  par  les  ouvriers  et  les  patrons,  la  capitalisation  des 
versements.  Lorsque  la  retraite  acquise  aura  atteint  une  valeur 
de  360  fr.,  les  versements  continueront  à  être  obligatoires,  mais 
l'intéressé  sera  admis  à  en  obtenir  la  restitution  par  portion  de 
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50  fr.  Quant  aux  versements  patronaux,  ils  seront  affectés  à  un 
tonds  commun  de  bonifications.  Le  livretindividuel  est  remplacé 
par  des  caries  individuelles  avec  emploi  de  timbres  de  quiltance. 
Une  décentralisation  des  capitaux  doit  être  opérée  par  la  créa- 
tion de  nouveaux  organismes  susceptibles  d'assurer  le  service  des 
retraites.  Au  prélèvementd'une  somme  de  0  fr.Oaou  0  fr.  10  par 
journée  de  travail,  on  substitue,  comme  plus  pratique,  un  pour- 
centage ainsi  fixé  :  2  p.  0/0  à  la  charge  des  ouvriers,  2  p.  0/0  à 
la  charge  des  patrons.  Mais  cela  aboutit  à  diminuer  le  taux  des 
versements  et  par  suite  le  montant  de  la  retraite.  Sur  2  fr.  le 
2  p.  0/0  représente  0  fr.  04,  tandis  que.  le  prélèvement  anté- 
rieurement prévu  était  de  0  fr.  05.  —  V.  3°  Rapport  supplémen- 
taire de  M.  Guievsse,  déposé  à  la  Chambre  des  députés  le 
31  janv.  1902. 
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Section  I. 
Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  La  distinction  entre  l'association  et  la  réunion  n'est  pas 
apparue  dès  l'abord  aussi  nettement  qu'on  la  conçoit  maintenant. 
S'associer,  c'est  vouloir  se  concerter  pour  agir;  l'association  a 
un  caractère  permanent.  Se  réunir,  c'est  vouloir  s'éclairer  et 
discuter  eu  commun  tel  ou  tel  point;  le  caractère  de  la  réunion 
est  d'être  temporaire.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénal,  t.  3,  n.  1161.  —  V.  aussi  Block,  Dict.  d'administration, 
w°  Réunion,  n.  2.  —  Ces  caractères  distinctifs,  aujourd'hui 
nettement  précisés,  avaient  déjà  été  explicitement  affirmés  dans 
la  discussion  de  la  loi  du  1 40  avr.  1834  par  le  rapporteur 
M.  Martin  (du  Nord),  par  Odilon  Barot  et  d'autres  orateurs.  — 
V.  suprà,  v°  Association  (droit  d'),  a.  54. 

2.  —  Dans  les  législations  anciennes,  le  droit  de  réunion  et  le 
droit  d'association  ont  été  plus  ou  moins  confondus.  Ils  l'ont 
même  été  complètement  à  une  certaine  époque  dans  le  droit  con- 
temporain (V.  infrà,  n.  10).  Le  droit  de  s'assembler  n'était  pas 
contesté  dans  l'antiquité.  On  sait  la  grande  place  que  tenaient 
dans  la  vie  publique  des  anciens  Grecs  les  réunions  de  l'Agora; 
elles  étaient  une  institution  politique,  et  avaient  même  un  carac- 
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tère  religieux.       V.  Fustel  île  Coulanges,  La  Citi'  antique,  p.  19  î, 
ibid.,  p.  400.  —  V.  Déuioslhène,  m  /Irisi, 

;{.  —  Les  assemblées  du  forum  ne  sont  pas  moins  célèbres 
chez  les  Romains.  On  y  délibérait  sur  les  intérêts  de  la  cité. 
Elles  lurent  une  des  première»  sources  des  institutions  politiques. 
—  Fustel  de  Coulanges,  op.  cit.,  p.  274. 

4.  —  Mais  les  lois  romaines,  qui  ne  contestèrent  point  aux  ci- 
toyens le  droit  de  réunion,  en  réprimèrent  cependant  les  abus 

îles.  Elles  prohibaient  bs  réunions  d'hommes  en  armes; 
ouo  armati  homines  m  urbe  sint  conveniant  ve...  dit  (Jlpien,  liv.  1 
(Dig.  ad  legem  juliam  maje&tatis,  lib.  XI. VIII,  tit.  4).  Les  hosa- 

n  grand  nombre  et  porteurs  d'armes  réunis  sur  la  voie  pu- 
blique  étaient  présumés  avoir  une  intention  coupable  (L.  2,  Dig. 
de  Collegiis  et  corporibus,  lib.  XLVIl.tit.  22,  L.  :t,  ï  I,  Dig  ad 
legem  juliam  de  vipublica,  lib.  XL VIII,  tit.  6).  Mais  la  réunion, 
en  dehors  de  ces  conditions,  n'était  point  punie  par  elle-même  si 
aucun  but  criminel  n'apparaissait  (L.  I,  Dijç.  de  Collegiis  et 
ribus,  lib.  XLVII,  tit.  22). 

5.  —  Dans  noire  ancien  droit,  les  assemblées  populaires  eurent 
aussi  une  importance  politique  aux  débuts  de  la  monarchie.  Au 
Moyen  4ge,  le  droit  de  réunion  semble  avoir  existé  sans  limita- 
tion. Les  habitants  d'un  même  village  s'assemblaient  librement 
pour  traiter  les  intérêts  communs.  Toutefois  les  rois  prohibaient 
les  réunions  qui  pouvaient  engendrer  des  désordres  sur  la  voie 
publique  ou  troubler  l'ordre  économique.  C'est  ainsi  qu'il  fut 
défendu  aux  gens  de  métier  de  s'assembler  publiquement  à  Paris, 
par  une  ordonnance  de  Charles  VI  du  27  janv.  1382  Isambert, 
un  uni  général  des  anciennes  l"is  françaises,  t.  6,  p.  573).  De 
même  que  les  questions  d'intérêt  sous  le  régime  des  corpora- 
tions et  communautés  d'arts  et  métiers,  les  questions  religieuses 
donnèrent  lieu  plus  tard  à  des  abus  du  droit  de  réunion  qui 
durent  être  réprimés  (Lettres  royales,  ts  févr.  14(17  :  Isambert, 
/<"■.  cit.,  t.  7,  p.  170).  —  V.  aussi  Ordonnances  du  25  nov.  1483, 
l'édit  de  Saint-Maur  de  septembre  1567  (Fontanon,  Recueil  des 
ordonnances,  t.  4,  p.  292);  déclarations  du  27  mai  1610  (Isam- 
bert, o/i.  cit.,  t,  10,  p.  0  ;  déclaration  du  14  mai  1724,  art.  I  /-/.. 
21,  p.  2(>2).  Lu  arrêt  du  Parlement  en  forme  de  règlement,  du 
7  sept.   1778,   prohibait  les  attroupements   (Isambert,  op.  cit., 

t.  2.';,  p.  4U). 

6.  —  En  somme,  étaient  réprimées  seulement  les  réunions 
qui  menaçaient  la  tranquillité  publique,  celles  faites,  suivant 
l'expression  de  Muyart  de  Vouglans,  «  à  mauvais  dessein  » 
(V.  suprà,  v°  Association  (droit  d'),  n.  9).  D'après  l'ordonnance 
criminelle  de  1670,  la  répression  des  faits  d'assemblée  illicite 
avec  port  d'armes  iTait  de  la  compétence  des  prévôts.  —  Isam- 
bert, op.  cil.,l.  18,  p.  374.  —  V.  aussi  Pothier,  Traité  de  la  pro- 
cédure criminelle,  sect.  I,  art.  2. 

7.  —  Nous  avons  tait  connaître  l'histoire  du  droit  de  réunion 
pendant  la  Révolution,  suprà,  v°  Associatioii  (droit  d'),  n.  10  et  s. 
Bien  que  la  section  du  Code  pénal  (tit.  t,  liv.  3)  sous  laquelle  sont 
rangés  les  art.  291,  292,  293,  294  ait  pour  titre  :  Des  associations 
au  réunions  illicites,  en  réalité  il  est  question  seulement  des  asso- 
ciations qui  présentent  ce  trait  distinctif  de  la  permanence  dont 
nous  avons  parlé  (V.  suprà,  n.  1).  Le  Code  pénal  s'abstient  de 
réglementer  les  réunions  publiques  indépendantes  des  associa- 
tions (Garraud,  Traité  lu  droit  pi'nal,  t.  4,  n.  163).  Pas  plus  que 
le  Code  de  1810,  la  loi  du  10  avr.  1834,  qui  est  venue  en  compléter 
les  dispositions  en  ce  qui  concerne  les  associations,  n'a  tracé  de 
règles  pour  les  réunions  proprement  dites;  l'omission  a  été  vo- 
lontaire, il  a  été  expressément  reconnu  dans  la  discussion  que 
la  loi  laissait  en  dehors  de  ses  prévisions  les  simples  réunions 
accidentelles. 

8.  —  A  défaut  d'un  texte   qui  les  réglementât,  la  police  des 
ions  publiques,  dont  en   principe   la  liberté  était  admise, 

était  du  ressort  de  l'autorité  municipale.  Elle  puisait  le  droit  de 
•  réglementer  et  d'interdire  les  réunions  publiques  dans  la  loi  des 
16-24  août  1790,  tit.  Il,  art.  3,  aux  termes  duquel  l'autorité 
municipale  avait  la  mission  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  endroits  où  il  se  fail  de  grands  rassemblements  d'hom- 
mes (Garraud,  op.  cit.,  n.  163;  Serrigny,  Droit  public,  t.  1,  p.  47j. 
La  jurisprudence  reconnaissait  que  les  lois  prohibitives  des  asso- 
ciations de  plus  de  vingt  personnes  (C.  pén.,  art.  291;  L.  10  avr. 
1834)  n'atteignaient  pas  les  réunions  accidentelles. —  Cass.,  16 
août  1834,  Raousseï,  [S.  35.1.122,  P.  chr.];  —  22  avr.  1843, 
Roussel,  [S.  43.1.633,  P.  43.2.613)  —  Paris,  14  févr.  1835,  Mau- 
banc,  [P.  chr.]  —  Mais  elle  admettait  qu'aux  termes  de  la  loi 
sur  la  police  municipale,  l'Administration   avait  le  devoir  et  le 


droil  de  les  surveiller.  —  Paris,  14  févr.  18 
prà,  v°  Associai/  I  nV  ,  n.  61. 

9.  —  Ainsi,  ni  if  droit  de  l'avait  de  garantie  li 
ouvernement,  ni  l'Administration  n'avaient  un  po 

sanl  sur  une  base   incontestable   puur  s'opposer  aux  abus  de  la 

liberté.  De  l'ail  le  droil  du  Gouvernement    d'int  .   réu- 

i  ubliques  fut  vivement  contesté.  Les  débats auxquel 

contestations  ont  provoqué  un  !,oo   et 

amené  la  chute  du  Gouvernement  de  Louis-Philippe,  i  la  sait  la 
campagne  menée  par  l'opposition   vers  la  fin  di    :    i 
Gouvernement,  dans  d-'s  réunions  politiques  convoquées  a 

de  banquets.  Le  Gouverai  stade 

dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique,  en  se  fondant  sur  la  loi 
des  11-24  aoùl  1790,  et,  pour  Pans  ,  sur  l'arrêté  des  consuls  de 
l'an  VIII  et  de  l'an  IX  organisant  les  attributions  du  prélet  de 
police.  La  question  de  légalité  fut  à  la  tribune  l'objet  de  discus- 
sions longues  et  passionnées.  La  Monarchie  de  juillet  fut  n 
sée,  et  la  République  proclamée  à  la  suite  des  événements  de 
février  lui  s. 

10.  —  La  République  de  1848,  issue  de  ces  événements,  ne 
pouvait  manquer  d'assurer  la  liberté  de  réunion.  Le  droit  absolu 
de  réunion  fut  reconnu  (Proclam.  19  avr.  1848).  Mais  une  liberté 
sans  limites  et  sans  règles  devient  facilement  un  danger.  Les 
réunions  populaires  el  les  clubs  entretenaient  une  a  ptalion  pleine 
de  périls  pour  la  sécurité  publique.  Les  émeutes  et  les  troubles 
graves  qui  marquèrent  le  commencement  du  nouveau  régime  en 
lurent  la  preuve.  Le  décret  du  28  juill.  1848  qui  réglementait 
l'établissement  des  clubs  et  facilitait  la  surveillance  de  l'autonlé 
ne  fut  pas  jugé  suffisant,  et  la  loi  du  19  juin  1849  autorisa  tem- 
porairement le  Gouvernement  à  interdire  les  clubs.  A  la  suile 
du  coup  d'Etat  de  1851,  cette  suspension  provisoire  devint  déli- 
nitive;  par  un  décret  du  25  mars  1852,  le  décret  de  1848  fut 
remplacé  par  les  art.  291  et  s.,  C.  pén.,  et  la  loi  du  10  avr.  183  1, 
formellement  déclarés  applicables  aux  réunions  publiques,  he 
cette  façon  la  distinction  entre  le  droit  de  réunion  et  le  droit 
d'association  disparaissait.  —  V.  Blancbe, t.  4,  n.  436. 

11.  —  Les  réunions  ou  associations  étaient  donc  assujetties 
à  l'autorisation  préalable  sous  le  régime  qui  fut  en  vigueur  pen- 
dant presque  toute  la  durée  de  l'Empire,  jusqu'en  1868.  Avec  la 
loi  du  6  juin  1868  reparut  la  distinction  entre  les  réunions  et 
les  associations,  les  premières  seules  se  trouvant  réglementées 
par  cette  loi,  les  secondes  demeuranttoujours  régies  parlasect. 3, 
tit.  1,  liv.  3,  C.  pén.,  et  par  la  loi  du  10  avr.  1834,  qui  sont  res- 
tées le  régime  légal  des  associations  jusqu'à  la  loi  du  |«*  juill. 
1901.  En  principe,  la  loi  de  1868  dégageait  les  réunions  publiques 
de  l'obligation  de  l'autorisation  préalable;  elles  pouvaient  être 
tenues  moyennant  une  déclaration  signée  de  sept  personnes  sous 
des  conditions  déterminées.  Mais  les  réunions  ayant  pour  objet 
des  matières  politiques  ou  religieuses  restaient  soumises  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  (art.  I),  à  l'exception  des  réunions 
électorales  (art.  8).  Les  réunions  devaient  avoir  lieu  dans  un  local 
clos  et  couvert,  et  un  bureau  devait  être  désigné  et  comprendre 
un  président  et  deux  assesseurs  art.  3  et  4).  Un  fonctionnaire 
délégué  de  l'Administration  avait  droit  d'assister  aux  séances 
(art.  5)  et  pouvait  prononcer  la  dissolution  de  l'assemblée  si  l'or- 
dre était  tioublé  ou  si  l'on  traitait  des  matières  étrangères  à 
l'objet  de  la  réunion  (art.  6).  L'ajournement  d'une  réunion  parais- 
sant dangereuse  pour  l'ordre  pouvait  être  prononcé  par  les  pré- 
fets. Le  droit  d'interdiction  n'appartenait  qu'au  ministre  fart.  13). 

12. —  A  la  suite  des  événements  du  4  sept.  1870  et  de  la 
chute  de  l'Empire,  les  prescriptions  de  la  loi  de  1868  ne  furent 
plus  appliquées.  Les  clubs  se  reformèrent,  des  réunions  politiques 
de  toutes  sortes  se  multiplièrent,  la  tranquillité  publique  fut  de 
nouveau  troublée  et  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
dut  supprimer  les  clubs  à  Paris  jusqu'à  la  fin  du  siège 
22  janv.  1871 1.  Sous  le  Gouvernement  de  M.  Thiers  et  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  la  loi  de  1868  fut  remise  en  vigueur  et  appli- 
quée. Plusieurs  propositions  furent  présentées  à  l'Assemblée 
nationale  pour  réglementer  la  liberté  de  réunion  et  le  droit  d'as- 
sociation. L'Assemblée  se  sépara  avant  de  s'être  prononcée 
sur  les  projets.  Depuis  lors,  à  diverses  reprises,  des  propositions 
dues  à  l'initiative  parlementaire  furent  faites  aux  Chambres,  no- 
tamment en  1876,  par  M.  Léon  Legrand,  député,  en  1877,  par 
M.  Alfred  Naquet,  en  1879,  par  MM.  L.  Legrand,  Franck-Chau- 
veau.  Ces  diverses  propositions  sont  l'origine  de  la  loi  du  30  juin 
1881,  qui  régit  seule  aujourd'hui  la  matière.  —  V.  dans  Constant, 
Code  des  réunions  publiques,  le  résumé  des  travaux  législatifs 
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qui  ont  abouti  à  la  loi  actuelle  (p.  9  et  s.),  et  notamment  (p.  22  , 
un  tableau  des  rapports  et  discussions.  —  V.  aussi  S.  Loùsantt., 
4881,  p.  153  et  s. 

Section  II. 

Réunions  publiques. 

13.  —  Aujourd'hui,  ce  qui  domine  la  législation  c'est  la  dis- 
tinction qui  sépare  les  réunions  publiques  des  associations.  Les 
premières  sont  libres  sous  des  conditions  que  la  loi  détermine. 
Toutefois  les  clubs,  c'est-à-dire  les  réunions  publiques  quoti- 
diennes ou  périodiques,  demeurent  interdits  (art.  7).  D'autre  part, 
la  foi  du  30  juin  1881,  en  soumettant  à  certaines  conditions  d'or- 
ganisation les  iéunions  publiques  n'a  eu  en  vue  que  les  réunions 
formées  intentionnellement  et  susceptibles  d'être  organisées  sui- 
vant la  loi,  et  non  pas  tous  les  rassemblements  que  des  circon- 
stances quelconques  peuvent  occasionner.  —  Cass.,  14  mars 
1903,  du  Halgouët,  LGaz.  des  Trib.,  18  juill.   1903) 

g  1.  Organisation  des  réunions  publiques. 
1°  Déclaration. 

14.  —  La  première  condition  à  remplir  pour  organiser  une 
réunion  publique  est  de  déposer  préalablement  une  déclaration 
(art.  2).  Toute  réunion,  dit  la  loi,  doit  être  précédée  d'une  dé- 
claration. Une  déclaration  unique  ne  pourrait  donc  pas  suffire 
pour  plusieurs  réunions. 

15.  —  1°  La  déclaration  doit  contenir  l'indication  du  lieu 
où  se  tiendra  la  réunion.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1868,  une 
réunion  publique  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  un  local  clos  et 
couvert.  Cette  exigence  n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  de  1881. 
La  loi  se  borne  à  interdire  les  réunions  sur  la  voie  publique 
(art.  6).  Mais  il  résulte  de  la  discussion  qu'elles  pourraient  se 
tenir  en  plein  air;  le  rapporteur  a  déclaré  que  l'intention  du  légis- 
lateur était  uniquement  de  prohiber  les  réunions  sur  la  voie 
publique,  de  nature  à  entraver  la  circulation  (Ch.  des  députés, 
séance  du  27  janv.  1880). 

16.  — 2°  La  déclaration  mentionne  l'indication  du  jour  et  de 
l'heure  où  la  réunion  doit  avoir  lieu.  L'indication  de  l'heure  doit 
être  précise  et  exacte,  la  réunion  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'après 
un  délai  de  vingt-quatre  heures  (V.  infrà,  n.  22).  La  liberté  du 
choix  de  l'heure  n'est  pas  absolue  :  les  réunions  peuvent  se  tenir 
à  toute  heure  du  jour;  mais  d'après  l'art.  6,  elles  ne  peuvent  se 
prolonger  en  principe  au  delà  de  onze  heures  du  soir;  toutefois, 
dans  les  localités  où  la  fermeture  des  établissements  publics  a 
lieu  plus  tard,  elles  peuvent  se  prolonger  jusqu'à  l'heure  fixée 
pour  la  fermeture  de  ces  établissements.  M.  Constant  estime 
que  les  maires  peuvent,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  de  police, 
ordonner  la  clôture  des  réunions  publiques,  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux, à  des  heures  moins  tardives  que  celles  des  autres  établis- 
sements (op.  cit.,  a.  62). 

17.  —  3°  Elle  doit  être  signée  par  deux  personnes  au  moins, 
dont  l'une  domiciliée  dans  la  commune  où  se  tiendra  la  réunion, 
jouissant  l'une  cl  l'autre  de  leurs  droits  civils  et  politiques  (art.  2. 
§  2).  La  loi  de  1868  exigeait  sept  signatures.  Lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1881,  il  avait  été  proposé  par  voie  d'amende- 
ment de  réduire  la  déclaration  à  une  seule  signature,  mais  le 
nombre  de  deux  a  été  maintenu  (Ch.  des  députés,  séance  du 

26  janv.  1880).  Suivant  M.  Constant  (op.  cit.,  n.  40),  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  signatures  soient  légalisées. 

18.  —  Comme  des  conditions  de  capacité  sont  imposées  aux 
déclarants,  la  déclaration  ne  doit  pas  se  borner  à  contenir  leurs 
signatures,  elle  mentionne  leurs  noms,  qualités  et  domiciles, 
afin  qu'il  puisse  être  constaté  qu'ils  sont  bien  domiciliés  dans  la 
commune  (l'un  tout  au  moins)  et  en  possession  de  la  jouissance 
de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

19. —  4°  Enfin,  il  est  nécessaire  que  la  déclaration  s'explique 
sur  le  but  de  la  réunion  (art.  4),  les  simples  conférences,  n'étant 
pas  astreintes  aux  mêmes  formalités  que  les  réunions  publiques 
V.  infrà,  n.  2:)  et  s.).  Cette  obligation  résultant  de  l'art.  4  n'a 
été  votée  qu'après  une  assez  vive  discussion  dans  les  Chambres, 
et  plusieurs   modifications  du   texte  proposé  (Ch.  dép.,  séance 

27  )anv.  1880;  Sénat,  séance  31  mars  1881). 

20.  —  Les  déclarations  sont  laites,  à  Paris,  au  préfet  de  police; 
ailleurs,  suivant  que  la  réunion  doit  avoir  lieu  dans  un  chef-lieu 
de  département  ou  d'arrondissement,  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet;  dans  les  autres  communes,  au  maire.  —  La  remise  de  la 


déclaration  à  un  fonctionnaire  incompétent  équivaut  au  défaut 
de  déclaration.  —  Constant,  op.  cit.,  n.  110.  —  Les  déclarations  ne 
sont  pas  nécessairement  remises  par  les  déclarants.  Toute  autre 
personne  peut  être  chargée  de  faire  la  remise  et  de  retirer  le 
récépissé,  sans  même  avoir  un  pouvoir  spécial.  Cela  avait  déjà 
été  reconnu  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1848. 

21.  —  Le  fonctionnaire  qui  reçoit  la  déclaration  est  tenu  d'en 
délivrer  immédiatement  récépissé,  (art.  2,  §  4  .  Cette  pièce  d'où 
résulte  la  preuve  de  la  légalité  de  la  réunion,  doit  pouvoir  être, 
représentée  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité.  Si  le 
déclarant  ne  pouvait  obtenir  le  récépissé,  l'empêchement  ou  le 
refus  serait  constaté  par  acte  extrajudiciaire  ou  par  attestation 
signée  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  commune  (art.  2,  S  5  . 
Cette  disposition  est  une  innovation  de  la  loi  actuelle;  la  possi- 
bilité de  remplacer  l'acte  d'huissier  par  l'attestation  de  deux 
citoyens  est  une  facilité  très-grande  accordée  aux  organisateurs 
de  réunions;  elle  a  été  ajoutée  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion (Ch.  des  dép.,  séance  du  26  janv.  1880).  —  V.  les  formules 
de  déclaration,  de  récépissé  et  d'acte  extrajudiciaire  ou  d'attes- 
tation en  cas  de  refus  du  récépissé  données  par  M.  Constant, op. 
cit.,  p.  54,  55,  56. 

22.  —  Le  récépissé  ou  la  pièce  qui  en  tient  lieu  doit  indiquer 
l'heure  de  la  déclaration.  La  réunion,  en  effet,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  un  délai  d'au  moins  vingt-quatre  heures  (art.  2,  §7).  Fixé 
à  trois  jours  par  la  loi  de  1868,  ce  délai  avait  été  réduit  à  qua- 
rante-huit heures  parle  projet;  M.Gatineau,  député, avait  proposé 
de  le  réduire  encore  à  vingt-quatre  heures;  la  Chambre  n'accepta 
pas  la  réduction  proposée  (séance  du  26  janv.  1880  ;  mais  au  Sénat 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  parut  suffisant.  Le  délai  se  compte 
d'heure  à  heure  'Déclaration  du  ministre  de  l'Intérieur  :  Ch.  des 
dép.,  séance  du  26  janv.  1880).  —  Constant,  op.  cit.,  n.  36. 

2°  Bureau  de  la  réunion. 

23.  —  L'art.  8  de  la  loi  impose  la  nécessité  pour  toute  réu- 
nion de  la  constitution  d'un  bureau  qui  doit  être  composé  d'au 
moins  trois  personnes,  un  président  et  deux  assesseurs. 

24.  —  Les  membres  du  bureau  peuvent  être  désignés  dans  la 
déclaration,  ou  être  élus  par  l'assemblée,  mais  en  tout  cas,  la 
constitution  du  bureau  doit  précéder  toute  discussion.  Jusqu'à  ce 
que  le  bureau  soit  formé,  les  déclarants  sont  responsables  des 
infractions  à  la  loi;  spécialement,  ils  seraient  responsables  du 
défaut  de  constitution  d'un  bureau  (art.  8,  §  3).  —  X. infrà,  n.  63. 

25.  —  La  mission  du  bureau  est  :  1°  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre;  2°  d'empêcher  toute  infraction  aux  lois;  3°  de  conserver 
à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par  la  déclaration  ; 
4°  d'interdire  tout  discours  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bon- 
nes mœurs  ou  contenant  provocation  à  un  acte  qualifié  crime  ou 
délit.  En  cas  de  violation  de  la  loi  parla  réunion,  il  pourrait  être 
pénalemenl  responsable  des  infractions  (art.  8,  §  3).  Toutefois, 
le  bureau  n'a  qu'une  autorité  morale;  il  ne  pourrait  pas  requé- 
rir directement  la  force  publique  pour  assurer  l'exercice  de  ses 
fonctions.  —  Constant,  op.  cit.,  n.  67). 

3"  Présence  d'un  fonctionnaire. 

26.  —  La  loi  (art.  9)  reconnaît  à  l'autorité  le  droit  de  se  faire 
représenter  dans  toute  réunion  publique  par  un  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  préfet,  sous-préfet  ou  maire, 
le  procureur  de  la  République  ou  son  substitut,  le  plus  souvent 
un  commissaire  de  police.  — Constant,  op.  cit.,  n.  70. 

27.  —  La  présence  du  délégué  de  l'autorité  se  justifie  facile- 
ment. L'autorité  en  effet  a  dans  sa  mission  de  veiller  à  l'ordre 
public  et  de  protéger  la  liberté  des  citoyens.  Du  reste  la  loi 
n'a  entendu  lui  donner  qu'une  faculté  pour  lui  permettre  d'exer- 
cer cette  partie  de  sa  mission  quand  elle  le  jugera  nécessaire.  Le 
texte  dit  en  effet  qu'un  fonctionnaire  peut  être  délégué.  Ce  n'est 
point  une  obligation.  La  réunion  peut  donc  commencer  avant 
l'arrivée  du  délégué  et  se  tenir  régulièrement  en  son  absence. 

28.  —  Pour  assurer  l'indépendance  du  fonctionnaire  délégué 
et  faciliter  l'accomplissement  de  la  surveillance  dont  il  est  chargé, 
la  loi  statue  qu'il  choisira  sa  place  dans  la  réunion. 

29.  —  L'étendue  des  droits  du  délégué  et  la  détermination 
de  ses  attributions  ont  été  l'objet  d'assez  longues  discussions,  et 
l'élaboration  du  texte  définitif  a  été  assez  longue.  On  avait 
proposé  d'aboi  d  d'accorder  aux  fonctionnaires  le  droit  de  disso- 
lution (Ch.  des  dép.,  séance  du  19  janv.  1880;.  Combattu  en 
seconde  lecture,  ce  droit  a  été   écarté  par  le  Sénat  (séance  du 
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16  juin  1881).  Lamission  du  fonctionnaire  délégué  n'a  rien  d'actif, 
ni-  lai  confère  aucune  autorité  sur  le  bureau  ni  sur  l'assemblée.  Il 
veille  seulement  au  maintien  île  l'ordre,  il  constate  les  inlrac- 
i!  commises  et  en  dresse  procôa-verbal.  Il  n'a 
point  un  pouvoir  de  répression.  Cependant  il  pourrait  dissoudre 
la  réunion  dans  deux  cas  :  l«  S'il  en  i  lia  par  le  bureau  ; 

les  collisions  et  voies  de  fait  venaient  à  se  produire  art.  9, 

30.  —  La  présence  et  le  rôle  d'un  délégué  de  l'autorité  ne 
changent  point  les  droits  que  le  maire  lient  de  la  loi  pour  le  mai n- 
nen  le  Tordre  dans  les  assemblées  publiques  art.  9,  S  3).  Sur 
les  pouvoirs  du  maire  en  pareil  cas.  V.  L.  .'i  avr.  1884,  art.  85, 
.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Règlement  de  police  nu  municipal, 
n.  49.1.  —  Mais  les  préfets  ni  les  maires  n'ont  plus,  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1868  (V.  suprà,  n.  Iti,  un  pouvoir  préven- 
tif. Il  ne  leur  appartient  plus  d'ajourner  les  reuuions  publiques 
en  cas  de  troubles  imminents.  Ce  droit  leur  a  été  refusé 
par  un  vote  de  la  Chambre  (séance  du  1 1  mai  1880). 

*.  2.  Règles  spéciales  aux  réunions  électorales. 

81.  —  Les  réunions  ayant  pour  but  de  faciliter  aux  citoyens 
l'accomplissement  de  leur  devoir  électoral  jouissent  de  certains 
privilèges.  Mais  elles  doivent  satisfaire  à  certains  caractères  dé- 
terminés pour  constituer,  au  regard  de  la  loi,  des  réunions  électo- 
rales. —  V.  suprà,  v°  Elections,  n.  1917  et  s. 

32.  — Le  candidat  a  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  un 
mandataire.  Cette  faculté  s'explique  et  se  justifie  par  cette  cir- 
constance que  plusieurs  réunions  pourraient  être  simultanées, 
et  qu'il  est  de  l'intérêt  et  du  devoir  du  candidat  de  n'en  laisser 
aucune  sans  y  participer,  au  moins  par  son  représentant.  La  pré- 
sence simultanée  du  candidat  et  de  son  mandataire  pourrait  ré- 
gulièrement se  produire;  cela  résulte  de  la  suppression  votée 
par  la  Chambre  du  membre  de  phrase  <<  si  ceux-ci  n'assistaient 
pas  en  personne  à  la  réunion  »,  qui  dans  le  texte  du  projet 
suivait  les  mots  :  <c  et  le  mandataire  de  chacun  des  candidats  » 
iCh.  des  dép.,  séance  du  27  janv.  1880).  L'n  jugement  a  du 
reste  l'ail  ressortir  qu'il  pouvait  être  utile  que  le  candidat  et  son 
mandataire  se  trouvassent  ensemble  à  la  réunion.  —  Trib.  Lille, 
28  déc.  1892,  Lepers,  [D.  93.2.290] 

33.  —  La  qualité  de  mandataire  s'établit  suivant  les  règles 
du  droit  commun  (C.  civ.,  art.  1985 ).  Elle  peut  résulter  d'un  acte 
public,  d'un  écrit  sous  signature  privée,  ou  d'une  simple  lettre. 
—  Même  jugement.  —  Le  mandat  peut  même  être  donné  par 
télégramme.  —  Alger,  7  avr.  1884,  Clément,  [S.  86.2.92,  P.  86. 
1.477,  D.  85.2.189] 

Section  III. 
Réunions  privées. 

34.  —  Les  règles  tracées  par  la  loi  ne  s'appliquent  qu'aux 
réunions  ayant  un  caractère  de  publicité.  Les  réunions  privées 
sont  en  dehors  de  ses  réglementations  et,  par  conséquent,  en- 
tièrement libres.  Le  décret  des  28  juill.-2  août  1848  (art.  15) 
soumettait  les  réunions  même  privées  à  la  nécessité  d'une  per- 
mission. Il  a  été  abrogé  par  le  décret  du  2.1  mars  1851.  La  loi  de 
4868,  comme  celle  de  1881,  par  leur  silence  sur  les  réunions 
privées,  ont  consacré  implicitement  une  complète  liberté  à  cet 
égard. 

35.  —  Il  importe  donc  de  bien  établir  la  différence.  Les  orga- 
nisateurs d'une  réunion  ont  besoin  de  savoir  d'une  façon  cer- 
taine s'ils  auront  à  remplir  certaines  formalités  sous  peine  d'in- 
fraction ou  s'ils  en  sont  entièrement  affranchis. 

3G.  —  En  quoi  se  distingue  la  réunion  privée  de  la  réunion 
publique"?  Dans  le  silence  de  la  loi,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  déterminer  les  caractères  distinctifs  des  deux  sortes 
de  réunions. —  V.  Ëm.  Perrm,  Les  réunions  privées,  législation 
ri  jurisprudence  (Revue  catholique  îles  institutions  et  du  droit, 
1884,  _>esem.,p.  119). 

"  37.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  juge  prononce  sur  le  carac- 
tère public  ou  privé  d'une  réunion  d'après  l'ensemble  des  circons- 
stances  dans  lesquelles  elle  a  été  organisée.  —  Cass.,  12  juin 
1877,  Coulet,  [S.  77.1.289,  P.  77.1.753,  D.  79.5.369J  —  Agen, 
19  mars   1869,  Dubouch,  i_D.  69.2.131] 

38.  —  La  doctrine  des  tribunaux  peut  se  ramener  à  ce  prin- 
cipe que  la  réunion  est  privée  si  elle  a  lieu  sur  invitations  per- 
sonnelles et  individuelles  et  si  l'entrée  du  local  n'est  accessible 
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à  aucune  personne   non    munie  de   convocation.  - 
Cit.,  D.  13;  Constant,  op.  cit.,  n.  20.   —  V.  supra,  v   /  ' 
n.  i 

39.  —  Mais  la  destination  habituelle   du    lieu   ne   suffit   (.as  a 
■rie  caract'-re  privé  a  une  réunion.  Celle-ci  pourrait  avoir 

le  caractère  de  réunion  publique  même  si  elle  se  tenait  dans  un 
domicile  privé. 

40.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'esl  publique,  bien  qu'elle  ait  eu 
lieu  dans  le  domicile  privé  d'un  citoyen,  la  réunion  pour  laquelle 
les  invitations  ont  été  distribuées  soit  a  domicile,  mus  sans 
adresses,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  à  la  porte  de  l'habitation 
du  prévenu,  où  chacun  pouvait  s'en  procurer.  —  Cass.,  9  janv. 
1869,  de  Larcy,  [S.  69.1.281.  P.  69.1.676,  D.  69.1. H  I 

41.  —  Il  en  esl  de  même  dans  le  cas  où  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d'invitations  en  blanc  ont  été  délivrées  à  la  fois  à 
des  personnes  qui  les  ont  ensuite  remises  à  qui  bon  leur  a  sem- 
blé. —  Même  arrêt.  —  Cass.,  4  juin  1869,  Dubouch,  [S.  69.1. 
281,  P   69.676,  D.  69.1.391] 

42.  —  A  plus  forte  raison,  doit-on  considérer  comme  une 
réunion  publique  celle  qui  a  été  tenue  dans  un  local  loué  ou 
prêté,  sans  qu'aucune  invitation  écrite  ou  imprimée  ait  été 
adressée  aux  personnes  qui  y  ont  pris  part,  alors  qu'aucun  con- 
trôle n'a  été  exercé  a  l'entrée  de  ce  local,  el  que  le  public  a  pu 
y  accéder  librement. —  Cass.,  9  janv.  1869,  précité.  —  V.  aussi 
Cass.,  5  déc.  1872,  Dane.  [S.  73.1.22s,  P.  73.540,  D.  72.1.432; 

43.  —  Peu  importe  que  le  prévenu  ad  déclaré,  lorsque  la 
réunion  était  dé|â  formée  et  que  le  public  s'y  élait  librement  in- 
troduit, «  que  les  personnes  présentes  pouvaient  se  considérer 
comme  invitées  <>;  une  telle  déclaration  ne  saurait  couvrir  la 
contravention  résultant  de  la  publicité  de  la  réunion.  —  Cass., 
9  janv.  1869,  précité. 

44.  —  Il  a  été  jugé  encore  qu'on  ne  pouvait  sérieusement 
considérer  comme  privée  une  réunion  ayant  pour  but  de  tl 

de  matières  politiques,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  qu'elle  a  été  composée  d'environ  300  personnes,  qu'elle  a 
été  lenue  dans  un  local  dont  le  propriétaire  n'était  qu'un  prête- 
nom,  dont  les  frais  étaient  couverts  par  une  cotisation  indivi- 
duelle, et  que  plusieurs  des  assistants  se  sont  introduits  dans 
l'assemblée  sans  lettre  d'invitation.  —  Cass.,  12  juin  1877,  pré- 
cité. 

45.  —  Doit  encore  être  considérée  comme  publique,  dans  le 
sens  de  la  loi  du  30  juin  1881,  et  par  suite,  doit  èlre  précédée 
de  la  déclaration  exigée  par  l'art.  2  de  ladite  loi,  toute  réunion 
ouverte,  soit  au  public  en  général,  soit  seulement  à  une  certaine 
catégorie  de  citoyeus,  sans  désignation  de  personnes  nominati- 
vement convoquées.  —  Cass.,  7  août  1885,  Dormov,  [S.  86.1. 
144,  P.  86.1.304,  D.  85.1.475]  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de 
la  réunion  ouverte,  pour  la  formation  d'une  chambre  syndicale, 
à  certaines  catégories  d'électeurs  prud'hommes,  convoqués,  à  cet 
effet,  par  des  affiches  placardées  sur  la  voie  publique.  —  Même 
arrêt. 

46.  —  Oa  peut  donc  poser  en  principe  que  pour  qu'une 
réunion  soil  privée,  il  faut  qu'elle  soit  composée  de  personnes 
nominativement  invitées,  pour  peu  d'ailleurs  que  les  invitations  ne 
soient  pas  distribuées  sans  distinction  ;  en  d'autres  termes,  il  est 
nécessaire  qu'il  y  ait  entre  les  organisateurs  de  la  réunion  et 
ceux  qui  la  composent  un  lien  préexistant  de  nature  à  empêcher 
que  la  réunion  soit  accessible  au  public. 

47.  —  Dans  ces  conditions,  une  réunion  de  musiciens,  pour 
exécuter  des  morceaux  de.  musique,  ne  saurait  être  assimilée  à 
une  réunion  publique,  pour  laquelle  la  loi  du  30  juin  1881,  exige 
une  déclaration  préalable.  —  Cass.,  27  févr.  1886,  Maunn, 

1.95,  P.  88.1.192] 

48.  —  De  même  constitue  une  réunion  privée  la  réunion  à 
laquelle  les  assistants  n'étaient  admis  que  sur  la  présentation 
de  cartes  d'invitation,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  cartes 
aient  été  en  partie  remises  à  des  personnes  inconnues  de 
nisateur  de  la  réunion  et  non  inscrites  sur  la  liste  par  lui  arrêtée, 
et  alors,  en  outre,  que  ces  cartes  étaient  nominatives  et  contrô- 
lées à  l'entrée  de  la  salle  dont  les  portes  étaient  fermées  à  clef. 
—  Cass.,  19  mars  1898,  Molinierde  Fombelle,  [S.  et  P.  98.1.543, 
D.  98.1.440 

49. —  Il  n'importe  que,  par  suite  d'une  négligence  du  con- 
trôle, une  personne  soit  entrée  avec  la  carte  d'une  autre;  que 
huit  personnes  n'aient  reçu  leur  carte  qu'au  moment  où  la  réu- 
nion a  commencé;  que  deux  ou  trois  personnes  aient  pénétré 
dans  le  lieu  de  la  réunion  à  l'aide   d'escalade;  et  enfin  que  la 
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réuni -a  ait  éU  annoncée   par   la  voie   de  la  presse.    —   Même 
arrêt. 

Section    IV. 
Pénalités. 

50.  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  L.  30  juin  1881,  les  infractions 
qu'elle  prévoit  soûl  puuies  des  peines  de  police.  Le  projet  pri- 
mitif comportait  des  pénalités  plus  sévères,  et  quelques-unes  des 
infractions  étaient  des   délits  comme  sous  l'empire  'le  la  loi  de 

.  Par  suite  de  l'admission  d'un  amendement  de  M.  Gati- 
neau,  ce  genre  d'infractions  a  pris  le  caractère  de  contraven- 
tions (Ch.  des  dép.,  séance  du  29  janv.  1880). 

51.  —  Les  juges  de  paix,  comme  magistrats  de  simple  police, 
sont  donc  compétents  pour  connaître  des  infractions  à  la  loi  de 
1881  (C.  instr.  crim.,  art.  138). 

52.  — Les  peines  applicables  sont  l'emprisonnement  de  un  n 
cinq  jours  et  l'amende  de  1  à  la  Ir.  (C.  peu.,  art.  465,  460  . 
La  Cour  de  cassation  aen  effetjugé  que  l'art.  10.  L.  30  juin  1881, 
sur  la  liberté  de  réunion,  qui  punit  des  peines  de  simple  police 
tuuie  intraclion  aux  dispositions  de  cette  loi.  se  réfère  virtuelle- 
ment aux  art.  465.  et  466,  C.  pén.,  qui  définissent  ces  peines  en 
ren;ermant  l'amende  dans  les  limites  de  i  à  15  fr.,  et  l'empri- 
sonuement  daDS  celles  de  un  à  un  cinq  jours.  —  Cass.,  22  juill. 
1S82,  Goubert,  [S.  83.1.45,  P.  83.1.71,  D.  83.1.45] 

53.  —  Et  le  tribunal  de  police,  saisi  d'une  contravention  à 
cette  loi,  a  par  suite  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  les  limites  de 
l'emprisonnement  et  de  l'amende,  telles  qu'elles  sont  posées  par 
ces  articles,  et  de  prononcer  contre  le  contrevenant,  soit  la  pri- 
son et  l'amende  cumulativemenl,  soit  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines;  la  peine  de  l'amende  n'est  pas  seule  applicable  à  une 
première  infraction.  —  Même  arrêt. 

54.  —  Le  caraclère  contraventionneldes  infractions  exclut  la 
possibilité  de  faire  admettre  les  excuses  tirées  de  la  bonne  foi  et 
de  l'erreur  (Constant,  op.  cit.,  n.  125;.  Du  reste  il  avait  déjà  été 
jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1868,  que  les  infractions  devaient 
être  punies  même  en  l'absence  de  toute  intention  coupable.  — 
Cass.,  'J  janv.  1869,  de  Lare v,  [S.  69.1.281,  P.  69.676,  D.  69.1. 

-  Limoges,  22  nov.  18"i3,  Laune,  [S.  74.2.23,  P.  74.107, 
D.  74.2. s9] 

55.  —  Les  diverses  infractions  relevées  par  la  loi  ont  trait  : 
soit  à.  la  déclaration  préalable  :  1°  omission  complète  de  déclara- 
tion (V.  supra,  n.  14  et  s.);  2°  absence  de  deux  signatures  au 
moins  (V.  supra,  n.  17);  3"  défaut  des  qualités  exigées  des  dé- 
clarants (ibtd);  4°  défaut  d'indication  des  noms,  qualités  ou 
domiciles  des  déclarants  (V.  suprà,  n.  18  ;  5°  défaut  d'indication 
des  lieux  et  heures  et  du  but  de  la  réunion.  —  V.  suprà,  n.  15, 
16,  19. 

50.  —  ...  Soit  au  délai  à  observer  lart.  2,  §  7  et  3).  —  V.  su- 
pra, a.  16,  22. 

57.  —  ...  Soit  ou  lieu  où  la  réunion  se  tient  (art.  6).  —  V.  su- 
pra, n.  15. 

58.  —  ...  Soit  à  Vheure  de  la  réunion  (arl.  6).  —  V.  suprà, 
n.  16. 

59.  —  ...  Soit  au  bureau  de  la  réunion,  à  sa  composition 
(art.  8;,  et  à  l'exercice  de  ses  attributions  [ibid.). —  V.  suprà,  n.  23 
et  s. 

60.  —  ...  Soit  enfin,  pour  les  réunions  électorales,  à  la  tenue 
de  ces  réunions  en  dehors  de  la  période  électorale  (arl.  3). 

61.  —  ...  A  l'admission  de  personnes  qui  n'auraient  pas  le  droit 
d'y  assister  (art.  5).  —  V.  infrd,  n.  67,  et  v°  Elections,  n.  1920. 

62.  —  Quelles  sont  les  personnes  punissables?  Ce  sont  d'a- 
bord les  déclarants  pour  toutes  les  infractions  relatives  aux  for- 
malités qu'ils  doivent  remplir  en  faisant  la  déclaration  ou  aux 
qualités  qu'ils  doivent  avoir  pour  la  faire;  en  un  mot  à  toutes  les 
formalités  qui  doivent  être  remplies  jusqu'à  la  constitution  du 
bureau  ou  au  défaut  de  bureau  constitué.  —  V.  suprà,  n.  24. 

63.  —  Il  a  été  jugé  par  exemple  que  si  l'art.  8,  §2,  L.  30  juin 
1881,  sur  les  réunions  publiques,  laisse  aux  signataires  delà 
déclaration  prescrite  par  les  art.  2  et  4  la  faculté  de  désigner  les 
membres  du  bureau  ou  de  les  faire  élire  par  l'assemblée,  le  défaut 
de  constitution  préalable  d'un  bureau  n'en  constitue  pas  moins, 
dans  tous  les  cas,  une  contravention  dont  la  responsabilité  pé- 
nale incombe  aux  signataires  de  la  déclaration.  —  Cass.,  29  mars 
1889,  Morel  et  Desprez,  [S.  89.1  288,  P.  89.1.688,  D.  89.1.436] 

64.  —  Les,membres  du  bureau  eux-mêmes  sont  responsables 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration,  ou  déclaration  incomplète,  ou  | 


inobservation  des  condilions  imposées  quant  à  l'heure,  au  lieu, 
au  délai.  —  V.  suprà,  n.  55  et  s. 

65.  —  Ainsi  jugé  que  les  membres  du  bureau  qui  dirigent  une 
réunion  publique,  soit  qu'ils  aient  pris  d'eux-mêmes  cette  qua- 
lité, soit  qu'ils  la  tiennent  d'une  élection  par  l'assemblée,  sont 
responsables  de  l'omission  de  la  déclaration  préalable  prescrite 
par  la  loi.  —  Cass.,  9  déc.  1882,  Platon,  [S.  83.1.438,  P.  83.1. 
1087,  D.  84.1.263];  —  9  mars  1883,  Calemard,  [S.  85.1.140,  P. 
85.1.299,  D.  84. 1.263] 

60.  —  Mais  ils  ne  peuvent  être  responsables  des  désordres 
qui  se  produisent  dans  la  réunion,  alors  qu'il  est  constant,  en 
tait,  que,  loin  de  tolérer  le  désordre,  ils  y  ont  mis  fin  par  l'ex- 
pulsion de  celui  qui  s'en  était  rendu  l'auteur,  et  que  le  président 
n'a  pas  hésité  à  lever  la  séance  aussitôt  que  la  demande  lui  en 
a  été  adressée  par  le  commissaire  de  police,  délégué  pour  assister 
à  la  réunion.  —  Cass.,  24  janv.  1890,  Proc.  de  la  République  de 
Roanne,  [S.  90.1.191,  P.  90.1.431] 

67.  —  De  même,  en  matière  de  réunion  électorale,  les  membres 
du  bureau  ne  sont  pas  responsables  de  l'infraction  résultant  de 
ce  que,  contrairement  à  la  prohibition  de  l'art.  5,  L.  30  juin 
1881,  un  certain  nombre  de  femmes  et  déjeunes  gens,non  encore 
électeurs,  se  sont  introduits  dans  la  salle  de  la  réunion. —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Ch.  Constant,  op.  cit..  p.  80,  n.  102.  —  V.  suprà, 
V  Elections,  n.  1920. 

68.  —  Du  reste,  ceux  qui  s'introduisent  dans  une  réunion 
électorale,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  5  qui  désigne 
limitativement  les  personnes  ayant  droit  d'y  prendre  part  com- 
mettent une  contravention.  —  Constant,  op.  cit.,  n.  122. 

69.  —  Quant  aux  crimes  et  délits  de  droit  commun  commis 
dans  les  réunions  publiques,  la  loi  dispose  expressément  qu'ils 
seront  punis  des  peines  que  ces  faits  comportent  (art.  10,  in 
fine). 

70.  —  La  loi  rend  applicable  aux  contraventions  prévues 
l'art.  463,  C.  pén.,  relatif  aux  circonstances  atténuantes  (art.  1 1). 

71.' —  Par  dérogation  aux  règles  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle art.  640)  qui  fixent  à  une  année  le  délai  de  la  prescription 
en  matière  de  contravention,  une  disposition  formelle  de  l'art.  11, 
L.  30  juin  1881,  établit  un  délai  plus  court.  Pour  les  contraven- 
tions à  la  loi  sur  les  réunions,  l'action  publique  et  l'action  privée 
se  prescrivent  par  six  mois. 
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Arr.  cons.  8  févr.  1729  (cours  des  monnaies);  —  Edit  royal, 
juin  1776  (établissant  à  Versailles  un  dépôt  des  papiers  publics 
des  colonies)  ;  —  Edit  royal,  nov.  1781  (concernant  tes  chemins 
publics  et  particuliers)  ;  —  Décr.  8-10  mars  1790  Autorisant  les 
colonies  a  rédiger  leurs  vœux  sur  leurs  constitution,  législation 
et  administration);  —  Décr.  28  mars-9  avr.  1790  (sur  l'élection 
et  le  fonctionnement  des  conseils  coloniaux;  ;  —  Décr.  6-22  août 
1791  (sur  les  douanes)  ;  —  L.  17  oct.  1791  (sur  les  eaux-de-vie 
dites  de  genièvre);  —  Décr.  4  germ.  an  II  Isur  le  commerce 
maritime);  —  Const.  3  fruct.  an  111  (déclarant  les  colonies  partie 
intégrante  de  la  République);  —  Décr.  14  fruct.  an  III  (sur  les 
douanes);  —  Arr.  8  niv.  an  Vi  sur  la  contrebande);  —  L.  12  niv. 
an  VI  (relatif  à  l'organisation  constitutionnelle  des  colonies  );  — 
L.  9  flor.  an  Vil  (sur  les  douanes);  —  Const.  22  frin.  an  VIII 
(soumettant  à  des  lois  spéciales  le  régime  des  colonies);  —  Arr. 
14  fruct.  an  X  (permettant  les  transactions  en  matière  de  doua- 
nes :  —  Arr.  consul.  12  frim.  an  XI  (relatif  au  cuite  catholique 
aux  Colonies);  —  L.  8  et  13  flor.,  Arr.  4e  j.  complém.  an  XI 
(sur  les  douanes  et  la  contrebande);  —  Arr.  consul.  30  vend,  an  XI 
(sur  les  nominations  coloniales);  —  Arr.  25  vend,  an  XIV  (pro- 
mulguant le  Code  civil  à  la  Réunion);  —  Décr.  1>"  juill.  1809 
(sur  les  poursuites  par  les  économes  des  lycées  contre  les  débi- 
teurs en  retard),  art.  Il;  —  Décr.  8  mars  et  18  sept.  1811 
(sur  ta  contrebande  et  la  vente  des  objets  saisis);  —  Charte 
const.  4  juin  1814  édictant  que  les  colonies  seront  régies 
par  des  lois  et  règlements  particuliers]  ;  —  L.  17  déc.  1814 
[sur  les  douanes);—  Decr.  29  mars  1815  (abolissunt  la  traite 
des  noirs);  —  L.  28  avr.  1816  et  27  mars  1817  (sur  les  doua- 
nes ;  —  L.  15  avr.  1818  fixant  les  peines  contre  les  trai- 
tants; —  L.  7  juill.  1820  (sur  les  douanes,;  —  Ord.  21  nov.  1821 
(abolissant  le  droit  d'aubaine); —  L.  27  juill.  1»22  .sur  les  doua- 
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nes);  _  Ord.  26  mov.   1x23  [sur  la  vérification  des  registt 

-  Ord.  n.ioiH  I  h  2 ."  1  [constituant  le  domaine  colonial  ; 
Ord.  21  août  1825  [sur  le  gouvernement  de  l'île;  —  L.  17  mai 
1826  sur  les  douanes);  —  Ord.  30  sept.  1837  (organisant  la  jus 
tiei  a  Bourbon  ;  -  Ord.  19  déc.  1827  (promulguant  if.  Code 
d'instruction  criminelle  ;  —  Ord.  26  déo.  \xzl  (promulguant  le 
ile);  —  Ord.  13  mai  1829  réglementant  le 
droit  de  sais  éanciers  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 

blic* aux  colonies);  —  Ord.  19  juill.  1820  (concernant  l'en 
trement  :  —  Ord.  22  nov.  I  hc.»  (organisant  l<>  conservation  des 
hypothèques);  —  Arr.  loc.  7  août  1830   chambre  de  eomn 

irte  const.  14  août  1830  (soumettant  les  colonies  au  régime 
spéciales);  —  Ord.  7   sept.  1830    ordonnant  ^inscription 
sur  I  s  mêmes  registres  de  l'étatcivil  de  la  population  blanche  et 
libre  de  couleur); — Ord.  In  lévr.  18:il    sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat);  —  L.  18  avr.  18.il  (sur  1rs  pensions  de  retraite 
mée  de  mm-);  —  Ord.  10  juill.  1831    modifiant  l'organisa 
ii, m  judiciaire  ;  —  L.  9  et  27  févr.   1832   sur  le  tran  il  et  tes 
entrepôts);  —  L.  28  avr.  in:(2  modifiant  les  Codes  pénalet  d'ins 
truction  criminelle);  —  Ord.  16  mai   1832    remettant  l'adminis- 
de    successions  vacantes  aux  receveurs  d'enregistrement); 
Ord.  12  juill.  1832  rendant  exécutoire,  sauf  modiflcatii 
ce  qui  concerna  tes  aliments,  la  loi  sur  lu  contrainte  par  corps  ; 

—  OH.  12  avr.  1833  (portant  à  quinze  le  nombre  '1rs  avoués  à 
l'ilr  Bourbon);  —  Ord.  22  août  1833  [sur  le  gouvernement  de 
file);  —  L.  22  juin  1835  (appliquant  aux  colonies  la  loi  du 
28  avr.  183%  modifiant  les  Codes  pénal  et  d'instruction  crimi- 

nrlb    ;    -  L.  2  et  5  juill.  1836    sur  tes  douanes)  ;  —  Nul.  16  avr. 

1837  organisant  le  service  des  douanes  à  Bourbon);  --  Ord. 

14  nov.  1837  (sur  les  fournitures  aux  communes  et  établissements 
n [aisance)  ;  —  Décr.  7  avr.  1838  (impôt  direct  ;  -  L.  25  mai 

1838  (justices  depaix);  — Décr.col.  22 juin  1838  patentes);  —  Ord. 
17  avr.  et  16  juill.  1839  (poids  et  mesures);  —  Décr.  5  aoûl  1839 
(concessions  et  aliénations  <lu  domaine  à  Bourbon;  ;  —  L.  25 juin 
184!  (régime  financier  ;  Ord.  26  juill.  1841  (sur  te  personnel 
de  la  magistrature  coloniale)  —  Ord.  29  oct.  1843  fixant  à  trois 
ans  la  durée  des  fonctions  des  conseillers  privés  à  Bourbon  ;  — 
Décr.  col.  7  déc.  1843  (sur  les  contributions  indirectes  et  droits 
de  sortie};  —  Ord.  2(1  janv.  1846  (sur  la  présidence  des  cours 
royales);  —  Ord.  23  août  1846  (sur  les  justices  depaix  de  l'Ile); 

—  Décr.  5  mars  1848  (relatif  aux  élections);  —  Instr.  gouv. 
27  avr.  1848  (sur  les  élections  dans  les  colonies);  —  Décr.  27  avr. 
lst\  prescrivant  l'établissement  des  caisses  d'épargne);  —  Décr. 
27  avr.  1848  (abolissant  l'esclavage);  —  Décr.  27  avr.  1848  (sui- 
te recrutement  de  l'armée,  l'inscription  maritime  et  la  garde 
nationale  aux  colonies);  —  Decr.  27  avr.  184^  [sur  les 
lards,  infirmes  et  orphelins  affranchis);  —  Décr.  27  avr.  1848 
(sur  ('instruction  publique  aux  colonies  ;  —  Arr.  prés.  cons. 
min.  21  oct.  1848  [réglant  l'application  de  la  loi  du  S  juill. 
is'iî  sur  les  brevets  d'invention):  —  Const.  4  nov.  1848  in 
terdisant  l'esclavage  sur  toute  terre  française);  —  L.  élect. 
8  févr.  181  ■  ntants  à  la  Réunion  ;  — 
L.  .'lit  avr.  1849  [accordant  une  indemnité  coloniale,  par  suite  de 
l'abolition  de  l'esclavage);  —  L.  tin.  19  mai  18 4 '. »  charges  d'a- 
voués ;  —  L.  27  juill.  1849  (régime  de  la  presse);  —  Arr.  loc. 
4  août  1849  (chambre  de  commerce);  —  L.  9  août  1849  (sur 
l'état  de  siège  aux  colonies)  ? — L.  7  août  1 850  (sur  la  presse  aux 
colonies);  —  Arr.  loc.  30  oct.  1850  (police  des  roules);  —  L.  6 
déc.  1850  [sur  1rs  registres  de  l'élut  civil  des  anciens  esclaves, 
tenus  par  les  curés  avant  le  décret  d'abolition)  ;  —  L.  7  déc.  1850 
(promulguant  le  Code  de  commerce);  —  Arr.  13  déc.  1850  (éta- 
blissant un  droit  municipal  d'octroi);  —  Décr.  18  déc.  1850 
(crémit  un  évêchc  à  Saint-Denis);  —  Décr.  3  févr.  1851  (sur  l'or- 
ganisation de  l'évéché  :  —  Décr.  22  déc.  1 851  (organisant  1rs 
banques  coloniales'  ;  —  Décr.  29  déc.  1851  (sur  les  primes  à  payer 

■pour  les  morues  importées);  —  Décr.  19  mars  1852  (sur  la  navi- 
gation); —  Déor.  27  avr.  1852  (appliquant  aux  colonies  diverses 
lois  métropolitaines);  —  Arr.  min.  22  janv.  1852  [fixant  le  trai- 
tement des  directeurs  ries  banques  coloniales);  — Décr.  30 janv. 
1852  (sur  Injustice  à  Mayotte,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  et  le 
le  la  cour  de  la  Réunion);  —  Décr.  13  févr.  1852  (sur  iim 
ition  et  les  engagements  de  travail);  —  Décr.  22  mars  1852 
(sur  le  serment  des  magistrat  s'*;  —  Décr.  30  avr.  1852  (surlapresse 
•es);  —  L.  4  sept.  1852  (su?' te  régime  des  livrets);  —  Décr. 
17  nov.  1852  [instituant  une  agence  centrale  des  banques C  >tonia- 
ksà  Paris);  —  Arr.  loc.  31  déc.  1 852 (s«r te  travail  de*  immigrants); 
—  Décr.  15  janv.  1853  [appliquant  diverses  lais  aux  colonies  et 
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(sur  les  pensions  civiles  ;  Décr.  20  août  in:, 3  sut  Vent 
condamnés  africains  et  asiatiques  à  la  Guyane)  —  Décr.  1 1 
fs;;:i    sur  la  notaires,  avoués  et  officiers  minis- 

tériels); —   Décr.  16  janv.  1854    sur 
Sén.-cons.  3  mai  1854    réglant  la  constitution  de  la  cotent- 
L.  30  mai  l*.'>i   sur  lapeii  —Décr. 26  juill, 

1854   w<r  Vorganisation  du  conseil  général  Dé  ;     ' •'•  a«iùi 

1854  (sur  l'organi  cr.  27  janv.  1855 

/«  curatelle  aux  successions  et  biens  tarants); —  Sén.-cons. 
24  lévr.  1855    abolissant   la  mort  Sén.-cons.  24  févr. 

ippliquant  la  loi  du  :>'<)  mai  1854,  sur  la  peii 
vaux  forcés);  —  Décr.  31  juill.  I- 

dépenses  obligatoires  ;  —  Décr.  29  août  18:.  rganisation 

administrative  des  colonies);      Sén.-cons.  3  mai  I  ipro 

a  pour  utilité  publique  ;        >én.-cons.  7  juill.  1856 
la  transcription  hypoth  coin         Décr.  16  aoûl  is'c 
{'inscription  maritime  :  -■  Décr.  6  janv.  1857  (modifiant  l 

suris  judiciaires);  Décr.  9  déc.   1857   (appliquant   les 

m  'tropolitaines  de  la  propriété  littéraire  et  artistique);  —  - 
cons.  4  juin  1858  (rendant  créent,, ne  le  Code  de  justi 
pour  l'armée  de  mer  :      Décr.  l'déc.  1858  (  réglant  la  situ 
de  la  magistratu  e);  —  Décr.  15  déc.  1858    réglemen- 

tant les  attributions  ilu  ministre  de  l'Algérie  et 
matière  de  grâces  ;  —  Décr.  18  févr.  1859  sur  le  service  des  cultes  : 

—  Arr.  loc.  I"  août  1860  sur  la  n  des  contraventions 
en  matière  de  contributions  indirectes);  —  Décr.  24  oct  1860 
(autorisant  la  société  de  crédit  colonial);  —  Décr.  11  avr.  1861 
.créant  un  droit  fixe  sur  les  créances  de  ladite  société);  —  Arr. 
min.  25  juin  1861  relatif  à  l'exposition  permanente  des  colo- 
nies); —  L.  26  juin  1861  modifiant  celle  du  I  S  arr.  1834  sur 
1rs  pensions  de  l'armée  de  mer,;  —  Décr.  in  août  1861  (promul- 
guant la  convention  franco-britannique  sur  l'émigration  de  tra- 
vailleurs indiens  ;  —  Décr.  12  oct.  1861  (sur  l'inscripi 

time  aux  colonies);  —  Décr.  30  ocl.    ISlil  (sur  l'octroi  de  mer.: 

—  Décr.  8  févr.  1862  (sur  le  personnel  des  douanes  coloniales  ; 

—  Arr.  loc.  7  janv  1869  (vétérinaires);  —  Décr.  12  avr.  1862 
tarant  un  septième  conseiller  à  la  cour);  —  Sén.-"ons.  22 
avr.  1862  (sur  les  mariages  à  la  Réunion);  —  Décr.  14  mai 
1862  (appliquant,  une  colonies  la  loi  du  11  juill.  ISoH  sur  la 
suppression  de  l'arbitrage  forcé);  —  Décr.  14  mai  1862  sur 
les  con,  -c  abandon);  —  Décr.  4  juin  1862  fixant  le 
nombre  des  agents  de  change  et  courtiers);  —  Décr.  7  juin  1862 
[sur  te  recours  en  cassation  criminel  et  c  irrectionnei)  ;  —  Décr. 
2  juill.  1862  appliquant  à  la  II  union  la  loi  du  2  mai  I  S.'i.'i  sur 
1rs  justices  de  paix);  —Décr.  2  juill.  1862  appliquant  la  loi  du 
2  juin  1862,  sur  le  délai  des  pourvois  cires  en  cassation);  — 
Arr.  loc.  3  juill.  1862  (sur  le  recrutement  des  travailleurs  in- 
diens); —  Décr.  2  sept.  1 862  (promulguant  l'ordonnance  du  16 
mai  1835,  sur  les  appels  relatifs  aux  séparations  de  corps  ;  — 
Décr.  11  l'évr.  1863  [appliquant  le  décret  du  If)  mars  1852  sur 
les  juges  suppléants);  —  Sén.-cons.  7  mars  1863  (appliquant  la 
loi  du  (1  déc.  1850,  sur  le  désaveu  de  paternité  en  cas  de  sépa 
ration  de  corps);   —  Décr.  7  mars   1863   (appliquant  la  loi  du 

i  mai  1864,  sur  la  légalisation  de  la  signature  des  notaires  et 
officiers  de  l'état  civil);  —  Décr.  7  mars  1863  (appliquant  la 
loi  du  21  mai  /.S'.'i.V,  sur  la  saisie  immobilière  et  l'ordre);  — 
Décr  15  avr.  1863  (sur  les  rentes  3  p.  0/0  capital  des  6 
coloniales); —  Décr.  22  avr.  1863  modifiant  divers  délais  en  ma- 
tière civile  et  commerciale);  —  L.  16  mai  1863  (sur  les  douanes); 

—  Déor.  5  juill.  1863  (sur  la  presse)  ;  —  Décr.  6  août  1 86  ; 
mulguant  diverses  lois  sur  le  service  de  lu  Caisse  des  dépôts  et 
consignations);  —  Décr.  31  août  1863  (approuvant  d 

statuts  du  Crédit  foncier  colonial);  —  Décr.  31  août  et  7  oct. 
1863  (approuvant  deuc  conventions  avec  le  crédit  foncier  colo- 
nial ;  —  Décr.  18  nov.  1863  (sur  le.  traitement  rs  fonc- 
tionnaires coloniaux  ;  —  Arr.  loc.  13  déc.  1863  sur  le  recrute- 
ment des  travailleurs  indiens)  ;  —  Décr.  9  mars  1864  (autori- 
sant une  taxe  de  consommation  sur  les  tabacs);  —  Décr.  7  mai 
ippliguant  la  loi  du  2-1  mai  1863,  sur  les  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée  ;— Arr.  min.  20  juin  1864   surfai 

—  Décr.  9  août  1S64  (appliquant  la  loi  du  2i  mai  IS6H,  modi- 
fiant le  '  ■ninrrce  relativement  m  ga  /e  et  aux  c  an  nission  ■ 
mires);  — Décr.  21  sept.  1864  (affectant  le  i0  des  patentes  aux 
communes);  — Décr.  2  nov.  1864  rendait  la  loi  du  47 
juill.  1856  modifiant  le  Code  d'instruction  criminelle  et  divers 


68 


RÉUNION  (île  de  lai. 


,ii  ticles  de  la  loi  du  9  sept.  (835,  sur  les  cours  d'assises);  —  Décr. 
14  janv.  1865  sur  les  commissions  de  vérification  des  morues 
importées);  —Décr.  17  juin  1865  sur  l'enregistrement  des  enga- 

[s  d'immigrants);—  Décr.  5  sept.  1865  approuvant  une 
convention  avec  le  Crédit  foncier  colonial  élevant  a  2n  millions 
le  minimum  ■■  ■  (s  à  ta  cotonie  ;—  L.  19  mai  et  Derr.  31  mai 
1866  (sur  ta  marine  mt  ■   16  juin  1866 

;   _   Sén.-cons.  4  juill.  1866  [modifiant  ta  constitution 
de  la  cotonie);  —  Décr.  11  août  1x66  (sur  l'approbation  des  dé 
libérations  des  conseils  généraux  des  colonies};  — Décr.  9  ]anv. 

ippliquantta  loi  du  li  juin   1865,  sur  les  chèques   :  - 
Décr.    27  avr.    1867  [appliquant   a  la   Réunion,  sous  certaines 
modifications,  la  loi  du  28  mai   1858  et  te  décret  du  12  mors 

,sur  les  magasins  généraux  et  tes  ventes  publiques  en 

—  Séu.-coQS.  20juiil.  1867  .sur  le  mariage  <les  étrangers  im- 
migrants); —  Décr.  25  août  1867  appliquant  la  loi  du  II  juill. 
1865,  sur  la  mise  en  liberté  provisoire  ,  —  Décr.  30  oct.  1867 
appliquant:  I"  la   toi  du  20  mai   1863,  sur  l'instruction  des 

flagrants  délits;  2° la  loidu  19  mars  (86i,surla  réhabilitation 
-,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués);  —  Arr. 
loc.  20  déc.  1867  'contributions);—  Décr.  lOaoût  1868   taxe  de 
itr  les  étrangers  ;  —  Décr.  30  déc.  1868  appliquant  les 
u  6  mai  1863,  'lu  2i  juill.  1867,  et  le  décret  du  22  janc 
1868,  sur  les  sociétés  commerciales  et  d'assurances);  —  Décr.  9 
juill.  1869  [abrogeant  les  art.  3  et  Ide  l'acte  de  navigation  du  21 
sept.  I7!)3):--Décr.  21  août  1869  [sur les  frais  de  justice  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  depolice);  —  Décr.  6  déc.  1869  (appliquant 
l'art.  I,  L.  22  juill.  1867,  sur  la  contrainte  parcorpsr, —  Décr. 
13  sept.  1870  (appliquant  les  délais  de  ta  loi  du  13  août  et  du 
décret  du  10  sept.  (870,  sur  les  effets  de  commerce);  —  Décr. 
30  sept.  1 870  (relatif  aux  élections  à  l'Assemblée  constituante); 

—  Décr.  3  déc.  1870  renouvelant  le  conseil  général  et  tes  con- 
seils municipaux  et  appliquant  la  législation  de  France  sur  la 
matière)  ;  —  Décr.  29  jauv.  1871  (assemblée  nationale,  convoca- 
tion des  collèges  électoraux);  — ■  Décr.  30  jauv.  1871  .élec- 
tions);  —  Décr.  W  lévr.  1871  (même  sujet);  —  Arr.  loc.  28 
mars  1871  organisant  la  chambre  de  commerce);  —  Arr.  loc. 
20  nov.  1871  (évacuation  de»  pas  géométriques)  ;  —  L.  12  levr.  1 872 
(modifiant  les  art.  130  et  330,L.comm.);  —  L.  14  févr.  1872  w/r  le 
régime  forestier  ;  —  Arr.  ioc.  16  août  1872  sur  le  recouvrement 
des  condamnations  en  matière  de  contributions  indirectes);  — 
Arr.  loc.  10  sept.  1872  [sur  l'assistance  publique);  —  Décr.  28 
sept.  1872  sur  les  engagements  des  immigrunts  :  —  Décr.  18 
nov.  1872  imprimeries  coloniales)  ;  —  Décr.  19  nov.  1872  pro- 
mulguant la  convention  franco-britannique  du  3nov.  1871,  con- 
cernant l'immigration); —  Décr.  31  mars  1873  [modifiant  l'art.  23 
des  statuts  du  Crédit  foncier  colonial);  —  Décr.  31  mars  18  73 
(promulguant  la  toi  du  i  févr.  I  .S'7.ï,  sur  l'ivresse  publique);  — 
Décr.  15  avr.  1873  [supprimant  le  contrôle  colonial};  —  Décr. 
8  août  1873  (appliquant  la  loi  du  23 juin  I S37 .  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce);  —  L.  21-24  juin  1873  (sur  les 
contributions  indirectes);  —  L.  24  juill.  1873  (sur  l'organisa- 
tion de  l'armée);  —  Arr.  loc.  9  août  1873  (sur  l'octroi  de 
me»'  ;  —  béer.  30  août  1873  (appliquant  le  décret  du  -.9  d.ec 
1851, sur  les  cafés  et  débits);  —  Hegl.  lorestier,  25  lévr.  1X74:  — 
L.  29  -mars  1x74  appliquant  les  lois  dis  3  déc.  I S4'J  et  20  déc. 
/  ,s  o 7 ,  sur  le  séjour  des  étrangers  en  France)  ;  —  Décr.  30  mars 
1X7  4  modifiant  t'agence  centrale  des  banques  coloniales):  —  L. 
24  juin  1x74  .prorogeant  te  privilège  desdites  banques  :  — Décr. 
23  lévr.  1875  (promulguant  la  toi  au  10  déc.  1874,  sur  l'hypo- 
thèque maritime);  —  L.  24  févr.  1X7-1  [fixant  les  conditions 
d'élection  d'un  sénateur);  —  Décr.  15  mai  1875  [sur  l'impôt  des 
voitures);  — L.  2  juin  1X73  [surveillance  et  répression  doua- 
nières); —  L.  30  nov.  1875  sur  l'élection  d'un  député);  —  Décr. 
23  déc.  1875  (constituant  -les  directions  de  l'intérieur  au.v  colo- 
nies); —  Décr.  4  janv.  1876  [sur  les  indemnités  de  déplacement 
des  délégués  des  conseils  municipaux  aux  élections  sénatoriales); 

—  Décr.  28  janv.  1876  [appliquant  l'art.  1,  Décr.  17  sept. 
1793,  autorisant  les  greffiers,  notaires  et  huissiers,  à  faire  les 
prisées  et  ventes  de  meubles); —  Décr.  16  mars  1X76  (appliquant 
la  loi  du  o  jaw.  (875  modifiant  l'art.  220 J,  C.  en:.,  et  le 
décret  du  2S  août  (875  rendu  en  exécution  de  cette  toi);  — 
Décr.  31  mars  1X76  [autorisant  une  turc  additionnelle  de  navi- 
gation);  —  Décr.  2~  oct.  1876  'plaçant   l'île  Sainte-Marie 

la  dépendance,  de  la  Réunion); —  Decr.  14  nov.  1X76  appli- 
quant la  loi 'du  21  juin  1866  modifiant  les  art.  3.  6,  7  et  187, 
V.   instr.  ci'im.);  —  L.  8  jauv.  1877  (substituant  te  Code  pénal 


métropolitain  au  Code  pénal  colonial);  —  Décr.  18  janv.  1877 
[appliquant  la  loi  du  10  déc.  I S7 h,  sur  les  hypothèques  mari- 
times'-. -  Décr.  13  févr.  1877  (sur  les  conseils  généraux);  — 
L.  23  juin  1877  (sur  la  création  d'un  port  à  la  Pointe  des 
Galets  et  d'un  chemin  de  fer  le  reliant  Saint-Pierre  et  Saint- 
Benoit);  —  Décr.  4  août  1877  (appliquant  le  décret  du  30  aoiit 
(875  sur  la  surveillance  de  la  liante  police);  —  Décr.  9  sept. 
1877  (modifiant  l'art.  172,  C.  instr.  crtm.);  —  Décr.  2  oct.  1X77 
{concernant   le    personnel    des   douanes   coloniales);    —    Décr.' 

16  lévr.  1878  (toase  sur  les  chiens);  —  Décr.  21  lévr.  1878  (éta- 
blissant  des  taxes  accessoires  de  navigation  au  cabotage  entre  la 
Réunion,  Maurice  et  Madagascar);  —  Décr.  18  mai  1878  (relatif 
au.c  réunions  publiques  ;  —  Décr.  2  mai  1879  (régime  moné- 
taire);—  Décr.  12  juin  1879  [instituant  une  commission  colo- 
niale ;  —  Décr.  26  juin  1X79  (organisant  le  notariat);  —  Décr. 

23  juill.  1879  (instituant  une  inspection  des  services  administra- 
tifs et  financiers  de  la  marine  et  des  colonies);  —  L.  5  août 
1X79  sur  les  pensions  du  personnel  coloniali  ;  —  Arr.  min. 
22  août  1879  (réglant  le  service  de  l'inspection  permanente  des 
colonies);  —  Décr.  15  oct.  1879  (sur  l'abolition  du  serment  poli- 
tique ; —  Décr.  7  nov.  1879  'relatif  aux  pouvoirs  extraordi- 
naires du  gouverneur);  —  Arr.  loc.  20  janv.  1880  (non  inséré  au 
Bulletin  oific.de  la  colonie)  (sur  le  tarif  des  droits  d'octroi  de 
mer);  —  Décr.  16  lévr.  18X0  appliquant,  la  législation  métropo- 
litaine sur  la  presse)  ;  — ■  Décr.  2  mars  1880  ,sur  le  chef  du  ser- 
vice de  l'instruction  publique);  —  Décr.  3  avr.  1880  ^appliquant 
la  loi  du  13  juin  187 2  sur  les  titres  au  porteur)  ;  —  Décr.  3  avr. 
1880  (appliquant  les  décrets  du  29  mars  (880  modifiés,  sur  les 
associations  religieuses);  —  Décr.  10  avr.  1880  (promulguant  te 
décret  du  19  vent,  an  XI sur  l'exercice  de  la  médecine),  —  Décr. 
21  mai  1880  (sur  les  retraites  des  fonctionnaires  coloniaux);  — 
Décr.  17  juin  1880  (appliquant  le  décret  du  30  avr.  I8S0  sui- 
tes appareils  à  vapeur);  --  Décr.  13  juill.  1880  (sur  les  retraites 
des  fonctionnaires  coloniaux  ayant  une  parité  d'office  dans  les 
services  métropolitains);  —  L.  27  juill.  1880  (instituant  le  jury); 

—  Arr.  min.  12  août  1880  (sur  le  service  des  traites);  —  Air. 
loc.  2  oct.    1880   (franchise  télégraphique);   —  Décr.    11    sept. 

1880  (promulguant  la  législation  des  caisses  d'épargne);  —  Décr. 
13  nov.  1880  [fixant  les  attributions  du  chef  du  service  de  santé  ; 

—  Décr.  13  nov.  ixxo  appliquant  les  lois  du  13  juill.  ISii  sur 
la  police  des  chemins  de  fer  et  du  12  juill.  (865  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local);  —  Décr.  2  déc.  1880  (sur  tes  poursuites 
contre  fonctionnaires);  —  Arr.  loc.  28  déc.  1880  (sur  les  engage- 
ments des  immigrants)  ;  —  Décr.  30  mars  1881  (réglant  le  service 
de  l'immigration);  —  L.  7  mai  1881  (sur  le  tarif  général  des  doua- 
nes ;  —  L.  28  juill.  1881  (accordant  deua  députés  à  la  Réunion  ; 

—  L.  29  juill.  1881  (sur  la  liberté  de  la  presse;  —  Décr.  30  j  mil. 

1881  (non  inséré  au  Bull,  offic.)  (concernant  les  droits  de  timbre); 

—  Décr.  o  août  1881  [sur  l'organisation,  la  compétence  et  la 
procédure   du.  conseil  de  contentieux  administratif  ;  —   Décr. 

17  août  1881  (appliquant  la  loi  du  27  févr.  (850  sur  les  com- 
missaires de  surveillance  des  chemins  de  fer);  —  Cire.  mm. 
28  ocl.  1881  (sur  l'exécution  du  décret  du  3  août  (884);  — 
Décr.  21  janv.  1882  (modifiant  l'art.  7,  Décr.  27  janv.  (855  sur 
la  curatelle  ;  —  Décr.  15  lévr.  1882  promulguant  l'art.  7. 
L.  munie.  (4  avr.  /S7/  et  l'art.  12,  L.  organ.,  10  août  (871, sur 
les  conseils  généraux)  ;  —  L.  28  mats  1882  (sur  la  nomination 
des  maires  et  adjoints);  —  Décr.  11  avr.  1882  (appliquant  la  loi 
du  5  avr.  1882  supprimant  la  participation  des  plus  imposes 
aux  délibérations   des   conseils  municipaux);  —  Décr.  2o  avr. 

1882  (cirant  des  caisses  d'épargne  a  Saint- Pierre  et  Saint-Benoit); 

—  Arr.  min.  12  mai  1882  (sur  la  censure  légale  des  banques 
coloniales);  —  Décr.  25  mai  1882  (modifiant  l'organisation  des 
évêchés  coloniaux);  —  Décr.  20  juill.  1882  (sur  la  situation  des 
agents  des  postes  et  télégraphes);  —  Arr.  min.  29  juill.  1882 
(même  sujet);  —  Décr.  27  août  1882  [sur  les  jurys  du  baccalau- 
réat);—  Décr.  3  sept.  1882  (fixant  te  traitement  des  évêques 
coloniaux);  —  Décr.  15  sept.  1882  (modifiant  l'organisation 
administrative);  —  Décr.  20  nov.  1882  (sur  le  service  financier 
des  colonies);  —  Décr.  6  mars  1883  (appliquant  la  loidu  2  aoiit 
(882  sur  la    répression   des  outrages  aux  moeurs);   —  Decr. 

24  .ivr.  1883  [organisant  une  école  normale  primaire  à  Saint- 
Denis  ;  —  Décr.  19  oct.  1883  [instituant  un  conseil  supérieur 
il  -  colonies);  —  Décr.  2  nov.  1883  (fixant  l'uniforme  des  fonc- 
tionnaires coloniaux);  —  Décr.  2  janv.  ixx4  [appliquant \la  loi 
du  17  juill.  (880  sur  les  cafés  et  débits,;  —  Décr.  X  levr.  1884 
[modifiant  le  §  I,  art.   i,  Décr.   13  mai    (875  relatif  à  l'impôt 
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des  voitures^;  —  DéT.  14  mars  1 884  'sur  les  droits  de  vérifica- 

mesures  :     ■  Déor.  14  mars  1 884  (organisant  te 

«net  du  commissariat  de  la  marin?  affecté  aux  colonies  : 

Décr.  19  mars  i^fU    sur  la  fabrication  des  parfums  et  es- 

ûécr.  .'tu  mars  1884  (modifiant  /.?  conseil  .•-k 

;        I..  5  avr.  1884    sur  foro/d  ipale  , 

—  Décr.  11  avr.  1884  réorganisant  la  direction  de  (intérieur 
ri  les  fabriques):  —  Décr.  14  avr.  1ns»  (sur  le  droit  i/< 

dr<  sucres  :  —  Décr.  16  juill.  1884  'sur  I  /  des  direc- 

tions de  l'intérieur  aux  colonies  :  L.  27  juill.  1884  (rétablis- 
sant le  divorce  : —  Décr.  28  juill.  1XV4  organisant  1rs  gai 

rges  'les  établissements  mil  -  Décr.  20  août  1884 

(modifiant  le  décret  du  13  juill  1880  sur  les  retraites  ;    -Décr. 

I8S4  portant  à   1,000,000  le  capital  de  la  banque  'le  la 
Réunion);  —  L.  s  déc.  \>,H't   <ur  l'élection  d'un  sénateur};—  !.. 
Il  déc.  1884  approuvant  la  convention  du  26 mai  1884 
Comp.  du  chemin  de  fer  et  du  port  pour  l'agrandissemsent  et  l'a- 
chèvement dr  lu  Pointe  des  Galets  :  —  D^er.  11  janv.  I88S  rèor 
ganisant  l'administration  centrait  descolonies  :       Décr.  19  janv. 
1885  rendant  e  récutoire  letai  if  des  douanes  noté  par  le  cm  ■ 
néral  sur  certaint  s  importations  étrangères  :  — Décr.  30  janv.  1885 
(approuvant  les  centimes  additionnels  au  profit  de  diffi 
eonununes  ;       Décr,  5  févr.  1885  (sur  1rs  retraites  du  personnel 

::ls  et  chaussées  aux  colonies)  ;  —  L.  2  mars  1885  {autori- 
sant un  emprunt  de  3  millions  pour  le  port  de  Saint-Pierre  : 
Décr.  3  mars  1885  (établissant  un  droit  de  quai  de  7  fr.  50  dans 
ledit  port);  —  Décr.  19  mars  1885  (rendant  exécutoire  le  tarif  de 
douane  votépar  le  conseil  général  :  —  L.  27  mai  1885  <ur  les 
récidivistes):  —  Conv.  6  juin  IxsH  sur  le  service  postal  entre  la 
Réunion,  Sainte-Marie,  Vossi-.Be,  liayotte,  Madagascar  et  Vozam- 
bique); — L.  16  juin  1885  sur  l'élection  de  deux  députés  :   -Décr. 

.  1 885  (modifiant  le  conseil  SU)  trieur  des  colonies)  ;  —  L.  28 
juill.  1885  télégraphes,  travaux);  —  Décr.31  juill.  1885  créantun 
certificat  d'études  et  un  brevet  dr  i  '  iccalauréat); —  Décr. 

et  Arr.  min.  7  août  1885  {sur  le  service  de  santé  de  lu  marine  •, 

—  L.  1  i-  août  issii  [sur  les  moyens  de  prévenir  lu  récidive);  — 

7  sept  1*85  (sur  les  distinctions  honorifiques  pour  le  per- 

tnement  primaire  aux  colonies]:  —  Décr.  26  nov. 

I.ss.'i    sur  l'application  île  la  l<<i  du  27  mai  1885,  relative  à  la 

'ion  1rs  récidivistes  : — Arr.  loc.  lerdéc.  1885  timbre  des 
effets  de  commerce  :  —  liécr.  11  déc.  1885  iuppliijiiant  le  décret 
du  II  sept.  1 870  sur  le  serment  professionnel^;  —  Décr.  19  déc 
1885  (appliquant  certains  articles  </•'  /-/  toi  du  9  avr.  1884  sur 
isses  d'épargne  postales);  —  Arr.  min.  22  janv.  1886  (fixant 
les  attributions  du  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies): —  Décr. 
:.':>  févr.  I  886  Si  )  arant  dr  tu  comptabilité  générale  de  la  marin 
t ordonnancement  des  dépenses  coloniales)  :  —  Décr.  25  févr.  1886 
modifiant  l'organisation  de  l'administration  centrale  des  colo- 

—  L.  18  avr    I-  .  entre  l'espionnage  ;  —  Décr. 

22  avr.  1886  .supprimant  l'emploi  de  conseiller  auditeur  à  la  cour 
d'appel  ;  —  Dec.  15  mai  1886  (appliquant  aux  colonies  lu  loi 
du  12  arr.  ISSU  sur  l'espionnage),  non  inséré  au  Bull,  off.;  — 
liérr.  18  mai  1886  [appliquant  l'urt.  .9,  L.  i  juin  1859,  SUT  t 'in- 
sertion de  valeurs  au  porteur  dans  les  lettres  non  chargées);  — 
Décr.  et  Arr.  min.  24  iuin  1886  'organisant  le  service  de  santé* de 
lo  manne  •; —  L.  20  juill.  1886   cuisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  !; 

—  Décr.  et  Arr.  min.  31  juill.  1886  (sur  :  1°  la  promulgation,  le 
dépôt  et  la  conservation  des  lois  et  actes  législatifs  coloniaux;  2"  la 
légalisation  de  la  signature  des  fonctionnaires  ri  le  visa  des  pièces 
à  produire  aux  colonies  :  —  Décr.  1'raoùt  1886  (complétant  l'art. 
II.  Décr.  26  juill.  1854,  sur  l'organisation  du  conseil  général); 

—  Décr  20  août  1886  (modifiant  les  conditions  d'inéligibilité  et 
d'incompatibilité  pour  les  élections  au  conseil  générât);  —  Décr. 
17  sept.  IS86  [déterminant  les  bureaux  de  douanes  pour  l'expor- 
tation des  sucres  avec  e  déchet);  —  Décr.  19  sept.  1880 
(appliquant  la  loi  du  8  mors  ISSU  déclarant  jours  fér 
lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte  :  —  Décr.  15  déc.  1886 
tablissanl  l'impôt  personnel  :  — Décr.  29  déc.  1886  (déterminant 
le  traitement, la  parité  d'office  et  le  costume  des  juges  suppléants 
rétribués  au  tribunal  de  Saint-Denis);  —  Décr.  régi.  3  janv.  1887 

sur  l'organisation  de  l'administration  centrale  des  colonies);  — 
Décr.  16  févr.  INN7    liront  les  crédits  au  budget   local  pour  les 

■  s  des  louanes  dans  les  bureaux  ouverts  à  l'exportation  des 
sucres  :  -  Décr.  25  févr.  1887  (rendant  exécutoire  la  prohibition 
d'importer  des  sucres  étrangers); —  Décr.  17  mai  1887  (réorgani- 

■■  direction  de  l'intérieur);  —  Décr.  17  mai  1887  (fixant  le 
minimum  des  dépenses  du  personnel  et  matériel  de  ladite  direc- 
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I   tion);  —   Décr.   4   juin    1887    (approuvant    des    modifications   a 
l'assiette  de  :       Décr.  13  juin  ,,,ul- 

guant  différents  actes  relatifs  à  la  <    ■  /     i\  jnln 

1870,  Décr.   Il  août  et  i  sept.  (874     t  !..  27  mars  1882 
Décr.  13  juin  18x7    établissant  -  ur  les  biens  de  main- 

Décr.  13  juin  4887  (sur  le  droit  de  timbri 
<ques  :  —  Décr.  17  juin  1**7  (sur  la 
des  étrangers  asiatiques  et  africains   (V.  errainm,  30  juin  1900, 
II.  0.  Réunion,  1900,  p.  352  ;  —  Décr.  21  juin  18X7   sur  les  agents 

;  —  Décr.  25  juin  iss~ 
[réorganisant  les  comptables  aux  colonies  ;  Décr.  Il  juill.  1887 
sur  la  e,. râtelle  d'office  des  biens  des  relégués  :  Décr.  20  juill. 
1887  instituant  unr  inspection  administrative  et  financi  '■■■des 
colonies);  -  Décr.  3  août  1887  (modifiant  le  décret  du  23 
1887  réorge  ptables  aux  col  Décr.  6  août 

iss-    appliquant  lu  loi -du  lu  juill.  1885  sur  l'hypothèque  ma- 
ritime ;      Décr. 24  août  1**7  (modifiant  l'art.   !.  Décr.  20  juill. 
1887,  sur  l'inspection  des  colonies  :  —  Décr.  '27  aoû 
glementant  l'immigration);  —  Décr.  2  sept.  1887  sur  Vint} 
tabacs  indigènes);  —  Décr.  5  sept    1887    tur  les  classes  dt 
verneurs)  ;  —  Arr.  min.  1"  oct.  1887  (créant  une  caisse  s; 
de  l'administration  centrale  des  colonies  ;  —  Décr  il  oct    ihV(7 
modifiant  l'organisation  du  commissariat  de  la  marine  um    ■■■- 
29  oct.  18*7  (sur  la  propriété  littéraire  e!  artis- 
tique aux  colonies);  —  Décr.  29  ocl.  I^s7    organisant  la  justice 
a  Sainte-Marie,  avec  appel  à  ta  Réunion  ;  —  Arr.  min.  8  nov. 
1887  (sur  le  magasin  central  d'approi  isionnement  et  sur  les  mar- 
chés coloniaux  ;    -Décr.  23  nov.  1887  [admettant  le  chefduser- 
tifde  la  marine  à  siéger  au  conseil  privé  :  —  Décr.  25 

1887  (organisant  (inspection  des  colonies);  —  Décr.  26  bot.  i  *x7 

fixant  tes  cadres  et    traitements  dudil  personnel:  —  Arr.  loc.  14 

déc.18N  ngénèral  â  la  direction  de  l'intèt 

—  Décr.  20  déc.   |Ss7    rendant  suspensif  le  pour""  entm 
électorale);  —  Décr.  21  janv.  ls8s  [réglant  les  attributions  militai- 
res des  gouverneurs  :  -  Décr.20mars  1888'  réduisant  la  taxe  en 
faveur  des  militaires  et  marins  d'origine  colon:  Décr.  4  mai 

1888  (détachant  de  la  Réunion  Tiossi-Bé  et  Sainte  Va:  ie  ;  -  Déi  r. 

4  mai  1888  'modifiant  le  décret  du  5  sept.  188'i  non!  la 
classe  du  gouverneur  :  —  Décr.  20  mai  el  Arr.  23  mai  ixs*  (modi- 
fiant l'administration  centrale  des  colonies-, —  Décr.  31  juill.  1888 
(rattachant  Vile  de  Sainte  Marie  au  diocèse  de  la  Réunion  ;  — 
Décr.  20  sept.  I---  dani  la  franchise  postale  entre  les 
commandants  de  recrutement  et  les  gouverneurs);  —  L.  26  oct. 

1888  (ajoutant  un  paragraphe  a  l'art.    463,  C.  pén.);  —  Décr. 

5  nov.  1888  (organisant  la  justice  a  Hayolte.  avec  appela  La 
Réunion  ; —  Décr.  26  nov.  |nss  sur  la  situation  militaire  des 
relégués  :  —  Arr.  loc.  14  dér.  1888  (sur  1rs  frais  de  transport  en 

criminelle,  correctionnelle  et  de  police  :  —  Arr.  ioc.  I9janv. 

1889  (fixant  l'enregistrement  et  le  timbre  sur  1rs  contrats  d'enga- 
gement); —  Arr.  loc.22janv.  1889  autorisant  l'émission  de  ■ 
lettres,  enveloppes  et  bandes  timbrées  :  —  Arr.  '  r.  1889 
(réglant  la  marche  des  trains  postaux  le<  jours  de  paquebots  :  - 
L.  13  févr.  1889  (rétablissant  le  scrutin  nominal  pour  l'élection  des 
députés);— h.  13  févr.  1889  (modifiant  l'urt.  9,  L.  23mars  1855, 
sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme  :  —  Arr.  loc.  18  févr.  I*--'1 
(sur  le  nombre  des  conseillers  généraux  dans  chaque  canton);  — 
Arr.  loc.  18  févr.  18*9  fixant  le  droit  sur  rainas  déclarées  et 
mandats  d'argent  postaux  :  —  L.  19  févr.  18x9  (restricli 
privilège   du  bailleur  de  fonds  rural);  —  Décr.  27  févr. 

errant  une  misse  des  retraites  pi  ur  les  employés  de  la  commune 
,  •  Saint-Paul  :  —  L.  4  mars  1889  [modifiant  la  législation  des 
s  :  —  Décr.  14  mars  1889  (raltacnanl  les  colonies  au  minis- 
tère du  Commercé);  —  L.  18  mars  1889  (sur  le  rengagement  des 
sous-officiers);  —  Arr.  loc.  18  mars  1883  modifiant  (■  personnel 
I  s  hôpitaux  de  Saint-Denis  et  Salazie);  —  Décr.  19  mars  1889 
(sur  les  attributions  du  sous-secrétariat  des  -Arr.  loc. 

21  mars  1889   modifiant  celui  du   U  déc.  1 887  sur  le  magasin 
général  :  —  Arr.  20  msrs   1889   (modifiant  fort.  9.   L.  2-i   murs 
4  855, sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme);—  Décr.  26  mai 
modifiant  (octroi  de  mer  sur  le  papier  a  cigarettes  :  —  l< 
avr.  1889  (sur  les  pouvoirs  de  constatation  desa  lentsdesdoui 

Décr.8avr.  1K»9  (modifiant  le  droit  de  pilotage); — Décr.  13 avr. 
1889  (étendant  le  service  des  valeurs  d  —  1  >  •'  ' 

1889    appliquant  le  décret  du  Iti  juill.  1887,  sur  le 
des   professeurs  de   lycée);  —   Arr.    loc.  29  avr.    188°    modi- 
fiant  pour    les    fécules  le  tarif  officiel  du  tonneau  .  L.   12 

mai    1889     modifiant  la    loi  du    5  avr.     1884,  art.    165,   s  2, 
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sur  l'organisation  municipale);  —  Décis.  loc.  21  mai  1889  (sur 
les  syndicats  de  l'inscription  maritime);  —  Arr.  loc.  8  juin 
1889    fixant  à  I  fr.  10  le  prix  de  la  journée  dons  les 

:  —  Arr.  loc.  8  juin  1889  [sur  la  nomination  du  personnel 
îles  prisons);  —  Décr.   22  juin    1889    sur  la  responsabilité  des 

étaires  de  marchandises  en  matière  de  douanes);  —  L.  26 
juin  1889  sur  la  nationalité);  —  Décr.  4  juill.  1889  établissant 
un  droit  de  douane  sur  les  cafés  étrangers);  —  Arr.  loc.  5  juill. 
1889  (portant  révision  partielle  du  cadastre);  —  L.  13  juill.  1889 
(sur  /  »t  '/•■  l'armée);  —  Arr.  loc.  16  juill.  188st  (sur  le 

cautionnement  réduit  des  distillateurs);  —  L.  17  juill.  1889  (sur 
les  candidatures  multiples  :  —  L.  19  juill.  1889  et  Décr. 
2  août  1889  -sur  l'amnistie  en  matière  de  police,  d'inscription, 
navigation  et  pèche  :  —  Arr.  loc.  9  août  1889  (sur  les  ép\ 
obligatoires  du  brevet  supérieur); — Arr.  loc.  17  août  1889  (mo- 
difiant celui  du  If)  mais  1887,  sur  le  personnel  forestier  ;  -- 
Décr.  21  août  1889  appliquant  la  loi  du  10  août  1*71.  s  2  sur 
les  élections  partielles  an  conseil  général)  :  —  Arr.  loc.  1er  oct. 
1889  (sur  le  cautionnement  des  conservateurs  des  hypothè- 
4  oct.  1889  (modifiant  celui  du  21  juin  1858 
pour  l'application  aux  colonies  du  Code  de  l'armée  de  mer);  — 
Décr.  5  oct.  1889  (organisant  le  commissariat  colonial);  —  Décr. 
22  oct.  1889  (sur 'la  chasse);  —  Décr.  22  oct.  1889  (sur  le  ser- 
vice financier  du  port  et  du  chemin  de  fer);  —  Décr.  23  nov. 

1889  (sur  le  recrutement);  —  Décr.  29  nov.  1889  appliquant  la 
loi  du  li  août  !8S9sur  le  commerce  des  vins);  —  Arr.  loc.  2 
déc.  1889   sur  les  patentés  électeurs  à  la  chambre  de  com/e 

—  Décr.  12  déc.  1889    sur   les  indemnités  de  route  et  s 

—  Ait.  loc.  30  déc.  1889  sur  le  timbre  de  surtaxe  des  contrats 
d'engagements);  —  Décr.  7  janv.  1890  (organisant  le  corps  de 
santé  des  colonies):  —  Arr.  loc.  16  janv.  1890 (fixant  le  s 
nement  et  le  cadre  des  surveillants  de  l'atelier  de  disciplu. 
Décr.  4  févr.  1890  sur  le  serment  devant  la  cour  de  la  Réunion 
des  magistrats  de  Sainte- Marie,  iiayotte  et  Nossi-Bé);  —  Décr. 
21  févr.  1890  {modifiant  l'organisation  du  commissariat  colonial); 

—  Décis.  loc.  23  févr.  189U  modifiant  les  tarifs  du  port  et  che- 
min de  fer);  —  Décr.  24  (évr.  1890  sur  la  prestation  de  serment 
des  membres  des  tribunaux) ;  —  Décr.  28  févr.  1890  (modifiant 
celui  du  2  sept.  1881  sur  les  tabacs  indigènes);  —  Décr.  14 
mars  1890  (sur  l'administration  des  successions  vacantes  ;  — 
Décr.  14  mars  1890  (fixant  le  traitement  des  conducteurs  des 
ponts  et.  chaussées';  —  L.  22  mars  1890  (sur  les  syndicats 
des  communest;  —  Décr.  26  mars  1890  forant  le  cautionne- 
ment des  receveurs  municipaux);  —  L.  4  avr.  1890  (modifiant 
la  loi  du    i  mars  I.S89   sur  les  faillites);  —  Arr.  loc.   H  avr. 

1890  lice  de  la  pêche);  —  L.  15  avr.  1890  sur  l'or- 
ganisaiion  judiciaire  aux  Antii  la  Réunion);  —  Arr. 
loc.   21  avr.    1890    (sur  les  attributions   du  lieutenant 

de  la  Pointe  des  Galets);  —  Arr.  loc.  26  avr.  1890  réorganisant 
le  personnel  des  contributions  indirectes);  —  Décr.  7  mai  1890 
(appliquant  la  loi   'lu    23  oct.  1884   sur  les   ventes  judi 

eubles  :  —  Arr.  loc.  9  mai  iH'.in  sur  les  mesures  de  pré- 
caution contre  la  morve  ;  —  Décr.  31    mai    1890    recrutement  : 

—  L.  2  juin  1890  modifiant  l'art.  693,  C.  proc.  ci».  ;  —  Arr. 
loc.  3  juin  1890  sur  les  indemnités  de  tiontportà  l'intérieur  des 
fonctionnaires';  —  Décr.  19  juin  1890  (sur  les  sapeurs-pompiers); 

—  Décr-.  19  juin  1890  (appliquant  la  loi  du  25  janv.  1873  sui- 
tes objets  recommandés  à  la  poste);  —  Arr.  loc  20  juin  1890 
(modifiant  la  division  territoriale  des  ponts  et  chaussées);  — 
L.  26  juin  1890  'sur  les  vins  de  raisin  sec);  —  Arr.  loc.  27  juin 
1890  ion  du  cadastre  ;  —  Arr.  loc.  1er  juill. 
1890  ranchements  particuliers  au  chemin  de 
fer  ;  -  Décr.  U' juill.  1890  appliquant  la  loi  du  2  juin  1884 
modifiant  l'art.  093  C.  pr<  c.civ.);—  Acte  fie  Bruxelles,  du2  juill. 
1890  -Décr.  9  juill.  1890 
quant  la  loi  du  i  avr.  1*90  sur  les  faillites);—  !..  24  juill.  1890 
(sur  la  protection  de  l'enfance);  —  L.  25  juill.  I 

de  raisin  sec  :  —  Décr.  et  Arr.  min.  8  août  1890  (sur  le  bac- 
iréat  de  l'enseignement  secondaire  classique';  —  Décr. 
18  août  1890  (appliquant  la  loi  du  I  i  mars  1887  sur  le  com- 
merce des  I  -  Arr.  loc.  26  août  1890  (fixant  les  jours  et 
heun  •  des  audiences)  ;  —  Arr.  loc.  18  sept.  1890  sur  lu  restitu- 
tion >!  Iroits  d'adjudication  judiciaire  d'immeubles  dont  le 
prix  ne  dépasse  pas  2,000  fr.);  —  Décr.  22  sept.  1890  sur  les 
frais  de  justice  i  riminelle,  correctionnelle  et  de  polici  :  —  Décr. 
26  sept.  1890  appliquant  les  lois  sur  l'enseignement 
fixant  le  traitement  du  personnel);  —   L.  6  nov.  1890  (recrute- 


ment, modifications)  ; —  Décr.  18  nov.  1890  (appliquant  le  décret 
ffu8aoiit  I S90  sur  le  baccalauréat  unique);  —  Régi.  loc.  21  nov. 
1890  (sur  Rechange  des  télégrammes  internationaux);  —  Décr. 
25  nov.  1890  »pj  liguant  la  loi  du  11  juin  1887  sur  la  dit' 
lion  par  cart  s  ,,,stales  ;  —  Arr.  loc.  5  déc.  1890  (supprimant 
l'avocat  du  gouvernement);  —  Arr.  loc.  20  déc.  1890  (sur  l'exé- 
cution provisoire  des  mesures  relatives  à  la  fabrication  des 
parfums    et  à    i'oet.roi  de    mer  sur   les   tuyaux  de    fonte  itn- 

;    —    Arr.    loc.    20   déc.    1890      sur   la    police    des   cm-   ■ 
barcations  au  port  de   la  Pointe);   —  Arr.  loc.  31    déc.  1890 
(sur   la    comptabilité    du    matériel   des   travaux   publies  ;    — 
Décr.   22  janv.   1891  [instituant  un  adjoint  spécial  pour  V Anse 
et  la  Petite-Ile);  —  L.  2  févr.  1891  (recrutement,  modification)  ; 

—  Décr.  3  févr.  1891  (supprimant  le  contrôle  des  inspecteurs 
coloniaux  permanents);  —  Décr.  3  févr.  1891  [sur  l'inspection 
des  colonies)  ;  —  Arr.  loc.  14  févr.  1891  [créant  un  dépôt  central 
des  rhums  à  la  plaine  des  Palmistes);  —  Arr.  loc.  16  févr.  1891 
(sur  la  franchise  postale  entre  syndics  et  receveurs  d'enregistre- 
ment); —  Décr.  17  févr.  1891  (fixant  les  règles  de  l'octroi  de 
mer  :  —  Arr.  loc.  18  févr.  1891  (sur  le  fonds  commun  muni- 
cipal d'instruction  primaire);  —  L.  9  mars  1891  modifiant  les 
droits  de  l'époux  sur  la  succession  du  prédécédé);  —  Arr.  loc. 
21  mars  1891  (sur  l'application  de  ta  loi  de  laïcisation);  — 
L.  24  mars  1891  [modifiant  les  art.  435  et  'idti,  C.  comm.)  ;  — 
L.  26  mars  1891  (sur  l'atténuation  et  l'aggravation  des  peines  ; 

—  Arr.  loc.  8  mai  1891  (réorganisant  les  examens  primaires);  — 
Décis.  loc.  16  mai  1891  (sur  les  indemnités  supplémentaires  des 
agents  des  douanes)  ;  —  Décr.  16  mai  1891  [modifiant  celui  du 
20  nov.  ISS2sur  le  régime  financier  des  colonies)  ;  —  Décr.  4  et 
5  juin  1891  (sur  l'enseignement  secondaire  moderne  et  son  bac- 
calauréat); —  Décr.  6  juin  1891  (réorganisant  la  gendarmerie 

7e>;  —  DéT.  26  juin  1891  (modifiant  celui  du  19  mars 
i 884  sur  la  fabrication  des  essences  ;  —  L.  27  juin  1891  [appli- 
quant celles  des  22  juill.  ISG7  et  19  déc.  187  I  sur  la  contrainte 
par  corps);  —   Décr.    30  juin  1891  (délits  d'évasion   des  réclu- 

iires  coloniaux);  —  Décr.  17  juill.  1891  (sur  la  police  des 
poids  et  mesures);  —  Décr.  3  août  1891  réduisant  à  5  fr.  le 
droit  de  quai  à  Saint-Pierre);  —  Décr.  24  août  1891  (appliquant 
les  précédents  sur  l'enseignement  moderne)  ;  —  Arr.  loc.  9  oct. 
1891  (réorganisant  le  personnel  des  contributions  indirectes  :  — 
Arr.  loc.  20  oct.  1891  interdisant  In  pèche  dans  le  port  de  la 
Pointe);  —  Décis.  loc.  7  nov.  1891  (sur  le  service  des  postes  à 
l'arrivée  du  courrier  d' Europe)  ;  —  Arr.  loc.  19  déc.  1891  (sur  le 
baccalauréat  et  les  études  modernes);  —  Arr.  loc.  22  déc.  1891 
usant  le  service  des  mandats  d'argent  ;  —  Arr.  loc.  28  déc. 

1891  fixant  le  cautionnement  des  receveurs  des  postes):  — 
Arr.  loc.  28  déc.  1891  [sur  les  taxes  additionnelles  au  profit  des 
chambres  d'agriculture  et  de  commerce);  —  Décr.  et  Arr.  min. 
31  déc.  1891  (sur  le  remboursement  des  bons  de  liquidation);  — 
Arr.  loc.  3  janv.  1892  [supplément  colonial ,  ponts  et  chaussées);  — 
Décr.  6  janv.  1892  sur  le  personnel  des  directions  de  l'intérieur  ; 

—  L.  1 1  janv.  1nï)2  tarif  général  des  douanes);  —  L.  U  janv. 

1892  (recrutement,  sections  d'exclus);  —  Av.  Cons.  d  Et.,  12  janv. 
1892  (sur  les  pouvoirs  des  conseils  généraux  en  matière  de  fixa- 
tion de  recettes';  —  Arr.  loc.  19  janv.  1892  (franchise  postale  au 

rier-payeur) ;  —  Arr.  loc.  19  janv.  1892  (transfèrement  des 
inculpés  par  la  gendarmerie); —  Décr.  31  janv.  1892  (détaxe  des 
produits  coloniaux)  ;  —  Décr.  12  févr.  1892  exécutant  l'acte  de 
Bruxelles  sur  l'esclavage  .  —  Décr.  15  mars  1892  modifiant  le 
i.3,  art.  9,   Décr.  22  cet.    ISS9,  sur  la  police  de  la  chasse  ; 

—  Arr.  loc.  19  mars  1892  fixant  l'indemnité  des  instituteurs 
non  logés);  —  L.  25  mars  1892  (taxe  des  lettres  non  affran- 
chies); —  Arr.  loc.  31  mars  1892  (élevant  à  23  p.  0/0  le 
droit  d'octroi  sur  les  vanilles  importées  :  —  Décr.  30  avr.  1892 
(appliquant  les  art.  li  et  25,  L.  6  août    1874  sur  les  conseils 

"ix);  —  Arr.  loc.  27  mai  1892  (rapportant  le  décret 
du   27  avr.    1838  prohibant  l'exportation  des  bois  et  écorces); 

—  Av.  Cons.  d'Et.,  21  juin  1892  (sur  le  fonctionnement  des 
bureaux  de  bienfaisance  ;  —  Décr.  28 juin  1892  (modifiant  celui 
du  10  mai  1882  sur  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la 
ville  de  Saint-Denis,  ; —  Décr.  28  juin  1892  minimum  des  frais 
du  service  des  douanes);  —  Arr.  loc.  30  juin  18'.i2  [vérification 
des  bascules  des  sucreries):  —  Arr.  loc.  30  juin  1892  élevant  à 
sort  /,i/.  le  tarif  du  tonneau  de  vanille  :  —  Déc.  min.  9  juill. 
1892  fixant  le  cadre  du  personnel  des  douanes);  —  L.  Il  et  19 
juill.  l892(recrutement,modificafions);  — Arr.  loc.  ("août  1892 
(fixant  les  ilelais  d'exécution  des  textes  promulgués);  —  Décr.  18 
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;  —  Arr.  loc.  s  déc. 
/  /  a  tût  I  366  sur 


1892  eoHê  postaux  avec  le  Vexique); — Décr.  21  août  1892 
inemenfs  aux  journaux  français  par  les  bureaux  de  p  <ste]  ; 
1892  appliquant  les  décr.  et  L  12  févr.  is;i 
et  i'i  mars  1894  modifiant  :  art.  i30,  550,  135  et  136,  C. 
comm.'  ; — Décr.  23  sept.  189:;  [appliquant  la  loi  du  19  féor. 
1889,  sur  le  privilège  du  bailleur  de  fonds  rural  ;  —  Décr.  2 
oct.  181'  mt  le  recrutement  du  niai); 

Déc.  12  oct.  lH;t2  [directions  de  l'intérieur)',  —  L.  Il  bot. 
1892  recrutement,  mo'iification)  ; —  Arr.  s.-spcr.  Col.  14  nov. 
i rutement  des  commissaires  ;  ■  L.  15  no v.  1892  impu- 
tation sur  les  peines  de  la  détention  préventive);  —  Arr.  loc.  26 
nui'.  !~<'i2  sur  l'enseignement  primaire);  —  Arr.  loc.  28  nov. 
180  lion  des  bascules  des  sucreries,  modifications);  — 

nov.  i  ^92  sur  l'exercice  de  lu  médecin 
1892  (sur  les  bourses  au  lycée);  —  Arr.  loc. 
i-int  provisoirement  ■  cécutoire  le  décret  du 
li  taxe  de  consommation  des  spiritueux  ;  —  Arr.  loc.  21  déu. 
1892  [exécution  provisoire  des  règles  du  droit  de  consommation 
sw  les  tabacs  indigènes  dits  de  rebut);  —  L.  26  déo.  1892  re- 
crutement,  modifications);  —  Décr.  20  déc.  1892  [douanes,  ex- 
ceptions au  tarif  général); —  Arr.  loc.  2ii  déc.  1892  [réduction 
provisoire  a  115'  de  la  part  des  communes  dons  lu  in.ee  des,spiri 
tueur  et  tabacs);  —  Arr.  loc.  20  déc.  1892  organisant  le  per- 
sonnel de  l<i  poste)  ;  —  Arr.  loc.  20  déc.  1892  [ramenant  à  quatre 

irisions  de  contrôle  pour   les  contributions  direct 
L.  27  déc.  1892  [sur  lu  conciliation  et  l'arbitrage  entrepatrons  et 
ouvriers);—  Décr.  30  déc.  18'.t2  (tarif  général  des  loi, mes, pro- 
duits suisses);  —  Décr.  'M  déc.  1892    organisant  le  service  admi- 
nistratif colonial);  —  Arr.  loc.  17  janv.  1893  (sur  les  as) 
pharmaciens  ; —  L.  3  févr.  IK'.KI  [complétant  les  art.  il!)  et  'rit), 

».);  —  L.  0  févr.  189;t  modifiant  le  régime  de  la  s 
lion  de  corps);  —  Arr.  loc.  13  févr.  1893  interdisant  l'exporta- 
tion du  billon  :  —  Décr.  27  févr.  1893  (appliquant  la  loi  du 
8  févr.  1893  modifiant  les  art.  419  et  i20,  C.  peu.);  —Arr. 
loc.  3  mars  1893  fonds  prorenant  des  baccalauréats  :  — 
Arr.  s.-secr.  Col.  25  mars  1893  (modifiant  (examen  des  aides- 
commissaires); —  Décr.  25  avr.  1893  [délits  d'évasion  des  for- 
ruts  lihi'rés  emprisonnés  ou  réclusionnaires)  ;  —  Arr.  loc.  2 
juin  1893  (sur  l'introduction  des  plantes  de  serre  ;  —  Arr.  loc. 

2  juin  I89:i  réorganisant  la  chambre  d'agriculture  et  les  comices 
agricoles);  —  L.  8  juin  189:!  (actes  de  l'état  civil  et  testaments, 
procurations,  consentements  aux  armées  et  en  mer]  ;  —  L.  17 
juin  1893  (créances  privilégiées;  art.  2151,  C.  civ.i;  —  Décr.  17 
juill.  1893  {sur  la  police  du  port  de  la  Pointe  ;  —  Décr.  20  juill. 

1893  situation  des  inspecteurs  généraux':  —  L.  22  juill.  1893 
ydècluralions de  nationalité);  —  L.  30  juill.  1893  arméi  coi  unie  ; 

—  Dfcr.  :tl  juill.  1893  (interdisant  l'exportation  dubillon);  —  L. 
l''i'  août  lS9.'i  (sur  les  sociétés  par  actions);  —  L.  14  août  1893 
recrutement,  modification);  —  Décr.  17  sept.  1893  (appliquant 
la  loi  du  3  juill.  1877,  sur  les  réquisitions  militaires);  —  Arr. 
loc.  12  oct.  18'.U  (sur  les  droits  d'examen  des  baccalauréats);  — 
Arr.  loc.  26  déc.  1 8ï'3  [complétant  (organisation  sanitaire);  — 
Arr.  loc.  20  déc.  1893  (franchise  postale  au  chef  de  la  sant<<  ;  — 
L.  et  Décr.  17  janv.  1894  (sur  la  conversion  du  i  I  2  en  3  /,  - 
p.  010);  — Arr.  loc.    6    févr.    1894  [institutrices  suppléantes); 

—  Arr.  loc.  8  févr.  1894  ,'confi'rîie  des  contributions  directes  ;  — 
Décr.  19  févr.  1894  (appliquant  la  loi  du  /.S  avr.  ISSU,  sur  l'es- 
piannage\;  —  Arr.  loc.  3  mars  1894  (sur  lepersonn  l  d-1  l'admi- 
nistration de  l'intérieur  ;  —  Arr.  loc.  3  mars  1894  [nominations 
des  femmes  dans  les  postes);  —  Arr.  loc.  3  mars  1894  (abrogeant 
divers  règlements  locaux  sur  le  service  de  la  douane);  —  Arr.  loc. 

3  mars  1894 (supprimant  la  mercuriale  des  douanes  pour  l'entrée); 

—  Décis.  loc.  3  mars  1894  (exemptant  des  frais  d'internat  au  lycée 
les  fils  des  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire)  ;  — Arr. 
loc.  10  mars  1894  (complétant  celui  du  3  mars  189$,  sur  l'avance- 
ment  du  personnel  de  l'administration  locale  ;  — ■  L.  22   mars 

1894  (retrait  des  monnaies  italiennes)  ;  —  Décr.  24  mars  1894 

ntiom  monétaire  de  l'aris  avec  la  Belgique,  laGrèce,  l'Ita- 
lie et  la  Suisse);  —  Arr.  loc.  5  avr.  1894  (modifiant  le  régime 
financier  du  lycée);  —  Déc.  min.  mar.  5  avr.  1894  (appliquant 
le  régime  de  la  levée  des  inscrits  maritimes)  ;  —  Arr.  loc.  3i>  avr. 
1894  (confiant  la  rédaction  du  Bulletin  officiel  au  chef  du  secré- 
tariat du  Gouvernement  ;  —  Arr.  loc.  30  avr.  1894  (fixant  l'in- 
demnité de  séjour  des  instituteurs  et  institutrices  suppléants);  — 
Arr.  loc.  30  avr.  Is94  ma  le  de  pereeption  de  la  taxe  sur  les  bas- 
cules); —  Arr.  loc.  2  mai  1 S94  [reconstituant  la  commiss 
visite  des  morues  introduites-,  —  Décr.  17  mai   1 80  i  (fixant  le 


nent,  la  parité  d'office  et  le  costume  des  , 
—  Décr.  18  mai  1894    ippliquant  / 

les  marques  de  ,-.  28  „,.-,; 

celui  tu  :' i  déc.  IS86,sur l'engagement  biei 
lycée  :  —  Décr.  22  juin  1891 

idus  ;  —  Air.  ,,  tant  la  limite 

pour  les  brevets  <  lém  \;  —  Ait 

1894   portant  à  15  p.  010  la  prime  additionnelle  des  mandats 

oi  ;  -  Arr.  loc.  7  juill.  1894  (oradi 
ntrioutions  indirectes  ;  —  Décr.  10  juill.  1894   pror 
le  privilège  de  la  banque  :  —  L.  13  juill.  et  Décr.  19  juill.  1894 
-  L.  20  juill.  1  su  j.   législati  m 
Vile);  —  Arr.  loc.  :t  août  1894   i  >ne  rnant  tetri 
des  dép  iu  c  '/  i  m  i  h  i  e  du  courriel 

4  août  1894  (armée  coloniale,  ,  i(s  ;   -  Décr.  15  août 

1894  appliquant  la  loi  du  25  juin  1856,  sur  le  ti  insport  des 
échantillons  et  papiers  d'affaires  par  la  poste);—  Arr.  loc.  17  août 
;  îistrement  :      \rr.loc. 

1894  [autorisant  l'établissement  d'un  réseau  téléphoni- 
que); —  Arr.  loc.  20  sept.  1894  fixant  h 
tuteurs  et  de  centrale  pour  rémunération  des 

gens  de  service);  —  Arr.  loc.  26  sept.  1894  rutement 

du  /ici  s  mnel  supérieur  des  eaui  et  forêts  :  •-  Arr.  loc.  20  sept. 
1894  modifiant  celui  du  23  mars  1888,  sur  tes  bureaux  de 
bienfaisance  ;  —  L.  14   nov.   1894  (tarif  douam  ails 

secs  à  distiller);  —  Décr.  14  nov.  1894    sur  la 

—  Arr.  min.  20  nov.  1894  rabais  postales  coloniales  ;  Arr. 
loc.  29  nov.  1894  (sur  les  commissions  cadastrales  ;  -  Arr. 
loc.  29  nov.    1894     comptabilité  des  communes,  n 

—  Arr.  loc.  29  nov.  Is9i  (sur  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes}; —  Arr.  loc.  29  nov.  1894  sur  l'enseignement  du  dessin 
au  lycée);  —  Arr.  min.  Col.  7  déc.  1894  frais  et  indemnités 
des  inspecteurs  d  i  trax  aux  publics  coloniaux);  —  Décr.  29  déc. 
1894  créant  le  bataillon  des  volontaires  de  la  Réunion  :  —  L. 
12  janv.  1895  (saisie-or,  t  sur  les  salaires  et  petits  traitement 

—  Arr.  loc.  16  janv.  1895  (réglementant  l'atelier  de  discipline);  — 
Décr.  26  janv.  1895  (taxes  des  correspondances  avec  le  Cap);  — 
L.  1er  févr.  1895  (amnistie); — Arr.  loc.  4  fôvr.  1895  [constituant 
le  conseil  sanitaire  central  de  Suint-Denis)  ;  —  Décr.  16  'évr.  1 895 
(appliquant  aux  colonies  les  lois,  décrets  et  arrêtés  douaniers); 

—  Arr.  loc.  16  lévr.  1895  (organisant  les  commissions  de  re 
tes);  —  Arr.  loc.  18  févr.  1895  (baccalauréat  moderne,  langues 
cirantes  ;  —  Arr.  loc.  18  févr  1895  (extension  du  réseau  élec- 
trique); —  Arr.  loc.  5  avr.  1895  [franchise  postale  aux  comités 
de  secours  aux  blessés);  —  L.  9  avr.  1»9:;  (modifiant  le  Code  de 
justice  maritime  sur  la  détention  préventive  et  la  composition  des 
■  insi  ils  de  guerre);  —  Dép.  min.  Fin.,  11  avr.  1895  (interdisant 
le  transfert  en  France  des  livrets  des  caisses  d'épargne  colonia- 
les); —  L.  16  avr.  1895   sur  les  dépôts  à  la  Caisse  des  gens  de 

art.  43;   —  Décr.  21   avr.  1895  (interdisant  l'exportation 
des  ormes    de    guerre    à    Madagascar);  —   Décr.   27  avr.  181 
(interdisant  les  achats  de  rente  pour   les  caisses  d'épargne  : 

—  Arr.  loc.  7  mai  1895  circonscriptions  de  contrôle  des  con- 
tributions m  lirectes);  —  Arr.  loc.  7  mai  1895  (modifiant  le 
personnel  de  surveillance  du  lycée);  —  Règl.  min.  mar.  30  mai 
1895  ronges  de  reforme  aux  volontaires);  —  Décr.  5  juin  1895 
(fixant   les  campagnes  pour  la  médaille  coloniale);  —  Arr.  loc. 

5  juill.  1895  rei'ision  cadastrale  des  maisons);  —  Décr.  21  juill. 
1895  appliquant  la  loi  du  ht  août  I  s!>:i  sur  les  sociétés  par 
actions);  —  Décr.  24  juill.  1895  (supprimant  le  vice-rectoral);  — 
L.  I''' août  1895  appliquant  le  service  militaire  à  la  Réunion  ;  — 
L.  et  Décr.  16  août  1895  [modifiant  le  tarif  des  douanes  :  —  Décr. 

6  sep1.  1895  procédure  devant  le  conseil  de  contentieux  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes);  —  Décr.  24  sept.  1895  (oroani- 
sant  le  recrutement  à  la  liéunion);  —  Décr.  7  oct.  1895  (ta- 
rifs des  taxes  de  témoins  itérant  les  juridictions  maritimes);  — 

8  oct.  1895  (tarif  douanier  et  commerce  France-Canada); 

—  Arr.  loc.  16  oct.  1895  (sur  les  bourses  au  lycée);  —  Arr. 
loc.  24  oct.  1895  (convertissant  en  bourses  d'essai  les  ancien- 
nes bourses  coloniales  et  communales  ;  —  Arr.  loc.  30  oct.  1895 

ant  les  milices';;  —  Arr.  loc.  6  nov.  1895  (instituant  au 
port  une  commission  de  visite  des  j.oissons  salés);  —  Arr.  loc. 
10  nov.  1895  [droits  d'examen  des  brevets  de  capacité  primaires  ; 

—  Décr.  24  nov.  1895  [lettres  et  valeurs  déclarées  pour  le  t 

—  Arr.  loc.  29  nov.  1895  (certificat  d'étude  des  étudiants  en  phar- 
macie); —  Arr.  loc.  13  déc.   1895    enseignement  primairt   :  — 

—  Décr.  21  déc.  1X95    pioiv  |  riviUge  de  la  bangue  : 
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—  L.  31  iléc.  1895    majoration  des  retraites  pour  ta  vieillesse); 

—  Décr.  23  janv.  1800  plaçant  il ayotte  et  les  Comores  sous  Vau- 
torité  du  gouverneur  de  la  Réunion);  —   Décr.  29  janv.  1896 

supprimait!  la  trésorerie  particulière  de  Saint-Paul  ;  —  Instr. 

min.,  31  janv.  1896  [sur  ta  durée  fixée  a  trois  ans  des  entrain 

■  ■  tes  immigrants  du  Mozambique);  —  Instr.  min.  Col.  5  févr. 

1896  concernant  les  recours  en  Conseil  d'Etat  :  --  Arr.  loc  Il 
mar>  1896        difiunt  l'organisation  de  l'enseignement  primaire); 

—  Arr.  loc.  25  mars  1S96  [réorganisant  les  sapeurs-pompiers  ; 

—  L.  25  mars  1896  droits  des  enfants  naturels  dans  la  succes- 
sion de  leurs  parents);  —  Arr.  loc.  15  avr.  1896  [fixant  le  nombre 
des  conseillers  municipaux  dans  les  dû  nunei  ■  — 
Décr.  2(i  mai  1800  appliquant  l'art.  16,  i.  fin.,  28  déc.  1896  : 

—  Av.  Cons.  d'Iit.,  10  juin  1896  (sur  la  s«6i  itée  fai- 
tes conseils  municipaux  aux  représentants  de  la  colonie  :  — 
L.  20  min  1896  [simplifiant  diverges  formalités  du  mariage);  — 
Décr.  4  juill.  1896    réorganisant  les  administrateurs  coloniaux); 

—  Arr.  loc.  10  juill.  1896  (créant  un  service  spécial  des  postes); 

—  Décr.  22  juill.  1896  [préséances  entre  les  officiers  combattants 
,l  non  combattants};  —  Arr.  loc.  30  juill.  1896  (sac  l'introduc- 
tion dts  chiens);  —  Décr.  31  juill.  1896  (sur  le  baccalauréat  clas- 
sique); —  Arr.  Inc.  10  août  1896  (recrutement  de  l'administra- 
tion locale,  modification);  —  Décr.  10  août  1896  (traites  du  cais- 
sier central  sur  lui-même);  —  Arr.  loc.  10  août  1896  (désignation 
et  parité  d'office  du  personnel  des  ponts  et  c/iaussées ■■  ;  —  Arr. 
loc.  13  août  1896  [solde  des  commis  principaux  des  contribua,, us 
indirectes,  modification):  —  Arr.  loc.  21  août  1896  i  constituant 
le  percepteur  de  Saint-Pierre  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  de  t arrondissement  Sous -le- Vent);  —  Décr. 
31  août  189G  (appliquant  la  loi  du  31  déc.  1895,  sur  ta  majo- 
ration des  retraites  pour  la  vieillesse);—  Dec.  17  ocl.  1896  (orga- 
nisant le  conseil  supérieur  des  colonies);  —  Décr.  17  oct.  1896 

s  du  personnel  et  solde  d'activité,  modifications,;  —  Arr. 
min.  Col.  17  oct.  1896  recrutement  des  administrateurs  colo- 
niaux}: —  Décr.  20  oct.  189b  [organisa ni  le  corps  de  santé  des 
colonies  ;  —  Arr.  min.  Col.  23  ocl.  1896  même  sujet,  répartition 
du  personnel  ;  —  Arr.  loc.  28  oct.  1896  (mesures  en  cas  de  mu- 
ladies  épidémiques  ou  contagieuses);  —  Décr.  7  nov.  1896  orga- 
nisant les  services  du  lycée);  —  Arr.  loc.  10  nov.  1896  (réglant 
la  /-  che  maritime  ;  —  Arr.  loc.  10  nov.  1896  (tarif  des  remises 
du  trésorier-payeur);  —  Arr.  loc.  10  déc.  1896  (agents  des  con- 
tributions indirectes  autres  que  les  auxiliaires,  cadres  et  solde); 

—  Décr.  13  déc.   1896  [prorogeant  le  privilège   de  la   Banque); 

—  Arr.  loc.  21  déc.  1896  recrutement  du  personnel  des  divers 
services  ;  —  L.  24  déc.  1896  (sur  l'inscription  maritime);  —  Arr. 
loc.  28  et  31  déc.  1896  sur  le  lycée  Leconte  de  Liste)  ;  — 
Arr.  loc.  11  janv.  1897   (fixant  ta  rétribution   scolaire  au  i 

—  Décis.  loc.  14  janv.  1897  sur  les  jetons  de  nickel);  —  Décr. 
24  janv.  1897  sur  le  baccalauréat  classique,;  —  Avis  Cons.  d'El., 
8  févr.  1897  {pouvoirs  des  conseils  généraux  en  matière  de  se- 
cours  ;  —  Arr.  loc.  12  févr.  1897  (sur  les  bourses  coloniales  au 
lycée);  —  Arr.  loc.  13  févr.  1897  (police  sanitaire  maritimt  ;  — 
Arr.  loc.  15  févr.  1897  (sur  les  épreuves  d'admission,  contribu- 
tions, postes  et  police):  —  Arr.  loc.  10  mars  1897  (créant  une 
caisse  des  écoles);  —  L.  24  mars  1897  (sur  le  recrutement  de 
l'armée,  exclus);  —  Arr.  loc.  25  mars  1897  [modifiant  celui 
,/u  26  nov.  IS92  sur  l'enseignement  primaire);  —  L.  (in.  29 
mars  1897  (douanes);  —  L.  29  mars  1897,  art.  22  dépôt  à  la 
Caisse  des  gens  de  mer,  prescription);  —  Décr.  31  mars   1897 

sur  la  pohee  sanitaire  maritime);  —  L.  6  avr.  1897  (sur  les  vins 
artificiels  ;  —  Arr.  loc.  10  avr.  1897  (sur  les  dépenses  communales 
pour  fournitures  et  travaux);  —  Arr.  loc.  lOavr.  1897  sur  l'ad- 
ministration des  prisons  militaires);  — L.  16  avr.  1897  (fraudes 
sur  les  beurres  et  margarine';  —  Décr.  S  mai  1897  (sur  le 
service  administratif  du  chemin  de   fer);  —  Arr.  mm.  8  mai 

1897  (sur  le  comité  consultatif  du  chemin  de  fer);  —  l>écr. 
15  mai  1897  droits  du  Trésor  sur  les  biens  des  comptable-  :  — 
Arr.  loc.  26  mai  1897'  (police  sanitaire   ;  —    Décr.  27   mai   1897 

pensions  de  retraite);  —  Arr.  loc.  5  juin  1897  retrait  des  bons 
de  caisse  en  papier  ;  —  Décr.  10  juin  1897  (recrutement  des  tra- 
vailleurs malgaches); —  Arr.  loc.  19  juin  1897  révision  supplé- 
mentaire du  cadastre);  —  Décis.  loc.  24  juin  1897  créant  an  corps 
d'infirmiers  indigènes  ;  —  Décr.  3  juill.  1897  sur  les  indemnités 
de  route)  ;  —  Décr.  6  juill.  1897  [érigeant  M  ayotte  et  lesCo 
en  colonie  uutonome); —  L. 20  juill.  1897 (permis  de  navigation  et 
pensions  de  demùsolde);  —  Arr.  loc.  20  juill.  1897  (tarif  des 
sanitaires);  — Décr.  21  juilJ.  1897  (sur  le  refus  de  fonctions  d,  s 


llers  généraux)  :  —  Arr.  loc.  26  juill.  1897  (fixant  le  nombre 
des  conseillers  généraux  parcanton);  —  L.  17  août  1897  [sur  les 
aeles  de  l'état  civil)  ;  —  Décr.  17  août  1897  (supprimant  l'Ecole 
normale  primaire);  —   Décr.  17   août  1897  (sur  l'exercice   de  la 

\ne  ;  —  Arr.  loc.  8  oct.  1897  (sur  les  bourses  au  cours  nor- 
mal du  lycée);  --  Décr.  25  ocl.  I «97  (appliquant  les  lois  des 
29  déc.  I8S5  et  29  mars  I  S!>7  sur  les  douanes);  —  Décr.  9  nov, 
1897  (appliquant  la  loi  ,/u  Iti  arr.  IS!>7,  fraudes  sur  les 
beurres);  —  Décr.  12  nov.  1897  appliquant  la  loi  du  6  ucr. 
1891  modifiant  l'art.  17  i.  G.  instr.  crim.);  — Arr.  loc.  15  nov. 

1897  sur  la  délimitation  domaniale);  —  Décr.  25  nov.  1897 
(monnaies  de  bronze  et  d'argent);  —  L.  8  déc.  1897  [modifiant 
l'instruction  des  aimes  et  délits);  —  Décr.  8  déc.  1897  (service 
financier  du  chemin  de  fer  et  port  ;    —  Arr.  loc.  10  déc.  1897  et 

5  janv.  1898  (part  des  communes  dans  les  droits  sur  les  spiritueux 
et  tabacs  ;  —  L.  24  déc.  1897  (recouvrement  des  frais  des  notaires, 
m  a  -  et  huissiers);  — Arr.  loc.  10  janv.  1898  (fixant  a  trois  ans 
la  durée  de  l'entrepôt  fictif  pour  certaines  marchandises);  — 
Arr.  loc.  tOfévr.1898  ipersonneldes  eaux  et  forêts);  —  L.  3  mars 

1898  (tarif  du  plomb,  modification);  —  Décr.  3  mars  1898  (frappe 
des  monnaies);  —  Arr.  min.  4  mars  1898  (comptes-matières  du 
cheminde  fer  et  port);  —  L.  10  mars  1898  (appliquant  la  réha- 
bilitation aux  condamnés  ayant  prescrit  leur  peine);  —  Décr. 

24  mars  1898  (organisant  les  secrétariats  généraux); —  L.  26 
mars  1898     recrutement,  modifications!; —   Décr.  27  mars  1898 

retrait  des  bons  de  caisse  en  papier);  —  Arr.  loc.  28  mars  1898 
interdisant  pour  cinq  ans  la  chasse  à  la  glu,;  —  L.  31  mars 
1898  modifiant  le  régime  du  sagou  et  fécules >;  —  L.  5  avr. 
1898  (tarif  des  douanes,  porcs,  modifications);  —  L.  9  avr.  In98 
douanes,  margarine,  beurre,  fruits  conservés,  modifications)  :  — 
L.  fin.,  13  avr.  1898  (budget  local,  immigration,  emprunts,  cau- 
tionnements) ;  —  L.  15  avr.  1898  (modifiant  ledécret  du  2i  mars 
1852  sur  la  marine  marchande)  ;  —  Décr.  19  avr.  1898  appli- 
quant la  loi.  du  17  juin  IS93  sur  les  créances  privilégiées  ;  — 
L.  20  avr.  1898  (recrutement,  modifications);  —  L.  27  avr.  1898 
(amnistie  pour  les  déserteurs  du  commerce);  —  Décr.  21  mai  1898 
[supprimant  les  fonctions  de  directeur  de  l'intérieur  et  de  secré- 
taire général  de  la  direction  de  l'intérieur);  —  Décr.  24  mai  1898 
(organisation  des  secrétariats  généraux);  —  Décr.  24  mai  1898 
(recrutement  des  administrateurs  ;  —  Décr.  24  mai  1898  cfas- 
sementet  traitement  des  inspecteurs  primaires);  —  Décr.  28  mai 

1898  (tarif  des  douanes,  charcuterie  d'Amérique);  —  Décr. 
31  mai  1898  (administrateurs  col  anaux);—  Décr.  2et5  juili.  et 
Arr.  min.  8  juill.  1898  (sur  la  transformation  des  cautionne- 
ments :  — Arr.  loc.  11  juill.  1898  (exploitation  des  eaux,  ther- 
males par  la  colonie);  —  Arr.  loc.  10  août  1898  (cadres  du  secré- 
tariat général  des  contributions  directes,  indirectes,  dé  l'enreyis- 
, cément  et  des  eaux  et  forêts);  —  Arr.  loc.  11  août  1898  (incite 
maritime,  modifications)  —  Décr.  17  août  1898  (primes  des 
sucres);  —  Décr.  17  août  1898  (exercice  de  ta  médecine);  — 
Arr.  loc.  29  août  1898  {commissions  de  receltes,  modifications  ; 

—  Décr.  14  sppt.  1898  retraite  des  chefs  et  sous-chefs,  secréta- 
riats généraux)  ;  —  Arr.  loc.  10  oct.  1898  pêche  maritime);  — 
Décr.  26  oct.  1898  (adjudications  et  marcliés  de  l'Etat);  —  Décr. 
29  oct.  1898  paiement  des  délégations  des  fonctionnaires  colo- 
niaux  ;  —  Décr.  19  nov.  1898  contributions  indirectes,  parité 
d'office);  —  Décr.  4  Héc.  1898   sur  le  service  de  santé);  —  Décr. 

6  déc.  1898  (comptables  coloniaux);  —  Arr.  loc.  10  déc.  1898 
(commission   de  santé,  pharmacies  ;  —   Arr.    loc.   10  déc.    1898 

cadre  des  contributions  indirectes,  modifications  ;  —  Arr.  loc. 
15  déc.  1898  maladies  soumises  à  la  déclaration);  —  Décr. 
20  déc.  1898  caisse  des  marins);  —  Arr.  loc.  21  déc.  1898 
[supprimant  les  f,sses  d'aisances  dans  les  centres  urbains);  — 
Arr.  min.  Col.  22  déc.  1898  fixant  les  colonies  où  servent  les 
recrues  de  la  Heunion);  —  Décr.  26  déc.  1898  (taxe  des  lettres); 

—  Décr.  27  déc.  189n  mt  le  privilège  de  la   Banque); 

—  Arr.   loc.   10  janv.  1899   (modifiant  tes  franchises  postales  ; 

—  Décr.  26  janv.  1899    secrétariats  généraux);  —  L.   l<r  févr. 

1899  (régime  des  vins  et  raisins);  —  Décr.  7  févr.  1899  t  ,if 
minimum  des  produits  italiens);  —  Arr.  loc.  10  levr.  1899 
(cadre  des  ponts  et  chaussées);  —  Arr.  loc.  10  févr.  1899 
(modification  du  sercice  de  la  poste);  —  L.  15  févr.  1899 
(sur  te  secret  des  actes  d'huissier);  —  Décr.  22  févr.  1899 
(frappe   des    monnaies   de   bronze    et   d'argent);   —   Arr.   loc. 

25  lévr.  1899  supprimant  la  délivrance  gratuite  des  man- 
dats d'argent  an.e  services  de  la  colonie);  —  Décr.  28  févr. 
1899    tarif  des   Itssus  de  soie);  —  Décr.  3  mars  1899  (retrai- 


RKIIN10N    (lI.R    DF    LA). 


73 


tes  des  ponts  et  chaussées  et  mines  ;  —  Arr.  loo.  16  mars 
1899  sur  les  préséances);  -Décr.  19  mars  i  899  (congés  de  la 
./,„(/,..  \rr.  loc.  10  avr.  i*"''  modifiant  In  répartili  n 

de  lu  part  d'octroi  de  mec  revenant  atu  em\  lo% 

—  Décr.  12  avr.  1899  e  emption  pue  les  Russes  de  l"  caution 
jodicatam  solvi);  —  Décr.  3  juin  1899  sur  les  approvisionne- 
ments ; —  Décr.  13  juin  1899  ("  ce  'les  papiers  d'affai- 

i    juin   1899   (instruction  dei  ant  (es   con 
;  —  Décr.  28  juin  1899  nr,  ui'iin  ni  des  agents  ■' 
missm-iati  :    -  Décr.  5  juill.  1899  réduisant  '/  .V  misions  Je  eni'iial 
Banque);       Arr.  loc.  8  juill.  1899    instituant  des  commis- 
sions /t;  salubrité  ;  —  L.  lo  juill.  1899   douanes,  permanaanale 
dépotasse);  —  Décr.  20  juill.  18!>9   inonnntes.  bronze  et  argent  : 
Décr.  20  juill.  1 899  (po/ire  sanitaire)  ;  —  Arr.  loc.  27  juill.  1899 
oant  les  mesures  sanitaires  contre  la  peste  ;  —  L.  el  Décr. 
5  novit    1899   (casier  judiciaire,  réhabilitation,  volon- 

taires);—  Décr.  10  août  18!  mes  :  —  Décr.  19  août 

in'.".i  (sirops  el  mélasses);  —  Décr.  2.'i  aoùl  1899  intérim  des  se- 
crétaires  y<  néraua  ;  —  Décr.  1"  sept.  1899  sur  la  pêche  mari- 
time); —  Décr.  9  s<=pt.  1899  (convention  commerciale,  Uruguay  : 

Arr.  Inc.  Il  sept.  189'.)  [quittances  'les  comptables  publics,  tim- 
Dé.-r.  30  sept.  Ix9!i   mandats-post  ois. loc. 2 oct. 

1899   s"! mes  des  ouvriers  'les  ponts  et  chauss  '.  rr.  loc. 

10  oct.  1899  (mesures  sanitaires  :       Décr.  I"r  nov.  1899 
et  solde  de  congé  îles  fonctionnaires  locaux);  —  Décr.   13  nov. 

1899  (allocation  d'enveloppes  aux  huissiers-;  —  Arr.  loc.  14  nov. 

manuelle,  d'apprentissage);  —  Décr.  28  nov.  1899 
[prorogeant  le  privilège  de  la  Hun, jue  :  —  Décr.  5  déc.  1899 
[ordres  coloniaux);  —  Décr.  12  déc.  1899  [casier  iudi 
réhabilitation  ;  —  Décis.  lue.  30  janv.  et  5  févr.  1900  sur  la 
i  >ch  'les  petits  poissons);  —  Décr.  13  févr.  1900  commis- 
sion de  i  isite  des  inscrits  maritimes  ; —  L.  et  Décr.  24  févr.  1900 
[douanes,  denrées  de  consommation,  tarif);  —  Décr.  l|,r  mars 

1900  congés  administratifs,  modification);  —  Arr.  loc.  21  mars 
1900  (modifiant  la  délégation  au  secrétaire  générale!  le  c 

•  les  mandats);  —  Arr.  loc.  30  mars  1900  (supprimant  la  d 

lion  des  marchandises  embarquées  :  —   Arr.  loc.  .'i    avr.   1900 

ities,  mesures  sanitaires);  —  Décr.  6  avr.  1900  (réorgani- 
sant le  i  ersonnel  des  gouverneurs):  —  Décr.  6  avr.  1900  réor- 
ganisant les  bureaux  des  secrétariats  généraux);  —  Arr.  loc. 
10  avr.  r.ioo  nombre  des  conseillers  municipaux  dans  chaque 
Commune); —  L.  fin.  13  avr.  1900  fixant  le  budget  îles  dépenses 
et    des    receltes    de    l\  1900),    art.    33;   —  L.    19  avr. 

1900  [modifient  le  Code  d'instruction  <  riminelle,  transmission  des 
pourvois  en  cassation  et  des  demandes  en  règlement  de  juges);  — 
Arr.  loc.  23  avr.  1900  (réduisant  le  cautionnement  des  agents  des 
contributions  indu, 'tes  ;  — Arr.loc.  27  avr.  19ou  (transport des 
ité pèches  a  l'arrivé-  'les  paquebots);  — Arr.  loc.  3  mai  1900  agents 

cherche  de  l'immigration);  —  Arr.  loc.  7  mai  1900  (passa- 
gers provenant  de  pays  contaminés);  —  Arr.loc.  10  mai  1900 
[réduisant  à  deux  mois  le  délai  de  remboursement  des  mandats- 
poste);  —  Arr.  loc.  18  mai  1900  (réorganisant  la  commission 
des  morues  ;  —  Décr.  19  mai  1900  .modifiant  le  régime  financier 
des  h/cées  coloniaux)  ;  —  Arr.  loc.  21  mai  1900  mesures  contre  la 
tuberculose  ; —  Arr.  loc.  29  mai  1900  [Créant  un  comité  de  l'épi- 
zootie);  —  Arr.  loc.  H  juin  1900  (objets  tombes  en  rebut  à  la 
poste;  — Arr.loc.  19  juin  1900  interdisant  l'exportation  du  bé- 
tail —  Arr.  loc.  23  juin  1900  (dissolvant  le  bataillon  de  la  Réu- 
nion et  organisant  les  compagnies  qui  y  sont  stationnées  ;  — 
Arr.  loc.  27  jum  1900  (sur  les  prends  de  séjour  des  immigrants); 

—  Arr.  loc.  30  juin  1900  [sur  les  examens  des  géomètres  et  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  :  —  L.  7  juill.  1900  (organi- 
sant l'armée  coloniale  ;  —  Arr.  loc.  10  juill.  i900   réorganisant 

vice  des  travaux  publics  et  fixant  les  clauses  des  entreprises  : 

—  Arr.  loc.  10  juill.  1900  nombre  d'S  conseillers  généraux  par 
•chaque  canton);  — L.  11  juill.  1900  {réhabilitation,  modifications  : 

—  Arr.  loc.  16  juill.  1900  appliquant  à  la  colonie,  avec  modifi- 
cations, les  conditions  générales  des  marchés  du  7  juill.  189!)); 

—  L.  17  juill.    1900    modifiant  le  tarif  douanier  des  cafi 
Décr.  26  juill.  1900  (prohibant  l'exportation  en  Chine  des  armes 
et  munitions  .  —  Arr.  loc.  10  août  1900  .réorganisant  la  /    ste 
et  classant  les   bureaux);  —  Arr.  loc.   11   août    1900     révision 
du  cadastre  et  des  mutations  foncières);  —Arr.loc.  11  août  1900 

réglementant  la  circulation  des  automobiles  ;  —  Arr.loc.  H  août 
1900   supprimant  lu  remise  des  receveurs  des  postes  sur  les  man- 
dats ;  —  Arr.  loc   11   aoùl  1900   réorganisant  la  police  et 
une  police  de  sûreté  ;  —  Arr.  loc.  13  août  1900  i^sur  les  caution- 
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nemenls  des  comptables,  fournisseurs  et  entrepreneurs);  —   ■ 
1900  primes  des  sucres) ;—  Arr.  loc.  18  août  t 
de  la  Pi  int'  ;  —    Décis.  loc.  20 
nisant  l  ■•  agents  des  postes  ;  —  Décr.  2i  août  1900 

nomenclature  et  maxima  des  dépenses  oblt 
10  Bept.   1900    modifiant  le  cadre  et  la  rsonnel  des 

eow  et  forêts,  et  des  contributions  indirectes  •<  de  Pi 
meni  et  o  :       Décr.  17  sept.  1900   impôt  sur  les  char- 

rettes :    —  Arr.  loc.  24  oct.   1900    sur  la  police  sanitav 
animaux);  —  Arr.  loc.  1™  nov.  1900    déléguant  mi   seci 
général  la  signature  des  mandats  'i  -te  toute  lu  comptabilité  ;  — 
Décr.  9  nov.  1900     prorogeant  le  privilège  de  la  Banqu 
Décr    13    nov.   1900    casier  judiciaire    modifications  .  —  L. 

Arr.  loc    28  déc.    1900    SUl   I 
nistration  de  l'infanterie  ûVi  Réunion); —  Décr.28  déc. 

1900  sur  les  différentes  armes  des  troupes  coloniales);  — Arr. 
loc.  31  déc.  1900  administration  de  la  gendarmerie  ;  —  L  2 
janv.  1901  tarif  douanier,  modi  6  janv.  1901 
(justice  militaire);  —  Arr.  loc.  7  janv.  1901  (prime  d'importation 
des  bœufs  ;  —  Décr.  15  et  16  janv.  1901  (tarif  douanier,  modifica- 
tion» ;  —  Décr.  26  janv.  1901    chemin  de  fer); —  Décr.  1"'  lévr. 

1901  (maximum  des  dépenses  d'immigration  et  obligatoires  :  — 
Arr.  loc.  28  févr.  l'.ioi    primes  d'importation  des  bœufs,  mt 

lion  :  —  Arr.  loc.  8  mars  1901   [modifiant  la 

—  Arr.loc.  8  mars  1901    état  indicatif  des  franchise 
graphiques);  —    Arr.  loc.   14  mars    1901    (créant  un   cei 
d'études  primaires  supérieures-,  —  Décr.  23  mars  1901    agent 
comptable  des  timbres-poste  coloniaux);  —  Décr.  ;>  avr.  1901 

buvant'    de   l'instcuetion    publique,    iiislituteui  s   :    —    L.   6  avr. 

1901  caisses  d'épargne);  —  Arr.  loc.  29  uvr.  1901  {modifiant  le 
taux  de  l'impôt  des  maisons  n  Saint-rPierre  :  \rr.  loc.  29 

uvr.  19o|  (service  postal,  complément  a  l'arrêté  local  du  /"  août 
1900  :  — Décr.  5  mai  1901    service  financier  du  chemin  d 

—  Arr.  loc.   11   et  20  mai    1901     déléguant    la    signature    au 
tecrétaire  général  pour  l'administration,  la  comptabilité  et  la 
correspondance  :  —  Arr.  loc.  31  mai   1901  [police  sanitui 
nnini'iur,  modifications);  —  Arr.  loc.  11  juin  1901    plantes   des 
Comores  et  Nossi-Bé,  prohibitions);  —  Décr.  9   juin  l9oi 

des  retraites  pour  la  vieillesse);  -  Décr.  Il  juin  1901  (armée  colo- 
niale, administration);  -  Arr.  loc.  20  juin  1901  fixant  à  3,750  fr. 
le  einitionnement  des  distillateurs);  —  Décr.  3  juill.  1901 
uice  financier  du  chemin  de  fer);  —  L.  19  juill.  1901  (justice 
militaire,  art.  163,  C.pên.);  — Arr.  loc.  22 juill.  1901  (mesures 
sanitaires  maritimes  ;  —  Décr.  30  juill.  1901  [dépôts  n  la  Caisse 
ih-s  gens  de  mer  et  prescription);  —  L.  31  juill.  1901  délits  de 
pèche,  art.  163,  C.  pén.,  et  art.  I ",  /..  20  murs  1891  ;  Avis 
d'Et.  25  juill.,   i1'1'  aoùl  1901    interprétant  la  L.  7  juill. 

1900  sur  l'armée  coloniale);  —  Arr.  loc.  3  août  1901  créant  un 
inutile  consultatif  du  domaine  ;  —  Décr.  4  août  1901  [modifiant 
le  /nu!  sue  les  mandati  poste);  —  Décr.  14aoùt  1901  modiiîant 
cetui  du  2S  déc.  1900,  sur  l'infanterie  coloniale  ;  —  Décr. 
23  août  1901  [primes  des  sucres); — Décr.  29  août  1901  maximum 
des  dépenses  obligatoires  de    1902  à    llltlî  :  —  Décr.   29  août 

1901  délai  de  paiement  des  traites  coloniales  sur  le  Très  i 
Arr.  loc.  6  sept.  1901   (couleurs   invites,  alimentation,   interdic- 
tion ;  —Arr.  loc.  18  sept.  1901  (pèche  dans  le  port  de  lu  Pointe); 

—  Arr.  loc.  23  oct.  1901  {mesures  sanitaires  et  administratives 
concernant  des  passagers  asiatiques  et  africains  :  —  Arr.  loc. 
4  nov.  1901  (complément  des  mesures  sanitaires  maritimes  con- 
cernant la  peste  bubonique  :  — Arr.  loc  7  nov.  1901  (uni 

les  dépôts  de  médicaments  dans  les  centres  éloignés  :  Décr. 
9  nov.  1901  [relations entre  les  gow  >  meurs  et  commandants  m</»!- 
rieurs);  — L.  4  déc.  1901  crédits  supplémentaires  au  chemin 
de  ft  r);  — L.  13  déc.  1901  (prorogcunl  pou*-  di.e  ans  le  privilège 
de  lu  Banque  ;  —  Arr.  loc  23  dec  1901  organisant  le  batail- 
lon de  In  Réunion);  —  Arr.  min.  Col.  7  janv.  l'.iO'J  liste  des  m  i- 
tutlies  à  déclarer  obligatoirement);  —  Décr.  9  janv.  1902  (appli- 
quant la  loi  du  S  déc.  1901,  portant  modification  de  l'art.  357, 
C.  pèn.;  —  Arr.  loc.  17  janv.  1902  (cadre  et  solde  des  em: 
,!,■<  parquets);  — Décr.  8  févr.  1902  appliguant  la  loi  du  28 
déc.  1901,  sur  les  fraudes  dans  les  examens  et  concours);  — 
Décr.  H  févr.  1902  appliquant  diverses  lois  et  décrets  sur  le  ser- 
vice postât):  —  Arr.  loc.  15  févr.  1902  [brevets  élémentaire  et 
supérieur,  modifications);—  Décr.  21  et  22  févr.  1902  douanes, 
conventions  avec  le  Danemark  el  Zanzibar  ;  —  L.  22  t^vr.  1902 
(régime  douanier  di  s  denrées  coloniales  ;  —  L.  30  mars  1902  fraudes 
électorales  et  ineligibilités  diverses);  —  L.  30  mars  1902  [exoné- 

lu 
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rant  les  patrons  îles  petits  bateaux  de  la  taxe  imposée  par  la  loi 
du  21  avr.  1898),  art.  s!,  g  1;  —  Décr.  7  avr.  1902  'appliquant 
h  loi  du  30  mars  /'  —  I..  7  avr.  1902    modifiant 

l'organisation  munieipale)  ;  —  Arr.  loc.  14  avr.  1902  pêche  à  la 
seine,  interdiction  :  —  Décr.  19  avr.  1902  (banque,  capital  et 
réserves,  rentes,  taux  d'évaluation  : — Décr.  26  avr.  1902  appli- 
quant la  loi  du  7  avr.  1902,  sur  l'organisation  municipale';  — 
Arr.  loc.  21  mai  (902  pharmaciens,  examen,  modificaliot 
Décr.  29  mai  1902  (mandats  d'articles  d'argent);  —  Arr.  loc.  12 
;uin  1902  fixant  le  minimum  des  salaires  du  bureau  des  hypo- 
thèque de  Saint-Denis  ;  —  !..  el  Décr.  9  juill.  1902  conversion  du 
3  //2  en  S  p.  0/0  ;  —  Arr.  loc.  H  août  1902  lycée,  budgets  de 
l'internat  et  de  l'externat,  administration  financière  ;  —  Arr. 
loc.  11  août  1902  sur  la  constatation  des  contraventions 
tièrt  de  contributions  indirectes);  —  Décr.  23  août  1902  (déter- 
minant les  textes  métropolitains  sur  l'enseignement  primaire 
applicables  à  la  Réunion)  ;  —  Décr.  17  sept.  1902  enseignement 
et  personnel  du  lycée  ;  —Arr.  loc.  20  sept.  1902  supprimant 
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sanitaires  ;  —  Décr.  26  mars  1903  casier  judiciaire,  réhabilita- 
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CHAPITRE    I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  I.  Notions  générales.  —  L'île  de  la  Réunion,  autrefois  ile 
Bourbon,  est  située  dans  l'Océan  Indien  entre  Madagascar  et  Mau- 
rice 33  lieues  marines  Sud-Ouest  de  Maurice  et  180  lieues  Est 
de  Madagascar  ,  à  mi-chemin  environ  de  la  France  et  de  l'Aus- 
tralie 1 1,770  lieues  de  Marseille  via  Suez),  par  20°  51'  4"  de  lati- 
tude Sud  et  53°  10'  de  longitude  Est,  en  prenant  pour  point  de 
repère  le  belvédère  de  l'hôtel  du  Gouvernement  à  Saint-Denis.  Elle 
forme,  avec  les  îles,  maintenant  anglaises,  de  Maurice  et  de  Ro- 
drigues,  le  groupe  des  Mascareignes  très-distinct,  comme  géologie 
et  comme  faune,  du  continent  africain,  et  qui  semble  avoir  émergé 
des  Ilots  par  poussées  volcaniques  successives.  Ses  montagnes 
de  basalte,  que  surplombe  le  Piton  des  Neiges,  haut  de  plus  de 
3,000  mètres,  s'étagent  en  terrasses  pareilles  aux  gradins  d'un 
amphithéâtre,  au-dessus  d'un  littoral  étroit  de  plaines  et  de  ver- 
sants en  pente  douce,  bordé  d'une  ceinture  de  villes  et  de  vil- 
lages qui  se  suivent  le  long  des  côtes. 

2.  —  La  superficie,  non  encore  exactement  cadastrée  en  1903, 
serait  approximativement,  d'après  Elisée  Reclus,  de  1,979  kilo- 
mètres carrés;  mais  les  publications  officielles  les  plus  récentes 
l'évaluent  à  26,108  hectares  ou  2,611  kilomètres   carrés.  Plus  du 
tiers  est  encore  recouvert  de  forêts  dont  le  relevé  topographique 
n'a  jamais   été  sérieusement  entrepris,   surtout  sur  les   pentes   1 
d'encaissement  des  torrents  et  des  cirques  de  l'intérieur.  Au  sud-   j 
est  de  l'île,  un  volcan  en  activité,  le  Piton  de  Fournaise,  à  l'ai-   j 
titude  de 2,528  mètres,  est  continuellement  couronné  de  vapeurs 
imprégnées  d'acide  chlorhydrique.  Ses  éruptions,  presque  régu- 
lièrement biennales,  poussent  souvent  jusqu'à  la  mer  leurs  cou- 
lées de  laves  (Pointe  du  Grand-Brùl 

3.  —  L'île  se  divise  en  deux  parties  :  l'une  orientée  vers 
l'Est  et  le  Sud-Est,  dite  arrondissement  du  Vent,  dont  le  climat 
est  pluvieux  (il  tombe  à  Saint-Benoît  une  moyenne  de  4m,124 
de  pluie)  ;  l'autre,  tournée  vers  l'Ouest,  dite  arrondissement 
.sous  le  Vent,  où  le  sol  est  sec,  mais  néanmoins  très-fertile  (la 
quantité  de  pluie  à  Saint-Paul  est  de  0m,700).  A  Saint-DeDis, 
capitale  de  l'île,  placée  à  peu  près  entre  les  deux  zones,  le  plu-  I 
viometre  accuse  une  moyenne  de  lm,246.  Le.  climat  de  la  Réu- 
nion est  donc  sensiblement  plus  humide  que  celui  de  Maurice, 
bien  que  les  deux  îles  soient  également  soumises  aux  alizés  ré- 
guliers du  Sud-Est  et  à  des  vents  de  terre  assez  capricieux.il  y 
a,  en  résumé,  deux  saisons  :  l'hivernage  de  novembre  à  avril, 
caractérisé  par  de  la  chaleur  et  de  grandes  pluies,  et  la  belle 
saison,  de  mai  à  octobre,  plus  sèche  et  rafraîchie  par  les  alizés.  J 
Toutes  les  températures  se  rencontrent,  de  35°  à  0°,  depuis  le 
rivage  jusqu'au  Piton  des  Neiges.  Pendant  l'hivernage  et  parti- 
culièrement en  février,  les  Mascareignes  sont  fréquemment  visi- 
tées par  des  ouragans  et  des  cyclones  qui  y  passent,  déviant 
vers  le  Sud-Est,  en  sens  inverse  des  alizés.  De  1751  à  1885,  la 
Réunion  a  été  éprouvée  soixante-deux  fois  par  des  tornades 
dont  la  spirale  se  meut  toujours  en  tourno\ant  del'Ouest  à  l'Est 
par  le  Nord  et  de  l'Est  à  l'Ouest  par  le  Sud.  La  force  de  ces  cy- 
clones diffère  suivant  leur  hauteur.  Certains  donnent  à  l'Océan 
l'aspect  d'une  chaudière  bouillante.  Ils  sont,  en  général,  précé- 
dés ou  suivis  de  raz  de  marée,  dont  celui  de  1868  notamment, 
resté  tristement  célèbre,  a  détruit  23,000  cases  ou  cabanes  et 
causé  la  perte  de  nombreux  navires. 

4.  —  Le  recensement  de  1902  a  indiqué  pour  la  popula- 
tion totale  de  l'île  un  chiffre  de  173,315  habitants,  en  augmen- 
tation de.  12,000  sur  1887.  Ce  nombre  comprenait  148,715  séden- 
taires et  24,600  immigrants,  dont  13,500  Hindous,  3,60o  Mal- 
gaches, 5,800  Cafres,  1,400  Chinois  et  300  Arabes.  La  Réunion 
est  donc  environ  2  fois  1/2  moins  peuplée  que  sa  voisine  Mau- 
rice, mais  sa  population  fixe  est  cepeudant  plus  nombreuse 
puisque  Maurice,  où  les  terrains  cultivables  sont  d'ailleurs  bien 
plus  vastes,  compte  près  de  250,000  immigrants  indiens  et 
chinois  et  ne  possède  guère  plus  de  120,000  sédentaires.  Le 
siège  du  Gouvernement,  Saint-Denis,  avait,  en  1902,  27,392  ha- 
bitants, chiffre  dépassé  par  Saint-Pierre,  qui  en  comptait 
28,885.  Les  autres  villes,  dans  l'ordre  d'importance  sont:  Saint- 
Paul,  19,617  habitants;  Saint-Louis,  12,541  habitants;  Saint- 
Benoit,  11,738  ;  Saint-André,  10,11 1 .  L'ancien  centre  de  La  Pos- 
session, qui  n'a  plus  aujourd'hui  que  3,897  habitants,  est  sup- 


planté par  une  commune  de  création  récente,  le  Port,  comptant 
déjà  4,200  habitants.  Les  chiffres  donnés  par  l'Administration 
sont,  d'ailleurs,  on  le  conçoit,  assez  variables,  puisqu'ils  dépen- 
dent du  plus  ou  moins  de  succès  des  tentatives  faites  pour  in- 
troduire dans  l'île  des  travailleurs  hindous,  annamites,  chinois 
ou  africains. 

5.  —  La  question  de  la  main-d'œuvre  est,  en  effet,  à  la  Réu- 
nion, la  préoccupation  dominante  du  Gouvernement  et  des  co- 
lons, dont  beaucoup  de  champs  restent  en  friche,  faute  d'ouvriers 
agricoles;  Longtemps  l'Inde  anglaise  a  fourni  la  plus  grande  par- 
tie des  immigrants.  Mais,  d'une  part,  chez  les  engagés,  les  décès 
dépassaient  du  triple  environ  le  chiffre  des  naissances,  et  la 
proportion  des  hommes  était  double  de  celle  des  femmes.  D'autre 
part,  ladéputation  de  l'île  protestait  contre  la  clause  du  contrat 
d'embauchage  spécifiant  que  les  enfants  issus  d'immigrants  in- 
diens ne  perdaient  pas  leur  nationalité  et  ne  seraient  pas  astreints 
au  service  militaire.  On  s'est  alors  adressé,  sans  grands  résultats, 
aux  noirs  de  la  côte  d'Afrique  recrutés  à  Tnhambaneet  à  Quili- 
raane,  malgré  la  concurrence  du  Natal.  Quelques  centaines  de 
Javanais,  des  Chinois  venus  en  assez  grand  nombre  de  la  région 
de  Foutchéou  et  quelques  trop  rares  Tonkinois  ont  été  également 
introduits.  Les  établissements  français  de  l'Inde,  enfin,  doivent 
être,  assure-t-on,  mis  à  contribution  dans  l'avenir.  Toutes  les 
mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  n'en  ont  cependant  pas  moins  été 
absolument  insuffisantes  et  l'étude  d'une  solution  qui,  seule, 
pourrait  rendre  à  la  culture  son  ancienne  prospérité,  s'impose 
actuellement  de  façon  plus  urgente  que  jamais.  —  V.  sur  l'im- 
migration, infrà,  n.  82,  154,  15b,  205,  265  et  s.,  273  et  s. 

6.  ■ —  En  dehors  des  forêts  garnissant  les  hauts  plateaux  et 
les  pentes  d'encaissement  des  torrents  et  des  cirques,  dont  une 
moitié  environ  appartient  au  domaine,  mais  qui,  pour  la  plupart, 
ont  été  trop  longtemps  exploitées  sans  méthode  et  sont  mainte- 
nant dans  la  période  de  reboisement  par  l'eucalyptus,  le  quin- 
quina rouge  Icinchona  succirubra),  le  tamarin  des  hauts,  le  pin 
maritime,  le  grevillea  robusta,  le  benjoin,  le  bois  noir  des  bas 
(acacia  Lebbeck),  le  camphrier  et  le  lilas  de  l'Inde  (melia  Ace- 
darach),  les  particuliers  ont  créé  dans  les  plaines  basses  du  lit- 
toral des  forêts  artificielles  importantes  pour  servir  à  la  création 
de  vanilleries  sous  bois  L'île  possède,  en  outre,  de  vastes  plan- 
tations de  cannes  à  sucre,  de  vanille,  de  manioc,  de  café  renommé, 
malheureusement  ravagé  par  ['hemileia  vastatrix.  On  commence 
à  produire  d'excellent  tabac  et  du  thé.  Le  sol  volcanique  de  la 
Réunion,  partout  où  il  est  fixé,  est  encore  très-fertile,  bien  qu'un 
peu  appauvri  déjà.  Toutes  les  plantes  potagères  des  régions  tem- 
pérées y  réussissent,  suivant  l'altitude.  Le  blé,  l'avoine  et  l'orge 
peuvent  donner  d'assez  bonnes  récoltes  dans  certaines  parties 
hautes.  Sur  d'autres  points,  les  fourrages  sont  excellents.  Les 
fruits  ;  mangues,  litchis,  avocats,  longanis,  pêches,  évis,  ana- 
nas, poussent  en  abondance,  ainsi  que  les  pastèques,  melons, 
calebasses,  pipangailles,  piments,  patoles,  margauzes,  etc.  On 
rencontre  à  chaque  pas  des  plantes  médicinales  précieuses.  Le 
miel  vert  et  la  cire  de  la  Réunion  sont  célèbres,  mais  les  abeilles 
tendent,  dit-on,  à  disparaître.  La  pénurie  de  main-d'œuvre  à  bon 
marché  a  entravé  jusqu'ici  les  essais  de  propagation  de  la  liane 
à  caoutchouc  de  Madagascar  et  fait  à  peu  près  abandonner  la 
culture  des  muscadiers  et  girofliers.  On  a  dû  renoncer  également 
à  la  ramie,  faute  de  bonnes  machines  à  décortiquer.  En  revanche, 
la  production  du  rhum  et  des  huiles  essentielles,  principalement 
de  l'essence  de  géranium,  est  en  progrès  sensibles.  —  V.  pour 
l'organisation  agricole,  infrà,  n.  283  et  s. 

7.  —  Les  exportations,  qui  oscillent  depuis  dix  ans  entre  15 
et  19  millions  de  francs  18.200,522  fr.  en  1901;,  prennent  pour 
la  presque  totalité  (17,284,896  fr.)  le  chemin  de  la  France.  Celles 
destinées  aux  colonies  françaises  ou  à  l'étranger  se  sont  respec- 
tivement chiffrées,  en  1901,  par  671,721  et  343,905  fr.  Le  tout 
consiste  principalement  :  en  sucre  (42  millions  de  kilos  en  1901 
contre  45  millions  en  1898)  ;  rhum,  1,208,000  litres;  tapiocas  et 
fécules,  1,834,650  kilos;  vanille,  51,139  kilos,  dont  25,967  de 
première  qualité;  café,  60, 731  kilos  ;  tabac,  42,000  kilos  ;  pommes 
de  terre,  70,097  kilos  ;  essence  de  géranium.  1  '.',441  litres  :  paille 
chouchou,  18,934  kilos;  thé,  2,606  kilos;  sacs  de  vacoa,  427,345 
(Statistique  off.  min.  Col.,  1901). 

8.  —  Les  importations  ont  représenté,  pour  l'année  1901,  une 
valeur  totale  de  23,775,947  fr.,  dont  12,565,498  fr.,  pour  les  mar- 
chandises de  France,  3,917,175  fr.,  pour  celles  venant  des  colo- 
nies françaises,  et  7,293,274  fr..  fournis  par  les  pays  étrangers, 
l'Amérique  surtout.  Ces  chiffres  sont  sensiblement  égaux  à  la 
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moyenne  de  la  dernière  période  décennale.  Il  est  cependant  in 
contestable  que  le  commerce  est  loin  d'être   llorissant  a  la  Réu- 
nion. Kn  1886,  lesirnportalions  atteignaient  28  millions  de  t 
Il  v  a  donc  plutôt  recul.   Les  principaux  articles  importés  sont 
[chiffres  de  l9o|i;  pour  l'alimentation,  le  riz,  26  millions  1/2.  de 
l>resqu'entieremetit  lourni  par  l'Indo-Chine;  les  farines  et 
grains,  2  millions  1/2  de  kilos,  dont  un  tiers  seulement  vient  de 
France;  les  légumes  secs,  3  millions  de   kilos;   les   saindoux, 
os;  la  morue  et  le  poisson  salé,  t  million  de  kilos,  ve- 
nant de  France;  les  vins  et  liqueurs  également  fournis  par  la  mé- 
tropole'  3,100,000  litres.   La  colonie   a   acheté,  en    1901,   pour 
2,300,000   lr.    de   tissus   et  ûls  français,  et  pour  300,000   fr.  de 
tissus  étrangers.  Elle  a  égalementdemandé  à  lamétropole  la  pres- 
otalilé  de  ses  importations  d'ouvrages  en  métaux  et  machi- 
2,571,337  fr.).    Elle  consomme,   en   moyenne,    12  millions 
de  kilos  de  houille,  dont  plus  de  la  moitié  vient  d'Angleterre,  et 
2  millions  1/2  de  kilos  de  ciment  français.  Enfin  elle  demande  an- 
nuellement à  Madagascar  1,800 bœufs  eta  l'Amérique  |,300  mulets. 
î).  —  II.  Notions  historiques.  —  La  Réunion  parait  avoir  été 
occupée  vers  le  vin1-  siècle  par  des  Arabes  venus  des  Comores, 
qui  y  ont  laissé  des  traces  de  leurs  constructions,  notamment  le 
'le  Saint-Philippe,  creusé  dans  la  lave  et  tout  à  lait  sem- 
blable aux  anciens  puits  orientaux.  Au  xv*  siècle,  des  navigateurs 
portugais  découvrirent  l'île  et  s'y  établirent,  la  nommant  d'abord, 
dit-ou,  Santa   Apollina.   Pedro  Mascarehnas  qui   parait   l'avoir 
visitée  en  1513,  en  même  temps  que  Maurice  et  Rodrigues,  au- 
rait ensuite  lionne  lui-même  au  groupe  son  nom  de  Mascareignes. 

10.  —  En  1638,  Salomon  Goubert,  capitaine  du  navire  diep- 
pois  Saint-Alexis,  qui  se  perdit  quelque  temps  après  sur  la  côte 
de  .Madagascar,  prit  possession,  au  nom  du  roi  Louis  XIII,  de  la 
«  Grande  Mascareigne  ».  La  prise  de  possession  l'ut  renouvelée 
eu  lt>42,  par  de  Prouis,  qui  y  relâcha,  envoyé  à  Madagascar  par 
la  Compagnie  des  Indes.  Les  premiers  colons  français  furent 
douze  mutins  que  Pronis  y  déporta,  «  pour  y  vivre  à  leurs  risques 
et  périls  »,  vers  la  fin  de  1646.  Lois  du  remplacement  de  Pronis 
par  Flacourt,  en  1049,  les  déportés  revinrent  à  Madagascar  et 
tirent  de  leur  lieu  d'exil  une  description  si  enthousiaste  que  Fla- 
court, une  lois  de  plus,  déclara  la  Grande  Mascareigne  propriété 
du  roi  de  France  et  lui  donna  le  nom  d'ile  Bourbon,  afin  d'expri- 
mer, dit-il,  «  qu'elle  représente  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  au  monde.» 
(V.  Garsault,  Notice  sur  la  Réunion).  —  En  1663,  un  chercheur 
d'av  itures,  nommé  Payen,  accompagné  de  nombreux  esclaves 
noirs,  essaya  de  s'installer  dans  l'ile,  mais  ses  esclaves  s'enfui- 
rent dans  l'intérieur  et  formèrent  ainsi  le  premier  noyau  de  nè- 
gres marrons  qu'on  dut  traquer  et  détruire  plus  tard.  Une  autre 
raison,  ajoute  M.  Garsault,  occasionna,  au  moins  d'après  une  lé- 
gende locale,  l'insuccès  des  premières  tentatives  de  colonisation  : 
l'extrême  abondance  des  rats  qui  détruisaient  les  récoltes  et  pro- 
pageaient la  peste.  Toujours  est-il  qu'il  faut  arriver  à  1  G6.:>  pour 
pouvoir  enregistrer  une  exploitation  sérieuse  de  Bourbon  par  les 
Français. 

11.  —  A  cette  date,  la  Compagnie  française  des  Indes  occi- 
dentales, ayant  licence  d'exploitation  du  roi,  envoya  à  Bourbon, 
sous  la  direction  d'Etienne  Regnault,  quelques  colons  que  ravi- 
tailla Jacob  de  la  Haye  en  1671.  Des  relations  régulières  s'établi- 
rent alors  avec  la  mère-patrie.  Pendant  un  siècle,  la  Compagnie 
des  Indes  retira  de  l'ile  des  bénéfices  importants. 

12.  —  En  1764,  elle  la  rendit  cependant  au  roi.  Depuis  1721, 
l'ile  Maurice,  abandonnée  parla  Compagnie  des  Indes  hollandai- 
ses, était  devenue  française,  sous  le  nom  d'Ile-de-France.  Un 
gouverneur  général,  résidant  à  l'Ile-de-France,  réunit  les  deux 
îles  sous  son  autorité,  assisté  d'un  gouverneur  particulier  et  d'un 
commissaire  ordonnateur  de  la  marine  détachés  à  Hourbon.  La 
colonie  envoya  en  1790  des  députés  à  l'Assemblée  nationale.  La 
République  y  fut  proclamée  le  16  mars  1793  et  une  assemblée 

'coloniale  élue  administra  l'ile,  devenue  la  Réunion.  .Nouveau 
changement  de  nom  sous  Napoléon  Ier.  L'ite  Bonaparte  redevint 
dépendance  de  l'Ile-de-France  et  les  codes  métropolitains  v  lu- 
rent promulgués  en  partie. 

13.  —  Le  9  juillet  1810,  malgré  le  courage  de  Bouvet  et  d'une 
poignée  de  marins  français  qui  furent  même  un  instant  victorieux 
au  combat  de  Saint-Paul,  les  Anglais,  maîtres  de  la  mer,  s'empa- 
rèrent de  l'île  et  ne  la  restituèrent  que  le  6  avril  1815,  pendant  la 
première  Restauration  (traité  de  Paris),  gardant  l'Ile-de-France, 
restée  depuis  colonie  britannique,  sous  le    nom   d'ile.  Maurice. 

14.  —  L'esclavage  et  son  abolition  tiennent  naturellement  une 
large  place  dans  l'histoire  de  la  Réuuion.  Réglementée  jadis  par 


des  édits  royaux  (27  oct.  1716  et  15  déc.  1838),  mais  surtout,  à 
Bourbon,  par  le  Code  noir  de  mars  1685  u  autorisant  toutes  les 
peines  corporelles  ne  dépassant  pas  trente  coups  de  fouei  ,,  el 
par  un  édit  de  1723  ordonnant  le  baptême  de  tous  les  esclaves, 
l'institution  de  l'esclavage  résista  victorieusement  à  la  Révolution 
française.  En  1793,  la  Convention  avait  oien  envoyé  a  l'Île-de- 
France  des  commissaires  charges  de  procéder  à  l'émancipation; 
mais  les  colons,  soutenus  parle  gouverneur  général  de  Malarlic, 
rembarquèrent  de  force  les  représentants  du  peuple  qui  a 
accepté  cette  mission.  Vainement  la  loi  du  12  i.iv.  an  VI 
déelara-t-elle  solennellement  libre  de  droit  tout  noir  «  mettant 
le  pied  sur  le  territoire  de  la  République  »\  on  en  revint,  sous  le 
Consulat  (L.  30  llor.  an  X),  à  déclarer  de  nouveau  légal,  non  seu- 
lement l'esclavage,  mais  même  la  traite,  «  conformément  aux 
lois  et  règlements  antérieurs  à  1789  ».  Un  décret  impérial  du  29 
mars  1815,  suivi  plus  tard  de  conventions  internationales,  abo- 
lit, il  est  vrai,  la  traite,  mais  l'émancipation  générale,  n'a  été  pro- 
clamée, on  le  sait,  que  le  27  avr.  1848  (V.  suprà,  v°  Esclavage, 
n.  16  et  s.);  un  décret  du  même  jour  assura  le  placement  des 
affranchis,  vieillards,  infirmes  et  orphelins,  et  une  loi  du  30  avr. 
1849  indemnisa  les  anciens  propriétaires  d'esclaves.  L'art.  7 
de  cette  loi  stipula  que,  sur  la  rente  de  6  millions  payable, 
aux  termes  de  l'art.  2,  à  l'ensemble  des  Antilles  françaises 
et  de  la  Réunion,  le  huitième  de  la  portion  atférente  à  chacune 
de  ces  colonies  serait  prélevé  pour  l'établissement  de  ban- 
ques locales,  de  prêt  et  d'escompte.  Un  décret  du  13  févr. 
1852  vint  ensuite  réglementer  l'immigration  et  les  engagements 
de  travail.  Les  dispositions  de  1848,  reconnaissant  aux  noirs  la 
qualité  de  Français,  furent  complétées,  en  1870,  par  la  troisième 
République  qui  leur  octrova  le  droit  de  vote  et  d'éligibilité 
30  sept,  et  3  déc.  1870,  29",  30  janv.  et  l"r  févr.  1871  . 

15.  —  Aujourd'hui,  la  Réunion  forme  avec  les  Antilles  un 
groupe,  dit  des  vieilles  colonies,  dont  l'assimilation  aux  départe- 
ments français  est  très-avancée.  Les  premiers  principes  de  l'or- 
ganisation moderne  en  vigueur  remontent  à  l'ordonnance  royale 
du  21  août  1825,  modifiée  par  celle  du  22  août  1833.  Le  texte 
concernant  la  Réunion  est  presqu'identique  à  celui  édicté  en- 
suite pour  les  Antilles.  11  était  également  applicable  à  l'île  Sainte- 
Marie  et  aux  établissements  français  à  Madagascar,  qui  ne  ces- 
sèrent qu'en  1843  d  être  considérés  comme  dépendances  politi- 
ques de  la  Réunion,  lors  de  la  création  de  la  colonie  de 
Nossi-Bé.  tandis  queMayotte  et  les  Comores,  autrefois  adminis- 
trées par  le  gouverneur  de  la  Réunion,  n'ont  été  érigées  en  colo- 
nies autonomes  que  par  le  décret  du  6  juill.  1897,  tout  en  restant 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Saint-Denis.  Le  30  sept. 
1827  parut  l'ordonnance  organisant  l'ordre  judiciaire  et  l'admi- 
nistration de  la  justice  à  l'île  Bourbon.  Cette  ordonnance  et  celles 
du  10  juill.  1831  et  du  23  août  1846,  complétées  par  un  décret  du 
6  janv.  1857,  ont  créé  dans  l'île  neuf  tribunaux  de  paix  :  Saint- 
Denis,  Sainte-Suzanne,  Saint-André,  Saint-Benoit,  pour  l'arron- 
dissement de  Saint-Denis;  Saint-Pierre,  Saint-Paul,  Saint-Louis. 
Saint-Leu,  Saint-Joseph,  pour  l'arrondissement  de  Saint-Pierre; 
deux  tribunaux  de  première  instance  à  Saint-Denis  et  à  Saint- 
Pierre;  une  cour  d'appel,  établie  d'abord  à  Saint-Paul,  transférée 
ensuite  à  Saint-Denis,  el  qui  conserve  encore  juridiction  sur  la 
colonie  de  Mayotte  (V.  infrà,  n.  92);  enfin,  des  cours  d'assises. 
Les  19  et  26  déc.  1827,  les  Codes  d'instruction  criminelle  et  de 
procédure  civile  étaient,  en  même  temps,  promulgués.  Puis  vint 
le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  modifié,  en  ce  qui  concerne 
les  attributions  du  conseil  général,  par  celui  du  4  juill.  1866  et 
point  de  départ  du  régime  législatif  actuel,  complété  maintenant 
par  l'art.  33  de  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900. 


CHAPITRE  II. 


HÉG1ME    LÉGISLATIF. 


PROMULGATION    DES    LOIS. 


16.  —  Depuis  1870,  les  sénatus-consultes  sont,  on  le  sait, 
remplacés  par  des  lois.  La  Réunion,  comme  les  Antilles,  est  donc 
soumise  au  régime  des  lois.  Le  Parlement  seul,  et  non  le  chef  de 
l'Etat,  peut  y  modifier  la  législation  sur:  1°  l'exercice  des  droits 
politiques;  2°  l'état  civil;  3°  la  distinction  des  biens  et  les  mo- 
difications de  la  propriété;  4°  les  contrats  et  obligations  conven- 
tionnels ;  5°  les  modes  d'acquisition  de  la  propriété  ;  6°  le 
jury  ;  7°  la  législation  criminelle  ;  8°  le  recrutement  des  armées 
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de  terre  et  de  mer.  Toutes  ces  matières  sont  limitativement  énu- 
raérées  par  l'art.  3  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1 854.  Il  faut 
y  ajouter  :  d'abord  l'organisation  judiciaire  (L.  16  avr.  1890, 
modifiée  par  les  lois  des  14  et  31  mars  1903),  ensuite  tous  les 
points  sur  lesquels  le  Parlement  a  cru  ou  croira  devoir  Légiférer 
en  déclarant  expressément  le  nouveau  texte  applicable  à  la  colo- 
nie. Le  principe  est,  en  effet,  qu'une  loi  seule  peut  défaire  ce  qui 
a  élé  réglé  par  une  autre  loi.  —  V.  suprà,  ••"  Colonies,  n.  80  et  s. 

17.  —  Les  matières  qui,  à  défaut  de  loi  s'en  étant  occupée 
spécialement,  doivent  être  réglées,  les  unes,  par  décrets  du  chef 
de  l'Etat  rendus  en  forme  de  règlements  d'administration  publi- 
que, les  autres  par  décrets  simples,  sont  respectivement  indiquées 
dans  les  art.  6  et  7  du  sénatus-consulte  de  1854  (V.  suprà,  vo  Co- 
lonies, n.  74  et  75  .  Mais  il  faut  remarquer  qu'avec  le  temps  et 
le  vote  de  lois  nouvelles,  qui,  lorsqu'elles  sont  importantes,  por- 
tent ordinairement  mention  qu'elles  sont  applicables  à  la  Réu- 
nion, le  champ  d'action  du  pouvoir  exécutif  s'est  singulièrement 
rétréci.  De  nombreux  décrets  se  bornent,  d'ailleurs,  à  mettre  en 
vigueur  dans  l'île  tel  ou  tel  texte  métropolitain,  où  ne  figure 
pas  la  mention  expresse  d'applicabilité  aux  colonies. 

18.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  du  sénatus-consulte  de  1854,  le 
commandement  général  et  la  haute  administration  sont  confiés 
au  gouverneur,  sous  l'autorité  directe  du  ministre.  «  Le  gouver- 
neur rend  des  arrêtés  et  des  décisions  pour  régler  les  matières 
d'administration  et  de  police  et  pour  l'exécution  des  lois,  règle- 
ments et  décrets  promulgués  dans  la  colon:e.  ».  L'art.  3,  L.  8  janv. 
1877,  qui  a  substitué  à  la  Réunion  le  Code  pénal  métropolitain 
au  Code  colonial,  dispose  :  »  Les  faits  prévus  par  les  règlements 
de  police  émanés  de  l'autorité  locale  sont  considérés  comme  con- 
traventions de  police  simple  et  punis  des  mêmes  peines.  Le  gou- 
verneur, néanmoins,  pour  régler  les  matières  d'ad  ninistration 
et  pour  l'exécution  des  lois,  décrets,  règlements  promulgués 
dans  la  colonie,  conserve  exceptionnellement  le  droit  de  rendre 
des  arrè'.és  et  décisions,  avec  pouvoir  de  les  sanctionner  par 
quinze  jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende  au  maximum.  Dans 
ce  cas  et  toutes  les  fois  que  les  peines  pécuniaires  ou  corporelles 
excéderont  celles  du  droit  commun  en  matière  de  contraventions, 
les  règlements  dans  lesquels  ils  seront  prévus  devront,  dans  un 
délai  de  quatre  mois,  passé  lequel  ils  seront  caducs,  être  conver- 
tis en  décrets  par  le  chef  du  Gouvernement  statuant  en  Conseil 
d'Eiat  ».  Conformément  à  cette  loi,  des  décrets  sont  intervenus 
pour  approuver  ou  modifier  divers  arrêtés  locaux  édictant  des 
peines  supérieures  au  droit  commun,  en  matière  notamment  de 
délits  de  pêche  maritime  (Décr.,  l"sept.  1899)  et  de  police  sani- 
taire des  animaux  iDécr.  18  avr.  1901).  —  Ajoutons  que  les  ter- 
mes trop  généraux  dont  s'est  servie  la  loi  du  8  janv.  1877  ont 
soulevé,  dans  ces  derniers  temps,  des  critiques  qui  paraissent 
fondées.  Beaucoup  de  jurisconsultes  coloniaux  voudraient  que  le 
défaut  d'approbation,  dans  les  quatre  mois  d'un  arrêté  local  en- 
traînai, non  pas  la  caducité  de  l'arrêté  lui-même,  mais  seulement 
la  réduction  du  taux  de  la  peine,  édictée  par  le  gouverneur, 
ramené  alors  au  droit  commun  ordinaire  en  matière  de  contra- 
vention de  simple  police.  —  Pour  les  renseignements  généraux 
sur  les  pouvoirs  réglementaires  des  gouverneurs,  V.,  suprà,  v° 
Colonies,  n.  316  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  86  et  s.,  127  et  s. 

19. —  Signalons  enfin,  pour  terminer  l'énumération  des  di- 
verses autorités  ayant  qualité  pour  légiférer  à  la  Réunion,  que 
le  conseil  général  de  l'île  a  été  exceptionnellement  chargé  par 
la  loi  du  14  févr.  1872  de  déterminer  les  pénalités  en  matière 
forestière  (Règl.  25  févr.  1874).  —  En  matière  de  taxes  et  de  con- 
tributions, les  pouvoirs  de  cette  assemblée  se  bornentà  délibérer 
des  propositions  qui,  avant  de  devenir  applicables,  doivent  être 
approuvées  par  décrets  en  Conseild'Etat  (L.  13  avr.  1900,  art.  33). 
—  V.  infrà,  a.  172  et  s.,  189  et  s. 

20.  —  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  expliqué  suprà,  v°  Martinique, 
n.  22,  les  tribunaux  ne  peuvent,  à  la  Réunion,  appliquer  aux 
particuliers  d'autres  lois  métropolitaines  que  celles  mises  en  vi- 
gueur pour  lile,  soit  par  le  Parlement  lui-même,  soit  par  décret 
du  chef  de  l'Etat,  et  ayant  fait  l'objet  d'une  promulgation  locale 
régulière  (V.  d'ailleurs  à  ce  sujet,  v"  Colonies,!*.  104  à  1 10).  Cette 
règle  s'applique  même  aux  lois  abrogatives  ou  simplement  mo- 
diticatives  de  codes  ou  lois  antérieurement  promulgués.  ■ —  Cass. 
cr.,  8  mars  1900,  [Recueil  de  législation  et  jurisprudence  colo- 
nial,s, de  Daresleet  Apoert,  19.00,  2>'  part.,  p.  44  §8]  —  Un  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  28  juin  189S  [B.  0.  Réunion,  1898,  p.  411] 
porte  «  qu'il  v  a  lieu  de  prescrire  au  gouverneur  de  promulguer 
les  lois  modifiant  le  tarif  douanier  six  mois  après  la  date  de  leur 


publication  au  Journal  officiel,  cette  promulgation  ne  pouvant 
être  différée  que  si,  antérieurement  à  ladite  date,  le  Conseil  général 
a  pris  une  délibération  pour  demander  des  exceptions  au  tarif  ». 

21.  —  L'art.  3,  Décr.  15  janv.  1853,  dispose  que  «  les  lois, 
décrets  et  arrêtés  promulgués  dans  les  colonies  seront  exécu- 
toires :  l°au  chef-lieu,  du  jour  de  leur  publication  dans  le  Journal 
officiel;  2°  pour  les  autres  localités,  dans  les  délais  qui  seront  dé- 
terminés proportionnellement  aux  distances  par  arrêtés  du  gou- 
verneur ».  Un  arrêté  local  du  10  mai  1853  avait  d'abord  fixé  ceé 
délais  pour  la  Réunion.  Mais,  depuis  la  création  du  chemin  de  fer, 
un  nouvel  arrêté  local  est  intervenu  le  1er  août  1892  (B.  0.  Réu- 
nion, 1892),  pour  abréger  lesdits  délais.  Les  textes  sont  aujour- 
d'hui exécutoires  :  l°au  chef-lieu,  à  partir  du  jour  de  la  publica- 
tion à  YOfficiel;  2°  dans  toutes  les  autres  localités  des  deux  arron- 
dissements de  l'île,  vingt-quatre  heures  après  cette  publication. 

22.  —  Dans  quelle  forme  doit  avoir  lieu  la  promulgation  ?  La 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême  est  aujourd'hui  bien  nette  à  cet 
égard.  Il  faut  un  arrêté  spécial  de  promulgation  du  gouverneur. 
La  simple  insertion  du  texte  de  la  loi  ou  du  décret  au  Journal 
officiel  de  la  colonie  ne  saurait  remplacer  cet  arrêté.  —  Cass.civ., 
i  3 juill.  1898,  [Dareste  et  Appert,  Rec.  de  législ.  etjur.  col.,  1898, 
p.  135]  —  On  admet,  en  outre,  généralement,  d'autre  part,  que 
l'insertion  intégrale  à  YOfficiel  local  d'un  texte  déjà  promulgué 
dans  la  métropole  n'est  pas  indispensable  pour  la  validité  de  la 
promulgation  effectuée  par  arrêté  du  gouverneur.  Encore  fau- 
drait-il cependant  que  YOfficiel  métropolitain  concernant  ledit 
texte  eût  eu  le  temps  de  parvenir  dans  la  colonie. 

CHAPITRE  III. 

LÉGISLATION. 

23.  —  Le  Code  civil  a  été  promulgué  à  la  Réunion  par  le  gé- 
néral Decaen,  de  sa  propre  initiative,  les  17  23  oct.  1805.  L'or- 
donnance du  30  sept.  1827,  sur  l'organisation  judiciaire,  déclarait 
que  l'île  serait  régie  par  les  Codes  civil,  de  procédure  civile,  de 
commerce,  d'instruction  criminelle  et  pénal,  modifiés  et  mis  en 
rapport  avec  les  besoins  (Dislère,  Traité  de  législation  coloniale, 
n.  186  et  s.).  —  Une  loi  du  7  déc.  1850  a  promulgué  à  nouveau, 
dans  les  vieilles  colonies,  le  Code  de  commerce  tel  qu'il  était  alors 
rédigé  pour  la  métropole.  La  loi  du  8  janv.  1877  est  venue  sub- 
stituer le  Code  pénal  métropolitain  au  Code  pénal  spécial  jadis 
promulgué  par  l'ordonnance  du  12  juin  1815. 

SECTlu.N    I. 
Législation  civile. 

24.  —  L'application  du  Code  civil  à  l'île  de  la  Réunion  ne 
comporte  pas  de  bien  nombreuses  réserves.  Certaines  dispositions 
relatives  au  mariage,  à  l'état  civil,  au  domaine  et  aux  pas  géomé- 
triques, aux  expropriations,  aux  successions  vacantes,  aux  prêts, 
aux  hypothèques  présentent  néanmoins  quelque  différence  avec 
celles  en  usage  dans  la  métropole.  Nous  ne  pouvons  noter  ici  que 
les  divergences  les  plus  essentielles,  renvoyant,  d'ailleurs,  aux 
explications  déjà  données  sur  la  plupart  de  ces  points,  supià, 
vis  Colonies,  Guadeloupe ,  Martinique. 

§  1.  Des  personnes. 

25.  —  I.  Mariage.  —  Aux  termes  de  l'art.  37,  Ord.  21  août 
1825,  c'est  le  gouverneur  qui,  en  conseil  privé,  accorde  les  dis- 
penses pour  contracter  mariage  dans  les  divers  cas  prévus  aux 
art.  145  et  164,  C.  civ.,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites 
dans  ces  articles.  Le  gouverneur,  dans  les  mêmes  conditions, 
peut  également  «  lever  pour  des  causes  graves  les  prohibitions 
portées  aux  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs»  (Ord. 
7  juin  1832,  art.  2).  —  V.  aussi  Sén.-cons..  22  avr.  1862,  sur  les 
mariages  à  la  Réunion. 

26.  —  Sur  le  mariage  des  immigrants.  —  V.  suprà,  v°  Colo- 
nies, n.  173  et  s.  —  V.  aussi  Sén.-cons.,  20  juill.  1867,  L.  10 
déc.  1850,  relative  au  mariage  des  indigents. 

27.  —  II.  Etat  civil.  —  L'ordonnance  du  7  sept.  1830  avait 
déjà  ordonné  l'inscription  sur  les  mêmes  registres  de  l'état  civil 
delà  population  blanche  et  libre.  Après  l'abolition  de  l'esclavage, 
la  loi  du  6  déc.  1850  ordonna  de  déposer  au  greffe,  des  munici- 
palités les  registres  tenus  jadis  par  les  curés  et  desservants  pour 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès  des  anciens  esclaves. 
Une  circulaire  ministérielle  du  11  avr.  1856  a  prescrit  aux  of- 
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Sciera  de  l'état  civil  de  De  plus  insérer  dans  les  actes  aucune 
mention  relative  à  l'esclava  iffranchissementg.  Les  dis- 

positions spéciales   relatives  à  l'état  civil  des  immigrants  sont 
énoncées  au  décret  sur  l'immigration  du  27  août  1887.  La  loi  du 
17  août  1897  sur  les  mentions  des  actes  de  l'état  civil  a  été  pro 
née  à  la  Héunion  par  arrêté  local  du  l™  lévr.  1898.  Comme 
ce  de  cette  loi,  une  circulaire  du  ministre  des  Colonies, 
en  date  du  27  nov.  1897,  contient  les  prescriptions  suivantes  : 
u  Lorsqu'il  aura  été  dressé,  eu  France,  un  acte  donnant  lieu  à 
mention  a  inscrire  en  marge  d'un  acte  dressé  dans  une  colonie, 
le  texte  de  cette  mention  sera  transmis  dans  la  colonie  par  l'in- 
re  du  ministre  des  Colonies  et  transcrit,  au  passage,  sur 
le  registre  conservé  aux  archives  coloniales,  à  Paris.  Lorsqu'il 
aura  été  dressé  dans  une  colonie  un  acte  donnant  lieu  à  mention, 
soit  dans  la  colonie,  suit  en   France  ou  dans  une  autre  colonie, 
l'officier  de  l'état  civil  devra,  dans  les  trois  jours,  adresser,  en  tri- 
ple expédition,  la  formule  de  la  mention  au  parquet.  Une  expé- 
dition est  adressée  par  le  parquet  à  la  circonscription  d'état  civil 
où  l'acte  primitif  a  été  dressé;  la  seconde  l'est  au  greffe;  la  troi- 
sième l'est  au   dép"t  des  papiers  publics  à  Paris.  Deux  expédi- 
tions sulfisent    si    la   mention    doit  être  faite  dans  la  commune 
même  où  l'acte  nouveau  a  été  dressé.  »   —  Dislère,    Traité  de 
il.  coi.,  1901,  3e  part. 
28.       1  n  décret  du  27  ianv.  1900  a  créé  un  nouveau  bureau 
d'état  civil  à  la  Saline-les-flauts. 

S  2.  Des  biens.  —  Du  domaine.  -  Des  marines.  -  De  l'expropriation. 

2î>. —  l  Domaine  public,  domaine  prit--.  —  Constitué  à  la  Héu- 
nion par  l'ordonnance  des  17-21  août  1825,  le  domaine  privé, 
par  interprétation  peut-être  abusive  des  art.  3  et  4  de  cette  or- 
donnance, en  est  arrivé  à  s'étendre,  dans  la  pratique,  à  toutes 
les  anciennes  parties  du  domaine  de  l'Etat,  sauf  les  bâtiments 
militaires,  les  ouvrages  de  défense,  les  cinquante  pas  géomé- 
triques, et  les  versants  et  remparts  servant  d'encaissement  aux 
cours  d'eau  (Décis.  cons.  content.  6  juin  1900  et  2b  avr.  1901, 
B.  O.  Réunion,  1901,  p.  186.  Les  concessions,  échanges  et 
aliénations  des  propriétés  du  domaine  colonial  à  la  Réunion  ont 
été  réglementés  par  le  décret  colonial  du  5  août  1839  (sur  la 
distinction,  au  point  de  vue  de  la  compétence  des  tribunaux, 
entre  le  domaine  public  et  le  domaine  colonial  privé,  V.  infrà, 
n.  34).  Un  comité  consultatif  a  été  institué  par  arrêté  local  du  3 
août  1901  (b.  0.  Réunion,  1901,  p.  300)  pour  examiner 
toutes  les  questions  relatives  au  domaine  public  ou  privé  et 
donner  son  avis  au  gouverneur  sur  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  surgir  de  ce  chef.  Un  arrêté  local  du  7  nov.  1900  (B. 
O.  Réunion,  1900,  p.  648,  a  prescrit  la  délimitation  par  le  géo- 
mètre du  domaine,  sous  les  ordres  du  chef  du  service  des  eaux 
et  forêts,  des  cours  d'eau  de  Saint-Denis,  ainsi  que  des  encais- 
sements nécessaires  à  leur  conservation. 

30.  —  II.  Pas  géométriques,  Marines.  —  Les  pas  géométri- 
ques ou,  suivant  le  terme  employé  dans  les  anciennes  ordonnan- 
ces, les  cinquante  pas  du  roi  forment,  tout  autour  de  l'île,  sur  le 
rivage  de  la  mer,  une  réserve  d'environ  vingt  et  un  mètres  qui, 
rendue  libre  par  des  mesures  récentes  aux  Antilles  et  à  la  Guy  nie. 
est  restée  jusqu'à  ce  jour  inaliénable  à  la  Réunion.  «  Il  pourra, 
dit  l'art.  10,  Décr.  col.  5  août  1839,  être  accordé  par  le  gouver- 
neur des  permis  d'établir  sur  les  terrains  formant  cette  réserve, 
lorsque  ces  terrains  ne  seront  pas  nécessaires  au  service  public. 
Ces  permis  seront  délivrés  sous  la  condition  expresse  de  déguer- 
pissement,  sans  indemnité,  à  la  première  réquisition  de  l'auto- 
rité, déguerpissement  qui  ne  pourra  être  forcé  qu'un  mois  après 
avertissement,  le  cas  de  guerre  excepté  ».  Une  dépèche  minis- 
térielle du  24  l'evr.  1898  (fi.  O.  Réunion,  1898.  p.  110)  rappelle 
au  gouverneur  que  les  permis  d'établir  sur  les  pas  géométriques 
doivent  être  accordés  au  nom  de  l'Etat. 

'  31.  —  Cette  faculté,  dont  les  gouverneurs  on  dû  autrefois 
largement  user,  d'accorder  à  des  particuliers  des  permis  de 
s'établir  sur  la  zone  réservée  du  littoral,  a  été,  dans  ces 
derniers  temps,  pour  la  colonie,  le  point  de  départ  de  nom- 
breuses difficultés,  dont  les  tribunaux  de  tout  ordre  ont  eu  bien 
des  fois  à  s'occuper  sous  le  nom  de  «  question  des  marines  ».  On 
appelle  marines,  à  la  Réunion,  des  sociétés  de  batelage  et  d'ap- 
pontements  qui  lotit  en  rade,  à  l'aide  de  chalands  et  de  poDtons, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires.  Leur  matériel  se 
compose  à  terre  d'un  accostage  pour  les  chalands  et  de  magasins 
où  les  sucres  et  autres  produits  des  usines  et  plantations  du  voi- 
sinage attendent  leur  embarquement.  Tout  cela  s'est  peu  à  peu 


installé  sur  les  pas  géométriques  en  verlu  d'autorisations  tem- 
poraires. Quoique  le  droildesexploilants  de  maril  ir  con- 
séquent, précaire,  en  principe,  ceux-ci  ont,  à  maintes  re| 
refusé  d'obtempérer  aux  sommations  de  déguerpir  qui  leur  i 
adressées,  ou  réclamé  d'importantes  indemnités  basées  sur  le 
préjudice  que  leur  faisait  éprouver  la  cessation  brusque  de  la 
tolérance  dont  ils  avaient  bénéficié  si  longtemps. 

32.—  Un  arrêté  local  du  2n  nov.  Is;  |  se  préoocupa  tout  d'abord 
de  débarrasser  les  pas  géométriques  de  ceux  des  occupants  qui 

ivaienl  montrer  aucun  litre  personnel.  Il  dispose  qu 
individu  résidant  sur  des   terrains  appartenant  à  l'Etat  ou  aux 
particuliers,  sans  en  être   usufru  mjer,  locataire  ou  con- 

cessionnaire à  autre  titre,  doit  en  être  expulsé  par  voie  de 
administrative;  mais  que  pourront  néanmoins  sefaii. 
par  jugement  ceux  qui  auraient  à  exercer  contre  le  domai 
les  particuliers    des  actions  civiles  résultant  de   la   possession 
légale,  H  n'en   est  pas  moins  certain,  nonobstant  cette  dernière 
disposition,  qu'aucun  tribunal  de  l'ordre  judiciaire  ne  peut  avoir 
qualité  pour   apprécier  les  litiges   entre  l'Administration  et  les 
occupants  des  marines  au  sujet  des  concessions  dans  la  zone  des 
métriques  et  de  leur  retrait.  Celte  matière,  par  applica- 
tion des  art.  160,  §§  o  et  9,  Ord.  21  août  1825,  et  3,  I 
1  «81 .  reste  de  la  compétence  exclusive  du  conseil  du  contentieux 
administratif.  —  Cons.   d  KL,  14  nov.   19U2.  Bellier,    Dareste  et 
Appert,  1903,  2'  part.,  p.  161] 

33.  —  A  plus  forte  raison,  le  juge  des  référés  ne  saurait  être 
compétent  pour  connaître  d'une  demande  de  maintenue  en  pos- 
session formée  par  le  titulaire  d'un  permis  d'établissement  sur 
les  pas  géométriques  ou  par  un  délenteur  d'une  portion  de  la 
zone  réservée,  pour  détruire  ou  suspendre  l'effet  d'une  somma- 
tion de  déguerpir  à  lui  adressée  par  l'Administration.  —  Trib. 
cW.  Saint-Denis,  25juill.  l898,IDareste  el  Appert,  H- 

etjur.  roi..  1899,  2«  part.,  p.  I 

34.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  par  le  conseil  du  contentieux 
de  la  Réunion  le  8  déc.  1898  [Ii.  O.  1898,  p.  590  «  que  la  com- 
pétence spéciale  attribuée  audit  conseil  par  les  J§  8  et  9,  Ord 
21  août  1825.  en  ce  qui  concerne  le  domaine,  s'applique  exclu- 
sivement aux  contestations  relatives  à  l'établissement  des  em- 
barcadères sur  les  bras  de  mer  et  aux  empiétements  sur  la 
réserve  des  cinquante  pas  géométriques  ou  sur  toute  autre  pro- 
priété publique  et  non  aux  oppositions  à  un  acte  de  l'autorité 
administrative  consistant  en  un  ordre  de  déguerpissement,  les- 
quelles constituent  de  véritables  recours  en  annulation  sur  les- 
quels le  conseil  du  contentieux  n'a  point  compétence  pour  sta- 
tuer ».  Tout  empiétement  des  particuliers  sur  le  domaine  public 
(pas  géométriques  ou  versants  et  remparts  servant  d'encaisse- 
ment aux  cours  d'eau)  est  du  ressort  du  conseil  du  contentieux. 
—  Décis.  cons.  cont.  Réunion,  6  juin  1900  [B.  O.  Réunion,  1900, 
p.  303];  —  25  avr.  1901  [fi.  O.  Réunion,  1901,  p.  186]  —  La 
Cour  de  cassation  a  seulement  jugé,  le  8  janv.  1861  (V.  Fi.  Û. 
Réunion,  1901,  p.  187),  alors  qu'il  s'agissait  simplement  d'établir 
une  démarcation  entre  le  domaine  privé  de  la  colonie  et  la  pro- 
priété privée  de  particuliers  voisins,  «  que  les  questions  de  limite 
et  de  propriété  que  pouvaient  faire  naître  les  rapports  de  l'acte 
de  concession  avec  les  droits  des  parties  ou  des  tiers  étaient 
de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire  ».  Mais  il  est 
bien  entendu  que  cet  arrêt  n'est  applicable  qu'au  domaine  colo- 
nial privé  et  non  au  domaine  public. 

35.  —  La  concurrence  faite  par  les  marines,  avec  l'appui 
de  l'industrie  sucrière,  au  chemin  de  fer  et  au  port  de  la 
Pointe  des  Galets,  a  obligé  l'Etat  à  poursuivre  lentement  l'œuvre 
de  suppression  commencée.  En  1897,  il  y  avait  à  la  Réunion 
quatorze  marines  principales,  dont  une  seule  sur  la  partie  de  la 
cote  non  desservie  parle  chemin  de  fer.  Le  rapporteur  au  Sénat 
du  budget  des  colonies  pour  1898  avait  proposé  d'y  inscrire  ui 
annuité  de  150,000  fr.  destinée  au  rachat.  L'opposition  du  mi- 
nistre a  fait  repousser  cette  mesure.  En  l'état  actuel,  il  a  été  dé- 
cidé par  le  Conseil  d'Etat  que  si  les  permis  d'établir  dans 
les  pas  géométriques  sont  précaires  et  ne  sont  délivrés  que 
sous  condition  de  déguerpissement  à  première  réquisition  de 
l'autorité,  ils  ne  peuvent  être  rapportés  que  lorsque  leur  retrait 
est  exigé  par  les  besoins  de  la  défense  des  côtes  ou  l'inté- 
rêt général;  que,  par  suite,  le  décès  du  concessionnaire  et  le 
fait  que  ses  héritiers  sont  demeurés  en  possession  sans  réclamer 
de  nouveaux  permis,  ne  justifieraient  pas  à  eux  seuls  le  retrait  de 
l'autorisation,  lorsque  ni  l'intérêt  général,  ni  les  besoins  de  la 
défense  n'étant  invoqués  à  l'appui  de  cette  mesure,  il  s'agit  sim- 
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plement  de  supprimer  une  marine  faisant  concurrence  au  chemin 
de  fer.  —Cous,  d'Et  ,  14nov.  1902,  précité. 

36.  —  La  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  a 
jugé  que  la  zone  des  pas  géométriques  a  été  délimitée,  dans 
la  ville  de  Saint-Denis  par  le  plan  d'alignement  rendu  exé- 
cutoire suivant  ordonnance  des  administrateurs  de  l'île  pour  la 
Compagnie  des  Indes  orientales  (qui  y  exerçait  alors  le  pouvoir 
■if  ,  en  date  du  '.4  mai  1777.  —  Cous.  d'Et.,  16  mars  1804, 
Hérit.  Leclerc  B.  0.  Réunion,  1894,  p.  i 4-1  j 

37.—  Ht.  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  L'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  est  réglée  à  la  Réunion, 
comme  aux  Antilles,  par  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1856  (V. 
suprà,  V  Colonies,  n.  234-261  .  L'utilité  publique  est  déciarée, 
anres  enquête  administrative,  soit  par  décret  en  Conseil  d'Etat, 
soit  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé,  suivant  que  les 
travaux  sont  à  la  charge  de  l'Etat  ou  de  la  colonie.  Le  pourvoi 
contre  le  jugement  prononçant  l'expropriation,  la  décision  du 
jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  est  remplacé  aux 
colonies  par  le  recours  en  annulation  devant  la  cour  d'appel. 

§  3.  Des  successions.  —  Du  régime  hypothécaire. 

38.  —  I.  Testaments.  —  Les  testaments  sont  reçus  par  les 
notaires  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil  (Décr.  26 
juin  1879,  art.  9). 

39.  _  n.  Successions  vacantes.  Curatelle.  —  Aux  termes  du 
décret  du  27  janv.  1855  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  successions  vacantes  à  la  Réunion  et  aux  Antilles, 
l'officier  de  l'état  civil,  en  recevant  la  déclaration  de  tout  décès, 
est  tenu  de  s'informer  si  les  héritiers  sont  présents  ou  connus. 
En  cas  de  négative,  il  doit  prévenir  sur-le-champ  le  parquet,  le 
juge  de  paix  du  canton  et  le  curateur  du  lieu  du  décès.  Ce  der- 
nier, à  défaut  d'héritier,  de  légataire  universel  ou  d'exécuteur  tes- 
tamentaire présent,  doit  faire  apposer  immédiatement  les  scellés. 
Cette  règle,  d'ordre  public,  s'applique  spécialement  à  la  dissolu- 
tion de  société  par  suite  du  décès  d'un  des  associés,  même  si,  dans 
l'espèce,  les  stipulations  de  l'acte  social  s'opposaientà  l'apposition 
des  scellés,  car  elles  ne  pourraient  alors  entraver  l'action  du  cura- 
teur, représentant  légal,  non  seulement  des  héritiers,  mais  des 
tiers.  — Cass.,  25  nov.  1885,  Sauvage,  [S.  87.1.357,  P.  87.1.888] 

40.  —  A  la  Réunion  et  aux  Antilles,  les  fonctions  de  cura- 
teur d'olfice  aux  successions  vacantes  sont  remplies,  dans  cha- 
que arrondissement  judiciaire,  par  un  receveur  de  l'enregistre- 
ment désigné  parle  ministre  des  Colonies  (Décr.  14  mars  1890). 
Les  receveurs  investis  de  cette  fonction  ont  l'administration  de 
tous  les  biens  attribués  à  la  curatelle  par  la  législation  coloniale   i 
(V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  201  et  s.).  —  Ils  exercent  les  droits  des   I 
intéressés  qu'ils  représentent,  répondent  aux  demandes  formées   ' 
contre  ceux-ci,  le  tout  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  ap- 
partiendra. Leur  gestion  prend  fin  par  la  remise  de  la  succession 
aux  héritiers  reconnus  ou  au  domaine,  par  la  liquidation  entière- 
ment effectuée  de  l'actif,  enfin  par  la  remise  aux  ayants-droit  des 
biens  et  valeurs  administrés  en  leur  nom. 

41.  —  II  est  alloué  au  curateur,  indépendamment  de  ses  dé- 
boursés, pour  tous  droits  ou  indemnités, des  remises  del  l/2p.  0  0 
sur  les  recettes,  1  1/2  p.  0/0  sur  les  dépenses,  et  5  p.  0/0  sur  le 
solde  créditeur  (Décr.  21  janv.  1882). 

42.  —  Le  curateur  ne  peut  introduire  d'action  en  justice  sans 
l'autorisation  d'un  conseil  de  curatelle  composé  d'un  conseiller 
ou  juge,  du  procureur  de  la  République  et  d'un  fonctionnaire  dé- 
signé par  le  gouverneur  (Décr.  14  mars  1890,  art.  44). 

43.  —  A  l'expiration  de  la  cinquième  année  de  curatelle,  s'il 
ne  s'est  présenté  aucun  ayant-droit,  l'administration  du  domaine 
entre  en  possession  provisoire  de.  la  succession  gérée  (Décr. 
27  janv.  1855,  art.  26).  Trente  ans  après  le  décès,  les  biens  de- 
viennent propriété,  soit  de  la  colonie,  soit  de  l'Etat,  suivant  que 
le  défunt  était  ou  non  domicilié  dans  l'île  iDép.  min.,  1er  juill. 
1863  ;  Arr.  min.,  20  juin  1864).  Des  arrêtés  locaux  imputent  alors 
au  service  local  le  solde  créditeur  des  successions  vacantes  lui 
revenant,  pour  lesquelles  ont  été  remplies  les  formalités  prescri- 
tes par  les  art.  769  et  770,  C.  civ. 

44.  —  Par  exception  aux  dispositions  ci-dessus,  les  succes- 
sions des  fonctionnaires  ou  ministres  du  culte,  domiciliés  ou  ré- 
sidant temporairement  dans  la  colonie,  sauf,  bien  entendu,  les 
fonctionnaires  municipaux  (Instr.  min.,  10  juin  1859  ,  sont  ad- 
ministrées par  le  commissaire  aux  revues  et  liquidées  gratuite- 
ment, avec  le  minimum  de  formalités  judiciaires  possible.  Une 


circulaire  du  ministre  des  Colonies  du  18  juill.  1901  (Dareste  et 
Appert,  Hec.  de  législ.et  junspr.  col.,  1902,  p.  81)  maintient  le 
statu  quo,  sur  ce  point,  pour  toutes  les  colonies,  et  autorise  le 
commissaire  aux  revues  à  ne  remettre  à  la  curatelle  les  succes- 
sions maritimes  que  lorsqu'il  le  juge  opportun  et  quand  elles  pré- 
sentent une  partie  litigieuse.  Encore  la  remise  ne  doit-elle,  sui- 
vant l'instruction  ministérielle,  avoir  lieu  que  pour  cett*  partie 
litigieuse,  le  commissaire  aux  revues  gardant,  en  principe,  la  ges- 
tion de  la  partie  mobilière  et  de  celle  ne  nécessitant  pas.  soit  des 
frais,  soit  une  intervention  judiciaire  (V.  en  outre  suprà,  v°  Co- 
lonies, n.  224  et  225).  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Marine  du 
t1  nov.  1901  H.  O.  Réunion,  1902,  p.  86)  rappelle  que  les  pro- 
duits en  nature,  des  successions  dont  la  liquidation  définitive  in- 
combe à  son  département  doivent  être  adressés  à  l'inscription 
maritime  du  port  où  se  rend  le  bâtiment  transporteur.  Enfin,  en  ce 
qui  concerne  les  successions  d'officiers  ou  de  militaires  des  trou- 
pes coloniales,  une  circulaire  du  ministre  des  Colonies  du  15  mars 
1902  B.  O.  Réunion,  1902,  p.  234)  porte  qu'elles  restent  dévo- 
lues, hors  le  cas  de  contestations  judiciaires,  au  commissariat  des 
troupes  coloniales,  dans  les  conditions  prévues  au  décret  du  27 
janv.  1855.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  seulement 
substituée  à  celle  des  invalides  de  ,1a  marine,  comme  établisse- 
ment chargé  delà  conservation  des  produits  de  ces  successions. 

45.  —  III.  Hypothèques.  —  La  conservation  des  hypothèques 
a  été  organisée  à  la  Réunion  par  l'ordonnance  royale  du  22  nov. 
1829.  Le  sénatus-consulte  du  7  juill.  1856  y  a  réglementé  la  trans- 
mission en  matière  hypothécaire.  Un  arrêté  local  du  1er  oct.  1889 
fixe  le  cautiounement  des  conservateurs  des  hypothèques.  Le 
cadre  normal  et  la  solde  des  conservateurs,  en  même  temps  que 
ceux  des  fonctionnaires  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
ontêtéorganisés  par  arrêté  local  du  10  août  1898  [B.  O.  Réunion, 
1898,  p.  377]  Le  minimum  des  salaires  pour  la  conservation  de 
Saint-Denis  est  de  15,001  fr.  —  Arr.  loc.  12  juin  1902,  [B.  O. 
Réunion,  1902,  p.  300] 

46.  —  Un  décret  du  7  mars  1863  a  appliqué  à  la  colonie  la  loi  du 
21  mai  1858  sur  la  saisie  immobilière  et  l'ordre.  Un  autre  décret  du 
19avr.  1898  y  a  mis  en  vigueur  également  la  loi  du  17  juin  1893, 
portant  application  de  l'art.21 51,  C.civ.,  aux  créances  privilégiées. 

47.  —  La  loi  du  13  févr.  1889,  qui  a  modifié  l'art.  9  de  celle 
du  23  mars  1855  sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  a  été 
promulguée  à  la  Réunion.  —  Arr.  loc.  26  mars  1889. 

48.  —  La  loi  du  10  déc.  1874  sur  l'hypothèque  maritime  a 
été  appliquée  àlaRéunion  par  décret  du  18  janv.  1877.  Le  décret 
du  6  août  1887  y  a  ensuite  déclaré  applicable  la  loi  du  10  juill. 
1885  sur  le  même,  sujet. 

49.  —  Sur  les  textes  constitutifs  de  la  Société  du  Crédit  fon- 
cier colonial,  dont  les  opérations  ont  été  étendues  à  la  Réunion 
par  un  décret  du  7  oct.  1863,  V.  suprà,  v°  Crédit  foncier,  n.  363. 

50.  — Le  Crédit  foncier  colonial  a  soutenu,  dans  ces  dernières 
années,  plusieurs  procès  contre  la  colonie  relatifs  à  la  taxe  de 
mainmorte.  D'après  une  délibération  du  conseil  général  du  24 
déc.  1886,  approuvée  par  le  décret  du  13  juin  1887,  la  taxe  de 
mainmorte  établie  sur  les  propriétés  bâties  non  assujetties  à 
l'impôt  des  maisons  et  sur  les  propriétés  non  bâties  (V.  infrà. 
n.  213)  doit  être  établie  à  la  suite  d'une  évaluation  de  la  valeur 
vénale  de  chaque  propriété.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  d'abord 
le  11  mars  1894,  Crédit  foncier  colonial,  [S.  et  P.  96.3.45]  que 
ies  bâtiments  et  usines  du  Crédit  foncier  colonial  étaient  assu- 
jettis à  la  taxe  de  mainmorte,  puis  le  20  juin  1896  [B.  O.  Réu- 
nion, 1898,  p.  294]  «  que  les  commissions  cadastrales,  char- 
gées par  arrêté  du  gouverneur  du  5  juill.  1889  de  procéder  à  cette 
évaluation,  s'étaient  bornées,  à  tort,  à  adopter,  comme  bases  de 
l'imposition,  les  prix  auxquels  les  immeubles  dont  il  s'agit  avaient 
été  antérieurement  adjugés  au  Crédit  foncier  colonial;  que  le 
Crédit  loncier  colonial  était  dans  ces  circonstances  fondé  à  sou- 
tenir que  le  Conseil  du  contentieux  administratif  avait  maintenu 
à  tort  l'imposition  ainsi  établie,  sans  avoir  fait  préalablement  pro- 
céder à  l'évaluation  directe  de  la  valeur  vénale  de  chaque  pro- 
priété ;  qu'une  expertise  était  donc  nécessaire  pour  déterminer 
cette  valeur  vénale  ». 

51.  —  IV.  Du  notariat .  —  Le  notariat  a  été  organisé  à  la  Réu- 
nion par  le  décret  du  26  juin  1879  sur  les  mêmes  bases  qu'aux 
Antilles  (Y.  suprà,  Colonies,  n.  234,  235,  241,  253).  La  loi  du  24 
déc.  1897  (sur  le  recouvrement  des  frais  des  notaires,  avoués  et 
huissiers)  est  promulguée  dans  la  colonie. 

52.  —  Le  nombredes  études  de  notaire  à  la  Réunion  est  de  dix- 
huit   Annuaire  de  la  Réunion  pour  1902  .  Les  fooetionsde  notaires 
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sont  incompatibles  avec  celles  de  membres  des  cours  'l'appel  et 
des  tribunaux,  de  greffiers,  avoués,  huissiers,  préposés  à  la  re- 
cette des  contributions  directes  du  indirectes,  juges  de  paix, 
commissaires  de  police,  commissaires-pnseurs  et  curateurs  d'of- 
floe  .iux  successions  vacantes.  Toutefois,  elles  ae  SOD.1  pas  in- 
compatibles avec  celles  de  juge  suppléant  au  tribunal  civil  et  de 
suppléant  déjuge  de  paix    Décr.  26  juin  1*79,  ,irt.  7). 

.">:{.  -  Lorsque  les  actes  notariés  ou  leurs  expéditions  sont 
produits  hors  de  la  colonie,  ils  doivent  êtri  a  par  le  pré- 

ut  du  tribunal  de  la  résidence  du  notaire  ou,  en  dehors  du 
chef-heu  'lu  rassort  du  tribunal,  parle  jugo  de  paix  du  canton. 
lure  lu  président  ou  du  juge  de  paix  est  ensuite  légali- 
par  le  ministre  lorsque  les  actes  sont  produits  en  France  ou 
dans  les  colonies  françaises  des  Antilles,  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
d'Afrique  occidentale,  Congo  et  Océanie   Décr.  26  juin  1879, 
art.  - 

non  H. 
Procédure  elvile. 

54.  —  Le  Code  de  procédure  civile  a  été  promulgué  à  la  Réu 
nibn,  d'abord  par  arrêté  du  20  juill.  1808,  ensuite  par  l'ordon- 
.lu  26  '1er.  1827,  sauf  sur  un  point  important  concernant 
les  pourvois  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  paix  en  der- 
nier ressort  ou  contre  les  jugements  rendus  sur  appel  par  les 
tribunaux  de  première  instance.  L'ordonnance  de  1827  n'a  prévu 
à  ce  sujet,  pour  les  parties,  que  le  recours  en  annulation  porté 
devant  la  courd'appel,  recours  dont  la  procédure  est  réglementée 
par  un  chapitre  spécial  de  ladite  ordonnance.  —  V.  Dislère, 
Traité  tP  législ.  cit.,  I"  part.,  n.  848.  —  Y.  supra.  v°  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  558  et  559. 

5~>.  —  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
jugements  des  tribunaux  de  première  instance  et  les  arrêts  de 
la  cour,  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  575,  583. 

56.  —  L'ordonnance  du  26  déc.  1827  a  été  successivement 
modifiée,  dans  certaines  de  ses  -parties,  d'abord  par  celle  du 
10  juill.  1831  sur  l'organisation  judiciaire;  ensuite  parla  loi  du 
6  juin  1838,  sur  les  justices  de  paix,  promulguée  à  la  Réunion 
en  1854;  par  les  lois  des  2  juin  lNit  sur  les  ventes  judiciaires, 
24  mai  1842,  sur  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  les  parti- 
culiers, 21  mai  1858  modifiant  les  art.  692,  696,  717,  749  à  7:9 
et  838,  C.  proc.  civ.  —  V.  Delabarre  de  Nanteuil,  Législ.  de 
l'ilr  de  la  Réunion,  p.  325. 

57.  —  Telle  qu'elle  subsiste,  elle  apporte  certaines  déroga 
tions  au  Code  de  procédure,  spéciales  à  la  Réunion.  Nous  in- 
diquons ci-après  les  plus  importantes.  Quant  à  celles  qui  sont 
tout  à  fait  identiques  à  celles  appliquées  aux  Antilles  par  l'or- 
donnance du  19  oct.  1828,  V.  suprà,  v°  Martinique,  n.  57, 
58,  62,  65,  66  et  67. 

58.  —  En  matière  personnelle  ou  mobilière,  la  citation  éuon- 
en  l'art.  2,  C.  proc.  civ.,  est  donnée  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  défendeur  et,  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  juge  de 
sa  résidence,  sauf  l'exception  portée  en  l'art.  420,  en  ce  qui  con- 
cerne les  matières  commerciales  (Ord.  26  déc.  1827,  art.  2  . 

59.  —  Au  cas  prévu  par  l'art.  17,  C.  proc.  civ.,  les  jugements 
Bont  exécutoires,  en  matière  civile,  par  provision  et  nonobstant 
appel,  jusqu'à  concurrence  de  500  fr..  à  charge,  de  donner  cau- 
tion. 11  en  est  de  même  des  jugements  en  matière  commerciale, 
sauf  dans  les  cas  spécifiés  en  l'art.  439  où  ils  peuvent  être  exé- 

B  provisoirement  sans  caution  (Ord.  26  déc.  1827,  art.  3). 

60.  —  Les  délais  d'assignatiou,  tels  que  les  indique  l'ordon- 
nance de  1827,  sont  :  de  huitaine  pour  ceux  qui  sont  domiciliés 
dans  la  colonie,  sauf  les  cas  requérant  célérité;  de  deux  mois 
pour  ceux  demeurant  à  l'ile  Maurice  et  dépendances  ;de  trois  mois 
pour  ceux  demeurant  à  Madagascar;  de  six  mois  pour  ceux  de- 
meurant dans  l'Inde  et  dans  les  pays  à  l'est  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance;  d'un  an  pour  ceux  demeurant  en  France  et  dans  les 
lieux  à  l'ouest  du  Cap  (Ord.  26  déc.  1827,  art.  7  et  8). 

61.  —  Les  art.  5  et  6  ont  été  modifiés  pour  la  Réunion, 
comme  ceux  de  l'ordonnance  du  19  oct.  1828,  concernant  les 
Antilles,  à  la  suite  de  la  loi  du  11  mai  1900  qui  a  transformé 
l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  ainsi  qu'il  suit  :  «  ...  9°  seront  assignés  ceux 
qui  habitent  le  territoire  français,  hors  de  lEurope  et  de  l'Algérie, 
et  ceux  qui  sont  établis  dans  les  pays  placés  sous  le  protectorat 
de  la  France,  autres  que  la  Tunisie,  au  parquet  du  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée,  lequel 
visera     l'original    et    enverra    directement    copie    au     chef   du 
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service  ji>  lans   la   colonie  ou  le  pays  de    protectorat. 

62.  —  Conformément  à  la  règle  posée  par  cette  loi,  un  décret 
du  8  janv.  1903,  spécial  à  la  Réunion  et  aux  Antilles,  édicté  que 
doivent  être  assignés  :  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu 
dans  la  colonie,  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle;  si  le  lieu  a 
pas  connu,  l'exploii  sera  affiché  à  la  principale  porte  de  l'audi- 
toire du  tribunal  où  la  di  -t  portée;  une  seconde  copie 
sera  donnée  au  procureur  de  la  République,  lequel  visera  l'ori- 
ginal; ceux  qui  habitent  le  territoire  français  en  dehors  de  la  co- 
l-à-dire la  France,   l'Algérie  et   les  autres  colonie 

tinsi  que  ceux  qui  sont  établis  dans  les  pays  placés  sous  le  pro- 
tectorat de  la  Fi  impris  la  Tunisie, au  parquet  du  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  où  la  demande  est  potée, 
lequel  visera  l'original  et  adressera  la  copie  au  chef  du  service 
judiciaire,  qui  la  transmettra  directement  en  France,  en  Algérie 
et  en  Tunisie, au  parquet  du  procureur  de  la  République  de  l'ar- 
rondissement où  demeure  la  personne  à  laquelle  elle  est  destinée  ; 
dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie,  au 
chef  du  service  judiciaire;  ceux  qui  habitent  à  l'étranger,  au 
même  parquet,  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  enverra  la  copie 
au  ministre  des  Atfaires  étrangères  ou  à  toute  autre  autorité  dé- 
terminée par  les  conventions  diplomatiques. 

63.  —  Les  règlements  déjuges  sont  portés  :  l's'il  s'agitdedeux 
ou  plusieurs  tribunaux  de  paix  de  la  colonie,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  ressort  ;  2°  s'il  s'agit,  soit  de  tribunaux  de  paix 
étrangers  à  la  colonie,  soit  d'un  tribunal  de  première  instance  de 
la  colonie,  en  même  temps  que  de  tribunaux  étrangers,  soit  enfin 
■  l'un  conllit  entre  la  cour  d'appel  de  la  Réunion  et  d'autres  cours 
d'appel,  à  la  Cour  de  cassation  (Ord.  26  déc.  1827,  art.  18). 

64.  —  La  récusation  des  magistrats  pour  parenté  ou  alliance, 
est  restreinte  au  degré  de  cousin  germain  (Ord.  26  déc.  1827, 
art.  20). 

65.  —  La  consultation  prescrite  par  l'art.  495,  C.  proc.  civ., 
en  matière  de  requête  civile,  est  donnée  par  deux  avocats 
exerçant  dans  le  ressort  de  la  cour  et,  à  leur  défaut,  par  deux 
avoués  exerçant  près  la  même  cour  (Ord.  26  déc.  1827,  art.  26). 

66.  —  En  matière  de  saisie  immobilière  d'une  propriété  rurale, 
l'extrait  de  la  matrice  de  rôle  de  contribution  foncière  doit  être 
remplacé,  au  procès-verbal  mentionné  en  l'art.  675,  C.  proc.  civ.,  par 
l'extrait  du  recensement  pour  tous  les  objets  saisis  Ord.  26  déc. 
1827,  art.  35). 

Section  111. 

Législation  commerciale. 

07.  —  Le  Code  de  commerce  a  été  rendu  applicable  à  la  Réu- 
nion, en  même  temps  qu'aux  Antilles,  Guyane,  Saint-Pierre  et 
Miquelon  et  Sénégal,  par  la  loi  du  7  déc.  1850.  —  V.  pour  les  dis- 
positions communes  avec  les  Antilles,  suprà,  v"  Martinique, 
n.  69  et  s. 

68.  —  Le  privilège  de  la  Banque  de  la  Réunion,  plusieurs 
fois  renouvelé,  a  été  prorogé,  par  la  loi  du  13  déc.  1901,  pour  dix  ans  à 
partir  du  1er  janv.  1902.  Son  capital,  jadis  de  4  millions,  demeure 
fixé  à  3  millions,  comme  depuis  le  décret  du  5  juill.  1899.  Les 
statuts  modifiés  ont  été  annexés  à  la  loi  du  13  déc.  1901. 
L'art.  4  de  cette  loi  autorise  la  Banque  à  émettre,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  établissement,  des  billets  au  porteur  de  500  fr., 
100  IV.,  25  fr.  et  5  fr.  remboursables  à  vue  au  siège  et  reçus 
comme  monnaie  légale,  dans  la  colonie,  par  les  cuisses  publi- 
ques et  les  particuliers  Le  montant  des  billets  en  circulation  ne 
peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  triple  de  l'encaisse  métallique.  Le 
taux  d'évaluation  des  rentes  3  p.  0/0  formant  le  capital  et  les 
réserves  des  banques  coloniales  a  été  fixé,  par  mesure  générale, 
à  90  fr.  par  le  décret  du  19  avr.  1902.  Les  traitements  et  frais 
de  transport  des  directeurs  des  banques  coloniales  sont  fixés  par 
un  arrêté  du  ministre  des  Colonies  du  23  mai  1901  (B.  O.  Rëu- 
nion,  1901,  p.  344  . 

69.  —  L'art.  11  de  l'ancienne  loi  du  24  juin  1874,  reproduit 
sous  le  même  numéro  par  la  loi  nouvelle  du  13  déc.  1901,  por- 
tait que  tout  acte  ayant  pour  objet  de  constituer  des  nantisse- 
ments par  voie  d'engagement,  de  cession  de  récoltes,  de  trans- 
port ou  autrement,  au  profit  des  banques  coloniales  et  d'établir 
leurs  droits  comme  créanciers,  seront  enregistrés  au  droit  fixe. 
Le  tribunal  civil  de  Saint-Denis  (16  août  1898),  puis  la  cour  de 
la  Réunion  (21  avr.  1899,  Dépêche  coloniale,  5  août  1899)  ont 
décidé,  en  déboutant  la  Banque  de  la  Réunion  de  son  oppo- 
sition a  une  contrainte  délivrée  contre  elle  par  la  Régie  :  ■<  que 
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cette  disposition  bienveillante  par  laquelle  le  législateur,  déro- 
geant au  droit  commun,  a  uniquement  alïranchi  l'obligation  de 
l'impôt  proportionnel,  n'étend  nullement  la  même  dispensa,  ni 
au  droit  de  libération,  ni  aux  autres  droits  résultant  de  décisions 
judiciaires  ,  par  exemple,  d'un  jugement  condamnant  des  action- 
naires d'une  société  déjà  condamnée  par  une  décision  antérieure 
rendue  au  profit  de  la  Banque,  à  payer  à  celle-ci  le  montant  de 
la  somme  restant  due  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  restaient 
devoir  sur  leur  souscription  .  Un  jugement  de  cette  nature  n'est, 
en  effet,  assimilable  ni  à  un  acte  constitutif  de  nantissement,  ni 
à  un  acte  établissant  les  droits  de  la  banque  comme  créancière; 
il  doit  donc  être  enregistré  un  droit  proportionnel  ».  —  Dareste 
et  Appert,  fiec.  de  législ.  et  jur.  col.,  1899,2e  part.,  p.  128. 

70.  —  L'art.  37  des  statuts  des  banques  coloniales,  annexés 
à  la  loi  du  13  déc.  1901,  donne  aux  conseils  d'administra- 
tion, comme  d'ailleurs  le  même  article  des  statuts  annexés  à  la 
loi  précédente  du  24  juin  1874,  le  droit  de  faire  les  règlements 
du  service  intérieur  de  ces  banques  et  notamment  de  limiter  à 
une  beure  par  jour  le  remboursement  des  billets.  Le  Conseil 
d'Etat  ajugé,  en  conséquence,  le29oct.  1901 ,  pour  la  Banque  de 
la  Guadeloupe  (décision  également  applicable  à  la  Banque  de  la 
Réunion),  «  que  ladite  Banque  n'encourt  aucune  responsabilité 
du  fait  de  cette  limitation,  lorsque  le  public  en  a  été  prévenu  par 
des  affiches,  et  que  le  retard  de  remboursement  provient  uni- 
quement de  ce  que  le  porteur  ne  s'est  pas  présenté  à  l'heure 
indiquée.  —  Dareste  et  Appert,  Rec.  de  législ.  et  jur.  col.,  1902, 
2°  part.,  p.  138. 

71.  —  Créée  le  7  août  1830  (ancien  bureau  de  commerce)  la 
Chambre.de  commerce  de  Saint-Denis,  qui  s'étend  à  toute  la  colo- 
nie, a  été  réorganisée  par  l'arrêté  local  du  28  mars  1871  (B.O.  Réu- 
nion, 1871,  p.  144)  sur  les  bases  d'un  ancien  arrêté  du  4  août 
1849,  remis  en  vigueur.  Les  douze  membres  sont  élus  pour  trois 
ans,  renouvelables  par  tiers  chaque  année;  neuf  au  moins  doi- 
vent résider  à  Saint-Denis.  Les  électeurs  sont  les  commerçants 
inscrits  depuis  un  an  au  moins  au  rôle  des  patentes  (V.  no- 
tamment, sur  ce  sujet,  arr.  loc.  2  déc.  1889  et  19  nov.  1898).  Les 
assemblées  électorales  sont  convoquées  par  le  secrétaire  général, 
sur  autorisation  du  gouverneur,  et  présidées  par  le  maire  de 
chaque  commune.  Est  éligible  tout  électeur  ayant  exercé  trois  ans 
au  moins  un  commerce  dans  la  colonie.  La  chambre  de  com- 
merce élit  son  président;  le  secrétaire  général  a  néanmoins  qua- 
lité pour  en  prendre  la  présidence.  Les  droits  et  attributions  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Denis  sont  les  mêmes  qu'à  la 
Martinique.  Elle  se  compose  d'un  président,  un  vice-président, 
un  secrélaire,  un  trésorier,  un  archiviste  et  sept  membres  (Ann. 
Réunion,  1902.  p.  191). 

72.  —  Une  bourse  de  commerce  a  été  créée  en  1837  à  Saint- 
Denis,  mais  a  rapidement  disparu  (V.  pour  les  courtiers  de 
commerce,  décr.  4  juin  1862). 

73.  —  Un  décret  du  4  juin  1862  a  fixé  à  quatorze,  dont  huit 
pour  Saint-Denis,  le  nombre  des  agents  de  change  nommés  par 
le  gouverneur  et  organisés  de  la  même  manière  qu'à  la  Martini- 
que. Une  chambre  syndicale  de  trois  membres  élus  par  leurs  con- 
frères et  chargés  de  la  discipline  professionnelle,  existe  à  Saint- 
Denis. 

74.  —  Le  décret  colonial  du  7déc.l843  et  l'arrêté  du  29  déc. 
1848  frappent  la  sortie  des  principales  productions  de  la  colonie 
d'un  droit  de  3  1/2  p.  0/0  de  la  valeur  de  ce  droit  tient  lieu  de  la 
contribution  foncière.  Les  mercuriales  pour  la  perception  de  ce 
droit  sont  établies  (Arr.  loc.  4  oct.  1854  et  27  déc.  1861)  d'après 
les  prix  courants  des  denrées  et  des  marchandises  dans  la  colo- 
nie, par  une  commission  dite  des  mercuriales  où  siègent,  depuis 
l'arrêté  local  du  20  juin  1901  (B.O.  Réunion,  1901,  p.  245),  deux 
membres  de  la  Chambre  de  commerce. 

75.  —  Un  tribunal  maritime  commercial  fonctionne  à  la  Réu- 
nion sous  la  présidence  du  commissaire  de  l'inscription  maritime 
(L.  15  avr.  1898,  art.  14  et  14  bis).  —  Ann.  Réunion,  1902,  p.  230. 

Section  IV. 

Législation  criminelle.  —  Prisons. 

76.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  est  devenu  applicable 
à  la  Réunion  en  vertu  des  ordonnances  des  12  juin  1815  et 
19  déc.  1827.  Puis  est  intervenu  ledécret  du  16  août  1854  orga- 
nisant la  jastice  correctionnelle  sur  les  mêmes  bases  qu'en 
France.  L'art.  10  de  ce  décret,  maintenu  en  vigueur  par  la  loi 


i  du  8  janv.  1877  quia  appliquéà  l'île  le  Code  pénal  métropolitain, 
'  a  supprimé,  en  matière  criminelle,  la  contrainte  par  corps,  con- 
vertie de  droit  en  journées  de  travail  pour  le  compte  de  la  co- 
|  lonie  ou  des  communes  (V.  cependant  la  loi  du  27  juin  1891, 
promulguée  à  la  Réunion  et  appliquant  les  lois  des  22  juill.  1867 
et  19  déc.  1871,  sur  la  contrainte  par  corps).  La  loi  du  8  déc. 
1897,  modifiant  l'instruction  des  crimes  et  délits,  est  applicable 
à  la  Réunion. 

77.  —  L'institution  du  jury  à  la  Réunion,  et  aux  Antilles, 
date  de  la  loi  du  27  juill.  1880.  Les  modifications  qui  ont  été,  de- 
puis, apportées  à  cette  loi  par  celle  du  14  mars  1903  n'ont  trait 
qu'à  la  composition  des  cours  d'assises.  —  V.  infrà,  n.  103. 

78.  —  La  loi  du  19  avr.  1900  modifiant  les  articles  du  Code 
d'instruction  criminelle  relatifs  à  la  transmission  des  pourvois  en 
cassation  et  des  demandes  en  règlement  de  juges,  a  été  promul- 
guée à  la  Réunion  par  arrêté  local  du  23  juin  1900  (B.  0.  Réu- 
nion, 1900,  p.  345).  En  résumé,  l'instruction  criminelle  est  donc 
presque  complètement  semblable  à  celle  de  la  métropole.  Dis- 
lère  .Traité  de  législ.  col.,  lre  part.,  n.  586)  a  noté  cependant 
les  différences  suivantes  :  1°  les  sous-officiers  de  gendarmerie 
et  les  gardes  de  police  sont  officiers  de  police  judiciaire;  2°  la 
cour  d'appel  ne  peut  prescrire  de  poursuites  d'office,  mais  seu- 
lement sur  la  réquisition  du  procureur  général,  chef  du  service 
judiciaire;  3°  par  analogie  avec  ce  qui  est  prévu  pour  la  procé- 
dure civile  (V.  suprà,  n.  54 1,  c'est  la  cour  d'appel  de  Saint-Denis 
qui  statue,  par  voie  d'annulation,  sur  les  affaires  jugées  en  der- 
nier ressort  en  simple  police  ou  en  appel  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. —  V.  en  ce  sens,  Cass..  3  mars  1900,  Livona,  [Da- 
reste et  Appert,  1900,  2'  paît.,  p.  43];  —  4°  enfin,  le  conseil  privé 
règle  de  juges  en  matière  de  conflits  négatifs  ou  positifs  entre 
les  tribunaux  d'exception  et  les  juridictions  de  la  colonie.  Les 
confias  entre  juges  d'instruction  ou  tribunaux  de  simple  po- 
lice sont  réglés  par  la  cour  de  Saint-Denis.  La  Cour  de  cassation 
n'est  saisie  que  lorsque  le  conflit  existe  entre  juridictions  de 
colonies  différentes  ou  entre  tribunaux  coloniaux  et  tribunaux 
métropolitains. 

79.  —  Un  Code  pénal  spécial  avait  été  mis  en  vigueur  à  la 
Réunion  par  ordonnance  du  12  juin  1815.  Aujourd'hui,  le  Code 
métropolitain  y  est  appliqué,  ainsi  qu'aux  Antilles,  par  la  loi  du 
8  janv.  1877  (V.  sur  les  dispositions  communes  de  cette  loi,  su- 
prà, v°  Martinique,  n.  76  et  77).  Toutes  les  lois  pénales  métro- 
politaines importantes  ont  été,  d'ailleurs,  étendues  à  la  Réunion. 
Un  décret  du  4  mai  1903  y  a  promulgué,  en  outre,  les  art.  600,  §  I, 
605,  §  8,  606,  607  et  608  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brum.  an  IV,  qui  prévoient  et  punissent  les  violences  et  voies 
de  fait  légères,  restées  jusqu'ici  sans  répression  dans  la  colonie, 
faute  de  texte. 

80.  —  Nous  avons  reproduit  plus  haut,  n.  18,  l'art.  3,  L.  8 
janv.  1877  indiquant  les  sanctions  pénales  que  peuvent  édicter 
les  gouverneurs  de  leur  seule  autorité,  ou  sauf  approbation  du 
chef  de  l'Etat,  dans  les  quatre  mois.  Bornons-nous  à  remarquer 
que  ce  délai,  quelle  que  soit  la  précision  du  texte,  a  rarement  été 
respecté  dans  la  pratique,  le  décret  d'approbation  n'intervenant 
guère  ordinairement  que  longtemps  après. 

81.  —  Actuellement,  la  presse  est  régie  à  la  Réunion,  comme 
dans  la  métropole,  parla  loi  du  29  juill.  1881,  dont  l'art.  69  dis- 
posa expressément  qu'elle  est  applicable  aux  colonies.  Un  décret 
du  25  nov.  1890  a  mis  en  vigueur  à  la  Réunion  la  loi  métropoli- 
taine du  H  juin  1887  sur  la  dill'amation  par  lettres  ouvertes  ou 
cartes  postales. 

82.  —  Sur  le  régime  spécial  auquel  est  soumise  l'immigration, 
V.  infrà,  n.  265  et  s. 

83.  —  Le  transfèrement  des  inculpés  par  la  trendarmerie  a 
été  réglementé  par  arrêté  local  du  19  janv.  1892.  —  V.  infra, 
n.  108.  — Les  nouvelles  dispositions  du  décret  du  20  mai  1903 
sur  le  service  de  la  gendarmerie  en  France  et  aux  colonies  doi- 
vent, de  plus,  être  appliquées  à  la  Réunion.  —  V.  infrà,  n.  332. 

84.  —  Un  décret  du  30  juin  1891  a  prévu  et  puni  les  délits 
d'évasion  des  réclusionnaires  coloniaux.  Les  évasions  des  forçats 
libérés  emprisonnés  ou  réclusionnaires  ont  fait  l'objet  d'un  autre 
décret  du  25  avr.  1893. 

85.  —  Les  établissements  pénitentiaires  de  la  Réunion  cotn- 
prennent  :  une  prison  centrale,  une  maison  d'arrêt  d'hommes 
et  une  de  femmes  à  Saint-Denis,  une  à  Saint-Pierre,  et  un  péni- 
tencier Arr.  loc.  7  août  1873).  Il  y  a  un  directeur  des  prisons 
qui  a  sous  ses  ordres  le  personnel  des  gardiens  et  surveillants, 
et  un  personnel  médical.  A  Saint-Denis  et  à  Saint-Pierre  fonc- 
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donnent  respectivement  des  comités  de  surveillance  des  prisons. 
LJo  décret  du  26  nov.  1888  art.  8]  a  organisé,  enfin,  à  Saint- 
Denis,  une  commission  de  classement  des  récidivistes  condamnés 
ition.  Ues  arrêtés  ou  décisions  du  ltl  janv.  1895  el 
de  10  mai  1897  réglementent  l'atelier  de  discipline. 

Ntt.  —   Le  règlement  des  prisons  de  la  colonie  a  été   édicté 
par  arrêté  local  du  7  août   1870,  modifié,  en  ce  qui  concerne  les 
ma  de  nomination    du   personnel   «1rs  prisons,    par  les 
b  locaux  des  8  juin  1889  et  II  juill.  1898  (/!.  0.  Réunion, 
318).  Aux  termes  de  ce   dernier  texte,  les  agents  de  la 
île,  autres  que  les  directeurs  des  prisons  et  les  gar- 
dien! chefs,  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  avoir 
satisfait  à  la  loi  militaire  et  justifier  de  leurs  antécédents.  I  ne 
■  h  locale   du   4  janv.  1897  a   confié  au  commissaire  aux 
revues  le  service  administratif  des  prisons.  Huant  à  l'administra- 
tion des  prisons  militaires,  elle  a  été  organisée  par  arrêté  local 
du  10  avr.  1897. 

CHAPITRE   IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRK. 

Skci  i 
.Notion»  générales. 

87.  —  L'administration  de  la  justice  est  organisée  à  la  Réu- 
nion par  l'ordonnance  du  30  sept.  1827.  modifiée  par  le  décret 
du  li)  août  1854,  la  loi  du  27  juill.  1880  sur  le  jury,  le  décret  du 
22  avr.  lssti,  supprimant  l'emploi  de  conseiller  auditeur  à  la 
cuir  d'appel,  la  loi  du  15  avr.  1890,  le  décret  du  7  mai  et  l'ar- 

cal  du  18  juillet  même  année  intérim  et  suppléance  des 
fonctions  de  procureur  général),  la  loi  du  14  mars  1903  (sur  la 
composition  des  cours  d'assises),  eufin  la  loi  de  Gnances  du  31 
mars  1903  supprimant  deux  sièges  de  conseillers  dans  les  cours 
delà  Réunion  et  des  Antilles.  —  V.  infrà,n.91,  101,103  et  104. 

88.  —  Les  magistrats  de  la  Réunion  sont  amovibles  comme 
ceux  des  autres  colonies.  Leurs  conditions  d'âge  et  d'aptitude 
sont  les  mêmes  que  pour  les  magistrats  de  la  métropole  (L.  15 
avr.  1890,  art.  8).  Leur  surveillance  et  leur  discipline  appartien- 
nent au  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire,  sous  l'au- 
torité du  gouverneur.  Les  ministres  des  Colonies  et  de  la  Jus- 
tice statuent  en  dernier  ressort  sur  les  peines  disciplinaires 
graves,  qui  peuvent  aller  jusqu'à  la  révocation.  Les  magistrats 
coloniaux  ne  sont  pas,  en  effet,  comme  ceux  de  la  métropole, 
soumis  à  la  surveillance  de  la  Cour  de  cassation,  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Aussi  une  déci- 
sion présidentielle  du  3  mai  1898  a-t-elle  institué  auprès  du 
ministre  des  Colonies  une  commission  consultative  permanente, 
composée  de  hauts  magistrats  métropolitains  et  chargée  de 
donner  son  avis  sur  les  mesures  disciplinairesqui  pourraient  être 
proposées  à  l'égard  des  membres  de  l'ordre  judiciaire  aux  colonies. 

89.  —  La  prestation  de  serment  des  membres  des  tribunaux 
est  réglementée  par  le  décret  du  24  févr.  1890,  appliquant  aux 
colouies  les  dispositions  en  vigueur  dans  la  métropole  depuis  le 
décret  du  11  sept.  1870.  Le  décret  du  4  févr.  1890,  qui  avait 
pour  objet  le  serment  devant  la  cour  de  Saint-Denis  des  magis- 
trats de  Sainte-Marie,  Mayolte  et  Nossi-Bé,  a  naturellement  cessé 
d'être  applicable  pour  Sainte-Marie  et  Nossi-Bé  depuis  que  ces 
iles  ont  été  judiciairement  rattachées  à  Madagascar,  mais  il 
demeure  encore  aujourd'hui  en  vigueur  pour  Mayotte  V.  infrà. 
n.  92).  —  En  ce  qui  concerne  la  discipline  judiciaire,  V.  suprà, 
v°  Colonies,  n.  361,  373. 

90.  —  Le  traitement,  la  parité  d'office  et  le  costume  des  juges 
suppléants  ont  été  réglés  par  le  décret  du  17  mai  1894  (B.  0. 

.Réunion,  1894,  p.  210;.  Un  arrêté  local  du  17  janv.  1902  B.  0. 
/{ruiiioii.  1902,  p.  50)  fixe  le  cadre  et  la  solde  des  employés  des 
parquets. 

91.  —  Les  jours  et  heures  des  audiences  ont  été  déterminés 
par  arrêté  local  du  26  août  1890. 

92. —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  26  août  1847,  la  cour 
de  Bourbon  a  été  chargée  d'examiner  les  appels  des  jugements 
civils  et  correctionnels  du  tribunal"  de  Dzaoudzi  (Mayotte).  Les 
crimes  commis  à  Mayotte,  par  ou  contre  les  Français  ou  indi- 
gènes, lui  ont  été,  en  outre,  directement  déférés.  Les  décrets 
modilicatifs  de  l'ordonnance  de  1847  (30  janv.  1852,  29  oct.  1879 
et  5  nov.  1888)  n'ont  rien  changé  à  cet  égard.   Encore  aujour- 
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mière  instar  tte  continue  *  être  porté  devant  la  co 

la  Réunion  quand  la  râleur  de  la  demande  en  principal  ■ 
1,000  Fr.  La  cour  de  Saint-Dems  reste  également  compétente  en 
matière    d'appels  correctionnels  et    de    grand   Cl  juge- 

ii        ■  nt  de  Mavotte  remplissant,  dans  ce  dernier  cas,  les 
Lions  de  juge  d'instruction.  Le  rattachement  judiciaire  de  Mayotte 
et  de  ses  dépendances  :  Anjouan  ,  Mohéli  et  la  Grande  Comore, 
au  ressort  de  la  cour  de  Madagascar,  semble  d'ailleurs  imminent. 

I    l'I.N       11. 
.Iil-ll.  •■  civil,' 

i>3.  —  La  justice  civile  est  administrée  par  neuf  tribunaux 
de  paix,  deux  tribunaux  de  première  instance  et  une  cour  d'ap- 
pel. Ce  régime  ne  peut  être  modifié  que  par  une  loi  (Rapport 
préliminaire  à  la  loi  du  l.ïavr.  18  "i 

94. —  Au  chef-lieu  de  chaque  canton  siège  un  tribunal  de 
paix  composé  d'un  juge  titulaire,  de  son  suppléant  el  d'un  gref- 
fier (L.  15  avr.  1890).  A  la  Réunion,  tous  les  juges  de  paix  ont 
des  suppléants.  —  Sur  la  compétence  des  juges  de  paix,  V.  su- 
pra, ',■    Colonies,  n.  377-380. 

95.  —  Il  existe  deux  arrondissements  judiciaires  :  Saint- 
Denis  et  Saint-Pierre,  cette  dernière  ville  ayant  été  substituée 
à  Saint-Paul  par  le  décret  du  6  janv.  1857.  Chacun  des  arrondis- 
sements possède  un  tribunal  de  première  instance,  composé  d'un 
président,  de  deux  juges  et  d'un  juge  suppléant,  d'un  greffier 
et  de  commis-greffiers,  d'un  procureur  de  la  République  et  d'un 
substitut  (L.  15  avr.  1890).  —  Sur  la  compétence  civile  de  ces 
tribunaux,  V.  suprà,  »  .  n.  382.  —  Ils  connaissent,  en 
outre,  des  affaires  commerciales,  l'ile  n'ayant  pas  de  tribunaux 
consulaires. 

96.  —  La  cour  d'appel  siège  à  Saint-Denis.  Elle  comprend, 
comme  celle  de  la  Martinique,  une  chambre  civile,  une  chambre 
des  appels  correctionnels  et  une  chambre  d'accusation,  dont  le 
service  ne  dispense  pas  les  magistrats  de  celui  des  deux  autres 
chambres  (L.  15  avr.  1890,  arl. 

97.  —  La  loi  de  finances  du  31  mars  1903  art.  79]  a  sup- 
primé, par  voie  d'extinction,  deux  siégea  de  conseillers  à  la  cour 
de  Saint-Denis.  La  cour  de  la  Réunion  se  compose  donc  de  un 
président,  cinq  conseillers,  un  procureur  général  et  un  substitut. 
Les  arrêts  sont  rendus  par  trois  magistrats  et  par  cinq  en  au- 
dience solennelle.  —  Sur  la  compétence  civile  et  le  fonctionne- 
ment de  la  cour,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  384, 

Section  III. 

Justice  criminelle. 

98.  —  La  justice  criminelle  est  rendue  par  neuf  tribunaux 
de  simple  police,  deux  tribunaux  de  police  correctionnelle  :  Saint- 
Denis  et  Saint-Pierre,  une  cour  d'appel  et  deux  cours  d'assises, 
l'une  à  Saint-Denis  et  l'autre  à  Saint-Pierre.  Ce  doublement  des 
cours  d'assises  se  justifie  par  la  nécessité  d'organiser,  en  cas  de 
cassation,  une  juridiction  de  renvoi  qui  ne  soit  pas  trop  éloignée. 

99.  —  Les  tribunaux  de  simple  police  se  composent  du  juge 
de  paix  ou  de  son  suppléant  et  du  greffier.  Le  ministère  public 
est  représenté  par  le  commissaire  de  police  de  la  localité  ou,  à 
défaut,  par  l'offioier  de  l'état  civil  de  la  commune  (Ord.  30  sept. 
1827,  art.  10,  et  Arr.  loc.  13  juill.  1828).  —  Sur  la  compétence 
de  ces  tribunaux,  V.  suprà,  v°  Colonie*,  n.  395  et  396.  —  Sur  la 
voie  de  recours  ouverte  contre  leurs  décisions,  V.  ci-dessus,  n.  78. 

100.  —  Sur  la  composition  des  tribunaux  correctionnels  et 
les  voies  de  recours  contre  leurs  jugements,  V.  suprà,  n.  78  et 
95.  —  Sur  leur  compétence,  X.  suprà,  v°  Colonies,  n.  397. 

101.  —  Comme  la  chambre  civile,  celle  des  appels  correc- 
tionnels de  la  cour  de  Saint-Denis  rend  ses  arrêts  au  nombre 
de  trois  conseillers  (L.  31  mars  1903,  art.  79).  —  Sur  sa  com- 
pétence, V.  suprà,  v"  Colonies,  n.  398  et  399. 

102.  —  Les  cours  d'assises  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Pierre 
siègent  trimestriellement. 

103.  —  L'art.  5,  L.  27  juill.  1880,  est  aujourd'hui  modifié  par 
la  loi  du  14  mars  1903  qui  l'a  remplacé,  pour  la  Réunion  et 
pour  les  Antilles,  par  le  suivant  (art.  .ï)  :  «  Dans  les  chefs-lieux 
de  cour  d'appel,  les  assises  seront  tenues  par  trois  membres  .le 
la  cour,  dont  l'un  sera  président.  Les  fonctions  du  ministère  pu- 
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blic  seront  remplies  par  le  procureur  général  ou  ses  substituts. 
A  Fort-de-France,  à  Basse-Terre  (Antilles)  et  à  Saint-Denis 
(Réunion),  en  cas  d'empêchement  des  membres  de  la  cour  et 
du  parquet  général,  les  tondions  d'assesseurs  pourront  être  rem- 
plies par  les  président  ou  juges  du  tribunal  de  première  instance 
et  celles  du  ministère  public  par  le  procureur  de  la  République 
ou  ses  substituts  ». 

104.  —  En  ce  qui  concerne  l'organisation  du  jury  à  la  Réu- 
nion, la  loi  du  14  mars  1903  n'a  d'ailleurs  pas  touché  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  27  juill.  1880,  exposées  suprà,  v° 
nies,  n.  413  à  421.  La  liste  annuelle  du  jury  comprend  400 
jurés  par  chacun  des  deux  arrondissements  d'assises.  Ce  nom- 
bre est  réparti  par  canton  suivant  arrêté  du  gouverneur  pris 
en  conseil  privé,  au  mois  de  juillet  de  chaque  année  (L.  27 
juill.  1880,  art.  6  et  7).  La  liste  mensuelle  des  jurés  est  dressée 
par  une  commission  d'arrondissement  présidée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  et  composée  du  juge  de  paix  ou  de  sou 
suppléant  et  du  conseiller  général  de  chaque  canton  (art.  H). 
Une  liste  spéciale  de  cinquante  jurés  suppléants,  pris  dans  la 
ville  où  se  tienuent  les  assises, est,  déplus,  formée  annuellement 
dans  chaque  arrondissement,  en  dehors  de  la  liste  annuelle  du 
jury,  par  la  commission  de  l'arrondissement  où  se  tiennent  les 
assises  (art.  13). 

105.  —  Pour  la  procédure  devant  les  cours  d'assises,  V.  su- 
pra, v    Colonies,  n.  422  à  443. 

106.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  le  27  oct.  1893,  Magny  et 
autres,  [S.  et  P.  95.1.57],  conformément  à  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  Saint-Denis  du  21  juillet  précédent,  que  les  cours  d'as- 
sises de  la  Réunion,  saisies  par  un  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  peuvent  se  déclarer  néanmoins  incom- 
pétentes, sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  chose  jugée.  Cette 
décision,  contraire  àla  jurisprudence  admise  pour  les  cours  d'as- 
sises de  la  métropole,  se  justifie,  comme  il  a  été  expliqué,  suprà, 
v°  Martinique,  n.  103  et  104,  par  la  considération  qu'à  laRéunion 
l'accusé  n'ayant  pas  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre les  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  celle-ci 
jouirait  alors  d'un  pouvoir  exorbitant,  puisqu'il  serait  sans  au- 
cun contrôle.  Mais  il  n'appartient  pas  àla  cour  d'assises,  régu- 
lièrement et  légalement  saisie,  d'apprécier  les  prétendus  vices 
de  la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  de  renvoi.  Est,  de  plus, 
irrecevable  le  pourvoi  en  cassation  fondé  sur  ce  que  les  avis 
prescrits  par  la  loi  du  8  déc.  1897  n'auraient  pas  été  donnés  à 
l'accusé  par  le  juge  d'instruction  lors  de  son  premier  interroga- 
toire et  de  sa  première  confrontation,  aucune  disposition  de 
cette  loi  n'indiquantl'intention  du  législateur  d'ajouter  à  l'art.  417, 
pour  la  Réunion  ou  les  Antilles,  un  cas  de  cassation  nouveau  ré- 
sultant des  vices  de  procédure  antérieurs  à  l'arrêt  de  renvoi.  — 
Cass.,  18  mai  1899,  Angar-Albans,  [S.  et  P.  1900.1.542]  —  A  la 
Réunion,  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation  n'appartient  qu'au  ministère  public  et  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  l'intérêt  de  la  loi. —  Même  arrêt. 

107.  —  Les  conditions  d'application  des  dispositions  légis- 
latives et  réglementaires  métropolitaines  sur  le  casier  judiciaire 
et  la  réhabilitation  de  droit,  notamment  des  lois  du  5  août  1899 
et  du  H  juill.  1900,  ont  été  appliquées  à  toutes  les  colonies, 
sauf  certaines  modifications  par  le  décret  du  26  mars  1903  qu'il 
est  déjà  question  de  remanier.  Le  service  du  casier  judiciaire 
institué  près  chaque  tribunal  de  première  instance  est  dirigé  par 
le  greffier,  sous  la  surveillance  du  parquet.  Un  casier  spécial, 
composé  des  bulletins  n.  2  concernant  les  individus  nés  hors  de 
la  colonie,  mais  y  résidant,  est  établi  au  gretfe  de  la  cour. 

108.  —  Les  frais  de  transport  en  matières  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police  ont  fait  l'objet  d'un  arrêté  local  du  14  déc. 
1888.  Le  décret  du  22  sept.  1890  est  venu  régler  les  frais  de 
justice  pour  les  mêmes  matières. 

Section  IV. 

Remplacement  des  magistrats.—  Officiers  ministériels.  —  Avocats. 
Pourvoi  en  cassation.  —  Assistance  judiciaire. 

109.  —  Lorsque  l'empêchement  d'un  magistrat  du  tribunal 
ou  de  la  cour  est  momentané,  ce  magistrat  est  remplacé  par  les 
soins  du  président,  au  besoin  par  un  magistrat  honoraire,  un 
avocat  ou  un  avoué  suivant  l'ordre  du  tableau.  Quand  l'empêche- 
ment est  de  nature  a  se  prolonger,  vacance,  congé  ou  longue 
maladie,  c'est  au  gouverneur  qu'il  appartient  de  pourvoir  à  l'in- 


térim en  nommant  un  magistrat  provisoire.  Encore  faut-il,  à  la 
Réunion  et  aux  Antilles,  que  l'intérimaire  présente  les  condi- 
tions d'âge  et  de  capacité  exigées  des  titulaires.  Ce  principe 
résulte  implicitement  des  décrets  des  9  févr.  1883  et  11  mai  18J)2 
(V.  au  surplus,  suprà,  v°  Colonies,  n.  347  et  s.,  et  Martinique, 
n.  106  et  107).  Le  remplacement  des  assesseurs  et  du  minis- 
tère public  dans  les  cours  d'assises  est  réglé  par  la  loi  du  14  mars 
1903.  —  V.  suprà,  n.  103. 

110.  —  Aux  colonies,  le  procureur  général  est  en  même  temps, 
ou  le  sait,  chef  du  service  judiciaire  (V.  infrà,  n.  143  et  s.). 
En  cas  d'empêchement  momentané,  il  est  remplacé,  dans  ses  fonc- 
tions administratives  par  son  substitut  et,  en  cas  d'empêchement 
de  celui-ci,  par  le  procureur  de  la  République  de  Saint-Denis 
iDécr.  7  mai,  et  Arr.  loc,  18  juill.  1890). 

111.  —  Il  y  a  à  Saint-Denis  un  barreau  composé  (année  1902) 
de  six  avocats  et  d'un  stagiaire,  avec  un  conseil  de  l'ordre. 
Comme  dans  toutes  les  colonies  où  il  n'existe  pas  de  collège 
spécial  d*  défenseurs,  d'agréés  ou  de  conseils  commissionnés 
à  monopole,  l'ordonnance  du  15  févr.  1831,  rendant  libre  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat,  selon  les  lois  et  règlements  mé- 
tropolitains, a  été  promulguée  à  la  Réunion. 

112.  —  Les  fonctions  d'avocat  du  Gouvernement  ont  été 
supprimées  par  arrêté  local  du  5  déc'.  1890. 

113.  —  Les  avoués  sont  au  nombre  de  cinq  à  Saint-Denis  et 
de  quatre  à  Saint-Pierre  (Ann.  Réunion,  1902,  p.  211).  Les  dis- 
positions qui  les  concernent  se  trouvent  dans  l'ordonnance  judi- 
ciaire du  30  sept.  1827.  Une  ordonnance  du  12  avr.  1833  avait 
porté  leur  nombre  à  quinze  pour  l'île  Bourbon.  La  loi  de  finances 
du  19  mai  1849  a  consacré  la  vénalité  de  leurs  charges.  Ils  sont 
tenus  de  fournir  un  cautionnement.  Ils  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre des  Colonies,  sur  la  proposition  du  gouverneur.  Ils  doi- 
vent être  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus,  licenciés  en  droit  et 
justifier  de  deux  années  de  cléricature.  Cependant  ceux  qui  jus- 
tifient de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué,  soit  en 
France,  soit  dans  la  colonie,  dont  trois  en  qualité  de  premier 
clerc,  peuvent  être  dispensés  de  la  licence  en  droit;  mais  ils  sont 
alors  soumis  à  un  examen  sur  les  Codes  passé  devant  un  membre 
de  la  cour,  en  présence  d'un  officier  du  ministère  public  (Ord., 
30  sept.  1827). 

114.  —  Nonobstant  les  termes  de  l'ordonnance  de  1827,  qui 
prévoyaient  des  avoués  à  la  cour,  il  n'y  en  a  pas  à  la  Réunion. 
Les  avoués  près  le  tribunal  représentent  les  parties  à  la  cour. 
L'ordonnance  du  15  févr.  1831  a  retiré  aux  avoués  le  droit  de 
plaider  là  où  il  existe  des  barreaux.  La  loi  du  24  févr.  1897  (sur 
le  recouvrement  des  frais  des  avoués)  a  été  promulguée  dans  la 
colonie. 

115.  —  La  discipline,  des  avoués  appartient  :  1°  comme  pour 
les  notaires,  au  chef  du  service  judiciaire  ;  2°  aux  tribunaux, 
pour  les  délits  commis  à  l'audience  ou  dans  les  mémoires  pro- 
duits au  procès.  Ils  sont  passibles  de  l'avertissement,  de  la  ré- 
primande et  d'une  interdiction  ne  pouvant  excéder  deux  ans. 
Les  tribunaux  peuvent,  en  outre,  proposer  au  gouverneur  la  des- 
titution des  avoués  interdits  par  eux  (Ord.  30  sept.  1827). 

116.  —  Le  nombre  des  huissiers  est  de  quatorze  (Ann.  Réu- 
nion, 1902).  Il  avait  été  fixé  à  douze  par  l'ordonnance  du  30  sept. 
1827.  Leurs  attributions  sont  les  mêmes  qu'en  France.  Ils 
sont  assujettis  à  un  cautionnement  et  nommés  ainsi  que  changés 
de  résidence,  s'il  y  a  lieu,  par  le  gouverneur  en  conseil  privé, 
sur  la  proposition  du  procureur  général.  Ils  doivent  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  avoir  travaillé  au  moins  deux  ans,  soit 
au  greffe  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  soit  chez  un  notaire,  avoué 
ou  huissier  et  produire  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  du 
président  du  tribunal  et  du  procureur  de  la  République.  Leurs 
fonctions  sont  incompatibles  avec  toute  autre  fonction  publique 
salariée  et  toute  espèce  de  commerce.  Leur  discipline  est  iden- 
tique à  celle  des  avoués  (Ord.  30  sept.  1827,  art.  204  à  215). 

117.  —  Les  huissiers  ont  le  droit  d'exploiter  concurremment 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence, 
mais  ils  ne  peuvent  faire  le  service  des  audiences  et  les  signifi- 
cations d'avoué  à  avoué  que  près  de  la  cour  ou  du  tribunal  où 
ils  sont  immatriculés.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  le  26  mars  1889, 
Pirame,  [S.  et  P.  92.1.446],  «  que  la  Réunion  étant,  depuis  1831, 
divisée  en  deux  arrondissements  pourvus  chacun  d'un  tribunal 
de  première  instance,  les  huissiers  ne  peuvent  plus  exploiter  et 
procéder  aux  ventes  de  meubles  que  dans  l'arrondissement  où 
siège  leur  tribunal  d'immatriculation  ».  En  cas  d'empêchement, 
ils  peuvent  être  remplacés  par  un  autre  huissier.  Comme  pour 
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les  notaires  et  les  avoués,   le  recouvrement  He  leurs  Trais  a  fait 
I  objel   de  la   loi  du  24  févr.  1897  promulguée  à  la  Réunion.  Le 
■lu  i.i  nov.  1899,  sur  l'allocation  d  enveloppe  qui  leur  est 
due  pour  la  signification  Hes  actes  sous  |>lis  fermes,  a  été 
ment  promulgué  dans  l'île  par  arrêté  local  du  23  avr.  1900. 

IIS.  -  llya.a  la  Réunion,  deux  interprètes,  dont  un  à  Saint- 
Denis  et  un  à  Saint-Pien  b. 

111).  —  L'assistance  judiciaire  est  organisée  à  la  Réunion, 
par  le  décret  du  (G  janv.  1854.  Chacun  des  deux  arrondisse- 
ments :  du  Vent  et  Sous-le-Vent,  possède  un  bureau,  ordinaire- 
h,  prêt  nié  par  un  avoué. 

!•_''>.  —  La  Cour  de  cassation  a  cassé  le  17  juill.  1893  un  ar- 
ia cour  de  la  Réunion  du  22  août  1890  en  décidant  que  le 
délai  de  ilixans  imparti  à  l'enregistrement  pour  le  recouvri  menl 
((.■s  dépens  en  cas  d'assistance  judiciaire  court  du  jour  du  juge- 
ment qui  prononce  la  condamnation  aux  dépens  /!.  0.  lieunion, 
1893.  p.  278). 

CHAPITRE  V. 

ORGANISATION    POLITIQUE    BT   ADMINISTRATIVE. 

Section  I. 

Représentation  de  la  colonie. 

121.  —  A  défaut  d'ordonnance  leur  octroyant  le  droit  de  re- 
présentation  dans  la  métropole,  les  colons  de  la  Réunion  en- 
voyèrent en  France,  à  trois  reprises,  en  1730,  170.Ï  et  1769,  des 

lés  chargés  de  défendre  leurs  intérêts  auprès  du  CJouver- 
,i  et  de  la  Compagnie  des  Indes  Dislère,  Traité  de  légist. 
mil.,  n.  374).  En  1790,  l'île  nomma  des  députes  à  l'Assemblée  na- 
tionale, tandis  qu'une  assemblée  coloniale  élue  par  le  pays  l'ad- 
ministrait au  nom  de  la  République.  Sous  le  régime  de  ventôse 
an  XI.  des  députés,  élus  par  chacune  des  six  chambres  d'agri- 
culture des  colonies,  devaient  se  réunir  auprès  du  ministre  delà 
Marine  et  des  Colonies.  Puis  vint  pour  Bourbon  l'occupation  an- 
glaise de  1810  à  1815.  L'ordonnance  du  22  nov.  1819  donna  au 
comité  consultatif  de  l'île  le  droit  de  présenter  une  liste  de  trois 
candidats  sur  laquelle  le  roi  nommait  le  député  au  conseil  supé- 
rieur des  colonies.  L'ordonnance  du  23  août  1830  rendit,  le  droit 
d'élection  au  conseil  général,  substitué  depuis  1825  au  comité 
consultatif.  Le  conseil  supérieur  des  colonies  ayant  été  supprimé 
en  1K48,  la  Réunion  élut  à  l'Assemblée,  d'abord  trois  députés  et 
deux  suppléants,  puis  seulement  deux  députés  (L.  élect.,  8  févr. 
18491 

122.  — Le  Second  Rmpire  supprima  de  nouveau  la  députation, 
et  un  comité  purement  consultatif  des  colonies  fut  rétabli  par  le 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  comprenant  un  délégué  de  la 
1 1  union  choisi  parle  conseil  général.  Ce  comité  ne  pouvait  pren- 
dre aucune  initiative  et  ses  délibérations  restaient  secrètes.  Le 
décret  du  21  nov.  1858  lui  adjoignit  un  «  conseil  supérieurde  l'Al- 
gérie et  des  colonies  »,  également  consultatif,  dont  les  membres 
étaient  nommés  par  décret  pour  un  an  et  dont  l'existence  fut 
éphémère.  Le  comité  consultatif,  lui,  a  subsisté  jusqu'en  1871, 
époque  où  le  Parlement  s'est  rouvert  pour  les  députés  des  vieil- 
les colonies. 

123.  —  Le  décret  du  15  sept.  1870  fixa  d'abord  le  nombre  des 
députés  des  colonies^  puis  la  Constitution  de  1875  et  la  loi  du 
24  déc.  même  année  accordèrent  un  seul  député  à  la  Réunion 
et  un  sénateur.  Ce  n'est  que  par  la  loi  du  28  juill.  1881  que  le 
chiffre  des  députés  fut  porté  à  deux. 

124.  —  Actuellement  donc  la  Réunion  nomme  un  sénateur  (L. 
24  févr.,  3  août  et  30  nov.  1875,  Décr.  4  janv.  1876)  et  deux  dé- 
putés. L'élection  de  ceux-ci  a  lieu  au  scrutin  uninominal  (L.  13 
févr.  1889,  promulguée  à  la  Réunion  le  23  août  suivant).  L'ile 
est  divisée  à  cet  égard,  en  deux  circonscriptions  électorales  : 
Saint-Denis,  comptant,  en  chiffres  ronds,  18,000  électeurs,  et  Saint- 
Pierre,  environ  21,000  électeurs  (Ann.  Réunion,  1902). 

125.  —  Une  indemnité  de  4,000  fr.  par  an  a  été  accordée  par 
la  colonie  à  son  sénateur  et  à  ses  députés  (Sur  le  refus  du  Con- 
seil d'Etat  de  considérer  comme  légales  les  subventions  votées 
par  les  conseils  municipaux  aux  représentants  de  la  colonie, 
V.  infrà,  n.  197).  Par  décision  du  ministre  des  Colonies  du  18 
mai  1894,  un  voyage  gratuit  en  France,  aller  et  retour,  pen- 
dant la  durée  de  leur  mandat,  est  accordé  aux  représentants  de 
l'ile  au  Parlement. 


126;  —  Le  sénateur  et  les   députés    de  la   Réunion  gj 
comme  ceux  des  autu  msullatif  sup 

[..■11       l''S    il 

ta.il  assez  exceptionnel 
depuis  longtemps,  juge  à  propos  de  réunir  ce  conseil. 

Section  II. 

Principaux  aneotx  administrants. 

127.  —  L'administration  générale  de  l'île  est  confiée  à  un 
gouverneur,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Colonies.  Le  gouver- 
neur est  nommé  et  peut  être  ré  I. 

128.  —  Les  attributions  du  gouverneur   sont   définies    par 

e  organique  du  21    au  i>ar  celle  du 

22  août  1833,  le  décret   27  avr.   1843.  les  sénatus-consult 
3  mai  1854  et  4  juill.  1866,  les  décrets  des  29  août  I- 
1879,2  déc.  1880,21  mai  1898.  Ses  relations  avec  le  commandant 
supérieur  des  troupes  sont  réglées  par  le  décret  du  9  nov.  1901. 

129.  —  Le  personnel  des  gouverneurs  de  colonies  a  été  réor- 
ganisé par  le  décret  du  6  avr.  1900.  L'art.  20,  §6,  Décr.  23  déc. 
1897,  sur  les  soldes  et  accessoires  du  personnel  colonial,  leurac- 
corde,  ainsi  qu'aux  chefs  d'administration,  au  cas  où,  étant  rem- 
placés, ils  attendent  à  leur  poste  l'arrivée  de  leur  successeur,  le 
maintien  de  leur  traitement  colonial  jusqu'au  jour  de  l'eut  i 
fonctions  de  ce  dernier.  Une  décision  du  président  de  la  Répu- 
blique du  30  avr.  1902  a  complété  ces  dispositions  en  édictant 
que,  du  jour  de  la  remise  de  leur  service  à  la  veille  incluse  de 
leur  embarquement,  à  la  condition  expresse  qu'ils  quitteront  la 
colonie  a  la  première,  occasion,  les  gouverneurs  et  chefs  d'admi- 
nistration en  expectative  de  départ  ont  droit  aux  indemnités  de 
séjour  prévues  à  l'art.  68,  §  1,  Décr.  23  déc.  1897,  précité.  La 
dépense  est  imputée  au  compte  de  la  colonie. 

130.  — Sur  les  pouvoirs  généraux  du  gouverneur,  V.  suprà, 
v°  Colonies,  n.  31 6  et  s.,  546, 610.  —  Sur  ses  attributions  vis-à-vis  du 
conseil  général,  V.  infrà,  n.  173  et  s.  —  Il  représente  à  la  fois 
l'Etat  et  la  colonie  et,  par  suite,  les  engagements  pris  par  lui  au 
nom  du  service  local,  pour  des  sommes  à  payer  sur  ce  budget, 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
12  juill.  1864,  Sandou,  [Leb.  chr.,  p.  620] 

131.  —  Le  gouverneur  ne  peut,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  être  ni  actionné  ni  poursuivi  dans  la  colonie  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  (Ord.  21  août  1825,  art.  79,  g  5  .  L'art.  2. 
L.  S  janv.  1877,  substituant  à  la  Réunion  le  Code  pénal  métropo- 
litain au  Code  pénal  colonial  dispose  que  <•  seront,  comme  cou- 
pables de  forfaiture,  punis  de  la  dégradation  civique,  tous  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  procureurs  généraux,  substituts,  juges 
qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  des  mandats,  ordonnances 
ou  jugements  contre  le  gouverneur,  ou  qui  auront  autorisé  con- 
tre lui  un  acte  de  cette  nature  sans  les  autorisations  prescrites 
par  les  lois  de  l'Etat.  Cette  peine  sera  également  encourue  par 
les  officiers  ministériels  qui  auront  mis  à  exécution  de  pareils 
actes  ».  La  censure  des  actes  que  les  gouverneurs  accomplissent 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  échappe  à  la  justice  civile  et  est 
exclusivement  réservée  à  la  compétence  administrative.  —  Cons. 
d'Et.,  22  avr.  1882,  [Leb.  chr.,  p.  373) 

132.  —  Le  droit,  qui  existe  aux  Antilles  pour  les  gouver- 
neurs, de  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour  objet  le  paie- 
ment des  amendes,  en  cas  d'insolvabilité  reconnue  des  contre- 
venants, n'a  pas  été  octroyé  au  gouverneur  de  la  Réunion  par 
l'ordonnance  du  21  août  1825,  qui  est  restée  muette  à  cet  égard. 

133.  —  Les  pouvoirs  extraordinaires  d'expulsion  et  de  sur- 
veillance des  suspects  dont  les  gouverneurs  de  la  Réunion  et 
des  Antilles  avaient  été  investis  par  les  ordonnances  de  1825, 
1827  et  1833,  ont  été  abrogés,  pour  les  trois  vieilles  colonies, 
par  le  décret  du  7  nov.  1879.  Comme  le  fait  remarquer  Dislère 
(Traite  de  législ.  col.,  a.  352).  le  droit  commun  confère  d'ail- 
leurs encore  aux  gouverneurs  des  pouvoirs  suftisants,  puisqu'en 
matière  de  haute  police,  ils  peuvent  exercer  toutes  les  attribu- 
tions du  ministre.  —  En  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le 
décret  du  13  juin  1887,  qui  a  appliqué  à  la  Réunion  les  règle- 
ments métropolitains  (L.  18  juin  1870;  Décr.  12  août  et  2  sept. 
1874,  transport  des  substances  dangereuses,  et  L.  27  mars  1882, 
protection  du  balisage),  a  conféré  au  gouverneur,  sauf  approba- 
tion du  ministre,  les  pouvoirs  reconnus  par  ces  textes  aux  pré- 
fets de  France.  —  Sur  les  rapports  du  gouverneur  avec  le  clergé, 
V.  infrà,  n.  314  et  315. 
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134.  _  Le  décret  du  21  mai  1898,  qui  a  supprimé  aux  colo- 
nies les  fonctions  de  directeur  de  l'intérieur  et  créé  des  secrétaires 
généraux,  dispose  (art.  2)  que  le  gouverneur  exercera  à  l'avenir, 
à  titre  d'attributions  proprés,  outre  celles  qui  lui  sont  conférées 
par  les  textes  en  vigueur,  les  anciennes  attributions  confiées  au 
directeur  de  l'intérieur. 

135.  —  Le  gouverneur  est  assisté  d'un  secrétaire  général 
qui  est  membre  du  conseil  privé  et  du  conseil  du  contentieux, 
préside  ces  conseils  a  défaut  du  gouverneur,  représente  celui-ci 
au  sein  du  conseil  général  et  de  la  commission  coloniale,  occupe 
le  premier  rang  après  le  gouverneur  et  le  remplace  de  plein 
droit  en  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'empêchement,  à  moins  d'une 
désignation  spéciale  faite  par  le  ministre  Décr.  21  mai  1898,  art.  3  . 

13t>,  —  Des  arrêtés  locaux  des  13juîn  1898,  21  mars.  l"avr., 
13  juin  et  t"rnov.  1900,  19  îévr.,  Il  et  20  mai  1901. ont  délégué,  | 
pour  l'ensemble  de  l'administration,  de  la  comptabilité  et  de  la 
correspondance,  la  signature  au  secrétaire  général.  Il  signe  no- 
tamment les  mandats  de  paiement,  les  ordres  de  recettes  et  gé- 
néralement tous  documents  comptables  ou  pièces  se  rattachant 
à  la  comptabilité  du  budget  local.  —  Arr.  loc.  H  mai  1901,  [B. 
O.  Réunion,  1901,  p. 

137.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  le  21  nov.  1900,  que  le 
directeur  de  l'intérieur  à  la  Héunion  n'avait  pas  qualité  pour  re- 
présenter la  colonie  en  justice  (Dareste  et  Appert,  Rec.de  Ugisl. 
et  jur.  eol,  1902,  2«  part.,  p.  65).  Depuis  la  suppression  des  di- 
rections de  l'intérieur  (Décr.  21  mai  1898)  et  l'organisation  des 
secrétariats  généraux  (Décr.  24  mars  1898.  et  26  janv.  1899),  le 
même  principe  est  évidemment  applicable  au  secrétaire  général. 

138.  —  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'empêchement,  le  se- 
crétaire général  est  remplacé  provisoirement,  à  défaut  de  dési- 
gnation spéciale  du  ministre,  par  un  chef  de  bureau  des  secréta- 
riats ou  par  un  administrateur  colonial,  au  choix  du  gouverneur. 
Les  soldes  accessoires  de  l'intérimaire  sont  celles  jadis  prévues 
pour  l'intérim  du  directeur  de  l'intérieur  (Décr.  25  août  1899). 

139.  —  Le  personnel  des  bureaux  des  secrétariats  généraux 
des  colonies,  organisé  d'abord  par  les  décrets  des  24-31  mai  et 
14  sept.  1898,  puis  par  les  décrets  des  26  janv.  1899  et  6  avr. 
1900.  se  divise,  aux  termes  de  ce  dernier  acte,  en  deux  catégo- 
ries :  1"  cadre  local  comprenant  les  commis  de  toute  classe  dont 
le  recrutement,  l'avancement  et  le  nombre  sont  fixés,  dans  cha- 
que colonie,  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé,  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  et  dont  les  retraites  sont  réglées 
conformément  à  la  loi  du  9  juin  1853  ;  2»  cadre  général  composé 
de  chefs  et  de  sous-chefs  de  bureau  formant  un  cadre  unique, 
mobile  d'une  colonie  à  l'autre,  dont  les  effectifs  sont  fixés  par 
arrêté  du  ministre  des  Colonies,  dont  les  retraites  sont  assimilées 
à  celles  prévues  par  le  décret  du  21  mai  1880  pour  les  chefs  et 
sous-chefs  de  classe  correspondante  des  anciennes  directions  de 
l'intérieur. 

140.  —  Le  cadre  des  secrétariats  généraux  des  colonies  a 
été  fixé  par  arrêté  du  ministre  des  Colonies  du  4  janv.  1900,  qui 
a  affecté  à  la  Réunion  un  chef  de  bureau  hors  classe,  deux  chefs 
et  quatre  sous-cbefs  de  bureau    B   0-  Reunion,  1900,  p.  294  . 

141.  —  Quant  au  cadre  local  des  commis,  il  a  été  organisé 
par  l'arrêté  local  du  10  août  1898  (B.  0.  Réunion,  1900,  p. 

qui  l'a  fixé  à  deux  commis  principaux,  deux  commis  de  pre- 
mière classe,  trois  de  deuxième,  et  cinq  de  troisième  classe.  Les 
conditions  de  recrutement  et  d'avancement  de  ce  personnel, 
ainsi  que  les  épreuves  du  concours  préalable,  ont  été  détermi- 
nées par  cet  arrêté.  Nul  ne  peut  être  avancé  en  classe,  s'il  ne 
compte  une  année  environ  dans  la  classe  inférieure,  et  en  grade, 
s'il  n'a  un  an  de  --ervice  dans  la  première  classe  du  grade  inférieur. 

142.  —  La  situation,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  des  em- 
ployés des  anciennes  directions  de  l'intérieur  versés,  à  la  suite 
du  décret  du  24  mai  1898,  dans  les  secrétariats  généraux  et  en- 
trés au  service  avant  la  promulgation  du  décret  du  1 1  nov.  1892, 
qui  soumettait  le  personnel  des  directions  de  l'intérieur  à  la  loi 
de  1*53.  a  été  régularisée  par  un  décret  du  26  janv.  1899.  Ceux 
de  ces  fonctionnaires  qui,  en  vertu  de  l'art.  7,  Décr.  1 1  oct.  1892, 
jouissaient  du  droit  d'opter  en  faveur  du  régime  de  la  loi  duo  août 
1879  (pensions  à  (orme  militaire),  ont  continué  à  bénéficier  de 
cette  laculté  d'option,  sous  réserve  d'en  avoir  usé  dans  le  délai 
maximum  d'une  année  a  dater  de  la  promulgation  dans  la  colo- 
nie, du  décret  du  24  mai  1898.  Cette  promulgation  a  eu  lieu  à 
la  Réunion  par  arrêté  local  du  H  juillet  suivant  (B.  0.  Réunion, 

-,  p.  217  . 

143.  —  Les-  attributions  du  procureur  général  chef  du  ser- 


vice judiciaire  ont  été  déterminées,  ainsi  que  ses  rapports  avec  le 
gouverneur,  par  les  art.  114  à  124,  Ord.  21  août  1S25;  70  à83, 
Ord.  30  sept.  1827,  par  l'ordonnance  du  22  août  1833,  le  décret  du 
14  sept.  1853  (pouvoirs  disciplinaires  sur  les  officiers  ministériels), 
l'art.  .'>,  Décr.  16  août  1854  composition  de  la  cour  et  des  tribu- 
naux1, par  les  décrets  du  29  août  1855  (gouvernement  et  adminis- 
tration),et  du  5  août  1881  (conseils  du  contentieux  administratif). 
Depuis  le  décret  du  11  déc.  1885  qui  a  rendu  applicables  aux 
colonies  les  dispositions  de  1870,  relatives  au  serment  profession-  ■ 
nel  dans  la  métropole,  le  procireur  général  prête  serment,  non 
pi  lis  entre  les  mains  du  gouverneur,  mais  en  audience  publique 
de  la  Cour.  —  Cass.  crim.,  8  juill.  1886,  [Dislère,  loc.  cit.,  n.  735] 

144.  —  Le  procureur  général  est  membre  du  conseil  privé 
et  lui  soumet,  d'après  les  ordres  du  gouverneur,  les  projets  de 
décrets  et  règlements  sur  les  matières  judiciaires,  les  recours 
en  grâce,  les  mesures  disciplinaires  proposées  contre  les  fonc- 
tionnaires attachés  à  l'ordre  judiciaire,  les  contestations  entre  les 
membres  des  tribunaux  relativement  à  leurs  fonctions  et  préroga- 
tives, enfin  toutes  les  affaires,  concernant  son  service,  à  exami- 
ner par  le  conseil  (Ord.  21  août  1825,  art.  U5i.  A  titre  de  mem- 
bre du  conseil  privé,  le  procureur  général  siège  naturellement 
au  conseil  du  contentieux. 

145.  —  Le  procureur  général  de  la  Réunion  ayant,  au  sur- 
plus, une  situation  identique  à  celle  qu'occupent  les  procureurs 
généraux  des  Antilles,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  à  ce  sujet  suprà,  v°  Martinique,  n.  138  à  141.  Les  condi- 
tions de  remplacement  et  d'intérim,  indiquées  d'abord  par  l'or- 
donnance du  21  août  1825,  sont  aujourd'hui  réglées  à  la  Réu- 
nion par  le  décret  du  7  mai  1890,  et  l'arrêté  local  du  18  juillet 
même  année,  résumé  suprà,  n.  110. 

146.  —  L'ordonnance  du  21  août  1825,  spéciale  au  gouverne- 
ment de  la  Réunion,  avait  (art.  85  à  102)  confié  à  un  officier 
supérieur  de  l'Administration  de  la  marine  les  fonctions  d'or- 
donnateur, comprenant  l'administration  locale  de  la  marine,  de 
la  guerre,  du  trésor,  des  travaux  de  toute  nature  (sauf  les  ponts, 
les  routes  et  les  ouvrages  à  la  charge  des  communes),  enfin  la 
comptabilité  générale  pour  tous  les  services.  L'emploi  d'ordon- 
nateur ayant  été  supprimé  aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  par  le 
décret  du  15  sept.  1882,  ses  attributions  ont  été  alors  partagées 
entre  le  directeur  de  l'intérieur  (administration  et  comptabilité 
des  services  civils  compris  dans  le  budget  de  l'Elit)  et  l'officier 
du  commissariat  le  plus  élevé  en  grade,  prenant  le  titre  de  chef 
du  service  administratif  de  la  marine  (ses  autres  attributions  sont 
fixées  par  les  ordonnances  de  1825,  22  août  1833,  le  sénatus-con- 
sulte  du  4  juill.  1866,  et  les  décrets  des  29  août  1855.  13  nov. 
1 880,  art.  2,  20  nov.  1 882, 23  nov.  1887).  Le  chef  du  service  admi- 
nistratif, placé  maintenant  par  le  décret  du  11  juin  1901  sous 
l'autorité  du  commandant  des  troupes,  ne  siège  plus  qu'excep- 
tionnellement (V.  infrà,  n.  161)  au  conseil  privé,  avec  voix  déli- 
bérative.  Il  est  chargé  de  l'administration  de  la  guerre  et  de  la 
marine  et,  en  général,  de  tous  les  services  dépendant  du  budget 
de  l'Etat,  des  bureaux  de  l'inscription  maritime,  des  revues  et 
armements,  approvisionnements,  subsistances,  travaux,  etc. 

147.  —  Depuis  la  constitution  d'un  commissHriat  des  colo- 
nies autonome  résultant  du  décret  du  5  oct.  1889,  modifié  par 
celui  des  21  févr.  1890  et  20  févr.  1898,  le  service  du  nouveau 
corps  est  assuré  par  roulement.  La  période  de  séjour  à  la  Réu- 
nion a  été  fixée  à  trois  ans  par  arrêté  du  ministre  des  Colonies 
du  19  oct.  1896.  Les  cadres  généraux  du  personnel  des  services 
administratifs  militaires  sont  déterminés  par  décret  du  14  sept. 
1896.  Pour  la  Réunion,  l'arrêté  ministériel  précité  du  19  oct. 
1896  fixe  le  cadre  à  un  commissaire-adjoint,  chef  du  service,  un 
sous-commissaire,  commissaire  aux  revues  et  à  l'inscription  ma- 
ritime, un  sous-commissaire,  commissaire  aux  approvisionne- 
ments et  travaux,  deux  aides-commissaires,  dont  l'un  chef  de 
secrétariat.  Il  y  a,  de  plus,  à  la  Réunion,  un  sous-agent  et  cinq 
commis  du  commissariat  et  neuf  gardes-magasins  ou  magasiniers. 

Même  arrêté. 

148.  —  Le  décret  du  11  juin  1901  sur  l'organisation  des  ser- 
vices administratif  et  de  santé  des  troupes  coloniales'ayant  prévu 
que  les  officiers  du  commissariat  et  du  corps  de  santé  continue- 
raient, comme  par  le  passé,  à  exercer  des  fonctions  autres  que 
celles  d'ordre  militaire,  une  circulaire  du  ministre  des  Colonies,  du 
22  novembre  suivant  (B.  0.  Réunion,  1901,  p.  487),  informe  les 
gouverneurs  que  les  officiers  en  question,  pour  celte  partie  spé- 
ciale de  leurs  attributions,  ne  dépendent  à  aucun  titre  du  com- 
mandement, et  que  les  services  civils  qu'ils  assurent  ainsi  doi- 


RÉUNION  (ils  i.K  la).  —  Chap.  V. 


87 


vent  être  centralisés  par  l'autorité  civile,  en  dehors  de  toute  action 
du    commandement  supérieur  des  troupes.  La  circulaire  ajoute 
que  la  réorganisation  complète  des  services  administratifs  et  de 
santé  aux  colonies  a  été  mise  à  l'étude    et  doit  être  définitive- 
ment arrêtée  après  entente  avec  le  ministre  de  la  Guerre. 
149.  — Jusqu'à  la  mise  en  i  igueur  du  décret  en  préparation, 
ittributions  du  chef  de  Bervice  de  santé  sont  indiquées  au 
1  organique  du  7janv.  (890,  ou  résultent  des  textes  concer- 
nant la  police  sanitaire  de  l'île.  Un  arrêté  local   du  18  déc.  1896 
lui  a  remis  l'administration   des  doux  hôpitaux  militaires  de  la 

ion.  Uo  autre  arrêté  local  du  30  juill.  1901  (ll.i).  h 
1001,  p.  281    porte  que  le  chef  du  service  de  santé  des  troupes 
coloniales  est  chef   du   service  de  santé  de  la  colonie  et  qu'à  ce 
titre,  il  relève  directement  du  gouverneur. 

l.~»<>.  —  11  a  sous  son  autorité  les  officiers  du  corps  de  santé 
des  colonies,  qui  doivent,  aux  termes  du  décret  du  4  déc.  1898, 
assurer  le  service  médical  local,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  faire 
appel  aux  médecins  civils,  ainsi  que  lavaient  stipulé  les  art.  2 
et  :i,  Décr.  20  oct.  1890,  aujourd'hui  rapportés,  et  dont  l'arrêté 
du  ministre  des  Colonies  du  23  oct.  1890  avait  été  la  consé- 
quence. Les  budgets  locaux  continuent  d'ailleurs,  comme  par  le 
passé,  à  payer  les  médecins  qu'ils  emploient. 

151.  —  Lorsqu'une  maladie  pestilentielle  vient  à  se  mani- 
fester dans  un  port  de  la  colonie  ou  ses  environs,  le  chef  du 
service  de  santé  en  avise  immédiatement  le  gouverneur  et,  une 
fois  l'existence  du  loyer  constatée,  donne  des  instructions  pour 
que  le  fait  soit  signalé  sur  la  patente  de  santé  que  délivre  l'au- 
torité sanitaire  du  port  (L'écr.  31  mars  1897,  modifié  par  décr. 
30  juill.  1899).  Il  surveille,  au  point  de  vue  des  mesures  sani- 
taires maritimes,  l'exécution  des  arrêtés  locaux  pris  sur  ce  sujet 
par  le    gouverneur,    notamment  les    22  juill.,  23  oct.  et  4  nov. 

1901  [B.O.  Réunion,  1901,  p.  255,  424  et  441 i.  Il  préside  la  com- 
mission de  sauté  organisée  par  les  arrêtés  locaux  des  8  mars 
1856,  9  déc.  1867  et  10  déc.  1898  (fi.  O.  Réunion,  1898,  p.  606  , 
ainsi  que  le  conseil  sanitaire  central  de  Saint-Denis,  constitué 
par  arrêté  local  du  4  févr.  1895.  Il  contrôle  les  délibérations  des 
bureaux  d'hygiène  communaux  créés  par  arrêté  local  du  15  oct. 

1902  (V.  infrà,  n.  338).  Il  assiste  de  droit,  avec  voix  délibéra- 
live,  aux  séances  du  comité  consultatif  des  épizooties,  dont  nous 
parlons  infrà,  n.  341. 

152.  —  Le  trésorier-payeur,  nommé  par  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  des  Finances,  après  avis  conforme  du 
ministre  des  Colonies  (Décr.  22  déc.  1902),  dirige  le  service  du 
Trésor.  Ses  attributions  sont  réglées  par  le  décret  du  20  nov. 
1882sur  l'organisation  financière  des  colonies (V.  suprà,  v°Mar- 
tini(jue,  n.  149  et  150).  Son  cautionnement  est  de  100, Oui)  fr., 
comme  aux  Antilles  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  150).  Ce  cautionne- 
ment est  actuellement  réglementé  par  le  décret  et  l'arrêté  mi- 
nistériel des  2-5  et  8  juill.  1898.  Le  trésorier-payeur  opère  direc- 
tement par  l'intermédiaire  de  ses  percepteurs  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  centralise  les  produits  des  contri- 
butions indirectes,  de  l'enregistrement  et  dudomaine,  de  douane 
et  d'octroi  de  mer.  Il  a  sous  ses  ordres  les  percepteurs  dont  nous 
parlons  infrà,  n.  224  et  s.  L'ancien  trésorier  particulier  de  Saint- 
Paul  a  été  supprimé  par  décret  du  29  janv.  1896,  et  son  service  a 
été  remis  à  la  trésorerie  de  Saint-Denis  (Arr.  loc.  21  août  1896). 
Le  tarif  des  remises  au  trésorier-paveur  a  été  fixé  par  arrêté 
local  du  10  nov.  1896. 

153.  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Colonies  du  3  févr. 
1899  a  rappelé  aux  trésoriers-payeurs  coloniaux  qu'ils  ne  sont 
autorisés  à  soumettre  directement  au  ministère  des  Finances 
que  les  questions  se  rattachant  strictement  à  l'exécution  du  ser- 
vice financier.  Tout  le  reste  doit  passer  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur  et  être  transmis,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  des  Colo- 
nies. —  Dareste  et  Appert,  Bec.  de  légis.  et  de  jurispr.  col.  1899, 
l"  part.,  p.  187. 

154.  —  Il  existe,  à  la  Réunion,  un  service  spécial,  régle- 
menté d'abord  par  le  décret  du  30  mars  1881  :  c'est  le  service  de 
l'immigration  (V.  infrà,  n.  205  et  s.).  Son  chef,  nommé  et  révoqué 
par  décret,  porte  le  titre  de  protecteur  des  immigrants  et.  est 
placé  sous  l'autorité  directe  du  gouverneur.  Il  assiste  de  droit 
au  conseil  privé,  avec  voix  consultative,  quand  il  y  a  lieu  de 
discuter  des  questions  concernant  son  service  (Décr.  30  mars 
1881,  art.  1).  Un  nouveau  décret  du  27  août  1887  complète  ré- 
numération  des  devoirs  du  protecteur  des  immigrants,  dont 
s'est  occupée  également  une  circulaire  locale  du  procureur  gé- 
néral de  la  Réunion  du  6  sept.  1893.  —  V.Jnfrà,  n.  265  et  s. 


155.  -     Le  protecteur  des  immigrants  est  chargé  de  l'instruc- 
tion des  demandes  formulées  par  les  immigrants  qui,  à  l'expira- 
tion de  leur  engagement,  désirent  obtenir  l'autorisation  de 
journer  librem  a  colonie.  C'est  à  lui,  égales 
douent  s'adresser  les  étrangers  de  race  asiatique  ou  africaine 
assujetti;-    i                        BJOUr,  ainsi  que  les  immigrants 

permis  de  séjour  qui  désirent  avoir  des  immigrants  engagi 
I  leur  service.  Il  instruit,  les  demandi 
au  gouverneur.  —  Arr.  loc.  27  juin  1900,  [B.  0.  Réunion,  1900, 
p.  3491  —  V.  infrà,  a.  220  et  281. 

156.  —  Le  vice-rectorat  de  la  Réunion  a  élé  supprimé  par 
décret  du  24  juill.  1895.  Ses  attributions  ont  été  confiées  comme 
a  la  Martinique  au  proviseur  du  lycée.  Le  i  bureaux 
de  l'instruction  publique  est  l'ait  par  des  instituteurs  détachés, 
a  cet  effet,  du  cadre   local,  en  remplacement  des   anciens  em- 

s  du  secrétariat  général  (Décr.  5  avr.  1901  . 

157.  —  Nous  parlons  plus  loin  des  sei  tribu- 
tions,  des  douanes,  des  eaux  et  forêts.  oient,  du 
timbre  et  des  domaines,  des  poids  et  mesures,  de  la  police,  des 
ponts  et  chaussées,  des  postes,  du  recrutement,  etc.  Les  chefs 
de  service  sont  appelés,  à  titre  consultatif,  au  conseil  privé  lors- 
que  les  affaires  traitées  concernent  leur  service. 

158.  —  Les  préséances  entre  fonctionnaires  sont  réglées  par 
arrêté  local  du  16  mars  1899,  d'abord  selon  le  raii":  individuel, 
ensuite  suivant  le  rang  des  corps  entre  eux  11.  0.  Réunion  1899, 
p.  139  . 

150.  — Les  pays  étrangers  qui  sont  représentésà  la  Réunion 
par  des  consuls   ou  agents  consulaires  sont    :  l'Angleterre,  la 
Belgique,  les  Etats-Unis,  l'Italie,  le  Portugal  et  la  République 
enline  [Ann.  Réunion,  1903). 

SECTION   III. 
Conseil  privé  et  du  eouteiilioux  administrai!!. 

160.  —  Le  conseil  privé  de  la  Réunion  (V.  suprà,  v  Colonies, 
n.  619-631)  remplit  d'abord  auprès  du  gouverneur,  qui  le  pré- 
side de  droit,  un  rôle  consultatif.  Il  comprend  :  le  secrétaire 
néral  (Décr.  31  mai  1898),  le  procureur  général  (Ord.  21  août 
1825\  le  commandant  supérieur  des  troupes  (Décr.  H  juin  l'.nil 
et  deux  habitants  notables  de  la  colonie  nommés  par  décret  (Décr. 
29  août  1855  et  1b  sept.  1882,.  lieux  suppléants,  également 
nommés  par  décret,  remplacent,  au  besoin,  les  deux  membres 
titulaires.  La  durée  des  fonctions  des  notables  conseillers  privés 
et  de  leurs  suppléants  est,  à  la  Réunion,  de  trois  années  (Ord. 
29  oct.  1843). 

Uîl. —  La  composition  du  conseil  privé  ne  peut  être,  d'après 
l'art.  9  du  sénatus-consulte,  de  1854,  modifiée  que  par  un  décret. 
En  combinant  cet  article  avec  l'art.  16-11  "du  même  sénatus-con- 
sulte, il  semble  que  le  décret  qu'il  prescrit  doive  être  obligatoi- 
rement pris  en  Conseil  d'Etat.  C'est  ainsi  que,  pour  éviter  toute 
difficulté  dans  les  cas  où,  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  con- 
seil privé  a  à  rendre  des  décisions  contentieuses,  le  décret  du 
23  nov.  1887,  qui  y  avait  fait  entrer  le  chef  du  service  administra- 
tif, avait  été  édicté,  le  Conseil  d'Etat  er.iendu.  Mais  aujourd'hui, 
c'est  le  commandant  des  troupes,  auquel  est  dorénavant  subor- 
donné le  chef  du  service  administratif,  qui  remplace  celui-ci  au 
conseil  privé,  à  titre  de  membre  permanent.  Le  directeur  du 
commissariat  des  troupes  coloniales  n'y  est  plus  appelé,  avec 
voix  délibérative,  que  pour  l'examen  des  questions  relevant  des 
fonctions  civiles  dont  il  est  investi  (Décr.  9  nov.  1901,  art.  2,  £  3). 
—  V.  suprà,  n.  146. 

1G2.  —  Les  attributions  du  conseil  privé  sont  énumérées 
dans  les  ordonnances  des  21  août  1825  et  22  août  1833.  On  trou- 
vera dans  ces  textes  l'énoncé  des  matières  sur  lesquelles  le  gou- 
verneur consulte  facultativement  ou  obligatoirement  cette  as- 
semblée. 

103.  —  Outre  son  rôle  consultatif,  le  conseil  privé  se  trans- 
forme, pour  le  jugement  des  affaires  indiquées  au  décret  di. 
5  août  1881,  en  conseil  du  contentieux  administratif.  La  procé- 
dure y  est  réglée  par  le  même  décret,  qui  s'applique  à  la  Réu- 
nion comme  aux  Antilles  et  qui  a  été  interprété  par  trois  circu- 
laires ministérielles  des  28  oct.  1881,  13  et  20  août  (883.  Quand 
ils  siègent  en  conseil  du  contentieux,  les  membres  du  coi. 
privé  se  voient  simplement  adjoindre  deux  magistrats  nommés 
pour  un  an  par  arrêté  du  gouverneur,  lequel  désigne,  de  plus, 
deux  magistrats  suppléants. 
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164.  —  Un  officier  du  commissariat  ou  un  fonctionnaire  dé- 
signé par  le  gouverneur  remplit,  auprès  du  conseil  du  conten- 
tieux, les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement  Décr. 
:t  lévr.  1891.  art.  2  .  Le  secrétaire-archiviste  du  Gouvernement 

le  greffier.  Enfin,  les  actions  intéressant  l'administration 
locale  sont  soutenues  par  un  fonctionnaire  du  secrétariat  gêne- 
rai spécialement  désigné  à  cet  effet. 

165.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  le  8  déc.  1899  que  le  con- 
seil du  contentieux  administratif  de  la  Réunion,  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  concession  d'eau,  peut  et  doit  fonder 
sa  décision  sur  une  libre  appréciation  des  besoins  des  parties. 
Il  lui  appartient  de  déterminer  le  mode  de  jouissance  des  eaux 
concédées,  de  prescrire  toutes  mesures  de  nature  à  régler  et  à 
constater  le  débit  des  eaux,  d'établir  entre  les  propriétaires,  pro- 
portionnellement à  la  largeur  des  terrains,  une  réglementation 
définitive  des  eaux,  sans  tenir  compte  des  modes  de  jouissance 
amiable  adoptés  précédemment  et  de  déterminer  les  propriétaires 
qui  doivent  y  participer.  —  Dareste  et  Appert,  Rec.  de  législ. 
et  jurispr.  col.,  1900,  p.  37  et  102  (Décis.  cons.  contentieux,  Réu- 
nion, 2  juin  1899). 

166.  —  Les  sources  qui  prennent  naissance  dans  le  lit  des 
ravines  ou  sur  leur  versant  font  partie  intégrante  des  eaux  de  ces 
ravines  et  appartiennent  au  domaine  public,  comme  les  versants 
eux-mêmes  (V.  supra,  n.  29).  Le  conseil  du  contentieux  ad- 
ministratif a,  par  suite,  le  droit  d'en  concéder  et  réglementer 
l'usage  dans  l'intérêt  commun  des  particuliers  et  suivant  l'ap- 
préciation de  leurs  besoins.  —  Décis.  cons.  de  cont..  Réunion, 
8  déc.  1899,  [Dareste  et  Appert,  Rec.  de  législ.  et  jurispr.  col., 
1900,  2«  part.,  p.  37];  — 26  déc.  1901,  [B.  O.  Réunion,  1901. 
p  508  —  Il  n'y  a  là,  d'ailleurs,  que  l'application  de  l'art.  160,  §  6, 
Ord.,  21  août  1825,  attribuant  au  conseil  du  contentieux  de  la 
colonie  la  connaissance  ci  des  demandes  concernant  les  conces- 
sions de  prise  d'eau  et  de  saignée  à  faire  aux  rivières  pour  l'éta- 
blissement des  usines,  l'irrigation  des  terres ettous  autres  usages, 
la  collocation  des  terres  dans  la  distribution  des  eaux,  la  quan- 
tité d'eau  appartenant  à  chaque  terre,  la  manière  de  jouir  de  ces 
eaux,  les  servitudes  et  placements  de  travaux  pour  la  conduite 
et  le  passage  des  eaux,  leur  réparation  et  entretien,  l'interpré- 
tation des  titres  de  concession,  s'il  y  a  lieu,  laissant  aux  tribu- 
naux à  statuer  sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s'élever 
relativement  à  l'exercice  des  droits  concédés  et  à  la  jouissance 
des  eaux  appartenant  à  des  particuliers  ». 

167.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a,  il  est  vrai, 
décidé  que  les  attributions  du  conseil  du  contentieux  ne  s'éten- 
dent pas  aux  sources  situées  sur  le  rempart  même  de  la  ravine, 
qui  sont  susceptibles  de  propriété  privée,  comme  la  ravine  elle- 
même.  —  Cons.  d'Et.,  1er  lévr.  1878,  Guy-Lesport,  [Leb.  chr., 
p.  101];  —  1"  avr.  1881,  Crédit  foncier  colonial,  [Leb.  chr., 
p.  364]  —  Mais,  disent  Dareste  et  Appert  [Rec.  de  législ.  etjur. 
col.,  1900,  p.  37),  cette  exception  ne  saurait  s'étendre  aux  eaux 
qui.  à  raison  de  leur  volume,  doivent  être  assimilées  aux  rivières 
ou  cours  d'eau  visés  par  l'art.  160,  Ord.  21  août  1825.  — En  ce  sens, 
Cons.  d'Et. .  8déc.  1899.  Comm.  de  Saint-Louis,  [Leb.  chr.,  p.  707] 

168.  —  L'attribution  générale  de  compétence  en  matière  de 
contentieux  administratif  dévolue  par  le  décret  du  5  août  1881  au 
conseil  du  contentieux  administratif  ne  comprend  pas  les  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  ni  d'une  manière  générale  les  recours  en 
annulation  d'actes  administratifs  non  plus  que  les  actions  en 
indemnité  dirigées  contre  l'Etat  à  raison  d'une  faute  d'un  de  ses 
agents.  Elle  ne  s'applique  qu'au  contentieux  proprement  dit  et 
au  contentieux  colonial,  lia  été  jugé,  pour  la  Réunion  •■  qu'il 
n'appartient  pas  au  conseil  du  contentieux  de  prononcer  l'an- 
nulation d'une  décision  du  gouverneur  déterminant  le  régime  de 
certaines  boissons  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  taxe  de 
consommation,  la  décision  du  gouverneur  ne  faisant  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  contribuable  qui  a  acquitté  la  taxe  porte  sa 

réclamation  devant  les  tribunaux  ordinaires  ». Décis.   cons. 

content.,  5  août  1897,  [Recueil  de  législ.  et  jurispr.  col.,  Dareste 
et  Appert,  1898,  p.   31] 

169.  —  Sur  l'incompétence  du  conseil  du  contentieux  en 
matière  d'opposition  aux  ordres  de  déguerpissement  des  pas 
géométriques,  V.  suprà,  n.  34.  —  Sur  sa  compétence  en  matière 
d'anticipation  des  particuliers  sur  le  domaine  public,  V.  suprà,  n.  29. 

1"0.  —  La  procédure  devant  le  conseil  du  contentieux  en 
matière  de  contributions  directes  a  été  réglementée  par  le  décret 
du  6  sept.  1895. 

171.  —  Une   circulaire  ministérielle  du  20  mai  1887  (g.  O. 


Réunion,  1898,  p.  516)  a  indiqué  au  gouverneur  de  la  Réunion 
la  doctrine  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  en 
matière  de  pourvoi.  Aux  termes  du  décret  du  5  août  1881, 
art.  86,  la  partie  qui  veut  se  pourvoir  doit  en  faire  la  déclara- 
tion au  secrétariat  du  conseil  du  contentieux  de  la  colonie. 
Elle  est,  de  plus,  tenue  par  les  art.  90  et  93  de  déposer  une 
requête  soit  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat,  soit, 
et  seulement  pour  les  affaires  dispensées  du  ministère  d'avocat, 
au  secrétariat  du  conseil  du  contentieux  de  la  colonie.  Une  autre 
circulaire  du  Ier  juill.  1898  (B.  O.  Réunion,  1898,  p.  365)  rap- 
pelle aux  gouverneurs  qu'ils  doivent,  à  l'occasion  des  pourvois 
adressés  au  Conseil  d'Etat  par  les  particuliers,  envoyer  des 
rapports  permettant  de  se  former  une  opinion  sur  l'affaire. 

Section   IV. 
Couseil  général. 

172.  —  L'organisation,  le  fonctionnement  et  les  anciennes 
attributionsfinancières  des  conseils  généraux  de  nos  possessions 
d'outre-mer  sont  exposés  en  détail  suprà,  v°  Colonies ,  n.  632  à 
693.  Le  sénatus-consulte  du  4  juill.  1866  avait  doté  ces  assem- 
blées de  pouvoirs  considérables,  surtout  en  matière  d'impôts.  On 
verra,  infrà,  n.  189  et  s.,  les  modifications  apportées  à  ces  pou- 
voirs par  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900. 

173.  ■ —  Le  conseil  général  de  la  Réunion  est  composé  de 
trente-six  membres  élus  au  suffrage  universel.  Les  circonscrip- 
tions électorales  sont  fixées  par  un  arrêté  du  gouverneur  rendu 
en  conseil  privé  le  7  janv.  1880.  Les  conseillers  généraux  sont 
nommés  pour  six  ans,  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans, 
et  indéfiniment  rééligibles.  Les  conditions  d'inéligibilité  et  d'in- 
compatibilité sont  énumérées  au  décret  du  20  août  1886.  Aux 
termes  de  ce  décret,  le  mandat  de  conseiller  général  est  incom- 
patible avec  les  fonctions  et  les  entreprises  de  services  ou  tra- 
vaux publics  rétribuées  ou  subventionnées  par  le  budget  local. 
La  durée  de  la  session  est  d'un  mois.  Le  gouverneur  peut  la  pro- 
longer. Il  peut  également  convoquer  le  conseil  en  session 
extraordinaire  pour  une  durée  fixée  par  arrêté  local.  Un  avi*  de 
la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat,  du  16  déc.  1873  (Dis- 
lère,  Traité  de  législ.  col.,  1"  part.,  p.  301),  porte  que  «  dans  la 
limite  des  attributions  du  conseil  général  de  la  Réunion,  aucun 
texte  n'interdit  à  cette  assemblée  de  délibérer  en  session 
extraordinaire  sur  des  questions  étrangères  à  celles  qui  auraient 
motivé  la  convocation;  cette  interdiction  n'existe  dans  la  colonie 
que  pour  les  conseils  municipaux  »  (Arr.  12  nov.  1848  sur  l'or- 
ganisation municipale,!. 

174.  —  Aux  termes  du  décret  du  1er  août  1886  complétant 
l'art .  11,  Décr.  26  juill.  1854,  qui  a  organisé  les  conseils  géné- 
raux des  Antilles  et  de  la  Réunion,  «  si  le  conseil  général  ne  se. 
réunit  pas  au  jour  fixé  par  l'arrêté  de  convocation,  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer,  la  session  est  renvoyée  de  plein  droit 
au  lundi  suivant.  Une  convocation  spéciale  est  faite  d'urgence 
par  le  directeur  de  l'intérieur  aujourd'hui,  le  secrétaire  général). 
Les  délibérations  alors  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents.  La  durée  légale  de  la  session  court  à  partir 
du  jour  fixé  pour  la  deuxième  réunion.  Lorsqu'en  cours  de  ses- 
sion, les  membres  présents  ne  forment  pas  la  majorité  du  con- 
seil, les  délibérations  sont  renvoyées  au  surlendemain  et  sont 
alors  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  volants.  Dans  les  deux 
cas,  les  noms  des  absents  sont  inscrits  au  procès-verbal  ». 

175.  —  Les  délibérations  prises  hors  du  temps  de  la  session, 
du  lieu  des  séances,  ou  en  dehors  des  attributions  générales, 
doivent  être  déclarées  nulles,  soit  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé,  soit  par  décret  en  Conseil  d'Etat  (V.  par  exemple,  Décr. 
31  janv.  1872;  Dislère,  Traité  de  législ.  col..  1»  part.,  p.  303; 
Arr.  loc.  H  janv.  1897,  et  17  août  1898).  —  Dareste  et  Appert, 
R<?c.  de  législ.  et  jurispr.  col.,  1899,  p.  24  et  75. 

176.  —  C'est  ainsi  qu'un  arrêté  local  du  10  avr.  1899  a  an- 
nulé une  délibération  du  conseil  général  du  27  mars  précédent, 
par  laquelle  cette  assemblée  revendiquait  la  permanence  de  son 
bureau  et,  comme  conséquence,  le  droit  de  convocation,  ainsi 
que  la  franchise  postale  illimitée  pour  son  président  :  «  Attendu 
que  le  bureau  du  conseil  général,  pas  plus  que  la  commission  co- 
loniale, n'ont  aucune  mission  légale  en  dehors  des  sessions,  ni  le 
caractère  de  permanence  revendiqué  et  ne  peuvent  avoir  d'ar- 
chives ni  l'un  ni  l'autre,  étant  obligés  de  déposer  tous  leurs 
documents  au  secrétariat  général  aussitôt  après  leurs  sessions 
respectives  ». 


REUNION  fui  bf  la).  —  Chap.  V. 
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177,  _  i Tu  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  juil).  1989  R.  0. 
Réunion,  IN9K,  p.  28:;^  décide  <|u'nuciine  disposition  législative 
oe  permet  au  conseil  général  de  disposer  en  lave  mem- 

bres  'l'une  partie  mrces  de  la  colonie,  même  sous  forme 

d'indemnité  itativps  du  dérangement   occasionné  aux 

mpmhres  <lu  conseil  par  leur  présence  aux  Béances. 

I7S. —  Le  conseil  général  ne  pourrait,  bien  entendu,  sans 
excès  de  pouvoirs,  censurer  par  une  délibération  la  nomination 
d'un  to  re choisi  par  le  ehel  de  l'Etat  dans  la  pie 

uvoirs  (Arr.  loc.  29  août  1889:  /(.  0.    Réunion, i6S9, 
ou  lui  infliger  un  blâme  en  s'immisçant  dans  les  pouvoirs 
.lu  gouverneur. 

17!>.  Le  règlement  particulier  du  conseil  général  de  la 
Hi'uuion  a  été  adopté  le  17  mars  187).  Le  décret  du  21  juil I . 
1897,  sur  le  refus  de  fonctions  des  conseil  ers  généraux,  est  pro- 
mulgué à  la  Réunion.  Par  application  de  ce  décret,  le  conseiller 
rai  qui,  sans  excuse  valable,  refuserait  'le  remplir  une  des 
fonctions  qui  lui  sont  légalement  dévolues,  serait  déclaré  d>;rois 
aire  el  ne  pourrait  être  réélu  avant  le  délai  d'un  an. 

180.  -  Enfin  un  arrêté  local  du  lOjuill.  1900  a  fixé  le  nom- 
bre  'les  conseillers  généraux  par  chaque  canton,  nombre  d'ail- 
liMirs  variable  suivant  les  changements  d'effectif  de  la  population 

Matés  par  les  recensements  périodiques. 

181.  —  Un  décret  du  20  déc.  1887  a  rendu  suspensif  aux 
Antilles  et  à  la  Réunion  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  en  matière 

lion  au  conseil  général.  Les  conseillers  généraux  élus  et 
proclamés  restent  en  lonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitive- 
nooji  statué  sur  les  recours  auxquels  leur  élection  a  pu  donner  lieu. 

182.  —  Rappelons  enfin  que  l'art.  1,  sénat. -cons.  1"  j uî  11. 
1866,  d'après  lequel,  sauf  le  cas  d'urgence,  aucuneaction  ne  peut 
être  introduite  ou  défendue  au  nom  de  la  colonie  sans  que  le 
conseil  général  ait  statué  sur  cette  instance,  s'applique  à  toutes 
les  actions  dans  lesquelles  la  colonie  est  en  cause,  aussi  bien 
quand  il  s'agit  de  son  domaine  que  de  tout  autre  de  ses  intérêts. 
La  violation  de  cette  règle  intéresse  l'ordre  public  et  constitue 
un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  28  mars  1893,  Hoareau,  [S.  et 
P.  96.1.326] 

183.  —  Avant  les  modifications  apportées  parla  loi  de  finan- 
ces du  13  avr.  1900  aux  pouvoirs  financiers  des  conseils  géné- 
raux, de  nombreux  conflits  d'attributions  se  sont  produits  entre 
le  conseil  général  de  la  Réunion  et  le  gouverneur.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  les  principales  difficultés  tranchées,  à  ce  su- 
jet, par  le  Conseil  d'Etat. 

184.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  le  7  juin  1889  :  «  Que  si, 
en  vertu  de  l'art.  9  du  sénatus-consulte.  les  dépenses  facultati- 
ves votées  par  le  conseil  général  de  la  Réunion  ne  peuvent  être 
changées  par  le  gouverneur,  sauf  les  deux  cas  prévus  par  ledit 
senatus-consulte,  cette  disposition  a  réservé  au  conseil  général 
le  droit  de  fixer  la  somme  totale  affectée  au  personnel  de  cha- 
que service,  mais  n'a  pas  entendu  lui  conférer  le  droit,  qui  ap- 
partient au  gouverneur  en  vertu  de  l'art.  50,  Décr.  20  nov.  1882, 
de  fixer  ou  de  modifier  les  cadres  des  divers  services  publics  de 
la  colonie,  ainsi  que  les  allocations  et  les  traitements  auxquels 
ont  droit  les  agents  désignés  dans  ces  cadres  :  que  le  gouver- 
neur est  tenu  seulement  de  se  renfermer,  pour  l'ordonnancement 
et  le  paiement  des  traitements,  dans  les  limites  des  allocations 
budgétaires  ».  —  V.  Arr.  gouv. Réunion,  11  janv.  1897,  ['Dareste 
et  Appert,  1899,  lre  part.,  p.  75] 

185.  —  Il  a  décidé,  sur  un  autre  point,  ■<  que  les  pensions  ac- 
cordées par  un  vote  du  conseil  général  et  un  arrêté  du  gouver- 
neur, conformément  à  l'art.  Ier,  î  15.  sénat. -cons.  4  juill.  1866, 
constituent  des  dépenses  obligatoires  irrévocables  à  la  charge 
de  la  colonie,  et  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  général  de  les 
supprimer  ou  de  refuser  d'en  inscrire  les  arrérages  au  budget 
local  ».  —  Cons.  d'Et..  7  juill.  1899,  Dareste  et  Appert,  R?c.  de 
législ.et  jurispr.  col.,  1899,  p.  137. 

186.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  du  10  févr.  1899  avait  an- 
nulé une  délibération  du  conseil  général  du  8  août  précédent, 
supprimant  l'impôt  personnel  :  «  Attendu  que,  si,  aux  termes  de 
l'art.  1,  sénat. -cons.  4  juill.  1866,  le  conseil  général  a,  dans  ses 
attributions,  le  vote  des  taxes  et  contributions  de  toute  nature, 
nécessaires  pourl'acquittement  dps  dépenses  de  la  colonie,  cette 
taxe  fut-elle  zéro,  il  ne  lui  apparlenait  pas  de  créer  ou  de  sup- 
primer un  impôt;  que  cette  création  ou  suppression  ne  peut  èire 
prononcée  que  par  décret  ».  Mais  cet  arrêté  lut,  à  son  tour,  annulé 
parle  Conseil  d'Etat  le  25  janv.  1901,  L6.  0.  Réunion,  1901, 
p.  17V]  :  «>  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  précis  des  art.  1,  2, 
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3  il  5  du  sénatus-consulte  de  1866,  que  le  principe  de  lacontri- 
bnlion,  le  mode  d'assiette,  les   rè  perception,   le  tarif  et 

enfin  le  vote  annuel  de  chaque  contribution  lors  de  l'étal 
ment  du  budget  Boni  BOUmis  aux  délibérations  du  conseil 
rai  ;  qu'aucun  im|"M  ne  peut  don.  |       a  Bans  l'assenti 

du  conseil,  et  que,  s'il  existe  une  exception,  prévue  &  l'art,  s, 
pour  le  cas  où  'les  dépenses  obligatoires,  ont  été  mises  dans  le 
budget,  le  Gouvernement  np  peut  faire  appel  a  des  ressources 
.'après  épuisement  'le  tous  les  autres  moyens  pres- 
crits a  l'art.  8;  que,  s'il  appartient  au  conseil  de  voter  un 
il  lui  appartient  également  de  le  supprimer,  et  que  sa  délibération, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  est  exécutoire  par  elle-même, 
si  l'annulation  n'en  est  pas  demandée  dans  le  délai  légal;  qu'on 
ne  peut  opposer  à  la  délibération  supprimant  l'impôt  personnel, 
le  décret  qui  en  a  autorisé  la  perception,  ce  texte  n'étant  qu'ap- 
probatif  des  dispositions  relatives  à  l'assiette  et  à  la  perception 
de  la  contribution  établie;  qu'aux  termes  de  la  disposition  finale 
de  l'art.  I,  sén.-cons.  4  juill.  1866,  il  appartenait  seulement  au 
gouverneur,  s'il  s'y  croyait  fondé,  de  demander,  dans  le  mois  qui 
a  suivi  la  clôture  de  la  session,  l'annulation  de  la  délibération 
dont  s'agit  ». 

187.  —Le  mêmejour,le  Conseil  d'Etat  (/(.  '/.  Réunion,  1901, 
p.  177  a  annulé  un  arrêté  du  gouverneur  de  la  colonie  du  21  déc. 
1898  faisant  figurer  aux  recettes  du  budget  local  de  1899,  à  titre 
de  produit  de  l'impôt  des  maisons,  un  chiffre  supérieur  à  celui  qui 

lé  voie,  de  ce  chef,  le  8  août  1898,  par  le  conseil  général. 

188.  —  Le  25  janv.  1901,  mais  pour  des  faits  antérieurs  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  13  avr.  1900,  le  Conseil  d'Etat  a  dé- 
cidé :  <■  Oue  le  sénatus-consulte  de  1866  ne  permettait  pas  a 
verneur  d'annuler  lui-même  une  décision  relative  à  un  objet  sur 
lequel  le  conseil  général  avait  droit  de  statuer,  notamment  une 
suppression  d'impôt,  le  Gouvernement  seul  ayant  le  droit  dp  pro- 
noncer cpttp  annulation  ;  que  la  délibération  demeurait  définitive 
et  exécutoire,  faute  par  le  gouverneur  d'en  avoir  demandé  l'an- 
nulation dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  ses- 
sion, et  dans  les  formes  indiquées  par  l'art.  I  du  sénatus-con- 
sulte; que  le  gouverneur  ne  pouvait,  sans  excès  de  pouvoirs, 
faire  figurer  en  recette  au  budget  local,  par  l'arrêté  réglant  ce 
budget,  le  produit  d'un  impôt  supprimé  par  le  conseil  général  ; 
que  la  perception  et  le  tarif  de  toutes  les  taxes,  y  compris  les 
droits  de  navigation  et  les  droits  sanitaires,  devaient  être  établis 
par  le  conseil  général,  et  non  par  arrêté  du  gouverneur;  qu'enfin, 
le  elnltre  pour  lequel  un  impôt  était  porté  au  budget  par  le  con- 
seil général  ne  pouvait  être  relevé  d'office  par  le  gouverneur,  en 
vertu  de  l'art.  8  du  sénatus-consulte  de  1866,  que  si  ce  relève- 
ment avait  été  rendu  nécessaire  pour  l'acquittement  des  dépen- 
ses obligatoires.  —  Dareste  et  Appert,  Rec.  de  léyisl.  et,  jurispr. 
coi,  1901,  p.  5. 

189.  —    Depuis   le  1"  janv.    1901,  les  pouvoirs  du  conseil 
!,  en   matière   de  taxes  et  contributions,   sont   fixés   par 

l'art.  33,  §  3,  L.  fin.,  13  avr.  1900.  Aux  termes  de  ce  paragraphe, 
les  conseils  généraux  des  colonies  délibèrent  sur  le  mode  d'as- 
siette, les  tarifs  et  les  règles  de  perception  des  contributions  et 
taxes  autres  que  les  droits  de  douane,  qui  rpstent  soumis  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  H  janv.  1892  (V.  infrà,  n.  190,  250  et  s.);  les 
délibérations  ne  sont  applicables  qu'après  avoirélé  approuvées  par 
des  décrets  en  Conseil  d'Etat.  En  cas  de  refus  d'approbation  par 
le  Conseil  d'Etat,  des  tarifs  ou  taxes  proposés  par  un  conseil  gé- 
néral de  colonie,  celui-ci  est  appelé  à  en  délibérer  de  nouveau. 
Jusqu'à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat,  la  perception  se  fait  sur 
les  bases  anciennes.  Conformément  au  principe  posé  par  la  loi 
de  finances  du  13  avr.  1900,  la  création  d'un  droit  de  statistique 
et  le  tarif  des  droits  sanitaires,  délibérés  par  le  conseil  général 
les  19  nov.  et  19  avr.  1902.  ont  été  approuvés  par  décrets  en  Con- 
seil d'Etat  du  23  mars  1903. 

190.  —  L'art.  17,  L.  U  janv.  1892,  à  laquelle  se  réfère  le  §  3, 
art.  33,  L.  13  avr.  1900,  que  nous  venons  de  citer,  a  enlevé  au 
conseil  général  de  la  Réunion,  comme  à  ceux  des  autres  colonies, 
la  faculté  de  fixer,  sauf  approbation  par  décret,  les  règles  d'as- 
siette et  de  perception  des  droits  de  douane.  —V.  infrà,  n.  250  et  s. 

191.  —  Aux  termes  du  décret  du  12  juin  1879,  le  conseil  gé- 
néral délègue  une  partie  de  ses  pouvoirs  à  une  commission  per- 
manente qui  fonctionne  dans  l'intervalle  des  sessions  et  règle  les 
affaires  urgentes  avec  des  attributions  un  peu  moins  étendues 
que  les  commissions  départementales  de  la  métropole.  Elle  est 
nommée  à  la  fin  de  chaque  session  ordinaire.  —  V.  pour  ses 
attributions  supra,  v°  Colonies,  n.  083  et  s. 
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Section  V. 

Organisation  municipale. 

192.  —  L'organisation  municipale  à  la  Réunion  (V.  suprà. 
nies,  n.  694  à  710   est  actuellement  réglée  par  la  loi  du 

5  avr.  1884,  remaniée  d'abord  par  celle  du  12  mai  1889,  puis  par 
la  loi  du  7  avr.  !9o2.  Cette  dernière  a  modifié  les  art.  141  à  143  de 
la  loi  de  1884  et  abrogé  les  §  15  et  16  de  son  art.  133.  Déclarée 
applicable  à  la  colonie  par  le  décret  du  26  avr.  1902,  la  loi  du  7a\r. 
.  pour  objet  d'étendre  la  compétence  financière  des  con- 
seils municipaux.  Ceux-ci  votent  maintenant  les  centimes  ad- 
ditionnels dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois,  les  cen- 
times extraordinaires  affectés  aux  chemins,  ceux  pour  insuffisance 
de  revenus  appliqués  à  des  dépenses  ordinaires,  ceux  destinés  à 
des  dépenses  extraordinaires  suivant  le  maximum  fixé  chaque 
année  par  le  conseil  général. 

193.  —  Ils  peuvent  également  voter  les  emprunts  rembour- 
sables sur  les  imposilions  ci-dessus  ou  sur  les  ressources  ordi- 
naires dont  l'amortissement  n'excède  pas  trente  ans. 

194.  —  Ils  votent  enfin,  sauf  approbation  du  gouverneur,  les 
contributions  pour  insuffisance  de  revenus  ou  pour  dépenses 
extraordinaires  qui  dépassent  le  maximum  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral et  les  emprunts  remboursables  sur  ces  imposilions  dont 
l'amortissement  n'excède  pas  trente  ans. 

195.  —  En  résumé,  l'organisation  municipale  à  la  Réunion 
est  semblable  à  celle  de  la  métropole,  sauf  quelques  différences 
énumérées  dans  les  art.  165  et  166,  L.  5  avr.  1884.  L'octroi  de 
mer,  notamment,  aux  termes  de  l'art.  166  de  la  loi  de  1884  reste,  à 
la  Réunion,  assujetti  aux  règlements  locaux.Laloidu22mars  1890 
sur  les  syndicats  de  communes  aété  promulguée  dans  la  colonie. 

196.  — Toute  contribution  établie  pour  plus  de  trente  ans,  tout 
emprunt  dont  l'amortissement  dépasse  trente  ans  ou  dont  la  somme, 
à  elle  seule  ou  réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts  non  encore  rem- 
boursés, dépasse  un  million,  quelle  que  soil  d'ailleurs  la  durée  d'a- 
mortissement, doivent  être  autorisés  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

197.  —  Les  conseils  municipaux  de  la  Réunion  peuvent-ils 
valablement  voter  une  subvention  en  faveur  des  représentants 
de  la  colonie?  La  question  a  été  posée  au  Conseil  d'Etat,  qui  a 
décidé  le  10  juin  1896  [B.  O.  Réunion,  1896,  p.  21 1  i  :  ■■  Que  si,  aux 
termes  de  l'art.  115,  L.  5  avr.  1884,  les  allocations  portées  au 
budget  communal  ne  peuvent  être  modifiées  par  l'autorité  supé- 
rieure lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obligatoires  et 
n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses,  soit  obli- 
gatoires,  soit  facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires,  c'est  à 
la  condition  que  ces  dépenses  aient  le  caractère  d'utilité  com- 
munale, exigé  par  l'art.  135  de  ladite  loi;  que  les  subventions 
dont  il  s'agit  ne  pouvant,  à  aucun  titre,  être  considérées  comme 
d'utilité  communale,  ne  sauraient  être  votées  par  les  conseils  mu- 
nicipaux sans  que  ceux-ci  ne  sortent  de  leurs  attributions  légales.  » 

198.  —  Des  arrêtés  locaux  des  15  avr.  1896, 10  avr.  1900,  etc., 
ont  fixé,  pour  chaque  commune  de  l'île,  le  nombre  des  conseil- 
lers municipaux,  suivant  la  population.  Conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  conseil  municipal  des  com- 
munes de  cinq  cents  habitants  et  au-dessous  est  composé  de  dix 
membres  (fi.  O.  Réunion,   1896,  p.  117  et  1900,  p.  171). 

199.  —  Deux  circulaires  locales  des  7  mai  et  19  juin  1900 
lï.  O.  Réunion.  1900,  p.  334  ,  adressées  par  le  gouverneur  aux 

maires  des  communes,  contiennent  les  renseignements  nécessai- 
res sur  l'époque  et  la  durée  des  sessions  ordinaires  des  conseils 
municipaux  et  sur  leur  convocation  en  session  extraordinaire, 
conformément  à  la  loi  municipale  de  1884. 

200.  —  L'île  compte  deux  arrondissements  :  Saint-Denis,  au 
Nord,  résidence  du  gouverneur,  et  Saint-Pierre  au  Sud.  En  de- 
hors de  ces  deux  villes  principales,  il  y  a  dans  l'arrondissement 
de  Saint-Denis,  quatre  cantons  :  Saint-André,  Saint-Benoit, 
Saint-Paul  et  Sainte-Suzanne,  et  dans  celui  de  Saint-Pierre, 
trois  autres  cantons  :  Saint-Joseph,  Saint-Leu  et  Saint-Louis. 
Les  communes  sont  au  nombre  de  vingt  et  une.  y  compris  Salazie 
et  la  Plaine-aux-Palmistes,  dont  les  anciens  districts  ont  été 
érigésen communes  de  plein  exercice  paruneloi  duSOfévr.  1899. 

201.  —  Une  instruction  du  ministre  des  Colonies,  du  36  janv. 
1900  (B.  O.  Réunion,  1900,  p.  108),  décide  qu'au  point  de  vue 
des  cessions  qui  peuvent  leur  être  faites  par  le  service  colonial, 
les  municipalités  ne  peuvent  être  classées  parmi  les  services 
publics  ;  qu'elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  simples  particu- 
liers et  doivent,  par  suite,  rembourser  le  quart  en  sus  du  prix  de 
revient  des  fournitures  qui  leur  sont  cédées  par  la  colonie. 


202.  —  Un  arrêté  local  du  29  nov.  1894  a  modifié  la  compta- 
bilité des  communes. 


CHAPITRE  VI. 

nui;  AN-ISATION     FINANCIÈRE. 

Section    I. 
Budget  local.  —  Contributions. 

203.  —  I.  Budget.  —A.Budget  des  recettes. —Le  tableau  des 
recettes  du  service  local  a  été  le  suivant  pour  l'exercice  1902. 

Recettes  propres  au  service  local. 

Chapitres.  Francs. 

1.  Enregistrement  et  domaines 650,100 

2.  Contributions  directes 736,800 

3.  Douanes 527,000 

4.  Contributions  indirectes 1,799,000 

5.  Poste  aux  lettres 136,000 

6.  Produits  divers 203,500 

T.     Subvention  de  la  métropole 350,000 

S.     Recettes  extraordinaires 857,000 

TOTAl 5.259.400 


Recettes  pour  ordre. 

9.     Remboursement  aux  communes  et  aux  cham- 
bres de  commerce  et  d'agriculture 1,063,500 

Total  général  des  recettes 6,322,900 


204- .  —  B.  Budget  des  dépenses.  —  Les  dépenses  prévues  au 
budget  local  de  1902  s'élèvent  à  6,318,430  fr.  laissant  un  excé- 
dent de  recettes  de  4,470  fr.  Ces  dépenses  se  répartissent  ainsi 
qu'il  suit  : 

Dépenses  propres  au  service  local. 


lr6  section.  —  Dépenses  obligatoires. 
Chapitres. 

1 .  Dettes  exigibles.  Pensions 

2.  Services  administratifs 

3.  Justice 

4.  Culte 

5.  Instruction  publique 

6.  Gendarmerie 

7 .  Police  générale 

8.  Service  de  l'immigration.. 

9.  Hospice  des  aliénés 

10.  Douanes 

1 1 .  Service  du  trésor 

12.  Travaux  (section  obligatoire) 

13.  Dépenses  assimilées  à  la  solde 

14.  Fonds  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  pour 

dépenses  diverses  et  imprévues 

Total  des  dépenses  obligatoires 

section.  —  Dépenses  facultatives. 

15.  Services  représentatifs 

16 .  Services  financiers 

1 7 .  Postes  et  télégraphes 

18.  Service  des  eaux  et  forêts 

19.  Service  des  ports  et  rades '.    .... 

20.  Hôpitaux  et  hygiène  publique 

21.  Services  divers 

22.  Travaux  publics 

23 .  Dépenses  assimilées  à  la  solde 

24.  )  '.ourses.  Subventions.  Secours 

25.  Dépenses  non  classées 

26.  Dépenses  extraordinaires ...    

Total  des  dépenses  propres  au  service  local. 


Francs 

293,542 

176.900 

402,581 

140,437 

261,500 

399,275 

218,000 

94,700 

59,173 

206,454 

46,500 

59,129 

87,500 

7,000 

2,452,691 


28,476 
501,110 
852,295 
115,728 

55.301 
142,423 

52,763 
409,713 

I  W.450 
216.980 
857,000 

5,254,930 
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9) 


Dépenses  pour  ordre. 

27.  Remboursement  aux  communes   et  aux   cham- 
bres de  commerce  et  d'agriculture 1,06 


Total  général  des  dépenses. 


6,318,430 


305.  —  La  loi  de  Baances  du  13  avr.  1898  (art.  79)  disposa 
d'abord  que  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  du  service 

..migration  aux  Antilles  et  à  la  Réunion  seraient  cl 
parmi  les  dépenses  obligatoires  du  budget  local. 

206.  —  Puis,  mettant  à  la  charge  des  colonies  les  dé|> 
civiles  et  de  gendarmerie,  la  loi  de  finances  du    13  avr.  1900, 
art.  33,  prescrit  <|ue  la  nomenclature  et  !«•  maximum  des  dépen 
ses  obligatoires  sont  fixés  pour  la  Réunion   par  décret   eu  Con- 
seil d'Etat,  aûn  de  permettre  l'inscription  à  la  section  obi i. 

du  budget  local  des  dépenses  de  souveraineté  et  des  services 
publics  indispensables,  qui;  supportait  jusqu'alors  la  métropole. 
On  décret  du  21  août  1900  B.  0.  Réunion,  1900,  p.  573  ,  donl 
l'elfei  a  été  limité  à  l'exercice  1901, a,  en  conséquence,  fixé  pro- 
visoirement la  nomenclature  et  le  maximum  desdites  dépenses. 
Ce  décret  a  été  promulgué  par  arrêté  local  du  24  sept.  1900. 
Nouveau  décret,  en  date  du  29  août  1901  (B.  0.  Réunion,  1901, 
p.  41. 'i  ,  fixant  la  nomenclature  et  le  maximum  pour  les  trois 
exercices  1902,  1903  et  1904. 

207.  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Colonies,  du  7  nov.  1898, 
a  recommandé  aux  gouverneurs  de  veillera  ce  que  le  bud 

cal  présente,  à  sa  suite,  l'indication  de  toutes  les  contributions 
et  taxes  qui  y  sont  perçues,  avec  celle  de  leurs  tarifs  et  des  ac- 
tes réglementaires  qui  s'y  rapportent. 

208.  —  II.  Contributions.  —  A. Contribution* directes. — Les 
contributions  directes,  recouvrées  sur  rôles  dont  l'établissement 
a  été  réglementé  par  arrêté  local  du  29  nov.  1894,  sont,  à  la  Réu- 
nion :  1°  l'impôt  foncier  des  maisons  et  la  taxe  de  mainmorte; 
2°  la  contribution  des  patentes;  3°  les  droits  de.  vérification  des 
poids  et  mesures  et  la  taxe  sur  les  bascules  des  sucreries  et  ro- 
maines ;  4°  les  taxes  sur  les  voitures  et  les  charrettes  ;  5°  sur  les 
chiens;  6°  une  taxe  annuelle  sur  les  permis  de  résidence  tem- 
poraire acoordés  par  l'Administration  aux  immigrants  qui,  à  l'ex- 
piration de  leurs  engagements,  demandent  à  rester  dans  la  colo- 
nie. — •  En  ce  qui  concerne  le  droit  spécial  id'enregistrement  qui 
frappe  les  contrats  d'engagement  et  de  rengagement  des  immi- 
grants, V.  mfrà,  n.  208,  354. 

209.  —  A  plusieurs  reprises,  l'impôt  personnel  a  été  tantôt 
établi,  lantôt  supprimé,  à  la  Réunion.  Abrogé  en  1882,  de  nou- 
veau fixé  à  6  fr.  par  décret  du  15  déc.  1886,  sur  l'initiative  du 
conseil  général,  il  a  été,  encore  une  fois,  supprimé  par  cette  as- 
semblée en  1898.  Malgré  l'opposition  du  gouverneur  à  cette  sup- 
pression, le  Conseil  d'Etat  a  fini  par  décider  que  le  conseil  géné- 
ral avait,  en  l'espèce,  agi  dans  la  plénitude  de  son  droit.  —  V,  su- 
pra, n.  186. 

210. —  a)  Impôt  foncier  sur  les  maisons. — L'impôt  foncier  ne 
frappe  que  les  maisons.  Le  décret  du  16  juin  1866,  qui  l'a  étendu 
à  toutes  les  communes  de  la  colonie,  en  a  exempté  dans  les  villes 
les  terrains  non  bâtis.  En  sont  également  exempts  les  bâtiments 
dépendant  d'exploitations  agricoles,  ainsi  que  les  usines  servant 
à  la  manipulation  des  produits  desdites  exploitations,  à  l'excep- 
tion des  locaux  affectés  à  l'habitation  des  maîtres  ou  régisseurs. 

211.  —  L'impôt  est,  au  principal,  de  1/2  p.  0/0  de  la  valeur 
en  capital  sur  le  pied  de  l'estimation  révisée  tous  les  cinq  ans 
par  une  commission  cadastrale,  réglementée  par  arrêté  local  du 
29  nov.  1894.  Aux  termes  des  lois  des  5  avr.  I  «84  et  7  avr.  1902 
concernant  l'organisation  municipale  (V.  suprà,  n.  192),  les  con- 
seils municipaux  votent  sur  les  contributions  directes  des  cen- 
times additionnels  et  extraordinaires.  Un  arrêté  en  conseil  privé 
en  fixe  le  chiffre  d'après  les  délibérations  du  conseil  général 
(V.  notamment  arrêté  local  du  10  déc.  1900,  modifié  le  29  avr. 
1901  :  fi.  ii.  Réunion,  1900,  p.  674  et  1901,  p.  189).  A  Saint- 
Pierre,  par  exemple,  ces  centimes  additionnels  se  sont  élevés,  sur 
l'impôt  des  maisons,  jusqu'à  291  p.  0/0;  à  Saint-Denis  et  dans 
plusieurs  autres  communes,  à  100  p.  0/0  en  1901. 

212.  —  Les  principaux  textes  réglementant  l'impôt  des  mai- 
sons à  la  Réunion  sont  :  les  décrets  coloniaux  des  7  avr.  1838  et 
7  déc.  1843,  i'arrèté  du  29  déc.  1848,  l'arrêté  réglementaire  du 
6  déc.  1861  sur  le  service  des  contributions  directes,  le  décret 
du  10  juin  1866  et  l'arrêté  du  20  déc.  1867. 


213.  —  b)  Taxe  de  mainmorte.  —  La  taxe  sur  les  biens  de 
mainmorte  a  la  Reunion,  établie  par  délibération  du  conseil 
néral  de  18isV  et  approuvée  par  décret  du  13  juin  1887,  dai 
principe,  mais  non  pas  quant  au  taux  prop.  .  aux 

termes  du  décret  de  isk7,  en  ce  qui  concerne  les  propriétéi 
lies,  sur  la  base  d'un  coefficient  maximum  de  0  lr.  19  p.  0/0, 
formant  le  rapport  entre  la  contribution  des  maisons  apparte- 
nant à  la  mainmorte  et  la  taxe  à  leur  appliquer.  —  Sur  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  avec  le  Crédit  foncier  colonial  au  sujet 
de  la  perception  de  cette  taxe,  V.  supra,  n.  50. 

21'».  —  c)  Patentes.       L'impôt  des  patentes,  établi  par  le 
décret  colonial   du   22  juin    1838,  a  été  modifié  par  an 
29  d  20  déc.  1867  et  19  mars  1887.  L'un  com- 

pose encore  aujourd'hui  que  d'un  droit  fixe  variable  suivant  les 
six  classes  de  patentables,  plus  une  catégorie  hors  clas- 
vant  l'importance  des  communes.  Le  droit  fixe  varie entl 
et  1  .omi  lr.  hors  classe),  7iiii  fr.    I  "classe  à  Saint- Denis)  et  25  fr. 
(6'   classe,  petites  communes).  Les  bouchers  sont  exempts  du 
droit  de  patente.  Le  patentable  paie  autant  de  droits  qu'il  exp 
de  commerces  en  boutiques  distinctes.  Les  formules  de  pal' 
sont  passibles  du  droit  de  timbre.  Le  classement  des  commerces 
et   industries  non  désignés  au   tarif  et  non  compris  dans   les 
exceptions  est  réglé  par  le  conseil  municipal,  sauf  approbation 
du  gouverneur  l  Dislère,  Traité  de  législ.  col.,  n.  '.'4I  I.  La  contri- 
bution des  patentes  comporte  des  centimes  additionnels  au  profit 
des   communes,   pour  insuffisance   de  revenus  ordinaires.   '  •  s 
centimes  ont  varié,  en    1900,  entre  1  -in  p,  0/0    Plaiue-des-Pal- 
mistesi,  100  p. 0/0  Saint-Pierre,  etc.  ,  50 p. 0/0  (Saint-Denis,  i 
25   p.  0/0  (le   Port,  etc.    et   15  p.  0/0     Saint-André,  Saint-Leu, 
T  rois-Bassins  . 

215.  —  Un  nouveau  règlement  provisoire  des  patentes  avait 
été  élaboré  par  arrêté  local  du  H  sept.  1899,  d'après  une  déli- 
I  .ration  du  conseil  général  en  date  des  22,  23  août  précédent. 
Mais  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  voulu  approuver  les  modifications 
proposées.  Le  gouverneur  a,  en  conséquence,  dû  rapporter  son 

arrêté,   provisoire  le  10  déc.  11 B.  0.  Réunion,  1900,  p.  696). 

Jusqu'à  ce  qu'une  révision  d'ensemble  sur  la  matière  ait  été 
adoptée  par  décret  en  Conseil  d'Etat,  la  contribution  des  pa- 
tentes, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  finances  du 
13  avr.  1900,  que  nous  avons  indiquées  suprà,  n.  189,  reste 
fixée  telle  qu'elle  a  été  établie  par  le  décret  colonial  du  22  juin 
1838  et  les  divers  actes  qui  en  réglaient,  antérieurement  au 
1"  janv.  1900,  l'assiette,  la  perception  et  le  tarif.  Un  prélève- 
ment de  2  1/2  p.  0/0  sur  le  produit  des  patentes  est  perçu  au 

I  profit  de  la  Chambre  de  commerce  (arr.  loc.  28  déc.  1891  .  La 
part  des  communes  sur  l'impôt  est  de  1/10°  du  principal  Décr. 
21  sept.  1864  . 

216.  —  d)  Poids  et  mesures.  —  Le  système  métrique  n'est, 
en  fait,  en  vigueur  à  la  Réunion  que  depuis  1841. 

217.  —  La  vérification  première,  puis  périodique,  des  bascules 
des  usines  à  sucre  a  été  prescrite  par  arrêté  local  du  30  juin 
1892,  modifié  par  celui  du  28  novembre  suivant.  Le  droit  de 
vérification  et  la  police  des  poids  et  mesures  ont  fait  l'objet  des 
décrets  des  16  juill.  1839,  Il  mars  1884, 17  juill.  1891  etdes  arrê- 
tés des  29  déc.  1840,  16  juin  1860  et  6  déc.  1861.  Les  bases  sont 
analogues  à  celles  adoptées  en  France.  Le  mode  de  perception 
de  cette  taxe  a  été  fixé  par  l'arrêté  local  du  30  avr.  1894.  Les 
instruments  soumis  à  la  vérification  sont  les  ponts  à  bascule 
des  sucreries,  les  balances  romaines  et  autres  instruments  de 
pesage  autorisés  par  les  lois  constitutives  du  système  métrique, 
dont  il  est  fait  un  usage  public  dans  les  usines,  fabriques  et 
autres  lieux. 

218. —  e)  Voilures, charrettes.  —Les  taxes  sur  les  voitures  et 
charrettes,  qui  datent  du  décret  colonial  du  7  déc.  1843,  sont 
actuellement  réglées  :  celles  sur  les  voitures,  par  le  décret  du 
15  mai  1875,  celles  sur  les  charrettes,  par  le  décret  du  17  sept. 
1900, promulgué  le  !  i-  novembre  suivant,  approuvant  une  délibé- 
ration du  conseil  général  qui  remontait  au  19  déc.  1885  et  qui 
avait  été  rendue  provisoirement  exécutoire  par  arrêté  local  du 
31  déc.  1885.  Aux  termes  de  ces  textes,  la  taxe  est  fixée  chaque 
année  par  le  conseil  général.  Les  voitures  et  charrettes  attelées 
ne  peuvent  circuler  sans  être  munies  d'une  plaque  portant  le 
nom  du  propriétaire,  la  désignation  de  la  commune  et  un  numéro 
d'ordre.  La  part  des  communes  sur  l'impôt  des  voitures  est 
de   I  3. 

219. —  f)  Chiens.  —  La  taxe  sur  les  chiens  est  fixée,  dans 
chaque  commune,  par  le  conseil  municipal  entre  les  limites  de. 
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1  fr.  et  10  fr.  Le  tarif  est  rendu  exécutoire  par  arrêté  du  gou- 
verneur. La  distinction  entre  les  chiens  de  garde  et  de  luxe  est 
la  même  qu'en  France.  La  déclaration  est  obligatoire,  à  peine  de 
double  taxe  Décr.  16  févr.  1878).  Ajoutons  que  l'importation  des 
chiens  daDS  l'île  a  été  réglementée  par  arrêté  iocal  du  30  juill. 
1896. 

220.  —  g  Etrangers.  —  En  dehors  des  droits  sur  les  engage- 
ments d'immigrants  dont  nous  parlons  ci-après  n.  268,  354,  un 
décret  du  10  août  1868  a  approuvé  la  taxe  annuelle  délibérée  par 
le  conseil  général  sur  la  délivrance  et  le  renouvellement  des  permis 
de  résidence  temporaire  accordés  par  l'autorité  locale  aux  immi- 
grants asiatiques  et  africains,  qui,  à  l'expiration  de  leurs  engage- 
ments, demandent  à  rester  dans  la  colonie.  Le  décret  du  10  août 
1868  a  été  ensuite  modifié  par  celui  du  17  juin  1887,  approuvant 
un  projet  délibéré  par  le  conseil  générai  le  10  janvier  précédent 
et  rectifié  plus  tard  par  erratum  (B.  0.  Réunion,  1900,  p.  352  . 
D'après  les  nouveaux  textes,  le  permis  de  séjour  donne  lieu 
à  la  perception  d'une  taxe  annuelle,  dont  la  quotité  est  fixée 
annuellement  par  le  conseil  général  suivant  les  six  ctasses  de 
patentes  ou  les  situations  d'associé  ou  commis  de  commerce, 
individu  sans  emploi,  marchand  de  denrées  au  marché,  mar- 
chand ambulant  ou  ouvrier  industriel,  agriculteur.  L'employeur 
est  responsable  du  paiement  de  la  taxe  qui  peut  être  due  par  son 
employé  étranger,  et  doit  veiller,  sous  peine  d'amende,  à  ce  que 
celui-ci  se  munisse  du  permis  de  séjour.  —  Sur  les  formalités 
de  délivrance  des  permis  de  séjour,  V.  infrà,  n.  281. 

221.  —  Une  décision  locale  du  lojanv.  1892  accordait  autre- 
fois au  délégué  du  service  de  l'enregistrement  chargé  du  contrôle 
des  étrangers,  asiatiques  et  africains,  une  prime  de  2  fr.  50  sur 
chaque  versement  de  plus  de  10  fr.  provoqué  par  lui,  et  une 
prime  de  0  fr.  50  sur  les  versements  de  10  fr.  et  au-dessous. 
Cette  prime  a  été  purement  et  simplement  supprimée  par  un 
arrêté  local  du  15  oct.  1900  (B.  O.  Réunion,  1900,  p.  601). 

222.  —  L'art.  4,  L.  fin.  29  déc.  1884,  a  étendu  les  délais 
accordés  aux  contribuables  pour  formuler  leurs  réclamations 
dans  le  cas  où,  par  suite  de  faux  ou  double  emploi,  ils  seraient 
indûment  imposés  dans  les  rôles  des  contributions  directes  ou 
des  taxes  y  assimilées.  L'art.  5  a,  en  outre,  réglé  sur  de  nou- 
velles bases  les  expertises  en  cette  matière,  quand  il  y  a  désac- 
cord entre  l'expert  de  l'Administration  et  celui  du  réclamant.  Un 
décret  du  6  sept.  1895,  promulgué  à  la  Réunion  par  arrêté  local 
du  28  décembre  suivant(B.  O.  Réunion,  1896,  p.  4), y  a  appliqué 
ces  deux  dispositions  nouvelles. 

223.  —  Les  frais  de  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  figurent,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900,  dans  la  nomenclature  des  dé- 
penses obligatoires  fixée  triennalement  par  décret  pour  la  Réu- 
nion, les  Antilles  et  la  Guyane  (V.  décr.  29  août  1901).  Les 
règles  de  compétence  en  cas  de  poursuites  sont  les  mêmes  qu'en 
France,  sauf  que  le  conseil  du  contentieux  remplace  le  conseil 
de  préfecture  pour  les  contestations  portant  sur  l'établissement 
de  l'obligation  du  redevable.  Les  autres  questions  :  régularité 
des  poursuites  à  partir  du  commandement,  propriété,  distrac- 
tion d'objets,  etc.,  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils. 

224.  —  Le  recouvrement  des  contributions  directes  est  con- 
fié aqx  percepteurs.  A  la  Réunion,  comme  dans  les  autres  co- 
lonies, les  percepteurs  receveurs  municipaux  sont  payés  sur  le 
budget  local.  Tout  en  étant  prévus  par  le  décret  du  20  nov.  1882. 
ils  sont  laissés  par  ce  décret  sous  le  régime  des  arrêtés  locaux 
au  point  de  vue  de  la  nomination,  de  la  rémunération  et  même 
des  attributions.  Ils  ne  sont,  en  outre,  pas  assimilés,  au  point 
de  vue  de  la  retraite,  à  leurs  collègues  de  la  métropole.  —  Cons. 
d'Etat,  14  juin  1901  et  Cire.  min.  Col.  12  févr.  1902  [B.  O.  Réu- 
nion, 1902,  p.  166]  —  Le  maximum  d'encaisse  des  percepteurs 
et  receveurs  est  actuellement  déterminé  par  arrêté  local  du  27  juill. 
189S(B.  O.  Réunion,  1898,  p.  367).  Des  arrêtés  locaux  fixent  la 
quotité  des  remises  attribuées  aux  percepteurs,  qui  sont  au 
nombre  de  onze,  répartis  dans  les  principaux  centres  de  l'île 
appelés  quartiers.  Le  cautionnement  des  receveurs  municipaux 
a  été  fixé  par  décret  du  26  mars  1 890.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
le  14  juin  1901  (Dareste  et  Appert,  1901,  p.  110)  que  les  per- 
cepteurs receveurs  municipaux  de  la  Réunion,  étant  des  agents 
de  services  coloniaux  organisés  par  arrêtés  locaux,  sont,  en 
conséquence,  soumis  pour  la  retraite  à  l'ait. 42,  L.  28  déc.  1895, 
et  que  cette  pension  doit  être  liquidée  sur  la  base  de  1/2  du 
traitement  moyen  des  six  dernières  années. 

225.  —  Le  percepteur  de  Saint-Pierre  est  préposé  de  la  Caisse 


des  dépôts  et  consignations  pour  la  circonscription  judiciaire  de 
l'arrondissement  de  Sous-le-Vent  (Arr.  loc.  21  août  1896). 

226.  —  Les  divisions  de  contrôle  pour  les  contributions  di- 
rectes ont  été  ramenées  à  quatre  par  l'arrêté  local  du  26  déc. 
1892.  Ce  contrôle  a  été  ensuite  organisé  par  arrêté  local  du  8  févr. 
1894. 

227.  —  B.  Contributions  indirectes  et  taxes.  —  Les  contribu- 
tions indirectes  et  taxes  comprennent  :  1°  les  droits  divers  d'en- 
registrement,  de  timbre,  d'hypothèque,  de  greffe  (V.  infrà, 
n.  353  et  s.);  2°  les  droits  de  douane  et  d'octroi  de  mer  (V.  in- 
frà, n.  248  a  264)  ;  3"  les  droits  de  sortie  sur  les  produits  du  sol; 
4°  les  droits  et  licences  sur  les  spiritueux  et  la  taxe  sur  les 
essences;  5°  la  taxe  de  consommation  sur  le  tabac  et  les  liceuces 
des  fabricants  et  débitants;  6°  les  droits  denavigation,  de  santé, 
de  statistique. 

228.  —  a  Droits  de  sortie.  —  Bien  qu'Usaient  été  créés  (V.  L. 
25  juin  1841,  concernant  les  sucres)  à  titre  de  remplacement  de 
la  capitation  des  esclaves,  puis  en  représentation  de  l'impôt  fon- 
cier non  appliqué  aux  propriétés  non  bâties  (Décr.  26  sept.  1855), 
les  droits  de  sortie  sur  les  produits  du  sol  ont  été  considérés  par 
le  Conseil|d'Etat  (Décis.  4  janv.  1878  :  Dislère,  n.  977)  comme 
de  véritables  taxes  indirectes  en  raison  du  titre  de  perception 
qui  constitue  la  caractéristique  de  l'impôt.  Les  droits  de  sortie, 
n'étant  pas  des  droits  de  douane,  rentrent  dans  les  délibérations 
du  conseil  général  soumises  à  l'approbation  par  décret  en  Con- 
seil d'Etat  i  Y.  suprà,  n.  189).  Ils  frappent  les  sucres,  cafés,  va- 
nilles, essences  (2  p.  0/0  delà  valeur  ,  girolles,  muscades,  cacao 
et  chocolat,  miel,  pommes  de  terre,  oignons,  sacs  de  vacoa  et 
légumes  secs.  Les  sucres  sont  divisés  en  trois  catégories  sur 
l'ensemble  desquelles  le  prix  moyen  de  !a  récolte  est  déterminé 
par  la  commission  des  mercuriales.  Les  bureaux  de  douane  pour 
l'exportation  des  sucres  avec  réserve  de  déchet  ont  été  déter- 
minés par  décret  du  17  sept.  1886.  La  prohibition  d'importer  des 
sucres  étrangers,  délibérée  par  le  conseil  général,  a  été  approu- 
vée par  décret  du  25  févr.  1887.  Un  autre  décret  du  19  août 
18119  a  réglementé  la  circulation  dans  l'île  des  sirops,  mélasses 
et  sucres  de  basse  qualité.  Les  rhums  et  tabacs  sont  francs  de 
droits  de  sortie.  Une  taxe  additionnelle  de  8  cent.  1/2  sur  les 
droits  de  sortie  est  perçue  au  profit  de  la  chambre  d'agriculture 
(Arr.  loc.  28  déc.  1891). 

229.  —  b)  Taxa  des  spiritueux.  —  Un  arrêté  local  du  16  déc. 
1892  a  rendu  provisoirement  exécutoire  un  projet  de  décret  re- 
montant au  1 1  août  1866,  sur  la  taxe  de  consommation  des  spi- 
ritueux. En  fait,  cette  taxe  remonte  à  l'arrêté  local  du  20  déc. 
1867  qui  l'avait  fixée,  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  Antilles, 
à  2  fr.  35  par  litre  d'alcool  pur  pour  les  spiritueux  importés  ou 
fabriqués  dans  la  colonie.  Elle  est  aujourd'hui  de  3  fr.  Les  rhums 
sortant  des  dépôts  centraux  doivent  être  à  la  densité  de  49°  cen- 
tésimaux. La  vente  en  détail  se  fait  dans  les  débits,  assujettis  à 
un  droit  de  licence  variable  selon  les  communes  et  ne  pouvant 
livrer  plus  d'un  litre  à  la  fois.  Les  rhums  étrangers  sont  prohi- 
bés. —  V.  pour  les  taxes  accessoires  diverses,  infrà,  n.  239. 

230.  — Les  fabricants  et  marchands  de  spiritueux  sont  assu- 
jettis, indépendamment  de  leur  patente,  à  un  droit  de  licence 
dont  le  produit  est  laissé  aux  communes  ou  à  une  taxe  repré- 
sentative (0  fr.  03  par  litre)  sur  laquelle  les  communes  touchent 
l/10e.  Des  centimes  additionnels,  s'élevant,  pour  1900,  à  50  p.  0/0 
du  principal,  ont  été  autorisés  par  le  gouverneur  pour  la  com- 
mune de  Saint-Pierre.  Le  cautionnement  imposé  aux  distilla- 
teurs a  été  réglementé  et  réduit  par  l'arrêté  local  du  16  juill. 
1889.  L'arrêté  local  du  20  juin  1901  l'a  fixé  à  3,750  fr.,  en  nu- 
méraire (B.  O.  Réunion,  1901,  p.  232).  L'exercice  des  distilleries 
est  permanent.  Un  agent  de  l'administration  doit  être  logé  dans 
chaque  établissement.  19  dépôts  centraux  fonctionnent  dans  la 
colonie,  aux  frais  des  industriels  et  sous  la  gestion  du  personnel 
des  contributions  indirectes.  —  V.  infrà,  n.  239. 

231.  —  c)  Taxedes  essences  et  parfums.  —  La  taxe  de  consom- 
mation sur  les  essences,  parfums  et  liqueurs  douces  fabriqués 
dans  la  Réunion  a  été  portée  à  30  fr.  par  hectolitre  de  liquide 
(Arr.  loc.  20  déc.  1867).  Leur  fabrication  ne  peut  être  entreprise 
sans  autorisation  administrative.  Elle  est  soumise  à  l'exercice 
et  ne  peut  se  cumuler  avec  la  fabrication  des  spiritueux  (Décr. 
19  mars  1884).  Un  arrêté  local  du  20  déc.  1890  a  rendu  provi- 
soirement exécutoires  les  mesures  délibérées  par  le  conseil  gé- 
néral en  cette  matière.  Les  modifications  définitives  ont  été 
apportées  par  le  décret  du  26  juin  1891.  Les  essences  sont  affran- 
chies du  paiement  des  droits  de  sortie. 
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232.  -     d]  Taxe  sur  le  tabac.       Créée  par  décret  du 

lst.  i  sur  les  tabacs  de  toule   provenance  consommés   da 
colonie,  indépendamment  dea  droite  de  'I  mânes  sur  lea 
étrangère,  maintenue  en  187:t,  et  lix l'abord  à  1  fr.  le  Idio- 
me par  arrêté  local  du  27  déc  IK.s.i,  i ;•.  taxe  de  consomma- 

timi  .les  tabacs  est  aujourd'hui    réglementée   par   le   décret  du 
1887,  modifié  par  celui  du  28  l'.-vr.  1890.  La  taxe  de  1  fr. 
ilo  est  élevée  à  2  fr.,  chiffre  un  peu  excessif  quienco 
la  fraude,   absolument  courante   à  la  Réunion  OÙ  la  cultu 
htire.  h  «  le  produit  annuel  de  l'impdl  n'atteint  même 

pas  800,000  fr.  (Garsault,  Lu  Réunion,  p.  86  .1  i  d'une 

régie  coloniale  des  tabacs  a  été  souvent  demandée. 

l»:i:t.  — La  taxe  a  été,  du  reste,  réduite  h  t  fr.  sur  les  tabacs 
hachés  dits  résidus  par  un  décret  du  22  juin  1894,  sanctionnant 
un  arrêté  local  du  21  déc  1892.  Les  tabacs  hachés  ne  peuvent 
soi  tir  des  fabriquée  que  pour  l'exportation  i  accompagnés  d'un 
aoquit-à-caution  valable  jusqu'au  port  d'embarquement),  ou  pour 
la  consommation,  après  paiement  de  la  taxe,  qui  est  perçue  au 
moyen  de  vignettes  de  0  lr.  02,  0  fr.  04,0  fr.  us.  o  fr.  40  et  1  fr., 
sées  sous  le  contrôle  des  Contributions  indirectes. 

234.  —  La  licence  des  fabricants  de  tabac  est  de  500  fr., 
celle  de  débitant  est  d'environ  300  fr.  (Garsault,  toc.  cit.,  p.  78  • 
L* Annuaire  de  la  Réunion  pour  19(>2  indique  aussi  une  taxe  repré- 
sentative de.  licence  sur  laquelle  les  communes  ont  droit  à  I   10e. 

285.  —  La  part  des  communes  dans  le  produit  de  la  taxe 
des  spiritueux  et  des  tabacs,  fixée  provisoirement  à  1/5°  par  ar- 
rêté local  du  26  déc.  1892,  serait  actuellement  de  1/3  d'après 
l'Annuaire  de  la  colonie  pour  1902.  La  répartition  de  cette  part 
les  communes  a  été  déterminée  par  un  arrêté  local  des 
10  déc.  1897  et  5  janv.  1808,  conformément  au  chiffre  de  la  po- 
pulation. Bile  varie  entre  16,39  p.  0/0  (Saint-Denis),  15,89  p.  0/0 
I  Pierre)  et  0,79  p.  0/0  (Plaine-des-Palmisb  s  . 

23(>.  —  e)  Droits.  île  navigation.  —  Les  droits  de  navigation 
proprement  dits  se  composent  :  1°  d'un  droit  de  congé  pour  les 
bâtiments  français,  de  passeport  pour  les  bâtiments  étrangers 
et  de  permis  de  charger  et  décharger,  dont  la  réglementation 
résulte  des  Ord.  13avr.  1846,  L.  19  mai  1866,  Décr.  31  mars  1890 
(taxe  additionnelle  de  navigation),  Décr.  21  févr.  1878  (taxes  ac- 
cessoires pour  le  cabotage;,  arrêté  local  11  déc.  1882;  2°  d'un 
droit  de  francisation  (mêmes  textes,  sous  réserve  des  modifica- 
tions apportées  à  la  législation  de  la  marine  marchande  par  la 
loi  et  le  décret  des  30  janv.  et  25'juill.  1893,  la  loi  du  15  avr. 
1898,  puis  par  la  loi  et  le  décret  des  7  avr.  et  9  sept.  1902); 
3°  de  droits  sanitaires  :  reconnaissance  à  l'arrivée,  station  à 
l'isolement,  séjour  au  lazaret  etdésinfectiou,  fixés  par  tonneau  de 
jauge,  avec  faculté  d'abonnement,  suivant  nouveau  tarif  voté  par 
délibération  du  conseil  général  du  10  avr.  1902,  approuvé  par 
décret  en  Conseil  d'Etat  du  23  mars  1903.  En  sont  exemptes  pour 
la  totalité  ou  pour  partie  les  catégories  de  i  avires  et  bateaux 
énumérées  dans  la  délibération  précitée  ;  4°  des  produits  des  sai- 
sies (V.  Afin,  Réunion,  1902). 

237.  —  Les  taxes  accessoires  de  navigation  sont  :  droit  de 
pilotage,  0  lr.  15  par  tonneau  de  jauge  (Arr.  loc.  31  déc.  1888, 
et  Décr.  8  avr.  1889);  droit  annuel  sur  les  caboteurs  et  les 
bateaux  de  la  Possession,  1  fr.  par  tonneau  (Arr.  loc.  18  juill. 
1849)  ;  droit  de  jaugeage  ^rd.  18  oct.  1846  et  Arr.  loc.  18  juill. 
1849);  droits  de  phare,  0  lr.  20  par  tonneau  (Arr.  loc.  27  déc. 
1888),  d'aiguade,  2  fr.  le  kilolitre  d'eau  (Arr.  loc.  23  oct.  1843); 
de  halage  et  d'accostage  (Arr.  loc.  18  juill.  1849  et  27  juill.  1872]. 
Le  droit  de  quai  à  Saint-  Pierre,  fixé  à  7  fr.  50  parle  décret  du  3  mars 
1885,  a  été  réduit  à  5  fr.  par  le  décret  du  3  août  1891.  —  Sur  les 
exemptions  totales  ou  partielles  des  taxes  accessoires  pour  les 
navires  faisant  le  cabotage  avec  Maurice  et  Madagascar,  ou  im- 
portant des  bœufs,  V.  délib.  Cons.  gén.,  22  oct.  1890,  [Ann. 
Réunion,  1902,  p.  245] —  Les  communes  prélèvent  1  décime  1/2 

•sur  les  droits  accessoires  de  navigation  (Arr.  loc.  28  déc.  1891). 

238.  —  f)  Droits  de  statistique.  —  Un  droit  de  statistique,  créé 
par  délibération  du  conseil  général  du  19  nov.  1902,  a  été  ap- 
prouvé par  décret  en  Conseil  d'Etat  du  23  mars  1903.  11  est  perçu 
au  profit  du  service  local  sur  les  marchandises  de  toute  nature, 
provenance  et  destination,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  Mais  le 
décret  ne  l'a  pas  autorisé  sur  les  colis  postaux  et  a  relusé  d'ap- 
prouver la  promulgation,  proposée  par  le  conseil  général,  de  la 
loi  du  22  janv.  1872,  sur  les  bases  de  perception  dans  la  métro- 
pole. 

231).  —  g  i  Taxes  diverses.  —  Nous  parlerons  ci-après  des  pos- 
tes et  télégraphes  (n.  343  et  s.).  Les  autres  taxes  sont:  sur  les 


•  ux,  une  taxe  de  consommation  sur  les  alcool 

la  pharmacie,  (l  fr.  07  par  litre  (Délib.  CO08. gén., 
1886  ;  taxe  de  i  liqueurs  douces  de  table, 

30    lr.    par   hectolitre   de  liquide  (Arr.  loc.   7. .et.    |s- 

fabrication  en  remplacement  du  droil  de   licence  de  fab 

1  '.  par  litre  à  la  sortie  du  dépôt  central  Arr.  loc.  5  juill! 
1887)  ;  droit  de  magasinage  des  dépôts  centraux,  0  fr.  10  par  litre 
de  rhum  à  la  sortie  du  dépôt  central  ,.\rr.  loc.  24  déc.  1902  ; 
taxe  représentative  du  droit  de  licence  de  déposant,  I  c.  1/2  par 
litre  de  liquide  j  A rr.  loc.  provisoire,  16  déc.  1892  ;  produit  du 
droit  de  timbre  des  expéditions  et  quittances,  o  lr.  1 1 

timbrée  (Décr.  21  sept.  1864  et  Arr.  loc.  provisoire,  20  déc 
1867  . 

240.  —  Les  circonscriptions  de  contrôle  des  contributions  in- 
directes ont  été  fixées  par  arrêté  local  du  7  mai  1895.  Le  person- 
nel a  été  réorganisé  par  arrêtés  locaux  des  20  avr.  I890et9  oct.  1891. 
La  solde  des  commis  principaux  a  été  modifiée  par  l'arrêté  local 
du  13  août  1896.  Les  cadres  et  les  soldes  des  agents  autres  que 
les  auxiliaires  ont  fait  l'objet  d'un  arrête  local  du  10  dée 
modifié  pararrêtés  locaux  des  10déc.i898  et  10  sept.  1900.1 

tre  arrêté  du  15  févr.  1897  a  recelé  les  épreuves  d'admission  dans 
les  divers  services.  Les  traitements  de  parité  d'office  du  person- 
nel des  contributions  indirectes  sont  fixés  pour  toutes  les  colo- 
nies par  le  décret  du  19  nov.  1898.  Un  arrêté  local  du  2.J  avr. 
t900  a  réduit  le  cautionnement  des  agents  à  la  Kéunion  /;.  0. 
Réunion,  1900,  p.  195  .  —  V.  aussi  arrêté  local  du  13  août  1900 
{loc.  rit  . 

241.  —  Le  service  des  contributions  indirectes  a  été  chargé 
par  l'arrêté  local  du  16  août  1872  du  recouvrement  des  condam- 
nations en  matière  de  spiritueux  et  de  contributions  indirectes. 
La  constatation  des  contraventions  est  réglée  par  l'arrêté  local  du 
Il  août  1902  11.  O.  Réunion,  1902,  p.  401  qui  a  abrogé,  à  cet 
égard,  les  anciennes  dispositions  clés  art.  5,  S  2,  et  8,  g  7,  de  l'ai 
rêté  local  du  l"r  août  1860  sur  le  même  sujet,  dispositions  con- 
traires, du  reste,  à  l'ordonnance  royale  du  16  juill  1829.  La  pro- 
cédure devant  le  conseil  du  contentieux  eu  matière  de  contribu- 
tions indirectes  a  fait  l'objet  du  décret  du  6  sept.  1895. 

Section   II. 
Détails  divers.  —  lléglme  monétaire.        Change. 

242.  —  Sur  tous  les  détails  d'organisation  financière,  obliga- 
tions des  trésoriers  et  comptables,  ordonnancement  et  ma: 
ment  des  dépenses  publiques,  coloniales  et  communales,  inspec 
tion,  correspondance,  etc.,  nous  renvoyons  au  décret  fondamen- 
tal du  20  nov.  1882  sur  le  service  financier  des  colonies  et  aux 
divers  textes  modificatifs  déjà  cités  par  nous.  —  V.  suprà,  v  Co- 
lonies, n.  829  et  s.  —  Bornons-nous  à  rappeler  que  la  concordance 
des  comptes  des  ordonnateurs  avec  les  écritures  du  trésorier- 
payeur  doit  être  constatée  par  une  commission  composée  de  mem- 
bres du  conseil  privé. 

243.  —  La  comptabilité  des  communes  a  été  modifiée  par  ar- 
rêté local  du  29  nov.  1894.  Les  dépenses  communales  pour  four- 
nitures et  travaux  sont  actuellement  réglementées  par  arrêté  lo- 
cal du  10  avr.  1897. 

244.  —  Un  décret  du  29  août  1901  a  réduit  à  dix  jours  de 
vue  le  délai  de  paiement  des  traites  du  caissier  paveur  central 
du  Trésor  sur  lui-même  pour  le  service  des  colonies  (R.  t).  Réu- 
nion, 1901,  p.  446). 

245.  —  Le  premier  acte  qui  a  réglé  le  cours  des  monnaies  à 
la  Kéunion  est  un  arrêt  du  conseil  du  8  févr.  1729.  La  Compa- 
gnie des  Indes  occidentales  y  inaugura  le  régime  des  bons  de 
caisse  en  papier,  représentés  par  les  marchandises  existant  dans 
ses  magasins,  régime  qui,  sous  diverses  formes,  s'est  perpétué 
jusqu'à  nos  jours.  A  plusieurs  reprises,  on  envoya  de  France 
(1771)  des  pièces  de  2  sols  ayant  cours  forcé,  de  3  sols,  puis, 
vers  1779,  le  Gouvernement  commença  à  faire  frapper  une  mon- 
naie locale,  ayant  une  valeur  inférieure  à  la  valeur  légale.  Le 
kervéguen,  ainsi  appelé  du  nom  de  son  importateur,  fit  son  ap- 
parition dans  l'île  en  1859.  C'était  un  vieux  kreutzer  autrichien, 
valant  0  fr.  83  et  reçu  pour  1  tr.  Dislère,  Traité  de  législ.  coi, 
p.  124).  Ce  ne  fut  que  le  2  mai  1879  qu'un  décret  démonétisa 
toutes  les  anciennes  pièces  locales  ou  étrangères  et  étendit  à  la 
Réunion  la  législation  monétaire  métropolitaine,  mais  en  prim  ne 
seulement,  car  il  autorisa,  en  même  temps,  le  gouverneur,  afin 
d'empêcher  l'exportation  de  la  monnaie,  a  émettre  des  bons  de 
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caisse  représentés  par  des  fonds  placés  dans  la  caisse  de  réserve 
et  réglementés  comme  aux  Antilles.  La  légalité  de  cette  sorte  de 
décrets  en  torme  de  règlement  d'administration  publique  a  été 
reconnue  par  la  Cour  de  cassation  le  9  ianv.  1899,  De  Vipart, 
P.  1900.1.286  —  Mais  les  bons  décaisse  de  0  Fr.  50,  i  fr. 
et  2  fr.  ont  ete  retirés  de  la  circulation  par  décret  du  27  mars 
1898  et  remplacés  par  des  jetons  en  nickel  de  même  valeur  no- 
minale. 

246.  —  Actuellement  donc,  malgré  la  promulgation  des 
textes  monétaires  métropolitains,  et  malgré,  d'autre  part,  la 
prohibition  d'exporter  le  billon  édictée  jadis  par  le  gouverneur, 
on  ne  connaît  guère  à  la  Réunion  ia  monnaie  d'or,  d'argent  ou  de 
bronze.  Presque  tout  ce  qui  y  est  introduit,  notamment  pour  le 
paiement  des  soldes  de  quelques  fonctionnaires  métropolitains, 
est  aussitôt  réexporté  avec  prime.  En  dehors  des  jetons  de  nickel 
de  0  fr.  50  et  1  fr.  mis  en  circulation  par  la  trésorerie,  on  ne  se 
sert.couramment  que  des  billets  de  la  Banque  de  la  Réunion,  qui 
sont  de  5,  25,  100  et  500  fr.  et  qui  ont  cours  légal. 

247.  —  Le  change  sur  ces  billets  oscille  suivant  l'abondance 
colles  et  la  balance  du  commerce.  Parfois  de  2  à  3  p.  0  0 

seulement,  il  atteint,  a  certaines  époques,  plus  de  30  p.  0/0.  En 
1898,  le  change  à  vue  i  qui  était  de  16  p.  0/0  en  1893)  a  été  en 
movenne  de  2  1/2  p.  0/0,  plus  1/2  p.  0/0  par  mois,  soit  4  p.  0/0 
à  quatre-vingt-dix  jours  de  vue.  —  Garsault,  Notice  sur  la  Réu- 
nion. 


CHAPITRE  VII. 

ItÉGIMK   COMMERCIAL. 

Sec t i'o  n  I. 

Douanes. 

248.  —  Depuis  la  ioi  du  11  janv.  1892,  qui  a  rendu  applica- 
ble aux  colonies  le  tarif  général  des  douanes  métropolitaines,  et 
surtout  depuis  le  décretdu  16  févr.  1895  qui  a  étendu  à  la  Réu- 
nion les  lois,  décrets  et  arrêtés  qui  régissaient  alors  les  douanes 
dans  la  métropole,  il  ne  peut  subsister  aucun  doute  sur  la  ques- 
tion longtemps  controversée  entre  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour 
de  cassation  concernant  la  répression  des  contraventions  et  les 
pénalités  douanières.  Comme  en  France,  les  affaires  de  douanes 
sont  devenues,  suivant  les  cas,  du  ressort,  soit  des  tribunaux  de 
paix,  soit  des  tribunaux  correctionnels.  —  V.  supra,  v°  Douanes, 
n.  1281  et  s. 

249.  —  Mais  si  la  législation  et  les  tarifs  sont  les  mêmes,  en 
principe,  il  n'en  a  pas  moins  fallu  évidemment  tenir  compte  des 
conditions  locales  de  nature  à  motiver  impérieusement  tel  ou  tel 
relèvement  ou  abaissement  de  droits  sur  certaines  importa- 
tions étrangères.  Aussi  un  décret  du  26  déc.  1892  déter- 
mina-t-il  tout  d'abord  pour  la  Réunion  les  exceptions  au  tarif 
général  métropolitain  qui  semblaient  alors  les  plus  urgentes. 
Elles  ont  été  énumérées  dans  un  tableau  annexé  au  décret  du 
26  déc.  1892,  qui  a  constitué  ainsi  un  véritable  tarif  local.  Un 
nouveau  décret  du  23  mars  1903,  rendu  en  Conseil  d'Etat  sur 
l'avis  du  conseil  général  de  l'île  en  date  du  18  nov.  1902,  a  re- 
manié ce  tableau  conformément  aux  principaux  vœux  de  la  co- 
lonie. Quinze  articles  du  tarif  général  sont  ainsi  l'objet  de  dis- 
positions exceptionnelles  :  animaux  vivants,  viandes  salées  autres 
que  le  porc,  produits  divers  des  pêches,  farineux  alimentaires, 
tabacs  fabriqués,  bois  communs,  plantes,  huiles  minérales,  pro 
duits  chimiques,  sacs  de  jute  et  allumettes  sont  les  principaux. 

250.  —  En  dehors  de  ces  exceptions,  toutes  les  lois  qui  ont 
modilié  pour  la  métropole  les  articles  du  tarif  général  douanier 
ont  été  promulguées  à  la  Réunion.  Le  délai  de  la  promulgation 
par  le  gouverneur  a  cependant  soulevé,  en  pratique,  quelques 
difficultés.  Des  circulaires  du  ministre  des  colonies  des  13  sept. 
1895  et  18  mai  1897  prescrivaient,  en  effet,  aux  gouverneurs 
des  colonies  depromulguer  immédiatementces  textes  dès  l'arrivée 
du  Journal  officiel,  ce  qui  ne  permettait  pas  au  conseil  général 
d'user  du  délai  d'un  an  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  du  11  janv. 
1892  pour  délibérer  au  sujet  des  exceptions  qui  lui  paraîtraient 
indispensables.  Aussi  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  28  juin  1898 
{B  O.  Réunion,  1898,  p.  411),  a-t-il  fait  admettre  par  le  minis- 
tre des  Colonies  que  ;es  gouverneurs  auraient  désormais,  à  partir 
de  la  publication  des  lois  douanières  au  Journal  officiel,  un  délai 


de  six  mois  pour  les  promulguer  dans  le  territoire  soumis  à  leur 
administration  et  que,  dans  le  cas  où  le  conseil  général  aurait 
deman  eption  au  nouveau  tarif,  la  promulgation  serait 

retardée  jusqu'à  ce  qu'il  fut  statué  définitivement  sur  ses  propo- 

251.  —  La  durée  légale  de  l'entrepôt  fictif  a  élé  fixée  à  un 
an  par  l'arrêté  local  du  6  déc.  1888,  avec  faculté  pour  le  service 
des  douanes  de  la  prolonger  de  six  mois  au  maximum.  Un  autre 
arrêté  local  du  10  janv.  1898  B.  O.  Réunion,  1898,  p.  35)  aexcep- 
tionnellementaccordé,  en  cas  de  nécessité,  aux  marchandises  non 
susceptibles  de  détérioration,  notamment  les  apparaux  de  navi- 
res et  les  houilles,  une  durée  d'entrepôt  fictif  de  trois  années. 
La  responsabilité  des  propriétaires  de  marchandises  en  matière 
de  douane  a  élé  réglée  par  le  décret  du  22  juin  1889.  Enfin  di- 
vers règlements  locaux  sur  le  service  de  la  douane  ont  été  abro- 
gés par  arrêté  local  du  3  mars  1894,  qui  a  supprimé  en  même 
temps  la  mercuriale  des  douanes  pour  l'entrée. 

252.  —  Le  personnel  des  douanes  coloniales  fait,  on  le  sait, 
partie  intégrante  du  personnel  métropolitain  et  dépend  du  minis- 
tère des  Finances,  par  l'intermédiaire  du  ministère  des  Colonies. 
Il  est  soumis  à  la  même  hiérarchie  et  aux  mêmes  règlements. 
Quelques  textes  spéciaux  ont  seulement  été  édictés  à  son  sujet  : 
décret  des  8  févr.  1862,  2  oct.  1877,  15  août  1885.  Une  dépêche 
ministérielle  du  9  sept.  1879  prescrit  que  les  agents  des  douanes 
servant  aux  colonies  doivent  y  jouir  des  mêmes  avantages  qu'en 
France.  L'ensemble  du  personnel  a  été  réorganisé  par  arrêté  du 
ministre  des  Finances  du  19  janv.  1892.  L'indemnité  profession- 
nelle des  vérificateurs,  emploi  rétabli  par  cet  arrêté,  a  été  fixée 
à  la  Réunion  suivant  arrêté  local  du  31  mars  1898  (B.  O.  Réu- 
nion, 1898,  p.  134.  —  V.  également  décision  locale  du  16  mai 
1891  sur  les  indemnités  supplémentaires  des  agents  des  douanes). 
Les  employés  du  service  sédentaire  sont  nommés,  selon  le  grade, 
par  le  ministre  des  Finances  ou  le  directeur  général. 

253.  — ■  Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  nov. 
I9*00j  les  agents  des  brigades  des  douanes  aux  colonies,  l'Indo- 
Chine  exceptée,  font  également  partie  du  personnel  des  douanes 
de  France  et  lui  sont  assimilés,  au  point  de  vue  de  la  retraite  et 
des  emplois.  Le  règlement  du  1er  déc.  1899  concernant  le  recru- 
tement des  agents  du  service  actif  en  France  s  applique  donc 
également  à  ceux  de  ces  agents  recrutés  directement  à  la  Réu- 
nion et  commissionnés  par  le  chef  du  service  des  douanes  local. 
Une  circulaire  ministérielle  coloniale  du  9  mars  1901  a  rappelé 
au  chef  de  service  que  les  candidats  choisis  par  eux  doivent  être 
susceptibles  d'être  admis  dans  les  brigades  métropolitaines 
[B.  O.  Réunion,  1901,  p.  144).  Les  agents  actifs  sont  nommés 
par  le  chef  du  service  local  jusques  et  y  compris  les  grades  de 
brigadier  et  de  patron. 

254.  —  Le  personnel  des  douanes  se  compose  :  d'un  direc- 
teur, chef  de  service,  de  trois  chefs  de  bureau,  de  vérificateurs 
et  adjoints,  de  commis  de  première  et  deuxième  classes,  enfin  d'un 
sous-inspecteur  divisionnaire.  Le  service  actif  est  dirigé  par  un 
lieutenant.  Il  comprend  un  brigadier  de  première  classe,  trois 
brigadiers,  onze  sous-brigadiers  et  cinquante- deux  préposés 
(Ann.  Réunion,  1902,  p.  170).  Le  minimum  des  frais  du  service 
des  douanes  a  été  fixé  par  décret  du  28  juin  1892  ;  le  cadre  local 
à  la  Réunion,  par  dépêche  ministérielle  du  9  juill.  1892. 

255.  — ■  Les  pouvoirs  de  constatation  des  agents  des  douanes 
sont  indiqués  au  décret  du  2  avr.  1889. 

256.  —  Sur  la  détaxe  en  France  des  produits  coloniaux, 
V.  Décr.  31  janv.  1892. 

Section  II. 
Octroi  de  mer. 

257.  —  Depuis  que  l'art.  6,  L.  11  janv.  1892,  auquel  n'a  pas 
touché  la  loi  du  13  avr.  1900,  a  disposé  expressément  que  les 
tarifs  de  l'octroi  de  mer  seraient  votés  par  le  conseil  général,  et 
rendus  exécutoires  provisoirement  par  arrêté  du  gouverneur  et 
définitivement  par  décret,  l'ancien  conflit  de  jurisprudence  entre 
les  cours  d'appel  des  vieilles  colonies  et  la  Cour  de  cassation, 
sur  la  légalité  des  perceptions  antérieures,  n'a  plus  qu'un  inté- 
rêt rétrospectif.  Dès  l'institution  de  l'octroi  de  mer  à  la  Réunion 
par  simple  arrêté  local  du  13  déc.  1850,  des  négociants  en  tabacs 
avaient  attaqué  la  régularité  de  la  mesure,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  droits  réclamés,  étant  de  véritables  droits  de  douane,  ne 
pouvaient  être  créés  par  le  gouverneur.  Admise  en  première  ins- 

!    tance    Tnb.  Saint-Denis,  17  juill.   1852),  cette  protestation  fut 
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u  appelle.  Réunion,  8  août  i857).  Mais  la  Cour  su- 
as l'arrêt  le  '  mai  Isi'il,  Lacaussade.  [9.  61.1.788] 

258.  Un  nouvel  arrêté  local  ayant  été  néanmoins  pris  sur 
le  un  10  oct.  1861,  les  chefs  rie  vingt-neuf  maisons 
de  eomnierce  firent  défense  au  directeur  des  douanes  >' 

nucr  la  perception  rie  l'octroi  rie  mer  et  l'assignèrent,  en  outre, 

BtitUtion  i li •.<  se nnmes  déjà  versées.  De  nouveau  les  tri! 
de  l'Ile  rejetèrent  la  demande  (C.  Réunion,  12  mai  1864).  Mais  la 
Cour  de  cassation  cassa  derechel  leur  décision  (19  févi 

S.  68.1.178,  P.  68.409J).   Une  troisième  protestation 
iln  sommerce  se  produisit  en  lin  en  1880.  Un  groupe  di 
assigna  les  communes  en  restitution  de  toutes  les  sommes  perçues 
par  elles  du  l1'1"  janv.  1851   au  31  déc.    1867,  sous  II 
troi  de  mer,  sur  certaines  catégories  de  marchandises  à  leur  en- 
trée dans  la  eolu nie.  Les  tribunaux  de  Saint-Denis  et  de 
Pierre    25  aoiît,  22  et  28  déc.  1881)  ordonnèrent  la  restitution. 
La  cour  de  la  Réunion  (8  juill.  1882,   Corum.  de  Saint-Denis, 
S.  82.2.225,  P.  8;'. t.!  m;,  et  la   note  de   Rubèn  de  Couder]), 
estima  au   contraire  qu'il   y  avait  lieu  de  faire  une,  distinction 
entre  les  arrêtés  attaqués.  Elle  considéra  comme  valable  l'arrêté 
de  1850,  à  raison  des  pouvoirs  extraordinaires  dont  le  gouver- 
neur avait  été  investi  en  1848,  et  comme  nul  et  inconstitutionnel 
l'arrêté  de  1861,  à  la  suite  des  modifications  de  régime  appor- 
tées par  le  sénatus-consalte  du  3  mai  1854. 

259.  —  La  Cour  suprême  cassa  encore  une  fois  l'afrêl  de 
Saint-Denis,  le  il  mars  1885, de  Ronbounay,  [S.  85.<.425,P.  85. 
1.1036],  et  renvoya  devant  la  cour  de  Paris  qui,  en  audience  so- 
lennelle,  le  20  juill.  1887,  Comm.  de  Saint-Denis,  [S.  89.1.34, 
P.  89.1.217],  se  rallia  à  la  doctrine  de  la  chambre  civile,  basée,  à 
toute  époque,  sur  les  considérations  suivantes  :  1"  l'octroi  de  mer 
est  un  droit  de  douane  et  non  d'octroi,  du  moment  qu'au  lieu  de 
se  référer  aux  limites  d'une  seule  commune,  il  s'étend  au  péri- 
mètre tout  entier  de  l'île  et  atteint  ainsi  la  consommation  géné- 
rale du  pays;  2°  par  le  fait  même  que  les  objets  similaires  fabri- 
qués ou  produits  dans  la  colonie,  si  peu  nombreux  qu'on  les  y 
suppose,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'octroi  de  mer,  celui-ci  devient 
un  véritable  droit  différentiel  destiné  à  protéger  la  fabrication 
locale:  3°  la  perception  en  est,  d'ailleurs,  opérée  par  les  agents 
des  douanes.  La  force  de  ce  dernier  argument  a  été  discutée  avec 
raison  par  Dislère.  Mais  les  deux  premiers  ont  paru  au  Couver- 
nemeut  assez  topiques  pour  qu'il  finit  par  se  préoccuper  d'un 
changement  de  système  dont  la  nécessité  s'Imposait. 

260.  —  Un  décret  du  4  juin  1887,  approuvant  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  l'île,  substitua,  d'une  part,  les  droits 
spécifiques  aux  droits  ad  valorem  pour  certains  articles  et  modi- 
fia, d'autre  part,  les  tarifs  de  l'octroi  de  mer  à  la  Réunion,  y  ré- 
tablissant, en  outre,  l'entrepôt  réel.  Les  modifications  délibérées 
depuis  par  le  conseil  général  ont  été,  au  fur  et  à  mesure,  ap- 
prouvées par  décrets  (Décr.  26  mars  1889,  octroi  de  mer  sur  le 
papier  à  cigarettes;  17  févr.  1891,  règles  de  l'octroi  de  mer).  Est 
intervenue  enfin  la  loi  du  11  janv.  1892,  dont  les  prescriptions 
formelles,  ainsi  que  nous  l'indiquons  ci-dessus,  suprà,  n.  257, 
ne  laissent  plus  aujourd'hui  de  place  à  aucune  équivoque. 

261.  —  Le  décret  du  17  févr.  1891  détermine  encore  actuel- 
lement le  mode  d'assiette  de  l'octroi  de  mer  conformément  au 
tableau  annexé  et  ses  règles  de  perception,  ainsi  que  :  1°  la  part 
des  communes  dans  le  produit  de  l'impôt  ;  2"  les  frais  du  ser- 
vice des  douanes  chargés  de  la  liquidation  (remise del  1/2  p.  0/0); 
3°  les  remises  du  trésorier.  Il  dispose  que,  dans  aucun  cas,  ce 
triple  prélèvement  ne  pourra  excéder  le  cinquième  du  produit 
brut  des  receltes.  Les  bâtiments  français  n'accomplissant  pas 
une  opération  régulière  de  cabotage  autour  de  l'île,  ainsi  que  les 
bâtiments  étrangers  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure  ou  sans 
autorisation  de  la  douane,  entrent  ailleurs  que  dans  les  ports 
ouverts  au  commerce  ou  débarquent  illicitement  des  marchan- 
dises sur  la  côte,  doivent  être  confisqués,  ainsi  que  leur  cargai- 
son, avec  amende  de  1,000  fr.  art.  8).  Les  droits  d'octroi  à  per- 
cevoir sont  ceux  exigibles  au  moment  du  dépôt  des  déclarations 
par  les  redevables,  qui  ne  peuvent  être  faites  par  anticipation 
(art.  H  et  12).  La  prescription  des  demandes  en  restitution  est 
de  deux  ans  après  l'époque  du  paiement,  et  celle  des  réclama- 
tions de  l'Administration  de  un  an  après  que  les  droits  auraient 
dû  être  payés,  sauf  actes  de  poursuites  interruptifs  (art.  22  à  25). 

262.  —  Conformément  aux  règles  posées  par  le  décret  du 
17  févr.  1891,  un  arrêté  local  fixe  chaque  année  les  bases  de 
répartition  du  produit  de  cet  octroi  entre  les  différentes  com- 
munes :  50  p.  0/0  suivant  les  dépenses  obligatoires,  et  50  p.  0/0 


suivanl  la    ;  (V.    par  exemple,  ai  du  8  mars 

1902,  H.  0.  Réunion,  1902,  p.   I 

2<i:i.  —  Huant  ur  l'octroi  de  mer  an 

ployés  des  douanes  qui  sont  chai 
est  actuellement  déterminée  par    i  ucal  du  lOavr.  1899. 

26<i.    —   Un   arr.'té  local  du    :il    mars    [89!  re   aux 

termes  mêmes  do  la  loi  du  1 1  janv.   1892,  a  élevé  à  25  p.  I 
droits  d'octroi  de  mer  sur  li  D'autres  a 

locaux  des  29  avr.  1889  et  30  juin  1892  oui  modifié  le  lai 
ciel  du  tonneau  pour  les  fécules   et  la  vanille  i.  . 


CHAPITRE  Vlll. 
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Section  t. 
Immigration. 

265.  —  En  traitant  des  attributions  des  principaux  chefs  de 
service,  nous  avons  parlé  suprd,  n.  154-156,  du  protecteur 
des  immigrants.  Le  personnel  sous  ses  ordres  se  compose  il'écr. 
30  mars  1881  de  syndics  titulaires,  un  par  canton,  et  de  syndics 
auxiliaires  ou  sous-syndics,  dont  le  nombre  est  fixé  par  l'auti 
locale  (V.  arrêté  local  du  2  nov.  1895,  supprimant  le  sous-svn- 
dicat  de  Saint-Philippe).  La  mission  des  syndics  consiste  dans 
la  surveillance  des  immigrants  de  leur  canton,  qu'ils  doivent 
assistera  toutes  les  audiences  de  justice.  Les  propriétaires  sont 
tenus  de  leur  donner  avis,  vingt-quatre  heures  d'avance,  du  jour 
et  de  l'heure  des  paiements  aux  ateliers.  Ils  visent  le  registre 
de  décompte  des  salaires  (Décr.  27  août  1887,  art.  56),  reçoivent 
les  contrats  d'engagement  et  de  rengagement,  remettent  aux 
engagistes  les  livrets,  copie  de  la  matricule  générale  des  immi- 
grants (art.  16  et  30),  et  prennent,  en  cas  de  décès  de  l'engagé, 
les  mesures  conservatoires  utiles  (art.  87).  —  V.  infrà,  n. 

266.  —  Les  allocations  pour  frais  de  tournée  des  fonction- 
naires du  service  de  l'immigration  ont  été,  aux  termes  d'un 
arrêté  local  du  12  juill.  1898  \li.O.  IWunion,  1898,  p.  329),  fixées 
par  douzièmes,  ainsi  qu'il  suit  :  au  protecteur,  1 ,200  fr.;  aux  syn- 
dics :  de  Saint-Denis,  100  fr.,  de  Saint-Joseph,  200  fr.,  de  Saint- 
Pierre,  Saint-Paul  et  Saint-Benoît,  chacun  500  fr.,  de  Saint-Louis, 
Saint-Leu,  Sainte-Suzanne  et  Saint-André,  chacun  100  fr. 

267.  —  Un  arrêté  local  du  11  mai  1900  a  créé,  en  outi 
emplois  d'agents  de  recherches  du  service  de  l'immigration,  sous 
les  ordres  du  chef  de  ce  service  et  nommés  par  le  gouverneur. 
La  mission  de  ces  agents  consiste  à  rechercher  les  immigrants 
en  position  irrégulière  ou  engagés  fictivement,  à  les  arrêter  et  à 
les  conduire  devant  les  syndics  à  fin  de  constatation  d'identité  et 
de  vérification  de  positions  [H.  0.  Réunion,  1900,  p.  233).  Les 
agents  de  tout  ordre  de  la  force  publique  sont  tenus  de  leur  prê- 
ter main-forte  à  leur  réquisition.  Leur  surveillance  s'exerce  surla 
voie  publique  dans  toutes  les  communes  où  ils  sont  en  service. 
Ils  ne  peuvent  pénétrer  sur  les  propriétés  privées,  même  ou- 
vertes, sans  le  consentement  formel  des  propriétaires  ou  sans 
être  à  la  suite  du  syndic  des  immigrants.  Sur  leur  rapport,  les 
syndics,  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  en  ma- 
tière d'immigration,  dressent  procès-verbal  de  toutes  les  infrac- 
tions au  régime  de  l'immigration  par  eux  constatées.  La  solde  des 
agents  de  recherches  et  leurs  indemnités  de  route  sont  réglées 
par  décision  du  gouverneur.  Ils  ont  droit  à  la  prime  de  capture 
prévue  par  les  règlements  en  vigueur. 

268.—  Les  deux  textes  organiques  qui  règlentà  la  Réunion 
la  situation  et  le  travail  des  immigrants,  les  soins  à  leur  donner, 
leurs  engagements,  leur  état  civil,  leur  rapatriement,  la  répres- 
sion des  délits  commis  par  eux,  sont  les  décrets  des  30  mars 
1881  et  27  août  1887.  Le  service  de  l'immigration  remet  au  consul 
de  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  immigrants  débarqués  : 
1°  un  état  nominatif  ;  2°  un  état  des  naissances  et  des  décès  sur- 
venus pendant  le  voyage  (art.  6).  Aucun  mari  ne  doit  être  séparé 
de  sa  femme,  aucun  père  ni  aucune  mère  de  ses  enfants  âgés  de 
moins  de  quinze  ans  (art.  12).  Avant  l'entrée  en  service  de  l'im- 
migrant, il  lui  est  délivré  sans  trais  une  carte  d'identité  qu'il  doit 
présenter  à  toute  réquisition  des  agents  du  service,  de  la  gen- 
darmerie, delapolice,  des  gardes  forestiers  etchampètres(art.  14). 
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Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  peut  exercer  le  droit  de 
pour  trois  ans  el  le  droit  de  retrait  des  engagements  quan 
gagiste  a  été  condamné,  au  cours  des  deux  années  précédentes, 
pour  mauvais  traitements,  manquements  graves  au  contrat  ou 
engagement  fictif  an.  171  a  174).  Le  règlement  est,  au  surplus, 
à  peu  près  identique  à  celui  en  vigueurà  la  Guyane.  Le  minimum 
des  salaires  mensuels  est  de  12  ir.  50  pour  les  adultes  hommes 
de  seize  ans  el  au-dessjs:  7  fr.  50  pour  les  femmes  de  quatorze 
ans  et  au-dessus  ;  5  fr.  pour  les  garçons  ou  filles  depuis  dix  ans. 
Un  droit  d'introduction  de  30  fr.,  par  tète  d'immigrant  a  été  éta- 
bli par  le  décret  du  13  févr.  1852  sur  les  engagements  et  renou- 
vellements. —  V.  en  outre,  infrà,  n.  354,  sur  les  droits  supplé- 
mentaires d'enregistrement  et  de  timbre  de  ces  contrats. 

269.  —  Helativement  à  la  cession  des  engagements  par  vente 
ou  partage  de  la  propriété,  il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion 16  juin  1863,  Dupaz,  D.  63.1.397):  «Que  l'acte  de  partage 
attribuant  à  l'un  des  copartageants,  avec  stipulation  d'une  soulte, 
un  domaine  à  l'exploitation  duquel  sont  attachés  des  immigrants 
libres,  doit  être  considéré  comme  translatif  de  propriété,  non  seu- 
lement pour  la  partie  du  domaine  correspondant  à  la  soulte,  mais 
encore  pour  les  contrats  d'engagement  des  travailleurs;  qu'en 
conséquence,  il  y  avait  lieu  de  percevoir  sur  l'acte,  envisagé 
comme  cession  de  ces  engagements,  le  droit  de  30  fr.,  par  tête 
d'immigrant  auquel  l'art.  3,  Décr.  13  févr.  1852,  soumettait  les  en- 
gagements et  leur  transfert  ou  renouvellement.  » 

2~0.  —  La  plupart  des  infractions  punies  par  le  décret  du 
27  août  1887,  sur  le  travail  el  l'immigration  à  la  Réunion,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police.  Dans  les  commu- 
nes non  chefs-lieux  de  canton,  les  maires  sont  institués,  en  cette 
matière,  juges  de  simple  police.  Une  circulaire  du  procureur  gé- 
néral du  6  sept.  1893  [B.  0.  Réunion,  1893,  p.  203  et  205  rap- 
pelle que  la  preuve  du  fait  incrimine  doit  toujours  avoir  lieu  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  154-ets.,  C.instr.  crim.  La  preuve 
orale  implique,  en  outre,  le  serment,  et  aucune  personne  ne  peut 
être  entendue  à  titre  de  simple  renseignement.  Les  syndics  doi- 
vent assister  à  toutes  les  audiences  où  des  immigrants  sont  en 
cause.  Le  procureur  général  a  appelé  l'attention  des  maires  sur 
les  inconvénients  qui  résultent  du  cumul  des  fonctions  de  greffier 
et  de  celles  de  syndic  ordinairement  remplies  à  la  fois  par  les  se- 
crétaires de  mairies. 

271.  —  Le  ministre  des  Colonies  a  supprimé,  par  dépêche 
du  20  déc.  1895,  les  quarantaines  d'observation  pour  les  vapeurs 
amenant  des  immigrants  dans  l'île. 

272.  —  Un  arrêté  local  du  23  oct.  1901  (B.  0.  Réunion, 
1901,  p.  424)  assujettit  les  passagers  de  race  asiatique  et  afri- 
caine arrivant  dans  la  colonie  à  la  désinfection  et  à  la  vaccine, 
ainsi  qu'à  la  délivrance  d'un  passeport  sanitaire  à  présenter 
par  eux,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  maire  de  la  commune 
où  ils  se  rendent,  lequel  devra  les  surveiller  pendant  sept,  douze 
ou  quinze  jours,  selon  les  cas,  à  dater  du  jour  de  la  désinfection. 

273.  —  Une  décision  locale  du  14  nov.  1901  a  fixé  a  0  fr.  35 
le  remboursement  de  la  ration  quotidienne  des  immigrants. 

274.  —  Au  point  de  vue  du  privilège  de  l'art.  2101,  §  4, 
C.  civ.,  les  immigrants  doivent  être  considérés  comme  des  gens 
de  service.  —  V.  suprà,  v  Privilèges,  a.  212  et  213. 

275.  —  L'immigration  malgache  à  la  Réunion  a  fait  l'objet 
d'une  lettre  du  ministre  des  Colonies  du  25  mai  1895  insérée 
au  Bulletin  officiel  de  la  Réunion,  de  1895,  et  du  décret  du 
10  juin  1897.  Une  instruction  ministérielle  du  31  janv.  1896  a 
avisé  le  gouverneur  que,  par  suite  de  convention  avec  le  Por- 
tugal, la  durée  de  l'engagement  des  immigrants  recrutés  au  Mo- 
zambique esl  fixée  à  trois  ans.  Quant  à  l'immigration  hindoue 
recrutée  sur  territoire  britannique,  elle  avait  fait  l'objet  de  di- 
verses convenlions  publiées  ou  tenues  secrètes  entre  la  France 
et  l'Angleterre.  Celle  du  1er  juill.  1861,  promulguée  par  décret 
du  10  août  suivant,  limite  à  cinq  ans  la  durée  des  engagements, 
prescrit  le  rapatriement  des  immigrants  et  de  leur  famille,  fixe 
le  maximum  des  jours  et  heures  de  travail,  la  proportion  entre  le 
nombre  des  femmes  et  des  hommes,  impose  le  maintien  des  liens 
de  famille,  la  surveillance  étroite  des  consuls  anglais,  etc.  Les 
décrets  sur  l'immigration  ont  soigneusement  tenu  compte  de 
ces  desiderata  légitimes. 

276.  —  Antérieurement  à  cette  convention  de  1861  avec 
l'Angleterre,  le  Conseil  d'Etat  avait  été  saisi  par  un  entrepreneur 
d'immigration  d'une  difficulté  qui  peut  se  reproduire  dans  d'au- 
tres circonstances.  [I  a  décidé  «  que  l'individu  qui,  dans  l'Inde 
française,  avait    engagé,  conformément  aux  arrêtés  locaux  et 


avec  l'autorisation  de  l'Administration,  des  cultivateurs  indiens 
à  destination  de  la  Réunion,  n'était  pas  fondé  à  agir  en  indem- 
nité contre  l'Etat  à  raison  de  l'obstacle  mis  à  l'embarquement 
des  engagés  par  le  gouvernement  anglais  de  l'Inde,  en  raison  de 
ce  que  les  règlements  de  la  Compaguie  anglaise  des  Indes  prohi- 
baient formellement  et  sous  des  pénalités  sévères  l'exportation  des 
Hindous,  sujets  anglais,  pour  des  possessions  étrangères  »  (Déeis. 
8déc.  1853).  — Cons.  d'Et.,8déc.  1853,  Bédier,[Leb.chr.,  p.  1027] 

277.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  en  outre,  que  lorsqu'un- 
traité  passé  entre  l'Administration  française  et  un  négociant  pour 
l'introduction  de  travailleurs  africains  contient,  outre  des  dispo- 
sitions engageant  réciproquement  les  deux  parties,  certaines 
dispositions  de  po'ice  et  de  surveillance  par  application  des  dé- 
crets de  1852  (aujourd'hui  décr.  27  août  1887),  l'exécution  quia 
pu  être  faite  de  ces  dispositions  par  l'Administration  n'est  pas  de 
nature  à  ouvrir  à  la  partie  qui  prétend  en  avoir  éprouvé  du 
dommage,  une  action  en  indemnité  par  la  voie  contentieuse. 
—  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1864,  Chevalier,  [D.  64.3.27]). 

278.  —  Les  Indiens  nés  à  la  Réunion  et  fils  de  sujets  bri- 
tanniques doivent-ils  être  astreints  aux  obligations  militaires 
quand,  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité,  ils  n'ont  pas,  con- 
formément à  la  loi  du  26  juin  1889,  décliné  la  qualité  de  Fran- 
çais ?  Le  Conseil  d'Etat,  consulté  sur  cette  question  par  le  minis- 
tre des  Colonies,  y  a  répondu  par  l'affirmative  (Av.  20  oct.  1896, 
B.  0.  Réunion,  1898,  p.  180 i.  Une  instruction  du  ministre  des 
Colonies  du  15  mai  1900  (J3.  O.  Réunion,  1900,  p.  297)  a  pres- 
crit, en  conséquence,  au  gouverneur,  d'accueillir  les  demandes 
d'engagement  volontaire  qui  pourraient  lui  être  présentées  par 
ces  jeunes  gens,  à  l'âge  de  vingt-deux  ans  accomplis,  mais  seu- 
lement pour  servir  à  Madagascar.  Le  décret  du  H  juin  1901, 
relatif  à  l'incorporation  des  contingents  de  la  Réunion,  dispose 
provisoirement  art.  2  que  les  fils  d'immigrants  hindous,  domi- 
ciliés dans  la  colonie  à  l'époque  de  leur  majorité,  seront  mainte- 
nus dans  leurs  foyers  jusqu'à  ratification  des  conventions  inter- 
nationales en  cours. 

279.  —  Consultés  sur  le  point  de  savoir  si  les  fils  naturels 
de  femmes  malgaches,  nés  à  la  Réunion,  devaient  être,  au  point 
de  vue  du  recrutement,  considérés  comme  Français,  les  minis- 
tres de  la  Guerre  et  de  la  Justice  ont  répondu  (Instr.  min.  Col. 
23  nov.  1901,  B.  O.  Réunion,  1901,  p.  489)  :  «  Que  la  loi  du 
26  juin  1889,  sur  la  nationalité,  était,  comme  le  reste  de  la  légis- 
lation française  de  droit  commun,  applicable  à  la  colonie,  où  elle 
a  d'ailleurs,  été  régulièrement  promulguée,  tout  individu  né  sur 
le  sol  de  la  Réunion  naît  donc  sous  l'empire  de  nos  lois  civiles 
comme  s'il  était  né  dans  la  métropole  et  doit  être  inscrit  sur  les 
listes  de.  recrutement.  »  —  V.  suprà,  v°  Nationalité,  n  118  et  s. 

280.  —  La  transmission  des  délégations  des  coolies  chinois 
au  profit  de  leurs  familles,  est  réglementée  par  deux  décisions 
locales  des  28  janv.  et  10  juin  1902  (B.  O.  Réunion,  1902,  p.  298). 
Les  frais  de  change  afférents  aux  envois  de  fonds  que  le  protec- 
teur des  immigrants  effectue  pour  leur  compte  est  à  leur  charge 
el  déduit  du  montant  desdites  délégations. 

281.  —  Tout  immigrant  qui,  à  l'expiration  de  son  engage- 
ment, désire  obtenir  l'autorisation  de  séjourner  librement  dans 
la  colonie,  doit  adresser  une  requête  au  secrétaire,  général  et 
produire  :  1°  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  de  liberté 
d'engagement  délivré  par  le  syndic  de  son  canton  ;  2°  une  attes- 
tation de  moyens  d'existence  suffisants  délivrée  par  le  maire  de 
sa  commune  (Décr.  27  août  1887,  art.  123).  Sur  le  vu  de  ces 
pièces,  le  gouverneur  accorde  ou  refuse  le  permis  de  céjour.  Le 
chef  du  service  de  l'immigration  est  chargé  de  l'instruction  des 
demandes.  C'est  à  lui  également  que  doivent  s'adresserles  étran- 
gers de  race  asiatique  ou  africaine  assujettis  à  la  taxe  de  séjour, 
ainsi  que  les  immigrants  admis  au  permis  de  séjour  qui  désirent 
engager  eux-mêmes  d'autres  immigrants.  Le  protecteur  des  im- 
migrants enquête  sur  ces  sortes  de  demandes  et  les  transmet 
au  gouverneur.  —  Arr.  loc.27juin  1900(5. 0.fi^unioii,  1900, p.  349). 

282.  —  L'atelier  de  discipline,  créé  le  14  avr.  1846,  main- 
tenu par  arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  27  avr.  1848, 
reçoit,  aux  termes  des  décrets  des  13  févr.  1852  et  16  août  185  i, 
les  immigrants  dont  les  amendes  sont  converties  en  journées  de 
travail,  ainsi  que  les  vagabonds,  mendiants,  etc.  Il  a  été  réorga- 
nisé par  arrêté  local  du  16  janv.  1895  el  décision  locale  du  10  mai 
1897.  Le  sectionnement  et  le  cadre  des  surveillants  est  réglé 
par  arrêté  local  du  16  janv.  1890.  Il  existe,  en  fait,  des  ateliers 
de  liscipline  dans  six  quartiers  de  l'île  (Ann.  Réunion,  1902, 
p.  178). 
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non  II. 

oiçianisallon  agricole. 

2KÎ{. —  Une  chambre  d'agriculture,  i      .      Saint- 

lamentée  ensuite  par  arrêtés  locaux  des  9  oc! 

ept.  1875  et  réorganisée  pararrêté  local  du  -J  juin 
à  donner  son  avis  sur  les  questions  agricoles 
•upe  de  la  stalistique.  Elle  est  composée  d'un  président, 
l.-nts,  un  secrétaire,  vingt  membres  titulaires  et 
il  membres   adjoints  (Ann.  Réunion,    1902,   p.   190).   Les 
cliambres  d'agriculture  el  de  commerce  nomment  un  délé 
Paris.  La  chambre  .1  a_"  iculture  perçoit  une  taxe  additionnelle 
■  ni.  1  2  sur  les  droits  de  sortie  dont   nous  avons  parlé 
supra,  n.  ^2>.  i.es  fonds  servent  à  alimenter  une  caisse  agricole 
principalement  affectée  à  des  expériences  de  culture,  gérée  par 
le  comice  agricole  de  Saint-Denis  et  dont  le  compte  général, 
rendu  à  la  chambre  d'agriculture  au  cours  de  sa  session  ordi- 
naire, doit  être  approuvé   par  le  gouverneur  en  conseil  privé  et 
inséré  au  Journal  officiel. 

284.  —  Les  comices  agricoles  ont  été  également  organisés 
par  l'arrêté  local  du  i  juin  1893.  Le  comice  agricole  central  de 
Saint-Denis  a  un  bureau  composé  d'un  président,  un  vice-pré- 
sident, un  secrétaire    .Imt.  Réunion,  1902, p.  191  . 

US.",.  —  Un  muséum  d'histoire  naturelle  a  été  londé  à  Saint- 
Denis  par  arrêté  local  'lu  Ier  févr.  I8S4.  Un  autre  arrêté  local 
du  18  oct.  1898  (B.  0.  Réunion,  1898,  p.  467)  a  créé  un  con- 
servateur, réglé  les  attributions  de  la  commission  technique  de 
cet  •-tablissement,  et  organisé,  en  même  temps,  le  jardin  colo- 
nial chargé  de  céder  des  plants  à  l'agriculture  et  aux  particuliers 
suivant  tarif  annexé.  Ce  jardin  avait  été  rattaché  par  arrêté  local 
du  12  sept.  1900  au  service  des  eaux  et  forêts,  mais  la  mesure  a 
été  rapportée  le  20  mai  1902. 

286.  —  Un  arrêté  local  du  2  juin  1893  réglemente  l'intro- 
duction des  plantes  de  serre.  Celle  des  cannes  à  sucre  et  orchi- 
dées venant  de  Nossi-Bé  et  des  Comores  demeure  interdite  Arr. 
loc.  25  févr.  1902). 

287.  —  Une  prime  sur  l'importation  des  bœufs  de  10  fr.  par 
100  kilos  a  été  accordée  par  arrêté  local  des  7  janv.  et  28  févr. 
1901  (H.  0.  1901,  p.  79J.  A  titre  de  mesure  sanitaire,  l'exporta- 
tion des  animaux  de  race  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  est 
interdite  par  arrêté  local  du  19  juin  1900,  non  encore  rapporté. 

Section  III. 

Eaux   et    I  oré  t  s. 

288.  —  La  protection  des  eaux  et  forêts  n'avait  jamais  été 
assurée  sérieusement  à  la  Réunion  avant  la  loi  du  14  févr.  1872, 
chargeant  le  conseil  général,  sous  la  seule  réserve  que  les  péna- 
lités ne  dépasseraient  pas  le  maximum  prévu  par  le  Code  fores- 
tier métropolitain,  d'élaborer  un  règlement  des  eaux  et  forêts, 
qui  a  été  effectivement  établi  le  10  déc.  1873,  et  promulgué  le 
S5  févr.  1874. 

289.  —  Ce  règlement,  très-draconien,  a  inauguré  un  vérita- 
ble régime  d'exception.  Son  art.  29  défend  d'exploiter  les  ver- 
sants des  quatre  grands  cirques  de  l'intérieur  :  Salazie,  Cilaos, 
Plaine-des-Palmistes  et  Rivière-des-Galets  ;  une  zone  de  100 
mètres  autour  de  ces  grands  cirques:  les  versants  des  rivières 
et  ravines  et  de  leurs  aftluents  offrant  un  angle  de  45°  et  au-des- 
sus; les  abords  des  sources  dans  un  rayon  de  20  mètres;  les 
bords  des  rivières  et  ruisseaux  sur  une  largeur  de  10  mètres  de 
chaque  côté,  à  partir  de  la  rive;  le  périmètre  des  réservoirs  na- 
turels, bassins,  mares  et  étangs,  sur  une  largeur  de  20  mètres; 
les  pitons  et  mornes  sur  1/3  de  la  hauteur  à  partir  du  som- 
met; enfin  treize  plateaux  ou  plaines  de  l'intérieur  dans  leur  inté- 
gralité. L'art.  34  punit  les  contrevenants  et  même  les  propriétai- 
res du  sol,  qui  exploitent,  défrichent  ou  font  pacager  des  chèvres 
dans  les  terrains  prohibés,  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  un  mois  et  d'une  amende  de  300  fr.  par  hectare.  Défense  est 
faite,  sous  des  peines  analogues,  aux  propriétaires  dont  les  pro- 
priétés sont  riveraines  du  domaine,  de  les  exploiter  et  défricher 
(art.  32  et  36  .  Aucun  propriétaire  ne  peut  exploiter  ni  défricher 
ses  forêts,  soit  avant,  soit  après  le  coucher  du  soleil,  à  peine  d'un 
emprisonnement  de  dix  à  quinze  jours  et  d'une  amende  de  200  fr. 
par  hectare. 

2iK).  —  La  faculté  de  vendre  du  bois  à  feu  ou  de  construc- 
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tion,  des  planches,  bardeaux   et  du  charbon  est  exclusivement 
réservée  par  l'art.  44  aux  catégories  d'individus  limitai! 
déterminées.  L'art.  Va  punit  la  contravention  a  cette  défense, de 
la  confiscation  des  marchandises  mises  en  vente  et  d'une  amende 
de  10  à  50  fr. 

291.  —  Toutes  ces  peines  ayant  été  jutrées  bien  rigoureuses, 
le  Parlement  a  voté  une  loi  du  26  juill.  1894  qui,  dérogeant  aux 
principes  jusqu'alors  admis  en  matière  loreslière,  a  modifié 
l'art.  47  du  règlement  local  en  disposant  dans  son  artic 
que  que  «  les  dispositions  de  l'art.  i'i:i,  C.  pen.  circonstances 
atténuantes)  »  sont  applicables  aux  délits  et  contraventions 
prévus  par  ledit  règlement  «  Y.  rapport  de  M.  Bérard  à  la 
Chambre  des  députés,  déposé  le  17  févr.  1894  . 

2!>2.  —  Sur  la  compétence  du  conseil  du  contentieux  et  la 
jurisprudence  en  matière  de  règlement  des  eaux,  V.  suprà, 
n.  34  et  165   et  s. 

2îl-'l.  —  Le  recrutement  du  personnel  supérieur  des  eaux  et 
forêts  a  fait  l'objet  d'un  arrêté  local  du  26  sept.  Ib94,  modifié  le 
10  févr.  1N9N  [B.  O.  Réunion,  1898,  p.  X7  ,  ainsi,  du  reste,  que 
l'arrêté  local  du  22  nov.  I8'.»6surla  nomination  des  gardes  géné- 
raux. Le  cadre  et  la  solde  des  fonctionnaires  du  service,  fixés 
jadis  par  l'arrêté  local  du  19  mars  1kx7,  le  sont  actuellement  par 
ceux  des  lu  août  1898  (B.  O.  fii  union,  1898,  p.  385)  et  10  sept. 

Il ibid.    1900,   p.  549).  Le  cadre  comprend  un  sous-inspec- 

teur,  deux  gardes  généraux,  six  brigadiers  et  cinquante-deux 
gardes,  plus  deux  commis  du  service  sédentaire. 


CHAPITRE  IX. 

TRAVAUX     l'UBLlOS. 


Section  1. 

Chemin  <te  1er  et  port. 

294.  —  Concédées  à  MM.  Lavalley  et  Pallu  de  la  Barrière, 
suivant  délibérations  du  conseil  général  du  25  juin  1874  pour 
le  port  de  la  Pointe-des-Galets  et  du  27  nov.  1875  pour  le  che- 
min de  fer,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  port  sur  la  cote 
ouest  et  d'une  ligne  ferrée  à  voie  étroite  destinée  à  relier  à  ce 
port  «  tous  les  quartiers  producteurs  de  l'île,  depuis  Saint- 
Pierre  jusques  et  y  compris  Saint-Benoit,  en  passant  par  Saint- 
Denis,  •>  ont  été  l'objet  d'une  convention  eutre  l'Etat  et  les 
concessionnaires  en  date  du    19  févr.  1877,  sanctionnée  par  la 

I  loi  du  23  juin  1877.  La  durée  de  la  concession  était  fixée  à 
quatre-vintrt-dix-neuf  ans,  à  compter  de  l'acte  constitutif  de 
j  la  société  anonyme  à  fonder;  la  colonie  s'engageait  à  fournir  à 
|  l'entreprise  une  subvention  annuelle  pendant  trente  ans,  l'Etat 
i  garantissant  une  recette  annuelle  nette  de  1,925,000  fr.,  sub- 
vention coloniale  comprise. 

295.  —  La  convention  du  19  févr.  1877  déterminait,  en 
outre,  le  délai  d'exécution  des  travaux,  le  mode  de  déchéance, 
les  dimensions  du  port,  le  fonctionnement  de  la  garantie  de 
l'Etat,  le  barème  pour  l'évaluation  de  la  recette  nette,  les  condi- 
tions de  remboursement  à  l'Etat,  le  recouvrement  de  la  sub- 
vention coloniale.  Elle  permettait  d'avance  la  réduction  des 
tarifs  minima  et  prévoyait  l'émission  de  34  millions  de  francs 
d'obligations,  montant  du  forfait  accepté  pour  les  travaux.  La 
loi  du  23  juin  1877  ajoutait  qu'à  l'expiration  du  privilège,  le 
port  et  ses  accessoires,  cales,  constructions,  matériel  fixe  et 
ilottant,  feraient  retour  à  l'Etat  sans  indemnité.  Un  décret  du 
19  avr.  1876  avait  déclaré  l'entreprise  d'utilité  publique,  lui  ac- 
cordant les  emprises  de  terrain  nécessaires  sur  la  zone  des  pas 
géométriques.  Le  5  juill.  1882,  toute  la  ligne,  depuis  Saint- 
Pierre  jusqu'à  Saint-Denis  était  ouverte  à  l'exploitation;  le  port 
ne  fut  inauguré  qu'en  1886.  Mais  les  ressources  de  la  Société, 
constituée  au  capital  de  5  millions,  s'étant  trouvées  épuisées 
dès  1884,  une  nouvelle  convention  du  26  mai  1884,  ratifiée  par 
une  loi  du  19  décembre  suivant,  dut  autoriser  la  compagnie  à 
émettre  pour  11,400.000  fr.  de  nouvelles  obligations. 

296.  —  La  concurrence  des  marines,  dont  nous  nous  sommes 
occupés  suprô,  n.  31  et  s.,  et  la  lutte  de  tarifs  qu'elles  en- 
treprirent, suscitèrent  bientôt  à  l'œuvre  les  plus  graves  difficul- 
tés. Au  lieu  de  95,000  tonnes,  chiffre  prévu,  le  port,  malgré  un 
abaissement  de  droits  de  2  fr.,  n'attira,  en  1887,  que  30,000  ton- 
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nés  (Bidel.  Etwle  sur  tes  chemins  'le  fer  et  ports,  Paris,  1900). 
Aussi  la  compagnie  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  continuer 
l'exploitation  sans  d'importants  subsides,  sa  déchéance  fut  pro- 
noncée conformément  au  cahier  des  charges  et  le  ministre  des 
Colonies  dut  assurer  directement  le  service  à  compter  du 
i"  janv.  1888.  La  subvention  de  l'Etat,  au  budget  de  1903,  a 
été,  de  ce  chef,  rie  2,233. .Ï00  fr.,  plus  160,000  fr.  de  subvention 
par  la  colonie.  La  longueur  de  voie  ferrée  exploitée  est  de 
126  kil.  250  e!  ne  peut  plus  guère  être  augmentée  utilement. 

297.  —  Le  service  financier  du  port  et  du  chemin  de  fer  a 
été  organisé  par  les  décrets  des  22  oct.  1889,  8  déc.  1897  et  5  mai 
1901  (opérations  d'ordre)  et  3  juill.  1901  sur  les  rétablissements 
de  crédit.  Une  décision  locale  du  23  févr.  1890  a  modifié  les 
tarifs.  L'n  arrêté  ministériel  du  4  mars  1898  contientles  prescrip- 
tions relatives  aux  comptes-matières.  Les  conditions  d'établis- 
sement d'embranchements  particuliers  sont  réglementées  par 
arrêté  local  du  1er  juill.  1890.  Le  service  administratif  du  chemin  de 
fer  a  fait  l'objet  des  décrets  des  5  mai  1897  et  25  janv.  1901, 
ce  dernier  créant  au  ministère  des  Colonies  une  commission  de 
surveillance  et  de  contrôle  de  la  gestion.  Un  comité  consultatif 
a  été  établi  par  arrêté  ministériel  du  8  mai  1897.  La  délivrance 
des  cartes  de  circulation  est  prévue  par  arrêté  ministériel  du 
23  avr.  1898.  Enfin  un  arrêté  local  du  26  juill.  1900  a  prescrit 
un  service  de  trains  spéciaux  à  l'arrivée  des  courriers  d'Europe. 

298.  —  Le  personnel  du  chemin  de  fer  est  réglementé  par 
arrêté  ministériel  du  15  déc.  1897.  Il  comprend  des  agents  com- 
missionnés  spéciaux  ayant  une  hiérarchie  propre,  des  agents 
auxiliaires  et  des  ouvriers.  A  leur  tête  sont  un  directeur,  un 
sous-directeur,  des  chefs  et  sous-chefs  de  service  et  des  agents 
supérieurs.  La  caisse  centrale  est  confiée  à  un  fonctionnaire  dé- 
taché du  ministère  des  Finances. 

299.  —  Les  attributions  du  lieutenant  de  port  à  la  Pointe- 
des-Galets  sont  fixées  par  arrêté  local  du  21  avr.  1890.  L'arrêté 
local  du  20  déc.  1890  a  réglé  la  police  des  embarcations  dans  le 
port,  où  la  pêche  est  interdite  (Arr.  loc.  20  oct.  1891).  Un  ser- 
vice vétérinaire  au  débarquement  y  a  été  créé  par  un  arrêté 
local  du  4  août  1892.  La  police  générale  du  port  a  fait  l'objet  du 
décret  du  17  juill.  1893.  Le  personnel  des  canotiers  et  gens  de 
service  y  est  réglementé  par  décision  locale  du  7  mars  1895. 
Une  agence  spéciale  y  a  été  organisée  par  arrêté  local  des  18  et 
19  avr.  1895,  en  même  temps  que  la  loi  du  22  avr.  1895  érigeait 
le  Port  en  commune  spéciale.  Une  commission  de  visite  des 
poissons  salés,  indépendante  de  la  commission  des  morues,  y  a 
été  instituée  par  arrêté  local  du  6  nov.  1895. 

Section  II. 
Service  des  travaux  publics. 

300.—  Régi  par  les  décrets  des  9  juin  1888,  23  févr.  1894 
(portant  réglementation  du  traitement  d'Europe  des  agents  des 
mines  et  des  travaux  publics  du  cadre  colonial),  23  déc.  1897 
(relatif  aux  soldes  du  personnel  colonial)  et  par  les  anciens  ar- 
rêtés locaux  des  26  déc.  1855,  organisant  les  ponts  et  chaussées, 
13  août  1896,  déterminant  les  désignations,  les  soldes  et  les  pa- 
rités d'office  du  personnel,  enfin  10  févr.  1899  (cadre  des  ponts 
et  chaussées  ,  le  service  des  travaux  publics  a  été  complètement 
réorganisé  à  la  Kéunion  par  un  arrêté  local  du  10  juill.  1900  B. 
0.  Réunion,  1900,  p.  386). 

301.  —  Il  est  chargé  :  1°  de  la  préparation  des  projets,  plans, 
cahiers  des  charges  des  travaux  incombant  au  budget  local,  de 
leur  conduite  et  surveillance,  de  la  constatation  des  dépenses 
qui  en  résultent  et  de  la  préparation  des  pièces  nécessaires  à 
leur  paiement  ;  2°  de  l'entretien  des  travaux  publics,  de  la  grande 
voirie,  ouvrages  d'art  e.t  plantations  qui  en  dépendent,  des  bâti- 
ments civils  avec  leur  mobilier,  des  quais  et  appontements  éta- 
blis aux  frais  de  la  colonie,  des  réservoirs,  de  la  distribution 
d'eau  établie  dans  les  mêmes  conditions,  des  phares,  etc.  ;  3"  de 
la  préparation  des  arrêtés  d'alignement  le  long  de  la  grande 
voirie  ;  i»  du  contrôle  des  travaux  exécutés  par  les  concession- 
naires pour  compte  de  la  colonie  et  par  les  municipalités  avec 
le  concours  des  fonds  de  la  colonie.  Le  cadre  se  compose  d'un 
ingénieur  colonial,  chef  de,  service,  de  deux  sous-ingénieurs  ou 
conducteurs  principaux,  chefs  de  section,  huit  conducteurs,  un 
commis  conducteur  auxiliaire,  un  commis  chef  de  la  comptabi- 
lité, quatre  c,ommis  ordinaires  et  trois  stagiaires  pouvant  être 
remplacés  par  des  agents  temporaires  à  solde  journalière.  Ce  i 


personnel  est  réparti  en  deux  sections  :  Nord  (Saint-Denis), 
Sud  Saint-Pierre),  et  sept  circonscriptions.  Les  soldes  sont  indi- 
quées à  l'arrêté  local  du  10  juill.  1900,  ainsi  que  tous  les  détails 
du  service. 

302.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  le  27  juin  1902  (Dareste 
et  Appert,  1902,  p.  288)  qu'aux  termes  des  décrets  réglant  l'as- 
similation entre  les  fonctionnaires  des  colonies  et  les  agents  simi- 
laires de  la  métropole,  la  pension  de  retraite  des  agents  colo- 
niaux des  travaux  publics  à  la  Réunion,  était  réglée  sur  les- 
mêmes  bases  et  fixée  au  même  taux  que  celle  des  fonctionnaires 
et   agents  des  ponts  et  chaussées  employés  en  France. 

303.  —  Un  arrêté  local  du  16  juin  1900  a  rendu  applicables 
à  la  Réunion,  sous  réserve  de  certaines  modificalions,  les  condi- 
tions générales  des  marchés  coloniaux  du  7  juill.  1899  (B.  0. 
Réunion,  1900,  annexé  au  Bulletin  de  juillet . 


CHAPITRE   X. 

ORGANISATION    MILITAI  KE. 

304.  —  l.  Conseil  de  défense.  —  L'ordonnance  du  21  août  1825 
a  créé  un  conseil  de  défense  à  la  Réunion,  dont  la  composition 
reste  fixée  par  décret  du  1er  mars  1889.  Le  décret  du  31  oct. 
1002,  qui  réorganise  les  conseils  de  défense  aux  colonies  pouvant 
servir  de  points  d'appui  à  la  flotte,  porte,  en  effet  (art.  7),  qu'il 
n'est  pas  applicable  à  la  Réunion. 

305.  —  II.  Recrutement.  —  La  loi  du  15  juill.  1889  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  et  ses  textes  modificatifs  ou  complémen- 
taires ont  été  rendus  applicables,  en  principe,  à  la  Réunion.  Le 
service  militaire  y  a  été  institué  par  la  loi  du  l^'aoùt  1895,  suivi 
du  décret  du  24  sept.  1895  y  organisant  le  recrutement.  Un 
décret  du  29  déc.  1894  y  avait  créé  un  bataillon  de  volontaires, 
tandis  que  les  milices  étaient  licenciées  par  arrêté  local  du  30  oct. 

1895.  Ce  bataillon  a  été  dissous  par  un  arrête  local  du  23  juin 
1900.  Les  conditions  de  rengagement  des  anciens  volontaires 
ont  été  indiquées  par  dépêche  du  ministre  des  Colonies  du  9  oct. 

1896.  Enfin,  alors  que  l'infanterie  de  marine  dépendait  encore  du 
ministère  de  la  Marine,  un  décret  du  27  mars  1900  avait  groupé 
en  deux  régiments  les  troupes  de  l'arme  stationnées  à  Madagas- 
car et  à  la  Réunion.  Un  arrêté  du  ministre  des  Colonies  du  22 
déc.  1898  avait  aussi  énuméré  les  colonies  où  devaient  servir  les 
recrues  de  la  Réunion. 

306.  —  Depuis  la  loi  du  7  juill.  1900  constituant  l'armée  colo- 
niale et  les  décrets  des  28  déc.  1900, 11  juin  1901,  etc.,  les  diver- 
ses armes  sont  réunies  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  Guerre. 
Un  décret  du  11  juin  1901,  spécial  à  l'incorporation  du  contin- 
gent de  la  Réunion,  dispose  que  les  jeunes  gens  de  l'île  reconnus 
propres  au  service  sont  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire 
à  dater  du  lsr  novembre  de  l'année  de  leur  inscription  dans  la 
première  partie  des  listes  de  recrutement  cantonal  et  incorporés 
au  plus  tard  le  16  novembre  de  la  même  année  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  lois  des  1er  août  1895  et  7  juill.  1900.  — 
Sur  l'exemption  provisoire  des  fils  d'immigrants  hindous  et  sur 
le  recrutement  des  Malgaches  nés  à  la  Réunion,  V.suprà,  n.  278 
et  279. 

307. —  Un  décret  du  26  mai  1903,  organisant  en  cinq  grou- 
pes les  forces  militaires  stationnées  dans  les  colonies  et  protec- 
torats autres  que  l'Algérie-Tunisie,  a  composé  le  troisième  groupe 
ainsi  qu'il  suit  :  Madagascar,  colonie  principale;  Réunion;  les 
Comores.  Les  compagnies  d'infanterie  coloniale  stationnées  à  la 
Réunion  sont  elles-mêmes  groupées  par  arrêté  local  du  23  déc. 
1901  /■'.  0.  Réunion,  1901,  p.  504)  en  un  bataillon  dit  de  la 
Réunion  chargé  d'incorporer  et  d'instruire  le  contingent  annuel 
et  d'encadrer  les  réservistes  de  la  colonie.  Cette  mesure  a  été 
prise  conformément  au  décret  du  1  i  août  1901  modificatif  de  celui 
du  28  déc.  1900  sur  l'infanterie  coloniale.  Le  commandant  des 
détachements  de  la  Réunion  est  sous  la  haute  autorité  du  gou- 
verm  ur,  a  l'égard  duquel  il  est  responsable  de  l'emploi  des  troupes 
dans  l'intérieur  de  la  colonie,  et  qui  correspond  directement  avec 
le  ministre  des  Colonies  pour  tout  ce  qui  concerne  cet  emploi 
Décr.  26  mai  1903,  art.  7  et  9). 

308.  —  Les  conditions  de  rengagement  des  jeunes  gens  ori- 
ginaires de  la  Réunion  présents  sous  les  drapeaux  ou  apparte- 
nant déjà  à  la  réserve  sont  fixées  par  une  instruction  du  ministre 
de  la  Guerre  du  20  mars  1902    B.  0.  Réunion,  1902,  p.  31i>  . 
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30S).  —  Il  »  été  iu-';  M"''  l'offloier  des  troupes  de  la  manne 
qui  avait  exercé  |>;ir  intérim, après  l'expiration  du  délai  de  trois 
an»  prévu  par  l'art.  3,  Décr.  U  sept,  IN'j:,,  pour  la  remise  du  ser- 
vice aux  troupes  coloniales,   les  fonctions  de  chef  de  bure;iu  du 
recrutement  a  la  Réunion,  avait  droit,  en  cette  qualité,  à  l'in- 
demnité pour  rraia  de  bureau,  par  application  de  l'art.  178,  Ord. 
;!2  juin  I si- 7,  sur  la  Bolde  îles  troupes  de  la  marine.    —    I 
d'Et,  30  janv.  1903,    Hareste  et  Appert,  Ree.  de  légitl.  el  de  /<< 
Coton.,  1903,  p.  41]  —   ...  Que  l'officier  continuant  d'oc- 
CUper,  après  sa  mise  à  la  retraite,  l'emploi  de  chef  de  bureau  du 
■un ut  à  la  Réunion,  lequel  peut  être  attribué  a  tin 
i  a  un  officier  retraité,  par  application  de  l'art.  3,  Uécr.  24 
lept.   1898,  n'a  pas  droil  a  une  allncation  complétant  pour  sa 
m  la  solde   d'activité,  l'art.  IN,  §7,  L.  13  mars  IN75,  qui 
I  lit  cette  allocation,  avant  été  abroge  notamment  par  ies 

lois  de  finances  des  20  déc.  KSH2  et  -'9  déc.  1883  et  par  les  déei- 
sinus  présidentielles  prises  en  exécution  de  ces  lois,  le  décret  du 
2'.i  mai  1890  sur  les  ofliciers  retraités  employés  au  recrutement 
.i  celui  du  "27  déc.  1890  n'ayant  pas  été  promulgués  aux  colo- 
nies. —  Cons.  ri'K.t..  6  févr.  1903,  [Dareste  et  Appert,  Bec.  de 
i  de  jurispr.  col.,   TJ03,  p.  41  et  42  j 

810.  —  Le  Conseil  d'Etat,  au  sujet  de  l'application  de  la  loi 
sur  l'armée  coloniale  du  7  juill.  1900,  a  émis,  les  25  juill. -1"  août 
1901,  n»  avis  portant  :  1°  qu'aucun  commandement  d'infanterie 
ou  d'artillerie  coloniale  ne  saurait  être  exercé  par  un  militaire 
fl8s  troupes  métropolitaines;  2°  que  les  services  militaires  exis- 
ii  à  créer  dans  les  colonies,  en  dehors  de  ceux  énumérés 
aux  art.  4  et  5,  L.  7  juill.  1900,  ne  peuvent  comprendre  un  per- 
sonnel européen  emprunté  aux  corps  ou  services  métropolitains; 
S'  enfin,  que  rien  n'est  changé  au  droit  du  département  des  co- 
lonies de  taire  appel  à  qui  bon  lui  semble  pour  exercer  des  fonc- 
tions politiques,  administratives  ou  de  travaux  publics  et  que, 
dans  le  cas  où  il  croit  devoir  s'adresser  à  la  guerre,  ses  de- 
mandes peuvent  porter  sur  des  militaires  de  toutes  armes  el  de 
tous  services  sans  exception,  comme  par  le  passé,  la  loi  du  7  juill. 
1900  n'ayant  statué  que  sur  les  organisations  militaires  coloniales 
et  non  sur  les  administrations  civiles,  qui  continuent  à  relever 
du  ministre  des  Colonies  seul  II.  0.  Réunion,  1901,  p.  393).  Le 
décret  du  9  nov.  1901  qui  règle  les  relations  entre  les  gouver- 
neurs et  les  commandants  des  troupes  aux  colonies  a  été  promul- 
gué à  la  Réunion.  —  V,  suprà,  n.  307. 

311.  —  11  existe  à  la  Réunion  un  conseil  de  guerre  et  un  con- 
seil de  révision.  Les  Codes  de  justice  militaire  et  maritime  sont 
en  vigueur  dans  la  colonie,  ainsi  que  leurs  textes  modificatifs, 
notamment  la  loi  du  9  avr.  1895  sur  la  détention  préventive  et 
la  composition  des  conseils  de  guerre.  Actuellement,  le  service 
de  la  justice  militaire,  pour  les  troupes  coloniales  est  organisé 
provisoirement  par  décret  du  6  janv.  1901. 

812.  —  Les  décrets  du  16  août  1S56  sur  l'inscription  mari- 
time ont  appliqué  à  la  colonie  l'organisation  métropolitaine.  La 
loi  du  24  doc.  1896  y  a  été  promulguée.  Le  décret  du  4  oct.  1889, 
modiliant  celui  du  21  juin  1S58  pour  l'application  aux  colonies  du 
Code  de  l'armée  de  mer,  est  également  en  vigueur.  Un  arrêté  du 
ministre  des  Colonies,  du  17  avr.  1894,  a  fixé  les  postes  attribués 
aux  gardes  maritimes  de  l'île. 

CHAPITRE  XI. 

MATIÈHES    DIVERSES. 

Section    I. 
OrnanUatloii  des  cultes. 

313.  —  La  Réunion  forme  un  diocèse  à  la  tète  duquel  est  un 
évêque,  remplaçant  l'ancien  préfet  apostolique,  supérieur  des 
lazaristes,  qui  relevait  autrefois  de  l'archevêque  de  Paris.  L'évê- 
ché  de  Saint-Denis  a  été  créé  par  le  décret  du  18  déc.  1850  et 
organisé  par  celui  du  3  févr.  1851,  modifié  par  les  décrets  des 
25  mai  et  3  sept.  18S2  (traitement  des  évêques).  Il  est  suffragant 
de  l'archevêché  de  Bordeaux.  Le  Concordat,  bien  que  non  expres- 
sément promulgué  à  la  Réunion  (V.  cependant  Arr.  12  frim.  an  XI) 
est  certainement  applicable  aux  évèchés  des  colonies,  l'art.  1, 
Décr.  3  févr.  1851,  disposant  que  les  évèchés  de  la  Réunion  et  des 
Antilles  sont  organisés  conformément  aux  lois  canoniques  et  ci- 
viles et  autres  actes  appliqués  en  France  Dislère,  loc.cit.,  n.  589). 
Mais  il  n'y  a  pas  de  curés  à  la  Réunion.  Toutes  les  paroisses  res- 
tent administrées  par  des  desservants   agréés   par  le   ministre 


(Décr.  3  levr.  1851,  art.  8).  Il  v  a  cinquante-quatre  ; 
Réunion.  Leur  traitement  est  soumis  aux  retenues  réglemen 
et  ils  ont  droit  a  une  pension  cl  e  retraite. —  V.surl  ri  ni  s, 

suprà,        ■       inique,  n.  234  et  s. 

314.  In  avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  avr.  i  sidé- 
rant que  si  le  décret  du  3  févr.  is-M  a  transféré  auj 

droit  qui  appartenait  auparavant  au  Gouvernement  de  suspendre 
et  de  révoquer  de  leurs  fonctions  les  ministres  du  culte  et  stipule 
qu'ils  ne  pourraient  être  renvoyés  du  terril 
entente  avec  l'autontc-  épiscopale,  on  ne  saurait  en  conclu 

du  se  dépouiller  au  profit  du  clergé 
i  des  autres  attributions  de  son  pouvoir  disciplinaire;  mais 
considérant  que  l'art  146,  Décr.  Ier  juin  II 
voirs  des  gouverneurs  en  matière  de  retenue  de  traitement,  ne 
concerne  que  les  fonctionnaires  et  agents  du  service  colonial 
nommés  parle  ministre  »,  portail  que  le  droil  du  Gouvernement 
de  suspendre  ou  de  supprimer  les  traitements  ecclésiastiques  par 
mesure  disciplinaire  s'applique  aux  desservants  des  pai 
dans  les  colonies,  mais  n'appartient  pas  au  gouverneur. 

315.  —  Une  instruction  du  ministre  des  Colonies  du  20  févr. 
1896,  s'autorisant  des  termes  de  l'avis  précité,  avait  indiqué  aux 
gouverneurs  les  attributions  que  le  ministre  entendait  exercera 
l'égard  du  clergé  colonial.  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  annulé 
le  14janv.  1898  une  décision  ministérielle  du  27  nov.  1N05,  en- 
voyant d'oflice  a  la  Réunion  un  desservant  de  la  Marti 

sans  l'assentiment  de  l'évèque  de  cette  dernière  colonie.  L'arrêt 

qu'en  présence  des  dispositions  impératives  des  an 
11,  Décr.  3  févr.  1851,  les  membres  du  clergé  colonial,  dans  les 
colonies  régies  par  ce  décret,  ne  peuvent  être  suspendus 
voqués  que  par  les  évêques,  ni  renvoyés  de  la  colonie  que  d'ac- 
cord avec  eux.  —  Dareste  et  Appert,  Ree.  de  législ.  et  jurispr.  col., 
1898,  p.  10. 

316.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  le  l«  Févr.  1901  (Dareste 
et  Appert,  1901,  p.  183  que  les  évêques  des  colonies  sont  com- 
pris au  nombre  des  ecclésiastiques  coloniaux  ayant  droit  à  une 
pension  à  forme  militaire,  dans  les  termes  des  lois  du  26  juin 
1801  et  5  août  1879. 

317.  —La  loi  du  5  avr.  I.HM4,  sur  l'organisation  municipale, 
soumet  les  budgets  des  fabriques  à  l'avis  des  conseils  munici- 
paux. Mais  le  décret  du  27  mars  1893  sur  la  comptabilité  des 
fabriques  n'a  pas  été  promulgué  à  la  Réunion.  —  V.  suprà,  v" 
Martinique,  n.  236  et  s. 

o!8.  —  Les  écoles  congréganistes  de  filles  de  la  colonii 
laïcisées,  en  partie,  par  divers  arrêtés  locaux  des  2  juill.,  7  et 
13  sept,  et  19  déc.  1901,  l'ont  été,  en  totalité,  par  l'arrête  local 
du  23  août  I9<J2  ,,/;.  0.  Réunion,  ;1902,  p.  423  .  Dès  le  23  oct. 
1901,  un  arrêté  local  avait  prescrit  qu'il  ne  serait  plus  fait  dans 
leur  personnel,  ni  nomination,  ni  mutation  nouvelle.  Ouant  aux 
écoles  religieuses  de  garçons,  leur  laïcisation;  prononcée  par 
l'art.  18,  L.  30  oct.  1880,  est  complète  depuis  le  1er  oct. 
1805. 

Section  II. 

Instruction   publique. 

319.  —  L'ordonnance  organique  du  21  août  1825  avait  placé 
un  chef  à  la  tête  de  l'instruction  publique.  Jusqu'en  18S0  cepen- 
dant, le  service  est  resté  confié  au  directeur  de  l'intérieur, 
simplement  un  inspecteur  de  l'instruction  publique  qui  remplis- 
sait les  fonctions  d'inspecteur  d'Académie  analogues  à  celles 
d'inspecteur  primaire  dans  la  métropole  et  dont  l'emploi  avait 
été  créé  par  arrêté  ministériel  des  25  sept,  et  9  déc.  1849.  Con- 
formément à  un  vote  du  conseil  général  du  12  juill.  1877.  l'ins- 
pection d'Académie  fut  convertie  en  vice-rectorat  (Décr.  2  mars 
1880)  et  releva  dès  lors  du  gouverneur,  le  directeur  de  l'intérieur 
ne  conservant  plus  que  l'ordonnancement  des  dépenses  d'ensei- 
gn 'nent  primaire.  Un  nouveau  décret  du  21-  juill.  1895  a  sup- 
primé le  titre  de  vice-recteur,  les  fonctions  en  étant  dévolues  au 
proviseur  du  lycée,  désormais  chef  du  service  de  l'instruction 
publique.  —  Bossard,  Etude  sur  l'instruction  à  la  Réunion  (in- 
sérée dans  Garsault,  loc.  cit.) 

320.  —  Un  décret  du  5  avr.  1901  prescrit  la  substitution 
d'instituteurs,  détachés  par  arrêté  du  gouverneur,  aux  commis 
du  secrétariat  général  jusqu'alors  employés  dans  les  bureaux  du 
service  local  de  l'instruction  publique ili.O. lu-union,  1901,  p.  27e.1  . 

321.  —  Les  attributions  du  chef  de  service  en  matière  d'en- 
seignement supérieur  consistent  à  assurer  le  service  du  bacca- 
lauréat et  la  délivrance  des  brevets  de  capacité,  et  à  transmettre 
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au  département  les  déclarations  d'études  de  droit  faites  surplace 
par  les  fonctionnaires  coloniaux  en  vue  d'aller  passer  en  France, 
sans  obligation  d'inscriptions  préalables  dans  la  métropole,  la 
licence  et  le  doctorat.  Cette  iaculté.  exclusivement  réservée  aux 
fonctionnaires  occupant  des  postes  à  la  Réunion,  a  été  régle- 
meniée  par  une  circulaire  ministérielle  du  26déc.  1N88,  renouve- 
lée par  le  ministre  des  Colonies  le  29  juin  1901. 

322.  —  Le  décret  au  23  déc.  1857  avait  créé  des  commis- 
sions d'examen  composées  de  fonctionnaires  notables  qui  déli- 
vraient des  diplômes  de  baccalauréat  local  valables  seulement 
dans  la  colonie.  Le  décret  du  26  oct.  1871  permit  aux  titulaires 
de  les  échanger  contre  les  diplômes  métropolitains  correspon- 
dants, après  avis  des  Facultés  compétentes.  Les  commissions 
d'examen  sont,  depuis  1882,  composées  d'universitaires.  Le  dé- 
cret du  18  nov.  1890  a  appliqué  à  la  Réunion  celui  du  8  août 
p'écédent,  instituant  un  baccalauréat  unique  de  l'enseignement 
secondaire  classique.  Il  a  été  ensuite  modifié  parles  décrets  des 
31  juill.  1896  et  24  janv.  1897.  Les  décrets  des  4  et  5  juin  1891, 
sur  l'enseignement  secondaire  moderne  et  son  baccalauréat,  ont 
été  promulgués  dans  l'île  et  ont  eu  pour  conséquence  la  régle- 
mentation de  cet  examen  par  arrêté  local  du  19  décembre  suivant, 
et  du  18  févr.  1895,  en  ce  qui  concerne  les  langues  vivantes. 
Les  droits  d'examen  ont  fait  l'objet  des  arrêtés  locaux  des  3  mars 
et  12  oct.  1893.  Enfin  le  décret  du  8  févr.  1902  réprimant  les 
fraudes  dans  les  examens  et  concours  est  applicable  à  lalRéunion. 

323.  —  Fondé  par  ordonnance  du  24  déc.  1818,  le  collège 
roval  de  l'île  Bourbon,  devenu  lycée  le  22  juin  1848,  et  nommé 
lycée  Leconle-de-Lisle  par  décret  du  2  juin  1897,  a  été  réorga- 
nisé, d'abord  par  le  décret  du  7  nov.  1896,  et  depuis,  par  le  dé- 
cret du  17  sept.  1902.  La  rétribution  scolaire  au  lycée  a  été  fixée 
par  arrêté  local  du  11  janv.  1897.  Le  17  août  1897,  l'école  nor- 
male de  Saint-Denis  ayant  été  supprimée,  un  cours  normal  pour 
la  préparation  des  instituteurs  a  été  annexé  au  lycée  qui  com- 
prend, en  dehors  de  ce  cours  normal  :  1°  une  division  d'ensei- 
gnement primaire  avec  adjonction  de  classes  enfantines  et  ma- 
ternelles ;  2°  une  division  d'enseignement  secondaire  compor- 
tant deux  cycles  d'études  d'une  durée  de  quatre  et  trois  ans; 
3°  une  division  d'enseignement  pratique, à  deux  années  d'études, 
préparant  aux  carrières  industrielles,  agricoles  et  commerciales, 
ouverte  aux  élèves  ayant  obtenu  à  l'issue  du  premier  cycle  d'en- 
seignement secondaire  un  certificat  d'études  secondaires  du|pre- 
mier  degré  ou  justifiant  de  connaissances  équivalentes  (Décr. 
17  sept.  1902,  art.  2).  L'enseignement  religieux  est  donné,  sur 
là  demande  des  parents,  soit  par  un  aumônier,soit.  à  défaut,  par 
des  ministres  du  culte  désignés  par  le  gouverneur,  sur  la  proposi- 
tion du  chef  de  service  et  dont  les  indemnités  sont  fixées  en  con- 
seil privé  après  délibération  du  conseil  général  (art.  7).  Le  même 
décret  a  créé,  en  outre,  un  comité  de  patronage  de  la  division 
d'enseignement  pratique,  présidé  par  le  secrétaire  général  et 
composé  des  membres  du  bureau  d'administration  du  l\cée,  du 
directeur  de  la  Banque  et  de  cinq  notables  agriculteurs  ou  in- 
dustriels choisis  par  le  gouverneur.  Un  arrêté  local  du  11  août 
l'J02  a  modifié  l'administration  financière  du  lycée,  en  ce  qui 
concerne  les  budgets  de  l'internat  et  de  l'externat,  désormais 
séparés.  Un  autre  arrêté  local  du  même  jour  concerne  le  trous- 
seau des  pensionnaires. 

324.  —  Un  décret  du  14  avr.  1889  avait  rendu  applicable  aux 
lycées  coloniaux  celui  du  16  juill.  1887  sur  le  classement  des 
fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées  de  la  métropole.  L'or- 
ganisation et  les  soldes  de  ce  personnel  sont  actuellement  fixées 
par  le  décret  du  17  sept.  1902  et  l'arrêté  ministériel  du  22  déc. 
1902,  réglant  le  service  du  personnel  enseignant  et  les  indemni- 
tés qui  peuvent  lui  être  dues  pour  service  supplémentaire.  Les 
membres  du  personnel  des  lycées  coloniaux  sont  nommés  par  le 
ministre  des  Colonies,  à  l'exception  des  commis  d'économat,  ré- 
pétiteurs, instituteurs  et  institutrices  primaires  et  maîtres  de 
gymnastique,  qui  sont  nommés  par  le  gouverneur  sur  la  propo- 
sition du  chef  du  service   de  l'instruction  publique. 

325.  —  Les  bourses  pour  la  métropole,  celles  dites  demi-na- 
tionales, celles  d'enseignement  technique  ou  supérieur  et  celles 
pour  l'étranger,  sont  accordées  par  le  gouverneur,  après  avis 
d'une  commission  instituée  par  décision  locale  des  7  juill.  1900 
et  24  juill.  1901.  Cette  commission  classe  les  candidats  suivant 
la  valeur  de  leurs  études  au  lycée  et  la  situation  de  leurs  famil- 
les (B.  0.  Réunion,  1901,  p.  261  .  Elle  a  été  réorganisée  par  le 
décret  du  17,  sept.  1902,  el  se  compose  du  secrétaire  général 
président,  du  procureur  général,  du  chef  delà  santé,  du  chef  du 


service  de  l'instruction  et  de  trois  conseillers  généraux  élus  par 
leurs  collègues  (art.  1).  Le  décret  du  27  oct.  1888  a  concède  a 
la  colonie  six  demi-bourses  dans  les  lycées  de  la  métropole.  Une 
instruction  du  ministre  des  Colonies,  du  22  janv.  1902,  permet  au 
gouverneur  de  faire  bénéficier,  le  cas  échéant,  des  jeunes  filles, 
de  ces  demi-bourses  nationales   B.  0.  Réunion,  1902,  p.  89j. 

326.  —  Outre  le  lycée  Leconle-de-Lisle,  la  Réunion  possède, 
comme  établissements  d'enseignement  secondaire,  un  collège 
communal  à  Saint-André,  un  collège  libre  laïque  à  Saint-Benoit,. 
et  un  pensionnat  libre  à  Saint- Dems. 

327.  —  Le  service  de  l'enseignement  primaire,  placé  sous 
l'autorité  du  chef  de  service  de  l'instruction,  assisté  d'un  inspec- 
teur primaire,  a  été  organisé  par  le  décret  du  26  sept.  1890,  à 
une  époque  où  la  plupart  des  écoles  de  garçons  et  de  filles  étaient 
confiées  à  des  frères  ou  à  des  religieuses.  Il  a  été  laïcisé  depuis, 
en  exécution  de  la  loi  du  30  oct.  1886  (V.  supra,  n.  318), 
Un  décret  du  23  août  1902  est  intervenu  ensuite  pour  dé- 
terminer le  texte  des  lois  métropolitaines  sur  l'enseignement 
primaire,  modifiées  suivant  les  besoins  locaux,  à  appliquer  à 
la  Réunion  et  aux  Antilles.  Ce  décret  traite  successivement 
de  la  gratuité  absolue,  des  titres  de  capacité  de  l'enseignement 
primaire,  de  son  caractère  obligatoire  et  des  matières  qui  doi- 
vent le  composer,  des  établissements  où  il  est  donné,  de  son 
inspection,  de  l'établissement  des  écoles  publiques,  de  leur  per- 
sonnel enseignant  et  des  conditions  requises  pour  la  nomination 
dudit  personnel,  des  peines  disciplinaires  el  récompenses,  de 
l'enseignement  privé,  du  conseil  de  l'enseignement  primaire, 
enfin  des  dispositions  transitoires.  L'enseignement  primaire  est 
absolument  gratuit  dans  les  écoles  primaires  et  maternelles  pu- 
bliques. 

328.  —  La  délivrance  des  brevets  de  capacité  à  la  Réunion 
avait  été  réglementée  par  le  décret  du  23  déc.  1857.  Un  arrêté 
local  du  8  mai  1891  a  réorganisé  les  examens  primaires.  La  li- 
mite d'âge  pour  les  candidats  aux  brevets  élémentaire  et  supé- 
rieur a  été  fixée  par  arrêté  local  du  27  juin  1894  (V.  sur  la  déli- 
vrance de  ces  brevets,  arr.  loc.  15  févr.  1902).  Enfin  un  arrêté 
local  du  14  mars  1901  a  créé  un  certificat  d'études  primaires  su- 
périeures. Le  décret  du  23  août  1902  a  confirmé  l'institution  de 
ce  certificat  et  celle  du  certificat  élémentaire  dispensant  les  en- 
tants qui  l'obtiennent  avant  l'âge  de  treize  ans  révolus  du  temps 
de  scolarité  obligatoire  qui  leur  resterait  à  passer  (art.  13). 

329.  —  Le  personnel  de  l'enseignement  primaire  et  son  ins- 
pection, cette  dernière  déjà  réglementée  par  le  décret  du 
24  mai  et  l'arrêté  local  du  10  oct.  1898  (classement  et  traitement, 
indemnité  de  résidence  de  l'inspecteur  primaire),  sont  actuelle- 
ment soumis  aux  prescriptions  du  décret  du  23  août  1902,  qui  a 
supprimé  pour  les  instituteurs  et  institutrices  toutes  les  équiva- 
lences de  brevet  de  capacité  d'enseignement  admises  antérieu- 
rement au  1er  janv.  1891.  L'inspecteur  primaire  doit  visiter  an- 
nuellement toutes  les  écoles  de  la  colonie,  l'inspection  des  maires 
devant  se  bornera  l'état  des  locaux  et  du  matériel,  à  l'hygiène  et 
à  la  tenue  des  élèves  Décr.  23  août  1902,  art.  34;.  L'enseigne- 
ment primaire  est  donné  :  1°  dans  les  écoles  maternelles  et  les 
classes  enfantines;  2°  dans  les  fcoles  primaires  élémentaires; 
3«  dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  les  classes  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur  annexées  aux  écoles  élémentaires  et 
dites  «  cours  complémentaires  »;  4°  dans  les  écoles  pratiques 
d'agriculture  et  d'industrie  art.  26). 

330.  —  Les  emplois  d'institutrices  suppléantes,  créés  par 
arrêté  local  du  6  lévr.  1894,  ont  été  supprimés  par  a-rêté  local 
du  20  sept.  1902  (B.  0.  Réunion,  1902,  p.  454),  à  compter  du 
1er  oct.  1902.  Le  chef  du  service  de  l'instruction  publique  pour- 
voit au  remplacement  des  institutrices  malades  ou  en  congé  par 
la  nomination  d'institutrices  provisoires  ayant  droit  à  une  indem- 
nité journalière  de  5  l'r.  pendant  leur  suppléance  et  à  l'indem- 
nité kilométrique  de  transports.  La  dépense  est  imputable  au 
fonds  commun  de  cotisations  municipales. 

331.  —  Un  arrêté  local  du  14  nov.  1899  a  réglementé  l'école 
manuelle  d'apprentissage. 

Section  III. 

Gendarmerie.  —  Police.  —  Chasse.  —  Pêche 

332.  —  L'art.  33,  L.  fin.  13  avr.  1900,  a  mis  à  la  charge  du 
budget  local  de  la  colonie,  les  dépenses  d'entretien  de  la  gen- 
darmerie. Un  arrêté  local  du  31  déc.  1900  en  a,  en  conséquence, 


lil  UNION  (ilk  de  la).  —  Chap.  XI. 


101 


maintenu  l'administration  au  service  administratif  colonial.  Le 
mandatement  des  dépenses  du  corps  est  opéré  par  le  secrétaire 
général  'fi.  <>.  Itëtmion,  1901,  p.  9  .  La  gendarmerie  coloniale  a 
été  réorganisée  par  décret  du  6  juin  1891.  De  plus,  le  nouveau 
décret  général  sur  le  service  de  la  gendarmerie  en  France  et  aux 
colonies,  en  date  du  20  mai  1903,  contient  quelques  dispositions 
intéressant  la  gendarmerie  de  la  Réunion,  qui  reste  dans  le  res- 
sort du  département  des  colonies  pour  l'administration,  la  compta- 
bilité et  la  direction  du  service  (art.  65).  Les  gendarmes  qui 
demandent  à  rentrer  en  France  après  six  ans  consécutifs  de 
séjour  colonial  n'ont  pas  besoin  d'adhésion.  Apres  le  même  temps 
de  séjour  et  deux  ans  d'activité  de  grade,  les  sous-officiers  et 
brigadiers  peuvent  être  rappelés  en  France  sans  permutation, 
s'ils  ont  les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  dép< 
de  leur  équipement  art.  21,  S  4  .  L'autorité  militaire,  sauf  con- 
firmation ministérielle  ultérieure,  peut  prononcer  le  passade  dans 
la  réserve  ou  la  territoriale,  suivant  le  cas,  des  gendarmes  colo- 
niaux renonçant  à  leur  emploi  ou  demandant  leur  admission  à  la 
retraite  pour  se  retirer  dans  la  colonie.  Ceux  qui  demandent  à 
rentrer  eu  France  doivent  attendre  au  corps  leur  radiation  des 
contrôles  (art.  31,  §  4).  Un  arrêté  local  du  19  janv.  1892,  a  réglé 
le' transfèrement  des  inculpés  parla  gendarmerie. 

333.—  Réorganisé  par  arrêté  local  du  11  août  1900  (B.  O. 
Réunion,  1900,  p.  199  ,  le  service  de  la  police  a  été  assuré,  aux 
termes  de  cet  arrêté,  par  un  corps  de  douze  commissaires,  assis- 
tés d'agents,  résidant  au  clief-lieu  de  chaque  canton  et  chargés, 
sous  la  direction  du  secrétaire  général,  du  procureur  général  et 
de  ses  substituts  et  des  maires,  de  la  police  administrative,  ju- 
diciaire et  municipale.  Le  canton  de  Saint-Denis  est  divisé  en 
trois  arrondissements  de  police  dont  les  limites  sont  déterminées 
par  arrêté  local  du  30  août  1900.  L'arrêté  du  1 1  août  1900  avait, 
de  plus,  créé  une  police  de  sûreté  confiée  à  un  commissaire  spé- 
cial, et  dont  le  cadre  avait  fait  l'objet  de  l'arrêté  local  du  7  sept. 

1900.  Mais  en  celte  matière,  comme  en  tant  d'autres  malheureu- 
sement aux  colonies,  les  tâtonnements  de  l'Administration  sont 
incessants.  Un  nouvel  arrêté  du  10  déc.  1900,  rapporté  lui-même 
bientôt,  le  14  janv.  1902,  supprima  la  police  de  sûreté,  centrali- 
sant toutes  les  affaires  entre  les  mains  d'un  commissaire  spécial 
de  police  administrative  résidant  à  Saint-Denis.  En  l'état  actuel, 
les  attributions  de  ce  poste,  supprimé  en  1902.  sont  aujourd'hui 
exercées  avec  le  concours  d'un   adjoint,  par  le  commissaire  du 

firemier  arrondissement  de  Saint-Denis,  sauf  en  ce  qui  concerne 
a  recherche  des  immigrants  déserteurs  rendue  au  service  de 
l'immigration  (fi.  0.  Réunion,  1902,  p.  164). 

'.i'ïi.  —  Les  prescriptions  concernant  la  police  des  routes  à 
la  Kéunion  ont  été  prises  par  arrêté  local  du  30  oct.  1850.  Le  dé- 
cret du  17  juin  1880  a  rendu  applicable  dans  la  colonie  le  décret 
du  30  avr.  de  la  même  année  sur  la  police  des  appareils  à  va- 
peur. La  circulation  des  automobiles  a  également  fait  l'objet  de 
dispositions  minutieuses  contenues  dans  un  arrêté  local  du 
11  août  1900  {B.  0.  Réunion,  1900.  p.  489  . 

335.  —  La  police  de  la  chasse  est  réglementée  par  le  décret 
du  22  oct.  1889,  modifié  par  décret  du  15  mars  1892.  L»  gou- 
verneur peut  prendre  les  arrêtés  nécessaires  à  ce  sujet.  Un  ar- 
rêté local  du  28  mars  1898,  usant  de  celte  (acuité,  a  interdit  pour 
cinq  années  la  chasse  à  la  glu.  Le  décret  du  22  oct.  1889  a 
imposé  l'obligation  du  permis  de  chasse,  valable  pour  toute  la  co- 
lonie, délivré  par  le  directeur  de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  maire, 
moyennant  un  prix  a  fixer  annuellement  par  le  conseil  géné- 
ral.' 

336.  —  De  nombreux  textes  ont  été  édictés  au  sujet  de  la 
pêche  maritime.  Ils  ont  été  à  peu  près  remplacés,  notamment 
l'arrêté  local  du  10  août  1898  interdisant  la  pêche  à  la  senne,  par 
le  décret  du  1er  sept.  1899,  spécial  à  la  Réunion,  qui  punil  les 
infractions  d'un  emprisonnement  correctionnel  de  un  à  quinze 
jours  ou  d'une  amende  de  20  à  1O0  fr.,  et  de  la  confiscation  des 
filets  et  engins  et  des  poissons  saisis.  Les  agents  chargés  de  la 
constatation  des  in'ractions  sont  énumérés  à  l'arrêté  local  du  H 
avr.  1890.  Un  arrêté  local  du  18  août  1900,  complété  le  18  sept. 

1901,  avisé  spécialement  la  police  de  la  pèche  dans  le  Port-des- 
Galets.  La  loi  du  31  jui II.  1901,  rendant  applicables  l'art.  463,  C. 
pén.,  et  l'art.  I,  L.  26  mars  1891,  aux  délits  et  contraventions 
en  matière  de  pèche  maritime  et  de  navigation,  est  en  vigueur  à 
la  Réunion  ( Arr.loc.  7  nov.  1901).  Un  arrêté  local  du  14  avr.  1002 
limite  l'interdiction  de  la  pèche  avec  filets  traînants  le  long  des 
côtes  aux  périodes  du  16  septembre  au  15  octobre  et  du  16  mars 
au  15  avril. 


Si    i  ,        IV. 

Police  sanitaire        Hygiène         \-->staoce  publique. 

337.  — Les  mesures  sanitaires  maritimes  mises  en  vit 
dans  la  colonie  ont  été  codifiées  par  arréic  local  du  22  juill.  1901 
complété  les 22  juill.,  23  oct.  et  4  nov.  suivants   B.  Ô   fl 
1901,  p.  255,  424  el    iii  ,  conformément  a  l'e 
décrets  généraux  sur  la  matière  des  31   mars    1897  et  2o  juill. 
1899.  Nous  avons  éouméré,  suprà,  a.  I  18  et  s.,  les  atinl. 
du  chef  de  la  santé  et  n.  271  et  872,  les  dispositions  concernant 
le  passeport  sanitaire  imposé  aux  immigrants. 

338.—  La  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  du  30  nov.  1X92 
et  le  décret  du  17  août  1897,  portant  règlement  d'administration 
o  mr  l'application  aux  colonies  de  ladite  loi, 
à  la  Réunion  par  arrêté  local  du  15  déc.  1X9*.  Un  arrêté  du  mi- 
nistre des  Colonies,  du7  janv.  1902, contient  la  liste  des  maladies 
dont  la  déclaration  est  oblifj  ir  les  docteurs,  officiers  de 

santé  et  sages-femmes  et  n'engage  pas  le  secrel  pro 
Il  a  été  promulgué  par  arrêté  local  du  4  juin  1902,  ra| 
ce  sujet,  tous  les  textes  locaux  antérieurs.  La  déclaration  esl 
faite  à  l'aide  de  cartes  postales  adressées  au  gouverneur  et  déta- 
chées d'un  registre  à  souche  art.  4  .  Les  mesures  relatives  à  la 
prophvlaxie  de  la  tuberculose  dans  l'île  ont  été  énumérées  par 
circulaire  locale  du  21  mai  1900   B.  0.  1900,  p.  263  . 

339.  —  Un  bureau  d'hygiène  a  été  créé  dans  chaque  com- 
mune par  arrêté  local  du  15  oct.  1902  ./.  0.  Réunion,  21  oct. 
1902  .  Il  doit  se  réunir  obligatoirement  une  fois  par  trimestre 
sous  la  présidence  de  droit  du  maire  et  adresser  une  double  copie 
de  son  procès-verbal  au  gouverneur  et  au  chef  du  service  de 
santé.  Un  conseil  sanitaire  central,  constitué  par  arrêté  local  du 
4  févr.  1895,  fonctionne  à  Saint  Denis.  Il  y  a  à  Saint-Paul  un 
asile  d'aliénés.  Le  prix  de  la  journée  y  a  été  fixé  à  1  fr.  4o  j,ar 
arrêté  local  du  8  juin  1889.  Un  laboratoire  de  bactériologie  a  été 
créé  à  Saint-Denis  par  décision  locale  du  18  déc.  I  - 

340.  —  Des  dépôts  de  médicaments  ont  été  établis  dans  les 
communes  éloignées  des  principauxcentres,  suivant  un  arrêt 

du  7  nov.  1901.  Il  y  a  sur  le  littoral,  à  10  kilomètres  de  Sain 
nis.  deux  lazarets  dont  l'un,  avec  pavillon  d'isolement,  douches 
et  ctuve  à  vapeur,  est  destiné  aux  passagers  de  toute  catégorie, 
et  l'autre  aux  immigrants  et  fonctionnaires  du  service  de  l'immi- 
gration. 

341.  —  L'assistance  publique  est  organisée  à  la  Réunion  par 
l'arrêté  local  du  10  sept.  1872.  La  commission  qu'il  a  instituée 
répartit  semestriellement  la  totalité  de  ses  revenus  disponibles 
entre  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  u-uvres  et  sociétés  chari- 
tables, les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  communes  pour 
l'assistance  médicale  Arr.  loc.  26  sept.  1902).  Ce  texte  constate 
que  des  bureaux  de  bienfaisance  existent  aujourd'hui  dans  toutes 
les  communes  et  reçoivent  d'elles  une  dotation  spéciale  assurée. 
Le  personnel  des  hôpitaux  de  Saint-Denis  el  Salazie  est  régi  par 
les  prescriptions  de  l'arrêté  local  du  18  mars  1889. 

342.  — ■  Le  service  des  épizooties.  réglementé  par  les  arrêtés 
locaux  des  29  mai,  24  oct.  et  1 1  déc.  1900,  a  été  réorganisé  par 
arrêté  local  du  17  nov.  1902.  Il  est  actuellement  rattaché  au  se- 
crétariat général,  sous  le  contrôle  et  la  direction  technique  du 
service  de  bactériologie  (,/.  O.  Réunion.  21  nov.  1902  .  Il  e^t 
assuré,  à  litre  permanent,  par  le  vétérinaire   du   Gouvernement 

institué  suivant  arrêté  local  du  7  janv.  1862,  modifié  en  ce  qui 
concerne  les  indemnités,  par  arrêté  local  du  14  déc.  1K'.i8)  et, 
s'il  y  a  lieu,  par  un  adjoint  tenu  de  répondre  à  toute  réquisition, 
et  à  titre  temooraire,  par  un  personnel  de  vétérinaires  et  agents 
de  surveillance  nommé  et  licencié  par  le  gouverneur,  suivant  les 
besoins.  Le  vétérinaire  du  Gouvernement  surveille  l'entrée  du 
bétail  étranger;  il  est  également  chargé  de  la  police  sanitaire  des 
animaux  dans  la  colonie.  Cette  police  a  été  édictée  par  arrêté 
local  des  24  ocl.  1900  (dont  les  pénalités  ont  été  approuvées  par 
décret  du  18  avr.  1901),  et  31  mai  19oi.  Un  comité  consultatif  des 
épizooties,  présidé  par  le  secrétaire  géoéral,  fonctionne  depuis 
l'arrêté  local  du  29  mai  1900  11.  O.  Réunion,  1900,  p.  299).  Le 
président  de  la  chambre  d'agnculnire  en  est  le  vice-président,  et 
le  vétérinaire  du  Gouvernement,  le  secrétaire.  Le  service  vétéri- 
naire au  port  de  la  Pointe  a  été  créé  par  arrêté  local  du  4  août 
1892. 
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Section  V. 

Postes.  —  Télégraphes.  —  Caisses  d'épargne. 

343.  —  Le  service  des  postes  ae'té  complètement  réorganisé 
et  codifié  par  un  long  arrêté  local  du  10  août  1900    B.  v.  lîëu- 

1900,  p.  451),  auquel  il  faut  ajouter,  sur  quelques  points 
de  détail,  celui  du  29  avr.  19"1  [B.  0.  Réunion,  1901,  p.  193  . 
Les  seules  modifications  faites  depuis  ces  textes  fondamentaux 
ont  été  la  suppression  des  fonctions  du  chef  de  service  et  la 
transmission  de  ses  attributions  au  receveur-comptable  de  Saint- 
Denis,  prononcées  par  arrêté  local  du  12  juin  1902  (S.  0.  19n2, 
p.  301).  Le  cadre  normal  se  compose  de  vingt-deux  receveurs 
et  receveuses,  six  commis,  plus  des  sous-agents  dont  le  cadre 
a  été  fixé  par  arrêté  local  du  20  août  1900,  et  qui,  légèrement 
remanié  ensuite,  comprend  aujourd'hui  un  brigadier-facteur,  six 
facteurs-receveurs,  six  courriers-convoyeurs,  soixante-treize 
facteurs  ordinaires  et  trois  gardiens  de  bureau.  Les  sous-agenls 
sont  nommés  par  le  gouverneur  suivant  les  besoins  et  peuvent 
être  renforcés  d'agents  et  sous-agents  auxiliaires.  Tout  agent 
doit  être  pourvu  d  une  commission  et  avoir  prêté  serment  devant 
le  tribunal  ou  k  juge  de  paix  du  canton  Arr.  loc.  10  août  19im.i, 
art.  17  .  Les  auxiliaires  prêtent  serment  devant  le  receveur  fai- 
sant fonctions  de  chef  de  service. 

344.  —  Une  décision  du  gouverneur,  du  7  sept.  1900,  a  auto- 
risé les  receveurs  des  postes  à  payer  directement  à  leur  caisse, 
sur  états  émargés  ou  factures  quittancées  revêtues  de  la  men- 
tion, soit  de  prise  en  charge,  soit  de  l'exécution  du  service,  les 
frais  occasionnés  par  l'emploi  d'auxiliaires  et  toutes  dépenses 
urgentes  préalablement  approuvées  par  l'autorité  supérieure  6. 
ii.  Réunion,  1900,  p.  545  . 

345.  —  Le  décret  du  25  nov.  1890  a  appliqué  à  la  colonie 
la  loi  du  11  juin  1887,  sur  la  diffamation  par  cartes  postales  ou 
correspondances  à  découvert.  Quant  aux  principaux  tarifs  des 
postes,  ils  sont  aujourd'hui  fixés  :  pour  les  relations  extérieures 
par  les  décrets  des  26  déc.  1898  et  13  juin  1899  :  lettres,  0  fr.  13 
par  15  gr.  ;  papiers  d'affaires,  0  fr.  05  par  50  gr.;  et  pour  les 
lettres  circulant  à  l'intérieur  de  la  colonie,  par  l'arrêté  local  du  28 
déc.  1887. 

346.  —  L'échange  avec  la  France  des  colis  postaux  de  5  à 
10  kilogr.  et  de  ceux  de  valenr  déclarée  jusqu'à  500  fr.,  ainsi 
que  l'admission  des  colis  postaux  contre  remboursement  dont  le 
montant  ne  dépasse  pas  500  (r.  ont  été  étendus  à  la  Réunion 
(Décr.  29  déc.  1902  .  Des  mandats  d'articles  d'argent  peuvent 
être  échangés  réciproquement  entre  la  Réunion,  laFranceet  les 
bureaux  français  à  l'étranger  (Décr.  26  juin  1x78.  30  sept.  1899, 
4  août  1901  et  211  mai  1 9< '2  .  La  remise  des  receveurs  des  postes 
sur  les  mandats  a  été  supprimée  par  arrêtélocal  du  11  août  1900. 
Le  décret  du  19  avr.  1885  a  appliqué  à  la  colonie  certains  arti- 
cles de  la  loi  du  9  avr.  1881  sur  les  caisses  d'épargne  postales. 

3i7.  —  Les  franchises  postales  des  fonctionnaires  sont  ac- 
tuellement réglées  par  arrêté  local  du  lOjanv.  1899. 

348.  —  La  Réunion  n'est  encore  reliée  au  reste  du  monde 
par  aucun  câble  sous-marin.  Les  communications  télégraphiques 
locales. sont  confiées  à  une  compagnie  franco-anglaise  subven- 
tionnée par  la  colonie,  qui  a  établi  environ  400  kilomètres  de 
fil.  L'échange  des  télégrammes  internationaux  a  été  réglementé 
par  instruction  locale  du  21  nov.  1890. 

349.  —  L'établissement  d'un  réseau  téléphoniquea  été  auto- 
risé par  arrêté  local  du  31  acùt  IS94.  L'extension  du  réseau 
électrique  dans  l'île  a  fait  l'objet  de  l'arrêté  local  du  18  févr.  1895. 

350.  —  La  loi  du  28  juill.  1885,  qui  conlère  au  service  télé- 
graphique le  droit  d'exécuter  les  travaux  nécessaires,  même  sur 
les  proprié  es  privées,  porte  mention  (art.  14)  qu'elle  est  appli- 
cable à  la  Réunion. 

351.!— L'usage  de  la  franchise  télégraphique  parles  fonction- 
nains  énoncés  dans  un  état  indicatif  a  été  réglé  par  les  arrêtés 
locaux  des  2  oct.  1880  et  8  mars  1901    /;.<■  i,  1901,p.87). 

352.  —  tën  dehors  des  caisses  d'épargne  postales  rudimen- 
tairement  organisées  depuis,  des  décrets  ont  créé  dans  la  plupart 
des  centres  de  l'iledes  caisses  d'epâro-ce  déjà  prévues  au  décret 
du  27  avr.  1848.  Une  instruction  du  ministre  des  Finances  in- 
terdit letransfert  en  France  des  livrets  des  caisses  d'éi 
coloniales.  Le  décret  du  27  avr.  1895  a,  de  plus,  prohibé  pour  ces 
caisses  les  achats  de  rentes  'rancaises.  Un  décret  étendant  aux 
caisses  d'épargne  des  colonies  les  nouvelles  dispositions  édictées 


pour  la  métropole  par  les  lois  des  20  juill.  1895  et  6  avr.  1901, 
est  actuellement  en  préparation  (V.  Cire,  préalable,  min.  Col., 
21  nov.  1901,  insérée  B.  0.  Réunion,  I9nl,  p.  483  .  Une  caisse 
d'épargne  spéciale  pour  les  ouvrières  a  été  créée  à  Saint-Denis 
par  arrêté  local  du  10  févr.  1899. 


CHAPITRE  XII. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE.    —    ARCHIVES. 

353.  —  I.  Enregistrement  et  timbre.  —  L'enregistrement  avait 
été  d'abord  été  établi  à  la  Réunion  par  application  des  lois  des  19 
déc.  1790  et  22  frim.  an  VII,  et  de  l'arrêté  du  30  plu  v.  an  XII.  Abro- 
gés par  ordonnance  locale  du  1 cr  mars  1 8 1 8,  ces  textes  sont  aujour- 
d'hui remplacés  par  l'ordonnance  royale  du  1 9  juill.  1829,  dont  les 
tarifs  ont  été  relevés  par  arrêté  local  du  27  déc.  1861 .  L'ordon- 
nance de  1829  reproduisant  les  termes  de  celle  du  31  déc.  1828, 
applicable  à  la  Martinique,  nous  renvoyons  suprâ,v°  Martinique, 
n.  275  et  s.  Il  est  question,  en  ce  moment,  d'étendre  à  la  Réunion, 
comme  le  décret  du  2  mai  1902  l'a  fait  pour  la  Martinique,  les 
lois  métropolitaines  des  23  août  1871  sur  les  dissimulations  de 
prix.  25  févr.  1901  modifiant  le  régime  fiscal  des  successions, 
mutations  et  donations,  et  26  janv.  1902,  relative  à  la  réforme 
des  frais  de  justice,  suppression  des  droits  de  greffe,  etc. 

354.  —  Nous  avons  parlé  suprà,  n.  22",  268,  269  et  281  du 
droit  d'introduction  perçu  sur  les  engagements  d'immigrants,  et 
de  la  taxe  de  séjour  sur  les  étrangers.  Un  décret  du  17  juin  1865 
a  autorisé,  en  outre,  sur  les  engagements,  la  perception  d'un 
droit  fixe  d'enregistrement,  dont  la  quotité,  d'abord  fixée  à  5  fr. 

Arr.  loc.  27  déc.  1865  ,  a  été  abaissée  à  1  fr.  par  l'arrêté  local 
du  19  janv.  1889  B.  0.  Réunion,  1889.  p.  10).  Pour  les  droits 
de  timbre,  V.  infrà,  n.  358. 

355.  —  Les  art.  148  et  150  du  décret  du  2o  nov.  1882  sur  le 
régime  financier  des  colonies  déterminent  le  recrutement  et  les 
attributions  du  service  de  l'enregistrement,  du  domaine  et  du 
timbre.  Outre  ses  attributions  générales  identiques  à  celles  de 
la  métropole,  il  est  chargé  du  recouvrement  des  amendes  de 
condamnation,  de  la  curatelle  (V.  supra,  n.  39  et  s.),  et  des  per- 
mis de  séjour  accordés  aux  Asiatiques  et  Africains.  Les  fonction- 
naires de  1  enregistrement  aux  colonies  ont  été  assimilés  en  tous 
points  à  leurs  collègues  de  la  métropole  par  une  décision  du 
23  oct.  1878.  Les  remises  des  receveurs  de  l'enregistrement  sont 
détprminées  par  arrêté  local  du  17  août  1894.  Le  cadre  et  la  solde 
du  personnel  du  service  ont  été  fixés  par  un  tableau  contenu  dans 
un  arrêté.local  du  10  août  1898  [B.  0.  Réunion,  1898.  p.  377), 
complété  le  10  sept.  1 900 (B.O.  1900,  p.  551  .  Mais  une  décision  du 
président  de  la  République  du  13  mars  1 9» •  t  8.  0.  Réunion,  1901, 
p.  -44  a  étendu  depuis  aux  receveurs  des  colonies  les  relève- 
ments de  solde  accordés  à  ceux  de  France  par  le  décret  du  7 
juill.  1899,  modificatif  de  celui  du  3  mai  1895. 

356.  —  Le  personnel  de  l'enregistrement  se  compose  d'un 
inspecteurde  lre  ou  2e  classe,  chef  de  service,  un  sous-inspecteur 
vérificateur,  un  receveur  rédacteur  garde-magasin  du  timbre, 
deux  conservateurs  des  hypothèques  à  remises  proportionnel- 
les, douze  receveurs  de  la  6e  à  la  lre  classe  à  remises  propor- 
tionnel es,  deux  surnuméraires  soldés,  un  contrôleurde  compta- 
bilité, un  limbreur,  deux  commis  de  contrôle,  dont  l'un  est  chargé 
de  la  comptabilité  et  des  archives  et  l'autre  du  contrôle  des  étran- 
gers soumis  à  la  taxe  de  séjour,  un  géomètre  de  l'une  oes  quatre 
classes  et  un  élève-géomètre  ;Arr.  Ion.  10  août  1898  et  10  sept. 
1900). 

357.  —  Le  bureau  des  actes  judiciaires  de  Saint-Pierre,  fermé 
par  arrêté  local  du  21  juin  1900,  a  été  rouvert  au  public,  à  comp- 
ter du  15  sept.  1902,  par  un  autre  arrêté  local  du  25  aoùl 

II.  n.  Réunion,  1902.  p.  424  . 

358.  —  L'impôt  du  timbre,  établi  à  la  Réunion  par  arrêté  local 
du  28  veDd.  an  XII,  modifié  par  décret  du  21  sept.  !864<organi- 
salion  et  répression  >,  suivi  d'un  arrêté  local  du  22  déc.  I  Sô4 .  a  été 
réglementé  par  lesdécretsdes  30 juill.  1881  et  13  juin  ls*7.re  atifs 
au  fractionnement  du  droit  et  à  l'exemption  en  faveur  des  chèques. 
L  n  arrêté  local  du  1"  déc.  1885  a  assujetti  au  timbre  les  efels 
de  commerce  inférieurs  à  500  fr.  Un  arrêté  local  provisoire  du 
20  déc.  1867  a  établi,  conformément  au  décret  du  21  sept.  I8e"4.  un 
droit  de  timbre  des  expéditions  et  quittances   Y.  suprà,  n.239,  in 

i  n  autre  arrêté  du  II   sept.  1899  concerne  je  timbre  des 
quittances  des  comptables  publics.  Enfin,  le  droit  de  timbre  sur 
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.-agements  d'immigrants,  institué  par  le  décret  du  28  sept, 
est  déterminé  par  les  arrêté!  locaux  des  19  janv.  et  30  déc. 
1889.  Le  premier  de  ce»  arrêtés  a  lixé  à  4  fr.,  pourohaqoe  année 
d'engagement,  le  droit  proportionnel  de  timbre  exigéet:  sus  do  droit 
d'introduction  <1«*  30  lr.,  sur  les  contrats  de  premier  engagement. 
ond  />'  0.  Réunion,  1889,  p.  in  vise  une  suriaxe  pro- 
visoire do  2  fr.,  sur  les  renouvellements  d'engagements,  perçue 
au  moyen  d'un  contre-timbre  à  apposer  sur  les  timbres  mobiles 
ordinaires. 

:i.~iM. —  Les  droits  d'hypothèques  sont  régis  par  l'ordonnance 
do  M  nov.  1829  et  le  décret  du  27  avr.  1848  (Afin.  Réunion, 
1002,  p.  236). 

:«;<>.  —  Les  textes  en  vigueur  en  matière  de  droits  de 
sontl'ordonnancelocaledu  In  déc.  1  )sl 7  et  l'arrêté  local  du  '.»  févr. 
1830,  portant  réduction  de  diversdroits.  Antérieurement  à  1817, 
ils  étaianl  perçus  au  profil  des  greffiers  personnellement,  au  lieu 
de  revenir  au  Trésor.  Nous  rappelons  que  la  suppression  de  ces 
droits,  déjà  réalisée  à  la  Martinique,  est  à  l'étude  pour  la  Réu- 
nion. —  V.  supra,  n.  3.H.),  m  fine. 

361.  —  II.  Archives.  —  Les  archives  de  l'île,  comprenant 
toutes  les  pièces  antérieures  à  1883,  sont  réunies  à  Saint-Denis, 
on  elleg  ont  été  classées,  de  1 881  à  1883,  par  une  commission 
spéciale  instituée  par  arrêté  du  gouverneur. 

RÉUNION  DE  TERRITOIRE.  —  V.  Annexion  et  hémem- 

r.lu  mknt  OE  TERRITOIRES.  —  NATIONALITE. 

RÉUNION  SÉDITIEUSE.   —  Y.    Attentat  et   complots 
h':  de  l'Etat.  —  Attroupement.  —  Bandes  ab- 

HÉES.  —   I 
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Législation. 

C.  pén.,  art.  108. 

lillll  hir.RAPHIE. 

Y.  suprà,  v"  Attentats  et  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

1.  —  I.  Fondement  et  cas  d'application  de  l'art.  108,  G.  pén. 

—  A  la  dill'érence  de  l'art.  378,  C.  pén.,  qui  punit  la  révélation 
d'un  fait  lorsqu'elle  viole  le  secret  professionnel  Y.  infrà,  v° 
Secret  professionnel  ,  l'art.  108,  C.  pén.,  la  récompense  quand 
elle  a  eu  pour  but  de  dévoiler  des  crimes  ou  complots  contre  la 
sûreté  de  l'Etat. 

2.  —  Avant  la  loi  du  28  avr.  1832  qui  les  a  abrogés,  les  art. 
(03  à  107,  C.  "pén.,  punissaient  même  la  non-révélation  de  ces 
crimes.  Ils  rendaient  la  révélation  obligatoire  et  lui  donnaient 

un  caractère  de  nécessité  légale  qui   la  distinguait  de  la 
délation.    Cette    disposition    remontait    à    une    ordonnance    de 
Louis  X I  de  décembre  1477.  —  Y.  suprà,  v>  Attentats  et  complots 
la  s  à r été  de  l'Etat,  n.  )o. 

3.  —  La  révélation  des  complots  n'est  plus  obligatoire  aujour- 
d'hui, mais  elle  est  encore  encouragée  et  récompensée,  quand 
elle  a  lieu,  par  l'art.  108,  C.  pén.,  ainsi  conçu  :  «  Seront  exemptés 
des  peines  prononcées  contre  les  auteurs  de  complots  ou  d'au- 
tres crimes  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat,  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécution  ou  tenta- 
tive de  ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites 
commencées,  auront  les  premiers  donné  au  Gouvernement  ou  aux 
autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire,  connaissance  de 
ees  complots  ou  crimes  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  on  qui. 
même  depuis  le  commencement  des  poursuites,  auront  procuré 
l'arrestation  desdits  auteurs  ou  complices.  Les  coupables  qui 
auront  donné  ces  connaissances  ou  procuré  ces  arrestations  pour- 
ront néanmoins  être  condamnés  à  rester  pour  la  vie  ou  à  temps 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ». 

4.  —  Le  maintien  de  l'art.  108  lui-même  donna  lieu  à  de  vives 
discussions.  Les  uns  considéraient  avec  Beccaria  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  «  qu'opprobre  pour  la  société  à  autoriser  les  saintes 
lois,  garants  sacrés  de  la  confiance  publique,  base  respectable 
des  mœurs,  à  protéger  la  perfidie,  à  légitimer  la  trahison  »  (Des 
délits  et  des  peines,  eh.  14  .  Les  autres  estimaient  avec  Diderot 
que  ii  rien  ne  peut  balancer  l'avantage  de  jeter  la  défiance  entre 
les  scélérats,  de  les  rendre  suspects  et  redoutables  l'un  à  l'autre, 
et  de  leur  faire  craindre  sans  cesse  dans  leurs  complices,  autant 
d'accusateurs.  La  morale  humaine,  dont  les  lois  sont  la  base,  a 


pour  objet  l'ordre  public  et  ne  peut  admettre  au  non 

vertus  tre  .-ux  pour  troubli 

violer  les  lois  avec  plu 

traité  des  délits  et  $.       V.  Cbauveau,!     I  Villey, 

77..  C.  pÀ».,  5«  éd.,  t.  2,  n.  511. 

5»  —  Il  ressort  du  texte  même  de  l'article  et  delà  place  qu'il 
occupe  dans  le  t  cette  dispositio 

s'applique  qu'aux  .rimes  et  attentats  contre  la 
mais    qu'elle    s'étend    indistinctement  aux    attentats    contre    la 
sûreté  extérieure  et  à  ceux  contre  la  suret.-  m  l'Etat. 

incbe,  Etait*  pratiqua  sur  le  .,  t.  2, 

n.  562;  !  tu,  l ■'.  Hélie  et  Villey,  t.  2.  n.  517;  Garrau 

de  'ir.  pén.,  2   éd.,  d 

6.  —  Le  révélateur  jouit  de  l'exemption  des  peines  dans  deux 
cas  distincts  : 

7.  —  1°  «  Lorsque,  avant  tout  commencement  d'exécution  du 
complot  ou  crime  et  toute  poursuite  commencée,  il  a  le  premier 
donné  connaissance  de  l'attentai  nécessaire,  pour  attri- 
buera cette  expressioi  /  sa  véritable  et  seule  portée,  de 
la  rattacher  à  la  preni  du  texte  atianl  toute  poursuite 
commencée.  Nous  estimons  qu'il  ressort  de  la  combinaison  de 
ces  deux  expressions  que  toute  révélation  antérieure  a  des  actes 
de  poursuite  doit  être  considérée  comme  étant  la  première,  et,  par 
suite,  laire  jouir  le  révélateur  de  l'exemption  prononcée  par 
l'art.  108.  L'autorité  doit  être  présumée  avoir  été  dans  l'igno- 
rance du  crime  projeté  tant  que  des  poursuites  n'ont  pas  • 
données.  Peu  importe  qu'en  fait  elle  en  ait  déjà  été  instruite. 
C'est  l'opinion  de  Larnot' Comment,  sur  le  C.  pén.,  2-  éd.,  t.  I,  sur 
l'art.  lo8,  n.  8  .  11  nous  parait  en  effet  difficile  de  laisser  à  l'au- 
torité le  pouvoir  arbitraire  de  déclarer  qu'elle  a  eu  par  d'au- 
tres voies  que  la  révélation  connaissance  du  complot,  et  de  faire 
perdreainsi  au  dénonciateur  le  bénéfice  de  sa  situation.  Enfin,  la 
loi  n'a  certainement  pas  voulu  exiger  que  dans  le  cas  de  révéla- 
tions successives,  toutes  antérieures  à  la  poursuite,  il  fût  tenu  une 

sorte  de  registre  d'ordre  où  les  révélations  fussent  inscrites  à  leur 
date,  afin  d'établir  l'antériorité  des  unes  par  rapport  aux  autres. 

8.  —  Blanche  se  prononce  en  sens  contraire.  Selon  lui,  il  faut 
non  seulement  que  le  révélateur  ait  dénoncé  le  crime  avant  toute 
exécution  ou  tentative  et  tout  commencement  de  poursuite,  mais 
en  outre  qu'il  ait  fourni  le  premier  les  renseignements,  o  Autre- 
ment, dit  cet  auteur,  il  ne  pourrait  plus  revendiquer  l'exemp- 
tion de  peine.  En  effet,  ce  ne  serait  plus  par  lui  que  l'autorité 
aurait  été  informée  des  projets  qui  menacent  la  sûreté  de  l'Etat, 
puisqu'elle  les  aurait  appris  ou  par  l'explosion  même  du  complot, 
ou  par  des  révélations  antérieures  ».  —  Blanche,  t.  2,  n. 

9.  —  Mais  il  est  certain  que  le  prévenu  qui  se  trouverait  déjà 
détenu  k  raison  du  fait  incriminé  ne  pourrait,  en  faisant  des  ré- 
vélations, invoquer  en  sa  faveur  le  bénéfice  des  dispositions  de 
l'art.  108.  Car  il  ne  serait  pas  évidemment  le  premier  qui  aurait 
donné  connaissance  à  l'autorité  du  crime  avant  le  commence- 
ment des  poursuites.  —  Carnot,  t.  1,  sur  l'art.  108,  n.  S;  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  516. 

10. —  Pour  entraîner  l'exemption  de  peine  dans  ce  premier 
cas,  il  faut,  outre  la  révélation  du  complot,  la  désignation  de  l'un 
au  m  uns  .les  complices.  Le  texte  parle  en  effet  de  ceux  qui 
«  auront  les  premiers  donné  connaissance  de  ces  complots  ou 
crimes  et  de  leurs  auteurs  ou  complices.  »  —  V.  Trib.  appel  de 
Blois,  23  août  1816  (motifs),  Chousserie,  [S.  et  P.  chr. 

11.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  révélateur  ait  dé- 
noncé tous  les  auteurs  et  tous  les  complices  du  crime.  Les  au- 
teurs sont  d'accord  pour  déclarer  que  le  texte  ne  doit  pas  être 
entendu  d'une  manière  aussi  absolue.  Ce  serait  le  plus  souvent 
rendre  illusoire  la  faveur  dont  parle  la  loi.  Comme  le  dit  fort 
justement  Blanche  (t.  2,  n.  66)  :  «  Le  grand  intérêt  de  l'Etat, 
c'est  que  le  crime  lui  soit  révélé,  c'est  qu'il  ait  sous  la  main 
quelques-uns  de  ceux  qui  y  ont  coopéré,  c'est  que  par  ces  pre- 
mières révélations  les  investigations  de  la  justice  soient  rendues 
plus  sûres  et  plus  faciles  ».  —  V.  en  ce  sens,  Garraud,  t..  3, 
n.  848:  Cbauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n..'il6. 

12.  —  2°  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  «  ceux  qui, 
même  depuis  le  commencement  des  poursuites,  auront  procuré 
l'arrestation  desdits  auteurs  ou  complices  ».  De  même  que  dans 
le  premier  cas,  et  pour  les  mêmes  motifs,  nous  estimons  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  révélateur  procure  l'arrestation  de 
tous  les  auteurs  ou  complices.  —  Blanche,  loc.  cit.;  Chauveau  et 
F.  Hélie,  lue.  eit  :  Harraud.  loc.  cit. 

13.  —  Mais  l'art.  108  ne  s'appliquerait  pas  dans  le  cas  OÙ  il 


loi 
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serait  acquis  aux  débats  que  pouvant  procurer  l'arrestation  de 
quelques  autres  de  ses  complices,  celui  qui  veut  bénéficier  de 
l'excuse  s'y  est  refusé.  —  Garraud,  t.  3,  n.  848. 

14.  —  ïugè  que  l'art.  108  ne  peut  s'appliquer  qu'à  ceux  qui, 
après  les  poursuites  commencées,  ont  procuré  l'arrestation  d'au- 
teurs ou  complices  autres  qu'eux-mêmes.  —  Cass.,  23  sept. 
1831.  Blanchard,  [P.  chr.] 

15.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  le  révélateur  soit  ou  non  dé- 
tenu à  ce  moment.  —  Carnot,  t.  1,  sur  l'art.  108,  n.  8;  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  2,  n.  516. 

16.  —  IL  Effets  de  la  révélation.—  La  révélation,  comme  toute 
autre  circonstance  qui  se  lie  au  fait  de  l'accusation  et  peut  aug- 
menter ou  diminuer  la  peine,  doit  être  considérée  comme  consti- 
tuant une  excuse  légale.  C'est  une  excuse  absolutoire,  et  non 
un  fait  justificatif.  Les  conditions  imposées  par  la  loi  et  la 
formule  même  du  texte  l'indiquent.  —  Garraud,  t.  3,  n.  848; 
Blanche,  t.  2,  n.  563;  Cbauveau,F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  517. 

17.  —  Par  suite,  seule  la  juridiction  de  jugement  pourra  exa- 
miner cette  excuse.  Elle  ne  peut  être  prise  en  considération  ni 
déclarée  par  le  juge  d'instruction  ou  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  —  Garraud,  t.  3,  n.  848;  Blanche,  t.  2,  n.  564; 
Carnot,  t.  1,  sur  l'art.  108,  n.  2  et  s.;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villev,  t.  2,  n.  517. 

18.  —  Par  suite  encore,  c'est  au  jury,  et  non  pas  à  la  cour, 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  circonstances  constitutives 
de  la  révélation  :  par  exemple,  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  été 
faite  en  temps  utile.  —  Cass.,  29  avr.  1819,  Lequével,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic.  Blanche,  t.  2,  n.  564;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
loc.  cit.;  Garraud. /oc.  cit. 

19.  —  Une  question  spéciale  doit  donc  être  posée  au  jury 
sur  ce  point,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  l'accusé  (C. 
instr.  crim.,  art.  339).  —  V.  suprà,v°Coitrd'assises,n.  3104  et  s. 

20.  —  Et  la  cour  ne  pourra,  à  peine  de  nullité  de  son  arrêt, 
prononcer  l'exemption  de  l'art.  108  qu'autant  que  le  jury  a  fait 
une  réponse  affirmative  sur  la  question  spéciale.  —  Cass.,  6  août 
1812,  Rey,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  avr.  1819,  précité. 

21.  —  D'ailleurs,  lorsque  les  jurés  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait 
point  de  complot,  ils  n'ont  aucune  réponse  à  faire  sur  la  ques- 
tion relative  à  la  révélation.  Leur  refus  de  donner  cette  réponse 
et  celui  de  la  cour  d'assises  de  les  y  obliger  ne  présentent  dès 
lors  aucune  violation  de  l'art.  108,  C.  pén.  —  Cass.,  21  janv. 
1817,  Figuier,  [Bull.  crim..  n.  8] 

22.  —  Parmi  les  différentes  formules  qui  ont  été  données  par 
les  auteurs  pour  rédiger  les  questions  à  poser  au  jury,  les  plus 
précises  semblent  être  celles  de  Blanche  t.  2,  n.  568  ainsi  con- 
çues, selon  que  l'on  est  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  de  l'art.  108, 
C.  pén.  :  1"  «  Le  nommé...  a-t-il,  avant  toute  exécution  ou  ten- 
tative des  crimes  ci-dessus  spécifiés  et  avant  toutes  poursuites 
commencées,  donné  le  premier  au  Gouvernement  ou  aux  autori- 
tés administratives  ou  de  police  judiciaire,  connaissance  desdils 
crimes  et  de  quelques-uns  de  leurs  auteurs  ou  complices?  » 
2°  «  Le  norsmé...  a-t-il,  depuis  le  commencement  des  poursuites, 
procuré  l'arresiation  de  quelques-uns  des  auteurs  ou  complices 
des  crimes  ci-dessus  spécifiés?  »  —  V.  Garraud,  t.  3,  n.  848. 

23.  —  L'admission  de  cette  excuse  a  pour  effet  d'exemp- 
ter le  révélateur  de  la  peine  qu'il  aurait  encourue  à  raison  du 
crime  ou  du  complot  dont  il  aurait  pu  se  rendre  coupable.  Mais 
il  peut  être  condamné  à  la  peine  accessoire  de  l'interdiction  de 
séjour  par  laquelle  la  loi  du  27  mai  1885  a  remplacé  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  prévue  par  l'art.  108,  C.  pén.  Les  juges 
auront  la  faculté  de  prononcer  l'interdiction  de  séjour  pour  une 
durée  n'excédant  pas  vingt  ans,  mais  dont  Ip  minimum  peut  être 
indéfiniment  abaissé  par  eux  (C.  pén.,  art.  46,  modifié  par  la  loi 
du  23  janv.  1874;  L.  27  mai  1885,  art.  19). 

24.  — L'excuse  de  l'art.  108,  C.  pén.,  a  été  étendue  par  la 
loi  du  18  avr.  1886  (art.  10)  sur  l'espionnage  au  coupable  qui 
révèle  un  des  délits  prévus  par  cette  loi. 

25.  —  Les  art.  266  et  267,  C.  pén.,  modifiés  par  la  loi  du 
18  déc.  1893,  exemptent  de  peine  les  affiliés  et  fauteurs  d'une 
association  ou  entente  criminelle  qui,  avaut  toute  poursuite,  ont 
révélé  aux  autorités  constituées,  soit  l'association  ou  l'entente 
des  malfaiteurs,  soit  la  fourniture  d'instruments  de  crimes, 
moyens  de  correspondance,  logement  ou  lieu  de  réunion. 

26.  —  III.  Droit  comparé.  —  L'n  certain  nombre  de  Codes  pu- 
nissent le  fait  de  ne  pas  dénoncer  aux  autorités  un  complot  dont 
on  a  connaissance,  dans  le  délai  où  elles  auraient  été  en  mesure 
d'en  empêcher  l'exécution  (V.  C.  pén.  allem.,  §  139;  autr.,  SOI; 


néerl.,  art.  135;  russe,  art.  243;  suéd.,  c.  8,  S  22;  en  Suisse  : 
C.  pén.  Grison,  art.  41;  Schaffh.,  §67;  Glar.,  §  25;  Saint-Gall., 
§164).  Mais  il  n'en  est  que  cinq  ou  six  qui,  à  l'exemple  de  notre 
art.  108,  C.  pén.,  font  de  la  révélation  du  crime  projeté  une 
cause  d'exemption  ou  d'atténuation  de  la  peine  encourue. 

27.  —  Autriche-Hongrie.  —  A.  Autriche.  —  Celui  qui  se 
laisse  affilier  à  un  complot  de  haute  trahison,  mais  qui  ensuite, 
pris  de  repentir,  révèle  aux  autorités  les  membres  de  l'associa- 
tion, leurs  statuts,  leurs  projets  et  leurs  entreprises,  à  une  épo* 
que  où  ils  étaient  encore  secrets  et  où  il  était  possible  d'empêcher 
le  dommage,  est  assuré  d'une  complète  impunité  et  du  secret  de 
ses  déclarations  (C.  pén.,  §  62). 

28.  —  B.  Hongrie.  —  Les  crimes  de  lèse-majesté  et  de  com- 
plot cessent  d'être  punissables  si  le  coupable,  de  son  propre 
mouvement,  avant  que  l'acte  ait  été  découvert,  abandonne  les 
préparatifs  ou  le  commencement  d'exécution,  ou  détourne  les 
conséquences  provenant  du  fait  de  l'auteur  principal,  des  com- 
plices ou  des  membres  du  complot,  ou  si,  sur  sa  dénonciation 
faite  en  temps  utile,  les  conséquences  en  ont  été  détournées  par 
l'autorité  (C.  pén.,  art.  136). 

29.  — ■  Belgique.  —  Sont  exemptés  des  peines  portées 'contre 
les  complots  ceux  des  coupables  qui,  avant  tout  attentat  et  avant 
toutes  poursuites  commencées,  ont  donné  à  l'autorité  connais- 
sance de  ces  complots  et  de  leurs  auteurs  ou  complices  (C.  pén., 
art.  136). 

30.  —  Danemark.  —  Le  complice  qui  se  retire  isolément  d'un 
complot  n'est  pas  puni  «  s'il  a  prévenu  le  délit  »  (C.  pén.,  §  54). 

31.  —  Italie.  —  Est  exempt  de  peine  celui  qui  se  retire  d'un 
complot  avant  le  commencement  d'exécution  et  l'ouverture  de 
la  procédure  (C.  pén.,  art.  134);  mais  le  Code  ne  parle  point  de 
révélation  du  complot  aux  autorités. 

32.  —  Pohtugal.  —  Sont  exempts  de  peine  les  complices 
d'une  conjuration  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  ou  contre 
la- vie  du  souverain,  qui  en  informent  les  autorités,  et  dénon- 
cent les  auteurs  ou  complices  qu'ils  connaissent,  avant  que  les 
faits  n'aient  été  connus  autrement  et  avant  tout  commencement 
de  poursuite  (C.  pén.,  art.  176). 

33.  —  Russie.  —  Le  Code  pénal  russe  range  parmi  les  cir- 
constances qui  atténuent  plus  ou  moins  la  culpabilité  et  doivent 
rendre  la  punition  moins  rigoureuse,  le  fait  d'avoir  dénoncé  tous 
ses  complices,  en  pleine  sincérité  et  en  temps  utile  (art.  134-3°); 
la  peine  peut,  dans  ce  cas,  être  abaissée  d'un  ou  deux  degrés 
(art.  135  . 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  La  revendication  est  la  sanction  du  droit  de  propriété  ; 
«  c'est  l'action,  dit  Planiol,  exercée  par  une  personne  qui  ré- 
clame la  restitution  d'une  chose  en  se  prétendant  propriétaire. 
La  revendication  se  fonde  donc  sur  l'existence  du  droit  de  pro- 
priété et  elle  a  pour  but  l'obtention  de  la  possession.  »  —  Pla- 
niol, t.  4,n.  1156.  —  V.  aussi  Girard,  p.  322;  Baudry-Lacanli- 
nerie  etGliauveau,  Des oiens, n. 230;  Garsonnet,  t.  1,  p.  540,§319. 

2.  —  La  revendication  constitue  une  action  réelle,  pétitoire, 
tantôt  mobilière  et  tantôt  immobilière,  suivant  qu'elle  porte  sur 
un  meuble  ou  sur  un  immeuble. 

3.  —  Elle  doit  être  distinguée  avec  soin  des  actions  en  resti- 
tution qui  sont  fondées  sur  une  obligation  de  restitution  à  la 
charge  du  défendeur;  ce  sont  des  actions  personnelles,  puisque 
le  demandeur  fait  valoir  un  droit  de  créance.  —  Planiol,  t.  1, 
n.  1156;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  232.  —  V.  su- 
prà, v°  Actions  personnelles,  n.  8  et  s. 

4.  —  Jugé  que  l'action  par  laquelle  celui  qui  avait  droit  à  une 
indemnité  accordée  par  le  Gouvernement  réclame  d'un  tiers,  qui 
l'a  indûment  touchée  à  sa  place,  la  restitution  de  cette  indem- 
nité, oudesvaleurs  (telles  que  des  inscriptions  de  rente  données 
en  paiement,  n'est  pas  une  action  réelle  en  revendication,  mais 
bien  une  action  pure  personnelle,  dont  l'exercice  ne  suppose  pas 
nécessairement  l'existence  actuelle  et  identique  des  valeurs  ré- 
clamées dans  les  mains  de  celui  contre  qui  l'action  est  dirigée. 
—  Cass.,  4  mai  1836,  Dreux,  [S.  36.1.353,  P.  chr.] 

5.  —  Il  importe  aussi  de  ne  pas  confondre  la  revendication  avec 
la  saisie-revendication  conférée  au  bailleur  d'immeubles  sur  les 
meubles  de  son  locataire,  et  au  vendeur  d'effets  mobilier  non 
payé,  par  l'art.  2102,  n.  1  et  4,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Privilèges, 
n.  412  et  s. 

6.  —  ...  Ni  avec  la  revendication  de  l'art.  576,  C.  comm.  — 
V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  3254  et  s. 

7.  —  Le  mot  revendication,  dans  un  sens  tout  à  fait  dérivé, 
s'applique  aussi  à  l'acte  par  lequel  l'autorité  administrative  ré- 
clame la  connaissance  d'une  affaire  portée  devant  un  tribunal. 
L'art.  128,  C.  pén.,  contient  des  peines  contre  les  magistrats  qui, 
malgré  cette  revendication,  passeraient  outre  au  jugement  avant 
la  décision  de  l'autorité  supérieure. 
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8.  —  Il  importe,  enfin,  de  distinguer  l'action  en  revendication 
de  l'action  en  bornage.  Quand  il  y  a  réclamation  d'une  partie 
déterminée  de  terrain,  l'action  est  une  action  en  revendication  et 
non  pas  une  action  en  bornage.  Ainsi  la  demande  qui  a  pour 
objet  le  délaissement  d'une  parcelle  de  terrain  déterminée  par 
sa  situation  et  ses  dimensions,  parcelle  dans  la  possession  de 
laquelle  !e  défendeur  a  été  maintenu  par  un  précédent  jugement 
rendu  au  possessoire,  constitue  une  action  en  revendication  et 
non  une  action  en  bornage.  Dès  lors,  le  demandeur  est  tenu  de 
justifier  de  son  droit  de  propriété  sur  la  parcelle  litigieuse  et 
d'établir  que  le  déficit  de  contenance  qu'il  allègue  est  imputable 
au  défendeur;  il  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que  son  héritage  n'a 
pas  la  contenance  portée  par  son  titre.  —  Cass.,  1er  juill.  1890, 
Delbecque,  [S.  et  P.  93.1.508,  D.  91.1.432];  —  21  mars  1892, 
Fidon  et  O,  [S.  et  P.  92.1.376,  D  92.1 .2481  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
5«  éd.,  t.  2,i  p.  337.  §  199,  texte  et  note' 5;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  C.  civ.  annoté,  Supplément,  par  Griffond  ,  sur  l'art.  646, 
n.  .ï.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  903.  —  V.  su- 
pra, v°  Bornage,  n.  33  et  s. 

9.  —  Le  défendeur,  au  contraire,  est  affranchi  de  toute  preuve 
de  son  droit  de  propriété  sur  le  même  terrain,  soit  par  la  pos- 
session dans  laquelle  il  a  été  maintenu,  soit  par  sa  qualité  de 
défendeur  en  revendication.  —  Gass.,  Ier  juill.  1890,  précité. 

10.  —  Jugé,  de  même,  que  la  demande  en  restitution  d'une  bande 
de  terrain  d'une  largeur  et  d'une  contenance,  indiquées,  et,  par  suite, 
en  plantation  de  bornes,  dès  lors  qu'elle  porte  sur  une  quotité  cer- 
taine et  déterminée,  peut  être  considérée  comme  constituant  une 
action  en  revendication,  dont  le  bornage  réclamé  n'est  que  la  con- 
séquence. —  Cass.,  22  janv.  1900,  Parent,  [S.  et  P.  1900.1.212] 

11.  —  Mais  la  revendication  suppose  la  réclamation  d'une 
portion  déterminée  de  terrain,  et  non  d'une  partie  variable  dont 
l'assiette  doit  être  fixée  par  le  bornage.  —  Bruxelles,  Il  janv. 
1888,  Ville  d'Anvers,  [S.  89.4.23,  P.  89.2.43]  —  Sic,  Laurent, 
t.  7,  n.  433  et  434. 

12.  —  Jugé  que  la  partie  qui,  dans  son  assignation  devant  le 
juge  de  paix,  ne.  se  contente  pas  de  demander  le  bornage  de 
son  héritage,  mais  affirme'  expressément  que  la  haie  séparative 
des  deux  héritages  lui  appartient,  et  réclame,  en  vertu  de  son 
droit  prétendu  de  propriété,  l'enlèvement  de  fagots  et  de  fils  de 
fer  placés  par  le  défendeur  le  longde  cette  haie  pour  empêcher  l'éla- 
gage,  et  qui,  devant  le  juge  de  paix,  maintient  ses  prétentions  à 
l'encontre  du  défendeur  invoquant  la  mitoyenneté,  introduit  ainsi 
une  action  qui  implique  virtuellement  une  revendication  de  la  haie 
litigieuse.  —  Cass.,  22  juin  1897,  Chevallier,  [S.  et  P.  98.1.320] 

13.  —  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  le  bornage  de  deux 
propriétés  en  adoptant  le  tracé  de  l'expert  constitue,  lorsqu'il  est 
passé  en  force  de  chose  jugée,  un  titre  de  propriété  pour  cha- 
cun des  riverains.  Dès  lors,  celui  qui,  se  basant  sur  un  tel  ju- 
gement, demande  la  démolition  d'un  bâtiment  construit  en  dehors 
de  la  ligne  séparative,  ne  saurait  être  considéré  comme  formant 
une  action  en  revendication  et  comme  tenu  de  faire  la  preuve  de 
sa  propriété.  Et  le  juge  qui  déclare  qu'il  convient  d'assurer  l'exé- 
cution du  jugement  de  bornage  en  obligeant  l'une  des  parties 
à  restreindre  ses  constructions  dans  la  limite  des  bornes,  répond 
implicitement  aux  conclusions  tendant  à  ce  que  le  voisin  éta- 
blisse tout  d'abord  son  droit  de  propriété  sur  le  terrain  où  sont 
élevées  les  constructions  àdémolir.  —  Cass. .26  juill.  l898,Robert, 
[S.  et  P.  1901.1.262]  — Sic,Aubry et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §119,  texte 
et  note  26,  p.  347;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  920. 

14.  —  En  principe  l'action  en  revendication  s'applique  aux 
meubles  comme  aux  immeubles;  mais  dans  le  premier  cas  on 
doit  tenir  compte  des  règles  particulières  qui  sont  établies  par 
l'art.  2279,  C.  civ.  iV.  suprà,  v"  Possession,  n.  376  et  s.).  Aussi 
exposerons-nous  d'abord  les  conditions  générales  de  l'exercice 
de  l'action  en  revendication  des  immeubles,  réservant  un  chapi- 
tre où  nous  préciserons  en  quelques  mots  le  système  adopté  par 
la  loi  en  ce  qui  concerne  le  régime  spécial  des  meubles. 

CHAPITRE  II. 

REVENDICATION      DES       IMMEUBLES. 

Section  I. 
Conditions  d'exercice  de  l'action. 

15. —  Les  conditions  d'exercice  de  l'action  en  revendication 
se  réfèrent  à  là  détermination  de  celui  qui  peut  intenter  la  reven- 


dication, et  de  celui  contre  lequel  elle  doit  être  intentée,  à  la 
désignation  des  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  de  la  revendica 
tion ,  et  enfin  à  la  fixation  du  tribunal  compétent. 

§  1.  Qui  peut  intenter  l'action  en  revendication. 

16.  —  Le  demandeur,  pour  introduire  l'action  en  revendica- 
tion, doit  avoir  la  capacité  ou  le  pouvoir  de  disposer  de  la  chose. 

17.  —  11  faut  donc  appliquer  ici  les  principes  généraux  en 
matière  de  capacité. 

18.  —  Ainsi,  la  femme  mariée  ne  pourrait  intenter  cette  action 
sans  le  consentement  de  son  mari  ou  de  justice;  le  mineur  et  le 
mineur  émancipé  doivent  être  assistés  de  leurs  conseils.  A  l'in- 
verse, le  mandataire  soit  légal,  soit  conventionnel,  intente  vala- 
blement une  action  réelle  au  nom  de.  son  mandant  bien  qu'il  ne 
soit  pas  propriétaire. 

19.  —  Pendant  l'instance,  et  jusqu'au  jour  où  la  condamna- 
tion de  délaisser  est  intervenue,  le  possesseur  doit  être  laissé  en 
possession,  sauf  l'application  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1961, 
C.  civ.,  lorsqu'il'y  a  lieu.  Cette  possession  est  appelée  intérimaire. 

20.  —  Le  droit  d'intenter  l'action  en  revendication  appartient 
au  propriétaire  de  la  chose  dont  il  se  trouve  dépouillé;  dès  que 
l'on  a  perdu  so«  droit  de  propriété,  on  a  du  même  coup  perdu 
toute  qualité  pour  intenter  la  revendication. 

21.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  vendu  un  immeuble 
détenu  par  un  tiers  est  sans  qualité  pour  le  revendiquer  contre 
le  détenteur,  quand  même  l'acquéreur  aurait  reconnu  par  une 
contre-lettre  que  la  vente  est  simulée,  cetto  contre-lettre  ne  pou- 
vant être  opposée  aux  tiers.  —  Cass.,  29  avr.  1872,  Salmon,  [S. 
73.1.400,  P.  73.976,  D.  73.1.130] 

22.  —  ...  Que  celui  qui  a  vendu  un  immeuble  détenu  par  un 
tiers  est  sans  qualité  pour  le  revendiquer  contre  le  détenteur. 

—  Poitiers,  8  juill.  1878,  Rohan-Guéménée,  [S.  80.2.11,  P.  80. 
435,  D.  79.2.36]  —  V.  Naquet,  Rev.  crit.,  1875,  p.  638  et  s.; 
Berriat-Saint-Prix,  ibid.,  1876,  p.  353  et  s. 

23.  — ...  Encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé  dans  l'acte  de  vente 
que  les  poursuites  tendant  à  la  restitution  des  biens  vendus  con- 
tinueront d'être  faites  à  la  requête  du  vendeur,  qui  consent  à 
servir  de  prête-nom  à  cet  effet.  —  Même  arrêt. 

24.  — Peu  importe  la  rétrocession  qui  lui  aurait  été  consen- 
tie, depuis  l'introduction  de  la  demande,  des  droits  qu'il  avait 
aliénés  avant  le  procès  :  cette  rétrocession  ne  saurait  valider 
une  instance  dont  le  point  de  départ  est  un  acte  sans  qualité. — 
Même  arrêt. 

25.  —  Peu  importe  encore  que  les  reprises  d'instance  opérées 
depuis  cette  acquisition  aient  été  accompagnées  d'assignations 
réclamant  l'adjudication  des  conclusions  de  l'exploit  introductif 
d'instance,  si  ces  assignations  n'ont  été  que  la  continuation  de 
la  procédure  viciée,  et  non  l'introduction  d'une  action  nouvelle. 

—  Même  arrêt. 

26.  —  Jugé  encore,  par  application  du  même  principe 
qu'une  action  en  revendication  est  réputée  fondée  en  titre, 
quoiqu'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  terrain  revendiqué 
a  été  l'objet  d'une  réintégration  législative  prononcée  contre  le 
demandeur  ou  ses  auteurs,  s'il  n'est  pas  démontré  que  le  posses- 
seur soit  aux  droits  de  ces  personnes.  —  Cass.,  19  nov.  1856, 
Préfet  du  Morbihan.  [D.  56.1.440] 

27.  —  ...  Que,  par  suite,  le  défendeur  ne  peut,  en  pareil  cas, 
prétendre  que  les  titres  invoqués  établissent  la  propriété  d'un 
tiers  et  non  celle  du  demandeur,  pour  faire  rejeter  l'action  à  raison 
d'un  défaut  de  qualité  dans  la  personne  du  demandeur,  comme 
étant  intentée  par  un  autre  que  le  véritable  propriétaire.  —  Même 
arrêt. 

28.  —  Bien  entendu,  l'ayant-cause  du  propriétaire  et  notam- 
ment son  héritier  peut  agir  en  revendication,  au  même  titre  que 
son  auteur,  à  la  condition  d'établir  sa  qualité  de  propriétaire  et 
d'héritier.  —  V.  Cass.,  14  mai  1888,  Ben-Aouda-ben-Eudda, 
Bel-Rachi,  [S.  89.1.221,  P.  89.1.528,  D.  88.1.324] 

29.  —  Jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  revendique  un  im- 
meuble illégalement  vendu  pendant  sa  minorité  ne  peut  être  re- 
poussé par  l'exception  de  garantie  dont  était  tenu  le  vendeur, 
sauf  à  l'acquéreur  à  se  faire  indemniser  par  la  succession  béné- 
ficiaire. —  Bastia,  27  déc.  1843,  Santa-Maria,  [P.  44.2.169]  — 
V.  infrà,  n.  125. 

30.  —  L'action  en  revendication  peut  être  exercée  même  par 
celui  qui  n'est  propriétaire,  que.  sous  condition. 

31.  —  Le  curateur  à   une   succession  vacante  exerçant  et 


REVENDICATION.  -  Chap.  IF. 


107 


poursuivant  les  droits  de   celle-ci,  il  lui  appartient  de  revendi- 
quar  les  effets  détournés  de  ci» tt •  cm,  et  cle  contester,  s'il 

ic,  les  titres  invoqués   par  le  détenteur.  —  Cass.,  IS  juin 
1895,  Comtat,  [S.  et  P.  99.4.493,  D.  95.1.491        Sic,  B 
Lacantinerie  ei  WaU,  Trait   des  successions,  2"  éd.,  t.  2,  n.  1973. 
32.   -  l  n  propriétaire  peut  intervenu  pour  la  première  fois 
en  appel  a  l'eue)  de  revendiquer  sa  propre  chose.  —  V.  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Intervention,  a.  86;  Garsonnet,  t.  G. 
p.  280,  note  20    —  V.  suprà,  v°  Appel  [mat.  civ.  .  n.    If 
1865. 

jj  2.  Contre  qui  l'action  intentée. 

!{.'{.  —  L'action  en  revendication  doit  être  intentée  contre 
celui  qui  détient  la  chose,  contre  le  simple  détenteur;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  possesseur.  Si,  en  effet,  le  détenteur  pi 
pour  autrui  et  non  pour  son  propre  compte,  l'action  n'en  sera 
pas  moins  régulièrement  introduite  contre  lui  et  aura  notamment 
effet  d'interrompre  la  prescription.  •<  Les  nécessités  de  la 
pratique  imposent  cette  solution,  disent  Bau dry-Lacan tinerie  et 
Chauveau  ;  le  propriétaire  ne  peut  réclamer  sa  chose  qu'au  déten- 
teur, sans  être  tenu  de  rechercher  le  titre  de  celui-ci;  il  n'a 
moyens  propres  à  reconnaître  si  celui  qui  occupe  l'im- 
meuble possède  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'au- 
trui  ».  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chameau,  n.  233  ;  Molitor,  t.  4, 
p.  2is;  Pothier,  l>e  la  propriété,  n.  298;  Proudhon,  Usufruit, 
t.  :<.,  n.  15n4;  Laurent,  t.  0,  n.  157;  Aubry  et  liau,  5e  éd.,  t.  2, 
§219,  p.  562. 

•  i't.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  partie  condamnée  au  délaisse- 
ment d'un  immeuble,  comme  s'étant  indûment  mise  en  posses- 
sion, ne  peut  se  soustraire  a  ci  tte  condamnation  sous  prétexte» 
qu'elle  n'aurait  jamais  eu  la  qualité  de  possesseur,  qui  l'a  moti- 
vée, et  que  la  possession  appartient  à  un  tiers  ;  qu'elle  doit,  dans 
ce  cas,  restitur  l'immeuble  ou,  si  la  restitution  est  impossible. 
payer  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  14  févr.  1800,  Caillon, 
S.  i,ii.|.726.  I".  61.331,  D.  60.1.108 

35. —  Toutefois,  si  le  détenteur  assigné  déclare  n'avoir  qu'une 
détention  précaire  et  désigne  le  possesseur  véritable,  le  deman- 
deur devra  régulariser  son  action  en  mettant  en  cause  le  posses- 
seur désigné;  quant  au  détenteur  précaire,  il  sera  ensuite  mis 
hors  d'instance,  s'il  f exige.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
np.  et  ioc.  cit.;  Aubr;  el  Rau,  t.  2.  §219,  p.  562,  note  3. 

:{(>.  —  .luu'é  que  l'action  en  revendication  d'un  immeuble  est 
valablement  dirigée  contre  le  tiers  détenteur  seul  de  cet  immeu- 
ble, bien  que  le  sort  de  l'action  soit  subordonné  à  la  nullité  d'un 
acte  intervenu  entre  le  demandeur  en  revendication  et  celui  dont 
le  t'ers  détenteur  tient  ses  droits.  Le  demandeur  n'est  pas  tenu 
d'agir  contre  ce  dernier,  sauf  au  tiers  détenteur  à  l'appeler  en 
cause,  s'il  le  juge  convenable.  — ■  Cass.,  28  juin  1837,  Chagot, 
[S.  37.1.780,  P.  37.2.366 

37.  —  Lorsque  l'un  des  communistes  a  excédé,  dans  l'alié- 
nation par  lui  faite  d'immeubles  indivis,  la  portion  qui  lui  reve- 
nait dans  ces  immeubles,  l'autre  communiste,  qui  veut  se  remplir 
«le  sa  part  au  moyen  de  l'action  en  revendication,  peut  agir 
contre  les  acquéreurs  dans  l'ordre  de  leur  contrat,  en  commen- 
çant par  les  aliénations  les  plus  récentes.  Il  n'est  pas  tenu  d'agir 
oontre  tous  les  acquéreurs  indistinctement.  —  Grenoble,  11  déc. 
1846,  Tranchant.  [S.  47.2.283.  P.  47.2.49J 

38.  —  Lorsqu'une  communauté  religieuse  a  été  autorisée 
sous  la  condition  qu'aucune  maison  dépendant  de  cette  commu- 
nauté ne  pourrait  être  établie  sans  une  autorisation  spéciale,  la 
maison,  qui  n'a  pas  obtenu  cette  autorisation  n'a  pas  d'existence 

lui  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non  recevable 
l'action  en  revendication,  formée  contre  la  supérieure  de  celte 
maison  par  les  héritiers  d'un  des  membres  de  la  communauté,  de 
biens  acquis  par  ce  membre  (pour  le  compte  et  sur  les  deniers  de 
la  communauté).  —  Cass.,  31  oct.  1887,  Hérit.  Berthillot,  [S. 
90.1.340,  P.  90.1.807,  D.  88.1.467] 

S  X  Quelles  choses  peuvent  être  revendiquées. 

3î).  —  La  revendication  étant  fondée  sur  le  droit  de  propriété, 
tout  ce  qui  peut  être  objet  de  ce  droit  est  susceptible  d'être  re- 
vendiqué, c'est-à-dire  toutes  choses  corporelles  qui  sont  dans  le 
commerce,  les  immeubles  et  même  les  meubles,  du  moins  en  prin- 
cipe (V.  toutefois,  infrà,  n.  151  cl  s.  ,  les  choses  fongibles  et  les 
choses  non  fongihles.  .Mais  comme  la  propriété  suppose  un  objet 


individuellement  déterminé,  on  ne  peut  revendiquer  des  choses 
fongibles  que  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  confondues  avec 
d'autres  choses  du  même  genre  :  ainsi  on  ne  pourra  pas  re 
diquer  une  chose  qui  a  été  incorporée  à  une  autre  a  litre  d'ac- 
:  de  même  on   ne  pourrait  non  plus    r,  une 

chose  lorsqu'elle  aura  péri,  bans  ces  deux  cas,  en  elîet,  l'indivi- 
dualité pli  la  chose  a  été  anéantie, 

40.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  matériaux  de  constru 
vendus,  livrés,  enlevés  ce  employés  de  bonne  foi,  ne  p 
plus  être  revendiqués.  —  Parie,  H  févr.  IHOs,  Démarche. 
P.  chr.] 

40  'n's.  —  Les  choses  hors  du  commerce  ou  placées  dans  le 
domaine  public  échappent  bien  entendu  à  la  revendication.  Mais 
encore  faut-il  qu'elles  soient  définitivemenl  entrées  dans  ce 
domaine.  Ainsi  le  projet  d'établissement  d'une  place  publique 
sur  un  terrain  privé,  en  conformité  d'un  plan  d'alignement,  ne 
peut  faire  obstacle  à  la  demande  en  revendication  formée  par  le 
propriétaire  de  ce  terrain.  —  Cass.,  19  avi  mm.  de  Ro- 

chelort,  [S.  80.1.202,  P.  80.480,  D.  80.1.416 

:  t.  Tribunal  compétent. 

41.  —  Alors  que  les  juges  de  paix  sont  compétents  pour 
statuer  sur  l'action  en  bornage,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  des  questions  de  propriété,  aussi  bien 
celles  concernant  l'Etat  que  les  particuliers  (L.  24aoùt  179'i,  tit. 
4,  art.  4).  —  V.  suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  a.  1X6 
et  s.  —  Cela  exclut,  d'une  part,  la  compétence  des  jugi 
paix  et  des  tribunaux  de  commerce  (V.  suprà,  \     <' 

oite  et  commerciale,  n.  '.'--i  et  s.,,  et  d'autre  part,  ia  compétence 
des  tribunaux  administratifs.  —  V.  suprà,  v  Compétence  admi- 
nistrative,  n.  934  et  s. 

42.  —  La  compétence  des  tribunaux  civils,  à  cet  égard,  et  le 
taux  de  leur  ressort  sont  déterminés  d'après  les  règles  ordinaires 
du  droit  commun    V.  suprà,  v1    Action  mobilière  et  immol 

n.  33  et  s.,  Action  personnelle,  réelle  et  mi.r.te,  n.  27  et  s.,  Com- 
pétence civile  et  commerciale,  n.  271  et  s.),  avec  les  exceptions 
qu'elles  comportent,  notamment  en  matière  de  garantie. 

43.  —  Lorsque  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  a  été  D 
cause  dans  une  instance  pendante  devant  d'autres  juges  que 
ceux  de  la  situation  de  l'immeuble,  sous  prétexte  qu'il  pourrait 
être  condamné  au  délaissement  de  cet  immeuble  par  voie  d'action 
récursoire  en  garantie,  une  autre  partie,  dans  la  même  instance, 
ne  peut  profiter  de  cette  mise  en  cause  pour  intenter  contre  ce 
tiers  acquéreur  une  action  directe  en  revendication  du  même 
immeuble  :  cette  action  ne  peut  être  portée  que  devant  les  juges 
de  la  situation  de  l'immeuble,  aux  termes  de  l'art.  ;>'.»,  0.  proc. 
civ.;  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  181  du  même  Code, 
qui  permet  d'assigner  le  garant  devant  le  tribunal  où  proc 
garanti.  —  Cass."  29  avr.   1835,  Jamboy,  [S.   35.1.639,  P.  chr.J 

44.  —  Quand  une  demande  en  revendication  d'une  parcelle 
de  terrain  certaine  et  déterminée  par  sa  situation,  sa  forne 
contenance,  étant  portée  devant  le  tribunal  civil,  il  s'y  joint  une 
demande  en  bornage  ayant  pour  but  unique  de  faire  séparer  la 
parcelle  revendiquée  du  surplus  de  la  propriété  contigue,  le  re- 
jet de  la  demande  principale  dispense  le  juge  de  prononcer  sur 
l'action  accessoire,  laquelle  était  évidemment  subordonnée  au 
succès  de  la  première.  —  Cass.,  27  uov.  1865,  Levêque,  [S.  66. 
1.241,  P.  lir,. 622,  D.  66.1.97] 

45.  —  Si,  au  cas  d'action  principale  en  bornage,  il  peut  suf- 
fire aux  parties,  pour  obtenir  la  restitution  des  terrains  en  ex- 
cédant dans  les  fonds  contigus,  d'établir  qu'elles  n'ont  pas  la 
contenance  portée  en  leurs  titres,  il  en  est  autrement  au  cas 
d'action  en  revendication  d'une  parcelle  déterminée  dont  le  voi- 
sin est  en  possession;  ici,  le  demandeur  doit  justifier  de  la  pro- 
priété de  cette  parcelle,  eu  prouvant  que  le  déficit  de  la  conte- 
nance indiquée  en  son  titre  est  le  résultat  d'une  usurpation 
imputable  au  voisin.  —  Même  arrêt. 

46.  —  Peu  importe  que  celui-ci  ne  produise,  de  son  côté, 
aucun  titre  pour  démontrer  qu'il  ne  possède  lui-même  que  ce 
qu'il  doit  posséder,  le  défendeur  à  une  action  en  revendication 
étant  atfranchi  de  toute  preuve  de  son  droit  de  propriété.  — 
Même  arrêt. 

47.  —  Lorsque,  au  cours  d'une  instance  en  bornage,  le  dé- 
fendeur ayant  subi  une  exception  de  propriété,  le  juge  de  paix 
a  sursis  à  statuer,  le  demandeur,  ayant  un  intérêt  sérieux,  légi- 
time et  immédiat  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  cette  exceptioi 
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recevable,  faute  par  le  défendeur  de  porter  son  instance  en  reven- 
dication devant  le  tribunal,  à  l'assigner  lui-même  aux  fins  de  se 
voir  déclarer  mal  fondé  dans  sa  revendication.  Et  le  tribunal  ne 
peut  se  refuser  à  prononcer  sur  le  débat  par  ce  motif  qu'il  n'au- 
rait pas  été  saisi  de  l'instance  en  revendication  par  celui  qui  a 
excipé  de  sa  propriété.  —  Dijon,  3  mars  (898,  Bourlot,  [S.  et  P. 
99.2.203,  D.  99.2.114]-  V.  encore  suprà,  v°  Bornage,  a.  170 
et  s. 

Section  II. 

De  la  preuve  du  droit  de  propriété. 

48.  —  Pour  triompher  dans  l'action  en  revendication,  le  de- 
mandeur doit  d'abord  établir  que  l'adversaire  est  bien  détenteur 
de  la  chose  revendiquée.  Ce  premier  point  ne  soulève  d'habitude 
aucun  débat  :  la  détention  de  l'immeuble  par  le  défendeur  est 
un  fait  indéniable  dans  la  plupart  des  cas  et  le.  défendeur  lui- 
même  ne  songe  pas  à  le  contester,  puisque,  nous  l'avons  vu, 
la  détention  seule  suffit,  indépendamment  de  la  possession  de 
droit  (V.  su/)rà,n.33).—  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,n.234. 

49.  —  Le  demandeur  doit,  en  outre,  justifier  du  droit  de  pro- 
priété qui  forme  le  fondement  de  sa  demande.  Cette  question 
soulève  des  difficultés  délicates  à  résoudre.  En  principe,  la  preuve 
directe  du  droit  de  propriété  est  impossible  dans  la  grande  ma- 
jorité des  hypothèses.  Pour  établir  le  droit  de  propriété,  il  ne 
suffit  pas  en  effet  de  produire  un  titre  translatif:  ce  titre,  vente, 
échange,  donation,  succession,  n'a  de  valeur  que  s'il  émane 
d'un  auteur  ayant  lui-même  la  propriété  de  la  chose.  Le  deman- 
deur doit  donc  prouver  que  son  auteur  immédiat  était  proprié- 
taire; mais  la  même  difficulté  se  représente  à  l'égard  de  cet  au- 
teur immédiat  et  ainsi  de  suite  en  remontant  dans  le  passé.  Cette 
preuve  trop  rigoureuse  de  l'origine  de  la  propriété  est  inconci- 
liable avec  les  exigences  de  la  pratique.  Aussi  le  législateur,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  a-t-il  dû  rendre  la  preuve  plus  facile.  Le 
demandeur  triomphera  s'il  prouve  l'accomplissement  de  l'usuca- 
pion  à  son  profit  ou  au  profit  d'un  de  ses  auteurs.  La  prescrip- 
tion est  une  présomption  légale,  juris  et  de  jure,  qui  ne  saurait 
être  combattue  parla  preuve  contraire,  et  qui  constitue  pour  le 
demandeur  la  justification  absolue  de  son  droit  de  propriété.  — 
Aubrvet  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  219.  p.  562;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  236;  Planiol,  t.  1,  n.  1164. 

50.  —  Mais  que  décider  dans  les  cas  où  la  preuve  d'une  usu- 
capion  accomplie  fait  défaut?  Plusieurs  systèmes  ont  été  pro- 
posés. D'après  une  première  doctrine,  si  le  demandeur  ne  peut 
pas  établir  par  témoins,  d'une  façon  directe,  les  éléments  de  la 
prescription,  spécialement  les  faits  de  possession  utile,  rien 
n'empêche  de  recourir  à  des  présomptions;  le  |uge  trouvera  dans 
certains  faits  de  jouissance  allégués,  dans  l'état  des  lieux,  le 
paiement  des  impôts,  les  indications  cadastrales,  des  indices  suf- 
fisants pour  faire  présumer  la  possession  utile  du  demandeur 
pendant  l'espace  de  temps  requis  pour  la  prescription.  Cette  pre- 
mière formule  ramène  la  preuve  du  droit  de  propriété  à  une  pré- 
somption de  prescription  fondée  sur  divers  indices  de  posses- 
sion. Autrement  dit,  on  a  voulu  dans  notre  droit  faire  renaître 
l'action  publicienne  du  droit  romain  et  créer  une  action  utile  en 
revendication.  —  Troplong,  De  la  vente,  t.  1,  n.  235,  et  De  la 
prescription,  t.  1 ,  n.  230;  Duranton,  t.  4,  n.  233  et  s.;  Delvin- 
vincourt,  t.  fi,  n.  21  ;  Merlin,  liép.,  v°  Revendication,  t.  2,  n.  43; 
Demolombe,  t.  9,  n.  481  ;  Appletou,  Histoire  de  la  propriété  pré- 
torienne et  de  l'action  publicienne,  n.  375. 

51.  —  Cette  opinion  doit  être  rejetée  à  raison  des  différen- 
ces profondes  qui  séparent  le  droit  romain  du  droit  français.  En 
droit  romain,  l'usucapion  suppose  la  bonne  foi  dans  la  possession, 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  dispose  pas  de  l'action  publi- 
cienne; en  outre,  le  demandeur,  dans  l'action  publicienne,  devait 
établir  l'existence  de  son  titre  et  de  sa  possession;  le  seul  avan- 
tage qu'on  lui  accordait  était  de  supposer  fictivement  accompli 
le  temps  requis  pour  prescrire  et  de  lui  permettre  de  recouvrer 
la  chose  qu'il  était  en  voie  d'usucaper.  Dans  notre  droit,  la 
possession,  même  de  mauvaise  foi,  renferme  en  elle  le  germe  de 
l'usucapion,  quand  elle  réunit  les  qualités  requises  par  l'art.  2229. 
D'autre  part,  le  possesseur  annal  a  toute  une  année  pour  rentrer, 
au  moyen  de  la  complainte,  dans  la  possession  dont  il  a  été 
dépouillé,  et  ainsi  l'action  publicienne  ne  présenterait  plus  sous 
ce  rapport  la  même  utilité  qu'en  droit  romain  où  l'interdit  uti 
possidetis  ne^protégeait  que  le  possesseur  actuel  et  non  celui 
qui  avait  cessé  de  posséder.  —  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  2,  §  219, 


p.  559,  note  1  bis;  Laurent,  t.  6,  n.  156;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  238. 

52.  —  Certains  auteurs  refusent  absolument  d'admettre  que 
la  preuve  de  la  propriété  puisse  être  faite  à  l'aide  de  présomp- 
tions abandonnées  ainsi  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  juge. 
Si  le  demandeur  ne  parvient  pas  à  s'abriter  derrière  une  pres- 
cription accomplie,  s'il  n'invoque  que  des  présomptions  tirées  de 
l'état  des  lieux  ou  d'autres  circonstances,  il  devra  nécessaire- 
ment être  débouté.  Dans  cette  opinion  on  s'appuie  sur- 
l'art.  1353,  C.  civ.,  qui  ne  permet  d'utiliser  les  présomptions  de 
l'homme  que  dans  les  limites  de  la  preuve  testimoniale,  au-des- 
sous de  150  fr.  —  Laurent,  t.  6,  n.  156,  159  et  s.;  G.  Monta- 
gne, De  l'action  en  revendication  des  immeubles  en  droit  fran- 
çais, n.  347  et  s.;  Naquet,  note  sous  Aix,  29  févr.  et  16  mars 
1872,  Laugier,    S.  73.2.49,  P.  73.310] 

53.  —  A  ces  objections  on  répond  victorieusement  que  les 
règles  restrictives  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale 
ou  par  présomptions  concernant  seulement  les  obligations,  les 
droits  personnels,  elles  sont  inapplicables  à  la  preuve  du  droit 
le  propriété.  Les  différences  qui  séparent  le  droit  réel  du  droit 
personnel  expliquent  la  création  de  règles  spéciales  aux  obliga- 
tions. L'obligation  est  un  lien  de  droit  qui  doit  se  révéler  d'une 
façon  précise,  et  il  est  facile  de  conserver  les  traces  de  sa  nais- 
sance et  de  son  extinction.  Le  droit  de  propriété,  au  contraire, 
est  un  droit  perpétuel  dont  l'acquisition  originaire  est  trop  re- 
culée pour  être  connue;  des  restrictions  apportées  à  la  preuve 
de  ce  droit  ne  se  conçoivent  pas.  L'art.  1353  ne  peut  donc  le 
concerner.  La  meilleure  interprétation  du  silence  du  Code  se 
trouve  dans  les  règles  suivies  dans  l'ancien  droit  :  à  défaut 
d'une  prescription  accomplie,  le  demandeur  triomphait  en  invo- 
quant les  présomptions  de  l'homme.  —  Pothier,  Traité  du  droit 
de  domaine  de  propriété,  n.  323-327;  Appleton,  loc.  cit.,  n.  381 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  241. 

54.  —  D'après  un  autre  système,  lorsque  la  preuve  d'une 
prescription  accomplie  n'est  pas  fournie,  le  demandeur  doit 
triompher  néanmoins  s'il  justifie,  par  rapport  au  défendeur, 
d'un  '<  droit  meilleur  et  plus  probable  »  Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
t.  2,  §  219,  p.  563,  note  6).  Cette  formule  semble  supposer  une 
balance  établie  entre  le  droit  du  demandeur  et  celui  du  défen- 
deur, pour  décider  si  l'un  est  inférieur  à  l'autre;  or,  il  n'y  a 
qu'un  seul  droit  en  litige,  et  la  difficulté  est  précisément  de  dé- 
signer celle  des  deux  parties  qui  en  doit  être  déclarée  titulaire. 
Il  est  donc  préférable  de  dire  que  le  demandeur  peut  invoquer 
à  l'appui  de  son  droit  de  propriété,  à  défaut  de  la  présomption 
légale  tirée  de  la  prescription,  des  présomptions  simples  ou  pré- 
somotions  de  l'homme.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  239.  —  V.  les  applications  de  ce  système,  infrà,  n.  94  et  s. 

55.  — Les  solutions  de  la  jurisprudence  peuvent  être  classées 
selon  les  distinctions  suivantes  :  1"  le  demandeur  produit  un 
titre  et  le  défendeur  n'en  rapporte  pas;  2"  le  demandeur  et  le 
défendeur  produisent  l'un  et  l'autre  un  titre  ;  3°  aucune  des  par- 
ties  en  cause  ne  rapporte  de  titre. 

56.  —  A.  Lorsque  le  demandeur  produit  un  titre  de  propriété 
sans  que  le  défendeur  en  fournisse  de  son  côté,  le  revendiquant 
doit  être  considéré  comme  justifiant  suffisamment  de  son  droit 
de  propriété,  pourvu  que  son  titre  soit  antérieur  à  la  possession 
du  défendeur.  En  d'autres  termes,  la  production  du  titre  constitue 
une  présomption  de  propriété  plus  puissante  que  la  simple  pos- 
session dont  l'origine  est  postérieure  en  date.  —  Cass.,  22  juin 

1864,  Lefère,  [S.  64.1.349,  P.  64.1016,  D.  64.1.412];  --  27  déc. 

1865,  Tercinet,  [S.  66.1.205,  P.  66.530,  D.  66.1.5];  —  25  avr. 
1*82,  Menot,  fS.  83.1.152.  P.  83.1.365,  D.  82.1.248];  —  23janv. 
1884, Commune  de  Beveuse,  LS.  84.1.152,  P.  84.1.366]  ; —20  mars 
1888,  Le  Bagaune,  LS.  89.1.62,  P.  89.1.135.  D.  89.1.277];  — 
9  janv.  1893,  Maurv,[S.  et  P.  94.1.138,  D.  94.1.339];  —21  mars 
1894,  Corbedennu;  [S.  et  P.  94.1.360,  D.  94.1.240];  —  15  nov. 
1897,  l'Etat,  [S.  et  P.  98.1.337,  et  la  note  de  Wahl,  D.  98.1.38]  - 
Riom,  4  juill.  1857,  Sabatier,[S.  57.2.103,  P.  57  1035|—  Rouen, 
1er  févr.  1865.  Lepère,  S.  66.1.180,  P.  66.771.  D. 60.2.171] —Aix. 
291évr.  1872.  Laugier,"[S.  73.2.49,  P.  73.310.  et  la  note  de  Naquet, 

D. 73.2.18a];  —  la  mars  1872,  Chassinet,  [ibid.]  —  Pau,  8  mai 
1872,Camentien,  [S.  73.2.79,  P.  73.344,  D.  73. 2.231]—  Bordeaux, 
18  déc.  1879,  Tricoire.  rS.  80.2.109,  P.  80.4521;  —  6  avr.  1883, 
Lamoniiprie.  S.  83.2.148,  P.  83.1.217]  —  Poitiers,  27  nov.  1888, 
[Gaz.  Pal., 89.1.58  —  Lvon,18  mai  1888, [Mon.  jud.  Lyon, 27 sept. 
1888J;  —  21  nov.  I89u".  [Mon.  jut.  Lyon,  12  rn;,rs  1891]  —  Trib. 
Lyon,  10  avr.  1895,  [Mon.  jud.  Lyon,  P'r  mai  1895] 
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57.  —  Si  la  possession  du  défendeur  était  antérieure  au  tiln- 
ml  de  l'auleur  immédiat  du  demandeur,  ce  dernier  devrait 

remonter  dans  le  passé,  de  façon  à  produire  un  titre  plus  ancien, 
antérieur  à  la  possession  de  l'adversaire  el  concédé  suit  à  l'auteur 
immédiat,  soit  à  l'un  des  précédents  auteurs.  —  Mêmes  arrêts. 

58.  —  Le  titre  translatif  de  propriété  produit  par  le  deman- 
deur jouant  seulement  le  rôle  d'une  présomption  de  propriété,  il 
n'est  pas  besoin  que  le  défendeur  y  ait  été  partie.  Celui-ci  ne 
peut  le  combattre  que  par  des  titres  contraires  ou  une  possession 
caractérisée  antérieure  au  plus  ancien  des  titres  produits.  Les 
dispositions  de  l'art.  1165,  qui  ne  donne  elTct  aux  conventions 
qu'entre  les  parties  contractantes,  ne  sont  pas  applicables  aux 
cas  de  contestations  portant  sur  la  preuve  du  droit  de  propriété. 

—  Cass..  22  |  h  m  tsi>4,  précité  ;  —  10  avr.  1872,  Commune  de  Gutti 
di  Vivario,  [S.  72.4.374,  1'. 72.996];  —  20juill.  1874,  .lavai, 
1.363,  P.  74.900];  —  14  nov.  1888,  Société  Beaumont  et  fils, 
[D.  89.1.469J;  —  9  janv.  189.!,  précité;  —  21  mars  1894,  pré- 
cité; —  15  nov.  1N97,  précité;  —  20  févr.  1900,  Commune  de 
Plenorel,  [S.  et  P.  1900.1.492]—  Rouen,  l"  févr.  1865,  précité. 
Aix.  29  lèvr.  1872,  précité;  —  15  mars  1872.  précité.  —  Pau, 
x  mai  1872,  précité.  —  Bordeaux,  18  déc.  1879,  précité;  —  G  avr. 
1.883,  précité.  —  Orléans,  25  (26)  avr.  1895,  Lecomte,  [S.  et  P. 
9N.2.2I4]  —  Sic,  Pothier,  Dr.  de  ta.  propriété,  part.  2,  ch.  I, 
art.  3;  Merlin,  Rép.,  v°  Revendication,  §2,  n.  3. 

51>.  —  En  ell'et,  de  ce  que,  d'après  l'art.  711,  C.  civ.,  la  pro- 
priété des  biens  s  acquiert  et  se  transmet  par  l'effet  des  obliga- 
iions,  sans  que  les  tiers  soient  appelés  à  figurer  dans  ces  con- 
trats pour  leur  validité,  il  ressort  que  la  transmission  de  pro- 
priété a  lieu  eryti  nmnes,  par  le  seul  effet  de  l'acte  passé  entre 
l'acquéreur  et  le  vendeur,  et  n'est  pas  régie  par  l'art.  1 165,  C.  civ. 

—  Orléans,  25  (26)  avr.  1S95,  précité. 

60.  —  ■luge  spécialement  que  la  preuve  de  propriété,  résul- 
tant, au  profit  d'une  partie,  d'un  acte  de  vente,  ne  peut  être  in- 
firmée que  par  la  preuve  contraire,  ou  par  une  possession  anté- 
rieure suffisante  pour  prescrire;  qu'elle  ne  saurait  être  écartée 
par  le  seul  motif  que  celui  auquel  l'acte  est  opposé  n'y  aurait 
pas  été  partie.  —  Bordeaux,  6  avr.  1883,  précité. 

61.  —  ...  Hue  la  preuve  de  propriété  résultant,  au  profit  du 
demandeur  eu  revendication,  des  énonciations  d'un  acte  de  par- 
tage, ne  peut,  en  l'absence  de  titre  contraire,  être  infirmée  que 
par  celle  d'une  possession  antérieure  à  cet  acte,  ou  réunissant 
ies  caractères  nécessaires  pour  prescrire;  qu'elle  ne  saurait  être 
écartée  par  le  seul  motif  que  celui  à  qui  l'acte  de  partage  est 
opposé  n'y  aurait  pas  été  partie.  —  Cass.,  22  juin  1864,  précité, 

—  2(1  mars  1888,  précité.  —  Riom,  4  juill.  1857,  précité.  — 
Rouen,  1"  févr.  1865,  précité.  —  Bordeaux,  18  déc.  1879,  précité. 

62.  —  ...  Que  le  détendeur  ne  peut  opposer  à  une  revendi- 
cation justifiée  par  des  titres  une  possession  contraire  qui  ne 
serait  pas  trentenaire.  —  Cass.,  9  janv.  1893,  précité. 

63.  —  ...  Que  n'intervertit  pas  le  fardeau  de  la  preuve  la  déci- 
sion judiciaire  qui  constate  que,  le  droit  de  propriété  revendiqué 
étant  établi  par  des  titres,  la  possession  du  défendeur  devient 
inopérante,  dès  lors  qu'il  ne  prouve  pas,  par  voie  d'exception, 
que  cette  possession  est  trentenaire.  —  Même  arrêt. 

64.  —  ...  Que  la  preuve  de  la  propriété  d'une  partie  sur  un 
terrain  par  elle  revendiqué  résulte  de  titres  par  lesquels  la  pro- 
priété de  ce  terrain  a  été  transmise  aux  auteurs  du  revendiquant, 
titres  accompagnés  d'une  possession  plus  que  trentenaire,  dès 
lors  que  l'adversaire  ne  produit  pas  un  titre  contraire  et  u'établil 
pas  à  son  profit  une  possession,  soit  antérieure,  soit  postérieure, 
réunissant  les  qualités  exigées  pour  la  prescription.  —  Orléans, 
35  (26)  avr.  1895,  précité. 

65.  —  Mais  le  seul  fait  de  la  possession  des  titres  de  pro- 
priété d'un  immeuble  ne  saurait  constituer  une  présomption  lé- 
gale sulfisante  à  établir  la  transmission  de  l'immeuble  au  profit 
du  possesseur  des  titres.  —  i  lass.,  2  mai  1877,  Hamidou-ben- 
Mohamed,  [S.  78.1. 116,  P.  78.273,  D.  77.1.478J 

66.  —  En  vertu  des  principes  généraux  applicables  en  ma- 
tière de  preuve,  les  titres  produits  par  un  des  plaideurs  devien- 
nent communs  aux  deux  parties.  Par  suite,  la  preuve  d'un  droit 
de  propriété  revendiqué  par  une  partie  peut  être  induite  à  son 
profit  des  indications  contenues  dans  un  titre  produit  parla  par- 
tie adverse.  —  Cass.,  31  mars  1808,  Pillette,  [S.  68.1.162,  P. 
68.382,  D.  68.1.418] 

67.  —  luge  en  ce  sens  que,  bien  que  le  possesseur,  défen- 
deur a  une  action  en  revendication,  ne  soit  tenu  à  aucune  preuve 
et  doive  être  renvoyé  de  la  demande  par  cela   seul  que  le  de- 


mandeur n'établit  pas  le  droit  de  propriété  prétendu  par  lui,  si 

toutefois   il  produit   spontanément  des   tu  oit  utiles  a 

sa  cause,  le  juge  peut  tirer  de  ces  titres  ainsi  introdu  I 

débat,  telles  conséquences  que  de  droit,  el 

des  motifs  à  l'api  demande.    -- 

Commune  de  Lall.  \ ,    S.    65.1.359,    P.  65.901,  O.  65.1   I 

20  mars  1888,  précité. 

68.  —  Ainsi,  ces  titres  peuvent  constituer  un  commene 
de  preuve  par  écrit  au  profit  du  demandeur,  dès  lors  qu'il 
lient  du  détendeur  ou  de   ses  représentants.  —  Cass.,  20 
1888,  précité. 

69.  —  Kl  dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  ne  sauraient  être 
considérés  comme  en  ayant  fait  le  point  de  départ  d'une  preuve 
outre  et  contre  leur  propre  contenu,  alors  qu'ils  se  sont  bornés 
à  les  interpréter  souverainement,  sans  en  contredire  les  termes 
exprès  ni  rien  ajouter  a  leur  contenu.  —  Même  arrêl. 

70. —Le  juge  peut  attribuer  la  valeur  d'une  présomption  non 
seulement  à  des  titres  translatifs  de  propriété,  mais  aussi  à  des 
jugements  et  à  des  partages,  si  ces  faits  laissent  supposer  que 
l'un  des  auteurs  du  revendiquant  a  dû  être  considéré  comme  le 
légitime  propriétaire,  ou  qu'il  l'était  d'une  laçon  plus  vraisembla- 
ble que  le  défendeur  actuel. 

71.  —  Ainsi  jugé  que  la  propriété  dérive,  même  vis-à-vis  des 
tiers,  d'un  acte  de  partage  qui  attribue  un  immeuble  à  l'un  des 
eoparlageants  ;  on  ne  saurait  objecter  que  le  partage  est  décla- 
ratif et  non  translatif,  et  ne  peut,  par  suile,  .  unsii i uer  un  titre 
de  propriété.  —  Orléans,  25    26)  avr.  1895,  punie. 

72.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si  la  décision  judiciaire  qui  dé- 
clare une  personne  propriétaire  d'un  fonds  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  contre  le  possesseur  qui  n'y  a  point  été  partie, 
elle  équivaut,  toutefois,  à  un  titre  vis-à-vis  de  celui-ci  comme 
de  tout  autre,  sauf  la  voie  de  la  tierce  opposition  ouverte.  — 
Cass.,  22  mai  1865,  précité  ;  —  27  déc.  1865,  Tercinet,  [S.  66  l 
205,  P.  66.530,  D.  66.1.5];—  13  juill.  1870,  Javal,  (S.  70.1.397, 
1'.  70.1027,  II.  70.I.343J 

73.  —  Et  les  tiers  (lùt-cemême  un  possesseur)  contre  lesquels 
ce  jugement  est  invoqué  ne  peuvent  détruire  l'efiet  qu'à  la  charge 
de  faire  la  preuve  contraire  et  d'établir  a  leur  profit  soit  un  droit 
de  propriété  préalable,  soit  une  possession  antérieure  légalement 
acquisitive.— Cass., 27  déc.  1865, précité;— 13 juill.  1870,  précité. 

74.  —  Jugé,  encore,  que  si  le  jugement  ou  arrêt,  reconnais- 
sant el  consacrant  un  droit  de  propriété  ou  un  droit  réel,  cons- 
titue eu  faveur  de  celui  qui  l'a  obtenu  un  titre  opposable  aux  tiers, 
ceux-ci  néanmoins,  qu'ils  l'attaquent  directement  ou  seulement 
par  voie  de  tierce  opposition  pour  en  paralyser  les  effets  a  leur 
égard,  peuvent  le  combattre  el  le  renverser  en  tout  ou  en  partie 
au  moyen  d'un  autre  litre  ou  d'une  possession  légalement  préfé- 
rable. 11  ne  saurait  y  avoir  là  violation,  ni  de  la  foi  due  à  un  acte 
authentique,  ni  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  20  juill 
1874,  .lavai,  [S.  74.1.363,  P.  74.900] 

75.  —  B.  Quand  les  deux  parties  rapportent  l'une  et  l'autre 
des  titres  de  propriété,  on  distingue  su;vant  que  ces  titres  éma- 
nent du  même  auteur.  —  ai  Quand  les  titres  produits  par  les 
parties  émanent  du  même  auteur,  on  applique  l'art.  3,  L.  23  mars 
1855,  d'après  lequel  celui  qui  a  le  premier  fait  transcrire  son 
titre  est  préféré  à  l'autre.  Le  conllit  se  règle  donc  par  l'antériorité 
de  la  transcription  des  titres.  Si,  d'autre  part,  la  transcription  n'a 
été  opérée  par  aucun  des  deux  acquéreurs,  on  attribue  la  pro- 
priété à  celui  dont  le  titre  a  la  date  la  plus  reculée.  —  Aubry  et 
Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  564,  tj  219,  texte  et  note  8  bis;  Appleton, 
Histoire  de  la  propr.  prétorienne  et  de  l'action publicienne,  n.  378; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  249. 

76.  —  6)  Dans  le  cas  où  les  deux  parties  invoquent  des  titres 
émanant  d'auteurs  dillérents,  trois  systèmes  ont  été  produits. 
Dans  un  premier  système,  on  se  réfère  à  la  date  respective  des 
titres.  C'est  le  titre  le  plus  ancien,  ou  si  les  auteurs  des  parties 
avaient  également  des  titres,  le  plus  ancien  de  ces  litres  qui  doit 
être  préféré,  alors  même  que  l'acquéreur  le  plus  récent  serait  en 
possession  (Pothier,  Traite  du  domaine  de  la  propriété,  n.  327, 
éd.  Bugnet,  t.  9,  p.  213).  Suivant  un  second  système,  c'est  le 
défendeur  possesseur  qui  devra  l'emporter,  puisque  c'est  lui  qui 
aurait  la  préférence  en  cas  d'absence  de  titres  (Appleton,  lor.  cit.). 
Il  existe  enfin  un  troisième  système  intermédiaire,  qui,  tout  en 
décidant  en  principe  que  le  défendeur  possesseur  doit  triompher, 
y  apporte  cette  restriction  que  le  demandeur  devra  néanmoins 
gagner  son  procès  s'il  établit  que  son  auteur  l'eût  emporté  sur 
celui  du  défendeur,  dans  le  cas  où  la  contestation  se  serait  élevée 


Il" 
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ftODtre  ce  dernier,  en  vertu  de  l'adage  :    Netno pliisjutis  in  aliutn 

transferre  pulcst  quant  ipse  habet  •>.—  Allbfy  et  Rau, 

g  21  ^»,  p  364,  note  10;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau.  ti 

77.  —  Ce  dernier  système  ert  inapplicable  lorsque  le  d 
deur  à  la  revendication  n'a  pas  la  possession  légale.  Ainsi  lors- 
que, sur  une  demande  en  revendication  d'immeuble,  il  n'y  a  en 
faveur  d'aucune  des  parties  en  cause,  ni  prescription  acquise, 
ni  possession  certaine,  et  que  les  titres  représentés  par  chacun 
et  émanés  d'auteurs  différents  lui  attribuent  la  propriété  du  sol 
litigieux,  les  juges  sont  en  droit  de  décider  d'après  des  pré- 
somptions de  fait  prises  des  documents  etcirconstances  de  la  cause. 
-  Cass.,  6  janr.  1896,  Gatellier,  [S.  et  F.  96.1.119.  D.96.1;40 

78.  —  Ils  peuvent  notamment  conférer  la  propriété  du  sol 
en  litige  au  revendiquant,  par  le  motif  que  le  titre  invoqué  par 
lui  est  plus  ancien  que  le  titre  invoqué  par  la  partie,  adverse.  — 
Cass.,  6  janv.  1896,  précité.  —  Orléans,  25  juill.  1895,  sous 
Cass.,  1"  juin  1897,  Fagueret,  [S.  et  P.  97.1.399] 

79.  — '  Il  faut  ajouter  que  tout  titre  de  propriété  régulier 
implique  au  profit  de  l'acquéreur  une  translation  de  possession. 
et  que  la  possession  actuelle  de  celui  qui  se  prévaut  d'un  titre 
moins  ancien  que  celui  de  son  adversaire  ne  peut  l'emporter 
sur  ce  dernier  titre  qu'autant  qu'elle  réunifies  caractères  voulus 
pour  la  prescription.  —  Orléans,  25  juill.  1895,  précité. 

80.  —  C.  Supposons  enfin  qu'aucun  des  deux  plaideurs  ne 
puisse  produire  un  titre  de  propriété,  ou  qu'ils  produisent  des 
titres  qui  ne  fournissent  aucune  indication.  Le  demandeur  se 
borne  à  invoquer  d'anciens  faits  de  possession  ou  certaines  cir- 
constances de  fait  propres  à  rendre  sa  prétention  vraisemblable  : 
par  exemple,  l'état  des  lieux,  le  paiement  des  impôts,  les  indi- 
cations du  cadastre.  La  question  de  savoirsi  le  juge  peut  admet- 
tre ces  moyens  comme  suffisants  pour  justifier  la  demande  doit 
se  résoudre  par  une  distinction  entre  le  cas  où  le  défendeur  a 
une  possession  exclusive  et  bien  caractérisée,  et  celui  où  les 
faits  de  jouissance  ne  réunissent  pas  les  qualités  constitutives 
d'une  possession  utile. 

81.  —  a)  Au  premier  cas,  la  présomption  de  propriété  attachée 
à  la  possession  du  défendeur  doit  l'emporter,  quelque  graves 
que  puissent  être  les  circonstances  de  fait  militant  en  faveur  du 
demandeur.  Ainsi  jugé  que  la  possession  publique  et  paisible 
d'un  immeuble  est  une  preuve  de  la  propriété,  dispensant  les 
possesseurs  d'autre  justification,  et  devant  faire  repousser  la 
revendication  du  demandeur  qui  n'a  pas  établi  son  droit.  — 
Cass..  3  juill.  1889,  Malacourt,  [S.  et  P.  92.1.579,  D.  90.1.482] 

S2.  —  La  possession  paisible  et  publique  doit  toutefois  exis- 
ter au  moment  où  l'action  en  revendication  est  formée,  sans  que 
d'ailleurs  cette  situation  puisse  être  ébranlée  par  le  trouble  ré- 
sultant de  l'assignation.  —  Même  ami. 

83.  —  Jugé,  encore,  que  la  possession  d'un  terrain  litigieux 
et  la  présomption  de  propriété  qui  en  résulte  ne  peuvent  céiler 
qu'à  un  titre  de  propriété  ou  à  la  prescription  ;  que  les  juges  ne 
sauraient,  quelque  modique  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  ce 
terrain,  suppléer  par  des  présomptions  à  l'un  de  ces  deux  modes 
d'acquérir  la  propriété.  —  Cass.,  10  janv.  1860,  Brémond, 
[S.  60.1.340,P.  60.847.  I>.  60.1.74] 

84.  —  ...  Que  celui  qui  possède  est  dispensé  de  prouver  sa  pro- 
priété à  ['encontre  du  revendiquant,  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
évincé  sous  prétexte  qu'il  ne  prouverait  pas  qu'il  est  propriétaire 
lorsque  celui  au  profit  de  qui  l'éviction  est  prononcée  ne  fait  pas 
lui-même  preuve  de  la  propriété.  —  Cass.,  22  nov.  1847,  Ue- 
nault,  [S.  48.1.24,  P.  48.1.177,  D.  47.1.378];  —9  nov.  1886, 
Mohamed-ben-Tahar,  [S.  87.1.55,  P.  87.1.123,  D.  87.1.246] 

85.  —  ...  Spécialement,  que  dans  le  cas  de  litige  sur  la  pro- 
priété du  terrain  compris  dans  un  chemin  vicinal,  celui  qui  avait 
la  possession  de  ce  terrain  lors  de  la  déclaration  de  vicinalité 
doit  en  être  réputé  propriétaire  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité 
pour  l'expropriation  qu'il  subit,  tant  que  la  commune  ne  prouve 
pas  qu'elle  était  propriétaire  de  ce  même  terrain,  autrement  que 
par  une  déclaration  de  vicinalité  qui  ne  préjuge  rien  sur  la  pro- 
priété même  du  chemin.  —  Cass.,  22  nov.  (847,  précité. 

86.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  h'  décider  ainsi,  spécialement,  lors- 
que le  défendeur  à  l'action  en  revendication  a  été  antérieurement 
maintenu  en  possession  du  terrain  litigieux  par  une  décision  de 
justice.  — Cass., 22  déc.  1885,  lVmnet,  [S.  86.1.196,  P.  86.1.187 

87.  —  ...  Que  le  jugement  rendu  au  possessoire  qui  maintient 
l'un  des  propriétaires  riverains  dans  la  possession  annale  de  la 
mitoyenneté  du  fossé  séparatif  de  leurs  fonds,  crée  à  son  profil 
une  présomption  de  copropriété  du  fossé  qui  ne  peut  être  détruite 


titre  ou  prescription.  —  Grenoble,  13  lévr.  1891,  Dumas, 
[S.  et  P.  93.2.221,  D.  93.2.90] 

88.  —  Jugé  cependant  que  la  maintenue,  prononcée  par  ju- 
gement au  profil  d'un  particulier,  dans  la  possession  dp  fossés 
bordant  un  chemin  public,  ne  rret  pas  obstacle  à  ce  que,  au  pé- 
titoire,  et  en  l'absence  de  titre  contraire,  la  propriété  de  ces  fos- 
sés soit  attribuée  à  la  commune  propriétaire  du  chemin,  alors 
qu'il  est  établi  qu'à  raison  de  leur  situation  et  de  leur  destina- 
tion ils  en  sont  un  accessoire.  —  Cass  ,  22  août  1866,  Arrosants 
d'Orgon,  [S.  67.1.167,  P.  67.390,  D.  67.1.346] 

89.  —  La  solution  est  la  même  quand  c'est  le  possesseur  qui 
est  demandeur.  Celui-ci  se  fonde  sur  sa  possession  qui  est  une 
présomption  de  propriété,  et  c'est  au  défendeur  [rcus  exeipiendù 
S'il  acÉof)  qu'il  appartient  de  détruire  cette  présomption  par  la 
preuve  de  la  propriété.  —  Cass.,  8  févr.  1893,  Commune  de 
Saint-Laurent,  [S.  et  P.  96.1.447;  ;  —  18  oct.  1893,  Pelter  et  fils, 
[S.  et  P.  96.1.36 

90.  —  Ainsi,  lorsque  les  titres  de  propriété  respectivement 
produits  ne  peuvent  fournir  aucune  indication  utile  pour  la  solu- 
tion du  litige,  les  éléments  de  conviction  peuvent  être  puisés 
par  le  juge  dans  des  faits  de  possession  dès  à  présent  établis, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  mesure  préparatoire. 

—  Cass.,  18  oct.  1893,  précité. 

91.  —  Et  il  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  du  juge  du 
fond  d'accueillir  l'action  en  revendication,  lorsqu'il  reconnaît,  par 
appréciation  des  documents  et  circonstances  de  la  cause,  qireTe 
demandeur  a  fait,  notamment  par  des  baux  et  îles  perceptions  de 
loyers,  la  preuve  complète  d'une  possession  prolongée,  tandis 
que  le  défendeur  ne  prouve  pas  avoir  possédé  le  terrain  litigieux. 

—  Même  arrêt. 

92.  —  Le  travail  d'un  ingénieur,  tel  que  l'itinéraire  d'une 
route,  exécuté  d'après  les  ordres  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  et  destiné  à  servir  de  base  aux  alignements  géné- 
raux, ne  constitue  qu'un  simple  document  administratif,  qui  ne 
saurait  être  invoqué  comme  constituant  un  titre  de  propriété, 
soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  contre  lui.  relativement  aux  terrains 
longeant  la  route.  —  Cass.,  24  mai  1870,  Mondot  de  Lagorce, 
[S.  71.1.79,  P.  71.209] 

93.  —  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  méconnaît  pas  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire.  — 
Même  arrêt. 

94.  —  b)  Au  second  cas,  si  les  adversaires  dépourvus  de  titre 
ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  en  possession,  l'art.  1315,  C.  civ.,  con- 
tinue à  s'appliquer  :  le  demandeur  doit  prouver  sa  propriété; 
s'il  invoque  des  présomptions,  son  adversaire  pourra  en  invo- 
quer d'autres;  il  appartiendra  alors  au  juge  de  balancer  entre 
elles  les  présomptions  respectivement  invoquées  par  les  deux 
parties  et  d'accueillir  ou  de  rejeter  la  demande  suivant  le  résul- 
tat de  cet  examen  comparatif.  —  Cass.,  16  avr.  186o.  Brun,  [S. 
60.1.801,  P.  01.293,  H.  60.1.251-1;  —  11  nov.  1861 ,  Mullier,  [S. 
62.1.41.  P.  62.628,  D.  62.1.94];  —  3  juill.  1889,  Malacourt,  [S. 
et  P   92.1.579,  D.  90.1.482] 

95.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  juge  saisi  d'une  demande 
en  revendication  de  terrain  peut,  en  l'absence  de  titre  et  de  pos- 
session à  titre  de  propriétaire  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  fonder  sa  décision  sur  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  tirées  par  lui  des  faits  et  actes  constatés  dans 
la  cause.  Il  n'importerait  que  le  revendiquant  eût  excipé  d'un 
moyen  de  prescription  appu\é  sur  des  faits  de  possession  dont 
il  demandait  à  faire  la  preuve,  alors  que  ses  articulations  à  cet 
égard  ont  été  rejetées  comme  non  pertinentes  ni  concluantes.  — 
Cass.,  il  nov.  1861,  précité. 

96.  —  Ainsi  les  tribunaux  peuvent  adjuger  la  propriété  de 
l'objet  litigieux  à  celle  des  parties  qui,  originairement,  était  en 
pos&ession.  —  Cass.,  26  août  1839.  Commune  de  Serres,  [S.  39. 
1.920,  P.  39.2.636] 

97.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  les  faits  de  possession  in- 
voqués par  l'une  des  parties  sont  équivoques  ou  ne  sont  pas 
exclusifs.  Ainsi,  les  juges  peuvent  en  attribuer  la  propriété  à 
celui  qui  possède  actuellement,  bien  que  cette  possession  actuelle 
ne  remonte  pas  à  trente  ans,  surtout  si  elle  est  corroborée  par 
d'autres  présomptions.  Et  dans  ce  cas,  les  juges  ne  sont  pas 
même  obligés  d'ordonner  la  preuve  d'une  possession  trentenaire 
alléguée  par  la  partie  à  laquelle  ils  adjugent  la  propriété.  — 

.  18  avr.  1831,  Hémas,  [S.  31.1.132.  P.  ehr.  ;  —  8  févr. 
1843,  Commune  de  Revonnas,  [S.  43.1.271,  1'.  43.2.82]  —  Sic, 
Garnier,  Avt.  poss.,  p.  395. 
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98.  —  Les  juges  peuvent  aussi,  sans  violer  aucune  loi,  con- 
damnée le  défendeur,  bien  qu'il  soit  actuellement  en  possession, 
au  délaissement  de  l'immeuble,  alors  qu'ils  reconnaissent  que  sa 

possession  n'a  pas  été  exclusive,  et  que  le  revendiquant  a  fait 

Lee  de  possession  promiscue.  Kn  un  tel  cas,  le  défendeur 

ne  saurait  puiser,  dans  le  l'ail  de  s.i  pi  ,   ictuslle,  un  titre 

qui  mette  la  preuve  de  la  propriété  à  la  ob      Bdu-r  vendiquant. 

sa.,    20    ianv.    1840,    Hunot,     -      10.1.957,    P.  LO 

!>!>.   -  Ainsi  ils  peuvent  se  décider  d'après  les  présomptions 

nt  tant  de  l'ensemble  des  témoignages  recueillis  dans  une 

enquête  que  des  autres  documente  de   a  ■  mse. — Cass.,  22  déc. 

1891,  Ragon,  [S.  et  I'.  92.1.24,  U.  92.1.512] 

100.  —   L>es  puis   peuvent,  par  le  motif  qu'une 
étrangère  aux  défendeurs,  lui  refuser  toute  autorité,  sans 

la  M  'tue  aux  actes  authentiques  et  à  plus  forte  raison  sans  dé- 
naturer le  sens  de  cet  acte.  —  Cass.,  3  juill.  1889,  précité. 

101.  —  Décidé  encore  que  lorsque  deux  parties  qui  préten- 
dent également  à  la  propriété  d'un  terrain  n'ont  ni  l'une  ni  l'au- 
tre, en  leur  faveur,  titre  ou  prescription,  les  juges  peuvent  se 
décider  d'après  des  présomptions  tirées  des  circonstances  de  la 
localité.  En  un  tel  cas,  si  le  terrain  litigieux  se  trouve  situé  sur 
le  bord  d'un  cours  d'eau,  il  ne  suffirait  pas  à  l'une  des  parties 
d'établir  qu'elle  est  aux  droits  d'un  ancien  seigneur  sur  ce  cours 
d'eau,  pour  que  les  juires  dussent  nécessairement  en  conclure 
que  le  terrain  litigieux  lui  appartient.  —  Cass.,  20  nov.  1834,  La- 
roche, [S.  35.1.70,  P.  chr.] 

102.  —  Spécialement,  lorsqu'il  est  établi  que  chacune  des 
deux  parties  a  pratiqué  des  coupes  de  bois  sur  l'immeuble  liti- 
gieux, cet  immeuble  peut  être  déclaré  la  propriété  de  oelle  donl 
les  coupes  ont  été  plus  régulières  et  l'exploitation  mieux  carac- 
térisée.  —  Cass.,  7  mars  1877,  Riboire,  |S.  78.1.340,  P.  78.370, 
D.  78.1.216] 

103.  —  Pareillement  encore,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer, 
entre  deux  propriétaires  voisins,  la  limite  exacte  de  leurs  pro 
priélés  que  les  titres  respectifs  seuls  ne  suftisent  pas  à  fixer  avec 
précision,  et  que,  notamment,  l'un  de  ces  propriétaires  prétend 
avoir  droit  à  un  tour  d'échelle,  les  juges  peuvent,  pour  recon- 
naître à  celui-ci  la  propriété  de  la  bande  litigieuse,  prendre  en 
considération  les  signes  extérieurs  et  les  faits  de  possession,  en 
tant  que  venant  expliquer  et  corroborer  son  titre,  et  cela  alors 
même  que  ces  signes  n'auraient  pas  tousétémaintenus  d'une  ma- 
nière assez  constante  et  que  les  laits  de  possession  n'auraient  pas 
été  assez  exclusifs  pour  lui  faire  acquérir  la  propriété  sans  litre 
et  par  la  seule  prescription.  —  Cass.,  17  déc.  1S66,  Dubois, 
[S.  67.1.30,  P.  67.42,  D.  07.1. 405] 

104.  —  De  même,  au  cas  où  une  commune  qui  revendique 
contre  une  autre  commune  la  propriété  de  terrains  limitrophes, 
ne  justifie  ni  d'un  titre  de  propriété,  ni  d'une  possession  utile  à 
prescrire,  les  juges  peuvent,  pour  décider  que  ce  terrain  n'est 
pas  sa  propriété,  se  fonder  sur  de  simples  présomptions  caracté- 
risant mieux  la  possession  de  la  commune  défenderesse.  — 
Cass.,  20  avr.  1868,  Commune  de  Bolquera,  [S.  68.1.269,  P.  68. 
656,  D.  69.1.85] 

105.  —  Du  reste,  en  pareil  cas,  l'arrêt  qui  déclare  que  la 
commune  défenderesse  possède  le  terrain  litigieux  depuis  un 
temps  immémorial,  que  la  délimitation  actuelle  aeulieu  en  présence 
et  du  consentement  des  maires  des  communes  intéressées,  et 
que  les  actes  de  jouissance  des  habitants  de  la  commune  deman- 
deresse ont  été  réprimés  par  des  proces-verbaux,  constate  suffi- 
samment par  là  que  la  possession  de  la  commune  défenderesse 
réunit  tous  les  caractères  légaux  pour  servir  de  base  à  la  pres- 
cription. —  Même  arrêt. 

106.  —  Les  indications  du  cadastre  ne  constituent  qu'une 
présomption  qui  ne  peut  prévaloircontreun  titre.  —  Aix,  29  févr. 
1872,  Laugier,  [S.  73.2.49,  P.  73.310,  et  la  note  de  M.  .Naquet, 
D.  74.2.185] 

107.  —  Ainsi  le  fait  qu'un  immeuble  (dans  l'espèce,  une  pièce 
d'eau)  est  indiqué  au  cadastre  comme  une  propriété  communale, 
et  que  la  commune  en  paie  l'impôt,  est  une  simple  présomption 
de  propriété,  qui  est  inopérante  en  facede  titres  produits  par  des 
tiers.  —  Orléans,  25  avr.  1895,  Lecomte,  [S.  et  P.  98.2.214] 

108.  —  Mais  si  le  cadastre  n?  peut  être  considéré  par  les  ju- 
ges comme  constituant  un  titre  de  propriété,  il  leur  appartient 
de  décider  qu'il  fournit,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'existence 
du  droit  de  propriété,  des  présomptions  sérieuses,  à  l'appui  des- 
quelles ils  peuvent  invoquer  d'autres  vraisemblances  empruntées 
à  des  écrits  émanés  du  défendeur  à  l'action  en  revendication  ou 


de  ses  auteurs.  —  CasB.,  5  mars  1894,  Calvi    . 

10J*.  —  Kl  l'appréciation 
de  ces  i 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

110.  —  Jugêde  môme  que  si ; 

du  plan  cadastral  oe  peuvent  prévaloir  contre  des  litres  clairs  el 

précis  et  une  possession  certaine,  ces  indications,  au  cou 

sont  les  plus  sûrs  éléments  pour  fixer  lei  droite   des  parties  au 

i   o'    .   m  titre  m  possession,  et,  'i  forti 
possession  ne  tait  que  connrmcf  ces  indications. —  Paris,  11  nov. 
1897,  Dubreuil,  [S.  el  r.  1900.2.10B] 

111.  —    ...    Qu'en    l'absence    de    tout    titre   ou    poss- 
utile,   les  juges  peuvent  admetti  preuve  de   propriété 
en  faveur  de  l'une  des  parties,  même  de  celle  qui  ne  détient  pas 
l'immeuble,  les  énonciations  du  cadastre  et  le  paiement  de  l'im- 
pôt foncier  par  cette  partie  pendant  plusieurs  années.  —  I 

13  juin  1838,  M&rseillon,  [S.  38.1.886,  P.  38.2.4031;  —  20  avr. 
précité.  —  Grenoble,  13  lévr.  1891,  Dumas,    S.  et  P.  93.8. 
221,  D.  93.2.901 

112.  —  ...  tju'ils  peuvent,  pour  affirmer  le  dioit  de  pr- 

du  demandeur  en  revendication,  se  fonder,  tant  sur  les  faits  de 
possession  (et,  particulièrement)  'le  eulturi  plie  dans  les 

années  qui  ont  suivi  la  concession,  h  lui  faite,  de  la  terre  qu'il  re- 
vendique, que  sur  les  énonciations  de  la  matrice  cadastrale  et 
les  renseignements  émanés  de  l'administration  des  domaibes.  — 
Cass.,  10  août  1880,  KI-lladj-Mohamed-ould-Ali,  S.  M. 1.117, 
P.  81  il .258,  D.  BO.1.369]  ;  -  89  janv.  1884,1  -mmune  d'House, 
[S.  84.1.152,  P.  84.1*368,  I).  84.U314] 

113.  —  A  plus  forte  raison,  une  partie  est  à  bon  droit  décla- 
rée propriétaire  d'un  terrain  figurant  au  cadastre  sous  son  nom. 
possédé  par  elle  depuis  plus  de  trente  ans  utiles  à  prescrire,  et 
pour  lequel  elle  a  toujours  été  inscrite  au  rôle  des  contributions 
et  a  seule  payé  les  impôts,  tandis  que  l'autre  partie  n'allègue  que 
les  faits  de  possession  exercés  à  titre  de  tolérance.  —  Cass.,  30 
juin  1874,  Mazaud,  [S.  74.1.485,  P.  74.121 

114.  —  Jugé  aussi  que  la  propriété  d'un  tonds  litigieux  peut, 
au  pétitoire  et  en  l'absence  de  tout  litre,  être  attribuée  à  une  par- 
tie d'après  de  simples  présomptions,  encore  bien  que,  par  un  ju- 
gement rendu  au  possessoire,  une  possession  immémoriale  ait  été 
reconnue  en  faveur  de  la  partie  adverse  :  celte  décision  au  pos- 
sessoire est  sans  effet  sur  le  pétitoire.  —  Cass.,  31  juill.  1832, 
Communede  Pressigny,[S.  32.1.785,  P.  chr.;  —  V.  suprà,  n.  88. 

115.  —  Lorsque  le  juge  se  trouve  dans  le  cas  de  se  détermi- 
ner d'après  les  présomptions  et  les  circonstances  de  la  cause,  à 
défaut  des  litres  et  de  possession  nettement  caractérisée  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie,  ses  appréciations  sur  les  faits  qui  lui  sont 
soumis  à  titre  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
sont  souveraines.  Jugé  que  c'est  avec  raison  que  les  titres  an- 
ciens présentés  comme  justificatifs  d'un  droit  de  propriété  ou  de 
servitudes  sont  écartés,  lorsque  certains  de  ces  titres  sont  recon- 
nus s'appliquer  à  un  autre  objet  que  celui  en  litige,  et  que  les 
autres  ne  renferment  qu'un  projet  de  transaction  que  rien  ne 
justifie  avoir  été  réalisé;  que  quant  à  ce  dernier  point,  I appré- 
ciation des  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  17  mars 
1873,  Hospice  de  Valence  et  autres,  [S.  74.1.122,  P.  74.2 

116.  —  ...  Que  renferme  également  une  appréciation  souve- 
raine l'arrêt  qui,  pour  repousser  la  demande  en  revendication 
d'un  immeuble,  se  fonde  sur  ce  que  les  titres  produits  par  le  de- 
mandeur laissent  subsister  des  doutes  sérieux,  surtout  sur 
l'identitéde  l'immeuble  auquel  ils  s'appliquentavecl'in 
vendiqué.  — Cass.,30  déc.  1872,  Ben-Olliel,fS. 73.1. 150.P.  73.361] 

117.  — ...  Que  renfermeencore  des  appréciations  souveraines 
échappant  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  l'arrêt  qui,  sta- 
tuant sur  une  question  de  propriété,  décide,  d'une  part,  que  les 
titres  produits  par  une  partie  lui  attribuent  la  propriété  exclu- 
sive des  biens  litigieux,  et,  d'autre  part,  que  la  possession  de 
cette  partie  s'est  toujours  manifestée  par  des  actes  nombreux 
et  conformes  à  son  titre,  tandis  que  la  possession  de  l'autre  par- 
tie ne  s'est  exercée  qu'à  titre  de  tolérance  el  hors  des  conditions 
légales  pouvant  conduire  à  la  prescription.  —  Cass.,  17  juin 
1873,  Commune  de  Draveil,  [S.  73.1.205,  P. 73.649,  D. 74.1.167] 

118.  —  Au  cas  d'action  en  revendication  d'une  impasse,  for- 
mée par  un  particulier  contre  une  commune,  les  juges  peuvent 
pour  reconnaître  l'existence  du  droit  de  propn  sté  au 
revendiquant,  se  fonder,  d'une  part,  sur  les  résultats  d'une  en- 
quête et  d'une  contre-enquête  auxquelles  il  a  été  procédé  en 
exécution  d'un  arrêt  interlocutoire   non  frappé  de  pourvoi,  et, 
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d'autre  part,  sur  les  présomptions  tirées  de  l'état  des  lieux,  des 
documents  versés  aux  débats  et  des  circonstances  de  la  cause. 
—  Cass.,  8  févr.  1893,  Commune  de  Saint-Laurent-sur-Gorre. 
[S.  et  P.  96.1.447] 

119.  —  Ainsi,  les  juges  peuvent  faire  résulter  le  droit  de  pro- 
priété du  particulier  deconstatations  établissant  que  l'impasse 
litigieuse  n'a  jamais  été  affectée  au  service  du  public,  qu'à  au- 
cun moment  l'administration  municipale  a'a  entendu  la  com- 
prendre ni  dans  les  dépendances  du  domaine  public  ni  dans  le 
domaine  privé  de  la  commune,  que  les  riverains  en  ont  toujours 
jouit  comme  propriétaires  chacun  en  droit  soi,  et  que  le  revendi- 
quant et  ses  auteurs  ont  possédé  pendant  plus  de  trente  ans  la 
partie  sur  laquelle  il  a  construit,  et  qui  n'excède  pas  les  limites 
de  l'impasse  et  n'empiète  pas  sur  le  domaine  public.  —  Même  arrêt. 

120. — Par  une  telle  décision,  les  juges  ne  violent  aucun  des 
principes  régissant  la  matière  des  preuves,  mais  déduisent  les 
conséquences  légales  de  faits  constatés  et  appréciés  par  eux  sou- 
verainement. —  Même  arrêt. 

121.  —  Une  décision  judiciaire,  pour  accueillir  la  revendica- 
tion d'une  bande  de  terrain  contestée,  se  fonde  à  bon  droit,  en 
homologuant  un  rapport  d'expert,  sur  une  application  de  titres 
faite  par  ce  dernier,  déterminant  la  limite  entre  Ips  propriétés  du 
demandeur  et  du  défendeur.  —  Cass.,  9  janv.  1893,  Maurv,  [S. 
et  P.  94.1.138,  D.  94.1.339] 

122.  —  L'expert,  appelé  à  appliquer  un  titre  dans  la  délimi- 
tation de  deux  propriétés  litigieuses,  peut  s'aider  de  toutes  pré- 
somptions utiles  afin  d'arriver  à  en  faire  sur  les  lieux  une  appli- 
cation exacte,  notamment  déterminer  la  ligne  que  suivaient 
d'anciennes  bornes  disparues  ;  et  le  juge  qui,  en  homologuant 
le  travail  de  l'expert,  admet  que  les  présomptions  sur  lesquelles 
il  s'est  appuyé  dans  cette  détermination  équivalent  à  une  preuve 
complète,  se  livre  à  une  appréciation  souveraine.  —  Même 
arrêt.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Possession,  n.  74  et  s. 

122  bis.  —  Une  demande  en  revendication  est  vablement  re- 
jetée par  les  juges  du  fond,  qui,  après  avoir  déclaré,  à  la  suite 
d'un  examen  détaillé  des  pièces  produites  et  des  éléments  de  la 
cause,  que  les  titres  et  documents  produits  par  le  demandeur  en 
revendication,  —  titres  dont  le  sens  et  la  portée  n'ont  pas  été 
dénaturés,  —  n'établissaient  pas  sa  propriété  sur  le  terrain  liti- 
gieux, ajoutent  qu'au  surplus,  la  présence  constatée  par  les  ex- 
perts d'une  borne  sur  la  ligne  séparative  entre  un  terrain  appar- 
tenant au  demandeur  et  le  terrain  litigieux  serait  inexplicable, 
si  on  ne  la  considérait  pas  comme  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  héritages.  —  Cass.,  28  oct.  1901,  Eynaud,  [S.  et  P.  1903.1. 
179]  —  En  pareil  cas,  les  juges  ont  pu  faire  état,  comme  d'une 
présomption,  d'ailleurs  surabondante,  de  la  présence  de  la  borne 
au  point  où  la  limitation  des  deux  héritages  était  affirmée  par 
le  défendeur  à  la  revendication.  ■ —  Même  arrêt. 

Section  III. 
Exceptions. 

123.  —  Les  exceptions  à  l'aide  desquelles  le  défendeur  peut 
repousser  l'action  en  revendication  sont  celles  de  prescription, 
de  garantie  et  de  chose  jugée. 

124.  —  Il  n'est  admis  à  opposer  l'exception  dé  prescription 
qu'autant  qu'il  est  devenu  lui-même  propriétaire  de  l'immeuble 
revendiqué  par  l'effet  de  l'usucapion.  —  V.  suprà.  n.  147  et  s. 

125.  —  L'exception  de  garantie  lui  appartient  toutes  les  fois 
que  le  revendiquant  serait,  soit  de  son  propre  chef,  soit  du  chef 
d'une  personne  aux  obligations  de  laquelle  il  a  succédé,  tenu  de 
le  garantir  des  suites  de  l'éviction  qu'entraînerait  l'admission  de 
la  demande.  C'est  ce  qu'on  exprime  par  la  maxime  :  «  Qui  doit 
garantir  ne  peut  évincer  ».  Cette  exception  est  indivisible,  en  ce 
sens  qu'elle  peut  être  opposée  pour  le  tout,  même  à  celui  qui  n'a 
succédé  que  pour  partie  à  l'obligation  de  garantie,  née  dans  la 
personne  de  son  auteur.  —  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  §  2)9, 
p.  568;  Baudry-Lacantinerie  etCbau  veau,  n.  254.  —  V.su/.)-à,n.29. 

126.  —  Enfin  le  défendeur  a  encore  la  ressource  d'invoquer 
l'exception  de  chose  jugée,  non  seulement  lorsque  la  nouvelle 
action  est  fondée  sur  le  même  titre  que  la  première,  mais  encore  dans 
le  cas  où  la  précédente  demande  a  été  formée  en  termes  généraux 
sans  l'indication  d'un  titre  d'acquisition.  Cette  exception,  au  con- 
traire, ne  serait  pas  recevable  si,  la  première  demande  ayant  été  for- 
mée en  vertu  d'un  titre  régulierd'aequisition,  la  seconde  se  trouvait 
fondée  sur  un  titre  différent.  —  Aubry  et  lîau,  loe.  cit.;  Baudr\- 
Lacantinerie  st  Chauveau,  lac.  cit.  —  V.  supra,  v"  Chose  jugée. 


i  1.  Restitution  de  la  chose. 

.  128.  —  La  chose  doit  être  restituée  en  nature  par  le  défen- 
deur si  elle  existe;  sinon  comme  pareille  restitution  est  impossi- 
ble, le  défendeur  sera  ou  bien  libéré,  ou  obligé  de  payer  des 
dommages-intérêts  qui  seront  arbitrés  souverainement  par  le 
juge.  — Cass.,  14  févr.  1860,  Caillon,  [S. 60.1.726,  P.61. 331,  D.  60. 

lins  —  Trib.  comm.  Nantes,  1er  sept.  1866,  Guérin,[D.  67.3.30] 

129.  —  Il  sera  libéré  si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  et 
s'il  était  de  bonne  foi,  alors  même  que  la  perte  serait  posté- 
rieure à  la  demande  :  celle-ci  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  mise  en  demeure,  et  d'autre  part,  la  bonne  foi  peut  persister 
malgré  l'action  intentée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2.  ;  210,  p.  565; 
Laurent,  t.  6,n.  175;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  256. 

130.  —  Le  débiteur  ne  sera  pas  libéré  et  son  obligation  de 
restitution  se  résoudra  en  dommages-intérêts,  toutes  les  fois 
que  la  chose  aura  péri  par  sa  faute,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi.  Toutefois  dans  la  première  hypothèse,  lorsque  la 
chose  a  péri  par  la  faute  du  débiteur  antérieurement  à  la  de- 
mande, si  ce  détenteur  était  de  bonne  foi,  sa  bonne  foi  a  pour 
effet  de  réduire  son  obligation  de  restitution  à  concurrence  du 
produit  qu'il  avait  pu  retirer  de  la  chose.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2. 
§  219,  p.  567,  note  21;  Laurent,  t.  6,  n.  175;  Baudrv-Lacaiiti- 
nerie  et   Chauveau,   n.  257.  —  V.  suprà,  v  -  Cas  fortuit  on  'te 

majeure,  n.  13  et  s.,  Dommages-intérêts,  a.  117  et  s.,  Faute, 
•Obligations,  a.  571  et  s. 

ij  2.  Restitution  des  fruits  et  produits. 

131.  —  La  chose  doit  être  restituée  par  le  possesseur  cum 
omni  causa,  c'est-à-dire  avec  tous  les  accessoires  qu'elle  com- 
porte, les  produits  et  les  fruits  qu'elle  a  pu  donner.  La  restitu- 
tion cum  omni  causa  comprendra  notamment  les  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  à  raison  des  dégradations  et  dommages  cau- 
sés à  l'immeuble  revendiqué  :  c'est  l'hypothèse  d'une  perte  par- 
tielle; on  lui  applique  les  mêmes  règles  qu'à  la  perte  totale.  — 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  219,  p.  567;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  258. 

132.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'indu  possesseur  d'un  immeuble, 
tenu  de  le  restituer  au  propriétaire  qui  le  revendique,  avec  les 
fruits  par  lui  perçus,  peut  être  aussi,  et  de  plus,  tenu  de  l'in- 
demniser des  dégradations  ou  dépréciations  qui,  par  son  fait,  ont 
diminué  la  valeur  de  la  propriété  revendiquée.  Dans  ce  cas,  lors- 
qu'une décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  après  avoir  or- 
donné une  expertise  pour  l'évaluation  des  fruits,  a  réservé  au 
revendiquant  la  justification  des  dommages-intérêts  par  lui  pré- 


126  bis.  —  Jugé  en  tous  cas  que  le  vendeur  d'une  coupe  de 
bois  qui  a  poursuivi  par  voie  de  saisie-exécution  le  paiement  du 
prix  de  la  vente  ne  s'est  pas,  par  ce  seul  fait,  rendu  non  rece- 
vable à  exciper  du  droit  de  revendication  des  bois  existant  en 
nature  sur  le  parterre  de  la  coupe;  que  cette  exception  peut  être 
présentée  par  lui  incidemment  à  la  demande  principale  en  nullité 
de  la  saisie  devant  le  tribunal  civil  dont  la  compétence  n'a  pas 
été  déclinée,  et  qui,  d'ailleurs,  est  essentiellement  compétent,  cette 
revendication  se  rattachant  à  un  acte  qui  n'était  pas  commercial 
de  la  part  du  vendeur;  qu'il  ne  peut  plus,  toutefois,  exercer  le 
droit  de  revendication  lorsque  l'acquéreur  a  pris  une  possession 
complète  des  bois  en  les  coupant  et  en  en  fabriquant  diverses 
natures  de  marchandises;que  leparterre  d'une  coupe  de  bois  peut, 
d'ailleurs,  être  considéré  comme  le  magasin  de  l'acheteur,  et  que, 
sous  ce  rapport,  la  revendication  est  encore  inadmissible.  —  Cass., 
9  juin  1845  Bussières,  [P.  47.1.77]—  Paris,  8 août! 845, Daligre, 
[P.  47.1.79]— Orléans,  30  déc.  1845,  Bourguignon,  [P.  47.1.80] 

Section    IV. 
Effets  de  la  reveudication. 

127.  —  L'action  en  revendication  ayant  pour  effet  de  faire 
reconnaître  le  demandeur  propriétaire  de  la  chose  revendiquée, 
le  défendeur  doit  être  tenu  de  lui  restituer  cette  chose.  Mais  là 
ne  se  borne  pas  l'obligation  de  restitution;  elle  est  plus  com- 
plexe. Outre  la  restitution  de  la  chose,  la  revendication  entraîne 
un  règlement  de  prestations  réciproques  que  peuvent  se  devoir 
les  parties  et  qui  portent,  soit  sur  les  fruits  et  produits  perçus 
par  le  possesseur,  soit  sur  les  impenses  d'amélioration  ou  de 
construction  qu'il  a  pu  faire. 
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tendus  pour  les  dégradations  et  dépréciations  de  l'immeuble, 
l'arrêt  rendu  a  la  Buite  de  l'expertise  de  l'instruction  qui  a  porté 
uniquement  sur  les  fruits,  ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la 

jugée  i't  sans  statuer  ultra  petila,  allouer  au  revendiquant 
les  dépens  à  titre  de  dommages-intérêts.  Il  .  a    nécessité  d'at- 

.  pour  statuer  sur  ce  dernier  poiut,  l'exécution  des  mesu- 
res d'instruction  précédemment  ordonnées.  —  Cass.,  9  févr.  1864, 
Dupai  hv.   S.  64.1.137,  1'.  64.4431 

183.  ijuant  aux  fruits,  le  défendeur  devra  restituer  tous 
ceux  qui  ont  été  donnés  par  la  chose,  ainsi  que  les  produits; 
toutefois  si  ce  possesseur  était  de  bonne  foi,  il  a  fait  les  fruits 
siens  jusqu'au  moment  où  la  revendication  a  été  exercée;  par 
contre,  s'il  a  été  de  mauvaise  foi,  il  doit  même  la  valeur  des  fruits 
qu'il  a  négligé  de  percevoir.  —  V.  supra,  v°  Pos  essi  ;>,  n.  '.Ml  et  s. 

134.  —  Cette  restitution  des  triais  porte  sur  toute  la  durée 
de  la  possession  de  mauvaise  foi,  sans  que  le  possesseur  puisse 
opposer  au  revendiquant  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  "2277,  C.  civ.  Cette  prescription  quinquennale  n'éteint  que 
l'action  du  bailleur  qui  demande,  à  titre  de  créancier  du  preneur 
à  bail,  le  paiement  des  loyers  d'une  maison  ou  des  fermages  d'un 
bien  rural;  elle  est  étrangère  a  la  théorie  de  la  revendication 
quand  le  propriétaire  demande  la  restitution  des  loyers  ou  fer- 
mages touchés  par  le  possesseur.  —  Planiol,  t.  1,  n.  1170. 

135.  —  Le  propriétaire  n'a  droit  d'ailleurs  qu'à  la  restitution 
du  produit  net,  c'est-à-dire  déduction  laite  des  dépenses  qui  ont 
été  annuellement  nécessaires  pour  obtenir  le  produit  régulier  de 
la  chose  ;  s'il  eût  possédé,  il  eut  lui-même  supporté  ces  déboursés. 
A  cet  égard,  il  convient  de  distinguer  entre  les  impenses  néces- 
saires, utiles  et  voluptuaires.  —  Planiol,  t.  1.  n.  1170. 

136.  —  a)  Impenses  nécessaires.  —  Les  impenses  nécessaires 
sont  celles  qui  ont  été  nécessitées  par  la  conservation  de  l'im- 
meuble. Klles  sont  intégralement  restituées  au  possesseur  de 
mauvaise  foi  comme  au  possesseur  debonnefoi.et  sans  qu'il  y  ait 
à  rechercher  s'il  en  subsiste  encore  quelque  profit  :  le  proprié- 
taire eût  été  forcé  de  les  faire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  260;  Planiol,  t.  1,  n.  1171. 

137.  —  Kn  supposant  qu'une  perte  fortuite  vienne  détruire 
le  résultat  des  impenses  effectuées,  le  remboursement  reste 
quand  même  dû  au  possesseur  de  bonne  foi,  puisqu'il  n'a  pas  à 
supporter  le  cas  fortuit;  au  contraire,  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  n'a  droit  au  remboursement  que  dans  la  mesure  où  il  n'est 
plus  responsable  du  cas  fortuit,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la 
chose  lût  également  périe  chez  le  propriétaire  si  elle  lui  eut  été 
livrée  (C.  civ.,  art.  1302,  §  2).  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  £  21'.). 
p.  569,  note  33  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  686;  Laurent,  t.  6,  n.  176; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  260. 

138.  —  Bien  que  les  dépenses  d'entretien  soient  nécest 
elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  répétition  en  faveur  du  posses- 
seur de  bonne  foi;  celui-ci  est  dispensé  de  la  restitution  des  fruits, 
et  les  dépenses  d'entretien  sont  considérées  comme  une  charge  des 
fruits  ;  en  sens  inverse,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  en  exigera  la 
bonification,  puisque  la  restitution  des  fruits  lui  est  imposée.  — 
Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.;  Laurent,  t.  6,  n.  176;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  n.  260. —  V.  supra.  v°  Possession,  n.  238  et  239. 

139. —  6) Impenses  utiles. —  Ce  sont  celles  dont  le  possesseur 
aurait  pu  se  dispeuser,  qui  étaient  facultatives  pour  lui,  mais  qui, 
en  fait,  ont  augmenté  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  et  d'où  il 
est  résulté  une  amélioration.  Aussi  le  propriétaire  doit-il  restituer 
les  impenses  utiles  aussi  bien  au  possesseur  de  bonne  foi  qu'au 
possesseur  de  mauvaise  foi.  Il  ne  doit  pas  du  reste  le  rembour- 
sement intégral,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value;  et  cette  plus-value  s'apprécie  non  au  jour  de  l'achève 
ment  des  travaux,  mais  au  jour  même  où  s'opère  la  restitution. 
—  Aubry  et  Kau,  t.  2,  s,  219,  p.  570,  note  36  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  201;  Planiol,  t.  1,  n.  1171.  —  V.  suprà, 
vf  Possession,  n.  240  et  s.  —  V.  cependant  Laurent,  t.  6.  n.  177. 

140.  —  Toutefois,  des  auteurs  admettent  une  restriction  en 
ce  qui  concerne  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  dans  le  cas  où 
ce  possesseur  aurait,  par  malice  et  pour  créer  des  embarras 
ultérieurs  au  propriétaire,  fait  des  dépenses  considérables.  Le 
propriétaire  dans  cette  hypothèse,  disent-ils.  devrait  au  moins 
obtenir  des  termes  raisonnables  pour  le  remboursement;  on 
pourrait  même,  à  la  rigueur,  lui  laisser  la  faculté  de  faire  sup- 
porter au  possesseur  la  conséquence  de  cette  faute  spéciale  en 
l'obligeant  à  enlever  sans  dégrader.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  261,  p.  188,  note  3. 

141.  —  En  tout  cas,    en  ce  qui   concerne  le   possesseur  de 

lùsPEaTOiRE.  —  Tome  XXXIII. 


bonne  foi,  le  propriétaire  rie  fouira  lui  faire  subir  aucui 
duction  a  raison  des  fruits  que  celui-ci  est  autorisé  a  ri 
—  Aubry  et  Kau,    t.   2,  ^  219,  p.  570;   Baudry-Lacantiii- 

eau,   n.    262.  Y.   au   surplus,  sur  h   question,  supra, 

P  on,  n.  238  et  s. 

142.  e  Impenses  voluptuaires.  —  Ce sont  celles  qui  sont  fai- 
tes pour  satisfaire  les  goûts  personnels  du  possesseur,  sans  au- 
cun   profit  pour  l'immeuble.   Aussi   le   défendeur,  qu'il    s 

iu  de  mauvaise  foi,  ne  peut-il  en  exiger  le  rembourse 
Toutefois  il  peut  enlever  ce  qu'il  pourra  détacher  sans  détériorer 
le  fonds,  et  encore  sous  cette  restriction  qu'il  n'agisse  pas  par 
pure  malice,  avec  le  seul  désir  de  nuire  au  propriétaire,  sans 
avoir  lui-même  aucun  intérêt  à  supprimer  l'embellissement.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  2.  §  219,  p.  571  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chau- 
veau," n.  202.  p.  189;  Planiol,  t.  1,  n.  1171.  —  V.  suprà,  v*  Pos- 
n,  n.  247. 

143.  —  Lu  tout  cas,  et  dans  toutes  ces  hypothèses,  on  ne 
saurait  appliquer  en  matière  immobilière  la  disposition  de 
l'ait.  2280,  C.  civ.,  et  exiger  par  conséquent  du  demandeur  qu'il 
rembourse  au  défendeur  le  prix  que  celui-ci  aurait  pu  payer  à 
son  vendeur,  lors  de  son  acquisition  à  non  domino,  quand  bien 
même  elle  aurait  eu  lieu  par  voie  d'adjudication  publique.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  263  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
§219,  "p.  571. 

144.  —  Cependant  si  le  défendeur  avait  employé  son  prix  à 
la  libération  de  l'immeuble  grevé  d'hypothèque,  le  demandeur 
devrait  en  tenir  compte  dans  la  mesure  où  cette  libération  lui  se- 
rait profitable,  mesure  variable  selon  qu'il  se  trouverait  ou  non 
personnellement  obligé  dans  la  dette.  —  Aubry  et  Rau,  loi 
Laurent,  t.  6,  n.  179:  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  26:;. 

145.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  possesseur  jouit  du 
droit  de  rétention  pour  assurer  le  remboursement  de  ses  impen- 
ses, V.  suprà,  v"  Rétention,  n.  93  et  s. 

146.  —  La  revendication  régulièrement  introduite  contre  ce- 
lui qui  délient  l'immeuble  revendiqué  est  interruptive  de  la  pres- 
cription à  l'égard  du  véritable  possesseur,  quelle  que  soit  la  per- 
sonne contre,  laquelle  cette  interruption  devra  réfléchir,  sans 
qu'il  puisse  être  question  ici  de  l'application  du  principe,  d'ail- 
leurs incontestable,  que  l'interruption  de  la  prescription  ne  s'é- 
tend pas,  en  général,  d'une  personne  à  une  autre.  —  Proudhon, 
Usufruit,  t.  2,  n.  754;  Troplong,  De  la  prescription,  t.  2,  n.  754. 


Section  V. 

i:\iiueii. .n  de  l'action 

147.  —  La  revendication  est-elle  susceptible  de  s'éteindre 
par  prescription'?  La  question  n'est  pas  douteuse  en  ce  qui 
concerne  les  meubles  V.in/Và.n.  151  et  s. );mais  elle  présente  au 
contraire  de  graves  difficultés  en  ce  qui  touche  les  immeubles. 
Il  importe  tout  d'abord  de  bien  préciser  la  difficulté  :  nul  doute 
que  la  revendication  appartenant  à  un  propriétaire  ne  disparaisse 
lorsque  celui-ci  a  laissé  un  tiers  prescrire  contre  lui  acquisitive- 
ment  sa  propriété  :  par  contre-coup,  ce  propriétaire  perd  la  re- 
vendication, ayant  perdu  sa  propriété.  Mais  là  n'est  pas  la  diffi- 
culté :  l'action  en  revendication  se  perd-elle  par  la  prescription 
extinctive  de  trente  ans? 

148.  —  On  a  soutenu  que  l'action  ea  revendication  se  pres- 
crivait comme  toutes  les  autres  actions;  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, on  a  fourni  un  argument  très-solide.  L'art.  2262,  C.  civ., 
dit  :  «  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont 
prescrites  par  trente  ans  ».  Ce  texte  est  absolument  général;  il 
ne  comporte  aucune  exception;  la  revendication  est  une  action 
réelle  ;  elle  est  donc  comme  telle  soumise  à  la  règle  de  l'art.  2262, 
C.  civ.,  et  par  suite  elle  se  prescrit  extinctivement  par  le  laps 
de  temps  de  trente  ans.  —  Robinet  de  Cléry,  conclusions  S"us 
Cass. ,5  mai  1879,  Congrégations  du  Saint-Viateur,  [D.  80.1.150, 
col.  2];  Beudant,  note  sous  le  même  arrêt,  [D.  80.1.145] 

149.  —  Cependant  l'opinion  contraire  est  généralement  suivie 
en  doctrine,  et  elle  s'appuie  sur  une  tradition  constante  du  droit 
français.  Le  fait  qu'un  propriétaire  est  resté  plus  de  trente  ans 
sans  se  servir  de  sa  chose  est  par  lui  seul  inopérant  pour  lui  faire 
perdre  son  droit,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  usucapion  accomplie  par 
un  tiers.  La  propriété  peut  être  déplacée  par  l'effet  de  la  pres- 
cription: elle  ne  peut  pas  être  perdue  purement  et  simplement 
par  le  non-usage.  La  revendication  doit  triompher,  même  après 
plus  de  trente  ans  d'abandon,  tant  que  l'adversaire  n'a  pas  lui- 
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même  acquis  la  propriété.  Le  texte  de  l'art.  2262,  C.  civ..  est 
donc  trop  absolu  et  doit  être  rectifié.  —  Pothier,  Propriété, 
a.  276;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  8,  §  772,  p.  429;  Planiol,  t.  1, 
n.  1158  si  1160. 

150. —  La  question  n'a  jamais  été  tranchée  de  façon  expresse 
par  la  jurisprudence;  elle  lui  a  été  cependant  présentée  une  fois 
dans  une  hypothèse  curieuse.  Une  donation  avait  été  faite  à  une 
congrégation  religieuse  non  autorisée;  plus  de  trente  ans 
s'étaient  écoulés  et  les  héritiers  du  donateur  voulaient  reprendre 
les  biens  donnés.  Ils  soutenaient  qu'ils  étaient  restés  proprié- 
taires, car,  disaient-ils.  d'une  part,  la  donation  était  radicale- 
ment nulle,  comme  faite  à  une  personne  dépourvue  d'existence 
légale;  d'autre  part,  cette  personne  inexistante  n'avait  pu  ni 
posséder,  ni  acquérir  la  propriété  par  usucapion.  Devant  la  Cour 
de  cassation,  l'avocat  général  Robinet  de  Cléry  posa  expressé- 
ment la  question,  en  se  demandant  si  l'action  en  revendication 
des  héritiers  était  encore  recevable,  plus  de  trente  ans  s'étant 
écoulés  depuis  la  donation  sans  réclamation  de  leur  part.  La 
Cour  suprême  ne  trancha  pas  la  difficulté;  elle  repoussa  l'ac- 
tion des  demandeurs  en  se  fondant  uniquement  sur  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  nullité,  en  considérant  l'annulation  de  l'acte 
comme  un  point  préalable  à  toute  revendication.  —  Cass.,  5  mai 
1879,  Congrégation  du  Saint- Viateur,  [S.  79.1.313,  P.  79.777, 
D.  80.1.145,  et  la  note  de  Beudant,  avec  les  conclusions  de  l'avo- 
cat général  Robinet  de  Cléry] 


CHAPITRE  III. 

REVENDICATION    DES    MEUBLES. 

151.  —  En  ce  qui  concerne  les  meubles,  leur  revendication 
est  dominée  par  la  maxime  de  l'art.  2279,  C.  civ.,  «  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  tilre  »  qui  s'analyse  dans  l'impossibilité 
de  toute  revendication  en  ce  qui  concerne  les  meubles  (V.  su- 
pra, v°  Possession,  n.  280  et  s.).  Toutefois,  la  revendication  reste 
encore  possible  à  l'égard  des  meubles  dans  certaines  hypo- 
thèses, et  sans  vouloir  revenir  sur  l'étude  de  la  maxime  pré- 
citée, il  convient  cependant  d'établir  ici  les  hypothèses  dans 
lesquelles  il  peut  y  avoir  lieu  à  revendication  des  choses  mobilières. 

152.  —  Il  faut,  pour  cela,  établir  une  distinction  entre  deux 
séries  d'bypothèses:  1°  le  cas  où  le  meuble  avait  été  confié  à  un 
tiers;  2°  celui  où  il  a  été  perdu  ou  volé  (V.  Planiol,  t.  1,  n.  1188 
et  s.  .  —  1°  Le  meuble  avait  été  confié  à  un  tiers.  — -Dans  ce  cas, 
la  revendication  reste  ouverte  contre  le  détenteur  précaire  du 
meuble; le  propriétaire  y  trouve  cette  utilité  d'exercer  une  action 
lui  conférant,  non  pas  un  droit  de  suite,  mais  un  droit  de  préfé- 
rence contre  les  créanciers  du  délenteur.  L'action  en  revendica- 
tion, dans  ce  cas,  dure  trente  ans:  dans  le  silence  des  textes, 
aucune  autre  prescription  que  la  prescription  trentenaire  ne  peut 
être  opposée  au  propriétaire.  —  Planiol,  t.  1,  n.  1194. 

153.  —  Mais  si  la  chose  confiée  par  le  propriétaire  a  Hé  alié- 
née par  le  détenteur  précaire  et  se  trouve  aux  mains  d'un  tiers, 
un  acheteur,  par  exemple,  la  loi  dénie  alors  au  propriétaire  toute 
action  contre  ce  tiers;  il  n'y  a  plus  lieu  à  action  en  revendication. — 
Planiol,  t.  1,  n.  1190  et  s.  — V.  suprà,  v°  Possession,  n.  396  et  s. 

154.  —  2°  Le  meuble  a  été  perdu  ou  volé.  —  Si  la  revendica- 
tion est  refusée  au  propriétaire  du  meuble  qui  s'en  est  dessaisi 
volontairement  et  qui  a  été  victime  d'un  abus  de  confiance,  elle 
lui  est  au  contraire  accordée  au  cas  où  le  dessaisissement  a  été 
involontaire,  c'est-à-dire  en  cas  de  peite  ou  de  vol.  La  revendi 
cation  est  accordée  alors  aussi  bien  contre  l'auteur  du  vol  ou  de 
la  trouvaille  que  contre  l'acheteur  de  la  chose  ;  seulement,  dans 
certains  cas,  la  loi  fait  au  revendiquant  une  obligation  d'indem 
niser  l'acheteur.  —  V.  suprà,  v°  Possession,  n.  376  et  s. 

155.  —  Un  parti  important  dans  la  doctrine  enseigne  d'ail- 
leurs que  l'action  contre  l'auteur  du  vol  ou  de  la  trouvaille  n'est 
pas  une  action  en  revendication,  mais  seulement  une  action  per- 
sonnelle, née  de  l'obligation  de  restitution  qui  est  à  la  charge  du 
voleur  ou  de  l'auteur  de  la  trouvaille.  Mais  il  parait  plus  juridi- 
que de  voir  dans  cette  action  une  revendication  ;  ceci  est  incon- 
testable en  ce  qui  concerne  les  choses  perdues,  découvertes  for- 
tuitement par  autrui  ;  il  est  contraire  aux  règles  traditionnelles 
les  plus  élémentaires  et  les  plus  certaines  du  droit  de  voir  dans 
le  fait  de  ramasser  l'objet  et  de  le  garder  un  principe  générateur 
d'obligation.  Si  pareil  fait  suffisait  pour  créer  à  la  charge  de 
l'inventeur  une  obligation  personnelle  de  restituer,  il  faudrait 


dire  que  tout  possesseur  de  la  chose  d'autrui  en  est  en  cette 
qualité  débiteur,  ce  qui  ferait  rentrer  la  revendication  dans  la 
classe  des  actions  personnelles.  Cette  argumentation  n'est  plus 
exacte  en  ce  qui  concerne  l'auteur  du  vol;  mais  il  suffit  de  re- 
marquer qu'à  son  égard,  le  fait  du  vol  fait  naître  au  profit  de  la 
victime  d'abord  une  actioncivile  qui  est  évidemment  personnelle, 
puis  une  action  en  revendication  qui  ne  se  confond  pas  avec  la 
première.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  s'agit  donc  bien  d'une  action 
en  revendication;  la  seule  difficulté  qui  puisse  s'élever  est  de 
savoir  quelle  en  est  la  durée.  —  Planiol,  t.  1,  n.  1211. 

156.  —  Dans  le  cas  de  perte  ou  de  vol,  l'action  en  revendi- 
cation ne  dure  que  trois  ans  (C.  civ.,  art.  2279),  et  ce  délai 
court  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol.  Mais  cette  prescription  de 
trois  ans  n'exista  qu'en  ce  qui  concerne  l'action  en  revendica- 
tion dirigée  contre  les  sous-acquéreurs;  elle  reste  étrangère  aux 
rapports  du  propriétaire  avec  le  possesseur  primitif  qui  lui  a 
volé  sa  chose  ou  qui  l'a  trouvée;  contre  lui  l'action  du  proprié- 
taire dure  trente  ans.  —  Planiol,  t.  1,  n.  1210.  —  V.  suprà, 
v°  Possession,  n.  415  et  s. 

CHAPITRE  IV. 

législation  comparée. 

§  1,  Allemagne. 

157.  —  D'après  le  Code  civil  allemand,  l'un  des  droits  essen- 
tiels du  propriétaire  est  de  pouvoir  revendiquer  sa  chose, — mobi- 
lière ou  immobilière,  —  entre  les  mains  de  tout  possesseur  (§  985). 

158.  —  Le  possesseur  peut  se  refuser  à  la  lui  restituer  s'il  a 
pour  continuer  à  la  détenir,  un  droit  opposable  au  propriétaire, 
fût-ce  un  simple  droit  personnel  (§  986). 

159.  —  Il  est  tenu  de  restituer,  en  même  temps  que  la  chose, 
les  fruits  qu'il  a  perçus  ou  qu'il  aurait  dû  percevoir  depuis  l'in- 
troduction de  l'instance;  et,  à  partir  du  même  moment,  il  répond 
de  tout  dommage  causé  à  la  chose  par  sa  faute  (V,  S  987  et  s.). 

160.  —  Il  a  droit,  en  revanche,  au  remboursement  de  ses 
impenses  nécessaires  (§§  994  et  s.). 

161.  —  En  ce  qui  concerne  la  revendication  des  meubles,  qui 
est  directement  subordonnée  au  fait  que  le  détenteur  en  est  ou 
n'en  est  pas  devenu  le  légitime  propriétaire,  V.  suprà,  v°  Pro- 
priété, n.  130  et  s.  (§§929  à  935). 

§  2.  Autriche. 

162.  —  Eu  principe,  le  propriétaire  a  le  droit  de  revendiquer 
sa  chose  contre  tout  tiers  détenteur.  Toutefois  l'action  en  re- 
vendication n'appartient  pas  à  celui  qui,  ayant  vendu  une  chose 
en  son  propre  nom  à  un  moment  où  il  n'en  était  pas  encore  pro- 
priétaire, en  acquiert  postérieurement  la  propriété  (C.  civ.  autr., 
§  366). 

163.  —  L'action  en  revendication  n'est  pas  recevable  contre 
le  possesseur  de  bonne  foi  d'un  meuble,  s'il  prouve  qu'il  l'a 
acheté  soit  en  vente  publique,  soit  d'un  marchand  faisant  com- 
merce de  choses  de  la  même  espèce,  soit,  à  prix  d'argent,  de 
quelqu'un  à  qui  le  propriélaire  lui-même  l'avait  remis  pour  son 
usage  ou  en  dépôt  ou  à  n'importe  quel  autre  titre  analogue. 
Dans  ces  divers  cas,  le  possesseur  de  bonne  foi  acquiert  la  pro- 
priété de  la  chose,  et  le  précédent  propriétaire  n'a  que  le  droit 
de  poursuivre  en  dommages-intérêts  ceux  qui  ont  encouru  vis-à- 
vis  de  lui  une  responsabilité  ^  367). 

164.  —  Mais,  s'il  est  démontré  que  le  possesseur,  soit  à 
raison  de  la  nature  de  l'objet  dont  il  s'agissait,  soit  à  raison  du 
prix  dérisoire  qu'on  lui  demandait,  soit  à  raison  des  particularités 
notoires  du  vendeur,  de  sa  profession  ou  d'autres  circonstances, 
aurait  dû  avoir  des  doutes  sur  la  légitimité  de  sa  possession,  il 
est  tenu,  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  rendre  l'objet 
au  propriétaire  (§  368). 

165.  —  Celui  qui  intente  une  action  en  revendication  doit 
prouver  qu'il  est  propriétaire  de  la  chose  et  que  le  défendeur  la 
détient  (§  369).  S'il  s'agit  d'un  objet  mobilier,  il  doit,  en  outre, 
utidiquer  les  signes  auxquels  on  peut  distinguer  sa  chose  des  au 
très  de  même  espèce  (§  370)  ;  les  choses  qu'il  est  impossible  de 
distinguer  les  unes  des  autres,  comme  l'argent  monnayé,  les  ti- 
tres au  porteur,  ne  peuvent  pas,  en  principe,  faire  l'objet  d'une 
revendication,  en  l'absence  de  circonstances  permettant  de  lea 
spécialiser  (V.  §  371). 
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106.  Lorsque  la  demandeur  n'arrive  pas  à  prouver  i|u'il  a 
.n'unis  la  proprii  lé  de  la  chose  donl  on  :  dépouillé,  mais  établil 
s  m  juste  litre  de  possession  et  la  façon  loyale  dont  elle  était 
parvenue  r  ntrf  ses  mains,  il  n'en  est  pas  moins  considéré  comme 
le  véritable  propri  ird  de  tout  possesseur  qui  n'a 
point  'le  titre  OU  qui  ne  possède  qu'un  titre  plus  faible  à  invoquer 
à  l'appui  de  sa  possession  (S  372).  Si  |  ll,  '■'  défen- 
deur possède  la  chose  •  ise  foi  ou  illégitimement,  s'il  ne 
peut  indique!  son  auteur  ou  ne  peut  en  indiquer  qu'un  suspect, 
ou  s'il  a  acquis  la  chose  gratuitement,  le  demandeur  l'ayant  ac- 
quise  i  prix  d'argent,  il  est  tenu  décéder  devant  le  demandeur 

.  Si,  au  contraire,  les  deux  parties  ont  un  titre  et 
applique  l'adage  :  inj  uri  c  msà  melior   st  causa  possidentis  §  37  i  |. 

107.  —  Celui  qui  détient  au  nom  d'autrui,  peut  se  et 
contre  une  action  en  revendication  en  faisant  connaître  la  per- 
sonne qu'il  représente   >  375). 

168.  —  Celai  qui,  après  avoir  nié  en  justice  être  possesseur 

d'une  chose,  est  convaincu  de  ce  fait,  est  tenu,  par  cela  seul,  de 

céder  la  possession  au  demandeur,  sans  préjudice  de  son  droit 

d'introduire  ensuite  une  revendication    j  376).  Celui  qui,  à  l'in- 

>e  dit  possesseur  d'une  chose  qu'en  réalité  il   ne  i 

fqui  induit  ainsi  le  demandeur  en  erreur,  est  tenu  de  tous 
|ui  en  résultent  (§  :IT7  . 
169. —  Celui  qui,  après  l'introduction  de  l'action  en  revendi- 
cation, se  dessaisit  de  la  chose  qu'il  détenait,  est  obligé,  si  le  de- 
mandeur ne  veut  pas  s'en  tenir  au  nouveau  possesseur,  de  se 
procurer  de  nouveau  la  chose  à  ses  frais  ou  d'en  bonifier 
leur  exceptionnelle   ausserordenilich)  (§  3" 

170.  —  Nous  avons  indiqué  V.  supra,  v"  Possession,  n.  fc78 
et  s.  ce  que  le  possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  est  tenu 
de  bonifier  au  propriétaire,  conformément  aux  §§  330  à  336  et 
338,  C.  civ..  à  raison  des  fruits  perçus  ou  du  préjudice  éprouvé 

179). 

§  3.  Bbloiqob. 

171.  —  La  Belgique  est  régie,  en  cette  matière,  par  les  dis- 
positions du  Code  civil  français. 

S  4.  Espagne. 

172.—  D'après  l'art.  348,  C.  civ.  de  1888-89,  le  propriétaire  a 
une  action  contre  le  détenteur  et  le  possesseur  de  sa  chose,  pour 
la  revendiquer. 

173.  —  Gin  ce  qui  concerne  les  meubles,  la  possession  acquise 
de  bonne  foi  vaut  titre.  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  une  chose 
mobilière,  ou  qui  en  a  été  privé  illégalement,  peut  la  revendiquer 
entre  les  mains  du  détenteur  ;  si  ce  dernier  l'a  acquise  de  bonne 
foi  en  vente  publique,  le  propriétaire  ne  peut  en  exiger  la  resti- 
tution qu'en  lui  en  remboursant  le  prix  payé  (C.  civ.,  art.  464). 

174.  —  (Juant  aux  choses  acquises  à  la  bourse,  dans  une 
foire  ou  dans  un  marché,  ou  chez  un  marchand  régulièrement 
établi  et  faisant  commerce  d'objets  analogues,  le  propriétaire  a 
une  action,  non  contre  l'acquéreur,  mais  contre  celui  qui  a  in- 
dûment vendu  les  choses  (Même  art.,  et  C.  comm.  esp.,  art.  85). 

175.  —  Le  Code  de  commerce  contient  toute  une  section  sur 
la  procédure  à  suivre,  pour  récupérer  des  titres  au  porteur  perdus 
ou  volés  (art.  .S  il  566  ;  bornons-nous  à  dire  ici  que  la  négocia- 
tion en  est  nulle  à  l'égard  du  propriétaire  dépossédé  s'il  a  pris 
soin  de  dénoncer  la  perte  ou  le  vol  au  juge  du  district  où  se 
trouve  l'établissement  débiteur.  —  V.  suprà,  v°  Possession, 
n.  525.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  cicit  espagnol,  2e  part., 
1890,  n.  258. 

§  5.  Gbande-Brbtagnb. 

176.  —  I.  Angleterre.  —  a)  Immeubles.  —  Le  remède  légal 
accordé  à  un  propriétaire,  pour  recouvrer  le  fonds  qui  lui  appar- 
tient et  dont  il  a  été  indûment  évincé,  est  connu,  en  pratique, 
sous  le  nom  de  action  of  ejectment. 

177.  —  L'admissibilité  de  cette  action  dépendait,  dans  le 
principe,  de  diverses  fictions  qui  ont  été  supprimées,  en  1852, 
par  le  Commun  Lan:  Procédure  Act  de,  ladite  année  (St.  lo  et  16, 
Vict.,  c.  7G).  Cette  loi  a  donné  un  nouvelle  forme  à  l'action  en 
revendication  et  l'a  assimilée  à  bien  des  égards,  en  ce  qui  con- 
cerne la  procédure,  aux  actions  ordinaires.  Nous  renvoyons,  pour 
les  précédents  historiques,  à  Stephen,  Comment,  on  the  I 
England,  t.  3,  liv.  r>,  c.  8,  ainsi  qu'aux  Commentaires  de  Black- 
stone,  éd.  franc.,  t.  4,  p.  288  et  s.  La  procédure,  depuis  les  Ju 
divature  Acts,  commence  par  un  writ  m  summons  in  an  action  to 


■'.  Bile  ne  préseï  i 
larite  utile  Ici.  Il  convient 

■ 
garantir  le  propriétain 
fermiers  pourraient  éire  les  auteurs  ou  les  complii  • 

178.  —   Ainsi,  par  le  St.   15  et  16,  Vict.,  c.   76, 
fermier    fena 
mage,  d'informer  le  pn 
'ni/  in  ejectment   qui  lui  serait 

connaissance;  le  propriétaire  peut  alors,  soil  pr<  d'un 

leur,  si  le  fermier  figure  au  procès,  soit,  si  ce  dernier 
fait  défaut,  être  seul  défendeur. 

I7Î>.  En  vertu  d'une  règle  du  droit  commun,  alors  même 
qu'il  y  avait  dans  le  bail  une  clause  de  résiliation  <if  re- 

dit propriétaire  pour  le  cas  de  non-p 
fermage,  le   propriétaire  ne  pouvait  user  de  son  droit  qu 
i  e  de  formalités   longues  et   uiii 

ses.  Conformément  au  S  210  de  la   loi  précitée  de  1852,  toutes 
les  fois  qu'une  demi-annuité  est  en  souffrance,  qu'il  y  a  pou 
hypothèse  une  clause  de  résiliation  et  que  les  objets  à  saisir  sur 
le  fonds  ne  donnent  pas  au  propriétaire  une  sûreté  suffisante,  il 
peut  introduire  un  writ  nent  pour  rentrer  en  possession 

îles  fermes  louées. 

ISO.  —  Enfin,  d'après  le  S.  2(3,  lorsqu'un  bail  a  pris  fin,  soit 
par  l'expiration  du  temps  convenu,  soit  par  un  congé  en  bonne 
forme,  et  que  le  fermier  refuse  de  déguerpir,  le  propriétaire 
peut,  au  pied  de  son  writ  in  ejectment  adressé  au  fermier,  le 
mettre,  par  une  note,  en  demeure  de  fournir  des  sûretés.  Faute 
par  le  fermier  de  les  fournir,  le  propriétaire  a  le  droit  de  de- 
mander un  jugement  pour  recouvrer,  avec  dépens,  la  possession 
de  son  fon 

181.  —  h)  Meubles.  —  Le  droit  anglais  accorde  au  proprié- 
taire de  meubles  dépossédé  une  action  of  détenue,  lorsqu  il  s'agit 
pour  lui  de  recouvrer  les  meubles  eux-mêmes,  et,  plus  S] 
lement,  une  action  oftrover,  s'il  s'agit  essentiellement  pour  lui 
d'être  indemnisé  de  la  dépossession.  Toutefois,  c'est  une  action 
oftrover  que  peut  intenter  celui  qui  a  perdu  une  chose  contre 
celui  qui  la  détient  et  refuse  de  la  lui  restituer;  cette  action, 
simple  action  possessoire,  est  accordée  aujourd'hui  à  toute  per- 
sonne justifiant  que  des  objets  mobiliers  possédés  par  elle  sont 
arrivés  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  les  détient  indûment.  - 
Williams,  Personal  property,  p.  25  et  s.;  Krnest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  anglais,  n.  62i>. 

182.  —  Lorsque,  dans  une  action  oftrover,  le  demandeur  a 
obtenu  des  dommages-intérêts  égaux  à  la  valeur  de  la  chose 
par  lui  perdue,  le  défendeur,  après  les  avoir  pavés,  devient  dé- 
finitivement propriétaire  de  ladite  chose.  —  Ernest  Lehr.  Op. 
cit.  n.  633. 

183.  —  L'action  of  delenue  a  été,  pendant  longtemps,  la  seule 
qui  permit  de  recouvrer  dans  son  identité  l'objet  dont  on  avait 
été  dépossédé.  Mais  elle  présentait  cette  bizarre  particularité 
que  le  défendeur  pouvait,  par  ce  qu'on  appelait  |  //""', 
en  écarter  les  effets  par  son  seul  serment,  corroboré  à  la  barre 
par  onze,  de  ses  voisins  venant  jurer  qu'il  refusait  .;i  bon  droit 
de  restituer  la  chose.  Les  demandeurs,  en  présence  du  danger 
que  leur  faisait  courir  le  wager  of  lav.  ni  souvent  mieux 
s'en  tenir  à  la  simple  action  of  trover,  bien  que  l'objet  mobilier 
qu'ils  réclamaient  ne  (ùt  nullement  un  objet  par  eux  perdu  ;  et 
les  tribunaux  se  prêtèrent  à  la  fiction  que  le  demandeur  avait 
perdu  l'objet  qu'il  réclamait,  et  que  le  défendeur  l'avait  trouvé. 
Ce  n'est  que  depuis  le  Common  lait  Procédure  Act  de  I8.'i2  qu'on 
a  renoncé  à  ce  détour  un  peu  puéril.  Aujourd'hui,  l'action  of 
trover  est  recevable  du  moment  qu'on  démontre  que  le  défendeur 
s'est  indûment  approprié  les  choses  ou  bien  a  indûment  empêché 
le  demandeur  d'en  user  et  de  les  posséder  (St.  16,  Vict.,  c. 
76,  §  49,  sched.  [B;  28).  En  fait,  il  suffit  d'établir  que  les  choses 
appartenaient  au  demandeur.qu'elles  sont  arrivées  entre  les  mains 
du  défendeur,  et  que  celui-ci,  requis  de  les  restituer,  a  refusé  ou 
négligé  de  faire.  —  Stephen,  Comment.,  t.  3,  liv.  .ï,  c.  8. 

184.  —  II.  Ecosse.  —  Le  propriétaire  peut  procéder  judiciai- 
rement contre  toute  personne  qui  détient  illégalement  sa  chose 
mobilière.  Cette  action  est  sommaire,  fondée  sur  lejMS  in  re; 
elle  prend  la  place  de   la  /   i  ti'o  du  droit  romain,  a  pour 

objet  de  remettre  le  propriétaire  en  jouissance  de  ce  qui  lui  ap- 
partient, et  exige,  pour  être  recevable,  la  preuve,  d'une  part,  du 
droit  de  propriété  de  celui  qui  l'intente,  d'autre  part,  du  fait  qu'il 
a  été  dépossédé  par  suite  de  fraude,  de  vol,  de  dépôt,  de  prêt,  etc., 
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de  façon  à  combattre  la  présomption  de  propriété  découlant  de 
la  possession.  Par  suite,  des  marchandises  achetées,  mais  non 
livrées,  ne  peuvent  être  revendiquées  par  l'acheteur  dans  un 
procès  sommaire;  dans  ce  cas,  l'action  est  une  action  person- 
nelle, fondée  sur  le  contrat  et  un  Jus  ad  rem;  le  demandeur  agit, 
non  comme  propriétaire,  mais  comme  créancier. 

185.  —  L'action  en  restitution  ne  peut  être  dirigée  que  contre 
le  possesseur,  ou  contre  une  personne  qui  s'est  frauduleusement 
dessaisie  de  la  chose  pour  se  soustraire  à  l'action. 

186.  —  Elle  ne  peut  pas  l'être  coutre  une  personne  qui  a 
acheté  la  chose  de  bonne  foi  d'un  acquéreur  de  mauvaise  loi. 
Mais,  en  Ecosse,  celui  qui  a  acheté  des  choses  volées  peut  être 
tenu  de  les  restituer,  encore  qu'il  les  ait  achetées  dans  un  marché 
public.  —  Bell,  Principles  of  the  laa  of  Scotland,  n.  1320. 

187.  —  Le  propriétaire  qui  ne  peut  recouvrer  sa  chose  a  le 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  de  celui  par  la  faute 
ou  le  délit  de  qui  il  l'a  perdue  ;  et  il  suffit  qu'il  établisse  son  droit 
à  la  chose  même  pour  être  fondé  à  exiger,  à  défaut  de  la  chose, 
une  indemuité.  —  Ibid.,  n.  1321. 

188.  —  III.  Malte.  —  Sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi, 
le  propriétaire  a  le  droit  de.  revendiquer  sa  chose  en  quelques 
mains  qu'elle  se  trouve.  Le  possesseur  qui,  après  l'introduction 
de  la  demande  en  justice,  a  cessé  par  son  fait  de  posséder  la 
chose,  est  tenu  de  la  recouvrer  à  ses  frais  pour  le  compte  du 
demandeur,  et,  s'il  ne  le  peut  pas,  d'en  payer  la  valeur,  à  moins 
que  le  demandeur  ne  préfère  se  retourner  contre  celui  qui  est 
en  possession  (Ord.  n.  7  de  1868,  revue  par  Tord.  n.  1  de  1870, 
art.  18  . 

§  6.  Italie. 

189.  —  D'après  l'art.  439,  C.  civ.,  le  propriétaire  d'une  chose 
a  le  droit  de  la  revendiquer  entre  les  mains  de  tout  possesseur 
ou  détenteur,  sauf  les  exceptions  posées  par  les  lois;  si,  après 
l'introduction  de  l'instance,  le  possesseur  ou  détenteur  a  cessé, 
par  son  fait,  de  posséder  la  chose,  il  est  tenu  de  la  recouvrer,  à 
ses  frais,  pour  le  demandeur  ou,  à  défaut,  d'en  payer  la  valeur; 
sans  préjudice,  pour  ce  dernier,  du  droit  d'actionner  le  nouveau 
possesseur  ou  détenteur. 

190.  —  Sur  la  revendication  en  matière  de  meubles,  V.  suprà, 
v°  Possession,  u.  545  et  s. 

191.  —  L'action  en  restitution  du  propriétaire  ou  possesseur 
d'une  chose  mobilière  perdue  ou  volée  se  prescrit  par  deux  ans 
(art.  2146  . 

§  7.  MONTÉNÉC  10. 

192.  —  Lorsqu'une  chose  est  enlevée  à  un  propriétaire  con- 
tre son  gré  ou  retenue  sans  droit  par  une  autre  personne,  le  pro- 
priétaire peut  s'adresser  aux  tribunaux  pour  se  la  faire  restituer 
parle  détenteur  quel  qu'il  soit,  àcbarge  de  justifier  du  droit  dont 
il  se  prévaut  et  de  donner  un  signalement  aussi  précis  que  pos- 
sible de  la  chose  revendiquée  (art.  97,  98,  C.  civ.  des  biens  de 
la  principauté). 

193.  —  En  principe,  tout  détenteur  de  la  chose  d'autrui  est 
tenu  de  la  restituer  au  propriétaire,  sans  nulle  indemnité,  sauf  le 
cas  de  l'art.  101,  infrà;  il  peut  toutefois  recourir,  pour  se  faire 
dédommager,  contre  celui  de  qui  il  tient  la  chose  si,  d'après  les 
règles  générales  du  droit,  il  est  fondé  à  exercer  ce  recours  (art. 
99).  Si,  à  raison  de  la  nature  de  la  chose,  de  la  vileté  du  prix, 
du  mode  de  vente,  de  la  qualité  des  personnes  qui  la  lui  ont 
procurée  ou  d'autres  circonstances,  le  détenteur  devrait  avoir 
des  doutes  sur  la  légitimité  de  l'acte  qui  a  mis  la  chose  entre  ses 
mains,  il  doit  non  seulement  la  restituer  sans  nulle  indemnité, 
mais  encore  réparer  le  préjudice  causé  de  ce  chef  au  propriétaire  ; 
et,  s'il  a  participé  à  un  acte  punissable,  il  répond  même  de  la 
perte  ou  de  la  détérioration  fortuites  de  la  chose  (art.  100). 

194.  —  Quand  une  chose  a  été  achetée  de  bonne  foi  et  pu- 
bliquement au  marché,  dans  un  magasin  ou  en  vente  publique, 
le  propriétaire  dépossédé  ne  peut  la  réclamer  au  possesseur  ac- 
tuel qu'à  charge  de  lui  en  rembourser  le  prix  et  si  la  prescription 
n'est  pas  encore  accomplie  en  faveur  de  ce  dernier;  mais  il  a  le 
droit  de  se  faire  indemniser  par  la  personne  responsable  du  fait, 
tant  du  prix  qu'il  a  dû  ainsi  rembourser  que  du  dommage  qu'il  a 
subi  art.  101).  Si  la  chose  vaut  plus  de  25  fr.,  l'acheteur  est  tenu 
de  faire  connaître  de  qui  il  la  tient  (Même  art.). 

195.  —  Si  le  demandeur  ne  peut  faire  la  preuve  complète  de 
sou  droit  de  propriété,  il  suffit  qu'il  établisse  qu'il  possédait  la 
chose  en  vertu  d'un  des  modes  habituels  d'acquisition  de  la  pro- 


priété. Mais  cette  preuve  n'est  opposable  qu'à  celui  qui,  tout  en 
possédant  la  chose  de  bonne  foi,  n'a  pas  un  droit  égal  à  se  dire 
possesseur  iart.  102). 

§  8.  Pays-Ba*. 

196.  —  Le  propriétaire  a  le  droit  de  revendiquer  sa  chose 
contre  tout  possesseur  ou  détenteur, dans  l'état  où  elle  se  trouve 
(C.  civ.  néerl.,  art.  629). 

197.  —  II  peut  revendiquer  les  effets  jetés  à  la  mer  ou  reje- 
tés  par  elle,  en  observant  les  lois  spéciales  à  cette  matière  (art.  638). 

198.  —  Celui  qui  revendique  une  chose  qu'il  a  perdue  ou  qui 
lui  a  été  soustraite  n'a  pas,  en  général,  à  rembourser  au  déten- 
teur le  prix  payé  par  celui-ci.  Il  lui  doit,  toutefois,  ce  prix  lors- 
que le  détenteur  a  acheté  la  chose  dans  une  foire  ou  autre  mar- 
ché, en  vente  publique,  ou  d'un  marchand  notoirement  connu 
comme  faisant  le  commerce  de  semblables  objets  art.  637).  L'ac- 
tion en  revendication  peut  être  intentée  pendant  trois  ans  à 
compter  du  jour  de  la  perte  ou  de  la  soustraction;  le  détenteur 
actionné  a  son  recours  contre  la  personne  de  qui  il  tient  la  chose 
(art.  2014). 

199.  —  A  part  ce  cas  spécial  des  choses  perdues  ou  sous- 
traites, «  en  fait  de  biens  meubles  autres  que  les  rentes  et 
créances  non  payables  au  porteur,  la  possession  vaut  titre  » 
(art.  2014),  ou,  en  d'autres  termes,  une  action  en  revendication 
n'est  pas  recevable. 

S  9.  Portugal. 

200.  —  D'une  façon  générale,  tout  propriétaire  a  le  droit  de 
revendiquer  sa  chose,  quand  il  en  a  été  indûment  dépossédé  (C. 
civ.  port.,  art.  2356). 

201.  —  Même  en  matière  mobilière,  la  possession  ne  vaut 
pas  titre  :  le  propriétaire  dépossédé  a  trois  ans  pour  revendiquer 
sa  chose;  et  encore  le  possesseur  ne  la  prescrit-il  au  bout  de  ce 
temps  que  si  sa  possession  est  continue,  paisible,  avec  juste 
titre  et  bonne  foi  (ces  deux  dernières  conditions  se  présumant 
d'ailleurs);  sinon,  il  faut  dix  ans  (art.  532). 

202.  —  Si  une  chose  mobilière,  perdue  par  son  propriétaire 
ou  acquise  par  l'effet  d'un  crime  ou  d'un  délit,  passe  entre  les 
mains  d'un  tiers  de  bonne  foi,  le  propriétaire  a  six  ans  pour  la 
revendiquer  contre  ce  dernier  (art.  533). 

203.  —  Quiconque,  dans  les  délais  sus-indiqués,  revendique 
une  chose  à  une  personne  qui  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  un 
marché,  ou  chez  un  marchand  faisant  le  commerce  de  choses  du 
même  genre,  est  tenu  de  rembourser  au  tiers  de  bonne  loi  le 
prix  qu'elle  lui  a  coûté,  sauf  recours  contre  l'auteur  du  vol 
ou  de  la  violence  ou  contre  celui  qui  a  trouvé  la  chose  (art. 
534). 

§  10.  Roumanie. 

204. —  Les  dispositions  du  Code  civil  roumain  sur  la  matière 
sont  la  traduction  littérale  des  articles  correspondants  du  Code 
civil  français  (C.  civ.  roum.,  art.  1909  et  s.). 

g  11.  Rassis. 

205.  —  Le  Svod  ne  renferme,  à  notre  connaissance,  aucune 
disposition  sur  la  revendication  ;  la  jurisprudence  seule  en  a  posé 
les  régies,  et  elle  se  rapproche  beaucoup  de  celles  qui  ont  été 
libellées,  avec  beaucoup  de  soin,  dans  le  Code  civil  spécial  aux 
provinces  baltiques  et  dont  nous  allons  donner  le  résumé  (§§897 
à  926). 

206.  —  Le  propriétaire  a  qualité  pour  intenter  l'action  en  re- 
vendication, alors  même  que  son  droit  serait  sujet  à  révocation, 
pourvu  qu'il  en  soit  investi  au  moment  où  il  s'adresse  aux  tribu- 
naux. Il  peut  la  diriger  contre  tout  détenteur,  ce  dernier  ne  pos- 
sédàt-il  la  chose  qu'au  nom  d'un  tiers,  et  sauf  son  droit  de  se 
faire  mettre  hors  de  cause  par  la  nominatif*  auctoris. 

207.  —  Si  le  défendeur,  tout  en  détenant  la  chose  en  qualité 
de  propriétaire,  déclare  ou  qu'il  ne  la  possède  pas  en  réalité,  ou 
qu'il  ne  la  possède  que  pour  le  compte  d'un  tiers,  le  demandeur 
doit  être  mis  en  possession,  sans  avoir  besoin  d'établir  au  préa- 
lable son  droit  de  propriété.  Si  le  défendeur,  bien  que  ne  déte- 
nant pas  la  chose,  accepte  ledébat,  il  peut  êtrecondamnécomme 
s'il  la  possédait  réellement;  il  en  serait  de  même  s'il  avait  frau- 
duleusement aliéné  la  chose  pour  se  soustraire  au  litige.  Dans 
les  deux  cas,  il  doit  être  condamné  à  rembourser  la  valeur  de  la 
chose  et  les  frais,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 

208.   —  Au  contraire,  le  défendeur  qui,  ayant  possédé   la 
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■  ■  de  bonne  foi,  en  a  été   dessaisi  avant   le  jugement,  sans 
fraude  He  sa  part,  ne  saurait  être  condamné  à  la  restituer. 

'_!()!>.  -  Si  le  défendeur  ne  possédait  pas  la  chose  lorsdel'in- 
troduction  <le  l'instance,  mais  l'a  acquise  dans  le  cours  du  pro- 
cès, il  peut  Cire  condamné  à  la  restituer  tout  comme  s'il  l'avait 
sue  en  son  pouvoir  dès  1«  début. 

210.  —  La  revendication  peut  porter,  non  seulement  sur  une 

ée,  mais  encore  sur  une  universalité  de  choses  corpo- 
relles;  ''il-'  ne  peut  porter  sur  une  universalité  comprenant  a  la 
f.iis   .1  corporelles  et  des   choses    incorporelles,   telle 

qu'un  patrimoine.  Le  demandeur  doit  désigner  exactement  l'ob- 
jet de  sa  demande  :  les  choses  mobilières,  par  leurs  marques  ou 
leurs  caractères  distinctifs  ;  les  immeubles,  par  leur  situation.  La 
demande  comprend  tout  à  la  fois  la  restitution  de  la  chose  prin- 
cipale et  celle  de  ses  accessoires,  fruits  et  accessions,  sans  pré- 
judice  de  dommages-intérêts  s'il  y  a  heu. 

211.  —   La  restitution  doit  être  effectuée    dans  le  lieu  où  la 
se  trouvait  au  commencement   du  litige,  si  mieux  n'aime 

h-  demandeur  obliger  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à  la  retrans- 
porler  à  l'endroit  d'où  il  l'avait  enlevée. 

212.  —  Le  demandeur  est  tenu  de  prouver,  d'une  part,  la 
qualité  de  possesseur  du  défendeur,  d'autre  part,  son  propre  droit 

ipriété  et,  s'il  a  acquis  la  chose  d'un  tiers,  éventuellement 
celui  de  son  auteur.  Le  défendeur  peut  repousser  l'action  en 
établissant,  ou  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose,  ou 
qu'il  a,  en  vertu  d'un  droit  réel  ou  personnel  opposable  au  de- 
mandeur, la  faculté  de  la  retenir. 

213.  —  S'il  s'agit  d'un  meuble,  l'action  du  propriétaire  n'est 
pas  recevable,  dans  les  provinces  baltiques,  lorsqu'il  a  lui-même 
confié  la  chose  à  une  autre  personne,  a  titre  de  prêt,  de  dépôt, 
de  gage,  etc.,  et  que  cette  personne,  abusant  de  sa  confiance,  a 
livré  la  chose  à  un  tiers  :  le  propriétaire  peut  naturellement  s'en 
prendre  à  elle,  mais  n'a  aucun  recours  contre  le  tiers  détenteur 
de  bonne  foi  (C.  liait.,  §§  923  et.  s.). 

214.  —  Les  choses  volées  ou  enlevées  de  force  peuvent,  au 
contraire,  être  revendiquées  en  tout  temps  par  leur  propriétaire, 
non  seulement  contre  l'auteur  du  vol  ou  de  la  violence,  mais 
encore  contre  toute  personne  qui  les  tient  de  lui  (§  826).  —  V.  Kr- 
nest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  1,  n.   274  et  s. 

§  1,\  ScAJiDllfAVBS  (Etat*';. 

215.  —  Le  propriétaire  d'immeubles,  évincé  de  son  bien,  a  le 
droit  de  le  revendiquer;  en  principe,  la  revendication  éteint. 
tous  les  droits  limités  consentis  sur  le  hien  par  le  tiers  déten- 
teur  Loi  hypoth.  suéd.  16  juin  1875,  §60  . 

210.  —  En  matière  de  meubles,  le  possesseur  de  bonne  foi 
de  numéraire,  de  papier-monnaie,  de  titres  à  ordre  ou  au  porteur 
ne  peut  être  tenu  de  les  restituer  au  propriétaire  qui  prétend  les 
revendiquer  entre  ses  mains.  Mais,  pour  les  autres  objets  mobi- 
liers, le  propriétaire  indûment  dépossédé  n'a  pas  à  respecter  les 
actes  de  disposition  du  détenteur  et  peut  exercer  son  droit  de 
revendication  Norkelov  et  Danskelov,  6-17-5;  lois  sur  le  change 
des  trois  royaumes,  du  7  mai  1880,  §  76). 

217.  —  Le  propriétaire  qui  a  lui-même  confié  sa  chose  à 
autrui  n'est  pas  tenu,  pour  cette  seule  raison,  de  reconnaître 
les  actes  de  disposition  du  tiers,  à  moins  qu'il  n'ait  muni  ce 
dernier  d'une  pièce,  extérieurement  régulière,  paraissant  lui 
conférer  les  pouvoirs  nécessaires  pour  (aire  l'acte  critiqué 
(Norske  lov,  5-8- 1:;  ;  Danske  lov,  5-8-12).  En  Suède,  au  contraire, 
le  propriétaire  qui  a  mis  une  autre  personne  en  possession  de  ia 
chose  ne  peut  la  reprendre  que  moyennant  une  indemnité  pécu- 
niaire entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  (C.  de 
17:! t.  lit.  du  Commerce,  c.  Il,  i  4;  e.  12,  §  4  :  on  n'est  pas 
d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  la  même  règle  s'applique 
au  cas  où  le  propriétaire  a  été  indûment  dessaisi  de  sa  chose. 

218.  —  La  règle  :  ■•  En  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre  i),  est  étrangère  au  droit  Scandinave. 

§  1 3.  Soissb. 

21i>.  —  La  revendication,  comme  tout  ce  qui  touche  au  droit 
de  propriété,  est  encore  régie,  par  deux  ordres  de  législations 
différentes. 

220.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  est  du  do- 
maine du  droit  fédéral  ;  et  le  Code  fédéral  des  obligations  ren- 
ferme, sur  la   revendication   des  meubles   et   les   limites  assez 


étroites  dans  lesque.les  elle  est  admise,  des  disposition 
loi  dans   toute  la  Su  .  ri   ont   abrogé 

disparates  les  civils  cantonaux. 

221.  —  Au  contraire,  les  législations  cantonales  sont  restées 
eu  vigueur  pour  tout  ce  qui  est  immeuble;   nous  aurons  donc 

r  les  textes  locaux,  peu  nombreux,  d'ailleurs,  que  ces 
s  consacrent  à  la  matière  de  la  revendication. 

222.  I.   .1/  léral  des  obligations).   - 

les  dispositions  relatives  aux  choses  perdues  ou  volées,  l'acqué- 
reur de  bonne  f"i  devient  propriétaire  de  la  chose,  encore  que 

lli  qui   l'a   aliénée   n'en   fût   pas   propriétaire;  sous  les  mè- 
conditions,  les  tiers  perdent  les  autres  droits  réels  qui  pourraieni 
leur  appartenir  sur  la   chose    art.   205).  t'.'est,  en  somme,  à  peu 
près  la  maxime  Française  :  u  En  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre   .. 

223.  —  Les  choses  volées  ou  perdues  peuvent  être  revendi- 
quées, contre  tout  délenteur,  pendant  cinq  ans  à  compter  de  la 
perte  ou  du  vol.  Si  des  r;  is  ou  perdues  ont  été  acqu 

de  bonne  foi  dans  un  marché,  dans  une  vente  publique,  ou  d'un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  détenteur  n  est  tenu 
de  s'en  dessaisir  que  contre  le  remboursement  du  prix  qu'il  en 
a  payé  (art.  20r. 

224.  — ■  L'acquéreur  de  mauvaise  foi  est  toujours  tenu  de 
restituer  la  chose  ou,  s'  lessaisi,  d'en  rembourser  la 
valeur;  il  est,  en  outre,  responsable  de  toute  diminution  de  va- 
leur provenant  de  sa  faute;  le  tout,  sans  préjudice  de  plus  amples 
dommages  et  intérêts,  s  il  y  a  lieu  (art.  20"  . 

225.  —  Sons  réserve  des  dispositions  de.  l'article  précédent, 
on  ne  peut  revendiquer  :  1°  les  billets  de  banque  et  les  coupons 
échus;  2"  les  titres  au  porteur  reçus  en  contre-valeur  etde  bonne 
foi  d'un  pays  où  la  loi  D'en  admet  pas  la  revendication 
(art.  208). 

220.  —  H.  Immeubles.  — Nous  trouvons  notamment  des  dis- 
positions dans  les  codes  de  P>erne,  de  Lucerne  et  de  Soleure. 

227.  —  Le  Code  civil  de  Berne  pose  les  règles  suivantes  : 
Art.  409.  Le  propriétaire  a  le  droit  d'actionner  en  restitution  tout 
délenteur  de  son  bien.  —  Art.  410.  Si  le  défendeur  justifie  d'un 
titre  aussi  bon  que  celui  du  demandeur,  le  demandeur  doit  être 
débouté.  —  Art.  412.  Si  la  personne  actionnée  en  restitution  perd 
par  négligence  la  possession  de  la  chose,  elle  est  tenue,  sur  la 
requête  du  demandeur,  de  se  la  procurer  de  nouveau  ou,  si  elle 
ne  le  peut  pas,  de  lui  en  rembourser  la  valeur,  si  c'est  elle  qui 
succombe,  à  moins  que  le  demandeur  ne  préfère  s'en  tenir  au 
nouveau  possesseur. 

228.  —  Le  Code  de  Lucerne  statue  à  peu  près  dans  le  même 
sens;  nous  y  relèverons  les  dispositions  suivantes  :  Le  deman- 
deur en  revendication  doit  établir  qu'il  est  propriétaire  de  la 
chose  par  lui  réclamée  et  qu'elle  est  en  la  possession  du  défen- 
deur. Il  l'aut,  en  conséquence,  qu'il  prouve  le  titre  et  le  mode 
légitime  d'acquisition  d'où  découle  son  droit  de  propriété.  Mais 
ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  incombe  de  prouver  qu'il  est  resté  jusqu'à 
ce  moment  propriétaire  ;  c'est  éventuellement  le  défendeur  qui 
est  appelé  à  prouver  que  le  droit  du  demandeur  est  éteint  et  a 


passé  sur  sa  propre  tête  (C.  civ.  Lucern.,  art.  254,  al 


*)■ 


229.  —  Si  le  demandeur  n'établit  pas  complètement  qu'il  a 
acquis  la  propriété,  mais  produit  le  titre  légitime  en  vertu  duquel 
il  est  devenu  possesseur  de  la  chose,  il  n'en  doit  pas  moins 
être  reconnu  comme  véritable  propriétaire,  de  préférence  à  tout 
autre  possesseur  qui  n'est  en  mesure  de  produire  aucun  titre  ou 
qu'un  titre  plus  facile   art.  259  . 

230.  — Celui  qui  ne  possède  une  chose  qu'au  nom  d'autrui, 
peut  se  défendre  contre  une  action  en  revendication  en  appe- 
lant en  cause  celui  au  nom  de  qui  il  possède   art.  261  . 

231.  —  Celui  qui  se  donne  comme  possédant  une  chose 
qu'en  réalité  il  ne  possède  pas,  et  qu'ainsi  induit  le  demandeur 
en  erreur,  répond  vis-à-vis  de  iui  de  tous  les  dommages  qui 
peuvent  en  résulter  art.  263  . 

232.  —  D'après  le  Code  civil  de  Soleure  §  706  ,  le  proprié- 
taire peut  contraindre  toute  personne  qui  conteste  son  droit, 
de  le  reconnaître,  et  tout  détenteur  de  son  bien  de  le  lui 
restituer,  à  moins  que  ce  dernier  ne  justifie  qu'il  est  fondé  à 
être  laissé  en  possession  dudit  bien  (§707).  Le  demandeur  doit 
établir  qu'il  a  valablement  acquis  la  chose  et  que  le  défendeur 
la  détient  ^  708).  Si,  le  demandeur  établissant  qu'il  a  acquis 
la  propriété  de  la  chose,  le  défendeur  al'èirue  que  cette  propriété 
a  passé  ensuite  à  lui-même  ou  à  des  I  est  à  lui  à  prouver 
ce   l'a  t.  Le  £  711    reproduit   l'art.   412  bernois    suprà,   n.  227  . 
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V.  Biens  nationaux.  —   Enregistrement.   — 

REVENU    impôt  sur  le). 

Législation. 

L.  29  juin  1872  [relative  à  un  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  :  Décr.  6  déc.  1873  portant  règlement 
lion  publique  pour  l'exécution  de  !■:  loi  lu  29  juin  I  s7  -2,  relative 
à  un  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières); —  L.  21  juin 
1875  '<  divers  droits  d'enregistrement  ,art.3;  —  L.  !•  rdéc. 
IS7S  [portant  que  les  disp  la  loi  du  lu  juin  1872  ne 

sont  pas  applicables  aux  s  commerce  en  nom  collectif,  ni 

aux  associés  gérants  d  s  -  ommandite,  ni  aux  sociétés 

dites  de  coopération);  —  Décr.  15  déc.  18T."i  [quidétermine,en  exé- 
cution d"  l'art.  .ï.  L.  21  juin  IS7  3.  le  modt  d'établissement  etde 
perception  de  lu  taxe  sur  les  lots  et  sur  les  primes  de  rembourse- 
ment:; —  L.  28  déc.  1880  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  I8SI),  art.  3  et  4;  —  L.  29  déc. 
1884  [portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
Pexeri  .  art.  9;  —  L.  26  déc.  189i  fixation  du 

budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1891), 
art.  i);  —  L.  28  avr.  1893  [portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  ISD3i,  art.  36;  —  L.  26 
juill.  1893  [portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  IS94),  art.  21  et  22. 
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Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  9). 
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France. 


REVENT      EN 


ï   —  Principss  généraux  [n.  10  à   17  . 
Sect.  II.  —  Collectivités    autres  que  les  congrégations. 
§  1.  —  Collectivités  assujetties  à  la  taxe  (n.  18). 

i»  Actions,  parts  d'intérêt  et  commandites  (n.  19  à  21). 
1.  —  Distinction  de  l'action  et  de  la  part  d'intérêt  (n.  22  à  33). 
11.  —  Sociétés  par  actions  el  sociétés  en  commandite  (n.  34  .,  18  . 

III.  —  Sociétés  en  nom  collectif  et  sociétés  coopératives  (n.  49  à 

61  . 

IV.  —  Sociétés  civiles   n.  62  a  78  . 

V.  —  Associations  diverses  n.  79  à  98). 
VI.   -  Sociétés  dissoutes  ou  nulles  (n.  99  à  106). 
2°  Obligations  et  emprunts. 

I-  —  Collectivités  visées  par  la  loi  (n.  107  à  133). 
II.  —  Titres  imposables  \n.  134  à  21 13 

§  2.  —  Conditions  d'exigibilité  de  la  taxe. 

1"  Actions  et  parts  d'intérêt  (n.  204  à  210). 
I.  —  Distribution  de  bénéfices   n.  211  à  277  . 
II.  —  Revenu  imposable. 

A.  —  Sociétés  par  actions  (n.  278  à  300  . 

B.  —  Sociétés  par  parts  d'intérêt  (n.  301  a  .'. :;i  . 
2°  Obligations  et  emprunts  m.  335  à  350). 

3°  Lots  et  primes  de  remboursement  (n.  3:71  à  367). 

S  3.  —  Liquidation  et  paiement  de  la  taxe   n.  368  à  381). 

§  4.  —  Recouvrement  de  la  taxe.  —  Pénalités.  —  Prescrip- 
tion. 

1°  Recouvrement.  —  Poursuites  et  instances  (n.  382  à 
402). 

2°  Pénalités  (n.  403  à  418). 
3°  Restitution.  —  Prescription    n.  419  à  436). 
Sect.  III.  —  Congrégations  et  associations  religieuses, 
g  1.  —  Textes  (n.  437  à  441,. 
S  2.  —  Exigibilité  de  l'impôt. 

1°  Collectivités  assujetties  (n.  442). 

I.  —  Congrégations  et  associations  religieuses   n.  i  13  a  476  . 
II.  —  Sociétés  autres  que  les   congrégations  el  associations  reli- 
gieuses   II.    i77  a   185 
III.  —  Sociétés  gui  échappent  à  l'application  delà  taxe   n.  iy,;  à 
189  . 

2°  Détermination  du  revenu  imposable  (n.  490  à  516  . 
3°  Liquidation  et  paiement  de  la  taxe  (n.  517  à  540). 
Sect.  IV.  —  Sociétés  étrangères  (n.  541  et  542  . 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Nous  avons  exposé  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  suprà,  V  Impôt,  n.  126  et  s.  Il  faut  re- 
marquer seulement  que  l'impôt  unique  sur  le  revenu  parait  pres- 
que complètement  abandonné,  tandis  que  cet  impôt,  considéré 
comme  taxe  complémentaire,  a  été  établi  dans  presque  tous  les 
pavs  étrangers  et  a  fait  l'objet  en  France  de  nombreuses  propo- 
sitions de  lois. 

2.  —  Nous  citerons  dans  l'ordre  chronologique  les  projets  et 
propositions  de  M.  Garnier- Pages,  16  mars  1848;  de  M.  Goud- 
ebaux,  23  août  1848;  de  M.  H.  Passy,  9  août  1849;  de  M.  Feb- 
vrel.  20  juin  1850;  de  M.  Laroehe-Joubert,  10  mars  1871;  de 
M.FIotard,  6  mars  1871  ;  de  M.  Casimir-Perier,  31  août  1871; 
de  M.  YVolowski,  22  déc.  1871;  de  MM.  Henri  et  Bamberger, 
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12  ianv.  1*72;  de  M.  Rouvier,  3  janv.  1874;  de  M.  Marion, 
g  déc.  1880;  <le  M-  Ballue,  I3janv.  1883;  de  M.  Dauphin,  2i 

.1.-  \;.'  Peytral,  31  oci.  isns;  auxquelles  il  faut  ajouter  les 
•  sitions  ultérieures  <lo  1890  à  1895,  dont  nous  avons  parlé 
suprà,   v"  Impôt  sut  le  avenu.  Depuis   1890,  les  propositions 
relatives  a  cet  objel  se  sont  Buccédé  chaque  année;  citons 
,1,.  m.  16  mars  1896  ;  de  M.  Merlou,  10  mars  1896  :  de 

M  Cbenavaz,  21  mars  1896;  de  M.  Méline,  4  juin  1  km  :  ;  de 
M.  Peytral,  ministre  des  Finances,  -Ja  oct.  1898;  de  M.  Klotz, 
12  déc.  1898;  de  M.  Vlagniaud,  21  nov.  1899;  de  M.  Paschal- 
Grousset,  i  mars  1901;  de.  M.  Lacombe,  III  juin  1902;  de 
\l.  Rouvier,  ministre  des  finances,  16  juin  1903. 

:{.       Tous  ces   projets  ou  propositions  de   loi,  n'ont  donné 

naissance  qu'à  une  seule  loi,  celle  du  29  juin  IM72,  qui  a  établi 

un  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Cette  loi  est  un 

ient  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu  présenté,  le  31  août 

i  l'Assemblée  nationale,  par  M.  Casimir-Perier  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  et  qui  divisait  les  revenus  imposables 
en  quatre  classes  ou  cédules  :  cédule  A  comprenant  les  valeurs 
mobilières  françaises  et  étrangères,  à  l'exception  des  rentes  fran- 
çaises et  de  tous  les  effets  publics  franeais;  r.édule  I!  compre- 
nant les  pensions,  traitements,  salaires  publics  ou  privés;  cédule 
C  comprenant  les  intérêts  des  créances  et  les  rentes  servies  par 
les  particuliers;  cédule  D  comprenant  les  bénéfices  industriels 
ou  commerciaux.  Le  projet  ne  fut  pas  adopté,  mais  il  fut  repris 
en  partie  le  9  déc.  1871,  par  M.  Pouyer-Quertier,  alors  ministre 
des  Finances,  qui  proposa  de  frapper  d'une  taxe  de  :i  p.  0/0  les 
valeurs  mobilières  énumérées  dans  la  cédule  A  du  projet  de 
M.  Casimir-Perier.  La  commission  du  budget  émit  d'abord  un  vote 
défavorable  au  projet  du  Gouvernement,  puis  présenta  un  pro- 
jet tendant  à  établir  un  impôt  :  1"  sur  les  valeurs  comprises  dans 
la  cédule  A  ;  2"  sur  les  créances  hypothécaires  ;  3°  sur  le  produit 
des  affaires  commerciales.  A  la  suite  de  ce  projet  furent  votées 
les  deux  lois  des  28  et  20  juin  1872.  La  première  de  ces  lois,  qui 
frappait  d'un  impôt  de  2  p.  0/0  le  revenu  des  créances  hypothé- 
caires, ne  fut  pas  appliquée;  elle  a  été  abrogée  par  la  loi  du  20  déc. 
1872,  art.  20.  La  seconde,  frappant  d'une  taxe  de  3  p.  0/0  les 
revenus  des  capitaux  engagés  dans  les  sociétés  et  les  capitaux 
prêtés  aux  départements,  communes  et  établissements  publics, 
a  seule  subsisté. 

4.  —  Depuis  lors  sont  intervenus  le  décret  du  23  août  1873, 
affranchissant  de  la  taxe  les  intérêts  des  bons  de  liquidation 
émis  par  la  Ville  de  Paris;  la  loi  du  21  juin  1875,  assujettissant 
à  la  taxe  les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux  créan- 
ciers et  aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics  et  tous  autres 
titres  d'emprunts;  la  loi  du  1er  déc.  1875,  exonérant  de  la  taxe 
les  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite simple,  et  dans  les  sociétés  de  coopération  entre  ou- 
vriers ;  les  lois  des  28  déc.  1880  et  29  déc.  1884,  étendant  la 
perception  de  la  taxe  aux  congrégations  religieuses  et  aux  asso- 
ciations dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer  leurs  revenus;  la  loi 
du  4  avr.  1889,  dispensant  de  l'impôt  les  bons  de  l'Exposition  de 
1889  .  la  loi  du  26  déc.  1890,  portant  le  taux  de  l'impôt  de  3  à  4 
p.  0  0  ;  9°  loi  du  28  avr.  1893,  exonérant  de  la  taxe  les  emprunts 
des  sociétés  en  nom  collectif  pures  et  simples;  la  loi  du  26  j u il!. 
1893,  réduisant  à  cinq  ans  la  prescription  applicable  à  la  taxe  sur 
le  revenu;  la  loi  du  28  déc.  1895,  art.  31  exemptant  de  la  taxe 
les  avances  faites  aux  sociétés  au  moyen  d'endossements  de 
warrants;  la  loi  du  25  févr.  1901,  art.  20,  élevant  à  8  p.  0/0  la 
taxe  due  sur  les  lots. 

5.  —  Un  décret  du  18  mai  1874  a  rendu  exécutoires  en  Algérie, 
à  partir  du  Ier  juill.  1874,  la  loi  du  29  juin  1872  et  le  décret  du 
6  déc.  1872.  Un  autre  décret  du  28  juill.  1893  (J.  Enreg.,  4  août 
1893)  a  rendu  exécutoires  à  cette  colonie  la  loi  du  1"  déc.  1875 
et  celle  du  28  avr.  1803.  La  Martinique  est  soumise  à  l'impôt 
snr  le  revenu,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  en 
date  des  18  juill. -15  oct.  1883  qui  a  rendu  exécutoires  dans  la 
colonie  les  lois  des  29  juin  1872,  21  juin,  et  1°'  déc.  1875. 

6.  —  La  loi  de  1872.  mérite  plusieurs  critiques,  que  nous  si- 
gnalerons seulement,  sans  entrer  dans  aucun  développement. 
On  ne  comprend  pas,  en  premier  lieu,  pourquoi  elle  ne  frappe  ni 
les  rentes  françaises,  ni  les  londs  d'Etats  étrangers,  ni  les 
créances  hypothécaires  qui  nesont  pas  représentées  par  des  effets 

ahles,  pourquoi  en  un  mot  le  capitaliste  qui  n'a  en 
portefeuille  que  des  rentes  françaises  ou  étrangères  échappe  à 
un  impôt  destiné  à  frapper  la  fortune  acquise.  On  a  estimé  que 
sur  les  80  milliards  de  valeurs  mobilières  qui  circulent  en  France, 
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celles  qui  sont  assujetties  à  la  taxe  ,,,.  représentent  pas  plus  de 
46  p.  0/0  de  ce  capital.  Le  législateur  de  1872  a  voulu 
tout  procédé  inquisitorial,  pierre  d'achoppement  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  en  ne  frappant  que  les  capitaux  prëiés  a  des  col- 
lectivités, c'est-à-dire  qu'on  peut  atteindre  aisément  sans 
avoir  recours  à  aucune  mesure  vexatoire;  el  cependant  il  a 
exempté  de  l'impôt  les  sociétés  eu  nom  collectif,  exception  in- 
justifiable. 

7.  —  En  second  lieu  le  système  actuel  permet  a  un  trop  grand 
nombre  de  titres  de  collectivités  étrangères  d'échapper  à  la  loi. 
En  effel  le  droit  d'abonnement  étant  établi  pour  trois  ans,  si 
l'emprunteur,  qui  a  fait  coter  ses  titres  à  la  Bourse,  les  retire 
de  la  cote  au  boul  de  trois  ans,  ces  titres  se  négocient  en  ban- 
nis acquitter  les  droits  :  les  valeurs  française     Be  ti 

fait  plus  imposées  que  les  valeurs  étrangères.  '  In  ob 
il  est  vrai,  que  des  raisons  économiques,  dans  le  détail  desquelles 
nous  ne  pouvons  entrer,  interdisent  de  frapper  outre  mesure  les 
valeurs  étrangères,  dont  le  marché  français  doit  toujours  pou- 
voir être  approvisionné. 

8.  —  Enfin  la  taxe  sur  le  revenu  atteint  des  titres  qui  nesont 
que  la  représentation  de  capitaux  assujettis  déjà  a  d'autres  impôts 
«t  fait  double  emploi  avec  ceux-ci  ;  c'est  donc  parfois  un  impôt 
de  superposition.  Tel  est  le  cas  pour  une  société  qui  possède  un 
immeuble  et  paie  l'impôt  foncier,  ou  pour  une  société  qui  compose 
son  portefeuille  de  valeurs  mobilières  déjà  frappées  des  droits 
de  timbre,  de  transmission  et  de  la  taxe  de  4  p.  0/0. 

9.  —  En  résumé  l'impôt  sur  le  revenu,  tel  qu'il  fonctionne 
en  France,  ne  frappe  que  certaines  catégories  de  valeurs,  et  les 
frappe  souvent  deux  fois.  La  vérité  est  qu'il  a  la  faveur  du  lé- 
gislateur parce  qu'il  constitue  un  impôt  d'une  perception  facile 
et  assurée,  et  procure  au  Trésor  des  ressources  considérables. 


CHAPITRE   II. 

SYSTÈME    FISCAL    DK    I.IMPÔT    SUH    LE    RRVBND    BH    FBANCB. 

Section   I. 
Principes  généraux. 

10.  —  L'impôt  sur  le  revenu  a  un  caractère  spécial.  Bien  que 
le  recouvrement  en  ait  été  confié  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement, il  ne  constitue  pas  un  impôt  indirect  et  ne  rentre  dans 
aucune  catégorie  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  les 
prescriptions,  les  exemptions  d'impôt  relatives  à  ces  derniers 
droits  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  étendues  à  !a  taxe  SUr 
le  revenu,  à  moins  d'un  texte  formel.  11  a  été  reconnu  en  ce  sens 
par  la  Cour  de  cassation  que  si  les  obligations  et  reconnaissances 
des  monts-de-piété  sont  exemptées  d'enregistrement,  elles  n'en 
sont  pas  moins  soumises  à  la  taxe  sur  les  intérêts  de  leurs  em- 
prunts. —  Cass.,  3  avr.  1878,  Mont-de-piété,  [S.  78.1.270,  P. 
78.688,  D.  78.1. 178J 

11.  —  L'impôt  sur  le  revenu  est  «  une  sorte  d'impôt  direct  ». 
— ■  Cass.,  3  avr.  1878,  précité;  —  20  août  1881,  Soc.  anglaise, 
le  Crédit,  [S.  82.1.181,  P.  82.1.414,  D.  83.1.97];—  18  avr.  1883, 
Mines  de  Douchy,  [S.  84.1.395,  P.  84.1.087.  D.  84.1.131]  —  Mais 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  règles  de  perception  applica- 
bles aux  impôts  directs  le  soient  à  la  taxe  de  4  p.  0/0;  celle-ci  est 
régie  par  des  principes  spéciaux,  et  aucune  disposition  ne  peut 
être  étendue  par  analogie  soit  à  l'exigibilité,  soit  à  la  liquidation 
ou  au  recouvrement  de  cette  taxe,  à  moins  d'un  texte  particulier. 
La  Régie  a  par  suite  refusé  d'exercer,  pour  le  recouvrement  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  le  privilège  qui  est  accordé  à  l'administra- 
tion des  contributions  directes  pour  la  perception  des  impôts 
directs.  —  Sol.  rég.,  18  août  1880,  [/.  Enreg.,  a.  22420;  ./.  not., 
n.  23472] 

12.  —  La  loi  du  29  juin  1872  avait  fixé  à  3  p.  0/0  le  taux  de 
l'impôt;  la  loi  du  26  déc  1890,  art.  4,  l'a  élevé  à  4  p.  0/0.  Cette 
surtaxe  atteint  tous  les  dividendes,  produits  et  revenus  distri- 
bués à  compter  du  1"  janv.  1891  par  les  sociétés,  villes,  dépar- 
tements ou  établissements  publics,  alors  même  que  ces  revenus 
représenteraient  des  bénéfices  réalisés  avant  cette  date.  —  Sol. 
rég.,  20  déc.  1890,  14  janv.  et  3  févr.  1891,  [J.  Enreg.,  n.  23526] 

1H.  —  Quant  aux  sociétés  qui  acquittent  la  taxe  sur  un  re- 
venu évalué  à  forfait  à  5  p.  0/0  du  capital  social  ou  de  la  com- 
té, 
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maudite,  la  surtaxe  n'est  devenue  exigible  à  compter  du  1"  janv. 
1891  que  si  la  clôture  de  l'exercice  social  a  eu  lieu  après  cette 
date,  puisque  c'est  à  ce  moment  seulement  qup  l'on  a  su  si  la 
société  avait  produit  des  bénéfices.  —  Sol.  rég.,  25  févr.  et  19  mai 
18  12,  [J.  Enreg.,  n.  23869] 

14.  —  Les  congrégations  religieuses  ne  distribuant  pas  de 
bénéfices,  la  surtaxe  n'était  duc  que  sur  les  bénéfices  réalisés  en 
1891  ;  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  été  perçue  pour  la  première  fois 
que  dans  les  vingt  premiers  jours  d'a\-ril  1891,  et  non  dans  les 
vingt  premiers  jours  de  janvier  1891,  la  taxe  perçue  à  cette 
époque  étant  censée  frapper  les  produits  du  quatrième  trimestre 
de  l'année  1890.  —  Sol.  rég.,  23  fèvr.  1891, [J.  Enreg.,  n.  23827; 

15.  —  La  taxe  de  4  p.  0/0  n'est  pas  sujette  aux  décimes  ;  mais 
les  décimes  doivent  être  ajoutés  au  principal  des  amendes  encou- 
rues pour  contravention  aux  dispositions  législatives  sur  la  ma- 
tière. 

16.  —  L'art.  2,  L.  27  vent,  an  IX,  qui  prescrit  de  percevoir  lés 
droits  sur  les  sommes  arrondies  de  20  IV.  en  20  tr.  n'est  pas  ap- 
plicable quand  il  s'agit  de  la  taxe  de  4  p.  0/0  :  celle-ci  doit  donc 
être  liquidée  sur  la  somme  exacte  passible  de  l'impôt.  — ■  Sol. 
rég.,30déc.  1874,  Pas-de-Calais. 

17.  —  Les  produits  de  l'impôt  sur  le  revenu  ont  constamment 
progressé  depuis  1812,  ainsi  qu'il   résulte   du  tableau  ci-après. 

Valeurs  françaises.  Valeurs  eiraugères.  Total. 

1873 29,682  2,062,000*  31,744,000* 

1883 44,035,000  3,944,000  37,9/ 

1892 63,586,000  6,415,000  70,t)0l,000 

1899 67,391,000  6,900,000  74,291,000 

Section  II. 
Collectivités  autres  que  les  congrégations. 

§  I .  Collectivités  assujetties  à  la  taxe. 

18.  —  L'an.  1,  L.  29  juin  1872,  est  ainsi  conçu  :  «  Indépen- 
damment des  droits  de  timbre  et  de  transmission  établis  par  les 
lois  existantes,  il  est  établi  a  partir  du  1er  juill.  1872  une  taxe  an- 
nuelle et  obligatoire  :  1°  sur  les  intérêts,  dividendes,  revenus 
et  tous  autres  produits  des  actions  de  toute  nature,  des  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises  quelconques, financières,  industrielles, 
commerciales  ou  civiles,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  création; 
2°  sur  les  arrérages  et  inlérèts  annuels  des  emprunts  et  obliga- 
tions des  départements,  communes  et  établissements  publics, 
ainsi  que  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  ci-dessus  dé- 
signées (Décr.  23  août  1873);  3°  sur  les  intérêts,  produits  et  bé- 
néfices annuels  des  parts  d'intérêts  et  commandites  dans  les 
sociétés,  compagnies  et  entreprises,  dont  le  capital  n'est  pas 
divisé  en  actions  ».  Nous  examinerons  d'abord  les  effets  de  la 
loi  relativement  aux  actions,  parts    d'intérêts   et   commandites 

§§  I   et  3).  et  ensuite  relativement  aux  emprunts  et  obligations 

1°  Actions,  parts  d'intérêt  et  commun  tUet\ 

19.  —  En  lisant  les  §§  1  et  3  de  l'art.  1,  L.  29  juin  1872,  il 

est  facile  de  voir  que  le  législateur  a  voulu  atteindre  toutes  les 
sociétés,  compagnies,  ou  associations  quelconques,  dont  l'orga- 
nisation ou  le  fonctionnement  suppose  la  création  de  valeurs 
semblables  à  celles  que  les  sociétés  introduisent  dans  la  fortune 
publique.  L'énumération  des  collectivités  soumises  à  l'impôt  est 
très-complexe,  mais  elle  n'est  pas  limitative,  et  a  toujours  été 
interprétée  dans  le  sens  le  plus  étendu.  On  peut  poser  en  règle 
générale  que  toute  société  qui  n'a  pas  été  exemptée  par  un  texte 
spécial  est  soumise  à  la  taxe  de  4  p.  0/0.  —  Cass.,  23  août  I  873 
4  arrêts),  Soc.  lu  Papeterie  et  autres,  [S.  75.1.441,  P.  75.1137, 
D.  75.1.347];  —  9  janv.  1877,  Soc.  de  la  Galerie  Véro-Dodat, 
[S.  77.1.134,  P.  77.304,  L).  77.  1.400);  —  6  août  1878,  Comp. 
des  huissiers  de  Périgueux,  S.  79.1.474,  P.  79  1225];  —  18  nov. 
1878,  Outrebon,  [S.  79.1.80,  P.  79.166,  D.  79.1.229] 

20.  —  En  vertu  de  ce  principe,  la  Cour  de  cassation  avait 
décidé,  par  les  quatre  arrêts  du  23  août  1875,  précités,  que 
l'impôt  frappait  les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif  et 
les  parts  d'intérêts  des  associés  responsables  dans  les  sociétés 
en  commandite.  lia  fallu  qu'une  loi  intervint  pour  apporter  sur 
ce  point  urfe  exception  à  la  loi  de  1872.  La  loi  du  Ier  déc.  1875 
porte  en  effet  :  «  Les  dispositions  de  l'art  1,  §3,  L.  29  juin 


ne  sont  pas  applicables  aux  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés 
commerciales  en  nom  collectif,  et  elles  ne  s'appliquent,  dans  les 
sociétés  en  commandite  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  par  ac- 
tions, qu'au  montant  de  la  commandite  art.  1 |.  La  même 
exception  s'applique  aux  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  de 
toute  nature,  dites  de  coopération,  formées  exclusivement  entre 
des  ouvriers  ou  artisans  au  moyen  de  leurs  cotisations  périodi- 
ques i  art.  2  . 

21.  —  Ce  dernier  texte  établit  une  différence  remarquable 
entre  les  actions,  d'une  part,  et  d'un  autre  côtelés  parts  d'intérêt 
dans  certaines  sociétés.  Il  importe  donc  de  déterminer  d'une 
façon  très-précise  les  caractères  respectifs  de  Vaetion  et  de 
la  part  d'intérêt.  Cette  distinction  est  nécessaire  non  seulement 
au  point  de  vue  de  l'exigibilité  même  de  l'impôt,  mais  encore, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  au  point  de  vue  de  la  détermi- 
nation du  revenu  imposable,  qui  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
commandite  simple  ou  d'une  commandite  par  actions. 

22.  —  I.  Distinction  de  l'action  et  de  la  part  d'intérêt.  — 
Les  sociétés  se  divisent  en  deux  groupes  .  les  sociétés  de  per- 
sonnes et  les  sociétés  de  capitaux.  Les  premières  comprennent 
les  sociétés  en  nom  collectif  et  les  commandites  simples;  les  se- 
condes se  composent  des  commandites  paradions  et  des  sociétés 
anonymes.  Dans  la  première  catégorie  Yintuitus  personœ  joue  un 
rôle  prédominant;  la  société  doit  son  crédit  à  l'honorabilité,  à 
la  valeur  des  personnalités  qui  la  composent  et  qui  sont  toutes 
solidaires;  la  part  sociale  s'appelle  part  d'intérêt,  et  en  raison  de 
la  solidarité  qui  lie  tous  les  associés,  cette  part  ne  peut  être 
cédée  par  un  membre  sans  le  consentement  des  autres.  Dans  les 
sociétés  de  capitaux,  au  contraire,  Vintuitus  personœ  disparait; 
les  associés  ne  se  connaissent  pas,  et  le  crédit  de  la  société  est 
fondé  sur  l'importance  des  capitaux  qu'elle  met  en  valeur;  la 
part  sociale  ou  action  est  non  seulement  cessible,  mais  négociable. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  p.  183; 
Thaller,  Traité  de  droit  commercial,  p.  128  et  131;  Beudant, 
Rev.  crit.  de  légisi,  t.  34,  p.  148. 

23.  —  Indépendamment  donc  de  la  qualification  que  se 
donne  une  société,  on  en  peut  reconnaître  le  caractère  d'après 
le  mode  de  cession  de  ses  parts  sociales.  La  libre  cessibilité  des 
parts,  représentées  par  des  titres  individuels  qui  sont  chacun 
une  portion  du  capital  social  divisé  en  coupures  égales,  indiquera 
que  la  société  est  une  société  par  actions,  une  société  de  capi- 
taux. L'incessibilité  des  parts  indiquera  une  société  de  per- 
sonnes; il  peut  certes  exister  des  parts  d'intérêts  cessibles  Beu- 
dant, loc.cit.),  mais  c'est  une  forme  dérogeant  au  droit  commun. 
En  pratique  la  cessibilité  ou  l'incessibilité  est  le  critérium  adopté 
par  la  doctrine. —  Bravard-Veyrières,  Des  soc.  comm.,  p.  114 
et  117;  Pont,  Des  sociétés,  t.  1,  n.  559;  Pardessus,  n.  263  et  973; 
Troplong,  t.  1,  n.  128  et  129;  Houpin,  Traité  des  sociétés  par 
actions,  n.  G:  Thaller,  op.  cit.,  p.  299,  n.  487. 

24.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  appuyée  sur  le?  mêmes  prin- 
cipes pour  l'application  de  la  taxe  sur  le  revenu. 

25.  —  Jugé  que  lorsque  le  capital  d'une  société  est  divisé  en 
un  certain  nombre  de  parts  égales,  représentées  par  une  seule 
série  de  titres,  ayant  chacun  un  numéro  et  une  individualité 
distincts,  et  que  ces  titres  sont  transmissibles  au  moyen  d'un 
transfert  sur  les  registres  de  la  société,  tant  aux  associés  qu'aux 
tiers  étrangers  à  la  société,  sauf  pour  ces  derniers  l'agrément 
de  l'assemblée  générale,  la  société,  bien  que  qualifiée  comman- 
dite simple,  constitue  une  société  par  actions,  assujettie  à  la  taxe 
sur  le  revenu,  même  pour  les  actions  attribuées  aux  associés 
solidaires  gérants.  —  Cass.,  27  mars  1878,  Belle-Jardinière,  [S. 
78.1.277,  P.  78.686,  D.  78.1.308 

26.  — -  Peu  importe  que  les  statuts  accordent  aux  gérants,  à 
leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  la  faculté  de  racheter  dans  un 
délai  et  pour  un  prix  déterminés  les  titres  qu'un  actionnaire  cé- 
derait à  une  certaine  catégorie  de  personnes  :  cette  restriction  à 
la  libre  disposition  des  actions,  ne  pouvant  être  apportée  que 
dans  un  cas  et  un  délai  spécifiés,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  cir- 
culation des  litres  et  ne  suffit  pas  pour  leur  enlever  leur  carac- 
tère d'action.  — ■  Cass.,  13  mars  1882,  Desclées,  [S.  83.1.327,  P. 
83.1.786,  D.  83.1.83] 

27.  —  Une  société  en  commandite  présente  le  caractère  de 
société  en  commandite  par  actions,  quand  elleestconstituéed'une 
façon  indépendante  de.  toute  considération  de  personnes,  et  que 
notamment  son  avoir  est  divisé,  d'après  les  statuts,  en  un  cer- 
tain nombre  de  parts,  se  résumant  chacune  dans  un  chiffre  uni- 
taire, ayant  un  caractère  distinct  et  individuel,  et  que  ces  parts 
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sont  cessibles  aux  tiers,  conformément  .1  la  loi,  à  la  spule  condi- 
tion que  la  cession  soit  notiBée  aux  gérants,  par  lettre  chargée, 
tre   mentionnée  sur  les  registres  sociaux.  Pour  contester 
CC  fait,  la  société  argumenterait  vainement  de  ce  que  la  ci 
de»  droits  de  chacun  «les  associés  n'est  autorisée  par  les  statuts 
que  suivant  les  règles  du  droil  a\\  il.  <  le  mode  de  cession  C.  civ., 
art.  1690  ,  qui  peut  être  une  entrave  apportée  à  la  négociabilité 
cil  nul  obstacle  ii  leur  1  ssibilité,  véritable  ca- 
.    distinctif  de  l'action.  —  Cass.,  2   août  1886,  Desclées, 
129,  P.  s:. 1.788,  D.  8il. 1.4461 
12N.     -  Conformément  aux  idées  qu'on   vient  d'indiquer,  on 
doit  considérer  comme  une  société  par  actions  celle  dont  le  ca- 
pital est  divise  en  parts  égales  et  dont  les  statuts  portent  q 
souscripteurs  ne  seront  en  aucun  cas  obligés  d'augmenter  leurs 
souscriptions,  que   leurs  titres   seront  transmissibles   tant   aux 
s  qu'aux  tiers,  et  que  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  asso- 
l'enlraînera  pas  la  dissolution  de  la  société.  —  Cass., 
Soc.  civile  interocéanique  de  l'isthme  de  Panama,  [S.  88. 
1.177,  P.  88.1.407,  1».  87.1. 

'J'.K  —  Lorsque  les  statuts  d'une  société  en  commandite  près 
envent  la  délivrance  aux  associés  de  litres  individuels  et  sépares 
du  pacte  social,  et  autorisent  la  libre  transmission  de  ces  titres 
par  voie  de  transport  (C.  civ.,  art.  1690),  tant  aux  associés  qu'aux 
tiers  et  sans  que  le  consentement  des  coassociés  soit  nécessaire. 
la  Bociélè,  bien  que  qualifiée  de  commandite  simple  par  li 
tuts,  constitue  réellement  une  commandite  par  actions.  —  Cass., 
:.  nov.  1888,  Bourgeois  et  Vafllart.  [S.  89.1.437,  P.  89.1.1071, 
|i.  89.1.453];  —  31  janv.  1893,  Soc.  Geneste,  Herscher  et  Ci0, 
[S.  et  P.  93.1.327,  D.  93.1.356]  —  Trib.  Seine,  29  janv.  1892, 
sous  Cass.,  31  janv.  1893,  précité. 

30.  —  On  remarquera,  d'après  ces  différents  arrêts,  que  le 
mode  de  cession  de  l'action  importe  1  ndu  que  le  carac- 
tère distinctif  de  l'action  est  la  1                   t  non  la  ni  gociabilité. 

s..  2  août  1886;  5  nov.  1888;  31  janv.  1893,  précités.  — 
istel,  Précis  de  <lroit  commercial,  n.  219.  —  Et  la  ces- 
bibilité  prouvera  que  la  société  est  une  association  de  capitaux 
lorsque  la  cession  des  titres  sera  un  acte  normal  et  ordinaire, 
lorsque  ees  titres  seront  destinés  à  une  circulation  incessante. 
Il  peut  se  produire,  nous  l'avons  vu,  des  cas  exceptionnels  où 
des  parts  d'intérêt  sont  cessibles,  mais  cette  cessibilité  constitue 
un  fait  anormal. 

31.  —  Ces  mêmes  arrêts  ne  s'arrêtent  pas  aux  restrictions 
apportées  à  la  cession  des  actions  (nécessité  de  l'approbation  de 
l'assemblée  générale  ou  des  gérants,  faculté  de  retrait  des  titres 
cédés,  au  profit  de  certains  associés),  lorsque  ces  restrictions  ne 
visent  que  certains  cas  prévus  par  les  statuts  (Cass.,  27  mars 

et  13  mars  1882,  précités1.  Niais  si  ces  restrictions,  au  lieu 
de  constituer  l'exception,  devenaient  la  règle,  en  sorte  que 
chaque  cession  devrait  être  autorisée,  soit  par  les  associés,  soit 
par  les  gérants,  la  société  ne  pourrait  être  considérée  comme 
une  société  par  actions  :  sur  ce  point,  tout  dépend  des  circons- 
tances de  fait,  et  les  arrêts  intervenus  en  la  matière  doivent 
surtout  être  regardés  comme  des  décisions  d'espèce.  —  Cass., 
10  août  1887,  Vion  et  C",  [S.  89.1.33,  P.  89.1.52,  D.  87.1.440] 

:12.  —  La  création  de  titres  individuels  et  distincts  est  encore 
un  indice  qui  servira  à  distinguer  les  sociétés  par  actions  des 
sociétés  de  personnes,  surtout  s'il  est  appuyé  d'autres  éléments 
d'appréciation  1  !ass.,  10 août  I  nn7.  précité  .  Mais  nous  ne  croyons 
pas  que  la  forme  extérieure  du  titre  constitue  un  élément  essen- 
tiel lie.  la  société  par  actions,  comme  l'enseignent  Vavasseur 
[Traité  des  sociétés,  t.  1,  n.  332  et  Deloison  Soc.  comm.,t.  I, 
n.  258  ;  cette  forme  extérieure  sera  un  signe  probable,  presque 
certain,  de  l'existence  d'une  société  de  capitaux  -Beudaot,  loc. 
<■>(.,  p.  152  ,  mas  n'en  pourra  constituer  une  preuve  irréfragable; 
la  nature  du  droit  de  l'associé,  ne  peut,  en  effet,  dépendre  de  la 
manière  dont  le  capital  a  été  fractionné,  ni  de  la  forme  du  titre 
représentatif  de  son  droit;  l'action  étant  la  part  de  chaque  mem- 
bre dans  une  association  de  capitaux,  peut  exister  indépendam- 
ment de  tout  titre  individuel,  et  réciproquement  un  titre  peut 
exister  qui  représente  une  part  dans  une  association  de  per- 
sonnes. —  V.  en  ce  sens  la  note  sous  Cass.,  10  août  1887,  [S. 
89.1.33,  P.  89.1.52] 

33.  —  Enfin  certaines  circonstances  de  fait  peuvent  encore 
aider  à  distinguer  les  deux  catégories  de  sociéiés  :  le  nombre 
restreint  des  associés,  se  connaissant  tous  et  résidant  dans  la 
même  ville,  le  petit  nombre  de  parts  et  leur  prix  tres-elevé  qui 
fait  qu'elles  n'entrent  pas  dans  la  circulation,  la  cessibilité  des 


titres  considérée  comme  un  fait  accidentel,  permettront  •' 
dans  une  association  plutôt  une    société    de   personnes  qu'une 
de  capitaux.  —  En  ce  sens.  Cass.,  lu  aoûl  1887,  précité. 

—  Trib.  Mai  ml1.  1890,   .'.  Ênreg.,  0. 
rég.  21  mai  1894,  [B     .  /  60 

34.  —  II.  S  commandite.  — 
La  loi  du  29  juin  1872  vise  expressément  les  sociétés  commer- 
ciales  par  actions   et  les  sociétés  anonymes  :  pour   ces  deux 

ies  de  sociétés  la  question  de  l'exigibilité  de  l'imp 
été  discutée. 

35.  —  La  taxe  est  encore  due  sur  les  produits  desactions  des 
sociétés  civiles,  aussi  bien  que  des  sociétés  commerciales  — 
Cass.,    9  janv.   1877,    S..,-,   de   la   Galerie  Véro-lJod 

1.134,  P.  77.304,  D.  77.1.400 

86.  —  Les  actions  de  jouissance  sont  soumises  à  l'impôt, 
comme  les  actions  de  capital,  car  la  loi  n'a  pas  distingué.  Cette 
solution  est  admise  en  ce  qui  concerne  le  paiement  du   di 
timbre  et  du  droit  de  transmission  sur  les  actions  di 

—  Cass.,  10  juin  1874,  Comp.  du  canal  de 

P.  74.1118,  D.  75.1.25]  —  Elle  ne  peut  être  différente  en  ce  qui 
concerne  l'exigibilité  de  la  taxe  de  4  p.  0/0.  C'est  d'ailleurs  ce 
qui  a  été  reconnu  au  sujet  des  bons  de  délégation  du  canal  de 
Suez  :  ces  délégations  étaient  des  titres  créés  pour  négocier  la 
des  coupons  à  échoir  jusqu'en  1804  détachés  d'un  certain 
nombre  d'actions  appartenant  au  vice-roi  d'Egypte  et  remis  par 
celui-ci  à  la  Compagnie  de  Suez  en  paiement  d'une  dette; 
c'étaient  de  véritables  actions  de  jouissance  temporaire,  puisque 
les  délégataires  avaient  tous  les  intérêts  et  produits  d'une  action 
de  capital;  elles  ne  pouvaient  échapper  à  la  taxe.  —  Cass., 
24  juill.  lfSi.13,  Comp.  du  canal  maritime  de  Suez.  [S.  et  P.  94. 
1 .294,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  94.1.75]  —  Trib.  Seine,  29  janv. 
1892,  sous  cet  arrêt. 

37.  —  La  loi  de  1872  ne  frappe  pas  seulement  les  produits 
des  actions  proprement  dites;  elle  atteint  les  produits  de  toutes 
les  portions  de  l'actif  social,  quelle  que  soit  la  dénomination  qui 
leur  est  donnée.  C'est  ainsi  que  les  bénéfices  attribués  en  re- 
présentation d'un  apport  d'industrie  smit  assujettis  à  la  taxe; 
la  loi  de  1872  a  une  portée  générale  :  elle  ne  se  préoccupe  pas 
de  la  nature  des  apports  et  frappe  toute  part  sociale,  que  celle- 
ci  représente  un  apport  d'industrie,  ou  un  apport  mobilier  ou 
immobilier.  Sans  doute  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe  il  n'y 
a  pas  d'action,  mais  il  y  a  des  parts  es,  et  ce  sont  là 
des  actions  d'une  espèce  particulière.  Nous  savons,  en  effet,  que 
l'action  est  la  part  d'un  associé  dans  une  société  de  capitaux  : 
il  importe  peu  que  cette  part  soit  représentée  ou  non  par  un 
titre  individuel  et  distinct;  du  moment  que  le  titulaire  participe 
aux  bénéfices  de  la  société,  il  est  associé  et  a  une  action,  au 
sens  large  du  mot,  au  sens  dans  lequel  il  a  été  employé  par  le 
législateur  de  1872.  Cette  interprétation  est  la  seule  possible  en 
présence  des  termes  éminemment  compréhensifs  de  la  loi  ;  c'est 
la  seule  logique,  car  elle  permet  d'atteindre  les  actions  de 
jouissance,  les  parts  bénéficiaires  et  les  parts  de  fondateurs,  que 
cette  loi  n'a  pu  vouloir  laisser  en  dehors  de  ses  prévisions.  La 
question  a  été  tranchée  en  ce  sens,  en  ce  qui  concerne  les  parts 
bénéficiaires,  par  un  arrêt  du  26  avr.  1893  portant  que  lorsque 
les  statuts  constitutifs  d'une  société  anonyme  ont  attribué  à 
certains  associés,  en  représentation  de  l'apport  de  leur  industrie 
dans  ladite  société,  cent  actions  libérées,  et  en  outre  10  p.  0/0 
sur  les  bénéfices  annuels  qui  doivent  être  répartis  après  prélè- 
vement de  la  somme  nécessaire  pour  servir  5  p.  0/0  d'intérêt 
au  capital-actions;  qu'il  est  stipulé  que  la  part  allouée  aux 
auteurs  d'apport  ne  pourra  être  inférieure  à  25,000  fr.  par  an, 
et  que,  le  cas  échéant,  il  sera  pris  sur  les  frais  généraux  une 
somme  suffisante  pour  parfaire  ce  minimum,  les  distributions 
faites  en  exécution  de  cette  clause  sont  passibles  de  la  taxe  de 
4  p.  0/0.  —  Cass.,  26  avr.  1893,  Société  anonyme  de  blanchis- 
serie et  teinturerie  de  Tliaon,  [S.  et  P.  93.1.433,  et  la  notp  de 
M.  Wahl,  D.  93.1.5301;  —  Trib.  Epinal.  14  août  1889,  sous  cet 
arrêt. 

38.  —  Les  défendeurs  prétendaient  que  l'attribution  d'une 
part  de  bénéfices  en  dehors  du  dividende  affecté  aux  actions 
constituait  non  le  prix  d'un  apport  d'industrie,  mais  celui  d'un 
louage  d'ouvrage  intervenu  entre  la  société  et  les  apporteurs 
d'industrie.  Cette  prétention   était  inadmissible,  attendu  que  la 

lion  était  indivisible  et  ne  pouvait  être  pour  partie  une 
société,  pour  partie  un  louaged'ouvrage.  Nous  ne  pouvons  cepen- 
dant approuver  cet  arrêt  sans  réserve,  car  il  disposeque  la  taxe. 
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n'est  pas  Hue  n  sur  le  minimum  de  25,000  fr.,  en  tant  et  par  cela 
même  qu'il  est  pris  sur  les  Frais  généraux  ».  Ce  minimum  lui- 
même  devrait  subir  1  impôt,  car  il  ne  constitue  pas,  nous  l'avons 
vu,  le  prix  d'un  louage  d'ouvrage,  et  il  n'échappe  pas  aux  ris- 
ques sociaux,  même  quand  il  est  pris  sur  les  frais  généraux  : 
c'est  comme  associé,  et  non  comme  créancier,  que  rapporteur 
touche  ses  25,000  fr.  ;  il  peut  être  préféré  aux  autres  associés, 
mais  non  aux  créanciers  de  la  société. 

39.  —  Il  est  bien  certain  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  vérita- 
blement louage  d'ouvrage,  où  des  sommes  devraient  être  payées 
en  tout  état  de  cause,  et  sur  les  frais  généraux,  soit  aux  admi- 
nistrateurs, soit  aux  directeurs  de  la  société,  ces  sommes  ne  se- 
raient plus  des  intérêts  de  parts  sociales,  mais  une  rémunéra- 
tion de  services,  un  salaire  non  soumis  aux  risques  sociaux,  et 
seraient  par  conséquent  exemptes  de  la  taxe  :  dans  cette  hypo- 
thèse la  partie  prenante  est  un  créancier  et  non  un  associé.  — 
Trib.  Cognac,  26  janv.  1875.  [S.  76.2.216,  P.  76.830] 

40.  —  Décidé  dans  le  même  sens  que,  lorsque  des  adminis- 
trateurs d'une  société  anonyme  sont  rémunérés  de  leur  travail 
et  des  soins  qu'ils  donnent  aux  affaires  sociales  au  moyen  de 
l'attribution  d'un  tant  pour  cent  sur  les  bénéfices,  cette  attri- 
bution, dès  lors  qu'elle  n'a  pas  pour  cause  un  apport,  soit  en  na- 
ture, soit  d'industrie,  effectué  par  lesdits  administrateurs,  ne 
constitue  pas  une  distribution  de  dividendes  passiblede  lataxede 
4  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,6  avr.  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1073]  —  Dans 
l'espèce  qui  adonné  lieu  à  cette  solution,  on  remarque  cette  cir- 
constance spéciale  que  la  rémunération  des  administrateurs 
consistait,  non  dans  une  somme,  invariable  ou  dont  le  minimum 
tout  au  moins  est  fixé  à  l'avance,  et  qui  dans  tous  les  cas  s'im- 
pute sur  les  frais  généraux,  mais  dans  une  quote-part  des  béné- 
fices susceptible  d'être  réduite  à  néant  si  la  société  est  improduc- 
tive, et  qui  par  conséquent  n'est  pas  soustraite  aux  chances  socia- 
les. Néanmoins  la  nature  aléatoire  et  variable  de  la  rémunération 
ne  lui  ùte  pas  son  caractère  de  salaire,  dès  lors  qu'elle  ne  con- 
stitue au  profit  de  l'associé  qui  la  reçoit,  ni  un  droit  de  pro- 
priété, ni  un  droit  de  jouissance  sur  le  fonds  social,  mais  un 
simple  avantage  personnel,  révocable  dans  les  mêmes  conditioas 
que  tout  autre  mandat  salarié.  La  ligne  de  démarcation  est  donc 
parfois  délicate  à  établir  entre  l'attribution  de  bénéfices  con- 
sentie à  titre  de  salaire  ou  d'honoraires  et  celle  qui  représente 
la  rémunération  d'un  apport  d'industrie;  la  solution  dépendra 
surtout  des  circonstances,  et  on  présumera,  par  exemple,  plu? 
facilement  le  louage  d'industrie  dans  une  société  anonyme  où 
les  administrateurs  sont  des  mandataires  à  temps  et  révocables, 
que  dans  les  sociétés  en  commandite  où  les  gérants  agissent  en 
leur  nom  propre  et  sont  irrévocables,  du  moins  quand  ils  ont  été 
nommés  par  les  statuts.  —  V.  Houpin,  Sociétés,  a.  130. 

41. —  Ainsi  que  nous  l'avonsdit  plus  haut  {suprà,  n.  37),  les 
parts  de  fondateurs  sont  comprises  dans  les  termes  de  la  loi  de 
1*72;  il  s'agit  «  d'une  action  d'une  nature  innommée  ne  donnaut 
pas  droit  à  l'actif  social  ni  au  fonds  social,  mais  aux  simples  di- 
videndes ».  —  Trib.  Seine.  7  avr.  1900,  [Rev.  Enreg., n. 2428]  — 
Sol.  rég.,  30  oct.  1881  ;  Dec.  min.  Fin.,  13  déc.  1881,  Bouches- 
du-Rbônp. 

42.  — Les  sociétés  en  commandite  sont  de  deux  sortes  :  les 
commandites  simples  et  les  commandites  par  actions  :  dans  toutps 
ces  sociétés  il  y  a  deux  éléments  :  les  commandités,  tenus  sur 
tous  leurs  biens  et  indéfiniment  responsables,  et  les  commandi- 
taires qui  ne  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises. 
.Mais  dans  les  commandites  simples  Vintuitus  personse  l'emporte 
sur  Vintuitus  pecunise,  tandis  que  la  réciproque  est  vraie  dans 
le-;  commandites  par  actions  ;  c'est  ainsi  que  dans  les  premières, 
les  parts  des  commanditaires  sont  incessibles  comme  celles  des 
commandités,  tandis  que  dans  les  secondes  les  commanditaires 
peuvent  librement  disposer  de  leurs  parts.  Les  commandites 
simples  sont  donc  des  sociétés  de  personnes,  tandis  que  les 
commandites  par  actions  sont  des  sociétés  de  capitaux.  —  V. 
infrà,  v°  Société. 

43.  —  Cette  distinction  du  droit  commercial  se  reproduit  en 
droit  fiscal.  La  loi  du  1er  déc.  1875  exempte  en  effet  de  la  taxe 
la  part  des  commandités  ou  gérants  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite simple,  tandis  que  les  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions restent  soumises  au  droit  commun  et  doivent  l'impôt  sur 
toutes  leurs  actions,  même  sur  celles  attribuées  aux  gérants.  La 
jurisprudence  est  unanime  sur  ce  point.  —  Cass.,  27  mars  1878, 
Belle-Jarditfière,  [S.  78.1.277,  P.  78.686,  D. 78.1. 3081;—  l3  mars 
1882,  Desclées,  [S.  83.1.327,  P.  83. 1.786,  D.  83.1.83];  —  2  août 


1886,  Desclées,  [3.  87.1.329.  P.  S7.I.788,  D.  86.1.446];  — 5  nov. 
1888,  Bourgeois" et  Vafflars.  [S.  89.1.437,  P.  89.1.1071,  D.  89.1. 
453];  —  31  janv.  1893,  Société  Geneste,  [S.  et  P.  93.1.327, 
D.  93.1.356]  —  Trib.  Seine,  13  avr.   1877,  \Rép.  pér..  n.  4704] 

—  Trib.  Lille,  1"  avr.  1881,  \Rep.  pér.,  n.  5906]  —  Trib.  Laon, 
14  juin  1884,  [Rép.  pér.,  n.  64521  —  Trib.  Lille,  21  nov.  1884, 
ÏRép.  pér.,  n.  6394;  J.  Enrai.,  n.  2272t3]  —  Trib.  Seine,  18  mars 

1887,  [Rép.  pér..  n.  7.167;  J.  Enreg.,  n.  23123]  —  Trib.  Belfort, 
13  août  1889,  [Rép.  pér.,  n.  73^3] 

44.  —  Il  ne  pouvait  d'ailleurs  en  être  autrement  en  présence 
des  termes  si  précis  de  la  loi  du  1er  déc.  1875  qui  n'exempte  de 
l'impôt  les  produits  distribués  aux  associés  en  nom  collectif  que 
dans  les  sociétés  «  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions  ». 
V.  sur  la  raison  de  cette  différence  entre  les  deux  catégories  de 
commandites  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dareste,  publié  sous 
Cass.,  27  mars  1878,  précité. 

45.  —  Les  titres  possédés  par  les  gérants  d'une,  commandite 
par  actions  seraient  passibles  de  la  taxe,  alors  même  que  ces 
titres  seraient  incessibles  pendant  toute  la  durée  de  la  gestion 
des  titulaires,  et  seraient  déposés  dans  une  banque.  Il  y  a  là 
seulement  indisponibilité  temporaire  des  actions,  stipulée  dans 
l'intérêt  de  la  société,  et  non  véritablement  incessibilité;  en  tout 
cas  cette,  incessibilité  n'est  pas  absolue  et  ne  peut  changer  la 
nature  des  titres.  —  Cass.,  31  janv.  1893,  Soc.  Geneste,  Hers- 
cher  et  C'e,  précité.  —  Trib.  Seine,  29  janv.  1892,  sous  Cass., 
31  janv.  1893,  précité.  —  Dans  le  même  sens  :  Trib.  Angers, 
2  avr.  1886,  [Rép.  pér.,  n.  6707]  —  Trib.  Belfort,  13  août  1889, 
[Rép.  pér.,  n.  7373] 

46.  —  Si  une  part  de  commanditaire,  dans  une  commandite 
simple,  était  cédée  à  son  associé,  en  nom,  la  taxe  cesserait  d'être 
due  sur  cette  part  (Sol.  rég.,  3  juill.  1874,  Haute-Garonnel.  Il 
en  serait  de  même  si  une  part  de  ce  genre  était  cédée  en  usu- 
fruit a  une  société  en  nom  collectif  (Sol.  rég.,  7  juill.  1892  : 
Rép.  pér.,  n.  7927)  ou  recueillie  soit  comme  légataire  par  l'un 
des  associés  en  nom  (Sol.  rég.,  12  déc.  1 883 1,  soit  comme  héritier. 

—  Sol.  rég.,  17  nov.  1879,  Seine-Inférieure. 

47.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  société  en  commandite 
par  actions  a  déclaré  se  transformer  en  commandite  simple,  et 
que  cette  transformation  est  réelle,  la  taxe  n'est  exigible  que 
sur  les  parts  sociales  appartenant  aux  associés  commanditaires, 
à  l'exclusion  de  celles  des  gérants.  —  Cass.,  10  août  1887,  Vion, 
[S.  89.1.33,  P.  89.1.52,  D.  87.1.440] 

48.  —  Réciproquement,  lorsque  les  héritiers  d'un  membre 
d'une  société  en  nom  collectif  deviennent,  eu  vertu  des  statuts, 
membres  de  la  société,  mais  à  titre  de  simples  commanditaires, 
la  société,  jusque-là  exempte  de  la  taxe,  y  est  assujettie  sur  les 
parts  de  commanditaires.  —  Trib.  Saint-Quentin,  13  avr.  1888, 
[Rép.  pér..  n.  7175;  .;.  Enreg.,  n.  23I741  — ■  Trib.  Lille,  fi  mai 
1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1528]'    . 

49.  —  111.  Sociétés  en  nom  collectif,  et  sociétés  coopératives. 

—  Les  sociétés  en  nom  collectif  sont  celles  dans  lesquelles  tous 
les  associés  sont  responsables  solidairement;  c'est  cette  respon- 
sabilité solidaire  de  tous  les  associés  sans  exception  qui  les  dis- 
tingue des  commandites  simples  dans  lesquelles  certains  asso- 
ciés seulement,  les  commandités,  sont  responsables.  Les  sociétés 
en  nom  collectif  étaient  visées  par  la  loi  de  1872;  la  question,  d'a- 
bord controversée,  avait  été  résolue  dans  le  sens  que  nous  indi- 
quons par  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du 
23  août  1875,  Soc.  la  P ipeterie  et  autres,  [S.  75.1. +41,  P.  75. 
1137,  D.  75.1.347] 

50.  —  Mais  la  loi  du  I"  déc.  1875  abrogea  la  loi  de.  1872  en 
ce.  qui  concerne  les  sociétés  commerciales  en  nom  collectif  et  les 
sociétés  coopératives.  —  V.  suprà,  n.  19  et  20. 

51.  —  Il  faut  bien  remarquer  que  seules  sont  exemptes  les 
sociétés  commerciales  en  nom  collectif.  Les  sociétés,  même  par 
parts  d'intérêts,  constituées^  sous  la  forme  civile,  ne  sont  pas 
visées  par  la  loi  d'exception  du  1er  déc.  1875  et  restent  soumises 
a  la  régie  générale  de  la  loi  de  1872.  Il  est  donc  très-important 
de  distinguer  la  société  civile  de  la  société  commerciale.  Sans 
examiner  les  principes  que  l'on  trouvera  développés,  infrà, 
\  Société,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  c'est  d'après  l'objet 
d'une  société  que  l'on  détermine  son  caractère  :  la  société  de 
commerce  est  celle  qui  pour-uit  des  opérations  commerciales; 
toute  autre  société  est  civile.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  la  qualification  que  s'est  attribuée  la  société,  pas  plus 
que  de  la  forme  dans  laquelle  elle  s'est  constituée,  saut  ce  qui 
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sera  dit  plus  loin    a.  53    pour  '  .■.■es  de- 

puis la  loi  du  tr  août  1893.       Caen,  28  mars  1887,  Su 
88.2.231,  P.  88.1.1227   —  Trib.  comm.  Seine,  18  févr.  i 

.  r.   1889         ijuant  à  la  distinction  a  faire  entre 

uns  qui  ont  le  caractère  commercial,  et  celles  qui  n'out 

pas  ce  caractère,  V.  suprà,  v  Actt  —  V.  aussi 

Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  92;  Thaller,  Traité,  n.  167 

cl   s. 

52.  —  La  majorité  ries  auteurs  décide,  par  application  de  ces 
règles,  'i1"'  'a  société  établie  pour  spéculer  sur  l'achat  et  la  revente 

mmeubles,  ou  pour  exploiter  des  mines,  est  uni-  BOciéli 
Daus  le  premier  cas  on  dit  que  les  immeubles  excluent  par  leur 
nature  la  circulation  et  ne  peuvent  donner  aliment  ;iu  commerce; 
dans  le  second  cas  on  fait  remarquer  que  le  propriétaire  de  la 
mine  vend  sans  avoir  eu  à  acheter  :  l'opérai  io n  demeure  donc  ci- 

.  op.  cit.,  n.  92;  Thaller,  op.  cit.,  n.  I  i  et  In  .  Au 
contraire  l'entreprise  de  travaux  publics  est  un  acte  de  com- 
merce, lorsque  l'entrepreneur  fournit  les  matériaux  et  la  main- 
d'œuvre.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'une  société  en  nom  col- 
d'entreprise  de  travaux  publics  est  affranchie  de  la  taxe 
sur  le  revenu  en  vertu  de  la  loi  du  1M  déc.  1875.  —  Sol.  rég., 
18ocl.  1SHI.  [./.  Enreg.,  n.  21*211  —  Remarquons  à  ce  propos 
que  si  l'entrepreneur  ne  fournissait  que  la  main-d'œuvre,  les 
matériaux  étant  fournis  par  le  propriétaire  du  terrain,  la  société 
serait  une  société  civile.  —  Thaller,  op.  cit.,  n.  25.  —  Pour  les 
sociétés  en  participation,  V.  infrà,  n.  80 

53.  —  Le  principe  suivant  lequel  le  caractère  d'une  société 
se  détermine  d'après  son  objet,  a  reçu  une  remarquable  d< 

lion  par  suite  de  la  loi  du  loraoùt  1.S93,  qui  déclare  que 
les  nouvelles  sociétés  constituées  en  la  forme  de  sociéti'*  par 
actions  «  quel  que  soit  l'objet  de  leurs  opérations  »,  seront  dé 
sormais  considérées  comme  des  sociétés  commerciales.  Il  en  ré- 
sulte que  toutes  les  sociétés  anonymes  et  les  commandites  par 
actions  créées  depuis  le  l«'r  août  lb>93  sont  soumises  à  la  loi  du 
29  juin  1S72  :  ici  la  forme  de  la  société  est  la  seule  chose  à 
considérer,  par  exception  au  principe  que  nous  avons  posé  plus 
haut. 

54.  —  Si  une  société  commerciale  en  nom  collectif  a  impro- 
prement qualifié  «  actions  »  les  parts  d'intérêts  attribuées  à 
chacun  de  ses  membres,  elle,  n'en  reste  pas  moins  exempte  de 
la  taxe  de  4  p.  0/0,  attendu  qu'il  est  de  principe,  en  droit  fiscal, 
que  ce  n'est  pas  d'après  les  qualifications  données  par  les  par- 
ties à  une  convention  que  l'on  doit  en  apprécier  le  caractère, 
mais  bien  d'après  les  éléments  qui  constituent  en  réalité  la  con- 
venue] et  en  déterminent  les  effets.  —  Trib.  Laon,  15  mars 
1883,  [Dict.  Enrey.,  v«  Act.  et  obliy.,  suppl.  n.  583J  —  Besson, 
Traite  pratique  de  ta  taxe  sur  le  revenu,  n.  30. 

55.  —  Klant  donné  que  .seules  les  sociétés  commerciales  ren- 
trent dans  les  prévisions  de  la  loi  de  187b  on  doit  approjver  un 
jugement  du  tribunal  de  Lyon  qui  décide  que  si  une  société  en 
nom  collectif,  ayant  pour  objet  la  mise  en  valeur  d'immeubles  et 
l'exploitation  d'un  théâtre,  cède  à  un  tiers,  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  location,  la  gérance  de  ce  théâtre,  en  expliquant  que 
cette  cession  sera  publiée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  actes 
de  société,  une  telle  convention  a  pour  résultat  défaire  sortir  de 
la  société  toute  la  partie  commerciale  de  l'entrpprise  et  que  la 
société  se  trouve,  à  partir  de  ce  moment,  convertie  en  une 
association  purement  civile,  u'yant  plus  qu'un  seul  objet,  à 
savoir  la  mise  en  valeur  de  ses  immeubles  :  qu'elle  devient,  comme 
telle,  passible  de  la  taxe  de  4  p.  0/0.  —  Trib.  Lyon,  3  févr.  1892, 
[nVr.  Enreg.,  n.  82] 

56.  —  Les  sociétés  coopératives  ne  forment  pas  une  classe 
particulière  d'associations  :  elles  peuvent  se  constituer  en  so- 
ciétés civiles  ou  commerciales,  et  elles  peuvent  prendre,  dans 
chacune  de  ces  deux  catégories  de  sociétés,  la  forme  qui  con- 
vient le  mieux  à  leurs  intérêts.  Ce  qui  les  distingue  des  autres 
sociétés,  c'est  leur  but,  qui  est  de  favoriser  le, travail  des  asso- 
cié-, .  n  leur  assurant  des  moyens  de  crédit  mutuel,  ou  en  aug- 
mentant leurs  salaires  par  la  suppression  des  entrepreneurs  et 
intermédiaires,  ou  encore  en  leur  faisant  obtenir  à  prix  réduits 
les  choses  nécessaires  à  la  vie  ou  à  l'exercice  de  leur  profession, 
enfin  en  répartissant  entre  eux  le  produit  de  leurs  bénéfices. 
Leur  capital  peut  varier  par  la  retraite  de  certains  membres  ou 
l'adjonction  de  nouveaux  associés,  d'où  leur  dénomination  de 
sociétés  à  capital  variable  :  on  en  connaît  trois  types  princi- 
paux :  la  société  de  consommation,  la  société  de  production,  et 
la  société  de  crédit. 


57.  —  La  loi  .lu  1"  dé<     !  l'impôt 

sur  le  revenu  les  paris   d'intérêts  dan 

formées  entre  ouvriers  un  artisans  au  i  ations 

périodiques.  Restent  donc  soumises  a  la  loi  de  IK72  :  r 

coopératives  par  actions:  dé  pour  une  as 

lion  coopérative  de  cochera  dont  le  capital,  fom  ■ 
n'ayant  pas  le  caractère  de  cotisations  périodiques,  , 
en  parts  de  500  fr.  chacune,  cessibles  avec  l'agrément  de  l'as- 
sembli  i  Déc.min.  Pin.,7avr.  1881 

2"  les   sociétés  coopératives  en  commandite  simple 
en   ce  qui  concerne  les    parts  attribuées  aux   commanditaires; 
quant  à  celles  attribuées  aux  gérants,  elles  sont  exemptes, 
l'avons  vu,  en  vertu  de  l'art.  1  de  la  loi  de  187.'. 
formées  entre  personnes  autres  que  des  ouvriers  ou  arlisai 

n"  but  en  effet  île  favoriser  l'association  dans  les  classes 

peu  aisées  (Sol.  rég.,  4  mai  1882  :  ./.  Enreg.,  n.   21  v 

ées  par  des  versements    non    périodiques.    

Déc.  min.  Fin.,  7  avr.  1887,  précitée;  Instr.  Enreg.,  n.  2 

58.  —  Néanmoins  daus  tous  les  cas  où  les  coopératives  sont 
passibles  de  la  taxe,  celle-ci  n'atteint  que  les  sommes  distribuées 
à  titre  de  bénéfices,  pour  rémunérer  le  capital-actions.  Les  ré- 
partitions qui  n'ont  pas  ce  caractère  échappent  à  l'impôt,  .-i.par 
exemple,  une  société  de  consommation  se  fonde  entre  personnes 
autres  que  des  artisans,  pour  procurer  à  ses  membres  de  la 
viande  ou  toute  autre  denrée  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles, et  si  «  elle  procède  à  des  répartitions  entre  les  persom 
qui  en  font  partie,  les  sommes  qu'elle  distribue  ainsi  ne  peuvent 
représenter  que  des  restitutions;  car  elles  ont  nécessairement 
pour  origine  les  mises  d'entrée  et  les  différences  entre  le  prix  de 
revient  et  le  prix  de  vente  de  la  viande.  Les  sociétaires  qui  re- 
çoivent ces  sommes  rentrent  dans  leurs  avances,  mais  ne  tou- 
chent pas  un  bénéfice.  »  —  Sol.  rég.,  ,'i  mai  1882,  [Hep.  pér., 
n.  6142;  ./.  Enreg.,  n.  22016] 

59.  —  La  restriction  contenue  dans  l'art.  1,  L.  1er  déc.  1875, 
qui  l'ait  que  les  sociétés  en  nom  collectif  bénéficient  de  l'exemp- 
tion de  taxe  seulement  quand  elles  sont  commerciales,  ne  se  re- 
trouve pas  dans  l'art.  2  qui  a  pour  objet  les  sociétés  coopéra- 
tives :  il  s'ensuit  que  les  sociétés  de  ce  genre  sont  exemptes 
alors  même  qu'elles  sont  créées  dans  la  forme  civile  i  Instr.  gén., 
n.  2534] 

60.  —  Les  sociétés  de  cré<lil  agricole,  dont  la  création  a  été 
prévue  par  une  loi  du  5  nov.  1894,  sont  composées  de  la  totalité 
des  membres  d'un  ou  plusieurs  syndicats  professionnels  agri- 
coles, ou  d'une  partie  des  membres  de  ces  syndicats,  et  sont  des 
tinéesà  faciliter  et  à  garantir  les  opérations  concernant  l'indus- 
trie agricole  et  effectuées  par  ces  syndicats  ou  par  des  membres 
de  ces  syndicats.  Le  capital  social  ne  peut  être  divisé  en  actions; 
il  doit  être  constitué  à  l'aide  des  souscriptions  des  membres  de 
la  société;  ces  souscriptions  forment  des  parts  nominatives  qui 
peuvent  être  de  valeur  inégale  et  ne  sont  transmissibles  que  par 
voie  de  cession  aux  membres  des  syndicats  et  avec  l'agrément 
de  la  société.  Leurs  ressources  se  composent  de  prélèvements 
faits  sur  les  opérations  effectuées  pas  leur  intermédiaire.  Apres 
paiement  des  frais  généraux  et  des  intérêts  des  emprunts  et  du 
capital' social,  une  partie  des  produits  est  affectée  au  fonds  de 
réserve,  le  surplus  peut  être  réparti  entre  les  adhérents  au  pro- 
rata des  prélèvements  faits  sur  les  opérations  de  chacun  d'eux  : 
il  ne  peut  en  aucun  cas  être  distribué,  sous  forme  de  dividende, 
aux  membres  de  l'association  (Instr.  gén.,  n.  2874  el  2889). 

61.  —  Ces  sociétés  participent  donc  de  la  nature  des  sociétés 
à  capital  variable  .  aussi  l'art.  4,  L.  5  nov.  1894,  les  a  exemptées 
de  la  taxe  de  4  p.  0/0.  Cette  exemption  vise  les  intérêts  payés,  au 
cours  de  la  société,  aux  titulaires  départs  d'intérêt,  ainsi  que  les 
bénéfices  qui,  à  la  dissolution,  peuvent  leur  parvenir  du  partage 
du  fonds  social.  Quant  aux  répartitions  effectuées  entre  les  asso- 
ciés au  prorata  des  prélèvements  faits  sur  leurs  opérations,  elles 
échappent  de  plein  droit  à  l'application  de  la  loi  du  29  ju 
comme  constituant,  non  un  revenu  des  parts  d'intérêt,  mais  une 
restitution  partielle  des  commissions  perçues  par  la  société  (V. 
suprà,  n.  58).  —  V.  Instr.  gén.,  n.  2874. 

62.  —  IV.  Sociétés  ci/  îles.  —  Les  sociétés  civiles,  à  l'excep- 
tion des  associations  coopératives,  sont  toutes  soumises  à  la  taxe 
de  4  p.  0/0  :  cette  conséquence  résulte  des  explications  précéden- 
tes (V.  suprà,  n.  51  et  s.).  La  jurisprudence  est  bien  fixée  en  ce 
sens,  comme  on  en  pourra  juger  d'après  les  décisions  que  nous 
reproduisons  ci-après. 

63.  —  La  loi  de  1N72  ne  se  préoccupe  en  aucune  manière  Ueà 
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controverses  du  droit  civil  concernant  la  personnalité  des  socié- 
tés, suivant  qu'elles  sont  commerciales  ou  civiles,  .et  les  soumet 
les  unes  et  les  antres  indistinctement  à  l'impôt.  — Cass.,  9  janv. 
•te  ia  Galerie  Véro-Dodat.  .  S.  77.1.434,  P.  77.304, 
D.  77.1.4001;  —  9  nov.  1886,  Mines  de  la  Loire,  S.  88.1.33, 
.1.58,  D.  87.3.341]  —  D'ailleurs  la  Cour  de  cassation 
parait  actuellement  reconnaître  à  toutes  les  sociétés,  même  ci- 
viles, la  personnalité  morale. —  V. suprà,  v°  Personne  morale,  n.  37. 
<!4.  —  H  ne  faut  cependant  pas  confondre  la  société  civile 
avec  la  simple  indivision;  la  loi  de  1872  ne  vise  que  les  sociétés, 
au  sens  juridique  du  mot,  et  laisse  en  dehors  de  ses  prévisions 
l'indivision  ou  la  communauté  d'intérêts.— Trib. Trévoux,  5 août 
IWp.  (iier.,  n.  7573.  —  Ladistinction  estparfoisdélicateentre 
la  société  et  la  simple  indivision;  ce  qui  la  distingue  c'est  Vaffec- 
tio  societatis,  la  pensée  d'un  bénéfice  à  réaliser,  qui  existe  lors- 
qu  n  va  société,  qui  est  absente  lorsqu'il  s'agit  d'une  indivision 
(G.  ciV.,  art.  1832  .  i  Nous  reconnaissons  la  communauté  à  cette 
copropriété  simple,  à  cette  indivision  immobile,  à  ce  rapproche- 
ment, à  cette  coexistence  des  intérêts  plutôt  qu'à  leur  mélange 
et  à  leur  union,  tandis  que  la  société  apparaît  dans  l'action,  dans 
le  mouvement,  dans  l'intention  des  parties,  qui,  prenant  l'état 
de  communauté,  non  plus  comme  un  état  de  jouissance  calme  et 
de  repos,  mais  comme  un  instrument  de  gain,  l'emploient  et  s'en 
servent  pour  réaliser  les  bénéfices  convoités.  En  un  mot,  la  com- 
rnunautéel  la  société  se  distinguent  par  l'esprit  qui  les  anime,  le 
but  qu'elles  poursuivent  :  y  a-t-il  un  état  actif,  la  poursuite  d'une 
pensée  de  lucre  par  la  mise  en  communauté  de  la  chose  commune, 
c'est  la  société  ■  y  a-t-il  un  état  passif,  transitoire,  dont  l'exis- 
tence inévitable  n'a  d'autre  raison  d'être  que  de  conduire  à  l'état 
contraire,  le  partage,  c'est  la  communauté.  »  (P.  Pont,  Des  So- 
ciétés, n.  75).  —  On  ne  saurait  mieux  faire  saisir  la  différence 
entre  les  deux  conventions.  —  V.  dans  le  même  sens,  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  2,  n.  83. 

65.  —  Quant  au  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  affectio  socie 
tatis,  si  les  parties  ont  ou  non  une  pensée  de  lucre,  c'est  une 
question  de  lait  que  les  tribunaux  apprécient  souverainement. 
Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  si,  pour 
éviter  les  inconvénients  et  les  embarras  d'un  partage,  les  par- 
ties ont  constitué,  en  vue  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  des 
immeubles  dont  elles  étaient  propriétaires,  une  véritable  société, 
qui,  civile  par  son  objet,  a  été  revêtue  de  l'une  des  formes  des 
sociétés  de  commerce,  et  se  sont  distribué,  dans  la  proportion 
de  leurs  apports  à  la  société,  les  actions  représentatives  de  ces 
valeurs,  elles  ont  formé  une  véritable  société  passible  de  l'impôt 
sur  le  revenu  :  qu'elles  ne  peuvent  soutenir,  en  s'atlachant  au  ca- 
ractère immobilier  du  fonds  social,  que  la  formation  de  la  société 
n'a  point  enlevé  ce  caractère  au  droit  des  copropriétaires  asso- 
ciés, ni  prétendre  que  les  actions  représentant  ce  droit  consti- 
tuent des  valeurs  immobilières  dont  le  revenu  ne  saurait  être 
atteint  par  une  loi  faite  en  vue  du  revenu  des  valeurs  mobilières. 
—  Cass.,  9  janv.  1877,  précité. 

66.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  plusieurs 
personnes  ont  réuni  leurs  intérêts  pour  former  une  demande 
tendant  à  obtenir  la  concession  de  diverses  mines,  avec  clause 
de  solidarité  soit  envers  l'Etat  pour  l'acquittement  des  contri- 
butions, soit  à  l'égard  des  particuliers;  que  la  concession  a  été 
accordée  auxdites  personnes  considérées  comme  associées  ; 
qu'elles-mêmes  se  reconnaissant  constituées  en  société  ont  dé- 
claré comprendre  dans  l'association  les  concessions  à  elles 
faites  ou  cédées  pour  les  exploiter  aux  risques  et  périls  de  la  so- 
ciété et  partager  les  bénéfices  de  l'exploitation  au  prorata  de 
leurs  apports,  l'existence  d'une  société  se  trouve  par  là  même 
établie,  et  la  taxe  de  4  p.  0/0  est  due.  C'est  en  vain  que  les 
débiteurs  objectent  qu'ils  sont  demeurés  propriétaires  indivis 
des  mines  exploitées  en  commun  et  que  leur  association  n'a 
pas  donné  naissance  à  un  être  moral  distinct  de  leurs  personnes, 
d'où  cette  conséquence  que  les  bénéfices  de  l'exploitation  étant 
des  produits  de  valeurs  immobilières  échappent  à  l'impôt:  cette 
affirmation  est  contredite  par  les  faits.  —  Cass.,  9  nov.  1886, 
précité. 

67.  —  Ces  deux  solutions  ne  pouvaient  faire  doute  dans  l"s 
espèces  précitées,  attendu  que  les  parties  avaient  elles-mêmes 
déclaré  tonner  une  société.  Or  les  auteurs  admettent  que  l'inten- 
tion des  parties  est  souveraine,  lorsque  les  clauses  du  contrat  ne 
sont  pas  contraires  à  cette  intention.  —  Besson,  Impôt  sur  le  re- 
venu, n.  54.  —  Sol.  rég.,19  oct.  1882,  13  août  1883.  —  Il  y  a,  il 
est  vrai,  une  décision  en  sens  contraire  :  Trib.  Nancy,  30juill. 


/.  Enrey.,  n.  22467J  ;  mais  ce  jugement  est  critiqué  par 
tous  les  auteurs. 

68.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  l'impôt  sur  le 
revenu  n'est  pas  exigible  sur  les  revenus  produits  par  des  im- 

uis  par  plusieurs  personnes  indivisément,  avec  la 
clause  qu'en  cas  de  décès  ou  de  retraite  des  coacquéreurs  leur 
part  accroîtra  aux  survivants,  et  que  les  acquéreurs  pourront 
s'adjoindre  des  tiers  qui  deviendront  indivisément  avec  eux  pro- 
priétaires des  immeubles  acquis.  — Sol.  rég.,  2  févr.  1892,  [S.  et 
P.  94.2.319]  —  Ici,  en  effet,  il  y  a  simpleindivision,  caries  parties 
ne  cherchent  pas  un  enrichissement  quelconque. 

69.  —  La  nature  de  l'actif  social  n'a  aucune  influence  sur 
l'exigibilité  de  la  taxe  de  4  p.  0/0  :  que  l'actif  soit  mobilierou  im- 
mobilier l'impôt  est  dû.  Les  sociétés  immobilières  sont  donc  assu- 
jetties à  la  taxe.  Un  |ugement  contraire  du  tribunal  de  la  Seine, 
en  date  du  27  juill.  1874,  Soc.  delà  Galerie  Véro-Dodat,  [S.  75. 
2.27,  P.  75.111]  a  été  cassé  par  l'arrêt  précité  du  9  janv.  1877. 
—  V.  dans  le  sens  de  cet  arrêt  :  Trib.  Versailles,  30  déc.  187*.  — 
Trib.  Lille,  2  déc.  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20282]  —  Trib.  Seine, 
22  ;oin  1877,  [./.  Enreg.,  ri.  20898;  Kép.  pér.,  n.  501 

70.  —  L'impôt  a  également  été  reconnu  exigible  sur  les  parts 
d'une  société  civile  ayant  pour  objet  l'achat,  la  mise  en  valeur  et 
la  revente  d'immeubles,  par  la  raison  que  cette  société  fait  en  réa- 
lité une  spéculation  au  moyen  d'un  capital  mobilier.  —  Cass., 

.  1878,  Outrebon,  [S.  79.1.81,  P.  79.166,  D.  79.1.229];  — 
13  avr.  1886,  Klein,  [S.  87.1.181,  P.  87.1.415,  D.  86.1.185J  — 
Trib.    Seine,    14    déc.   1877,   [Rép.    pèr.,    n.    5077;    ./.   1  •'.. 
n.   20876];  —    29   déc.    1882,   [Rép.   pér.,  n.   6178,  J.   Enrey., 
n.22183]; —  28  nov.  1896,  [J.  Enreg.,  n.  1328] 

71.  —  Il  convient  de  signaler  à  cette  règle,  une  remarquable 
exception.  La  loi  du  30  nov.  1894  qui  a  pour  but  d'encourager 
la  construction  de  maisons  salubres  et  à  bon  marché,  par  des 
particuliers  ou  des  sociétés,  en  vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre 
à  des  personnes  n'étant  propriétaires  d'aucune  maison  art.  1), 
a  exempté  de  l'impôt  sur  le  revenu,  par  son  art.  13,  le  revenu 
attribué  aux  actions  et  aux  parts  d'intérêt  appartenant  aux  mem- 
bres des  sociétés  fondées  en  exécution  de  son  article  premier, 
lorsque  les  versements  de  chacun  de  ses  membres,  constatés  par 
le  dernier  inventaire,  ne  dépassent  pas  2,000  fr.,  et  à  la  condi- 
tion que  les  statuts  imposent  pour  ces  titres  la  forme  nomina- 
tive. La  dispense  est  donc  acquise  à  tout  associé  qui  n'a  pas 
versé  un  capital  supérieur  à  2,000  fr.,  alors  même  que  sa  sou- 
scription s'élèverait  à  une  somme  plus  forte.  Pour  bénéficier  de 
l'exemption,  les  sociétés  doivent  bien  entendu  justifier  qu'elles 
remplissent  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  de  1894,  le 
décret  du  21  sept.  1895  (art.  9),  et  la  loi  du  31  mars  1896.  —  V. 
suprà,  v-o  Habitation  à  ban  marche,  n.  60.  —  L'exemption  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  sociétés  ayant  adopté  la  forme  anonyme 
ordinaire  qu'aux  sociétés  de  construction  et  de  crédit  ayant 
adopté  la  forme  anonyme  à  capital  variable,  c'est-à-dire  la  forme 
coopérative.  Les  sociétés  qui  adoptent  les  statuts-types  annexés 
à  la  circulaire  du  ministre  du  Commerce  du  23  juill.  1903  ;./.  off. 
du  25  juillet  bénéficient  immédiatement,  et  sans  plus  ample 
examen  des  immunités  fiscales  prévues  par  la  loi  de  1894  (Cire, 
min.  Comm.,  23  juill.  1903,  précitée). 

72.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  66,  que  les  sociétés  consti- 
tuées pour  l'exploitation  des  mines  sont  soumises  à  la  taxe  (Cass., 
9  nov.  1886,  précitéj.  Et  on  ne  peutobjecter  qu'une  pareille  société 
a  déjà  acquitté  la  redevance  foucière  de  5  p.  0/0;  cette  perception 
n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  la  taxe  sur  le  revenu  ;  la  pre- 
mière est  due  par  les  propriétaires  de  la  mine  en  ct,tte  qualité, 
la  seconde  par  les  membres  des  sociétés  constituées  en  vue  de 
la  concession  ou  de  l'exploitation,  en  tant  qu'associés;  l'une  est 
exigible  sur  les  produits  de  l'extraction,  l'autre  sur  les  bénéfices 
distribués  aux  associés  à  raison  de  cette  dislribution  ;  la  rede- 
vance ne  fait  donc  pas  double  emploi  avec  la  taxe.  —  Cass.,  26  oct. 
1892,  Guiton,  [S.  et  P.  93.1.321,  D.  93.1.258]  —  Ajoutons  que, 
alors  même  que  le  double  emploi  serait  prouvé,  les  deux  impôts 
n'en  devraient  pas  moins  être  perçus,  l'impôt  sur  le  revenu  ne 
pouvant  être,  nous  l'avons  vu,  un  impôt  de  superposition.  — . 
V.  suprà,  n.  8. 

73.  —  La  taxe  est  encore  due  sur  les  produits  d'une  société 
tablie  entre  les  copropriétaires  d'une  forêt  pour  l'exploi- 
tation de  cette  propriété.  —  Trib.  Evreux,  25  mai  1883,  Enreg., 
fS.  85.2.24,  P.  85.1.474,  D.  84.5.499]  —  Trib.  Thonon,  21  déc. 
1887,  [J.  Enrey.,  n.  23050;  Rep.  pér.,  n.  7047] 

74.  —  Mais  s'il  s'agit  d'une  association  formée  en  vue  d'une 
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exploitation  purement  agricote,  I  Vliumisiraiion  H(>|»nrie  certains 
i  |a  rigueur  des  principes.  Mlle  a  reconnu,  par 

île,  que  les  unions  de  membres  d'une  môme  famille  pour 
l'exploitation  d'immeubles  ri  ont  ils  sont  propriétaires  ou 

rs,  ne  rentrent  pus  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1872  et 
taxe.  —  Sol.  rég.,  30  sept.    1881,   [/(•/ 

i9j  ./.  Enreg.,  n.  21652]  —  Mais  si  ce  pacte  de  famille  avait 

objet  des  immeubles  urbains,  des  capitaux,  ou  des  valeurs 

industrielles,  la   n    le  générale  reprendrait  son  empire.  — -Sol. 

r,  mars   1882;  21   fôyr.    1883,  19  iuill.   1884.  —  Besîon, 

'.,  n.  49.    -  V.  toutefois  ce  qui  a  été  dit  suprà,  D..60,  au 
sujet  aïs  sociétés  de  crédit  agricole. 

7."».  11  existe  encore,  surtout  dans  la  région  des  Gharentes, 
des  pactes  de  famille  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  eanx-de- 
vie  provenant  des  récoltes  des  contractants.  On  ne  peut  assimiler 
ces  associations  aux  exploitations  agricoles  examinées  ci-dessus, 
car  elles  comprennent  mm  seulement  des  immeubles  ruraux, 
mais  encore  des  immeubles  urbains,  des  créances,  du  numéraire 

revenus  produits  par  les  bons  de  toute  nature  de  la  : 
elles  ont  un  caractère  plutôt  industriel  qu'agricole.  .Néanmoins 

rie  s'est,  en  pratique,  abstenue  de  réclamer  jusqu'ici  à  ces 
iations  familiales  le  paiement  de  la  taxe  sur  le  revenu.  — 
Naguéro,  Traité  alp/i.,  v°  Impôt  sur  le  revenu,  n.  04. 

711.  —  tjuant  aux  sociétés  fromagères  de  l'Est  de  la  France, 
«  elles  sont  régies  par  d'anciens  usages  qui  les  placent  en  de- 
hors du  droit  commun  :  elles  n'ont  d'autre  but  que  de  procurer 
aux  habitants  d'une  même  localité  un  moyen  commun  d'exploi- 
ter les  produits  similaires,  et  elles  ne  confondent  pas  les  inté- 
rêts des  associés  »  (Maguéro,Tr.  abp/t.,  foc.  cit.,  n.  65).  —  V.  su- 
prà, v"  Association  agricole,  n.  87  et  s.  —  La  taxe  n'est  pas 
3oJ.  rég.,  19  juill.  1881  .  Cette  solution  a  D)$me  été  étendue 
aux  Iromageries  dont  le  capital  est  divisé  en  actions  productives 
d'un  intérêt  annuel  :  c'est  une  interprétation  très-libérale  de  la 
loi,  car  sans  nul  doute  le  droit  strict  autoriserait  la  Régie  à  exi- 
ger de  ces  sociétés  le  paiement  de  la  taxe  de  4  p.  0/0. 

77.  —  Les  sociétés  civiles  universelles  de  tous  biens  présents, 
et  les  sociétés  universelles  de  gains,  sont  soumises  à  l'impôt  sur 
le  revenu.  Décidé  eq  ce  sens  qu'une  société  civile  est  soumise 
à  la  taxe,  bien  qu'elle  soit  universelle,  sans  qu'on  puisse  objec- 
ter que  le  capital  n'en  a  pas  été  déterminé  ou  qu'il  v  a  absence 
de  produits.  —  Gass.,  28  janv.  1879,  Pereire,  [S.  80."l.87,  P.  80. 
176,  D.  79.1.293]  —  Trib.  Semé,  ;s  juin  1877,  sous  cet  arrêt. 

78.  —  Les  sociétés  civiles  entre  époux  ne  sont  pas  exemptes 
de  l'impôt.  Ces  sociétés  sont  en  effet  parfaitement  valables, 
d'après  certains  auteurs  (Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  n.  78), 
et  quand  même  elles  seraient  nulles,  la  taxe  n'en  serait  pas 
moins  due,  car  elle  est  perçue  même  sur  les  sociétés  irréguliè- 
rement constituées.  —  Eq  ce  sens,  Sol.  rég.,  27  févr.  1884, 
[Ré  p.  pér.,  n.  6301  ;  J.  Enreg.,  n.  22:U4| 

79.  --  V.  Associations  diverses.  —  La  loi  de.  1872,  qui  énu- 
s  >utes  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  qu'elle  veut 

frapper  de  la  taxe  de  4  p.  0/0,  ne  cite  pas  à  dessein  les  associa- 
tions, ("est  qu'en  effet  il  y  a  entre  l'association  et  la  société  une 
dillérence  capitale,  au  point  de  vue  juridique  :  l'association  est 
le  genre,  et  la  société  l'espèce;  la  société  est  l'association  dont 
les  membres  ont  l'intention  de  réaliser  un  bénéfice  ;  les  autres 
groupements  de  personnes,  auxquels  a  été  réservé  le  nom  d'as- 
sociations, poursuivent  un  but  commun,  mais  sans  l'intention  de 
réaliser  un  bénéfice  (V.  suprà,  V  Association  (droit  </'),  n.  2  et  s.  . 
Ur  il  est  certain  que  ce  sont  seulement  les  sociétés,  poursuivant  la 
réalisation  d'un  bénéfice  pécuniaire,  que  la  loi  de  1872  a  voulu 
atteindre.  Nous  poserons  donc  en  règle  générale  que  les  associa- 
qui  ont  un  but  d'intérêt  général,  et  qui  ne  recherchent  pas 
un  gain,  ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe.  Mais  bien  entendu,  il 
ne  faut  pas  s'arrêter  à  la  qualification  donnée  par  les  parties  à 
leur  groupement  :  on  trouvera  des  sociétés  qui  ne  sont  que  des 
associations,  et  des  associations  qui  constituent  de  véritables  so- 
ciétés; le  seul  critérium  en  cette,  matière  est  le  but  lucratif  pour- 
suivi par  les  sociétés  au  sens  juridique  du  mot.  Tous  les  dévelop- 
pements qui  vont  suivre  auront  pour  poiut  de  départ  cette  idée 
fondamentale. 

80.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  très-divisées  sur 
le  point  de  savoir  si  les  associations  en  participation  sont  assu- 
jetties à  la  taxe  de  4  p.  0/0. 

81.  —  D'après  les  motifs  d'un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  la  taxe  sur  le  revenu  ne  frappe  pas  ces  sociétés.  «  At- 
tendu, porte  ce  jugement,  qu'il  est  de  l'essence  de  l'association 


en  participation  que  ni  individl 

chacun  m  propre,  saut  a  se  tenir  compte  des  résultats, 

profits  nu  pertes  de  leurs  opérations;  que  la  participation 
manifeste  pas  au  public  :  qu'elle  ne  produit  aucun  effet  an  . 

6e   dans   les   rapport: 
entre  eux  ;  quel  >■    n'engendre    pi  ilistincl  des 

participants:  qu'elle   n'a    pas,  a  proprement  parler,  de  patri- 
moine nu  de  capital  social,  la  mise  de  chacun    restant 
priété  de  celui  qui  l'a  fournie;  que  c'est  pour  ces  divers  a 
et  à  raison  surtout  de  l'absence  de  personnalité,  qu'elle  est  dis 
d'avoir  un  nom.  une  raison  et  un  siège  sociaux,  et  d'être 
constatée  par  acte  civil  et  public;   et  que,  pour  les  mêmes  rai- 
sons, elle  n'est  pas  atteinte  par  la  loi  de  1872    qui  ne  fra, 

:  sur  le  revenu  que  les  capitaux  dont  les  propriétaires  se 
dessaisissent  au  profit  et  entre  les  mains  d'une  société  consti- 
tuant un  être  moral  Bl  ayant  une  personi. alité  distinct. 
Trib.  Seine,  |H  déc.  1885,  sous  Cass.,  9  févr.  )8k7,  Soc.  civile 
interocéanique  de  l'isthme  de  Panama,  [S.  88.1.177,  P.  88.1.407, 
D.  87.1.4391  —  Remarquons  immédiatement  que  la  raison  in- 
voquée par  la  décision  précédente  manque  de  base  :  nous  avons 
indiqué  suprà,  n.  63,  que  la  distinction  entre  les  sociétés  revê- 
tues de  la  personnalité  morale  et  celles  qui  n'ont  pas  ce  carac- 
tère est  sans  influence  sur  l'exigibilité  de  la  taxe  de  4  p.  0/0. 
La  même  solution,  basée  sur  les  mêmes  motifs,  et  méritant  la 
même  critique,  a  été  rendue  par  le  tiibunal  de  Lille,  le  20  mars 
1880,  [Rép.  pér.,  n.  550J  ;  •/.  Enreg.,  n.  21764] 

82.  —   La  Cour  de  cassation,  aussi   bien   dans  un  arrêt  du 
13  ayr.  1886,  Klein,  [S- 87.1.181,  P,   87.1.415,  I).  80.1.1- 
dans  l'arrêt  du  9  lévr.   1887,  précité,  a  évité  de  se  prononcer 
nettement  sur  la  question. 

83.  —  Huant  à  la  Régie,  son  appréciation  a  varié,  mais  elle 
semble  définitivement  fixée  dans  le  sens  de  l'exigibilité  de  la  taxe. 
Par  une  solution  du  25  août  1879,  elle  a  d'abord  déclaré  que  les 
associations  en  participation,  ne  constituant  pas  un  être  moral, 
échappent  à  l'impôt.  Il  est  vrai,  —  dit  cette  solution,  —  t 

loi  atteint  également  les  compagnies,  entreprises  quelconques, 
financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles.  Mais 
saurait  prétendre  que  les  participations,  si  elles  ne  sont  | 
sociétés,  sont  au  moins  des  entreprises;  car  bien  que  le  législa- 
teur ait  employé1  une  formule  générale  et  compréhensiw,  la 
Cour  de  cassation  a  expliqué  qu'il  s'agissait  des  associations  ou 
collectivités  ayant  une  existence  propre  ^6  août  1878,  Comp. 
des  huissiers  de  Périgueux,  S.  79.1.474,  P.  79.1225),  en  un 
mot  d  une  personnalité  juridique  ou  d'un  établissement  indus- 
triel, commercial,  public  ou  d'utilité  publique. 

84.  —  Une  autre  solution  porte  «  qu'il  est  prudent  de  ne  pas 
exiger  de  taxe  d'une  associatiou  en  participation,  car  la  juris- 
prudence incline  à  admettre  que  la  loi  de  1872  est  inapplicable 
aux  conventions  de  ce  genre  ».  —  Sol.  rég.,  18  oct.  1881, 
[J.  Enreg.,  n.  21821] 

85.  —  Mais  dans  le  mémoire  qu'elle  a  présenté  à  la  Cour  de 
cassation  à  propos  de  l'affaire  tranchée  par  l'arrêt  du  13  avr. 
1886,  précité,  la  Régie  a  nettement  soutenu  que  les  sociétés  en 
participation  étaient  soumises  à  la  taxe.  Nous  avons  vu  que  la 
Cour  de  cassation  a  laissé  la  question  en  suspens. 

86.  —  Uuant  à  la  doctrine,  elle  est  en  majorité  contraire  à 
l'exigibilité  de  l'impôt.  —  Garnier,  Rèp.  gén.  de  l'enreg.,  v°  Im- 
pôt sur  le  revenu)  ;  Dict,  Enreg.,  suppl.,  hoc  v",  a.  025;  S'aquet, 
Traite,  t.  "2,  n.  674;  Demasure,  Traité  du  régime  fiscal  oies 

tés,  n.  20flj  Tanquerey,  Traite  de  l'impôt  sur  le  revenu,  n.  27; 
Vav.isseur,   Impôt  sur  !<•  revenu,   n.  17;  Testoud,   Rev.  crit.   de 
législ-,  1887,  p.  79,  et  1889,  p.  178.  —  V.  toutefois  en  sens  con- 
traire, Besson,  op.  cit.,  n.  73;  Naquet,  dans  le  Répeit.  j 
de  l'enreg.,  n.  6816. 

87.  —  La  solution  de  la  régie  peut  s'appuyer  sur  l'arrêt  du 
30  déc.  1884,  Blanchard,  [S.  86.1.321,  P.  86.1.760,  D.  8JM.2JH] 
qui  a  déclaré  que  les  associations  en  participation  constituaient 
des  sociétés  et  les  a  déclarées  assujetties  en  cette  qualité  au  droit 
gradué  établi  par  la  loi  du  28  févr.  1872  (aujourd'hui  supprimé 
parla  loi  du  28  avr.  1893,  art.  19).  Kn  effet,  dit-on,  la  loi  du 
29  juin  1872  est  conçue  en  termes  non  moins  généraux  que  la  loi 
du  2s  févr.  1872,  et  est  nécessairement  applicable,  comme  cette 
dernière,  aux  associations  en  participation  :  les  deux  lois  ne  font 
aucune  distinction  entre  les  sociétés  diverses  qui  se  tonnent  en- 
tre particuliers. 

88.  —  On  a  combattu  cette  idée  en  disant  que  la  participation, 
tout  en  étant  une  société  entre  les  participants,  reste  occulte  et 
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ne  se  manifeste  pas  vis-à-vis  des  tiers  Testoud,  Rev.  crit.,  1887, 
p.  80  et  81  .  Mais  on  répond  que.  la  loi  n'a  jamais  exigé  qu'une 
société  existât  ergâ  omnes  pour  l'assujettir  à  l'impôt  sur  le  re- 
venu; elle  ne  distingue  pas  et  exige  la  taxe  «  dès  qu'il  y  a  eu  des 
capitaux  employés  dans  un  intérêt  commun  et  des  bénéfices  réa- 
lisés ».  —  N'aquet,  Rép.  périod.  de  l'Enreg.,  n.  6816. 

89.  —  Dans  tous  les  cas  l'impôt  serait  du  sur  une  association 
qualifiée  participation,  H  qui  en  réalité  ne  présenterait  aucun  des 
caractères  d'une  pareille  société.  Jugé  en  ce  sens  que  l'acte  par 
lequel  une  ••  société  civile  et  particulière  »  est  formée  pour  la  mise 
en  valeur  d'immeubles,  et  qui  détermine  les  apports  et  règle  le 
partage  des  bénéfices  à  réaliser,  ne  constitue  pas  une  simple  as- 
sociation en  participation,  mais  présente  les  caractères  essentiels 
du  contrat  de  société,  bien  que  la  société  n'ait  ni  siège  social,  ni 
raison  sociale,  et  n'ait  pas  été  publiée,  si  d'ailleurs  les  stipula- 
tions de  l'acte  social,  loin  d'établir  que  les  parties  sont  restées 
propriétaires  exclusives  de  leurs  apports,  prouvent  le  contraire 
en  parlant  de  l'administration  et  du  partage  de  l'actif  social. 
L'impôt  sur  le  revenu  des  actions  est  en  conséquence  applicable 
à  la  société.  —  Cass..  13  avr.  1886,  précité. 

90.  —  ...  Que  l'association  qui  se  forme  avec  un  nom  so- 
cial, un  siège  social,  un  capital  versé  par  les  associés  à  titre  d'ap- 
port, et  un  comité  investi  du  pouvoir  d'engager  des  associés  réu- 
nis en  assemblée  générale,  présente,  tous  les  caractères  essentiels 
du  contrat  desociété,  bien  qu'elle  aitété  qualifiée  par  les  parties 
de  simple  participation,  et  tombe  par  suite  sous  l'application  de 
la  loi  du  29  juin  1872.  —  Cass.,  9  févr.  1887,  précité. 

91.  —  Il  est  non  moins  évident  que  la  taxe  cesserait  d'être 
due  si  l'association  en  participation  rentrait  dans  un  des  cas 
d'exemption  de  la  loi  du  1er  déc.  1875,  si  par  exemple  elle  était 
constituée  sous  la  forme  d'une  société  commerciale  en  nom  col- 
lectif :  l'exemption  s'appliquerait  alors  même  que  la  participation, 
inexistante  à  l'égard  des  tiers,  ne  serait  constituée  en  société  en 
nom  collectif  que  vis-à-vis  des  associés.  —  Sol.  rég.,  29  juin  1S92, 
[J.  Enreg.,  n.  23906;  Rép.  pér.,  n.  79261 

92.  —  Enfin  Maguéro  (Traité  alph.  de  l'Enreg.,  v°  Impôt  sui- 
te revenu,  n.  69)  fait  observer  que  s'il  s'agit  d'une  véritable  par- 
ticipation, c'est-à-dire  d'une  association  occulte,  qui  ne  comprend 
ni  fonds  commun,  ni  apports  (ce  qui  n'empêche  pas  la  régularité 
de  la  participation  :  Tballer,  op.  cit.,  n.  376  et  s.),  la  taxe  de 
4  p.  0/0  n'est  pas  due,  car  la  participation  ne  contient  alors 
aucun  des  caractères  essentiels  du  contrat  de  société  :  apport 
commun,  poursuite  d'un  bénéfice  à  réaliser,  volonté  de  s'associer. 

93.  —  En  vertu  de  la  règle  générale  posée,  suprà,  n.  7!',  les 
associations  syndicales  organisées  dans  un  but  exclusif  de  dé- 
fense et  de  salubrité  sont  affranchies  de  la  taxe  de  4  p.  0/0.  — 
V.  pour  les  autres  associations  syndicales,  suprà,  v»  Association 

aie,  n.  656  et  s. 

94. —  Les  sociétés  littéraires,  artistiques,  scientifiques,  agri- 
coles ou  philanthropiques,  sontde  simples  associations,  non  assu- 
jetties à  l'impôt  sur  le  revenu.  Elles  deviendraient  cependant 
passibles  de  cet  impôt  s'il  était  prouvé  qu'elles  poursuivent  un 
but  lucratif  :  ainsi  en  serait-il  à  l'égard  de  sociétés  ayant  pour 
but  de  donner  des  concerts  avec  entrées  payantes,  suffisantes 
pour  procurer  des  bénéfices. 

95.  —  Les  tontines  ne  constituent  pas  des  sociétés  dans  le 
sens  légal  du  mot,  car  la  tontine  ne  cherche  pas  à  faire  fructi- 
fier son  capital,  mais  seulement  à  le  répartir  entre  ceux  de  ses 
membres  qui  survivront  à  une  certaine  époque.  —  Cass.  fch. 
réun.),  25  févr.  1873,  Berkei,  [S.  73.1.241,  P.  73.60!»]  —  Sic, 
Pardessus,  t.  4,  n.  970;  Boislel,  n.  155  et  328;  Bravard,  p.  43; 
P.  Pont,  t.  1,  p.  73;  Yavasseur,  t.  2,  n.  1054  et  s.  ;  Delangle, 
Soc.  Cûm.,  I.  1,  n.  3.  —  V.  infrà,  v°  Tontine.  —  Nous  ne  parle- 
rons pas  bien  entendu  des  tontines  formées  entre  religieux,  et 
qui  sont  soumises  aux  lois  de  1880  et  1884  (Y.  >nfrà,  n.  437 
et  s.).  Mais  en  ce  qui  concerne  les  tontines  formées  entre  laï- 
ques, il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  tontines  autorisées  et  les 
tontines  contractuelles  ou  pactes  tontiniers.  Décidé  en  ce  sens 
que  l'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  exigible  sur  les  revenus 
produits  par  des  immeubles  acquis  par  plusieurs  personnes  indi- 
visément, avec  la  clause  qu'en  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un 
des  coacquéreurs,  sa  part  accroîtra  aux  survivants,  et  que  les 
acquéreurs  pourront  s'adjoindre  des  tiers  qui  deviendront  indi- 
visément avec  eux  propriétaires  des  immeubles  acquis.  —  Sol. 
rég.,  24  févr.  I8n2,  [J.  Enreg.,  n.  2(819;  Rép.  pér.,  n.  6033; 
Rev.  prat.,  n.  1046-11;  —  ^  juin  18*2.  J.  Enreg.,  n.  2(9511;  — 
2  févr.  1892     S.  et  P.  94.2.3(9) 


96.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  n'ont  évidemment  au- 
cun but  lucratif  :  elles  ne  sont  pas  atteintes  par  la  loi  de  1872 
(Instr.  gén.,  n.  2651,  §  5,  et  2712  .  Il  en  est  de  même  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles,  qui  ont  simplement  pour  but  de  répar- 
tir entre  tous  les  contractants  les  pertes  subies  par  quelques- 
uns  et  de  rendre  ainsi  ces   pertes   moins   sensibles   (Sol.  rég., 

17  nov.  1877).  Au  contraire,  les  sociétés  d'assurances  à  primes 
fixes  sont  de  véritables  sociétés,  et,  comme  telles,  sont  assujet- 
ties à  l'impôt. 

97.  —  Les  établissements  publics  et  d'utilité  publique  ne 
peuvent  avoir  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices  :  la  loi  de  1872 
ne  les  atteint  pas,  du  moins  en  ce  qui  concerne  leurs  revenus, 
car  nous  verrons  qu'il  en  est  autrement  pour  les  intérêts  de  leurs 
emprunts.  —  V.  infri,  n.  (07  et  s. 

98.  —  La  loi  du  29  juin  1872  assujettit  à  la  taxe  les  sociétés, 
compagnies  et  entreprises  quelconques.  Il  ne  fait  pas  de  doute 
que  le  législateur  n'a  visé  par  le  mot  «  entreprises  »  que  les  exploi- 
tations faites  par  une  collectivité  offrant  les  caractères  saillants 
de  la  société  «  à  savoir  une  mise  en  commun  en  vue  d'un  béné- 
fice à  partager»  (Besson,  op.  cit.,  n.  55.  C'est  ce  qui  résulte  du 
texte  de  la  loi  elle-même  qui  parle  des  produits  des  actions  et 
parts  d'intérêt  des  entreprises  :  or  il  ne  peut  y  avoir  d'actions 
ou  de  parts  d'intérêt  que  dans  une  société.  Nous  en  conclurons 
que  les  entreprises  qui  ne  constituent  pas  des  sociétés  ne  sont 
pas  soumises  à  la  taxe  sur  leurs  revenus.  Au  contraire  toute 
entreprise  qui  a  une  existence  propre  et  une  personnalité  dis- 
tincte de  celle  de  ses  membres  doit  cette  même  taxe  sur  les  in- 
térêts de  ses  emprunts.  —  V.  infrà,  n.  114. 

99.  —  VI.  Sociétés  dissoutes  ou  nulles.  —  Il  est  admis,  aussi 
bien  en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  qu'une  société  dissoute 
continue  d'exister  comme  personne  morale  dans  la  mesure  né- 
cessaire à  l'accomplissement  de  sa  liquidation  (Y.  infrà,  v°  So- 
ciété). Il  en  résulte  que  les  produits  ou  bénéfices  de  toute 
nature  distribués  postérieurement  à  la  dissolution  de  la  société 
sont  passibles  de  la  taxe.  —  Cass.,  9  févr.  1887,  Canal  de  Pa- 
nama, [S.  88.1.177,  P.  88.1.407,  D.  87.1.4391;  —  8  janv.  1889, 
précité.  —  Trib.  Lyon,  29  juill.  1881,  [Rep.  pér.,n.  6127;  J.  En- 
reg. ,  n  22 1 751  _  Trib.  Bordeaux,  27 févr.  1884,  [./.  Enreg., n. 224201 

—  Trib.  Nice,20juill.1885,  [Rep.pér.,n.  6532;  J.  Enreg.,  u. 22558] 

—  Trib.Lvon,  16  avr.  1886,[Rep.  pér..n.  6731  -J.  Enreg.,  n.  22682] 

—  Trib.  Seine,  10  déc.  1886,  [Rep.  pér.,  n.  68051  —  Trib.  Poul- 
l'Evèque,  14  déc.  1886,  [J.  Enreg.,  n.  22884]  —trib.  Bordeaux, 

18  mai  1887,  [Rép.  pér..  n. 69931  —  Trib.  Le  Havre,  8  nov.  1888, 
Rép.  pér.,  n.  7188]  —  Trib.  Seine,  (8  mars  1892,  [Rev.  Enreg., 

n.  260]  —  V.  aussi,  infrà,  n.  243  et  s. 

100.  —  Nous  disons  que  l'époque  de  la  distribution  des 
produits  ou  revenus  de  la  société  est  indifférente  et  que  même 
ceux  répartis  après  la  dissolution  sont  passibles  de  la  taxe, 
sans  distinguer  entre  les  bénéfices  susceptibles  d'être  répartis 
au  cours  de  la  société  et  ceux  qui  ne  doivent  être  répartis  qu'a- 
près la  dissolution  ;  mais  il  faut  se  garder  de  dire,  comme  le 
jugement  du  trib.  Nice,  20  juill.  1885,  précité  :  «  que  l'époque 
de  la  réalisation  des  bénéfices  d'une  société  est  complètement 
indifférente  par  rapport  à  la  taxe  »;  c'est,  en  effet,  un  non-sens 
de  supposer  qu'une  société  peut  réaliser  des  bénéfices  posté- 
rieurement à  sa  dissolution  ;  elle  peut  distribuer  ceux  qui  ont  été 
acquis  alors  qu'elle  existait,  mais  elle  ne  peut  plus  en  réaliser. 
La  mise  en  liquidation  arrête  le  fonctionnement  de  la  société;  le 
liquidateur  recouvre  les  créances,  paie  les  dettes,  distribue  l'ex- 
cédent d'actif,  mais  ne  fuit  plus  aucune  opération  susceptible  de 
produire  un  bénéfice.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  liquida- 
teur avait  été  autorisé  à  continuer  les  opérations  de  la  société 
pour  les  besoins  de  la  liquidation.  —  V.  supra,  v°  Faillite, 
n.  2991  et  s. 

101.  —  La  dissolution  de  la  société  arrêtant,  en  principe,  ia 
réalisation  des  bénéfices  passibles  de  la  taxe,  nous  ne  pouvons 
approuver  les  auteurs  qui  enseianeut  que  l'obligation  d'acquitter 
la  taxe,  même  après  la  mise  en  liquidation,  incombe  aux  sociétés 
qui  paient  l'impôt  à  forfait  sur  le  revenu  présumé  de  5  p.  0/0. 
Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  infrà,  n.  327,  ce  forfait  a  pour 
but  d'exclure  toute  recherche,  toute  discussion  au  sujet  de  la 
distribution  des  revenus;  il  représente  tous  les  bénéfices  réalisés 
pendant  l'exercice  imposé,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  pas  été 
distribué,  ou  que  la  distribution  dépasserait  5  p.  0  0  du  capital  : 
c'est  donc  la  réalisation  des  bénéfices,  et  non  leur  distribution 
qui  est  couverte  par  le  forfait.  Dans  ces  conditions,  il  est  évident 
qu'après  la  dissolution  de  la  société,  la  taxe  disparait,  car  il  ne 
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peut  plus  y  avoir  réalisation  de  bénéfices  :  en  admettant  qu'une 
distribution  intervienne,  '-Ile  ne  peut  porter  que  sur  des  béné 
Bces  réalises  pendant  la  durée  de  la  société,  el  qui,  par  consé- 
quent, ont  acquitté  la  taxe.  —  Walil,  note  bqus  Sol.  rég., 31  oel. 
1891,  [S.  el  P.  94.2.U9]  —  Contra.  Maguéro,  Traité  ulph,., 
y"  Impôt  sur  le  revenu,  n.  85;  Diet.  Enreg.,  suppl.,  v  Vêtions 
et  obligations,  n.  635.  —  Sol.  rég.,  31  oct.  1891,  précitée. 

102. —  Une  société  peut  se  dissoudre  sans  être  suivie  d'une 
liquidation.  —  Trib.  Lyon,  19  févr.  I890,[lnstr.  gén.,  2820, §8 

l'ans  ce  cas,  la  personnalité  civile  de  la  société  disparaît;  mais 
les  distributions  de  produits  ou  revenus  postérieures  à  la  disso- 
lution '.'en  sont  pas  moins  passibles  de  la  taxe  de  4  p.  0/0;  c'est, 
en  ell'el,  en  qualité  d'anciens  associés  que  les  bénéficiaires  tou- 
ehent  ces  revenus,  qui  constituent  des  produits  d'actions  ou  de 
parts  d'intérêts  :  la  loi  de  1872  s'applique.  —  Cass.,  9  févr.  1887, 
ité. 

103.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  taxe  de  4  p.  0/0 
atteint  non  seulement  les  intérêts  et  dividendes  payés  aux  asso- 
ciés pendant  l'existence  de  la  société,  mais  encore  tous  les  pro- 
duits et  bénéfices  distribués  à  toute  époque,  même  après  la  dis- 
solution de  la  société,  sans  tenir  compte  de  leur  origine  et  de 
leur  nature.  La  distribution  résulte  notamment  de  l'adjudication 
sur  licitation  du  fonds  social  au  profit  d'une  partie  des  anciens 
membres  de  la  société  dissoute  qui  en  font  apport  à  une  nou- 
velle société,  les  anciens  associés  non  adjudicataires  ayant  été 
désintéressés  de  la  part  leur  revenant  dans  le  prix.  La  taxe  porte 
sur  la  différence  entre  la  valeur  du  fonds  social  ainsi  réparti  et 
le  montant  du  capital  primitif.  Trik  Rocroi,  lor  mai  1890, 
Soc.  Vrdoisière  Saint-Lambert  et  Bellerose,  [X  Enreg.,  n.  23391] 

104.  —  Une  société  soumise  au  forfait  de  5  p.  0/0  n'est  plus 
assujettie  au  paiement  de  la  taxe,  lorsqu'elle  est  en  faillite  ou 
en  déconfiture  :  il  lui  est  en  effet  facile  de  prouver  son  impro- 
ductivité. —  V.  infrâ,  n.  324. 

105.  —  Les  irrégularités  dont  une  société  est  entachée  ne 
peuvent  cire  opposées  aux  tiers  par  les  associés;  or  la  Régie 
poursuivant  le  recouvrement  de  l'impôt  est  un  tiers.  Il  en  ré- 
sulte qu'une  société  irrégulièrement  constituée  n'en  est  pas 
moins  assujettie  au  paiement  de  la  taxe  sur  le  revenu.  —  Cass., 
23  Févr.  1875,  Lebastard,  [S.  70.1.473,  P.  76.1190,  D.  75.1.370] 
Trib.  Rennes,  3  mars  1874,  sous  cet  arrêt.  —  Besson,  op.  cit., 
n.  69. 

106.  —  Les  sociétés  verbales  et  associations  de  fait  sont  aussi 
soumises  à  l'impôt  de  4  p.  0/0.  Ainsi  décidé  par  une  solution 
du  7  févr.  1885  (J.  Enreg.,  n.  22436).  La  Régie  peut  d'ailleurs 
prouver  l'existence  de  ces  sociétés  de  fait  par  tous  les  moyens 
de  preuve  que  met  à  sa  disposition  la  loi  fiscale.  —  V.  suprà, 
v"  Enregistrement,  n.  3313  et  s. 

2°  Obligations  et  emprunts. 

107.  —  1.  CuW'i-tiritf's  risées  par  la  loi.  —  Comme  pour  les 
produits  des  actions  et  parts  d'intérêt,  la  loi  de  1872, relativement 
aux  intérêts  des  obligations  et  emprunts  des  sociétés,  emploie 
les  termes  les  plus  généraux,  de  façon  à  atteindre  toutes  les  col- 
lectivités susceptibles  d'emprunter  ou  d'émettre  des  obligations. 

108.  —  Elle  frappe  donc,  sans  contestation  possible,  les  so- 
ciétés par  actions.  Il  en  est  de  même  des  sociétés  civiles  par 
parts  d'intérêt.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi  s'appli- 
quait à  toutes  les  sociétés  commerciales  ou  civiles,  sans  fixer 
aucune  distinction  d'après  le  mode  de  division  de  leur  capital: 
et  qu'elle  les  englobait  toutes  sans  distinction  dans  une  formule 
éminemment  générale.  —  Cass.,  2  août  1886,  Soc.  Saint-Bertin, 
[S.  87.1.231,  P.  87.1.546,  D.  86.1.446]  —  V.  Trib.  Seine,  4  mai 
1888,  [Rép.  pér.,  n.  7089;  ./.  Enreg.,  n.  231(14];— 17  janv.  1890, 
[Rcp.  pér.,  n.  7386] 

•  100.  —  Quant  aux  sociétés  commerciales  en  parts  d'intérêts, 
il  faut  distinguer.  Les  sociétés  en  nom  collectif  n'avaient  pas  été 
exemptées  de  la  taxe  sur  les  revenus  de  leurs  emprunts  par  la 
loi  du  lor  déc.  1875  qui  ne  visait  que  les  produits  de  parts  d'in- 
térêt Instr.  gén.,  n.  2534-1).  —  Dec.  min.  Fin.,  15  mars  1879, 
[■I.  Enreg.,  n.  21086]  —  Trib.  Bélhune,  28  déc.  1877.  [Rcp.  pér., 
n.  i862;  J.  Enrey.,  a.  21085]  —  Trib.  Remiremont,  20  mai  1880, 
[Rép.  pér..  n.  5514;  ./.  Enreg.,  n.  21420]  —  Trib.  Clermnnt, 
18  juin  1885,  [Rép.  pér.,  n.  6546;  J.  Enreg.,  n.  22736]—  Trib. 
Chaumont,  23 févr.  1886,  [Rép. p>!r.,  n.  7192;./.  Enreg..' n.  22631] 
—  Trib.  Seine,  29  avr.  1887,  [Rép.  pér.,n.  7003]  —  L'immunité 
d'impôt  leur  a  rie  accordée  par   la   loi  du  28  avr.    1893,   dont 
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l'art.  36  déclare  la  loi   de  1872   u   inapplicable  aux   inl 
emprunts  des  sociétés  en  nom  collectif  pures  et  sim| 
disposition  doil  être  étendue  aussi  bien  aux  obligations  i 

par  ces  sociétés  qu'aux   emprunts    par  elles   c  Mais 

elle  ne  vise  que  les  sociétés  en  nom  collectif  pures  el  simpli 
sociétés  en  commandite  simple  restent  soumises  à  la 
nérale    Instr.  gén.,  n.  2837,  £  1). 

110.  Il  a  été  jugé  que  les  sociétés  en  participation 
passibles  de  la  taxe  sur  les  intérêts  de   leurs  emprunts  e 
gâtions.  —  V.  Trib.  Seine,  17  janv.  1890,   Rép  pér.,  n.  73 

V.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  80  el  s.,  au  sujet  des  paits 
d'intérêt  de  ces  sortes  d'associations.  —  Mais  si  une  | 

tait  constituée  dans  la  forme  des  sociétés  en  nom  collectif, 
l'exemption  d'impôt  prononcée  par  la  loi  du  28  avr.  ls":s  lui  se- 
rait applicable.  —  Sol.  rég.,  20  juin  1892,  [J.  Enreg.,  n.  23906]  — 
V.  *u)irà,  n.  91. 

111.  —  La  dissolution  de  la  société  n'empêche  pas  que  la 
taxe  soit  due  sur  les  intérêts  d'emprunts  distribués  pendant   la 

■  ide  di  liquidation  (Sol.  rég.,  6  mars  el  23  oct.  1883).  La 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  intérêts  payés  aux  porteurs 
irions  d'une  société'  dont  la  mise  en  liquidation  était  an- 
térieure à  la  loi  du  29  juin  1872  étaient  passibles  de  la  taxe  de 
i  p.  0/0.  —  Cass.,  19  janv.  1887,  Comp.  immobilière,  [S.  87.1. 
487,  P.  87.1.188,  D.  87.1.501]  —  V.  Trib.  Seine,  12  déc.  1884. 
—  Trib.  Bordeaux,  18  mai  18X7,  [Rép.  pér.,  69 

112.  —  Si  une  société  de  fait  contractait  un  emprunt,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  intérêts  de  cet  emprunt  seraient  soumis 
à  la  taxe,  en  vertu  de  la  loi  de  1872.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par 
une  Sol.  rég.  du  7  févr.  1885,  [J.  Enreg.,  n.  22436]       Il  n 

rail  d'exception  à  cette  règle  que  si  l'association  était  constituée 
sous  la  forme  d'une  société  en  nom  collectif. 

113.  —  La  loi  du  29  juin  1872  est  générale  et  atteint  toute 
opération  par  laquelle  une  société  se  procure,  par  un  moyen 
quelconque,  notamment  par  un  emprunt  hypothécaire,  des  fonds 
dont  elle  a  besoin.  —  Trib.  Seine,  3  janv.  1903,  Crédit  foncier 
de  France,  [Gaz.  des  Trib.,  H  juin]  —  Aucune  assimilation  ne 
peut  être  établie  entre  les  obligations  d'un  établissement  privé 
(dans  l'espèce,  la  Banque  hypothécaire  régi  par  les  dispositions 
du  droit  commun,  et  les  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage 
du  Crédit  foncier  de  France  qui  échappent  légalement  à  la  per- 
ception de  ladite  taxe.  —  Même  jugement.  —  Il  importe  peu,  à 
cet  égard,  que  le  Crédit  foncier  se  soit,  par  traité  spécial,  engagé 
à  payer  le  passif  de  la  Banque  hypothécaire,  dont  il  appi' 

dait  l'actif.  Cette  convention  n'a  pu,  en  effet,  changer  le  carac- 
tère juridique  des  obligations  de  cette  Banque,  qui  sont  restées 
des  titres  simplement  chirographaires,  et  ne  peuvent  être  con- 
fondues avec  les  obligations  du  Crédit  foncier,  dont  elles  ne  par- 
tagent point  les  privilèges,  qui,  seuls,  justifient  l'exemption  de 
l'impôt.  —  Même  jugement.  —  Dans  ces  circonstances,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si,  en  droit,  le  caractère  du  traité 
du  20  juin  1882,  qui  a  amené  l'absorption  de  la  Banque  hypo- 
thécaire par  le.  Crédit  foncier,  permettait  ou  non  à  ce  derniei 
d'agir  comme  liquidateur  de  cette  Banque,  il  suffit  que  les  som- 
mes prêtées  proviennent  indiscutablement  des  fonds  de  la  société 
en  liquidation,  pour  que  le  prêt  ne  puisse  remplir  les  conditions 
exceptionnelles  exigées  pour  justifier  une  exemption  d'impôt 
uniquement  attachée  aux  obligatiens  foncières  et  lettres  de  gage 
du  Crédit  foncier  de  France.  —  Même  jugement. 

114.  —  Les  actions  et  parts  d'intérêt  dans  les  entreprises 
financières,  industrielles  ou  commerciales  ne  sont  passibles  de 
la  taxe  que  si  ces  entreprises  constituent  de  véritables  sociétés 
(n.  98).  Il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  des  intérêts  des 
emprunts  contractés  par  ces  mêmes  entreprises  :  pour  que  la 
taxe  soit  due,  l'existence  d'une  société  n'est  pas  nécessaire;  il 
faut  et  il  suffit  que  l'entreprise  ait  une  individualité  juridique  et 
une  personnalité  indépendante  et  distincte  de  celle  de  ses  mem- 
bres. Ainsi  décidé  que  la  taxe  est  due  sur  les  obligations  créées 
en  représentation  d'un  emprunt  contracté  par  la  compagnie  des 
huissiers  d'un  arrondissement,  c'est-à-dire  par  une  réunion  d'ol- 
ficiers  ministériels  qui  subsiste  indépendamment  des  mutations 
survenues  dans  son  personnel,  et  qui,  si  elle  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  établissement  public,  n'en  rentre  pas  moins 
dans  les  prévisions  de  la  loi,  comme  collectivité  ayant  son  exis- 
tence propre.  —  Cass.,  6  août  1878,  Comp.  des  huissiers  de  l'é- 
rigueux,  [S.  79.1.474,  P.  79.1225 

115.  —  Les  emprunts  des  communes  et  des  départements 
sont  expressément  visés  par  la  loi  de  1872,  et  les  expressions  du 

17 


130 


REVENI  le  .  —  Chap.  H. 


texte  sont  assez  générales  pour  embrasser  toutes  les  opérations 
à  l'aide  desquelles  les  villes,  communes  ou  départements  se  pro- 
curent par  la  voie  de  l'emprunt  les  fonds  dont  ils  ont  besoin.  La 
Cour  de  cassation  fait  en  effet  dépendre  l'exigibilité  de  l'impôt 
du  besoin  qu'a  l'emprunteur  des  fonds  qui  lui  sont  confiés  :  ce 
critérium  est  tres-sûr  et  sert  à  distinguer  avec  certitude  l'em- 
prunt d'autres  opérations  non  assujetties  à  l'impôt,  telles,  par 
exemple,  qu'un  dépôt  de  fonds. 

116.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'impôt  est  du  lorsqu'il  inter- 
vient entre  une  ville  et  une  société  un  traité  portant  que  «  la 
société  paiera  à  la  ville  le  montant  de  la  dépense  à  faire  par 
elle  pour  la  construction  d'un  réseau  d'égouts  nécessaire  à  son 
assainissement  ;  la  ville  paiera  à  la  société,  pour  tout  rembour- 
sement, un  intérêt  annuel  de  4  p.  0/0  du  montant  des  avances 
pendant  cinquante  ans  à  compter  du  jour  où  les  travaux  de  la 
conduite  d'eau  prévus  au  projet  seront  terminés;  pendant  la 
durée  destr.ivaux,  la  ville  paieraà  la  société,  à  titre  de  décompte, 
l'intérêt  à  i  p.  0/0  l'an  des  sommes  qu'elle  déboursera;  et  pour 
permettre  à  la  société  d'amortir  le  capital  engagé  par  elle,  la 
ville  s'oblige  à  lui  laisser  le  droit  exclusif  de  recevoir  et  de  con- 
duire dausles  égouts  les  eaux  vannes  et  ménagères  des  maisons 
et  des  établissements  publics  ae  la  ville  aux  prix  et  aux  condi- 
tions d'un  tarif  à  fixer  d'un  commun  accord  entre  la  ville  et  la 
société  ».  —  Cass.,  15  nov.  1893,  Ville  de  Rennes,  [S.  et  P. 95. 
1.193,  D.  94.1.161] 

117.  —  Une  pareille  convention  constitue  une  promesse  de  prêt 
laite  par  la  société  à  la  ville,  en  sorte  que,  du  jour  où  cette  pro- 
messe 6'est  réalisée,  il  y  a  eu  un  véritable  prêt  tait  par  la  première 
r.  la  seconde;  les  sommes  que  la  société  s'est  engagée  à  versera 
la  ville  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux  que  celle- 
ci  devait  effectuer  ne  sont  pas  le  prix  des  avantages  assurés  à 
la  société  par  le  traité,  puisque,  au  lieu  qu'elles  soient  définiti- 
\ement  acquises  à  la  ville,  celle-ci  s'est  engagée  à  les  rembour- 
ser au  moyen  d'une  annuité.  ■ —  Même  arrêt.  —  Dans  l'e 

il  est  certain  que  la  ville  de  Hennés  avait  emprunté  les  fonds 
dont  elle  avait  besoin  pour  divers  travaux  :  par  suite  de  conces- 
sions consenties  à  son  prêteur,  elle  avait  pu  réaliser  l'opération 
à  un  taux  extraordinairement  peu  élevé;  mais  cette  circons- 
tance et  toutes  les  complications  de  lait  entourant  le  contrat  ne 
pouvaient  modifier  le  caractère  de  la  convention,  qui  était  un 
simple  emprunt. 

118.  —  H  y  a  lieu  cependant  de  signaler  une  exception  au 
principe  que  l'on  vient  d'énoncer  :  les  prêts  faits  aux  communes 
par  la  Caisse  des  écoles  sont  exempts  de  l'impôt  ;  on  les  consi- 
dère comme  consentis  par  l'Etat  lui-même    Instr.  gén.,  n.  2601  . 

119.  —  Les  emprunts  contractés  par  les  établissements  pu- 
blics sont  nommément  visés  par  la  loi  de  1872;  cette  règle 
doit  être  étendue  aux  établissements  d'utilité  publique,  quelque 
Irancbée  que  soit  la  ditlérence  entre  les  deux  expressions  (V. 
supra,  v°  Etablissements  publics  ou  d'utilité  publique)  ;  en  em- 
ployant les  mots  «  établissements  publics  >  le  législateur  i 

dait  certainement  atteindre  aussi  les  établissements  d'utilité  publi- 
que, et  rien  d'ailleurs^ne  justifierait  l'immunité  d'impôt  en  faveur 
de  ceux-ci.  Lajurisprudence  s'est  unanimement  prononcée  en  ce 
sens.  —  Cass.,  3  avr.  1x78,  Mont-de-piété,  (S.  78.1.279,  P.  78. 
689,  D.  78.1.178]  —  Cet  arrêt  vise  spécialement  les  montsde- 
piéié  et  dispose  que  les  exemptions  d'impôts  accordées  à  ces  éta- 
blissements en  matière  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  contri- 
butions directes,  ne  peuvent  pas  être  étendues  à  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  qui  est  d'une  autre  nature.  — 
Trib.  Seine,  11  avr.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19489 

120.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'un  asile  départemental  d'alié- 
nés n'a  pas  de  personnalité  civile  distincte  de  celle  du  dépar- 
tement, et  que  par  conséquent  ies  intérêts  des  avances  que  lui 
fait  le  déparlement  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  taxe  sur  le  re- 
venu. —  Sol  rég.,  12  janv.  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  759]  —  On  ne 
peut  en  effet  se  consentir  de  prêt  à  soi-même.  —  V.  suprà, 
v™  Aliéné -Aliénation  mentale,  n.  10. 

121.  —  Les  associations  religieuses  et  les  congrégations  au- 
torisées sont  soumises  à  l'impôt  sur  le  revenu,  attendu  qu'elles 
constituent  des  collectivités  subsistant  indépendamment  des  mu- 
tations susceptibles  de  se  produire  dans  leur  personnel,  et  qu'elles 
rentrent  par  suite  dans  la  catégorie  des  sociétés  ou  entreprises 
quelconques  visées  parla  loi  de  1*72.  — Cass.,  27  nov.  1894, 
Comm.  des  Ursulines  de  Carhaix,  [S.  et  P.  96.1.49,  D.  95.1.185] 
—  Trib.  Versailles,  H  janv.  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23224J  —  Con- 
tra, Trib.  Cbâteaulin,  1er  juill.  1890,  cassé  par  l'arrêt  précité. 


122.  —  Mais  les  congrégations  non  autorisées  ne  doivent  pas 
l'impôt.  La  loi  du  1er  juill.  1901  ayant  déclaré  ces  associations 
illicites,  on  ne  peut  même  plus  les  considérer,  ainsi  qu'on  le  fait 
sait  auparavant,  comme  ayant  une  existence  de  fait.  Une  con6 
grégation  constituée  sans  autorisation  depuis  la  loi  du  l''r  juill. 
1901  ne  doit  donc  aucune  taxe,  et  une  pareille  association  exis- 
tant antérieurement  à  cette  loi  a  cessé  d'être  débitrice  de  la  taxe 
à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  accordé  pour  déposer  une 
demande  d'autorisation.  Toutefois  une  action  en  recouvrement 
de  la  taxe  pourrait  encore  être  valablement  dirigée  contre  une 
association  religieuse  qui  aurait  été  formée  en  vue  de  permettre 
à  la  congrégation  de  poursuivre  son  œuvre.  Tant  que  l'existence 
illégale  de  cette,  association  n'a  pas  été  judiciairement  établie, 
la  Régie  peut  ia  considérer  comme  licite  et  réclamer  l'impôt 
(Instr.  enreg.,  n.  3069).  —  V.  au  surplus,  infrà,  n.  437  et  s. 

123.  —  Les  emprunts  des  associations  syndicales  autorisées 
sont  soumis  à  la  taxe,  soit  qu'on  considère  ces  associations 
comme  des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  soit 
qu'on  les  assimile  à  des  associations  ordinaires  (Besson,  op.  cit., 
n.  168).  Il  en  est  de  même  des  syndicats  libres  qui  ont  une  indi- 
vidualité distincte  de  celle  de  leurs  membres.  —  Trib.  Laou, 
25  août  1881,  [Rép.  pér.,  n.  5852;  .1.  Enreg.,  n.  21805]  —  Soi. 
rég.,  26  mars  1875;  14  août  1880,  [J.  Enreg..  n.  21805];  — 
15  avr.  1887,  [Rép.  pér.,  n.  6944;  J.  Enreg.,  n.  22901]  —  V.  su- 
prà, v°  Association  syndicale,  n.  661  et  s. 

124.  —  Mais  l'impôt  ne  serait  pas  dû  si  l'avance  faite  au 
syndicat  n'avait  pasje  caractère  d'un  prêt  et  devait  être  rem- 
boursée, en  dernière  analyse,  personnellement  par  les  proprié- 
taires membres  du  syndicat.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les 
membres  d'une  société  formée  pour  le  dessèchement  de  marais 
ont  avancé  à  la  société,  pour  subvenir  aux  travaux  et  aux  Irais 
de  l'entreprise,  des  sommes  d'argent  productives  d'intérêts,  et 
dont  ils  onl  été  remboursés  par  l'attribution  de  la  portion  à 
laquelle  la  société  a  déclaré  réduire  ses  droits  dans  la  plus-value 
procurée  aux  terrains  desséchés,  les  versements  faits  à  la  société 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  ayant  été  faits  à  titre  de 
prêt,  et  les  intérêts  servis  sont  dus  exclusivement  par  les  pro- 
priétaires des  terrains  desséchés,  et  nullement  par  la  société. 
En  conséquence,  ces  intérêts  ne  sont  point  passibles  de  la  taxe 
de  3  p.  0/0  établie  sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  obli- 
gations et  emprunts  des  sociétés  i  L.  29  juin   1872,  art.  1  et  2). 

—  Cass.,  29  août  1883,  Soc.  de  ia  Basse-Ailette,  [S.  84.1.444, 
P.  84.1.1084,D.  84.1.132] 

125.  —  Citons  encore  comme  passibles  de  la  taxe  les  inté- 
rêts des  emprunts  contractés  par  :  1°  les  séminaires,  consis- 
toires, menses  épiscopales,  chapitres  et  autres  établissements 
publics  religieux.  ■ —  Sol.  rég.,  26  déc.  1885,  [Rép.  pér., n.  6541; 
/.  Enreg.,  n.  22560];  —  2°  les  fabriques.  —  Sol.  rég..  29  mars 
1882,  [J.  Enreg.,  n.  22004);  —  3°  les  bureaux  de  bienfaisance  et 
hospices.  —  Cass.,  25  avr.  ts92.  Hospices  de  Marseille,  S.  92. 
1.529.  IJ.  92.1.391];  —  4°  les  chambres  de  commerce.  —  Sol. 
rég.,  9  mai  1881,    L».  82.3.120];  —  5°  les  chambres  de  discipline. 

—  Cass.,  6  août  1878,  Comp.  des  huissiers  de  Périgueux,  [S. 
79.1.474,  P.  79.1225]  —  Sol.  rég.,  11  avr.  1879. 

126.  —  Mais  les  intérêts  servis  par  les  caisses  d'épargne  ne 
sont  pas  passibles  de  l'impôt,  attendu  que  les  fonds  qu'elles  dé- 
tiennent leur  sont  remis  à  titre  de  dépôt  et  non  à  titre  de  prêt 
(V.  infra.  n.  171).  —  Déc.  min.  Fin.,  27  sept.  1878,  [Rép.  pér., 
n.  5207;  /.  Enreg. ,n.  21538] 

127.  —  De  même,  lorsqu'un  emprunt  est  contracté  par  un 
particulier,  et  qu'une  société  ou  un  établissement  public  en  de- 
vient débiteur,  soit  comme  tiers  détenteur  des  biens  affectés  à 
la  garantie  du  prêt,  soit  comme  légataire  universel  succédant  à 
tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  l'emprunteur,  cette  circons- 
tance ne  change  pas  le  caractère  de  la  dette  qui  est  toujours 
celui  d'un  emprunt  souscrit  par  un  particulier,  et  exempt,  à  ce 
titre,  de  l'application  de  l'impôt  ;  il  n'v  a  pas,  en  effet,  novation 
de  la  dette.  —  Sol.  rég.,  10  avr.  1886",  [J.  Enreg.,  n.  22672] 

128.  —  Il  en  serait  de  même  si,  par  suite  d'une  convention 
intervenue  entre  une  société  et  l'emprunteur,  sans  l'intervention 
du  prêteur,  la  société  était  chargée  de  payer  la  dette.  11  n'y  a 
pas  novation  de  l'obligation,  et  bien  que  les  intérêts  en  soient 
servis  par  la  société,  c'est  toujours  d'un  emprunt  contracté  par 
un  particulier  qu'il  s'agit.  La  solution  ne  changerait  pas,  même 
si  le  prêteur  intervenait  au  contrat  de  délégation,  mais  sans 
décharger  l'emprunteur  primitif  de  ses  obligations. —  Maguéro, 
Traité  alph.,  loc.  cit.,  n.  225. 


REVEN1  i  b  lk).  —  Chap.  II. 
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12Ï).  —  Réciproquement,  si  une  société,  débitrice  d'un  em- 
prunl  hypothécaire,  délègue  à  son  préteui  le  prix  de  la  yen 
immeubles  hypothéqués,  Bans  que  le  c  éancier  décharge  la  so- 
ciété de  sa  dette,  le  contrat  ne  nove  pas  In  dette  primitive  et  De 
ation  de  paiement.  L'emprunt  est  toujours 
à  la  charge  de  la  société,  qui  doit  continuer  à  acquitter  la  taxe 
sur  les  intérêts  servis  par  le  débiteur  déléeué.  —  Sol.  rég., 
:.  1889;  I"  juin  1891,  [J.  Enreg.,  n.  23929 

130.  —  C'est  encore  par  les  mêmes  motifs  <|u'il  a  été  décidé 
que,  dans  le  cas  où  une  société  cède  à  une  autre  société  une  partie 
de  son   matériel,   à  charge   par  celle-ci  d'acquitter  un  en 
contracté  par  la  première,  ce  traité  emporti 

l'emprunt,  une  simple  indication  de  paiement  n'opérant  pas  no- 
v.ih  >!,,  et  non  pis  une  délégation  entraînant  substitution  d'un 
nouveau  débiteur  à  l'ancien  et  libération  du  débiteur   primitif. 

ilégation  parfaite  nécessite  en  effet  la  pré  toutes 

lies  :  dêlégant,  délégué  et  délégataires;  or,  dans  notre 

thèse,   les  créanciers   délégalaires    ne   comparaissent   pas. 

it  que  les  créanciers  ont  accepté  des  paiements  du  nou- 
veau débiteur  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  d'entraîner  la 
libéral i  Mleur  primitif,  l'art.   1275,    C.   civ.,  exi 

pour  qu'il  en  soit  ainsi,  une  déclaration  formelle  des  créanciers 

itaires.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  société,  débitrice  primi- 
tive, après  le  traité  par  lequel  elle  a  mis  l'emprunt  à  la  charge  de 
la  nouvelle  société,  continue  à  faire  figurer  à  son  bilan  la  tota- 
lité des  obligations  qui  constituent  l'emprunt.  Par  suite,  la  so- 
ciété, débitrice  primitive,  continue  à  être  assujettie  à l'imp 
le  revenu  pour  les  arrérages  de  l'emprunt.  —  Cass.,  20  janv. 
Comp.  insulaire  de  navigation.  Morelli,  [S.  et  P.  92.1. 
693,  I».  92.1.5*7] 

131.  —  La  taxe  exigible  sur  les  obligations  émises  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  dont  le  réseau  a  été  rach 
l'Etat  continue  à  être  due  après  le  rachat,  en  vertu  de  l'art.  0, 
L.  22  déc.  1878.  —  Dec  min.  Fin.,  8  août  1870,  [J.  Enreg., 
n.  21604;  Rép.  pér.,  n.  5357] 

132.  —  Pour  la  même  raison  la  taxe  est  exigible  sur  les  in- 
térêts d'un  emprunt  dont  est  tenu  un  hospice  substitué  à  un 
ancien  mont-de-piété  qui  a  contracté  l'emprunt,  alors  même  que 
l'Klat  aurait  eu  temporairement  la  jouissance  des  biens  de  l'éta- 
blissement emprunteur.  Si  la  loi  du  23  mess,  an  II  a  réuni  au 
domaine  national  l'actif  et  le  passif  'le  tous  les  établissements  de 
bienfaisance,  cette  réunion  n'a  pas  eu  pour  objet  d'enlever  les 
biens  à  leur  destination;  l'Etat  qui  s'était  chargé  des  dettes  s'en 
était  déchargé  par  la  restitution  desdits  biens  aux  hospices,  en 
vertu  de  la  loi  du  16  vend,  an  V.  La  dette  contractée  par  les 
monts-de  piété  n'a  donc  pas  subi  de  novation  en  étant  mise  à  la 
charge  des  hospices;  on  ne  peut  la  considérer  comme  une  dette 
de  l'Etat  exempte  de  l'impôt.  —  Cass.,  25  avr.  1802,  Hospices 
civils  de  Marseille,  [S.  et  P.  92.1.529,  D.  92.1.391 

13ft. —  l 'ans  toutes  les  hypothèses  que  nous  avons  examinées 
ci-dessus,  l'exigibilité  de  l'impôt  n'est  pas  modifiée  par  les  con- 
ventions des  parties,  parce  que  ces  conventions  n'opèrent  pas 
novation.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  novation  et  que 
le  débiteur  lût  changé.  Si  dans  le  cas  visé  supra,  n.  129,  le  prê- 
teur intervenait  au  contrat  pour  accepter  le  délégué  et  déchar- 
ger la  société  délégante  de  toutes  ses  obligations,  il  est  certain 
que  l'impôt  cesserait  d'être  dû.  De  même  si  une  société  dissoute 
apporte  son  actif  à  une  société  nouvelle  qui  paie  les  intérêts  d'un 
emprunt  contracté  par  la  première,  les  intérêts  de  cet  emprunt 
cessent  d'être  passibles  de  la  taxe,  alors  du  moins  qu'il  est 
prouvé  que  la  dette,  en  tombant  à  la  charge  de  la  nouvelle  so- 
ciété, a  été  novée  et  convertie  en  un  véritable  prix  de  vente.  — 
Sol.  rég.,  7  sept.  1891,  [J.  Enreg.,  n.  23779]  —  V.  Maguéro, 
Traité  alph.,  loc.  cit..  n.  235  et  la  note. 

•134.  —  II.  Titres  imposables.  —  L'art.  I,  L.  29  juin  1872, 
assujettit  à  la  taxe  de  4  p.  0/0  «  les  arrérages  et  intérêts  annuels 
des  emprunts  et  obligations  des  départements,  communes  et  éta- 
blissements publics,  ainsi  que  des  sociétés,  compagnies  et  en- 
treprises ». 

135.  —  La  Cour  de  cassation  a  toujours  appliqué  ce  texte 
de  la  façon  la  plus  large,  en  décidant  que  la  généralité  de  ses 
termes  permettait  d'englober  tous  les  emprunts,  quelque  forme 
et  queique  nom  qu'ils  prissent. 

136.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  disposition  de 
l'art.  1-2",  L.  29  juin  1872.  qui  soumet  à  la  taxe  sur  le  revenu 
les  emprunts  des  sociétés,  englobe  dans  la  généralité  de  ses 
termes  toutes  les  opérations  à  l'aide  desquelles  les  sociétés  se 


-rit ,  d'une  manière  quelconque,  lie  de  l'emprunt, 

■ 

raison,  Boit  de  la  qualité  d(  ,  soit  de  la  durée   ,lu  prêt. 

1894,  Créait  P.  96.1.196,  D. 

95.1.26] ;  —  29  oct.  I894,Soc  des  Gi  irbeil, 

S.  el  P.  96.1.195,  D.  95.1  autres  an 

i;{7.  —  Les  obligal  is,  qu'elles  soient  noi 

tives  ou  au   porteur,  cotées  ou  non   cotées,  sont  ex 
visées   par  la   loi  de   1872.   Il   importerait  peu  qu'au  lieu 
émises  par  B  l  publique,  elles  eussent  été  réservées.!  une 

certaine    catégorie  de  capitalistes.   —  Cass.,   6   août    187 
implic),  Comp.  des  huissiers  de  Périgueux,    S.  7'.u .  i  "  i.  P.  79. 
12  de.-.  181  du  Crédit  agricole,  [S.  78.1.81, 

Trib.   Seine,  6  juin  1874,  (./.  Enreg.,  19499;  Rep. 
n.  4070 

138.  —  Peu  importe  encore  que  les  titres  remis  au  pi 
soient  émis  sous  la  forme  d'cITets  de  commerce.  Il  a  été  décidé 
en   ce  les    bons  émis  par   une   société   financière   en 

échange  de  i  osés  par  les  souscripteurs,  produisant  '\'^ 

-•  payables  à  des  époques  déterminées,  qu'ils  aient  la  l'orme 
d'une  valeur  à  ordre  ou  d'un  effet  au  porteur,  ont  tous  les  carac- 
tères distinctifs  de  titres  qui,  sous  le  nom  d'emprunts,  sont, 
comme  les  ol  proprement  dites,  assujettis  a  la  taxe.  — 

Cass.,  12  déc.    1877,  précité.  —  V.  aussi   Trib.  Seine,  31    juill. 
1875,  [Rép.  pér.,  n.  4216;  J.  Enreg  .  a.  !  '927] 

139. —  Si  des  effets  négociables  quelconques  étaient  remis  par 
la  société  à  ses  créanciers  en  paiement  d'une  dette  ne  procédait 
pas  d'un  emprunt,  l'impôt  ne  serait  évidemment  pas  exigible  sur 
ces  titres.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  même  dans  ce  cas  la  taxe 
serait  due  si  l'acceptation  par  les  créanciers  d'effets  en  paiement 
de  leurs  créances  emportait  novation,  ou  si  les  valeurs  souscrites 
par  la  société,  au  lieu  d'être  délivrées  directement  à  ses  fournis- 
seurs ou  vendeurs,  étaient  mises  en  circulation  dans  le  public.  — 
Trib. Seine, 7  mars  I879,[fl<p.  pér.,  a.  5347;/.  Enreg.,  a.  21376] 

140.  —  ...  Que,  des  bons  au  porteur  ou  à  ordre  émis  en  re- 
présentation de  sommes  prêtées  à  l'établissement  du  Mont-de- 
piété,  productifs  d'intérêts  payables  soit  annuellement,  soit  a  des 
termes  plus  courts,  constituent  de  véritables  titres  d'emprunts, 
compris,  ainsi  que  les  obligations  proprement  dites,  dans  la  classe 
de  ceux  dont  les  intérêts  sont  frappés  d'un  impôt  par  la  loi  du 
29  juin  1872.  —  Cass.,  3  avr.  1878,  Mont-de-Piété. 'S.  78.1.279, 
P.  78.088,  D.  78.1.178]  —  V.  Trib.  Seine,  :il  juill.  1891,  Soc.  des 
Grands  Moulins  de  Corbeil,  [S.  et  P.  93.2.110] 

141.  —  ...  Que  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
atteint  toute  opération  par  laquelle  une  commune  ou  un  dépar- 
tement se  procure,  par  un  moyen  quelconque,  par  souscription 
publique  ou  autrement,  les  fonds  dont  il  a  besoin;  qu'il  s'appli- 
que, par  conséquent,  à  des  bons  souscrits  par  la  ville  de  Paris 
pour  faire  face  aux  besoins    du   service  de  trésorerie  ou  à  des 
dépenses  non  couvertes  par  les  ressources  du  budget,  ainsi  qu'à 
des  engagements   pris  sans  émission  de  titres  par  la  villi 
rembourser  annuellement  le  prix  du  rachat  d'un   privil .-_ 
Cass..   9  avr.   1879,  Ville  de  Paris.  [S.  79.1.477.  P.  79.123 
79.1.289] 

142.  —  ...  Que  la  taxe  s'applique  aux  bons  nominatifs,  à 
ordre  ou  au  porteur,  émis  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  en  plusieurs  séries  successives,  remboursables  à  court 
terme  et  comprenant  à  la  fois  le  capital  et  les  intérêts.  Il  n'y  a 
pas  d'ailleurs  à  rechercher  si,  en  faisant  cette  émission,  la  com- 
pagnie se  propose  de  payer  une  dette  ne  résultant  pas  d'un  em- 
prunt, par  exemple  un  prix  de  fournitures  ou  de  travaux.  Cette 
circonstance  intluerait,  nous  l'avons  vu.  sur  la  solution  el 
terait  l'application  de  la  loi  si  les  valeurs  créées  par  la  société 
étaient  directement  délivrées  à  ses  fournisseurs,  à  titre  de  dation 
en  paiement;  mais,  du  moment  où  ces  titres  sont  négociés  dans 
le  public,  il  s'agit  d'une  véritable  opération  d'emprunt,  et  la  taxe 
est  due.  —  Trib.  Seine,  7  mars  1879,  [Rép.pér.,  n.  5347:  ./.  En- 
reg., n.  21376] 

143.  —  L'obligation  à  ordre  souscrite  devant  notaire  par  une 
société,  un  établissement  public  ou  une  ville,  est  aussi  assujettie 

'  à  l'impôt.  —Sol.  rég., 31  juill.  1883,  .,  n.  6385;  J.  En- 

reg., n.  22197 

1 44.  —  L'impôt  de  4  p.  0/0  sur  le  revenu  est  exigible  sur  les 
titres  qui  doivent  être  délivrés,  sous  la  forme  au  porteur  et  avec 
la  dénomination  de  c<  parts  de  fonds  de  garantie  »,  par  une  so- 

I  ciété  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  en  représentation  du  ver- 
I   sèment  effectué  par  divers  souscripteurs  d'une  somme  devant 
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constituer  un  premier  fonds  de  garantie.  Il  en  est  ainsi  spécia- 
lement alors  que  ce  fonds  est  destiné  à  couvrir  les  dépenses 
misàtion  de  l'association  et  à  en  assurer  le  bon  fonction- 
nement et  qu'il  est  stipulé  que  les  «  parts  »  dont  il  s'agit  don- 
neront droit  à  un  intérêt  de  5  p.  0/0  et  à  une  bonification  com- 
plémentaire payable  annuellement  par  une  masse  formée  au 
moven  d'un  prélèvement  de  I  p.  0/0  sur  ie  montant  brut  de  cha- 
que souscription  de  survie,  et  devront  être  remboursées  lorsque  le 
fonds  général  de  garantie,  alimenté  au  moyen  du  prélèvement 
dont  il  vient  d'être  parlé,  aura  atteint  une  certaine  somme.  — 
Trib.  Lyon,  13  déc.   1899,    Re».  enreg.,  n.  2292] 

145."  —  Lorsque,  pour  assurer  le  fonctionnement  de  ses 
caisses  de  retraites  et  de  prévoyance,  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  leur  a  affecté  un  certain  nombre  de  ses  propres  titres 
d'obligations,  qu'elle  a  rachetés,  les  intérêts  et  autres  produits 
de  ces  titres  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe  sur  le  revenu,  si, 
d'une  part,  les  caisses  auxquelles  les  titres  ont  été  affectés  par 
la  compagnie  pour  ordre  dans  sa  comptabilité,  n'ont  pas  de  per- 
sonnalité juridique  propre,  et  si,  d'autre  part,  les  agents  ou  em- 
plois dans  l'intérêt  desquels  ces  caisses  fonctionnent  n'ont  au- 
cun droit  individuel  ou  collectif  sur  les  titres  qui  en  constituent 
la  dotation,  et  sont  seulement  créanciers  de  la  compagnie  en 
vertu  de  conventions  accessoires  au  contrat  de  louage  d'ouvrage 
intervenu  entre  elle  et  ses  agents.  —  Cass.,  6  mars  1895,  Chem. 
de  fer  de  l'Est,  [S.  et  P.  97.1.493,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D. 
95,1.275]  —  Trib.  Seine,  18  juill.  1890,  Chem.  de  fer  de  l'Est, 
[S.  et  P.  92.2.25  —  Les  décisions  de  ce  genre  ne  peuvent  être 
rendues  qu'en  fait.  Il  est  certain  que  si  la  caisse  atlectataire  n'a 
pas  d'individualité  distincte  et  se  confond  avec  la  compagnie, 
celle-ci  se  paie  des  intérêts  à  elle  même,  ce  qui  exclut  l'exigibi- 
lité de  la  taxe.  Mais  si  la  caisse  avait  une  personnalité  et  un 
patrimoine  propres,  et  si  les  agents  de  la  compagnie  avaient  un 
droit  privatif  sur  le  fonds  de  dotation,  la  solution  contraire  de- 
vrait être  admise. 

146.  —  Les  lettres  de  gage  émises  par  le  Crédit  foncier  en 
représentation  de  prêts  consentis  à  des  particuliers,  et  les  obliga- 
tions communales  représentant  les  sommes  avancées  aux  com- 
munes par  le  même  établissement,  sont  incontestablement  assu- 
jetties à  la  taxe. 

147.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  346,  qu'il  est  douteux  que 
cette  taxe  puisse  frapper  les  prêts  consentis  aux  communes  avec 
le  produit  des  obligations  communales. 

148.  —  Les  obligations  déposées  en  nantissement  par  la  so- 
ciété qui  les  a  émises  sont  passibles  de  la  taxe  si  le  créancier 
nanti  a  le  droit  de  détacher  les  coupons;  si  le  créancier  n'a  pas 
ce  droit,  la  taxe  n'est  pas  due.  —  Trib.  Seine,  22  juill.  1881, 
[Rép.  pér.,  n.  5884;  J.  Enreg.,  n.  21806];  —  H  juill.  1874, 
[J.  Enreg.,  n.  19613J 

149.  —  Les  emprunts  émis  sans  délivrance  de  titres  négo- 
ciables sont  passibles  de  l'impôt,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont 
représentés  par  des  obligations.  Ce  point  a  été  formellement 
décidé  au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  de  1872,  et  c'est  afin 
d'éviter  toute  difficulté  à  ce  sujet  que  le  texte  porte  les  deux 
mots  "  emprunts  et  obligations  »,  le  premier  visant  spécialement 
les  emprunts  non  représentés  par  des  titres  négociables.  —  Cass., 
12  déc.  )877,Soc.duCrédit  agricole, [S.  78.1.81,  P. 78.166,  D.  78. 
1.105];  —  6  août  1878,  Comp.de s  huissiers  de  Périgueux,  [S.  79.1. 
474,  P.  79.1225];  — 9  avr.  1879,  Ville  de  Paris,  [S.  79.1.477,  P. 
79.1229.  D.  79.1.289];— 21  avr.  1879,  Soc.  du  marché  aux  bes- 
tiaux, [S.  79.1.327,  P.  79.801,  D.  79.1.364]  —Trib.  Béthune, 
28  déc.  1877,  Rép.  pér.,  a.  4862;  ./.  Enreg.,  n.  21085];  —  28  août 
1879,  [tiép.  pér.,  n.  5368;  ./.  Enreg.,  n.  21232]  —  Trib.  Remire- 
mont,  20  mai  1880,  [Rép.  pér.,  u.  5514;  ./.  Enreg.,  n.  21120]  — 
Trib.  Le  Mans,  23  mai   1884,  [Rép.  pér.,   n.  6371;  .1.  Enreg., 


a.  22523]  —  Trib.  Lyon,  10  août  1887,  [Rép.  pér. 


7040;  J.  En- 


reg., a.  23047],  et  les  arrêts  cités  ci-apres. 

150.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  commune  rachète 
une  concession  à  une  société  qui  émet  sur  la  caisse  municipale, 
pour  prix  de  rachat,  des  titres  dus  par  celle-ci  et  cotés  à  la 
Bourse,  l'opération  a  le  caractère  d'un  emprunt,  assujetti  à  la 
taxe  du  revenu  sur  l'intérêt  compris  dans  les  annuités  amortis- 
sables. —  Cass.,  6  mars  1882,  Ville  de  Paris,  [S.  83.1.278,  P. 
83.1.657,  D.  82.1.291] 

151.  — ...  Que  si  une  ville  obtient  de  la  compagnie  concession- 
naire d'un  njonopole,  une  avance  à  prélever  sur  sa  part  dans  les 
bénéfices  de  l'entreprise,  et  si  d'ailleurs  la  ville  s'engageau  rem- 
boursement de  cette  avauce,  qu'il  y  ait  ou  qu  il  n'y  ait  pas  ulté- 


rieurement de  bénéfices,  l'opération  constitue  un  emprunt  sujet 
à  la  taxe  sur  la  somme  payée  à  titre  d'intérêt  par  la  ville.  Peu 
importe  d'ailleurs  que  la  société  se  soit  elle-même  procuré  l'ar- 
gent du  prêt  au  moyen  de  titres  d'obligations  passibles  également 
de  l'impôt.  —  Cass.,  14  nov.  1882,  Ville  de  Paris,  [S.  83.1.379, 
P.  83.1.961,  D.  83.1.422] 

152.  —  ...  Que  la  taxe  est  due  sur  l'emprunt  par  lequel 
une  compagnie  houillère,  en  vue  de  pourvoir  au  paiement  de 
travaux  extraordinaires  d'exploitation,  emprunte  sans  émettre 
d'obligations  négociables,  et  en  remettant  seulement  à  ses  prê- 
teurs de  simples  reconnaissances.  —  Cass.,  24  juill.  1883,  Soc. 
houillère  de  Liévin,  [S.  86.1. 135,  P.  86.1.289,  D.  84.1.132]  — 
V.  aussi  Trib.  Lyon,  10  août  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23047; 

153.  —  C'est  encore  en  s'appuyant  sur  la  généralité  des 
termesdelaloi  del872qu'ila  été  décidé  que  ladisposition  de  la  loi 
du  29  juin  1872,  qui  assujettit  à  l'impôt  les  obligations  et  em- 
prunts, atteint  toute  opération  par  laquelle  un  établissement  pu- 
blic se  procure,  par  un  moyen  quelconque,  par  une  souscription 
publique  ou  autrement,  les  fonds  dont  il  a  besoin,  sans  excepter 
les  emprunts  garantis  par  un  gage  ou  par  une  hypothèque,  lien 
est  ainsi  spécialement  des  créances  appartenant  à  un  hospice  et 
résultant  de  constitution  de  renies  faites,  avec  hypothèque,  au 
profit  des  bailleurs  de  fonds.  —  Cass.,  28  août  1882,  Hosp. 
d'Aix,  [S.  83.1.184,  P.   83.1.420,  D.  83.1.422]  —  V.  aussi  Cass., 

8  nov.  1880,  Soc.  de  la  rue  de  la  Bourse  de  Lyon,  [S.  81.1.87, 
P.  81.1.176,  D.  81.1.87];  --  2  août  1886,  Soc.  de  Saint-Bertin, 
[S.  87.1.234,  P.  87.1.546,  D.  86.1.446];  —  9  mars  1896,  la  Rente 
foncière,  [S.  et  P.  97.1.150,  D.  96.1.290]  —Trib.  Saint-Etienne, 

9  août  1881,  [Rép.  pér.,  n.  5812;  J.  Enreg.,  n.  21732];  — 26  avr. 
1882,  [Rép.pér.,  n.  5980;  J.  Enrey..  n.  21910]  — Trib. Clermont, 
18  juin  1885,  [Rép.  pér.,  n.  6546;  J.  Enrey.,  n.  22736]  —  Trib. 
Seine,  21   mai    1886,  [Rép.  pér.,  n.  6701  ;  J.  Enrey.,  n.  22702] 

-  —  Trib.  Seine,  14janv.  et  18  mars  1887,  [Rév.  pér.,  n.  68721;  — 
29  avr.  1887,  [Rép.  pér.,  n.  70031  — Trib.  Bordeaux,  18  mai  1887, 
[Rép.pér.,  n.  6993]—  Trib.  Seine,  4  mai  l888,[fi(?p.p<<»\,  n.  7089; 
./.  Enreg.,  n.  23104^  —  Trib.  Seine,  4  août  1893,  [Rev.  Enreg., 
n.  1107];  — 31  juill.  1896,  [Rev.  Enrey.,  n.  1272J;  —  2  avr. 
1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1792]  — Contra,  Trib.  Lvon,  17  août 
1875,  [Rép.pér.,  n.  4218;  J.  Enreg.,  n.  19996]  — Trib.  Tarascon, 
28  déc.  1877,  [Rép.  pér.,  n.  4284;  ./.  Enreg.,  n.  21962]  —  Trib. 
Seine,  4  août  1893,  sous  Cass.,  9  mars  1896,  précité. 

154.  —  La  question  a  été  définitivement  résolue  par  un  arrêt 
deschambres  réuniesde  laCour  de  cassation  quidispose  que  la  loi 
atteint  toute  opération  par  laquelle  une  société  se  procure,  par 
un  moyen  quelconque,  par  une  souscription  publique  ou  autre- 
ment, les  fonds  dont  elle  a  besoin.  Les  emprunts  garantis  par 
un  gage  ou  une  hypothèque  n'ont  point  été  exceptés  de  cette 
disposition,  et  la  taxe  de  4  p.  0/0  les  frappe  comme  tous  les  em- 
prunts de  même  origine.  L'abrogation  de  la  loi  du  28juin  1872, 
qui  avait  frappé  d'une  autre  taxe  les  créanciers  hypothécaires  et 
qui  n'atteignait  pas  les  emprunts  des  sociétés  soumis  à  la  taxe 
de  3  p.  0/0  par  la  loi  du  29  juin,  n'a  pu  modilier  en  rien  ce  der- 
nier impôt  et  en  exempter  les  sociétés  qui  y  avaient  été  expres- 
sément assujetties.  —  Cass.,  27  mars  1901,  Rente  foncière,  [S. 
et  P.  1901.1.296] 

155.  —  Les  emprunts  contractés  par  une  société  et  garantis 
par  une  hypothèque  maritime  sont  assujettis  à  la  taxe.  —  Sol. 
rég.,  23  oct.  1884,  et  implicitement  :  Cass.,  4  avr.  1887,  Comp. 
gén.  des  bateaux  à  vapeur  à  hélice  du  .\ord,  [S.  88.1.386,  P.  88. 
1.938,  D.  88.1.232] 

156.  —  ...  Alors  même  que  l'hypothèque  porterait  sur  des 
immeubles  situés  à.l'étranger.  —  Sol.  rég.,  3  juill.  1888,  [J. 
Enreg.,  n.  23071] 

157.  —  Les  rentes  perpétuelles  dues  par  une  société  qui  a 
reçu  en  échange  un  capital  sont  passibles  de  la  taxe  sur  les 
arrérages  payés,  car  cette  opération  est  assimilée  à  un  prêt  de 
sommes.  —  Cass.,  28  août  1882,  précité-  —  25  avr.  1892,  Hos- 
pices civils  de  Marseille,  [S.  et  P.  92.1.529,  D.  92.1.391] 

158.  —  Mais  les  rentes  qui  représentent  un  prix  de  vente, 
ou  qui  ont  été  constituées  comme  condition  d'une  donation  im- 
mobilière, ue  peuvent  être  assujetties  à  la  taxe,  pas  plus  que  les 
rentes  viagères.  —  Maguéro,  Traite  atph.,  loc.  cit.,  n.  256  et  257. 

159.  —  L'ouverture  de  crédit  par  elle-même  ne  constitue  pas 
un  prêt,  mais  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  est  réalisée  elle  se  con- 
vertit en  un  prêt  réel.  Toute  avance  faite  en  vertu  d'une  ouver- 
ture de  crédit,  à  une  collectivité  assujettie  à  la  taxe  de  i  p.  0/0, 
est  donc  passible  de  l'impôt. 
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IfïO.  —  Jugé,  en  ce  sons,  que  lorsqu'un  crédit  est  Ouvert  par 

une  Bociété  .'m  profit  d'uni'  autre  société    dans  l'espèce,  deux 

compagnies  'le  chemins  il»»  fer),  avec  ces  clauses  "  que  le  rem- 

i  lieu  au  moyen  d'un  prélèvement  exercé  sur  les 

produits  nets  di    l'exploitation  di    la    wci  té  créditée,  et  que  le 

emenl    constituera  une  annuité  sur   un   nombre 

d'années  déterminé,  et  de  telle  sorte  qu'elle  comprenne  le?  inté- 
rêts, l'amortissement  el  la  prime  de  remboursement  des  obliga- 
tion? que  la  société  créditeur  pourra  avoir  à  omettre  pour  se 
procurer   les  sommes  avancées  par  elle  »,  les  intérêts  compris 

tes  annuités  sont  assujettis  à  l'impôt  sur  le  revenu.  — 
Cass.,  13  juill.  1*92,  Chem.  de  fer  d'Acbiet  à  Bapaurue,  [S.  et 
P.  93.1.153,  li.  SI3.1 

161.  —  Que  la  convention  par  laquelle  un  banquier  s'est 
une  société  à  lui  fournir  des  fonds,  soit  sous 
forme  de  prêt,  soit  sous  forme  d'escompte,  constitue,  à  partir  du 
moment  où  le  crédité  a  usé  du  crédit  ouvert,  un  véritable  prêt, 
dont  les  ind  ts  sont  passibles  de  la  taxe  rie  3  p,  0/0.  —  Cass., 
S  juill.    1890,  Su:-,  des  terrains  delà   rue   Monge,  [S.   91.1.177, 

i  107,  D. 91.1.3771;  -  2  juill.  1890,  Soc.  Claparède  el  C  , 
[S.  91.1.177,  P.  91.1.407,  D.  91.1.377);  —  3  déc.  1901,  Soc. 
anonyme  de  Darel-Rey,  [S.  el  P.  1902.1.294]  -  El  il  en  est  ainsi, 
même  si  les  parties,  pour  régler  le  fonctionnement  de  la  conven- 
tion intervenue,  ont  eu  recours  à  la  forme  d'un  compte  courant. 
Il  n'importe  que  le  créditeur  se  soit  réservé  le  droit  de  demand-r 
au  or, -dite,  en  représentation  des  parties  réalisées  du  crédit,  des 
à  quatre-vingt-dix  jours,  s'il  y  a  interdiction  expresse 
pour  le  crédité  de  rembourser  au  créditeur  ses  avances  avant  le 
terme  fixé  pour  l'expiration  du  crédit.  Dans  ce  cas,  les  traites 

iraient  constituer  des  remises  en  compte  courant,  alors 
que,  uniquement  destinées  à  fournir  au  créditeur  le  moyen  de 
toucher  tous  les  trois  mois  l'intérêt  stipulé,  elles  ne  sont  pas 
ptibles  de  modifier  en  sa  faveur  la  balance  du  compte,  le 
créditeur-devant  ainsi,  jusqu'à  l'expiration  du  crédit,  rester  cons- 
tamment créancier  de  la  totalité  de  ses  avances,  ce  qui  est  in- 
compatible avec  le  fonctionnement  d'un  compte  courant. —  Cass., 
2  juill.  1890(1"  arrêt),  précité. 

162.  —  Mais  s'il  s'agissait  d'un  véritable  compte  courant,  la 
taxe  ne  serait  pas  exigible.  —  V.  infrà,  n.  192. 

163.  —  Il  a  été  jugé  d'ailleurs  que  la  capitalisation  des  in- 
térêts d'un  emprunt  contracté  sous  forme  d'ouverture  de  crédit 
équivaut  à  paiement,  et  que,  l'impôt  de  4  p.  0/0  est  par  suite  exi- 

sur  le  montant  intégral  de  ces  intérêts.  —  Cass.,  3  déc. 
1901,  précité.  —  Trib.  Constantiue,  27  mai  1896,  [lUr.  Enreg., 
n.  1208] 

164.  —  La  réglées!  la  même  lorsque  les  avances,  au  lieu  d'être 
faites  en  vertu  d'une  ouverture  de  crédit,  sont  faites  en  vertu 
d'une  promesse  de  prêter.  Et  il  importe  peu  que  cette  promesse 
affecte  la  forme  d'un  contrat  synallagmatique. 

165.  —  .luge,  en  ce  sens,  qu'on  doit  considérer  comme  une 
promesse  de  prêt  la  convention  aux  termes  de  laquelle  une  ville 
doit  payera  une  compagnie  concessionnaire  du  service  des  eaux 
une  subvention  qui  lui  sera  remboursée  en  cinquante  annuités 
comprenant  l'intérêt  et  la  prime  nécessaire  à  l'amortissement. 

iir  où  la  promesse   s'est  réalisée,  il  y  a  un   véritable   prêt 

rendant   exigible   l'impôt  sur  le  revenu,  calculé  sur  la  portion 

de  l'annuité  servie  par  la  compagnie  et  représentant  l'intérêt  de 

l'emprunt  contracté  par  elle.  —  Tri:'.  Sen'.is,    Il  janv.   1899, 

Rev.  Enreg.,  n.  1978]  —  V.  aussi  suprà,  n.  116. 

U>(».  —  Toute  dette  dérivant  d'un  emprunt  est  donc  passible 
de  l'impôt.  Il  en  est  autrementde  celles  nées  d'un  autre  contrat. 
Ainsi  les  intérêts  d'un  prix  de  vente  ou  de  marché  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  la  taxe,  alors  même  que  la  société  aurait 
changé  de  créancier  par  suite  d'un  paiement  avec  subrogation  : 
subrogation  n'emporte  pas  novation.  —  Sol.  rég.,  2+  juill. 
1882,    Il     .  ......  n.  5990  ;  —  28  nov.  1888,  [J.  Enreg.,  n. 231 40] 

H>7.  —  S'il  y  avait  novation.  la  taxe  pourrait  être  due.  Ainsi 
ans  une  espèce  où  une  société,  après  avoir  pavé  comptant 
un  prix  de  vente,  se  l'était  fait  restituer  à  titre  de  prêt.  —  Trib. 
■'.  4  mai  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7809;  .1.  Eure;/.,  n.  23104 
^08. —  Il  faut  en  outre  que  la  convention  ne  soit  pas  un  prêt 
se  sous  les  apparences  d'un  autre  contrat,  par  exemple  d'un 
marché.  Le  cas  se  présente  souvent  dans  les  conventions  qui  in- 
terviennent entre  une  ville  et  une  compagnie  pour  l'exécution 
de  certains  travaux.  Nous  en  avons  cité  des  exemples 
u.  |r,'t  e;  165    :  la  solution  ne  peut  découler  que  des  termes  de 
la  convention  et  des  circonstances  de  fait. 


169.  Au  contraire  si   un   prêt  était  converti   en  prix  de 
vente,  si  par  exemple  une  société  di- 

é  noi  a  charge  p 

de  l'emprunt  cou  re,   la  taxe  cesserai! 

exigible.  —  V.  suprà,  n.  166. 

170. —  Mais  al..rs  même  que  .le»  obligations  seraient  i 
en  représentation  d'un  prix  de  \  marché,  la 

;r  cette  émission  constitue  une  opération  absolumj 

tincte  de  la  vente  nu  du  ma  .  9  avr.  1879,  Ville  de 

Paris,  IS.  79.1.477,  P.  79.1229,   II.  79.1.2891;        6   mars  1882, 

Ville  de  Paris,  [S.   83.1.278,  P.  83.1.657,  D.  82.1.291    —  Trib. 

_  :  îles,  20  juill.  1880,   ./.  Enreg  .  n.  21 

171. —  Les  sommes  déposées  à  une  société  ne  sont  pas  assu- 
jetties à  l'impôt  sur  le  revenu.  —  Sol.  rég.,  3  Févr.  1876,  .'.  En 
reg.,  n.  19961 J  —  Le  dépôt  et  l'emprunt  se  ressemblent  beaucoup; 
le  seul  critérium  se  trouve  dans  l'intention  du  déposant  : 
pût  est  fait  dans  l'intérêt  du  déposant,  tandis  que  l'emprunt  est 
consenti  dans  l'intérêt  de  l'emprunteur.  Mais  il  est  parfois  diffi- 
cile de  connaître  l'intention  du  déposant. 

172.  —  C'est  ainsi  que  l'on  devra  considérer  comme  un  em- 
prunt un  dépôt  pour  lequel  est  fixe  un  terme  de  remboursement, 
joint  à  la  stipulation  d'intérêts  relativement  élevés.  —  V.  en  ce 
Bens,  Cass.,  12  dée.  1877,  Soc.  de  crédit  agricole,  [S.  78.1. Kl ,  p. 
78.166,  D.  78.1  10S  ;  —  3  avr.  1878,  Mont-de-Piété,  [S.  78.1. 
279,  P.  78.688,  D.  78.1.17 

173.  —  Toutefois,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  un  terme 
de  remboursement,  la  clause  par  laquelle  la  société  se  rél 

de  ne  rembourser  les  dépôts  qu'après  un  avis  donné    quelques 
jours  à  l'avance.  Décidé  en  ne  les  sommes  remises  en 

dépôt  a  une  société  de  crédit,  productives  d'un    intérêt  minime, 
et  qui,  après  un  délai  de  courte  durée,   peuvent  être  retirées  à 
toute  réquisition,  ne  constituent  pas  des  prêts  ordinaires  pa>-i 
blés  de  la  taxe  surle  revenu.  —  Sol.  rég.,  14  août  1886,    - 
2.224,  P.  88.1.1  1191  —  V.  aussi  Trib.  Remiremont.  20  mai  Issu, 
Kinsbourg,  [S.  81.2.221.  P.  81.1.1147,  D.  80.5 

174.  —  H  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  des  sommes  remises 
à  une  société  de  crédit,  lorsqu'elles  sont  remboursables  à  vue  et 
ne  produisent  qu'un  intérêt  minime.  —  Sol.  rég.,  3  févr.  1876, 
[J.  Enreg.,  n.  L9961 1 

175.  —  Cependant  cette  solution  n'est  pas  absolue  et  il  a 
été  jugé  que  l'on  doit  soumettre  à  l'impôt,  comme  remisesà  titre 
de  prêt,  et  non  comme  faisant  l'objet  d'un  dépôl  irrégulier,  les 
sommes  versées  à  une  société,  soit  par  ses  actionnaires,  soit  par 
des  personnes  étrangères  à  la  société,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances que  la  garde  des  fonds  n'a  pas  été  le  but  principal 
et  déterminant  de  fa  livraison  qui  en  a  été  faite  à  la  société  ;  que 
les  opérations  ont  eu  lieu,  non  comme  dans  tout  dépôt,  pour  le 
plus  ^rand  avantage  des  déposants,  mais  dans  un  double  intérêt 
réciproque,  celui  des  capitalistes,  qui  ont  trouvé  un  placement 
avantageux,  et  celui  de  la  société  qui  se  procurait  ainsi  les  fonds 
dont  elle  avait  besoin.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'aucun  délai 
n'a  été  fixé  pour  le  remboursement,  qui  peut  être  exigé  à  toute 
réquisition.  —  Cass.,  2  déc.  1890,  Soc.  l'Avesvoise,  S.  91.1. 
273,  P.  91.1.647,  et  la  note  de  M.  Wahl.D.  91.1.4201  — V. aussi 
Trib.  Avesnes,    /(</>.  pér.,  n.  7507;  ./.  Enreg.,  n.  23496] 

176.  —  La  question  est  donc  toute  d'interprétation  et  il  y  a 
lieu  pour  déterminer  le  caractère  de  la  convention,  et  par  suite 
l'exigibilité  de  l'impôt,  de  rechercher  le  but  que  se  sont  proposé 
les  parties  :  ceci  ne  pourra  résulter  que  de  l'examen  des  termes 
du  contrat,  ou  des  circonstances  de  fait.  —  V.  Wahl,  note  sous 
Cass.,  2  déc.  1890,  précité. 

177.  —  Lorsque  les  fonds  provenant  de  la  dot  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  sont  versés  à  une  société  qui  en 
paie  l'intérêt  à  5  p.  0/0,  cette  opération  constitue  un  prêt  et  non 
un  dépôt  irrégulier.  La  taxe  est  due  sur  les  intérêts  servis.  — 
Trib.  Chaumoni,  23  févr.  1886,  [Rép.  pér.,  n.  7192;  ./.  Enreg., 
n.  22631] 

178.  -  Mais  le  cautionnement  versé  dans  la  caisse  sociale, 
en  exécution  des  statuts,  par  le  gérant  d'une  so.iété,  ne  peut 
donner  ouverture  à  l'impôt.  —  Sol.  rég.,  22  juill.  lî 

170.  —  Il  est  aujourd'hui  définitivement  admis,  après  beau- 
coup de  variations  dans  la  jurisprudence,  que  la  taxe  est  e 

ble  sur  les  emprunts  à  court  terme  connus  sous  le  nom  d\n 
sur  titres,  mis'*  en  dépôt,  avals  en  pension,  nantissements  en 
garantie  d'avances,  au  moyen  desquels  une  société  se  procure 
des  fonds  en  déposant  chez  un  banquier  ou  dans  une  société  de 
crédit  des  litres  au  porteur  ou  nominatifs. 
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REVENT    impôt  sur  es).  —  Chap.  II. 


180.  —  Ot  impôt  s'applique,  notamment,  aux  avances  sur 
titres  faites,  pour  une  durée  maxima  de  quatre-vingt-dix  jours, 
par  la  Banque  de  France  à  une  société,  contrat  qui  présente  en 
effet  tous  les  caractères  juridiques  du  prêt  à  intérêts,  puisqu'on 
y  trouve,  à  la  fois,  une  remise  de  somme  d'argent  par  une  partie 
à  l'autre,  l'engagement  pris  par  celle-ci  de  rendre  ladite  somme 
aune  époque'  déterminée  et  la  stipulation  expresse  d'un  intérêt. 
—  Cass.,29  oc».  1894.  Banque  de  France,  [S.  et  P.  96.1.193,  D. 
95.1.25]  —   Contra,  Trib.   Seine.   12  juin   1892,  sous  cet  arrêt. 

181.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ce  prêt  ait  été  fait  pour 
une  période  moindre  qu'une  année,  l'intérêt  qu'il  comporte  étant 
toujours  calculé  d'après  l'intérêt  annuel,  ce  qui  suffit  pour  ren- 
dre exigible  l'impôt  établi  par  la  loi  de  1872  «  sur  les  intérêts 
annuels  »  des  emprunts  contractés  par  les  sociétés.  —  Cass., 
29  oct.  1894,  précité. 

182.  —  Peu  importe  encore  l'interdiction  faite  à  la  Banque 
de  France  par  la  législation  spéciale  de  consentir  aucune  avance 
sans  remise  de  titres"  en  nantissement,  la  nécessité  de  cette  ga- 
rantie ne  modifiant  point  la  nature  de  l'avance  dont  elle  assure 
le  recouvrement.  —  Même  arrêt. 

183.  —  Jugé  de  même  que  sont  passibles  de  l'impôt  sur  le 
revenu  les  intérêts  des  avances  faites  par  une  société  à  une  autre 
société,  qui  a  déposé  entre  les  mains  du  prêteur  des  valeurs  mo- 
bilières en  garantie  du  remboursement  de  ces  créances  aux  épo- 
ques fixées;  la  circonstance  que  le  recouvrement  des  sommes 
prêtées  est  garanti  par  la  remise  de  valeurs  en  nantissement,  ce 
qui.  dans  la  pratique,  fait  désigner  l'opération  sous  le  nom  d'  «  aval 
en  pension  »,  ne  saurait  changer  la  nature  de  la  convention,  qui 
n'en  reste  pas  moins  un  prêt  sur  gage.  —  Cass.,  29  oct.  1894, 
Crédit  algérien,  [S.  et  P.  96.1.196,  D.  95.1.25] 

184.  —  Cette  convention  ne  saurait  constituer  un  dépôt  irré- 
gulier, s'il  n'est  pas  établi  que  la  société  qui  a  remi6  les  fonds 
ait  eu  pour  but.  non  de  les  faire  fructifier,  mais  d'en  assurer  la 
garde,  et  s'il  est  reconnu,  au  contraire,  qu'elle  n'a  fait  les  avances 
que  pour  tirer  profit  des  sommes  disponibles  qu'elle  avait  en 
caisse.  —  Même  arrêt. 

185.  —  Une  telle  c»nvention  ne  saurait  être  davantage  assi- 
milée à  un  report,  qui  consiste,  soit  à  acheter  des  titres  au 
comptant,  et,  en  même  temps,  à  les  revendre  à  terme,  soit  à 
acheter  des  titres  à  un  certain  terme  en  les  revendant  à  un  terme 
plus  éloigné.  —  Même  arrêt. 

186.  —  Les  intérêts  des  avances  consenties  à  une  société, 
contre  dépôt  par  celle-ci  d'effets  de  commerce  en  nantissement, 
sont  passibles  de  la  taxe.  —  Trib.  Seine,  15  avr.  1899,  [Rev. 
Enreg.,  n.  2059] 

187.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  on  avait  décidé 
que  la  taxe  sur  le  revenu  était  applicable  à  l'opération  par  la- 
quelle une  société  obtient  d'un  banquier  des  avances  de  fonds 
en  lui  transférant,  à  titre  de  garantie,  au  moyen  d'un  premier 
endossement,  des  warrants  représentatifs  de  marchandises  parelle 
déposées  dans  des  magasins  généraux,  et  en  s'engageant  à  lui 
rendre  les  sommes  avancées  à  l'époque  fixée  dans  l'endossement 
lui-même  sous  la  déduction  d'un  intérêt  convenu.  —  Cass., 
29  oct.  1894,  Soc.  des  Grands  Moulins  de  Corbeil,  [S.  et  P.  96. 
1.195,  D.  95.1.25 

188.  —  Cet  arrêt  confirmait  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  d'après  lequel  l'impôt  sur  le  revenu  est  dû  sur  le  premier 
endossement  d'un  warrant,  qui  n'est  que  l'acte  de  réalisation 
d'an  emprunt  sur  gage,  la  création  d'un  warrant  ne  supposant 
pas,  comme  celle  d'un  effet  de  commerce,  une  créance  existante 
ou  devant  exister  à  une  époque  déterminée,  mais  prouvant  seu- 
lement un  dépôt  de  marchandises.  —  Trib.  Seine,  :il  juill.  1891, 
Soc.  des  Grands  Moulins  de  Corbeil,  [S.  et  P.  93.2.110,  D.  92. 
2.407]  —  Une  pareille  opération  semble  présenter  en  'effet  tous 
les  caractères  du  prêt  à  intérêts  remboursable  à  terme,  puis- 
que l'endosseur  contracte  l'obligation  de  rendre,  à  l'échéance 
fixée  dans  l'endossement  lui-même,  les  fonds  qui  lui  ont  été 
versés,  sous  peine  de  voir  réaliser  le  gage  au  profit  du  cession- 
naire  du  warrant. 

189.  —  Mais  le  premier  endossement  du  warrant  était  seul 
passible  de  la  taxe,  les  autres  ne  constituant  que  de  simples 
opérations  d'escompte. 

190.  —  Cette  jurisprudence  ne  doit  plus  être  suivie  depuis 
la  loi  du  28  déc.  1895  dont  l'art.  31  porte  que  la  loi  de  1872  n'est 
pas  applicable  aux  emprunts  contractés  au  moyen  de  remises  de 
warrants.  Cette  disposition  est  interprétative  de  la  législation 
antérieure  :1a  taxe    ne  peut  donc   être  perçue   sur  de  pareils 


emprunts,  et  cela,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  réalisation.  — 
Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Warrant. 

191.  —  Les  intérêts  des  sommes  remises  aux  sociétés  de 
crédit  pour  être  employées  en  opérations  de  report  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  taxe.  «  L'obligation  où  est  la  société  d'employer 
les  fonds  à  ces  opérations  et  de  partager  le  bénéfice  en  résul- 
tant avec  les  déposants,  est  exclusive  du  contrat  de  prêt.  La 
société  reçoit  les  fonds  qui  lui  sont  remis  par  ses  clients, 
plutôt  pour  les  conserver  et  les  employer  dans  l'intérêt  de  ces 
derniers  que  pour  les  l'aire  servir  à  son  usage  personnel.  En  les 
plaçant  en  report,  elle  fait  l'affaire  de  ses  clients  et  non  la 
sienne  propre.  Elle  est.  en  un  mot,  plutôt  leur  mandataire  que 
leur  emprunteur. »  —  Déc.  min.  Fin.,  7  mai  1883,  [J.  Enreg., 
n.  22856] 

192.  —  La  taxe  n'atteint  pas  non  plus  les  opérations  de 
compte  courant.  Le  compte  courant  a  pour  caractère  distinctif  et 
essentiel  «  une  réciprocité  de  remises  se  traduisant  par  des  ar- 
ticles de  débit  et  de  crédit  destinés  à  se  balancer  en  un  soldo 
définitif  à  la  clôture  du  compte  »  (V.  sttprà,  v°  Compte  courant). 
Les  intérêts  du  solde  du  compte  courant  ne  sont  donc  pas  sou- 
mis à  l'impôt  (Sol.  rég.,  21  oct.  1884),  pas  plus  que  les  articles 
inscrits  au  débit  de  la  société,  qui  ne  forment  que  des  éléments 
du  compte  et  perdent  leur  individualité  propre.  —  Cass.,  2  juill. 
1890,  Soc.  Claparède  et  Cie,  [S.  91.1.177,  P.  91.1.407,  D.  91.1. 
377]  —  Besson,  op.  cit.,  n.  186. 

193.  —  Jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'une  société  s'est  fait  ou- 
vrir par  une  autre  société  un  crédit  qui  doit  fonctionner  en 
compte  courant,  et  que,  dans  les  stipulations  des  parties,  rien 
n'est  de  nature  à  prouver  qu'elles  n'ont  pas  établi  entre  elles  un 
véritable  compte  courant  susceptible  de  produire  tous  ses  effets 
légaux,  la  société  créditée  ne  peut  être  légalement  considérée 
comme  un  emprunteur,  ni  les  intérêts  portés  en  compte  comme 
les  intérêts  d'un  emprunt,  passibles  de  la  taxe  de  3  p.  0/0  (au- 
jourd'hui 4  p.  0/0)  sur  le  revenu.  —  Même  arrêt. 

194.  —  Il  importe  peu  que  le  compte  courant  n'ait  pas  été 
réciproque,  mais  simple,  c'est-à-dire  que  le  créditeur  n'ait  con- 
senti les  ouvertures  de  compte  que  sous  le  bénéfice  des  garan- 
ties qu'il  a  stipulées  à  son  profit,  notamment  de  l'engagement  pris 
par  la  société  créditée  de  lui  remettre  à  première  réquisition  des 
effets  à  quatre-vingt-dix  jours  pour  le  montant  intégral  des  dé- 
couverts; il  peut  y  avoir  ainsi  réciprocité  de  remises.  —  Même 
arrêt. 

195.  —  Le  compte  courant  accompagne  très-souvent  une 
ouverture  de  crédit.  Cette  adjonction  ne  modifie  en  rien  l'opéra- 
tion s'il  y  a  vraiment  réciprocité  de  remises,"et  si  chaque  avance 
ou  versement  perd  son  individualité  dans  le  compte  général;  si 
au  contraire  il  n'y  a  pas  réciprocité  de  remises,  le  compte  courant 
est  fictif  et  l'ouverture  de  crédit  donne  lieu  à  la  taxe  de 4 p.  0/8 

V.  suprà,  n.  159  .  —  V.  Cass.,  2  juill.  1890  ,3  arrêts),  [S.  91.1. 
177.  P.  91.1.407,  D.  91.1.377!  —  V.  aussi  Trib.  Seinei  20  mai 
1887,  Be'p.  ;..,.,  n.  tii»97  ;  J.  Enreg.,  n.  22898]  —  Trib.  Pont- 
l'Evêque,  0  août  1S9i>.  [Rev.  Enreg.,  n.  293] 

196.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  consent  à  une  autre  compagnie  des  avances  sous  la  forme 
d'ouverture  de  crédit,  avec  cette  stipulation  que  les  recettes  de 
l'exploitation  de  la  ligne  appartenant  à  la  société  créditée  seront 
versées  en  compte  courant  dans  les  caisses  de  la  société  créditrice 
chargée  d'acquitter  les  dépenses,  la  taxe  est  due  sur  les  inté- 
rêts de  ces  avances.  Le  compte  courant,  en  effet,  n'existe  pas 
dans  l'espèce,  car  il  n'y  a  pas  réciprocité  de  remises,  la  compa- 
gnie créditée  devant,  sauf  paiement  anticipé,  rester  nécessaire- 
ment débitrice  de  l'autre  société,  jusqu'au  paiement  de  la  der- 
nière annuité  prévue  par  le  contrat  d'ouverture  de  crédit.  — 
Cass.,  13  juill.  1892,  Chem.  de  fer  d'Achiet  à  Bapaume,  [S.  et 
P.  93.1.153,  D.  93.1.257] 

197.  —  Pour  savoir  à  quel  titre  une  remise  de  fonds  a  été 
faite,  il  faut  en  chercher  le  but  principal  et  déterminant.  Ce  sera 
un  dépôt  si  c'est  surtout  pour  l'avantage  de  celui  qui  verse  les 
fonds  que  le  versement  a  eu  lieu  ;  ce  sera  un  prêt  si  c'est  surtout 
en  vue  de  procurer  des  capitaux  à  la  partie  prenante.  —  Trib. 
Annecy,  8  mars  1894,  et  Sol.  rég.,  20  déc.  1895.  Rev.  Snreg., 
n.  17^ 

198.  —  C'est  ainsi  que  l'on  a  attribué  le  caractère  d'un  prêt 
à  intérêt  passible  de  la  taxe  de  4  p.  0/0  sur  le  revenu,  et  non 
d'un  dépôt  en  compte  courant  exempt  de.  ladite  taxe,  au  contrat 
par  lequel  un  associé  verse  en  dépôt  à  la  société  à  laquelle  il  ap- 
partient une  certaine  somme  dont  il  lui  est  servi  un  intérêt  plus 
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(levé  que  celui  de  la  moyenne  des  placements  mobiliers,  et  dont 
la  quotité,  pour  laquelle  un  maximum  .-si  fixé  chaque  année  par 
la  société,  reste  en  principe  la  même  pendant  tout  un  exercice. 
Doit,  au  contraire,  être  considéré  comme  un  dépOl  dont  les  inté- 

•liappenl  à  l'impôt,  le  compte  qui  comporte  des  remi- 
eiproques  de  fonds  ou  de  valeurs  et  dont  tous  les   articles  de 
débit  et  de  crédil  se  fondent  en  un  solde  final  qui  seul  ■ 
ractêre  d'une  créa  ne    ai  tive  o  i  passive.  —  Cass.,  3 

S.  et  P.  99.1.97,  H.  98.1.451 1  -    Trib.  Belfort,  '.l  juin 
|8M,  sous  cet  arrêt. 

li>S>.  —  Les  sommes  dont  une  BOCÏété  est  débitrice  envers  un 

fmrlicclier  pour  solde  d'un  compte  couranl  t  à  la  taxe, 

orsque  rien  n'établi!  qu Jtte  dette  a  été  convertie,  par  i 

novatinn,  eu  un  emprunt  pur  et  simpl  n  ne  résulte 

pas  de  lacté  par  lequel  la  société  fournit  une  hypothèque  pour 
sûreté  de  sa  dette,  promet  un  intérêt  annuel  et  stipule  un  terme 
de  remboursement,  du  moment  que  les  parties  n'ont  |>.is  ex  près - 
ni  manifesté  leur  intention  de  nover,  et  que,  d'autre  part, 
les  nrconstanc.es  de  la  cause  permettent  de  présumer  qu  elles 
ont  voulu  conserver  a  la  dette  de  la  BOoiété  son  caractère  pri- 
mitif de  solde  d'un  compte  courant.  —  Trib.  Marseille,  l0r  juill. 
1890.  [Rép.  pér..  n.  7451 

200.  —  Le  dépôt  en  compte  courant  est  l'opération  par  la- 
quelle une  société  «  reçoit  en  dépôt  les  fonda  d'un  particulier  et 
s'oblige,  dans  la  limite  des  sommes  dont  elle  le  crédite,  à 
escompter  ses  ell'els  ou  il  faire  pour  lui  ses  paiements,  n  Les  in- 
térêts de  ces  dépôts  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe.  -  Dec, 
min.  Fin.,  15  mars  1879     Rép.  pér.,  n.6192,/.  Enreo\,  n.  21086] 

201.-  Même  décision  eu  ce  qui  concerne  les  sommes  payées 
annuellement  par  une  ville  ou  une  société  aux  banquiers  ou  et  i- 
blissements  de  crédit  qui  l'ont  aidée  à  émettre  un  emprunt.  Il 
s'agit,  en  etl'et,  d'une  simple  commission.  —  Sol.  rég.,  23  sent. 
1882. 

2012.  -  De  même  pour  les  fonds  provenant  de  la  négociation 
d'ellels  de  complaisance.  —  Sol.  rég.,  22  oct.  1884;  —  27  août 
1885. 

21>3.  —  C'est  à  l'Administration  de  l'enregistrement  qu'il  ap- 
partient de  prouver  que  les  sommes  dues  par  une  société  pro- 
viennent d'un  emprunt.  Elle  doit  faire  cette  preuve  soit  directe- 
ment, soit  au  moyen  de  présomptions  Sol.  rég.,  5  déc.  1884).  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'existence  d'un  emprunt  passible  de 
la  taxe  peut  être  établie  notamment  par  l'aveu  de  l'ayant-cause 
du  prêteur  contenu  dans  un  inventaire  et  dans  une  déclaration 
de  succession  ;  mais  dans  ce  cas.  l'action  du  Trésor  ne  peut  être 
dirigée  que  conlre  le  préteur  ou  son  héritier,  l'aveu  de  celui-ci 
n'étant  pas  opposable  à  la  société.  —  Trib.  Hoanne.  7  août 
1890,  [Rép.  pér.,  n.  7478] 

g  2.  Conditions  d'exigibilité  de  lu  taxe. 

1°  .lettons  et  parts  cTintérlt. 

2(14.  —  Une  société  n'est  passible  de  la  taxe  que  si  elle  <lis- 
tribue  des  bénéfices.  Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour 
que  l'impôt  puisse  s'appliquer.  Il  faut  :  I"  qu'il  y  ait  un  bénéfice: 
si  la  distribution  faite  aux  associés  a  pour  objet  une  partie  du 
capital  social,  le  droit  n'est  pas  dû;  2"  que  ce  bénéfice  soit  dis- 
tribué: aussi  longtemps  qu'il  reste  confondu  dans  le  fonds  social 
et  ne  passe  pas  du  patrimoine  de  la  société  dans  le  patrimoine 
individuel  des  associés,  l'impôt  n'est  pas  exigible.  —  Cass.,  21 
avr.  1879,  Soc.  parisienne  de  crédit,  [S.  70.1.327,  P.  79.801, 
D.  Ï9.1.450];  —  7  juin  188(1  ;2  arrêts  ,  Soc.  de  la  Belle-Jardi- 
nière, et  Soc.  métallurgique  de  Tarn-et-Garonne,  [S.  80.1.473, 
D.  80.1.407];  —  21  juin  («80,  Lœuffer,[S.  81.1.130,  P.  81.1.281, 
|i.  80.1. 465J;  —  29  avr.  1884,  Soo.  des  mines  d'Anzin,  S.  85.1. 
8-25,  P.  85.1  535,  D.  84.1.421];  —  28  mai  1884,  Compt.  d'es- 
compte d'Orléans,  [S.  85.1.230,  P.  85.1.544,  D.  84.1.468];  —  20 
déc.  1887,  Soc.  des  cristalleries  de  Baccarat,  [S.  89.1.87,  P.  89. 
1.178,  D.  88.1.265 

205.  —  Cette  règle  s'applique  tant  aux  sociétés  par  actions 
pourvues  d'un  conseil  d'administration  qu'à  celles  qui,  n'étant 
pas  pourvues  de  ce  conseil,  acquittent  l'impôt,  nous  le  verrons 
plus  loin,  sur  un  revenu  présumé  égal  à  5  p.  0/0  du  capital  so- 
cial. Entre  ces  deux  espèces  de  sociétés,  le  mode  de  liquidation 
de  l'impôt  change  seul,  et  non  son  caractère.  Par  suite,  si  les 
sociétés  soumises  au  forfait  établissent  qu'elles  n'ont  pas  dis- 
tribué de  bénéfices,  elles  ne  peuvent  être  assujetties  à  la  taxe. 


—  Cass..  27  mai  0.  civile  de  Male^cot.  [S.  et  P 
436,  D.  93.1.2  13 

206.  —  On  doit  entendre  pai 

i  il  d'une  société,  excède  le  cap  il.  —  P.  Po 

an  el  Ren  mit,  I 

merclal.  t.  2,  n.  55.         La  Cour  de  CI  ifinil  ainsi  I"  mol 

;  .-'est  l'excédenl  constaté  à  la  fin  de  chaqu 
et  qui  résulte  de  la  comparaison  de  l'actif  social,  au   jour  de  la 

constitution  de  la  Bociété  ou  de  l'aaa itioo,  avec  l'en 

des  valeurs  sociales  au  moment  de  la  constatai  léduc- 

tion  des  frais  de  gestion,  dettes  el    d  m'entraînent   les 

lions  imposées  à  la  société  ou  à  l'association  p 
social  et  qui  constituent  son  objet  même.       Casa.    29  ma 
Commission  de  Fourrières,    S.  90.1.86,  P.  90  ■ 

207.  —  Le  ca  fices  appartient  donc  non  seule- 
ment aux  fruits  et  revenus  périodiques,  mais  encore  au  ■ 
duits  quelconques  qui  ont  augmenté  le  fonds  social  et  sont  en- 
suite i  i  membres  de  l'association.  Décidé,  en  ce 
sens,  que  la  taxe  atteint,  non  seulement  les  fruits  et  revenus 
diques,  mais  aussi  l'augmentation  même  du  patrimoine  commun, 
lorsque  la  société  fait  volontairement  passer  dans  le  patrimoine 
personn  I  des  associés  l'excédent  de  valeur  que  le  fonds  social 
a  obtenu.  Et  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si 
l'accroissement  de  valeur  du  fonds  social  provient  du  fonction- 
nement normal  de  la  société  ou  d'une  cause  étrangère.  — Cass., 
8  janv.  IsjSO,  Liquid.  de  la  comp.  des  Dombes  et  des  chem.  de 
fer  du  Sud-Est,                540,  I'.  90.1.1291,  D.  8!U.13IJ 

208.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  sociétés 
civiles  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  mine  doivent  la  taxe 
non  seulement  sur  leurs  revenus  périodique!,  mais  encore  sur 
l'excédent  de  valeur  acquis  par  le  fonds  social,  du  moment  on 
celte  plus-value  est  distribuée,  c'est-à-dire  passe  de  la  caisse  so- 
ciale dans  le  patrimoine  privé  des  associes.  —  Cass.,  26  oct.  I  892, 
Schneider,    S.  et  I'.  93.1.321,  h.  03.1.258] 

209.  —  De  même,  on  ne  doit  s'occuper  ni  de  l'origine  des 
produits,  ni  de  l'époque  de  la  distribution,  ni  de  la  forme  dans 
laquelle  a  lieu  cette  distribution  :  la  taxe  atteint  les  produits 
même  accidentels  de  la  société,  tels  qu'une  donation.  Ainsi  jugé 
lorsque  les  dividendes  sont  payés  aux  actionnaires  au  moyen 
d'une  somme  donnée  à  la  société  par  un  de  ses  fondateu 
Cass.,  18  mars  1870,  Soc.  de  la  Pantographie  voltaïque, 
1.278,  P.  79.672,  D.  79.1.294] 

210.  —  La  taxe  atteint  les  bénéfices  distribués  même  après 
la  dissolution,  et  frappe  toute  distribution,  directe,  indirecte  ou 
par  compensation.  On  trouvera  dans  les  arrêts  cités  ci-après  de 
nombreuses  applications  de  ces  principes. 

211.  —  I.  Distribution  de  bénéfices.  —  Les  bénéfices  réalisés 
sont  normalement  distribués  aux  actionnaires  sous  le.  nom  de 
dividendes.  Les  dividendes  sont  incontestablement  passibles  de 
la  taxe  :  ils  sont  expressément  visés  par  la  loi.  D'ailleurs  la  gé- 
néralité des  termes  de  celte  loi  est  telle  que  l'on  doit  soumettre 
à  la  taxe  toutes  les  distributions  faites  aux  actionnaires,  sauf 
celles  qui  ont  pour  objet  le  remboursement  du  capital.  «  Tout 
ce  que  la  loi  exige  pour  que  la  taxe  soit  due,  c'est  que  le  patri- 
moine des  actionnaires  subisse  une  augmentation;  elle  ne  s'in- 
quiète pas  de  la  diminution  corrélative   du  patrimoine  soci  d.  » 

—  Wabl,  note  sous  Cass.,  28 oct.  1890,  [S.  91.1.189,  P.  91 .1.4121 

212.  —  La  taxe  est  due  notamment  sur  les  intérêts  à  5  p.  0/0 
qui.  aux  termes  des  statuts  d'une  société,  doivent  être  servis 
pendant  l'exécution  des  travaux  aux  actionnaires  sur  les  sommes 
par  eux  versées;  on  ne  saurait  objecter  que  l'intérêt,  ayant  été 
prélevé  sur  le  capital  social,  en  a  constitué  le  remboursement 
partiel,  cette  clause  des  statuts  ne  pouvant  être  confondue  avec 
l'amortissement  ou  la  diminution  du  capital  social  par  la  reprise 
totale  ou  partielle  des  apports,  prévue  par  l'art.  48,  L.  24  juill. 
1807.  —  Cass.,  2  juill.  1894,  Soc.  internationale  du  canal  mari- 
time de  Corinthe,  S.  et  P.  95.1.197,  D.  94.1.518]  —  Cet  intérêt 
distribué  aux  actionnaires  en  l'absence  de  tout  bénéfice  est.  en 
effet,  un  produit  du  capital  versé.  Si,  ultérieurement ,  par  suite 
de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  de  la  société  il  venait  à  arriver 
que  le  capital  ne  put  être  remboursé  aux  actionnaires,  on  n'aurait 
pas  le  droit  de  considérer  que  le  paiement  des  intérêts  en  l'ab- 
sence de  tout  bénéfice  constitue  un  remboursement  anticipé  de 
ce  capital  :  ce  serait  dénaturer  le  caractère  du  versement  qui  leur 
est  fait. 

2i:î.  —  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  là  une  distribution  de  divi- 
dendes fictifs,  car  l'attribution  d'intérêts  fixes  étant  prévue  aux 
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statuts  ne  peut  être  frauduleuse.  —  Trib.  Seine,  1er  juill.  1892, 
fi  ».  Enreg.,  n.  296;  J.  Enreg..  n.  23908;  Rép.  pér.,  n.   7918] 

214.  —  Mais  quand  il  s'agit  réellement  de  dividendes  fic- 
tifs, frauduleusement  prélevés  sur  le  capital  social,  l'impôt  n'est 
pas  exigible.  —Trib.  Senlis,  14  juin  1889,  [Rép.  pér.,   n.  "290] 

—  Trib.   Seine,   1er  juill.    1892,   précité.   —   Sol.   rég.,   22  oct. 
1884. 

215.  —  L'affectation  de  tout  ou  partie  des  bénéfices  à  un  fonds 
de  réserve  ne  constitue  évidemment  pas  une  distribution  passible 
de  l'impôt,  puisque  les  associés  ne  touchent  rien;  mais  si  plus 
tard  ce  tonds  de  réserve  était  réparti  entre  les  ayants-droit,  il  y 
aurait  lieu  à  la  perception  de  la  taxe.  —  Trib.  Seine,  1"  déc.  1876, 
[J.  Enreg.,  n.  20231];—  22  juin  1877;  — 3  juin  1881,  [Rép.  pér., 
n.  5779];  —  U  mai  1894.  Soc.  des  immeubles  du  boulevard 
Montmartre  et  de  la  rue  Drouot,  [Gaz.  des  Trib.,  5  sept.  1894] 

—  V.  aussi  Cas?.,  28  mai  1884,  Compt.  d'escompte   d'Orléans, 
[S.  85.1.230,  P.  85.1.544,  D.  84.1.465) 

216.  —  La  taxe  de  3  p.  0/0  (aujourd'hui  4  p.  0/0),  établie  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières,  est  applicable  à  la  distribution, 
sous  forme  d'actions  nouvelles,  de  réserves  statutaires  ou  extra- 
statutaires  formées  avec  des  bénéfices  sociaux  antérieurs  à  la  loi 
du  29  juill.  1872.  Peu  importe  que  les  sommes  prélevées  annuel- 
lement sur  les  dividendes  pour  constituer  la  réserve  aient  été 
inscrites  au  crédit  de  chaque  actionnaire,  si  cette  inscription  n'a 
été  qu'une  attribution  purement  éventuelle,  et  n'a  pas  eu  pour 
effet  d'enlever  aux  fonds  mis  en  réserve  leur  caractère  de  fonds 
sociaux  appartenant  à  la  société. —  Cass.,  26  déc.  1887,  Soc.  des 
Cristalleries  de  Baccarat,  [S.  89.1.87,  P.  89.1.178,  D.  88.1.265] 

217.  —  La  taxe  est  encore  due  lorsque  les  bénéfices  capitali- 
sés sous  la  forme  d'un  compte  d'accroissement,  au  moyen  de  re- 
tenues périodiques  sur  les  dividendes,  servent  à  augmenter  le  ca- 
pital social  et  que  cette  augmentation  se  traduit  par  la  délivrance 
aux  actionnaires  de  nouveaux  titres.  Ce  compte  d'accroissement, 
incorporé  au  capital  social,  perd  évidemment  son  caractère  de 
bénéfices;  mais,  pour  que  l'opération  ait  pu  se  faire,  il  faut  sup- 
poser nécessairement  une  appropriation  préalable  parles  associés 
qui  ont  consenti  à  ce  que  les  sommes  qu'ils  recevaient  comme 
bénéfices  fussent  versées  à  la  société  à  titre  de  capital;  cette  ap- 
propriation implique  la  distribution  et  rend  par  là  même  la  taxe 
exigible  (Primot,  Actions  et  obligations ,  n.  820).  —  Jugé  en  ce 
sens  que  l'affectation  au  fonds  social  des  bénéfices  mis  en  réserve 
en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale,  et  la  remise 
aux  actionnaires,  proportionnellement  à  leurs  actions  anciennes, 
d'actions  nouvelles  créées  pour  représenter  l'augmentation  du  ca- 
pital, constituent  une  distribution  passible  de  la  taxe.  —  Cass., 
7  juin  1880  (2  arrêts),  Soc.  métallurgique  de  Tarn-et-Garonne, 
[S.  80.1.473,  P.  80.1174,  D.  80.1466] 

218.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  retenues  qui  consti- 
tuent le  fonds  de  réserve  aient  été  effectuées  sur  les  bénéfices 
résultant  du  fonctionnement  normal  de  la  société,  ou  sur  ceux 
résultant  d'une  opération  particulière.  Si  par  exemple  l'augmen- 
tation du  fonds  social  provient  des  bénéfices  produits  par  l'alié- 
nation d'une  partie  des  apports  industriels  devenus  inutiles  à 
l'exploitation  l'impôt  de  4  p.  0/0  est  dû.  —  Mêmes  arrêts. 

219.  —  Dans  ces  hypothèses,  la  taxe  doit  être  liquidée,  non 
sur  la  valeur  à  évaluer  des  nouvelles  actions  délivrées  aux  mem- 
bres dé  la  société,  mais  sur  les  sommes  distribuées  à  titre  de 
bénéfices  ou  de  produits.  —  Mêmes  arrêts. 

220.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  répartition  aux 
actionnaires  d'une  réserve  spéciale  laisant  partie  des  apports  et 
la  reconstitution  immédiate  de  cette  réserve  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement effectué  sur  les  bénéfices  ne  constituent  pas  une  dis- 
tribution passible  de  la  taxe.  —  Cass.,  11  janv.  1899,  Comp.  de 
navigation  mixte,  [S.  et  P.  99.1.373]  —  Il  avait  été  décidé,  en 
sens  contraire,  par  les  premiers  juges,  que  dans  ce  cas,  la  recon- 
stitution de  la  réserve  implique  l'appropriation  préalable  par  les 
anciens  actionnaires  des  deniers  avec  lesquels  ce  londs  a  été 
formé,  et  que,  par  conséquent,  la  taxe  est  due.  —  Trib.  Lyon, 
9  juill.  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1943] 

221.  —  H  y  a  distribution  passible  de  la  taxe  lorsque  les 
sommes  réparties  entre  les  associés  sont  prélevées  sur  le  fonds 
social;  il  est  à  supposer  en  effet  que  cette  distribution  correspond 
à  la  réalisation  d'un  bénéfice.  Certes,  s'il  était  prouvé  que  cette 
répartition  constitue  un  amortissement  du  capital  ou  une  resti- 
tution d'apport,  aucun  droit  ne  pourrait  être  perçu,  mais  tant 
que  cette  preuve  n'est  pas  faite,  il  y  a  présomption  qu'un  bé 
fice  a  été  réalisé.  Jugé  en  ce  sens  que  la  taxe  est  due  sur  la  ré- 


partition par  la  compagnie,  entre  ses  actionnaires,  des  actions 
acquises  d'une  autre  société  et  qui  constituent  un  excédent  de 
valeur  dans  le  fonds  social.  La  loi  de  1872  n'atteint  pas  en  effet 
seulement  les  fruits  et  revenus  périodiques,  elle  atteint  aussi  les 
produits  de  toute  nature,  même  ceux  qui  ont  pris  dans  le  fonds 
social  le  caractère  d'un  capital.  —  Cass.,  29  avr.  1884,  Comp. 
des  mines  d'Anzin,  [S.  85.1.225,  P.  85.1.535,  D.  84.1.421  V. 
aussi  Cass.,  8  janv.  1889-28  oct.  1890,  Crédit  foncier,  [S.  91.1; 
180,  P.  91.1.412,  D.  91.1.218);  —  13  mars  1895,  Crédit  lon- 
cier,  [S.  et  P.  95.1.513,  D.  95.1.521]  —  V.  suprà,  n.  207  et  208. 

222.  —  Si  l'on  suppose  qu'au  lieu  d'être  prises  soit  sur  le 
fonds  de  réserve,  soit  sur  le  produit  d'acquisitions  réalisées  par 
la  société,  les  valeurs  distribuées  font  partie  des  apports  consti- 
tués à  l'origine,  il  ne  sera  dû  aucun  droit  dans  le  cas  où  l'opé- 
ration constitue  un  amortissement  du  capital  ou  une  restitution 
d'apports  (V.  infrà,  n.  225).  Mais  dans  le  cas  contraire  la  taxe 
est  exigible,  attendu  que  les  valeurs  apportées  ne  reçoivent  au- 
cune affectation  spéciale  et  font  partie  du  fonds  social  au  même 
titre  que  toutes  les  autres  valeurs  qui  composent  l'actif.  Elles 
peuvent  donc  être  distribuées  en  représentation  des  bénéfices 
et  donnent  alors  ouverture  à  l'impôt. 

223. —  Jugé  en  ce  sens  que  si  une  société  distribue  entre 
ses  membres  des  immeubles  ayant  fait  partie  des  apports  origi- 
naires, la  taxe  est  due,  lorsque,  par  suite  de  cette  distribution, 
décidée  à  raison  même  de  l'enrichissement  et  de  l'augmenta- 
tion du  fonds  social,  la  fortune  personnelle  des  associés  s'est 
trouvée  augmentée  sans  que  la  mise  sociale  ou  que  le  capital  se 
soit  amoindri.  —  Trib.  Nancy,  19  août  1884,  [Rép.  pér.,  n.6424; 
./.  Enreg.,  n.  22422]  —  V.  aussi  (implic),  Cass.,  7  juin  1880,  pré- 
cité; —  9  févr.  1887,  Comp.  de  Panama,  [S.  88.1.177,  P.  88.1. 
407,  D.  87.1.439] 

224.  —  ...  <Jue  lorsqu'il  est  attribué  à  chaque  action,  lors 
de  la  formation  d'une  société,  un  certain  nombre  de  titres  au 
porteur  dénommés  «  délégations  de  bénéfices  »,  les  sommes  dis- 
tribuées aux  porteurs  de  ces  titres  ont  le  caractère  de  bénéfices 
passibles  de  la  taxe  sur  le  revenu  et  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  des  remboursements  d'apports, alors  que  les  actions 
seules  ont  concouru  à  former  le  capital  social  et  que  les  titres  de 
délégations  ne  forment  que  les  accessoires  desdites  actions  sans 
distinction  entre  celles  attribuées  en  représentation  d'apports 
en  nature  et  celles  attribuées  en  représentation  d'espèces.  Il  en 
est  ainsi,  même  s'il  est  allégué  que  les  distributions  faites  à 
certains  des  titres  de  délégations  proviennent  du  recouvrement 
de  créances  mises  en  société,  dès  lors  que  ces  distributions  ont 
lieu  en  dehors  du  remboursement  du  capital  des  actions,  seul 
indiqué  dans  les  statuts  comme  formant  le  capital  social. — Cass., 
27  nov.  1901,  Soc.  nouvelle  du  canal  du  Verdon,  [S  et  P.  1902. 
1.366]  —  Trib.  Seine,  2  nov.  1899,  sous  cet  arrêt. 

225.  —  Mais  l'impôt  cesse  d'être  exigible  si  la  distribution 
a  pour  objet  un  amortissement  du  capital;  il  n'y  a  plus  là  qu'un 
remboursement  d'apports  qui  ne  peut  donner  ouverture  à  l'im- 
pôt. —  Trib.  Seine,  4  janv.  1878,  Comp.  des  ponts  de  Grenelle, 
[S.  7S.2.274,  P.  78.1164]  —  Sol.  rég.,  28  mai  1889,  [J.  Enreg., 
n.  23223;   Rép.  pér.,  n.  7299) 

226.  —  Jugé  que  si  une  société  par  actions,  après  avoir 
remboursé  à  ses  actionnaires,  au  moyen  de  ses  ressources 
disponibles  ou  d'un  emprunt,  le  capital  apporté,  tout  en  con- 
tinuant de  faire  figurer  ce  capital  à  l'actif  et  au  passif  de  ses 
bilans  annuels,  et  après  avoir  remplacé  ses  actions  par  de 
nouveaux  titres,  dits  de  jouissance,  qui  mentionneut,  néan- 
moins, le  capital  social,  a  maintenu,  plus  tard,  le  capital  au 
passif  social,  en  le  supprimant  à  l'actif,  et  en  a  constaté  l'exis- 
tence dans  de  nouveaux  statuts,  ce  fait  n'est  pas  de  nature  à 
établir  juridiquement  que  la  société  a  changé  le  caractère  du 
remboursement  qu'elle  avait  effectué,  et  qu'elle  a  attribué  ré- 
troactivement à  ce  remboursement  le  caractère  d'une  distribu- 
tion de  bénéfices  tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  29  juin 
1872. —  Trib.  Nice,  2  août  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1579;  Rép. 
pér.,  n.  9308]  —  V.  cep.  infrà,  n.  232  et  235. 

227.  —  Mais  lorsqu'un  dividende  a  été  attribué  purement  et 
simplement  à  ses  actionnaires  par  une  société,  celle-ci  ne  peut 
être  admise  à  prétendre,  après  coup,  que  cette  distribution 
n'avait  en  réalité  que  le  caractère  d'un  remboursement  partiel 
du  capital,  alors  surtout  qu'il  existe,  en  fait,  une  réserve  sociale 
qui  a  été  laissée  intacte.  —  Cass.,  15  nov.  1899,  Soc.  anglaise 
The  Algiers  Land  and  Warehouse  Company  limited,  [S.  et  P. 
1900.1.420,  D.  1900.1.187 
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228.  —  Si  une  société  se  forme  |><<ii r  le  recouvrement  d'une 
somme  Hue  par  un  tiers,  les  gommes  versées  par  ce  tiers  el  dis- 
tribuées aux  associés  ne  constituent  qu'un  remboursement  d'ap- 
ports, exempt  de  la  taxe,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  qui 

a  la  créance. —  Sol.  rég.,  2  juill.  1885,  [ci 
ila ii s  Traité  aïph.,  v  Impôt  sur  le  revenu,  n.  1 1" 

221>.  —  Mais  si  la  société  est  consl  nr  exploiter  des 

magasins  dont  la  jouissance  a  été  concédée  par  l'Etal  en  com- 
'■<  rtaines  charges,   les  produits  de   cette  exploita- 
tion, distribués  aux  actionnaires,  constituent  pour  eux  des  divi- 
les  passibles  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Lorsque  la  concession 
S8t  temporaire  et  i|ue,  lors  de  son  expiration,  les  immeubles  et 
l'entreprise  doivent    revenir  à  l'Etat,  le  capital   social  est  rem- 
li  nirsé  par  tractions  en  même   temps  que   les  dividendes  sont 
pavés;  autrement  dit,  ces  dividendes  représentent  à  la  fois   le 
luit  des  apports  et  une  fraction  même  de  ces  apports.  Néan- 
moins ils  sont  assujettis  à  la  taxe  sur  le  revenu  pour  la  totalité-, 
■ut  assimiler  ces  dividendes  a  un  remboursement  d'ap- 
port    le  capital  engagé  par  les  associés  est  en  effet  définitive- 
Dent  perdu,  el  ceux-ci  n'espèrent   réaliser  un  bénéfice  que  par 
le  de  la  réalisation  de  dividendes  tn-s-élevés  qui  leur  seront 
s  pendant  un  certain  temps.  L'opération  se  rapproche  de 
l'achat  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère;  or  l'on  sait  que  les 
produits  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  sont,  pour  la  tota- 
iu  ts  (C.  civ.,  art.  584,  58  en  ce  sens,  Cass., 

i'.t  rêvr.  1804,  société  Tlu'  \lg\  Company 

Hmited  [S.  et  P.  96.1.97,  D.  94  1.481 

230.  —  Lorsqu'une  société  constitue  un  fonds  spécial  de 
réserve,  au  moven  du  versement  par  chaque  actionnaire,  en  sus 
du  capital  nominal,  d'une  prime  de  125  fr.,  et  supprime  ensuite 
cette  réserve  en  l'affectant  à  la  libération  partielle  des  apports, 
il  n'y  a  pas  distribution  de  bénéfices,  parce  que  le  fonds  de 
réserve  n'a  pas  été  constitué  par  une  retenue  sur  les  bénéfices, 
mais  par  un  supplément  d'apport;  l'amortissement  du  capital 
n'est  que  le  remboursement   de    cet  apport  supplémentaire.  — 

..,  .'4  oct.  1884.  [citée  par  Besson,  loc.  cit.,  n.  82j 

231.  —  C'est  pour  la  même  raison  que  les  sommes  distri- 
buées aux  membres  d'une  société  coopérative  de  consommation 
sont  exemptes  de  la  taxe,  lorsqu'elles  n'ont  pas  pour  objet  de 
rémunérer  le  capital-actions.  Les  bénéfices  réalisés  sur  les  dil- 
léivnees  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente  des  marchan- 
dises, et  qui  sont  ensuite  répartis  entre  les  associés,  ne  sont 
nue  le  remboursement  des  avances  de  ceux-ci.  — V.  suprà,  n.  58. 

232.  —  Si  l'amortissement  du  capital  n'est  fait  que  pour  dis- 
simuler une  distribution  de  bénéfices,  la  taxe  est  évidemment 
exigible.  Ainsi  décidé  pour  une  société  qui,  après  avoir  amorti 
son  capital  et  remplacé  les  actions  de  capital  par  des  actions  de 

ince,  avait  maintenu  les  actions  de  capital  outre  celles 
de  jouissance)  aux  mains  des  actionnaires  et  continuait  à  dis- 
tribuer des  dividendes.  —  Sol.  rég.,  14  mai  1891,  [S.  et  P.  93. 
2.2321  —  V.  Cass.,  29  avr.  1884,  précité,  et  infrà,  n.  238 

233.  —  Les  distributions  destinées  à  amortir  le  capital  sont 
exemptes  de  la  taxe  tant  qu'elles  ne  dépassent  pas  ce  capital. 
Mais  si   elles   excèdent  le  montant  des   apports  originaires,  la 

générale  reprend  son  empire  et  l'impôt  est  dû  sur  la 
somme  distribuée  en  sus  du  capital.  Les  décisions  suivantes  sont 
autant  d'applications  de  ce  principe. 

234.  — Jugé  que  lorsqu'une  société  ayant  pour  objet  la  vente 
et  la  perception  des  revenus  d'un  immeuble  distribue  à  ses  action- 
naires, outre  les  dividendes  provenant  des  loyers,  le  produit  de 
la  vente  de  terrains,  l'impôt  n'est  pas  dû  tant  que  la  distribu- 
tion n'excède  pas  la  valeur  nominale  des  actions;  mais  qu'à  partir 
du  moment  où  le  capital  se  trouve  amorti,  et  où  les  actions  se 
sont  transformées  par  là  même  en  actions  de  jouissance,  toute 
répartition  a  pour  objet  la  distribution  d'un  bénéfice  et  donne 
ouverture  à  l'impôt.  —  Trib.  Seine.  22  avr.  Is,s7.  [Ri-p.  pér., 
n.  6873]  —  V.  Trib.  Seine,  13  févr.  1885,  [J.  Enreg.,  n.  22421  ; 
./.  Sot.,  n.  23653 

233.  —  ...  Que  lorsqu'une  société  après  avoir  employé  ses  bé- 
néfices, en  vertu  des  statuts,  à  amortir  toutes  ses  actions  de  capi- 
tal, déclare  supprimer  les  actions  de  jouissance  prévues  par  le 
pacte  social,  et  maintient  le  capital,  malgré  l'amortissement 
réalisé,  au  chiffre  fixé  par  les  statuts  en  laissant  aux  mains  des 
actionnaires  les  titres  des  actions  amorties,  il  y  a  distribution, 
sous  forme  d'actions  nouvelles,  d'un  bénéfice,  et  que  la  taxe  sur 
le  revenu  est  exigible.  —  Trib.  Seine,  29  juin  1894,  [Rcv.  En- 
reg., u.  781] 


Répertoire. 


l'orne  XXXIII. 


23<ï.  —  ...    Que    lorsqu'une   société   distribue  à  ses    a 
LU 
maintient  ai  rsd'un  mu  des  statuts  postérieure 

à  cette  distribution,    la    dénomination 
doit  en  conclure  ou   que  les  art< 
pas  été  amorties  et  transformées  en  actions  de  jouissance,  ou  .pje 

ont  été  amorties,  le   capital  en  a  été  ult 
constitué;  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  distribution  passible 
de  la  taxe  sur  le  revenu.  mars   189v  lérale 

la  fabric.  de  la  dynamite,  [S.  el  P   '.'8.i 

2:17.  —  H  en  est  de  même  lorsque  les  b  servent  a  la 

libération  des  actions  des  sociétaires.  Il  a  été  juj,-é,  en  ce 
que  lorsqu'en  vertu  d'un  traité  de  fusion,  un  fait  apport 

à  une  autre  société  d'une  somme  déterminée,  dont  une  partie  est 
destinée  &  la  création  d'actions  nouvel!  dernière 

attribuées  une  partie  aux  actionnaires  de  la  première,  une  partie 
à  la  constitution  d'une  réserve  spéciale,  et  une  partie  enlin  a  la 
libération  des  actions  anciennes  de  la  même  société,  les  deux 
premières  sommes  seules  servent  à  l'augmentation  du  capital 
social,  et  la  dernière  représente  exclusivement  le  prix  de  la  plus- 
value  de  l'actif  social  sur  le  capital  nominal  primitif,  et  constitue 
ainsi  des  bénéfices  sociaux.  La  taxe  de  4  p.  "  0  et  t  donc  exigible 
sur  cette  somme.  Il  importe  peu  que,  par  b1  fait  de  la  libération 
totale  des  anciennes  actions,  cette  somme  ait  ultérieurement 
servi  à  compléter  le  capital  social  primitif,  puisqu'au  moment  de 
la  fusion,  devenue  la  propriété  propre  des  anciens  actionnaires, 
elle  a  été  ainsi  employée  au  paiement  de  leur  dette  personnelle. 
Il  importe  peu  également  que  cette  somme  n'ait  pas  été  versée 
en  espèces  entre  les  mains  des  anciens  actionnaires,  puisqu'étant 
affectée  à  la  libération  de  leurs  actions,  et,  par  conséquent,  au 
paiement  de  leur  dette  personnelle  envers  la  société,  elle  a  passé 
de  la  caisse  sociale  dans  leur  patrimoine  personnel,  qu'i  II'-  a 
accru  d'autant,  et  a  constitué  ainsi  essentiellement  une  distribu- 
tion. —  Cass.,  28  oet.  1890,  Crédit  foncier.  S.  94.1.180,  1'.  91. 
1.412,  D.  91.1.218  —  Trib.  Seine,  21  déc.  1877,  [Rép.  pér., 
n.  4958;.L  Enreq.,  n.  20648  ;  —  3  juin  1881,  [Rép.  pér.,  n.  5770  : 
—  10  déc.  1880,  [R.'p.  pér.,  n.  6805;  J.   Enreg.,  n.  22ss;, 

238.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsqu'une  société,  après 
amorti  son  capital  et  remplacé  les  actions  de  propriété  par  des 
actions  de  jouissance,  crée  des  titres  nouveaux  dénommés 
de  propriété  »  donnant  droit  à  une  fraction  dans  la  propn 
l'actif  social  ainsi  que  dans  les  bénéfices  réalisés,  et  échange  ces 
nouveaux  titres  contre  les  actions  de  jouissance,  cette  opération 
constitue  une  distribution  indirecte  de  bénéfices  rendant  exigible 
la  taxe  de  4  p.  0/0  sur  la  valeur  des  parts  ainsi  distribuées.  — 
Trib.  Seine,  18  mai  1901,  [fier.  Eure;,.,  n.  2766; 

23Ï).  —  ...  'Jue  lorsque  des  actions  primitivement  émises  à 
1,000  fr.,  dont  400  fr.  versés,  ont  ensuite  été  déclarées  libérées 
par  cet  unique  versement  et  que  plus  tard  ce  capital  porté  au 
passif  du  bilan  de  la  société,  à  raison  de  400  fr.  par  titre,  est 
reconstitué,  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.  par  action,  au 
moven  d'un  prélèvement  sur  le  fonds  de  roulement,  celte  opéra- 
tion constitue  une  distribution  indirecte  passible  de  la  ta 
le  revenu.  —  Trib.  Bétbune,  31  juill.  1901,  [fiée.  Enreg.,  n.  2771 

240.  —  ...  Que  le  fait  par  une  société  de  rembourser  à  500  tr. 
des  parts  de  fondateurs  émises  à  100  fr.  constitue  une  distri- 
bution implicite  donnant  lieu  à  la  taxe  de  4  p.  0/0  sur  la  diffé- 
rence entre  le  taux  de  l'émission  et  celui  du  remboursement.  — 
Trib.  Seine,  26  mars  1898,  [fier.  Enreg.,  n.  1854;  J.  Enre<j., 
n.  25504;  R>'p.  pér.,  n.  9442]     ■ 

241.  —  Dans  cette  hypothèse,  la  taxe  de  4  p.  0/0  est  due  sur 
la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  la  valeur  au  moment  de 
l'émission.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  société  ait  racheté 
les  parts  au  moyen  de  fonds  qu'elle  s'est  procuras  par  l'émission 
d'actions  nouvelles  et  non  au  moyen  des  bénéfices  résultant  de 
ses  propres  opérations.  A  défaut  de  preuve  contraire.  l'Adminis- 
tration est  fondée  à  considérer  comme  valeur  initiale  des  paris 
celle  déclarée  par  la  société  elle-même  pour  la  perception  du 
timbre  d'abonnement.  —  Trib.  Seine,  7  avr.  I"»1  fieu.  Enreg.. 
n.  2428;  ;  —  8  févr.  I9ôf,  [Rev.  Enreg.,  n.  2661 

242.  —  Mais,  lorsque  tous  les  porteurs  des  parts  bénéficiaires 
créées  par  une  société  ont  été  mis  à  même  de  recevoir,  soit  le 
prix  en  argent  de  leurs  parts,  soit  des  obligations  en  échange, 
l'émolument  représenté  par  l'excédent  du  prix  reçu  sur  l'éva- 
luation primitive  des  parts  ne  constitue  pas  un  produit  passible 
de  la  taxe  sur  le  revenu,  dès  lors  que  le  rachat  desdits  litres  par 
la  société  qui  les  a  émis  a  eu  lieu  à  titre  de  placement  et  non  en 

ltf 
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vue  fie  leur  amortissement.  —  Trih.  Lvon,  27  juill.  1900,  [lier. 
.  a.   Wi 

243.  —  Le  fait  de  la  distribution  ayant  pour  objet  à  la  fois 
d'amortir  le  capital  et  de  répartir  les  bénéfices  réalisés  se  pro- 
duit surtout  après  la  dissolution  de  la  société.  La  taxe  n'en  est 
pas  moins  exigible  sur  ce  qui  excède  les  apports  originaires,  at- 
tendu que  l'époque  de  la  distribution  est  sans  effet  sur  la  percep- 
tion de  l'impôt.  —  Trib.  Lvon,  29  juill.  1881,  R>'),.  pér,,  n.  6187; 
J.  Enreg.,  n.  821751— Trib.  Bordeaux,  27  févr.  1884,    ./.  1 

n.  22420  —  Trib.  Seine,  13  févr.  1885  \J.  Enreg.,  n,  82421]  — 
Trib.  Nice,  i1"  juill.  1885    Rép.pér.,  n.  6532;  J.  Enreg  ,  n.  33558] 

—  Trib.  Lvon,  16  avr.  1886,  rS.  87.2.69,  P.  87.1.3471—  Tr:b. 
Pout-l'Evêque,  14  d<  ll'p.  pér.,  n.  6865,  ./.  Enreg., 
n.  22884;  —  Trib.  Seine,  I»  déc.  1885,  [Rép.  pér.,  n.  6623;  J. 
Enreg.,  a.  228071;  —  13  juill.  1888,  [J.  Ente,].,  n.  23067;  IV-p. 
pér.,  n.  7120]  -  Trib.  Le  Havre,  8  nov.  1888,  H  -'p.  pér.,  n.  71881 

—  Trib.  Seine,  9  nov.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  21 

244.  —  Il  n'importe,  a  décidé  la  Cour  suprême,  que  la  dis- 
tribution ait  eu  lieu  après  la  dissolution  de  la  société  primitive 
qui  répartit  ses  bénéfices  au  moyen  de  l'attribution  d'actions 
libérées  d'une  société  nouvelle,  si  d'ailleurs  les  pouvoirs  du  co- 
mité de  direction  ont  été  prorogés  pour  les  besoins  de  la  liqui- 
dation. —  Cass.,  9  févr.  1887,  Soc.  civile  interocéanique  de 
l'isthme  de  Panama,  [3.  88.1.177,  P.  88.1.407,  D.  87.1.4391 

245.  — Il  n'importe  pas  davantage  que  la  répartition  du  bé- 
néfice n'ait  eu  lieu  qu'après  la  dissolution  de  la  société,  et  qu'elle 
ait  coïncidé  avec  la  première  opération  de  partage  des  valeurs 
sociales  :  d'une  part,  en  effet,  ce  partage  n'a  été  pour  les  inté- 
ressés que  le  moyen  de  faire  passer  dans  leur  propre  patrimoine 
les  bénéfices  jusque-là  compris  dans  le  patrimoine  de  la  société, 
et,  d'autre  part,  toute  société  subsiste  comme  être  moral  jus- 
qu'au terme  de  sa  liquidation.  Spécialement,  lorsqu'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  cède  son  réseau  à  une  autre  compa- 
gnie, moyennant  l'abandon  aux  actionnaires  de  la  première  d'un 
certain  nombre  d'ohligations  de  la  seconde,  et  que  la  répartition 
de  ces  obligations  est  faite  entre  les  actionnaires  de  la  première 
compagnie  au  moment  du  partage  qui  suit  la  dissolution  de  la 
société,  la  taxe  de  4  p.  0  0  est  due  sur  l'excédent  de  la  valeur 
des  obligations  attribuées  sur  les  sommes  versées  par  les  action- 
naires. —  Cass.,  8  janv.  1889.  Liquid.  de  la  Comp.  des  Dombes 
et  des  cliem.  de  fer  du  Sud-Est,  [S.  90.1.540,  P.  90.1.1291,  D. 
89.1.131) 

246.  —  D'ailleurs  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'arrêt  précé- 
dent, la  perception  de  l'impôt  sur  le  revenu  n'affranchit  pas  le 
partage  du  droit  qui  lui  est  propre  (actuellement  0  fr.  15  p.  Q  0). 
Les  deux  droits  diffèrent  par  leur  nature  et  par  leur  objet, 
comme  ils  diffèrent  par  la  personne  de  leurs  débiteurs.  La  règle 
fiscale  non  bis  in  idem  ne  se  trouve  donc  pas  violée  de  ce  fait. 
Le  droit  de  partage  est  un  droit  d'enregistrement,  tandis  que 
l'impôt  sur  le  revenu  est  «  une  sorte  d'impôt  direct  >■.  —  Même 
arrêt. 

247.  —  Un  autre  arrêt  décide  encore  que  lorsqu'aux  termes 
d'un  traité  de  fusion  intervenu  entre  deux  sociétés,  l'une  d'elles, 
en  vertu  des  pouvoirs  de  la  seconde,  qui,  bien  que  dissoute,  sub- 
siste comme  personne  morale  pour  les  besoins  de  sa  liquidation, 
est  chargée  de  répartir  entre  les  actionnaires  de  cette  dernière, 
en  représentation  de  ses  apports,  un  certain  nombre  d'actions 
nouvelles  qu'elle  émet  pour  payer  ces  apports,  l'excédent  de  la 
valeur  de  ces  actions  nouvelles  sur  les  versements  qui  avaient 
été  faits  par  les  actionnaires  de  la  société  dissoute  à  cette  société 
constitue  un  bénéfice  réalisé  par  elle,  passible  de  la  taxe  sur  le 
revenu  dès  la  remise  des  actions  nouvelles  aux  actionnaires  de 
la  société  dissoute.  —  Cass.,  13  mars  1895,  Crédit  foncier,  [S. 
et  P.  95.1.513,  D.  95.1.521] 

248.  —  11  importe  peu  que  cette  répartition  ait  été  faite  par  la 
société  dans  laquelle  s'est  absorbée  la  société  dissoute,  puisque 
la  première  agit  comme,  mandataire  de  la  seconde  qu'elle  repré- 
sente, et  qu'ainsi  c'est  absolument  comme  si  cette  dernière  avait 
elle-même  procédé  à  l'opération.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
Trib.  Seine,  13  juill.  1888,  [./.  Enreg.,  n.  23067];  —  18  mars 
1892     fier.  Enreg.,  n.  260;  Rép.pér.,  n.  71 

249.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  apport  en 
nature,  en  retour  duquel  il  a  été  attribué  à  rapporteur  une  quo- 
tité déterminée  des  bénéfices  sociaux,  n'est  pas  évalué  par  les 
parties  à  l'époque  de  la  constitution  de  la  société,  rapporteur  se 
bornant  à  stipuler  que  sa  part  dans  les  bénéfices  ne  pourra  lui 
être  rachetée  par  la  société  au-dessous  d'une  certaine  somme. 


il  appartient  au  tribunal  d'arbitrer,  d'après  les  documents  de  la 
cuise,  la  valeur  initiale  de  l'apport.  Si  cet  apport  est  racheté 
par  la  société  moyennant  une  somme  supérieure  à  ladite  valeur, 
l'excédent  est  passible  de  la  taxe  de  4  p.  0/0.  —  Trib.  Seine, 
9  nov.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2577] 

250.  —  Lorsqu'une  société  en  commandite  simple  se  dissout 
pour  se  reconstituer  immédiatement  sous  la  forme  d'une  société 
anonyme,  l'apport  de  l'actif  de  l'ancienne  société  effectué  par  ses 
membres  à  la  société  nouvelle  implique  l'appropriation  préalable 
par  lesdits  associés  de  cet  actif. 

251.  —  En  conséquence,  si  la  valeur  des  biens  de  la  première 
société  ainsi  distribués  breri  manu  excède  le  chiffre  des  apports 
originaires,  l'excédent  a  le  caractère  de  bénéfice  dont  la  répar- 
tition est  passible  de  la  taxe  de  4  p.  0  0.  —  Trib.  Seine,  8  déc 
1900,  \Rev.  Enreg.,  n.  2713] 

252.  —  Les  termes  généraux  de  la  loi  de  1872  ont  permis  de 
décider  que  toute  distribution  de  bénéfices  est  passible  delà  taxe 
(V.  supra,  n.  210).  Il  s'ensuit  que  même  les  bénéfices  réalisés 
antérieurement  à  cette  loi,  et  distribués  ultérieurement,  tombent 
sous  son  application.  —  Cass.,  28  mai  1884,  Compt.  d'escompte 
d'Orléans,  [S.  8.0.1.230,  P.  85.1.544-,  D.  84.1.4651;  -  26  déc. 
1887,  Cristalleries  de  Baccarat,  [S.  89.1.87,  P.  K9.1.178,  D.  88. 
1.265]  —  Trib.  Seine,  22  juin  1877,  [Rép.  pér.,  il.  4870;  J.  Enreg.] 
n.  20431]  —  Trib.  Nîmes,  20  nov.  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5408; 
./.  Enreg.,  n.  21233]  —  Trib.  Seine,  3  juin  1881,  [Rép.  pér., 
n.  5779]  —  Trib.  Bordeaux,  27  févr.  1884,  'J.  Enreg.,  n.  22420] 
—  Trib.  Lunéville,  4  nov.  1880,  [Rép.  pér.,  n.  7006;  ./.  Enreg.; 
n.  22881] 

253.  —  La  taxe  frappe  aussi  bien  les  bénéfices  réalisés  en 
France  que  ceux  réalisés  à  l'étranger,  au  moyen  par  exemple  de 
l'exploitation  d'une  usine  située  hors  de  France.  —  Cass.,  21  juin 
1880,  Lœuffer  et  Cle.  [S.  81.1.130,  P.  81.1.281,  D.  80.1.465]  — 
Trib.  Annecy,  3  avr.  1879,  suus  cet  arrêt.  —  V.  aussi  Trib.  Seine, 

27  mars  1896,  Haffner,    Rev.  Enreg.,  n.  1166] 

254.  —  La  taxe  sur  le  revenu  est  exigible  même  sur  les  bé- 
néfices distribués  aux  actionnaires  d'une  société  par  le  verse- 
ment des  produits  d'une  autre  société  déjà  soumis  à  l'impôt  sur 
le  revenu.  —  Trib.  Saint-Etienne,  24  déc.  1883,  sous  Cass., 
26oct.l892,  Guiton,  [S.  et  P  93.1.321]  —  V.  dans  le  même  sens, 
Cass.,  9  nov.  1886,  Soc.  des  Mines  de  la  Loire  et  Descours, 
[S.  88.1.33,  P.  88.1.52.D.  87.1.341];  -  4avr.  1887,  Comp.  gén. 
des  bateaux  à  vapeur  à  hélice  du  Nord,  [S.  88.1.386,  P.  88.1.938, 
D.  88.1.2321  —  V.  aussi  suprd,  n.  72. 

255.  —  Jugé  que  la  taxe  exigée  d'une  société  dissoute  qui 
distribue  à  ses  membres  des  actions  nouvelles  de  la  société  avec 
laquelle  elle  fusionne,  actions  dont  la  valeur  dépasse  celle  des 
apports  originaires  des  actionnaires  primitifs  (V.  suprà,  n.  247 
et  250),  ne  fait  pas  double  emploi  avec  celle  qui  serait  exigible 
sur  les  bénéfices  que  la  société  qui  a  acquis  l'actif  de  la  société 
dissoute  pourrait  retirer  de  la  liquidation  de  cette  société,  et 
qu'elle  viendrait  à  distribuer,  non  pas  aux  actionnaires  de  ladite 
société,  mais  à  tous  ses  actionnaires.  —  Cass.,  13  mars  1895, 
précité. 

250.  —  ...  Que  l'emprunt  contracté  par  une  ville  à  une  com- 
pagnie concessionnaire  d'un  monopole  est  passible  de  la  taxe 
sur  les  sommes  payées  par  la  ville  à  titre  d'intérêts,  bien  que 
la  compagnie  prêteuse  paie  déjà  cette  taxe  sur  les  mêmes  sommes 
qu'elle  distribue  à  ses  actionnaires  à  titre  de  dividendes.  — 
Cass..  14  nov.  1882,  Ville  de  Paris,  [S.  83.1.739,  P.  83.1.961, 
D.  83.1.422]  — Trib.  Seine.  27  mai  1881.  sous  cet  arrêt.  —  Trib. 
Nancy,  30  juill.  1883,  ri.  Enreg.,  n.  22467]  —  Déc.  min.  Fin., 
7  févr.  1884,  8  mai  1884,  14  oct.  1884,  [citées  par  Besson,  op. 
cit.,  n.  89] 

257.  —  Mais  ne  sont  assujettis  à  la  taxe  que  les  bénéfices, 
au  sens  juridique  du  mot,  c'est-à-dire  les  sommes  destinées  à 
rémunérer  le  capital.  Les  sommes  payées  aux  actionnaires  en 
vertu  d'un  contrat  distinct  du  pacte  social  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  la  loi  de  1872.  —  V.  suprà,  n.  39  et  s. 

258-261.  —  Ainsi,  la  somme  payée  à  un  associé  qui  apporte 
la  jouissance  de  son  immeuble,  en  échange  d'une  part  dans  les 
droits  sociaux,  a  le  caractère  d'un  dividende  et  est  assujettie  à 
la  taxe.  Si  au  contraire  la  jouissance  de  l'immeuble  est  indé- 
pendante de  la  constitution  de  la  société  et  résulte  d'une  con- 
vention spéciale,  il  y  a  bail,  et  non  apport  de  jouissance,  et  le 
loyer  payé  au  bailleur  ne  subit  pas  l'impôt.  —  Sol.  ré  g..  31  mars 
1884,  Ifiép.  pér.,  n.  6314;  ./.  Enreg.,  n.  22239] 

202.  —  Les  remises  proportionnelles  faites,  aux   termes  des 
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statuts  d'une  compagnie  d'assurances,  aux  actionnaires  assurés 
,..mi1  davantage  être    considéré  me  des  dividendes 

9  intérêts  payés  par  la  société,  pui  iqu'ellea  ne  sont  qu'un 
ce  fait  par  eile  pour  faciliter  le  placement  de  ses  actions  et 
r  des  affaires.  Dès  lors,  ces  remises  ne  sauraient,  malgré 
généraux  et  absolus  de  la  loi  du  39  juin  1872,  donner 
ouverture  à  la  perception  de  la  taxe  sur  le  revenu,  puisque,  si. us 
aucun  rapport,  elles  neconslituent  un  béni  é  par  la  so- 

t  distribué  ensuite  entre  ses  membres.  —  Cass.,  13  mai 
Comp.  d'assurances  maritimes  l'Union  bordelaise,    S.  90, 
I  1.1.839,  D.  89.1. 
2(;.'t.  —  Il  a  même  que  les  sommes  prélevées  sur 

i.éfices,  avant  toute  répartition,  pour  être  distribuées  aux 
mis,  ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  parce  qu'elles  ne  pro- 
Blent  pas  personnellement  aux  associés.  —  Sol.   rég.,  I"  déc. 
.  [citée,  Tr.  alph.,  lac.  cit.,  a.  129] 
2(5i.  —  L'impôt  est  du  îles  qu'il  y  a  distribution  de  bénéfices, 
et  alors  même  que  cette  distribution  aurait  lieu   par  voie  indi- 
recte. Il  est  hors  de  doute,  par  exemple,  que  l'impôt  atteindrait 
s  affectés   par  une  société  au  paiement  de  ia  dette 
d'un  associé  envers  un  tiers,  car,  pour  que  ce'paiement  soit  pos- 
siblr  il  a  fallu  le  consentenn:,i  de  l'associé,  il  a  fallu  qu'il  b  ap- 
proprie, fût-ce  un  instant  de  raison,  les  sommes  ■  | u'il  a  immé- 
diatement   remises   à  son   débiteur   par    l'intermédiaire    de    la 
21   avr.  1879,  Soc.  du  marcbé  aux  bestiaux. 
[S.  79.1.327,  P.  79.801,  D.  79.1.364  —  Trib.  Seine,  7  juin  1878, 

sous  cet  arrêt. 

2(55.  —  H  y  a  encore  distribution  indirecte  lorsque  la  société 
prend  définitivement  à  sa  <l  xe  de  4  p.  0  0.  Aux  termes 

de  la  loi,  la  société  fait  seulement  l'avance  de  l'impôt,  qu'elle 
(lui:  retenir  sur  le  dividende  du  à  chaque  associé,  attendu  que 
cet  impôt  est  une  charge  de  l'action  et  une  dette  personnelle  à 
l'actionnaire  :  si  la  société  n'exerce  pas  la  retenue  qu'elle  est  en 
droit  de  faire,  elle  distribue  indirectement  un  bénéfice,  qui  doit 
•'•tre  soumis  à  l'impôt. —  Cass.,  6  juill.  1880,  Soc.  des  Mines  de 
Roche-la-Molière  et  Firminy,  [S.  80.1.478,  P.  80.1.1183,  D.  80. 
1.3931  —  Trib.  Lyon,  31  mai  1877,  Rép.  pér.,  n.  4734;  /.  E\ 
n.  21  i  13]  —  Trib.  Laon,  14  juin  1884,  Rép.  pér.,  n.  6452J — 
Trib.  Semé,  13  févr.  1883,  [S.  Enreg.,  n.  22519]  -  Trib.  Lyon, 

II.  1893,    Rev.  Enreg.,  n.  6421  —  Sol.  rég.,  3  juill.  1888, 
[Rep.  pér.,n.  7158;  ./.  Enreg.,  n.  23071 
2(5(5.  —   Si,  par  exemple,  le  dividende  distribué  net  est  de 

ir.  le  droit  sera  calculé  de  la  façon  suivante  : 

96  :  4  ::  2400  :  X,  d'où  : 
X    taxe  exigible)      -^00  X  4^  m  ^ 

267.  —  Même  règle  si  la  société  paie  sans  retenue  le  droit 
de  transmission,  qui  est  aussi  une  dette  personnelle  de  l'associé. 
—  Déc.  min.  Fin.,  24  sept.  1883,  [Rép.  pér.,  n.  6270;  J.  Enreg., 
n.  22382]  —  V.  Cass.,  5  déc.  1899,  Crédit  foncier  égvptien,  [S. 
et  P.  1900.1.465,  D.  1900.1.545]  —  Trib.  Sein-,  30  janv.  1897, 
[Ha  .  /  nreg.,  n.  1374:./.  Enreg.,  a.  25203;  Rép.  pér.,  a.  9(163]  — 
Sol.  rég.,  23  juill.  1885,   Rép.  pér.,  n.  6568;  ./.  Enreg.,  n.  22319 

2<5.X.  —  Si  ce  paiement  ne  profita  p  les  actionnaires, 

mais  seulement  à  quelques-uns  d'entre  eux,  la  Régie  admet  que 
l'avantage  recueilli  par  ceux-ci  a  sa  source  dans  une  convention 
particulière,  que  la  société  paie  une  dette  sociale,  et  l'impôt 
n'est  pas  perçu.  —  Sol.  rég.,  4  mars  1892,  [./.  Enreg.,  n.  23850] 

2(59.  —  Mais  le  droit  de  timbre  des  actions  est  une  charge 
de  la  société;  en  le  payant,  celle-ci  ne  distribue  donc  pas  un 
supplément  de  bénéfice.". —  Sol.  rég.,  23  juill.  1885,  [Rep.  pér., 
568;  J.  Enreg.,  n.  22519] 

270.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  lorsque  les  divi- 
dendes disponibles  sont  inscrits  au  compte  des  actionnaires  où 
ils  restent  soumis  aux  chances  bonnes  ou  mauvaises  de  la  so- 
ciété, il  n'v  a  pas  distribution.  —  Cass.,  26  déc.  1887,  Soc. 
des  cristalleries  de  Baccarat,  [S.  89.1.87,  P.  89.1.178,  D.  88.1. 
-  Il  en  serait  autrement  si  ces  dividendes  étaient  défini- 
tivement acquis  aux  actionnaires  et  constituaient  une  créance 
ferme  contre  la  société.  Car  dans  ce  cas,  il  y  aurait  appropria- 
tion par  1,-s  associés,  équivalant  à  paiement.  —  Sol.  reu'., 
30  août  1S85. 

2/1.  —  La  mise  en  réserve  des  bénéfices  qui  servent  ensuite 
à  l'augmentation  du  capital  social  constitue  encore  une  distribu- 
tion indirecte  de  capital.  —  Cass.,  7  juin  |880  (2"arrêts),  Soc. 


métallurgique  d.-  Tarn-nt  (  iaronne  et  Soc.  de  la  Belle-lard,  i 
S.  80.1.473,  P.  80.1174,  D.  80.1.466]  —  i  i  II  juill. 

1901,    Rat .   /  un  g.,  n.  2771] 

272.        La  taxe  est  duo  sur  la  distribution 
guisée  sons    |a    forme  de   création  di  litres     répartis 

nciens  associés.  —  Cass.,  7  juin  IKSii,    p 
26  déc.  1887,  pn 

'2~7'.l.  —    liiL'é,  en  ce  sens,  que    lorsqu'une  société,  au  li,-u 
actionnaires  1 
leurs  titres,  leur  délivre,  en  représentation   de  cet  intérêt,  des 
obligations  ou  bons  différés  négociât)!*  Lifs  d'intél 

iar  voie  de  tirage  au  sort  dans  un  délai  déter- 
miné, celle   délivrance  constitue  une  distribution  passible  de  la 
mi.        Cass.,  24  juill.  1899,   Soc. 

I.  1900.1.185    —    Trib. 
.  n.  1683] 

274.   —  La  règle  est  encore    la  même  lorsque  la  société  qu 
a  amorti  son  capital  remplace    es  actions  de  jo 
tenant  à    ses   membres  par  de   nouvelles  actions  de  capital.  La 
valeur  de  ces  actions  est  passible  de  la  taxe.  —  Cass.,  8 

in.  pour  la  fabric.  de  la  dynamite,   S.  et  P.  98  I. 
532]—  Trib  ;  \   mai  1901,     Reu.    Enreg,,  a.  2766]  — 

Tri!..  Béthune,  31  juill.  1901,  précité.  — Sol.  rég.,  14  mai  1891, 
Rép.  pér.,  n.  7763;  ./.  Enreg.,  n.  23i 

27.~>.  -  Mais  on  ne  saurait  voir  une  distribution  de  bénéfices 
dans  le  remboursement  effectué  au  moyen  du  remplacement  d'ac- 
tions de  capital  sorties  au  tirage  par  des  actions  de  jouissance, 
alors  même  que  les  actionnaires  remboursés  devraient  reverser, 
à  première  demande,  les  sommes  ainsi  touchées.  —  Sol.  rég., 
Il  juil  n.  24907;  Rép. pér.,  n.  8622] 

27(5.  —  La  Régie  n'insiste  pas  pour  le  paiement  de  la  taxe 
due  sur  des  bénéfices  mis  en  distribution  mais  non  distribués. 
Le  paiement  effectif  n'est  cependant  pas  nécessaire  pour  rendre 
l'impôt  exigible,  la  mise  en  distribution  suffit;  mais  s'il  est  établi 
que  la  distribution  n'a  pas  eu  lieu,  les  droits  ne  peuvent  être 
5.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  op.  cit.,  n.  144. 

277.  —  La  preuve  de  la  distribution  des  bénéfices  résulte  le 
plus  souvent  des  extraits  de  délibérations,  comptes  rendus  et 
autres  documents  que  la  société  est  tenue  de  déposer  au  bureau 
de  l'enregistrement.  Mais  à  défaut  de  ces  pièces,  la  réclamation 
de  l'impôt  peut  être  fondée  sur  rie  simples  présomptions.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  la  distribution  résulte  suffisamment  des 
quittances  notariées  suivant  lesquelles  certains  associés  recon- 
naissent avoir  touché,  pour  le  remboursement  de  leurs  actions, 
des  sommes  supérieures  au  capital  nominal  de  ces  titres.  — 
Trib.  Pont-1'Evêque,  14  déc.  1886,  [Rép.pà.,  n.  6865;  ./.  Enreg., 
n.  22884 

278.—  II.  Retenu  imposable.  —  A.  Sociétés  par  actions.  — 
Le  revenu  imposable  est  déterminé  ■•■  pour  les  actions,  par  le  di- 
vidende fixé  d'après  les  délibérations  des  assemblées  générales 
d'actionnaires  ou  des  conseils  d'administration,  les  comptes 
rendus  ou  tous  autres  documents  analogues  L.  29  juin  1872, 
art.  2). 

279.  —  Les  documents  de  la  comptabilité  sociale  constituent 
en  effet  la  base  la  plus  sure  de  l'impôt.  Aussi  la  loi  cite-t-elle 
en  premier  lieu  les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ries  ac- 
tionnaires ou  du  conseil  d'administration;  quand  une  de  ces 
délibérations  a  fixé  le  dividendeàdistribuer,  elle  doit  servir  ri'as- 
siette  à  la  taxe,  à  l'exclusion  de  tout  autre  document.  —  Cass., 
18  mars  1879,  Soc.  pantographique  volta'ique,  [S.  79.1.278,  I". 

.  D.  79.1.294];— 32  avr.  1879,  Soc.  da  Gaz,  [S.  79.1,325, 
P.  79.797,  D.  83.1.97] 

280.  —  A  défaut  de  délibérations,  on  a  recours  aux  comptes 
rendus  qui  sont,  non  pas  les  rapports  des  commissaires,  mais  les 
comptes  de  gestion  rendus  devant  l'assemblée  générale  par  les 
membres  du  conseil  d'ariministration.  —  Sol.  rég.,  15  oct.   1879 

uin  1881. 

281.  —  Pour  assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  la  loi  a 
assujetti  les  sociétés  à  déposer  au  bureau  de  l'enregistrent 

social  tous  les  comptes  rendus  et  extraits  des  délibérations 
des  conseils  d'administration  ou  des  générales,  dans 

les  vingt  jours  de  leur  date  'L.  2*»  juin  1872,  art.  2  ,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  à  5,000  fr. 

282.—  Le  délai  de  vingt  jours,  fixé  pour  le  dépôt  des  extraits 

libérations,  est  de  rigueur  et  le  d  part  ne  saurait 

en   être  modifié  alors  même  que  la    distribution    du    dividende 

n'aurait  été  effectuée  que  postérieurement  à  la  délibération,  — 
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Trib.  Seine,  30  janv.  1897.  [Rev.  Enreg.,   n.  1374;  J.  Enreg., 
n.  25203;  Rép.  pér.,  n.  9063 

283.  —  Les  sociétés  dans  lesquelles  le  dividende  est  fixé  par 
l'assemblée  généraledes  actionnaires  ne  sont  tenues  de  pro  luire 
à  l'Administration,  pour  la  liquidation  de  la  taxe  sur  le  revenu, 
que  l'extrait  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires fixant  le  dividende,  à  l'exclusion  du  compte  rendu  du 
conseil  d'administration  proposant  le  dividende.  —  Trib.  Seine, 

12  juill.  1895,  [Rev.   Enreg.,  n.  1001  ;  J.  Enreg.,  n.  24751  ;  Rép. 
pér.,  a.  8623]  —  Trib.  Béthune.  17  mars  1898,  [Rev.    I 

n.  1706;  /.  Enreg.,  n.  25026] 

284.  —  Décidé  au  contraire  que  la  société  doit  déposer  non 
seulement  les  extraits  des  délibérations  des  assemblées  géné- 
rales, mais  encore  les  comptes  rendus  des  gérants.  —  Trib. 
Boulogne-sur- Mer,  23  nov.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2601] 

285.  — Mais  il  est  indispensable  de  produire  un  extrait  lit- 
téral de  la  délibération  et  non  pas  seulement  un  extrait  analyti- 
qup.  —  Cass.,  11  janv.  1899,  Comp.  de  navigation  mixte,  [S.  et 
P.  99.1.373] 

286.  —  Le  dépôt  de  la  délibération  ou  du  compte  rendu  est 
obligatoire  alors  même  que  ce  document  est  négatif  au  point  de 
vue  de  la  distribution  des  dividendes.  —  Sol.  rég.,  18  févr.  1885. 

—  V.  Trib.  Seine,  1"  août  1884.    /.  Enreg.,  n.  22435] 

287.  —  un  doit  entendre  par  «  documents  analogues  »  aux 
délibérations  et  comptes  rendus,  et  qui,  à  défaut  de  ceux-ci, 
doivent  être  déposés  au  bureau  de  l'enregistrement,  les  inven- 
taires, bilans,  livres  de  commerce  et  pièces  comptables  de  la  so- 
ciété, en  un  mot  toutes  les  écritures  sociales  d'où  peut  ressortir 
l'importance  du  dividende.  —  Trib.  Vannes,  31  août  1874,  [Rcp. 
pér..  n.  3938] 

288.  —  Maguéro  enseigne  nu'on  ne  devrait  pas  prendre 
pour  base  de  la  taxe  une  délibération  prise  en  dehors  des  pré- 
visions statutaires,  et  uniquement  en  vue  de  déterminer  le  revenu 
imposable.  Ce  serait  laisser  le  recouvrement  de  l'impôt  à  la 
discrétion  des  parties.  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  loc.  cit.,  n.  155. 

—  Le  contraire  a  cependant  été  décidé  par  le  tribunal  de  Lille, 
le  12  mai  188S,  [Rép.  pér.,  n.  7095] 

289.  —  H  y  aurait  même  raison  de  décider  pour  un  inventaire 
non  prévu  par  les  statuts.  —  Sol.  rég.,  20  mars  1873. 

290.  —  Lorsque  la  société  refuse  de  produire  les  documents 
qu'elle  est  tenue  de  fournir  à  la  Régie,  celle-ci  est  admise  à  arbi- 
trer d'office  le  montant  des  droits  exigibles,  sauf  à  augmenter  ou 
à  diminuer  au  vu  de  justifications  régulières.  —  Trib.  Lyon, 
10  août  1887,  [Rép.  pér.,  n.  7040;  J.  Enreg.,  n.  23047] 

291.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  distributions  faites  au  cours  de  la 
société,  les  documents  déposés  font  connaître  immédiatement  le 
revenu  imposable.  Mais  lorsque  la  distribution  a  lieu  au  moyen 
du  partage  des  valeurs  sociales,  on  ne  peut  déterminer  l'impor- 
tance de  la  distribution  qu'en  évaluant  les  valeurs  réparties  aux 
associés  et  en  en  retranchant  le  capital  originaire  et  les  apports 
primitifs. 

292.  —  Si  les  valeurs  réparties  consistent  en  actions  ou  en 
obligations  inscrites  à  la  cote,  la  seule  évaluation  possible  est  le 
cours  de  la  Bourse  au  jour  de  la  répartition.  Si  donc  les  obliga- 
tions d'une  société  de  chemin  de  fer  sont  attribuées  aux  mem- 
bres d'une  société  dissoute  pour  prix  de  la  cession  de  leur  actif 
à  la  première  compagnie,  la  valeur  des  obligations  est  fixée  par 
le  cours  de  la  Bourse,  et  non  d'après  le  taux  d'émission  de  ces 
obligations. —  Cass.,  8  janv.  1889,  Liquid.  de  la  comp.  des  Dom- 
bes  et  des  chem.  de  fer  du  Sud-Est,  [S.  90.1.540,  P.  90.1.1291] 

—  Trib.  Lyon,  16  avr.   1886,  [Rép.  pér.,  n.  6731;  J.  Enreg., 
n.  22682] 

293.  —  Décidé  cependant  que  la  valeur  des  actions  d'une  so- 
ciété est  déterminée  par  une  déclaration  estimative,  s'il  est 
prouvé  que  le  cours  de  la  Bourse  ne  traduit  pas  leur  valeur 
réelle,  soit  à  raison  de  la  majoration  des  apports,  soit  par  suite 
des  spéculations  dont  les  actions  font  l'objet.  —  Sol.  rég.,  14  mai 
1891,  [Rép.  pér.,  n.  7762]  —  V.  Trib.  Seine,  18  déc.  1885, 
[Rép.  pér.,  n.  6623];  —  10  déc.  1886,  \Rép.  pér.,  n.  6805 1  ;  — 

13  juill.  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7120]  —  Trib.  Lyon,    17  nov.  1891, 
[Rép.  pér.,  n.  7838] 

294.  —  ...  Que  l'on  ne  doit  pas  tenir  compte  du  cours  de  la 
Bourse  lorsque  le  nombre  des  titres  est  tel  que,  si  on  les  vendait 
tous  le  même  jour,  le  prix  de  leur  négociation  descendrait  au- 
dessous  du  cours  de  la  cote  :  c'est  là  en  effet  une  pure  hypothèse. 

—  Trib.  Seine,  13  juill.  1888,  [Hep.  pér.,  n.  7120;  J.  Enreg., 
n. 230671 


295.  —  Lorsque  les  titres  négociables  distribués  aux  anciens 
associés  ne  sont  pas  inscrits  à  la  cote,  leur  valeur  ne  peut  être 
déterminée  qu'au  moyen  d'une  déclaration  estimative  des  par- 
ties. La  loi  de  1872  n'admet  pas  la  déclaration  du  redevable 
comme  base  directe  de  l'impôt;  mais  lorsqu'il  n'est  pas  possible 
de  faire  autrement,  il  faut  bien  recourir  à  ce  procédé  d'évalua- 
tion. Nous  en  retrouverons  d'autres  exemples  dans  le  cours  de 
cette  étude,  V.  infrà,  n.  320  et  342.  —Trib.  Nice,  20  juill.  1885. 
[Rép.  pér.,  n.  6532;  J.  Enreg..  n.  22558]  —  Trib.  Le  Havre, 
8  nov.  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7188]  —  Trib.  Seine,  22  mars  1889, 
iRép.  pér.,  n.  7890]  —  Maguéro,  Tr.  alph.,  loc.  cit.,  n.  161. 

296.  —  Quant  à  la  valeur  des  apports  ou  du  capital  originaire, 
elle  est  connue  :  c'est  la  valeur  nominale  des  actions  créées  en 
représentation  de  ce  capital.  Si  le  capital  nominal  n'a  pas  été 
fixé  dans  l'acte  constitutif  de  la  société,  il  y  a  lieu  encore  de  re- 
courir à  la  déclaration  estimative  des  parties.  —  V.  Trib. 
Seine,  9  nov.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2576]  —  L'Administration 
a  d'ailleurs  le  droit  de  contrôler  cette  évaluation  par  tous  les 
moyens  de  preuve  du  droit  commun  compatibles  avec  la  procé- 
dure spéciale  d'enregistrement.  —  V.  suprà,  v°  Enregistrement, 
n.  3313  et  s. 

297.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  si 
un  apport  en  nature,  en  retour  duquel  il  a  été  attribué  à  rappor- 
teur une  quotité  déterminée  des  bénéfices  sociaux,  n'est  pas 
évalué  par  les  parties  à  l'époque  de  la  constitution  de  la  société, 
rapporteur  se  bornant  à  stipuler  que  sa  part  dans  les  bénéfices 
ne  pourra  lui  être  rachetée  par  la  société  au-dessous  d'une  cer- 
taine somme,  il  appartient  au  tribunal  d'arbitrer,  d'après  les 
documents  de  la  cause,  la  valeur  initiale  de  l'apport;  que  si  cet 
apport  est  racheté  par  la  société  moyennant  une  somme  supé- 
rieure à  ladite  valeur,  l'excédent  est  passible  de  la  taxe  de 
4  p.  0/0.  —Trib.  Seine,  9  nov.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2577]  — 
V.  Trib.  Seine,  7  avr.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2428] 

298.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  attribué  par  des  associés,  en  repré- 
sentation d'un  apport  en  nature,  des  parts  bénéficiaires  sans  fixa- 
tion de  valeur  nominale,  donnant  droit  à  la  propriété  d'une  frac- 
tion des  bénéfices  représentés  par  l'excédent  de  l'actif  sur  le  capi- 
tal social,  et  que  ces  parts,  qui  ont  été  évaluées  par  les  parties 
à  5  fr.  l'une,  pour  la  perception  du  droit  de  timbre  par  abonne- 
ment, sont  ultérieurement  rachetées  par  la  société  sur  le  pied 
de  300  fr.  par  titre,  ce  rachat  constitue  une  distribution  de  béné- 
fices jusqu'à  concurrence  de  295  fr.,  distribution  passible  de  la 
taxe  de  4  p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  8  févr.  1901,  [Rev.  Enreg.. 
n.  2601]— V.  Trib.  Bordeaux,  27  févr.  1884,  [J.  Enreg.,  n.  22420] 

299.  — ...  Que  la  taxe  sur  le  revenu  est  due  sur  toute  répartition 
faite  aux  associés  en  excédent  de  leurs  apports,  et  que  la  valeur 
initiale  de  l'apport  peut,  à  défaut  d'indication  de  capital  nominal, 
être  établie  par  les  déclarations  passées  par  la  société  pour  le 
paiement  des  droits  de  timbre  et  de  transmission  sur  ces  titres; 
que,  d'ailleurs,  la  présomption  tirée  de  ces  déclarations  peut  èlre 
combattue  par  la  preuve  contraire  et  notamment  par  les  énon- 
ciations  des  bilans  et  de  la  comptabilité  de  la  société  portant  qu'à 
l'époque  de  la  constitution  il  a  été  attribué  à  chaque  titre  une 
valeur  précisément  égale  au  chiffre  fixé  pour  le  remboursement. 
—  Trib.  Seine,  1er  mars  1901,    Rev.  Enreg.,  n.  2712] 

300.  —  La  Régie  est  fondée  à  démontrer  l'insuffisance  de  la 
déclaration  estimative  fournie  par  la  société,  par  un  ensemble  de 
présomptions  déduites  d'actes  et  de  faits  constants  au  procès, 
tels  que  l'appréciation  contradictoire  de  la  valeur  des  apports 
faits  par  la  société  dissoute  à  la  société  nouvelle,  la  valeur  décla- 
rée pour  la  perception  de  la  taxe  de  transmission,  les  constata- 
tions des  bilans  et  comptes  rendus  aux  actionnaires,  enfin  le 
prix  des  négociations  auxquelles  les  actions  réparties  ont  donné 
lieu  à  diverses  époques.  —  Trib.  Seine,  18  mars  1892,  [Rép.  pér., 
n.  7890] 

301. —  B.  Sociétés  par  parts  d'intérêts. —  Pour  les  sociétés 
dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en  actions,  le  revenu  imposable 
est  déterminé  soit  par  les  délibérations  des  conseils  d'adminis- 
tration, soit,  à  défaut  de  délibération,  par  l'évaluation  à  raison 
de  5  p.  0/0  du  montant  du  capital  social  ou  de  la  commandite, 
ou  du  prix  moyen  des  cessions  de  parts  d'intérêt  consenties 
pendant  l'année  précédente  (L.  29  juin  1872,  art.  2.  n.  3). 

302.  —  Les  sociétés  en  parts  d'intérêt  se  divisent  en  deux 
groupes  au  point  de  vue  de  la  fixation  de  revenu  imposal'l*"  : 
1°  celles  dont  les  dividendes  sont  fixés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration; 2°  celles  qui  n'ont  pas  de  conseil  d'administration  ou 


REVENU  (imi.-.i   sl'h  n).  —  C.hap.  II. 


in 


dont  le  conseil  d'administration  n'a  pas  délibéré  sur  les  dividen 

i  distribuer. 
:!(»:{.  —  l'ans  les  premières,  les  délibérations  du  conseil d'ad 
ministration  servent  seules  à  Bxer  le  revenu  passible  de  la  taxe. 
Il  faut,  d'ailleurs,  i|ue  les  délibérations  soient  prévues  par  les 
statuts;  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  par  exemple,  îles  délibéra- 
d'un  conseil  île  surveillance  sans  qualité  |><>ur  autoriser 
une  distribution  quelconque.  —  Besson,  o/i.  cit.,  n.  132. 

304.  —  M. lis  lorsque,  aux  termes  des  st.il uls.  le  conseil  des 
associes  en  nom  collectif  r plit,  au  regard  des     .mmanditaires, 

us  de  conseil  d'administration,  c'est  sur  le  revenu  dé- 
terminé par  les  i  »ns  de  ce  conseil  qu'est  assise  la  taxe 

p.  0/0;  les  extraits  de  ces  délibérations  doivent,  en 
quence,  être  dé  p.  .s. -s  au  bureau  de  l 'enregistrement  di 
ixé  par  la  loi.  —  Cass.,  20  mai  1901  ,Soc.  Haï  bette  etC",  fl 
r,./..  n.  2734     -Trib.  Seine,  to  juin  1809,  [Rev.  Enreg.,  n.2131] 

305.  Mais  dans  les  sociétés  en  paris  d'intérêt,  les  délibé- 

eil   d'administration    ne    sont    pas   ol 
avant  d'en  exiger  le  dépôt,  la  Régie  doit,  par  suite,  en  prouver 
l'existence,  fût-ce  au  moyen  de  simples  présomptions.        Trib. 
Lille,  27  juin  1874,  [Rép.  pér.,  n.  3866;  J.  Enreg.,  n.  10496]  - 
Trib.  Semé,  to  juin  1899,  précité. 

300.  —  On  avait  d'abord  décidé  qu'à  défaut  de  délibérations 
des  conseils  d'administration,  les  délibérations  des  assemblées 
générales  ayant  pouvoir  pour  fixer  le  dividende  serviraient  de 
base  à  l'impôt.  —  Trib.  Seine.  18  mars  1887,  sous  Cass.,  5  nov. 
Is.ss,  Bourgeois,  D.  89.1.453]  —  S,,!,  ré-.,  17  dée.  1883;  2:t  mars 
Ins.,.  _  puis  la  Régie  prétendit  que  la  loi  de  1872  devai 
interprétée  stricto  s>  nfu  et  que  le  forfait  de.  o  p.  0/0  était 
cable  à  défaut  de  délibérations  du  conseil  d'administration  exclu- 
sivement. Trib.  Sentis,  2  juin  1886,  [Rép.  pér.,  a.  6890;  ./. 
,n.  22828]  —  Sol.  rég.,  5  Févr.  1x87,  [Rép.pér.,  n.6890; 
J.  Enreg.,  n.  22*2*];  —  '■>  mars  1891,  [S.  et  P.  92.2. --Ho 

307.  —  Enfin  elle  est  revenue  à  sa  première  opinion,  beau- 
coup plus  logique  d'ailleurs,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  portant  que  pour  les  sociétés  non  constituées  par 
actions  (sociétés  civiles  à  parts  d'intérêt,  sociétés  en  commandite 
simple),  le  revenu  imposable  est  déterminé  non  seulement  par 
les  délibérations  des  conseils  d'administration,  mais  encore  par 
les  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  intéressés  lorsque 
les  statuts  confèrent  à  cette  assemblée  le  droit  de  fixer  les  divi- 
dendes, à  l'exclusion  du  conseil  d'administration;  c'est  seulement 
à  défaut  de  fixation  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  que  la  taxe 
est  établie  sur  un  revenu  calculé,  à  forfait,  à  raison  de  5  p.  U/0 
du  capital  social  ou  du  prix  moyen  des  cessions  de  parts  consen- 
ties pendant  l'année  précédente.  —  Cass.,  27  févr.  1900,  Soc. 
civile,  de  Saint-Pontique,  [S.  et  P.  1900.1.531,  D.  1900.1.573] 

•108.  —  Même  solution  pour  les  délibérations  du  conseil  des 
associés  eu  nom  collectif,  si  les  statuts  ont  conféré  à  ce  con- 
seil le  pouvoir  d'administrer  la  société  et  de  fixer  la  répartition 
de,  bénéfices.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  membres  du 
conseil  tiennent  leurs  pouvoirs  d'une  délégation  de  l'ensemble 
des  associés  ou  des  statuts;  il  suffit,  aux  termes  de  la  loi  de 
1X72  art.  2,  n.  3),  qu'il  y  ait  un  conseil  des  intéressés  pour  que 
le  revenu  soit  déterminé  conformément  à  ses  délibérations.  Il 
n'importe  pas  davantage  que  les  délibérations  relatives  aux  bé- 
néfices soient  prises  annuellement  ou  à  des  intervalles  irrégu- 
liers.  —  Cass.,  20  mai  1001,  Soc.  Hachette  et  Cie,  [S.  et  P.  1902. 
1.3611  —  Trib.  Seine,  10  juin  1899,  précité. 

309.  —  Mais  à  part  les  délibérations  des  assemblées  géné- 
rales ou  des  conseils  d'administration,  aucun  autre  document, 
tel  que  :  inventaire,  bilan,  livres  de  commerce,  ne  peut  servir  a 
déterminer  le  revenu  imposable,  comme  cela  se  pratique  pour 
les  sociétés  par  actions.  La  loi  de  1872  est  bien  nette  sur  ce 
.point. —  Cass.,  23  août  1875,  Soc.  la  Papeterie  et  autres,  [S.  75. 
1.441,  P.  75. 11 37,  D.  75.1.347  ;—  18  nov.  1878,  Outrebon,  [S.  79. 
1.81,  P.  70.166,  U.  79.1.229  j:  —  28  janv.  1879,  Pereire,  [S. 80.1. 
s;,  P.  80.1.176,  D.  79.1.293];—  9  nov.  1886,  Mines  de  la  Loire, 
[S.  88.1.33,  P.  88.1.52,  D.  87. 1.341]  —  Trib.  Seine,  31  janv. 
1874,  [Réf.  pér.,  n.  3809;  J.  Enreg.,  n.  19392]  —  Trib.  Montbé- 
liard,  30  juill.  1874.  [Rép.  pér.,  n.  3020;  J.  Enreg..  n.  19fil0]  — 
Trib.  Lyon,  20  août  1874,  [Rép.  pér.,  n.  3930;  .1.  Enreg.,  n.  19772 
—  Trib.  Saint-Dié,  16  avr.  1873,  [Rép.  pér.,  n.  4091;  /.  Enreg., 
ri.  19828]  —  Trib.  Seine,  27  mai  1876.  [K-!p.  pér.,  n.  4420;  ./. 
n.  20177];—  29  mars  1878,  [Rép.pér.,  n.  1957]  -Trib. 
Valenciennes,  2::  août  1878,  [Rép.  pér.,  n.  5108;  J.  Enreg., 
170]  —  Trib.  Boulogne,  9  janv.  1870,     Rép.  pér.,  a.  3533; 


/.  Enreg.,  a.  21773       Trib.  Marseille,  11  lévr.  1881,    / 

n.  3701    —  Trib.  Seine,  20  déc.  1882,  [Rép.  pér.,  a.  61 
Trib.   Soissons,   3  janv.   1883,  [fl 
min.  Pin.,  15  juin  1882     R 

310.  —  Pour  ciétés  qui  n'ont  pas  de  conseil  d'adminis- 
tration ou  dont  le  conseil  n'a  pas  fixé  de  dividende,  la  taxe  de 
4  p.  0/0  est  assise  sur  le  revenu  évalué   à  forfait  à  5  p.   i 
montant  du  capital  social  ou  de  la  commandite,  ou  du  prix  d 

si., ns  de  parts  d'intérêt  consenties  pendant  1' 
le.  Peu  importe  que   le   revenu  so.t  inférieur  OU  suj 
à  ce  forfait,  l'assiette  de  l'impôt  ne  change  pas  g  nous 

verrons  que  la  société  peut  établir  son  improdm  <»/'", 

n.  323  et  s.).  —  Mènes  iirr.ts  et   jugements.  -    Sol.  réf.-.,  12  avr. 
Rev.  prat.,  n.  2802  ;  — 30  déc.  1894,   Rev.  Enreg.,  n.  896; 
./.  Enreg.,  n.  246' 

311.  —  Jugé  que  la  taxe  est  due  sur  le  forfait  de  3  p.  0/0, 
alors  même  que  la  société  s'offrirait  à  prouver  que  le  revenu  pro- 
duit par  la  commandite  est  inférieur  a  cette  somme.  —  Trib. 
Bordeaux,  28  mai  1890,  Boissac,  [S.  et  P.  92.2.29] 

312.  —  Mais  le  forlait  n'est  applicable  qu'à  défaut  de  ces- 
sions de  parts  intervenues  pendant  l'année  antérieure  et  avant 
acquis  date  certaine  par  l'enregistrement  ;Décr.  6  déc. 

art.  2).  —  Cass.,  9  nov.  1880,  précité.  —  Trib.  Saint-bie.  I 
1875,   fl  u.  4091  ;  /.  Enreg.,  n.   19828]  —Trib.  Valen- 

S,  23  août  1878,  précité. 

313.  -  Une  solution  du  l,r  août  1889  [Rev.  prat.,  n.  2859J  a 
décidé  que  la  Régie  avait  le  droit  de  prouver  l'insul 

prix  des  cessions  de  parts  et  de  liquider  en  conséquence  la  taxe 
de  4  p.  0/0.  —  V.  aussi  supra,  v  Enregistrement,  n.  733.  — 
Contra,  Trib.  Seine,  19  janv.  I 

314.  —  On  doit  considérer  comme  prix  moyen  «  la  moyenne 
du  prix  de  l'unité  de  part  aux  différentes  époques  de  l'année, 
et  non  le  prix  moyen  de  toutes  les  parts  vendues  »  (Besson, 
op.  cit.,  n.  130).  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  qu'une  seule  cession 
opérée  pendant  l'année  suffit  pour  déterminer  le  prix  moyen.  — 
Cass.,  9  nov.  1886,  précité.  —  Trib.  Valenciennes,  23  août  187s, 
précité. 

1515.  —  En   l'absence  de  cessions  de  parts  pendant  l'année 
précédente,  le  revenu  est.  évalué  à  5  p.  0/0  du  capital  social  pri- 
mitif déterminé  dans  l'acte  de  société,  et  sans  avoir  égai 
l'augmentation  ou  à  la  diminution  de  ce  capital  au  cours  de 
l'entreprise. —  Cass.,  18  nov.  1878,  précité. 

310.  ■ —  ...  Sauf  dans  le  cas  où  les  variations  du  fonds  social 
sont  prévues  par  les  statuts.  Dans  les  sociétés  à  capital  variable, 
par  exemple,  l'évaluation  du  capital  est  renouvelée  chaque  tri- 
mestre; il  en  est  de  même  dans  les  commandites  où  les  app. 
sont  fournis  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  —  Sol.  rég.,  20  avr. 
1884,  [./.  Enreg.,  n.  22302] 

317.  —  Uans  les  sociétés  en  commandite  simple,  le  forfait 
est  calculé  sur  le  montant  de  la  commandite  seule,  et  non  sur 
les  apports  des  associés  en  nom,  exempts  de  l'impôt.  —  Cass., 
lo  août  1887,  et  autres  arrêts  cités,  n.  25  et  s. 

318. —  Il  ne  faut  d'ailleurs  tenir  compte  que  de  la  fraction 
appelée  du  capital  social  ou  de  la  commandite;  la  partie  non 
versée  ne  peut  servir  de  base  au  calcul  de.  la  taxe.  —  Sol.  rég., 
29  avr.  1884,  [J.  Enreg., u.  22302],  et  nombreuses  solutions. 

319.  — La  commandite  comprend  tous  les  capitaux  apportés 
par  les  bailleurs  de  fonds  pour  composer  le  fonds  social,  et  il 
n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  au  point  de  vue  de  l'application 
de  l'impôt  sur  le  revenu  à  une  société  de  celte  nature,  entre  les 
fonds  spécialement  apportés  pour  l'acquisition  et  l'exploitation 
de  la  chose  mise  en  commun, —  dans  l'espèce,  un  oltice  d'agent 
de  change,  —  et  ceux  qui  sont  versés  par  les  commanditaires, 
chacun  en  raison  de  sa  part  contributive,  pour  la  création  d'un 
fonds  de  réserve.  —  Cass.,  2  avr.  1883,  Legrand,  S.  84.1.244, 
P.  84.1.573.  D.  84.1.60]  —  Trib.  Seine,  24  févr.  1882,    Rép.  / 

u.  7.ooo;  ./.   Enreg.,  a.  21so7j  —  Trib.  Soissons,  3 janv.  1883, 
[Rép.  per.,  n.  6178] 

320.  —  Lorsque  le  capital  de  la  société  n'est  pas  déterminé 
dans  l'acte  constitutif,  il  y  a  lieu  d'exiger  une  déclaration  esti- 
mative lors  du  premier  versement  de  la  taxe.  —  Cass.,  2s  janv. 
1879,  Péreire,  [S.  80.1.87,  P.  80.176.  D.  70.1.203,  —  V.  Trib. 
Lille,  2  déc.  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20282  Trib.  Seine,  8  juin 
1*77,  [Rep.  p<?r.,n.4726]  —  Tri  .  14 févr.  1880,  Rép.pér., 
n.  5560;  •'.  Enreg.,  a.  21421]-  Trib.  Amiens,  3  juin  1880,  j/; 
pér.,  n.  5559;  .'.  Enreg.,  n.  21840]  —Trib.  Saint  Etienne,  2.  déc. 
1883,  sous  Cass.,  26  oct.  1892,  Schneider,  rS.  et  P 
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321.  ■ —  D'ailleurs  la  Régie  peut  ne  pas  admettre  l'évaluation 
qui  a  été  fournie  dans  l'acte  de  société  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement.  Elle  peut  exiger  une  déclaration  spéciale 
pour  le  paiement  de  la  taxe  sur  le  revenu  (IV.  alph.,  loc.  cit., 
n.  187.  —  Sol.  rég.,  6  nov.  1884).  Il  reste  entendu  que,  dans 
tous  les  cas,  la  déclaration  des  parties  est  soumise  au  contrôle  de 
l'Administration.  —  V.  suprà,  n.  300. 

322.  —  Mais  la  déclaration  estimative  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  le  montant  du  capital  social  est  fixé  indirectement  dans 
l'acte  constitutif  par  une  référence  expresse  au  dernier  inven- 
taire de  la  société.  Jugé  en  ce  sens  dans  un  cas  où  le  contrat 
portait  que  les  héritiers  de  l'associé  en  nom  deviendraient  com- 
manditaires jusqu'à  concurrence  de  la  part  revenant  au  défunt 
d'après  le  dernier  inventaire  social. —  Trib.  Seine,  2  mai  1890, 

H  p.  pér.,  n.  7540  ;  J.  Enreg.,  n.  23629] 

323.  —  Par  définition  même,  le  forfait  de  5  p.  0/0  est  indé- 
pendant des  fluctuations  qui  peuvent  se  produire  dans  la  réali- 
sation ou  la  distribution  des  bénéfices  parla  société;  mais  doit- 
on  continuer  à  l'appliquer  lorsque  la  société  est  complètement 
improductive'.'  On  a  longtemps  soutenu  l'affirmative,  en  disant 
que  la  loi,  en  établissant  le  forfait  de  5  p.  0/0,  avait  voulu  évi- 
ter toute  investigation  pouvant  avoir  le  caractère  d'une  mesure 
inquisitoriale  :  «  Mais,  établir  l'improductivité  de  la  société, 
c'est  faire  une  opération  de  même  nature  que  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  le  revenu  qu'elle  a  produit.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
c'est  toujours  le  revenu  qu'on  cherche  à  déterminer.  Or  la  loi  a 
fixé  les  règles  de  cette  liquidation.  Quand  il  n'y  a  pas  de  con- 
seil d'administration,  le  revenu  est  présumé  égal  à  S  p.  0/0  du 
capital  social,  et  la  loi  ne  permet  pas  qu'on  cherche  ailleurs  que 
dans  cette  présomption  légale  les  éléments  d'une  liquidation  >> 
(Primot,  Actions  et  obligations,  n.  906.  —  V.  aussi  Naquet,  Rép. 
pér.,n.  681 6).  L'Administration  avait  d'abord  adopté  cette  doctrine, 
et  elle  était  suivie  par  les  tribunaux  secondaires,  et  même  parla 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  nov.  1878,  Outreloil,  [S.  79.1.81, 
P.  79.166,  D.  79.1.229];— 29  janv.  1879,  précité.  — Trib.  Seine, 
27  mai  1876,  [liép.  pêr.;n.  4426;  J.  Enreg.,  n.  20177];  — 8  juin 
1877,  [Rép.  pér.,  n.  4726;  /.  Enreg.,  n.  20432]  ;  —  14  déc.  187?, 
[Rép.  pér.,  n.  5077-1  ;  J.Ënreg.,  n.  20876]  -  Trib.  Valenciennes, 
23  août  1878,  [Rép.  pér.,  n.  5108;  J.  Enreg.,  n.  209701  —  Trib. 
Boulogne,  9  janv.  1879,  [Rép.  pér.,  n.  5333]  —  Trib.  Marseille, 
11  févr.  1881,  [Rép.  pér.,  n.  5701]  —  Trib.  Seine,  29  déc.  1882, 
[Rép.  pér.,  n.  6178-1  ;  J.  Enreg.,  n.  22183] 

324.  —  Mais  ce  système  est  actuellement  abandonné,  de- 
puis l'arrêt  de  cassation  du  18  avr.  1886,  Klein,  [S.  87.1.481,  P. 
87.1.415],  aux  termes  duquel  l'art.  2  delà  loi  de  1872  est  relatil 
seulement  au  mode  de  liquidation  de  la  taxe,  et  ne  modifie  en 
rien  le  caractère  essentiel  de  cette  taxe  qui  est  de  frapper  le  re- 
venu distribué.  Il  s'ensuit  que  les  sociétés  sont  admises  à  prou- 
ver, par  tous  les  moyens  légaux,  qu'elles  n'ont  pas  produit  de 
bénéfices,  auquel  cas  la  taxe  cesse  d'être  due.  —  Trib.  Versailles, 
10  juin  1887,  [Rép.  pér.,  n.  6912;  J.Enrig.,  n.  23049]  —  Opntrâ, 
Trib.  Nogent-le-Rotrou,  23  mai  1890,  Dames  institutrices  de 
Nogent-le-Rotrou,  [S.  et  P.  92.2.27] 

325.  —  La  Cour  de  cassation  est  même  allée  plus  loin  et  a  jugé 
que  la  taxe  n'est  pas  due  non  seulement  quand  la  société  a  prouvé 
son  improductivité,  mais  encore  lorsqu'elle  a  prouvé  qu'elle  n'a 
pas  distribué  de  bénéfices,  alors  même  qu'elle  en  aurait  réalisé. 

—  Cass.,  27  mars  1893,  Soc.  civ.  de  Malescot,  [S.   et  P.  93.1. 
436,  D.  93.1.233] 

326.  —  Jugé  de  même  que  la  présomption  de  distribution  ré- 
sultant du  forfait  de  5  p.  0/0  n'a  rien  d'absolu  et  doit  être  écar- 
tée, notamment,  dès  lors  que  la  société  établit,  en  fait,  que  ses 
bénéfices,  intégralement  absorbés  par  les  déficits  des  exercices 
antérieurs,  ont  été  affectés  à  la  reconstitution  du  capital  social. 

—  Trib.  Libourne,  28  déc.  1893,  [flei'.  Enreg.,  a.  740] 

327.  — Ce  système  a  été  combattu  par  quelques  auteurs.  «  Le 
but  du  législateur  en  admettant  les  sociétés  civiles  à  payer 
l'impôt  d'après  un  forfait  de  5  p.  0/0  a  été  évidemment,  a-t-on 
dit,  d'éviter  toute  enquête  ou  justification  quant  au  fait  de  la  dis- 
tribution des  revenus.  La  loi  a  voulu  soustraire  les  associations 
de  cette  catégorie  au  contrôle  des  employés  du  Trésor  et,  par 
voie  de  conséquence,  elle  a  été  conduite  à  organiser  la  percep- 
tion de  l'impôt  de  4  p.  0/0  dans  des  conditions  qui  rendent  sans 
objet  la  vérification  du  revenu  distribué;  voilà  pourquoi  les  asso- 
ciations de  l'espèce  sont  taxées  à  forfait,  d'après  un  revenu  de 
5  p.  0/0.  Cette  présomption  de  revenu  peut  céder  à  la  preuve 
contraire;  il  est  permis  aux  sociétés  d'établir  qu'elles  n'ont  réa- 


lisé aucun  bénéfice;  mais  cette  même  présomption  a  pour  but 
d'exclure  toute  discussion,  toute  recherche,  quant  au  point  de  sa- 
voir s'il  y  a  eu  ou  non  distribution  de  produits.  Pour  les  sociétés 
sujeties  au  forfait  de  5  p.  0/0,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
distribution  de  bénéfices;  c'est  là  une  question  qui  ne  saurait  se 
présenter,  ni  dans  le  sens  positif,  pour  obtenir  un  revenu  impo- 
sable supérieur  au  forfait  de  5  p.  0/0,  ni  dans  le  sens  nétratif, 
pour  écarter  l'application  de  ce  forfait.  Ni  les  sociétés  ni  l'Admi- 
nistration ne  sont  recevables  à  invoquer  ici  une  condition  géné- 
rale d'exigibilité  que  le  forfait  de  5  p.  0  0  repousse  de  la  façon  la 
plus  absolue.  »  —  Maguéro,  Traité  alph.,  loc.  cit.,  n.  192. 

328.  —  Ce  système,  ajoute-t-on,  se  détruit  d'ailleurs  par  ses 
conséquences.  Si,  en  effet,  il  était  admis,  il  en  résulterait  que 
les  sociétés  civiles  qui  ne  distribuent  leurs  bénéfices  qu'en  lin 
d'entreprise  n'acquitteraient  l'impôt  que  sur  les  revenus  d'une 
seule  année,  à  savoir  du  dernier  exercice.  Quelqu'importante 
que  fût  la  répartition  effectuée  à  cette  époque,  la  Régie  ne  pour- 
rait calculer  la  taxe  que  sur  le  forfait  à  5  p.  0)0  du  capital  social 
et,  par  conséquent,  la  société  se  trouverait  avoir  joui,  pendant 
les  exercices  antérieurs,  d'une  immunité  d'impôt  absolue.  Un  tel 
résultat,  ouvertement  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  de 
1872,  condamne  la  théorie  d'où  il  découle. 

329.  —  Aussi  l'Administration  n'a  pas  adhéré  au  principe 
de  l'arrêt  de  cassation  du  27  mars  1893,  précité,  et  elle  persiste 
à  regarder  comme  passibles  de  la  taxe  les  sociétés  civiles  qui 
ne  sont  pas  infructueuses,  alors  même  qu'elles  ne  distribueraient 
pas  leurs  bénéfices.—  Sol.  rég.,  30  janv.  1895,  [Rev.  Enreg., 
n.  898;  J.  Enreg.,  n.  24645];  —  30  janv.  1896,  [Rev.  Enreg., 
n.  H46;  /.  Enreg.,  a.  24957] 

330.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que' les  sociétés  civiles  sou- 
mises au  forfait  de  5  p.  0/0  ne  peuvent  s'exonérer  du  paiement 
de  la  taxe  que  si  elles  n'ont  réalisé  aucune  espèce  de  bénéfices; 
•qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  distribution,  et  que,  par 
exemple,  l'assemblée  générale  ait  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
distribution  de  dividendes.  —  Trib.  Bordeaux,  28  mai  1890,  Soc. 
de  Malescot,  [Rev,  Enreg.,  n.  428]  —  Trib.  Bône,  12  nov.  1897, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1610;  J.  Enreg.,  n.  25356] 

331.  —  ...  Oue  l'exonération  d'impôt  fondée  sur  l'improduc- 
tivité ne  peut  s'appliquer  qu'aux  exercices  sociaux,  pris  séparé- 
ment, pour  lesquels  l'improductivité  serait  démontrée;  que 
chaque  exercice  doit  être  considéré  isolément  pour  la  liquida- 
tion de  la  taxe,  et  que  la  société  ne  serait  pas  admise  à  établir 
une  compensation  entre  les  pertes  et  les  bénéfices  de  divers 
exercices  pour  démontrer  que,  toute  balance  faite  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années,  l'entreprise  s'est  soldée  par  des  pertes. 
—  Trib.  Bône,  12  nov.  1897,  précité. 

332.  —  Dans  le  système  de  la  Régie,  pour  apprécier  si 
l'année  sociale  n'a  donné  aucun  bénéfice,  il  faut  déterminer  la 
valeur  de  l'actif  net  existant  à  la  fin  de  l'exercice  et  la  comparer 
avec  l'actif  net  de  l'exercice  précédent.  Pour  la  première  année 
sociale,  il  y  a  bénéfice  si  l'actif  net  est  supérieur  au  capital  social, 
et,  pour  les  années  suivantes,  si  l'actif  est  supérieur  à  l'actif 
constaté  à  la  fin  de  l'année  précédente  et  au  capital  social.  — 
Sol.  rég.,  10  nov.,  16  déc.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1652;  J.  Enreg., 
n.  25469] 

333.  —  Toutefois  la  Régie  admet  que  si  les  bénéfices  de  l'un 
des  exercices  n'ont  pas  été  distribués  et  ont  servi  à  combler  le 
déficit  de  l'autre  semestre,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  l'impôt.  — 
Sol.  rég.,  19  mai  1892,  [J.  Enreg.,  n.  23869] 

334.  —  C'est  d'ailleurs  aux  sociétés  qu'il  appartient  de  justi- 
fier de  leur  improductivité  par  la  communication  complète  de 
leurs  livres.  —  Sol.  rég.,  22  déc.  1888,  [Rev.  prat.,  n.  2801]  — 
Trib.  Bône,  12  nov.  1897,  précité.  —  Elles  ne  pourraient  invo- 
quer à  cet  effet  ni  la  commune  renommée,  ni  la  preuve  testimo- 
niale, modes  de  preuve  interdits  en  matière  d'enregistrement.  — 
V.  supra,  v»  Enregistrement ,  n .  3476  et  s.,  3492  et  s. 

-"  tlbligalions  et  emprunts. 

335.  —  Aux  termes  de  l'art.  1er,  n.  3,  de  la  loi  du  29  juin  1872, 
la  taxe  est  due  sur  te  les  intérêts  et  arrérages  »  des  emprunts 
contractés  par  les  collectivités  assujetties.  Ce  texte  englobe  même 
les  intérêts  moratoires  (Sol.  rég.,  17  janv.  1878\  même  les  in- 
térêts excédant  le  taux  légal.  —  Trib.  Seine.  4  mai  1888,  [Rép. 
pér.,  n.  7089;  ./.  Enreg.,  n.  23104] 

336.  —  Décidé  que  l'impôt  est  dû  sur  les  intérêts  payés  par 
un  département  emprunteur  à  l'établissement  financier  qui  lui 
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souscril  i  ntKriMii.nl    l'emprunt,   pour    la    période    qui    s'écoule 
entre  ni  îles  fonds  pai  emenl  souscrit 

I,.  point  de  déparl  de    la    jouiBaanoe  des  titres.   —  Sol.   rég., 
Itdéc.  Ï898,  [/(eu.  Enreg.,  a.  2180] 

3.'17.  —  l.a  laxe  n 'est due  que  si  lesintéréUsonl  effeotivi  mi  ni 
distribués,  si  le  prêteur  ou  oblig  .  ne nt  toi 

île  échéance  du  terme  ne  rend  pae  l'ioipôl  exigible  d 
droit.  —  CaBs..  \'.>  janv.   1887,  Comp.  imn  B.  87.1.487, 

1.1186,  D.  87.1.50)  |  —  Toutefoi«  e  déon  i  rég  ementaire  du 
iH~.\>  prescrivant  aux  Bociétéa  de  pa  ei  la  laxe  en 
termes  égaux  (V.   infra.   n.    368  ,    les   paiements  doivent  être 
effectues  aux  échéances  trimestrielles,  alors  même  que  les  ■  <  1  >! i - 
(cataires  n'auraient   pas  touche  leurs  coupons.  Mais  s'il   est  ulté- 
rieurement établi  que  pour  certains  trimestres  les  intérêts  n'ont 
pu  être  pavés  aux  ayants-droit,  la  taxe  est  restituable  à  conçu  i 
is  non  payés.  —  Sol.  rég.,  13  avr.  1886,  [D.88. 
Il  appartient  d'ailleurs  a  la  société  ou  a  l'établissement 

fiurnir  toutes  les  justifications  nécessaires  pour  établir 
r ii t  de  paiement.  —  Trib.  Marseille,  6  juill.  1888. 
.  n.  7138 
338.  —  On  déduit  de  ce  principe,  que   l'impôt  n'est  pas  dû 
sur' les  obligations  déposées  en  nantissement  et  dont  le  en 

eue  peut  détacher  les  coupons.   —  Trib.  Seine,  11  juill. 

i.  Enreg.,  n.  19613] 

330.  —  ...  Et  que   les  intérêts  échus  antérieurement  à  la  loi 

de  1872.  mais  distribués  depuis,  sont  passibles  de  la  taxe.  — 

Cass.,  19  janv.  1887,  précité.  —Trib.  Seine,  12  déc.  1884,  sous 

'•.'■t. 

340.  —  Ou  doit  d'ailleurs  appliquer  aux  intérêts  des  ohliga- 
i  emprunts  les  mêmes  règles  qu'aux  intérêts  des  actions 

et  parts  d'intérêt.  On  décide  en  conséquence  que  la  forme  de  la 
utioii  n'a  aucune  influence  sur  l'exigibilité  du  droit.  L'im- 
pôt est  dû,  par  exemple,  sur  les  intérêts  portés  par  la  société 
débitrice  au  crédit  du  compte  courant  ouvert  a  l'obligataire.  — 
13  juill.  1892  (sol.  implic.  ,  ('.hem.  de  fer  d'Achiel  à  Ba- 
paume.  [S.  et  P.  93.1.153,  D.  93.1.257 

341.  —  ...  Sur  les  intérêts  capitalisés,  car  cette  opération 
emporte  novation  et  libère  l'emprunteur.  —  Sol.  rég.,  29  avr. 
1887,  1    Enreg.,  a.  22877]  —  Cass.,  13  juill.  1892,  précité;  — 

3  dé,-.  1901,  Suc  anon.  de  Dar-el-Bey,  [S.  et  P.  1902.1.2 
Trib.  Constantiue,  27  mai  18(.)t'>,  sous  Cass.,  3  déc.  1901,  pn 

342.  —  Lorsque  les  intérêts  sont  payables  par  annuités,  la 
portion  de  l'annuité  qui  représente  une  fraction  du  capital  rem- 
boursé est  évidemment  exempte  de  droit,  mais  la  portion  qui  re- 
présente les  intérêts  est  assujettie  à  la  taxe,  et  à  défaut  d  indi- 
cation précise  dans  les  statuts  ou  dans  l'acte  de  prêt,  la  ventila- 
tion entre  ces  deux  éléments  de  l'annuité  doit  être  faite  au 
moven  d'une  déclaration  estimative.  —  Cass.,  4  avr.  1 887,  Comp. 
gén.  des  bateaux  a  hélice  du  Nord.  S.  88.1.386,  P.  88.1. 9:ss,  D. 
18.1.232] ;  —  13  juill.  1892,  précité;  —  la  nov.  1893,  Ville  de 
Hennés  et  Comp.  gén.  des  eaux,  [S.  et  P.  95.1.193,  D. 94.1.1611 

343.  —  Nous  avons  dit,  supra,  n.  205,  que  la  taxe  est  due 
sur  le  bénéfice  dont  prolitent  indirectement  les  actionnaires  lors- 
que la  société  prend  à  sa  charge  le  paiement  de   l'impôt  de  4  p. 

igible  sur  le  revenu  de  ses  actions.  Celte  règle  ne  s'appli- 
que pas  lorsqu'il  s'.iirit  >1e  l'impôt  dû  sur  les  intérêts  des  emprunts 
ou  obligations;  alors  même  que  la  société  ne  se  ferait  pas  rem 
bourser  la  taxe  qu'elle  a  avancée,  aucun  supplément  ne  pourrait 
être  réclamé  parce  que  ce  bénéfice  indirect  «  ne  saurait  être  as- 
similé à  un  supplément  d'intérêt  dans  l'acception  juridique  de 
cette  expression  ».  La  loi  de  1872  est  beaucoup  plus  générale,  en 
effet,  pour  les  actions  que  pour  les  obligations.  Pour  celles-ci 
elle  ne  parle  que  des  intérêts  annuels,  tandis  que  pour  les  pre- 
mières, elle  vise  «  les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  au- 
tres produits  ».  —  Maguéro,  Tr.  alpli.,  v°  Impôt  sur  le  revenu, 
nr.  303.  —  Dec.  min.  Fin.,  24  sept.  1883,  [./.  Enreg.,  n.  22382]  — 
Sol.  rég.,  3  juill.  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7158;  ./.  Enreg.,  n.  23071] 
-  V.  Déc.  min.  Fin.,  28  août  1878.  [Hep.  pér.,  n.  5627;  J.  Enreg., 
n.  ï 1 980] 

344.  —  En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  obligations  affec- 
tées à  des  services  spéciaux  de  la  compagnie  qui  les  a  émises. 
V.  tuprà,  n.  145. 

345.  —  La  taxe  est  due  sur  les  intérêts  d'obligations  émises 
par  une  compagnie  pour  taire  face  à  un  emprunt  consenti  à  une 
autre  société,  bien  que  la  même  taxe  soit  déjà  perçue  sur  les  in- 
térêts pavés  par  la  société  emprunteuse  à  la  première.  —  Cass., 

4  avr.  1887,  13  juill.  1892,  précités.  —  Trib.  Arras,  6  juin  1889, 


[Inslr.  Lui- 

341».    -     !  Ml    d< 

aux  commun  Crédit  Foncier  et  l< 

nales  émises    par  cet  établissement  en    représ 

sont  deux  conventions  d 
droit  (V.  Il  On  a  cependan  aie  les 

obligations  communales  étanl    assujetties  à  la  taxe,  les  pi 

ii    exempts.       Trib.  Seine,    10  a\  i 
n.  194        V.  Inst.  Enreg.,  n.  2457.       La  raison  e 
dit  foncier  agit, dans  cette  hypoti.e<e.  comme  l'intermédiaire  lé- 
gal entre  les  communes  emprunteuses   et   ses  propn 
qui  sont  les   sou-  lions  communales   par  lui 

émises.  Délib.  Ch.  dép.  Il  mars  1898,  [Journ.  off.  du  12, 
p.  117  et  s.;  ./.  Enreg.,  a.  - 

347.  —  De  même,  les  intérêts  des  prêts  fonciers  consentis 
aux  sociétés  échappent  à  la  taxe  de  i  p.  0/0  lorsque  les  fonds 
de  l'emprunt  sont  fournis  au  moyen  de  l'émission  d'obligations 
ou  lettres  de  gage  déjà  frappées  de  l'impôt  :  il  appartient,  au 
surplus,  aux  sociétés  emprunteuses  de  faire  celle  justification  et 
d'établir  la  provenance  des  fonds.  —  Trib.  Seine,  18  janv.  1895, 
[7.  Enreg. ,n. 24547];  -  :il  juill.  1896,  Rev.  Enreg., n.  1272;J. 
Enreg.,  a.  25039; flép.  pér.,n.H'.>  impôt  était  dù,àdéfaut 
de  la  justilication  dont  il  s'agit,  la  société  emprunteuse  serait 
tenue  d'acquitter  la  laxe,  sauf  sou  recours  contre  le  Crédit 
foncier,  auquel  incomberait,  en  sa  <|ualité  de  créancier,  la  charge 
de  l'impôt.  —  Trib.  Seine,  18  janv.  1*95,  précité. 

348.  —  Mais  si  les  prêts  communaux  excédaient  le  montant 
des  obligations  communales,  la  taxe  serait  due  sur  l'excédent. 
—  Inst.  Enreg.,  n.  2i57. 

349.  -  Alors  même  qu'une  société  aurait  payé  à  tort  les  in- 
térêts d'une  obligation  sortie  au  tirage    intérêts  qu'elle  D 

se  faire  rembourser,  aux  termes  de  la  loi  du  1"  août  1893, 
art.  6),  on  ne  saurait  exiger  la  laxe  sur  les  intérêts  ainsi  payés, 
car  en  décidant  que  l'obligataire  les  conserverait,  le  législateur 
a  voulu  seulement  obliger  la  société  à  vérifier  les  numéros  des 
obligations  qui  lui  sonl  présentées  :  cette  somme  n'est  plus  un 
intérêt,  c'est  une  sorte  d'indemnité  qui  profite  au  prêteur.  — 
Maguéro,  Traité  Atph.,  v  cit.,  n.  308. 

350.  —  Ajoutons  enfin  qu'une  société  qui  paie  régulièrement 
les  intérêts  de  ses  emprunts  ne  pourrait  se  soustraire  à  la  taxe 
en  invoquant  son  improductivité;  cette  circonstance  n'a  aucun 
effet  sur  l'exigibilité  de  la  taxe.  —  Trib.  Seine,  17  janv.  1890, 
[Rép.  pér.,  n.  7386] 


3»  Lots  et  primes  de  remboursement. 

351.  —  L'art.  5,  L.  21  juin  1875,  assujettit  à  l'impôt  de 
4  p.  0/0  les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux  créan- 
ciers et  aux  porteurs  d'obligations,  effets  publics  et  tous  autres 
titres  d'emprunts.  Pour  les  lots,  le  tarif  a  été  élevé  a  8  p.  0/0  par 
l'art.  20,  L.  25  févr.  1901;  les  primes  restent  soumises  au  tarif 
de  4  p.  0  0. 

352.  —  La  valeur  imposable  des  lots  est  déterminée  par  leur 
montant  en  monnaie  française  (L.  21  juin  1875,  art.  5).  S'il  s'a- 
git d'un  lot  payé  en  monnaie  étrangère,  l'établissement  débiteur 
doit  indiquer  sa  valeur  en  monnaie  française;  cette  évaluation 
est  contrôlée,  soit  par  les  énonciations  des  décrets  rendus  en 
exécution  de  la  loi  du  13  mai  1863  sur  la  conversion  des  mon- 
naies étrangères,  soit  par  celles  des  bulletins  du  cours  de  la 
Bourse.  —  Inst.  Enreg.,  n.  2250. 

353.  —  Quand  le  lot  comprend  le  remboursement  du  prix  de 
la  souscription,  l'impôt  n'est  dû  que  sur  l'excédent.  —  Sol.  rég., 
20  nov.  1875,  [Rép.  pér.,  n.  4657  : ./.  /  nreg.,  n.  19023] 

354.  —  La  valeur  imposable  des  primes  est  représentée  par 
la  différence  entre  la  somme  remboursée  et  le  taux  d'émission 
de  l'emprunt  (L.  21  juin  1875,  art.  5).  Lorsque  l'emprunt  est 
réalisé  par  séries,  le  taux  d'émission  peut  varier.  L'impôt  est 
alors  perçu  d'après  le  taux  moyen,  déterminé,  pour  chaque  em- 
prunt, en  divisant  par  le  nombre  de  titres  correspondant  à  cet 
emprunt,  le  montant  brut  de  l'emprunt  total,  sous  la  seule  dé- 
duction des  intérêts  courus  au  moment  de  chaque  vente  (Décr. 
15  déc.  1875,  art.  1   . 

355.  —  La  détermination  du  taux  moyen  a  lieu  pour  chaque 
emprunt,  c'est-à-dire  pour  toutes  les  obligations  du  même  type 
faisant,  le  cas  échéant,  l'objet  d'une  seule  inscription  au  cours 


144 


REVENU  (impôt  sir  le).  —  Chap.  II. 


de  la  Bourse,  sans  distinguer  entre  les  diverses  séries  de  l'em- 
prunt   Instr.  Enreg.,  n.  2536). 

356.  —  A  l'égard  des  emprunts  dont  l'émission  faite  à  des 
taux  variables  n'est  pas  terminée,  la  moyenne  est  établie  d'après 
la  situation  de  l'emprunt  au  31  décembre  de  l'année  qui  a  pré- 
cédé celle  du  tirage,  et  en  opérant  ensuite  comme  ci-dessus 
(Décr.  15  déc.  1875,  art.  1).  Lorsque  le  taux  d'émission  ne  pourra 
pas  être  établi  par  les  moyens  précédents  (montant  des  sous- 
criptions iuconnu),  ce  taux'sera  représenté  par  un  capital  formé 
de  vingt  fois  l'intérêt  annuel  stipulé,  lors  de  l'émission,  au  pro- 
fit du  porteur  du  titre.  A  défaut  de  stipulation  d'intérêt,  le  taux 
d'émission  pst  fixé  par  une  déclaration  estimative  de  l'établisse- 
ment émetteur    Décr.  de  1875,  art.  2). 

357.  —  Lorsque  les  obligations  sont  émises  avec  jouissance 
rétroactive  des  intérêts,  on  ne  doit  tenir  compte,  pour  le  calcul  du 
taux  d'émission,  que  du  capital  porté  en  recette  par  l'emprunteur, 
et  par  suite  il  faut  déduire  du  taux  nominal  les  intérêts courusau 
moment  de  chaque  négociation  (Instr.  Enreg.,  n.  2536).  Si  une 
obligation  3  p.  0/0  remboursable  à  500  fr.  est  émise  à  450  fr.  le 
1er  avril  avec  jouissance  du  1er  janvier,  on  doit  déduire  du  taux 
d'émission  le  trimestre  d'intérêts  couru  au  1"  avril,  soit  3  fr.  75, 
de  sorte  aue  la  prime  est  de  53  fr.  75  et  non  de  50  fr.  Maguéro 
fait  remarquer  avec  raison  que  cette  règle  fait  percevoir  deux- 
fois  la  taxe  sur  la  somme  de  3  fr.  75,  une  fois  comme  intérêts 
pavés,  une  seconde  fois  comme  prime  de  remboursement.  — 
V.  Maguéro,  Tr.  alph.,  v°  Impôt  sur  le  revenu,  n.  318. 

358.  —  Lorsque,  pour  liquider  un  précédent  emprunt  émisa 
500  fr.,  une  société  crée  de  nouvelles  obligations  émises  à  500  fr. 
et  remboursables-  à  600  fr.  avec  faculté  pour  les  porteurs  des 
obligations  converties  de  recevoir,  soit  une  somme  de  600  fr., 
par  obligation  ancienne,  soit  un  nouveau  titre  libéré  de  575  fr., 
avec  une  soulte  de  25  fr.,  la  taxe  sur  le  revenu  est  immédiatement 
exigible  sur  la  prime  de  100  fr.  dont  bénéficient  les  anciens  obli- 
gataires dans  tous  les  cas.  —  Trib.  Seine,  10  juill.  1891,  Comp. 
des  lits  militaires,  S.  et  P.  93.2.1 11 J 

359.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  primes  de  rembour- 
sement sont  dans  tous  les  cas  passibles  de  l'impôt  de  4  p.  0/0,  aussi 
bien  lorsqu'elles  sont  payées  comme  condition  du  remboursement 
que  lorsqu'elles  se  composent  d'intérêts  réservés.  Si  donc  des 
obligations  émises  à  un  taux  inférieur  au  chiffre  fixé  pour  le 
remboursement  sont  converties,  et  si  les  porteurs  reçoivent,  en 
paiement  des  titres  anciens,  soit  une  somme  en  espèces  égale  au 
chiffre  du  remboursement  fixé,  soit  des  titres  nouveaux  d'une 
valeur  égale,  la  taxe  sur  le  revenu  est  due,  pour  tous  les  titres 
convertis  ou  remboursés,  sur  la  différence  entre  le  taux  d'émis- 
sion et  celui  du  remboursement.  —  Cass.,  5  déc.  1899,  [Rev. 
Enreg.,  a.  2254;  J.  Enreg.,  n.  25787] 

300.  —  De  même,  lorsque  des  obligations  rapportant  5  p.  0/0 
d'intérêt,  émises  au-dessous  du  pair  (en  l'espèce  à  465  fr.,  le 
taux  de  remboursement  étant  de  500  fr.:,  sont  converties  en  ti- 
tres 4  1/2  p.  0/0  remis  pour  une  valeur  de  440  fr.  chacun  aux 
porteurs  de  titres  anciens,  qui  reçoivent  en  plus  une  soulte  en 
argent  de  60  fr.  par  obligation,  il  s'opère,  par  suite  de  cette  con- 
version, une  novation  en  vertu  de  laquelle  le  titre  primitif  doit 
être  considéré  comme  entièrement  remboursé.  La  taxe  sur  le  re- 
venu est,  en  conséquence,  exigible  sur  la  prime  de  rembourse- 
ment (35  fr.)  des  obligations  anciennes  tout  comme  si  les  por- 
teurs de  ces  titres  recevaient  en  paiement  500  fr.  en  espèces,  au 
lieu  d'être  payés  partie  en  espèces,  partie  en  une  obligation 
nouvelle.  —  Cass.,  24  janv.  1898,  Comp.  des  chem.  de  fer  bré- 
siliens, [S.  et  P.  98.1.529,  D.  98.1.276]  —  Trib.  Seine,  11  juin 
1896,  sous  cet  arrêt. 

361.  —  Juge  encore  que  lorsqu'une  société  convertit  un  em- 
prunt représenté  par  des  obligations  émises  au-dessous  du  pair, 
la  prime  de  remboursement  passible  de  la  taxe  de  4  p.  0/0  com- 
prend la  différence  entre  le  taux  auquel  l'obligation  ancienne  a 
été  émise  et  celui  auquel  l'obligation  nouvelle  est  remboursable. 
L'obligation  nouvelle  est  en  effet  donnée  en  paiement  de  l'an- 
cienne, et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur  nominale.  —  Trib. 
Seine,  18  déc.  1896  et  3  avr.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1405] 

302.  —  Lorsqu'un  département  émet  un  emprunt  représenté 
par  des  obligations  négociables  d'une  valeur  nominale  de  500  fr., 
et  que  la  totalité  de  cet  empruni.  lui  est  pris  ferme  par  un  éta- 
blissement de  crédit  au  taux  de  490  fr.  par  obligation,  qu'enfin 
cet  établissement  les  place  dans  le  public  au  prix  de  497  fr.  50, 
il  y  a  lieu  de  distinguer,  pour  calculer  la  prime  de  rembourse- 
in.  i,l,  deux'hypothèses  :   pour  le?  obligations  existant  encore 


dans  le  portefeuille  de  l'établissement  de  crédit  au  moment  du 
tirage,  la  prime  de  remboursement  est  de  10  fr.;  elle  ne  s'élève, 
au  contraire,  qu'à  2  fr.  50  pour  les  obligations  déjà  placées 
dans  le  public  au  jour  du  tirage.  —  Sol.  rég.,  12  déc.  1898, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2180  ;  J.  Enreg.,  n.  25738  ;  Rép.  pér.,  n.  9553] 

303.  —  La  portion  de  prime  payée  aux  obligataires  pour  les 
indemniser  du  préjudice  causé  par  le  remboursement  anticipé 
de  leurs  titres,  opéré  non  plus  en  raison  du  jeu  normal  de 
l'amortissement,  mais  à  la  suite  de  la  vente  de  l'actif  social  ou 
de  la  fusion  de  la  société  avec  une  autre  société,  constitue  une 
prime  de  remboursement  passible  de  la  taxe  de  4  p.  0/0.  —  Sol. 
rég.,  26  l'évr.  1891,  [S.  et  P.  92.2.263] 

364.  —  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  la  taxe  n'est  due 
sur  les  lots  et  primes  qu'au  jour  où  ils  sont  échus  et  définiti- 
vement acquis  par  l'obligataire  et  non  au  jour  où  ils  sont  pro- 
mis. —  Sol.  rég.,  21  déc.  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1072] 

305.  —  La  taxe  est  due  sur  les  lots  sortis  au  tirage  des  bons 
de  25  fr.,  munis  de  tickets  d'entrée  à  l'Exposition  Universelle 
de  1889,  que  le  Crédit  foncier  a  émis  en  vertu  de  la  loi  du  4  avr. 
18S9  (Instr.  Enreg.,  n.  2772,  art.  1). 

300.  —  La  taxe,  avancée  par  les  sociétés,  départements, 
communes  et  établissements  publics,  est  payée  dans  les  vingt 
premiers  jours  qui  suivent  le  jour  fixé  pour  le  paiement  des  lots 
et  primes  de  remboursement,  au  bureau  de  l'enregistrement  du 
siège  social  administratif  désigné  pour  la  perception  de  la  taxe 
sur  le  revenu.  Pour  l'acquittement  de  cette  taxe,  il  est  remis  au 
receveur,  lors  du  paiement,  une  copie  certifiée  du  procès- ver- 
bal de  tirage  au  sort,  avec  un  état  indiquant,  pour  chaque 
tirage  :  1°  le  nombre  des  titres  amortis;  2°  létaux  d'émission 
de  ces  titres  s'il  s'agit  de  primes  de  remboursement;  3°  le  mon- 
tant des  lots  et  des  primes  échus  aux  titres  sortis;  4°  la  somme 
sur  laquelle  la  taxe  est  exigible  (Décr.  15  déc.  1875,  art.  3). 

307.  —  Tous  les  assujettis  à  la  taxe  sont,  en  outre,  tenus  de 
déposer  au  bureau  compétent  :  1°  la  copie  certifiée  des  tableaux 
d'amortissement  de  tous  leurs  emprunts  ;  2"  le  bordereau  dé- 
taillé, certifié  conforme  aux  écritures,  indiquant,  pour  chaque 
emprunt  entièrement  émis,  le  nombre  des  titres,  le  montant  brut 
porté  en  recette  sur  le  capital,  le  taux  fixe  ou  le  taux  moyen  de 
l'émission,  le  taux  de  remboursement,  et  le  montant  de  la  prime 
ou-des  lots  (Même  décr.,  art.  6). 

i  3.  Liquidation  et  paiement  de  la  taxe. 

308.  —  La  taxe  de  4  p.  0  0  est  avancée  par  les  sociétés,  com- 
pagnies, entreprises,  départements,  communes  et  établissements 
publics,  et  payée  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  social 
ou  administratif  désigné  à  cet  effet,  en  quatre  termes  égaux,  dans 
les  vingt  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  oc- 
tobre de  chaque  année  (Décr.  6  déc.  1872,  art.  1  et2ï.  Si  le  der- 
nier jour  du  délai  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  le  délai  n'est 
pas  prorogé  au  lendemain.  —  Sol.  rég.,  25  mars  1886,  \Rép. 
pér.,  n.  6749;  J.  Enreg.,  n.  22670] 

309.  —  La  Régie  n'est  pas  tenue  d'adresser  aux  assujettis  un 
avis  préalable.  La  taxe  est  eu  effet  portable  et  non  quérable,  et 
les  redevables  doivent  l'acquitter  spontanément,  tout  retard  les 
rendant  passibles  de  l'amende.  —  Trib.  Seine,  15  avr.  1899, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2059;  J.  Enreg..  n.  25748;  Rép.  pér.,  n.  9633] 
—  Trib.  Rouen,  30  nov.  1899,  [J.  Enreg.,  n.  25830] 

370.  —  L'obligation  de  payer  la  taxe  commence  le  jour  de  la 
constitution  définitive  de  la  société,  quelle  que  soit  l'époque  de 
la  publication  des  statuts.  —  Trib.  Seine,  o  juin  1891,  [J.  Enreg., 
n.  23666] 

371.  —  La  taxe  est  payable  par  trimestre  et  ne  peut  être  ac- 
quittée en  une  seule  fois  pour  l'année  entière,  à  moins  de  circons- 
tances exceptionnelles,  et  par  suite  de  décisions  de  faveur. 

372.  —  Pour  les  obligations,  emprunts,  et  autres  valeurs 
dont  le  revenu  est  fixé  d'avance,  la  taxe  est  calculée  à  chaque 
échéance  trimestrielle,  d'après  le  nombre  de  titres  existant  au 
dernier  jour  du  trimestre  écoulé  (Décr.  6  déc.  1872,  art.  1).  Mais 
lorsque  des  titres  ont  été  amortis  au  cours  d'un  trimestre,  ou  doit 
compter,  pour  le  calcul  de  la  taxe,  les  intérêts  produits  par  ces 
titres  depuis  le  commencement  du  trimestre  jusqu'au  jour  de 
l'amortissement  (Sol.  rég.,  12  févr.  1883  .  —  Nous  avons  vu 
suprà,  n.  337,  que  si  les  intérêts  n'ont  pas  été  effectivement  payés, 
la  collectivité  assujettie  peut  obtenir  la  restitution  de  la  taxe 
qu'elle  a  payée  à  titre  provisoire. 

373.  —  Pour  les  actions,  parts  d'intérêts,  commandites  et  em- 
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prunts  a  revenu  variable,  la  Laxe  e  il  liquidée  sur  le  reveou  iodi 

ir  les  résultais   «lu  ilernier  exercice  caloulée  sur 

lu  revenu  ainsi  déterminé   D  e.  1812,  art.  I  . 

Lorsque  ('•exercice  n'est  réglé  que  tous  les  deux  ans,  la  liquida- 
tion est  faite  d'après  la  moitié  du  revenu  disli  idant  la 
de  l'exercice.  Enfin  si  les  comptes  sociaux  sont  réglés  par 
semestre,  la  liqu                               -  fait  par  semestre. 
;{7i.  —  Cette  liquidation  n'est  que  provisoire.  I.a  liquidation 
que    lorsque   la   société  dépose  au    bureau   les 
comptes  rendus  extraits  des  assemblées  générales,  et  autres  do- 
nt,  tixanl  le  revenu  distribué.  —  V.  suprà,  n.  278  et  s. 
:{75.   —   Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  soumise  au  forfait  de 
.,  p.  n  n.  l'impôt  est  provisoirement  liquidé  sur  les  4/5*"  du  revenu 
de  l'année  précédente,  évalué  à  5  p.  0/0  du  prix  moyen  des  ces- 
de  parts  nu  du   montant  du  capital  social  ou  de  la  com- 
nandite.  La  liquidation  définitive  est  faite  dans  les  vin  g 
miers  jours  du  mois  de  mai  de  chaque  année,  à  raison  de  5  p.  0  0 
du  prix  moyen  des  cessions  de  parts  consenties  pendant  l'année 

Précédente  et  dûment  enregistrées,  et,  à  défautde  cessions,  d'après 
évaluation  à  5  p.  0/0  du  montant  du  capital  social  ou  de  la  com- 
mandite (Décr.  6  dec.  1872,  art.  I  et  2  . 

370.  —  Lorsque  le  montant  de  l'impôt  est  définitivement 
fixé,  le  total  des  paiements  trimestriels  est  imputé  sur  l'impôt 
exigible;  si  de  cette  comparaison  résulte  une  insuffisance  de 
perception,  elle  est  immédiatement  acquittée  par  l'assujetti, 
peine  d'une  amende  de  100  à  5,000  fr.  — Sol.  rég.,  9  mars  isss, 
S.  Enreg.,  n.  23002]).  —  Si  au  contraire,  il  y  a  un  excédent  de 
versements,  cet  excédent  est  imputé  sur  l'exercice  courant  ou  rem- 
boursé à  la  société,  si  celle-ci  est  arrivée  à  son  terme  ou  a  cessé 
de  donner  des  revenus  l>ecr.  il  déc.  1872.  arl.  1).  —  La  société 
a  tailleurs  droit  à  cette  restitution,  même  si  elle  a  réalisé  des 
Ices,  pourvu  qu'elle  ne  les  ait  pas  distribués.  —  Déc.  min. 
lin.,  12  juin  1885,  [Rép.  pér.,  n.  6553;  J.  Enreg.,  a.  22514] 

377.  —  Lorsque  l'exercice  social  ne  correspond  pas  à  l'année 
civile,  les   échéances   trimestrielles  doivent  concorder  avec  les 
comptes  de  la  société,  et  la  liquidation  définitive  est  faite  à  la 
fin  de  l'exercice  social.  —  Maguéro,  Traité  alph.,  v°  Impôt  sur 
venu,  n.  340. 
878.  —  Les  sociétés  nouvelles  paient  la  taxe  sur  le  revenu 
év.ilué  à  5  p.  0/0  du  capital  social  (et  non  sur  les  4/5"  de  ce  re- 
venu ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  premiers  exerei.-es 
■ociaux  seront  ou  non  productifs  de  revenus.  —  Sol.  rég.,  20 mars 
-  V.   Trib.  Seine,  28   févr.  1874,    Rép.   pér.,   n.  4588; 
./.  Enreg.,  n.  19472] 

379.  —  C'est  seulement  à  partir  de  la  liquidation  définitive 
du  premier  exercice  social  que  s  ci-dessus  exposées 
pour  la  liquidation  provisoire   reprennent  leur  empire.  Mais  les 

de  la  liquidation  définitive   sont  toujours  les  mêmes.  — 
Tr  b.  Seine,  28  févr.  1874,  précité. 

380.  —  Pour  le  premier  trimestre,  la  taxe  n'est  due  qu'au 
prorata  des  jours  écoulés  depuis  la  constitution  définitive  de  la 
société.  —  Instr.  Enreg.,  n.  2457. 

381.  —  Une  société  en  liquidation  est  obligée  de  continuer 
provisoirement  le  paiement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  conformé- 
ment à  l'art.  1,  n.  2,  Décr.  6  déc.  1S72,  sur  les  4/5"  des  revenus 
distribués  pendant  l'exercice  précédent,  tant  que  l'improducti- 
vité complète  d'un  exercice  n'est  pas  régulièrement  constatée. 
—  Sol.  rég.,  31  oct.  1891,  [S.  et  P.  94.2.U9] 

;  i.  Recoin  rement  de  la  taxe.  —  Pénalités.  —  Prescription. 


1°  Recouvrement. 


Poursuites  et  instances. 


3S2.  —  Le  Trésor  peut  agir  indistinctement  :  1°  contre  la  so- 
ciété ou  l'établissement  tenu  de  faire  l'avance  de  l'impôt,  sauf 
recours  contre  le  débiteur  direct  (V. suprà, n.  368.  et  infrà,  n.  387); 
2?  contre  l'associé,  actionnaire,  obligataire  ou  prêteur,  qui  est  le 
véritable  redevable. 

383.  —  Il  importe  peu  que  la  société  n'ait  pas  retenu  à  ses 
actionnaires  ou  obligataires  le  montant  de  l'impôt,  ou  qu'il  lui 
soit  impossible  de  le  recouvrer  :  elle  n'en  est  pas  moins  per- 
sonnellement tenue  envers  le  Trésor,  car  la  loi  ne.  fait  aucune 
distinction.  —  Trib.  Seine,  7  mars  1879,  [Rép.  pér.,  n.  53*7;  J. 

n  21376  —  Trib.  Epinal.  14  août  1889,  [Rép.  pér., 
n.  7312;  ./.  Enreg.,  a.  23350]  —  V.  aussi  Cass.,  26  avr.  1893, 
Soc.  anonvme  de  blanchisserie  et  teinturerie  de  Tbaon,  S.  et  P. 
93.1.433,  D.  93.1.530] 

384.  —  ijuant  aux  associés  ou  aux  prêteurs  qui  sont  les  dé- 

Kbpebtoibk.  —  Tome  XXXIII. 


biteurs  directs  de  l'impôt,   il  ne  |fail  aucun   doute  q 
ait  action  contre  eux. —  Trib.  Remiremonl,  20  mai  1880,  j.  /.;„ 
/•./..   n.   2l42n]         Tnb.  Clermont,    18  juin   1885,     flej 

lumont,  2 1 
22631  ;  Rép.  pér.,  a.  7192       Trib.  B 
Rép.  pér.,  n.   6993]  —  Mais  ce 
sont  pas  tenus  solidairement  du   paiement  de  la  lai 
d  eux  n'eu  est  responsable  que  jusqu'à  concurrence  des  pa 

s  dont  il  est  possesseur.  —  Trib.  Saint-Etienne,  ^i  déc 
-  Sol.  rég.,  23  mai  1881-,  - 
P.  85.1.607]  —Ajoutons  enfin  que  la  Kégie  peut  a^ir  simultané- 
ment tant  contre  la  société  (in  solidum  ,  que  contre  les  associés 
chacun  pour  leur  part.  — Trib.  Remiremont,  20  mai  1880,  pré- 
eité.  —  Tnb.  Chaumont,  I8jui  cité. 

385.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  préteurs  peuvent  «'■if  direc- 
tement poursuivis  pour  le  paiement  de  l'impôt  de  4  p.  0/0.  Tou- 
tefois le  jugement  rendu  contre  la  société  emprunteuse  serait,  à 
leur  égard,  res  inter  afios  acta,  l'action  dirigée  contre  eux  res- 
tant subordonnée,  nonobstant  la  condamnation  prononcée  contre 
la  société,  à  la  preuve  du  paiement  effectif  ts.  —  Trib. 

Seine,  17  mars  1894,  [J.  Enreg.,  n.  . 

380.  —  Lorsqu'une  société  est  dissoute,  la  Régie  peut,  pour 
le  recouvrement  des  taxes,  exercer  contre  les  associés  l'action 
sociale  qui  lui  appartient  en  qualité  de  créancier,  et  le- 
traindre  au  paiement  de  l'impôt, dans  la  mesure  ou  ils  sont  tenus 
du  passif,  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  et  valeurs  qu'ils 
ont  retirées  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  société.  —  Trib. 
Nice,  20  juill.  188...  [Rép.  pér.,  n.  6532;  J.  Enreg.,  a.  22558J — 
Cette  action  dure  cinq  ans  (C.  comm.,  art.  64). 

387.—  Les  collectivités  assujetties  ont  un  recours  contre  les 
associés  ou  prêteurs  pour  le  remboursement  de  la  taxe  dont  elles 
font  l'avance  ;L.  29  juin  1872,  art.  3).  Mais  elles  n'ont  aucun 
recours  pour  le  remboursement  des  amendes  qui  ont  pu  leur 
être  infligées;  ces  amendes  restent  à  leur  charge  personnelle  Y. 
infrà,  n.  H2  .  —  Trib.  Seine,4  mai  1888,  [Rép.  pér.,  n.  7089;  J. 
Enreg.,  n.  23104] 

388.  —  La  Caisse  des  dépôts  acquitte  directement  à  Paris  la 
taxe  due  sur  les  emprunts  qu'elle  consent  aux  départements, 
communes  et  établissements  publics.  Ceux-ci  n'ont  donc  aucune 
avance  à  faire.  Quant  aux  obligations  émises  par  le  Crédit  fon- 
cier, la  taxe  en  est  payée  à  Paris  par  cet  établissement  Instr. 
Enreg.,  n.  2457". 

389.  —  Lorsque  la  société  est  débitrice  de  la  taxe,  et  d'un 
autre  côté  créancière  du  Trésor  pour  une  raison  quelconque, 
aucune  compensation  ne  peut  s'établir  entre  les  deux  dettes,  à 
moins  qu'elles  soient  de  même  nature.  Si  la  société  est  créancière 
de  droit  de  timbre  et  de  transmission,  par  exemple,  droit  d'une 
nature  toute  différente  de  celle  de  l'impôt  de  4  p.  0/0,  la  com- 
pensation est  impossible,  et  tout  retard  dans  le  paiement  de  la 
taxe  rend  exigible  l'amende.  C'est  une  conséquence  des  règles  de 
la  comptabilité  publique  qui  interdisent  toute  compensation 
entre  droits  de  nature  différente.  —  Sol.  rég.,  23  oct.  1880, 
[J.  Enreg.,  n.  22043]  —  Contra,  Trib.  Seine,  21  déc.  1877,  H  p. 
par.,  ii.  4958;  J.  Enreg..  n.  20648]  —  Trib.  Vassy,  23  avr.  1891, 
[Rép.  pér.,  n.  .67*  —  V.  Etude  spéciale  :  Rev.  Enreg.,  n.  2118. 
—  Au  contraire  si  les  deux  dettes  sont  relatives  à  la  taxe  de 
4  p.  0/0,  la  compensation  est  possible.  Elle  est  de  droit  quand 
la  société  se  trouve  en  avance  lors  de  la  liquidation  définitive  de 
la  société  (V.  suprà,  n.  376  :  et  si  cette  avance  suffit  pour  as- 
surer le  paiement  d'un  trimestre,  la  société  peut  se  dispenser  de 
paver,  sans  se  rendre  passible  d'une  amende.  —  Trib.  Seine, 
7  juin  1878,  [Rép.  pér.,  a.  5152;  /.  Enreg.,  n.  21039]  —  Cette 
règle  s'applique,  alors  même  que  l'avance  proviendrait  de  la  taxe 
due  sur  les  actions  de  la  société,  tandis  que  la  taxe  à  payer  se- 
rait celle  due  sur  les  obligations.  —  Sol.  rég.,  12  oct.  1838,  /i  p. 
pér.,  n.  7260] 

390.  —  La  société  ne  peut  évidemment  plus  invoquer  la 
compensation  lorsque  le  fait  qui  la  constitue  en  avance  ne  s'est 
produit  que  postérieurement  à  l'échéance  des  termes  trimestriels 
qui  lui  sont  réclamés.  —  Cass.,  24  juill.  1883,  Mines  de  Liévain, 
[S.  86.1.135,  P.  86.1.289,  D.  84.1.1321  —  11  en  serait  de  même 
si  l'avance  avait  reçu  dans  les  caisses  du  Trésor  une  affectation 
spéciale  la  rendant  indisponible.  —  Même  arrêt. 

391.  —  Les  parties  peuvent,  en  tout  cas.  renoncer  à  la  com- 
pensation légale,  soit  expressément  soit  tacitement,  même  après 
qu'elle  s'est  accomplie.  Une  telle  renonciation  résulterait,  en  ce 
qui  concerne  la  taxe  sur  le  revenu  perçue  pendant  des  exercices 
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déterminés  sur  les  titres  d'une  société,   de  l'assignation  . 
Litulion  formée  par  cette  bo  demande  en  restitution  une 

fois  rejetée  par  des  décisions  judiciaires  passées  e.n  force  de 
chose  jugée,  la  société  est  irrecevable  à  reprendre  l'exception 
de  compensation  à  laquelle  elle  avait  tacitement  renoncé.  — 
Trib.  Seine,   19  mai   1899,  ireg.,  n.  2130;  J.  Enreg., 

n.  257  i7  ;  Rép.  pér.,  n.  9 

392.  —  Lorsque  1".  taxe  doit  être  restituée  à  une  société  dé- 
clarée en  faillite,  la  restitution  doit  être  laite  alors  même  que 
société  serait  redevable  envers  le  Trésor  d'une  certaine 
somme  à  un  autre  titre.  Aucun  paiement  ne  peut  être  effectué 
au  préjudice  des  créanciers  de  la  faillite  :  or,  la  compensation 
est  un  mode  de  paiement.  —  Besson,  Taxe  de  S  p.  OjO,  n.  247. 
—  Trib.  Seine,  23  juill.  1886,  [Rép.  pér.,  n.  0756;  /.  Enreg., 
n.  22727]  —  On  pourrait  objecter  cependant  que  la  nullité  des 
paiements  faits  au  préjudice  de  la  masse  ne  s'applique  pas  à  la 
compensation  de  plein  droit  (Y.  supra,  v°  Faillite,  n.  1290  et  s.). 
0i  s  conditions  de  la  compensation  de  plein  droit  paraissent 
ici  réunies.  —  V.  suprà,  v  '  Compensation. 

393. —  La  vérification  et  l'admission  d'une  créance  au  passif 
d'une  faillite,  suivie  de  son  affirmation,  forme  un  véritable  con- 
trat judiciaire  liant,  sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude,  toutes  les 
parties  présentes  ou  régulièrement  appelées  et  produisant,  en 
ce  qui  concerne  l'existence  et  la  quotité  de  la  créance  admise, 
des  effets  définitifs  et  irrévocables.  Ce  contrat  participe,  en  outre, 
lorsqu'il  a  été  homologué,  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  suit 
de  là  que  l'Administration  de  l'enregistrement,  créancière  sur 
une  société  en  faillite  de  la  taxe  sur  le  revenu  à  raison  d'obliga- 
tions négociables  émises  par  cette  société,  a  épuisé  son  droit 
lorsqu'elle  s'est  fait  admettre  au  passif  de  la  faillite  pour  ces 
sommes  et  qu'elle  a  concouru  au  concordat  homologué  qui  a  clô- 
turé les  opérations;  elle  ne  peut  plus,  en  conséquence,  s'adres- 
ser à  une  autre  société  qui,  en  vertu  d'une  convention  spéciale 
antérieure  à  la  faillite,  aurait  été  chargée  d'assurer  le  service  des 
obligations,  pour  exiger  le  versement  des  retenues  que  cette  so- 
ciété aurait  opérées  pour  le  paiement  de  l'impôt  sur  le  revenu.  — 
Cass.,  7  mars  1900,  Comp.  insulaire  de  navigation  Morelli,  [S. 
et  P.  1901.1.49,  D.  1900.1.574] 

394.  —  Aucun  privilège  spécial  ne  garantit  le  recouvrement 
de  la  taxe  de  4  p.  0/0.  —  Sol.  rég.,  18  août  1880,  [J.  Enreg.. 
n.  22429;  J.  Not.,  n.  23472] 

395.  —  Le  recouvrement  de  la  taxe  est  suivi  et  les  instances 
sont  introduites  et  jugées  comme  en  matière  d'enregistrement, 
c'est-à-dire  au  moyen  de  la  procédure  écrite  (L.  29  juin  1872, 

■    .  —  V.  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  3606  et  s. 

396.  —  La  contrainte  est  signifiée  au  siège  de  la  société, 
dans  la  personne  de  ses  directeurs,  administrateurs  ou  autres  re- 
présentants désignés  par  les  statuts.  A  défaut  de  maison  sociale, 
l'exploit  est  remis  au  domicile  des  administrateurs.  —  Cass., 
9  juin  1873,  Guilhon  et  Avecilla,  [D.  74.1.15];  -  Ie'  déc.  1886, 
Comp.  française  du  canal  des  Alpines,  [S.  87.1.105,  P.  87.1.254] 
—  Tnb.  Lille,  2  déc.  1876,  [J.  Enreg.,  u.  202^ 

397.  —  S'il  s'agit  d'une  société  civile,  elle  est  assignée  en  la 
personne  de  son  directeur,  mandataire  légal  de  l'association,  et, 
en  l'absence  de  directeur,  en  la  personne  de  chacun  des  associés 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part.  —  Trib.  Lille,  2  déc.  1876,  pré- 
cité. —  V.  aussi,  Trib.  Saint-Etienne,  24  déc.  1883,  [Rép.  pér., 
n.  6367;/.  Enreg.,  n.  22770]  — Trib.  Seine,  14  déc.  1877,  [Rép. 
pér.,  n.  5077  ;  J.  Enreg.,  n.  20x76]  —  Même  règle  pour  les  sociétés 
de  fait.  —  Trib.  Vervins,  2  nov.  1900,  [Rev.  Enreg..  n.  2707 

398.  —  (Juantaux  sociétés  en  liquidation,  elles  peuvent  être 
assignées  tant  en  la  personne  de  leur  liquidateur  qu'en  la  per- 
sonne de  chacun  des  associés.  —  Trib.  Seine,  18  déc.  1885,  [Rép. 
pér.,  n.  6623;  J.  Enreg.,  n.  22580];  —  9  nov.  1900,  [Rev.  Enreg., 
n.  257>. 

399.  —  La  contrainte  décernée  contre  une  commune,  un 
département,  un  établissement  public  est  signifiée  au  maire,  au 
préfet,  à  l'un  des  administrateurs  :  la  personne  qui  reçoit  la  co- 
pie doit  viser  l'original  (C.  proc.  civ.,  art.  69).  Cette  obligation 
ne  s'applique  pa6  aux  établissements  d'utilité  publique.  —  Cass., 
1"  déc.  1886,  précité. 

400.  —  Avant  de  décerner  contrainte  contre  une  commune, 
la  Régie  doit  s'adre6ser  au  préfet,  et  c'est  seulement  au  cas  où 
celui-ci  refuse  d'inscrire  d'office  la  créance  au  budget  de  la  com- 
mune que  les  poursuites  sont  commencées(lnstr.  L"nreg.,n.  (U2  . 
La  contrainte  n'est  pas  précédée  du  dépôt  du  mémoire  préalable 
prescrit  par' l'art.  51,  L.  18  juill.  1837.  —  Cass.,  7  mars  1883, 


Ville  de  Bordeaux,  [S.  84.1.197,  P.  84.1.467,  D.  84.1.59]  -  Mais 
ce  mémoire  doit  être  déposé  si  l'instance  est  engagée  au  moyen 
d'une  assignation  directe.  —  V.  supra,  v"  Autorisation  de  plaider, 
401. —  Lorsque  l'instance  est  engagée  en  même  temps  con- 
tre la  société  et  contre  les  associés  ou  obligataires  qui  l'ont  op- 
position, les  deux  instances  doivent  être  jointes  sans  qu'il  soit 
besoin  d'assigner  directement  leprèleuren  intervention.  —  Trib. 
Chaumont,  23  févr.  1886,  [J.  Enreg.,  n.  22631] 

402.  — Lorsque  le  préteur  est  appelé  en  garantie  par  une 
société  seule  mise  en  cause,  les  deux  instances  doivent  être  dis- 
jointes et  le  recours  en  garantie  renvoyé  devant  les  tribunaux 
civils.  Mais  si  le  préteur  appelé  en  garantie  a  conclu  au  fond  à 
ce  que  l'Administration  soit  déclarée  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande, et  s'est  ainsi  constitué  débiteur  direct  de  l'impôt,  le  tri- 
bunal ne  doit  pas  disjoindre  la  demande  en  garantie,  qui  peut 
être  valablement  instruite  et  jugée  dans  les  formes  de  la  loi  de 
frimaire.  —  Cass.,  15  nov.  1893,  Ville  de  Rennes,  [S.  et  P.  95.1. 
193.  D.  94.1.161] 

2°  Pénalités. 

403.  —  Chaque  contravention  aux   dispositions  de  la  loi  du 

29  juin  1872  ou  au  décret  du  6  déc.  1872,  est  passible  d'une 
amende  de  100  à  5,000  fr.,  outre  les  décimes;  s'il  s'agit  d'une 
omission  ou  d'une  insuffisance  d'évaluation,  la  peine  est  d'un 
droit  en  sus  (LL.  23  juin  1857,  art.  10  ;  29  juin  1872,  art.  5). 

404.  —  Le  défaut  de  paiement  de  la  taxe  aux  échéances  tri- 
mestrielles rend  exigible  une  amende  pour  chaque  terme  de  re- 
tard, alors  même  que  les  documents  uécessaires  auraient  été  dé- 
posés dans  le  délai  ;  ce  sont  là  deux  obligations  distinctes.  — 
Cass.,  22  avr.  1879,  Comp.  continentale  du  Gaz,  [S.  79.1 .325,  P. 
79.797,  D.  83.1.97];  —  13  mars  1882,  Desclée,  [S.  83.1.327.  P. 
83.1.786.  D.  83.1.831;  —  2  déc.  1890,  Soc.  l'Avesnoise,  [S.  91, 
1.273,  P.  91.1.647,  D.  91.1.420]  ;  — 1 1  janv.  1899,  Comp.  de  na- 
vigation mixte,  [S.  et  P.  99.1.373]  —Trib.  Castres,  28  mai  1880, 
[Rép.  pér..  n.  5644;  .'.  Enreg.,  n.  21965]  —  Tnb.  Lyon,  10  août 
1887,  [Rép.  pér.,  n.  7040;  J.  Enreg.,  a.  23047]—  Tnb.  Seine, 
31  juill.  1891,  [J.  Enreg.,  n.  23746]  —  Trib.  Rouen,  30  nov.  1899, 
[Rev.  Enreg.,  n.  23U3] 

405.  —  Mais  il  n'est  dû  qu'une  amende  par  trimestre,  alors 
même  que  la  taxe  s'appliquerait  à  la  fo's  à  des  dividendes  et  à 
désintérêts  d'emprunt,  ou  aux  intérêts  de  différents  emprunts. 
—  Cass,,  24  juill.  1883  i  sol.  impiic),  Soc.  houillère  de  Liévin, 
[S.  86.1.135,  P.  86.1.289,' D.  84.1.132] 

406.  —  Le  dépôl  tardif  des  délibérations  ou  comptes  rendus, 
même  négatifs,  est  passible  d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  do- 
cuments qui  auraient  dû  être  déposés  et  ne  l'ont  pas  été  (V.  su- 
prà, a.  278  et  s.i.—  Cass.,  1 1  janv.  1899,  précité.  —  Trib.  Seine, 
13  août  1896,   [Rev.  Enreg.,  n.   1301  ;  Rép.  pér.,  n.  8949];  — 

30  janv.  1897,  [fier.  Enreg.,  n.  1374];  —  2  avr.  1898,  [fie/ .  lin- 
reg.,  n.  1792;  ./.  Enreg.,  n.  25477]  — Trib.  Senlis,  Il  janv,  1899, 
[Rev,  Enreg.,  n.  1978:  ./.  Enreg,,  n.  25616]  —  Trib.  Rouen, 
30  nov.  1899,  précité.—  Trib.  Boulogne-sur-Mer,  23  nov.  1900, 
[Rev.  Enreg.,  u.  2601] 

407.  —  Les  amendes  encourues  restent  dues  même  s'il  est 
ultérieurement  prouve  que  la  société  était  improductive.  —  Cass., 
H  janv.  1899,  précité. 

408.  —  Jugé  que  l'enregistrement  de  la  délibération  autori- 
sant la  distribution  des  dividendes  ne  saurait  tenir  lieu  du  dépôt 
exigé  par  la  loi,  et  éviter  l'amende  en  cas  de  retard.  —  Tnb.  Le 
Havre,  8  nov.  (.888,  [Rép,  pér.,  n.  7188] 

409.  —  Les  contraventions  commises  par  les  maires,  préfets 
et  autres  fonctionnaires  ne  sont  pas  relevées. 

410.  —  La  bonne  foi  ne  saurait  mettre  obstacle  à  l'applica- 
tion des  pénalités  encourues.  —  Cass.,  18  nov.  1878,  Ûutrebon 
et  Detouche,  [S.  79.1.81,  P.  79.166,  1).  79.1.229]  —  Trib.  Seine, 
4  mai  1888,  [Rep.  pér.,  n.  7089;  J.  Enreg.,  n.  23104] 

411.  —  .luge  que  la  quittance  du  droit  simple  délivrée, 
même  sans  réserve,  à  la  société,  ne  libère  pas  celle-ci  des  amen- 
des dont  elle  est  frappée.  —  Trib.  Rouen,  23  déc.  1875,  [Rép, 
pér.,  n.  4297;  J.  Enreg..  n.  20101] 

412.  —  Les  associes  ne  sont  pas  responsables  des  amendes 
encourues  par  les  sociétés  qui  ont  une  personnalité  civile.  Mais 
s'il  s'agit  d'associations  de  fait  ne  constituant  pas  un  être  moral, 
les  amendes  sont  censées  encourues  par  les  associés  eux-mêmes 
qui  peuvent  être  poursuivis  même  après  la  dissolution  de  l'asso- 
ciation. —  Maguéro,  Traité  alph.,  hc.  cit.,  n,  386. 

413.  —   L'omission  d'une  partie  des  bénéfices  ou  revenus 
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mstribués.  contenue  dans  des  documenta  incomplets  ou  in 

éi  au  bureau  poui  1 1  liquidation  de  la  taxe,  rend  exigible 
un  droit  en  >ua.        Y.  Trio,  Seine,  -M   déc.  ts",    H 

'i\'i.  —  Un  droit  en  sus  est  encore  e  igible  quand  11  va  in- 

;   quelque 
d'après  la  déclaration   estimative   di 
1 1 1  •  I  i  - 1 

i  Vil,  art.  39;  23  juin  1857,  art.  10  trt.  S) 

-    Trib,  Seine,  18  mars  1893,    Rev.  Bure».,  n.  260  ;  Mp 

k  févr.  18!  la  cm'  Pi  irai, 

[S.a|  P  97.1.3701 

115.       I-     mêmes  pénalités  sont  applicables  à  la  taxe  due 
sur  les  lots  et  primes  de  remboursement. 

416.  —  La  Régie  peut  user  de  son  droit  de  communication 
e  faire  communiquer  par  les  collectivités  assujetties  tous 

..    l'applic  ition  il  taxe 

(liée,  li  déc,  1875,  art. 4,  pour  i  de  rembourse» 

Sol,  rég.,  26  sept.,  21  oct    1885,    Rép.  péi:,  n.  6541; 

60]  —  V.  Trib.  Semé,  2  mai  1879,  [•'■  Bnreg.. 

n.  81178]  —Trib,  Lyon,    10  août    1887,  n.    7040; 

J.  gnr,  1047] 

417.  Le  refus  île  communication  entraîne  une  amende,  de 
loo  ;,  1,000  fr.  (L.  23  août  1871,  art.  22  . 

41S.  —  Le  droit  de  communication  ne  peut  d'ailleurs  s'eier- 

itnme  en  matière  d'enregistrement,  qu  à  l'égard  des  sociétés 

par  actions  ou  qui  émettent  atioas.  Les  sociétés  civiles 

en  puis  d'intérêt  et  les  commandites  en  sont  affranchies.  —  Solj 

rég.,  23  févr.  1879,  Loire. 

3°  Restitution.        Pretcription. 


419.  —  L'art.  60,  L.  22  frim.  an  VIL  qui  prohibe  la  restitu- 
tion de  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu,  n'est 
pas  applicable  en  matière  (le  taxe  sur  le,  revenu.  Alors  même 
que  la  perception  aurait  été  régulière,  les  droits  peuvent  être 
restitués  si  des  événements  postérieurs  à  la  perception  annulent 
le  fait  générateur  de  la  perception. 

420.  -  Décidé  en  ce  sens  que  la  taxe  perçue  sur  des  divi- 
dendes reconnus  fictifs  est  restituable.  —  Trib.  Seine,  Ci  août 
I896,lfleu.  Enreg.,  n.  1301];  —  13  mai  1890,  [Rev.  Enreg., 
n.  2091  j  —  Sol.  rég.,  8  oct.  1887,  Seine. 

421.  —  .Même  règle  si  les  dividendes  tixes  n'ont  pas  été 
les,  pour  cause  de  faillite,  ou  pour  toute  autre  raison.  — 
-.,  30ianv.  1896,  [Rev.  Enreg.,  a.  1146] 

422.  —  Il  s'ensuit  que  les  sociétés  ne  peuvent  refuser  de 
faire  l'avance  de  l'impôt  exi.  ible  sur  des  coupons  d'obligations, 
alors  même  qu'elles  sauraient  ne  pas  pouvoir  les  payer;  mais 
elles  peuvent  ultérieurement  en  demander  la  restitution  si  effec- 
tivement les  coupons  n'ont  pas  été  payés.  —  Sol.  rég.,  20  sept. 
I.ss.i.  il  févr.  1881,  9  sept.  1884,  etc. 

423.  —  Lorsque  la  société  se  trouve  en  avance  lors  de  la 
liquidation  annuelle  de  la  taxe,  l'excédent  est  imputé  sur  l'exer- 

ourant  V.suprà,  n.  376).  Mais  si  cet  excédent  résulte  d'une 
perception  irrégulière,  il  \  a  lieu  à  restitution,  etnon  à  imputation. 
—  Sol.  rég,,  13  oct,  1876,  Jura. 

424.  —  L'action  des  redevables  contre  le  Trésor,  en  restitu- 
tion des  taxes  indûment  perçues  se  prescrit  aujourd'hui  par  cinq 
ans  à  compter  de  l'indue  perception  i,L.  26  juill.  1893, art.  2.1  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  suivre  les  décisions  antérieures  à  cette 
disposition  législative, aux  termes  desquelles  la  prescription  appli- 
cable était  celle  de  trente  ans. 

425. —  L'action  des  intéressés  part  du  jour  de  l'indue  percep- 
tion. Pour  une  société  arrivée  à  son  terme  ou  improductive,  le 
eourt  donc  du  jour  de  la  liquidation  définitive;  mais  si  la 
société  continue  à  subsister,  connue  l'avance  existant  au  jour  de 
la  liquidation  est  imputable  sur  l'exercice  courant,  et  non  resti- 
tuable, le  délai  ne  court  pas.  —  Maguéro,  Traita  alph.,  loc.  rit., 
n.  407  et  408. 

42(î.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Limoges  a  cependant 
décide,  le  2H  mai  1901  [Rev.  Enreg.,  n.  2767],  que  dans  les  so- 
ciétés soumises  au  forfait  de  5  p.  0/0,  la  prescription  de  cinq  ans 
opposable  aux  parties  court  du  jour  où  l'improductivité  de  la 
Beciété,  et,  par  suite,  la  non-exigibilité  de  L'impôt  pouvait  être 
établie,  et  non  du  jour  où  la  taxe  a  été  définitivement  liquidée. 
Ce  jugement  doit  être  approuvé,  —  Dans  les  sociétés  soumises 


au  forfait  de 

lion  d'un   bénéfice  au  cours  de  ■ 

sèment  des  parties  s'il  a  été 

titre  provisoire  l'onl  été  indûment  Si,  au 

le  jour  de  la  olôtui 
l  action  en  restitution,  mais  seuli 
définitive  de  l'impôt,  Cette  liqui< 

e  par  les  cessions 
l'année, et  de  lellescessions  p 

uns  de  l'année,  c'est-à-dire  api  ice,  si 

cette  clôture  a  lieu  avant  '      ' 

427. —  La  pi  niq  ans  et  nter- 

rompue  par  une  demande  signifiée  avant  l'expiration  du  délai, 
iil  enregistrée  qu'après.  La disp  -(traire 

de  l'art.  61,  L.  -!2  frim.  an  VII.  n'est  pas  applicable  • 
M  a  i  s  si  le  délai  expire  un  jour  férié,  il  n'est  pas  l  len- 

demain. -  S  .  1899,  Rev.  Enreg.,  n.  - 

42S.    -  -  istituée  en  l.ition 

définitive  continue  i  trimestri 

suivants,  chaque  versement   constitue 

avance  qui  se  compense  </,  plein  droit  avec  le  terme  suivant. 
Par  suite  de  ces  compensations  suce-  de  départ 

de  la  prescription  que  du  jour  où  la  plus 

la  taxe,  et  où,  par  conséquent,  son  avance  est  restituables!  non 
plus   imputable. —  Trib.  Seine,   IX   mars    1893,     fl 
n.  ,'i~:  n  matière  de  timbre  d'abonnement. 

42!).  —  La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être  interrompue 
que  par  une  demande  en  justice,  alors  0 

ment  serait  imputable  à  la  Régie.  La  I  oit,  en 

effet,  aucune  exception.  —  Maguéro,   Fl  alph,,  Wc.  cit.,  n. 

410. 

430.  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  tribunaux  civils  seuls  de 
juger  les  contestations  relatives  à  l'application  de  la  prescription 

i  ans  en  matière  de  taxe  sur  le  revenu.  —  Maguéro,  op.  cit., 
n.  413. 

431.  —  La  prescription  de  l'action  du  Trésor  contre  les  rede- 
vables est  aussi  de  cinq  ans  (  L.  26  juill.  I8u;t,  art.  21  I.  —  Toutes 
les  décisions  antérieures  contraire  règle  De  doivent  plus 
être  suivies.  La  prescription  quinquennale  s'applique  aussi  bien 
aux  suppléments  de  droit  qu'aux  droits  principaux,  aussi  bien 
aux  droits  en  sus  et  amendes  qu'aux  droits  simples.  —  Trib. 
H ,  30  nov.  1899,   Rev,  Enreg  ,  n.  2303] 

432.  —  La  prescription  court,  pour  chaq  cice  trimes- 
trielle, à  compter  du  lendemain  du  délai  de  vingt  jours  accorde 
aux  assujettis  pour  se  libérer.  —  V.  suprà,  n. 

433.  —  Mais  pour  les  sociétés  dont  l'existence  n'a  pas  été 
portée  à  la  connaissance  des  tiers  par  les  publications  légales, 
et  pour  celles  qui  ne  sont  pas  soumises  aux  investigalioi 
agents  de  la  Régie  [sociétés  en  parts  d'intérêt,  commandites  situ- 
ai ne.  court  que  du  jour  où  l'Administration  a 

pu  constater  l'exigibilité  de  l'impôt,  au  vu  d'un   acte  soumis  à 
istrementou  au  moyen  des  documents  régulièrement  dé- 
5  au  bureau  compétent  ;L.  26  juill.  1893,  art.  21). 

434.  —  Même  pour  les  collectivités  soumises  au  droit  de  com- 
munication, la  prescription  peut  être  suspendue,  si  les  compa- 
gnies assujeliies  refusent  de  communiquer  a  la  Régie  les  docu- 
ments permettant  à  celle-ci  de  liquider  l'impôt.  La  prescription 
est  alors  suspendue  par  un  procès-verbal  île  refus  de  communi- 
cation dressé  par  un  agent  de  l'Administration  et  suivi  de  pour- 
suites dans  le  délai  d'une  année.  Elle  ne  recommence  a  courir 
que  du  jour  où  il  est  constaté,  au  moyen  d'une  mention  inscrite 
par  un  agent  de  contrôle  sur  les  livres  de  la  société,  que  l'Admi- 
nistration a  repris  le  libre  exercice  de  son  droit  de  communica- 

L.  de  1893,  art. 21).  —  Cette  suspension  ne  s'exerce  d'ailleurs 

qu'à  l'égard  des  droits  dus  a  raison  des  emprunts  ou  distributions 
de  revenus  dont  l'existence  est  dérobée  à  la  connaissance  du  Tré- 
sor; le  droit  commun  s'applique  aux  taxes  dont  la  Régie  peut 
reconnaître  l'exigibilité  au  vu  des  documents  qui  lui  sont  re- 
mis. 

435.  —  La  péremption  triennale  de  l'art.  397,  C.  proc.  civ., 
s'applique  au*  instances  en  matière  d'impôt  sur  le  revenu.  — 
Trib.  Seine,  2  avr.  1898,  [Rev.  Enreg.,  a.  i 

436.  —  Mais  la  péremption  annale  de  l'art.  61.  L.  22  frim. 
an  VU,  n'est  pas  applicable  en  celte  matière.  —Trib.  Seine,  25 
janv.  1903,  [Rev.  Enreg.,  n.  2947,  —  Sol.  rég.,  17  mai  I- 
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Section   III. 

Congrégatious  el  associations  religieuses. 

j  1.  Textes. 

437.  —  La  loi  du  29  juin  1872  ne  frappant  que  les  sociétés 
qui  réalisent  et  distribuent  des  bénéfices  ne  pouvait  atteindre 
les  associations  religieuses  et  congrégations  qui,  par  définition, 
ne  distribuent  pas  de  bénéfices.  —  V.  suprâ,  v»  Communauté 
religieuse. 

438.  —  La  loi  du  28  déc.  1880  est  veuu  les  atteindre  par  son 
art.  3,  ainsi  conçu  :  «  L'impôt  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872 
sur  les  produits  et  bénéfices  annuels  des  actions,  parts  d'inté- 
rêts et  commandites,  sera  payé  par  toutes  les  sociétés  dans  les- 
quelles les  produits  ne  doivent  pas  être  distribués  en  tout  ou  en 
partie  entre  leurs  membres.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent 
aux  associations  reconnues  et  aux  sociétés  ou  associations  même 
de  fait  existant  entre  tous  ou  quelques-uns  des  membres  des 
associations  reconnues  ou  non  reconnues.  Le  revenu  est  déter- 
miné :  1°  pour  les  actions,  d'après  les  délibérations,  comptes 
rendus  ou  documents  prévus  par  le  §  Ier  de  l'art.  2,  L.  29  juin 
1872;  2"  et  pour  les  autres  valeurs,  soit  par  les  délibérations  des 
conseils  d'administration  prévues  dans  le  troisième  paragraphe 
du  même  article,  soit  par  la  déclaration  des  représentants  des 
sociétés  ou  associations,  appuyée  de  toutes  les  justifications  né- 
cessaires, soit,  à  défaut  de  délibérations  et  de  déclarations,  à  rai- 
son de  5  p.  0/0  de  l'évaluation  détaillée  des  meubles  et 
des  immeubles  composant  le  capital  social.  Le  paiement  de  la 
taxe  applicable  à  l'année  expirée  sera  fait  par  la  société  ou  l'as- 
sociation dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante,  sur 
la  remise  des  extraits  des  délibérations,  comptes  rendus  ou  do- 
cuments analogues,  et  de  la  déclaration  souscrite  conformément 
à  l'art.  16,  L.  22  fr'tm.  an  VII.  L'inexactitude  des  déclarations, 
délibérations,  comptes  rendus  ou  documents  analogues  peut  être 
établie  conformément  aux  art.  17,  18  et  19,  L.  22  frim.  an  VII, 
13  et  15  de  celle  du  23  août  ls71.  Chaque  contravention  aux  dis- 
positions qui  précèdent  et  à  celles  du  règlement  d'administration 
publique  qui  sera  fait,  s'il  y  a  lieu,  pour  leur  exécution,  sera 
punie  conformément  à  l'art,  o,  L.  29  juin  1872.  Sont  maintenues 
toutes  les  dispositions  de  cette  dernière  loi  et  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  0  déc.  1872  qui  n'ont  rien  de  contraire 
aux  présentes  dispositions  ». 

439.  —  L'art.  4  de  la  loi  est  relatif  au  droit  d'accroissement 
dû  par  les  mêmes  associations.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  re- 
ligieuse, a.  970  et  s. 

440.  —  Depuis  est  intervenue  la  loi  du  29  déc.  1884,  déci- 
dant, dans  son  art.  9,  que  le  caractère  seul  d'associations  reli- 
gieuses rendait  ces  associations  passibles  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu. "  Les  impôts  établis  par  les  art.  3  et  4,  L.  Un.,  28  déc. 
1880,  seront  payés  par  toutes  les  congrégations,  communautés  et 
associations  religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées,  et  par 
toutes  les  sociétés  ou  associations  désignées  dans  cette  loi,  dont 
l'objet  n'est  pas  de  distribuer  leurs  produits  en  tout  ou  en  partie 
entre  leurs  membres.  Le  revenu  est  déterminé  à  raison  de 
5  p.  0/0  de  la  valeur  brute  des  biens  meubles  et  immeubles  pos- 
sédés bu  occupés  par  les  sociétés,  à  moins  qu'un  revenu  supé- 
rieur ne  soit  constaté,  et  la  taxe  est  acquittée  sur  la  remise 
d'une  déclaration  détaillée  faisant  connaître  distinctement  la 
consistance  et  la  valeur  de  ces  biens.  Ces  sociétés  seront  assu- 
jetties aux  vérifications  autorisées  par  l'art.  7,  L.  21  juin  1JS75. 
Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  28  déc.  1880 
qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi.  » 

441.  —  L'art.  3  de  la  loi  de  1880  et  l'art.  9  de  la  loi  de  1884 
ont  été  déclarées  exécutoires  en  Algérie  par  un  décret  du  3  janv. 
1887. 

§  2.  Exigibilité  de  l'impôt. 
1"  Collectivités  assujetties. 

442.  —  La  taxe  est  actuellement  due  :  1»  par  les  congréga- 
tions, communautés  et  associations  religieuses,  par  le  l'ait  seul 
de  leur  caractère  d'association  religieuse;  2°  par  les  autres  socié- 
tés qui  s'interdisent  de  distribuer  leurs  produits. 

443.  —  I.  Congrégations  et  associations  religieuses.  —  La  loi 
de  1884  assujettit  à  la  taxe  toute,  communauté,  congrégation  ou 
association  religieuse;  il  n'y  a  même  pas  d'exception  pour  celles 


qui  ont  un  but  charitable  ou  d'assistance. —  instr.Eureg.,  n.  2712. 

444.  —  11  n'y  a  plus  à  distinguer,  depuis  la  loi  du  1er  juill. 
1901,  entre  les  congrégations  autorisées  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  puisque  toutes  les  congrégations  non  autorisées  ont  été 
dispersées. 

445.  —  Les  associations  religieuses,  au  contraire,  peuvent 
encore  être  constituées  sans  autorisation.  Dans  tous  les  cas, 
elles  sont  assujetties  à  la  taxe.  Mais  comment  reconnaitra-t-on 
qu'une  association  a  ou  non  le  caractère  religieux?  Sans  revenir, 
sur  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  suprà,  v°  Communauté 
religieuse,  n.  t>2  et  s.,  nous  préciserons  les  indications  données, 
en  citant  les  décisions  judiciaires  intervenues  récemment  sur  la 
matière. 

446.  ■ —  L'association  religieuse  suppose  la  réunion  de  per- 
sonnes qui  agissent  dans  un  but  religieux.  Elle  se  distingue 
ainsi,  d'une  part,  de  la  congrégation  qui  suppose,  indépendam- 
ment du  même  but  religieux,  un  lien  monastique  entre  ses  mem- 
bres, et,  d'autre  part,  de  la  société  qui  a  pour  objet  essentiel 
un  bénéfice  à  réaliser  et  à  partager  entre  les  associés.  —  V.  Na- 
quet,  Traité  des  droits  d' enreg.,  2e  éd.,  t.  3,  n.  1048. 

447.  —  M.  Guillemin  (Rev.  Enreg.,  n.  1926)  avait  ainsi  défini 
les  associations  religieuses  :  ce  sont  «  les  organes  représentatifs 
des  intérêts  temporels  des  congrégations  et  communautés  reli- 
gieuses, à  quelque  degré  que  ce  soit,  et  sous  quelque  forme 
qu'elles  dissimulent  leur  action  :  sociétés  civiles,  régulières  ou 
non,  ou  simples  associations  de  fait,  qui,  en  dehors  de  toute 
institution  canonique,  se  forment  pour  régler  les  conditions  pé- 
cuniaires de  leur  union,  faciliter  leur  vie  juridique  et  pourvoir 
aux  besoins  de  l'œuvre  religieuse. 

448.  —  Cette  définition  n'est  pas  exacte,  en  ce  qu'elle  rat- 
tache toute  association  religieuse  à  une  congrégation  ;  or,  il  existe 
des  associations  de  l'espèce  absolument  libres,  et  sans  aucun  lien 
avec  une  congrégation.  De  plus,  M.  Guillemin  semble  en  exclure, 
à  tort,  les  associations  entre  Israélites  ou  protestants,  qui  peuvent 
fort  bien  avoir  le  caractère  religieux.  —  Trib.  Seine,  4  août 
1899  (2  jugements),  [Rev.  Enreg.,  n.  2150];  —  24  nov.  1899, 
[Rev.  Enreg.,  n.  2249;  ;  —  2  déc    1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2259j 

449.  —  La  jurisprudence  décide  que  le  but  religieux  suffit 
pour  caractériser  l'association  religieuse.  On  avait  d'abord  admis 
que  l'existence  d'un  lien  religieux  entre  les  membres  de  l'associa- 
tion était  nécessaire.  —  Trib.  Grasse,  10  avr.  1899,  [Rev.  Enreg., 
n.  2171J  —  Mais  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu.  —  Cass.,  3  janv. 
1894,  Soc.  de  l'Institut  des  frères  de  Ploërmel,  [S.  et  P.  95.1.147, 
D.  94.1.300]  —  Trib.  Seine,  10  mai  1901,  [Rev.  Enreg.,  n.  2912. 

450.  —  Pour  apprécier  exactement  l'objet  d'une  association, 
ne  doit-on  envisager  que  le  but  principal  de  l'entreprise,  et 
laisser  de  côté  les  moyens  accessoires?  La  question  est  discutée. 
entre  les  auteurs.  D'après  une  première  opinion,  une  association 
ne  cesserait  pas  d'être  religieuse  parce  qu'elle  se  livrerait  à  des 
opérations  commerciales  ou  industrielles.  —  Naquet,  loe.  cit., 
n.  1049;  J.  Enreg.,  n.  25769.  —  L'opinion  contraire  est  soutenue 
par  Wahl,  note  sous  Cass.,  3  janv.  1894,  Soc.  de  l'Institut  des 
frères  de  Ploërmel,  [S.  et  P.  95.1.146] 

451.  —  11  a  été  jugé  que  l'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  ayant  le  caractère  religieux  l'association  qui  a  un  objet 
charitable,  comme  de  soigner,  abriter,  nourrir  gratuitement  ou 
à  bas  prix  les  femmes  et  les  enfants  d'une  nationalité  déter- 
minée, alors  même  que  ladite  association  se  proposerait  acces- 
soirement de  pourvoir  aux  services  divins  conformément  au  rite 
évangélique  protestant  et  d'acquérir  et  maintenir  le?  églises  ou 
chapelles  nécessaires.  —  Trib.  Seine,  17  nov.  1900,  [Rev.  Enreg., 
n.  2573] 

452.  —  L'application  de  ces  principes  est  le  plus  souvent  une 
question  de  fait.  Nous  nous  bornerons  donc  à  citer  les  solutions 
intervenues. 

453.  —  L'existence  d'une  association  religieuse  non  recon- 
nue peut  être  établie  par  les  faits  et  circonstances  de  la  cause; 
elle  résulte  suffisamment  de  ce  que  l'une  des  religieuses  de 
l'établissement  a  déposé  au  bureau  de  l'enregistrement  de  son 
siège  les  déclarations  exigées  par  les  lois  de  1880  et  1884  pour 
le  paiement  de  la  taxe  sur  le  revenu,  en  prenant  la  qualité 
d'abbesse;  de  ce  que,  au  même  titre,  elle  a  sollicité  la  remise 
d'une  amende  encourue  pour  paiement  tardif  de  ladite  taxe,  et 
de  ce  que,  dans  un  mémoire  rédigé  pour  contester  à  l'Adminis- 
tration le  droit  de  demander  communication  des  pièces  et  regis- 
tres de.  la  communauté,  elle  a  seulement  soutenu  que  celle-ci  ne 
constituait  pas  une  congrégation  reconnue.  —  Cass.,   28  avr. 
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1896,  <!>»  Huffo-Bonneval,     S.  ,-1   P.   97.1.373,   I).  97:4.101] 
l,a  l-'lèchf ,  17  juill.  18'.i4,  sous  cet  arrêt. 

454.  —  Une  BOciété  civile,  composée  presque  exclusif 

de  membres  d'une  congrégation  autorisée,  peut  être  considérée 

plie-même  comme  une  association   religieuse,  dès   lorsqu'elle 

constituée  non  pas  en  vue  de  procurer  aux  contractants  un 

e  personnel,  mais    uniquement  er  a  l'œuvre 

(instruction    primaire)    de  la   congrégation  principale  à  laquelle 

lembres  sont  alliliés  et  dom  elle  n'est  que  l'émanation.  — 

rmel,  22  juin  1892,  sons  Cass.,  3  janv.  1894,  précité. 

Trib.  Lyon,  12  mars  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  I 

i.">5.  I  n  tribunal  peut  voir  une  association  religieuse,  au 
sens  attaché  à  ces  mots  par  l'art.  9,  L.  29  déc.  1884,  pour  l'exi- 
gibilité de  la  taxe  sur  le  revenu,  dans  une  BOciété  civili 
lors  que  -ette  société,  formée  entre  les  membres  d'une  congré- 
gation, a  pour  but  île  procurer  à  chacune  des  sociétaires  l'aide 
3e  s. '.s  soins  et  de  ses  ressources;  d'assurer,  indépendamment  de 
toute  pensée  charitable,  l'exploitation,  l'amélioration  et  la  gi  stion 
des  immeubles  apportés  en  société  ;  de  se  livrer  aux  travaux  d'ai- 
guille et  de  broderie,  de  recevoir,  à  titre  de  pensionnaires,  des 
personnes  désirant  mener  une  vie  retirée,  si,  d'ailleurs,  il  ne 
peut  être  fait,  pendant  la  durée  de.  la  société,  aucun  prélè 
vement  personnel  par  les  associées,  chacune  d'elles  devant  rési- 
der dans  l'établissement  social,  et  si,  en  cas  de  difficultés  entre 
elles,  les  sociétaires  sontobligées  de  s'en  rapporter  à  l'arbitrage 
souverain  de  l'évéque,  a  celui  des  vicaires  généraux  et  en  cas 
de  vacance  du  siège,  à  celui  des  vicaires  capitulaires  du  diocèse. 
Vainement  objecterait-on,  dans  cette  hypothèse,  que  la  société 
a  pour  unique  but  des  intérêts  matériels  et  temporels.  La  cir- 
constance que  la  société  se  consacre  à  l'exploitation,  l'améliora- 
tion et  la  gestion  des  immeubles  sociaux,  n'a,  en  effet,  rien  d'in- 
compatible avec  son  caractère  religieux.  —  Trib.  Dreux,  4  juill. 
1893,  sous  Cass.,  4  févr.  1896,  Soc.  de  la  cour  Pétral,  fS.  et  P. 
97.1.370,  D.  97.1 .175J 

456.  —  Lorsqu'il  est  prouvé  qu'un  établissement,  qui  se 
compose  d'immeubles  acquis  en  commun,  avec  pacte  tontinier. 
par  quelques  membres  d'une  congrégation  religieuse,  est  admi- 
nistré exclusivement  par  des  religieuses  de  celte  congrégation, 
et  que  le  service  intérieur  est  fait  par  des  sœurs  converses  de 
la  même  congrégation  dans  laquelle  résident  cinq  des  religieuses 
copropriétaires  desdits  immeubles,  on  peut  en  conclure  qu'un 
semblable  établissement  constitue  une  association  religieuse  dans 
les  termes  de  l'art.  9,  L.  29  déc.  1884.  —  Trib.  Nantes,  20  juin 
189  >,  sous  Cass.,  25  janv.  1897,  Augustines  du  Sacré-Co 
Marie,  [S.  et  P.  98.1.55,  D.  97.1.531] 

457.  —  Lorsque  d'anciens  membres  d'une  congrégation  dis- 
soute habitent  diverses  maisons  d'un  même  village,  continuent 
à  porter  l'habit  de  leur  ordre,  sont  soumis  à  l'autorité  d'un  abbé 
qui  porte  le  titre  de  supérieur  général  et  se  réunissent  fréquem- 
ment sous  sa  direction  pour  accomplir  les  actes  prescrits  par 
leur  règle  monastique,  ces  laits  suffisent  a  établir  l'existence 
d'une  association  religieuse  entre  lesdiles  personnes,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  cette  considération  qu'elles  ne  vivent 
pas  sous  le  même  toit.  —  Trib.  La  Flèche,  12  déc.  1895,  sous 
Cass.,  14  avr.  1897,  Bénédictines  de  Solesmes,  [S.  et  P.  98.1. 
289,  D.  97.1. 373 j 

458.  —  Le  pacte  tontinier  formé  entre  des  congréganistes 
pour  l'acquisition  et  la  possession  d'immeubles  affectés  à  une 
œuvre  religieuse  donne   naissance  à  une  association  religieuse. 

—  Trib.  Toulon,  29  mars  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1709] 

459.  —  A  le  caractère  d'association  religieuse,  soumise  par 
ce  seul  fait  à  l'art.  9,  L.  29  déc.  1884,  une  société  civile,  dont 
tous  les  membres  appartiennent  à  une  congrégation  religieuse 
et  ayant  pour  objet  l'éducation  religieuse  et  l'instruction  des  jeu- 
nes tilles,  alors  surtout  que  la  présidente  du  conseil  d'adminis- 
tration est  la  supérieure  même  de  la  congrégation,  que  le  capital 
social  tout  entier  appartient  à  des  membres  de  cette  congréga- 
tion, qu'il  ne  doit  être  distribué  aucun  dividende,  qu'enfin  il  est 
constaté,  en  fait,  que  la  société  civile  n'a  d'autre  but  que  de 
continuer  dans  les  menus  locaux  Pieuvre  d'éducation  religieuse 
et  d'instruction   entreprise   originairement  par  la  congrégation. 

—  Cass.,  18  oct.  1897,  Soc.  des  écoles  libres  de  jeunes  filles  à 
Cette,  [S.  et  P.  98.1.291]  —  Trib.  Montpellier,  19  nov.  1894, 
[Rcv    Enreg.,  n.  13241 

4<iO.  —  L'état  d'indivision  entre  communistes  purs  et  sim- 
ples ne  constitue  pas  une  société  :  si  ces  communistes  se  met- 
tent d'accord  pour  louer  leur  immeuble,  même  à  bas  prix  ou  gra- 


tuitement, ils  ne  font   p      en  cela  ouvre  d'associés,  mais  e 
ment  de  propriétaires,  alors  uoine  que  leur  locataire  serait  une 

gation  religieu  s  ne  peut 

clamer  l'impôt  sur  le  revenu  aux  copropriétaires  indivis,  à  raison 
des  biens  qu'ils  possèdent  en  commun,   sous  le  prétexte  qu'ils 
forment  une  association  religieuse.  —  Trib.  Nice,  2"  déc.  l 
Trib.  Seine,   15  déc.   1899,   Carmes  déchaussés,  [Rev.  Enreg. 
n.  2360] 

461.  —  Décidé  dans  le  même  sens  que  pour  qu'une  acquisi- 
n  commun  réalisée  par  des  tnistes donne  naissance 

à  une  association  religieuse,  il  faut,  tout  au  moins,  que 
priétaires  ne  se  pi  diser  un  profit  personnel  ; 

s'il  est  établi  qu'ils  retirent  par  eux-mêmes  des  avantages  maté- 
riels de  la  propriété  commune, on  ne  saurait  les  considérer  comme 
poursuivant  l'accomplissement  d'une  œuvre  religieuse.  —  Trib. 

.  10  avr.  1899,  et  Sol.  rég.,    15  juin  1899,    Rev.  I 
n.  2171 

462.  —  Toutefois  si  le  patrimoine  indivis  était  misa  la  dis- 
position de  la  congrégation,  les  indivisaires  pourraien 

sidérés  comme  formant  une  association  religieuse.  —  Cass., 
30  et  31  juill.  1900,  Congr.  de  la  Chante  de  la  Providence,  S. 
et  P.  1901.1.529];  -  Il  mai  1901,  Dames  Touron  el  Cl 
'S.  et  P.  1902.1.466]—  Trib.  Lyon,  I"  déc.  1893,  ./.  Enreg., 
n.  24311  Trib.  Toulon,  29  mars  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  1709; 
.1.  Enreg.,  n    25495];  —  26  janv.  1899,  [J.  Enreg.,  n.  25612] 

'<(>:{.  —  L'association  tontinière  tombe  sous  le  coup  de  la  loi 
de  1884  si  elle  a  un  caractère  religieux.  Ce  caractère  est  suffi- 
samment établi  s'il  est  constaté,  en  fait,  que  les  immeubles  pos- 
sédés par  l'association  sont  à  la  disposition  d'une  congrégation, 
affectés  i  l'usage  de  couvent  et  occupés  par  des  congréganistes 
qui  y  sont  réunis  dans  un  but  exclusivement  religieux  et  y 
observent  les  règles  communes  à  leur  ordre.  —  Cass.,  25  juin 
1900,  [Rev.  Emeg.,  u.  2441  j  —  Trib.  l'érigueui,  7  juill.  1898, 
sous  cet  arrêt. 

464.  —  Lorsque  des  religieuses  faisant  partie  d'une  con- 
grégation non  autorisée  font  conjointement  l'acquisition  d'im- 
meubles el  mettent  ces  biens  à  la  disposition  de  leur  congréga- 
tion, pour  le  logement  du  personnel  et  la  tenue  d'une  école, 
c'est  à  bon  droit  qu'il  est  déclaré  qi*e  ces  copropriétaires  ont 
formé  entre  elles  une  association  particulière  ayant  le  caractère 
d'une  association  religieuse  et  assujettie,  comme  telle,  à  la  taxe 
annuelle  d'accroissement.  — Cass.,  30  et  31  juill.  1900,  pr< 

—   Trib.  Le   Mans,  9  févr.   1899  (2  jugements  i.     /; 
n.  2475  et  2476] 

465.  —  N'a  pas  le  caractère  d'association  religieuse  la  so- 
ciété civile  formée  entre  ecclésiastiques  et  laïques,  entre  lesquels 
n'existe  ni  lien  religieux,  ni  règle  spirituelle,  en  vue  de  l'exploi 
tation  d'un  orphelinat  et  d'un  pensionnat,  alors  surtout  que  le 
juge  du  fait  a  reconnu  que  cette  association  a  une  existence  pro- 
pre, n'est  pas  le  prête-nom  d'une  congrégation  non  autorisée  et 
que  la  clause  de  répartition  des  bénéfices  inscrite  dans  les  sta- 
tuts est  sérieuse.  L'impôt  de  4  p.  0/0  sur  le  revenu  n'est  pas 
exigible,  en  conséquence,  de  cette  société,  en  l'absence  de  toute 
distribution  de  bénéfices.  —  Cass.,  22  nov.  1899,  Soc.  civ.  de 
l'orphelinat  et  du  pensionnat  de  Mesnières-en-Bray,  [S.  et  P. 
1900.1.241,  D.  1900.1.3291  —  Trib.  Neufchàtel,  26"  juill.  1893, 
sous  cet  arrêt. 

466.  —  A  le  caractère  d'association  religieuse  passible  de 
l'impôt  sur  le  revenu  la  société  civile  formée  entre  plusieurs  pas- 
teurs protestants  et  divers  laïques  en  vue  d'acquérir  et  d'admi- 
nistrer des  immeubles  affectés  à  l'usage  d'écoles  et  d'églises  du 
eulte  réformé,  ainsi  qu'n  l'entretien  de  ces  écoles  et  de  ces 
églises.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  statuts  interdisent  la 
distribution  des  bénéfices,  et  lorsque  la  cession  des  actions  ne 
peut  avoir  lieu  à  des  étrangers  que  si  aucun  actionnaire  n'exerce 
ia  faculté  d'acquérir.  uio\ennant  leur  capital  nominal,  les  titres 
à  vendre.  -  Trib.  Seine,  24  nov.   1899,    fl 

467.  —  Est  soumise  à  l'impôt  sur  le  revenu  la  société  civile 
dont  les  statuts  prohibent  la  distribution  des  bénéfices  et  con- 
tiennent la  double  clause  d'adjonction  et  de  réversion,  et  qui  a 
pour  objet  la  construction  et  l'administration  d'un   temple  ; 

iite.  Alors  même  que  les  statuts  ne  contiendraient  aucune  des 
clauses  précitées,  la  société  ne  serait  pas  moins  passible  de  la 
taxe  comme  avant  les  caractères  d'une  association  religieuse.  — 
Trib.  Seine,  2  déc.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2259;  ./.  Enreo., 
n.  258691  —  V.  aussi  Sol.  rég.,  29  mai  1894,  [Rev.  Enreg., 
n.  7711;  —  30  déc.  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.  896;  J.V.nrejj..n.  î 
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468.  —  Une  société  civile  présente  tous  les  caractères  de 
l'association  religieuse,  lorsqu'elle  est  formée  entre  personnes 
appartenant  toutes  à  la  même  congrégation,  ayant  pour  objet 
l'exploitation  d'immeubles,  la  vie  et  le  travail  en  commun,  la 
création  de  pensionnats  ou  écoles  déjeunes  filles  et  destinée  en 

-urer  la  durée  de  l'œuvre  de  la  congrégation  dont 
elle  e9t  l'auxiliaire  principale.  —  Cas?.,  7  mars  1900,  Soc.  civ. 
de  Saint-François-de-Sales  d'Ornans,  [S.  et  P.  1901.1.369;  Reu. 
Btireg.,  n.  2382  —  Trib.  Besançon.  30  juin  1898,  sous  cetarrèl. 
V.  aussi  Trib.  Orléans,  3  févr.  1895,  Rép.  pér.,  n.  8893]  —  Trib. 
Reims,  28  mai  180H,  .1.  Enreg.,  n.  25859]  —  Trib.  Mâcon,  15  juin 
1898.  .1.  Enreq..  n.  25556]  —  Trib.  Seine,  H  mars  1899,  [J. 
Enreg..  n.  25723  ;  —  4  août  1899,  /.  Enteg.,  n.  25749]—  Trib. 
Tulle.  1er  juin  1899,  [J.  Enreg.,  a.  257901  —  Trib.  Angers,  6 
janv.  1900,  ['.  Enreg.,  n.  25835] 

469.  —  N'a  pas  le  caractère  d'association  religieuse  la  société 
civile  constituée  par  actions  qui  a  pour  objet  l'exploitation  d'im- 
meubles, alors  même  que  la  plus  grande  partie  de  ces  immeu- 
bles seraient  loués  a  une  congrégation  religieuse,  dès  lors  que 
cetle  société  ne  s'est  pas  interdit  de  distribuer  des  dividendes 
et,  en  fait,  en  distribue.  La  circonstance  que  la  société  a  été 
primitivement  constituée  en  1870)  par  huit  prêtres  ne  suffit  pas 
pour  donner  à  l'association  le  caractère  religieux,  alors  surtout 
que  les  actions  sont  au  porteur  et  ont  fait  l'objet  de  nombreu- 
ses traditions  depuis  leur  création.  On  ne  peut  considérer 
comme  une  faculté  de  réversion  déguisée,  la  clause  des  statuts 
d'après  laquelle  la  société  a  la  faculté  de  rembourser  aux  héri- 
tiers d'un  associé  décédé  le  montant  de  ses  actions  sur  le  pied 
de  l'estimation  faite  dans  le  dernier  inventaire  social.  —  Trib. 
Seine,  30  juin  1900.  Reu.  Enreg.,  n.  2511]  —  V.  aussi  Trib.  Mire 
court,  I"  août  1901,  Soc.  civile  d'Ubexy,  [Reu.  Enreg.,  n.  2891] 

—  Tnb.  Lonent,  Il  juin  1901,  [Reu.  Enreg.,  n.  2914] 

4/0.  —  L'art.  9,  L.  29  déc.  1884,  est  applicable  à  une  so- 
ciété civile  formée  exclusivement  des  membres  d'une  congréga- 
tion religieuse  entre  lesquels  existe  un  lien  religieux  et  une 
règle  spirituelle  commune,  qui  sont  astreints  à  résider  dans 
l'établissement  social,  dès  lors  que  le  pacte  social  stipule  la 
réversion  au  profit  des  membres  restants  de  tout  ce  qui  appartenait 
aux  membres  décédés  ou  sortants.  —  Cas*.,  9  mai  19U0,  Soc. 
civile  de  la  Grande-Trappe,  [S.  et  P.  1901. 1.465,  D.  1901.1.241 

—  Trib.  Mortagne,  19  juin  1896,  sous  cet  arrêt. 

471.  —  Une  association  a  le  caractère  religieux  lorsqu'elle  a 
pour  but  l'exploitation  d'une  chapelle  protestante  et  de  plus  ad 
met  dans  ses  statuts  la  double  cause  d'adjonction  et  de  réversion 
ou  toute  autre  cause  équivalente,  telle  que  la  faculté  de 
rachat  des  parts  sociales,  lors  du  décès  ou  de  la  retraite  de 
chaque  sociétaire  movennant  un  prix  arbitrairement  fixé.  — 
Trib.  Seine,  19  mai  1~900,  [Rei\  Enreg.,  n.  2513;  J.  Enreg., 
n.  261 

472.  —  A  le  caractère  d'association  religieuse  la  société  civile 
formée  entre  des  membres  d'une  même  congrégation,  à  la  fois 
particulière,  universelle  de  gains  et  tonlinière,  de  plus  admet 
tant  l'adjonction  de  nouveaux  membres  et  la  réversion,  alors 
surtout  que  tous  les  immeubles  acquis  par  la  société  ainsi  cons 
stituée  sont  occupés  par  la  congrégation  à  laquelle  appartien- 
nent les  membres  qui  la  composent.  Cette  société  continue 
d'avoir  le  caractère  d'association  religieuse  alors  même  que,  aux 
termes  d'une  première  modification,  elle  est  devenue  purement 
civile  et  particulière  et  que  la  clause  de  réversion  a  été  rempla- 
cée par  la  faculté  réservée  au  conseil  d'administration  d'exercer 
le  retrait  des  actions  moyennant  une  somme  déterminée.  Le 
caractère  religieux  persiste  même  après  une  seconde  modifica- 
tion des  statuts  ayant  eu  pour  effets  la  mise  des  actions  au 
porteur,  la  suppression  de  la  faculté  de  retrait  et  la  substitution 
d'un  conseil  d'administration  en  partie  laïque  au  conseil  d'ad- 
ministration composé  de  religieux,  alors  qu'il  est  constant,  eu 
fait,  que  les  modifications  dans  la  forme  apparente  des  statuts 
n'ont  apporté  aucun  changement  dans  le  fonctionnement  réel  de 
la  société,  et  que  les  immeubles  sociaux  ont  continué  à  être  occu- 
pés par  la  congrégation.  —  Trib.  Seine,  26  nov.  1898,  [Rbu. 
Enreg.,  u.  1927;  ./.  Enreg.,  n.  25567;  Rép.  pér.,  n.  3598] 

473.  —  Lorsqu'un  jugement  constate  en  fait  que  deux  con- 
grégai.istes  sont  propriétaires  indivis  et  chacun  par  moitié  d'un 
immeuble  qui  depuis  plus  de  cinquante  ans  n'a  cessé  d'être. 
son  j,ar  d,es  ventes,  soit  par  des  legs,  la  propriété  de  divers 
prêtres  appartenant  à  la  même  Congrégation,  que  cet  immeuble, 
consistant  en  une  vaste  maison,  est  affecté  au  service  de  ladite 


congrégation  depuis  le  même  laps  de  temps,  le  tribunal  a  pu 
voir  dans  cette  indivision  une  association  religieuse.  —  Cass., 
tl  lévr.  1902,  Wibaux  et  Bédon,  [S.  et  P.  1903.1.24]  —  Trib. 
Nancy,  13  nov.  1899,  sous  cet  arrêt. 

474.  —  Constitue  une  association  religieuse  soumise  à  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  la  société  constituée  en  personne  morale  par 
une  loi  de  l'Etat  de  New- York  dans  le  but  de  posséder  les  ter- 
rains acquis  et  les  constructions  édifiées  en  France  par  toutes 
sociétés  ou  congrégations  organisées  entre  des  citoyens  des 
Etats-Unis  pour  les  besoins  du  culte  selon  les  rites  de  l'Eglise 
protestante  épiscopale.  Il  importe  peu  qu'aucun  lien  religieux 
n'existe  entre  les  membres  de  cette  association,  dès  lors  qu'ils 
poursuivent  en  commun  un  but  religieux.  —  Trib.  Seine,  10  mai 
1901,    Hcv.  Enreg.,  n.  2912] 

475.  —  Il  se  peut  qu'une  association  religieuse  se  forme  en 
vue  de  permettre  à  une  congrégation  non  autorisée  de  poursuivre 
son  œuvre  :  elle  doit  alors  la  taxe  sur  le  revenu.  Le  fait  que  l'as- 
sociation se  confondrait  avec  une  congrégation  non  autorisée 
serait  sans  doute  de  nature  à  permettre  au  parquet  de  poursuivie 
sa  dissolution  et  sa  mise  en  liquidation.  Mais  la  Régie  n'est  pas 
juge  de  la  validité  des  conventions  qui  servent  de  base  à  ses 
perceptions,  et  tant  qu'elle  se  trouve  en  présence  d'une  simple 
association,  dont  l'existence  illégale  n'a  pas  été  établie  judiciai- 
rement, elle  a  le  droit  de  considérer  cette  association  comme 
licite  et  de  lui  réclamer  les  taxes  auxquelles  elle  est  soumise  en 
cette  qualité.  —  Instr.  Enreg.,  n.  3060,  p.  13  et  14. 

476. —  Mais  le  jugement  qui  prononcerait  la  mise  en  liqui- 
dation de  l'association  mettrait  obstacle  àtoule  perception  [lbid.)i 

477. —  II.  Sociétés  autres  que  les  congrégations  et  us- 
fions  religieuses.  —   La  loi  de  1884  atteint  non  seulement  les 
congrégations  et   les  associations   religieuses,   mais  encore   les 
sociétés  «  dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  pas  être  dis- 
tribués en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres  ». 

478.  —  La  loi  ne  s'applique  d'ailleurs  que  s'il  va  véritablement 
.  L'acquisition  d'immeubles  faite  en  commun  par  plusieurs 

laïques  avec  clause  d'aceroissement  au  profit  des  survivants  ne 
sulfit  pas  pour  former  une  société  entre  les  lontiniers,  et  la  taxe 
n'est  pas  due.  —  Sol.  rég.,  2  févr.  1892,  [J.  Enreg.,  n.  23848]  — 
Il  est  établi,  en  effet,  que  les  tontines  ne  constituent  pas  des  so- 
ciétés. —  Pardessus,  t.  4,  n.  970:  Boistel,  n.  155  et  328;  Pont, 
t.  1,  n.  73;  Vavasseur,  n.  1054  et  1055. 

479.  —  Mais  dès  qu'il  existe  une  société,  qu'elle  soit  civile, 
commerciale,  immobilière,  universelle,  elle  est  soumise  à  la  taxe, 
du  moment  où  ses  statuts  prohibent  la  répartition  totale  ou  par- 
tielle des  bénéfices  entre  les  associés. 

480.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'impôt  est  dû  par  une  so- 
ciété civile  dont  le  capital  est  divisé  en  actions  non  productives 
d'intérêts  ou  de  dividendes  et  dont  les  statuts  stipulent  qu'à  la 
dissolution  les  actions  seront  remboursées  à  leur  valeur  d'émis- 
sion, et  le  surplus  du  fonds  social  employé  en  œuvres  de  bien- 
l'aisance.  —  Sol.  rég.,  9  juill.  1886,  SuppL,  Liict.  Enreg.,  v°  Ac- 
tions, n.  1360 

481.  —  Même  décision  pour  une  société  civile  formée  pour  la 
construction  d'un  temple  israélite  au  moyen  de  souscriptions  rem- 
boursables sans  intérêts,  dividende,  ni  prime. —  Sol.  rég.,  10  févr. 
1890,  [Rev.  prat.,  a.  3011 

482.  —  Même  décision  encore  à  l'égard  d'une  société  civile 
de  patronage  et  de  bienfaisance  constituée  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  dans  laquelle  les  associés  renoucént  à  tcute  distribu- 
tion de  bénéfices  et  abandonnent  à  la  société  tout  ce  qui  pourra 
accroître  le  fonds  social.  —  Cass.,  23  janv.  1893,  Soc.  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  de  Rouen,  [S.  et  P.  93.1.481,  D.  93. 1.3sr.  — 
Trib.  Rouen,  4  oct.  1890,  sous  cet  arrêt. 

483.  —  Il  faut  d'ailleurs  que  la  prohibition  de  distribuer  la 
totalité  ou  une  partie  des  bénéfices  soit  absolue.  Celte  circons- 
tance ne  se  rencontre  pas,  par  exemple,  dans  les  espèces  que 
nous  citons  ci-après. 

484.  —  Jugé  que  la  stipulation  des  statuts  d'une  société  civile 
confiant  au  conseil  d'administration  le  soin  d'empl oyerl'excédent 
des  bénéfices,  après  le  prélèvement  destiné  au  fonds  de  réserve 
légale  et  le  paiement  d'un  intérêt  de  5  p.  0/0  aux  actionnaires, 
n'équivaut  pas  à  une  clause  formelle  de  non-distribution,  attendu 
que  cette  clause  n'enlève  pas  aux  actionnaires  la  faculté  d'exiger 
la  distribution  des  hénéfices  acquis,  conformément  à  leurs  inté- 
rêts et  à  leur  volonté,  à  laquelle  leur  conseil  d'administration, 
leur  mandataire  toujours  révocable,  sera  tenu  de  se  soumettre  : 
la  loi  de  1880  ne  s'applique  donc  pas.  —  Trib.  Seine,  la  juin 
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1683,    •/.   Enreg.,  n.  28195;  Rev.  prat.,  a.    1503-1;  Bép.  pér., 
n.  6 
485.  —  La  même  solution   est  applicable   aux  sociétés  qui 
la  fin  fie  l'entreprise  la  distribution  'le  leurs  bénéfl- 

-  Sol.  rég.,  22  juin  1886,  23  mai  1888.  —   Dec,  min    l  in  . 
:  1888,  [Suppl.  Un.  Enreg.,  n.  I3i'  el  1350]  —  V. 

13  janv.  1893   précité. 
'»S(î         IN    Sociétés  t/ui  échappent  à  l'application  d   la  taxe. 
is  sociétés  <mi  nom  collectif,  en  commandite  simple,  el    le( 
happent  à  l'application  de  la  taxe.  Les 
1  884  n'ont   pas  abrogé  en  elTel 
de  la  I'"   du   I  '  déc.  1875  favorables  à  ces  sooiétés    Instr.  En- 
n.  2651-6).  —  V.  suprà,  n.  4'.)  et  s. 
487.  —  Le?  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  caisses  d'é- 
pargne, inouïs  de-piété  ne  constituent  pas  des  sociétés,  et,  par 
suite,  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  îles  lois  de   1880  el 
Instr.  Enreg.,n.  2051   n     lia  été  de  même  décida  que  des 
sements  'le   bienfaisance  peuvent  échapper  à  l'itnpi 
int  pas  constitués   sous  la  forme  de  sociétés.   —   Sol.  rég., 
il  mai  iss-,  [J.  Enreg.,  n,  21983;  Rép. pér.,  n.  00771 
488. —  Les  sociétés  scientifiques  ou  littéraires.  cercleB,  C0 
sont  pas  assujetties  à  la  taxe,  à  moins  que  leurs 
statuts  interdisent  d'une  façon  absolue  la  distribution  des  béné- 

—  Instr.  Enreg.,  n.  2651-7  et  2712. 

48!).  —  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  île  secours  mu 

luels,  de  prévoyance  qui    poursuivent  moins  la  réalisation  d'un 

bénéfice  que  la  garantie  d'une  perte  éventuelle,  manquent  par 

cela  même  de    l'un   des  cléments  essentiels  à  l'existence   d'une 

Iles  échappent  à  l'impôt.  —  Inst.  Enreg.,  n.  2712. 

l«  Détermination  du  revenu  imposable. 

45)0.  —  La  loi  du  28  déc.  1880  imposait  les  bénéfices  réels 
déclivités  assujetties,  déterminés  par  les  délibérations  des 
assemblées  des  sociétés,  et  à  défaut  seulement  par  l'évaluation  à 
;>  p.  0/0  du  capital  social.  La  loi  du  29  déc.  1884  porte  que 
l'évaluation  à 5  p.  0/0  sera  la  réglé  dans  tous  les  cas,  sauf  dans 
celui  où  le  revenu  réel  sera  supérieur  au  6  p.  0/0,  lequel  cons- 
titue un  minimum  légal.  Cette  détermination  du  revenu  s'appli- 
que d'ailleurs  à  toutes  les  collectivités  assujetties,  sans  excep- 
tion, et  le  calcul  du  5  p.  0/0  est  établi,  d'après  la  jurisprudence, 
non  seulement  sur  la  valeur  des  biens  qu'elles  possèdent,  mais 
encore  sur  la  valeur  des  biens  qu'elles  occupent.  —  V.  infvà, 
n.  526  et  s. 

401.  —  Si  d'après  une  jurisprudence  introduite  par  un  arrêt 
de  la  chambre  civile  du  13  avr.  1886,  Klein,  [S.  87.1.181,  P. 
87.1.  H  5,  l>.  80.1.185]  et  par  un  jugement  du  tribunal  de  Versail- 
les du  10  juin  1887,  Klein,  [D.  88.3.72],  les  sociétés  dans  les- 
quelles les  bénéfices  doivent  être  distribués  peuvent  être  admi- 
ses à  justifier,  par  tous  les  moyens  légaux,  qu'elles  n'ont  produit 
aucune  espèce  de  revenu,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  so- 
ciétés qui,  prohibant  la  distribution  des  bénéfices,  tombent  sous 
l'application  des  lois  des  28  déc.  1880  et  29  déc.  1884.  Ces  so- 
ne  peuvent  se  soustraire  au  minimum  légal  de  5  p.  0/0. 
même  en  prouvant  leur  improductivité.  —  Trib.  Si  ine,  24  mai 
1889,  (2  jugements),  [Rep.  pér.,  n.  727.".  et  7331;  J.  Enreg., 
n.  23261]  —  Trib.  Nogent-le-Kotrou,  23  mai  1890,  [Rép.  pér., 
n.7437] 

i!)2.  —  L'impôt  est  du  sur  l'évaluation  à  5  p.  0/0  du  capital, 
même  par  les  sociétés  pourvues  d'un  conseil  d'administration.  — 
Sol.  rég.,  30  déc.  1894,  [Rev.  Enreg.,  n.896;  J.  Enreg.,  n.  24098] 

403.  —  La  liquidation  du  5  p.  0/0  est  faite  sur  la  valeur 
btUte  des  biens,  et  sur  leur  valeur  moyenne  pendant  l'année.  — 
Sol.  rég.,  29  juin  1884,[citée  Traité  Mph..  v°  Congrégation,^,  43] 

404.  —  Les  valeurs  de  bourse  sont  cotées  d'après  le  cours 
;  de  l'année  ou  de  la  fraction  d'année  imposée;  le  revenu 

est  d'ailleurs  fixé  à  5  p.  0/0  du  capital,  quel  que  soit  le  chiffre 
des  rentes,  arrérages  ou  dividendes,  et  aucune  imputation  n'est 
faite  du  montant  de  la  taxe  de  4  p.  0/0  que  les  titres  ont  pu  déjà 
supporter  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1872.  —  V.  Cass.,  9  nov. 
1886,  Soc.  des  Mines  de  la  Loire,  I  S.  88.1.33,  P.  88.1.52,  D.  87. 
1.341] 

195.  —  Les  rentes  sont  évaluées  d'après  le  capital  exprimé 
OU  d'après  une  déclaration  estimative.  Les  créances  sont  taxées 
suivant  leur  valeur  nominale  :   toutefois  en  cas  de  faillite  ou  de 
ifiture  la  congrégation  peut  fournir  une  déclaralion  estima- 
tive. 


406,  —  Les  congrégations  et  associations  étrangères  possé- 
dant ou  occupant  des  biens  eu  France  sont  assujetti 
I  lier...  Traité  alphi,  loc.  ■ 
407. —   l  sont  ceux  dont   la  proprii 

mbrements  appartient  personnellement  à 
ciation  dans  des  i  onditiona  lui  permettant  d'en  recueillir  les  uti- 
nidiques. 
408.  —  Les  biens  appartenant  en  nue  propriété  seulement  à 
m- si, ni  pas  soumis  à  l'impôt.     Trib.  Versailles, 
1888  [J.  Enreg.)  a.  23291;  Rép.  pér.,n.  722:. 

nu  sens  de  la  loi  de 
1884,  pane  que  !..  .tion  n'en  recueille  pas  les  utilil 

riiliqnes.  i  t  il  n'en  peut  être  tenu  compte  pour  la  liquidation  d'un 
impôt  établi  non  sur  le  capital,  mais  sur  le  revenu. 
4!t!>. —  I  les  bieni  m  usufruit  seulement 

par  la  C  i  ni   i ptés  comme  biens  occupés  par  le 

redevable,        Maguéro,  Traité  alph.,  toc.  cit.,  a.  52, 
500.-    On  ne  doit  pas  considérer  comm  parlaoon- 

fon  les  biens  personnels  des  membres  de  l'ordre,  alors 
'|ue  les  fruits  de  ces  biens  sont  remis  a  la  commui 
cet  abandon  ne  constitue  pas  un  vérilahle  usufruit.  —  Sol.  rég., 
6  oct.  1887  el  20  févr.  (888,  [Suppl  Dut.  Enreg.,  n.  1409]  — 
Ajoutons  immédiatement  qu'on  ne  doit  même  pas  regarder  ces 
biens  comme  occupés  par  la  congrégation,  car  celle-ci  n'en  a  pas 
la  jouissance  :  elle  ne  pro  v<  nus  que  parce  que  le  pro- 

priétaire les  lui  remet  après  1rs  avoir  touchés  lui-même.  —  Pri- 
mot.  Actions  et  oblig.,  a.  1419.  —  Sol.  rég.,  17  nov.  1894,  [Rev, 
.  '.  Enreg-.,  n.  24611] 

501.  —  Les  rentes  sur  l'Etat  immatriculées  pour  la  pleine 
propriété  au  nom  d'une  congrégation  religieuse  constituent  des 
«  biens  possédés  »  dans  le  sens  de  l'art.  9,  L.  29  déc.  1884,  lors 
méuie  que  leurs  arrérages  devraient  être,  — en  vertu  des  condi- 
tions imposées  par  les  donateurs,  —  employés  à  des  œuvres  de 
bienfaisance  déterminées.  Il  doit,  en  conséquence,  être  tenu 
compte  de  leur  valeur  pour  le  calcul  du  capital  des  biens  dont  le 
revenu,  fixé  par  la  loi  à  6  p.  0/0  de  ce  capital,  est  passible  de  la 
taxe.  —  Trib.  Bordeaux,  4  avr.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  L524]  — 
Il  en  est  de  même  des  rentes  foncières  affectées  à  des  fonda- 
tions particulières.  —  Trib.  Cholet,  21  juill.  1894,  [Rev.  Enreg.t 
n.  797 ] 

502.  — ■  Mais  lorsque  plusieurs  instituteurs  congréganistes 
sont  payés  au  moyen  des  arrérages  d'une  rente  donnée  ou  léguée 
aune  commune,  la  congrégation  n'a  aucun  droit  sur  la  rente,  qui 
ne  doit  pas  être  comprise  dans  l'actif  servant  de  base  au  forfait 
de  5  p.  0/0  (Sol.  rég.,  8  juill.  1886;  12  mai  1887).  La  solution 
ne  changerait  pas  si  le  testament  ou  la  donation  attribuait  éven- 
tuellement le  legs  ou  le  don  à  la  congrégation  en  cas  de  refus  de 
la  commune.  —  Sol.  rég.,  U  mai  1887. 

503.  —  La  clientèle  d'un  pensionnat  tenu  par  une  congré- 
gation ne  constitue  pas  un  bien  distinct  susceptible  d'une  éva- 
luation spéciale  pour  le  calcul  du  5  p.  0/0. —  Trib.  Seine,  24  mai 

1889,  [J.  Enreg.,  a.  23201  ;  Rép.  pér.,  n.  7331] 

504.  —  Le  forfait  de  5  p.  0/0  couvre  tous  les  produits  recueil- 
lis par  la  congrégation  à  titre  de  don,  legs,  traitements,  salaires, 
sauf  le  cas  où  ces  produits  sont  supérieurs  au  minimum  ! 

505.  —  Les  biens  placés  sous  scellés  après  la  dissolution  de 
la  congrégation  cessent  d'êfre  possédés  et  occupés  par  la  con- 
grégation et,  par  conséquent,  sont  exempts  de  la  taxe.  — Cass., 
14  avr.  1897,  Delattre,  [S.  et  P.  981.289,  D.  97.1.374] 

506.  —  «  Les  biens  occupés  sont  ceux  sur  lesquels  une  asso- 
ciation atteinte  par  la  loi  de  1884  exerce  un  droit  de  jouissance 
personnelle,  soit  par  elle-même,  soit  par  les  membres  qui  la  com- 
posent ou  par  les  sociétés  civiles  formées  entre  eux  ».  —  Ma- 
guéro, Traité  alph.,  v°  Congrégation,  n.  57. 

507.  —  On  ne  doit  donc  pas  considérer  comme  biens  occupés 
ceux  qui  sont  affectés  à  une  entreprise  gérée  par  la  congrégation 
pour  le  compte  d'une  tierce  personne  ou  d'une  société  qui  paie  le 

el  tous  les  frais  et  profite  des  bénéfices,  le  cas  échéant. 
—  Cass.,  27  déc.  1893,  Institut,  des  frères  des  écoles  chrétien- 
nes, dit  de  Saint-Von,  [S.  et  P.  94.1  513,  D.  94.1.297]  —  Trib. 

,  24  mai  1889,  [Rép.  pér.,  n.  7275]  —  Trib.  Albi,  23  juill. 

1890,  [Suppl.  Dict.  Eure;/.,  n.  1414] 

508.  —  On  doit  citer  en  premier  lieu  comme  biens  octltpés, 
les  biens  détenus  par  la  congrégation  en  vertu  d'un  contrat  de 
bail.  —Cass.,  27  déc.  1893,  précité.  —  Trib.  Seine,  24  mai 
1889,  précité;  —  24  mai  1889,  Congr,  de  1 1  Mère  de  Dieu,  R<  p 
pér.,  n.  7331  ;  -I.  Enreg.,  a.  23261] 
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REVENU  (impôt  sur  le).  —  Chap.  II. 


509.  —  Jugé  ,  en  ce  sens,  que  les  biens  occupés,  à  raison  des- 
quels une  congrégation  ou  association  religieuse  doit  la  taxe  de 
4  p.  0  0  sur  le  revenu,  comprennent  les  immeubles  pris  à  bail 
par  ladite  congrégation  ou  association.  Le  fait  seul  de  l'occupa- 
tion suffit  pour  rendre  l'impôt  exigible,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  juges  constatent,  en  outre,  dans  quel  but  l'immeuble  a 
été  loué  par  la  congrégation  et  de  quel'e  façon  les  membres  de 
celle-ci  y  vivent  et  s'v  comportent.  —  Cass., 5  juill.  1900,  Sœurs 
Oblates'de  l'Assomption,  [S.  et  P.  1901  1.374—  Trib.  Seine, 
4  juin  1897,  [Rev.  Enreg.,n.  1437  ;  ./.  Eure:/.,  n.  25221  ;  Rép.  pér., 
n.  91881;  —  3  déc.  1898,  [Rev.  Enreg.,  n.  2474] 

510.  —  La  Régie  décide  que  les  biens  possédés  par  une  so- 
ciété soumise  à  la  loi  du  29  juin  187?  et  occupas  par  une  congré- 
gation régie  par  la  loi  du  29  déc.  1884  sont  assujettis  deux  fois  à 
la  taxe  de  4  p.  0  0,  car  il  y  a  deux  producteurs  distincts  de 
bénéfices.  —  Sol.  rég.,  24  mai  188fi,  8  juill.  1886. 

511.  —  Même  solution  pour  des  biens  possédés  par  une  as- 
sociation religieuse.  —  Trib.  Castres,  7  août  1890,  [Suppl.  Dict. 
Ènreg.,  n.  1418] 

512.  —  Mais  nous  pensons  que  si  des  biens  possédés  par  une 
société  civile  ou  une  association  tontinière  entre  congréganistes, 
ou  par  des  personnes  qui  sont  soumises  à  la  taxe  comme  fai- 
sant partie  d'une  association  religieuse,  sont  occupés  par  la 
congrégation  dont  font  partie  les  associés,  l'impôt  n'est  pas  dû 
une  seconde  fois  sur  les  mêmes  biens.  Il  n'y  a  pas  ici  deux  pro- 
ducteurs distincts  de  bénéfices,  et  la  règle  non  bis  in  idem  s'op- 
pose à  ce  que  la  taxe  soit  perçue  sur  les  mêmes  biens  détenus 
par  les  mêmes  personnes.  La  Régie  a  admis  cette  doctrine.  — 
Sol.  rég.,  8  août  1887,  [Suppl.  Dict.  Enreg.,  n.  1416]  ;  —  19  déc. 
1888,  19  janv.  1889,  [Rev.prat.,  n.  2755];  —  5  juin  1890,  [cité 
Traité  alph.,  loc.  cit.,  n.  63]  —  La  Cour  de  cassation  parait 
avoir  rendu  un  arrêt  en  sens  contraire,  le  31  juill.  1900,  Cong. 
de  la  charité  de  la  Providence,  [S.  et  P.  1901.1.531]  —  Mais  il 
faut  remarquer  qu'elle  se  contente  de  décider  que  l'association 
religieuse  devait  la  taxe  sur  le  revenu  des  biens  possédés,  sans 
examiner  la  question  de  savoir  si  la  congrégation  formée  entre 
les  mêmes  personnes  devait  cette  taxe  sur  les  mêmes  b'ens 
occupés  par  elle.  Consultée  sur  ce  point,  la  Cour  suprême  au- 
rait probablement  déclaré  que  du  moment  où  l'association  reli- 
gieuse a  payé  l'impôt,  la  congrégation  ne  le  doit  pas. 

513.  —  Lorsque  le  revenu  réel  de  l'association  est  supérieur 
au  minimum  légal  de  5  p.  0/0,  ce  qui,  on  le  conçoit,  est  très- 
exceptionnel,  le  droit  est  perçu  sur  ce  revenu  réel,  qui  est  le 
revenu  net,  tel  qu'il  aurait  pu  être  distribué  à  des  associés  ordi- 
naires. Cette  règle  ne  s'applique  évidemment  que  si  le  revenu 
de  tout  l'actif  pris  en  bloc  est  supérieur  au  forfait.  —  Sol.  rég., 
30  juill.  1886,  [Suppl.  Dict.  Enreg.,  n.  1420] 

514.  — L'importance  des  bénéfices  s'établit  au  moyen  d'une 
balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Parmi  les  recettes 
figurent  toutes  les  sommes  entrées  dans  la  caisse  sociale,  fruits 
civils,  traitements,  salaires,  subventions,  dons,  legs,  quêtes,  au- 
mônes, etc.,  mais  non  le  montant  des  souscriptions  recueillies 
par  l'association  en  vue  de  la  construction  d'un  immeuble  impro- 
ductif, car  ces  sommes  ont  un  emploi  déterminé  et  n'augmentent 
pas  le  fonds  social.  —  Cass..  29  mai  1888,  Commission  de  Four- 
vières,  [S.  90.1 .86,  P.  90.1.177]  —  Contra,  Trib.  Lyon,  24  juin 
1S84,  [J.  Enreg.,  n.  22336;  Rép.  pér.,  n.  6373]  —  Aux  dépenses 
sont  inscrites  toutes  les  sommes  déboursées  par  l'association 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour  subventions. 

515.  —  Le  solde  du  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
constitue  le  premier  élément  du  bilan,  qui  présente  l'état  de  l'ac- 
tif et  du  passif  de  l'association,  évalués  d'après  le  droit  commun. 
Le  bénéfice  réel  ressort  de  la  compensation  de  la  balance  du 
bilan.  —  Maguéro,  Traite  ulph.  loc.  cit.,  n.  65  à  67. 

516.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  121,  que,  en  vertu  de  la  loi 
du  29  juin  1872,  les  congrégations  doivent  la  taxe  de  4  p.  0/0 
sur  les  intérêts  des  emprunts  qu'elles  contractent.  Mais  elles  font 
seulement  l'avance  de  cet  impôt  qui  est  définitivement  supporté 
par  les  prêteurs. 

3°  Liquidation  et  paiement  de  la  taxe. 

517.  —  La  taxe  est  acquittée  sur  la  remise  d'une  déclaration 
détaillée  faisant  connaître  distinctement  la  valeur  et  la  consis- 
tance des  biens  (L.  29  déc.  1884,  art.  9).  Les  immeubles  doivent 
donc  être  désignés  et  évalués  séparément,  les  créances  et  titres 
énumérés  par  unité,  les  objets  corporels  estimés  par  catégories. 


518.  —  La  déclaration  est  écrite  sur  papiernon  timbré,  signée 
et  certifiée  par  le  déclarant  qui  doit  être  le  représentant  de  la 
société  ou  de  l'association  assujettie.  Il  a  été  jugé  que  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  d'une  association  religieuse 
engage  valablement  celle-ci,  ?t  est  qualifié  pour  souscrire  la  dé- 
claration prévue  pas  la  loi,  dès  lors  qu'il  a  reçu  du  conseil  d'ad- 
ministration le  mandat  de  signer  les  délibérations  dudii  conseil. 
—  Cass.,  4  févr.  1896,  Soc.  de  la  cour  Pétral,  [S.  et  P-  97.1.:i7o, 
D.  97.1.75] 

519.  —  Les  congrégations  étrangères  assujetties  à  l'impôt  en 
France,  en  vertu  des  lois  de  1880  et  de  1884  (V.  suprà,  n.496), 
acquittent  la  taxe  dans  les  mêmes  formes  que  les  congrégations 
françaises.  Elles  ne  sont  pas  tenues  de  se  soumettre  aux  forma- 
lités préalables  exigées,  par  le  décret  du  6  déc.  1872,  des  sociétés 
étrangères  soumises  à  la  taxe  sur  le  revenu  en  vertu  de  la  loi 
de  1872.  —  V.  inf'rà,  n.  541  et  s.,  v°  Valeurs  mobilières. 

520.  —  La  taxe  est  pavée  au  bureau  de  l'enregistrement  du 
siège  social.  —  Trib.  Seine,  27  juill.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22261  ; 
Rép.  pér.,  n.  6226;  Rev.  prat.,  n.  1033-2°]  —  Mais  les  congréga- 
tions peuvent  acquitter  l'impôt  au  siège  de  chacune  de  leurs 
succursales. 

521.  —  Jugé,  à  ce  sujet,  qu'une  association  religieuse  de  fait 
a  son  siège  au  lieu  de  son  principal  établissement  qui,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  association  tontinière,  ne  peut  être  que  le  lieu  de  la 
situation  des  immeubles  acquis  sous  pacte  tontinier  et  exploités 
dans  un  but  religieux.  C'est  donc  au  bureau  de  la  situation  de 
ces  biens  que  la  taxe  sur  le  revenu  est  exigible.  —  Trib.  Ver- 
vins,  2  nov.  1900,  [Rev.  Enreg.,  n.  2707] 

522.  —  La  taxe  est  payable  en  une  seule  fois  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle  l'impôt  est 
dû.  Si  le  dernier  jour  du  trimestre  est  un  jour  férié,  le  délai  n'est 
pas  prorogé  au  lendemain.  La  loi  de  1880  diffère  donc  de  celle 
de  1872,  quanta  l'époque  des  paiements  :  les  sociétés  ordinaires 
acquittent  en  effet  les  droits  par  trimestre,  et  non  par  année. 

523.  —  L'art.  2,  L.  27  vent,  an  IX,  n'est  pas  applicable  en 
matière  d'impôt  sur  le  revenu  :  le  droit  doit  donc  être  liquidé 
exactement  sur  les  sommes  soumises  à  l'impôt,  sans  arrondir  ces 
sommes  de  20  fr.  en  20  fr. 

524.  —  La  Régie  peut  établir  l'existence  d'une  insuffisance 
ou  d'une  dissimulation  dans  les  déclarations  qui  lui  sont  dépo- 
sées, au  moyen  de  toutes  les  preuves  de  droit  commun,  sauf 
le  serment  dérisoire  (LL.  28  déc.  1880,  art.  3;  22  frim.  an  VII, 
art.  17,  18,  19  ;  23  août  1871,  art.  13  et  15).  L'expertise  ne  peut 
être  provoquée  que  dans  le  délai  d'un  an  édicté  par  l'art.  17, 
L.  22  frim.  an  VII.  —  Sol.  rég.,  2  juill.  1892,  [Instr.  gén.,  n. 
2651-21] 

525.  —  Cette  expertise  s'applique  d'ailleurs  aussi  bien  aux 
meubles  qu'aux  immeubles,  la  loi  de  1880  ne  faisant  aucune  dis- 
tinction fondée  sur  la  nature  des  bien  compris  dans  les  déclara- 
tions à  contrôler.  —  Instr.  Enreg.,  n.  2651-20. 

526.  —  Les  sociétés  visées  par  les  lois  de  1880  et  de  1884 
sont  assujetties  au  droit  de  communication.  Elles  doivent  donc 
communiquer  aux  agents  de  l'enregistrement,  tant  au  siège  social 
que  dans  leurs  succursales,  leurs  livres  et  registres,  à  peine  d'une 
amende  de  100  à  1.000  fr.  (LL.  23  août  1871,  art.  22;  21  juin 
1875,  art.  7;  28  déc.  1880).  —  Trib.  Lille,  21  janv.  1888,  [J. 
Enreg.,  n.  23021]  —  Lorsqu'il  résulte  des  statuts  et  des  circons- 
tances de  la  cause  que  les  succursales  d'une  congrégation  auto- 
risée, bien  que  dirigées  par  une  supérieure  locale,  n'ont  pas  une 
existence  propre  et  relèvent  de  l'autorité  d'une  supérieure  géné- 
rale, celle-ci  est  présumée  posséder  à  la  maison-mère  un  registre 
du  personnel  de  toute  la  congrégation  (Cass.,  19  mars  1895, 
Congr.  des  religieuses  bénédictines  de  X.-D.  du  Calvaire,  S.  et 
P.  96.1.102,  D.  95.1.452),  ainsi  que  les  documents  relatifs  à  la 
gestion  du  patrimoine  commun,  sans  en  excepter  les  biens 
alfectés  à  des  succursales  non  autorisées,  s'il  en  existe.  — Trib. 
Seine,  11  mars  1899,  [J.  Enreg.,  n.  25729] 

527.  —  Chaque  contravention  aux  dispositions  des  lois  de 
1880  et  de  1884  est  punie  d'une  amende  de  100  à  5,000  fr.  (LL. 
23  juin  1857,  art.  10;  29  juin  1872,  art.  5;  28  déc.  1880,  art.  3). 
Toute  omission  ou  insuffisance  d'évaluation  est  passible  d'un 
droit  en  sus  (Mêmes  textes).  Cependant  si  l'insuffisance  n'at- 
teint pas  le  huitième  de  la  valeur  réelle  des  biens,  il  n'est  dû 
qu'un  supplément  de  droit  simple  vSol.  rég.,  17  févr.  1887).  D'a- 
près cette  dernière  décision,  le  droit  en  sus  est  dû  lorsqu'une 
déclaration  a  été  fournie  pour  le  calcul  du  forfait  de  5  p.  0/0  et 
que  le  revenu  réel  est  supérieur  à  ce  minimum  légal. 
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528-5ÎJ0.  -  En  oe  qui  concerne  la  prescription  de  l'action 
du  Trésor  contre  les  redevables  et  des  redevables  contre  le  Tré- 
lor,  \ .  tuprà,  ii.  424  «'i  s..  431  et  s. 

58],  —  La  procédure  à  suivre  en  matière  de  recouvrement 
rie  la  taxe  de  4  p.  0/0  est  la  procédure  ordinaire  d'enregistre- 
ment. 

532.  Elle  doil  être  dirigée  contre  les  représentants  de  l'as- 
tion    Instr.  Enreg.,  n.  2712,  p.  15).  En  ce  qui  concerne  les 

niions  qui  n'ont  pas  de  personnalité  civile,  le  recouvrement 
it  être  poursuivi  c"i)tre  les  membres  as- 
■olidairemenl  entre  eux  el  sur  leur-  biens  propres.  -  -  Cass., 
2\  nov.  In'.in,  Congr.  des  Pères  auirustins  de  l'Assomption.  S. 
"■'  I  193,  D.  99.1.41]  -  Trib.  Sein.',  i  juin  1897,  [H,  I 
n.  1  437]  —  Mais  ces  associés  peuvent  cire  poursuivis,  en  tant 
que  membres  de  l'association,  sur  les  biens  qu'ils  peuvent  déte- 
nir en  leur  dite  qualité  el  qui  >"iit  affectés  a  l'œuvre  commune, 
mais  sans   solidarité  entre  eux.  —  dss.,  :io  et  31   juill.  1900, 

gr.  de  la  charité  de  la   Providence.  [S.  et  !'.   1901.1 
Trih.  Vervins,  2  nov.  1900,  Jiev.  Enreg.,  n.  2707] 

533.  —  Lorsque  l'Administration  a  prouvé  qu'une  société 
anonyme  formée  entre  divers  membres  d'une  congrégation  n'est 
que  le  préte-nom  de  celle-ci,  elle  peut  poursuivre  contre   eette 

lé  le  recouvrement  des  droits  et  amendes  dus  par  la  consré- 
rnl  on.  —  Trib.  La  Flèche,  7  nov.  1899,  [Rev.  Enreg.,  n.  2424; 
J.  Enreg.,  a.  »5774' 

534.  —  Les  significations  d'actes  de  procédure  peuvent  être 
faites  d'une  manière  impersonnelle  au  siège  social  des  congréga- 
tions ou  associations,  sans  qu'il   soit  besoin  de  l'indication  du 

lu  représentant  de  la  collectivité.  — Nancy,  31  mars  1900, 
/.  Enreg.,  n.  2..- 

535.  —  Le  recouvrement  de  l'impôt  peut  être  poursuivi  sur 
l'ensemble  des  biens  composant  le  patrimoine  tant  de  la  mai- 
Éon-mère  que  des  succursales.  —  Même  arrêt. 

53<>  540.  —  L'art.  4,  t-  3,  L.  24  mai  1825,  portant  que  les 
lions  d'immeubles  par  les  établissements  autorisés  sont 
soumises  à  l'autorité  ilu  pouvoir  exécutif,  ne  s'applique  qu'aux 
ventes  volontaires  el  non  aux  ventes  forcées.  Tout  créancier 
muni  d'un  titre  exécutoire  peut  donc  poursuivre,  par  voie  de 
saisie-immobilière,  l'aliénation  des  biens  d'une  congrégation, 
sans  autorisation  préalable  (V.  infrà,  v"  Saisie-arrêt,  Saisie- 
immobilière);  tel  est  le  cas  pour  la  Régie  qui  poursuit  le  recou- 
vrement de  la  taxe  de  4  p.  0/0.  —  Av.  Cons.  d'Kt.,  7  mai  1896, 
el  2i  févr.  1897,  [S.  et  P.  Lois  annotées  de  1«99,  p.  892 


Section  IV. 
Sociétés  étrangères. 

541.  —  Les  sociétés  étrangères  dont  les  titres  circulent  en 
France,  ou  qui  possèdent  des  biens  en  France,  sont  assujetties 
à  la  taxe  de  4  p.  0/0  comme  les  sociétés  françaises.  — Y .  suprà, 
a.  SI 9  et  infra,  v°  Valeurs  mobilières. 

542.  —  Non  seulement  les  sociétés  étrangères,  qui  ont  des 
titres  émis,  cotés  ou  négociés  en  France,  mais  encore  celles  qui 
y  possèdent  des  biens,  meubles  ou  immeubles,  servant  à  l'exploi- 
tation de  leur  entreprise,  doivent  la  taxe  sur  le  revenu  à  raison 
de  toutes  les  valeurs  françaises  sans  exception  qui  en  dépendent, 
quand  même  lesdites  sociétés  n'auraient  point  de  titres  circu- 
lant sur  le  marché  français.  —  Cass.,  10  févr.  1903,  Zuber,  [Gaz. 
des  Trib.,  6  juin 

RÉVERSION.  —  Y.  Retour  (droit  de). 

REVISION  (conseil  de).  —  V.  Justice  maritime.  -   Justice 
militaire.  —  Recrutement. 

RÉVISION  DES  PROCÈS  CRIMINELS. 


Législation. 

C.  instr.  crim.,  art.  443  et  s.  —  L.  29  juin  1867  (sur  lu  n 

■ces  criminels  et  correctionnels);  —  L.  8  juin  1895  (sur  la 
an  des  procès  criminels  et  correctionnels  et  les  indemnités 
«u.r  victimes  d'erreurs  judiciaires  :  -  L.  Ier  mars  1899   /-■riant 
modification  de  l'art,   i/.'i,  C-  instr.  crim. 

REPKttTOliUi.  —   Towl    XXX III. 


Bibliographie. 

Bernard,  Manu  I 
la  Cour  lie  cassati  »  en  matière  criminelle,    1868,  l   vol.  il 
n.  319  et  320.  —  Boitard,  de  Linage  et  Ville 
criminel,  1890-4896,  13«  éd.,    1  vol.    in  Bon- 

r,  Commentaire  o  action  criminelle,  1845   i 

in-H°,  sur  les  art.  443  et  s  ,  C.  inst.  crim.  —  Bourguignon,  Ju- 
risprudence de*   Codes   criminels,    1825,  3  .  sur  les 
an.  443  ei  s.,  C.  instr.  crim.  —  Carnot,  De  l'insh 
nelle,  1839  1835,  i  vol.  in-4°,  sur  lesart.  443  et  s.,  C.  instr.  crim. 

—  Chénon,  Histoire  de    la   cassation,   1882,    I  vol.    in-8°,  p.  15 

•i.  Histoirt  de  l  le,  1881 .  i  vol. 

in-8°,  p.  358  et  s.,  552.  —  F.  Ilelie.  Traité  de   l'instrut 
minelle,  ismi-1867,  2"  éd.,  8  vol.  in-8",  t.  8,  n.  4035  et  s.  —  Gar- 
iaud,  Précis  de  droit  criminel.  1901,  7«  éd.,  I  vol    in-8°,   n.  612 
et  s.       Graltii  ,  Code  d'instruction  criminelle  et  Code  pénal 

•  xpliqués,  IS34,  I  vol.  in-8°,  sur  les  art. 443  et  s  ,  C.  instr.  crim. 

—  Gnolet.  Il,-  l'autorité  de  la  chose  jugée,    1868,    1    vol.    r 

p.  IH2.  —  Jousse,  Traité  de  la  justice  criminelle,    1771,    1  vol. 
in-4°,  t.  2,  p.  773  et  s.  —    Laborde,    Cours  de  droit  criminel, 
1898,  2    éd.,  1  vol.  in-8°,  n.  1218  et  s.  —  Legraverend  cl  I  hiver 
gier.  Trait'1  de  la  législation  criminelle  '>•  France,  1830,  3 
2  vol.  in-4°,  t.  2   p. 729  et  s.—  Le  Poittevin, Dictionnaire-formu- 
laire desparquets,  1900-1901,  3«éd.,  3  vol.  in-8°,  v*  Révision. 
Le  Sellyer,  Traité  de  la  compétence  et  de  l'organisation  des  tr  5 
bunaux  chargés  de  la  répression,  1.S75.  2  vol.   in-8°,  t.  I,  n.  55 
et  s.    —  Massabiau   et   Mesnard,   Manuel  du  ministère  public 
1903,  5«  éd.,  2  vol.  in-8°  parus,  t.  2,  n.  3287  et  s.  —  Merlin' 

•rloire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1828,  51'  éd.- 
18  vol.  in-4",  v°  Révision  de  procès.  —  Morin,  Répertoire  unirer' 
sel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1851,  2  vol.  gr.  in-8°,  v°  fl 
sion.  —  Ortolan  et  Ledeau,  Le  ministère  pub ti<  en  France,  i  - 
2  vol.  in-8°,  p.  323  et  s.  —  Rauter,  Traite  théorique  et  pratique 

Iroit  criminel  français.  1836,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  80y  el  s. 

—  Rodière,  Eléments  de  procédure  criminelle.  1x45,  I  vol.  in- 
8°,  p.  504  et  s.  —  Rolland  .le  Yillargues.  Les  Codes  crimineh, 
1877,  5e  éd.,  2  vol.  gr.  in-H",  sur  les  art.  443  et  s.,  C.  instr. 
crim.  —  Tardif,  La  procédure  civile  el  criminelle  au  jc//jc  et  au 
xiV  socles.  I8s5,  1  vol.  in-8°,  p.  120  et  s.  —  Trébulien,  Laisné- 
Deshayes  et  Guillouard,  Cours  élémentaire  de  droit  criminel, 
1878 -l'8s3,  2e  éd.,  2  vol.  in-8",  t.  2,  n.  742  et  s.  -  Vallet  et 
Montagnon,  Manuel  des  magistrats  du  parquet,  1890,  2  vol.  in- 
8°,  t.  1,  n.  774  et  s.  —  Vidal,  Cours  de  droit  criminel  et  de 
science  pénitentiaire,  1901,  2<=  éd.,  1  vol.  in-8°,  n.  885  et  s. 

Berlet,  De  la  réparation  des  erreurs  judiciaires,  1896,  I  vol. 
in-8°.  —  Devèze,  Oe  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  en  cas 
d'erreur  judiciaire,  1897.  — Escoffler,  La  révision  des  procès 
criminels  et  correctionnels  et  les  indemnités  aux  victimes  d'erreurs 
judiciaires.  1896.  gr.  in-8«.  —  Faz;. ,  De  la  religion  en  mut' 
pénale,  1899,  l  vol.  gr.  in-8°.  —.Iules  Favre,  Mémoire  pour  la 
famille  Lesurques.  —   Garnier,   Les  erreurs  judiciaires,  1893. 

—  Jardin,  Les  erreurs  judiciaires  el  leur  réparation,  Caen,  1897, 

—  Jean,  Commentaire  de  la  loi  du  S  juin  1893  sur  la  révisi  n 
'/es  procès  criminels  et  correctionnels  et  les  indemnités  dues  aux 
victimes  des  erreurs  judiciaires,  1896,  1  vol.  gr.  in-8°.  —  Laget- 
Valdeson,  àlartgrologe  des  erreurs  judiciaires,  1880.  2"  éd., 
1  vol.  gr.  in-8°.  —  Lailler  et  Vonoven,  Les  erreurs  judiciaires 
et  leurs  causes,  1897,  1  vol.  in-8".  —  Lemoine,  De  la  revision 
des  procès  criminels  et  correctionnels,  1896,  1  vol.  in-8°.  — 
Mayer,  La  question  de  la  re\  ision  des  procès  criminels  et  cor- 
rectionnels et  des  indemnités  a  accorder  aux  victimes  des  erreurs 
judiciaires,  1894,  1  vol.  in-8».  —  Péan,  Des  erreurs  judiciaires, 
1895,  I  vol.  in-8°.  —  Sevestre,  De  la  révision  des  proce-  •  rimi- 
nels  et  correctionnels  et  des  indemnités  à  accorder  aux  victimes 
d'erreurs  judiciaires,  1^99,  1  vol.  gr.  in-8».  —  Sadoul  A.i,  De 
la  révision  des  procès  criminels,  1900.  —  X...,  Le  Jury-juge; 
à  propos  des  erreurs  judiciaires,  1894.  —  X...,  Sur  des  méprises 
judiciaires,  1889. 

iVore  sur  la  réparation  des  erreurs  judiciaires  (P.  Giacobbi  : 
Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  t.  19,  p.  614  et  s.  —  De  l'Etat 
au  regard  des  erreurs  judiciaires  YVorms)  :  Comptes  rendus  de 
I  Wcadémiedes  sciences  morales  et  politiques,  1884,'.  122.  p.  «53. 
—  Indemnités  à  allouer  aux  personnes  injustement  accusées  :  Fr. 
jud..  1898,  lw  part.,  p.  15  et  s.  —  La  réparation  des  erreurs  ju- 

2U 


154 


RÉVISION  DES  PROCÈS  CRIMINELS. 


1res  en  Allemagne   A.  Legua\    :  Pr.  jud..  1898,  l'opart., 
p.  295  et  s.  —  De  t'inden,  -  innocents  : 

>'.az.  des  Trib..  "  ision    Faidides 

des  Trib..  24-25  oct    1898.  —  La  i   ie  de  par  les 

art.  143,  <  -t-elle  en  matière  co\ 

alors  nuire  qui  a  prononce? 

Acb.  Morin)  :  Journ.  du  dr.  criin..  1 862,  p.  321.  —  Loi  i 
ij  /a  révision  des  pro  ti  *nnt  I-  Ach.  Morin)  : 

Journ.  du  droit  crim..  1867,  p.  193.  —  Elude  d-  la  loi  du  s  juin 
I  S95  -  ki  .  ionnels  et  sur 

les  indemnités  aux  Berlet     :   I. 

des  parq.,  1895,  art.  74,  ir'  part.,  p.  147  et  "s.;  1896,  art.  76.  lrB 
part.,  p.  55.  —  Des  effets  de  la  révision  des  procès  criminels 
J.  des  parq.,  1903,  art.  138,  I"  part.,  p.  9  et  s.  — 
[ie  la  révision  des  procès  criminels  (Berlin  :  .1.  Le  Droit,  4  et  6 
juill.  1851.  —  De  la  révisi  iminels  et  des  erreurs 

judiciaires  deva  Alex.  Sorel   :  .1.  Le  Droit,  9  mars 

1  860.  —  De  la  révision  en  matière  criminelle,  Berlin  :  J.  Le  Droit, 
30  avr.  1862;  1er  et  3  juin  1^64.  —  Une  lacune,  dans  le  projet  de 
loi  sur  la  r  'S  procès  criminels  et  correctionnels,  soumis 

au  corps  législatif  Ortolan)  :  J.  Le  Droit.  29-30  avr.  1867.  — 
De  la  r  miellé  ,  Berlin)  : 

J.  Le  Droit,  13,  14,  15  mai  1867.  —  De  la  reparution  des  erreurs 
judiciaires  (Bernard  :  Rec.  de  l'Acad.  de  législ.  de  Toulouse, 
1872,  t.  21,  p.  56.  —  Les  erreurs  judiciaires  :  Lois  nouv.,  1892, 
lre  part.,  p.  461  et  s.  —  La  révision  des  procès  criminels  • 

'  les  indemnités  aux  victimes  d'erreurs  judiciaires, 
Loidu  S  ftrin  1895  Escoifier  :  Lois  nouv.,  1896,  lre  part.,  p.  I 
et  s..  1 7  et  s.  —  Des  réparations  aux  victimes  d'erreurs  judiciai- 
re- Nicolas)  :  Rev.  crit.,  1888,  2e  sér.,  t.  17.  p.  548  et  s.  —  De 
l'indemnité  à  allouer  us  indu  m  a  nés  ou  pour- 

suivis en  h  irrectionnelle  ou  de  police  (Pas1 

caud  :  Rev.  crit.,  18»8,  2e  sér.,  t.  17,  p.  597  et  s.  —  Du  fait 
re  de  révision  hedue  :  Rev.  crit..  1899,  2«  sér., 
t.  28,  p.  263.  —  La  révision  pour  fait  nouveau  (Naquet)  :  Rev. 
de  dr.  publ.,  1900,  p.  54  et  s.  —  La  révision  des  procès  criminels 
'Arthur  Desjardins  :  Rev.  îles  Deux-Mondes,  15  juin  1899.  — 
La  loi  autrichienne  du  16  mars  I  892,  sur  la  réparation  des  er- 
reurs judiciaires  (De  Krzymuski)  :  Hev.  gén.  des  prisons,  1894. 
p.  806  et  s.  —  Révision  des  proeés  criminels  :  Rev.  gén.  des  pri- 
sons, 189:,,  p.  917  et  s.,  1896,  p.  3  et  s.,  298  et  s  —  De  la  ré- 
uri  judiciaires  en  Hongrie  :  Rev.  gén.  des 
prisons,  1896,  p.  970.  —  Des  indemnités  à  accorder  aux  victimes 
d'erreurs  judiciaires  Camoin  de  Vence)  :  Rev.  pénit.,  1894. 
p.  324  et  s.  —  /;  criminels  (Larn&ude    :  Rev. 

pénit.,  189.H.  p.  9  et  s.  —  Happait  à  la  Société  générale  d 
sons,  suivi  d'une  discussion  iLe  Poittevin)  :  Rev.   pénit.. 
p.  941  ei  s..   1252  et  s.  —  Des  indemnités  aux  victimes  d\ 
judiciaires (Seligman)  :  Rev.  polit,  et  pari.,  1895,  p.  91  et  s.  — 
nsabilidad  de  los  Bstados  par  los  ados  de  notoi  ia  injusticia 
de  sus  Tribunales    De  Olivart  Marqués)  :  Revista  juridica  de  Ca- 
taluna,  1898,  p.  6 H. 

Index  alphabétique. 


Acquitlemi 

188,  193,  195,  213. 
Acl-  ion,    l*i. 

Adoption.  150. 

Srie,  182. 
Alibi.   140. 
Amende,  i". 
Amnisli.-. 
Appel.  19. 

Ascendant.  219  el  s. 
Assis 

Audience,  97. 
Aut  ipsie,  130. 
Aveu.  127,  137,  139,  163. 
Bordereau.  175. 
i  Cassation,  36. 

. 
rme,  1 18. 
le  l'erreur,  112, 11 
Chambre  criminelle,  31,  113,  152. 

155,  169. 

Chambre  i  accusation, 

104.  183. 

aseil,  180. 


Chambres  réunies 
Chasse.  43. 
Cheval.  1  i*. 

•    19,  98,   115 
itance  aggravant".  72. 
Circonstance  alténuante.  il. 
Commission  consultative.  112.  152 

Commission   de  classement.    1  iv. 
Commis'  164. 

Compéte 
Complicité.  . 

mnations  inconciliables    11. 
11.   17,  25,  49.   57  et  s..  I  17,  117 
et  s..  187,  192. 
Condamné.   7.   16,  25,   119 
201. 
.ration  des 

Confrontation,   ' 

5,  103,  In't.  219 
96. 

181  et  182. 
avention,  4i.  45,  67  el  s. 


Contumace.  65.   189. 

147. 
s  et  blessures.  66,  75. 
Cour  d'appel,  17. 
Cour  }i     1*!. 

Crime.    14.    19,    40  et    s..   I 

:    182,  196. 
Curate  . 
Date 

ts   contradictoires.   173   et  s. 
D       -   du   condamné,   1>.   22,  24, 
189,   192,  219     I 

lu  coupable,  29.  114. 
moin,  99. 
l>'-lai.  1.  158 

11,  1  23,  24,  iO  et  s., 

174.  196. 
Délits  [pluralité  le  .  1-7. 

nciateur,  1. 
Désertion,  19,  122,  123.  198. 
.  ion  préventive,  213. 
.rnement,  1  . 
Discernement.  2*. 
Dol,  7. 

I,   126,  203, 
- 
Effraction,  85. 
Empoisonnement.  130. 
Enfants,  154,  219 
Enfant  naturel,  150. 
Enquête,  164. 
Erreur   certitude  de  1'  .  112    171, 

197. 
Erreur  de  droit.  5. 
Erreur  de  fait,  5  el  s.,  35  et  36. 
Escalai 

Ex.-use.  29.  114.   189. 
Exécution.  86.  87,    lui.  177  et  s  , 

185. 
Exéculion  (suspension  de  1'),   11, 

17.  26,  58,  163. 
Existence  de  la  victime, 
Expertise,  115,  116,130,  133.  141. 

195. 
Expulsion.  124.    199.  200. 
Fait  nouveau.   111  et  *..   161. 
!    Fausses  pièces,  110. 
Faute.  120,  212.  215.  223  e 
Faux    fcémoit 
93  el  s..  114,  142,  143.  17 
191.  196. 
Forçat.  123. 
Frais,  201,  205. 
.   151. 
1".  21,31.  38,  185. 
Haute  trahison,  136,  I  V> 
Héritiers,  7. 
Homicide,  14.  53  et  s. 
Identité,  122,  123,  164,  198. 
Incendie.  128. 
Indemnité.  29. 
Indivisibilité,  1*7. 
Instruction    supplémentaire,    131, 
.    145,  164 el  s..  |74. 


Interdiction  légale.  23. 
Interrogatoire,  164. 
Interv-  153. 

I,  114 
Israélites,  182. 

instruction, 
Jury,  184,  1 
Légal  lire,  -T>. 

Lettre  anonyme,  133,  141.  195. 
Lettre  missive,   136,  175. 
Marin.   123. 
re,  66. 
Mineur  de  seize  an-.  28,  61". 
Ministère  pu 
Ministre  de  la  .Imtice.  14  el   - 

26,  30,   113.   149 
Motifs  de  jugement,  t.31. 
Nationalité,  124,  199.  200. 
Nom. 

Non-lieu,  213. 
Outrages.  78. 
Parenté,  221. 
Partie  civile,  Hr2.  2m".. 
Pêche.  13. 

•■  s..  96,  101,  171 

185,  186,  189,  205. 
Plainte.  104. 
Pourvoi  en  cassa:.  i,  lui, 

104,  168. 
Préjudice,  212  el  s.,  210 

iption,  25.  29,  59,  60,    lit 

158  et  s..  173.  178 
Présomption,  29.  106. 
Preuve.  Iu6. 
Prison,  23. 
Procès-verbal,  140. 
Procureur  général.  15,  17,26.  155, 

184. 
Proposition  d'erreur,  4  el  s. 
Publicité.  202  el  s. 
Qualification,  66  et  s. 
Quittance.  147. 
Recel,  146  et  1 17. 
.  223  et  s. 
Récusation.  170. 
Renvoi,  56,  129.  173  et  s. 
Requête  civile.  5  et  s.,  9. 

nsabilité,  212. 
Restitution,  126. 
Rétractation,   127  et  128. 
Révision  gracieuse,  21,  59. 
Service  publi'     78. 
Subornation  de  témoins.  95. 
Suicide.  128. 

Témoin.  91.  128,  130,  132,  174 
Tentative.  55. 

Tribunal  correctionnel,    15,      7'i. 

179,  181. 
Tribunal  de  simple  police,  45. 
Tuteur.  151. 
Victime,  127.  145. 
Viol,  127. 

Violences  et  voies  de  fait.  78. 

Vol,  28.   71.   72,  74.   77.   80,    - 

131,  191. 


D  I  VIS. ON. 

CHAP.     I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  34). 

CHAP.   IL  —  Nature  et  champ  d'application   de  la  révision 
(n.  35  à  51). 

CHAP.  III.  —  Causes  de  Révision    n.  52). 

I.  —  Existence  de  la  personne  prétendue  homi- 
cidée    n.  53  a  56  . 

II.  —  Inconciliabilité     de    deux     condamnations 
(n.  57  à  92  . 

III.  —  Faux  témoignage   n.  93  à  111 

-     t.  IV.  —  Fait  nouveau   n.  Ut  >   I  18 


RÉVISION  DES  PRl  ;IMINKLS.  —  I 


CHAI'.  IV.  —  Pi  i>8  LA  RÉvt 

I.  —  Personnes  qui  peuvent  former  un  pourvoi 
en  revision.  Conditions  de  recevabilité 
du  pourvoi  en  révision 

11.        Procédure   devnnt    la    Cour   de  cassation. 
-  Renvoi  801  . 

CHAI'.     V.  Ki  RÈl'ARATÏONS   ICCORI 

A  LA  PERSONNE  I  lAHNËE  (il.  202  B 


22-> 


CHAPITRK   !. 

ROTIONS    GÉNÉRALES    Bt    HISTORIQUES. 

I.  -  ouand  une  décision  judiciaire  a  été  rendue,  l'intérêt 
il  exige  qui-  celle  décision  une  lois  devenue  définitive  ne 
puisse  plus  à  nouveau  être  remise  en  question.  C'est  pour  cela 
que  la  chose  jugée  est  tenue  pour  vérité.  Ce  principe  est  com- 
plelemenl  respecté  au  civil,  car  les  droits  reconnus  pal' justice 
ont  pu  ''Ire  cédés  à  des  tiers  qni  ne  doivent  pas  être  frustrés 
ayant  traité  sur  la  foi  d'un    jugement;  mais  il  reçoit  des 

.■n  matière  pénale,  par  la  révision  des  procès  criminels. 
12.  —  La  révision  des  procès  criminels  est  donc  une  prooédure 
ayant  pour  but  de  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  criminel.   L'existence  de  cette  procédure   est  indispensable 
pour  le  bien  général.  Si.  en  effet,  l'opinion  a  des  raisons  i 

i-er  qu'une  erreur  judiciaire  a  été  commise,  un  individu 
ni  avant  été  condamné,  elle  sera  choquée  profondément 
si  l'erreur  n'est  pas  réparée.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  ne  pas  réparer  cette  erreur.  L'intérêt  social  n'exige  que  le 
maintien  des  peines  justement  prononcées.  Il  n'y  a  pas  ici,  comme 
eu  matière  civile,  de  tiers  intéressés  à  la  conservation  de  la  déci- 
sion mal  rendue.  La  révision  du  procès  doit  donc  avoir  lieu.  [I 
faut  seulement  prpndre  des  mesures  pour  que  cette  révision  ne 
soit  accordée  que  dans  des  cas  graves  afin  de  ne  pas  porter  une 
trop  profonde  atteinte  au  principe  de  l'autorité  delà  chose  jugée 
en  encourageant  .les  demandes  inconsidérées.  —  V.  suprd,  v" 
Chose  jugée,  n.  163)  et  s. 

3.  —  Dans  le  droit  romain,  il  n'existait  rien  de  semblable  à  la 
révision  à  l'époque  de  la  République.  Le  peuple,  qui  jugeait  les 

iLlica,   pouvait  seulement,  en   vertu   de  son    pouvoir 
souverain,  annuler  les  effets  de  la  sentence  et  tenir  le  jugement 
antérieur  pour  non  avenu.  Sous  l'Empire  seulement  apparut  une 
lure  spéciale,  la  sujuj  la  suite  de  laquelle  l'em- 

pereur pouvait  autoriser  les  juges  à  rétracter  leurs  jugements. 
C'est  cette,  institution  assez  confuse  que  les  anciens  auteurs  ont 

?ntéa  comme  origine   de   la  révision.  —   Jousse,  Ti :  de  lu 
u<(.  crim.,  t.  2,  p.  775. 

4.  —  Dans  notre  ancien  droit,  on  rencontre  au  S  lu"  siècle  une 
institution  qui  est.appelée  supplication;  mais  ce  n'est  pas  la  révi- 
sion, elle  se  rapproche  plutôt  de  l'appel  iChenon,  llist.  de  la  cas- 
sât., p.  16).  C'est  seulement  sous  Philippe  le  Bel.  qu'apparut 
quelque  chose  d'analogue  à  la  révision  moderne,  dans  l'ordon- 
nance du  23  mai  1302,  qui  réserva  au  roi  un  certain  contrôle 
sur  lesidécisions  du  Parlement,  et  décida  qu'au  cas  où  l'une  de 
ces  décisions  serait  entachée  d'erreur,  les  parties  pourraient  en 
demander  la  révocation  après  avoir  obtenu  la  permission  du  roi  : 
celle   permission   était  accordée   par  des  lettres,  dites   'I 

S  lettres  de  grâce  de  dire  contre  les  arrêts  »,  puis  appelées 
«  lettres  de  proposition  d'erreur  ».  Successivement  intervinrent 
sur  ce  point,   pour  mettre  fin  aux  abus  qui  s'étaient  produits, 

nnance  de  1320,  prescrivant  que  les  lettres  de  ^ràce  seraient 
toujours  renvoyées  aux  cours  donl  les  jugements  attaqués  étaient 

es,  puis  l'édit  de  t:i:il  .  et  l'ordonnance  de  1341  qui  posèrent 
les  règles  de  la  proposition  d'erreur.  —  V.  Ordonnances  des 
h'ranee,  t.  I,  p.  733. 

5.  —  La  proposition  d'erreur  n'était  pas  encore  la  révision 
moderne,  car  elle  avait  lieu  en  matière  civile  comme  en  matière 
Criminelle,  et  servait  à  réparer  également  les  erreurs  de  droit 
et  les  erreurs  de   fait.  La  distinction  entre  les  deux  caté 

irs  ne  se  lit  pas  jouravant  lexvi  .  ie seu- 

lement on  opposanettement  les  arrètset  sentences  donnés  contre 
la  torme  el  la  teneur  des  ordonnances,  qui  étaient  déclarés  nuls, 


de  nul  effet  et  valeur,  et  les  arrêts  entachés  d'erreur  de  fait  qui 

ut  être  réformés,  pouf  ne  permettre  l'emi 

d'erreur  q 
u.  92  ei  808  .  De  i  lus  on  distingua  pai i 
celles  qui  procédaient  de  |'j  celles  qu 

taient  du   dol  des  pari 

les  secondes  on  établit  de  nouvelles  lettres  dites  i 
en  forme  de  requête  civile     ;  contre  les  première  on  continua 

par  la  proposition  d'erreur,  qui   fut  réglementée  p 
ordonnances  de  1479.  de 

léans  de  1560  el  de  Moulins  de  1566  art.  61  .  La  proposition 
d'erreur  et  la  requête  civile  étaient  admit  en  ma- 

tière civile  pt  en  matière  criminelle.   —  V.  Sevestre,  De  la 
c,  p.  33  et  s. 

6.  —  La  coexistence  des  deux  voies  de  r urs  possibles 

contre  les  arrêts  entachés  d'erreur  de  fait  ne  fut  pas  de  la 
durée.  Bien  qu'établies  pour  des  cas  distincts  il  semble  qu'elles 
aient  été  employées  indifféremment,  et  cela  amena  assez  rapide- 

B  désuétude  pratique  de  la  proposition  d'erreur,  qui,  comme 
le  dit  Henrion  de  Pant  radait  la  magistrature  en  incul- 

pant le  Juge  d'ignorance  et  de  partialité  ».  Klle  fui 
supprimée  officiellement  parl'ordonnancede  1607(tit.  3">,  art.  32), 
qui  maintint  au  contraire  la  requête  civile,  mais  en  déterminant 
leinent  les  cas  d'application  et  la  procédure. 

7.  —  Une  restait  plus  dès  lors  contre  les  jugements  entachés 
d'erreur  de  fait,  aussi  bien  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle, qu'une  seule  voie  de  recours,  dont  on  pouvait  se  con- 
tenter en  matière  civile  où  la  rétractation  des  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  est  admissible  seulement  dans  des  cas  excep- 
tionnels, tels  que  celui  de  dol  des  parties,  mais  qui  ne  pouvait 
suffire  en  matière  criminelle.  Cette  lacune  fut  comblée  par  l'or- 
donnance de  1670  qui  institua  contre  les  erreurs  de  fait  une 
voie  de  recours  spéciale  aux  matières  criminelles,  la  re\ 
Celle-ci  n'était  possible  que  contre  les  jugements  criminels  et 
non  contre  les  jugement  civils.  Elle  pouvait  être  demandée 
quelle  que  fût  l'erreur  alléguée,  des  qu'il  y  avait  un  doute  raison- 
nable, et  quel  que  fût  le  délai  écoulé  depuis  la  condamnation. 
M  lis  elle  ne  pouvait  être  demandée  que  s'il  y  avait  eu  décision 
contradictoire,  et  à  la  requête  du  condamné  ou  de  ses  héritiers. 
La  procédure  à  suivre  l'ut  établie  par  le  règlement  de  1738 (pari.  1, 
lit.  7). 

8.  —  La  procédure  de  révision  eut  l'occasion  de  s'appliquer 
au  xviii'  siècle  dans  un  certain  nombre  d'affaires  retentissantes 
auxquelles  s'attache  le  nom  de  Voltaire  qui  contribua  beau- 
coup à  obtenir  ces  révisions.  Citons  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse de  1765  qui  réhabilita  la  mémoire,  de  Calas  condamné  pour 
meurtre  de  son  fils,  et  l'arrêt  du  parlement  de  Dijon  de  177*  qui 
réhabilita  la  mémoire  deLally  Tollendal  condamné  pour  concus- 
sion. —  V.  sur  ces  points,  Marmonteil,  Voltaire  cri  annaliste. 

9.  —  L'ordonnance  de  1670  avait  laissé  subsister  la  requête 
civile  en  matière  civile,  et  Jousse  soutint  même  que  cetl 

de  recours  était  encore  applicable  en  matière  criminelle  concur- 
remment avec  la  révision.  Slais  cette  opinion  fut  rejetée  par  un 
arrêt  du  Grand  Conseil  et  était,  semble-t-il,  repoussée  aussi  par 
Soulages  et  Mu\art  de  Vouglans.  En  tout  cas,  ainsi  que  nous 
l'atteste  Serpillon,  les  cas  où  l'on  recourait  à  la  requête  civile  en 
matière  criminelle  étaient  l'exception,  et  l'on  peut  dire  que  la 
révision  fut,  jusqu'en  1789,  la  seule  voie  de  recours  ayant  pour 
but  de  réparer  les  erreurs  judiciaires  contenues  dans  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  rendus  au  criminel. 

10.  — -  Dès  l'avènement  de  la  Révolution,  la  procédure  de 
révision  disparut.  Le  droit  intermédiaire  avait  donné  à  la  dé- 
fense de  nombreuses  garanties,  les  erreurs  furent  jugées  impos- 
sibles. D'autre  part,  on  redoutait  toute  mesure  de  nature  à  dimi- 
nuer ou  à  supprimer  la  peine,  comme  la  grâce  ou  la  révision, 
lesquelles  d'ailleurs  avaient  donné  lieu  à  de  nombreux  abus.  La 
loi  du  17  août  1792  (art.  2)  supprima  implicitement  la  révision 
pour  l'avenir,  en  déclarant:  «  Le  tribunal  de  cassation  connaîtra 
des  demandes  en  révision  formées  au  ci-devant  conseil  jusqu'au 
moment  de  sa  suppression  et  de  celles  qui,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  pourront 
être  formées  par-devant  lui  pour  jugements  criminels  en  dernier 
ressort  rendus  avant  le  décret  d'octobre  1789  ».  Cette  voie  de 
recours  n'était  donc  pas  possible  contre  les  arrêts  rendus  depuis 
cette  date.  —  Lemoine,  De  la  revis,  des  proe.  crim.  eteorr.,  p.  64; 
Sevestre,  p.  64;  Le  Poittsvin,  Rapport  à  !     - 

1895,  p.  9 
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11.  —  Mais  les  faits  furent  plus  forts  que  la  théorie  et  une 
erreur  judiciaire  découverte  peu  après  motiva  la  loi   du  15  mai 

ni  rétablit  la  révision  dans  un  cas  strictement  limité.  «  Si 
un  accusé  a  été  condamné  pour  un  délit  et  qu'un  autre  accusé 
ait  aussi  été  condamné  comme  auteur  du  même  délit,  en  sorte 
que  les  deux  condamnations  ne  puissent  se  concilier  et  fassent 
la  preuve  de  l'innocence  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  l'exécution 
des  deux  jugements  sera  suspendue,  quand  même  on  aurait  at- 
taqué l'un  ou  l'autre  sans  succès  devant  le  tribunal  de  cassa- 
tion. »  —  V.  Lemoine, p.70;Le  Poittevin,  Rev. pénit., iS9a,  p.  94". 

12.  —  Ce  cas  de  révision  est  le  seul  qui  ait  été  admis  à  cette 
époque.  Sauf  la  loi  du  22  frim.  an  III,  qui  interdit  toute  révision 
des  jugements  criminels  portant  confiscation  des  biens  qui 
avaient  été  rendus  pendant  la  Révolution,  aucun  texte  du  droit 
intermédiaire  ne  parla  même  de  la  révision.  Le  Code  de  brumaire 
an  IV  est  muet  à  ce  sujet  et  ne  reproduisit  même  pas  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  15  mai  1793.  ce  qui  fit  se  demander  s'il 
n'avait  pas  voulu  l'abroger  par  son  silence.  Mais  la  survivance 
de  ce  cas  de  révision  fut  admise  dans  un  arrêt,  par  ce  motif 
qu'une  loi  spéciale  ne  peut  être  considérée  comme  abrogée  par 
une  loi  postérieure  avec  laquelle  elle  n'est  pas  inconciliable. 
—  Cass.,  9  vend,  an  IX,  Fischer,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Seves- 
tre,  p.  68  et  s.  ;  Lemoine,  p.  71. 

13.  —  Lorsque  fut  rédigé  le  Code  d'instruction  criminelle, 
on  voulut  conserver  la  révision  dont  les  faits  avaient  démontré 
la  nécessité.  Mais,  comme  le  dit  Berlier  dans  son  Exposé  des 
motifs,  on  ne  voulut  pas  admettre  comme  moyens  de  révision  ces 
déclarations  collusoires  et  banales  par  lesquelles  un  homme 
poursuivi  et  condamné  pour  un  crime  se  charge  sans  aucun 
risque  du  crime  d'autrui.  On  établit  la  révision  seulement  dans 
un  petit  nombre  de  cas  où  il  y  a  soit  erreur  évidente,  soit  du 
moins  une  juste  présomption  d'erreur. 

14.  —  Ce  fut  l'objet  des  art.  4*3  à  445,  C.  instr.  crim.,  qui 
admettaient  les  trois  cas  de  révision  suivants  :  1°  lorsqu'un 
accusé  aura  été  condamné  pour  un  crime  et  qu'un  autre  accusé 
aura  été  aussi  condamné  par  un  autre  arrêt  comme  auteur  du 
même  crime,  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier  et  sont 
la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné  (art.  413); 
2°  lorsqu'après  une  condamnation  pour  homicide  il  sera,  de  l'or- 
dre exprès  du  ministre  de  la  Justice,  adressé  à  la  Cour  de  cas- 
sation, section  criminelle,  des  pièces  représentées  postérieure- 
ment à  la  condamnation  et  propres  à  faire  naître  de  suffisants 
indices  sur  l'existence  de  la  personne  dont  la  mort  supposée  au- 
rait donné  lieu  à  la  condamnation  (art.  444  ;  3°  lorsqu'après  une 
condamnation  contre  un  accusé,  l'un  ou  plusieurs  des  témoins 
qui  avaient  déposé  à  charge  contre  lui  seront  poursuivis  pour 
avoir  porté  un  faux  témoignage  dans  le  procès  et  si  l'accusation 
en  faux  témoignage  est  admise  contre  eux  art.  44oi.  —  Y.  Le- 
moine, p.  73;  Le  Poittevin,  Rev.  pênit.,  1895,  p.  948. 

15.  — L'instance  en  révision  devait  être  introduite  devant  la 
Cour  de  cassation  par  le  procureur  général  près  cette  Cour, 
sur  l'ordre  du  ministre  de  la  Justice  auquel  seul  appartenait  le 
droit  de  provoquer  la  révision  (Faustin  Hélie,  t.  8,  n.  4049; 
Garraud,  n.  615).  Jugé  que  la  Cour  de  cassation  ne  pouvait  être 
régulièrement  saisie  d'une  demande  en  révision  formée  par  un 
condamné  pour  l'une  des  causes  énoncées  dans  la  loi,  que  par 
ud  réquisitoire  du  procureur  général  donné  sur  l'ordre  du  minis- 
tre d»  la  Justice.  —  Cass.,  21  nov.  1817,  Neyret,  [S.  et  P.  chr.] 

16.  —  Mais  les  condamnés  avaient  qualité  pour  intervenir 
devant  la  Cour  de  cassation  sur  la  dénonciation  à  elle  faite  des 
deux  arrêts  contradictoires  par  le  procureur  général,  d'après 
l'ordre  du  ministre  de  la  Justice.  —  Cass.,  10  mai  1850,  Lacroix, 
[S.  50.1.403,  P.  50.1.701,  D.  50.1. 137j 

17.  —  Une  fois  qu'elle  avait  été  régulièrement  saisie,  la  Cour 
de  cassation  statuait  sur  le  ou  les  arrêts  attaqués,  après  avoir, 
si  l'on  se  trouvait  dans  le  cas  de  l'art.  444,  fait  préalablement 
établir  par  une  cour  d'appel  l'identité  de  la  victime.  Elle  cassait 
cette  ou  ces  décisions,  s'il  y  avait  lieu,  et  renvoyait  l'affaire  à 
une  cour  d'assises  autre  que  celle  ou  celles  qui  avaient  déjà  statué 
(C.  instr.  crim.,  art.  443  et  s.).  Au  cas  d'existence  de  la  préten- 
due victime,  l'effet  de  la  condamnation  était  de  plein  droit  sus- 
pendu par  ordre  du  ministre  de  la  Justice  jusqu'à  ce  que  la 
Cour  de  cassation  eût  prononcé,  et  ensuite,  s'il  y  avait  lieu,  par 
l'arrêt  préparatoire  de  cette  cour;  dans  les  deux  autres  cas,  elle 
était  suspendue  depuis  le  prononcé  de  la  seconde  des  condam- 
nations inconciliables  ou  depuis  la  condamnation  pour  faux  té- 
moignage (art.  443  et  s.). 


18.  —  La  révision  telle  que  l'avait  établie  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  présentait  les  deux  caractères  suivants.  D'abord, 
elle  n'était  possible  après  la  mort  du  condamné  que  dans  le  cas 
de  l'art.  444.  Pour  cette  hypothèse  seulement,  l'art.  447  prévoyait 
la  nomination  d'un  curateur  à  la  mémoire  du  condamné  chargé 
de  suivre  l'instruction  et  d'exercer  tous  les  droits  du  condamné. 
Dans  les  deux  autres  cas,  la  révision  avait  été  écartée,  sur  des 
motifs  différents  :  au  cas  de  condamnation  d'un  témoin  à  charge 
pour  faux  témoignage,  parce  que  l'innocence  du  condamné  n'était 
pas  par  là  démontrée  et  n'aurait  pu  être  établie  que  par  des  dé- 
bats contradictoires,  que  le  prédécès  du  condamné  rendait  impos- 
sibles; au  cas  de  condamnations  inconciliables,  par  cet  autre 
motif  que,  en  pratique,  si  le  condamné  décédé  est  celui  qui  a 
subi  la  première  condamnation,  il  est  aussi  celui  en  faveur  de  qui 
milite  la  présomption  d'innocence,  puisqu'il  arrive  le  plus  sou- 
vent que  la  seconde  condamnation  est  prononcée  en  pleine 
connaissance  du  premier  jugement.  Néanmoins,  son  décès  l'em- 
pêche de  bénéficier  de  la  suspension  d'exécution  de  la  peine,  et 
de  se  défendre  lors  des  nouveaux  débats.  Admettre  la  révision  en 
pareille  hypothèse  aurait  donc  été  faire  une  faveur  au  second 
condamné  présumé  coupable,  c'est-à-dire  aller  directement,  ainsi 
que  l'avait  fait  remarquer  Berlier,  contre  le  but  que  la  jusilce 
doit  se  proposer  d'atteindre.  —  Sevestre,  p.  77;  Le  Poittevin,  Rev. 
pénit.,  1  895,  p.  948. 

19.  —  En  second  lieu,  la  révision   n'était  admissible  que 
l'individu  avait  été  poursuivi  pour  fait  qualifié  crime.  On  estimai 
en  effet,  que  s'il  y  avait  poursuite  pour  délit,  le  prévenu  aya 
la   possibilité  de  former  appel,  les    deux  degrés  de  juridictio 
étaient  suffisants  pour  empêcher  toute  erreur.  En  outre,  la  pein 
n'étant  jamais  en  ce  cas  qu'une  peine  correctionnelle,  on  croyaî 
qu'il  était  inutile  de  permettre  une  dérogation  au  principe  d 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Sevestre,  p.  76:  L<>graveren  ' 
t.  2,  p.  740;  Carnot,  sur  l'art.  445,  a.  1;  Bourguignon,  sur  l'ar 
443,  n.  8  ;  Le,  Sellyer,  IV.  de  h  compét.,  n.  1409;  Morin,  Dici 
dr.  crim.,  v°  Révision,  p.  709;  Rodière,  Elém.  de  proc.  crim 
p.  504. 

20.  —  Jugé  cependant  que  la  voie  de  révision  était  applicab 
aux  condamnations  corrpctionnelles,  aussi  bien  qu'aux  condai 
nations  criminelles.  —  Cass..  10  mai  1850,  précité.  —  V.  aus: 
Cass.,  20  janr.  1831,  Leroux,  [S.  31.1.2*7,  P.  chr.J 

21.  — Le  système  très-étroit  du  Code  d'instruction  criminel 
fut  presqu'aussitôt  trouvé  insuffisant.  En  1813,  une  erreur  év 
dente  fut  reconnue  par  le  Gouvernement  dans  un  cas  non  prév 
par  la  loi.  Napoléon  1er  accorda  alors  des  lettres  de.révisit 
gracieuse  pour  renvoyer  l'affaire  à  la  Cour  de  cassation  en  l'in- 
vestissant du  droit  de  casser  le  jugement  de  condamnation  rendu. 
Carnot  (t.  3,  p.  234)  s'appuya  sur  ce  fait  pour  soutenir  une  théorie 
dite  «du  droit  de  révision  gracieuse  ».  Suivant  lui,  le  chef  de 
l'Etat  avait  la  faculté  d'ordonner  la  révision  dans  tous  les  cas 
où  il  estimait  qu'il  y  avait  erreur;  c'était  là  une  conséquence  du 
droit  de  grâce.  Cette  théorie  aurait  pu  avoir  certains  avantages 
pratiques,  mais  juridiquement  elle  était  insoutenable,  car  le  droit 
de  grâce  supprime  simplement  les  conséquences  des  condamna- 
tions, mais  respecte  la  condamnation  elle-même.  La  révision  sup- 
pose un  pouvoir  spécial.  Aussi  cette  théorie  fut-elle  finalement 
repousséè  par  le  Gouvernement  lui-même  dans  la  demande  er 
révision  du  procès  du  maréchal  Nev.  —  V.  rapp.  au  roi,  15  févr 
1832,  [S.  33.2.656]  —  Rauter,  t.  2,  n.  809;  Bourguignon,  sui 
l'art.  441.  C.  instr.  crim.,  n.  6;  Sevestre,  p.  81  ;  Lemoine.  p.  77 

22.  —  Depuis  lors,  une  affaire  passionna  vivement  l'opinior 
publique  et  amena  finalement  une  modification  delà  loi.  Lpsur 
ques  ayant  été  condamné  et  exécuté  pour  avoir  assassiné  1( 
courrier  de  Lyon,  d'autres  individus  avouèrent  avoir  commis  U 
crime  sans  la  participation  de  celui-ci.  La  révision  était  ce 
pendant  impossible  pour  Lesurques,  car  il  était  mort,  et  l'or 
n'était  pas  dans  le  cas  des  art.  444  et  447.  C.  instr.  crim.  Diffé- 
rentes propositions  furent  faites  sans  succès  qui  tendirent  à  ren 
dre  plus  larges  les  cas  de  révision  :  en  1822  une  proposition  dt 
comte  de  Valence  à  la  Chambre  des  pairs,  en  1836  celle  du  comt< 
de  Laborde  à  la  Chambre  des  députés,  en  1851  celle  de  Favreai 
et  de  Riancev.  Ces  diverses  propositions  échouèrent  après  dis- 
cussion. Enfin  en  1864,  à  la  suite  d'une  proposition  présenté4 
par  Jules  Favre,  le  Gouvernement  dut  promettre  de  présente 
un  projet  qui  dpvint  la  loi  du  29  juin  1867.  —  V.  Lemoine,  p.  79 
Le  Poittevin,  Rev.  pénit.,  1895,  p.  949. 

23.  —  Cette  loi  conserva  les  trois  cas  de  révision  établis  pré 
cédemment.  mais  elle  en  étendit  l'application.  D'abord  elle  per 
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révision  des  décisions  rendues  eo  matière  correctionnelle 

pour-..     .  condamnation  a  l'emprisonnement  • 

u  prononçant  ou  emportant  l'ir. 

.ils ou  de 

a  quand  la 
.lement  pe  -  V.  Lem 

tinel,  n    1220;  F.  Hélie,  Instr 

24.  admit  la  révision  après   la  mort  du  con- 

.;  avait  eu  hésitation  d'abord  pour 

les  eoodamoes  correctionnels.  Le  projet  -.:■--  ne  proposait  de 

-      riction 
fat  repous-ée.  —   V.  Seve- 

-  D'un  autre  c •'■te,  la  loi  de  186";  multiplia  le  nombre  des 

^^^■■es  qui  pouvaient  demander  la  révision.  Ce  droit  fut  a 
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Dort  ducondamné,  à  sonconjoi-  .:'ants,  à  ses 

cataires  universels  ou  à  titre  universel,  a  ceux 

qui  en  avaient  reçu  la  mssion  expresse,  tjuand  celte  demande 

émanait  des   part--;,  elle  deva  l  -  cas  de  révision 

pour  condamnations   inconciliables  et   de    condamnation    d'un 

témoin  pour  faux  témoignage,  inscrite  au  ministère  de  la  Justice 

'■eux  ans  à  partir  de   ia  seconde  des  condam- 

-  inconciliables   ou  de  la  condamnation  du   faux   témoin 

-.'.  ericn.,  art.  +  44  .  La  fixation  d'un  délai  était   une  inno- 

^^^Kur  le  système  du  Code  d  instruction  criminelle  lequel  ne 

pas  !e  temps  pendant  lequel  le  condamné  pouvait  former 

ande  en  révision,  innovation  qui    ne  concernait  pas  du 

e  ministre  de  la  Justice;  celui-ci  conservait,  quel  que  fut 
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■_»•;.  —  La  Cour  de  cassation  devait  être  saisie  par  son  procu- 

en  vertu  de  l'ordre  exprès  du  ministre  de  la  Justice, 

;  tous  les  cas.  l'exécution   des  arrêts   ou  jugements  dont 

plein    droit  suspendue  sur 
Tordre  du  ministre  de  la  Justice  jusqu'à  ce   que  la  Cour  de  cas- 
-ùt  prononcé  et,  ensuite,  s'il  y  avait   lieu,  par  l'ar 
ur  statuant  sur  la  recevabilité    C  instr.  crim..  art 

27.  —     .ant  à  la  juridiction  qui  devait  rendre  le  nouvea  . 
aenl.  on  avait  hésité  entre  deux  systèmes  consistant  l'un  à  Taire 
statuer  toujours  la  Cour  de  cassation,  l'autre  à  ujours 

affaire  a  une  autre  juridiction.  Finalement 
admirent  mixte  suivant  :  Si  après  avoir  vérifié 

la  demande,  la  Cour  de  cassation  reconnaît  que 
.veaux  débats  contradictoires  sont  -nvoie 

une  cour  ou  un  tribunal  autre  que  ceux  qui  ont   déjà 
le  nouveaux  débats  sont  impossibles,  elle  statue  elle- 
même  sur  le  fonds.  Il  n'v  a  pas  davantage  lieu  à  renvoi  quand 
l'annulation  de  l'arr*  iu  condamné  ne  laisse  rien  sub- 

-  être  quaiûe  crime  ou  nstr.   crim.. 

28.  —  La  loi  lit  donc  étendu  la  portée  de  la  révi- 
sion, mais  eLle  en  ..mitait  encore  le  champ  d'application  dans 

jitement  déterminés.  Lors  de  la  discussion  rependant. 
I  :-tel  avait  propose  d'établir  un   nouveau  -vision 

at  simplement  qu'il  y  eût  une  erreur  de  fa  atrait, 

-t.qu'une  condamnation  peut  être  fausse,  bien  qu'on  ne  se 
trouve  dans  aucun  des  trois  cas  prévus  par  les  textes  du 
par  exemple,  un  individu  a  été  condamné  pour  avoir  comn: 
an  vol  déterminé  :  quelque  temps  après,  un  autre  est  reconnu 
coupable  d'avoir  com~.  -  -  même  fait,  mais  il  est  acquitté. 

parce  qu'il  est  mineur  et  est  présumé  avoir  at'i  sans  discerne 
ment,  ou  parce  qu'il  est  le  fils  de  ia  victime.  Le  premier  ne  peut 
pas  alors  obtenir  la  révision,  parce  que  1  on  n'est  pas  en  pi 

hdamRi.it ions  exu'ees  par  l'art.  443    V.  infrà,  n.  58  . 
et  cependant  les  raisons  de  la  lui  accorder  sont  les  mên: 
quand  il  v  a  condamnation.  Malgré  son  bien-fondé,  l'amende- 
ment de  M.  Martel  ne  fut  pas  ad  rraignit  de  voir 
-ion  fondées  sur  des  raisons  peu  p;i 
nrauler  ainsi  le  respect  du  aux  arrêts  de  la  justice.  — 
moine,  p.  88. 

29.  —  Quelques  affaires,  te. les  que  celles  de  Pierre  Vaux  et 
de  Borras.  vinrent  démontrer  bientôt  l'insuffisance  du  s 

établissant  l'impossibilité  où  l'on  se  trou- 
vait de  réparer  .'injustice  commise  en  condamnant  des  innocents, 
parce  rjas  un  de  ceux  prévus  par  l'ai 

r.  crim.  Cela  produ.;      me  gra  ;.n  dans  l'opinion 


t  nailre  plusieurs  [  i 
i.ermettai. 
l'un  crime  ou  d'un  délit,  pour 
mière  condamnation,  ne  p 
non.  irrespons 

int  et  Naquet.  auto- 
dans le  cas  de  pré  .  roposition  Joseph  h 
accordant  uae  indemnité  aux  victimes  d'erreurs  jud  ■ 
position  Chiche  et  Castelio  donnant  ouverture  a  révision  sur  de 
sérieuses  présomptions  et  accordant  des  indemnités  au  condamné. 
La  commission  chargée  d'étudi--  adit  ces  tir 

.ssions  à  la  Chambr-- 
Sénat,  [S.  et  P.  I.  p.  1089  et  s.',  fut  volé 

un  te.-.  In  8  juin  î 

90.  —  Cette  loi  a  mainte  i  anciens  et 

'dure  établie  par  la  loi  o 
innovations  importantes  :  1     elle  a  établi  un  quatrième  cas  de 
révision  dont  les  conditions  nesont  pasélroiteme;  omme 

jtres.  mais  dans  lequel  le  droit  de  demander  la 
m  ministre  de  la  Justice,  d'offic       - 
institué  le  principe  de  la  res  lé  pécuniaire  de  l'Etat  pour 

les  erreurs  judiciaires  et  permis  d'accorder  une  indemnité  aux 
personnes  injustement  condamnées.  C'est  la  loi  du  8  jur 

:iui  les  instances  en  révision,  sauf  la  réforme  de 
procédure  opérée  par  la  loi  du  I"  mars  I  - 

31.  —  D'après  la  loi  de  1  -  la  cham: 

a  Cour  de  cassation  qui  statuait  sur  les  demandes  en 
révision,  de  -  I  en  état,  après  enquête  faite  par 

l'affaire  n'était  pas  en  état  'art.  445  ancien  .  La  loi  du 
l-r  oiars  1899  a  décidé  que  la  chambre  criminelle  statuerait  seule 
si  l'affaire  était  en  état;  mais  que,  pour  le  cas  où  l'affaire  ne  serait 
pas  en  état,  elle  se  bornerait  à  faire  l'enquête  supplémentaire, 
la  décision  devant  ensuite  être  rendue  par  les  chambres  réunies. 
3'2.  —  M  Rèacbe,  daas  une  proposition 

i  la  Chambre  des  députés  dès  le  mois  de  novembr 
proposait   d  attribuer  compétence  aux  chambres  réunies  dans 
toutes  les  affaires  de  révision.  Cette  proposition  revenait,  disait 
son  auteur,  au  System»  de  t793ou  le  tribunal  de  cassation  tout 

statuait  sur  la  demande  en  révision.  Mais  eile  fut 
d'un  rapport  défavorable  de  M.  Rena  .  ui-ci  objecta 

que  l'on  ret  -  autres  affaires  en  multipliant  les  audiences 

solenn  a  il  fit  remarquer  que  si  la  loi  de  1793  n'avait 

pas  donné  compétence  à  la  seule  chambre  criminelle,  c'est  que 
n'existait  pas  encore  à  cette  époque  (V.  rapp.,  annexe 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  déc.  i  -  _ 

les  propositions  de  MM.  Coujon,  Massabiau  et  Firmin  Faure  qui 
furent  ensuite  retirées  par  leurs  auteurs.  —  V.  S.  et  P.  Lois  an- 
notée »,  p.  913. 

33.  —  l'ne  seconde  proposition  fut  déposée  par  M.  Rose  à  la 
Chambre  des  députés,  qui  ne  donnait  compétence  aux  chambres 
reunies  que  s'il  y  avait  eu  enquête  fane.  Tel  était  également  l'objet 
d'une  proposition  qui  fut  déposée  au  Sénat  par  M.  Bisseuil. 
Cette  dernière  fut  reprise,  à  peu  près  dans  ses  termes,  par  le  Gou- 
vernement. —  V.  S.  -  annotées,  1896-1900,  p.  913. 

34.  —  Le  projet  fut  voté  à  la  Chambre  et  au  Sénat  et  devint 
lu  Ie*  mars  1899.  —  V.  la  discussion  dans  S.  et  P    /.  . 

annotées,  1896-1900,  p.  913  et  ?. 


CHAPITRE  II. 

.NATURE    ET    CHAMP    d'aPPLICATIO.N     DE    LA    REV;- 

35.  —  La  révision  est,  dans  notre  législation  moderne,  ou- 
verte uniquement  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  et 
seulement  à  défaut  de  tout  autre  moyen  de  recours,  pour  obte- 
nir, dans  des  cas  limitativement  prévus  par  la  loi,  la  réparation 
d'une     erreur  de  fait  ».  —  V.  Vida 

36.  —  Elle  diffère  de  la  cassation  en  ce  qu'elle  est  fond 
une  erreur  de   fait  et  non  de  droit.  —  V.  suprà,  v»  Ci- 
mat,  crim.  .  n.  851  et  s. 

37.  —  Bile  diffère  de  la  £       %  car  tandis  que  celle-ci  est  une 
-  de  ciémence  quia  seulement  pour  e-lTet  d'effacer  les  con- 
fine condamnation  prononcée  par  un  fait  répréhen- 

sible  réellement  commis  par  le  gracié,  ia  revision  est  un  acte  de 
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justice  qui  t'ait  tomber  la  condamnation  même  prononcée  contre 
un  innocent. 

38.  —  Il  en  résulte  que,  quoique,  gracié,  un  eondamn 
re  se  pourvoir  en  révision.  —  V. supr^y"  Grâce,  n. 

39.  —La  révision  diffère  de  l'amnistie  qui  est  un  acte  de  sou- 
veraineté en  vertu  duquel  des  faits  cessent  d'être  punissables,  et 
qui  opère  in  ram  sur  les  faits  amnistie  s,  tandis  que  la  révision 
est  un  acte  de  l'auto-ité  judiciaire  lequel  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  intervient  dans  l'intérêt  personnel  du  con- 
damne i  Y.  su/tia,  v    Anmisti,-.  n.  175  .  L'amnistie  rend  I 

sion  inutile. 

40.  —  D'après  l'art.  443,  C.  instr.  crim.,  la  révision  peut  être 
accordée  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  quelles  que  soient 
la  juridiction  qui  ait  statué  et  la  peine  qui  a  été  prononcée. 

41.  —  Des  termes  généraux   employés  dans  ce  texte,  il  ré- 
'l'abord  que,  depuis   1895,  la  révision  s'applique  à  toutes 

les  condamnations  pour  crimes  ou  délits,  même  quand  la  peine 
prononcée  pour  un  délit  n'a  été  qu'une  peine  de  simple  police, 
à  raison  de  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 

42.  —  En  second  lieu,  la  révision  est  aujourd'hui  possible  pour 
toute  condamnation  correctionnelle,  quelle  que  soit  la  peine  pro- 
noncée, même  pour  une  condamnation  à  une  simple  amende.  Le 
Conseil  d'Etat  fit  remarquer  en  effet  que  la  révision  a  pour  but 
de  restituer  l'honneur  à  celui  qui  en  a  été  injustement  privé  et 
que  c'est  le  fait  et  non  la  peine  qui  cause  le  déshonneur.  Or,  de 
même  qu'une  peine  d'emprisonnement  peut  être  prononcée  pour 
un  t'ait  non  déshonorant,  de  même  une  condamnation  à  l'amende 
peut  être  portée  pour  un  fait  impliquant  une  atteinte  à  l'honneur. 
D'ailleurs  si  c'est  là  une  raison  suffisante  pour  justifier  la  révi- 
sion d'une  condamnation  à  l'amende,  il  ne  faut  pas  voir  dans  cette 
qualification  le  critérium  auquel  on  doive  (s'attacher  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  la  révision.  Que  le  fait  soit  ou  non  déshonorant, 
quelle  qu'ait  été  la  peine  prononcée,  la  révision  est  possible. 

43.  —  Au  cours  de  la  discussion,  on  déclara  expressément 
que  la  révision  pourrait  être  poursuivie  pour  toute  condamnation 
à  un  délit,  qu'il  soit  prévu  par  le  Code  pénal  ou  par  une  loi  spé- 
ciale comme  celle  du  3  mai  1841  surla  chasse  ou  celle  du  15  avr. 
1820,  sur  la  pêche.  —  V.  S.  et  P.  Lois  annotées,  1891-1  S95, 
p.  1093. 

44.  —  Seules,  les  condamnations  pour  contraventions,  c'est- 
à-dire  pour  faits  punissables  de  peines  desimpie  police,  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  révision.  On  en  donne  cette  double  raison  que 
la  révision  en  ce  cas  ne  touche  pas  à  l'intérêt  général  et  que  les 
contraventions  de  simple  police  n'entachent  pas  l'honorabilité. 
Mais  cette  seconde  raison  n  a  pas  de  valeur;  car,  nous  venons  de 
le  voir,  certaines  condamnations,  même  à  une  simple  amende, 
qui,  n'entachent  pas  l'honorabilité,  peuvent  donner  lieu 

sion;  il  suffit  qu'elles  aient  été  prononcées  pour  faits  qualifiés 
délits  par  la  loi  pénale.  —  V.  Lemoine,  p.  173  ;  Laborde,  n.  1224; 
Vidal,  n.  889;  S.  Mayer,  ta  quesi.  de  i  évis,.  des,  urne,  n  un.,  p,  112; 
Tommy  Martin,  Rev.  pénit.,  1895,  p.  96  i. 

45.  —  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  juridiction  compétent?  qu'il  faut 
envisager,  mais  uniquement  la  qualification  du  fait  qui  a  entraîné 
la  condamnation  sujette  à  révision.  11  importe  peu  que  les  con- 
damnations pour  contravention  soient  prononcées  par  le  tribunal 
correctionnel.  Le  degré  du  tribunal  qui  prononce  ne  modifie  pas 
la  qualification  légale  du  fait.  Dès  lors  qu'il  s'agit  d'une  contra- 
vention, la  révision  n'est  jamais  possib'e  (V.  J.  off.  du  6  janv. 
1892,  Déb.  pari.,  p.  2952). 

46.  —  Jugé  cependant  qu'est  recevable  la  demande  en  révi- 
sion, pour  survenance  d'un  fait  nouveau,  d'une  décision  qui  a 
prononcé  en  même  temps  une  peine  correctionnelle  et  une  peine 
àe  simple  police,  s'il  y  a  indivisibilité  ou  connexité  entre  la  con- 
travention qui  a  motivé  cette  dernière  peine  et  le  délit  poursuivi. 
—  Cass.,  5  mai  1899,  Pétis,  [S.  et  P.  1901.1.297] 

47.  —  La  connexité  et  l'indivisibilité  en  fait  et  en  droit  sont 
des  choses  distinctes  (V,  supra,  y'  Compétence  criminelle,  n.278 
et  s.,  Connexité,  n.  192  et  s.).  La  Cour  de.  cassation  paraît  ad- 
mettre que  dans  l'un  eU'autre  cas,  la  révision  d'une  condamna- 
tion pour  contravention  est  possible.  On  peut  faire  observer  que 
cet  arrêt  est  assez  en  harmonie  avec  la  tendance,  déjà  manifestée 
par  la  jurisprudence,  de  ne  pas  considérer  la  matière  de  la  révi- 

omme  de  droit  étroit.  —  V.  Cass.,  10  mai  1850,  Lacroix, 
[S.  50.1.403,  P.  50.1.701,  D.  50.1.137,  et  le  réquisitoire  du 
procureur  général  Dupin]  — Mais  elle  est  en  contradiction  avec, 
la  doctrine,  qui  s'est  toujours  refusée  à  étendre  la  révision  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  740; 


Carnut,  Qb$t  ».  sur  la  revis.,  n.  a,  et  sur  l'art.  445,  n.  1; 

Rauter,  I.  2,  n.  809;  Morin,  v"  Révision,  n.  6  et  7.  —  V.  Roux, 
note  sous  Cass.,  5  mai  1899,  précité. 

48.  —  Déjà  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle 
dont  les  dispositions  sur  la  révision  étaient  très-restrictives,  il 
avait  été  juge  que  la  révision  était  applicable  au  cas  de  condam- 
nations prononcées  par  des  conseils  de  guerre,  aussi  bien  qu'au 
cas  de  condamnations  prononcées  par  des  tribunaux  ordinaires 
nour  crimes.  L'opinion  inverse,  basée  sur  une  confusion  entre 
la  révision  et  le  pourvoi  en  cassation,  était  depuis  longtemps 
repoussée.  —  Cass.,  30  déc.  1842,  Didier,  [S.  43.1.71,  P.  43.1. 
745};  —  1er  sept.  1843,  Crépin,  [g.  44.1. 3  10  mai  1850, 
précité;  — 25avr.  1851,  Rabotin,|S.  51.1.297,  P.  52.1.534,  D.  51 
1.275]  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim,,  Obs,  prélim.  sur  lu  révisi 
n.  Il  ;  Bourguignon,  sur  l'art.  441.  n.  4;  Le  Selh  er,  t.  4,  n.  1410] 
Rodière,  p  T304;  F.  Hélie,  t.  8,  p.  526. 

49.  —  Il  avait  été  jugé,  spécialement,  que  les  dispositions  des 
art.  443  et  s.,  s'appliquent  au  cas  où  deux  jugements  émanés  de 
deux  conseils  de  guerre  ont  condamné  deux  individus  pour  le 
même  l'ait  de  désertion.  —  Cass.,  30  déc.  1842,  précité;  — 
1er  sept.  184.1,  précité;  —  25  ayr.  1851,  précité. 

50.  —  ...  Que  l'art.  445,  C.  instr.  crim.,  ordonnant  la  révision 
d'une  condamnation  soit  d'office,  soit  à  lademandedu  condamné, 
dans  lf'  cas  où  l'un  des  témoinsà  charge  de  l'affaire  est  ultérieu- 
rement condamné  pour  faux  témoignage,  s'applique  aux  condam» 
nations  prononcées  par  les  tribunaux  militaires  aussi  bien  qu'à 
celles  émanées  des  cours  d'assises.  —  Cass.,  30  nov.  1860, 
Mohammed-ben-Mahmar,  [S.  61.1.104,  P.  01.507,  D.  61.1.441 

51.  — ■  En  présence  de  la  rédaction  actuelle  de  l'art.  443, 
C.  instr.  crim.,  qui  admet  la  révision  «  quelle  que  soit  la  juri- 
diction qui  ait  statué  »,  il  n'y  a  plus  lieu  à  difficulté.  —  Cass., 
3  juin  1899  (Ch.  réun.),  Dreyfus,  [S.,  et  P.  1900.1.297,  D.  1900. 
1,18.6]— V.  aussi  Code  militaire  du  4  août  1857,  art.  82,  et  Code 
maritime  du  10  août  1858,  art.  112. 


CHAPITRE  111. 

CAUSES    DE    REVISION. 

52.  —  D'après  l'art.  443  tel  qu'il  a  été  rédigé  en  1895,  la  ré-> 
vision  est  possible  dans  quatre  cas  que  nous  allons  examiner 
successivement. 


Section    I. 
Existence  de  la  personne  prétendue  homicidée. 


53.  —  U  y  a  révision  possible  lorsque,  après  une  condamna- 
tion pour  homicide,  des  pièces  sont  représentées  propres  à  faire 
naître  de  suffisants  indices  sur  l'existence  de.  la  prétendue  vic- 
time de  l'homicide.  —  V.  Lemoine,  p.  176;  Vidal,  n.  889; 
F.  Hélie,  t.  S,  n.  40  H;  Garraud,  n.  614.  _ 

54.  —  Ce  cas,  évidemment  d'une  application  très-rare  depuis 
que  les  moyens  de  communication  et  la  publicité  se  sont  déve- 
loppés, suppose  :  1°  qu'il  s'agit  d'abord  d'un  homicide,  volon- 
taire ou.  par  imprudence,  prémédité  ou  non;  2°  que  des  pièces 
sont  représentées  de  nature  à  faire  présumer  l'existence  de  la 

lue  victimeà  un  moment  postérieur  au  crime.  Peu  importe 
d'ailleurs  que  cette  personne  soit  morte  au  jour  de  la  demande  en 
révision,  pourvu  que  son  existence  fût  constatée  postérieure- 
ment à  la  condamnation  ;  3°  que  les  pièces  présentées  l'ont  été 
postérieurement  à  la  condamnation.  —  V.  Legraverend.  t.  2, 
p.  729;  Sevestre,  p.  184;  Lemoine,  p.  176;  F.  Hélie,  loc.  cit. 

55.  —  L'art.  443-1°  n'est  pas  applicable  si  la  personne  pour 
le  meurtre  de  laquelle  un  individu  a  été  condamné  n'est  pas 
morte,  en  ce  sens  qu'elle  a  survécu  aux  coups  de  cet  individu, 
qui  l'a  frappée  avec  l'intention  de  la  tuer.  La  survie  de  la  vic- 
time ne  justifie  pas  le  condamné,  car  il  est  coupable  d'une,  ten- 
tative de  meurtre,  assimilable  au  crime  même  puisqu'elle  a 
manqué  son  effet  contre  la  volonté  de  son  auteur.  —  F.  Hélie, 
t.  8,  n.  4041. 

5tt. —  Dans  ce  cas  de  révision,  l'art.  444  ancien  disait  que  la 
Cour  de  cassation  «  pourrait  »  préparatoirement  renvoyer  l'affaire 
à  une  cour  royale,  pour  constater  l'identité  de  la  personne  pré* 
tendue  iiomicidée,  et  la  doctrine  pensait  qu'il  y  avait  là  non  une 
faculté,  mais  une  obligation,  de  sorte  que  la  Cour  de  cassation 
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n'aurait  pu  elle-même  prononcer  sur  l'identité  da  la  personne  vi- 

faute  el  de  la  personne  prétendue  viotii l'hpqtieida,  I. 'ordre 

des  articles  ayanl  Hé  au  1867,  on  se  demanda  aujour- 

d'hui si  on  a  voulu,  en  éliminant  cette  disposition,  supprimer  la 

le  contenait.  On  peut  le  punser,  car  rien  n'imposait 
rationnellement  cette  complication  île  procédure.  L'art.  445, 
G.  instr.  crim.,  ne  pourrait-il  pas  du  reste  dire  invoqué  en  ce 
sens,  quand  il  dit  que  la  chambre  c  /entent 

ou  par  commissions  rogatoirrs  à  toutes  enquêtes, 
it  d'identité  »?  —  Contra,  Sevestre,  p.  186. 

non  II. 
IncoHcillahlilie  'le  <leux  noodamoallone. 

."(T.       Il  y  a  encore  lieu  a  révision  lorsque,après  une  condarn- 
I  (>our  crimes  ou  délits,  un  nouvel  an  nt  aura 

une  pour  le  même  fait  un  autre  accuse  ou  prévenu  et  que, 
.ix  condamnations  ne  pouvant  se  concilier,  leur  contra- 
diction sera  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  l'autre  condamné. 
disposition  remonte  à  la  loi  du  (.'.  mai   1793  et  a  été  con- 
|iar  tous  les  textes  c|ui  ont  successivement  traité  de  la 
lai,  n.  889;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  4042;  Lemoine, 

58.  —  Les  conditions  de  recevabilité  de  la  demande  en  révi- 
sion dans  cette  hypothèse  peuvent  se  ramener  à  quatre  :  1°  Il 
faut  que  deux  condamnations  aient  été  prononcées.  Si  une  seule 
condamnation  a  été  prononcée,  le  condamne  est  sans  droit  pour 
se  pourvoir  en  révision,  même  dans  le  cas  où  des  poursuites  se- 
raient dirigées  contre  d'autres  individus  à  raison  du  même  fait 
prd,  n.  28).  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1193  par  un 
arrêt  dont  la  solution  serait  également  admise  aujourd'hui,  qu'un 
condamné  n'est  pas  fondé  à  demander  la  suspension  de  l'exécu- 
tion du  jugement,  sous  prétexte  qu'il  existe  un  autre  individu 
accusé  du  même  délit,  si  ce  dernier  n'a  pas  encore  été  condamné. 
— Cass.,  Il  janv.  1810,  Zichioni,  [D.  Hép.,  v°  Cassation,  n.  154:2] 

5!).  —  La  révision  a  également  été  reconnue  impossible 
quand  le  véritable  coupable  ne  peut  être  condamné  parce  que  la 
prescription  a  couvert  son  crime  (Garraud,  n.  614,  n.  1).  C'est  à 
cette  occasion  que  Napoléon  usa  delà  révision  gracieuse,  en  fa- 
veur d'un  nommé  Ellenberg  dont  l'innocence  avait  été  reconnue, 
mais  qui  ne  pouvait  obtenir  la  révision  de  son  procès  par  les 
-  légales.        V.  suprà,  n.  21. 

60.  —  Mais  il  a  été  jugé  plus  récemment  que  la  révision  est 
admissible  quand  il  existe  entre  deux  décisions  criminelles  une 
conttadirlion  qui  ne  permet  pas  de  les  concilier,  alors  même 
que  l'un  des  accusés  a  été  absous  sur  le  fondement  de  la  pres- 
cription non  pas  du  crime  qui  a  fait  l'objet  de  la  poursuite,  mais 
du  délit  dont  il  a  été  seulement  déclaré  coupable  par  le  jury. — 
Cass.,  23  nov.  1870,  Charpentier  et  Basile,  [8.  77.1.44,  P."  77. 
71,  IL  77. 1.284] 

61.  —  La  nécessité  de  deux  condamnations  a  encore  pour 
conséquence  que  la  révision  ne  peut  être  obtenue  en  se  fondant 
sur  l'alinéa  2  de  l'art.  443,  C.  instr.  crim.,  quand  l'un  des  ac- 
cusés reconnu  coupable  du  fait  est  mineur  de  seize  ans  et  béné- 

l'un  acquittement  comme  ayant  agi  sans  discernement.  — 
,  rà,  n.  28. 

62.  —  2"  Les  deux  condamnations  doivent  avoir  été  prononcées 
par  deux  arrêts  distincts.  Si  elles  soni  contenues  dans  la  même 
décision,  il  y  a  lieu  de  supposer  que  c'est  en  pleine  connaissance 
d«  cause  que  les  juges  ou  les  jurés  ont  reconnu  la  culpabilité 
de  tous  les  accuses  et  qu'ils  les  out  condamnés. 

63.  —  Ces  arrêts  doivent  être  définitifs  et  en  dernier  ressort; 
car  la  révision  est  un  recours  suprême  qui  ne  peut  être  exercé 

uand  il  n'existe  plus  aucuns  autre  voie  pour  arriver  au 
but.  De  plus  c'est  seulement  quand  les  arrêts  sont  défi- 
nitifs que  leur  contradiction  et  leur  ineonciliabilité  peuvent  se 
manifester.  —  V.  Vidal,  a.  887. 

64. —  Peu  importe  du  reste  que  les  deux  arrêts  aient  été 
tous  deux  déférés  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  qui  a 
rejeté  les  pourvois,  qu'un  seul  y  ait  été  soumis  ou  qu'aucun 
pourvoi  n'ait  été  formé  ni  contre  l'un  ni  contre  l'autre.  Les  cau- 
ses de  révision  n'étant  pas  les  mêmes  que  celles  de  cassation, 
le  rejet  des  pourvois  ou  le  défaut  de  pourvoi  ne  peut  influer  sur 
le  droit  de  révision.  —  V.  Legraverend,  t.  2,  p.  725. 

<îô.  —  Mais  la  révision  est-elle  possible  quand  un  des  arrêts 
a  eu  rendu  par  contumace,  et  que,  par  suite,  le  contumax  peut  le 


nberen  se  représentant'.'  Legraverend   t.  B,  p.  ] 

sait  toujours  lai  .  n.  BJ 

:  .lit  toujou  ion  qui  a  prévalu  dis- 

si  l'arrél  ctoire  est    la    preuvi 

ituma»  ou  si  les   deu 
mace,  il  n'y  a  pas  lieu  amné  par  ■ 

pour  faire  "tomber  l'arrêt  qui  l'a  frappé,  n'a  qu'à  BÇ  ri 
il  ne  peut  avoir  un  intérêt  réel  à  uset  la   révision  qu' 

ou  l'arrêt  par  oontumaee  ne  peut  plus  tomber  parée  que 
damnation  est  prescrite;  si,  à  l'n.  t  l'individu  emidamné 

contradictoirement  qui  voit  son  innocence  établie  dans 
rendu  par  contumace,  la  révision  doit  tnotifs 

de  la  loi  se  retrouvent  ici.  De  plus,  la  présenoe  des  deux  a. 
n'est  pas  une  condition  absolue  delà  révision,  puisque  l'ai 

.  établit  expressément  la  procédure  à  suivre  quand  l'un 
des  deux  condamnés  est  absent  par  suite  de  «  décès,  contu- 
mace... I      s,,  22  mai    1819,  Cornu,  [S.  et  P.chr.]  —  Sic, 

202. 
06.  —  3"  Les  deux  condamnations  doivent  avoir  été  prononcées 
à  raison  du  même  fait,  l'eu  importe  que  le  fait  ait  été  qualifié 
différemment  par  les  deux  condamnations  :  par  exemple,  de 
meurtre  dans  la  première  et,  dans  la  seconde,  de  coups  et  bles- 
sures volontaires  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la 
donner.  —  Cass.,  2  juin   I  S.  55.1.460,  1'.  55.2. 

273,  H.  55.1,301]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  8,  n.  4043.  —  V.  aussi  Cass., 
23  nov.  1876,  précité. 

67.  —  Une  difficulté  s'élève  toutefois  quand  le  fait,  bien  qu'é- 
tant le  même  dans  les  deux  cas,  est  qualifié  par  une  condamna- 
tion délit,  et  par  l'autre  contravention  ;  car  les  condamnations 
pour  contravention  ne  sont  pas  révisables  (V.  supra,  p.  44). 
Faut-il  alors  admettre  la  révision  ou  la  refuser?  Il  a  été  jugé 
qu'est  irrecevable  la  demande  en  révision  tendant  à  l'annulation, 
pour  cause  de  contrariété  entre  deux  décisions  successives,  d'une 
condamnation  pour  contravention  de  simple  police  et  d'une  con- 
damnation pour  délit.  —  Cass.,  5  mai  1899,  Fétis,  [S.  et  P.  1901, 
1.287] 

68.  —  lien  est  ainsidu  moins  lorsque  la  révision  est  demandée 
en  faveur  de  la  personne  condamnée  pour  contravention.  —  Même 
arrêt  (sol.  implic.,. 

69.  —  Mais  la  solution  devrait,  semble-t-il,  être  différente 
dans  l'hypothèse  inverse  où  le  demandeur  en  révision  a  encouru 
la  condamnation  correctionnelle.  On  ne  peut  refuser  à  un  indi- 
vidu condamné  pour  délit  le  droit  de  faire  réviser  sa  condamna- 
tion, parce  que,  pour  le  même  fait,  un  autre  individu  n'est  plus 
condamné  qu'à  une  peine  de  simple  police.  Tous  les  motifs  de  la 
loi  se  retrouvent  en  l'espèce,  et  la  lettre  même  de  l'art.  443  milite 
en  faveur  de  cette  solution.  En  exigeant  que  la  révision  soit 
«  demandée  »  en  matière  correctionnelle,  ce  texte  n'entend  pas 
que  deux  condamnations  inconciliables  aient  été  prononcées  pour 
délit,  mais  seulement  qu'après  une  condamnation  pour  délit,  un 
autre  jugement  ait  condamné  un  autre  prévenu  pour  le  même 
fait  :  dès  qu'il  y  a  une  condamnation  correctionnelle,  les  con- 
ditions de  la  loi  se  trouvent  remplies.  —  V.  Roux,  note  sous 
Cass.,  5  mai  1899,  pré 

70.  — 4"  Les  deux  condamnations  doivent  être  inconciliables. 
La  question  de  savoir  si  les  condamnations  peuvent  ou  non  se 
concilier  sera  tranchée  différemment  selon  les  espèces.  Il  a  été 
jugé  qu'il  y  a  ineonciliabilité  :  lorsque  deux  individus  ont  él 
damnés  sous  un  même  nom  par  deux  arrêts  distincts,  et  pour 
un  même  fait  qui  ne  pouvait  être  imputé  qu'à  un  seul  individu. 

—  Cass.,  21  avr.  1836,  Degras.    S.  36.1.706,  P.  clir.j 

71.  —  ...Lorsque de  deux  arrêts  rendus  par  deux  cours  d'as- 
sises différentes  au  sujet  du  même  vol,  il  résulte  que  la  déclara- 
tion de  culpabilité  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  seule  personne 
el  que  cependant  deux  personnes  différentes  ont  été  condamnées. 

—  Cass.,  22  mai  1819,  précité. 

72.  —  ...  Lorsque  deux  condamnations  ont  été  successivement 
prononcées  contre  deux  individus  pour  un  même  vol,  mais  contre 
le  dernier  de  ces  individus  comme  ayant  seul  commis  le  crime 
(le  jury  ayant  écarté  la  circonstance  aggravante  de  vol  en  réu- 
nion). —  Cass.,  20  janv.  1831,  Leroux,  [S.  31.1.287,  F.  chr.  - 
V.  Cass.,  20 janv.  1831,  Le  Comte  et  Mallet,  (P. 

73. —  ...Plus  généralement,  lorsque  deux  condamnations  cri- 
minelles ou  correctionnelles  ont  été  prononcées  contre  des  pré- 
venus différents  à  raison  du  même  fait,  alors  que  les  pièces  de 
l'instruction  établissent  qu'il  n'a  pu  exister  aucune  coopération 
ni  complicité,  ni  aucun  concert  entre   les  condamnés.  —  Cass.. 
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23  janv.  1835,  Rossi  et  Guili,  [P.  olir.J;  —  9  nov.  1835,  Bull, 
crim.,  n.  350];  —  17  janv.  1849,  [Bull,  crim.,  n.  14]  ;  —  2  juin 
précité  ;  —  9  ocl.  1862,  [Bull,  crim.,  a.  240];  —  30  janv. 
1863,  [BuU.  crim.,  n.  34];  —  20  févr.  1868,  Bal-Sollier,  [S. 68.1. 
239.  P.  68.559,  D.  68.1.93];  —  23  avr.  1869,  Krantz,  [S.  70.1. 
139,  P.  70.312,  D.  70.1.238];  —  14  mai  1874,  Petit,  [D.  75.1. 
186  ;—  18  avr.  187S,  Choliey,  fS.  78.1.435,  P.  78.1111,  D.  78. 
1.329];  —  6  mai  188:,  Fillol  et  femme  Allaiton,  [S.  82.1.90,  P. 
82.1.182,  D.  81.1.3991;—  3  juin  1881,  Guillabeau  et  Pevratout, 
[S.  82.1.91,  P.  82.1.184,  D.  81.1.492];  —  8  nov.  1883,"  [Bull, 
crim.,  u.  242];  —  14  janv.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  17];  —  26  mars 
1891,  Bull,  crim.,  n.  73];  —  15  mai  1891,  [Bull,  crim.,  n.  1181; 

—  19  mai  1893,  Intérêt  de  la  loi  :  aff.  Delabarre  et  Dufour,  ^D. 
93.1.405];  —  9  nov.  1894,  [Bull,  crim.,  n.  274];  —  22  mars 
1893,  [Bull.  crim..  n.  91];  —  28  mai  1898,  [Bull,  crim.,  n.  210]; 

—  2u  mai  1899,  [Bull,  crim.,  n.  14!  :  —  8  août  1901,  [Bull,  crim., 
n.  235];  —  28  déc.  1901,  [Bull.  crim.,n.  348];  —  la  janv.  1902, 
Pierre  Condom,  [D.  1902.1.113] 

74.  —  Ainsi  jugé  spécialement  en  matière  de  vol.  —  Cass., 
6  mai  1881,  précité. 

75.  —  ...  Et  en  matière  de  coups  et  blessures.  —  Cass.,  3juin 
1881,  précité. 

76.  —  Peu  importe  que  la  première  condamnation  porte  en 
même  temps  sur  un  crime  concomitant  qui  a  été  écarté  lors  de 
la  seconde,  si  ce  crime  se  lie  intimement  à  l'attentat  sur  la  per- 
sonne. —  Cass.,  2  juin  1835,  précité. 

77.  —  Il  y  a  encore  lieu  à  révision,  pour  inconciliabilité..., 
au  cas  de  deux  condamnations  successivement  prononcées  par 
une  cour  d'assises  contre  deux  groupes  d'individus,  lorsque, 
d'une  part,  ces  deux  condamnations  s'appliquent  à  un  seul  et 
même  vol,  commis  le  même  jour,  au  même  lieu,  au  préjudice  de 
la  même  personne,  et  que,  d'autre  part,  il  n'a  pu  exister  aucune 
coopération  ou  complicité,  ni  aucun  concert  entre  les  condam- 
nés. —  Cass.,  7  juill.  1882,  Intérêt  de  la  loi,  aff.  Brouet,  [S.  83. 
1.429,  P.  83.1. 1071,  D.  83.1.141] 

78. —  ...  Au  cas  de  deux  condamnations  prononcées  séparé- 
ment contre  quatre  individus,  à  raison  des  mêmes  faits  de  vio- 
lences, de  voies  de  fait  et  d'outrages  envers  des  citoyens  char- 
gés d'un  service  public,  alors  qu'il  est  établi  que  deux  individus 
seulement  y  ont  pris  part.  —  Cass.,  21  août  1874,  Lebet  et  Cot- 
tin,  [S.  75.1.189,  P.  75.428,   D.  75.1.45] 

79.  —  Peu  importe  que  les  deux  condamnations  assignent 
aux  faits  incriminés  une  date  différente,  si  l'identité  de  ces  faits 
est  constatée  par  toutes  les  pièces  de  l'information  qui  leur  donne 
une  date  unique.  —  Même  arrêt. 

80.  —  ...  Au  cas  de  deux  condamnations  prononcées  séparé- 
ment, à  raison  d'un  même  Fait  de  vol,  contre  cinq  individus, 
comme  s'en  étant  directement  rendus  coupables,  alors  qu'il  est 
établi  que  trois  ou  quutre  individus  seulement  y  ont  pris  part.  — 
Cass.,  8  avr.  1842,  Lopez,  Alcaras  et  autres,  [D.  Rép.,  v°  Cassa- 
tion, n.  1549-5»];  —  Hjuin  1869,  Leiouaru,  [S.  70.1.140.  P.  70. 
313,  D.  70.1.284] 

81.  —  ...  Lorsque,  pour  un  crime  commis  par  deux  individus, 
trois  individus  ont  été  condamnés  par  deux  arrêts  différents,  en 
ce  qu'il  en  résulte  nécessairement  la  preuve  que  l'un  des  trois 
condamnés  est  innocent.  —  Cass.,  24  juin  1830,  Aumage,  [S.  et 
P.  chr.] 

82. —  ...  Lorsque  quatre  individus  ont  été  condamnés  par  des 
arrêts  distincts  et  irrévocables  pour  un  fait  accompli  par  trois 
individus  seulement,  et  lorsque  le  dernier  de  ces  arrêts  déclare 
que  l'un  des  quatre  condamnés,  antérieurement  frappé,  n'a  au- 
cuue  part  à  la  consommation  du  fait  incriminé.  —  Cass.,  13  août 
1885,  Blandin,  [D.  86.1.388] 

83.  —  ...  Lorsqu'il  est  établi  qu'un  crime  de  vol  a  été  commis 
par  trois  personnes,  que  trois  individus  ont  été  condamnés  par 
un  premier  arrêt  et  que  la  culpabilité  des  deux  premiers  est  cer- 
taine, mais  qu'un  arrêt  postérieur  condamne  comme  coauteur  un 
quatrième  individu.  —  Cass.,  24  déc.  1875,  Cihio  et  Morel,  [D.  76. 
1.284] 

84.  —  Toutefois  la  révision  n'est  relative  qu'au  troisième  et  au 
quatrième  accusé;  le  premier  arrêt  est  définitif  à  l'égard  des  deux 
autres  condamnés.  —  Même  arrêt. 

85.  —  ...  Lorsque,  à  propos  d'un  même  vol,  sont  intervenus, 
contre  des  accusés  différents,  deux  arrêts  de  condamnation,  dont 
l'un  déclare  que  le  vol  a  été  commis  par  plusieurs  personnes, 
avec  la  circonstance  d'effraction,  tandis  que  le  second  considère 
le  vol  comme  ayant  été  commis  par  un  seul  individu  à  l'aide  d'es- 


calade. En  un  tel  cas  l'iuconciiiabilité  dans  les  faits  et  les  cir- 
constances indiquant  qu'il  y  a  erreur  dans  l'une  ou  l'autre  des 
condamnations,  les  deux  arrêts  doivent  être  cassés,  et  les  accu- 
sés renvovés  devant  une  autre  cour  d'assises.  —  Cass.,  11  janv. 
1844,  Houllier,  [S.  44.1.156,  P.  44.1.544] 

86.  —  La  circonstance  que  l'un  des  jugements  aurait  été 
exécuté  ne  met  pas  obstacle  à  la  révision  par  les  voies  ordinaires. 
—  Cass.,  10  mai  1850,  Lacroix,  [S.  50.1.403,  P.  50.1.701,  D.  50. 
1.137];  —9  nov.  1855,  Pages,  [P.  57.221,  D.  56.1.43];  —  14  mai 
1874,  Petit,  [D.  75.1.186];  —23  nov.  1876,  Charpentier  et  Basile, 
[S.  77.1.44,  P.  77.71,  D.  77.1. 284J  ;  —  3  juin  1881,  Guillabeau 
et  Peyratout,  [S.  82.1.90,  P.  82.1.184,   D.  81.1.4921;  —  8  nov. 


1883,  [Bull,  crim.,  n.  242 


14  janv.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  17] 


87.  —  La  solution  est  la  même  au  cas  où  l'un  des  jugements 
a  été  exécuté,  tandis  que  l'autre  est  en  voie  d'exécution.  — 
Cass.,  18  avr.  1878,  Choliey,  [S.  78.1.435,  P.  78.1111,  D.  78.1. 
329];  —  6  mai  1881,  FilloI  et  femme  Allaiton,  [S.  82.1.90,  P.  82. 
1.182.  D.  81.1.399] 

88.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  révision  quand  les  deux  arrêts 
peuvent  se  concilier.  Jugé  que  lorsque,  par  un  premierjugemenl, 
trois  individus  ont  été  déclarés  coupables  d'un  vol,  et  que,  par 
un  jugement  postérieur,  un  autre  individu  a  été  condamné  pour 
le  même  crime,  il  n'y  a  point,  entre  ces  deux  jugements,  incon- 
ciliabilité donnant  lieu  à  la  révision  du  procès,  lorsqu'il  n'est  pas 
constaté  que  le  vol  n'ait  été  commis  que  par  trois  personnes.  — 
Cass.,  9  vend,  an  IX,  Fischer,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  solution  de 
cet  arrêt,  rendu  sous  la  loi  du  15  mai  1793,  est  encore  exacte, 
car  l'art.  443  reproduit  l'art.  1  de  cette  loi. 

89.  —  Il  n'y  a  pas  davantage  inconciliabilité  entre  deux  con- 
damnations qui  ont  été  prononcées  pour  le  même  vol  contre  deux 
personnes,  si  rien  n'établit  que  le  fait  a  été  commis  par  une  seule 
et  qu'au  contraire  le  jury  a  reconnu  qu'il  y  avait  deux  ou  plu- 
sieurs auteurs.  —  Cass.,  15  janv.  1902,  [Bull,  crim.,  n.  36];  — 
1"  févr.  1902,  [Bull,  crim.,  n.  52] 

90.  —  De  même,  lorsqu'une  cour  d'assises  déclare  un  accusé 
coupable  d'avoir  commis  un  vol  en  réunion  de  deux  personnes, 
et  qu'une  autre  cour  d'assises  déclare  un  autre  accusé  coupable 
d'avoir  commis  le  même  vol,  sans  que  le  fait  de  complicité  soit 
reconnu  constant,  ces  deux  arrêts  ne  sont  pas  inconciliables; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  révision  du  procès.  —  Cass.,  23  oct. 
1812",  Castagneri,  [S.  et  P.  chr.] 

91.  —  Le  droit  de  révision  au  cas  d'inconciliabilité  de  deux 
condamnations  pénales  n'est  ouvert  et  ne  doit  être  exercé  par 
la  Cour  de  cassation  qu'autant  que  cette  cour  reconnaît  préala- 
blement que  la  condamnation  qui  lui  est  déférée  se  trouve  en 
contradiction,  non  pas  avec  des  dépositions  de  témoins,  des 
déclarations  de  coaccusés  ou  d'autres  documents  du  procès, 
mais  essentiellement  avec  une  autre  condamnation  portant  sur 
le  même  fait  et  qui  soit  inconciliable  avec  elle.  —  Cass.,  17  dée. 
1868,  Lesurques,  fS.  68.1.457,  P.  68.1265,  D.  69.1.41]  —  V.  1. 
rapp.  de  M.  le  conseiller  F.  Hélie,  les  conclusions  du  procureu: 
général  et  la  note  sous  cet  arrêt  [S.  et  P.  toc.  cit.] 

92.  —  La  condition  d'inconciliabilité  n'est  pas  réalisée  quand 
il  résulte  des  termes  mêmes  de  deux  sentences  de  condamnations 
prononcées  successivement  au  sujet  du  même  crime  contre  deux 
individus,  que  l'un  de  ces  individus  a  été  condamné  comme  ayant 
participé  au  crime  (ce  qui  implique  qu'il  en  était  un  des  auteurs), 
et  que  l'autre  l'a  été,  non  comme  auteur  principal  (qualification 
expressément  écartée),  mais  comme  ayant  sciemment  aidé  ou 
assisté  les  auteurs  de  ce  crime,  ce  qui  implique  à  sa  charge  une 
simple  complicité  par  assistance  dans  les  faits  préparatoires  du 
crime.  —  Même  arrêt. 

Section  III. 

Faux  témoignage. 

93.  —  11  y  a  lieu  à  révision  lorsqu'un  des  témoins  entendus 
aura  été,  postérieurement  à  la  condamnation,  poursuivi  et  con- 
damné pour  faux  témoignage  contre  l'accusé  ou  le  prévenu  (C. 
instr.  crim.,  art.  443-3°).  La  circonstance  qu'un  des  témoins, 
entendus  pendant  les  débats  a  été  postérieurement  condamné 
pour  faux  témoignage  est,  en  effet,  assez  grave  pour  établir  une 
présomption  suffisante  que  l'accusé  a  été  victime  d'une  calom- 
nie et  pour  motiver  un  nouvel  examen  de  l'affaire.  —  F.  Hélie, 
t.  8,  n.  1045;  Garraud,  n.  614. 

94.  —  De  nombreux  arrêts  ont  admis  la  révision  de  ce  chef. 
-  Cass.,  28  mars  1829,   Chauvière,  [S.  et  P.  chr.J;  —  29  août 
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tm.,n    283];  —  2  juin  1855,  Lesnier,  [S.  55.4.460, 
P.  55.2.273,  I».  55.1.30i|;        9  nov.   1855,   précité;—    19 
1857,  Mélreau,[S.  58.1.83,  P.  58.497,  L>.   :;s.i.42  ;  —30  nov. 
immed-ben  Makmar,  [S.  61.1.104,  I'.  61  507,  D.  61 
1.44  ;  —  6  juin  1861,   Bull,  crim.,  n.  1 1 1  ;  ;      27  nov.  1868,  Des- 
vaux,  [S.  6!'. 1.4)..  I'.  69.7-2,  D.  69.1.  186  rr  juill.  1882,  la- 

ie la  loi,  ail'.  Bouriquet,    S.  83.1.429,  P.  83.1.1071,  D.83.1. 
14  jaov.   1886,  [Bull,  crim.,   a.  17  ;  -  20  révr.  1891, 
[Bull.  ,;rim.,  n.  42  ;  -      1  '   déc.    1893,     Bull,  crim.,  n.   3 

1894,  Bull,  crim.,  n.  113  ;  —  23  avr  1896,  Cauvin,  [S. 
.■t  P.  1900.1.60  D.  97.1.53  ;  il  déc.  1897,  Bodelle,  S.  etP. 
1900.1.61];  -  2'.)  juill.  1899,  Bull,  crim.,  n.  237];  —3  aoùi 
1900,    Bull,  crim.,  a. 

!>.">.        La  même  solution   a  élé  donnée  dans  un  cas  où  l'un 
des  témoins  avait  été   condamné  depuis  pour   subornation   de 
us.  —  Cass.,  2  juin  1855,  précité. 
î((>.  —  Si  la  déclaration  du  jury  portait  sur  deux  chefs  d'ac- 
cusation, et  si  le  taux  témoignage  n'a  porté  que  sur  l'un  d'eux, 
l'annulation  de  la  déclaration  de  culpabilité  doit  être  restreinte  à 
I;  celle-ci  doit  subsister  quant  à  l'autre,  à  moins  de  con- 
nexilé  :  la  cour  de  renvoi  n'aura  compétence  pour  celui-ci  qu'en 
tant  qu'il  s'agira  de  l'application  de  la  peine.  —  Cass.,  19  nov. 
iv. 7,  précité. 

i>7.  —  Pour  que  la  disposition  de  l'art.  443-3°  s'applique,  il 
faut  que  la  poursuite  en  taux  témoignage  n'ait  commencé  qu'a- 
près la  condamnation  de  l'accusé.  Si  le  témoin  est  arrêté  à  l'au- 
dience pour  taux  témoignage  (C.  instr.  crim.,  art.  330  .  cette 
poursuite  immédiate  averlit  le  jury  de  se  défier  du  témoin.  S'il 
condamne,  c'est  que  sa  conviction  s'est  formée  sur  d'autres  élé- 
ments que  la  déposition  mensongère  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  révi 
sion.  même  si  le  témoin  est  ensuite  condamné.  — V.  I.egraverend. 
t.  2,  p.  737;  F.  Iléhe,  t.  8,  n.  4045;  Carraud,  loc.  rit. 

98.  —  Il  est  nécessaire  en  outre,  pour  que  la  révision  soit 
admissible,  que  le  faux  témoin  ait  étécondamné  et  que  cettecon- 
damnation  ail  acquis  autorité  de  chose  jugée  :  jusque-là  il  n'y 
a  pas  preuve  légale  du  fait  d'où  résulte  la  présomption  d'erreur. 
—  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Garraud,  toc.  cit. 

99.  —  Par  suite,  il  ne  peut  y  avoir  révision  en  vertu  de 
l'art.  4t3,  alin.  3,  si  le  faux  témoin  poursuivi  meurt  avant  d'être 
condamné.  —  Carnot,  t.  3,  sur  l'art.  445,  obs.  addit.  n.  2;  Legra- 
verend,  t.  2,  p.  738;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  +046. 

ÎOO.  —  Si,  après  avoir  été  condamné,  le  faux  témoin  vient  à 
décéder  avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  il  peut  se 
pourvoir  en  cassalion,  ou  si,  ayant  formé  ce  pourvoi,  il  meurt 
avant  que  la  Cour  ait  statué,  Legraverend  [loc.  cit.  estime 
que  la  demande  en  révision  n'est  pas  recevable,  parce  que  le 
faux  témoin  n'est  pas  convaincu  du  crime  dont  on  l'accuse,  sa 
condamnation  n'étant  pas  définitive  :  il  n'y  a  donc  pas  de  base 
à  une  demande  en  révision.  —  Contra.  Carnot,  loc.  cit. 

101.  —  Mais  si,  dans  l'ignorance  du  décès  du  faux  témoin, 
la  Cour  de  cassatiou  a  statué  sur  le  pourvoi  par  lui  formé  et  l'a 
rejeté,  l'arrêt  de  rejet  peut,  selon  Carnot  {loc.  cit.)  et  Le- 
graverend (loc.  cit.  .  servir  de  base  à  une  demande  en  révision. 
bien  que  la  confirmation  de  la  condamnation  ne  puisse  intluer 
sur  l'état  dans  lequel  le  faux  témoin  est  décédé,  puisqu'elle  est 
postérieure  à  son  décès.  La  mort  du  faux  témoin  rend  impossible 
l'exécution  de  la  peine  qu'il  a  encourue,  mais  non  les  consé- 
quences qui  résultent  de  la  condamnation. 

102.  —  L'art.  443-3°  ne  vise  pas  seulement  les  témoins  ci- 
tés à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile.  S'il 
arrivait  qu'un  témoin  cilé  par  le  prévenu  fit  une  déposition  con- 
tre lui  et  lût  ensuite  condamné  pour  faux  témoignage,  la  cons- 
tatation de  ce  faux  témoignage  donnerait  également  ouverture 
à  la  demande  en  révision.  —  F.  Hélie,  t.  8,  n.  4045. 

■  lOîl.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  à  la  requête  de  qui  les 
témoins  ont  été  condamnés.  Ainsi  la  demande  en  révision  a  été 
reconnue  recevable  dans  un  cas  où  les  poursuites  en  faux  té- 
moignage avaient  été  faites  à  la  requête  des  femmes  des  victimes 
du  taux  témoignage.  —  Cour  d'assises  de  la  Loire,  déc.  1821. 
Rispal  et  Galland,  [D.  rép.,  v°  Cassation,  n.  1558] 

104.  —  Il  a  été  jugé  que  le  condamné  qui  a  porté  plainte 
en  taux  témoignage  contre  l'un  des  témoins  qui  ont  déposé 
contre  lui.  en  vue  d'obtenir  la  révision  de  son  procès,  ne  peut 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusaiion  qui  déclare  u'y  avoir  lieu  à  suivre.  —  Cass.,  28  mars 
Chauviére,  [S.  ei  P.  chr.   —  C'est  l'application  d'un  prin- 

Kbi-brtoirk.  —  Tome  XXXIU. 


eipe  général.  —  V.  suprà,  n   mat.  crim.).  n.  2o 

bre  des  mises  en  accusation,  n.  i . ■< •  t*t  s. 
105.  —  La  demande  en  révision  est-elle  recevable  par  cela 
seul  que  l'on  est  en  présence  d'une  condamnation  pour  faux  té 
moignage    prononcée,   postérieurement  a  la  condamnation   de 
intre  un  lemoin  qui  avait  dépo  i  ,  et  ne  faut- 

il  pas  se  préoccuper  de  l'influence  que  la  déposition  m 
a  pu  avoir  sur  la  décision  du  jury  ?  La  jurisprudence  pn 
sur  ce  point  des  revirements  successifs.  La  Cour  de  cas 
avait  d'abord  considéré  la  révision  comme  obligatoire,  sans  qu'il 
y  eût  à  s'occuper  de.  l'importance  que  possédait  le  faux  témoi- 
gnage dans  l'ensemble  des  charges  contre   l'accusé.  —  Cass., 
2  juin  1855,  Lesnier,    S.  55.1.460,  I'.  55.2.273,  H.  55.1.30 
19  nov.  1857,  Métreau,   S.  58.1.83,  P.   ■  .497,  D.  58.1.42 

106a  —  Ensuite,  rejetant  cette  opinion,  elle  a  exigé  comme. 
condition  delà  révision  que  de  la  condamnation  du  faux  témoin 
ressorte  la  preuve  ou  tout  au  moins  une  présomption  d'inno- 
cence en  faveur  du  condamné.  —  Cass.,  27  nov.  1868,  Desvaux, 

1.45,  P.  69.72,  l>.  69.1.386  ;        I  '  juill.  isvj.  Lit 
la  loi  :aff.  Bouriquet,  [S.  83.1.429,  P.  83.1.1071,   D.  83.1.1  i" 
—  28  août  1884,  Lepestipont,  [D.  85.1.332]  ;  —  14  janv.  1886, 
Bull,  crim.,  n.  I71 

107.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt  ancien,  que 
lorsqu'un  témoin,  entendu  dans  le  procès  d'un  individu  con- 
damné pour  crime,  a  été  déclaré,  depuis,  coupable  de  faux  té- 
moignage à  charge  contre  cet  individu,  il  n'y  a  lieu  d'annuler  le 
premier  arrêt  de  condamnation,  qu'autant  qu'il  est  inconciliable 
avec  celui  rendu  contre  le  faux  témoin.  —  Cass.,  20  janv.  1831, 
Le  Comte  et  Mallet,  [P.  chr.] 

108.  —  Aujourd'hui  la  Cour  de  cassation  est  revenue  à  son 
premier  système  et  a  décidé  dans  deux  arrêts  récents  qu'il  y  a  lieu 
d'accueillir  la  demande  en  révision  fondée  sur  une  condamna- 
tion pour  faux  témoignage,  encore  bien  que  la  condamnation 
pour  faux  témoignage  n'implique  pas  nécessairement  l'innocence 
de  l'accusé,  et  laisse  subsister  les  autres  charges  qui  pèsent  sur 
lui.  —  Cass.,  23  avr.  1896,  Cauvin,  [S.  et  P.  1900.1.60,  D.  97.1. 
53];  -  11  déc.  1897,  Bodelle,  [S.  et  P.  1900.1.61]  —  Sic,  note 
de  M.  Roux,  sous  ces  arrêts,  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

109.  —  Le  témoin  ainsi  condamné  pour  faux  témoignage 
ne  peut  être  entendu  dans  les  nouveaux  débats  ouverts  après 
l'admission  de  la  demande  en  révision  art.  443-3°). 

110.  —  La  révision  ne  peut  être  admise  en  vertu  de  l'art.  443-3° 
s'il  y  a  eu  simplement  de  fausses  pièces  présentées,  car  cette 
hypothèse  est  manifestement  en  dehors  des  termes  de  la  loi. 
F.  Hélie  t.  8,  n.  4046)  justifiait  cette  solution  en  faisant  re- 
marquer que  dans  notre  procédure  orale  les  fausses  pièces  n'ont 
pas  l'importance  d'un  faux  témoignage.  Il  n'en  reste  pas  moins 
certain  que  la  loi  était  imparfaite  sur  ce  point  avant  que  fût  créé 
en  1895  le  cas  de  révision  fondé  sur  un  fait  nouveau. 


Sectio.n  IV. 
Fait    nouveau. 

111.  —  La  loi  de  1895  a  eu  pour  but  principal  d'ajouter  à 
l'art.  4î3  un  quatrième  cas  de  révision.  Mais  comme  l'expliquait 
le  rapporteur  du  Conseil  d'Etat  auquel  ie  projet  fut  communi- 
qué, M.  .lacquin,  il  ne  fallait  pas  admettre  la  révision  illimitée; 
ce  serait  la  chose  jugée  constamment  discutée,  ce  serait  la  sup- 
pression de  toute  justice,  de  toute  stabilité  dans  la  société.  Plu- 
tôt que  d'aboutir  à  une  semblable  conclusion,  il  serait  encore 
préférable  de  laisser  sans  réparation  possible  un  petit  nombre 
d'erreurs  judiciaires.  «  La  révision  ne  doit  être  admise  que  si  l'in- 
nocence résulte  de  preuves  avec  une  évidence  qui  condamne  la 
première  décision  »  /Rapp.  de  M.  le  conseiller  Jacquin,  Sénat, 
./.  o//".,  Déb.  pari.,  déc.  1892,  p.  391.  —  V.  aussi  S.  et  P.  L  -- 
annotées,  1891-1895,  p.  1091  .  -V.  Lemoine,  p.  136  et  s.;  Vidal, 
n.  889;  Camoin  de  Vence,  Rev.  pénit.,  189o,  p.  966;  Jacquin, 
Rev.pénit.,  1895,  p.  ■>':.. 

112.  —  Ces  considérations  firent  écarter  comme  trop  large 
le  texte  primitivement  voté  par  la  Chambre  des  députés  et  ad- 
mettant la  révision  lorsqu'un  fait  viendrait  à  se  produire  ou  à  se 
révéler  d'où  paraîtrait  résulter  la  non-culpabilité  de  celui  qui  a  été 
condamné.  On  a  suivi  le  texte  plus  étroit  du  Conseil  d'Etat  et 
l'on  a  voté  l'art.  443-4°,  aux  termes  duquel  la  révision  est  pos- 
sible «  toutes  les  lois  qu'un  fait  viendra  à  se  produire  ou  a  se 
révêler  ou  lorsque  des  pièces  inconnues  lors  des  débats  vien- 
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dront  à  être  représentées  de  nature  à  établir  l'innocence  du  con- 
damné. » 

113.  —  En  même  temps  on  avait  à  la  Chambre  des  députés 
établi  coma.  contre  les  demandes  inconsidérées,  que  la 
demande  en  révision  ne  put  dans  ce  cas  être  présentée  que  par 
le  ministre  de  la  Justice  a  l'exclusion  de  toute  autre  personne. 
Le  Sénat,  sur  la  proposition  de  M.  Mazcau,  demanda  et  fit  ad- 
mettre en  outre  que  le  ministre  fût  obligé  de  se  munir  de  l'avis  «l'une 
commission  composée  des  directeurs  du  ministère  .le  la  Justice 
et  de  trois  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  annuellement  dé- 

par  elle  et  pris  en  dehors  de  la  chambre  criminelle.  — 
V.  Sevestre,  p.  139. 

114.  —  La  Chambre  des  députés  avait,  de  plus,  ajouté,  dans 
sou  projet,  un  paragraphe  ainsi  conçu  à  l'alinéa  3  de  l'art.  443. 
C.  inslr.  crim.  :  «  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  droit  à  la  révi- 
sion reste  ouvert  alors  même  que  l'auteur  signalé  du  délit  ou  du 
crime  à  l'occasion  duquel  a  été  prononcée  une  première  con- 
damnation ou  que  le  témoin  soupçonné  de  faux  témoignage  ne 
peuvent  plus  être  poursuivis  ou  condamnés  par  suite  de  décès,  de 
prescription,  d'irresponsabilité  pénale  ou  d'excusabilité.  »  Mais 
le  Sénat,  suivant  ici  l'opinion  du  Conseil  d'Etat,  a  supprimé  ce 
paragraphe,  par  le  motif  que  le  cas  particulier  qu'il  visait  se 
trouvait  nécessairement  compris  dans  la  généralité  des  termes 
de  l'alinéa  4  de  l'art.  443,  C.  instr.  crim.,  et  qu'il  était  inutile 
d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  spéciale  (V.  Séance,  13  févr. 
1894;  J.o/f.da  14,  Déb.  pari.,  p.  113).  Il  y  a  donc  bien  lieu  à  révi- 
sion dans  ces  cas,  mais  c'est  en  vertu  de  l'alinéa  4  de  l'art.  443, 
ainsi  que  l'a  fait  ensuite  remarquer  M.  Pourquerey  de  Boisserin 
à  la  Chambre  des  députés  (Séance,  21  juin  1894,  S.  et  P.  Lois 
annotas,  1891-1895,  r>.  1093). 

115.  —  Les  termes  très-généraux  de  cet  alinéa  comprennent 
des  laits  d'une  extrême  variété.  Néanmoins  tout  incident  sur- 
venu après  une  condamnation  ne  donne  pas  lieu  à  révision  :  il 
faut  la  révélation  d'un  fait  ou  d'une  pièce  dont  les  premiers  juges 
n'auraient  pas  été  saisis,  et  ayant  pour  etlet  de  détruire  l'inter- 
prétation supposée  vraie  donnée  aux  pièces  du  dossier.  Ainsi  une 
expertise  nouvelle  et  contraire  à  l'ancienne  ne  constitue  pas  par 
elle-même  une  cause  de  révision,  parce  qu'elle  n'est  pas  un  fait 
extérieur  :  elle  ne  constitue  qu'une  nouvelle  appréciation  des 
preuves  faite  par  un  particulier,  laquelle  ne  peut  détruire  en 
aucune  façon  !a  présomption  de  chose  jugée  qui  s'attache  à  la 
sentence  rendue.  L'opinion  contraire,  adoptée  dans  un  arrêt  par 
la  Cour  de  cassation  tCass.,i29  oct.  1898,  Dreyfus,  S.  et  P.  1900. 
1.297),  confond  la  révision  et  l'appel  et  viole  l'art.  443-4°, C.  inslr. 
erim.  —  V.  Laborde,  2°  éd.,  n.  1222;  Le  Poittevin,  Rev.  pénit., 
1895,  p.  954;  Roux,  notes  sous  Cass.,  20  févr.  1896,  [S.  et  P.  99. 
1.424],  5  mai  1899  et  6  juill.  1899,  [S.  et  P.  1901.1.298] 

116.  —  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'expertises  ordonnées  par 
un  tribunal  qui  en  eût  ensuite  adopté  les  conclusions  dans  son 
jugement,  la  solution  serait  autre.  Le  fait  extérieur  nécessaire 
pour  fonder  la  révision  existe  dans  celte  hypothèse,  fournie 
par  le  second  jugement,  qui  est  une  preuve,  ignorée  des  pre- 
miers juges,  de  l'innocence  du  condamné.  A  deux  reprises,  dans 
des  cas  où  les  tribunaux  avaient  adopté  les-conclusions  des  ex- 
pertises par  eux  ordonuées,  la  Cour  de  cassation  semble  avoir 
suivi  cette  théorie,  car  ce  sont  ces  jugements  qu'elle  a  retenus 
comme  faits  nouveaux.  —  Cass.,  18  juin  1898,  Vallé,  [S.  et  P. 
99.1.476,  D.  1900.1.144];  —  o  mai  1899,  Fétis,  [S.  et  P.  1901.1. 
297]  —  V.  Roux,  note  sous  ce  dernier  arrêt. 

117.  —  Des  termes  de  l'art.  443-4°  il  résulte  que  le  fait  ou  la 
pièce  doit  :  1°  avoir  été  ignorée  lors  de  la  première  condamnation; 
2°  être  de  nature  à  établir  l'innocence  du  condamné. 

118.  — En  ce  qui  concerne  la  première  condition,  il  est  indif- 
férent que  le  fait  nouveau  soit  antérieur  ou  postérieur  à  la  con- 
damnation, si,  dans  le  premier  cas,  il  a  été  ignoré  lors  des  débats; 
c'est  la  révélation  du  fait,  non  le  fait  lui-même  qui  doit  être  pos- 
térieure a  la  première  condamnation  pour  rendre  la  demande  re- 
cevable.  —  V.  S.  Mayer,  La  quest.  de  la  revit,  desprocés  crim.  et 
correct.,  p.  116;  Laborde,  2e  éd.,  n.  1222;  Ledue,  Du  fait  nou- 
veau en  mat.  de  revis.  (Rev.  crit.,  1899,  p.  263);  Garraud,  note 
sous  Cass.,  20  févr.  1896  et  autres  arrêts,  [D.  1900.1.137];  Roux, 
notes  sous  Cass.,  20  tévr.  1896,  et  autres  arrêls,  [S.  et  P.  99.1. 
425]  et  sous  Cass.,  5  mai  1899,  [S.  et  P.  1901.1.298] 

119.  —  -Mais  pour  que  la  demande  en  révision  soit  recevable, 
au  cas  où  le  fait  nouveau  est  antérieur  à  la  première  condamna- 
tion et  a -été  ignoré  des  juges,  est-il  nécessaire  qu'il  ait  été  ignoré 
du  condamné?  Une  première  opinion  se  prononce  pour  l'affirma- 


tive. Elle  parait  ressortirdutexte  et  s'appuiedeplussur  l'art. 444-4°, 
lequel  dispose  que  «  la  demande  sera  non  recevable,  si  elle  n'a 
été  inscrite  au  ministère  de  la  Justice,  ou  introduite  sur  la  de- 
mande des  parties  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  où  celles- 
ci  auront  connu  le  fait  donnant  ouverture  à  révision  ».  Le  mot 
«  celles-ci  »  désigne  évidemment  le  condamné  et  ses  représen- 
tants. —  V.  S.Mayer,  lue.  cit.;  Berlet,  De  la  réparai,  des  erreurs 
judiciaires,  p.  71  ;  Sevestre,  p.  196. 

120.  —  Telle  parait  être  également  la  solution  d'un  arrêt 
d'après  lequel  la  révision,  permettant  d'accorder  à  celui  qui  a 
élé  la  victime  innocente  d'une  erreur  une  réparation  morale  et 
même  matérielle,  est  inapplicable  aux  condamnés  qui  ne  sont 
pas  fondés  à  se  plaindre  de  leur  condamnation,  due  à  une  erreur 
résultant  directement  de  leur  propre  faute,  qui  n'ont  aucun  inté- 
rêt matériel  ou  moral  d'en  poursuivre  l'annulation,  et  qui,  loin 
de  solliciter  cette  mesure,  y  trouveraient  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages,  alors  d'ailleurs  que  le  rejet  de  la  demande  en 
révision  ne  doit  nuire  nia  la  bonne  administration  de  la  justice, 
ni  à  l'intérêt  des  tiers,  ni  aux  exigences  ultérieures  delà  répres- 
sion. —  Cass.,  22  janv.  1898,  Delamotte,  [S.  et  P.  99.1.473, 
D.  1900.1.1421 

121.  —  D'après  une  seconde  opinion,  la  connaissance  que 
pouvait  avoir  le  condamné, lors  de  la  première  condamnation,  du 
fait,  ignoré  des  juges,  qui  est  présenté  comme  nouveau  à  l'appui 
de  la  demande  en  révision,  ne  saurait  élever  une  fin  de  non 
recevoir  contre  l'admission  de  cette  demande.  Un  innocent,  dit-on, 
ne  peut,  même  par  sa  propre  volonté,  subir  la  peine  d'un  crime 
qu'il  n'a  pas  commis  :  Nemo  auditur  turpitudinem suam  allegatua 
Ce  principe,  qui  fait  obstacle  à  la  prononciation  de  la  condamnation, 
s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  maintenue  si  elle  a  été  prononcée.  On 
invoque  de  plus  l'art.  446,  C.  instr.  crim.  La  première  rédaction 
de  ce  texte  portait  que  des  dommages-intérêts  devraient  être 
alloués  à  la  victime  de  l'erreur  judiciaire  si  elle  le  demandait,  et 
elle  fut  modifiée  parce  qu'en  faisant  de  l'indemnité  une  obligation  I 
pour  le  juge,  il  y  avait  lieu  de  craindre  la  fraude  d'individus  se 
laissant  condamner  pour  d'autres,  afin  de  réclamer  ensuite  une 
indemnité  (V.  Sénat,  séance  du  12  févr.  1894;  J.  off.  du  13,  Déb. 
parlem.,  p.  105.  —  V.  aussi  S.  et  P.  Lois  annotées,  1891-1895, 
p.  1095,.  Or  la  fraude  n'est  à  craindre  que  si  la  révision  est 
possible  pour  le  condamné  volontaire.  On  écarte,  enfin,  l'argu- 
ment tiré  de  l'art.  444,  C.  instr.  crim.,  en  disant  que  si  ce  texte 
combiné  avec  l'art.  443  peut  à  la  rigueur  être  entendu  comme 
privant  le  condamné  qui  connaissait  avant  sa  condamnation  le 
fait  établissant  son  innocence,  du  droit  de  solliciter  du  ministère 
de  la  Justice  l'introduction  d'une  demande  en  révision,  il  récrie 
uniquement  la  situation  faite  au  condamné  et  n'atteint  pas  le 
droit  distinct  du  garde  des  Sceaux  exercé  par  celui-ci  dans  l'in- 
térêt de  la  justice.  Le  garde  des  Sceaux  peut  donc  toujour- 
demander  la  révision,  de  sa  propre  initiative,  malgré  la  connais- 
sance que  le  condamné  pouvait  avoir  du  fait  nouveau  à  l'époque 
du  procès.  —  Laborde,  2«  éd.,  n.  1222,  note  1  ;  Vidal,  n.  889, 
note  1  ;  Roux,  note  sous  Cass.,  22  janv.  1898,  [S.  et  P.  99.1.  I 
473]  —  V.  R.  Fazy,  De  la  revis,  en  mat.  pén.,  p.  72  et  73. 

122.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  découverte  de  la  véritable 
identité  du  condamné  est  un   fait  nouveau  de  nature   à  établir  | 
l'innocence  du  condamné,  quand  celui-ci,  se  faisant  passer  pour  i 
un  autre,  s'est  accusé  d'un  délit  de  désertion  qu'il  n'a  pas  corn-  | 
mis;  peu   importe   qu'il  ait  lui-même  égaré  la  justice  par  ses 
déclarations  inexactes,  et  qu'il   soit   ainsi  l'auteur  de  l'erreur 
commise.  —  Cass.,  22  janv.  1898,  Chaïeb  (ou  Taïeb)  ben  Amar, 
[S.  et  P.  99.1.473,  D.  1900.1.143] 

123.  —  ...  Que  le  fait  par  un  individu  condamné  comme 
marin  déserteur  d'être  reconnu  pour  un  forçat  échappé  qui,  pour 
dissimuler  son  identité,  a  emprunté  l'état  civil  du  marin  sous  le 
nom  duquel  il  a  été  condamné  donne  lieu  à  révision.  —  Cass., 
19  juin  1899,  Gautier,  [S.  et  P.  1902.1.110,  et  la  note] 

124.  —  De  même,  constitue  un  fait  nouveau  de  nature  à  éta- 
blir l'innocence  du  condamné  la  découverte  de  la  véritable  na- 
tionalité du  condamne,  s'il  s'agit  d'infraction  à  un  arrêté  d'ex- 
pulsion, et  que  le  condamné  soit  Français. —  Cass.,22avr.  1898, 
iviosi,  [S.  et  P.  99.1.473,  D.  1900.1.144];  — 6  juill.  1899,  Czerski, 

S.  et  P.  1901.1.297] 

125.  —  En  ce  qui  concerne  la  seconde  condition,  il  y  a  éga- 
lement des  divergences  sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  tait  de 
nature  à  établir  l'innocence  du  condamné.  Les  auteurs  ensei- 
gnent, en  général  que  le  lait  de  nature  à  établir  l'innocence  du 
condamné  est  un  fait  qui,  par  lui-même,  ou  rapproché  de  preuves 
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■  innues,  produit  la  certitude,  on  (oui  au  moins  un  000 
il  de  certitude    qu'une  erreur  judiciaire  a 

■  .-rit  en  leur  laveur  le  texte  mêmi  li,  p  li 
I : , rit  d'il                uveau  de  nature  «  à  i 

.    implique   évidemment,  disent-ils,  que  le  fait  DOUVeau 
dre  dans  les  < ■  s | > ri t s  la  croyance  à  l'i  s  ex- 

os  ainsi  employées  par  le  législateur  signifiaient  que  la 

■  i   est   possible  dés  lors  qu'un   fait  esl  de  nature 
un  simple  doute  sur  la  culpabilité,  elles  aura: 

'ment  détournées  de  leur  sens  naturel,  l 'r  les  travaux  pre- 
nnent que  le  législateur  les  a  employées  en  pleine 
Connaissance  de  leur  signification.  On  y  lit,  en  effet,  que 
,,  non-culpabilité  »,  contenu  daus  la  rédaction  pritnitivi 
Chambre  des  députés,  a  été  remplacé  dans  la  rédaction  du  Con- 
seil d'Etat,  finalement  adoptée,  par  le  mot  «  innocence  »,  parce 
que  la  révision  ne  doit  être  admise  que  «  si  la  d  lion  de 

l'erreur  judiciaire  est  a  peu  près  faite  au  moment  de  statuer  sur 
habilité  »  et  «  si  l'innocence  résulte  de  preuves  avec  une 
damne  la  premièi  montre 

bien  que  le  législateur  n'a  pas   voulu  admettre  le  simple  doute 
recevabilité  de  la  ré\isi,  m.  Le  contraire  eut  d'ail- 
nnant,  étant  donné  l'intention  plusieurs  fois  affirmée  du 
législateur,  tout  en  étendant  le  champ  d'application  de  la  révision, 
le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  «  Plutôt  que 
d'exposer  la  chose  jugée  i  èire  constamment  discutée,  il  serait 
préférable,  disait  M.  .iacquin  au  Conseil  d'tëtat,  de  laisser  sans 
réparation  possible  un  petit  nombre  de  cas,  dans  lesquels  cepen- 
dant l'erreur  de  la  condamnation  peut  paraître  certaine  >  (V.  »t<- 
l  M  i.  Ce  langage  prouve  assez,  dit-on,  que  le  législateur, 
;ue  la  certitude  même  d'une  erreur  peut  ne  pas  toujours 
donner  ouverture  à  la  révision,  n'a  pas  voulu  attribuer  cet  effet 
au  simple  doute  sur  la  culpabilité.   —  V.  S.  Mayer,  p.  118  et 
il'    Le  Poittevin,  Rcv.  pénit.,  1895,  p.  957;  Laborde,  2°  éd., 
n    1223  ;  Sevestre,  p.  197  et  s.;  Roux,  notes  sous  Cass.,  2n  févr. 
et  autres  arrêts,  [S.  et  P.  99.1 .425],  et  sous  Cass.,  29  oct. 
1898  <'t  3  juin  1899,  [S.  et  P.  1900.1.298] 

120.  —  A  cette  doctrine  peuvent  être  rattachés  les  arrêts  qui 

ont  retenu  comme  un   fait   de   nature    à  établir  l'innocence  du 

condamné,  au  sens   de   l'art.  443,  §  5,  C.  instr.   crim...,  soit  la 

tation  de   deux  jugements  ou   arrêts  postérieurs,  -que  la 

: des  objets,  dont  le  prétendu  détournement  frauduleux 

a\ait  entraîné  la  condamnation,  avait  été  spontanément  effec- 
tuée par  le  condamné,  ainsi  que  la  condamnation  des  dénoncia- 
teurs à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  20  févr.  1896,  Vuille- 
menol,  [S.  et  P.  99.1.425,  D.  1900.1.' 

127.  —  ...  Soit  la  rétractation,  plusieurs  fois  reproduite  dans 
les  mêmes  termes,  de  la  victime  d'un  viol,  corroborée  par  la  ré- 
tractation d'un  complice,  qui  avait  avoué  partiellement  les  faits. 
-  Cass.,  7  avr.  1898,  Jamet,  Léger  et  Verney,  [S.  et  P.  99.1. 
42o,H.  1900.1.1431 

128. —  On  peut  encore  rattacher  à  cette  doctrine  un  arrêt 
déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  révision  quand  les  charges  résultant 
des  témoignages  sont  écartées,  avec  les  griefs  qui  s'y  ajoutaient, 
en  sorte  qu'il  ne  subsiste  plus,  contre  le  condamné  pour  incen- 
die, que  des  renseignements  qui  incriminent  seulement  sou  exal- 
tation politique.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand,  après 
la  rétractation  du  principal  témoin  à  charge,  le  suicide  du 
second  témoin  dans  sa  prison,  survenu  à  la  suite  d'un  inter- 
rogatoire au  cours  duquel  il  a  compris  que  sa  culpabilité  était 
désormais  établie,  a  enlevé  toute  force  probante  au  témoi 
qu'il  a  porté  dans  l'accusation.  —  Cass.,  16  déc.  1897,  Vaux  et 
Petit,  [S.  et  P.  90.1.425,  D.  98.1.338] 

12Î).  —  Mais  la  tendance  de  la  jurisprudence  est  en  sens 
contraire,  et  les  arrêts  les  plus  nombreux  et  les  plus  récents  de 
la  Cour  de  la  cassation  admettent  que  le  fait  nouveau  peut  être 
invoqué,  dès  qu'il  fait  naître  un  dout<>  sur  la  culpabilité  du  con- 
damne (V.  cependant  infrà,  n.  1 47'.  Deux  arguments  sont  invo- 
qués pour  justifier  cette  solution.  D'abord  si  la  loi  exigeait  la  certi- 
tude de  l'erreur  judiciaire,  le  renvoi  du  procès  après  la  révision 
devant  une  juridiction  de  fait  serait  in  explicable  comme  étant  dange- 
reux et  inutile.  Puisque  cependant  ce  renvoi  est  prescrit  parla  loi 
u'il  doit  rester  quelque  chose  à  dire  sur  la  culpabilité  du  con- 
damné et,  par  suite,  la  démonstration  de  l'innocence  et  la  certitude 
de  l'erreur  n.-  sont  pas  nécessaires  pour  que  la  révision  so.l  admis- 
sible. De  plus,  parmi  les  trois  cas  exprès  de  révision,  le  premier  et 
le  troisième  ne  supposent  pas  l'erreur  judiciaire  démontrée,  mais 
seulement  possible  ;  et  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  ia 


tradition  de  ne  pas  exiger  davantage  dans  le  quatre n 
révision.  { In  ajoute  encore,  —  el 

ne  manque  pas  de  valeur,  en  législation  au   moins  —  que  lors- 
que la  \  atteinte   | 
doute,  et  lorsque  dans  un  pays  s.'   répand  la   i  qu'un 
condamné  subit  une  peine  peut-être  imméi 
saire  de  rassurer  la  consciei                                   s.  —  V.  I. 
Du  fait  nouveau  en  mat.  de                 .  cri*.,  tx'.c»,  t.  28,  p. 
Kscoflier,  Lu  revis,    lu  proc.crim.,  n.  57:  Rapport  de  M.  li 
sid.   Ballot-Beaupré,  sous  Cass.,  3  juin  1 
300]  —  V.  la                 a  donnée  par  M.  Roux,  note  sous  cet  arrêt, 
[S,  ei  P.  1900.1.298 

1ÎJO. —  Jugé  en  ce  sens  :  1"  Que  le  doute  sur  la  culpabilité 
du   condamné  suffit  pour  autoriser  la  révision,  notamment 
qu'il  résulte  soit  de  l'ensemble  .1  ions  des  témoin 

tendus  dans  une  nouvelle  instruction,  soit  des  rapports  d'experts, 
le  tout  rappi  résultats  constatés  par  l'autopsie  des  vic- 

times  d'un  prétendu  crime  d'empoisonnement  et  l'analyse  de  leurs 
s,  que  le  décès  de  celles-ci  peut  être  attribué  à  une  in- 
toxication   oxvcarbonique    naturelle.    —    Cass.,   26  juin   18"o, 
Druaux,  [S.  el  P.  99.1.425,  D.  97.1 

131.  —  2°  (Ju'il  y  a  lieu  à  révision  lorsque  les  instructions 
supplémentaires  ordonnées  par  la  Cour  de  cassation  ont  eu 
pour  résultat  de  faire  disparaître  le  premier  et  le  principal  des 
deux  faits  sur  lesquels  l'accusation  de  vol  était  fondée,  et  d'at- 
ténuer la  ooriee  du  second.  —  Cass.,  6  août  1897,  Rossi.  [S.  et 
P.  99.1.425,  D.  1900.1.142] 

132.  —  3°  (ju'il  y  a  également  lieu  à  révision  poor  l'ait  nou- 
veau de  nature  à  établir  l'innocence  du  condamné,  lorsque,  de 
l'ensemble  des  dépositions  des  témoins  entendus  dans  l'ini 
tion  supplémentaire  prescrite  par  la  Cour  de  cassation,  et  des 
autres  documents  du  dossier  (parmi  lesquels  un  certificat  posté- 
rieur à  la  condamnation',  il  parait  résulter  que  le  condamné  n'a 
pas  commis  le  délita  lui  imputé,  et  qu'il  n'a  été  condamné  que 
par  suite  de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  d'établir  son  inno- 
cence au  moment  du  jugement  de  condamnation,  et  lorsque  les 
doutes  les  plus  sérieux  existent  ainsi  sur  sa  culpabilité. —  Cass., 
25  juin  1896,  Naudin,  [S.  el  P.  1900.1.296] 

133.  —  i "  Qu'il  y  a  encore  fait  nouveau  de  nature  à  établir 
l'innocence  d'un  individu  précédemment  condamné  pour  menaces, 
par  une  lettre  anonyme,  d'un  attentat  criminel  (à  la  suite  d'une 
expertise  le  déclarant  auteur  de  la  lettre),  lorsqu'il  parait  résul- 
ter d'une  information  ouverte  sur  la  plainte  du  condamné  contre 
un  tiers  et  des  décisions  de  première  instance  et  d'appel,  qui 
ont  d'ailleurs  prononcé  l'acquittement  de  ce  tiers,  que  le  con- 
damné n'est  cependant  pas  l'auteur  de  la  lettre  incrimini 
Cass.,  18  juin  1898,  Vallé,  [S.  et  P.  99.1.476,  D.  1900.1. 
1  i  i] 

134.  —  11  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  les  motifs  du 
jugement  portent  «  que,  de  l'expertise  nouvelle  ordonnée  au 
cours  de  l'instruction,  il  semble  bien  résulterque  la  lettre  incri- 
minée ne  doit  pas  être  attribuée  au  condamné  »,  et  lorsque  l'ar- 
rêt ajoute  dans  ses  motifs  que  l'appréciation  des  juges  de  pre- 
mière instance  «  esl  corroborée  par  les  faits  nouveaux  révélés 
par  les  vérifications  des  experts  et  par  les  pièces  produites  dans 
les  instructions  postérieures  à  la  condamnation  ».  —  Même 
arrêt. 

135.  —  Telle  esl  encore  la  solution  d'un  arrêt  décidant  que 
la  révélation,  postérieure  au  jugement  de  condamnation,  de  la 
communication  aux  juges  d'un  document  qui  a  pu  produire  sur 
leur  esprit  une  impression  décisive,  et  qui  est  ensuite  considéré 
comme  inapplicable  au  condamné,  constitue  un  fait  nouveau  de 
nature  à  établir  l'innocence  de  celui-ci.  —  Cass.,  3  juin  1899, 
Dreyfus,  [S.  et  P.  1900.1.297,  D.  1900  1.180J 

136.  —  Pareillement,  lorsque  le  jugement  d'un  conseil  de 
guerre,  portant  condamnation  pour  crime  de  haute  trahison,  est 
basé  sur  un  document  ou  bordereau  attribué  au  condamné,  et 
écrit  sur  un  papier  spécial  dont  le  modèle  n'était  pas  considéré 
à  l'époque  du  jugement  comme  courant  dans  le  commerce,  la 

verte,  postérieure  à  la  condamnation,  de  lettres  émanant 
d'une  tierce  personne,  reconnues  écrites  de  la  même  main  que 
le  bordereau,  el  dont  le  papier  présente  les  caractères  de  la  plus 
grande  similitude  avec  celui  de  ce  document,  doit  être  consi- 
dérée comme  un  fait  nouveau  tendant  à  démontrer  que  le  bor- 
dereau n'a  pas  été  écrit  par  le  condamné,  et,  par  suite,  de  nature 
ir  l'innocence  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

137.  —  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  écarter  ces  faits  nouveaux 
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en  invoquant  d'autres  faits  également  postérieurs  au  jugement, 
comme  de  prétendus  aveux  de  culpabilité  faits  par  le  condamné, 
lorsque  le  texte  exact  et  complet  des  propos  tenus  par  ce  dernier 
apr.  s  sa  condamnation  ne  peut  être  fixé,  et  que,  d'ailleurs,  ces 
propos,  débutant  par  une  protestation  d'innocence,  ne  peuvent, 
en  tout  cas.  être  considérés  comme  un  véritable  aveu  de  culpa- 
bilité. —  Même  arrêt 

138.  —  Constituent  encore  des  faits  nouveaux  :  la  révélation 
par  des  cocondamnés.  postérieurement  à  l'arrêt  de  condamnation, 
de  faits  inconnus  lors  des  débats  et  de  nature  à  établir  I  înno- 
cei  ce  du  demandeur  en  révision.  —  Cass.,  30  mars  1900,  21  mars 
1901  et  18  juill.  1901,  LBuU.  erim.,  1901,  n.  20 

139.  —  L'aveu  de  culpabilité  de  l'auteur  véritable  du  délit. 
—  Cass.,  15  juill.  1899,  Bonnet,  [S.  et  P.  1901.1.541 

140.  —  ...  La  preuve,  laite  postérieurement  à  la  condamna- 
tion, d'un  alibi,  alors  même  que  cette  preuve  irait  à  l'encontre 
d'une  condamnation  basée  sur  un  procès-verbal  taisant  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  —  Cass.,  11  janv.  et  21  juin  1902,  [Bull. 
crim..  a.  23] 

141.  —  Pareillement,  il  y  a  un  ensemble  de  faits  nouveaux, 
non  seulement  de  nature  à  établir  l'innocence  d'un  condamné, 
mais  la  rendant  manifeste,  quand  il  résulte  tant  de  la  procédure 
suivie  contre  d'autres  inculpés,  et  notamment  des  conclusions 
des  experts  dont  les  déclarations  unanimes,  contrôlées  par  les 
vérifications  personnelles  des  juges  du  fait,  ont  mis  à  néant  les 
résultats  d'une  première  expertise,  que  des  déclarations  expresses 
et  concordantes  de  l'arrêt  intervenu  à  la  suite,  la  certitude  que 
les  lettres  anonvmes  attribuées  au  condamné  sont  l'œuvre  ex- 
clusive des  derniers  inculpés.  —  Cass.,  o  mai  1899,  Fétis,  [S. 
et  P.  1901.1.297] 

142.  —  11  y  a  de  même  lieu  à  réviser  la  condamnation  pour 
vol,  qui  n'a  d'autre  base  que  le  témoignage  à  charge  d'une  per- 
sonne, laquelle  s'est  vue  par  la  suite  reprocher  d'avoir  fait  injus- 
tement condamner  le  demandeur  en  révision  et  a  été  amenée  à 
reconnaître,  devant  le  juge  d'instruction,  qu'elle  avait  porté  un 
témoignage  mensonger.  — Cass.,  15  mars  1900,  Allain,[S.  et  P. 
1902.1.476]  —  V.  aussi  Cass.,  26  mars  1902,  [Bull,  crim.,  a.  162] 

143.  —  ...  Alors  surtout  que  cette  déclaration  est  confirmée 
par  de  nombreux  habitants  du  pays,  affirmant  que  depuis  long- 
temps la  personne  en  question  leur  avait  fait  l'aveu  de  ce  faux 
témoignage,  en  se  désolant  de  ce  que  la  confession  d'un  pareil 
délit,  qu'elle  n'avait  point  réparé,  la  taisait  écarter  de  la  com- 
munion parle  curé.  —  Cass.,  15  mars  1900,  précité. 

144.  —  Jugé  à  l'inverse  que  ne  constituent  pas  un  fait  nou- 
veau les  déclarations  de  deux  condamnés  relativement  à  la  pré- 
tendue innocence  de  leur  cocondamné,  alors  qu'elles  se  produi- 
sent dans  des  conditions  suspectes  et  sont  même  contradic- 
toires. —  Cass.,  8  mars  1901,  [Bull,  crim.,  n.  23];  —  15  janv. 
1903,  Pierre  Condom.  D.  1902.1.113] 

145.  —  Ne  sont  pas  non  plus  de  nature  à  établir  l'innocence 
d'un  condamné  les  déclarations  en  sa  faveur,  qui  sont  démenties 
par  les  documents  de  la  procédure  criminelle,  ni  d'autres  dépo- 
sitions, qui,  pour  des  causes  diverses,  ne  présentent  pas  des  ga- 
ranties de  véracité,  ni  même  les  propos  de  la  victime  innocen- 
tant le  condamné,  qui,  s'ils  ont  été  tenus,  sont  en  contradiction 
avec  d'autres  confidences,  faites  également  par  elle,  et  n'out 
pu  être  inspirées  que  par  le  désir  de  mettre  fin  aux  souffrances 
morales  auxquelles  elle  était  exposée.  —  Cass.,  17  janv.  1900 
(Ch.  réun.1,  Cellerin,  S.  et  P.  1902.1.475]  —  La  chambre  cri- 
minelle avait  dans  cette  affaire  déclaré  la  demande  recevablee.n 
la  forme  et  prescrit  uue  instiuctiou  supplémentaire,  les  pièces 
produites  ne  lui  permettant  pas  de  statuer  au  fond.  —  Cass., 
15  déc.  1897.  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  ibid.]  —  Mais  cette  instruc- 
tion a  montré  que  la  demande  en  révision  était  sans  fondement, 
et  devait  être  rejetée. 

146.  —  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  l'interprétation  don- 
née par  la  jurisprudence  à  l'art.  443-4°,  C.  instr.  crim.,  si  bonne 
soit-elle  au  point  de  vue  législatif  et  social,  doit  amener  des 
demandes  en  révision  inconsidérées.  La  Cour  de  cassation  parait 
s'en  apercevoir;  le  nombre  croissant  des  demandes  en  révision  lui 
a  fait  voir  les  dangers  de  son  interprétation,  et  elle  semble  se 
montrer  maintenant  plus  circonspecte  pour  les  admettre.  Elle  a 
jugé,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  révision  d'une 
condamnation  pour  vol  frauduleux  d'un  cheval,  quand  la  pré- 
tendue erreur  judiciaire  dont  le  condamné  «  aurait  été  victime 
n'est  point  établie  ».  —  Cass.,  28  févr.  1901,  Lévin,  [S.  et  P. 
1 902.1.477] 


147.  —  Il  est  vrai  que  cette  formule  a  parfois  été  employée 
sans  avoir  aucune  correspondance  avec  la  réalité.  Mais  ce  qui  est 
plus  important  à  noter,  c'est  que  les  laits  invoqués,  qui  faisaient 
incontestablement  naître  un  doute  sérieux  sur  la  culpabilité  du 
demandeur  en  révision,  auraient  dû,  par  suite,  faire  admettre  la 
révision,  et  cependant  la  Cour  de  cassation  a  refusé  la  révision, 
parce  que  l'erreur  judiciaire  n'en  ressortait  pas  nécessairement. 
Elle  a  décidé,  en  effet,  que  «  la  démonstration  de  l'erreur  n'est 
point  faite  par  la  représentation  d'une  quittance  d'achat  d'un  che- 
val par  le  condamné,  quittance  d'une  authenticité  d'ailleurs  dou- 
teuse, encore  bien  que  le  fait  attesté  par  elle  soit  certain,  quand 
aucune  preuve  n'est  rapportée  qu'il  y  ait  identité  entre  le  cheval 
acheté  et  le  cheval  pour  le  recel  frauduleux  duquel  la  condamna- 
tion a  été  prononcée,  et  qu'il  résulte  même  des  pièces  du  dossier 
que  ces  deux  animaux  dillèrent  de  sexe  et  de  signalement  »  ;  et 
que  o  l'innocence  ne  ressort  pas  davantage  d'un  jugement  de  re- 
laxe du  coprévenu  du  condamné,  quand  ce  jugement  s'est  borné 
à  déclarer  la  prévention  abandonnée  par  le  ministère  public,  sans 
entrer  dans  l'examen  des  faits,  une  semblable  décision  n'étant 
nullement  inconciliable  avec  l'arrêt  de  condamnation  de  l'autre 
prévenu  ».  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant  suprà,  n.   126. 

148.  —  En  tous  cas,  la  révision  pour  fait  nouveau  ne  peut  être 
demandée,  si,  à  supposer  ce  fait  nouveau  établi,  la  condamnation 
est  néanmoins  justifiée  par  une  autre  infraction  du  plaignant. 
Ainsi,  le  fait  qu'un  cheval  a  été  réformé,  n'exemptant  pas  le  pro- 
priétaire de  l'obligation  de  représenter  à  la  commission  de  clas- 
sement, h  défaut  de  ce  cheval  lui-même,  un  certificat  de  réforme, 
avec  l'attestation  que  l'animal  n'a  pas  été  changé,  lorsqu'un 
individu  a  été  condamné  à  l'amende  pour  ne  pas  avoir  présenté 
son  cheval  à  la  commission,  la  révision  de  cette  décision  ne  sau- 
rait être  réclamée,  sous  prétexte  que,  le  cheval  ayant  été  réformé 
antérieurement,  le  certificat  de  réforme,  égaré  au  moment  de  la 
eondamnation  et  retrouvé  depuis,  eût  été  susceptible  de  faire 
acquitter  le  prévenu.  —  Cass.,  19  nov.  1898,  Delahaye,  [S.  et  P. 
1900.1.295] 

CHAPITRE   IV. 

PUOCÉDURF.    DE    LA    RÉVISION. 

Section  I. 

Personnes  qui   peuvent   former  un  pourvoi  en  révision. 
Conditions  fie  recevabilité  du  pourvoi  en  révision. 

149.  —  La  loi  du  8  juin  1895  a  conservé  le  droit  de  demander 
la  revision,  dans  les  trois  premiers  cas  de  l'art.  443,  aux  person- 
nes qui  l'avaient  depuisla  loi  de  1867,  c'est-à-dire  :  1°  au  ministre 
de  la  Justice  ;  2°  au  condamné;  3°  après  la  mort  du  condamné, 
à  son  conjoint,  à  ses  enfants,  à  ses  parents,  à  ses  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel,  à  ceux  qui  en  ont  reçu  la  mission 
expresse.  Mais  elle  a  en  outre  accordé  ce  droit,  en  cas  d'inca- 
pacité du  condamné,  à  soq  représentant  légal,  et  en  cas  d'ab- 
sence déclarée  du  condamné,  aux  mêmes  personnes  qui  ont  ce 
droit  après  sa  mort. 

150.  —  Ces  personnes  peuvent  concurremment  exercer  ce 
droit  quel  que  soit  leur  degré  de  parenté  ou  la  nature  de  leur  pa- 
renté. Le  mot  <i  enfant  »  comprend  donc  les  enfants  naturels  ou 
adoptifs  aussi  bien  que  les  enfants  légitimes,  comme  cela  fut  re- 
connu lors  des  travaux  préparatoires.  —  V.  Laborde,  n.  1225; 
Vidal,  n.  888;  Le  Poittevin,  Rn:  j-'nit..  1895,  p.  957. 

151.  —  Jugé  qu'est  recevable  la  demande  en  révision  formée 
par  le  frère  d'un  condamné  au  nom  et  comme  tuteur  datif  de  son 
frère,  lorsque  cette  demande,  dont  la  Cour  de  cassation  a  été  ré- 
gulièrement saisie,  rentre,  d'une  manière  explicite,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  443-3°,  C.  instr.  crim.,  et  qu'elle  a  été  introduite 
dans  le  délai  légal.  —  Cass.,  23  avr.  1896,  Cauvin,  [S.  et  P.  1900. 
1.60,  D.  97.1.53] 

152.  —  Dans  le  quatrième  cas  créé  par  la  loi  de  1895,  comme 
il  importait  d'éviter  la  multiplication  de  demandes  futiles,  on  a 
réservé,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  supra, 
n.  113  au  garde  des  Sceaux  le  droit  de  demander  la  révision. 
Celui-ci  doit  de  plus  prendre  l'avis  d'une  commission  composée 
des  trois  directeurs  de  son  ministère  et  de  trois  magistrats  de  la 
Cour  de  cassation  annuellement  désignés  pai  elle  et  pris  en 
dehors  de  la  chambre  criminelle.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  tenu  de 
suivre  l'avis  de  cette  commission,  la  loi  ne.  lui  eu  faisant  pas  une 
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obligation.  —  Sevestre,  p.  200;  Le  Poittevin,  Rev.pénit.,  1895, 

{.">:{.  —  L'intervention  «les  tiers  en  icati.-re  de  révisr 

par  les  principes  généraux  de  l'intervention    en  matière 

ne  devant  la  Cour  d  in    :    il   faut  non  Beillemenl 

avoir  un  intérêt,  mais  encore  avoir  été  partie  au   procès  (V.  su- 

,'iti'>n  (mat.  crim.  ,  n.  746  el  s).  Jugé  que,  en  matière 

répressive,  et  spécialement  dans  un  procès  en  révision,  un  tiers 

De  peut  intervenir  devant  la  (lourde  cassation.  —  Cass.,  17  janv. 

1900,  Cellerin,  [S.  et  P.  1902.1.476] 

154.  —  Mais  la  veuve  ou  les  enfants  du  condamné  pi- 
ètre reçus  comme  parties  intervenantes. —  Même  arrêt. 
résulte  pour  eux  de  leur  droit  de  demander  des  dommages  et 
intérêts.  L'alinéa  3  de  l'art.  446,  C.  instr.  crim..   leur  reconnail 
De  droit  en  tout  état  delà  procédure  en  révision.  Il  faut  don.'  en 
conclure  qu'ils  peuvent  l'exercer  même  devant  la  Cour  de 

tion,  qui,  au  cas  de  cassation  sans  renvoi,  peut  avoir  à  régler  la 
ion  d'indemnité.  —  Cass.,  16déc.  (897,  Vaux  et  Petit,    S. 
el  P.  99.1.428,  D.  '.18.1.338] 

155.  —  Dans  les  quatre  cas  de  révision  le  ministre  de  la.Ius- 
tice  est  l'intermédiaire  nécessaire  pi  >ur  la  transmission  des  pièces 
à  ra  Cour  de  cassation.  Cela  a  été  dit  dans  l'Exposé  des  motifs 
d-  la  loi  de  1867  (V.  S.  Lois  annotées  de  1867,  p.  158,  n.  6; P.  Lots, 

•  •te.  de  1867,  p.  266,  n.  6),  et  cela  résulte  de  l'art.  1 
aux  termes  duquel  :  «  La  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle, 
sera  saisie  par  son  procureur  général  en  vertu  de  l'ordre  exprès 
que  le  ministre  de  la  Justice  aura  donné,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réclamation  des  parties  indiquant  un  des  trois  premiers 
cas  ». 

156.  ■ —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  pourvoi  en  révision 
adressé  directement  par  le  condamné  à  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  recevable.  —  Cass,  23  févr.  1901,  Delas,  [S.  et  P. 
1902.1.477];  — Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  732;  Le  Sellyer,  t.  4, 

B.  I  114;  Garraud,  n.  615.  —  V.  Cass.,  21  nov.  1817,  Neyret,  [S. 
et  P.  chr.] 

157.—  Le  ministre  intervient  donc  toujours.  Seulement  dans 
les  trois  premiers  cas,  si  le  condamné  ou  sa  famille  le  lui  deman- 
dent, il  est  obligé  de  donner  l'ordre  de  saisir  la  chambre  crimi- 
nelle. Dans  le  quatrième  cas,  au  contraire,  il  est  maître  de  saisir 
ou  non  la  Cour  de  cassation.  —  V.  Lemoine,  p.  1 9 1 ;  Vidal, 
n.  890;  Sevestre,  p.  207;  Garraud,  /oc.  cit. 

158.  —  «  La  demande  en  révision  doit  avoir  été  inscrite  au 
ministère  de  la  Justice  ou  introduite  par  le  ministre  sur  la  de- 
mande des  parties  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  où  celles- 
ci  auront  connu  le  fait  donnant  ouverture  à  révision  »  (C.  instr. 
crim.,  art.  444).  A  ce  point  de  vue  la  loi  de  1895  a  apporté  deux 
innovations  au  régime  antérieur.  Elle  a  reporté  le  point  de  dé- 
part de  ce  délai  au  jour  où  les  parties  ont  eu  connaissance  de  la 
réalisation  de  l'un  des  cas  d'ouverture  de  la  révision,  et  elle  en  a 
réduit  la  durée  à  un    an.  Le  projet  de  la  Chambre  des  députés 

Sortait  cinq  ans,  celui  de  la  commission  du  Sénat,  deux  ans,  et 
I.  Godin  avait  proposé  de  fixer  ce  délai  à  six  mois.  Mais  fina- 
lement, le  Sénat  a  décidé  qu'il  serait  d'un  an  (Séance  du  12  févr. 
1894,  .).  off.  du  13,  Déb.  pari.,  p.  103). 

159.  —  La  règle  établie  dans  ce  texte  est  conçue  en  termes 
généraux  et  semble  devoir  s'appliquera  tous  les  cas  de  révision. 
Toutefois  une  discussion  s'est  élevée  à  propos  du  quatrième  cas 
de  révision,  et  une  opinion  soutient  que  l'action  du  ministre  .le 
la  Justice,  en  pareille  hypothèse,  est  imprescriptible,  et  qu'aucune 
tin  de  non  recevoir  tirée  de  l'expiration  du  délai  de  l'art.  444  ne 
peut  lui  être  opposée.  —  Jacquin.  Rev.  pmit.,  1895,  p.  971  et 
123!»  ;  A.  Sevestre,  De  lu  revis,  des  proc,  p.  210  et  211  ;  Leloir, 

C.  Instr.  crim.,  sur  l'art.  444,   n.   11;  Garraud,   hc.  cit.;  Roux, 

sous  Cass.,  22  janv.  1898,  [S.  et  P.  99.1.474] 

160.  —  Mais  une  autre  opinion,  admise  par  la  jurisprudence, 
•applique  à  cette  hypothèse  le  délai  de  l'art.  444,  el  déclare  la  de- 
mande non  recevable  après  l'expiration  du  temps  fixé.  —  V.  en  ce 
sens,  Berlet,  Comment,  de  la  loi  du  8  juin  1895, p.  78;  Le  Poit- 
tevin, Rev.pénit..  1895,  p.  953,  970,  974:  Faidides,  De  la      oi- 

Gaz.  destrib.  des  24-25  oct.  1898);  Escoffier,  La  revis. des 
tw .  et  cm  c,  n.  65  ;  Fa/y,  De  la  réi  is.  en  mat.  pén.,  p.  80. 
Kîl. —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  recevable  la  demande  en 
révision  formée  d'office  par  le  ministre  de  la  Justice  dans  le  cas 
du  s;  4  de  l'art.  443,  lorsque  cette  demande  a  été  introduite  dans 
le  délai  d'un  an  fixé  par  l'art.  444.  C.  instr.  crim.  —  Cass.. 
22  janv.  1898  (sol.  impl.),  Chaïeb  (ou  Taïeb]  beo-Amar,  [S.  et  P. 
99.1.473,  D.  1900.1.143];  -  22avr.  1898,  Pelosi,  [S.  et  P.  i6itt, 


D.  1900.1.1*4  ;    -  18  juin  1898  (sol    i i         allé,    S.  el 

1.4  r6,  D.  1900.1  144  ;    •  29  oct.  1898,  Di  el  P.  Il 

1.297] 

102.  —  Suivant  l'ancien  art.  444,  tel  qu'il  avait   été  modifié 
parla  loi  de  iHiiT,  l'effet  suspensif  de  la  en  révision 

se  produisait  toujours   de  plein  droit   quand   les    pie 
transmises  au  procureur  général  pr.-s  la  Cour  de     l  n.  Lors 

delà   discussion  de   la  loi   de   1895,  la  commission   sénatoriale 
proposa  de  faire  la  distinction  suivante  :  si  la  condamnâtes 
pas  encore  exécuté.-,  l'effet  suspensif  a  lieu  de  plein   droit,  du 
jour  de  la  transmission  de  la  demande  par  le  ministre  a  la  Cour 
de  cassation  ;  mais  si   le.  condamné  est  en   état  de  détention, 

i  tion  de  la  peine  continue  de  plein  droit  et  peu)  seul- ni 

être  suspendue  sur  ordre  du  ministre.  Celte  distinction  est  tres- 
juste,  car  si  le  condamné  n'est  pas  détenu,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient a  ce  que  la  peine  soit  suspendue,  et  il  importe  même  de 
la  faire  exécuter.  Au  conlraire  quand  le  condamné 
a  commencé  a  la  subir,  il  serait  à  craindre  qu'il  cherchât  dans 
la  demande  en  révision  un  moyen  commode  de  se  faire  mettre 
en  liberté,  peut-être  pour  passer  la  frontière,  si  par  le  seul  elTet 
du  pourvoi  la  peine  était  suspendue  de  plein  droit.  Aussi  la  dis- 
tinction proposée  a-t-elle  été  insérée  dans  l'art.  444,  alin.  4  et  5. 


Section  II. 
Procédure  devant  la  Cour  île  cassation. 


Renvoi. 


163.  —  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  saisie 
d'une  demande  en  révision  examine  d'abord  si  le  pourvoi  est 
recevable,  c'est-à-dire  s'il  a  été  formé  dans  les  délais  voulus, 
selon  les  formes  prescrites,  et  s'il  invoque  un  des  cas  de  révi- 
sion établis  par  !a  loi.  Si  ces  conditions  sont  remplies,  elle 
examine  la  recevabilité  de  l'action  elle-même  et,  lorsque  l'affaire 
est  en  état,  statue  sur  ces  questions  par  un  seul  el  même  arrêt 
en  même  temps  que  sur  la  suspension  d'exécution,  s'il  y  a  lieu. 
Jugé  que  la  chambre  criminelle  peut,  lorsque  l'innocence  de 
quelques-uns  des  condamnés  lui  paraît  résulter  des  pièces  de  la 
procédure  et  notamment  des  aveux  des  autres  condamnés,  qui  se 
sont  reconnus  les  vrais  coupables,  la  proclamer  immédiatement. 
—  Cass.,  Il  juin  1869,  Lelouaru,  S.  70.1.140,  P.  70.313.D.70. 
1.284]  —  V.  aussi  Cass..  15  mai  1874,  Petites.  74.1.499,  P. 74. 
1255,  D.  75.1.186  :  —  8  nov.  1892,  [Bull,  crim.,  n.  260] 

164.  —  Si  elle  reconnaît  que  l'affaire  n'est  pas  en  état,  elle 
procédera,  dit  l'art.  445,  al.  1,  directement  ou  par  commissions 
rogatoires  à  toutes  enquêtes  sur  le  fond,  confrontations,  recon- 
naissance d'identité,  interrogatoires  et  moyens  propres  à  mettre 
la  vérité  en  évidence.  —  V.  Cass..  6  févr.  1896,  Rossi,  [D.  96.1. 
333  :   -  22  févr.  1896,  Druaux,  [D.  97.1.54] 

165.  —  Quels  peuvent  être  l'objet  et  les  limites  de  cette  en- 
quête? Dans  une  première  opinion  on  soutient  que  l'art.  445,  C, 
instr.  crim.,  donne  à  la  chambre  criminelle  le  droit  de  connaître 
du  fond  même  du  procès  et  de  vérifier  si  la  révision  tend  à  la 
réhabilitation  d'un  innocent,  parce  que  la  révision  n'est  pas  obli- 
gatoire quand  l'innocence  du  condamné  n'est  pas  manifeste.  — 
V.  Réquisit.  de  M.  le  proc.  gén.  Barbier,  cité  dans  la  note  sous 
Cass.,  23  avr.  1896,  [S.  et  P.  1900.1.60];  Faidides,  De  lu 
(Gaz.  des  trib.,  24  oct.  1898). 

166.  —  Mais  on  répond  en  sens  inverse  que  l'art.  445,  C. 
instr.  crim.  actuel,  remonte  à  la  loi  du  29  juin  1867,  laquelle  con- 
sacrait la  distinction  du  rescindant  et  du  rescisoire  et  assignait 
à  la  Cour  de  renvoi  le  iole  de  refaire  le  procès,  ne  laissant  par 
suite  à  la  Cour  de  cassation  que  le  soin  de  vérifier  la  demande, 
sans  lui  donner  le  droit  d'étudier  le  fond  du  procès.  L'art,  il  • 
actuel  doit  être  entendu  de  même,  dit-on,  au  moins  pour  les  trois 
premiers  cas  de  révision, car  il  reproduit  le  texte  de  l8o7.  Pour 
le  quatrième  seulement,  on  concevrait  que  la  mission  de  lacham- 
bre  criminelle  fût  plus  large,  parce  qu'elle  doit  alors  non  seule- 
ment vérifier  l'existence  du  l'ail,  mais  en  apprécier  le.  degré  pro- 
batoire. —  V.  Roux,  notes  sous  Cass.,  23  avr.  1896,  S.  et  P. 
1900.1.60],  et  sous  Cass.,  29  oct.  1898,  et  3  juin  1899,  [S.  et  P. 
1900.1.298 

167.  —  Lorsque  la  demande  en  révision  est  basée  sur  un 
certain  nombre  de  faits  déterminés,  la  Cour  de  cassation  peut-elle 
d'office  en  relever  de  nouveaux  et  admettre  la  révision  sur  les 
faits  ainsi  relevés?  Les  chambres  réunies  ont  décidé  l'affirmative 
sans  examiner  la  question.  —  Cass.  (ch.  réun.),  3  juin  1899, 
Dreyfus,  [S.  et  P.  1300.1.297,  D.  1900.1.180] 


Itjti 


RÉVISION   DES  PROCÈS  CRIMINELS.   —   Chap.  IV. 


168.  —  On  a  critiqué  cette  décision,  qui,  en  somme,  étend  à 
la  Cour  de  cassation,  juge  d'un  pourvoi  en  révision,  le  droil  que 
la  Cour  de  cassation  possède  comme  juge  d'un  pourvoi  eu  cas- 
sation, de  relever  d'oflice  un  moyen  d'annulation.  <in  a  l'ait  re- 
marquer que  la  situation  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  cas. 
Le  pourvoi  en  cassation  soumet  à  la  Cour  suprême  un  arrêt  qui 
n'est  pas  encore  revêtu  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  ii  est 
naturel  qu'avant  de  mi  donner  cette  autorité,  la  Cour  s'assure 
de  sa  légalité  par  un  contrôle  général.  Le  pourvoi  en  révision, 
au  contraire,  est  dirigé  contre  un  arrêt  déj.'i  revêtu  de  l'autorité 

liose  jugée,  et  présumé,  pour  cette  raison,  exact  en  lait. 
C'est  contredire  cette  présomption  que  de  la  soumettre  à  une 
vérification  totale,  plus  étendue  que  le  fait  précis  d'erreur  invo- 
qué. Le  pourvoi  on  révision  n'est  donc  pas  assimilable  au  pour- 
voi en  cassation.  Il  se  rapprocherait  plutôt  du  pourvoi  exercé  en 
vertu  de  l'art.  441,  C.  instr.  crim.,  contre  des  arrêts  passés  aussi 
en  force  de  chose  jugée.  Or  dans  le  cas  de  ce  dernier,  il  est 
avéré  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  sortir  du  cercle  des 
moyen?  énoncés  dans  la  lettre  du  garde  des  Sceaux.  —  V.  su- 
pra, v"  Cassation  (mat.  crim-.),  n.  1812  et  s.  —  V.  Roux,  note 
sous  Cass.,  29  oct.  1898,  et  3  juin  1899,  précités. 

169.  —  Lorsque  la  chambre  criminelle  a  procédé  à  une  ins- 
truction pour  mettre  l'affaire  en  état,  c'est  aux  chambres  réunies 
qu'il  appartient  de,  statuer  depuis  la  loi  du  lor  mars  1899,  modi- 
fiant l'art.  445,  C.  instr.  crim.  —  V.  supra,  n.  31  et  s. 

170.  —  On  s'est  demandé  si  les  trois  magistrats  de  la  Cour 
de  cassation  appelés  à  donner  au  ministre  de  la  Justice  leur  avis 
sur  la  demande  en  révision  dans  le  cas  de  l'art.  443-4",  peuvent 
siéger  à  l'audience  des  chambres  réunies  où,  après  enquête,  il 
est  statué  sur  cette  demande,  et  si  les  parties  peuvent  les  récuser 
par  application  de  l'art.  378-8°,  C.  proc.  civ.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  sur  ce  point  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  récusation  de  ces 
magistrats.  —  Cass.,  24  mars  1899,  Dreyfus,  [S.  et  P.  1900.1: 
105] 

171. —  Si  l'enquêle  a  montré  que  les  faits  révélés  ne  sont  pas 
de  nature  à  établir  l'innocence  du  condamné,  et  par  suite  que  la 
demande  n'est  pas  fondée,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande.  — 
Cass.,  17  déc.  1899,  {HuU.vrim.,  1900,  n.  23];—  17  janv.  1900, 
Cellerin,  [S.  et  P.  1902.1.475] 

172.— Si  la  Cour  de  cassation  (chambre  criminelle  ou  cham- 
bres réunies,  selon  les  cas)  reconnaît  que  la  demande  en  révision 
est  fondée,  les  formes  dans  lesquelles  il  doit  être  statué  diffè- 
rent, selon  que  de  nouveaux  débats  contradictoires  seront  ou 
non  possibles. 

173.  —  Lorsque,  dit  ce  texte,  l'affaire  sera  en  état,  si  la 
chambre  criminelle,  dans  le  cas  du  S  I,  ci-dessus,  ou  les  cham- 
bres réunies,  dans  le  cas  du  §  2,  reconnaissent  qu'il  peut  être 
procédé  à  de  nouveaux  débats  contradictoires,  elles  annuleront 
les  jugements  ou  arrêts  et  tous  actes  qui  feraient  obstacle  à  la 
révision  :  elles  fixeront  les  questions  qui  devront  être  posées  et 
elles  renverront  les  accusés  ou  prévenus,  selon  les  cas,  devant 
une  cour  ou  un  tribunal  autres  que  ceux  qui  auront  primitive- 
ment connu  de  l'alfaire.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  après  la  condam- 
nation pour  faux  témoignage  de  témoins  entendus  contre  le  con- 
damné, si  celui-ci  est  vivant  et  l'action  publique  non  prescrite, 
la  Cour  de  cassation  doit  renvoyer  l'affaire,  pour  être  statué  à 
nouveau  devant  un  autre  tribunal.  —  Cass.,  1"  juill.  18K2,  Inté- 
rêt de  la  loi  :  aff.  Bouriquet,  [S.  83.1.429.  P.  83.1.1071,  D.  83.1. 
14ti  ;  —  il  déc.  1897,  Bodelle,  [S.  et  P.  1900.1.60 

174.  —  ...  Que  lorsque,  de  l'ensemble  des  dépositions  en- 
tendues (dans  l'instruction  supplémentaire  prescrite  par  la  Cour 
de  cassation)  et  des  autres  documents  du  procès,  il  parait  ré- 
sulter que  le  condamné  n'a  pas  commis  le  délit  à  lui  imputé,  et 
qu'il  n'a  été  condamné  que  par  suite  de  l'impossibilité  où  il  s'est 
trouvé  d'établir  son  innocence  au  moment  du  jugement  de  con- 
damnation, s'il  est  possible  de  procéder  à  de  nouveaux  débals 
oraux,  il  n'échet  pour  la  Cour  de  cassation,  qui  admet  lademande 
en  révision,  de  constater  elle-même  l'innocence  ou  la  culpabilité 
du  condamné,  et  il  y  a  lieu  à  cassation  avec  renvoi  devant  un 
autre  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  25  juin  1890,  Naudin,  [S-. 
et  P.  1900.1.296] 

175.  —  ...  Que,  lorsque  la  révision  d'une  condamnation  pro- 
noncée par  un  conseil  de  guerre  pour  haute  trahison  est  admise 
à  raison  de  laits  nouveaux,  consistant  dans  la  révélation,  posté- 
rieure, au  jugement  de  la  condamnation,  de  la  communication 
aux  juges  d'un  document  considéré  par  la  suite  comme  inappli- 
cable au  condamné,  et  dans  la  découverte,  postérieure  à  la  con- 


damnation, de  lettres  écrites  par  un  tiers  sur  un  papier  similaire 
la  même  main  qu'un  document  ou  bordereau  sur  lequel 
est  basée  la  condamnation,  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  de 
condamnation,  et  de  renvoyer  le  condamné  devant  un  nouveau 
conseil  de  guerre  pour  qu'il  y  soit  procédé  à  de  nouveaux  débats 
oraux,  par  application  de  l'art.  445,  C.  instr.  crim.  —  Cass.  (Cb. 
réun.  ,  3  juin  1899,  Dreyfus,  [S.  et  P.  1900.1.297,  et  la  note  de 
M.   Houx'.  D.   1900.1.180] 

176.  —  ...  Qu'en  cas  d'une  demande  en  révision  fondée  sur 
une  condamnation  pour  faux  témoignage,  lorsque  cette  condam- 
nation n'implique  pas  nécessairement  l'innocence  de  l'accusé,  en 
laissant  subsister  les  autres  charges  qui  pèsent  sur  celui-ci,  il 
n'échet  pour  la  Cour  de  cassation,  s'il  y  a  possibilité  de  procéder 
à  de  nouveaux  débats  oraux,  de  constater  elle-même  l'innocence 
ou  la  culpabilité  de  l'accusé;  et  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  pour  la 
cour,  de  renvoyer  l'accusé  devant  une  autre  juridiction  pour 
être  procédé  contre  lui  conformément  à  la  loi.  —  Cass.,  23  avr. 
1896,  Cauvin,  [S.  et  P.  1900.1.60,  D.  97.1.53] 

177.  —  Un  arrèl  ancien  avait  décidé  que,  lorsqu'il  existe  entre 
deux  jugements  une  contradiction  qui  ne  permet  pas  de  les  con- 
cilier et  que  l'un  des  condamnés  a  subi  la  peine  contre  lui  pro- 
noncée, ce  qui  l'ait  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  de  nouveaux 
débats  oraux  entre  toutes  les  parties,  il  y  a  lieu  pour  la  Cour  de 
cassation  de  faire  usage  du  droit  qui  lui  est  donné  par  l'art.  446, 

C.  instr.  crim.  (dont  les  termes  ont  été  repris  par  l'art.  445  nou- 
veau), de  statuer  au  fond  et  d'annuler  celle  des  condamnations 
qui  avait  été  injustement  portée.  —  Cass.,  15  mai  1874,  Petit, 
(S.  74.1.499,  P.  74.1255,  D.  75.1.186] 

178.  —  Mais  depuis,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  lors- 
qu'il existe  entre  deux  décisions  criminelles  une  contradiction 
qui  ne  permet  pas  de  les  concilier,  et  alors  même  que  l'un  des 
accusés  a  subi  la  peine  prononcée  contre  lui,  tandis  que  l'autre 
a  été  absous,  sur  le  fondement  de  la  presciption  non  pas  du 
crime,  mais  du  délit  dont  il  a  été  seulement  déclaré  coupable  par 
le  jury,  si  aucun  motif  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  de 
nouveaux  débats  oraux,  il  y  a  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de 
prononcer  la  nullité  des  jugements  de  condamnation  et  de  ren- 
voyer les  inculpés  devant  une  autre  cour  d'assises.  —  Cass., 
23"nov.  1876,  Charpentier  et  Basile,  [S.  77.1.44,  P.  77.71,  D.  77. 
1.284];  —  7  juill.  1882,  Intérêt  de  la  loi  :  aff.  Brosset,  [S.  83.1. 
429,  P.  83.1.1071,  D.  83.1.141] 

179.  —  Jugé  encore  que,  au  cas  de  deux  condamnations  cor- 
rectionnelles inconciliables,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
de  renvoyer  l'affaire  pour  être  statué  à  nouveau  devant  un  autre 
tribunal  correctionnel,  alors  même  que  l'un  des  jugements  a  été 
exécuté,  tandis  que  l'autre  est  en  cours  d'exécution.  —  Cass., 
18  avr.  1878,  Chollev,  [S.  78.1.435,  P.  78.1111,  l).  78.1.329J;  — 
6  mai  1881,  Fillol  et  lemme  Allaiton,  IS.  82  1.90,  P.  82.1.182, 

D.  81.1.399];  —  3  juin  1881,  Guillabeau  et  P-eyratout.  [S.  82.1} 
91,  P.  82.1.184,  D.  81.1.492] 

180.  —  Le  choix  de  la  juridiction  de  renvoi  est  fait  par  une 
délibération  spéciale  prise  en  chambre  du  conseil  et  ne  peut 
porter  sur  la  juridiction  même  qui  a  déjà  statué,  laquelle  est  sus- 
pecte de  partialité  (C.  instr.  crim.,  art.  445).  On  a,  avec  raison, 
abandonné  le  système  contraire  suivi  dans  notre  ancien  droit. 

181.  —  Le  renvoi  doit  toujours  être  fait  à  une  juridiction  de 
même  ordre  que  celle  ayant  rendu  la  décision  annulée  :  de  cour 
d'assises  à  cour  d'assises,  de  tribunal  correctionnel  à  tribunal 
correctionnel,  de  conseil  de  guerre  à  conseil  de  guerre,  etc.  Ceci 
ne  peut  pas  l'aire  naître  de  difficultés  en  présence  des  expres- 
sions larges  de  l'art.  445,  C.  instr.  crim.  :  «  cour  ou  tribunal  ». 
Cass.,  3  juin  1899,  Dreyfus,  [S.  et  P.  1900.1.297,  D.  1900.1.180] 

us  l'empire  du  code  de  1808,  qui  ne  permettait  la  révision 
que  pour  les  condamnations  criminelles,  cela  avait  été  discuté 
pour  le  cas  où  les  condamnations  attaquées  avaient  été  pronon- 
cées par  des  conseils  de  guerre.  Mais  la  Cour  de  cassation  avait 
décidé  que  dans  ce  cas  le  renvoi  devait  en  principe  être  fait 
devant  un  autre  conseil  de  guerre.  —  Cass.,  30  nov.  1860, 
Mohammed-ben-Mahmar,  [S.  '  61.1.104,   P.  61.507,  D.  61.1.44] 

182.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  compétence  sur 
l'affaire  dont  la  révision  est  demandée  avait  été  dans  l'intervalle 
entre  la  condamnation  et  la  demande  en  révision,  enlevée  aux 
luridictions  de  l'ordre  de  celle  qui  avait  statué.  Ainsi  l'art.  1, 
Pécr.  15  mars  1860,  ayant  dessaisi  pour  l'avenir  les  conseils  de 
guerre  de  la  connaissance  des  crimes  commis  en  territoire  mili- 

ilgérien  par  des  israélites  et  attribué  à  leur  égard  juridic- 
tion aux  cours  d'assises,  il  a  été.  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  saisir  une 
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cour  d'assises  au  lieu  d'un  autre  conseil  de  guerre,  lorsque  le 
crime  de  faux  i  omis   en  territoire  militaire 

irien  par  des  Israélites.  —  Même  arrêt. 

IN:{.     -  L'affaire  doit  aller  directement  a  la  juridiction  nou- 
nouveau    devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ou  le  juge  d'instruction.  —  Sevestre,  [>.  224. 

184.  -     Dans  les  affaires  qui  doivi  es  au  jury, 

le  procureur  général  près  la  cour  de  renvoi  doit  dresser  Un  nouvel 
acte  d'accusation  (C.  instr.  crim.,  art.  443  . 

IN5.  —  Les  juges  de  renvoi  sont  saisis  du  pouvoir  de  con- 
damner ou  d'acquitter,  sans  avoir  à  se  préoccuper  des  décisions 
annulées,  ni  de  l'exécution  dont  elles  ont  pu  être  l'objet,  ni  de 
la  grâce  qui  aurait  pu  être  accordée.  Si  le  demandeur  en  ré- 
vision est  reconnu  par  eux  coupable  sur  l'un  ou  l'autre  des 
faits  île  la  prévention,  ils  ne  peuvent  décider  qu'il  n'y  a  lieu  de 

prononcer  aucune  peine,  à  raison  de  la  pi  ine  subie  | ■ 

dont  il  a  été  par  la  révision  reconnu  non  coupable,  ou  à  raison 
de  la  gr.Ve  précédemment  obtenue.  —  Metz.  25  août  1869, 
Krant/.,  ;  D.  70.2.28]  —  Sic,  Garçon,   /)cs  effets  de  la  révision 

n  des  /""'/.,  1903,  p.  3  et  s.).  —  Cependant  on  a  s 
dans  une  opinion  contraire,  qu'aucune  peine  nouvelle  ne  devait 
être  prononcée  (Manau,  Gaz.  des  Trib.,  27,  28,  2'.i  oct.  1902  . 
Mais  ce  système  ne  peut  être  admis.  Si  aucune  condamnation 
n'intervenait,  la  première  étant  effacée  par  l'arrêt  de  cassation 
qui  a  admis  la  demande  en  révision,  le  condamné  bien  que  re- 
connu coupable  se  retrouverait  integri  status,  en  pleine  posses- 
si  ii  de  sa  capacité;  les  déchéances  qui  le  frappent  justement 
puisqu'il  est  reconnu  coupable  disparaîtraient,  ce  qui  est  inad- 
missible. En  tout  cas,  si  la  première  peine  corporelle,  a  été  subie, 
la  nouvelle  condamnation  n'entraîne  pas  une  nouvelle  incarcéra- 
tion. L'opinion  contraire  a  été  soutenue;  mais  d'une  part,  elle 
viole  la  règle  non  bis  [ui  s'oppose  a  ce  que  le  condamné 

subisse  deux  peines  pour  le  même  délit:  d'autre  part,  l'exercice 
d'un  droit  de  recours  dont  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  le 
bien  fondé  en  en  déclarant  la  recevabilité,  ne  saurait  aggraver  la 
situation  d'un  condamné;  enfin,  il  serait  absurde  que  le  con- 
damné qui  voit  sa  demande  rejetée  au  cours  de  l'exécution  de 
sa  peine  n'ait  à  subir  que  le  reste  de  la  peine  encourue,  alors  que 
elamné  qui  l'aurait  complètement  exécutée  serait  obligé  de 
la  recommencer.  —  Garçon,  op.  cit.,  p.  30  et  s. 

18G.  —  Il  a  été  juiré,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  obser- 
ver à  un  autre  point  de  vue  (suprà,  n.  96),  que  dans  le  cas  où  la 
révision  est  admise  pour  faux  témoignage  et  où  le  faux  témoi- 
gnage n'a  porté  que  sur  l'un  des  deux  chefs  d'accusation  visés 
par  la  déclaration  du  jury,  l'annulation  de  la  déclaration  de  cul- 
pabilité doit  être  restreinte  à  i  e  chef,  et  la  laisser  subsister  quant 
à  l'autre,  à  moins  de  connexité  :  la  cour  de  renvoi  n'aura  com- 
pétence pour  celui-ci  qu'en  tant  qu'il  s'agira  de  l'application  de 
la  peine.  —  Cass.,  19  nov.  18117,  Métreau,  [S.  58.1.83,  P.  58. 
i'.i7,  D.  o8.i.421 

187.  —  A  l'inverse,  un  arrêt  plus  récent  a  décidé,  au  cas  de 
condamnations  inconciliables  prononcées  pour  un  même  délit, 
que  si  l'un  des  prévenus  a  été  en  même  temps  reconnu  coupable 
d'autres  délits,  sa  condamnation  à  une  peine  unique  étant  indi- 
visible, l'annulation  doit  avoir  lieu  pour  le  tout,  et  que  le  tribunal 
de  renvoi  devra  statuer  à  la  fois  sur  les  diverses  inculpations  di- 
rigées contre  ce  prévenu.  —  Cass.,  23  avr.  1869,  Krantz,  [S. 
70.1.139,  P.  70.312,  D.  70.1.238] 

188.  — ...Maisque  tout  acquittement  prononcé  en  faveur  d'un 
prévenu  compris  dans  l'une  des  deux  poursuites  reste  maintenu. 
—  Même  arrêt. 

180.  —  Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau,  dit 
l'art.  445,  al.  4,  à  des  débats   oraux  entre  toutes  les   parties, 

iment  en  cas  de  décès,  de  contumace  ou  de  défaut  d'un  ou 
plusieurs  condamnés,  d'irresponsabilité  pénale,  en  cas  de  pres- 
cription de  l'action  ou  de  celle  de  la  peine,  la  Cour  de  cassation, 
après  avoir  constaté  expressément  cette  impossibilité,  statuera 
au  foud  sans  cassation  préalable,  ni  renvoi,  en  présence  des 
parties  civiles,  s'il  y  en  a  au  procès,  et  des  curateurs  nommés  par 
elle  à  la  mémoire  de  chacun  des  morts;  dans  ce  cas,  elle  annulera 
seulement  celle  des  condamnations  qui  avait  été  injustement 
prononcée  et  déchargera,  s'il  v  a  lieu,  la  mémoire  des  morts 

itr. crim., art.  445).—  V.F.Hélie,  t.  S,  n.i'io3;  Vidal,  n.  890. 

ÎOO.  —  Juuré  en  ce  se::s  que,   quand  l'action  publique  est 

éteinte,  il  y  a  lieu  de  constater  qu'il  n'est  point  possible  de  faire 

procéder  à  un  débat  contradictoire  entre  toutes  les  parties,  et 

en  même  temps  de  faire  usage  du  droit  que,  pour  ce  cas  et  à  la 


onstatation  expresse,  l'art 

ition  de  ju _-er  sans  renvoi.  —  Cass., 
-.  1868,  Desvaux,  [S.  69.1.45,  lp.  69.72,   D.  69.1, 
1893,  [ntérôl  de  la  loi  : 

...  1896  (motifs  .  Vu 
l.  1900.1.138  :  —  5  mai  1899,  Fétis,    S.  et  I'.  1901 
et  la  m  I    Houx];    —    15   mars  190  Haïti, 

[S.  et  P.   1902  1 

101.  -  ...Qu'il  \  a  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de  statuer 
id  eu  annulant  la  condamnation  injustement  prononcée, 
lorsque  l'ouverture  de  nouveaux  débats  oraux  n'est  plus  possible, 
soit  sur  le  faux  témoignage  avoué  par  le  faux  témoin,  Boil  sur  le 
vol  dont  a  été  in  mandêur,  parce  que  l'action  publique 

est  éteinte  par  la  prescription.  —  Cass.,  15  mars  1900  (Ch. 
réun.),  précité. 

11)2.  —  ...  Que  si,  en  cas  de  révision  pour  condamnations 
inconciliables,  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  des  condamnés  ne 
permet  plus  de  procéder  à  de  nouveaux  débats  oraux  entre  toutes 
les  parties,  la  Cour  de  cassation,  par  le  même  arrêt  qui  statue  sur 
la  demande  en  révision,  proclame  elle-même  l'innocence  des 
accusés  injustement  condamnés,  et  ordonne  si  elle  le  juge  con- 
venable l'affiche  de  son  an  ss.,  11  juin  1809,  Lelouarn, 
[S.  70.1.140,  P.  7(1.313,  f>.  7(U.2si 

103.  —  Une  controverse  s'est  élevée  sur  l'interprétation  à 
donner  des  mots  «  entre  toutes  parties  »,  dans  la  disposition  ci- 
dessus  de  l'art.  445,  C.    instr.  crim.  D'après   une  première  opi- 

■  Ire  par  parties,  au  sens  de  cette  disposition, 
•ulement  les  condamnés,  mais  aussi  toutes  les  personnes 
qui,  étant  bon  gré  mal  gré  intéressées  à  l'instance  en  révision,  ne 
pouvaient  pas,  pour  un  motif  quelconque,  être  déférées  à  un  tri- 
bunal de  répression  :  ce  qui  se  produit,  non  seulement  lorsque 
l'action  publique  est.  à  leur  égard,  prescrite,  mais  aussi  lors- 
qu'elles ont  été  acquittées  ou  sont  décédées  avant  toute,  pour- 
suite. —  V.  Roux,  note  sous  Cass.,  22  janv.  1898,  et  autres  ar- 
rôts,  fS.  et  P.  99.1.474] 

104.  —  D'après  uneseconde  opinion, l'expression  de  «  parties  » 
doit  être  interprétée  par  le  rapprochement  du  mot  «  condamné  » 
mentionné  dans  la  même  disposition  de  l'art.  445,  et  elle  s'appli- 
que exclusivement  aux  seules  personnes   dont  la  condamnation 

;viser,  parce  ce  sont  les  seules  pour  lesquelles  il  va  lieu 
de  se  demander  quel  sera  le  juge  de  la  révision,  si  ce  sera  un 
tribunal  de  renvoi  ou  la  Cour  de  cassation.  —  Sevestre,  p.  221 
et  222;  Rapport  de  M.  le  président  Ballot-Beaupré,  sous  Cass., 
3  juin  1899,[S.  et  P.  1900.1.302 

105.  —  C'est  à  cette  seconde  opinion  que  parait  se  rapporter 
un  arrêt  décidant  qu'au  cas  où,  un  individu  ayant  été  condamné 
pour  menace  d'atteutat,  par  lettre  anonyme,  la  demande  en  ré- 
vision de  cette  condamnation  est  admise  à  raison  d'un  fait  nou- 
veau, résultant  de  ce  qu'il  ressort  tant  d'une  information  ouverte 
contre  un  tiers  sur  la  plainte  du  condamné  que  de  décisions  de 
première  instance  et  d'appel  prononçant  d'ailleursl'acquittemeut 
de  ce  tiers,  et  d'une  expertise  nouvelle,  que  la  lettre  incriminée 
ne  doit  pas  être  attribuée  au  condamné,  il  y  a  lieu  à  cassation 
avec  renvoi  bien  que  l'auteur  signalé  de  l'infraction,  ayant  été  déjà 
acquitté,  ne  puisse  plus  être  poursuivi.  —  Cass.,  18  juin  1898, 
Vallé,  [S.  et  P.  99.1.476,  D.  1900.1. 144] 

106.  —  H  y  a  également  controverse  sur  le  point  de  savoir 
quelle  est  la  signification  des  expressions  du  dernier  alinéa  de 
l'art.  445,  C.  instr.  crim.  «  Si  l'annulation  de  l'arrêt  à  '.' 
d'un  condamné  vivant  ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être 
qualifié  crime  ou  délit,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé  ».  Une 
première  opinion  enseigne  que,  pour  que,  en  pareil  cas,  il  y  ait 
lieu  à  cassation  sans  renvoi,  il  faut  que  la  criminalité  du  fait  dis- 
paraisse, non  seulement  in  .  .  c'est-à-dire  au  regard  du 
condamné,  mais  aussi  in  rem,  à  l'égard  de  toute  personne,  le 
fait  incriminé  n'ayant  ainsi  aucun  caractère  délictueux.  —V. 
Sevestre,  p.  226;  notes  de  M.  Roux,  sous  Cass.,  22  janv.  1898, 

3.  et  P.  99.1.4731.  et  sous  Cass.,  23  avr.  1896,  [S.  et  P. 
1900.1.60]  —  V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui,  tout 
en  déclarant  que  l'innocence  du  condamné  résultait  de  la  con- 
damnation du  faux  témoin,  a  ordonné  le  renvoi  devant  une  cour 
d'appel.  —  Cass.,  1"  juill.  18S2.  Intérêt  de  la  loi  :  aff.  Bouriquet, 
[S.  83.1.429,  P.  83.1.1071,  D.  s;i.  1.140] 

107.  —  D'après  une  seconde  opinion,  la  eassation  sans  ren- 
voi, dans  cette  hypothèse,  s'impose  non  seulement  quand  le  fait 
incriminé,  considéré  en  lui-même,  n'a  rien  de  délictueux,  mais 
aussi  quand  la  Cour  de  cassation  a  acquis  la  certitude  de  Ter- 
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reur,  le  renvoi  devant  être  au  contraire  prononcé,  si  la  Cour  de 

cassation  a  simplement  un  doute  sur  la  culpabilité  du  condamné. 

—  V.  Faidides,  De  la  ré\  is.  (Gaz.  des  Trib.,  24-25  oct.  1898  .  — 

_  :  avr.  1896.  Cauvin,  S.  et  P.  1900.1. 61,  D.  97.1.53] 

198.  —La  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  au  cas  où,  un 
individu  s'étant  laissé  condamner  pour  délit  de  désertion  sous 
le  nom  d'un  autre,  la  révision  de  cette  condamnation  est  admise 
à  raison  du  fait  nouveau  résultant  de  la  découverte  de  la  vérita- 
ble identité  du  condamné,  il  y  a  lieu  à  cassation  sans  renvoi 
devant  un  autre  tribunal;  l'annulation  de  la  condamnation  est 
admise  à  raison  du  fait  nouveau  résultant  de  la  découverte  de 
la  véritable  identité  du  condamné,  et  il  y  a  lieu  à  cassation  sans 
renvoi  devant  uo  autre  tribunal,  l'annulation  de  la  condamna- 
tion ne  laissant  rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  ou 
délit.  —  Cass.,  22  janv.  1898,  Chaïeh  ou  Tai>b-ben-Amar, 
[S.  et  P.  99.1.473,  D.  1900.1.143]  ;  —  19  juin  1899,  Gautier,  [S. 
et  P.   1902.1.110] 

199.  —  Par  une  contradiction  peu  explicable,  elle  a  ensuite^ 
juge  que  lorsqu'un  individu  ayant  été  condamné  pour  infraction 
à  un  arrêté  d'expulsion,  bien  qu'il  fût  Français,  la  demande  de 
révision  est  admise  à  raison  du  fait  nouveau  ressortant  de  la 
découverte  de  la  véritable  nationalité  du  condamné,  et  qu'il  y  a 
lieu  à  cassation  avec  renvoi  devant  un  autre  tribunal  i  bien  que 
l'annulation  de  la  condamnation  ne  laisse  rien  subsister  du 
délit  .  —  Cass.,  22  avr.  1898,  Pelosi,  [S.  et  P.  99.1.473,  D.  1900. 
1.144] 

200.  —  Mais  depuis  elle  est  revenue  à  sa  première  solution,  ce 
qui  semble  dissiper  toute  incertitude,  en  décidant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  renvoi  parce  qu'il  ne  reste  rien  à  juger,  au  cas  d'annula- 
tion d'une  condamnation  prononcée  pour  infraction  à  un  arrêté 
d'expulsion  contre  un  prétendu  étranger  qui  était  en  réalité  un 
Français.  —  Cass.,  6  juill.  1899,  Czerski,  [S.   et  P.  1901.1.299] 

201.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais,  l'art.  446,  al.  6,  7  et  8, 
dit  formellement  que  :  les  frais  de  l'instance  en  révision  seront 
avancés  parle  demandeur  jusqu'à  l'arrêt  de  recevabilité;  pour 
les  frais  postérieurs  a  cet  arrêt,  l'avance  sera  faite  par  le  Tré- 
sor. Si  l'arrêt  ou  le  jugement  définitif  de  révision  prononce  une 
condamnation,  il  met  à  la  charge  du  condamné  le  remboursement 
des  frais  envers  lEtat  et  envers  les  demandeurs  en  révision  s'il 
y  a  lieu.  Le  demandeur  en.révision  qui  succombe  dans  son  ins- 
tance est  condamné  à  tous  les  frais. 


CHAPITRE     Y. 

EFI-'ETS    DE     LA     RÉVISION.    HÉPARATIONS    ACCORDÉES 

A   LA   PERSONNE    INJUSTEMENT    CONDAMNÉE. 

202.  —  L'effet  de  la  révision  est  de  faire  tomber  le  jugement 
ou  l'arrêt  de  condamnation.  L'innocence  du  condamnées!  publi- 
quement reconnue  et  doit  être  proclamée  publiquement  aussi. 
Cependant  les  textes  antérieurs  à  1895  étaient  muets  sur  ce 
point  et  ne  prévoyaient  aucune  publicité  donnée  à  l'arrêt.  La  loi 
de  1895  a  comblé  cette  lacune  dans  l'art.  446,  al.  9,  portant  que 
«  l'arrêt  ou  jugement  de  révision  d'où  résulte  l'innocence  d'un 
condamné  sera  affiché  dans  la  ville  où  a  été  prononcée  la  con- 
damnation, dans  celle  où  siège  la  îuridiction  de  révision,  dans 
la  commune  du  lieu  où  le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  dans 
celle  du  domicile  des  demandeurs  en  révision  et  du  dernier  do- 
micile de  la  victime  de  l'erreur  judiciaire  si  elle  est  décédée.  Il 
sera  inséré  d'olfice  au  Journal  officiel,  et  sa  publication  dans 
cinq  journaux  au  choix  du  demandeur  sera,  en  outre, prononcée 
s'il  le  requiert.  Les  frais  de  la  publicité  ci-dessus  prévue  seront 
à  la  charge  du  Trésor  ».  —  Garçon,  op.  cit.,  p.  26. 

203.  —  Décidé,  par  application  de  ce  texte,  que,  lorsque  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  recevable  une  demande  en  révision  et 
prononcé  la  cassation  avec  renvoi,  ia  cour  d'assises  saisie  par  ce 
renvoi  peut,  après  que  le  jury  a  rendu  un  verdict  déclarant  que 
le  condamné  n'est  pas  coupable,  allouer  à  celui-ci,  sur  sa  demande, 
une  indemnité  en  argent  à  titre  de  réparation  et  ordonner  la  pu- 
blication de  l'arrêt  dans  cinq  journaux  au  choix  du  demandeur. 
—  C.  d'ass.  de  la  Somme,  22  oct.  1896,  Duraux,  [D.  97.2.37] 

204.  —  Il  échet  d'ailleurs,  pour  les  juges  qui  prononcent  la 
révision,  d'ordonner  d'office  l'affichage  dans  les  villes  énumérées 
par  l'art.  44,6  et  l'insertion  au  Journal  officiel  de  l'arrêt  qui  éta- 
blit l'innocence  du  condamné,  alors  même  que  le  demandeur  en 


révision  n'aurait  pas  conclu  à  cet  affichage  et  à  cette  insertion. 

—  V.  Cass.,  16  déc.  1897,  Vaux  et  Petit,'  [S.  et  P.  99.1.425,  D. 
99.1.338]  —  C.  d'ass.  de  la  Somme,  22  oct.  1896,  précité. 

205.  —  De  la  révision,  il  résulte  ensuite  que  la  peine  cesse 
pour  l'avenir.  De  plus,  on  restitue  au  condamné  les  amendes  et 
les  frais  qu'il  a  payés  au  Trésor.  Aucun  texte  ne  le  dit  formelle- 
ment. Mais  en  1867,  le  rapporteur  fit  rejeter  comme  inutile  un 
amendement  en  ce  sens,  en  disant  que  cette  règle  était  impliquée 
par  ce  principe  que  la  révision  est  l'annulation  absolue  de  l'arrêt. 

—  V.  Garçon,  p.  12. 

206.  —  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  payés  par 
le  condamné  à  la  partie  civile,  une  opinion  admet  qu'ils  doivent 
être  remboursés,  parce  qu'ils  sont  une  conséquence  de  la  culpa- 
bilité et  que  la  révision  fait  disparaître  la  reconnaissance  de  la 
culpabilité.  —  Lemoine,  p.  211;  Garçon,  op.  cit.,  p.  18. 

207.  —  Mais  une  opinion  que  nous  croyons  préférable  admet 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  de  plein  droit  remboursés,  parce  que  le 
fait  peut  constituer  encore  un  quasi -délit,  ce  qui  justifie  suffi- 
samment la  condamnation  à  des  dommages-intérêts;  les  domma- 
ges-intérêts ne  sont  pas  nécessairement  une  conséquence  de  la 
culpabilité,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  accusé  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile  bien  qu'il  ne  soit 
condamné  à  aucune  peine.  —  V.  Sevestre,  p.  229. 

208.  —  La  révision  a,  enfin,  pour  effet  l'allocation  au  con- 
damné innocent  d'une  indemnité  pécuniaire.  Les  victimes  d'er- 
reurs judiciaires  ont  eu  de  tout  temps  droit  a  une  indemnité,  en 
ce  sens  que  le  dénonciateur  ou  le  vrai  coupable  ayant  agi  de 
mauvaise  foi  pouvait  être  condamné  envers  eux  à  des  dommages- 
intérêts  et  que  le  magistrat  ayant  frappé  de  mauvaise  foi  un  in- 
dividu innocent  lui  devait  une  réparation  pécuniaire.  Mais  on 
n'admettait  pas  autrefois  que  l'Etat  fût  juridiquement  obligé 
de  donner  une  somme  quelconque  à  l'individu  qui  avait  été 
condamné  de  bonne  foi  sur  des  apparences  mensongères.  Le 
roi,  en  effet,  n'était  jamais  obligé  envers  ses  sujets,  et  si  les  tri- 
bunaux, au  xvine  siècle,  accordaient  parfois  des  indemnités  aux 
victimes  d'erreurs,  ce  n'était  qu'un  acte  de  générosité  et  non 
la  reconnaissance  d'une  obligation.  —  Pascaud,  De  l'idemnité  à 
allouer  aux  victimes  indûment  condamnées  ou  poursuivies  Re». 
crit.,  1888,  p.  615);  Le  Poittevin,  Rapport  à  la  Société  générale 
des  prisons  i  Rev.  pénit.,  1895,  p.  1242  ;  Garçon,  op.  cit.,  p.  20. 

209.  —  A  partir  de  la  fin  du  xvnr9  siècle,  cette  idée  de  répa- 
ration pécuniaire  aux  victimes  d'erreurs  commença  à  gagnerdu 
terrain.  Lamoignon  disait  en  effet  en  1788  :  «  Le  roi  s'est  occupé 
des  dédommagements  à  décerner  à  des  innocents  lorsqu'ils  ont 
subi  sur  de  faux  indices  les  rigueurs  d'une  poursuite  criminelle... 
Sa  Majesté  avu  avec  la  plusgrande  surprise  que  la  législation  de 
son  rovaume  n'avait  encore  rien  statué  en  leur  faveur  et  que  s'il 
ne  se  trouvait  pas  au  procès  une  partie  civile  qui  pût  être  condam- 
née aux  frais  de  l'impression  et  de  l'affiche  du  jugement  d'absolu- 
tion, cette  faible  indemnité  n'était  même  pas  accordée  à  l'inno- 
cence. Le  roi  s'occupe  de  ces  réparations  qu'il  regarde  comme 
une  dette  de  justice  ».  —  Pascaud,  loc.  cit.;  Garçon,  p.  23. 

210.  —  Cn  assez  grand  nombre  de  cahiers  de  1789  deman- 
daient qu'il  v  eût  une  «  réparation  pour  l'innocence  injustement 
condamnée  et  que  tout  accusé  de  charge  puisse  réclamer  la  pu- 
blication du  jugement  et  des  indemnités  proportionnées  au  dom- 
mage qu'il  aura  souifert  dans  son  honneur,  sa  santé  ou  sa  for- 
tune. »  cahiers  de  Paris).  Une  proposition  fut  faite  en  ce  sens 
par  Duport  à  l'Assemblée  constituante:  mais  elle  fut  rejetée  par 
l'Assemblée  après  discussion,  et  aucune  nouvelle  pioposition  ne 
fut  de  longtemps  présentée  sur  le  même  objet.  —  V.  Pascaud, 
loc.  cit. 

21 1.  —  Néanmoins  dans  le  cours  du  xixe  siècle,  ce  principe 
de  l'indemnité  fut  défendu  par  divers  auteurs  :  Merlin,  Legrave- 
rend,  Dupin,  Bonneville  de  Marsangy,  F.  Hélieet  Bernard.  En 
1867,  Jules  Favre  le  détendit  avec  vigueur  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  injustement  condamnées.  Mais  son  amendement 
effraya  parce  qu'il  proclamait  la  respousabilité  de  l'Etat  et  il 
échoua. —  Sevestre,  p.  116  et  s.;  Pascaud,  loc.  cit.;  Garçon, 
p.  23. 

212.  —  La  question  de  droit  à  indemnité  pour  les  victimes 
d'erreurs  judiciaires  donna  lieu  à  de  vives  discussions  lors  de 
l'élaboration  de  la  loi  de  1895.  Dans  un  système,  proposé  par 
le  Conseil  d'Etal,  et  qui  fut  adopté  par  le  Gouvernement,  les 
dommages-intérêts  ne  sont  pas  une  obligation  pour  l'Etat  :  mais 
les  tribunaux  peuvent,  sous  la  forme  d'une  grùce  facultative, 
d'un  devoir  d'humanité,  en  allouer  au  condamné  reconnu  inno- 
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Il 


cent,  si  celui-ci  rapporte  la  preuve  d'un  préjudice  mati  riel  di 
Linct  de  celui  résultant  de  la  poursuite  el  de  la  condamnation. 
Pour  écarter  le  principe  de  l'obligation,  on  Taisait  observer  qu'a- 
icme  qu'on  présupposerait  toujours  la  Faute  en  cas  d'erreur 
lire,  on  ne  pourrait  invoquer  l'art.  1382,  C.  eiv.,  qui  règle 
les  rapports  entre  particuliers  et  non  les  relations  des  individus 
,.t  de  l'Etat.  On  faisait  remarquer  ensuite  que  l'Etat  échappe  à 
la  responsabilité  dans  les  fonctions  qui  touchent  a  la  souverai- 
neté, comme  les  actes  législatifs,  les  faits  de  guerre,  et  qu'il  doit 
en  .ire  de  même  pour  l'Etat  quand  il  rend  la  justice,  ce  qui  est 
une  des  manifestations  les  plus  importantes  rie  la  souveraineté. 
Il  ne  doit  pas  répondre  des  ellets  produits  par  des  luis  de  pro- 
cédure imparfaites. —  Seligman,  Des  indemnités  aux  victimes 
urs  judiciaires  lier,  polit.  H  /nirlfinent,  1873,  p.  '.'I  :  Gar- 
çon, p.  24. 

213.  —  De  plus,  le  principe  de  l'indemnité  conduit  fatale- 
ment très-loin.  Il  faut  nécessairement  accorder  une  indemnité 
dans  tous  les  cas  d'erreurs  judiciaires  :  non  seulement  s'il  y  a 
une  condamnation  injuste,  mais  encore  si  un  accusé  a  bénéficié 
d'un  acquittement,  ou  même  si  une  personne  poursuivie  bénéficie 
d'une  simpl donnance  de  non-lieu  après  une  détention  préven- 
tive. —   V.  Sevestre,  p.  143;  Le  Poiltevin,  p.  1246. 

214. —  La  Chambre  des  députés  admettait  le  système  diamé- 
tralement opposé  :  le  condamné  a  un  véritable  droit  à  indemnité, 
et  l'exercice  de  ce  droit  ne  comporte  aucune  appréciation  de  la 
part  des  tribunaux  qui  dans  tous  les  cas  sont  tenus  d'allouer 
des  dommages-intérêts  à  la  victime,  si  elle  en  demande,  sauf  à 
eux  à  en  fixer  le  chiffre.  Ce  système  s'appuie  notamment  sur 
l'idée  d'un  contrat  entre  l'individu  et  la  société.  Les  sociétés  se 
sont  substitué  au  droit  de  vengeance  des  individus;  chaque  in- 
dividu, en  renonçant  à  l'exercice  de  son  droit  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  de  tous,  acquiert  des  droits  aux  garanties  sociales  en  vertu 
desquelles  le  citoyen  ne  saurait  être  troublé  impunément  par 
nui  que  ce  soit.  Dans  ces  conditions,  la  société  ne  doit-elle  pas 
encourir  la  responsabilité  des  fautes  qu'elle  peut  commettre  en 
ut  des  poursuites  et  en  prononçant  des  condamnations,  au 
même  titre  que  l'auraient  encourue,  en  cas  d'agissements  in- 
justes, les  individus  aux  droits  desquels  elle  a  été  subrogée?  On 
peut  dire  également  que  «  quand  l'Etat  veut  exproprier  quel- 
qu'un, c'est-à-dire  lui  enlever  son  champ  ou  sa  maison  pour 
cause  d'utilité  publique,  il  ne  le  peut  sans  une  indemnité  préa- 
lable. Or  l'Etat  ayant  par  hypothèse  enlevé  à  un  particulier  plus 
qu'un  bien  corporel,  la  liberté,  peut-être  la  vie,  ne  semble-t-il 
pas  qu'il  doit  aussi  de  ce  chef  au  moins  après  coup  une  indem- 
nité lorsque  la  peine  a  été  injuste  et  qu'elle  ne  peut  se  défendre 
que  par  un  intérêt  de  préservation  publique.  »  —  Pascaud,  Rev. 
ait.,  ISK8,  p.  597  et  s.:  Nicolas,  Des  réparations  aux  victimes: 
d'erreurs  judiciaires  [Hev.  crit.,  1888,  p.  548);  Lemoine,  p.  141; 
Le  Poittevin,  p.  1234. 

215.  —  Quel  fut  le  système  adopté  par  le  Sénat?  C'est  ce 
qu'il  est  plus  délicat  de  préciser.  La  commission  sénatoriale  avait 
présenté  un  système  intermédiaire  :  l'Etat  est  juridiquement  res- 
ponsable, mais  aucune  indemnité  n'est  due  au  condamné,  lorsque 
oelui-ci  par  sa  faute  (un  bavardage  inconsidéré,  le  refus  de  s'ex- 
pliquer)  a  été  la  cause  de  son  malheur.  Mais  si  cette  faute  n'existe 
p;is,  le  tribunal  doit  accorder  une  indemnité,  quand  même  il  n'y 
aurait  pas  de  préjudice  matériel;  le  préjudice  moral  suffit  pour 
servir  île  base  à  une  action  en  dommages-intérêts.  Pour  marquer 
la  différence  entre  son  opinion  et  celle  de  la  Chambre  des  députés, 
la  commission  substitua  le  mot  «  pourra  »  au  mot  «  devra  »  dans 
le  texte  rédigé  par  celle-ci  et  proposa  le  texte  suivant  :  «  L'arrêt 
ou  le  jugement  de  révision  d'où  résultera  l'innocence  d'un  con- 
damné pourra  sur  sa  demande  lui  allouer  des  dommages-inté- 
raison  du  préjudice  que  lui  aura  causé  la  condamnation.  » 
—  Lemoine,  p.  158;  Le  Poittevin,  p.  1256;  Garçon,  p.  25. 

—  l(i.  —  M.  Bernard  critiqua  cette  rédaction  lors  de  la  pre- 
mière discussion  au  Sénat  et  accusa  la  commission  de  manquer 
de  logique,  en  ce  que,  dit-il,  après  avoir  posé  en  principe  l'obli- 
gation juridique  de  réparer  une  faute  sociale,  elle  laissait  aux 
tribunaux  saisis  de  la  demande  en  indemnité  un  pouvoir  abso- 
lument discrétionnaire,  non  seulement  sur  le  chiffre  de  l'indem- 
nité, mais  sur  l'exercice  du  droit  lui-même.  En  conséquence,  il 
proposa  un  amendement  qui  substituait  le  mot  «.  devra  »  au  moi 
«  pourra  ».  M.  Bérenger,  rapporteur,  reconnut  que  la  rédaction 
adoptée  par  la  commission  avait  l'inconvénient  d'emprunter  le 
terme  «  pourra  »  au  texte  du  Conseil  d'Etat,  dont  cependant  la 
commission  repoussait  le  système,  et  par  suite  de  prêter  à  con- 

Rkpebtoire.  —  Tome  XXXIII. 


fusion.  Mais   il  lit  rem;  non  de  la  commission 

différait  encore  de  celle  du  Conseil  d'Etat,  en  ce  qu'elle  ne  por- 
tait pas  comme  cette  dernier'1  b-s  mots  •  préjudice  matériel  », 
mais  seulement  le  mot  «   préjud  qui  impliquait  que  la 

nature  du  préjudice  à  réparer  importait  peu  aux  yeux  de  la 
commission  »  Si  donc,  dit-il,  le  Sénat  vote  notre  texte  sans  ré- 
tablir un  mol,  il  se  prononcera  par  le  fait  même  pour  la  doctrine 
de  la  commission.  »  Apres  ces  explications,  l'amendement  de 
\l.  Bernard  fut  repoussé  et  le  texte  voté  avec  le  mot  pourra  » 
et  sans  le  mot  «  matériel  »,  ce  qui  semble  indiquer  qu 
a  adopté  la  doctrine  de  sa  commission  Séance,  13  févr.  1894, 
./.  off.  du  14,  Déb.  pari.,  p.  103  et  109.  —  V.  S.  etP.  LoH  anno- 
tées, 1891-1895,  p.  1094). 

217.  —  Lors  de  la  seconde  délibération,  pour  préciser  davan- 
tage celle  théorie  et  pour  la  séparer  de  la  théorie  du  Conseil 
d'Etal  n'admettant  que  l'indemnisation  facultative,  M.  Trarieux, 
reprenant  un  amendement  formulé  par  M.  Marcou,  pi 
d'adopter  la  formule  suivante  :«  L'arrêt  ou  le  jugement  derévi 
sion  d'où  résultera  l'innocence  du  condamné  devra,  s'il  n'a  pas 
donné  lieu  par  sa  faute  aux  poursuites  et  à  la  condamnation,  lui 
allouer  sur  sa  demande  des  dommages-intérêts  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  aurait  causé  la  condamnation  ».  Sur  cet  amende- 
ment s'engagea  un  débat  très-confus.  M.  le  garde  des  Sceaux 
affirma  que  fors  de  la  première  délibération,  le  Sénat  s'était  pro- 
noncé pour  le  principe  de  la  «  faculté  »  contre  celui  de  l'obliga- 
tion et  qu'il  ne  pouvait  accueillir  l'amendement  sans  se  déjuger. 
M.  Bernard  déclara  que,  à  son  avis,  le  Sénat  avait  consacré  le 
système  de  la  commission,  et  décidé  que  l'indemnité  est  un  droit, 
mais  avec  cette  réserve  que,  si  l'erreur  judiciaire  est  la  cous. 
quence  de  la  faute  du  condamné,  il  n'y  a  plus  lieu  à  indemnité. 
Le  rapporteur  déclara  que,  en  présence  de  cette  nouvelle  dis- 
cussion sur  une  question  qu'elle  croyait  tranchée  en  faveur  de 
son  système,  pour  dissiper  tous  les  doutes,  la  commission  adop- 
tait l'amendement  de  M.  Trarieux  comme  exprimant  bien  sa 
pensée  et  demandait  au  Sénat  de  le  voter.  Finalement,  sur  cette 
remarque  que  l'amendement  aurait  ce  défaut,  en  cas  de  faute 
même  légère  du  condamné,  de  lui  enlever  tout  droit  à  indemnité, 
l'amendement  fut  rejeté  et  le  sens  de  ce  vote  reste  obscur. 
(V.  Séance  du  2  mars   1894;  J.  off.  du  3,  Déb.  pari.,  p.  200. 

V.  aussi  S.  et  P.  Lois  annotées,  1891-1893,  p.  1094  et  s.  . 

218.  —  Mais  il  résulte  clairement  du  rapport  de  M.  Pour- 
query  de  Boisserin  à  la  Chambre  des  députés,  que  celle-ci  qui 
avait,  en  1892,  admis  nettement  le  principe  de  la  responsabilité, 
n'entendait  pas  l'abandonner  en  1895  :  quand  elle  vota  l'ancien 
texte  de  la  commission  sénatoriale  elle  l'interpréta  certainement 
dans  le  sens  de  l'obligation  juridique,  et  non  dans  le  sens  du 
simple  devoir  moral  de  l'Etat.  —  V.  Garraud,  n.  617;  Sevestre, 
p.  151  et  s.;Laborde,  2e  éd.,  n.  1231;  Vidal, n.  892;  Le  Poittevin, 
p.  1237. 

219.  —  La  rédaction  définitive  de  l'art.  44b  est  la  suivante  : 
«  L'arrêt  ou  le  jugement  de  révision  d'où  résultera  l'innocence 
d'un  condamné  pourra  sur  sa  demande  lui  allouer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui  aura  causé  la  condamna- 
tion. Si  la  victime  de  l'erreur  judiciaire  est  décédée,  le  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts  appartiendra,  dans  les  mêmes 
conditions,  à  son  conjoint,  à  ses  ascendants  et  descendants  ». 

220.  —  Il  suffit,  pour  que  des  dommages-intérêts  soient  exi- 
gibles de  la  part  du  condamné,  de  son  conjoint,  de  ses  ascen- 
dants ou  de  ses  descendants,  qu'un  préjudice  quelconque  lui 
ait  été  causé  par  l'erreur  judiciaire  dont  il  a  été  victime  :  un 
préjudice  matériel  n'est  pas  nécessaire.  Cela  résulte  d'abord  de 
ce  que  le  mot  «  matériel  »  a  été  supprimé  dans  le  texte  définiti- 
vement voté  au  Sénat,  sans  qu'aucune  discussion  s'élève  à  cet 
égard  lors  de  la  première  ou  de  la  seconde  délibération;  cela 
ressort  encore,  a  contrario,  de  ce  que  l'art.  446  exige  un  préju- 
dice matériel  daus  un  cas  particulier. 

221.  —  L'art.  446,  al.  3,  porte  en  effet  que  le  droit  de  deman- 
der des  dommages-intérêts  n'appartiendra  aux  parents  d'un  degré 
plus  éloigné  (autres  que  le  conjoint,  les  ascendants,  les  descen- 
dants du  condamné)  qu'autant  qu'ils  justifieront  d'un  préjudice 
matériel  résultant  pour  eux  de  la  condamnation.  Cette  distinc- 
tion est  juste.  Les  parents  en  ligue  directe,  le  conjoint,  subissent 
indirectement  la  honte  de  la  condamnation.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  parents  plus  éloignés. 

222.  —  La  demande  de  dommages-intérêts  est  recevable  en 
tout  état  de  la  procédure  de  la  révision  (art.  446,  al.  4). 

223.  —  Les  dommages-intérêts  alloués  sont  à  la  charge  de 
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l'Etat;  mais  celui-ci  ne  les  supporte  pas  toujours  définitivement. 
La  commission  du  Sénat  avait  proposé  de  dire  que  les  domma- 
ges-intérêts alloués  seront  à  la  charge  de  l'Etat  «  sauf  son  recours 
contre  ceux  par  la  faute  desquels  la  poursuite  aurait  été  ordon- 
née, ou  la  condamnation  prononcée  ».  (Je  texte  fut  critiqué  parce 
qu'il  paraissait édicter une  responsabilité  contre  les  fonctionnaires 
qui  ont  exercé  la  poursuite.  A  cette  observation  le  rapporteur 
répoudit  que  la  commission  n'entendait  pas  le  texte  en  ce  sens. 
Néanmoins  pour  éviter  toute  difficulté,  il  proposa  la  rédaction 
qui  a  été  insérée  dans  l'art.  446,  al.  7.  «  Les  dommages-intérêts 
alloués  seront  à  la  charge  de  l'Etat,  saut  son  recours  contre  la 
partie  civile,  le  dénonciateur  ou  le  faux  témoin  par  la  faute  du- 
quel la  condamnation  a  été  prononcée  ». 

224.  —  Il  est  à  remarquer  que  ce  texte  exige,  pour  que  le  re- 
cours soit  possible,  qu'il  y  ait  eu  faute  de  la  part  du  dénoncia- 
teur. L  Etat  ne  doit  pas  être  responsable  de  la  faute  d'autrui. 
Mais  le  recours  de  l'art.  446  ne  doit  pas  s'exercer  contre  le  dé- 
nonciateur de  bonne  foi  qui  a  agi  sans  légèreté.  —  V.  Sevestre, 
p.  235. 

225.  — Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  alloue  les  dommages-inté- 
rêts statuera  sur  le  recours  si  la  personne  qu'il  doit  atteindre  est 
en  cause.  Dans  le  cas  contraire,  il  se  bornerai  condamner  l'Etal 
en  lui  réservant  son  recours  contre  qui  de  droit. —  V.  Garraud, 
n.  618. 
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DIVISION. 

Notions  générales    n.  1    i  7). 


—  Principe  et  étendue  de  la  compétence  admi- 
nistrative en  matière  de  délimitation    n.  I 

a    16  . 

Sect.  111.  —  Conditions  de  l'usage  etmodesde  jouissanc 
des  rivages  de  la  mer  par  les  particulier 
n.  17  à  3 


Section  I. 
Volions  générales. 

1.  —  L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  (art.  1,  lit.  VI 
liv.  IV)  répute  bord  et  rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvr 
et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusqu'où 
le  grand  flot  de  mars  peut  s'étendre  sur  les  grèves.  Le  principe 
à  poser  est  que  les  rivages  de  la  mer  dépendent  du  domain 
public  et  sont,  comme  tels,  imprescriptibles.  Aussi  importe-t-il 
de  savoir  où  commence  et  où  finit  le  rivage  de  la  mer.  Nous 
avons  indiqué,  suprà,  v°  Domaine  public  et  de  l'Etat,  o.  256 
et  s.,  la  procédure  et  les  principales  règles  à  suivre  dans  la  déli 
mitation  des  rivages  de  la  mer.  Il  reste  à  mentionner  certaines' 
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ns  de  jurisprudence  sur  la  détermination  du  rivage  mari- 
time. 

2. La  jurisprudence  s'est  refusé  lérer  comme  ri- 

vages de  '!l  mer>  dépendances  imprescriptibles  du  domaine  pu- 
blic in  ;  sens  de  l'oi  l«  <  »iH I  .  un 
terrain  en  culture  situé  en  amont  de                     ire  d'une  rivière 

jette  dan  :  n   qu'il  soil   i vert    par  le 

|ue  des  pli 
.  -Cous.  d'Kt.,  27  mai  1863,  llrilletdel  .    5.63. 

P.  adm.  chr.,  D.  63.3.63] 
vj#  _  ...  Un  terrain  qui,  originairement  couvert  par  1°  llux,  a 
bien   par  l'effet  de  travaux  élevés  de  main 
me  que  par  l'effet  naturel  de  la  retraite  des  eaux.  — ■  ; 
:  rouille,  [S.  68.1.22,  P.  68.33] 
4#  _  ...    l'ue  digue  naturelle   form  mutation  de 

galets  roulés  parla  mer  et  sur  l'emplac snt  de  laquelle  l'Admi- 
nistration n'a  exécuté  aucuns  li  .  —  Cons.  d'Et., 
18  juin  1860,  Commune  de  Mers,  [S.  6I.-J.ins.  1>.  adm.  chr.] 

5.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  aussi  que  l'art.  I1' ,  tit.  VII, 
;n.  |V,  H  d.  de  1681,  n'entend    parler  que  des  terrains  bordant 
la  mer  ou  la  plage   qui,   même  en  temps  de  marée   basse,   se 
nt.  en    contact   avec   ses  eaux.   D'où  elle  a   tiré,  d'abord, 
r    nce   que,  si  par  l'effet   de  certaines  marées,  un 
Meuve  qui  aboutit  à  la  mer,  se  trouvant  arrêté  dans  son  cours  et 
lé  par  le  Ilot  montant,  vient  à  mêler  ses  eaux  à  celles 
de  la  mer.  el  à  déborder  avec  elle  sur  ses  rives  et   sur  ses  îles, 
rrains  ainsi  envahis  momentanément  ne  cessent  pas  d'être 
rives,  et  de  demeurer,  à  ce  titre,  susceptibles  de  propriété  pri- 
as, cette  conclusion  qu'une  île,  située  dans  un  tel  lleuve 
en  amont  des  rivages  de  la  mer  ainsi  limités,  couverte  de! 
de  la  mer  d'une  manière  simplement  accidentelle  et  par  l'effet  de 
certaines  marées,   peut   n'être   pas  réputée  bord  ou   rivage  de 
la   m,  r,   et  appartient  à  celui    qui   justifie    en    avoir   acquis   la 
propriété  par  un  des  moyens   légaux.  —   Cass.,    28  juill.  1869, 
de  la  Vendée,  [S.  71.1.141, P.  ri. 416,  D.  69.1.489)—  Du- 
t'our,   t.  4,    n.  266;    Aubrv  et  Rau,   4'' éd.,  t.  2,   §169,  note  6, 
p.  39. 

H.  —  A  l'inverse,  tous  les  terrains  limitrophes,  définitivement 
envahis  par  les  flots,  doivent  être  considères  comme  rivages  de 
i  à  ce  titre,  comme  appartenant  au  domaine  et  frappés 
nabilitéetd'imprescriptibilité  (Proudhon,  Domaine  pttblic, 
t.  3,  d.  706;  Daviel,  Réyime  des  eaux,  t.  1,  n.  61  et  67;  Gaudry, 
IV.  du  rtom.,  t.  I,n.  93,  p.  176;  Demolombe,t.9,  n.  457).  En  con- 
séquence, les  rivages  de  la  mer  périodiquement  couverts  parles 
eaux  ne  deviennent  prescriptibles,  comme  lais  et  relais  de  la 
mer,  que  lorsque  l'Etat,  en  les  concédant,  a  tracé  la  limite  où 
finit  le  rivage  qui  est  inaliénable,  et  où  commencent  les  terrains 
qu'il  déclare  concessiblesel  qu'il  assimileainsi  aux  lais  et  relais  : 
jusqu'à  cette  concession  ou  délimitation,  lesdits  rivages  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'une  possession  utile  servant  de  base  a  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  21  juin  1859,  Mossellmann,  [S.  59.1.744, 
P.  60.59,  D.  59.1.252] 

7.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  bien  s'entendre  sur  la  portée  du  prin- 
cipe de  domanialité  des  rivages  de  la  mer.  Encore  que  le  terrain 
devenu  rivage  de  la  mer  par  l'envahissement  périodique  et  ré- 
gulier  des    (lots  ait  par  cela    même  passé  entre    les   mains    de 
i'Klat,  en  vue  d'un  intérêt  général,  il  n'est  point  discutable  que 
priétaire  ainsi   exproprié   par  l'effet  de  la  force   majeure 
conserve  la  faculté  d'exécuter  sur  ce  terrain  les  travaux  néces- 
saires pour  le  rendre  à  son  premier  état.  —  Cass.,  28  déc.  1864, 
des  Polders,[S.  65.1.81,  P.  65.153,  D.  65.1.138]  —  Douai, 
.  I S  4-2 ,  de  Rocquigny,  [S.  42.2.99]—  Caen,20mars  1863, 
Thomas,   [S.  64.2.75,   P.  64.508]  —  De  la  sorte,  son  droit  de 
propriété,  qui  est  seulement  suspendu  dans  son  usage,  revit  dès 
que,  par  une  cause  quelconque,  serait-ce  par  le  fait  de  travaux 
que  îles  tiers  auraient  entrepris,  le  terrain  dont  il  s'agit  est  défi- 
nitivement délaissé   par  la    mer.   D'où   il   suit,  d'une  part,  que 
cette  revendication   est   possible  tant  que  l'époque  antérieure  à 
l'occupation  du  terrain  par  le  Ilot  s'est  conservée  dans  la  mémoire 
des  hommes,   el   tant  que  la  preuve  de  la  propriété  antérieure 
peu t  être  faite  (Lefebvrede  Laplanche,  Tr. du  domaine,  liv.  l,ch. 
8,  p.  13.  —V.  toutefois  G  ludry,  ibid.,  t.l,  n.  93,  p.  176);  d'au- 
,  que  l'Etat  n'a  pu,  même  à  l'époque  où  ce  terrain  était 
ige  He  la  mer,  en  taire,  au  préjudice  de  ce  proprié- 
taire, la  concession   à  des  tiers,   à   titre  de   crément   futur.  — 
Caen,  20  mars  1863,  précité. 


Principe  el  étend le  la  Compétence   admlnUtrnllve  •■!>   matière 

de  délimitation 

N.  —  La  délimitation  des  rivages  de  la  mer,  qu'il  s'ag; 

ippartienl  à     intorité 
istrativequi  doit  y  procéder  par  des  règlements  ren 
la   forme  des  règlements  d'administré 

réserve  tiers.— Cass.,  I  de  la 

Gironde.  11'.  58.300,  D.  57.1.427];  — 24janv.  1893,  Communes 
de  Gonfreville-l'Orcher,  de  Mortemart,  de  Berni 

P.  95.1.13,  I».  93.1.281]    -  H. ■mes.  In  févr. 

.des  cootr.  dir.,[D.  86.2.245]      Cons.  d'Et.,  19 juin 

iffet,  [S.  57.2.395,  I'.  adm. chr..  D  ;  — 7janv. 

Agard,  62,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.53  ;   —  15  déc. 

iioes  delaGaffetteJS.  67.2.59,  P.  adm.i 
Comnet  adm.,  2*éd.,  t.l,  n.  243  et  s.;  Dufour,  Dr.  ad 
t.   t.   n.   115  et  s.;    Foucart,  El  .  t.  U 

a.  106,  et  t.  3,  n.  1881  et  s. 
<>.  -  Par  suite.il  v  aurait  excès  de  pouvoir  dans  I  arrêté 
qui,  loin  de  reserver  les  droits  des  tiers,  en  déclarant 
qu'une  portion  d'eau  salée  est  une  dépendance  de  la  mer,  et 
l'ait  partie,  a  ce  I  tre,  du  domaine  public  maritime,  serait  au 
contraire,    motivé  sur   ce  que  cette  portion  d'eau  salée  i 

aient,  par  leur  nature,  être  devenues  l'objet 
1  un  droit   de  propriété   privée.  —  Cons.  d'Et.,    19  juin    1856, 
et  7  janv.  1858,  précités.  —  Ce  qui,  en  une  autre  forme,  n 
i  dire  (Cass.,  30  nov.  1857,  précité),  qu'un  arrêté  pris  tt'ui 
par  le  préfet  pourrait  bien  avoir  pour  effet  de  frapper  imn 
tement  de  domanialité  les  terrains  qui  en  seraient  l'objet,  mais  ne 
pourrait  jamais,  quant  à  la  délimitation  définitive,  tenir  lieu  dudit 

...    .        .  ., 

10.  —  Ainsi,  lorsqu'un  litige  p  nt  la  juridiction  civile 
implique  la  détermination  actuelle  des  limites  du  domaine  public 
maritime,  il  y  a  heu  pour  cette  juridiction  de  surseoira  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  se  soit  prononcée  sur 
cette  délimitation.  —  C  tss.,  24  janv.  1893,  précité.  —  Tnb.confl., 
27  mai  1876,  Commune  de  Sandouville,  [D.  77.3.42] 

11.  —  De  même,  si  le  litige  porte  sur  des  terrains  incoi 

à  un  canal,  sur  lesquels  les  droits  des  riverains,  quels  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  se  résoudre  qu'en  une  indemnité,  et  sur  des 
terrains  séparés  de  la  mer  par  ce  canal  et  placés  par  là  même 
hors  d'atteinte  des  marées,  la  juridiction  civile,  non  saisie  d  une 
demande  de  disjonction,  peut  également  surseoir  pour  le  tout, 
et  réserver,  pour  y  statuer  en  même  temps,  tous  les  points  du 
débat.  —  Cass.,  24  janv    1893,  précité. 

12.  —  La  question  de  délimitation  n'est  pas.  au  contraire 
préjudicielle,  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  empiétement  sur  le  rivage;  le  juge 
de  la  contravention  a  en  ce  cas  le  pouvoir  de  vérifier  les  faits 
qui  constituent  l'acte  délictueux.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  187u 
et  19  janv.  1877,  Périer,  [D.  77.3.41] 

13.—  Enfin,  par  un  développement  des  principes  ci-dessus, 
c'est  a  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  d'apprécier  les 
actes  de  l'autorité  souveraine  constitutifs  du  domaine  public  ma- 
ritime, qui  délimitent  et  confirment  une  concession  de  rivages 
et  grèves  de  la  mer  faite  à  charge  par  les  concessionnaires 
d'effectuer  des  travaux  d'endiguement  :  ces  actes  constituent, 
en  effet,  non  des  contrats  de  droit  commun,  mais  des  actes  ad- 
ministratifs qu'il  est  interdit  aux  tribunaux  d'interpréter  et 
surtout  de  modifier.  —  Cass.,  2  avr.  1878,  l'alix,  [S.  79.1.261,  P. 
79.644]  —  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  cette  autorité 
revendiquerait,  dans  un  litige  engagé  entre  l'Etat  et  un  particu- 
lier devanl  un  tribunal  civil,  le  droit  de  statuer  préalablement 
sur  toutes  questions  de  cette  nature  soulevées  par  ledit  litige. 
—  Cons.  d'Et.,  2  août  1860,  Mazeline,  [D.  61.3.58J 

14.  —  Mais  l'autorité  judiciaire  redevient  compétente,  des 
lors  que  la  question  de  savoir  si  une  partie  de  rivage  est  la  pro- 
priété  d'un  particulier,  ou  dépend  du  domaine  public;  cette  ques- 
tion doit,  en  effet,  trouver  sa  solution  dans  l'application  des  prin- 
cipes du  droit  commun,  et  ne  soulève  aucune  contestation  sur 
des  actes  émanés  de  l'Administration.  —  Cass.,  17  mars 
Préfet  du    Pas-de-Calais,  [D.  57.1.123]  -  -      mars   |8b3, 

.  64.2.75,  P.  64.508]  —  C'est  ainsi,  notamment,  qu'il 
appartient  aux   tribunaux  civils,  saisis  d'une  contestation 
l'Administration   et   un  particulier,  relativement  a  la  propriété 
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d'un  quai  confinant  à  la  mer,  de  déclarer,  pour  résoudre  la  ques- 
tion de  propriété,  que  le  quai  litigieux  a  été  bâti,  à  une  époquo 
antérieure,  sur  un  terrain  faisant  alors  partie  du  rivage  de  la  mer. 
—  Cass.,  I4déc.  1880,  Atherton-Hugues  et  O.  [S.  81. t. 3)1,  P. 
81.1.759,  D.  81.1.167] 

15.  ■ —  Ils  peuvent  aussi  connaître  de  la  question,  agitée  entre 
les  concessionnaire?  de  lais  et  relais  de  la  mer  et  un  propriétaire 
voisin,  desavoir  si  celui-ci  apuaequérirparprescription  des  droits 
sur  un  terrain  compris  dans  la  concession,  bien  que  ce  terrain  (ùi 
couvert  par  les  marées  à  certaines  époques  :  l'autorité  judiciaire 
peut,  en  effet,  statuer  sur  ce  point,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  ren- 
voyer au  préalable  devant  l'autorité  administrative  pour  faire 
reconnai're  quelles  étaient,  avant  la  concession,  les  limites  de  la 
mer  à  l'endroit  litigieux.  — Cass.,  H  avr.  1860,  Mosselmann,  S. 
60.1.523,  P.  61.465]  —  Cons.  d'Et..  14  déc.  1857,  Mosselmann, 
[S.  58.2.599,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Rouen,  21  juill.  1880, 
sous  Cass.,  4  juill.  1882,  Préfet  de  la  Manche,  [S.  83.1.105,  P. 
83.1.254,  D.  82.1.353] 

16.  —  De  même,  bien  que  des  terrains  aient  été  déclarés,  par 
arrêté  préfectoral,  faire  partie  du  domaine  public  comme  rivages 
de  la  mer,  l'autorité  judiciaire  reste  compétente  pour  connaître 
de  l'action  des  riverains  qui  se  prétendent  propriétaires  de  ces 
terrains,  lorsque,  d'ailleurs,  l'action  intentée  tend,  non  à  neutra- 
liser l'exécution  de  l'arrêté  administratif  fixant  les  limites  du 
domaine  public,  mais  seulement  à  faire  déclarer  le  droit  de  pro- 
priété prétendu,  afin  de  garantir  aux  riverains  tous  leurs  droits 
à  indemnité  pour  raison  de  leur  dépossession.  —  Cass.,  H  mars 
1868,  Massart,  [S.  68.1.156,  P.  68.371,  D.  83.5.166]  —  Rennes, 

21  mai  1851,  Roger,  [S.  52  2.107,  P.  51.2.164]  —  Trib.  conll., 

22  nov.  1851,  Roger,  [S.  52.2.151] 

Section  III. 

Conditions  de  l'usage  et  modes  de  )ouissance  des  rivages 
de  la  mer  par  les  particuliers. 

17.  —  En  tant  que  dépendances  du  domaine  public,  Ips  riva- 
ges de  la  mer  sont  affectés  à  l'usage  de  tous,  et  placés  hors  du 
commerce.  Il  s'ensuit,  d'une  part,  que  chacun,  sauf  l'obligation 
de  se  conformer  aux  lois  et  mesures  de  police,  a  la  faculté,  par 
exemple,  d'y  passer,  de  s'y  baigner,  d'y  débarquer,  ou  encore 
d'y  amarrer  des  embarcations,  sans  que  nul  obstacle  puisse  va- 
lablement être  apporté  par  l'Administration  à  l'exercice  de  ce 
droit;  —  d'autre  part,  que  l'Etat  qui  n'a  sur  eux  qu'un  simple 
pouvoir  de  protection  et  de  surveillance  dans  un  intérêt  général 
(Demolombe  t.  9,  n.  457,  p.  322),  ne  peut  créer,  au  bénéfice  d'un 
seul,  des  droits  exclusifs  à  un  usage  qu'il  doit  garantir  indis- 
tinctement à  tous.  —  Cass.,  18  sept.  1828,  Caboche,  [D.  hép. 
v°  Commune,  n.  693]  —  Caen,  21  août  1866,  Commune  de  Lan- 
grune-sur-Mer,  [S    67.2.256,  P.  67.924,  D.  67.2.221] 

18.  —  Ce  second  point  a  été  surtout  dégagé  au  sujet  de  la 
prétention  élevée  par  l'Administration  de  se  réserver  exclusive- 
ment la  faculté  d'établir,  sur  les  côtes  et  rivages,  des  cabanes  pour 
les  bains  et  d'en  livrer  après  coup  la  jouissance  au  public  par  le 
moyen  d'un  bail  consenti  à  des  particuliers  déterminés.  Contrai- 
rement à  l'opinion  de  Dufour  [Dr.  admin.,  t.  4,  n.  239,  p.  228), 
le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  en  vertu  des  principes  rappelés  plus 
haut,  que  le  ministre  des  Finances  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, concéder  à  un  entrepreneur  de  bains  de  mer  le  droit  exclu- 
sif de  faire  circuler  et  stationner  sur  la  plage  des  voitures  à 
l'usage  des  baigneurs.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1863,  Bourgeois, 
[S.  63.2.183,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.64] 

19.  —  Et,  à  leur  tour,  lies  juridictions  ordinaires  ont  décidé 
que  l'Etat  ne  peut  donner  à  bail  à  une  commune  le  rivage  de  la 
mer  s'étendant  sur  son  territoire,  avec  le  droit  exclusif  à  la  jouis- 
sance du  rivage  et  à  l'exploitation  d'un  établissement  de  bains; 
par  suite,  un  bail  de  cette  espèce,  consenti  par  une  commune  à 
un  entrepreneur,  ne  saurait  produire  aucun  effet,  saufle  pouvoir 
de  l'Administration  de  réglementer,  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de 
décence  publics,  l'usage  des  droits  appartenant  a  tous.  — Cass., 
2  déc.  1864,  Harmand,  [S.  65.1.243,  P.  65.568,  D.  65.1.400]  — 
Caen,  21  août  1866,  précité. 

20.  —  En  effet,  l'intérêt  de  protection  et  de  sûreté  générales 
qui  appelle  la  réglementation  de  l'autorité  municipale  est  tel 
que,  s'il  ne  comporte,  pour  cette  autorité,  le  pouvoir  d'attribuer 
définitivement  à  tel  ou  tel  établissement  balnéaire  uiip  portion  de 
la  plage,  il  l'autorise  du  moins  à  faire  une  désignation  provi- 


soire et  temporaire  des  places  respectives,  sauf  recours,  au  profit 
de  qui  de  droit,  devant  l'autorité  administrative  supérieure  :  on 
ne  saurait  voir,  dans  une  pareille  mesure,  une  atteinte  ouel- 
conaue,  soit  à  la  liberté  de  l'industrie,  soit  au  droit  de  propriété 
du  domaine  ou  de  la  commune.  —  Cass.,  2  déc.  1864,  précité. 

21.  —  Aussi,  dans  cet  ordre  d'idées,  a-t-il  été  jugé  que,  quand 
un  règlement  concernant  les  entreprises  de  bains  de  mer  dans  une 
commune  du  littoral  maritime,  soumet  ces  entreprises  à  la  néces- 
sité d'une  permission  municipale  sans  leur  imposer,  en  outre, 
l'obligation  de  se  faire  désigner  un  emplacement  pour  le  sta- 
tionnement de  leurs  voitures,  le  propriétaire  d'une  entreprise  de 
cette  nature,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  uniquement  pour 
un  fait  de  stationnement  de  ses  voitures  sur  une  partie  de.  la 
plage  qui  ne  lui  aurait  pas  été  désignée  par  l'Administration, 
peut  être  renvoyé  de  la  poursuite,  bien  qu'il  y  ait  lieu  de  repro- 
cher en  même  temps  de  ne  s'être  pas  pourvu  pour  son  exploita- 
tion de  l'autorisation  requise.  —  Cass.,  29  août  1861,  précité. 
Pour  bien  fixer  la  portée  de  cette  décision,  il  faut,  d'ailleurs, 
l'aire  remarquer  qu'en  la  rendant,  la  Cour  suprême  n'a  entendu, 
ni  s'occuper,  ni  décider,  du  point  de  savoir  si  l'autorité  munici- 
pale peut  soumettre  les  entreprises  de  bains  de  mer,  soit  à  une 
permission  du  maire,  soit  à  une  autorisation  de  stationnement, 
qui,  dans  certains  cas,  pourrait  équivaloir  à  location  d'une  por- 
tion de  la  plage. 

22.  —  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  à  ce  dernier  point  de  vue, 
que  l'Administration  peut  tirer  certains  bénéfices  des  rivages  de 
la  mer,  comme  de  toutes  les  autres  parties  du  domaine  public; 
la  loi  de  finances  du  20  déc.  1872  autorise  la  perception,  au 
profit  de  l'Etat,  de  redevances  à  titre  d'occupation  temporaire  ou 
de  location  des  plages  (V.  suprà,  v°  Domaine  public  et  de 
l'Etat,  n.  510  et  s.).  Toutefois,  la  stipulation  de  semblables 
redevances  a  pour  but  simplement  de  créer  un  revenu  à  l'Etat, 
et  non  point  de  sauvegarder  un  intérêt  de  voirie.  Il  s'ensuit  j 
que  le  particulier,  autorisé  à  placer  des  cabines  de  bains  sur  le 
rivage  de  la  mer  moyennant  une  redevance  à  payer  à  l'Etat,  ne 
commet  pas  une  contravention  de  voirie  en  refusant  de  solder 
cette  redevance;  le  refus  peut,  il  est  vrai,  donner  lieu  a  des 
poursuites  contre  l'intéressé  et  entraîner  la  révocation  de  la  con- 
cession à  lui  faite  ;  il  ne  saurait  jamais  avoir  le  caractère  d'une 
contravention,  dont  le  conseil  de  préfecture  pourrait  être  appelé 
à  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1878,  Joncour,  [S.  80.2.187, 
P.  adm.  chr.,  D.  79.3.36]  —  V.  cependant,  en  sens  inverse,  au  I 
sujet  d'une  autorisation  d'enlever  des  nodules  de  phosphate  suri 
les  rivages  de  la  mer  :  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1873,  Astier,  [D.  74. 
3.77]  —  Sur  le  cahier  des  charges-type  des  concessions  sur  le 
rivage  de  la  mer,  V.  suprà,  v°  Domaine  public,  n.  511  et  s. 

23.  —  Enfin,  du  principe  de  la  liberté  d'usage  des  rivages  de! 
la  mer,  il  a  été  tiré  cette  dernière  conséquence  que,  n'ayant  pas 
le  caractère  de  voies  publiques,  ils  ne  sont  soumis  à  aucune  ré2| 
glementation  de  voirie;  en  conséquence,  le  fait,  par  exemple,  pour 
un  voiturier  d'avoir  laissé  à  l'abandon  sur  le  bord  de  la  mer  un 
mulet  attelé  qui  s'est  emporté,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  l'art.  475,  n.  3,  C.   pén.,  exclusivement  relatif  à  la  conduite 
et  à  la  garde  des  voitures  sur  les  voies  publiques;  ce  fait  uième,l 
au  cas  où  le  lieu  de  l'accident  serait  la  partie  du  rivage  servant 
de  marché  public  pour  la  vente  du  poisson  en  gros,  ne  saurait 
donner  lieu,  en  cas  de  dommages  autres  que  des  blessures,  qu'à 
une  action  civile.  —  Trib.  police  des  Saintes-Mariés,  24  sept. 
1864,  Eouque,  [D.  65.3.94] 

24. —  Les  détails  qui  viennent  d'être  donnés  cont  de  nature, 
semble-t-ii,  à  bien  préciser  la  portée  de  la  deuxième  idée  géné- 
rale ci-dessus  exprimée,  à  savoir  que  l'Etat  ne  peut,  par  des 
mesures  particulières,  porter  atteinte  à  un  usage  qu'il  doit,  quant 
aux  rivages  de  la  mer,  garantir  à  tous.  La  première  idée,  dont 
celle-ci  n'est,  d'ailleurs,  que  le  développement,  est  très-simple  en 
tant  qu'elle  rappelle,  l'affectation  générale  des  côtes  et  rivages  de 
la  mer  aux  usages  publics  ;aussi,  il  n'y  a  lieu  que  de  faire  mention 
des  deux  droits  dont  l'exercice  correspond  à  cet  usage  particu- 
lier des  côtes  et  rivages  :  d'une  part,  si  l'on  considère  comme 
une  dépendance  des  côtes  la  partie  de  mer  qui  les  baigne,  le  droit, 
fort  important  pour  la  population  maritime,  de  la  pêche  côtière; 
d'autre  part,  le  droit  de  récolter  sur  les  rivages  certains  produits 
naturels,  et  d'y  recueillir  certaines  matières  ou  matériaux.  — I 
V.  suprà,  v»   Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  533  et  s. 

25.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  pèche  côtière,  V.  suprà, 
v"  Pêche  maritime  et  Pèche  fluviale.  Pour  la  récolte  :  1°  des 
herbes  marines,  algues  et  goémons  (goémons  de  rive,  goémons 


RIVAGES  DE  LA  MER. 


173 


poussant  en  mer.  et  goémons  venant  épaves  à  la  côte),  V.  suprà, 
■  ■■  maritime,  n.  307-432;  —  2°  ries  choses  du  crû  rie  la  mer, 
ambre,  corail  et  poissons    lus  .t    lard  n'avant  appartenu  a   per- 
sonne,V.. •■.(/.  r,  r6.,n.453  i  58.  Pi  >ur  les  extractions  d'amende  méats 
marins,  V.  suprà,  v    domaine  public  et  <l>  l'Etat,  a.  533  a  541. 
conterons  simplement,  au  sujet  île  l'abandon  aux  liât 
élue  commune  riveraine  de  la  mer  du  goémon  ou  varech 
attenant  au  rivage  de  cette  commune,  et  pour  compléter  ce  qui  a 
été  dit  suprà.  v    Pii  Ue  maritime,  n.  403  :   1°  que  la  concession 
ainsi  faite  aux  communes,   parce   qu'elle  n'a  pas  pour  objet  un 
droit  d'usage  sur  un  bien   domanial,  mais  constitue  un  abandon 
des  fruits  du  domaine  public  maritime   Cons.  d'Kt..  I  I 
Commune  de  Taulé  et  d'Heuvic,  'Test  cas  irrévo- 

cable; par  suite  de  nouveaux  décrets  du  IT  oct.  1857    Bull,  des 

■iuppl.,n.  674  et  du  17  mat   185!)    ibid.,  n.   ! 

rendus,  comme  ceux  du  4  juill.  1853,  sur  le  rapport  du  ministie 
de  la  Marine  et  sur  l'avis  du  conseil  de  l'amirauté,  ont  pu  déro- 
ger à  l'art.  105  de  ceux-ci,  et  permettre  exceptionnellement  a 
plusieurs  communes  du  département  de  la  Manche  non  riveraines 
de  la  mer  de  participer  à  !a  récolte  du  varech,  sauf  à  laisser  à  la 
commune  riveraine  le  privilège  ries  dix  premiers  jours  de  récolte; 
ue.  quand  il  y  a  lieu  de  procéder  ainsi  à  la  délimitation 
nions  du  rivage  de  la  mer  sur  lesquelles  les  habitants  de 
deux  communes  voisines  ont  ou  prétendent  avoir  le  droit  de 
récolter  le  varech,  ce  n'est  pas  au  préfet  du  département  et  au 
ministre  de  l'Intérieur,  mais  bien  aux  autorités  maritimes  qu'il 
appartient  de  faire  cette  délimitation.  —  V.  les  conclusions  de 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Aucoc.  sous  Cons.  d'Et., 
31  mars  1865,  Commune  d'Agon,  LD.  05.3.92 
2<>.  —  Tels  sont  les  principes  sur  I  usage  et  le  mode  de  jouis- 
par  les  particuliers  des  rivages  de  la  mer.  Il  va  sans 
dire  que  ceux-ci.  comme  toutes  les  autres  parties  du  domaine 
naliona1,  pourraient  être  affectées,  par  préférence,  à  un  service 
public.  L'Administration  aurait  donc  le  droit  d'autoriser  le  long 
de  ces  rivages  la  création  d'un  marché,  sur  lequel  seraient  éta- 
blis et  perçus  des  droits  de  place  et  de  stationnement.  Cne  telle 
affectation  ue  pourrait,  d'ailleurs  résulter  que  d'un  acte  de  la 
seule  autorité  supérieure  à  laquelle  il  appartient,  soit  de  disposer 
des  rivages  de  la  mer,  soit  de  régler,  par  une  conciliation  des 
intérêts  communaux  avec  ceux  des  patrons  pêcheurs,  les  dé- 
tails de  cette  disposition;  d'où  il  suit  que  serait  nul  tout  arrêté 
préfectoral  autorisant  l'établissement  d'un  marché  à  poisson  sur 
le  rivage  de  la  mer  et  approuvant  le  tarif  des  droits  de  place  et 
de  stationnement  sur  le  marché.  —  Cons.  d'Et.,  22  sept.  1859, 
Corbin.  [D.  59.3.82 1  —  La  compétence,  quant  à  ce,  est  exclusi- 
vement attribuée  au  chef  de  l'Etat,  statuant  en  Conseil  d'Etat. 
—  lions.  d'Et.,  15  déc.  ts66.  Les  Salines  de  la  Gafette,  S.  67. 
,  P.  adm.  chr.,  D.  ti7.3.33] 
U7.  —  En  tout  état  de  cause,  les  abus  dans  l'usage  des  cotes 
et  rivages  de  la  mer  sont  prohibés  et  punis.  Déjà,  I  ordonnance 
d'août  1681,  hv.  4,  tit.  7,  art.  2,  portait  v  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  bâtir  sur  les  rivages  de  la  mer,  d'y  planter  aucuns 
pieux  ni  faire  aucuns  ouvrages  qui  puissent  porter  préjudice  à 
la  navigation,  à  peine  de  démolition  des  ouvrages,  de  confisca- 
tion des  matériaux  et  d'amende  arbitraire  ».  Le  droit  moderne 
a  continué  ces  errements  :  d'après  la  loi  du  23  mais  1842,  l'a- 
mende pouvait  varier  de  16  à  300  fr.  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1847, 
Goulet,  D.  47.3.130):  la  pénalité  actuellement  applicable  à  cette 
même  contravention,  d'après  la  loi  du  9  janv.  1852,  art.  5,  sur 
la  police  de  la  pêche  côtiere,  consisterait  en  une  amende  de  50 
l'r.,  à  laquelle  pourrait  être  loint  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois.  —  V.  supra,  v°  Pèche  maritime,  n.  262,  268. 
28.  —  La  détermination  des  entreprises  des  particuliers  visées 
par  ces  prohibitions  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés.  —  A 
litre  Je  mention  tout  au  moins  il  faut  citer  l'arrêt  par  lequel  le 
Conseil  d'Etat  a  jugé,  ie  10  mai  1860,  Musellec,  [D.  Rt?p.,  v  Or- 
ganisation maritime,  n.  777  .  dans  uue  espèce  assez  particulière, 
e  constituaient  point  une  contravention  tombant  sous  l'ap- 
plication de  l'ordonnance  de  16NI  des  travaux,  remblais  et 
fouilles,  exécutés  par  un  propriétaire  sur  un  terrain  situé  auprès 
d'une  rivière  non  navigable  et  voisin  d'un  port  de  mer,  alors  que 
ces  travaux  avaient  été  effectués  en  dehors  des  limites  de  la 
mer  fixées  par  l'Administration,  même  s'ils  pouvaient  nuire  au 
bon  entretien  du  port.  Ce  qu'il  faut,  au  contraire,  marquer, 
comme  chose  de  portée  plus  grande,  c'est  une  prohibition  des 
-ents  qui,  inspirée  p.ir  l'intérêt  de  la  navigation  et  de  la 
vatiou  des  bords  de  la  mer,  est  très-strictement  appliquée 


par  la  jurisprudence  et  défend,  à  peine  de  démolition,  la  con- 
struction, en   dehors  d'une   autorisation    préalable  du   ij 
nement,  de  toute  digue,  même  sur  terrain  non  dépendant  du 
de  la  mer  et  appartenant  au  riverain.  —  V.  supra,  ■    h 
.  2n6  et  s. 
2!».  —  Cette  autorisation  est  donnée  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  lorsque  les  terrains  sur  lesquels  la  digue  p 
doit  être  construite  font  suite  aux  quais  d'un  port,  et  par  le  mi- 
nislre  de  la  Marine,  quand  les  ouvrages  s'avancent  dans  la  mer. 
—  Av.  coos.  géo.  des  pools  et  chaussées,  16  juin  1851 
Cotelle,  Cours  de  dr.  adm.,  2    éd.,  t.  4.  n.  814.  —  Cette  dualité 
de  compétence  se  retrouve  en  matière  d'extraclian  de  mati 

coquilliers,  galets,  graviers,  pierres  calcaires  et  amende- 
marins.  Uans  sa  dépèche  du  24  oct.  Ib.'j7  (Cotelle,  t.  4. 
ii.  1030  ,  le  ministre  de  la  Marine  d'alors  exprima  l'avis  qu'à  lui 
doivent  appartenir  les  mesures  relatives  a  l'enlèvement  des  sables 
coquilliers  et  des  amendements  marins,  tandis  que  les  extrac- 
tions, dans  les  limites  du  rivage,  sur  fonds  marécageux,  d 
blés  à  bâtir,  graviers  et  pierres  calcaires  sont  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  des  Travaux  publics,  toutes  mesures  à  cet 
égard  devant  être  prises  de  concert  avec  l'autorité  maritime 
sujieneure. 

30.  —  C'est  donc  que  le  Gouvernement  a  le  droit  d'empêcher 
lonnairement  toute  extraction  rie  matériaux  sur  le  rivage 

de  la  mer,  lors  même  qu'on  n'apercevrait  pas  d'abord  que  sem- 
blables entreprises  fussent  nuisibles  à  la  navigation,  puisque, 
comme  disait  déjà  Proudhon  (Domaine  public,  t.  3,  n. 
"  elles,  n'en  altéreraient  pas  moins  l'état  matériel  de  la  chose 
publique,  à  laquelle  nul  ne  doit  toucher  pour  s'en  servir  que 
conformément  à  sa  destination  ».  —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1850, 
Labbat,  (D.  51.3.7]  —  L'expression  «  aucuns  ouvrages»  de  l'or- 
donnance de  1681  est,  d'ailleurs,  aussi  large  que  possible  :  elle 
comprend  par  là  même  tout  ce  qui  est  susceptible  de  former  une 
entreprise  sur  la  mer.  —  Dufour,  t.  4,  n.  246. 

31.  —  En  conséquence,  un  particulier  ne  saurait,  sans  auto- 
risation, enlever  du  sable  sur  une  plage,  et  prétendre  ensuite 
n'avoir  pas  commis  de  contravention,  pour  n'avoir  fait  que  re- 
tirer de  la  plage  une  quantité  de  sable  égale  à  celle 

sa  propriété  :  en  l'espèce,  est  inapplicable  l'art.  559,  C.  civ.,  qui 
donne  au  propriétaire  d'un  champ  riverain  pour  partie  enlevé 
par  les  eaux  et  porté  vers  un  autre  champ  riverain  ou  la  rive 
opposée,  la  faculté  de  réclamer  sa  propriété.  —  Cons.  d'Et., 
13  nov.  188b,  Vidal,  [D.  87.3.38^  —  Bien  mieux,  il  est  telles  hy- 
pothèses où  le  fait  d'opérer  des  extractions  et  de  pratiquer  dès 
excavations  sur  une  plage  constitue  par  lui-même  une  contra- 
vention aux  règlements  sur  la  grande  voirie,  alors  même  que  le 
contrevenant  soulèverait  une  exception  de  propriété.  C'est,  en 
effet,  une  question  d'espèce  que  de  savoir  si  l'extraction  de  ma- 
tériaux a  été  pratiquée  sur  un  point  où  elle  ne  peut  nuire  à  la 
navigation  et  où  le  préfet  s'est  borné  à  la  soumettre  à  une  auto- 
risation préalable,  ou  bien,  au  contraire,  sur  une  partie  du  rivage 
où  les  extractions  ont  été  complètement  interdites  comme  pou- 
vant porter  préjudice  à  la  navigation.  La  jurisprudence  est  tres- 
netle  quant  aux  termes  de  cette  distinction. 

32.  —  .'ugé  que  le  fait  d'extraire  du  sable  ou  des  galets  et  de 
pratiquer  des  excavations  sur  un  point  du  rivage  de  la  mer  où,  à 
raison  de  la  configuration  des  lieux,  toute  extraction  de  ce  genre 
avait  été  interdite  sans  condition  par  un  arrêté  préfectoral  rendu 
pour  l'exécution  de  l'ordonnance  de  16sl.  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture 
de  réprimer,  sans  avoir  à  rechercher  si.  en  fait,  elle  est  ou  non 
nuisible  à  la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1891,  Ministre 
des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  93.3.78,  D.  92.3.116];  —  24  nov. 
1893,  Ministre  des  Travaux  publics,  [S.  et  P.  95.3.96,  D.  94.3. 
85      —  2  avr.  1897,  Hallier,  [S.  et  P.  99.3.46 

33.  —  Dans  l'hypothèse  contraire,  où  le  préfet  se  borne  à 
interdire  les  extractions  en  dehors  d'une  autorisation  préalable, 
ces  ouvrages  ne  peuvent  être  considérés  comme  dangereux;  dès 
lors,  chaque  fois  qu'une  extraction  est  opérée  sans  autorisation, 
il  faut  tout  d'abord  examiner  si  elle  est  ou  non,  en  fait,  nuisible 
à  la  navigation.  Dans  le  premier  cas,  elle  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture, en  vertu  non  plus,  il  est  vrai,  de  l'ordonnance  de  1681, 
mais  de  la  loi  du  29  flor.an  X,  qui  prévoit  etpuoit  toutes  dégra- 
dations quelconques  du  domaine  public.  Dans  le  second,  elle  ne 
constitue  plus  qu'une  infraction  à  l'arrêté  préfectoral,  et  elle  est 
une  simple  contravention  de  police,  qui  peut  douner  lieu  à  l'ap- 
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plication  de  l'art.  471.  n.  15,  C.  péri.,  mais  non  à  des  poursuites 
devant  le  conseil  de.  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  25  nov.  1887, 
Marchesseau.  [S.  89.3.52,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.7]  —  V.  Le 
Vavasseurde  Précourt,  fi  ...  1888,  t.  1,  p.  54. 

34.  —  Ce  sont  là,  d'ailleurs,  les  seules  charges  et  prohibitions 
existant  en  la  matière  :  il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  bien  éta- 
blie, et  que  les  héritages  limitrophes  o"es  rivages  de  la  mer  ne 
sont  point  astreints  à  une  servitude  de  passage  dans  le  cas  où 
la  configuration  des  côtes  ne  permet  pas  de  circuler  sur 
vage,  et  que  ies  propriétaires  de  terrains  joignant  le  rivage  de 
la  mer  peuvent  y  établir  des  clôtures  sans  autorisation  et  sans 
crainte  que  le  conseil  de  préfecture  en  ordonne  la  démolition 
sous  prétexte  qu'elles  constituent  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1849,  Simon  et  Godin  (2  arrêts), 
[S.  49.2.255,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.211;  —  3  déc.  1857,  White 
d'Albiville,  [S.  58.2.004,  P.  adm.  chr."|"—  Dufour,  t.  4,  a.  260  ; 
Cotelle,  n.  1012.  —  Au  sujet  du  passage  des  douaniers,  V.  su- 
pra, v°  Douanes,  a.  961  et  s. 

RIVERAIN.  —  V.  Canal.  —  Chemin  de  halage.  —  D< 
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nistration française,  1898,  4"  éd.,  1  vol.  gr.  in-8",  vis  Cours  d'eau, 
Irrigations,  Mines.  —  Brun,  Nouveau  manuel  des  conseillers  de 
préfecture,  1876,  3e  éd.,  avec  supplém.,  2  vol.  in-8",  t.  2,  p.  10 
et  s.  —  Cabantous  et  Liégeois.  Répétitions  écrites  sur  le  droit  i 
administratif,  1882,  6e  éd  ,  1  vol.  in-8°,  n.  574  et  s.  —  Cotellej 
Cours  <le  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publics,  1859- 
1862,  3e  éd.,  4  vol.  in-8",  t.  4,  p.  370  et  s.  —  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  Cours  analytique  du  droit  civil,  1881-1896,  9  vol. 
in  8°,  t.  2,  ii.  370.  429  et  s.,  489  et  s.  —  Demolombe,  Cours  de  \ 

Napoléon,    1865-1882,  32  vol.  in-8»,  t.  9,  n.  457  6is,  t.  10,  j 
n.  3  et  s.,  t.  11,  n.  15  ei  s.  —  Duerocq.  Cours  de  droit  adminis- 
tratif, 1897-1898,  7"  éd.,  4  vol.  iu-8°  parus,  t.  4,  n.  1609  et  s.  — 
Dufour,  Traité  général  de  droit  administratif  appliqué,   1870-  i 
19ol,  3e  éd.,   12  vol.  in-8",  et  supplément  par  Taudiere,   1901, 

4  vol.  in-8",  t.  4,  n.  383  et  s.  —  Duranton,  Cours  de  droit  civil, 
1844,  4e  éd.,  22  vol.  in-8",  t.  4.  n.  193  el  s.,  t.  5,  n.  152  et  s. 
Foucart,  Eléments  de  droit  public  et  administratif,  1856,  4e  éd., 
3  vol.  in-8",  t.  3,  n.  1397  et  s.  —  Fuzier  Herman  et  Darras,  Coà 
civil  annote,  1881-1898,  4  vol.  gr.  in-8°,  et  supplément  par  Grif- 
tond,  1900,  1  vol.gr.  in-8",  sur  les  art.  538,  556  à  563,  640  à  645. 
— "  Gauthier,  Précis  des  matières  administratives  dans  leur  rap 
port  avec  les  matières  civiles  et  judiciaires,  1870,  1  vol.  in-8». 
—  Gavini  de  Campile,  Traité  des  servitudes,  1869,  3  vol.  in-8°, 
t.  2,  n.  549  et  s.  —  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif,  1901, 
4e  éd.,  1  vol.  in  8°,  p.  539  et  s.,  603  et  s.  —  Hue,  Commentaire 
théorique  et  pratique  du  Cejde  civil,  1891-1903,  15  vol.  in-8», 
t  4,  n.  52  et  s.,  n.  264  et  s.,  t.  14,  n.  548.  —  Laferrière  (F.), 
Cours  de  droit  publiée!  administratif,  1860,  5' éd.,  2  vol  in-8', 
t.  1,  p.  681  et  s.  —  Laferrière  (E.),  Traité  de  la  juridiction  art 
ministrative  et  des  recours  contentieux,  1860,  5'  éd.,  2  vol.  in-8», 
f.assim.  —  Lalaure  et  Pailliet,  Traité  des  servitudes  réelles,  1  vol. 
in-8»,  passim  et  651  et  s.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil 
français,  1893,  5°  éd.,  33  vol.  in-8",  t.  6,  n.  8  et  s.,  281  et  s., 
i.  7,  n.  258  et  s.  —  Macarel,  Cours  d  ation  et  de  droit 
administratif,  1857,  3e  éd.,  4  vol.  in-8°,  v'"  Cours  d'eau.  Domaine 
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des  dont  lines,  1899,  i  vol 
laine  public,  Cours  d'eau.—  Marcadi  el  Pont,  Explica- 
tion (Ai  01  ii/ue  el  pratique  du  Code  cix  il,  i 

'::.  C.  civ.,  p.  376,  sur  l'art.  556,  C.  civ., 

640  et  s.,  a 

administrât»/',  l"-'1".  I  vol.  in-8°.        Pardi  I     <'•'  des  ser- 

s,  1838,  8"  éd..  2  vol.  in-8"  ;  Tables, 

,,,.  —  p|an  ëfem<  ntah  ■  mçais, 

1901  1903,  2   éd.    3  vol.  in-8°,t.  I,  n.  1056  el  s.,  1516  et  s.,  1784 

2051  >'l  s.  —  Proudhon  1 1  Dumay,  7'iwuv  du  illumine  pu- 

,  vol.  in-8",  t.  3,  :i    66a  et  s",  et  t.  4,  n.  1225  et  s.  - 

Vraité  élémentaire  de  droit  public  et  administratif, 

I  vol.  in -8°,  n.  1660.  — Solon.  Traité  des  servitudes 

1837,  I  vol.  in-8°,  p.  56  et  s.  —  Thiry,  Cours  de  droit 

189  ;,  1  vol.  gr.  in-8",  t.  I,  n.  677,  7 II'  et  s..  757  el  s. 

Hier  el  Duvergier,  Droit  civil  français  suivant  l'ordre  du 

in-8°,  t.  X  n.  131  et  s.,  150  el  s.. 

509  el  s.  —  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  fra 

1891,  3  vol.  in-8",  t.  2,  n.  957,  1049  et  s.,  1183  et  s. 

Berlin,  Code  des  irrigations,  1852,  1  vol.  in-80.  —  Bougault, 
lation  des  cours  d'eau,  1902,  1  vol.  gr.  in-8".  —  Boupget, 
Aménagement  et  utilisation  des  eaux  au  point  de  » 
—  Champion  nière,  Du  droit  di 

iux  courantes,  1846,  i  vol.  in-8°.  —  Chardon,  Traité  du 
droit  d'alluvion,  1840,  t  vol.  in-8". —  Chauve.m,  Essai  sur  le 
,    des   eaux   navigables  et  non   navigables.  —  Chavelel, 
Curage  des   rivières  et   législation   ■■  mitant  rfi 

mche-Comté,  1809,  l'vol.  in-8°.  —  Daviel,  rraite  de  I"  lé- 
gislation et  de  la  pratique  des  cours  d'eau.  1845,  3*  éd.,  :t  vol. 
tenizot,  De  la  législation  cl 
urs  d'eau.  1860,  1  vol.  in-8". —  Dubreuil,  Tardif  et  Cohen, 
la  législatif  »  des  eau  e,  1842,  2  vol.  in-8",  —  Du  mont, 
rganisation  légale  des  cours  d'eau,  1845,  I  vol.    in 
r,  Hégime  ou  Traité  des  rivières  et  cours   d'eau  de  toute 
.  1839  1851,  3"  é.d.,  5  vol.  in-8°.  —  Hédouvill.-   de  ,  Essai 
sur  le  régime  des  eaux  dans  ses  rapports  avec  l'agriculture,  Bar- 
le-Duc,  1877,  1  vol.  in-8".  — .laloustre,  La  houille  blanche  et  son 
légat,   1902,  1   vol.  in-8°.  —  Lalande  (de),  Législation 
annotée  du  régime  des  eaux,  1895,  1  vol.  in  8°.  —  Léchalas  et 
de  Lalande,  Les  cours  d'eau.  Hydrologie  et  législation,  1890.  — 
Marais  (Octave),  Truite  des  alluvions  artificielles,  1872,  I  vol. 
in-8".  —  N'adaud  de  ButTon,  Des  usines  et  autres  établissements 
sur  1rs  cours  d'eau,  1874,  nouv.  éd.,  2  vol.  in-8°.  —  Passy  (G.  de  , 
Etude  sur  le  service  hy  Iraulique  et  nesures  administra- 

tives concernant  les  cours  d'eau,  1876,  I  vol.  in-8".  —  Petit,  Des 
ormes  apportées  par  la  loi  du  8  ai  r.  /  s.'/8  au  régime  adminis- 
tratif des  eaux,  i<Mit,  i  vol  in-%".  —  Pica.rà  des 
eaux.  Droit  et  administration,  1n9o,  2e  éd.,  5  vol.  in-8".  — 
Plocque,  Législation  des  eaux  et  de  l<i  navigation,  1870-1879, 
4  vol.  m-8°.  —  Hicci,  Hégime  des  eaux  en  Algérie,  1898,  t  vol. 
in-8u.  —  Séguin,  bu  régime  des  eaux  en  Provence  avant  et  oj 
1789,  1863,  t  vol.  in-8».  —  Wodon,  Le  droit  des  eaux  et  de* 
tours  d'eau,  187»,  2  vol.  in-8". 

Annales  des  ponts  et  chaussées,  passim. —  Anna/es  du  ré 

passim.  —  La  Houille  blanche  :  Revue  générale  des 
forces  hydrauliques  et  de  leurs  applications,  Grenoble. —  Revue 
algérienne,  passim. 

Contiguïté  îles  eours  d'eau  en  droit  ancien  et  romain  (Bruni)  : 
Archiv.  giurid.,  t.  34,  p.  297.  —  Le  nouveau  Code  rural.  Com- 
mentaire de  la  loi  du  II  avr.  1898  (Graux  et  Renard)  :  Lois 
douv.,  1898,  impart.,  p.  453. —  Régime  des  eaux  en  Algérie 
(Hamel)  :  Rev.  alg.,  1888.  p.  1.  —  De  la  navigabilité  et  du 

chedans  les  cours  d'eau  (Bouvier,  Emile)  :  Rev.  crit.,  I8'.|2. 
Z"  série,  t.  21,  p.  379. 

II.  —  Cours  d'bau  non  navigables.  —  Boulé  et  Lescuyer,  Code 
mrs  d'eau  non  navigables,  ni  flottables,  1900,  2e  éd.,  1  vol. 
in-18.  —  Critesco,  Droit  des  riverains  des  cours  d'eau  nonnaviga- 
bles  ni  flottables  à  l'utilisation  de  la  force  motrice,  1902,  1  vol. 
—  Degois    Des  droits  appartenant  aux  particuliers 
n  des  sources  qui  jaillissent  naturellement  dans  leurs  fonds, 
1896,  I  vol.  in-8°.  —  Delvincourt,  Des  cours  d'eau  non  n 
Ides,  ni  flottables.  —  Expose  d'une  proposition  de  loi  sur  l'utili- 
sation de  la  force  motrice  des  cours  d'eau  non  navigables,  Gre- 


.  1901. 

ces  thermal  .  io-8°.  —  _  liai 

n  nai  Igables.  —  Jumain,  D 
des   propriétai 
d'après  la  loi  du  S  avr.  1898.       Pasc  tud,  / 

(ions  de>  i 
ours  d'eau  ■  gables  et  n 

ol. 
,,,  s.  _   Rives,  De  ta  prnprûi  eau  et  du  lit 

res  non  nai  igables,  1844,  t    • 

,.  fur  bs  t  i  nai  igables,  1903.    -  Ru 

n .  sur  les  ri\  ières  de  \  "t<< 
1898,   l  vol.  in-8».    -  Tavemier,  Les  grandes  forces  hydrauli- 
ques  des    I  ur  rôle  et  leur  avenir,  1900.  —  Tissier,  /.,- 

uislati  n  a     i    "■    d'eaunoi    n     igables  d'après  la  ; 
4898,  1899,  l  vol.  m  8'.  —  Van  den   Shrësen.  Coup  d' mil  sur 

n  navigables,  1875. 
VVindba  rivières  non  navigables, 

I,  I  vol.  in 

Etudes  sur  la  question  de  la  Houille  blanche  :  Bull.de  la  soc. 
d'élud.  législ.,  1902.  —  I"  Les  juges  de  paix  connaissent 
entreprises  commises,  dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau  semant 
à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  mou- 
lins, sans  préjudice  des  attributi  «s  de  l'autorité  a  live 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  E.  25  n 
art.  6,  i  /  ,  ;'  ■  le  )  tai- 
res  inférieurs  par  la  diminution  des  eaux,  lorsqu'il  plaît  au  pi 

I  lire  supérieur  de  i  p  '"  l'irrigation,  n'est  pas  des 

nature  a  ueillv    l'ac  •    Qu'ils    intentent. 

vissance  dans  laquell  ne  peut  tua- 

une  possession  utile.  Le  riverain  supérieur  ne  fait  qu'user  d'un 
droit  gui  lui  est  conféré  par  l'art.  644,  C.  civ.;  3°  toutefois, 
s'il  existait  un  règlement  administratif  interdisant  de  faire  un 
travail  qui  Ici  n  eau  non  navigables  sans  une 

autorisation  préalable  de  l'autorité,  ceux  gui  auraient  violé  cette 
défense,  pourraient  être  poursuit  is  de\  an*  le  h  damai  de  simple 
police,  :  Corr.  des  just.  de  paix.  1852,  t.  2,  p.  252.  —  Les  eaux 
des  petites  rivières  non  navigables  ni  flottables  sont-elles  lapro- 
I  note  de  ceux  dont  elles  traversent  les  héritages,  de  telle 
que  ces  propriétah  le  droit  d'en  barrer  le  cours,  afin  d'in- 

tercepter toutpassage  aux  autres  riverains  qui  aiment  uséjt 
la  de  la  faculté  d'y  passer  en  bateau,  suit  pour  l'exploitation  de 
leur  fonds,  soit  pour  tout  entre  natif  d'utilité  ou  d'agréi 
Corr.  des  just.  de  paix,  1859,  2"  Bér.,  t.  6,  p.   333.  —  Lorsque 
les  travaux  prescrits  par  ur  réfectoral,  pour  le  curage 

d'un  cairs  d'eau  non  navigable,  entraînent  lu  destruction  d'une 
digue  latérale,  destinée  de  temps  immémorial,  à  préserver  des 
inondations  Hue  propriété  ri\  eraine,  le  propriétaire  de  cette  digue 
a-t-il  droit  a  une  indemnité?  Corr.  des  just.  de  paix,  1862,  2e  sér., 
t.  9,  p.  81.  —  Le  lire  riverain   d'un   cours  d'eau  peut-il 

ïer  le  public,  soit  di  venir  ypuiser  deVeau,  soit  d'y  pren- 
dre du  solde  ou  des  pierres.'  Corr.  des  just.  de  paix,  1862, 
2°  sér.,  t.  9,  p.  211.  —  Lorsqu'un  propriétaire  possède  les  deux 
rives  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  peut-il,  au 
moyen  d'une  chaîne  jetée  d'un  bord  a  l'autre,  établir  une  clôture 
•  pii  banc  ce  cours  d'eau;  ou  bien,  au  contraire,  le  droit  de  cir- 
culer esl-il  compris  au  nombre  des  droits  d'usage  qui,  aux  ' 
de  l'art.  714,  C.  civ.,  appartiennent  à  toutes  personnes  sui- 
tes petites  rivières?  Corr.  des  just.  de  paix,  1863,  21'  sér.,  t.  10. 
i8.  —  Le  receveur  municipal  a-t-il  droite  une  remise  sur  le 
râle  gui  lui  a  été  udr  V approbation  du  préfet,  rei 

ment  au  curage  d'uni  m    navigable,  lorsque,  avant  la 

mise  en  recouvrement  de  ce  rôle,  tous  les  riverains  ont  pratiqué 
eux-méme  le  curage  prescrit,  et  que,  par  suite,  le  receveur  muni- 
vipul  n'a  pas  été  oblige  d'intervenir.'  Corr.  des  just.  de  paix, 
1866,  2"  sér.,  t.  13,  p.  325. —  In  préfet,  sous  prétexte  de  curage 
d'un  ruisseau,  peut-il  en  ordonner  l'élargissement,  sans  indem- 
nité et  aux  fiais  des  riverains,  alors  que  cet  élargissement  aura 
pour  effet  la  destructii  :ues  latérales  existant  de 

mariai  pom  lation? 

Corr.  des  |ust.  de  paix,  1870.  2^-  sér.,  t.  23,  p.  316.  —  Des  tra- 
vaux d'entretien  et  de  défense  (Lescuyer.  P.)  :  Fr.  jud.,  1889, 
lre  part.,  p.  116.  —  Des  plantai    l  étions  (Lescuyer, 

P.)  :  Fr.  jud.,  1889,  l™  part.,  p.  157  —  Quelle  est  l'autorité 
compétente  pour  statuer  sur  les  demandes  en  indemnité  à  raison 
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des  terrains  pris  pour  l'élargissement  des  rivières  non  naviga- 
bles? (Serrigny)  :  Rev.  crit.,  1854,  t.  5,  p.  569;  —  Propriété  des 
petits  cours  d'eau   Latreille)  :  Rev.  crit.,  1867,  t.   3(. ,  p.  437;  — 

—  Attribution  des  maires  en  matière  de  cours  d'eau  non  navi- 
gables iTrigant  Geneste)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  1883,  t.  1,  p.  154. 
De  la  prescription  et  des  actes  de  pure  faculté  (de  Loynes 
Rev.  crit  ,  1889,  2°  série,  t.  18.  p.  388.  —  Curage  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  Mesmay)  :  Rev.  gén.  d'adm.,  1894, 
t.  3,  p.  385  et  s.  —  Quelle  est  la  largueur  l'une  rivière  à  un 
point  donne  de  ta  rive?  Kittinghansen'l  :  Rev.  de  lég.,  1830, 
p.  302. 

III. —  Coins  d'eau  navigables.  —  Baratuf,  Délimitation  du  do- 
maine public  maritime  et  fluvial,  1902,  1  vol.  in-8°.  —  Baude 
(J.-J.),  De  la  Loire  au-dessus  de  Briare,  1822, 1  vol.  in-80.—  Béri- 
gny  (Ch.  !,  Navigation  maritime  du  Havre  à  Paris,  1826.  —  Cordier 
(J.).  De  la  navigation  intérieure  du  département  du  Nord,  1821. 

—  Cornu,  Du  flottage  a  bûches  perdues,  1893,  1  vol.  in-8°.  — 
Croctaine.  Délimitation  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
Nancy,  1900,  1  vol.  in-8°.  —  Delavaud,  De  la  délimitation  du 
domaine  public  fluvial  et  maritime,  Paris,  1884,  )  vol.  in-8°.  — 
Engelhard,  Régime  conventionnel  des  fleuves  internationaux, 
1879.  —  Genêt,  Des  rivières  flottables  a  bûches  perdues,  1894, 

1  vol.  in-8°.  —  Geniel,   Navigation  de  l'Isle  et  du  Drot,  1821. 

—  Guillemain,  Navigation  intérieure,  rivières  et  canaux,  1885, 

2  vol.  —  Hubert,  Délimitation  du  domaine  public,  1901.  — 
L.  (de),  De  la  navigation  intérieure  et  des  moyens  de  créer  a  Paris 
un  commerce  maritime,  1817,  I  vol.  in-8°. —  Lerebours,  Mémoire 
sur  la  navigation  de  la  Sarthe,  Le  Mans,  1822,  1  vol.  in-8°.  — 
Lévenard,  Délimitation  du  domaine  public  fluvial  et  maritime  et 
son  déclassement,  Caeu,  1899.  —  Navereau,  De  la  délimitation  du 
domaine  public,  fluvial  et  maritime,  1891,  1  vol.  in-8°.  —  Orban, 
Etude  sur  le  droit  fluvial  international,  1896.  —  Partiot,  Etude 

sur  les  rivières  à  marais  et  sur  les  estuaires,  1894. R.  de 

L.  M.,  Sur  la  navigation  de  la  Loire.  Nécessité  de  son  rétrécis- 
sement, Nantes,  1822,  1  vol.  in-8°.  —  Schertz  (Louis),  Lettre 
sur  l'association  proposée  pour  la  navigation  à  la  vapeur  sur 
le  Rhin,  1826.  —  Texereau,  Des  délimitations  du  domaine  pu- 
blic, maritime  et  fluvial,  1860,  1  vol.  in-8°.  —  Trigant-Gautier, 
Projet  de  navigation  pour  la  rivière  de  Dronne,  Bordeaux,  1821, 
in-4".  —  X...,  Second  mémoire  de  la  navigation  du  Drot,  1821. 

—  X....  Mémoires  sur  les  passes  de  la  Garonne,  1826.  —  X..., 
Observation  sur  la  navigation  de  la  Seine,  1825. 

Délimitation  des  rivages  de  la  mer  à  l'embouchure  des  fleuves 
(Aucoc)  :  Ann.  de  l'Ec.  lib.  des  se.  pol.,  1887.  —  Délimitation 
des  cours  d'eau  (Schletnmer)  :  Ann.  des  ponts  et  chaussées, 
1874.2.209.  —  Délimitation  des  cours  d'eau  navigables  (Malé- 
zieux)  :  Ann.  des  ponts  et  chaussées,  1876.1.67.  —  Propriété 
des  alluvions  artificielles  (Schlemmer)  :  Ann.  des  ponts  et  chaus- 
sées, 1876.1.241.  —  Lorsque  des  entraves  sont  apportées  à  la 
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Jet  de  pelle.  500.  915. 
Jeux  nautique*.   ;, 
Joncs  et  osiers,  1075. 
Journal  officiel,  344. 
Joutes. 
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Ministre  des  Finances. 
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Nacelles,  712.  t  713. 
Naufrage,  lu7  i. 
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■  civiles,  112(1. 
Pétition,  912. 
.  133. 
Pieux.  660,  107;. 
Pilotis, 

Plantations.  —  V.  Arbres. 
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.  -    931,  939,  948, 
1049.  —  V.   Ingénieurs. 
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700,  960. 
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912.  925,  951.  952,  962. 
Pouvoir  du  juge,   10,   20.   21.  26, 

2.30.  291    el  s..    344,   4.7,   el  s.. 

459    -I    s..    180,    744,   751.    756, 

757,817  et81S. 
Pouvoir  réglementaire.  302  et  s., 

326  et  s. ."1043  et  s. 
Prairies.  1019. 
Précarité,  422  et  s..  439,  848,  849, 

851,  883.  923.  924.  927,  958  et  s., 

975,  976.  1030  et  1031. 
Précarité  clause  de),    194. 

il  de  .  -72  et  s. 
',  310.   317   el   s.,  321   et  s., 

335,  305   et  s.,  388   et  s..     147; 

154,501,  521.  527.  563.  506,568 

592.   663,   793   et   s..   813  el    s., 

904,931,  939  et  s.,  o.;,.  968ets. 
999,  1007,  1008,  1049,  1050, 

1052  et  s..   1100,    llol,  11U8. 
Préfet  de  police,  594,  '.'34. 

de  la  Seine.  594,  934. 

973. 
Préfet  de  Seine-el-Oise,  594. 
Préposés.  1099.  1120. 

iption.    13.  127.    147,   283, 

289.  295,  347.  351.  354.  355.  417,   1 

419,    429.    A.i2.    482.    650.    787,  1 

824,923,  1117.  1122. 

lent  de  la  République.  310,  > 

32o.  944  et  s.,  996  et  997. 
Prestations  en  nature,  546,  588. 
Prétextes    d'intérêt   général,  459. 
Prise   d'eau,   247,   248,    252.   257. 

259.  373,374,391,  397,  40 

407.  475.  719.  905,  924,  935  et  s., 

948,   951,   965,    981  et   s.. 

1026,  1034.  1053.  1090. 
Prises  d'eau    artificielles.  732 

7.   :, 
Privilège,  606  et  607. 
Procès-verbal.   1099. 
Produits   du  curage,    133,  558 

559. 
Produits  naturels  du  cours   d'eau, 

133  et  s..  558  et  559. 
Protondeur, 

Promenade  publique,  1081. 
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Propriété  (droit  de),  50  et  s..  00. 

61,  83,  93  et  s.,  104   et  s..  124. 

320,  393.481.  707,.  806,833      • 
1024,  1052,  1105. 
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796. 
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Puits.  687.  894. 

Quai.  933,  9.-8.991.  1081,  1083. 

Qualité  pour  agir.  10O3ets  .  llitf. 
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iSl.  752.  757  758,  -12.  820.88, 
843.  1041,  1052.  1105  et  1106. 

Radeaux.  71". 

Recettes  communales.  987,  989, 
993. 

Receveurs  particuliers.  597. 

Récolement.  5,9  et  s.,  5SS,  671. 
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;  el  s.,  1027   cl  1028. 
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1015. 

ci&re    [39 

se ni  du  cours  d  i  au,  148, 

916. 

inents,   2IV2,   495.   1043 
Règlements  anciens,  298,321,  322, 
il9,  472,  501  el  -..  505 
ets.,538,544,  548,  563,581  ris., 
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blique,  905,  906,  908,  944,  945, 
978,  1047. 

ments  d'eau  administratifs, 

ments  d'eau  judiciaires,  281 

rande  voirie,  si  i. 
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13,    311 
173,  1025. 

individuels,  303,  362 
,  473. 
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aents  provisoires, 
Ri  lais.  131,    187. 
blai,  869. 

iboursemenl.  591  -  : 
orqueurs,  '.''.|  i. 
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Réparations,  954,  955,  1051,   1066, 
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Réparations      pécuniaires,      1122 

>'t    s. 

Répartition,  313,  38,8,  576  et  s. 

élément   de),   317 

•  •I    s. 

Reproduction    du    poisson    (por- 

réservees  à  la  .  i  16. 
AVv  inter  altos  acta,  285. 
Responsabilité  civile,  891 . 
.  Responsabilité  de  l'Etat,  853,854, 
861,  870,  871,  913. 
Responsabilité  pénale.   UH  et  s. 
Rétention  ldroil  de  .  669,  074. 
Rétroactivité,  109  el  s. 

adication,  137,  573. 
Revenu  cadastral.  585. 
Révision.  797,  985. 
Rhône,  895,  Il  62. 

;  assainissement,  i 
r,  62. 
,  63  367    371,  738,  77:;  el  s 
Riverainetè,241  ets.,538,  647,  725, 
847   el    s.,    905,    907,  912,  915. 
925. 

:analisées,  142,  r04,  707 
el  s..  725.  738.742.  753. 
Rivières    navigables    (rôle 

691. 
Rivières  navigables  ou  finit. 

2.  62. 
Rivières  flottables,  645  el 
Rivières  non  navigables,  2,  22  et 

s.,  713. 
Rivières  souterraines,  685  et  s. 


521,  594. 
Rôles    publii 

!   el    B. 

:  .  • 

■■ 

R..U.  95  et  s. 

I 

Route  dépa  I 

Routi   i    '  i79,  902. 

Rue,  242. 

Ruisseaux,  I.  2.  12,  13,  18,  19,  37 
el  -  .  17  el  s..  61,  Il 
artificiels,  '  i 
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Sable  •  -i  gravii  :       i  13    i86,  901, 
915, 

-  994. 
S  ;  645. 

1057,  1092. 
Salubrité  publique,   207,  302,  306, 
I 
391,    il::.    423,  540,   959     1057, 

de  l'eau,  771. 
Sapines,  994. 
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s 895,  896,934,  973,  988. 

Seine  la  .   956, 

Séparation  despouvoirs,  S-^ô  et  s., 

Servitudes,    I":..    108,    118,    124, 
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555   61   s..  567,  :.7r>,   647,  654, 

657  et  s..   664,  678,    719,  7:,.;. 

892  el  s.,  1025,  1037  et  s. 
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Servitude  d'appui,  1 15. 
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Stationnement,  927,928,  9  13,990. 
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Stationnement  de    bateaux,    924, 

1067. 
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Saisis   à   statuer,  308,   627,   639, 
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345. 
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Tolérance,  848,927. 
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1.  —  Établissemems  d'ouvrages  nooveaui  in.  366  à  37 
II.  —  Kègularisatian  de  situations  exts 

III.  —  Béïoeahoa  et  modifications  de  peraisàoBS  aniérieares   i 

•1  . 

IV.  —  Observations  générales 

3°  Compétence  des  maires  (n.  385  et  386). 

—  Conditions  de  la  légalité  des  mesures  individuelles 
(n.  ' 

1°  Limitation  à  double  but    n.  388  à  391). 

2°  Respect  de  la  loi  et  des  règlements  généraux    n.  392 

à  3r 

3o  Intérêt  général    n.  398  à  413  . 

—  Effets  des  actes  individuels   n.  414  à  442  . 

—  Sanction  du  défaut  d'autorisation    n.  443  à  445  . 
Interprétation  des  règlements    n.  446  à  450JT. 

§  6.  —  Frais  et  cor  ;  s.  451  et  4 

IV.  —  Recours  contre  les  actes  administratifs 

§  1.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir  (a.  457  à  467 

•  contentieux  de  la  loi  du  8  a  a.  468 

à  47  h  . 

Sect.  V.  —  Contraventions  et  pénalités    n.  i71  a  *>4 
CHAP.  VI.  —  Dr  cubage  et  les  améliorations. 
I.  —  Généralités 
Sect.  II.  —  Réglementation  du  curage. 
.  1.  —  Historique  [a.  499  a  505  . 

—  Curage  en  vertu  d'anciens  usages ouréglementsta.  506 

à  518  . 

§  3.  —  Curage  par  associait  19  à  521 

g  4.  —  Réglementation  par  décret   n.  522  à  326  . 

—  Mesures  temporaires  et  spéciales   a.  527  i  535). 

—  -  on  pénale  lu.  536  . 

t.  III.  —  Opérations  du  curage. 
g  1.  —  Obligation  0.  537  a     . 


§4- 
§5. 


i  2.  —  Formalités  et  opérations   n.  547  à  554  . 
;  3.  —  Charges  et  profils  du  curage    d.  553  a  561  . 
Sect.  IV.  —  Améliorations    n. 

V.  —  Des  frais  du  curage. 
il.  —  Répartition  des  c-  tre  les  intéressés 

à  591  . 
§2.  —  Mécanisme  du  recouvrement   n.  592  à  607). 

—  Contentieux  du  curage. 
: '  1.  —  Réglementation  et  opérations  du  curage  (n. 
620. 


n.  576 


;  2.  —  Contentieux  spécial  du  recouvrement  des  taxes  de 
curage   n.  621  a  64 

CHAP.    VII.  —  Flottage  a  bûches  péri  t4  à  684). 

CHAP.  VIII.  —  Rivières  soowbhauibs    n.  685  à  690). 

TITRE     III.     RIVIÈRES    NAVIGABLES. 

CHAP.    I.  —  N  -  RALES  ET  bistobjquk     n.  691  à  702  . 

CHAP.   II.  —  Du  CARACTERE  DE  NAVIGABILITÉ. 

il.  —  Navigabilité  du  cours  d'eau   d.  703  à  723  . 
-    —  .Accessoires  du  cours  d'eau    n.  724  à  739). 
§  3.  —  Du  classement  [n  740  a  "54  . 
;  4.  —  Contentieux  de  la  navigabilité    n.  755  . 
1"  \avig-abilite  actuelle    d.  756  à  759). 
2    Navigabilité  ancienne  (n.  760  à 

CHAP.  III.  —  De  la  délimitation  des  riviebes   navigabl: 

FLOTTABLES (n.  3 

I.  —  Délimitation  transversale    n.  764  i 
Sect.  II.  —  Délimitation  latérale. 

;  t.  —  Principe  de  la  délimitation  [n.  773  a  "92  . 
:  2.  —  Compétence  et  formes  [n.  793  à  798). 
g  3.  —  Effets  des  arrêtés  de  délimitation    n.  799  à  804). 
.4.  —  C  ntentieux. 

1°  YoieB  de  recours   n.  805  à  81 1  . 

.ontentieux  de  l'interprétation  :5. 

3°  Contentieux  de  la  répression    n.  816  à  819  . 
4°  Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire   n.  820  à  840). 
5°  Recherche  des  anciennes  limites  (n.  841  à  846). 

CHAP.  IV.  —  Droit~  et  obug  tant  du  voisinage. 

I.  —  Droits  des  riverains. 

:  1.  —  Facultés  communes  aux  riverains  et  au  pu'  : 
à  855). 

;  2.   —  Droit  aux  alluvions  (n.  856  à  871  . 
.  —  Droit  de  préemption  sur  le  lit  aband 
"" 
-     i.  II.  —  Charges  des  riverains. 

g  1.  —  Sert  ittides  de  halage  et  de  marchep- 
1°  Assiette  des  servitudes    n.  *76  à  885). 
2°  Réduction,  extension,  déplacement  de  la  servitude 



3°  Contraventions  et  pénalités 

g  2.  —  Interdiction    d'e.i  traire   des  matériaux    n.   89 
8vl  . 

§  3.  —  Sertit    :  îles  à  certaines   rivières  (n.    »    l 

III.  —  Droits  et  charges  de  l'État. 
-,  1.  —  Propriétt  des  Ueset  flots   n.  ■ 


RIVI 


Titre  l. 


•  Lit  abandonne  [0.898). 
a.  899  et    ■ 

..  901  et  9    . 
•03  à  916  . 

CHAP.   V.  —   L'E   L»    DOMA.1IALITË  ET   : 

- 

I.  —  Aliénations 

II.  —  Occupations  temporaire-  925  . 
-  ■  >ecupations  ■l'emplacement  (n.  926  à 

—  Prises  d'eau  et  travaur  divers    n.  93S  a  '.'   ! 

Compétence  des  préfets    n.  939  à  9* 
Compétence  du  chef  de  l'Etat  (n.  944  à  95 
.  —  Caractères  généraux  des  autorisations  n.  951  à 

—  Précarité  des  établissements  autorises   a.  958  â 

—  .  n.  977  à  1000  . 

g  6.  —  Contentieux  (a.  1001  à  1015  . 

III.  —  Des  droits  acquis  à  rencontre  du  domaine 

CHAP.  VI.  —  Police  d'eau  navigables  et  flottables. 

I.  —  Pouvoir  réglementaire 

II.  —  Contraventions  et  pénalités   n.  1059  .  l 

;  l.—  Constructions    et    établissements    en    lit  de   rivière 
n    1066  à  106 

;  i.  —  Encombrement  du  lit    n.  1070  à  1  ■  " 
i  3.  —  Empiétementsetdégétsswrlesdépendancesdudornaine 
public  fluvial   n'  1080  à  1088). 

—  Empiétements  et  dégâts  sur  leszonesassenies  In.  1089). 
S  5.  —  Prises  et  détournei.iertts  l'eau    a.  109 

;  6.  —  Ertracti'tis  de  matériaux  n.  le 

:  7.  —  Infractions  aux  règlements  concernant  la  sécurité,  la 
salubrité,  la  décence  publique.  etc.  n.  1092  à 
109^  . 

III.  —  Procédure  et  jugement    n.  1099  a  1124  . 


TITRE  1. 

1>ES  COURS  D'EAU  EN  GÉNÉRAL. 

1.  —  Dans  le  langage  ordinaire,  on  appelle  rivière  un  cours 
d'eau  d'une  certaine  importance  qui  se  jette  soit  dans  un  autre 
cours  d'eau,  soit  à  la  mer.  L-  m  est  un  grand  cours  d'eau, 
auquel  plusieurs  rivières  servent  d'affluents,  et  qui  conserve 
généralement  son  nom  jusqu'à  la  mer.  Le  ruisseau  est  un  cours 
d'eau  peu  considérable,  trop  faible  pour  constituer  une  rivière. 
Le  torrent  estuncourant  très-rapide, à  raison  soit  de  sa  lormation 
par  des  pluies  orageuses  ou  des  fontes  de  neige,  soit  de  l'extrême 

vite  de  son  lit. 

2.  —  Le  lé_  slateur  ne  reconnaît  que  deux  catégories  de 
cours  d'eau,  qu'il  distingue  en  se  déterminant  par  leur  aptitude 
à  porter  bateau  :  ce  sont  les  rivières  navigables  ou  flottables, 
d'une  part,  et  d'autre  part,  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 

■    Dans  la  première  catégorie  rentrent  les  fleuves  et  les 
es  d'une  certaine  importance:  dans  la  seconde,  les  rivières 
d'importance  moindre,  les  ruisseaux  et  les  torrents,  quand  ceux- 
ci  ont  un  caractère  de  continuité  suffisant  pour  être  considérés 
comme  cours  d'eau. 

3.  —  Cette  division  légale  a  pour  critérium  une  distinction 
qui  résulte  de  la  nature  méir.e  des  choses  et  du  degré  d'utilité 
que  'on  peut  attendre  d'un  cours  d'eau  :  utilité  limitée  aux  in- 
térêts prives,  usages  domestiques,  besoins  de  l'irrigation,  mise 
en  mouvement  des  usines:  utilité  étendue  à  l'intérêt  public, 
service  des  communications,  du  transport  des  personnes  et  des 


marchandises.  Elle  a  dominé  tout  notre  droit,  à  partir  du  moment 
où  la  royauté  a  cornu.--  viblir  sur  . 

lité.   Elle  apparaît  comme  principe  primordial  quand  la  I 
lion  des  eai.  -  avec  la  e^ebre  ordonnance  de  Louis  XIV, 

d  août  1669.  dite  des  Eaux  et  Forêts.  Le  Code  civil  la  consacre 
art.  53s,  559.  560.  561  ,  c'est  elle  qui  détermine  le 

plan  et  les  divisions  de  la  loi  du  S  avr.  1898. 

4.  —  Le  régime  des  rivières,  tant  navigables  que  non  navi- 
gables, est  établi  par  la  loi  fondamentale  du  8  avr.  1898.  I 
cette  date,  on  ne  renconire  pis  de  dispositions  d'ensemble.  Les 
ordonnances  de  Louis  XIV,  d'août  1669,  de  1683  et  de  1693, 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  du  24  juin  1777,  et  un  certain 
nombre  de  textes  moins  importants  que  nous  a  légués  l'ancien 
Régime  et  qu'on  applique  encore,  règlent  principalement  la  po- 
lice des  rivières  s  en  tant  lances 
du  domaine  V.  infra,  n.  1043  et  s.).  Les  lois  du  droit  intermé- 
diaire, 22  déc.  1789-janv.  1790,  20  août  l~90-6  oct.  1791, 
chargent  d'une  façon  générale  l'Administration  de  l'entretien  et 
de  la  conservation  de-                  même  non  navigables   V.  infra, 

La  loi  du  14  flor.  an  XI  organise  le  curage 
dernières.  Le  Code  civil  contient  le  principe  de  la  distinction 
entre  les  deux  catégories  de  cours  d'eau  i  art.  53-  -,  -.forme 
la  domanialité  des  cours  d'eau  navigables,  mais  abandonne  la 
condition  des  autres  aux  controverses  art.  538.  —  V.  infra, 
n.  86  et  s.).  Il  contient  encore  quelques  dispositions  relatives  a 
l'alluvion  art.  556.  557,  559  ,  à  la  formation  des  iles,  îlots  et 
atterrissements  (art.  560,  561.  562),  au  changement  de  lit  art. 
563  ,  aux  droits  des  riverains  d'une  eau  courante  non  publique 
(art.  M45;.  Ces  dispositions  sont  insuffisantes.  Ce  fut  l'œuvre  de 
la  jurisprudence  de  les  développer,  de  les  compléter,  de  les 
concilier  avec  les  dispositions  demeurées  en  vigueur  des  ordon- 
nances rova  es  et  du  droit  intermédiaire. 

5.  —  Un  s'était  aperçu,  immédiatement  après  la  promulgation 
du  Code  civil,  de  1  insuffisance  des  dispositions  légales  sur  un 
sujet  d'une  importance  aussi  considérable  que  le  régime  des  eaux. 
Dès  1808,  on  songea  à  la  rédaction  d'un  Code  rural,  qui  coordon- 
nerait les  anciens  usages  et  les  règlements  particuliers.  Une 
enquête  fut  commencée,  et  on  consulta  les  cours  d'appel  sur  un 
projet  de  loi.  Les  événements  qui  se  précipitèrent  jusqu'à  la  chute 
de  l'Empire  empêchèrent  qu'on  n'allât  plus  loin.  Sous  la  Restau- 
ration et  sous  la  monarchie  de  Juillet,  la  question  fut  reprise,  mais 
sans  qu'il  y  eût  autre  chose  que  des  discussions  et  des  projets 
(Projet  de  Code  rural.  Paris.  181 

6.  —  Elle  fit  un  pas  sous  le  Second  Empire.  Les  circonstances 
étaient  plus  favorables,  la  pratique  de  plus  d'un  demi  siècle  avait 
mis  au  jour  l*s  difficultés  et  es  controverses,  les  tribunaux  ju- 
diciaires et  administratifs  avaient  assis  leur  jurisprudence  :  il  n'y 
avait  plus  guère  qu'à  codifier  les  solutions.  Cette  tâche  fut  celle 
du  Conseil  d'Etat  impérial.  En  1870,  cette  assemblée  avait  éla- 
boré un  projet  complet,  sur  le  renvoi  à  elle  fait  d'un  pro 

les  eaux  vote  par  le  Sénat,  le  4  juin  1M57.  dans  un  projet  plus 
large  de  Code  rural.  Le  travail  du  Conseil  d'Etat,  en  loi  articles, 
a  échappé  aux  incendies  de  1871  et  fait  la  base  des  projet?  - 
vants.  lusqu'au  vote  définitif  de  la  loi  de  18'Js.  —  Aucoc,   Rer. 
erit.,  1876.  p.  246  et  s. 

7.  —  Le  projet  du  Conseil  d'Etat  fut  déposé  au  Sénat  par  le 
Gouvernement  en  1876.  et  étudié,  non  sans  quelques  retards, 
dans  les  commissions.  Il  était  présenté  à  nouveau  le  24  janv. 
1880  par  M.  Varroy,  ministre  des  Travaux  publics.  Il  portait 
alors  sur  l'ensemble  du  régime  des  eaux  et  se  divisait  en  sept 
litres  ainsi  répartis  :  1°  eaux  fluviales  et  sources:  2°  cours  d'eau 
non  navigables  et  non  flottables;  3°  cours  d'eau  flottables  à  bû- 
ches perdues;  4°  cours  d'eau  navigables  et  flottables:  5"  travaux 
de  défense  contre  les  fleuves  et  contre  la  mer:  6'  eaux  utiles; 
7°  eaux  nuisibles.  Les  trois  derniers  titres  furent  provisoirement 

:  éservés,  comme  pouvant  présenter  quelques  dif  -    em- 

pêcher le  projet  d'aboutir  immédiatement  :  ils  n'ont  pas  encore 
été  repris. 

8.  —  Les  quatre  titres  subsistant  vinrent  en  discussion  au  - 

en  1883  sur  un  rapport  de  M.  Cuvinot.  dei    s  t^v- 

J.  off..  Sénat,  documents,  1SS3.  Ann-  -     La  discussion 

l  que  sur  des    points  de   déta  \  si   assez  confuse. 

obscure,  et  ne  fournit  à  l  interprète  que  de  mé.-1  res  tnents 
de  décision.  Le  législateur  n'y  manifeste  d'une  façon  bien  nette 
que  sou  intention  de  consacrer  sur  la  plupart  des  points  contro- 
verses le  dernier  état  de  la  jurisprudence.  Le  vote  définitif  eut 
lieu  le  25  oct.  It>t>3.  Le  projet  vote  au  Sénat  fut  présenté  sans 
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résultat  à  plusieurs  sessions  de  la  Chambre  des  députés,  et  fina- 
lement ne  put  être  voté  et  promulgué  que  le  8  avr.  lb91S,  sans 
discussion  nouvelle.  —  Sur  ies  travaux  préparatoires  de  cette 
loi,  V.  S.  et  P.  Lois  annotées,  1898,  p.  662  et  s. 

9.  —  Qu'est-ce  qu'un  cours  d'eau?  .Ni  dans  le  Code,  ni  dans 
la  loi  de  1898  il  ne  faut  chercher  une  définition,  les  travaux- 
préparatoires  de  la  loi  nouvelle  témoignent  que  le  législateur  est 
impuissant  à  définir.  De  longues  séances,  en  1883,  ont  été  con- 
sacrées par  le  Sénat  à  rechercher  quels  étaient  les  caractères  du 
véritable  cours  d'eau  :  on  n'a  pu  parvenir  à  s'entendre.  Et 
M.  Méline,  alors  ministre  de  l'Agriculture,  constatait  en  ces 
termes  quelque  peu  mélancoliques  la  faillite,  sur  ce  point,  du 
projet  de  loi  :  «  Votre  commission  allait  plus  loin  à  l'origine 
qu'aujourd'hui.  Elle  avait  élevé,  et  j'avais  élevé  avec  elle  la  pré- 
tention de  définir  le  cours  d'eau.  Mais  nous  avons  épuisé  en 
vain  toutes  les  formules  de  définition  possibles...  toutes  ont  été 
repoussées  successivement,  et  nous  avons  été  ainsi  amenés  à 
celte  conviction  qu'il  serait  impossible  de  rallier  une  majorité 
sur  une  rédaction  quelconque  »  (Séance  du  10  juill.  1883,  J.  off. 
du  11,  Sénat,  Déb.  pari.,  p.  867). 

10.  —  Le  législateur,  se  trouvant  dans  un  embarras  évident, 
prit  ainsi  le  parti  de  laisser  à  la  sagacité  des  tribunaux  le  soin 
de  trouver  la  solution  qu'il  s'avouait  incapable  de  formuler.  Au 
cours  des  débats,  on  avait  cependant  bien  mis  en  lumière  ce  que 
l'absence  d'une  définition  législative  offrait  d'incomplet  et  de  peu 
satisfaisant.  »  Le  principe  peut  donner  lieu  à  des  difficultés 
inextricables  »,  disait  .M.  Griffe,  «  à  des  milliers  de  procès  », 
renchérissait  M.  Buffet  ./  off.,  loe.  cit.,  p.  55).  Mais  finalement 
le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  fut  consacré.  M.  le  séna- 
teur Cberpin  proclamait  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'une  dif- 
ficulté, «  mais  cette  difficulté,  ajoutait-il,  rentre  dans  le  domaine 
du  |uge  >■  (J.  off.,  loc.  cit.,  p.  859).    . 

11.  —  Il  ne  faut  pas  cependant  s'exagérer  les  difficultés  que 
présente  la  définition  du  cours  d'eau.  Si  le  législateur  a  renoncé 
en  1883  à  présenter  une  formule  satisfaisante,  ce  n'est  pas  à  rai- 
son du  caractère  particulièrement  ardu  du  problème,  c'est  parce 
que  la  discussion,  confuse  et  passionnée  d'un  bout  à  l'autre,  a 
compliqué  des  idées  fort  simples  au  point  de  rendre  une  conclu- 
sion impossible.  Engagée  sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment 
le  cours  d'eau  se  distinguait  delà  source,  elle  fut  confuse  parce 
qu'on  mêla  deux  questions  bien  distinctes,  celle  de  savoir  où 
commence  matériellement,  physiquement,  le  cours  d'eau  et  celle 
qui  consiste  à  se  demander  à  quel  moment  il  doit  prendre  un 
régime  juridique  spécial.  Le  Code,  il  faut  le  reconnaître,  n'avait 
pas  distingué  les  deux  questions,  et  ce  fut,  au  cours  des  débats, 
une  cause  appréciable  d'obscurité.  La  discussion  fut  passionnée, 
parce  que  le  projet  de  loi  portait  une  atteinte  sérieuse  aux  préro- 
gatives du  propriétaire  d'une  source  en  le  dépouillant  du  droit 
jusqu'alors  indiscuté  de  disposer  du  cours  d'eau  qui  en  naissait. 
—  Il  v  a  lieu  de  faire,  croyons-nous,  abstraction  de  ces  circon- 
stances particulières  pour  chercher  une  définition.  —  V.  encore 
in  fra,  n.  47  et  s. 

12.  —  Dans  le  langage  de  la  géographie,  un  cours  d'eau  est 
une  masse  d'eau  plus  ou  moins  considérable  qui,  par  suite  de  la 
déclivité  du  sol,  roule  naturellement  dans  un  lit  permanent.  Celte 
définition  nous  parait  suffire  au  point  de  vue  juridique.  Le  ruis- 
seau est  dégagé  de  la  source  et  a  son  individualité  propre  dès 
qu'il  s'est  fait  un  lit  permanent,  et  y  coule  d'une  façon  habituel- 
lement continue.  —  Picard,  t.  1,  p.  305;  Pand.  Belges,  v°  Eau 
courante  non  navigable,  n.  5  ;  Wodon,  Répertoire,  V  Sources 
privées,  n.  8,  61.  03. 

13. — Dans  les  travaux  préparatoires  au  Sénat,  MM.  Bernard 
et  Méline  ont  indiqué  la  même  idée  sous  une  forme  peut-être, 
moins  heureuse,  en  dégageant  le  ruisseau  de  la  source  «  quand 
il  a  coulé  sans  interruption  et  sans  intermittence  pendant  trente 
ans  ».  L'expression  pendant  trente  ans  a  le  tort  de  paraître  faire 
allusion  à  un  délai  de  prescription  quelconque,  alors  que  dans 
l'intention  de  ses  auteurs  (qui  s'en  sont  formellement  expliqués) 
elle  est  simplement  svnonvme  de  temps  immémorial. —  V.  Séance 
du  21  juin  1883,  J.  off.  du  22;  Sénat,  Déb.  pari.,  p.  731. 

14.  —  >'e  constitue  pas  un  cours  d'eau,  au  sens  juridique  du 
mot,  le  trop  plein  d'une  source  que  le  propriétaire  de  cette  source. 
laisse  écouler  à  intervalles  fixes  ou  irréguliers,  mais  sans  conti- 
nuité. Ainsi  jugé  par  la  cour  d'appel  de  Lyon,  le  9  aoùl  1891 
dans  l'espèce  suivante  :  un  propriétaire  possédait  une  source  sur 
son  fonds,  et  en  consommait  les  eaux  pour  irriguer  son  domaine. 
De  temps  en  temps  cependant,  quand  les  prés  étaient  suffisam- 


ment arrosés,  il  laissait  échapper  l'eau  de  sa  source,  au  moyen 
d'une  vanne,  dans  un  ruisseau  longeant  son  fonds.  Il  a  été  décidé 
que  «  ces  échappements  irréguliers  et  arbitraires  »  n'empêchaient 
pas  que  la  destination  normale  de  la  source  fût  d'être  consommée 
par  le  propriétaire  :  qu'on  ne  pouvait  en  conséquence  considérer 
que  cette  source  donnât  naissance  à  des  eaux  publiques  et  cou- 
rantes au  sens  du  nouvel  art.  643,  C.  civ. 

15.  —  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  eaux  qui  n'ont  pas  un 
cours  ordinaire  :  eaux  pluviales,  alors  même  qu'à  certaines 
époques  de  l'année  l'écoulement  en  serait  relativement  continu; 
eaux  provenant  de  la  fonte  des  neiges  ou  des  glaces  ;  eaux  résul- 
tant d'infiltrations  accidentelles.  Ces  eaux  sont  à  la  disposition 
absolue  de  celui  qui  les  reçoit,  qui  peut  les  retenir  ou  les  absorber, 
ou  bien  s'en  défendre,  à  condition  en  ce  dernier  cas  de  ne  pas 
aggraver  la  situation  légale  de  ses  voisins.  —  Daviel,  t.  1,  n.  16, 
t.  8,  n.  698,  t.  3,  n.  804.  —  V.  suprà.  v°  Eaux. 

16.  —  Inversement,  un  cours  d'eau  habituellement  continu, 
ne  cesse  pas  de  figurer  dans  la  classe  des  rivières,  quoique  de 
temps  à  autre  il  puisse  se  trouver  tari  par  l'effet  d'une  sécheresse 
extraordinaire,  ou  simplement  des  chaleurs  persistantes  de  l'été. 
—  Proudhon.  Dom.  pubL,  n.  670;  Picard,  t.  1,  n.  305. 

17.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  déjà  ancien,  paraît 
avoir  donné  une  solution  contraire,  en  n'appliquant  pas  le  régime 
légal  des  rivières  à  un  cours  d'eau  assez  important,  ayant  un  lit, 
des  rives,  un  débit  régulier  mais  tarissant  de  temps  en  temps,  et 
en  indiquant  la  non-permanence  pour  motif  de  sa  décision.  Il  y 
a  la  une  exagération  certaine  :  le  motif  donné  par  la  juridiction 
de  première  instance  n'a  d'ailleurs  été  reproduit  ni  par  la  cour 
d'appel,  ni  par  la  Cour  de  cassation,  qui  pour  maintenir  le  dis- 
positif du  jugement  se  sont  placées  à  un  autre  point  de  vue. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  en  fait  si  un 
cours  d'eau  est  ou  non  permanent.  —  ïrib.  Lyon,  15  juill.  1863, 
sous  Cass.,  17  juill.  1866,  Grimardias,  [S.  66.1.425,  P.  66.H66, 
D.  66.1.391] 

18.  —  Certains  auteurs  semblent  exiger  que  le  cours  d'eau 
ait,  en  plus  d'un  lit  permanent  et  d'un  écoulement  continu,  an 
certain  parcours  et  un  certain  colume.  Cette  idée  vient  de 
l'ancien  droit.  Dans  ses  Principes  du  droit  frariçais  (n.  562', 
Duparc-Poullain  attribue  la  propriété  des  sources  au  propriétaire 
du  sol  où  a  lieu  le  jaillissement,  la  propriété  des  cours  d'eau 
aux  seigneurs  haut-justiciers.  Or  il  laisse  au  propriétaire  foncier 
l'écoulement  de  la  source  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  la 
grosseur  d'une  petite  rivière  :  ce  n'est  donc  qu'à  la  condition 
d'avoir  réalisé  un  certain  volume  que  cet  écoulement  compte 
comme  cours  d'eau. 

19.  —  Le  Conseil  d'Etat  décida  également  qu'un  ruisseau 
ne  peut  être  considéré  comme  un  fossé  d'assainissement,  mais 
constitue  un  cours  d'eau,  dès  que  son  parcours  a  une  certaine 
longueur.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1 679,  Montier,  [Leb.  chr.,  P. 
79.159];—  12  juill.  1882,  Montier.  [Leb.  chr.,  D.  80.3.67 

20.—  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1898,  M.  Cuvinot,  s'est  borné  à 
indiquer  que  le  point  lui  paraissait  faire  difficulté.  <■  L'eau  cou- 
rante cotnmence-t-elle  à  ce  filet  liquide  qui  provient  des  eaux 
pluviales?  Tire-t-elle  au  contraire  son  origine  de  «  la  réunion  de 
plusieurs  de  ces  filets  liquides  dans  un  lit  bien  dessiné  et  sous 
un  volume  a  /érable  pour  mériter  le  nom  de  cours  d'eau? 

La  difficulté  existe...  >  MM.  Rau  et  Falcimaigne  la  résolvent  en 
distinguant  les  ruisseaux»  d'une  certaine  importance»  des  sim- 
ples  lilets  d'alimentation  »  (Sénat,  séance,  10  juill.  1883,  J.  off. 
du  H,  Déb.  pari.,  p.  866).  —  Aubrv  et  Rau  et  Falcimaigne, 
5e  éd.,  t.  3,  g  244,  p.  66  et  67,  notes  25~in  fine,  et  26.  —  V.  encore 
liraux  et  Renard,  n.  29  et  s. 

21.  —  L'exigence  d'un  minimum  de  parcours  ou  de  volume 
nous  parait  arbitraire  et  de  nature  à  ouvrir  le  champ  a  des  diffi- 
cultés sérieuses  dans  la  pratique  Rien  dans  la  loi  n'indiquant 
quel  est  le  minimum  au-dessous  duquel  un  écoulement  d'eau 
n'est  qu'un  simple  lilet,  les  tribunaux  auront  un  pouvoir  d'ap- 
préciation absolu  et  fort  dangereux.  La  distinction  entre  le  filet 
alimentaire  et  le  cours  d'eau  fera  revivre  toutes  les  controverses 
et  toutes  les  divergences  auxquelles  donnait  lieu  la  distinction 
qu'on  prétendait  établir  entre  les  rivières  et  les  ruisseaux  V. 
infrà,  n.  37  et  s.!.  Aussi,  tout  en  reconnaissant  qu'il  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  de  décider  en  fait,  et  dans  chaque  espèce, 
si  l'on  se  trouve  ou  non  en  présence  d'un  cours  d'eau,  cro\ons- 
nous  que  les  tribunaux  doivent  être  placés  en  face  d'un  crité- 
rium certain,  qui  ne  peut  être  que  celui-ci  :  il  y  a  ou  il  n'y  a 
pas  un  lit  permanent. 


RIVI1 


Titbe  II    —  Chap.  I. 


if>3 


21  bis.  —  Les  cours  d'eau,  avons-nous  dit,  se  divisent,  au 
point  de  vue  légal,  en  cours  d'eau  navigable!  et  cours  d'eau 
non  navigables.  Les  uns  ei  les  autres  s. .ni  soumis  &  un  régime 
légal  différent  que  nous  avons  maintenant  à  faire  connaître. 


TITRE  II. 

RIVIÈRES     x<>\     NAVIGABLES. 


CHAPITRE  I. 

CARACTÈRES,  ÉTENDUE  UT  DÉLIMITATION  DBS  RIVIÈRES 

.non  NAVIUAUI.KS,  M    FLOTTAULBS. 

Section    I. 
Caractère!  des  rivières  no»  navigables. 

22.  —  La  loi  du  8  avr.  1K98  consacre  ses  lit.  2  et  3  aux  rivières 
non  navigables  ni  llottables.  Elle  n'en  donne  pas  une  définition, 
pas  plus  que  n'en  avaient  donnée  Ie6  textes  précédents.  Mais 
celte  définition  se  dégage  aisément  de  l'ensemble  des  dispositions 
légales.  Une  rivière  non  navigable  est  un  cours  d'eau  naturel, 
.(in  n'a  pas  aptitude  à  porter  bateaux,  trains  ou  radeaux. 

2.'».  —  I.  Caractère  naturel.  —  Cours  d'eau  naturels,  les  ri- 
vière* non  navigables  ni  llottables  se  distinguent  d'abord  des 
canaux  non  navigables,  creusés  de  main  d'bomine,  dans  un  in- 
térêt général  ou  dans  un  intérêt  privé,  pour  l'irrigation  ou  le 
dessèchement  de  certaines  régions  ou  de  certains  fonds,  ou  encore 
pour  le  service  de  moulins  ou  d'usines.  —  V.  suprà,  ?••  Canal, 
Itrigalion,  elinfrà,  v°  Usines  et  moulins. 

24.  —  Elles  se  distinguent  également  des  fossés,  qui  séparent 
les  propriétés  contigués  ou  servent  à  l'écoulement  de  l'eau  dans 
les  héritages. —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1860.  Mathurin-Benoist, 
[S.  63.2.120,  D.  63.3.19];  —  19  févr.  1863,  Hubert.  [S.  ibid.] 
— ...  Et,  plus  généralement,  île  tous  ruisseaux  artificiels  quel- 
conques. —  Orléans,  6  nov.  1896,  Poignant,  [S.  et  P.  99.2.163, 
U.  98.2.420] 

25.  —  Tous  les  cours  d'eau  artificiels  sont  du  domaine  de  la 
propriété  privée.  Le  publie  ne  peut  prétendre  sur  eux  aucun 
droit;  les  riverains  n'en  peuvent  prétendre  davantage,  au  seul 
litre  île  leur  situation  riveraine,  si  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  pro- 
priétaires en  vertu  de  titres  ou  de  prescription.  L'autorité  régle- 
mentaire de  l'Etat  ne  s'exerce  pas,  ou  ne  s'exerce  que  dans  des 
limites  très-restreintes,  quand  l'intérêt  général  ne  lui  permet  pas 
de  s'effacer  entièrement.  —  Cons.  d'Et..  18  avr.  1860,  précité; 
—  19  févr.  1863,  précité.  —  Orléans,  6  nov.  1896,  précité. 

26.  —  Il  pourra  se  présenter  des  difficultés  sur  le  point  de 
savoir  si  certains  ruisseaux  sont  ou  non  naturels.  La  question 
est  une  question  de  fait  que  les  tribunaux  devront  résoudre  dans 
chaque  espèce  d'après  les  circonstances,  après  avoir  employé 
tous  les  moyens  d'investigation  dont  ils  disposent.  On  peut  ce- 
pendant, en  droit,  poser  quelques  règles  générales. 

27.  —  Lorsque  les  travaux  entrepris  par  l'homme  ont  eu  pour 
but,  non  de  créer  de  toutes  pièces  un  émissaire  nouveau,  mais 
simplement  de  diriger  ou  d'améliorer  un  cours  d'eau  préexistant, 
ce  cours  d'eau  ne  perd  ni  son  nom,  ni  sou  caractère,  ni  son  ré- 
gime. —  Cass.,  7  août  1839,  Charbonnel.  [S.  39.1.860];  — 
25  mai  1840,  Deœimuid,  |S.  40.1.631,  P.  41.1.182]  -Orléans, 
13  dee.  1885.  Tiffeneau,  [S.  56.2.340,  P.  56.1.216,  D.  56.2.253 
-  Cons.  d'Et.,  11  juill.  1879.  Emmery,  [S.  81.3.9,  P.  adm.  chr., 
D.  8ii.3.17j;  —24  nov.  1876,  Villedary,  [Leb. chr.]  —  Sic,  Daviel, 
1.  3,  o.  833  6is;  .Nadault  de  Buffon,  Des  usines,  t.  2,  p.  99. 

2N.  —  lia  même  été  jugé  qu'un  cours  d'eau  pouvait,  <i' 

constances  de  fait,  être  considéré  comme  une  rivière  et 
non  comme  un  canal,  bien  qu'il  lut  artificiellement  formé  de  plu- 
sieurs ruisseaux,  détournés  de  leur  cours  naturel  et  réunis  de 
force  par  des  travaux  d'art.  —  Cass.,  23  avr.  1854,  Ville  de 
Vernon.  [S.  54.1.458,  D.  54.1.139]  —  Mais  cet  arrêt  nous  paraît 
avoir  été  inspiré  principalement  par  des  considérations  d'équité, 
et  il  serait  dangereux  d'en  admettre  sans  réserves  la  doctrine. 

—i).  —  Cependant  il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  qu'il  y  a 
heu  de  considérer  comme  un  cours  d'eau  naturel,  notamment  au 
point  de  vue  des  droits  de  propriété  et  d'usage  des  riverains,  un 


ruisseau  dont  la  création  remonte  au  xir  siècle,  quand  il  n 

i  pour  lui  exclusif  l  ,  i  miné, 

mais  qu'il  a  au  •  ri  l'usage  de  nombreux  itai 

menti   ainsi  qu'à  l'irrigation  des  prairies  bordant 
Pans,  Il  juill.  1901,  Société  anonyme  des  produits  métallurgi- 
que.-.    Mun.  jit  I.   I.i;"u,   3  net.   1901  | 

30.  —  On  peut  d'ailleurs  tenir  pour  certain  que  la  pot 
d'état  doit  jouei  un  grand  rôle  dans  la  détermination  du  carac- 
tère d'un  cours  d  eau.  I  ne  rivière,  traitée  de  temps  immémorial 
comme  telle,  ne  deviendrait  pas  un  canal  parce  que  des  recher- 
ches historiques  établiraient  qu'à  une  date  ancienne  elle  a  été 
creusée  de  main  d'homme. 

31.  C'est  plus  particulièrement  à  propos  des  dérivations  usi- 
nières que  la  jurisprudence  a  dû  rechercher  les  règles  d'une  distinc- 
tion entre  la  rivière  et  le  canal.  On  sait  que  fréquemment  les  usines 
sont  établies  non  dans  le  cours  d'eau  qui  leur  donne  la  force  mo- 
trice, mais  sur  une  dérivation  dece  cours  d'eau.  Cette  dérivation 
a  le  caractère  d'un  canal,  et  est  présumée  depuis  l'ancien  droit 
appartenir  à  l'usinier.  «  Le  propriétaire  du  moulin,  disait  Breton- 
nier,  est  réputé  propriétaire  du  canal  par  où  passe  l'eau  qui  le 
l'ait  moudre  ».  L'eau  en  tout  cas  a  une  atfectation  strictement  res 
freinte  aux  besoins  de  l'usine,  et  la  jurisprudence  tend  à  en  refu- 
ser au  public  et  aux  riverains  l'usage  même  limité  à  ce  que 
nécessitent  les  besoins  de  l'existence. —  Sur  la  question  de  pro- 
priété, Henry,  Rec.  d'arr.,  suite  du  liv.  4.  quest.  149,  pour  l'an- 
cien droit;  Pardessus,  Servitude,  o.  111;  Proudhon,  Dom.publ., 
t.  3,  n.  1082;  Picard,  t.  2,  p.  V60.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  Il, 
n.  130  ;  Daviel,  t.  3.  n.  833  bis.  —  Sur  l'usage  de  l'eau,  Cass., 

i   déc.  1888,   Léotard,  [S.  90.1.105,  P.  90.1.254,  D.  89.1.193  ; 

-  Pau,  29  mars  1893,  Léotard.  f/S.  et  P.  93.2.250,  I).  94.2.1 34' 

Sic,  Laurent,  I.  7,  n.  260-263  ;  Hue,  t.  4,  n.  297;  Aubrv  et  Rau, 
5e  éd.,  I.  3,  §  246,  p.  82,  note  9.  —  Contra,  Cass.,  13  juin  1827, 
Chotard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  encore  suprà,  v°  Canal,  n.  1041  et 
s.    1085  et  s. 

32.  —  Mais  bien  des  circonstances  pourront  renverser  la 
présomption.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'alfectation  au  service 
d'une  usine  du  bras  naturel  d'une  rivière  non  navigable  ne  don- 
nait pas  à  ce  bras  le  caractère  de  canal,  quels  que  fussent  les  tra- 
vaux qu'où  ait  pu  d'ailleurs  y  effectuer  dans  l'intérêt,  même 
exclusif,  de  l'usinier.  — Cass.,  25  mai  1840,  précité]  ;  —  18  août 
1863,  Pons,  [S.  64.1.13,  P.  64.2.40,  D.  63.1.359];  —7  juin 
Bancy,  [S.  et  P.  93.1.292,  L).  94.1.74]  —  V.  Cass..  1er  avr.  1890, 
Ville  de  Tonnerre,  [S.  et  P.  93.1.509,  D.  91.1.291]  —  Paris, 
10  juin  1901,  Consorts  Grandjean,  \Gaz.  des  Trib.,  4  oct.] 

33.  —  Si  un  bras  naturel  ne  perd  jamais  son  caractère,  une 
dérivation  artificielle  entièrement  creusée  de  main  d'homme, 
peut  ne  pas  conserver  le  sien.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'elle  prend 
toutes  les  eaux  de  la  rivière  pour  ne  les  rendre  à  leur  ancien 
lit  qu'eu  aval  du  moulin  qu'elle  alimente  :  on  la  considère  non 
comme  un  bief  usinier,  mais  comme  un  nouveau  lit.  Peu  importe 
que  sa  création  ait  eu  pour  cause  un  intérêt  général,  comme  la 
rectification  du  cours  d'eau,  ou  l'intérêt  particulier  et  exclusif  de 
l'usine  :  il  suffit  qu'en  fait  elle  devienne  le  véritable  cours 
d'eau.  On  ne  saurait  concevoir  dans  une  rivière,  l'interposition 
d'un  tronçon  échappant  à  la  loi  commune.  —  Cass.,  3  déc.  f  st>6. 
Perrault,  [S.  67.1.64,  P,  65.138,  D.  67.1.126];  —  8  nov.  1893, 
Ginon,  [D.  94.1.430]  —  Orléans,  13  déc.  1855.  précité.  —  Paris, 
20  févr.  1875,  Alips,  D.  77.2.131]  —  Grenoble,  30  déc.  1891, 
Micollet,.  [D.  92.2.278]  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1900,  Ve  Rivais, 
[Leb.  chr.]  —  Sic,  Picard,  t.  2,  p.  456. 

34.  —  La  même  solution  doit  intervenir  pour  un  can  il  de 
dérivation  encaissant  non  plus  la  totalité,  mais  la  presque  tota- 
lité des  eaux  du  ruisseau,  quand  d'ailleurs  le  ruisseau  est  né- 
cessaire à  l'usage  d'un  centre  de  population,  et  qu'on  peut  pré- 
sumer que  le  canal  a  été  construit  dans  un  intérêt  général.  — 
Cass.,  26  mars  1878,  Bessière-Ramejean,  [S.  79.1.77,  P.  79.159, 
D.  79.1.351] 

35.  —  II.  Inajititude  a  la  navigation.  —  Les  rivières  non 
navigables  ne  peuvent  porter  ni  bateaux,  ni  trains,  ni  radeaux. 
Elles  perdent  leur  caractère,  pour  prendre  celui  de  la  domania- 
lilé  publique,  quand  des  travaux  d'art  les  ont  rendues  pratica- 
bles à  la  navigation.  Mais  elles  peuvent  être  flottables  à  b 
perdues,  c'est-à-dire  porter  des  pièces  de  bois  isolées,  que  l'on 
confie  à  leur  cours  pour  les  faire  se  transporter  elles-mêmes  et 
les  recueillir  à  l'arrivée.  —  V.  infra,  n.  044  et  s. 

36.  —  On  admet  aussi  qu'elles  peuvent,  dans  certaines  par- 
ties de  leur  cours,  porter  sinon  de  véritables  bateaux,  du  moins 
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des  embarcations  légères,  barques,  nacelles  ou  batelets,  soit 
pour  la  traversée  d'une  rive  à  l'autre,  soit  même  pour  une  circu- 
lation d'amont  en  aval  et  d'aval  en  amont.  La  jurisprudence 
civile  et  administrative  en  a  ainsi  décidé  par  de  nombreux  arrêts 
dont  le  législateur  de  1898  a  consacré  la  doctrine.  L'art.  3,  §  4, 
de  la  loi,  considère  en  effet  qu'une  rivière  non  navigable  est 
susceptible  de  servir  de  voie  d'exploitation  pour  la  desserte  des 
héritages  qu'elle  borde  ou  traverse.  —  \  .  infrà,  n.  703  et  s.  — 
R.  Rougier,  La  navigation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables, 
n.  1  et  2. 

37.  —  III.  Distinction  proposée  entre  les  rivières  et  les  ruis- 
seaux. —  Un  parti  assez  considérable  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence a  prétendu  distinguer,  parmi  les  cours  d'eau  non  naviga- 
bles, entre  les  rivières  véritables  et  les  simples  ruisseaux.  La  loi 
n'aurait  entendu  créer  un  régime  spécial  que  pour  les  rivières;  les 
ruisseaux,  comme  les  émissaires  artificiels,  seraient  restés  dans 
le  domaine  delà  propriété  privée,  échappant  à  l'usage  du  public, 
aux  droits  de  la  riveraineté  quand  le  riverain  n'est  pas  proprié- 
taire du  lit,  à  la  réglementation  administrative. 

38.  —  On  faisait  observer  que,  par  définition  et  d'après  le 
dictionnaire,  le  ruisseau  est  un  courant  trop  faible  pour  former 
une  rivière  :  ce  n'est  donc  pas  une  rivière.  On  invoquait,  à  l'ap- 
pui de  cette  distinction,  une  tradition  historique  ininterrompue. 
Le  droit  romain  ne  confond  pas  le  flumen,  de  caractère  public  ou 
commun,  avec  le  rivus,  propriété  des  particuliers.  Loysel,  dans 
notre  ancien  droit,  enseigne  que  les  petites  rivières  apppartien- 
nent  aux  seigneurs  des  terres,  mais  laisse  les  ruisseaux  aux  par- 
ticuliers tenanciers  (Inst.  Coût.,  t.  2,  p.  2,  6)  :  cette  théorie  est 
également  celle  de  Boutaric  (Inst-,  t.  2,  p  1)  et  de  Dupare- 
Poullain  (t.  2,  p.  398).  Dans  le  droit  intermédiaire,  le  rapport 
fait  par  Arnoult  au  nom  des  comités  de  la  Constituante  (23  avr. 
1791)  classe  les  «  cours  d'eau  perennes  »  en  deux  catégories, 
selon  qu'ils  peuvent  ou  non  donnera  une  usine  sa  force  motrice. 
Dans  la  première  sont  les  rivières  non  navigables,  clans  la  se- 
conde les  simples  ruisseaux.  Ces  précédents  étaient  bien  connus 
des  auteurs  du  Code,  qui  ne  peuvent  avoir  voulu  effacer  une 
distinction  traditionnelle,  appuyée  des  plus  imposantes  autorités. 
Dès  les  premiers  temps  du  Code,  d'ailleurs,  Merlin  consacre  cette 
interprétation,  en  donnant  une  division  tripartite,  qu'il  appuie 
d'une  comparaison  entre  les  cours  d'eau  et  les  routes.  Affectées 
à  l'utilité  générale,  les  rivières  navigables  correspondent  aux 
grands  chemins,  les  rivières  non  navigables  aux  chemins  vicinaux 
et  publics,  enfin  les  simples  ruisseaux  n'ont  qu'une  utilité  bornée 
aux  particuliers  sur  le  terrain  desquels  ils  coulent.  Les  textes, 
il  est  vrai,  semblent  ne  pas  distinguer  :  mais  c'est  parce  que,  en 
législation,  le  mot  rivière  a  tantôt  un  sens  général  et  tantùt  un 
sens  spécial.  Dans  son  sens  général  le  mot  comprend  les  ruis- 
seaux :  ainsi  dans  la  loi  (aujourd'hui  abrogée)  du  14  flor.  an  XI 
sur  le  curage,  ou  dans  celle  du  15  avr.  1829  sur  la  pêche.  Dans 
son  sens  spécial,  il  les  exclut  :  suivant  Demolombe,  il  en  serait 
certainement  ainsi,  dans  les  art.  556  à  563,  C.  civ.  —  Agen, 
4  mars  1856,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [S.  56.2.136,  P.  57.233, 
D.  56.2.631  —  Bordeaux,  7  août  1862,  de  la  Grandière,  [S.  63. 
2.110,  P.  63.812,  D.  62.1.191]—  Lyon,  21  avr.  1864,  sous  Cass., 
17  juill.  1866.  Grimardias,  [S.  66.1.425,  P.  66.1166,  D.  66.1.391] 
—  Trib.  Autun,  25  août  1880,  sous  Cass.,  16  janv.  1883,  Ville 
d'Autun,  [S.  84.1.159,  P.  84.1.378,  D.  83.1.129]  —  Sic,  Merlin, 
0«est.  de  dr.,  v°  Cours  d'eau,  §  2;  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  3, 
n.  669,  t.  4,  n.  1415,  1417  ;  Hennon  de  Pansey,  Cornet,  des  juges 
de  paix,  t.  16,  §  3;  Foucart,  Revue  de  législ.,  t. 4,  p.  194;  Lafer- 
rière,  Or.  adm.,  liv.  1,  part.  1,  tit.  6,  chap.  2;  Demolombe,  t.  10, 
n.  142  ;  Ducrocq,  t.  4,  n.  101 0. 

39.  —  Les  adversaires  de  la  distinction  lui  reprochaient  d'être 
arbitraire  et  quant  à  son  point  de  départ  et  quant  à  son  applica- 
tion. I  es  termes  rivière  et  ruisseau  ne  sont  pas  synons  mes  pour 
le  lexicographe  :  mais  le  langage"courant  et  même  la  géographie 
les  emploient  souvent  l'un  pour  l'autre.  Sur  quoi  peut-on  se 
fonder  pour  admettre  que  le  législateur  a  entendu  faire  une  dis- 
tinction? On  prétend  à  tort  qu'il  se  trouvait  en  présence  d'une 
tradition,  qu'il  devait  forcément  suivre.  Il  n'existait  en  droit  ro- 
main aucune  différence  de  nature  entre  le  /lumen  et  le  rhus. 
Aux  textes  de  Loysel,  dans  l'ancien  droit,  on  peut  opposer  des 
textes  contraires,  notamment  de  Guyot  Traité  des  fiefs.  VI,  Ch. 
des  rivières,  i,  4).  Le  rapport  d'Arnoult  lut  écarté  à  la  Consti- 
tuante par  une  motion  d'ordre.  Enfin  Merlin,  changeant  d'avis, 
a  reconnu  eu  propres  termes  qu'entre  la  'îvière  non  navigable 
et  le  ruisseau  la  loi  ne   mettait   aucune  différence.  Si  le  Code 


eût  voulu  établir  une  distinction,  en  présence  de  précédents 
contradictoires,  il  s'en  serait  expliqué.  Que  contient-il  au  con- 
traire? Mieux  qu'une  simple  prétérition,  une  division  bien  tran- 
chée par  les  art.  538  et  644.  Il  y  a  deux  espèces  d'eau  courante  : 
celle  qui  est  déclarée  dépendante  du  domaine  public  et  celle  qui 
n'est  pas  domaniale,  cette  seconde  catégorie  comprenant  tous 
les  cours  d'eau  autres  queceux  qui  sont  navigables  ou  flottables. 

40.  — L'application  de  la  distinction,  ajoutail-on,  était  d'une 
pratique  impossible  à  un  double  point  de  vue.  D'abord,  la  loi  ne 
parlant  jamais  que  deriviéres,  de  cours  d'eau,  d'eaux  courantes, 
comment  savoir  si  elle  emploie  ces  termes  dans  un  sens  général 
ou  dans  un  sens  spécial,  si  elle  comprend  les  ruisseaux  ou  si 
elle  entend  les  exclure?  Ensuite,  comment  distinguera-t-on  la 
rivière  du  ruisseau?  Loysel  voulait  qu'on  s'attachât  mathémati- 
quement à  la  largeur  du  cours  d'eau,  et  exigeait  un  minimum 
de  quatorze  pieds  pour  les  grosses  rivières,  de  sept  pour  les 
petites,  de  trois  et  demi  pour  les  ruisseaux  (Inst.  Coût.,  11,2,  8). 
Arnoult  distinguait  selon  que  le  courant  peut  ou  non  mettre 
en  mouvement  le  machinisme  d'une  usine.  Merlin  recherchait 
s'il  y  a  utilité  générale  ou  intérêt  limité  aux  particuliers.  Mais 
le  Code  ne  consacre  aucun  critérium  de  ce  genre.  Proudhon 
et  Demolombe  invitent  à  consulter  l'état  des  lieux,  l'opinion 
générale,  la  possession  d'état,  de  telle  façon  que  le  droit  n'ait 
qu'à  recueillir  les  résultats  de  la  topographie.  Cela  revient  à 
remettre  le  soin  de  distinguer  à  l'arbitraire  du  juge.  La  topo- 
graphie ne  peut  donner  d'indication  certaine  et  moins  encore 
l'opinion  générale.  Les  petits  cours  d'eau,  observe  fort  justement 
Chardon,  sont  qualifiés  sans  règle  ni  mesure  :  dans  certains  pays 
.<  on  appelle  ruisseau  un  cours  d'eau  plus  considérable  que  celui 
qui  ailleurs  est  appelé  rivière,  il  en  est  même  beaucoup  que  l'on 
nomme  indifféremment  rivière  ou  ruisseau  ».  Il  a  été  jugé  par  la 
cour  de  Bordeaux  que  l'on  devait  assimiler  aux  rivières  les  ruis- 
seaux d'une  véritable  importance.  —  Bordeaux,  29  juin  1865, 
Tranchère,  [S.  66.2.152,  P.  66.603]  —  On  voit  par  là  jusqu'à 
quelle  confusion  on  peut  être  conduit  dans  la  voie  de  l'arbi- 
traire. —  Dans  le  sens  de  la  non-distinction,  V.  Orléans,  6  nov. 
1896,  Poignant,  [S.  et  P.99.2.  163.  D.  98.2.420]  —  Trib.  de 
Cosne,  31  août  1881,  Métairie,  [D.  85.3.551  —  Sir,  Merlin,  Rép., 
v°  Rivière,  §  2,  IV,  in  fine;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  2,  §  168, 
p.  47,  note  10;  Laurent,  t.  6,  n.  22;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  Des  fcie/is,  n.  425;  Batbie,  t.  '■',.  p.  414;  Planiol,  2e  éd., 
t.  1,  n.  762;  Chardon,  Alluvion,  n.  43;  Daviel,  t.  2,  n.  529,  536; 
Championnière,  n.  428  et  s.;  Wodon,  t.  1,  n.  51  et  52;  I.  2, 
n.  200  et  s.,  214;  Picard,  t.  1,  p.  245  et  s.;  Boulé  et  Lescuyer, 
n.  24. 

41.  —  Ni  le  Conseil  d'Etat,  ni  la  Cour  de  cassation  n'ont 
approuvé  la  distinction  proposée  entre  les  ruisseaux  et  les  riviè- 
res. De  très-nombreux  arrêts  condamnent  le  système,  soit  en 
attribuant  au\  ruisseaux,  dès  leur  sortie  du  fonds  originaire,  le 
caractère  d'eaux  publiques,  soit  en  les  soumettant,  dès  le  même 
instant  au  pouvoir  réglementaire  de  l'Administration.  Dans  la 
théorie  qui  lui  reconnaît  une  existence  à  part,  le  ruisseau  eût  dû 
demeurer  privé  et  libre.  —  Cass.,  28  mars  1849,  de  Belleval,  [S. 
49.1.503,  P.  49.1.582,  D.  49.1.120];  —22  mai  1854,  Lemarié,  [S. 
54.1.729,  P.  55.1.261,  D.  54.1.301];  —  29  avr.  1873,  Commune 
deCbove,  [S.  73.1.377,  P.  73.937,  D.  73.1.281]  ;  — 28  déc.  1880, 
Ville  de  Salon,  [S.  82.1.374.  P.  82.1.938,  D.  81.1.152]  —  Cons. 
d'Et.,  9  févr.  1854,  Poirier,  [P.  adm.  chr.];  —  18  déc.  1869,  de 
Colbert.  fS.  71.2.56,  P.  adm.  chr.];  —  11  juin  1879,  Emmerv, 
[S.  81.3.9,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.17] 

42.  —  C'est  en  cet  état  de  la  controverse  qu'est  intervenue 
la  loi  de  1898.  Le  législateur  a  plus  d'une  fois  manifesté  au  cours 
de  la  discussion  son  intention  de  consacrer  la  jurisprudence  : 
il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  sur  ce  point  spécial  il  s'en  soit 
départi.  Pour  donner  aux  ruisseaux  l'état  civil  que  leur  déniait 
l'immense  majorité  de  la  doctrine  et  la  jurisprudence  constante 
de  la  cour  régulatrice,  il  eût  fallu  une  disposition  expresse.  Non 
seulement  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  de  ce  genre,  mais 
son  tit.  II  est  intitulé  Des  cours  d'eau  non  navigables.  La  substi- 
tution du  terme  général  de  «  cours  d'eau  »  au  terme  controversa- 
ble  de  «  rivière  »  indique  très-manifestement  l'intention  de  com- 
prendre dans  une  seule  et  unique  réglementation  toutes  les  eaux 
courantes.  L'expression  est  répétée  dans  les  art.  2,  3,  4,  5,  7, 
8,  9,  10,  11  et  16,  de  sorte  qu'on  peut  considérer  la  difficulté 
comme  tranchée  par  interprétation  législative.  —  V.  cependant 
en  sens  contraire,  Ducrocq.  t.  4,  n.  1610.  —  V.  aussi  Graux  et 
Renard,  n.  32  et  note. 
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43.  —  Pus  |ilus  que  pour  Ifs  ruisseaux,  il  n'y  a  lieu  de  fuir'' 
18  torrents  une  catégorie  spéciale.  Le  mot  de  torrent  B'ap 

plique,  dans  le  langage  ordinaire,  a  deux  types  très-dissembla- 
t  il  faut  distinguer  :  ou   bien,  malgré  la  déclivité  de  son 
lit,  la  violence  de  sa  course  et  l'inégalité  de  son  débit,   malgré 
,,,, m, ■  .]  hements  momentanés,  le  torrent  peut  être  con- 

sidère roi, un,'  ayant  un  cours  permanent,  et  alors  il  n'existe,  ni 
ni  raison,  ni   en  droit,  de  motifs  pour  lui  assigner  un  régime  ■< 
h  bien   il  est  intermittent,  accidentel  en  quelque  sorte    : 
il  naît  sniis  l'influence  d'un  orage,  de  pluies  abondantes  ou  pro- 
longées, de   la  fonte  des   neiges,  et  l'écoulement  de  ses  eaux  ne 
peul   alors   ''Ire   considéré   que  comme   une  sorte  d'inondation, 
sans  influence  sur  la  condition  juridique  des  terrains  submergés 
tonds  avoisinants.  Le  droit  romain  et  l'ancien  droit  re- 
fusaient déjà  aux  torrents  de  cette  espèce  le  caractère  de  cours 
d'eau.  —  Daviel,  t.  2,  n.   697,  698,  t.  3,  n.  805;  Picard,  t.  1, 
■  ;  Boulé  et  Lescuyer,  n.  29,  39,  57. 

44.  —  Lors  de  la  discussion  devant  le  Sénat  du  projet  qui 
devenir  la  loi  du  8  avr.   1898.  le   rapporteur  a  indiqué 

iiu'u lis  innovations  heureuses  de  ce  projet  supprimait  toute 

distinction  entre  la  rivière  et  le  torrent.  Plus  de  différence  au 
point  de  vue  de  la  propriété  du  terrain  recouvert  par  les  eaux, 
alors  qu'auparavant  on  devait  distinguer  entre  le  lit  de  la  rivière, 
ivs  intllius,  et  le  passage  du  torrent,  emprunté,  mais  non  sou- 
strait à  la  propriété  privée...  Plus  de  différence  au  point  de  vue 
du  droit  de  réglementation  de  l'autorité  administrative,  dérivant 
désormais  des  mêmes  principes  pour  tous  les  cours  d'eau. 

45.  —  L'innovation,  si  elle  existait  réellement,  n'aurait  pas 
une  très-grande  importance  pratique  :  le  rapporteur  du  Sénat 
parait,  en  l'annonçant,  s'être  mépris  à  un  double  point  de 
vue.  L'assimilation  dont  il  parle  se  faisait  déjà,  sous  le  régime 
antérieur  à  1898,  toutes  les  fois  qu'il  était  possible  de  la  faire. 
Pas  plus  alors  qu'aujourd'hui,  il  n'y  avait  lieu  de  distinguer  entre 
la  rivière  et  le  torrent,  quand  le  torrent  avait  le  caractère  d'un 
cours  d'eau.  Et  pas  plus  aujourd'hui  qu'alors,  il  n'est  possible 
de  réglementer  comme  un  cours  d'eau  un  torrent  qui  n'en  offre 
pas  le  caractère.  Cet  émissaire  demeure  soustrait  à  la  majeure 
partie  des  relies  applicables  aux  rivières  par  la  nature  même 
des  choses,  parce  que  ces  règles  ne  lui  sont  matériellement  pas 
applicables.  C'est  ainsi  qu'on  ne  pourra  pas  parler  d'alluvion. 
C'est  ainsi  encore  qu'on  ne  pourra  songera  répartir  entre  l'agri- 
culture et  l'industrie  des  eaux  qui  disparaissent  après  une  course 
suinte  et  désordonnée.  —  V.  Daviel,  n.  698. 

Skction  II. 
Kl,  n. lue  et  délimitation  (tes  rivières  non  navigables  ni  lloltables. 

46.  —  Délimiter  un  cours  d'eau,  c'est  déterminer  où  il  com- 
mence, mi  il  finit  (délimitation  transversale),  jusqu'où  il  s'étend 
a  droite  et  à  gauche  de  son  axe  délimitation  latérale).  Quand  il 
s'agit  d'un  cours  d'eau  navigable  et  flottable,  le  terme  de  délimi- 
tation a  un  sens  technique  et  précis  :  il  désigne  l'opération  par 
laquelle  l'autorité  administrative  reconnaît  et  fixe  les  limites  du 
cours  d'eau,  considéré  comme  partie  du  domaine  public  (V.  in- 
/'".  n.  773  et  s.).  Il  ne  signifie  rien  de  semblable  quand  on 
l'emploie  à  propos  de  cours  d'eau  non  navigables  :  c'est  une 
observation  qu'il  est  bon  de  faire  pour  éviter  des  erreurs  graves. 
—  Y.  infra.  n.  763  et  s. 

§  f .  Délimitatifin  transversale. 

47.  —  Délimiter  transversalement  un  cours  d'eau  non  navi- 
c'est  se  demander  où  il  commence  et  où  il  finit.  Et  d'abord, 

"n  commence-t-il  ?  Le  législateur  avait  songé  un  moment,  en 
1883,  a  charger  l'autorité  administrative  de  résoudre  la  question  : 
un  arrêté  eut  déterminé  à  quel  point  un  cours  d'eau  est  réputé 
prendre  naissance,  comme  actuellement  un  décret  constate  à 
quel  point  un  cours  d'eau  est  réputé  devenir  apte  à  la  navigation. 
Mais  on  ne  s'arrêta  pas  autrement  à  cette  idée,  qui  entraînait 
une  ingestion  de  l'autorité  administrative  dans  des  questions  de 
pur  droit  privé,  et  était  dès  lors  contraire  aux  principes  géné- 
raux (Sénat,  séance  du  10  juill.  1883,  J.  off.  du  lf,  Déb.  pari., 
p  866).  C'est  en  fait  ce  que  les  tribunaux  auront  à  apprécier.  «  Le 
cours  d'eau  peut,  d'ailleurs,  se  former  de  manières  différentes, 
et  naitre  d'unp  source  unique  ou  de  plusieurs.  Quelquefois  il  est 
lormé  au  sortir  de  la  source  :  la  source  du  Loiret,  par  exemple,  et 
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la  fontaine  de  \  aucluse  donnent  de  suite  naissance  à  des  n 

tiblea  de   porter  bateau...;  ""  nombre  considéi 
sources  engendrent  des  enurs  d'eau  plus  modestes.  Mais  Bouvent 
ainsi  il  |»r<> vi.'tit  de  la  réunion    d'une  série  de   filets  d'eau,  d 'af- 
fluents émis  par  des  Bourses  successives,  de  petites  veines  im- 
perceptible .  J.  off. ,lœ.  cit.;  Graux  et  Renard,  n.  29 
et  s.).  lia  été  indiqu.-  suprà,  n.  21,  que  dans  un  pr><mier  système 
les  tribunaux  se  trouvaient  liés  par  un  critérium  assez  simple 
l'existence  d'un  lit  permanent;  que  dans  un  second,  ils  avaient 
un  pouvoir  d'appréciation  très-large,  jugeant  d'après  le  par 
le   volume    et  tout  un  ensemble  de  circonstances.  —  V.  suprà, 
n.  9  et  s. 

48.  —  Le  cours  d'eau  étant  physiquement  formé,  il  faut,  pour 
apprécier  sa  situation  juridique,  distinguer  selon  qu'il  coule  sur 

le  f Is  ou  il  a  pris  naissance  ou  bien  qu'il  est  sorti  de  ce  fonds. 

Tant  qu'il  demeure  sur  le  terrain  appartenant  au  propriétaire  de  la 
sourie,  que  les  auteurs  appellent  encore  périmètre  d'émergence 
ou  fond»  du  jaillissement,  les  règles  qu'on  lui  applique  sont  les 
relies  applicables  ii  la  source  et  non  les  règles  applicables  au 
cours  d'eau. 

49.  —  L'identification  allait  autrefois  si  loin  que  le  Code  n'a 
pas  jugé  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  dans  les  termes  entre  la 
source  et  son  écoulement  jusqu'à  la  sortie  du  fonds  d'émergenc. 
Le  même  mot  de  source  comprend  les  deux  choses,  que  les  inter- 
prètes  ont  eu  quelque  mérite  à  distinguer  (Daviel,  t.  3,  n.  740  II 
importe  pourtant  de  faire  la  distinction,  la  confusion  dans  la  ter- 
minologie ayant  eu  Dour  résultat  d'entacher  d'obscurité  les  dis- 
positions légales  et  d'entraîner  d'autres  confusions  de  la  part  des 
interprètes. 

50.  —  En  conséquence  de  l'assimilation  à  la  source  du  ruis- 
seau qui  n'a  pas  quitté  le  fonds  d'émergence,  le  propriétaire  de 
ce  fonds  avait,  dans  ses  limites,  un  droit  absolu  de  disposition 
sur  le  ruisseau.  11  pouvait  en  dériver  le  cours  sans  que  ies  usa- 
gers inférieurs  eussent  à  faire  entendre  aucune  réclamation. 
Ainsi  le  ruisseau  coulant  naturellement  du  Nord  au  Sud,  il  avait 
le  droit  de  le  faire  sortir  de  son  héritage  à  l'Est  ou  à  l'Ouest,  s'il 
trouvait  à  cela  un  avantage  ou  un  agrément  quelconques.  L'hypo- 
thèse avait  été  longtemps  considérée  comme  une  hypothèse 
d'école  :  on  s'aperçut  dans  la  seconde  moitié  du  xix»'  siècle  que 
son  caractère  n'était  que  trop  pratique.  Les  grandes  aggloméra- 
lions  urbaines,  pressées  par  le  besoin  toujours  croissant  d'eau 
potable,  imaginèrent,  l'art  des  ingénieurs  aidant,  d'aller  chercher 
cette  eau  au  loin,  et  à  la  suite  de  traités  avec  les  propriétaires 
originaires,  des  ruisseaux  nombreux  furent  dérivés  et  des  vallées 
se  trouvèrent  desséchées  au  plus  grand  préjudice  des  usiniers  et 
de  l'irrigation. 

51.  —  Effrayés  des  conséquences  terribles  que  pouvait  avoir 
pour  une  région  la  dérivation  des  eaux  de  source,  quelques  au- 
teurs avaient  essayé  de  soutenir,  sous  l'empire  du  Code,  que  le 
maître  du  sol  n'était  propriétaire  absolu  d'une  source  qu'autant 
qu'elle  ne  donnait  pas  naissance  à  un  ruisseau.  Le  ruisseau  ne 
pouvait  être  détourné.  C'est  lace  qu'on  nommait  la  doctrine  de 
Cancérius,  du  nom  d'un  ancien  jurisconsulte  catalan,  qui  ensei- 
gnait qu'une  source  ne  peut  être  dérivée,  cum  sit  principium^  et 
eaput  jluminis.  Quelques  arrêts  adoptèrent  le  système,  que  l'on 
trouve  reproduit  dans  de  nombreuses  pétitions  adressées  au 
Sénat  impérial  à  propos  des  dérivations  de  la  Somme-Soude,  du 
Surmelin  et  de  la  Dhuis.  Mais  en  présence  des  termes  du  Code, 
il  ne  pouvait  prévaloir.  —  Dans  le  sens  contraire  de  ce  svstème, 
V.  Rouen,  16 juill.  1857,  Hubin.  [S.  57.2.621,  P.  58.258,  D.  57. 
2.181]  —  Sic,  Garnier,  t.  3,  n.  747.  —  En  sens  contraire.  Cass., 
18  févr.  1858,  Hubin,  [S.  58.1.193,  P.  58.827,  D.  58.1.68]  — 
Rouen,  4  févr.  1824,  Adeline,  [P.  chr.l  —  Sic,  Demolombe,  t.  H, 
n.  101;  Laurent,  t.  7,  n.  183,  306;  Aubrv  et  Ran,  5"  éd.,  t.  3, 
S  244,  p.  61,  note  9;  Daviel,  t.  3,  n.  792  et  793;  H.  Nadault  de 
Buffoo,  t.  1,  §  2;  Fliche,  p.  101. 

52.  —  On  a  pensé,  en  1883,  à  unifier  le  régime  des  cours 
d'eau,  et  le  Sénat  a  été  saisi  d'un  amendement  en  ce  sens  par 
M.  Bernard.  L'amendement,  ainsi  que  l'expliquait  son  auteur, 
avait  pour  but  «  de  prendre  un  cours  d'eau  à  sa  tête  pour  le 
traiter  de  la  même  façon  jusqu'à  son  embouchure,  et  de  régler  la 
situation  du  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  commence  un  cours 
d'eau  dans  les  mêmes  conditions  et  de  la  même  manière  que  celle 
du  riverain  qui  prend  l'eau  à  deux  mètres  au-dessous  de  ce  pro- 
priétaire »  (Séance  du  21  juin  1883,  J.  off.  du  22,  Sénat,  Déb. 
pari.,  p.  730  . 

53.  —   L'amendement  Bernard  ne  fut  pas  adopté  dans  sa 
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forme  :  mais  le  but  auquel  il  tendait  a  été  réalisé  par  la  modifica- 
tion de  l'art.  641,  C.  civ.  D'après  la  nouvelle  rédaction  de  ce 
texte,  le  propriétaire  d'une  source  a  le  droit  de  disposer  de  cette 
source  quand  elle  n'engendre  pas  un  cours  d'eau;  il  n'a  pas 
le  droit  de  disposer  du  ruisseau  qu'elle  forme,  si  ce  ruisseau  sort 
de  chez  lui  avec  le  caractère  d'eau  publique  et  courante.  Cette 
restriction  à  son  droit  fait  qu'il  n'existe  plus  grande  différence 
entre  lui  et  le  riverain  immédiatement  inférieur.  Son  droit  d'usage 
est  cependant  plus  large,  en  ce  qu'il  est  dégagé  des  entraves 
de  la  réglementation  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1868, 
de  Rozambo,  [S.  69.2.186,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.88]  —  V.  suprà, 
v°  Eaux,  n.  147  et  s. 

54.  —  Tant  que  le  ruisseau  n'est  pas  sorti  de  son  fonds  d'é- 
mergence, le  maître  de  ce  fonds,  qui  avait,  avant  1898,  sur  lui 
un  droit  absolu  allant  jusqu'à  la  disposition,  a,  depuis  cette  épo- 
que, des  droits  encore  plus  étendus  que  le  riverain  ordinaire.  Il 
ne  partage  pas  avec  le  public  son  droit  d'usage,  et  la  réglemen- 
tation administrative  ne  peut  s'appliquer  à  lui  que  dans  l'intérêt 
supérieur  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité  publiques.  C'était  un 
propriétaire,  c'est  encore  un  riverain  privilégié.  Il  exerce  ses 
droits  sur  toute  l'étendue  de  son  fonds,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
s'inquiéter  des  diminutions  ou  des  accroissements  que  peut 
éprouver  celui-ci,  dans  le  perpétuel  mouvement  de  la  propriété 
foncière.  —  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  3,  §  244,  p.  67,  texte  et 
note  26  bis. 

55. —  Mais  le  propriétaire  du  fonds  d'émergence  n'a  de  droits 
privilégiés  sur  le  cours  d'eau  que  dans  le  parcours  de  son  fonds  : 
c'est  ce  qu'on  exprime  en  autres  termes  par  cette  formule  qu'il 
n'a  pas  de  droit  de  suite  sur  les  eaux.  Avant  1898,  il  pouvait 
supprimer  la  rivière,  dans  son  périmètre  d'origine  :  mais  s'il 
n'usait  pas  de  ce  droit,  s'il  la  laissait  s'engager  à  travers  d'au- 
tres héritages  et  qu'il  la  retrouvât,  comme  riverain,  à  un  point 
inférieur  de  son  parcours,  il  ne  pouvait  à  ce  point  exciper  de  sa 
propriété  originaire  et  prétendre  plus  dedroitsqu'un  simple  rive- 
rain. —  Cass.,  28  mars  1849,  de  Belleval,  [S.  49.1.503.  P.  49. 
1.582,  D.  49.1.1201;  —  22  mai  1854,  Lemarié,  [S.  54.1.729,  P. 
55.1.261,  D.  54.1.301];  —  2  août  1897,  Etcheverry,  [S.  et  P. 
99.1.8,  D. 98.1.16]  -  Metz,  18aoùt  1865,  Marlv,  [D.  66.2.124]  — 
Pau,  2  mars  1896,  Etcheverry,  [S.  et  P.  96.2.112,  D.  sous  Cass., 
2  août  1897,  précité]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1) ,  n.  64;  Laurent, 
t.  7,  n.  184  et  185;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  831; 
Daviel,  t.  3.  n.  793  bis;  Picard,  t.  1,  p.  111.  —  V.  Cass.,  19 
nov.  1855,  Trinquet,  fS.  56.1.609,  P.  56.1.490,  D.  56.  1.345] 

56.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  deux  héritages, 
situés  sur  le  parcours  d'un  même  ruisseau,  mais  séparés  par  un 
chemin  vicinal,  viennent  à  être  réunis  entre  les  mains  d'un  seul 
propriétaire,  celui-ci,  dans  le  fonds  inférieur,  ne  peut  arguer  des 
droits  qu'on  lui  reconnaît  dans  le  fonds  supérieur.  —  Cass., 
9  déc.  1862,  Auriac,  [S.  63.1.358,  P.63.976,  D.  63.1.127] 

57.  —  C'est  au  sortir  du  fonds  d'émergence  que  le  cours 
d'eau  cesse  d'être  une  propriété  privée  et  commence,  au  point 
de  vue  juridique,  en  ce  sens  qu'il  est  soumis  à  l'application  d'un 
régime  spécial.  L'eau  courante  tombe  dans  la  communauté  irri- 
gative  et  devient  res  nullius.  —  Cass.,  29  avr.  1873,  Commune 
de  Choyé,  [S.  73.1.377,  P.  73.9;i7,  D.  73.1.281]  —  V.  suprà, 
v°  Eaux,  n.  245  et  s. 

58.  —  Pour  reconnaître  au  cours  d'eau  l'existence  juridique 
qui  le  rend  sujet  d'un  régime  spécial  et  l'affranchit  du  droit  de 
disposer,  qu'avait  le  propriétaire  du  fonds  d'émergence,  le  nouvel 
art.  043,  C.  civ.,  exige  qu'il  sorte  de  ce  fonds  avec  le  caractère 
«  d'eau  publique  et  courante  ».  Cette  double  expression  a  donné 
naissance  à  des  difficultés.  Il  a  été  dit  plus  haut  ce  qu'était  une 
eau  courante  :  mais  qu'entend-on  par  eau  publique ?Certains  au- 
teurs ontrecherché  ce  qui  pouvait  constituer  la  publicité  aux  yeux 
de  la  loi.  MM.  Graux  et  Renard  (n.  30  ter)  estiment  que  la  publi- 
cité est  constituée  «  par  une  réunion  d'intérêts  divers  le  long  des 
rives  constituant  un  état  de  fait  contraire  à  la  propriété  unique 
et  privée  ».  Ils  éclairent  ce  critérium  un  peu  vague  par  les  pa- 
roles prononcées  par  M .  Lenoèl,  au  cours  delà  discussion  de  1 883. 
«  Le  propriétaire  de  la  source,  disait-il,  ne  peut  confisquer  le 
ruisseau...  Il  ne  peut  pas  faire  que  la  matrice  cadastrale,  les 
cartes  géographiques,  la  carte  ri'état-major  qui  témoignent  de 
l'existencce  de  ce  ruisseau  deviennent  autant  de  fictions...  » 
(Sénat,  séance  du  25  janv.  1883,  J.  off.  du  26,  Déb.  pari..  36). 
Cela  revient  à  dire  que  le  ruisseau  doit  avoir  une  possession 
d'état  résultant  d'éléments  variables  dont  l'appréciation  appar- 
tient aux  tribunaux. 


ie 
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59.  —  Un  examen  plus  approfondi  des  travaux  préparatoires 
montre  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  à  la  lettre  de  l'art.  643,  C.  civ., 
et  que  l'épithète  de  publiqueesl  simplement  suraboudante.  Ouatre 
rédactions  avaient  été  successivement  proposées  pour  cet  article, 
et  successivement  repoussées.  On  avait  mis  en  avant  tour  à  tour 
les  expressions  «  eaux  utilisées  pour  l'agriculture  et  l'industrie, 
véritables  cours  d'eau  »,  et  quelques  autres  formules.  Toutes 
avaient  soulevé  des  objections.  Le  rapporteur,  en  désespoir  de 
cause,  en  proposa  une  dernière  que  lui  offrait  la  jurisprudence, 
et  cita  quelques  arrêts  où  figurait  l'expression  «  eaux  publique» 
et  courantes  ».  Mais  dans  ces  arrêts,  il  était  entendu  qu'une 
eau  était  publique  (c'est-à-dire  non  privée,  ou  commune),  parcel 
seul  qu'elle  était  courante  et  sortie  du  fonds  d'émergence.  Dao 
l'un  d'eux,  la  formule  est  même  donnée  d'une  façon  plus  heu; 
reuse,  qui  ne  laisse  pas  d'équivoque,  et  ne  permet  pas  de  sup- 
poser à  tort  qu'un  caractère  de  publicité  soit  exigé  :  «  Attendu, 
y  est-il  dit,  qu'après  être  sorties  de  la  propriété  de  X...,  les 
eaux  ont  perdu  leur  qualité  d'eaux  privées,  et  ont  acquis  le  ca- 
ractère public  d'eaux  courantes;  qu'en  effet,  il  est  établi  que  ces 
eaux  s'étaient  creusé  un  lit  propre  dans  la  vallée...  que  ces  eaux 
étaient  entrées   dans   la  communauté   irrigative   ».  —   Rouen, 

10  Juill.  1857,  précité  —  C'est  de  cette  façon  qu'il  faut  interpréter 
l'art.  643,  C.  civ.  Il  n'y  a  pas  à  se  demander  ce  que  peut  être  la 
publicité  des  eaux.  Les  usagers  inférieurs  ne  sont  pas  tenus  de 
justifier  de  travaux  permanents  ou  apparents  faits  pour  l'utilisa- 
tion du  cours  d'eau;  la  condition  d'une  jouissance  immémoriale 
ou  trentenaire  exigée  par  plusieurs  des  amendements  proposés 
sur  les  art.  642  et  643,  C.  civ..  a  été  aussi  finalement  écartée. 
—  Aubry  et  Rau,  §  244,  p.  66  et  67,  notes  25  bis  et  26  bis. 
Rapport  supplémentaire  de  M.  Cuvinot  au  Sénat,  du  8  mai  1883, 
et  discussion. 

60.  —  Le  propriétaire  dans  le  fonds  duquel  une  source  nou-  | 
velle  viendrait  à  jaillir,  donnant  naissance  à  un  ruisseau,  peut  | 
conserver  la  propriété  entière  de  ce  ruisseau  et  le  droit  d'en 
disposer,  s'il  manifeste  son  intention  de  ne  pas  l'abandonner  à  ] 
la  communauté  irrigative  :  en  en  retenant  par  exemple  le  trop 
plein,  et  en  ne  le  laissant  échapper  que  par  intermittences  —  V. 
suprà,  n.  15. 

61.  —  Des  sources  jaillissant  dans  un  fonds  y  forment  de 
petits  ruisseaux  qui  vont  se  jeter  dans  un  ruisseau  plus  gros,  | 
lequel  sort  de  l'héritage.  Le  propriétaire  du  fonds  a  le  droit  de  ! 
détourner  ces  ruisselets  secondaires.  Le  ruisseau  sort  bien  de  j 
chez  lui  avec  la  qualité  d'eau  publique  et  courante,  mais  ce  ca-  I 
ractère  ne  s'étend  pas  aux  affluents,  qui  doivent  être  réputés  de! 
simples  filets  d'alimentation.  —  Cass.,   11  févr.   1903,  Reyjal,  j 

Gaz.  des  Trib.,  4  mars  1903] 

62.  —  Et   maintenant,  comment  et  où  prend  fin  un   cours, 
d'eau  non  navigable?  Il  faut  distinguer  suivant  les  circonstances. 

11  peut  devenir  navigable,  ou  se  jeter  dans  un  cours  d'eau  navi- 
gable :  c'est  alors  un  acte  administratif  de  classement  qui  déter- 
mine la  ligne  de  démarcation,  dans  la  pratique.  Il  faut  noter  que 
cet  acte  n  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  que  s'il  est  conforme 
à  la  réalité,  et  que  le  point  de  départ  de  la  navigabilité  peut 
toujours  s'apprécier  en  fait  (V.  infrà,  n.  764  et  s.).  Il  peut 
jeter  directement  dans  la  mer  :  c'est  en  ce  cas  l'acte  de  délimi- 
tation des  rivages  de  la  mer  qui  déterminera  à  quel  point  il  finit 
(V.  suprà,  v°  Domaine  public,  n.  256  et  s.,  et  v°  Rivages  de  la 
mer,  n.  1  et  s.).  Il  peut  se  jeter  dans  un  autre  cours  d'eau  non 
navigable  :  alors  il  n'y  a  pas  changement  de  régime. 

§  2.  Délimitation  latérale. 

63.  —  La  délimitation  latérale  a  pour  but  de  déterminer 
l'étendue  d'un  cours  d'eau  relativement  aux  terrains  qui  le  bor- 
dent sur  son  parcours.  Elle  s'effectue  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes pour  les  rivières  qui  sont  navigables  et  pour  celles  qui  n* 
le  sont  pas.  C'est  la  règle  du  plcnissimum  (lumen  qui  régit  la  ma- 
tière :  cest-a-dire  que  le  lit  d'une  rivière  doit  s'entendre  de 
l'espace  que  les  eaux  couvrent  quand  elles  coulent  à  pleins  bords, 
et  que  sa  limite  doit  être  fixée  au  point  qu'elles  ne  pourraient 
dépasser  sans  débordement.  —  Pau,  28  mars  1887,  Pichon,[D. 
89.5.189  —V.  infrà,  n.  773  et  s. 

64.  —  La  délimitation  latérale  d'une  rivière  non  navigable 
n'a  pas  pour  but,  comme  la  délimitation   d'un  fleuve,  d 

une  ligne  de  démarcation  entre  le  domaine  et  la  propriété  àe> 
particuliers.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  préfet  ne  pou 
vait  pas  procéder,  par  voie  de  délimitation  du  domaine  public,  à 
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la  détermination  du  lit  d'une  rivière  non   navigable.  —    I 
Kl.,  1 1  mars  1898,  Zimmermann,  [S. et  P.  1900.3.18,  D.  99.3.72] 
<>.">.  -    Cette  détermination  peu!  intervenir  dans  deux  cas  dis- 
:  tantôt  elle  sera  faite  en  vue  d'un  intérêt  général,  tantôt 
ri  demandée  dans  un  but  d'utilité  prive.'. 

66.  —  Mans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'assurer  le  libre  écou- 
lement .1''  l'eau  dans  son  lit,  d'apprécier  à  cet  effet  jusqu'à  quel 
point  de  la  propriété  riveraine  s  étendent  les  conséquences  de  la 

le  légale  de  passage  de  l'eau,   proclamée  par  la  loi  du 
H  ii v r .  1898.  Le  droit  de  délimitation  appartient  à  admi- 

nistrative, investie  des  pouvoirs  de  police  et  de  surveillance  sur 
les  cours  l'eau.  Il  est  exercé  par  le  préfet,  qui  peut  toujours  or- 
donner qu'une  rivière  soit  ramenée  à  ses  largeur  et  profondeur 
naturelles,  par  l'opération  du  curage.  C'est  a  propos  du  curage 
qu'il  sera  traité  avec  détails  de  ce  droit,  de  son  exercice  et  des 
conflits  auxquels  il  peut  donner  naissance,  lorsque  l'arrêté  pré- 
fectoral empiète  sur  la  propriété  riveraine.  Notons  seulement  ici 
qu'avant  1898  cet  empiétement  étaitconsidéré  comme  entraînant 
une  véritable  expropriation,  la  portion  de  rive  incorporée  au  lit 
étant  arrachée  à  la  propriété  privée  pour  devenir  res  nuliius  : 
depuis  la  loi  nouvelle,  il  crée  simplement  une  servitude.  —  V. 
infra.  n    . 

67.  —  Les  effets  de  l'arrêté  préfectoral  sont  relatifs.  Les  li- 
mites de  la  rivière  sont  indiquées  en  vue  d'une  opération  déter- 
mine.', curage,  enlèvement  de  constructions  pour  les  besoins  de 
.•elle  opération,  et  non  d'une  façon  absolue,  opposable  à  tous.  En 
conséquence,  le  riverain  d'un  cours  d'eau  ne  saurait  être  con- 

par  un  autre  riverain  a  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral 

augmentant  la  largeur  de  la  rivière,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  eu 

i  judiciaire  organisant  la  servitude  de  passage  de  l'eau  et 

réglant  l'indemnité    avant  1898,  c'était  l'expropriation  qui  était 

.  —  Cass.,  12  de,-.  1894,  Léguiilon,  [S.  et  P.  97.1.134,  D. 

95.1.28a] 

68. —  Dans  le  deuxième  cas,  la  compétence  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire.  Si  les  préfets  ont  le  droit,  dans  un  but  de  police 
et  d'utilité  générale,  He  reconnaître  et  de  constater  la  largeur  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  ils  ne  sauraient  en  au- 
cun cas  régler  les  limites  de  ces  cours  d'eau  en  vue  de  terminer 
une  contestation  privée.  —  Aix,  12  août  1876,  Hostan,  D.  77. 
—  Cons.  d'Kt.,  28  févr.  1873,  Commune  de  Bussang,  fS. 
■■>  8.635.  P.  adm.  chr.,   D.  74.3.47] 

<>!>.  —  Ainsi  jugé,  que  dans  le  cas  où  l'autorité,  judiciaire  a 
renvoyé  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  délimiter,  au 
point  de  vue  d'une  contestation  privée,  le  lit  d'un  cours  d'eau 
non  navigable;  c'est  avec  raison  que  le  ministre  des  Travaux 
publics  a  décidé  qu'il  n'v  avait  pas  lieu  de  faire  procéder  à  cette 
délimitation.  —  Cons.  d'Kt.,  28  févr.  1873,  précité. 

70.  —  L'arrêt  qui  vient  d'être  cité  est  antérieur  à  la  loi 
du  9avr.  1898.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  les  tribunaux  judiciaires 
n'auront  plus  que  très-rarement  l'occasion  de  délimiter  un  cours 
d'eau  non  navigable,  faute  d'intérêt  à  cette  délimitation.  Avant 

-  a  etlet,  les  conflits  d'intérêts  privés  étaient  rendus  possi- 
bles par  la  différence  de  régime  existant,  d'après  la  pratique  et 
la  jurisprudence,  entre  la  rive,  propriété  privée,  et  le  lit  de  la 

.  res  nuliius,  d'usage  commun.  Dans  le  lit,  le  public  avait 
"ii  prétendait  avoir  le  droit  de  passer,  de  couper  des  herbes, 
ire  d.s  graviers  ou  du  sable,  de  profiter  du  jaillissement 
d'une  source,  etc.  Ce  droit  s'arrêtait  à  la  limite  de  la  propriété 
privée  :  or  nous  verrons  que  la  loi  de  1898  reporte  cette  limite 
au  milieu  du  cours  d'eau,  où  elle  rencontre  la  propriété  du  co- 
riverain.  Il  n'y  a  donc  plus  à  distinguer,  dans  une  propriété  bor- 
dant une  rivière,  entre  le  lit  de  cette  rivière  et  le  surplus  de 
i'héritaf;.'.  Il  semblerait  donc  que  les  tribunaux  n'eussent  jamais 
a  être  saisis  d'une  question  de  délimitation  :  ils  peuvent  encore 
l'être,  mais  dans  des  conditions  exceptionnelles,  quand  il  sera 
dérogé  au  régime  établi  par  la  loi  de  1898.  Une  dérogation  de 
ce  genre  n'est  pas  illicite  et  peut  résulter  soit  de  conventions, 
soit  d'une  prescription.  Kt  par  exemple,  si  le  propriétaire  du 
tonds  que  traverse  une  rivière  vend  une  partie  de  sa  propriété, 
en  stipulant  qu'elle  aura  pour  limite  le  cours  d'eau,  son  acqué- 
reur et  lui  auront  alors  intérêt  à  la  délimitation  de  celui-ci,  et 
cette  délimitation  sera  du  ressort  des  tribunaux  saisis  de  la  con- 
n.  —  Cass.,  10  mai  1899,  Laraque,  [S.  el  P.  1900.1.190] 

71.  —  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  auront  plus  souvent 
a  connaître  des  limites  d'un  cours  d'eau,  quand  ils  statueront 
comme  tribunaux  répressifs.  Il  arrive  fréquemment  qu'un  riverain 
leur  soit  déféré  comme  avant  enfreint  un  arrêté  administratif  et 


empiété  sur  le  lit.  Ce  riverain  pourra  soutenir  qu'il  s'est  tenu 
sur  la  rive  :  la  juridiction  de  répression  procédera  alors  a  I 
vérifications  utiles,  sans  être  liée  par  l'appréciation  administra- 
tive. —  Cass.,  15  avr.  1864,  Leblond,  [D.  64.3.149 
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72.  —  La  loi  du  8  avr.  1898  a  mis  un  terme  a  de  vives  con- 
troverses sur  le  régime  légal  des  rivières  non  navigables  et  non 
flottables.  Les  systèmes  en  présence  étaient  nombreux,  et  il  n'en 
est  presque  pas  un  qui  ne  prétendit  continuer  une  tradition  his- 
torique, et  se  réclamât  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit.  C'est 
indiquer  suffisamment  que  nous  sommes  loin  de  posséder  la  cer- 
titude sur  les  institutions  .lu  passé. 

73.  —  I.  Droit  romain.  —  Le  droit  romain  ne  classait  pas, 
ainsi  que  le  droit  français,  les  rivières  en  deux  grandes  catégo- 
ries, selon  qu'elles  étaient  ou  non  aptes  à  porter  bateau.  D'après 
les  textes  des  jurisconsultes  classiques  que  l'on  peut  retrouver 
au  Digeste,  on  faisait  une  première  distinction  entre  les  flumina 
et  les  riui,  d'après  l'importance  du  cours  d'eau  ou  d'après  sa 
possession  d'état  (L.  1,  §  I,  De  fluminibus,  53,  12,.  Les  flumina 
étaient  publics  ou  privés  (L.  1,  -S  3,  eod.  tit.),  d'après  un  crité- 
rium sur  lequel  les  interprètes  modernes  sont  en  désaccord  :  la 
pérennité  de  leur  cours,  leur  affectation  à  des  usages  d'intérêt 
particulier  ou  général,  l'attribution  après  la  conquête  sont  diffé- 
rentes explications  qu'on  a  proposées.  Parmi  les  flumina  publica, 
on  distinguait  encore  des  flumina navigabilia  et  non  navigabilia 
(L.  1,  !j  12,  eod.  tit.).  Nos  rivières  non  navigables  paraissent  donc 
se  répartir  entre  trois  des  diverses  catégories  du  droit  romain  : 
les  flumina  publica  non  navigabilia,  les  /lumina  privata,  les  rivi. 
Ces  cours  d'eau  n'étaient  pas  soumis  à  un  régime  uniforme. 

74.  —  Les  flumina  publica  suivaient  le  sort  des  choses  publi- 
ques. Les  fleuves  privés  ne  se  distinguaient  pas  d'une  propriété 
particulière  quelconque  :  nil  diff'ert  a  céleris  locis  /lumen  pian 
tum  L.  1,  §4,  eod.  Ut.).  Il  y  avait  aussi  des  rivi  prient  i.  les  textes 
emploient  formellement  l'expression.  Kst-ce  à  dire  qu'il  y  en  ait 
d'autres,  pubtici.'  On  D'en  sait  rien.  Ouoi  qu'il  en  soit,  le  rivus 
/,ni  at.us  ne  se  distingue  pas  du  fonds  sur  lequel  il  coule  :  il 
laisse  subsister  la  possibilité  d'une  action  en  bornage  de  ce 
fonds,  preuve  qu'il  ne  le  limite  pas  lui-même.  Si  rivus  privalus 
intervenu,  finium  regundorum  agi  potest  (L.  6,  Dig.  finium  re- 
gundorum,  10,  1). 

7ô. —  Les  Inslitutes.en  deux  paragraphes, bouleversent  toutes 
ces  notions.  Elles  ne  diseDt  plus  un  mot  des  rivi,  attribuent  à 
tous  les  flumina  le  caractère  public,  el  déclarent  que  l'eau  cou- 
rante est  une  chose  commune.  Naturali  jure  communia  sunt 
iiii,iiiu  hase  :  aer,  aqua  profluens...,  etc.  Flumina  omnia  publica 
sunt  'Inst.  §  1  et  2,  île  divisione  rerum,  II,  I  . 

76.  —  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  inter- 
minables controverses  auxquelles  a  donné  lieu  la  théorie  du 
régime  des  eaux  en  droit  romain.  Nous  nous  bornerons  à  rele- 
ver les  diverses  opinions  émises  sur  la  condition  des  rivières 
que  nous  classons  comme  non  navigables,  par  les  auteurs  qui 
ont  voulu  tirer  du  droit  romain  un  argument  pour  l'interpréta- 
tion du  droit  français.  L'opinion  de  beaucoup  la  plus  vraisem- 
blable est  celle  que  Cdampionnière,  et,  après  lui,  Wodon  appuient 
sur  de  minutieuses  recherches  et  une  savante  discussion  des 
textes  :  les  petits  cours  d'eau,  en  droit  romain,  étaient  généra- 
lement susceptibles  de  recevoir  l'empreinte  de  la  propriété  par- 
ticulière, et  ils  l'ont  en  effet  reçue,  quand  des  raisons  spéciales  ne 
déterminaient  pas  un  autre  régime.  —  Championnière,  n.  22  a 
28  :  Wodon.  t.  I,  u.  I  à  32. 

77. —  Daviel  (t.  1,  n.  .:>2  admet  d'une  façon  plus  absolue 
qu'en  droit  romain  toutes  les  rivières  que  nous  classons  comme 
non  navigables  appartenaient  aux  propriétaires  dont  elles  tra- 
versaient les  fonds.  Il  invoque  l'autorité  de  plusieurs  anciens 
commentateurs.  —  Y.  Boénus,  decis.  3,ï2,  n.  .4;  Domat,  l.'jis 
civiles,  II,  VI,  I,  5. 

78.  —  Proudhon,  Rives,  Troplong,  Nadault  de  Buffon,  Ploc- 
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que  et  quelques  autres  interprètes  fondent  leur  conviction  sur 
les  luslitutes,  dont  le  texte  «  clair  et  précis  »  dissipe  les  doutes 
«  que  soulèvent  les  passages  trop  souvent  contradictoires  des 
jurisconsultes  ».  Flumina  omnia  publica  sunt,  y  est-il  dit  :  nos 
rivières  non  navigables  ont  donc  eu,  ainsi  que  les  navigables,  le 
caractère  public  en  droit  romain.  Reste  à  définir  le  caractère 
public,  et  sur  ce  point  nos  auteurs  se  divisent.  Proudhon  entend 
que  les  rivières  appartenaient  en  propriété  au  peuple  romain, 
qu'elles  étaient  domaniales.  Nadault  de  Buffon  estime  qu'elles 
n'appartenaient  à  personne,  leur  usage  demeurant  commun  a 
tous.  —  Proudhon,  Domaine  public,  t.  3,  n.  944;  Rives,  De  la 
propriété  du  cours  et  du  lit  des  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables; Troplong,  Prescription,  n.  145;  Nadault  de  Buffon,  Usi- 
nes, liv.  i,  ch.  1;  Plocque,  t.  I.  n.  1. 

79.  —  D'autres  auteurs  enseignent  que  les  Romains  distin- 
guaient entre  les  fleuves  et  rivières,  /lumina,  toujours  publics. 
et  les  simples  ruisseaux,  rivi,  abandonnés  aux  particuliers 
(Comte,  Traité  de  la  propriété,  ch.  16,  p.  260).  D'autres  établis- 
sent la  distinction  entre  la  rivière,  qui  est  publique,  et  son  lit 
qui  demeure  la  propriété  des  riverains  (Connanus,  lib.  3,  cap.  2, 
n.  5,  cité  par  Troplong,  Prescription,  t.  I,  n.  145).  Les  écrivains 
les  plus  récents  semblent  avoir  renoncé  a  tirer  du  droit  romain 
un  parti  quelconque  :  ainsi  Picard  se  borne  à  citer  les  textes 
sans  en  donner  une  interprétation  personnelle.  —  Picard,  t.  1, 
p.  198. 

80.  —  II.  Ancien  droit  français.  —  Des  controverses  soute- 
nues du  xve  siècle  jusqu'à  nos  jours,  des  dispositions  contradic- 
toires des  coutumes  et  des  interprètes,  des  savantes  et  minu- 
tieuses recherches  historiques,  on  n'a  guère  pu  tirer  qu'une  im- 
possibilité d'ériger  un  système  d'ensemble.  11  est  impossible 
d'admettre  que  dans  l'ancien  droit  les  petites  rivières  aient  été 
soumises  à  un  régime  uniforme  :  le  régime  a  varié  suivant  les 
époques,  les  lieux  elles  circonstances.  «  Les  abus  et  les  empié- 
tements de  seigneurs,  dit  Picard,  les  résistances  qu'ils  ont  ren- 
contrées, la  confusion  parfois  excessive  des  droits  de  justice  et 
des  droits  de  fief,  leur  réunion  fréquente  entre  les  mains  d'un 
même  seigneur,  les  entreprises  des  tenanciers  pour  secouer  le 
joug  qui  pesait  sur  eux,  la  variété  des  coutumes,  le  défaut  de 
précision  de  la  langue  juridique,  l'obscurité  de  certains  textes, 
la  tendance  de  beaucoup  de  légistes  à  généraliser  des  faits  spé- 
ciaux, la  réunion  successive  de  provinces  dans  lesquelles  l'état 
social  différait,  tout  a  contribué  à  faire  un  dédale  inextricable  ». 
—  Picard,  t.  I,  p.  211;  Daviel.  t.  2,  n.  534  et  s. 

81.  —  Des  systèmes  absolus  n'en  ont  pas  moins  été  soutenus, 
et  une  thèse  qui  a  eu  son  moment  de  faveur  au  commencement 
du  xixe  siècle  est  celle  des  domanistes.  Pour  ceux-ci,  les  fleuves 
non  navigables  faisaient  en  droit  romain  partie  du  domaine  pu- 
blic ;  ils  passèrent  à  la  conquête  franque  aux  mains  des  rois  francs, 
successeurs  des  empereurs  romains.  Les  rois  les  concédèrent 
aux  seigneurs,  en  se  réservant  la  directe.  Les  petites  rivières 
auraient  donc  appartenu  aux  seigneurs  justiciers,  comme  consé- 
quence de  leur  droit  de  justice,  c'est-à-dire  de  leur  pouvoir  de 
police,  et  comme  délégataire  du  domaine.  Cette  théorie  avait 
été  dans  l'ancien  droit  celle  de  Bouteiller,  La  Roche-Flavin, 
Despeisses,  Bobé,  Bretonnière,  Laplace,  Pelée  de  Chenouteau, 
Lapoix-Fréminville,  elle  a  été  reprise  au  xix"  siècle  par  Rives 
et  Proudhon. 

82.  —  La  thèse  domaniste  a  été  assez  vite  abandonnée.  Outre 
qu'elle  résout  avec  quelque  témérité  des  questions  d'histoire  fort 
controversées,  à  propos  de  la  prétendue  conquête  franque  et  du 
démembrement  de  l'autorité  royale,  elle  se  trouve,  sans  sortir  de 
notre  matière  spéciale,  en  contradiction  avec  les  faits.  De  savan- 
tes recherches  de  Championnière,  et,  après  lui,  de  Wodon  établis- 
sent que  depuis  la  chute  de  l'Empire  romain  jusqu'à  la  Révolu- 
tion, avant  et  pendant  la  période  féodale,  les  petits  cours  d'eau 
ont  été  susceptibles  de  propriété  particulière.  Championnière  a 
fait  pour  la  France  un  relevé  des  principaux  actes  de  la  propriété 
foncière  :  titres  privés,  formules  générales,  chartes,  concessions, 
arrêts  de  justice...  Il  prouve  que  tous  ces  actes  comprennent 
expressément  les  eaux  et  cours  d'eau  (aquarum  decursus,  dquse 
cumaquarum  decursibus)  comme  accessoires  des  terres  qu'ils  oc- 
cupent, bordent  ou  traversent.  .  Wodon  relève  dans  le  même  or- 
dre d'idées  toute  une  autre  série  d'actes  intéressant  la  Belgique 
et  la  France,  et  allant  sans  interruption  du  vu"  au  xviue  siècle.  — 
Championnière,  n.  385  et  s.;  Wodon,  t.  2,  n.  161  et  s.;  Daviel, 
t.  2,  n.  1>33  et  s.;  Van  der  Straëten,  passim. 

83.  —  En  parlant,  à  propos  des  petites  rivières,  de  propriété, 


il  faut  s'entendre  sur  la  valeur  exacte  de  ce  mot.  Nadault  de  Buf- 
fon pense  réfuter  Daviel  et  Championnière,  en  établissant  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  de  propriété  possible,  à  proprement  parler,  sur 
un  cours  d'eau  (liv.  1,  chap.  1).  Picard  est  du  même  avis  t.  1, 
p.  211).  Quoique  paraissant  se  combattre,  tous  ces  auteurs  au 
fond  sont  d'accord.  Ceux  qui  parlent  de  propriété  expliquent  bien 
qu'ils  parlent  d'une  propriété  spéciale  de  par  la  nature  même, 
des  choses,  et  ne  comprenant  pas  le  jus  abutendi,  le  droit  de 
confisquer  ou  de  détruire  le  ruisseau.  Propriété  limitée  ou  usage 
étendu,  la  situation  est  la  même,  et  la  controverse  n'est  qu'uDe 
querelle  de  mots. 

84.  —  La  propriété  privée  ainsi  définie  et  reconnue  possible, 
à  qui  l'attribuer?  Dès  l'ancien  droit,  toutes  les  opinions  s'étaient 
donné  carrière  :  nous  emprunterons  encore  au  consciencieux 
ouvrage  de  Championnière  l'énoncé  des  divers  systèmes  et  la 
liste  des  autorités  dont  chacun  se  recommandait.  Certains  accor- 
daient la  propriété  aux  seigneurs  féodaux,  à  raison  des  droits  de 
fief  et  non  plus  de  justice  :  en  ce  sens  Le  Bret,  Guyot,  Henriofl 
de  Pansey,  Basnage;  d'autres,  aux  riverains  :  Boérius,  Domat, 
Boucheul,  Hévin,  Ricard,  Ferrieres,  Merlin.  D'autres  encore 
faisaient  résulter  le  droit  des  titres  et  de  la  possession,  à  con- 
sidérer dans  chaque  cas  particulier  :  ainsi  Guy-Pape,  Chasse- 
neux,  Bacquet,  Loyseau,  Choppin,  Gallon,  Coquille,  Legrand, 
Marcilly,  Bouhier,  Hervé,  Chabrol,  Jousse,  Pothier,  les  coutumes 
d'Auvergne,  de  Bourgogne,  de  Lorraine,  de  Nivernais,  de 
Troyes,  etc.  D'autres  enfin  distinguaient  les  rivières  des  ruis- 
seaux, comme  Bouteiller  dans  sa  Somme  rurale,  Loysel,  Bou- 
taric,  Duparc-Poullain,  Delalande  sur  la  coutume  d'Orléans,  etc. 
(V.  suprà,  n.  37  et  s.).  —  Championnière,  n.  396  à  402. 

85.  —    La  jurisprudence  française  a   cru   pouvoir  trancher 
d'autorité    la  question    que  les  anciens  auteurs  disputaient  si 
vivement,  et   que  Merlin,  qui    fait  la   transition   entre  le  droit  f 
antérieur  à  la  Révolution  et  le  droit  nouveau,  considérait  comme  j 
infiniment  controversable.  Plusieurs  arrêts  déclarent  que  «  sousl 
l'empire  de  la  législation  féodale,  la  propriété  des  petites  rivières 
appartenait  aux  seigneurs  ».  D'autres  précisent  que  cette  pro- 
priété résultait  des  droits    de  justice.    Sans  discuter  la   valeur ; 
doctrinale  de  cette  jurisprudence,  il  convient  de   l'indiquer,  can 
elle  entraine  des  conséquences   que  nous  aurons  l'occasion  de 
retrouver,  notamment  à  propos  des  aliénations  que  les  seigneurs| 
ont  pu  consentir  avant  l'abolition  de  la  féodalité.   —  Cass.,  23 
vent,  an  X,  Commune  de  Gresembach,  [S.  et  P.  ebr.];  —  lHjuill. 
1830,  Buvér,[S.34.1.618,adno(«7n,  P.chr.l;  —  21  juin  1834, Lom-I 
bard  de  Quincieux,  [S.  34.1.615];  —  9  août  1843.  A  mat  et  Drulnon,' 
[S.  44.1.5,  P.  44.1.295];  —  17  juill.  1866,  Grimardias,  [S.  66.1. 
425,  P.  66.1166,  D.  66.1.391]  —  Grenoble,  17  juin   1830,  ChazelJ 
[S.  31.2.81];  —  7  août  1901,  Berges,  [D.  1902  2.-J25]  —  V.  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Rivière.  —  V.  infrà,  n.  128. 

86.  —  III.  Code  cix'il  :  régime  antérieur  à  489$.  —  La  pro- 
mulgation du  Code  civil  n'a  pas  mis  fin  aux  conlroverses  de 
l'ancien  droit,  dont  la  forme  seule  s'est  modifiée.  Peu  de  ques 
tions  ont  été  débattues  avec  plus  d'acharnement  que  celle  de  la; 
propriété  des  rivières  non  navigables,  qu'aucun  des  textes  nou- 
veaux ne  résolvait  directement  et  de  façon  expresse. 

87.  —  Le  droit  intermédiaire  a  vu  présenter  plusieurs  projets 
qui  n'ont  pas  abouti.  Les  seules  dispositions  qu'il  ait  laissée 
sont  celles  :  de  la  loi  des  22  déc.  1789,  qui  charge  les  adminis- 
trations de  département  de  la  conservation  des  rivières;  de  lai' 
loi  du  20  août  1790,  qui  enjoint  aux  assemblées  administratives 
de  diriger  autant  qu'il  sera  possible  toutes  les  eaux  de  leur  terri- 
toire vers  un  but  d'utilité  générale;  de  la  loi  du  6  oct.  1791  qu 
remet  aux  directoires  de  département  le  soin  de  régler  la  hauteui 
des  eaux  des  moulins;  de  la  loi  du  14  flor.  an  Xi  qui  met  à  la 
charge  des  riverains  et  autres  intéressés  le  curage  des  rivières 
non  navigables. 

88.  —  Le  Code  civil  dispose  dans  son  art.  644  que  «  celui 
dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  autre  que  celle  qui  es! 
déclarée  dépendance  du  domaine  public,  peut  s'en  servira  son  pas 
sage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  Celui  dont  cet  te  eau  traversf 
llieritage  peut  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt 
mais  à  la  charge  de  la  rendre  à  la  sorti"  de  ses  fonds  à  son  cour 
ordinaire  ».  Enfin  la  loi  du  15  avr.  1829  établit  que  la  pèche  es 
exercée  au  profit  des  nverains  dans  les  cours  d'eau  non  navi 
gables.  Aucun  de  ces  textes  n'impose  directement  une  théorii 
d  ensemble. 

89.  —  Un  premier  système,  très-vigoureusement  souteoi 
dans  les  premiers  temps  de  la  promulgation  du  Code,  mais  asse 
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«ndonoé,  a  été  celui  des  domanistes.  Il  attribue  à  l'Elat 
la  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables,  <|ui  feraient  partie 
du  domaine  public. 

«tO.  —  Ce  système  prétendait  trouver  dans  l'histoire  les  plus 
forts  de  ses  arguments.  Il  montrait  les  cours  d'eau  compris  dans 
le  domaine  public  en  droit  romain,  puis  sous  la  monarchie 
franque.  A  partir  de  la  féodalité,  les  seigneurs  baut-justicii 

nient,  mais  comme  dépositaires  de  la  souveraineté  publi- 
que et  délégataires  du  domaine  (V.  suprà,  a.  81  .  La  Révolution 
ayant  fait  disparaître  seigneurs  et  droits  féodaux,  le.  domaine 
devait  reprendre  tout  naturellement  la  possession  dont  il  s'était 
pour  un  t  mps  dessaisi.  Cette  manière  de  voir,  ajoutait-on,  avait 
dominé  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil.  Il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  se  reporter  à  un  rapport  d'Arnoult  à  la  Cons- 
tituante, ainsi  qu'aux  premiers  projets  soumis  à  la  Convention 
el  aux  Cinq-Cents.  L'art.  404  d'un  projet  présenté  par  Camba- 
■omprenait  ainsi  très-explicit<  ment  dans  le  domaine  public 
„  les  rivières  tant  navigables  que  non  navigables  et  leur  lit   ••. 

5)1.  —  Le  principe  de  la  domanialité  aurait  fourni  encore, 
suivant  les  domanistes,  la  meilleure  explication  des  lois  de  1790 
et  1791  :  si  l'Etat  chaige  les  assemblées  départementales,  les 
directoires.  l'Administration  en  un  mot,  de  la  surveillance  et  de 
la  conservation  des  rivières  non  navigables,  c'est  parce  que  ces 
rivières  sont  sa  propriété.  Le  même  principe  serait  encore  le  seul 
qui  rende  compte  de  l'art. 563,  dans  la  rédaction  que  lui  donnait 
le  Code.  Aux  termes  de  cet  article,  quand  un  cours  d'eau  se  fait 
un  nouveau  lit,  abandonnant  l'ancien,  cet  ancien  lit  est  attribué 
à  titre  d'indemnité  aux  propriétaires  des  fonds  nouvellement 
occupés.  L'Etat  pourrait-il  disposer  ainsi,  s'il  n'était  pas  proprié- 
taire.' —  Douai,  1K  déc.  1845,  Dupas,  S.  47.2.11,  P.  46.2.9,  D. 
!6]  —  Sic,  Proudhon,  t.  3,  n.  733,  936,  t.  4,  n.  1285;  Rives, 
Mm.,  p.  26;  Solon.  t.  3,  v°  Eau,  n.  410;  Gaudry,  Traité  du  dn- 
*urin«,  t.  1,  n.  Ilti;  Husson,  t.  2,  n.  235;  Laferrière,  Cmirs  de 
public  et  administratif,  p.  685  et  s.;  Pradier-Fodéré,  Droit 
administratif,  3'  éd.,  p.  :iyi>;  Foucart,  n.  1270. 

92. —  Le  système  des  domanistes  était  condamné  par  le  Code. 
Il  est  inconciliable  avec  l'art.  044,  lequel  dit  expressément  qu'il 
v  a  des  eaux  courantes  ne  dépendant  pas  du  domaine  public.  Il 
est  inconciliable  aussi  avec  l'art.  538  qui  énumère  les  dépen- 
dances du  domaine,  et  y  classe  les  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables  à  l'exclusion  des  autres.  11  n'y  a  pas  lieu  dès  lors 
d'accorder  grande  importance  aux  arguments  que  c»  système 
prétend  tirer  de  l'histoire  ou  de  l'interprétation  de  textes  isolés. 
Sa  laborieuse  démonstration  historique  ne  pourrait,  si  elle  en- 
traînait l'adhésion,  établir  qu'une  chose,  savoir  :  que  le  droit 
romain  et  le  droit  féodal  étaient  régis  par  des  principes  que  le 
Code  a  abandonnés.  Nous  avons  d'ailleurs  indiqué  plus  haut 
qu'elle  ne  permettait  même  pas  cette  conclusion,  la  thèse  doma- 
niale étant  loin  d'être  établie  pour  le  passé  (V.  suprà,  n.  82). 
Elle  ne  l'est  pas  davantage  pour  la  période  intermédiaire.  Le  rap- 
port  d'Arnoult  et  le  projet  de  Cambacérès  sur  lesquels  on  pré- 
tend s'appuyer  n'ont  jamais  eu  force  législative  :  on  peut  même 
trouver  significative  la  comparaison  de  l'art.  404  du  projet,  qui 
place  dans  le  domaine  toutes  les  rivières,  et  de  l'art.  538  du 
Code  qui  ne  retient  que  les  rivières  navigables.  Enfin  il  n'y  a 

fias  i  argumenter  des  textes  en  vigueur.  Il  est  trop  évident  que 
a  surveillance  et  même  l'administration  des  cours  d'eau  peuvent 
résulter  d'un  droit  de  police,  que  personne  ne  conteste  à  l'Etat, 
indépendamment  de  toute  propriété.  Il  sera  établi  plus  loin  que 
l'art.  >t'>3,  qui  au  premier  abord  produit  une  assez  forte,  impres- 
sion, peut  parfaitement  s'expliquer  en  dehors  de  toute  hypothèse 
de  domanialité.  —  V.  infra,  n.  98. 

93.  —  Un  second  système  attribuait  aux  riverains  la  pro- 
priété des  cours  d'eau  non  navigables,  !e  mot  propriété  devant, 

'  bien  entendu,  être  pris  dans  le  sens  quelque  peu  spécial  et  res- 
treint que  nous  avons  indiqué  suprà,  n.  83,  n'impliquant  pas  le 
Hroit  de  disposer  et  comportant  au  contraire  la  soumission  à  des 
règlements  d'administraiion  et  de  police.  Ce  système  s'appuyait 

I  sur  des  considérations  de  droit  naturel,  sur  les  précédents  histo- 
riques, et  serrait  de  beaucoup  plus  près  que  le  premier  les  textes 
du  Code  civil. 

94.  —  L'attribution  d'un  droit  de  propriété  aux  riverains  est 
conforme  au  droit  naturel.  Le  lit  dans  lequel  s'écoulent  les  eaux 
a  dû  être  ouvert,  ou  se  creuser  progressivement,  aux  dépens 
des  héritages  voisins.  Pourquoi  enlever  à  leurs  propriétaires 
les  terrains  ainsi  occupés?  Et  la  propriété  du  sol  emportant,  aux 
termes   de    l'art.  552,   C.  civ.,  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 


sous, la  propriété  du  lit  emporte  la  propriété  de  l'eau  qui  \ 
coule.  Ce  principe,  ajoutait-on,  a  toujours  été  reconnu  : 
la  Révolution  et  depuis  le  droit  romain,  les  petits  cours  d'eau 
ont  été  considérés  comme  la  propriété  des  riverains.  Quand  les 
seigneurs  féodaux  les  possédaient,  c'était  à  titre  de  proprié- 
taires, ou  par  usurpation;  la  Révolution,  en  faisant  disparaître 
la  féodalité  et  les  usurpations  léodales,  n'a  pu  que  laisser  sub- 
sister le  droit  commun  de  l'appropriation  privée. 

95.  —  Si  maintenant  des  considérations  générales  on  passe 
aux  textes  en  vigueur,  les  dispositions  du  Code  sont  très- favo- 
rables à  ce  sysièine.  L'art.  53H,  en  classant  dans  le  domaine  pu- 
blic les  rivières  navigables,  exclut  par  cela  même  les  autres  : 
il  les  laisse  donc  à  la  propriété  privée.  Un  argument  semblable 
se  tire  de  l'art.  644.  L'art.  640  traite  comme  une  servitude  l'é- 
coulement  des  eaux  d'un  fonds  supérieur  sur  les  fonds  inférieurs... 
cela  ne  peut  se  comprendre  '|u'autant  que  le  fonds  inférieur  a 
pour  partie  intégrante  le  lit  par  lequel  se  fait  l'écoulement. 
Enfin,  l'art.  560  attribue  à  l'Etat  les  iles  formées  dans  le  lit  des 
rivières  navigables,  en  vertu  du  droit  d'accession,  parce  qu'il 
est  propriétaire  de  ce  lit.  L'art.  561  donne  aux  riverains  les 
iles  formées  dans  le  lit  des  rivières  non  navigables  :  qu'en  con- 
clure, sinon  que  les  riverains  sont  propriétaires?  Leur  propriété 
est  encore  la  justification  de  leur  droit  de  pêche  (L.  15  avr. 
1829  ,  de  l'obligation  du  curage  qui  leur  incombe  (L.  I 

an  XI),  de  la  mise  à  leur  charge  de  l'impôt  foncier  pour  le  ter- 
rain que  la  rivière  occupe. 

96.  —  Cette  interprétation  du  Code  aurait  été  iodiqu. 
l'origine  par  les  auteurs  mêmes  de  ce  mouvement  législaiit.  Il 
n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  savoir  que  l'empereur  Napoléon 
attribuait  la  propriété  des  cours  d'eau  à  leurs  riverains.  Voici  ce 
que  Locré  rapporte  à  ce  sujet,  à  propos  de  la  discussion  de  la 
loi  du  21  avr.  1810  sur  les  mines  :  «  Napoléon  dit  qu'une 
mine  est  de  même  nature  qu'une  carrière  de  pierre  etqiïun  cours 
d'eau,  lesquels  appartiennent  à  celui  dans  le  sol  duquel  ils  se 
trouvent...  n  Locré,  LégisL  sur  tes  mines,  n.  43  . —  V.  dans  le 
sens  de  ce  deuxième  système:  Championnière,  n.  418  et  s.;Daviel, 
t.  i,  n.  529  et  s.;  Garnier,  Régime  des  eaux,  t.  5,  p. 51;  Chardon, 
Tr.  de  l'allwion,  t.  3,  n.  45;  Dubreuil,  t.  I,  n.  22,  note  1,  t.  2. 
Suppl.,  n.  36  et  s.;  Wodon,  n.  216;  Pardessus,  Servitudes,  n.  775; 
Demante,  t.  2,  n.  374  bis;  Troplong,  Prescription,  t.  I,  n.  145; 
Marcadé  sur  l'art.  561,  C.  civ.;  Laurent,  t.  6.  n.  )5  et  s.,  t.  7, 
n.  268;  Batbie,  t.  5,  n.  415;  Serrigny,  Rev.  crit.,  t.  5,  p.  575. 

97.  —  Le  svstème  attribuant  aux  riverains  la  propriété  de  la 
rivière  se  heurtait  très-sérieusement  à  l'art.  563,  C.  civ.,  dont  nous 
avons  vu  les  domanistes  invoquer  le  texte.  Cet  article  prévoit  l'hy- 
pothèse, d'ailleurs  assez  peu  pratique,  où  une  rivière  abandonne 
son  lit  pour  s'en  faire  un  nouveau,  et  dispose  que  le  lit  aban- 
donné  sera  attribué,  à  titre  d'indemnité,  aux  propriétaires  des 
fonds  nouvellement  occupés.  Si  les  riverains  eussent  été  pro- 
priétaires, cette  disposition  aurait  été  doublement  inique  :  1°  elle 
dépouillait  sans  indemnité  les  propriétaires  du  lit  ancien;  2°  elle 
indemnisait  avec  le  bien  d'autrui  des  gens  n'ayant  rien  perdu, 
car  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  conser- 
vaient leur  terrain,  et  cependant  acquéraient  une  portion  de  ri- 
vière. Aucun  des  arguments  invoqués  n'était  d'ailleurs  décisif. 
Les  considérations  de  droit  naturel  demeuraient  vagues  :  les 
recherches  historiques,  nous  l'avons  vu,  ne  pouvaient  aboutir 
à  une  certitude.  Quant  aux  différents  textes  du  Code,  l'explica- 
tion qui  en  était  offerte  ne  s'imposait  pas  nécessairement.  Les 
choses  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  choses  du  domaine  public  ne 
sont  pas  nécessairement  choses  privées,  car  aux  termes  de  l'art.  7 14, 
il  y  a  des  choses  qui  n'appartiennent  a  personne,  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous.  L'art.  640  doit  être  écarté  du  débat,  comme 
réglant  le  sort  non  pas  des  cours  d'eau,  mais  des  eaux  qui  n'ont 
pas  un  cours  régulier  :  eaux  de  pluie,  de  la  fonte  de  ni 
infiltrations,  filets  de  source,  etc.  L'analogie  entre  les  art.  560 el 
561  est  plus  spécieuse  que  réelle  :  les  îles  des  fleuves  navigables 
sont  attribuées  à  1  Etat  par  accession,  les  iles  des  rivières  non 
navigables  sont  attribuées  aux  particuliers  riverains  par  bien- 
veillance, «  à  raison  de  leur  peu  d'importance  et  à  titre  de  com- 
pensation pour  les  inconvénients  résultant  du  voisinage  d'un 
cours  d'eau  ».  Tronchet  en  a  fait  la  déclaration  formelle  au  cours 
des  travaux  préparatoires  (Locré,  Léyisl.  civile,  t.  8,  p.  127). 
Le  droit  de  pèche  s'explique  par  une  concession  de  l'Etat;  l'obli- 
gation de  curage  est  une  obligation  de  police.  Enfin  l'argument 
tiré  du  paiement  de  l'impôt  foncier,  que  l'on  retrouve  dans  des 
arrêts  (V.  Agen,  4  mars   1856,  Chem.  de  fer  du  Midi,  S.  56.2. 
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137,  P.  ".232.  D.  56.2.63),  et  dans  certains  débats  législatifs, 
repose  sur  une  erreur  matérielle  :  le  cours  d'eau  et  le  terrain  qu'il 
recouvre  ne  peuvent  être  cotisés  (L.  3  frim.  an  VII.  art.  103).  — 
V.  infrà,  n.  146. 

98.  —  Un  troisième  système  enseignait  que  les  rivières  non 
navigables  sont,  aux  termes  de  l'art.  714,  C.  civ.,  des  choses 
qui  n'appartiennent  à  personne,  dont  Ftisage  est  commun  à  tons, 

'il  'les  lois  de  police  doivent  régler  la' manière  de  jouir.  La 
nature  des  eaux  courantes,  mobiles  et  échappant  à  toute  main- 
mise privée,  les  restrictions  apportées  à  leur  usage  par  la  loi  po- 
sitive, les  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  administrative  pour  leur 
répartition,  les  nécessités  de  l'intérêt  général,  enfin,  empêchpnt 
de  reconnaître  la  propriété  des  riverains.  Les  art.  538  et  644  s'op- 
posent à  ce  qu'on  fasse  rentrer  les  rivières  dans  la  domanialité 
publique  :  que  reste-t-il  dans  ces  conditions  pour  le  classement 
des  rivières  non  navigables?  Une  disposition  unique,  celle  de 
l'art.  714.  Ce  système,  faisait-on  observer,  est  le  seul  qui  concilie 
et  explique  tous  les  textes  soit  du  Code  civil,  soit  des  différentes 
lois  spéciales.  Il  explique  facilement  l'art.  563,  inconciliable  avec 
le  droit  de  propriété  des  riverains.  Le  lit  abandonné  cesse  d'être 
une  chose  commune  pt  devient  un  bien  sans  maître  appartenant 
à  l'Etat  art.  713):  l'Etat  peut  donc  en  disposer  par  mesure 
d'équité,  et  il  en  dispose  équitablement  au  profit  de  propriétaires 
expropriés  par  un  changement  de  cours,  au  profit  de  la  commu- 
nauté. —  Orléans,  6  nov.  1896,  Poignant,  [S.  et  P.  99.  2.163, 
D.  98.2.420]  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  aux  n.  suivants.  —  Tnb. 
Largentière,  4  sept.  1829,  Pavin,  [S.  chr.]  —  Sic,  Demolombe. 
t.  10,  n.  129;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  §  16845  et  46;  Dufour, 
n.  598;  Ducrocq,  t.  4,  n.  1657  et  s.;  Foucart,  Elém.  de  dr.  pu- 
blic, t.  3.  n.  1400:  Picard,  t.  I,  p.  236;  Boulé  et  Lescuyer,  n.  24 
et  s.;  Nadault  de  Buffon,  Usines,  t.  2,  p.  55;  Latreille,  Hev.  crit., 
1867,  t.  30,  p.  489  et 8.,  t.  31,  p.  13  et  s.;  Maurice  Block,  v°  Cours 
d'eau  non  navigable. 

99.  —  Ce  troisième  système  est  celui  sous  l'empire  duquel  on 
s'est  trouvé  placé  en  pratique,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
de  1898.  La  Cour  de  cassation  s'y  est  en  effet  rangée  à  peu  près 
dès  le  début,  par  des  arrêts  de  1833  et  1846.  Depuis  ce  dernier 
arrêt,  demeuré  célèbre,  elle  ne  s'est  jamais  départie  de  sa  juris- 
prudence, s'attachant  dans  les  considérants  à  réfuter  les  objec- 
tions au  fur  et  à  mesure  qu'elles  étaient  formulées.  La  juridic- 
tion administrative  a  donné  la  même  solution,  sans  varier  davan- 
tage. —  Cass.,  14  févr.  1833,  Martin,  [S.  33.1.418,  P.  chr.]:  — 
10  juin  1846,  Piard,  [S.  46.1.433,  P.  46.2.5,  D.  46.1.177];  —  17 
juin  1850.  Galand,  [P.  50.2.376,  D.  50.1.2021;  —  6  mai  1861, 
Gontant,  [S.  61.1.958,  P.  61.810,  D.  61.1.273];—  8  mars  1865, 
Frichot,  [S.  65.1.108,  P.  65.247,  D.  65.1.130];  —  7  juin  1869, 
Houillères  de  Rive-de-Gier.  [S.  70.1.54,  P.  70.121,  D.  69.1.442]; 
—  Lorsque  la  solution  paraissait  contraire,  elle  était  imposée  par 
une  clause  contractuelle.  —  Cass.,  22  déc.  1886,  Lasserre,  [S.  87. 
1.447,  P.  87.1.1169,  D.  87.1.1 1  H;  —  leravr.  1890,  Ville  de  Ton- 
nerre, [S.  et  P.  93.1.509,  D.  91.1.290]  —  Cons.  d'Ei..,  13  août 

1851,  Rouxel,  [S.  52.2.78,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.2];  —  12  nov. 

1852,  Magnier,  [Leb.  chr.,  p.  452]; —  27  août  1857,  Ro'no,  [P.  adm. 
chr.];  —  8avr.  1*66,  de  Colmont,  [Leb.  chr.,  p.  385];  —  11  juill. 
1879,  Emmerv.  S.  81.3.9.  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.17]  —  Trib.  de 
l'Empire  d'Allemagne,  20  nov.  1884,  S...,  [S.  87.4.27,  D.  87.2.4H] 

100.  —  Un  quatrième  système  proposait  une  distinction  :  les 
eaux  de  la  rivière  sont  choses  d'usage  commun  à  tous,  mais  le 
lit  est  la  propriété  des  riverains.  —  Cass.,  7  déc.  1842,  Vernv- 
Lamothe,  [S.  43.1.222,  P.  43.1.317]  —  Sic,  Duranton,  3e  éd., 
t.  5,  p.  208;  de  Cormenin,  Droit  adm.,  5e  édit.,  t.  1,  p.  545; 
Dufour,  1'»  édit..  n.  209  et  s.;  Garnier,  t.  1,  n.  2,  3  et  4;  Emile 
Regnard,  Encyclopédie  des  gens  du  monde.  v«  Eaux,  et  infrà, 
n.  89.  —  Ce  système  s'appuyait  sur  les  arguments  des  deux 
systèmes  précédents  dont  il  participait  :  on  lui  opposait  les 
objections  que  comporte  lattribution  du  lit  aux  riverains  (V.  su- 
pra, n.  97).  A  la  distinction  elle-même,  on  reprochait  d'être 
arbitraire,  contraire  à  la  nature  des  choses  et  aux  dispositions 
du  Code.  «  Un  cours  d'eau  n'est  pas  une  chose  en  l'air  »,  écrivait 
pittoresquement  Proudbon,  dont  la  formule  a  été  souvent  répé- 
tée. «  C'est  l'eau  qui  possède  le  lit  où  elle  coule  »  disait  M.  Clé- 
ment au  Sénat  en  1898.  Le  lit  qui  contient  la  rivière  est  pour 
celle-ci  un  accessoire  nécessaire,  indépendant  des  fonds  qui  y 
viennent  aboutir.  L'art.  552,  C.  civ.,  ne  permet  pas  de  séparer  la 
propriété  du  sol  de  la  propriété  du  dessus  ou  de  celle  du  dessous. 

10l>  —  Ce  système  avait  donc  vainement  essayé  de  s'imposer 
dans  la  pratique,  et  dans  la  doctrine  même  il  n'avait  rencontré 


que  très-peu  d'adhésions.  Mais  par  un  inattendu  revirement  de 
fortune,  il  a  été  adopté  par  le  législateur  de  1898  V.  infrà, 
n.  loi  et  s.);  si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence,  que  la  loi 
nouvelle  a  un  caractère  interprétatif,  c'est  ce  système  qui  nous 
régit  depuis  la  promulgation  du  Code.  —  V.  infrà,  n.  104  et  s. 

102.  —  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  discuter  un  cin- 
quième système,  procédant  d'une  autre  distinction  :  «  Les  riviè- 
res font  partie  du  domaine  public  (ou  :  sont  choses  communes \ 
mais  les  simples  ruisseaux  sont,  pour  le  lit  et  pour  les  eaux,  la 
propriété  des  riverains  ».  Cette  distinction  arbitraire,  repoij^e> 
par  la  grande  majorité  de  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  a 
•■té  définitivement  condamnée  par  la  loi  de  1898.  —  V.  suprà 
n.  37  et  s. 

103.  —  Pour  faire  une  revue  complète  des  différents  systèmes 
proposés  sur  le  régime  légal  des  cours  d'eau  non  navigables,  i 
aut  citer  deux  théories  qui  n'ont,  ni   l'une  ni  l'autre,  rencontr 

grande  faveur.  D'après  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  l. 
Code  civil  classerait  les  petites  rivières  dans  le  domaine  publii 
communal.  —  Cass.  belge,  23  avr.  1852,  Pasicr.  belge,  52.1.245 
—  V.  dans  Laurent,  t.  6,  n.  17,  la  critique  de  cette  jurispru- 
dence. —  D'après  deux  auteurs,  belges  encore,  la  propriété  ( 
aurait  dû  être  attribuée  au  domaine  privé  de  l'Etat.  —  Delbek 
et  Mavaux,  Une  thèse  nouvelle  sur  la  propriété  des  rivières  ne 
navigables  ni  flottables,  1894. 

Section  II. 
Dispositions  de  la  loi  du  8  avril  1898. 

104.  —  La  loi  du  8  avr.  1898  organise  le  régime  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottablesen  faisant  une  distinction  entre, 
d'une  part,  le  lit  de  la  rivière,  qui  est  la  propriété  des  riverains, 
de  l'autre,  la  masse  des  eaux  qui  est  res  nullius,  et  fait  l'objet; 
de  droits  d'usage  légalement  déterminés  :  «  Art.  i.  —  Les  rive- 
rains n'ont  le  droit  d'user  de  l'eau  courante  qui  borde  ou  qui 
traverse  leurs  héritages  que  dans  les  limites  déterminées  par  la 
loi.  Ils  sont  tenus  de  se  conformer  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
aux  dispositions  des  règlements  et  des  autorisations  émanés  de 
l'Administration.  Art.  3.  —  Le  lit  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles et  non  flottables  appartient  aux  propriétaires  des  deux  rives. i 
Si  les  deux  rives  appartiennent  à  des  propriétaires  différents, 
chacun  d'eux  a  la  propriété  de  la  moitié  du  lit,  suivant  une  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  du  cours  d'eau,  sauf  titre  ou 
prescription  contraire  ». 

105.  —  Le  système  de  la  distinction  du  lit  de  la  rivière  et  i 
la  masse  des  eaux  est,  avons-nous  dit,  un  de  ceux  qui  avaien 
rencontré  le  moins  de  faveur  en  doctrine  et  en  jurisprudence  (Y 
suprà,  n.  100  et  101).  On  peut  s'étonner  qu'il  ait  passé  en  légis 
lation  au  détriment  du  système  qui  avait  pour  lui  la  majorité  de 
auteurs,  les  arrêts  des  cours  suprêmes  et  sous  l'empire  duque 
lors  des  débats  de  la  loi  nouvelle,  on  se  trouvait  pratiquemen 
placé  depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Juridiquement,  la  situation 
ainsi  créée  est  contraire  aux  principes.  En  effet,  le  lit  est  la  pr 
priété  des  riverains,  l'ean  courante  est  chose  commune,  et  l'écou- 
lement s'opère  à  titre  de  servitude  de  passage  :  oo  a  donc  institué 
une  servitude  sans  fonds  dominant.  Pratiquement,  nous  le  ver- 
rons, les  conséquences  du  changement  de  régime  sont  sans 
grande  importance,  et  présentent  autant  d'inconvénients  que 
d'avantages.  Dès  lors  on  ne  voit  pas  très-bien  ce  qui  a  pu  déter- 
miner le  législateur.  Il  semble,  d'après  les  travaux  préparatoire 
qu'il  ait  été  très-impressionné  par  un  motif  d'équité,  plus  appa- 
rent peut-être  que  réel.  «  C'est  sur  le  terrain  des  riverains  que 
la  rivière  s'est  formée,  a  dit  au  Sénat,  le  rapporteur  M.  Cuvi- 
not  :  y  a-t-il  une  raison  valable  pour  leur  enlever  la  propriété  < 
ce  lit?  Y  a-t-il  pour  la  société  un  intérêt  quelconque  à  revendi- 
quer la  possession?  »  Non,  peut-on  justement  répondre,  en 
tenant  pour  tranchées  les  questions  d'histoire  et  de  géologie  qut 
M.  Cuvinot  résout  peut-être  un  peu  trop  facilement.  Mais,  d'un 
autre  côté,  y  a-t-il  sérieusement  avantage  pour  les  riverains  à 
obtenir  la  restitution  d'une  propriété  qui  ne  peut  être  que  nonii 
nale  et  théorique?  On  eût  donc  conçu  le  maintien  du  statu  jw 
et  la  consécration  législative  de  la  jurisprudence  qui  faisait  di 
lit  comme  de  l'eau  une  res  nullius  d'usage  commun.  —  Berthé- 
lemy,  p.  460;  Hauriou.  p.  574  et  note. 

100.  —  Les  rédacteurs  du  projet  de  1898  se  sont  aussi  laissi 
influencer,  sans  bien  se  rendre  compte  des  résultats,  par  la  ré 
daction  des  nombreux  projets  présentés  avant  le  leur.  Ainsi  l< 
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projet  rie  Code  rural  arrêta  en  1810  portail,  art.  I3S     •   L»  Ht  deg   i 
ruisseaux  et  des  petites  rivières  est  considéré  comme  une  d 
dance  de  chaque  propriété  riveraine.  Le   milieu   du  courant  de 
naturelle  de  séparation  entre  les  héritages  rive- 
rains... »  En  1828,  M.  de  Montville  faisait  à  la  Chambre  des  pairs 
la  proposition  d'une  loi  ainsi  conçue  :  «  Le  lit  des  rivières  noi 
tables  appartient  aux  propriétaires  riverains.  Lorsque,  pour  eau  e 
d'utilité  publique,  le  il   uvernement  disposera  de  ces  cours  d'eau, 
il  sera  alloué  aux  propriétaires  riverains  une  indemnité,  etc.  ».   j 
Seulement,    ces  textes,  dans  l'opinion  d.  lacteurs,  des 

auteurs  contemporains  et  de  la  jurisprudence  d'alors  n'avaient 
pas  pour  but  d'établir  entre  le  lit  et  l'eau'  de  la  rivière  une  dis 
linclion  à  laquelle  on  estimait  que  répugnait  la  nature  des  oho- 
ses.  On  entendait  attribuer  aux  riverains  la  propriété  de  toute  la 
rivière,  les  eaux  et  le  lit  formant  par  leur  réunion,  tant  qu'elle 
subsiste,  une  seule  et  même  nature  de  biens  et  devant  être  régis 
par  des  dispositions  identiques. 

107.  —  Il  faut  aujouter  que,  durant  le  premier  tiers  du  xix' 
le  délmt  n'était  guère  qu'entre  les  partisans  de  la  rivière 

au  domaine  et  ceux  de  la  rivière  aux  riverains.  I. 'opinion  des 
Chambres,  manifestée  en  1828  et  lors  des  débats  de  la  loi  de  182'.» 
sur  1a  pêche,  était  que  le  Code  consacrait  le  droit  de  ces  der- 
niers :  on  cherchait  à  rédiger  un  texte  qui  ne  laissât  pas  subsis- 
ter d'équivoque  sur  ce  point  Le  législateur  de  1898  a  repris  ce 
texte  sans  trop  réfléchir,  alors  qu'il  ne  se  préoccupait  plus  d'at- 
teindre  le  même  résultat  (Moniteur  de  1828.  n.  160  et  164.  - 
Daviel,  t.  2,  n.  537;  Avis  des  commissions  consultatives  sur  le 
projet  de  Code  rural  :  Projet  'I"  Code  rural,  4  vol.  in-4°,  Pans, 
1810,  e\  dans  Nadault  de  Buffon,  Usines,  t.  2,  p.  23.  —V.  Cass., 
10  juin  1846.  précité. 

108.  —  Il  a  été  soutenu  que  la  loi  de  1898  entendait  attribuer 
aux  riverains  la  propriété  de  toute  la  rivière,  sauf  bien  entendu 
obligation  d'observer  des  règlements  d'administration  et  de  po- 
lice (Boulé  et  Lescuyer,  n.  2).  Mais  cette  opinion  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  inadvertance  en  présence  des  termes 
formels  de  la  loi  et  des  travaux  préparatoires.  M.  Cuvinot,  rap- 
porteur au  Sénat,  s'est  attaché  à  établir  la  distinction  du  lit  et 
du  cours  d'eau,  en  démontrant  que  cette  distinction  n'avait  rien 
d'irrationnel,  et  qu'elle  était  même  déjà  consacrée  par  notre  lé- 
gislation :  ainsi  l'eau  des  canaux  de  moulin  ou  d'irrigation, 
appartenant  à  un  particulier,  court  sur  le  sol  appartenant  à  un 
autre  et  grevé  d'une  servitude  d'aqueduc.  —  Boulé  et  Lescuyer, 
n.  82;  Batbie,  t.  5,  n.  417  et  note;  Ducrocq,t.4,  n.  1660;  Ber- 
thélemy,  p.  460  et  s. 

109.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  des  riverains  à  l'usage 
des  eaux,  la  loi  du  8  avr:  1898  ne  fait  que  confirmer  et  mettre 
au-dessus  des  controverses  la  solution  admise  depuis  plus  d'un 
demi-siècle  par  la  pratique  :  mais  elle  rompt  avec  cette  pratique 
en  ce  qui  touche  la  propriété  du  lit.  Doit-on  considérer  qu'elle 
innove,  et  appliquer  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois? 
Faut-il  au  contraire  lui  attribuer  le  caractère  de  loi  interpréta- 
tive, c'est-à-dire  lui  faire  faire  corps  avec  la  loi  interprétée,  ad- 
mettre qu'elle  remonte  à  la  date  de  celle-ci  et  régit  tous  faits  et 
actes  intermédiaires?  Il  peut  y  avoir  des  raisons  de  douter.  On 
peut  faire  observer  que  la  non-rétroactivité  est  un  principe  d'or- 
dre supérieur,  auquel  il  est  grave  de  déroger.  Pour  qu'une  loi 
soit  considérée  comme  interprétative,  il  faut  en  tout  cas,  de  la 
part  du  législateur,  une  manifestation  de  volonté  non  équivoque. 
Or,  on  cherche  vainement,  dans  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  de  1898,  une  manifestation  bien  nette  de  volonté,  qui  eût  été 
d'autant  plus  désirable  que  le  système  auquel  s'est  arrêtée  la  loi 
est  un  de  ceux  qui  n'avaient  trouvé  faveur  ni  auprès  des  auteurs 
ni  auprès  des  tribunaux,  et  qu'il  bouleverse  des  habitudes  res- 
pectables, on  pourrait  presque  dire  des  droits  acquis. 

110.  —  Ces  objections,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la 
gravité,  ne  sont  pas  décisives.  Si  les  débats  préparatoires  ne  sont 
pas  d'une  précision  absolue,  il  semble  bien  cependant  que  le 
rapporteur,  M.  Cuvinot,  ait  présenté  le  système  attribuant  la  pro- 
priété du  lit  au  riverain  non  comme  une  innovation,  mais  comme 
un  système  existant  parmi  beaucoup  d'aulres  et  préférable  à 
ceux-ci  sous  l'empire  même  du  Code  :  «  La  doctrine  du  projet  de 
loi.  a-t-il  dit  notamment,  s'accorde  mieux  que  les  doctrines  ri- 
vales avec  les  dispositions  du  Code  civil  et  les  prescriptions 
législatives  en  vigueur  »  (S.  et  P.  Lois  annotées  1896-1900,  p.  676, 
2e  col.,  note  13).  Plusieurs  arrêts  se  sont  rangés  à  cette  manière 
de  voir,  en  considérant,  de  même,  que  les  dispositions  du  Code 
étaient  demeurées  obscures  et  susceptibles  d'interprétation.  Jus- 


n  effet,  bien  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  sup 
pût  être  oon  imme  assise    v    suprà,  n,  99),  la  coi 

verse  se  peq<  l'école  ainsi  que  devant   les  tribunaux  et 

les  cours  d'appel.  Si  donc  la  loi  du  8  avr.  1898  n'est  pas  inter- 
prétative, au  sens  littéral  du  mot,  en  ce  sens  qu'elle  n'explique 
aucun  texte  ancien,  elle  doit  être  considérée  comme  telle  i 
duire  les  mêmes  effets  pane  qu'elle  comble  une  lacune  et  fixe 
un  point  obscur  et  controversé.  Grenoble,  31  oct.  1899,  Del- 
homme,  S.  si  P.  1900  8.96,  D.  1900.2.380]  —  Alx,  7  avr.  1902, 
Préfel  des  Basses-Alpes, [S.  et  P.  1 902.2.241  ,|et note  de  M.  Naqui  tj 

111.  —  I1  a  été  |ugé,  dans  le  sens  d tte  opinion, 

propriétaire  d'un  fonds  traversé  pnr  un  cours  d'eau  était  fo 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  des  voisins  qui,  antérieurement 
a  1898,  avaient  circulé  dans  le  lit  du  ruisseau  et  y  avaient 

des  arbres,  à  la  hauteur  de  sa  propriété.  Dans  l'espèce,  la  loi  de 
1898  avait  été  promulguée  dans  le  laps  de  temps  écoulé  entre 
un  jugement  repoussant  la  demande  à  raison  du  caractère  de 
res  nullius  reconnu  au  lit  du  cours  d'eau  et  l'arrêt  sur  appel  de 
ce  jugement  (Grenoble,  :il  oct.  1899,  précité),  .luu'é  encore  que 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  d'une  parée 
géant  un  cours  d'eau  ayant  eu  lieu  en  1887,  le  propriétaire 
exproprié  pouvait  réclamer  qu'on  tint  compte  de  sa  propriété  du 
lit  pour  le  règlement  de  l'indemnité  qui  ne  s'effectuait  qu'après 
1898.  —  Aix,  7  av.  1902,  précité. 

112.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  jusqu'à  présent  été 
saisie  directement  de  la  question.  Dans  une  affaire  où  cette  ques 
tion  se  présentait  d'une  façon  inoidente  et  accessoire,  elle  a  donné 
une  formule  plus  restrictive  que  n'ont  fait  les  cours  de  Grenoble 
et  d'Aix,  en  reconnaissant  l'art.  3  de  la  loi  de  1898  immédiate- 
ment applicable  à  la  cause  «  parce  qu'il  n'y  portait  atteinte  à 
aucun  droit  acquis  ».  —  Cass.,  11  déc.  1901,  Comte  de  .lovbert, 
[D.  1902.1.353] 

113.  —  Celui  qui  a  acquis  des  droits  de  riveraineté  antérieu- 
rement à  1898  est-il  propriétaire  de  la  moitié  du  lit  du  cours 
d'eau?  La  cour  de  Paris  a  décidé  la  négative  par  arrêts  du  27 
déc.  1900  (Lepelley  et  Gauvrin),  en  se  fondant,  contrairement 
au  système  ci-dessus  expose,  sur  la  non-rétroactivité  .le  la 
loi;  mais  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  recueilli  par 
la  chambre  des  requêtes  (Cass.  req..  20  nov.  1901>.  La  question 
ne  nous  parait  pas  faire  doute,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  ad- 
mette au  sujet  de  la  rétroactivité  de  la  loi  de  1898.  Si  cette  loi 
est  interprétative,  le  vendeur  propriétaire  du  lit  a  cédé  ce  qui 
lui  appartenait  :  en  cédant  ses  droits  de  riveraineté,  il  s'est  des- 
saisi de  ces  droits  tels  que  les  définit  et  précise  la  loi  de  1898. 
Si  on  refuse  le  caractère  interprétatif  à  cette  loi,  le  lit  était  res 
nullius  jusqu'à  sa  promulgation,  et  il  a  passéàcette  époque  dans 
le  patrimoine  de  l'acquéreur  par  le  bénéfice  de  la  loi. 

Section-  III. 
Dispositions  spéciales  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

114.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  et  de  la  loi  du  8  avr. 
1898  ne  sont  applicables  qu'aux  cours  d'eau  non  navigables  de 
notre  territoire  continental.  Des  dispositions  spéciales  régissent 
les  cours  d'eau  de  l'Algérie  et  des  colonies;  le  principe  qu'elles 
font  prévaloir  est  celui  de  la  domanialité. 

115.  —  1.  Algérie.  —  Bien  qu'il  n'existe  en  Algérie  que  des 
rivières  non  navigables,  à  raison  de  l'intérêt  tout  spécial  qui 
s'attache,  sur  le  sol  africain,  à  surveiller  le  régime  des  eaux, 
ces  rivières  sont  rattachées  au  domaine  public.  Le  domaine  pu- 
blic s'étend  sur  les  cours  d'eau  de  toutes  sortes,  aux  termes  de 
l'art.  2,  L.  16  juin  185!.  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  3823  et  s. 

116.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont  compétents,  quelles 
que  soient  les  parties  en  cause.  C'est  ainsi  qu'il  leur  appartient 
de  connaître  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  la  propriété 
des  e.iux  entre  un  particulier,  qui  invoque  un  droit  ancien,  une 
commune  qui  a  fait  des  entreprises  sur  les  eaux  en  vertu  d'un 
arrêté  de  concession,  et  l'Etat  concédant  qui,  mis  en  cause,  sou- 
tient que  le  cours  d'eau  lui  appartient.  —  Cass.,  2  avr.  1889, 
Laperlier,  [S.  90.1.212.  P.  90.1.513,  D.  89.1.451]  —  V.  suprà, 
v°  Algérie,  n.  3s53  et  s. 

117.  —  Toutefois,  depuis  1851,  l'acte  par  lequel  l'Etat  con- 
cède la  jouissance  des  eaux  d'un  cours  d'eau  doit  être  considéré 
comme  organisant  la  gestion  d'une  partie  du  domaine  public.  Ce 
n'est  donc  pas  un  contrat  de  droit  civil,  mais  un  acte  adminis- 
tratif. En  conséquence,  si  une  contestation  touchant  l'étendue  de 
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la  concession  s'élève  entre  le  concessionnaire  et  'l'Etat,  l'inter- 
prétation est  du  ressort  de  l'autorité  administrative  et  non  des 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  —  Cass.,  1  I  juill.  1898,  Svndirat 
d'irrigation  de  l'Oued-el-Kébir.  (S.  et  P.  98.1.520,  D.  98.1.571] 

118.  —  Les  cours  d'eau  d'Algérie  font  partie  du  domaine 
public,  mais  ils  ne  sont  pas  navigables.  Il  y  a  donc  lieu  de 
décider  qu'ils  sont  affranchis  des  servitudes  qui  ne  sont  imposées 
aux  cours  d'eau  domaniaux  de  la  métropole  que  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  :  ils  sont,  à  ce  point  de  vue,  dans  la  situation  des 
bras  non  navigables  d'un  fleuve  navigable. 

119.  —  Pour  tirer  du  principe  toutes  les  conséquences  qu'il 
comporte,  il  faudrait  décider  que  les  entreprises  illégales  qui 
peuvent  être  tentées  sur  les  cours  d'eau  d'Algérie  ne  constituent 
pas  des  contraventions  de  grande  voirie.  Cependant  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  fixées  en  sens  contraire.  —  Ducrocq, 
t.  4,  n.  1674;  Léon  Béquet.  Rép.  de  dr.  adm.,  v°  Algérie, 
n.  1146.  —  V.  suprà,  v°  Algérie,  n.  4093  et  s. 

120.  —  II.  Tunisie.  —  En  Tunisie,  un  décret  beylical  du 
24  sept.  1885  assimile  le  régime  des  eaux  de  la  Régence  à  celui 
de  l'Algérie  (art.  1).  Les  cours  d'eau  de  toute  sorte,  sans  dis- 
tinction ni  réserve,  dépendent  du  domaine  public.  —  Trib.  civ. 
de  Tunis,  18  mai  et  12  juin  1896,  [Rev.  alg.,  96.2.165]  —  V.  in- 
frà, v°  Tunisie. 

121.  —  III.  Colonies  anciennes.  —  Dans  nos  anciennes  colo- 
nies, le  régime  des  eaux  de  toute  nature  est  entièrement  placé 
dans  les  attributions  du  conseil  du  contentieux  administratif  de 
la  colonie.  Cela  revient  à  dire  que  les  cours  d'eau  appartiennent 
au  domaine  public  ^Ord.  des  21  août  1825,  art.  160,  9  févr.  1827, 
art.  176,  27  août  1828,  art.  165,  confirmées  par  les  décrets  des 
5  août  1881,  art.  3  et  105  et  7  sept.  1881  j.  —  V.  suprà,  v°  Colo- 
nies,  n.  184,  et  v°  Réunion  [île  'le  la),  n.  165  et  s. 

122.  —  IV.  Colonies  nouvelles  :  Madagascar,  Congo.  —  Les 
décrets  organiques  de  nos  colonies  nouvelles  classent  également 
dans  le  domaine  public  toutes  les  rivières  navigables  ou  non. 
Ainsi  disposent  pour  Madagascar  deux  décrets  du  16  juill.  1897, 
art.  1  et  52.  Le  domaine  s'étend  sur  les  eaux,  sur  le  lit,  et  sur 
une  zone  de  passage  à  réserver  sur  les  bords  \J.off.  du  23  juill. 
1897). —  V.  suprà,  v°  Madagascar,  n.  163. 

123.  —  Au  Congo,  suivant  un  décret  du  8  févr.  1899  (J.  off. 
du  9),  les  cours  d'eau  non  navigables  l'ont  partie  du  domaine  pu- 
blic dans  la  limite  déterminée  par  la  hauteur  des  eaux  coulant 
à  pleins  bords  avant  de  déborder.  Une  zone  large  de  10  mètres 
sur  chaque  rive  est  soumise  sans  indemnité  à  une  servitude  de 
passage  (art.  1,  2  et  5  .  Il  y  a  servitude  et  non  domanialité 
c'est  une  différence  avec  les  rivières  navigables  sur  les  rives 
desquelles  s'étend  une  zone  domaniale  de  25  mètres  (art.  1). 


CHAPITRE  III. 

PROPRIÉTÉ   DU  LIT  DES    RIVIÈRES  NON    NAVIGABLES. 


Section  I. 

Couséquences  de  l'altribuliou  de  la   propriété  du  lit 
aux  riverains. 

124.  —  Quelle  est  la  nature  de  la  propriété  attribuée  aux  ri- 
verains sur  le  lit  de  la  rivière,  aux  termes  de  la  loi  de  1898? 
(V.  suprà,  n.  104  et  s.).  Une  opinion  restrictive  s'est  manifestée 
dès  les  premières  applications  de  la  loi  :  elle  se  formule  en  disant 
que  la  propriété  du  riverain  est  une  propriété  spéciale,  une  pro- 
priété sui  generis.  L'expression  se  trouve  employée  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  H  déc.  1901,  Comte  de  Jo)- 
bert,  D.  1902.1.353).  Elle  est  imprécise,  et  dangereuse  à  raison 
même  de  son  imprécision  :  on  s'en  autorise  pour  repousser  tan- 
tôt une,  tantôt  une  autre  des  conséquences  du  droit  de  pro- 
priété ordinaire.  C'est  ainsi  que  le  riverain  ne  pourrait  clore  sa 
proprièlé  au  passage  de  la  rivière  (V.  infrà,  u.  167),  qu'il  ne 
pourrait  intenter  contre  son  coriverain  d'action  en  bornage  (V. 
infrà,  n.  160).  un  a  même  essayé  de  soutenir  qu'il  n'aurait  pas 
droit  aune  indemnité  d'expropriation  quand  l' Administration  vient 
à  s'emparer  de  la  portion  du  lit  située  au  droit  de  son  héritage,  sa 
propriété  devant  être  considérée  comme  purement  idéale  et  sans 
valeur  pécuniairement  appréciable.  Cette  dernière  conséquence 
u'a  pas  été  admise  par  la  jurisprudence.  —  Aix,  7  avr.  1902,  Préfet 


des  Basses-Alpes,  [S.  et  P.  10d2.2.241]  —  Aucune  des  trois,  à 
notre  avis,  ne  s'impose,  et  la  propriété  du  riverain  ne  saurail  être 
autre  que  la  propriété  ordinaire,  car  il  ne  paraît  pas  que  le  légis- 
lateur reconnaisse  des  propriétés  de  plusieurs  espèces.  Le  rap- 
porteur du  Sénat,  M.  Cuvinot,  avait,  à  un  moment  donné,  .lit  que 
le  droit  du  riverain  constituait  une  propriété  d'une  nature  spé- 
ciale :  mais  il  a  immédiatement  corrigé  cette  formule  malheureuse 
en  ajoutant  :  «  ou  mieux,  une  propriété  assujettie  à  une  servitude 
spéciale»  (S.  et  P.  Lois  ann.,  1896-1900,  p.  675,  3e  col.,  note  13). 
Là  est  en  effet  la  vérité.  Le  riverain  est  propriétaire,  et  sa  pro- 
priété doit  produire  toutes  ses  conséquences,  quand  eiles  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  la  servitude  d'écoulement  de  l'eau. 

125.  —  Celui  à  qui  appartiennent  les  deux  rives  est  proprié- 
taire de  tout  le  lit  entre  ces  deux  rives  (L.  8  avr.  1898,  art.  3, 
S  1).  Si  les  rives  appartiennent  à  des  propriétaires  différents 
chacun  a  la  moitié  du  lit,  et  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  héritages  s'établit  au  milieu  du  cours  d'eau  (art.  3,  §  2  . 

126.  —  Pour  établir  la  ligne  du  milieu  d'une  partie  donnée 
de  la  rivière,  on  prend  le  milieu  de  chacune  des  lignes  abaissées 
perpendiculairement  d'une  rive  sur  l'autre  et  qui  représentent 
la  largeur  de  la  rivière  à  tous  les  points  où  ces  lignes  sont  po- 
sées. La  ligne  transversale  à  l'aide  de  laquelle  on  rattache  tous 
les  points-milieu  ainsi  déterminés  est  la  ligne  du  fil  de  l'eau, 
soit  la  ligne  de  séparation  des  coriverains.  Cette  ligne  est  tantôt 
droite,  tantôt  courbe,  suivant  la  direction  et  les  inflexions  du  lia 

—  Daviel,  t.  2,n.540;  Rittmghausen,  Rev.de  législ.,i.i,  p.  302. 

127.  —  La  situation  organisée  par  les  iS  1  et  2  de  l'art.  3, 
L.  8  avr.  1898,  est  la  situation  normale.  Elle  peut  être  modifiée 
par  titre  ou  par  prescription  (art.  3.  £  2).  «  Il  peut  très  bien  ar- 
river »  déclarait  au  Sénat  le  rapporteur  M.  Cuvinot,  «  que  les 
propriétaires  riverains  décident  que  le  cours  d'eau  sera  établi 
exclusivement  sur  la  propriété  de  l'un  d'eux.  C'est  là  une  con- 
vention comme  une  autre  et  qui  n'a  rien  de  contraire  au  droit  et 
aux  lois  générales  »  (Sénat,  séance  du  26  juin  1883,  J.  off.  du  27; 
Déb.  pari.,  p.  758).  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  héritage  traversé 
par  un  cours  d'eau  peut  vendre  cet  héritage  en  deux  lots  :  l'un 
comprenant  tout  le  cours  d'eau,  l'autre  comprenant  le  lot  rive- 
rain jusqu'à  la  rivière.  —  Cass.,  10  mai  1899,  Laraque,  [S.  et 
P.  1900.1.190,  D.  1901.1.361] 

128.  —  Des  avant  1898,  la  propriété  du  lit  des  rivières  non 
navigables,  déniée  en  principe  aux  riverains  par  la  majorité  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  antérieures  à  1898  (V.  suprà, 
n.  99).  leur  élait  accordée  dans  des  circonstances  exceptionnelles: 
quand  elle  résultait  de  titres  spéciaux,  constitués  avant  la  mise 
en  vigueur  du  Code  civil.  Ainsi  la  propriété  du  lit  d'un  cours 
d'eau  pouvait  être  valablement  attribuée  à  un  particulier  par  la 
concession  d'un  seigneur  haut-justicier,  consentie  avant  1789. 

—  Cass.,  17  juill.  1866,  Grimardias,  tS.  66.1.425,  P.  66.1166,  D. 
66.1.391]  ;  —  6  nov.  1866,  Immer,  [S.  66.1.427,  P.  66.1170];  — 
28avr.l891,  Camboulas,[S.ei  P.95.1.502,  D.  92.1.23J;  — 21  févr. 
1893,  Préfet  de  la  Somme,  [S.  et  P.  94.1 .74,  D.  93.1. 3I91  —  Fuzier- 
Hermanet  Darras,  Code  civil  annote,  sur  l'art.  644,  n.2ll;  Aubry 
et  Rau,  5«  éd.,  t.  3,  §  246,  p.  93,  note  39  ;  Laurent,  t.  7,  n.  270*. 

129.  —  Elle  pouvait  aussi  résulter  d'un  acte  de  vente  natio- 
nale. De  nombreux  actes  de  cette  nature  ont  aliéné  des  usines  ; 
certains  comprennent  en  outre  les  abords  de  ces  usines,  c'est-à- 
dire  une  section  plus  ou  moins  étendue  de  rivière  :  dans  plu- 
sieurs hypothèses  la  jurisprudence  a  décidé  que  l'acquéreur 
avait  été  investi  de  la  propriété  de  la  rivière,  y  compris  le  lit  et 
les  berges. —  Cons.  d'Èt.,27  mars  1862,  Zagorowslci,  [Leb.  chr., 
p.  249];  —  18  nov.  1869,  Boulogne-Houpin,  [Leb.  chr.,  p.  883] 

—  Sic,  Picard,  t.  1,  p.  215. 
13U.  —  Les  dispositions  de  cette  nature,  concessions  féodales 

ou  ventes  nationales,  n'ont  plus  grand  intérêt  depuis  1898,  puis- 
que la  propriété  privée  du  lit  des  rivières  non  navigables  est  de- 
venue le  droit  commun.  Il  est  cependant  des  cas  où  elles  pourront 
encore  être  invoquées  :  c'est  lorsqu'elles  organisent  un  régime 
autre  que  le  régime  normal  de  la  loi  de  1898  :  par  exemple,  lors- 
qu'elles attribuent  le  lit  entier  de  la  rivière  au  propriétaire  d'une 
seule  des  rives. 

131.  —  Le  droit  des  riverains  à  la  propriété  du  lit,  implique 
nécessairement  leur  droit  à  l'alluvion,  aux  relais,  aux  atlerris- 
sement>.  aux  iles  et  ilôts  qui  peuvent  se  lormer  dans  la  rivière. 
Ce  droit  ne  leur  était  pas  dénié  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  :  il  résultait  au  contraire  de  textes  formels,  les  art. 
556,  557,  559.  561,  502,  C.  civ.,  expressément  maintenus  dans 
leurs  dispositious  par  l'art.  7  de  la  loi  nouvelle.  Mais  il  y  avait 
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controverse  sur  son  origine.  On  ne  le  considérait  pas  comme  une 
résultante  de  la  propriété,  mais  comme  un  droit  de  caractère  ex- 
ceptionnel, concédé  par  le  législateur  pour  îles  motifs  d'équ  !.. 
en  compensai  on  des  inconvénients  du  voisinage.  —  V.  iuprà,  »u 
Altuviun,  tles  et  (Ivts. 

1:12.  —  Les  atlerrissements,  alluvions,  ilôts,  îles,  ne  devenaient 
la  propriété  du  riverain  qu'une  (ois  parvenus  à  maturité,  c'est- 
à-dire  lorsqu'ils  émergeaient  au-dessus  du  niveau  des  eaux  cou- 
lant   j   pleins   bords.    Ils   lui   appartiennent  aujourd'hui  dès   le 
de  leur  formatici  le  lu  dont  ils  font  partie.  Pra- 

tiquement, ce  'hautement  de  situation  légale  ne  comporte  aucune 
oonséquence.  L'Administration  conserve  le  droit  de  détruire  tous 
les  aUernssemenls  non  parvenus  à  maturité.  Ce  ne  son!  que  des 
brements  du  ...ors  d'eau,  dont  elle  a  le  droit  et  le  devoir 
de  maintenir  la  largeur  et  la  profondeur  naturelles,  en  prescri- 
vant 'iu'il  soit  procédé  au  curage.  —  V.  infrà,  a.  .'■-2  et  s. 

133.  —  Chaque  riverain  a  le  droit  de  prendre,  dans  la  por- 
tion du  lit  qui   lui  appartient,  tous  les  produits  naturels,  joncs, 

s,  plantes  aquatiques,  etc.   Il  peut  aussi  en  extraire  de 
la  vase,  du  sable  et  des  pierres,  à  la  double  condition  de  ne  pas 

modifier  le  régi des  eaux,  et  de  se  soumettre  aux  obligations 

du  curage  art.  3,  §  3).  Ce  droit  est  une  conséquence  naturelle 
et  nécessaire  du  droit  de  propriété,  el  il  eût  fallu  l'accorder  au 
riverain,  même  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi. 

134.  —  La  pratique  et  la  jurisprudence  antérieures  à  1898 
reconnaissaient  déjà  le  droit  de  profiler  des  plantes  et  d'extraire 
de*  matériaux,  mais  ou  n'y  voyaitalors  qu'un  droit  d'usage  sur  une 
res  nullius.  Dès  lors,  une.  coniroverse  se  soulevait  :  les  riverains 
avaient-ils  un  droit  exclusif,  leur  permettant  de  s'opposer  aux 
récoltes  ou  aux  extractions  entreprises  par  des  tiers,  ou  bien 
tout  individu  pouvait-il  prétendre  à  l'usage  d'une  chose  n'appar- 
tenant à  personne  el,  par  définition  d'usage,  commun  à  tous?  La 
lurisprudence  et  la  doctrine  s'étaient  divisées  sur  le  problème. 
L'opinion  dominante  était  que  le  riverain  avait  un  droit  exclu- 
sif :  la  loi  du  14  llor.  an  XI,  en  mettant  à  sa  charge  le  curage 
et  l'entretien  du  cours  d'eau  lui  attribuait  virtuellement  le  pro- 
duit du  curage,  et  plus  généralement,  tous  produits  ou  maté- 
riaux quelconques.  —  Cass.,  20  févr.  1888,  Russe,  [S.  88.1. 
477,  P.  88.1.4108,  D.  88.1.262]  —Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  152 
et  les  renvois,  Daviel,  t.  2,  n.  546;  Picard,  t.  1,  p.  3'33;  Prou- 
dhon,  Dom.  publ.,t.  3,  n.  1023.  —  Contra,  Cass.,  U  févr.  1834, 
Pavm,  [S.  34.1.280,  P.  chr.]  —  Pau,  13  juin  1890,  Préfet  des 
Hautes-Pyrénées  [S.  91.2.210,  P.  91.1.1195]  —  Tnb.  Roanne, 
31  janv.  1888,  [Hun.  jud.  Lyon,  du  18  avr.]  —  Cons.  d'Et., 
Il  janv.  1833,  Rossignol,  [Leb.  chr.,  p.  96] 

135.  —  La  controverse  n'a  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui, 
le  droit  du  riverain  étant  non  plus  le  droit  du  premier  occupant, 
mais  celui  du  propriétaire,  de  sa  nature  exclusif.  Ce  droit,  toute- 
fois ne  saurait  faire  obstacle  aux  dragages  que  l'Administration 
croirait  devoir  faire  elléctuer  dans  l'intérêt  du  libre  écoulement 
des  eaux  ou  de  la  salubrité  publique.  Mais  le  riverain  aura  droit 
au  produit  de  ces  dragages  ou  à  indemnité.  II  aura  droit  encore 
à  indemnité  quand  l'autorité  administrative  aura  délivré  à  un 
tiers  une  permission  d'extraction  de  sables  et  de  graviers  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  ce  que  la  loi  autorise  sur  toute 
propriété  particulière  (Y.  suprà,  v°  Occupation  temporaire).  — 
Picard,  t.  1,  p.  335;  Hauriou,  p.  574,  note  4. 

136.  —  kn  dehors  des  produits  naturels,  de  très-nombreux 
objets  peuvent  être  trouvés  dans  le  lit  de  la  rivière.  Ce  sont,  par 

pie,  des  ustensiles  anciens,  des  armes,  des  monnaies  ou 
médailles,  etc.  Dans  certaines  régions,  il  est  assez  fréquent  de 
rencontrer  envasés  des  arbres  d'âge  immémorial  qui  ont  une  cer- 
taine valeur  en  tant  que  pièces  de  curiosité.  Un  jugement  du 
tribunal  de  Gray  du  10  févr.  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  lo-tl  avr.] 
a  considéré  un  arbre  de  ce  genre  comme  une  épave,  à  la  disposi- 
tion du  premier  venu,  et  déboulé  le  propriétaire  riverain  de  ses 
prétentions  contraires.  Cette  solution,  déjà  discutable  au  moment 
où  elle  est  intervenue,  est  inadmissible  aujourd'hui.  Le  lit  appar- 
Lienl  au  propriétaire  riverain  avec  tout  ce  qu'il  produit  et  tout 
ce  qui  peut  lui  être  incorporé.  Les  règles  à  appliquer  sont  celles 
du  trésor  (V.  infrà,  v"  Trésor).  Si  la  trouvaille  porte  sur  des  mon- 
naies anciennes,  par  exemple,  il  est  indifférent  que  la  partie  du 
tonds  où  se  trouvent  ces  monnaies  soit  ou  non  recouverte  par  les 
eaux.  De  même  pour  l'arbre,  dont  l'ensevelissement  remonte  à 
une  dale  encore  plus  reculée. 
137.  —  De  la  irouvaille,  il  faut  distinguer  l'épave  proprement 
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dite.  Sont  épaves,  les  objets  mobiliers  qu'à  la  suite  de  naufr 
d'inondations  ou  d'accidents  quelconques  les  Ueuves  charrii 
déposent  sur  les  rives.  Aucun  texte  ne  règle  le  sort  di 
sur  les  rivières  non  navigables,  et  les  auteurs  s'accor  ■ 
connaître  qu'il  faut  appliquer  les  relies  relatives  aux  épa* 
terre    V.  a  cet  égard,  suprà,  \"  Biens  vacants  el  sans  m 
n    iv  .  Il  suffit  de  rappeler  que  ces  règles  conduisent 
aux  riverains    le   droit   de  recueillir  ies  objets  déposés  sur  les 

OU  immergés  dans  le  lit.  Si  les  objets  entraînés  par 
onl  quelque  marque  de  propriété  particulière,  leur  matl 

les  revend  dant  trois  ans.  Belon 

.  91    et  Daviel  (t.  I,  n.  173  il  trente,  selon  Dalloz 

u  Propriété,  n.  228  .  Ces  objets  ont  pu  causer  un  préiu- 
riveraine  :  en  ce  cas,  leur  maître  primitif  doit 
réparer,  s'il  les  reprend,  les  dégâts  causes  par  l'apport  et  ceux 
occasionnés  par  l'enlèvement.  H  ne  doit  pas  d'indemnité,  s'il  les 
abandonne.  —  Daviel,  t.  1 ,  n.  173;  Picard,  t.  1.  p.  337.  —  V.  su- 
ants et  sans  maître,  n.  63  et  s. 

138.  —  I  ne  source  —  une  source  d'eau  minérale,  par  exem- 
ple —  peut  jaillir  dans  le  lit  de  la  rivière.  Elle  était  avani 

res  nullius,  susceptible  d'usage  de  la  part  du  premier  occu- 
pant; elle  appartient  aujourd'hui  au  propriétaire  du  lit.  —  Cons. 
d'Et.,  28  févr.  1*73.  Commune  de  Bussang.  [S.  75.2.63,  P  adm. 
chr.,  D.  74.3.47] —  Paris,  10  juin  1901,  Grandjean,  [Gaz.  des 
Trib.,  4  oct.J 

139.  —  Comme  propriétaire  du  lit,  dans  le  cas  où  la  rivière 
passe  au-dessus  d'une  mine,  le  riverain  aura  droit  à  la  redevance 
tréfoncière  imposée  au  concessionnaire  de  la  mine  au  prolit  du 
propriétaire  de  la  surface  par  l'art.  6,  L.  21  avr.  1810.  —  Laurent, 
t.  6,  n.  27;  Wodon,  t.  2,  n.   231  ;  Ducrocq,  t.  4,  n.  1659.  —  Le 

ut  antérieur  à  1898  avait  déjà  adopté  cette  solution,  mais 
en  attribuant  la  propriété  du  lit  au  riverain,  contrairement  à  la 
jurisprudence  ordinaire.  —  Trib.  Saint-Etienne,  22  févr.  1866, 
Houillères  de  Rive-de-Gier,  [D.  69.1.442 

140. —  Le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  faisant  partie 
de  la  propriété  riveraine  est  nécessairement  compris  dans  l'ar- 
pentage de  cette  propriété.  Il  est  tenu  compte  de  sa  valeur,  si  le 
riverain  vient  a  être  exproprié  de  son  fonds,  pour  la  détermina- 
tion du  montant  de  l'indemnité  d'expropriation.  Cette  solution, 
qui  ne  saurait  faire  doute,  était  déjà  donnée  par  la  jurisprudence 
antérieure  à  1898  pour  celles  des  petites  rivières  qu'on  recon- 
naissait comme  étant,  à  titre  exceptionnel,  de  propriété  privée. 
—  Cass.,  16  juill.  1806,  Grimardias,  [S.  66.1.425.  P.  66.1166, 
D.  66.1.391]  —  Sic,  Berthélemy,  p.  460;  Hauriou,  p.  574,  note  4; 
Ducrocq,  t.  4,  n.  1659;  Picard,  t.  1,  p.  248.  —  V.  en  sens  con- 
traire (arrêts  fondés,  antérieurement  à  1898,  sur  le  seul  motif  de 
la  non-propriéte  du  lit)  :  Cass.,  10  juin  1846.  Parmentier,  S.  46.1. 
433,  P.  46.2. .ï,  D.  46.1.177]  —  Bordeaux,  29  juin  1865,  Tran- 
chère,  [S.  66.2.152,  P.  66.6031 

141.  —  Par  la  même  raison,  lorsque  le  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  a  subi  l'expropriation  d'une  par- 
tie seulement  de  son  domaine,  et  qu'il  veut  requérir  de  l'Etat 
l'acquisition  du  surplus,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  en 
se  tondant  sur  ce  que  le  terrain  délaissé  n'égale  pas  le  quart 
de  la  contenance  totale  de  la  parcelle,  il  y  a  lieu  de  compter  le 
lit  de  la  rivière  pour  l'évaluation  de  cette  contenance  totale.  — 
Aix,  7  avr.  1902,  Préfet  des  Basses-Alpes,  [S.  et  P.  1902.2.41] 

142.  —  Le  riverain  aura  encore  droit  à  une  indemnité  pour 
tout  travail  public  effectué  sur  le  lit  de  la  rivière.  Il  n'aura  à  sup- 
porter le  passage  et  le  dépôt  de- matériaux  qu'autant  que  les  for- 
malités légales  auront  été  remplies.  —  Ducrocq,  n.  1659.  —  V.  en 
sens  contraire,  antérieurement  à  la  loi  de  1898,  Cass.,  6  mai 
1861.  Goûtant,  [S.  61.1.958,  P.  61.810,  D.  61.1.273] 

143.  —  A  plus  forte  raison,  le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de 
s'opposer  à  tout  travail  entrepris  par  des  particuliers.  Il  peut 
ainsi  faire  réduire  à  la  moitié  de  la  rivière  un  barrage  établi  dans 
toute  la  largeur  par  le  riverain  opposé.  —  Picard,  t.  1,  p.  249; 
Ducrocq,  t.  4,  n.  1659.  —  V.  encore  infrà,  n.  226  et  s. 

144. —  Jusqu'à  1898,  d'après  la  jurisprudence  dominante,  il 
pouvait  seulement  empêcher  ce  barrage  de  prendre  appui  sur  sa 
rive,  au  point  où  commençait  sa  propriété.  —  Cass.,  1"  juin 
1850,  Galand,  [P.  50.2.376,  D.  50.1.202]  —  Montpellier,  15  déc. 
1840,  Clincbard,  [S.  41.2.362.  P.  41.2.396 

145.  —  Les  art.  1  et  2,  L.  11  juill.  1847,  apportent  une  déro- 
gation à  ce  principe,  en  disposant  que  dans  l'intérêt  de  l'irriga- 
tion, un  propriétaire  pourra  obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la 
propriété  du  riverain  opposé  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  sa 
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prise  d'eau,  à  !a  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité 
prà,  v°  Irrigation,  n    379  et  s.  .  Dans  ce  cas,  avant  1898,  l'in- 
demnité était  accordée  pùur  l'occupation  de  la  rive;  depuis  1898 
il  faudra  tenir  compte  en  outre  de  l'occupation  du  lit. 

146.  —  Les  conséquences  de  la  loi  de  1898  qui  viennent 
d'être  éoumérées  sont  à  l'avantage  du  riverain.  Mais  d'autres 
sont  à  son  détriment.  Il  parait  certain  que  le  sol  de  la  rivière 
s'ajoute  a  ses  terres  pour  le  calcul  de  l'impôt  foncier.  Cependant 
M.  Pioard  t.  1.  p.  249)  ne  donne  la  solution  que  sous  une 
forme  dubitative.  Jusqu'à  1898,  les  petites  rivières,  contrairement 
à  une  assertion  inexacte  produite  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
1829  et  assez  souvent  renouvelée  depuis  (V.  supràj  n.  97  n'é- 
taient pas  cotisables  LL.  23  nov.-l"  déc.  1791;  3  frini.  an  VII, 
art.  103;  Instr.  du  min.  des  Finances  relative  au  cadastre,  IM1. 
p    128,  n.  393  .  —  Berthélemy,  p.  461;  Ducrocq,  t.  4.  n.  1658. 

147.  —  Le  propriétaire  riverain  devra  surveiller  avec  une 
vigilance  particulière  les  ouvrages  que  des  tiers  établiraient 
dans  sa  portion  de  rivière.  Ces  ouvrages  sont  établis  sur  son 
fonds  :  ils  peuvent  amener  à  prescrire  plus  facilement  contre  lui 
l'usage  de  l'eau.  Ils  peuvent  amener  aussi  à  prescrire  la  pro- 
priété du  sol  sur  lequel  ils  s'appuient.  Ces  deux  résultats  sont 
nouveaux  et  résultent  de  la  loi  de  1898. 

148.  —  Des  travaux  de  dérivation,  d'élargissement  et  de  re- 
dressement peuvent  incorporer  au  lit  de  la  rivière  des  portions 
plus  ou  moins  importantes  de  la  propriété  riveraine.  Jusqu'à 
1898,  dans  l'opinion  dominante  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
on  considérait  que  le  propriétaire  était  exproprié  de  la  partie  de 
son  héritage  sur  laquelle  portait  l'emprise.  Cette  parcelle  devenait 
res  nullius,  mais  après  accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1x41.  Aujourd'hui,  il  est  entendu  que  le  lit 
du  cours  d'eau  continue  à  faire  partie  de  la  propriété  riveraine, 
et,  selon  l'expression  de  l'art.  26,  est  simplement  grevé  d'une 
servitude  de  passage  en  faveur  de  la  rivière.  C'est  donc  une  in- 
demnité de  servitude  qui  sera  due  pour  les  parcelles  englobées 
dans  le  lit  :  l'art.  6  en  pose  nettement  le  principe.  «  Lorsque  par 
suite  de  travaux  légalement  ordonnés  il  y  aura  lieu  d'élargir  le 
lit  ou  d'en  ouvrir  un  nouveau,  les  propriétaires  des  terrains  oc- 
cupés ont  droit  à  une  indemnité  à  titre  de  servitude  de  passage.  » 
(§  1).  Les  garanties  de  la  loi  de  1841  cessent  d'être  exigées.  — 
V.  infrà,  n.  150. 

149.  —  L'art.  6  recevra  son  application  la  plus  ordinaire  à 
propos  du  curage  :  cette  opération  de  la  remise  en  état  d'un 
cours  d'eau  comporte  très-généralement  des  redressements  et  des 
élargissements  (V.  infrà,  n.  562  et  s.-.  Mais  ia  modification  ou 
le  détournement  du  cours  d'eau  peuvent  aussi  avoir  lieu  dans  un 
intérêt  autre  que  l'intérêt  hydraulique  de  la  vallée.  On  peut  dé- 
vier une  rivière  pour  construire  un  chemin  de  fer,  par  exemple, 
ou  effectuer  quelqu'autre  grand  travail  public.  Dans  cett<-  der- 
nière hypothèse,  l'innovation  a  été  vivement  combattue  a  .  Sénat. 
M.  Clément  a  (ait  observer  que  la  déviation  d'une  rivière  entraî- 
nait souvent  pour  le  propriétaire  des  sacrifices  considérables. 
«  II  peut  arriver  que  les  travaux  s'étendent  sur  un  vaste  espace, 
qu'on  coupe  une  vallée,  des  prairies  importantes  par  une  rivière 
détournée  de  son  cours...  il  parait  inadmissible  que,  dans  dé  cas, 
on  ne  soit  pas  teuu  de  recourir  à  l'expropriation,  comme  on  le 
fait  lorsque,  par  exemple,  on  dévie  pour  un  de  ces  grands  tra- 
vaux un  chemin  vicinal  de  la  plus  mince  importance...  a.  M.  Clé- 
ment croyait  à  tort  que  l'expropriation  demeurait  exigée  par  l'art. 
26  pour  les  remaniements  accessoires  d'une  opération  de  curage, 
et  il  n'a  pas  fait  porter  ses  critiques  sur  ce  point.  On  eût  pu  faire 
observer  que  dans  ce  cas  aussi,  le  riverain  était  dépouillé  de  ses 
garanties,  alors  que  d'innombrables  documents  de  jurisprudence 
fout  foi  de  la  tendance  qu'a  l'Administration  à  étendre  arbitrai- 
rement le  lit  des  rivières  aux  dépens  de  la  propriété  limitrophe. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  observations  faites  ne  furent  pas  prises 
en  considération  :  comme  le  fit  observer  au  Sénat  le  rapporteur 
M.  Cuvinot,  l'attribution  du  lit  aux  riverains  étant  posée  en 
principe,  l'art.  6  ne  faisait  qu'en  déduire  une  conséquence  néces- 
saire (Sénat,  séance  du  26  juin    1883,  /.  off.  du  27,  Déb.  pari.. 

:  séance  du  17  juill.,  J.  off.,  du  18,  p.  900,  S.  Lois  anno- 
tées, p.  680).  —  Graux  et  Henard.  n    47. 

150.  —  Pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  il  sera  tenu 
compte  de  la  situation  respective  de  chacun  des  riverains  par 
rapporta  l'axe  du  nouveau  lit,  la  limite  des  héritages  demeurant 
fixée,  sauf  stipulations  contraires,  par  la  ligne  idéale  tracée  au 
milieu  du  «ours  d'eau  (art.  6,  S  2).  —  V.  suprà,  n.  126. 

151.  —  Compétence  est  attribuée  au  juge  de  paix  pour  la 


fixation  des  indemnités  et  le  règlement  des  contestations  y  rela- 
tives art.  t>,  î  4 . On  a  pensé  que  les  contestations  auraient  gé- 
néralement  peu  d'importance,  et  qu'il  y  avait  intérêt  à  leur 
assurer  une  solution  prompte  et  économique.  On  a  eu  principa- 
lement en  vue  l'hypothèse  du  curage,  dont  Serrigny  écrivait  dès 
1854  qu'il  ci  \ige  une  suit?  et  une  célérité  incompatibles  arec  la 
procédure  judiciaire  ordinaire  liée.  crit..  1854,  p.  509-579). 
L'art.  6  déroge  au  principe  général  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

152.  —  Ce  n'est  qu'après  une  assez  vive  discussion  et  un 
vote  contraire  en  première  délibération  que  le  Sénat  admit  la 
compétence  du  juge  de  paix.  Le  projet  de  loi,  dans  son  art.  14, 
attribuait  la  compétence  au  conseil  de  préfecture,  en  considé- 
rant que  l'indemnité  était  attribuée  pour  dommages  résultant  de 
travaux  publics. On  fit  observer:  1° qu'il  pouvait  y  avoir  élargis- 
sement sans  qu'il  y  eût  travaux  publics,  un  syndicat  l'effectuant, 
par  exemple;  2°  que  l'indemnité  était  une  indemnité  de  servi- 
tude et  non  de  dommages  Y.  suprà,  n.  148);  3°  que  le  projet, 
in  organisant  la  servitude  de  passage  dans  uu  autre  article  (art.  6 
devenu  le  g  6  du  nouvel  art.  641,  C.  civA  posant  le  principe  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  en  tout  ce  qui  concerne  cette  ser- 
vitude, on  ne  pouvait,  sur  un  point  spécial,  créer  sans  motifs 
sérieux,  une  antinomie.  Le  principe  d'ailleurs  avait  déjà  reçu  une 
application  dans  les  lois  de  1845  et  1847  sur  le  drainage  et  résulte 
d'une  tendance  générale  du  législateur  à  étendre  la  juridiction  du 
juge  de  paix,  considérée  comme  plus  simple,  plus  rapide,  plus 
accessible  au  justiciable  et  moins  coûteuse  Sénat.  25  et  27  janv. 
1883,  J.  off.  du  26,  Déb.  pari.,  p.  38;  J.  off.  du  28,  p.  59  ;  Sénat, 
17  et  18  juill.,  J.  off.  des  18  et  19,  Déb.  pari.,  p.  902,  923). 

153.  —  Toujours  dans  un  intérêt  de  célérité  et  d'économie, 
il  peut  dans  tous  les  cas,  s'il  y  a  expertise,  n'être  nommé  qu'un 
seul  expert  (art.  6.  g  5).  Il  ressort  des  travaux  préparatoires  et 
des  discussions  de  la  loi  que  cette  nomination  d'un  seul  expert  est 
pour  les  parties  et  pour  le  juge  une  faculté  et  non  une  obligation. 

154.  —  Les  bâtiments,  cours  et  jardins  attenant  aux  habita- 
tions sont  exempts  de  la  servitude  de  passage  :  il  y  a  lieu  en  ce 
qui  les  concerne,  de  recourir  à  l'expropriation,  comme  par  le 
passé  (art.  6  et  26).  L'opération  est  entourée  des  garanties  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  à  cette  exception  près  que.  pour  simplifier  le 
règlement  des  indemnités,  le  petit  jury  de  la  loi  du  21  mai  1836 
est  substitué  au  jury  d'expropriation. 

155.  —  Si  ce  n'est  pas  à  la  suite  de  travaux  publics,  mais 
naturellement,  qu'une  rivière  se  fraie  un  nouveau  lit  à  travers 
un  fonds,  l'art.  563,  C.  civ.,  dans  sa  rédaction  originaire,  con- 
sidérait le  maître  du  fonds  comme  perdant  le  terrain  recouvert 
par  les  eaux.  Et,  à  titre  d  indemnité,  il  lui  attribuait  le  lit  aban- 
donné (V.  suprà,  v°  Lit  abandonné  .  Cette  conception  et  ses  con- 
séquences ne  sont  plus  possibles;  le  propriétaire  envahi  ne  perd 
rien.  Personne,  d'autre  part,  n'est  responsable  du  dommage  que 
peut  lui  causer  le  passage  des  eaux.  Il  est  donc  tenu  de  souffrir 
ce  passât''  sans  indemnité.  Si  toutefois  il  considère  que  la  ser- 
vitude est  trop  préjudiciable,  il  a,  dans  l'année  qui  suit  le  chan- 
gement de  lit.  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
rétablir  l'ancien  cours  ^L.  8  avr.  1898,  art.  5  modifiant  l'art.  563, 
C.  ci 

156.  —  Le  changement  de  lit  n'est  donc  définitif  que  de 
l'accord  des  deux  propriétaires  intéressés.  Chacun  a  le  droit  de 
vouloir  et  d'imposer  à  l'autre  le  retour  à  l'ancien  régime,  à  con- 
dition de  manifester  cette  intention  et  d'y  donner  suite  dans  un 
certain  délai.  Enfin,  même  malgré  cet  accord,  l'Administration 
conserve  en  tout  état  de  cause  le  droit  d'ordonner  le  rétablis- 
sement du  lit  primitif    Rapport  de  M.  Cuvinot  au  Sénat). 

157.  —  Quand  le  lit  d'une  rivière  est  détourné  par  suite  de 
travaux  publics,  théoriquement,  le  propriétaire  du  lit  abandonné 
gagne  l'atlranchissement  de  son  fonds.  Cette  conception  juridi- 
que ne  sera  que  bien  rarement  conforme  à  la  réalité  des  choses, 
et  ce  propriétaire  subira,  au  contraire,  du  chef  de  ce  prétendu  af- 
franchissement un  préjudice  plus  ou  moins  sérieux,  à  raison 
duquel  il  aura  le  droit  de  demander  uns  indemnité. 

158.  —  Liu  moment  que  le  fil  de  l'eau,  c'est-à-dire  la 
idéale  que  l'on  suppose  tracée  au  milieu  du  cours  de  la  rivière, 
sépare  les  héritages  des  riverains,  c'est  à  partir  de  cette  ligne 
que  doivent  se  calculer  les  distances  soit  pour  les  plantations 
d'arbres,  soit  pour  les  fenêtres  d'aspect,  etc.  —  Y.  Bordeaux, 
7  août  1862,  Sérès,  [S.  6:;. 2. HO,  P.  63.812,  D.  62.2.191;  —  Da- 
viel,  t.  2,  n.  554;  Duranton,  t.  5,  n.  387;  Garnier,  Act. 

p.  228;  Boulé  et  L^scuver.  n.  32;  Picard,  t.  1,  n.  249. 

159.  —  Deux  propriétés   séparées  par   un  cours   d'eau  non 
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navigable  sont  contiguës  :  l'un  des  propriétaires  peut  donc  agir 
Bontre  Bon  voisin  en  délimitation  et  bornage.  La  jurisprudence 

antérieure  à  1898  rejetait  cette  solution  dans   la  gei 
ras,  a  raison  du  caractère  de  res  nullius  attribué  aoi  peti 

elle  l'admettait  lorsque,  dans  des  caa  exceptionnels,  des 

le  ces  petites  rivii  res  un   "bjet  de  propriété  pri- 

Cass.,  6  nov.  1866,  Immer,    S.  66.1.427,  P.  66.1170]  - 

Ce  qui  était  l'exception  doit  devenir  la  règle.  —  Picard,  t.  I,  p.  27:;. 

160.  La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé  que  l'art.  3 
«  n'avait  nullement  eu  pour  conséquence   de  créer  une  conti- 

l'onds  autrefois  séparés  par  une  rivière  non  na- 

déclaré  n  m   reci     <  I >le  une  action  en  bornage. 

■  une   de  sa  décision  deux  raisons,  également  difliciles  a 

er.  La  première, c'est  que  la  propriété  du  lit  a  un  caractère 

tout  spécial,  le  lit  ne  pouvant  être  isolé  de  l'eau  <; ui  la  recouvre. 

Cala  serait  peu  concluant,  à  supposer  la  proposition  exacte  :  mais 

la  proposition  elle  même  ne  peut  être  cons  dérée  que  comme  un 

;iir  assez  malencontreux  des  anciennes  théories  que  la  loi 
de  1898  a  condamnées,  en  séparant  précisément  le  lit  de  l'eau 
(V.  suprà,  n.  104  et  s.).  La  seconde  raison  estque  l'action  en  bor- 

l  pnurobjet  une  délimitation  définitive,  incompatible  avec  la 
nature  d'un  cours  d'eau  qui  tend  sans  cesse  à  se  déplacer.  Sans 
doute,  la  détermination  de  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés 
risquera  de  n'être  que  temporaire.  Cependant  la  loi  elle-même 
autorise  le  riverain  d'un  cours  d'eau  navigable,  quand  il  veut 
construire  à  la  limite  de  la  servitude  de  halage,  à  demander  un 
alignement  qu'on  lui  délivre  bien  qu'il  doive  être  modifié  au  pre- 
mier déplacement  du  cours  d'eau;  n'y  a-t-il  pas,  entre  cette  hypo- 

et  celle  du  bornage  une  frappante  analogie?  —  Dans  l'es- 
pèce où  elle  a  statué,  la  Cour  de  cassation  élan  saisie  de  la  pré- 
tention d'un  riverain  qui  voulait  avoir  une  délimitation  défini- 
tive :  c'est  peut-être  cette  circonstance  qui  l'a  déterminée.  — 
Cass.,  Il  déc.  1901,  Comte  de  Joybert,  [D.  1902.1.333]  —  Dans 
le  même  sens,  Aix,  7  avr.  1902,  Préfet  des  Basses-Alpes,  [S.  et 
P.  1902.2.241] 

161.  —  La  contiguïté  des  héritages,  qu'établit  la  ioi  de  1898, 
n'a  pas  été  sans  soulever  des  appréhensions  assez  vives.  Tant 
que  la  rivière  sépare  les  riverains,  a-t-on  fait  observer,  c'est  un 
espace  neutre  qui  préserve  les  propriétaires  de  chaque  coté  de 
toute  espèce  de  contestations.  Il  est  bien  imprudent  de  faire  dis- 
paraître cette  zone  neutre  —  Graux  et  Renard,  n.  48;  Hauriou, 

i  et  note;  Picard,  t.  I,  p.  248;  Sénat,  séance  du  26  juin 
discours  de  M.  Léon  Clément  (J.  <>//'.  du  27  juin,  Déb. 
pari.,  p.  7.'i7  .  —  Ces  craintes  avaient  déjà  trouvé  leur  écho  en 
1610,  quand  trente-trois  commissions  consultatives  furent  appe- 
lées à  délibérer  sur  le  premier  projet  du  Code  rural.  Les  commis- 
sions d'Ajaccio,  d'Amen,  de  Bourges,  de  Colmar,  de  Limoges,  de 
Lyon,  de  Montpellier  et  de  Riom  s'opposèrent  à  ce  que  la  pro- 
priété du  ht  fût  attribuée  aux  riverains,  en  se  fondant  sur  les 
embarras,  les  difficultés  et  les  chicanes  sans  fin  que  ne  manque- 
rait pas  d'engendrer  la  disposition.  Ce  serait,  disait  notamment 
la  commission  d'Agen,  «  contestations  et  procès  toujours  renais- 
sants, à  moins  que  les  cours  d'eau  ne  soient  hérissés  de  pierres, 
de  pieux,  etc.,  pour  indiquer  le  milieu  du  courant  ••  (Projet  de 
Gode  rural,  Paris,  1810;  Nadault  de  BulTon,  t.  2,  p.  23  et  s.).  Il 
ne  parait  pas  que  ces  craintes  se  soient  réalisées,  ni  qu'il  y  ait 
eu  depuis  1898  une  recrudescence  de  procès. 

H»2.  —  La  seule  compétence  qu'on  puisse  concevoir  au  cas 
de  difficultés  sur  une  question  de  limites  entre  riverains  est  celle 
de  l'autorité  judiciaire.  Ainsi  une  commune  et  un  particulier 
étant  en  contestation  sur  la  propriété  d'un  ruisseau  qui  sépare 
la  voie  publique  d'un  héritage,  il  n'appartient  pas  au  maire  de 
trancher  la  question  par  la  voie  de  l'alignement  et  de  déclarer 
leuiisseau  mitoyen  entre  la  commune  et  le  propriétaire.  —  Cons. 
d'Et.,  Il  févr.  1898,  Dumont,  [Leb.  chr.,  p.  89] 

Section  II. 
Heslrlctions  à  la  propriété  du  li(.        Hégime  des  peDles  et  chutes. 

163.  —  L'attribution  au  riverain  de  la  propriété  du  lit  d'une 
rivière  ne  doit  pas  fait  perdre  de  vue  que  la  destination  primor- 
diale de  ce  lit  est  de  servir  à  l'écoulement  de  l'eau.  Au  point  de 
vue  utile,  le  lit  est  grevé  d'une  servitude  au  profit  de  la  rivière, 
conception  peut-être  assez  peu  juridique,  en  tout  cas  nouvelle, 
mais  féconde  en  conséquences.  11  est,  si  l'on  préfère,  possédé  par 
le  cours  d'eau,   dont  on  ne  peut  l'isoler    que   théoriquement. 


Donner  en  cet  état  le  lit  aux  riverains,  disait   déjà  en  ls|n  la 
commission  consultative  d'Ajaccio,  c'est   établir  une   pro 
idéale  et  vaine...  »,  une  propriété  en  tout   ras  dépou  I  ée   de  la 
plupart  de  ses  attributs.  Le  droit  du  riverain  se  trouve  limité  par 
les  nécessités  de  l'usage  du  cours  d'eau,  le  droit  des  ti 
tentation  administrative. 

164.  —  Le  riverain  ne  peut  pas  empiéter  sur  le  lit  en  pro- 
longeant les  berges  par  des  dépots,  des  constructions  ou  des 
cultures.  L'Administration   est  chargée  de  6  que,  pour 

l'écoulement  de  l'eau,  le  lit  conserve  sa  largeur  naturelle  à  la- 
quelle elle  peut  toujours  la  faire  ramener  (L.  8  avr.  1898,  art.  IK  . 
Le  riverain  ne  peut  pas  planter  dans  le  lit.  Si  des  arbres  y  ont 
cru,  soit  par  ses  soins,  soit  naturellement,  il  n'est  pas  fondé  a 
s'opposer  à  leur  arrachement,  ai  l'autorité  l'ordonne,  et  il  n'a 
droit  à  aucune  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  18avr.  1860,  Chauveau, 
[Leb.  chr.,  p.  328];  —  II  nov.  1898,  Pli  ! 

1<>5. —  Toutefois,  depuis  1898,  sa  propriété  aura  un  double 
elîet  :  1°  il  pourra  s'opposer  à  la  coupe  des  arbres  par  des  tiers, 
ceux-ci  n'étant  pas  qualifiés  pour  régUr  le  régime  d'une  rivière 
et  ne  pouvant  sans  délit  toucher  a  la  propriété  privée.  —  Gre- 
noble, 31  oct.  1899,  Delhomme,  [S.  et  P.  1900.2.96,  B.  1900.2. 
350];  —  2°  l'autorité  administrative  peut  bien  faire  couper  ou 
arracher  les  arbres,  s'ils  nuisent  à  l'écoulement  des  eaux  sans 
être  indispensables  à  la  défense  des  rives;  mais  elle  n'a  pas  le 
droit  d'en  disposer. 

166.  —  La  propriété  du  lit  ne  comporte  pas  le  droit  d'y  bâtir 
ou  d'y  creuser  librement.  Une  construction  repose,  il  est  vrai,  sur 
le  lit,  mais  elle  s'élève  et  se  développe  dans  le  cours  d'eau,  dont 
elle  peut  très-gravement  modifier  le  régime.  Un  alTouillement 
[>eut  aussi  changer  la  pente  et  le  niveau  de  la  rivière.  C'est  donc 
au  point  de  vue  de  l'usage  de  l'eau  et  non  à  celui  de  la  propriété 
du  lit  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  les  droits  du  riverain 
(V.  infrà,  n.  366  et  s.).  Même  la  simple  extraction  de  matériaux, 
sables  ou  graviers  cesse  d'être  librement  permise,  lorsqu'elle 
prend  le  caractère  d'un  travail  susceptible  d'apporter  au  régime 
de  la  rivière  un  changement  quelconque  iart.  3,  §  3). 

167.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  propriétaire  des  deux 
rives  a  le  droit  de  se  clore  à  l'entrée  du  cours  d'eau  dans  son 
héritage  et  à  sa  sortie,  V.  infra,  n.  220  et  s. 

168.  —  On  sait  que  de  la  source  à  l'embouchure,  le  lit  du 
cours  d'eau  n'est  autre  chose  qu'une  pente  continue.  La  décli- 
vité est  souvent  régulière,  souvent  aussi  interrompue  par  une 
brusque  dépression  où  l'eau  forme  cascade  ou  chute.  L'impulsion 
donnée  à  l'eau  par  la  pente  et  le  volume  de  l'eau  sont  les  deux 
éléments  constitutifs  de  la  force  motrice  nécessaire  à  l'industrie. 
11  est  souvent  nécessaire  d'aménager  les  pentes  :  il  n'est  guère 
possible  d'installer  un  moulin  ou  même  de  faire  une  dérivation 
assurée,  au  profit  de  l'agriculture  sans  établir  un  barrage  qui 
produit  une  retenue  et  une  chute.  Il  est  évident  aussi  que  plus  la 
pente  est  longue  ou  rapide,  plus  la  force  motrice  sera  considé- 
rable. Quels  sont  les  droits  des  riverains  sur  la  pente?  Quels 
sont  leurs  droits  sur  la  force  motrice?  Ces  questions  mettent  en 
jeu  des  éléments  assez  complexes,  et  la  loi  positive  ne  permet 
pas  quant  à  présent  de  les  résoudre  d'une  manière  absolument 
satisfaisante.  L'apparition  d'une  nouvelle  forme  d'industrie,  l'in- 
dustrie hydro-électrique,  a  rendu  plus  manifeste  l'insuffisance  de 
la  législation,  donné  un  regain  d'actualité  et  d'importance  aux 
controverses,  motivé  enfin  de  nombreux  projets  de  réformes,  qui 
demeurent  encore  à  l'état  de  projets  (1903). 

169.  —  Jusqu'à  1898,  sous  l'empire  de  la  doctrine  et  de  la  ju- 
risprudence que  nous  avons  fait  connaître  plus  haut,  la  situation 
était  fort  simple.  Le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  n'appar- 
tenait à  personne  et  était  d'usage  commun  :  l'eau  également.  La 
pente  qui  n'est  qu'une  manière  d'être  du  lit  avait  forcément  le 
même  caractère,  et  aussi  la  force  motrice;  sauf  droits  contraires 
pouvant  résulter  de  titres  constitués  antérieurement  au  Code  ci- 
vil. —  Cass.,  14  févr.  1833,  Martin,  [S,  33.1.418,  P.  chr.]  - 
Cons.  d'Et.,  17  mai  1844,  Société  du  moulin  d'Albarèdes.  ;P. 
adm.  chr.];  —  18  nov.  1852,  Magnier,  [P.  adm.  chr.  ;  —  27  août 

1857,  Robo,  rS.  58.2.604,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.17  ;  —  15  m  ii 

1858,  Dumont,  [S.  58.2.586,  P.  adm.  chr.];  —  18  avr.  1866,  de 
Colmont,  [S.  67.2.204.  P.  adm.  chr.]—  Sic,  .Nadault  de  Buffon, 
t.  2,  p.  60;  Dufour,  t.  5,  n.  56;  Demolombe.  t.  10,  n.  144. 

170.  —  La  pente  des  eaux  n'étant  pas  susceptible  de  pro- 
priété privée  on  jugeait  qu'il  appartenait  à  l'Administration  d'en 
disposer,  dans  un  but  d'intérêt  général.  —  Décidé  ainsi  que  l'Ad- 
ministration peut  autoriser  le  riverain  d'un  cours  d'eau  non  na- 
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vigableni  flottable  à  faire  usage,  pour  l'établissement  d'une  usine, 
de  la  pente  des  eaux,  même  en  dehors  des  limites  de  sa  propriété. 
et  à  supprimer  par  un  barrage  la  pente  des  propriétaires  d'amont 
sans  que  ceux-ci  soient  fondés  à  réclamer. —  Cons.  d'Et.,  18  avr. 
précité. 

171.  —  Autre  conséquence  très-importante.  La  suppression 
totale  ou  partielle  d'une  pente  et  partant  de  la  force  motrice  d'une 
usine  ne  constituait  pas  une  expropriation,  mais  un  simple  dom- 
mage. —  Cons.  d'Et.,  27  août  1857,  précité;  — .  25  mai  1858 
précité.  —  Ducrocq,  t.  4,  n.  1639.  —  En  effet,  il  n'y  avait  pas 
emprise  de  propriété,  ce  qui  est  le  caractère  fondamenial  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  mais  simple  restriction 
a  une  concession,  simple  diminution  de  jouissance. 

172.  —  L'Administration,  maîtresse  de  disposer  des  pentes 
et  chutes,  se  considérait  comme  liée,  dans  l'appréciation  et  l'oc- 
troi des  demandes  nouvelles,  par  les  autorisations  antérieurement 
délivrées.  Elle  demeurait  toutefois  libre  d'apprécier,  à  raison  des 
circonstances,  si  un  concessionnaire  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  déchu.  Ainsi  jugé  à  l'égard  du  concessionnaire  d'une 
pente  qui  était  demeuré  plus  de  vingt  ans  sans  l'utiliser  et  avait 
gardé  le  silence  lors  de  l'enquête  qui  avait  précédé  l'autorisation 
à  un  autre  usinier  d'effectuer  des  travaux  supprimant  ou  rédui- 
sant cette  pente.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1852,  précité.  —  Sic,  Du- 
four.  t.  5,  n.  56. 

173.  —  La  loi  du  8  avr.  1898  attribue  aux  riverains  du  cours 
d'eau  non  navigable,  la  propriété  du  lit.  La  penie  n'est  qu'une 
manière  d'être  du  lit  :  elle  en  doit  suivre  le  sort.  Pratiquement, 
dans  le  domaine  de  la  réalité  et  des  faits,  cette  nouvelle  manière 
de  voir  aura-t-elle  grande  importance?  Non,  à  cause  de  la  ser- 
vitude qui  grève  le  lit,  destiné  au  passage  de  l'eau  courante 
qui,  elle,  n'a  pas  changé  de  caractère.  Dès  avant  1898,  les  auteurs 
qui  attribuaient  au  riverain  la  propriété  du  lit,  ou  même  de  la 
rivière,  étaient  conduits  à  lui  attribuer  aussi  la  propriété  de  la 
pente  (Daviel,  t.  2,  n.  538-539;  Wodon,  t.  2,  n.  197  ;  Pandectes 
belges,  v°  Eau  courante  non  navigable,  n.  102).  Mais  pour  la  plu- 
part, après  avoir  affirmé  le  principe,  ils  étaient  forcés  d'apporter 
des  tempéraments  qui  lui  enlevaient  beaucoup  de  sa  portée. 
«  Un  pouvoir  providentiel  est  conféré  à  l'Administration  sur  les 
rivières  pour  diriger  leurs  eaux  dans  des  vues  d'utilité  générale, 
dit  Daviel  (t.  2,  n.  565).  Pour  l'exercice  de  ce  pouvoir,  il  peut 
être  indispensable  de  modifier  des  droits  particuliers.  La  fixa- 
tion de  la  hauteur  superficielle  des  eaux  appartient  à.  l'Adminis- 
tration d'après  la  loi  du  6  oct.  1791.  La  fixation  du  fonds  de 
leur  lit  lui  appartient  également,  puisque  c'est  elle  qui  dirige 
les  curages,  conformément  à  la  loi  du  14  tlor.  an  XI  (ceci  n'est 
plus  exact  aujourd'hui).  Par  suite  la  pente  de  l'eau  pourra  par- 
fois être  modifiée  dans  l'étendue  de  tel  ou  tel  héritage...  »  Il  y  a 
cependant  une  limite  au  pouvoir  de  l'Administration  :  ce  pou- 
voir ne  va  pas  jusqu'à  transporter  à  un  propriétaire  riverain  la 
pente  qui  existe  sur  le  fonds  d'un  autre  riverain,  si  cette  pente 
peut  être  au  premier  d'une  utilité  quelconque  et  si  aucun  intérêt 
prédominant  n'en  réclame  le  déplacement.  —  Daviel,  t.  2,  n.  538. 

174.  —  Propriétaire  du  lit,  le  riverain  propriétaire  des  deux 
rives  aura  désormais  le  droit  de  modifier  la  pente  dans  la  traver- 
sée de  son  héritage.  Ce  résultat  était  admis  même  par  ceux 
d'après  lesquels  le  Code  faisait  du  lit  une  chose  commune  : 
l'art.  644  en  effet  permet  au  propriétaire  des  deux  rives  de 
changer  le  cours  de  la  rivière,  donc  sa  pente,  à  la  seule  condi- 
tion de  rendre  les  eaux  à  leur  cours  naturel  au  sortir  de  son 
fonds.  Toutefois,  ces  modifications  sont  soumises  à  l'approbation 
préalable  de  l'autorité  administrative,  qui  pourra  s'y  opposer  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  général. 

175.  —  L'Administration  depuis  1898  ne  peut  plus,  comme 
l'indiquait  Daviel,  fixer  le  fonds  sous  prétexte  de  curage  :  la  loi  du 
14  flor.  an  XI  est  abrogée,  et  le  curage  ne  peut  avoir  d'autre  résultat 
que  de  rendre  à  un  cours  d'eau  envasé  ou  ensablé  sa  profondeur 
naturelle.  Mais  elle  peut  ordonner  un  creusement  à  titre  d'amé- 
lioration. Les  travaux  d'améliorations  sont  à  peu  près  assimilés 
à  ceux  de  curage,  mais  ils  ne  peuvent  être  faits  qu'à  charge 
d'indemnité  (V.  inf'rà,  n.  562  et  s.).  L'indemnité  n'est  pas  une  in- 
demnité d'expropriation,  puisque  le  lit  demeure  la  propriété  du 
riverain  et  ne  modifie  qu'une  de  ses  qualités,  la  profondeurà  un 
point  donné.  C'est  une  indemnité  de  dommages,  ou  plus  exacte- 
ment, une  indemnité  due  pour  aggravation  de  servitude,  suivant 
une  idée  nouvelle  que  nous  avons  déjà  rencontrée.  —  V.  suprà, 
n.  148  et  s.  - 

176.  —  Le  riverain  pourra-t-il  s  opposer  à  ce  que  les   effets 


utiles  de  la  pente  soient  modifiés  du  chef  d'un  riverain  inférieur 
qui,  en  établissant  un  barrage,  élève  le  niveau  des  eaux  au  point 
de  produire  un  remous  à  hauteur  des  propriétés  supérieures  '.'  La 
lunsprudence  décidait  la  négative  avant  1898, (V.  suprà,  n.  170), 
et  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  cette  solution.  La  pente 
du  lit  n'est  pas  modifiée  :  le  propriétaire  du  lit  n'a  donc  pas  à  se 
plaindre.  Quant  à;l'eau  qui  passe  au-dessus  de  sa  propriété,  elle  y 
passe  avec  le  caractère  de  res  nullius  soumise  à  l'usage  commun 
et  au  pouvoir  réglementaire  de  l'Administration.  Celle-ci  peut 
donc,  comme  par  le  passé,  fixer  la  hauteur  de  l'eau  et  le  niveau 
superficiel,  dans  un  intérêt  général  :  il  est  très-certain  que  la 
loi  de  1898  n'a  rien  entendu  retrancher  de  ses  pouvoirs.  A  ce 
point  de  vue  la  pente  d'une  rivière  continue  à  être  à  la  disposition 
de  l'Administration,  qui  en  fait  profiter  de  laçon  privative  le 
premier  riverain  qui  demande  une  permission  pour  l'utiliser. 

177.  —  Lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  8  avr.  1898, 
on  s'était  proposé  de  régler  cette  question  par  des  textes  précis. 
La  commission  dont  M.  Maunoury  était  le  porte-parole,  en  1888, 
avait  été  frappée  des  inconvénients  du  système  en  vigueur,  incon- 
vénients sensibles  malgré  tout  le  soin  que  l'Administration  met 
certainement  à  ne  s'inspirer  que  de  l'intérêt  général.  «  Nous  ne 
saurions  admettre,  faisait-elle  dire,  que  l'Administration  ait  le 
droit  de  disposer  arbitrairement  au  profit  de  qui  lui  plaît  de  biens 
qui  sont  susceptibles  de  propriété  privée  <>.  Et  un  art.  3  était  pro- 
posé, ainsi  conçu  :  «  Celui  dont  l'héritage  est  traversé  par  un 
cours  d'eau  non  navigable  et  non  flottable  est  propriétaire  de  la 
chute  d'eau  déterminée  par  le  niveau  moyen  d'entrée  sur  son 
fonds  et  le  niveau  moyen  de  sortie. Si  le  cours  d'eau  sépare  deux 
héritages  n'appartenant  pas  au  même  propriétaire,  la  chute  ap- 
partient à  chacun  par  indivis  sur  tout  son  parcours  commun, 
sauf  titre  ou  possession  contraire.  »  Les  art.  4,  5  et  6  réglaient 
la  licitation  de  la  chute  au  cas  de  désaccord  entre  communistes, 
et  divers  points  accessoires  {J.  off.,  Ch.  des  dép.,  séance  du 
24  mars  1888.  Annexe,  n.  2578,  p.  456). 

178.  —  Mais  pour  hâter  la  solution,  on  sacrifia  les  arti- 
cles numérotés  de  3  à  6  dans  le  rapport  Maunoury,  articles 
ajoutés  à  ce  texte  et  susceptibles  de  provoquer  une  discus- 
sion et  des  retards.  Voici  en  quels  termes  s'expliquait  M.  Del- 
bel  dans  son  rapport  :  «  Le  projet  de  loi  ne  s'occupe  pas  di- 
rectement de  la  propriété  des  chutes  d'eau  non  actuellement 
utilisées.  La  commission  de  la  Chambre  en  1888  avait  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  de  le  compléter  sous  ce  rapport;  elle  voulait 
surtout  prévenir  les  empiétements  de  l'Administration  sur  des 
biens  qui  sont  susceptibles  de  propriété  privée,  et  l'empêcher 
d'en  disposer  arbitrairement.  Votre  commission  actuelle...  à 
l'unanimité  a  constaté  qu'il  n'y  avait  aucune  urgence  à  légiférer 
en  vue  d'abus  très-peu  probables...  sur  un  sujet  de  peu  d'im- 
portance pratique  »  (J.  off.,  Déb.  pari.  Séance  du  12  juill.  1897. 
Ch.  des  dép.  Annexes). 

179.  —  M.  Picard  indique  les  motifs  rationnels  qu'aurait  pu 
invoquer  le  législateur  pour  justifier  le  maintien  du  statu  quo. 
D'abord,  «  dans  la  plupart  des  cas,  la  pente  des  eaux  entre  les 
limites  d'amont  et  d'aval  du  fonds  riverain  est  trop  faible  pour 
fournir  la  force  motrice  nécessaire  au  fonctionnement  d'une  usine 
même  peu  importante  ».  Ensuite,  «  il  serait  bien  difficile  aux  ri- 
verains de  s'entendre  entre  eux  pour  réunir  leurs  chutes  par- 
tielles et  créer  une  chute  totale  susceptible  d'utilisation  au  pro- 
fit de  la  communauté  ou  de  l'un  de  ses  membres...  la  résistance 
d'un  seul  riverain  suffisant  pour  stériliser  les  forces  naturelles 
au  grand  détriment  de  l'intérêt  public  »  (n.  250). 

180.  —  Le  riverain  a-t-il  droit  à  une  quantité  de  force  mo- 
trice déterminée,  et  y  a-t-il  droit  en  qualité  de  propriétaire?  C'est 
une  autre  face  de  la  question  :  c'est  celle  qu'on  envisage  ordi- 
nairement quand  on  parle  du  droit  aux  pentes,  ou,  selon  une 
expression  plus  récente,  du  droit  aux  chutes.  Le  principe  de 
l'attribution  du  lit  aux  riverains  ne  suffit  pas  à  résoudre  le  pro- 
blème, car  nous  avons  vu  que  l'eau  demeure  res  nullius  et  que 
la  force  motrice  résulte  du  volume  de  l'eau  courante  en  même 
temps  que  de  la  déclivité  du  lit.  Mais  il  importe  tout  d'abord  d'in- 
diquer quelles  sont  les  circonstances  qui  ont  donné  à  la  question 
du  droit  aux  pentes  une  importance  nouvelle  et  considérable. 

181.  —  L'utilisation  de  la  puissance  des  cours  d'eau  a  plus 
particulièrement  dans  les  quinze  dernières  années  du  xixe  siècle, 
commencé  à  subir  une  transformation  radicale  dont  les  consé- 
quences économiques  ne  peuvent  être  encore  qu'entrevues.  Cette 
transformation  est  due  aux  progrès  de  l'électricité.  Pour  utiliser 
la  pente  des  eaux,  ii  n'existait  autrefois  que  des  moulins  et  des 
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petites  usine*  (rès-nomhreuses,  mais  de  puissance  très-réduite. 
Aujourd'hui,  des  usines  électro-métalliques  et  électro-chimiques, 
transmettent  l'énergie  à  distance  :  entreprises  d'éclairage,  lour- 
nitures  de  grandes  el  de  petites  forces.  Certaines  permettent 
l'entreprise  de  travaux  d'utilité  publique,  mise  en  marche  de 
tramways  ou  de  chemins  de  fer.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la 
"  houille  Manche  ».  L'importance  des  pentes  et  chutes  d'eau  a 
acquis  des  proportions  nouvelles,  et  un  mouvement  consi d 
quia  porté  le  législateur  à  s'en  préoccuper  a  déjà  eu  lieu  dans 
les  pays  limitrophes  (Suisse  et  Italie  .—  l'avernier.  Les  grandes 
forces  hydrauliques  des  Alpes,  a.  1. 

182.  —  Il  est  nécessaire,  pour  la  création  de  l'énergie  élec- 
trique, que  l'eau  ait  une  puissance  de  chute  ;  >le.  On 
s'est  adressé  tout  spécialement  aux  cours  d'eau  de  faible  volume, 
mais  de  déclivité  rapide,  tels  qu'il  en  existe  notamment  dans  la 

10  grenobloise,  que  l'on  peut  considérer  comme  le  b 
de  l'industrie  hydro-électrique.  On  a  utilisé  ainsi  de  véritables 
torrents  qui,  à  raison  de  l'impétuosité  de  leur  cours  et  de  l'escarpe- 
ment de  leurs  berges,  avaient  été  insusceptibles  d'une  utilisation 
quelconque  industrielle  ou  agricole  et  ne  causaient  même  parfois 
que  des  dévastations  sur  leurs  passades.  On  choisit  une  pente  de 
longueur  suflisante  pour  correspondre  à  la  quantité  de  force  mo- 
trice dont  on  a  besoin  :  puis  un  barrage  est  établi,  et,  par  une 
canalisation  plus  ou  moins  longue,  l'eau  esl  conduite  de  la  retenue 
jusqu'à  l'établissement  qui  en  doit  faire  emploi.  Cet  établisse- 
ment, situé  à  un  niveau  très-inférieur,  parfois  dans  une.  autre 
vallée,  ne  peut  restituer  au  torrent  ou  à  la  rivière  l'eau  qu'il  a 
empruntée.  La  création  des  usines  électriques  engendre  ainsi  une 
double  série  de  conllits  d'intérêts  entre  l'usinier  et  les  riverains. 

183.  —  Pour  avoir  le  droit  de  dériver  l'eau,  il  faut  que  l'usi- 
nier soit  ou  riverain  ou  aux  droits  d'un  riverain  au  point  de  dé- 
rivation [V.infrd,n.24l  et  s.).  Mais  chacun  desriverainsécbelonnés 
en  amont  du  barrage  de  cet  usinier  a  aussi  le  droit  de  faire  une 
prise  d'eau.  L'établissement  d'une  ou  plusieurs  de  ces  prises 
appauvrira  d'autant  la  rivière,  et  l'usine  n'aura  plus  la  force  mo- 
trice sur  laquelle  elle  avait  originairement  compté.  L'Administra- 
tion, d'autre  part,  bien  que  légalement  elle  n'ait  pas  a  entrer 
dans  cet  ordre  de  considérations,  exige  très  souvent,  avant  d'ac- 
corder une  autorisation,  que  les  riverains  supérieurs  consentent 

iblissement  de  l'usine.  Kn  pratique  donc,  soit  pour  avoir 
dans  l'avenir  la  sécurité  de  sa  concession,  soit  même  pour  être 
autorisé,  l'usinier  doit  acheter  soit  les  droits  des  riverains,  soit 
une  bande  de  terrain  pour  être  riverain  lui-même,  sur  tout  le 
long  de  la  section  du  cours  d'eau  qu'il  veut  utiliser.  Cette  néces- 
sité a  donné  naissance  à  une  industrie  spéciale,  celle  des  pis- 
leurs  de  chutes,  individus  qui  étudient  le  régime  d'un  cours 
d'eau  utilisable,  s'assurent  des  droits  de  riveraineté  sur  les  sec- 
tions où  une  chute  peut  être  établie,  et  revendent  ces  droits  avec 
ice.  On  appelle  barreur  de  chute,  le  propriétaire  riverain 
qui  soit  par  malveillance,  soit  par  cupidité,  reluse  de  traiter  de 
ses  droits,  et  empêche  l'usinier  de  s'établir,  en  le  tenant  sous  la 
menace  permanente  d'une  saignée  en  amont  de  son  barrage 
(Ch.  des  députés,  séance  du  6  juill.  (900  : ./.  off.,  annexe  n.  1822, 
p.  22  .  On  considère  que' les  prétentions  des  pisteurs  et  barreurs 
de  chutes  sont  un  obstacle  tres-sérieux  à  l'établissement  de  l'in- 
dustrie hydro-électrique.  Quant  aux  riverains  établis  en  aval  du 
barrage,  ils  peuvent  se  plaindre  de  la  diminution  de  l'eau  en  lit 
de  rivière  et  de  la  prise  d'eau  usinière,  et,  alors  même  qu'ils 
n'utilisaient  pas  cette  eau,  de  la  diminution  de  force  motrice, 
valeur  qui  sommeillait  dans  leur  patrimoine,  mais  qu'ils  avdent 
toujours  le  droit  d'utiliser. 

1R4.  —  Quels  principes  pourront  aider  à  résoudre  ces  con- 
llits? D'après  une  première  opinion  récemment  produite,  toute 
utilisation  de  la  force  motrice  créerait  une  richesse  nouvelle, 
indépendante  des  droits  de  riveraineté,  et  devant  rester  à  la 
'communauté,  c'est-à-dire  à  la  disposition  de  l'Administration.  Il 
faudrait  reconnaître,  dans  une  rivière,  en  outre  du  lit  et  des 
eaux.  »  une  force  motrice  d'utilisation  collective  qui  correspond 
à  la  force  totale  dérivant  de  la  déclivité  du  sol  prise  sur  une 
longueur  déterminée  :  c'est  ce  qu'on  appelait  jadis  le  droit  à  la 
pente  et  que  l'on  nomme  plus  particulièrement  aujourd'hui  le 
droit  aux  chutes  ».  Ce  droit  ne  peut  être  exploité  par  un  parti- 
culier :  il  doit  donc  restera  l'état  de  jouissance  collective  et  ou- 
verte, à  la  disposition  de  tous  les  a\ants-droit,  sous  r 
d'une  fonction  de  police  réglementaire  de  la  part  de  l'Etat,  et 
sous  réserve  du  droit  pour  l'Etat  d'exploiter  ou  de  concéder  au 
nom   de   la  communauté    ^Massigli  et  Saleilles,  Bull.  snc.  d'ét. 


législ.,  I9i>2,  p.  Î7).  En  conséquent    un  usinier,  auto- 

rise p.ir  l'Administration,  pourrait  dériver  l'eau  sans  a 
indemniser  ni  les  riverains  d'amont,  ni  les  riverains  d'aval  du 
chef  de  la  privation  de  force  motrice.  Une  fois  établi,  il  n'aurait 
pas  à  craindre  en  amont  une  dérivation  risquant  de  porter  atteinte 
à  son  usa.'e.  En  d'autres  termes,  il  n'y  aurait  pas  de  droits  re- 
connus aux  riverains  sur  la  force  motrice,  demeurée  chose  com- 
mune à  la  disposition  de  l'Administrât  i  de  la  collectivité. 

185.  —  Ce  système   parait   n'avoir  pas  rencontré  gra>. 
veur.  La  distinction  qui  lui  sert  de  base  est  trop  subtile  pour 
être  facilement  acceptée  :  on  ne  voit  pas  très-bien  que  les 
rai'is,   qui  <mt  la  propriété  du  lit  et  l'usage  de  l'eau     il   ne  faut 
pas  oublier  le  second  point),  n'aient  pas  au  moins  l'usage  de  la 

motrice,  qu'on  l'envisage  comme  produite  par  la  déclivité 
du  lit  ou  par  le  courant  de  l'eau  :  a  Le  cours  d'eau  qui,  au  point 
de  vue  des  usages  domestiques  ou  agricoles  auxquels  il  peut 
prêter,  est  sans  aucun  doute  à  la  disposition  des  seuls  riverains, 
serait  au  contraire  à  la  disposition  de  l'Etat  pour  certains  des 
usages  industriels  dont  il  est  susceptible.  On  conviendra  que 
cela  est  au  moins  tres-rafflné,  très-abstrait  »,  dit  Pillel  lin: 
d'ét.  législ.,  1902,  p.  545).  On  peut  encore  constater  que  ce 
système  tend  à  introduire  une  distinction,  au  moins  bizarre,  entre 
les  usages  industriels  de  l'eau.  L'affectation  du  courant  au  ser- 
vice d'un  moulin  ou  d'une  usine  quelconque  est  un  droit  pour 
tout  riverain,  suivant  une  jurisprudence  incontestée  et  consacrée 
par  la  loi  de  1898  :  pourquoi  son  affectation  à  ce  genre  spécial 
d'usines  qu'on  appelle  hydro-électriques  aurait-elle  un  autre 
caractère?  Il  faut  enfin  remarquer  que  la  pratique  a  des  raisons 
particulières  pour  être  peu  favorable  au  système.  Attribuer  un 
droit  à  la  collectivité,  c'est  fort  bien  :  mais  que  se  passe-t-il  en 
rail?  Le  droit  d'employer  la  force  motrice  ne  pouvant  pas  être 
utilisé  par  tout  venant,  ni  même  par  tous  les  riverains  simulta- 
nément, il  sera  attribué  privativement  à  un  privilégié  désigné 
par  l'Administration. 

186.  —  Dans  une  autre  doctrine,  qu'on  appelle  quelquefois 
la  doctrine-de  l'école  de  Grenoble,  à  raison  de  la  ville  où  elle  a 
pris  naissance,  les  riverains  du  cours  d'eau  seraient  co-us 

de  la  lorce  motrice  sur  la  section  qui  la  produit  (Pillet 
et  Micboud,  Bull.  soc.  d'ét.  législ.,  1902,  p.  213  et  s.,  542  et  s.  . 
On  dit  quelquefois  que  les  riverains  sont  copi'opriétaires  :  cette 
façon  d'exprimer  les  choses,  moins  exacte  au  point  de  vue 
de  la  terminologie  juridique,  revient  pratiquement  au  même 
résultat,  car  ainsi  que  nous  en  avons  déjà  fait  l'observation,  il 
ne  peut  y  avoir  de  propriété  proprement  dite  sur  l'eau  courante, 
et  il  ne  s'agit  ïamais  que  d'un  usage  plus  ou  moins  étendu  V. 
supra,  n.  83).  Il  ne  faut  pas  confondre  la  conception  de  l'école 
de  Grenoble  avec  celle  qui  a  failli  passer  dans  la  loi  de  1898, 
par  le  projet  Maunourv,  dont  nous  avons  indiqué  le  dispositif 
au  n.  181.  Le  projet  Maunoury  considère  que  le  propriétaire 
d  un  héritage  traversé  par  un  cours  d'eau  a  droit  à  la  pente  qui 
correspond  a  la  traversée  de  son  héritage.  Si  au  lieu  d'un  pro 
priétaire  unique,  il  va  un  propriétaire  pour  chaque  rive,  chacun 
a  un  droit  indivis  sur  le  parcours  commun,  mais  sur  ce  parcours 
seulement  art.  3).  Dans  la  doctrine  de  Grenoble,  les  riverains 
d'amont  et  d'aval  sont  aussi  copropriétaires.  On  a  observé  très- 
justement  qu'il  était  impossible  de  déterminer  les  sections  pro- 
ductives de  force  motrice.  Au  moment  où  le  courant  franchit  la 
limite  supérieure  d'une  zone,  il  apporte,  avec  lui  une  force  déjà 
acquise  antérieurement  et  provenant  de  la  zone  précédente,  et 
de  zone  en  zone,  il  faut  remonter  jusqu'à  la  source  Massigli  et 
Saleilles,  Bull.  sue.  d'ét.  législ..  1902,  p.  518).  Il  y  aurait  donc  à 
partager  entre  tous  les  riverains  une  force  motrice  indivise  à 
considérer,  comme  dans  le.  système  précédent,  indépendamment 
à  la  fois  et  du  lit  et  de  la  masse  des  eaux. 

187.  —  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  engagée  dans  le  sens 
de  la  conception  d'un  dr^il  aux  pentes  ou  I  ,  dis- 
tinct du  droit  ordinaire  d'usage  de  l'eau  conféré  aux  riverains 
par  l'art.  644,  C.  civ.:  de  sorte  que  le  droit  à  indemnité  est  refusé 
aux  riverains  pour  privation  d'une  chute  d'eau  qu'ils  n'avaient 
pas  encore  utilisée.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  par  la  voie 
du  règlement  d'eau  entre  un  usinier  et  des  riverains  d'aval,  qui 
alfirment  leur  droit  à  la  force  motrice.  —  Grenoble,  7  août 
1901,  Berges,  [D.  1902.2.225 

188.  —  ...  Que  c'est  à  bon  droit  que  l'indemnité  éventuelle, 
fixée  par  le  jurv  pour  la  prétendue  privation  d'une  chute  d'eau 
industrielle,  est  refusée  à  l'exproprié  par  une  décision  judiciaire 
ultérieure,  alors  que,  si  l'état  des  lieux  permettait  de  créer  sur 


198 


RIVIÈRES.  —  Titre  II.  —  Ohap.  III. 


le  terrain  exproprié,  au  moment  de  l'expropriation,  une  chute 
d'eau  utilisable, il  n'en  existait  pas  alors  d'effectivement  créée,  et 
que  rien  ne  prouvait  même  que  le  projet  de  créer  ou  d'utiliser  une 
chute  d'eau  quelconque  dût  jamais  être  exécuté.  —  Cass.,26avr. 
l89o.  Pottecher,  [S.  et  P.  95.1.463,  D.  96.1.28]  —  Trib.  Bonneville, 
12  févr.  1901,  Dumoulin.   D.  1902.2.233,  et  note  de  M.  Capitanti 

189.  —  Le  législateur  n'a  pas  dit  son  dernier  mot  sur  la 
question  des  pentes  et  chutes.  La  situation  actuelle,  a  en  effet 
des  inconvénients  que  résume  fort  bien  l'Exposé  des  motifs  d'un 
projet  de  loi  déposé  au  nom  du  Gouvernement  à  la  Chambre  des 
députés  le  6  juill.  1900.  «  Sur  les  cours  d'eau  non  navigables, 
l'eau  est  res  nulliu*.  Les  riverains  qui  sont  propriétaires  du  lit 
ont  sur  l'eau  un  droit  de  jouissance  qui  leur  permet  de  s'en 
servir  et  d'en  utiliser  la  pente,  sous  la  condition  de  respecter  les 
droits  des  autres  riverains  et  sous  réserve  de  la  permission 
accordée  par  l'Administration,  qui  n'intervient  que  dans  un 
intérêt  de  police  générale  et  qui  réglemente  les  droits  sans  les 
concéder.  Le  riverain  seul  peut  donc  disposer  de  la  force  hydrau- 
lique; il  ne  le  peut  d'ailleurs  que  dans  la  limite  de  se»  droits  de 
riverain,  en.  respectant  les  droits  des  riverains  d'en  face  et  des 
riverains  d'amont.  S'il  a  utilisé  la  pente  des  fonds  supérieurs  et 
si  les  propriétaires  de  ces  fonds  supérieurs  veulent  ultérieure- 
ment faire  usage  de  leurs  droits,  ils  pourront  obtenir  des  tribu- 
naux un  règlement  qui  privera  l'usinier  d'une  partie  de  la  pente 
dont  il  se  servait.  D'où  la  nécessité,  pour  ceux  qui  veulent  établir 
une  usine  d'une  certaine  importance,  de  passer  des  traités  avec 
tous  les  riverains  ayant  des  droits  concurrents  »  (Ch.  des  députés, 
séance  du  6  juill.  1900  :  J.  off.,  annexe  n.  1822,  p.  22).  D'où 
également  la  naissance  de  la  spéculation  des  pisteurs  ou  barreurs 
de  chutes.  —  V.  suprà,  n.  183. 

190.  —  A  cette  situation,  la  législation  actuelle  ne  permet  de 
remédier  que  dans  un  cas  :  celui  de  travaux  publics  déclarés 
d'utilité  publique  dans  l'intérêt  de  services  publics  lorsqu'il  s'agit. 
par  exemple,  de  l'alimentation  d'une  ville  en  eaux  potables,  ou  de 
son  éclairage.  Le  décret  qui  déclare  ces  travaux  d'utilité  publique 
confère  au  concessionnaire  le  droit  de  prendre  l'eau  et  la  force 
nécessaires  indépendamment  de  tous  droits  ayant  leur  origine 
dans  le  Code  civil,  d'exproprier  aussi  les  terrains  dont  il  aura 
besoin.  «  L'effet  du  décret  est  de  transformer  les  droits  de  tous 
les  usagers  en  un  droit  à  indemnité  pour  dommages  causés  par 
l'exécution  de  travaux  publics,  ce  droit  à  l'indemnité  n'existant 
qu'autant  qu'il  y  a  dommage  immédiat,  c'est-à-dire  autant  qu'il 
s'agit  d'usagers  effectifs,  tandis  que  les  usagers  éventuels,  c'est- 
à-dire  les  riverains  n'ayant  pas  fait  usage  de  leurdroit  de  jouis- 
sance sur  les  eaux  ne  peuvent  prétendre  à  aucune  indemnité  ». 
Mais  ce  procédé,  spécial  aux  travaux  publics  proprement  dits, 
ne  peut  être  appliqué  ni  dans  l'intérêt  simultané  des  travaux 
publics  et  de  l'industrie,  ni,  a  fortiori,  dans  l'intérêt  seul  des 
grandes  entreprises  industrielles.  —  V.  Exposé  des  motifs,  précité. 

191.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  ici  dans  l'examen  détaillé 
du  projet  de  loi  présenté  par  MM.  Baudin  et  Dupuy,  ministres 
des  Travaux  publics  et  de  l'Agriculture,  le  6  juill.  1900.  Il  est 
devenu  caduc,  faute  d'avoir  été  examiné,  et  il  se  trouve  en  con- 
currence avec  un  grand  nombre  d'autres  projets  différents.  II 
suffit  d'en  indiquer  l'esprit  général,  relativement  au  sort  des 
pentes  et  chutes.  Les  tendances  générales  sont  d'ailleurs  à  peu 
près  communes  à  tous  les  projets.  Il  s'agirait  de  distinguer 
désormais  entre  les  petites  installations,  pour  lesquelles  rien  ne 
serait  innové,  et  les  grandes,  que  le  projet  Baudin  dénomme 
usines  publiques,  en  fixant  leur  minimum  de  force  à  100  che- 
vaux-vapeur de  puissance  brute  en  eaux  moyennes.  Celles-ci 
feraient  désormais  l'objet  d'une  concession,  en  vertu  d'un  acte 
déclaratif  d'utilité  publique,  après  enquête.  Les  travaux  auraient 
le  caractère  de  travaux  publics.  Le  droit  des  usagers  privés  de 
leur  jouissance  se  transformerait  en  droit  à  indemnité  pour  dom- 
mages, lorsqu'il  pourrait  être  justifié  d'un  dommage  (effectif  et 
non  éventuel).  Le  concessionnaire  de  l'usine  pourrait  s'acquitter 
en  fournissant  à  l'établissement  auquel  il  causerait  dommage 
soit  de  l'eau,  soit  de  l'énergie  :  solution  qui  a  le  double  avan- 
tage d'être  économique  et  de  préserver  les  petits  établissements 
de  la  suppression.  Enfin  les  propriétaires  riverains  auraient  droit 
à  l'indemnité  de  dommages  ou  devraient  être  expropriés  selon 
la  nature  de  l'atteinte  q'ue  les  travaux  porteraient  à  leur  pro- 
priété [J.  off..  lor.  cit.  .  —  V.  Tavernier,  ch.  3. 

192. —  Nous  n'indiquerons,  parmi  les  nombreux  contre-pro- 
jets opposés*  que  ceux  qui  mettent  en  jeu  des  principes  notable- 
ment  différents.   On   a   reproché  au  projet   du   Gouvernement 


d'étendre  d'une  façon  quelque  peu  inquiétante  le  domaine  de 
l'expropriation.  Un  contre-projet,  rédigé  par  M.  Michoud,  profes- 
seur de  droit  administratif  à  l'université  de  Grenoble,  d'accord 
avec  les  chambres  de  commerce  et  les  intéressés  de  la  région, 
substitue  au  système  proposé  celui  de  la  licitation.  Ce  système 
nouveau  part  de  l'idée  qu'il  existe  pour  les  riverains  d'une  sec- 
tion donnée  une  copropriété  de  la  pente  i  V.  suprà,  n.  186).  Celui 
qui  voudra  faire  usage  de  la  force  motrice,  qu'il  soit  riverain  ou 
acquéreur  d'un  riverain  «  demandera  que  les  droits  des  riverains 
sur  une  section  déterminée  du  cours  d'eau  comprenant  la  partie 
qui  baigne  son  héritage  fassent  l'objet  d'une  licitation  ».  La 
licitation  aura  lieu  après  certaines  formalités  et  certains  délais 
devant  le  tribunal,  qui  fixera  le  droit  des  riverains  au  partage 
du  prix  d'adjudication,  en  prenant  pour  base  la  hauteur  de  la 
chute  au  regard  de  chaque  propriété.  Des  dispositions  de  détails 
règlent  les  conflits  de  demande,  les  modifications  qu'on  peut 
apporter  au  sectionnement,  etc.  L'Administration  consprve  ses 
pouvoirs  de  police  et  accorde  ou  refuse  les  autorisations,  d'après 
l'intérêt  général  et  le  régime  du  cours  d'eau. 

193.  —  L'adjudicataire  serait  tenu  d'utiliser  la  chute  d'eau 
dans  un  délai  très-bref.  Il  indemniserait  les  riverains  irrigants, 
en  leur  restituant  l'eau  en  nature  autant  que  faire  se  pourrait, 
mais  sans  qu'il  y  ait  là  une  règle  absolue.  Cette  règle,  trop  ri- 
goureuse, pourrait  avoir  pour  conséquence  d'empêcher  l'établis- 
sement d'usines  hydrauliques  susceptibles  d'assurer  la  richesse 
de  toute  une  contrée  pour  maintenir  l'irrigation  d'une  parcelle 
de  terrain  sans  importance.  Ce  serait  aux  tribunaux  d'opérer 
entre  l'intérêt  agricole  et  l'intérêt  industriel  les  conciliations 
nécessaires.  Il  y  aurait  lieu  d'indemniser  encore  :  1°  les  riverains 
ayant  un  droit  d'irrigation  dont  ils  n'auraient  pas  fait  usage; 
2°  les  usiniers,  remboursables  en  énergie  hydraulique,  ou  en 
énergie  électrique,  ou  en  argent.  Ayant  participé  à  la  licitation, 
ils  ont  été  déjà  remplis  sur  le  prix  d'adjudication,  de  la  portion 
de  force  motrice  qu'ils  n'avaient  pas  utilisée. 

194.  —  Resteraient  sujettes  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
les  entreprises  d'intérêt  général  conformément  au  droit  commun. 
L'eau  dérivée  et  l'énergie  produite  seraient  alors  affectées  aux 
besoins  des  services  publics  administrés  ou  concédés  par  l'Etat, 
les  départements,  les  communes,  les  associations  syndicales  au- 
torisées dont  les  ouvrages  auraient  été  déclarés  d'utilité  publique. 
L'acte  déclaratif  d'utilité  publique  pourrait  autoriser  un  emploi 
accessoire  aux  besoins  de  l'industrie  privée.  La  procédure  suivie 
est  celle  de  l'expropriation  (Exposé  d'une  proposition  de  loi  sur 
l'utilisation  de  la  force  motrice  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  15  déc.  4901,  rédigé  par  M.  Michoud,  professeur  à 
la  faculté  de  droit  de  l'université  de  Grenoble).  —  Ce  système, 
qui  a  des  avantages,  prête  à  des  objections  dont  deux  paraissent 
capitales  :  1°  il  suppose  réalisable  un  sectionnement  qui  sera 
toujours  arbitraire.  La  copropriété  du  riverain,  si  elle  existait,  ne 
pourrait  pas  porter  sur  une  section  du  cours  d'eau,  mais  sur  le 
cours  d'eau  tout  entier,  toute  la  pente  dépendant  des  pentes  anté- 
rieures; 2°  il  suppose  une  copropriété  des  riverains  sur  la  pente, 
en  dehors  même  de  la  partie  dont  ils  sont  riverains;  or  ce  droit 
à  la  pente,  ainsi  compris,  n'existe  pas  dans  la  législation  actuelle. 

195.  —  Un  système  intermédiaire,  soutenu  par  MM.  Hauriou 
et  Ader;  Bu//,  soc.  (Tél.  léuisl.,  1902,  p.  439),  propose  de  recourir 
aux  associations  syndicales.  Le  groupement  syndical  formerait 
une  sorte  de  consortium  des  riverains,  et  interviendrait  non  pour 
exploiter  la  chute,  mais  pour  tirer  parti  des  droits  de  riveraineté. 
L'association  vendrait  ou  louerait  ses  droits  :  ce  serait  une  lici- 
tation administrative,  moins  onéreuse  et  d'une  procédure  moins 
compliquée  que  la  licitation  judiciaire.  La  majorité  de  l'associa- 
lion  ayant  un  pouvoir  de  coercition  sur  la  minorité.lil  n'y  aurait 
pas  à  craindre  la  mauvaise  volonté  des  dissidents.  L'association 
se  formerait  spontanément  ou  l'autorité,  saisie  d'une  demande  de 
concession,  la  formerait  d'office.  Faute  par  l'association  d'avoir 
pris  parti  dans  un  délai  déterminé,  la  chute  serait  réputée  sans 
valeur  et  l'Administration  aurait  pour  la  concéder  toute  liberté. 

196.  —  Les  trois  systèmes  dont  nous  nous  sommes  bornés  à 
retracer  les  grandes  lignes  comportent  de  nombreux  sous-svs- 
témes  secondaires,  différents  du  système-type  par  un  certain 
nombre  de  points  de  détail  ou  de  mise  en  œuvre.  Il  est  inutile 
d'entrer  dans  leur  examen,  et  téméraire  de  préjuger  quel  est 
celui  qui  passera  dans  la  législation.  Le  système  de  la  concession, 
plus  ou  moins  amendé,  parait  être  celui  qui  a  le  plus  de  chances 
de  succès.  C'est  celui  qui  modifierait  le  moins  les  habitudes  ac- 
quises et  l'économie  générale  de  la  législation. 
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197. —  La  jurisprudence  antérieure  à    1898  considérait  que 
i^se  Hes  eaux  d'une  rivière   non  navigable   rentre  dans  la 
■  n  ■  des  choses  dont    la  propriété   n'esl   à   personne,  dont 
l'usage  est  commun  à  tous,  et  dont  la  jouissance  doit  être  régie 
par  des  lois  de  police   V.  suprà,  n.  98  et  99     C'est  cette  manière 
devoir  qu'a  consacrée  la  loi  nouvelle.  Le  texte  ne  l'indu; 
d'une  manière  positive,  mais  les  travaux  préparatoires   ne  lais- 
■  leun  doute  sur  ce  point,  qui  au  surplus  n'est  pas  contro- 
Bien  que  l'usage  des  eaux  soit  théoriquement  commun  à 
tout  le  monde,  il  est  par  la  nature  des  choses  à  laquelle   s'est 
conformée  la  législation,  une  catégorie  de   personnes  qui  \  est 
appelée  plus  spécialemenl  e,l  pari  d'une  manière  exclu- 

sive :  ce  sont  les  propriétaires  riverains.    .Nous  aurons  donc  à 
culminer    successivement    :    1      les   droits   d'usage  du  public  ; 
ix  des  propriétaires  riverains. 

198.  —  La  masse  des  eaux  d'une  rivière  forme  un  tout,  un 
ensemble  indivisible.  L'affirmation  que  l'eau  d'un  ruisseau  forme 
une  masse  indivisible  est  formulée  incidemment  dans  l'arrêt  de 
Cass.,  13  déc.  (807,  Lachaise,  [D.  191)1.1 .1  iti]  —  On  en  conclut 
qu'il   n'existe  pas  de  droit  de   suite  sur  des  eaux   privées    qui 

ut  se  jeter  dans  un  cours  d'eau.  Jugé  en  ce  sens  que  si 
les  eaux  dégoût  d'une  ville  l'ont  partie  de  son  domaine  muni- 
cipal, dont  elle  a  la  libre  disposition,  ces  eaux  changent  de  ca- 
ractère, deviennent  eaux  courantes  et  doivent  être  traitées  comme 
telles  quand  elles  ont  été  déversées  dans  un  cours  d'eau  public.  Le 
cours  d'eau  incorpore  les  eaux  d'égout  et  n'est  pas  absorbé  par 
ell.s.  —  Cass.,  2  juin  1890, Ville  d'Aix-les-Bains,  [S.  92.1.262,  D. 
M. 1.356] 

199.  —  Par  suite,  une  ville  est  sans  droit  pour  détourner  de 
leur  cours  naturel,  au  détriment  des  riverains  inférieurs,  des 
ruisseaux  grossis  des  eaux  des  égouts  qui  se  sont  incorporées 
dans  le  ruisseau.  —  Même  arrêt. 

200.  — Jugé  encore  qu'au  cas  de  jaillissement  de  sources 
dans  le  lit  d'un  ruisseau,  le  propriétaire  riverain  qui  aurait  le 
droit  de  dériver  par  des  travaux  et  de  s'approprier  les  sources 
ne  peut,  s'il  les  laisse  suivre  le  courant  de  l'eau,  s'autoriser  de 
leur  existence  pe.ur  revendiquer  l'usage  exclusif  du  ruisseau.  — 
.Montpellier.  12  janv.  1870,  Fonsés,  S.  70.2.244.  P.  70.935, D. 
71.2.70] 

201.  —  La  Cour  de  cassation  a  donné,  dans  des  espèces  ana- 
logues, une  solution  contraire  et  à  notre  avis  beaucoup  moins 
juridique,  en  décidant  qu'une  eau  privée  peut  circuler  dans  un 
ruisseau,  se  mêler  même  à  l'eau  de  ce  ruisseau  sans  perdre  son 
caractère  originaire.  Sa  jurisprudence  s'est  établie  sur  ce  point 
par  progression,  en  partant  d'un  point  de  départ  juste.  II  s'agis- 
sait tout  d'abord  de  favoriser  une  opération  licite  en  elle-même 
et  digne  d'intérêt.  Il  arrive  souvent  qu'un  ruisseau  étant  à  sec 
pendant  l'été,  un  riverain  achète  de  l'eau  au  propriétaire  d'un 

sis  en  amont  et  près  du  ruisseau.  Le  moyen  le  plus  simple 
d'expédier  celte  eau  est  de  la  conlier  à  la  pente  desséchée  du  lit. 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  justement  qu'elle  pouvait  circuler 
ainsi  sans  perdre  son  caractère,  et  sans  risquer  d'être  appré- 
hendée par  les  riverains  intermédiaires  sous  prétexte  de  droits 
d'usage.  Peu  importait  qu'elle  empruntât  le  lit  desséché  d'une 
rivière,  du  moment  qu'elle  ne  se  m, 'luit  à  aucune  autre  eau,  et 
coulait  non  par  l'effet  d'une  cause  naturelle  et  permanente,  mais 
à  la  suite  d'un  travail  de  l'homme  et  dans  le  seul  intérêt  de  l'ac- 
quéreur. —  Cass.,  21  juin  1859,  Courtilhe,  [S.  39.1.661,  P.  60. 
571,  D.  59.1 

202.  —  faisant  un  pas  de  plus  dans  cette  voie,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  l'eau  d'un  canal  privé,  achetée  par 
des  particuliers  en  vue  de  leurs  arrosages  et  déversée  artificiel- 
lement dans  le  lit  d'un  ruisseau  pour  être  amenée  par  la  pente 
naturelle  du  lit  vers  les  fonds  des  acheteurs,  ne  constitue  pas 
dans  ce  parcours  une  eau  courante,  quand  bien  même  le  lit  du 

une  serait  pas  entièrement  desséché.  —  Cass.,   20  avr. 
1886,  Imbert-Fabre,  [S.  90.1.343,  P.  90.1.813,  D.  87.1.253]  — 


Cet  arrêt  s'explique  par  des  considérations  de  fait  :   la  qui 
d'eau  subsistant  dans  le  lit  du  ruisseau  était  insig 
il  serait  dangereux  de  prendre  cette  solution  (pression 

d'une  doctrine  générale. 

203.  —  Allant  enenre  plus  loin,  un  ir  lis e  arrêt  a  reconnu 

le  caractère  privé  a  l'eau  originairement  privée,  mais  j 
un  ruisseau  et  mêlée  à  l'eau  de  ce  ruisseau,  et  y  coulant  non 
plus  par  l'effet  d'une  opération  isolée,  mais  d'une  façon  perma- 
nente. —  Grenoble,  14  juin  I  lint- 
•r,  sous  Cass.,  22  nov.  1899.  fS.  et  P  1900.1.172,  D.  1900. 
1.13]  —  Dans  l'espèce,  ia  cour  de  '  Srenoble  constata  qu'en  :ait  le 
ruisseau  récepteur  était  profondément  encaissé,  ou  il  coulait 
dans  un  ravin,  que  les  riverains  ne  pouvaient  prendre  de  l'eau 
sur  si  i  bords,  qu'aucune  perle  ne  pouvait  se  produire  en  dehors 
de  l'évaporation...  «  Dans  ces  conditions,  conclut-elle,  il  est 
inexact  de  dire  que  les  eaux  des  source  u  le  pro- 
priétaire arroseur) deviennent  res  nullius  parce  qu'elles  seraient 
ictées  dans  le  ruisseau;  (le  propriétaire;  en  conserve  en  réalité 
l'usage  puisque  en  l'ait  les  eaux  qui  ne  peuvent  profiter  à  d'autres 
riverains  sur  leur  parcours,  parviennent  sûrement  à  la  prise  éta- 
blie... ..  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a 'été  rejeté  parla 
chambre  des  requêtes  :  mais  la  Cour  de  cassation,  s'élant  placée 
à  un  autre  point  de  vue  pour  statuer,  n'a  pas  eu  à  apprécier  de 
façon  expresse  la  doctrine  de  la  cour  de  Gr    d 

204.  —  Il  faut  d'ailleurs  ajouter,  comme  correctif  de  cette 
jurisprudence,  que  depuis  la  loi  du  8  avr.  1898,  elle  ne  pi 
plus  être  opposée  aux  riverains  intéressés.  Sans  doute  ceux-ci 
demeurent  sans  droits  d'usage  sur  l'eau  qui  circule  dans  le  ruis- 
seau avec  le  caractère  privé  :  mais  ils  ont  le  droit  de  s'opposer 
à  sa  circulation.  Le  lit  en  effet  leur  appartient,  et  s'il  est  grevé 
d'une  servitude,  ce  n'est  qu'en  faveur  de  l'eau  de  la  rivière  Le 
passage  d'une  eau  privée  ne  pourra  plus  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
d'une  convention  ou  en  vertu  d'une  tolérance. 

Section  II. 

Droits   ilu    public. 

205.  —  La  masse  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable  n'ap- 
partient privativement  à  personne,  et  son  usage,  régi  par  des 
lois  de  police,  est  commun  à  tous.  Cette  formule  détermine  les 
droits  du  public,  qui  peut  se  servir  des  eaux  suivant  leur  desti- 
nation naturelle  toutes  les  fois  que  le  législateur  n'a  pas  édicté 
de  disposition  prohibitive.  L'usage  du  public  n'a  d'autres  limites 
que  les  droits  spécialement  accordés  au  riverain  par  la  loi.  — 
Cass.,  8  mars  186;;.  Frichot,  [S.  65.1.108,  P.  65.247.  D.  65.1. 
130];— 20  févr.  1888,  Russe,  rS.  88.1.477,  P.  88.1.H68,  D. 
88.1.263  —  Pau,  13  juin  1890",  Préfet  des  Hautes-Pvrénées, 
[S.  91.2.210,  P.  91.1.1 

206.  —  Ainsi  le  premier  venu  pourra  puiser  de  l'eau  pour 
les  besoins  de  son  existence.  Aucune  décision  de  jurisprudence 
n'indique  que  ce  droit  ait  jamais  été  contesté  sur  les  cours  d'eau 
naturels  ;  quelques  arrêts  amenés  à  en  parler  accessoirement 
dans  leurs  motifs  le  considèrent  comme  certain  et  incontrover- 
sable;  il  était  admis,  au  moins  en  France,  même  par  les  auteurs 
qui  accordaient  la  propriété  de  la  rivière  au  riverain.  Les  auteurs 
belges,  partisans  de  ce  dernier  système,  se  montraient  plus  ri- 
goureux :  Wodon  considère  que  la  doctrine  qui  reconnaît  un 
droit  public  de  puisage  est  attentatoire  au  droit  de  propriété  et 
confond  avec  les  principes  de  la  loi  civile  de  simples  prescrip- 
tions de  libéralité  et  d'humanité  fondées  sur  la  loi  morale.  Il 
ajoute  que  l'ancien  droit,  représenté  notamment  par  Pothier. 
Vinnius  et  Voét  et  le  droit  romain,  n'admettaient  cette  faculté 
que  sur  les  cours  d'eau  publics.  —  Cass.,  13  juin  1827,  Cho- 
tard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Picard,  t.  1 ,  p.  342;  Boulé  et  Les- 
cuyer,  n.  32;  Daviel,  t.  2,  n.  542.  —  V.  Wodon,  t  2,  n.  231 
et  s.;  Pandectes  belges,  v"  Abreuvage,  n.  3  et  s..  Eaux  courantes 
non  navigables  n.  Ii>6. 

207.  —  On  reconnaissait  encore  au  premier  venu,  antérieu- 
rement à  1898,  les  droits  de  se  baigner,  de  laver  du  linge, 
d'abreuver  ou  de  baigner  des  bestiaux.  Il  était  d'ailleurs  tenu, 
pour  l'exercice  de  ces  facultés,  de  se  conformer  aux  règlements 
que  peut  édicter  l'autorité  compétente  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique,  de  la  décence  et  du  bon  ordre.  Ainsi  le  maire 
peut  défendre  de  se  baigner  à  certains  emplacements,  de  laver 
le  long  d'un  ruisseau,  de  faire  retluer  les  eaux  de  lavage  dans 
un  réservoir  public  situé  en  amont.  Dès  lors  qu'il  prend  ces  der- 
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nières  mesures  pour  assurer  la  salubrité  des  eaux  et  prévenir 
les  épizooties,  il  statue  sur  des  objets  expressément  confiés  à  la 
vigilance  de  l'autorité  municipale.  —  Cass.,  21  mars  1879,  Mar- 
joilet,  [S.  80.1.45,  P.  80.72]  —  V.  suprà,  v°  Règlement  de  police, 
n.  709  et  s.,  1010  et  s. 

208.  —  Une  seconde  restriction  apportée  dès  avant  1898  aux 
droits  du  public  était  qu'on  ne  pouvait,  pour  les  exercer,  traver- 
ser les  propriétés  particulières.  Le  propriétaire  riverain  ne  doit 
ni  chemin,  ni  sentier,  ni  accès  quelconque  aux  berges,  et  la 
faculté  qui  appartient  à  chacun  d'user  des  eaux  pour  les  besoins 
de  la  vie  n'entraîne  pas  le  droit  de  passer  par  le  fonds  d'autrui.  Il 
en  est  ainsi  alors  même  que  le  tiers  aurait  obtenu  une  autorisa- 
tion administrative  de  retenir  l'eau  pour  usage  de  lavoir  ou 
d'abreuvoir.  —  Demolombe,  t.  10,  p.  148;  Dufour,  t.  4,  n.  005; 
Daviel,  t.  2,  n.  543;  Boulé  et  Lescuyer,  n.  32;  Picard,  t.  1, 
p.  345. 

209.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  de  simples  particuliers 
et  la  communauté  des  habitants  d'une  commune.  Ceux-ci  ne 
peuvent  se  servir  d'un  cours  d'eau  qu'autant  que  celui-ci  longe  ou 
traverse  un  territoire  communal. 

210.  —  Une  doctrine  plus  large  a  été  anciennement  soutenue. 
LVau  courante  devant  être  accessible  à  tous,  il  faudrait  qu'on 
pût  parcourir  librement  les  rives  (lsambert,  De  la  voirie,  n.  191 
et  s.).  11  y  aurait  sur  les  héritages  voisins  une  servitude  de 
bords  et  bôrdages,  résultant  de  cette  nécessité  et  des  traditions 
du  droit  féodal.  L'opinion  d'Isambert  est  justement  demeurée 
isolée.  Il  est  bien  certain  que  le  titre  féodal,  sur  la  réalité  duquel 
il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  n'existe  plus.  Le  Code  ne  contient 
aucune  disposition  semblable,  et,  comme  l'a  déclaré  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  27  pluv.  an  XIII,  «  les  lois,  le  long  des  petits  cours 
d'eau,  n'ont  pas  réservé  des  avant-bords  destinés  aux  usages 
publics  »;  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  France  continentale, 
car  nous  avons  vu  qu'il  en  est  différemment  dans  certaines  colo- 
nies. —  V.  supra,  n.  123. 

211.  —  La  loi  du  8  avr.  1898  a  apporté  à  l'exercice  des  droits 
du  public  une  restriction  bien  plus  considérable,  qui  les  réduira 
à  demeurer  le  plus  souvent  lettre  morte  :  elle  les  subordonne  au 
respect  de  la  propriété  du  lit.  Quand  le  lit  était  res  nullius,\e 
premier  venu  pouvait  à  son  gré  le  remonter  ou  le.  descendre,  à 
la  seule  condition  d'y  entrer  et  d'en  ressortir  à  un  point  dont 
il  eût  l'accès,  soit  comme  propriétaire,  soit  en  profitant  d'une 
servitude  ou  d'une  tolérance,  soit  à  raison  du  caractère  commu- 
nal ou  public  de  la  berge.  Dans  certaines  contrées,  le  lit  des 
petites  rivières,  partiellement  à  sec  ou  recouvert  d'une  très- 
mince  quantité  d'eau  servait  de  chemin  pour  la  circulation  à 
pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  sans  que  le  riverain  put  élever  la 
moindre  protestation.  A  la  différence  du  balelage,  ce  droit  pou- 
vait s'exercer  sur  les  plus  minimes  cours  d'eau,  où  il  était  une 
charge  pour  la  propriété  riveraine.  Il  n'y  a  plus  à  en  parler  de- 
puis la  loi  de  1898.  Suivre  le  lit  d'un  ruisseau,  c'est  passer  sur 
la  propriété  d'autrui.  —  Grenoble,  31  oct.  1899,  Delhomme,  [S.  et 
P.  1900  2.96,  D.  1900.2.350]  —  Ceci  restreint  lafaculté  du  public 
de  se  baigner,  de  laver,  d'abreuver  ou  de  laver  des  bestiaux.  11 
pouvait  accomplir  ces  divers  actes  à  un  point  quelconque  de  la 
rivière,  pourvu  qu'il  eût  accès  à  un  autre  point  :  il  ne  pourra 
désormais  pas  plus  passer  sur  le  sol  où  coule  la  rivière  que  sur 
toute  autre  partie,  de  l'héritage  qui  la  borde.  11  ne  peut  se  servir 
que  du  courant  d'eau  :  descendre  par  exemple  en  nageant.  Pra- 
tiquement, cela  revient  à  supprimer  l'exercice  des  droits  dont 
nous  avons  donné  l'énumération.  —  Raph.  Rougier,  La  naviga- 
tion sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  n.  16. 

212. —  Le  premiervenu  a-t-il  ledroit  de  circuleren  bateau  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable?  Autre  face  de  la  question  :  le 
propriétaire  des  deux  rives  d'une  rivière  peut-il  clore  cette  rivière, 
quand  elle  est  susceptible  d'une  circulation  en  bateau?  Ce  point 
a  été  vivement  controversé  avant  la  loi  de  1898,  qui,  il  laut  bien 
le  reconnaître,  complique  les  difficultés  au  lieu  de  les  résoudre. 
Pratiquement  la  question  présente  un  très-sérieux  intérêt.  Il  ne 
faut  pas  se  laisser  égarer  par  la  dénomination  de  petites  rivières, 
de  cours  d'eau  non  navigables.  Nombre  de  rivières  ainsi  dési- 
gnées sont  fortes,  au  moins  relativement,  et  susceptibles  quoique 
non  classées,  d'une  navigation,  parfois  assez  active.  Elles  ser- 
vent à  la  circulation  locale,  à  la  desserte  de  fonds  riverains,  au 
transport  d'engrais  ou  de  produits,  etc.  Le  sénateur  Pouyer- 
Querlier  donnait  cet  aperçu  de  leur  importance  dans  la  discus- 
sion, devant  la  haute  assemblée,  du  projet  qui  est  devenu  la  loi 
de  1898  :  «  Il  y  a  en  France  une   multitude  de  rivières  desser- 


vant les  usines  qui  ont  sept,  huit,  dix,  quinze  et  vingt  mètres  de 
large  :  et  encore  quand  je.  dis  vingt  mètres,  je  fais  abstraction 
d'un  très-grand  nombre  de  cours  d'eau  qui  ont  plus  de  vingt 
mètres  de  large  et  qui  cependant  ne  sont  pas  ce  que  la  loi  recon^ 
naît  comme  rivières  navigables  et  flottables  »  (Sénat,  séance  du 
26  juin  1883,  J.  off.,  27  juin;  Déb.  pari.,  p.  759).  —  Raph.  Rou- 
gier, La  navigation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  n.  1. 

213.  —  On  admettait,  avant  la  loi  de  1898,  que  toute  per- 
sonne avait  la  faculté  de  circuler  en  bateau  sur  une  rivière.  En 
d'autres  termes,  l'utilisation  du  courant  appartenait  à  la  com- 
munauté. Ce  point  était  généralement  admis,  sauf  par  les  auteurs 
qui  attribuaient  au  riverain  la  propriété  intégrale  du  cours  d'eau  : 
pour  ceux-ci  la  prétention  de  circuler  en  bateau  n'était  autre 
chose  que  la  prétention,  inadmissible,  d'établir  une  servitude  de 
passage  sur  l'héritage  d'autrui.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  147  et 
t.  il,  n.  161;  Dulour,  t.  4,  n.  601;  Ducrocq,  t.  4,  n.  1659.— 
Gontrà,  Daviel,  t.  2,  n.  551  ;  Laurent,  t.  6,  n.  21  ;  Wodon,  t.  2, 
n.  238. 

214.  —  Il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer,  selon  que  celui 
qui  prétend  user  de  la  faculté  de  circuler  avait  un  intérêt  réel 
au  passage,  ou  ne  recherchait  que  la  satisfaction  d'un  goût, 
voire,  d'un  caprice.  —  Paris,  26  juill.  1901,  Kennerley-Hall,  [S. 
et  P.  1902.2.1,  D.  1902.2.201]  —  Trib.  Chambéry,  15  mars  1892, 
Duport,  [Fr.  jud.,  1893.2.257]  —  Contra,  Proudhon,  Dont,  publi 
n.  1244. 

215.  —  Il  n'y  avait  pas  davantage  à  tenir  compte  de  la 
gêne  que  pouvait  éprouver  le  riverain,  gêne  d'autant  plus  grande 
que  la  rivière  était  moins  importante  et  d'une  utilité  bornée  à 
l'usage  ou  à  l'agrément  des  seuls  propriétaires  dont  elle  limitait 
ou  traversait  l'héritage.  En  ce  cas,  toutefois,  certains  auteurs  el 
quelques  décisions  de  jurisprudence  admettaient  qu'il  apparte- 
nait k  l'Administration,  en  vertu  de.  son  pouvoir  réglementaire 
et  de  police,  de  prendre,  au  cas  d'abus,  les  mesures  nécessai- 
res pour  empêcher  que  le  droit  de  circulation  ne.  devînt  un 
moyen  de  vexer  les  riverains  et  de  s'introduire  arbitrairement 
chez  eux.  La  circulation,  suivant  eux,  pouvait  être  administra- 
tivement  interdite  sur  tout  le  cours  d'eau,  ou  sur  une  partie 
déterminée.  —  Paris,  2  mars  1889,  Ve  Molin,  [Gaz.  Pal.,  89.1. 
548]  —  Demolombe,  t.  10,  n.  147;  Boulé  et  Lescuyer,  n.  32  h. 

216. —  Mais  cette  doctrine  était  inadmissible,  pour  deux  rai- 
sons également  péremptoires  :  1°  l'Administration  commettrait  un 
détournement  de  pouvoirs  si  elle  se  servait  de  son  pouvoir  régle- 
mentaire dans  l'intérêt  de  particuliers  ;  2°  elle  commettrait  un 
abus  d'autorité  si  elle  prétendait  prendre  d'autres  mesures  que 
des  mesures  relatives  au  libre  écoulement  de  l'eau,  à  sa  distri- 
bution, à  la  salubrité  et  à  la  sécurité  publiques.  Aucun  texte  ne 
l'autorise  à  réglementer,  à  plus  forte  raison  à  interdire  la  cir- 
culation. —  Cass.,  9  juill.  1851,  Coste,  [S.  52.1.15,  P.  53.2.293, 
D.  51.1.222]  —  Sic,  Rougier,  La  navigation  sur  les  cours  d'eau 
non  naingables,  n.  8.  —  V.  encore  infrà,  n.  339  et  s. 

217.  —  Le  droit  du  public  à  circuler  en  bateau  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable  ne  pouvait  faire  obstacle  à  i'établissemert 
d'un  barrage  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie. 
Mais  la  simple  possibilité  d'établir  un  barrage  ne  donnait  pas  au 
propriétaire  riverain  le  droit  de  s'opposer  à  la  circulation  :  il 
fallait  que  le  barrage  existât  réellement. —  Douai,  18  déc.  1845, 
Dupas,  [S.  47.2.11,  P.  46.2.9,  D.  46.2.26]  —  Sic,  Boulé  et  Les- 
cuyer, n.  32  li. 

218.  —  lia  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le 
droit  de  circulation  du  public  pouvait  faire  obstacle  à  l'établis- 
sement d'un  barrage. —  Trib.  Chambéry,  15  mars  1892,  précité. 
—  V.  la  note  de  M.  Saleilles  sous  Paris,  26  juill.  1901,  précité. 

219.  —  La  solution  parait  peu  juridique.  Les  droits  du  public, 
qu'aucun  texte  ne  consacre  expressément,  sont  des  facultés  qui 
ont  pour  limites  les  droits  spécialement  accordés  aux  riverains 
par  la  loi  ;  or  la  loi  donne  au  riverain,  sans  autre  réserve  que 
celle  de  l'autorisation  administrative,  lé  droit  de  barrer  la  rivière 
pour  l'intérêt  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie.  Ce  droit  limite 
celui  du  premier  venu  qui  veut  circuler  ou  se  promener  et  n'est 
pas  limité  par  lui.  Dira-t-on  que  cette  solution  risque  de  porter 
atteinte  à  des  intérêts  sérieux.  Alors,  si  une  rivière  sert  vérita- 
blement à  une  navigation  importante,  assez  considérable,  pour 
qu'un  simple  barrage  lèse  des  intérêts  réels,  il  n'y  a  qu'à  ne  pas 
s'obtiner  aans  une  fiction  et  à  la  faire  déclarer  navigable.  - 
Rougier,  La  navigation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  n.  9 
et  24. 

220.  —  On  décidait,  avant  1898,  que  le  propriétaire  des  deux 


RIVIÈRES.  —  Titre  II.        Chap.  IV. 


201 


rives  d'un  murs  d'eau,  s'il  avait  le   «1  r. n t  île.  construire  un  bar- 

;..iur  les  usages  agricoles  ou  industriels,  n'avait  pas  celui  rie 

cours  il  eau  au  moyen  de  chaînes  ou  de  barres,  dans  le 

s.'ui  but  d'y  interdire  i''  passage.  La  i  lans  le 

me  adopté  |<ar  la  doctrine  et  la  juri  pi  udence  sur  le  1 1 

lites  rivières.   D< |ue  ces    rivières  n'appartenaient    i 

personne,  il  résultait  forcément  qu'elles  n'appartenaient  pas  plus 
aux  riverains  qu'a  d'autres  :  d'où   l'impossibilité   d'exercer  'les 

droits  exclusifs  autres  q eux  que  confère  un  texte  formel.  — 

s  mar.  1865,  Frichot,  [S.  65.1.108,  P.  H  1.247,  D.  65.1.130] 
_  Douai,  18  ri   c.  1845  —  Rouen,  il  janv.  1866,  Fricbot, 

!,  P.  66.603  Sic,  Proudhon,  t.  4,  n.  12+4;  Dufour, 
i.  i,  U.443;  Demolombe,  t.  10,  ».  liT;  Aubr\  et  Rau,  4*  éd., 
1.  3.  g  246,  p.  55,  note  43;  Hue,  t.  4,  n.  158.  —  t'ouïra,  Paris, 
2  mars  1889,  précité. 

221.  —  Cette  solution  était  naturellement  repoussée  par  les 
ailleurs  favorables  au  système  de  «    la   rivière  aux    riverains    » 

\  Daviel,  t.  2,  n.  551;  VVodon,  Hep.  gén.  du  dr.  des  eaux, 
n.  41  6is).  La  cour  de  Paris  avait  également  cherché  a.  l'écar- 
ter, sans  prendre  parti  sur   la  nature   du  droit  de  ces  derniers, 

admettait  a  se  clore,  non  comme  riverains,  mais  comme 
propriétaires.  "  Tout  propriétaire  peut  se  clore  »,  dit  l'art.  647, 
C,  civ.,  et  il  n'est  pas  fait  exception  à  ce  texte  pour  le  cas  ou  une 
■tu  courante  autre  qu'une  rivière  navigable  passeà  travei 
rîtage.  Le  propriétaire  des  deux  rives  pourra  donc  comprendre 
le  cours  d'eau  dans  sa  clôture.  La  solution  est  équitable,  obser- 
vait-on. Il  est  peu  admissible  que  parce  qu'un  faible  cours  d'eau 
traverse  un  héritage  les  étrangers  puissent  pénétrer  dans  cet  hé- 
ritage comme  s'il  était  traversé  par  un  chemin  banal,  ou  que  le 

taire  soit  astreint  à  se  clore  sur  les  deux  rives,  ce  qui 
coupe  son  domaine,  entraîne  de  tortes  dépenses,  et  le  prive  de 
tous  les  avantages  du  cours  d'eau. —  Pans,  2  août   1*6-,  Paul- 

S.  62.2.355,  P.  63.371,  D.  63.2.122]   —   Sic,  Laurent, 
i.  2't;  Perrin  et  Kendu,  Uict.  des  constr.,  n.   3588  bis; 
Raph.  Rougier,  La  navigation  sur  les  cours  d'eau  non  nui  igu- 
fcfcg,  B.  17.  —  Le  vice  de  raisonnement  du  système  était  appa- 
reil!.  Sans  doute,  pouvait-on  reprendre,  le  propriétaire  des  deux 

eut  clore  sa  propriété  :  mais  la  question  est  de  savoir  si 

ipriété  le  cours  d'eau  fait  ou  ne  fait  pas  partie.  L'arrêt 

que  nous  analvsons  du  2  août  1*62  a  été  cassé  par  celui  de  Cass., 

8  mars  186"»,  précité.  Laurent,  Perrin  et   Rendu   en  approuvent 

pendant  la   doctrine  :   mais  il   faut  observer  que  ces  auteurs 

lerent  que  le  lit  de  la  rivière  est  la  propriété  du  riverain. 

222.  —  .lusqu'en  à  1 S '. 1 8 ,  on  devait  interdire,  au  même  titre 
que  la  clôture,  tous  les  travaux  tendant  à  barrer  le  passage  sans 
être  justitiés  par  le  droit  d'utiliser  l'eau  que  l'art.  644,  C.   civ., 

>rde  au  riverain  :  ainsi  d'une  passerelle,  d'un  pont  ou  d'une 
île  par  lesquels  un  propriétaire   aurait  voulu  joindre  les  deux 
es,  pour  faciliter  le  service  intérieur  de  son  domaine.  Le  tri— 
nal  de  Valence  à  jugé,  en  ce  sens,  que  des  propriétaires  habi- 
tués à  accéder  a  une  carrière  leur   appartenant    par   le  lit  d'un 
ruisseau  où  la  circulation  à  pied  était  possible,  avaient  pu,  sans 
excéder  leur  droit,  enlever  une  conduite  d  eau  et  une  passerelle 
établies  par  un  riverain  pour  relier  les  deux  parties  de  son  hé- 
ritage au-dessus  du   ravin.  Ce  jugement,    rendu  en  1897  a    été 
rélormé  sur  appel  en   1899,  mais  à  raison  de  l'attribution  de  la 
propriété  du  lit  d»  la  rivière  au  riverain  par  la  loi  du  8  avr.  1898, 
Bpnsidérée  par  la  cour  comme  interprétative,  donc  rétroagissant. 
-   Valence,    3    févr.    1807,  Delhomme,  sous  Grenoble,  3)  oct. 
1899,  [S.  et  P.  1900  2.96,  1».  1900.2.350]—  V.  suprà,  n.  109  et  s. 
22:t-227.  —  La  loi  de  !898  a-t-elle  modifié  la  situation  que 
neus  venons  d'exposer?    Sans    doute  elle  consacre,  en  ce  qui 
concerne  la  masse  des  eaux,  la  jurisprudence  qui  faisait  de  cette 
masse  une  res  nullius  et  réglait,   ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  les  drous  d'usage  du  public.  Mais  elle   introduit  en  faveur 
du  riverain  un  élément   nouveau,  la  propriété  du  lit...,  n'est-ce 
pas  cet  élément  qui  doit,  être  pris  en  considération  dominante? 
On  est  autorisé  aie  croire,  d'après  les  travaux  préparatoires,  et 
d'après  le  texte  qui  en  est  résulté,  le  Jj  4  de  l'art.  3  de  la  loi  nou- 
velle :  toulelois  le  point  est  assez  vivement  controversé. 

22S.  —  Dans  un  premier  système,  fondé  uniquement  sur  les 
travaux  préparatoires,  le  droit  de  circuler  en  baleau  serait  sup- 
primé. Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  a  formellement  nié  son 
existence  et,  sauf  la  réserve  faite  conformément  au  vœu  de 
M.  Pouver-Ouerlier  en  faveur  des  petits  propriétaires  Sénat, 
séance  du  2b  juin  1883,  J.  off.  du  27,  Déb.  pari.,  p.  755  et  s.), 
l'opinion  du  rapporteur  a  prévalu.   Par  conséquent,  le  proprié- 
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taire  du  fonda  traversé  par  uu  lu   non   nia 

sous  l'empire  de  la  Douvelle  législation,  fondé  ,i  s'oppose 

i  conque  n'a  pas   de  dr  •  du  17 

juill.  1883,  ./.  Off.  du   18,   Déb.    pari.,   p.  889  et  B.)    circule  • 

ir  la  partie  du  cours  d'eau  qui  travei  i  res.  —  Trib. 

.  25  juill.  1900,  bous  Paris,  26  juill.  1901,  Kennerley-Hall, 
S.  et  !'.  1902.2.1    —  Trib  un  1901,  Sa  icel  1 1 

P.  1903.2.22,  D    1902.2.201         Sic,  Boulé  et  Les- 
».  32  h.,    note   2.  p.  63;  Graux   et   Renard,   n.  42  bis; 
Guillouard,  Tr.  de  laprescript.,  t.  2,  n.  1016,  p.  W2;   Hauriou, 
i,   né.-  4.  —  V.  aussi  infrà,  n.  388. 

22!L  —  Dans  un  deuxième  système,  il  y  aurait  lieu  de  main- 
tenir les  solutions  données  par  la  jurispi  intérieure  à 
1898  et  d'imposer  le  droit  de  circulation,  tout  au  moins  de.  con 

e  droit  Je  clôture  du  ri\ 
par  plusieurs  cours  d'appel.  —  Paris,  26  juill.  (901,  précité.  — 
Aix,  7  avr.  1902,  Préfet  des  Basses-Alpes,  LS.  et  P.  1902.2.241] 
—  L'autorité  .le  ces  décisions  est  infirmée  par  le  défaut  de  mo- 
tifs. L'arrêt  d'Aix  considère  comme  une  chose  évidente  que  la 
circulation  doit  empêcher  la  clôture  :  l'arrêt  de  Paris  se  l'onde 
sur  ce  que  la  loi  de  1898  n'a  pas  entendu  diminuer  les  droits 
des  riverains,  tels  qu'ils  résultaient  de  la  jurisprudence  anté- 
rieure. Mais  cet  argument,  qui  est  exact  d'ailleurs,  va  à  ren- 
contre de  la  solution  qu'on  prétend  fonder  sur  lui.  La  loi  de 
1898  ne  diminue  pas  le  droit  des  riverains,  mais,  comme  le  fait 
remarquer  avec  raison  .M.  Rougier  (op.  cit.,  a.  4  ,  le  droit  de  cir 
culer  est  précisément  le  droit  contraire  aux  droits  des  riverains, 
le  droit  auquel  prétend  le  public  contre  les  riverains.  Les  arrêts 
n'ont  statué  que  sur  un  conllil  entre  le  droit  de  circulation  et  le 
droil  de  clôture;  mais  la  logique  veut  qu'on  interdise  au  même 
titre  que  la  clôture  tous  les  ouvrages  qui  tendent  au  même 
résultat  d'empêcher  le  passage  et  qui  n'ont  pas  pour  but  l'uti- 
lisation de  l'eau  .  ainsi  d'une  voûte  ou  d'une  passerelle  reliant 
les  deux  rives. 

230.  —  Dans  une  troisième  opinion,  il  y  aurait  lieu  pour  les 
tribunaux  d'user  du  très-large  pouvoir  d'appréciation  que  leur 
donne  l'art.  645,  C.  civ.,  et  de  statuer  au  mieux  des  intérêts  éco- 
nomiques et  sociaux  engagés.  La  circulation  serait  ainsi  pro- 
tégée contre  la  clôture,  de  même  que  contre  tous  autres  travaux 
justifiés  par  la  propriété  des  rives  et  tendant  à  barrer  la  rivière,  a 
moins  d'intérêt  particulier,  dontil  y  aurait  lieu  de  justifier  l'im- 
portance économique.  On  invoque  en  laveur  de  ce  système  ; 
1°  la  jurisprudence  antérieure  à  1898  qui  aurait  toujours  fait 
cette  conciliation:  2°  la  nécessité  de  respecter  la  servitude  de 
circulation  de  l'eau;  3"  la  nécessité  de  respecter  Tintent 

leur.  Il  est  certain  que  celui-ci  a  voulu  que  les  petites  ri- 
rendissent  les  services  économiques  et  agricoles  qu'on 
demande  à  la  navigation  locale  ;  le  §  4  de  l'art.  3  est  la  preuve 
de  cette  préoccupation.  Mais,  si  on  prend  ce  texte  au  pied  de  la 
lettre,  le  but  de  la  loi  esl  entièrement  manqué.  Il  réserve  les 
droits  acquis  :  or,  il  ne  peut  rien  exister  de  semblable.  Celui  qui 
circulait  antérieurement  à  1898  n'empiétait  pas  sur  le  droil 
d'autrui,  puisque  le  droit  de  clore  ou  de  construire  n'était  pas 
accordé  au  riverain  :  il  n'a  donc  pu  avoir  une  possession  utile, 
pour  acquérir  lui-même  des  droits.  Pour  donner  une  application 
à  la  loi,  pour  ne  pas  méconnaître  la  volonté  du  Sénat,  il  faut 
admettre  que.  malgré  une  rédaction  quelque  peu  déiecteuse, 
l'art.  3  entend  maintenir  l'état  de  choses  qu'il  a  trouvé  existant, 
c'es^à-dire  le  droit  de  passage  en  général  Note  de  M.  Saleilles 
sous  Paris,  26  juill.  1901,  Kennerley,  [S.  et  P.  1902.2.1  .  A  ces 
divers  arguments,  les  adversaires  du  système  répondent  :  1°  que 
la  jurisprudence  antérieure  à  1898  n'a  jamais  songé  à  établir  un 
système  de  conciliation  V.  suprà,  n.  213  et  s.);  2°  que  si  le 
propriétaire  du  sol  est  tenu  de  supporter  le  passage  de  l'eau,  il 
ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  soit  astreint,  par  une  se- 
conde servitude,  à  ne  pas  construire  ou  à  ne  pas  clore  pour  lais- 
ser passer  les  objets  flottables;  3»  que  l'existence  des  droits  ac- 
quis, dans  le  système  de  l'art.  3,  §  4  est  parfaitement  admissible. 
V.  infra.n.  232).  —  Raph.  Rougier,  La  navigation  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables,  p.  9.  Il,  17. 

2:it.  —  Dans  une  quatrième  opinion,  il  faut  combiner  les 
principes  généraux  qui  ont  guidé  la  jurisprudence  antérieure- 
ment à  1898  avec  la  disposition  de  la  loi  nouvelle  qui  attribue  au 
rivei  lin  la  propriété  du  lit  de  la  rivière.  Il  ne  faut  pas  dire  que  la 
suppression  du  droit  de  circulation  résulte  des  travaux  prépara- 
toires :  le  droit,  contesté  par  M.  Cuvinol,  a  été  affirmé  par  d'autres 
sénateurs,  et,  comme  le  dit  très-bien  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
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qui  réforme  le  jugement  de  Corheil,  «  les  lois  ne  résident  pas 
dans  les  opinions  individuelles  émises  lors  de  leur  discussion 
mais  dans  les  termes  et  l'économie  des  textes  législatifs.  »  Il  ne 
faut  pas  dire  non  plus  que  la  propriété  du  lit  autorise  le  rive- 
rain à  s'opposer  au  passage  :  la  faculté  de  circuler  est  un  usage 
non  pas  du  lit,  mais  de  l'eau,  qui  conserve,  après  comme  avant 
1808,  son  caractère  de  chose  commune.  Le  droit  de  circuler  n'est 
pas  supprimé  :  le  propriétaire  des  deux  rives  ne  saurait  donc 
interdire  le  passage  par  eau  à  travers  sa  propriété.  Mais,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut  (n.  219),  les  droits  du  public,  qu'aucun 
texte  ne  consacre  expressément,  sont  des  facultés  qui  ont  pour 
limites  les  droits  spécialement  accordés  aux  riverains  par  la  loi. 
C'est  la  formule  même  que  donne  la  Cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  de  principe  du  8  mars  1865,  [Frichot,  [S.  65.1.108  P.  65. 
247,  D.  65.1 .130]  Jusqu'à  1898,  le  riverain,  simple  usager  de  l'eau, 
n'avait  de  droits  spéciaux  que  dans  les  limites  de  cet  usage  en 
vertu  de  l'art.  644,  C.  civ.  Reconnu  propriétaire  du  lit  par  la  loi 
nouvelle,  il  est  désormais  investi  des  droits  spéciaux  qui  résul- 
tent de  la  propriété  :  droit  de  se  clore  (art.  647,  C.  civ.)  droit  de 
faire  dans  le  lit  et  au-dessus  toutes  les  constructions  qu'il  jugera 
utiles  ou  agréables  (art.  544,  C.  civ.).  Devant  ces  droits,  la  fa- 
culté de  circuler  devra  céder,  comme  avant  la  loi,  devant  les 
travaux  tendant  à  l'utilisation  de  l'eau  et  pour  la  même  raison. 
Il  faut  reconnaître  que  si,  en  droit,  cette  faculté  n'est  pas  sup- 
primée, en  fait  elle  devient  absolument  précaire,  puisqu'elle  n'est 
plus  opposable  qu'au  riverain  qui  prétendrait  interdire  le  pas- 
sage sans  barrer  le  cours  d'eau.  Mais  ce  résultat  a  été  voulu 
par  le  législateur,  et  la  réserve  des  droits  acquis  l'empêche 
d'avoir  des  inconvénients  économiques.  —  Raph.  Rougier,  La 
navigation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  n.  10  et  s. 

232.  —  Mais  qu'entendre  par  réserve  des  droits  acquis?  Et 
tout  d'abord  l'acquisition  de  droits  avant  1898  a-t-elle  été  pos- 
sible? Nous  avons  vu  que  le  point  était  contesté  (V.  suprà, 
n.  230).  La  prescription,  a-t-on  dit  en  effet,  suppose  l'empiéte- 
ment sur  le  droit  d'un  tiers  :  or,  jusqu'à  1898,  le  passage  ne  pou- 
vait empiéter  sur  des  droits  qui  n'existaient  pas.  Maison  répond 
que,  même  sous  l'empire  de  la  jurisprudence  qui  n'admettait  pas 
que  le  riverain  fût  propriétaire  du  lit  et  eût  le  droit  de  construc- 
tion ou  de  clôture,  la  circulation  avait  le  caractère  d'un  empié- 
tement contre  l'usage  privilégié  de  l'art.  644,  C.  civ.;  on  a  donc 
pu  acquérir  des  droits  contre  ce  droit.  La  circulation  a  eu  le  même 
caractère  à  l'encontre  des  droits  de  construction  et  de  clôture  : 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  la  loi  de  1898  est  in- 
terprétative. De  cette  loi,  il  résulte  que  la  jurisprudence  était 
dans  l'erreur,  et  qu'elle  eût  dû  persister  à  suivre  le  système  at- 
tribuant le  lit  de  la  rivière  au  riverain,  que  la  Cour  de  cassation 
proposait  en  1842,  sans  s'y  arrêter  (V.  suprà.  n.  101).  Ce  sys- 
tème a  toujours  représenté  la  vérité  juridique  depuis  1808.  Celui 
qui  circulait  en  bateau  a  donc  toujours  empiété  sur  le  droit 
d'autrui  :  et  il  a  empiété  sciemment  —  condition  indispensable 
pour  acquérir  la  prescription  —  car  on  ne  saurait  présumer 
qu'il  ignorât  la  loi. —  Rnph.  Rougier,  La  navigation  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables,  n.  20.  —  Contra,  Saleilles,  note  précitée, 
§3. 

233.  —  Ce  premier  point  établi,  faut-il  attribuer  aux  mots 
droits  acquis  dans  l'art.  3,  §  4,  le  sens  précis  qu'ils  peuvent  avoir, 
ou  un  sens  plus  large?  MM.  Rau  et  Falcimaigne  admettent  qu'ils 
se  référeraient  au  simple  usage  exercé  d'une  manière  suivie. 
Telle  paraît  bien  au  Sénat  avoirété  l'idée  deM.  Pouyer-Quertier  à 
laquelle  la  commission  a  entendu  donner  satisfaction  (sur  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  ,ï  246,  p.  85  note  16  bis).  —  V.  en  ce  sens, 
Trib.  Auch,  4  juin  1901,  précité).  Ce  système  tendrait  donc  à  sa- 
crifier au  droit  de  clôture  du  riverain  :  l°la  circulation  de  simple 
agrément,  le  canotage.  —  Contra,  Paris,  26  juill.  1901,  précité; 
—  2°  la  circulation  même  ayant  pour  but  la  desserte  des  fonds 
avoisinant  le  cours  d'eau  quand,  avant  1898,  elle  n'avait  pas  le 
caractère  d'une  habitude.  Si  on  veut  s'en  tenir  au  texte  lui- 
même,  sans  rechercher  l'intention  de  ses  auteurs  qui  demeure 
assez  problématique,  il  faudrait  être  plus  restrictif,  et  n'admettre 
que  les  droits  résultant  de  l'enclave.  —  Trib.  Auch,  4  juin  1901, 
précité.  —  Pour  le  propriétaire  non  enclavé,  l'habitude,  l'usage 
si  prolongé  qu'on  le  suppose  n'a  pu  engendrer  la  prescription  : 
on  ne  peut  prescrire  la  servitude  de  passage  qui  est  disconti- 
nue. —  Cass.,  4  déc.  1888,  Léotard,  [S.  90.1.105,  P.  90.1.254. 
D.  89.1. 194]  —  Raph.  Rougier,  La  navigation  sur  tes  cours  d'eau 
non  navigables,    n.  23. 

234.  —  Quel  que  soit  le  système  auquel  on  se  rallie  à  propos 


du  droit  de  circulation  du  public  et  du  droit  de  clôture  du  rive- 
rain, il  est  un  propriétaire  qui,  sans  contestation  possible,  a  le 
droit  de  s'opposer  à  la  circulation  dans  la  partie  de  rivière  qui 
coule  dans  son  fonds.  C'est  le  propriétaire  chez  qui  le  cours  d'eau 
a  pris  naissance,  et  qui  conserve  sur  l'écoulement  de  la  source, 
jusqu'à  la  sortie  de  son  domaine,  les  droits  qu'on  lui  reconnaît 
sur  la  source  elle-même.  Seul  maître  du  lit  et  des  eaux,  il  a  le 
droit  de  s'opposer  à  toute  incursion  qui  viendrait  d'aval  (V.  su 
prà,  n.  48  et  s.).  Il  en  sera  de  même  du  propriétaire  qui,  en 
vertu  de  titres  antérieurs  à  1789  ou  d'une  vente  nationale,  serait 
propriétaire  du  cours  d'eau  tout  entier,  c'est-à-dire  de  la  masse 
iiquide  aussi   bien  que  du  lit. 

235.  —  La  loi  de  1898,  en  faisant  régler  par  des  principes 
différents  la  circulation  selon  qu'elle  emprunte  le  lit  ou  l'eau  de 
la  rivière,  modifie  quelques-unes  des  solutions  reçues  en  matière 
d'enclave.  Un  propriétaire  est  enclavé  quand  son  fonds  n'a  sur 
la  voie  publique  ou  aucune  issue,  ou  une  issue  insuffisante  pour 
les  besoins  de  l'exploitation  agricole  ou  industrielle  (art.  682, 
C.  civ.  modifié  par  la  loi  du  20  août  1881).  Doit-on  le  dire  enclavé 
quand  son  fonds  est  bordé  par  un  cours  d'eau  non  navigable 
ni  flottable? 

236.  —  Avant  1898,  on  distinguait  généralement.  D'après  le 
critérium  de  l'art.  682,  C.  civ.,  on  tenait  le  propriétaire  pour  j 
enclavé,  quand  la  rivière  était  dangereuse.  —  Cass.,  31  juill. 
1844,  Brémontier,  [S.  44.1.846,  P.  44.2.561]  —  1er  avr.  1837, 
Héritiers  Leroux,  [P.  57.639,  D.  57.1.164]  ;  —  Angers,  14  janv. 
1847,  Perdriau,  [S.  47.2.250,  P.  47.2.223,  D.  47.2.47]  —  ...  No- 
tamment, si  ce  lit  était  particulièrement  accidenté,  incommode 
comme  il  arrive  pour  les  torrents  des  pays  de  montagne.  —  Bai 
tia.  2  août  1854,  Negri,  [S.  54.2.573,  P.  56.2.153,  D.  56.2.281] 

237.  — On  considérait  au  contraire  qu'il  y  avait  issue  sur  la 
voie  publique,  quand  la  rivière  permettait  une  exploitation  facile 
et  peu  coûteuse  par  bacs  et  bateaux  (V.  suprà,  v°  Enclave, 
n.  60).  —  Demolombe,  t.  12,  n.  609  ;  Laurent,  t.  8,  n.  79; 
Pardessus,  t.  1,  n.  218.  —  Contra,  Merlin.  R*p.,  v°  Voisinage, 
§  4,  n.  4;Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  3,  g  243,  p.  44,  notes  5  et  6. 

238.  —  A  fortiori  devait-il  en  être  ainsi,  quand  le  cours  d'eau 
pouvait  se  traverser  sans  l'aide  d'embarcations,  s'il  était  guéa- 
ble  à  peu  près  en  tout  temps.  —  Cass.,  30  avr.  1855,  Bardei,  [S. 
55.1.736,  P.  56.2.507,  D.  55.1.158]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

239.  —  Depuis  1898,  il  n'y  a  plus  à  tenir  compte  du  plus  ou 
du  moins  de  facilité  qu'offre  la  rivière  à  être  traversée,  remontée 
ou  descendue.  Le  lit  a  cessé  d'être  res  nullius,  pour  devenir,  à 
l'égard  du  riverain,  passé  la  ligne  médiane  en  face  de  son  héri- 
tage, le  fonds  d'autrui.  La  circulation  à  pied  ou  en  voiture,  dont 
la  possibilité  empêchait  qu'il  y  eût  enclave,  n'est  plus  possible 
qu'en  vertu  du  droit  d'enclave,  aux  termes  des  art.  682  et  683, 
C.  civ.,  c'est-à-dire  à  charge  d'indemnité,  et  si  le  lit  du  ruis- 
seau offre  le  trajet  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publi- 
que. —  Raph.  Rougier,  op.  cit..  n.  24.  —  Contra,  Aubry  et  Rau, 
5e  éd.,  t.  3,  §  243,  p.  44,  notes  5  et  6,  dont  les  continuateurs  pa- 
raissent avoir  omis  de  modifier  le  texte  de  la  4e  édition  confor- 
mément à  la  loi  nouvelle. 

240.  —  L'exercice  même  fréquent  et  habituel,  par  un  individu 
ou  par  un  groupe  d'individus  déterminé,  des  facultés  dont  le  pre- 
mier venu  peut  jouir,  n'arrive  jamais  à  établir  un  droit  dont  la 
privation  donne  lieu  à  indemnité.  Ainsi  les  habitants  d'une 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  existe  un  cours  d'eau  qui 
a  été  dérivé  dans  l'intérêt  d'une  ville  ne  sont  pas  fondés  à  de- 
mander l'allocation  d'indemnités  individuelles  à  raison  du  trou- 
ble apporté  à  la  faculté  dont  ils  jouissaient  précédemment  d'y 
puiser  de  l'eau  pour  leurs  besoins  ménagers,  si  d'ailleurs  ils  ne 
sont  pas  riverains  du  cours  d'eau.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors 
qu'il  est  intervenu  entre  leur  commune  et  la  ville  bénéficiaire 
de  la  dérivation  un  accord  en  vertu  duquel  celle-ci  s'est  enga- 
gée à  fournir  à  la  première  l'eau  nécessaire  aux  besoins  de  ses 
habitants.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1901,  Ville  de  Paris,  |Lek>. 
chr.,  p.  557] 

Section  III. 
Droits   et  obligations  des  riverains. 

§  1.  De  la  riverainelé  au  point  de  vue  de  l'usage  des  eaux. 

24^.  —  '^u  point  de  vue  de  l'usage  des  eaux  comme  au  point 
de  vue  de  la  propriété  du  lit,  le  riverain  est  celui  dont  l'héritage 
est  bordé,  limité,  et   a  fortiori  traversé   par   la   rivière.    Il  n'est 


R1VIERFS 


Tithk  H.  —  Chap.   IV. 


2(13 


iveram  que  rie  la  portion    de  rivière  qui  traverse  ou  longe  son 
lérilage,  et,  en  amont  ou  en  aval,  n'a  pas  plus  de  droits  a  invo- 
ue le  premier  venu. 
242.        Ci  lui  donl  l.i  propriété  esl  si  parée  d'un  cours  d'eau 
>;ir  un  chemin,  ou  par  une  rue,  ne  peut  être  considéré  comme 
verain,  non  plus  que  celui  dont  l'héril  iar  des 

mvragi  notamment  par  unedigue.  Peu  importe  le  plus 

h  m,,  ur  du  terrain  interposé  :  le  seul  fait  de  son  in- 

erposition  esl  exclusif  de  la  riveraineté.  —  Cass.,  lii  févr.  1836, 
-    36,  1.405,  P.  chr.];  —  17  juill.  1844,  Hou  et 
l'ardu-,,  [S.  44.1.839,  1".  t4.2.562);  -  27  avr.  1857,  Pline-Fau- 
57. t. 817,  P.  58.759,   I  >.   57.1.174]  —  Toulouse.  26  nov. 
B31 .  Santous  el    Gnrin,     S.   33.2.572,  P.clir.]—  Bordeaux,  2 
140,  Briand,  fS.   40.2.355         û  iv.  1867,  Com- 

aune  di  [S.  67.2.259,  P.   67.929,  l>.  67.2.216]     -  Pau, 

:;  juin  1886,  Brau,  [l>.  8772.65]—  Sic,  Aubry  el    Rau,  5°  éd., 
246,  p.  81,  note  s  ;  Duranton,  t.  a,n.  209;  Duranton,  1. 11, 
i.  |39;  Daviel,  t.  I,  n.  133  et  t.  2,  n.  598  ;Laurent,  t.  7,  n.  272; 
cimier,  t.  3.   n.   771  ;   Proudhon,  t.  4,   n.    1257;   l'icard.  t.  I, 
B  iule  el   Lescuyer.  n.  88. 
24:1.  —  Ainsi  quand  les  eaux  coulent  dans  un  fossé  faisant 
nirtie  de  ia  route,  el  que  les  deux  bords  du  fossé  sont  pro 
omtnunale,  n'est  pas  riverain  l'héritage  qui  se  trouve  séparé  du 
m  par  l'étroite  liande  de  terrain  que  forme  le  borddu  fossé. 
tu,  15  juin   issu,  précité. 

244.  Pardessus  (t.  t,  n.  105)  a  anciennement  enseigné  une 
lootrine  contraire,  tendant  à  attribuer  la  riveraineté  aux  proprié- 
airesqui  ne  sont  séparés  de  la  rivière  que  par  un  chemin  publie, 
orBCfue  l'Administration  autorise  le  passage  des  eaux  sous  le 
■  hemin. —  Cette  doctrine  semblerait  confirmée  par  un  arrêt  du  Con- 
sil  d'Etat,  décidant  qu'un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  lors- 
(u'il  aulorise  un  manufacturier  séparé  par  un  chemin  d'une  rivière 
ion  navigable,  à  pratiquer  une  prise  d'eau  dans  cette  rivière,  i  I  à 
-oiiiluire  les  eaux  dans  sa  manufacture  au  moyen  de  tuyaux  pla- 

iis  la  voie  publique.  Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce  qu'il  appar- 

l'Administration  «  de  régler  le  régime  des  eaux  en  vue  de 

générale  et  d'accorder  l'autorisation  de  les  dériver  pour 

es  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ».  —  Cons.  d'Kt., 

•:.  IS58,  Catel,  [S.  59 .2. 135,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.41] 

245.  —  Mais  la  doctrine  de  Pardessus  est  demeurée  isolée, 
til  importe  de  ne  pas  donnera  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 

is  trop  absolu.  L'Administration  ne  peut  pas  faire  un  rive- 
ain  d'un  individu  qui  ne  l'est  pas,  ni  créer  un  droit  qui  ne  sau- 
ulter  que  .le.  la  situation  des  lieux.  Dans  l'espèce  qui  lui 
ftail  soumise,  le  Conseil  d'Etat  a  formellement  réservé  «  la  faculté 
lour  les  riverains  de  faire  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité 
:ompétente  dans  le  cas  où  ils  se  croiraient  fondés  à  prétendre 
qu'une  telle  autorisation  leur  cause  un  préjudice  ».  Comme  il 
>era  dit  plus  loin,  l'autorisation  ne  crée  pas  de  droits,  elle  a  sim- 
plement le  caractère  d'un  laisser-passer.  Elle  assure  les  travaux 
aits  ou  à  faire  contre  le  veto  administratif,  mais  réserve  la  ques- 
:ion  de  fond  aux  tribunaux  judiciaires.  Décidé  que  le  propre- 
aire  qui  amène  au  moyen  d'un  aqueduc  les  eaux  d'une  rivière 
ur  un  fonds  qu'en  sépare  un  chemin  public  use  de  ces  eaux 
ibusivement,  quelqu'autorisation  qu'il  ait  pu  obtenir  de  l'Admi- 
îistration.  —  Cass.,  27  avr.  1S57,  Pline  Faune,  précité.  —  V. 
Ions.  d'Et.,  Ier  sept.  1858,  précité;  —2  mai  (861,  Rocca-Castel- 
ani,  Leb.  chr.,  p.  315]  —  Sic,  Dufour,  t.  5,  n.  21;  Laurent,  t.  7, 
1.872;  Picard,  t.  I,  p.  344  et  4:iô.  —  V.  cependant  Demante  et 
lolmel  de  Santerre,  t.  2,  n.  498  fcis-II.  —  V.  infrà,  n.  397. 

246.  —  Dans  certaines  régions,  on  \oitdes  ruisseaux  avoir 
eur  lit  dans  des  chemins  publics,  il  faut  délimiter  exactement  en 
:e  cas  le  lit  du  cours  d'eau.  Le  propriétaire  voisin  du  chemin 
l'est  pas  nécessairement  voisin  du  ruisseau;  ce  n'est  qu'autantque 
'eau  courante  borde  immédiatement  son  fonds  qu'il  peut  se  pré- 
valoir des  droits  delà  riveraineté.  —  Angers,  28  janv.  1847.  Ra- 
,'0t,  [S.  47.2.256,  P.  47.2.453,  D.  47.4.445]  —  Dijon,  23  janv. 
1867,  précité. 

247.  —  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  peut  se 
rouver  dans  l'impossibilité  de  prendre  l'eau  au  droit  de  son 
lérilage.  soit  à  raison  de  l'escarpement  des  berges  soit  pour  tout 
mire  motif.  Il  peut  avoir  intérêt  à  prendre  l'eau  a  un  niveau  plus 
Mevé  pour  obtenir  une  force  motrice  supérieure.  Sera-t-il  admis 
i  se  prévaloir  de  sa  riveraineté  pour  l'aller  chercher  en  amont 
't  la  conduire  chez  lui  en  traversant  des  fonds  intermédiaires? 
On  a  cherché  à  le  soutenir.  L'art.  644,  C.  eiv.,  n'aurait  rien  de 
restrictif  et  donnerait  au  propriétaire  du  fonds  bordé  ou  traversé 


par  une  rivière  .Imii  au  volume  d'eau  qu'exigent  ses   I" 
agricoles  ou  industries   Ban 

droit.  L'organisai  1845  qui  per- 

met il'n  lervitude  d'aqu 

:   système  n'a  p  1. 1  1845  esl  i  < 

la  question.  Eli»  perm  de  faire  passer  sur  le 

fonds  d'autrui  les  eaux  dont  il  s  ledroitde  disposer  :  elle  n'in- 
dique pas  qu'un   propriétaire  ait  le  droit  de  prendre,  pour  en 
ix  a  un  endroit  où  il  n'esl  pas  riverain. Quanl  à 
l'art.  644,  C.  civ.,  il  ne  donne  pas  a  ce  propriétaire  le  droit  illimité 

rvir des  eaux,  mais  simplement  le  droit  de  les  utiliser  à  leur 
passage  sur  sou  terrain  :  il  précise  ainsi  tout  à  la  fois  la  c 
lion  du   droit   et  le  lieu  de   son  exercice.  Conclusion       la 

nrait  être  i  u   propriétaire  d'aï il  en  vertu 

de  la  riverai' 

248. — Rien  i  d'ailleurs  que  ce  droit  ne  soit  acquis 

nvenlion.  Mais  il  faudra  encore  que  la  convention  ne  soit 
attaquée  par  aucun  des  riverains  intermédiaires.  L'ordre  normal 
des  prises  d'eau   i  >  mont  en  aval  :  en  prenant 

l'eau  plus  haut  qu'au  droit  de  soi  riverain  passe  avant 

son  tour,  ce  qu'il  ne  peut  imposer  à  personne.   Une  l'ois  l'a 
de  tous  les  intéressés  établi,   plus  rien  n'empêche  qu 
rain    ne  soit  considéré   comme  ayant   le   droit  de   disposer  des 
eaux,  et  ne  puisse  demander  sur  les  fonds  intermédiai 
vitude   d'aqueduc.  —  Cass.,  21  nov.  1864,  Augué  les  < 
S.  65.1.21,  P.  65  31,  D,  65.1.174]      Montpellier,  17  févr. 

[S.  53.2.21,  P.  54.2.501,  D.  54.2.210 
1853,  de  Couesboùe,  [S.  54.2.337,  P.55.1.406  —  Pau,  lii  mars 
1887,  Aliadie,  [D.  87.2.256]  —  Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  276;  Du- 
four, t.  5,  n.  6;  Picard,  t.  1.  p.  37(1;  Boulé  et  Lescuyer,  n.  101. 
—  Remarquons  que  la  servitude  n'est  encore  organisée,  par  la 
loi  de  1845,  qu'en  vue  de  l'irrigation.  Le  développement  de  l'in- 
dustrie hydro-électrique,  qui  va  chercherla  force  moti  i 
distance,  a  montré  la  nécessité  de  généraliser  cette  servitude  et 
les  différents  projets  de  loi  cités  suprà,  n.  189  et  s.,  organisent 
cette  généralisation. 

24î).  —  Le  propriétaire  d'une  seul»  rive,  ne  peut,  sur  la  rive 
opposée,  s'il  y  possède  des  biens  non  contigus  à  la  rivière,  se 
targuer  de  sa  qualité  de  riverain.  La  cour  de  Bastia  a  décidé  en 
conséquence  que  le  propriétaire  de  la  rive  droite  d'un  ruisseau 
n'avait  pas  le  droit  de  dériver  l'eau  pour  irriguer,  au  moyen  de 
travaux  d'art,  une  terre  qu'il  possédait  sur  la  rive  gauche  et  que 
des  fonds  intermédiaires  séparaient  du  cours  d'eau.  —  Bastia, 
14  févr.  1898,  Passano  et  Costa,  [D.  98.2.440 

250.  —  Le  riverain  d'un  ruisseau  n'est  pas  riverain  des 
aftluents  de  ce  ruisseau.  La  jurisprudence  lui  a  cependant  ac- 
cordé,  dans  des  décisions  à  la  vérité  déjà  anciennes,  le  droit  de 
demander  le  règlement  des  eaux  de  ces  affluents,  droit  qui  est 
un  des  attributs  de  la  riveraineté;  Demolombe  et,après  lui,  Picard 
approuvent  la  solution.  De  ce  que  la  loi  accorde  des  droits 
d'usage,  aux  riverains  d'un  cours  d'eau  il  parait  raisonnable  de 
conclure  qu'elle  les  aulorise.  à  employer  les  moyens  nécessaires 
pour  utiliser  cette,  concession,  et,  par  conséquent,  à  demander  le 
règlement  des  affluents  qui  viennent  se  réunir  dans  ce  cours 
d'eau  et  qui,  à  proprement  parler,  le  forment  et  le  constituent. — 
Cass.,  3  déc.  1845,  Lefranc  de  Pompignan,  [S.  46.1.116,  P.  46. 
1.297,  D.  46.1.28]  —  Cet  arrêt  casse  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen 
qui  avait  donné  une  solution  contraire.  —  Aubrv  et  Rau,  5"  éd., 
t.  3,  §  246,  p.  98,  note  48;  Demolombe,  t.  U,"n.  197;  Picard, 
t.  I,  p.  495. 

251. —  Il  est  permis  de  conserver  des  doutes  sur  l'exactilude 
de  cette  décision.  Sur  une  question  très-analogue  la  jurispru- 
dence donne  une  solution  contraire.  On  s'est  demandé  s'il  y 
avait  lieu  d'étendre  aux  aftluents  d'une  rivière  navigable  les  dis- 
positions légales  qui  protègent  cette  rivière,  et  la  négative  a  été 
adoptée,  bien  qu'on  lit  observer  que  c'étaient  en 
aftluents  qui,  par  leur  réunion,  constituaient  la  rivière,  lin  tout 
cas,  et  sous  peine  d'absurdité,  la  décision  donnée  au  paragraphe 
lent  ne  saurait  s'appliquer  qu'aux  affluents  directs. 

252.  —  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  est  riverain  à  la 
un  cours  d'eau  et  d  un  canal  artificiel  à  l'aide  duquel  des 
eaux  en   ont,  été  dérivées  pour  le  jeu  d'une  usine  peut 
dans  ce  canal  la  prise  d'eau   qu'il  aurait  1  établir  dans 

ire  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  Les  travaux  par  lui 
pratiqués  dans  ce  but  doivent  être  maintenus,  alors  qu'ils  ne 
causent  aucun  préjudice  aux  usines  inférieures.  —  Cass.,  7  janv. 
1845,  de  Villefranche,  [S.  45.1.318,  P.  45.1.355,  D.  45.1.83 
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253-255.  —  Un  cours  d'eau  peut  à  un  moment  donné  tra- 
verser non  plus  des  terres,  mais  un  étang.  La  question  de  savoir 
quel  est  le  caractère  de  l'eau  courante  dépend  de  celle  de  savoir 
si  l'eau  de  la  rivière  se  confond,  ou  non,  avec  l'eau  de  l'étang. 
—  V.  suprà,  v°  Etang,  n.  73  Pt  s. 

256.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  de  nombreux  arrêts,  re- 
connaît qu'on  ne  p^ut  attribuer  d'une  façon  absolue  le  caractère 
privé  aux  eaux  de  la  rivière  qui  ne  se  jette  pas,  ne  s'absorbe 
pas  dans  un  étang,  mais  simplement  le  traverse.  C'est  ainsi  qu'il 
est  certain  que  les  eaux  de  la  rivière  ne  peuvent  être  détour- 
nées. Il  est  certain  aussi  que  leur  jouissance  reste  subordonnée 
à  la  réglementation  de  l'autorité  publique.  —  Cass.,  15  avr. 
1864,  Leblond,  [D.  64.5.109]  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  1896, 
Decamps,  [S.  et  P.  08.3.60,  D.  97.3.42];  -  28  |uin  1898,  De- 
camps,  [S.  et  P.  1901.3.12,  D.  99.3.112];  —  10  mars  1899, 
Association  de  Béthencourt,  [S.  et  P.  1901.3.99,  D.  1900.3.62]  — 
Sic,  Proudbon,  I.  4,  n.  1535.  —  Y.  encore  Baudrv-Lacantinerie 
et  Chauveau,  Des  biens,  n.  854;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  246.  — 
Cass.,  20  févr.  1839.  Duvoisin,  [S.  39J.414,  P.  39.1.338]  —  V. 
infrà.  n.  305  et  s.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Etang. 

§  2.  Droits  et  obligations  des  riverains  relativement  à 
l'usage  des  eaux. 

257.  —  Les  riverains  ont  sur  les  eaux,  naturellement,  tous 
les  droits  d'usage  que  nous  avons  reconnus  au  public.  La  plu- 
part du  temps,  même  à  raison  de  leur  position,  ils  exerceront 
ces  droits  d'une  manière  exclusive  :  ils  ont  en  effet  l'accès  des 
rives  et  peuvent  le  défendre  au  public.  Leur  qualité  de  riverains 
leur  conlère  un  droit  spécial  :  celui  d'user  de  IVau  pour  les  be- 
soins de  l'agriculture  (irrigations  ou  de  l'industrie  éprise  de 
force  motrice).  Celui  dont  la  propriété  borde,  une  eau  courante 
autre,  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public 
par  l'art.  538,  C.  civ.,  au  titre  De.  la  distinction  des  biens,  pput 
s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  dp  ses  propriétés.  Ce- 
lui dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  même  en  user  dans 
l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  charge  de  la  rendra  à  la 
sortie  de  ses  fonds   à  son  cours  ordinaire  (C.  civ.,  art.  644). 

258.  — Nous  avonsexaminé  suprà,  v°  irrigation,  tout  ce  qui 
concerne  les  droits  des  riverains  à  i'usage  des  eaux.  Rappelons 
seulement  que  la  situation  normale,  au  point  de  vue  de  l'usage 
des  eaux,  est  pour  les  riverains  la  communauté,  qui  se  traduit 
non  par  une  égalité  mathématique,  mais  par  un  usage  propor- 
tionné aux  besoins  de>  uns  et  subordonné  aux  intérêts  des  au- 
tres. Pour  les  non-riverains,  c'est  l'absence  de  droits,  en  dehors 
des  facultés  dont  le  premier  venu  peut  réclamer  l'exercice.  Mais 
cette  situation  normale  est  susceptible  d'être  modifiée.  Un  rive- 
rain peut  tenir  d'un  état  de  choses  ancien,  ou  acquérir,  ou  pres- 
crire le  droit  d'user  des  eaux,  soit  pour  une  part  plus  forte  que 
celle  qui  devrait  lui  revenir  dans  la  répartition,  soit  même  d'une 
façon  exclusive.  Un  non-riverain  peut  de  même  acquérir  des 
droits  qui  sont  normalement  réservés  comme  attributs  de  la 
riveraineté.  —  V.  suprà,  v°  Irrigation,  n.  144  et  s. 

259.  —  Quelques  auteurs  ont  voulu  restreindre  les  droits 
des  riverains  en  limitant  les  prises  d'eau  de  ceux  qui  sont  rap- 
prochés du  point  où  une  rivière  devient  domaniale.  Garnier 
considère  que  c'est  la  réunion  de  toutes  les  eaux  qui  rend  une 
rivière  navigable,  et  conclut  à  la  réglementation  de  ces  eaux 
même  en  amont  de  l'endroit  où  commence  la  navigabilité.  Co- 
telle  renchérit  encore  dans  l'énumération  des  dangers  que  ferait 
courir  à  l'intérêt  public  la  reconnaissance  du  droit  d'irrigation. 
Il  y  a  dans  le  sens  de  ce  système  des  précédents  dans  l'ancien 
droit  Legrand  sur  Coût,  de  Troyes,  art.  179,  n.  34,  part.  2, 
p.  :il  i).  Mais  la  solution  de  la  question  est  donnée  de  la  manière 
la  plus  évidente  par  le  texte  même  de  l'art.  644,  C.  civ.  On  a  le 
droit  de  disposer  de  l'eau  qui  borde  sa  propriété  par  cela  seul 
que  cette  eau  n'est  pas  domaniale.  —  Garnier,  t.  1,  n.  64;  Co- 
telle,  t.  4,  n.1224;  Plocque,  t.  2,  n.  240.  —  V.  infrà,  n.  935  et  s. 

260.  —  Tous  les  riverains  ont  des  droits  pareils  à  la  jouis- 
sance d'un  cours  d'eau.  «  La  rivière  appartient  à  tous  les  lieux 
qu'elle  parcourt  et  qu'elle  arrose  ».  C'est  un  bien  commun  dont 
chacun  a  intérêt  à  empêcher  la  dilapidation  ou  le  détournement. 
Chacun  doit  en  profiter  à  son  tour,  personne  ne  saurait  prétendre 
en  confisquer  l'utilité  à  son  profit  et  au  préjudice  des  proprié- 
taires d'amont  ou  d'aval.  Sous  le  régime  féodal  déjà,  les  sei- 
gneurs, -quand  ils  étaient  réputés  maîtres  des  petites  rivières, 
n'en  pouvaient  user  que  «  sans  dommage    d  autrui    »  [Coût,  de 
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Normandie,  n.  206'.  On  peut  considérer  à  cet  égard  les  pro- 
priétaires supérieurs  et  inférieurs  tenus  par  des  obligations 
corrélatives  et  des  servitudes  réciproques.  Idem  fnndi,  disait 
Dumoulin,  mutuo  dominantur  et  mutuo  serviunt  In  cons.  paris., 
§  I,  gl.  4,  n.  59  . 

261.  —  Vis-à-vis  des  propriétaires  supérieurs,  les  riverains  ne 
peuvent  élever  aucun  ouvrage  qui  puisse,  en  exhaussant  le  plan 
des  eaux,  nuire  aux  terrains  situés  en  amont  du  cours  d'eau. 
—  V.  suprà,  v1'  Eaux,  n.3l  et  s.,  inondation, n.  181  et  s., 287  et  s. 

262.  —  Dans  leurs  rapports  avec  les  riverains  intérieurs, 
par  leur  situation  topographique,  les  riverains  supérieurs  ont  sur 
l'eau  courante,  un  droit  de  priorité.  Mais  on  ne  leur  a  jamais 
laissé  exercer  ce  droit  d'une  manière  absolue.  Sous  un  régn 
d'absolue  liberté,  le  riverain  d'aval  ne  serait  jamais  sûr  de 
pas  être  dépouillé  par  le  riverain  d'amont,  et  privé  du  béné 
des  dépenses  qu'il  aurait  faites  pour  irriguer  ses  terres,  étab! 
des  moulins,  créer  une  industrie  Faute  de  sécurité,  il  n'y  au 
pas  d'entreprises  possibles,  et  les  cours  d'eau  demeureraient,  une 
richesse  morte.  La  difficulté  fut  aperçue  lors  des  travaux  pré- 
paratoires du  Code  civil.  «  11  est  à  craindre,  disait  Pelet,  que 
l'un  des  propriétaires  supérieurs  ne  s'empare  tellement  des  eaux 
qu'il  n'en  absorbe  l'usage  ».  Tronchet  répondait"  que  cet  abus 
est  impossible,  parce  que  dans  le  cas  de,  contestation,  les  tribu- 
naux détermineront  la  jouissance  de  chacun  par  un  règlement 
qui  fixe  le  temps  pendant  lequel  chaque  propriétaire  usera  des 
eaux,  et  même  l'heure  où  il  pourra  s'en  servir  ».  En  d'autres 
termes,  il  faut  distinguer  l'usage,  qui  est  permis,  de  l'abus  qui 
est  interdit.  —  En  ce  qui  concerne  les  limitps  imposées  à  l'exer- 
cice des  droits  des  riverains,  V.  suprà,  v"  Irrigation,  n.  110 
et  s.  —  V.  aussi,  pour  ce.  qui  concerne  les  usages  industriels  de 
l'eau  courante,  infrà,  v°  Usines  et  moulins. 

263.  —  Nous  avons  vu,  notamment,  que  le  riverain  supérieur 
doit,  après  en  avoir  l'ait  usage,  rendre  les  eaux  à  leur  cours  na- 
turel, mais  qu'il  a  été  apporté  à  cette  règle  les  tempéraments 
indispensables  (V.  suprà,  v°  Irrigation,  n.  93  et  s.).  Des  dilfi- 
cultes  nouvelles  se  sont  élevées  sur  ce  point,  depuis  lacréation  de 
l'industrie  hydro-électrique.  L'usinier  qui  veut  créer  une  chute 
pour  utiliser  la  houille  blanche  et  produire  l'énergie  électrique 
barre  une  rivière,  ou  plus  souvent  encore,  un  torrent  dans  la 
montagne,  et  amène  l'eau  par  une  canalisation  souvent  très- 
longue,  au  point  de  la  vallée,  où  il  doit  l'employer.  Il  ne  peu! 
songer  à  la  ramener  au  cours  d'eau.  Les  riverains  inférieurs  ont 
émis  la  prétention  de  l'obliger  à  modifier  ou  à  supprimer  ses 
ouvrages,  s'il  ne  consentait  à  leur  payer  une  indemnité,  et  ce, 
alors  même  qu'ils  n'avaient  jamais  songé  à  utiliser  l'eau,  et  que 
vu  la  disposition  des  lieux,  ils  étaient  dans  l'impossibilité  d'en 
tirer  un  profit  quelconque.  Cette  prétention  était  sensiblement  la 
même  que  celle  des  riverains  supérieurs,  les  barreurs  ou  pistetm 
dt  chutes  i  V.  suprà,  n.  183);  elle  tendait  à  empêcher  l'utilisation 
du  cours  d'eau.  Nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  n'a  pas 
admis  cette  prétention,  et  que  le3  riverains  d'un  torrent,  qu 
n'ont  jamais  usé  de  l'eau  et  n'offrent  même  pas  de  prouver  qu'ils 
soipnt  dans  la  possibilité  de  s'en  servir  utilement,  n'ont  pas  un 
intérêt  qu'ils  puissent  prétendre  lésé  et  ne  sont  pas  admis  à 
demander  la  modification  d'un  barrage.  —  V.  suprà,  n.  187  et  188 

264.  —  Même  au  cas  où  les  riverains  inférieurs  pourraient 
tirer  profit  de  l'eau  et  en  sont  privés  par  l'épuisement,  cet  épui- 
sement peut,  suivant  les  circonstances,  ne  pas  être  considéra 
comme  un  abus  de  la  part  du  propriétaire  supérieur.  Les  jugei 
ne  violent  pas  l'art.  644,  C.  civ.,  en  repoussant  une  demande  er 
dommages-intérêts,  pour  abus  de  jouissance,  s'ils  déclarent  qu'au 
cune  circonstance  n'apporte  la  preuve  d'abus  ou  de  faits  de  gas- 
pillage, et  constatent  que  les  eaux  d'arrosage  sont  entièrement 
rendues  au  ruisseau  par  Ips  riverains  entrepris  à  l'exception  d'un 
qui  recevaient  une  eau  déjà  épuisée  et  insuffisante  pour  leurs 
besoins.  En  décidant  ainsi,  les  juges  ne.  reconnaissent  nullement 
à  ces  propriétaires  le  droit  absolu  d'utiliser  et  même  d'absorbé; 
les  eaux  au  détriment  des  riverains  inférieurs  qui  en  ont,  ave< 
eux,  la  jouissance  commune  et  indivise.  — Cass., 21  janv.  1901 
de  Forton,  [S.  et  P.  1902.1.335,  D.   1001.1.336] 

265.  —  Les  mêmes  principes  doivent  aider  à  résoudre  le; 
questions  qui  sp  posent  à  propos  des  travaux  de  dé'ense  e 
d'endiguement.  La  laculté  de  fortifier  contre  l'action  des  eau. 
les  rives  de  son  héritage  est  un  accessoire  naturel  du  droit  H 
propriété,  mais,  dans  la  pratique,  ce  droit  est  limité  par  l'obli 
gation  de  n'apporter  au  cours  des  eaux  aucun  changement  pré 
judiciable  aux  usages  inférieurs.  Possessor  suam  ripam  sil 
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damno  tueri  débet,  disait  déjà  le  droit  romain.  —  Daviel, 
2,  n.  694        V. suprd,  v°  Digues,  n.  24a 
v><;<;.  —  En  ce  qui  concerne  le  droil  de  pêche  et  le  droit  de 

.  '•  Chasse,  Péch 

2(17.        Il  a  été  indiqué  suprd,  n.  -M','  et  s.,  229.  que,  dans 

opinion  dominante,  toute  personne  a  le  droit  de  circuler  en  bar- 

i.      cours  d'eau  non  navigables,  Le  propriétaire  riverain 

e  saurait  naturellement  avoir  moins  de  droits  qui-  le   premier 

enu.   Il    peul   suis  contestation  circuler  chez  lui,  et  établir  des 

.acs  et  bateaux  de  passage  destinés  à  son   usage  particulier.  Il 

Ta  pas   besoin,  pour  l'exercice  «le  ce  droil,   d'une  autorisation 

dministrative;  bien  plus,  il  peut  passer  outre  aux  défenses  d'un 

ctoral.   Cet  arrêté  serait   illégalement    pris,   comme 

!aiil  supprimer  un  ilroit  qui   résulte  de   la  loi.  —  Cass., 

juill.  «851,  Coste,  [S.  52.1.1a,  P.  53.2.293,  I).  51.1.222] 

268.   --    Mais   le    propriétaire    riverain    peut-il  allecter    son 

ateau  ou  bac  au  passage  du   publie  el  percevoir  des  droits  de 

Kien  ne  semble  empêcher  qu'il  tire  ce  parti   de  sa  pro- 

la  loi  du  6  frim.  an  Vil,  qui  crée  un  monopole  de   l'Etal 

uant  à  la  concession  des  bacs  sur  les  rivières  navigables,  ne 

ispose   rien   de  semblable   pour  les    rivières    non    navig 

cela,  il  est  admis  par  une  pratique  administrative  el  par  une 
urispnidence  constantes  que  le  monopole  de  l'Etal  s'étend  à  ces 
ours  d'eau,  là  où  le  passage  par  bacs  et  bateaux  peut  s'exercer. 
2<>!>.  —  Ce  monopole  est  plus  étroitement  revendiqué  lorsque 
passage  forme  la  continuation  d'un  chemin  public.  «  Le  mono- 
oie  de    l'Etat,  dit  Aucoc,  est  établi   non  en   raison  du   cours 
eau,  mais  à  raison  de  la  voie  de  communication  dont  il  s'agit 
e  relier  les  tronçons  ».  Il  y  a  intérêt  à  régler  les  prix,  les  tarifs, 
iditions  du  service  dans  l'intérêt  général  des  communica- 
008.  Inversement,  une  tolérance  est  admise  en  faveur  des  par- 
euhers  ou  des  communes  qui  sont  propriétaires  des  deux  rives. 
-  V.  supra,  v"  bac,  n.  40  et  s. 

270.  —   Les  riverains   peuvent  être  dépouillés  d'une  façon 
ou  partielle  de  leur  droit  à  l'usage  de  l'eau.  C'est  ce  qui 

rrive  par  exemple  quand,  à  la  suite  de  travaux  de  canalisation, 
i  rivière  devient  navigable  ou  llottable  et  passe  dans  le  domaine 
ublic;  c'est  ce  qui  arrive  encore  quand  une  partie  des  eaux 
e  la  rivière  est  dérivée  après  déclaration  d'utilité  publique,  par 
temple  pour  alimenter  des  centres  de  population,  des  canaux  ou 
res.  Le  droit  d'usage  en  pareil  cas  est  remplacé  par  un 
ndemnitè. 

271.  —  L'indemnité  à  accorder  pour  la  privation  de  l'usage 
e  l'eau  est  une  indemnité  de  dommages  et  non  une  indemnité 

ipriation.  Il  n'y  a  donc  pas  à  se  conformer  aux  formalités 
e  la  loi  du  :t  mai  1  îs »•  1  pour  en  opérer  le  règlement.  — ■  Cass..  - 
ai  1899,  Marly,  [S.  et  P.  1900. t. HT] 

272.  —  Mais  si  en  même  temps  que  privation  d'usage  de 
eau,  il  y  a  emprise  de  terrain,  l'expropriation  redevient  néces- 
aire,  et  le  dommage  se  règle  en  même  temps  que  la  déposses- 
i"i>,  et  par  la  même  juridiction.  —  Trib.  conll.,  29  juin  189a, 
anicies,  S.  et  P.  96.3.33,  D.  96.3.63]  —  Sic,  Brémond,  Rev. 
rit..  1898,  p.  4. 

273.  —  La  loi  de  1898  n'a  pas  modifié  l'opinion  générale- 
lent  admise  en  doctrine  ou  en  jurisprudence,  d'après  laquelle 
îs  propriétaires  riverains  d'une  eau  courante  peuvent  concéder 

des   tiers   le  droit  de   prise   d'eau,   tel   qu'il    leur    appartient. 
V.  supra,  \"  Irrigation,  n.  72  et  s. 

274.  —  Le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Cuvinot,  a  exprimé  cepen- 
ant  une  doctrine  contraire,  a  On  a  essayé  de  soutenir,  a-t-il  dit, 
ne  les  riverains  pourraient  céder  à  des  tiers  le  volume  d'eau 
u'il  leur  serait  loisible  d'absorber.  .Vous  croyons  que  cette  apprè- 
"itinii  n'est  pas  exacte...  L'art.  644  attribue  en  eftet  aux  pro- 

res  de  terrains  traversés  ou  bordés  non  pas  un  droit  pri- 
atif,  mais  une  simple  faculté.  Si  tous  les  riverains  n'usent  pas 
e  cette  faculté,  le  surplus  peut  être  affecté  a  d'autres  besoins, 
t  c'est  à  l'Administration  seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
uestion  de  répartition...  »  (Sénat,  séance,  22  déc.  1882.  Annexes, 

202  J.  o//'.  p.  112).  Mais  l'opinion  de  M.  Cuvinot  n'engage 
ue  son  auteur.  Elle  a  été  combattue  devant  le  Sénat  par  Léon 
élément,  et  en  présence  des  objections  de  celui-ci,  le  rapporteur 

lui-même  du  reconnaître  que  l'art.  644.  C.  civ.  continuerait  à 
appliquer  tel  qu'il  était  interprété  par  la  jurisprudence..., 
esl-a-iliie  dans  le  sens  du  droit  de  cession  (Sénat,  séance  du 
13  juin  IN»:i,  ./.  0ff.  du  24,  p.  748). 

—75.  —  Il  convient  d'ajouter  que  la  cession  et  l'achat  de  droits 
le  riveraineté  sont  des  opérations  qui  tendent  à  devenir  usuelles 


avec  l'installation  des  forces  hydro-électriques.  —  V.  supta. 
n.   I  SI    et   s 

27<>.  —  En  dehors  des   cas  ci-dessus  spécifiés,  un  non-rive- 
rain m-  peut  avoir  de  prise  d'eau  dans  une  rivière  moi  navigable 
que  s'il  a  obtenu  une  déclaration  d'utilité  publique.  Cett 
ration  résulte  d'une  loi  ou  d'un  décret  :  le  bénéfice  en  ■ 
aux    entreprises    d'intérêt   général  :  par  exemple,  l'alimentation 
en  eau  potable  d'une  commune,   l'irrigation   d 

d'eau  nécessaires  au  servie,  d'une  ■■ foi 

électrique,  a  l'organisation  des  transports  électriques  dans  une 
région.  Le  titre  qui  crée  le  droit  à  l'usage  îles  eaux  fixe  en  même 
temps  le  volume  de  la  dérivation,  ou  ce  .pu  revient  au  même,  le 
volume  qui  devra  demeurer  affecté  aux  riverains.  —  Picard,  t.  t, 
I .  i  18  et  s.,  ei  t.  2,  p.  93;  Boulé  et  Lescuyer,  n.  156  et  s. 

277.  —  L'autorité  judiciaire  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte, 
n  lire  les  effets  de  la  déclaration  d'utilité  publique  ni  mo- 
difier l'exercice  des  droits  qu'elle  confère.  L'autorité  administra- 
tive  ne  saurait  davantage  porter  atteinte  a  ces  droits  par  un 

ment  de  répartition. 

278.  —  Les  dommages  causés  aux  riverains  —  nous  avons  vu 
que  la  perle  de  l'usage  de  l'eau  ne  constitue  qu'un  dommage  \  . 
suprd,  n.  271  —  sont  causés  a  l'occasion  de  travaux  publics,  el 
dès  lors  leur  appréciation  est  de  la  compétence  administrative. 

—  Trib.  conll..  10  févr.  1877,  Faidides,  S.  79.290,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.78]  —  Cons.  d'Et.,  —  8  avr.  186a,  Canal  Alaric, 
[Leb.  chr.,  p.  437);  —  19  juill.  1869,  Gary,  [Leb.  chr.,  p.  688] 

27Î).  —  Il  n'en  est  d'ailleurs  ainsi  qu'autant  que  le  tiers  au- 
torisé à  dériver  les  eaux  se  tient  dans  les  limites  de  son  titre 
d'autorisation.  S'il  les  excède,  son  entreprise  est  une  entreprise 
quelconque,  et  les  tribunaux  |udiciaires  retrouvenl  leur  compé 
tence.  —  Cass  ,  22  aoûl  1860,  Boscq,  S.  60.1.856,  I'.  «'Mono, 
l>.  61.1.84]  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1866,  Riou,  I'.  adm  chr.,  H. 
67.5.152  —  Riom,  14  août  1882,  Sauze,  S.  84.2.34,  P.'84.1.2091 
D.  67.5.512] 

Section  IV. 

Conleulieux  et  competeuce  judiciaire. 

280.  —  Les  contestations  entre  riverains  sont  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  (C.  civ.,  art.  645)  :  «  S'il  s'élève  une 
contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux  peuvent 
être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'inté- 
rêt de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  ;i  la  propriété;  et,  dans 
tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et 
l'usage  des  eaux  doivent  être  observés  ».  —  Y.  sur  les  questions 
de  compétence,  supra,  v°  Irrigation,  n.  216  et  s. 

281.  —  On  désigne  ordinairement  par  le  nom  de  règlement 
d'eau  la  décision  que  rend  un  tribunal  entre  deux  ou  plusieurs 
riverains  en  désaccord  sur  l'étendue  de  leurs  droits  respectils. 
Le  règlement  d'eau  est  un  véritable  partage. 

282.  —  Celui  qui  demande  un  règlement  d'eau  doit  justifier 
d'un  intérêt  né  et  actuel.  Il  laut  qu'il  ail  besoin  de  l'eau  qu'il  ré- 
clame. ■•  Un  riverain,  dit  Demolombe  (t.  H,  n.  162/,  pourra  tou- 
jours user  de  toute  l'eau  de  la  rivière,  indépendamment  même  de 
tout  consentement  du  riverain  latéral,  si  celui-ci  n'éprouve  aucun 
préjudice  de  cet  usage,  dans  le  cas  par  exemple  où  une  des  terres 
riveraines  aurait  des  bords  si  élevés  qu'il  serait  impossible  d'y 
faire  monter  l'eau  pour  arroser  »  V.  suprd,  n.  187  et  188).  Le 
règlement,  en  effet ,  ne  tend  pas  à  consacrer  des  droits  de  pure 
théorie,  ni  à  établir  entre  les  riverains  une  égalité  mathémati- 
que. Son  but  unique  est  d'empêcher  que  la  jouissance  de  l'un  ne 
gène  abusivement  la  jouissance  de  l'autre.  Le  riverain  qui  ne 
veut  ou  ne  peut  pas  se  servir  de  l'eau  n'est  donc  pas  fondé  a 
prétendre  que  son  voisin  prend  plus  que  sa  part.  D'ailleurs  le 
non-usage  n'aflaiblil  pas  son  droit,  pas  plus  que  la  jouissance 
exclusive  de  son  adversaire  ne  crée  un  titre  à  celui-ci.  —  Cass., 
28  nov.  1854,  Jeannin,  [S.  55.1.744,  P.  55.2.158,   D.  54.1. 416^ 

—  i, renoble,  5  avr.  1881,  Berger,  [D.  81. 2. ion 

283.  —  Le  danger  d'une  prescription  acquisitive  en  voie  de 
s'accomplir  constitue  un  intérêt  né  et  actuel,  de  nature  à  légiti- 
mer une  action.  Aussi  la  solution  qui  vient  d'être  donnée  ne  se- 
rait-elle pas  applicable  si  le  riverain  contre  qui  le  règlement  est 
demandé,  au  lieu  de  se  bornera  prendre  l'eau  à  son  passage,  la 
captait  par  des  travaux  indiquant  de  sa  part  une  prétention 
exclusive.  —  Grenoble,  7  août  1901,  Berges,  [D.  1902.2.225]  — 
Contra,  Grenoble,  5  avr.  1881,  précité. 

284.  —  Les  tribunaux  saisis  d'une  demande    en  règlement 
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d'eau  se  conforment  strictement  à  la  loi  en  procédant  à  ce  règle- 
ment dans  l'unique  intérêt  des  parties  qui  sont  dans  l'instance. 
Ils  ont  le  droit  d'apprécier  si  les  autres  riverains  ne  doivent  pas 
être  mis  en  cause  :  mais  c'est  là  pour  eux  une  faculté  et  non  une 
obligation.  —  Cass.,  19  iuin  1897,  Malatler,  [S.  et  P.  08.1.396, 
D.  97.1.556]j  -  9  mai  1899,  Genoud  et  Bouvard,  [S.  et  P.  1900. 
1.180,  D.  1900.1^424]— St'c,AubByetRau,5eéd.,  t.3,§  246,  p. 98, 
note  47;Daviel,  t.  3,  n.990;  Laurent,  t.  7,  n.  342;  Picard,  t.  1, 
p.  489.  — V.suprà,  v°  Irrigation,  a.  248  et  s. 

285.  —  Quand  la  répartition  a  été  opérée  sans  que  tous  les 
intéressés  fussent  mis  en  cause,  le  règlement  d'eau  ne  fait  loi 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  présents  à  l'instance.  Il  ne  peut 
être  opposé  aux  autres,  et  ceux-ci  demanderaient  vainement  à 
s'en  prévaloir.  —  Cass.,  19  juin  1897,  précité. 

286.  —  Il  a  été  jugé  que  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une 
demande  en  règlement  d'eau  par  quelques-uns  des  riverains 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  peut,  à  raison  du  grand  nombre 
des  autres  riverains  engagés  dans  la  question  et  non  mis  en 
cause,  se  déclarer  incompétente  pour  le  règlement  et  renvoyer 
à  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  21  janv.  1901,  de  Forton, 
[S.  et  P.  1902. 1.335,  D.  1901.1.336]  —  Mais  cet  arrêt  ne  semble 
pas  en  parfaite  harmonie  avec  la  jurisprudence  qui  permet  de 
procédera  un  règlement  d'eau  valable  inter  parles  sans  appeler 
tous  les  intéressés.  En  fait,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de 
cassation,  il  s'agissait  du  régime  d'un  ruisseau  dont  le  bassin 
ne  comprenait  pas  moins  de  trente-cinq  biefs,  le  long  desquels 
s'élevaient  de  nombreux  ouvrages  hydrauliques  :  un  règlement 
administratif,  applicable  à  tout  le  cours  d'eau,  mettait  fin  à 
toutes  les  difficultés;  le  règlement  judiciaire,  valable  seulement 
inter  partes,  eût  été  rapidement  suivi  de  nouvelles  demandes. 
Cette  raison  est  excellente  au  point  de  vue  pratique;  mais  en 
droit,  il  semble  que  les  juges  étaient  tenus  de  statuer.  D'autant 
plus  que  l'Administration  peut  parfaitement  refuser  d'édicter  un 
règlement  général,  sans  qu'il  soit  possible  de  l'y  contraindre,  et 
alors  les  demandeurs  sont  victimes  d'un  conflit  négatif  qui  revient 
à  un  véritable  déni  de  justice.  —  V.  infrà,  n.  314. 

287.  —  Toute  action  causée  par  un  droit  de  riveraineté  con- 
tient implicitement  une  demande  en  règlement  d'eau.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu'une  des  parties  présentes  aux  procès  formule 
des  conclusions  spéciales  de  ce  chef.  La  demande  ne  serait  pas 
irrecevable  pour  n'être  formulée  explicitement  qu'en  cause  d'ap- 
pel. —  Cass.,  19  juill.  1865,  Synd.  de  l'étang  de  Raynans, 
[S.  66.1.55,  P.  66.414,  D.  66.1.255]:  —  18  déc.  1865,  Baboin, 
[S.  66.1.164,  P.  60.137,  D.  66.1.40] 

288.  —  Le  pouvoir  du  juge,  limité  par  un  règlement  admi- 
nistratif général  (V.  suprà,  v°  Irrigation,  n.  252  et  s.),  ne  l'est 
pas  par  un  règlement  d'eau  judiciaire  antérieur.  Les  besoins 
des  riverains  sont  susceptibles  de  se  modifier  :  les  héritages 
voisins  de  la  rivière  s'accroissent  ou  se  démembrent.  Un  règle- 
ment nouveau  pourra  dans  ces  conditions  être  demandé  et  obtenu 
sans  qu'il  y  ait  Leu  de  s'arrêter  à  l'exception  de    chose  jugée. 

—  V.  suprà,  v°  Irrigation,  n.  266. 

289.  —  Un  règlement  d'eau  judiciaire,  qui  est  un  titre  privé, 
est  susceptible,  d'être  modifié  par  les  conventions  des  parties.  11 
eti  aussi  possible  de  prescrire  contre  ses  dispositions. 

290.  —  Les  dispositions  d'un  règlement  d'eau  échappent  au 
le  de  la  Cour  de  cassation.   —  Cass.,    13  janv.  1868,  de 

Mardigny,  [S.  68.1.113,  P.  68.271];  —  29  mai  1876,  Delalande, 
[S.  76.1.304.  D.  77.1.79,  P.  76.746]—  Sic,  Aubry  et  Rau,5^- éd.,  t.  3, 
§  246,  note  52  bis  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  858. 
291. —  On  dit  assez  souvent  que  le  pouvoir  que  les  tribu- 
naux tiennent  de  l'art.  bia,C.  civ.,  est  unpoui  oir  discrétionnaire. 
Cette  formule  est  inexacte.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  d'ap- 
préciation fort  large,  mais  nullement  illimité;  et  ils  n'ont  pas  le 
droit  d'imposer  une  solution  c.v  xquo  et  bono,  en  se  fondant  sur 
cette  seule  considération  qu'elle  parait  la  plus  avantageuse.  Ils 
doivent  se  conformer  à  la  loi  et  aux  règlements  administratifs. 

—  Laurent,  t.  7,  n.  344;  Aubry  et  Rau,5eéd.,  t. 3,  §246et  note50. 
292.  —  A  la  loi,  d'abord.  L'art.  645  ne  supprime  aucune  des 

autres  dispositions  du  Code,  et  n'en  suspend  pas  l'application.  Les 
juges  ne  sauraient  donc  imposer  un  modus  vivendi  illégal,  fut-il 
d'ailleurs  équitable.  —  Ainsi  le  propriétaire  d'un  moulin  se  plai- 
gnait de  recevoir  du  riverain  supérieur  des  eaux  portées  à  l'é- 
bullition  et  dégageant  des  vapeurs  nuisibles  :  il  fut  décidé  par  le 
tribunal  et  en  appel  par  la  Cour  qu'il  continuerait  à  recevoir  ces 
eaux,  à -charge  pour  l'adversaire  d'exécuter  dans  le  moulin  certains 
travaux  devant  rendre  la  réception  moins  dommageable.  La  Cour 


de  cassation  cassa  l'arrêt  ainsi  rendu.  La  solution  était  peut- 
être  en  fait  la  plus  équitable;  mais  aucune  loi  n'autorise  à  im- 
poser une  transaction  à  quelqu'un  qui  n'en  veut  pas,  ni  à  dis- 
poser de  la  propriété  d'autrui  sans  consentement,  fût-ce  pour 
l'améliorer.  —  Cass.,  6  juin  1897,  Beaucard,  [D.  97.1.536] 

293.  —   N'échapperait  pas  davantage  à  la   censure  de   la 
Cour  de  cassation  une  décision  qui,  contrairement  aux  principes 
en  matière  d'usage,   attribuerait  toute  l'eau   d'un  ruisseau  à 
seul  riverain,  même  si  cette  solution  prétendait   se  justifier 
alléguant  que  la  division  de  l'eau  aurait  pour  effet  de  rendre  illi 
soire   le  droit  du  riverain  supérieur,  sans  profit  pour  les  rive- 
inférieurs.  —  Cass.,  4  déc.  1861,  Dolivot,  [S.  62.2.161,  P. 

62.1027,  D.  62.1.73] 

294.  —  Le  juge  n'excède-t-il  pas  ses  pouvoirs  quand  il  au- 
torise un  riverain  à  passer  sur  le  fonds  d'un  autre  pour  exécuter, 
surveiller  ou  entretenir  des  travaux?  lia  été  jugé,  sur  ce  point, 
que  l'art.  644,  C.  civ.  consacrant  au  bénéfice  des  riverains  le  droit 
à  la  jouissance  de  l'eau  courante,  il  faut  en  conclure  que  la  loi  le» 
autorise  à  employer  les  moyens  nécessaires  pour  utiliser  cette 
concession.  Et  il  y  a  lieu,  le  cas  échéant,  d'appliquer  les  art.  697 
et  698,  C.  civ.,  permettant  à  celui  à  qui  est  due  une  servitude  de 
faire  le  nécessaire  pour  la  conserver,  ce  qui  peut  impliquer  pour 
un  riverain  l'accès  sur  le  fonds  d'un  autre  riverain.  —  Cass., 
12  juin  1899,  Boitel  de  Dieuval,  [S.  et  P.  1900.1.124,  D.  1900. 
I.i.:i]  —  Y.  suprà,  v°  Irrigation,  n.  243  et  s. 

295.  —  Les  tribunaux,  pour  se  maintenir  dans  les  limites  de 
la  loi,  doivent  tenir  compte  des  conventions,  de  la  destination  du 
pèrede  famille,  de  la  prescription.  Aucune  considération  d'équité 
ne  saurait  autoriser  les  juges  à  modifier  des  conventions  libre- 
ment et  légalement  faites.  —  Cass.,  8  août  1900,  Bertin,  [Pand 
franc.,  1902.1.13] 

296.  —  En  second  lieu,  les  tribunaux  doivent  se  conformer 
aux  règlements  administratifs.  Nous  verrons  que  l'AdministratioD 
exerce  son  pouvoir  de  tutelle  et  de  surveillance  sur  les  cour* 
d'eau  :  1°  par  des  règlements  généraux  ;  2°  par  des  actes  de  police 
individuels  (V.  infrà,  n.  310  et  s.,  362  et  s.).  En  ce  qui  concerne 
leur  force  obligatoire  vis-à-vis  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
V.  suprà,  v°  Irrigation,  n.  252  et  s.,  269  et  s. 

297.  —  On  doit  considérer  comme  règlements  administratif! 
les  anciens  statuts  locaux.  Ainsi  l'autorité  judiciaire  n'est  pas 
compétente  pour  changer  le  mode  de  jouissance  d'un  cours  d'eau 
établi  par  un  ancien  statut  local  qui  détermine  les  jours  et  heure! 
auxquels  les  usiniers  °t  propriétaires  se  servent  des  eaux.  — 
Cass.,  24  avr.  1872,  Livache  du  Plan,  [S.  72.1.156,  P.  72.374 
D.  72. 1.404] —  En  ce  qui  concerne  les  anciens  usages,  V.  suprà 
V  Irrigation,  n.  188  et  s. 

298.  —  Ont  été  jugés  valoir  encore  aujourd'hui,  comme 
règlements  administratifs  :  le  partage  des  eaux  d'une  rivière 
faitparies commissaires  d'une  communauté  d'habitants,  approuv» 
par  le  seigneur,  et  homologué  par  le  parlement.  —  Grenoble 
17  août  1842,  Buissonuet,  [S.  14.2.484,  P.  46.2.238]  —  ...  Un. 
transaction  de  1571,  homologuée  par  un  arrêt  du  parlement  d( 
Provence  du  21  août  16S3.  —  Cass.,  26  avr.  1876,  Commune dt 
Salon,  [S.  76.1.304,  P.  76.746,  D.  78.1.68] 

299.  —  Sur  les  règles  spéciales  des  actions  possessoires 
V.  suprà,  v°  Action  possessoire,  n.  711  et  s. 


CHAPITRE  V. 


DES    POUVOIRS    DE    L'ADMINISTRATION. 


Section  I. 


Généralités. 


300.  —  «  L'autorité  administrative  est  chargée  de  la  con 
servation  et  de  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  et  n» 
flottables  »  (L.  8  avr.  1898,  art.  8).  «  Les  riverains  sont  tenusd 
se  conformer,  dans  l'exercice  de  leur  droit  d'usage,  aux  disposi 
tions  des  règlements  et  des  autorisations  émanées  de  l'Adminis 
tration  »  (art.  2,  g  2). 

301. —  Ces  dispositions  de  la  loi  de  1898  remplacent  de 
textes  anciens,  dont  la  forme  est  changée  mais  le  principe  main 
tenu.  La  loi  des  22  déc. -8  janv.  1790  chargeait  les  administra 
tions  de  département,  «  sous  l'autorité  et  l'inspection  du  Rc 
comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l'administration  d 
royaume,  detoutesles  parties  de  cette  administration,  notammen 
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1  il  relatives  :  ...  6  ervation  ■'■ 

...  9°  au  maintien  delà  salubrité  publique  ».  La  loi  'lu  2n  août 

portait,  dans  son  cb.  6,  que  «  les  assemblées  adminisi 
doivent  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre 
cours  des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soienl 
par  la  trop  grande  élévation  des  écluses,  des  moulins  et  des 
autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières  ...de  diriger,  autant 
qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but 
d'utilité  générale,  d'après  les  prii  l'irrigation  ».  La 

6  oct.  1791,  lit.  -,  an.  16,  contenait  pour  les  propriétaires  ou 
vrmiers  de  moulins  où  d'usines  obligation  «  de  tenir  les  eaux  à 

une  hauteur  qui   ne  nuis.- à  persoi ,  el    qui    sera  fixée  par    le 

Directoire  de  département  après  avis  du  Directoire  de  dislmi  ». 
Aucun  de  ces  textes  n'est  formellement  abrogé  par  la  loi  de  1808, 
qui  ne  leur  laisse  pas  grande  utilité,  uims  à  l'interprétation  de 
laquelle  ils  peuvent  servir. 

302.  —  Le  pouvoir  réglementaire  de  l'Administration  tend  à 
une  double  lin  :  empêcher  les  accidents  qu'entraînerait  l'abandon 

mêmes;  obtenir  la  meilleure  utilisation  possible 
de  la  richesse  économique  que  ces  eaux  représentent.  Donc, 
nécessité  de  veiller  à  l'écoulement  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
•l  de.la  salubrité,  et  à  la  répartition  au  point  de  vue  de  l'i 
général. —  Garnier,  t.  4,  n.  1145;  Daviel,  t.  2,  n.  561;  Picard, 
I.  i,  p.  3  et  s.;  Laurent,  t.  7,  n.  314;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  :t, 
p.  101,  note  56. 

303.  Le  pouvoir  réglementaire  s'exerce  sous  deux  formes 
bien  distinctes  :  par  règlements  généraux,  organisant  le  régime 
d'un  cours  d'eau  ou  d'une  section  de  ce  cours  d'eau;  ou  par  me- 

xndividuelles.  'Juelle  que  soit  la  forme  de  son   action,  ce 
pouvoir  est  soumis  à  une  double  limitation  :  il  ne  peut  si- 
que   dans  les  limites  légales;  il  ne  peut  s'exercer  que  dans  l'in- 
lirét  général. 

804.  —  Les  pouvoirs  de  police  de  l'Administration  sVxercent 
stablement  et  sans  restrictions  sur  tous  les  cours  d'eau 
!  sortie  de  ces  cours  d'eau  des  fonds  où  ils  ont  pris  nais- 

sance.  Vainement  prétendrait-on  que  ces  cours  d'eau  sont  d'une 
trop  minime  importance,  que  ce  ne  sont  que  des  ruisseaux  ou 
l'équivalent  de  sources.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1869,  Colberl, 
[S.71.2.56,  P.  ad  ni.  cbr.];  —  9févr.  1854,  Poirier,  [P.  adm.  chr.] 
Sic    Picard,  t.  2,  p.  8. 

305.  —  Il  n'importe,  pour  l'exercice  du  pouvoir  réglemen- 
i  que  les  paux  de  la  rivière  soient  emmagasinées  dans  un 

étang,  bien  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  tende 
•  tire  que  ces  eaux  deviennent  l'accessoire  de  l'étang  et 
la  propriété  de  son  maître.  Il  appartient  à  l'Administration  d'as- 
surer le  libre  écoulement  des  eaux  d'une   rivière,  même  à  tra- 
vers un  étang  privé.  —  Cons.   d'Et.,  10   mars   1899,   Assoc.  de 
Bélhencourt,  [D.    1900.3.62   —  V.  encore  Cass.,  15  avr.  1864, 
id,  [D.  64.5.109]  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1834,  Jobard,  [S. 
10,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Picard,  t.  2,  p.  8.  —  V.  supni, 
>:/,  n.  246  et  s. 

30(1.  —  Les  pouvoirs  de  l'Administration  s'étendent  encore 
aux  dérivations  artificielles,  quelles  que  soient  leur  origine  et 
leur  affectation,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'écoulement  et  la 
salubrité.  Ainsi,  serait  valablement  édictée  l'injonction  de  détruire 
des  barrages  établis  sur  des  dérivations  de  cette  nature.  —  Cons. 
d'Ki.,  24  janv.  1856,  Aillaud,  [S.  56.2.647,  P.  adm.  chr..  D.  57. 
i.Hi  :  -  30  mai  1884,  Paigoon,  [S.  86.3.19,  P.  adm.  chr.,  D.  85. 
3.116   —  Sic,   Picard,  t.  2,  p.  10. 

307.  —  Mais  l'eau  ayant  acquis  le  caractère  privé  dès  qu'elle 
est  entrée  dans  la  dérivation,  des  règlements  qui  en  opéreraient 
la  répartition  à  partir  de  ce  point  seraient  entachés  d'excès  de 
pouvoir.  —  V.  suprà,  n.  31  et  s. 

308. —  Nous  avons  vu  que  dans  quelques  hypothèses  particu- 
lières, un  cours  d'eau  peut  être  propriété  privée  sur  tout  ou  partie 
de  .son  parcours.  Le  pouvoir  réglementaire  s'y  appliquera  en  ce 
qui  concerne  l'écoulement  et  la  salubrité,  mais  non  en  ce  qui 
concerne  la  répartition  des  eaux.  Et  lorsque,  au  cours  de  l'in- 
stance à  laquelle  donne  lieu  le  projet  de  règlement,  un  tiers 
excipe  de  son  droit  de  propriété,  l'Administration  doit  surseoir 
à  procéder  au  règlement,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait 
statué  sur  la  question  préjudicielle.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1870, 
Bonvié,  [S.  72.2.21-'.  P.  adm.  cbr.,  D.  71.3.82 

309.  —  Il  en  est  pour  les  actes  individuels  comme  pour  les 
règlements  généraux.  Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  qui 
autorise  une  commune  à  faire  des  travaux  resserrant  le  lit  de  la 
rivière  pour  régulariser  et  agrandir  upe  promenade,  malgré  l'ûp- 


i  du  riverain  opposé  qui  se  prétendait 
d'eau  en  •. erlu  d'un  ai  honale.  — 

.3.19 


II. 
Règlements  généraux. 

310.  —  Le  pouvoir  réglementaire  appartient,  suivant  des  dis- 
tinctions qui  seront  précisées  aux  sections  suivantes  :  au  chef  de 
l'Etat,  aux  préfets  sous  l'autorité  du  ministre,  aux  maires.  La 
surveillance  des  cours  d'eau  non  navigables  rentrait  dans  les  at- 
tributions du  département  des  travaux  publies,  avant  |s.xi 
puis  un  décret  du  14  nov.  1881,  elle  est  rattachée  au  ministère 
de  l'Agriculture,  et  exercée  parle  service  de  l'hydraulique  agricole. 
Exceptionnellement,  les  questions  d'endiguement  continuent  à  re- 
lever des  Travaux  publics.  Un  décret  du  1er  juill.  tst!7  charge 
l'Administration  des  forêts  de  l'étude  et  des  travaux  relatifs  à  l'uti- 
lisation agricole  des  eaux  dans  les  régions  forestières  et  pastorales. 
L'hydraulique  continue  à  s'occuper  des  questions  de  police  et  d'en- 
tretien. 

g   I.  Uni  ■(  typi  dès  règlements  généraux. 

311. —  L' s  règlements  généraux  s'appliquent  soit  à  toute  la 
longueur  du  cour.-,  d'eau,  soit  à  une  section  déterminée,  plus  ou 
moins  étendue.  Ils  ont  pourbut  de  tenir  les  eaux  aune  hauteur  qui 
ne  nuise  à  personne,  d'en  faciliter  le  libre  écoulement  et  de  les 
diriger  vers  un  but  d'utilité  générale.  —  Cass.,  15  févr.  1860, 
Mil  ardet,   3.  61.1.56,  P.  60.693,  D.  60.1.347  viel,  t.  2, 

n.  558;  Demolombe,  t.  Il,  n.  171,  199;  Picard,  t.  2,  p. 

312.  —  Le  type  des  règlements  généraux  en  matière  d'écou- 
lement des  eaux  a  61  irculaire  du  ministre  des 
Travaux  publics  du  21  juin  1S78,  sur  laquelle  les  préfets,  aux- 
quels on  reconnaissait  alors  le  pouvoir  réglementaire,  devaient 
modeler  leurs  arrêtés.  La  compétence  est  modifiée  par  la  loi  du 
8avr.  1898,  mais  les  .Impositions  que  contiendront  les  règlements 
généraux  ne  peuvent  guère  varier.  Lu  voici  un  aperçu  :  1°  dé- 
termination ou  plutôt  rappel  des  obligations  des  riverains  assu- 
rer  la  libre  circulation  de  l'eau,  couper  les  arbres,  buissons  et 
souches  qui  gêneraient,  recevoir  les  produits  du  curage,  laisser 
passer  lesfonctionnaires,  agents,  ouvriers  et  entrepreneurs  char- 
gés de  cette  opération)  ;  2°  réglementation  des  constructions  au- 
dessus  du  cours  d'eau  ou  le  joignant,  interdiction  de  construire 
dans  le  lit,  de  couper  les  berges  et  de  dériver  l'eau  sans  auto- 
risation (matière  remaniée  par  la  loi  de  1x98;  V.  mfrà,  n.  367); 
3°  réglementation  des  obligations  des  usiniers  et  des  usagers 
de  barrage^;  i  i  îhlerdiction  des  dépôts  et  de  l'écoulement  des 
eaux  nuisibles;  5°  rappel  de  dispositions  relatives  à  la  pêche; 
6°  dispositions  particulières  et  locales  ;  7"  institution  éventuelle 
de  gardes-rivières;  8°  dispositions  pénales. 

313.  —  La  rédaction  des  règlements  de  répartition  est  plus 
variable.  Voici,  d'après  Picard  (t.  2,  p.  75),  un  aperçu  des  clauses 
le  plus  fréquemment  usitées  :  affectation  des  eaux  aux  arrosants 
pendant  une  partie  de  l'année,  aux  usiniers  pendant  le  surplus 
du  temps;  détermination  de  l'époque  des  arrosages  et  de  leur 
durée;  division  en  groupes  des  prairies  à  irriguer,  et  détermi- 
nation des  jours  et  heures  précis  des  arrosages  pour  chacun 
des  groupes  (la  distribution  des  eaux  entre  les  arrosants 
de  chaque  groupe  n'est  plus  une  question  d'intérêt  géné- 
ral, mais  une  affaire  d'intérêts  privés,  et  la  plupart  des  règle- 
ments portent  formellement  que  l'Administration  s'en  désinté- 
resse ;  réglementation  du  fonctionnement  des  vannes  des  usi- 
niers et  des  arrosants  pour  empêcher  des  prises  d'eau  en  dehors 
des  époques  déterminées;  disposition  enfin  rappelant  aux  usa- 
gers qu'ils  ne  peuvent  prétendre  à  indemnité  ou  à  dédomma_ 
ment  quelconque  si  à  quelque  époque  que  ce  soit  l'Administra- 
tion se  trouve  obligée  de  prendre  des  mesures  qui  les  privent  en 
tout  ou  en  partie  des  avantages  résultant  pour  eux  du  règlement. 

314.  —  L'Administration  est  souveraine  appréciatrice  du 
point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prendre  un  règlement  général. 
Les  intéressés  n'y  ont  pas  droit.  S'ils  jugent  un  règlement 
utile  pour  fixer  certaines  situations  ou  pour  taire  cesser  certains 
abus,  ils  peuvent  le  demander.  Mais  la  décision  de  l'Adminis- 
tration refusant  d'y  procéder  n'est  pas  susceptible  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Lt.,  24  déc.  1897,  Johannot, 
[S.  et  P.  99.3.117,  D.  99.4.: 
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§  2.  Compétence  pour  édb-ter  les  règlements  généraux. 

1 1  Uisloriqui  . 

315.  —  Jusqu'en  1898,  au  moins  dans  la  pratique  générale- 
ment suivie,  on  distinguait  suivant  que  les  règlements  à  prendre 
concernaient  l'écoulement  ou  la  répartition  des  eaux.  Les  règle- 
ments de  répartition  rentraient  dans  les  attributions  du  chef  de 
l'Etat,  quand  ils  étaient  pris  pour  la  première  fois  ou  qu'ils  inno- 
vaient; ils  rentraient  dans  les  attributions  des  préfets,  quand  ils 
se  bornaient  à  reproduire  des  règlements  anciens  et  des  usages 
locaux.  Les  règlements  relatifs  à  l'écoulement  rentraient,  dans 
tous  les  cas,  dans  les  attributions  préfectorales.  —  Cass.,  6  janv. 
1844,  Pernod,  [S.  +4.1.512];  —  5  avr.  1872,  Cbamaraule,  [Bull. 
en  m.,  n.  84]  —  Sic,  Picard,  t.  2,  p.  16  et  s. 

316.  —  En  matière  d'écoulement  des  eaux,  on  faisait  résulter 
le  droit  des  préfets  du  texte,  cité  plus  haut,  des  lois  de  janvier 
et  d'août  1790,  qui  chargent  les  administrations  départementales 
de  veiller  a  la  conservation  des  rivières  et  de  procurer  le  libre 
cours  des  eaux.  Ce  point  était  tenu  pour  constant  par  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  et  par  la  pratique  administra- 
tive. Un  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  en  date  du 
21  juin  1878  avait  adressé  à  tous  les  préfets  un  règlemenl-type 
dont  ils  devaient  s'inspirer  dans  leurs  arrêtés.  Le  Conseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  n'a  pas  eu  l'occasion  de  se  prononcer 
explicitement,  mais,  dans  deux  avis  administratifs  des  2  niv. 
an  XIV  et  31  oct.  1817,  il  s'écarta  des  tribunaux  judiciaires  et 
de  la  pratique  pour  réserver  la  compétence  du  chef  de  l'Etat. 
M.  Picard,  après  avoir  rapporté  ces  avis,  proposait  une  solution 
mixte,  analogue  à  celle  donnée  en  matière  de  répartition  et, 
comme  il  sera  dit  au  chapitre  suivant,  en  matière  de  curage  : 
compétence  du  préfet  pour  l'exécution  des  règlements  anciens  et 
des  usages;  compétence  du  chef  de  l'Etat  pour  les  dispositions 
nouvelles. 

317.  —  Eu  matière  de  répartition  des  eaux,  la  situation  fut 
la  même  jusqu'à  1861.  Les  textes  de  1790  chargeaient  les  admi- 
nistrations de  département  «  de  la  direction  des  eaux  vers  un 
but  d'utilité  générale  ».  La  Cour  de  cassation  voyait  là  la  justi- 
fication du  pouvoir  réglementaire  des  préfets.  Le  Conseil  d'Etat, 
au  contraire,  n'admettait  pas  que  ce  pouvoir  eût  jamais  existé, 
et  ne  considérait  comme  valables  que  les  règlements  émanés  du 
chef  de  l'Etat.  —  Cass.,  10  févr.  1827,  Montlambert,  [S.  et  P. 
chr.l  _15  juin  1853,  de  Vittecocq,  [Bull,  cm».,  n.  220]  —  Cons. 
d'El.,  26  août  1867,  Bardot,  [S.  68.2.262,  P.  adm.  chr.]  — 
26  janv.  1877,  Fritsch,  [Leb.  chr.,  p.  101] 

318.  —  Le  décret  dit  de  décentralisation  administrative  du 
13  avr.  1861,  complétant  un  décret  précédent  du  25  mars  1852 
place  dans  les  attributions  des  préfets  «  la  répartition  entre  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  des  eaux  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements 
et  usages  locaux  ».  Cette  disposition  exclut  forcément  lacompé- 
tence  préfectorale  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  d'anciens  règle- 
ments ou  usages,  ou  qu'il  n'y  en  a  pas  de  susceptibles  d'être 
appliqués  sans  modificaùon.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1898,  Théret, 
[Leb.  chr.,  p.  810];  —  20  janv.  1899,  Association  des  arrosants 
de  la  Crau,  [S.  et  P.  1901.3.72] 

319.  —  Bien  que  le  texte  ne  vise  expressément  que  la 
répartition  entre  l'agriculture  et  l'industrie,  on  a  toujours  admis 
qu'il  s'appliquait  dans  les  cas  où  la  distribution  des  eaux  a  pour 
objet,  soit  exclusivement  des  intérêts  industriels,  soit  uniquement 
des  intérêts  agricoles,  soit  encore  des  intérêts  agricoles  et  des 
besoins  domestiques. —  Cons.  d'Eu,  20  mai  1868,  Barrai  de  Pon- 
tevès,  [S.  69.2.191,  P.  adm.  chr.];  —  18  mars  1868,  Bivals,  [S. 
69.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.38]  ;  —  5  févr.  1886,  Ramonatax, 
[D.  87.5.176]  —  Sic,  Picard,  t.  i,  p.  71. 

2°  Compétence  du  chef  de  l'État. 

320.  —  La  loi  de  1898  a  mis  un  terme  aux  controverses,  et 
prescrit  pour  tous  les  règlements  généraux  une  (orme  unique 
(art.  9).  «  Des  décrets  rendus  après  enquêle  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  fixent,  s'il  y  a  lieu,  le  régime 
général  de  ces  cours  d'eau  (les  cours  d'eau  non  navigables,  ni 
flottables*  de  manière  à  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  et  aux  droits  et 
usages  antérieurement  établis  ». 


3°  Compétence  des  préfets. 

321.  —  Bien  que  la  loi  de  1898  ne  l'exprime  pas  in  terminiéi 
la  compétence  du  chef  de  l'Etat  n'est  réservée  que  lorsqu'il 
s'agit  d'édicter  un  règlement  nouveau.  Le  décret  de  1861  ne 
parait  pas  modifié  sur  ce  point,  et  il  faut  admettre  qu'un  arrêté 
préfectoral  suffira  quand  il  y  aura  lieu  simplement  d'assurer 
l'écoulement  des  eaux  ou  d'en  opérer  la  répartition  en  vertu 
d'anciens  règlements  ou  usages  ;  et  ceci,  alors  même  que  la  mesure 
porterait  sur  tout  le  cours  d'eau  ou  sur  une  section  importante. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  curage.  —  Aubryet 
Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  246,  p.  102,  note  57. 

322.  —  Par  anciens  règlements,  il  faut  entendre  les  disposi- 
tions antérieures  à  un  arrêté  du  19  vent,  an  VI.  Ce  texte  est 
celui  qui  consacre,  à  propos  des  rivières  navigables,  le  principe 
en  vertu  duquel  aucun  ouvrage  susceptible  d'avoir  une  influence 
sur  le  régime  des  eaux  ne  peut  être  établi  sans  autorisation 
administrative.  La  jurisprudence  admet  qu'il  indique  également, 
en  matière  de  cours  d'eau  non  navigables,  la  démarcation  entre 
le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau. —  Cons.  d'Et.,  26  août  1867, 
précité;  —  26  janv.  1877,  précité. 

323.  —  Les  préfets  auront  encore  le  droit  d'édicter  des  me- 
sures de  détail  pour  assurer  l'exécution  d'un  règlement.  Ce  droit 
leur  est  d'ailleurs  généralement  délégué  de  façon  expresse  par 
le  décret  organique. —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1846,  Piedfer,  [S.  46. 
2.475,  P.  adm.  chr.];  —  12  déc.  1851,  Commune  de  Scbewiller, 
fP.  adm.  chr.];  —  15  févr.  1866,  Berrens,  [Leb.  chr.,  p.  98] 

324.  —  Comme  les  décrets  du  chef  de  l'Etat,  les  arrêtés  des 
préfets  devront  être  précédés  d'une  enquête.  «  Si  une  informa- 
tion complète  est  utile  pour  les  dispositions  nouvelles,  elles  ne 
lest  pas  moins  pour  le  maintien  ou  la  coordination  des  règles 
établies  par  les  anciens  règlements  et  usages  locaux;  le  public 
doit  être  appelé  à  discuter   ces  règles,  à  les  contrôler,  a  vérifier 

que  l'Administration  n'y  apporte  aucun  changement  essentiel  ».    i 

—  Picard,  t.  2,  p.  74. 

325.  —  Le  règlement  général  incompétemment  pris  par  un 
préfet  n'échapperait  pas  à  la  nullité  pour  être  qualifié  de  règle- 
ment provisoire.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1870,  Bonvié,  [S.  72.2. 
212;  P.  adm.  chr.,  D.  71.382] 


4°  Compétence  des  maires. 


326.  —  Le  principe  est  que  l'autorité  municipale  n'a  pas  qua- 
lité pour  intervenir  dans  la  réglementation  des  rivières  non  navi- 
gables. Une  double  exception  est  apportée  à  cette  règle.  Le 
maire  peut  intervenir,  de  son  autorité  propre,  quand  un  danger 
imminent  ou  quand  des  raisons  de  salubrité  publique  comman- 
dent des  dispositions  immédiates.  Il  peut  intervenir,  comme  dé- 
légataire du  préfet,  dans  les  limites  de  la  délégation. 

327.  —  Le  droit  de  prendre  des  mesures  urgentes  est  reconnu 
au  maire  par  la  loi  du  5  avr.  1884  sur  la  police  municipale  (art. 
94  et  97-6°),  qui  lui  donne  «  le  soin  de  prévenir  par  des  précau- 
tions convenables  et  celui  de  faire  cesser...  les  accidents  et  fléaux 
calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  inondations...  ».  Ce  texte 
reproduit  les  dispositions  des  lois  précédentes  sur  la  matière, 
des  24  août  1790  et  18  juill.  1837.  Il  n'autorise  que  des  renie- 
ments d'un  caractère  essentiellement  temporaire.  La  loi  du  21 
juin  1898  (C.  rur.,  art.  7)  en  répète  à  peu  près  les  dispositions 
et  permet  une  intervention  dans  le  cas  de  danger  grave  :  inon- 
dation, rupture  de  digues,  éboulement  de  terres  ou  de  ro 
ches,  etc. 

328.  —  Est  pris  légalement  l'arrêté  municipal  qui,  dans  une 
période  d'extrême  sécheresse,  interdit  le  détournement  des  eaux, 
alin  de  pourvoir  à  des  secours  contre  l'incendie.  —  Cass.,  5  nov. 
1825,  Huré,  [S.  et  P.  chr.] 

329.  —  ...  Celui,  qui  dans  les  mêmes  circonstances,  prend  la 
même  mesure,  rendue  nécessaire  par  les  besoins  des  personues 
et  des  animaux.  —  Cass.,  16  déc.  1876,  Prodhomme  [Bull,  crim., 
n.  254] 

330.  —  Les  règlements  municipaux  pris  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  sont  très-compétemment  pris  quand,  bien  qu'appli- 
cables à  un  cours  d'eau,  ils  n'en  prétendent  régler  ni  l'écoule- 
ment, ni  la  répartition.  —  Cass.,  17  févr.  1855,  Lachaud,  LS.  55. 
1.236,   P.   55.1.435];   —   3   févr.   1S77,   Déchosal,   [Bull. 

n.  43]  —  Cons.  d  Et.,  8  avr.  1858,  Delas,  [P.  adm.  chr..  D.  58. 
3.76]  —  Sic,  Picard,  t.  2,  p.  20. 
331.—  Spécialement,  l'arrêté  du  maire  qui,  en  vue  d'assurer 
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la  salubrité  des  eaux  d'un  ruisseau  traversant  la  commune,  in- 
terdit expressément  aux  habitants  d'y  jeter  des  ordures  ou 
immondices,  ne  sort  pas  du  cercle  des  attributions  de  police  mu- 
nicipale, et  est  légal  et  obligatoire. — Cass.,  1'.»  mai  1N'I2,  Déon, 
[S.  et  P.  92.1.472,  L).  93.1.48) 

;{:12. —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  interdit  de  laver  du 
le  long  d'un  ruisseau,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité'  publi- 
que et  pour  prévenir  des  épizooties.  —  Cass.,  21  mars  1879, 
Marjollet,  [S.  80.1.45,  P.  80.72,  D.  79.5.35]  —  Cons.  d'Ki.,  8  avr. 
txax,  précité.  —  V.  aussi  suprà,  v  Règlement  de  police,  a.  709 
et  s. 

:{:{:{.  —  La  loi  du  21  juin  1898,  C.  rur.,  a  entendu  consacrer 
par  une  disposition  expresse  les  pouvoirs  de  l'autorité  munici- 
pale en  matière  de  salubrité.  Art.  21  :  «  Les  maires  surveillent, 
au  point  de  vue  de  la  salubrité,  l'état  des  ruisseaux,  riviè- 
res, etc.  •  . 

334. —  M  a  été  entendu  que  cet  article,  introduit  dans  la  loi 
pour  que  l'énumération  des  attributions  municipales  fût  com- 
plète,  n'innovait  rien  et  ne  modifiait  aucunement  les  règles  éta- 
blir la  police  des  eaux  (S.  et  P.  Lois  annotées,  1896-1900, 
p,  715,  noie  56). 

335.  —  Une  disposition  spéciale  est  prise  par  l'art.  25,  L. 
•21  juin  1898  sur  le  Code  rural,  en  ce  qui  concerne  le  rouissage 
du  chanvre,  du  lin  et  des  autres  plantes  textiles,  dans  les  eaux 
courantes.  L'opération  peut  être  considérée  comme  nuisible  à  la 
salubrité  publique;  mais  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  la 
réglementer  ou  de  l'interdire,  s'il  y  a  lieu,  après  avis  du  conseil 
ène. 
331».  —  On  discutait  jusqu'à  la  loi  de  1898  le  point  de  savoir  si  les 
maires  pouvaient  recevoir  du  préfet  une  délégation  pour  les  me- 
sures réglementaires  n'intéressant  que  leur  commune.  La  juris- 
firudence  admettait  l'affirmative    :  ce  qui  n'était  pas  sans  sou- 
ever   quelques   protestations.  —   Cass.,  17   mai    1S62,    Ortoli, 
5,  62.1.1007,  P.  63.419,  D.  64.5.108J;  —  6  déc.  1867,  Nageotte, 
Li.  72.5.160};  —  2  août  1889,  Flachier,  LD.  89.5.1X6]  —  Cons. 
d'Et.,  27  avr.  1877,  Commune  d'Ambarès,  [S.  79.2.(26,  P.  adm. 
chr..  Il  77.3.71]  —  Contra,  Picard,  t.  2,  p.  17. 

337.  —  L'art.  16,  L.  8  avr.  IS98,  décide  que  «  les  maires 
peuvent,  sous  l'autorité  des  préfets,  prendre  toutes  les  mesures 

tires  pour  la  police  des  cours  d'eau  ».  Ce  texte,  d'appa- 
rence très-générale,  a  simplement  pour  but  de  mettre  fin  aux 
controverses  sur  la  question  de  délégation,  en  consacrant  l'état 
de  choses  qui  résultait  de  la  jurisprudence.  Voici  le  commentaire 
qu'en  a  donné  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  Cuvinot  : 
«  D'une  façon  générale,  l'autorité  municipale  n'a  compétence 
pour  intervenir  que  si  un  danger  imminent  ou  si  des  raisons  de 
sécurité  commandent  des  dispositions  immédiates...  Mais  dans 
certaines  circonstances  et  si  les  préfets  le  jugent  nécessaire,  ils 
peuvent  transmettre  aux  maires,  par  un  arrêté,  motivé  une  délé- 
gation spéciale  s'étendant  aux  diverses  mesures  à  prendre  pour 
la  police  du  cours  d'eau.  L'initiative  et  la  responsabilité  du  pré- 
stent  attachées  à  ces  mesures...  Tel  est  le  sens  qu'il  con- 
vient d'attribuer  à  l'art.  16...  »  Sénat,  Doc.  parlent.  Annexes., 
séance  du  22  déc.  1882,  n.  202). 

338.  —  Le  commentaire  du  rapporteur  ne  laisse  aucun  doute 
sur  ce  point  :  la  délégation  donnée  par  le  préfet  au  maire  ne 
peut  être  faite  que  pour  un  temps  déterminé  et  pour  une  affaire 
ou  une  série  d'affaires.  Le  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  s'il 
donnait  une  délégation  générale  et  permanente  :  si  par  exemple, 
par  un  arrêté,  il  laissait  aux  maires  le  soin  de  prendre  chaque 

■  lans  leur  commune  telles  ou  telles  dispositions...  La  ju- 
risprudence était  d'ailleurs  déjà  fixée  en  ce  sens.  —  Cons.  d'Et., 
14  levr.  1896,  Jullien,  [S.  et  P.  98.3.43,  D.  97.3.22',  —  V.  Lafer- 
rière,  Tr.  de  In  jitrid.  adm.  et  îles  rec.  ■ont..  2°  éd.,  t.  2,  p.  503 

s  3.  Conditions  de  validité  des  règlements   généraux. 

33t>. —  Pour  être  valables,  les  règlements  généraux  doivent 
?e  t.nir  dans  les  limites  de  la  loi  qui  leur  donne  autorité.  Ils  sont 
entachés  d'excès  de  pouvoir  quand  ils  prétendent  régler  d'au- 
tres questions  que  celles  de  l'écoulement  ou  de  la  répartition 
des  eaux. 

340.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  admet  qu'un  décret 
qui,  en  réglant  la  police  d'un  cours  d'eau,  n'y  autorise  la  circu- 
lation en  liateau  que  pour  le  curage  et  le  fauchage,  interdit  va- 
lablement celte  circulation  dans  tous  les  autres  cas.  Conséquem- 
ment,  la  circulation  en  bateau  dans  un  but  de  promenade  serait, 
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du  fait  de  ce  décret,  une  contravention.  —  l'aris,  ï  mars  1889, 
Vve  Molin,   [Gnz.  Pal.  89.1.548]  —  Cet  arrêt  ne  doit  pas  faire 
jurisprudence.   L'autorité  administrative,  en  prétendant 
menter  autre  chose  que  la  distribution  ou  l'écoulement  de  I  eau. 
a  statué  en  dehors  du  cercle  de  ses  attributions,  donc  a  statué 

■ment.  —  R.  Hougier,   Lu  navigation  sur  les  '■ 
non  navigables,  a.  8.  —  Sur  le  droit  de  circulation  en  bateau, 
V.  suprà,  n.  212  et  s. 

341.  —  Même  en  se  tenant  dans  la  limite  de  ses  attributions, 
l'autorité  réglementaire  ne  saurait  prendre  des  disposition-  qui 
ne  résulteraient  pas  de  la  loi  et  y  ajouteraient.  Ainsi  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir  le  décret  qui,  même  dans  le  but  de  faciliter 
l'écoulement  de  l'eau  et  d'éviter  les  accidents  en  période  de 
crues,  interdirait  aux  propriétaires  riverains  de  planter  des 
arbres  ou  d'élever  des  constructions  a  moins  d'une  certaine 
distance  des  berges...  le.  décret  qui  obligerait  en  pareil  cas  à 
demander  l'alignement...  le  décret  qui  établirait  un  marchepied 
sur  les  propriétés  bordant  un  cours  it'eau  non  navigable  (V.  cep. 
infrà,  n.  361).  —  Contra,  Cass.,  18  juill.  1857,  Mauns,  \llull. 
rriiu.,  n.  279]—  Cons.  d'Et.,  12  mai  1X47,  Desgrottes,  [S 
2.555,  P.  adm.  chr.]  -  15  déc.  1853,  Vve  l'.iennais.  [S.  54.2. 
407,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.172];  —  10  juin  1862,  Molard,  [Leb. 
chr.,  p.  507];  —  8  août  1X65,  RaCfugeau,  [S.  66.2. 207,  P.  adm. 
chr..  D.  67.5.14 

342.  —  Une  disposition  du  règlement-type  de  1878  (art.  4) 
obligeait  tout  propriétaire  voulant  construire  le  long  d'un  cours 
d'eau  ou  au-dessus  :  1°  à  soumettre  ses  plans  à  l'administration 
préfectorale;  2°  à  attendre  qu'un  délai  de  deux  mois  se  fût  écoulé 
sans  opposition,  le  tout  sous  la  sanction  de  peines  de  simple  po- 
lice. Un  décret  qui  reproduirait  aujourd'hui  cette  disposition, 
dont  la  légalité  ne  semblait  déjà  pas  très-sûre,  avant  1898,  à 
M.  Picard  (t.  2,  p.  23),  serait  très-certainement  entaché  d'excès 
de  pouvoir,  en  présence  de  l'art.  10  de  la  loi  nouvelle.  —  V. 
infrà,  n.  367. 

343.  —  Enfin  les  règlements  doivent  être  pris  dans  un  intérêt 
général.  Serait  entaché  d'excès  de  pouvoir  un  règlement  de  répar- 
tition édicté  simplement  en  vue  de  la  situation  de  quelques  ar- 
rosants ou  usiniers.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1860,  Danz,  [P.  adm. 
chr.,  D.  60.3.53J  ;  —  3  août  1866,  Commune  de  Dorres,  [D.  67. 
3.81]  ;  —  24juin  1870,  Bonvié,  [S.  72.2.212,  P.  adm.  chr.,  D.  71. 
3.82  ;  -  9  juin  1876,  Svnd.  du  canal  de  Nivolas.  [D.  76.3.96] 
—  Sic.  Picard,  t.  2,  p.  68. 

344.  —  Les  règlements  généraux,  pour  être  obligatoires,  doi- 
vent avoir  été  rendus  publics.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
25  prair.  an  XIII,  et  en  ce  qui  concerne  les  maires,  l'art.  96, 
L.  5  avr.  1884,  prescrivent  des  publications  et  l'affichage.  Il  n'est 
pas  d'usage  de  leur  assurer  la  publicité  par  le  mode  habituel 
d'insertion  au  Jounal  officiel  ou  au  Bulletin  des  lois.  Cependant 
il  a  été  jugé  que  l'insertion  d'un  arrêté  préfectoral  au  Recueil 
des  actes  administratifs  de  la  préfecture  ne  constituait  pas  une 
publicité  suffisante.  —  Cass.,  12  avr.  1861,  Vidon-Gris,  [D.  61. 
5.411  I  —  En  tout  cas,  lorsqu'un  article  du  règlement  prescrit 
«  que  la  publication  en  aura  lieu  par  les  soins  du  maire»,  cette 
publication  sera  présumée  faite,  sauf  preuve  contraire  et  pouvoir 
discrétionnaire  d'appréciation  des  tribunaux  à  cet  égard.  — 
Cass.,  12  avr.  1861,  précité;  —  5  avr.  1872,  Chamaraule,  [Bull, 
crim.,  n.  84]  —  Sic,  Picard,  t.  2,  p.  24. 

§  4.  Effets  des  règlements  généraux. 

345.  —  Le  règlement  général,  légalement  édicté,  devient  la 
loi  du  cours  d'eau.  Il  fait  table  rase  de  tous  les  titres  et  de  toutes 
les  possessions  qui  pouvaient  exister  et  lui  être  contraires.  Il 
abrogedansces  conditionstousles  actes  administratifsantérieurs, 
et  fait,  sans  indemnité,  tomber  toutes  les  autorisations  concédées 
(L.  8  avr.  1898,  art.  14).  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1834,  Lambin, 
[P.  adm.  chr.] 

346.  —  Les  titres  privés,  conventions  ou  destination  du  père 
de  famille  cessent  de  pouvoir  être  opposables.  —  Cass.,  5  avr. 
1837,  Bavle,  [S.  37.1.892,  P.  37.2.348];  —  3  août  1863,  Salles, 
[S.  63,1.413,  P.  64.304,  D.  64.1.43];—  16  févr.  1x72,  Svnd.de 
mon,  LD.  72.1.384]  —  Sic,  Demolombe.t.  11,  n.  199;  Picard, 
t.  2,  p.  56. 

347.  —  La  longue  possession  ne  l'est  pas  davantage,  fût-elle, 
au  point  de  vue  des  droits  privés,  susceptible  d'acquérir  la  pres- 
cription. —  Cass.,  3  août  1863,  précité;  —  16  févr.  1872,  pré- 
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cilé.  —  Cons.d'Et.,  13  févr.  1840,  Lias  it,  Ira.  ohr.]  —  Sic, 

Demolombe,  loc.  cit.:  Picard,  loc.  cit. 

348.  —  ...  Fût-elle  même  antérieure  à  1789,  et  remontant  à 
l'époque  de  la  féodalité.  —  Mêmes  arrêts. 

349.  —  Le  pouvoir  réglementaire  n'est  pas  entravé  non  plus 
par  l'existence  d'actes  de  vente  nationale. 

350.  —  ...  Ni  par  des  décisions  judiciaires  passées  en  force 
de  chose  jugée  et  réglant,  au  point  de  vue  des  intérêts  privés, 
les  rapports  des  particuliers  vis-à-vis  desquels  l'Administration 
t'ait  acte  de  police.  —  Gons.  d'Et.,  13  févr.  1840,  précité;  — 
22  août  1844,  Bourdon,  S.  45.3.57,  P.  adm.  clir.,  D.  45.3.76  ; 
—  19  avr.  1855,  S  u  ni.  S.  55.2.735,  P.  adm.  chr.]  ;  —  24  juin 
1850,  couflit  Robo,  [D.  37.3.17] 

351.  —  Les  règlements  généraux  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  attaqués  par  la  voie  contentieuse,  sous  prétexte  d'atteinte 

Iroits  privés.  Les  mesures  de  police  n'ouvrent  pas  contre 
l'Etat  un  droit  à  indemnité.  — Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  §  246, 
p.  103-,  note  58;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  867;  Du- 
crocq,  t.  2,  n.9Sl>;  Picard,  t.  2,  p.  57  et  80. 

352. —  Les  usagers  dont  un  règlement  général  vient  restrein- 
dre les  droits  ne  peuvent  pas  demander  de  dommages-intérêts  à 
l'Administration  :  ils  ne  peuvent  pas  davantage  en  demander  à 
d'autres  usagers  que  le  règlement  avantagerait  à  leur  détriment. 
Vis-à-vis  de  tous,  l'acte  de  l'Administration  constitue  un  fait  du 
prince  qui  s'impose.  Et  les  riverains  avantagés  sont  dans  l'im- 
possibilité absolue  d'éviter  cet  avantage  et  d'assurer  le  maintien 
des  droits  que  réclament  les  autres. —  RauetFalcimaigne,  :;■  éd., 
t.  3,  §  246,  p.  103,  note  61  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  867;  Picard,  t.  2,  p.  79.  —  Contra,  Foucart,  t.  2,  n.  1441  ; 
Aui.r\  et  Rau,  4-  éd.  t.  3,  §  246,  p.  60,  texte  et  note  64.  —  Les 
arrêts  d'Ageu.  24  juill.  1865,  Martin,  [S.  66.2.113,  P. -66.469, 
D.  65.2.189]; —  26  juill.  1865,  Calmejane,  [S.  66.2.H5,  P.  66. 
473,  D.  63.2.189],  cités  par  ces  derniers  auteurs  à  l'appui  de  leur 
opinion,  ne  sont  pas  relatifs  à  des  règlements  généraux. 

353.  —  Les  règlements  d'eau  faits  par  l'Administration  ont 
un  caractère  d'ordre  publie,  et  s'imposent  aux  riverains  sous  des 
sanctions  pénales.  Un  premier  système  admet  d'une  façon  ab- 
solue qu'il  n'est  permis  d'acquérir  des  droits  contraires  ni  par 
des  conventions  particulières,  ni  par  la  prescription  :  les  obliga- 
tions réciproques  que  contracteraient  les  usagers  pour  s'y  sous- 
traire auraient  une  cause  illicite  (C.  civ.,  art.  1131  et  1133). 
Quant  à  la  possession,  si  longue  qu'elle  soit,  elle  ne  pourrait 
jamais  faire  présumer  un  accord  entre  ces  usagers,  puisque  tout 
accord  est  impossible.  —  Cass.,  3  août  1863,  précité;  —  12  mars 
1868,  Svnd.  de  la  Nogarède,  fS.  68.1.24.".,  P.  68.616,  D.  68.1. 
253];  —'26  avr.  1876,  Commune  de  Salon,  fS.  76.1.304,  P.  76. 
746]  —  Paris,  8  août  1836,  Reston,  [S.  36.2.467,  P.  37.2.436];  — 
30  avr.  1844,  Besnard,  [S.  44.2.485,  P.  46.2.234]  —  Sic,  Picard, 
t.   I,  p.  416. 

354.  —  Une  doctrine  contraire,  et  qui  semble  préférable, 
tout  en  reconnaissant  que  contre  l'Administration,  pouvoir  régle- 
mentaire, les  conventions  et  la  prescription  ne  sauraient  avoir 
d'effet,  laisse  aux  riverains  le  droit  de  modifier,  (/uns  leurs  rap- 
ports entre  eux,  le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  arrêtés 
par  l'autorité,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  léser  les  droits  des 
tiers.  La  prescription  et  la  destination  du  père  de  famille  peu- 
vent atteindre  le  même  résultat.  —  Grenoble,  17  août  1842, 
Buissonnet,  [S.  44.2.482,  P.  46.2.238]  —  Sic,  Proudhon,  t.  4, 
n.  1137  et  1435;  Pardessus,  t.  1,  n.  110  et  116;  Dubreuil,  t.  1, 
n.lll  et  128;Daviel,t.  2,  n.  344,  579,H44;Uemolombe,t.  H,n.  183. 

355.  —  Jugé  en  ce  sens  que  les  titres  privés  continuent  à 
produire  entre  les  parties  toutes  celles  de  leurs  conséquences 
qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  dispositions  des  règle- 
ments administratifs.  —  Cass.,  13  févr.  1872,  Courouleau,  [S. 
72.1.29]  —  Sic,  Zacharitt,  t.  2,  p.  42  ;  Demolombe,  t.  H,  n.  199; 
Aubry  et  Rau,  5>.-  édit.,t.  3,  §  246,  p.  103,  note  66. 

356.  —  L'arrêté  administratif  qui  réglemente  un  cours  d'eau 
entre  les  usiniers  et  les  propriétaires  riverains  devient  pour  tous 
un  titre  commun,  qui  donne  à  chacun  qualité  pour  intervenir 
comme  partie  civile  dans  les  poursuites  dirigées  par  le  minis- 
tère public  contre  les  autres  pour  infraction  à  cet  arrêté.  — 
Cass.,  8  janv.  1858,  Garest  et  Griffon,  S.  59.1.285,  P.  58.569, 
D.  58.1.138] 

357.  —  Les  tribunaux  ont  le  droit  d'interpréter  les  règle- 
ments gejkéraux  comme  ils  interprètent  la  loi.  —  Cass.,  20  mars 
1848,  Rolian-Rochefort  (chambres  réunies),  [S.  48.1.351,  P.  48. 
1.556,  û.  48.1.72]  —  Sic,  Picard,  t.  1,  p.  496.  —  Contra,  Aubry 


et   Rau,  58  éd.,   t.   3,  §  246,    p.  90,  note  31;  Bougault,  u.  77. 

358.  —  Les  intéressés  peuvent,  pour  l'exécution  des  règle- 
ments administratifs,  se  constituer  ou  être  constitués  en  asso- 
ciations syndicales.  —  V.  suprà,  v»  Association  syndicale. 

359.  —  L'Administration  a  le  droit  de  mettre  à  leur  chargé 
la  construction,  l'entretien  et  la  manuœvre  des  ouvrages  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  assurer  la  répartition  des  eaux  en 
conformité  d'un  règlement. ]  —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1882,  Helcasso, 
[S.  84.3.56,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.10]  —  Sic,  Picard,  t.  2,  p.  77. 

360.  —  Les  règlements  généraux  applicables  à  la  rivière  de 
Bièi  re  font  à  ce  cours  d'eau  une  situation  anormale  et  déroga- 
toire au  droit  commun.  Ces  règlements  sont  :  1°  une  ordonnance 
du  26  févr.  17:i2  (Isambert,  Lois  anciennes  de  la  France,  t.  21, 
p.  370);  2°  un  arrêté  du  25  vend,  an  IX  (S.  Lois  annotées,  1789- 
1830,  p.  549).  Leurs  exigences  s'expliquent  par  l'intérêt  spécial 
que  présente  l'écoulement  des  eaux  d'une  rivière  qui  traverse 
Paris,  et  aussi  par  des  projets  anciens  qui  tendaient  à  affecter 
l'eau  de  la  Bièvre  à  l'alimentation  de  la  capitale.  La  jurispru- 
dence ne  considère  pas  que  la  loi  de  1898  les  ait  abrogés. 

361.  —  Jugé  que  les  riverains  de  la  Bièvre  ne  peuvent  faire 
des  coupures  dans  les  berges  pour  prendre  l'eau  ;  qu'ils  sont 
tenus  de  laisser  libre  une  zone  de  quatre  pieds  de  chaque  côté] 
et  de  demander  l'alignement  pour  construire  à  la  limite  de  cette 
zone.  C'est  la  servitude  de  marchepied  de  cours  d'eau  navigables 
organisée  et  aggravée  sur  une  rivière  non  navigable.  Les  infrac- 
tions aux  règlements  sont  de  la  compétence,  non  des  tribunaux 
judiciaires,  mais  du  conseil  de  prélecture,  comme  infractions  de 
grande  voirie  (L.  23  mars  1842).  —  V.  Cons.  d'Et.,  3  sept.  1842, 
Vaillant,  [P.  adm.  chr.];  —  30  juill.  1863,  Didier,  [Leb.  chij 
p.  626J;  —  19  juill.  1871,  Landéville,  [Leb.  chr.,  p.  107  ;  - 
16   déc.  1881,  Bercioux,  [S.  83.3.348,  P.  adm.  chr.,   D.  82.33]; 

-  7  août  1891,  Guilbert,  [Leb.  chr.,  p.  620J;  -  12  déc.  1896, 
Cauvain,  [S.  et  P.  98.3.142,  D.  99.3.48];  —  10  nov.  1899,  En- 
tier, [S.  et  P.  1903.2.13] 

Sectiom  III. 

Actes  de  police  individuels. 

362.  —  La  mise  en  œuvre  de  la  loi  et  des  règlements 
raux  a  lieu  au  moyen  d'actes  individuels  de  police,  dont  l'appli- 
cation est  limitée  soit  à  une   personnalité,  soit  à  uue  situation 
déterminée. 


§  I.  Compétence  pour  prendre  des  mesures  individuelles. 
1"  Historique. 


363.  —  Un  arrêté  du  Gouvernement  du  19  vent,  an  VI  exi- 
geait l'autorisation  expresse  du  Directoire  exécutif  pour  les 
travaux  à  exécuter  dans  le  lit  des  rivières  navigables  et  llolta- 
bles.  Le  Conseil  d'Etat  pensa  qu'il  y  avait  lieu  d'en  étendre  les 
dispositions  aux  rivières  non  navigables  en  ce  qui  concerne  les 
moulins  et  les  usines  :  la  compétence  pour  les  autoriser  appar- 
tenait au  chef  de  l'Etat.  Les  ouvrages  autres  étaient  autorisés 
et  réglementés  valablement  par  l'autorité  préfectorale,  sauf  ap- 
probation en  certains  cas  par  le  ministre.  La  répartition  des 
eaux  devait  être  l'œuvre  du  chef  de  l'Etat. 

364.  —  Le  décret  de  décentralisation  administrative  du 
25  mars  1852,  reproduit  par  le  décret  du  13  avr.  1861  (art.  4,  j 
tableau  D),  donna  compétence  aux  préfets  pour  tous  les  actes 
individuels,  tant  en  ce  qui  concerne  la  police  de  l'écoulement! 
de  la  salubrité  qu'en  ce  qui  touche  la  répartition.  C'est  du  moins 
l'opinion  à  peu  près  universellement  adoptée  par  la  doctrine  et 
consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1861, 
Delaloge,  [Leb.  cbr.,  p.  611]  ;  —  7  mai  1863,  Roust,  [Leb.  chr., 
p.  423];  —  9  janv.  1885,  Boudard.  [S.  86.3.45,  P.  adm.  chr.,  D. 
85.3.73]  —  M.  Picard  (t.  2,  p.  81),  s'en  tenant  strictement  au 
texte,  enseigne  cependant  que  les  actes  de  répartition  devraient 
émaner  du  chef  de  l'Etat,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  anciens  rè- 
glements et  des  usages  locaux. 

2°  Compétence  îles  préfets. 

365.  —  La  loi  de  1898  ne  fait  que  confirmer  la  situation  exis- 
tant depuis  les  décrets  de  décentralisation.  Elle  attribue  compé- 
tence aux  préfets  pour  statuer  sur  :  1°  l'établissement  d'ouvrages 
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intéressant  le  régime  et  le  mode  d'écoulement  des  eaux;  1°  la 

irisation  de  l'existence  des  usines  el  ouvrages  établis  sans 

;ion  et  n'ayant  pas  de  titre  légal;  3°  la  révocation  ou  la 

cation  des  permissions  précédemment  accordées  (an.  1-  . 

infrà,  v"  '  sines  et  moulins. 

:!<;<>.  —  I.  Etablissement  d'ouvrages  nouveaux.  —  Tous  les 

.téressant  ou   pouvant  intéresser  le  régime  des  eaux 

ii mis  pour   leur  création  à  la  police  préfectorale.  Il  faut 

toutefois  faire  une  distinction,  au  point  de  vue  du  mode  d'exer- 

tetle  police,  entre  les   travaux  effectués  sur  la  bel 

.  lit  de  rivière.  Celte  distinction  s'expliquait  avant 
1898,  la  I  étant  propriété  riveraine  ei  le  lit  res  nullius,  à  la 

surveillance  de  l'Administration.  Aujourd'hui  le  riverain,  qu'il 
construise  sur  la  rive  ou  dans  le  lit,  construit  toujours  sur  sa 
propriété.  La  distinction  cependant  a  subsisté,  probablement 
parce  qu'on  estime  que  les  travaux  en  lit  de  rivière  intéressent 

frtainement  le  régime  des  eaux  que  les  travaux  faits  sur 
es  ri 

367.  —  Quand  le  riverain  construit  sur  la  berge  ou  au  dessus 
rs  d'eau,  il  n'est  pas  soumis  à  la  police  préventive  de  l'Ad- 
dition. Cela  ne  résulte  pas  très-nettement  de  l'art.  10  de 

la  loi  de  1 898,  ainsi  conçu  :  «  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  et  non  Mettable  ne  peut  exécuter  des  tra- 
vaux au-dessus  de  ce  cours  d'eau  ou  le  joignant  qu'à  la  condi- 
ne  pas  préjudicier  à  l'écoulement  »  Nous  avons  dit  suprà. 
n.  342  qu'avant  cette  loi,  la  pratique  administrative  et  le  règle- 
ment-type de  1878  exigeaient  une  communication  des  plans  à 
dure,  et  une  attente  de  deux  mois,  délai  nécessaire  a 
l'autorité  pour  examiner  la  question  et  prendre  un  parti).  Mais 
le  commentaire  donné  de  l'article  dans  le  rapport  de  M.  Cuvinot 
au  Sénat  ne  peut  laisser  aucun  doute.  «  L'Administration,  y 
est-il  dit,  a  qualité  pour  intervenir  et  pour  imposer,  le  cas 
échéant,  aux  riverains  l'enlèvement  ou  la  modilication  des  ou- 
vrages qui  seraient  de  nature  à  entraver  la  libre  transmission 
des  eaux.  La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  qu'il  n'était 
l>is  nécessaire  de  soumettre  a  un*  autorisation  préalable  les  tra- 
i'ir<  Je  cette  catégorie.  Les  riverains  les  exécuteront  donc  à 
leurs  risques  et  périls  ».  Le  Gouvernement  avait  proposé  une 
ilion,  qui  ne  fut  pas  acceptée,  aux  termes  de  laquelle  des 
s  préfectoraux,  rendus  sous  l'autorité  du  ministre,  devaient 
déterminer  les  formalités  à  remplir  par  les  propriétaires  riverains 
avant  l'exécution  des  travaux. 

368.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  s'il  appar- 
tient au   préfet   d'assurer    le    libre  écoulement    des    eaux   des 

s  non  navigables,  ni  flottables,  aucune  disposition  de  loi 
ne  lui  donne  le  droit  d'interdire  ou  de  soumettre  à  un  aligne- 
ment les  constructions  élevées  en  dehors  des  limites  de  ces  cours 
■  l'en.  -  Cons.  d'Et.,  8  août  1865,  Ratïuneau,  [S.  66.2.207, 
P.adm.chr.,  D.  07.5.14»!,  —  23  mars  1900,  Savon,  [S.el  P.  1902. 
3.67,  D.  1901.5.2251  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1900, 
lasse,  [S.  et  P. '1902.3.43,  D.  1901.3.39] 
3<>i).  —  Les  ouvrages  faits  en  lit  de  rivière  nécessitent  au 
contraire  l'autorisation  préalable.  C'était  déjà  l'opinion  reçue 
avant  1898  par  la  majorité  de  la  doctrine  et  par  la  jurispru- 
dence :  toutefois  ce  point  n'allait  pas  sans  quelques  controverses. 
Beaucoup  d'auteurs,  en  reconnaissant  la  nécessité  de  l'autorisation 
pour  les  barrages  usiniers,  tendaient  à  en  affranchir  les  barrages 
d'irrigation,  et  à  fortiori,  les  simples  prises  d'eau  résultant 
il'unr  coupure  de  la  berge.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1261  ;  Daviel, 
t.  2.  n.  593;  Boulé  et  Lescuyer,  n.  110. 

370.  — Pour  ces  ouvrages,  le  droit  commun  eût  été  la  liberté, 
au  moins  en  l'absence  de  règlements  locaux.  Car  on  s'accordait 
à  reconnaître  le  pouvoir  des  préfets  d'imposer  aux  riverains,  par 
un  règlement  général,  la  nécessité  d'une  autorisation.  On  avait 
objecté  qu'il  y  avait  là  une  exigence  illégale  en  ce  sens  qu'elle 
faisait  dériver  d'une  concession  administrative  le  droit  de  prendre 
l'eau,  qui  dérive  de  la  loi,  et  dispendieuse  en  ce  sens  qu'elle 
nécessitait  la  visite  des  lieux  par  des  ingénieurs,  aux  frais  du 
demandeur  en  autorisation.  Mais  l'objection  n'avait  pas  paru 
décisive,  un  droit  pouvant  être  consacré  par  la  loi  et  cependant 
rester  soumis  dans  son  exercice  aux  conditions  d'exécution  pres- 
crites par  le  pouvoir  réglementaire.  Les  règlements  ne  mécon- 
naissent pas  le  droit  des  riverains,  ils  l'organisent.  —  Daviel, 
t.  2,  d.  594;  Dufour.  t.  5,  n.  18. 

371.  —  Depuis  le  règlement-type  de  1878,  la  question  de  la 
liberté  de  certains  ouvrages  en  l'absence  de  dispositions  spéciales 
ne  se  posait  plus.  Tous  les  règlements  généraux  devaient  con- 


tenir un  art.  5  exigeant  l'autorisation  préalable  pour  tout  bar- 
rage, tuute  plantation,  tout  ouvrage  pi  ou  temporaire  de 
nature  à  modifier  le  régime  des  eaux,  soit  i|u'il  s'agit  de  cons- 
truire, soit  qu'il  s'agit  simplement  de  réparer.  In  an.  6  défen- 
dait de  pratiquer  sans  autorisation  des  coupures  dans  les  berges, 
ou  i"us  autres  modes  de  dérivation. 

372.  —  Pratiquement,  l'Administration  a  rarement  usé  de  ses 
pouvoirs  avec  rigueur.  Elle  tolérait  sur  les  rivières  non  na 
blés  l'existence  des  ouvrages  non  autorisés  qui  ne  motivaient 
aucune  plainte  et  ne  présentaient  pas  d'inconvénients  au  point 
de  vue  général.  Non  seulement  elle  ne  dressait  pas  de  contra- 
vention aux  riverains  auteurs  de  ces  ouvrages,  mais  elle  ne  pro- 
cédait même  pas  à  la  réglementation  de  leurs  établissements. 
Des  mesures  eussent,  dans  bien  des  cas,  été  plus  vexaloires 
qu'utiles  :  ce  n'est  que  sur  certains  points  et  pour  quelques 
cours  d'eau  dont  l'importance  ou  le  régime  nécessitait  une  sur- 
veillance que  l'Administration  songeait  à  user  de  ses  prérogati- 
ves. Mais  ce  n'était  là  qu'une  tolérance,  et  quand  des  poursuites 
étaient  exercées,  on  excipait  vainement  du  caractère  inoffensif 
ou  insignifiant  des  ouvrages  pour  éviter  une  condamnation.  — 
Dufour,  t.  5,  n.  18.  —  V.  infrà,  n.  480. 

373.  —  L'art.  H,  L.  8  avr.  1898,  est  venu  consacrer 
l'état  de  choses  qui  s'était  établi,  en  étendant  à  tous  les  travaux 
la  nécessité  d'une  réglementation  préventive  :  «  Aucun  barrage, 
aucun  ouvrage  destiné  à  l'établissement  d'une  prise  d'eau,  d'un 
moulin  ou  d  une  usine,  ne  peut  être  entrepris  dans  un  cours 
d'eau  non  navigable  et  non  flottable  sans  l'autorisation  de  l'Ad- 
ministration ». 

374.  —  L'art.  1 1  n'est  cependant  pas  applicable  aux  prises  d'eau 
établies  par  une  simple  coupure  de  la  berge.  Cela  ne  résulte  bien 
nettement  ni  du  texte  ni  de  ses  précédents.  Le  terme  d'ouvrage 
peut  à  la  rigueur  comprendre  les  coupures,  et  si  pour  interpré- 
ter l'art.  11  on  a  recours  aux  art.  5  et  6  du  règlement-type  dont 
il  s'inspire,  on  voit  que  ces  articles  soumettent  à  l'autorisation 
préalable  la  coupure  des  berges  et  plus  généralement  encore 
tous  modes  de  dérivation  quelconque.  Mais  l'intention  du  légis- 
lateur s'est  manifestée  de  façon  non  équivoque  lors  de  la  discus- 
sion au  Sénat.  L'art.  11  avait  été  voté,  sans  qu'aucune  difficulté 
eût  été  soulevée  sur  sa  signification,  et  on  passait  à  l'art.  12  qui, 
en  classant  les  objets  sur  lesquels  compétence  est  attribuée  au 
préfet  y  faisait  figurer  dans  un  §  2  ...  «  l'établissement  de  pri- 
ses d'eaupour  l'irrigation  du  sol  ou  les  besoins  domestiques  des 
particuliers  ».  Le  sénateur  Lenoél  demanda  la  suppression  de 
ce  paragraphe,  comme  contraire  aux  droits  des  riverains.  Il  fit 
observer  qu'il  y  avait  un  danger  public  a  soumettre  l'usage  des 
eaux  à  l'arbitraîredu  préfet,  et  invoqua  une  jurisprudence  d'après 
lui  constante  et  considérant  comme  illégaux  les  règlements  qui 
prétendraient  soumettre  à  une  autorisation  préalable  l'exercice  du 
droit  d'irrigation.  L'honorable  sénateur  exagérait  la  portée  d'ar- 
rêts anciens  de  la  cour  de  Paris  (V.  Paris,  19  mars  1838,  Bussy, 
S.  38.2.238,  P.  38.2.85)  et  confondait  la  réglementation  d'un 
droit  avec  sa  suppression.  La  raison  qu'il  invoquait  eût  d'ailleurs 
dû,  en  bonne  logique,  interdire  non  seulement  la  réglementation 
des  coupures,  mais  celle  de  tous  ouvrages  quelconques  de  prise 
d'eau.  Malgré  cela,  le  Sénat  lui  donna  gain  de  cause  et  rejeta  le 
paragraphe  du  projet.  Il  faut  en  conclure  qu'il  a  entendu  af- 
franchir de  la  nécessité  d  une  autorisation  préalable  le  droit  de 
prendre  de  l'eau  en  opérant  une  simple  coupure  dans  les  berges, 
sans  ouvrage  de  retenue  (Sénat,  séance  du  23  janv.  1883, 
./.  ojf.  du  26,  Déb.  pari.,  p.  39>.  —  Graux  et  Renaud,  n.  73. 

375.  —  L'art.  H  ne  distingue  pas,  et  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer, entre  les  ouvrages  permanents  et  ceux  qui  ne  sont  que 
temporaires  :  un  barrage  établi,  par  exemple,  pour  protéger  une 
pose  de  fondations  ou  des  fouilles  (Cire.  min.  du  21  juin  1878, 
art.  5).  —  Cass.,  6  janv.  1844,  Perriod,  [S.  44.1.512]  —  Sic, 
Boulé  et  Lescuyer,  n.  335. 

376.  —  Lestravaux  les  plus  susceptibles  de  modifier  le  ré- 
gime des  eaux  sont  les  travaux  d'endiguement,  exécutés  soit 
sur  les  rives,  soit  en  lit  de  rivière.  Ces  travaux  intéressent 
tantôt  des  particuliers,  tantôt  une  collectivité.  L'Administration 
n'a  à  intervenir,  en  ce  qui  concerne  les  digues  isolées,  que  dans 
les  limites  du  droit  commun.  Les  endiguements  collectifs  sont 
soumis  à  une  législation  spéciale.  —  V.  suprà,  vls  .Association 
syndicale.  Digue. 

377.  —  IL  Régularisation  de  situations  existantes.  —  Il  ap- 
partient aux  préfets  de  régulariser,  d'o'fice  ou  sur  la  demande 
des  intéressés,  l'existence  des  établissements  et  ouvrages  ancien- 
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nement  et  irrégulièrement  établis.  —  V.  infrà  j  v"  Usines  et  mou- 
lins. 

378.  —  La  longue  possession  ne  couvre  jamais  l'irrégularité. 
Ne  fait  pas  échec  à  ce  principe  la  jurisprudence  admettant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  régularisation  pour  les  établissements  et  ou- 
vrages manifestement  antérieurs  à  l'abolition  du  régime  féodal. 
L'antériorité  à  1789  fait  supposer  l'autorisation  des  anciens  sei- 
gneurs, et  par  conséquent  l'existence  d'un  titre  lés^al.  —  Cons. 
d'Et.,  3  juin  1881,  Pissevin,  [D.  82.3.107];  —  16  déc.  1881,  Ber- 
nard de  Lavernette,  [S.  83.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  83.5.180];  — 
!•     iléc.  1833.  Fauchaux,  [U.  94.3.88] 

379.  —  III.  Révocation  1 1  modification  de  permissions  antérieu- 
res.—  Les  préfets  peuvent  encore  modifier,  voire  même  révoquer 
les  autorisations  existantes.  Ils  ont  le  droit  de  modifier  les  dis- 
positions rendues  avant  1852  par  ordonnance  royale  ou  par 
décret.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1855,  d'Illiers,  [P.  adm.  cbr.,  D. 
56.3.13];  —  19  mars  1868,  Champv,  [S.  69.2.92,  P.  adm.  cbr., 
D.  69,3.81];  —  15  mai  1869,  Cosyn,  [Leb.  chr.,  p.  478] 

380.  —  Mais  il  est  recommandé  à  l'Administration  de  n'agir 
qu'avec  la  plus  extrême  réserve,  et  lorsque  l'intérêt  public  le 
commande  manifestement.  Les  révocations  et  modifications  ou- 
vrent d'ailleurs,  en  principe,  un  droit  à  indemnité  pour  l'usager 
dépossédé  (V.  infrà,  n.  423  et  s.).  —  V.  Cons.  d'Et.,  8  août  1865, 
Raffugeau,  [S.  66.2.207,  P.  adm.  chr.,  D.  67.5.148];  —  9  août 
1880,  Bernis,  [D.  81.3.91];  —  27  juill.  1883,  Synd.  de  Briançon, 
[D.  85.3.35];  —  30  mai  1884,  Paignon,  [S.  86.3.19,  P.  adm.  chr., 
D.  85.3.106]  —  V.  infrà,  v°  Usines  et  moulins. 

381.  —  A  fortiori,  et  sous  les  mêmes  réserves,  l'Administra- 
tion a  le  droit  d'interdire  temporairement  l'utilisation  des  ouvrages 
établis  sur  un  cours  d'eau  non  navigable.  Elle  peut  le  faire  non 
seulement  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  ou  la  salubrité, 
mais  pour  toute  entreprise  d'utilité  générale  :  l'édification  d'un 
pont,  par  exemple,  la  construction  d'un  lavoir  pubiic,  etc.  Seu- 
lement, dans  ce  dernier  cas,  la  suspension  n'a  lieu  qu'à  charge 
d'indemnité. 

382.  —  IV.  Observations  générales.  —  L'acte  de  police  peut 
être  nécessité  par  une  situation  qui  intéresse  deux  départements. 
Un  barrage  situé  dans  le  premier  expose  à  des  inondations  des 
terrains  qui  sont  situés  dans  l'autre.  En  ce  cas,  c'est  au  prélet 
sur  le  territoire  duquel  se  trouve  l'ouvrage  qu'il  appartient  de 
faire  un  règlement.  Ce  préfet  devra  s'être  concerté  avec  son  col- 
lègue, et  il  doit  aussi  être  procédé  aux  enquêtes  dans  les  com- 
munes des  deux  départements  (V.  infrà,  n.  383).  En  cas  de 
désaccord,  il  en  est  référé  au  ministre  de  l'Agriculture.  —  Cons. 
d'Et.,  3  août  1877,  Brescon,  [S.  79.2.221,  P.  adm.  chr.,  D.  78. 
3.9];  —  9  lévr.  1900,  Chaveneau,  [D.  1901.3.45]  —  Contra, 
Picard,  t.  2,  p.  41. 

383.  —  Le  préfet  doit  statuer  après  enquête  (art.  12).  Le 
texte  annonce  que  les  formes  de  cette  enquête  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique.  Ce  règlement 
n'a  pas  encore  vu  le  jour,  et,  en  l'attendant  on  se  conforme  aux 
prescriptions  d'une  circulaire  du  23  oct.  1851,  concernant  plus 
spécialement  les  usines.  Sommairement  indiquées,  ces  prescrip- 
tions sont  les  suivantes  :  première  enquête  de  vingt  jours  dans  la 
commune  où  auront  lieu  les  travaux.(dépùt  du  projet  à  la  mairie, 
affichage,  publication,  ouverture  d'un  registre  pour  recevoir  les 
observations  des  intéressés,  avis  du  maire,  avis  du  sous-préfet "I, 
visite  des  lieux  par  l'ingénieur  ordinaire  (enquête  contradictoire, 
procès-verbal,  rédaction  d'un  projet  de  règlement),  transmission 
du  projet  par  l'ingénieur  en  chef  au  prélet  (^avec  avis),  seconde 
enquête  de  quinze  jours  (éventuellement  troisième  enquête,  si  la 
seconde  a  entraîné  des  modifications  au  projet).  —  V.  infrà, 
v°  Usines  et  moulins. 

384.  —  On  discutait  avant  1898  la  question  de  savoir  si  la 
circulaire  de  1851  devait  être  observée  à  peine  de  nullité.  Il  pa- 
raissait rigoureux  d'attacher  la  sanction  sévère,  de  l'excès  de 
pouvoir  à  l'inobservation  d'une  circulaire,  c'est-à-dire  d'un  acte 
dépourvu  de  tout  caractère  réglementaire.  Des  prescriptions 
hiérarchiques  lient  les  fonctionnaires  qui  les  reçoivent  au  point 
de  vue  seulement  de  la  responsabilité  hiérarchique,  elles  ne 
sauraient  créer  de  titres,  pas  plus  que  d'obligations,  pour  les 
particuliers.  Malgré  ces  raisons,  le  Conseil  d'Etat  a  toujours 
exigé  la  première  enquête  de  vingt  jours.  Les  autres  formalités 
ne  sont  considérées  comme  nécessaires  qu'en  ce  qui  concerne 
les  usines  et  moulins  (V.  ce  mot).  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1863, 
Rallier,  [Leb.  chr.,  p.  778];  —  15  juin  1864,  Gaunard,  [S.  64.2. 
150,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.19]  ;  —  20  juill.  1867,  Trône,  [S.  68. 


2.238,  P.  adm.  chr.] —  Cette  jurisprudence  doit  être  maintenue 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  qui  pose  le  principe  de  la  néces- 
sité d'une  enquête,  sans  en  déterminer  la  procédure. 

3°  Compétence  des  maires. 

385.  —  Les  maires  sont,  en  principe,  incompétents  pour  faire 
acte  de  police  par  voie  de  décisions  individuelles.  Toutefois  ce 
principe  souffre  les  mêmes  exceptions  qu'en  matière  de  règle- 
ments généraux  :  au  cas  d'extrême  urgence  et  au  cas  de  délé- 
gation spéciale  (V.  suprd,  n.  326  et  s.).  Ainsi  un  maire  peut 
prescrire  à  un  usinier  les  mesures  temporaires  destinées  à  faire 
disparaître  un  danger  menaçant  pour  la  salubrité  publique  ; 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  lui  imposer  d'une  manière  définitive 
et  permanente,  même  dans  un  but  de  salubrité,  des  mesures  rela- 
tives à  la  manœuvre  de  ses  vannes  k  l'effet  de  maintenir  pen- 
dant l'été  les  eaux  au-dessus  du  niveau  des  vases  malsaines  d'un 
étang.  —  Cons.  d'Et..  28  déc.  1900,  de  Couronnel,  [D.  1902.3.28] 

386.  —  Il  faut  aussi  distinguer  avec  soin  selon  que  l'arrête 
municipal  a  pour  but  de  réglementer  l'usage  de  l'eau,  ou  qu'il 
n'arrive  à  ce  résultat  qu'indirectement,  et  a  pour  but  un  autre 
objet  de  police  municipale.  Ainsi  est  légal  et  obligatoire  l'arrêté 
du  maire  qui  prescrit  à  un  propriétaire  de  rétablir  chez  lui  le  cours 
naturel  d'un  ruisseau,  de  manière  à  empêcher  un  rellux  qui  sub- 
mergeait une  ruelle  et  la  rendait  impraticable.  Son  but  en  effet 
n'est  pas  de  faire  un  règlement  d'eau,  c'est  d'assurer  la  commo- 
dité et  la  sécurité  du  passage  dans  la  ruelle.  —  Cass.,  7  août 
1862,  Lacroix,  [D.  63.5.133] 

§  2.  Conditions  de  la  légalité  des  mesures  individuelles. 

387.  —  Pour  être  régulièrement  prises  et  sans  excès  de  pou- 
voir, les  mesures  individuelles  doivent  comme  les  règlements  gé- 
néraux :  1°  être  prises  dans  les  limites  du  pouvoir  de  l'autorité 
réglementaire  :2°  respecter  les  dispositions  légales  ;  3°  être  prises 
dans  un  intérêt  général. 


1°  Limitation  à  double  but. 


388.  —  Les  préfets  n'ont  qualité  que  pour  prendre  des  me- 
sures relatives  :  1°  à  l'écoulement  de  l'eau,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  et  de  la  salubrité  publiques;  2»  à  la  répartition  dans  un 
intérêt  général.  Ils  excèdent  leurs  pouvoirs  en  prétendant  régle- 
menter d'autres  objets  (V.  suprà,  n.  339  et  s.).  C'est  ainsi  qu'ils 
ne  peuvent  pas,  pour  faciliter  une  circulation  locale  ou  la  desserte 
des  fonds  riverains,  ordonner  l'enlèvement  de  chaînes  ou  barres 
empêchant  le  passage  des  barques  sans  avoir  d'ailleurs  une 
inlluence  quelconque  sur  le.  régime  des  eaux.  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1894,  d'Hunolstein  [Leb.  chr.,  p.  730]  —  V.  sur  le  droit 
des  riverains  de  barrer  le  cours  d'eau,  suprà,  n.  220  et  s. 

389.  —  ...  Ou  s'opposer  à  l'établissement  d'un  pont  fixe  et 
exiger  la  construction  d'un  pont  tournant.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai 
1847,  Desgrottes,  [S.  47.2.555,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.172] 

390.  —  ...  Ou  imposer  a  des  usiniers  l'entretien  de  passerel- 
les au-dessus  de  leurs  canaux  d'amenée  ou  de  fuite,  dans  l'inté- 
rêt du  passage  des  piétons  ou  des  voitures.  —  Cons.  d'Et., 
15  avr.  1857,  Muzellec,  [P.  adm.  chr..  p.  261];  —  15  déc.  1805, 
Butler,  LLeb.  chr..  p.  979];  —  18  févr.  1876,  d'Anselme  de 
Puysaie,  [S.  76.2.157,  Leb.  chr.,  p.  182]  ;  —  5  juill.  1878,  Bar- 
rier,  [P.  adm.  chr.] 

391.  —  Jugé  cependant  qu'un  préfet  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, refuser  à  un  particulier  l'autorisation  d'établir  un  lavoir  au 
moyen  d'une  prise  d'eau  en  se  fondant  sur  un  motif  de  salubrité. 
—  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1895,  Jeuvrin,  [Leb.  chr.,  p.  762]  —  Il 
avait  été  soutenu  devant  le.  Conseil  d'Etat  que  le  préfet  ne  peut 
prévenir  les  causes  d'insalubrité  qu'autant  qu'elles  proviennent 
de  l'inondation  ou  de  la  stagnation,  résultats  d'un  écoulement 
défectueux,  et  non  de  la  contamination  du  fait  d'un  établissement 
industriel. 

2°  Respect  de  la  loi  et  des  règlements  généraux. 

392.  —  Pas  plus  que  les  règlements  généraux,  les  décisions 
individuelles  ne  peuvent  contenir  de  dispositions  contraires  à 
une  loi,  imposer  par  exemple  à  un  riverain  de  ne  pas  planter  sur 
sa  berge,  rie  demander  l'alignement  avant  d'y  construire,  etc.  — 
V.  suprà,  n.  367  et  s. 

393.  —  Un  préfet  outrepasse  ses  pouvoirs  et  porte  atteinte 
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au  droit  de  propriété  en  créant  une  servitude  non  prévue  par  la 
loi,  quand,  en  autorisant  un  propriétaire  à  conserver  un  vannage 
sur  un  cours  d'eau  qui  travers'-  un  parc,  il  ne  se  borne  pas  à 
réserver  aux  agents  de  l'Administration  le  droit  d'accéder  aux 
ouvrages  régulateurs,  mais  prescrit  de  disposer  ces  ouvrages  de 
telle  sorte  que  les  intéressés  puissent  y  accéder  de  jour  et  de 
nuit  par  un  sentier  toujours  ouvert.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr. 
1864,  Arson,  [P.  adm.  chr.,  D.  65.3.20]  —  \.  suprà,  n.  2(i8ets. 

394.  —  La  jurisprudence  a  en  à  faire  d.'  ce  principe  une 
application  très-intéressante.  L'Administration,  >'ti  autorisant 
les  prises  d'eau  sur  les  rivières  non  navigables, introduisait  dans 
i'arrété  une  clause  portant  que  <•  le  concessionnaire  n'aurait  droit 
à  aucune  indemnité  dans  le  cas  on  la  jouissance  des  eaux  lui 
serait  retirée,  en  totalité  ou  en  partie,  par  suite  de  l'exécution 
île  travaux  publics  autres  que  ceux  qui  seraient  nécessaires 
pour  la  police  et  la  répartition  des  eaux  de  la  rivière  ».  Cette 
clause,  dite  de  précariù  ou  de  non-indemnité,  était  devenue  une 
clause  de  style,  et  jusqu'à  1860,  la  jurisprudence  administrative, 
malgré  les  protestations  de  la  doctrine,  en  reconnaissait  la  validité. 
Mais  en  I8li0,  la  question  l'ut  examinée  à  nouveau,  et  le  Conseil 
d'Etat  établit  franchement  la  distinction  entre  les  travaux 
effectués  en  vertu  du  pouvoir  de  police,  pour  l'écoulement  et  la 
salubrité;  et  les  travaux  effectués  dans  tout  autre  but,  fût-ce  un 
but  d'utilité  générale,  comme  la  construction  d'un  pont  ou 
l'alimentation  d'un  canal.  Vainement  fut-il  objecté  que  l'Admi- 
nistration, libre  de  refuser  l'autorisation,  devait  être  libre  de  la 
grever  des  conditions  qu'elle  jugerait  à  propos  :  c'était  là  une 
fausse  application  de  la  maxime'souvent  trompeuse  :  «  Qui  peut  le 
plus,  peut  le  moins  ».  L'Administration  n'est  pas  libre  de  refuser 
l'autorisation  si  aucune  raison  de  police  ne  motive  son  refus.  La 
'>ase  du  droit  de  l'usinier  ou  de  l'arrosant  n'est  pas  dans  la  per- 
mission administrative,  mais  bien  clans  sa  qualité  de  riverain. 

a  excès  de  pouvoir  à  grever  ce  droit  de  charges  pécu- 
niaires ou  autres,  en  dehors  des  cas  formellement  spécifiés  par 
la  loi.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1860,  Bouillant-Dupont  et  les  con- 
clusions de    M.   Leviez,  commissaire   du   Gouvernement,  [Leb. 
i  chr.,  p.  457];  —  13  juin  1860,  de  Clermont-Tonnerre,  [S.  60.2. 
P.  adm.  chr.,  D.  60.3.75];  —  16  août  1862,  Lafforgue,  [P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Dufour,  t.  5,   n.   78;  Ducrocq,  t.  4,  n.  1649; 
Picard,  t.  2,  p.  123  et  s.   —  Contra,  Cons.   d'Et.,  26  nov.  1846, 
Courtès-8ringon,[S.  46.2.02,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.1];—  15  avr. 
P.  adm.  chr.]  —  V.  supvà,  n.  380. 

395.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  préfet  de  la 
Seine,  à  qui  il  faut  demander  une  autorisation  et  l'alignement 
pour  construire  en  façade  sur  la  Bièvre,  d'après  une  réglemen- 
tation spéciale  à  ce  cours  d'eau  V.  fupra,  n.  360  et  361  ,  com- 
met un  excès  de  pouvoir  en  subordonnant  son  autorisation  à  la 
condition  expresse  .;  que  si  la  Bievre  venait  à  être  couverte,  ni  le 
propriétaire  ni  les  locataires  n'auraient  droit  à  une  indemnité 
pour  privation  de  l'usage  de  l'eau  ».  —  Cons.  d'Et.,  17  avr. 
1869,   ["abardel,  [P.  adm.  chr.,  D.  70.3.22] 

•i'.Hi.  —  Il  v  a  excès  de  pouvoir  dans  les  arrêtés  qui  préten- 
draient soumettre  un  usinier  à  l'obligation  d'assainir  des  terres 
marécageuses,  alors  que  leur  humidité  ne  provient  pas  de  son 
fait.  —  Cons.  d'Et..  24  févr.  1865,  Damav,  [S.  66.2.102,  P.  adm. 
chr.';  —  13  juill.  1883,  Vasse,  [S.  85.3.44,  P.  adm.  chr.]  —  V. 
supra ,  n.  385. 

397.  —  Un  préfet  excéderait  encore  ses  pouvoirs  en  autori- 
sant un  non-riverain  à  pratiquer  une  prise  d'eau  dans  la  rivière, 
ce  non-riverain  ne  fût-il  séparé  que  par  un  chemin.  —  V.  cep. 
suprà,  n.  244. 

3°  Intérêt  général. 

398.  —  Les  décisions  prises  par  les  préfets  dans  la  limite  de 
leurs  attributions  et  conformément  à  la  loi  doivent  encore  être 
prises  dans  l'intérêt  général  (V.  suprà,  n.  343).  Le  même  acte 
sera  régulier  et  obligatoire,  ou  au  contraire  entaché  d'excès  de 
pouvoir  et  nul  suivant  le  but  qu'il  se  sera  proposé  d'atteindre. 
l !e  sera  là  une  question  d'intention  et  de  circonstances  parfois 
très-dêlicate  à  résoudre  en  fait.  L'autorité  administrative  ne 
devrait  pas  se  montrer  trop  facile  dans  sa  conception  de  l'intérêt 
public;  elle  devrait  surtout  s'abstenir  soigneusement  de  chercher 
à  trancher  des  contestations  privées,  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux.  Suit-elle  toujours  cette  sage  règle  de  conduite? 
D'innombrables  décisions  contentieuses  du  Conseil  d'Etat  démon- 
trent qu'elle  croit  généralement  avoir  le  droit  de  disposer  des 
eaux,  alors  qu'elle  ne  peut  qu'en  réglementer  l'usage  et  dans  des 


limites  relativement   assez   étroites.  Mais   ses  empiétements  ont 
toujours  été  réprimés  très-rigoureusement  par  la  juridiction  du 
Conseil  d'Etat,  qui  exige   qu'il  y   ait  en  jeu   un  intérêt  général 
i  appréciable. 
3!>î>.  —  Jugé,  par  application   de  ce  principe  que,  bien  que 
l'établissement  dans  le  ravin  où  coule  un  ruisseau,  de  barrières, 
de  pieux  et  de  plantations   soit  susceptible  de  nuire  à  l'écoule- 
ment de  l'eau,  le  préfet  outrepasse  ses  pouvoirs  en  en  prescrivant 
l'enlèvement,  si  son  arrête  a  pour  but  non  de  prévenir  les  acci- 
ui  cas  de  crue,  mais  de  maintenir  contre  la  prescription 
rvitude  communale.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1863,  Il 
relie,  [Leb.  chr.,  p.  779] 

400.  —  ...  Qu'est  entaché  d'excès  de   pouvoir  l'arrêté  qui, 
sous  prétexte  de  répartition,  et  sans  qu'il  y  ait  un  Mi- 
rai engagé,  réglemente  une  prise  d'eau  dans  l'inlérêl  d 
usager,  ou  même  de  plusieurs:  qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il 
existe  entre  les  u-  -  contestations  fond*  pré- 
tentions à  la  propriété;  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judi 

de  statuer  dans  ces  conditions.         Cons.  d'Et.,  19  juill. 
Danzel,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.53];  -  3  août  1866,  Commune  de 
Dorres,  [D.  67.3.81];  —  26  juin  1860,  Veuve  Waekenheim,  [Leb. 
ehr.,  p.  607];  —  24  juin  1870,  Bonvié,  [S.  72.2.212,  P.  adm.  chr., 
D.  71.3.82J;  —  0  juin  1876,  .-.roi.  de  Ni  volas  6  ;  — 

22  juin   1877,   Kivière,  Neilz  et  autres,    Leb.  chr.,  p.  644];  —  18 
janv.   1878,  Villon,  [D.  78.3  67 

401.  —  ...  Qu'il  y  a  également  lieu  d'annuler  l'arrêté  qui  in- 
terdit ou  supprime  des  prises  d'eau  dans  une  rivière  pour  tran- 
cher une  contestation  privée.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1854, 
Syndicat  des  arrosants  de  Sainte-Cécile,  (P.  adm.  chr.,  D.  55.3. 
11];  —  3  juin  1858,  Syndicat  des  arrosants  de  Cairanne, 
2.272,  P.  adm.  chr.";  —  29  janv.  1863,  Couverchel,  [Leb.  chr., 
p.  76]:  —  21  juill.  1870,  Quérard,  [Leb.  chr.,  p.  9261 

402.  —  ...  Ou  en  se  fondant  sur  des  motifs  de  droit  privé  : 
en  alléguant,  par  exemple,  que  le  riverain  excède  les  droits  qu'il 
tient  de  l'art.  644,  C.  civ.;  que  l'autorité  judiciaire  a  seule  qua- 
lité pour  constater,  empêcher  ou  réprimer  l'abus. — Cons.  d'Et., 
22  mars  1001,  Pages,  [Leb.  chr.,  p.  315] 

403.  —  ...  Qu'est  encore  annulable  l'arrêté  qui  supprime  ou 
interdit  des  ouvrages  défensifs,  alors  que  ces  ouvrages,  nuisibles 
pour  certains  riverains  inférieurs,  sont  sans  influence  sur  le  ré- 
gime général  du  cours  d'eau. —  Cons.d'Et.,  17  janv.  1831,  Ma/el, 
[P.  adm.  chr.];  —  9  mars  1831,  Commune  de  Mélirav,  [P.  adm. 
chr.];  —  3  mai  1832,  Soulé,  [P.  adm.  chr.];  —  17  janv.  1867, 
Fosse,  [Leb.  chr.,  p.  70] 

404.  —  Le  préfet  agit,  au  contraire,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  lorsqu'il  règle  le  barrage  d'une  usine  (ou  un  barrage 
d'irrigation)  en  lui  donnant  un  niveau  régulier,  alors  que  son 
arrêté  a  eu  pour  but  d'assurer  l'écoulement  des  eaux  en  temps 
de  crue  et  d'éviter  les  inondations.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1864, 
Laferrière,  [Leb.  chr.,  p.  880];  —  18  avr.  1866,  de  Colmont,  [S. 
67.2.204,  P.  adm.  chr.];  —  19  mars  1868,  Champy,  [P.  adm. 
chr.,  D.  90.3.100];  — 24  mai  1889,  de  Boissière,  [S.  91.3.70];  — 
21  nov.  1891,  Durand,  [S.  et  P.  93.3.108,  D.  93.3.20];  —  8  août 

1892,  Danto.  [S.  et  P.  94.3.77];  —  28  juin  1895,  Martin,  [S.  et 
P.  97.3.109.  D.  96.3.61] 

405.  —  Décidé  qu'il  en  est  de  même,  quand,  pour  assurer 
l'alimentation  en  eau  potable  d'une  collectivité  d'habitants,  il 
oblige  le  propriétaire  d'un  barrage  à  laisser  écouler  une  quantité 
minimum  d'une  manière  continue.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1901, 
Ollagnier,  [Leb.  chr.,  p.  758]  —  Mais  cette  solution  n'est  pas 
sans  prêter  au  doute,  et  il  nous  parait  que  dans  l'espèce  le  préfet 
avait  dépassé  ses  attributions,  n'étant  pas  chargé  de  réglementer 
le  cours  d'eau  au  point  de  vue  des  usages  domestiques. 

406.  —  Il  excéderait  plus  certainement  encore  ses  pouvoirs, 
en  prétendant  régler  un  barrage  quand,  à  raison  de  la  situation 
des  lieux,  celui-ci  ne  peut  évidemment  causer  d'inondation  sur 
les  propriétés  riveraines  et  que  les  réclamations  qu'il  a  motivées 
sont  d'ordre  purement  privé.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1870, 
Cbâlet-Durieu,  [S.  72.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.29];  — 19  janv. 

1893,  Pommerol,  [D.  95.3.10 

407.—  D'une  façon  générale,  est  nul  comme  entaché  d'ex- 
cès de  pouvoir,  l'arrêté  préfectoral  qui  a  réglé  la  hauteur  des 
barrages  et  les  dimensions  des  ouvrages  régulateurs  de  la  prise 
l'une  usine,  alors  qu'il  a  eu  pour  but  de  trancher  des 
litiges  entre  particuliers.  —  Cons.  d'Et..  29  nov.  1895,  Delubac, 
[S.  et  P.  97.3.148,  D.  96.3.88] 

408.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  une  inonda- 
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tion,  légitimant  l'intervention  préfectorale,  la  submersion  d'une 
parcelle  riveraine,  quand  il  n'en  résulte  que  des  inconvénients 
d'inténH  privé.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1899,  de  Kersauzon,  [D. 
1900.3.111] 

409.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  propriétaire  du  bar- 
rage prétend  que  les  terres  riveraines  sont  grevées  d'une  servi- 
tude les  obligeant  à  Fubir  la  submersion.  —  Même  arrêt. 

410.  —  Mais  si  le  débordement  risque  d'entraîner  des  incon- 
vénients d'intérêt  général,  le  préfet  a  le  droit  et  le  devoir  de 
prendre  des  mesures  préventives,  alors  même  que  le  propriétaire 
du  barrage  se  prétendrait  titulaire  d'une  servitude  sur  les  fonds 
riverains.  — Cons.  d'Et.,  9  févr.  1900,  Chaveneau,[S.  et  P.  1902. 
3.46,  D.  1901.3.45] 

411.  —  Le  prélet.  en  réglant  le  régime  de  barrages  établis 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  pour  donner  satisfaction  à  des  réclamations 
d'ordre  privé,  ordonner  que  l'un  des  barrages  autorisés  sera 
supprimé  dans  le  cas  où  une  usine  voisine  serait  remise  en  acti- 
vité. —  Cons.  d'Et..  17  juill.  1891,  Garros,  [S.  et  P.  93.3.90, 
D.  93.3.3] 

412.  —  ...  Ou  que  le  niveau  de  sa  retenue  sera  subordonné 
au  consentement  d'usiniers  d'amont  ou  d'aval.  —  Cons.  d'Et., 
13  mars  1872,  Latrïge,  [Leb.  cbr.,  p.  158];  —  le  déc.  1893, 
Fauchaux,  [D.  94.3.88] 

413.  —  La  salubrité  publique  est  un  motif  d'intérêt  général: 
le  préfet  a  donc  le  droit  de  réglementer  un  barrage  en  vue  de 
protéger  des  parcelles  de  terrain  de  la  submersion,  ces  parcelles 
fussent-elles  la  propriété  d'un  seul  particulier,  si  le  séjour  de 
l'eau  risquait  de  déterminer  des  exhalaisons  malsaines.  —  Cons. 
d'Et.,  19  févr.  1886,  Verdavaine,  [D.  87.3.72] 

§  3.  Effets  des  actes  individuels. 

414.  —  Les  décisions  individuelles  de  l'Administration  régle- 
mentent un  droit  existant,  elles  ne  créent  pas  de  droits.  Une 
autorisation  équivaut  à  la  simple  constatation  qu'un  ouvrage 
ne  nuit,  pour  l'instant,  ni  au  libre  écoulement  des  eaux,  ni  à  l'in- 
térêt général.  C'est  une  sorte  d' exequatar  ou  de  laissez-passer, 
tantôt  pur  et  simple,  tantôt  subordonné  à  certaines  conditions, 
nécessaire  pour  que  l'ouvrage  soit  entrepris,  insuffisant  pour 
lui  créer  un  titre  opposable  atout  le  monde.  Il  est  donné  par  le 
Gouvernement  sans  aucune  garantie  :  si  un  particulier  a  de- 
mandé plus  que  ne  comportait  son  droit,  il  n'a  pu  le  faire  qu'à 
ses  risques  et  périls,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers.  —  Pi- 
card, t.  2,  p.  418;  Daviel,  t.  2,  n.  644. 

415.  —  Les  continuateurs  d'Aubry  et  Rau  enseignent  qu'il 
faudrait  faire  une  distinction  pour  reconnaître  aux  arrêtés  pré- 
fectoraux des  conséquences  légales  différentes,  selon  qu'ils  sont 
réellement  pris  dans  un  intérêt  général  ou  qu'ils  ne  constituent 
que  de  simples  permissions  accordées  dans  un  intérêt  privé. 
Dans  le  premier  cas,  ils  produiraient  tous  les  effets  d'un  règle- 
ment général.  Cette  doctrine  serait  celle  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  rendu  le  21  juill.  1882  au  rapport  du  conseiller  Du- 
pré-Lassalle  :  «  Dans  le  cas  où  l'autorité  agit  par  voie  d'arrêté 
individuel,  l'arrêté  pris,  s'il  est  fondé  sur  l'intérêt  général  d'un 
territoire  déterminé,  constitue  un  règlement  local  qui  doit  pro- 
duire tous  les  effets  d'un  règlement  général.  »  Dans  l'espèce,  il 
s'agissait  d'un  arrêté  prescrivant  au  propriétaire  d'un  barrage 
détenir  une  vanne  levée.  —  Cass.,  21  juill.  1882,  Ripert,  [S. 
8:u.:j34,  P.  83.1.797,  D.  83.1.332]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  5e  éd., 
t,  3,  §  246,  p.  105. 

416.  —  Ce  système  méconnaît  gravement  le  caractère  des 
actes  de  police  individuels,  en  admettant  que  certains  de  ces 
actes  peuvent  avoir  un  autre  motif  que  l'intérêt  général.  Il  ré- 
sulte d'une  analyse  incomplète.  Sans  doute,  l'usinier  et  l'arro- 
sant qui  sollicitent  une  permission  la  demandent  dans  leur  in- 
térêt privé,  mais  l'autorité  qui  accorde  ou  refuse  ne  peut  se 
déterminer  que  par  l'intérêt  général.  L'intérêt  général  seul  peut 
justifier  une  intervention  réglementaire  et  la  soumission  à  cer- 
taines conditions  de  l'exercice  du  droit  du  riverain.  Tous  les 
arrêtés  touchent  également  le  régime  du  cours  d'eau  et  les 
intérêts  d'une  région,  en  constatant  que  ces  intérêts  admettent 
tel  établissement,  ou  ne  l'admettent  pas,  ou  ne  l'admettent  qu'à 
certaines  conditions  déterminées.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, au  surplus,  n'a  pas  la  portée  générale  que  lui  attribue 
le  système':  il  entend  simplement  assimiler  au  point  de  vue  pénal 
les  mesures  individuelles  aux  règlements  généraux. 


417.  —  Dans  les  rapports  de  l'Administration  et  de  l'usager, 
la  réglementation,  œuvre  de  police,  est  obligatoire  et  impres- 
criptible. Ni  par  convention  avec  d'autres  riverains,  ni  par  desti- 
nation du  père  de  famille,  ni  par  prescription  l'usager  n';icquiert 
de  droits  à  ['encontre  de  l'autorité.  Quel  que  soit  le  laps  de  temps 
écoulé,  il  pourra  toujours  être  ramené  à  l'observation  de  son 
règlement. —  Cass.,  3  févr.  1877,  Déchosal,  [Bull,  crim.,  n.  43J; 
—  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1831,  Petel,  [S.  31.2.349,  P.  adm.  clir.J; 

-  20  juill.  1832,  Ricord,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  31  oct.  1833,  Petrt, 
[S.  34.2.569,  P.  adm.  chr.];  —  24  janv.  1834,  Lambin,  LP.  adm. 
chr.] 

418.  —  N'ayant  pas  de  possession  utile  contre  l'Administra- 
tion, le  riverain  n'a  pas  d'action  possessoire  contre  les  actes  de 
celle-ci,  s'ils  sont  accomplis  dans  l'exercice  et  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs.  —  Cass.,  l?'  mars  1875,  Fossat,  [S.  75.1.295,  P. 
75.735] 

419.  —  Pas  plus  qu'il  ne  peut  acquérir  de  droits,  l'usager  ne 
peut  opposer  de  droits  antérieurement  acquis.  Il  faut  décider,  à 
propos  des  mesures  individuelles  de  police,  ce  qui  a  été  décidé 
à  propos  des  règlements  généraux,  en  ce  qui  touche  les  conven- 
tions, la  destination  du  père  de  famille,  la  possession,  même  an- 
térieure à  1789  (sous  la  réserve  qu'en  ce  cas  elle  fait  présumer 
une  uutorisatoin,  qui  n'a  plus  à  être  accordée,  mais  peut;  être 
révoquée  ou  modifiée),  les  actes  de  vente  nationale,  les  jugements 
définitifs.  Une  mesure  administrative  pourra  même  modifier  une 
mesure  administrative  antérieure,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
règlement  général,  lequel  doit  jouir  du  même  respect  que  la  loi. 

—  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1831,  Waendendries,  [S.  31.2.349,  P. 
adm.  chr.];  —  24  janv.  1834,  précité;  —  9  févr.  1854,  Poirier, 
[P.  adm.  chr.];  —  12  mars  1875,  Etienne,  [Leb.  chr.,  p.  247];  — 
3  juin  1881,  Pissevin,  [D.  82.3.107]; —20nov.  1891,  Durand,  [S. 
et  P.  93.3.108,  D.  93.320];  —  8  août  1892,  Danto,  [S.  et  P.  94. 
3.77]  —  V.  suprà.  n.  345  et  s. 

420.  —  Mais  il  n'y  a  rien  d'illicite  dans  les  conventions  que 
souscrivent  des  riverains  pour  régler  entre  eux,  pour  se  partager 
dans  les  limites  de  leur  intérêt  privé,  la  jouissance  d'un  cours 
d'eau  ;  alors  même,  que  ces  conventions  dérogent  à  des  règlements 
d'usine  qui  fixent  la  hauteur  des  eaux  dont  chacun  peut  dispo- 
ser, les  tribunaux  doivent  tenir  ces  conventions  pour  exécutoires 
inter  partes.  Et  ils  ne  porteraient  pas  atteinte  aux  prérogatives  de 
l'autorité  en  réservant  à  une  des  parties,  pour  le  cas  où  l'Admi- 
nistration viendrait  à  interdire  l'exécution  de  la  convention,  le 
droit  de  revenir  devant  eux  a  l'effet  d'y  obtenir  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  16  avr.  1850,  Périer-Prévost, 
[S.  50.1.468.  P.  50.1.636,  D.  50.1.152]—  W.suprà,  n.  355. 

421. — Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  convention  intervenue  entre 
le  propriétaire  d'un  moulin  et  les  usiniers  établis  sur  le  canal  de 
fuite  est  obligatoire  entre  les  contractants,  bien  qu'elle  consacre 
un  état  de  lieux  différent  de  celui  qui  résulte  d'un  règlement 
administratif  antérieur,  alors  que  les  changements  ne  dérogent 
pas  aux  principes  posés  parce  règlement, quant  au  niveau  et  au 
débit  des  eaux  et  qu'ils  n'affectent  pas  des  intérêts  généraux. — 
Cass.,  6  févr.  1901,  Soc.  du  moulin  du  Bazacle,  [D.  1901.1.366] 

422.  —  Les  permissions  sur  les  rivières  non  navigables  ne 
sont  pas  de  simples  tolérances.  Les  riverains  y  ont  droit,  les 
exigences  de  l'intérêt  public  une  fois  satisfaites,  et  ils  ont 
contre  le  refus  de  permission  un  recours  contentieux  devant  la 
juridiction  administrative.  La  permission,  ne  leur  accordant  rien, 
ne  saurait  être  soumise  à  une  redevance,  à  la  différence  des  per- 
missions d'occupation  du  domaine  public.  Elle  ne  saurait  davan- 
tage être  affectée  de  clauses  restreignant  le  droit  du  riverain  à 
une  indemnité  au  cas  de  privation  de  jouissance.  —  Berthélemy, 
p.  461.  —  V.  stiprti.n.  480  et  s.,  494  et  s. 

423.  —  Ce  n'est  pas  seulement  le  refus  des  permissions  qui  ne 
saurait  être  arbitraire,  mais  leur  retrait  ou  leur  modification  par 
l'administration.  Il  y  a  plus:  toute  modification  ou  révocation,  même 
motivée  par  l'intérêt  général,  ouvrira  pour  l'usager  le  droit  à  une 
indemnité [V.suprà,  n.  380].  Exception  n'est  faite  que  pour  trois 
hypothèses,  limitativement  énoncées  par  la  loi  de  1898  :  si  la  salu- 
brité publique  impose  la  mesure,  s'il  y  a  inondation  à  prévenir  ou 
faire  cesser,  si  une  réglementation  générale  intervient,  avec  laquelle 
l'état  de  choses  existant  serait  contradictoire(art.  14).  Toute  clause 
d'une  autorisation  qui  prétendrait  déroger  à  cet  article  serait 
nulle  de  plein  droit.  — Ducrocq,  t.  4,  n.  1649;  Berthélemy,  p.  462. 

424.  —  Le  principe  de  l'indemnité  est  une  innovation  de  la 
loi  de  1898.  Jusque-là  les  mesures  administratives  légalement 
prises  devaient  être  supportées  par  les  usagers,  quel  que  fût  le 
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flice  qui   pût  résulter  de  la  modification  des  ouvrages,  de 
eur  inutilisation  temporaire,  voire  de   leur   suppression 
qui  s'établissait  sur  un   cours  d'eau   était   réputé  s'être  soumis 
d'avance  à  toutes  ces  éventualités  :  sa  situation  était  la  pr 
absolue.  —  Cons.  d'Kt.,  24  janv.  : 

Boulet,  [S.  ;  —  6   i    183  .  [S.  40.2.184,   P. 

1  janv.  i  >  iT,  Lamb  >t,  [P.  adm.  chr.]  ;   - 
Méral  Ri  n  l  P.  93.3.157,  D.  93.3.66 

(redisent  pas  :  Cons.  d'Et.,  3   juill.  1851,  Barge,  (S.  51.2.809, 
P.  adoi.|chr.,  11.  51  3  1.2.643, 

P.adœ.chr.   :      9  août  1880,  Bernis,    D.  81.3.91    —  V.  Picard, 
I.  2,  p 

125.  —  Il  en  était  de  même  des  mesures  illégalement  ; 
qui  n'avaient  d'autre  sanction  que  le  recours  en  annulation.  On 
■omettait  cepen  lant  qu'elles  pouvaient  donner  lieu  à  indi 
tuand  lintiiunt  un  ;i  m.  —  Trib.  confl.,  .'■  nov. 

3.  et  P.  91.3.82,  D.  94.3.6        ...  ou  quand  l'A.! 
nnn  stration,  parun  détournement  de  pouvoirs,  avait  api  dans  un 
financier  :  pour  améliorer,  par  exemple,  la  situation  d'une 
usine  appartenant  au    domaine   de    l'Etat,  ou   pour    : 
l'un  travail  public.    -  Picard,  t.  2,  p.  150. 
42(î.  -    C'est   à    l'autorité  administrative  (le  ministre,  avec 
3  au   Conseil  d'Etat    qu'il  appartient  de  connaître 
demande  en   indemnité  formée  contre  l'Etat  à  raison  du  dom- 
mage ayant  pu  résulter  pour  un  particulier  d'une  mesure  admi- 
nistrative :  pur  exemple  de  la  démolition  d'un  barrage  ordonnée 
par  un  préfet  pour  assurer  le  libre  écoulement  d'une  rivière  non 
navigable.  —  Trib.  conll.,  5  nov.  1892,  pré 

427. —  Mais  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  s 
sur  une  question  de  possession   de  terrain  qui    serait  une  des 
conditions  du  droit  à  indemnité.  —  Même  arrêt. 

428.  —  La  permission,  avons-nous  dit,  ne  crée  pas  le  droit 
Y.  tuprà,  n.  414  .  Des  usiniers  qui,  dans  la  limite  de  leur  au- 
torisation, réclament  un  usage  îles  eaux  plus  étendu  que  l'usage 
normal,  sans  établir  qu'ils  l'aient  acquis  par  titre,  par  destina- 
tion du  père  de  famille  ou  par  prescription,  ne  peuvent  contester 
t  des  riverains.  —  Cass.,  19  juin  1*77,  Hellouin,  [S.  7S  I . 
19,  P.  78.120,  D.  77.1.483 

421).  —  Inversement,  le  défaut  de  permission  n'empêche  pas 
le  droit  d'exister.  C'est  ainsi  qu'un  riverain  qui  use  des  eaux 
sans  y  être  autorisé  doit  être  défendu  par  les  tribunaux  contre 
les  entreprises  de  ses  coriverains;  qu'il  peut  conclure  avec  ceux- 
ci  des  conventions  ,V.  supra,  n.  420);  qu'il  peut  avoir  à  leur 
encontre  une  possession  utile  à  prescrire.  —  Cass., 20  janv.  1845, 
Pennautier,  S.  45.1.451,  P  15.2.203,  D.  »5.  1.118];—  26  juill. 
1864,  Duparc,  |  -.  64.1.438,  P.  64.1153,  l>.  65.1.70]  -  Paris,  19 
mars  1838,  Bussy,    S.  38.2.258,  P.  38. 2  - 

430.  —  Un  arrêt  ds  la  cour  de  Nîmes  décide,  au  contraire,  que 
la  possession,  si  longue  qu'elle  soit,  d'un  ouvrage  établi  sans 
autorisation,  ne  saurait  fonder  de  droit  au  profit  des  auteurs  de 
cet  ouvrage.  C'est  une  confusion  évidente.  Sans  doute,  vis-à-vis 
de  l'Administration  l'ouvrage  sera  toujours  précaire  et  n'existera 
que  par  une  tolérance  susceptible  de  prendre  fin  à  un  moment 
quelconque  ^V.  siij'ià,  n.  417).  Mais  la  même  piécarité  n'existe 
pas  dans  les  rapports  entre  riverains.  On  indique  quelquefois  à 
tort  que  la  tbéorie  de  la  cour  de  Nimes  a  été  approuvée  par  la 
Cour  de  cassation  :  la  ebambre  des  requêtes  a  rejeté  le  pourvoi 
sur  ce  motif  que  l'arrêt,  indépendamment  de.  la  raison  indiquée 
plus  haut  et  de  quelques  autres  aussi  hasardées,  constatait  souve- 
rainement en  fait  que  les  ouvrages  n'étaient  ni  construits  sur  le 
fonds  prétendu  servant,  ni  de  nature  à  éveiller  la  vigilance  de 
son  propriétaire.  —  Cass.,  19  l'évr.  1872,  Delpuecb  d'Espinas- 
sous,  [D.  73.1.85]  —  Nimes,  16  mai  1870,  Mêmes  parties,  sous 
cet  arrêt,  [Ibid.] 

431.  —  Une  usine  non  autorisée  peut  à  chaque  instant  être 
l'objet  d'un  arrêté  de  suppression.  Mais  tant  qu'elle  existe,  l'usi- 
nier a  le  droit  d'exiger  des  ùts  le  respect  de  sa  jouissance,  et 
peut  agir  devant  les  tribunaux  si  ce  droit  est  méconnu.  —  Da- 
viel, t.  2.  n.  541;  Proudhon,  t.  4,  n.  1452;  Dufour,  I.  5,  n.  15; 
Demolombe,  t.  11,  n.  160;  Boulé  et  Lescuyer,  n.  305.  —Centra, 
Proudhon,  t.  2,  n.  1 187.  —  V.  encore  infrà,  v°  Usini  s  et  mou- 
lins. 

432.  —  La  prescription  peut  faire,  inter  partes,  ce  que  feraient 
des  conventions.  —  Picard,  t.  2,  p.  422;  Daviel,  t.  2,  i 
Troplong,  Prescription,  n.  I  46  :  Graux  cl  Renard,  n.  70.  —  Ainsi, 
un  usinier  qui  pendant  trente  ans  aura  surélevé  sa  retenue  au 
détriment  de  l'usinier  supérieur  pourra  invoquer  la  prescription 


pour  se  faire  maintenir  dans  la  jouissance  de  ce  surhaussement 
et  du  supplément  de  force  motrice  qu'il  réalise.  —  ; 
p.  422. 

433.  —   Au    surplus,   les   mesuras  administratives  laissent 
ira  intacts  les  droite  i  rrétéscootii 

néralement,  comme  clause  de  style,  la  clause  qui  fait 
ces    droits.    Elle   est    d'ailleurs    surabondante,    et    son    a! 
■lierait  pas  une  action  d'être  exercée.  Jamais  un  a 
dividuel  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  que  II  ment 

des  conventions,  titres  et  actes  du  droit  commun,  et  que  !■ 
civiles   mettent  sous  la  prol 

l'Et.,  l.'i  août  1839,  Pauqu  ebr.l; 

—  Sdéc.  I  p.  566  ;  —  27  juill. 
Gœpp,  [S.  42.2.457,  P.  adm.  chr.];  —  18  nov.  1852,  Magnier, 
[P.  adm.   cl,                     Dufour,  t.  5,  n.  57;  Picard,  t.  I,  p.  H9; 
Berthélemy,  p.                    ocq,  t.  4,  n.  1650. 

434.  —  Ainsi,  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  un  riverain  à 
exécuter,  dans  son  inlérêi  travaux  de  dérivât: 

un  cours  d  eau  non  na  li  flottable,  ne  fait  pas  obstacle  à 

ce  que  la  juridiction  ordinaire  statue,  surlesactions  possessoires 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  travaux  ainsi  autorisés.  — 
Cons.  d'El..  18  nov.  1869,  Roquelaure,  IS.  70.2.227,  P.  adm. 
chr.,  D.  71. 

435.  —  l'en  lant  assez  longtemps,  la  jurisprudence  a  admis 
que  les  tiers  pouvaient  demander  la  destruction  d'ouvrages  faits 
en  contravention,  mais  non  celle  d'ouvrages  autorisés.  Le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  permettait  pas,  pensait-on, 
que  l'œuvre  de  l'Administration  fut  détruite  ou  modifiée  par  l'au- 
torité judiciaire  :  il  n'y  avait  lieu  qu'à  indemnité.  Les  tribunaux 
pouvaient  d'ailleurs,  en  calculant  convenablement  l'indemnité, 
arriver  indirectement  à  la  suppression  de  l'ouvrage  illé|  ' 
nuisible  :  rien  ne  les  empêchait  de  prononcer  des  dominai.' 
[éréts  qui  en  se  renouvelant  et  en  se  perpétuantélaient  de  nature  à 
rendre  son  abandon  moins  onéreux  que  sa  conservation. — Cass., 

iv.    1841,  Lahérard,  (S.   41.1.409,   P.    14.1.262]  - 
n   1840,  Tronchon,  [S.   40.2.353,   D.    10.2.242]  —  Douai, 
13  juill.  1855,  Brouetta,  [S.  56.2.337.P.  56.2.259,  D.  57.2.39    - 

Martin,  rS.  66.2.113,  P.  66  4M 
189];  —  20  juill.  1865,  Calmejan  3.115,  P.  66.473,  D. 

65.2.190]  —  V.  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1838,  Béra 
P.  adm.  chr.];  — 22  mai  1840,  de  Beaussel,    S.  14.2.81,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Daviel,  t.  2,  n.  646,  t.  3,  n.  986  bis;  Pardessus, 
n.  335. 

43(>.  —  Successivement  le  Conseil  d'Etat,  puis  la  Cour  de 
cassation  abandonnèrent  cette  jurisprudence.  Elle  avait  le  tort 
er.  en  dehors  de  la  loi,  une  expropriation  pour 
cause  .   En  effet,  en  refusant   d'accorder  la  sup- 

pression de  travaux  établis  contrairement  à  un  droit,  ou  expro- 
priait les  titulaires  de  ce  droit,  sans  que  l'utilité  publique  justifiât 
la  mesure.  Elle  méconnaissait  aussi  le  caractère  de  la  permission 
administrative.  L'Administration  a  simplement  constaté  qu'un 
ouvrage  déterminé  ne  nuisait  pas  à  l'intérêt  public;  elle  n'a  pas 
entendu  écarter  ou  diminuer  les  obstacles  que  l'établissent 
cet  ouvrage  pourrait  trouver  dans  les  titres  du  droit  commun. 
Le  procès  civil  ne  ramène  pas  le  débat  sur  les  points  réglés  par 
l'arrêté  d'autorisation.  11  est  décidé,  en  conséquence,  que  l'au- 
torité judiciaire  est  compétente  pour  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  sur 
la  plainte  des  tiers,  la  modification  on  la  destruction  des  ou- 
vrages autorisés,  dans  un  intérêt  privé,  par  l'administration 
préfectorale.  —  V.  Cass.,  1m  avr.  1866,  Bonardon,  S.  ici. 1.330, 
P. 66.801,  H.  66.1.249];  —  22  janv.  1868,  Crapon.  [S.  68. 1.128, 
P.  68.293,  D.  68.1.197];  —  26  juin  1876,  Burgaud,  [S.  77.1.271, 
P.  77.076,  H.  77.1.227];  —  23  juill.  1879.  Lecouturier,  [S.  80. 
1.172,  P.  80.383,  D.  80.1.127];  —  15  mars  1881.  Commune  de 
Vaison.  [S.  81.1.213,  P.  81.1.514,  D.  81.1.355];—  lOavr. 
Commune  de  Muv,  [S.  85.1.376,  P.  85.1.914,  D.  84.1.3321;  — 
18  oct.  1886,  Hamard,  [S.  s:. t. 24,  P.  «7.1.37,  D.  87.1. r 
Montpellier.  25  mars  1880,  Camboulas,  [S.  t  P.  95.1.502,  sous 
Cass.,  28  avr.  1891,0.92.1.23  —  Trib.  conll.,  26  déc. 
Turcat,  [S.  75.2.451,  1'.  adm.  chr.,  D.  75.3.82]—  Cons.  d'Et., 
18  nov.  1860,  Roquelaure,   S.  70.2.227,  P.  adm.  chr.,  I '.  71 . 

—  7  mai  1871,  Charreau,    S.  72.2.318,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.43 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  5»  éd..  t.  3,  §  246.  p.  95,  note  il  ter;  Du- 
four, t.  5,  n.  57;  Picard,  t.  1,  p.  4to. 

437.—  La  discussion  de  la  loi  de  1898  a  très-nettement  mis 
en  lumière  l'intention  du  législateur  de  maintenir  à  l'autorité 
judiciaire  le  pouvoir  de  supprimer  les  ouvrages  qui  léseraient 
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des  droits.  Le  rapporteur  du  Sénat.  M.  Cuvinot,  avait  confondu, 
au  point  de  vue  de  l'effet  obligatoire,  les  règlements  généraux 
et  les  décisions  individuelles.  Il  ne  considérait  pas  comme  accep- 
table l'opinion  te  émise  par  quelques  auteurs  »  que  les  tribunaux 
pouvaient  ordonner  la  destruction  d'ouvrages  ordonnés  par  l'Ad- 
ministration; il  croyait  qu'elle  devait  l'-tre  repoussée,  «  sauf  le 
cas  d'empiétement  sur  le  terrain  d'autrui  ».  Un  débat  s'engagea 
sur  ces  conclusions,  et  M.  Léon  Clément  n'eut  pas  de  peine  à 
faire  toucher  du  doigt  l'erreur  de  son  collègue.  Celui-ci  ne 
persista  pas.  «  En  ce  qui  concerne  l'art.  17,  dit-il,  je  fais  très- 
volontiers  abandon  du  commentaire  fourni  par  le  rapport.  Je 
déclare  au  nom  de  la  commission  que  nous  nous  en  rapportons 
sur  ce  point  absolument  à  la  doctrine  du  Conseil  d'Etat  et  de  la 
Cour  de  cassation  ».  Et  un  peu  plus  tard,  résumant  le  débat,  le 
ministre  de  l'Agriculture  concluait  ainsi  :  «  M.  le  rapporteur 
vient  de  déclarer  que  le  droit  des  tiers  restait  placé  sous  la  sauve- 
garde des  tribunaux...  que  les  tribunaux  pourraient  toujours  le 
faire  respecter  et  même  ordonner  la  démolition  des  ouvrages 
construits  par  les  riverains,  lorsqu'il  serait  établi  que  ceux-ci 
sont  sortis  des  limites  que  leur  imposaient  la  loi  ou  la  situation 
des  lieux  (Sénat,  séance  du  23  juin  1883,  J.  off.,  24  juin;  Déb. 
pari.,  p.  749  et  750).  Le  texte  sorti  de  la  délibération  dont  les 
principaux  éléments  viennent  d'être  rapportés  est  l'art.  17,  ainsi 
conçu  :  «  dans  tous  les  cas,  les  droits  des  tiers  sont  et  demeu- 
rent réservés  ». 

438.  —  On  a  voulu  voir  dans  un  arrêt  rendu  en  1892  par  la 
chambre  des  requêtes  l'intention  de  revenir  a  la  jurisprudence 
primitive.  Cet  arrêt  rejette  un  pourvoi  formé  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Blidah  qui  avait  ordonné  la  suppression  de 
travaux  effectués  en  lit  de  rivière  au  préjudice  de  riverains,  et  se 
fonde  sur  ce  que  «  les  pièces  produites  n'établissent  pas.que  les 
travaux  exécutés  dans  le  lit  de  l'Oued-Toula  en  1888  aient  été 
autorisés  par  l'Administration,  que  dès  lors  le  jugement  attaqué 
n'a  pas  violé  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs...  »  On 
en  a  conciu  qu'il  y  aurait  eu  violation  de  ce  principe,  si  les  tra- 
vaux dont  l'autorité  judiciaire  ordonne  la  destruction  avaient 
été  autorisés.—  Cass.,  29  févr.  1892,  Collard,-[S.  et  P.  92.1. 
256,  D.  92.1.214]  —  Malgré  l'apparence  et  l'avis  de  certains 
commentateurs,  nous  ne  pensons  pas  que  l'arrêt  soit  en  contra- 
diction avec  la  jurisprudence  acquise.  On  doit  faire  observer  : 
1°  qu'il  s'agissait  d'un  cours  d'eau  d'Algérie,  partant  domanial; 
2»  que,  dans  l'espèce,  si  l'on  se  reporte  au  jugement  querellé,  il 
n'était  pas  question  d'ouvrages  particuliers,  mais  de  travaux 
auxquels  on  prétendait  attribuer  un  caractère  public.  Le  juge- 
ment du  tribunal  de  Blidah  était  attaqué  pour  avoir  prescrit  la 
suppression  de  travaux  publics  :  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
constate  que  les  travaux  n'avaient  pas  ce  caractère.  La  question 
soumise  à  la  Cour  suprême  était  donc  tout  autre  que  celle  qui 
nous  occupe  V.  infrà,  n.  442),  et  il  n'y  a  pas  à  tirer  argument 
de  la  décision  intervenue  qui  est  étrangère  à  notre  sujet.  — 
MM.  Graux  et  Renard,  n.  70,  croient  au  revirement  de  juris- 
prudence. 

439.  —  Quand  le  jugement  prescrit  que  des  ouvrages  soient 
modifiés,  c'est  toujours  sous  réserve  de  l'approbation  des  modi- 
fications projetées  par  l'autorité  administrative.  Les  deux  pou- 
voirs doivent  se  tenir  chacun  dans  son  cercle  d'attributions,  sans 
se  pénétrer,  ni  se  confondre.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  juges 
des  droits  privés,  l'Administration  est  juge  de  l'intérêt  général. 
Et  elle  pourrait  empêcher  l'exécution  d'une  décision  judiciaire 
prescrivant  aux  parties  litigantes  des  travaux  incompatibles 
avec  cet  intérêt  général.  —  Sic,  Cass.,  9  févr.  1825,  Desplan- 
ques, [S.  chr.]  —  Picard,  t.  1,  p.  421] 

440.  —  Mais  elle  commettrait  un  excès  de  pouvoir  si  elle 
prescrivait  le  rétablissement  des  travaux  anciens,  que  l'autorité 
judiciaire  a  condamnés.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1876,  Turcat,  [S. 
78.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.71] 

441.  —  Quand  un  arrêt,  après  avoir  admis  que  des  usiniers 
pourront  entre  eux,  et  dans  une  répartition  d'eaux,  déroger  aux 
clauses  d'un  règlement  administratif,  décide  «  qu'au  cas  où 
leurs  conventions  ne  seraient  pas  maintenues,  les  lieux  seront 
rétablis  conformément  au  règlement  »,  cet  arrêt  ne  saurait  être 
critiqué  comme  prescrivant  indûment  l'exécution  de  travaux 
dans  un  cours  d'eau.  Il  ne  méconnaît  pas  les  droits  de  l'Admi- 
nistration en  prescrivant  l'exécution  d'un  arrêté  administratif.  — 
Cass.,  6  févr.  1901,  Soc.  du  moulin  de  Bazacle,  fD.  1901.1. 
366]  L 

442.  —'Il  faut  prendre  garde  que  le  droit  qu'a  l'autorité  ju- 


diciaire de  prescrire  la  modification  ou  ia  suppression  de  tra- 
vaux autorisés  par  l'Administration  cesse,  dès  que  ces  travaux 
ont  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Cass.,  16  nov.  1892,  Com- 
mune de  Saint-Simeux,  [S.  et  P.  93.1.117,  D.  93.1.203 j;  —14 
avr.  1899,  Berthier,  [S.  et  P.  99.1.367,  D.  99.1. 442J  —  V.  en- 
core Trib.  confl.,  12  mai  1877,  Dodun,  [S.  77.2.159,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.66]—  Cons.  d'Et.,  9  mars  1870,  Ville  de  Sens,  [S. 
71.2.285,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.73]  —  Il  en  est  ainsi  des  travaux 
entrepris  par  une  commune  pour  l'adduction  d'eaux  dans  des 
fontaines  destinées  à  l'usage  commun;  l'usage  public  et  les  tra- 
vaux d'adduction  forment  un  tout  inséparable.  Peu  importe  que 
la  commune  ait  traité  de  gré  à  gré  avec  certains  riverains  et  pu 
ainsi  entreprendre  les  travaux  sans  recourir  à  une  déclaration 
d'utilité  publique;  les  tribunaux  ne  peuvent  la  condamnera  re- 
mettre les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  l'expertise,  c'est- 
à-dire  à  détruire  les  travaux  édifiés.  —  Cass.,  16  juill.  1900, 
Commune  de  Gabian,  [S.  et  P.  1900.1.505]  —  V.  encore  Trib. 
confl.,  22  mars  1890,  Ville  de  Clermont-Ferrand,  [S.  et  P.  92.3. 
90,  D.  91.3.95)  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1893,  Sommelet,  [S.  et  P.. 
93.3.1,  D.  94.3.49J;  —  12  févr.  1897,  Ville  de  Caen,  [S.  et  P.  99, 
3.26,  D.  99.5.616] 

;  4.  Sanction  du  défaut  d'autorisation. 

443.  —  L'autorité  administrative  peut  ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux  non  autorisés  et  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif.  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1836,  Frévin,  fS.  37. 
2.44,  P.  adm.  chr.1;  —  21  déc.  1837,  Avignon,  [S.  38.2.275, 
P.  adm.  chr.i;  _  \\  jaDV.  ^838,  Fix,  \P.  adm.  chr.]  ;  —  20  mai 
1843,  Bonneau,  [S.  43.2.428,  P.  adm.  chr.1;  —  9  févr.  1850,  Le- 
cul,  [S.  50.2.363,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.38];  —  12  févr.  1857, 
Lavalesquerie,  [Leb.  chr.,  p.  136]  —  Les  tribunaux  répressifs 
ont  le  même  pouvoir.  —  Cass.,  13  juill.  1850,  Veuve  Bonnet,  [S. 
50.1.757,  P.  51.2.502,  D.  50.1.253];  —22  avr.  1858,  Levillain, 
[Bull,  critn.,  n.  131];  — 1er  mars  1888,  Robert,  [Bull,  crim., 
n.  8a] 

444.  —  Aux  ouvrages  faits  sans  autorisation,  il  faut  assimi- 
ler les  ouvrages  dont  l'exécution  n'a  pas  été  conforme  à  l'arrêté 
d'autorisation.  L'autorité  a  le  droit  de  les  faire  démolir.  —  Cons. 
d'Et.,  24  août  1832,  Rivière,  [P.  adm.  chr.];  — 21  déc.  1837,  pré- 
cité; —  10  mai  1860,  Musellec,  [S.  61.2.173,  P.  adm.  chr.];  — 
24  déc.  1880,  Besnard-Beaupré,  [D.  82.3.36];  —  26  déc.  1891, 
Combeau,  [Leb.  cbr.,  p.  818] 

445.  —  L'Administration  ne  procède  pas  elle-même  à  la  dé- 
molition des  travaux.  Elle  met  le  riverain  en  demeure,  après 
quoi  elle  le  traduit  devant  le  tribunal  compétent.  Toutefois,  au 
cas  d'extrême  urgence  et  de  péril  imminent,  elle  peut  agir  d'of- 
fice,   aux  frais   du  propriétaire    des  ouvrages.  —  Cons.  d'Et., 

30  juin  1842,  Vincent,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Picard,  t.  2,  p.  32. 

§  5.  Interprétation  des  règlements. 

446.  —  L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
interpréter  les  actes  individuels.  —  Cass..  12  févr.  1862,  Mon- 
tanol,  [S.  62.1.246,  P.  62.717,  D.  62.1.187];  —  5  juill.  1881, 
Vieillard-Migeon,  [S.  83.1.463,  P.  83.1.1159,  D.  81.1.462  :  — 
26  juill.  1881,  Bernigaud,  [S.  82.1.210,  P.  82.1.509,  D.  82.1. 
376]  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1851,  Ville  d'Elne,  P.  adm.  chr.] 
—  V.  suprà,  v'a  Acte  administratif,  n.  73  ets.;  Compétence  ad- 
ministrative, n.  23  et  s. 

447.  —  L'interprétation  d'une  mesure  appartient  à  l'autorité 
compétente  pour  prendre  cette  mesure  (V.  supra,  v°  Acte  admi- 
nistratif, n,  133  et  s.).  Les  arrêtés  préfectoraux  sont  donc  inter- 
prétés par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre  et  recours  conten- 
tieux au  Conseil  d'Etat.  Les  préfets  interpréteront  aussi  les  actes 
émanés,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  d'autorités  supé- 
rieures, (ordonnances  ou  décrets),  quand  l'objet  de  ces  actes 
rentre  dans  leurs  attributions  en  vertu  de  la  législation  nouvelle  : 
ainsi  en  serait-il  d'une  autorisation  de  prise  d'eau.  Les  décisions 
ministérielles  sont  interprétées  par  le  ministre  (avec  recours 
possible  au  Conseil  d'Etat).  Les  ordonnances,  décrets  et  anciens 
actes  souverains  sont  interprétés  par  le  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux.  La  loi  du  28  pluv.  an  VIII  fait  interpréter  les 
actes  de  vente  nationale  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  29  janv.   1841,   Pavssc,    S.  41.2.244,   P.  adm.  chr.  ; — 

31  déc.  1844,  Ville  d'Elne"  [P.  adm.  chr.i;  —  6  févr.  1846,  Lab- 
bey,   [S.  46.2.346,  P.  adm.  chr.,   D.  46.3.81];  —  18  mai  1854, 
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Follet,  [S.  54.2.63».  P.  adm.  chr.,  I).  54.3.77  ;  —  36  juill.  1855, 
rs,  fl*.  adm.  chr.,  D.  56.3.13  ;  —  12   (ëvp.   1870,   Deville, 
[8.  7:. 2.i9i»,  P.  adm.  chr.]       Sic,  Picard,  t.  1,  p.  496. 

448.  —  Si  l'autorité  judiciaire  ne  peut  interpréter  les 
administratifs  rjuariH   ils   paraissent   obscurs   ou  ambigus,  il  lui 
appartient  de  les  appliquer  quand  leur  texte  est  clair  el  | 

pi  ne  donne  prise  à  aucun  déliât  sérieux,  »  l'esl  là  encore  un  prin- 
cipe certain     V.  supra,   v°   Icte  administratif,  a.  112  et  s.,  et 
\ce  administrative,  a.  96  et  s.).  Ainsi  les  juges,  saisis 
de  la  question  de    savoir  si  certains  ouvrages  installés  par  des 
•s  ne  modifient  pas  le  cours  des  eaux,  contrairement  aux 
nents  administratifs,  peuvent,   après  avoir  reconnu  que  la 
clarté  de  ces  règlements  ne  néces  interprétation  de  l'au- 

torité administrative,  déclarer  que  les  ouvrages  litigieui  ne  sont 
pas  cor  lements  et   ne  causi 

au  demandeur.  Une  telli  m,  qui  ne  fait  que  constater  l'ob- 

-'lements  administratifs  el  maintenir  l'usinier  en 
possession  des  droits  que  ces  règlements  lui  attribuaient,  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  réglé  elle-même  le  coui 
eaux  et  porté  atteinte  auxdits  règlements.  —  Cass.,  31  juill. 
,  S.  el  !'.  96.1.35,  1».  94.1-212]  -  V.  encore  Cass., 
31  juill.  1849,  Seharff,  s  19.1.762  P.  50.1.310,  D.  50.1.118]; 
—  17  nov.  1890,  Linares,  [S.  et  P.  94.1.444] 

449.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  d'ailleurs  avec  l'interpréta- 
tion les  recherches  et  les  vérifications  que  peut  nécessiter  un 
arle  dont  les  termes  sont  précis.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un 

lal   n'est    pas    sorti    de    ses    attributions    en   recherchant 
quelle  était  en  t.slO  la  hauteurde  déversoirs  que  l'autorité  admi- 
nistrative faisait  à  cette  époque  abaisser  de  deux  centimètres, 
ssait  là  de  constater  une  circonstance  de  fait  et  non  d'in- 
terpréter un  acte.  —  Cass.,  22  nov.  1898,  Désorges,    D. 99.1.104] 

450.  —  L'autorité  judiciaire  ne  peut  qu'appliquer,  sans  inter- 
préter ni  modifier  (V.  suprà,  v"  Compétence  administrative,  u.  96 
et  s.,  179  el  s.  ;  aussi  n'est-elle  pas  compétente  pour  connaître 
d'une  action  qui  est  dirigée  en  définitive  contre  des  arrêtés  pre- 
ux autorisant  un  syndicat  à  manœuvrer  les  vannes  éta- 
blies pour  des  irrigations  par  un  autre  syndicat  dans  certaines 
conditions   déterminées.   —  Trib.    confi.,    3    févr.  1894,    Préfet 

tucluse,  [S.  et  P.  96.3.9,  D.  96.3.  8] 

§  6.  Frais  et  contentieux. 

451.  —  Les  mesures  de  réglementation  sont  précédées  d'en- 
quêles  qui  occasionnent  des  frais.  Des  honoraires  seront  dus  aux 

urs  pour  plans,  études,  visites  de  lieux,  récoiements,  etc. 
Depuis  les  lois  du  30  juill.  1885  (art.  17,  état  D)  et  du  8  août  1890 
(trt.  2.  état,  E),  les  honoraires  dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  el  des  mines  pour  leur  intervention  dans  les  affaires 
d'intérêt  communal  et  privé  sont  assimilés  aux  contrihutions 
directes  dont  la  perception  est  autorisée  au  profit  des  départe- 
ments, communes  ou  établissements  publics.  —  Cons.  d'Et., 
9 juin  1894,  Marie,  [S.  et  P.96.3.86,  I».  95.360]  —  Jurisprudence 
antérieure  contraire  :  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1885,  Mangeot,  [D. 
86  5.412] 

452.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  faits  pour  assurer  l'exé- 
cution des  mesures  urgentes  d'intérêt  général,  ordonnés  en  vertu 

>uvoirs  que  l'Administration  départementale  tient  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  V.  ci-après,  n.  629  et  s. 

Section  IV. 
Recours  contre  les  actes  administratifs. 

453.  —  Les  actes  réglementaires  sont  accomplis  en  vertu 
d'un  pouvoir  discrétionnaire.  L'Administration  est  seule  juge  de 
l'opportunité  et  de  l'utilité  des  mesures  qu'elle  prend.  Les  déci- 
sions d'intérêt  général,  à  ce  point  de  vue,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  discutées  devant  des  juridictions  administratives 
ou  judiciaires. —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1860,  Morillon,  [Leb. 
chr.,  p.  52];  —  12  avr.  1801,  Genardière,  [Leb.  chr.,  p.  284];  — 
y  déc.  1864,  Aumonl,  [Leb.  chr.,  p.  970];  —  3  juin  1881,  Pisse- 
vin,  [11.  82.3.107];  -  5  août  1892,  Danto,  [S.  et  P.  94.3.77  — 
Sic,  Picard,  t.  2,  p.  141. 

454.  —  Les  intéressés  peuvent  seulement  s'adresser,  par  la 
voie  hiérarchique,  au  supérieur  du  fonctionnaire  dont  la  décision 
leur  lait  grief.  Ainsi  les  arrêtés  du  préfet  pourront  être  déférés 
au  ministre  (Décr.  25  mars   1852),  et  les  arrêtés  du  maire  au 
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préfet    !..  5  avr.  1854,  art.  91,  9t.  '.<      9  -     la  ce  que  l'on 

appelle  le  recours  hiérari  hique  ou  •■■ 

455. —  On  reconnaissait   encore  autrefois  qu'il  n'y  avait  pas 
de  recours  possible  contre  le  refus  de  l'Adi 
ses   pouvoirs  de  police,  soit   qu'on   l'i  mer  la 

Icatioo  d'un  ou  ntroduit  une 

demande  tendant  à  la  création  d'un  établissement  bydrau 
et  qu'elle  n'eût   répondu  que  par  le  silence.  —  Cons.   d'Et., 
69,  Cosvn,    Leb.  chr.,  p.  478 1  —  Sic,   Picard,  t.   2, 
p.  14t. 

456.  —  La  loi  du  17  juill.  1900  a  introduit  de  ce  chef  une 
amélioration  sérieuse  dans  notre  droit  administratif  (art.  5).  Dans 
les  affaires  contentieuses  qui  ne  peuvent  être  introduites  devant 
le  Conseil  d'Etat  que  sous  la  forme  de  recours  contre  une  déci- 
sion administrative,  lorsqu'un  délai  de  plus  de  quatre  I 
écoulé  sans  qu'il  soit  intervenu  aucun  dé  lision,  h's  parties  in- 
téressées peuvent  considérer  leur  demande  comme  rejetée,  et  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat. 

§  i.  Recours  pow  iir. 

457.  —  Le  recours  contentieux  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative (Conseil  d'Etat)  est  ouvert  au  cas  où  1  acte  administra- 
tif est  entaché  d'excès  de  pouvoir  Sur  les  cas  d'excès  de  pou- 
voirs, V.  suprà,  v°  Excès  de  pouvoirs,  n.  2  Nous  avons 
énuméré  plus  haut  un  grand  nombre  de  ces  différents  actes; 
rappelons-en  les  trois  types  :  arrêtés  d'un  maire  pris  sans  délé- 

et  sans  urgence  (V.  suprà,  n.  326  et  s.  —  arrêtés  régle- 
mentant une  usine  sans  enquête  préalable  (V.  suprà,  n.  384)  — 
arrêtés  du  préfet  réglant  l'usage  d'une  eau  privée  ou  créant  des 
servitudes  extra-légales.  —  V.  suprà,  n.  339  et  s. 

458.  —  La  jurisprudence  a  d'abord  rigoureusement  restreint 
aux  cas  ci-dessus  énumérés  le  champ  d'application  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  Puis,  par  une  évolution  libéra 

arrivée  à  la  théorie  de  l'excès  par  détournement  de  pouvoir.  Il 
y  a  détournement  toutes  les  fois  que  l'acte  fait  dans  les  limites 
légales,  dans  les  formes  voulues  et  avec  compétence,  se  propose 
un  but  étranger  à  celui  que  la  loi  a  eu  en  vue.  Le  pouvoir  discré- 
tionnaire est  alors  détourné  de  sa  destination  légale.  —  V.  pour 
l'ancienne  jurisprudence  :  Cons.  d'Et.,  7  avr.  tH4i>,  Piedfer,  [S. 
46.2.475.  P.  adm.  chr.];  —  26  nov.  1846,  Courtes  Uringon, 
S. 46.2.62,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.1];—  12  mai  1847,  Desgrottes, 
;S.  47.2.555,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.172];  —  6  mai  1848,  Bronzac, 
[P.  adm.  chr.]:  —  2  août  1851,  Ville  d'Elme,  P.  adm.  chr.]  ;  — 
15  déc.  1853,  Biennais,  [S.  54.2.407,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.25 
—  V.  pour  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  suprà,  v°  /.  te  S 
de  pouvoirs  mat.  admin.  ,  n.  320  et  s.  —  V.  Laferrière,  De  la 
tion  administrât»  e  et  des  recours  contentieux,  t.  2,  p.  381. 

459.  —  Suffit-il  qu'un  acte  administratif  se  motive  en  termes 
exprès  par  l'intérêt  de  la  salubrité  ou  de  la  sécurité  publiques 
pour  que  le  Conseil  d'Etat  soit  obligé  de  le  considérer  comme 
valablement  pris?  Admettre  l'affirmative  serait  restreindre  sin- 
gulièrement le  champ  d'application  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  Tous  les  actes  reproduiraient  bientôt  une  même  clause 
de  stvle;  il  est  même  à  penser  que  ce  sont  les  plus  hasardés  et 
les  plus  arbitraires  qui  se  recommanderaient  le  plus  énergique- 
ment  de  l'intérêt  général.  11  faut  donc  décider  que,  quels  que 
soient  les  motifs  apparents  de  l'acte,  la  juridiction  administrative 
pourra  rechercher  les  motifs  véritables.  Ces  motifs  pourront  se 
dégager  du  texte  même.  ■ —  V.  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1895,  Llelu- 
bac,  [S.  et  P.  97.3.148,  D.  96.3.88]  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  se 
reconnaît  le  droit  de  rechercher,  même  en  dehors  de  l'arrêté, 
tous  renseignements  de  nature  à  éclairer  sa  religion  en  fixant  le 
but  réel  de  la  mesure  contestée.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1893, 
Pommerol,  [D.  95.3.10]—  27  mars  1896,  Delhomme,  [D.  97.345] 

460.  —  Ainsi  jugé  que  quand  un  arrêté  a  été  annulé  une 
première  fois  pour  excès  de  pouvoir,  le  préfet  ne  peut  pas  pren- 
dre un  arrêté  identique  en  le  fondant  expressément  sur  un  motif 
d'intérêt  général  si  les  circonstances  ne  se  sont  pas  modifiées 
depuis  la  première  instance  :  l'allégation  d'un  intérêt  général 
n'a  pour  but  en  ce  cas  que  de  faire  échec  aux  décisions  de  la 
juridiction  administrative  et  de  masquer  un  nouveau  détourne- 
ment de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1893,  Thorrand,  [S.  et 
P.  95.3.44,  D.  94.3.64] 

461.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  même  annulé  pour  excès  de  pou- 
voir un  règlement  d'usine  dans  une  espèce  où  l'Administration 
qui  avait  modifié  un  régime  n'apportait  pas  la  preuve  que  ce  ré- 
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gime  fût  nuisible  au  libre  cours  des  eaux  ou  à  la  salubrité  publique. 
On  en  concluait  que  la  mesure  n'était  pas  prise  dans  l'intérêt 
général.—  Cons.d'Et.,  23  mars  1870,  Cbarlet-Durieu,  [S.  72.2.31 . 
P.  adm.  chr.,  D.  71.3.29]  —  V.  Picard,  t.  2,  p.  39,  qui  critique 
cette  jurisprudence. 

462.  —  Mais  un  arrêté  n'est  pas  nécessairement  entaché 
d'excès  de  pouvoir  parce  qu'il  a  été  rendu  à  la  suite  d'une  ré- 
clamation privée.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1891,  Durand,  [S.  et  P. 
93.3.108,  D.  93.3.20],  —  ...  ou  parce  qu'il  ne  protège  qu'une 
propriété  ou  qu'un  individu.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1886,  Ver- 
davaiue.  [D.  S 7 . :i . 7 *> ]  —  L'intérêt  privé  d'un  particulier  et  l'in- 
térêt général  peuvent  parfaitement  se  trouver  réunis  dans  une 
même  affaire  :  le  reflux  d'un  barrage  inonde  un  pré,  par  exemple, 
et  y  détermine  des  exhalaisons  marécageuses  nuisibles  pour 
toute  la  région. 

463.  —  L'n  décret  peut  porter  en  lui-même  la  preuve  qu'il 
n'a  pas  été  rendu  dans  un  intérêt  privé.  C'est  ce  qui  a  lieu,  sans 
autre  examen,  pour  un  décret  qui  régit  une  rivière  et  son  affluent 
dans  toute  l'étendue  de  leur  parcours,  et  répartit  les  eaux  entre 
treize  usines  et  plus  de  cinq  hectares  de  prairies.  — Cons.  d'Et., 
26  déc.  1879,  Minaric,  [D.  80.3.50] 

464.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir,  ouvert  contre  toute 
décision  exécutoire,  ne  l'est  pas  contre  les  actes  qui  ont  le  ca- 
ractère d'actes  d'instruction  et  ne  préjugent  pas  le  fonds  du 
droit.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1853,  Lapùtre,  [Leb.  chr.,  p.  410  : 

—  24  mai  1901,  Delubac,  [Leb.  chr.,  p.  199 

465.  —  On  a  appliqué  en  cette  matière,  la  théorie  du  re- 
cours parallèle,  en  vertu  de  laquelle  le  Conseil  d'Etat  refuse 
d'admettre  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  le  mieux  justifié, 
si  l'intéressé  peut  arriver  par  une  autre  voie  au  résultat  que  lui 
ferait  obtenir  l'annulation  de  l'acte  abusif  (X.  suprà,  v°-i>ces  de 
pouvoir  [mat.  admin.],  n.  194  et  s.).  —  Ainsi  un  préfet  a  ordonné 
à  tort  la  destruction  de  plantations,  ou  a  étendu  les  opérations 
d'un  curage  au-delà  des  limites  du  cours  d'eau  :  le  riverain  ne 
demande  qu'à  être  indemnisé.  Comme  il  peut  atteindre  ce  résul- 
tat en  portant  directement  sa  réclamation  devant  les  tribunaux 
judiciaires  ou  en  faisant  réduire  sa  taxe  de  curage  par  le  conseil 
de  préfecture,  son  recours  pour  excès  de  pouvoir  sera  déclaré 
irrecevable.  S'il  demande  au  contraire  à  être  maintenu  ou  remis 
en  possession,  comme  ce  résultat  ne  peut  être  atteint  que  par 
l'annulation  de  l'arrêté,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  sera 
admis.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  1864,  Bourbon,  [P.  adrn.  chr.];  — 
26  mai  1*66,  Maussion,  [Leb.  chr.,  p.  507] ;  —  26  nov.  1880. 
Mainemare,  LLeb.  chr.,  p.  926];  —  31  mars  1882,  Verdelles, 
[Leb.  chr.,  p.  3081;  —  16  mai  1884,  Perrin  des  Iles,  [D.  86.3.6]; 

—  20  juin  1884,  Faure,  [Leb.  chr.,  p.  496];  —  10  nov.  1885, 
Decamps,  [Leb.  cbr.,  p.  855"  :  —  29  juin  1888,  Durand  de  Font- 
magne,  [S.  90.3.43.  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.91];  —  i  juill.  1890, 
Pener,  [S.  et  P.  92.3.128J;—  17  mai  1 901  I  enet.  Leb.  chr., 
p.  472]  —  Sic,  Picard,  t.  2,  p.  259;  Laferrière,  Juridict.  adm., 
2<-'  édit.,  t.  2,  p.  444.  —  V.  encore  Revue  d'administration,  1887. 
2.55,  note  sous  un  arrêt  Bernier-Jourdain. 

466.  —  Le  Conseil  d'Etat  rejetait  le  recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  par  application  de  sa  théorie  du  recours  parallèle,  quand 
l'intéressé  avait  devant  une  autre  juridiction  une  action  directe 
à  faire  valoir;  il  le  déclarait,  au  contraire,  recevable  quand  l'in- 
téressé n'avait  qu'une  exception  pour  se  défendre  contre  l'acte 
illégal.  —  Cons.  d'Et..  14  janv.  1876,  Regnault.  [S.  78.2.60,  P. 
adm.  chr.];  —  16  janv.  1880,  Lerebvre,  [S.  81.3.45,  P.  adm. 
chr.|;  —  16  juin  1893,  Codevelle,  [Leb.  chr.,  p.  470]  —  V.  suprà, 
vn  Excès  de  pouvoir  [mat.  adm.],  n.  222  et  s. 

467.  —  lia  cependant  été  décidé,  contrairement  à  cette  ju- 
risprudence, que  l'arrêté  préfectoral  mettant  en  demeure  un  par- 
ticulier d'apporter  certaines  modifications  à  des  ouvrages,  n'est 
pas  susceptible  d'être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat,  parce  que  le  particulier  intéressé  peut  en  contes- 
ter la  légalité  devant  la  juridiction  appelée  à  statuer  sur  le  pro- 
cès-verbal de  contravention  dressé  contre  lui  pour  inobservation 
de  cet  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  29  juin  1894,  Soc.  du  Moulin  du 
Château-Narbonnais,  [S.  et  P.  96.3.102.  D.  95.5.14]  —  Cette 
décision  étendrait  assez  notablement  le  champ  d'application  de 
la  théorie  du  recours  parallèle. 

S  2.  Recours  contentieux  de  la  loi  du  S  avril  1898. 

468.»*-  La  loi  du  8  avr.  1898  consacre  une  innovation  impor- 
tante, en  créant  un  nouveau  recours  contre  les  règlements  édic- 


tés par  les  préfets  (art.  13).  «  S'il  y  a  réclamation  des  parties  in- 
téressées contre  l'arrêté  du  préfet,  il  est  statué  par  un  décret 
rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  sans  préjudice  du  recours 
contentieux  au  cas  d'excès  de  pouvoir...  »  Ce  texte  est  la  con- 
sécration du  principe  d'après  lequel  les  riverains  ont  un  droit  à 
l'usage  île  l'eau,  et  peuvent  le  faire  valoir  devant  une  juridiction 
s'il  est  contesté  ou  dénié.  Le  rapporteur  de  la  loi  a  été  sobre 
d'explications  sur  l'innovation  qu'il  introduisait  ;  il  s'est  borné  à 
dire  que  les  recours  ouverts  contre  les  arrêtés  préfectoraux 
offraient  toutes  les  garanties  d'une  étude  complète,  et  d'une  dé- 
cision impartiale. 

469.  —  L'art.  13  reproduit  les  dispositions  d'un  autre  art.  13, 
L.  21  ]uin  1865,  relatif  aux  réclamations  que  peuvent  soulever  les 
arrêtés  préfectoraux  organisant  des  associations  syndicales  au- 
torisées. Il  y  aura  lieu  de  suivre  dans  ks  deux  cas  la  même  pro- 
cédure :  dépôt  de  la  réclamation  à  la  préfecture,  transmission 
dans  les  quinze  jours  au  ministre,  et  sur  avis  de  celui-ci  examen 
du  dossier  par  la  section  des  travaux  publics  du  Conseil  d'Etat; 
enfin  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  —  V.  suprà,  v»  Asso- 
ciations  syndicales,  n.  239  et  s. 

470.  —  Le  résultat  pratique  de  la  création  du  nouveau  recours 
sera  la  suppression  du  recours  simplement  gracieux  que  l'on  for- 
mait devant  le  ministre  Y.  suprà,  n.  454).  Un  autre  résultat  sera 
de  créer,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  dualité  de  recours 
devant  la  même  juridiction  :  recours  de  l'art.  13  et  recours  pour 
excès  de  pouvoir. 

Section  V. 
Contraventions  et  pénalités. 

471.  —  L'infraction  aux  règlements  légalement  faits  par  l'au- 
torité administrative  est  sanctionnée  par  l'art.  47),  S  15,  C.  pén. 
(amende  de  1  à  5  fr.,  emprisonnement  de  un  à  trois  jours  au  cas 
de  récidive,  art.  474,  C.  pén.  ;  circonstances  atténuantes  applica- 
bles, art.  483  et  463  .  Quelle  que  soit  l'autorité  dont  émanent  les 
règlements,  la  connaissance  des  contraventions  est  attribuée  an 

le  police  :  celui-ci  est  compétent  pour  apprécier  la  légalité 
des  règlements  et  leur  accorder  ou  leur  refuser,  selon  les  cas,  la 
sanction  de  l'art.  471,  S  15  —  Cass.,  9  janv.  1892,  Gonneteau, 
[S.  et  P.  92.1.176,  D.  92.1.496] 

472.  —  11  a  été  dit  que  beaucoup  des  règlements  en  vigueur 
avaient  une  date  ancienne,  et  remontaient  à  une  époque  anté- 
rieure au  Code  civil,  ou  même  à  l'abolition  du  régime  féodal.  Ces 
règlements  sont  aujourd'hui  sanctionnés  par  l'art.  471,  dont  les 
peines  se  substituent  aux  pénalités  spéciales,  abrogées  par  l'art. 
5,  tit.  XI,  L.  10-24  août  1790.  —  Cass.,  15  nov.  1838,  Durand, 
[S.  39.1.906,  P.  43.2.718]; —9  juin  1877,  Délava,  [S.  78.1.23n, 
P.  78.699,  D.  78. 1.187]  —  Picard,  t.  2,  p.  159. 

473.  —  11  n'y  a  pas  à  distinguer,  au  point  de  vue  de  l'appli- 1 
cation  de  l'art.  471,  $  15,  les  règlements  généraux  et  les  actes 
particuliers.  Ces  derniers  actes  sont,  nous  l'avons  vu,  basés  sur 
l'intérêt  général,  comme  les  premiers,  et  leurs  dispositions  sont 
pénales  de  leur  nature.  —  Cass.,  26  mars  1857,  Galland,  [Bull, 
crim..  n.  124  ;  —  14  janv.  187;".,  André-Biaise,  [liull.  crim., 
n.  12';  —  21  juill.  1882,  Ripert,  S.  83.1.334,  P.  83.1.797.  D. 
83.1.332]  —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1855,  Belguise,  [S.  55.2.650. 
P.  adm.  chr.]  —  Dufour,  t.  5,  n.  U  3  ;  Picard,  t.  2,  p.  16t. 

474.  —  Antérieurement  à  1898,  on  discutait  la  question  i 
savoir  si  la  construction  d'ouvrages  non  autorisés  —  en  l'absenc 
de  règlements  imposant  l'autorisation  —  constituait  une  contr 
vention  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  471,  S  15.  Cette  question 
avait  perdu  tout  intérêt  pratique  à  partir  de  1878,  date  à  laque! 
il  fut  prescrit  aux  préfets  de  prendre  uniformément  des  arrêté 
réglementaires  rendant  l'autorisation  préalable  obligatoire  pour 
tous  travaux  en  lit  de  rivière  (V.  suprà,  n.  312).  Jusqu'à  cetti 
époque,  la  jurisprudence  l'avait  résolue  par  l'affirmative  d'un 
façon   peut-être   un  peu    extensive   du   droit   pénal.   —   Cass. 
17  juin  1841,   Dornier,  ïBull.  crim.,  n.  1791  ;  —  10  juin  1869, 
Gehin,  [S.  70.1.48,  P.  70.7*.  D.  70.1.2381—  Cons.  d'Et.,  21  déc. 
1837.  Avignon,   [S.  :!v2.27o.   P.  adm.   chr.]:  —  20  mai    1843. 
Bonneau,  [S.  43.2.428    P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Picard,  t.  2.  p.  27. 
—  Depuis  la  loi  de  1898  qui  défend  de  façon  expresse  d'entre- 
prendre un  ouvrage  quelconque   sans  autorisation,  la  question 
ne  se  pose  plus.  —  V.  suprà,  n.  373. 

475.  —  La  loi  de  1S98  donne  à  la  controverse  la  solution  op 
posée,  en  ce  qui  concerne  les  simples  prises  d'eau  d'irrigation 
par  coupure  des  berges.  Beaucoup  d'auteurs  trouvaient  excessif 
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qu'on  punit  cnmme  contravention,  en  l'absence  de  dispositions 
spécial'  de  cette  nature  (Dufour,  t.  3,  a.  1^;  Houle  et 

Lescuyer.  n.  1 1  < ' >.  Aujourd'hui,  non  seulement,  la  prise  d'eau  est 
licite,  mais  encore  un  règlement  qui  prétendrait  la  subordonner 
à  une  autorisation  ne  serai'  pas  légal,  el  devrait  ne  pas  être 
appliqué  par  le  juge  di  V.  suprà,  n.  37V. 

476. —  L'art.  479,  "  11,  C.  pén.,  punit  d'une  amende  de  H  à 
|g  fr  ceux  qui  auront  détérioré  ou  dégradé,  de  quelque  manière 
soit,  les  chemins  publics  ou  usurpé  sur  leur  largeur.  Ce 
texte  s'applique  aux  dégradations  provenant  du  fait  des  eaux  : 
il  a  même  été  décidé,  par  un  arrêt  déjà  ancien,  que  l'inon 
par  elle-même  constitue  riorati"n. —  Cass.,  3  oct.  1835, 

Verny-Lami  l  .1.213,  P.  chr.] 

477.  !  ion  d'un  chemin  tomhe-t-elle  aussi  s 

coup  de  l'art.  i"l.  ;  t,  C.  pén.,  qui  punit  -  ''eux  qui  ont  embar- 
publique,  en  y  déposant  ou  en  y  laissant  . 
s  matériaux  nu  di  quelconques  qui  empêchent  ou 

diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passée  »?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  déridé  la  négative  :  il  suffit  de  lire  le  texte  ci-dessus  pour 
être  convaincu  q  °  c'est  avec  raison.  —  Cass.,  I.ïjanv.  1825, 
Pujov[S.  et  P.  chr.]  -     Sic,  Picard,  t.  2,  p.  163. 

478.  —  Celui  qui  inonde  l'héritage  de  son  voisin  ou  lui  trans- 
met volontairement  les  eaux  de  manière  nuisible   commet   n^n 

|  plus  une  contravention,  mais  un  délit,  prévu  et  puni  tant 

pt.  6  oct.  1701  (V.  suprà,  V  Inondation,  n.  196 

tantôt  par  l'art.  457,  C.  pén.    (V.  suprà,  v°   / 

D,  18a  et  s..  229  et  s. 

47!).  —  Certains  faits  contraventionnels  constituent  des  in- 

s  de  grande  voirie,  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 

e  conformément  à  la  loi  du  29  fior.  an  X.  Ce  sont  ceux  qui 

atteinte  au  domaine  public  :  l'inondation,   par  exemple, 

quand  elle  dégrade  une   route  nationale  (Cous.  d'Kt.,    2  févr. 

Courbis,  P.  adm.  chr.,  ,  l'atteinte  à  un  barrage,  si  ce  har- 

!  rage  est  établi  pour  alimenter  un  canal  (Cons.  d'Et.,  6  mai  1 858, 

Giral,  P.  adm.  chr.).  Ce  sont  encore  les  dommages  causés  aux 

travaux  de  dessèchement  et  d'endiguement  (L.   16  sept.   1807, 

an.  27),  et  les  infractions  des  concessionnaires  de  chemins  de 

I  fer   aux  conditions  du  cahier   des    charges  concernant  l'écou- 

I  des   eaux   (L.  1S  juill.  1845,   art]  12  et  s.).   —  V.  infrà. 

V 

480.  —  Il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'appré- 
cier l'opportunité  des  mesures  administratives  ou  de  décider  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général.  Ainsi  le  riverain 
|  convaincu  d'avoir  contrevenu  à  un  arrêté  préfectoral  ordonnant 
la  suppression  de  tous  barrages  ou  autres  ouvrages,  de  quelque 
qu'ils  soient,  tendant  à  changer  ou  à  modifier  le  i 
ix,  ne  peut  être  relaxé  sous  prétexte  que  les  ouvrages  par 
lui  conservés  sont  sans  importance  et  n'ont  pas  un   caractère 
!  nuisible  à  l'intérêt  général.  —Cass.,  13  juill.  1850,  Bonnet,  [S. 
gO.1.757,  P.  51.2.502,  D.  50.1.253] 

481. —  L'exception  de  propriété  soulèvera  une  question  pré- 
judicielle :  mais  il  faut  se  garder  de  confondre  cette  exception, 
qui  ne  résultera  que  de  circonstances  assez  rares,  avec  l'exception 
déduite  de  droits  d'usage  acquis  sur  les  eaux  courantes.  Celle-ci 
est  simplement  irrecevable,  les  droits  en  question  ne  pouvant 
jamais  taire  échec  au  pouvoir  réglementaire  de  l'Administration, 
is.,  I"  juill.  1859,  Bernardi,[D.  59.5.138]; —  3  févr.  1877, 
ûechosal,  [Bull.  <rim.,  n.  43';  —  21  févr.  1879,  Giry,  |S.  80  I. 
'.  80.71,  D.  79.1.377]  —  Sic,  Picard,  t.  2,  p.  166. 

482.  —  La  contravention  qui  résulte  de  l'établissement  d'ou- 
vrages non  autorisés  est  une  contravention  permanente  et  nou 
pas  successive.  Elle  consiste  à  établir  un  ouvrage,  et  non  pas  à  le 
conserver.  L'Administration,  un  an  après  la  construction,  se 
trouve  donc  désarmée,  au  point  de  vue  pénal  :  la  prescription  est 
accomplie.  —  Cass.,  3  nov.  1891,  Brenot,  [S.  et  P.  92. 
1.48 

483.  —  Mais  elle  peut  toujours  ordonner  l'enlèvement  de 
l'ouvrage,  et  l'inobservation  de  cette  injonction  constitue  une 
contravention  nouvelle,  indépendante  de  la  première.  —  Cass., 
13   nov.    1858,    Lamache,     S.    59.1.447,    P.    59.S43,    D.    59. 

484.  —  Happelons  ici  que  la  rivière  de  Bièvre  est  soumise  à  des 
règlements  spéciaux  et  au  régime  de  la  grande  voirie.  Les  con- 
traventions qui  v  sont  commises  constituent,  en  conséquence, 
des  contraventions  de  grande  voirie,  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  V.  auprà,  n;  361. 
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485. —  Le  curage  des   rivières  non  navigables   ni  flottables 
est  régi  par  le  ch.  III  de  la  loi  du  S  avr.   1898  lart.  ! 
l'avait  été  précédemment  par  la  loi  du  14  llor.  an  XI,  que  la  loi 
nouvelle  abroge  formellement  (art.  29  . 

48(î. —  L'art.  18,  tout  d'abord,  donne  la  définition  du  curage. 
Il  comprend  «  tous  les  travaux  nécessaires  pour  rétablir  un 
lans  sa  largeur  et  sa  profondeur  naturelles,  sans  pr. 
de  ce  qui  e^t  réglé  i  l'égard   des  alluvions  par  les  art.   S 

e.8  travaux  consistent  à  enlever  les  sabl 
graviers,  les  vases  et  autres  dépôts,  ainsi  que  les  arbres  oui 
ont  pu  croître  ou  tomber  dans  le  lit  de  la  rivière;  à  élaguer  les 
branches  basses  et  pendantes,  les  arbustes  et  buissons  faisant 
saillie  ;  à  faucarder  les  herbes  et  joncs;  à  réparer  les  ber_ 
supprimer  les  atterrissements  nuisibles  s'ils  n'ont  pas  encore  le 
re  d'alluvion  :  dune  manière  générale,  à  faire  disparaître 
tous  les  obstacles  susceptibles  de  gêner  le  libre  écoulement  de 
l'eau.  Il  a  été  jugé  que  des  ouvrages  faits  de  main  d'homme 
sans  autorisation  —  un  barrage,  par  exemple  —  rentraient  dans 
la  catégorie  des  obstacles  dont  on  peut  prescrire  l'enlèvement 
par  mesure  de  curage.  —  Cass..  13  nov.  I85S.  précité. 

487. —  L'expérience  avait  révélé  la  nécessité  d'une  définition 
que  ne  donnait  pas  la  loi  de  floréal  an  XI.  On  avait  vécu 
tant  bien  que  mal  sur  les  expressions  anciennes,  curage  à 
fonds  et  rieur  bords,  ou  à  vif  fonds  et  ls,  mais  de 

grosses  difficultés  s'étaient  soulevées.  Sur  vif  fond,  on  s'enten- 
dait encore  :  il  s'agissait  de  débarrasser  le  lit  d«  la  rivière  des 
graviers,  des  vases,  îles  herbes  aquatiques,  des  détritus  et  débris 
variés  qui  finissent  par  s'entasser  ou  s'enchevêtrer,  en  obstruant 
le  passage  de  l'eau.  Mais  le  rétablissement  des  vieux  bords,  à 
entendre  l'expression  dans  son  sens  littéral,  comme  faisaient  la 
plupart  des  préfets,  allait  directement  à  l'encontre  de  disposi- 
tions du  Code  civil  sur  les  relais  et  fallu vion.  La  rivière  ne  pou- 
vait plus  m  bailler  niôker  »,  ce  qui  n'est  pas  moins  contraire  à  la 
nature  des  choses  qu'aux  art.  556  et  557,  C.  civ.  Quelques  au- 
teurs approuvaient  pourtant  le  procédé  (Serrigny,  fier,  crit., 
.  566).  Quant  à  l'autorité  administrative,  elle  allait  jus- 
-escrire,  sous  prétexte  de  recherche  du  vieux  fonds  et  des 
vieux  bords,  qu'on  rétablît  un  cours  d'eau  dans  le  lit  qu'il  avait 
occupé  à  une  époque  ancienne,  puis  abandonné,  et  qui  depuis 
longtemps  était  comblé  et  mis  en  culture  !  —  Cons.  d'Et.,  24  déc. 
1897,  Bosc,    S.  ci  P.  99.3.117] 

488.  —  Les  termes  de  lart.  t»  n'imposent  pas  le  retour  à  un 
état  de  choses  ancien,  contrairement  à  la  nature  du  cours  d'eau 
qui  est  d'être  mobile.  Ils  tiennent  compte  des  déplacements  de 
la  rivière,  tout  en  conservant  à  celle-ci  ses  dimensions  véritables. 
Depuis  une  vingtaine  d'années  déjà,  la  définition  qu'ils  consacrent 
était  employée  dans  les  documents  officiels,  où  elle  avait  été  jugée 
nécessaire  "pour  éviter  les  empiétements  de  l'Administration.  Le 
rôle  de  l'Administration  est  simplement  d'assurer  l'écoulement 
des  eaux,  en  respectant  l'œuvre  de  la  nature  (Modèle  d'arrêté 
préfectoral  annexé  à  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics du  13  déc.  1878).  —  Picard,  t.  2,  p.  216. 

489.  —  Le  curage  rétablit  les  largeur  et  profondeur  naturel- 
le*. Il  faut  se  garder  de  substituer  à  ces  dimensions  les  dimen- 
sions normales,  c'est-à-dire  des  dimensions  calculées  théorique- 
ment d'après  le  débit  ordinaire.  Les  deux  profils  peuvent  se  con- 
fondre, mais  ils  peuvent  aussi  différer.  Prendre  le  second,  ce 
n'est  plus  rétablir,  c'est  améliorer.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1847, 
Desgrottes,  S.  47.3.555,  P.  adm.  chr.,  D.  47.2. 1621:  —  15  mars 
1855,  Amiot,  [S.  55.2.518,  P.  adm.  chr.];  —  8  avr.  1858,  Moll, 
[Leb.  chr.,  p.  277];  —  l-r  déc.  1859,  Bonnard,  [S.  60.2.395,  P. 
adm.  chr.]:  —  30  nov.  1862,  de  Villeneuve-Bargemont.  [S.  63.2. 
72,  P.  adm.  chr.];  —  9  févr.  1865,  d'Andigné  de  Resteu 
65.2.316,  P.  adm.  chr..  D.  65.3.66]:  —  1"  mars  1866,  Berger, 
[Leb.  chr.,  p.  197];  —  8  mars.  1866,  Simonnet  89,  P. 
adm.  chr.,  D.  67.2.28"!  —  Sic.  Picard,  t.  2.  p.  216. 

490.  —  Les  alluvions  seront  respectées  quand  elles  seront 
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parfaites.  Jusqu'à  ce  qu'elles  aient  acquis  ce  caractère,  elles  ne 
constituent  qu'un  encombrement  dont  l'enlèvement  est  précisé- 
ment un  des  objets  du  curage.  —  Sur  le  point  de  savoir  à  quel 
moment  l'alluvion  doit  être  considérée  comme  formée,  V.  suprà, 
v°  Altuvion,  n.  112  et  s. 

491.  —  C'est  d'après  le  même  principe  qu'il  faudra  résoudre 
les  difficultés  que  peut  soulever  l'abandon  du  lit.  Tant  que  cet 
abandon  et  la  création  d'un  lit  nouveau  ne  seront  pas  définitifs 
(V.  suprà,  v°  Lit  abandonné,  a.  8  et  s.),  l'Administration  pourra 
prescrire  le  rétablissement  du  lit  ancien  par  voie  de  curage.  Elle 
ne  le  pourra  plus  quand  les  riverains  auront  acquis  des  droits 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  de  1898. 

492. — Est  soumis  au  curage,  à  plus  forte  raison,  l'ancien  lit 
d'une  rivière,  quand,  malgré  la  création  d'un  lit  nouveau,  il  a 
conservé  son  caractère  et  sert  au  passage  d'une  certaine  quan- 
tité d'eau.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1876,  Reynaud,  TLeb.  chr., 
p.  6211  '         ■  l 

493.  —  Sont  soumis  à  l'obligation  du  curage  toutes  les  ri- 
vières, tous  les  ruisseaux,  quels  qu'en  soient  l'étendue  et  le 
débit,  qui  rentrent  dans  la  définition  que  nous  avons  donnée  des 
cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  —  et  de  plus,  les 
émissaires  artificiels  auxquels  on  peut  attribuer  le  caractère  de 
canaux.  L'art.  1,  L.  14  flor.  an  XI,  disposait  ainsi  de  façon 
expresse.  Bien  que  l'art.  18  delà  loi  nouvelle  n'ait  pas  reproduit 
l'expression  de  canaux,  il  faut  décider  que  rien  n'est  changé  à 
cet  égard.  Les  travaux  préparatoires  font  foi  de  l'intention  du 
législateur  de  s'en  rapporter  à  la  pratique  et  à  la  jurisprudence. 
qui  comprennent  d'une  façon  très-extensive  les  droits  de  l'Admi- 
nistration. —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v»  Contributions  directes, 
n.  7022  et  s. 

494.  —  Les  propriétaires  d'étangs  traversés  par  un  cours 
d'eau  non  navigable  sont  tenus  d'entretenir  dans  le  parcours 
de  leur  pièce  d'eau  un  chenal  ou  passage  ayant  les  dimensions  de 
la  rivière,  et  il  appartient  au  préfet  d'assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux  de  celle-ci  en  prescrivant  le  curage.  —  Cass.,  lo  avr. 
1864,  Leblond,  [D.  64.5.109]  —  Cons.  d'Eu,  28  juin  1898,  De- 
camps,  [S.  et  P.  1901.3.12,  D.  99.3.1 121;  —  10  mars  1899,  Assoc. 
de  Béthencourt,  [S.  et  P.  1901.3.99,  D.  1900.3.62]  —  V.  suprà, 
v°  Contributions  directes,  n.  7033,  et  v°  Etang,  n.  248  et  s. 

495.  —  En  ce  qui  concerne  les  émissaires  artificiels,  il  est 
difficile  de  classer  d'après  des  principes  certains  les  très-nom- 
breuses décisions  qu'a  rendues  la  juridiction  administrative. 
Dans  chaque  espèce,  fait  remarquer  M.  Picard  (t.  2,  p.  192),  le 
Conseil  d'Etat  a  tenu  compte  du  but  en  vue  duquel  les  émis- 
saires avaient  été  établis,  des  usages  ou  règlements  anciens  qui 
pouvaient  exister,  des  engagements  qui  pouvaient  avoir  été  pris, 
etc.  C'est  ainsi  que  s'expliquent  des  divergences  apparentes  et 
quelquefois  réelles.  —  V.  suprà,  v»  Contributions  directes, 
n.  7034. 

496.  —  Jugé  qu'est  soumis  au  curage  un  canal  qui  sert  à 
conduire  à  une  rivière  les  eaux  des  fossés  qui  sillonnent  une 
commune...,  alors  surtout  que,  de  temps  immémorial,  l'Adminis- 
tration en  a  ordonné  le  curage.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1897, 
Payen,  [D.  98.3.97];  —  22  nov.  1901,  Lesage,  [Leb.  chr..  p.  830] 
—  ...  Le  canal  qui  recueille  les  eaux  d'une  rivière  pour  les  con- 
duire dans  un  autre  cours  d'eau,  fùt-il  creusé  de  main  d'homme 
et  propriété  privée.  —  Cons.  d'Et.,  15  janv.  1897,  Caumont  de 
la  Force,  [S.  et  P.  99.3.5,  D.  98.3.40]  —  Son  régime  en  effet, 
intéresse  les  deux  rivières.  Décidé  de  même  pour  de  simples 
rigoles  d'assainissement,  établies  pour  conduire  à  une  rivière 
les  eaux  provenant,  sur  le  territoire  d'une  commune,  des  infil- 
trations d'une  autre  rivière.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1865,  Chau- 
veau,  [S.  66.2.68,  P.  adm.  chr.,  D.  67.5.150] 

497.  —  Le  curage  rentre  dans  la  catégorie  des  mesures  que 
prend  l'autorité  administrative  dans  l'intérêt  de  l'écoulement  des 
eaux  et  de  la  salubrité.  Il  ne  saurait  être  ordonné  dans  un  inté- 
rêt mitre  sans  détournement  de  pouvoirs.  Ainsi  en  serait-il  du 
curage  imposé  pour  faciliter  une  navigation  locale.  —  Cons. 
d'Et.,  8  déc.  1893,  Raffin  de  Tilques,  [D.  95.3.4],  —  ou  pour 
rendre  plus  aisée  la  construction  d'un  pont.  —  Cons.  d'Et., 
19  ]anv.  1894,  Mazeran,  [D.  95.3.9] 

498.  —  Il  appartient  à  l'Administration  de  reconnaître,  au 
point  de  vue  du  curage,  la  largeur  et  la  profondeur  naturelles 
de  la  rivière  —  Cons.  d'Et.,  21  oct.  1871,  Confl.  Allendv.  [S.  73. 
2.128,  P.  ardm.  chr.,  D.  72.3.83]  —  Pour  les  difficultés  auxquelles 
cette  reconnaissance  peut  donner  lieu,  V.  infrd,  n.  568  et  s. 


Section  II. 

Réglementation  du  curage. 

§  1.  Historique. 

499.  —  Dans  le  droit  de  la  monarchie,  il  n'y  eut  pas  de  lé- 
gislation générale  sur  la  matière  du  curage.  Les  règlements,  tan- 
tôt permanents,  tantôt  temporaires,  émanaient  des  juridictions 
locales  et  variaient  suivant  les  intérêts  des  diverses  régions. 

500.  —  Sous  l'empire  des  lois  des  1er  janv.  et  20  août  17')0, 
la  réglementation  permanente,  pour  le  curage  comme  pour  les 
autres  questions,  releva  du  chet  de  l'Etat.  Les  Administrations 
départementales  n'avaient  le  droit  de  statuer  que  par  mesures 
particulières  dans  des  cas  d'urgence. 

501.  —  La  loi  du  14  flor.  an  XI  a  été  spécialement  consacrée 
à  l'organisation  du  curage.  Elle  n'a  pas  modifié  les  principes 
reçus  depuis  1790.  Les  préfets,  qu'elle  trouvait  installés  à  la  place 
des  Administrations  départementales  ou  des  directoires  de  dé- 
partement, reçurent  la  mission  de  statuer,  par  décisions  spécia- 
les et  temporaires,  quand  ils  n'avaient  qu'à  faire  l'application 
d'anciens  règlements  ou  d'usages  locaux.  Lorsque  cette  applica- 
tion était  difficile  ou  qu'il  y  avait  lieu  à  réglementation  nouvelle, 
le  Gouvernement  devait  y  pourvoir  par  un  règlement  d'admi- 
nistration  publique  (art.  1  et  2). 

502.  —  Les  décrets  dits  de  décentralisation,  de  1852,  permi- 
rent aux  préfets  de  faire  en  certains  cas  des  règlements  perma- 
nents. Un  certain  doute  subsista  néanmoins  sur  l'étendue  de 
leur  pouvoir,  qu'organisaient  deux  textes  contradictoires,  les 
tableaux  A  et  D,  annexés  aux  décrets  pour  donner  la  nomen- 
clature des  affaires  devenues  de  la  compétence  préfectorale,  et 
préparés  l'un  par  le  ministère  de  l'Intérieur,  l'autre  par  celui 
des  Travaux  publics.  D'après  le  tableau  A,  n.  51,  les  préfets 
réglementaient  «  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  llottabli-s, 
en  tout  ce  qui  concerne  leur  élargissement  et  leur  curage  ». 
D'après  le  tableau  D,  n.  5,  ils  assuraient  le  curage  «  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  anciens  règlements  et  les  usages  locaux  ». 
La  pratique  et  la  jurisprudence  hésitèrent.  Le  décret  de  1861 
mit  les  choses  au  point  en  faisant  disparaître  du  tableau  A  la 
mention  du  curage,  et  en  reproduisant  au  contraire  dans  l'art.  6 
de  son  tableau  D  l'art.  5  du  tableau  de  1852.  Il  fut  donc  entendu 
que  les  préfets  pourraient,  en  innovation  sur  la  loi  du  14  flor.  XI  : 
lo  prendre  des  dispositions  générales  pour  l'exécution  des  an- 
ciens règlements  ;  2°  prendre  des  règlements  permanents  pour 
l'application  des  usages  locaux. 

503.  —  Une  loi  du  21  juin  1865  introduisit  dans  la  question 
un  élément  nouveau.  Cette  loi  règle  l'organisation  des  associa- 
tions syndicales  en  vue  d'œuvres  d'intérêt  public,  et  parmi  les 
opérations  qui  sont  susceptibles  de  motiver  la  création  d'asso- 
ciations de  cette  nature,  son  art.  1  range  «  l'exécution  et  l'en- 
tretien des  travaux  de  curage  ».  D'après  son  art.  26,  l'existence 
d'une  association  exclut  l'application  de  la  loi  du  14  flor.  an  XI. 
La  loi  du  22  déc.  1888,  qui  a  modifié  et  refondu  la  loi  de  1865 
n'a  rien  changé  aux  dispositions  de  ces  deux  articles.  —  V.  su- 
prà, v°  Association  syndicale,  n.  374  et  s. 

504.  —  La  loi  de  1898  ne  fait  que  consacrer  le  régime  qu'elle 
a  trouvé  en  vigueur  :  elle  en  a  réuni  les  dispositions  dans  ses 
art.  19  à  23.  Elle  prévoit  trois  hypothèses  :  1°  il  y  a  des  règle- 
ments anciens  ou  des  usages  locaux  applicables;  2°  à  défaut  de 
règlements  et  d'usages,  il  existe  une  association  syndicale,  ou  il 
peut  en  être  constitué  une;  3°  il  n'y  a  pas  de  règlements  et  il  ne 
peut  pas  être  constitué  d'association. 

505.  —  On  discutait  le  point  de  savoir,  lorsqu'il  n'existait 
pas  d'association  syndicale,  s'il  fallait,  à  peine  de  nullité,  tenter 
d'en  constituer  une  avant  de  procéder  en  vertu  de  la  loi  de  floréal 
an  XI.  Une  circulaire  ministérielle  du  13  déc.  1878  n'imposait 
cette  tentative  qu'au  cas  où  il  s'agissait  de  prendre  des  disposi- 
tions nouvelles  non  urgentes  :  l'Administration  pouvait  agir  di- 
rectement en  vertu  de  la  loi  de  l'an  XI,  s'il  y  avait  d'anciens  rè- 
glements, ou  une  urgence  manifeste.  M.  Picard  approuve  cette 
distinction  (t.  2,  p.  188). 

!;'  2.  Curage  en  vertu  d'anciens  usages  ou  règlements. 

506.  —  Lorsqu'il  existe  des  anciens  règlements  ou  des  usages 
locaux  qui  ne  nécessitent  pas  de  modifications  et  dont  l'appli- 
cation va  sans  difficulté,  c'est  conformément  à  ces  règlements 
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ou  à  ces  usages  qu'il  est  procédé    art.   19  11  est  pourvu  au 

curage  des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  et  à 
l'entretien  des  ouvrages  qui  s'y  rattachent  de  la  manière  pres- 
crire par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usages  locaux. 
Les  préfets  sent  chargés,  sous  l'autorité  du  ministre  compétent, 
de  prendre  les  dispositions  néeessaires.  »  Ces  dispositions  ont 
la  l'orme  d'un  arrêté  on  règlement  permanent. 

5<>7.  —    Par  reniements  anciens,  on   entend  :   les  arrêts  du 
il,  les  an»  l s  de  règlement  des  parlements  et  des  maîtrises, 
donnances  des  assemblées  d'Etats,  celles  des  intendants, 
lonoances  royales,   les  décrets  et   les  arrêtés  préfectoraux 
.intérieurs     à    l'an    XI      Inslr.    min.     10   déc.     1838,     Monil  ur 
du    17  décembre).    —    Cons.   d'Et.,  I"r   juill.  1840,  Raimbaull, 
IJLeb.  chr.,  p.   190];     -  20  janv.  1843,  Bnurmizien,  [Leb.  chr., 
-  17  févr.  1848,  Dupuis,  [S.  48.2.411,  P.  adm.  chr.];  — 
:,  iiov.  1886,  Hoveau.  [Leb.  chr.,  p.  7«6j;  —  24  déc    1886,  Ro- 
mand,   l.eh.  chr.,  p.  927';  —  20  janv.  1888,  Vaqué,  [Leb.  chr., 
;  — 9  mars  1»88,    Gouthière,  [D.   89.5.188  :        26   juin 
synd.  de  la  rivière   d'Ingon,  [S.   et  P.  92.3.12 
28  nov.  1901,  l.esage,  [Leb.  chr.,  p.  8 

508.  —  Dans  les  départements  dont  la  réunion  formait  l'an- 
cienite  province  de  Franche-Comté,  le  curage  est  régi  par  les 
dispositions  d'un  édit  du  8  mai  1651  et  d'une  délibération  de  la 
Cour  souveraine  du  parlement  de  Déde  du  20  déc.  1662,  c'est-à- 
dire  par  des  actes  émanant  d'une  souveraineté  étrangère,  la 
réunion  de  la  Franche-Comté  à  la  couronne  n'ayant  eu  lieu 
qu'en  1074.  —  Cons.  d'Et.,  25  mars  1846,  Coutenot,  [P.  adm. 
chr.,J;  —  7  nov.  1896,  Ligney,  [Leb.  chr.,  p.  706]  —  Me,  Cha- 
velet,  p.  239. 

501*.  —  Beaucoup  d'anciens  règlements  contiennent  des 
dispositions  qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  le  reste  de  notre 
■  législation  actuelle.  Ainsi  les  édits  de  Franche-Comté  commet- 
tent .i  la  surveillance  du  curage  les  échevins,  prud'hommes, 
jurés  et  habitants  des  communautés  :  ces  termes  attribueraient 
compétence  aux  autorités  municipales.  Ainsi  encore  beaucoup 
de  règlements  trappent  les  contrevenants  d'amendes  arbitraires. 
Toutes  ces  dispositions  sont  considérées  comme  non  écrites  ou 
abrogées. 

510.  —  La  portée  de  l'expression  «  usages  locaux  »  est  moins 
nettement  définie.  Ces  usages  doivent  résulter  d'une  pratique 
antérieure  a  la  loi  de  lloréal  :  il  faut  qu'ils  soient  constatés  par 
des  documents  authentiques  et  des  précédents  suffisamment 
nombreux.  L'usage  ne  saurait  être  considéré  comme  établi  par 
la  preuve  d'une  opération  unique.  —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1857, 
Robert,  [Leb.  chr.,  p.  406] 

."il  1.  —  Les  usages  doivent  être  antérieurs  à  la  loi  de  lloréal. 
Celle-ci  en  effet  n'indique  pas  que  les  dispositions  qu'elle  arrête 
puissent  être  modifiées  par  un  nouvel  usage.  Cependant  on  a 
soutenu,  devant  le  Conseil  d'Etat,  qu'une  transaction  de  1830 
chargeant  les  riverains  d'un  cours  d'eau  de  son  curage  avait  le 
caractère  d'usage  local,  et  l'arrêt  intervenu  semb.e  admettre 
manière  de  voir.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1898,  de  Martin, 
[S.  et  P.  1901.3.66,  I».  1900.5.257] 

512.  —  Malgré  tout,  les  règles  anciennes  ne  sont  pas  tou- 
jours suivies.  L'application  des  anciennes  coutumes  s'est  en 
effet  presque  partout  heurtée  aux  prescriptions  des  circulaires 
ministérielles.  Les  agents  chargés  de  les  mettre  en  œuvre  pré- 
fèrent aux  dispositions  souvent  laconiques  des  anciens  règle- 
ments les  explications  détaillées  des  instructions  nouvelles.  Il  est 

de  cet  état  de  choses,  pour  la  réglementation  du  curage 
en  France,  une  sorte  d'uniformité  qui  rend  plus  facile  peut-être 
le  travail  des  agents  du  service  hydraulique,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins  contraire  à  la  loi  qui  maintient  les  anciens  règlements 
et  usages  locaux  •>  Chavelet,  p.  239).  Il  faut  ajouter  que  s'il  en 
est  ainsi,  c'est  du  consentement  des  propriétaires  intéressés, 
car  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  toujours  tenu  la  main 
nergiquemenl  à  l'application  des  règlements  anciens,  con- 
formément a  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  haute  assemblée  a  été 
saisie  d'un  recours. 

513.  —  Il  a  été  fréquemment  jugé  qu'aucune  modification 
quelconque  ne  peut  être  apportée  aux  anciens  règlements  et  usa- 
ges par  l'autorité  préfectorale  :  à  peine  de  nullité,  l'intervention 
d'un  règlement  d'administration  publique  est  indispensable.  — 
Cons.  d'Et.,  16  mai  1884,  Detourdiney,  [Leb.  chr.,  p.  395];  — 
5  nov.  1886,  précité.  —  V.  suprà,  V°  Contributions  directes, 
ii.  7002  et  s. 

514.  —  Un  riverain  ne  peut  se  prévaloir,  pour  demander  de- 


obarge  de  la  taxe  de  curage  à  laquelle  il  a  été  imposé  en  vertu 
d'un  ancien  règlement,  d'un  décret  postérieur  à  ce  règlement, 
qui,  en  autorisant  un  moulin,  oblige  le  permissionnaire  au  curage 
dans  toute  L'étendue  du  remous.  Cette  disposition  ne  peut  avoir 
pour  elfet  de  substituer  l'obligation  de  1  usinier  à  celle  qui,  par 
hypothèse,  incomberait  au  riverain.  Elle  n'a  pu  être  prise  que 
sous  réserve  dei  cléments,  et  s'ils  sont  contraires  i  lie 

est  non  écrite.  —  Cons.  d'Et.,  S  août  1854,  Guilbert,  Leb.  chr., 
p.  763J;  —  5  mai  1899,  Ministre  de  l'Agriculture,    I  >.  non 

515.  —  Le  préfet  peut,  de  pouvoir,  organi 
association  syndicale  pour  l'exécution  des  anciens  règlements  les 
propriétaires  intéressés  au  curage  d'un  cours  d'eau.  Mais  il  ne 
peut  autoriser  le  syndicat  à  répartir  les  frais  de  curage  entre  les 
intéressés  dans  une  proportion  différente  de  celle  prescrite  par 
un  ancien  règlement  L  irrégularité  n'entraine  pas  d'ailleurs  la 
nullité  du  syndical  ;  il  conviendra  seulement  d'opérer  la  répar- 
tition d'après  le  règlement  ancien.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1898, 
Decamps,  [S.  et  P.  1901  3.12,  D.  99.3.H2J  —  V.  suprà,  \ 
tributions  diri  ctes,  n.  7007. 

516.  —  Les  maires  n'ont  aucunement  qualité  pour  prescrire 
le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  tlottables.  —  V.  stl- 
prà,  v  Contributions  directes,  n.  7014. 

517.  —  ...  A  moins  qu'ils  n'aient  reçu  une  délégation  du  pré- 
fet V.  suprà  il  tritons  directes,  n.  7015).  Cette  délégation 
doit  être  spéciale;  ainsi,  serait  nul  l'arrêté  préfectoral  qui  char- 
gerait les  maires  du  département  de  faire  procéder  chaque  année 
dans  leur  commune  au  curage  des  rivières,  celte  délégation  gé- 
nérale et  permanente  ne  pouvant  être  considérée  comme  ri 
rement  prise.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1896,  Jullien  [Si  et  P.  98. 
3.43,  D.  97.3.22; 

518. —  Aucun  texte  n'impose  l'ouverture  d'une  enquête  préa- 
lable à  l'arrêté  pris  en  vertu  de  règlements  ou  d'usages  anciens, 
à  moins  que  les  règlements  eux-mêmes  n'aient  de  ce  chef  une 
disposition  particulière.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1864,  Del  a 
[Leb.  chr.,  p.  47];  —  9  déc.  1864,  Bourbon,  [P.  adm.  chr.J  — 
Pratiquement,  toutefois,  il  n'est  jamais  pris  de  règlement  per- 
manent, sans  enquête  préalable  (Cire.  min.  Trav.  publ..  13  déc. 
1878). 

§  3.  Curage  par  associations  syndicales. 

519.  —  S'il  n'y  a  pas  d'anciens  règlements  ou  usages,  ou  si 
ces  règlements  ne  peuvent  être  appliqués,  soit  à  raison  des  diffi- 
cultés qu'ils  soulèvent,  soit  parce  que  des  changements  dans  le 
régime  des  eaux  et  l'état  des  lieux  nécessitent  des  dispositions 
uouvelles,  il  est  alors  procédé,  dit  l'art.  20,  en  conformité  '!"  la 
loi  des  il  juin  1865  cl  22  die.  1888  sur  les  associations  syndi- 
cales (Modèle  de  projet  d'acte  d'association  annexé  a  Cire.  min. 
Agricult.,  30  août  1898).  —  V.  suprà,  v"  Association  syndicale. 

520.  —  Le  syndicat  fixe  l'époque  et  la  périodicité  des  cura- 
ges. Il  désigne  les  hommes  de  l'art  chargés  de  la  préparation  des 
projets  et  de  la  direction  des  travaux  ,Décr.  9  mars  1894,  art.  45;. 
Il  assigne  aux  intéressés  un  délai  pour  l'exécution;  si  l'exécu- 
tion exige  des  expropriations,  la  déclaration  d'utilité  publique  est 
prononcée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Il  reçoil  les  tra- 
vaux après  achèvement.  Le  préfet  surveille,  vérifie  l'entretien  des 
ouvrages,  l'ait  recommencer  ceux  qui  n'ont  pas  été  régulièrement 
établis;  il  peut  aussi  prescrire  aux  syndicats  les  travaux  jugés 
nécessaires,  et  même  les  faire  effectuer  d'office. 

521.  —  Le  syndicat  répartit  les  dépenses  de  curage  entre  ses 
membres  :  le  principe  est  que  chaque  propriété  doit  être  imposée 
à  raison  de  l'intérêt  qu'elle  a  aux  travaux.  Il  arrête  les  i  'les  que 
le  préfet  rend  exécutoires.  —  V.  infrà,  n.  592. 

g  4.  Réglementation  par  décret. 

522.  —  Art.  21  de  la  loi  :  «  Dans  le  cas  où  les  tentatives  faites 
en  vue  d'arriver  à  la  constitution  d'une  association  syndicale 
libre  ou  autorisée  n'aboutiraient  pas,  il  est  statué  par  uu  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat;  chaque  décret  est  précédé  d'une  en- 
quête et  d'une  instruction  dont  les  formes  sont  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique.  —  Art.  22  :  Le  décret 
règle  le  mode  d'exécution  des  travaux,  détermine  la  zone  dans 
laquelle  les  propriétaires  intéressés...  peuvent  être  appelés  à 
contribuer  ;  et  arrête  s'il  y  a  lieu  les  bases  générales  de  la  dépense 
d'aptes  le  degré  d'intérêt  de  chacun  à  l'exécution  des  travaux  ». 

523.  —  La  jurisprudence,  au  cas  où  les  tentatives  pour  for- 
mer une  association  syndicale  ont  échoué,  assimile  celui  où  une 
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association  existante,  n'est  paB  à  même  d'assurer  la  complète 
exécution  des  travaux.  Alors  qu'une  association  syndicale  libre 
ne  comprenait  que  25  membres,  sur  855  propriétaires  intéressés, 
il  a  été  décidé  que  l'existence  de  cette  association  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  Gouvernement  prit  des  mesures  pour  déter- 
miner l'ensemble  des  travaux,  répartir  les  taxes  et  en  assurer 
le  paiement.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1899,  Association  de  Bé- 
thencourt,  [S,  et  P.  1901.3.99,  D.  1900.3.62] 

524.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  de  floréal,  aucune  disposition 
n'exigeait  que  le  décret  modifiant  les  anciens  usages  fût  précédé 
d'une  enquête.  Une  enquête  était  surabondante  :  en  consé- 
quence, on  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ses  irrégularités.  —  Cons. 
d'Et.,  10  mars  1899,  Association  de  Béthencourt,  précité. 

525.  —  Un  décret  du  14  nov.  1899  (J.  off.,  8  déc.l  règle 
les  formes  et  les  conditions  de  l'enquête,  aujourd'hui  obliga- 
toire. Le  préfet  ouvre  cette  enquête  sur  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur de  l'hydraulique  agricole.  Le  dossier  doit  comprendre  :  le 
projet  du  règlement  à  édicter,  —  le  plan  des  travaux,  indiquant 
le  périmètre  des  terrains  intéressés  et  accompagné  d'un  état  des 
propriétaires  de  chaque  parcelle,  un  avant-projet  et  un  devis 
i  art.  1  et  2).  Ce  dossier  est  déposé  à  la  mairie  de  la  commune 
dans  laquelle  se-  trouve  les  propriétés  intéressées  —  à  la  mairie 
désignée  par  le  préfet,  si  plusieurs  communes  contiennent  des 
propriétés  de  cette  catégorie.  L'arrêté  d'ouverture  d'enquête  est 
publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  et  affiché  aux  portes  de  la 
mairie  et  de  l'église  dans  toutes  les  communes  intéressées. 
Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  l'enquête,  notifi- 
cation du  dépôt  des  pièces  est  faite  par  voie  administrative  aux 
propriétaires  intéressés.  Pendant  vingt  jours,  chaque  mairie 
garde  un  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  et  récla- 
mations. Le  préfet  désigne,  dans  l'arrêté  qui  ordonne  l'enquête, 
un  commissaire  (qui  ne  doit  avoir  aucun  intérêt  personnel  à 
l'opération  projetée  ;  à  l'expiration  de  l'enquête,  ce  commissaire 
reçoit  pendant  trois  jours  les  déclarations  des  intéressés,  clôt 
et  signe  le  registre  et  transmet  à  la  préfecture  toutes  les  pièces 
avec  son  avis  motivé  (art.  3  et  Décr.  9  mars  1884,  art.  7).  Enfin 
le  dossier  est  communiqué  aux  ingénieurs  de  l'hydraulique 
agricole  pour  propositions  définitives  (art.  4),  après  quoi  le  préfet 
le  transmet  par  la  voie  hiérarchique. 

526.  —  Toute  réglementation  permanente  que  prétendrait 
prendre  un  préfet,  dans  la  troisième  hypothèse  prévue  par  la  loi 
de  1898,  serait  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  nulle  comme  em- 
piétant sur  les  attributions  du  chef  de  l'Etat.  De  très-nombreu- 
ses décisions  ont  été  rendues  en  ce  sens  sous  le  régime  de  la 
loi  de  floréal,  qui  comportait  les  mêmes  principes.  —  Cons.  d'Et.. 
23  déc.  1898,  de  Martin,  [S,  et  P.  1901.3.60,  D.  1900.5.2 

10  mars  1899,  précité;  —  12  nov.  1900,  Gomel,  [Leb.  chr., 
p.  612]  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  7080. 


527.  —  II  ne  faut  pas  confondre  avec  les  arrêtés  réglemen- 
tant le  curage  d'une  façon  permanente  les  arrêtés  temporaires, 
limités  à  un  cas  spécial  et  nécessités  par  quelque  circonstance 
urgente.  Ces  arrêtés  peuvent  être  pris  en  tout  temps  par  le 
préfet,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  et  pour  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux.  —  Cous.  d'Et.,  la  janv.  1897,  Caumont 
de  la  Force,  [S.  et  P.  99.3.a,  D.  99.3.40  ;  —  23  déc.  1898,  pré- 
cité; —  10  mars  1899,  précité;  —  28  juill.  1899,  Puichaud,  [S. 
et  P.  1902.3.3]  —  V.  supra,  v°  Contributions,  directes,  n.  7080. 

528.  —  Même  pouvoir  est  attribué  aux  maires,  dans  la  limite 
de  leurs  attributions.  —  Cass.,  17  mai  1862,  Ortoli,  [S.  62.1. 
1007,  P.  64.119,  D.  64.5.108];  —  23  mars  1865,  Boitel,  [S.  65.1. 
336,  P.  65.803,  D.  65.1.398] 

529.  —  Un  maire  peut,  par  exemple,  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  publique,  prescrire  à  des  usiniers,  pendant  la  saison 
d'été,  de  manœuvrer  les  vannes  de  leurs  usines  de  façon  à  provo 
quer  des  chasses  assez  fortes  pour  entraîner  les  immondices  qui 
risqueraient  d'encombrer  le  lit  d'un  ruisseau.  Une  telle  prescrip- 
tion ne  saurait  être  assimilée  à  un  curage.  —  Cons.  d'Et., 
8  août  1899.  Charpentier,  [S.  et  P.  1902.3.7,  D.  1901.3.3] 

530.  —  On  ne  saurait  davantage  considérer  qu'un  tel  arrêté 
municipal  ordonne  l'exécution  d'un  truvait  public.  —  Même 
arrêt. 

531.  —  ...  Et  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  indemnité  que  formerait  le  propriétaire 
de  l'usine.        Même  arrêt. 


532.  —  Les  tribunaux  judiciaires,  statuant  pour  départager 
des  intérêts  privés,  peuvent  ordonner  des  mesures  qui  ressem- 
blent fort  à  un  curage,  mais  n'en  ont  pas  le  caractère  juridique. 
Le  tribunal  de  Clermont-Ferrand  ayant  condamné  la  commune 
de  Piauzat  à  enlever  la  vase  et  les  immondices  qui  encombraient 
le  lit  d'un  ruisseau  mi  appartenant  et  déterminaient  l'inondation 
d'une  propriété  riveraine,  la  cour  de  Riom  infirma  le  jugement, 
en  décidant  :  1°  que  l'enlèvement  était  un  curage  que  l'autorité 
administrative  avait  seule  qualité  pour  ordonner;  2°  que  la  com- 
mune n'avait  commis  aucune  faute,  n'ayant  pas  été  mise  en  de- 
meure par  ladite  autorité  de  faire  le  curage.  Mais  la  Cour  de 
cassation  rétablit  les  véritables  principes.  II  n'y  avait  pas  en 
l'espèce  à  régler  les  intérêts  d'une  généralité  d'habitants,  ce» 
intérêts  n'étant  point  en  cause,  mais  à  statuer  sur  une  question 
d'intérêt  privé  entre  deux  parties  relativement  à  la  réparation 
d'un  dommage  consommé.  Tout  riverain  d'un  ruisseau  est  tenu 
de  prendre  sur  son  terrain  les  dispositions  nécessaires  pour  pré- 
venir la  dégradation  des  propriétés  voisines  par  l'encombrement 
du  ruisseau.  —  Cass.,  30  nov.  1858,  de  Montenol,  [D.  59.1.20] 

533.  —  Un  tribunal  ordonnera  régulièrement  encore  une 
opération  qui  revient  à  un  curage  partiel,  alors  qu'il  s'agit  d'ap- 
pliquer, sans  l'interpréter,  un  règlement.adminislratif  mettant  à 
la  charge  d'un  usinier  l'entretien  de  la  rivière  dans  l'étendue  du 
remous  de  son  barrage,  que  le  non- entretien  amène  la  dégra- 
dation d'un  fonds  voisin,  et  qu'aucun  intérêt  public  n'est  en  jeu. 

—  Cass.,  12  juin  1899,  Boitel  de  Dieuval,  [S.  et  P.  1900.1.124, 
D.  1900.1.15] 

534.  —  Ii  n'y  a  "pas  difficulté  quand  l'encombrement  du  lit  de 
la  rivière  provient  d'un  fait  de  l'homme.  Le  riverain  supérieur 
qui,  en  jetant  des  matières  dans  le  cours  d'eau,  détermine  des 
dépôts  en  aval,  est  toujours  tenu  de  les  enlever.  —  Cons.  d'Et., 
12  août  1854,  Conflit  Grimaldi,  [S.  55.2.284,  P.  adm.  chr.]  —  Le 
riverain  inférieur  qui  obstrue  la  rivière  au  droit  de  son  héritage 
et  gêne  ainsi  le  propriétaire  d'amont  est  aussi  obligé  de  curer. 

—  Cass.,  8  mai  1832,  de  Rilly,  [S.  32.1.392,  P.  adm.  chr.] 

535.  —  Lorsque  l'encombrement  a  des  causes  naturelles,  le 
riverain  inférieur,  devant  lequel  cet  encombrement  s'est  produit, 
est-il  tenu  au  curage?  Plusieurs  auteurs  l'ont  pensé  1  Daviel,  t.  3, 
n.  728;  Pardessus,  t.  1,  n.  223  et  t.  2,  n.  362;  Dufour,  t.  5, 
n.  MOJ.  Ils  se  fondent  sur  l'art.  641,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  les  fonds  plus  élevés 
à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement.  Mais  cet  ar- 
ticle n'oblige  pas  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  à  faire  des 
travaux  quelconques.  Son  devoir,  purement  passif,  est  de  ne 
pas  s'opposer  à  l'écoulement.  La  loi  de  floréal,  et,  après  elle,  la  loi 
de  1898,  en  l'astreignant  au  curage  vis-à-vis  de  l'Administration 
et  dans  un  intérêt  général,  ne  peuvent  influer  en  rien  sur  ses 
obligations  privées.  —  Picard,  t.  2,  p.  287. 

§  6.  Sanction  pénale. 

536.  —  Les  infractions  aux  arrêtés  prescrivant  le  eurage  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  infractions  aux  arrêtés  légalement 
pris  pour  l'écoulement  des  eaux,  et  sont  réprimées,  dans  les  con- 
ditions qui  ont  été  indiquées  ci-dessus,  par  le  tribunal  de  simple 
police.  —  Cass.,  24  nov.  1854,  Maunoury,  [S.  55.1.74,  P.  55.2. 
97];  —  23  janv.  1852,  Génin,  IBull.  crim.,  n.  19];  —  17  mai 
1862,  Ortoli,  [S.  62.1.1007,  P.  63.419,  D.  64.5.108]  ;  —  23  mars 
1865.  Boitel,  [S.  65.1.336,  P.  65.803,  L).  65.1.398]  —  Cons.  d'Et., 
17  juill.  1885,  Simon,  [S.  87.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.4]  — 
V.  Cass.,  18  juill.  1857,Talon,  S.  5H.I.167,  P.  58.870,  D.  57.1. 
368]  —  V.  suprà,  n.  566  et  s. 

Section  III. 
Opérations  du  curage. 


§  1.  Obligation  au  curage. 

537.  —  Le  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable  et  non 
flottable  est  une  obligation  pour  tous  les  intéressés  (L.  8  avr. 
1898,  art.  22). —  La  pratique  administrative  et  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  dans  le  silence  de  la  loi  de  tloréalan  XI,  avaient 
déjà  fixé  ce  principe. 

538.  —  Quels  sont  ces  intéressés?  Le  plus  ordinairement  il  y 
aura  en  première  ligne  les  riverains.  Ceux-ci  pourront  même 
supporter  seuls  la  charge  du  curage,  s'il  en  est  ainsi  décidé  par 
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ns  règlements  et  usages  locaux.  Mais  ils  ne  sont  pas  for- 
:  ils  m- li'  seraient  pas,  par  exemple,  si  l'csear- 
:  des  berges  les  mettait  dans  l'impossibilité  de  jouu 
en  même  temps  qu'a  l'abri  des  inconvénients  du  voisi- 
iléressée,  da  me  ardre  d'idées,  une  pro- 

priété riveraine,   mais  protégée  contre  les  inondations  par  une 
digue,  et  n'envoyant  pas  ses  eaux  dans  la  portion  de  rivière 

i  a  effectué  le  curage.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1900, 
mune  de  Heauvoir-sur-.Mer,  [D.  1900.5.225 

.">:!!».  'ii  i  'rse,  des  non-riverains  ont  intérêt  au  curage 

quand  le  cours  d'eau  est  sujet  à  déborder  et  à  les  inonder.  Le 
re|iurgeinent  du    lit  diminue  les  cliances  d'inondation.  Il 

intérêt  quand  i  les  préserve  non  plus  d'une  in- 

vasion des  eaux,  mais  d'un  excès  d'humidité  nuisible  à  la  cul- 
V.  supra,  v"  Contributions  directes,  n.  7052. 
5tO.  --  I  ne  commune  peut  être  considérée  comme  intéressée 
quand  les  travaux  de  curage,  entrepris  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique,  ont  pour  résultat  d'assainir  son  territoire  (L.  8 
18,  art.  28 1.  Elle  est  déclarée  intéressée  par  le  décret  ou 
l'arrêté  < { u i  ordonne  le  curage,  après  avis  du  conseil  général  et 
oseils  municipaux  compétents.  On  considère  assez  géné- 
ralement que  la  jurisprudence  donnait  sur  ce  point  une  solution 
contraire,  antérieuremi  ii.  —  V.  Cons.  d'Et.,  5  mars  1868, 

de  l'Yévrette,  [S.  63.2  120,  1'.  adm.  clir.,  1>.  63.3.17]  — 
Mais  l'arrêt  invoqué  n'est  pas  probant,  parce  qu'il  se  détermine 
par  un  usage  local. 

541.  —  A  l'égal  de  ceux  qui  profitent  du  curage,  sont  réputés 
ses  ceux  qui  le  rendent  nécessaire.  Ainsi  ies  industriels 

qui  déchargent  dans  un  ruisseau  leurs  résidus  de  fabrication,  ou 
MB  propriétaires  non  riverains  qui  par  des  travaux  d'art  envoient 
leurs  eaux  à  la  rivière  et  contribuent  ainsi  à  son  envasement. — 
d'Et.,  4  mars  1898,  Ministre  de  la  Guerre,  [Leb.  chr., 
p,  I80|  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  797. 

542.  —   Est  réputé  intéressé  au  curage  le  propriétaire  d'un 
ne  fonctionnant  plus  depuis  un  certain  nombre  d'années, 

si  les  ouvrages  destinés  à  utiliser  la  force  motrice  n'ont  pas 
été  détruits  :  cette  force  demeure  susceptible  d'être  utilisée.  — 
d'Et.,  5  juin  1896,  Dame  Ouï,  [Leb.  chr.,  p.  4S8J 

543.  —  LTne  commune  peut-elle  être  non  pas  obligée,  mais 
autorisée  sur  sa  demande  à  assurer  à  elle  seule  et  à  perpétuité 

du  curage  d'un  cours  d'eau  non  navigable?  Non,  a 
u  le  Conseil  d'Etat,  consulté  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 
Eu  autorisant  une  commune  à  se  charger  à  elle  seule  du  curage 
soit  pendant  un  temps  déterminé,  soit  a  fortiori  à  perpétuité,  on 
lui  permettrait  d'assurer  un  service  qui  d'après  la  loi  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  municipales  et  dont  les  charges  doivent 
être  réparties  d'après  des  bases  de  contribution  toutes  différentes 
de  celles  des  impôts  communaux.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  17  avr. 
1901,  [S.  et  P.  1902.4.555] 

544.  —  Cependant  des  règlements  anciens  peuvent  mettre 
le  curage  d'un  cours  d'eau  à  la  charge  d'une  ou  de  plusieurs 
communes  :  décidé  en  ce  sens  que  le  curage  du  torrent  des 
Echaravelles  est,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi 
du  17  mars  1755,  non  abrogé,  à  la  charge  de  trois  communes 
désignées  à  cet  arrêt.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai  1901,  Soc.  du 
canal  de  Pierrelatte,  [D.  1902.5.240] 

545.  —  L'obligation  au  curage  est  attachée  au  fonds  inté- 
resse, elle  n'a  pas  de  caractère  personnel.  C'est  le  propriétaire 
du  fonds  qui  est  responsable  ;  sauf  les  recours  auxquels  peuvent 
lui  donner  droit  des  conventions  particulières.  Au  cas  où  le  fonds 
aurait  passé  entre  plusieurs  mains,  est  tenu  celui  qui  était  pro- 
priétaire au  moment  de  l'exécution  des  travaux.  —  Cons.  d'Et., 
25  mars  1846,  Lemoine,  iP.  adm.  chr.1  —  Sic,  Picard,  t.  2, 
p.  -2:;;. 

546.  —  En  quoi  consiste  l'obligation  au  curage?  Pour  tous 
les'intéressés  autres  que  les  riverains,  en  une  contribution  aux 
frais  de  l'opération.  Pour  les  riverains,  l'option  est  possible  entre 
la  contribution  en  argent  et  la  prestation  en  nature.  Ce  droit  de 
choisir  est  un  attribut  de  la  riveraineté.  —  V.  supra,  v°  Contri- 
butions directes,  n.  7105  et  s. 

§  2.  Formalités  et  opérations. 

547.  —  L'arrêté  préfectoral  ordonnant  le  curage  doit  être 
publié  par  voie  d'affiches  dans  les  communes  intéressées.  Mais 
aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  n'en  rend  obli- 
gatoire  la   notification    individuelle    aux  intéressés.   —  Cous. 


i  févr.  18*.  -   88.3.58,  p.  adm.  .-m..,  Il  88. 

".naii.    S.  si  r.  92.3.10,  1).  91.3.37        \ 

1885,  Lebi  ir.,  p.  I7'.i]  ; 

—  2i  déc.  1886,  Romand,    Leb.  chr.,  p.  I 

548.  —  Des  usages  et  des  anciens  règlement-  peuvent  vou- 
loir une  publicité  plus  ample.  Certains  exigent,  par  exemple,  une 
mise  en  demeure  collective  pour  les  propriétaires  doin 
dans  la  commune  et  une  notification  individuelle  aux  proprié- 
taires forains.  Il  n'y  a  qu'à  >  mer.  Nous  indiquons  ici, 
une  fois  pour  toutes,  qu'il  en  sera  de  même  pourtoutes  les  pres- 
criptions résultant  d  anciens  règlements  ou  usages,  ■) u'elles 
augmentent  ou  qu'elles  simpliBl  i  I  lurd'hui  re- 
quises. —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1808,  Rouyer, 
adm. 

541).  —  L'arrêté  de  curage  lixe  aux  riverains  un  délai  pour 
l'exécution  des  travaux.  Lorsque  les  riverains  manifestent  l'in- 
tention de  ne  point  effectuer  le  curage,  l'administration  peut  en- 
treprendre immédiatement  l'opération  au  droit  de  leurs  fonds. 
Dans  le  cas  contraire,  elle  doit  attendre  les  termes  du  délai  d'exé- 
cution, et  il  estdressé  un  procès-verbai  de  récolement.  —  Cons. 
d'Et.,  22  oov.  1889,  précité. 

550.  —  Le  récolement  est  fait  par  l'agent  préposé  à  la  sur- 
veillance du  curage,  assisté  du  maire  et  d'un  homme  de  l'art.  Il 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  que  les  opérations  aient  un 
caractère  contradictoire  :  il  suffit  qu'elles  aient  un  caractère  non 
équivoque  de  publicité.  —  Cons.  d'1.1.,  14  mai  1892,  Faron,  [D. 
93.5.235];  —  14  mai  1892,  Fayès  de  Ponte.,  [D.  93.5.23 

1894,  Robert,  [D.  95.8.213  ;       il  fôvr.  1899,  Voisine, 
D.  f,i(io.3.5t];  —  2x  juili.1899,  Puichaud,  [S.  et  P.  1909.3.3] 

551.  —  Au  récolement,  l'Administration  doit  trouver  le  tra- 
vail des  riverains  terminé  et  régulièrement  fait  conformément 
aux  projets  et  aux  plans  qu'elle  a  fait  dresser  et  publier,  i 

le  droit  de  faire  procéder  au  curage  d'office  en  présence  de  tra- 
vaux non  commencés,  ou  non  finis.  —  Cons.  d'Et..  22  nov.  1889, 
précité,  —  ou  insuffisants.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1888,  Lai 
[Leb.  chr..  p.  806].  —  Un  riverain  ne  se  conforme  pas  aux  pres- 
criptions d'un  arrêté  qui  ordonne  le  curage  en  faisant  opérer  un 
simple  faucardement  au  droit  de  sa  propriété.  —  Cons.  d'Et., 
16  déc.  1893,  Hémery,  [S.  et  P.  95*3.109];  —  28  juill.  1899, 
précité. 

552.  —  Sauf  disposition  contraire  des  règlements  spéciaux, 
l'Administration  n'est  pas  tenue,  avant  de  procéder  au  curage 
d'office,  de  faire  dresser  des  procès-verbaux  de  contravention 
contre  les  intéressés  qui  n'ont  pas  effectué  eux-mêmes  le  curage 
—  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1888,  Lampsin,  précité. 

553.  —  Elle  n'est  pas  davantage  tenue  d'adresser  au  riverain 
récalcitrant  ou  retardataire  une  mise  en  demeure  spéciale.  — 
Cons.  d'Et.,  13  févr.  1885,  précité;  —  22  nov.  1889,  précité;  — 
14  mai  1892,  précité;  —  16  déc.  1893,  Hémery,  précité. 

554.  —  Le  riverain  contre  lequel  est  ordonnée  l'exécution 
d'office  ne  peut  pas  attaquer  l'arrêté  préfectoral  devant  le  Con- 
seil d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  C'est  une  application  pure  et 
simple  de  la  théorie  dite  du  recours  parallèle  (V.  suprà,  n.  465 
et  s.).  Dans  l'espèce,  le  riverain  ne  peut  demander  qu'une  chose  : 
l'exonération  des  frais  qu'entraîne  la  décision  qu'il  prétend 
irrégulière;  nous  verrons  plus  loin  qu'il  arrivera  à  ce.résultat  en 
excipant  de  l'irrégularité  devant  le  conseil  de  préfecture,  com- 
pétent pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  à  propos  de  taxes 
de  curage.  La  voie  de  recours  dont  l'existence  empêche  l'action 
pour  excès  de  pouvoir  est  la  demande  en  réduction  de  taxe  de 
curage,  formée  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et., 
4  juill.  1890,  Perier,  [S.  et  P.  92.3.128]  —  V.  aussi  Cons. 

4  févr.  1869.  Mazet,  [S.  70.2.92,  P.  adm.  chr.];  —  20  juin  1884, 
Faure,  Leb.  chr.,  p.  496]  —  Laferrière,  Tr.  de  la  jur.  adm., 
t.  2,  p.  444.  —  V.  infrà,  n.  608  et  s. 

§  3.  Charges  et  pro/ds  du  curage. 

555.  —  Pendant  la  durée  des  travaux,  les  propriétaires  sont 
tenus  de  laisser  passer  sur  leurs  terrains  les  fonctionnaires  et 
agents  chargés  de  la  surveillance,  ainsi  que  les  entrepreneurs  et 
ouvriers.  Ce  droit  devra  s'exercer  autant  que  possible  en  suivant 
la  rive  du  cours  d'eau  (L.  8  avr.  1898,  art.  27).  L'obligation  des 
propriétaires  était,  avant  la  loi  nouvelle,  unanimement  reconnue 
par  la  jurisprudence.  Il  est  entendu  qu'elle  ne  comporte  pas  de 
servitude  de  marchepied,  et  qu'elle  doit  être  limitée  aux  be- 
soins du  service. 
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556.  —  Il  a  élé  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  proprié- 
taire d'un  parc  peut,  après  avoir  laissé  les  agents  pénétrer  ch'-z 
lui,  refuser  de  leur  [aire  ouvrir  une  porte  de  sortie  et  les  con- 
traindre ainsi  à  revenir  sur  leurs  pas  pendant  un  assez  long  par- 
cours, si  l'ouverture  de  la  seconde  porte  n'est  pas  imposée  par 
des  nécessités  de  service,  et  ne  correspond  qu'à  des  motirs  de 
convenance  personnelle.  —  Cass.,  26  déc.  1857,  d'Ostnoy,  [Bull, 
crim..  n.  418] 

557.  —  Les  propriétaires  et  usagers  de  barrages  doivent 
tenir  leurs  vanues  ouvertes  aux  jours  et  heures  qui  leur  sont  in- 
diqués par  des  arrêtés  du  préfet.  Les  chômages  occasionnés  ne 
comportent  aucune  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1880,  Le- 
comte,    Leb.  clir.,  p.  664] 

558.  —  Les  riverains  sont  tenus  de  recevoir  sur  leurs  terres 
le  produit  du  curage  elfectué  au  droit  de  leur  propriété.  Ils  peu- 
vent même  être  astreints  à  en  supporter  l'emploi  en  cordons  de 
rive,  qui  forment  une  sorte  de  rendiguement,  si  c'est  l'usage  ou 
si  le  règlement  de  curage  l'ordonne. —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1867, 
Vern,  [S.  68.2.30"  —  V.  encore  Bordeaux,  15  mars  1871,  Rous- 
seau, [S.  71.2.151,  P.  71.523,  D.  72.2.61] 

559.  —  C'est  une  obligation  pour  le  propriétaire  riverain  de 
recevoir  les  produits  du  curage  sur  sa  berge,  mais  c'est  aussi 
un  droit.  On  ne  saurait  emporter  ces  produits  à  son  détriment. 
La  question  n'est  pas  sans  intérêt  :  les  vases  et  détritus  qu'on 
retire  du  lit  d'un  cours  d'eau  constituent  un  amendement  qui  a 
une  certaine  valeur  en  agriculture.  Quant  à  la  solution,  admise 
déjà  avant  1898,  en  vertu  de  l'idée  équitable  de  compenser  les 
charges  et  les  profits  du  curage,  elle  s'impose  aujourd'hui  comme 
conséquence,  de  l'attribution  de  la  propriété  du  lit  au  riverain. 

560.  —  La  servitude  de  curage,  qu'on  appelle  encore  servi- 
tude du  jet  de  pelle,  ne  va  pas  jusqu'à  enlever  aux  riverains  la 
protection  de  l'art.  475,  §  8,  C.  pén.,  qui  interdit  le  jet  d'immon- 
dices contre  les  maisons,  jardins  ou  enclos.  11  n'importe  même 
en  ce  cas  que  le  mur  d'enclos  soit  construit  contrairement  à  des 
prescriptions  administratives.  Du  seul  fait  qu'il  existe,  il  doit 
être  respecté.  — Cass.,  4  mai  1893,  Bracon,  [Bull,  crim.,  n.  116] 

561.  —  Quand  il  fait  lui-même  le  curage,  le  riverain  doit  res- 
pecter les  droits  de  ses  coriverains,  et  opérer  de  façon  à  ne  pas 
leur  nuire.  Ainsi  il  doit  effectuer  son  curage  d'amont  en  aval  : 
ce  mode  de  procéder  est  indiqué  par  la  nature  des  choses.  Le 
curage  d'aval  en  amont,  fait  dans  le  but  d'aggraver  pour  le.  ri- 
verain inférieur  les  inconvénients  de  l'opération,  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  15,  L.  28  sept.-Ooct.  1791  (transmission  d'eaux 
nuisibles).  —  Cass.,  11  mars  1854,  Vavasseur,  [S.  55.1.616,  P. 
55.1.429,  D.  54.1.200 

Section  IV. 
Améliorations. 

562.  —  Les  opérations  ordinaires  du  curage  ne  suffisent  pas 
toujours  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux.  Une  pente  trop 
faible,  une  largeur  insuffisante,  de  trop  nombreux  méandres 
peuvent  nécessiter  des  travaux  plus  importants,  tendant  à  re- 
dresser, à  approfondir  ou  à  élargir  le  ht  de  la  rivière.  Ces  tra- 
vaux ont  toujours  été  considérés  comme  accessoires  du  curage, 
et  on  soumettait  leur  exécution  à  la  loi  du  14flor.  an  XI,  bien 
que  cette  loi  ne  contint  pas  de  disposition  spéciale  les  concer- 
nant. Toutefois,  à  raison  de  leur  importance,  on  ne  reconnais- 
sait pas  à  toutes  les  autorités  compétentes  pour  prescrire  un  cu- 
rage ordinaire  le  droit  de  les  ordonner. 

563.  —  Toutes  les  mesures  de  régularisation  et  d'approfon- 
dissement des  cours  d'eau  non  navigables  devaient  émaner  du 
(  jouvernement  en  la  forme  de  décrets.  Qu'il  existât  ou  non  des 
anciens  règlements  ou  des  usages  locaux,  les  préfets  n'avaient 
aucune  compétence  pour  ordonner  les  travaux  d'amélioration  des 
rivières.  La  jurisprudence  fut  constante  sur  ce  double  principe, 
sauf  une  légère  hésitation  pendant  la  période  comprise  entre  le 
décret  du  25  mars  1852  et  celui  du  13  avr.  1^61,  à  raison  d'une 
équivoque   du   premier  de   ces  deux  décrets  ( V  .  suprà,  n.  502). 

—  Cons.   d'Et.,  25    mars    1846,   Contenot,  [P.  adm.  clir.]  ;  — 
12  mai  1847,  Uesgrottes,  [S.  47.2.255,  P.adm.  chr.,  D.  47.3.172]; 

—  9  l'évr.  1865,  d'Aodigné  de  Resteau,  [S.  65.2.316,  P.  adm. 
chr.];  —  8  août  1865,  Raffugeau.  [S.  66.2.207,  P.  adm.  chr.,  D. 

t8];—  12  avr.  1866,  Corbière,  S.  67.2.163,  P.  adm.  chr., 
D.  67.3.811;  —  15  mai  1869,  Greset,  [S.  70.2.197,  P.  adm.  chr., 
D.  70.3.82  :  -  29  juin  188s.  Durand  de  Fontmague,  [S.  90.3. 
43,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.91   ;  -  29  juin   1Ç94,  B  rger,    S.  si  P. 


96.3.103,  —  6  déc.  18 
564.  —  La  loi  de 


95,  Gauchet,  (S.  et  P.  97.3.152,  D.  97.3.3] 
1898  consacre  ici  encore  l'état  de  choses 
qu'elle  a  trouvé  existant,  en  assimilant  aux  travaux  de  curage 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  les  travaux  d'élar- 
gissement, de  régularisation  et  de  redressement  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  les  compléter  (art.  25). 

565.  —  I\"innove-t-elIe  pas,  en  permettant  aux  associations 
svndicales  d'entreprendre,  aux  préfets  d'ordonner  des  travaux 
pour  lesquels  un  décret  du  chef  de  l'Etat  était  nécessaire  avant 
elle?  L'opinion  affirmative  pourrait  invoquer  en  sa  faveur  le  texte 
et  les  travaux  préparatoires.  Le  texte  de  l'art.  25  porte  que 
l'exécution  sera  poursuivie  en  vertu  des  articles  précédents.  Ces 
articles  sont  l'art.  21  qui  exige  un  décret,  mais  aussi  l'art.  20  qui 
délimite  le  rôle  des  associations  syndicales  et  l'art.  19  qui  attri- 
bue compétence  aux  préfets  au  cas  d'anciens  règlements  et 
usages.  Le  rapport  de  M.  Cuvinot  au  Sénat  vient  à  l'appui  de 
cette  manière  de  voir.  «  L'art.  34  du  projet  devenu  25  de  la 
loi  assimile  ces  travaux  (les  améliorations;  au  curage  simple, 
y  est-il  dit.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  le  curage  soit  insuffi- 
sant; que  même  après  cette  opération,  la  section  du  lit  soit  trop 
restreinte  sur  certains  points,  que  sur  d'autres  une  régularisa- 
tion des  berges,  même  très-limitée,  ait  pour  effet  de  faciliter  no- 
tablement le  cours  de  l'eau;  il  peu!  convenir  aussi  de  faire  dis- 
paraître des  sinuosités.  Dans  ces  conditions,  il  semble  parfaite- 
ment logique  d'attribuer  aux  syndicats  constitués  en  vue  du 
curage  proprement  dit  la  faculté  inscrite  dans  l'art.  34  (aujour- 
d'hui art.  25  ,  et  à  défaut  d'organisation  syndicale,  d'autoriser 
l'Administration  à  comprendre  dans  les  règlements  relatifs  au 
curage  les   travaux  qui  en   forment  le  complément   naturel  » 

Sénat.  J.  off.,  13  janv.  1883,  annexes,  n.  202,  p.  102  et  H5i. 

566.  —  L  opinion  émise  par  M.  Cuvinot  n'est  admissible  qu'en 
ce  qui  concerne  les  associations  syndicales.  L'art.  20  de  la  loi 
fait  obstacle  à  ce  que  le  préfet  ordonne  un  redressement  de  sa 
propre  autorité,  après  enquête  et  avis  des  ingénieurs.  Tous  les 
travaux  d'amélioration,  en  effet,  constituent  certainement  des 
dispositions  nouvelles. 

567.  —  Les  travaux  d'élargissement  et  de  redressement  incor- 
porent au  lit  de  la  rivière  des  parties  plus  ou  moins  importantes 
de  la  propriété  riveraine.  Il  a  été  indiqué  plus  haut  que  ces  par- 
celles ne  sont  plus  considérées  comme  détachées,  mais  simple- 
ment comme  grevées  d'une  servitude  de  passage  en  faveur  de  la 
rivière.   —  V.  supra,  n.  105  et  s. 

568.  —  Il  appartient  aux  préfets  de  reconnaître  et  de  cons- 
tater en  vue  du  curage  la  largeur  et  la  profondeur  naturelles 
d'un  cours  d'eau.  Il  s'est  vu,  et  il  se  voit  souvent  encore,  que  les 
préfets  excèdent  leur  droit,  et  que  sous  prétexte  de  délimitation, 
sans  formalités  ni  garanties,  Us  portent  atteinte  au  droit  de 
propriété.  C'est  ainsi  que  des  arrêtés  ont  imposé  l'enlèvement 
d'alluvions  mûres,  le  rétablissement  de  lits  abandonnés  et  acquis 
à  la  culture,  la  suppression  de  plantations  ou  d'ouvrages  anciens 
établis  en  réalité  sur  la  rive,  des  travaux  d'ébergement  aux  dé- 
pens de  la  propriété  riveraine,  etc.  Serrigny  constatait  en  18..4 
qu'il  a  toujours  vu  les  commissions  chargées  du  curage  d'une 
rivière  tailler  et  trancher  dans  les  bords  pour  élargir  le  cours, 
et  dominé  par  cette  pratique,  il  pose  en  principe  qu'il  est  impos- 
sible de  comprendre  le  curage  sans  la  faculté  d'élargissement. 
Des  actes  de  cette  nature  sont  au  plus  haut  degré  entachés 
d'abus  de  pouvoir,  et  ils  ouvrent  aux  propriétaires  qui  en  sont 
victimes,  indépendamment  du  droit  de  réclamer  devant  le  mi- 
nistre, supérieur  hiérarchique  du  préfet,  à  titre  gracieux,  plu- 
sieurs recours  contentieux  soit  devant  les  juridictions  adminis- 
tratives, soit  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  — 
Contré.  Serrignv,  Rev.  crit.,  1854,  t.  4,  p.  569,  579.  —  Dufour, 
t.  4.  n.  108. 

569.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  porté  devant  le 
Conseil  d'Etat  permettra  d'obtenir  directement  l'annulation  de  la 
décision  préfectorale  (ou  ministérielle,  s'il  y  a  eu  recours  hiérar- 
chique) qui  porte  atteinte  à  la  propriété  privée.  —  Cons.  d'Elj 
15  mars  1855,  Amyot-Robillard,  tS.  55.2.518,  P.  adm.  chr.,  D.  55. 
3.52  ;  —  1er  déc.  1859,  Bonnard,  [S.  60.2.395,  P.  adm.  chr.];  — 
22  déc.  1859,  Gauchon,  [P.  adm.  chr/;  —  6  mars  1869.  Mauj 
duit  de  Lafav,  Leb.  chr.,  p.  208^;  —  15  mars  1869,  précité;  — 
21  oct.  1871,' Aïlendv,  [S.  73.1.128,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.83];  — 
29  juin  1888,  précité  ;  —  29  juin  1894,  précité;  —  6  déc.  1895, 
précité. 

570.  —  Si  le  propriétaire  lésé  ne  cherche  pas  a  faire  annuler 
les  ellets  de  l'acte  préjudiciable  et  se  borne  à  prétendre  a  uue 
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indemnité,  il  pourra  produire  sa  réclamation  devant  le  conseil 
de  préfecture,  par  voie  d'exception,  quand  on  lui  réclamera  sa 
part  des  frais  du  curage. 

571.  —  La  compétence  de  l'autorité  judiciaire  soulève  des 
questions  plus  délicates,  et  il  y  a  eu,  sur  ce  poml,  plusieurs 
variations  de  jurisprudence  et  descendus  entre  le  Conseil  d'Etat 
et  la  Cour  de  cassation.  Le  Conseil  d'Etat,  jusqu'à  la  lin  du 
second  Empire,  posait  en  principe  absolu  que  l'Administration 
seule  avait  le  droit  de  vérifier  s'il  y  avait  curage  dans  les  limites  du 
coursd'eau  ou  empiétement.  Les  tribunaux  judiciaires  étaient  in- 
compétents pour  ordonner  dans  ce  but  une  expertise  et  à  plus 
forte  raison  pour  allouer  une  indemnité  à  raison  de  prétendue 

ii  de  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1853,  Amvot-Robi! 
lard,  [S.  54.2.69,  P.  adtn.  cbr.,  D.  54.3.9];  —  16  févr.  1854,  Bur 
-    54.2.473,  h.  55. 3. 42};  -  9  févr.  1869,   Merger,  [Leb. 
clir.,  p.  133  ;  —  22  mai  ISil'.t,  Commune  de  Saint-Eélix-de-Lodez, 
9.2. 191,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.90] 

572.  ■ —  La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  considérait  c|iie 
ir  judiciaire  gardienne  de  la  propriété  privée,  avait  qua- 

ur  défendre  cette  propriété.  Il  ne  s'agit  pas  en  pareil  cas, 
disait-elle,  de  réformer  l'acte  administratif,  ni  de,  laire  rendre  les 
terrains  annexés  au  cours  d'eau,  ce  qui  serait  porter  une  atteinte 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  mais  bien  d'allouer  une 

i  le  a  raison  du  préjudice  causé  par  l'annexion.  On  arrivait 
ainsi  i  ce  résultat  assez  singulier  au  premier  abord  qu'un  même 
arrêté  pouvait  être  considéré  comme  légal  par  la  juridiction  admi- 
nistrative, et  comme  abusif  par  les  tribunaux  de  l'ordre  )udi- 
-Cass.,  21  nov.  1865,  de  Hédouville,  [S.  66.1.5,  P.  66.5, 
D.  60.1. 113]  —  Nous  verrons  que  la  question  se  pose  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  pour  la  délimitation  du  domaine  public 
lluvial  que  nous  retrouverons  en  traitant  des  rivières  navigables. 

573.  —  Le  Tribunal  des  conflits,  des  sa  reconstitution  au 
début  de  la  Troisième  République,  fit  prévaloir  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation,  sans  s'arrêter  à  la  contradiction  qu'elle  im- 
plique. Le  Conseil  d'Ktat  se  soumit.  Il  est  entendu,  depuis  un 
arrêt  sur  conllit  du  13  mai  1870,  dont  nous  reproduisons  les 
termes,  »  que  les  riverains  ne  peuvent  se  pourvoir  qu'il  l'autorité 
administrative  pour  faire  rectifier  ou  annuler  un  arrêté  de  curage 
qui  porterait  atteinte  à  leurs  droits,  mais  qu'il  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire,  lorsqu'elle  est  saisie  d'une  demande  en  reven- 
dication ou  en  indemnité  formée  par  un  particulier  qui  prétend 
que  sa  propriété  a  été  comprise  dans  la  limite  des  vieux  bords 
de  la  rivière,  de  reconnaître  le  droit  de  propriété  invoqué  devant 
elle  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de  dépossession,  dans 
le  cas  où  l'Administration  croirait  devoir  maintenir  son  arrêté  i>. 
—  Cass.,  29  mars  1880,   V'e  Michaux,  [S.  80.1.397,   P.  80.1016] 

Trib.  ronfl.,  13  mai  1876,  Ancel,  S.  78.2.220,  P.  adm.  chr., 
D.  77.3.41  -  Cons.  d'Et.,  3  août  1878,  Hémery,  [S.  79.2.222, 
l'.  a.lm.  chr.] 

574.  —  Les  riverains  qui  n'avaient   pas  formé  de  recours 

pour  excès  de  pouvoir,  ou  qui  ayaient  échoué  dans  leur  recours, 

pouvaient  donc,  avant  1898,  reprendre  la  question  sous  la  forme. 

l'une  demande  d'indemnité  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 

iaire.  lin  sera-t-il  i\c  même  depuis  le  vote  de  la  loi  nouvelle? 

La  quesliou  est  identique  à  celle  qui  se  pose  à  propos  des  livières 

navigables  et  llotlables  (V.  infrà,  n.  H(Ki  et  s.).  Bornons-nous  à 
lire  que,  dans  un  premier  système,  la  loi  de  1898  a  voulu  que 
e  recours  contentieux  seul  fût  possible  :  la  délimitation  qui  n'a 

aas  oie  l'objet  de  ce  recours,  ou  qui  sur  ce  recours  a  été  consa- 
■iée.  vaut  erg'i  omnts,  y  compris  à  l'égard  des  tribunaux  judi- 
iaires.   Dans  une  deuxième  opinion,  la  loi  de  1898  a   entendu 

sanctionner  la  jurisprudence  qu'elle  a  trouvée  établie  devant  la 
^our  de  cassation,  le  Tribunal  des  conflits  et  le  Conseil  d'Etat, 
n  d'autres  termes,  maintenir  l'existence  des  recours  parallèles. 

575.  La  seule  innovation  résultant  de  la  loi  de  1898  est 
pje  tes  dommages  réclamés  ne  le  sont  plus  pour  expropriation 
ndirecte,  mais  pour  création  de  servitude,  et  que  compétence 
jour  les  allouer  doit  être  attribuée  au  juge  de  paix  (Arg.,  art.  6). 
—  V.  suprii.  n.  150  et  s. 

Section  V. 
Des  Irais  du  curage. 

|  I.  Répartition  des  dépenses  entre  les  intéressés. 

57(î.  —  Les  dépenses  du  curage  comprennent  :   I"  Ips  hono- 
aires  des  rédacteurs  des  plans  et  projets  ;  2°  le  prix  des  travaux  ; 
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3°  les  (rais  accessoires  de  surveillance  et  de  réception.  Kllessont 
payées  sur  un  chapitre  ouvert  au  budget  départemental  quand 
l'Administration  a  agi  directement,  soi  et  de  l'association 

syndicale  quand  c'est  par  les  soins  d'une  de  ces  organisations 
qu'il  a  été  procédé  au  curage.  Il  s'agit  ensuite  d'en  recouvrer  le 
montant.  Pour  ce  faire,  ou  les  masse  et  on  opère  une  répartition 
entre  les  intéressés.  Les  rôles  de  cette  répartition  sont  soumis  à 
l'approbation  et  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet.  —  V.  su- 
pra,  v°  Contributions  directes,  n.7017  et  s. ,7062  et  s.,7124el  b. 

577.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  répartir  entre  les  pro- 
priétaires iiverains  les  sommes  dues  a  un  géomètre  pour  booo 
raires  de  rédaction  de  plans  et  projets  de  curage,  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'un  curage  qui  n'a  pas  été  demandé  par  les  rive- 
rains, ni  ordonné  parle  préfet,  qui  ne  pouvait  même  pas  Ôtre 
exécuté.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  l.V>4,  l'.ryon,     P.  adm.  chr.] 

578.  —  Mais  les  intéressés  ne  sont  pas  tenus  de  supporter 
les  Irais  généraux,  soit  d'un  syndicat  irrégulièrement  cou 

Boit  de  projets  dressés  en  vue  d'autres  travaux.  • —  (.uns.  d'Et., 
28  mai  1868,  Marais  de  l'Isac,  [S.  69.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  68, 
2.781  ;  —  30  mars  1870,  Houzé,  [Leb.  chr.,  p.  365 

579.  —  ...  Soit  d'améliorations  irrégulièrement  entreprises.  — 
Cons.  d'Kt.,  14  mars  1873,  Commune  de  Mauguio,  [Leb.  chr., 
p.  249] 

581).  —  Lorsque  des  travaux  d'amélioration  se  greffent  sur 
des  travaux  de  curage,  les  dépenses  d'exécution  ne  sont  pas  à 
répartir  nécessairement  entre  les  mêmes  propriétaires.  Il  peut 
être  fait  deux  périmètres  distincts;  cette  dualité  est  même  néces- 
saire quand  les  deux  groupes  d  intérêts  ne  se  confondent  pas.  — 
Picard,  t.  2,  p.  233. 

581.  —  La  répartition,  quand  il  y  a  d'anciens  usages  ou  rè- 
glements, s'opère  ainsi  qu'il  est  établi  par  ces  règlements  et 
usages,  sans  que  le  préfet  puisse  y  modifier  quoi  que  ce  soit 
même  pour  raisons  d'équité.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1890, 
Ass.  |synd.  de  la  rivière  d'Ingon,  [S.  et  P.  92.3.123]  —  V.  su- 
pin, v°  Contributions  directes,  n.  7062,  7063. 

582.  —  Les  règlements  anciens  varient  quant  au  mode  de 
répartir  les  charges  du  curage,  et  ne  se  préoccupent  pas  tou- 
jours d'assurer  une  équitable  répartition.  Le  plus  souvent  ils 
mettent  le  curage  à  la  charge  exclusive  des  riverains,  alors 
même  que  ceux-ci  ne  sont  pas  seuls  intéressés,  voire  pas  inté- 
ressés du  tout.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1860,  Chauveau,  [Leb. 
chr.,  p.  328];—  5  mars  1863,  Synd.  de  l'Yévrette,  [S.  63.2. 
220,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.17];  —  12  mars  1863,  Collard,  [D.  65. 
3.93];  —  8  août  1873,  Baret-Boyer,  [Leb.  chr.,  p.  754];  — 
24  nov.  1876,  Villedary.  [Leb.  chr.,  p.  833];  —  18  nov.  1898, 
Tricot,  [Leb.  chr.,  p.  708]  —  D'autres  lois  ils  partagent  entre  les 
riverains  elles  usiniers,  ou  entre  les  usiniers  seuls.  Une  clause 
assez  fréquente  est  celle  qui  oblige  l'usinier  au  curage  dans 
toute  l'étendue  du  remous  de  l'usine.  —  Cons.  d'Et.,  8  août 
1888,  Leclercq,   [Leb.  chr.,  p.  728] 

583.  —  Quand  des  travaux  dépassent  ceux  qu'autorisait  un 
usage  ancien,  la  partie  supplémentaire  n'est  pas  à  imposer  aux 
riverains,  qui  ne  sont  tenus  que  d'après  l'usage.  —  Cons.  d'Et., 
Il  'évr.  1899,  Voisine,  [D.  1900.:i.5j 

584.  —  A  défaut  de  règlements  anciens  ou  d'usages  locaux, 
le  principe  moderne,  posé  par  la  loi  de  tloréal  et  reproduit  par 
la  loi  de  1898  (an.  22),  est  que  la  quotité  de  la  contribution  im- 
posée à  chacun  des  intéressés  .pour  le  paiement  des  Irais  du 
curage  doit  toujours  être  en  rapport  avec  le  degré  d'intérêt  qu'il 
a  aux  travaux.  —  V.  suprà,  v"  Contributions  <tirectes,  n.   Tus. 

585.  —  H  n'est  pas  possible  de  donner  une  règle  fixe  pour 
l'évaluation  du  degré  d'intérêt  que  peut  avoir  au  curage  chaque 
propriétaire,  riverain.  On  s'est  attaché  à  l'étendue  de  la  propriété 
le  long  des  rives,  à  la  position  des  usines  sur  le  cours  d'eau,  à 
leur  valeur  locative;  on  a  voulu  établir  la  proportion  d'après  le 
revenu  cadastral  ou  l'impôt  loncier.  Ces  procédés  peuvent  ètie 
excellents  dans  certaines  circonstances,  insuffisants  dans  d'au- 
tres. Il  y  aura  souvent  lieu  de  combiner  les  différents  éléments  : 
c'est  une  question  de  fait  et  d'appréciation.  —  V.  en  ce  dernier 
sens  :  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1874,  Hachet.  [Leb.  chr.,  p.  203];  — 
lOjuill.  1885, Ministre  de  l'Agriculture,  [D.  86.5.413];—  19  déc. 
1891,  Jeantelot,  [Leb.  chr.,  p.  782]  —  Et  en  sens  divers  :  Cons. 
d'Et.,  18  nov.  1853,  Watel,  [Leb.  chr.,  p.  952];  —  17  nov. 
1849,  Léger  de  Chauvigny,  [Leb.  chr.,  p.  608J;  —  8  janv.  1857, 
Bayard,  [Leb.  chr.,  p.  26]  ;  —  12  juill.  1864,  Desgrottes  [Leb. 
chr.,  p.  624];  — 23  juill.  1892,  Synd.  de  l'Oige,[Leb.chr.,  p.  66IJ 
—  V.  supra,  v°  Contributions  directes,  <  .  7085  et  s. 
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586.  —  Les  taxes  de  curage  sont  établies  d'après  l'intérêt  réel 
des  parcelles  comprises  dans  les  travaux,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  des  conventions  particulières.  Ainsi  le  riverain  ne  peut 
invoquer  un  arrangement  intervenu  entre  lui  et  la  commune  pour 
demander  réduction  d'une  taxe  de  curage.  Il  supportera  cette 
taxe,  sauf  à  exercer  son  recours  contre  la  commune. —  Cons. 
d'Et.,  i'.i  mars  18*38,  Germain,  [S.  69.2. 93,  P.  .idm.  chr.];  —  22 
nov.  1889,  Briau.  S.  et  P.  92.3.10,  D.  91.3.37];  —  10 juill.  1890, 
Champ) ,  [S.  et  P.  92.3.130,  D.  92.3.26];  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
10  janv.  1890,  Svnd.  des  Marais  du  Littoral,  [S.  et  P.  92.3.39, 
D.  91. 

587.  —  Les  conventions  sont  d'ailleurs  valables  inter  pa 
ainsi  un  contrat  peut  mettre  le  curage  d'une  rivière  non  naviga- 
ble à  la  charge  d'une  personne  déterminée.  —  Cons.  d'Et.,  1 5  janv. 
1897,  Ville  de  Paris,  [S.  et  P.  99.3.6,  D.  98.3.43];  —  19  nov. 
1900,  Veuve  Rivais,  [D.  1902.5.242]  —  V.  cependant  suprà, 
n.  543. 

588.  —  Le  prix  des  travaux  ne  doit  pas  être  réclamé  aux 
riverains  qui,  usant  de  leur  faculté  d'option,  ont  eux-mêmes  curé 
au  droit  de  leur  héritage.  Les  travaux  incomplets  seront  estimés 
à  leur  valeur  lors  du  récolement,  et  cette  valeur  viendra  en  dé- 
duction du  prix.  Si  un  riverain  a  travaillé  au-delà  de  sa  part 
contributoire,  il  ne  peut  prétendre  de  ce  chef  à  rémunération  ou 
indemnité.  —  V.  suprà,  v"  Contributions  indirectes,  n.  7105  et  s. 

589. —  Un  intéressé  peut  accroître  sa  part  contributive;  ainsi, 
quand  il  crée  indûment  des  obstacles  au  curage,  il  doit  les  dom- 
mages-intérêts provenant  de  son  lait.  —  Cons.  d'Et.,  1er  déc. 
1882,  Reynaud,  [D.  84.5.174];  —  14  mai  1870,  Gromand,  [D.  71. 
3.107J  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  7053  et  s. 

590.  —  Quand,  sur  un  arrêté  préfectoral  ordonnant  Le  curage 
d'un  ruisseau,  l'Administration  a  fait  exécuter  irrégulièrement 
des  travaux  ce  redressement:  qu'un  propriétaire  a  consenti  à 
ces  travaux,  mais  déclare  n'avoir  consenti  que  sous  la  condition 
de  ne  pas  être  tenu  au-delà  d'une  certaine  somme,  il  ne  doit  pas 
être  taxé  au-delà  de  cette  somme.  Sa  déclaration  ne  saurait  être 
divisée,  et  l'Administration  n'a  pas  le  droit  de  se  prévaloir  du 
consentement  en  s'affranchissant  de  ses  conditions.  —  Cons.  d'Et., 
1er  juin  1869,  Thomas,  [Leb.  chr.,  p.  551 

591.  —  Le  propriétaire  qui  a  obtenu  l'annulation  d'un  arrêté 
de  curage  est  fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  pas  à  supporter  les  frais 
du  curage  opéré  chez  lui  en  régie  et  à  en  demander  le  rembour- 
sement. —  Cons.  d'Et.,  15  mai  1869,  Corbière,  [D.  70.3.82] 

§  2.  Mécanisme  du  recouvrement. 

592.  —  Les  rôles  de  recouvrement  sont  établis  par  les  syn- 
dicats, s'il  y  en  a  eu  d'organisés,  d'après  les  règles  relatives  aux 
associations  syndicales  (V.  suprà,  v°  Associations  syndicales, 
n.  475  et  s.'.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'association,  les  rôles  sont  éta- 
blis par  les  soins  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  Se  plus 
ordinairement. 

593.  —  Dans  tous  les  cas,  ils  le  sont  sous  la  surveillance  du 
préfet,  et  c'est  à  ce  fonctionnaire  qu'il  appartient  de  les  rendre 
exécutoires  (L.  1898,  art.  23,  §  1).  Il  peut  fixer,  s'il  y  a  lieu,  les 
époques  du  paiement.  Le  recouvrement  est  fait  dans  les  mêmes 
formes  et  avec  les  mêmes  garanties  qu'en  matière  de  contribu- 
tions directes  (art.  23,  §  2).  —  V.  suprà,  v°  Contributions  direc- 
tes, n.  7126  et  s. 

594.  —  Les  anciens  règlements  applicables  à  la  rivière  de 
Bièvre  (V.  suprd,  n.  360)  disposent  que  les  rôles  de  la  répartition 
des  frais  de  curage  seront,  à  peine  de  nullité,  établis  par  trois 
commissaires  désignés  par  le  préfet  de  police,  le  préfet  de  la 
Seine  et  le  préfet  de  Seine-et-Oise. —  Cons.  d'Et.,  3  août  1877, 
Grandjean,  [0.  77.5.167];  —21  mai  1880,  Grandjean,  [Leb.  chr., 
p.  474  j 

595.  —  D'après  la  loi  du  4  mess,  an  VII,  le  recouvrement 
des  contributions  directes  est  toujours  précédé  de  la  publication 
des  rôles.  Il  en  est  ainsi  des  taxes  de  curage,  au  moins  en  prin- 
cipe. 

596.  —  Les  rôles  sont  adressés  par  les  trésoriers  généraux 
et  receveurs  particuliers  aux  percepteurs,  qui  les  remettent  au 
maire  pour  faire  la  publication.  Des  avertissements  sont  déli- 
vrés aux  contribuables.  —  V.  suprà.  v°  Contributions  directes, 
n.  7124  et  s. 

597.  —  Jugé  cependant  qu'aucun  texte  ne  subordonne  la 
répartition  des  dépenses  à  des  formalités  préalables  d'enquête 
ou  de  publication,  hors  le  cas  spécial  des  associations  syndicales. 


-  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1864,  Picotteau,  [Leb.  chr.,  p.  49];-, 
22  août  1868,  O'Tard,  [Leb.  chr.,  p.  970] 

598.  —  Jugé,  également,  que  le  détaut  de  publication  d'un 
rôle  rendu   exécutoire   par  le   préfet   est  sans  influence  sur  la 

Lé  de  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1898,  précité.  —  Mais 
il  peut  modifier  le  point  de  départ  du  délai  de  réclamation.  — 
V.  infrà,  n.  632. 

599.  —  Les  rôles  établis  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
curage  ne  sont  pas  soumis  aux  principes  de  l'annualité.  Ils  pour- 
ront donc  être  émis  au  cours  d'une  année  autre  que  celle  de 
l'exécution  des  travaux.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1868,  Lluval, 
[S.  69.2.127.  P.  adm.chr.,  D.  69.3.73];  -  12  nov.  1898,  Ancey, 
[S.  et  P.  1901.3.29,  D.  1900.3.3] 

600.  —  Quand  le  rôle  d'une  taxe  de  curage  a  été  rendu  exé- 
cutoire par  le  préfet,  publié  et  mis  en  recouvrement,  le  préfet 
ne  peut  ensuite  annuler  ce  rôle  pour  lui  en  substituer  un  nou- 
veau. —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1892,  Svnd.  de  Bevchevelle, 
[S.  et  P.  94.3.103,  D.  94.5.217 

601.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  ne  peut,  sur  la  réclama- 
tion d'un  riverain,  interdire  au  préfet  de  rendre  exécutoire  le  rôle 
de  recouvrement  des  taxes  de  curage  d'un  cours  d'eau  non  na- 
vigable. Le  ministre  excède  les  bornes  de  sa  compétence  en 
statuant  sur  une  contestation  qui  est  du  ressort  du  conseil  de 
préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1890,  Ville  de  Saint-Denis, 
[S.  et  P.  92.3.117,  et  la  note,  D.  92.3.11] 

602.  —  L'encaissement  des  taxes  est,  lorsque  l'Administra- 
tion agit  directement,  effectué  pour  le  compte  du  département 
par  les  percepteurs. 

603. —  Les  non-recouvrements  sont  garantis  par  l'Etat,  sauf 
dans  deux  cas  :  s'ils  sont  imputables  à  la  négligence  des  agents, 
ils  demeurent  à  la  charge  du  trésorier-payeur  général,  person- 
nellement responsable;  s'ils  résultent  d'un  abandon  volontaire 
de  la  créance,  que  le  conseil  général  a  le  droit  de  faire,  le  dépar- 
tement supportera  la  charge  de  cette  libéralité  (Cire.  min.  Agric. 
25  sept.  1888).  —  Picard,  t.  2,  p.  242. 

604.  —  Lorsque  le  curage  a  été  effectué  par  les  soins  d'une 
association  syndicale,  c'est  l'agent  du  syndicat  qui  poursuit  les 
recouvrements.  —  V.  suprà.  v°  Contributions  directes,  n.  5953 
et  s. 

605.  —  En  vertu  de  la  loi  du  3  frim.  an  VII  et  de  l'arrêléda 
Iti  t lierai,  an  VIII,  les  contributions  directes  sont  payables  par 
douzièmes.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  taxes  de  curage; 
la  raison  en  est  que  les  contributions  directes  sont  destinées  à 
payer  des  dépenses  régulières  qui  s'échelonnent  sur  toute  l'an- 
née, tandis  que  les  taxes  de  curage  font  face  à  des  frais  en  gé- 
néral exceptionnels  et  qui  réclament  un  paiement  fait  en  une 
seule  fois.  11  peut  d'ailleurs  être  dérogé  à  celte  règle  par  une 
disposition  expresse.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1867.  Delbret,  [Lel 
chr'.,  p.  767];  —  28  juin  1869,  Svnd.  de  l'Agly,  [S.  70.2.256,  ' 
adm.  chr.,  D.  71.3.16] 

606.  —  Les  poursuites  ont  lieu  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  (V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  1070 
et  s.).  Sous  l'empire  de  la  loi  de  floréal,  l'assimilation  des  taxes 
de  curage  aux  contributions  directes  ne  comportait  pas  le  privi- 
lège qui  garantit  le  paiement  de  celles-ci;  l'art.  23  de  la  loi  de 
1898  crée  ce  privilège  (§  2)  et  lui  donne  rang  (§  3)  immédiate- 
ment après  celui  du  Trésor  public. 

607.  —  L'art.  23  n'indique  pas  sur  quels  biens  doit  porter  le 
nouveau  privilège.  Il  semble  qu'il  y  ait  lieu  rationnellement  d'as- 
similer les  taxes  de  curage,  qui  frappent  les  riverains  à  raison  de 
leurs  immeubles,  à  la  contribution  foncière.  Pour  cette  contri 
bution,  le  privilège  s'exerce  sur  les  récoltes,  les  fruits,  les  loyei 
et  les  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à  contribution,  aloi 
que  pour  les  autres  il  s'étend  sur  tous  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu   qu'ils  se 
trouvent  (L.  12  nov.  1808,  art.  1).  En  suite  de  notre  assimilation 
il  faudrait  décider  que  le  privilège  s'exercera  sur  les  récoi 
fruits,  loyers  et  revenus  des  immeubles  à  raison  desquels  la 
a  été  établie. 

Sectio.n  VI. 

Contentieux  du  curage. 

;•  1.  Réglementation  et  opérations  du  curage. 

608.  —  Les  opérations  du  curage  peuvent  donner  lieu  à  tin 
!  grand  nombre  de  difficultés,  qui  seront  résolues  suivant  les  cas 


RIVIERES.  —  Trrai  11.  --  Char..   VI. 


pur  les  juridictions  administratives  ou  par  les  tribunaux  judi- 
ciaires. 

60!».  —  Tout  d'abord  les  décrets  et  arrêtés  qui  ordonnent  on 
réglementent  le  curage  sont  les  d'être  déférés  au  Con- 

tât pour  excès  de  pouvoir.  Les  nombreuses  hypothèses 
qui  ont  été  indiquées  plus  haut  et  dans  lesquelles  l'acte  admi- 
nistratil  est  entaché  de  nullité  peuvent  en  résumé,  être  classées 
incompéteniv.  inobservation  des  formes, 
violation  de  la  loi  portant  atteinte  a  un  droit  détournement  de 
pouvoir.  —  V.suprà,  n.  453  et  s. 

616.        Aucune  dilficulti  être  soulevée  sur  l'oppor- 

tunité d'une  mesure  de  curage,  ni  par  voie  d'action,  ni  par  voie 
.  La  questi  i  >.  à  tout  examen  contentieux, 

janv.   181)7,  Caumont  de  la  Force,  [S.  et  H.  99. 
-    OH. 3.401  —  Dans  le  même  si  .1  Et.,  19  nov. 

in,    IL  69.3.86];— 3  août  1877,  Leblanc,  [Leb.  chr., 
:  —  24  cire.  1886,   Romand,  [Leb.  chr.,  p.  927];  --  3  mai 
Ministre  de   l'Agriculture,  [Leb.  chr.,  p.   455];  —  14  mai 
Ministre  de  l'Agriculture,  [Leb.  chr.,  p.  452] 

611.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécution  des 
ravaux   sont   portées    devant   le    conseil    de    préfecture,    sauf 

au  Conseil  d'Etat  (L.  8  avr.  1898,  art.  24,  reproduisant 
a  disposition  de  la  loi  du  !4llor.  an  XI,  art.   S  . 

612.  —  Le  conseil  de  prélecture  vérifie  si  les  travaux  ont 
té  ou  non  bien  faits,  s'ils  ont  été  faits  cou  il  aux  pro- 
eis.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1857,  Gabillot,  [S.  57.2.776,  P. 

hr.,  D.  57.3.81] 

613.  —  Il  statuera  sur  le  contentieux  des  marchés  d'entre- 
-  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1850,  Ville  de  Rouen,  [S.  57.2.584] 

614.  —  Mais  il  ne  peut  apprécier  ni  les  conditions  du 
narché  passé  pour  l'exécution  des  travaux,  ni  l'évaluation  de 
es  travaux.  L'Administration  en  déterminant  ces  conditions  a 
gi  dans  la   plénitude  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  et  aucune 

i:on  ne  saurait  examiner  ses  actes.  —  Cons.  d'Et.,  12  mai 
B82,  Aubineau,  [S.  84.3.30.  P.  adm.  chr.,  D.83.3.104];  —  10  juin 
482,  Ferlât,  [Le  b.  chr.,  p.  577];  —  16  déc.  1893,  Hémery,  [S.  et 
109] 

615.  —  H  règle  les  questions  d'honoraires  que  peuvent 
oulever  les  hommes  de  l'art.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1854,  Bryon, 
P.  adm.  chr.  j 

616.  —  Il  connaît  enfin  des  dommages  causés  par  l'exécu- 
ion  des  travaux  :  démolition  de  barrages,  encombrement  de 
prrains  par  les  matériaux,  destruction  de  gués,  etc.  —  Cons. 
'Et.,23  mai  1861,  Svnd.  de  l'Osme,  [Leb.  chr.,  p.  400];  — 
6  févr.  1807,  Vern,  [S.  08.2.30,  P.  adm.  chr.];  —  22  mai  1869, 
Commune  de  Saint-Félix  de  Rodez,  [S.  70.2.197,  P.  adm.  chr.. 
».  70.3.90];  —  3  août  1877,  Hautcœur,  [Leb.  chr.,  p.  796];  —  3 
oùt  1877,  Rémerv,    [S.   79.2.222,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.12     — 

nov.  1892,  Renard,  [S.  et  P.  94.3.82,  D.  94,3.6] 
(il 7.  —  Dans  sa  jurisprudence  de  la  première  partie  du 
i  '.•■  siècle,  le  Conseil  d'Etat  considérait  comme  dommage  résul- 
tat 'le  travaux  publics  l'emprise  de  propriété  que  nécessitait  un 
largissemenl.  Cette  jurisprudence  était  approuvée  par  les 
uteurs  qui  soutenaient  la  théorie  «  du  lit  aux  riverains  »  et  ne 
ouvaient  pas  voir  une  expropriation  dans  l'incorporation  à  ce 
l  d'une  partie  de  la  berge.  Elle  a  été  abandonnée  par  des  arrêts 
•■  1*53  et  1854.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  revenir  bien  que  la  théorie 
i  lit  aux  riverains  soit  législativeruent  consacrée  :  l'indemnité 
r  est  considérée  par  la  loi  de  1898  comme  indemnité  de 
ervitude  et  non  plus  comme  indemnité  de  dommage.  —  Cons. 
"Et.;  Il  févr.  1842,  Bordenave,  [S.  42.2.281,  P.  adm.  chr.] — 
»•.  Serrigny,  Rev.  crit.,  1854,  t.  5,  p.  569  à  579.  —  Contra, 
ons.  d'Et.,  30  mars  1853,  Laurent.  [S.  54.2.69,  P.  adm.  chr., 
I.  B4.3.9];  —  16  févr.  1854,  Burgade,  [S.  54.2.473,  D.  55.3.42] 
\".  suprà,  n.  105,  152  et  s. 

618.  —  Pour  justifier  la  compétenee  du  conseil  de  préfecture, 
faut  que  les  travaux  soient  exécutés  en  conformité  de  l'arrêté 
ui  ordonne  le  curage.  L'entrepreneur  qui  empiète  sur  la  pro- 
riété  privée,  mntrairement  à  son  cahier  des  charges,  n'est 
ii'un  particulier  commettant  des  dégâts  quelconques  et  justi- 
iable  des  juridictions  ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  20  juilt.  1854, 
e  Briges,'[S.  55.2.154,  P.  adm.  chr.];  —  22  janv.  1857,  Gilbert, 
P.  adm.  chr.,  D.  57.3.63]:  —  22  mai  1869,  CommuHe  de  Saint- 
de  Lodez,  [S.  70.2.197,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.90];  — 
r.  1870,  Verdellet,  [S.  71.2. 118,  P.  adm.  chr.];  —  20  nov. 
BM,  Mainemare,   [Leb.  chr.,  p.   926];  —  2  mai   1891,   Alarv, 


[S.  et  P.  93.3.54,  D.  92.3.U4  ;  -  14  nov.  1891,  Svnd.  de 
bentane,  [D.  93. 

619.  —  Le  conseil  de  préfecture  connaît  aussi  des  domo 
intérêts  causés  par  le  défaut  de  curage.  La  solution  e 
testable,  mais  une  jurisprudence 

■  ausés  parle  manq  ion  de  tra- 

similahles  aux  dommages  qui  résulteraient  de  1 

travaux.  C'est  ce  qui  aété  jugé  contrp  la  ville  de  Paris,  a  la 
suite  d'inondations  demi  avaient  souffert  les  riverains  de  i'1 
et  qui  résultaient  d'un  défaut  de  curage  et  de  faucardement    Par 
suite  de  convention,  la  ville  de   l'un 

de   l'Ourcq,  bien  mrs  d'eau   soi!  i).  —  Trib, 

confl.,  23  déc.  1850,  Mazier,    S.  51.2.294,  P.  D.  51. 

-  Cons.  d'Et.,  15  janv.  1897,  Ville  de  Pans.  [S.  et  P.  99. 
3.6,  D.  98.3.43] 

620.  —  En  dehors  de  l'hypotl  ssus,  c'est  inconl 
blement  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  des 

-  par  l'encombrement  du  lit  de  la  rivière.  —   I 
.  1858,  de  Montenol,  [S.  59.1.20,  P.  59.867,  D.59.1.20J  — 
V.  suprà,  n.  532  et  s. 

S  2.  Contentieux  spéciul  du  recouvrement  des  taxes  de  eut 

621.  —  Le  conseil  de  préfecture  connaît  de  toutes  les  difficul- 
tés auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'assiette  et  le  recouvrement 
des  taxes  de  curage  L.  8  avr.  1898,  art.  24).  —  L'appel  des  dé- 
cisions du  conseil  de  préfecture  est  porté  devant  le  Conseil 
d'Etat  :  en  aucun  cas,  il  n'est  permis  de  saisir  directemen 
haute  juridiction  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1854,  Li- 
mosin,  [D.  55.3.39];  —  25  avr.  1868,  19.2.127,  P. 
adm.  chr.,  D.  69.3.65]  ;  —  3  août  1877,  précité. 

622.  —  A  l'occasion  de  la  légitimité  des  taxes,  le  ronseil  de 
prélecture  est  appelé  à  connaître  de  tous  les  faits  dont  la  percep- 
tion des  taxes  est  la  résultante,  et  il  a  le  droit  d'apprécier  leur 
régularité.  —  V.  suprà,  n.  593  et  594. 

623.  —  Ainsi  il  lui  appartient  d'examiner  si  le  cours  d'eau 
rentrait  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels  doit  s'appliquer  la 
loi  de  1898,  antérieurement  la  loi  de  floréal  an  IX.  —  Cons.  d'Et., 
25  avr.  1868,  Gobert,  pn  cité;  :  aoûl  1874  Laburlbe,  [S.  70. 
2.220,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.70];  —  16  mai  1884,  Perrin  des  Isles, 
[D.  86.3.36];  —  20  juin  1884,  Faure,  Leb.  chr.,  p.  496];  — 
7  août  1888,  Leclercq.  [Leb.  chr.,  p.  738] 

624. —  ...  Si  l'aete  qui  ordonne  le  curage  émane  de  l'autorité 
compétente  et  n'est  pas  entaché  d'excès  ou  de  détournement  de 
pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1854,  précité;  —  26  nov.  1880, 
précité. 

625.  —  ...  Si  les  opérations  ont  été.  régulières  :  par  exemple, 
quand  elles  ont  été  elfectuées  par  une  association  syndicale,  s; 
cette  association  était  valablement  constituée,  si  son  syndicat 
avait  qualité  pour  la  représenter,  si  les  conditions  mises  par  les 
associés  à  leur  engagement  sont  légales.  —  Cons.  d'Et.. 
1891,  précité; —  14  nov.  1891.  précité.  —  ...  Si  les  travaux  sont 
de  nature  à  être  mis  à  la  charge  des  .  .  d'Et., 
28  mai  1868,  Marais  de  l'isac,  [S.  69.2.127,  P.  adm.  chr.,  D.  69. 
3.73] 

626.  —  ...  Si  la  taxe  est  conforme,  aux  anciens  règlements  ou 
usages,  ou  proportionnelle  au  degré  d'intérêt  qu'a  le  propriétaire 
taxé  à  l'accomplissement  des  travaux. —  Cons.  d'Et.,  20  janv. 
1870,  Verdellet,  [S.  71.2.128,  P.  adm.  chr.];  —  21  déc.  1897 
Coutelet,  [S.  et  P.  99.3.112] 

626  bis.   —  Le  conseil  de  préfecture  vérifiera  encore 
usapes  invoqués  par  l'Administration  existent  réellement.  Il  a  été 
jugé  que  c'est  au  particulier  qui  demande  décharge  de  pi 
que  l'usage  prétendu  n'existe  pas.  —   Cons.  d'Et.,  5  déc.   1879, 
Montier,  [D.  80.3.67] — C'est  créer  en  faveur  de  l'Administration 
une  présomption  peu  justifiée. 

627.  —  Compétent  pour  juger  la  légalité  de  tous  les  actes 
administratifs  en  vertu  desquels  il  a  été  procédé  au  curage,  le 
conseil  de  préfecture  n'a  jamais  à  surseoir,  s'il  a  été  formé  un 
recours  hiérarchique  ou  un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  pour 
attendre  le  résultat  de  ce  recours.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1888, 
Leclercq,  [D.  89.5.188] 

628.  —  Sous  l'empire  de  l'art.  4,  L.  14  flor.  an  XI,  que  repro- 
duit l'art.  24  de  la  loi  de  1898,  il  a  été  jugé  que  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  est  attachée  non  à  l'opération  même  du 
curage,  mais  à  la  confection  des  rôles  pour  le  recouvrement  des 
taxes.  Le  conseil  est  compétent  parce  que  les  frais  sont  recouvrés 
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comme  en  matière  de  contributions  directes  :  quand  ils  sont 
recouvrés  autrement,  la  compétence  cesse.  —  Cons.  d'Et., 
27  janv.  1894  motits),  Nau,  fS.  et  P.  96.3.4,  D.  95.3.14  - 
V.  aussi  Cons.  d'Et.,  19  juill.-1878.  Ville  d'Issoudun,  [Leb.  chr., 
p.  7161;  —  26  mars  1886,  Ve  Michaut,  [D.  87.3.90] 

629.  —  Par  application  de  ce  principe,  jusqu'à  1894,  le  con- 
seil de  préfecture  était  considéré  comme  incompétent  lorsqu'il 
s'agissait  de  recouvrer  les  frais  occasionnés  non  par  un  curage 
proprement  dit,  mais  par  une  mesure  prise  en  vertu  des  pouvoirs 
que  l'Administration  départementale  tient  de  la  loi  des  16-24  août 
1790.  Aucun  texte  en  effet  n'autorisait  l'assimilation  de  ces  frais 
aux  contributions  directes.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1883,  Thélo- 
lan,  [S.  84.3.74,  P.  adui.  chr.];  —  24  janv.  1894,  précité.  - 
D'autres  difficultés  alors  se  soulevaient.  Si  la  mesure  avaii  été 
prise  par  un  maire,  en  vertu  d'une  délégation  V.  suprà,  o.  326 
337  .  il  n'était  pas  possible  davantage  de  poursuivre  comme 
recette  communale,  par  état  dressé  en  vertu  de  l'art.  154, 
L.  5  avr.  1884.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1877,  Commune  d'Amba- 
S.  79.2.126,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.71];  —  11  iuin  1886, 
Commune  de  Vensat,  S.  88.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  873.118]  — 
D'autre  part,  d'une  façon  générale,  il  ne  semblait  pas  qu'on  put 
s'adresser  à  l'autorité  judiciaire,  qui  n'a  pas  qualité  pour  juger 
de  la  régularité  d'un  acte  administratif. 

630. —  Pour  mettre  fin  aux  difficultés,  la  loi  de  finances  du 
21  juill.  1894,  dans  une  disposition  que  reproduisent  toutes  les 
lois  de  finances  postérieures,  classe  parmi  les  taxes  assimilées 
aux  contributions  directes,  les  taxes  perçues  pour  le  recouvrement 
des  dépenses  faites  d'otfice  au  compte  des  riverains  des  cours 
d'eau  non  navigables,  ni  flottables,  et  de  leurs  dérivations  dans 
l'intérêt  de  la  police  et  de  la  répartition  générale  des'eaux.  Le 
contentieux  de  ces  taxes  est  donc  désormais  attribué  au  conseil 
de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1900,  Commune  de  Ruhans- 
Millandon,  [S.  et  P.  1902.3.99,  D.  1901.3.87] 

631.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  reste  incompétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  au  recouvrement  des  taxes 
de  curage  établies  non  par  un  rôle  nominatif  rendu  exécutoire 
par  le  préfet,  mais  par  un  état  de  répartition  dressé  par  le  maire 
en  vertu  de  l'art.  154,  L.  5  avr.  1884.  Cet  état  n'est  pas  recou- 
vrable comme  en  matière  de  contributions  directes.  —  Cons. 
d'Et.,  14  févr.  1896,  Jullien,  [S.  et  P.  98.3.43,  D.  97.3.22] 

632.  —  Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  sont, 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  assujetties  à  cer- 
taines conditions  de  recevabilité  (V.  supra,  v°  Contributions 
directes,  n.  1585  et  s.).  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  ce 
qui  peut  être  particulier  à  la  matière  du  curage.  Ainsi  les  rôles 
peuvent  n'être  pas  publiés  V.  supra,  n.  597  et  s.;;  en  ce  cas  le 
délai  de  déchéance  de  trois  mois  part  non  plus  d'une  publication 
qui  n'est  pas  faite,  mais  de  l'avertissement  qui  est  donné  au  con- 
tribuable. Et  tant  qu'il  n'est  pas  justifié  de  la  date  de  l'avertis- 
sement, on  ne  peut  arguer  la  réclamation  de  tardiveté.  —  Cons. 
d'Et.,  19  mars  1868,  Germain,  [S.  69.2.'.i3,  P.  adm.  chr.1;  — 
1"  juin  ISO't.  Laine,  [Leb.  chr.,  p.  550];  —  9  févr.  1872,  Cos- 
nard-Desclozets,  [S.  73.2.239,  P.  adm.  chr.,  D.72.3.66J;  —  14  nov. 
1873,  Gay,  Leb.  chr.,  p.  818];  —  12  nov.  1898,  Ancev,  [S.  et 
P.  1901.3.29,  D.  1900.3.3 

633.  —  La  déchéance  prononcée,  en  matière  de  contributions 
directes  et  de  taxes  assimilées  (L.  21  avr.  1832,  arl.  28),  contre 
les  réclamations  formées  plus  de  trois  mois  après  la  publication 
des  nMes,  n'est  pas  applicable  à  une  demande  en  décharge  de 
taxes  non  imposées  dans  un  rôle,  dans  l'espèce  à  une  demande 
en  remboursement  des  frais  de  curage,  payés  par  le  propriétaire 
d'un  moulin  en  exécution  de  l'arrêté  prescrivant  le  curage.  — 
Cons.  d'Et.,  15  mars  1889,  Perrin  des  Isles,  [S.  '.'1.3.30,  P.  adm. 
chr.,  D.  90.5.185] 

634.  —  Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des 
taxes  de  curage  constituant  des  réclamations  relatives  à  des 
taxes  assimilées  dont  l'assiette  n'est  pas  confiée  à  l'Administra- 
tion des  contributions  directes  doivent  être  instruites  devant  le 
conseil  de  préfecture  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  1  à 
9  et  11,  L.  22  juill.  1889. 

635.  —  Les  textes  qui  viennent  d'être  cités  ne  parlent  pas  de 
l'expertise.  Celte  mesure  d'iustruc.ion  aura  souvent  la  plus  haute 
utilité.  Il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  que  la  contestation  portera 
sur  des  questions  de  fait  :  quel  est  le  degré  d'intérêt  du  récla- 
mant au.  curage  ?  Quelle  est  l'étendue  ou  la  nature  des  travaux 
exécutés?  etc.,  etc.  Avant  la  loi  du  22  juill.  1889,  l'expertise  était 
obligatoire  dans   toutes  les  contestations   relatives  aux   taxes 


assimilées,  ou  du  moins  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  s'y 
refuser  qu'autant  qu'il  apparaissait  manifestement  des  débats 
qu'elle  eût  été  inutile  et  frustratoire.  —  Cons.  d'Et..  30  nov. 
1883,  Courot,  [D.  85.3.51];  —  19  nov.  1900,  V8  Rivais,  !  D.  1901. 
5.24.' 

636.  —  Postérieurement  à  cette  loi  l'Administration  avait  con- 
sidéré tout  d'abord  que,  dans  le  silence  des  art.  1  à  9,  l'expertise 
n'était  plus  nécessaire  (Cire,  du  Dir.  gén.  des  contr.  dir.  du 
1er  janv.  1890;  Instr.  min.  Fin.,  30  juill.  1890).  La  doctrine 
contraire  a  été  admise  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 
La  nécessité  de  l'expertise  subsiste,  et  cette  expertise  continue  à 
être  l'expertise  spéciale  des  contributions  directes.  —  Cons. 
d'Et.,  2  déc.  1893,  Lambert.  [S.  et  P.  95.3.31,  D.  94.3.87,  et 
conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement,  Le  Vavasseur  de 
Précourt]  —  Sic,  Picard,  t.  2,  p.  277  ;  Teissier  et  Chapsal,  Trait,! 
de  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture,  p.  200. 

637.  —  L'art.  5,  L.  29  déc.  1884,  relatif  aux  expertises  en 
matière  de  contributions  directes  s'applique  aux  taxes  de  curage. 
En  conséquence,  en  cas  de  désaccord  des  experts,  il  n'appar- 
tient qu'aux  parties  de  demander  une  tierce  expertise.  Le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  ni  ordonner  d'office  cette  mesure,  ni 
nommer  le  tiers  expert,  dont  la  désignation  appartient  au  juge 
de  paix  du  canton.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1890,  Callier.  3.  ej 
P.  92.3.107,  D.  91.3. 106j  —  V.  encore  Cons.  d'Et.,  1"  avr.' 1887 
(2  arrêts  ,  Araud  et  Germain-Deforestel,  [S.  89.3.13,  P.  adm. 
chr.,  D.  88.3.15  ;  —  9  nov.  1889,  Couanet,  [S.  et  P.  92.3.6,  D.  91. 

5.145; 

638.  —  Le  contribuable  qui  a  obtenu  décharge  ou  réduction, 
doit  s'adresser,  pour  obtenir  le  remboursement,  à  la  personne, 
morale  qui  a  perçu  le   montant  de  la  taxe,   et  non  d'une  façon  i 
absolue  à  l'Etat.  —  Cons. d'Et.,  13  déc.   1872,  Départ.  d'Ille-et- 
Vila.ne,  [S.  74.2.221,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.44j 

639.  —  L'instruction  d'une  demande  en  décharge  ou  réduc-. 
tion  est  sans  effet  pour  interrompre  le  recouvrement  d'une  taxe 
de  curage.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1877,  Ville  de  Paris,  [S.  1% 
2.221,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.28] 

640.  —  Le  contribuable  qui  triomphe  a  droit  au  rembourse- 
ment, mais  aucune  disposition   légale  ou   réglementaire  ne  lui 
permet  de   réclamer  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  avancées. 
Cons.  d'Et.,  15  mai  1857,  Robert,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.. 

15  juin  1885,  Comp.  Paris-Lvon-Méditerranée,  [Leb.  chr.,  p.  596] 
—  Sic,  Picard,  t.  2,  p.  279.' 

641.  — Les  contribuables  qui  obtiennent  la  décharge  ou  la 
réduction  de  leurs  taxes  de  curage  ne  sont  pas  fondés  à  invo-1 
quer  le  bénéfice  de  l'art.  131,  L.  5  avr.  1884,  aux  termes  duq 
les  parties  qui  ont  gagné  un  procès  contre  une  commune 
ne  sont  pas  passibles  des  charges  ou  contributions  imposées 
pour  l'acquittement  des  frais  résultant  de  ce  procès,  et  répartie; 
entre  les  habitants  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1876 
Locquin,  [D.  76.5.36]-,  —  23  févr.  1877,  Roca,  [S.  79.2.91 
P.  adm.  chr.]  —  Ces  décisions  ont  été  rendues  sous  l'empire  dt 
l'art.  58,  L.  18  juill.  1837,  identique  au  texte  précité.  —  V.  cepen 
dant  :  Cons    d'Et.,  15  mai  1857,  précité. 

642.  —  Jugé  que  lorsqu'un  usinier,  membre  d'un  syndicat,  ai 
obtenu  la  réduction  de  sa  part  contributive  dans  des  dépenses 
de  curage,  et  que  la  somme  dont  il  a  été  dégrevé  est  répartit 
enlre  les  membres  du  syndicat  en  vertu  d'un  rôle  ultérieur,  il  ni 
peut  être  repris,  en  sa  qualité  d'usinier,  pour  une  portion  quel- 
conque de  celle  somme,  et  n'est  tenu  d'y  contribuer  que  como 
propriétaire  de  terrains  riverains,  s'il  y  a  lieu.  —  Cons.  d'E 

16  juin  1876,  précité. 

643.  —  Le  délai  du  pourvoi  contre  la  décision  du  conseil  i 
préfecture,  en  matière  de  taxe  de  curage,  court  depuis  la  DOti6- 
cation,  qui  est  donnée  au  réclamant  par  la  voie  administrative 
(L.  22  juill.  1889.  art.  51).  Mais  si  la  demande  en  réduction  éti  ' 
accompagnée  d'une  demande  en  dommages-intérêts,  pour  des- 
truction d'arbres  par  exemple,  la  notification  devrait  être  fait» 
par  exploit  d'huissier.  II  n'était  pas  possible  d'admettre  une  no 
tification  faisant  courir  le  délai  pro  parte.  —  Cons.  d'Et.,  11  nov 
1898,  Plet,  [D.  1900.3.15] 

CHAPITRE  VII. 

FLOTTAGE    A    BÛCHES    PERDUES. 

644.  —  Le  tit.  3,  L.  9  avr.  1898,  est  consacré  aux  rii 
flottables  a  biichi  Ces  rivières  sont  classées  au  uowbr 
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des  rivières  non  navigables  et  non  flottables  et  soumises,  par 
leur  destination,  à  quelques  règles  spéciales  (art.  30).  Ce  sont 
des  cours  d'eau  qui,  sans  pouvoir  porter  batellerie,  ni  flotter  en 
trains,  sont  cependant  susceptibles  de  porter  des  pièces  de  bois 
isolé-s,  dites  bûches  perdues. 

645.  —  Le  llottage  consiste  à  confier  les  bûches  au  cours  de 
l'eau,  à  les  suivre  sur  leurs  parcours,  à  les  recueillir  enfin  à  l'ar- 
rivée, soit  pour  les  charger  sur  essieux  ou  bateaux,  soit  pour  les 
flotter  en  trains.  Ce  procédé  a  été  en  grand  honneur  autrefois,  a 
de  sa  facilite  relative  à  une  époque  où  les  transports  par 
re  présentaient  des  difficultés  sans  nombre;  mais  il 
est  considère  aujourd'hui  comnn'  tendanl  à  dispai  i  ire,  a  raison 
de  la  substitution  au  bois  du  combustible  minéral,  de  la  simpli- 
cité el  du  bon  marché  des  communications  par  terre,  etc.  (  in  ne 
le  pratique  plus  guère  que  dans  le  Morvan,  où  il  a  encore  quel- 
qu  importance.  —   Wodon,  t.  1,  n.  23  ;  Boulé  et  Lescuyer,  n.  501 
et  s.  Cornu,  n.  1  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Bois  et  charbons  {Régime 
'tes). 
»•'«<>.  —  Kn  classant  comme  non  navigables  les  rivières  flotta- 
bûches  perdues,  l'art.  30  consacre  une  solution  sur  la- 
quelle tout  le  monde  était  depuis  longtemps  d'accord.  Dans  les 
premiers  temps  du  Code,  on  avait  voulu  considérer  ces  rivières 
comme  domaniales,  pour  une  double  raison  :  1°  l'art.  538,  C.  civ., 
rangeait  dans  le  domaine  public  les  rivières  flottables,  sans  dis- 
tinguer: 2"  un  arrête  du   Directoire  en  date  du  13   niv.   an  V 
déclarait  propriété  nationale   toutes  les  rivières  navigables  et 
llottables,  ainsi  que  les   ruisseaux  servant  au  flottage  des  bois 
destines  à  l'approvisionnement  de  Paris.  .Mais  on  répondait  en 
expliquant  l'art.  538  par  une  simple  inadvertance  du  législateur  : 
lion  était  certaine,  les  rivières  llottables  à  bûches  perdues 
ent  jamais  été  domaniales.  Huant  à  l'arrêté  du  Directoire, 
d'ailleurs  par  une  impropriété  de  termes,  il  n'avait  ïamais 
_ -islative.  Le  Conseil  d'Etat,  dès  1822,  la  Cour  de  cas- 
sation en  1823  établirent  la  jurisprudence,  et  il  n'y  a  eu  depuis 
aucune  divergence.  —  Cass.,  '22  août  1823,  Gombert.     S.  et  P. 
nhr.    —  Av.  Cons   d'Et.,  21  févr.  1822,  précité;  —  Cons.  d'Et., 
23  mai  1861,  Coquard.    S.  62.2.188,  P.  adm.  chr.,  P.  62.3.11]  — 
laviel,  t.    I,  n.  299;  Garnier,  t.  1,  p.  22;  Plocque,  t.  2, 
n.  (05;  Wodon,  t.  2,  n.  241;  Picard,  t.  2,  p.  490;  Cornu,  n.  1. 
647.  —  Le  llottage  à  bûches  perdues  ne  peut  être  établi  sur 
les  cours  d'eau  où  il  n'existe  pas  actuellement  que  par  un  décret 
rendu  après  enquête  et  avis  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments traversés  par  ces  cours  d'eau.  Ce  décret  doit  être  inséré  au 
bulletin  des  lois.  11  détermine  les  servitudes  nécessaires  pour 
l'exercice  du   flottage  et  règle   les  obligations   respectives  des 
propriétaires  riverains,  des   usiniers  et  des  llotteurs  (L.  8  avr. 
1898,  art.  31). 

648. —  L'art.  31  clôt  une  controverse  qui  existait  sur  le  point 
suivant  :  Une  rivière  doit-elle  être  considérée  comme  llottable 
par  cela  seul  qu'elle  peut  supporter  le  llottage,  comme  elle  est 
navigable  par  le  seul  fait  d'être  apte  à  la  navigation?  La  contro- 
verse était  d'école  plus  que  de  pratique,  pour  un  double  motif  : 
I"  le  llottage  tend  à  disparaître  plutôt  qu'à  s'étendre  à  des  cours 
d'eau  nouveaux  ;  2°  son  organisation  nécessite  d'ordinaire  des 
travaux  assez  considérables  pour  n'avoir  lieu  qu'après  une  décla- 
ration d'utilité  publique.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  premier  système 
prétendait  que  la  faculté  de  llottage  existait  de  plein  droit  dès 
que  le  volume  d'eau  était  suffisant  pour  l'usage.  11  invoquait  le 
droit  naturel,  qui  rend  commune  à  tous  la  jouissance  de  l'eau 
courante.  Il  invoquait  les  textes  qui  régissent  la  matière.  L'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  d'août  1669  considère  le  llottage  comme 
étant  de  droit  naturel  et  interdit  d'y  mettre  obstacle  sous  pré- 
texte de  privilèges  féodaux.  L'ordonnance  du  6  déc.  1612  est 
conçue  dans  le  même  ordre  d'idées.  Elle  permet  de  lancer  les  bois 
re  sans  qu'il  soit  rien  dû  pour  le  llottage,  (ch.  17,  art  6). 
—  Proudhon,  t.  4,  n.  1198-1204;  Plocque,  t.  2,  n.  196;  Foucard, 
t.  2,  n.  1273. 

649.  —  I  n  second  système  n'admettait  le  llottage  qu'après  dé- 
claration d'utilité  publique,  avec  allocation  d'indemnité  aux 
riverains.  Si  l'eau  courante  est  d'un  usage  commun  à  tous,  c'est 
pour  les  besoins  ordinaires  de  la  vie,  parmi  lesquels  on  ne  sau- 
rait faire  entrer  le  llottage.  Le  llottage  ne  peut  servir  qu'à  une 
rie  déterminée  de  personnes  et  de  marchandises  :  il  n'est 
pas  à  l'usage  du  public,  mais  à  l'usage  de  certains  individus  et 
'aines  industries.  C'est  en  somme  un  privilège.  Ce  qui  est 
de  droit  naturel,  c'est  la  circulation  des  bois  abandonnés  au  cou- 
rant :  mais  le  llottage  suppose  autre  chose,  aménagement  de  la 


rivière   et  servitudes  imposées   aux    usiniers    et   aux   riverains. 
Huant  aux  a  de  texte,  la  réfutation  en  est 

donnanre  de  i  tous  de  respecter  I  :  cette 

prescription  doit  être  observée  partout  où  le  flottage  est  établi, 
mais   ne   dit  |  on  puisse  l'établir   partout.   Pour  l'a 

nance  de  1672,  elle  ne  concerne  que  l'approvisionnement  de. 
Paris.  Elle  ne  s'applique  qu'aux  aftluents  de  la  Haute-Seine,  ce 
qui  l'a  fait  nommer  par  excellence  forotonnanci 
préambule  et  diverses  de  ses  dispositions  ne  permettent  pas  d'en 
douter  :  on  ne  saurait  l'étendre  au  surplus  du  territoire.  L'his- 
toire enfin  nous  apprend  que  lorsque  ,,n  a  voulu  organiser  le 
llottage  dans  la  liasse  Seine  et  les  eaux  du  Parlement  de  Kouen, 
il  a  fallu  une  déclaration  spéciale  du  roi  24oct.  1724.  De  même 
le  duc  de  Bouillon,  pour  établir  le  tir  les  rivières  d'Kure 

el   d'Yton,  dut  obtenir  des  lettres   patentes,  apr.-s  enquête  de 
mode  et  incommoda.  — Colmar,  ii  févr.  1839,  Marchai,  fp.  M. 
2.83'  —  Sic,  Daviel,  t.  1,  n.  317  et  s.;  Cbampioonière,  p.  42.:; 
Wodon,  t.  2,  n.  240-241;  Picard,  t.  2,  p.  i76;  Cornu,  n.  2. 

650.  —  Dans  ce  système,  le  droit  de  llottage  à  bûches  perdues 
ne  pouvait  s'acquérir  par  prescription,  lors  même  qu'un  barrage 
aurait  été  établi  pour  faciliter  l'exercice  du  llottage.  —  Colmar, 
6  févr.  1839,  précité. 

651.  —  Un  troisième  système  proposé  par  M.  Picard  t.  2, 
p.  476)  réglait  la  question  par  une  distinction  :  dans  le  bassin 
de  la  Seine,  et  de  par  l'ordonnance  de  1672,  point  n'était  besoin 
d'acte  spécial  pour  habiliter  au  llottage;  mais  l'ordonnance  de 
1072  étant  spéciale,  il  n'était  pas  permis  d'invoquer  ses  dispo- 
sitions pour  le  surplus  du  territoire. 

652.  —  En  soumettant  le  llottage  à  la  nécessité  d'une  auto- 
risation préalable  par  décret  sur  les  cours  d'eau  où  il  n'existe 
pas  actuellement,  c'est-à-dire  à  la  date  de  1898,  l'art.  31  ouvre 
la  porte  à  bien  des  controverses.  Il  n'eût  pas  été  mauvais  de 
joindre  à  la  loi  un  état  indiquant  sur  quels  cours  d'eau,  en  1 898, 
ie  flottage  était  réputé  exister.  Ce  point  ne  pourra  être  établi  que 
par  une  enquête  dans  chaque  cas  particulier.  Sur  beaucoup  de 
petites  rivières,  le  flottage,  après  avoir  été  pratiqué,  a  été  plus 
ou  moins  délaissé  :  quand  devra-t-on  considérer  qu'en  1898  il 
n'existait  plus,  ou  admettre  qu'il  était  simplement  interrompu? 
Le  législateur  ne  s'est  pas  préoccupé  de  ces  questions,  considé- 
rant sans  doute,  avec  la  doctrine,  que  l'avenir  du  flottage  était 
très  limité,  qu'on  verrait  peut-être  l'institution  disparaître,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  de  chances  pour  qu'elle  s'étendit. 

653.  —  On  entend  dire  assez  souvent  que  toute  rivière  flot- 
table en  trains  est  a  fortiori  flottable  à  bûches  perdues.  C'est 
une  inexactitude  absolue.  Les  cours  d'eau  publics  sont  affectés 
à  certains  modes  de  transport  déterminés  :  placés  dans  le  do- 
maine avec  une  destination  particulière,  ils  ne  peuvent  être  uti- 
lisés que  par  les  procédés  qui  répondent  à  cette  destination.  Le 
flottage  à  bûches  perdues  n'est  pas  du  nombre.  Il  est  incompatible 
avec  la  navigation  et  le  flottage  en  trains,  et  imposerai  taux  riverains 
des  servitudes  complémentaires  auxquelles  ils  ont  le  droit  de 
se  soustraire.  La  question  n'a  d'ailleurs  aucune  importance  et 
il  ne  parait  pas  qu'elle  ait  jamais  à  être  soulevée  en  pratique. 
Il  ne  faut  pas  confondre  au  surplus  avec  le  flottage  la  faculté  de 
confierau  courant  des  objets  susceptibles  d'être  véhiculés  :  cette 
faculté,  de  droit  naturel,  n'entraîne  avec  elle  aucune  servitude, 
cède  devant  toute  impossibilité  matérielle  et  tout  droit  positif,  et 
peut  être  restreinte  par  les  règlements  relatifs  à  la  naviga- 
tion. —  Proudhon,  t.  4,  p.  222;  Cornu,  p.  137. 

654. —  L'indemnité  à  payeraux  riverains  pour  les  servitudes 
que  peut  leur  imposer  l'habilitation  d'un  cours  d'eau  au  flottage 
est  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton.  La  loi,  ici  encore,  a 
substitué  la  compétence  du  juge  de  paix  à  celle  du  conseil  de 
préfecture,  que  proposait  le  projet,  conformément  aux  principes 
de  la  législation  en  vigueur.  Il  doit  être  tenu  compte,  en  déduction 
sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  des  avantages  que  les  propriétaires 
assujettis  peuvent  retirer  de  l'établissement  du  llottage  (art.  32  : 
ceci  est  une  application  pure  et  simple  du  droit  commun. 

655.  —  Si  un  cours  d'eau  vient  désormais  à  être  déclaré  Ilot- 
table,  le  décret  qui  lui  donnera  un  caractère  organisera  en 
même  temps  son  régime.  Pour  les  cours  d'eau  sur  lesquels  le 
llottage  était  déjà  pratiqué  en  1898,  ils  continuent  à  être  sou- 
mis aux  règlements  spéciaux  existant  à  cette  époque,  tant  que 
la  révision  n'en  aura  pas  eu  lieu  art.  33  .  Leur  régime  est  donc 
provisoire,  mais  un  provisoire  qui  a  de  grandes  chances  de  se 
prolonger  :  car  depuis  1898,  il  n'a  plus  été  question  de  la  révi- 
sion que  la  loi  semblait  promettre.  D'autre  part,  l'industrie  du 


230 


RIVIÈRES. 


Titre  II.  —  Chap.  VII. 


flottage  tendant  progressivement  à  disparaître,  l'intérêt  pratique 
de  cette  révision  va  en  diminuant  chaque  jour. 

656. —  Les  principaux  textes  en  vigueur,  dans  l'attente  d'une 
■ntaiion  ultérieure,  sont  les  suivants  :  1"  ordonnance 
royale  d'août  1669  ;  2cédit  de  décembre  1672.  célèbre  sous  le  nom 
d'  «  ordonnance  de  la  ville  »  spécial  aux  affluents  de  la  Haute- 
Seine,  édit  étendu  à  la  Basse-Seine  et  rendu  obligatoire  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Rouen  par  une  déclaration  royale  du 
24  oct.  1724;  3°  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  24  juill.  1725; 
4"  ordonnance  du  bureau  de  la  ville  du  16  sept.  1745;  5°  ordon- 
nance du  23  juill.  17s3  ;  6"  ordonnance  du  bureau  de  la  ville  du 
l"  déc.  1785;  7"  ordonnance  du  prévôt  des  marchands  du  I8déc. 
H85  :  8»  arrêtédu  Directoiredu  13  niv.  an  V;  9»  arrêté  des  con- 
suls du  12  mess,  an  VIII:  10°  arrêté  du  30  flor.  an  X;  11°  ar- 
rêté du  1er  mess,  an  XI;  )2"  décret  du  14janv.  1810;  13°  arrête 
du  commissaire  général  de  la  navigation  el  de  l'approvisionne- 
ment de  Paris  du  15  oct.  1812  ;  14° 'loi  du  28  juill.  1824  ;  15°  dé- 
cret du  21  août  1852. 

657.  —  a)  Servitude  tic  marchepied.  —  La  servitude  de  marche- 
pied oblige  les  riverains  à  laisser  sur  chaque  bord  un  passage 
libre  de  quatre  pieds  (lm,30)  affecté  à  la  circulation  des  ou- 
vriers chargés  de  surveiller  le  flottage  (Ord.  de  décembre  1672, 
ch.  17,  art.  7;  arrêté  du  13  niv.  an  V,  art.  3).  —  La  largeur  se 
mesure  à  partir  de  la  crête  de  la  berge  et  se  déplace  avec  le  lit 
du  cours  d'eau.  Au  cas  de  contravention,  les  obstacles  existant 
dans  les  zones  de  servitudes  sont  enlevés  au  frais  des  contreve- 
nants, sans  préjudice  de  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 

658.  —  La  servitude  de  marchepied  doit  être  strictement 
limitée  à  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  créée.  Par  suite,  le  riverain 
d'un  cours  d'eau  sur  lequel  s'exerce  le  flottage  à  bûches  perdues 
peut  refuser  le  passage  à  tous  autres  qu'aux  flotteurs. 

659.  ■ —  Les  flotteurs  eux-mêmes  ne  sont  point  autorisés  à  ag- 
graver l'exercice  de  la  servitude.  La  largeur  du  chemin  réservé 
étant  légalement  suffisante,  il  en  résulte  que  si  les  flotteurs  fou- 
lent le  sol  au  delà  du  marchepied,  il  y  a  lieu  contre  eux  à  une  ac- 
tion en  indemnité. 

660.  —  La  plantation  sur  les  propriétés  riveraines  de  pieux 
destinés  à  créer  des  berges  artificielles  pour  maintenir  les  bois 
flottés  dans  le  lit  de  la  rivière  constituerait  une  aggravation  de 
servitude  :  elle  n'est  donc  pas  autorisée.  —  Cass.,  17  déc.  1872, 
Chopard,  [S.  73.1.249,  P.  73.622,  D.  73.1.5]  —  Sic,  Daviel,  t.  1, 
n.  300,  note  2;  Wodon,  t.  2,  n.  241. 

661.  —  Les  flotteurs  ne  peuvent  établir  un  lieu  de  déchar- 
gement sur  le  marchepied;  on  y  tolère  seulement  des  dépôts  mo- 
mentanés en  cas  de  nécessité  (V.  suprà,  v°  Bois  et  charbons  [hé- 
gime  du  commerce  des],  n.  304  et  s).  Divers  règlements  ont  d'ail- 
leurs été  pris  pour  assurer  la  liberté  du  marchepied  :  ils  varient 
suivant  les  lieux.  —  Daviel,  t.  1,  n.  304. 

662.  —  L'art.  7,  ch.  17,  de  l'ordonnance  de  décembre  1672, 
par  cela  qu'il  prescrit  aux  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau 
flottables  à  bûches  perdues  de  laisser  un  chemin  de  quatre  pieds 
pour  le  passage  des  ouvriers  flotteurs,  ne  défend  pas  à  ces  pro- 
priétaires de  planter  ni  de  laisser  croître  des  arbres  sur  leurs 
rives.  Il  y  a  là  toutefois  une  question  de  mesure  :  si  les  arbres 
sont  tellement  nombreux  et  rapprochés  qu'ils  empêchent  les  ou- 
vriers flotteurs  d'accéder  à  la  rive,  les  propriétaires  pourront  être 
condamnés  à  enlever  une  partie  des  plantations  et  à  indemniser 
les  flotteurs  du  préjudice  éprouvé.  —  Cass.,  17  déc.  1872,  pré- 
cité. _  Dijon,  8  juill.  1874,  Gally,  [S.  75.2.207,  P.  75.1095] 
—  V.  aussi  Garnier,  Des  chemins,  n.  23;  Daviel,  t.  1,  n.  10^. 

663.  —  H  appartient  aux  préfets  de  veiller  a  l'entretien  du 
marchepied  et  d'adresser  dans  ce  but  telles  mises  en  demeure 
que  de  droit  aux  propriétaires  riverains.  Mais  le  préfet  commet 
un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  ordonne  l'exécution  des  mesures 
qu'il  a  jugées  nécessaires,  par  les  soins  des  agents  de  l'Admi- 
nistration. L'autorité  judiciaire  a  seule  compétence  pour  dire  s'il 
y  a  contravention  et  prescrire  le  cas  échéant  l'enlèvement  des 
plantations  ou  travaux  irrégulièrement  faits.  —  Cons.  d'Et., 
12  févr.  1863,  Audeberl,  [S.  63.2.238,  P.  adm.  chr.,  D.  63. 
3.78] 

664.  —  b)  Passage  et  pacage. —  Riverains. et  même  non-rive- 
rains, les  propriétaires  des  terrains  compris  entre  les  forêts  et  les 
ports  d'embarquement  sont  obligés  de  laisser  passpr  les  bois  sur 
leurs  héritages.  Les  voituriers,  appelés  encore  thiérackiens,  ont 
le  droit  de  faire  pâturer  leurs  bêtes  de  somme  sur  les  landes, 
iriches,  bruyères  et  pp'S  fauchés  (Cird.de  1672,  lit.  17,  art.  4; 
8  juill.  1785;   arr.  parlem.   de  Paris,   23  août   1753).  Certains 


auteurs  enseignent  même  que  ces  dispositions  sont  exclusives 
de  l'application  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  qui,  au  ras 
d'un  dommage  causé  à  un  fonds  par  des  bestiaux,  autorisent  le 
propriétaire  du  fonds  à  saisir  les  bestiaux.  —  Plocque,  t.  2, 
n.  198;  Picard,  t.  2,  p.  489;  Ruusseau,  Diclionn.  de  l'upproi  is., 
p.  130.  —  V.  suprà,  vis  Bois  et  charbons  [Régime  du  commerce 
des),  et  Pâturage,  n.  32  et  s.  —  La  servitude  ne  s'étend  pas  sur 
les  propriétés  closes  (Mêmes  ordonnances). 

(>65.  —  c)  Dépôt  de  bois.  ■ —  Les  riverains  sont  encore  tenus  de 
supporter  les  amas  et  dépôts  de  bois  que  les  flotteurs  peuvent 
faire  pour  les  besoins  de  ieur  industrie  sur  les  terrains  proches 
de  la  rivière  :  mais  ce.  à  charge  d'indemnité.  Cette  servitude  est 
organisée  par  l'ordonnance  de  1672.  tit.  17,  art.  14  et  15,  et  par 
une  ordonnance  du  28  juill.  1824  (V.  suprà.  v°  Bois  et  charbons 
[Régime  du  commerce  des],  n.  303  et  s.).  Une  double  question  s'est 
posée  sur  l'étendue  d'application  de  ces  textes.  S'appliquent-ils 
aux  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues,  ou  seulement  aux 
cours  d'eau  flottables  en  trains  (l'art.  14  emploie  l'expression 
<c  rivières  navigables  et  flottables  »?  S'appliquent-ils  aux  seuls 
cours  d'eau  alimentant  Paris,  ou  à  toutes  les  rivières  de  France? 
Sur  le  premier  point,  la  solution  admise  en  pratique,  et  qui  parait 
n'avoir  jamais  été  contestée  en  jurisprudence,  est  que  la  servi- 
tude affecte  tous  les  cours  d'eau  :  on  serait  conduit  à  cette  solu- 
tion, d'après  Picard,  par  l'ensemble  des  textes  antérieurs  à  l'or- 
donnance de  1672.  La  seconde  question  est  résolue  dans  le  même 
sens  par  la  majorité  des  auteurset  par  une  pratique  constante. 
—  Proudhon,  t.  4,  n.  1203  et  1212;  Foucart,  t.  2,  n.  494;  de 
Lalande,  p.  91;  Picard,  t.  2,  p.  493. 

666.  —  L'ordonnance  de  1672  détermine  la  hauteur  et  la 
largeur  des  piles,  ainsi  que  l'intervalle  qui  doit  exister  entre 
elles.  L'ordonnance  de  1824  fixe  l'indemnité  à  laquelle  donne 
droit  l'occupation.  —  V.  suprà,  v°  Bots  et  charbons  (Régime  du 
commerce  des),  n.  321  et  s. 

667.  —  L'indemnité  est  annuelle,  indivisible  et  part  du  jour 
de  l'occupation  (Inst.   min.  1er  déc.  1852  . 

668.  —  Les  textes  précités  n'affectent  à  la  servitude  que  les 
terres  labourées  et  les  prairies,  mais  il  semble  rationnel  de  les 
étendre  aux  terres  d'une  valeur  inférieure  à  celle  des  deux  caté- 
gories désignées.  Les  terres  d'une  valeur  supérieure  ne  sont  pas 
atteintes.  —  Picard,  t.  2,  p.  494  et  495. 

669.  —  Les  servitudes  de  passage,  pacage  et  dépôt  de  bois 
ne  s'appliquent  pas  aux  propriétés  closes.  —  Cons.  d'Eu, 
14  juill.  1819,  de  Moustier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Orléans, 
6  août  1864,  Harausse,  [S.  64.2.251,  P.  64.1213]  —  Sic,  Picard, 
t.  2,  p.  465  ;  Daviel,  t.  1,  n.  302.  -•  V.  cep.  pour  l'approvision- 
nement de  Paris,  supra,  v°  Bots  et  charbons,  n.  310. 

670.  —  d)  (Obligations  des  usiniers  et  riverains.  —  Tous  usi- 
niers et  riverains  propriétaires  de  barrages  doivent  ouvrir  les 
pertuis  et  faire  fonctionner  les  ouvrages  nécessaires  pour  le 
passage  du  flot.  Ils  doivent  d'ailleurs  être  prévenus  au  moins 
dix  jours  à  l'avance  (Ordonn.  de  1672,  art.  6).  L'ordonnance 
prescrivait  des  publications  au  prône,  dans  les  paroisses  inté- 
ressées :  des  usages  locaux  ont  substitué  à  ce  procédé  d'autres 
modes  de  publicité.  L'avis  sera  le  plus  souvent  donné  par  voie 
d'affiches.  A  défaut  d'avis  suffisant,  les  riverains  peuvent-ils  se 
refuser  au  passage  du  flot"?  L'Administration  semble  l'avoir 
admis  (Picaid,  t.  2,  p.  486;  Dupin,  C.  de  comm.  des  bois.  t.  2, 
p.  75S).  En  tout  cas,  ils  auront  le  droit  d'exiger  des  dommages- 
intérêts,  en  sus  des  indemnités  de  chômage. 

671.  —  Les  usiniers  et  propriétaires  ont  encore  l'obligation 
d'entretenir  en  bon  état  leurs  écluses,  vannes  et  pertuis,  qui 
doivent  être  aménagés  de  façon  a  permettre  la  descente  des 
bois.  Ils  ont  droit  à  ce  que  leurs  ouvrages  soient  visités  avant  le 
lancement  du  flot;  un  récolement  est  fait  après  le  passage  urd. 
de  1672,  XVII,  art.  11  et  12).  Si  le  flot  est  lancé  sans  la  visite 
préalable,  les  riverains  pourraient,  dans  un  premier  système,  se 
refuser  au  passage,  ou  s'ils  laissent  passer,  réclamer  une  indem- 
nité pour  tous  dégâts  apparents  à  leurs  ouvrages,  sans  qu'il 
soit  permis  d'établir  contre  eux  que  ces  dégradations  existaient 

Dépêche  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
au  préfet  de  la  Nièvre,  29  oct.  1807;  Dupin,  p.  758;  Daviel, 
i.  I,  n.  300  .  Une  ctrine  veut  qu'il  n'y  ait,  en  ce  qui 

radations,  qu'une  présomption  de  responsabilité 
susceptible  d'être  combattue  par  la  preuve  contraire  (Pica. 
p.  487.  Dans  une  troisiem  les  riverains  devraient  .aire 

la  preuve   du   préjudice   dont  ils  demandent  réparation,  ce  qui 
revient  à  supprimer  toute  sanction  à   l'obligation   de   la  visite 
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I'  que,  i.  3,  ri.  389  il  390).  En  pratique,  aucun  île  ces  trois 
■ystèmes  n'est  appliqué.  Les  compagnies  qui  monopolisent  an 
fait  le  flottage  traitent  à  forfait  avec  les  intéressi  s  el  moyen- 
nant une  indemnité  convenue,  on  une  contribution  déterminée 
aux  réparations,  se  dispensent  desvisites. 

672.  —  L'ordonnance  de  1672  el  les  divers  autres  règlements 
relatiis  au  flottage  ne  soumettent  les  propriétaires  de  barrages 
qu'à  l'obligation  d'ouvrir  au  (lot  leurs  écluses,  vannes  et  per- 
mis, el  ne  leur  imposent  ni  île  construire,  ni  de  réparer  des  ou- 
vrages -i  l'usage  spécial  du  llottage.  —  Cass.,  IX  juill.  1864, 
Compt.  du  commerce  des  bois,    S.  K4.1.338,  P.  64.811,  D.  64.1. 

67:1.  —  L'usinier  dont    l'établissement    est  autorisé  a  droil 

pour  son  chômage  a  une  indemnité  île  4  IV.  par  vingt-quatre 

Ord.  de  H.72,XVlI,art.  13  ;  L. 28 juill.  1824,  art.  I  .  Cette 

somme  est  indivisible.  —  Houen,lor  févr.  1844,  Prince  de  Roban- 

Horliefort,  [P.  44.1.229]  -    Selon  le  même  arrêt  il  faut  pour  ou- 
vrir le  droit  ù  l'indemnité  que  le  chômage  se  prolonge  au  moins 
vingt- quatre  heures   Garnier,t.  I,n.  144;  Daviel,  t.  I ,  n.307  .Plu- 
sieurs auteurs  sont  d'avis  contraire,  tant  a  raison  du  chiffn 
ilique  île  l'indemnité  que  'l'api  es  l'esprit  de  la  disposition  légale 
qui  envisage  le  chômage  par  périodes  de  vingt-quatre  heures  et 
non  par  heure.  —  Picard,  1.  2.  p.  .'.mi;  de  Lalaode,  p.  6,  n.  2. 
—  V.  supra,  v°  Bois  et  charbons  (Régime  du  commerce  des),  n.399 
et  s. 
(>74.  —  L'usinier  ne  peut  exiger  que  le  paiement  de  l'indem- 
i  lieu  avant  le  passage  du  Ilot.  Plocque  exprime  avec  rai 
son  le  regret   i]u'a   défaut   de  la  rétention  îles  bois  en   amont. 
droil  dont  des  motifs  d'intérêt  général  rendent  l'exercicedifficile, 
la  loi  n'ait  pas  donné  aux  usiniers  quelqu'autre  garantie. 

675.  —  L'usinier  a-t-il  droit  à  une,  indemnité,  en  dehors  de 
lOUte  faute  ou  négligence  des  tlottleurs  et  pour  les  débats  qui 
proviennent  du  seul  fait  du  ilotlage?  Des  auteurs  ont  soutenu 

an.  Le  ûottage  est  l'exercice  d'un  droit  naturel,  el  les  usi- 
niers .|ui  s'établissent  sur  un  cours  d'eau  flottable  acceptent  ta- 
litement  les  inconvénients  et  les  risques  que  comportent  la  si- 
tuation. —  Proudhon,  t.  4,  n.  1221  ;  Plocque,  t.  2,  n.  217. 

676.  —  On  a  l'ait  observer,  en  faveur  du  système  contraire, 
que  le  droit  d'emprunter  la  force  motrice  à  un  cours  d'eau  était 
aussi  naturel  que  le  droit  d'y  faire  tlotter  du  bois  de  chauffage. 
Il  serait  difficile  de  comprendre,  d'ailleurs,  que  l'usinier  soit  in- 
demnisé au  cas  dechômage  el  ne  le  soit  pas  dans  le  cas  de  dom- 
mages causés  aux  édifices  de  son  usine.  Enfin  pourquoi  les  lois 
spéciales  prescriraient-elles  une  visite  de  ces  artifices,  préalable 
ru  [mssage  du  Ilot,  si  ce  n'est  en  vue  du  règlement  de  l'indem- 
i.ile,  dont  le  principe  est  ainsi  législativement  établi?  — -Daviel, 
I.  i.  n.  306;  Picard,  t.  2,  p.  508.  —  V.  su/»  a,  v°  Bois  et  char- 
bons (Régime  du  commerce  des  ,  n.  401. 

677.  —  Le  droit  à  une  indemnité  pour  dégâts  n'est  pas  lié  à 
la  légalité  de  l'existence  de  l'usine.  —  Daviel,  t.  2,  n.  307;  Pi- 
card, t.  2,  p.  509  ;  Boulé  et  Lescuyer,  n.  512. 

678.  —  Les  riverains  ont  droit  à  une  indemnité  pour  fous  les 
dommages  pouvant  résulter  du  flottage  :  corrosion  des  berges, 
inondation  provoquée  par  un  encombrement,  etc.  Proudhon  et 
Plocque  enseignent  cependant  que  l'action  du  bois  ne  saurait 
être  considérée  comme  distincte  de  l'action  de  l'eau  :  mais,  ainsi 
que  le  l'ait  remarquer  justement  Picard  (t.  2,  p.  514),  leur  doc- 
trine arrive  à  créer  une  servitude  en  dehors  de  la  loi. 

67Î).  —  Les  riverains  n'ont  pas  le  droit  de  considérer  comme 
épave  les  bois  de  llottage  qui  viennent  à  couler  à  fond  et  que 
dans  le  langage  du  commerce,  on  désigne  sous  le  nom  de  boii 
Is  :  a  moins  cependant  que  ces  bois  ne  soient  pas  mar- 
qués  et  que,  personne  ne  les  réclame  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  2279,  C.  civ.  —  Sur  toutes  les  questions  relatives  aux  bois 
canards,  V.  suprà,  v"  Bois  et  charbons  (Régime  </u  commerce  des), 
'  et  s. 

680.  —  Toutes  les  contestations  entre  flotteurs  el  riverains 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils.  —  Cons. 
d'Et.,  21  juin  1820.  conflit  Allix,  [S.  chr.,  P.  adm.  ehr.]  ;  —  3 
janv.  1848,  de  Lur-Saluces,  [P.  adm.  chr.]  —V.  supra,  v"  Bois 

irions,  n.  408. 

681.  —  Les  pouvoirs  réglementaires  de  l'Administration  sont 
les  mêmes  que  pour  tous  les  autres  cours  d'eau  non  navigables. 
Il  y  aura  lieu  seulement  de  tenir  compte  de  l'intérêt  du  flottage 
dans  la  surveillance  des  prises  d'eau  par  fossés,  tranchées, 
canaux  et  autres  ouvrages  d'art  (Ord.  de  déc.  1672,  ch.  1,  arl.  1  ; 
Arr.  13  niv.  an  V):  ces  textes  ajoutaient  .ou  simples  coupures,  » 


disposition  qu'il  y  a  lieu  déconsidérer  comme  abrogée  par  l'art. 
Il,  L.  8  avr.  1898    V.  suprà,  n.  374).  Les   préfets   ont   ai 
prendre  certaines  mesures  dans  l'intérêt  des  riverains    :  liier  la 

iur  des  Im.  lies,  déterminer  l'époquede  la  flottaison 
ralement  di  rminer  les  jours  et  I 

auxquels    le    llottage    peut   avoir   lieu,    de   façon  que    les    flot- 
teurs et  les  usiniers   se  gênent  réciproquement  le   moins  pos- 

Sll.le. 

6N2.  —  Quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  connaître 
'radions  en  matière  de  flottage?  Sous  le  régime  antérieur 
ivolution,  la  connaissance  de  ces  infractions  était  vrai- 
semblablement répartie  entre  diverses  juridictions  ;  bureau  des 
finances,  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  bureau  de  l'hôtel  de  ville 
de  Paris.  Dms  près  d'une  moitié  du  xix»  siècle,  on  attribua 
compétence  au  conseil  de  préfecture,  sous  l'empire  de  cette  idée 

rivières  flottables  à  bûches  perdues  étaient  assim 
aux  rivières  llotlables  en  trains  et  navigables.  On  persista  même 
un  certain  temps  après  qu'il  eut  été  fait  justice  de  cette  théorie 
fausse.  —  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1837,  Mouillot,  [S.  38.2.187,  P. 
adm.  chr.l;  —  30  Juin  1846,  de  Chézelles,  [S.  i6.2.605,  P.  adm. 
ch.-..  D.  46.3.1611  —  L'arrêt  du  12  févr.  1863,  Audebert,  [S.  63. 
2.238,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.78]  laissa  la  question  de  compé- 
tence indéi 

(iSîi.  —  L'n  revirement  de  jurisprudence  eut  lieu  définitive- 
ment en  1866.  Contrairement  aux  prétentions  du  miiiisl. 
Travaux  publics,  qui  considérait  les  cours  d'eau  flottables  à  bûches 
s  comme  «  affectés  à  une  viabilité  de  nécessité  publique  » 
devant  les  faire  rattacher  au  régime  de  la  grande  voirie,  le  Con- 
seil d'Etat  proclama  l'incompétence  de  la  juridiction  administra- 
tive au  point  de  vue  répressif.  La  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, a  ce  point  de  vue,  n'existe  que  dans  certains  cas  limita- 
tivement  déterminés  par  des  textes.  Et  aucun  texte  ne  lui  en 
attribue  aucune  en  ce  qui  concerne  les  rivières  flottables  à  bûches 
perdues.  — Cons.  d'Et.,  13  déc.  1866,  Courot-Bigé,  [S.  67.2. 334, 
P.  adm.  chr.,  D.  69.3.82] 

684.  —  Au  point  de  vue  spécial  du  curage,  les  flotteurs  peu- 
vent être  classés  au  nombre  des  intéresses  entre  qui  se  répartis- 
sent les  dépenses  de  l'opération  (Picard,  t.  2,  p.  528).  La  ques- 
tion est  d'ailleurs  une  question  de  fait.  —  V.  suprà,  n.  584  et  s. 


CHAPITRE  VIII. 

lUVIÈRKS    SOtITEKitAINES. 

685.  —  Une  série  d'explorations  méthodiques,  effectuées  sur- 
tout au  cours  des  vingt  dernières  années  du  xi.V  siècle  par  des 
savants  et  hardis  géologues,  dans  les  terrains  calcaires  et  cré- 
tacés de  la  France,  a  amené  la  découverte  de  véritables  rivières 
souterraines  dont  le  lit,  parfaitement  dessiné,  est  parfois  suscep- 
tible de  porter  des  embarcations  sur  un  parcours  assez  impor- 
tant. Sur  le  parcours  de  ces  rivières  s'étendent  des  cavernes  et 
grottes,  dont  plusieurs  ont  été  aménagées  et  rendues  célèbres 
par  le  tourisme.  On  peut  citer  notamment  le  gouffre  de  Padirac 
dans  le  Lot. 

686.  —  Quelle  qu'en  soit  l'importance,  les  rivières  souter- 
raines ne  sont  point  considérées  comme  rivières  au  point  d.-  vue 
légal.  Leur  sort  est  régi,  comme  celui  de  toutes  les  eaux  souter- 
raines, par  l'art.  5.'i2,  C.  civ.  Le  propriétaire  du  sol  est  maître 
absolu  de  tout  ce  qui  passe  sous  sa  propriété.  Il  peut  attirer 
l'eau  au  dehors,  en  modifier  le  cours  par  des  fouilles,  etc.,  etc. 
Ducrocq  fait  remarquer  que  la  division  de  la  nropriété  des 
cavernes,  correspondant  à  la  division  de  la  superficie,  n'est  pas 
favorable  à  la  mise  en  valeur  de  ces  curiosités  naturelles  t.  4, 
n.  I  700  et  1701).  On  peut  en  dire  autant  du  régime  qui  ne  diffé- 
rencie pas  la  propriété  de  rivières  véritables  de  celle  de  sources, 
de  reines  et  de  filets  d'eau,  el  qui  donne  à  n'importe  qui  droit 

iliseation  au  préjudice  de  celui  qui  a  fait  des  travaux  d'a- 
ménagement et  d'utilisation.  Notons  toutefois  que,  jusqu'à  pré- 
sent, aucune  contestation  ne  s'est  encore  élevée  dans  la  prati- 
que.—  Sur  le  régimedeseaux  souterraines,  en  général, V.  Picard, 
t.  I,  ch.  2,  §  I;  Cord,  De  lapropn  éologique. 

687.  —  11  y  aurait  à  un  autre  point  de  vue  a  se  préoccuper 
une  des  rivières  souterraines  :  c'est  a  celui  de  la  salubrité 

ne.  Ces  rivières,  à  un  moment  donné,  s'échappent  sur  le 
sol.  Comme  le  dit  dans  un  intéressant  mémoire  un  des  géologues, 
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dont  le  nom  restera  attaché  à  leur  découverte,  M.  Martel  :  «  Pour 
ne  citer  que  les  fontaines  les  plus  célèbres  par  l'abondance  et 
la  pureté  de  leurs  eaux,  Vaucluse,  Sassenage,  la  Loue,  la  Seille, 
la  Rouvre  de  la  Charente,  le  Lunain,  l'Aire,  la  Rille,  etc.,  c'est 
au  fond  d'immenses  cavernes  et  de  dangereux  gouffres,  pour  la 
plupart  ignorés  à  l'heure  actuelle,  qu'il  serait  nécessaire  de  re- 
chercher comment  exactement  elles  s'alimentent...  Or,  les  rivières 
souterraines  s'alimentent  elles-mêmes  par  des  puits  naturels, 
nombreux  sur  les  plateaux  calcaires  et  crétacés,  désignés  par 
des  noms  différents  suivant  les  régions  avens,  tindouls,  embuts, 
emposieux,  igues,  fosses,  pertes,  bétoires,  etc.).  ei  ayant  pour 
fonction  d'entraîner  à  la  rivière  les  eaux  provenant  des  pluies, 
des  orages,  des  fontes  de  neige. 

688.  —  Les  habitants  des  plateaux,  considérant  ces  puits 
comme  des  gouffres  sans  fond,  ont  l'habitude  d'y  jeter  tous  les 
détritus  quelconques  dont  ils  veulent  se  débarrasser,  les  petits 
animaux,  voire  les  bestiaux  morts,  etc.  L'eau  contaminée  passe 
sans  se  filtrer  à  travers  les  fissures  des  roches  calcaires,  ressort 
contaminée  à  une  distance  plus  ou  moins  grande,  et  devient  une 
cause  d'épidémies.  Un  député  de  la  Lozère,  M.  Louis  Jourdan,  a 
attiré  sur  ce  point  l'attention  du  Gouvernement,  à  la  séance  de 
la  Chambre  du  29  janv.  189°.  Ses  observations  tendaient  à  ob- 
tenir un  commencement  de  réglementation,  arrêtés  interdisant 
d'une  façon  absolue  le  jet  d'ordures  dans  les  gouffres,  création 
d'un  périmètre  de  protection  autour  des  puits  d'absorption  et 
des  points  d'émergence,  et  la  continuation  d'études  scientifiques 
du  régime  des  rivières  souterraines.  Le  sous-secrétaire  d'Etat 
promit  que  la  question  ferait  l'objet  des  préoccupations  de  la  com- 
mission d'hygiène,  et  les  choses  en  sont  restées  là  (Cb.  des  dép., 
séance  29  janv.  1899,  J.  o/f.,  30  janv.,  déb.  pari.,  p.  225). 

689.  —  Pratiquement,  c'est  l'autorité  réglementaire  des  mai- 
res qui  intervient.  Les  maires  des  communes  où  s'ouvrent  des 
puits  prennent  et  font  plus  ou  moins  exactement  observer  des 
arrêtés  pour  empêcher  le  jet  d'immondices.  M.  Ducrocq  lait  remar- 
quer justement  que  la  surveillance  d'un  orifice,  pour  une  rivière 
qui  peut  compter  plusieurs  kilomètres  de  long,  est  insuffisante 
(n.  1700-1701).  Et  les  populations  rurales  n'ont  que  peu  de  souci 
d'éviter  une  contamination  éventuelle  qui  se  produira  beaucoup 
plus  loin.  On  peut  donc  concevoir  un  régime  général  à  organiser, 
tant  au  point  de  vue  de  l'hygiène  qu'au  point  de  vue  de  la  mise 
en  valeur  des  rivières  souterraines. 

690.  —  Quand  les  rivières  souterraines  s'échappent  sur  le 
sol,  en  totalité  ou  en  partie,  leur  écoulement  produit  une  source. 
—  V.  suprà,  v°  Eaux,  n.  132  et  s. 

V 


TITRE  III. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

691.  —  Les  rivières  navigables  ont,  dans  la  vie  politique  et 
économique  des  Etats,  un  rôle  dont  l'importance  a  de  tout  temps 
été  reconnue.  Elles  servent,  comme  tous  les  autres  cours  d'eau, 
mais  avec  plus  de  puissance,  à  raison  de  leur  débit  et  de  leur 
volume,  à  l'évacuation  des  eaux,  à  l'alimentation  de  canaux  d'ar- 
rosage, à  la  production  de  force  motrice  pour  les  établissements 
industriels  :  elles  assurent,  en  outre,  le  service  public  du  trans- 
port des  personnes  et  des  marchandises,  la  navigation.  Il  est 
nécessaire,  à  tous  ces  points  de  vue,  qu'elles  échappent  aux 
entreprises  particulières  et  restent  à  la  disposition  de  la  commu- 
nauté et  sous  sa  surveillance  directe.  Ces  principes  semblent 
avoir  été  reconnus  de  tout  temps,  depuis  qu'il  existe  des  so- 
ciétés constituées  et  des  gouvernements  organisés.  On  peut 
même  dire  qu'ils  ont  dû  préoccuper  davantage  autrefois  qu'au- 
jourd'hui. Les  grandes  rivières  ont  une  importance  très-appré- 
ciable en  matière  de  transports  :  mais  le  développement  du  ré- 
seau routier,  la  création  des  chemins  de  fer  les  ont  dépouillées 
du  monopole  qui,  sans  conteste,  était  jadis  le  leur. 

692-693  —Le  droit  romain  distinguait  deux  catégories  de  cours 
d'eau,  les  ans  publics,  les  autres  privés.  Sa  division  ne  répondait 
pas  a  la  nôtre  :  sur  le  critérium  précis  de  cette  division  les  inter- 


prètes ne  sont  pas  d'accord.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  ici  dans 
le  détail  assez  ardu  des  controverses,  et  il  suffira  d'indiquer  les 
points  qui  ne  font  pas  doute  Les  jlutnina  publica  comprenaient 
les  tleuves  affectés  à  la  navigation  et  les  cours  d'eau  affectés 
à  d'autres  usages  publics  :  il'suffira  de  parler  des  premiers.  Ces 
tleuves  échappaient  à  toute  appropriation  privée,  parce  que  tout 
le  monde  a  également  besoin  d'eux  et  peut  également  en  profiter 
sans  accaparement.  L'Etat  romain,  fortement  organisateur  et 
centralisateur,  avait  compris  d'autre  part  tout  l'avantage  qu'on 
en  pouvait  tirer  en  les  plaçant  dans  le  domaine  public. — Cham- 
pionnière,  n.  22  et  s.;  W'odoo,  n.  7  et  s.;  Engelhardl.  p.  11  et  s. 
694. —  Les  Romains  n'entreprirent  pas  sur  les  fleuves  navi- 
gables de  grands  travaux  publics  :  les  cours  d'eau  étaient  utili- 
sés à  leur  état  naturel,  au  moyen  de  bateaux  à  très-faible  tirant 
d'eau,  pouvant  remonter  très-haut  le  courant.  Un  service  régu- 
lier de  batellerie  était  organisé  par  les  associations  de  nnutx 
qui  paraissent  avoir  eu,  pour  le  commerce  privé,  une  sorte  de 
monopole.  —  Picard,  t.  3,  p.  5;  Engelhardt,  Introduction,  p.  Il 
st  s.;  de  Roissieu,  Inscriptions  antiques  de  Li/on,  1854,  à  propos 
des  nautse  rarici  et  hodanici. 

695.  —  La  chute  de  l'Empire  romain  n'amena  aucun  chan- 
gement immédiat  :  aucun  acte  du  moins  n'indique  que  les  eaux 
navigables  aient  perdu  leur  caractère  public.  On  sait  d'ailleurs 
que  l'établissement  des  barbares  dans  la  Gaule  ne  supprima  ni 
l'organisation  ni  l'administration  romaines.  Mais  une  série  de 
modifications,  dues  à  des  causes  diverses,  se  produisit  petit  à 
petit,  pour  aboutir  à  un  état  final  de  confusion  et  de  stagnation. 

696.  —  Le  morcellement  des  pouvoirs,  les  conflits  qui  sur- 
gissaient rendaient  impossible  la  mise  en  valeur  des  grandes 
rivières.  Au  point  de  vue  spécial  de  la  navigation,  l'abus  des 
droits  de  péage  ou  de  passage  était  désastreux  :  du  xnie  au 
xvii*  siècle  ce  ne  sont  que  »  grans  clameurs  et  plaintes  des  voitu- 
riers  par  eau  ».  «  Commerce  et  batellerie  étaient  tellement  en- 
dommagés que  plus  bonnement  ne  pouvaient  fréquenter  les 
rivières  »  (Arrêt  de  1267,  lettres  du  7  déc.  1380,  lettres  du  14 
mars  1430,  remontrances  des  Etats  de  Languedoc  du  8  juin  1456, 
édit  du  29  mars  1515,  arrêt  du  conseil  du  9  nov.  1694).  —  V. 
Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises;  Engelhardt,  In- 
troduction; Picard,  t.  3,  p.  27. 

697.  —  Dès  que  la  royauté  se  ressaisit,  elle  revint  au  prin- 
cipe de  la  domanialité,  dont  ses  juristes  se  chargèrent  de  poser 
la  règle  et  de  déduire  les  conséquences. 

698.  —  L'ordonnance  de  févr.  1566,  célèbre  sous  le  nom 
d'ordonnance  de  Moulins,  marque  dans  l'histoire  de  la  domania- 
lité une  date  importante.  Elle  ne  contient  aucune  disposition  qui 
s'applique  plus  particulièrement  aux  rivières  navigables,  mais 
grâce  à  la  pratique  des  juristes,  la  domanialité  était  déjà  pour 
celles-ci  une  règle  acquise. 

699.  —  Louis  XIV  proclame  le  principe  de  la  domanialité  des 
grandes  ri  vitres,  dans  l'ordonnance  pour  les  eaux  et  forêts, 
d'août  1669  art.  41.  tit.  27; complétée  par  une  déclaration  royale 
d'avril  1683. 

700.  —  Les  ordonnances  de  Louis  XIV  se  heurtaient  à  des 
situations  acquises.  Une  tâche  s'imposait  :  la  révision  de  toutes 
les  possessions,  concessions  ou  usurpations,  en  prenant  pour 
point  de  départ  l'ordonnance  de  Moulins.  Pans  cette  tâche,  la 
royauté  échoua.  L'édit  de  1683  avait  maintenu  «  en  ses  droits  de 
justice  et  de  propriété  des  rivières  navigables  »  le  clergé,  dona- 
taire en  vertu  de  titres  postérieurs  à  1566.  Un  édit  de  déc.  1603 
maintint  tous  les  détenteurs  qui  voudraient  bien  payer  deux 
années  de  revenu,  ou  un  dixième  de  la  valeur  des  biens,  une 
année  ou  un  vingtième  s'ils  produisaient  des  titres  quelconques 
antérieurs  à  l'ordonnance  de  Moulins. 

701.—  La  Révolution  fit  passer  dans  la  pratique  le  principe 
de  la  domanialité,  que  l'art.  2.  L.  22  nov.  1790,  proclamait  à  nou- 
veau d'une  manière  expresse  «  Les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles sont  considérés  comme  dépendances  du  domaine  ".  Nul  ne 
peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  navigable  et  flottable,  répétait  la  loi  des  2K  sept.- 
6  oct.  1791  (lit.  1,  sect.  1,  art.  4).  Le  régime  féodal  était  aboli, 
et  avec  lui  disparaissaient  les  droits  en  résultant.  Les  lois  des 
22  déc.  1789-janv.  1790,  12-20  août  1790,  l'arrêté  du  19  vent. 
an  VI  donnaient  à  l'Administration  les  pouvoirs  nécessairespour 
diriger  les  cours  d'eau  vers  un  but  d'utilité  générale,  en  assurer 
la  Hberté,  y  protéger  la  navigation  ,  y  défendre  les  usurpations. 
La  loi  du  29  llor.  an  X  organisa  la  répression,  comme  contraven- 
tions de  grande  voirie,  des  anticipations,  empiétements  et  degra- 
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dations.  Enfin  le  Code  civil,  dans  son   art.  5  18,  reproduit  à  peu 
près  textuellement  la  disposition  de   la  loi  du  22  nov.  179(1  : 
■heinins.  roules  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la 
mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes  l-s 
>os  de  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
propriété   privée,  sont  considérés   comme  des  dépendances  du 
une  public.  .. 
TOI».  —  La  loi  du  H  avr.  1  V».s  consacre  aux  fleuves  et  ri 
navigables  son  titre  quatrième  et  dernier  (art.  34  à  53).  Elle  ne 
il  aucune  innovation  d'importance,  et  se  borne  à  donner 
le  caractère   législatif  à  l'œuvre  quelquefois  prétorienne  accom- 
plie par  la  jurisprudence  au  cours  du  xi  v  siècle. 


CHAPITRE  11. 

DU    CAKACTKRK    DK    NAVIGABILITÉ. 

:•  I.  Navigabilité  du  aurs  'l'eau. 

"(>:{.  —  L'art.  31,  L.  8  avr.  I808.  dispose  que  «  les  fleuves  et 
les  rivières  navigables  ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  ra- 
itaux,  font  partie  du  domaine  public,  depuis  le  pointoù  ils  com- 
mencent a  être  navigables  ou  flottables  jusqu'à  leur  embou- 
cher e.  ■'  Mais,  pas  plus  que  les  textes  qu'il  complète  ou  remplace, 
il  ne  dit  quand  une  rivière  devra  être  considérée  comme  navigable. 
On  s'accorde  à  reconnaître  que  la  navigabilité  est  l'aptitude 
physique  â  porter  bateau  :  mais  cette  définition  nécessite  un 
certain  nombre  d'explications. 

704.  —  Il  n'importe  que  l'aptitude  à  porter  bateau  soit  natu- 
relle ou  acquise.  Aucun  texte  du  droit  intermédiaire  ou  moderne 
n'a  reproduit  la  disposition  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts, 
d'août  1669,  qui  définissait  les  fleuves  navigables  :  «  Ceux  por- 
tant bateaux  de  leur  fonds,  sans  artifices  ni  -  'le mains.  » 
On  n'est  d'ailleurs  pas  d'accord  sur  le  sens  de  ce  texte,  qui,  lu 

irti  pris,  semble  avoir  laissé  bors  du  domaine  les  cours 
d'eau  rendus  navigables  par  des  travaux  d'art.  Les  commenta- 
teurs anciens  ne  s'attachent  pas  à  la  distinction,  Jousse  n'y  lait 
aucune  allusion.  De  même  en  est-il  de  la  Conférence  de  t'ordon- 

te  Louis  XIV  sur  k  fait  des  eaux  et  forets  de  Gallon, 
ancien  olficier  en  la  maîtrise  de  Rochefort.  Merlin,  dont  l'ouvrage 
est  si  précieux  pour  la  connaissance  de  l'ancien  droit,  n'en  parle 
pas  non  plus.  Beaucoup  d'auteurs  modernes  concluent  que  la 
distinction  ne  se  faisait  pas,  malgré  l'apparence,  et  que  dans 
toute  hypothèse,  la  navigabilité  comportait  ladomanialité.  Selon 
Nadault  de  Butfon,  la  locution  plus  ou  moins  heureuse  de  l'or- 
donnance n'avait  d'autre  but  que  d'exclure  les  canaux  artificiels 
déjà  concédés  a  litre  de  propriété  privée.  —  Jousse,  Commentaire 
sur  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  sur  l'art.  41,  tit.  27.  p.  357; 
Gallon.  Conférence,  etc.,  t.  2,  p.  484:  Merlin,  Rép.,  v"  fin 
p.  542;  Proudbon,  t.  3,  n.  727  et  728;  .Nadault  de  Buffon,  t.  i. 
f.  38  et  s.;  Picard,  t.  3,  p.  30. 

705.  —  D'autres  auteurs,  s'en  tenant  au  texte,  enseignent 
que  si  les  anciens  commentateurs  n'ont  rien  dit  de  la  distinc- 
tion, c'est  qu'elle  était  trop  évidente  pour  donner  matière  à  con- 

<>ute,  il  parait  bizarre  de  reconnaître  ou  de  mé- 
connaître la  navigabilité  qui  est  un  fait,  selon  qu'elle  est  natu- 
relle ou  résulte  des  travaux  de  l'homme,  mais  cetle  singularité 
a  une  explication  historique.  La  royauté  cherchait  a  reprendre 
aux  seigneurs  les  rivières  dont  ils  avaient  acquis  ou  usurpé  la 
propriété;  l'ordonnance  de  1669  consacre  à  ce  point  de  vue  un 
résultat  acquis.  Mais  elle  ne  parle  que  des   rivières  qui  étaient 

blés  naturellement,  parce  qu'il  ne  fallait  pas  dépouiller 
trop  brutalement  les  anciens  propriétaires,  surtout  ceux  aux 
travaux  et  à  l'initiative  desquels  la  navigabilité  était  due.  — 
Daviel,  t.  1,  n.  32  ;  Dulour,  t.  4,  n.  435;  Ducrocq,  t.  4,  n.  1609  ; 
E.  Bouvier,  De  la  navigabilité,  §  1.  —  Plocque  (t.  2,  n.  4),  ne  se 
prononce  pas. 

700.  —  Quelle  que  soit  l'interprétation  que  l'on  donne  à  l'or- 
donnance de  1669.  il  est  certain  que  la  distinction  qu'elle  con- 
sacre, ou  paraît  consacrer,  n'a  passé  ni  dans  le  droit  de  la  Ré- 
volution,  ni   dans    le  droit  moderne.  Les  riverains  qui,  avant 

i  raison  des  travaux  qu'ils  avaient  faits  et  entretenaient, 
avaient  été  déclarés  propriétaires  de  la  rivière  ou  de  la  partie  de 

•  dont  ils  assuraient  la  navigabilité  ont  été  dépossédés  en 
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1790.   La  propriété  de  la  voie  navigable  est  devenue   l'attribut 

inaliénable  de  la  souveraineté.  Une  tentative  pour  re[ luire  la 

distinction  de  l'ancien  droit,  faite  lors  de  la  la  loi 

sur  la  pêche  du  15  avr.  1820,  a  échoué  et  n' 

—  Daviel,  t.  1,  n.  32;  Garnier,  t.  I,  n  t.  2.  n.  \  : 

Picard,  t.  3,    p.   :tl  ;   Dufour.    t.   4,    n.    435 ;    D  t.  9, 

1,    '»:.:  bis;  E   B  luvier,  toc.  cit.,  5  i.  —  V.  I 

dlhrv  -      s  1.431.  P.     hr.  Pour  les  di 

V.  Duvergier,  Collection  det  Uns,  I829,p.  109  a  112. 

707.  —  A  titre  exceptionnel  cependant,  une  rivière  rendue 
navigable  par  des  travaux  d'art  peut  conserver  [u'elle 
avait  antérieurement  à  ces  travaux.  Il  en  sera  ainsi  quand  les 
travaux  auront  été  ex                                     ilierdans   son   il 

Cons.  d'Et.,  13  iuin  1860,  'le  Clermoi/ 
".  P.  adm.  chr.    D.  60.3  75     —  13  juin  1860,  Bouillant- 
Dupont,  [Leb.  chr.,  p. 

708.  —  11  en  sen  ainsi  alors  même  que  le  particulier  qui  a 
fait  exécuter  les  travaux  ne  se  contente  pas  d'affecter  à  B 
soins  la  nouvelle  voie   navigable  et  admet  les  tiers  à  y    p 
moyennant  péage.  C'est  dans  ces  conditions  qu'une  ordonnance 

sept.  1830  art.  3  autorisa  un  sieur  de  Zellner  a  rendre 
navigable  à  ses  frais  une  portion  du  Loing  et  ajoute  :  •■  L'auto- 
risation d'effectuer  des  travaux  sur  la  rivière  n'aura  pas  pour 
effet  de  la  classer  au  rang  des  rivières  navigables.  »  D'assez 
nombreuses  décisions  similaires  sont  intervenues  :  on  comprend 
facilement  que  le  Gouvernement  ne  peut  qu  encourager  les  par- 
ticuliers à  améli  ;  «-  les  petites  rivières.  — 
Cons.  d'Et.,  10  juill.  1862.  Molard.  [Leb.  chr.,  p. 

709.  —  Des  doutes  se  sont  élevés,  non  sans  raison  à  notre 
avis,  sur  la  parfaite  légalité  des  réserves  de  ce  genre.  Plocque 
(t.  2,  n.  41  enseigne,  d'autre  part,  qu'il  ne  f-iut  pas  exagérer  les 
conséquences  de  la  fiction  de  non-navigabilité.  Les  riverains  de 
la  rivière  canalisée  conserveraient  leur  droit  de  pèche  :  ils  con- 
tinueraient à  être  tenus  au  curage  ils  ne  subiraient  pas  les  ser- 
vitudes de  halage  et  de  marchepied.  Mais  ils  perdraient  le  droit 
d'iirigation,  et  ne  pourraient  plus  prendre  l'eau  qu'aux  condi- 
tions où  on  la  prend  à  une  rivière  navigable.  Ces  distinctions  ont 
le  tort  de  ne  résulter  d'aucun  texte,  et  de  ne  pas  être  imposées 
bien  nettement  par  la  nature  des  choses.  Pourquoi  le  proprié- 
laire  qui  canalise  un  cours  d'eau  dans  sou  intérêt  exclusif 
serait-il  présumé  abandonner  son  droit  d'irrigation,  mais  non  se 
soumettre  aux  servitudes  nécessaires  à  la  navigation?  On  con- 
cevrait plutôt  que  la  clause  fut  réputée  tout  entière  non  avenue. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  d'Etat  en  a  toujours  impose  le  res- 
pect, et  sans  distinguer.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1860,  2  arrêts 
précités;  —  10  juill.  1862,  précité. 

710.  —  De  leur  fonds  ou  à  la  suite  d'ouvrages  d'art,  les 
rivières  pour  être  navigables  ou  flottables  —  ce  qui  légalement 
revient  au  même  —  doivent  pouvoir  porter  bateaux,  trains  ou 
radeaux.  C'est  le  principe  de  l'art.  34  :  il  remonte,  par  une  tra- 
dition ininterrompue,  jusqu'au  droit  romain,  lequel  assimilait  les 
radeaux  (rates)  aux  bateaux.  Au  flotiage  par  trains  ou  radeaux, 
on  oppose  le  flottage  à  bûches  perdues.  Les  cours  d'eau  qui  ne 
sont  flottables  qu'à  bûches  perdues  ne  sont  pas  flottables  au 
sens  absolu  du  mot,  et  à  quelques  dispositions  spéciales  près, 
ils  suivent  le  sort  des  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables 
(L.  8  avr.  1898,  tit.  3;.  —  V.  suprà,  n.  644  et  s. 

711.  —  L'expression  «  porter  bateau  »  demande  à  être  pré- 
cisée,  car  à  la  prendre  à  la  lettre  on  risquerait  d'exagérer  cons- 
dèrablement  la  notion  de  navigabilité.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une, 
rivière  soit  navigable,  qu'elle  porte  bateau  transversalement 
n'une  rive  à  l'autre,  ni  même  qu'elle  ne  puisse  être  traversée 
qu'en  bateau.  Dans  le  langage  courant,  qui  ne  diffère  pas  ici  du 
langage  du  jurisconsulte,  navigable  veut  dire  où  l'on  peut  navi- 
guer; et  naviguer  signifie  aller  par  eau,  en  amont  et  en  aval. 
ijuelle  a  été.  d'ailleurs,  de  tout  temps  la  cause  qui  a  fait  affecter 
au  domaine  public  les  rivières  navigables"?  La  nécessité  de  ne 
pas  abandonner  aux  entreprises  de  particuliers  ou  à  leur  inac- 
tion l'utilité  qu'elles  présentent  pour  la  circulation  et  les  trans- 
ports. Il  faut  donc,  pour  qu'une  rivière  soit  navigable,  qu'elle 
serve  en  quelque  sorte  de  grand  chemin.  —  Rapport  de  M.  de 
Malleville  à  la  Chambre  des  pairs,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  pèche  fluviale,  1828.  —  Cotelle.  Cours  de  >/r.  adm.,  t.  3, 
p.  543;  Laurent,  t.  6.  n.  9  ;  Demolombe,  t.  9.  n.  457  bis;  Garnier, 
t.  I,  n.  51  ;  Plocque,  t.  2,  n.  5;  Picard,  t.  3,  p.  33. 

712.  —  Il  est  même  de  pratique  et  de  jurisprudence  cons- 
tantes qu'une  rivière  n'est  pas  navigable,  quoiqu'elle  serve  à  une 
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circulation  d'amont  en  aval,  si  cette  circulation  n'a  pas  un  carac- 
tère régulier  et  une  certaine  importance.  En  d'autres  termes,  on 
distingue  les  bateaux  des  batelets,  barques,  nacelles  et  autres 
embarcations  légères.  Jugé  en  ce  sens  qu'un  cours  d'eau  n'est 
pas  navigable  du  fait  de  la  circulation  de  barques  pour  la  des- 
serte des  fonds  riverains,  le  transport  des  engrais,  par  exemple, 
ou  des  récoltes.  — ■  Cass.,  8  mars  INti>:,  Frichot,  S.  65.1.108, 
P.  65.247,  D.  65.1.1301  -  Douai,  18  déc.  1845,  Dupas,  [S.  17. 2. 
11.  P.  46.2.9,  D.  46.2.26]  —  Paris,  2  août  1862,  Paumier,  [S.  62. 
2.355,  P.  63.371,  D.  63.2.122]  —  Chambéry,  15  mars  1892, 
Bologne,  [Fr.  jud..  93.2.237]  —  Paris,  26  juill.  1901,  Kennerley- 
Hali,  [S.  et  P.  1902.2.1,  D.  1902.2.201  -  Cons.  d'Et.,  1«  déc. 
1853,  Haine,  fLeb.  cbr.,  p.  972]  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  147 
et  t.  ',l,n.  161;  Laurent,  t.  6,  n.  21;  Ducrocq,  t.  4,  n.  1659; 
ûaviel,  t.  2,  n.  351  ;  Wodon,  t.  1,  n.  238;  Plocque,  t.  2,  n.  5; 
Picard,  t.  3,  p.  34. 

713.  —  Cette  distinction  entre  les  bateaux  et  les  batelets, 
entre  la  navigation  et  la  circulation,  était-elle  bien  légale  avant 
1898?  Il  est  permis  d'en  douter  :  mais  le  législateur  de  1898  l'a 
très-certainement  consacrée.  Lors  de  la  discussion  au  Sénat,  en 
1883,  du  projet  surle  régime  des  eaux,  on  s'est  demandé  si  l'attri- 
bution au  riverain  de  la  propriété  du  lit  des  petites  rivières 
n'aurait  pas  de  conséquences  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  la 
circulation  du  public.  Des  opinions  ont  été  émises  en  sens 
divers,  mais  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  a  été  d'accord, 
c'est  que  les  cours  d'eau  qualifiés  de  non  navigables  étaient  sus- 
ceptibles d'une  circulation  en  bateau.  Et  le  §  4  de  l'art.  3  traduit 
législativement  cette  manière  de  voir  en  réservant  les  droits  des 
intéressés  sur  les  parties  des  cours  d'eau  qui  servent  de  voie 
d'exploitation  pour  la  desserte  de  leurs  fonds.  Il  y  a  entre  ces 
cours  d'eau  et  les  rivières  navigables  sensiblement  la  tuême  diffé- 
rence qu'entre  les  chemins  ruraux  ou  privés  et  les  routes  natio- 
nales ou  départementales,  au  point  de  vue  de  la  circulation  de 
fait.  —  R.  Rougier,  La  navigation  sur  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables^ n.  1. 

714.  —  Maintenant,  quand  y  aura-t-il  simple  circulation, 
quand  navigation  véritable?  M.  Picard  laisse  aux  juges  le  doin 
de  décider  en  fait,  dans  chaque  espèce  :  ni  la  largeur,  ni  la  pro- 
fondeur, ni  le  débit  du  cours  d'eau  ne  sauraient  fournir  de  cri- 
térium absolu  (t.  3,  p.  33).  Un  autre  système  plus  juridique  fait 
consister  ce  critérium  dans  la  distinction  de  l'intérêt  particulier 
et  de  l'intérêt  général.  ■■  Les  dispositions  organiques,  telles  que 
la  loi  de  déc.  1789-janv.  1790,  confient,  dans  l'intérêt  général, 
la  surveillance  des  petites  rivières  à  l'Administration,  gardienne 
de  cet  intérêt.  Mais  elles  limitent  très-expressément  cette  sur- 
veillance à  certains  objets,  au  nombre  desquels  la  circulation  ne 
figure  pas.  Qu'en  conclure'?  Nécessairement  une  chose,  c'est  que 
sur  une  rivière  non  navigable,  il  ne  saurait  exister  de  circulation 
d'intérêt  général.  Une  rivière  est  donc  ou  n'est  pas  navigable, 
selon  qu'elle  comporte  ou  non  une  circulation  d'intérêt  général.  » 
(R.  Rougier,  op.  cit.,  n.  2).  —  La  jurisprudence  a  fait  peut-être 
inconsciemment  l'application  de  ce  critérium.  Le  Conseil  d'Etat 
a  considéré  un  cours  d'eau  comme  non  navigable,  bien  qu'il 
portât  des  batelets  servant  au  transport  d'engrais  et  de  récoltes, 
parce  que  cette  circulation  ne  servait  qu'aux  commodités  de 
quelques  riverains.  Il  a  considéré  comme  navigable  un  cours 
d'eau  portant  les  mêmes  batelets,  mais  contribuant  à  assurer 
l'alimentation  d'une  ville.  L'intérêt  en  jeu  était  dans  la  première 
hypothèse  un  intérêt  particulier,  dans  la  seconde  un  intérêt 
général. —  Cons.  d'Et.,  Ier  déc.  1853,  précité;  —  19  juin  1856, 
Boyeldieu,  [S.  57.2.456,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.71  —  Sic,  R.  Rou- 
gier, loc.  cit. 

715.  —  Pour  être  réputée  navigable,  une  rivière  doit  être  apte 
à  supporter  la  navigation,  mais  il  n'est  aucunement  nécessaire 
qu'en  fait  cette  navigation  soit  exercée.  Jugé  en  ce  sens  que  les 
propriétés  riveraines  d'une  rivière  tlottable  par  trains  ou  radeaux, 
soumises  à  la  servitude  de  marchepied,  ne  sont  pas  affranchies 
de  cette  servitude  parce  que  le  flottage  n'est  plus  pratique.  Il  ne 
suffit  pas  que  ce  moyen  de  transport  soit  tombé  en  désuétude 
dans  la  contrée;  il  faudrait  qu'il  ne  fût  plus  possible.  —  Cons. 
d'Et.,  24avr.  1891,  Penin,  [S.  et  P.  93.3.46,  D.  93. 3.961 

716.  —  Est  sans  influence  sur  la  navigabilité,  a  fortiori,  la 
simple  interruption  plus  ou  moins  prolongée  de  la  navigation.  Il 
en  est  de  même  d'une  interdiction  édictée  momentanément  par 
l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1850,  Darligue, 
[S.  50.2.358,  P.  adm.  chr.];  —  28  juin  1895,  Hubert,  [S.  et  P. 
97.3.115,  D.  96.3.63] 


717.  —  Un  arrêt  décide  cependant  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  navigable  un  cours  d'eau  ayant  cessé  depuis  une  épo- 
que déjà  ancienne  d'être  affecté  à  la  navigation,  qui  doit  désor- 
mais avoir  lieu  par  un  canal  latéral  déjà  entrepris.  —  Cons  d'Et., 
14  févr.  1873,  Chargère,  [Leb.  chr.,  p.  181]  —  Il  n'est  pas  impos- 
sible que  cet  arrêt  ait  employé  une  expression  insuffisamment 
pesée,  et  voulu  dire  en  réalité  que  le  cours  d'eau  avait  cessé  d'être 
apte  à  la  navigation.  En  tout  cas  il  n'est  pas  l'expression  de  la 
jurisprudence  du  Cooseil  d'Etat.  Décidé  en  effet,  dans  une  es- 
pèce identique,  qu'un  bras  de  rivière  navigable  ne  perd  pas  son 
caractère  parce  que  la  navigation  l'a  abandonné  à  la  suite  de  la 
création  d'un  canal  latéral.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars  1883,  Na- 
quard,  [Leb.  chr.,  p.  304] 

718.  —  Les  fleuves  et  rivières  navigables,  dit  Fart.  34,  L.  3 
avr.  1898,  font  partie,  du  domaine  public  depuis  le  point  ou  ils 
commencent  à  être  navigables  jusqu'à  leur  embouchure.  Cette  for- 
mule permet  de  résoudre  quelques  controverses,  et  elle  écarte 
tout  d'abord  une  théorie  attribuant  au  domaine  la  totalité  d'un 
cours  d'eau  qui  ne  serait  navigable,  qu'en  partie.  Cette  théorie 
avait  été  émise  par  d'Aguesseau  (12e  requête)  d'après  le  droit 
romain  et  le  Livre  des  fiefs,  mais  contrairement  à  une  jurispru- 
dence dont  témoigne  Jousse,  un  des  premiers  commentateurs  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts.  Jousse  rapporte,  d'après  Henrys 
(liv.  3,  quest.  49),  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  déc.  1651, 
lequel  décide  que  la  Loire  est  seigneuriale  et  non  royale  au-dessus 
de  Roanne,  où  elle  ne  porte  point  bateau.  Cette  jurisprudence  se 
maintint  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  et  tout  le  monde  s'en- 
tendait, sous  l'empire  du  Code,  pour  reconnaître  qu'une  rivière 
n'est  domaniale  qu'à  partir  du  point  où  elle  devient  navigable. 
—  Cass.,  23  août  1819,  Brousse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et., 
H  janv.  1851,  V»  Roux-Laborie,  [Leb.  chr.,  p.  33]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Rivière,  §  1,  n.  3  ;  Favard  de  Langiade,  Rép.,V  Ser- 
vitude, sect.  1;  Duranton,  t.  3,  n.  303;  Laurent,  t.  6,  n.  10; 
Proudhon,  t.  3,  n.  752  ;  Garnier,  t.  1.  n.  63  ;  Daviel,  t.  1,  n.  39; 
Plocque,  t.  2,  n.  6  ;  Picard,  t.  3,  p.  35. 

719.  —  On  a  quelquefois  apporté  au  principe  qui  vient 
d'être  exposé  une  restriction  :  les  propriétaires  riverains  d'un 
cours  d'eau  navigable,  en  amont  du  point  initial  de  navigabi- 
lité, ne  pourraient  pas  disposer  de  l'eau  de  manière  à  empêcher 
ou  à  gêner  la  navigation  en  aval.  Tout  au  moins  les  préfets 
pourraient  leur  interdire  de  faire  des  prises  d'eau  d'irrigation. 
Cette  opinion  a  été  soutenue  surtout  par  les  premiers  inter- 
prètes du  Code,  sous  l'influence  du  droit  romain  (Dig.  I.  10,  S  2, 
de  aqua  et  aqux  puvi;e,  39,  3)  et  de  l'ancien  droit.  La  vérité 
est  qu'il  n'existe  aucun  texte  permettant  de  distinguer  entre  les 
riverains  des  cours  d'eau  non  navigables,  selon  qu'ils  sont  pla- 
cés en  amont  d'un  cours  d'eau  navigable.  Aucune  servitude  n'est 
imposée  aux  premiers  en  faveur  de  la  navigabilité.  Comment 
d'ailleurs  établirait-on  l'assiette  de  cette  servitude?  Détermine- 
rail-on  un  périmètre  partant  du  point  de  navigabilité,  ou  remon- 
terait-on jusqu'à  la  source?  Le  premier  procédé  serait  arbitraire 
et  le  second  absurde.  Sans  doute,  en  fait,  l'Administration  qui 
a  un  pouvoir  de  police  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  et 
qui  peut  réglementer  la  répartition  des  eaux  d'après  l'intérêt  gé- 
néral, se  préoccupera  dans  ses  règlements  du  maintien  de  la 
navigabilité  en  aval.  Mais  elle  ne  pourra  le  faire  qu'en  respe 
tant  les  droits  d'utilisation  et  de  disposition  que  les  riverains 
tiennent  de  l'art.  644,  C.  civ.  Un  arrêté  interdisant  les  prises 
d'eau  d'irrigation  serait  entaché  d'excès  de  pouvoir.  —  Contré} 
Proudhon,  t.  3,  n.  752-756;  Laurent,  t.  6.  n.  10. 

720.  —  Il  n'y  aura  pas  lieu  davantage  d'attacher  les  peines 
des  contraventions  de  grande  voirie  aux  entreprises  sur  les  cours 
d'eau  dont  il  s'agit  en  amont  de  leur  point  initial  de  navigabilité. 
La  raison  en  est  la  même  :  il  n'existe  dans  notre  législation  au- 
cun texte  qui  permette  de  créer  entre  cours  d'eau  non  navigables 
des  catégories  et  des  différences  de  régime.  M.  Ducrocq  ensei- 
gne une  solution  contraire  et  considère  comme  infractions  de 
grande  voirie  au  moins  les  contraventions  susceptibles  d'avoir 
des  effets  sur  la  navigabilité.  Mais  il  ne  s'appuie  que  sur  un 
arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  24  juin  1677,  inspiré  par  des  principes 
autres  que  ceux  de  notre  droit  moderne.  La  jurisprudence  est 
fixée  dans  le  sens  de  la  doctrine  que  nous  proposons.  —  ConS. 
d'Et.,  11  mars  1898,  Zimmermann,  [S.  et  P.  1900.3.18,  D.  99.fc 
72]-,  — Contra,  Ducrocq,  t.  4,  n.  1488. 

721.  —  Une  rivière  peut  présenter  des  sections  non  n 

blés  s'intercalant  entre  des  sections  navigables.  Trois  système* 
avaient  été  proposés,  antérieurement  à  1898,  à  propos  de  cette 
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situation.  Dans  le  premier,  il  ne  faudrait  tenir  compte  de  la  na- 
vigabilité qu'a  partir  du  point  où  elle  commence  définitivement 
pot»  s.-  continuer  sans  lacune.  —  Arrêt  du  pari,  de  I 

722.  —  Le  second  système,  qui  avait  pour  lui  la  majorité 
des  auteurs,  traitait  chaque  section  suivant   sa  nature  :  toutes 

tions  navigables,  et  celles-Ui  seules,  appartenaient  au  do- 
public.  Cette   opinion  se   [ustiliait  par  l'indivisibilité  du 
caractère  domanial  et  de  l'aptitude   i  .lion. —  Garnier, 

t.  1,  n.  63;  Plocque,  t.  -,  n.  6;  Ducrocq,  t.    t,  n.   I  HH  ;  Picard, 

723.  —  Dans  une  troisième  opinion,  la  domanialité  commen- 
çait au  point  où  la  rivière  devenait  navigable  pour  ne  cesser 
qu'à  l'embouchure,  les  sections  non  navigables  se  trouvant  en- 
globées et  par  la  force  des  choses  assimilées  aux   autres.   C'est 

se   trouve  consacré  par  les  termes  mêmes  de 
l'art.  34.     -  Ducrocq,  t.  4,  n.  I  Wi . 

g  B.  Acci  <  cours  d'eau. 

724. —  Les  bras  même  non  navigables  d'un  cours  d'eau  lu 
bis  font  partie  du  domaine  public,  quand  ils  prennent  nai 
tu-dessous  du  point  où  commence  la  navigabilité  (art.  34,  §2-1  ').  Ces 
iQstiluenl  en  effet  des  accessoires  de  la  rivière  et  doivent 
suivie  le  sort  'lu  principal,  lui  l'ail  les  divers  brasconcourei 
|«ment  à  l'évacuation  des  eaux  et  des  modifications  naturelles 
ot  obliger  la  navigation  à  se  reporter  d'un  bras  dans  un 
autre  11  serait  imprudent  de  démembrer  le  cours  d'eau  et  de  dé- 
tacher un  bras  du  Domaine,  qui  peut  en  avoir  besoin  plus  tard. 
Le  principe  que  proclame  l'art.  34  se  trouvait  déjà  posé  par  un 
arrêt  du  Conseil  du  10  août  1694  et  il  était,  antérieurement  à  la 
loi  de  1898,  de  jurisprudence  certaine.  —  Cous.  d'Ct.,  22  janv: 
1824.  Hache,  P.  adm.  chr.];  —  11  févr.  1836,  Jourdain-Petot, 
S.  36.2.233,  P.  adm.  chr.];  —  13  juill.  1853,  Vivien-Michon, 
[P.  adm.  chr.];  —4  août  1866,  Boutillié,  [Leb.  cbr.,  p.  951  : 
-  30  nov.  1877,  Dufaur,  |D.  78.3.30];  —  6  mars  1885,  Boy, 
Laborde  et  autres,  [D.  86.3.113  —  Sic,  Foucart,  t.  2,  n.  1278; 
Merlin,  /!.'/'-.  v°  ""  '■''''■-■  §  '  >  D-  3;  Garnier.  t.  I,  n.  65;  Daviel, 
t.  I,  n.  40  j  Proudhon,  t.  3,  n.  758;  Plocque,  t.  2,  n.  7. 

725.  —  Antérieurement  à  1898,  quelques  auteurs  propo- 
saient une  distinction  entre  les  bras  non  navigables  des  fleuves 
naturels  et  ceux  des  rivières  canalisées.  Les  riverains  de  ces 
derniers  bras  auraient  eu  sur  eux  tous  les  droits  non  incompa- 
tibles avec  la  navigabilité  du  bras  principal  (Plocque,  t.  2,  n.  7, 
qui  cite  en  sa  faveur  un  arrêt  peu  concluant  du  Conseil  d'Etat, 
4  août  1866,  précité).  La  loi  nouvelle  ne  l'ait  ni  n'autorise  aucune 
distinction  de  ce  genre. 

7215.  —  Un  bras  détaché  de  la  rivière  peut  n'y  plus  revenir. 
S'il  est  navigable  en  fait,  pas  de  difficulté  :  mais  s'il  ne  l'est 
pas,  que  devra-t-on  décider.' Avant  1898  la  majorité  des  auteurs 
enseignait  qu'un  bras  de  cette  nature  cesse,  dès  sa  séparation, 
de  faire  partie  de  la  grande  rivière  et  par  conséquent  du  do- 
maine public  :  c'est  la  nature  des  choses  qui  le  veut  ainsi.  — 
Proudhon,  t.  3,  n.  760;  Daviel,  t.  1,  n.  40  et  41;  Dufour,  t.  4, 
>;  Plocque,  t.  2,  n.  7. 

727. —  D'autres  auteurs  considéraient  au  contraire  ce  cou- 
rant comme  domanial.  Nadaull  de  l-'.ullon  s'appuie  sur  le  motif 
que  nous  avons  donné  plus  haut  à  propos  des  bras  secondaires  : 
le  <i"inaine  ne  peut  se  dessaisir,  attendu  que  par  l'effet  des  va- 
riations qui  se  produisent  journellement  dans  le  lit  des  rivières, 
la  navigation  peut  à  chaque  instant  passer  du  corps  principal 
dans  l'une  quelconque  des  branches  (t.  1,  p.  254).  Pour  un  cou- 
rant qui  s'écarte  définitivement  de  la  rivière  l'argument  est-il 
robanl  '.'  ijuoi  qu'il  en  soit,  c'est  le  système  qui  doit  èire 
admis  en  présence  de  la  loi  de  1898.  Il  n'est  pas  possible  de  dis- 
tinguer là  où   le  texte  ne   distingue  pas.  —  Graux  et  Renard, 

II.  '.e.l. 

728.  —  Le  domaine  public  comprend  encore  les  noues  et 
boires  qui  tirent  leurs  eaux  des  rivières  navigables  (art.  34.  ;  -  -"  . 
Les  noues  ou  boires  sont  de?  dépressions  du  sol  près  des  rives 
d'une  rivière,  où  les  eaux  se  répandent  et  stationnent,  soit  en 
tout  temps,  soit  aux  époques  de  crues. 

72!).  —  La  loi  du  la  avr.  1829  sur  la  pêche  n'attribue  le  droit 
de  pèche  à  l'Etat  que  pour  les  noues  et  boires  dans  lesquelles  on 
peut  en  tout  temps  passer  et  pénétrer  librement  en  bateau  de 
pêcheur  (V.  nij.ia,  v°  Pvche  fluviale,  n.  83  et  s.  .  Mais  les  tra- 
vaux  préparatoires  de  la  loi  montrent  que  les  Chambres  ont 


voulu  laisser  en  suspens  la  question  de  domanialité.  C'est  ce  que 
disait  formellement  le  rapporteur  a  la  Chambre  des  dépu' 
nom  de  la  commission  ohargée  'le  l'examen  du  projet.  Il  expli- 
quait pourquoi  ce  projet  ne  parlait  pas  de  la  pi".  cours 
d'eau  :  «  N'a-t-il  pas  été  plus  sage,  disait-il,  de  laisser  toir 
questions  de  propriété  en   dehors  du  projet  sur  la  pèche,  sans 
rien  préjuger,  nen  ajouter,  rien  retrancher?  C'est  ce  qu'on 
propose,  l'Exposé  des  motifs  le  déclare,  le  projet  ne  traite  que 
de  la  pêche,  et  c'est  ainsi  que  l'a  entendu  la  commission  (Duver- 
f,'ier,   1829,  p.  101  .  La  loi  de  1829  ne  lixe  donc  pas  les  limites 
du  domaine  publie,  qui  comprend  des  noues  et  boires  autres  que 
celles  où  la  pèche  est  exercée  au  profit  du  Trésor. —  Kn  ce  sens 
avant  1898)  Plocque,  t.  2,  n.  n. 

730.  —  Le  texte  de  l'art.  34  est  le  texte  voté  par  le  Sénat  en 
I.  Maunoury  en  avait  proposé   la  modification  dans  son 
rapport  de  1888.    La  domanialité  ne  devait  B'appliquer  qu'aux 
noues  et  boires   «  qui   tirent  leurs   eaux  des  fleuves  et  ■ 
navigables  ou  flottables  au  établissant  une 

communieatii  n  perm  inente  ,  Etaient  donc  exclus  les  amas  d'eau 
formés  par  infiltration,  par  inondation,  ou  môme  par  une  crue 
périodique.  La  règle  était   raisonnable.  M.  qu'on 

peut  l'appliquer.  Mais  il  nous  semble  que  c'est  introduire  dans  la 
loi  une  distinction  qu'elle  ne  fait  pas.  Les  travaux  préparatoires 
indiquent  d'ailleurs  l'intention  qu'a  eu.'  le  législateur  d'étendre 
autant  que  possible  la  domanialité,  quitte  à  l'Administration  à  y 
renoncer  quand  il  n'y  a  pas  d'intérêt  général  engagé.  —  Picard, 
t.  3.  p.  45;  Ducrocq,  t.  4,  n.  1487. 

7:51.  —  La  domanialité  des  bras  secondaires,  des  noues  et 
boires  a  été  proclamée  parla  loi  dans  le  but  de  donner  à  l'Admi- 
nistration les  pouvoirs  les  plus  étendus,  dans  l'intérêt  du  régime 
du  fleuve.  Mais  le  rapport  présenté  par  M.  Cuvinot  au  Sénat 
reconnaît  à  l'Administration  le  droit  de  déclasser  ces  parties 
accessoires  de  la  rivière,  et  émet  le  vœu  qu'il  soit  fréquemment 
usé  de  ce  droit,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  noues  et 
boires  qu'il  est  le  plus  souvent  sans  intérêt  de  conserver 
(Rapport,  etc.,  p.  116). 

732.  —  Le  domaine  comprend  encore  les  dérivations  et  prises 
d'eau  artificielles  praliquées  par  l'Etat  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation et  du  flottage  I.'.  8  avr.  1898,  art.  35  .  La  jurisprudence 
était  déjà  fixée  eu  ce  sens,  et  la  loi  ne  fait  que  la  confirmer.  — 
Cons.  d'Kt.,  25  mai  1832,  Apte,  [P.  adm.  chr.];  —  3  juill.  1874, 
Ville  de  Douai,  [Leb.  chr.,  p.  626] 

733.  —  Mais  il  ne  comprend  pas  les  dérivations  établies  dans 
des  propriétés  particulières,  pour  satisfaire  à  des  intérêts  privés. 
Ces  dérivations  seront  régies  par  les  dispositions  des  actes  qui 
les  auront  autorisées  (Même  texte).  La  solution  était  déjà  ad- 
mise par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  alors  même  que  les 
canaux  privés  ainsi  établis  sont  navigables.  —  Cass.,  7  nov. 
1865,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  66.1.57,  D.  66.1.254]  —  aie, 
Daviel,  t.  1,  ,,.  42  et  236. 

734.  —  Quid,  du  lac  ou  de  l'étang  traversé  ou  alimenté  par 
une  rivière  navigable?  M.  Roger-Marvaise  avait  proposé  de 
régler  la  situation,  en  ajoutant  à  l'art.  34  un  paragraphe  clas- 
sant dans  les  dépendances  du  domaine  public  «  les  grands  amas 
d'eau  connus  sous  le  nom  de  lacs,  étangs,  ou  autrement,  et  tra- 
versés par  des  rivières  navigables.  »  Mais  il  retira  l'amende- 
ment déposé,  croyant  trouver  satisfaction  dans  un  passage  du 
rapport,  ainsi  conçu  :  «  ...  L'amendement  de  M.  Roger-Marvaise 
parait  superflu.  Lorsqu'un  cours  d'eau  est  navigable,  il  fait  par- 
tie du  domaine  public  sur  toute  sa  largeur.  Si  la  largeur  est 
telle  qu'à  certains  points  le  lit  prenne  l'apparence  d'un  véritable 
lac,  ce  lac  est  soumis  dans  toute  son  étendue  à  la  même  condi- 
tion que  les  cours  d'eau  dont  il  forme  partie  intégrante  >i  Sénat, 
séance  du  25  oct.  1883,  J.  off.  du  26,  Déb.  parlem.,  p.  12t:  .  Il 
est  facile  de  voir  que  le  rapport  vise  une  tout  autre  hypothèse 
que  celle  qu'avait  envisagée  l'honorable  M.  Roger-Marvaise. 
Il  est  bien  certain  qu'un  cours  d'eau  ne  perdra  pas  son  caractère 
domanial  par  ce  seul  fait  qu'il  s'élargit,  fût-ce  au  point  d'avoir 
l'apparence  d'un  lac  dans  une  région  donnée...,  mais  il  s'agissait 
de  régler  le  sort  des  lacs  ou  étangs  formés  par  des  infiltrations 
pluviales  ou  des  sources,  ou  des  petites  rivières,  existant  en 
dehors  du  cours  d'eau  navigable  et  simplement  traversés  par 
lui.  Ces  amas  d'eau  n'ont  pas  été  expressément  compris  dans  la 
loi  de  1898.  Mais  antérieurement  à  cette  loi,  on  s'accordait  à  les 
considérer  comme  faisant  partie  du  domaine  public.  — Y.  supr<t, 
v°  Etang,  n.  73  et  s.,  et  v°  Lac,  n.  13  et  14. 

735.  —  D'Aguesseau,  dans  l'ancien  droit,  avait  tenté  de  re- 
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vendiquer  pour  le  Domaine  les  aflluents  non  navigables  des  ri- 
vières navigables,  comme  i!  avait  dé|à  revendiqué  les  sections 
non  navigables  de  ces  cours  d'eau  et  pour  la  même  raison  (V. 
suprà,  n.  T21  et  s.  :  le  débit  des  affluents  est  indispensable  à 
la  navigabilité.  Cette  théorie  n'avait  pas  eu  de  succès;  elle  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  attribuer  au  Domaine  la  propriété  d'à 
peu  près  tous  les  cours  d'eau  :  car  on  serait  remonté  d'aflluent  en 
affluent,  aucune  disposition  légale  ne  permettant  de  distinguer 
les  affluents  directs  ou  immédiats  des  autres  (Daviel,  1. 1,  n.  39; 
Dufour,  t.  4,  n.  441  ).  Mais  mèmesous  l'empire  du  droit  moderne, 
quelques  auteurs  en  subissaient  l'influence,  et  considéraient  les 
affluents  au  moins  directs  d'un  cours  d'eau  navigable  comme  sou- 
mis à  une  sorte  de  servitude  dans  l'intérêt  de  la  navigabilité.  Les 
prises  d'eau  des  riverains  auraient  pu  être  limitées,  voire  inter- 
dites :  faites  sans  autorisation,  elles  eussent  constitué  des  infrac- 
tions de  grande  voirie,  ainsi  d'ailleurs  que  toutes  les  entreprises 
susceptibles  de  nuire  a  la  navigabilité  du  cours  d'eau  principal. 

—  V.  Dufour,  t.  4,  n.  441  ;  Daviel,  t.  1,  n.  377. 

736.  —  Les  auteurs  qui  soutenaient  ce  système  citent  comme 
leur  étant  favorable  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  1er  juill.  1839, 
Association  des  vidanges  de  Tarascon,[S.  40.2.231,  P.adm.  chr.j 

—  Cet  arrêt  est  loin  d'être  concluant,  car  il  s'applique,  non  à  un 
altluent  non  navigable  de  rivière  navigable,  mais  à  un  canal  privé 
alimentant  un  canal  de  navigation,  et  l'assimilation  ne  s'impose 
pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  n'a  pas  tardé  à  se  fixer 
en  sens  contraire.  Il  n'était  pas  possible  qu'il  en  fût  autrement, 
la  loi  ne  distinguant  pas  entre  les  cours  d'eau  non  navigables 
selon  qu'ils  se  jettent  ou  non  dans  une  rivière  apte  à  porter 
bateau.  —  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1851,  Roux-Laborie,  [Leb.  chr., 
p.  331 

737.  —  On  considère  comme  dépendances  des  rivières  navi- 
gables les  ports,  gares,  abreuvoirs,  et  en  général  tout  ce  qui  est 
accessoire  à  ces  rivières  à  raison  de  leur  destination  d'utilité  pu- 
blique. —  Daviel,  t.  1,  n.  43,  441  ;  Picard,  t.  3,  p.  46. 

738.  —  Les  rives  d'une  rivière  canalisée  ne  sont  pas  sou- 
mises à  un  régime  uniforme.  Tantôt,  malgré  la  canalisation,  elles 
conservent  le  caractère  de  rives  naturelles,  appartenant  aux  .  i- 
verains,  tantôt  au  contraire,  elles  constituent  des  rives  artifi- 
cielles, et  font  partie  intégrante  du  domaine.  C'est  l'Administra- 
tion qui  a  compétence  pour  décider  si  les  rives  forment  ou  non 
une  dépendance  de  la  rivière.  —  Trib.  confl.,  5  nov.  1850,  de 
Bétbune,  [P.  adm.  chr.,  D.  51.3.0] 

739. —  Les  digues  artificielles,  établies  par  l'Etat  dans  l'in- 
térêt général,  font  partie  du  domaine  public  comme  accessoires 
de  la  rivière  :  il  en  est  autrement  des  digues  naturelles  qui  sont 
propriété  privée.  —  V.  Cass.,  26  nov.  1849,  Préfet  de  l'Aube, 
[S.  50.1.46,  D.  50.1.591;  —  30  mars  1840,  Bavard,  [S.  40.1.417, 
P.  40,1.653,  D.  40.1.182]  —  Plocque,  t.  4,  n.'  416.  —  V.  suprà, 
v°  Digues. 

§  3.  Classement. 

740.  —  Nous  avons  défini  la  navigabilité  :  l'aptitude  physi- 
que d'une  rivière  à  porter  bateau.  L'état  de  navigabilité  est  donc 
un  état  de  fait,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point.  Mais 
pour  produire  des  effets  juridiques,  un  fait  a  besoin  d'être  re- 
connu, constaté.  Comment  constatera-t-on,et  qui  constatera  l'exis- 
tence du  fait  de  navigabilité?  Rationnellement,  on  peut  conce- 
voir la  possibilité  de  deux  systèmes.  Dans  l'un,  le  constat  sera 
l'ait  officiellement  une  fois  pour  toutes,  par  l'autorité,  dont  la 
décision  s'imposera  aux  juges  comme  la  loi  ou  comme  la  vérité 
même.  Dans  l'autre,  l'autorité  n'interviendra  pas,  ne  dressera 
pas  de  tableau  ou  de  nomenclature  :  sur  le  point  de  savoir  si  un 
cours  d'eau  est  ou  non  navigable,  l'évidence  imposera  l'accord 
aux  intéressés  et  si  l'on  ne  s'entend  pas,  les  tribunaux  vérifie- 
ront et  rendront  autant  de  décisions  d'espèces  qu'il  leur  sera 
soumis  de  litiges.  Les  deux  systèmes  ont  des  avantages  et  des 
inconvénients.  Le  premier  rend  les  contestations  plus  faciles  à 
résoudre,  et  en  diminue  le  nombre.  Une  rivière  est-elle  classée  ou 
non  '?  La  vérification  est  facile,  et  chacun  se  trouve  fixé  sur  ses 
droits.  Mais  il  manque  de  souplesse  :  les  changements  de 
nomenclatures  officielles  ne  se  font  qu'avec  lenteur,  tandis  que 
les  modifications  au  régime  des  eaux  peuvent  se  produire  rapi- 
dement :  le  fait  et  le  droit  risqueront  souvent  d'être  en  désaccord. 
Le  second  système  modèle  au  contraire  le  droit  sur  le  fait,  mais 
il  laisse  l'état  des  cours  d'eau  dans  une  certaine  incertitude  : 
il  permet  de  susciter  de  nombreux  procès  et  laisse  au  juge  pour 
les  trancher  un  grand  pouvoir  d'appréciation,  c'est-à-dire  forcé- 


ment un  certain  arbitraire.  Quel  est  celui  des  deux  systèmes  qu'a 
préféré  notre  législation?  Sur  ce  point,  naissent  les  controverses. 
741. —  Il  est  certain  qu'il  faut  tenir  compte  encore  des  lois  et 
décrets,  qui  en  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  entrepris 
pour  rendre  navigables  certaines  rivières,  classent  implicitement 
celles-ci,  à  la  condition  de  l'achèvement  des  travaux.  La  réalisa- 
tion de  cette  condition  est  nécessaire  et  un  cours  d'eau  ae  doit 
pas  être  considéré  comme  navigable  parce  qu'un  édil  ancien  a 
accordé  a  des  particuliers  l'autorisation  de  le  mettre  en  état  de 
navigabilité,  si  les  travaux  autorisés  par  l'édit  n'ont  pas  été 
effectués.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1851,  Comp.  du  Drol  (2  arrêts), 
[P.  adm.  chr.J 

742.  —  En  dehors  de  cette  circonstance  dans  une  première 
opinion,  le  décret  de  classement  serait  à  la  lois  nécessaire  et 
suffisant  pour  établir  la  domanialité.  «  La  navigabilité  des  fleuves 
et  rivières  étant  plutôt  l'ouvrage  de  la  nature  que  de  l'art,  dit 
Cotelle,  il  pourrait  sembler  superflu  que  l'Administration  déclare 
par  des  règlements  spéciaux  un  tait  aussi  évident.  Cependant  la 
destination  d'une  propriété  domaniale  aux  usages  publics  doit 
être  faite  avec  la  solennité  d'un  règlement  d'administration  qui 
fera  connaître  les  conditions  sous  lesquelles  chacun  doit  en  user». 
Une  publication  plus  récente  précise  davantage  :  «  De  la  variété 
des  circonstances  de  fait,  il  résulte  que  la  détermination  de  la 
navigabilité  ne  saurait  légalement  et  officiellement  découler  de 
l'état  même  des  lieux.  Un  acte  de  la  puissance  publique  peut 
seul  lui  donner  un  caractère  définitif  et  obligatoire.  En  consé- 
quence est  navigable  et  flottable  le  cours  d'eau  qui  a  été  déclaré 
tel  par  décret.  »  —  Cotelle,  t.  4,  n.  406;  Gaz.  Pal.,  y"  Eaux,  n.  200. 

—  V.  encore  Demolombe,  t.  9,  n.  457  bis. 

743.  —  La  navigabilité  ne  résultant  que  d'une  déclaration 
de  la  puissance  publique,  les  tribunaux  n'auraient  jamais  qu'à 
rechercher  si  tel  cours  d'eau  a  été  classé  expressément  comme 
navigable,  sans  aucune  faculté  d'appréciation  à  cet  égard. 

744.  —  Une  ordonnance  royale  du  10  juill.  1835  (S.  Lois  an- 
notées, 1831-1848,  p.  264)  donne  la  liste  des  eaux  déclarées 
propres  à  la  navigation  et  au  flottage.  Cette  ordonnance  a  été 
complétée  ou  modifiée  par  un  certain  nombre  d'actes  ultérieurs. 

—  Plocque,  t.  2,  n.  10. 

745.  —  Mais  cette  ordonnance  de  1835  est  intervenue  en  exé- 
cution de  l'art.  3,  L  15  avr.  1829  sur  la  pêche  fluviale  portant: 
»Des  ordonnances  royales,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  détermine- 
ront, après  une  enquête  de  commodo  et  incommoda,  quelles  sont 
les  parties  des  fleuves  et  rivières  où  le  droit  de  pêche  sera  exercé 
au  profit  de  l'Etat...  »  Ces  ordonnances  ou  décrets  de  classement 
détermineront  bien  quelles  sont  les  rivières  ou  sections  de  rivière 
navigables...  mais  au  point  de  vue  de  la  pêche  seulement.  On  n'a, 
pour  s'en  convaincre,  qu'à  se  reporter  aux  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  1829.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer  les 
paroles  du  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés  :  «  L'Exposé 
des  motifs  le  déclare,  le  projet  ne  traite  que  de  la  pêche,  et  c'est 
ainsi  que  l'a  entendu  la  commission...  »  (Duvergier,  p.  97,  101, 
112  et  120).  Le  commissaire  du  roi  à  la  Chambre  des  députés,  le 
rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs,  le  ministre  des  Finances  tin- 
rent successivement  le  même  langage.  —  E.  Bouvier,  De  la 
navigabilité,  §  2  et  3  ;  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  26  juin  1891, 
Garanger,  [S.  et  P.  94.1.153]  —  V.  suprà,  v°  Pèche  fluviale, 
n.  32  et  s. 

746.  —  A  fortiori,  des  règlements  d'administration  publique 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  31  mai  1865  sur  la  pêche,  qui  ont 
classé  une  partie  d'un  cours  d'eau  parmi  les  portions  de  rivières 
réservées  à  la  reproduction  du  poisson,  n'ont  pas  eu  pour  effet  de 
la  reconnaître  et  de  la  classer  comme  navigable  ou  flottable.  — 
Cons.  d'Et.,  11  mars  1898,  Zimmermann,  [S.  et  P.  1900.3.18, 
D.  99.3.72] 

747.  —  L'argument  qu'on  pourrait  tirer  de  la  loi  du  15  avr. 
1829  écarté,  et  le  véritable  rôle  des  décrets  de  classement  établi, 
il  demeure  certain  que  la  navigabilité  considérée  en  elle-même 
et  dans  ceux  de  ses  effets  qui  n'ont  pas  traita  la  pêche  ne  sup- 
pose pas  de  déclaration  spéciale.  Il  n'importe  que  la  possibilité 
matérielle  de  porter  bateau  soit  ou  non  reconnue  officiellement  : 
existant  en  fait,  elle  existe  aussi  en  droit.  L'art.  538,  C.  civ.,  ne 
dit  pas  :  seront  domaniales  les  rivières  qu'un  décret  aura  classées 
eomme  telles.  Il  dit,  ce  qui  est  bien  différent  :  les  rivières  navi- 
gables seront  considérées  comme  dépendances  du  domaine  public, 
et  il  ne  subordonne  la  navigabilité  à  aucune  déclaration  de  l'au- 
torité réglementaire.  —  V.  supra,  v°  Pi'clm  fluviale,  n.  31. 

748.  —  Le  classement  et  la  navigabilité  réelle  concorderont 
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jénéralement.  Mais  si  la  concordance  n'existe  pas,  le  clas- 
sement n'a  pas  force  obligatoire.  Pourront  ainsi  être  tenues  pour 
navigables  et  llottables  des  rivières  ou  des  sections  de  rivière 
non  désignées  pai  l'ordonnance  de  1835  ou  par  les  décrets  pos- 
térieurs, lorsqu  il  apparaîtra  qu'en  lait  la  navigation  ou  le  tlot- 
tage  sont  possibles.  —  (Ions.  d'Et.,  22  févr.  1850,  harligue,  [S. 

158,  l'.adm.  chr.];  —  14  avr.  1853,  Cousin-Jolly,[S.54.2.68, 

D.  84.3.85];  —  I"  déc.    in:.::.  M, un.-  [Leb.  chr.,  p.  972];  —  18 

mars  186'.',  de  Buyer,    Leb.  chr.,  p    285  ;        23  mars  1X77,  Sa- 

,eb.  chr.,  p.   tus];  —  25  avr.  1890,  Pénin,    S.  el  P.  92. 

H.  91.3.102]  —  Si.-,  Plocque,  t.  2,  n.  59. 
7i!t.         lu^'é  en  ce  sens  qu'un  propriétaire,  taxé  comme  ri- 
■I  un    cours  d'eau  non    navigable  a    raison   d'un  curage 
effectué  au  droit  de  sa  propriété,  est  l'onde  à  demander  décharge 

ves,  s'il  ]uslilie  qu'en  cet  endroit  la  rivière  est  navigable, 
alors  même  qu'elle  n  est  pas  comprise  dans  les  tableaux  annexés  à 
l'ordonnance  de  1835  et  qu'aucun  acte  administratif  n'est  inter- 
venu par  la  suite  pour  la  classer.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1877, 
précité. 

750.  —  ...  Qu'un  particulier  a  pu  être  régulièrement  con- 
damné pour  contravention  de  grande  voirie,  du  chef  d'empiéte- 
ment sur  le  chemin  de  halage  au  bord  delà  Saône,  en  am.iut  de 
firay,  alors  que  la  rivière  n'est  classée  comme  navigable  par  l'or- 
donnance de  1835  qu'à  partir  de  cette  ville.  —  Cons.  d'Et.,  18 
mars  1869,  précité.  —  V.  cep.  infra,  n.  879. 

751.  —  Les  tribunaux  pourront  inversement,  tenir  pour  non 
navigable  une  rivière  ou  une  section  de  rivière  classée  par  dé- 
cret, s'il  apparaît  que  le  classement  a  été  illégal,  ou  si  le  cours 
d'eau,  navigable  au  moment  du  classement,  a  cessé  de  l'être.  — 
Cons.  d'Et.,  5  août  1868,  Lœuffer.  [Leb.  chr.,  p.  8701;  —  14 
févr.  1873,  Chargère,  [Leb.  chr.,  p.  1811 —  .Sic,  Picard, t. 3, p.  39; 
Chavegrin,  note  précitée. 

75U.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie  le  lait  d'avoir  construit  ou  planté  sur 
l'emplacement  du  chemin  de  halage,  quand  la  rivière  classée  dans 
le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  de  18:t5  est  depuis  longtemps 
impraticable  à  la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1*73,  pré- 
cité. —  ...  (Jue  le  conseil  de  préfecture,  saisi  des  poursuites,  a 
pour  devoir  de  vérifier  si  la  rivière  n'a  pas  cessé  depuis  son  clas- 
sement, d'être  susceptible  de  navigation  ou  de  tlottage,  lorsque 
le  prévenu  soulève  la  question  de  non-navigabilité  pour  sa  dé- 
fense. —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1890,  précité. 

75:$.  —  L'art.  49  de  la  loi  de  1898  est  ainsi  conçu  :  «  Lors- 
qu'une rivière  ou  partie  de  rivière  est  rendue  navigable  ou  flot- 
table et  que  ce  fait  a  été  déclaré  par  un  décret,  les  propriétaires 
riverains  sont  soumis  aux  servitudes  établies  par  l'art.  46  (halage 
et  marchepied).  Mais  il  leur  est  dû  une  indemnité,  etc.  .  Ce 
texte  rend  le  classement  officiel  nécessaire  pour  que  la  canalisa- 
tion d'une  rivière  produise  les  effets  juridiques  spéciaux  qu'il 
énumère  :  création  de  servitudes  de  marchepied  et  de  halage, 
droit  corrélatif  à  une  indemnité.  Mais  il  ne  peut  être  généralisé, 
et  il  n'en  faut  pas  déduire  que  la  navigabilité  n'existe  que  cons- 
tatée par  décret  (Berthélemy,  p.  450, note  I).  L'article,  d'ailleurs, 
n'est  pas  indiqué  par  le  rapport  de  M.  Cuvinot  comme  édictant 
une  re^'le  générale,  modificatrice  de  la  jurisprudence  admise,  et  il 
a  été  voté  au  Sénat  sans  discussion  Rapport  de  M.  Cuvinot, 
Sénat.  1883.  Annexes,  n.  202.  Séance  du  25  oct.  1883  :  J.  off.  du 
86,   Déb.  parlem.  Sénat,  p.  1219). 

754.  —  Il  va  de  soi  que  le  déclassement  est  indispensable 
pour  laire  sortir  du  domaine  public  les  parties  et  accessoires 
d'une  rivière  dont  la  domanialité  n'est  pas  une  conséquence  de 
la  navigabilité  :  les  bras  secondaires,  les  noues  et  boires.  Ce  n'est 
pas  leur  aptitude  à  porter  bateau  qui  les  a  fait  entrer  dans  le 
ne  :  c'est  la  loi.  11  faudra  en  sens  inverse  une  autre  mani- 
festation de  la  puissance  publique  pour  les  en  faire  sortir. 


§  4.  Contentieux  de  la  navigabilité. 

755.  —  Il  peut  y  avoir  lieu  de  vérifier  si  un  cours  d'eau  a 
présentement  l'aptitude  à  la  navigation,  ou  de  rechercher  s'il  l'a 
eue  dans  le  passé  à  un  moment  donné. 

1°  Navigabilité  actuelle. 

756.  —  L'autorité  administrative  a  seule  qualité  pour  recon- 
naître la  navigabilité  actuelle  d'un  cours  d'eau.  Ouand  la  ques- 


tion sera  portée  devant  les  tribunaux  administratifs,   ceux-ci  la 
trancheront  avec  une  complète  liberté  d'appréciation,  ainsi  qu'il 
a  été  exposé  plus   haut.   Elle  peut  être  soumise   directement  ;.u 
Conseil  d'Etat  par  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  din 
contre  les  décrets  classant  une  rivière  impropre  à  la  batellerie, 
soit  contre  les  actes  des  agents  de  l'Administration  prétendant 
traiter  une  rivière  de  cette  sorte  comme  navigable,  la  délimitant, 
par  exemple,  ou  prescrivant  d'enlever  des  plantations  faites  sur 
ses   rives,   etc..   Elle   peut  se  présenter  sous    une  forme    inci- 
dente, à  propos  de  la  poursuite  de   contraventions  de  - 
voirie,  de  l'action  fiscale  en  paiement  de  redevances,  de  i 
tations  relatives  au  cura  devant  le  conseil  de  préfecture, 

à  charge  d'appel  au  Conseil  d'Etat.  —  Dufour,  t.  4.  n.  4:.V  ;  La 
ferrière,  Traité  de  lajur.  adm.,  t.  I,  n.  494;  Plocque,  L2,  n.  11; 
Picard,  t.  :t,  p.  41  ;  Ducrocq,  t.  4,  n.  1497. 

757.  —  La  question  de  navigabilité  peut  aussi  se  poser  de- 
vant l'autorité  judiciaire,  à  propos  de  différends,  soit  entre  l'Etat 
et  des  riverains,  soit  entre  ries  particuliers.  Il  n'est  pas  permis 
aux  tribunaux  de  la  résoudre,  alors  même  que  le  procès  ne  por- 
terait que  sur  des  intérêts  privés  et  que  le  domaine  s'en  désinté- 
resserait. Dans  une  espèce  qui  a  fait  l'objet  d'une  i  -ion  de 
jurisprudence,  il  s'agissait  'l'un  particulier  demandant  contre  un 
autre  l'enlèvement  d'un  bateau  amarré  sur  un  bras  de  ri 

Les  tribunaux  doivent  surseoir  à  statuer,  et  renvoyer  l'examen 
de  la  question  à  l'autorité  administrative.  —  tons.  d'Et.. 
23  juin  1841,  Le  Menuet,  S.  H .2.499,  P.  adm.  chr.  ;  -  17 
août  1864,  Commune  de  Saugoac  2.150,  P.  adm.  chr., 

h.  65.3.35];  —  2  mai  1866,  Hodouin,  [P.  adm.  chr..  D.  67.3.14] 
—  Dufour,  locr.it.;  Plocque,  loc.  cit.;  Picard,  (oc.  cit.  —  Cepen- 
dant Ducrocq,  t.  4,  n.  I  i!i7,  n'est  pas  convaincu  du  bien-fondé 
en  cette  pratique. 

758.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  le 
renvoi  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire?  Des  auteurs  veulent 
que  ce  soit  le  chef  de  l'Etat,  qui  statuerait  par  un  décret  rendu 
après  enquête  (Berthélemy,  p.  450).  Ce  système  manque  de  llexi- 
bilité  et  donne  peu  de  garanties  au  justiciable  contre  l'arbitraire 
des  agents  administratifs.  Aussi  estime-t-on  plus  générai. 
qu'il  y  a  lieu  de  saisir  l'autorité  chargée  de  pourvoir  au  ; 
ment  du  contentieux,  c'est-à-dire  un  tribunal  administratif  (Du- 
four,  t.  4,  n.  417;  Em.  Bouvier,  La  navigabilité,  etc..  5  2  et  note  . 
C'est  en  ce  sens  qu'est  fixée  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
qui  reconnaît,  en  s'inspirant  de  l'ensemble  de  la  législation  exis- 
tante, la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

759.  —  Un  ne  saurait  considérer,  en  aucun  cas,  comme  dé- 
cision de  l'autorité  compétente,  une  lettre  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  répondant  aux  questions  dont  le  tribunal  judiciaire 
a  demandé  la  solution.  —  Cons.  d'Et.,  5  août  1868,  précité. 

_"  NavA  labililé  ancienne. 

760.  —  Il  y  aura  lieu  souvent  de  rechercher,  pour  la  solu- 
tion d'un  litige,  si  une  rivière  était  navigable  à  une  époque 
donnée.  Si  une  usine  justifie  que  son  établissement  est  antérieur 
à  la  navigabilité,  elle  a  l'existence  légale.  Lne  indemnité  est  due 
aux  riverains  pour  l'établissement  de  la  servitude  de  balage,  pour 
la  privation  du  droit  de  pèche,  si  le  décret  de  classement  innove  : 
rien  n'est  du  s'il  va  simplement  constatation  d'un  état  de  choses 
préexistant.  La  question  de  navigabilité  ancienne  est  ordinaire- 
ment portée  devant  les  juridictions  administratives,  qui  statuent 
comme  pour  la  navigabilité  actuelle.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1846, 
Calvimont,  [S.  47.2.60,  I'.  adm.  chr.];  —  29  nov.  1851,  I 

du  Drot  (2  arrêts;,  [S.  47.2.60,  P.  adm.  chr.]:  —  26  janv.  1860, 
Mosselmann,  [Leb.  chr.,  p.  69];  —  5  août  1868,  précite. 

761.  —  D  après  une  jurisprudence  dont  les  documents  sont 
déjà  anciens,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  quand  ils  sont 
saisis  de  la  question,  doivent  surseoir  et  renvoyer  à  l'autorité 
administrative.  Ils  se  sont  assez  difficilement  résignés  à  cette 
attribution  de  compétence.  Ils  faisaient  remarquer  que  rien  ne 
la  justifie  quand  la  question  de  navigabilité  se  présente  dans  le 
passé,  et  n'a  plus  l'aspect  d'une  question  d'intérêt  public,  d'ad- 
ministration. Mais  des  décisions  rendues  sur  conflit  ont  posé  le 
principe  :  elles  se  fondent  sur  ce  que  rien  dans  les  textes  n'au- 
torise une  distinction  entre  la  navigabilité  présente  et  la  naviga- 
bilité dans  le  passé.  Peu  importe  que  le  litige  n'ait  lieu  qu'entre 
particuliers  et  que  l'Administration  n'y  ait  pas  d'intérêt  appa- 
rent. —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1841,  précité:  —  7  août  1864,  pré- 
cité. —  Contra,  Caen,  17  févr.  1841,  Le  Menuet,  [P.  44.1.77   — 
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V.  Foucart,  n.  li',\);  i'roudhon,  n.  1017;  Dufour,  t.  4,  d.  447; 
Plocque,  t.  2,  n.  il  ;  Picard,  t.  3,  p.  41. 

7G2.  —  Picard  fait  observer  que  le  dernier  décret  rendu  sur 
conflit  remonte  à  1S64,  et  qu'il  y  a  lieu  de  supposer,  vu  l'état  de 
la  jurisprudence  dans  une  matière  connexe,  celle  de  la  délimita- 
tion latérale  des  rivières.  «  qu'aujourd'hui  le  juge  souverain  ries 
compétences  ne  statuerait  plus  dans  le  même  sens  ;>  (t.  2,  p.  41). 
Autant  l'intervention  de  l'autorité  administrative  préposée  par  la 
loi  à  la  conservation  du  domaine  public  s'impose  pour  la  constata- 
tion préalable  des  limites  de  ce  domaine  dans  le  présent,  autant  la 
nécessité  en  est  contestable  lorsque  l'état  ancien  est  seul  en 
cause,  lorsque  la  domanialité  publique  au  moment  du  procès 
n'est  pas  discutée,  lorsque  tout  se  réduit  à  un  débat  sur  des  droits 
privés. —  V.  Ducrocq,  t.  4,  n.  1497. 


CHAPITRE   III. 

DE    LA    DÉLIMITATION    DES  RIVIÈRES   NAVIGABLES   OU  FLOTTABLES. 

763.  —  Où  commence  et  où  finit  un  cours  d'eau  navigable? 
Jusqu'où  s'étend-il  latéralement  sur  ses  rives?  C'est  la  délimita- 
tion qui  répond  à  ces  questions,  et  fixe  les  bornes  respectives  du 
domaine  public  et  de  la  propriété  privée.  La  délimitation  est  dite 
transversale  ou  latérale,  selon  qu'elle  permet  de  répondre  à  la 
première  des  deux  questions  ou  à  la  seconde. 

Section  I. 
Délimilallou  transversale. 

764.  —  La  question  de  savoir  où  commence  une  rivière  na- 
vigable n'est  autre  que  celle  de  savoir  où  commence  la  navigabi- 
lité, et  a  été  étudiée  au  chapitre  précédent.  La  rivière  devient 
navigable  au  pointoùelle  prend  l'aptitude  physique  à  porterba- 
teau.  Nous  avons  dit  que  ce  point  est  déterminé,  en  pratique, 
par  un  décret,  mais  que  le  décret  n'est  pas  indispensable,  et 
même  ne  serait  pas  obligatoire,  s'il  était  contraire  a  la  nature  réelle 
des  choses  (V.  suprà,  n.  744  et  s.).  La  rivière  est  navigable  à 
partir  de  ce  point  jusqu'à  son  embouchure.  —  V.  suprà,  n.  740 
et  s. 

765.  —  Lorsqu'une  rivière  navigable  se  jette  dans  une  autre 
rivière  navigable,  elle  perd  son  nom  et  son  existence  individuelle, 
au  point  de  vue  géographique.  Mais  administrativement  et  juri- 
diquement, il  n'y  a  pas  un  changement  de  nature  motivant  dé- 
limitation :  le  domaine  public  s'étend  du  point  où  la  rivière  qui 
joue  le  rôle  d'aflluent  à  été  reconnue  navigable  jusqu'à  l'embou- 
chure du  fleuve  où  les  eaux  de  cette  rivière  sont  allées  se  perdre. 

766.  —  Une  rivière  qui  est  navigable  se  jette-t-elle  dans  une 
rivière  qui  ne  l'est  pas?  Le  point  où  cesse  la  navigabilité  se  dé- 
termine comme  le  point  où  elle  commence.  Un  décret  du  14  janv. 
1865  a  classé  ainsi  comme  navigable  un  cours  d'eau,  le  Thiou 
qui  sort  du  lac  d'Annecy  et  se  jette  dans  un  autre  cours  d'eau 
non  navigable,  le  Fier.  Mais  la  jurisprudence  administrative  pa- 
rait ne  pas  reconnaître  cette  navigabilité.  —  Cons.  d'Et.,  5  août 
1868,  précité.  —  V.  Plocque,  t.  2,  n.   10  et  note. 

767.  —  Lorsqu'une  rivière  navigable  se  jette  dans  la  mer,  il 
y  a  intérêt  à  savoir  au  juste  où  se  place  la  limite  entre  elle  et  la 
mer  :  les  alluvions  des  cours  d'eau  en  effet  appartiennent  aux  ri- 
verains, les  lais  et  relais  de  la  mer  à  l'Etat.  La  loi  du  8  avr.  1898 
est  muette  sur  la  question  de  délimitation.  On  reste  donc  sous 
l'empire  du  décret  du  21  févr.  1852,  ainsi  conçu  :  «  Les  limites 
de  la  mer  sont  déterminées  par  des  décrets  du  Président  de  la 
République,  rendus  sous  forme  de  règlements  d'administration 
publique,  tous  les  droits  des  tiers  réservés,  sur  le  rapport  du 
Ministre  des  Travaux  publics,  lorsque  cette  délimitation  aura  lieu 
à  l'embouchure  des  fleuves  et  rivières.  » 

768.  —  Quelles  seront  les  bases  de  cette  détermination  des 
limites  delà  mer?  D'assez  nombreux  systèmes  ont  été  soutenus. 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  entreprendre  ici  l'examen  et  la  discussion, 
qui  trouvent  leur  place  naturelle  à  propos  de  la  délimitation  du 
rivage  maritime.  Bornons-nous  à  indiquer  que  le  système  qui  a 
prévalu  en  jurisprudence  est  un  système  complexe,  dans  lequel 
on  tient  compte,  en  les  combinant, des  éléments  suivants  :  paral- 
lélisme des  rives,  degré  de  salure  et  phosphorescence  de  l'eau, 
nature  fluviale  ou  marine  de  la  végétation  et  des  atterrissements 


sur  les  boi  [s,  oonfiguratipp  du  lit  et  des  côtes,  composition 
géologique  de  l'estuaire,  etc.  —  Cass.,  4  févr.  1891,  Cadot,  [S. 
ef  P.  93.1.358,  D.  91. 1.265]  —  Sic,  Picard,  t.  5,  n.  29  et  s.; 
Berthélemy,  p.  4.">0  ;  Hauriou,  p.  648,  note;  Aucoc,  Délimitation 
de  la  mer  à  l'embouchure  des  fleuves;Fréd.  Hubert,  n.  39 et  s. — 
V.  suprà,  v°  Domaine  public,  n.  301  et  s. 

769.  —  Il  n'y  a  pas  àdistinguer,  au  point  de  vue  de  la  déli- 
mitation, entre  les  rivières  canalisées  et  les  autres.  Seulement, 
en  fait,  la  séparation  du  rivage  et  de  la  rive  sera  facile  à  déter- 
miner à  raison  de  l'encaissement  du  cours  et  du  parallélisme 
des  berges  (Cire.  Min.  de  la  Marine  des  8  déc.  1852,  21  ; 
1853et  24  janv.  1854). 

770.  —  En  dehors  de  la  fixation  des  bornes  du  domaine  pu- 
blic fluvial  et  du  domaine  public  maritime  ,  il  y  a  lieu  à  délimi- 
tation transversale  entre  les  rivières  et  la  mer  à  trois  autres 
points  de  vue,  et  d'après  d'autres  principes.  En  fixant  la  limite 
de  l'inscription  maritime,  on  détermine  la  zone  dans  laquelle 
ceux  qui  naviguent  sont  considérés  comme  se  livrant  à  la  navi- 
gation maritime,  et  en  conséquence,  astreints  au  service  dans 
la  marine  militaire.  Cette  zone  s'étendjusqu'au  point  où  remonte 
la  marée,  ou  si  ce  critérium  n'est  pas  applicable,  jusqu'au  point 
où  les  bâtiments  de  mer  peuvent  remonter  (L.  24  déc.  1896, 
art.  lor).  —  V.  Décr.  21  févr.  1852,  art.  1. 

771.  —  Au  point  de  vue  de  la  pêche,  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  la  pèche  maritime  et  la  pèche  fluviale  est  la  limite  de 
l'inscriptios  maritime.  Toutefois,  la  pêche  qui  se  fait  au-dessus 
du  point  où  les  eaux  cessent  d'être  salées  est  soumise  aux  règles 
de  police  et  de  conservation  établies  pour  la  pêche  fluviale.  Il  y 
a  donc  lieu  de  déterminer  la  ligne  suivant  laquelle  cesse  la  salure 
des  eaux  (L.  15  avr.  1829,  art.  3).  —  V.  Cire,  du  Min.  delà 
Marine,  8  déc.  1852;  L.  31  mai  1865,  art.  4.  —  V.  suprà,  v°  Pé- 
che  fluviale,  n.  2  et  s. 

772.  —  Enfin,  une  dernière  délimitation  spéciale  détermine 
la  ligne  en  aval  de  laquelle  la  navigation  à  vapeur  cesse  d'être 
soumise  aux  règles  de  la  navigation  fluviale  pour  commencer  à 
l'être  aux  règles  de  la  navigation  maritime.  Cette  ligne  idéale 
s'établit  à  l'endroit  où  les  navires  de  mer  à  vapeur  cessent  en 
l'ait  de  pouvoir  circuler.  —  V.  Décr.  du  9  avr.  1883,  sur  la  navi- 
gation fluviale,  art.  1er.  —  Décr.  le'  févr.  1893  sur  la  navig. 
mar.,  art.  1er.  —  V.  aussi  Décr.  4  mars  1890,  qui  indique  cette 
limite  pour  les  différents  fleuves.  —  V.  suprà,  i°  tfavigatian,  n.39 
et  s. 

Section  IL 

Délimitation  latérale. 
§  t.  Principes  de  la   délimitation. 

773.  —  La  délimitation  latérale  a  pour  but  de  constater 
l'étendue  du  lit  de  la  rivière,  propriété  domaniale,  par  rapport 
aux  rives,  propriété  privée. 

774.  —  Jusqu'à  1898  il  n'existait  aucun  texte  de  loi  indiquant 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  le  lit  d'une  rivière.  La  rivière 
roule  une  masse  d'eau,  de  volume  essentiellement  variable  sui- 
vant les  saisons  et  les  circonstances  climatériques  :  tantôt  elle 
recouvre  certains  terrains,  tantôt  elle  les  laisse  à  sec.  A  quel 
critérium  s'attacher,  pour  décider  si  ces  terrains  font  ou  non 
partie  du  lit?  Un  assez  grand  nombre  d'opinions  avaient  été  émi- 
ses. Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  pose  en  principe  que  la  limite 
du  lit  d'un  fleuve  doit  être  déterminée  par  la  hauteur  de  ses  eaux 
moyennes.  —  Rouen,  16  déc.  1842,  Vauchel,  [S.  43.2.410,  P. 
43.2.317]  —  Ce  système  n'a  pas  été  suivi  :  on  lui  reproche  de 
ne  donner  qu'une  idée  incomplète  du  fleuve,  lequel  n'a  tout  son 
développement  qu'autant  qu'il  coule  à  pleins  bords.  Il  a  en  ou- 
tre le  tort  de  laisser  une  très  large  part  à  l'arbitraire,  dans  la 
détermination  de  la  moyenne.  —  Daviel,  1. 1,  n.  48;  Plocque,  t. 2, 
n.  12;  Picard,  t.  3,  n.  51  et  s. 

775.  —  Un  second  système  ne  considère  comme  lit  que 
l'espace  recouvert  par  les  plus  basses  eaux  :  ce  système  aggraj 
vait.les  inconvénients  de  celui  qui  précède.  De  plus,  en  aban- 
donnant aux  particuliers  toute  la  partie  des  berges  située  au- 
dessus  de  l'étiage,  il  leur  permettait  d'apporter  à  l'état  des  rives 
des  changements  nuisibles  à  l'écoulement  des  crues,  voire 
même  des  eaux  moyennes.  Un  troisième  procédé  faisait  varier 
les  limites  du  lit  suivant  les  fluctuations  du  niveau  des  eaux  :  il 
revenait  pratiquement  à  supprimer  toute  délimitation.  Un  qua- 
trième, proposé  pendant  quelque  temps  par  l'Administration  (dé- 
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.lu  ministre  des  Travaux  publics  'lu  lu  mars  1*34  ,  fixait 
;i  crête  ■'■!■  Le  lit  d'un 

la  surface  comprise  entre  les  deux    lignes  accidentées  qi 
chaque  rive  forment  l'intersection   de   * .1  surface  plui  ou  moins 
inclinée  de  la  Lut.  aérai  de  la  plain 

77<;.        1  -,    .Tiain  nombre  il  arrêts  admettaient  '|ue  les  limi- 
délerminées   par  la  hauteur  des  /-fus   hauti  < 
.■une  ngt  i'/iii  '•  ~.  ou  suivant  une  formule  légèremeni  difft 
des  plusncTuîës  eaux   navigables  avant  lemenl.  Ce 

ni  encore  le  tort  de  J .ti - s>- r  place  a  l'arbitraire  et  au 
i  rréte   la  navigation  est  (•• 

'I.  s   moyens  de  traction  :  ulsion  dont 

.ut  les  bateaux,  de  la  conformation  de  ceux-ci  et  d'autres 
stances  indépendantes  de  la  hauteur  «tu   lleuve.  —  Trib. 
1rs    1840,  C  ■!••' ■■:'  it,   rS.  -    Trib.  confl., 

lillié,    S.  74.2.61,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3  • 
Cons.  d'Et.,  i"  juin   1854,  Perrin,  [Leb.  chr.,  p.  540]    —   20 
luill.  1854,  Besse,    Leb.  chr.,  p.  72u  :        27  v   r.  1862,  Miquel, 
Im.  chr..  H.  63.3.41  ];  —  4juill.  1862,  Burgevin, 
.  p.  543  ;  —  13  déc.  1800,  Coicaud,  [P.  adm.  c! 
7  mars  IN73,  i'.  ux.   L«'h.  chr.,  p.  225];  —  23  avr.  t s7...  Belamy, 
chr.,   p.   376j ;  —  20  juin  1877,    Mandement,  jLeb.  chr., 
•  ;— 28  av..  1882,  Fouché,  [S.  84.3.29,  P.  adm.  chr.,  D. 
9,  P.  adm.  chr. 

777.  —  La  doctrine  généralement  suivie,  et  sur  laquelle  on 
pouvait     consi   érei     l'ai  coril  entre     le    1 

dj Etat.  laCourde  cassation,  les  cours  d'appel  et  l'Administi 
active  était  la  doctrine  qui   fixe  le  lit  du    fleuve  à  la  limite  des 
plus   hautes   eaux,    quand   le  lleuve  coule  à  pleins  bords,  son 
niveau  s'arrétant  au  p  s  où  commencerait  le  déborde- 

ment. Ce  système,  tout  rationnel,   avait  été   celui  du   droit  ro- 
umain [Ripa   ea  putatur   quse  plenissimvm  {lumen   continet  :  D. 
i3.    §  i  et  1,  §  5,  de  fluminibus),  et   le   critérium  qu'il  consacre 
était  adopté  également  dans  notre  ancien  droit.   —   Cons.  d  Et., 
26  mars  1897,  Boissene,  [S.  et  P.  !>'.'.3.43,  D.  98.3.62   —  V.  Le- 
vvredela  Planche,  Traité  du  domaine,  t.  l,ch.  3:  AubrvetB.au, 
.  !.  i.  5  203,  p.  383,  texte  et  note  14;   Picard,  t. '7,  n.  57. 
'•à,  v  Domaine  public,  n. 

778.  —  L'art.  36,  L.  8  avr.  1898,  consacre  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence,   en  décidant   que   les   limites  des    fleuves  et 

s  navigables  seront  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux 
coulant  à  pleins  bords  avant  de  débm 

779. —  La  formule  qu'a  adoptée  la  loi  de  1898,  très-simple 
dans  son  principe,  a  donné  heu  à  de  graves  difficultés  d'appli- 
cation, l'ne  controverse  célèbre  existait,  et  il  semble  bien  qu'elle 
se  perpétue,  entre  le  Conseil  d'Etat  et  l'Administration  des  tra- 
vaux publics.  Les  ingénieurs  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  recher- 
cher, sur  chaque  ment  et  sur  chaque  point  de  chaque 
où  est  le  point  de  départdu  débordement.  La  ligne  générale 
de  délimitation  est  celle  qui  réunit  tous  les  points  ainsi  détermi- 
nés :  elle  suit  les  contours  îles  terrains  à  des  altitudes  qui  varient 
suivant  la  hauteur  des  berges,  et  peut  être  très-accidentée.  — 
Scblemmer,  Annales  t.  2,  p.  242; 
!.,  p.  274:  Malézieux.  ibid.,  1876,  t.  I,  p.  67. 

780.  —  Le  Conseil  d'Etal,  au  contraire,  se  refuse  à  isoler  les 
deux  rives  et  les  différents  profils  d'une  même  rive.  11  faut  éta- 
blir, en  étudiant  d'une  façon  générale  le  régime  du  fleuve,  un 
plan  de  débordement,  réglé  d'après  la  hauteur  qu'atteignent  les 
eaux  quand  elles  commencent  a  s'épancher  sur  un  certain  nom- 
bre de  points.  C'est  le  niveau  de  ces  eaux  qui  constitue  la  ligne 

imitation.  — Cons.  d'Et.,  2*  avr.  1882,  Fouché, 
P.  adm.  chr.,  D.  83.3.09  :  —  23   mars  1889,  Venu,    S.   91.3. 
33,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.68  :  —  6  juin  1890,  Dolmet,  [S.  et  P. 
92.3.1  H,  D.  92.3.84       -  ird,  t.  3,  p.  33  :  Hauriou,  n. 

—  Y.  aussi  suprà,  v°  Domaine  public,  n. 

•781.  —  Le  Conseil  d'Etat  apporte  à  sa  jurisprudence  un  tem- 
pérament. La  délimitation  faite  en  prenant  pour  base  le  pi  > 
néral  de  débordement  devrait  s'appliquer  aux  îles  situées  dans 
le  cours  d'eau  aussi  bien  qu'aux  rives  continentales.  Mais  les 
lièrent  plus  basses  que  les  berges,  auraient  presque 
toujours  subi  un  abaissement  par  suite  de  l'application  de  ce 
plan,  et  auraient  même  pu  disparaître  complètement.  Le  Conseil 
d'Elat  a  reculé  devant  ces  conséquences  de  son  système,  et  il 
admet  que  la  délimitation  doit,  quant  aux  iles,  faire  l'objet  d'opé- 
rations distinctes  et  indépendantes.  —  Cons.  d'Et..  4  mai  1894, 
Rostain,  S.  et  P.  96.3.72,  D.  95.3.761;  —  6  août  1898,  Moyat, 
[Leb.  chr.,  p.  664,  D.  99.5.272J—  Y.  Picard,  t.  1,  p.  255  et  s.: 


Navereau,    p.   34   et    s   ;   Le  »ur   de    Précourt.  /;• 

,  ri.  ?:t 

7N'J.  —  Ou  d  ment,  entendn 

:  il  n'y  a  pas  lii 
déments  partiels  qui  ont  .lieu  dan  us  de  ter 

les  noues,  dans  des  conditions  variai  a  ter- 

rain qui  n'est  pas  atteint  par  les  eaux  lors  île  di 
cette  nature  fait  !    partie  du  lit  de  la  riv  • 

constaté  que  le  niveau  des  hautes  eaux,  considéré  d'après 
pime  général,   le  couvre  ou   le  dépasse.   —  Dijon,  5  ma 
8.195,  P. 
783.  —  Les  barrages  établis  sur  un  lleuve  sont  sans  effi 
ce  qui  concerne  la  délimitation  du  domaine  public.  Des  riverains, 
poursuivis  pour  avoir  empiété  sur  le  lit  de  la  Seine,  soutenaient 
que  le  barrage  de   Meulan,  un  îles  grands  ouvrages  de  naviga- 
tion établis  sur  celte  rivière,  élevait  son  niveau  au-dessus  de  la 
hauteur  naturelle  et  normale  au  droit  de   leurs   propriétés.  Le 
Conseil  d'Etat  ne  les  en  condamna  pas  moins.  11  est  exact  qu'un 
barrage  a  pour  but  et  pour  effet  de  relever  le  niveau  de  l'eau  en 
temps  ordinaire  et  de  permettre  la  navigation.  Mais  il  est  sans 
effet  sur  le  plenissimum  flumen  qui  s'entend  du  niveau  du  fleuve 
coulant  à  pleins  bords  et  prêt  a  déborder.  «  A  ce  moment,  les 
barrages  ne  fonctionnent  plus;  le  niveau  de  l'eau  est  un  niveau 
de  crue,  toujours  supérieur  à  celui  de  l'eau  en  temps  ordinaire, 
même  avec  les   barrages.  Les   terrains  que  l'eau   laissée   à  son 
cours  naturel  ne  couvrirait  pas,  siles  barrages  ne  fonctionnaient 
pas,  n'en  seraient  pas  moins  atteints  par  le  plenissimum  flw 

—  Cons.  d'Et.,  27  févr.  ÎS'.M,  Dolnet,  [S.  et  P.  9 

84] —  Sic,  Le  Yavasseur  de  Précourt,  Rev.  gén.  d'admin.,  1891, 
t.  1  p.  430. 

784. —  Le  lit  des  fleuves  comprend  tout  le  terrain  qu'attei- 
gnent dans  les  habitudes  de  leur  cours  et  sans  débordement  les 
eaux  parvenues  à  leur  plus  haut  degré  d'élévation.  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que  cette  élévation  résulte  du  reflux  occasionné 
par  les  marées  ordinaires.  En  conséquence,  un  terrain  que  les 
eaux  d'une  rivière  navigable  envahissent  périodiquement  à  la 
marée  montante  pour  se  retirer  à  la  marée  la-se  tait  partie  du 
lit  de  la  rivière.  —  Cass.,  9  juill.  1846.  Vauchel,  [P.  46.2.266.  D. 
46.1.270  ;  —  8  déc.  1863,  Petit,  B.  64  1.29,  P.  64.525,  I).  64. 
1.114];  —  4  févr.  1891,  Cadot,  [S.  et  P.  93.1.358,  D.  91.1.21 
Hernies,  10  déc.  1879,  Letourneux,  [D.  81.2.191]  —  Cons.  d'Et., 
7  mars  1873,  précité.  —  V.  encore  Gautier,  Mat.  adm.,  t.  1, 
p.  147:  de  Récy,  Du  domaine  publie,  n.  32;  Fr.  Hubert,  n.  63. 

785.  —  Il  en  serait  autrement  d'un  terrain  que  les  eaux  ne 
recouvriraient  qu'à  la  suite  des  marées  de  vive  eau  d'équinoxe. 

—  Rennes,  10  déc.  1879,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1873, 
précité.  —  Sic,  Fr.  Hubert,  n.  63. 

786.  —  Les  terrains  recouverts  par  une  inondation  ne  sont 
pas  incorporés  au  lit  de  la  rivière.  Ils  continuent  à  appartenir  à 
leurs  propriétaires,  qui  en  reprennent  possession  dès  que  les  eaux 
se  retirent.  La  chose  va  de  soi,  quand  il  s'agit  de  submersions 
de  courte  durée,  causées  par  une  crue  excessive  :  mais  certaines 
inondations  se  prolongent  de  telle  façon  qu'on  pourrait  croire  à 
une  extension  ou  à  un  changement  du  iit  de  la  rivière.  Peu 
importe  leur  durée. 

787.  —  La  prolongation  du  séjour  de  l'eau  pendant  trente 
ans  et  plus  n'est  pas  pour  le  propriétaire  une  cause  de  déchéance. 
Ce  propriétaire  conserve  la  possession  anime-,  et.  en  fait,  per- 
sonne n'exerce  une  possession  utile  contre  lui.  —  Demolombe, 
t.  10.  n.  174;  Laurent,  t.  6,  n.  309;  Daviel,  t.  I,  n.  50,  147; 
Chardon,  n.  62,  64;  Piocque,  t.  2,  D.  li;  Picard,  t.  1,  p.  328. 

788.  —  L'ancien  droit  donnait  déjà  celte  solution,  mais  à 
condition  que  le  propriétaire  des  terrains  submergés  eût  con- 
servé motte-ferme,  c'est-à-dire  une  portion  d'héritage  émergeant 
des  eaux,  comme  pour  maintenir  son  droit  d'une  façon  appa- 
rente. Aucune  exigence  semblable  n'a  passé  dans  notre  législa- 
tion. —  Merlin,  R>'p.,  v8  Motte-ferme  ;  Daviel,  t.  1.  n.  49;  Pioc- 
que, t.  2,  n.  14.  —  Contra,  Toulouse,  30  juin  1818,  Chaubert, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  supin,  v  Domaine  publie,  n.  333. 

789.  —  Les  caractères  de  l'inondation  ne  sont  pas  détermi- 
nables  a  priori,  d'après  un  critérium  fixe.  La  loi  s'en  rapporte  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  C'est  le  plus  souvent  la  cause  de  la 
submersion  qui  sera  l'élément  décisif  de  cette  appréciation.  S'a- 
git-il d'une  cause  permanente,  perpétuelle?  On  est  en  présenc  • 
d'un  changement  de  lit.  La  cause  est-elle  de  nature  temporaire, 
par  exemple  une  rupture  de  digues,  il  n'y  a  qu'une  simple  inon- 
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dation.  —  Cass.,  20  janv.  1S35,  Lamurée,  [S.  35.1.36»,  P.  chr.] 

—  Rouen,  6  févr.  1834,  d'Harcourt,  [S.  35.2.19 

790.  —  Il  a  été  décidé  que  la  submersion  de  prés  situés  k 
l'embouchure  de  la  Seine  ne  constituait  qu'une  inondation,  lors- 
que cette  submersion,  qui  avait  duré  de  1789  à  1831  et  permis 
la  circulation  de  navires  sur  l'emplacement  recouvert  par  les 
eaux,  était  l'effet  d'un  encombrement  du  lit  de  la  rivière,  causé 
par  la  formation  de  bancs  de  sable,  susceptibles  de  se  disloquer 
aussi  facilement  que  de  se  former.  —  Cass.,  20  janv.  1835,  pré- 
cité. —  Rouen,  ti  févr.  1831,  précité. 

791.  —  ...  Qu'un  terrain  n'est  pas  incorporé  au  fleuve 
par  le  fait  d'une  inondation  prolongée  pendant  cent  douze 
ans,  quand  ce  terrain  a  été  recouvert  mais  non  anéanti,  et  que 
les  oscillations  du  fleuve  sur  lequel  se  faisait  sentir  l'action  de  la 
marée,  l'ont  laissé  subsister  au  moins  à  l'état  de  vasiére,  décou- 
vert'1 à  la  marée  basse.  —  Cass.,  4  mai  1885,  Commune  de 
Donnes,  [S.  87.1.459,  P.  87.1.1138,  D.  85.1.295] 

792.  —  Il  n'importe  aucunement  que  l'évacuation  des  terrains 
inondés  soit  l'œuvre  de  la  nature,  ou  le  résultat  de  travaux  effec- 
tués de  main  d'homme.  Si  toutefois  les  travaux  sont  l'œuvre  de 
l'Administration,  d'un  concessionnaire  ou  d'une  association  syn- 
dicale, les  lois  des  16  sept.  1807  et  21  juin  1865  permettent 
d'exiger  la  contribution  pécuniaire  du  propriétaire  auquel  ils 
profitent  (Picard,  t.  I,  p.  330).  Daviel  a  enseigné  qu'un  particu- 
lier pourrait  demander  la  même  contribution,  en  vertu  du  prin- 
cipe d'après  lequel  :  o  Nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  » 
(Daviel,  1. 1,  n.  148).  Mais  cette  opinion  est  demeurée  isolée. 

S  2.  Compétence  et  formes. 

793.  — Jusqu'à  1898,  aucun  texte  ne  désignait  l'autorité  com- 
pétente pour  fixer  les  limites  des  fleuves  et  rivières  navigables. 
On  s'accordait  à  admettre  :  1°  que  la  seule  autorité  qui  eût  le 
droit  de  délimitation  était  l'autorité  administrative;  2°  que  les 
délimitations  devaient  être  faites  par  arrêtés  préfectoraux,  par 
application  de  la  loi  des  22  dèc.  1789-8  janv.  1790,  qui  confie  la 
conservation  du  domaine  aux  autorités  départementales,  c'est-à- 
din-  depuis  l'an  VIII  aux  préfets.  —  Cass.,  23  mai  1849,  Comba- 
lot,  [S.  51.1.120,  P.  51.2.460,  D.  50.1.313];  —  20  août  1853,  de 
Villequier,  fP.  54.2.380]  —  Orléans,  28  févr.  1850,  Pouloin,  [S. 
50.2.273,  P.  50.1.570,  D.  50.2.65]  —  Trib.  conll.,  20  mai  1850, 
Desmarquets,  [S.  50.2.552,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.51]; —  21  juin 
1850,  Dihiux,  [S.  50.2.617,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.49,  P.  adm. 
chr.J;  —  30  juill.  1850,  Magnin,  [S.  51.2.124,  P.  adm.  chr.]  - 
Cons.  d'Et.,  15   mars  1844,  Alibert,  [S.  44.2.275,  P.  adm.  chr.]; 

—  31  mars  1847,  Balias.  [S.  47.2.426,  P.  adm.  chr..  D.  48.3.4  ; 

—  3  juill.  1852,   Veye,  [P.  adm.  chr.]   —  Sic,  Proudhon,  t.  3, 
n.  742  et  743  ;  Garnier,  t.  I,  n.  69;  Daviel,  t.  1,  n.  48. 

794. — ■  Aucune  disposition  de  loi  n'exigeait  que  l'arrêté  pré- 
fectoral lût  précédé  d'une  enquête.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1866, 
Jallain,  [S.  67.2.28,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.28]  —  Souvent,  en 
pratique,  les  préfets  décidaient  sans  que  les  intéressés  eussent 
été  mis  à  même  de  présenter  leurs  observations.  L'absence  de 
publicité  préalable  donnait  aux  actes  de  l'Administration  un  carac- 
tère discrétionnaire,  arbitraire  même,  dont  les  riverains  pouvaient 
à  bon  droit  se  plaindre,  et  que  l'opinion  publique  jugeait  avec 
défaveur  (Rapport  de  M.  Cuvinot,  Déb.  pari.,  Sénat  1882,  annexe 
n.  202,  p.  101;. 

795.  —  Aujourd'hui  encore,  en  vertu  de  l'art.  36,  L.  8  avr. 
1898,  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
fixer,  dans  un  intérêt  gênerai,  les  limites  des  fleuves  et  rivières 
navigables  et  de  déterminer  les  terrains  qui  font  ainsi  partie  du 
domaine  public  de  l'Etat.  Et  cette  délimitation  est  faite  par  arrête 
préfectoral.  —  Orléans,  14 mai  1903, Leduc, [Gaz.  des  Trib,  22  juill. 
1903]—  Mais  le  législateur  de  1898  a  pensé  que  les  arrêtés  pré- 
fectoraux gagneraient  eu  autorité  à  être  précédés  d'une  enquête. 
En  outre,  à  raison  des  divergences  que  peuvent  soulever  les 
questions  de  délimitation,  il  convenait  de  soumettre  ces  arrêtés 
au  contrôle  de  l'Administration  supérieure,  contrôle  indispensable 
pour  assurer  des  règles  précises  et  une  doctrine  uniforme.  L'art. 
36  de  la  loi  répond  a  cette  double  préoccupation,  quand  il  décide 
que  les  arrêtés  préfectoraux  seront  rendus  :  1°  après  enquête, 
2°  sous  l'approbation  du  ministre  des  Travaux  publics. 

796.  —  En  pratique,  on  observe  les  formes  prescrites  par 
l'ordonnance  du  18  févr.  1834,  en  matière  de  travaux  publics. 
Une  enquête  préalable  s'ouvre  sur  un  avant-projet  où  l'on  indi- 
que le  tracé  de  la  délimitation  à  effectuer.  Il  est  formé  au  chef- 


lieu  de  département  une  commission  de  neuf  à  treize  membres, 
désignés  par  le  préfet.  Des  registres  destinés  à  réunir  les  obser- 
vations du  public  sont  en  même  temps  ouverts,  pendant  une 
durée  de  temps  qui  varie  entre  un  et  quatre  mois  :  la  durée  de 
leur  ouverture  et  l'objet  de  l'enquête  sont  annoncés  par  affiches. 
Le  délai  expiré,  la  commission  se  réunit,  examine  les  réclama- 
tions, entend  les  ingénieurs,  les  intéressés,  s'entoure  de  tous 
renseignements  qu'elle  juge  utiles,  et  donne  un  avis  motivé  que 
son  président  transmet  au  préfet.  Ce  fonctionnaire  adresse  les 
pièces  avec  son  avis  à  l'Administration  supérieure,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  clôture  des  opérations.  Les  chambres 
de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures peuvent  être  appelées  à  donner  leur  avis  (Graux  et  Renard, 
n.  101).  Mais  l'inobservation  de  ces  formes  n'entraînerait  pas 
de  nullité  :  la  loi  en  effet  se  borne  à  prescrire  l'enquête,  sans 
davantage  réglementer. 

797.  —  L'Administration  n'est  pas  tenue  de  faire  effectuer  la 
délimitation,  sur  la  demande  d'un  riverain.  Son  refus  constitue 
un  acte  de  pure  administration,  échappant  à  la  censure  du  pou- 
voir juridictionnel.  Par  application  du  même  principe,  elle  n'est 
pas  tenue  davantage  de  réviser  une  délimitation  ancienne,  quand 
bien  même  le  demandeur  alléguerait  une  modification  survenue 
dans  l'état  des  lieux.  —  Cons. d'Et.,  27  juill.  1877,  Véron,  [D.  78. 
3.1  11;  —  H  mars  1887,  Astier,  [S.  88.3.64,  P.  adm.  chr.,  D.  88. 
3.74] 

798.  —  Le  S  1,  art.  3,  L.  17  juill.  1900,  est  sans  application 
ici.  Ce  texte  permet  au  particulier  qui  a  adressé  une  demande 
à  l'Administration  et  qui  n'obtient  pas  de  réponse  de  considérer 
au  bout  d'un  certain  temps  le  silence  comme  un  refus  et  de  se 
pourvoir  en  conséquence.  Mais  le  silence  gardé  sur  une  demande 
aux  fins  de  délimitation  ne  saurait  autoriser  un  pourvoi,  puisque 
le  refus  lui-même  n'aurait  pas  ce  résultat. 

S  3.  Effets  des  arrêtés  de  délimitation. 

799.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  de  délimitation  constatent 
une  situation  de  fait.  Ils  ne  sauraient,  à  peine  de  nullité,  préten- 
dre imposer  des  limites  administratives  distinctes  des  limites 
naturelles,  et  incorporer  au  domaine  public  des  terrains  dont  la 
possession  est  avantageuse  mais  qui  ne  font  pas  partie  du  lit  de 
la  rivière. 

800.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'en  comprenant  dans  le 
lit  du  cours  d'eau  des  terrains  qui  n'en  font  pas  partie  l'arrêté 
préfectoral  ferait  la  réserve  d'une  indemnité.  li  ne  peut  ordonner 
une  expropriation  indirecte,  en  dehors  des  formalités  et  des 
garanties  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1 872, 
Patron,  [S.  73.2.24,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.82]  —  Jurisprudence 
antérieure  contraire.  —  V.  infrà,  n.  1820  et  s. 

801.  —  Souvent,  par  suite  de  la  mobilité  des  eaux,  le  fleuve 
empiétera  sur  des  propriétés  privées.  Aucune  réclamation  ne  peut 
être  formulée  par  les  riverains,  pour  obtenir  maintien  en  pos- 
session ou  indemnité  quand  le  déplacement  de  la  rive  est  dû  a 
des  causes  naturelles.  Ce  n'est  pas  l'arrêté  de  délimitation  qui 
les  dépouille  :  c'est  le  fleuve  lui-même,  <•  qui  baille  et  toile  »  et 
dont  il  faut  supporter  le  voisinage  avec  toutes  ses  conséquences. 
—  Trib.  conll.,  27  mai  1876,  Commune  de  SandouvilIe^S.  78.2. 
224,  P.  adm.  cbr.,  D.  77.3.42]  —  Sic,  bucrocq,  t.  4,  n.  1592; 
Picard,  t.  3,  p.  79. 

802.  —  Il  en  est  autrement  quand  le  relèvement  du  plan 
d'eau  est  occasionné  par  des  travaux  effectués  en  lit  de  rivière. 
L'arrêté  de.  délimitation  constate  toujours  un  lait,  mais  ce  fait  a 
sa  cause  dans  les  travaux,  qui  ouvrent  le  droit  à  indemnité.  — 
Trib.  confl.,  1"  mars  1873,  Guillié,  [S.  74.2.61,  P.  adm.  chr.,  D. 
73.3.63];  —  H  juin  1873,  Pfiris-Labrosse,  [S.  73.2.25.  P.  adm. 
chr.,  D.  73.3.65]  —  Sic,  Ducrocq,  t.  4,  n.  1598.  —  Rapport  de 
M.  Cuvinot,  précité,  p.  110. 

803.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelle  sera  l'autorité  compé- 
tente pour  allouer  l'indemnité  au  riverain  dépossédé,  V.  infrà, 
n.  825  et  s. 

804.  —  Il  y  aura  encore  droit  à  indemnité  pour  le  riverain 
quand  des  causes  naturelles  auront  déterminé  non  pas  une  cor- 
rosion plus  ou  moins  étend  ue  des  berges,  mais  un  changement  de 
lit.  Aux  termes  de  l'art.  563,  C.  civ.,  dans  la  nouvelle  rédaction 
qui  résulte  de  l'art.  37  de  la  loi  de  1898,  le  propriétaire  dont  le 
londs  est  occupé  par  le  nouveau  lit  de  la  rivière  devra  toucher 
une  part  proportionnelle  à  la  valeur  de  son  terrain  sur  le  prix  de 
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vente  de  l'ancien  lit,  aliéné  par  l'Etat.  I, 'hypothèse,  au  surplus, 
ne  parait  pas  tres-pratique. 

\ .  Contentieux. 

1"  Voies  de  recours. 

N05.  —  Jusqu'à  1860,  l'arrêté  préfectoral  qui  fixe  les  limites 
d'une  rivière  navigable  était  réputé  acte  de  pure  administration 
et  de  souveraineté,  contre  lequel,  en  dehors  des  cas  d'incompé- 
.11  d'inobservation  des  formes,  aucun  recours  contentieux 
possible.  Les  recours  pour  incompétence  ou  vice  de  forme 
iraient   théoriques,  la   loi  n'exigeant  aucune  forme   spé- 
ciale, pas   même  une  enquête  préalable    V.  suprà,  n.  794).  — 
Cons.  d'Ki.,  i  avr.   1845,  Barsalan,  [P.  adm.   chr.j;  —  13  mai 
Ballias,  [S.  47.2.420,  I'.  adm.  chr.,  D.  t8.3.4J;  —  20  avr. 
Ville  de  Nogent,  [P.  adm.  chr.];  —  7  août  i»56,  David, 
[P,  u. lui.  chr.] 

NOO.  —  A  partir  de  1800,  un  revirement  se  produisit  dans  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  qui  admit  le  recours  pour  excès 
de   pouvoir,  dans  l'hypothèse  de  la  violation  de  la  loi  portant 
atteinte  à  un  droit.  C'est  l'hypothèse  qui  se  réalisait  d'une  façon 
.  m  te  dans  la  pratique  :  ie  préfet  violait  la  loi  en  prenant  une 
limite  autre  que  celle  des  eaux  coulant  à  pleins  bords  et  portait 
ainsi  atteinte  à  la  propriété  privée.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1806, 
Coicaud,  [S.  67.2.330,  P.  adm.  chr.J;  —  9  janv.  1868,  Archam- 
Brard,  [S.  08.2.326,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.67];—  30  mai 
1873,  Pascal,    S.  75.2.151,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.55]  —  Depuis 
le  particulier  lésé  tient  ses  droits  non  plus  d'une  juris- 
prudence dont  les  retours  sont  toujours  à  craindre,  mais  de  la 
loi  elle-même  (art.  36,  S  2  .  «  Les  arrêtes  de  délimitation  pour- 
t re  l'objet   d'un  recours  contentieux.  Ils  seront  toujours 
pris  bous  la  réserve  des  droits  de  propriété  ».  —  Orléans,  14  mai 
.  Leduc,  \Guz.  des  Trib.,  22  juill.  1903] 
807.  —   L'excès   de   pouvoir   comprend  le  détournement  de 
mvoir.    Il  v  a  détournement  de   pouvoir  lorsqu'un    fonction- 
i .lit  un  acte  de  sa  compétence  et  en  observant  les  formes 
ites,  mais  use  de  ses  pouvoirs  dans  des  cas,  pour  des  mo- 
tifs ou  dans  un  but  autres  que  ceux  que  la  loi  a  eus  en  vue.  — 
[Laferrière,  t.  2,  p.  548  et  s.  —  V.    suprà,  v°  Excès  de  pouvoir, 
n.  318  et  s. 

1  808.  —  Ainsi  la  loi  charge  les  préfets  de  la  délimitation  des 
rivières  navigables  dans  l'intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux 
et  de  la  navigation  :  il  y  a  détournement  de  pouvoir  toutes  les 
fois  que  l'arrêté  de  délimitation  se  propose  un  autre  but.  —  V. 
à,  n.  388  et  s. 
809.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'espèce  suivante  :  à 
la  suite  d'une  contestation  entre  deux  particuliers  au  sujet  d'un 
ilôt  du  Rhône,  l'un  des  plaideurs  avait  été  maintenu  en  posses- 
sion par  une  décision  du  juge  de  paix  déclarée  commune  avec 
l'Etat  régulièrement  mis  en  cause.  Le  préfet  prit  un  arrêté  dé- 
clarant que  l'îlot  faisait  partie  du  domaine  public  et  serait  remis 
;i  l'Administration  des  domaines  pour  être  affermé  au  profit  de 
l'Etat  :  il  se  fondait  sur  ce  fait  que  l'îlot  se  trouvait  au-dessous 
du  niveau  des  eaux  coulant  à  pleins  bords.  Mais  il  résultait  de 
l'arrêté  lui-même  et  de  documents  produits  au  Conseil  d'Etat  que 
la  mesure  n'avait  pas  pour  cause  l'intérêt  de  la  navigation  ou  du 
libre  écoulement  des  eaux,  et  qu'elle  tendait  uniquement  à  attri- 
buer au  domaine  privé  de  l'Etat  un  ilôt  boisé,  cultivé  et  suscep- 
tible de  revenus.  — Cons.  d'Et.,  6  août  1861,Revol,  [S.  62.2.188, 
P.adm.chr.,  D. 62.3.11] 

'  810.  —  Est  de  même  entaché  de  nullité  un  arrêté  par  lequel 
un  préfet,  en  désaccord  avec  des  riverains  sur  la  jouissance  de 
terrains  d'alluvion,  reprend  ces  terrains  sous  prétexte  de  délimi- 
tation, alors  qu'ils  ont  été  précédemment  aliénés  par  l'Etat  et 
que  le  lit  de  la  rivière  n'a  depuis  lors  subi  aucun  changement.  — 
Cons.  d'Et.,  9  janv.  1868,  précité. —  V. aussi  Dons.  d'Et.,18juin 
1860,  Commune  de  Mers,  [S.  6;. 2.1  US.  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.50  ; 
-  83  mai  1861,  Coquard,  [S.  62.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3. 
;ll]  —  V.  Picard,  t.  3,  p.  02;  Dufour,  t.  4,  n.  455. 

811.  —  Le  recours  pour  vice  de  forme  ne  sera  possible  que 
pour  omission  de  l'enquête  prescrite  par  l'art.  36  (V.  suprà, 
n.  795).  Les  autres  formes  et  la  procédure  même  de  l'enquête 
sont  réglées  par  des  décisions  ministérielles,  des  avis  et  des  cir- 
culaires, actes  qui  n'ont  pas  le  caractère  légal  et  impératif  ayant 
pour  sanction  la  nullité.  —  V.  Laferrière,  t.  2,  p.  .137. 
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812.  —  Si  l'arrêté  de  délimitation  c porte  quelque  ambi- 
guïté ou  que  urité,  et  s'il  a  à  être  interprété  au 
d'une  instance,  la  juridiction  administrative  ■  •  l'instance 
est  compétente  pour  l'interprétation.  Si  la  difficulté  se  présente 
devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  ceux-ci  doivent  sur- 
seoir et  renvoyer  l'interprétation  à  l'autorité  administrative.  Ce 
n'est  là  qu'une  application  des  principes  généraux.  —  V.  supra, 
n.  146  et  s. 

813.  —  Sur  ce  renvoi,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  d'interpréter  les  arrêtés  de  délimita- 
tion. Le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  se  substituer  à  lui,  au- 
cun texte  n'établissant  la  compétence  de  cette  juridiction  en  cas 
semblable.  C'est  là  encore  une  application  d'un  principe  me. in- 
testé (V.  suprà,  u.  417).  —  Cons.  d'Et  ,  18  mai  Ih54,  Follet,  S. 
54.2.634,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.77];  —  6  juill.  1865,  Mesnard, 
[D.  66.3.7] —  V.  conclusions  de  M.  Aucoc  sous  ce  dernier 

j  Leb.  chr.,  loe.  cit.] 

814.  —  On  ob]ecterait  en  vain  que  l'arrêté  préfectoral  de 
délimitation  a  le  caractère  d'un  règlement  de  grande  voirie,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  4,  §  5,  L.  28  pluv.  an  VIII,  il  appar- 
tient aux  conseils  de  préfecture  de  statuer  sur  les  difficultés  en 
matière  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1865,  précité  et 
les  concl.  de  M.  Aucoc. 

815.  —  Sur  appel  de  la  décision  du  préfet,  on  pourra  saisir 
son  chef  hiérarchique  le  ministre  des  Travaux  publics,  puis  le 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  Mais  est-il  possible  de 
saisir  directement  le  Conseil  d'Etat?  Ce  serait  gagner  du  temps 
et  simplifier  fort  avantageusement  la  procédure.  D'autre  part, 
comme  le  fait  remarquer  très-juste,ment  Laferrière,  si  la  règle  ejus 
est  interpretari  cujus  est  condere  exige  que  l'acte  émané  de  l'au- 
torité administrative  soit  interprété  par  cette  autorité,  n'est-ce  pas 
en  exagérer  la  portée  que  vouloir  que  l'interprétation  soit  donnée 
par  l'administrateur  qui  a  fait  l'acte  plutôt  que  par  la  juridiction 
dont  il  relève?  C'est  cette  juridiction  qui  est  réellement  l'auto- 
rité administrative  en  matière  d'interprétation  contentieuse. 
Après  avoir  longtemps  refusé  de  statuer  omisso  medio,  le  Con- 
seil d'Etat  paraît  avoir  orienté  sa  jurisprudence  dans  la  voie 
nouvelle  par  un  arrêt  du  15  févr.  1895,  qui  statue  directement, 
dans  des  circonstances  un  peu  spéciales  il  est  vrai,  sur  une 
question  préjudicielle  d'interprétation.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr. 
1895,  Camblong,  [S.  et  P.  97.3.41,  D.  96.3.22]  —  Sic,  Lafer- 
rière, t.  2,  p.  618.  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1854,  Ville  de 
Nogent,  [P.  adm.  chr.]  —  Picard,  t.  3,  p.  63. 

3»  Contentieux  de  la  répression. 

816.  —  Les  entreprises  sur  un  tleuve  navigable  constituent 
des  infractions  de  grande  voirie.  Par  conséquent ,  conformément 
aux  principes,  les  tribunaux  compétents  pour  en  connaître,  ont 
le  conseil  de  préfecture  en  première  instance  et  le  Conseil  d'Etat 
en  appel.  Ces  juridictions  ne  sont  pas  liées  par  les  arrêtes  de 
délimitation.  C'est  la  solution  admise  dans  la  matière  connexe 
du  contentieux  répressif  de  la  navigabilité,  et  l'application  du 
principe  d'après  lequel  le  juge  de  la  répression  a  toujours  com- 
pétence pour  vérifier  par  lui-même  les  éléments  constitutifs  de  la 
contravention. 

817.  —  Ils  peuvent  considérer  qu'il  y  a  empiétement  sur  le 
domaine  public,  alors  même  qu'aucun  acte  administratif  n'est 
intervenu  pour  fixer,  les  limites  de.  ce  domaine.  En  ce  cas,  ils 
n'ont  ni  le  devoir,  ni  le  droit  de  surseoir  jusqu'à  délimitation  à 
intervenir.  Ils  violeraient  la  loi  en  renvoyant  des  poursuites  par 
le  motif  que  le  terrain  litigieux  n'est  pas  classé  dans  le  domaine. 
—  Cons.  d'Et.,  27   mars  1874,  Barlabé,  [Leb.  chr.,  p.  3" 

19  janv.  1877,  Perier,  [S.  79.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.41 
27  juill.  1877,  Véron,  !D.  78  3.11  j;  —  7  août  1880,  D  rouet,  [D. 
88.3.7];  —  20  janv.  1888,    Boulv,  [Leb.  chr..  p.  74];  —  8  août 
1895,  fostain,  [S.  et  P.  97.3.139]"—  Contra,  Cons.  d'Et.,  20  juill. 
1851,  David,  [Leb.  chr.,  p.  543] 

818.  — ■  A  l'inverse,  en  présence  d'un  arrêté  de  délimitation, 
le  contrevenant  prétendu  reste  fondé  à  soutenir  que  cet  arrêté 
n'indique  pas  les  vraies  limites  naturelles  :  ou  bien  ,  qu'il  ne  les 
indique  plus,  l'état  des  lieux  s'étant  modifie.  Le  tribunal  de  ré- 
pression, en  pareil  cas,  ne  peut  accepter  sans  contrôle  les  véri- 
fications et  délimitations  opérées  par  le  préfet.  C'est  à  tort  que 
pour  statuer  au  fond  il  ferait  purement  et  simplement  application 
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de  l'arrêté,  sans  examiner  lui-même  si  eu  fait  l'acte  incriminé  a 
été  ou  non  commis  en  deçà  de  la  limite  du  domaine  public  :  sa 
décision  en  ce  cas  devrait  être  annulée.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv. 
1890,  Drouet,  [S.  et  P.  92.3.52,  D.  91.3.691;  —  8  août  1895,  pré- 
cité. 

819.  — Dans  tous  les  cas,  le  conseil  de  prélecture  et  en  appel 
le  Couseil  d'Etat  peuvent  ordonner  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  constater  l'état  de  fait  :  prescrire  par  exemple  la 
visite  des  lieux,  soit  par  des  ingénieurs,  soit  par  une  commission 
prise  parmi  les  membres  du  conseil.  —  Cons.  d'Et., 22juill.  1881, 
Duval,  [S;  83.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3;7];  —  3  mars  1882 
Amiot,  [D.  83.3.69j;  —  7  août  1886,  Drouet,  précité. 

i°  Tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

820.  —  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  saisis  d'une  con- 
testation entre  des  particuliers,  ou  entre  des  particuliers  et  i'Etat, 
doivent  surseoir  à  statuer  si  la  fixation  des  limites  du  domaine 
public  devient  nécessaire,  et  renvoyer  la  délimitation  à  l'autorité 
administrative.  —  V.  suprà,  n.  793  et  s. 

821.  —  Ils  peuvent  cependant  connaître  des  actions  posses- 
soires  entre  particuliers,  alors  même  que  la  possession  porte  sur 
un  terrain  domanial.  D'une  part,  en  effet,  la  domanialité  est  sans 
influence  sur  le  résultat  du  procès,  la  précarité  dont  elle  affecte 
la  possession  n'étant  opposable  qu'à  l'Etat.  D'autre  part,  la  solu- 
tion à  intervenir  ne  risque  pas  de  porter  atteinte  aux  droits  du 
domaine  qui  n'est  pas  en  cause,  lesquels  droits  demeurent  abso- 
lument réservés.  — Cass.,  6  mars  1855,  Bonnel,  [S.  55.1.507,  P. 
53.1.411,  D.  55.1.82];  —  Il  avr.  L860,  Mosselmann,  [S.  60,1.523. 
P.  60.59,  D.  59.1.273];  —  6  mars  1878,  Breton,  S.  79.1.13,  P. 
79.18  D.  78.1.302]  —  Cons.  d'Et.,  Il  avr.  184s,  conll.  Richard, 
[S.  48.1.496,  P.  adm.  chr.,  D.  4973.66]  :  —  25  juin  1852,  contl. 
David,  [S.  52.2.696,  P.  adm.  chr.,  D.' 52.3.45];  —  2  déc.  1853, 
confl.  Champel,  [P.  adm.  chr.] 

822.  —  Mais  lorsque,  sur  une  aclion  possessoire  intentée  par 
un  particulier  contre  l'Etat,  au  sujet  d'un  terrain  bordant  un 
fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  compris  dans  son  lit,  l'Etat 
prétend  que  le  terrain  revendiqué  fait  partie  du  domaine  public, 
cette  question  préjudicielle,  à  la  solution  de  laquelle  est  subor- 
donnée la  recevabilité  de  l'action  possessoire,  doit  être  renvoyée 
a  l'autorité  administrative,  seule  compétente  pour  déterminer  les 
limites  du  domaine  public.  —  Trib.  confl.,  30  juill.  1850,  Magnin, 
[S.  51.2.124,  P.  adm.  chr.] 

823.  —  Même  solution  quand,  au  cours  d'un  débat  posses- 
soire entre  des  particuliers,  l'Etat  intervient  pour  opposer  la 
domanialité.  —  Trib.  conll.,  2  mai  1866,  Hodouin,  [P.  adm.  chr., 
D.  67.3.14] 

824.  —  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  reprennent  d'ail- 
leurs leur  compétence  exclusive,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit 
plus  de  délimiter  le  domaine  public.  Ainsi  lorsque  l'Etat  et  un 
particulier  se  prétendent  l'un  et  l'autre  propriétaires  d'un  ilôt 
formé  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  l'Etat  en  vertu  de  l'art. 
560,  C.  civ.,  et  le  particulier  en  vertu  de  la  prescription,  c'est  à 
tort  que  le  préfet  revendique  pour  l'autorité  administrative  le 
droit  de  déterminer  à  quelle  époque  l'îlot  est  sorti  du  lit  de  la 
rivière.  C'est  le  domaine  privé  qui  est  intéressé  et  les  questions 
qui  se  débattent  sont  des  questions  de  droit  civil  dont  les  tribu- 
naux ordinaires  peuvent  seuls  connaître.  — ■  Cons.  d'Et.,  30  n.'v. 
1869,  de  Barrin,  fS.  70.2.335,  P.  adm.  chr.] 

825.  —  La  question  la  plus  délicate  qui  se  pose  à  propos  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  est  celle 
de  savoir  si  ces  tribunaux  peuvent  attribuer  une  indemnité  au 
particulier  sur  la  propriété  duquel  a  empiété  un  arrêté  de  déli- 
mitation inexactement  rendu.  Cette  question  a  donné  lieu  aux 
plus  vives  controverses,  à  des  variations  de  jurisprudence 
demeurées  célèbres,  et  la  loi  de  1898  qu'on  considérait  comme 
devant  éteindre  la  discussion  n'a  fait  que  donner  aux  débats  un 
renouveau  d'actualité. 

826.  —  Comment  d'abord  se  pose  la  question?  La  délimita- 
tion, qui  en  somme  n'est  qu'un  bornage  non  contradictoire,  peut, 
à  la  suite  d'une  erreur  ou  pour  tout  autre  motif,  avoir  étendu  les 
limites  du  domaine  au  lieu  de  les  constater.  Elle  dépouille  un 
particulier  de  tout  ou  partie  de  sa  propriété.  Lajurisprudence  ad- 
mmistrative  depuis  1860,  la  loi  depuis  l89Saduoeltentce  particu- 
lier à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  aux  lins  d'annulation,  l'acte  qui 
lui  l'ait  grief.  S'il  réussit  dans  son  recours,  il  rentrera  dans  sa 
propriété.  Mais  s'il  succombe  —  ou,  ce  qui  revient  au  même,  s'il 


ne  s'est  pas  pourvu  —  il  demeure  dépouillé.  Sera-t-il  dépouillé 
irrévocablement,  exproprié  sans  indemnité,  ou  bien  pourra-i-il, 
tout  en  respectant  la  mainmise  du  domaine,  dire  qu'il  y  a 
atteinte  à  sa  propriété  et  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  aux 
tribunaux  judiciaires.'  Tel  est  le  problème,  et  avant  de  chercher 
à  le  résoudre,  il  faut  exposer  les  différentes  phases  par  lesquelles 
il  a  passé  en  jurisprudence  et  les  différents  principes  auxquels 
on  a  successivement  demandé  sa  solution. 

827.  —  Il  a  été  dit  suprà,  n.  805,  que  jusqu'à  1860  le  Conseil 
d'Etat  n'admettait  pas  de  recours  contre  un  arrêté  de  délimita- 
tion. Que  cet  arrêté  fût  entaché  d'erreur  ou  d'arbitraire,  qu'il 
dépouillât  un  particulier  de  sa  propriété,  c'était  chose  indifférente. 
Une  semblable  jurisprudence  était  bien  faite  pour  alarmer  les 
intérêts  et  les  droits  privés,  et  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire se  préoccupèrent  de  protéger  contre  elle  la  propriété  dont 
la  loi  les  a  faits  gardiens.  Ils  édifièrent  une  construction  ingé- 
nieuse, mais  artificielle,  la  théorie  de  l'expropriation  ina 
Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  les  empêche  d'annu- 
ler, voire  de  critiquer  l'acte  de  délimitation  :  ils  acceptent  donc 
cet  acte.  S'il  désigne  les  véritables  limites,  il  vaut  comme  déli- 
mitation; s'il  les  dépasse  il  vaut  encore,  mais  comme  acquititio 
de  ter/vins,  l'Administration  ne  pouvant  être  présumée  avoil 
voulu  violer  la  loi  et  dépouiller  un  propriétaire.  Aux  tribunaui 
appartenait  de  vérifier  les  limites  de  la  propriété  privée,  et,  le 
cas  échéant,  de  fixer  le  prix  de  l'acquisition  que  l'Administration 
était  réputée  avoir  voulu  faire.  L'Administration  admit  cette 
manière  de  voir,  et  on  retrouve  beaucoup  d'arrêtés  préfectoraux 
prenant  des  terrains  manifestement  situés  hors  du  lit  de  la 
rivière,  sous  la  réserve  d'une  indemnité  à  fixer  par  l'autorité 
judiciaire.—  Cass.,  23  mai  1849,  Préfet  du  Rhône,  [S.  51.1.120, 
P.  51.2.460,  D.  50.1.312  ;  —  20  mai  1862,  Perrachon,  [S.  63.1. 
227,  P.  63.514,  D.  63.1.230];  —  25  nov.  1863,  de  Hédouville, 
[S.  66.1.5,  P.  66.5,  D.  66.1.1131;  —  14  mai  1866,  Préfet  de  la 
Nièvre.  [S.  66.1.197,  P.  66.778.  D.  66.1.394  —  Lyon,  10  janv. 
1849,  Combalot,  [S.  49.2.369,  P.  50.1.479,  D.  49.2.148];  - 
19  mars  1859,  Revol,  [P.  60.673]  —  Grenoble,  25  juill.  1860.  .le 
Barin.  S.  67.2.125,  P  67.828]  —  Paris,  7  avr.  1868,  Labrv,  [S. 
68.2.309,  P.  68.1144,  D.  68.2.116  —  Caen.  21  mars  1870,  i'Etat, 
[S.  71.2.106,  P.  71.337,  D.  72.2.27]  —V.  encore  Cons.  d'Et., 
19  juill.  1860,  Reynaud,  [S.  61.2.31,  P.  adm.  chr.] 

828.  —  Ainsi  que  le  fait  très-justement  observer  M.  E.  Bouvier 
{La  délimitation,  etc.,  n.  3),  ce  système  était  artificiel  et  illégah 
Il  tendait  à  créer  un  cas  d'expropriation  indirecte,  analogue  à 
ceux  qui  résultent  de  l'établissement  d'un  plan  général  d'ali- 
gnement ou  de  la  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal. 
Seulement,  à  la  différence  des  deux  derniers  cas,  le  premier  ne 
pouvait  se  justifier  par  aucun  texte.  L'idée  de  l'expropriation 
indirecte  était  une  idée  fausse  et  de  nature  à  encourager  |les 
préfets  dans  la  voie  de  l'arbitraire.  L'idée  vraie  est  que  l'Admi- 
nistration a  le  droit  de  constater  les  limites  du  domaine  fluvial 
et  aucunement  celui  de  les  étendre.  Mais  les  tribunaux  étaient 
excusables.  «  Ils  avaient  tort  parce  que  le  Conseil  d'Etat  avait 
tort  ;  ils  ne  voulaient  pas  porter  atteinte  aux  décisions  de  la  juri- 
diction administrative,  tout  en  s'efforçant  d'en  réparer  le  plus 
possible  les  effets  funestes  ».  —  E.  Bouvier,  loc.  cit. 

829.  —  A  partir  de  1860,  le  Conseil  d'Etat  admit  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  et  en  précisa  la  portée,  en  condamnant 
le  système  de  l'expropriation  indirecte  (V.  suprà,  u.  806).  Il  ju- 
gea en  ce  sens  que  les  terrains  situés  en  dehors  des  limites  na- 
turelles d'une  rivière  navigable  ne  peuvent,  même  Sfus  la  i 
d'une  indemnité,  être  compris  par  voie  de  délimitation  adminis- 
trative dans  le  lit  du  cours  d'eau  sans  qu'il  en  résulte  un  excès 
de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1872,  Patron,  [S.  73.2.24, 
P.  adm.  chr.,  D.  72.3.82] —  On  sembla  dès  lors  considérer  qu'une 
intervention  de  l'autorité  judiciaire  n'avait  plus  de  raison  d  être. 
De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
aboutit,  ou  il  échoue  ou,  ce  qui  revient  au  même,  il  n'est  pas 
intenté).  Dans  le  premier  cas,  l'indemnité  n'a  pas  de  raison  d'être, 
puisque  le  riverain  reprend  sa  propriété  en  nature.  Dans  le  se- 
cond, elle  n'a  pas  de  raison  d'être,  puisqu'il  est  établi,  par  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  que  le  préfet  n'a  pas  dépassé  les  limites 
réelles  du  cours  d'eau.  Ainsi  décidé  sur  conflit,  par  la  commis- 
sion administrative  faisant  fonctions  du  Conseil  d'Etat  après  les 
événements  de  1870,  que  les  tribunaux  civils  n'ont  aucun  pou- 
voir pour  réviser  la  délimitation  administrative  d'une  rivière 
navigable,  pas  plus  au  point  de  vue  de  l'allocation  d'une  indem- 
nité aux  riverains  qu'à  celui  de  la  possession  même  des  terrains. 
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En  d'autres  termes,  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  demande 
en  indemnité  par  un  riverain  qui  se  p 
compétente  pour  rechercher  les  limitée  •  du  cours  d 

constater  l'empiétement  allégué  et  allouer  des  dommages-intérêts. 

,i  de  délimitation  est  remise  toul  entière  à  l'au 
administrative.    -  Cons.  d'Et.,  7  mai  1871,  Ozanneau,  [S.  72.2, 
317,  P.  adm.  clir..  D.  72.3.82]  ;  —  12  mars  1872,  précité.  —  V. 
dans  le   même  sens  :  Aucoc,  llev.  crit.,    1869,    p.    121;  Lafer- 
rière,  fteo.  crit.,   1871  1872,   Nouvelle  série,   p.   353;    Ducrocq, 
.i.4,M.  159V;   Gautier,   Précis  des  mathres  administra- 
nmer,  dans  les    \nnales  des  ponts  •  '  chaussées,  t.  8; 
Hanuel  de  dr.  adm.,  t.  2,  p.  I8ii.  —  M.  Picard  (t.  3, 
il  s.)  ne  se  prononce  pas  nettement,  mais  semble  avoir  des 
..-      pour  la  jurisprudence  ci-dessus. 
H'.ltl.        La  Cour  de  cassation  maintint  malgré  tout  le  prin- 
OJM  de  la  compétence  judici  les  cours  ei  tribunaux  n'a- 

vaient jamais  abandonné.  .<  Si.  disait  la  cour,  d'après  les  luis 
nies,  il  appartient  aux  préfets  de  fixer  les  limites  du  lleuve 
Miner  les  terrains  qui,  compris  entre  les  deux  rives. 

sont  des  dépendances  du  doma public,  les  tribunaux  civils 

meurent  pas  moins  compétents  pour  connaître  des  ques- 
ipriété  ou  de  possession  annale  que  les  propriétaires 
s  peuvent  soulever  à  l'occasion  de  terrains  compris  dans 
i'arrâté  de  délimitation;  sous  cette  restriction  toutefois  qu'au  lieu 
d'ordonner  le  délaissement  des  terrains  et  de  s'opposer  à  i'exé- 
oution  de   l'acte  administratif,  ils   doivent  se  borner  à    r< 
naître  et  à  déclarer  le  droit  de  propriété,  sauf  aux  propriétaires 
à  invoquer  ultérieurement  le  bénéfice  de  cette  décision,  soit  à 
rellei  de  demandera  l'autorité  administrative  le  redressement  de 
de  délimitation,  soit  à  l'effet  de  demander  à  l'autorité 
judiciaire   une   indemnité  d'expropriation    si    l'arrêté   est   main- 
tenu... ».  —  Cass.,  6  nov.  I,s7u'.  Ouizille,  [S.  74.1.165,  P.  : 

1 .360]  ;  —  19  juin  1872.  Morel,  [S.  74.1.1(52,  P.  74.403,  D. 

t;  —  V.  encore  Christophe,  llev.  crit.,  1868,  t.  32,  p.  325, 

I,  t.  34,  p.  356;  Serrigny,   fier,  cnt.,  1869,  I.   35,  p.  101; 

Batbie,  fiée,  crit.,  1869,   t.  35,   p.  297;   Reverchon,  fie/,   crit., 

1871-1872,  nouvelle  série,  t.  1,  p. 

831.—  Le  l  ribunal  des  contlits,  peu  après  sa  réorganisation, 
lut  saisi  du  différend.  Il  ne  maintint  pas  la  jurisprudence  de  la 
commission  provisoire  qui  l'avait  précédé,  et  se  rallia  au  con- 
traire a  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  On  peut  résumer 
cette  doctrine  dans  les  formules  suivantes  :  1°  le  riverain  dépos- 
sédé a  l'option  entre  deux  recours,  tendant  l'un  à  l'annulation 
de  l'acte  spoliateur,  l'autre  à  l'attribution  d'une  indemnité;  2°  les 
tribunaux  judiciaires  n'ont  pas  le  droit  de  réformer  l'arrêté  de 
délimitation,  ni  d'ordonner  que  ses  effets  seront  suspendus, 
mais  ils  ont  le  droit  de  rechercher  en  dehors  de,  lui  les  limites  de  la 
propriété  privée.  Théoriquement,  les  deux  délimitations  doivent 
se  confondre  :  pratiquement  elles  peuvent  différer;  3°  si  l'Admi- 
nistration ne  tient  pas  compte  de  la  différence  ainsi  relevée,  les 
tribunaux  judiciaires  ont  le  droit  d'allouer  une  indemnité.  - 
Trib.  confl.,  11  janv.  1873,  de  Pàris-Labrosse,  [S.  73.2.25,  P. 
adm.  chr.,  L).  73.3.65];  —  l'r  mars  1873,  Guillié,  [S.  74.2.0.1, 
P.  adm.  chr.,  D.  73.3.65,  Leb.  chr.]  —  Dans  le  même  sens  :  La- 
lerriêre  (qui  abandonne  sa  première  opinion),  Traité  de  lajurid. 
adm.,  2»  éd.,  t.  I,  p.  351,  et  les  auteurs  cités  au  numéro  pi 

dent. 

832.  —  La  jurisprudence  du  Tribunal  des  contlits,  manifestée 
par  les  arrêts  précédents,  évitait  bien  des  périls  à  la  propriété 
privée.  Elle  protégeait  le  riverain  contre  les  erreurs  ou  les  fan- 
taisies de  l'Administration,  et  aussi  contre  la  brièveté  des  délais 
'lu  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Aussi  fut-elle  très-favora- 
l'Iement  accueillie.  Mais  on  pouvait  se  demander  si  elle  s'ap- 
puvait  sur  une  base  légale  bien  solide,  et  si  elle  ne  comportait 
pas  de  très-graves  objections  d'ordre  positif.  Elle  ne  pouvait  plus 
s'appuyer  sur  l'idée  d'expropriation  indirecte,  la  délimitation, 
en  aucun  cas,  ne  pouvant  être  réputée  acquisition  de  terrains. 
On  remarquait  alors  que,  forcément,  elle  contenait  une  critique 
de  l'acte  administratif,  quelquefois  même  une  critique  de  l'arrêt 
du  Conseil  d'Etat  confirmant  cet  acte  :  et  on  voyait  là  une  vio- 
lation du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  C'est  ce  qu'a- 
vaient jugé  les  arrêts  de  conllit  de  1871-1872,  et  ce  que  répétaient 
nombre  d'au'eurs  d'après  la  doctrine  de  ces  arrêts.  Il  n'y  avait 
au  fond  de  l'objection  qu'une  analyse  incomplète  et  inexacte.  Le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  si  important  qu'il  soit, 
n'a  qu'une  valeur  relative,  comme  d'ailleurs  tous  les  principes 
juridiques.  11  n'était  pas  violé,  chacune  des  autorités,  adminis- 


trative  et  judiciaire,   restant  dans  son  rôle.  Aucune  n'enJ| 

sur  l'autre,  chacune  ■  "us  s'appliquait 

domaine  propre  :  l'Administration  délimite  le  doma  :  sans 

s'inquiéter  du  pouvoir  judiciaire,  le  pouvoir  Ju< 

limites  naturelles  de  la  propriété  ans  se  bouc 

relés.    Ce   n'est  donc   pas  • 

séparation    des    pouvoirs    qu'on    pouvait  attaquer   la  jurispru- 

'lu  Tribunal  des  conflits.  Mais   une  objection,  qui   , 
décisive,  avait  été  formulée  par  Ilauriou  (3«  éd.,  p.  I 
Défendre  la  jurisprudence  par  une  interprétation   même 
ment  entendue  du  principe  de  la  séparation,  c'est,  dit-il,  ai  i 
des  conséquences  qui  bouleverseraient  tout  le  contentieux 
nistralif.  Le   pouvoir  judiciaire   n'est   pas  seul 
naturel  de  la  propriété,  c'est  celui  de  toutes  les  libertés  indivi- 
duelles. Il  n  y  a  pas  d'acte  de  la  puissance  p  puisse 

violer  quelqu'une  de.   ces  libertés.   Il   faud  idmettre,  à 

l'occasion  de  tout  acte  administratif,  ■<  c  ité  du  r<    ours  adminis- 
tratif contre  l'acte,  l'existence  d'une  action  civile  en  réparation 
pour  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  a  I  i  liberté  de  coi 
la  liberté  du  domicile,  etc.  Il  faudn  diser  la  jurisprn 

sur  la  délimitation  :  les  actions  en  indemnité  contre  l'Adminis- 
tration se  multiplieraient  d'une  façon  incalculable.  —  V.  pour 
l'exposé  détaille  de  la  controverse,  K.  Bouvier,  .....  cit.,  n.  7;  La- 
fernère,  Traite  de  lajurid.  adm.,  t.  t,  p,  551. 

833.  —  Au  point  de  vue  des  textes,  les  défenseurs  de  la  ju- 
risprudence raisonnaient  eu  invoquant  par  analogie  l'art.  2,  Décr. 
21  févr.  1852,  sur  la  délimitation  du  domaine  public  maritime. 
D'après  ce  texte,  les  limites  de  la  mer  sont  déterminées  par  un 
décret  du  Président  de  la  République,  tous  les  droit 
réservés.  C  est  la  consécration,  pour  les  tribunaux  judiciair 
droit  de  protéger  les  tiers,  c'est-à-dire  des  particuliers  dont  les 
immeubles  auraient  été  englobés  à  tort  dans  le  domaine  public. 
Evidemment,  disait-on,  la  même  règle  devait  être  suivie  lors- 
qu'il s'agissait  des  limites  des  lleuves  ou  rivières  navigables. 
Un  répondait  qu'au  contraire,  il  résultait  de  l'absence  de  disposi- 
tion analogue  en  matière  de  rivières  que  les  tribunaux  n'avaient 
pas  en  pareille  matière  à  protéger  les  droits  des  tiers.  Quel- 
ques auteurs  donnaient  même  un  sens  restrictif  au  mot  de 
employé  par  le  décret;  il  ne  s'agirait  que  de  tiers  ayant  contre 
le  domaine  d'autres  droits  que  ceux  résultant  de  la  pi 

vée  ordinaire  :  acquéreurs  de  droits  antérieurs  a  1560,  adjudica- 
taires de  biens  nationaux,  etc.—  I3ertbélemy,  Traité élém.,  p. 445. 
V.  infrà,  1016  et  s.  —  Au  point  de  vue  des  textes,  la  construc- 
tion de  la  jurisprudence  n'était  donc  pas  inébranlable.  —  E.  Bou- 
vier, loc.  cit.,  n.  6. 

834.  —  ijuelle  est  aujourd'hui  la  situation,  en  présence  de 
l'art.  36  de  la  loi  de  1S98?  Rappelons  d'abord  le  lexte:«  Les  arrê- 
tés de  délimitation  pourront  être  l'objet  d'un  recours  contentieux. 
Ils  seront  toujours  pris  sous  la  réserve  des  droit*  des  tiers  ».  Un 
premier  système  voit  dans  ce  texte  la  consécration  de  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etal,  et  la  condamnation  de  celle  delà  Cour 
de  cassation  et  du  Tribunal  des  contlits.  Si  la  délimitation  régu- 
lièrement faite  entre  le  domaiîie  public  et  la  propriété  priv 
arguée  d'inexactitude,  qu'on  use  du  recours  contentieux.  Si  on 
n'use  pas  de  ce  recours  ou  qu'il  échoue,  la  délimitation  adminis- 
trative doit  être  tenue  pour  exacte.  Comment  dès  lors  concevoir 
que  la  justice  alloue  une  indemnité  sous  prétexte  que  la  limite 
n'est  pas  exactement  fixée  ?  Le  texte  nouveau  parle  du  dr 
tiers:  mais  il  s'agit  de  l'entendre.  La  proposition  (inalede  l'art.  36 
est  le  pendant  delà  réserve  du  droit  des  tiers  du  décret  de  1852. 
Or  ce  décret  n'a  pas  entendu  consacrer  le  prétendu  droit  des  ri- 
verains de  se  faire  indemniser  si  la  limite,  du  domaine  public, 
constatée  par  l'Administration,  ne  coïncide  pas  avec  la  limite  de 
la  propriété  privée,  constatée  par  la  justice.  La  situation  qu'il 
vise  est  tout  autre  :  il  ne  réserve  que  les  droits  légalement  con- 
cédés à  l'encontre  du  domaine  avant  l.iiiti  ou  par  des  ventes  de 
biens  nationaux.  —  Barthélémy,  T\  ,  p.  452  e 

note  2;  llev.  yen  d'admin.,  1899, p,  385;  Ducrocq,  t.  4.  n.  J598; 
Graux  et  Renard,  n.  103;  Gr.  Hubert,  n.   123. 

835.  —  C'est  sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1898 
que  ce  système  étaye  toute  sou  argumentation.  Il  fait  obs 
tout  d'abord  que  le  projet  qui  est  devenu  la  loi  sur  le  régime  des 
eaux  a  été  élaboré  par  le  Conseil  d'Etat  avant  d'être  déposé  pour 
la  première  fois  au  Sénat  en  1876.  Or  le  Conseil  d'Etat  s'y  bor- 
nait en  quelque  sorte  à  codifier  sa  jurisprudence  :  c'est  à  cette 
jurisprudence  qu'il  a  entendu  se  référer  sur  la  question  de  la  dé- 
limitation, et  non  à  la  jurisprudence  rivale  de  la  Cour  de  cassa- 
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tion.  Son  projet  d'ailleurs  ne  parlait  pas  du  droit  des  tiers.  Le 
texte  qui  a  été  voté  l'a  été  sur  le  rapport  de  M.  Cuvinot,  et  celui-ci 
indique  bien  que  l'addition  apportée  au  projet  ne  modifie  en  rien 
le  principe  lui-même  :  «  La  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative étant  acceptée,  disait  M.  Cuvinot,  est-il  possible  d'ad- 
mettre que  l'autorité  judiciaire  statue  de  son  côté  et  que,  sous 
prétexte  de  défendre  la  propriété  riveraine,  elle  assigne  au  do- 
maine public  une  limite  différente  de  celle  qu'aura  fixée  l'Admi- 
nistration ?  En  agissant  ainsi  l'autorité  judiciaire  se  constituerait 
juge  des  excès  de  pouvoir  qui  viendraient  à  être  commis  par  l'Ad- 
ministration... C'est  au  Conseil  d'Etat  qu'est  dévolu  ce  rôle,  et  il 
convient  de  le  lui  maintenir.  »  (Sénat,  Doc.  pari.,  1883;  J.  off., 
annexe,  n.  202,  p.  H8).  —  Donc,  recours  contentieux  possible, 
et  rien  en  dehors.  Le  Sénat  accepta  le  texte  proposé  par  son 
rapporteur,  et  le  projet  ainsi  voté  passa  quinze  ans  plus  tard 
à  la  Chambre  des  députés  sans  modifications  et  même  sans 
discussion,  sur  rapport  de  M.  Delbet.  Un  rapport  déposé  en  18(48  par 
M.  Maunouryparaitcondamneraussi  lajurisprudence  du  Tribunal 
des  contlits.  «  C'est  au  préfet,  dit-il,  qu'il  appartient  de  reconnaî- 
tre et  de  fixer  les  limites  naturelles,  et  c'est  à  la  juridiction  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  statuer,  s'il  y  a  contestation,  et  non 
à  la  juridiction  de  droit  commun.  Mais  la  juridiction  civile  re- 
prend sa  compétence.  .,  s'il  s'agit  d'apprécier  les  droits  qui  peu- 
vent appartenir  a  des  particuliers  sur  le  lit  même  du  fleuve.  » 
(droits  anlérieurs  à  1566,  ventes  nationales,  etc.).  —  Rapport  de 
M.  Maunourv.  déposé  à  la  séance  du  24  mars  1888,  Chambre, 
Doc.  pari. ,4888,  annexe,  n.  2578  :  J.  off.,  4  et  7  juin  1888,  p.  456 
et  s.  —  Rapport  de  M.  Delbet,  déposé  à  la  séance  du  12  juill. 
1897  :  J.  off.,  1er  janv.  1898,  Chambre,  Doc.  pari.,  1897,  annexe, 
n.  2649,  p.  1546  et  s. 

836.  —  Un  second  système  tient  au  contraire  pour  certain 
que  lajurisprudence  consacrée  par  ia  loi  de  1898  n'est  pas  celle 
du  Conseil  d'Etat  de  1871-1872,  mais  celle  du  Tribunal  des  con- 
flits, de  la  Cour  de  cassation,  et  du  Conseil  d'Etat  lui-même, 
rallié  après  1873  (V.  supra,  n.  831). —  Cons.  d'Et.,  11  mars 
1887,  Astier,  [S.  88.3.64,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.74]  —  En  d'autres 
termes,  le  riverain  lésé  a  le  recours  contentieux  pour  faire  an- 
nuler l'acte  qui  le  dépouille,  et  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  y  recourir 
ou  s'il  y  échoue,  il  peut  s'adresser  aux  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire aux  fins  d'indemnité.  —  E.  Bouvier,  Délimitation,  n.  12 
et  s.;  Hauriou,  4e  éd.,  p.  651  et  note;  Sanlaville,  Rev.  yen. 
d'admin.  1899,  t.  3,  p.  385;  Taudière,  t.  2,  n.  784;  Simonet, 
n.  1682. 

837.  —  Les  défenseurs  de  ce  système  s'appuient,  eux  aussi, 
sur  les  travaux  préparatoires,  dont  leurs  adversaires  exagére- 
raient et  fausseraient  même  la  portée.  Ils  écartent  tout  d'abord 
l'idée  que  le  projet  déposé  en  1876  au  Sénat,  projet  élaboré  par 
le  Conseil  d'Etat,  dut  forcément  refléter  lajurisprudence  de  cette 
assemblée,  telle  qu'on  la  trouve  manifestée  en  1871  et  1872 
(V.  supra,  n.  829).  En  effet,  l'élaboration  de  ce  projet  était  ter- 
minée par  le  Conseil  d'Etat  en  1870,  avant  que  les  grandes  con- 
troverses n'eussent  vu  le  jour.  Reste  à  déterminer  le  sens  exact 
de  la  discussion  au  Sénat  en  18&3.  Sans  doute  le  rapport  de 
M.  Cuvinot  est  hostile  à  la  dualité  de  recours  :  mais  il  suffit  de 
suivre  l'ensemble  des  débats  pour  voir  que  plus<Tune  fois,  malgré 
une  très-réelle  compétence,  M.  Cuvinot  a  commis  des  méprises 
et  n'a  pas  été  suivi  par  l'assemblée.  C'est  ici  le  cas.  Il  s'est  ima- 
giné que  dans  la  doctrine  du  Tribunal  des  conflits,  l'autorité  ju- 
diciaire s'arrogeait  le  droit  de  se  constituer  juge  des  excès  de 
pouvoirs  de  l'Administration,  et  d'assigner  au  domaine  public  une 
limite  différente  de  la  limite  administrativement  déterminée.  C'est 
une  double  erreur.  L'autorité  judiciaire  ne  rectifie  pas  la  délimi- 
tation du  domaine  public,  qui  subsiste  :  elle  précise  seulement 
celle  de  la  propriété  privée.  Elle  ne  juge  et  ne  critique  rien  :  elle 
constate  seulement  qu'une  indemnité  est  due.  —  Cette  grave  inad- 
vertance diminue  singulièrement  l'autorité  des  observations  du 
rapporteur.  Quanta  la  discussion  en  séance  publique,  du  26  janv. 
1 883,  elle  ue  permet  pas  de  croire  que  M.  Cuvinot  ait  entraîné  l'adhé- 
sion de  ses  collègues.  C'est  ainsi  que  M.  Roger-Marvaise  envisa- 
geait l'hypothèse  où  un  individu,  propriétaire  depuis  plus  de  trente 
ans,  était  privé  de  son  terrain.  «  Sera-t-il  privé  d'une  indemnité? 
On  a  admis  que  l'arrêté  de  délimitation  n'empêchait  pas  ce  pro- 
priétaire de  s'adresser  aux  tribunaux  et  de  faire  décider  par  eux 
que  dans  le  passé  il  avait  eu  la  possession  d'une  certaine  partie 
du  lit  du  fleuve,  et  qu'en  conséquence  il  avait  droite  une  indem- 
nité. C'est  ce  dernier  état  de  la  jurisprudence  qui  est  reproduit 
dans  l'article  que  vous  discutez  en  ce  moment  ».  Un  peu  plus 


tard,  le  même  sénateur  appréciait  ainsi  l'art.  45  du  projet  (de- 
venu 36  de  la  loi).  Ce  n'est  qu'un  reflet  exact  et  à  mon  sens  très- 
juste  delà  jurisprudence.  Puis  un  autre  sénateur,  M.  Faye,  rap- 
pelait que,  après  que  le  propriétaire  lésé  par  l'acte  de  délimita- 
tion s'est  pourvu  devant  le  Conseil  d'Etat,  «  il  lui  reste  encore 
son  recours  devant  les  tribunaux  ordinaires  en  réparation  du 
préjudice  qui  lui  a  été  occasionné  ».  La  discussion  continua  sur 
un  point  de  la  rédaction  qui  devait  confirmer  ces  solutions  de 
pratique  :  i'allait-il  dire  reserve  des  droits  de  propriété  ou  !'<*- 
serve  des  droits  des  tiers'/  Mais  en  dehors  de  ce  point  de  détail! 
l'idée  de  reproduire  législativement  la  jurisprudence,  dans  son 
dernier  état,  était  admise  (Sénat,  séance  du  23  janv.  1883  :  J. 
off.  du  24,  Déb.  pari.,  p.  46  et  47).  —  E.  Bouvier,  La  délimi- 
tation, etc.,  n.  16. 

838.  —  Comme  leurs  adversaires,  les  partisans  du  second 
système  reconnaissent  que  les  mots  «  droits  depropriété»  dans 
l'art.  36  ont  le  même  sens  que  les  mots  «droits  des  tiers»  dans  le 
décret  du  21  févr.  1852.  Mais  ils  voient  là  un  argument  en  fa- 
veur de  leur  thèse,  et  non  une  objection  à  lui  opposer.  Ces 
d'une  façon  tout  à  lait  arbitraire  qu'on  prétend  que  l'expression 
ne  s'applique  qu'aux  droits  exceptionnels  qui  peuvent  résulter 
des  titres  antérieurs  à.  1566  ou  de  ventes  nationales.  On  se 
garde  d'en  faire  la  démonstration  :  et  il  a  toujours  été  entendu 
par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  qu'il  s'agissait  dans  le 
décret  de  1852  de  tous  les  titres  de  droit  privé  dont  l'apprécia- 
tion appartient  à  l'autorité  judiciaire.  —  Trib.  confl.,  11  janv. 
1873  (motifs),  précité.  —  Batbie,  Rev.  erit.,  1869,  t.  35,  p.  299; 
Béquet,  Répertoire  administratif,  v»  Eaux,  n.  600;  Lafernère, 
Traité  de  la  jurid.  adm.,  t.  1,  p.  552;  E.  Bouvier,  n.  19;  Si- 
monet,  n.  1682.  —  Contra,  Ducrocq,  loc.  cit.;  Berthélemy,  loc. 
cit.  —  C'est  avec  le  sens  qu'on  leur  reconnaissait  habituelle- 
ment et  pratiquement  que  les  termes  du  décret  de  1852  ont 
passé  dans  la  loi  de  1898  ;Sénat,  séance  du  23  janv.  1883).  La 
réserve  des  droits  de  propriété,  c'est  le  recours  judiciaire  en  in- 
demnité si  le  propriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  exercer 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

839.  —  On  fait  enfin  remarquer  que  lajurisprudence  du  Tri- 
bunal des  conflits,  très-exacte  application  du  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  dont  le  système  adverse  méconnaît  le 
caractère  relatif,  ne  prêtait  à  la  critique  que  parce  qu'elle  ne 
s'appuyait  pas  sur  un  texte,  mais  sur  un  principe  susceptible,  si 
on  l'introduisait  dans  le  droit  administratif,  d'en  bouleverser 
tout  le  contentieux  en  permettant,  à  propos  de  tous  actes  admi- 
nistratifs quelconques,  des  actions  en  indemnité  (V.  sujorà,n.832, 
in  fine).  Aujourd'hui  le  texte  existe,  c'est  l'art.  36  de  la  loi,  et  il 
n'y  a  lieu  d'introduire  dans  le  contentieux  aucun  principe  sub- 
versif en  dehors  du  cas  où  la  loi,  par  ce  texte,  l'y  introduit  elle- 
même.  —  E.  Bouvier,  n.  17. 

840.  — C'est  le  deuxième  système  qui  a  été  consacré  expres- 
sément par  le  Tribunal  des  conflits,  dans  les  considérants  d'un 
arrêt  du  10  déc.  1898,  Mirandol  (indiqué  à  tort  par  M.  Hauriou, 
loc.  cit.,  comme  étant  un  arrêt  du  10  déc.  1899,  Gaston)  :  «  Con- 
sidérant, dit  le  Tribunal  des  conflits,  que  les  lieux  dont  il  s'agit 
dussent-ils  être  rattachés  au  domaine  public  par  un  arrêté  de 
délimitation  que  prendrait  à  cette  fin  le  préfet  du  Lot,  une 
pareille  mesure  ne  produirait  etîet  que  sous  la  réserve  des  droits 
des  tiers  tels  qu'ils  peuvent  résulter  d'une  possession  antérieure, 
et  donnerait  lieu,  dans  la  mesure  de  ces  droits,  à  un  règlement 
d'indemnité  [S.  et  P.  1901.3.50,  D.  1900.3.29]  »  —  Il  a  été 
jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  arrêtés  de  dé'imitation  que 
rend,  dans  ce  cas,  l'autorité  préfectorale,  ne  sont  pris  que  sous 
la  réserve  des  droits  de  propriété  appartenant  à  des  tiers,  con- 
formément à  l'art.  36,  L.  8  avr.  1898;  que  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire, seule  compétente,  qu'il  appartient  alors,  après  avoir  exa- 
miné les  prétentions  des  particuliers  qui  se  disent  propriétaires, 
de  leur  allouer,  si  ces  prétentions  sont  fondées,  une  juste  indem- 
nité. —  Orléans,  14  mai  1903,  Leduc.  [Gaz.  des  Trib.,  22  juill.J 
—  Ces  propositions  sont  absolument  formelles  et  il  est  impos- 
sible de  soutenir  aujourd'hui  que  le  texte  de  1898  n'a  pas  con- 
solidé législativement  l'ancienne  jurisprudence.  Le  propriétaire 
lésé  par  un  arrêté  de  délimitation  peut  donc  exercer  les  deux 
recours,  par  la  voie  administrative  et  par  la  voie  judiciaire. 

5°  iieclierche  des  anciennes  limites. 

841. —  Il  fut  admis,  pendant  la  plusgrandepartiedu  xix'siècle, 
que  l'autorité  administrative  était  seule  compétente  non  seule- 
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ment  pour  délimiter  dans  leur  étal  actuel  les  rivières  navigable! 
et  flottables,  mais  encore  pour  reconnaître  l'étal  ancien  de  ces 
cours  d'eau.  —  Dijon,  ni  mai  18i>:t,  Commune  d'Eclaron,  [S.  63. 
2.158,  I'.  63.516,  i>.  63.2.167]  Cons.  d'El.,  3  juill.  1852,  Veye, 
IV  adm.  chr.  ;        22  nov.    1*06,  Lecourtois,  [S.  6T.2.:ti'.2,   I'. 

nr.,  U.  72.5.157]  —  Trib.  conll.,  3  avr.  1850,  Dehérripon, 

1.2.488,   P.  adm     chr.,  I).  r>0.3.49   .        2 ai    1850,   DeB- 

marqueis,    S    50.2.352,  P.  adm.  clir.,   D.  50.3.51];  —  30  mai 
185),  Duhamel,  [P.  adm.  clir.] 
N42.  —  Les  raisons  mises  en  avant  pour  cette  attribution  de 

tence  sont  indiquées  par  quelques  décisions.  L'Administra- 
tion aurait  seule  aptitude  à  saisir  et  à  constater  par  les  agents 
et  moyens  spéciaux  dont  elle  dispose,  les  oscillations  que  subis- 

s  rivières  par  suite  de  l'incertitude  des  courants.  —  Trib. 

I"mars  1873,  Guillié,  [S.  74.2.61,  P.  adm.  cbr.,  D.  73.3. 

les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement.  La 
délimitation  est  souvent  une  opération  générale  et  d'ensemble, 
et  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  laisser  chaque  riverain 
demander  par  la  voie  ordinaire  des  tribunaux  civils  une  délimi- 
tation partielle,  faite  à  un  point  de  vue  purement  local  et  parti- 
culier. —  Dijon,  la  mai  1863,  précité.  —  Ces  considérations  sont 
fteu  déterminantes  :  les  ingénieurs  sur  le  rapport  de  qui  se  fera 
a  délimitai  ion  auront  la  même  compétence,  qu'ils  soient  désignés 
par  le  préfet  ou  par  les  tribunaux.  Et  il  y  a,  en  sens  contraire, 
une  raison  sérieuse  de  décider.  En  délimitant  dans  le  présent, 
l'Administration  sert  l'intérêt  public  de  l'écoulement  des  eaux  et 
de  la  navigation.  «  Kn  délimitant  pour  le  passé,  elle  sert  non 
plus  les  intérêts  du  service  public,  mais  un  intérêt  purement 
fiscal,  et  ce  n'est  point  la  mission  dont  le  législateur  de  1789 
l'a  investie  ».  —  Picard,  t.  3,  p.  68. 

843.  —  En  1873,  le  Tribunal  des  conflits  a  admis  le  principe 
d'une  différence  à  établir  entre  la  délimitation  pour  le  présent  et 
l'avenir  et  la  délimitation  pour  le  passé.  «  En  cas  de  contesta- 
tion sur  les  limites  actuelles  de  la  mer  et  des  cours  d'eau  navi- 
gables, la  détermination  de  ces  limites  par  l'autorité  administra- 

l  préjudicielle  à  toute  décision  de  l'autorité  judiciaire  : 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  rechercher  les 
limites  anciennes.  —  Trib.  conll.,  tor  mars  1873,  Guillié,  [S.  74. 
2.61,  P.  adm.  chr.,  D.  7:f.3.65] 

844.  —  Un  arrêt  postérieur  du  même  tribunal  décide  cepen- 
dant que  l'autorité   administrative  est   seule   compétente  pour 

fier  a  la  reconnaissance  de  l'existence,  de  l'étendue  et  des 
imites  tant  anciennes  qu'actuelles  du  domaine  public.  —  Trib. 
conll..  2  avr.  IN82.  llédouin,  [D.  83.3.961 

845.  —  La  Cour  de  cassation  proclame  de  son  côté  la  compé- 
tence  dps  tribunaux  judiciaires,  et  motive  sa  décision  sur  ce  que 
les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  juges  naturels  des  questions 
qui  intéressent  la  propriété  privée,  conservent  pour  la  résoudre  la 
plénitude  de  leur  juridiction,  mêmedaDs  le  cas  où  leur  solution 
implique  la  recherche  des  limites  du  domaine  public,  toutes  les 
fois  que  ce  domaine  est  désintéressé  dans  le  procès  pendant  de- 
vant eux  et  que  la  délimitation  à  laquelle  il  sera  procédé  n'ayant 
pour  but  que  de  déterminer  la  condition  ancienne  des  terrains 

ix  et  non  leur  condition  présente  ne  peut,  quelle  que  soit 
la  solution  à  intervenir,  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  domaine 
public.  —  Cass.,  4  févr.  1891,  Cadot,  [S.  et  P.  93.1.358,  D.  91. 
1.265]  —  Rennes,   16  déc.  1879,  l'Etat,  [D.  81.2.191] 

846.  —  C'est  cette  solution  qui  a  été  législativement  consacrée, 
ainsi  qu'il  appert  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1 898.  Faisant 
abstraction  de  l'arrêt  du  2  .ivr.  1 882,  précité,  le  rapporteur  s'expri- 
mait en  ces  termes  devant  le  Sénat  :  «   Le  Tribunal  des  conflits 

i  l'Administration  le  droit  de  constater  en  quoi  consistait  le 
lit  a  une  époque  antérieure  :  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'adopter 
à  c'et  égard  la  doctrine  du  Tribunal  des  conflits.  Le  délimitation 
doit  être  une  reconnaissance.  l'Ile  ne  saurait  avoir  de  valeur  que 
pour  le  moment  où  elle  est  faite.  La  recherche  d'une  limite  an- 
cienne, sa  détermination,  peuvent  avoir  un  intérêt  au  point  de 
vue  des  droits  de  propriété  :  elles  n'en  ont  aucun  pour  l'Admi- 
nistration chargée  de  la  police  des  cours  d'eau.  C'est,  par  suite,  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  prononcer  dans  les  con- 
testations y  relatives.  Le  texte  de  l'art.  45  ;du  projet  devenu  l'art. 
36  de  la  loi)  ne  laisse  d'ailleurs  subsister  aucune  équivoque.  En 
exigeant  que  les  arrêtés  de  délimitation  soient  rendus  après  en- 
quête, le  projet  de  loi  dit  assez  que  les  arrêtés  ne  peuvent  s'ap- 
pliqu«T  au  passé,  à  un  état  de.  choses  qui  a  disparu.  »  (Rapport 
de  M.  Cuvinot,  Sénat,  Doc.  pari.  1883.  Annexe,  n.  202,  p.  112,. 


Le  texte  est  peut-être  moins  décisif  qu'il  ne  paraissait  au  rap- 
porteur :  mais  l'intention  du  législateur  est  formellement  établie. 


CHAPITRE  IV. 

DROITS   ET  OBLIGATIONS    RESULTANT    lu     VOISINAGE. 

Section  I. 
Droit*  dei  riverain*. 

S  1.  Facultés  communes  aux  riverains  et  au  public. 

847.  —  L'affectation  des  tleuves  et  rivières  navigables  à  l'u- 
tilité générale  laisse  peu  de  droits  exclusifs  aux  riverains. 

ci  partagent  avec  b>  public  tous  les  droits  naturels  dont  l'exercice 
est  possible  malgré  la  domanialité,  et  leur  riveraineté  a  pour  seul 
avantage  de  leur  donner  plus  de  facilité  à  les  exercer,  ("est  ainsi 
qu'il  est  loisible  à  chacun  de  s'abreuver,  de  se  baigner,  de  pui- 
ser de  l'eau  pour  ses  besoins  ménagers,  d'abreuver  ou  de  bai- 
gner des  bestiaux,  de  laver  du  linge  ou  d'autres  objets,  etc..  — 
V.  suprà.  n.  20b  et  s. 

848.  —  Les  avantages  inhérents  à  la  riveraineté  sont  de  pure 
tolérance  :  ce  ne  sont  pas  des  droits  dont  la  privation  puisse 
donner  lieu  à  une  indemnité.  —  Cons.  d'El.,  6  janv.  1865,  Joanne 
Rousseraye,  [S.  65.2.246,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.49] 

849.  —  Cette  précarité  absolue  n'existe  que  vis-à-vis  de 
l'Etal.  Ainsi  une  ville  doit  indemniser  des  propriétaires  dont  elle  a 
supprimé  l'accès  à  la  rivière  par  la  construction  d'un  pont  com- 
munal et  d'une  chaussée.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1886,  Ville  de 
Nantes,  [S.  87.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.70]  —  ...  ou  d'une  voûte 
qui  recouvre  le  cours  d'eau  et  dont  l'établissement  fait  partie 
d'un  plan  de  voirie  municipale.  —  Cuns.  d'Et.,  i8  janv.  1889, 
Ville  de  Saint-Omer,  [D.  9o.:;. 484] 

850.  —  La  navigation  est  libre  pour  tout  le  monde,  sous  la 
réserve  des  règlements  de  police  destinés  à  assurer  tant  la  sé- 
curité que  la  conservation  du  domaine  public  lluvial.  • —  V.  su- 
pra, v1"  Bateaux,  Navigation,  n.  354  et  s.,  Remorquage. 

851.  —  Mais  pas  plus  que  les  usagers  des  autres  voies  de 
transport,  les  bateliers,  s'ils  ont  la  faculté  de  circuler,  n'ont  un 
droit  à  la  circulation.  L'Administration  peut  suspendre  la  navi- 
gation, lui  imposer  une  gène  temporaire  ou  des  sujétions  per- 
manentes sans  porter  atteinte  à  un  droit  ni  donner  ouverture  à 
un  recours  contentieux  contre  l'Etat.  Il  en  est  de  même  des  con- 
cessionnaires de  l'Etat,  quand  ils  se  conforment  aux  règlements 
généraux  et  aux  conditions  particulières  de  leur  cahier  des 
charges.  —  Picard,  t.  3,  p.  422. 

852.  —  Spécialement,  aucune  action  en  dommages-intérêts 
ne  peut  être  formée  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
substituée  aux  droits  de  l'Etat  par  son  acte  de  concession,  à 
raison  de  ce  que,  par  suite  de  la  construction  d'un  pont  sur  une 
rivière  navigable  et  flottable  pour  le  service  du  chemin  de  fer, 
il  y  aurait  une  augmentation  des  frais  de  halage  sur  la  rivière. 
—  Cons.  d'Et.,  11  avr.  1848,  Maillet-Duboulay,  [S.  48.2.497,  P. 
adm.  chr.1;  —  V.  Cons.  d'Et..  2  août  1851,  Comp.  du  bateau  à 
vapeur  d'Elbeuf  à  Rouen,  [S.  52.2.68,  P.  adm.  chr.];  —  28  déc. 
1877,  Gignoux,  [Leb.  chr..  o.  1070];  —  25  févr.  1881,  Piau,  [D. 
52.3.83];— 9  mars  1883,  Dognon,  [D.  84.3.107]  —  V.  suprà,  v° 
Navigation,  n.  335  et  s. 

853.  —  Si  l'Etat  n'assume  pas  vis-à-vis  des  mariniers  l'en- 
gagement d'assurer  la  circulation  des  bateaux,  il  supporte  la 
responsabilité  des  accidents  causés  par  sa  faute  :  faute  d'impru- 
dence ou  de  négligence  dans  l'exécution  de  travaux  publics, 
faute  des  agents  préposés  au  service  de  la  navigation  dans  leur 
surveillance.  Cette  responsabilité  peut  d'ailleurs,  conformément 
au  droit  commun,  s'effacer  ou  s'atténuer  en  présence  delà  force 
majeure  ou  d'une  faute  imputable  aux  victimes  de  l'accident.  — 
Cons.  d'El.,  3  mai  1851,  C.bauvet,  FLeb.  chr.,  p.  326];  —  26  août 
1858,  Comp.  du  Midi,  [P.  adm.  chr.];  —  17  févr.  1859,  Oger, 
[Leb.  chr.,  p.  142];  —  30  avr.  1875,  Comp.  du  Nord,  [D.  76.3. 
10]  —  Sic,  Picard,  t.  3,  n.  422.  —  V.  supni,  v°  Navigation,  loc. 
cit. 

854.  —  A  qui  appartient  la  compétence  pour  statuer  sur  les 
demandes  en  indemnité?  Il  fautdistinguer  suivant  les  cas.  Ouand 
le  préjudice  allégué  se  rattache  à  l'exécution  de  travaux  publics 
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ou  à  l'existence  d'ouvrages  publics,  l'action  doit  être  portée 
devant  le  conseil  !«re.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1877,  pré- 

cité: —  9  mars  1883.  précité.  —  Le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics statue  sauf  recours  au  Conseil  d'Elat,  quand  la  réclamation 
se  fonde  sur  la  faute  d'un  asent  de  l'Administration.  —  Cons. 
d'Et..  23  févr.  1881,  Piau,  précité;  —  6  janv.  1882,  Vauvilliers, 
[Leb.  chr.,  p.  12]  --  Les  tribunaux  judiciaires  connaissent  des 
dommages  résultant  de  travaux  exécutés  par  les  concession- 
naires sans  autorisation,  ou  de  fautes  ayant  le  caractère  d'une 
contravention.  —  Trib.  contl.,  1er  mars  1873,  Devroles,  [S.  75. 
2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.65  ;  —  Cons.  d'Et.,  21  août  1845,  De- 
cambos,  [S.  46.2.94,  P.  adm.  c] 

855.  —  Le  droit  de  circuler  en  bateau  ne  comporte  pas  le 
droit  de  passer  le  public  d'une  rive  à  l'autre  et  d'installer  des 
bacs.  Sous  l'ancien  régime,  le  droit  de  bac  était  un  privilège  sei- 
gneurial. La  Révolution  abolit  ce  privilège,  la  loi  du  6  frim. 
an  VII  le  rétablit  au  profit  de  l'Etat.  L'Etat  conserve  aujour- 
d'hui encore,  comme  une  sorte  de  droit  régalien,  le  monopole  de 
l'exploitation  des  bacs  sur  les  rivières  navigables,  à  l'exception 
des  bacs  qui  relient  les  routes  départementales  et  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  L'entretien  et  la  conces- 
sion de  ces  derniers  appartient  exclusivement  aux  conseils 
généraux,  en  vertu  de  la  loi  du  lOaoùt  1871.  —  V  suprà,  v° Bac, 
ii.  2m  et  s. 


856.  —  Le  riverain  profite  des  alluvions.  —  V.  suprà,  v"  Al- 
luvion,  n.  154  et  s. 

857.  —  L'art.  39,  L.  8  avr.  1898,  porte  que  la  propriété  des 
alluvions,  relais  et  atterrissemenls  qui  se  forment  naturellement 
dans  les  fleuves  et  rivières  faisant  partie  du  domaine  public  est 
et  demeure  réglée  par  les  dispositions  des  art.  556,  557,  C.  civ. 
II  est,  en  effet,  d'autres  atterrissements  qui  se  produisent  à  la 
suite  de  travaux  exécutés  de  main  d'homme  par  l'Etat  ou  par 
des  établissements  publics  :  des  digues  par  exemple,  placées  en 
avant  de  la  rive  détachent  du  lit  des  zones  qui  se  colmatent  et 
se  comblent  plus  ou  moins  rapidement.  L'art.  39  semble  annon- 
cer, pour  ces  alluvions  artificielles,  un  autre  réaime  que  pour  les 
atterrissements  naturels. 

858.  —  Antérieurement  à  1808  on  débattait  vivement  la 
question  de  savoir  si  les  alluvions  artificielles  devaient  appartenir 
aux  riverains,  aux  mêmes  conditions  que  les  alluvions  naturelles, 
ou  si  elles  étaient  la  propriété  de  l'Etat.  La  doctrine  et  la  juris- 
prudence s'accordaient  généralement  pour  admettre  l'application 
de  l'art.  556,  C.  civ.  —  V.  supra,  v°  Alluvion,  n.  276  et  s. 

859.  —  Le  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux,  outre  les 
quatre  titres  qui  forment  aujourd'hui  la  loi  du  8  avr.  1898,  com- 
prenait, nous  l'avons  vu,  trois  titres  dont  l'examen  a  été  différé. 
Dans  un  de  ces  titres  non  votés  figurait  un  art.  69  dont  l'éco- 
nomie consiste  à  attribuer  à  l'Etat  ou  à  ses  concessionnaires  la 
propriété  des  alluvions  déterminées  par  des  endigueuaents,  ré- 
serve faite  aux  propriétaires  du  droit  de  les  acquérir.  L'intro- 
duction du  terme  naturellement  dans  l'art.  39  montre  que  le 
Sénat  de  1883  était  disposé  à  accepter  cette  disposition  et  à 
soustraire  au  régime  du  Code  civil  les  alluvions  autres  que  les 
alluvions  naturelles.  L'art.  39  contient  en  quelque  sorte  une  pierre 
d'attente.  Mais  il  n'y  a  rien  à  changer,  quant  à  présent,  à  la  doc- 
trine et  h  la  jurisprudence  établies  et  à  l'assimilation  des  allu- 
vions artificielles  aux  alluvions  naturelles. 

860.  —  Le  droit  aux  alluvions  a  pour  contre-partie  nécessaire 
l'obligation  de  supporter  les  corrosions  de  rive,  et  d'une  façon 
plus  générale,  tous  les  dégâts  que  peut  occasionner  la  rivière, 
par  l'elfet  de  son  courant  naturel. 

861.  —  L'obligation  de  supporter  les  empiétements  de  la  ri- 
vière ne  se  modèle  pas  d'une  façon  complètement  exacte  sur  le 
droit  d'acquérir  les  atterrissements  :  il  est  un  cas  où  le  proprié- 
taire qui  bénéficierait  d'une  alluvion  ne  souffrira  pas  d'une  cor- 
rosion de  rive,  déterminée  par  la  même  cause.  C'est  au  cas 
de  dommages  résultant  non  plus  d'une  cause  naturelle,  mais  du 
lait  de  l'Administration,  spécialement  de  travaux  publics  ayant 
eu  pour  résultat  de  modifier  le  régime  des  cours  d'eau.  La  ju- 
risprudence a  consacré  ce  principe  par  de  très-nombreuses  dé- 
cisions, rendues  dans  des  hypothèses  très-variées  :  déviation 
d'une  rivière,  concentration  du  débit  dans  un  des  bras,  resser- 
rement iju  lit,  modification  de  la  direction  ou  de  la  vitesse  du 
courant  par  la  création  ou  l'enlèvement  des  obstacles,  etc.,  etc. 
—  Cons.  d'Et.,  14  juin  1855,  Paccard,  [Leb.  chr.,  p.  425];  — 


27  janv.  1859,  Grandjean,  [Leb.  cbr.,  p.  70];  —  6  janv.  1882, 
Vauvillié,  [S.  83.3  55,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.43];  —  9  févr.  Isbli, 
Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  167];  —  18  juill.  1884,  Trutey, 
Morange,  [Leb.  chr.,  p.  633];  —  5  févr.  1886,  Ville  de  Nanti"?, 
[S.  87.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.701;  —  14  janv.  1887,  Comp. 
P.-L.-M..IS.  88.3.53,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.53];  —  13déc.  1889, 
Guillet,  D.  91.3.52];  -  31  juill.  1891,  Briflard,  [Leb.  chr., 
:  —  28  avr.  1893,  de  Pontgibaud,  [S.  et  P.  95.3.22,  D. 
94.5.600] 

862.  —  Il  n'est  pas  sans  exemple  que  les  mêmes  travaux 
aient  pour  conséquence  dans  la  même  propriété  riveraine  à  la 
fois  des  corrosions  sur  un  point  et  des  atterrissements  sur  un 
autre.  Le  propriétaire  pourra-t-il  considérer  séparément  les  deux 
phénomènes,  profiter  de  toute  l'alluvion  et  se  faire  indemniser 
de  tout  le  dégât?  La  jurisprudence  décide  la  négative.  Le  rive- 
rain devra,  s'il  réclame  une  indemnité,  subir  la  compensation  de 
cette  indemnité  avec  la  plus-value  procurée  à  la  propriété  par 
l'alluvion.  —  Cons.  d'Et,  28  avr.  1893,  précité. 

863.  —  Ce  n'est  là  que  l'application  de  la  règle  générale 
d'après  laquelle  à  la  suite  de  travaux  publics  les  indemnités  se 
compensent  avec  les  plus-values.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1853, 
Berniard,  [Leb.  chr.,  p.  159]; —  14  juin  1855,  précité;  —  7  janv. 
1858,  Osterrieth,  [Leb.  chr.,  p.  39];  —  27  janv.  1859,  précité. 

864.  —  ...  A  la  condition  de  porter  sur  le  même  immeuble. 
Il  n'y  a  pas  compensation  si  les  travaux  préjudicient  à  un  im- 
meuble, et  profitent  en  même  temps  à  un  autre  immeuble  ap- 
partenant au  même  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889, 
précité;  —  31  juill.  1891,  précité.  —  V.  infra,  v°  Travaux  pu- 
blics. 

865.  —  Le  dommage  pour  donner  droit  à  indemnité,  et  la 
plus-value  pour  être  admise  en  compensation,  doivent  se  ratta- 
cher directement  au  travail  public.  Quand  en  sera-t-il  ainsi?  Il 
est  impossible  de  donner  une  règle  précise  a  priori:  ce  sera  dans 
chaque  espèce  une  question  de  fait  et  d'appréciation.  Picard  fait 
remarquer  (t.  3,  p.  419)  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
tend  à  se  montrer  aujourd'hui  beaucoup  plus  favorable  aux  par- 
ticuliers qu'elle  ne  l'était  autrefois  dans  l'appréciation  du  lien 
rattachant  le  dommage  au  travail  public. 

866.  —  Le  dommage  doit  être  actuel  et  appréciable  en 
argent  :  il  n'est  pas  tenu  compte  de  dommages  futurs,  éventuels 
et  incertains.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1862,  Roustan,  [P.  adm. 
chr.];  —  6  août  1881,  Comp.  de  l'Est,  [Leb.  chr.,  p.  827];  — 
2  févr.  1883,  Couture,  [D.  84.3.93] 

867.  —  Les  corrosions  de  berges  n'ont  pas  le  caractère  d'une 
expropriation  :  1°  parce  que  l'Etat  ne  dépossède  pas  volontaire- 
ment le  riverain:  2°  parce  qu'il  ne  prend  pas  à  titre  de  proprié- 
taire possession  des  terrains  enlevés.  Ce  sont  des  domma 
résultant  de  travaux  publics,  et  les  conseils  de  préfecture  ont 
compétence  exclusive  pour  en  connaître.  —  Trib.  confl., 
23  déc.  1850,  Martin-Merrier.  S.  .'il  2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  51. 
3.37];-  2  juill.  1851,  Fizes,  [D.  51.3.70,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3. 
70]  —  Cons.  d'Et.,  14  sept.  1852,  Saladin,  [S.  53.2.169,  P.  adm.  ; 
chr.] 

868.  —  Il  ne  peut  être  alloué  qu'une  indemnité  en  argent 
le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  qualité  pour  condamner  l'Admi- 
nistration à  effectuer  des  travaux,  ou  pour  autoriser  le  particu- 
lier lésé  à  faire  ces  travaux  sur  des  dépendances  du  domaine. 
—  Cons.  d  Et..  H  juill.  1867,  de  Robien,  [Leb.  chr.,  p.  64" ':  — 
H  nov.  1881,  Comp.  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  878];  — 2  févr.  (883, 
précité. 

869.  —  Quand  le  relèvement  du  plan  d'eau,  occasionné  par 
des  travaux  publics,  a  pour  résultat  de  rendre  marécageux  des 
terrains  voisins  de  la  rivière,  il  y  a  lieu,  pour  déterminer  l'indemnité 
à  allouer  au  propriétaire,  d'apprécier  la  valeur  de  ces  terrains  et 
la  diminution  qu'y  apporte  le  fait  de  la  submersion.  Mais  on  i 
saurait  tenir  compte  des  frais  nécessaires  pour  opérer  le  rembli 
qui  mettrait  les  terrains  à  l'abri  de  l'humidité.  Ces  frais  peuven 
être  supérieurs  à  la  valeur  même  du  terrain.  —  Cons.  d'Et 
8  août  1888,  Dû,  [D.  89.5.465] 

870.  —  Conformément  au  droit  commun,  l'Administration  do 
encore  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  occasionné  par  se 
fautes  :  par  exemple  le  défaut  de  manœuvre  des  vannes  mobiles 
d'un  barrage,  lors  d'une  crue,  qui  aurait  pour  résultat  d'occ 
sionner  ou   d'aggraver  une  inondation.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv 
1882,  précité.  —  V.  Cons.  d'Et.,  21  |uin  1866,  Comp.  du  Mid' 
[Leb.  chr.,  p.  716];  —  17  juin  1881,   Comp.  du  Midi,  tLeb.  chr., 
p.  630];—  7  juill.  1882,  Carlier,  [Leb.  chr.,  p.  647] 
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871.  —  La  demande  en  indemnité  motivés  par  un»-  Paul 
minislrative  n'est  de  la  compétence  ni  des  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire,  ni  du  conseil  de  être  portes  de- 

minislre  des  Travaux  pu!. lies  qui  statue  sauf  recours  au 
,1  d'Elat.  —  V.  suprà,  n.  854. 

de  préemption  sur  le  ht  aband< 

872.  —  Une  ri  igable  peul  abandonner  son  lit  pour 
■e faire  un  nouveau  cours.  L'hypothèse  n'est  pas  des  plus  prati- 
ques :  elle  suppose  un  déplacement  complet,  subit  et  ioi| 
provenant  d'un  événement  naturel.  Quoi  qu'il  en  soit, elle  fait  : 
d'une  disposition   spéciale  de  la  loi  du  S  avr.  1898,  modifiant 
l'art.  563,  C.    civ.  Le  ht  abandonné  est  vendu,  pour  le  prix  pn 

listribué  à  titre  d'indemnité  aux  propriétaires  des  terrains 
s   par   le   nouveau    cours.  Les  riverains  de  ce  lit   ancien 
ont  sur  lui  un   droit  de  préemption   et  peuvent  en  acquérir  la 
propriété,  chacun  en  droit  soi,  jusqu'à  une  ligne  qu'on  suppose 
au  milieu  de  la  rivière.  Le  prix  est  fixé  par  un  expert  dé- 
ar  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  lieux,  à  la 
du  préfet   du   département.  Les  propriétaires  ont  trois 
dater  d'une   notification  qui  leur  est  faite  par  le  préfet 
pour  exercer  leur  droit  de  préemption  au  prix  fixé  par  les  experts, 
lai  il  est  procédé  à  l'aliénation  du  terrain  conformé- 
ment aux  règlesqui  présidentà  l'aliénation  du  domaine  de  l'Etat. 
—  V.  su/, rii,  v"  Lit  abandonné. 
87:{.  — Le  même  droit  de  préemption  est  consacré  par  l'art.  38 
i.   dans  le  cas  beaucoup  plus  pratique  où.  à  la  suit'-  de 
travaux    légalement  exécutés,  des  portions  du  lit  d'une  rivière 
navigable  cessent  de  faire  partie  du  domaine  public. 

874.  —  L'art.  563,  C.  civ.,  dans  sa  nouvelle  rédaction,  con- 
sacre le  droit  de  préemption  des  riverains  sur  le  lit  naturellement 
abandonné.  Il  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  lit  d'un  cours  d'eau  se- 
rait supprimé  à  la  suite  de  travaux  d'art  ou  naturellement,  sans 
ouverture  d'un  lit  nouveau.  Un  arrêté  ministériel  du  2  oct.  1^14 
attribue  aux  riverains  un  droit  de  préemption,  par  application  de 

lu  "24  niai  1842,  relative  «  aux  portions  de  routes  royales 
délaissées  par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une 
nouvelle  route  ■>,  loi  dont  l'art,  5  est  ainsi  conçu  :  «  Les  proprié- 
taires seront  mis  en  demeure  d'acquérir,  chacun  en  droit  soi..., 
les  parcelles  attenantes  à  leurpropriété.  »  Mais  cette  loi  n'a  très- 
certainement  été  faite  que  pour  les  routes.  Elle  est  inapplicable 

es  rivières,  et  une  décision  ministérielle  n'a  pu  l'étendre  à 
pothèses  qu'elle  ne.  prévoyait  pas.  Il  y  a  donc  lieu  de  con- 

i  que  les  terrains  provenant  du  lit  supprimé  ne  font  pas 
l'objet  d'un  droit  de  préemption,  et  demeurent  soumis  aux 
principes  généraux  qui  régissent  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat. 
—  V.  Cass.,  23  déc.  1873,  .lobard-Dumesnil,  [S.  14.1.21(1.  P. 
D.  77.1.154,  et  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Re- 
verchon]  —  Ducrocq,  t.  4,  n.  1498;  Picard,  t.  3,  p."  141. 

875.  —  L'hypothèse  prévue  au  paragraphe  qui  précède  parait 
assez  chimérique,  si  on  veut  considérer  la  suppression  absolue 
d'une  rivière  navigable.  Elle  est  au  contraire  pratique,  si  on  la 
restreint  à  la  suppression  d'un  bras  de  rivière,  d'un  de  ces  bras 
par  exemple  qui  ne  sont  navigables  qu'en  vertu  d'une  fiction  de 
la  loi  de  1898.  Mais  alors  il  ne  nous  semble  pas  qu'il  y  ait  de 
difficulté  possible  :  l'art.  38  résout  la  question.  Un  bras  est  une 
portion  du  lit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  torturer  les  textes  pour 
l'admettre,  et  le  droit  de  préemption  appartient  aux  riverains. 

Section  II. 
Charges  île*  riverains. 

§  I.  Servitudes  île  hnlage  et  de  marchepied. 

1"  Assiette  des  servitudes. 

876.  —  L'affectation  d'une  rivière  à  la  navigation  nécessite 
la  disponibilité  de  ses  rives.  11  faut  que  les  chevaux  qui  tirent 
les  bateaux  en  remontant  le  fil  de  l'eau  aient  un  passage  assuré 
et  libre;  il  faut  que  les  mariniers  puissent  prendre  terre  s'ils  en 
ont  besoin  pour  leur  manœuvre.  C'est  à  ces  nécessités  que 
répond  la  création  des  servitudes  de  halage  et  de  marchepied, 
dont  l'emploi  de  la  vapeur  et  le  remorquage  ont  laissé  subsister 
l'utilité,  s'ils  l'ont  assez  fortement  réduite.  —  V.  suprà,  v°  Che- 
min de  halage. 


N77.  —  L'art.  46,  L.  8  avr.  i  ■  de  servitudes  dilfé- 

la  rive  sur  laquelle  s'effectue  la  traction  des  bateaux  et  la 
rive  opposée.  Sur  la  première,  il  faut  :   1"   laisser   libre  | 

pas   faire  de  plant 
ne   pas  établir  de   constructions  ou  de  clôtures  à  moins  d'une 
distaii'  constitue 

oitude  (/••  halage  proprement  dite. 

878.  —  Sur  le  bord  où  il  n'existe  pas  de  traction,  il  suffit  de 

instructions,  clôtures  et  plantations  un  espace 
25  à  partir  de  la  rivière.  C'est  la  servitude  de  utnr- 
L'espace  libre  doit  permettre  aux  mariniers  de  prendre  pied  et 
faire  les  différentes  manuuvres  que  nécessitent  les  besoins  de  la 
navigation.  La  servitude  est  encore  appelée  servitude 

et  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  une  autre  servitude  de 
marchepied  qui  es)  instituée  sur  les  rivières  flottables  à  bûches 
les.  —  V.  suprà,  n.  637  et  s. 

879.  —  L'établissement  des  servitudes  est  subordonné  à 
l'existence  d'un  décret  de  classement  :  c'est  là  une  innovation  de 
la  loi  de  1S9S.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  admettaient  jus- 
que-là que  les  servitudes  sont  dues  dès  que,  en  fait,  existe  la 
navigabilité  cette  solution  n'étant  d'ailleurs  que  l'application 
d'un  principe  général  .  Les  propriétaires  ne  pouvaient  donc 
exiger,  préalablement  à  l'établissement  des  chemins,  ni  un 
classant  la  rivière,  ni  un  acte  administratif  quelconque,  ni  même 
un  avis.  —  Picard,  t.  3,  p.  179 ;  Graux  et  Renard,  n.  112. 

880.  —  Sur  les  origines  des  servitudes  de  halage  et  de 
contre-halage,  sur  la  législation  résultant  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  du 
24  juin  1777,  de  l'arrêté  directorial  du  13  niv.  an  V,  du  décret 
du  22  janv.  1808,  législation  dont  la  plupart  des  dispositions 
sont  encore  aujourd'hui  applicables,  V.  suprà,  v°  Chemin  de 
halage. 

881.  —  Depuis  la  loi  de  1898,  la  servitude  de  halage  continue 
à  être  due  partout  où  elle  existait  antérieurement  à  la  loi,  que 
ce  soit  sur  une  rive  ou  sur  les  deux.  Elle  pourra  être  établie 
partout  où  les  besoins  de  la  navigation  l'exigeront  :  mais  en 
ce  cas  —  et  c'est  une  innovation  importante  —  à  charge  d'in- 
demnité. 

882.  — ■  Aujourd'hui  comme  avant  la  loi  de  1898,  les  riverains 
qui  veulent  planter  ou  construire  à  la  limite  de  la  servitudp  n'ont 
pas  à  demander  l'alignement.  Un  arrêté  d'alignement,  en  effet, 
ne  se  donne  que  pour  indiquer  la  limite  séparative  entre  ia  voie 
publique  et  la  propriété  privée  :  or  les  chemins  de  halage  et  de 
contre-halage  sont  des  passages  sur  la  propriété  privée  et  non 
pas  des  voies  publiques.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1900,  Espinasse, 
[S.  et  P.  1902.3.43,  D.  1901.3.39]  —  V,  suprà,  V  Chemin 
halage,  n.  215  et  s. 

883.  —  Mais  ils  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  propos,  obtenir  de 
l'Administration  une  reconnaissance  contradictoire  des  limites  de 
la  zone  de  servitude  (L.  8  avr.  1898,  art.  42).  Il  leur  suffira  d'a- 
dresser une  demande  à  cet  effet.  Si,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
ils  n'ont  pas  reçu  de  réponse,  les  constructions  ou  plantations 
qu'ils  auront  faites  ne  pourront  plus  être  supprimées  que  moyen- 
nant indemnité.  Jusqu'en  1898,1e  riverain  devait  déterminer  lui- 
même  la  limite,  à  ses  risques  et  périls,  quitte  à  se  voir  poursuivi 
s'il  s'était  trompé.  L'Administration  refusait  toute  détermination, 
craignant  de  paraître  s'engager  définitivement,  alors  que  ces 
autorisations  ne  peuvent  être  que  temporaires  et  conditionnelles, 
subordonnées  au  mouvement  de  la  rivière.  Ce  motif  n'a  pas  paru 
déterminant  au  législateur  de  1898.  et  avec  raison. 

884.  —  L'indemnité  à  réclamer  en  vertu  du  décret  du  22  janv. 
1808,  lorsqu'elle  était  due  (V.  suprà,  v°  Chemin  de  halage,  n.  136 
et  s.),  était  une  indemnité  de  dommages,  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  conformément  à  Ja  loi  du  28  pluv.  an  VIII 
(V.  suprà,  v  Chemin  de  halage,  n.  167  et  s.).  La  loi  de  1898  a 
transporté  la  compétence  au  juge  de  paix  du  canton,  conformé- 
ment à  son  système  général  pour  les  indemnités  de  dommages 
ou  de  servitudes.  Le  juge  de  paix  statue  en  premier  ressort.  Si 
une  expertise  est  nécessaire,  il  peut  ne  désigner  qu'un  seul 
expert  (art.  50). 

2°  Réduction,  extension  et  déplacement  de  la  servitude. 

885.  —  un  a  fait  remarquer  au  Sénat,  lors  de  la  discussion 
de  1883,  que  la  largeur  des  chemins  de  halage  pourrait  très- 
souvent  être  réduite  sans  inconvénient,  au  mieux  de  l'intérêt 
des  riverains  et  de  l'agriculture.  Un  certain  nombre  de  rivièr 
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qualifiées  navigables  ou  flottables,  ne  servent  qu'au  flottage. Lors- 
que les  radeaux  ou  trains  descendent  sous  l'action  du  courant  et 
ne  remontent  pas,  le  long  des  rivières  qui  les  portent,  un  simple 
marchepied  suffirait.  Quantaus  rivières  véritablement  navigables, 
les  améliorations  apportées  à  leur  régime  et  les  changements 
survenus  dans  l'industrie  des  transports  ont  modifié  leur  situa- 
tion. A  l'époque  où  'a  servitude  de  halage  a  été  établie,  le  halage 
s'effectuait  uniquement  au  moyen  de  chevaux  et  certains  pas- 
sages difficiles  exigeaient  l'emploi  de  nombreux  attelages  :  d'où 
la  nécessité  de  larges  plate-formes;  ces  nécessités  n'existent 
plus  aujourd'hui,  il  est  donc  considéré  comme  étant  d'une  bonne 
administration  de  réduire  le  chemin  de  halage  partout  où  faire 
se  peut. 

886.  —  Le  décret  du  22  janv.  1808,  dans  son  art.  4,  admet- 
tait déjà  la  possibilité  d'une  réduction  des  servitudes.  «  L'Admi- 
nistration pourra,  lorsque  le  service  n'en  souffrira  pas,  restreindre 
la  largeur  des  chemins  de  halage,  notamment  lorsqu'il  y  aura 
antérieurement  des  clôtures  en  haies  vives,  murailles  ou  travaux 
d'art  ou  des  maisons  à  détruire.  »  La  loi  de  1898  a  voulu  em- 
ployer une  formule  plus  impérative  pour  bien  marquer  l'inten- 
tion du  législateur  de  voir  la  réduction  des  servitudes  devenir 
la  règle  (art.  47).  Lorsque  l'intérêt  du  service  de  la  navigation 
le  permettra,  les  distances  seront  réduites  par  un  arrêté  minis- 
tériel. 

887.  —  La  situation  inverse  peut  se  présenter.  Dans  le  cas 
où  l'Administration  juge  que  la  servitude  de  halage  est  insuffi- 
sante et  veut  établir  le  long  du  fleuve  ou  de  la  rivière  un  chemin 
dans  des  conditions  constantes  de  viabilité,  elle  doit,  à  défaut 
du  consentement  exprès  des  riverains,  acquérir  le  terrain  néces- 
saire à  l'établissement  du  chemin  en  se  conformant  aux  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (art.  51). 

888.  —  Il  peut  enfin  y  avoir  lieu  au  déplacement  de  la  servi- 
tude de  halage,  ou  à  son  organisation  sur  les  deux  rives  simul- 
tanément. Dans  ce  cas,  les  propriétaires  de  la  rive  qui  était  libre 
auront  droit  à  une  indemnité,  à  déterminer  par  le  juge  de  paix 
si  une  entente  ne  peut  s'établir  avec  l'Administration  (art.  49, 
§2). 

3°  Contraventions  et  pénalités. 

889.  —  Les  infractions  en  matière  de  servitudes  de  halage 
sont  des  infractions  de  grande  voirie.  La  répression  en  est 
assurée,  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  des  textes  anciens, 
qu'on  peut  regretter  de  n'avoir  pas  vu  réviser,  car  les  incrimi- 
nations y  manquent  de  précision  et  les  pénalités  sont  exagérées 
(Ord.  d'août  1669.  tit.  28,  art.  7,  et  tit.  27,  art.  42;  Arr.  Cons. 
d'Et.  du  roi,  24  juin  1777;  modifications  résultant  de  la  loi  du 

23  mars  1842).  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  halage,  n.  268-343. 

§  2.  Interdiction  d'extraire  des  matériaux. 

890.  —  Il  est  interdit  d'extraire,  sans  autorisation  spéciale, 
des  terres,  sables  et  autres  matières  à  une  distance  moindre  de 
llm,70  de  la  limite  des  fleuves  et  rivières  navigables  (L.  8  avr. 
1898,  art.  51).  Cette  inlerdiction  a  été  successivement  formulée 
par  l'art.  40,  lit.  27,  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  par  l'art.  2, 
de  l'ordonnance  de  décembre  1672,  par  l'art.  4,  Arr.  Cons.  d'Et., 

24  juin  1777.  enfin  par  l'arrêté  du  13  niv.  an  V.  Elle  a  pour  but 
d'éviter  des  éboulements  qui  risqueraient  d'entraîner  les  plate- 
formes de  halage,  d'affaiblir  les  digues,  de  faciliter  les  inonda- 
tions ou  les  changements  de  lit.  Sa  sanction  est  une  amende  de 

25  à  500  fr.  (Arrêt  de  1777;  L.  23  mars  1842). 

891.  —  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  terrain  sur  le- 
quel des  fouilles  ont  eu  lieu  en  contravention  est  tenu  de  répa- 
rer les  dégradations  qui  se  manifestent  par  suite  de  celte  con- 
travention, alors  même  que  les  fouilles  ont  été  exécutées  par  son 
vendeur  et  antérieurement  à  son  acquisition.  —  Cons.  d'Et., 
18  août  1857,  Maillet  du  Boulay,  [S.  58.2.708,  P.  adm.  chr.,  D. 
58.3.36]  —  On  peut  faire  des  réserves  sur  le  bien  fondé  de  cette 
solution,  qui  serait  très-certainement  inapplicable  à  l'amende.  — 
V.  suprà,  v,s  Amende,  n.  77  et  s..  Peine,  n.  54  et  s. 

§  3.  Servitudes  spéciales  à  certaines  rivières. 

892.  —  D'anciennes  dispositions  non  abrogées  et  spe'ciales  à 
certaines  rivières  grèvent  les  riverains  de  servitudes  particulières 
ou  aggravent  les  servitudes  existant  d'après  le  droit  commun. 
C'est  ainsi*  qu'il  faut  mentionner  :  1°  Diverses  aggravations  des 
servitudes  de  halage.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  halage,  a.  10,21. 


893. —  2°  Des  servitudes  motivées  par  un  intérêt  de  défense 
contre  les  inondations.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  du 
23  juill.  1783  défend  de  créer  ou  de  conserver  certaines  planta- 
tions sur  les  terres  voisines  de  la  Loire,  de  l'Allier,  du  Cher,  de 
la  Vienue,  etc.,  à  peine  de  200  livres  d'amende  et  de  la  destruc- 
tion des  plantations  (art.  11  et  13).  Une  dépèche  ministérielle  du 
4  mai  1887  donne  des  instructions  précises  pour  l'application  de 
ce  texte  ancien.  En  voici  les  dispositions  essentielles  :  interdic- 
tion absolue  des  plantations  à  basse  tige,  susceptibles  de  former 
des  taillis  nuisibles  à  l'écoulement  des  crues  et  des  barrages  à 
retenir  les  épaves,  réglementation  des  plantations  à  haute  tige, 
précarité  des  plantations  autorisées.  La  jurisprudence  adminiS' 
trative,  qui  a  eu  assez  fréquemment  à  statuer  sur  des  infractions 
en  cette  matière,  considère  que  la  zone  interdite  est  faite  des 
terrains  compris  entre  les  rives  de  la  Loire  et  les  digues  élevées 
pour  contenir  les  inondations  du  fleuve.  Ce  sont  les  terrains  que 
l'arrêt  de  1783  appelle  chantiers  de  la  Loire.  —  Cons.  d'Et., 
2  janv.  1835,  de  Cbassenay,  [P.  adm.  chr/ ;  —  4  juill.  1862, 
Burgevin,  [Leb.  chr.,  p.  543 j ;  —  7  janv.  1869,  Chavigny,  0Leb. 
chr.,  p.  35];  —  18  mai  1878,  Béhic,  [Leb.  chr..  p.  447];  — 
27  déc.  1878,  Yvonneau,  [Leb.  chr.,  p.  1114];  —  29  avr.  1887, 
Aurousseau,  [D.  88.5.540]  —  Sic,  Picard,  t.  3,  p.  199] 

894.  —  L'arrêt  du  Conseil  de  1783  aggrave,  pour  les  fonds 
voisins  des  rivières  auxquelles  il  s'applique,  la  servitude  inter- 
disant de  creuser  (V.  suprà,  n.  890).  Défense  «  de  labourer,  de 
creuser  puits,  caves,  fossés  ou  défaire  toutes  autres  excavations 
de  terrains  plus  près  de  dix  toises  (19m,50)  du  pied  du  glacis  des 
levées,  et  ce,  seulement  du  côté  de  la  campagne  ».  Sanction  : 
500  livres  d'amende  et  la  remise  des  lieux  en  état.  —  Cons. 
d'Et.,  U  févr.  1836,  Dutemple,  [P.  adm.  chr.];  —  19  déc.  1867, 
Bonnigal,  [Leb.  chr.,  p.  945j 

895.  —  On  peut  rattacher  à  la  nécessité  de  prévenir  les  inon- 
dations diverses  charges  ou  servitudes  :  obligation  de  contri- 
buer à  la  construction  ou  à  l'entretion  des  digues,  quand  la  né- 
cessité de  ces  travaux  a  été.  constatée  par  le  Gouvernement  L. 
16  sept.  1807,  art.  33  et  34^;  obligation  de  concourir  aux  ou- 
vrages de  défense  des  villes  (L.  28  mai  1858),  défense  d'établir 
sans  autorisation  des  digues  sur  les  parties  submersibles  des 
vallées  de  la  Seine,  de  la  Loire,  du  Rhône,  de  la  Garonne  et  de 
quelques  affluents  de  ces  fleuves  (L.  28  mai  1858).  —  Picard, 
t.  3,  p.  205;  Ducrocq,  t.  4,  n.  1613  et  1614. 

896.  —  3°  Des  servitudes  dans  l'intérêt  de  l'approvisionne- 
ment en  bois  de  Paris.  L'ordonnance  de  décembre  1672, qui  orga- 
nise à  cet  effet  le  flottage  à  bûches  perdues  dans  le  bassin  de  la 
Seine,  s'applique  aux  rivières  domaniales  comme  aux  cours  d'eau 
non  domaniaux.  Suivant  la  majorité  des  auteurs,  elle  régit  tout 
le  bassin  de  la  Seine,  tous  les  cours  d'eau  de  ce  bassin  contri- 
buant à  l'approvisionnement  de  Paris  qui  se  fait  par  amont  aussi 
bien  que  par  aval.  D'autres  cependant  croient  devoir  en  restrein- 
dre les  effets  à  la  Haute-Seine  et  à  ses  affluents.  —  Pour  l'énumé- 
ration  de  ces  servitudes,  dont  la  plus  importante  est  celle  qui 
grève  les  terres  riveraines  d'une  obligation  de  recevoir  les  dé- 
pôts de  bois,  V.  suprà,  v  Bois  et  char  bons  (Régime  du  commerce 
des).  —  V.  aussi  suprà,  n.  644  et  s. 


Section  III. 

Droils  et  charges  de  l'Élal. 
§  1.  Propriété  des  îles  et  ilnts. 

897.  —  L'Etat  a  droit  à  la  propriété  des  îles  et  îlots  qui  se 
forment  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  i  C.  civ.,  art.  560). 
Lors  de  la  discussion  de  ce  texte  au  Conseil  d'Etat  27  vend. 
an  XII),  on  en  justifia  la  disposition  par  cette  considération  que 
les  iles  devaient  suivre  le  sort  du  lit,  dont  elles  sont  l'accessoire, 
et  par  la  nécessité  de  ne  pas  entraver  l'action  administrative 
quand  le  régime  du  fleuve  exigerait  la  suppression  totale  ou 
partielle  d'une  île.  Aucun  de  ces  arguments  n'est  péremptoire. 
Les  iles  ne  suivent  pas  le  sort  du  lit,  puisqu'elles  font  partie  du 
domaine  privé  et  non  du  domaine  public  de  l'Etat  :  celui-ci  les 
aliène  et  se  trouverait  en  face  des  droits  de  propriété  privée  s'il 
voulait  les  détruire.  Mais,  par  une  tradition  fort  ancienne,  l'Etat 
réclamait  la  propriété  des  iles  (déclaration  d'avril  1683)  et  il 
n'existe  aucune  raison  d'attribuercette  propriété  aux  riverains.  — 
Sur  le  droit  de  propriété  de  l'Etat.  V.  suprà,  V  Iles  et  ilôts, 
n.  92  et  s.,  185  et  s. 
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/  ii  abandonné. 

89S.  —  Nous  avons  dit  que  le  lil  naturellement  abandonné1 
<i"u r;.-  rivière  ou  d'un  bras  de  rivière  devait  être  vendu  poui 
indemniser  les  propriétaires  rrain  desquels  B'esl  formé 

le  nouveau  lil    V.  supi  à,  n.  872).  Mais,  s'il  y  a  suppression  de  la 
rivière  ou  du  bras,  il  n'y  a  pas  de  nouveau  iit.  S'il  \  a  eu  d 
:   par  des  travaux  d'art,  le  nouveau   lit   n'a  pu  être 
yennanl  indemnité  préalable,  de  gr.'  à  gré  "ii  par 
priation.  Personne  n'a  donc  de  droits  sur  l'ancien  lit,  qui  entre 
■  Uns    le   domaine  de    l'Etat,  et  devient  aliénable  au   prolit  du 
I1  a  été  dit  plus  haut  que  les  riverains  avaient  un  droit 
emption.        V.  suprâ,  n.  872  ets.,  et  v°  Lit  abandonné. 

g  3.  Epaves. 

S!»!t.  —  Le  domaine  a  encore  droit,  à  certaines  conditions, 

au  produit  des  épaves.  On  désigne  sous  ce  nom  tous  les  objets 

nques  que   le  fleuve  a  emportés  ou    emporte,  et  dont  il 

.is  possible  de  connaître  le  propriétaire  :  leur  sort  est  réglé 

par   l'art.   16  de  l'ordonnance  des  eaux    et    forets,  d'août  1660 

(lit.  31  i,  que  l'on  s'accorde  à  reconnaître  encore  en  vigueur.  — 

.  t.  i..  ii.  il;  Plocque,   t.  3,  n.  396  et  s.;   Garnier,  t.  I, 

n.  r.'ii  et  s.;  Picard,  t.  3,  p.  143.  —  V.  suprà,  v°  Hirus  vacants 

•  tnaitre,  n.  48  et  s. 

îtOO.        Pour  ce  qui  concerne  spécialement  les  bois  flottés, 

en  trains  ou  à  bûches  perdues,  quand  des  pièces   s'égarent  ou 

coulent  à  fond,  V.  suprà,  n.  679,  et  v°  Bois  et  charbons,  a.  280 

at  s. 

;  t.  Produits  dit ,   s. 

1)01.  —  L'Etat  est  propriétaire  des  produits  divers  du  cours 
d'eau  et  de  ses  dépendances  :  arbres,  herbages,  graviers,  sables, 
s  décrets  des  23  déc.  1810  et  2.ï  mars  1803  règlent  la  pro- 
eédure  à  suivre  pour  la  vente  ou  l'affermage,  qui  ont  lieu  par  les 
soins  du  service  des  ponts  et  chaussées,  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  étant  chargée  des  recouvrements. 

902.  —  L'Etal  bénéficie  encore  :  de  l'affermage  des  bacs  et 
bateaux  de  passage  desservant  les  routes  nationales,  les  che- 
mins d'intérêt    commun    et    les    chemins    vicinaux   ordinaires 

V.  suprà.  v°  Bac,  n.  29  et  s.),  des  redevances  exigées  pour 
occupations  temporaires  et  prises  d'eau  (V.  infrà.  n.  977  et  s.), 
de  la  pèche,  aux  termes  de  la  loi  du  15  avr.  1829.  —  V.  tuprà, 
y  P?che  fluviale,  n.  27  et  s.,  160  et  s. 

5  :>.  Curage. 

903.  —  Le  curage  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables 
ainsi  que  de  leurs  dépendances  faisant  partie  du  domaine  public 
est  à  la  charge  de  l'Etat  (L.  8  avr.  1898,  an.  53,  §  1  . 

904.  —  Lorsque  des  riverains  ont  encombré  par  des  dépots 
le  lu  de  la  rivière,   le  préfet  peut  leur  enjoindre  d'enlever  ces 

-  et  les  poursuivre  pour  infraction  de  grande  voirie.  Mais 
il  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  le  curage  de  la  rivière,  suivant 
la  procédure  usitée  en  matière  de  cours  d'eau  non  navigables, 
et  de  le  faire  effectuer  à  leurs  frais.  —  Cons.  d'Et.,  13  août 
1867,  Sellière,  [Leb.  chr.,  p.  766] 

905.  —  Néanmoins  un  règlement  d'administration  publique 
peut  appeler  à  contribuer  les  communes,  les  usiniers,  les  conces- 
sionnaires des  prises  d'eau  et  les  propriétaires  voisins  qui,  par 
l'usage  exceptionnel  et  spécial  qu'ils  font  des  eaux,  rendent  les 
frais  du  curage  plus  considérables    art.  53,  ;  2). 

906.  —  Cette  contribution  était  admise  en  pratique  antérieu- 
rement à  1898.  On  considérait  que  sa  base  légale  résidait  dans 
l'art.  34  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  bien  que  ce  texte  ne  parlât 
expressément  que  des  canau.r  de  navigation.  11  exigeait  que 
le  Gouvernement  disposât  par  un  règlement  d'administration 
publique;  mais  il  n'était  pas  nécessaire  qu'on  entendit  préala- 
blement les  futurs  contribuables.  La  loi  de  1898  innove  sur  ce 
point. 

907.  —  Les  communes,  usiniers  ou  propriétaires  intéressés 
sont  éventuellement  appelés  à  conti  ibuer,  e 'est-à-dire  à  supporter 
une  partie  des  frais,  et  une  partie  seulement.  Le  décret  qui  leur 
imposerait  la  charge  de  toute  la  dépense  serait  illégal,  et  ils  se- 
raient autorisés  à  exciper  de  cette  illégalité  pour  ne  pas  paver  les 
taxes.—  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1860,  Scellier-Durozelle,  [P".  adm. 
rhr. ,  D.  60.3.44] 

908.  —  Le  recouvrement  des  taxes  est  opéré  comme  en  ma- 
tière de  curage   des  cours  d'eau   non  navigables,  c'est-à-dire 
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comme  le  recouvrement  des  contributions  dire. 
tieux  du  recouvrement  appartient  au  conseil  de  préfecture  qui 
doit  examiner  non  seulement  la  régularité  des  rôles,  mais  ■ 
rets.  Il  y  aurait  lieu  de  décharger  les  prfl 
tains  poursuivis  si  le  décret  n'avait  pas  été  rendu  en  la  forme 
de  règlement  d'administration  publique,  ou  si  l'Etal  avait  voulu 
s'affranchir  d  contribuloire.  —  V.  tuprà,  o.  592  et  s.,  et 

v  Contributions  ù  12  et  s. 

909.  —  Il  en  sera  de  même  si  le  curage  a  été  imposé  à  des 
particuliers  en  dehors  des  prévisions  de  1  art .  53,  soit  à  la  suite 
d'une  erreur  sur  la  navigabilité  du  cours  d'eau,  soit  par  un  abus 
de  pouvoir.  Dans  ce  cas,  le  partiruher  que  |  on  a  voulu  astrein- 
dre au  curage  d'un  cours  d'eau  navigable  a  le  droit  de  recours 
pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat. 

910.  —  Il  v  a  lieu  de  croire,  dans  la  jurisprudence  actuelle 
du  Conseil  d'Etat,  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  se  ver- 
rait aujourd'hui  opposer  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'existence 
du  recours  parallèle.  Le  Conseil  d'Etat  n'annule  un  acte  pour 
excès  de  pouvoir  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  sous- 
traire la  partie  lésée  aux  conséquences  de  cet  acte  et  de  remet- 
tre les  choses  en  l'étal  ',  n.  465  et  s.,  et  v°  En .  s  de 
pouvoir,  n.  194  et  S.).  <»r,  en  l'espèce,  l'obligation  au  curage  se 
résout  en  une  obligation  de  payer  les  taxes  de  curage  :  pour 
s'y  soustraire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  annuler  par  le  Con- 
seil d'Etat  l'arrêté  qui  prescrit  le  curage,  il  suffit  de  demander  au 
conseil  de  préfecture  décharge  des  taxes.  —  V.  suprà,  n.  465. 

911.  —  L'exécution,  même  incomplète,  d'une  décision  ordon- 
nant illégalement  le  curage  d'une  rivière  navigable  ou  flottable 
i   dea  particuliers  a  pour  effet  de   rendre  ceux-ci  irrecevables 

dans  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Mais  ils  pourront,  si  des 
frais  ont  été  faits  par  l'Administralion  pour  compléter  le  travail 
qu'ils  avaient  commencé,  refuser  le  paiement  de  ces  frais  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  11  déc.  1848,  Bordeaux, 
[P.  adm.  chr.] 

912.  —  Le  Gouvernement,  comme  préposé  à  la  police  des 
voies  de  navigation,  est  seul  juge  de  l'opportunité  d'un  curage, 
et  seul  maître  de  la  direction  des  travaux.  Les  particuliers  peu- 
vent lui  adresser  des  pétitions,  mais  ne  sauraient  exercer  sur  lui 
une  contrainte  quelconque.  — Cons.  d'Et.,  25  mars  1835,  Bary, 
[S.  35.2.499,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Daviel.  t.  I,  n.  275;  Dulour. 
i.   i.  n.  566;  Plocque,  t.  4,  n.  413:  Picard,  t.  3,  p.  216. 

913.  —  Si  cependant,  de  la  négligence  de  l'Administration 
résultaient  des  dommages,  si  le  défaut1  de  curage  était  par 
exemple  la  cause  directe  d'une  inondation,  les  parties  lésées 
seraient  en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Cons. 
d'Et.,  15  janv.  1897,  Ville,  de  Paris,  [S.  et  P.  99  3.6,  D.  98.3.43] 

Sic,  Dul'our,  t.  4,  n.  566;  Plocque,  t.  4,  n.  413;  Picard,  t.  3, 
p.  217.  —  V.  suprâ,  n.  870. 

914.  —  Décidé  qu'à  cet  effet,  elles  ne  peuvent  s'adresser  qu'à 
la  juridiction  administrative. —  Cons.  d'Et. ,25  mars  18.35.  précité. 

915.  —  Les  produits  du  curage,  vases,  graviers,  détritus,  etc., 
ne.  sont  pas  la  propriété  des  riverains,  qui  ne  peuvent  être 
astreints  à  les  recevoir  sur  leurs  propriétés  sans  indemnité.  Le 
décret  qui  règle  la  participation  des  riverains  au  curage,  quand 
il  y  a  lieu,  peut  d'ailleurs  décider  que  le  dépôt  aura  lieu  sans 
indemnité  :  c  est  une  des  formes  de  la  contribution.  —  V.  su- 
prd,  n.  905  et  s. 

916.  —  Le  curage  est  souvent  accompagné  de  travaux  d'amé- 
lioration, élargissement,  redressement,  etc.,  qui  ne  peuvent  s'ef- 
fectuer qu'au  détriment  des  rives.  Il  sera  nécessaire  de  procéder 
à  l'expropriation  des  terrains  qui  seront  occupés  à  la  suite  de  ces 
travaux,  puisqu'il  s'agit  de  les  retirer  à  la  propriété  privée  pour 
les  faire  passer  dans  le  domaine  public.  —  V.  suprà,  v°  Contri- 
butions directes,  n.  7001  et  7002. 


CHAPITRE  V. 

DE    LA     D0MANIAL1TÉ,    DES    AUTOMSATIONS    ET    CONCESSIONS. 

Section  I. 

Aliénations. 

917.  —  Nul  ne  peut  acquérir  des  droits  sur  le  domaine  pu- 
blie fluvial,  inaliénable  et  imprescriptible,  affecté  exclusivement 
aux  besoins  du  service  public. 
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918.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'aucune  parcelle  de  ce  domaine 
ne  puisse  jamais  être  aliénée,  mais  l'aliénation  devra  toujours 
être  précédée  d'un  déclassement,  qui  fera  passer  la  parcelle  en 
question  du  domaine  public  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat. 
Après  quoi  il  pourra  y  avoir  cession  amiable  ou  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  V.  suprà,  v°  Domaine  public, 
n.  432  et  s. 

919.  —  Un  déclassement  dans  les  formes  n'est  pas  néces- 
saire. Jugé  en  ce  sens  que  l'aliénation  de  terrains  provenant 
du  domaine  public  fluvial  que  le  Gouvernement  est  autorisé  à 
faire  L.  16  sept.  1807,  art.  41)  peut  avoir  lieu  sans  que  ces  ter- 
rains aient  été  retranchés  du  domaine  par  un  acte  spécial,  si  le 
retranchement  a  été  opéré  en  fait  par  un  changement  de  desti- 
nation. —  Cass.,  8  mai  1865,  Comp.  de  Lyon,  [S.  65.1.273,  P. 
63.650,  D.  65.1.293] 

920.  —  ...  Ou  par  un  changempnt  dans  la  situation  des  lieux 
qui  fasse  cesser  l'usage  public.  —  Même  arrêt. 

921.  —  Il  n'en  est  ainsi  bien  entendu  que  lorsque  la  doma- 
malité  n'est  que  la  conséquence  de  la  situation  des  lieux  et  de 
la  destination,  c'est-à-dire  de  la  navigabilité.  Il  faudra  un  dé- 
classement formel  pour  les  parties  accessoires  d'une  rivière  qui 
ne  tiennent  le  caractère  domanial  que  de  la  loi  (bras  secondaires, 
noues  et  boires),  à  moins  que  le  changement  de  situation  ne  soit 
tel  qu'il  transforme  entièrement  leur  nature  (un  bras  secondaire, 
par  exemple,  se  colmate  et  finit  par  être  complètement  atterri). 

922.  —  Il  a  été  jugé  que  l'abandon  fait  par  l'Etat  à  une  com- 
pagnie de  chemins  de  ferlou  l'expropriation  prononcée  contre  lui), 
pour  l'établissement  de  la  voie  ferrée,  de  terrains  faisant  partie  du 
lit  d'une  rivière  navigable  ouvre  au  profit  de  l'Etat  contre  la  com- 
pagnie le  droit  à  une  indemnité  d'expropriation.  On  objecterait 
vainement  que,  les  chemins  de  fer  étant  la  propriété  de  l'Etat, 
le  terrrain  occupé  par  la  voie  ne  sort  pas  du  domaine  public  et 
change  simplement  d'affectation.  La  raison  de  décider  est  la  sui- 
vante :  si  la  compagnie  ne  devient  pas  propriétaire,  elle  est 
cependant  tenue  d'acheter  et  de  payer  les  terrains  qu'elle  occupe, 
sans  distinction  entre  ceux  qui  appartiennent  à  des  particuliers 
et  ceux  qui  font  partie  du  domaine.  L'Etat  lui  donnerait  une 
subvention  en  terrains,  non  prévue  par  les  conventions,  s'il  la 
laissait  s'établir  gratuitement  sur  les  terrains  domaniaux.  — 
Cass.,  8  mai  1865, précité.  —  V.  Cire.  min.  Trav.  publics,  19  août 
1878. 

Section  II. 

Occupations  temporaires. 

923.  —  Toute  installation  sur  le  Domaine  est  une  usurpation, 
qui  est  susceptible  d'entraîner  des  poursuites  contre  son  auteur, 
qui  en  tout  cas  ne  peut  engendrer  aucun  droit  et  devra  dispa- 
raître à  première  injonction.  Ainsi  la  jouissance  des  possesseurs 
d'une  prise  d'eau,  si  prolongée  qu'on  la  suppose,  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  suppression,  immédiate,  sans  formalités  ni  garan- 
ties préalables.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1854,  de  Matha,  [Leb.  chr., 
p.  951] 

924.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  le  domaine  fluvial 
répugne  à  toute  occupation  de  la  part  des  particuliers.  Certaines 
occupations  sont  la  conséquence  de  sa  destination  même  :  le 
stationnement  des  bateaux,  par  exemple.  D'autres,  sans  résulter 
nécessairement  de  la  destination  du  cours  d'eau,  n'en  entravent 
pas  l'usage  et  présentent,  d'autre  part,  assez  d'utilité  pour  qu'il 
y  ait  lieu  de  les  tolérer  au  mieux  de  l'intérêt  général  :  établisse- 
ment d'usines,  prises  d'eau  d'irrigation  ou  d'alimentation,  etc. 
L'Administration,  gardienne  du  domaine,  admet  ces  usages  pri- 
vatifs, sous  une  double  condition  :  1°  qu'ils  soient  autorisés  par 
elle;  2°  qu'ils  demeurent  précaires  et  toujours  révocables.  Elle 
les  assujettit  ordinairement  à  une  redevance.  —  V.  suprà,  v°  Do- 
maine public,  n.  466  et  s. 

925.  —  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  pour  les  cours 
d'eau  non  navigables,  la  riveraineté  ne  crée  aucun  privilège,  et 
l'Administration  est  libre  d'accorder  ses  autorisations  à  qui  bon 
lui  semble.  —  Daviel,  t.  i,n.  380. 

ï  1.   Occupations  d'emplacement. 

926.  —  Il  n'est  pas  possible  d'occuper,  sans  autorisation, 
un  emplacement  quelconque  sur  le  domaine  public. 

927.  —  On  distingue  quelquefois  les  occupations  d'emplace- 
ment en  deux  catégories  :  stationnements  et  occupations  pro- 


prement dites.  Seraient  des  stationnements  les  occupations  con- 
formes à  la  destination  même  du  Domaine,  comme  l'amarrage  des 
bateaux  de  navigation;  seraient  des  occupations  les  installations 
autres,  telles  que  bateaux-lavoirs,  établissements  de  bain  ou  de 
natation,  etc.  La  différence  entre  les  deux  choses  consisterait 
en  ce  que  les  particuliers  auraient  toujours  le  droit  d'obtenir 
un  emplacement  pour  stationner,  tandis  que  l'octroi  d'un  empla- 
cement pour  occupation  aurait  le  caractère  d'une  faveur.  —  tter- 
thélemy,  p.  397. 

928.  —  L'Administration  des  domaines  a  prétendu  établir 
une  distinction,  dont  l'importance  est  considérable  quand  pour 
la  perception  des  redevances  les  communes  sont  substituées  aux 
droits  de  l'Etat  (V.  infrà,  n.  987),  en  se  plaçant  à  un  autre  point 
de  vue.  Il  faudrait  distinguer  d'après  la  durée  des  occupations  : 
dans  une  première  catégorie  se  rangeraient  les  occupations  in- 
termittentes et  passagères,  simples  permissions  de  stationne- 
ment qu'on  peut  à  tout  moment  et  sur  l'heure  modifier  ou  révo- 
quer; dans  une  seconde  catégorie,  toutes  les  occupations  d'une 
certaine  durée. 

929. —  Le  Conseil  d'Etat,  dans  un  avis  du  30  nov.  1882,  sur 
lequel  se  guide  encore  aujourd'hui  la  pratique  administrative,  a 
pris  un  critérium  quelque  peu  différent.  Il  faut  distinguer  entre 
les  occupations  qui  entraînentune  emprise  sur  le  domaine  public 
national  ou  qui  en  modifient  l'assiette,  et  celles  qui  n'ont  pas  ce 
caractère. 

930.  —  Les  autorisations  sont  accordées  par  le  département 
des  travaux  publics,  les  redevances  sont  fixées  par  l'Adminis- 
tration des  finances  (Arr.  interministériel,  3  août  1878,  art.  1 
et  2). 

931.  —  Toute  demande  doit  être  rédigée  sur  papier  timbré, 
et  indiquer  l'objet  et  la  durée  de  l'occupation.  Elle  est  adressée 
au  préfet.  Ce  fonctionnaire  la  communique  à  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  chargé  du  service  fluvial  qui,  lui-même, 
la  transmet  après  examen  au  directeur  des  contributions  indi- 
rectes, duquel  elle  va  au  directeur  des  Domaines.  Ce  dernier  fixe 
la  quotité  de  la  redevance,  si  elle  ne  doit  pas  dépasser  500  fr. 
(il  attend  la  décision  du  directeur  général  pour  les  redevances 
de  500  à  2,000  fr.,  la  décision  du  ministre  au-dessus  de  ce  chiffre). 
L'accord  étant  établi  entre  les  différents  services,  le  dossier  re- 
vient au  préfet  qui  prend  un  arrêté  pour  délivrer  l'autorisation. 

932.  —  S'il  n'a  pu  y  avoir  accord  entre  les  chefs  de  service, 
les  ministres  des  Travaux  publics  et  des  Finances  statuent 
chacun  pour  ce  qui  rentre  dans  sa  compétence;  s'ils  ne  peuvent 
eux-mêmes  s'entendre,  un  décret  rendu  en  Conseil  d  Etat  tranche 
la  question.  Apres  quoi  le  dossier  revient  au  préfet,  comme  dans 
le  cas  précédent  (Arrêté  précité,  art.  4  et  8).  —  Picard,  t.  3, 
p.  152;  Ducrocq,  t.  4,  n.  1584. 

933.  —  Quand  les  communes  ont  été  substituées  aux  droits 
de  l'Etat  et  que  les  tarifs  en  vertu  desquels  elles  peuvent  perce- 
voir sont  régulièrement  homologués  (V.  infrà,  n.  987),  c'est  au 
maire  qu'il  appartient  de  délivrer  les  permis  de  stationnement  et 
de  dépôt  temporaires  sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux 
(L.  5  avr.  1884,  art.  98).  Il  est  indispensable  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  cette  compétence  municipale  :  1°  que  l'Administration  ait  re- 
connu que  la  location  peut  être  consentie  sans  gêner  la  voie  pu- 
blique, la  navigation,  etc.;  2°  que  l'occupation  soit  prévue  au 
tarif  homologué.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'à  Lyon,  c'est  au  préfet  et 
non  au  maire  qu'il  appartient  d'autoriser  et  de  réglementer  l'éta- 
blissement des  kiosques  à  journaux  sur  les  quais,  parce  qu'au- 
cune redevance  n'est  prévue  au  tarif  homologué  actuellement  en 

ueur  pour  ce  genre  particulier  d'occupation  de  la  voie  publi- 
!  que.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1900,  Maire  de  Lvon,  [S.  et  P. 
j   1902.3.53,  D.  19(11.3.46] 

934.  —  A  Paris,  aux  termes  du  décret  du  10  oct.  1859,  le 
!  préfet  de  la  Seine  ne  peut  délivrer  d'autorisation  pour  les  éta- 
blissements sur  la  Seine  sans  avoir  pris  l'avis  du  préfet  de  po- 
lice, chargé  de  la  surveillance  de  ces  établissements,  en  vertu  de 
l'art.  32,  arr.  12  mess,  an  VIII.  —  V.  infra,  n.  973. 

§  2.  Prises  d'eau  et  travaux  divers. 

935.  —  Aucun  travail  ne  peut  être  exécuté  et  aucune  prise 
d'eau  ne  peut  être  pratiquée  dans  les  fleuves  ou  rivières  naviga- 
bles ou  flottables  sans  l'autorisation  de  l'Administration  L.  S  avr. 
1898,  art.  40). 

936.  —  Le  principe  posé  par  l'art.  40  n'est  pas  nouveau. 
L'ordonnance  d'août  1669  défendait  déjà  de  faire  moulins,  ba- 
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lardcaux,  écluses,  gerds,  pertuis,  murs,  plants  d'arbres,  amas 

de  pierr°s,  dp   terres  et  de  fascines  ni  autres  édifices  »u  cmpé- 

:its  nuisibles  au  cours  de  l'eau,  de  détourner  l'eau  des 

les  et  llotlables,  ou  d'en   all'aililir  et  altérer  le 

par  tranchées,  fossés  et  canaui 

il  été  maintenues  par  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi 'lu 
24juin  1717  .1  ri.  1).  Après  '■  i  l'ancien  régime,  l'arrêté  du 

rnemenl  du  19  vent,  an  VI  les  reproduisait  en  enjoignant 
aux  administrations  centrales  et  municipales  de  veiller  avec  la 
plus  sévère  exactitude  à  ce  qu'il  ne  fut  établi  aucun  pont,  aucune 
chaussée  permanente  ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine,  aucun 
batardeau,  moulin,  digue  ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre 
ivières  navigables  ou  llotlables. ..  sans 
qu'on  eût  préalablement  obtenu  la  permission  de  l'Administration 
centrale,  qui  ne  pouvait  l'accorder  que  de  la  permission  expresse 
du  Directoire  exécutil  'ai  I. 

!C<7.  —  Quid  d'une  tranchée  qui  serait  pratiquée  à  un 
taine  distance  de  la  rivière,  hors  de  la  zone  où  les  fouilles  sont 
interdites  (V.  suprà,  n.  890,  el  v°  Occupation  temporaire,  n.  102  . 
H  qui  détournerait  une  partie  des  eaux  attirée  par  infiltrations? 
Plocque  enseigne  qu'il  y  a  là  une  prise  d'eau  soumise  à  la  néces- 
l'autorisation  et  se  fonde  sur  les  termes  généraux  de 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  du  24  juin  1777,  qui  interdit 
d'affaiblir  le  cours  des  rivières...  par  aucune  tranchée  ou  autre- 
ment.  En  présence  de  cette  formule,  tout  fait  ayant  pour  résul- 
tai de  diminuer  les  eaux  serait  absolument  prohibé,  sous  quelque 
forme  et  dans  quelque  circonstance  qu'il  se  produise  (Plocque, 
t.  S,  n.  249).  Mais  celte  solution  est  contraire  aux  principes 
lux  de  notre  droit  qui  permet  au  propriétaire  de  faire  sur 
son  fonds  tous  les  Iravaux  et  toutes  les  fouilles  qu'il  juge  con- 
venables, en  dehors  des  zones  spécialement  affectées  de  servi- 
tude. De  plus,  il  y  a  lieu  aujourd'hui  de  considérer  l'an 
1777  comme  abrogé  dans  celles  de  ses  parlies  sur  lesquelles 
il  a  été  disposé  par  la  loi  du  8  avr.  1 898. 

938.  —  Au  point  de  vue  de  l'autorisation,  dans  le  dernier 
étal  du  droit  antérieur  a  la  loi  de  1898,  on  distinguait  trois  caté- 
gories de  travaux  :  (°  prises  d'eau  établies  au  mojen  de  ma- 
chines et  non  susceptibles  d'allérer  le  régime  de  la  rivière  ; 
2°  établissements  temporaires;  3°  établissements  permanents. 
Dans  les  deux  premiers  cas,  le  préfet  était  compétent  pour  ac- 
corder l'autorisation,  dans  le  troisième  un  décret  était  exigé 
(Décrets  dits  de  décentralisation,  des  25  mars  1852  et  10  avr. 
1861  :  Cire  min.  27  juill.  1852).  Le  législateur  de  1898  a  ac- 
cepté l'état  de  choses  qu'il  trouvait  existant,  et  il  le  consacre 
dans  les  art.  41,  42  et  43  sous  la  réserve  de  très-légères  modi- 
ons  de  détail. 

1"  Compétence  des  préfets. 

!).'}'.».  —  Les  préfets  statuent  après  enquête  et  sur  l'avis  des 
ingénieurs,  sauf  recours  au  minisire,  sur  les  demandes    ayant 

fiour  objet  de  faire  des  prises  d'eau  au  moyen  de  machines, 
orsqu'il  est  constaté  que,  eu  égard  au  volume  du  cours  d'eau, 
ces  prises  d'eau  n'auront  pas  pour  effet  d'en  modifier  le  régime 
(art.  41).  Ce  texte  reproduit  la  disposition  du  §  1  du  tableau  D 
annexé  aux  décrets  de  décentralisation. 

940.  —  L'art.  41  innove  —  sur  la  législation,  mais  non  sur 
la  pratique  et  la  jurisprudence  antérieures  —  en  exigeant  une 
enquête.  Cette  enquête  a  pour  but  de  rechercher  et  d'établircon- 
tradictoirement  :  la  destination  de  la  prise  d'eau  (domestique, 
agncole|,  industrielle],  son  caractère  inoffensif  par  rapport  à  la 
navigabilité  de  la  rivière,  le  respect  des  intérêts  des  concession- 
naires antérieurs. 

941.  —  Les  préfets  statuent  encore,  sur  l'avis  des  ingé- 
nieurs et  sauf  recours  au  ministre,  sur  les  demandes  en  autori- 
sation d'établissements  temporaires  sur  les  cours  d'eau  naviga- 
bles ou  (louables,  alors  même  que  ces  établissements  auraient 
pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux  (art.  42. 
reproduisanl  le  tableau  D,  !j  2,  annexé  aux  décrets  de  décentra- 
lisation!. Les  établissements  dont  il  s'agit  sont,  d'après  la  circu- 
laire du  27  juill.  1872  dont  le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Cu 

a  déclaré  s  approprier  les  termes,  les  établissements  qui  ont  un 
caractère  purement  accidentel  et  momentané.  Exemples  :  des 
scieries  pour  l'exploitation  d'une  coupe  de  bois,  des  fascinages 
ou  des  ouvrages  en  graviers,  nécessaires  pendant  la  saison 
d'éliage  pour  assurer  l'alimentation  d'une  prise  d'eau  ou  d'ir- 
rigation régulièrement  autorisée  (Rapport  de  M.  Cuvinot, 
p.  120). 


042.  —  A  la  différence  de  l'art.  41,  l'art.  d'en 

quête.  Ce  n'est  pas  une  (.mission   involontaire.  <m   .. 
que  dans  la  ation  aurait 

un  tel  caractère  d  ment  risqui 

dre  illusoire  l'an i 
aurait  cessé  d'en  être  besoin.  -  de  M.  Cu' 

943.  —  1  ne  la  durée  de  l'autorisation  qu  il 
de  :  cette  durée  ne  devra  jamais  dépasser  deux  ans    art. 

'(-'.  Elle  élait,  avant  1N9S.  d'un  an  seulement. 

944.  —  Toutes  les  autorisations  autres  que  celles  qui  rentrent 
dans  les  deux  catégories  qui  précèdent  ne  peuvent  être  ar. 

que  par  décret  rendu  après  enquête,  sur  avis  du  Conseil  d'Etal 
(art.  44).  L'art.  9  de  l'arrêté  du  Directoire,  du  19  vent,  an  Y 
geait  déjà  ce  décret  pour  tous  les  travaux  susceptibles  d'apporter 
un  obstacle  quelconque  au  libre  cours  des  eaux,  tels  que  l'éta- 
blissement d'un  barrage.  —  Cons.  d'Kl.,  10  mars  ls4s,  Martin- 
,  [P.  adm.  chr.],  —  d'un  pont,  —  Cons.  d'Et,,  87  mai  1863, 
Delabaye,  [S.  63.  8.  118,  P.  adm.  chr.],  —de  digues  privé 
suprà,  \  •  Digue,  n.  205  et  s.),  d'usines  (W.infrà,  v°  Ut 
moulins), des  prises  d'eau  d'irrigation.  —  Cons.  d'Et.,8  mai 
Trône.  [S.  67.3.162,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.37,  etc.,  etc.) 

94.>.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat,  antérieurement  à  1898,  n'é- 
tait pas  exigé  à  peine  de  nullité.  Mais  presque  toujours  en  fait 
le  Conseil  d'Ktai  était  consulté,  et  le  décret  était  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique.  L'innovation  de 
l'art.  44  consiste  à  mettre  la  législation  d'accord  avec  une  prati- 
que constante. 

94<ï.  —  Une  enquête  de  vingt  jours  est  prescrile  par  l'instruc- 
tion ministérielle  du  19  therm.  an  VI.  intervenue  en  exécution 
de  l'arrêté  du  Directoire  du  19  vent,  an  VI.  Celte  instruction  a 
la  valeur  d'un  règlement  d'administration  publique,  et  son  inob- 
servation aurait  pour  sanction  la  nullité.  —  Cons.  d'Ht.,  27  mai 
1863,  précité. 

947.  —  Pour  les  usines  et  les  prises  d'eau,  deux  circulaires 
du  16  nov.  1834  et  du  23  oct.  1851  ajoutent  quelques  formalités 
complémentaires.  La  première  enquête  terminée,  l'ingénieur  or- 
dinaire des  ponts  el  chaussées  visite  les  lieux,  les  intéressés 
présents  ou  dûment  appelés,  vérifie  les  pièces  produites  à  l'ap- 
pui de  la  demande,  les  titres  de  propriété,  etc.;  s'entoure  de  tous 
renseignements  utiles  pour  définir  l'état  du  régime  des  eaux  et 
apprécier  l'effet  des  modifications  à  intervenir;  constate  les  ob- 
servations des  intéressés  et  les  conventions  amiables  qui  peuvent 
avoir  lieu  :  discute  les  oppositions;  fixe  les  détails  techniques. 
Les  services  spéciaux  (Comités  d'hygiène,  eaux  et  forêts,  doua- 
nes, génie  militaire)  sont  consultés  s'il  y  a  lieu,  puis  une  se- 
conde enquête  de  quinzejours  est  faite  sur  le  projet  de  règlement. 
Ces  formalités,  obligatoires  pour  les  usines,  sont  facultatives 
quand  la  demande  lend  à  l'exécution  de  tous  autres  travaux.  — 
Y.  infrà,  v°  Usines  et  moulins. 

948.  —  Les  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  ne 
permettant  qu'un  assez  faible  prélèvement,  sont,  par  leur  nature 
même,  peu  dangereuses  au  point  de  vue  du  niveau  de  la  rivière, 
de  la  navigation  et  des  concessions  antérieures.  Aussi,  en  suite 
d'un  avis  de  principe  de  la  section  des  travaux  publics  du  Con- 
seil d'Etat  et  d'une  circulaire  conforme  du  29  janv.  187.'».  les  for- 
malités préliminaires  sont  réduites  a  une  enquête  unique  de  vingt 
jours,  ouverte  à  la  fois  sur  la  demande  et  sur  les  propositions 
des  ingénieurs.  Une  seconde  enquête  de  quinze  jours  ne  serait 
motivée  que  si  les  résultats  de  l'enquête  de  vingt  jours  ame- 
naient les  ingénieurs  à  modifier  leurs  propositions  primitives. — 
Picard,  t.  3,  p.  251. 

949.  —  11  a  été  jugé  que  l'Administration  pouvait,  à  l'issue 
d'une  enquête,  modifier  les  clauses  qu'elle  avait  proposées  au 
début  pour  son  autorisation,  sans  être  tenue  d'ouvrir  une  nou- 
velle enquête  sur  les  nouvelles  dispositions.  —  Cons.  d'Et., 
6  mai  1853,  Couleaux,  [S.  54.2.77,  P.  adm.  chr.,  D.  55.3.26]  — 
Il  y  a  lieu  de  ne  pas  exagérer  la  portée  de  cette  décision,  surtout 
depuis  la  loi  du  8  avr.  1898,  et  de  la  restreindre  aux  modifica- 
tions qui  n'offrent  pas  une  réelle  importance. 

950.  —  -luge  encore  qu'il  est  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  du  19  ventôse  et  de  la  circulaire  du  19  therm.  an  VI 
par  cela  seul  qu'une  enquête  a  eu  lieu,  alors  même  i|u'un  laps 
de  plusieurs  années  se  serait  écoulé  entre  cette  enquête  et  le 
règlement.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1883,  de  Luynes,  [D.  84.3. 124 
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—  Dans  l'espèce  sur  laquelle  le  Conseil  d'Etat  a  statué,  une  con- 
cession avait  été  accordée  en  1877,  sur  les  errements  d'une 
enquête  datant  de  1869. 

§  3.  Caractères  généraux  des  autorisations. 

951.  —  Tout  permis  d'occupation,  toute  autorisation  de  tra- 
vaux, toute  concession  de  prise  d'eau  a  le  caractère  d'une  faveur. 
L'Administration  est  donc  investie  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  admettre  ou  rejeter  les  demandes  qui  lui  sont  soumises. 
Les  demandeurs  évincés,  s'ils  s'étaient  adressés  au  préfet,  ont 
le  recours  hiérarchique  au  ministre,  mais  ils  ne  sont  pas  admis 
à  s'adresser  par  la  voie  contentieuse  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  14  août  1852,  Vaudé,  [S.  S3.2.167J;  —  5  mai  1865,  Mallet, 
[Leb.  chr..  p.  499];  —  24  nov.  1876,  Menier,  [Leb.  chr.,  p.  832") 

952.  —  Il  n'est  pas  non  plus  possible  de  discuter,  au  moyen 
du  recours  contentieux,  l'utilité  et  l'opportunité  des  mesures 
prescrites  et  des  conditions  mises  à  l'autorisation.  Ainsi  un  usi- 
nier ne  sera  pas  admis  à  se  plaindre  que  la  hauteur  d'un  barrage 
imposée  par  l'Administration  est  préjudiciable  à  ses  intérêts  sans 
avantage  réel  pour  le  régime  du  fleuve.  —  Cons.  d'Et.,  31  mai 
1833,  Vermillet,  [P.  adm.chr.]  ;  —  8  avr.  1847,  Bouillant-Dupont, 
[P.  adm.  chr.] 

953.  —  Sauf  dispositions  contraires  et  expresses,  les  autor 
sations  sont  attachées  non  à  la  personne  du  bénéficiaire,  mais  à 
l'établissement  autorisé  (Arg.  de  l'art.  48,  L.  16  sept.  1807).  En 
conséquence,  une  mutation  de  propriété  n'oblige  pas  à  former 
une  demande  nouvelle. 

954.  —  Les  ouvrages  autorisés  peuvent  être  réparés  sans 
demande  nouvelle,  si  d'ailleurs  les  travaux  ne  causent  pas  de 
dommage  ou  de  gêne  à  la  navigation  et  au  cours  des  eaux  :  si 
ces  travaux  comportent  une  occupation  temporaire  du  domaine 
public,  cette  occupation  doit  être  spécialement  autorisée.  — 
Cons.  d'Et.,  20  avr.  !839,Fougas,  [S.  40.2.45,  P.  adm.  chr.];  — 
24  mai  1851,  Leblanc,  [P.  adm.  chr.] 

955.  —  Peuvent-ils  de  même  être  reconstruits,  après  une 
destruction  complète?  Une  digue  privée  a  été  entièrement  empor- 
tée par  une  crue,  une  usine  a  été  incendiée...  M.  Picard  estime 
que  le  droit  concédé  n'a  pas  péri  avec  les  ouvrages  établis  pour 
en  tirer  parti  :  il  n'y  a  donc  pas  besoin  d'autorisation  nouvelle, 
sauf,  bien  entendu,  en  ce  qui  peut  concerner  l'occupation  du  do- 
maine nécessitée  par  les  travaux.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat  est  contraire.  L'établissement  autorisé  n'existe  plus:  cVst 
un  établissement  nouveau  qu'il  s'agit  de  construire,  il  faut  donc 
suivre  la  filière  des  formalités  réglementaires.  —  V.  Cons.  d'Et., 
9  nov.  1836,  Courrecb,  [P.  adm.  chr.];  —  19  déc.  1855.  Puzin, 
[S.  56.2.576,  P.  adm.  chr.]  —  Picard,' t.  3,  p.  274.  —  V.  infrà, 
v°  Usines  et  moulins. 

956.  —  Aux  termes  du  décret  du  lOoct.  1859,  les  établissements 
situés  dans  le  département  de  la  Seine  sont  soumis  à  un  régime 
particulièrement  strict  :  ils  ne  peuvent  être  vendus,  loués,  rem- 
placés ou  changés  de  destination  sans  l'autorisation  préfecto- 
rale. 

957.  —  Les  permissions  d'occuper  le  domaine  public,  les 
concessions,  réservent  toujours  les  droits  des  tiers,  qui,  le  cas 
échéant,  peuvent  demander  aux  tribunaux  judiciaires  de  mettre 
un  terme  à  la  gêne  qui  leur  est  imposée  et  de  réparer  le  préju- 
dice qu'ils  auront  pu  éprouver.  —  V.  infrà,  n.  1003  et  s. 

§  4.  Précarité  des  établissements  autorisés. 

958.  —  Le  domaine  public  étant  imprescriptible  et  inaliéna- 
ble, et  affecté  avant  tout  aux  besoins  du  service  public,  toutes 
les  concessions  faites  sur  ce  domaine  sont  essentiellement  révo- 
cables et  précaires,  suivant  les  nécessités  variables  du  service. 

—  V.  suprà,  v°  Domaine  public,  n.  469. 

959.  —  Tous  les  actes  autorisant  l'installation  d'ouvrages 
particuliers  contenaient,  depuis  l'instruction  ministérielle  du 
19  therm.  an  VI,  une  clause  expresse  dite  de  précarité,  dont  le 
libellé  ordinaire  était  le  suivant  :  «  Si  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, de  l'industrie,  de  la  sécurité,  de  la  salubrité  publique  ou 
de  la  défense  du  pays,  l'Administration  reconnaît  nécessaire  de 
prendre  des  dispositions  qui  privent  te  permissionnaire,  d'une 
manière  temporaire  ou  définitive,  de  tout  ou  partie  des  avantages 
du  présent  décret  (ou  arrêté),  le  permissionnaire  ne  pourra  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  ni  à  aucun  dédommagement.  » 


960.  —  La  clause  ci-dessus  reproduite,  utile  pour  éclairer  les 
concessionnaires  sur  les  restrictions  que  comportait  leur  droit, 
était  d'ailleurs  surabondante.  La  révocation  sans  indemnité,  tou- 
jours possible  en  l'absence  de  toute  clause  spéciale,  n'est  que  la 
conséquence  nécessaire  du  principe  de  l'indisponibilité  du  do- 
maine. Ce  principe  ne  comporte  d'exception  que  pour  les  con- 
cessions antérieures  à  1566  ou  résultant  d'une  vente  nationale.  — 
V.  infrà,  n.  1016  et  s. 

961.  —  Le  principe  est  d'ailleurs  formulé  d'une  façon  expresse 
par  la  loi  de  1898  :  «  Les  prises  d'eau  et  autres  établissements 
créés  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  peuvent  tou- 
jours être  modifiés  ou  supprimés.  Une  indemnité  n'est  due  que 
lorsque  les  prises  d'eau  ou  établissements  dont  la  modification  ou 
ou  la  suppression  est  ordonnée  ont  une  existence  légale  (art.  45, 

§*)■ 

962.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  tout  d'abord  que  la  décision 

qui  prescrit  la  suppression  de  travaux  régulièrement  autorisés, 
établis  par  un  particulier  sur  un  cours  d'eau  navigable,  n'est  pas 
susceptible  d'être  attaquée  parla  voie  contentieuse  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1857,  Bouquelon,  [S.  58.2.221, 
P.  adm.  chr.]  —  Mais  depuis  longtemps  cette  jurisprudence  est 
abandonnée  pour  l'hypothèse  où  il  y  aurait  eu  détournement  de 
pouvoirs,  c'est-à-dire  où  l'Administration  se  serait  proposé  d'at- 
teindre un  autre  but  que  la  facilité  de  la  navigation  et  la  conser- 
vation du  Domaine. 

963.  —  Le  retrait  d'une  permission,  quand  il  n'est  pas  motivé 
par  l'inobservation  des  conditions  ou  le  défaut  de  paiement  des 
redevances,  implique  que  cette  permission  constitue,  par  suite 
de  circonstances  nouvelles,  une  gène  pour  la  liberté  ou  la  sécu- 
rité de  la  circulation  ou  un  danger  pour  la  conservation  du  Do- 
maine. Le  retrait  qui  aurait  un  autre  caractère  serait  arbitraire  : 
il  y  aurait  un  cas  de  détournement  de  pouvoirs  susceptibles  d'être 
déféré  au  Conseil  d'Etat,  dans  le  dernier  éta"t  de  la  jurisprudence. 
—  Cons.  d'Et.,  19  mars  1880,  Comp.  centrale  du  gaz,  [S.  81.3. 
67,  D.  80.3.109];  —  31  juill.  1891,  Fidèle-Simon,  [S.  et  P.  93.3. 
94,  D.  92.3. 127J  —  Berthélemy,  p.  394;  Picard,  t.  3.  p.  244.  — 
Contra,  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1874,  de  Lavigne,  [S.  75.2.343,  P. 
adm.  chr.,  D.  75.3.13] 

964.  —  Un  intérêt  fiscal  n'est  pas  un  intérêt  public.  Ainsi 
le  préfet  qui  a  autorisé  une  occupation  d'emplacement  ne  peut 
pas  révoquer  cette  concession  parce  que  le  concessionnaire  se 
refuserait  au  paiement  d'une  redevance  qu'on  prétendrait  lui 
imposer  après  coup.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1880,  précité.  — 
V.  encore  Cons.  d'Et.,  15  juin  1883,  Soc.  française  du  matériel 
agricole,  [S.  85.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.21];  —  12  févr.  1886, 
Charret,  [S.  87.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.74] 

965.  —  Le  détournement  de  pouvoir  peut  être  établi  soit 
par  les  motifs  donnés  à  la  décision  attaquée,  soit  par  la  corres- 
pondance qui  l'a  précédée  et  qui  éclaire  sur  sa  nature,  soit  par 
d'autres  documents  émanés  de  l'Administration. 

966.  —  La  suppression  d'un  ouvrage  ou  sa  modification  ne 
peut  être  prononcée  que  suivant  Ips  formes  et  avec  les  garan- 
ties qui  ont  accompagné  son  autorisation  (art.  45,  §  2  .  Nous 
verrons  plus  loin,  infrà,  n.  973,  qu'une  formule  plus  exacte  se- 
rait la  suivante  :  les  formes  et  garanties  qui  seraient  requises 
pour  accompagner  son  autorisation,  si  elle  était  à  accorder. 

967.  —  Ainsi  est  nul  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  modifie  les 
conditions  de  l'autorisation  accordée  à  un  propriétaire  par  lettres 
patentes  du  roi  Louis  XVI,  de  dériver  les  eaux  d'une  rivière 
navigable  pour  l'arrosage  d'une  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  S  mars 
1866,  Trône,  [S.  67.2.162,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.37] 

968.  —  ...  Ou  celui  par  lequel  un  préfet,  puis,  sur  recours  hié- 
rarchique, le  ministre,  enjoignent  à  des  usiniers  de  changer  le 
mouvement  des  ouvrages  régulateurs  de  leurs  usines,  tel  que 
l'a  établi  un  décret  antérieur.  —  Cons.  d'Et..  6  juin  1872,  Roche, 
[Leb.  chr.,  p.  368] 

969.  —  En  ce  qui  concerne  les  occupations  temporaires  d'em- 
placements, la  révocation  est  prononcée  par  le  préfet  quand  l'au- 
torisation a  été  accordée  par  lui  directement  sur  accord  des  ser- 
vices intéressés;  dans  les  autres  cas,  par  le  ministre  des  Travaux 
publics. 

970.  — Jugé,  antérieurement  à  1898,  que  le  préfet  de  la  Seine, 
obligé  de  prendre  l'avis  du  préfet  de  police  pour  autoriser  des 
établissements  en  rivière  (V.  suprà,  n.  934',  pouvait  supprimer 
ces  établissements  ou  subordonner  leur  existence  à  des  condi- 
tions nouvelles  sans  consultation  préalable  de  son  collègue.  — 
Cons.  d'Et.,   27  juill.    1870,   Tugault,    LLeb.    chr.,  p.   964];  — 
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27  juill.  1870,  Crétée,  [S.  72.2.211,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.22]  — 

iuns|iruence  serait  aujourd'hui  contraire  au  texte. 

!>71. —  La  disposition   qui  exige  pour  la  suppression  d'un 

ouvrage  les  formes  et  les  garanties  de  son  autorisation  ne  fait 

pas  obstacle  aux  mesures  d'urgence  qu'un  danger  peut  rendre 

aire.  Pour  empêcher  une  inondation  imminente,  un 

peut  ordonner  la  suppression  d'un  barrage  qu'il   n'aurait  pas  le 

droit  d'autoriser,  et  n'a  pas  à  attendre  l'expiration  des  délais 

.  d'une  enquête.  Mais  des  mesures  prises  ainsi  n'ont  qu'un  carac- 

tère  temporaire. 

!»72.  Cette  même  disposition  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  l'autorité  compétente  pour  modifier  ou  supprimer  un  ouvrage 
est  l'autorité  qui  serait  actuellement  compétente  pour  autoriser 
cet  ouvrage,  el  non  pas  celle  qui  a  délivré  l'autorisation  à  une 
époqu>  islation  n'était  pas  la  même.  Ainsi  les  proprié- 

taires île  bateaux-lavoirs  établis  sur  la  Seine  et  supprimés  par  le 
de  la  Seine  ont  vainement  prétendu  que  ce  fonctionnaire 
n'était  pas  compétent,  l'autorisation  des  établissements  résultant 
atentes  de  Louis  \  1 1 1 .  et  qu'un  décrel  eût  été  néces- 
-  Cous.  d'Et.,  27  juill.  1870,  Tugault,    Leb.  chr.,  p.  964)  ; 
-  27  juill.  1870,  Ci,  n  ,..    S.  72.2.211,  P.  adm.  chr.,  h.  73.3.22] 
ÎI7I5.  —  Les  décisions  portant  modification   ou  suppression 
d'ouvrages  ne   font  jamais  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  se 
retirent  devant  les  juridictions  compétentes  s'ils  prétendent  avoir 
roits  à  une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1870,  pré- 
cite  ;  —  9  août  1880,  Bernis,  [Leb.  chr.,  p.  770] 

!>7'i.  —  Une  seconde  conséquence  de  la  précarité  est  l'obliga 
lion  de  supporter  sans  indemnité  les  dommages  causés  par  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  les  mesures  d'intérêt  général,  la 
navigation  ou  le  llottage.  C'est  ;i  propos  des  dommages  causés 
.iux  usines  que  la  question  se  présente  ordinairement.  —  V.infrà, 
\°  Usines  et  moulins. 

!(75.  —  La  précarité  d'une  concession  n'existe  que  dans  les 
rapports  du  concessionnaire  et  de  l'Etat  :  vis-à-vis  des  tiers,  la 
concession  est  un  titre  dont  l'autorité  judiciaire  doit  assurer  le. 
respect.  Ainsi  le  concessionnaire  d'une  prise  d'eau  dans  une 
rivière  navigable  a  l'action  possessoire  contre  tous  les  tiers  qui 
(■retendraient  troubler  sa  jouissance.  —  Cass.,  6  mars  1855, 
Bonnet,  [S.  55.1.507,  P.  55.1.411,  D.  55.1.82];  —  9  nov.  1858, 
llervieux,  [S.  59.1.116,  P.  59.841] 

97(î.  —  Il  a  été  encore  jugé  par  application  du  principe  que 
la  précarité  n'est  opposable  qu'à  l'Etat,  qu'une  prise  d'eau  ne 
pouvait  être  déplacée  dans  l'intérêt  de  travaux  intéressant  une 
|u'à  charge  d'indemnité.  —  Cons.  d'Et., Ci  août  1808,  Grey- 
veldinger,  [D.  70.3.9] —  Dans  l'espèce,  une  prise  d'eau  autorisée 
pour  alimentation  de  Montmorency  et  des  communes  environ- 
nantes avait  dû  être  déplacée  par  suite  de  l'établissement,  en 
amont,  du  grand  égout  collecteur  de  la  ville  de  l'aris. 

§  5.  Redevances. 

!>77. —  Toutes  occupations,  concessions  et  autorisations  sur 
le  domaine  public  fluvial  donnent  lieu  à  la  perception  de  rede- 
vances. La  loi  du  11  l'rim.  an  Vil  établit  le  principe  pour  les 
occupations  temporaires,  droits  de  place,  de  stationnement  et  de 
location.  En  ce  qui  concerne  les  prises  d'eau  et  les  usines,  on 
doutait,  avant  1840,  que  leur  autorisation  donnât  lieu  à  des  droits 
•m  profit  de  l'Etat.  C'est  une  règle  quel'Etat  ne  peut  se  créerune 
source  de  revenus  qu'autant  que  le  principe  en  a  été  consacré 
par  une  loi,  et  que  la  loi  de  finances  en  a  de  plus  autorisé  la  percep- 
i .  il  n'existait  aucun  texte.  La  loi  de  finances  du  16  juill. 
18io,  art.  8,  a  mis  fin  à  la  difficulté,  et  sa  disposition  est  répétée 
par  chaque  loi  de  finances.  La  loi  du  8  avr.  1898  la  confirme  : 
art.  44.  Les  concessionnaires  de  prises  d'eau  et  d'ouvrages  quel- 
conques sur  les  rivières  navigables  et  flottables  sont  assujettis 
au -paiement  de  redevances  à  l'Etat.  —  V.  supra,  v°  Domaine 
publie,  n.  467  et  468. 

!>78.—  La  loi  de  1898  promet  un  règlement  d'Administration 
publique  pour  fixer  et  unifier  les  bases  des  redevances  à  perce- 
voir. Ce  règlement  n'a  pas  encore  été  rendu,  de  sorte  que  l'on 
continue  à  vivre  sur  les  anciens  errements. 

979.  —  a) Occupations  d'emplacement.  —  L'Administration  des 
finances  admet  assez  généralement  qu'il  est  équitable  de  retenir 
un  dixième  du  bénéfice  procuré  au  permissionnaire.  Mais  la  re- 
devance descend  fréquemment  au-dessous  de  ce  taux;  souvent 
jusqu'au  chiffre  de  1  fr.,  et  alors  elle  n'a  d'autre  but  que 
de  marquer  la  précarité  de  l'occupation. 


!>80.  -  b  Usines.  ance  est  fixée,  en  fait,  à0,50 

de  la  valeui  la  force  motrice  brute,  dans  ch 

■  .m  dixièmi  cette  force  (Cire.  min. 

Trav.  puhl.,  18  juin   I  card,  t.  3,  p.   255.         V.  infra, 
v"   /    lïfl                    iWfW. 

981.  ■■■  Prise  d'eau  d'irrigation. — Redevance  ordinaire  :  un 
dixième  de  l'augmentation  brute  de  revenu  due  à  l'emploi  des 
eaux  concédées,  après  qu'on  a  retranché  l'ntérét  à  6  p.  0  0  des 

dépenses  de  premier  établissement  el  le  prix  annuel  d'entretien 
des  ouvrages  I  Circulaire  pi  i  citée  . 

98U.  —  d  Prises  d'eau  industrielles  ou  d'agrément.  —  Rede- 
vance annuelle  fixée  à  raison  de  0  fr.  10  B  cube  pou- 
vant être  puisé  ou  dérivé  en  vingt-quatre  heures,  toute  fi 
comptant  pour  un  mètre.  Sont  réputées  prises  industrielles  les 
prises  d'eau  d'alimentation,  quand  elles  sont  une  source  de  bé- 
3  pour  leur  concessionnaire,  ville  ou  compagnie   Ibid.). 

983.  e  Prises  domestiques  ou  d'alimentation  publique  sans 
rémunération  directe.  —  Redevance  de  principe,  ayant  pour  but 
d'affirmer  le  précaire  de  la  concession  et  pouvant  ne 
pas  dépasser  I  fr.  (I6i 

984.  —  L'arrêté  ministériel  du  .'I  août  1878  donne  à  la  direc- 
tion îles  1  loin, nues,  après  instruction  par  le  service  des  contri- 
butions indirectes,  le  droit  de  fixer  la  redevance  pur  les  simples 
occupations  d'emplacemenl  V.  supra,  n.  931).  Mais  le  même 
arrêté  déclare  ne  rien  innover  au  sujet  des  demandes  de  permis- 
sions d'usines  ou  de  prises  d'eau  industrielles,  lesquelles 
instruites  par  les  contributions  indirectes,  sans  intervention  des 
agents  du  Domaine,  même  pour  la  partie  de  la  redevance  repré- 
sentant le  prix  de  location  du  teriain  occupé. 

985.  —  La  perception  a  lieu  par  les  soins  de  la  régie  des 
contributions  indirectes.  Les  redevances  sont  annuelles,  paya- 

ar  trimestre  et  d'avance.  Le  défaut  de  paiement  peut  en- 
traîner le  retrait  immédiat  de  l'autorisation.  Les  éléments  qui 
entrent  en  ligne  de  compte  pour  l'établissement  de  la  redevance 
étant  susceptibles  de  se  modifier,  la  révision  est  obligatoire  à 
l'expiration  d'un  certain  délai.  Ce  délai  est  de  cinq  ans  pour  les 
occupations  d'emplacements,  de  trente  ans  pour  les  autres  auto- 
risations. Rien  n'empêche  d'ailleurs  que  dans  ce  dernier  cas 
l'acte  d'autorisation  ne  réduise  le  délai,  si  les  circonstances  pa- 
raissent l'exiger. 

986.  —  L'acte  qui  fixe  la  redevance  et  sert  de  base  à  sa  per- 
ception n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
pour  abus  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1898,  Ville  d'Amiens, 
[S.  et  P.  1901.3.37,  D.  1900.3.28|  —  V.  suprà,  n.  952. 

987.  —  Les  redevances  sont,  en  principe,  payables  à  l'Etat. 
Mais  en  ce  qui  concerne  les  redevances  pour  occupations  d'em- 
placements sur  le  domaine  fluvial  et  ses  dépendances,  les  com- 
munes peuvent  être  substituées  à  l'Etat.  C'est  ce  qui  résulte  de 
la  loi  du  11  frim.  an  VII,  dont  l'art.  7  classe  parmi  les  recettes 
communales  :  «  ...  3°  le  produit  delà  location  des  places  sur  1rs 
rivières,  les  ports,  lorsque  1rs  administrations  auront  reconnu 
que  cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner...  la  navigation.  » 

988.  —  La  commune  de  l'aris  est  soumise  à  un  régime  excep- 
tionnel. Le  produit  des  revenus  résultant  des  locations  de  places 
sur  la  Seine  dans  l'intérieur  de  la  ville,  ou  provenant  des  éta- 
blissements autorisés  sur  les  ports  et  berges,  est  perçu  exclusi- 
vement par  l'Etat,  pour  la  perception  en  être  appliquée  à  l'entre- 
tien et  réparation  des  quais  et  ports.  Il  en  est  ainsi  en  vertu  d'un 
décret  du  17  prair.  an  XIII  qui  bénéficie  de  la  jurisprudence 
établie  sur  les  décrets  inconstitutionnels  du  Premier  Empire.  — 
Picard,  t.  3,  p.  158;  Ducrocq,  t.  4,  n.  1585. 

989.  —  Les  communes  sont  autorisées  à  percevoir  des  droits 
de  stationnement,  de  place  ou  de  location,  a  deux  conditions  : 
1°  il  faut  que  la  commune  ait  besoin  de  se  créer  des  ressources 
pour  faire  face  à  ses  dépenses  ordinaires;  2°  il  faut  que  la  me- 
sure ne  porte  préjudice  ni  à  la  navigation,  ni  aux  intérêts  géné- 
raux du  commerce  et  de  l'industrie  (lnstr.  min.  Int.,  15  mai  1884). 
—  Picard,  t.  3,  p.  161. 

990.  —  Les  communes  ont-elles  droit  aux  redevances  sans 
distinguer  entre  les  occupations  .'  C'est  bien  le  système  qui  semble 
résulter  de  la  loi.  Ni  le  terme  locutions  de  place  de  la  loi  de  fri- 
maire an  VII,  ni  la  formule  plus  précise  de  la  loi  municipale  du  18 
juill.  1837  li  produit  des  permis  de  stationnen  location 
n'autorisent  à  distinguer.  La  loi  municipale  du  5  avr.  1884  (art. 
133)  a  reproduit  les  expressions  de  la  loi  abrogée  de  1837,  et 
cette  circonstance  est  d  autant  plus  significative  qu'une  tenta- 
tive avait  été  faite,  lors  de  la  discussion  au  Sénat,  pour  intro- 
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duire  la  distinction  proposée  par  l'Administration  des  domaines. 

—  Bordeaux,  5  janv.  1857,  [cité  par  Béquet,  v°  Domaines,  t.  11, 
p.  263]  —  Contrai  de  Récy,  Domaine  public,  n.  1091  et  s.;  Ber- 
thélemy;  p.  401. 

991.  —  L'Administration  des  domaines  interprétait  les  textes 
de  façon  à  restreindre  les  droits  des  communes  aux  occupations 
momentanées,  sans  caractère  aucun  de  continuité  ou  de  perma- 
nence, justifiant  de  simples  droits  de  place.  Les  occupations 
ayant  un  caractère  continu  auraient  été  des  locations  dont  le 
produit  devait  revenir  à  l'Etat  :  ainsi  de  l'établissement  d'un  bain 
flottant  ou  d'un  ponton  amarré  au  quai. 

992.  —  Le  Conseil  d'Etat,  consulté  en  1882,  condamna  la 
prétention  des  domaines.  «  En  ce  qui  concerne  les  locations, 
dit-il  textuellement,  les  lois  n'établissent  de  distinction  ni  à  rai- 
son de  la  durée  du  bail,  ni  à  raison  du  caractère  plus  ou  moins 
précaire  des  droits  qui  en  résultent  ».  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
indiqué,  le  Conseil  d'Etat  propose  un  autre  critérium.  Les  com- 
munes n'auraient  pas  le  droit  de  percevoir  des  redevances  quand 
les  occupations  entraînent  une  emprise  sur  le  domaine  national 
ou  en  modifient  l'assiette.  On  a  fait  observer  que  cette  distinc- 
tion n'était  pas  plus  justifiée  que  la  précédente.  —  Berlhèlemy, 
/oc.  cit. 

993.  —  On  s'est  préoccupé  de  faire  passer  cet  avis  de  prin- 
cipe dans  le  domaine  de  la  pratique,  et  de  donner  une  nomen- 
clature des  occupations  les  plus  usuelles,  selon  qu'elles  se  ran- 
gent dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  catégories.  Cela  n'a  pas  été 
sans  difficultés.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
préparé  une  énumération  que  cite  Picard  (t.  3,  p.  167),  mais  dont 
l'Administration  ne  suit  pas  d'une  façon  régulière  les  indications. 
Il  s'attache  au  caractère  mobilier  ou  immobilier  des  installations, 
en  assimilant  aux  immeubles  par  nature  les  immeubles  par  des- 
tination, et  en  tenant  pour  immobiliers  les  objets  placés  sur  la 
voie  publique  et  ses  dépendances  pour  en  assurer  le  service  et 
l'exploitation. 

994.  —  Un  décret  du  11  juin  1888  {Annales  des  ponts  et 
chaussées,  1888,  p.  459-471;  Picard,  t.  3,  p.  162  et  168)  applique 
d'une  façon  éclectique  les  différents  critériums  proposés.  H  auto- 
rise les  taxes  communales  pour  les  bateaux  de  bains  chauds  ou 
froids,  les  bateaux-lavoirs,  les  pontons  et  débarcadères,  les  ba- 
teaux-garages de  canols,  les  batelets,  les  sapines,  les  sablon- 
nières,  les  dépôts  de  marchandises,  matériaux  et  objets  quelcon- 
ques. Echappent  à  la  taxe  :  les  bateaux  servant  au  transport  des 
voyageurs  ou  des  marchandises,  remorqueurs  et  toueurs,  les 
trains  de  bois,  les  bacs,  les  bateaux  de  pêche  des  adjudicataires 
et  permissionnaires,  les  bateaux  de  l'Etat,  les  bateaux  affectés  à 
l'exécution  de  travaux  publics,  les  occupations  des  berges  pour 
le  service  de  l'Etat. 

995.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  autoriser  les 
communes  à  percevoir  des  taxes  et  pour  homologuer  les  tarifs? 
La  loi  de  frimaire  au  VII,  dont  nous  avons  cité  le  texte  supra,n.  987, 
désignait  les  ailministrations.  La  loi  du  18  juill.  1837  n'indiqua 
pas  quelles  autorités  remplaçaient  les  administralions  de  l'an  VII. 
Consulté,  le  Conseil  d'Etat  émit,  le  6  déc.  1848,  l'avis  que  les 
droits  de  stationnement  pouvaient  être  établis  au  profit  des 
communes  avec  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement.  Les 
décrets  dits  de  décentralisation,  de  1852-1861,  obligeant  les 
préfets  à  soumettre  au  ministre  de  l'Intérieur  les  affaires  com- 
munales qui  affectent  l'intérêt  général  de  l'Etat,  on  fit  rentrer 
parmi  ces  affaires  les  occupations  du  domaine  fluvial.  Enfin  la 
loi  municipale  du  o  avr.  1884,  conforme  aux  précédents,  exige 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure  (art.  68  et  Ois  . 

996.  —  En  présence  de  ces  textes,  il  est  certain  qu'une  sim- 
ple autorisation  préfectorale  ne  suffit  pas  pour  homologuer  des 
tarifs  et  autoriser  la  perception  de  droits.  —  Cass.,  14  déc.  1900, 
Comp.  générale  de  navigation,  [S.  et  P.  1901.1.73,  D.  1901.1.0] 

—  Contra,  Batbie,  t.  5,  n.  132  ;  Regray.  Des  faits  de  jouissance  pri- 
vative dont  le  domaine  est  susceptible.  —  Mais  faut-il  que  l'appro- 
bation émane  du  ministre  ou  du  chef  de  l'Etat? 

997.  —  Le  premier  système  qui  attribue  compétence  au  mi- 
nistre, fut  suivi,  sans  que  personne  soulevât  de  difficultésjusqu'à 
lss4.  Mais  alors  la  loi  nouvellement  votée  fut  interprétée  par 
une  circulaire  ministérielle  du  15  mai  1884  {Bull.  off.  min.  int., 
1884.213)  déclarant  qu'à  l'avenir  les  perceptions  auront  lieu  en 
vertu  d'uu  tarif  homologué  par  décret  rendu  sur  rapport  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  après  avis  du  ministre  des  Travaux  publics. 
Partant  de-cette  interprétation,  applicable  à  la  période  antérieure 
à  !*»4  puisque  la  loi  de  1884  n'innove  pas  (V.  supra,  n.  990  , 


plusieurs  compagnies  de  navigation  imaginèrent  de  réclamer  le 
remboursement  des  redevances  qu'elles  avaient  dû  verser  con- 
formément à  des  tarifs  homologués  par  décisions  ministérielles  et 
dès  lors,  prétendaient-elles,  illégaux.  De  1885  à  1901,  la  Cour 
de  cassation  décida  dans  le  sens  de  ces  prétentions,  et  par  in- 
terprétation des  textes  antérieurs  à  la  loi  de  1884,  que  l'approba- 
tion ministérielle  était  insuffisante  et  l'intervention  du  chef  de 
l'Etat  requise  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  9  déc.  1885,  Cayla,  [S. 
87.1.197,  P.  87.1.488,  D.  86.1.414];  —  16  févr.  1886,  Célener, 
[S.  86.1.345,  P.  86.1.862,  D.  86.1. lo9];  —  4  nov.  1890,  Daybor, 
[S.  91.1.16,  P.  91.1.24,  D.  91.1.217];  —  11  juill.  1895,  Comp. 
gén.de  navigation,  [S.  et  P.  97.1.87,  D.  90.1.150];  —  23  mars 
1897,  Comp.  gén.  de  navigation,  [S.  et  P.  98.1.123,  D.  90.1.441]; 

—  10  mai  1898,  Comp.  de  navigation,  [S.  et  P.  99.1.213  D.  98. 
1.444] 

998.  —  Cette  jurisprudence  de  la  chambre  civile  trouva  de» 
résistances,  et  des  décisions  contraires  ayant  été  rendues  sur 
renvoi,  il  fallut  que  la  Cour  suprême  statuât,  chambres  réunies. 
Il  fut  alors  décidé  que  les  droits  de  stationnement  sur  le  domaine 
public  fluvial  dont  la  loi  autorise  la  perception  au  profit  des  com- 
munes ont  une  base  légale  quand  le  tarif  en  a  été  approuvé  par 
le  ministre  de  l'Intérieur.  —  Cass.,  14  déc.  1900,  précité.  — 
Conclusionsduproc.gén.  Laferrière,  [Gaz. des  Trib.,28  déc.  1900; 
Journ.  du  dr.  adin.,  1 901.11  j;  Berlhèlemy,  p.  402;  Ducrocq, 
t.  4,  n.  1586,  et  note  sous  Cass.,  14  déc.  1900,  [S.  et  P.  1901. 
1.73] 

999.  —  La  décision  des  chambres  réunies  emprunte  un  inté- 
rêt tout  particulier  à  l'importance  des  questions  pécuniaires  qui 
étaient  en  jeu,  et  qu'on  a  évaluées  à  cent  millions  environ.  Un 
grand  nombre  de  communes  avaient  équilibré  leur  budget  au 
moyen  des  redevances  perçues  sur  le  domaine  public  fluvial,  et 
antérieurement  à  1884,  elles  n'avaient  pas  demandé  l'homologa- 
tion du  chef  de  l'Etat  qu'elles  n'auraient  d'ailleurs  pu  obtenir, 
l'usage  étant  contraire.  L'obligation  de  restituer  jetait  dans  leurs 
finances  une  perturbation  considérable.  En  droit,  il  s'agissait 
d'interpréter  le  mot  administration  de  la  loi  de  l'an  VII.  Il 
semble  certain  que  cette  loi  n'a  pas  entendu  désigner  le  Direc- 
toire exécutif.  Aucun  des  textes  subséquents  ne  la  modifiant,  on 
ne  pouvait  hésiter  qu'entre  les  préfets  et  le  ministre,  en  faveur 
duquel  les  décrets  de  1852  ont  définitivement  tranché  la  question 

—  Berlhèlemy,  Joe.  cit.;  Ducrocq,  loc.  cit. 

ÎOOO.  —  Rien  n'est  à  modifier  à  cette  doctrine  en  ce  qui 
concerne  les  perceptions  postérieures  à  1884.  La  loi  de  188À 
n'innove  rien  (V.  supra,  n.  990).  La  circulaire  ministérielle  du 
15  mai  impose  une  précaution  qui  n'est  pas  exigée  par  la  loi, 
mais  elle  n'a  pas  elle-même  force  de  loi,  et  son  inobservation 
n'entraîne  pas  de  conséquences.  Une  lettre  ministérielle  du  22 
;évr.  1892  le  précise  ainsi  :  la  nouvelle  procédure  n'est  imposée 
par  aucune  disposition  de  loi  et  a  le  caractère  d'une  simple  me- 
sure administrative  résultant  d'une  entente  entre  deux  départe- 
ments ministériels  intéressés.  —  Ducrocq,  t.  4,  n.  1586;  Berthé- 
lemy,  p.  403. 

§  6.  Contentieux. 

1001.  —  Les  contestations  auxquelles  sont  susceptibles  de 
donner  lieu  les  autorisations  et  concessions  sont  portées,  suivant 
leur  nature,  devant  les  tribunaux  administratifs  ou  devant  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 

1002.  —  Le  Conseil  d'Etat  connaît  des  recours  auxquels 
les  autorisations,  suppressions  ou  modifications  donnent  lieu 
pour  incompétence,  vice  de  forme,  excès  ou  détournement  de 
pouvoir.  Rappelons  qu'il  déclare  irrecevable  le  recours  pour 
excès  de  pouvoirs,  hors  l'hypothèse  spéciale  du  détournement 
de  pouvoirs.  —  V.  suprâ,  n.  962  et  s. 

1003.  —  Les  tiers  peuvent-ils  se  pourvoir  contre  les  actes 
qui  leur  font  grief  ?  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'un  particulier 
n'était  pas  recevable  à  recourir  pour  excès  de  pouvoir  contre 
l'arrêté  préfectoral  autorisant  des  constructions  sur  un  chantier 
de  la  Loire.  Ce  particulier  alléguait  que  la  construction  compro* 
mettrait  la  solidité  d'une  digue  protégeant  sa  propriété.  Mais 
d'une  part,  l'Administration  a  seule  qualité  pour  assurer  l'exé- 
cution de  l'édit  du  23  juill.  1783,  relatif  aux  constructions  sur 
chantiers  de  la  Loire  (V.  supra,  n.  893  ;  et,  d'autre  part,  l'arrêté 
n'étant  pris  que  sous  réserve  des  droits  des  tiers  permettait  à 
l'intéressé  de  faire  valoir  ses  griefs  devant  l'autorité  judiciaire. 

—  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1880,  Boitard,  |Leb.  chr.,  p.  113] 

1004.  — Jugé,  d'autre  part,  qu'un  tiers  peut  intervenir  dans 
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ira  formé  contre  un  relus  d'autorisation,  s'il  a  un  intérêt 
tu  maintien  de  ce  refus.  Ainsi  en  est-il  d'un  particule r  • 
construction  aurait  privé  de  la  vue  el  de  l 
elle  eut  été  autorisé,  .  —  Cons.  d  Et.,  24  nov.  1 876,  Ménier, [Leb. 

832] 

1005.  —   Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pou i 

rides  en  indemnité  tivées  pai  dei  domi 

résulliinl  du  fait  de  l'Administration  et  de  travaux  pub 
ces   demandes  sont    possibles.  —   Cons.    d'Et.,  13 

er,  [D.  ïo  3.9];  —  5  févr.  1886,  Ville  de  Nanl 
i9,  P.  adm.  chr.,   I>.   87.3.70];  —   18  janv.   1889,  Ville  de 
i>.  chr.,  |i.  73] 

1006.  --  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  apparlii  ni  d< 
décider  si  'les  actes  émanés  d'elle  et  dont  un  parliouher  s 

vaut  comme  il' une  autorisation  ont  bien  ri  b  caractère. 

lu'il  appartient  également  de  statuer  sur  la  légalité 
el  la  régularité  île   celte  aulorisation.  —  Cons.    d'Et.,    12   août 
I  tienne,    I*.  adm.  clir.] 

1007.  —  Le  pouvoir  d'interpréter  un  acte  appartient  à  l'au- 
ompétente  pour  faire  les  actes  de  cette  catégorie  au  mo- 
ment où  l'autorisation  est  demandée.  Les  actes  anciens  de  l'au- 
torité siiuveraine,  les  ordonnances  el  décrets  sont  interprétés 
par  le  Conseil  d'Etat,  les  arrêtés  préfectoraux  sont  interprétés 
par  le  préfet,  sauf  recours  au  ministre,  puis  au  Conseil  d'Etat,  ou 
au  Conseil  d'Etat  omisse  medio.  — W.supr  t,  v  Acte 

lif.  n.  134  el  s. 

1008.  —  Spécialement,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient,  sauf 
;  au  ministre  et  au  besoin  au  Conseil  d'Etat,  d'interprétei 

'  préfectoral  autorisant  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
gable  à  taire  des  plantations  le  long  de  sa  propriété  et  détermi- 
l'alignement  de  ces  plantations  (règles  spécia- 
l.uire:  V.  supiii,  n.  893  .  Un  chercherait  en  vain  à  attri- 
buer la  compétence  au  conseil  de  préfecture,  en  considérant  cet 
comme  un  règlement  de   grande  voirie.   —  Cons.  d'Et., 
6 juill.  1865,  Mesnard,  [S.  65.2.313,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.7J 

1009.  ■ —  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  compétents 
pour  toutes  les  questions  de  droit  privé  auxquelles  peut  donner 
naissance  l'usage  des  eaux  :  contestations  entre  usagers,  procès 
entre  usagers  et  tiers,  soit  que  la  concession  porte  atteinte  aux 
droils  des  tiers,  soit  que  les  tiers  portent  atteinte  aux  droits  du 
concessionnaire.  Les  tribunaux  ont  aussi  qualité  pour  allouer  des 
dommages-intérêts;  ce  point  n'a  été  contesté  par  personne.  — 
Cass.,  13aoùl  1855,  Papin,  [S.  55.1 .416,  P.  56.2.560,  D. 58.1.423]; 

in  1859,  Darblay,    S.  60.1.158,  P.  60.671,  D.  59.1.391] 

1010. —  Ainsi   les'lribunaux    civils   sont  compétents    pour 

connaître  d'une  demande  tendant  à  faire  établir  sur  un  cours 

lavigable  une  écluse  dont  la  construction  a  été  prescrite  à 

mi  usinier  par  l'acte  qui  autorise  l'usine.  —  Cass.,  13  août  1855, 

(M'éi  'ite. 

1011.  —  La  compétence  judiciaire  est  exclusive  :  jugé  que 
le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  un  litige 
entre  particuliers  tendant  à  la  modification  d'un  barrage  édifié 
par  l'un  d'eux  en  contravention  aux  dispositions  arrêtées  par  l'Ad- 
ministration, même  accessoirement  aux  poursuites  engagées 
devant  lui  pour  l'infraction  de  grande  voirie  qui  résulte  de  cette 
contravention.  —  Cass.,  31  juill.  1893,Roger,[S.  et  P.  96.1.  sr;,  D. 
84.1.212  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1895,  h  'lubac,  [S.  et  P.  97.3. 
148,  D.  96.3.88  ;  —  26  juin  1896,   Prunier,    S.  et  P.  98.3.81 

1012.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  prescrire  la 
démolition  d'ouvrages  non  autorisés  —  si  le  demandeur  justifie 

|u'ils  sont  dommageables  pour  lui  —  ou  la  construction  de  tra- 
\aux    prescrits  par  l'Administration,  si  la  résistance  du  défen- 
les  ellectuer  lèse  le  demandeur  dans  ses  intérêts.  —  Pi- 
card, t.  3.  p.  282. 

101J1.  —  Un  certain  nombre  d'arrêts  dénient  à  l'autorité 
judiciaire  le  pouvoir  d'imposer  l'exécution  de  travaux  non  auto- 
risés et,  en  sens  contraire,  la  modification  ou  la  suppression  de 
travaux  autorisés  par  l'Administration.  —  Cass.,  29  juin  1859, 
Darblay,  S.  60.1.158,  P.  60.671,  D.  59.1.391 1  —  Trib.  confl., 
19  juin  1850,  Hospices  de  Troyes,  [P.  adm.  chr.  -  Colis. 
i  août  1844,  de  Champigny,    P.  adm.  chr'.] 

1014. —  Cette  jurisprudence  n'est  pas  discutable,  eu  ce  qui 
concerne  l'impossibilité  de  prescrire  l'exécution  de  travaux,  puis- 
que cette  exécution,  sans  autorisation  administrative,  constitue 
une  infraction.  Mais,  on  ce  qui  touche  la  modification  ou  même 
la  suppression  d'ouvrages  simplement  autorisés,  s'ils  se  révèlent 
dommageables,  Picard   estime  que  ces  mesures  sont  possibles 


(t.  ;t,  p.  283  .  Les  décisii  ne  rapportées  au  paragra] 

sont  anciennes,    et   sur  la    même  question,  à  propos   de- 
d'eau  non    navigables,  la  jurisprudence  a  notablement  é 
Elle  admetque  les  autorisations  délivrée!  dans   un  intérêt  privé 
n'empêchent  pas  I  Lruction   di 

ou  M'en  prescrire  la  modiûoation.  En  tout  cas,  les  modifications 
doivent  être  appi  ti  l'Administration  :  si  celle  cl  refusait 

accueillir,  les  tribunaux  n'auraient  d'autre  ressource  que 
d'allouer  des  dommages-intérêts.  —  V.  supra,  n.  435 

1015.  -  nnairea  sur 
les  cours  d'eau  navigables  rentrent  dans  la  catégorie  des  pro- 
duits énoncés  dans  l'art.  8,  L.  7-lt  déc.  1790|  aux  termes  de 
cet  article,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaî- 
tre des  contestations  qui  peuvei  t  s'élever  au  sujet  du  recouvre- 
ment comme  aussi  au  sujet  de  la  légalité  même  des  taxes.  — 
Cons.  d'Et,  6  mars  1885,  Commune  île  Porcieu-Amblagnieu,  D. 
86.3.127]; —2  déc.  1É  d'Amiens,  S.  et  P.  1901.1.3.38, 
H.  Il .3.28 

Skctiu.n  III. 
Des  droits  acquit  a  IVncouIre  (lu  l'omalae. 

1016.  —  C'est  de  l'ordonnance  de  Moulins  (févr.  1566)  que 
date  pratiquement  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  Domaine  pu- 
blic Y.  suprà,  v"  Domuine  julilir,  u.  7  et  s.  Antérieurement  à 
sa  date,  des  concessions  ont  pu  être  faites  par  les  souverains, 
des  possessions  ont  pu  profiter  aux  particuliers.  En  ce  qui  con- 
cerne spécialement  le  domaine  public  fluvial,  les  droits  ainsi 
acquis  ont  été  reconnus  et  confirmés  par  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  d'août  1669  (lit.  27,  art.  41  I  et  par  la  déclaration  d'avr. 
1683,  dont  les  dispositions  ne  sonl  pas  abrogées,  puis  par  les 
lois  postérieures  à  la  Révolution,  des  22  nov.-lur  déc.  1790 
(art,  14)  et  du  14  vent,  an  VII. 

1017.  —  Diverses  provinces  ou  portions  de  territoire  ont  été 
acquises  par  la  France  postérieurement  à  1566.  C'est  à  la  date 
de  l'annexion  que  commencera  l'indisponibilité  du  domaine  flu- 
vial, si  toutefois  elle  n'existait  déjà  en  vertu  de  la  législation 
locale.  La  règle  ci-dessus,  très  simple  dans  son  énoncé,  donne 
lieu  dans  son  application  à  des  recherches  souvent  délicates  et  à 
d'assez  sérieuses  difficultés. —  Picard,  t.  3,  p.  384.  —  V.  infrà, 
v°  Usines  el  moulins. 

1018.— Sont  encore  considérées  comme  susceptibles  d'avoir 
Iré  vis-à-vis  du  domaine  public  des  droits  privatifs  les 
ventes  de  biens  nationaux  auxquelles  il  a  été  procédé  postérieu- 
rement à  1789  et  qu'ont  garanties  les  constitutions  de  l'an  III, 
puis  de  l'an  VIII.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1858,  Viard,  P.  adm. 
chr.];  — 27  juill.  1859,  Ducos,  [P.  adm.  chr.  ;  —  24  juill.  1862, 
Vital,  [P.  adm.  chr.];  —  13  juill.  1866,  Launoy,  (Leb.  chr., 
p.  830]  —  Rapport  de  la  commission  du  Sénat,  p.  119. 

1019.  —  Il  est  hors  de  conteste  qu'une  vente  nationale 
constitue  un  titre  irrévocable  en  ce  qui  concerne  la  force  mo- 
trice des  usines.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1869,  Pierron  (motifs), 
[S.  70.2.228,  P.  adm.  chr.  j  —  L'Administration  a  prétendu  qu'il 
devait  en  être  différemment  quand  l'eau  concédée  n'est  pas  af- 
fectée à  un  emploi  industriel.  Il  s'agit  par  exemple  de  prairies 
vendues  nationalement,  avec  une  prise  d'eau  pour  l'irrigation  : 
le  retrait  des  eaux  d'arrosage,  a-t-on  dit,  ne  modifie  pas  le  ca- 
ractère essentiel  de  ces  prairies,  tandis  qu'un  établissement  usi- 
nier perd  sa  raison  d'exister  quand  il  est  privé  de  la  force  mo- 
trice. La  suppression  de  la  prise  d'eau  ne  porterait  donc  pas 
atteinte  aux  clauses  de  la  vente  qui  doivent  être  respectées. 
Mais  cette  thèse  n'a  pas  prévalu  devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  30  mars  1900,  Noizette  et  Mofantin,  [S.  et  P.  1902. 
3.11  -  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  1"  août  1890,  Richard  Wallace, 
[Leb.  chr.,  p.  737] 

1020.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
de  cassation  ne  consacrent  pas  d'autres  droits  acquis  que  ceux 
d'existence  antérieure  à  1566  et  de  vente  nationale  (Picard,  t.  3, 
p.  370;  Laferrière.  Juridict.  adfhin.,  t.  2,  p.  648:.  Le  rapport 
présenté  au  Sénat  par  M.  Cuvinot  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  devenu  la  loi  du  8  avr.  1898  ne  parait 
pas  davantage  admettre  d'autres  hypothèses  (Rapp.  de  la  com- 
miss.  du  Sénat,  p.  119).  Certains  auteurs  et  la  pratique  ad- 
ministrative admettent  cependant  quelques  autres  cas  d'exis- 
tence légale,  résultant  de  contrats  d'engagement  avec  clause 
de  rachat  perpétuel  ou  de  contrats  d'aliénation,  sans  clause  de 
rachat,  de  1566  à  1790.  — V.  ihfrà,  s"  Usines  et  moulins. 
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1021.  —  Sont  encore  opposables  au  domaine  les  droits  légi- 
timement acquis  sur  une  rivière,  devenue  navigable  ou  flottable, 
alors  qu'elle,  ne  l'était  pas  encore.  Ainsi  est  fondée  en  titre  une 
usine  établie  avant  1790  sur  un  cours  d'eau  dont  la  mise  en  na- 
vigabilité remonte  à  1821  :  on  sait  que  les  établissements  sur  les 
rivières  non  navigables,  quand  ils  remontent  à  une  époque  anté- 
rieure à  1789,  sont  présumés  avoir  été  autorisés  par  les  seigneurs. 
—  Cnns.  d'Et.,  15  juin  1883,  Detkndre,[S.  85.3.33,  P.  adm.  chr.. 
D.  85  3.21  —  V.  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1851,  Comp.  concession-  | 
naire  du  Drot.  [P.  adm.  chr. 

1022.  —  Les  particuliers  qui  peuvent  justifier  de  titres  de 
propriété  ou  de  possessions  antérieures  à  1566,  ou  d'acquisitions 
de  biens  vendus  nationalement,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
terrains  compris  dans  le  lit  d'un  cours  d'eau  navigable,  conser- 
vent sur  ces  terrains  les  droits  résultant  de  leur  titre,  et  un  ar- 
rêté de  délimitation  est  sans  influence  sur  ces  droits  >  Rapp. 
de  la  commiss.  du  Sénat,  p.  119).  A  quoi  tend  et  à  quoi  aboutit, 
en  effet,  un  arrêté  de  délimitation?  A  constater  les  limites  du 
lleuve,  c'est-à-dire  du  Domaine,  et  à  y  incorporer  les  terrains 
qu'il  désigne.  Mais,  dans  le  cas  présent,  le  riverain  ne  contredit 
pas  au  bornage.  Il  ne  dénie  pas  au  Domaine  l'étendue  que  lui 
assigne  l'Administration,  il  prétend  seulement  avoir  et  exercer 
des  droits  privatifs  sur  une  partie  de  cette  étendue. 

1023.  —  Ce  riverain  n'est  donc  pas  recevable  à  exercer  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  un 
arrêté  de  délimitation  qui  engloberait  des  terrains  concédés  avant 
1566  ou  vendus  nationalement.  Du  moment  que  la  déclaration 
portant  que  le  terrain  fait  partie  du  lit  du  fleuve  ne  saurait  pré- 
judicier  à  ses  droits,  il  n'a  aucun  intér.H  à  la  faire  annuler.  — 
Cons.  d'Et.,  15  avr.  1869,  Lambert,  [S.  70.2.252,  P.  adm.  chr] 

1024.  —  Le  domaine  ne  peut  reprendre  les  portions  qui  ont 
été  régulièrement  aliénées  que  par  une  nouvelle  acquisition  ou 
par  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841.  Au 
cas  d'une  emprise  irrégulière,  les  propriétaires  lésés  auraient 
droit  non  à  une  indemnité  d'expropriation  indirecte,  mais  au 
maintien  en  possession.  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  de  1898  dit 
que  les  arrêtés  de  délimitation  seront  toujours  pris  sous  la  réserve 
des  droits  de  propriété.  —  Picard,  t.  3,  p.  79.  —  Rapport  de  la 
commiss.  du  Sénat,  p.  119. 

1025.  —  Les  propriétés  privées  maintenues  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable  sont-elles  libres  de  toute  servitude  ou  soumi- 
ses aux  règles  générales  de  la  police  du  cours  d'eau?  Dans  son 
rapport  au  Sénat,  NJ.  Cuvinot  estime  que  la  question  est  résolue, 
pour  les  possessions  antérieures  à  l'ordonnance  de  Moulins  et 
confirmées  par  l'art.  41  de  l'ordonnance  de  1669,  par  le  texte 
même  de  cette  dernière  ordonnance  (art.  42).  Ce  texte  porte  que 
nul,  soit  propriétaire,  soit  engagiste,  ne  pourra  faire  moulins, 
écluses,  etc.,  ni  autres  édifices  ou  empêchements  nuisibles  au 
cours  de  l'eau  :  cela  revient  à  dire  que  les  propriétés  même  pri- 
vées demeurent  soumises  aux  nécessités  de  l'utilité  publique. 
La  commission  du  Sénat  a  estimé  que  la  même  solution  s'appli- 
quait aux  biens  provenant  des  ventes  nationales,  sauf  clauses 
spéciales  et  contraires  de  l'acte  d'aliénation.  —  Rapport  de 
M.  Cuvinot  au  Sénat,  loc.  cit. 

1026.  —  Ce  sont  surtout  des  prises  d'eau  pour  irrigation  et 
des  usines  qui  ont  fait  l'objet  de  concessions  génératrices  de 
droits  privatifs.  Nous  nous  bornerons  ici  à  indiquer  les  règles 
générales  qui  donnent  à  ces  établissements  une  physionomie 
distincte  des  établissements  tolérés  sur  le  domaine  public  fluvial, 
rnnvoyantune  étude  plus  détaillée  de  la  question,  infrii,  v°  Usines 
et  moulins.  On  dit  ordinairement  de  ces  établissements  qu'ils 
sont  fondés  en  titre,  ou  encore  qu'ils  ont  une  existence  légale. 

1027.  —  Un  établissement  fondé  en  titre  est  dispensé  de 
demander  une  autorisation  et  de  payer  une  redevance,  tant  qu'il 
exerce  sans  modifications  les  droits  qui  résultent  de  son  titre. 
Mais  pour  toute  augmentation  de  sa  consistance,  il  se  retrouve 
soumis  au  droit  commun. 

1028.  —  Le  propriétaire  d'un  établissement  fondé  en  titre  a 
le  droit  de  déférer  au  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  l'acte  qui  lui  imposerait  une  redevance.  — 
Cons.  d'Et.,  20  janv.  1882,  Bellanger,  [S.  84.3.3,  P.  adm.  chr.. 
D.  83.3.47] 

1029.  —  Quand  un  établissement  est  fondé  en  titre,  toute 
modification  à  sa  jouissance,  provenant  du  fait  de  l'Administra- 
tion, ouvre  un  droit  à  indemnité.  Il  en  est  ainsi  d'une  suppres- 
sion, qui  ne  peut  d'ailleurs,  comme  pour  un  établissement  quel- 
conque, être  motivée  que  par  l'intérêt  public  (V.  supra,  u.  962 


et  s.),  mais  qui  est  possible  malgré  le  titre  légal  dès  que  cetin- 
térêt  est  en  jeu  (V.  suprà,  n.  1025).  Il  en  est  de  même  de  toute 
modification  permanente,  de  même  encore  de  toutes  les  inter- 
ruptions momentanées  de  jouissance  causées  par  des  travaux 
publics  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ou  du  flottage.  —  Cons. 
d'Et.,  10  sept.  1845,  Viart,  [S.  46.2.157,  P.  adm.  chr.];  —  3  déc. 
1846,  Peyrousse,  [P.  adm.  chr.] 

1030.  — La  clause  de  précarité  que  l'Administration  voudrait 
imposer  à  un  établissement  fondé  en -titre  est  entachée  d'excès 
de  pouvoir  et  réputée  non  écrite,  à  moins  qu'elle  ne  se  réfère 
uniquement  aux  extensions  de  consistance  que  l'établissement 
peut  avoir  obtenues  en  dehors  de  son  titre  V.  suvra,  n.  I'»27;. 
-  Cons.  d'Et..  24  juill.  1862,  Vital,  [P.  adm.  chr.];  —  15  févr. 
1866,  Fresneau,  [S.  67.2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.2];  —  20  janv. 
1882,  précité;  —  15  juin  1883,  précité. 

1031.  —  N'ouvrent  cependant  pas  droit  à  indemnité,  les  i 
mesures  ayant  pour  objet  exclusif  de  remédier  à  des  dangers  au 
point  de  vue  de  l'écoulement  des  eaux  ou  de  la  navigation.  A 
quelque  époque  qu'il  ait  consenti  une  concession,  le  pouvoir  sou- 
verain ne  peut  s'être  dépouillé  de  ses  prérogatives  essentielles, 
en  ce  qui  concerne  la  sécurité  publique  et  les  intérêts  primor- 
diaux de  la  société.  Toute  autorisation  accordée  n'a  pu  l'être  que 
sous  la  condition  de  ne  pas  devenir  un  empêchement  à  la  navi- 
gation, destination  première  des  rivières  navigables,  et  une 
cause  de  dangers  ou  de  dommages.  —  Dufour,  t.  4,  n.  524;  Pi- 
card, t.  3,  pi  246,  263,394;  de  Lalande,  Anna/es  du  régime 
des  eaux,  1888. 

1032.  —  En  relevant  des  bateaux  sombres  qui  encombrent 
le  lit  de  la  rivière,  l'Administration  agit  dans  le  but  unique  de 
réparer  un  accident  auquel  elle  est  étrangère  et  d'assurer  le  libre 
cours  de  la  navigation.  Elle  ne  doit  donc  pas  d'indemnité  à  ua 
usinier  auquel  elle  a  imposé  un  chômage  pendant  la  durée  des 
travaux  de  relèvement  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1861,  Douliea 
[S.  01.2.523,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.31]—  Jugé  cependant,  d'une 
fagon  générale,  qu'une  indemnité  est  due  pour  tous  préjudices 
résultant  de  travaux  exécutés,  même  dans  l'intérêt  exclusif  de 
la  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1869,  Moulins  de  Moissac, 
[S.  70.2.229,  P.  adm.  chr.] 

1033.  —  Les  travaux  de  curage  et  de  simple  entretien  de  la 
rivière  ne  donnent  pas  ouverture  à  indemnité  :  ils  sont  faits  dans 
l'intérêt  de  ceux-là  mêmes  auxquels  ils  causent  une  gène  ou  un 
préiudice  momentanés.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1848,  Roussille, 
[Leb.  chr.,  p.  12] 

1034.  —  Un  droit  de  prise  d'eau  sur  une  rivière  navigable 
peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire  contre  l'Etat  ou  son 
concessionnaire,  lorsqu'il  est  exercé  en  vertu  d'un  titre  antérieur 
à  1566  ou  à  la  navigabilité  de  la  rivière.  —  Cass.,  17  août  1857, 
de  Grave,  [S.  57.1.834,  P.  58.494,  D.  57.1.332] 

1035.  —  L'exception  faite  au  principe  de  domanialité  en  fa- 
veur de  certaines  possessions  privilégiées  doit  être  maintenue 
dans  les  limites  strictes  où  elle  est  posée.  Ainsi  le  propriétaire 
d'une  chaussée  établie  sur  un  fleuve  navigable  ne  peut,  en  vertu 
de  son  seul  droit  de  propriété  et  en  dehors  de  tout  préjudice  par 
lui  éprouvé,  exiger  que  les  concessionnaires  de  prises  d'eau  au- 
torisées par  l'Etat  en  amont,  lui  payent  une  indemnité  pour  la 
force  motrice  dont  ils  profitent  par  suite  de  l'élévation  des  eaux 
due  à  sa  chaussée.  —  Cass.,  26  avr.  1881,  Soc.  du  moulin  de 
Bazacle,  [S.  82.1.396,  P.  82.1.998,  D.  82.1.157] 

1036.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  allouer  l'in- 
demnité au  riverain  dont  la  concession  est  révoquée,  et  qui  peut 
invoquer  un  titre  ?  Il  a  été  jugé  que  la  suppression  d'une  force 
motrice  d'usine,  empruntée  aux  eaux  d'une  rivière  du  Domaine 
public,  mais  devenue  propriété  privée  par  l'effet  d'une  conces- 
sion perpétuelle,  constituait  une  véritable  expropriation  et  don- 
nait  lieu  à  une  indemnité  à  régler  par  le  jurv.  —  Cass.,  2  août 
1S65,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  65.1.458,  P.  65.1193,  D.  65.1. 
256  j  —  V.  aussi  Cass.,  21  mai  1855,  Dumont,  [S.  55.1.561,  P. 
56.1.337,  D.  55.1.310] 

1037.  —  Mais  il  est  plus  généralement  admis  qu'il  n'y  a 
qu'un  simple  dommage,  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. Il  est  reconnu  par  tout  le  monde  que  la  suppression  d'une 
servitude  active,  sans  dépossession  de  terrain,  n'est  qu'un  dom- 
mage :  or  le  fait  de  prendre  un  volume  d'eau  dans  un  tleuve 
est  un  fait  d'usage,  est  l'exercice  d'une  servitude,  mais  n'est  pas 
une  propriété.  —  Trib.  contl.,  28  nov.  1850,  Ser,  [P.  adm.  <*hr.] 
—  Cons.  d'Et.,  12  août  1854,  Etienne,  [P.  adm.  chr."      \ 

26  avr.  1865,  Domaine,  [S.  65.1.210,  P.  65.512,  D.  65.1.161   ; 
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(868,  Horliac,   s.  68.1.213,  P.68.51  i,  D.  B8.1.H5] 
Trih.  conll..  12  juin  1850,  Guillot,    P.  adm.  chr.)  —  Picard,  I.  3, 
.    Brémond,  dans  linue  critique  de  légisL  et  fur.,  1898, 
p.*. 

10118.  —  La  suppression  d'un  établissement  fondé  en  titre 
peut  se  cumuler  avec  la  dépossession  du  sol.  On  peut  théorique- 
ment concevoir  deux  indemnités  différentes  :  l'une  représentant 
la  râleur  du  terrain,  l'autre  celle,  par  exemple,  de  la  prise  d'eau. 
[Ja  été  jugé  par  le  Conseil  d'Etal  que  la  liquidation  de  la  seconde 
devait  être  faite  par  l'autorité  administrative,  bien  que  celle  de 
la  première,  appartint  à  l'autorité  judiciaire.  —  Cous.  d'Et., 
29  mars  18.Ï1,  Chevalier,  [P.  adm.  chr.];  —  27  août  lNîiT,  Robo, 
il  1,  P.  adm.  chr.];  —  15  mai  1858,  Dumont,  [P.  adm. 
clir.] 

IO30.  —  La  doctrine  parait  admettre  aujourd'hui,  en  sens 
contraire,  l'indivisibilité  des  deux  indemnités,  et  la  ci 
de  l'autorité  judiciaire.        Y.  Cons.  d'Et.,  9  juin  1876,  Ville  de 
S.  78.2.277,  P.  adm.  chr.,   D.   76.3.92]        Plocque,  t.  3, 
.   Aucoc,  Conférences  sur  /'  {ilministration,  t.  2,  n.  857; 
md,   loc.  cit.;  Picard,  t.  :t,  p.  405. 
1040.  —  Une  digue  construite   dans  la  rivière  du  Lot  avait 
impiété  sur  la  propriété  d'un  riverain,   et   barré   la  prise  d'eau 
l'un  moulin  fondé  en  titre  appartenant  ;i  ce  riverain.  Olui-ci 
ivant  demandé  indemnité  :  1°  pour  dépossession  ;  2°  pour  perte 
ce  motrice,  il  a  été  jugé  sur  conflit  que  le  tribunal  civil 
ompétent  pour  le   dommage   de  dépossession,    et   qu'en 
pâtre  la  suppression  du    courant  d'eau   n'étant  que  la  consé- 
de  l'emprise,  cette   cause  de  dommage  ne  pouvait  être 
uée  ni  donner  lieu  à  une  demande  spéciale  dont  l'autorité 
udiciaire  ne  connaîtrait  pas.  —  Trib.  conll.,  29  juin  1895,  Sa- 
bres, (S.  et  P.  96.3.33,  D.  96.3.63] 
I   1041. —  11  appartient  aux  conseils  de  préfecture  d'apprécier 
i  un  établissement  a  ou  non  l'existence  légale  (L.  16  sept.  1807, 
8;  Arr.  19  vent,  an  VI;  V.  infrù,  n.  1052). —  Si  des  ques- 
lions  préjudicielles  de  possession  ou  de  propriété  venaient  à  se 

Soulever,  ou  s'il  était  nécessaire  d'interpréter  des  titres  privés, 
autorité  judiciaire  serait  seule  compétente  pour  le  faire.  —  Cons. 
II.,  15  mai  1858,  précité;  —  1er  mars  1860,  Bataille,  [P.  adm. 
br.]  -  Sic,  Picard,  t.  3,  p.  404. 

i  1042.  —  Le  préfet,  et  après  lui  le  ministre,  commettent  un 
vees  de  pouvoir  en  appréciant  les  titres  du  riverain  d'un  cours 
'eau  navigable  qui  prétend  avoir  des  droits  antérieurs  à  1566  et 
'imant  la  démolition  de  ses  ouvrages,  une  pareille  appré- 
iation  ne  pouvant  appartenir  qu'aux  tribunaux.  Leur  décision 
st  susceptible,  en  ce  cas.  d'être  attaquée  par  la  voie  conten- 
ieuse. —Cons.  d'Et.,  14  août  1852,  Vaudé,  [S.  53.2.167,  P. 
dm.  chr.] 


CHAPITRE  VI. 

POLICE    DES    COURS    D'EAU    NAVIGABLES    ET  FLOTTABLES. 

Section   I. 
Pouvoir  réglementaire. 

1043.  —  L'Ltat  exerce  ses  pouvoirs  de  haute  surveillance  et 
e  police  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  au  triple  point 

le  la  conservation  du  Domaine,  de  la  navigation  et  de  la 
èche   lluviale.   Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  police 

dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  cours  d'eau.  —  V.  su- 
ivi. \  ■  Bateau,  Domaine  public,  Navigation,  Pèche  fluviale. 

1044.  —  Le  droit  de  surveillance  de  l'Etat,  au  point  de  vue 
e  la  conservation  du  Domaine,  s'exerce  de  deux  façons  différen- 

ar  des  mesures  réglementaires  (règlements  généraux,  au- 
'risations  individuelles),  par  des  mesures  répressives  (constata- 
ni  et  poursuite  des  infractions  . 

1045.  —  Le  Gouvernement  puise  dans  le  pouvoir  réglemen- 
ure  qui  lui  appartient  le  droit  de  pourvoir  par  des  règlements 

iux  ou  locaux  à  l'application  des  dispositions  éminemment 

énérales  de  la  loi  du  8  avr.  1898.  Cette  solution  était  admise 

iejà,  sans  difficulté,  pour  l'application  des  différents  textes  an- 

•ns  auxquels  la  loi  du  8  avr.  1898  s'est  substituée.  —  Daviel, 

I,  n.  249  bis;  Plocque,  I.  3,  n.  548;  Dufour,  t.  4,  n.  568  :  l'i- 

»rd,  t.  3,  p.  293.  —  V.  suprà.  n.  500  et  s. 

1046.  —  Le  Gouvernement  a  même  le  droit  de  faire  des  rè- 
Répertoihe.  —  Tome  XXXIII. 


glements  de  toute  espèce,  en   di  cas  prévus  par  la  loi, 

car  il  est  expressément  chargé  de  la  :  cours  d'ea 

droit  s'exerce  alors  dans  le  les  limites  du  pouvoir 

réglementaire.       Dufour,  t.  i-,  n. 

1047.  Les  décrets  rendus  en  la  forme  de  règlements  d'ad- 
ministration publique  concernant  la  police  des  cours  d'eaux  pu- 

ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil 
par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1848,  Bi 
P.  adm.  chr.] 

1048.  —  En  debors  de  la  promulgation  de  règlements 
raux,  le  droit  de  police  de  L'Etat  se  manifeste  eue. ire  par  l'octroi 
d'autorisations  individuelles, nécessaires  à  quiconque  veut  entre 

r  un  travail  ou  fonder  un  établi  janl  le  do 

maine  public  fluvial.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  n.  92 .!  et  s.  — 
V.  encore  suprà,  n.  362  et  s. 

1049.  —  C'est  plus  spécialement  au  préfet,  chargé  de  la 
conservation  du  domaine  public,  qu'il  appartient  de  veiller,  avec 
le  concours  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  a  l'obsi 
tion  stricte  des  lois  et  des  règlements  généraux.  Il  a  le  droit 
de  prescrire  toutes  les  mesures  jugées  utiles  pour  assurer  la  cir- 
culation et  le  libre  écoulement  des  eaux.  Il  est  investi  de  pou- 
voirs étendus,  tant  à  raison  de  ses  attributions  générales  que 
des  délégations  qu'il  reçoit,  notamment  dans  les  règlements 
d'usines.  —  Picard,  t.  3,  p.  269;  Dufour,  t.  4,  n.  569;  Plocque, 
t.  3,  n.  548.  —  V.  cep.  Daviel,  t.  1,  n.  253.  —  V.  infrà,  v "  Usines 
et  moulins. 

1050.  —  Les  préfets  tiennent  des  lois  des  22  déc.  1789-janv. 
1790,  12-20  août  1790,  et  de  l'arrêté  du  19  veut,  an  VI  le 
droit  d'ordonner  la  suppression  de  tous  les  ouvrages  établis  sans 
autorisation.  Aucune  formalité  n'est  nécessaire  au  préalable.  — 
Cons.  d'Et.,  7  déc.  1854.  précité;  —  9  août  1880,  précité. 

1051.  —  A  fortiori  peuvent-ils  défendre  d'entretenir  ces 
ouvrages  ou  de  les  réparer.  — Cons.  d'Et.,  14  août  1852,  Vaudé, 
[S.  53.2.167,  P.  adm.  ctir.'j  ;  —  27  juill.  187(1,  Crétée,  [S.  72.2. 
211,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.22] 

1052.  —  Mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  trancher  les 
questions  de  propriété  ou  d'existence  légale  que  peuvent  soule- 
ver les  possesseurs  des  ouvrages  incriminés  V.  suprà,  n.  1041). 
Ainsi  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  qui, 
après  un  refus  d'autorisation  de  réparer  une  maison  établie  sur 
un  cours  d'eau,  à  la  prétention  du  propriétaire  d'avoir  des  titres 
antérieurs  à  1566,  répond  par  une  injonction  de  démolir  dans  un 
délai  déterminé,  a  l'expiration  duquel  la  démolition  aurait  lieu 
d'office.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1852,  précité. 

1053.  —  Mais  un  préfet  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  mettre 
un  propriétaire  jouissant  d'une  prise  d'eau  en  demeure  de  pro- 
duire ses  titres  de  concession,  et  lui  enjoindre  de  borner  ses 
arrosages  au  domaine  existant  lors  de  l'octroi  de  ces  titres,  si 
ce  domaine  a  été  étendu  par  la  suite.  Ces  mesures  réservent 
d'ailleurs  tous  les  droits  du  propriétaire  à  faire  interpréter  ses 
titres  par  la  juridiction  compétente.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill 
1854.  Rampai,  [Leb.  chr.,  p.  H84] 

1054.  —  La  loi  du  29  flor.  an  X,  art.  .'t,  donne  au  sous-pré- 
fet le  droit  d'ordonner  par  provision,  sauf  recours  au  préfet, 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire,  cesser  les  dommages 
en  matière  de  grande  voirie.  L'art.  113,  Décr.  16  déc.  1811,  res- 
treint ce  droit  aux  cas  de  dégradations  ou  de  dépôts  de  fumiers 
et  d'immondices,  le  droit  de  prescrire  les  autres  mesures  étant 
réservé  au  préfet. 

1055.  —  Ha  été  jugé  que  le  préfet  pouvait  ainsi  ordonner  la 
démolition  d'une  digue  non  autorisée,  et  qu'il  n'était  même  pas 
nécessaire  qu'il  eût  au  préalable  admis  le  propriétaire  de  l'ou- 
vrage a  fournir  ses  explications  ou  moyens  de  défense.  —  Cons. 
d'Et-,  14  juill.   1841,  Lahore,  [P.  adm.  chr.] 

1056.—  La  jurisprudence  admet,  au  contraire,  aujourd'hui, 
que  malgré  la  généralité  des  termes  de  la  loi  du  29  llor.  an  X, 
le  prélet  n'a  le  pouvoir  de  supprimer  un  établissement  ou  un 
ouvrage  que  dans  le  cas  de  nécessité  justifiée  et  pressante.  Il 
doit,  en  dehors  de  ce  cas,  se  borner  à  saisir  la  juridiction  com- 
pétente pour  réprimer  la  contravention  et  ordonner  les  mesures 
de  suppression  ou  de  réparation  conformément  à  la  loi.  Il  y  a 
excès  de  pouvoir  dans  l'arrêté  préfectoral  qui,  après  avoir  en- 
joint à  un  riverain  de  faire  disparaître  des  plantations  ou  cons- 
tructions, ajoute  que  faute  par  lui  d'avoir  effectué  l'enlèvement 
dans  un  délai  déterminé,  il  y  sera  procédé  d'office  à  ses  frais.  — 
Cons.  d'Et.,  16  mars  !877,  de  Rozières,  [S.  79.2.95,  P.  adm. 
chr.];  —  29  juin  1877,  Mandement,  [Leb.  chr.,  p.  658] 
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1057. —  L'attribution  exclusive  au  préfet,  du  pouvoir  régle- 
mentaire sur  les  cours  d'eau,  ne  l'ait  pas  obstacle  à  ce  que  l'auto- 
rité municipale  prenne  les  mesures  de  police  locale  commandées 
par  l'intérêt  des  habitants.  Aux  termes  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
sur  l'organisation  municipale,  la  police  municipale  a  pour  objet 
d'assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  Un 
arrêté  sera  valable  s'il  ne  sort  pas  de  cette  sphère  d'attribu- 
tions :  ainsi  en  est-il  de  l'arrêté  défendant  de  jeter  des  ordures 
dans  la  rivière  ou  d'y  laisser  écouler  des  matières  putrescibles  et 
infectes.  —  Cass.,  19  mai  1892,  Déon,  [S.  et  P.  92.1.472,  D.  93. 
1.48!  —  V.  suprà,  n.  32ti  et  s.,  385  et  386. 

1058.  —  D'après  l'art.  96,  §  1,  L.  5  avr.  1884,  les  maires 
sont  chargés  de  la  police  des  routes  nationales  et  départemen- 
tales daus  l'intérieur  des  agglomérations,  en  ce  qui  touche  la 
circulation.  Mais  il  n'y  a  pas  à  assimiler  un  cours  d'eau  navigable 
à  une  grande  route,  au  moins  a  ce  point  de  vue.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  c'est  au  préfet  et  non  au  maire  qu'il  appartient  d'au- 
toriser une  société  à  donner  des  joutes  et  des  jeux  nautiques  sur 
une  rivière,  cette  autorisation  comportant  des  entraves  momen- 
tanées à  la  circulation.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1900,  Maire  de 
Lyon,  [S.  et  P.  1902.3.53,  D.  1901.3.46] 


Section  II. 

Contraventions  et  pénalités. 

1059.  —  Pour  rechercher  la  sanction  des  infractions  à  la  loi 
du  8  avr.  1898,  il  faut  encore  se  reportera  des  textes  anciens, 
antérieurs  à  cette  loi  d'un  et  deux  siècles.  La  révision  de  cette 
législation  pénale  s'impose.  Les  dispositions  qu'on  applique  sont 
nombreuses  et  manquent  d'uniformité  autant  que  de  précision. 
Une  même  infraction,  par  exemple,  comporte  des  pénalités  diffé- 
rentes, selon  qu'elle  est  commise  sur  la  Loire,  la  Garonne  ou  la 
Seine  (V.  infrà,  n.  1062,  1071).  Une  -même  infraction  est  punie 
plus  sévèrement  quand  elle  n'a  causé  aucun  dommage  et  moins 
sévèrement  quand  elle  est  dommageable  (V.  infrà,  n.  1083).  Une 
même  infraction  peut  se  voir  appliquer  indifféremment  plusieurs 
textes,  comportant  des  pénalités  différentes,  à  raison  du  vague 
des  expressions  employées  par  les  ordonnances  (V.  infrà,  n.  1093 
et  1094).  Des  délits  ont  été  créés  par  analogie  et  par  extension. 
Bref,  la  pratique  révèle  des  flottements  et  des  incertitudes  on  ne 
peut  plus  regrettables. 

1060.  —  Les  pénalités  édictées  par  les  ordonnances  étaient 
exagérées  :  c'étaient  soit  des  amendes  fixes  de  300,  500 
1,000  livres,  soit  des  amendes  arbitraires  qui  mettaient  le  pré- 
venu à  la  discrétion  du  juge.  La  loi  du  23  mars  1842  sur  la 
police  de  la  grande  voirie  permet  de  réduire  les  amendes  fixes 
au  vingtième,  sans  toutefois  qu'il  soit  possible  de  dépasser  un 
minimum  de  16  fr.  Quant  aux  amendes  arbitraires,  elles  sont 
désormais  fixées  de  16  à  300  fr. 

1061.  —  La  peine  de  la  confiscation  est  toujours  édictée  à 
titre  accessoire  par  les  anciennes  ordonnances  :  la  jurisprudence 
administrative  considère  que  cette  peine  est  aujourd'hui  abolie. 
—  Cons.  d'Et.,  9  juin  1882,  de  Mérode,  [S.' 84.3.41,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Lafernère,  t.  2,  p.  563. 

1062.  —  Les  textes  à  appliquer,  antérieurs  à  la  Révolution, 
sont  généraux  ou  spéciaux,  les  uns  s'étendant  à  toute  la  France, 
les  autres  ne  gouvernant  que  certains  cours  d'eau.  Rentrent 
dans  la  première  catégorie  l'ordonnance  de  Louis  XIV,  dite 
des  eaux  et  forêts,  d'août  1669  (art.  40  à  44)  et  l'arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  roi  du  24  juin  1777  (art.  1,  3,  4  et  11).  La  juris- 
prudence administrative  tend  à  s'appuyer  surtout  sur  le  second 
de  ces  documents,  qui  reprend  et  développe  les  dispositions  du 
premier,  mais  elle  ne  considère  pas  l'un  comme  abrogé  par 
l'autre,  et  se  réfère  quelquefois  indifféremment  à  celui-ci  ou  à 
celui-là.  Dans  la  seconde  catégorie  rentrent  :  un  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  du  31  août  1728  sur  le  flottage  de  la  Dordogne,  une 
ordonnance  du  4  août  1731  sur  la  navigation  du  Rhône,  des 
arrêts  du  Conseil  du  13  janv.  1733  (rivières  de  la  généralité 
d'Auch  et  de  Pau),  du  5  nov.  1737  (flottage  du  Doubs);  du  17 
juill.  1782  (navigation  de  la  Garonne)  du  23  juill.  1783  (Loire  et 
affluents),  une  ordonnance  du  24  déc.  1785  concernant  l'Escaut. 
Quand  ces  différents  textes  traitent  des  mêmes  matières  que  l'ar- 
rêt de  1777,  on  considère  qu'ils  sont  modifiés  par  cet  arrêt 
s'ils  lui  tout  antérieurs  et  qu'ils  le  modifient  s'ils  lui  sont  posté- 
rieurs (Picard,  t.  3,  p.  289).  Toutes  ces  dispositions  réglemen- 


taires antérieures  à  la  Révolution  sont  confirmées  par  l'art.  29, 
L.  19-22  juill.  1791. 

1063.  —  Postérieurement  à  la  Révolution,  il  faut  citer  :  la 
loi  du  29  flor.  an  X,  organisant  la  répression  des  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie,  et  énumérant  à  ce  titre  «  les  anti- 
cipations, dépôts  de  fumiers  et  d'autres  objets  et  toutes  espèces 
de  détériorations  commises  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
leurs  chemins  de  halage  et  ouvrages  d'art  »;  les  décrets  des 
18  août  1810,  16  déc.  1811  et  10  avr.  1812,  ayant  le  même  objet, 
et  enfin  la  loi  du  23  mars  1842,  que  nous  avons  déjà  citée,  et 
qui  modifie  les  pénalités  surannées  des  ordonnances  de  Louis  XIV 
et  Louis  XV. 

1064.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  était  de  toute 
nécessité,  pour  que  des  règlements  anciens  soient  applicables, 
qu'ils  eussent  été  enregistrés  au  parlement  de  la  province.  — 
Cass.,  24  juill.  1834,  Petit,  [S.  35.1.220,  P.  adm.  chr.]  —  Le 
Conseil  d'État  a  décidé  au  contraire  que  la  loi  des  19-22  juill. 
1791  suffit  pour  étendre  leur  application  à  tout  le  territoire,  et 
même  aux  provinces  où  le  parlement  avait  refusé  d'enregistrer. 

—  Cons.  d'Et.,  11  avr.  1848,  Polouet,  [S.  48.2.575,  P.  adm.  chr.] 

—  Sic,  Picard,  t.  3,  p.  288.  —  Quelques  auteurs  concilient  ces 
décisions  contradictoires.  Les  dispositions  pénales  ne  sont  vala- 
bles qu'à  la  condition  de  l'enregistrement  pour  les  tribunaux 
judiciaires  :  elles  sont  applicables  sans  conditions  par  les  tribu- 
naux administratifs;  c'est  ainsi  que  sous  l'ancien  régime  les  par- 
lements contrôlaient  les  décisions  royales  que  les  agents  du  pou- 
voir et  officiers  des  juridictions  spéciales  n'avaient  qu'à  exécuter. 

—  Dufour,  t.  4,  n.  570. 

1065.  —  Un  nombre  extrêmement  considérable  de  décisions 
judiciaires  sont  intervenues  en  matière  d'infractions  à  la  police 
des  rivières  navigables.  Il  n'est  pas  possible  de  donner  une  énu- 
mération  des  diverses  infractions  relevées  :  on  peut  seulement 
les  ramener  à  un  certain  nombre  de  types  principaux. 

§  1.  Constructions  et  établissements  en  lit  de  rivière. 

1066.  —  Texte  appliqué  :  l'art.  1  de  l'arrêt  de  1777  qui 
prohibe  «  toutes  constructions  et  empêchements  quelconques  « 
à  peine  de  1,000  livres  d'amende.  (50  à  1,000  fr.,  L.  iZ  mars  1842)  ; 
et  de  démolition  des  ouvrages.  Exemples  de  contraventions  :  la 
construction  ou  la  consolidation  d'un  terre-plein  empiétant  sur 
le  lit.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1850,  Vauchel,  [S.  50.2.303,  P.  | 
adm.  chr.];  —  la  construction,  l'exhaussement,  la  modification 
de  barrages,  de  digues  et  de  levées —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1836, 
Petot,  [S.  36.2.233,  P.  adm.  chr.];  —  26  nov.  1839,  Fort,  [Leb. 
chr.,  p.  549];  —  17  août  1841,  Puimejeaz,  [P.  adm.  chr.];  -? 
22  févr.  1850,  Sicard-Duval,  [P.  adm.  chr.];  —6  mars  "(856, 
Grand,  [S.  57.2.79,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.431;  —  l'établissement 
d'un  fossé  ou  d'une  clôture  sur  le  terrain  submersible  par  les 
eaux  coulant  à  pleins  bords  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1841,  Chap- 
puis  de  Gourvoux,  [P.  adm.  chr.];  —  4  mai  1888,  Bouillez,  [D.  89. 
3.71],  ■ —  l'installation  d'une  usine,  sa  reconstruction,  un  accrois- 
sement de  sa  consistance  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1835,  l'ujol, 
[Leb.  chr.,  p.  350];  —19  déc.  1855,  Puzin,  [S.  56.2.576,  P.  adm. 
chr.];  —  9  août  1836,  Deprost,  [Leb.  chr.,  p.  390];  —  le  simple 
déplacement  d'un  moulin  à  net.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1836, 
Courrech,  [P.  adm.  chr.]  —  le  stationnement  de  voitures  sut 
les  berges,  ce  qui  est  une  hypothèse  sensiblement  analogue. — 
Cons.  d'Et.,  24  janv.  1867,  Daguerre,  [S.  68.2.62,  P.  adm.  chr., 
D.  72.5.469]  —  V.  au?si  infrà,  n.  1082. 

1067.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  stationnement 
d'une  embarcation  à  poste  fixe  ne  constituait  pas  une  contraven- 
tion. L'art.  1  de  l'arrêt  de  1777  ne  viserait  que  les  ouvrages  ayant 
un  certain  caractère  de  durée  et  de  fixité.  Il  s'agissait  dans  l'es- 

soumise  au  Conseil  d'Etat  d'une  simple  barque,  mais  la 
solution  pourrait  être  tout  autre  si  le  stationnement  à  poste  fi"" 
d'un  bateau  constituait  un  obstacle  à  la  navigation. 

1068.  —  Si  la  construction,  la  consolidation  ou  la  plus  légère 
modification  d'un  ouvrage  tombent  sous  le  coup  de  l'arrêt  de 
1777,  il  en  est  autrement  du  simplerefus  de  démolir.  Ne  consti- 
tue pas  une  contravention  de  grande  voirie  l'inexécution  d'un 
arrêté  préfectoral  de  suppression.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1845. 
Viard,  [S.  46.2.157,  P.  adm.  chr.]  —  Contra,  Picard,  t.  3,  p.  299. 

1060.  —  La  contravention  prévue  par  l'art.  1  de  l'arrêt  d- 
1777  est  commise,  toutes  les  fois  qu'après  avoir  été  autorisé  s 
effectuer  certains  travaux,  on  les  effectue  dans  des  conditions 
différentes  de  celles  que  prévoit  l'acte  d'autorisation.  —  Cons 
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d'Et    22  iévr.  1830,  précité:  —  26  l.  Leb. 

cbr.,  p.  210;        I"  juill.  1892,  Bernollin,    S.  et  P.  94.3 

g  2.  Encombrant  ni  du  Ht. 

1070.  L'ail.  4  Me  l'arrêt  de  1777  porte  interdiction  de  jeter 
léposer  dans  le  lit  •   rien  •  | li i  puisse  l'embarrasser  etatté- 

500  livres    25  à  500  (r.,L.  du  23  mars  I- 
du  paiement  des  frais  de  remise  en  état.  Ce  texte  a  été  ap| 
i,  des  ut    et   d'immondices   —  Cons.   d  Et., 

,7,  Dubernet,  [P.  adm.  chr.  ;  — au  fait  d'entreposer 
des  tonneaux  sur  un  terrain  submersible  par  les  eaux  coulant  à 
pleins  bords        I  t.,  19  janv.   1883,  Thirel,    S.  85.3.1, 

P.  adm.  chr.,   D.  84.3.72];  —  au  jet  de  résidus  de  charbon  par 
les  chauffeurs  d'un  bateau  à  vapeur  —  Cons.  d'Et.,  25  janv. 
omp.  des  riverains  du   haut  de  la   Loire,    S.   38.S 

au  jet  de  branches  par  le  riverain  qui  pratique 
mpe  d'arbres.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1892,  Ministre  des 
publics,    S.  et  P.  94.3.87,  P.  adm.  chr. 

1071.  —  (Juand  la  contravention  est  commise  sur  la  Loire, 
l'amende  est  de  100  fr.  seulement  ni.-  16   i  100  fr.,  L.  du  23  mars 

i  du  Conseil  du  23  juill.  1783  se  substituant  à  l'arrêt 
île  1777.  Ce  traitement  privilégié  esl  risse/,  bizarre  :  il  faut  tou- 

remarquer  que  la  loi  de  1842  permet,  en  pratique,  de  sup- 
primer la  différence,  par  l'application  dans  tous  les  cas  d'une 
amende  supérieure  ou  égale  a  25  Ir.  et  inférieure  à  100  fr.  — 

d'Et.,  25  janv.  1838,  précité. 

1072.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'encombrement  résulte 
d'un  acte  volontaire  :  l'échouement  d'un  bateau  constitue  lacon- 

Ition  prévue  par  l'art.  4,  au  moins  s'il  doit  être  attribué  au 
fait  du  conducteur.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1874,  Chariot,   I  ».  75. 


3.16] 
1073.  —  L\ 


art.  3  de  l'arrêt  de  1777  qui  a  la  même  sanction 
pénale  que  l'art.  4,  atteint  le  relus  des  riverains,  mariniers  «  et 
autres  »  de  faire  enlever  »  les  empêchements  étant  de  leur  fait 
ou  à  leur  charge  dans  le  lit  des  rivières  navigables  ».  Ce  texte 
a  un  intérêt  quand  l'encombrement  du  lit  a  pu  avoir  lieu  sans 
contravention.  Ainsi  un  entrepreneur,  dûment  autorisé,  entre- 
pose son  matériel  et  ses  matériaux  sur  des  terrains  dépendant 
du  lit,  et.  le  travail  fini,  omet  ou  refuse  de  débarasser  les  lieux 
—  Cons.  d'Et  ,  24  nov.  1884,  Varangot,  I  Leb.  chr.,  p.  800],  —  ou 
bien  il  laisse  planté,  après  la  construction  d'un  pont,  un  pieu 
taisant  ecueil.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1845,  Calvée,  [Leb.  chr., 
p.  412 

1074.  —  Le  cas  d'application  le  plus  intéressant  de  l'art.  3 
est  celui  où  l'encombrement  du  lit  résulte  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure :  d'un  naufrage  accidentel,  par  exemple,  qui  n'entraîne  au- 
cune responsabilité  pour  le  marinier.  Celui-ci  est  tenu  d'enlever 
les  épaves  de  son  bateau.  L'impossibilité  de  prévenir  le  sinistre 
n'est  pas  l'impossibilité  d'en  effacer  les  conséquences.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  déc.  1852,  Fresquet,  [S.   53.2.428,  P.  adm.   chr.];  — 

8  févr.  1864,  Fessard,  [Leb.  chr.,  p.  1181;  —  28  mai  1880,  C'c 
générale  transatlantique,  [Leb.  chr.,  p.  507]  —  Sur  l'étendue  de 
cette  obligation,  V.  suprà,  v»  Bateau,  n.  162  et  s. 

1075.  —  L'infraction  par  le  concessionnaire  de  travaux  pu- 
blics à  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  l'oblige  à  enlever  des 
atterrissements  formés  dans  le  lit  d'une  rivière  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie.  Elle  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  des  mesures  administratives  pour  assurer  l'exécution  du  ca- 
hier des  charges,  ou  à  une  action  ordinaire  en  dommages-inté- 
rêts de  la  part  des  parties  lésées.  —  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1851, 
Koussille,  [S.  M. 2. 463,  P.  adm.  chr.]  —  Même  solution  pour 
l'adjudicataire  de  la  coupe  des  herbes,  joncs  et  osiers,  qui  man- 
que à  dégager  en  temps  voulu  le  lit  de  la  rivière.  —  Cons.  d'Et., 

9  juin  1842,  Mourier,  [P.  adm.  chr.];  —  16  déc.  1881,  Bonnotte, 
tD.  83.3.37] 

1076.  —  Il  n'est  aucunement  nécessaire,  en  ce  qui  concerne 
les  deux  groupes  de  contraventions  qui  viennent  d'être  examinés, 
que  les  travaux  soient  faits  et  les  empêchements  occasionnés 
dans  un  bras  navigable  de  la  rivière.  Les  bras  secondaires  sont 
aussi  bien  protégés,  décide  la  jurisprudence,  quoiqu'il  soit  peu 
logique  de  parler  de  voirie  là  où  il  n'\  a  pas  possibilité  de  circu- 
lation. Plocque  essaie  de  justi6er  cette  solution  en  disant  qu'on 
a  dû  établir  une  présomption,  pour  éviter  les  contestations  qui 
eussent  été  incessantes  sur  le  point  de  savoir  si  des  travaux  in- 
criminés dans  un  bras  secondaire  ont  ou  non  une  intluence  sur 
le  régime  du  bras  principal    t.  3,  n.  555  .  On  peut  tenir  compte 


aussi  de  cette  considération    que   la   navigation   peut   toujours 
lu  bras  principal  dans  un  bra*  secondaire,  et  qu'il  v  a  lieu 
de  protéger  rigoureut 

iventoalité 
Hache,  [P.  adm.  cbr.];  —  Il  lévr.  {y 
.  Dutilleu 

P.   adm.  chr.  ;     - 

faur,    Leb.  chi ..  p. 

1077.  —   Juge  cependant  que  la  construction  d'un  ba 
dans  un  bras  secondaire  de  la  l 

travention  de  gi  iand  elle  i 

nuire  à  la  ni  rincipal.  -  13  juill. 

1841,  Bazille,  [S.  42.2.90,  P.  a  Im.  ehr.    —  On 

cet   arrêt   comme   renfermant   l'expression   d'une  doctrim 

ciale  pour  les  noues  et  boires     le  barrage  y  est  dit,  eu 

construit  sur  une  boire  de  lu  Loire;  mais  il  s  agit  en  réalité  d'un 

bras  secondaire  non  navigable  de  cette  rivière,  impropr. 

dénommé  boire.   La  solution  demeure  isolée  :  on  a  vainement 

cherché  à  la  proposer  de  nouveau  lors  de  l'arrêt  du  30  nov.  1877. 

précité. 

1078.  —  Le  déversement  de  résidus  dans  l'affluent  uon  na- 
vigable d'un  cours  d'eau  navigable  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  Coi. s.  d'Et.,  7  juill.  1893,  Ch  i 

[S.  et  P.  95.3.62.  D.  94  26  janv.   1900,  Martin, 

P.  1902.3.44,  D.  1901.3.26        V.  suprà,  n.  735  et  s. 

1079.  —  Un  égout  qui  débouche  dans  un  cours  d'eau  navi- 
gable n'est  pas  une  dépendance  de  ce  cours  d'eau.  Jugé,  en  con- 
séquence, qu'il  n'y  a  pas  contravention  de  rie  .lans  le 
fait  d'y  déverser  des  matériaux  ou  immondices,  même  suscep- 
tibles d'embarraser  et  atterrir  le  lit  du  cours  d'eau.  — 
d'Et.,  21  janv.  1881,  Oriol,  [D.  82.3.4S  ;  20  déc.  1889,  Man- 
gout,  [S.  et  P.  92  3.34,  D.  91.3.54] 

§  3.  Empiétements  et  dégâts  sur  les  dépendances 
lu  domaine  public  fluvial. 

1080.  —  En  même  temps  que  les  entreprises  sur  les  cours 
d'eau  navigables,  les  articles  précités  de  l'arrêt  de  1777  prévoient 
et  répriment  les  empiétements  qui  peuvent  avoir  lieu  le  long  ou 
au  bord  de  ces  cours  d'eau.  Il  y  a  lieu  d'entendre  ces  formules 
conformément  à  notre  législation  actuelle,  c'est-à-dire  de  les 
considérer  comme  applicables  uniquement  aux  entreprises  qui 
ont  lieu  sur  le  domaine  public  ou  dans  une  zone  de  servitude. 

1081.  —  Ainsi  en  est-il  pour  la  construction  d'escaliers  sur 
les  berges —  Cons.  d'Et.,  12  mai  18H8,  Manivet,  [P.  adm. 

—  d'un  acqueduc  sous  la  chaussée  d'un  quai  —  (ions.  d'Et., 
30  mars  1870,  Marzelle,  [Leb.  cbr..  p. 382];  —  le  gra- 

viers, de  pierres,  de  résidus  sur  les  berges  —  Cons.  d'Et.,  4  mai 
1843,  Aviat,   [P.  adm.  chr.];  —  26  révr.  1863,  Four 
chr.,  p.  210];  —  le  dépôt  de  bois  sur  une  digue,  cette 
fùt-elle  affectée  à  d'autres  usages  qu'au  service  de  la  navig 
et   servit-elle,  par  exemple,  de  promenade  publique.    —   Cons. 
d'Et.,  9  janv.  1849,  Bacquet,  [P.  adm.  chr. 

1082. —  Il  en  est  ainsi  encore  en  cas  d'encombrements  d'un 
caractère  tout  temporaire  et  passager  :  prolongation  d'un  dépôt 
de  pierres  sur  des  quais,  alors  qu'un  ordre  d'enlèvement  a  été 
donné  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1848,  Laporte,  [P.  adm.  chr.];  — 
stationnement  de  voitures  sur  le  terre-plein  d'un  port  — 
d'Kt.,  13  sept.  1864,  Mines  de  Bouxwiller,  [Leb.  chr.,  p.  931 

1083.  —  Les  dégradations  et  dégâts  sont  réprimés  par 
l'art.   11  de  l'arrêt  :  amende   arbitrai!  ition   de  réparer. 

L'amende  arbitraire  étant  remplacée  depuis  par  la  loi  du  23  mars 
1842  par  une  amende  de  16  à  300  fr.,  on  arrive  à  ce  résultat  au 
moins  bizarre  que  les  empiétements  non  dommageables  sont  plus 
sévèrement  traités  que  les  empiétement  dommageable;..  L'art.  1 1 
a  été  appliqué  dans  les  hypothèses  les  plus  vai  ta  aux 

bas-ports  et  aux  quais  d'uu  Ileuve  —  Cons.  d'Et..  5   mars  1*75, 
Société  de  l'Exposition  de  Lyon,  [Leb.  chr.,  p.  228);  —travaux 
ayant  amené   l'éboulement  de  terres   dans  la  rivière   — 
d'Et..  13  mai  1887,   Comp.  des   chemins  de    fer   du    Nord-Est, 
1.16,  P.  adm.  chr.];  —  travaux  souterrains  dans  une  mine, 
ayant  causé  l'affaissement  de  digues  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1887, 
Comp.  des  Mines  de  Meurchin,  [S.  89.3.35,  P.   adm.  chr.  :  — 
avaries  aux  ouvrages  d'une  écluse  —  Cons.  d  Et..  17  dée. 
Dufffaut,  [Leb.  chr.,  p.  913  ;  —  28  janv.   L887,   Berthoz, 
chr.,  p.  98];  —  dégâts  à  un  batelet  appartenant  à  l'Administra- 
tion  —  Cons.  d'Et.,  23  août  1845,  Chapuis,  LLeb.  chr.,  p. 
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—  coupe  de  plantations  faites  dans  Iî  lit  de  la  rivière  pour  en 
améliorer  le  cours,  el  considérées  à  ce  titre  comme  ouvrage 
public.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1850,  Lafon,  [P.  adm.  chr.] 

1084.  —  Le  fait  d'avoir  coupé  des  osiers  plantés  sur  les  perrés 
d'une  digue  ou  les  herbes  croissant  sur  les  talus  d'une  levée  con- 
stitue la  contravention  de  l'art.  11.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1883, 
Fleury,  [Leb.  chr.,  p.  352] —  V.  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1877,  Dela- 
vigne,  [Leb.  chr.,  p.  39];  —  23  janv.  1880,  Bresne,  [Leb.  chr., 
p.  112]  —  Mais  il  n'y  a  pas  de  contravention  quand  la  coupe  a 
lieu  sur  des  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  à  une  digue, 
si  rien  encore  n'est  construit.  —  Cons.  d'Et.,  t3  avr.  1883,  pré- 
cité. 

1085.  —  Il  n'y  a  pas  davantage  contravention  de  grande 
voirie  dans  le  fait  d'enlever  des  osiers  ou  des  herbes  déjà  cou- 
pés. —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1868,  Bonnigal,  [Leb.  chr.,  p.  617] 

—  Ce  fait  peut  d  ailleurs,  suivant  les  circonstances,  constituer 
le  délit  de  vol,  aux  termes  du  droit  commun. 

1086.  —  S'il  s'agit  d'arbres  ou  d'arbustes  poussés  naturel- 
lement dans  le  lit,  et  n'ayant  pas  d'utilité  qui  puisse  les  faire 
assimiler  à  des  ouvrages,  leur  coupe  et  leur  enlèvement  sont 
réprimés  par  la  loi  du  29  tlor.  an  X  :  réparation  du  dommage 
effectivement  causé,  sans  amende.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1866, 
Riverains  du  Rhône,  [Leb.  chr.,  p.  1030];  —  16juin  1876,  Beau- 
chot.  [Leb.  chr.,  p.  589];  —  27  févr.  1891,  Dolnet,  [S.  et  P.  93. 
3.30,  0.  92.3.84];  —  12  juin  1891,  Lebrun,  [D.  92.5.678] 

1087.  —  Le  fait  par  les  riverains  d'un  cours  d'eau  navigable 
d'avoir  coupé  ou  élagué,  des  arbres  existant  sur  des  terrains 
submersibles  par  les  eaux  coulant  à  pleins  bords  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie,  alors  même  que  ces  arbres  au- 
raient été  plantés  par  eux  ou  par  leurs  auteurs  :  et  alors  même 
que  le  terrain  qui  les  supporte,  au  moment  de  la  plantation,  eût 
élé  hors  du  lit  du  fleuve. —  Cons.  d'Et.,  17  août  1866,  précité. 

1088.  —  Aux  entreprises  réellement  dommageables  la  juris- 
prudence qui  manifeste  à  cet  égard  des  tendances  répressives 
tort  accentuées  assimile  celles  qui  sont  susceptibles  de  causer 
éventuellement  un  dommage.  Elle  atteint  ainsi  :  l'abandon  ou  le 
pâturage  d'animaux  sur  les  berges  et  talus.  —  Cons.  d'Et., 
2.s  déc.  1853,  Huard,  [Leb.  chr.,  p.  1116];  —  18  févr.  1854, 
Lebel,  [P.  adm.  chr.];  —  20  févr.  1880,  Le  Maux,  [Leb.  chr., 
p.  210]  ;  —  19  juill.  1889,  Bouillez,  [Leb.  chr.,  p.  881  [;  —  la  cir- 
culation avec  voitures  et  chevaux,  le  stationnement  de  voitures, 
que  nous  avons  vu  réprimer  d'aulres  fois  par  d'autres  disposi- 
tions (V.  suprà,  n.  1066,  1082)  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1859, 
Lombard,  [P.  adm.  chr.);  —  19  mars  1864,  Brohon,  [P.  adm. 
chr.];  —  28  août  1865,  Couture,  [Leb.  chr.,  p.  872];  —  la  ma- 
nœuvre d'ouvrages  par  une  personne  autre  qu'un  agent  de  l'Ad- 
ministration. —  Cons.  d'Et.,  13  sept.  1864,  Breton,  [Leb.  chr., 
p.  935]  —  V.  infra,  n.  1090. 

§  4.  Empiétements  et  dégâts  sur  les  zones  asservies. 

1089.  —  Application,  suivant  les  distinctions  ci-dessus,  des 
art.  2,  3,  4  et  11  de  l'arrêt  de  1777  aux  différentes  entreprises 
dont  le  résultat  est  d'encombrer,  de  dégrader  ou  de  menacer  de 
dégradations  le?  /.unes  réservées  au  halageetau  marchepied. — 
V.  suprà,  v°  Chemin  de  halage,  n.  294  et  s. 

§  5.  Prises  el  détournements  d'eau. 

1090.  —  Application  de  l'art.  4  de  l'arrêt.  Exemples  de  con- 
traventions :  une  saignée  dans  une  rivière  —  Cons.  d'Et.,  19  mai 
1843,  Hébert,  [P.  adm.  chr.];  —  l'irrigation  des  prairies  rive- 
raines en  dehors  des  conditions  de  l'acte  d'autorisation.  —  Cons. 
d'Et.,  12  mars  1846,  de  Champigny,  [P.  adm.  chr.,  p.  152];  — 
manœuvres  d'eau  exécutées  sans  autorisation  pour  faciliter  les 
travaux  de  réparation  à  une  usine  —  Cons.  d  Et.,  24  mai  1851, 
Leblanc,  [Leb.  chr.,  p.  394]  ;  —  manœuvres  d'écluses  laites  par 
d'autres  que  les  agents  de  l'Administration  (V.  supra,  n.  1088). 
—  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1877,  Rousset,  [Leb.  chr.,  p.  1002]  — 
Ainsi  qu'on  le  voit  par  ces  exemples,  la  jurisprudence  interprète 
le  texte,  qui  défend  «  d'affaiblir  le  cours  >.  des  rivières,  d'une 
façon  fort  extensive,  dans  le  sens  de  la  répression. 

§  6.  Extractions  de  matériaux. 

1091.'—  La  jurisprudence  applique  l'art.  3  de  l'arrêt  de  1777 
a  toutes  les  extractions  de  matériaux,  sables,  graviers,  vases,  etc., 


du  lit  de  la  rivière,  et  des  bords  à  toute  distance  moindre  que 
tm,70.  Sur  le  premier  point,  le  texte  eût  pu  prêter  à  discussion, 
car  il  semble  ne  prévoir  in  terminis  que  les  extractions  opérées 
sur  les  bords.  Mais  la  jurisprudence  s'est  6xée,  sans  s'arrêter 
davantage  à  la  difficulté  :  et  en  fait,  il  est  bien  certain  que  les 
fouilles  opérées  en  lit  de  rivière  risquent,  plus  que  celles  effec- 
tuées sur  les  bords,  de  compromettre  le  régime  des  eaux.  — 
Cons.  d'Et.,  19  avr.  1844,  Dubourg,  [P.  adm.  chr.];  —  18  févr. 
1854,  Labougerie,  [Leb.  chr.,  p.  147];  —  4  févr.  1887,  Multot, 
[Leb.  chr.,  p.  122J;  —  10  juill.  1891,  Ermoglio,  [Leb.  chr.,  p.  539 

§  7.  Infractions  aux  règlements  concernant  la  sécurité, 
la  salubrité,  la  décence  publique,  etc. 

1092.  —  Les  arrêtés  rendus  pour  la  police  des  cours  d'eau 
navigables  ne  limitent  pas  leurs  dispositions  réglementaires  à 
ce  qui  concerne  le  libre  écoulement  des  eaux  et  l'intérêt  de  la 
navigation.  Ils  ont  à  se  préoccuper  de  la  sécurité  et  de  la 
décence  publiques,  en  réglementant,  par  exemple,  les  bains  en 
rivière;  de  la  salubrité,  en  empêchant  le  jet  de  substances  infectes 
ou  nuisibles;  de  la  conservrtion  du  poisson,  etc. 

1093.  —  Mais  les  infractions  aux  dispositions  ainsi  prises 
n'oni  pas  le  caractère  de  contraventions  de  grande  voirie,  et  les 
peines  applicables  sont  les  peines  de  simple  police,  ou  des  peines 
correctionnelle,  si  des  textes  spéciaux  en  disposent  ainsi,  comme 
en  matière  de  pèche  fluviale.  —  Cass.,  14  août  1857,  Danel, 
[S.  57.1.792,  P.  58.861] 

1094.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'envoi  à  la  rivière  d'eaux 
chargées  de  résidus  de  betteraves  et  susceptibles  de  dégager  des 
exhalaisons  malsaines,  d'empêcher  les  usages  domestiques  et  de 
nuire  à  la  conservation  du  poisson  constitue  une  contravention 
de  police.  —  Même  arrêt. 

1095.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  administrative  a  vu 
quelquefois  dans  le  même  fait  une  infraction  à  l'art.  4  de  l'arrêt 
de  1777  (en  considérant  que  les  résidus  sont  susceptibles  d'em- 
barrasser et  d'atterrir  le  lit). —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1887,  Schots- 
mans,  [Leb.  chr.,  p.  254] 

1096.  —  Aux  termes  de  l'art.  25,  L.  21  juin  1898,  le  préfet 
peut  réglementer  ou  même  interdire  le  rouissage  des  plantes 
textiles  dans  les  eaux  courantes.  L'interdiction  est  subordonnée 
à  un  avis  du  conseil  d'hygiène  :  c'est  dire  qu'elle  intervient 
dans  un  but  de  salubrité  publique.  L'inobservation  d'un  arrêté 
d'interdiction  doit  donc  être  sanctionnée  des  peines  de  simple 
police.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  abrogée  la  disposition  de 
l'art.  4  de  ledit  du  24  juin  1777  qui  frappait  le  rouissage  du 
chanvre  ou  du  lin  de  l'amende  de  500  livres. 

1097.  —  Antérieurement  à  1898,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  avait  déjà  admis  l'abrogation,  sur  ce  point  spécial, 
de  l'arrêt  de  1777.  Elle  considérait  que  le  rouissage  des  textiles 
était  interdit  par  ce  texte  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du 
poisson,  et  non  pour  des  motifs  de  voirie.  L'interdiction  formulée 
par  l'arrêt  rentrait  en  conséquence  dans  les  règlements  anciens 
relatifs  à  la  pêche,  dont  l'abrogation  résulte  expressément  de 
l'art.  83,  L.  15  avr.  1829.  —  V.  suprà,  V  Pèche  fluviale,  n.  435 
et  s. 

1098.  —  Il  faut  remarquer  que  bien  que  le  rouissage  des 
textiles  ne  soit  plus  spécialement  interdit,  il  pourrait  néanmoins 
être  réprimé  par  application  des  dispositions  générales,  soit  de 
l'arrêt  de  1777,  soit  de  la  loi  de  floréal  an  X,  qui  interdisent  les 
empêchements  quelconques.  Le  rouissage  nécessitera  généra- 
lement une  installation,  plantation  de  pieux,  entassement  de 
pierres,  eic,  qui  sera  poursuivable  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
aux  paragraphes  précédents. 


Section  III. 

Procédure  et  jugement. 


1099.  —  Les  contraventions  sont  constatées  par  tous  offi- 
ciers et  agents  de  police  judiciaire  ayant  qualité  pour  verbaliser  : 
mentionnons  seulement  la  compétence  des  ingénieurs,  conduc- 
teurs et  commis  des  ponts  et  chaussées,  des  cantonniers-chefs 
et  des  agents  de  la  navigation,  des  préposés  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois  (L.  29  flor.  an  X;  Décr.  18  août  181'*; 
L.  23  mars  1842;  —  V.  infrà,  v°  Voirie).  Les  procès-verbaux 
doivent  être  affirmés,  sauf  ceux  de  la  gendarmerie,  et  enregis- 
trés. Un  décret  du  21  août  1852,  sur  le  service  des  ports  du  bas- 
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gin  de  la  Seine,  fixe  l'affirmation  des  procès-verbaux  des  cardes- 
port  et  inspecteurs  au  lendemain  de  leur  clôture  et  impartit  un 
délai  de  quatre  jours  pour  leur  enregistrement.  Il  n'est  pas  dé- 
rogé aux  règles  ordinaires  pour  les  autres  procès-verbaux.  — 
à,  ■.     Pi  erbal,  et  infrà,  v    Voi 

1100.  —  En  dehors  des  cas  indiqués  plus  haut,  où  l'autorité 
judiciaire  est  compétente  et  où  il  est  procédé  conformément  aux 

le   procédure   usitées   en   matière  correctionnelle   et   de 
la  répression  des  contraventions  a  lieu  sur  la  poursuite 
du  préfet,  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat,   et  suivant  la   procédure  déterminée   par   la  I 
22  juill.   1889.   Nous  n'avons  pas  à  donner  ici   le  détail  de  la 
est  procédé  en  matière  de  grande  voirie  (V, 
rie);  nous  nous  boni'  irnaler  les  pointa  et  les  dé- 

cisions qui  intéressent  plus  particulièrement  le  domaine  public 

llllVKlI. 

1101.  —  Le  préfet  a  seul  qualité  pour  poursuivre.  Jupe,  en 
is,  que  les  poursuites  sont  irrégulièrement  engagéc> 

sont  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui  ont  fait 
notifier  le  procès-verbal  et  assigner  le  contrevenant,  ainsi  que 
conclu  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  l,r  juin 
190O,  Hiant,    [S.    et   P.    1902.3.97,    D.    1901.3.80]—  Le   relus 

rsuivre  opposé  à  la  plainte  d'un  particulier  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  recours  contentieux .  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1873, 
Ducros,  Leb.  clir.,  p.  226  —  LaTerrière,  Truite  de  la  juridict. 
ndui  ,  t.  'J,  p.  661  . 

1 102.  —  Lorsqu'un  fleuve  sépare  deux  départements,  le  con- 
seil de  préfecture  d'un  des  départements  esl-il  compétent  pour 
statuer  sur  toutes  les  contraventions  de  grande  voirie  commises 
aur  le  Meuve,  ou  sa  compétence  est-fil'-  restreinte  au  cas  où  la 
contravention  a  été  commise  sur  la  moitié  du  fleuve  cont' 

son  déparlement?  La  question  n'a  pa~  le  par  le  I 

d'Etal  à  qui  elle  était  soumise.  —  Cons.  d'Et..  20  déc.  1889. 
Bielle  et  Salin.  S.  et  P.  92.3.33,  D.  91.3.58]  —  La  seconde  solu- 
tion parait  toutefois  commandée  par  les  principes  généraux,  avec 

■  péraments  qui  peuvent  résulter  de  l'application  des  rè- 
gles de  la  connexité . 

1103.  —  Il  a  déjà  été  dit  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
pleine  liberté  pour  apprécier  si  le  fait  qui  lui  est  déféré  a  bien 
été  commis  sur  une  rivière  navigable  et  dans  les  limites  de  la 
domanialité  publique.  Le  défaut  de  décret  déclassement  ou  d'ar- 

■  délimitation  ne  l'arrête  ni  ne  le  retarde,  l'existence  d'un 
ou  d'un  décret  ne  le  lie  pas.  11  peut,  si  la  situation  ne  lui 

apparaît  pas  nettement  au  premier  examen,  ordonner  toutes 
mesures  d'instruction  et  de  vérification  qu'il  jugera  convenables. 

1104.  —  Les  vérifications  ainsi  ordonnées  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  formes  des  expertises,  Il  convient  toutefois  que  les 
intéressés  soient  présents,   ou  représentés,  ou  dûment  appelés. 

—  Cons.  d'Et.,  24  juin  1887,  Cie  des  Mines  de  Meurchin,  \S.  89. 

_adm    chr.]  —  Picard,  t.  3,  p.  321. 

1105.  —  L'exception  de  propriété  est  fréquemment  soulevée 
devant  la  juridiction  répressive.  Celle-ci  la  résout  elle-même, 
quand  la  question  revient  à  une  contestation  sur  les  limites  du 
Domaine.  Elle  n'en  tient  pas  compte  quand  la  solution  de  la 
difficulté  doit  être  sans  influence  sur  la  répression  de  la  contra- 
vention. —  Cons.  d'Et.,  9  août    1836,  De.prast,     P.  adm.  chr.]; 

—  4  juin  1841,  Cbappuis  de  Gourvoux,  [P.  adm.  chr.l;  —  12 
ianv.  1850,  Vauchel.  [P.  adm.  chr.];  —  6  mars  1856,  Grand,  [S. 

i,  P.  adm.  chr.]—  Picard,  t.  3,  p.  322:  Laferrière,  t.   2, 

1106.  —  L'exception  fondée  sur  l'existence  de  titres  anciens 
donne  lieu  au  contraire  à  renvoi  préjudiciel.  Ainsi  quand  un  par- 
ticulier, inculpé  d'avoir  coupé  des  gazons  dans  le  lit  d'une  rivière 
navigable,  repousse  la  prévention  en  soutenant  qu'il  est  proprié- 
taire, en  vertu  d'une   vente  nationale,  du  terrain   sur  lequel  les 

-  ont  été  coupés,  le  Conseil  doit  surseoir  jusqu'après  inter- 
prétation de  l'acte  de  vente  invoqué.  —  Cons.   d'Et.,   15  avr. 
Lambert,    [S.  70.2.252,  P.   adm.  chr.l;  _  |4  DOv.  1884, 
"iuiblin,  [Leb.  chr.,  p.  799]  —  Laferrière,  t.  2,  p.  648.  —  V.  su- 
a.  Toit. 
1107. —  L'autorisation  administrative  justifie  tous  les  faits 
qui  sans  elle  auraient   un   caractère  contraventionnel.  Mais    il 
faut  qu'elle  émane  de  l'autorité  compétente.  Ainsi  doit  être  con- 
damné à  l'amende  le  particulier  qu'  a  planté  ou  construit  sur  le 
terrain  affecté    à  la  servitude  de  halage,  alors  même   que  ses 
constructions  ou  plantations  auraient  été  faites  avec  l'autorisa- 
tion du  maire  de  la  commune,  lequel  n'a  pas  qualité  à   cet  effet. 


—  Cons.  d'Et.,  28  juin  1895,   Hubert,    S.   et  P    97.3  ' 
3.63]  —  V.  anal,  suprà,  v    Hè 

1108.    -  Est   de  même  condamnable  le   riverain  qui, 
•té  autorisé  par  le  préfet  a  faire  Mans  cert a 
le  dépôt  de  matériaux  sur  les  quais  d'un  flei 
lallation  en  vertu  d'une   autorisation  nouvelle   délivrée  par  le 
maire.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1854,  Perrii      L 

1100.  —  Si  des  usines  -  ies  ou  si  des   travaux 

faits  en  vue  de  l'établissement  d'usines  sur  la  simple  auton 
du  ministre,   il    y   a  contravention   et  la  démolition 
ordonnée  avec  amende.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1841,  Lahore, 
Im.  chr.] 

1110.  —  Le  préfet  du  Nord  avait  autorisé  un  riverain  à  cir- 
culer avec  voitures  sur  le  chemin  de  halage  tout  le  long  d'un 
cours  d'eau  qui  sort  de  son  département.  Il  a  ét.;  jugé  que  les 
limites  du  département  une  fois  franchies,  le  riverain  se  trou- 
vait en  contravention,  n'étant  pas  couvert  par  une  auton 
compétemment  accordée.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin  issu,  Théry- 
Lepreux,  [Leb.  chr.,  p.  612] 

1111.  —  Mais  le  propriétaire  d'une  usine  qui  a  reçu  l'autori- 
sation de  jeter  des  résidus  industriels  à  la  rivière  ne  peut  être 
poursuivi,  quand  celle-ci  sort  du  département,  pour  infraction  à 
l'arrêté  du  préfet  du  départemeut  inférieur  interdisant  d'une 
manière  absolue  toute  transmission  d'eaux  impures  ou  contami- 
nées. —  Cass.,  14  août  1857,  Danel,  [S.  57.1.792,  P.  58  361 

Il  n'y  a  pas  contradiction  entre  cette  solution  et  la  précédente. 
inrier  qui  circule  dans  plusieurs  déparlements  alors  qu'il 
n'est  autorisé  à  circuler  que  dans  un.  commet  dans  celui-ci  un 
acte  licite,  dans  tous  les  autres  un  acte  illicite.  L'industriel  n'ac- 
complit, lui,  qu'un  acte  unique  et  permis  au  lieu  où  il  l'accom- 
plit. C'est  au  iieu  où  un  acte  est  commis  qu'il  faut  se  | 
pour  apprécier  son  caractère  licite  ou  contraventionnel. 

1112.  —  Lorsque  la  force  majeure  est  invoquée,  les  auteurs 
qui  traitent  du  contentieux  administratif  enseignent  générale- 
ment que  la  juridiction  administrative  doit  se  montrer  beaucoup 
plus  rigoureuse  que  l'autorité  judiciaire  dans  l'aoprécintion  de 
cette  excuse  (Picard,  t.  3,  p.  321  ;  Laferrière,  t.  2,  p.  645  .  Nous 
pensons  que  rien  ne  justifie  cette  exigence,  et  que  la  question 
ne  peut  se  résoudre  qu'en  fait. 

1113.  —  Jugé  qu'un  particulier  qui  n'a  pas  enlevé  dans  les 
délais  à  lui  impartis  un  dépùt  de  bois  encombrant  un  quai,  n'est 
pas  fondé  a  soutenir  pour  sa  décharge  «  que  le  mauvais  temps  l'a 
empêché  de  se  conformer  en  temps  utile  aux  dispositions  du  rè- 
glement. »  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1839,  Caumes,  ILeb.  chr.. 
p.  53] 

1114.  —  ...  (Jue  le  riverain  d'un  cours  d'eau  navigable, 
qui.  en  pratiquant  une  coupe  d'arbres,  jette  des  branches  dans 
le  lit  du  fleuve  et  commet  ainsi  une  contravention  de  grande  voi- 
rie, n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  chute  des  branches  dans  la 
rivière  présente  le  caractère  d'un  cas  de  force  majeure,  quelles  que 
soient  les  difficultés  résultant  de  la  situation  des  lieux.  —  Cons. 
d'Et.,  Isnov.  1892,  Chevillier,  [S.  et  P.  94.3.87,  D.  94 

1115.  —  ...  Ou'il  y  a  lieu  de  relaxer  du  procès-verbal  de 
contravention  dressé  contre  eux  l'armateur  et  le  patron  dont  le 
bateau  a  détruit  une  palée-estacade  construite  dans  le  lit  d'un 
lleuve,  lorsque  les  arrêtés  préfectoraux  prescrivant  l'exécution 
de  cet  ouvrage  n'ont  pas  reçu  une  publicité  suffisante,  que  les 
prescriptions  de  ces  arrêtés  n'ont  pas  toutes  été  observées  par 
l'Administration,  et  lorsqu'enfin  l'accident  a  été  causé  par  la  ra- 
pidité du  courant  et  par  la  dureté  du  sol  qui  rendait  impossible 
l'usage  des  ancres.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1889,  Bielle  et  Salin, 

P.  92.3.33,  D    91.3.58]  —  V.  anal.,  Cons.  d'Et.,  15  janv. 
1875,  B-ck,  [S.  76.2.278,  P.  adm.  chr. 

1116.  —  Dans  l'espèce  ci-dessus  rapportée,  la  force  majeure 
résulte  en  partie  du  fait  ou  de  la  faute  de  l'Administration.  Rap- 
pelons que  celte  faute  détermine  un  déplacement  de  la  respon- 
sabilité, et  qu'elle  ailranchit  non  seulement  de  toute  incrimina- 
tion d'un  fait  qui  sans  elle  aurait  le  caractère  d'une  infraction, 
mais  encore  de  toute  obligation  d'en  réparer  la  conséquence. 

11 17.  —  L'infraction  qui  résulte  d'entreprises  sur  le  domaine 
public  fluvial  n'est  pas  une  infraction  permanente  :  c  est  le  fait 
de  la  dégradation  ou  de  la  création  de  l'obstacle  qui  met  en  con- 
travention,  et  non  le  maintien  de  l'état  de  choses  vicieux.  En 
conséquence,  aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  quand  des 
plantations,  par  exemple,  ont  été  faites  plus  d'un  an  avant  lout 
procès- verbal.  L'action  publique  est  prescrite  conformément  à 
l'art.  640,  C.  instr.  crim.  Mais  il  faut  se  garder  d'une  confusion  : 
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la  domanialité  est  imprescriptible,  la  remise  des  lieux  en  leur 
état  doit  toujours  être  ordonnée,  et  en  ne  déférant  pas  à  l'injonc- 
tion qui  lui  est  faite  de  ce  chef,  le  riverain  se  met  a  nouveau  en 
état  de  contravention,  dans  les  cas  où  l'enlèvement  de  ce  qui 
encombre  ou  empêche  est  à  sa  charge.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv. 
1843,  rie  Barrois.  'P.adm.  ohr.  :  —  2*  juill.  1845,  Smetz. 
2.44,  P.adm.  chr.';  —  20  août  1847,  FleurquinJP.  adm.  chr.]; 

-  22  fêvr.  1850,  Sicard-Duval,  [P.  adm.  chr.]  —Contre.  Cons. 
d'Et.,  13  mai  ls3ri.  Pierre,  [P.  adm.  chr.1;  —  2  janv.  1838,  Le- 
rebours,  [S.  38.2.226,  P.  adm.  chr.,  p.  9  :  —  1"  nov.  1838, 
Clisson.  "P.adm.  chr.j 

1118.  —  L'obligation  de  remettre  les  lieux  en  état  ou  de  ré- 
tablir la  servitude  subsiste,  de  même,  si  la  contravention  cesse 
d'être  punissable  à  la  suite  d'une  amnistie.  —  Cons.  d'Et.,  23 
mars  1854,  Cornudet,  [Leb.  cbr.,  p.  247]:  —  4  févr.  IS87,  Mullot, 
[Leb.  chr.,  p.  122];  —  30  mars  1870,  Marzelle,  [S.  72.2.85,  P. 
adm.  chr.] 

1119. —  La  jurisprudence  administrative,  pour  appliquer  les 
pénalités  en  matière  de  grande  voirie,  s'écarte  quelque  peu  des 
règles  du  droit  commun  en  matière  de  responsabilité  pénale.  En 
droit  commun,  la  peine  n'atteint  que  les  auteurs  du  délit  ou  de  la 
contravention  Y.  suprà,  v's  Amende,  n.  77  et  s.,  Peine,  n.  54  et  s., 
Responsabilité  pénale,  n.  148  et  s.);  l'amende  de  grande  voirie 
frappe  indifféremment  ces  auteurs,  et.  s'ils  sont  employés,  leurs 
maîtres  ou  commettants.  La  raison  que  l'on  donne  est  que  cette 
pénalité  représente  plutôt  une  réparation  pécuniaire  qu'une 
amende  véritable.  Celte  raison  est  fort  discutable;  mais  il  n'y  a 
qu'à  s'incliner  en  présence  d'une  jurisprudence  établie.  —  V. 
Laferrière,  t.  2,  p.  642;  Picard,  t.  3.  p.  317. 

1120.  —  De  même,  l'amende,  pour  les  mêmes  motifs,  peut 
êlre  mise  à  la  charge  d'un  être  impersonnel,  d'une  personne  mo- 
rale. Ont  été  condamnés,  par  application  de  ce  double  principe  : 

mpaynie  de  navigation,  pour  le  fait  d'un  marinier  jetant 
des  résidus  de  charbon  à  la  rivière,  ou  dégradant  des  ouvrages 
d'art  —  Cons.  d'Et..  25  janv.  1838,  Comp.  des  riverains  du  haut 
de  la  Loire,  [S.  38.2.274,  P.  adm.  chr.];  —  13  déc.  1887,  Comp. 
da  touage,  etc.,  de  la  Seine,  [Leb.  cbr.,  p.  829];  —  une  compa- 
gnie minière,  pour  le  stationnement  de  ses  voituriers  sur  un  quai. 

—  Cons.  d'Et.,  13  sept.  18G4,  Mines  de  Bouxwiller,  [Leb.  chr., 
p.  931]  —  le  propriétaire  d'animaux  ou  de  voitures  confiés  à  un 
domestique,  pour  des  dégâts  provenant  de  la  faute  ou  de  la  né- 
gligence de  celui-ci. —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1855,  Vialatte,  Leb. 
chr.,  p.  85]  —  Quelquefois  le  commettant  et  le  préposé  sont 
même  condamnés  solidairement.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1887, 
Berthoz,  [Leb.  chr.,  p.  98] 

1121.  —  L'Administration  a  poussé  très-loin  la  prétention 
d'étendre  les  responsabilités  en  dehors  des  règles  du  droit  com- 
mun. Un  usinier  ayant  été  autorisé  à  construire  une  estacade  sur 
un  fleuve  vendit  son  établissement,  et  l'acquéreur  démolit  l'es- 
tacade  de  façon  à  laisser  le  lit  du  cours  d'eau  encombré  :  ce  fut 
le  vendeur  qu'on  poursuivit.  On  soutint  qu'aux  termes  de  l'art. 
3  de  l'arrêt  de  1777  l'encombrement  était  «  à  sa  charge  »,  puis- 
qu'il était  tenu  de  maintenir  l'ouvrage  par  lui  établi  dans  les 
conditions  de  son  autorisation  :  «  il  ne  pouvait  être  déchargé  de 
sa  responsabilité  que  s'il  eût  sollicité  au'  moment  de  la  vente  et 
obtenu  de  l'autorité  administrative  le  transfert  des  actes  d'auto- 
risation au  nom  de  son  acquéreur.  »  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas 
admis  cette  thèse  exorbitante  et  d'autant  plus  dangereuse  que 
l'Administration  n'étant  jamais  tenue  d'accorder  une  autorisation 
ou  d'en  modifier  les  termes,  pouvait  considérer  le  concessionnaire 
primitif  comme  indéfiniment  lié  et  responsable  d'actes  qu'il  n'a- 
vait aucun  moyen  de  prévenir.  Il  a  jugé  que  l'autorisation  avait 
un  caractère  réel  et  non  personnel.  —  Cons.  d'Et.,  H  févr.  1887, 
Brunel,  [S.  88.3.59,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.61]— V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  I9mail876,  Goacolon,  [S.  78.2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  76. 

1122.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut-il  condamner  aux 
frais,  alors  qu'il  n'a  prononcé  ni  condamnation  à  l'amende,  ni 
dommages-intérêts?  Il  a  été  décidé  qu'il  ne  le  peut  pas,  si  la 
contravention  est  prescrite  :  il  y  a  lieu  de  relaxer  purement  et 
simplement  le  prévenu.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1883,  Ferrère, 
[Leb.  chr.,  p.  936] 

1123.  —  Si  la  contravention  est  poursuivie  en  vertu  de  la  loi 
du  29  ilor.  an  X  qui  n'édicte  pas  d'amende  et  permet  seulement 
de  prononcer  la  réparation  du  dommage,  et  si,  d'autre  part,  il  n'y 
a  pas  de  dommage,  la  condamnation  aux  frais  est-elle  possi- 
ble?   Laferrière   l'enseigne,  Picard   ne  se  prononce   pas.  et   la 


jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  présente  des  décisions  contra- 
dictoires. De  1877  à  1887,  on  considère  que  la  condamnation 
aux  frais  ne  peut  intervenir  que  comme  accessoire  d'une  con- 
damnation principale.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1877,  Ministre  de» 
Travaux  publics.  ,Leb.  chr.,  p.  676]  ;  —  2  juill.  IS^",  Maquin- 
nehau.  Leb.  chr.,  p.  645]  —  Laferrière,  t.  2,  d.  671;  Picard, 
t.  3,  p.  295. 

1124.  —  La  jurisprudence  antérieure  à  1877  était  dans  le 
sens  de  la  condamnation  aux  frais.  Le  Conseil  d'Etat  paraît  y 
revenir  dans  ses  dernières  décisions.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1859, 
Leclerc,  [Leb.  chr.,  p.  332]  ;  —  29  juin  1869,  Gombaud,  [S.  7o.2 
252,  P.  adm.  chr.]  ;  —  8  juilL  1887,  Oger.  S.  R9.3.39,  P.  adm. 
chr..  D.  88.3.98];  —  15  févr.  1895,  Jal,  [S." et  P.  97.3.45,  D.96. 
3.33] 

ROLE. 

1.  —  Ce  mot  comporte  plusieurs  significations.  Il  s'applique 
tantôt  à  un  feuillet  ou  deux  pages  d'écritures  en  grosse,  tantôt  à 
un  registre  tenu  par  les  greffiers  ou  par  certains  préposés  en 
matière  de  contributions  directes. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  le  rôle  d'écriture,  Y.  suprà,  v  Acte 
d'avoué  à  avoué,  n.  52  et  s.;  Acte  notarié,  n.  1343  et  s.;  Dépens, 
n.  234  et  s.,  319  et  s.,  3372  et  s.;  Grosses  et  expéditions,  n.  236 
et  s. 

3.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  21  vent,  an  VII,  les  greffier!, 
doivent  tenir  registre  destiné  à  l'insertion  des  causes  qui  sont 
introduites  par  exploit.  Celles  introduites  par  requête  ne  sont 
pas  inscrite?  Cire,  de  l'Adm.  de  l'Enreg.  et  du  Dom.,  14  prair. 
an  VII,  n.  1577  .  Les  référés  ne  sont  pas  non  plus  inscrits  iDécr. 
12  juill.  1808,  art.  ..  . 

4.  —  Le  rôle  dont  nous  parlons  en  ce  moment  est  le  rule 
général  qui  comprend  toutes  les  causes  portées  devant  un  même 
tribunal,  et  sur  lequel  il  est  procédé  à  leur  distribution  aux 
diverses  chambres  (Décr.  30  mars  1808,  art.  19  et 

5.  —  Mais  quand  un  tribunal  se  compose  de  plusieurs  cham- 
bres, le  greffier  de  chaque  chambre  tient  un  rôle  particulier  pour 
l'inscription  des  causes  qui  sont  renvovées  devant  elle  par  suite 
de  la  distribution  (Décr.  30  mars  1808",  art.  24  et  60). 

6.  —  La  mise  au  rôle  ne  s'effectue  qu'après  l'expiration  des 
délais  légaux  de  l'assignation,  et  cela  quand  bien  même  le  dé- 
fendeur, ayant  constitué  avoué  avant  leur  expiratiou  ,  voudrait 
suivre  l'audience  ;  car  l'observation  de  ces  délais  intéresse  aussi 
bien  le  demandeur  que  le  défendeur.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce 
cas  avec  celui  prévu  par  les  art.  77  et  78,  C.  proc.  civ. 

7.  —  Cette  doctrine  ne  s'applique  pas,  évidemment,  aux  dé- 
lais de  distance,  qui  ne  sont  stipulés  qu'en  faveur  de  la  partie 
défenderesse. 

8.  —  Le  décret  du  30  mars  1808  règle  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  distribution  des  causes. 

9.  —  Aux  termes  de  l'art.  20,  toutes  les  citations  sont  don- 
nées à  l'heure  fixée  pour  la  première  des  audiences,  s'il  y  en  a 
plusieurs. 

10.  —  A  cette  audience,  l'huissier  fait  l'appel  des  causes 
dans  l'ordre  de  leur  placement  au  rôle;  et,  sur  cet  appel,  il  est 
pris  défaut  contre  l'appelant  ou  contre  l'intimé,  selon  les  cas. 

11.  —  Si  les  avoués  des  deux  parties  se  présentent  pour  poser 
des  qualités,  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'or- 
donner une  mesure  provisoire,  la  cause  reste  à  la  chambre  qui 
tient  l'audience  (Décr.  30  mars  1808.  art.  22  . 

12.  —  Sont  exceptées,  néanmoins,  les  prises  à  partie  et  les 
renvois  après  cassation  d'un  arrêt;  ces  causes  sont  portées  à  une 
audience  solennelle.  —  V.  suprà,  v°  Audience  solennelle. 

13.  —  Chaque  jour  d'audience,  le  président  fait  entre  les 
chambres  la  distribution  de  toutes  les  autres  causes  inscrites 
sur  le  rôle  général    Décr.  30  mars  1808,  art.  23  . 

14.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  surladistribution,  les  avoués 
sont  tenus  de  se  retirer  devant  le  premier  président  à  l'heure 
ordinaire  de  la  distribution.  Il  est  statué  sous  forme  de  procès- 
verbal,  sans  frais    Ibid.,  art.  25,i. 

15.  —  Devant  les  tribunaux  de  première  instance,  l'ajour- 
nement est  donne  à  la  chambre  où  siège  habituellement  le  pré- 
sident; à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  quelques  matières  spéciales, 
telles  que  les  matières  forestières,  d'enregistrement,  de  droits 
d'hypothèques,  de  greffe  ou  de  distribution  par  voie  de  contri- 
bution ou  d'ordre.  Il  existe  ordinairement  pour  les  juger  des 
chambres  spéciales  (Ibid.,  art.  56  et  58). 
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lf{.  —  Lorsque  les  causes  ont  été  inscrites  au  rôle;  l'huissier 
en  l'ait  l'appel;  el  c'est  sur  cet  appel  i|ue  snnt  donnés,  comme 
devant  la  juridiction  supérieure,  les  défauts  faute  de  conclu 

art.   59).   —   Y.  suprà,  v"  .lu-:  ment     ' 
(mat.  ■ 

17.  —  Les  contestations  relatives  aux  avis  de  parents,  aux 
intiTid  l'envoi  en   possession   des   biens  d'un  absent,  a 

nies  puni  iu  refus  de  leur  mari, 

à  la  rectification  I,    et   autres  de    même 

nature,  appartiennent,  ainsi  que   les  affaires   qui    intéressent  le 

Gouvernement,  les  communes  el  les  établissements  publics,  à  la 

M-e  où  le  président  siège  habituellement    art.  G 

18.  '!  !  t  de  mine  r  l'égard  des  causes  renvoyées  en 
état  de  référé  a  l'aud  ence  (Ibid.). 

I!(.  —  Chaque  jour  d'audience,  les  causes   autres  que  celles 
dont  il  vient  d'être  parlé  sont  distribuées,  par  les  soins  du 
dent,  entre  lea  chambres,  sur  le  rôle  généra],  de  la  manière  qu'il 
trouve  la  plus  convenable  pour   l'ordre  du   service  et  l'acci 
rocès  (art.  61). 

20.  —  Il  doit  aussi  envoyer  à  chaque  chambre  les  affaires 
dont  elle  doit  connaître  par  îles  motifs  de  litispendance  et  de 
conrwN 

21.  -  En  cas  de  difficulté,  il  en  est  référé,  sans  frais,  au 
président    art.  G3).  —  V.  aussi  suprà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat. 

2'2.  —  Sur  les  rôles  en  matière,  de  contributions  directes, 
V.  suprà,  v"  Contribution! 

ROLE  D'ÉQUIPAGE.  -  -  V.  Capitaine  de  navire.  —  Gens 
de  mbr.  —  Navire. 


—  Règlement  de  pi 


ROUE.  —V.  Roulage. 

ROUISSAGE.   -  V.  Pèciik  fluviale. 
lice.  —  Rivières. 

ROULAGE  (police  du). 


Législation. 
C.  pén.,  art.  471,  g  13,  475,  §  3  et  4,  470,  479,  §§  1,  2  et   II. 

Ord.  4  août  I7;!l  [qui  punit  les  voleurs  el  les  receleurs  de  pa- 
ttes etautres  matériaux  </estai><s  et  mis  en  œuvre  <iur  ponts  et 
ehaussées  et  ceux  qui  dégradent  et  embarrassent  les  chemins  pu 
btics  ;  —  L.  22  déc.  1789  sur  h  constitution  des  assemblées 
primaires  et  des  assemblées  administratives),  art.  2  :  —  L.  16-24 
août  I  i'JO  sut  l'oi  lunisati  m  ju  ■  i  ih  :),  tit.  Il,  art.  3;  —  L. 
2'.i  llur.  au  X  [relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande 
Dé'  r.  23  juin  1806  (concernant  le  poids  des  voitures 
et  la  police  du  roulage), art.  Xi:—  Décr.  18  août  18 10  [relatif au 
\stater  les  contraventions  en  matit  nrie,  le 

les  voituresel  de  police  du  roulage  ;— L.  21  mai  1836  sur 
1rs  chemins  vicinaux),  art.  3,4,  21  ;  —  !..  23  mars  1842  [relative  à 
h  police,  de  la  grande  voirie  ;  —  L.  30  mai  t  sr>  I  (sur  /'(  police  du 
roulage  et  des  messag  ibliques); —  Décr.  10  août   1852 

[portant  règlement  sur  la  police  du  roulage  et  des  messai 
ues  :  —    D.-cr.  I"  mars  1834  (portant  règlement 'su > 

ie  ,  art.   313  el  s.  ;  — 
24  févr.  1858    qui  modifie  el  iuelques-unes  des 

liions  du  décret  du   10  août   ISS2  sur  la  police  du  rou- 
des  messageries  publiques  ;  — Décr.  29  août  1863 
Hfà  l'établissement  sur  les  routes  impérial  ■ a  taies, 

ainsi  que  sur  les  chemins  de  grande  communication,  de  bar- 
pour  restreindre  la  circulation  pendant  le  dégel);  —  Arr. 
'in.  Int.  6  déc.  1870-nov.  IS74  (réglem  nt  général  sur  les 
chemins  vicinaux)  ;  —  L.  20  août  1881  (relative  au  Code  rural), 
art.  8  el  9; — Arr.  régi.  min.  Int.  3  janv.  isivt    règlement 
ml  sur  les  chemins  ruraux)  ;    -  L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisâ- 
tes attributions  des  conseils  munir:  rt.  '.)7  à  99  ; 
—  Lieer.  10  mars  1889  (portant  règlement  â'administrati 
blique  sur  l                                               -,)  :  —  L.  28  avr.  1893 
itiou  du  bu  ■                 \l  des  d  'penses  et  des  1 
IS!)3  .  art.  10a  18         Arr.  préf.  type  29  févr.  1896 
(por/ati*  réglementation  de  la  circulation  des  vélocipèdes  sur  1rs 

:  —  Arr.   préf.   tvpe    13    juin    189" 
fort.  2  de  l  arrêté  préfectoral  du  29  févr.  1896);  —  L.  29  déc. 


1897   relat 

Uquet  .  nrl  -L.  13  avr.  1898 (por<an( 

budget  géni  1 

art.  3  à  8  "t  86  ;  —  Décr.  10  di 
de  la  plaque  de  1 

iélivrée  aux  inl 
5  déc.  1 899    qui  1  1 

!..  24  !■  vi.   190 

tnnt  :   !•  1  ' 

applicables  au  m  ■  1900  :  2 

' 

lifà  la  décl 
L.  24  févr.  1900,  pou  icfton  de  la 

plaque  de  contrôle  d  1  le  ou  auto 

—  Ord.  pol.  10  juill.  1900   concernant  la  conduite  et  la  ci 

irait  ou  ■!  pareils 

motion  di  mmunes  du 

1  de  la  préfecture  de  police);  —  L.  13  juill.  191 

au  r  r  ,  et  aux  ta  Vexer- 

cice  1901  ,  art.  Sel  6;  -  L.  18  révr.  1901    qui  autorise  1 

•  t'  Inn  cy  à  établir  une  surtaxe  sur  V  sur  les 

supprimés  sur  I  hygiéniques  ;  —  L.  21  mars   1901 

(qui  autorise  la  ville  de  La  Mure  à  établir  une  surtaxe  sur  l'al- 

tToctro  tent  supprimés  sur  1rs  boissons  hygiéniques  ; 

—  L.  31  mars  1901   •.-  minime  de  Nouzon  a  établir 

harm  niums  en 
■r.  nient  des  droits  d'octroi  partiellement  supprimés  sur  les 
gués)  ;  —  L.  10  juill.  1 
•;  etauxta  art.  7; 

—  Décr.  10  sept.  1901  [qui  modifie  les  art.  ■">,  7.  8  et  ■'{  1 

lit  unies  1899);  —  Arr.  min.  Trav.  publ.  Il  sept.  1901  relatif 
nue  pi  entité  des  automobiles);  —Arr.  min.  Trav.  publ. 

12  déc.  1901  qui  modifie  celui  du  II  sept,  mot);  —  Décr.  20 
mars  1903  [portant  modification  au  décret  du  !•'  murs  /  s.">  f , 
sur  le  service  de  la  gendarmerie). 
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Animaux,  555. 

Animaux  blessés,  183.  321. 

Appareil,  392   et  s.,  449. 

Appareil  à  vapeur.  374. 

Appréciation  souveraine,  154. 

Armée  e    612. 

Arrêté  préfi  |  toral,  12  et  s.,  54 
et  s.,  is;>. 


Automobiles,  360  el  s. 

Automobiles  (vérifications  des), 
402  et  s. 

Autorisation  administrative,  341. 
386,  47.S  et  479. 

Avertissement,  600. 

Avertisseur.  —  V.  Signal  avertis- 
seur. 

Aveu,  240. 

Avocat  au  Conseil  d'Etat,  172. 

Baladeuse,  509. 

Bandes   des   roues,  27  et  s.,  .S:». 

Barrières  de  dégel.   —  V.   Dégel. 

Bestiaux,  555. 

Bêtes  de  trait,  38.  137.  162. 
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ROULAGE  (police  du).  —  Titre  II.  —  Chap.  I. 


TITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET   HISTORIOUES. 

1.  —  Le  roulage  est,  à  proprement  parler,  le  transport  des 
marchandises  par  voitures.  Mais  le  mot  a  pris,  dans  la  langue 
du  droit  administratif,  un  sens  plus  étendu  et,  de  nos  jours,  la 
police  du  roulage  s'entend  de  l'en  s  mble  des  règlements  ayant 
en  vue  :  1°  de  protéger  le  sol  des  voies  publiques  contre  les  dé- 
gradations que  pourraient  abusivement  leur  occasionner  les 
véhicules  de  tous  genres,  et  à  tous  usages,  qui  les  parcourent; 
2°  d'assurer  sur  les  mêmes  voies  la  sécurité  et  la  facilité  de  la 
circulation. 

2.  —  Le  premier  point  de  vue,  celui  de  la  conservation  du 
sol  des  voies  publiques,  a,  jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  do- 
miné. Les  mesures  furent,  d'ailleurs,  à  l'origine  toutes  locales  : 
arrêt  du  Conseil  du  roi  du  18  juill.  1670,  qui  défend  d'atteler,  sur 
les  grands  chemins  de  la  province  de  Normandie,  plus  de  qua- 
tre chevaux  à  chaque  charrette  ;  arrêt  du  même  Conseil  du 
H  juill.  1682,  qui  autorise  les  voituriers,  sur  la  route  de  Paris 
à  Orléans,  à  charger  sur  leurs  voitures  jusqu'à  six  pièces  de  vin, 
mais  à  la  condition  qu'au  retour  ils  porteront  du  sable  et  des 
pavés  pour  l'entretien  de  cette  route;  arrêt  du  8  avr.  1723,  spé- 
cial à  la  généralité  de  Lyon;  arrêt  du  27  juill.  1723,  spécial  à  la 
généralité  d'Alençon,  etc.  Puis  elles  devinrent  générales,  s'ap- 
pliquant  à  toute  la  France,  et  la  première  disposition  réglemen- 
taire ayant  ce  caractère  fut  une  déclaration  du  roi  du  14  nov. 
1724,  qui,  ne  s'occupant  que  des  charrettes  à  deux  roues,  inter- 
disait d'y  atteler,  à  moins  qu'elles  ne  servissent  à  la  culture, 
plus  de  trois  chevaux  en  hiver,  plus  de  quatre  en  été.  La  dé- 
fense fut  renouvelée  par  divers  règlements  du  bureau  des  finances 
et  par  un  arrêt  du  Conseil  du  7  avr.  1771. 

3.  —  L'arrêt  du  Conseil  du  20  avr.  1783,  dernier  règlement 
complet  pris  sous  l'ancienne  monarchie,  disposa  à  l'égard  des 
voitures  à  quatre  roues  aussi  bien  que  de  celles  à  deux  roues, 
mais  en  distinguant  :  on  ne  pouvait,  en  toutes  saisons,  atteler 
plus  de  six  chevaux  par  couple  ou  plus  de  quatre  en  file  aux  pre- 
mières, plus  de  trois  chevaux  aux  secondes.  Si  toutefois  les  jantes 
des  roues  avaient  plus  de  six  pouces  (0m,162)  de  largeur,  huit 
chevaux  pouvaient  être  attelés  aux  voitures  à  quatre  roues, 
quatre  aux  voituresà  deux  roues.  Les  clous  à  tête  pointueétaient 
prohibés.  Des  plaques  portant  les  noms  des  propriétaires  de- 
vaient être  attachées  aux  voitures.  Un  arrêt  du  28  déc.  1783 
apporta  divers  tempéraments  :  le  nombre  de  chevaux  autorisé 
fut  porté  à  huit,  dans  tous  les  cas,  pour  les  voitures  à  quatre 
roues;  toute  limitation  fut  supprimée  pour  les  voitures  à  jantes 
d'au  moins  cinq  pouces  (0m,136). 

4.  —  A  signaler  encore,  de  la  même  époque,  une  ordonnance 
royale  du  4  févr.  1786,  qui  prescrit  à  tous  rouliers,  charretiers, 
voituriers  et  autres  de  céder  le  pavé  et  faire  place  à  tous  cour- 
riers et  voyageurs  allant  en  poste. 

5.  —  La  loi  du  29  flor.  an  X  sur  la  police  du  roulage  vint  en- 
suite. Complétée  par  celle  du  7  vent,  an  XII  et 'par  le  décret  du 
23  juin  1806,  pris  en  exécution  de  l'art.  7  de  cette  dernière,  elle 
devait  demeurer,  pendant  un  demi-siècle,  la  hase  delà  législation. 
Elle  instituait  un  régime  nouveau.  Le  chargement  de  chaque  voi- 
ture était  limité  désormais  à  un  poids  maximum  proportionné  au 
nombre  et  à  la  largeur  de  jante  des  roues,  et,  pour  rendre  la  vé- 
rification possible,  des  instruments  de  pesage  dits  «  ponts  à  bas- 
cule >>  étaient  établis  sur  les  divers  points  du  territoire.  Cette 
réglementation,  remaniée  dans  ses  détails  par  les  ordonnances 
royales  des  24  déc.  1814,23  déc.  1816,  22  nov.  1820,  20  juin  1821, 
21  mai  1823,  29  oct.  1828,  15  févr.  1837,  3  févr.  1840,  5  févr.  1842, 
2  févr.  1843,  2  oct.  1844,22  sept.  1846,  l"oct.  1847,  l«oct.  1849, 
provoqua,  de  toutes  parts,  les  plus  vives  critiques.  Sa  tarifica- 
tion, compliquée  par  des  tolérances  le  plus  souvent  maladroites, 
était,  dans  son  principe  même,  inexacte,  et  le  pesage  se  prêtait 
à  des  abus  scandaleux. 

6.  —  Après  une  laborieuse  expérience  et  des  enquêtes  réité- 
rées, les  Chambres, qui, pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  avaient 
discuté,  sans  aboutir,  en  1832,  1833,  1837,  1838,  1842,  1843  et 
1844,  toute  une  série  de  projets  de  réforme,  votèrent  enfin,  sur 
l'initiative  gouvernementale,  la  loi  du  30  mai  1851,  encore  en 
vigueur.  Elle  substitue  à  l'ancien  système  de  protection  un  sys- 
tème beaucoup  plus  libéral.  A  l'avenir,  les  voitures,  suspendues 
pu  non,  servant  au  transport  soit  des  personnes,  soit  des  mar- 


chandises, qui  circulent  sur  les  routes  nationales,  les  routes 
départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, ne  sont  plus  astreintes  à  aucune  condition  de  poids  ou  de 
largeur  des  jantes.  D'autre  part,  le  souci  delà  conservation  de 
la  route  ne  vient  plus  qu'en  seconde  ligne,  et  très-atténué.  La 
nouvelle  loi  vise  surtout  à  empêcher  les  encombrements  et  les 
accidents,  et,  dans  son  art.  2,  elle  énumère,  à  cet  égard ,  toute  une 
série  de  mesures  à  prendre,  déléguant  à  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  le  soin  de  les  édicter.  Le  décret  du  10  août 
1852,  toujours,  lui  aussi,  en  vigueur,  y  a  pourvu.  Il  a  été  com- 
plété et  modifié  dans  certaines  de  ses  parties  par  les  décrets 
subséquents  des  24  févr.  1858  et  29  août  1863,  ainsi  que  par  un 
arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  20  avr.  1866,  dont 
la  légalité  a  toutefois  été  contestée  et  que  le  décret  du  10  mars 
1899  sur  la  circulation  des  automobiles  a  implicitement  abrogé 
Y.  infrà,  n.  361  et  377).  Les  instructions  relatives  à  l'applica- 
tion de  ces  textes  se  trouvent  dans  les  circulaires  du  même 
ministre  àes  25  août  1852,  9  mars  1858  et  15  sept.  1N63. 

7.  —  La  loi  du  30  mai  1851  abroge  expressément,  par  sou 
art.  29,  la  loi  du  29  flor.  an  X,  celle  du  7  vent,  an  XII  et  le  dé- 
cret du  23  juin  1806.  Mais,  à  la  différence  de  ces  textes,  elle 
n'est  applicable,  nous  l'avons  dit,  qu'à  la  circulation  sur  les 
routes  nationales,  les  routes  départementales  et  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  En  dehors  de  ces  voies,  c'est-à- 
dire  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun, 
les  chemins  vicinaux  ordinaires,  les  chemins  ruraux  et  la  voirie 
urbaine,  la  réglementation  appartient  respectivement  aux  auto- 
rités préfectorale  et  municipale  :  à  l'autorité  préfectorale,  en 
vertu  de  l'art.  2,  L.  22  déc.  1789,  de  l'art.  21,  L.  21  mai  1836,  et 
de  l'art.  99,  L.  5  avr.  1884;  à  l'autorité  municipale,  en  vertu  de 
l'art.  50,  L.  14  déc.  1789,  de  l'art.  46,  tit.  1,  L.  19  juill.  1791,  et 
des  art.  97  et  98,  L.  5  avr.  1884.  Les  dispositions  du  Code  pénal 
relatives  à  la  petite  voirie  (art.  471,  §  15,  475,  §§  3  et  4,  476  et 
479,  Ï5  1,  2  et  H),  sont,  en  outre,  applicables  à  ces  mêmes 
voies.  —  V.  infrà,  n.  279  et  s. 

8.  —  La  jurisprudence  a  aussi  considéré  comme  demeurées  en 
vigueur  pour  les  voitures  circulant  sur  les  voies  publiques  autres 
que  les  routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  de 
grande  communication,  les  dispositions  de  l'art.  36,  Décr.  23  juin 
180H,  combinées,  relativement  à  la  pénalité,  avec  celles  de 
l'art.  475,  §  4,  C.  pén.  Cette  doctrine  ne  laisssepas,  nous  le  ver- 
rons, que  de  soulever,  dans  son  principe,  de  sérieuses  critiques', 
et  sa  généralisation  conduirait,  dans  la  pratique,  à  des  consé- 
quences qui  ne  semblent  pas  pouvoir  être  admises.  —  V.  infrà, 
n.283. 

9.  —  Il  ne  sera  question,  dans  ce  qui  suit,  que  des  voitures 
en  général.  La  circulation  des  voitures  publiques  fait,  en  outre, 
l'objet  d'un  certain  nombre  de  dispositions  particulières,  pour 
l'étude  desquelles  nous  renvoyons  infrà,  v°  Voitures  publiques. 
Par  contre,  nous  consacrons  ici  même  des  titres  spéciaux  à  If  ux 
modes  nouveaux  de  locomotion  qui  ont  pris  dans  ces  derniers 
temps  un  développement  considérable  et  qui  possèdent  chacun, 
aujourd'hui,  leur  réglementation  propre  :  l'automobilisme  et  la 
vélocipédie.  Les  textes  fondamentaux  sont  :  1°  pour  les  automo- 
biles, en  ce  qui  concerne  la  réglementation  de  leur  circulation, 
les  décrets  des  10  mars  1899  et  10  sept.  1901,  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  taxes  auxquelles  ils  sont  assujettis,  les  lois  de  finances 
des  13  avr.  1898,  art.  3,  et  13  juill.  1900,  ait.  5;  2"  pour  les  vé- 
locipèdes, en  ce  qui  concerne  la  réglementation  de  leur  circula- 
tion, les  arrêts  réglementaires  des  29  févr.  1896  et  15  juin  1897, 
et  en  ce  qui  concerne  la  taxe  à  laquelle  ils  sont  assujettis,  les 
lois  de  finances  des  28  avr.  1893,  art.  10  à  18.  13  avr.  1898, 
art.  5  à  8,  24  févr.  1900,  art.  4  à  8,  13  juill.  1900.  art.  6,  et  les 
décrets  des  10  déc.  1898  et  11  mai  1900.  Pour  la  contribution 
sur  les  voitures  en  général,  V.  suprà,  v"  Contributions  directes» 

TITRE  II. 

VOITURES  EN  GÉNÉRAL. 

CHAPITRE  I. 

VOITURES    CIRCULANT    SUR    LES    ROUTES    NATIONALES,    LES   1: 

DÉPARTEMENTALES      ET      LES     CHEMINS    VICINAUX      DE     GIÎANDE 
COMMUNICATION. 

10.  —  Les  voitures  de  toutes  catégories,  suspendues  ou  non 
suspendues,  publiques  ou  particulières,  servant  au  transport  des 
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personnes  ou  à  cplui  des  marchandises,  qui  circulent  sur  les  rou- 
tes nationales,  les  routes  départementales  ains  vici- 
naux Je  grand mmu                 sont  soumises,  quant 

du  roulage,  aux  dispositions  tant  de  la  loi  du  30  mai  1881  que 
,vt  du   10  aoùl   1852,   rendu  pour  son  ni  et  de 

quelques  autres  décrets  subséquents,  ■  | u i  complètent  ou  modi- 
fient le  précédent. 

11.  En  outre,  les  dispositions  des  art.  471,  §  13 

i  11,  C.  pen.,  sonl  applicables,  dans 

dite,  a  la  grande  voirie  aussi  bien  qu'à  la  petite  voirie 

mus  les  cas  que  le  législateur  de  1851  n'a 

fias  prévus  ou  qui  n'ont  fait  l'objet,  de  sa  pari,  d'aucunes  péna- 
ales. 

12.  —  Enfin  la  circulation  des  voitures  sur  les  mêmes  voies 
et  dans  les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  sont 
leur  continuation,  peut  se  trouver  assujettie,  à  la  lois,  aux  dis- 
positions générales  de  la  loi  et  aux  règlements  locaux  pris,  en 
vertu  de  délégations  spéciales  ou  de  leurs  pouvoi  aux  de 
police  et  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  par  les 
préfets  et  par  les  maires.  La  loi  de  1851  et  le  décret  de  1852 
n'ont  restreint,  en  effet,  d'aucune  façon  les  droits  de  ces  m 
(rats  en  matière  de  police  du  roulage.  Ils  ne  peuvent, 

rien  retrancher  aux  dispositions  de  ces  textes.  Mais  ils  ont  la 
latitude  d'édieter,  pour  les  compléter,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
eonstanc  es   l'exigent,  des   mesures  nouvelles  et  plus  ri- 

goureuses I.I..  I  I  déc.  1789,  art.  50;  22  déc.  1789,  art.  2;  16-24 
août  1790,  tit.  Il,  art.  3;  21   mai   1836,  art.  21;  5  avr.   1884, 

à  99;  C.  pén.,  art.  475,  S  4:  Décr,  10  août  1852,  art. 
S,  11,  14  et  15;  24  t'évr.   1858,  art.  2  et  3:  29  août  1863;  Cire. 
min.  Int.,  15  mai  1884,  art.  98  et  99). 

lîl.  —  Les  règlements  des  préfets  peuvent  embrasser  la  to- 
talité ou  partie  îles  roules  nationales,  des  routes  départementales 
et  des  chemins  de  grande  communication  de  leur  département. 
\u  contraire  l'autorité  des  maires  ne  s'exerce,  à  l'égard  des 
s  voies,  que  dans  l'intérieur  des  agglomérations  (L.  5  avr. 
1884,  art.  98,  alin.  1).  —  Cass.,  15  févr.  1886,  Coulomb.  [S.  56. 
P.  5i'..2.4<t7,  D.  56.1.349] 

14.  —  Relativement  à  l'étendue  et  aux  limites  des  pouvoirs 
des  uns  el  des  autres.  V.  suprà,  v°  Règlement  de  police,  n.  12 
••l  s.,  et  infrà,  n.  286  et  s. 


Section   I. 
Conditions  de  la  circulation. 

15.  —  L'art.  1,  L.  30  mai  1851,  pose  en  principe,  rompant  en 

slation  antérieure  (V.  suprd,   n.  6  ,  qu'aucune 
ion  de  poids  ou  de  largeur  de  jantes  ne  sera  plus  à  l'ave- 
nir exigée  des  voitures  circulant  sur  les  voies  publiques  qu'elle 
régit. 

16.  —  Les  matières  qui  demeurent  réglementées  sont  :  l1  la 
longueur  et  la  saillie  des  essieux  et  moyeux;  2°  la  forme  el  la 
saillie  des  clous  des  bandes  des  roues;  3°  la  largeur  du  charge- 
ment; 4°  le  nombre  des  chevaux;  5"  la  saillie  de  leurs  colliers; 
8°  l'éclairage  ;  ~°  l'emplacement,  les  dimensions  et  les  indications 
de  la  plaque;  8°  la  conduite  des  voitures;  9"  leur  stationnement; 

composition  des  convois;  11°  la  circulation  en  temps  de 

dégel;  12"  la  circulation  sur  les  ponts  suspendus.  Pour  certaines 

matières,  d'ailleurs,  la  réglementation  embrasse  toutes 

SB  voitures   (L.  30  mai  1851,  art.   2,  tj   1),  pour  les  autres  les 

seules  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes  (art.  2, 

-  .  Nous  signalerons  la  distinction  au  fur  et  à  mesure. 

17.  —  La  question  de  savoir  si  une  voiture  rentre  dans  l'une 
ou  l'autre  des  catégories  précitées,  c'est-à-dire  si  elle  sert  ou  ne 
sert-  pus  au  transport  des  personnes,  est  une  question  de  fait, 
laissée  à  l'appréciation  des  juges.  La  solution  en  est  quelquefois 
délicate.  Le  projet  du  Gouvernement  ne  parlait  que  de  «  voitures 
de  roulage.  »  C'est  sur  la  proposition  de  la  commission  qu'on  a 
substitué,  dans  la  loi,  à  cette  expression  restrictive  et  mal  définie 

us  compréhensible  de  «  voitures  ne  servant  pas  au  trans- 
port des  personnes»,  qui  embrasse  les  voitures  des  rouliers,  en- 
trepreneurs et  commerçants  transportant  des  marchandises  pour 
le  compte  d'autrui  ou  pour  les  besoins  de  leur  commerce,  les  voi- 
tures d'agriculture,  et.  d'une  façon  générale,  toutes  les  voitures 
circulant  sur  les  voies  de  communication  avec  un  chargement 
quelconque.  Tant  que  la  voiture  conserve  la  destination  en  vue 


.elle  elle  a  été  construite,  il  n'y  a  place,  d'ordinaire, 
uix  termes  de  la  loi,  à  aucune  hésitation.  La  voiture  du  coi 
çant  doit  être,  notamment;  tr.ii  la  voiture  de  roulage 

proprement  dite.--  V.  Ca  ■..  il  aoûl  i x:; :t.  Leti  •  1.70, 

P.  51.1.499,  D.  53.1.278  :       28  oct.  1890,  Teissère,  [D.  91.1. 

18.  —  Les  difficultés  commencent  lorsqu'une  voiture  d 
sée  pour  transporter  des  personnes  transporte  des  marchandises 
mi  rée  ut.  Jugé  ainsi,  à  propos  de  l'obligation  de  la  pla- 

que    V.  infrà,  a.  98),  qu'une  voiture  qui,  par  sa  forme,  par  son 
.  •■  son  errjplo  ituelle- 

,,  ml  d     tiné  i  au  transport  de    : 

parle  faif  qu'elle  se  trouve  servi:  ent  au  trans- 

port des  mai  '         .  7  mars  186 

—  V.  aussi  Cass.    20  févr.  1862  .    D.  63.3.428] 

1!).  —  Jugé,  d;ins  le  même  sens,  à  propos    le  l'obligation  de 

l'éclairage  la  nuit  (V.   infrà,    n.  qu'elle  s'applique  aux 

voitures  qui,  par  leur  nature  cl  leur  destination,  sont  disposées 

iransportdes  marchandises,  alors  même  qu'elles  seraient 

munies  d'une  banquetl i  des  peuvent  s'asseoir.  — 

Cass.,  l<r  mars  1855,  Coilfard,  [S.  :, 5. 1.31(1,  1'.  58.2.231,  D.  55. 
1.192] 

20.  —  Jugé,  au  contraire,  également  en  matière  d'écla 

que  par  •  voiture  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes  » 
il  faut  entendre  toute  voiture  qui  sert  actuellement  au  transport 
des  marchandises,  quand  même  elle  semblerait,  de  par  sa  forme 
et  les  habitudes  du   pays,  destinée  au  transport  des  personnes. 

—  Cass.,  3  juill.  1857,  Mis  et,    P.  5 7. 1.377] 

21.  —  Certaines  prescriptions  de   la  loi  ou  des  décrets 
exclusivement  les  «  voit  nies  d'agriculture  ».  Il  a  été  décidé,  dans 
le  sens  de  l'arrêt  précédent,  qu'une  voiture  destinée  et  employée 
habituellement  à  des  travaux  agricoles  perd  le  carael 

d'agriculture  lorsqu'il  en  est  fait  usage  pour  (ransp 
autre  chose   que  les  produits  des  champs  ou  de  la  fermi 
exemple  pour  transporter  du  charbon.  —  Cass.,  18  févr.  1879, 
Leœire,   [S.  79.1.438,  P.  79.1112.  D.  79.1.380]  —  V.  en  outre, 
au  sujet  des      voitures  d'agriculture  »  et  du  sens  de  cette  ex- 
pression, infrà.  n.  33  et  s.,  56  et  s.,  1 10  et  s. 

22.  —  L'art.  2.  S  3  du  décret  de  1852  prévoit  des  dispositions 
spéciales  en  ce  qui  concerne  les  voitures  de  messagerie  ou  voi- 
tures publiques  (art.  2.  §  3).  Nous  ne  nous  en  occuperons  pas  ici. 

—  V.  infrà,  v°  Voitures  publiques. 

23.  —  Pour  les  pénalités  encourues  en  cas  d'infraction,  V. 
infrà,  n.  172  et  s. 

24.  —  A  noter  dès  à  présent  qu'en  plus  des  peines  se  rappor- 
tant à  chacune  des  matières  réglementées,  l'art.  9,  L.  3o  mai 
1881,  prononce,  d'une  façon  générale,  une  amende  de  3  à 
80  fr.  contre  tout  conducteur  de  voiture  dont  la  faute,  la  né- 
gligence ou  l'imprudence  aura  causé  un  dommage  quelconque  a 
une  route  ou  à  ses  dépendances.  —  V.  infrà,  n.  201  et  s. 


S  1 .  Essieux  et  moyeux. 

25.  —  Pour  toutes  les  voitures,  les  essieux  ne  peuvent  avoir 
plus  de  2ra,50  de  longueur,  ni  dépasser  le  mo\eu,  à  leurs  extré- 
mités, de  plus  de  0m,06.  La  saillie  des  moyeux,  y  compris  celle 
de  l'essieu,  ne  doit  pas  excéder  de  plus  de  0m,12  le  plan  passant 
par  le  bord  extérieur  des  bandes.  Il  est  toutefois  accordé,  sur 
cette  saillie,  une  tolérance  de  0™,02  pour  les  roues  qui  ont  déjà 
fait  un  certain  service  (L.  30  mai  1851,  art.  2,  S  1-1°;  Décr.  10 
août  1852,  art.  1). 

26. —  Ces  prescriptions,  dont  le  but  est  de  remédier  aux  en- 
traves qui  résulteraient  pour  la  circulation  de  la  liberté  laissée  à 
chacun  de  donner  aux  essieux  et  aux  moyeux  des  voitures  une 
longueur  et  une  saillie  quelconques,  sont  reproduites,  sans  chan- 
gement, de  l'art.  16,  Décr.  23  juin  1800,  modifié  par  l'ordonnance 
royale  du  29  oct.  1828.  Seule  ladispositiou  relative  à  une  tolérance 
deOm,02  a  été  ajoutée.  Uuant  à  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots 
assez  vagues  «  qui  ont  déjà  fait  un  certain  service  »,  la  circulaire 
du  ministre  des  Travaux  publics  du  25  août  1852  s'en  rapporte  à 
la  sagacité  des  agents  verbalisateurs  :  «  ...  Le  degré  d'usure 
des  bandes  leur  est  d'un  grand  secours  pour  cette  appréciation. 
Cependant,  comme  ils  peuvent  rarement  acquérir  la  certitude  une 
les  rais  ne  se  sont  pas  redressés,  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  ac- 
corder la  tolérance  toutes  les  fois  qu'il  leur  reste  le  moindre 
doute. 
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Bandes  des  roues. 

27.  —  Les  clous  des  bandes  des  roues  doivent,  pour  toc 
voilures,  être  rivés  à  plat  et  ne  peuvent,  lorsqu'ils  sont  : 
neuf,  former  une  saillie  de  plus  de  0m.005.  L'emploi  des  clous  â 
e  diamant  est  expressément  interdit  (L.  3u  mai  1*51.  an. 
2.  i  1-3°  :  Dèer.  10  août  1852,  art.  2  .  —  Cf.  Dr  a    - 
art. 

2».  —  L'art.  2.  §  1-2°,  L.  30  mai  1831,  comprend  aussi 
"me  des  bandes  des  roues  »  parmi  les  matières  qui  devront 
être  réglementées  et  il  appert  d'un  passage  du  rapport  de  M.  Du- 
'  le  projet  de  Joi  que  le  projet  de  règlement  prescrivait  les 
bandes  coniques  et  les  bandes  anguleuses.  Pourtant,  le  décret 
du  lu  août  1852  est  muet  à  cet  ésrard,  en  sorte  qu'on  peut  donner 
aux  bandes  une  forme  quelconque,  sauf  à  encourir,  le  cas  échéant. 
s'il  en  résultait  pour  la  route  des  dégradations,  les  peines  de 
l'art.  9  de  la  loi.  —  V.  infrà,  n.  205  et  356. 

29.  —  Une  observation  analogue  doit  être  faite  à  propos  de 
l'enrayage.  L'art.  2,  S  3  de  la  loi  dispose  que  le  règlement 
d'administration  publique  déterminera,  pour  les  voitures  ne  ser- 
vant pas  au  transport  des  personnes,  les  modes  d'enrayage.  Le 
décret  de  1852  n'y  fait  néanmoins  aucune  allusion,  s'en  remet- 
tant sans  doute,  sur  ce  point,  à  la  vigilance  de  l'intérêt  prive. 
Les  roues  d'une  voiture  peuvent  dès  lors  être  ou  non  munies 
d'appareils  d'enrayage  et,  si  elles  en  sont  munies,  ceux-. 

vent  être  quelconques  :  freins,  chaînes,   etc.,  à  charge    par    le 
propriétaire  ou  par  le  voiturier  de  supporter  la  responsable  : 

accidents  occasionnés  par  le   défaut    d'enrayage  ou   par  un  en- 
rayage dé'ectueux. 

30.  —  Nul  doute  également  qu'un  mode  d'enrayage  qui  cau- 
serait des  dégradations  à  une  îoute  ne  tombât  sous  le  coup  des 
dispositions  répressives    de   l'art.     9   de    la    loi.   —   V.    infra. 

- 

Largeur  du  cliargemenl. 

31.  —  La  largeur  du  chargement  des  voitures  qui  ne  servent 
pas  au  transport  des  personnes  ne  peut  excéder  2™, 50.  Cette 
limite  maximum  est  la  même,  on  le  remarquera, que  celle  fixée 
pour  la  longueur  des  essieux  des  voitures  quelconques  (Y.  su- 
pra, n.  23  .  Mais  une  seule  limitation  n'eût  pas  suffi,  .  - 
ment  saillissant  fréquemment  sur  les  essieux.  La  règle  doit,  au 
surplus,. dans  ce  dernier  cas.  être  entendue  en  ce  sens  qu'il   n'y 

•avention  qu'autant  que  le  chargement  a  lui-même  plus  de 
2m,50  de  largeur.  C'est  seulement  lorsque  l'essieu  atteint  la 
longueur  maximum  que  le  chargement  ne  peut  saillir  sur  lui 
,L.  30  mai  1851, art.  2, g  2-1°;  Décr.  tOaoût  1832, art.  11.  alin.l; 
Cire.  mm.Trav.  publ.,  25  août  . 

32.  —  Pour  les  objets  d'un  grand  volume  qui  ne   seraient 
pas  susceptibles  d'être  chargés  dans  les  conditions  du  règlement 
les  préfets  des  départements  traversés  peuvent  déliv- 
rais de    circulation  (Décr.    10 août  1852.  art.  11,  al:n.  1.  . 

33.  —  D'autre  part,  les  voitures  d'agriculture  sont  affran- 
chies de  toute    réglementation  de  largeur  de   chargement  lors- 

-  sont  employées  au  transport   des  récoltes  d*  la    ferme 
aux.  champs  et  des  champs  à  la  ferme  ou  au  marché   L.  30   mai 
art.  2.    ;  2.    tn  fine:  E»écr.    10  août  1852.  art.   I 

34.  —  L'exception  doit  être  rigoureusement  renfermée 

les  limites  tracées  par  la  loi.  Si  la  nature  du  chargement  ou  le 
trajet  sont  autres,  la  voiture,  alors  même  qu'elle  appartiendrait 
à  l'agriculture,  devrait  être  assimilée  à  une  voilure  de  roulage 
quelconque.  Ainsi  en  a  décidé,  à  plusieurs  reprises,  la  Cour  de 
cassation  à  l'occasion  de  dispositions  analogues  relatives  à  l'o- 
jû  de  la  plaque  et  de  l'éclairage.  —  V.  infrà,  n.  56  et  s., 
lin  et  s. 

35.  —  Il  n'a  rien  été  spécifié  par  la  loi  ni  par  le  décret  en  ce 
qui  concerne  la  hauteur  du  chargement.  Le  législateur  a  consi- 
déré qu'à  cet  égard  l'intérêt  particulier  du  propriétaire  ou  du 
voiturier  était  surtout  en  jeu.  lis  éviteront  de  rompre,  par  une 
hauteur  disproporlio'  jnditions  de  l'équilibre. 

36.  —  D'ailleurs,  d^s   arrêtés   préfectoraux  ou  municipaux 
pourraient,  au  cas  où  la  sûreté  ou  la  commodité  de  la  cir 
l'exigeraient. imposer  d'autres  limitations.  Lesart. -,~ 

C.  péo..  prévoient  la  violation  .  -■ments  contre  U 

ment  des  voitures  >■.  L'art.  479.  ;  2,  qui  dispose  d'une  Ta^ 

raie,  puni»;  en  outre,  «  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la 

blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui...  parle  , 


•_-      •'.  excessif  des  voitures,  chevau- 
.  -  ou  de  montur- 

1UX. 

37.  —  La  liberté  absolue  laissée  ai 

iuch:."-  V.  supra,  n.  15    a  un  con  ■    rtm 

circulation  des  routes,   dans  la  limitation  des 
eut  être  atteié  :  1°  aux   «  errant  au  : 

mar.  '.lus  de  cinq  chevaux  si  elles  sont  a  deux  roi 

ie  huit,  en  cinq  files  au  plus,  si  elles  sont  a  : 
2°  aux  von.  :  t  au  transport  des  t  ce  ira» 

chevaux  si  -  :  soatjB 

quatre  roues  L.  30  mai  18:  î    :  1-5»;  Decr.  1 

art.  3  . 

38.  —  La  loi  et  le  décret  ne  parlent  que  de  "    sem- 
ble, bien  qu'en  matière  pénale  tout  soit  d'interprétation  i 

-    mot  «  chevaux      doive   être   ici   :  c 

expression  générique  et  que  la  prohibition  s'éteDde  s 
lité  des  bêtes  de  trait.  Le  législateur  a  voulu,  ei 
les  embarras  et  les  de,:  i  -■ 
l'emploi  d'..  i   p  nombreux  e  - 

clients  seraient   plus   grands  en  Le  cas.  a~ 

bœufs  ou  des  ânes  qu'avec  des  chevaux.  I 
sinon,  à  propos  ae  la  saillie  des  colliers,  la  loi  ne  :  s 
que  des  chevaux,  mais  le  décret  corx 
très  bêtes  c-       l  —         infra.  n.  53  et  135. 

39.  —  La  régît  porte  d'ailleurs  quatre  exceptions  :  pour 
les  objets  indivisibles,  pou-  gués,  pow 
les  routes  en  mauvais                                    _'    es  temps  de  neâgS 
L'autorisation  d'                   :  ectivement  plus  de  cinq 
trois  ou   six  chevaux,  est.  sous               et   condition-     _t 
dans  les  trois  derniers  cas.  Dans  le  premie 

39  b   des   cas  où  la  loi  admet 

exce;  -:  attelé  à  c  re  à  deux  :  de 

vent  être  f 
ce  mode  d'attelage,  n'étant  applicable  qu'aux  - 
roues   Y.  suprà,  a.  37).  —  Cons.  d'Et..  17  sept.  l*5i,Lec: 
adm.  chr.,  D.  54.1.211] 

40.  —  4T'  n..  —  L  rsqu'il  y  a  lieu  de  porter  de» 
blocs  de  pierre,  :-  sco«- 

-mploi  d'un  ati- 
sur  l'avis  des  ingén - 
des  départements  traversés    Décr.  I  2,  art.  4  . 

41.  —  La  c-  -  ndicatioa  i 
i  -aire  à  suivre. 

ingénieurs  ou  agents  voyers,  le  surent  qu'on  i 

contre  sur  i- 
pont.  dont  ... 
mande    - 

se  prémunir  re,  Y  ta- 

on serait    subordonnée    à  là   modificatioi  :  traire 

-.  min.  Tra<  -  '  S2  . 

42.  —  i  ■■  —  Le;  - 
mum  du  nombre 

s  r  les  parties  d-  -  - 

communication  affecta 
longueur  exceptionnr 
de  chemins  sur  lesquelles  l'emploi  de  chevaux 

;ont  déterminées  par  un  arrêté  du 
tion  de  l'ingénieur  en       -  - 

parlement  et  indique 
inscription  La 

ongueur  des  relais  dans  lesqu- 

les  voitures  marchant  arec  relais  réguliers    Decr.  10  aou 
art.  5,  al.  1  à  3  . 

43.  —  II  n'a  pas  été  fixé  de  minimum  de  déclivi;- 
duquel    les  renforts  s  rmis. 

prendre  leurs  arrêtés,  noc 

nuité  des  penteE,  mai-  r  la  fore* 

posent  les  attela; 

44.  —  In  pre'et  peut  avoir  omis  de  fa'--   - 
sur  des  portions  de  routes  ou  d- 
raideurexr^  -..  Le  voiturier  q. 

contraint   d-  -vaux  de  •  - 

contravention?   En  faveur  de  ta. 


ROI!.  -  Titm  "  -d.  (. 


que  l'arL  5,  al.  1,  du  décret  disp'  -  -.-ment  que  les  pres- 

i  de  l'art.  3      ne  sont  pas  applieab:  s  rampes 

:é  ou  d'une  longueur  exceptions 

ndre  l'arrêté   prescrit  par  l'ai  '.%t  de  fait 

|  n'en  subsiste  pas  moins  et  l'auton-  les  chevaux 

est  la  confluence.  contraire,  plus 

e  a  l'espnt  aussi  bien  qu'à  la  lettre  du  décret,  a  prévalu 

: rudence.  Le  décréta  mis  comme  condition  à  l'emp 

■nfort,  en  vue  de  prévenir  les  abus,  l'existence  de 
'eaux  indicateurs  établis  parleprélet  et  il  n  appartient  pas  au 

•'Qce.  une  omission  du  pr 
—  Cous.   .  Et.,  21  juin  q,  [P.  adm.  ci,  juill. 

-ajus  et  Méras  .  i.  P.  adm.  chr.,  b.  88.3.114  — 

-,  infra, 

45.  —   La  contravention   ne  serait  même  pas  couverte  par 

Moce  que.  postérieurement,   le    prévi  aurait    lui- 
connu  le  caractère  exceptionnel  de  la  déclivité  en  pre- 
el  faisant  établir  les  poteaux  prévus  par  IV 
i  du  décret.  —  Cons.  d'Et.,  il  juin  1*54,  précité. 

46.  —    •    Exception.  —  L'emploi  de  chevaux  de  renfort  peut 

ement  autorisé,  mais  à  titre  temporaire,  sur  les  parties 
routes  ou  de  chemins  de  grande  communication  où  des  tra- 
M  de  réparation  ou  d'autres  circonstances  accidentelles  ren- 
.t  cette  mesure  nécessaire.  Dans  ce  cas,  le  préfet  fait  placer 
■  poteaux  provis  r.  10  août  1852.  art.  5.  al. 

47.  —  La  circulaire  minislérie.le  du  2li  août  1852  laisse  toute 
ude  aux  préfets  quant  à  l'interprétation  des  mots  <<  travaux 

réparation  ou  autres  circonstances  accide  aible 

travaux  de  réparation  >■  proprement  dits  on  doive 
er  l'empierrement  nouveau,  non  suiv  'rage,  de  toute 

r  de  la  chaussée,  et  que,  parmi  les  «  autres  circcnstan- 
|| ces  accidentelles  ».  i,  faille,  par  exemple,  ranger  une  inonda- 
i  qui  a  profondément  détrempé  le  sol  de  la  route. 

48.  —  Le  qui   a  été  dit  supra,  n.  44  et  45.    relativement  à 

-  de  poteaux  sur  des   parties  de  routes  ou  de  chemins 
t.  en   fait,  une   déclivité   exceptionnelle,  est  appliqué 

I   d'Etat  au   cas  d'impraticabilité  temporaire  par 

eparations  ou   autres  circonstances  accidentelles.   Le 

état  de  la  route   ou  du  chemin   n'emporterait  pas,  par 

.  le  droit  d'employer  des  chevaux  de  renfort,  si  ie  pré- 

n'a  pris    un   arrêta   d  autorisation  et   fait    placer  des    po- 

jx.  —  Cons.  d'Et..  22  jui.  .  ->cité. —  Mais  celle  solu- 

.  est  contraire  au  principe  d'après  lequel  l'état   de   nécessité 

:  disparaître  l'infraction.  Aussi   a-t-il  été   décidé   par  la  Cour 

on  que  celui  qui   attelle  à   sa  voiture  un   nombre  de 

^••aux   supérieur  à   celui  autorisé   par  les  règlements,   pour 

■  une  voie  qui.  nouvellement  empierrée,  ne  pour- 

-  cela  être  franchie,  ne  commet  aucune  contravention.— 

1 

49.  —  A  noter  que,  par  sa  place  dans  l'art,  5  du  décret,  la 

n    qui  étend,   pour  les  voitures  marchant  avec  relais 

-.  à  toute  la  longueur  de  ces   relais 

lux  de  renfort    V.  suprà,  n.  42,  m  fine  ,  semble,  à  pre- 

re  vue,  ne  s'appliquer  qu'au  cas   où   la  d  xception- 

sol  a  fait  placer,  à  titre  permanent,  des  poteaux  iudica- 

lis  il  en    doit   être    évidemment  de   même  au  cas 

provisoires  motivés   par  des  travaux  de   réparation  ou 

très  circonstances  exceptionnelles  :  il  y  a  identité  de  raison 

e  plus,  l'alinéa  est  rédu-é  en  termes  généraux  qui  permet- 

'.  de  le  cons  derer  comme  se   rapportant  à  celui  qui  le  suit 

;u'à  celui  qui  le  pre 
50-51.  ;  i  :i  n.  —  Enfin  les  prescriptions  relatives  à  la 

du  nombre  'les  chevaux  demeurent  encore  suspendues 
aops  de  neige  ou  ••■         .     -     irt.  6  .  Chacun  est  libre  alors. 
".  bstant  l'absence    de   tout    arrête   préfectoral,    d'atteler    le 
nombre  de  chevaux  qu'il  juge  n< 
oli. —  Pour  l'auteur  responsable  de  la  contravention  dans  les 
Js  hypothèses  qui  précèdent.  V.  infra.  r.    - 

. 
>ailli<?  des  colh 

-La  fantaisie  avait  fait  donner. dans  plusieurs  provinces. 
aux  pattes  a'attelles  des  colliers  des  chevaux  des   dimens: 

;i  étaient,  pour  la  circulation,  une  cause  d'embar- 
-tout  quand  il  y  avait  plusieurs  chevaux  de  front.  Le 
s'est  efforcé  de  "maintenir  la  saillie  dans  la  limite  déjà 
pour  les  essieux  et  le  chargement.  »  La  largeur  des  col-    ; 


liers  des  chevaux  -u  trait  ne  pc 

l'art.  I  - 

sant  entre  les  deux  colliers  un  i 

la  sorte  la  largeur  totale  °t  maximum 

- 
vant  pas  au  transport  des  personnes.  <  >n  a  eslimé    ■. 
que,  pour  ies  au: 

l 
min.  Trav.  publ..  - 

■ 

54. —  La  loi  de  1H51  ne  prévoit  pas  explicitement 
-  voitures  parmi  les  matières  qui  doiven'. 
Mais  elle  parle,  dans  son  art.  .  applicabi 

servant  pas  au  transport  des  personnes.  jtres  mè- 

res de  police  à  observer  par  lescondu  -    en  vertu 

ette  disposition  _  :ue  l'art.  15,  al.  1  du 

placé  parmi  1--  ns  spéciales  aux  voi:  --vant  pas 

au  transport  des  personnes,  prescrit  qu'aucune  voilure  de 
catégorie  «  marchant  isolément  on  en  tête  d'un  convoi  ne  peut 
circuler  pendant  la  nuit  sans  être  pourvue  d'un  falot  ou  d'une 
lanterne  allumée  i .  Le  même  artir  leuxieme 

a  inéa,  que  la  mesure  ■  pourra  êlre  appliquée  aux  voitures  d  ■ 
culture  par  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires    •.  Plus 
l'art.  28  l'impose  aux  voitures  de  mes-   t  .-oitures  pc 

ques    V.  infra,  v°  ubHques}.  Enfin  l'art.  2.  Décr.  2t 

févr.  l*5s.  autorise  ies  préfets  à  l'étendre,  par  des  ar 
ciaux.  aux  voitures  particulières  servant  au  transport  des  per- 
son' 

55.  —  En  résumé,  l'obligation  de  i  >xiste.  indépen- 
damment de  tout  arrêté  préfectoral  ou  municipal,  pour  toutes  les 
voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes  et  n'avant 
pas  le  caract-  voitures  d'agriculture  ».  ainsi  que  pour 
toutes  les  voitures  publiques  qui  circulent,  la  nuit,  sur  les  routes 
nationales  ou  départementales  ou  sur  les  chemins  de  grande 

munication.  Elle  n'existe,  pour  les   voitures  parti: 
pour  les  voitures  d'agriculture,  qu'en  vertu  d'arrêtés  des  pré- 
-s  maires.  —  V.  Cass  ,27         I  1853,  I  robot.    >.  54.1. 
-  î  •    .  -     - 

D.  54.1.211  ;  — 15  juin  1855,  Roman,  [S 

—  2  août  1855.  Cha-  -.  et  P.   /' 

D.  Selign  5.  59.1.76»,       57 

...  D.  56.1.183  :  —  10  oct  5.57.1. î 

D.  56.1.467];  —  1"  mai  1859,  Bena    1,    -       '.1.769.   P. 

56.  —  Nous  avons  vu  <upra,  n.   I"  :u'on  doit  enten- 
dre par«  voitures  ne  servant  pas  au  trans  s  personne- 
Relativement  aux  «  voit.                                    le  décret  ne  les  dé- 
finit pas  ici  autrement.  M                   lus  explicite,  ainsi  d'ailleurs, 
que  la  loi  elle-même,  qu'il  ne  fait  que  reproduire,  à  propos 

mptionde  laplaque  V.  infra.  n.  1 10  .  et  !a  corrélation  et' 
qui  existe,  au  point  de  vue  de  .a  sûreté  des  routes,  entre  les  deux 
dispositions  a  conduit  à  l'identité  d'interprétation.  Ainsi  en  a 
décidé  la  jurisprudence.  en  effet,  jugé  que  les  voitures 

ne  sont  dispensées  de  l'obligation  de  l'éclairage,  au  titre  de  ■  voi- 
tures d'agriculture  ».  qu'autant  qu-  •  aux  usa- 
_    -   -éierminés  parl'art.  3-4.L.  30  mai  1*51,  et  l'an.  16-4".  D 
l>ï  août  1852, c'est-à-dire  qu'autant  qu'elles  se  rendent. en  vue  d( 
culture  des  terres,  du  transpor.                   s  ou  de  l'exploitation  des 
fermes,  soit  de  la  ferme  aux  champs,  soit  des  champs  à  la  ferme, 
ou  qu'elles  servent  à  transporter  les  récoltes  au  lieu  où  elles 
vent  être  conservées  ou  manipulées.  Dans  tout  autr-  oi- 
tures d'agriculture  sont,  comme  toutes  autres  voitures  de  cha 
soumises  à  la  ■          -         J  l'éclairage,  et.  à  cet  égard,  la  disp 
tion  de  l'art.  15,  Décr.  t 

tures  d'agriculture  se  trouvent,  à  moins  d'arrêté  préfectoral 
municipal  spécial,  dispensées  de  cette  obligation,  doit  s'interpré- 
ter par  la  disposition  précitée  de  la  loi  -  -s.. 
1er  mars  i                son,  rS  56.1.634, 

—  30  avr.  1857,  Vittet,  [S.  57.1.620,  P.  57.1 

—  3  mars  1S..9.  Poulet.    S.  !   9.  P.  59.1004,  D.  5S 

—  T  - 

57.  —  Elles   sont    soumises,  notamme:  il  je,  lors- 

insportent  !a  ferme  au  marché.  —  Ca- 

30  avr.  1*57  et  3  mars  1859.  p récit-  ■ 

58.  —  ...  Ou  lorsqu'elles  reviennent  du  marcbé  à  !a  ferme. 


.- 
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- 
•  - 
lare.—  Cass..  16  avr.  1S- 

—  Da   .  - 
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64.  —  L'art,  lô  âa  ou  d'une 
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■sonne  placée  dans    . 
.     .:       _       7,  I 

65.  —  Aucun*   i  spoâtion  ne  pre.- 
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aucun- 

a  cause 
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ROULAGE  (police  du).  —  Titre  It.  -  Chap.  I. 


de  la  phrase,  qui  établit,  comme  la  loi,  une  distinction  en  ce 
qui  concerne  les  voitures  de  messageries,  ayant  sa  place  dans 
le  titre  3  intitulé  :  «  Dispositions  applicables  aux  voitures  de 
messagerie.  » 

101.  —  Au  surplus  et  ces  imperfections  de  rédaction  mises 
à  part,  la  volonté  du  législateur  et  des  auteurs  du  décret  se 
trouve  nettement  exprimée  :  les  voitures  particulières  destinées 
au  transport  des  personnes  sont  dispensées  de  la  plaque.  Cette 
faveur  est  une  concession  aux  exigeuces  du  luxe  et  aux  usages, 
car,  par  leur  légèreté  même,  les  voitures  particulières  sont  plus 
que  les  autres  susceptibles  de  causer  des  accidents  et  échappent 
plus  facilement  aux  constatations. 

102.  —  Nous  avons  déjà  eu  à  nous  expliquer  suprà,  n.  17 
et  s.,  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  voiture  servant  ou  ne  ser- 
vant pas  au  transport  des  personnes.  Relativement  à  la  plaque, 
la  destination  primitive  de  la  voiture,  celle  en  vue  de  laquelle 
elle  a  été  construite,  doit,  plus  encore  que  pour  l'éclairage,  être 
prise  en  considération,  car  ia  plaque  est  apposée  à  demeure,  sa 
fabrication  et  sa  fixation  réclament  un  certain  délai,  et  il  parait 
difficile  d'exiger  qu'une  voiture,  habituellement  employée  au 
transport  des  personnes,  mais  momentanément,  accidentellement 
utilisée  pour  le  transport  de  marchandises,  s'en  trouve  munie. 
A  l'inverse,  la  voiture  construite  en  vue  de  transporter  des  mar- 
chandises ne  se  trouverait  pas,  du  fait  qu'elle  transporte  des 
personnes,  dispensée  de  la  plaque.  D'ailleurs,  et  la  remarque  a 
son  importance,  la  loi  et  le  décret  ne  disent  pas  seulement,  comme 
à  propos  de  l'éclairage,  «  voitures  servant  au  transport  »,  mais 
bien  «  voilures  destinées  au  transport  ».  C'est  donc  à  la  forme 
et  à  l'aménagement  du  véhicule  plutôt  qu'à  son  affectation  du 
moment  qu'il  faut  surtout  avoir  égard.  —  V.  suprà,  n.  18. 

103.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  voiture  employée  au  trans- 
port des  marchandises,  et  disposée  pour  ce  service,  n'est  pas  exo- 
nérée de  l'obligation  d'être  munie  de  la  plaque  réglementaire  du 
fait  qu'elle  est  aussi  employée  au  transport  des  personnes.  — 
Cass.,  4  janv.  1902,  Goin,  |S.  et  P.  1902.1.304,  D.  1902. 
5.725] 

104.  —  Une  voiture  particulière  non  suspendue,  une  «  char- 
rette »,  par  exemple,  qui  sert  au  transport  des  personnes,  béné- 
ficie-t-elle  de  l'exception?  En  principe,  il  faut  répondre  non,  car 
ce  genre  de  voiture,  destiné  au  transport  de  marchandises  ou  de 
produits  du  sol,  doit,  de  par  sa  nature  et  avant  sa  mise  en  ser- 
vice, être  muni  d'une  plaque.  Il  avait  été  ainsi  jugé,  sous  l'em- 
pire du  décret  de  1806,  que  devait  être  considérée  comme  voiture 
de  roulage  et  assujettie  conséquemment  à  la  plaque  (V.  suprà, 
n.  8)  une  carriole  non  suspendue  dans  laquelle  le  propriétaire 
transportait  sa  famille.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1840,  Vaillant, 
[P.  ad  m.  chr.] 

105.  —  En  fait,  la  seule  circonstance  que  la  voiture  n'est  pas 
suspendue  ne  doit  pas,  à  notre  avis,  lui  faire  perdre  le  bénéfice 
de  l'exception.  Si,  par  sa  construction,  par  son  aménagement 
intérieur,  elle  semble  destinée  au  transport  des  personnes  et  si, 
du  reste,  elle  est  habituellement  employée  à  cet  usage,  il  la 
faudra  affranchir  de  la  plaque. 

106.  —  Quant  à  l'argument  qu'on  a  voulu  tirer,  en  faveur  de 
la  dispense  de  la  plaque  pour  les  charrettes  servant  au  transport 
des  personnes,  de  ce  que  ces  voitures  sont  fréquemment  desti- 
nées à  l'agriculture  et  rentrent,  dès  lors,  dans  la  quatrième  ex- 
ception (V.  infrà,  n.  110),  il  peut  être  facilement  réfuté.  La  loi 
de  1851,  dans  son  art.  3,  pose  d'abord,  eu  effet,  comme  règle, 
que  toutes  les  voitures  seront  soumises  à  la  plaque  ;  puis  elle 
énumère  un  certain  nombre  d'exceptions,  lesquelles,  comme 
toutes  dispositions  exceptionnelles,  doivent  être  interprétées 
rectrictivement.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  particuliè- 
res, il  faut,  pour  qu'elles  bénéficient  de  l'exemption,  ou  qu'elles 
soient  «  destinées  au  transport  des  personnes  »,  c'est-à-dire 
qu'elles  aient  été  construites  en  vue  de  cette  destination,  ou 
qu'elles  soient  «  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport 
des  récoltes,  à  l'exploitation  des  fermes  »,  et  la  charrette  ser- 
vant au  transport  des  personnes  ne  satisfait  ni  à  l'une  ni  à  l'au- 
tre de  ces  conditions. 

107.  —  «  2°  Les  malles-postes  et  autres  voitures  apparte- 
nant à  l'Administration  des  postes.  » 

108.  —  «  3°  Les  voitures  d'artillerie,  chariots  et  fourgons 
appartenant  aux  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine.  » 

109.  —  Cette  deuxième  et  cette  troisième  exceptions  n'appel- 
lent aucune. explication.  La  loi  ajoute  que  des  décrets  du  Prési- 
dent de  la  ^République  déterminerout   les   marques  distinclives 


que  doivent  porter  les  voitures  qu'elles  concernent  et  les  titres 
dont  leurs  conducteurs  devront  être  munis. 

110.  —  «  4°  Les  voitures  employées  à  la  culture  des  terres, 
au  transport  des  récoltes,  a  l'exploitation  des  fermes,  qui  se  ren- 
dent de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qui 
servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été 
recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler, 
le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble.  » 

111.  —  Cette  quatrième  exception  consacre  l'interprétation 
précédemment  donnée  à  l'art.  34  du  décret  de  1806,  qui  ne  sou- 
mettait à  la  plaque,  nous  l'avons  vu  (V.  suprà,  n.  81),  que  les 
<>  voitures  de  roulage  ».  Or  la  jurisprudence  considérait  les  voi- 
tures d'agriculture  comme  ne  rentrant  pas  dans  cette  expression. 
La  loi  de  1851  définit,  en  outre,  de  façon  très-précise,  ce  qu'elle 
entend  par  voitures  d'agriculture.  L'affectation  du  moment,  le 
service  auquel  la  voiture  est  employée  sont  les  éléments  essen- 
tiels de  la  définition.  Il  n'y  a  plus  lieu  ici  de  considérer,  comme 
pour  les  voitures  servant  au  transport  des  personnes  (V.  suprà, 
n.  102),  quelle  est  la  destination  naturelle  et  principale  du  véhi- 
cule, en  vue  de  quel  service  il  a  été  créé.  Il  faut  qu'il  ait  réel- 
lement et  exclusivement  la  destination  spécifiée  par  la  loi,  qu'il 
soit,  de  fait,  employé  au  service  qu'elle  prévoit  et  à  celui-là  seul. 
S'd  sert  à  d'autres  transports  qu'à  celui  des  récoltes  ou  des  pro- 
duits de  la  ferme,  ou  encore  s'il  effectue  un  trajet  autre  que 
celui  de  la  ferme  aux  champs,  des  champs  à  la  ferme  ou  des 
champs  aux  emplacements  où  le  cultivateur  dépose  ou  rassem- 
ble les  objets  récoltés  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  il 
doit  être  muni  de  la  plaque. 

112.  —  Jugé  notamment  que  la  voiture  circulant  sur  une 
route  nationale  avec  un  chargement  de  tuiles  destinées  à  la  ré- 
paration de  la  toiture  d'une  ferme  doit  être  munie  de  la  plaque. 
—  Cass.,  8  août  1861,  Bidaud,  [D.  61.5.542]  —  V.  également, 
suprà,  n.  21. 

113.  —  ...  Que,  de  même,  ne  jouit  pas  de  la  dispense  de  la 
plaque  la  voiture  habituellement  employée  à  des  transports  agri- 
coles qui  transporte  des  produits  et  denrées  à  consommer,  non 
de  la  ferme  aux  champs  ou  réciproquement,  mais  entre  deux  pro- 
priétés rurales  appartenant  au  même  propriétaire.  La  dispense 
de  la  plaque  n'est  pas  accordée  à  la  simple  destination  des  voi- 
tures, mais  seulement  à  leur  emploi,  à  leur  usage  et  pour  le 
temps  de  leur  usage  aux  besoins  de  l'agriculture.  —  Cass.,  24 
juin  1864,  Hervé,  [S.  65.1.196,  P.  65.441,  D.  65.1.321] 

114.  —  L'art.  2,  §  2,  m  fine,  de  la  loi  de  1851  dispense  de  la 
limitation  de  la  largeur  du  chargement  les  voitures  d'agriculture 
servant  au  transport  des  récoltes  de  la  ferme  aux  champs  et  des 
champs  à  la  ferme  ou  au  marché  (V.  suprà,  n.  33).  L'exception 
écrite  dans  l'ait.  3-4°  ne  profite,  au  contraire,  aux  mêmes  voi- 
tures que  lorsqu'elles  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs,  des 
champs  à  la  ferme,  ou  lorsqu'elles  servent  au  transport  des  ob- 
jets récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où  on 
les  dépose  ou  les  rassemble  pour  les  conserver  ou  les  manipuler. 
On  s'est  demanda  s'il  ne  fallait  pas  établir  un  rapprochement 
entre  les  deux  dispositions  et  décider,  par  analogie,  que  la 
deuxième  s'étendait,  comme  la  première,  au  transport  du  pro- 
duit des  récoltes  au  marché.  La  jurisprudence,  se  basant  sur  le 
caractère  exceptionnel  de  la  seconde  disposition  et  sur  la  préci- 
sion de  ses  termes,  s'est  constamment  prononcée  en  sens  con- 
traire. La  dispense  de  la  plaque  pour  les  voitures  d'agriculture 
ne  doit  pas  s'étendre  à  celles  qui  se  rendent  au  marché.  Ce  ne 
sont  plus,  d'ailleurs,  dès  l'instant  qu'elles  quittent  la  ferme  ou 
les  champs  pour  se  diriger  vers  la  ville,  des  voitures  affectées  à 
la  culture  de  la  terre,  mais  de  véritables  voitures  de  transport. 
Enfin  la  raison  principale  de  l'immunité  dont  jouissent,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  les  voitures  d'agriculture  est  que  ces 
voitures,  circulant  dans  la  circonscription  de  l'exploitation,  sont 
conduites  par  des  gens  connus  de  tous,  ce  qui  rend,  en  cas  de 
contravention  ou  d'accident,  la  plaque  inutile.  Elle  devient,  au 
contraire,  indispensable  dès  qu'elles  sortent  de  ces  limites.  — 
Cass.,  22  juill.  1853,  Verdier,  [S.  54.1.70,  P.  54.1.599,  D.  53.1. 
280];  —  Ier  mars  1856,  Masson,  [S.  56.1.634,  P.  36.2.488,  D. 
56.1.219];  —  19  avr.  1860,  Bétoulières,  [D.  60.5.423];  —  17 
mars  1S66,  Albour,  [D.  68.5.415];  —  14nov.  1896,  Scoupremant, 
femme  Collery,  [S.  et  P.  97.1.431]  ;  —  4  janv.  1902,  précité.  — 
V.  en  outre,  suprà,  n.  56  et  s. 

115.  —  Du  fait  des  exceptions  qui  précèdent  l'obligation  de 
la  plaque  se  trouve,  en  définitive,  limitée,  comme  celle  de  l'éclai- 
rage (V.  suprà,  n.  54),  aux  voitures  particulières  ne  servant  ui 
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au  transport  des  personnes,  ni  à  l'exploitation  des  terres.  Mais 
ou  les  maires  ne  sauraient  l'étendre  à  d'autres  caté- 
\un  seulement  la  loi  ni  le  décret  ne  leur  confèrent  a  cet 
égard,   contrairement  à  ce  que  nous  avons  vu  pour  l'éclaii 

aucune  délégation,  mais  ils  contiennent  uni  for Ile  el 

générale  et  le  préfet  ou  le  maire,  qui,   par  des  arrêtes,  assujetti- 
raient à  la  plaque  les  voilures  particulières  servant  au  transport 
,|es  personnes  ou   les  voitures  d'agriculture  commettraient  un 
de  pouvoir. 

1 16.  —  Les  procès-verbaux  pour  défaut  de  plaque  ne  doivent 
pas  se  borner  à  constater  que  la  voiture  qui  en  est  l'objet  a  été 

e  circulant  sur  une  route  nationale,  une  route  départemen- 
tale ou  un  chemin  de  grande  communication.  Ils  doivent  faire, 
en  outre,  connaître  le  caractère  de  la  voiture,  la  nature  de  son 
chargement  et,  si  elle  transportait  des  produits  agricoles,  l'itiné- 
raire qu'elle  suivait.   Faute  de   ces  renseignements,  le  juge  ne 
saurait,  en  effet,  apprécier  si  tous  les  éléments  de  la  contraven- 
tion se  trouvent  réunis,  si  la  voiture   rentre  ou   non  dans   l'une 
eptions  que  la  loi  apporte  à  son  principe.  Ainsi   il  ne  suf- 
fis que  le  procès-verbal  mentionnât  que  la  voiture,  sus- 
pendue et  a  quatre  roues,  transportait  du  bétail.  Il  faudrait  que, 
de  plus,  il  indiquai  que  cette  voiture  avait  pour  destination  spé 
ciale  le  transport  des  marchandises.  Ce  pourrait  être,  en  effet, 
■  iture  employée  accidentellement  à  ce  transport,  mais  des- 
n  realité,  au  transport  des  personnes  et  dispensée,  comme 
telle,  de  l'obligation  de  la  plaque.  —  Cass.,  28  mars  1879,  Casta- 
.  [D.  79.:i. 449] 

117.  —  Aucune  excuse  ne  saurait  être  admise  de  la  part  du 
contrevenant.  Il  ne   saurait,  par  exemple,  exciper  de  ce  que  la 

Iplaque  a  été  perdue  sur  la  route.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov.  1841, 
[Tourte,  [P.  adm.  chr.];  —  10  mars  1843,  Pellerin,  [P.  adm.  chr.j 

118.  —  ...  Ou  de  ce  qu'ayant  emprunté  la  voiture  à  un  tiers. 
lil  avait  cru  la  plaque  régulière.  —  Cass.,  7  mai  1853,  Fontara- 
bie,  D.  53.5.481] 

119.  —  Tout  au  plus  la  force  majeure  pourrait-elle  être  in- 
voquée.        V.  Cass.,  29  déc.  1853,  Roussel,  [D.  53.5.482] 

120.  —  Si  plusieurs  voitures  appartenant  au  même  proprié- 
taire marchent  ensemble,  elles  n'en  doivent  pas  moins  être  mu- 
nies chacune  d'une  plaque.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1840,  Lahire, 

S.  41.2  154,  P.  adm.  chr.];  —  21  janv.  1842,  Arnassan,  [P. 
adm.  chr.] 

121.  —  La  loi  dit  :  «  Tout  propriétaire...  est  tenu  de  faire 
placer  ».  C'est  donc  le  propriétaire  qui  est  en  premier  lieu  et 
personnellement  responsable  de  l'absence  de  plaque.  Mais 
l'art.  7  de  la  loi  punit  également  le  conducteur,  en  sorte  qu'a 
Imoins  que  le  propriétaire  ne  conduise  lui-même,  il  y  aura  deux 
contrevenants  et  deux  amendes.  —  Cass..  6  janv.  1854,  Four- 
rier, [S.  54.1.350,  P.  54.1.18,  D.  54.1.48];—  26  févr.  1857, 
Rougier,  [D.  57.1.110] 

122.  —  Quant  au  régisseur  du  propriétaire,  il  ne  peut  être 
poursuivi  et  condamné  aux   lieu  et  place  de  celui-ci.  —   Cass., 

iv.  1865,  Desblancs-Mevlonga.  [D.  69.5.416];  —  18  août 
1871,  Dalléas-Poucy,  [D.  72.5.473];  —  25  août  1881,  Laballe, 
S.  83.1.240,  P.  83.1.561] 

123.  —  Relativement  aux  plaques  portant  un  nom  ou  un  do 
liiicile  faux  ou  supposé,  V.  infrâ,  n.  197  et  s. 

g  8.  Conduite  des  voilures. 

124.  —  La  loi  du  30  mai  1851  etledécretdu  10  août  1852  ren- 
ferment, en  ce  qui  concerne  la  conduite  des  voitures,  deux  règles 

ond entales,  l'une  applicable  à  toutes  les  voitures,  l'autre  aux 

Seules  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes.  A  vrai 
pire,  la  loi  ne  vise  uniquement  que  cette  dernière  catégorie  de  voi- 
lures. Son  art.  2  dit  :  «  Des  règlements  d'administration  publique 
déterminent...  §2.  Pour  les  voitures  ne  servant  pas  au  transport 
[les  personnes...  5°  Les  autres  mesures  de  police  à  observer  par 
•  es  conducteurs...  et  les  règles  à  suivre  pour  éviter  ou  dépasser 
d'autres  voitures  ».  Mais,  une  fois  de  plus,  le  décret  a  transgressé 

es  indications  de  la  loi.  —  V.  suprà,  n.  28,  29  et  81. 

125.  —  «  Tout  roulier  ou  conducteur  de  voiture,  dit  l'art.  9  du 
décret,  doit  se  ranger  à  sa  droite,  à  l'approche  de  toute  autre 
toiture,  de  manière  à  lui  laisser  libre  au  moins  la  moitié  de  la 
chaussée  ».  Celte  première  règle,  qui  se  trouve  placée  sous  le 
litre  1",  est,  d'après  l'intitulé  de  ce  titre,  «  applicable  à  toutes 

es  voitures  ■>.  Elle  ne  fait,  d'ailleurs,  que  consacrer  l'usage  gé- 
néralement adopté  par  les  cochers  et  voituriers.  Pratiquement, 
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elle  s'interprète  comme  suit.  Tant  qu'il  est  seul  sur  la  roui> 
voiturier   peut,  a  son  ^ré,  occuper   le  milieu  de   la  cbs 
tenir  a  droite  ou  se  tenir  a  gauche.  Mais  si  une  autre  voituri 
rive  à  sa  rencontre,  il  se  range  a  droite  en  demeurant  tout  entier 
eu  deçà  de  Taxe  de  la  chaussée.  Le  second  voiturier  fait  de  même. 
Tout  risque  de  collision  est  ain^i  évité.  Si   maintenant   les  deux 
voitures.au  lieu  de  se  croiser,  vont  dans  le  même  sens,  la  pre- 
mière, des  qu'elle  se  sent  approchée,  se  range  comme  dans  le  cas 
précédent,  et  la  seconde,  si  elle  veut  la  dépasser,  la  coulourne 
à  gauche. 

126.  —  Bien  que  le  décret  n'y  fasse  aucune  allusion,  des  rè- 
glements locaux  émanant  du  préfet  ou  du  maire  peuvent  évidem- 
ment aggraver  ses  prescriptions,  qui  ne  constituent  qu'un  mini- 
mum. Ainsi  un  règlement  local  déciderait  très  valablement  que 
les  voitures  occuperont  de  façon  constante,  alors  même  qu'elles 
ne  sont  croisées  i  .  les  par  aucune  autre,  droit  « 
de  la  route.  Mais,  et  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur 
cette  distinction  V.infrà,  n.  KSI  el  s.  Ii  g  pénalités  applicables 
seraient  alors,  non  celles  de  la  loi  de  1  Mil,  mais  celles  des  art.  17.'i;s:i 
et  4,  C.  pén.,  qui  punissent  d'amende  :  "...  3°  lesrouliers,  char- 
retiers, conducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de  bêtes  de  ci 

qui  auraient  contrevenu  aux  règlements  par  lesquels  ile 
obligés...  d'occuper  un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  pu- 
bliques, de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voitures 
et  à  leur  approche,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des 
rues,  chaussées,  routes  et  chemins;  4°  ceux  qui  auront  violé  les 
règlements  contre...  la  mauvaise  direction  des  voitures.    ■ 

127.  —  L'art.  475-3°,  C.  pén.,  suffirait  même,  à  la  rigueur,  pour 
créer  à  la  charge  des  voituriers  une  partie,  au  moins,  de  cette 
obligation,  celle  de  «  n'occuper  qu'un  seul  coté  des  rues,  che- 
mins ou  voies  publiques  »,  qu'ils  soient  ou  non  croisés  par  une 
autre  voiture.  Dans  l'opinion  générale,  en  elfet,  la  disposition  en 
question,  qui  a  la  portée  la  plus  large,  trouve  son  application 
même  en  l'absence  de  tout  règlement  local.  —  V.  infrà,  n.  304. 

128.  —  Les  tribunaux  appliquent  de  façon  très-rigoureuse 
la  règle  écrite  dans  l'art.  9  du  décret.  Ils  n'admettent,  en  faveur 
des  contrevenants,  aucune  excuse  et  il  a  été  notamment  jugé 
que  lorsqu'un  voiturier  occupant  le  côté  gauche  d'une  route  a, 
par  ce  fait,  causé  un  accident  à  une  voiture  venant  en  sens  in- 
verse, il  ne  saurait  être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il  faisait 
nuit  et  que  la  seconde  voiture  allait  a  une  allure  si  rapide  qu'il 
n'a  pas  eu  le  temps  de  se  ranger.  C'est  à  lui,  si  les  circonstances 
ne  lui  permettent  pas  d'observer  à  une  distance  suffisante,  de 
prendre  un  supplément  de  précautions  et,  par  exemple,  de  gar- 
der constamment  sa  droite,  même  en  l'absence  de  tout  reniement 
local  lui  en  faisant  une  obligation.  —  Tnb.  Lyon,  5  mai  1865, 
Loup,  [H.  66.3.H3]  —  V.  Trib.  comm.  Seine,  14  mars  1900.  I  . 
La  Loi,  4  mai  1900 

129.  —  Par  contre,  l'obligation,  pour  le  voiturier,  de  se  ran- 
ger à  droite  et  de  laisser  libre  au  moins  l'autre  moitié  de  la 
chaussée  n'existe,  toujours  en  l'absence  de  règlements  locaux, 
qu'à  l'égard  des  voitures,  mais  non  des  piétons.  Il  en  a  été 
ainsi  décidé  à  l'égard  du  conducteur  d'un  omnibus  de  chemin 
de  fer  qui,  tenant  la  gauche  de  la  route,  avait  resserré,  dans  un 
espace  tres-réduit,  des  piétons  qui  cheminaient  de  ce  coté.  — 
Cass.,  30  nov.  1872  Braban,  [S.  et  P.  93.2.29, ad  notam,D.  72. 
1.4771;  —  19  avr.  1873,  Debray,  \  bull.  crim.,  n.  110] 

130.  —  De  même,  l'approche  de  cavaliers  ne  saurait  obliger 
un  conducteur  de  voiture  à  tenir  sa  droitp.  Le  décret  dit 
l'approche  de  toute  autre  voiture.  »  —  Cass.,    19  janv.   1873, 
Hébert,  [S*  et  P.  93.2.29,  adnotam,  D.  73.1.163] 

131.  —  Le  conducteur  engagerait,  bien  entendu,  sa  respon- 
sabilité dans  les  termes  du  droit  commun  si,  par  négligence  et, 
à  plus  forle  raison,  de  parti  pris,  il  ne  laissait  pas  aux  piétons 
ou  aux  cavaliers  un  intervalle  suffisant  pour  se  garer.  Les  art.  319 
et  320,  C.  pén.,  dans  le  premier  cas,  les  art.  29.'i  et  s.,  C.  pén., 
dans  le  second,  les  art.  1382  et  I;t83,  C.  civ.,  dans  l'un  et  dans 
l'autre,  lui  seraient  applicables.  —  Cass.,  30  nov.  1*72,  précité. 

132.  —  Ils  pourraient  l'être  également  si,  dans  un  passage 
resserré,  croisant  ou  voulant  dépasser  une  autre  voiture,  il  ne 
ralentissait  pas  suffisamment  leur  allure  el  qu'il  en  résuit 'o  un 
accident.  —  Lvon,  25  jinv.  1900,  Mon.jud.  Ltyon,  24  avr.  1900] 
-  Trib.  civ.  Seine,  il  juill.  1899, [ri,,;,  des  Trib.,  1900,2»  sem., 
t.lv't  —  Trib.  comm.  Seine,  14  mars  1900,  précité.  —  V.  aussi 
supra,  v°  Responsabilité  civile. 

133.  —  Quant  aux  tramways,  la  disposition  du  décret  du 
10  août  1852  qui  prescrit  à  tout  voiturier   de  se  ranger  sur  sa 
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droite  à  l'approche  d'une  autre  voiture  ne  leur  est  évidemment 
pas  applicable.  La  disposition  en  question  est  en  etfet,  inconci- 
liable.avec  le  mode  de  circulation  sur  rails,  qui  impose  une  di- 
rection invariable,  et  cette  direction  ne  saurait,  à  son  tour,  être 
critiquée  comme  ne  satisfaisant  pas  aux  prescriptions  du  décret, 
car  eile  est  déterminée  obligatoirement  par  des  règlements  ad- 
ministratif légalement  pris.  —  Cas?.,  20  juin  1890,  Cognard, 
[S.  et  P.  1900.1.265,  D.  1900.1.3341  —  Trib.  Lyon,  15  l'évr.  1902, 
[Mon.  jw.1.  Lyon,  20  mai  1902] 

134.  —  Relativement  à  la  rencontre  d'une  voiture  et  d'un 
vélocipède,  V.  infrà,  n.  548  et  s. 

135.  —  «  Tout  voiturier  ou  conducteur,  dit  l'art.  14,  alin.  1 
du  décret,  doit  se  tenir  constamment  à  portée  de  ses  chevaux 
ou  bêtes  de  trait  et  en  position  de  les  guider.  »  A  la  différence 
de  la  première,  cette  deuxième  règle  concernant  la  conduite  des 
voilures  n'est  applicable,  de  par  la  place  qu'elle  occupe  dans  le 
décret,  sous  le  titre  2,  qu'aux  voitures  ne  servant  pas  au  trans- 
port des  personnes.  Mais  elle  se  trouve  généralisée  par  l'art. 
47  5,  ;  3,  C.  pén.,  dont  l'art.  14,  alin.  I  du  décret  reproduit  pres- 
que textuellement  les  termes,  et  qui,  ne  faisant,  lui,  aucune  dis- 
tinction entre  les  diverses  catégories  de  voitures,  punit  d'amende 
«  les  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de  voitures  quelconques 
ou  de  bètes  de  charge  qui  auraient  contrevenu  aux  règlements 
par  lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  de 
leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de  charge  et  de  leurs  voitures 
et  en  état  de  les  guider  ou  conduire.  » 

136.  —  lia  été  jugé,  en  effet,  que  cet  article  était  demeuré 
applicable,  depuis  la  loi  du  30  mai  1851,  en  matière  de  grande 
comme  de  petite  voirie  et  nonobstant  l'absence  de  tout  règlement 
prohibitif.  —  Cass.,  21  juin  1855,  Prouff,  [S.  55.1.856,  P.  56.1. 
368];  —  1er  juill.  i»^  Long  et  Lazare,  [lbid.]  —  V.  aussi 
Cass.,  22  nov.  1856,  Courtaut,  [D.  56.5.504J  ;  —  28  avr.  1859, 
Pelletier,  [D.  63.5.426] 

137.  —  L'art.  14,  alin.  1,  vise  non  seulement  les  chevaux, 
mais  toutes  bêtes  de  trait.  Peu  importe,  par  conséquent,  que  la 
voiture  soit  attelée  avec  des  bœufs,  des  vaches  ou  autres  ani- 
maux. De  nombreux  arrêts  ont  décidé  en  ce  sens.  —  Cass., 
i    nov.    1858,  Birou   et   Bordenave,  [D.  58.5.386];   —  29  août 

1861,  Mallet.fD.  01.5.542]:  — 17  nov.  1881,  Emery,  [S.  84.1.95, 
1'.  84.1.192,  D.  S3.5.471J;  —  13  juill.  1893,  Salles,  [D.  94.1.250] 

138.  —  Le  conducteur  d'une  charrette  attelée  de  deux  bœufs, 
qui  a  été  trouvé  monté  dans  sa  charrette  et  hors  de  portée  de 
diriger  l'attelage,  ne  saurait  être  acquitté  par  le  motif  que,  delà 
place  qu'il  occupait,  il  pouvait  guider  ses  bœufs,  et  que.  en  se 
tenant  ainsi,  il  se  conformait  à  l'usage  du  pays.  —  Mêmes 
arrêts. 

139.  —  Le  voiturier  monté  sur  l'un  des  chevaux  de  son  atte- 
lage se  trouve  hors  d'état  de  les  conduire  tous  avec  une  égale 
sûreté  et  doit  être  déclaré  en  contravention.  —  Cass.,  5  oct. 
1854,  Goubert,  [S.  54.1.736,  P.  55.1.594,  D.  55.5.484];  —  6  mars 
1856,  Mailloux,  [S.  56.1.636,  P.  57.101,  D.  56.1.225];  —27  mars 

1862,  Vaillant,  [D.  63.5.426] 

140.  —  La  contravention  est,  d'ailleurs,  indépendante  du 
nombre  des  chevaux  ou  bêtes  de  trait  composant  l'attelage,  et 
lorsqu'un  procès-verbal  régulier  constate  qu'un  voiturier  condui- 
sant une  voiture  attelée  de  deux  chevaux  placés  en  colonne 
était  monté  sur  le  premier  de  ces  chevaux  et  n'était  pas  en  posi- 
tion de  guider  son  attelage,  le  juge  de  police  n'a  qu'à  rechercher 
si  les  faits  établis  constituent  l'infraction  reprochée,  sans  pou- 
voir acquitter  le  prévenu  par  l'unique  motif  que  sa  voiture  était 
attelée  seulement  de  deux  chevaux.  —  Cass.,  15  mars  1878, 
Michon,  [S.  79.1.48,  P.  79.78,  D.  78.1.336] 

141.  —  Doit  être  également  considéré  comme  en  état  de 
contravention  le  voiturier  rencontré  dans  une  charrette,  couché 
et  sans  guides  aux  mains,  et  le  juge  de  police  ne  saurait  le  ren- 
voyer de  la  poursuite  en  se  fondant  sur  ce  que  rien  n'établirait 
qu'il  ne  pouvait,  le  cas  échéant,  ressaisir  ses  guides  et  diriger 
son  attelage.  —  Cass.,  21  avr.  1860,  Rox,  [D.  60.5.17];  — 
23  févr.  1865,  Gurev,  [D.  67.5.477]  —  Dans  le  même  sens, 
Cass.,  23  oct.  1885,  Bétinat,  [Bull,  crin».,  n.  281] 

142.  ■ —  De  même,  le  voiturier  trouvé  endormi  d'un  profond 
sommeil  dans  une  voiture  circulant  sur  une  route  ne  serait  pas 
admis  a  invoquer  comme  excuse  que  l'approche  d'une  autre  voi- 
ture l'aurait  éveillé  et  qu'ayant  les  guides  en  main,  il  lui  au- 
rait été  alors  facile  de  diriger  son  cheval.  —  Cass.,  14  nov.  1856, 
Dalley,'LD.  56.5.504] 

143.  —  Même   lorsque   sa  voiture  stationne,  le  conducteur 


doit  se  tenir  A  portée  de  ses  chevaux.  Le  décret,  en  effet,  ne 
parle  plus  ici,  comme  en  matière  d'éclairage,  de  voitures  <  cir- 
culant »  sur  les  voies  publiques,  et  la  nécessité,  qui  rend  le  sta- 
tionnement licite,  ne  justifierait  pas  l'abandon  des  chevaux.  — 
En  ce  sens,  Cass.,  7  déc.  1855,  Rousserie,  [P.  57.1012,  D.  55.5. 
484];  —  27  avr.  1860,  Bernard  et  Poirier,  [D.  61.5.541]— V.  in- 
frà, n.  140  et  s. 

144.  —  Il  importerait  peu  également  que  le  voiturier  se  tint 
à  la  porte  d'un  cabaret  proche,  d'où  il  pouvait  surveiller  sa  voi- 
ture. —  Cass.,  27  avr.  1860,  précité. 

145. —  Mais  il  n'y  aurait  pas  contravention  dans  le  fait,  par 
un  voiturier,  de  s'être  éloigné  de  sa  voiture  pour  entrer  dans 
une  boutique,  si,  préalablement,  il  avait  eu  soin  d'attacher  le 
cheval  à  un  mur.  En  pareil  cas,  l'abandon  qui  peut  être  cause 
d'accident  et  que  le  décret  a  en  vue  de  réprimer  n'existe  plus. 
Cass.,  31  janv.  1856,  Delobel,  [P.  57.1184,  D.  36.1.124]  —  V. 
encore  sur  cette  question,  Cass.,  20  janv.  1837,  Planecassagne, 
s.  ::7. 1.989,  P.  37.2.624];  —  15oct.  1846,  Lacane,  [S.  46  1. 701 
P.  49.1.390,  D.  46.4.541] 

146.  —  Le  décret  ne  spécifie  rien  relativement  à  la  vitesse. 
Mais  outre  que,  de  toutes  façons  et  si  elle  est  excessive,  ellt 
engage,  en  cas  d'accident,  la  responsabilité  tant  pénale  que  ci- 
vile du  conducteur  (V.  supra,  v°  Responsabilité),  le  préfet  et  1( 
maire  peuvent  prendre,  chacun  dans  le  ressort  de  ses  attribu- 
tions (V.  suprà,  n.  17),  des  arrêtés  la  restreignant,  prescrire,  pai 
exemple,  que,  dans  l'intérieur  d'une  ville  ou  d'un  village,  la  tra- 
verse, sur  les  routes  ou  chemins  de  grande  communication,  n< 
pourra  avoir  lieu  qu'au  pas.  La  sanction  est  dans  les  art.  475,  §§  4 
et  476,  C.  pén.,  qui  punissent  d'amende  et.  facultativement,  di 
prison  «  ceux  qui  auront  violé  les  règlements  contre  la  rapiditi 
ou  la  mauvaise  direction  des  voitures  ».  —  Cass.,  18  juill.  1868 
Bégué,  [S.  69.1.284,  P.  69.631];  —  30  juill.  1875,  Caylan,  [S 
75.1.43S,  P.  75.108,  D.  77.5.469]  —  V.  en  outre,  infrà,  n.  190 

147.  —  L'art.  14  du  décret  prévoit,  d'ailleurs,  in  fine,  que  dei 
restrictions  aux  dispositions  qu'il  édicté  pourront  être  apportée: 
en  ce  qui  concerne  la  traversée  des  villes,  bourgs  ou  villages 
par  les  règlements  de  police  municipale.  —  V.  infrà,  n.  171,  33 
et  s. 

148.  —  La  loi  du  30  mai  1851  n'est  applicable  ni  aux  cl 
vaux  non  attelés  ni  aux  autres  bêtes  de  charge.  —  Cass.,  21  juii 
1855,  Prouff.  LS.  55.1.856,  P.  56.1.368];  —  1er  juill.  1855,  Lon< 
et  Lazare,  [S.  55.1.856,  P.  56.1.368]  —  Relativement  à  la  con 
duite  de  ces  animaux  sur  les  routes,  V.  suprà,  v°  Animaux. 

§  9.  Stationnement. 

149.  —  «  Il  est  interdit,  dit  l'art.  10,  Décr.  10  août  18521 
de  laisser  stationner  sans  nécessité  sur  la  voie  publique  aucun  I 
voiture  attelée  ou  non  attelée.  »  Cette  disposition,  placée  dans  II 
titre  le  du  décret,  est,  par  suite,  commune  à  toutes  les  voiture  i 
et  appelle   l'observation  déjà  faite  suprà,  n.  28,  29,  81  et  124 
Elle  ne  devait  s'appliquer,  en  effet,  d'après  l'art.  2,  £  2-5°  de  il 
loi  de  1851,  qu'aux  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  pei 
sonnes.  Elle  esta  rapprocher  de  l'art.  471,  §  4,  C.  pén.,  qui  édictl 
des  peines  contre  «  ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publiqn 
en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  de' 
choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  11 
sûreté  du  passage  ». 

150.  —  En  faisant  de  l'absence  de  «  nécessité  »  un  élémenli 
essentiel  de  la  contravention,  les  auteurs  du  décret  ont  consi1 
déré  que  certains  stationnements  sont  indispensables,  soit  pou 
les  relais,  soit  pour  le  repos  des  personnes  ou  des  chevaux,  soi 
en  cas  d'accident.  Une  disposition  réglementaire  interdisant  1 
stationnnement  d'une  façon  absolue  aurait  présenté  de  grave 
inconvénients.  Souvent,  les  agents  chargés  de  verbaliser  n'au 
raient  pas  tenu  compte  des  circonstances  de  force  majeure  e 
les  conducteurs  ou  voituriers  auraient  été  exposés  à  des  pour 
suites  pour  les  stationnements  insignifiants  ou  inévitables.  L'aj 
prédation  de  la  nécessité  laisse  place,  il  est  vrai,  à  ,1'arbitrair 
des  agents,  mais  une  interdiction  générale  eût  conduit,  e 
maints  cas,  à  une  répression  abusive  (Cire.  min.  Trav.  publ 
25  août  1852). 

151.  —  L'excuse  de  la  nécessité  ne  doit  pas  s'entendre,  d 
reste,  de  simples  convenances  et  ne  saurait  notamment  résulb 
de  cette  seule  circonstance  que  le  propriétaire  de  la  voiture  avait 
faire  des  achats  chez  divers  fournisseurs.  —  Cass.,  1 3 juill-  190» 
Dujarrier,  [D.  1901.1.141] 
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152.  —  Dès  ou'il  n'y  pas  eu  nécessité,   la  contravention   de 
stationnement  existe  par  le  seul  fait  de  celui-ci,  si  courte 
la  durée.  —  Cass.,  4  mai  186),  Guéret,  [D.  61.3.54 
13  juill.  1900,  précité. 

1  .">.'{.  —  ...  Et  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si,  eu  égard  A  la 
largeur  de  la  voie  ou  à  son  peu  de  fréquentation,  la  circulation 
ne  pouvait  s'en  trouver  entravée.  —  Cass.,  Il  sept.  1851,  Au- 
duuard,  LI>.  51.5.554  ;  21  sept.  1854,  Geor  es  Burr,  [D.  55 
—  V.  aussi  Cass.,  24  révr.  1900,  Defrance,  D.  1901.1. 
130 

154.  —  L'appréciation  de  la  nécessité  appartient  au  juge  du 
fond.  S.i  iécision,  sur  ce  point,  est  souveraine  et  ne  saurait  rire 
critiquée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  21  juill,  1854,  Gai, 

I).  55.5.487J;  —  20  sept.  1855,  Turban,  [D.  55.5.514] 

155.  —  Le  fait  de  stationnement  doit  être  distingué  du  fait 
d'abandon  «le  chevaux  (V.  suprà,  n.  134)  et  la  contravention 
pour  stationnement  suis  nécessité  peut  exister  alors  même  que 
les  chevaux  demeurentsous  la  gardedu  cocher.  —  Cass.,  13  juill. 
1900,  précité. 

1  ."><>.  —  Les  poursuites,  en  cas  de  stationnement  sans  né- 
cessité, sont  exercées  contre  le  propriétaire  qui  a  son  nom  ins- 
crit sûr  la  plaque  de  la  voiture.  Il  ne  peut  être  relaxé  sur  sa  seule 
allégation  que  l'abandon  est  le  fait  d'un  tiers. —  Cass.,  10  févr. 
1874.  Bourgogne,  [D.  74.5.549];  —  3  janv.  1879,  Dauchin,  [D. 
79.1.380] 

157.  —  Le  stationnement  sur  les  routes  nationales  ou  dé- 
partementales peut  aussi  constituer,  lorsqu'il  prend  un  caractère 
de  permanence  ou  de  très-grande  fréquence,  et  sans  qu'il  y  ait 
alors  à  rechercher  s'il  était  ou  non  nécessaire,  la  contravention 
d'anticipation  sur  la  largeur  des  chemins  prévue  par  l'ordonnance 

LOilt  1731  et  la  loi  du  29  flor.  an  X.  —  Cons.  d'Et.,  25  janv. 
1839,  Bois,  [Leb.  chr.,  p.  70J  ;  —  31  mai  1854,  Bourlon,  [Leb. 
ehr.,  p.  515];—  19  déc.  1855,  llurey,  [P.  adm.  chr.J  —  V.  infrà, 
a.  86]  —  V.  aussi  infrà,  v°  Haute. 

§  10.  Convois. 

158.  —  De  longues  files  de  voitures  allant  au  pas  et  se  suc- 
cédant sans  interruption  sont  une  cause  d'embarras  pour  la  cir- 
culation et  peuvent  compromettre  la  sûreté  des  voyageurs. 
D'autre  part,  il  peut  y  avoir  quelque  danger  à  laisser  conduire 
par  un  même  voiturier  un  trop  grand  nombre  de  voitures.  La 
loi  de  1851  s'est  préoccupée  delà  question  et,  parmi  les  matières 

?ui  doivent  être  réglementées,  elle  indique,  dans  son  art.  2, 
2-4",  «  le  nombre  des  voitures  qui  peuvent  être  réunies  en  un 
même  convoi,  l'intervalle  qui  doit  rester  libre  d'un  convoi  à  un 
autre  et  le  nombre  de  conducteurs  exigé  pour  la  conduite  de 
chaque  convoi.  »  Il  y  a  été  pourvu  par  l'art.  13  et  l'art.  14,  al.  2 
et  3,  Décr.  10  août  1832.  Les  prescriptions  édictées  ne  s'appli- 

Suent,  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  résulte  île  l'intitulé  du  paragraphe 
e  la  loi  et  du  titre  du  décret  où   elles  Ggurent,  qu'aux  seules 
voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes. 

159.  —  «  Lorsque  plusieurs  voitures  marchent  à  la  suite  les 
unes  des  autres,  elles  doivent  être  distribuées  en  convois  d.' 
quatre  voitures  au  plus  si  elles  sont  à  quatre  roues  et  attelées 
d'un  seul  cheval,  de  trois  voitures  au  plus  si  elles  sont  à  deux- 
roues  et  attelées  d'un  seul  cheval,  et  de  deux  voitures  au  plus  si 
l'une  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cheval  •>   (Décr.  10  août 

rt.  13,  alin.  1). 

KJO.  —  Le  nombre  quatre  adopté  pour  les  convois  de  voi- 
tures à  quatre  roues  ne  l'a  pas  été  arbitrairement.  On  a  pris  en 
considération  les  habitudes  du  roulage,  notamment  du  roulage 
comtois,  et  si  on  l'a  réduit  à  trois  pour  les  voitures  à  deux  roues, 
c'est  que  la  charrette,  qui  n'a  pas,  comme  le  chariot,  un  avant- 
train  articulé,  ne  peut  se  déranger  ni  détourner  sans  que  le  der- 
rièfe  de  la  voiture  se  porte  en  travers  de  la  route,  en  sorte 
qu'une  file  de  charrettes  embarrasse  plus  la  circulation  qu'une 
De  de  chariots.  —  V.  Cire.  min.  Trav.  publ.,  25  août  1852. 

llil.  —  L'interprétation  littérale  de  la  dernière  partie  de  la 
règle  écrite  dans  l'art.  13,  alin.  I,  conduirait  peut-être  à  décider 
qu'on  ne  peut  réunir  en  convoi  deux  voitures  attelées  chacune 
de  plus  d'un  cheval  ;  «  ...  deux  voitures  au  plus,  est-il  dit,  si  l'une 
délies  est  attelée  de  plus  d'un  cheval.  »  Cette  solution  rigou- 
reuse a  été  écartée  par  la  jurisprudence.  Il  est  admis  que  deux 
voilures  attelées  chacune  de  plus  d'un  cheval  peuvent  être  con- 
duites en  convoi.  —  Cass.,  21  juill.  1854,  Jay,  [S.  54.1.747, 
P.  56.1.575,  D.  56.1.420];  —  8  févr.    1856,  Seligman,  [S.  55.1. 
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lt>2.  —  Par  contre,  et  bien  que  le  Lut  du  décret  soit  | 
paiement  d'éviter  les  tiles  .le  voitures  de  trop  grande  pi 
d.'ur,  deux  chevaux,   —  ou   toutes    autres    bêtes    'I 

•  ssion  est  considérée  comme  générique,  —  comptent 
qu'ils  sont  attelés  de  front,  aussi  bien  que  lorsqu'il 
file,  pour  deux  e'  un  seul.  conséqueni 

trois  chars  attelés  chacun  'l'une  paire  de  bi  ■  mar 

cher  en  convoi,  le  décM  de  1852  n'admettanl  cet  ordre  di 
che  pour  trois  voitures  qu'autant  que  chacune  n'est  attelé 

de   Irait.  —  Cass.,  30  uov.  1861,  Latapie,  [b.  64.5. 
389]—  V.  suprà,  n.  70. 

163.  —  Mais  les  voitures  pourraient  appartenir  à  des  entre- 
us  différents  ou  voyager   pour  le  compte  de  propriétaires 

i ts  :  un  nombre  maxiinun  de  chevaux,  telle  est,  .'n  effet, 
la  seule  condition  mise  par  le  décret  à  la  marche  eu  con. 

164.  —  Ce  pourraient  être  des  voilures  d'agriculture.  L'ex- 
pression ••  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  persm 
embrasse,  dans  sa  généralité,  lesdites  voitures  (V.  supra,  n.  17) 
et  il  n'y  a  ici  aucune  disposition  exceptionnelle  qui  leur  fasse, 
pomme  en  matière  de  largeur  de  chargement  ou  d'éclairage 
(V.  suprà,  n.  (7,  33,  53  ,  un  traitement  à  part. 

165.  —  Ce  ne  pourraient  êlre  des  voitures  servant  au  trans- 
port des  personnes.  Elles  se  trouvent  exclues,  "  ,  de  la 
faculté  de  la  marche  en  convoi  el,  par  voie  de  conséquence, 
des  avantages  qui  s'y  rattachent,  comme  de  n'avoir,  lorsqu'un 
arrêté  préfectoral  les  astreint,  la  nuit,  à  l'éclairage,  que  la  pre- 
mière voiture  éclairée  (V.  supra,  u.  69  .  <m  encore  de 
conduites  que  par  un  seul  conducteur  (V.  infrà,  n.  16 
Cass.,  7  juill.  1865,  Gavarret,  [S.  66.1.134,  P.  66.318,  D.  65.1. 
453] 

166.  —  L'intervalle  d'un  convoi  à  l'autre  ne  peut  être  moin- 
dre de  50  mètres  (Décr.  10  août  1852,  art.  13,  al.  2  . 

167.  — Cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  voitures  voya- 
geant isolément  qu'aux  voitures  voyageant  en  convoi,  pourvu 
qu'elles  marchent  à  la  suite  les  unes  des  autres.  Chaque  con- 
ducteur doit  donc,  dès  l'instant  où  les  voitures  qui  préce 
sienne  forment  le  nombre  nécessaire  pour  constituer  un  convoi, 
se  tenir,  même  s'ii  n'est  suivi  d'aucune  autre  voiture,  à  la  distance 
de  cinquante  mètres,  et  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  en  con- 
travention, pour  n'avoir  pas  observé  ladite  dislance,  le  conduc- 
teur de  la  quatrième  de  quatre  charrettes  marchant  les  unes  à 
la  suite  des  autres,  alors  que,  aux  termes  de  l'art.  13  du  décret, 
le  convoi  se  trouve  complet  avec  trois  voitures  à  deux  roues.  — 
Cass.,  7  juin  1855,  Hoche,  [S.  55.1.678,  I'.  56.1 

168.  —  Il  est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conduc- 
teur plus  de  quatre  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  quatre 
roues  et  plus  de  trois  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  deux 
roues.  Chaque  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  un 
conducteur.  Toutefois  une  voiture  dont  le  cheval  est  attaché 
derrière  une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  au  plus  n'a  pas 
besoin  d'un  conducteur  particulier  (Décr.  lOaoùt  1852,  art.  li, 
al.  2  et  3). 

169.  —  Ces  prescriptions,  en  corrélation  avec  celles  de  l'art. 

13,  al.  1  (V.  suprà,  n.  159),  concernent  évidemment,  bien  que 
séparées  d'elle  par  la  disposition  générale  de  l'art.  14,  alin.  I 
(V.  suprà,  n.  135),  les  voitures  marchant  en  convoi.  Elles  sup- 
posent que  ces  voitures  se  suivent  immédiatement.  Dans  le  cas 
contraire  et,  tout  particulièrement,  si  les  voitures  ne  sont  pas  de 
celles  qui  sont  autorisées  à  marcher  en  convoi,  chaque  voiture 
doit  avoir  son  conducteur.  On  retombe  sous  l'application  de  l'art. 

14,  al.  1,  qui  prescrit  que  tout  voiturier  ou  conducteur  doit  se 
tenir  constamment  à  portée  de  son  attelage  et  en  position  de  le 
guider.  —  V.  suprà,  u.  71. 

170.  —  Un  conducteur  peut  se  trouver  poursuivi  parce  qu'il 
conduisait  seul  un  convoi  de  plus  de  quatre  voitures  à  quatre 
roues  ou  de  plus  de  trois  voitures  à  deux  roues.  Il  a  enfr 

la  fois  l'art.  13,  al.  1,  relatif  au  nombre  de  voitures  qui  peu- 
vent marcher  en  convoi,  et  l'art.  14, 'al.  2,  relatif  au  nombre  de 
voitures  qui  peuvent  être  conduites  par  un  même  conducteur.  Il 
n'encourt  cependant, à  notre  avis,  qu'une  seule  amende.  Les  deux 
contraventions  constituent,  au  fond,  unfaitunique  et  indivis 

171.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  4  délègue  à  l'autorité  muni- 
cipale la  faculté  d'apporter,  par  des  règlements  de  police,  des 
restrictions,  dans  la  traverse  des  villes,  bourgs  et  villages,  aux 
dispositions  concernant  la  composition  et  la  conduite  des  con- 
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vois.  On  a  craint  que,  sur  certains  points,  il  n'y  ait  entrave  ou 
danger  pour  la  circulation  à  laisser  marcher  à  la  file  ou  conduire 
par  un  seul  conducteur  le  nombre  de  voitures  prévu  par  les  arl. 
13  et  14,  et,  postérieurement,  le  décret  du  24  févr.  1858  a  donné 
aux  préfets,  pour  les  parcours  en  rase  campagne,  la  même 
faculté  :  »  Les  préfets,  dit  l'art.  3  de  ce  décret,  pourront  res- 
treindre, lorsque  la  dimension  des  objets  transportés  donnera  au 
convoi  une  longueur  nuisible  à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  de  la  cir- 
culation, le  nombre  des  voitures  dont  l'art.  13,  Décr.  10  août 
1852,  permet  la  réunion  en  convoi.  Leurs  arrêtés  seront  alfichés 
sur  les  parties  de  routes  auxquelles  ils  s'appliquent.  »Les  objets 
ici  visés  sont  principalement  les  longues  pièces  de  bois  prove- 
nant de  l'exploitation  des  forêts  et  transportées  aux  scieries  ou 
aux  gares  de  chemins  de  fer  (V.  Cire.  min.  Trav.  publ.,  9  mars 
1858). 

§11.  Barrières  de  dèyel. 

172.  —  L'art.  2,  §  2-6°,  L.  30  mai  1851,  prévoit  que  des 
mesures  seront  prises  «  pour  régler  momentanément  la  circula- 
tion pendant  les  jours  de  dégel  ».  Communes,  en  principe,  à 
toutes  les  voitures,  elles  se  trouvaient,  tould'abord,  dans  l'art.  1, 
Décr.  10  août  1852,  lequel,  une  première  l'ois  modifié  par  l'art.  1, 
Décr.  24  févr.  1858,  a  été  complètement  remplacé  par  le  décret 
du  29  août  1863,  qui  abroge  ces  deux  articles. 

173.  —  «  Le  ministre  des  Travaux  publics,  dit  le  nouveau 
décret,  détermine  les  départements  dans  lesquels  il  pourra  être 
établi,  sur  les  routes  nationales  et  départementales,  des  bar- 
rières pour  restreindre  la  circulation  pendant  le  dégel.  Les  pré- 
fets, dans  chaque  département,  déterminent  les  routes  natio- 
nales et  départementales,  ainsi  que  les  chemins  de  grande  com- 
munication, sur  lesquels  ces  barrières  pourront  être  établies.  Ils 
prennent,  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  agents  voyers,  les  mesures  que  la  fermeture  ou  l'ouverture 
des  barrières  rendent  nécessaires  »  (Décr.  29  août  1863,  art.  1, 
al.  3). 

174.  —  Le  soin  de  désigner  les  routes  ou  chemins  sur  les- 
quels des  barrières  de  dégel  peuvent  être  établies  est  laissé,  on 
le  voit,  aux  préfets.  Mais  tandis  que,  à  l'égard  des  chemins  de 
grande  communication,  ils  ont  toute  latitude,  il  leur  faut,  pour 
les  routes  nationales  et  départementales,  une  décision  préalable 
du  ministre  des  Travaux  publics  les  autorisant  à  établir  de 
semblables  barrières  dans  leur  département.  Il  leur  est  recom- 
mandé, d'ailleurs,  d'y  recourir  le  moins  possible.  «  Le  but  des 
barrières  de  dégel,  dit  une  circulaire  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  15  sept.  1863,  est  moins  de  réaliser  une  économie  sur 
les  frais  d'entretien  ou  de  réparation  des  chaussées,  que  de  pré- 
venir des  dégradations  extraordinaires  par  suite  desquelles  la 
circulation  se  trouverait  pour  longtemps  interrompue  ou  au 
moins  très-fortement  entravée.  On  ne  doit  donc  établir  des  bar- 
rières qu'avec  une  extrême  réserve  et  en  cas  de  nécessité  par- 
faitement reconnue.  » 

175.  —  Le  décret  de  1852  édictait  les  mesures  relatives  à  la 
fermeture  ou  à  l'ouverture  des  barrières.  Le  décret  de  1863  s'en 
rapporte,  sur  ce  point,  aux  préfets.  Les  arrêtés  qu'ils  prennent 
ne  sont  pas  soumis  à  l'approbation  préalable  du  ministre,  mais 
ils  doivent  lui  en  rendre  compte  immédiatement  (art.  1,  al.  6). 

176.  —  Les  prescriptions  relatives  aux  barrières  de  dégel 
sont  communes,  en  principe,  avons-nous  dit,  à  toutes  les  voitures. 
Le  décret  formule  un  certain  nombre  d'exceptions.  Art.  1,  al.  4 

«  Peuvent  seuls  circuler  pendant  la  fermeture  des  barrières  de 
dégel  :  1°  les  courriers  de  la  malle;  2°  les  voitures  de  voyage 
suspendues  étrangères  àtoute  entreprise  publique  de  messagerie; 
3°  les  voitures  non  chargées;  4"  les  voilures  chargées  montées 
sur  roues  à  jantes  d'au  moins  O"1,!!  de  largeur  et  dont  l'atte- 
iage  n'excédera  pas  le  nombre  de  chevaux  qui  sera  fixé  par  le 
préfet  à  raison  du  climat,  du  mode  de  construction  et  de  l'état 
d"s  chaussées,  de  la  nature  du  sol,  du  nombre  des  roues  de  la 
voiture  et  des  autres  circonstances  locales.  »  Le  décret  de  1852 
réglait  les  détails  de  cette  dernière  exception.  Il  distinguait  en- 
tre les  chaussées  pavées  et  les  chaussées  empierrées,  les  voi- 
tures à  quatre  roues  et  celles  à  deux  roues,  celles  attelées  à  un 
cheval  et  celles  attelées  à  plusieurs  chevaux.  Le  décret  de  1863 
s'en  rapporte,  sur  ce  point  encore,  aux  préfets. 

177.  —  La  mesure  par  laquelle  le  préfet  ordonne  la  suspen- 
sion de  la  circulation  des  voitures  de  roulage  sur  une  grande 
route  pendant  le  temps  du  dégel,  mesure  prise  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs  pour  la  conservation  de  la  route,  ne  peut  donner 


lieu  àaucun  recours  en  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'elle 
aurait  causé  à  un  entrepreneur  de  transports.  —  Cons.  d'Et. 
14  juill.  1859,  Longueville,  [S.  61.2.239,  P.  adm.  chr.] 

§  12.  Ponts  suspendus. 

178.  —  Le  passage  des  voitures  sur  les  ponts  suspendus 
requérait  des  prescriptions  spéciales.  Edictées,  conformément  à 
l'art.  2,  §  1-6"  de  la  loi  de  1851,  par  l'art.  8,  Décr.  10  août  («52, 
elles  sont  communes  à  toutes  les  voitures.  Elles  ne  font,  du 
reste,  que  confirmer  purement  et  simplement  les  dispositions 
d'une  instruction  du  ministre  des  Travaux  publics  du  19  sept. 
1851  Pt  d'une  circulaire  du  même  ministre  du  15  mai  1852. 

179.  —  «  Pendant  la  traversée  des  ponts  suspendus,  dit  l'art.  8 
du  décret,  les  chevaux  seront  mis  au  pas;  les  voituriers  ou  rou- 
liers  tiendront  les  guides  ou  le  cordeau;  les  conducteurs  et  pos- 
tillons resteront  sur  leurs  sièges.  Défense  est  faite  aux  rouliers 
et  autres  voituriers  de  dételer  aucun  de  leurs  chevaux  pour  le 
passage  du  pont.  Toute  voiture  attelée  de  plus  de  cinq  chevaux 
ne  doit  pas  s'engager  sur  le  tablier  d'une  travée  quand  il  v  a 
déjà  sur  cette  travée  une  voiture  d'un  attelage  supérieur  ace 
nombre  de  chevaux.  Pour  les  ponts  suspendus  qui  n'offriraient 
pas  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  le  passage  des  voitures 
lourdement  chargées,  il  pourra  être  adopté  par  le  ministre  des 
Travaux  publics  ou  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  telles  autres  dispositions  qui  seront  jugées  né- 
cessaires. Dans  des  circonstances  urgentes,  les  préfets  et  les 
maires  pourront  prendre  telles  mesures  que  leur  paraîtra  com- 
mander la  sûreté  publique,  sauf  à  en  rendre  compte  à  l'autorité 
supérieure.  Les  mesures  prescrites  pour  la  protection  des  ponts 
suspendus  seront,  dans  tous  les  cas,  placardées  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  ces  ponts.  » 

lîSO.  —  Une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du 
7  mai  1866,  intervenue  à  la  suite  de  nombreuses  réclamations 
tant  des  concessionnaires  de  péages  que  des  populations,  donne 
aux  préfets  des  instructions  relativement  aux  mesures  supplé- 
mentaires de  précautions  que,  pour  certains  ponts  et  dans  cer- 
taines circonstances  particulières,  ils  peuvent  se  trouver  appelés 
à  prescrire.  Une  autre  circulaire  du  7  mai  1870  leur  envoie  un 
modèle  d'arrêté  qui  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  3  et  de 
l'art.  8  du  décret  de  1852  et  y  ajoute  des  prescriptions  spéciales 
au  passage  des  voitures  en  convoi,  au  passage  des  bœufs  ou 
vaches,  au  passage  des  troupes.  Ce  modèle  d'arrêté  interdit,  en 
outre,  de  stationner  et  de  fumer  sur  les  ponts  suspendus. 

Section  II. 

Pénalités. 

181.  —  Les  pénalités  encourues  en  matière  de  contravention 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  circulation  des  voitures 
sur  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  peuvent  se  ranger  en  deux  catégories  :  les  unes 
sont  édictées  par  la  loi  du  30  mai  1851  elle-même,  dans  son 
tit.  2  (art.  4  à  1  i)  ;  les  autres  se  trouvent  dans  les  arl.  471  et  s. 
C.  pén.  Le  critérium  de  la  distinction  est  le  suivant  :  dans  tous 
les  cas  que  n'a  pas  expressément  prévus  le  législateur  de  1851 
ou  qu'il  ne  sanctionne  pas  par  des  pénalités  spéciales,  et  dans  ces 
cas  seulement,  les  peines  des  art.  471  et  s.,  C.  pén.,  sont  applica- 
bles; dans  tous  les  autres  cas,  ce  sont  les  peines  de  ia  loi  de  1851. 

182.  —  Toute  contravention  aux  règlements  rendus  en  exé- 
cution des  dispositions  des  n.  1,  2,  3,  5  et  6,  g  1,  de  l'art.  2  de 
la  loi  et  des  n.  1,  2  et  3.  §  2  du  même  article,  est  punie  d'une 
amende  de  5  à  30  fr.  (L.  30  mai  1851.  art.  4).  Ces  dispositions 
sont  celles  qui  concernent,  dans  les  limites  où  chaque  matière 
se  trouve  réglementée  par  le  décret  du  10  août  1852,  art.  1  à  6, 
8,  11,  12,  et  par  le  décret  du  29  août  1863  :  1"  à  quelque  caté- 
gorie qu'appartienne  la  voiture,  les  dimensions  et  la  saillie  'les 
essieux  et  des  moyeux  (V.  supra,  n.  25  et  s.),  les  clous  des 
bandes  des  roues  (V.  supra,  n.  27  et  s.),  le  maximum  du  nom- 
bre des  chevaux  de  l'attelage  (V.  suprà,  n.  37  et  s.),  les  barrières 
de  dégel  (V.  suprà,  n.  172  et  s.),  la  circulation  sur  les  ponts 
suspendus  (V.  supra,  n.  178  et  s.);  2°  pour  les  voitures  ne  servant 
pas  au  transport  des  personnes,  la  largeur  du  chargement  V. 
suprà,  n.  31  et  s.),  la  saillie  des  colliers  des  chevaux  (V.  su 

n.  53;.  Les  mesures  relatives  à  la  forme  des  bandes  des  roues  et 
au  mode  d'enravage   rentreraient  dans  la  même  éuumératioa; 
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mais  nous  avons  vu    qup  le  décret  de  1852  les  a  passées  sous 
silence    V.  -•n/«'<7.  D.  28  el  29  . 

IH'.i.        Si  le  chargement  excessif  d'une  voiture  occasionne  la 
m  la  blessure  d'animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui, 
il  est  encouru,  en  outre,  par  l'auteur  responsable  de  ce  charge- 
ment, une  amende  de  H  à  I  5  l'r.    C.  pén.,  art    479-2°). 

184.  —  Toute  contravention  aux  réglementa  rendus  en  exé- 
rutioi)  des  « i i - 1 > ■  -   n.   4  et  :;,  5  2  de  l'art.  2,  est   punie 

d'une  amende  de  6  à  10  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  l  à  3 
leurs.  En  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  à  1S  fr.  et 
r  Bonnement  à  .'i  jours  (L.  30  mai  IM.it,  art.  5  .  Lps  dispo- 
sitions dont  il  est  ici  question  sont  celles  qui  concernent,  dans 
les  limites  où  chaque  matière  se  trouve  réglementée  par  le  dé 
eret  du  10  août  1852,  art.  9,  10,  13  à  t.ï,  el  par  le  décret  du 
ii  févr.  1858,  art.  3,  et  seulement  pour  les  voilures  ne  servant 
pas  au  transport  des  personnes  :  le  nombre  de  voitures  et  de 
conducteurs  des  convois,  ainsi  que  'intervalle  d'un  convoi  à  un 
autre  V.  supra,  n.  158  et  s  ),  l'éclairage  [V.  suprà,  n.  54  et  s.  , 
fuite  des  voitures  V.  supra,  n.  12  i  el  s.,  135  et  s.),  le 
stationnement,  —  Y.  suprd,  n.  149  el  s. 

1S,">.  —  La  contravention  à  l'arrêté 'préfectoral  qui,  cnnformé- 
men!  a  l'art.  2,  Décr.  24-  févr.  1858,  prescrirait  l'éclairage,  la  nuit, 
itures  particulières  servant  au  transport  des  personnes, 
n'est  pas  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  6  de  la  loi  de 
loi  ne  s'occupe,  en  effet,  des  «  mesures  de  police  à 
observer  par  les  conducteurs  »  qu'en  ce  qui  concerne  les  voitu- 
res ne  servant  pas  au  transport  des  personnes  et  les  peines 
applicables  seraient  celles  de  l'art.  471,  ^  15,  C.  pén.  qui  inflige, 
dune  façon  générale,  une  amende  de  1  à  ri  fr.  à  ceux  qui  au- 
ront contrevenu  aux  règlements  de  l'autorité  administrative  ou 
municipale,  avec  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  en  cas 
de  récidive  dans  l'année  arl.  474).  —  Cass.,  IS  mars  1859, 
Perrin,  S.  :n0.1.:.43,  P.  59.11 10,  D.  59.1.191  ;  —  14  mai  1*59, 
Bernard.  [S.  59.1.769,  P.  59.677  —  Guilbon,  Annales  des  just. 
x,i.  2,  p.  76  et  77;  Bost,  Correspondant  des  just.  de  paix, 
t.  3,  p.  373.  —  Contra,  Vuatiné,  Code  ann.  des  trib.de  pol.,  t.  2. 
—  V.  suprà,  n.  67. 

1S(J.  —  Même  solution  à  l'égard  de  l'arrêté  municipal  qui  or- 
donnerait l'éclairage  des  voitures  laissées  en  stationnement. 
L'art.  15  du  décrel  de  1852  ne  prévoit,  en  effet,  l'éclairage  que 
pour  les  voilures  «  circulant  ».  —  Y.  supra,  n.  66  et  67. 

187.  —  Les  peines  du  Code  pénal  sont  également  seules 
applicables,  à  l'exclusion  de  celles  de  la  loi  de  1851,  au  cas  de 
contravention  à  l'une  des  dispositions  qui  enjoignent  aux  con- 
ducteurs de  voitures  servant  au  transport  des  personnes  :  1°  de 
se  ranger  à  leur  droite  à  l'approche  d'une  autre  voiture  et  à  lui 
laisser  libre  au  moins  la  moitié  de  la  chaussée;  2°  de  se  tenir 
constamment  à  portée  de  leurs  chevaux  ou  bètes  de  trait  et  en 
position  de    les  guider  (V.  suprà,  n.  125   et  135).  Le  décret  de 

<  bien  comnris.  il  est  vrai,  la  première  de  ces  dispositions 
parmi  celles  communes  à  toutes  les  voitures.  Mais  la  loi  de  1851 
ne  les  prévoit  toutes  deux,  dans  son  art.  2.  i;  2-0°,  auquel  elles 
se  réfèrent,  qu'en  ce  qui  concerne  les  voitures  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes;  en  sorte  que  la  sanction  se  trouve,  à 
l'égard  des  autres  voitures,  dans  l'art.  475.  S  3,  C.  pén.  :  «  Seront 
punis  d'une  amende,  de  6  à  10  fr...  les  rouliers,  charretiers,  con- 
aucteurs  de  voitures  quelconques  ou  de  bêles  de  charge  qui 
auraient  contrevenu  aux  règlements  par  lesquels  ils  se  trouvent 
obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  chevaux, 
bêtes  de  trait  ou  de  charge,  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de 
les  guider  et  conduire;  d'occuper  un  seul  des  cotes  des  rues, 
chemins  ou  voies  publiques;  de  se  détourner  ou  ranger  devant 
toutes  autres  voitures  et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser  libre 
la  moitié  au  moins  des  rues,  chaussées,  routes  et  chemins  •>. 
In  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus  est,  en  outre,  encouru 
en  cas  de  récidive  dans  l'année  (art.  47s  . 

188.  —  L'art.  476,  C.  pén.,  ajoute  :  u  Pourra,  suivant  les 
oirconstances,  être  prononcé,  outre  l'amende  portée  en  l'article 
précédent,  l'emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus  contre 
les  rouliers,  charretiers,  voituriers  et  conducteurs  en  contra- 
vention... » 

180.  —  La  même  aggravation  de  peine  s'étend  en  vertu  du 
même  article,  aux  condamnations  prononcées,  par  application 
de  l'art.  475.  n  ...  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  rè- 
glements ayant  pour  o!>jet  a  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou 
le  chargement  des  voitures...    >. 

190.  —  Enfin,  et  toujours  pour  la  raison  précitée,  le  station- 


nement sans  nécessité  d'une  voiture  sur  la  voie  publique  - 

île  des  peines  de  la  loi  de  |s7i  qu'autant  que 
ture  ne  sert   pas  au  transport  .les  personnes.  L'art.  10, 
I  s".,1,  rst  applicable  à  toutes  les  voitures.  Mais  l'art.  2,  §  - 
la  loi  dp  1851,  ne  vise  que  les  voitures  ne  servant  pas  au  tr  i 
des  personnes.   Le  stationnement    sans  nécessité   d'une  voilure 
servant  au  transport  des  personnes   n'a  donc  de   sanction  que 
dans  l'art.  471,  §  4.  C.  pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  I 
et  de  plus,  en  cas  de  récidive  dans  l'année,  d'un  emprisonnement 
de  un  à  trois  jours  (art.  474',  «  Ceux  qui  auront  erobarra 
voie    publique    en    y...   laissant,    sans   nécpssii  ehoses 

quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage...  ». 

191.  —  Si,  toutefois  —  et  il  en  serait  de  même  dans  les  au- 
tres  cas  analogues  —  la  loi  dp  1*51  avait,   par  erreur  du 

été  appliquée  aux  lieu  et  place  de  l'art.  471,  C.  pén.,  il  n'y  aurait 
pas  heu  à  cassation,  pourvu  que  l'amende  prononcée  n'excédât 
pas  le  chiffre  maximum  édicté  parle  texte  réellement  applicable. 
—  Cass.,  28  août  1862,  Letimbre.  [D.  68.5.41: 5J  —  Dans  le 
même  sens,  Cass.,  13  janv.  1865,  Desblancs-Mevlonga,  [D.  69. 
5.416] 

192.  —  Si,  d'ailleurs,  le  stationnement,  nécessaire  ou  non, 
s'est  produit  sur  une  route  nationale  ou  départementale  et  qu'en 
raison  de  sa  permanence  ou  de  sa  fréquence  très-grande  il  puisse 
être  considéré  comme  constituant  le  fait  d'anticipation,  d'em- 
piétement sur  la  largeur  de  la  route  prévu  par  l'ordonnance  du 
4  août  1731  et  la  loi  du  29  flor.  an  X,  la  peine  applicable,  sera 
une  amende  de  500  Ir.,  que  la  loi  du  23  mars  1*12  permet  de 
réduire  au  vingtième.  Sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, il  pourra  être  fait  application,  dans  la  même  hypo- 
thèse, de  l'arl .  479-1 1°.  C.  pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  1 1  i 

15  Ir.,  plus,  en  cas  de  récidive  dans  l'année,  de  cinq  jours  d'em- 
prisonnement art.  482),  ceux  qui  usurpent  sur  la  largeur  des 
chemins  publics.  —  V.  suprà,  n.  157,  et  infrà,  n.  251  bis. 

193.  —  L'art.  5  de.  la  loi  de  1851,  qui  ag  _-rave  la  peine  en  cas 
de  récidive,  ne  spécifie,  relativement  aux  conditions  de  cette  ré- 
cidive, aucune  règle  particulière.  Le  droit  commun,  —  dans  l'es- 
pèce, l'art.  483,  C.  pén.,  —  est  dès  lors  applicable  :  il  y  a  réci- 
dive lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze 
mois  précédents,  un  premier  jugement  dans  le  ressort  du  même 
tribunal.  —  V.  Cass.,  4  mars  1892,  Grisard,  [S.  et  P.  92.1.224, 
D.  92.1.440) 

194.  —  Toute  contravention  aux  règlements  rendus  en  vertu 
du  troisième  paragraphe  de  l'art.  2  est  punie  d'une  amende  de 

16  '  200  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  6  à  10  jours  {L.  30  mai 
1851,  art.  6).  11  s'agit  uniquement  des  dispositions  spéciales  aux 
voitures  de  messagerie.  —  V.  infrà.  v  Voitur  rues. 

195.  —  Tout  propriétaire  d'une  voiture  circulant  sur  des 
voies  publiques  sans  qu'elle  soit  munie  de  la  plaque  prescrite 
par  l'art.  3  et  par  les  règlements  rendus  en  exécution  du  n.  4, 
§  1  de  l'art.  2,  sera  puni  d'une  amende  de  6  à  15  fr.  et  le  con- 
ducteur d'une  amende  de  1  à  5  fr.  (L.  30  mai  1851,  art.  7  .  L'art. 
3  de  la  loi  prescrit  que  toutes  les  voitures,  sauf  celles  qu'il 
excepte  expressément,  seront  munies  d'une  plaque.  L'art.  16, 
Décr.  10  août  1852,  —  le  seul  règlement  rendu  en  exécution  de 
l'art.  2,  §  1-4°,  —  fixe  l'emplacement,  la  contexlure  et  les  dimen- 
sions de  cette  plaque.  Les  infractions  à  ces  diverses  dispositions 

V.  suprà.  n.  80  et  s.)  tombent  toutes  sous  le.  coup  de  l'art.  7. 
196. —  Nous  avons  dit  supra,  n.  121,  que  si  le  propriétaire 
conduit  lui-même  la  voiture  dépourvue  de  plaque,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  seule  contravention.  Il  ne  doit  être  également  prononcé 
qu'une  seule  amende  lorsqu'une  plaque  contient  plusieurs  irré- 
gularités :  lorsque,  par  exemple,  elle  omet  la  profession  el  n'a 
pas  les  dimensions  prescrites.  Autrement,  une  plaque  irr-'-gu- 
iiére  exposerait  à  une  répression  plus  sévère  que  le  défaut  de 
plaque. 

197.  —  Le  but  même  que  s'est  proposé  le  législateur  en  ren- 
dant la  plaque  obligatoire  (V.  suprà,  n.  80),  devait  faire  réprimer 
très-sevèrement  les  énonciations  ou  les  allégations  mensongères 
tendant  à  soustraire  le  propriétaire  de  la  voiture  ou  le  voiturier  à 
des  poursuites.  L'infraction  a,  en  effet,  été  érigée  en  délit  et  la 
peine  correctionnalisée  :  «  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de  voi- 
lure, dit  l'art.  8  de  la  loi,  qui  aura  fait  usage  d'une  plaque  por- 
tant un  nom  ou  domicile  faux  ou  supposé  sera  puni  d'une  amende 
de  50  à  200  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et 
de  six  mois  au  plus.  La  même  peine  sera  app.icable  à  celui  qui, 
conduisant  une  voiture  dépourvue  de  plaque,  aura  déclaré  un 
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nom  ou  domicile  autre  que  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire 
pour  le  compte  duquel  la  voiture  est  conduite.  » 

198.  —  De  ce  que  le  fait  prévu  par  l'art.  8  constitue  un  délit, 
il  s'ensuit  la  nécessité  de  l'existence,  chez  le  délinquant,  d'une 
intention  frauduleuse.  Que  si,  à  raison  de  circonstances  parti- 
culières, et  bien  qu'en  réalité  le  nom  écrit  sur  la  plaque  ne  fût 
pas  celui  du  vrai  propriétaire  de  la  voiture  ou  que  le  conducteur 
eût  fait  à  cet  égard  une  fausse  déclaration,  ladite  intention  frau- 
duleuse se  trouvait  faire  défaut,  il  resterait,  à  la  charge  du  pré- 
venu, la  contravention  prévue  par  les  art.  3  et  7  de  la  loi  : 
l'absence,  sur  une  voiture  en  circulation  et  lui  appartenant  ou 
conduite  par  lui,  d'une  plaque  portant  le  nom  du  propriétaire. 

—  Cass.,  4  août  1853,  Havard,  [P.   53.2.512,  D.  53.1.263];  — 
13  janv.  1859,  Guignard,  [S.  59.1.865,  P.  60.667,  D.  59.1.335]; 

—  s  nov.  1895,  Andrieu,  [D.  96.1.142] 

199.  —  Les  deux  infractions,  délit  et  contravention,  sont, 
d'ailleurs,  complètement  distinctes,  et  l'art.  365,  C.  instr.  crim., 
aux  termes  duquel,  au  cas  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée,  ne  saurait  être  ici  invo- 
qué, car  il  ne  s'applique  pas  aux  contraventions.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  en  conséquence  que  le  tribunal  de  simple  po- 
lice ne  peut  renvoyer  des  fins  de  la  poursuite,  en  se  déclarant 
incompétent,  un  individu  prévenu  d'avoir  fait  circuler  une  voi- 
ture munie  d'une  plaque  portant  un  faux  nom  :  il  doit  infliger 
l'amende  pour  défaut  de  plaque,  quitte  au  tribunal  correctionnel 
à  statuer  ultérieurement  sur  la  prévention  de  plaque  fausse.  — 
Cass.,  8  nov.  1895,  précité. 

200.  —  Le  fait  de  conduire  ou  de  faire  conduire  pour  son 
compte  une  voiture  dont  la  plaque  porte  le  nom,  non  pas  de  celui 
qui  se  sert  de  la  voiture,  mais  de  celui  qui  la  lui  a  prêtée  ou 
louée  et  qui  est  son  véritable  propriétaire,  ne  constitue  pas,  bien 
entendu,  le  délit  de  plaque  fausse.  L'art.  16,  Décr.  10  août  1852, 
prescrit  d'inscrire  sur  la  plaque  le  nom  du  propriétaire  de  la  voi- 
ture, non  celui  de  la  personne  qui  en  fait  usage.  La  question  a, 
au  surplus,  été  posée  et  résolue  en  ce  sens  au  cours  de  la  discus- 
sion de  la  loi. 

201.  —  Le  conducteur  dont  la  voiture,  par  sa  faute,  sa  né- 
gligence ou  son  imprudence,  aura  causé  un  dommage  quelcon- 
que à  une  route  ou  à  ses  dépendances,  sera  condamné  à  une 
amende  de  3  à  50  fr.  et  aux  frais  de  la  réparation  (L.  30  mai  1851, 
art.  9). 

202.  —  C'est  une  condition  nouvelle  qui  s'ajoute  à  celles 
examinées  (V.  suprà,  n.  15  et  s.)  :  la  circulation  en  voiture  sur 
les  routes  nationales  ou  départementales  ou  sur  les  chemins  de 
grande  communication  emporte  l'obligation  de  veiller  à  ne  leur 
occasionner,  ainsi  qu'à  leurs  dépendances,  aucune  dégradation, 
quelle  qu'elle  soit.  Le  dommage,  naturellement,  n'est  pas,  à  lui 
seul,  punissable  :  il  serait  impossible,  autrement,  de  circuler  en 
voiture  sur  une  rouie  sans  encourir  une  amende,  car  on  la  dé- 
grade toujours  plus  ou  moins.  La  loi  exige  un  second  élément  : 
une  faute,  une  négligence  ou  une  imprudence  de  la  part  du  con- 
ducteur. 

203.  —  Tombent,  par  exemple,  sous  l'application  de  l'art.  9 
le  fait  d'avoir  fait  circuler  sur  un  chemin  de  grande  communi- 
cation une  charrette  chargée  de  pièces  de  bois  dont  l'extrémité, 
traînant  sur  le  sol  de  la  voie,  en  a  désagrégé  les  matériaux.  — 
Cons.  d'Et.,  15  janv.  1868,  Préfet  de  la  Dordogne,  [Leb.  chr., 
p.  31] 

204.  —  ...  Ou  de  craie,  qui  par  des  mauvaises  conditions 
du  chargement,  est  tombée  sur  la  chaussée  et,  écrasée  ensuite 
au  passage  d'autres  voitures,  y  a  causé  des  dégradations.  — 
Cons.  d'Et.,  8  août  1873,  Baingean,  [D.  74.5.548] 

205.  —  ...  Le  fait  de  dégrader  une  route  en  y  conduisant 
une  machine  à  vapeur  dont  les  bords  des  roues  sont  garnis  de 
plaques  transversales  formant  saillie.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov. 
1889  (3  arrêts),  Fâche,  Beaude,  Lusseaux,  [S.  et  P.  92.3.24,  D. 
91.3.43] 

206.  —  ...  Le  fait  d'avoir  contribué  à  la  dégradation  d'une 
route-  en  enfreignant  les  prescriptions  relatives  à  la  circulation 
des  voitures  en  temps  de  dégel  V.  suprà,  n.  172  et  s.).  —  Décr. 
29  août  1803,  art.  1,  al.  5. 

207.  —  Par  contre,  ne  sauraient  constituer  la  contravention 
prévue  et  punie  par  l'art.  9,  L.  30  mai  1851,  les  dégradations 
que  causeraient  aux  bordures  du  trottoir  établi  sur  un  chemin 
de  grande  eommuniention,  au-devant  de  l'issue  d'un  terrain,  les 
voilures  da  propriétaire  de  ce  terrain,  alors  que  le  chemin  rural 
constituant  la  seule  issue  à  sa  propriété  a  été  incorporé  dans  le 


chemin  de  grande  communication  et  que  l'Administration  n'a 
pas  pris  soin  de  faire  abaisser  les  bordures.  Ledit  propriétaire  a, 
en  effet,  le  droit  d'accéder  à  la  voie  nouvelle  avec  les  voitures 
qui  servent  à  l'exploitation  de  l'industrie  qu'il  exerce  dans  sa 
propriété.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1859,  Radot,  [S.  59.2.699,  P. 
adm.  chr.] 

208.  —  Les  dégradations  occasionnées  par  une  voiture  à  la 
barrière  d'un  passage  à  niveau  n'exposent  pas  non  plus  aux 
peines  de  l'art.  9.  Cet  article  a  un  objet  spécial  et  il  ne  saurait 
être  considéré  comme  rentrant  dans  les  lois  et  règlements  surla 
grande  voirie  que  l'art.  2,  L.  15  juill.  1845,  déclare  applicables 
aux  chemins  de  fer.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1888,  Côme,  [S.  90. 
3.7,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.43] 

209.  —  L'art.  9,  L.  30  mai  1851,  n'est  pas  davantage  appli- 
cable lorsque  la  voie  dégradée  est  encore  en  construction  et  n'a 
pas  été  livrée  à  la  circulation.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1853,  Ma- 
chaux,  [S.  54.2.410,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.27] 

210.  —  Le  seul  dommage  dont  la  réparation  soit  due  est  ce- 
lui inhérent  à  la  contravention  dont  procès-verbal  a  été  dressé. 
Décidé,  en  ce  sens,  dans  l'espèce  citée  suprà,  n.  204,  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  mettre  à  la  charge  du  contrevenant  que  la  part  de 
dommage  imputable  au  seul  passage  pour  lequel  il  était  pour- 
suivi, bien  qu'antérieurement  et  dans  des  conditions  identiques 
il  ait,  à  de  fréquentes  reprises,  déjà  répandu  de  la  craie  sur  la 
même  route  et  que  l'état  profond  de  dégradation,  exigeant  sa 
réfection,  où  celle-ci  se  trouvait,  fût  la  conséquence  de  ces  pas- 
sages.—  Cons.  d'Et.,  8  août  1873,  précité. 

211.  —  Le  prévenu  ne  saurait  être  admis  à  exiger  une  exper- 
tise. La  connaissance  des  contraventions  de  cette  nature  est,  en 
effet,  comme  nous  le  verrons,  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture (V.  infrà,  n.  245)  et  la  loi  du  22  juill.  1889,  art.  9,  ne 
rend  cette  mesure  obligatoire  qu'autant  qu'il  existe  à  cet  égard 
un  texte  formel.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1894,  Cambas,  [S.  et  P. 
96.3.84.  D.  95.5.591] 

212.  —  Les  art.  10  et  11  de  la  loi  ont  en  vue  de  faciliter  la 
constatation  des  contraventions.  L'art.  10  punit  d'unp  amende 
de  16  à  100  fr.,  indépendante  de  celle  qui  peut  être  encourue 
pour  toute  autre  cause,  le  voiturier  ou  conducteur  qui,  sommé 
par  l'un  des  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  constater  les 
contraventions,  de  s'arrêter,  refuse  d'obtempérer  à  cette  somma- 
tion et  de  se  soumettre  aux  vérifications  prescrites.  L'art.  H 
déclare  applicables,  au  cas  d'outrages  ou  de  violences  envers  les 
mêmes  fonctionnaires  ou  agents,  les  peines  sévères  édictées  par 
les  art.  222  à  233,  C.  pén.,  pour  outrages  et  violences  envers  les 
dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publiques. 

213.  —  L'art.  12  a  trait  au  cumul  des  peines.  Le  principe  en 
est  maintenu,  conformément  au  droit  commun  en  matière  de  con- 
traventions. Mais  il  est  accordé  au  contrevenant  une  certaine 
latitude,  un  certain  délai,  pour  les  infractions  qu'en  raison  de 
leur  nature  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  faire  cesser  immé- 
diatement. Ce  sont  celles  prévues,  d'une  part,  par  les  art.  4,  7 
et  8  de  la  loi  (V.  supra,  n.  182,  195  et  197),  d'autre  part,  par 
l'art.  6  (V.  suprà,  n.  194).  A  l'égard  des  premières,  la  loi  dis- 
pose que  lorsque  la  même  contravention  ou  le  même  délit  a  été 
constaté  à  plusieurs  reprises,  une  seule  condamnation  doit  être 
prononcée,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  vingt-quatre 
heures  entre  la  première  et  la  dernière  constatation.  Pour  les 
secondes,  spéciales  aux  voitures  de  messagerie,  le  bénéfice  delà 
disposition  est  limité  au  temps  du  parcours  d'un  même  relais. 
—  V.  infrà,  v°  Voitures  publiques. 

214.  —  Sauf  ces  exceptions,  ajoute  l'art.  12,  in  fine,  il  sera 
prononcé,  lorsqu'il  aura  été  dressé  plusieurs  procès-verbaux  de 
contravention,  autant  de  condamnations  qu'il  y  aura  eu  de  con- 
traventions constatées. 

215.  —  Est-ce  à  dire,  comme  on  l'a  prétendu,  qu'il  faille 
autant  de  procès-verbaux  que  de  contraventions  constatées?  II 
n'en  est  rien.  Ces  mots  «  ...  Lorsqu'il  aura  été  dressé  plusieurs 
procès-verbaux  »  doivent  s'entendre  en  ce  sens  qu'une  même 
contravention,  lorsqu'elle  a  été  plusieurs  fois  constatée,  fait 
encourir  un  nombre  égal  de  condamnations.  Mais  plusieurs  con- 
traventions peuvent  indubitablement  être  constatées,  conformé- 
ment au  droit  commun,  par  un  seul  procès-verbal.  —  Cass., 
27  juill.  185't,  Aulut,  [S.  54.1.747,  P.  56.1.575]  —Cons.  d'Et., 
13  juill.  1877,  Genest,  [D.  77.3.102]  —  Dans  cette  dernière  espèce, 
le  prévenu  avait  fait  circuler  sur  une  route  deux  voitures  attelées 
l'une  et  l'autre  d'un  nombre  de  chevaux  supérieur  au  maximum 
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réglementaire  et  un  seul  procès-verbal   avait  été  dressé.  Dpux 
amendes  n'en  ont  pas  moins  été  prononcées. 

216.  —  Les  peines  édictées  par  les  art.  4  et  s.,  L.  30  mai  1851  , 
sur  la  police  du  roulage,  sont  encourues,  ainsi  que  nous  I 
indiqué  à  mesure,  tantôt  par  le  propriétaire  de  la  voiture,  tanlAt 
par  le  conducteur,  tantôt  par  les  deux  à  la  fois,  suivant  la  nature 
de  l'infraction  et  ses  circonstances.  L'application  pure  et  simple 
du  principe  général  de  la  responsabilité  civile  du  maître  nu  com- 
mettant posé  par  l'art.  13X4,  C.  civ.,  aurail  pour  effet  de  rendre, 
dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  de  la  voiture  garant  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais  de  réparation  prononcés  contre  le 
conducteur  ou  voiturier  à  son  service.  L'art.  13  de  la  loi  va  plus 

Tout  propriétaire  de  voiture,  dit  son  al.  1,  est  responsa- 
ble des  amendes,  des  dommages-intérêts  et  .les  frais  de  répara- 
tion prononcés,  en  vertu  des  articles  du  présent  titre,  contre 
toute  personne  préposée  par  lui  à  la  conduite  de  sa  voiture.  •■ 
A  la  responsabilité  civile  du  fait  d'autrui,  il  ajoute,  comme,  d'ail- 
leurs,  la  plupart  des  lois  fiscales,  la   resp  pénale.   — 

5S.,  7  niai  187(1,  Trénis,  S.  70.1. +39,  P.  70.1142.  D.  70.1. 
il.:      -  Cons.  d'Ki..  22  juill.  1887,  Sajus  et  Méras,  [S.  8! 

a.  chr.,  H.  88.3.114] 

217.  —  «  Si  la  voiture  n'a  pas  été  conduite  par  ordre  et  pour 
le  d'iupte  du  propriétaire,  la  responsabilité  est  encourue  par  ce- 
lui qui  a  pr  ip        le  conducteur  ■<  (L.  30  mai  1 85i ,  art.  13,  al.  2  . 

218.  —  Qu'il  s'agisse,  au  surplus,  du  propriétaire  ou  du  com- 
mettant, si  le  fait  incriminé  incombe  à  leur  commis  ou  préposé, 
ils  ne  peuvent  être  personnellement  condamnés,  mais  seulement 

s  responsables.  —  Cass.,  13  juill.  I893,  Salles,  [S.  et   P. 

13.1.536.  D.  94.1.250  ;  —  31   mai   1902,  Magisson,  [Gai.  Pal., 

Mil  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1884,  Bonfante  et  Eerrucci, 

3.78,  P.  adm.  chr.  :  —  8  juin  1894,  Cambos,  [S.  et  P.  96. 

3.84,  H.  95.5.591] 

21!>.  —  Par  contre,  lorsqu'une  contravention  a  été  commise 
sur  l'ordre  du  maître,  par  exem|>  il  a  été  attelé,  d'après 

ses  instructions,  un  nombre  de  chevaux  supérieur  à  celui  auto- 
.  suprà,  n.  37),  et  que  le  charretier  n'est  pour  rien  dans 
ladite  contravention,  c'est  contre  le  maître  que  le  procès-verbal 
de  contravention  doit  être  dressé.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1894, 
précité. 

220.  —  L'art.  14  de  la  loi  étend  le  bénéfice  de  l'art.  463,  C. 
pén.,  relatif  aux  circonstances  atténuantes  à  toutes  les  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  ses  dispositions. 

221.  —  La  récidive  n'entraîne  une  aggravation  de  peine 
qu'autant  que  l'infraction  rentre  parmi  celles  prévues  à  l'art.  5. 
—  V.  suprà,  n.  is4  et  193. 

222.  —  Uuant  aux  peines  qui  peuvent  être  encourues  par 
application  des  art.  471, gg 4  et  la,  17.".,  5:3  et  i,  479,  s  1 1,  C.  pén. 
[V.  suprà,  n.  85  et  s.),  elles  sont  régies,  relativement  au  cu- 
mul, à  la  récidive,  aux  circonstances  atténuantes,  au  bénéfice 
de  la  loi  de  sursis,  par  les  principes  généraux  de  la  matier  . 

223.  —  Des  amnisties  partielles  ou  totales  ont  été,  à  plusieurs 
reprises,  accordées  pour  condamnations  encourues  ou  pronon- 
cées en  matière  de  roulage  :  par  l'art.  30,  L.  30  mai  1851,  qui 
ne  vise  que  les  deux  infractions,  supprimées  dans  cette  loi,  de 
poids  excessif  du  chargement  et  de  défaut  de  largeur  de  jantes  ; 
par  la  loi  du  19  juill.  ls^y,  qui  vise  toutes  les  infractions  en 
matière  de  roulage  ;  par  la  loi  du  27  déc.  19<)0,  qui  vise  égale- 
ment ,i  ...  tous  les  délits  et  contraventions...  de  grande  et  petite 
voirie,  ...  de  police  du  roulage  ».  Ont  été,  chaque  t'ois,  exclus  de 
l'amnistie  les  condamnés  n'ayant  pas  justifié  du  paiement  des 
frais  de  la  poursuite  et  de  la  part  revenant  aux  agents.  —  Y.  in- 
flua, n.  276. 

224.  —  Une  proposition  de  loi  en  discussion  devant  les 
Chambres  apporte  dans  les  art.  319,  320,  475,  476,   179  et  480, 

.  d'importantes  modifications  en  vue  de  réprimer  sévère 
ment  les  tentatives  de  fuite  des  conducteurs  de  véhicules  de 
toute  sorte  qui  viennent  de  causer  un  accident.  —  Y.  infrà, 
n.  379. 

Section  III. 

Procédure. 

225.  —  Les  règles  que  nous  allons  examiner  sont  celles  pri- 
ses par  la  loi  du  30  mai  IS51.  Elles  ne  sont  applicables  qu'aux 
contraventions   et  délits   prévus    par  cette  loi.  c'est-à-dire   aux 

s  infractions  qui  sont  passibles  des  peines  qu'elle  édicté 
Y.  suprà,  n.  181  et  s.).  Lorsqu'au  contiairela  contravention  ou 


le  délit  ont  leur  sanction   dans    les    art.    471    et  ,.,  |e 

droit  commun  en  matière  de  ré-pression   des  contraventions   de 
voirie  reprend  tout  son  empire  :  contraventions  de  grande  voirie 
si  elles  ont  été  commises  sur  une  route  nationale   ou   une  roule 
départementale,  contraventions  de  petite  voirie  si  elles 
sur  un  chemin  vicinal   de   grande  communication.  —  Y.  infrà, 

.  |.  Con  i  ''■■'■  n  du  \nft  ictions. 

220.  —  Avant  la  loi  du  30  mai  1851,  les  infractions   aux  lois 
emenls  sur  la  police  du  roulage  étaient  constatées  suivant 
s  par  la  loi  du  29  ûor.  an  X,  le  décret  du  IX  août 
il.  I,  l'ordonnance  du  27  sept.    1x27.  art.  3*,  ,-t  l'ordon- 
nance du  16  juill.  1828,  art.  39.  Elles  le  sont,  depuis  la  loi  pré- 
citée, —  du  moins  celles  qu'elle  réprime,  —  par  ses  art.  15.  16, 
18  et  19. 

227.  —  Sont  spécialement  chargés,  dit  l'art.  15,  de  constater 
les  contraventions  et  délits  prévus  par  la  présente  loi  :  les  con- 
ducteurs, agents  voyers,  cantonniers-chefs  et  autres  employés 
du  service  des  ponts  et  chaussées  ou  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  commissionnés  à  cet  effet,  les  gendar- 
mes, les  gardes  champêtres,  les  employés  des  contributions 
indirectes,  agents  forestiers  ou  des  douanes  et  employés  des 
poids  et  mesures  ayant  droit  de  verbaliser,  et  les  employés  des 

mile  même  droit  (al.  1). 

228.  —  Peuvent  faire  les  mêmes  constatations  :  les  maires 
et  adjoints,  les  commissaires  et  agents  assermentés  de  police, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  officiers  et  sou 
ciers  de  gendarmerie,  et  toute  personne  commissionnée  par 
l'autorité  départementale  pour  la  surveillance  de  l'entretien  des 
voies  de  communication  (al.  2  . 

220.  —  En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  contra- 
vention réprimée  par  l'art.  9  de  la  loi  (V.  suprà,  n.  201),  le  fait 
de  dégradation  est  valablement  constaté  par  l'un  quelconque  des 
nnaires  et  agents  énumérés  dans  les  deux  précédents  nu- 
méros; quant  au  dommage,  il  l'est,  pour  les  routes  nationales 
et  départementales,  par  les  ingénieurs,  conducteurs  et  autres 
employés  des  ponts  et  chaussées  commissionnés  à  cet  effet,  et, 
pour  ies  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  par  les 
agents  voyers  (al.  3). 

230. — Chacun  des  fonctionnaires  et  agents  précités  ne  peut, 
d'ailleurs,  dresser  procès-verbal  que  dans  les  limites  de  sa  cir- 
conscription. Une  exception,  toutefois,  doit  être  faite  pour  les 
gendarmes,  lesquels,  en  vertu  du  décret  du  1er  mars  1854  (au- 
jourd'hui refondu  par  un  décret  du  20  mai  1903)  sur  la  Lrendar- 
merie.  ont  qualité  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français. 

231.  —  L'art.  11  delà  loi  protège  les  fonctionnaires  et  agents 
verbalisateurs  en  déclarant  expressément  applicables  les  dispo- 
sitions sévères  des  art.  222  à  233,  C.  pén.,  au  cas  où  les  délin- 
quants se  rendraient  coupables  envers  eux  d'outrages  ou  de 
violences.  —  V.  suprà,  n.  212. 

232. —  L'art.  16  de  la  loi  vise  exclusivement  les  voitures  pu- 
bliques allant  au  trot  :  certaines  contraventions  ne  peuvent  être 
constatées,  en  ce  qui  les  concerne,  que  là  où  elles  stationnent 
régulièrement.  —  V.  infrà,  V  Voitures  publiques. 

233.  —  Les  conditions  intrinsèques  des  procès-verbaux  sont 
celles  communes  à  tous  les  actes  de  cette  nature,  i.a  loi  de  1831 
ne  contient,  à  leur  égard,  aucune  disposition  spéciale  (V.  suprà, 
vb  Procès-verbal).  Les  conditions  extrinsèques  font,  au  contraire, 
l'objet  des  art.  18  et  19. 

234.  —  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  agents  énumérés 
fans  le  premier  alinéa  de  l'art.  15  (V.  suprà,  n.  227)  doivent  être 
affirmés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  ou  devant  le  maire  de  la  commune,  soit  du  do- 
micile de  l'agent  qui  a  verbalisé,  soit  du  lieu  où  la  contravention 
a  été  constatée  (art.  18).  Ceux  rédigés  par  les  gendarmes  sont 
dispensés  toutefois  de  cette  formalité  :  la  loi  du  17  juill.  1856 
dispose,  à  cet  égard,  d'une  façon  générale. 

235.  —  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  fonctionnaires  et 
agents  énumérés  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  15  (Y.  suprà, 
a.  228)  ne  sont  pas  assujettis  à  la  formalité  de  l'affirmation. 

230.  —  Le  délai  de  trois  jours  imparti  pour  l'affirmation  court 
du  jour  où  le  procès-verbal  a  été  clos  et  non  du  jour  où  les  faits 
incriminés  ont  été  constatés.  La  loi  sur  la  police  du  roulage,  dont 
la  disposition  ne  fait,  d'ailleurs,  que  reproduire  celle  édictée  en 
matière  de  police  des  chemins  de  fer  par  la  loi  du  15  juill.  l^i'i, 
ne  fixe,  en  ellet,  aucun  délai  pour  la  rédaction  des  procès-ver- 
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baux.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1889  (3  arrêts),  Lusseaux,  Derobert 
et  Poron-Grisart,  [S.  et  P.  92.3.24,  D.  91.3.43]  -Teissieret  Chap- 
sal,  Tr.  de  la  procéd.  devant  les  cons.  de  préf.,  p.  108;  Aucoc, 
Confér.  sur  ledr.  adm.,  t.  3,  n.  712  ;  Laferrière,  Traité  de  la  jurid. 
adm..  t.  2,  p.  627.  —  Adde,  dans  le  même  sens,  en  matière  de 
grande  voirie  en  général,  Cons.  d'Et.,  13  mars  1867,  Piod,  [S.  68. 
2. .16.  P.  adm.  chr.] 

237.  —  Quels  que  soient  les  fonctionnaires  ou  agents  qui  les 
aient  dressés,  qu'ils  soient  ou  non  soumis  à  la  formalité  de  l'affir- 
mation, les  procès-verbaux  doivent  être  enregistrés  en  débet,  à 
peine  de  nullité,  dans  les  trois  jours  de  leur  affirmation,  dans  le 
premier  cas,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  dans  le  second  cas 
(art.  19).  —  V.  Instr.  Dir.  Enreg.,  17  déc.  1851. 

238.  —  Cette  règle  est  générale  et  les  procès-verbaux  éma- 
nant de  la  gendarmerie  doivent,  tout  comme  ceux  émanant  des 
autres  agents  énumérés  dans  l'art.  15,  être  enregistrés,  à  peine 
de  nullité,  dans  les  trois  jours  de  leur  affirmation  ou  de  leur  date. 
L'art.  498  du  décr.  du  1er  mars  18.14  (aujourd'hui  refondu  par 
le  décret  précité  du  20  mai  1903)  et  le  décret  du  24  avr.  1858 
sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gendarmerie,  qui  renferment 
une  disposition  générale  en  sens  contraire,  ne  sauraient  préva- 
loir contre  les  termes  formels  de  la  loi  :  de  simples  décreLs  du 
pouvoir  exécutif  ne  peuvent  abroger  une  loi.  —  Cass.,  16  avr. 
1870,  Muracciole,  [D.  71.1.177];  —  9  déc.  1881,  Sauvant,  [S.  84. 
1.95,  P.  84.1.191,  D.  82.1.240]  —Cons.  préf.  Seine,  17oct.  1865, 
Bureau  et  Brebantez,  [Rec.  cons. préf.  Seine,  1865,  p.  17]  —  Teis- 
sier  et  Chapsal,  loc.  cit.,  p.  109. 

239.  —  La  loi  du  30  mai  1851  ne  dit  pas  si  les  p'rocès-verbaux 
doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré.  Ils  doivent,  en  tout  cas. 
par  application  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  être  visés  pour  tim- 
bre, mais,  dans  le  silence  de  la  loi  de  1851,  les  tribunaux  ne 
pourraient,  pour  omission  de  cette  formalité  tout  extérieure,  qui 
ne  touche  pas  à  la  substance  même  de  l'acte,  prononcer  la  nullité 
du  procès-verbal.  —  Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit.,  p.  109. 

240.  —  Au  surplus,  de  ce  qu'un  procès-verbal  de  contraven- 
tion à  la  police  du  roulage  a  été  annulé  pour  défaut  d'enregistre- 
mpnt  dans  les  délais  ou  pour  toute  autre  irrégularité  de  forme, 
la  contravention  n'en  peut  pas  moins  être  établie  par  d'autres 
preuves,  notamment  par  l'aveu  de  l'inculpé.  —  Cass.,  15  oct. 
1852,  Derome,  [S.  53.1.233,  P.  53.2.441,  D.  52.5.452] 

241.  —  ...  Et  s'il  y  a  condamnation,  le  coût  de  l'enregistre- 
ment n'en  demeurera  pas  moins  a  la  charge  du  contrevenant.  — 
Cass.,  9  déc.  1881,  précité. 

242.  —  Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire 
(art.  15,  al.  4).  On  avait  proposé,  à  l'époque  où  la  loi  fut  éla- 
borée, de  leur  donner  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  mais  celle 
proposition  fut  écartée  parce  qu'elle  créait,  au  profit  d'agents 
d'ordre  très-intérieur,  comme  les  cantonniers,  un  pouvoir  exor- 
bitant et  dangereux. 

243.  —  Jugé  que  la  mention,  dans  un  procès-verbal,  que  le 
stationnement  a  eu  lieu  «  sans  nécessité  »,  est  parmi  celles  aux- 
quelles foi  est  due  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Cass.,  26  mai 
1855,  Vincent  et  Paulmier,  [D.  55.5.488] 

244.  —  De  même,  la  mention  qu'une  voiture  circulant,  la 
nuit,  sans  être  éclairée.  «  servait  au  transport  des  marchan- 
dises ».  _  Cass.,  16  avr.  1863,  Faux  et  de  Morin,  [D.  63.5. 
427]  i—  14  nov.  1896,  Scaupremont,  [S.  et  P.  97. 1.431]  —  V. 
encore  Cass.,  16févr.  1878,  Bourgeon,  [S.  79.1.437,  P.  79.1114] , 

-  17  nov.  1881,  Emery,  [S.  84.1.95,  P.  84.1.192,  D.  83.5.471] 

§  2.  Règles  de  compétence. 

245.  —  Les  contraventions  prévues  par  les  art.  4  et  9,  L.  30 
mai  1851,  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
où  le  procès-verbal  a  été  dressé  (L.  30  mai  1851,  art.  17,  al.  1  ). 

246.  —  Ces  contraventions  sont  celles  énumérées  suprà, 
n.  182  et  201.  Elles  ont  plus  particulièrement  pour  effet,  on  le 
remarquera,  de  compromettre  la  viabilité  et  la  conservation  du 
sol  des  routes  et  chemins. 

247.  —  Tous  les  autres  délits  et  contraventions  prévus  par 
la  loi  du  30  mai  1851  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ju- 
diciaires :  tribunaux  correctionnels  ou  tribunaux  de  simple  police, 
suivant  la  peine  encourue  (L.  30  mai  1851,  art.  17,  al.  2). 

248.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est,  par  exemple,  com- 
pétent, à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture,  pour  connaître 
de  l'infraction  aux  dispositions  des  art.  2,  §  2-4",  L.  30  mai  1851, 
et  14,  al.  3r-Décr.  10   août    1852,  combinés,  qui    exigent  que 


chaque  voilure  attelée  de  plus  d'un  cheval  ait  un  conducteur 

Cass.,  19  mars  1853,  Mailley,  [D.  53.5.484] 

249.  —  ...  Aux  dispositions  des  art.  2,  §  2-4°,  L.  30  mai  I851j 
et  13,  Décr.  10  août  1852,  combinés,  qui  interdisent  de  mettre  en 
convoi  plus  de  deux  voitures  dés  l'instant  que  l'une  d'elles  est 
attelée  de  plus  d'un  cheval.  —  Même  arrêt. 

250.  —  D'autre  part,  le  tribunal  de  simple  police  est  égale- 
ment compétent  pour  connaître,  d'une  façon  générale,  de  toutes 
les  contraventions  à  la  police  du  roulage  qui  ne  sont  pas  prévues 
par  la  loi  du  30  mai  1851  et  qui  ne  résultent  que  d'une  disposi- 
tion extensive  du  décret  du  10  août  1852  (V.  suprà,  n.  187  et 
190)  ou  d'un  arrêté  pris  par  le  préfet  ou  par  le  maire  en  vue  de 
régler,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  conservation 
des  routes,  la  circulation  des  voitures  sur  les  voies  confiées  à  sa 
surveillance  (V.  suprà,  n.  12,  185  et  186),  ou  enfin  des  disposi- 
tions générales  des  art.  471,  §  15,  475,  §§  3  et  4,  476.  479,  §  2, 
C.  pén.  —  V.  suprà,  n.  11,  187  et  s. 

251.  —  Le  stationnement  d'une  voiture  sur  une  route  natio- 
nale ou  départementale  peut,  nous  l'avons  dit,  constituer,  sui- 
vant que  le  fait  de  stationnement  est  isolé,  accidentel,  ou  qu'au 
contrain'  il  revêt  un  caractère  de  permanence  ou  de  très-grande 
fréquence,  soit  la  contravention  aux  règlements  sur  la  police  du 
roulage  prévue  par  l'art.  2,  §  2-5°,  L.  30  mai  1851  et  l'art.  10, 
Décr.  10  août  1852,  soit  la  contravention  d'anticipation,  d'em- 
piétement sur  la  largeur  de  la  route  prévue  par  l'ordonnance  du 
4  août  1731  (V.  suprà,  n.  192).  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal 
compétent  est  le  tribunal  de  simple  police,  par  application  des 
art.  5  et.  17,  L.  30  mai  1851.  ou  des  art.  471,  §J4,  C.pén.  et  138, 
C.  instr.  crim.  (V.  suprà,  n.  190).  Dans  le  second  cas,  c'pst  le 
conseil  de  préfecture,  par  application  des  art.  1  et  4,  L.  29  llor. 
an  X. 

§  3.  Poursuites  et  jugement. 

252.  —  Les  contraventions  à  la  police  du  roulage  qui  ressor- 
tissent  aux  tribunaux  correctionnels  ou  aux  tribunaux  de  simple 
police  sont,  à  l'exception  de  quelques  dispositions  préventives 
édictées  par  les  art.  20  à  22,  L.  30  mai  1851,  poursuivies,  ins- 
truites et  jugées  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  tracées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle.  Les  contraventions  qui  ressor- 
tissent  au  conseil  de  préfecture  se  trouvent,  au  contraire,  entiè- 
rement régies,  quant  à  la  poursuite,  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment, par  les  art.  20  à  27  de  la  loi  précitée. 

253.  —  Les  art.  20  et  21  édictent,  en  vue  du  recouvrement 
du  montant  des  condamnations  qui  pourront  être  éventuellement 
prononcées,  un  certain  nombre  de  mesures  préventives,  commu- 
nes aux  deux  catégories  de  contraventions.  «  Toutes  les  fois, 
dit  l'art.  21,  que  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  en  France, 
la  voiture  est  provisoirement  retenue  et  le  procès-verbal  est  im- 
médiatement porté  à  la  connaissance  du  maire  de  la  commune 
où  il  a  été  dressé  ou  de  la  commune  la  plus  proche  sur  la  roule 
que  suit  le  prévenu.  Le  maire  arbitre  provisoirement  le  montant 
de  l'amende,  et  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  réparation  V.  suprà, 
n.  201  et  s.),  et  il  en  ordonne  la  consignation  immédiate,  à  moins 
qu'il  ne  lui  soit  présenté  une  caution  solvable.  A  défaut  de  con- 
signalion  ou  de  caution,  la  voiture  est  retenue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  procès- verbal.  Les  frais  qui  en  résultent  sont 
à  la  charge  du  propriétaire  ».  —  V.  en  outre,  Instr.  min.  Fin., 
20  sept.  1.S75,  art.  59  à  61. 

254.  —  Il  est  procédé  de  même,  aux  termes  de  l'art.  21  : 
1"  lorsque  la  voiture  est  dépourvue  de  plaque  et  que  son  pro- 
priétaire n'est  pas  connu  ;  2°  lorsqu'on  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'art.  8  de  la  loi,  c'est-à-dire,  lorsque  la  plaque 
porte  un  nom  ou  un  domicile  faux  ou  supposés,  ou  lorsque  le 
conducteur  d'une  voiture  dépourvue  de  plaque  t'ait  une  lausse 
déclaration  de  nom  ou   de  domicile  (V.  suprà,   n.   178  e 

3°  lorsque  la  voiture  étant  une  voiture  de  roulage  ou  de  messa- 
gerie, son  conducteur  est  inconnu  dans  le  lieu  où  il  est  pris  en 
contravention  et  n'est  point  régulièrement  muni  d'un  passe-port, 
d'un  livret  ou  d'une  feuille  de  route;  à  moins  cependant  qu'il  ne 
justifie  que  la  voiture  appartient  à  une  entreprise  de  roulage  ou 
de  messagerie  ou  qu'il  ne  résulte  des  lettres  de  voiture  ou  des 
autres  papiers  en  sa  possession  que  la  voiture  appartient  à  celui 
dont  le  domicile  est  indiqué  sur  la  plaque. 

255.  —  De  son  côté,  le  décret  du  29  août  1863  sur  les  bar- 
rières de  dégel  (\.  w;.' r;,  n.  172  et  s.  [irescrit  que  toute  voilure 
prise  en  contravention  à  ses  dispositions  sera  arrêtée  et  ses 
chevaux  mis  en  fourrière  dans  l'auberge  la  plus  proche. 
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2r.«;.        Le  contrevenanl    esl    tenu  d'élire  domicile  dans  le 

déparle ni  du  lieu  où  la  contra'  été  constatée.  \  dé 

laut  de  cette  élection,  toute  notification  lui  es)  valablement  faite 

tl  de  la  commun.'  don!   le   maire  ;i  arbitré  l'amende 
ou  les  frais  de  réparation  (art.  20,   <;.  imme  les  pi 

dentés,  cette  règle  est  commune  aux  deux    catégories  de   con- 
traventions. 
267.  —  Dans  tous  les  cas,   également,   le  procès-verbal   est 
,  .fans  les  deux  jours  de  son   enregistrement,   au  sous- 
de  l'arrondissement.  Le  sous-préfet  le  transmet,  ilans  les 
joui  s  de  sa  1   ception,  au  préfet,  si  la  contravention  est  de 
ipétence  ries   conseils  de    préfecture,  au  procureur  de  la 
lique,  si  elle  est  de  la  compétence  'les  triliunaux  ordinaires 

258.  —Les  dispositions  des  art.  23  à  J7  sont  spéciales,  nous 
l'avons  dit,  au>  seules  contraventions  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture.   Elles  règlent,  pour  cette  catégorie  de 

lions,  tous  les  détails  de  la   procédure   et  elles  n'ont  pas 
par  la  loi  du  22  juill.    1889,  <|ui,   dans  son  art.  10, 
ut   expressément,  en  matière   de  contravention,  les  1    rè 
-les  établies  par  des  lois  spéciales  ».  «  S'il  s'agit,  dit  l'art.  23, 
il.  t,  d'une  contravention  de  la  compétence  du  conseil  de  prè- 
.  copie  du  procès  verbal,  ainsi  que  de  l'affirmation,  quand 
1  prescrite  (V.  ti/prà,  n.  234  el  s.  .  est    notifiée  avec,  cita- 
iar  la  voie  administrative,  au  domicile  du  propriétaire,  tel 
qu'il  est  indiqué  sur  la  plaque,   ou  tel  qu'il  a  été  déclaré  par  le 
Irevenant,  et  quand  il  y  a  lieu,  a  celui  du  conducteur.  » 
25!).  •  -  «  Celle  notification  a  lieu  dans  le  mois  de  l'enregis- 
trement, à  peine  de  déchéance.  Le  délai  est  étendu  à  deux  mois 
te  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  dans  le  département 
(où  la  contravention  a  été  constatée.  Il  est  étendu  à  un  an,  lors- 
que le  domicile  du    contrevenant   n'a  pas  pu   être   constaté  au 
moment  du  procès-verbal  ».        Art.  23,  al.  2  et  3. 

2<iO.  —  Le  délai  est  prescrit,  dit  la  loi,  «  à  peine  de  dé- 
chéance ».  Si  donc  un  procès-verbal  était  notifié  plus  d'un  mois 
deux  mois, ou  d'un  an  après  la  date  de  l'enregistrement, 
la  poursuite  devrait  obligatoirement  être  écartée  et,  dans  le  cas 
ical  de  notification  n'indiquerait  pas  le  quantième  du 
mois,  le  conseil  de  préfecture  devrait,  de  même,  renvoyer  le  pie- 
venu  des  fins  de  la  poursuite,  car  il  serait  alors  impossible  de 
savoir   si  la    notification   a   eu  lieu    en  temps  voulu.   —  Con 

Seine,    (2  déc.   1870,   [Jur.   cons.   pré/.,    1880,  p.  62]  — 
Teissier  et  Chapsal,  loc.  cit.,  p.  110. 

I    261. —  Comme  tous  les  délais  fixés  par  mois,  celui  qui  nous 
occupe  doit  ici  se  compter  de  quantième  à  quantième  sans  consi- 
dération du  nombre  de  jours  du  mois.  Le  jour  de  l'enregistrement 
qun  en  est,  suivant  la  règle  générale,  exclu.  Il  y  faut  com- 
prendre, au  contraire,  le  dies  ad  quem.  La  rédaction  de  l'art.  23, 
ni.  -j  est,  en  effet, inclusive:  « ...  >lans  le  mois  de  l'enregistrement    . 
262.    —  On  a  soutenu   qu'il  n'y   avait    lieu   de  considérer 
nomme  citation  devant  le  conseil  de   préfecture  que  l'avertisse- 
ment du  jour  où  l'all'aire  doit  être  appelée.  Cet  avertissement 
ft-t-il  été  ilonne  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  23,  L. 
1  IS.M.Ia  déchéance  serait,   dans  tous  les  cas,  encourue. 
Le    Conseil    d'Etat   a  repoussé   cette    interprétation.  L'art.    2:t 
exige  seulement  une  notification  de  procès-verbal  avec  citation 
par  voie  adminislrativedans  lesdélais.Orl'invitationauxintéres- 
produire  leur  défense  qui  accompagne  la  notification  du 
verbal  peut  être  considérée  comme  une  citation  par  voie 
idministralivc,  et,  des  l'instant  que.  cette  invitation  a  été  adressée, 
1   notification  du  procès-verbal,  dans    le  mois,  les   deux 
mois  ou  l'année  de  l'enregistrement,  suivant  le  cas,  la  nullité  ne 
tre  prononcée.  — Cons.d'Et.,29  nov.  1889,  (Ie'  et  3' arr.), 
et    Lusseaux,  [S.  el  F.  93.3.24,  D.  91.3.43    —  Aucoc, 
enfer,  sur  le  dr.  adm.,  t.  3,  n.  t  to7  ;  Teissier  et  Chapsal,  Tr.  de 

levant  les  cons.  préf.,  p.  107  et  108. 
2(>:{.  —  Si  le  domicile  du  conducteur  est  inconnu,  toute  no- 

Eon  qui  lui  est  faite  au  domicile  du  propriétaire  est  valable. 
Art.  2:t,  al.  4. 
264.  —  Il  faudrait,  à  notre  avis,  décider  de  même,  par  ana- 
.'ie,  au  cas  où  la  contravention  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  On  ne  ferait,  de  la  sorte,  qu'appliquer  la 
lisposition  de  l'art.  145,  C.  mstr.  crim.,  qui  permet  de  laisser 
'opie  de  citation  au  prévenu  «  ou  a  la  personne  civilement  res- 
le  ».  laquelle,  ici,  est  le  propriétairs  de  la  voiture. 
265.  —  Le  premier  alinéa  de  l'art.  23  ne  prescrit,  au  surplus, 
la  notification  au  domicile  du  conducteur  qu'autant  qu'  ■•  il  y  a 

Rkpertoihk.  —  Tome  XXX111. 


art.  23,  al.   I),   c'est-à-dire  que  le   conducteur  encourt,  de 
par  la  nature  ou  les  C  1  la  contravention,  une 

damnaii  ;""â,  n.   216  el  s.  .  Ji  .  que 

le  propriétaire  d'une  voilure  poursuivi  a  1  • 
voiture  .'tait  attelée  contrairement  aux  règlements  sur  la  | 
du  roulage  ne  saurait  être  ur  le  motif 

orocès-verbal  n  a  pas  été  notifié  au  condu 

il  n'est  pas  allégué  par  lui  que  la  contravention  pro 
du  fait  personnel  de  ce  conducteur.  —  Cons.  d'Et. .  2h  févr 

lin,    -   68.2.34,  P.  adm.  chr.] 
2<><î.        Le  prévenu  est  tenu  de   produire,  dan-  le   délai  de 
trente  jours,  ses  moyens  de.  défense  d  de  préfec- 

ture. Ce  délai  court  à  compter  de  la  notification  du  procès-ver- 
bal; mention  en  est  faite  dans  ladite  notification.  A  l'expiration 
du  délai,  le  conseil  de  ire  prononce,  lors  même  q 

de  défense  n'auraient  pas  été  produits  art.  24,  s    I 
2(>7.  —  Le   délai   est  double   de  celui  attribué  aux  pré. 
en  règle  générale,  par  la  loi  du  22  juill.  1  889.  1  lomme  ce  dernier, 
ce  n'est  pas  un  délai  de  rigueur,  et  Le  conseil  de  préfecture  de- 
vrait tenir  compte  des  défenses  produites 

trente  jours,  mais  avant  le  jour  de  la  séance  où  l'affaire  doit  être 
jugée.  La  seule  sanction    i-t   dans  le  droit,  pour  le  consi 
statuer  par  défaut  dès  le  trente  et  unième  jour. 

268.  —  Le  conseil  de  préfecture  doil  statuer  dans  les  six 
iiuhs  a  compter  de  la  date  du  dernier  acte  îles  poursuites,  c'est- 
à-dire  de  la  citation.  L'an.  26  dispose,  eu  elM,  que  l'instance 
est  périmée  par  ce  délai.  En  même  temps,  l'action  publique  est 
éteinte,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  délit  de  fausse  plaque,  ou, 
1  défaut  de  plaque,  de  déclarations  mensongères  de  nom  et  de 
domicile  (V.  suprà,  a.  191  et  s.).  La  prescription  est,  pour  ce 
dernier  délit,  celle  du  droit  commun. 

269.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  notifié  au  con- 
trevenant, dans  la  forme  administrative,  dix  jours  au  moins  avant 
toute  exécution.  Si  la  condamnation  a  élé  prononcée  par  défaut, 
la  notification  faile  au  domicile  énoncé  sur  la  plaque  est  valable 
'art.  24,  al.  4. 

270.  —  Pour  la  notification  administrative,  on  doit  se  con- 
former, en  l'absence  d'indications  spéciales,  aux  lérales 
tracées  par  la  loi  du  22  juill.  1889,  art.  51.  —  V.  suprà,  v 

set!  de  pi  éfecture.  t 

271.  —  L'opposition  à  l'arrêté  rendu  par  défaut  doit  être 
formée  dans  le  délai  de  quarante  jours  à  compter  de  la  date  de 
la  notification  (art.  24,  al.  S). 

272.  —  Le  recours  du  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  peut  avoir  lieu  par  simple  mémoire 
secrétariat  général  de  la  préfecture,  ou  à  la  sous-préfecture,  et 
sans  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat.  Il  est  délivré 
au  déposant  récépissé  du  mémoire,  qui  doit  être  immédiatement 
transmis  au  secrétariat  général  du  Conseil  d  Etat    art.  2! 

27U.  —  L'art.  25  ajoute,  in  fine  :  «  Si  le  recours  est  formé  au 
nom  de  l'Administration,  il  devra  l'être  dans  les  trois  mois  delà 
date  de  l'arrêté.  ■>  Aucun  délai  n'est  imparti  au  prévenu  et,  con- 
séquemment,  la  disposition  générale  de  l'art.  57,  L.  22  juill.  1889, 
qui  réduit  à  deux  mois  le  délai  de  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  lui  est  sans 
nul  doute  applicable.  Quvi,  au  contraire,  lorsque  l'appel  est  inter- 
jeté par  l'Administration?  Faut-il  dire  t.  lO  de  la  loi  de 
1889  réservant  expressément,  en  matière  de  contravention,  les 
.1  règles  établies  par  des  lois  spéciales  »,  l'art.  25  de  la  loi  de 
1851  ne  se  trouve  pas  abrogé  par  l'art.  57  de  la  loi  de  1889.  que, 
conséquemment,  le  délai  reste,  pour  ce  cas  particulier,  fixé  à 
trois  mois?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  travaux  préparatoires 
ne  fournissent,  à  la  vérité,  aucune  indication.  Mais  il  est  dans 
l'esprit  de  la  loi  d'unifier  à  deux  mois  le  délai  d'appel  desarrêtés 
des  conseils  de  préfecture.  Puis  la  loi  de  1851  a  eu  plutôt  en  vue, 
dans  son  art.  25,  de  déterminer  le  point  de  départ  du  délai  d'ap- 
pel que  de  fixer  la  durée  de  ce  délai,  car  celle  qu'il  indique  ne 
diffère  pas  de  celle  alors  communément  admise,  et  il  était  au 
moins  inutile  de  disposer  spécialement  pour  reproduire  une 
générale.  Enfin  on  pourrait  peut-être  induire  de  la  place  de  l'art.  10 
dans  la  loi  de  18^9,  sous  la  rubrique  «  introduction  des  instances 
et  mesures  générales  d'instruction  »,  que  les  «  règles  établies 
par  des  lois  spéciales»  ne  subsistent  qu'en  ce  qui  concerne  cette 
période  de  la  procédure.  —  Teissier  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  4:17. 

274.  —  Les  amendes  se  prescrivent  par  une  année  à  compter 
de  la  date  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ou,  s'il  y  a  eu 
pourvoi,  à  compter  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat.  La  prescrip- 
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tion  n'est  toutefois  acquise  qu'après  cinq  années  en  cas  de 
fausses  indications  sur  la  plaque  ou  de  fausses  déclarations  de 
nom  ou  de  domicile  (art.  27). 

275.  —  La  loi  du  30  mai  1851  s'occupe,  enfin,  de  la  réparti- 
tion des  amendes.  A  la  différence  des  précédentes,  les  règles 
qu'elle  irace  pour  cette  répartition  sont  communes  à  toutes  les 
catégories  de  contraventions,  qu'elles  soient  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  ou  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 

276.  —  Si  le  procès-verbal  constatant  le  délit  ou  la  contra- 
vention a  été  dressé  par  l'un  des  agents  désignés  au  S;  1  dp  l'art. 
15  de  la  loi,  c'est-à-dire  par  un  conducteur,  un  agent  voyer,  un 
cantonnier-chef  ou  un  autre  employé  du  service  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  chemins  vicinaux  de  grande  commun 
commissionné  à  cet  effet,  un  gendarme  (simple  soldat  ou  briga- 
dier) un  garde  champêtre,  un  employé  des  contributions  indi- 
rectes, un  agent  forestier  ou  des  douanes,  un  employé  des  poids 
et  mesures  ayant  le  droit  de  verbaliser,  un  employé  de  l'octroi 
ayant  le  même  droit,  le  tiers  de  l'amende  prononcé  appartient 
audit  agent  ou  employé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  contra- 
vention ou  d'un  délit  prévu  aux  art.  10  et  11  (V.  suprà, n.  212). 
Les  deux  autres  tiers  sont  attribués,  soit  au  Trésor  public,  soit 
au  département,  soit  aux  communes  intéressées,  selon  que  la 
contravention  ou  le  dommage  concerne  une  route  nationale,  une 
roule  départementale  ou  un  chemin  de  grande  communication.  Il 
en  est  de  même  du  total  des  frais  de  réparation  réglé  en  vertu 
de  l'art.  9  de  la  loi  (V.  suprà,  n.  201)  (art.  28).. 

277.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
du  premier  alinéa  de  l'art.  28,  c'est-à-dire  lorsque  le  proer 

bal  a  été  dressé  par  un  maire,  un  commissaire  ou  un  autre  agent 
assermenté  de  police,  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  un 
officier  ou  un  sous-officier  de  gendarmerie,  ou  l'une  quelconque 
des  personnes  commissionnées  par  l'autorité  départementale  pour 
la  surveillance  de  l'entretien  des  voies  de  communication,  la  to- 
talité de  l'amende  et  des  frais  de  réparation  est  attribuée  au  Tré- 
sor, au  département  ou  aux  communes  intéressées,  suivant  la  dis- 
tinction précitée  i  art.  28,  in  fine  . 

278.  —  Par  h  communes  intéressées  >.,  il  faut,  d'ailleurs,  en- 
tendre ici,  non  pas  seulement  les  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles la  contravention  a  été  commise,  mais  l'agrégation  'les 
communes  intéressées  à  la  voie  vicinale  de  grande  communica- 
tion dont  il  s'agit  (luslr.  gén.  min.  Fin.,  20  juin  1  8S9,  art.  iiK; 
Lettre  min.  Intér.  à  min.  Fin.,  8  mai  1874).  —  Guillaume,  Traité 
de  lii  voirie  vicinale,  p.  295. 


CHAPITRE   II. 

VOITURES  CIRCULANT    Slll!    LES    CHEMINS  VICINAUX    u'iNTÉRÊT 

COMMUN',     LES    CHEMINS    VICINAUX    ORDINAIRES,     LES    CHEMINS 

RURAUX    ET    LES    VOIES    URBAINES. 

279.  —  La  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  et  les 
décrets  rendus  pour  son  exécution  ne  régissent  que  les  voitures 
circulant  sur  les  routes  nationales,  les  routes  départementales  et 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Les  termes 
formels  des  art.  I  et  28  de  la  loi  ne  laissent  place,  sur  ce  point,  a 
aucun  doute  (V.  suprà,  n.  7  à  10)  et  la  question  a,  en  outre,  été 
plusieurs  fois  résolue  en  ce  sens  et  de  façon  constante  par  la  ju- 
risprudence.— Cass.,  13  mai  1854,  Langlois,  [P.  56.2.364,  D.  54. 
1.413];— 21  juin  1855  2  arrêts),  Prouff  et  Tanguy,  [S.  55.1.679, 
P.  50.1.67];  —  21  déc.  1855,  Ardonneau,  [P.  57.1143,  D.  56.1. 
179] 

280.  —  Juge  également  que  l'arrêté  préfectoral  pris  en 
vertu  de  l'art.  15,  Décr.  10  août  1852,  et  portant  que  toutes 
les  voitures  marchant  la  nuit  seront  éclairées,  sans  en  e.v 

les  voitures  de  l'agriculture  i  V.  suprà,  n.  53),  ne  concerne,  en 
l'absence  d'une  disposition  explicite  et  formelle,  que  les  routes  et 
chemins  vicinaux    de  grande    communication  spécifiés  dans  le 
susdit  décret  et  ne  peut  dés  lors  être  appliqué  aux  i  h 
raux  proprement  dits.  —  Cass.,  17  l'évr.  1855,  Lagouge,    l 
95] 

281.  —  D'autre  part,  l'art.  29  de  la  loi  de  1851   a  expt 
meut  abrogé  !a   loi  sur   la    poliee  du  roulage  du   29  llor.  an  X, 
celle  du  7  veut,  an  XII  et  le  décret  du  23  juin  1806,  seuls  textes 


sur  la  matière  encore  en  vigueur  à  l'époque  et  dont  les  disposi-  ' 

ussent  applicables,  sans  distinction,  à  l'universalité  des 
voies  de  communication  du  territoire.  —  V.  toutefois,  infrà, 
n.  283. 

282.  —  Sur  les  voies  autres,  c'est-à-dire  sur  les  chemins  \i- 
cinaux  d'intérêt  commun  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  sur 
les  chemins  ruraux  et  dans  les  rues  et  places  de  villes,  bourgs  et 
villages  autres  que  celles  continuant  les  grandes, routes  ou  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  la  circulatioi 
voitures,  ne  se  trouve,  conséquemment,  réglementée  que  par  les  : 
arrêtés  des  préfets  et  des  maires  et  par  les  dispositions  du  Code  ! 
pénal  relatives  à  la  petite  voirie  (art. 471, S  5  et  15,  475   s,  :i  et  4, 
476  et  479,  S  :>.  et  11). 

283.  —  La  jurisprudence  a  pourtant,   de  très-bonne  heure, 
admis  une  exception  eu  ce  qui   concerne  l'obligation  de  la  pla- 
que. L'art.  34,  Décr.  23  juin  1806,  disposait  en  ces  termes  :  «  Tout  j 
propriétaire  de   voitures  de  roulage  sera  tenu  de  faire  peindre 
sur  une  plaquede  métal  en  caractères  apparents,  son  nom  et  son  | 
domicile.  Cette  plaque  sera  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  côté  j 
gauche  de  la  voiture,  et  ce,  à  peine  de  25  fr.  d'amende.  L'amende 
sera  double  si  la  plaque  portait  soit  un  nom,  soit  un  domicile  faux  ; 
ou  supposé   ».  Cette  disposition,  qui  reproduit  une  disposition 
antérieure  de  la  loi  du  3  niv.  an  VI  (art.  9),  est,  d'après  la  Cour  [ 
de  cassation,  toujours  en  vigueur  pour  les  voitures  de  r 
circulant  sur  les  voies  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre.  Kn 
effet,  dit  la  cour,  la  loi  du  30  mai   1851,  qui  ne  s'occupe  que  de 
la  circulation  sur  les  routes  nationales  et  départementales  et  sur 
les    chemins  vicinaux  de    grande    communication,    n'a   abrogé 
l'art.  34,  Décr.  23  juin  1806,  qu'en  ce  qui  concerne  les  voiture»  ' 
circulant  sur  ces  routes  et  chemins.  Ses  dispositions,  sauf  celles  I 
relatives  à  la  peine,  ont  conservé  dès  lors  leur  force  réglemen- 
taire pour  les  voitures  circulant  sur  toutes  autres  voies  publi-  j 
ques,  et  elles  trouvent  leur  sanction  dans  les  art.  475,  $  4  et  476, 
C.  pén.,  qui,  ne  faisant  en  la  matière  aucune  distinction  quanta 
la  nature  et  à  l'usage  des  voitures,  punissent  d'une  amende  de 
6   i  10  fr.  et,  facultativement,  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois 
jours  «  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  ordonnan-  : 
ces  ei  règlements  ayant  pour  objet  :  ...  l'indication,  i  l'exti 

des  voitures,  du  nom  du  propriétaire  ».  —  Cass.,  21  juin  1855, 
précité;—  13  mars  1856,  Geffrain,  [S.  56. 1.766,  P.  57.262,  D. 
56.1.226];  — 9  mai  1856,  Tanguv.  S.  56.1.766,  P.  57.262];  —  27 
avr.  1860,  Boulanger,  [D.  60.5.424};  -  22  nov.  1860,  Stéphane!. 
Burgain,  [D.  60.5.432];  — 10  févr.  1870,  Pignon,  [S.  71.1.16 
71.460,  D.  71.5.414];  —  9  juin  1899.  Duverger,  [S.  et  P.  1901. 
1.158,  D.  1900.5.726] 

284.  —  Cette  opinion,  dans  laquelle  la  Cour  de  cassation  n'a, 
depuis  un  demi-siècle,  cessé  de  persister  et  qu'un  arrêt  récent 
vient  encore,  on  le  voit,  de  confirmer,  est  susceptible  de  plus' 
d'une  critique.  Nous  ne  retiendrons  que  la  plus  topique.  La  cour 
se  base,  pour  décider  que,  malgré  l'abrogation  expresse  écrite 
dans  l'art.  29  de  la  loi  de  1851,  l'art.  34.  Décr.  23  juin  1806,  est 
demeuré  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  les  chemins  ruraux  et  les  voies  urbaines,  sur  ce  que 
ladite  loi  ne  s'applique  qu'à  la  circulation  sur  les  grandes  routes  et 
les  .hemins  vicinaux  de  grande  communication.  Mais  il  en  faut  dire 
alors  autant  des  autres  dispositions  des  trois  textes  compris  dans 
la  même  abrogation.  Il  en  faudrait  dire  autant,  notamment.de 
la  loi  du  29  llor.  an  X,  qui  est  applicable  à  toutes  les  «  voitures 
employées  aux  roulage  et  messagerie  dans  l'étendue  delà  Répu- 
blique ».  Conséquemment,  ces  voitures  continuera;ent  à  être  assu- 
jetties, pour  pouvoir  circuler  sur  les  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun,  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  les  chemins  ruraux 
et  les  voies  municipales  des  villes,  bourgs  et  villages,  aux  con- 
ditions de  maximum  du  poids,  du  chargement,  et  de  largeur 
des  jantes  fixées  par  ladite  loi  et  sanctionnées  par  elle.  —  V. 
Guilbon,  Vol.  du  roui.,  n.  108  et  s.;  de  Champagny,  Trait'1  de 
pol.  mun.,  t.  3,  p.  530  et  s. 

285.  —  Les  préfets  et  les  maires  édictent,  avons-nous  dit, 
par  voie  d'arrêtés,  les  prescriptions  qu'ils  jugent  nécessaires  pour 
la  circulation  des  voitures  sur  les  chemins  vicinaux  d'inlérêt 
commun  et  ordinaires,  sur  les  chemins  ruraux  et  dans  les  voies 
urbaines.  Les  préfets  puisent,  à  cet  égard,  leur  pouvoir  de  ré- 
dation  :  dans  l'art.  2,  §  9,  L.  22  déc.  1789,  qui  charge  les 

administrations  de  département  d'arrêter  les  mesures  relatives 
au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  pu- 
bliques; dans  l'art.  21,  L.  21  mai  1836,  qui  leur  confie  le  soin 
de  fixer,  par  un  règlement,  tout  ce  qui  concerne  les  détails  de 
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surveillance  et  de  conservation  ries  cheminR  vicinaux;  dans 
l'art.  8,L.  20  aoûl  1881, qui  contient,  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins ruraux,  une  disposition  analogue;  dans  l'art.  '.19,  L.  5  avr. 
isKi,  qui  leur  permet  de  prendre  pour  toutes  les  communes  de 
leur  département  ou  plusieurs  d'entre  elles  et  dans  tous  les  cas 
,iù  il  n'v  jurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales, 
toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  di 

;  tranquillité  publiques.  Les  maires  puisent  le  leur  :  dans 
l'art.  Su,  L.  14  déc.  1789,  qui,  parmi  les  fonctions  du  p 
municipal,  lui  assigne  celle  de  faire  jouir  les  habitants  des  avan- 
l'une  bonne  police,  notamment  de  la  sur*  té  et  de  la  tran- 
quillité dr.ns  les  rues;  dans  l'art.  46,  tit.   1,    L.   1!»  juill.  1791, 
qui  autorise  le  corps  municipal  à  faire  dos  arrêtés  en  vue  de  pu- 
blier à  nouveau  les  lois  et  règlements  de   police  ou    de  rappeler 
oyens  à  leur  observation;  dans  l'art.  9,  L.  20   aoûl  1881, 
qni  conb'e  à  l'autorité  municipale  la  police  el  la  conservai 
chemins  ruraux;  dans  les  art.  91,  94,  97  et  98,  !..  niun.,  '■>  avr. 
1884,  '|iii  chargent  les  maires,  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration supérieure,  i\r  la   police  municipale  et  de  la  police  ru- 
|ui,  notamment,  confient  à  leur  vigilance  tout  ce  qui  intë- 
i  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places,  voies  publiques,  et  leur   confèrent  le  droit  de  prendre, 
ois  ces  objets,  des  arrêtés,  et  publier  à  nouveau  et  rappe- 
ler les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

28(î.  —  La  limite  de  séparation  des  pouvoirs  respectifs  des 
préfets  ei  des  maires  n'apparait  que  très-imparfaitement  à  la 
lecture  des  différents  textes  que  nous  venons  de  citer,  mais 
la  jurisprudence,  et,  à  défaut,  la  doctrine  y  ont  partiellement 
pourvu. 

2S7.  —  En  ce  qui  concerne  les  voies  urbaines  et  les  chemins 
ruraux,  le  pouvoir  des  maires  est  incontestable.   Ils  règlent  vala- 
it tout  ce  qui  a  trait  à    la  police  de  la  circulation  sur  ces 
qui  sont  essentiellement  communales    LI-.  20  août  1881, 
art.  9,  et  il  avr.  1884,  art.  91,  97  et  98),  étant  entendu,  toutefois, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer  ,  V.  supra,  n.  13  .  qu'à 
I  des  voies  urbaines  qui   sont   le  prolongement  de  routes 
les,  de  routes  départementales  ou    de  chemins   vicinaux 
de  grande  communication,  ce  droit  île  réglementation  ne  s'exerce 
•  lue    dans    l'intérieur    des    agglomérations  (L.    5  avr.   1884, 

288.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun,  la  police  delà  circulation  appartient,  au  contraire,  aux 

•  ''est,  du  moins,  ce  qui  parait  devoir  s'induire  des 
6,  L.  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  :  les  «  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  » 
v  sont  traités  sur  le  même  pied  et  une  jurisprudence  déjà  an- 
cienne du  Conseil  d'Etat,  consacrant,  de  manière  générale, 
cette  assimilation,  déclare  les  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun placés,  dans  la  même  mesure  que  les  chemins  vicinaux  de 
grande   communication,    sous  l'autorité    du    préfet   (L.  il     mai 

art.  9).  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1877,  Pirognat,  [S.  79.2. 
29,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.9];  —  9  mars  1877.  Hallette,  [Leb.  chr., 

—  25  mars  1881,  Préfet  de  la  Nièvre,  [D.  82.3.92  : 
Il  mai  1883,  Donnard,  [Leb.  chr.,  p.  445];  —   16  nov.  1883,  de 
Moi    Wanderwallen,  etc.  [S.  85.3.54,  P.  adm.  chr.]:  —  23  janv 
1892    If"et3°  esp.),Breuil,  Opoix,  [Leb.  chr.,  p.  50  et  51]  —  Con- 

<*$.,  tfevr.  1867,  Lacroix-Morel,  [S.  67.1.355,  P.  67.962, 
D,  67.1.154];  —  8  déc.  1885,  Commune  de  Lahonce,  [S.  86.1. 
178,  P.  86.1.4H.  D.  87.1.492]  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1857, 
Vinas,  [S.  57.2.775,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.85J  ;  —  19  déc.  1873, 
Leclercq,  Leb.  chr.,  p.  9521;  Ier  déc.  1876  4"  et  5"  esp.  ,  Mention 
et  Lemome,  [S.  78.2.342,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.9] 

289.  —  C'est  aussi  l'opinion  de   l'administration  supérieure, 
.it  combattu  très-vivement,  avant  qu'elle  ne  parvint  à  la 

faire  réformer,  la  première  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  fixée 
dans  le  sens  contraire  Cire.  min.  Int.,  20  mars  1877,  dans  Bull. 
min.  Int.,  1877,  p.  1161.  —  V.  aussi  les  arrêts  rapportés  sous  le 
o  précédent,  in  fine. 

290.  —    Exception  doit  être  faite,    toutefois,   pour   la  partie 
emins  vicinaux  qui  traversent  les  agglomérations.  La  po- 
lice de  la  circulation  y  appartient,  de  même  que  sur  les  traverses 

tndes  routes  ou  des  chemins  de  grande  communication  et 
>n,  aux  maires.  La  loi  municipale  dit  :  «  ...  la  police  des 
routes  nationales  et  départi  el  des   voies  de  communi- 

cation... >.  (L.  5  avr.  18S4,  art.  98).  —  V.  supra,  n.  13  et  287. 

2!>I.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 
une  distinction  est  généralement  faite.  L'art.  21,  L.  21  mai  1  s36, 


qui  place  dans  les  attributions  des  préfets  la  surveillance  et  la 
de  ces  chemins,  leur  confère,  dans  la  limite  Btricte 

nies  dont  i  i.  un  pouvoir  exclusif.  Toute  mesure 

relative  a  la  circulation  des  voitures  qui  n'a  en  vue  que  de  pré- 
venir la  dégradation  des  chemine  ur  ressort,  comme  se 
rattachant  à  la  «  conservation  ■>,  et  l'arrêté  que  prendrait  un 
maire   en  semblable   matière   serait  illégal   et  non    obligatoire. 

i  s'arrêtent  les  droits  des  préfets.    Les  m  -rvent 

lepouv"  Cémenter  la  police  des  chemins  vicinaux  ordi- 

naires en  tant  qu'elle  a  pour  objet  la  sûreté  de  la  circulation  el 
la  sécurité  des  personnes.  Ce  pouvoir  est  inhérent  à  leurs  fonc- 
tions, les  art.  91  et  97  de  la  loi  municipale  le  leur  reconnaissent 
expressément,  et  il  n'existe  aucun  texte  qui  le  leur  ote  explicite- 
ment "ii  implicitement. 

292.  —  Notons,  d'ailleurs,  que,  là  où  le  droit  de  réglementa- 
tion appartient  au  maire,  le  préfet  peut,  si  celui-ci  ne  l'exerce  pas, 
se  substituer  à  lui.  Déjà,  avant  la  loi  municipale  du  S  avr 

il  avait  été  jugé  qu'un  arrêté  préfectoral  peut  obliger  les  voitures 
d'agriculture  et  les  voitures  particulières  circulant  pendant  la 
nuit  sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires  à  se  munir  d'une  lan- 
terne allumée.  —  Cass.,  10  oct.  1850.  Pau  .1.70,  P.  57. 
289,  D.  56.1.467];—  28  janv.  1875    Morelli,    Bull,  erim.,  a.  32] 

293.  —  L'art.  99  de  la  loi  nouvelle,  qui  a,  pour  la  pri 
fois,  disposé  sur  i  icipe  en  ti 
goriques.  «  Les  pouvoirs,  dit  cet  article,  qui  appartiennent  au 
maire  en  vertu  de  l'art.  91,  ne  lont  pas  obstacle  au  droit  du 
préfet  de  prendre,  pour  toutes  les  communes  du  département 
ou  plusieurs  d'entre  elles  et  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales,  toutes  mesures  re- 
lative au   maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tran- 

ité  publiques      Cire.  min.  Int.,  15  mai  18M 

294.  —  Le  préfet  ne  peut  toutefois  exercer  ce  droit  à  l'égard 
d'une  seule  commune  qu'après  une  mise  en  demeure  au  maire 
restée  sans  résultat  art.  99,  in  fine).  Il  n'agit  jamais,  au  sur- 
plus, qu'en  vertu  d'un  pouvoir  de  police,  non  municipale,  mais 
générale,  et  son  intervention  suppose  toujours  que  la  mesure 
qu'il  pro|ette,  bien  qu'applicable  seulement  à  la  commune  en 
cause,  intéresse,  en  fait,  les  habitants  d'autres  communes,  voire 
de  tout  le  département,  de  tout  l'arrondissement  ou  de  tout  le 
canton.  S'il  réglementait  sur  des  objets  quj  n'intéressent  que  les 
habitants  d'une  seule  commune,  il  empiéterait  sur  les  pouvoirs  du 
maire  (Même  cire.  . 

295.  —  Ainsi  limités  quant  aux  voies  publiques  auxquelles 
ils  peuvent  s'appliquer,  les  règlements  pris  par  les  préfets  et  par 
les  maires  en  matière  de  police  du  roulage  le  sont  aussi  quant  à 
la  nature  et  à  la  portée  des  prescriptions  qu'ils  peuvent  édicter. 
Nous  ue  nous  étendrons  pas  ici  sur  ce  sujet  qui  a  été  traite,  avec 
tous  les  développements  qu'il  comporte,  suprà,  v°  Règlement 
île  police.  Nous  nous  bornerons  à  énoncer  brièvement  quelques- 
uns  des  principes  qui  dominent  la  matière.  Ils  s'appliquent,  du 
reste,  indistinctement  aux  arrêtés  des  préfets  el  à  ceux  des 
maires. 

296.  —  Tout  d'abord,  ni  le  préfet,  ni  le  maire  ne  sont  en  droit 
de  prescrire  des  mesures  qui,  par  leur  caractère  de  généralité  ou 
de  permanence,  soumettraient  le  territoire  entier  du  département 
ou  de  la  commune  à  un  régime  différent  de  celui  qui  constitue 
le  droit  commun  aux  termes  des  art.  471  et  s.,  C.  pén.  L'n  maire 
par  exemple,  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  interdisant  aux 
conducteurs  de  voitures  de  circuler,  sur  tout  le  territoire  commu- 
nal, autrement  qu'au  pas.  Il  pourrait  seulement  imposer  cette  al- 
lure, par  mesure  de  prudence,  à  certains  carrefours  ou  dans  cer- 
taines promenades  où  la  circulation  des  voitures  au  trot  présen- 
terait un  danger  réel.  Il  pourrait  même  interdire  complètement 
certains  points  aux  voitures.  —  Cass.,  30  juill.  1875,  Cavi;. 
75.1.438,  P.  75.108,  D.  77.5.469]  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1893, 
Codeville,  [D.  94.3.66] 

297.  —  En  second  lieu,  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  ou 
par  les  maires  en  matière  de  police  du  roulage,  se  trouvent 
limités  aux  seules  mesures  concernant  l'intérêt  général  de  la 
sûreté  et  de  la  commodité  de  la  circulation.  Ils  ne  sauraient 
s'écarter  de  cet  intérêt  pour  nuire  à  la  liberté  du  commerce  ou  de 
l'industrie  et,  si  certaines  restrictions  ont  été  admises  au  prin- 
cipe en  raison  des  conditions  particulières  d'exercice  de  l'indus- 

laquelle  elles  s'appliquent,  —  de  l'industrie  des  voitures 
publiques,  notamment,  —  elles  ne  sauraient  être  étendues,  par 
exemple,  aux  entreprises  privées  de  transport  de  matériaux  ou 
de  camionnage. 
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298.  — Ainsi  un  maire  pourrait,  en  vue  d'assurer  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage,  prescrire  certaines  mesures  concer- 
nant la  forme  des  voiture?. 

299.  —  ...  Interdiretout  spécialement  les  voitures-annonces. 
—  Cons.d'Et.,  30  mars  1900,  Hosteic  et  O,  [S.  et  P.  1902.3.71, 
D.  1901.3.53] 

300.  —  Mais  il  ne  pourrait,  eu  vue  de  mettre  les  habitants  à 
l'abri  des  incommodités  inhérentes  au  transport  des  plâtres  et 
aussi  de  sauvegarder  les  intérêts  des  contribuables  en  diminuant 
les  frais  d'entretien  des  voies  publiques,  édicter  tout  un  ensemble 
de  conditions  relativement  à  la  forme  et  à  la  disposition  des  voi- 
tures servant  à  ce  transport.  —  Cons.  d'ËL,  12  févr.  1892, 
Roger,  [S.  et  P.  93.3.160,  D   93.3.53] 

301.  —  Il  ne  pourrait  non  plus,  toujours  en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  subordonner  la 
mi«e  en  service  des  voitures  affectées  au  transporta  es  marchan- 
dises à  la  délivrance  de  permis  de  circulation  et  de  stationne- 
ment analogues  à  ceux  exigés  pour  les  voitures  de  place,  ni 
imposer  à  leurs  conducteurs  l'obligation  de  subir  un  examen 
technique  préalable  à  l'effet  d'obtenir  un  permis  de  conduire.  — 
Cass.,  27  févr.  1903  (2  arrêts),  Grenier  et  Merle,  [Gaz.  Pal., 
31  mars  1903] 

302.  —  En  troisième  lieu,  les  mêmes  arrêtés  doivent  avoir 
réellement  pour  but  la  protection  des  intérêts  en  vue  desquels  ils 
sont  pris.  Toute  préoccupation  d'intérêts  privés,  même  de  ceux 
des  habitants,  en  doit  être  bannie  et  ils  ne  doivent  pas  davan- 
tage cacher  derrière  leurs  dispositions  un  intérêt  fiscal.  —  En  ce 
sens,  Cass.,  27  févr.  1875,  Sylva,  [D.  76.1.283] 

303.  —  Il  faut  enfin  qu'ils  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits 
de  propriété  privée.  Ainsi  l'arrêté  d'un  maire  qui  défend  de  passer 
avec  des  chevaux  et  des  voitures  sur  une  contre-allée  d'un  che- 
min ne  fait  pas  obstacle  au  droit,  pour  le  propriétaire  du  terrain 
qui  longe  cette  allée,  de  réclamer  et,  le  cas  échéant,  d'exercer  la 
servitude  qu'il  peut  avoir  sur  elle.  —  Cons.  d'Et.,  6  mars  1810, 
Prousteau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

304.  — Au  surplus,  un  coup  d'ail  sur  l'ordonnance  générale 
de  police  qui  réglemente  la  circulation  des  véhicules  de  tout 
genre  dans  Paris  et  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  suffit  à 
donner,  toutes  proportions  gardées,  une  idée  assez  exacte  de 
l'étendue  du  pouvoir  réglementaire  des  préfets  et  des  maires  en 
la  matière.  On  en  trouvera  les  principales  dispositions énumérées, 
infrà,  n.  327  et  s. 

305.  —  L'art.  91  de  la  loi  municipale  ne  charge  le  maire  de 
la  police  municipale  que  sous  la  surveillance  de  l'Administration 
supérieure.  Le  préfet  a  donc  le  droit  de  rapporter  l'arrêté  du 
maire  si  les  prescriptions  qu'il  édicté  lui  paraissent  excessives 
ou  sans  nécessité.  Mais  jusque-là  un  pareil  arrêté  est  légal  et 
obligatoire  et  il  n'appartient  pas  au  juge  de  police  saisi  d'une 
contravention  à  ses  dispositions  de  l'apprécier  au  point  de  vue 
de  son  utilité  ou  de  son  opportunité.  Il  violerait  en  ce  faisant, 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Cass.,  17  nov.  tx,st, 
Berjolis,  [D.  83.5.470]—  V.  aussi  Cass.,  30  nov.  1900,  [Rec. 
Alger,  1900,  p.  474] 

306.  —  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  matière  de  police 
du  roulage  ne  sont  soumis,  en  règle  générale,  à  aucune  condi- 
tion d'uniformité.  Seule,  la  disposition  qui  interditde  laisser  sta- 
tionner, sans  nécessité,  aucune,  voiture  sur  la  voie  publique  est 
générale.  Elle  se  retrouve,  en  effet,  en  termes  presqu'identiques, 
d'une  part,  dans  l'art.  201,  §  1  du  règlement-modèle  sur  les  che- 
mins vicinaux  des  6  déc.  1870-nov.  1874,  qui  c<  défend,  d'une 
manière  absolue,  d'embarrasser  les  chemins  vicinaux  et  leurs 
dépendances  en  y  déposant  sans  nécessité,  des  choses  quelcon- 
ques qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  pas- 
sade, d'y  laisser  stationner  aucune  voiture  »;  d'autre  part,  dans 
l'art.  103,  S  1  du  règlement-modèle  sur  les  chemins  ruraux  du 
3  janv.  1883,  qui  «  défend,  d'une  manière  absolue,  de  laisser 
stationner,  sans  nécessité,  sur  les  chemins  ruraux  et  leurs  dé- 
pendances, aucune  voiture  ».  L'art.  21,  L.  2t  mai  1836,  et 
l'art.  S.  L.  20  août  1881,  disposent,  l'un  et  l'autre,  que  le  préfet 
de  chaque  département  fera,  relativement  aux  chemins  dont 
ils  s'occupent  respectivement,  un  règlement  général  commu- 
niqué au  conseil  général  et  transmis,  avec  ses  observations, 
au  ministre  de  l'Intérieur,  pour  être  approuvé  s'il  y  a  lieu.  Le 
ministre  de  l'Intérieur,  pour  éviter  les  diversités  de  réglementa- 
tion, a  lui-même  rédigé  les  deux  règlements-modèles  ci-dessus, 
que  chaqije  préfet  s'est  ensuite  approprié. 

307.  —  Sur  les  autres  points,  tout  a  été  laissé  à  l'initiative 


des  préfets.  Aussi  la  variété  de  réglementation  est-elle  très- 
grande,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  matières  réglementées 
que  les  prescriptions  de  détail  concernant  chacune  d'elles. 

308.  —  11  en  est  de  même  pour  les  arrêtés  pris  par  les  maires, 
et  ici,  naturellement,  la  variété  est  plus  grande  encore.  A  Paris 
et  dans  tout  le  ressort  de  la  préfecture  le  soin  d'édicter  les  me- 
sures concernant  la  police  du  roulage  appartient,  en  vertu  dé 
l'arrêté  du  12  mess,  an  VIII,  et  du  décret  du  10  oct.  1859.  au 
préfet  de  police.  —  V.  suprà,  n.  327. 

309.  —  Les  dispositions  des  arrêtés  préfectoraux  et  munici- 
paux et  des  ordonnances  de  police  qui  réglementent  la  circula- 
tion des  voitures  sur  les  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun, 
sur  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  sur  les  chemins  ruraux  et 
dans  les  voies  urbaines  ont  leur  sanction  dans  les  art.  471  et  8., 
C.  pén.  En  dehors  de  ces  textes,  la  loi  du  30  mai  1851  édicté, 
seule,  en  ell'et,  des  pénalités  en  matière  de  police  du  roulage, 
et  non  seulement  elle  n'est  pas  applicable  aux  voies  préciiérs, 
mais  encore  elle  ne  punit  que  les  infractions  à  ses  propres  pres- 
criptions et  à  celles  des  décrets  pris  pour  son  application.  —  V. 
suprà,  n.  181  et  s. 

310.  —  En  règle  générale,  c'est  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.,  qui 
est  applicable.  Il  punit  d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  avec  empri- 
sonnement, en  cas  de  récidive  dans  l'année,  de  un  à  trois  jours 
(art.  474i,  «  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règlements  légalement 
faits  par  l'autorité  administrative  et  ceuxqui  ne  se  seront  pas  con- 
formés aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  munici- 
pale en  vertu  des  art.  3  et  4,  tit.  11,  L.  16-24  août  1790  auj. 
L.  5  avr.  1884,  art.  97)  et  de  l'art.  46,  tit.  1,  L.  19-22  juill. 
1791  ». 

311.  —  Mais  si  l'infraction  au  règlement  préfectoral  ou  au 
•nent  municipal  est  prévue  spécialement.quant  à  sa  nature, 

par  une  autre  disposition  du  Code  pénal,  c'est  cette  dernière 
disposition  et  non  plus  l'art.  471,  §  15,  qui  devient  applicable.  — 
V.  infrà,  n.  322. 

312.  —  Ainsi,  le  même  art.  471  punit  tout  particulièrement: 
«  ...  4°  Ceux  qui  ont  embarrassé  la  voie  publique,  en  y  déposant 
ou  y  laissant  sans  nécessité...  des  choses  quelconques  qui 
empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage...  » 
Cette  disposition  s'applique,  conformément  à  de  nombreux 
arrêts,  au  stationnement  des  voitures  sur  les  voies  publiques  au- 
tres que  les  routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins 
de  grande  communication.  —  Cass.,  2  oct.  185),  Mabille,  Bull, 
crim.,  n.  424];  —  13  mai  1854,  Langlois,  [P.  56.2.364,  D.  55. 
1.413];  —  14  mars  1879,  Vives,  [D.  79.5.450]  —  La  peine  est  la 
même  que  celle  indiquée,  suprà,  n.  310.  —  V.  suprà,  n.  419 
et  s.,  181-,  190  et  s. 

313.  —  L'art.  475  punit  d'une  amende  de  6  à  10  fr.,  avec 
emprisonnement  eu  cas  de  récidive  dans  l'anné»,  de  un  à  cinq 
jours  (art.  478:  :  «  ...  3°  Les  routiers,  charretiers,  conducteurs 
de  voitures  quelconques  ou  de  bêtes  de  charge,  qui  ont  contre- 
venu aux  règlements  par  lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir 
constamment  à  la  portée  de  leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de 
charge  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les  guider  ou  con- 
duire... ».  —  V.  suprà,  n.  135  et  s.,  184,  187  et  s. 

314.  —  ...  De  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres 
voitures,  et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la 
moitié   des  rues,  chaussées,  routes  et    chemins   ».  —  V. 

n.  125  et  s.,  184,  187  et  s. 

315.  —  ...  4°  Ceux  qui  ont  fait  ou  laissé  courir  les  che- 
vaux, bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  dans  l'intérieur 
d'un  lieu  habité,  ou  violé  les  règlements  contre  le  chargement, 
la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voitures  ».  —  V.  suprà, 
n.  29  et  s.,  124  et  s.,  146,  182  et  s. 

316.  —  «  ...  Ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  des 
ordoni.ances  et  règlements  ayant  pour  objet...  l'indication  à 
l'extérieur  des  voitures,  du  nom  du  propriétaire  ».  —  V.  suprà, 
n.  80  et  s.,  195  et  s. 

317.  —  ...  Et  cette  disposition  s'applique  aux  voitures  de 
toutes  catégories,  sans  distinction  de  destination  ou  d'usage. 
—  Cass.,  g'juin  1899,  Duverger,  [S.  et  P.  1901.1.158,  D.  I 

726]  —  V.  aussi  les  autres  arrêts  cités,  suprà,  n.  283. 

318.  —  L'art.  476  dispose,  en  outre,  que  dans  les  cas  prérus 
par  l'art.  475  (V.  suprà.  n.  313  et  s.ï,  il  pourra  être  prononcé, 
suivant  les  circonstances  et  sans  qu'il  \  ait  nécessairement 
récidive,  outre  l'amende  de  6  àlOfr.,  un  emprisonnement  de  un 
à  trois  jours  ■>  contre  les  rouliers,  charretiers,  voituners  et  con- 
ducteurs en  contravention,  contre  ceux  qui  auront  contrevenu 
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aux  règlements  ayant  pour  objet  la  rapidité,  la  mauvaise  direc- 
le  chargement  des  voitures  ou  des  animani  ■>. 
31").  —  L'art.  479  punit  d'une  amende  de  1 1  ii  i  -  »  fr.,  avec  em- 
lement  de   cinq  jours  en   ras   de    récidive  dans   l'année 
art.  482)  :  <>  ...  2°  Deux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  bles- 
sure d.s  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui  par  la  rapi- 
dité ou  la  mauvaise  direction   ou  le   chargement  excessif  des 
jvoilures,  chevaux,  bètes  de  trail. 

320.  — "  •••  II"  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics.  »  —  V.  supra, 

et  s. 

321.  —  ■•  ••■  Ou    usurpé  sur  leur  largeur.  »  —  V.  suprà, 

322.  —  Il  a,  d'ailleurs,  été  plusieurs  fois  jugé  que  les  dispo- 
sitions  du  Code  pénal  qui    édiclent   des   peines  en    matière  de 

e,  non  seulement  régissent  toutes  les  catégories 
de  voies  publiques,  mais  en  outre  sont  obligatoires  même  en  Tab- 
le tout  règlement  général  ou  local  de  police.  Un  ce  qui 
concerne  [dus  spécialement  l'art.  475,  S  3  (V.  suprà,  a.  31 
(dit  remarquer  qu'il  se  suffit  à  lui-même,  qu'il  renferme  tous  les 
éléments  constitutifs  delà  contravention  et  qu'en  paraissant  ren- 
voyer a  des  dispositions,  qui,  de  fait,  lorsqu'à  été  promulgué  le 
Code  pénal,  se  trouvaient,  en  termes  analogues,  dans  les  règli 
ments   généraux    en    vigueur,   il   les   a   renouvelées.  — 
I «  juin   1855,   Long  et  Lazare,  [S.  55.1.856,   P.  56.1.368];  — 
21  juin  1855,  Prou»,    S.  55.1.856,  P.  56  1.368];   -  8  août  1856, 
Bachère,  [Bull,  crim.,  n.  280];  —  22  nov.  1856,  Courtot,  [D.  56. 
28  avr.   1859.  Pelletier,  [D.  63.5.426];  —  5  juin  1874, 
,    Bull,  a  im.,  n.  154]  ;  —  23  janv.  1875,  Benedetti,  |  Bull. 
crim.,  n.  30) 
323. — Le  tribunal  compétent  est,  dans  tous  les  cas,  le  tribu- 
simple  police. 

324.  —  Les  règles  tracées  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle régissent,  sans  modifications,  les  poursuites,  l'instruction 
et  le  jugement.  Les  principes  généraux  relatifs  au  cumul  des 
peines,  aux  circonstances  atténuantes,  au  bénéfice  de  la  lui  de 
sursis,  à  la  récidive,  à  la  prescription,  sont  de  même  intégrale- 
ment applicables. 

325.  —   lielativement  aux    amnisties  pour    infractions  à  la 
■  lu  roulage,  V.  suprà,  n.  2'J3. 

326.  —  Relativement  à  la  proposition  de  loi  Chastenet  qui 
réprime  les  tentatives  de  fuite  des  conducteurs  de  véhicules  de 
toute  sorte  venant  de  causer  un  accident,  V.  supra,  n.  224  et 
infra,  n.  379. 

CHAPITRE  111. 

VOITUHES    ClltCULANT    DANS    PARIS. 

327.  —  A  Paris,  le  préfet  de  police  se  trouve  investi,  en  ma- 
tière de  police  du  roulage,  par  application  de  l'arrêté  du  12  mess. 
an  Vlll  et  du  décret  du  10  oct.  1859,  des  pouvoirs  de  police 
générale  et  municipale  qui  appartiennent  ailleurs  aux  préfets  et 
aux  maires.  Les  ordonnances  qu'il  rend  à  cet  égard  ont  leur 
sanction,  comme  les  arrêtés  préfectoraux  et  municipaux,  dans 
les  an.  471  et  s.,  C.  peu.  (V.  suprà,  n.  30!)  et  s.). 

327  bis.  —  11  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  loi  du  30  mai  LS5I 
sur  la  police  du  roulage  n'est  pas  applicable  aux  rues  de  Paris. 
-  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1888,  Pouthas,  [S.  90.3.69,  P.  adm.  chr., 
D.  90.3.9] 

328.  —  Les  prescriptions  concernant  la  sùrelé,  la  liberté  et 
la  commodité  de  la  circulation  dans  Pans  ont  été  longtemps 
éparses  dans  de  nombreuses  ordonnances.  Celle  du  25  juill.  1862 
constitua  la  première  codification  :  elle  réunissait   les  disposi- 

!es  ordonnances  des  8  août  1829,  30  nov.  1831,  29  mai 
i  23  oct.  1854.  Elle  ne  tarda  pas  à  devenir,  à  son  tour, 
incomplète,  et  une  nouvelle  codification  fut  réalisée  par  celle  du 
31  août  I S'JT,  qui  abrogeait  la  réglementation  antérieure.  Elle  a 
été  elle-même  modifiée  ou  complétée  parcelles  des  31  août  1897, 
2  mai  1898,  3  oct.  1898,  25  sept.  1899,  et  une  dernière  refonte 
qui  emporte  également  l'abrogation  des  textes  antérieurs,  a  eu 
heu  le  10  juill.  1900. 

329.  —  Cette  dernière  codification  a  pour  titre  :  «  Ordon- 
nance générale  concernant  la  conduite  et  la  circulation  des  bètes 
de  trait  ou  de  charge,  des  voitures  et  des  appareils  de  locomo- 
tion de  toute  sorte  dans  Paris  et  les  communes  du  ressort  de  la 
préfecture  (Je  police  ».  Elle  régit,  en  effet,  non  seulement  Paris, 


es  autres  communes  du   département  de  la  Seine,  celles 
de   Sainl  Cloud,   d  ,  de  Meudon    et  d.  Arr. 

3  lu  mu.  an  IX  et  !..  ■  ■  lût  1850  .  Elle  comprend  429  articles  et 
est  divisée  en  12  litres. 

.'{30.  —  Le  tit.  1  (art.  1  à  13)  édicté  les  dispositions  générales 
concernant  la  circulation  sur  la  voie  publique  des  véhicules  atte- 
lés et  des  bètes  de  Irait  OU  de  charge.  Les  voitures  et  app 
de  locomotion  de  toute  sorte  circulant  dans  le  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police  doivent  dire  construits  avec,  solidité  et  entrete- 
nus en  bon  étal  de  fonctionnement.  Les  essieux  et  moyeux  doi- 
vent satisfaire  aux  conditions  du  décrit  du  Kl  août  1852 
\ .  suprà,  n.  2i  .  Les  bandes  métalliques  des  roues  doivent 
être  a  surface  lisse  sans  aucune  saillie  (art.  1). 

331.  —  Aucune  voiture  ne  peut  circuler  pendant  la  nuit  sans 
être  pourvue  à  l'avant  (au  milieu  ou  à  gauche)  d'une  lai, 

qui  doit  être  allumée  dès  la  chute  du  jour  et  éclairer  suffisam- 
ment le  devant  de  la  voiture  art.  2  .  Même  pendant  le  jour, 
toute  voiture  circulant  avec  des  roues  pourvues  de  bandes  caout- 
choutées doit  être  munie  d'un  ou  de  plusieurs  grelots  ou  cli 
tes,  suffisamment  sonores  pour  prévenir  le  public  de  l'approche 
du  véhicule  (arl.  3). 

332.  —  Le  conducteur  d'un  véhicule  quelconque  et  les  con- 
ducteurs de  bêles  de  trait  ou  de  charge  doivent,  en  l'absence 
d'obstacles,  et  alors  même  que  le  milieu  de  la  chaussée  serait  li- 
bre, garder  leur  droite,  qu'ils  reprennent  dès  que  l'obstacle  qui 
les  aurait  obligés  de  dévier  à  gauche  est  passé.  S  ils  sont  con- 
traints par  les  exigences  de  la  circulation  de  raser  les  trottoirs, 
ils  doivent  prendre  une  allure  très-modérée.  Pour  tourner  dans 
une  rue  a  gauche,  ils  doivent  garder  toujours  leur  droite  (arl.  4). 

333.  —  La  conduite  au  pas  est  obligatoire  dans  les  marchés, 
les  voies  étroites  où  deux  voitures  ne  peuvent  passer  de  front, 
au  passage  des  fortifications,  aux  abords  immédiats  des  écoles, 
des  théâtres,  spectacles,  etc.,  et  sur  tous  les  points  où  il  existe 
une  pente  rapide  ou  des  obstacles  à  la  circulation.  Ils  doivent 
ralentir  l'allure  de  façon  à  pouvoir  arrêter  sur  place  au  tournant 
et  au  croisement  des  rues  et,  particulièrement,  lorsqu'ils 

gent  dans  une  voie  à  grande  circulation  (art.  5).  Ils  doivent,  au 
premier  avertissement,  se  garer  pour  laisser  la  voie  libre  aux 
tramways  (art.  6)  et  aussi  aux  pompes  à  incendie,  ainsi  qu'à 
leurs  accessoires  (art.  7). 

334.  —  Il  est  expressément  défendu  à'tout  conducteur  de 
véhicule  quelconque  de  couper  les  convois  funèbres  et  les  déta- 
chements de  troupes  ou  de  contrarier  leur  marche,  de  couper  les 
files  de  jeunes  écoliers  en  rang  (arl.  8  . 

335.  —  Ils  doivent,  au  surplus,  obéir  à  toute  injonction  des 
agents  chargés  d'assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  circulation 
et,  notamment,  s'arrêter  à  leur  premier  signal  (art.  9). 

336.  —  Aucun  véhicule  quelconque  ne  doit  stationner  sur  la 
voie  publique  sans  nécessité,  et,  s'il  y  stationne  attelé,  il  doit 
êlre  gardé  (art.  10'.  En  aucun  cas,  le  stationnement  ne  peutavoir 
lieu  aux  croisements  de  rues,  non  plus  qu'au  droit  des  portes 
cochères  ou  devant  les  entrées  des  passages.  Le  véhicule  doit 
être  placé  le  long  du  trottoir,  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  cir- 
culation. Si  dans  une  rue  n'ayant  pas  au  moins  9  mètres  entre 
trottoirs  un  véhicule  stationne,  déjà,  un  autre  ne  peut  élre  arrêté 
vis-à-vis,  du  coté  opposé  (art.  1 1  . 

337.  —  Il  est  défendu  de  faire  galoper,  sur  les  voies  publi- 
ques, les  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  selle,  ou  de  lutter  de  vi- 
tesse. Seuls  les  chevaux  de  selle  peuvent  être  montés  au  galop 
dans  les  allées  dites  cavalières.  Toute  allure  exagérée  ou  dange- 
reuse, selon  les  circonslances,  est,  en  tout  cas,  formellement  in- 
terdite (art.  13). 

338.  —  Le  tit.  2  (art.  14  à  18)  s'occupe  des  bètes  de  trait 
ou  de  charge  attelées  ou  non  attelées.  Il  est  notamment  interdit 
de  faire  circuler  sans  autorisation  des  animaux  autres  que  les 
chevaux,  mulets,  ânes  ou  bœufs,  attelés  ou  chargés  de  fardeaux 
(art.  14),  de  faire  usage  de  bêtes  de  trait  ou  de  charge  notoire- 
ment vicieuses,  ou  atteintes,  soit  de  maladies  contagieuses,  soit 
de  plaies  ou  de  difformités  repoussantes  (art.  lo),  d'établir  sur 
la  voie  publique,  sans  autorisation,  aucuns  relais  ou  stationne- 
ment de  chevaux  de  renfort  (art.  17),  d'y  essayer,  également 
sans  autorisation,  des  chevaux,  bètes  de  trait  ou  de  charge,  at- 
telés ou  non  attelés  (art.  18j. 

339.  —  Le  tit.  3  a  trait  aux  voitures  attelées.  Son  ch.  1 
seul  (art.  19  à  25)  est  applicable  à  toutes  les  voitures.  Les  deux 
autres  (art.  2ii  a  85)  concernent  exclusivement  les  voitures  de 
place. —  V.  infrà,  v°  Voitures  publique*. 
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340.  —  Les  harnais  et  guides  des  voitures  attelées  doivent 
toujours  être  en  bon  état  de  solidité  art.  19).  Le  fouet  doit  être 
monté  de  façon  à  ne  pouvoir  constituer  en  aucun  cas  un  danger 
pour  les  animaux  ou  un  inconvénient  pour  les  piétons.  Les  co- 
chers ou  conducteurs  doivent  s'abstenir  de  le  faire  claquer  ou  de 
l'agiter  de  manière  à  effrayer  les  animaux  ou  à  atteindre  les  pas- 
sants. Ils  doivent  l'élever  pour  avertir  ceux  qui  suivent  lorsqu'ils 
s'arrêtent  ou  ralentissent  leur  marche  (art.  20). 

341.  —  L'art.  21  reproduit,  quant  au  nombre  maximun  de 
chevaux  de  chaque  attelage,  les  dispositions  de  l'art.  3,  Décr. 
10  août  1852,  avec  cette  différence  pourtant  qu'il  n'autorise  pas 
plus  de  deux  chevaux  pour  les  voitures  à  deux  roues  servant  au 
transport  des  personnes  (V.  suprà,  n.  37).  Les  attelages  excep- 
tionnels pour  le  transport  des  blocs  de  pierre,  des  machines  ou 
d'autres  objets  d'un  poids  considérable  sont  subordonnés  à  l'ob- 
tention d'une  autorisation  préalable  art.  302).  L'art.  22  défend 
de  faire  remorquer  sans  autorisation,  sauf  en  cas  d'accident, 
une  ou  plusieurs  voitures  par  une  voiture  attelée. 

342.  —  Toute  voiture,  même  lorsqu'elle  fait  partie  d'un 
convoi,  ne  peut  circuler  sans  un  conducteur  spécial  (V.  suprà, 
n.  168).  Les  conducteurs  auxquels  sont  confiées  des  voitures 
attelées  doivent  être  en  état  de  les  diriger  et,  sauf  autorisation 
spéciale,  avoir  au  moins  dix-huit  ans  (art.  23).  Il  leur  est  inter- 
dit de  dormir  pendant  la  marche  du  véhicule  (art.  24  . 

343.  —  Les  voitures  servant  au  transport  des  marchandises 
doivent  toutes  être  munies,  depuis  le  l°r  juill.  1901,  d'un  frein 
puissant  et  rapide,  dont  l'organe  de  commande- soit  à  la  portée 
du  conducteur  (art.  25). 

344.  —  Le  lit.  4  ne  s'occupe  que  des  voitures  de  transport 
en  commun  :  tramways  à  traction  de  chevaux  (art.  86  à  144), 
tramwavs  à  traction  mécanique  i art.  145  à  238),  omnibus  de  la 
Compagnie  générale  (art.  239  à  279),  omnibus  des  gares  de  che- 
mins de  fer  (art.  280  à  308),  omnibus  de  banlieue  (art.  309  à 
335),  voitures  de  course  (art.  336  à  356).  —  V.  infrà,  v°  Voitures 
publiques. 

345.  —  Le  tit.  5  (art.  357  à  376)  est  consacré  aux  voitures 
de  marchandises.  Leurs  propriétaires  sont  tenus  de  placer,  en 
avant  et  au  côté  gauche,  une  plaque  du  modèle  prescrit  par  l'art. 
16,  Décr.  10  août  1852  (V.  suprà,  n.  81),  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne, l'indication  de  la  commune,  du  canton  et  du  département 
du  domicile,  remplacés  par  1' «  adresse  »  (V.  suprà,  n.  96).  Elle, 
doit,  d'autre  part,  porter,  si  le  propriétaire  possède  plusieurs 
voitures,  un  numéro  d'ordre.  Elle  doit  être  entretenue  en  bon 
état  et  jamais  masquée  (art.  357). 

346.  —  Les  voitures  de  marchandises  doivent  être  pourvues 
d'attelages  suffisants  pour  obéir,  dans  le  trajet  à  accomplir,  aux 
difficultés  de  la  route,  lesquelles  ont  dû  être  prévues,  et  le  fait 
d'arrêts  prolongés  ou  d'embarras  de  la  voie  publique  occasionnés 
par  l'insuffisance  des  attelages  constituent  l'entrepreneur  en 
contravention  (art.  358).  Si  la  voiture  servant  au  transport  de 
lourdes  charges  est  à  deux  roues,  elle  doit  être  munie  à  l'avant, 
d'une  jambe  de  force  art.  361). 

347.  —  Les  propriétaires,  locataires  et  conducteur  des  voi- 
tures doivent  assurer  le  chargement  de  façon  à  prévenir  la  chute 
de  tout  ou  partie  des  objets.  La  largeur  n'en  peut,  sans  autori- 
sation spéciale,  excéder  2m,50  (V.  suprà,  n.  31).  Il  doit,  pour 
les  voitures  servant  au  transport  du  bois,  des  pierres,  moellons 
et  autres  matériaux  susceptibles,  par  leur  chute,  d'occasionner 
des  accidents  ou  de  salir  la  voie  publique,  ne  pas  s'élever  au- 
dessus  des  ridelles  ou  des  planches  de  clôture  (art.  359). 

348. — A  défaut  de  cours  ou  de  passages  de  portes  cochères  et 
dans  les  cas  où  les  cours  et  passages  de  portes  cochères  ne  pré- 
sentent pas  les  facilités  convenables,  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  voitures  peuvent  s'effectuer  sur  la  voie  publi- 
que en  y  mettant  la  célérité  nécessaire  et  en  plaçant  toujours 
les  voitures  parallèlement  au  trottoir,  au  ras  de  la  bordure.  Les 
objets  ne  sont  pas  déposés  sur  la  voie  publique,  mais  portés 
directement  de  la  maison  dans  la  voiture,  ou  réciproquement 
(art.  360). 

349.  —  Les  rouliers,  charretiers  et  autres  conducteurs  de 
voitures  de  marchandises  doivent  se  tenir  constamment  à  portée 
de  leurs  chevaux  ou  bêtes  de  trait,  ayant  en  mains  les  guides 
ou  le  cordeau,  afin  de  pouvoir  les  conduire.  Il  leur  est  interdit 
de  monter  sur  leurs  chevaux,  de  s'asseoir  sur  les  brancards  de 
leur  voiture,  de  s'y  tenir  debout.  Les  cochers-livreurs  qui  por- 
tent des  marchandises  dans  les  maisons  doivent,  pendant  leur 
absence,  enrayer  l'une  des  roue6  au  moyen  d'une  chaîne  et  limi- 


ter cette  absence  au  temps  strictement  nécessaire  à  la  livraison 
(art.  363  et  364). 

350.  —  Les  voitures  de  marchandises  qui  marchent  en  con- 
voi doivent  se  suivre  à  raison  de  trois  voitures  au  plus  par  frac- 
tion de  convoi  et  avec  un  intervalle  minimum  de  50  mètres  d'un 
convoi  ou  d'une  fraction  de  convoi  à  l'autre  (art.  365). 

351.  —  Les  art.  366  à  372  édictent  un  certain  nombre  de 
prescriptions  spéciales  relativement  aux  conditions  d'aménage- 
ment et  à  la  circulation  des  voitures  servant  au  transport  des 
pierres  de  taille  et  autres,  des  viandes  et  des  animaux  morts,  des 
matières  insalubres  ou  incommodes,  des  barres  et  des  plaques 
métalliques,  des  sapines  et  des  bois  à  débiter.  L'art.  367  interdit 
la  circulation  dans  Paris,  à  dater  du  1er  janv.  1903,  des  voitures 
attelées  dites  «  haquets  ». 

352.  —  Les  art.  374  à  376  renferment,  relativement  aux  voi- 
tures de  marchandises  et  de  livraison  à  deux  roues,  plusieurs 
dispositions  particulières  et,  d'ailleurs,  nouvelles.  Elles  ne  doi- 
vent aller  qu'au  pas.  Pour  pouvoir  être  conduites  au  trot,  elles 
doivent,  avant  leur  mise  en  service,  être  déclarées  à  la  préfecture 
de  police,  qui  assigne  à  chacune  un  numéro  distinct,  peint  sur 
fond  blanc,  en  chiffres  arabes  noirs,  sur  chaque  côté  et  à  l'ar- 
rière. 

353.  —  Jugé  que  lorsqu'une  voiture  de  cette  catégorie  u'est 
pas  destinée  à  êlre  conduite  au  trot,  son  propriétaire  ne  commet 
pas  la  contravention  prévue  à  l'art.  374,  pour  ne  l'avoir  pas  dé- 
clarée et  munie  d'un  numéro  parce  que  le  charretier  auquel  elle 
a  été  confiée  l'a  conduite  momentanément  au  trot.  —  Cass., 
31  mai  1902,  Magisson,  [Gaz.  Pal.,  1902.2.11] 

354.  —  Le  tit.  6  (art.  377  à  383)  concerne  les  voitures  a 
bras.  Toutes,  à  l'exception  des  voitures  d'enfants  et  de  malades, 
doivent  être  munies  d'une  plaque  métallique  identique  à  celle 
des  voilures  de  marchandises  (V.  suprà,  n.  345).  Elles  ne  peu- 
vent servir,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  à  la  vente  de  mar- 
chandises ou  denréesquelconques  surlavoie  publique  art.  378), 
et  les  voitures  des  marchandes  des  quatre-saisons  sont  soumises, 
quant  aux  autorisations,  aux  zones  dans  lesquelles  elles  peuvent 
opérer,  à  leurs  dimensions,  à  leur  circulation,  aux  arrêts  pour 
la  vente,  à  des  prescriptions  minutieuses  (art.  379  à  381).  Les 
voitures  d'enfants  ou  de  malades  peuvent  seules  circuler  sur  les 
trottoirs  (art.  383). 

355.  —  Le  tit.  VII  (art.  384  à  386)  traite  tour  à  tour  des  voi- 
tures-annonces (V.  suprà,  n.  299),  des  voitures  des  postes,  des 
voitures  militaires.  La  circulation  des  premières  dans  Paris  est 
formellement  interdite  à  partir  du  1er  sept.  1900  (art.  384).  Les 
secondes  bénéficient  d'un  droit  de  priorité  de  circulation  sur  les 
voitures  autres  que  les  pompes  à  incendie  et  leurs  accessoires, 
les  tramways  et  les  ambulances  urbaines  ou  municipales  art. 
385).  Les  troisièmes  sont  affranchies,  ainsi  que  toutes  voitures 
de  transport  appartenant  à  l'Etat,  de  l'obligation  de  la  plaque 
(art.  386). 

356.—  Le  tit.  VIII  (art.  387  à  394)  est  consacré  aux  cycles 
V.  infrà,  n.  516),  le  tit.  IX  (art.  395)  aux  appareils  à  vapeur,  le 
tit.  X  (art.  396  à  404)  à  la  police  des  cours  des  gares  et  stations 
de  chemins  de  fer.  La  liberté  de  la  circulation  y  est  restreinte, 
pour  les  voitures,  aux  nécessités  des  voyageurs  et  du  transport 
des  marchandises.  Le  racolage  y  est  interdit  (art.  402). 

357.  —  Le  titre  XI  (art.  405  à  425)  renferme  également  des 
dispositions  spéciales  restrictives  de  la  circulation  sur  certains 
points  de  la  voie  publique  :  trottoirs  et  contre-allées  (art.  405), 
accotements  réservés  aux  Halles  (art.  406),  avenue  des  Champs- 
Elysées  et  avenues  qui  y  aboutissent  (art.  407),  avenue  du  Bois- 
de-Boulogne  (art.  408  i,  Viaduc  du  boulevard  de  Bercy  (art.  409), 
ponts  de  l'île  Saint-Denis  ^art.  411  à  416),  abords  des  champs 
de  course  de  Saint-Ouen,  Colombes,  Auteuil  art.  417  à  419  , 
abords  des  cimetières  de  Bagneux,  de  Pantin-Bobigny,  d'Ivry 
(art.  420  à  423). 

358.  —  Le  tit.  XII  (art.  426  à  429;  est  relatif  aux  mesures 
d'exécution.  Les  pénalités  encourues  par  les  contrevenants  aux 
diverses  dispositions  de  l'ordonnance  sont,  comme  pour  les  autres 
arrêtés  préfectoraux  et  municipaux  sur  la  matière,  celles  énon- 
cées dans  les  art.  471  et  s.,  C.  pén.  (V.  suprà,  n.  309  et  s.).  Le 
tribunal  compétent  est  le  tribunal  de  simple  police.  —  V.  suprà, 
n.  323  et  s. 

359.  —  Dans  les  bois  de  Boulogne  et  de  Viucennes,  c'est 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  5  déc.  1899  qui  réglemente 
la  circulation  des  voitures. 
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TITRE  III. 

\  i    TOMOBILES. 

H«i<).   —  Un  automobile  est,  étymo  ibicule 

iu  moteur  mécanique  qu'il  renferme,  se  dépla 
|.re  force,  sans  aucune  aide  extérieure,  l  appli- 

lément,  qu'à  ceux  'I 
[ui  circulent  sur  le  sol  même  îles   routes,  a  l'exclusion  de 
ceux  circulant  sur  des  rails,  comme  les  locomotives  de  ri 

ou  les  voilures  de  tramways  automobiles,  et,  dans  les  dif- 
3  textes  de  lois  ou  de  règlements  où  il  Bgure,  c'est  toujours 
os  restreint  qu'il  est  pris. 
861.        I       M'ile  île  Newton  et  la  fameuse  voiture  à  vapeur 
not  étaient  des  automobiles.  Mais  l'invention  des  chemins 
lit    négliger   presque  complètement,  pendant  plus   d'un 
demi-s  ce    enred     locomotion.  Tout  au  plus  était-il  repré- 

senté par  la  locomotive   routière,   aussi  rare  qu'incommode  et 
I  bruyante,  et  ce   ne  fut  qu'en  1889,  a  l'occasion  de  l'Exposition 
I  universelle  de  Paris,  qu'apparut  le  premier  modèle  de  voiture 
lui.    à   peu  prés   pratique.  Les  progrès    furent   dès   lors 
s.  La  course  Paris-Houen,  en  1894,  les  consacra.  En  même 
temps,  nos  routes  commencèrent  à  être  sillonnées  par  les  nou- 
I  veaux  véhicules,  les   uns  à  vapeur,  comme  la  première   voiture 
not,  les  autres  au  pétrole  ou  à  l'électricité,  et,  devant 
leur  nombre,   plus  encore  devant  leur  vitesse,  qui,  tous  deux, 
allaient,  chaque  jour,  croissant,  l'autorité  se  trouva  un  moment 
le.  A   vrai  dire,   la  question   qui  s'était   posée  pour  les 
'l>s,  de  savoir  si  ces  appareils  devaient  être  ou  noncon- 
s   comme  des   voitures    V.  infrà,  n.  519  .  ne  pouvait  se 
poser  et  ne  se  posa  jamais  pour  les  automobiles,  au  moins  de 
-érieuse.  La  loi  du  30  mai  185),  les  décrets  subséquents  et 
les   arrêtés  tant  préfectoraux  ou  municipaux   réglementant  la 
du  roulage  (V.  su/>r<i,  n.  7)  leur  furent  donc,  dès  l'origine, 
appliqués.  Mais  ces   textes,  rédiges  presque  exclusivement  en 
vue  de  la  locomotion  chevaline,  étaient  forcément  insuffisants. 
Ils  n'avaient  i  u  à  se  préoccuper  ni  des  excès  de  vitesse,  ni  des 
autres  dangers  inhérents  à  la  circulation  de  moteurs  mécaniques 
sur  la  voie  publique,  et  ils  ne  renfermaient,  à  leur  encontre. 
aucunes  dispositions  préventives  ou  répressives.  Quant  a  l'arrêté 
du  ministre  des  Travaux  publics  du  20  avr.  1866  portant  règle- 
ment pour  la  circulation  des  locomotives  sur  les  routes  autres 
is  chemins  de  fer,  outre  que  sa  légalité,  depuis  longtemps 
contestée,  venait  d'être  niée,  au  moins  implicitement,  par  le  Con- 
seil d'Ktat  et  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  aoù! 
Poron-Grisart.    D.  90.1.329]  —  Cons.  d'Et.,  5  ji  Lus- 

seaux,  LD.  90.  I.  .  -  29  nov.  1889  (3  arrêts),  Fâche,  Beaude, 
,ux  et  autres,  [S.  et  P.  92.3  24,  D.  91.3.43);,  il  ne  visait 
qu'un  t\  i  bien  caractérisé  de  véhicules,  et  il  paraissait  difficile, 
mèuir  en  supposant  qu'il  eût  force  obligatoire,  d'en  étendre,  par 
analogie,  les  dispositions  à  d'autres  véhicules,  de  forme  et  de 
destination  en  général  toutes  différentes.  Enfin,  les  arrêtés  lo- 
caux hâtivement  pris  dans  quelques  départements  et  dans  quel- 
ques villes,  pour  parer  au  plus  pressé,  par  les  préfets  ou  par  les 
maires,  présentaient,  dans  la  pratique,  toutes  sortes  d'inconvé- 
nients :  ils  dépassaient  souvent  le  but  en  édictant  des  restrictions 
excessives  et  la  diversité  de  leurs  prescriptions,  inconciliable 
avec  la  rapidité  de  déplacement  du  nouveau  mode  de  locomotion, 
les  faisait  enfreindre  à  chaque  instant  et  inévitablement  par  les 
touristes  les  mieux  intentionnés.  Il  fallait,  non  seulement  une 
réglementation,  mais,  dans  l'intérêt  de  la  circulation  générale 
aussi  bien  que  dans  l'intérêt  des  automobiles,  une  réglemenla- 
mique  et  uniforme. 
3t>2.  —  C'est  dans  ces  conditions  que  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  institua,  au  mois  de  septembre  1896,  une  commis- 
sion chargée  d'élaborer  un  règlement  sur  la  circulation  des 
automobiles  qui  fût  applicable  à  toute  la  France.  Les  travaux  de 
cette  commission  ont  abouti  au  décret  du  10  mars  1899,  modifié 
par  celui  du  10  sept.  1901  et  complété  par  les  arrêtés  ministé- 
riels des  11  sept,  et  12  déc.  1901.  Des  circulaires  ministérielles 
avr.  1899,  12  févr.  et  13  nov.  1900,  U  sept..  16  et  17 
déc.  1901,  15  mai  1902,  développent,  en  même  temps  qu'elles 
commentent,  les  dispositions  desdits  décrets  et  arrêtés,  toujours 
en  vigueur. 
363.  —  D'autre  part,  les  préfets  et  les  maires  conservent,  en 


wtu  de  suri  poui  ■ 
circonstance   locales 

n.  12,   295  et   .s.  .   1. 

par  la  Cour  de  cassation,  smu>  is,  princip 

matière  de  < 

ions  infra,  a;  ï->\    el  ».       Cass.,  IS  janr.  1903 

des  Trib.,  26  janv.  1903] 

364.  —  Enfin,  nous  verrons  que  la  loi  de  finances  du  13  avr. 
la  loi  sur  les  contributions  directes  du  13  juill.  19i 
établi  sur  les  automobiles  une  taxe  différente,  arif,  de 

celle   imposée  aux  autres  voitures.  La  loi  sur  les  conlrib 
directes  du  10  juill.  I  901  les  a,  de  p  us,  expressi  meut  soumis  à 
l'imp  d  ;.       V.  infrà,  n.  1*7  et  495. 

365<  —  Tout  ce  qui  concerne  les  ureté  aux- 

quelles doivent  satisfaire  les  appareils  moteurs  et  autres 
nismes  des  automobiles  est,  en  princip  s  attribut)" 

minisire  des  Travaux  publics  division  des  mines,  l*«  bui 
tout  ce  qui  concerne  leur  circulation  sur  les  roules  nationales  el 
départementales  dans  les  attributions  du  même  ministre  di 
des  routes  et  ponts,  21-  bureau  ;  tout  ce  qui  concerne  leur  cir- 
culation sur  les  autres  voies  publiques,  ainsi  que  les  courses 
d'automobiles,  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'Intérieur 
i  direction  de  l'administration  départementale  el  communale, 
4e'  bureaul;  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  sur  les  automobiles 
dans  les  attributions  du  ministre  des  Finances  (direction  générale 
des  contributions  directes,  Ire  division,  2e  bureau).  —  V.  Décr. 
10  mars  1899,  art.  35. 

360.  —  A  Paris  et  dans  les  autres  communes  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police,  les  attributions  conférées,  en  matière  de 
réglementation  des  automobiles,  aux  préfets  des  départements. 
sont  exercées  par  le  préfet  de.  police  (Même  décr.  1899,  art.  34  . 

307.  —  Un  congrès  automobile,  qui  s'est  tenu  à  Dijon  les  6, 
7  et  8  juin  1902,  a  émis,  relativement  à  la  révision  de  la  i 
mentation  de  la  circulation  sur  la  voie  publique  en  générai,  et 
de  la  circulation  des  automobiles,  en  particulier,  un  grand  nom- 
bre de  vueux. 

367  bis.  —  D'autre  part,  le  ministre  de  l'Intérieur  a,  par  un 
arrêté  récent,  institué,  à  la  suite  des  incidents  de  la  course 
Paris-Madrid,  une  commission  extra-parlementaire,  qui  se  com- 
pose de  membres  du  Parlement,  de  conseillers  d'Etat,  d'ingé- 
nieurs, de  représentants  de  l'Administration,  de  l'industrie  auto- 
mobile, de  la  presse  sportive,  et  qui  est  chargée  de  rechercher 
les  modifications  à  apporter  dans  la  construction  et  dans  la 
réglementation  des  automobiles  en  vue  de  prévenir  le  plus 
le  les  accidents  sans  exagérer,  outre  mesure,  les  restric- 
tions apportées  à  la  liberté  de  l'industrie  et  de  la  circulation. 

30K.  —  Pour  les   règles  spéciales  aux  services  publics  d'au- 
V.  infrd,  v  I  nubliques. 


CHAPITRE    1. 

IIÈGI.EMENTATION    DE     LA    CIIICUI.ATIUN. 


Section  I. 

Dispositions  générales 

369.  —  Le  décret  du  10  mars  1899  nous  délinit  lui-même  ce 
qu'il  entend  par  l'expression  d'automobiles  :  «  Est  soumise,  dit 
son  art.  1er,  aux  prescriptions  du  présent  règlement  la  circulation, 
sur  la  voie  publique,  des  véhicules  à  moteur  mécanique  autres 
que  ceux  servant  à  l'exploitation  des  voies  ferrées.  »  Cette  défi- 
nition est  des  plus  compréhensives.  Elle  embrasse,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  la  circulaire  ministérielle  du  10  avr.  1899,  tous 
les  véhicules  a  moteur  mécanique,  quel  que  soit  l'agent  moteur  : 
pétrole,  vapeur,  alcool,  électricité,  et  à  quelque  type  qu'ils  ap- 
partiennent, c'est-à-dire  non  seulement  les  locomotives  routières, 
les  automobiles  de  poids  lourd  et  de  poids  moyen  avec  ou  sans 
train  moteur,  boggie  ou  non,  circulant  isolément  ou  remorquant 
d'autres  véhicules,  mais  encore  les  véhicules  légers  tels  que  voi- 
turettes,  motocycles,  motocyclettes,  etc. 

370.  —  Les  voitures  automobiles  demeurent,  en  outre,  sou«- 
mises,  au  même  titre  que  toutes  les  voitures  en  général  et  dans 
les  mêmes  conditions,  aux  règlements  de  toute  sorte  sur  la  police 
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du  roulage.  L'art.  29  du  décret  est,  à  cet  égard,  des  plus  caté- 
goriques. Le  décret  ne  modifie  donc  en  rien,  en  ce  qui  concerne 
la  circulation  des  voitures  automobiles,  les  règlements  relatifs  à 
la  circulation  et  au  stationnement  d'un  véhicule  quelconque  sur 
la  voie  publique.  La  loi  du  30  mai  1851,  le  décret  du  10  août 
1852,  ceux  des  2i  févr.  1858  et  29  août  1863,  les  art.  471  et  s., 
C.  pén.,  les  arrêtés  des  préfets  et  des  maires  qui  en  reproduisent 
ou  en  complètent  les  dispositions  continuent  de  leur  être,  le  cas 
échéant,  applicables,  ainsi  que  les  peines  qui  s'y  réfèrent,  et  ce, 
suivant  la  distinction  établie  supra,  n.  7,  entre  la  circulation  ou 
le  stationnement  sur  une  route  nationale,  une  route  départemen- 
tale, un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  la  circula- 
tion ou  le  stationnement  sur  toute  autre  voie  Cire.  min.  Trav. 
publ.,  10  avr.  1899,  g  2  . 

371.  —  Plus  particulièrement,  les  dispositions  des  susdits  lois 
et  décrets  qui  concernent  la  longueur  et  la  saillie  des  essieux, 
l'obligation  de  se  rangera  droite,  l'interdiction  du  stationnement 
sans  nécessité,  la  circulation  en  temps  de  dégel,  obligent,  à  l'oc- 
casion, les  propriétaires  et  les  conducteurs  de  voitures  automo- 
biles tout  comme  les  propriétaires  et  les  conducteurs  de  voitures 
quelconques. 

372.  —  Les  motocycles  et  les  motocyclettes  sont  englobés, 
avons-nous  dit,  au  point  de  vue  de  la  réglementation  des  auto- 
mobiles, avec  les  autres  véhicules  à  moteur  mécanique  (V.  suprà, 
n.  369  .  Mais  doivent-ils  être  considérés  comme  voitures  et  sou- 
mis, comme  tels,  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage? 
La  question  s'est  posée  à  plusieurs  reprises  devant  les  tribunaux, 
notamment  dans  le  cas  d'un  motocycliste  qui  avait  traversé  à 
grande  vitesse  l'une  des  principales  artères  de  Lille  et  à  qui  con- 
travention avait  été  de  ce  fait  dressée  pour  infraction  aux  dis- 
positions d'un  arrêté  municipal  réglementant  la  circulation  des 
voitures.  Le  tribunal  correctionnel  de  Lille  a  confirmé  un  juge- 
ment du  juge  de  paix  qui  faisait  application  au  contrevenant  des 
art.  475,  J  4  et  476,  C.  pén.  «  Attendu,  dit  le  tribunal,  que,  sans 
vouloir  donner  une  définition  intégrale  du  terme  «  voiture  »,  on 
peut  admettre  qu'il  doit  s'entendre  de  tout  appareil  servant  à 
un  transport  normal,  sur  terre,  des  personnes  et  des  choses, 
que,  dans  cette  acception,  le  tricycle  automobile  est  une  voi- 
ture... n  —  Trib.  Lille,  5  déc.  1900,  Béconnais,  [D.  1901.2.159] 

373.  —  Nous  verrons  qu'une  thèse  toute  différente  a  prévalu 
en  matière  fiscale,  et  que  lorsqu'il  s'est  agi  d'assujettir  les  mo 
tocscles  et  les  motocyclettes  à  la  contribution  des  voitures  et  à 
l'impôt  des  prestations,  la  jurisprudence,  puis  la  loi,  les  ont 
rangés  parmi  les  vélocipèdes  ou  cycles  (V.  infrà,  n.  486,  496  et 
574).  Ce  sont,  en  effet,  des  cycles  pourvus  d'un  moteur  méca- 
nique, et,  à  ce  litre,  ce  sont  des  automobiles.  Mais  ce  ne  sont 
pas  des  voitures  automobiles,  et  si,  au  point  de  vue  de  la  régle- 
mentation spéciale  des  automobiles,  ils  ont  été  compris  parmi 
ceux-ci,  les  lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage  ne  leur 
sont,  à  notre  avis,  pas  plus  applicables  que  les  lois  d'ordre  fis- 
cal. L'art.  29,  L.  10  mars  1899,  dit  bien  qu'indépendamment  des 
prescriptions  de  ce  décret,  «  les  automobiles  demeurent  soumis 
aux  dispositions  des  règlements  sur  la  police  du  roulage  ».  En- 
core faut-ils  qu'ils  y  fussent  antérieurement  soumis  :  or  lesdils 
règlements  concernent  les  voitures,  non  les  vélocipèdes,  et  les 
motocycles,  les  motocyclettes,  sont,  uous  le  répétons,  des  vélo- 
cipèdes automobiles,  non  des  voitures  automobiles.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  les  voitureltes  Bollée,  infrà,  n.  575. 

374.  —  De  son  côté,  l'appareil  moteur  des  automobiles,  celui 
d'où  procède  leur  force  d'énergie,  se  trouve  assujetti,  au  même 
titre  que  celui  d'une  locomotive  de  chemin  de  fer,  par  exemple, 
ou  d'une  machine  industrielle  fixe,  aux  dispositions  des  règle- 
ments sur  les  appareils  du  même  genre  en  vigueur  au  moment 
de  la  promulgation  du  décret  ou  à  intervenir  ultérieurement 
(art.  30).  S'il  est  à  vapeur,  notamment,  sa  chaudière  devra  être 
pourvue  des  appareils  de  sûreté  et  subir  les  épreuves  réglemen- 
taires. —  V.  suprà,  v"  Machines  à  vapeur,  et  infrà,  n.  391. 

375.  —  Le  décret  du  10  mars  1»99  se  borne  à  ajouter,  sa:  s 
en  rien  retrancher,  et  en  ce  qui  concerne  exclusivement  les  au- 
tomobiles, à  ces  deux  catégories  de  règlements. 

376.  —  Il  dispose,  à  la  différence  de  la  loi  et  des  décrets  sur 
la  police  du  roulage,  pour  l'universalité  des  voies  publiques  : 
chemins  vicinaux  ordinaires  et  voies  ui haines  aussi  bien  que 
grandes  routes  et  chemins  de  grande  communication.  Son  art.  1 
vise  en  effet,  de  façon  générale  et  sans  distinguer,  la  «  circulation 
sur  la  voie  publique  ». 

377. — Il  abroge  implicitement  tous  les  règlements  antérieurs 


concernant  la  circulation  de  véhicules  à  moteur  mécanique  sur 
la  voie  publique,  notamment  l'arrêté  ministériel  du  20  avr.  1866, 
relatif  à  l'emploi  des  locomotives  routières,  et  les  arrêtés  pris  an- 
térieurement par  les  préfets  et  par  les  maires  pour  réglementer 
la  circulation  des  automobiles  dans  certains  départements  et 
dans  certaines  villes  (Cire.  préc.  SS  17  et  18).  Mais  il  ne  s'oppose 
pas,  nous  l'avons  dit  supra,  a.  363,  à  ce  que  préfets  et  maires 
complètent,  par  de  nouveaux  arrêtés,  celles  de  ses  dispositions 
qui  n'assureraient  pas  suffisamment,  eu  égard  aux  circonstances 
locales,  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  circulation. 

378.  —  Il  ne  se  relie  à  aucune  loi  qui  édicté,  relativement 
aux  matières  qu'il  réglemente,  des  pénalités  spéciales  et  il  n'a 
conséquemment  de  sanction,  en  cas  d'infraction  à  ses  disposi- 
tions, de  même,  du  reste,  que  les  arrêtés  ministériels  pris  pour 
son  exécution  et  les  arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux  qui  peu- 
vent le  compléter,  que  dans  les  art.  471,  475  et  479,  C.  pén., 
lesquels  punissent  :  le  premier,  d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  plus, 
s'il  y  a  récidive  dans  l'année,  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois 
jours  (art.  474  :  «  ...  15"  Ceux  qui  contreviennent  aux  règlements 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux  qui  ne  se 
conforment  pas  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité 
municipale  en  vertu  des  art.  3  et  4,  tit.  11,  L.  16-24  août  1790 
(auj.  art.  91,  97  et  98,  L.  o  avr.  1884)  et  de  l'art  46,  tit.  1,  L.  19- 
22  juill.  179)  •■  ;  —  le  second,  d'une  amende  de  6  à  10  fr.,  plus, 
suivant  les  circonstances,  d'un  emprisonnement  de  un  a  trois 
jours  (art.  476),  pouvant  être  porté,  s'il  y  a  récidive  dans  l'année, 
à  cinq  jours  art.  47s  :  «  ...  3°  Les  conducteurs  de  voitures  quel- 
conques qui  contreviennent  aux  règlements  par  lesquels  ils  sont 
obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  voitures,  d'oc- 
cuper un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  publiques,  de  se 
détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voitures  et,  à  leur  ap- 
proche, de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaus- 
sées, routes  et  chemins  ;  4°  ceux  qui  violent  les  règlements  con- 
tre le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voi- 
tures »;  —  le  troisième,  d'une  amende  de  H  à  15  fr.,  plus,  s'il 
y  a  récidive  dans  l'année,  de  cinq  jours  d'emprisonnement  art. 
482)  :  «  ...  2°  Ceux  qui  occasionnent  la  mort  ou  la  blessure  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui  par  la  rapidité  ou  la 
mauvaise  direction,  ou  le  chargement  excessif  des  voitures  .Des 
circonstances  atténuantes  peuvent  toujours  être  admises  art. 
483). 

379.  —  Des  dispositions  nouvelles,  applicables  aux  véhicules 
de  toute  sorte,  mais  visant  plus  particulièrement  les  automobiles, 
sont  peut-être,  en  outre,  à  la  veille  d'être  introduites  dans  les 
art.  319,  330,  475,  476,  479  et  480,  C.  pén.  Le  point  de  départ 
s'en  trouve  dans  une  proposition  de  loi  de  M.  Chastenet,  député. 
Des  plaintes  très-vives  avaient  été  formulées  contre  les  conduc- 
teurs d'automobiles  et  aussi  contre  les  cyclistes  qui,  après  avoir 
cause  un  accident,  profilent  de  la  rapidité  de  leur  engin  pour 
prendre  la  fuite  et  échapper  à  toute  responsabilité.  M.  Chas- 
tenet se  faisant  l'écho  de  ces  plaintes,  fit  voter  par  la  Chambre 
des  députés,  à  la  presqu'unanimité,  le  20  déc.  1901,  le  texte  sui- 
vant :  «  Tout  conducteur  d'un  véhicule  quelconque  (automobile, 
voiture,  bicyclette,  etc.),  qui,  après  un  accident  auquel  il  aura 
concouru  par  contact,  aura  tenté  d'échapper  par  la  fuite  à  la 
responsabilité  pénale  ou  simplement  civile  qu"il  peut  avoir  en- 
courue sera  puni  de  six  jours  à  deux  mois  de  prison  et  d'une 
amende  de  16  à  500  fr.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  en  outre, 
à  l'application  des  art.  319  et  320,  C.  pén.,  les  pénalités  encou- 
rues aux  termes  de  ces  articles  seraient  portées  au  double.  Il 
pourra  être  fait  application  de  l'art.  463,  C.  pén.  ».  Pour  l'hypo- 
thèse surtout  où  il  n'y  aurait  pas  eu  accident  de  person:: 
pénalités  nouvelles  parurent  excessives  au  Sénat.  Il  estima, 
d'autre  part,  qu'il  était  préférable  de  procéder  par  modification 
du  Code  pénal,  et,  le  28  mars  1902,  il  vota  un  nouveau  texte  qui 
peut  s'analyser  ainsi.  Aux  art.  319  et  320,  C.  pén.,  qui  punissent 
l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements, 
de  peines  variant  entre  2  ans  d'emprisonnement  et  16  fr.  d'amende 

V.  suprà,  v"  Coups  et  blessures.  Homicide),  est  ajouté  le  para- 
graphe suivant  :  «  Daiis  les  cas  prévus  par  les  art.  319  et  320,  la 
peine  sera  portée  au  double  à  l'égard  de  tout  conducteur  de  vé- 
hicule quelconque,  de  tout  cavalier  qui,  après  un  accident  auquel 
il  aura  concouru,  aura  tenté  d'échapper  par  la  fuite  à  la  respon- 
sabilité qui  eu  est  résultée  »,  aux  art.  475  et  476,  qui  punissent 
d'une  amende  de  6  à  10  fr.  et,  suivant  les  circonstance,  de  un  à 
trois  jours  d'emprisonnement  diverses  catégories  de  contreve- 
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liants,  est  ajouta  le  paragraphe  suivant  :  »  Ceux  qui,  |in>|iriélaires 

elucleurs  du  voitures  à  traclioi  |ue,  conlrevien 

draienl  aux  lois,  décrets  et  règlements  relatif!  aux  plaques 
d'identité  et  aux  numéros  d'ordre  dont  ces  voitures  doiven 
pourvues  ».  Aux  art.  47 '.»  el  tKn,  qui  punissent  d'une  amende  de 
Il  à  IT>  l'r.  et,  suivant  les  circonstances,  de  un  à  cinq  jours 
d'emprisonnement,  d'autres  catégories  de  contrevenants,  est 
ajouté  le  paragraphe  suivant  .  «  ...  13°  Tout  conducteur  d'un 
fébicule  quelconque,  tout  vélocipède,  tout  cavalier  qui  amont, 
à  la  suite  d'un  fait  dommageable  auquel  ils  auront  concouru, 
tenté  de  se  soustraire  par  lu  fuite  à  la  responsabilité  qu'ils  pour- 
ront avoir  encourue  ».  Knl'in  l'emprisonnement  de  un  a  cinq  jours 
prévu  par  l'art.  480  pourrait  désormais  être  prononcé,  dès  la 
première  infraction,  contre  ceux  1)111,  par  la  rapidité  ou  la  mau- 
vaise direction  ou  le  chargement  excessif  de  leurs  voitures, 
auront  occasionné  la  mort,  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux 

appartenant  à  autrui  ^art.  479,  tj  2  .  La  pi sition   de  loi  ainsi 

modifiée  a  été  transmise  le  12  juin  1902  à  la  Chambre  des  dépu- 

11  ne  l'a  pas  encore  discutée.  Les  défenseurs  de  l'automo- 
bilisme  et  du  cyclisme  font  valoir,  pour  obtenir  une  nouvelle 
atténuation  de  ses  rigueurs,  de  nombreuses  considérations,  entre 
autres  que,  dans  maints  cas,  lorsque  le  dommage  aura  été  très- 
I  automobiliste  ou  le  cycliste  aura  continué  sa  route  de 
bonne  foi,  sans  s'en  être  même   rendu  compte;  qu'en  outre,  eu 

1  la  difficulté  de  donner  un  signalement  même  approxiina- 
lil  d'une  voiture  ou  dune,  personne  passant  aune  allure  rapide, 
■queutes  erreurs  d'identification  ne  manqueront  pas  de  se 
produire,  d'autant  plus  fâcheuses  que  les  pénalités  encourues 
seront  plus  graves.  —  V.  Ilev.  mens.  T.  C.  F.,  févr.  1002,  p.  57 
al  90.  —  V.  aussi  infrà,  n.  366. 

380.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  règlements 
sur  la  circulation  des  automobiles  sont  constatées  par  des  procès- 

IX  (Décr.  10  mars  1899,  ait.  3.!).  Le  droit  de  les  dresser 
n'appartient,  en  l'absence  d'aucun  texte  spécial  et  conformément 
au  droit  commun,  qu'aux  seuls  olliciers  de  police  judiciaire  ayant 
qualité  à  cet  effet,  c'est-à-dire  aux  commissaires  de  police,  aux 
maires  ou  adjoints,  et,  concurremment  avec  eux,  si  la  contra- 
vention a  son  origine  dans  une  disposition  d'un  arrêté  munici- 
pal, aux  gardes  champêtres  (L.  5  avr.  1884,  art.  102^.  Les  agents 
adjoints  aux  officiers  de  police  judiciaire  :  gendarmes,  olliciers 
et  agents  de  police,  les  secondent  dans  la  constatation  des  in- 
fractions, en  les  recherchant  et  eu  les  leur  signalant  au  moyen 
de  rapports.  Mais  le  procès-verbal  doit  nécessairement  être  ré- 
dige, à  peine  de  nullité,  par  l'un  des  fonctionnaires  précités.  Le 
[apport  d'un  gardien  de  la  paix,  par  exemple,  n'a  que  la  valeur 
d'un  simple  renseignement,  d'une  dénonciation,  pouvant  servir 
de  point  de  départ  à  une  poursuite  el  être  appuyé,  à  l'audience, 
du  témoignage  de  ce  gardien.  —  Trib.  civ.  Lyon,  7  déc.  1900, 
|  I.  la  Loi,  31  déc.  1900]  —  Trib.  simple  police,  Paris,  5  févr, 
1903,  précité. 

381.  —  Quant  aux  fonctionnaires  el  agents  de  la  voirie  énu- 
Bjérés  dans  l'art.  15  de  la  loi  de  185F,  ils  conservent  bien,  pour 
les  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage, 
avec  leurs  attributions  antérieures,  le  droit  de  verbaliser  en  vue 
d'assurer  l'observation  desdites  dispositions  par  les  automobiles. 
De  même  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  pour  les  règles 

les  sur  les  appareils  à  vapeur.  Mais  ni  le  décret  de  1899, 
ni  aucun  autre  texte  ne  donnent  à  ces  fonctionnaires  et  agents 
le  pouvoir  de  verbaliser  pour  les  nouvelles  mesures  édictées. 
L'art.  33  du  décret  le  leur  refuse,  au  contraire,  implicitement,  et 
le  concours  que  ce  règlement  demande,  notamment,  pour  l'appli- 
cation de  ses  prescriptions,  aux  ingénieurs  des  mines,  esl  pure- 
ment administratif  :  investis  de  pouvoirs  considérables,  non  seu- 
lement d'appréciation,  maisaussi  de  décision,  ils  n'uni  pas  qualité 
pour  dresser  procès-verbal  des  infractions  commises  v( lire,  min., 
10-avr.  1899,  §  16,  Il  sept.  1901,  S  II  . 

382.  —  Les  mêmes  principes  régissent  la  compétence.  Le 
tribunal  compétent  esl,  dans  tous  les  cas  de  contravention  aux 
règlements  sur  la  circulation  des  automobiles,  que  la  peine  en- 
courue soit  celle  de  l'art.  471,  C.  pén„  ou,  plus  spécialement, 
celle  de  l'art.  475  ou  de  l'art.  479,  le  tribunal  de  droit  commun 
en  matière  de  contraventions,  c'esl-à-dire  le  tribunal  de  simple 
police.  Pour  que  le  conseil  de  préfecture  fût  saisi,  il  faudrait 
que  le  propriétaire  ou  le  conducteur  de  l'automobile  aient  con- 
trevenu, non  aux  susdits  règlements,  mais  à  l'une  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  lx.il  ou  des  décrets  subséquents  dont  la  trans- 
gression relevé  de  cette  juridiction. —  V.  suprà,  p.  245. 

Répertoire.  —  Tome  XXXIII. 


883.  —  Les  poursuites  sont  exercées,  en  thèse  g< 

contre  le  conducteur  qui  a  ait  incriminé.  I 

vraient  l'être  contre  le  propriétaire  que  si, de  par  sa  nature,  • 

lui  était  imputable  ou  si,  le  conducteur  de  l'automobile  n'étant  pas 
connu,  le  ministère  public  ne  possédait  d'autre  renseignement, 
quant  à  la  personne  à  inculper,  que  le  nom  dudil  propriétaire, 
indiqué  sur  la  voiture  (V.  in/Vd,  n.  il.  ei  it:  ou  tourni,  au  cas 
où  l'automobile  serait  pourvu  de  plaques  d'identité,  pai  le  râp- 
aient du  numéro  avec  les  contrôles  de  l'Administration 
(V.  infnl,  n.  42o  .  Il  appartiendrait  alors  au  prévenu  de  faire 
connaître  le  conducteur  et  demander  sa  mis»  en  cause.  —  Trib. 
Versailles,  28  mars  1903,  D...,  Gaz.  /'<//.,  23  avr.  1903  —  V. 
suprà,  n.  216  et  s. 

384.  —  Mais,  hormis  cette  hypothèse,  le  conducteur,  si  l'acte 
contraventionnel a  été  commis  par  lui,  peut  seul  èire  poursuivi. 
Il  est  de  principe  général,  en  effet,  que  nul  n'esl  passible  péna- 
lement  qu'a  raison  de  son  fait  personnel,  el  il  n'y  peut  être  dé- 
rogé que  par  une  disposition  exceptionnelle,  qu'on  ne  rencontre 
pas  dans  le  décret  du  10  mars  1899.  Le  propriétaire  d'un  auto- 
mobile conduit  par  un  préposé  et  ayant  occasionné,  par  sa  mau- 
vaise direction,  des  blessures  à  un  tiers  n'encourrait,  par  exem- 
ple, les  peines  des  art.  319  et  320,  C.  pén.,  qu'autant  qu'il  serait 
retenu  à  sa  charge  un  acte  positif  de  maladresse,  d'imprud 

de  négligence,  d'inattention  ou  d'inobservation  des  règlements, 
c'est-à-dire  une  faute  personnelle  ayant  été  la  cause  génératrice, 
et  certaine  de  l'accident.  El  il  en  serait  ainsi  quand  même  ce  pro- 
priétaire se  serait  trouvé  dans  la  voiture,  si,  en  fait,  il  n'a  eu  au- 
cune part  dans  la  fausse  manœuvre  d'où  est  résulté  ledit  accident  : 
le  décret  de  1899  n'impose,  dans  aucun  de  ses  articles,  aux 
propriétaires  d'automobiles  l'obligation  d'exercer  une  action  di- 
recte sur  les  faits  de  leurs  préposés.  —  Amiens,  27  févr.  1902, 
de  la  Chapelle,  [D.   L902.2.220] 

385.  —  Il  en  serait  toutefois  autrement,  à  notre  avis,  s'il  se 
fût  agi  d'un  excès  de  vitesse.  Le  propriétaire  eùl  été  alors  com- 
plice du  conducteur,  car,  maitre  de  sa  voiture,  il  lui  eût  appartenu, 
si  son  préposé  marchait  à  une  allure  exagérée  interdite  par  les 
règlements,  de  lui  donner  des  ordres  pour  la  ralentir. 

386.  —  L'art.  31,  modifié  par  l'art.  1,  Décr.  10  sept.  1901, 
règle  les  conditions  des  courses  d'automobiles  sur  la  voie  publi- 
que. Il  avait  été  question,  à  la  suile  des  accidents  de  la  course 
Paris-Vienne,  de  les  interdire  complètement,  et  le  Conseil  d'Ktat, 
dans  son  projet  de  révision  du  décret  de  1899,  avait  supprimé 
purement  et  simplement  l'art.  31,  ce  qui  aurait  eu  pour  eonsé- 
quenee  de  limiter  invariablement  à  30  kilomètres  le  maximum  de 
la  vitesse  sur  roule  (V.  infrà,  n.  451).  Le  Gouvernement  a  cru 
préférable  de  conserver  intacte  la  question  de  principe.  11  s'est 
contenté  de  modifier  légèrement  l'ancien  article,  laissant  à  l'Ad- 
ministration la  possibilité  de  l'appliquer,  sous  sa  responsabilité 
avec  un  pouvoirdiscrétionnaire  absolu  d'appréciation. Si  la  course 
ne  comprend,  dans  son  parcours,  qu'un  seul  département,  il  suffit 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  du  départemeul,  donnée 
sur  l'avis  des  chefs  de  service  de  la  voirie  et  avec  l'agrément  des 
maires  des  communes  traversées.  Si  le  parcours  comprend  plu- 
sieurs départements,  il  faut  l'autorisation  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, donnée  avec  les  mêmes  formalités,  et,  en  plus,  l'avis  des 
préfets  des  départements  traversés.  En  rase  campagne,  la  vitesse 
peut  alors  excéder  30  kilomètres  à  l'heure;  elle  ne  doit  dépasser, 
en  aucun  cas,  20  kilomètres  dans  les  agglomérations.  Les  frais  de 
surveillance  et  autres  occasionnésà  l'Administration  parla  course 
sont  supportés  par  les  organisateurs  de  celle-ci,  qui  doivent  dé- 
poser à  cet  effet  une  consignation  préalable.  —  V.  le  Rapport  au 
Président  delà  République  accompagnant  le  décret  dulOsept.  F  901. 

387.  —  Les  récents  incidents  de  la  course  Paris-Madrid  font, 
du  reste,  prévoir  une  nouvelle,  modification  de  cette  réglementa- 
tion et  peut-être  de  la  réglementation  entière  des  automobiles. 
A  la  suite  de  l'interpellation  de  M.  Le  Provost  de  Launa 
séance  du  Sénat  du  29  mai  1903,  le  ministre  de  l'Intérieur  a 
nommé  une  commission  spéciale  de  membres  du  Parlement, 
d'administrateurs  et  de  techniciens,  chargée  d'étudier  la  ques- 
tion ,  V.  suprà,  11.  367  bis  . 

388.  — Les  autres  dispositions  desdécrets  de  1899  etdi 

ont  trait  aux  conditions  de  sûreté  auxquelles  doivent  satisfaire 
les  véhicules  et  à  leur  constatation,  à  la  déclaration  de  mise  en 
circulation,  au  certificat.de  capacité  exigé  des  conducteurs,  aux 
précautions  à  prendre  pour  la  conduite.  Elles  distinguent  suivant 
que  les  automobiles  circulent  isolément  ou  remorquent  d'autres 
véhicules.  —   V.  infrà,  n.  392  els.,  47 i  et  s. 
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389.  —  A  noter  que  le  ministre  des  Travaux  publics,  dans 
sa  circulaire  du  10  avr.  1899,  recommande  aux  ingénieurs  des 
mines  de  s'efforcer,  dans  l'application  des  dispositions  du  décret, 
de  concilier  «  les  légitimes  exigences  de  la  sécurité  publique  avec 
les  équitables  convenances  d'une  industrie  hautement  intéres- 
sante et  qui  mérite  d'autant  plus  d'être  encouragée  qu'elle  n'est 
encore  qu'à  ses  débuts.  ><  Il  est,  ajoute-l-il,  dans  l'esprit  du  dé- 
cret ..  de  n'entraver  la  liberté  de  cette  industrie  que  lorsqu'il  de- 
vient nécessaire  de  la  sacrifier  à  des  intérêts  plus  généraux  ou 
d'un  ordre  supérieur  ». 

390.  —  Les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  se  trouvent 
astreints,  du  l'ait  delà  réglementation  des  automobiles,  a  d'assez 
nombreux  déplacements,  soit  pour  procéder  aux  constatations 
et  essais  dont  les  charge  le  décret  de  1899,  soit  en  vue  de  faire 
subir  les  examens  de  capacité.  Le  ministre  des  Travaux  publics 
a  décidé  que  les  dépenses  en  résultant  seraient  prélevées  sur 
les  crédits  alloués  à  ces  fonctionnaires  et  agents  pour  frais  de 
tournées  ordinaires,  sans  que  le  remboursement  en  pût  être  ré- 
clamé des  conducteurs  d'automobiles.  Il  faudrait,  en  effet,  pour 
qu'on  fût  en  droit  d'imposer  à  ces  derniers  une  semblable  con- 
tribution, un  texte  formel,  qui  n'existe  pas  (Cire.  min.  Trav. 
pub!..  13  nov.  1900). 

391.  —  A  Paris,  la  circulation  des  automobiles  était  régle- 
mentée, avant  la  promulgation  du  décret  du  10  mars  1899,  par 
l'ordonnance  de  police  du  14  août  1893,  que  ce  décret  a  implici- 
tement abrogée,  en  même  temps  que  tous  les  autres  règlements 
locaux  (V.  suprà,  n.  377),  et  qui  n'a  pas  été  remplacée.  L'ordon- 
nance générale  du    10  juill.  1900  sur  la  circulation  (V.   suprà, 

9  et  s.),  tout  en  étant,  bien  entendu,  applicable  aux  auto- 
mobiles au  même  titre  qu'aux  autres  voilures  quelconques,  ne 
fait  à  ce  genre  de  véhicules  qu'une  seule  allusion  spéciale  :  son 
art.  395  déclare  abrogée,  en  ce  qui  concerne  les  appareils  à  va- 
peur servant  exclusivement  à  la  propulsion  des  automobiles, 
l'ordonnance  de  police  du  3  janv.  1888  relative  au  fonctionne- 
ment des  appareils  à  vapeur  sur  la  voie  publique  dans  Paris. 
—  V.  suprà,  a.  374. 

Section  II. 

Automobiles  circulant  isolément. 

,  t.  Conditions  de  sûreté  exigées  des  appareils  moteurs 
et  autres  organismes.  —  Mode  de  constatation. 

392.  —  Les  conditions  de  sûreté  que  doivent  réaliser,  en 
plus  de  celles  imposées,  de  façon  générale,  à  tous  les  appareils 
de  même  genre  (V.  suprà,  n.  374:.  les  appareils  moteurs  et  les 
organismes  de  transmission,  de  freinage  et  de  conduite  des  au- 
tomobiles, avec  ou  sans  avant-train  moteur,  à  boggie  ou  non, 
destinés  à  circuler  isolément,  c'est-à-dire  sans  remorquer  aucune 
voiture,  sont  énumérées  dans  les  art.  2  à  6,  Décr.  10  mars  1899, 
légèrement  modifié,  quant  à  l'art.  5,  par  le  décret  du  10  sept. 

Le  mode  de  constatation  de  leur  réalisation  est  déterminé 
par  l'art.  7,  légèrement  modifié,  lui  aussi,  par  le  décret  précité. 
Ces  diverses  prescriptions  réglementaires  intéressent,  d'ailleurs, 
plus  particulièrement  les  labricants.  Mais  elles  touchent  aussi 
indirectement  les  propriétaires,  car  ceux-ci  doivent,  comme 
nous  le  verrons,  pour  pouvoir  mettre  en  circulation  le  véhicule 
dont  ils  se  sont  rendus  acquéreurs,  produire  une  copie  du  pro- 
cès-verbal attestant  que  ce  véhicule  satisfait  aux  conditions 
réglementaires,  et  si,  par  la  suite,  du  fait  d'usure  ou  autrement, 
l'une  des  ces  conditions  ne  se  se  trouvait  plus  réalisée,  ils  se 
mettraient,  en  continuant  de  le  faire  circuler,  en  contravention 
(art.  13  du  décret).  —  Y.  infrà,  n.  432. 

393.  —  Les  réservoirs,  tuyaux  et  pièces  quelconques  des- 
tinés à  contenir  des  produits  explosifs  ou  inflammables  doivent 
être  construits  de  façon  à  ne  laisser  échapper  ni  tomber  aucune 
matière  pouvant  causer  une  explosion  on  un  incendie  (Décr. 
10  mars  1899,  art.  2). 

394.  — Les  appareils  doivent  être  disposés  de  telle  manière 
que  leur  emploi  ne  présente  aucune  cause  particulière  de  dan- 
ger et  ne  puisse  ni  effraysr  les  chevaux,  ni  répandre  d'odeurs 
incommodes    art.  3). 

395.  —  Ou  doit  veiller,  notamment,  à  ce  que  le  bruit  pro- 
duit par  l'échappement  du  gaz  soit  diminué  le  plus  possible  et 
le  fait  d'enlever,  comme  le  font  beaucoup  de  motocyclistes,  le  pot 
d'échappenfent  destiné  précisément  à  amortir  ce  bruit  constitue 
une  contravention.  H  en  est  de  même  du  fait  de  laisser  dégager 


trop  brusquemeul  la  vapeur  formé"  par  le,  surchauffemeni  de 
l'eau  destinée  à  refroidir  le  moteur.  —  L.  Rixens  et  J.  Lafont, 
Législ.  du  eycl.  et  de  l'autom.,  p.  83. 

396.  —  Les  organes  de  manœuvres  doivent  être  groupés  de 
façon  que  le  conducteur  puisse  les  actionner  sans  cesser  de  sur- 
veiller sa  route.  Rien  ne  doit  masquer  sa  vue  vers  l'avant  et  les 
appareils  indicateurs  qu'il  doit  consulter  doivent  être  placés  bien 
en  vue  et  éclairés  la  nuit  (art.  4). 

397.  —  Le  véhicule  doit  être  disposé  de  manière  à  obéil 
sûrement  à  l'appareil  de  direction  et  à  tourner  avec  facilité  dans 
les  courbes  de  petit  rayon.  Les  organes  de  commande  de  la  direc- 
tion doivent  offrir  toutes  les  garanties  de  solidité  désirables 
(art.  S,  al.  1). 

398.  —  Le  même  article  exigeait,  dans  son  alinéa  2,  que  les 
automobiles  dont  le  poids  à  vide  excède 250  kilogrammes  fussent 
munis  de  dispositifs  permettant  la  marche  en  arrière.  Le  décret 
du  10  sept.  1901  a  maintenu  l'obligation,  mais  en  élevant  à  350 
kilogrammes  le  maximum  de  poids  au-dessus  duquel  le  dis- 
positif de  marche  en  arrière  est  obligatoire.  Cette  modification  a 
été  introduite  en  vue  de  dispenser  du  dispositif  en  question  une 
classe  nouvelle  d'automobiles  créée  dans  l'intervalle  des  deux 
décrets  :  les  voiturettes.  Leur  poids  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
descendre  au-dessous  de  250  kilogrammes  et  il  a  paru,  d'autre 
part,  que,  pour  les  modèles  légers,  il  n'importait  pas  à  la  sécu- 
rité qu'elles  puissent  marcher  en  arrière. 

399.  —  Le  dispositif  de  marche  en  arrière  n'est  d'ailleurs 
imposé,  en  aucun  cas,  aux  véhicules  construits  antérieurement 
à  la  publication  du  décret  du  10  mars  1899.  Le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  centrale 
des  machines  à  vapeur,  a  estimé  qu'il  serait  excessif  d'exiger 
une  transformation  difficile  n'intéressant  pas  d'une  manière  assez 
directe  et  essentielle  la  sécurité   pour  justifier  pareille  rigueur 

Cire.  min.  Trav.  publ.,  12  févr.  1900). 

400.  —  Le  véhicule  doit  être  pourvu  de  deux  systèmes  de 
freinage  distincts,  suffisamment  efficaces,  dont  chacun  soit  ca- 
pable de  supprimer  automatiquement  l'action  motrice  du  moteur 
ou  de  la  maîtriser.  L'un  au  moins  de  ces  systèmes  doit  agir  di- 
rectement sur  les  roues  ou  sur  des  couronnes  immédiatement 
solidaires  de  celles-ci  et  être  capable  de  caler  instantanément  les 
roues.  L'un  d'eux,  également,  ou  un  dispositif  spécial  doit  per- 
mettre d'arrêter  toute  dérive  en  arrière.  L'un  d'eux,  enfin,  doit 
pouvoir,  dans  le  cas  d'un  véhicule  à  avant-train  moteur  à  boggie, 
agir  sur  les  roues  arrière  de  ce  véhicule  (art.  6). 

401.  —  On  considère,  au  surplus,  comme  système  de  freinage, 
non  seulement  les  mécanismes  produisant  le  serrage  des  freins 
proprement  dits,  mais  encore  les  actions  retardataires  analogues 
à  celle  delà  contre-vapeur,  pourvu  que  ces  actions  soient  suffi- 
samment puissantes  et  s'exercent  de  manière  à  satisfaire  exac- 
tement à  toutes  les  conditions  indiquées  (Cire.  min.  Trav.  publ., 
10  avr.  1899,  §  6,  in  fine). 

402.  — Le  service  des  mines,  qui  a  déjà  dans  ses  attributions 
la  surveillance  des  appareils  à  vapeur,  aété  chargé  par  le  décret 
de  1899,  à  raison  de  sa  compétence  technique,  de  constater  que 
les  conditions  de  sûreté  exigées  sont  bien  réalisées.  La  consta- 
tation a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  7,  sur  la  demande  du  construc- 
teur ou  du  propriétaire.  Les  ingénieurs  des  mines  n'ont  consé- 
quemmenl  aucune  initiative  à  prendre. 

403.  —  Les  demandes  de  constatation  sont  adressées  direc- 
tement à  l'ingénieur  des  mines  delà  circonscription  par  le  fabri- 
cant ou  par  le  propriétaire  (Cire.  min.  10  avr.  1893,  §  4).  Pour 
les  voitures  de  provenance  étrangère,  l'examen  est  fait  avant  la 
mise  en  service  en  France,  sur  le  point  du  territoire  désigné 
par  le  propriétaire  (Décr.  10  mars  1899,  art.  7). 

404.  —  La  constatation  n'est  pas  nécessairement  requise, 
d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  pour  chaque  véhicule  pris  indivi- 
duellement. En  vue  de  ménager  le  temps  des  constructeurs  aussi 
bien  que  celui  des  ingénieurs,  l'art.  7  dispose  que  les  premiers 
auront  la  faculté  de  livrer  au  public  un  nombre  quelconque  de 
voitures  suivant  chacun  des  types  qui  auront  été  reconnus  con- 
formes au  règlement.  Il  sulfit  donc,  lorsque  des  véhicules,  en 
nombre  quelconque,  sont  et  doivent  être  établis  suivant  un  type, 
que  la  constatation  soit  effectuée  sur  l'un  d'eux. 

405.  —  Par  «  type  »  d'un  véhicule,  il  faut  entendre,  d'après 
la  circulaire  ministérielle,  non  seulement  la  nature  de  la  source 
d'énergie,  le  système  des  appareils  moteurs,  mais  surtout  celui 
des  organes  de  transmission,  de  freinage  et  de  conduite,  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  caractérisant  la  manière  dont  ce  véhi- 
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ouïe  satisfait  aux  prescriptions  des  art.   2  k  tl  du  d. 
veut,   par  exemple,  appartenir  au   même  type  deux  véhicules 
dont  la  carrosserie  diffère.  N'appartiendraient  pas,  au  contraire, 
au  même  type  deux  véhiculée  dont  les  freins  ne  présenteraient 
suions  entièrement  similaires,  ou  qui  différeraient 
maximum  qu'ils  seraient  suscepti- 
■n  palier,  ijnant  aux  différences  de  dimension 
de  leurs  organes  ou  de  puissance  de  leurs  moteurs,  elles  ni 
[fuiraient  l'unité  de  I  ype  qu'autant  qu'elles  seraient  assez,  grandes 
pour  altérer  la  manière  dont  ils  satisfont  aux  prescriptions  pré 

les  art.  2  à  6.  I  ''une  man  - 

ippose,  'l'une    part,  que   l'accomplissement    -I»-   chacune 
Médites  prescriptions  se  trouve  assurée  par  des  moyens 
blahles  et  à  des  degrés  équivalents,  'l'autre  part,  que  la  vil 

liai  de  marche  est  sensiblement  la  même. 
106.  —  La  circulaireminislérielle  prescrit  que  la  demande  de 

lissance  de  type  présentée  par  un  fabricant  sera  accom- 
pagnée 'l'une  note  descriptive  du  type,  en  double  expédition. 
Cette  note  doit.au  besoin,  comprendre,  intercalés  dans  son  texte 
ou  annexés  à  celui-ci,  les  dessins  ou  croquis  nécessaires  pour  la 

ii  texte  et  la  définition  complote  des  diverses  parties  mé- 
caniques du  type  auquel  appartient  le  véhicule  dont  l'examen  est 
demandé.  Rlle  spécifie  entre  quelles  limites  de  poids  et  de  vitesse 
véhicule,  de  puissance  pour  le  moteur,  de  dimensions  ca- 
IMtéristiques  pour  les  organes  essentiels,  sont  ou  seront  compris 
les  véhicules  appartenant  au  type  décrit,  En  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  !  i  vitesse,  elle  énonce  d'une  manière  formelle, 
sous  la  responsabilité  entière  du  constructeur,  le  maximum  que 
les  véhicules  du  type  sont  capables  d'atteindre  en  palier  el  elle 
pour  chaque  cran  de  marche,  les  rapports  successifs  de 

liplicalion depuis  le  moteur  jusqu'aux  mues  motrices,  dont 
elle  doit  indiquer  le  diamètre.  Enfin  elle  fait  mention  d'une  dési- 
gnation conventionnelle  qui  définisse  sans  ambiguïté  chacun  des 
l\  pes  en  provenance  d'un  même  constructeur  et  qui  puisse  cons- 
tituer I'  «  indication  du  type  »  à  inscrire  sur  chacune  des  voi- 
tures de  ce  type  (V.  m/Vu.  n.  415  .  —  Cire.  min.  Trav.  pub!., 
lOavr.  1899  et  It  sept.  1891. 

407,  —  La  même  note  descriptive  devrait  être  fournie  pour 
un  véhicule  constituant  une  unité  isolée. 

408.  —  L'ingénieur  des  mines  (ou,  s'il  est  empêché,  un  con- 
des  mines  ou  un  inspecteur  spécial  opérant  sur  son  or- 
dre et  d'après  ses  instructions)  s'assure,  qu'il  s'agisse  d'une 
unité  isolée  ou  d'un  type,  que  le  véhicule  présenté  remplit  exac- 
tement chacune  des  conditions  fixées  par  le  décret.  Il  fait  pro- 
céder, a  cet  effet,  devant  lui,  par  le  demandeur  ou  par  son 
représentant,  à  des  essais,  en  vitesse  variée,  de  marche  et  de 
virage.  Il  lui  est  recommandé  par  les  instructions  ministérielles 

isir,  pour  ces  expériences,  des  voies  de  déclivités  usuelles, 
très-peu  fréquentées.  Il  use,  en  outre,  de  toute  la  prudence  né- 
cessaire pour  éviter  les  accidents  et  les  avaries  inutiles.  En  ce 
qui  concerne  les  movens  de  freinage,  notamment,  il  procède  par 
expériences  successives,  suivant  un  programme  gradué  de  vi- 
tesses et  de  longueurs  de  parcours,  de  taçon  à  ne  jamais  sou- 
mettre un  véhicule  inconnu  à  un  essai  d'arrêt  brutal  à  grande 
.  Par  contre,  il  mène  les  dernières  épreuves  assez  sévè- 
rement pour  pouvoir  se  faire  une  conviction  absolue  sur  la  va- 
leur des  moyens  de  freinage,  leur  perfection  étant  d'une  utilité 
essentielle  pour  la  sécurité  publique  (Cire.  min.  précitées). 

40!).  —  Lorsque  l'ingénieur  des  mines  ou  son  délégué  a 
reconnu  que  le  véhicule  essayé  satisfait  à  toutes  les  prescrip- 
tions du  décret,  il  dresse  de  ses  opérations  un  procès-verbal 
dont  une  expédition  est  remise,  suivant  le  cas.  soit  au  construc- 
teur, soit  au  propriétaire  (art.  7,  al.  2). 

410.  —  Ce  procès-verbal  consiste,  en  général,  dans  une 
attestation  inscrite  à  la  suite  de  la  note  descriptive.  S'il  s'agit 
d'ttbe  unité  isolée,  la  formule  usitée  est  la  suivante  :  o  11  ré- 
sulte des  constatations  effectuées  le  ...  que  le  véhicule  défini  par 
la  note  ci-dessus  satisfait  aux  art.  2  à  0  du  décret  du  10  mars 
1899  ».  L'ingénieur  des  mines  date  et  signe,  puis  marque  d'un 
numéro  correspondant  à  son  registre  d'ordre.  Il  remet  l'une  des 
expéditions,  après  visa  de  l'ingénieur  en  chef,  à  l'intéressé  et 
I  classe  la  seconde  dans  ses  archives.  S'il  s'agit  d'un  type,  le 
1  mode  de  procéder  est  le  même,  mais  la  formule  devient  la  sui- 
vante :  «  Il  résulte  des  constatations  effectuées  le  ...  sur  le  véhi- 
cule n.  ...  du  type  (ici  l'indication  du  type)  décrit  par  la  uote 
ci-dessus,  que  ce  type  satisfait  aux  art.  2  à  4,  du  décret  du 
10  mars  1899  ». 


411.  —  Si  maintenant  l'ingénieur  des  mines  estime  que  les 
liions  réglementairei  .  ou  s'il  lui 

apparait,  ce  qui  rendrait  lu  ma  sanction  pratique, que 

l  note. 
descriptive,  que,  par  exemple,  il   esl   busci 
maximum  en  palier  supérieure  a  celle  énoncée,  il  refus 
ser  procès-verbal  et  en  adresse  rapport  a  l'in, 
qui  notifie  ce  refus,  par  lettre  motivée,  au  demandeur.  Un  n 
est  ouvert  à  oelui-ci   devant    le  ministre   des  Travaux  pu 
qui  statue  après  avis  delà  Commission  centrale  des  macb 
vapeur   Décr.  10  mars  189'.'  min.  pré' 

412.  —    L'autorité  administrative   est   investie. 
relativement  à  l'appréciation  des  conditions  de  sûreté  des  auto- 
mobiles, d'un  pouvoir  discrétionnaire.    Il  lui  appartient  di 

der  si  tel  ou  tel  type  de  voiture  ou  telle  voiture  isole, 
non  circuler  sur  la  voie  publique. 

413.  —  Toute  voiture,  avons-nous  dit,  qui  répond  à  la  des- 
cription de  la  note  produite  lors  de  la  reconnaissance  de  la  voi- 
ture-type et  qui  a  été  construite  par  le.  même  fabricant,  se  trouve 
du  seul  fait  de  l'apposition,  une  fois  pour  Unies,  à  la  suite  de 
cette  note,  du  «  satisfecit  »  des  ingénieurs,  et  sans  nouvelle  re- 
connaissance, réputée  en  règle  avec  les  prescriptions  du  décret. 
Le  fabricant  donne  à  chacune  desdites  voitures  un  numéro  d'or- 
dre dans  la  série  à  laquelle  elle  appartient.  Lorsqu'il  la  vend,  il 
remet  à  l'acheteur,  outre  une  copie  du  susdit  procès-verbal 
descriptive  suivie  du  «  satisfecit  »),  un  certificat  attestant  que 
la  voiture  livrée  est  de  tous  points  conforme  au  type  et  spéci- 
fiant le  maximum  de  vitesse  qu'elle  est  capable  d'atteindre  en 
palier  (Décr.  10  mars  1899,  art.  7,  al.  3;  10  sept.  1901  . 

414.  —  Cette  demi  talion  engage  tout  spécialement 
la  responsabilité  du  constructeur.  Dans  le  cas  où  il  serait  cons- 
taté qu'un  automobile  porté  sur  le  certificat  comme  susceptible 
d'une  certaine  vitesse  maximum  peut  fournir,  en  réalité,  de  plus 
grandes  vitesses,  contravention  serait  dressée  contre  lui.  I 

le  serait  contre  le  propriétaire  que  s'il  s'agissait  d'un  véhicule 
reconnu  isolément  sur  sa  demande.  La  mention  de  la  vitesse 
maximum  est  alors,  en  effet,  consignée  dans  la  note  descriptive, 
qu'il  fournit  sous  sa  propre  responsabilité. 

g  2.  Mentions  et  plaques  d'identité. 

415.  —  Toute  voiture  automobile  doit  porter  en  caractères 
bien  apparents  :  1°  le  nom  du  constructeur,  l'indication  du  type 
et  le  numéro  d'ordre  dans  la  série  du  type  ;  2°  le  nom  et  le  domi- 
cile du  propriétaire    Décr.  10  mars  1899,  ait.  7,  al.  4). 

416.  —  Les  premières  de  ces  indications  procurent  l'identité 
du  véhicule.  Elles  permettent  de  s'assurer,  d'abord,  lors 
déclaration  (V.  injra,  n.  432,,  qu'il  est  bien  celui  mentionné  tant 
dans  la  copie  du  procès-verbal  de  constatation  que  dans  le  cer- 
tificat délivrés  par  le  constructeur  à  l'acheteur,  puis,  plus  tard, 
lorsqu'il  circulera  sur  la  voie  publique,  qu'il  est  bien  le  même 
que  celui  mentionné  dans  le  récépissé  de  déclaration  dont  sou 
conducteur  doit  être  porteur  (V.  infm,  n.  44"  . 

417.  —  Les  secondes  font  connaître,  en  cas  de  contravention, 
contre  qui  le  procès-verbal  doit  être  dresse.  Elles  correspondent 
à  la  plaque  exigée  des  voitures  en  général  par  l'art.  3,  L.  30  mai 
1851  et  l'art.  475,  S  4,  C.  pén.  Mais  à  la  différence  de  cette  plaque, 
elles  sont  obligatoires  quelle  que  soit  la  destination  de  l'auto- 
mobile. Par  contre,  elles  ne  sont  astreintes  à  aucunes  conditions 
de  forme  et  d'emplacement  autres  que  d'être  «  bien  apparentes  ». 

418.  —  Si  toutefois  l'automobile  était  affecté  au  transport  de 
marchandises,  les  prescriptions  de.  la  loi  de  1851  ou  des 
menls  locaux  sur  la  police  du  roulage  y  su;  I  être, 
à  cet  égard,  observées  (V.  supra,  a.  370  .  La  seule  indication  du 
nom  et  du  domicile  du  propriétaire  ne  suffirait  plus.  Une  plaque 
du  modèle  et  avec  les  indications  par  la  loi  ou  les 
ments  devrait  être  placée  au  côté  gauche  de  la  voiture,  en  avant 
[V.  svprà,  n.  87  et  s.). 

419.  —  Le  nom  du  constructeur,  le  type  et  le  numéro  de  la 
voiture,  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire,  doivent  être  men- 
tionnés sur  tous  les  automobiles  sans  distinction.  De  plus,  si 
l'automobile  est  capable  de  marcher  en  palier  à  une  vitesse  supé- 
rieure à  30  kilomètres  à  l'heure,  il  doit  être  pourvu  de  deux 
plaques  d'identité  ponant  un  numéro  d'ordre  et  placées  en  évi- 
dence à  l'avant  et  à  l'arrière  du  véhicule. 

420.  —  Cette  obligation  supplémentaire  a  été  imposée  aux 
automobiles  susceptibles  de  dépasser  en  palier  la  vitesse  de  30 
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kilomètres  par  le  décret  du  10  sept.  1901,  qui  modifie,  sur  ce 
point,  l'art.  7  du  décret  de  1899.  Elle  rend  possible,  par  le  rap- 
prochement du  numéro  relevé  à  dislance  avec  celui  figurant 
tant  dans  les  «  registres  de  déclaration  »  de  la  préfecture  que 
dans  les  «  registres  d'immatriculation  »  du  service  des  mines, 
l'identification  de  véhicules  que  la  rapidité  vertigineuse  de  leur 
marche  soustrairait,  en  cas  de  contravention  ou  d'accident,  à 
toute  constatation  et  à  toute  poursuite. 

421.  —  Le  décret  de  1901  laisse  au  ministre  des  Travaux 
publics  le  soin  de  fixer  le  modèle  des  plaques,  leur  mode  de  pose, 
leur  mode,  d'éclairage  pendant  la  nuit,  le  mode  d'attribution  des 
numéros  d'ordre  aux  intéressés.  Les  arrêtés  ministériels  des 
11  sept,  et  12  déc.  1901  y  ont  pourvu. 

422.  —  L'attribution  du  numéro  d'ordre  est  faite  par  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines  de  chaque  arrondissement  minéralogique 
au  moment  de  la  déclaration  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Ce 
numéro  se  compose  de  deux  parties  :  un  nombre  en  chiffres 
arabes  attribué,  dans  chaque  arrondissement,  en  suivant  l'ordre 
de  la  numération,  de  1  à  999,  et  une  lettre  en  majuscule  romaine 
caractéristique  de  l'arrondissement  (Arr.  min.  Trav.  publ.,  11 
sept.  1901,  art.  1  ;  Cire.  min.  Trav.  publ.,  11  sept.  1901). 

423.  —  Ces  lettres  sont  les  suivantes  pour  les  quinze  arron- 
dissements minéralogiques  : 


WRRONDISSEMENT 

MINÉUALOG1ÛUE. 


Alais  .■ 

Arras 

Bordeaux  

Ctialon-sui  -Saône 

Charobery 

Clermoul-Ferraud 

Douai 

Le  Mans 


LETTT.E 
CARACTÉRISTIQUE. 


ARRONIUSSEMKNT 

MIMillAI  i".l"l  I  . 


Marseille 

Nancy 

Poitiers 

Rouen 

Saint-Etienne 
Toulouse 
Paris 


LETTRE 

CARACTÉRISTIQUE. 


M 
N 
P 

'  ou  Z 

S 
T 

I,  I    -il  X 


On  remarquera  que  Rouen  et  Paris  ont  plusieurs  lettres.  Le 
nombre  attribué  ne  devant  pas  avoir  plus  de  trois  chiffres, 
lorsque,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  arrondissements,  qui 
comptent  le  plus  grand  nombre  d'automobiles,  il  aura  été  délivré 
999  numéros  affectés  de  la  première  lettre,  une  nouvelle  série 
sera  recommencée  avec  les  mêmes  numéros  affectés  de  la  seconde 
lettre.  Ainsi,  à  Kouen,  le  540°  numéro  délivré  sera  le  numéro 
540-Y  et  le  1539''  le  numéro  540-Z.  A  Paris,  le  540»  numéro 
délivré  sera  le  numéro  540-E  et  le  2338e  le  numéro  340-1.  Dans 
les  autres  arrondissements,  la  lettre  unique  est,  en  tant  que  de 
besoin,  doublée.  Exemple  :  227-AA  (Cire.  min.  précitée). 

424.  —  Le  numéro  attribué  est  inscrit,  d'abord  sur  le  registre 
d'immatriculation  des  automobiles  tenu  par  l'ingénieur  en  chef 
des  mines  de  chaque  arrondissement  minéralogique,  puis  sur  le 
registre  de  déclaration  de  la  préfecture  et  sur  le  récépissé  de 
déclaration  remis  à  l'intéressé  (V.  infrà,  n.  434).  —  Arr.  H  sept. 
1901,  art.  1. 

425.  —  Il  est  reproduit  sur  les  plaques  d'identité  avant  et 
arrière,  en  caractères  blancs  sur  fond  noir.  Le  groupe  des  chiffres 
y  est  séparé  de  la  ou  des  lettres  par  un  trait  horizontal  placé  à 
inoihé  hauteur  de  la  plaque.  Les  dimensions  assignées  tant  aux 
chiffres  qu'à  la  ou  aux  lettres  et  au  trait  différent  suivant  que 
l'automobile  est  une  voiture  proprement  dite,  un  motocycle  ou 
une  motocyclette.  En  ce  qui  concerne  les  voitures  proprement 
dites,  l'art.  2  de  l'arrêté  ministériel  les  a  fixées  respectivement 
comme  suit,  pour  la  plaque  d'avant  et  pour  la  plaque  d'arrière  . 
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Largeur  du  chiffre  ou  de  la  lettre 

Trait  horizontal  séparant  les  \  Sens  horizontal 

Espace  libre  entre  le  irait  et  les  chiffres  on  lettres. . . 

En  ce  qui  concerne  les  motocycles  (tricycles  et  quadricycles 
automobiles)  et  les  motocyclettes  (bicyclettes  à  moteur),  l'art,  ij 
Arr.  min.  12  déc.  1901,  a  ramené,  sur  les  réclamations  des  cons- 
tructeurs, ces  dimensions  aux  suivantes,  qui  s'appliquent  aussi 
bien  à  la  plaque  d'avant  qu'à  la  plaque  d'arrière  : 


Hauteur  des  chiffres  ou  lettres 

Largeur  uniforme  du  trait 

i  du  cbiffre  ou  de  la  lettre  

Espace  libre  entre  les  chiffres  ou  les  lellres 

Ti.ni  horizontal  séparant  les  \  Sens  horizontal ... . 

c  h  i  tl'i  es  des  lettres |  Sens  vertical 

Espace  libre  entre  le  trait  et  ies  chiffres  ou  lettres. 
Hauleur  de  la  plaque 
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42G.  —  Les  plaques  sont  placées  de  façon  à  être  toujours  en 
évidence  dans  des  plans  verticaux  perpendiculaires  à  l'axe  longi- 
tudinal du  véhicule,  l'axe  de  la  plaque  étant  autant  que  possible 
sur  cet  axe  longitudinal  (Arr.  min.,  il  sept.  1901,  art.  3). 

427.  —  Le  but  de  la  plaque  implique  que  les  caractères  en 
soient  et  en  demeurent  parfaitement  lisibles  à  distante.  Ne  sau- 
rait être  considérée,  néanmoins,  comme  fait  contraventionnel,  la 
légère  déformation,  à  la  plaque  d'avant,  de  la  lettre  d'identité, 
alors  que  le  numéro,  avec  la  même  lettre  bien  complète,  s'étale  dis- 
tinctement à  l'arrière.  —  Trib.  simp.  pol.  Bordeaux,  10  janv. 
1903,  [Go;,  des  Trib.,  28  janv.  1903] 

428.  —  Sur  les  voitures  proprement  dites  et  les  motocycles,  la 
plaque  d'arrière  doit  être  éclairée  pendant  la  nuit  par  réflexion  avec 
une  intensité  qui  permette  de  lire  le  numéro  d'ordre  aux  mêmes 
distances  que  lejour.  Il  y  peut  être  toutefois  substitué,  mais  pen- 
dant la  nuit  seulement,  une  lanterne  éclairant  par  transparence 
un  verre  laiteux  recouvert  d'une  plaque  ajourée,  pourvu  que  les 
caractères  constituant  le  numéro  se  détachent  en  clair  sur  fond 
obscur  avec  les  mêmes  dimensions  que  celles  prévues  pour  la 
plaque  réglementaire  (Arr.  min.,  H  sept.  1901,  art.  4). 

429.  —  La  plaque  d'arrière  des  motocyclettes  (bicyclettes  à 
moteur)  peut  ne  pas  être  éclairée  pendant  la  nuit  (Arr.  min.,  12 
déc.  1901,  art.  1). 

430.  —  Les  plaques  d'identité  sont  obligatoires  pour  tous  les 
automobiles  en  circulation  susceptibles  de  faire  plus  de  30  kilom. 
à  l'heure,  qu'ils  aient  élé  construits  ou  achetés  avant  ou  après 
la  publication  du  décret  du  10  sept.  1901.  Les  propriétaires 
d'automobiles  déjà  déclarés  ont  tous  dû,  à  la  suite  de  ce  décret, 
déposer  dans  les  deux  mois  leur  récépissé  de  déclaration  à  la  pré- 
lecture d'où  il  émanail.  Si  la  note  descriptive  précédant  le  procès- 
verbal  sur  le  vu  duquel  avait  été  l'aile  cette  délivrance  spécifiait 
la  vitesse  maximum,  ladite  indication  était  prise,  d'accord  avec  le 
propriétaire,  comme  base  de  la  suite  à  donner  :  immatriculation 
et  attribution  d'un  numéro,  ou  non,  suivant  que  le  maximum  de 
30  kilom.  à  l'heure  était  ou  non  dépassé.  Si  la  note  était  muette 
quanta  la  vitesse  où  s'il  y  avait  contestation,  le  propriétaire  devait 

produire  un  certificat  complémentaire  du  constructeur.  Aux  ter- 
mes du  nouveau  décret,  celui-ci  était  tenu  de  délivrer  ledit  cer- 
tificat (Decr.  10  sepl.  1 901, art.  2;  Cire.  min.  Trav.  publ.,  11  sept. 

19(11,  g  9). 

431.  —  Comme  conséquence  de  cette  révision  générale,  tous 
les  récépissés  de  déclaration  antérieurs  au  décret  du  10  sepl.  1901 
doivent  être  frappés  à  l'intérieur,  au  bas,  à  gauche,  d'un  timbre 
portant  :  «  Arrondissement  minéralogique  de  ....  —  Décr.  10  sept. 
1901.  —  N.  d'immatriculation  ....  ».  Suit  le  numéro  ou  la  men- 
tion néant,  suivant  le  cas  (Cire,  min.,  11  sept.  1901,  précitée). 

S  3.  Déclaration  de  mise  en  circulation. 

432.  —  Tout  propriétaire  d'un  automobile  doit,  avant  de  le 
mettre  en  circulation  sur  les  voies  publiques,  adresser  au  préfet 
du  département  où  il  réside  ,au  préfet  de  police  à  Paris  et  dans 
les  autres  communes  du  ressort  de  la  prélecture  de  police  une 
déclaration,  sur  papier  timbré  à  0  fr.  60,  faisant  connaître  ses 
nom  et  prénoms,  son  domicile,  le  nom  du  constructeur,  l'indi- 
cation du  type,  le  numéro  d'ordre  dans  la  série  du  type,  el  ac- 
compagnée d'une  copie  du  proces-verbal  dont  il  a  été  question, 
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n.   409  et  s.  ML-. -r.   lu  mars  1890 
Trav.  publ.,  10  avr.  1899,      10  . 

433.  —  Les  indications  relatives   à   l'idenl  licule 

r  avec  celles  qu'il  porte  en  carai  parents 

V.  suprà,  n.  H5)  el  -elles  mentionnées  dans  la  copie  du  pro- 
.    rli;il    Cire.  min.  Trav.  publ..  10  avr.  1899    précitée). 

434.  —  La  déclaration  est  communique.'  par  le  préfet 
gènieuren  chef  des  mines  de  l'arrondissent  -m  minéralogique  du 
ressort.  Celui-ci  altribue, si  la  vitesse  maximum  dont  le  véhicule 
Slt,  .1  après  la  note  descriptive  précédant  le  proees-verhal. 
paptible  en  palier,  dépasse  -Ui  kilom.,  un  numéro  d'immatricu- 
lation dans  les  conditions  indiquées  suprà,  n.  H9  el  s.  Il  avise 
de  ce  numém  le  préfet,  qui  délivre  Bans  délai  au  requérant  un 
récépissé  de  déclaration,  sous  forme  d'une  carte  dont  le  verso 
est  ainsi  libelle  :  .<  Le  préfet  du  déparlement  d...,  vu  le  décret 
du  H'  mars  1899,  certifie  avoir  reçu  une  déclaration  en  date 
du...  par  laquelle  M...,  domicilié  à...,  I  ■  propriétaire  du 
véhicule  à  moteur  mécanique  défini  comme  il  suit  :  Nom  du  cons- 

trucleur indication  du  type...,  numéro  d'ordre  dans  la  série 

du  type...  Ladite  déclaration  a  été  enregistrée  à  la  prélecture 
sous  le  n.  ...  Le  préfet...  »  Kn  bas,  à  gauche,  est  port, 
outres  ia  mention  :  «  Décret  du  10  sept.  1901,  Arr.  miner,  de... 
N.  d'immatriculation...  »  Si  la  vitesse  maximum  du  véhicule  ne 
oomporte  pas  de  numéro  d'immatriculation,  il  est  remplacé  par 
■  mots  n  Vint  hcr.  10  mars  1899,  art  8;10  sept.  1 901,  art.  1; 
Cire.  min.  Trav.  publ.,  10  avr.  1899,  g  10,  et   II  sept.  1901,  §  6). 

435.  —  La  déclaration  faite  dans  un  département  suftil  pour 
toute  la  France  (Décr.  10  mars  1899,  ail.  10). 

430.  —  Les  circulaires  ministérielles  résolvent  deux  diffi- 
cultés relatives  à  la  déclaration.  La  première  a  trait  aux  auto- 
mobiles que  le  constructeur  n'a  pas  encore  vendus,  la  seconde 
aux  automobiles  qui  changent  de  propriétaire. 

437.  —  Des  automobiles  construits  en  conformité  d'un  type 
ayant  satisfait  a  la  reconnaissance  V.  supra,  n.  404  et  s.)  peu- 
vent demeurer  un  certain  temps  sans  être  vendus.  D'autre  part, 
le  constructeur,  dont  ils  restent  ainsi  provisoirement  la  propriété, 
t.ent  avoir  à  les  faire  circuler  sur  la  voie  publique,  soit  pour 
les  amener  de  l'atelier  de  construction  au  magasin  de  vente,  soit 
pour  les  expérimenter  devant  des  acheteurs,  soit  pour  en  effec- 
tuer la  livraison.  L'obliger  de  faire  la  déclaration  de  mise  en  cir- 
culation véhicule  par  véhicule,  pour  chaque  automobile  dont  il 
vient  d'achever  la  construction,  multiplierait  inutilement  des 
formalités  gênantes.  Le  minisire  des  Travaux  publics  a  donc  dé- 
cidé que  le  constructeur  ferait  la  déclaration  pour  un  nombre 
déterminé  de  véhicules  du  type,  sans  indication  de  numéro 
d'ordre,  qu'il  lui  serait  délivré  autant  de  récépissés  et,  si  le  type 
est  susceptible  d'une  vitesse  supérieure  à  30  kilom.  autant  de 
numéros  d'immatriculation,  et,  qu'à  mesure  qu'un  véhicule  serait 
vendu,  le  récépissé  et  le  numéro  d'immatriculation  se  trouveraient 
de  plnnn  attribués  à  tel  autre  du  même  type  qu'il  viendrait  de 
construire  el  qu'il  n'aurait  pas  encore  vendu.  A  cet  effet,  le  nu- 
ordre   du   type   est    remplacé    partout,    sur  les  registres 

d'ordre  de.  la  préfecture,   sur  le  registre  d'immatriculation,  sur 
le  récépissé  de  déclaration,  par  ia  ment'on  :  ••  Véhicule  à  ven- 
irc.  min.   Trav.  publ.,  17  déc.  1901 

438.  —  L'acheteur  d'un  automobile  déjà  précédemment 
vendu  et  mis  en  circulation  est  tenu,  tout  comme  le  premier 
propriétaire,  de  faire  la  déclaration  exigée  par  l'art.  8  :  <.  Tout 
propriétaire...  »,  dit  cet  article.  Mais  il  peut  lui  être  difficile, 
quelquefois  même  impossible  de  se  procurer  une  nouvelle  copie 

i-és-verbal  de  constatation  (V.  suprà,  n.  432),  notamment 
si  le  véhicule,  est  de  construction  ancienne  et  que  la  maison  qui 
l'a  construit  n'existe  plus.  Faculté  lui  est  laissée,  en  conséquence, 
le  se  borner  à  produire  le  récépissé  de  déclaration  qui  aétéau- 
trelois  délivré  à  son  vendeur  et  sur  le  vu  duquel,  pourvu  qu'il 
en  termes  exprès  que  l'automobile  est  demeuré  conforme 
à  sa  constitution  primitive,  un  nouveau  récépissé  lui  sera  déli- 
vré. Le  même  numéro  d'immatriculation  sera,  en  outre,  cotiser,  ë 
au  cas  où  l'automobile  ferait  plus  de  30  kilomètres  à  l'heure  et 
si,  d'ailleurs,  l'arrondissement  minéralogique  de  la  résidence 
n'a  pas  changé.  Dans  le  cas  contraire,  il  en  devrait  être  attribué 
un  autre,  la  lettre  caractéristique  n'étant  plus  la  même  Cire. 
min.  Trav.  publ.,  15  mai  1902  . 

§  4.  Certificat  de  capacité. 

439.  —  Nul  ne  peut  conduire  un  automobile  s'il  n'est  porteur 
d'un  certificat  de  capacilé  délivré,  sur  l'avis  favorable  du  service 


des  mines,  par  le   préfet  du  département  di 

préfet  de  police  à  Paris  et  ulreB  eom 

delà   préfecture.  -Décr.  10  mai  t.  H, al.  1. 

440.  —  l  o  examen  pratique  précède  la  déliv 

tificat.  Il  est  subi  devant  l'ingénieur  des  mines  ou  son  d 
et  consiste  essentiellement,  de  la  pari  du  candidat,  ..  i 

icule  mécanique,  de  la  nature  de   celui    qu'il  ge   pi 
de  conduire,  en   la  présence  et  sous  la  direction  de  l'examina- 
teur, qui  apprécie,  notamment,  la  prudence,  le  sang-froid 
présence  d'esprit  du  cand  dat,  la  justesse  de  son  coup  d'oeil,  la 
Bureté  varier  suivant  les  bi 

<e  du  véhicule,  sa  promptitude  à  mettre  en 
qu'il  y  a  lieu,  les  moyens  d.     fi  d'arrêt,   le  sentiment 

qu'il  a  des  nécessités  de  la  circulation  sur  la  voie  publique    Cire. 
mm.  Trav.  publ.,  10  avr.  1899,  §  11). 

441.  —  L'examen  diffère  suivant  que  le  certificat  de  capa- 
cité a  en  vue  la  conduite  d'un  motocvcle  d'un  p  <"ur  à 
laO  kdogr.  ou  celle  de  tout  autre  véhicule  automobile  Décr.  10 
mars  1899,  art.  Il,  al.  2).  Dans  le  premier  cas,  l'examinai 
borne  à  faire  évoluer  devant  lui  le  candidat  monté  sur  un  moto- 
cycle  et  à  apprécier  s'il  possède  à  un  degré  convenable  l'expé- 

et  les  qualités  générales  qui  viennent  d'être  éuun 
Pour  la  conduite  des  véhicules  autres  que  les  motocychs  de 
moins  de  150  kilogr.,  l'examinateur  prend  place  avec  le  candidat 
sur  la  voiture  et  lui  Tait  effectuer  à  diverses  vitesses  un  parcours 
avec  vira-es.  irrèts,  application  des  moyens  de  freinage,  etc.  Il 
lui  pose,  en  outre,  des  questions  sur  le  rôle  et  l'emploi  <le>  divers 
leviers,  pédales  ou  manettes,  sur  les  opérations  préparatoires  à 
la  mise  en  marche,  sur  les  moyens  de  remédier,  en  cours  de 
route,  aux  pannes  les  moins  graves.  Pour  la  conduite  des  véhi- 
cules munis  de  moteurs  à  vapeur  d'eau,  en  particulier,  il  s'as- 
sure que  le  candidat  connaît  les  conditions  de  sécurité  de  l'em- 
ploi des  générateurs,  le  rôle  et  le  mode  de  consultation  ration- 
nelle de  leurs  appareils  de  sûreté,  les  mesures  de  préservation  à 
prendre  en  cas  de  manque  d'eau,  de  danger  de  coup  de  feu, 
d'excès  cle  pression  (Même  cire.  . 

442.  —  Même  à  la  suite  de  ce  dernier  examen,  le  ceriilicat 
n'est  délivré,  en  principe,  que  pour  la  conduite  d'un  véhicule  du 
même  type  et,  tout  au  plus,  de  la  même  source  d'énergie  que 
celui  qui  a  servi  à  l'épreuve,  quitte  au  candidat  à  en  faire  étendre 
la  portée  en  se  faisant  examiner  pour  la  conduite  de  véhicules 
divers.  Mention  de  la  spécialisation  figure  au  recto,  qui  porte, 
en  outre,  la  photographie  du  titulaire,  oblitérée  par  l'apposition 
d'un  timbre  officiel.  La  signature  du  préfet  et  celle  du  titulaire 
sont  apposées  au  verso  (Même  cire.  . 

443.  —  Les  certificats  de  capacité  délivrés  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  Il  du  décret  par  le  préfet  d'un  dé- 
partement sont  valables  pour  toute  la  France.  Il  en  est  de  même 
des  certificats  qui  avaient  été  délivrés  antérieurement  au  29  mars 
1899  et  qui  sont  réputés  équivalents,  à  l'égard  de  leurs  titulaires 
et  pour  le  genre  d'automobile  y  mentionné,  aux  nouveaux. 

444.  —  .luge,  à  plusieurs  reprises,  par  les  tribunaux  de 
simple  police,  que  la  disposition  de  l'art.  Il  qui  subordonne  la 
conduite  d'un  automobile  sur  la  voie  publique  à  l'obtention 
préalable  d'un  certificat  de  capacité  a  un  caractère  absolu  et  que, 
conséquemment,  le  candidat  audit  certificat  qui  se  rend  au  lieu 
de  l'examen  doit  y  faire  conduire  et  en  faire  ramener  son  véhi- 
cule par  un  conducteur  déjà  muni  de  son  certificat. 

445.  —  Les  tricycles  à  pétrole  constituent  des  véhicules  à 
moteur  mécanique  et  sont,  à  ce  titre,  régis  par  l'ordonnance 
de  police  du  14  août  1893  (aujourd'hui  Décr.  10  mars  1899  . 
Contrevient,  en  .conséquence,  aux  dispositions  de  l'art.  18  de 
l'ordonnance  précitée  (aujourd'hui,  art.  11,  Décr.  10  mars  1899) 
le  conducteur  d'un  tricycle  à  pétrole,  s'il  n'est  porteur  d'un  cer- 
tifical  de  capacité  iar  le  préfet  de  police.  —  Trib.  simp. 
pol.  Paris,  29  oct.  1898,  [Gaz-,  des  Trib.,  7  déc.  1898;  J.  La  Loi, 
4  mai  1*99] 

446.  —  L'art.  32  du  décret  dispose  qu'après  deux  contra- 
ventions dans  l'année  le  certificat  de  capacité  pourra  être  retiré 
par  arrêté  préfectoral,  le  titulaire  entendu  .<t  sur  l'avis  du  ser- 
vice des  mines.  Il  y  a  là  une  peine  administrative  dont  la  léga- 
lité nous  parait  très-contestable.  Comme  tous  les  règlements 
d'administration  publique  qui  ne  se  rattachent  pas  à  une  délé- 
gation spéciale  d'une  loi,  le  décret  du  10  mars  1899  n'a  pu  être 
pris  qu'en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de  police  que  le  chef  de 
l'Ftat  lient  de  la  Constitution.  Etés  lors,  sa  seule  sanction  est 
dans   les  peines  de  simple  police  des  art.  471   et  s.,  C.  pén.    V. 


294 


ROULAGE  (police  du-.  —  Titre  III.  -  Chap.  I. 


suprà,  n.  378)  et  il  ne  peut,  de  lui-même,  les  aggraver.  Il  ne 
semble  pas  que  la  question  se  soit  encore  posée  devant  les 
tribunaux.  Mais  l'automobiliste  ainsi  privé,  par  mesure  admi- 
nistrative, de  la  capacité  de  conduire  pourrait,  ou  déférer  au 
Conseil  d'Etat,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir,  l'arrêté  mu- 
nicipal de  retrait,  ou  refuser  de  se  dessaisir  de  son  certificat  de 
capacité,  —  que  l'Administration  n'a  aucun  moyen  de  lui  retirer 
matérieliement,  —  continuer  de  conduire  et  se  laisser  dresser 
contravention  :  il  exciperait  alors  de  ce  qu'il  se  trouve  en  règle, 
la  disposition  de  l'art.  32  de  l'arrêté  préfectoral  étant  sans  base 
légale  et  son  certificat  ayant  conservé,  conséquemment.  toute 
sa  valeur. 

;  5.  Conduite.  —  Papiers  d'identité,  allure  et  signaux. 

447.  —  Le  conducteur  d'un  automobile  doit  présenter  à 
toute  réquisition  de  l'autorité  compétente  :  1°  le  certificat  de 
capacité  qui  lui  a  été  délivré,  à  la  suite  de  1  examen  par  lui  subi, 
par  le  préfet  du  département  de  sa  résidence  et  qui  l'autorise  à 
conduire  sur  la  voie  publique  un  véhicule  de  la  nature  de  celui 
sur  lequel  il  est  monté  (V.  suprà,  n.  439  et  s.);  2°  le  récépissé 
de  déclaration  que  lui  a  délivré  le  même  préfet  et  qui  constate 
indirectement  que  ledit  véhicule,  régulièrement  déclaré,  offre 
toutes  les  garanties  de  sécurité  requises  (V.  suprà,  n.  432  et  s.). 
—  Décr.  tO  mars  1S99  (art.  t2  . 

448.  —C'est la  consécration  pratique  des  art.  11  et  8.  L'art.  11 
disposait  déjà  que  le  conducteur  d'automobile  doit-être  «  porteur  » 
de  son  certificat  de  capacité.  L'art.  8  ne  fait  qu'exiger  la  décla- 
ration préalable  sans  spécifier  que  celui  qui  se  servira  du  véhi- 
cule en  aura  toujours  le  récépissé  sur  lui.  Mais  l'art.  U  lève  à 
cet  égard  tout  doute.  Il  tarit  d'avance  ,  en  outre1,  une  source  de 
conflits  en  conférant  expressément  à  l'autorité  compétente,  c'est- 
à-dire  aux  agents  chargés  de  la  police  de  la  voie  publique,  le 
droit  de  réclamer,  chaque  fois  qu'ils  voudront  s'assurer  qu'un 
conducteur  est  bien  en  règle  et  sans  avoir  à  motiver  leur  de- 
mande, —  «  à  toute  réquisition  »,  dit  le  décret,  —  la  présentation 
du  certificat  et  du  récépissé. 

449.  —  L'art.  13  s'occupe  de  l'état  du  véhicule.  Les  art.  2  à 
7  exigent  qu'il  présente  toute  une  série  de  garanties  de  sé- 
curité et  qu'avant  sa  mise  en  circulation  la  constatation  en  soit 
faite  (V.  suprà,  a.  392  et  s.).  Mais  le  but  ne  serait  pas  atteint  si 
la  réglementation  s'en  tenait  là.  Ces  garanties  de  sécurité,  il  faut 
que  le  véhicule  les  conserve,  et  l'art.  13  rend,  à  cet  égard,  le  con- 
ducteur désormais  responsable  :  «  Les  divers  organes  du  méca- 
nisme moteur,  les  appareils  de  sûreté,  la  commande  de  la  direc- 
tion, les  freins  et  leurs  systèmes  de  commande,  ainsi  que  les 
transmissions  de  mouvement  et  les  essieux,  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état.  Le  conducteur  devra  vérifier  fréquem- 
ment par  l'usage  le  bon  étal  de  fonctionnement  des  deux  systè- 
mes de  freinage.  »  Qu'un  automobile,  par  conséquent,  circulp  sur 
la  voie  publique  sans  satisfaire  à  l'intégralité  des  conditions  énu- 
mérées  dans  les  art.  2  à  6  :  le  conducteur  sera,  de  ce  seul  fait, 
en  contravention.  Il  doit  entretenir,  en  effet,  les  diverses  parties 
de  son  véhicule  en  bon  état,  c'est-à  dire  dans  l'état  où  il  devait 
être  au  moment  de  sa  mise  en  service.  —  V.Nancy,  22  déc.  1899, 
Seiler,  [D.  1900.2.379] 

450.  —  Les  art.  14  et  16  renferment  une  série  de  prescriptions 
qui  s'ajoutent  plus  particulièrement  à  celles  des  lois,  règlements 
et  arrêtés  locaux  sur  la  police  du  roulage.  Le  conducteur  d'auto- 
mobile est  tenu,  tout  d'abord,  au  même  titre  qu'un  voiturier  quel- 
conque, de  ces  dernières,  notamment  de  celles  qui  l'obligent  à 
n'occuper  que  la  moitié  de  la  chaussée  et  à  se  ranger  à  droite  à 
l'approche  d'une  autre  voiture  (V.  supra,  n.  370),  puis,  par  sur- 
croit, comme  automobiliste,  des  premières. 

451.  —  «  Le  conducteur  de  l'automobile,  dit  l'art.  1 S 
rester  constamment  maître  de  sa  vitesse.  Il  doit  ralentir  ou  même 
arrêter  le  mouvement  toutes  les  fois  que  le  véhicule  pourrait  être 
une  cause  d'accident,  de  désordre  ou  de  gêne  pour  la  circulation. 
Dans  les  passages  étroits  ou  encombrés,  il  doit  ramener  la  vi- 

à  celle  d'un  homme,  au  pas.  En  aucun  cas,  et  sauf  l'excep- 
tion prévue  à  l'art.  31  (V.  suprà,  n.  386),  la  vitesse  ne  doit  excé- 
der celle  de  30  kilom.  à  l'heure  en  rase  campagne  et  de  20  kilom. 
à  l'heure  dans  les  agglomérations.  » 

452.  —  Le  principe,  en  matière  de  vitesse,  est  donc  que  le 
conducteur  d'automobile  doit,  avarit  tout,  demeurer  constamment 
maître  de  celui-ci,  ce  qui  veut  dire  qu'il  ne  doit  jamais  dépasser 
une  vitesse"  telle  qu'il  ne  puisse,  si  un  obstacle  surgit  inopiné- 


ment, s'arrêter  ou  le  contourner  à  temps  pour  ne  point  le  heur- 
ter :  à  lui  d'apprécier  quelle  est,  à  cet  égard,  la  puissance  de  ses 
moyens  de  freinage  et  de  direction,  quel  est  aussi  son  degré  d'ha- 
noutreet  plus  particulièrement,  il  doit  ralentir  ou  même, 
si  la  prudence  l'exige,  arrêter  complètement  le  mouvrement, 
lorsque  son  véhicule  peut  être  une  cause  d'accident,  de  désordre 
ou  de  gêne  pour  la  circulation,  et,  dans  les  passages  étroits  ou 
encombrés,  ramener  toujours  sa  vitesse  à  celle  d'un  homme  au 
pas.  Enfin,  et  quelque  favorables  que  puissent  être  les  circons- 
tances, alors  même  que  la  voie  serait  droite,  spacieuse  et  complè- 
tement déserte,  il  ne  doit  jamais  dépasser  la  vitesse  de  30  kilom. 
à  i'heure  en  rase  campagne,  celle  de  20  kilom.  à  l'heure  dans  les 
agglomérations.  —  V.  Trib.  Montmédv,  4  dêc.  1900,  Pierrardet 
Wagon,  [D.  1903.2.133] 

453.  —  Telle  est  la  «  charte  »  de  la  circulation  de  l'automo- 
bile. Avant  de  rechercher  et  d'examiner  les  difficultés  d'interpré- 
tation que  soulève,  dans  la  pratique,  l'application  de  chacune 
de  ses  dispositions,  voyons  dans  quelle  mesure  les  préfets  el  les 
maires  peuvent,  par  des  arrêtés  locaux,  les  aggraver. 

454.  —  Que  ce  droit  appartienne  aux  préfets  et  aux  maires, 
la  question  se  pose  à  peine.  Le  décret  du  10  mars  1899  a,  dans 
l'intérêt  de  la  circulation  générale  et  aussi  dans  celui  des  auto- 
mobilistes, établi  l'unité  de  réglementation.  11  s'est,  par  cela 
même,  substitué,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  abrogation  expresse, 
à  tous  les  règlements  locaux  :  arrêtés  préfectoraux  ou  munici- 
paux, qui  traitent  de  la  matière  et  qui  se  trouvaient  en  vigueur 
au  jour  de  sa  promulgation.  Il  en  a  fait  table  rase.  Mais  il  s'est 
borné  à  poser  des  principes  généraux,  à  fixer  le  minimum  de 
garanties  qui  a  paru  devoir  être  exigé,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  des  conducteurs  d'automobiles,  pour  assurer,  sur  l'en- 
semble du  territoire,  la  sécurité  de  la  circulation,  sauf  aux  pré- 
fets et  aux  maires  à  «  compléter  »  par  leurs  arrêtés,  ses  disposi- 
tions, en  impo-ant,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  de  police,  un 
supplément  de  garanties  chaque  fuis  que  des  circonstances 
locales,  par  conséquent  exceptionnelles,  le  rendraient  néces- 
saire. 

455.  —  Ainsi  en  a  décidé  la  Cour  de  cassation.  Le  tribunal 
de  simple  police  de  Chalon-sur-Saùne  avait  décidé  que  l'arrêté 
du  maire  de  cette  ville  du  8  mars  1900  fixant,  sur  le  territoire 
de  la  commune,  à  10  kilom.  à  l'heure  ie  maximum  de  vitesse  des 
automobiles,  n'était  pas  obligatoire  sous  peine  de  contravention, 
le  décret  du  10  mars  1899  ayant  modifié,  à  cet  égard,  les  pou- 
voirs conférés  aux  maires  par  l'art.  97,  L.  5  avr.  1884.  La  cour  & 
a  infirmé  ce  jugement.  Le  décret  du  10  mars  1899,  dit  son  arrêt, 
ne  peut  être  considéré  comme  une  loi  de  police  rendant  caduque 
de  piano  toute  réglementation  locale  et  un  arrêté  municipal 
prescrit  valablement  pour  une  commune,  comme  mesure  de  sécu- 
rité complémentaire  et  à  raison  des  nécessités  particulières  delà 
circulation  locale,  un  maximum  de  vitesse  inférieur  à  la  vitesse 
fixée  par  le  décret.  —  Cass.,  13  janv.  1903,  Velghe,  [Gaz.  des 
Trib.,  26  janv.  1903] 

455  bis.  —  La  section  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics 
du  Couseil  d'Etat  avait  émis,  le  18  mars  1902,  un  avis  identique 
V.  infrà,  n.  460  bis. 

456.  —  Le  principe  admis,  quelles  limites  faut-il  lui  assigner? 
Dans  quelle  mesure,  notamment,  un  maire  |ieut-il  aggraver  les 
prescriptions  du  décret  en  restreignant  davantage  encore,  sur  le 
territoire  de  sa  commune,  la  vitesse  maxima  des  automobiles? 
Le  sujet  est  délicat.  Il  a  été  traité,  de  façon  à  la  fois  très-lucide 
et  très-complète,  par  M.  H.  Delert  dans  la  Revue  mensuelle  /u 
Touring-Club  Je  Fiance.  Relativement  à  la  circulation  en  rase 
campagne,  sur  les  routes  et  les  voies  autres  que  les  chemins  com- 
munaux (c'est-à-dire  autres  que  les  chemins  vicinaux  ordinaires 
et  les  chemins  ruraux',  aucun  doute  :  l'art.  98  de  la  loi  de  1881 
ne  donne  des  pouvoirs  au  maire  pour  la  «  police  des  routes  natio- 
nales, des  routes  départementales  et  des  voies  de  communica- 
tion ,  que  u  dans  l'intérieur  des  agglomérations  »,  et  le  droit 
de  réglementation  appartient,  au  dehors,  sur  lesdites  routes  et 

aux  préfets  ,  Y.  suprà,  n.  12,  13  et  287  .  Mais,  dans  les 
limites  de  l'agglomération,  le  maire  peut-il,  à  son  gié,  réduire 
la  vitesse?  et  s'il  le  peut,  son  droit  va-t-il,  comme  conséquence 
extrême,  jusqu'à  l'interdiction  de  la  circulation"? 

457.  —  En  ce  qui  concerne  la  réduction  delà  vitesse,  le  maire 
a,  semble-t-il,  toute  latitude,  '"elle  de  20  kilom.  à  l'heure 
fixée,  d'une  façon  générale,  par  le  décret  pour  la  circulation  dans 
les  agglomérations  est.  aux  termes  de  l'art.  14,  un  «  maximum  ». 
Le  maire  ne  saurait  donc,  sans  violer  le  décret,  sans  «   retran* 
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cher  "  de  ses  dispositions,  autoriser,  ni  même  tolérer  une  vitesse 
supérieure.  Il  s.-  conforme,  an  contraire,  à  la  lettre  aussi  bien 

2u'a  l'esprit  de  ce  décret,  il  le  <  complète  ,  comme  a'eal  son 
n. il  et  s. m  devoir,  lorsque,  substituant,  pour  juger  de  circons- 
tances locales  exigeant  des  précautions  particulières,  son 
eittion  personnelle  à  celle,  placée  trop  loin,  du  pouvoir  rentrai, 
il  descend  au-dessous  de  ce  maximum  et,  à  défaut  d'une  limite 
inférieure  qu'aucun  texte  ne  lui  impose,  il  peut  alors  aller 
aussi  lus  qu'il  l'estime  utile  :  sa  décision  sera  légale  dès  l'ins- 
tant qu'elle  n'est  inspirée  que  par  les  nécessités  de  la  liberté  I 
de  la  sécurité  de  la  circulation.  La  Cour  on    a  sanc- 

tionné, nous  l'avons  vu,  un  arrêté  municipal  qui  abaissait  le 
maximum  à  Kl  kilom.  Elle  l'eût  tout  aussi  bien  sanctionné 
si,  au  lieu  de    I1  ni   atri  de   ti   kilomètres,   la 

d'un  homme  au  pas,  et  le  décret  lui  même  rend,  en  l'ab- 
sence de  toute  réglementation   locale,    optte   allure  obligatoire 
«  dans  les  passages  étroits  ou  encombrés  >:  au  maire  à  juger  si, 
dans  sa  commune,  la  sécurité  exige  que  l'obligation  soit  étendue 
à  toute  l'agglomération.  Certes,  m    la   traverse  de   la  ville  esl 
longue,  une    semblable    mesure   pourra  être  une  gêne  pour  les 
automobiles.  Au  point  de  vue  du  droit,  elle  ne  semble  pas  pou- 
voir être  critiquée. 
458.  -     Kn  ce  qui  concerne  l'interdiction  de  la  circulation, 
!  nous   pensons,   avec  .M.  H.  Del'erl,  qu'il  convient  de  distinguer 
suivant  que  cette  interdiction  est  partielle  ou  absolue.  Si  l'inter- 
diction n'est  que  partielle,  si  elle  ne  vise  que  tout  ou  partie  d'une 
ou  de  plusieurs  voies  publiques  nommément  désignées,  le  droit 
du  maire  est  encore,  à  notre  avis,  incontestable.  L'interdiction, 
au  cas  où  elle  n'est  que  temporaire,  se   trouvera,  d'ordinaire, 
ilée  par  un   événement  exceptionnel   appelant   dans  une 
me  "ii  dans  un  quartier    un  grand   concours  de    population   ou 
tout  autre  ■  I  st acie  à  la  circulation,  Est-elle  permanente  : 
elle  se  justifiera  par  la  configuration  particulière  des  voies,  par 
leur  étroitesse,   par   leur  fréquentation  anormale,  qui  comman- 
dent, pour  prévenir  lesaccidents,  de  les  fermer  aux  automobiles. 
La  Cour  de  cassation    et  le  Conseil   d'Etat  ont,  au  surplus,  par 
plusieurs  arrêts  reconnu  aux  maires  le  droit  d'interdire  à  toutes 
les  voitures  ou   à   certaines   catégories  seulement  de  véhicules, 
temporairement  ou  d'une  manière   permanente,  l'accès  de  tout 
ou  partie  de  voies  déterminées.  —  Cass.,  27  avr.   I s V9,  Durand, 
il'.  50.2.82,D.  51.5.46];  —  8  avr.  1852,  Maître,  [13.  r>2.">.49]  — 
flnns.d'Et,  27  janv.  1882,  Pascal,  [S.  84.3.4,   P.  adm.  clir.,  D. 
88.3.48];—  12juill.  1895,  Lefort,  [Leb.cbr.,p.5T7]—  H.  I 
iMdroit  à  l<i  cin  ulation  ,  Rev.  mens.  T.  Ç.  F.,  août  1900,  p.  338). 
4">!).  —  Si,  au  contraire,  l'interdiction   est  absolue,   si  elle 
I  à  l'ensemble  des  voies  de.  l'agglomération,  le  maire  ex- 
cède, de  toute  évidence,  ses   pouvoirs.  Il  ne   complète  plus  les 
mesures  précautionnelles  du  décret,    il  en  viole  ouvertement  le 
principe.  Il  ne  réglemente  plus,    il  supprime.  En  faisant  obstacle 
au  passage  de  toute  une  catégorie  de  voitures  au  travers  d'une 
localité  qui,  comme  il  arrive  fort  souvent,   se  trouve   à  cheval 
sur  une  grande  route,  il  rend,  en  réalité,  impossible,  dans  toute 
■ne  région,  une  circulation  autorisée  par  le  pouvoir  central,  il 
s'insurge  contre  celui-ci.  A  la  vérité,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
du  3(1  mars  1900  a  consacré  la  décision  du  préfet  de  police  qui 
interdisait  la  circulation  des  voitures-annonces  dans  toute  l'éten- 
due de  la  ville  de  Paris.  Mais  il  s'est  basé  sur  ce  que  les  chaus- 
sées des  voies  publiques  sont  faites,  justement  pour  les  besoins 
des  communications  et  que  c'est  les  détourner  de  leur  affectation 
que  de  les  faire  serviràl'exerciced'uneindustrie  purement  privée, 
qui,  comme  l'exhibition  de  réclames,  n'a  avec  cette  affectation 
aucun  rapport.  —  H.  Defert,  article  précité. 

4(î<>.  —  Les  abus  d'autorité  des  inaires  trouvent,  au  surplus, 
un  tempérament  immédiat  dans  le  droit  qui  appartient  à  l'auto- 
rité supérieure  :  préfets  et  ministre  de  l'Intérieur,  d'annuler  leurs 
arrêtés  ou  d'en  suspendre  l'exécution  (L.  5  avr.  1884,  art.  95). 
Le  maire  de  Gannat  avaitainsi,  au  mois  d'octobre  1901,  pris  un 
arrêté  prescrivant,  dans  son  art.  1,  que  les  conducteurs  d'auto- 
es  devraient  ne  pas  dépasser  la  vitesse  d'un  cheval  au  pas 
i  traversée  de  la  ville,  ceile  d'un  cheval  au  trot  sur  le  ter- 
ritoire du  reste  de  la  commune,  et  invitant,  dans  sou  art.  3,  les 
citoyens  .  à  prêter  main-forte  à  la  police  et  même  à  protéger  la 
sécurité  publique  en  tendant  à  travers  les  rues,  à  l'approche  des 
véhicules  en  contravention,  des  chaînes,  des  cordes  ou  de  soli- 
des tils  de  fer  ».  Le  ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'avis  conforme 
du  préfet,  laissa  passer  l'art.  1,  bien  qu'il  englob.it  probablement, 
dans  sa  seconde  partie,  des  portions  de  routes  ou  de  voies  de 


grande  communication  sises   en  dehors  de    l'aggloméra  ; 
échappant  conséquemment  aux   pouvoirs  de  po  ce  du   . 
ii  I. es  prescriptions  .le  cet  article,  dit   le  ministre,  peuvent  être 
considérées  comme  rentrant   dans  la  catégorie    i  que  le 

maire  peut  édii  ter  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  di 
lui  sont  conférés  par  les  art.  91  et  98,  Mais 

l'art.  3  fut  purement  et  simplement  annule.  —  \.   /;        p  i,      i 
C.   F.,  drr.  i'.ml. 

460  bis.  —  La  section  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics 
du  Conseil  d'Etal  s'est  prononcée  dans  le  même  fi.-n- 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  question  de  savoir  ai  les  dé- 
crets des  10  mars  1899  et  m  sept.  1901,  ont  porté  attein 
pouvoirs  des  maires,  elle  a,  le  \H  mars  1902, émis  l'av  s,  comme 
un  an  plus  tard,  la  Cour  de  cassation  Y.  suprà,  D.  '<■  S  ,  que 
les.li.ts  décrets  n'ont  porté  aucune,  atteinte  aux  droits  de 

maires  tiennenl  de  la  loi  du  5  avr.  1884  »  et  elleaa|outé 
que.  toutefois,  «  les  préfets  sont  armés  par  la  même  loi  de  pou- 
voirs suffisants  pour  mettre  obstacle  aux  excès  ou  aux  abus  de 
pouvoirs  des  maires  en  cette  matière  ». 

4<M.  —  Arrivons  maintenant  aux  difficultés  d'application 
que  soulèvent,  dans  la  pratique,  les  dispositions  mêmes  de  l'art.  1 4 
du  décret.  Ce  que  nous  allons  dire  s'applique,  du  reste,  sans 
changement,  aux  dispositions  des  arrêtés  préfectoraux  aussi 
bien  qu'à  celles  des  arrêtés  municipaux,  dès  l'instant  qu'elles 
ont  le  même  objet  et  sont  conçues  en  termes  analogues. 

4<>2.  —  L'appréciation  de  la  vitesse  est.  au  point  de  vue  de 
I  la  répression,  d'autant  plus  embarrassante  que  ladite  vitesse 
parait,  a  première  vue,  mieux  déterminée.  Lorsque  le  décret  ou 
le  règlement  local  prescrivent  ou  l'allure  du  trot,  ou  l'allure  du 
pas,  ou  une  allure  modérée,  ou  le  ralentissement,  ou  l'arrêt,  il  y  a 
place,  évidemment,  pour  des  différences  d'interprétation;  mais 
il  suffira  que  l'agent  verbalisateur  déclare  que  le  conducteur  île 
l'automobile  allait  manifestement  plus  vite  qu'un  homme  au  pas. 
ou  qu'un  cheval  au  trot,  ou  que  son  allure  était  rapide,  ou  qu'il 
n'a  pas  ralenti,  ou  qu'il  ne  s'est  pas  arrêté,  pour  que,  sauf  infir- 
mation  de  sa  déclaration,  par  d'autres  témoignages  plus  con- 
cluants, le  fait  de  contravention  se  trouve  établi.  Lorsqu'au 
contraire  la  vitesse  est  mathématiquement  limitée,  lorsque  le 
décret  en  fixe  le  maximum,  comme  il  le  fait,  à  20  ou  30  kilom., 
la  constatation  de  la  contravention  devient,  le  plus  souvent,  im- 
possible. Les  tribunaux  tendent  en  effet  et  a  bon  droit,  à  ne  la 
retenir  qu'autant  qu'il  est  établi  que  l'automobile  faisait  réelle- 
ment plus  de  20,  plus  de  30  kilom.  à  l'heure,  et  ils  considèrent, 
en  général,  les  expressions  de  «  vitesse  vertigineuse  »,  de  «  vi- 
tesse exagérée  »,  de  «  très-grande  vitesse,  »  de  ■<  toute 
vitesse  »,  consignées  dans  un  procès-verbal  ou  une  dénonciation, 
comme  n'étant,  à  cet  égard,  ni  suffisamment  claires,  ni  suffi- 
samment précises.  —  Trib.  simp.  pol.  Mavet,  17  déc.  1900,  Nit- 
che  et  Bouttier.  —  Trib.  simp.  pol.  Rutlec,  18  juill.  1902.  — 
Trib.  simp.  pol.  Melun,  4  déc.  1902, 

463.  —  L'un  des  procédés  employés  par  la  police  parisienne 
consisteà  faire  suivre  à  distance  constante  l'automobile  par  un 
agent  monté  sur  une  bicyclette  pourvue  d'un  compteur  de  vi- 
tesse :  si  le  compteur  marque  plus  de  20.  de  30  kilom.,  il  y  a 
contravention.  Un  autre  consiste  àplaceràl'entrée  d'une  avenue, 
dont,  la  longueur  a  été  préalablement  mesurée,  un  agent  muni 
d'un  chronomètre  et  en  communication,  par  gestes,  avec  un  au- 
tre agent  placé  à  l'extrémité  opposée.  Du  temps  mis  par  l'auto- 
mobile pour  franchir  la  distance,  on  déduit,  par  une  simple  ré. 
de  trois,  sa  vitesse. 

4(>4. —  Il  appartient  au  conducteur  de  l'automobile  d'estimer, 
d'après  les  circonstances  et  sous  sa  responsabilité,  si  la  voie  pu- 
blique devient  suffisamment  étroite  ou  suffisamment  encombrée 
pour  qu'il  se  trouve  obligé  de  prendre  l'allure  au  pas,  ou  si, 
pouvant  devenir,  par  la  progression  de  sou  véhicule,  une  cause 
d'accident,  de  désordre  ou  de  gêne  pour  la  circulation,  il  doit 
ralentir  ou  même  s'arrêter.  Il  n'a  été,  il  ne  pouvait  être  po- 
cune  règle  précise,  et  le  juge  aura  à  rechercher,  pour  chaque 
espèce,  si  l'automobiliste  s'est  conformé  en  tous  points,  non  seu- 
lement à  l'esprit  général  des  dispositions  du  décret,  mais  aussi 
aux  principes  de  prudence  qui  s'imposent  à  tout  voiturier  et  qui 
lui  l'ont  une  loi,  en  toute  occurrence,  de  s'abstenir  de 
de  vitesse  ».  —  V.  infrà.  n.  535  et  s. 

465.  —  Décidé  en  ce  sens  que  l'allure  d'un  automobile  ou 
d'un  molocycle,  bien  que  ne  dépassant  pas  le  maximum  de  vi- 
tesse autorisé,  peut  être  considérée  comme  excessive  eu  égard 
à  l'endroit  où  l'automobile  circulait  et  où  conduit  à  une  semblabl  ■ 
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allure,  il  aurait  pu  occasionner  un  accident.  —  Trib.  oorr.  S^ine, 
19  juin  1900.  —  V.  Trib.  Montmédy,  4  déc.  1900,  Pierrard  et 
Wagon  [D.  1903.2.133] 

466. —  Il  est  un  cas  particulier  qui  se  rattache  au  même 
ordre  de  matière  et  sur  lequel  les  tribunaux  ont  eu  maintes  fois 
à  se  prononcer.  Un  automobile  effraie  à  son  passage  un  cheval 
et  il  en  résulte  un  accident:  le  conducteur  de  l'automobile  est-il 
responsable?  La  jurisprudence  admet  aujourd'hui,  en  règle  gé- 
nérale, la  négative.  L'automobilisme  est  passé  parmi  les  modes 
de  locomotion  universellement  en  usage,  les  chevaux  doivent  être 
familiarisés  avec  lui,  comme,  du  reste,  avec  les  autres  modes  de 
locomotion  maintenant  très-répandus  etnaturellement  bruyants  : 
chemins  de  fer,  tramways  sur  route,  etc.,  et  pourvu,  bien  en- 
tendu, que  l'automobile  ne  produise  pas  un  bruit  excessif,  anor- 
mal, ce  qui  constituerait  en  soi,  une  contravention  (V.  suprà, 
n.  394  et  395),  que  sa  vitesse  ne  soit  pas  exagérée,  ce  qui  en 
constituerait  une  autre,  le  propriétaire  de  l'animal  ne  s'en  peut 
prendre  qu'à  lui  de  l'écart  lait  par  celui-ci  :  il  ne  doit  pas  circu- 
ler sur  une  voie  publique,  où  il  est  exposé  à  rencontrera  chaque 
instant  des  véhicules  à  moteur  mécanique,  avec  un  cheval  in- 
suffisamment dressé  ou  exceptionnellement  peureux,  ou  alors  il 
lui  faut,  aussitôt  averti  de  l'arrivée  d'un  automobilp,  descendre 
de  voiture  et  tenir  le  cheval  par  la  bride.  — Rouen,  2  avr.  1898, 
Fisson.  [D.  99.2.295]  —  Trib.  Seine,  16  févr.  1898,  Legendre, 
[Gaz.  Pal.,  98.1.392];  —  Il  févr.  1902,  Latour,  [Gaz.  des  Trib  , 
l'r02.2.246]  —  Trib.  Nancy,  21  déc.  1898.  —  V.  aussi  dans  le 
même  sens,  Cass.,  3  juill.  1896,  Desbazeilles,  [S.  .et  P.  96.1.3761 
—  Paris,  29  janv.  1896,  Prodhomme,  [Gaz.  Pal.,  96.1.524]  — 
Contra,  Trib.  Dieppe,  27  déc.  1897,  Frison,  [Gaz.  Pal.,  98.1.107] 

467.  —  La  solution  serait  différente  si  le  cheval  avait  mani- 
festé à  l'approche  de  l'automobile  des  signes  de  frayeur,  que 
l'automobiliste  s'en  fût  aperçu  e1  qu'il  n'ait  pas  ralenti  ou  ne  se 
soit  pas  arrêté,  de  façon  à  diminuer  et  même,  en  tant  que  de 
besoin,  à  supprimer  complètement  le  bruit  du  moteur.  C'est  là 
un  des  cas,  en  effet,  où  son  véhicule  «  peut  être  une  cause  d'ac- 
cident »,  et  sa  faute  serait  d'autant  plus  inexcusable  que  le  voi- 
turier  lui  aurait,  de  loin,  fait  signe  avec  la  main  d'avoir  à  modérer 
son  allure.  — Orléans,  28  nov.  1899,  Gardien, [S.  et  P.  1900.2.20, 
D.  1900.2.253]  —  V.  Montpellier,  9  févr.  1899,  [Mon.  Midi,  12 
mars  1899]  —  V.  en  outre,  suprà,  v°  Responsabilité. 

468.  —  L'art.  14  distingue,  nous  l'avons  vu,  relativement  à 
la  vitesse  maximum  qui,  dans  les  circonstances  ordinaires,  peut 
être  atteinte,  entre  les  agglomérations  et  la  rase  campagne 
(V.  suprà,  a.  4SI1.  Le  mot  «  agglomération  »  n'est  pas  pris  ici 
dans  le  sens  administratif  de  «  groupe  d'habitations  formant  une 
commune  ou  une  section  de  commune  limitée  ou  non  par  un  péri- 
mètre d'octroi  ».  Il  doit  s'entendre  de  «  toute  réunion  continue 
de  maisons  bordant  l'un  et  l'autre  cotés  de  la  voie  suivie  et  don- 
nant l'aspect  d'une  rue  ».  Cette  définition,  donnée  par  M.  Lépine, 
préfet  de  police,  dans  sa  circulaire  du  27  juin  1896  relative  à  l'appli- 
cation de  l'arrêté  réglementaire  sur  la  circulation  des  vélocipèdes 
(V.  infrà,  n.  516),  est  à  la  fois  très-rationnelle  et  on  ne  peut 
plus  expressive.  Elle  a  une  sorte  de  consécration  dans  l'opposi- 
tion, faite  par  le  décret,  de  la  «  rase  campagne  t  à  I'  «  agglomé- 
ration ». 

469.  —  A  Paris,  il  n'existe,  en  matière  de  vitesse  des  auto- 
mobiles, d'autres  prescriptions  locales  que  celles  édictées,  pour 
les  voitures  en  général,  par  l'ordonnance  de  police  du  10  juill. 
1900,  art.  9  et  13  (V.  suprà,  n.  335  et  337).  Dans  les  bois  de 
Boulogne  et  de  Vincennes,  les  voitures  automobiles  ne  peuvent 
circuler  que  sur  les  routes  et  avenues  carrossables.  Leur  vitesse 
maxinia  n'y  peut  dépasser  12  kilom.  à  l'heure  et  le  mouve- 
ment doit  être  ralenti  ou  même  arrêté  toutes  les  fois  que  l'ap- 
proche du  véhicule,  en  effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux, 
peul  être  une  cause  de  désordre  ou  occasionner  des  accidents. 
En  tout  cas,  la  vitesse  doit  être  ramenée  à  eelle  d'un  homme  au 
pas  dans  les  voies  étroites,  au  passage  des  grilles  d'octroi  et  des 
diverses  portes  du  bois,  au  détour  ou  à  l'intersection  des  voies 
et  sur  tous  les  points  où  il  existe  soit  un  encombrement,  soit  un 
obstacle  à  la  circulation.  Dans  le  bois  de  Boulogne,  en  particulier, 
la  circulation  des  automobiles  est  complètement  interdite  dans 
le  pré  Catelan,  et,  de  1  heure  à  7  heures  de  l'après-midi,  dans 
l'allée  de  Longchamp,  dite  des  Accacias  (Arr.  préf.  Seine,  5  déc. 
1899,  art.  4). 

470.  —  L'art.  15  s'occupe  des  signaux  avertisseurs.  L'ap- 
proche du  véhicule,  dit  cet  article,  devra  être  signalée,  en  cas 
de  besoin,   au  moyen  d'une  trompe  (al.    1).  Le  choix  du  signal 


n'est  plus  laissé  ici,  comme  pour  les  vélocipèdes,  au  conducteur: 
il  doit  obligatoirement  consister  en  une  trompe,  et  il  va  de  soi, 
bien  que  le  décret  ne  fixe  rien  à  cet  égard,  que  le  son  en  doit 
porter  à  une  distance  suffisamment  grande.  En  prescrivant  la 
trompe,  les  auteurs  du  décret  ont,  d'ailleurs,  l'ait  le  premier  pas 
dans  la  voie  projetée  de  la  spécialisation  des  signaux  avertis- 
seurs :  le  grelot  pour  les  voitures  à  roues  caoutchoutées,  le 
timbre  pour  les  bicyclettes,  la  trompe  pour  les  automobiles,  la 
cloche  pour  les  tramways. 

471.  —  L'article  dit  :  »  ...  en  cas  de  besoin  ».  L'automobiliste 
devra  donc  faire  résonner  sa  trompe  au  moindre  embarras,  au 
moindre  obstacle.  A  plus  forte  raison,  sa  voiture  en  doit  toujours 
être  munie,  et  celle  dont  elle  est  munie  doit  être  constammenten 
état  de  fonctionner. 

472.  —  Tout  automobile  doit  porter  à  l'avant  un  feu  blanc 
et  un  feu  vert  (art.  15,  al.  2).  Le  décret  ne  dit  pas  quand. 
C'est  évidemment,  par  analogie  avec  les  prescriptions  édictées 
pour  les  autres  voitures,  la  nuit  (V.  suprà,  n.  54).  Il  ne  dit  pas 
non  plus  quelle  doit  être  la  position  respective  des  deux  feux  et, 
à  cet  égard,  l'automobiliste  a  toute  latitude.  Rappelons  enfin  que 
si  l'automobile  est  susceptible  d'une  vitesse  en  palier  supérieure 
à  30  kilom.,  et  sauf  l'exception  prévue  pour  les  motocyclettes, 
le  numéro  qu'il  porte  à  l'arrière  doit,  en  outre,  être  éclairé.  — 
V.  suprà,  n.  428  et  429. 

473.  —  Le  conducteur  ne  doit  jamais  quitter  le  véhicule  sans 
avoir  pris  les  précautions  utiles  pour  prévenir  tout  accident,  toute 
mise  en  route  intempestive,  et  pour  supprimer  tout  bruit  du 
moteur  (art.  16).  Il  est  a  peine  besoin  d'ajouter  que,  pas  plus 
que  pour  les  autres  voitures,  le  stationnement  ne  peut  avoir  lieu 
sur  la  voie   publique  sans  nécessité.  —  V.  suprà,  n.  149  et  s. 

Section  III. 
Automobiles  remorquant  d'aulreg  véhicules. 

474.  —  Les  automobiles  remorquant  d'autres  véhicules  sont 
soumis  tout  d'abord,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  procès-verbal  de 
reconnaissance  et  la  déclaration,  à  la  totalité  des  prescriptions 
qui  se  trouvent  applicables  aux  automobiles  marchant  isolément 
et  qui  ont  été  examinées  dans  la  section  précédente  :  prescri- 
ptions des  art.  2  à  6,  Décr.  10  mars  1899  concernant  les  appa- 
reils moteurs,  les  organes  de  transmission,  de  freinage  et  de 
conduite  (V.  suprà,  n.  392  et  s.  ,  prescriptions  de  l'art.  H  con- 
cernant le  certificat  de  capacité  du  conducteur  (V.  suprà,  n.  439 
et  s.),  prescriptions  des  art.  12  à  16  concernant  les  pièces  dont 
le  conducteur  doit  être  porteur,  l'entretien  en  bon  état  des  di- 
verses parties  du  mécanisme,  la  modération  éventuelle  de  l'allure, 
les  signaux  avertisseurs,  les  feux,  le  stationnement  V.  suprà, 
n.  447  et  s.).  —  Décr.  10  mars  1899,  art.  17  et  24. 

475.  —  Ils  sont,  de  plus,  soumis  à  un  certain  nombre  de 
prescriptions  supplémentaires  que  nous  allons  faire  connaître. 
Elles  comprennent  l'obligation  du  freinage  pour  chaque  véhicule 

remorqué  (art.  18  et  25),  celle  d'une  autorisation  préalable  tant 
pour  la  mise  en  service  que  pour  la  circulation  (art.  20  a  22), 
celle  d'un  feu  à  l'arriére  art.  23),  une  limitation  plus  rigoureuse 
de  la  vitesse  maximum  ;art.  24),  quelques  dispositions  particu- 
lières concernant  le  stationnement  (art.  26  . 

476.  —  Signalons  tout  de  suite  que  les  automobiles  remor- 
quant une  voiturette  dont  le  poids,  voyageur  compris,  ne  dépasse 
pas  200  kilogr.,  échappent  à  cette  réglementation  spéciale.  Le 
décret  spécifie  expressément  qu'ils  seront  considérés  et  traités 
comme  des  automobiles  circulant  isolément  ,art.  28). 

477.  —  Tout  automobile  remorquant  d'autres  véhicules  qui 
circule  sur  la  voie  publique  doit,  en  plus  des  freins  prévus  par 
l'art.  6  (V.  suprà,  n.  400),  avoir  chacun  des  véhicules  remor- 
qués muni  d'un  système  de  freins  suffisamment  efficace  et  ra- 
pide pour  empêcher,  en  particulier,  toute  dérive  en  arrière.  Ces 
freins  sont  actionnés  soit  par  le  mécanicien  à  son  poste  sur 
i'automobile,  soit  par  des  conducteurs  spéciaux  dont  le  nombre 
doit  être  proportionné  à  l'importance  du  convoi,  aux  déclivités 
du  parcours  et  à  la  vitesse  de  marche  (ait.  18  et  25). 

478.  —  Aucun  automobile  destiné  à  remorquer  d'autres  vé- 
hicules ne  peut  ètie  mis  en  service  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  préfet  délivrée  après  avis  du  service  des  mines.  La  de- 
mande d'autorisation  définit  le  véhicule  et  précise  le  service 
auquel  le  pétitionnaire  le  destine.  L'ingénieur  en  chef  des  mines 
ou  son  délégué  le  visite.  Il  s'assure  qu'il  satisfait,  d'une  part, 
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■scriplinns  générales  des  art.  2  à  6  du  décret  concernai  i 
litiona  de  sûreté  exigées  des  appareils  et  organismes  dos 
.biles  destinés  a  circuler  isolément;  d'autre  part,  aux  pres- 
eriptions  spéciales  des  art.  18  .1  î ncernant  le  freinag 

l.ilcs  destines  a  nui  tutres  véhicules.  Il  constate 

. ■  u'il  ne  présente,  pour  le  surplus,  aucune  cause  particulière  de 
danger  en  raison  <l u  service  auquel  il  est  spécialement  destiné. 
Le  préfet   délivre  ensuite    l'autorisation,   laque  le    valable  pour 
lous  les  départements,   remplace  le  procès  verbal  de  reconnais- 
sance et  le  certificat  du  constructeur  ur  les  automobiles 
•  •s  à  circuler  isolément  (V.  suprà,  n.  381  et  s.,  art.  20 
Cire.  min.  Trav.  publ.,  10  avr.  1899.  §  14. 
47ÎI.  —  La  mise  en  circulation    exige,  non  plus  une  simple 
déclaration    préalable,    comme   pour  ces    d  V.   suprà, 
n.  432  et  s.),  mais  une  seconde  autorisation,  distincte,  en  prin- 
cipe.  de  la  précédente,  mais  pouvanl                 crise,  si,  en  fait, 
elle-- sont  demandées  simultanément,  dans  la  même  décision.  La 
li   de  mise  en  circulation  est  adressée  au  préfet.  Eli 
1  indiquer  :  1°  les    routes  et  chemins   que  le  pétitionnaire,  a  l'in- 

lenl Ii    suivre;  2°  le  poids   de  l'automobile,  celui  de  chacun 

et    la  charge  maximum  par  essieu;  3°  la 
isition  habituelle  des  trains  et  leur  longueur  totale.   Elle 
immuniquée  soil  a  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  el  chaut 
oit  a  l'âge  ;i  chef,  soit  à  ces  deux  chefs  de  ser- 

vie, suivant  que  1rs  voies  empruntées  sont  dans  les  attributions 
I rie  l'un  ou  de  l'autre,  ou  de  tous  deux.  Ils  donnent  leur  avis  sur 
es  conditions  de  stabilité  des  ouvrages  d'art  situés  sur  lesdites 
voies,  et  le  préfet,  s'il  estime  que  l'autorisation  doit  être  délivrée, 
détermine,  en  tout  cas,  les  conditions  particulières  de  sécurité 
(auxquelles  le  permissionnaire,  indépendamment  des  prescri- 
ptions générales  du  décret,  sera  soumis.  Les  intéressés  peu- 
vent appeler  de  la  décision  du  préfet  devant  le  ministre  des 
iTravaux  publics,  qui  statue  après  avis  de  la  commission  cen- 
irale  des  machines  à  vapeur  (art.  21  et  22)    —  Même  cire. 

480.  —  Tout  train  remorqué  par  un  automobile  porte,  en 
plus  du  feu  blanc  et  du  feu  vert  à  l'avant  prévus  par  l'art.  15  du 
décret  (V.  suprà,  n.  472),  un  feu  rouge  a  l'arrière  (art.  23). 

481.  —  La  vitesse  des  trains  en  marche  ne  peut  dépasser 
20  kilom.  à  l'heure  en  rase  campagne  et  10  kiloin.  à  l'heure 
dans  les  agglomérations  (art.  24 1.  —  V.  suprà,  n.  451  et  s. 

482.  —  Le  stationnement  de  trains  sur  la  voie  publique 
Ine  doit,  en  aucun  cas,  gêner  la  circulation    ni  entraver   l'accès 

>pi  iétés.  four  les  services  publics  de  voyageurs,  les  poinl  G 
iiionnement  sont    désignés  par  l'arrêté  préfectoral  d'auto- 
risation (art.  26). 

483.  —  Les  véhicules  remorqués  doivent  porter  en  caractè- 
res laen  apparents  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire  (art.  19). 
La  même  obligation  est  imposée  par  l'art.  7  du  décret  aux  auto- 
mobiles circulant  isolément  V.  supra,  n.  415  et,  bien  qu'il  ne 
soit  fait,  à  propos  des  automobiles  remorquant  d'autres  véhi- 
cules, aucun  renvoi  audit  article,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
mesure  concernant  les  véhicules  remorqués  ne  s'applique  au 
véhicule  remorqueur.  Sans  nul  doute  aussi,  si  l'automobile  des- 
hiné  h  la  remorque  d'autres  véhicules  était  susceptible  de  fournir 
■  n  palier  une  vitesse  supérieure  à  30  kilom.,  il  devrait  être 
muni,  quoique  le  décret  du  10  sept.  1901  ait  également  omis  de 
préciser  spécialement  ce  point,  des  deux  plaques  d'identité  ré- 
glementaire ,'et  peut-être  alors  la  seconde  devrait-elle  être  apposée, 
en  égard  à  son  but,  à  l'arrière  du  dernier  véhicule.  —  V.  suprà, 
n.  419  et  s. 

484.  —  Pour  les  services  de  voitures  automobiles  subven- 
tionnés par  l'Etat,  V.  infrà,  v°  Voitures  publiques. 

CHAPITRE    11. 

TAXES    SLIU    LES    AUTOMOBILES. 

!    485.  —  Les  voitures  automobiles  sont  assujetties,  d'une  pari 
c  un  tarif  spécial,  à  la  contribution  sur  les  voitures,  che- 
vaux, mules  et  mulets,  d'autre  part  à  l'impôt  des  prestations. 

Section  I. 
Coulributioo  sur  les  voitures  et  chevaux. 

'i8(i.  —  Dès  que  la  circulation  automobile  commença  à  se  dé- 
velopper, la  question  se  posa  de  savoir  si  les  voitures  automobiles 

Répertoire.  —  Tome  NXXI1I. 


al  au  transport  des  personnes  étaient  assujetties  à  la  con- 
tribution sur  les  voitu  ux,  mules  et  mulets,  dans  lej 
conditions  des  ail.  5  el   s  .  L.  23  juill.    1»72,  ci  de  l'art.  I,  I. 
22  déc.  1879.  LeConsi               ,  par  une  série  d'arrêts,  le  pn 
du  5  nov.  IK97,  la  résolut  affirmativement.  La  circoostan 
la  voiture  est  actionnée  par  un  moteur  mécanique  n'est  pas  de 
nature,  disent  leurs  considérai!'  .^traire  à   la  lai 

d'Et,  5  nov.  1X97.  Mascai 
10';  —  \2  févr.  1898,  Labbrde,  [S.  el  P.  1900.3.5  ;  —  23 
1893,  Thibaud,  [S.  et  P.  1901.3.11         V.  tupi  tribu- 

tions  directes. 

487.  —  Mais  l'application  présentait  des  difficultés.  La  con- 
tribution sur  les  voitures  à  traction  chevaline  se  compose  en 
réalité,  de  deux  éléments  :  une  taxe  par  voiture  et  une  taxe  par 

I.  Or  pour  les  automobiles,  on  pouvait  bien  imposer 
ture,  mais  le  moteur  échappai!  a   la   laxe,  aucune  assimilation 
n'étant   a  cet  égard,  raisonnablement  possible  entre  le  cheval 
animal  et  le  1  .  La  loi  du  n  avr.  1898,  art.  3,  modi- 

fiée par  la  loi  du  13  juill.  1900,  art.  5,  a  tranché  celte  sec. .mie 
difficulté  par  l'établissement  d'un  tarif  spécial,  qui  impose  à  la 
fois  la  voiture  el  le  tnot»ur. 

488.  —  Aux  termes  des  deux  articles  combinée,  sont  passi- 
bles de  la  contribution  sur  les  voilures,  chevaux,  mules  et  mu- 
lets, d'après  les  mêmes  régies  que  les  voitures  attelées  et  sui- 
vant le  tarif  ci-après,  les  voitures  automobiles,  suspendues  ou 
non,  destinées  au  transport  des  personnes  : 


vu  1 
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En  outre,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  une  «  taxe  de 
remplacement  »  égale  ou  inférieure,  venant  s'ajouter  à  la  précé- 
dente, a  été  établie  parles  municipalités  conformémentâ  l'art.  4, 
§  4,  L.  29  déc.  1897.  qui  les  autorise  à  recourir,  pour  remplacer 
ies  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  à  la  création,  sur 
les  voitures  automobiles,  de  taxes  nouvelles  «  égales,  au  maxi- 
mum, aux  taxes  en  principal  établies,  déduction  faite  des  majo- 
rationsjrésultant  des  pénalités    . 

489.—  L'art.  5,  L.  13  juill.  1900,  fixe  un  point  qui  avait  été 
contesté.  Pour  les  voitures  à  traction  chevaline,  la  contribution 
n'est  due  qu'autant  qu'elles  sontdestinées  au  transport  des  per- 
sonnes et  qu'en  outre  elles  sont  suspendues.  Elle  l'est  désormais, 
pour  les  voitures  automobiles,  qu'elles  soient  suspendues  ou  non. 
—  V.  Cons.  préf.  Mayenne,  21  févr.  1901,  Quinelault,  [Gaz.  />>//., 
1901. 1.456| 

490.—  Il  faut,  toutefois,  qu'il  s'agisse  de  voitures  proprement 
dites.  La  taxe  sur  les  automobiles  n'est  pas  due  pour  les  moto- 
cvcles  et,  a  fortiori,  pour  les  motocyclettes.  Ces  engins,  rangés 
au  point  de  vue  des  règlements  sur  la  circulation  parmi  les  au- 
tomobiles (V.  suprà,  n.  309  et  372  ,  redeviennent,  au  point  de 
vue  fiscal,  de  simples  vélocipèdes.  Ils  acquittent  la  taxe  spéciale 
prévue  pai  l'art.  6,  L.  13  avr.  1898.  pour  les  n  vélocipèdes  et 
appareils  analogues  munis  de  machine  motrice  ».  —  Cons. 
prèf.  Sarthe,  28  nov.  1»99,  Barbier;  Cons  préf.  Dordogne, 
27  janv.  1900;  Cons.  préf.  Seine,  22  mai  1900,  Hamoir;  Cons. 
préf.  Mayenne,  21  lévr.  1901,  précité. —  V.  toutelois  Cons.  préf. 
Cher.  5  nov.  1895,  [Jur.  cons.  préf.,  1896,  p.  46]  —  V.  aussi 
Cire.  min.  Int.,  27  juill.  1901,  et  infrà,  n.  496  et  575. 

491.  —  Tout  ce  qui  a  été  dit,  supra.  v°  Contributions  di- 
rectes, relativement  à  la  déclaration  des  voitures,  à  la  personne 
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qui  en  est  tenue  et  au  lieu  où  elle  doit  être  faite,  aux  pénalités 
encourues  dans  les  cas  de  non-déclaration  ou  de  déclaration 
inexacte,  au  recouvrement  de  la  taxe,  aux  exemptions,  s'appli- 
que aux  voitures  automobiles  comme  à  toutes  autres  catégories 
de  voitures  :  le  propriétaire  d'une  voiture  automobile  serait  en 
droit,  notamment,  en  établissant  qu'il  s'en  sert  pour  son  com- 
merce, de  réclamer  le  bénéfice  de  la  demi-taxe.  La  seule  diffé- 
rence est  celle  que  nous  avons  déjà  signalée  relativement  aux 
voitures  noa  suspendues.  —  V.  supr'à,  n.  489. 

492.  —  Les  voitures  exclusivement  destinées  à  la  vente  ne 
devant  pas  la  contribution,  l'administration  des  contributions 
directes  a,  par  une  circulaire  du  30  janv.  1899,  en  vue  de  fa- 
ciliter la  sortie  des  voitures  automobiles  à  titre  d'essai,  autorisé 
les  constructeurs  ou  marchands  à  remplacer,  pour  ces  voitures,  le 
paiement  préalable  de  l'impôt  par  une  déclaration  énonçant  leur 
forme,  le  numéro  du  moteur  et  la  durée  de  l'essai,  qui,  à  moins 
d'une  nouvelle  déclaration,  ne  peut  être  supérieure  à  un  mois. 

493.  —  Mais  un  constructeur  ne  pourrait,  sous  prétexte  de 
marche  à  titre  d'essai,  alléguer  de  la  circulaire  de  l'Administra- 
tion pour  soustraire  à  la  taxe  une  voiture  automobile  en  location. 

—  Trib.  corr.  Seine,  23  déc.  1899,  Berthelot,  [Gaz.  des  Trib., 
3  janv.  1900]  —  V.  L.  17  juill.   1895,  art.  4. 

Section  II. 

Impôt  (les  prestations. 

494.  —  Les  art.  3  et  4,  L.  21  mai  1836,  astreignent  «  toutes 
les  charrettes  ou  voitures  attelées  au  service  de  la  famille  ou  de 
l'établissement  dans  la  commune  »  à  fournir,  chaque  année,  en 
cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  du  budget  communal 
pour  assurer  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  une  prestation 
de  trois  jours,  en  nature  ou  en  argent.  De  même  que  pour  la 
contribution  des  voitures  (V.  suprà,  n.  486),  on  s'est  demandé 
si  cet  impôt  était  dû  par  les  voitures-automobiles,  c'est-à-dire  si 
elles  pouvaient  être  considérées,  au  point  de  vue  des  presta- 
tions, comme  des  «  voitures  attelées  ».  Le  Conseil  d'Etat,  saisi 
pour  la  première  fois  de  la  question  en  1898,  s'est  prononcé 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  Le  requérant  excipait  principale- 
ment, pour  refuser  la  prestation,  de  ce  que  la  loi  de  1836  n'assu- 
jettit que  les  voitures  attelées  et  qu'à  plusieurs  reprises  la  haute 
assemblée  avait  elle-même  interprété  sa  disposition  en  ce  sens 
que  ceux  qui,  possédant  une  voiture,  ne  possédaient  pas  de  che- 
val, échappent  à  l'impôt.  Le  Conseil  d'Etat  a  écarté  ce  raison- 
nement en  faisant  observer  que,  si  le  législateur  de  1836  s'est  atta- 
ché aux  voitures  attelées,  c'est  qu'il  a  pris  comme  cause  déter- 
minante de  l'imposition,  non  pas  le  lait  de  posséder  une  ou  plu- 
sieurs voitures,  mais  de  les  mettre  ou  de  pouvoir  les  mettre  en 
circulation,  et  qu'à  l'époque  de  la  loi,  les  bêtes  de  trait  étaient 
le  seul  mode  de  traction  existant  (Cire.  min.  Int.,  18  févr.  1899V 

—  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1898,  Boucher,  [D.  1900.3.26];  —  17  nov. 
1899,  Moulinier,  [S.  et  P.  1902.3.13] 

495.  —  La  loi  du  10  juill.  1901  a  confirmé  expressément  cette 
doctrine  :  «  Sont  passibles,  dit  son  art.  7,  de  la  taxe  des  pres- 
tations, dans  les  conditions  prévues  par  la  loidu  21  mai  1836, 
les  voitures  automobiles,  ainsi  que  les  tracteurs  et  les  voitures 
attelées  à  ces  tracteurs  ». 

496.  —  Les  motocycles  peuvent-ils  être,  au  point  de  vue  de 
l'impôt  des  prestations,  assimilés  à  des  voitures?  La  question, 
déjà  examinée  pour  la  contribution  des  voitures,  comporte  la 
même  solution  :  les  motocycles  et  les  motocyclettes  sont,  au 
point  de  vue  fiscal,  des  vélocipèdes  et  non  des  voitures  (V.  su- 
prà, n.  490).  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  s'est,  par 
un  arrêté  du  21  févr.  1901,  prononcé  en  ce  sens.  Le  rapporteur 
delà  loi  sur  les  contributions  directes  du  10  juill.  1901  a.  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  émis  la  même  opinion,  et  le 
ministre  de  l'Intérieur,  dans  une  circulaire  du  27  juill.  1901  aux 
préfets,  leur  fait  observer  que  «  l'impôt  des  prestations  ne  peut 
être  réclamé  qu'aux  véhicules  susceptibles  d'être  considérés 
comme  voitures  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  ne  doit 
pas  être  étendu  notamment  aux  motocycles  et  autres  appareils  à 
moteur  mécanique  assujettis  à  la  taxe  sur  les  vélocipèdes.  »  — 
Cons.  préf.  Mayenne,  21  févr.  1901.  Quinefault,  [Gaz.  Pal., 
1901.1.456] 

497.  —  L'impôt  des  prestations  peut,  être  acquitté,  confor- 
mément àja  loi  de  1836,  ou  en  nature,  c'est-à-dire  par  l'utili- 
sation du  véhicule,  ou  en  argent,  suivant  un  tarif  de  conversion 


établi  annuellement  pour  chaque  commune  par  le  conseil  géné- 
ral, sur  la  proposition  des  conseils  d'arrondissement.  Le  proprié- 
taire a  le  choix. 

498.  —  La  loi  du  10  juill.  1901  a  pris  soin,  d'ailleurs,  pour 
faire  cesser  les  exagérations  vexatoires  de  certains  conseils  gé- 
néraux, d'édicter  les  règles  suivant  lesquelles,  à  l'égard  des  au- 
tomobiles, le  prix  de  rachat  doit  être  fixé.  «  Le  tarif  de  conversion 
en  argent  des  voitures  automobiles  et  des  tracteurs,  arrêta  cha- 
que  année  par  le  conseil  général,  ne  peut  dépasser,  dit  l'art;  7, 
al.  2,  celui  que  comportent  les  voitures  à  traction  animale  dont 
la  taxe  est  la  plus  élevée.  Ce  tarif  peut  être  majoré  à  raison  du 
nombre  des  chevaux-vapeur,  la  taxe  correspondant  à  chaque 
cheval-vapeur  ou  fraction  de  cheval-vapeur  ne  devant  pas  être 
toutefois  supérieure  au  tiers  de  la  taxe  afférente  à  la  bête  de  Irait 
la  plus  imposée  ».  Ces  dispositions  sont  inspirées  de  celles 
de  l'art.  5,  L.  13  juill.  1900,  qui  a  fixé  la  contribution  des  voi- 
tures automobiles  (Cire.  min.  Int.  27  juill.  1901). 

499.  —  Pour  le  surplus,  les  règles  générales  en  matière 
d'impôt  des  prestations  sont  applicables  aux  voitures  automobi- 
les. —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes. 


TITRE  IV. 

VÉLOCIPÈDES. 


500.  —  Le  vélocipède  ou  cycle  est,  au  sens  générique  et 
actuel  du  mot,  un  appareil  de  locomotion  constitué  essentielle- 
ment par  deux  ou  trois  roues,  rarement  quatre,  qu'un  cadre 
rigide  relie  entre  elles,  et  mû,  en  principe,  au  moyen  depédalps, 
par  la  personne  qui  le  monte,  avec  ou  sans  le  secours  d'une  ma- 
chine motrice.  Il  en  existe  des  types  très-divers  ayant  chacun 
leur  désignation  propre  :  le  bicycle  est  un  vélocipède  à  deux 
roues,  dont  une  roue  motrice  très-grande,  et  à  une  place;  la  bi- 
cyclette est  un  vélocipède  à  deux  roues  égales  et  à  une  place; 
le  tandem,  la  triplette,  la  quadruplette...  sont  des  bicyclettes  à 
deux,  trois,  quatre...  places;  le  tricycle  est  un  vélocipède  à  trois 
roues  et  à  une  place;  le quadricycle est  un  vélocipède  à  quatre 
roues  et  à  une  ou  deux  places;  la  motocyclette  est  une  bicy- 
clette à  moteur  mécanique;  le  motocycle  est  un  tricycle  ou  un 
quadricycle  à  moteur  mécanique. 

501. —  La  vélocipédie  ou  cyclisme  a  précédé  l'automobi- 
lisme.  Dès  le  milieu  du  xix°  siècle  il  se  construisait  de  nombreux 
vélocipèdes.  La  nécessité  d'une  réglementation  spéciale  de  leur 
circulation  ne  se  fit  pourtant  sentir  que  lorsque,  perfectionnés, 
ils  devinrent,  aux  environs  de  1890,  un  instrument  de  tourisme. 
On  vit  alors,  comme  quelques  années  plus  tard  pour  les  automo- 
biles, éclore  de  toutes  parts  des  arrêtés  préfectoraux  et  muni- 
cipaux, dont  la  diversité  n'était  pas  le  moindre  inconvénient. 
Un  arrêté-type,  en  date  du  29  févr.  1896,  dont  le  texte  a  été 
rédigé  d'accord  par  les  deux  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Tra- 
vaux publics  et  qui  a  été  pris,  le  même  jour,  par  les  préfets  de 
tous  les  départements,  a  unifié  cette  réglementation.  Il  est  tou- 
jours en  vigueur,  modifié  seulement,  quant  à  son  art.  :',  par 
un  autre  arrêté-type  du  13  juin  1897,  et  complété  sur  quelques 
points,  dans  un  certain  nombre  de  villes  et  de  villages,  par  des 
prescriptions  locales.  Des  circulaires  des  ministres  de  l'Intérieur 
et  des  Travaux  publics  en  date  des  22  févr.  1895,  1er  juin  et 
23  sept.  1897,  6  août  1900,  contiennent  des  instructions  pour 
son  application. 

502.  —  Antérieurement,  la  loi  de  finances  du  28  avr.  1893 
avait,  par  ses  art.  10  à  18,  établi  sur  les  vélocipèdes  une  taxe 
spéciale.  Elle  a  été  modifiée  ou  complétée  par  les  lois  des  13  avr. 
1898,  art.  5  à  8,  24  févr.  1900,  art.  4  à  8,  13  juill.  1900.  art.  6, 
et  par  les  décrets  des  10  déc.  1898  et  H  mai  1900.  —  V.  Cire. 
dir.  gén.  contr.   dir.,    29  juin  1893,  20  juin   1898,  8  avr. 

30  janv.  1901;  Cire.  min.  'Trav.  publ.,  25  juill.  1897  et  30  janv. 
1901;  Cire.  min.  Int.,  30juill.  1897,24  révr.  1899  et  30  avr.  1900; 
Cire.  min.  Fin.,  2  juin  1900;  Cire.  dir.  gén.  compt.  publ..  9  juin 
1900;  Cire.  min.  Int.  et  Trav.  publ.,  6  août  1900. 

503.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  circulation  des  vélocipèdes 
rentre,  suivant  la  nature  des  routes  empruntées,  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  l'Intérieur  ^direction  des  affaires  dépar- 
tementales et  communales,  4e  bureau)  ou  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  (division  des  routes  et  ponts,  2*  bureau),  tout  ce 
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qui  concerne  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  dans  les  attributions  du 
ministre   de  s    direction    gi  nérale   des  contributions 

,1"  division,  2*  bm 


CHAPITRE  I. 

nftOliBMKNTATION     DB    LA    CJBCUI.ATION. 

ON    [. 
DIsposHIonR    générale*. 

504.  —  La  môme  question  qui  devait  se  trouver  soulevée, 
Quelques  années  plus  tard.  à  propos  des  automobiles  (V.  s 

.  se  posa,  pour  les  vélocipèdes,  dès  qu'ils  commencèrent 

lier  en  grand  nombre  sur  les  routes  :  '-et  instrument  était-il 

oiture,  dans  le  sens  où  la  loi  du  30  mai  1851   et  les  autres 

lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage  emploient  ce  mot? 

pouvait-il  du  moins  y  être  assimilé,  en  sorte  que  lesdits 

nts  lui  lussenl  applicables?  La  jurisprudence  se  montra, 
tante.  Ouelques    tribunaux,  puis,   en   1894,  la 
Cour  de  cassation  s'étaient    prononcés,  en  ce  qui  concernait  la 
ne,  pour   la  négative.  Mais  le  tribunal  de  Versailles,  en 
■elui  de  Dijon,  en  1898,  décidaient  encore  que  le  véloci- 
quels  que  soient  sa  forme,  le  nombre  de  ses  roues  et  son 
moteur,  litimain  ou  mécanique,  rentre  dans  la  catégorie  des  vé- 
s  servant  au   transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
de, conséquemment,  il  doit  être  considéré  comme  voiture 
ut  de  vue  de  l'application  des  lois  et  règlements  sur  la 
in  roulage.  —  V.  Trib.  Dijon,  26  nov.  1898,    J,  /.     Droit, 
La  négative  parait  avoir,  aujourd'hui,  définitivement 
mtes  les  cours   qui  ont  eu.  depuis  quatre  ans,  à  se 
prononcer,   l'ont,  en  effet,  admise,  et  la  Cour  de  cassation,  à 
nouveau,  en   1899,  en  matière  de  fraude  douanière.  Il  est  vrai 
,que,  dans  les  arrêts  intervenus,  il  D'est  jamais  question  que  de 
!  a  bicyclette  ordinaire,  à  deux  roues,  et  l'on  pourrait  se  demander 
si  la  solution   devrait  être   la   même   pour  les  tricycles   et  les 
quadricycles.   Il  faut,  croyons-nous,  répondre  oui.  L'idée  qu'on 
se  l'ait  communément  de  la  voiture  permet  difficilement  d'iden- 
tifier avec  ee  véhicule  le  simple  vélocipède,  qu'il  soit  à  deux,  à 
iroire  à  quatre  roues.  C'est  une  monture  mécanique,  non 
une  voiture,  et,  dans  le  langage,  jamais  la  confusion  n'est  faite, 
avons,  d'ailleurs,  vu  qu'en  matière  d'impôts,  le  motocycle, 
jqui  est  un  tricycle  ou  un  quadricycle  à  moteur  mécanique,  est 

raille,  i   parmi  les  voitures,  mais,  loul   comme  la  bicyclette, 

| parmi  les  vélocipèdes  (V.  suprà,  n.  490  et  496).  —  Cass.,  ("juin 
tu,  [S.  et   P.  94.1.304,  I).  94.1. 464J;  — 7  déo.   18H9, 
Sergeant,    S.  ei   P.  1902.1.56,  D.  1900.1.216    —  Douai,  13  juill. 
int,    S.  et  P.  99.2.292    —  Taris,  7  mai  1900,  S..., 
P.  1900.2.196,    D.    1900.2.480   —  Trib.  Château-Thierrv, 
.  1892,  C...,    S.  et  P.  93.2.28,  D.  93.2.145]  —  Trib.  Ver- 
sailles, 31    mai  1895,   Rudelle,  [D.  96.2.127    —Trib.  Nancy, 
Sianv.  1896,  Poirson,  [S     el  P.  96.2.118]—  Contra,  Trib.  Ver- 
sailles, 14  fevr.  1896,  Perrier,  [S.  et  P.  96.2. 118,  D.  96.2.383]  — 

Trib.  Dijon,  26  nov.    1898,  P...   et  T S.   et  P.  99.2.14" 

Y.  aussi  Douai,  13  avr.  18'Jii,  Fontevoe,  I*  sept.  (8'JT,  \ 
Imerbecke:  Besançon,  18  févr.  1898,' Vann,  [D.  98.2.2 

505.  —  Spécialement,  en  matière  de  douane,  la  fraude  faite 
en  bicyclette  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  été  faite  en 
voilure  (L.  2  juin  1875;.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  la  confiscation  de  la  bicyclette.  —  Douai,  13  juill. 

eant,  [6.  et  P.  99.2.292] 
50(î.  —  Les  conséquences  de  cette  jurisprudence  sont,  à  tous 
'égards,  des  plus  considérables.  Les  vélocipèdes  n'étant  pas  des 
jvoitures  se  trouvent,  eu  tant  que  police  du  roulage,  que  circula- 
lion,  et  aussi  au  point  de  vue  de  l'impôt  (V.  infrà,  n.  571  et  s.  , 
entièrement  hors  la  loi  commune.  Seuls  les  textes  de  lois,  de  dé- 
u  d'arrêtés  qui  les  visent  expressément  leur  sont  applica- 
us,  bien  entendu,  dans  l'hypothèse  d'un  accident,  les  rè- 
inérales  de  la   responsabilité   tant  pénale  que  civile.  — 
.,  v°  Responsabilité. 
507.  —  L'arrèté-type  du  29  févr.  1896,  modifié  par  celui  du 
15  juin  1897,  constitue  aujourd'hui  encore,  en  matière  de  circu- 
lation des  vélocipèdes,  la  seule  réglementation  applicable  dans 
toute  l'étendue  du  territoire.  Préparé  par  une  commission  qu'a- 


vaient instituée  les  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Travaux  pu- 
blics, à  la  suile  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  I"  juin 
18H4,  précité,  en  i  quelles  mesure 

devaient  être  adoptées,  d'une  part,  au  point  de  vue  de  la  s. 
de  la  circulation  des  piétons  el  des  voitures,  menacée  par  les 
vélocipédistes,  et  d'autre  part   pour  | 

la  mauvaise  volonté  des  voitui  il  fut  adressé,  le 

1896,    i   tous  les  préfets,  accompagné  d'une  circulaire 
invitait  à  prendre,  chacun   pour  sou   département,  un 

Ouforme  portant  la  date  du  22  février.  Il  a  donc:,  en  défi- 
nitive,  le  caractère  d'un  arrêté  préfectoral,  tout  eu  réalisant 
l'uniformité  de  réglementation. 

508.  —  Il  est  applicable  à  tous  les  engins  de  locomotion  en- 
dans  l'expression  générale  de  «  vélocipèdes  ,  aux  moto- 
cycles  et  aux  motocyclettes,  pourvus  de  moteurs  mécaniques, 
aussi  bien  qu'a  ceux  qui,  comme  les  bicycles,  les  bicycletti 
tricycles,  etc.,  sont  mus  exclusivement  par  l'effort  du  pied  hu- 
main sur  la  pédale  [V.  suprà,  D.  504  .  Seulement  les  premiers 
sont  tenus,  par  surcroît,  en  tant  qu'ayant  un  moteur  mécanique. 
de  la  réglementation  sur  les  automobiles,  qui  se  superpose,  en 
ce  qui  les  concerne,  à  celle  sur  les  vélocipèdes,  comme  elle  se 
superpose,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  automobiles,  à  celle 
sur  les  voitures.  —  V.  suprà,  n.  309  et  s. 

509.  —  N'est  pas,  au  contraire,  soumise  à  ses  prescrip- 
tions la  machine  à  trois  roues  dénommée  «  baladeuse  »,  cons- 
truite en  bois,  avec  des  roues  cerclées  en  fer,  marchant  très-len- 
tement et  faisant  un  bruit  qui  se  perçoit  d'aussi  loin  que  s'il  s'a- 
gissait d'une  carriole  ou  d'une  voitgreà  bras.  —  Trib.  simpl.  pol. 

■sey  (Ain),  18  mai  IS9G. 

510.  Il  régit  la  circulation  sur  toutes  les  voies  publiques 
sans  exception  :  nationales,  départementales  et  communales  (Arr. 

r.  1896,  ait.  I  . 

511.  —  Il  rapporte  expressément  les  divers  arrêtés  pré 
raux  ou  municipaux  qui  avaient  pu  être  pris  antérieur,  nient  à 
sa  publication  pour  -réglementer  la  circulation  des  vélocipèdes 
(V.  suprà,  u.  377  .  Mais  il  reconnaît,  expressément  aussi,  aux 
maires  le  droit  d'interdire  par  des  arrêtés  municipaux,  temporai- 
rement ou  d'une  façon  permanente,  celte  circulation  sur  tout 
ou  partie  d'une  voie  publique  de.  leur  commune.  Il  y  met,  d'ail- 
leurs, une  condition  :  des  écriteaux  placés  à  chacune  des  extra- 
des espaces  interdits  et  entretenus  par  la  commune,  don- 
neront avis  de  l'interdiction   art.  7  et  8  . 

512.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  158,  à  propos  des  automo- 
biles, qu'un  droit  analogue  d'interdiction  appartient  aux  maires, 
a  l'égard  de  ces  véhicules,  en  vertu  de  leurs  seuls  pouvoirs  de 
police,  et  il  leur  eût  évidemment  appartenu  dans  les  mêmes  con- 
ditions, à  l'égard  des  vélocipèdes,  nonobstant  la  disposition  de 
l'art.  7.  qui  ne  fait  que  consacrer  un  principe  général.  Mais  ici 
comme  là  et  pour  les  mêmes  motifs  (V.  suprà,  n.  459),  l'interdic 
tion,  si  elle,  s'étendait  à  l'ensemble  des  voies  intérieures  de  la 
commune,  fermant  ainsi  tous  les  passages,  constituerait,  non 
plus  on  complément  du  règlement  général,  mais  une  violation 
de  ce  règlement,  un  excès  de  pouvoir,  ouvrant  aux  intéressés 
la  voie  du  recours  contentieux  au  Conseil  d'Etat. 

513r —  La  seule  sanction  des  contraventions  aux  disposi- 
tions de  l'arrèté-type  du  29  fevr.  1896  et  des  autres  arrêtés  pré- 
fectoraux ou  municipaux  réglementant  spécialement  la  circula- 
lion  des  vélocipèdes  est  dans  l'art.  471.  §  15,  C.  peu.,  qui  punit 
d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  plus,  en  cas  de  récidive  dans  l'année, 
d'un  emprisonnement  de  un  à  trois  jours    art.  474:,  ma:.- 

ission,  le  cas  échéant,  de  circonstances  atténuantes  'art. 
t83  .  ceux  qui  contreviennent  aux  règlements  légalement  faits 
par  l'autorité  administrative  et  ceux  qui  ne  se  conforment  pas 
aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale  en 
vertu  des  art.  3  et  i,  tit.  11,  L.  16-24  août  1790  auj.  art.  91,  97 
et  98,  L.  5  avr.  1884;  el  de  l'art.  46,  tit.  I,L.  19-22  juill.  1791  ».II 
ne  saurait  être  question,  en  la  matière,  non  seulement  de  l'appli- 
cation des  pénalités  de  la  loi  de  1851,  mais  même  de  celli 
art.  475  et  479,  C.  pén.,  les  dispositions  de  ceux-ci  ne  visant 
que  les  voitures  et  le  vélocipède  n'étant  pas  une  voiture.  — 
Y.  suprà,  n.:i7s  et  879. 

514.  —  La  constatation  des  contraventions  a  lieu  au  moyen 
de  procès-verbaux  art.  9).  En  l'absence  d'une  disposition  de  loi 
spéciale,  ceux-ci  ne  peuvent  être,  valablement  dressés,  tout 
comme  au  cas  de  contravention  à  la  réglementation  des  automo- 
biles, que  par  les  officiers  de  police  judiciaire  ayant  qualité 
effet:  commissaires  de  police,  maires  ou  adjoints,  et,  éven 
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ment,  gardes  champêtres.  Quant  aux  officiers  de  gendarmerie, 
ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  agents  voyers,  etc., 
que  l'art.  10  de  l'arrêté  du  29  Fëvr.  1 896  charge  également  de  veiller 
à  son  exécution,  les  actes  dans  lesquels  ils  relatent  les  faits  dont 
ils  sont  témoins  sont  bien  aussi  communément  désignés  sous  le 
nom  de  «  procès-verbaux  »,  mais  ils  n'ont,  en  réalité,  comme 
les  mêmes  actes  des  gendarmes,  officiers  et  agents  de  police, 
que  la  valeur  de  simples   rapports.  —  V.  suprà,  n.  380  et  381. 

515.  —  Le  tribunal  compétent  est  toujours  le  tribunal  de 
simple  police  (art.  9).  Pour  rendre  possible,  à  l'égard  d'un  bicy- 
cliste,  la  compétence  du  conseil  de  prélecture,  il  faudrait  suppo- 
ser que,  circulant  sur  une  grande  route,  il  s'y  est  rendu  coupa- 
ble d'une  contravention  de  grande  voirie  et  ce  serait  alors  au 
titre  de  passant  quelconque.  Par  exemple,  il  est  venu  buter 
contre  une  jeune  plantation  qu'il  a  endommagée. 

516.  —  A  Paris  et  dans  les  autres  communes  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police,  c'est  l'ordonnance  de  police  du  17  juin 
1896,  devenue  les  art.  387  à  394  de  l'ordonnance  générale  sur 
la  circulation  du  10  juill.  1900  (V.  suprà.  n.  329  et  s.),  qui  tient 
lieu  de  l'arrêté  préfectoral  du  29  févr.  1896.  Son  texte,  sans 
s'écarter  sensiblement  du  modèle,  ne  l'a  pas  toujours  littéra- 
lement suivi.  En  outre,  quelques  dispositions  nouvelles  ont  été 
ajoutées.  Nous  indiquerons  ces  modifications  et  ces  additions  à 
mesure,  ainsi  que  les  interprétations,  presque  toujours  très-judi- 
cieuses, qu'a  données  de  la  réglementation  une  circulaire  du 
préfet  de  police  du  27  juin  1896  accompagnant  l'envoi  de  l'ordon- 
donnance  du  17  juin  aux  commissaires  de  polioe  et  maires  de 
Paris  et  de  la  banlieue. 

517.  —  Notons  dès  maintenant  que  tout  vélocipède  qui  cir- 
cule sur  les  voies  publiques  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police  sans  appareil  sonore  avertisseur,  ou  sans  plaque  de  con- 
trôle, ou,  la  nuit,  sans  lanterne  allumée,  est,  si  le  cycliste  n'est 
pas  à  même  de  justifier  de  son  identité  d'une  façon  suffisante, 
saisi  et  envoyé  à  la  Fourrière  (Ord.  pol.,  10  juill.  1900,  art.  394). 
C'est  un  dépôt  où  sont  gardés  par  forme  de  séquestre  les  voi- 
tures et  autres  objets  saisis  sur  la  voie  publique  à  raison  d'une 
contravention,  d'un  délit  ou  d'un  crime. 

518.  —  La  préfecture  de  police  délivre,  du  reste,  aux  vèloci- 
pédistes,  sur  leur  demande,  des  cartes  d'identité  indiquant  leurs 
nom,  profession,  adressent  revêtues  de  leur  photographie.  Autre- 
fois obligatoire,  cette  carte  est  maintenant  facultative  (Cire.  préf. 
poi.,  27  juin  1896). 

Section  II. 

Dispositions    particulières. 

519.  —  Les  prescription  de  l'arrêté-type  du  29  févr.  1896 
concernent  tout  spécialement  les  appareils  avertisseurs  et  la 
plaque  d'identité  dont  les  vélocipédistes  doivent  être  munis,  les 
conditions  de  marche  à  observer  parles  vélocipédistes  dans  cer- 
taines circonstances,  la  direction  à  prendre  tant  par  eux  que  par 
les  voituriers,  cavaliers  ou  piétons,  pour  se  croiser  ou  je  dépas- 
ser réciproquement,  l'interdiction  de  la  circulation  des  véloci- 
pèdes sur  les  trottoirs  et  contre-allées  réservées  aux  piétons. 

§  1.  Appareil  avertisseur.  —  Lanterne. 

520.  —  Tout  vélocipède  doit  être  muni  d'un  appareil  sonore 
avertisseur  dont  le  son  puisse  être  eutendu  à  50  mètres  et  qui 
sera  actionné  aussi  souvent  qu'il  sera  besoin  (Arr.  préf.-tvpes, 
29  févr.  1896,  art.  2,  al.  1,  et  15  juin  1897). 

521.  —  L'art.  2  dit  :  «  Tout  vélocipède  doit  être  muni  ». 
L'appareil  avertisseur  doit  donc  être  fixé  à  la  machine.  Il  ne 
suffirait  pas  qu'il  soit  tenu  à  la  main.  C'est  le  vélocipède  et  non  le 
vélocipédiste  qui  en  doit  être  muni.  —  Cass.,  13  mars  1896,  de 
Spens,  [S.  et  P.  96.1.544,  D.  97.1.208]  —  Dans  le  même  sens, 
Cass.,  19  févr.  1897,  Aumas,  [S.  et  P.  97.1.208,  D.  97.1.207] 

522.  —  11  n'en  est  pas  de  même,  toutefois,  à  Paris  et  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police.  L'art.  387,  Ord.  de  pol. 
10  juill.  1900,  porte  que  tout  «  cycliste  »  doit  être  muni  d'un  ap- 
pareil sonore,  avertisseur  «  fixé  à  la  machine  ou  tenu  à  la  main  ». 
Cette  rédaction  laisse  toute  latitude. 

523.  —  L'avertisseur  n'est,  d'ailleurs,  de  toute  façon,  néces- 
sairement fixé  à  la  machine  qu'autant  que  le  vélocipédiste  la 
monte.  Il  ne  sera  pas  en  contravention  s'il  conduit  à  la  main 
une  machine  dépourvue  d'appareil  sonore.  —  Trib.  simp.  pol. 
Lectoure,  r7  dec.  1898,  [Rev.  just.  paix,  99.355] 


524.  —  L'arrêté  ne  spécifiant  pas  davantage,  1'  «  appareil 
sonore  avertisseur  »  peut  être  quelconque  :  grelot,  trompe,  tim- 
bre ou  autre,  pourvu  que  le  son  s'en  puisse  entendre  à  50  mèlres. 
Telle  a  été  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'arrêté  (Cire.  min.  Int. 
et  Trav.  publ.,  1er  juin  1897).  — V.  Trib.  Grenoble,  18  juin  1896, 
Bazard  a  Brun,  [D.  97.2.46] 

525.  —  H  suffit  que  le  son  puisse  être  entendu  à  50  mètres 
par  des  piétons.  L'arrêté  n'exige  pas  qu'il  le  soit,  à  cette  dis- 
tance, par  des  cavaliers  ou  des  voituriers  en  marche.  —  Cass., 
19  févr.  1898,  Lacroix,  |D.  1900.1.31] 

526.  —  La  question  s'était  posée  de  savoir  si  l'appareil  aver- 
tisseur devait  produire  un  bruit  continu  ou  si  le  cycliste  ne  de- 
vait l'actionner  que  lorsqu'il  lui  paraissait  utile  de  prévenir  de 
son  approche.  La  première  solution,  adoptée  par  la  Cour  de  cas- 
sai ion  dans  deux  arrêts  des  13  mars  1896  et  19  févr.  1897, 
précités,  devait  avoir  pour  conséquence  de.  jeter,  dans  les 
rues  sillonnées  de  nombreux  cyclistes,  la  confusion  parmi  les 
passants.  En  faisant  ajouter  au  texte  de  l'art.  2,  par  l'arrêté  du 
15  juin  1897,  le  dernier  membre  de  phrase  «  ...  et  qui  sera  actionné 
aussi  souvent  qu'il  sera  besoin  »,  lequel  ne  figurait  pas  dnns 
l'arrêté  primitif  du  29  févr.  1896,  les  ministres  de  l'Intérieur  et 
des  Travaux  publics  ont  tranché  réglementairement  cette  ques- 
tion :  le  vélocipédiste  n'a  à  faire  fonctionner  l'appareil  avertis- 
seur que  lorsqu'il  est  utile  qu'il  signale  sa  présence  à  des  pié- 
tons, à  des  cavaliers,  à  des  voituriers  ou  à  d'autres  vélocipédistes 
(Cire.  min.  précitée). 

527.  —  Dès  la  chute  du  jour,  dit  l'ai.  2  de  l'art.  2,  le  vélo- 
cipède doit  être  pourvu,  à  l'avant,  d'une  lanterne  allumée  Ord. 
pol.,  10  juill.  1900,  art.  387,  al.  3). 

528.  —  Si  plusieurs  bicyclistes  se  suivent,  chacun  doit  avoir 
sa  machine  munie  d'une  lanterne.  L'arrêté  est  formel  et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  appliquer  ici,  par  analogie,  les  dispositions 
de  l'art.  15,  Décr.  10  août  1852. 

529.  — La  lanterne  peut  être  quelconque,  pourvu  qu'elle  soit 
suffisamment  lumineuse.  Ce  peut  être,  par  exemple,  une  lanterne 
vénitienne,  en  papier  blanc  ou  de  couleur  (V.  Cire.  préf.  pol.,  27 
juin  1896).  Mais  elle  doit  être  nécessairement  fixée  à  l'avant  de 
la  machine,  soit  sur  le  tube  de  direction,  soit  à  l'une  des  extré- 
mités du  guidon.  Placée  dans  l'intérieur  du  cadre  ou  à  l'arrière, 
elle  pourrait  se  trouver  cachée,  et  c'est  ce  que  l'arrêté  a  voulu 
éviter. 

530.  —  «  Dès  la  chute  du  jour  »  est  une  expression  assez 
vague,  qui  correspond  à  celle  «  pendant  la  nuit  »  employée  par 
les  règlements  sur  la  police  du  roulage  et  qui  peut  être,  comme 
elle,  diversement  interprétée  (V.  supra,  n.  72).  Elle  semble  laisser 
une  certaine  latitude  au  vélocipédiste  d'une  part,  à  l'agent  ver- 
balisateur,  d'autre  part,  qui  auront,  l'un  et  l'autre,  à  apprécier 
s'il  fait  ou  non  encore  suffisamment  jour  pour  qu'à  une  certaine 
distance  la  machine  et  celui  qui  la  monte  soient  parfaitement 
distingués.  Toutefois,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la 
Cour  de  cassation  a,  en  1863,  en  matière  de  police  du  roulage, 
décidé  que  les  mots  «  pendant  la  nuit  »  de  l'art.  15  du  décret 
de  1852  doivent  s'entendre  de  l'intervalle  de  temps  entre  le  cou- 
cher et  le  lever  astronomiques  du  soleil.  «  Dès  la  chute  du  jour  » 
ayant  exactement  le  même  sens  que  «  dès  le  commencement  de 
la  nuit  »,  signifierait,  dans  ce  système,  «  à  l'heure  astronomique 
du  coucher  du  soleil  »,  laquelle  varie  chaque  jour  et  se  distingue, 
en  outre,  sauf  à  Paris  et  sous  son  méridien,  de  l'heure  légale. 
—  V.  Cass.,  20  mars  1863,  Guiguen,  [S.  63.1.454,  P.  64.186,  D. 
63.5.426] 

531.  —  Le  vélocipède  doit-il  être  pourvu  d'une  lanterne  même 
lorsqu'il  est  conduit  à  la  main?  La  circulaire  du  préfet  de  police 
du  27  juin  1896  répond  négativement.  »  Le  g  2  de  l'art.  2  n'est 
applicable,  dit  cette  circulaire,  qu'aux  machines  montées  »,  et  tel 
est,  de  toute  évidence,  l'esprit  de  l'arrêté.  Une  machine  non  montée, 
que  son  propriétaire  conduit  à  la  main,  n'est  pas  plus  un  danger 
pour  la  circulation  qu'un  piéton  porteur  d'un  fardeau  quelconque  ou 
qu'une  mère  de  famille  poussant  devant  elle  une  voiture  d'enfant 
Lorsque  l'arrêté  dit:  «  Tout  vélocipède...  »,  il  entend  un  vélocipède 
progressant,  comme  il  est  dans  sa  destination,  par  le  mouvement 
qu'une  personne  en  selle  imprime  à  ses  pédales  et,  de  ce  fait,  sus- 
ceptible, au  même  titre  qu'une  voiture  attelée,  de  provoquer  des 
collisions.  Afin  de  les  prévenir,  il  prescrit,  en  tout  temps, l'usage, 
à  l'approche  d'un  obstacle,  d'un  appareil  avertisseur, et,  en  outre, 
la  nuit,  d'une  lanterne  allumée,  mais  il  ne  prescrit  l'un  comme 
l'autre  que  pour  le  vélocipède  monté.  Les  tribunaux  de  police, 
qui,  seuls,  jusqu'ici,  paraissent  avoir  eu  à  se  prononcer,  ont 
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tendu,  loulifois,  sur  ce  point,  des  jugements  contradictoires.  — 
Dans  le  sens  ci-dessus,  I  p.  pol.  Sainte-Ménehoold,  li 

jel  Brionne    1  I  1900.       Contra,  Trib.  simp.  pol.  Nuits- 

Saim  1899,  et  Asfeld,  10  avr.  1901. 

S  2.  Plaque  d'identité. 

1532.  —  L'art.  3  de  l'arrêté  prescrit  que  tout  vélocipède  doit 
porter  une  plaque   indiquant  le   nom  et  le  domicile  du  proprié- 
taire. C'est  la  "  plaque  d'identité  »,  dont  le  but  était  exclusive- 
ment, a  l'origine,  de  faire  connaître,  en  cas  de  contravention  ou 
iccident.  le  propriétaire  de  la  machine.  Elle  se  confond  aujour- 
d'hui avec  la  «  plaque  de  contrôle  »,  exigée,  dans  un  but  fiscal, 
:>ar  la  loi  du  13  avr.  1898,  arl.  8,  et  la  loi  du  24  févr.  1900,  art. 
i.  La  circulaire  des  ministres  de  l'Intérieur  ei  des  Travaui  | 
iu  6  août  1900  e*t,  sur  ce  point,  catégorique  :  «  Les  possesseurs 
■  cipèdes  doivent  être  considérés  cumme  ayant  satisfait  aux 
inscriptions  de  l'art.  3  de  l'arrèlé-lype  du  29  févr.  1896  par  cela 
jue  leurs  appareils  seront  munis  de  la  plaque  de  contrôle 
•■n  vertu  fies  lois  des  13  avr.    1898,  art.  8.  et  24  févr. 
art.  »,  et  du  décret  du  10  déc.  1898,  cette  plaque  compor- 
ant  le«  indications  prescrites  à  l'art.  3  de  l'arrêté  précité  ».  Nous 
sn  traiterons  tout  au   long  dans  le  chapitre  consacré  à  la  taxe 
mr  les  vélocipèdes.  —  V.  infrà,  n.  614  et  s. 

533.  —  Celui  qui  monte  une  bicyclette  qui  lui  a  été  prêtée 
it  qui  est  dépourvue  de  plaque  ne  peut  être  poursuivi  pour  dé- 
aut  de  plaque.  Le  propriétaire  de  la  machine  peut  seul  être 
>oursuivi.  —  Trib.  simp.  pol.  Amfreville-la-Campagne  |  Kure), 
iaoùt  I9(i",  i,  28-29  oct.  19 

534.  —  Si  le  vélocipède  appartient  à  un  loueur  et  est  destiné 
i  la  location,  il  doit  porter, en  outre,  un  numéro  d'ordre  (Arr.-tvpe, 
»févr.  1896,  arl.  3,  al.  2;  Ord.  pol.,  10  juill.  1900,  art.  388,  §  4. 

^  3.  Allure  d  obseï  i 

535.  —  L'arrêté  du  29  févr.  1896  n'impose  aux  vélocipédistes, 
i  la  différence  du  décret  du  10  mars  1899  V.  supra,  n.  451  et 481  , 
tucun  maximum  de  vitesse.  H  se  borne  à  prescrire,  dans  son 
irl.  4,  ;  1,  que  «  les  vélocipédistes  doivent  prendre  une  allure 
nodérée  dans  la  traversée  des  agglomérations  (V.  sur  le  sens  de 
:e  mot,  suprà,  n.  468),  ainsi  qu'aux  croisements  et  aux  tour- 
îants  des  voies  publiques  ».  Mais,  en  rase  campagne,  toute  la- 
itude  leur  est  laissée,  sous  leur  responsabilité  :  ils  pourront 
irendre  telle  allure,  atteindre  telle  vitesse  qu'ils  jugeront  con- 
venable, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  accident.  L'arrêté  ne 
e  dit  pas  :  il  le  sous-entend.  Le  principe  dominant  est  ici,  en 
sffet,  le  même  que  nous  avons  déjà  fait  ressortir  à  propos  des 
lutomobiles  (V.  supra,  n.  463).  Avant  tout  et  partout,  en  rase 
sampagne  comme  dans  la  traversée  des  agglomérations,  le  vélo- 
'.ipédiste  doit  être,  à  un  moment  quelconque,  «  maître  de  sa 
,'iiesse  ».  Il  doit  pouvoir,  où  que  ce  soit,   si  un  obstacle  surgit, 

I-alentir  ou  mèm'-  arrêter  suffisamment  à  temps  pour  ne  le  point 
îeurter.  De  plus,  dans  les  agglomérations,  ainsi  qu'aux  croise- 
nents  et  aux  tournants  des  voies  publiques,  il  doit  toujours 
irendre,  même  si  aucun  obstacle  n'est  en  vue  ou  à  craindre,  une 
illure  modérée.  «  C'est,  dit  la  circulaire  du  préfet  de  police  du 
27  juin  1896,  une  allure  tele  que  le  cycliste  puisse,  au  besoin, 
irréter  sa  machine  dans  t'espace  de  4  ou  5  mètres,  c'est-à-dire, 
ie  dépassant  pas  10  kilom.  a  l'heure  pour  les  lignes  droites  et 
i  kilom.  pour  les  carrefours  et  les  tournants.  A  Paris,  dans  les 
|uartiers  même  les  moins  populeux,  une  allure  dépassant  la  vi- 
esse  de  16  kilom.  sera  considérée  comme  excessive  ».  D'ail- 
Hurs,  l'excès  de  vitesse,  qu'on  le  remarque  bien,  constitue  par 
ui-mème  une  contravention,  alors  qu'il  n'en  serait  résulté  aucun 
iccident  et  par  cela  seul  qu'il  en  pourrait  occasionner.  —  V.  su- 
ira,.  n.  452,  462  et  s. 

53(î. —  Les  tribunaux  ont  fait,  à  de  fréquentes  reprises,  l'ap- 

jlication  de  ces  principes,  soit  à  l'occasion   de  contraventions 

dressées  contre  les  cvciistes,  soit  dans  l'examen  des  demandes 

le  dommages-intérêts  présentées  par  les  victimes  des  accidents. 

il  a  été  notamment  jugé  qu'un   velocipédiste  doit  toujours  être 

naître  de  sa  machine  et  pouvoir  s'arrêter  en  cas  de  danger  pour 

|es  personnes  se  trouvant  sur  sa  route,   particulièrement  dans 

es  passages  difficiles.  —  Nancy,  4  déc.  1896,  Burton,  [S.  et  P. 

I,  D.  97.2.276]  —  Paris,  28  avr.  1897,    Gaz.  Pal.,  18  mai 

-  Trib.  Grenoble,  18  juin  1896,  Bavard  et  Brun,    D.  97. 

Trib.  Lyou,30uov.  1899.  —  Trib.  Seine,  23  janv.  1901. 


537.  —  ...  Que  le  cycliste  qui  traverse  des  tuirns  fréqui 
où  la  circulation  est  intense  et  où,  par  suite,  desrencoi 
que  inévitables  sont  nécessairement  s  prévoir,  est  astreinl 
mesures  rigoureuses  de  précaution,  dont  la  négligence  suffit  à 
le  constituer  en   faute;  que,   plus  spécialement,  il  est  en  faute, 
dans  ces  circonstances  et  quelle  qu»  suit   son  allure,  s'il  n'est 
pas  suffisamment  maître  en  tout  temps  de  sa  machine  pour  pou- 
voir l'arrêter  instantanément  dans  le  cas  où  un  obstacle  in 
■  u  vivant  vient  a  s'offrir  à  lui.  —  Besançon,  16  juill.  1902.  Mu- 
irux,  [Go*.  Pal.,  1902.2.213] 

r>:i8.  — ...  Qu'il  doit  lenir  compte  de  l'effarement  des  enfants 
Iraversant  une  route  à  son  approche  et  ne  pas  se  contenter  de 
manœuvrer  pour  1rs  éviier,  mais  encore  ralentir  sa  vitesse  de 
laçon  à  pouvoir,  si  cela  devient  nécessair  r.  -    Lyon, 

4  mars.  1899,  [Mon.  jud.  I.  r.  1900]  —  Dans  le 

sens,  Trib.  Seine,  7  mars  1898. 

ïi'.iH.  —  Au  contraire,  il  n'y  aurait  aucune  faute  à  la  charge 
ou  cycliste  avant  renversé  un  passant  s'il  était  conslaté  que  ce 

Le  marchait  à  une  allure  modérée  et  qu'il  avait  pris  toi. 

précautions  nécessaires  pour  éviter  de  heurter  ledit  passant,  qui 

marchait  devant  lui.  —  Cass.,  12  juin  1899,  TalToreau,  [S.  et  P. 

99.1.497,  D.    1901.1.41]—  V.  aussi  Trib.  Seine,  23  janv.  1901. 

-  V.  suprà,  v"  Responsabilité. 

540.  — Il  y  a,  d'ailleurs,  des  cas  où  l'arrêté  du  29  févr.  1896 
fait  pour  le  cycliste  une  obligation  absolue  de  s'arrêter  complè- 
lemput  :  c'esi  lorsqu'il  traverse  un  «  embarras  »  (art.  4,  al.  4),  ou 
lorsqu'à  son  approche  un  cheval  manileste  des  signes  de  fraveur 

art.  5,  al.  3).  -  V.  Ord.  pol.,  10  juill.  1900,   arl.  389,  al.  4,  et 
390,  al.  3. 

541.  —  En  cas  d'embarras,  il  doit  même,  dit  l'art.  4,  al.  4, 
•  mettre  pied  à  terre  et  conduire  sa  machine  à  la  main  ».  La  ju- 
risprudence a,  toutefois  interprété  le  mot  «  embarras  »  dans  un 
sens  favorable  aux  cyclistes.  L'embarras  doit  être  anormal,  et  le 
cycliste  qui,  rencontrant  un  encombrement  de  voitures  *>u  un 
attroupement,  causés  par  une  fête,  par  une  foire,  par  des  r.  pa- 
rafons à  la  voie  publique,  par  un  accident,  chercherait  à  >e 
faufiler  entre  les  véhicules  ou  entre  les  groupes  se  metti 
contravention.  Mais  le  mouvement  continuel  des  voitures  dans 
certaines  villes  ne  doit  pas  être  considéré,  si  extensif  fût-il, 
comme  un  embarras  obligeant  le  cycliste  à  descendre'de  machine. 
Autrement,  la  circulation  à  bicyclette  deviendrait,  dans  les  c  n- 
tres  populeux,  absolument  impossible. —  L.  Bixens  et  J.  Lafont, 
Législ.  cycl.et  autom.,  p.  29. 

542.  —  Décidé  en  ce  sens  qu'alors  que,  dans  un  carrefour, 
la  voie  est  encombrée  par  des  voilures  allant  dans  toutes  les  di- 
rections, un  bicycliste  n'est  pas  tenu  de  descendre  de  machine 
et  de  marcher  à  pied.  11  occupe,  en  suivant  la  voiture  qui 

cède,  une  place  réglementaire,  et  c'est  au  conducteur  de  la  voi- 
ture qui  vient  derrière  lui  à  ralentir,  et  même  a  s'arrêter,  pour 
éviter  de  le  renverser.  —  Trib.  Seine,  15  janv.  1898,  Alard,  [J. 
Le  Droit.  15  mars  1898;  — V.  toutefois  Trib.  Seine,  0  févr.  1897, 
Blum,  [Gaz.  Pal.,  97.2.19] 

543.  —L'obligation  pour  le  cycliste  de  s'arrêter  lorsqu'à  son 
approche  un  cheval  manifeste  des  signes  de  frayeur  suppose, 
dune  part,  que  la  frayeur  est  occasionnée  par  L'approche  de  ce 
cvcliste,  d'autre  part  qu'il  est  à  même  de  s'en  apercevoir.  La 
Cour  de  cassation  a  décidé  en  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas 
contravention  si  les  signes  de  frayeur  manifestés  par  des  che- 
vaux n'avaient  pu  être  remarqués  du  cycliste  qui  se  trouvait  à 
une  certaine  dislance  derrière  eux  et  les  cavaliers  qui  les  mon- 
taient. —  Cass.,  19  févr.  1898,  Lacroix,  [D.  1900.1.31 

544.  —  Les  vélocipédistes  ne  peuvent  former  de  groupes 
dans  les  rues  (Arr.-tvpe,  29  févr.  1896,  art.  4,  al.  2  ;  Ord.  pol., 
10  juill.  1900,  art.  389,  al.  2). 

545.  —  Il  est  défendu  aux  vélocipédistes  de  couper  les  cor- 
tèges et  les  troupes  en  marche  Arr.  29  févr.  1896,  art.  4.  al.  3). 
L'ordonnance  de  police  du  10  juill.  1900,  art.  389,  al.  3,  leur 
interdit,  en  oulre,  de  couper  «  les  convois  et  les  files  de  jeunes 
écoliers  traversant  en  rangs  les  voies  publiques  ». 

546.  —  A  Piris  et  dans  tout  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  il  est  intélrdit  aux  personnes  faisant  usage  de  cvcles  de 
lutter  de  vitesse  entre  elles  sur  la  voie  publique,  sauf  autorisa- 
tion spéciale.  Cette  disposition,  qui  ne  figure  pas  dans  l'arrêté- 
t\p*'  du  29  févr.  1896,  a  été  ajoutée  par  le  préfet  de  police 

pol..   10  juill.  1900,  art.  392). 

547.  —  L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  5  déc.  1899  subor- 
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donne,  dans  le  bois  de  Boulogne,  les  courses  de  vélocipèdes  à 
une  autorisation  du  conseil  municipal. 

S  4.  Rencontre  de  vélocipédistes ,  de  voituriers  et  de  cavalier*. 

548.  —  Les  dispositions  que  nous  avons  jusqu'ici  étudiées 
ont  surtout  en  vue  de  protéger  le  piéton  contre  le  cycliste.  L'art. 
5,  al.  1  et  2  de  l'arrêté  protège  le  cycliste,  qui  ne  peut  invoquer, 
nous  le  savons,  les  lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage 
(V.  suprà,  o.  304  et  s.),  contre  la  mauvaise  volonté  des  voituriers 
et  aussi  des  autres  cyclistes.  «  Les  vélocipédistes,  dit  cet  article, 
doivent  prendre  leur  droite  lorsqu'ils  croisent  des  voilures,  des 
chevaux  ou  des  vélocipèdes,  et  prendre  leur  gauche  lorsqu'ils 
veulent  les  dépasser  ;  dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  tenus  d'avertir 
le  conducteur  ou  le  cavalier  au  moyen  de  leur  appareil  sonore 
et  de  modérer  leur  allure.  Les  conducteurs  de  voiture  et  les  cava- 
liers doivent  se  ranger  à  leur  droite  à  l'approche  d'un  vélocipède, 
de  manière  à  lui  laisser  libre  un  espace  utilisable  d'au  moins 
Im^O  de  largeur  »  (Arr.-type,  29  févr.  1896,  art.  5;  Ord.  pol., 
10  juill.  1900,  art.  390). 

549.  —  Ce  sont  les  règles  mêmes  qui  régissent  la  circulation 
des  voitures.  Elles  doivent  s'interpréter  avec  la  même  rigueur 
que  celles-ci  (V.  suprà,  n.  128  et  s.).  L'espace  que  le  voiturier 
ou  le  cavalier  doit  laisser  libre  est  toutefois,  en  général,  moindre. 
Ce  n'est  plus  la  moitié  de  la  chaussée,  mais  un  «  espace  utili- 
sable »  de  lm.tiO  au  maximum,  ce  qui  doit  s'entendre  d'une 
zone  dont  le  cycliste  puisse  user  sans  danger  dans  les  conditions 
de  la  circulation  normale,  où  un  cycliste  moyennement  expéri- 
menté puisse  passer  sans  risque  de  chute.  Les  bas-côtés,  les 
accotements  ne  sauraient  être  considérés  comme  rentrant  dans 
les  termes  de  l'article-,  non  plus  que  les  parties  défoncées  par  les 
pluies  ou,  pour  une  autre  cause  quelconque,  en  mauvais  état  de 
viabilité.  D'autre  part,  la  dislance  doit  être  prise,  non  de  la 
trace  de  la  roue  sur  le  sol,  mais  de  la  partie  la  plus  saillante  de 
la  voiture  :  moyeu  de  la  roue  ou  limite  extrême  du   chargement. 

550.  —  Le  voiturier  est  en  contravention  alors  même  qu'au- 
cun accident  ne  se  serait  produit,  et,  en  cas  de  chute  du  cycliste, 
su  responsabilité  ne  se  trouverait  pas  atténuée  par  ce  fait  que  la 
chute  aurait  été  déterminée  par  la  peur  ou  par  une  fausse  ma- 
nœuvre. —  Angers,  19  juill.  1899,  Bourdy.  [S.  et  P.  99.2.263] 
—  Trib.  Seine,  18  juin  1896,  Vialard.  —  Tnb.  Melun,  26  mars 
1897,  H...,  [Gaz.  Pal.,  97.1.584] 

551.  —  ...  Et  lorsque  le  cycliste,  qu'il  a  contraint,  en  ne  lui 
laissant  pas  un  espace  suffisant  sur  sa  gauche,  de  mettre  pied  à 
terre  pour  le  dépasser,  est  parvenu,  en  accélérant  sa  marche,  à 
se  porter  au-devant  de  lui,  il  doit  prendre  sa  gauche  et  attendre, 
avant  d'occuper  à  nouveau  la  partie  droite  de  la  chaussée,  que 
ledit  cycliste  soit  assez  loin  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses  mou- 
vements. —  Angers,  19  juill.  1899,  précité. 

552.  —  Un  voiturier  serait  également  responsable  de  tourner 
brusquement  à  gauche,  en  cours  de  marche,  en  vue  de  péné- 
trer dans  le  portail  d'entrée  d'une  propriété,  et  d'obstruer  ainsi 
toute  la  largeur  de  la  voie,  sans  s'être  au  préalable  rendu 
compte  qu'il  n'était  suivi  par  aucun  autre  véhicule  et  la  cir- 
constance que  le  cycliste,  qui  s'est  trouvé,  de.  ce  fait,  projeté 
sous  les  roues  de  la  voiture,  marchait  à  une  allure  exagérée,  qui 
l'a  empêché  de  serrer  ses  freins  à  temps,  ne  pourrait,  tout  au 
plus,  qu'atténuer  cette  responsabilité.  —  Trib.  simp.  pol.  Mon- 
tauban,  10  nov.  1902.  —  Trib.  comm.  Marseille,  7  sept.  1897, 
[Rec.  Marseille,  98.1.26] 

553.  —  L'art.  5  de  l'arrêté  ne  fait  pas  allusion  aux  piétons, 
et  l'on  sait  que  les  voituriers  ne  sont  pas  tenus  d'observer,  lors- 
qu'ils les  croisent  ou  les  dépassent,  les  prescriptions  relatives  à 
la  rencontre  avec  une  autre  voiture,  quitte,  bien  entendu,  à 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  les  écraser 
(V.  suprà,  n.  129  et  s.).  En  est-il  de  même  pour  les  vélocipèdes? 
Le  doute  pourrait  naître  des  termes  de  la  circulaire  ministérielle 
du  22  lévr.  1896,  qui,  en  transmettant  aux  préfets  le  modèle  de 
l'arrêté-type,  fait  allusion  aux  prescriptions  de  cet  arrêté  con- 
cernant «  la  direction  à  prendre  pour  croiser  ou  dépasser  les  voi- 
tures, chevaux,  vélocipèdes  oupiétons  ».  Mais  il  y  a  là,  vraisem- 
blablement, une  inadvertance  des  rédacteurs  de  la  circulaire. 
L'arrêté  ue  parle  pas  des  piétons,  il  ne  dispose  rien  en  ce  qui 
concerne  leur  rencontre  et  on  ne  saurait,  dans  une  matière  où 
tout  est  de  droit  étroit,  y  ajouter.  La  Cour  de  cassation  s'est 
formellement  prononcée  en  ce  sens.  —  Cas?.,  19  lévr.  IS9T, 
Aumas,  LS:  et  F.  97.1.208,  D.  97.1 .2071;  —  30  nov.  L897,  [Bull. 


erim.,  n.   302]   —  Angers,    19  juill.   1899,  précité.  —  Contra, 
Nancy,  4  déc.  1896,  Burton,  [S.  et  P.  97.2.83,  D.  97.2.276] 

554.  —  Le  cycliste  n'est  dès  lors  obligé  ni,  lorsqu'il  croise 
un  piéton,  de  prendre  sa  droite,  ni,  lorsqu'il  s'avance  dans  le 
même  sens,  de  le  dépasser  à  gauche  ou,  sauf  nécessité,  de  faire 
résonner  son  grelot  ou  sa  trompe.  Mais  il  serait,  bien  entendu, 
responsable  pénalement  et  civilement,  en  cas  d'accident,  de 
n'avoir  pas  pris,  pour  éviter  de  le  heurter,  les  précautions  les 
plus  grandes.  11  devra,  notamment,  toutes  les  fois  que  la  chose 
sera  possible,  prendre  grandement  le  large,  afin  de  prévenir  le 
mouvement  instinctif  ou  l'indécision  du  piéton  qui  le  portent  & 
venir  se  mettre  eu  contact  avec  la  machine.  —  Trib.  Chambéry, 
Il  déc.  1897,  B...,(fiuz.  des  Trib.,  2e  sem.,  98.1.281] 

555.  —  L'art.  5  ne  parle  pas  davantage  des  bergers  et  con- 
ducteurs de  bestiaux.  Ils  ne  sont  donc  pas  astreintsà  laisseraux 
cyclistes,  au  même  titre  que  les  conducteurs  de  voiture  et  les 
cavaliers,  le  passage  libre.  Il  ne  semble  pas,  d'autre  part,  que 
le  cycliste  doive  considérer  un  troupeau  comme  1'  «  embarras» 
anormal  de  l'art.  4,  §  4,  qui  l'oblige  de  mettre  pied  à  lerre  et  de 
conduire  sa  machine  à  la  main  (V.  suprà,  n.  541).  En  cas  d'ac- 
cident, il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  qu'à  une  détermination  de 
responsabilité  dans  les  termes  du  droit  commun.  —  V.  Jual 
paix  Heuchin,  16  oct.  1895,  [Mon.  just.  paix,  1896,  p.  60]  — 
V.  suprà,  v°  Responsabilité. 

i  5.  Trottoirs  et  contre- allées. 

550.  —  La  circulation  des  vélocipèdes  est  interdite  sur  le» 
trottoirs  et  contre-allées  affectées  aux  piétons,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  vélocipèdes  tenus  à  la  main  (Arr.-tvpe,  29  févr.  1896, 
art.  6,  al.  I  et  2;  Ord.  pol.,  10  juill.  1900,  art.  391,  al.  1  et  2). 

557.  —  L'interdiction  qui  frappe  les  vélocipèdes  montés  est 
générale  :  leur  circulation  est  interdite,  en  principe,  sur  les 
trottoirs  et  contre-allées  affectées  aux  piétons,  en  dehors  des 
villes  ou  agglomérations  aussi  bien  que  dans  leur  traversée. 
Mais  en  dehors  des  villes  et  agglomérations,  la  règle  souffre  deux 
exceptions.  La  circulation  des  vélocipèdes  sur  les  trottoirs  et 
contre-allées  affectées  aux  piétons  peut  s'exercer  :l°d'une  façon 
permanente  si  la  chaussée  est  pavée;  2°  à  titre  temporaire,  si 
la  chaussée,  bien  qu'empierrée,  est  en  mauvais  état  de  viabi- 
lité. Dans  l'un  et  l'autre  cas  les  cyclistes  qui  useront  de  la  lati- 
tude qui  leur  est  laissée  seront  tenus  de  prendre  une  allure  mo- 
dérée à  la  rencontre  des  piétons  et  de  réduire  leur  vitesse  à  celle 
d'un  homme  au  pas  au  droit  des  habitations  isolées  (Arr. 
préc,  art.  6,  al.  3  et  4;  Cire.  min.  Int.  et  Trav.  publ.,  12  févr. 
1896. 

558.  —  L'art.  391,  Ord.  pol.  10  juill.  1900,  a  introduit  dans 
cette  dernière  partie  de  l'art.  6  de  l'arrèté-type  quelques  va- 
riantes. D'abord,  il  dit  que  la  circulation  sera  «  tolérée  »  et 
non  qu'elle  «  pourra  s'exercer  ».  La  circulaire  du  27  juin  1896 
fait  remarquer,  à  ce  propos,  que  le  bénéfice  de  la  disposition 
ne  saurait  être  invoque  par  les  vélocipédistes  alors  que  les 
agents  chargés  du  maintien  de  l'ordre  estimeraient  qu'il  est  né- 
cessaire de  les  faire  descendre  sur  la  chaussée  à  raison,  soit 
de  l'encombrement  des  trottoirs  par  les  autres  piétons,  soit  de 
ce  fait  que  les  vélocipèdes,  maculés  de  boue,  pourraient  salir 
les  passants.  La  circulaire  ajoute  que  les  cyclistes  devront  dé- 
férer immédiatement  à  l'invitation  à  eux  adressée.  La- seconde 
modification  est  dans  le  dernier  membre  de  phrase  de  l'article. 
L'arrêté  dit  que  les  cyclistes  circulant  exceptionnsllement  sur 
les  trottoirs  ou  les  contre-allées  devront  prendre  une  allure  mo- 
dérée à  la  rencontre  des  piétons  et  réduire,  au  droit  des  habi- 
tations isolées,  leur  vitesse  à  celle  d'un  homme  au  pas.  L'ordon- 
nance ne  prescrit,  dans  tous  les  cas,  que  l'allure  modérée,  au 
droit  des  habitations  isolées  comme  à  la  rencontre  des  piétons. 
Enfin  elle  spécifie  que  la  tolérance  ne  s'appliquera  jamais  au» 
cycles  à  propulsion  mécanique.  Ils  ne  pourront,  comme  les  voi- 
tures automobiles  proprement  dites,  circuler  que  sur  la  chaus- 
sée. 

559.  —  Faisons  observer,  du  reste,  que  plusieurs  maisons 
très-rapproebées  et  bordant  une  route  forment  une  aggloméra- 
tion. La  circulation  sur  les  trottoirs  et  contre-allées,  au  droit  de 
ces  maisons,  est  donc,  même  en  dehors  des  villes  ou  villages, 
dans  tous  les  cas  interdite. 

500.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  un  «  trottoir  cyclable  » 
ou  «  piste  vélocipédique.  »,  comme  il  en  a  été  aménagé  dans  ces 
derniers  temps  un  très-grand  nombre  le  long  des  routes  el  cbe- 
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mini  pavés,  se  continuait  au  ilroit  desditei  maisons.  Par  cela 
seul  que  l'autorité  lésa  établis  ou  laissé  établir,  les  cyclistes  ont 
!,■  droit  d'y  circuler. 
661.       Lesdils  trottoirs  ou  pist .  s  étaient  souvent  dét 

par  les  voitures  et  les  cavaliers,  qui  les  empruntaient,  ou  obstrués 

-  dépôts  de  matériaux  ou  des  voilures  en 

Une  circulaire  des  ministres  de  l'Intérieur  et  di  lux   pu- 

i  date  du  2:>  sept.  I  s  :  1 7  prescrit  aux  préfets  He  prendre, 

il  ou  la  nécessité  leur  en  apparaîtra,  des  arrêtés  spéciaux 

M  vue  d'en  interdire  l'usage   à   tous  autres  .]ue  les  cyclistes  et 

\  .issurer  la  libre  circulai  Les  ar- 

tinsi  pris  ont  leur  sanction  dans  l'art.  V7I.      15,  C.  peu. 

502.  —  La  même  circulaire  prescrit,  en  outre,  de  signaler 
l'interdiction  par  des  écriteaux  placés,  non  seulement  à  chaque, 
extrémité  des  espaces  interdits,  mais  encore  dans  l'intervalle  et 
;a  une  distance  d'un  kilomètre  au  moins.  Ces  écriteaux,  1 

Isous  la  surveillance  de  l'Administration,  sont  posés  et  entrel enu 
iu\  Irais  des  sociétés  vélocipédiques. 

503.  —  Nous  avons  indiqué  su/,ra,  n.  51t,  que  l'art.  7  de 
in.  I.  1.  pe  autorise  expressément  les  maires  à  interdire,  tem- 
porairement on  de  façon  permanente,  la  circulation  des  véloci- 
lèdes,  non  seulement  sur  les  trottoirs  et  oontre-allées,  mais 
10'iiie  sur  la  chaussée  de  certaines  voies  publiques  de  leur  com- 
nune. 

1  504.  —  Dans  le  bois  de  Boulogne,  la  circulation  des  véloci- 
11' li  s  n'est  autorisée  (pie  sur  les  chaussées  carrossables  et  dans 

;ns  allées  spécialement  réservées  a  cette  circulation  et  signalées 
iar  des  poteaux  avertisseurs,  bille  est  complètement  interdite  de 
à  T  heures  de  l'après-midi  dans  l'allée  de  Longchamp 
lile  des  Acacias   Air.  préf.  Seine,  fi  déc.  1899,  art.  7). 

§  6.  Chemins  de  kalage  des  canaux. 

;  565.  —  La  circulation  des  vélocipèdes  sur  les  chemins  de 
palage  des  canaux  de  l'Etat,  lesquels  sont  exclusivement  affec- 
es  au  service  de  la  navigation,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
le  tolérances  accordées,  pour  chaque  section  de  chemin  et  sur 
a  proposition  des  ingénieurs  de  la  navigation,  par  un  arrêté 
irélectoral,  dans  les  conditions  de  la  circulaire  du  ministre  des 
Travaux  publics  du  3  févr.  1898.  Elle  est  toujours  interdite  entre 
s  coucher  et  le  lever  du  soleil  (Arr.-type,  art.  2).  Elle  cesse  par- 
lout  où  le  chemin  de  halage  se  trouve  en  bordure  d'une  autre 
foie  publique  pouvant  être  empruntée  par  le  vélocipède  (art.  3). 
.a  \  dusse  doit  être  réduite  à  celle  d'un  homme  au  pas  aux 
Lbords  des  écluses,  au  passage  des  ponts  et  passerelles,  aux  tour- 
lants  brusques,  et,  en  général,  sur  lous  les  points  où  la  vue  du 
iliemiii,  dans  le  sens  du  mouvement,  est,  en  tout  ou  en  partie, 
OUquée  par  un  obstacle  (art.  1).  Enfin  le  vélocipédiste  doit  s'el- 
ncer  et   laisser  le  champ  libre   à  la    rencontre  de   chevaux   de 

t  liage.  Il  doit  mettre  pied  à  terre  et  conduire  >•!  machine  à  la 
am  toutes  les  fois  que  son  passage,  pourrait  troubler  une  opé- 
ttion  quelconque  de  navigation  lart.  5). 
560.  —  Sur  les  chemins  de  halage  des  rivières,  de  semblables 
|olérances  ne  peuvent  jamais  être  accordées.  Ils  sont,  en  effet, 
1  propriété  des  riverains  et  le  droit  d'y  circuler  n'existe  que 
ous  la  l'orme  d'une  servitude  imposée  à  ceux-ci  dans  l'intérêt 
nique  de.  la  navigation. 

S  ;.  Stationnement. 

507.  —  Le  stationnement  de  vélocipèdes  sur  la  voie  publique 
est  prévu   par  aucune  disposition  réglementaire.  Il  ne  saurait 

es  lors  relever,  à  défaut  d'arrêté  local  visant  spécialement  le 
lit,  que  de  l'art.  10,  Décr.  10  août  1852,  qui  interdit  de  laisser 
lationner  sans  nécessité  les  voitures  sur  les  routes,  ou  de  l'art. 
H, .§4,  C.  pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  avec 
jmprisouuewent  de  i  à  3  jours  au  cas  de  récidive  dans  l'année, 
ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique  en  y  déposant 
n  y  laissant  sans  nécessité  des  choses  quelconques  qui  empè- 
lient  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sécurité  du  passage  ». 

508.  —  Le  décret  de  1852  ne  concerne  que  les  voitures  :  il 
'est  donc  pas  applicable  aux  vélocipèdes  Y.  suprà,  n.  304). — 
outra,  Just:  paix  Mirande,  4  oct.  1898. 

569.  —  Reste  l'art.  471,  §  4,  C.  pén.  Mais  pour  que  le  biev- 

Boit  en  faute,  il  faut  que  la  nécessité  du  dépôt  ne  puisse 

tre  établie,  et,  à  cet  égard,  les  tribunaux  se  montrent  très-larges. 

s  considèrent  comme  un  usage  reconnu  et  admis,  presque  comme 


un  droit,  le  rail  par  un  bieyeliste  qui  pénètre  dans  une  m.-. 
de  placer  sa  machine  le  long  du  trottoir.  L'arrêté  municipal  qui 
l'interdirait   serait,  ajoute   même    un   jugement  du   tribuns 
Bis       sssentii  llem  aurait  poui 

j   les  particuliers  à   recevoir  à  1  ur  dans   leur   m 

I         Prib 
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paix   Dijon,  2  nov.  180 S      G 
570.      Si  toutefois  la  nécessité  n'apparaissait  pas,  l'art.  471, 
,  devrait  être  appliqué.  Un  cycliste  qui  avait  busse  sta- 
tionner pendant    10  minutes  sa   machine  contre   un  arbre,  sur 
l'une  des  contre  allées  de  l'avenue  de  la  ûrandi  'irisa, 

dans  ce.s  oooditios  in  damné,  par  leliibun.il  di 

lice.  — ïrib.  simp.  pol.  l'aris,  :il  juill.  IH97,   [fia*,   des   Trib., 
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CH  VP1TRE   II. 

TAXIi    SUR    I.KS    VÊLOQIPI  1 

Section    I. 
Assiette,  montant  el  recouvn m  de  i«  taxe. 

571.  —  La  taxe  sur  les  vélocipèdes  a  été  établie  par  les.nl. 
10  u  18,  L.  28  avr.  I«9;t.  Llle  frappe  —  sauf  les  exemptions  dont 
il  sera  question,  infrà,  n.  602  et  s.,  —  non  seulement  les  vélo- 
cipedi  s  proprement  dits  :  monocycles,  bicycles,  bicyclettes,  tri- 
cycles, tandems,  etc.,  mais,  dit  la  loi,  .<  tout  appareil  analogue», 
c  est-à-dire  tout  appareil  de  nature  à  être  rangé  dans  la  caté- 
gorie des  vélocipèdes,  quel  que  soit  le  nombre  de  roues  ou  de 
places  qu'il  présente,  qu'il  circule  isolément  ou  qu'il  soit  adapté 
à  des  caisses,  boites,  véhicules,  que  le  moteur  soit  le  pied  de 
l'homme  ou  une  machine  mécanique.  «  Néanmoins,  dit  l'instruc- 
tion du  directeur  général  des  contributions  directes  du  29  juin 
1893,  il  serait  contraire  aux  intentions  du  législateur  d'imposer 
les  jouets  et  objets   mécaniques  n'ayant  de  commun  avec  les 

pèdes  que  le  mode  de  locomotion.  » 

572.  —  En  fait,  la  démarcation  entre  le  vélocipède,  simple 
jouet,  et  celui  qui  est  soumis  à  l'impôt  n'est  pas  toujours  facile  à 
établir.  C'est  surtout  affaire  d'appréciation.'et  il  a  été  jugé  qu'un 
vélocipède  est  imposable  à  la  taxe  alors  même  qu'il  serait  de 
petite  dimension  et  ne  servirait  qu'à  l'amusement  de  jeunes 
enfants  de  huit  à  neuf  ans.  —  Cons.  d'Kt.,  29  janv.  1898,  La- 
vocat,  [D.  99.5.676];  —  12  févr.  1898,  Laborde,  [S.  et  I'.  1900. 
5.3 

573.  —  Au  contraire,  ne  serait  pas  passible  de  la  taxe  l'appa- 
reil appelé  «  draisine  »,  construit  pour  circuler  uniquement  sur 
les  voies  ferrées  et  utilisé  exclusivement  par  les  employés  de 
chemin  de  fer.  Un  pareil  véhicule,  alors  même  qu'il  serait  mû 
par  la  personne  en  faisant  usage,  ne  saurait  être  assimilé  au 
«  vélocipède  ou  appareil  analogue  »  visé  par  la  loi  de  1893.  - 
Cons.  d'El.,27  mai  1898,  Soc.  gén.  cbem.  de  fer  écon.,  [S.  et  P. 
lyiio.:). f.l,  Il  99.3.90] 

574.  —  Nous  avons  dit  que  les  motocycles  (tricycles  et  qua- 
dricycles  automobiles)  et  les  motocyclettes  (bicyclettes  à  moteur) 
acquittaient,  non  la  taxe  des  automobiles,  mais  celle  des  véloci- 
pèdes. Une  circulaire  du  directeur  général  des  contributions 
direotes  du  20  juin  1898  s'exprime  à  cet  égard  en  ces  termes  : 
«  Des  doutes  pourraient  s'élever,  dans  certains  cas,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  véhicule  devra  être  rangé  dans  la  catégo- 
rie des  voitures  automobiles  ou  dans  celle  des  vélocipèdes.  ' 
voiture  automobile  a  pour  signe  caractéristique  de  ne  pouvoir 
être  mise  en  mouvement  que  par  une  force  autre  que  celle  de 
l'homme  ou  des  animaux.  Le  vélocipède,  au  contraire,  même 
quand  il  est  muni  d'une  machine  motrice,  doit  pouvoir,  au 
besoin,  être  actionné  au  moyen  de  pédales  ». 

575.  —  La  voiturette  Bollée,  à  trois  roues  el  a  deux  places, 
semble  rentrer,  de  par  cette  définition,  dans  la  catégorie  des 
vélocipèdes.  C'est,  au  fond,  nu  tricycle  ,1  pétrole  ;  elle  est  classée, 
dans  l'industrie  automobile,  parmi  les  motocycles  et  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Sarthe  l'a  considérée  comme  telle.  Le  conseil 
de  préfecture  de  la  Charente  et  celui  de  la  Seine  l'ont,  par  con- 
tre, en  raison  de  sa  forme  extérieure,  avec  châssis  et  sièges  re- 
ntables, taxée  comme  voilure.  —  Cons.  préf.  Sarthe,  28  nov. 
1899,  Barbjer,  Jurispr.  sons,  préf.,  I9Q0,  p.  3081;  —  Cons.  préf. 
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Charente,  12  janv.   1900;  —  Cons.   prér.  Seine,  22  mai  1900, 
Pallu  de  la  Barrière,  [Jurispr.  cons.  prèf.,  1900,  p.  291 

576.  —  Si  le  vélocipède  est,  par  dégradations  ou  par  usure, 
dans  un  état  qui  le  rend  désormais  impropre  à  sa  destination 
ou  qui,  du  moins,  exigerait,  pour  qu'on  put  à  nouveau  s'en  ser- 
vir, des  réparations  disproportionnées  avec  sa  valeur,  la  taxe 
n'est  pas  due.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1897,  Foveau,  [D.  98.3.72] 

577.  —  Mais  elle  est  due  pour  un  vélocipède  qui,  bien  que 
les  roues  en  soient  démontées,  peut  être  promptement  remis  en 
état  de  service.  —  Cons.  d'Et.,  5  nov.  1897,  Mascarel,  [S.  et  P. 
99.3.86,  D.  98.3.18] 

578.  —  Elle  l'est  alors  même  qu'on  ne  fait  pas  usage  du 
vélocipède,  et  si,  d'ailleurs,  bien  qu'en  mauvais  état,  il  n'est  pas 
absolument  hors  de  service.  —  Cons.  d'Et.,  6  nov.  1896.  Thé- 
baud,    D.  98.3.16] 

579.  —  L'art.  10,  L.  28  avr.  1893,  avait  fixé  uniformément  à 
lo  fr.  par  vélocipède  ou  appareil  analogue,  plus  0,08  par  franc 
pour  fonds  de  non-valeurs  et  frais  de  perception,  le  montant 
annuel  de  la  taxe.  Les  art.  5  et  6,  L.  13  avr.  1898,  toujours  en 
vigueur,  la  tanfient  comme  suit,  centimes  de  fonds  de  non- 
valeurs  et  des  frais  de  perception  compris  :  1"  pour  les  véloci- 
pèdes et  appareils  analogues  simples,  à  deux,  trois  ou  quatre 
roues,  mais  à  une  seule  place,  6  fr.  ;  2°  pour  les  mêmes  véloci- 
pèdes et  appareils  à  deux  places  ou  plus  (tandems,  triplettes.  etc.  . 
6  fr.  par  place  ;  3°  pour  les  vélocipèdes  et  appareils  analogues 
munis  d'une  machine  motrice  (motocycles  et  motocyclettes  au 
pétrole,  à  l'alcool,  à  l'électricité,  etc.),  le  double  des  taxes  pré- 
cédentes, soit  12  fr.  par  place. 

580.  —  La  loi  du  29  déc.  1897,  art.  4,  ne  laisse  pas,  comme 
pour  les  automobiles  (V.  suprd,  n.  488;,  toute  latitude  aux  muni- 
cipalités de  doubler  à  leur  profit,  au  titre  de  taxe  de  remplace- 
ment et  avec  la  seule  approbation  prérectorale,  la  taxe  sur  les 
vélocipèdes.  Mais  elles  le  peuvent  avec  la  sanction  législative 
(art.  5)  et,  de  fait,  plusieurs  iois  ont  ratifié  des  taxes  supplémen- 
taires de  cette  nature  :  loi  du  18  févr.  1901,  qui  autorise  la  ville 
d'Annecy  à  établir,  sur  les  vélocipèdes,  à  partir  du  Ier  janv.  1901, 
une  taxe  supplémentaire  de  remplacement  égale  aux  2/3  de  la 
taxe  existante  ;  loi  du  21  mars  1901,  qui  accorde  la  même  auto- 
risation à  la  ville  de  La  Mure  pour  une  taxe  supplémentaire  égale 
à  la  totalité  de  la  taxe  existante  ;  loi  du  31  mars  1901,  qui  l'ac- 
corde a  la  commune  de  Nouzon  pour  une  taxe  égale  à  1/3  de 
la  taxe  existante,  etc.  De  la  sorte,  dans  cette  dernière  commune, 
par  exemple,  le  possesseur  d'un  vélocipède  sans  machine  méca- 
nique a  une  place  paie  annuellement  6  fr.  plus  2  fr.,  soit  8  fr. 

581.  —  Les  vélocipèdes  à  moteur  mécanique  qui  poussent 
ou  remorquent  des  voitureltes  légères  sont  considérés  comme 
constituant  avec  ces  voiturettes,  bien  que  ne  faisant  pas  corps 
avec  elles,  un  appareil  unique,  taxé,  suivant  les  cas,  comme  molo- 
cvcle  ou  motocyclette  à  2,  3,  4  places  .Circ.  dir.  trén.  contr.  dir., 
20  juin  1898). 

582.  —  La  taxe  est  due,  pour  l'année  entière,  par  le  posses- 
seur du  vélocipède,  à  raison  des  laits  existants  au  1er  janvier 
(L.  28  avr.  1893,  art.  Il,  al.  1  .  Si  donc  une  personne  possède 
un  vélocipède  au  1er  janvier,  elle  doit,  par  ce  seul  fait,  la  taxe 
poui  toute  l'année  a  courir,  alors  même  qu'avant  que  cette  taxe 
ait  été  mise  en  recouvrement  elle  aurait  cessé,  par  vente,  perte, 
destruction  ou  autrement,  d'être  possesseur  dudit  vélocipède. 
—  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1898,  Fourmy.   [S.  et  P.  1901.3.29] 

583.  —  D'autre  part,  l'art.  11,  al.  2,  de  la  loi  de  1893  dis- 
pose que  >'  les  personnes  qui,  dans  le  courant  de  l'année,  devien- 
nent possesseurs  de  vélocipèdes  imposables,  doivent  la  taxe  à 
partir  du  premier  du  mois  dans  lequel  le  fait  s'est  produit  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  taxes  imposées  au  nom  des 
précédents  possesseurs».  Une  personne,  par  exemple,  possédant 
un  vélocipède  au  1"  janvier,  le  vend  le  10  juin.  File  paie  la  taxe 
pour  les  douze  mois  de  l'année.  L'acheteur  la  paie,  de  son  côté, 
à  dater  du  lc'r  juin,  en  sorte  que  le  fisc  perçoit,  pendant  sept 
mois,  deux  taxes  pour  le  même  vélocipède.  —  Même  arrêt. 

584. —  Si,  avant  l'expiration  de  l'apnée,  le  vendeur  reprend, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  possession  de  sa  bicyclette  parce 
que  l'acheteur  n'a  pas  acquitté  les  termes  mensuels  conveuus, 
ce  dernier  n'en  demeure  pas  moins  imposable  jusqu'à  la  fin  de 
l'exercice,  du  1er  juin  au  31  décembre  par  conséquent.  —  Cons. 
d'I  t.,  25  févr.  1898,  Jardinet,  [D.  1900.5.675] 

585.  —  Mais  le  particulier  qui  se  défait,  en  cours  d'année. 
d'un  vélocipède  qu'il  possédait  au  1er  janvier,  et  qui  en  achète 
immédiatement  un  autre,  passible  de  la    même  taxe,  n'a  pas  à 


paver,  pour  ce  dernier  vélocipède,  à  dater  du  premier  jour  du 
mois  de  son  acquisition  et  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  une  nouvelle 
taxe  venant  se  superposera  celle  qu'il  continue,  conformément 
à  l'art.  H,  al.  1,  d'acquitter  pour  le  premier.  Par  suite,  il  n'est 
pas  tenu  de  renouveler  la  déclaration  dont  il  sera  question  plus 
loin.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1900,  Cocu,  [D.  1902.3.29] 

586.  —  La  taxe  sur  les  vélocipèdes  est  un  impôt  direct  et 
personnel  qui  frappe  le  «  possesseur  »  et  non  le  simple  détenteur. 
A  cet  égard,  les  termes  de  la  loi  du  28  avr.  1893  sont  formels,  et 
celui  qui  aurait  une  bicyclette  en  location,  lùt-ce  de  façon  per- 
manente, ne  devrait  pas  la  taxe.  Le  loueur  est  passible  delà 
taxe,  dans  les  mêmes  conditions  qu  une  autre  personne  quel- 
conque, pour  tous  les  vélocipèdes  qu'il  possède  et  qu'il  destine 
à  la  location  (art.  11,  al.  3).  Mais  ceux  qui  les  lui  louent  ne  doi- 
vent rien.  —  Cons.  préf.  Seine,  24  avr.  1899  Wilcken,  [Jur><pr. 
cons.  préf.,  1899,  p.  239]—  V.  infru.  n.  003. 

5S7.  —  Lorsque  des  vélocipèdes  sont  possédés  par  des  per- 
sonnes majeures  ou  mineures  ne  jouissant  pas  de  leurs  droits 
au  sens  de  l'art.  12,  §  2,  L.  21  avr.  1832  (V.  suprà,  v°  Contri- 
butions directes),  les  père,  mère,  tuteur  ou  curateur  de  ces  per- 
sonnes leur  sont  substitués  pour  les  obligations  et  les  charges 
alférentes  à  la  taxe  sur  ces  appareils.  Cette  taxe  est  imposée  en 
leur  nom  et  recouvrées  sur  eux  (L.  28  avr.  1893,  art.  17).  —  V. 
Cons.  d'Et.,  29  janv.  1898,  Lavocat,  [D.  99.5.676] 

588.  —  Les  étrangers  qui  viennent  séjourner  en  France  avec 
des  vélocipèdes  ne  doivent,  s'ils  se  font  délivrer  à  la  frontière  un 
permis  de  circulation  et  que  leur  séjour  ne  dépasse  pas  trois 
mois,  aucune  taxe.  Si  leur  séjour  se  prolonge  au-delà  de  trois 
mois,  ils  sont  assujettis  à  la  taxe  dans  les  conditions  ordinaires 
(Décr.  10  déc.  1898,  art.  4;.  —  V.  infrà,  n.  620. 

589.  —  La  taxe  est  due  dans  la  commune  où  le  vélocipèle 
imposable  séjourne  le  plus  habituellement  L.  2S  avr.  1893, 
art.  12,  al.  1).  Les  communes  sont  intéressées  à  l'assiette  de 
l'impôt  V.  infrà,  n.  601).  Il  fallait  conséquemment  déterminer 
celle  où  il  était  exigible  et  les  instructions  ministérielles  recom- 
mandent, à  cet  égard,  aux  agents  des  contributions  directes  de 
consulter,  en  cas  d'incertitude,  la  notoriété,  en  échangeant  entre 
eux,  quand  besoin  sera,  des  bulletins  de  communication  en  vue 
d'éviter  aussi  bien  les  doubles  emplois  que  les  omissions  (lnstr. 
dir.  gén.  contr.  dir.,  29  juin  1893). 

590.  —  Un  particulier  domicilié  à  l'étranger  qui  vient  passer 
plusieurs  mois  en  France  en  y  faisant  de  fréquents  déplace- 
ments est  imposable,  pour  le  vélocipède  qu'il  possède,  dans  celle 
des  communes  de  France  où  il  fait  le  plus  long  séjour.  —  Cons. 
d'Et.,  2  févr.  1901,  La  Brie,  [D.  1902.3.58] 

591. —  Le  possesseur  d'un  vélocipède  qui,  antérieurement  au 
1er  janvier,  change  de  résidence  et  est  imposé  dans  sa  nouvelle 
résidence,  a  droit  à  la  décharge  dans  l'ancienne.  —  Cons.  d'Et., 
23  juill.  1898,  Marvaud,  [Leb.  chr.,  p.  582] 

592.  —  Le  possesseur  d'un  vélocipède  imposable  est  tenu 
d'en  taire  la  déclaration,  dans  les  trente  jours  de  la  date  de  l'ac- 
quisition ou  de  la  mise  en  service,  à  la  mairie  de  la  commune  où 
la  taxe  est  due.  Cette  déclaration  indique  la  nature  du  véloci- 
pède (avec  ou  sans  machine  motrice)  et  le  nombre  de  places. 
Elle  est  valable  pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné 
lieu,  c'est-à-dire  qu'une  seule  déclaration  est  requise  quel  que 
soit  le  nombre  d'années  durant  lequel  on  possède,  dans  la  même 
commune,  l'appareil  déclaré.  Elle  doit  être  modifiée  au  cas  de 
changement,  soit  dans  les  bases  de  la  taxe  un  tandem  ou  vélo- 
cipède à  deux   places,  par  exemple,  au  lieu  d'une 

soit  dans  le  lieu  de  son  imposition.  Les  déclarations  et  modifi- 
cations doivent  être  faites,  dans  tous  les  cas,  le  31   janvier  au 
plus  tard    LL.  28  avr.   1893,  art.  12,  al.  2  à  4,  et  13  avr 
art.  7,  al.  1  . 

593.  —  Le  possesseur  d'un  vélocipède  déclaré  qui  le  vend 
et  qui  en  achète  ensuite  un  autre  passible  de  la  même  taxe, 
sans  interruption  dans  le  paiement  de  celle-ci,  n'est  pas  tenu 
d'une  nouvelle  déclaration.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1900,  pré- 
cité. —  V. suprà,  n.  585. 

594.  —  .N'est  pas  non  plus  tenu  d'une  nouvelle  déclaration 
le  propriétaire  d'un  vélocipède  qui  a  déclaré  sa  machine  à  la 
mairie  de  l'arrondissement  de  Paris  où  il  habite  et  qui  trans- 
porte son  habitation  dans  un  autre  arrondissement  de  la  même 
ville.  Les  arrondissements  de  Paris  n'ont,  à  aucun  point  de  vue, 
le  caractère  de  communes  distinctes  :  ce  ne  sont  que  des  sub- 
divisions administratives  d'une  même  commune.  —  Cons.  d'EU( 
21  nov.  1896,  Meurin,  [S.  et  P.  98.3.132,  D.  98.3.24] 


R0ULAG1  I'urk  IV.  -  Chap.  II. 


595.  —  La  déclaration,  primitive  ou  modifiée,  est  effectuée 
par  le  redevable  ou  par  un  mandatai!  gnée  sur  nu  re 

gistre  ouvert  en  permanence.  Il  en  esl  délivré  récépissé.  —  Insl. 
en.  contr.  dir.,  29  juin  1893. 
"»!M>.  —  Elle  n'esl  valable  u,u'autant  qu'elle  a  été!  faite  dans 
cette  l'orme  ou  toute  autre  équivalente,  permettant  d'en  consta- 
ter, au  besoin,  la  réalité.  C'est  ce  que  la  législation  a  entendu 
.lire  en  prescrivant  qu'elle  aurait  lieu  •   mairie  »,  et  on  ne 

saurait  considérer  comme  satisfaisant  aux  conditions  de  l'art.  12 
de  la  loi  de  IN93  la  déclaration  faite  verbalement  au  maire  ou  à 
ni  de  la  mairie,  dans  une  conversation.  —  Cons.  d'Et., 
u  1898.  Maupoint,[S.etP.  1900.3.55,  D.  99.3.75];  —20  mai 
1898,  Perron,  s.  et  P.  1900.3.56  —  Contra,  Cons.  préf.  Loir-et- 
Cher,  6  juin  1896,  sous  Cons.  d'Et.,  13  mai  1898,  précité. 

507.  —   Les  taxes  telles  qu'elles  sont  indiquées    V.  supra, 
n.  579    sont  doublées  pour  les  éléments  imposables  qui  n'ont  pas 
-  Lues  ou  qui  ont  fait  l'objet  de  déclarations  tardives  ou 
inexactes    LL.  2K  avr.  1893,  art.  13;  13  avr.  1898,  art.  7,  al.  i  - 
5118.  —   Les  possesseurs  qui  ont  été  ainsi  omis  ou  qui  ont 
inexactement  figuré  dans   les  rôles  primitifs  sont,  de  même  que 
ni  ont  acquis  leur  vélocipède  dans  le  cours  de  l'année,  l'ob- 
jet de  rôles  supplémentaires  (L.  28  avr.  1893,  art.  11).  Ils  sont 
portés  sur  les  rôles  de  l'année  suivante  pour  la  taxe  simple. 
599.  —  La  bonne  foi  ne  saurait  être  invoquée  pour  se  faire 
rger,  au  cas  de  délaut  de  la  déclaration  ou  de  déclaration 
tardive  ou  inexacte,  de  l'imposition  à  la  double  taxe.  —  Cous. 
d'Et.,9mai  1896,  Ferai,  [S. et  P.  98.3.71,  D.  97.3.51]; —29janv. 
11897,  Cabrié.  [S.  et  P.  99.3.12,  D.  98.3.45]  ; —20  mai  1898,  pré- 

i  OOO.  —  Les  états-matrices  sont  constitués  d'après  les  règles 
tracées  par  l'art.  Il,  §g  4  et  5,  L.  2  juill.  1862,  pour  la  contribu- 
tion sur  les  voitures  el  les  chevaux.  Les  rôles  sont  établis  et  re- 
couvrés, les  réclamations  sont  présentées,  instruites  et  jugées 
comme  en  matière  de  contributions  directes.  Il  esl  délivré  des 
avertissements  à  raison  de  0  fr.  0:i  par  article  L.  28  avr.  1893, 
ait.  I  i  et  16).  —  V.suprà,  v"  Contributions  directes. 

001.  —  Le  quart  du  produit  de.  la  taxe,  sur  les  vélocipèdes, 
déduction  faite  des  cotes  ou  portions  de  cotes  allouées  en  dégrè- 
vement, est  attribué  aux  communes  (art.  15). 


Section  11. 

Exemptions  rie  taxe. 


002.  —  Sont  affranchis  de  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  et  ap- 
areils  analogues,  et,  par  voie  de  conséquence,  ne  sont  pas  as- 
reints  à  la  déclaration  :  1°  Les  vélocipèdes  possédés  par  les  mar- 
hands  et  exclusivement  destinés  à  la  vente  (L.  28  avr.  1893, 
rt.  10.  al.  2). 

003.  —  Nous  avons  vu  supra,  n.  586,  que  les  vélocipèdes 
estinés  à  la  location  sont  imposables.  L'industriel  qui  se  livre 
imultanément  à  la  vente  et  à  la  location  des  vélocipèdes  est  as- 
ujetli  à  la  taxe  pour  tous  ceux  de  ces  appareils  qui  se  trouvent 
:hez  lui  et  qu'il  destine  à  la  location.  11  n'est  tenu  compte,  tou- 
.efois,  par  l'Administration,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  que 
les  laits  «  habituels  ».  Ce  n'est  que  l'application  d'un  principe 
ondamental  en  matière  d'impôt  direct,  et  un  marchand  ne  serait 
>as  imposable  à  raison  des  vélocipèdes  qu'il  louerait  exception- 
lellement  ou  qu'il  mettrait  ou  ferait  mettre  en  circulation  uni- 
quement à  titre  d'essais  ou  d'expériences  (Instr.  dir.  gén.  contr. 
iir.,  27  juin  1893). 

004.  —  2"  Les  vélocipèdes  qui  sont  possédés  en  conformité 
'      lements  militaires  ou  administratifs  iL.  28  avr.  1893,  art. 

10.  al.  2  . 

005.  —  L'art.  6,  L.  13  juill.  1900,  précise,  en  même  temps 
ju'il  le  limite,  ce  deuxième  cas  d'exemption.  Sont  seuls  consi- 
lérés,  dit  cet  article,  comme  possédés  en  vertu  des  règjetnents 
nililaires  ou  administratifs  pour  l'application  de  l'art.  10,  L.  28 

vr.  1803  :  1°  les  vélocipèdes  de  toute  nature  possédés  par  les 
dministrations  publiques, civiles  ou  militaires  ;  2 "  les  vélocipèdes 
e  toute  nature  possédés  par  les  fonctionnaires,  employés  ou 
des  mêmes  administrations  lorsque  l'usage  leur  en  est 
obligatoirement  prescrit  par  un  règlement  officiel;  3"  les  véloci- 
ordinaires  à  une  place  possédés,  à  titre  facultatif,  par  les 
mêmes  fonctionnaires,  employés  ou  agents,  lorsque  la  partie  d» 
leurs  émoluments  soumise  à  la  retenue  pour  les  pensions  civiles 
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est  inférieure  à  1,500  fr.  el  qu'en  outre  ils  utilisent  habituelle- 
ment ces  vélocipèdes  poui 

OOO.  —  Aucune   difficulté    ne  saurait  Be 
concerne  les  véloi  la  première  cat' 

qu'un  appareil  de  celle  nature,   avec  ou   Bans  ma 
appartient  à    une    administration    publique,   est   sa  propi 
l'exemption  est  acquise  de  plein  droit,  qu  il  B'agisse  d'une  admi- 
nistration de  l'Etal  OU  d  un  service    départemental  ou  conu 
(Cire.  dir.  gén.  contr.  dir.,  30janv.  1901 1. 

007.  —  lui  ce  qui  concerne  les  vélocipèdes  de   la  seconde 
ie,  l'exemption  e  aent  suboraonm 

constatation  facile    l'existence  d'un  règlement  i  ndanl 

obligatoire  l'usage  du  vélocipède.  L'obligation  doit,  toutefois, 
être  formelle.  Ainsi  les  arrêtes  du  ministre  de  l'Intérieur  des 
2  juin  IK97  et  2K  oct.  1899  qui  se  bornent  a  reconnaît^ 
saire  »  pour  toute  une  série  de  fonctionnaires  et  agents  qu'il 
énumère  l'usage  du  vélocipède  ne  procure  plus  à  ceux-ci  que  le 
bénéfice  de  la  seconde  catégorie. 

008.  —  En  ce  qui  concerne  les  vélocipèdes  de  la  troisième 
catégorie,  quelques  explications  sont  indispensables.  Le  dl 
l'exemption  est  ici  subordonné  à  l'existence  de  quatre  conditions 
essentielles, qui  doiventse  trouversimultanément  réunies.  l°Tout 
d'abord,  il  ne  peut  s'agir  que  d'un  «  vélocn  iaire  à  une 
seule  place  »  :  les  motocyclesou  motoc\  dettes,  de  même  que  les 
vélocipèdes  à  plusieurs  places,  possédés  a  nire  facultatif  par 
des  fonctionnaires  ou  agents  autorisés  seulement  à  en  faire 
usage  pour  leur  service,  sans  que   cet   usage  leur  soit   imi 

ne  sont  admis,  en  aucun  cas,  au  bénéfice  de  l'exemption,  t"  Il 
faut,  en  second  lieu,  que  le  fonctionnaire  ou  l'agent  appartienne 
à  une  administration  publique,  qu'il  fasse  parlie,  a  til 
permanent  et  exclusif,  de  ses  cadres.  Les  médecins  du  service 
de  l'assistance  médicale  gratuite,  les  sapeurs-pompiers  commu- 
naux, compris  dans  l'énumération  de  l'arrêté  précité  du  ministre 
de  l'Intérieur,  du  2  juin  1897,  ne  sauraient  donc  plus  prétendre 
à  la  dispense.  Continuent  à  en  bénéficier,  au  contraire,  pourvu 
qu'ils  satisfassent  aux  autres  conditions,  les  commis  des  ponts 
et  chaussées,  les  gardes  de  navigation  et  les  gardes-pêche  au- 
torisés par  l'arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  26  juill. 
1897  à  faire  usage  du  vélocipède  pour  les  besoins  de  teur  service 
(V.  Cire.  min.  Trav.  publ.,  26  juill.  1897  et  30  janv.  1901).  Quant 
aux  cantonniers-chefs  et  cantonniers,  visés  également  par  cet 
arrêté,  un  doute  pouvait  naître  à  leur  égard  de  ce  qu'ils  subis- 
sent la  retenue,  non  pour  les  pensions  civiles,  en  vertu  de  la  loi 
de  I  *;;3,  mais  sous  forme  de  versement  à  la  Caisse  nationale  de  re- 
traites pourla  vieillesse  :  l'administration  des  contributionsdirectes 
a  décidé  que,  pour  tous  les  agents  dans  cette  situation,  il  serait 
procédé  par  analogie,  sans  avoir  égard  à  ce  qu'ils  sont  ou  non 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1853,  3°  La  troisième  condition  est  que 
le  fonctionnaire,  employé  ou  agent,  ait  un  traitement  inférieur, 
quant  à  la  partie  soumise  à  la  retenue,  à  t,500  fr.  S'il  n'est  pas 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1833,  la  supputation  a  lieu,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  par  voie  d'analogie. 4°  La  quatrième  con- 
dition est  que  le  vélocipède  serve  habituellement  à  l'exécution 
du  service.  Le  Conseil  d'Etat  avait  jugé,  antérieurement  à  la 
loi  du  13  juill.  1900,  qu'un  lieutenant  de  sapeurs-pompiers 
communaux  et  qu'un  médecin  de  l'assistance  médicale  gratuite, 
inscrits  par  le  préfet  sur  la  liste  nominative  des  agents  possé- 
dant et  utilisant  un  vélocipède  dans  l'intérêt  du  service, avaient 
droit  à  l'exemption  encore  qu'ils  ne  fissent  usage  que  très-acciden- 
tellement de  leur  appareil.  Il  manquerait  aujourd'hui  à  ces  contri- 
buables, pour  être  exemptés  de  l'impôt,  outre  la  qualité,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  d'agents  permanents  de 
l'Administration,  «  l'usage  habituel  »  exigé  par  la  loi  nouvelle 
(Cire.  dir.  gén.  contr.  dir.,  30  janv.  1901). 

009.  —  Mais  dès  l'instant  qu'un  fonctionnaire  ou  agent  ren- 
tre dans  les  catégories  autorisées  par  un  arrêté  ministériel  à 
faire  usage  du  vélocipède  et  si,  d'ailleurs,  il  satisfait  aux  autres 
conditions  exigées,  il  a  droit  à  l'exemption  quand  même  il  aurait 
été  omis  sur  les  listes  nominatives  dressées  annuellement  par 
les  chefs  de  service.  —  Cons.  d'Et..  28  janv.  1899,  Ledeuil,  [S. 
el  P.  1901.3.82,  D.  1900.5.656];  —  3  mars  19(10,  Cantal.  jS. 
et   P.  I9(t2. .t. M,  D.  1901.3.52] 

010.  —  Le  bénéfice  de  l'exemption  est  personnel.  Il  ne 
s'étend  pas  aux  vélocipèdes  dont  les  commis  des  bénéficiaires 
peuvent  se  trouver  appelés  à  faire  usage  pour  les  besoins  de  leur 
service.  Cons.  d'Et.,  28  mai  1897,  Chauvelot,  [S.  et  P.  99.3. 
61,  I».  99.3.16] 
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611.  —  Ed  ce  qui  concerne  les  bicyclettes  des  militaires,  il 
a  été  jugé  qu'un  soldat  non  investi  de  l'emploi  de  vélocipédiste 
militaire  doit  la  taxe  pour  la  bicyclette  qu'il  possède.  —  Cons. 
d'Et.,  12  nov.  1897,  Delahaye,  [Leb.  chr.,  p.  687] 

612.  —  ...  Que  l'art.  10'.  L.  28  avr.  1893,  qui  exempte  de  la 
taxe  les  vélocipèdes  possédés  en  conformité  des  règlements  mili- 
taires, n'est  pas  applicable  aux  vélocipèdes  que  les  hommes  de  la 
réserve  doivent,  aux  termes  du  règlement  du  5  avr.  189'i,  pour 
recevoir  l'affectation  de  vélocipédistes,  apporter  avec  eux  lors 
de  leurs  convocations  ou  en  cas  de  mobilisation.  Le  règlement 
suppose,  en  effet,  que  ces  hommes  possèdent  ces  vélocipèdes 
pour  leur  usage  personnel.  Ils  ne  sauraient  donc  èlre  considérés 
comme  les  acquérant  ou  les  conservant  uniquement  en  vue  de 
convocations  qui  n'ont  qu'un  caractère  pour  ainsi  dire  acciden- 
tel. —  Cous.  d'Et.,  31  oct.  1896,  Nain,  (S.  et  P.  98.3.1 17,  D.  98. 
3.1S] ;  —  1er  avr.  1898,  Puech,  [S.  et  P.  1900.3.29,  D.  99.3.69] 

613.  —  L'exemption  de  taxe  intervenue  au  cours  de  la  pos- 
session d'un  vélocipède  et  postérieurement  au  lrr  janvier  ne 
comporte  pas  décharge  pour  les  mois  restant  à  courir  jusqu'à  la 
(in  de  l'année.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1898,  Feydt,  [D.  99.3. 
37] 

Sf.CTIOiN    III. 
Plaques  de  coutrôle 

614.  —  L'art.  3  de  l'arrêté-type  du  29  févr.  1*896  prescrit  que 
tout  vélocipède  circulant  sur  la  voie  publique  portera  une  pla- 
que d'identité,  indiquant  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire 
(V.  suprà,  n.  532  et  s.).  La  loi  du  13  avr.  1898,  qui  a  modifié  le 
tarit'  de  la  taxe  sur  les  vélocipèdes,  dispose  dans  son  art.  8  qu'à 
partir  du  1er  mai  1899  ces  appaieils  seront,  sous  peine  de  contra- 
vention, munis,  en  outre,  d'une  plaque  de  contrôle,  dont  le  but 
est  d'attester  que  la  taxe  a  bien  été  payée  ou  que  le  possesseur 
du  vélocipède  en  est  dispensé.  Le  modèle  et  les  conditions  de 
délivrance  de  cette  plaque  se  trouvent  déterminés  tant  par  le 
règlement  d'administration  publique  spécialement  rendu  à  cet 
effet  le  17  déc.  1898  que  par  les  art.  4  à  8,  L.  24  févr.  1900.  En 
rendant  désormais  obligatoire  la  mention  sur  ladite  plaque  des 
nom,  prénoms  et  adresse  du  contribuable,  la  loi  du  24  févr. 
1900  a,  du  même  coup,  rendu  inutile  la  plaque  d'identité  dis- 
tincte. Les  deux  plaques  comportant  les  mêmes  indications,  elles 
se  confondent.  —  Trib.  simpl.  pol.  Chàteauneuf-en-Thvmerais, 
4  oct.  1899;  —  Lectoure,  28  oct.  1899,   [Rev.  just.  paix,  1 

p.  103]  —  V.  Cire.  min.  Int.  et  Trav.  publ.,  6  août  1900.  —  V. 
suprà,  a.  532. 

615.  —  Le  décret  du  17  déc.  1898  prévoit,  dans  ses  art.  1 
et  3,  trois  modèles  de  plaques  de  contrôle  :  un  pour  les  véloci- 
pèdes sans  moteur  mécanique  (modèle  A),  un  pour  les  véloci- 
pèdes munis  d'une  machine  motrice  (modèle  B),  un  pour  les 
vélocipèdes  possédés  en  vertu  de  règlements  militaires  ou 
administratifs  et,  à  ce  titre,  exempts  d'impôt  (modèle  Cl.  Ces 
trois  modèles,  en  métal,  sont  arrêtés  par  le  ministre  des  Finances 

L.  24  tévr.  1900,  art.  4  .  Chaque  plaque,  à  quelque  modèle  qu'elle 
appartienne,  est  frappée  par  l'administration  des  monnaies  et  mé- 
dailles, dans  le  cartouche  circulaire  placé  à  la  partie  inférieure, 
d'un  poinçon  Décr.  17  déc.  1898,  art.  1)  figurant  en  relief  un 
profil  de  République  casquée  avec  les  mots  «  Ministère  des  Fi- 
nances »  gravés  en  creux. 

616.  —  Chaque  vélocipède  doit  être  muni  d'autant  de  pla- 
ques qu'il  comporte  de  places  (Décr.  17  déc.  1898,  art.  1,  in  fine  . 
La  ou  les  plaques  portent  chacune,  sous  peine  de  contraven- 
tion, dans  un  cartouche  léservé  à  cet  effet,  les  nom,  prénoms  el 
adresse  du  contribuable,  gravés  par  ses  soins  et  à  ses  frais  (L. 
24  févr.  1900,  art.  4,  al.  2;,  ou,  si  le  propriétaire  est  une  admi- 
nistration, le  nom  de  cette  administration.  Elles  sont  fixées  sur 
le  tube  de  direction  du  vélocipède,  soit  au  moyen  d'une  lame 
métallique  délivrée  en  même  temps  que  la  plaque,  soit  par  tout 
autre  procédé.  Pour  les  vélocipèdes  ordinaires  à  plusieurs  places, 
la  première  plaque  est  fixée  comme  il  vient  d'être  dit;  les  autres 
sont  apposées  sur  les  tubes  diagonaux  du  cadre  qui  supportent 
chacune  des  selles  à  partir  de  la  sec-onde.  Pour  les  vélocipèdes 
à  moteur  mécanique  considérés  comme  vélocipèdes  à  plusieurs 
places,  elles  sont  fixées  les  unes  au-dessus  des  autres  sur  le 
tube  de  direction  (Décr.  17  déc.  1898,  art.  2).  Pour  les  véloci- 
pèdes attelés  à  une.  voituretle-remorque  ou  munis  d'un  avant- 
train,  elles  sont  fixées  de  même  sur  le  tube  de  direction  Cire.  ! 
min.  Int.,  30  avr.  1900).  Elles  doivent,  les  unes  et  les  autres,  tou-  | 


jours   rester    apparentes    Décr.  17   déc.   1898,   art.   2,  in  fine). 

617.  —  Les  plaques  des  vélocipèdes  appartenant  à  un  loueur 
doivent  porter  dans  le  cartouche  rectangulaire,  en  plus  des  nom, 
prénoms  et  adresse  de  celui-ci,  un  numéro  d'ordre  Arr.-type, 
•29  févr.  1896,  art.  3). 

618.  —  Toutes  les  plaques  sont  valables  pour  une  durée  de 
quatre  années,  à  partir  du  1er  mai  1900  (L.  24  févr.  1900,  art  4, 
al.  1).  Celles  actuellement  en  service  et  portant  le  millésime 
1900  valent  conséquemment  jusqu'au  30  avr.  1904.  Il  en  sera 
délivré  à  partir  de  cette  date  qui  porteront  le  millésime  1904 
seront  valables  jusqu'au  3u  avr.  1908. 

(»19. —  La  délivrance  est  effectuée,  pour  les  plaques  modèl 
A  el  B,  par  le  percepteur  du  lieu  de  l'imposition,  soit  contre 
paiement  des  douzièmes  échus  de  la  contribution,  soit,  s'il  s': 
d'un  vélocipède  non  encore  imposé,  au  vu  du  récépissé  de  la  d< 
claration  faite  à  la  mairie.  Pour  les  plaques  modèle  C,  elle  est  faite 
par  le  directeur  des  contributions  directes  sur  la  demande  et 
par  l'intermédiaire  du  chef  local  du  service  dont  font  partie  les 
militaires  ou  agents  intéressés.  Aucune  rétribution  spéciale  n'est 
due,  non  plus  que  pour  la  lame  métallique  qui  accompagne  cha- 
que plaque  Décr.  17  déc.  1898,  art.  3;  Cire.  min.  Int.,  24  févr. 
1899). 

620.  —  Les  personnes  domiciliées  à  l'étranger  qui  entrent  en 
France  avec  un  vélocipède  ne  sont  pas  tenues,  si  leur  séjour  De 
dure  pas  plus  de  trois  mois,  delà  taxe  sur  les  vélocipèdes.  Mais 
elles  doivent  demander  aux  agents  du  service  des  douanes  un 
permis,  lequel  leur  est  délivré  sur  papier  timbré  à  0  fr.  60  et 
les  autorise  à  circuler  sans  plaque.  Elles  en  doivent  demeurer 
porteurs  et  en  justifier  à  toute  réquisition.  A  l'expiration  des 
irois  mois,  elles  sont  astreintes,  si  elles  prolongent  leur  séjour  en 
France,  à  la  déclaration  réglementaire  et  à  l'apposition  sur  leur 
vélocipède  d'autant  de  plaques  de  contrôle  qu'il  comporte  de 
places.  Ces  plaques  leur  sont  délivrées  par  tout  percepteur  après 
versement  du  montant  total  de  la  taxe  dont  elles  sont  passible» 
(Décr.  17  déc.  1898,  art.  4). 

621.  —  Les  plaques  de  contrôle  devenues  inutilisables  sont 
remplacées  gratuitement  par  le  percepteur  du  lieu  de  l'imposi- 
tion sous  la  réserve  que  les  contribuables  justifient  de  leur  iden- 
tité et  qu'on  puisse  facilement  reconnaître,  sur  les  plaques  hors 
d'usage  ou  sur  leurs  fragments,  qui  sont  retenus,  le  poinçon  de 
l'Etat  et  les  iuscriptions  relatives  aux  nom,  prénoms  et  adresse 
du  contribuable  (L.  24  févr.  1900,  art.   i  . 

622.  —  Les  plaques  de  contrôles  perdues  ou  soustraites 
peuvent  également  être  remplacées  à  titre  gratuit  (L.  24  févr. 
1900,  art.  5).  Mais  le  remplacement  est  subordonné  à  une  décla- 
ration et  a  des  justifications  dont  les  formes  et  la  nature  sont 
méticuleusement  déterminées  tant  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  11  mai  1900  que  par  une  circulaire  du  mi- 
nistre des  Finances  du  2juin  (900  et  une  circulaire  de  la  direc- 
tion générale  de  la  comptabilité  publique  du  9  du  même  mois. 
Nous  n'en  indiquons  que  les  dispositions  essentielles.  La  décla- 
ration de  perte  ou  de  soustraction  est  faite,  par  le  contribuable 
ou  en  son  nom,  dans  un  délai  de  deux  jours  à  compter  de  la  date 
à  laquelle  l'intéressé  a  constaté  la  perte  ou  la  soustraction,  de- 
vant le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  le  vélocipède  est 
imposé  ou  imposable,  ou  de  la  commune  où  a  lieu  la  perte  ou  la 
soustraction,  si  les  deux  communes  sont  distantes  de  plus  de 
50  kilom.  Le  réclamant  justifie  de  son  identité  et,  s'il  y  a  lieu, 
du  mandat  qui  lui  a  été  donné.  Le  maire  rédige  la  déclaration 
dans  la  forme  arrêtée  par  le  ministre  des  Finances  (Décr.  11  mai 
1900,  art.  1,  2  et  5  .  Le  percepteur,  sur  le  vu  de  cette  déclaration, 
qu'il  conserve,  et  après  vérification  de  la  concordance  de  ses  in- 
dications avec  celles  portées  au  rôle,  délivre  une  nouvelle  ou  de 
nouvelles  plaques.  Il  en  fait  mention  sur  le  rôle  (art.  3). 

623.  —  A  défaut  de  déclaration  dans  les  délais  ou  d'insuf- 
fisance des  justifications  produites,  le  contribuable  doit,  pour 
obtenir  une  nouvelle  plaque,  procéder  à  une  nouvelle  dé- 
claraticn  dans  les  mêmes  formes  que  la  première  et  acquitter 
une  taxe  supplémentaire  calculée  d'après  le  tarif  légal,  mais 
seulement  pour  la  période  comprise  entre  le  premier  jour  du 
mois  de  la  perte  ou  de  la  soustraction  et  la  fin  de  l'année  (L. 
24  févr.  1900,  art.  6). 

624.  —  Les  contribuables  qui  ont  cessé  de  posséder  un  vé- 
locipède doivent,  dans  les  quinze  jours,  en  faire  la  déclaration 
au  maire  de  la  commune  de  leur  résidence  et  lui  remettre  en 
même  temps  la  plaque  de  contrôle  qui  leur  a  été  délivrée.  Faute 
de  s'être  conformés  à  cette  prescription,  ils  sont  maintenus,  pour 


, 


uitmanik. 


l'année  suivante,  au    rôle  de  la  commune  où  ils  étaient,  précé 
il  imposés  (L.  21  févr.  1900,  art.  7). 

625.  —  La  circulation  d'un  vélocipède  dépourvu  de  plaque 
de  contrôle,  ou  portant  un  nombre  de  plaques  in  Teneur  a 
celui  îles  plaques  de  l'appareil,  ou  portant  une  plaque  qui  aal 
d'un  modèle  autre  que  celui  rn  service  dans  la  période  qua- 
driennale en  cours,  ou  qui  est    d'un    modelé  dillérenl   de   celui 

mporte  la  machine,  ou  sur  laquelle  n'est  pas  apposé  la 
poinçon  de  l'Etat,  ou  sur  laquelle  ne  sont  pas  gravés  les  nom, 
prénoms  et  adresse  du  possesseur,  et,  si  c'est  un  loueur,  un  nu- 
l'ordre,  ou  qui  n'est  pas  Usée  à  l'endroit  réglementaire, 
ou  qui  n'est  pas  apparente,  constitue,  d'après  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  une  i travention.    Il    en   est  de    même  du   fait, 

pour  une  personne  domiciliée  à  l'étranger,  de  circuler  sans  per- 
mis délivré  par  la  douane  ou  avec  un  permis  r  ■  plus 
de  trois  mois  (l.l,.  13  avr.  1898,  art.  8.  et  24  févr.  1900,  art.  4, 
al.  2  et  s  :  Hécr.  17    d<                   irt.   I,  2  el     V).  —  V.  Cire. 

Trav.  publ.,  30  avr.  et  r,  août  1900,  et  à  la  suite,  notice 
min.  Fin.  sur  les  obligations  imposées  aux  possesseurs  de  vélo- 

626.  —  Les  contraventions  sont  constatées,  non  plus  seule- 
ment, comme  en  matière  de  circulation  des  automobiles  et  vélo- 

,   par  les  officiers  de  police  judiciaire  (V.  suprà,  a.  380 

al  51  i),  mais  aussi  par  tous  les  autres  fonctionnaires  et  agents 

qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux  en  matière  de  po- 

i  roulage  V.  .suprà,  n.  227  et  228;  !..  24  févr.  1900, 
art.  s  . 

627.  —  Elles  sont  punies  des    peines    de  simple  police  (LL. 
i    1898,  art.  8,  et  24  févr.  J90O,  art.  8). 

(528.  —  Mais  contre  qui  la  contravention  doit-elle  être  poursui- 
vre le  propriél  iiitre  le  détenteur  du  vélocipède  ? 
L'art.  8,  L.  I  3  avr.  (898,  ne  s'en  explique  pas;  il  ne  spécifie  pas, 
tn  obligeant  tout  vélocipède  ou  appareil  analogue  à  être  porteur 
d'une  plaque  de  contrôle,  à  la  charge  de  qui  il  crée  cette  obliga- 
tion, et  les  tribunaux  de  police,  saisis  de  procès-verbaux  de  c 
|vention,dei'i  dent  presque  tous  que  ladite  charge  incombe  aux  seuls 
propriétaires  des  machines,  à  ceux-là  mêmes  sur  qui  pèse  le  paie- 
ment de  la  taxe,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  les  détiennent  à  un 
litre  provisoire  ou  précaire,  parce  que,  par  exemple,  on  les  leur 
î  louées,  prêtées  ou  confiées  en  dépôt.  On  fait  valoir  à  l'appui  de 
l'inion,  qui  a  de  nombreux  partisans,  que  l'impôt  sur  les 
vélocipèdes  est  un  impôt  direct  et  personnel  ne  frappant  que  les 
(propriétaires  des  machines;  que  la  plaque  de  contrôle  n'a  d'autre 
pbjet  que  de  constituer  un  signe  extérieur  rendant  plus  efficace 
jt  plus  sincère  la  perception  de  cet  impôt;  que  l'art.  8,  L.  13  avr. 
1898,  ne  l'a  prescrite,  de  toute  évidence,  que  dans  un  intérêt  d'or- 
dre purement  fiscal;  que,  du  reste,  l'art.  4.  al.  2,  L.  24  févr.  1900, 
relatif  à  l'inscription,  dans  le  cartouche  réservé,  des  nom,  pré- 
!  adresse  du  contribuable,  rend  expressément  celui-ci  res- 
ponsable de  l'absence  de  cette  mention;  que,  très-certainement 
-lateur  de  1898,  comme  celui  de  1900,  n'a  entendu  viser 
que  lui  et  que  ne  commet  pas,  par  conséquent,  une  contraven- 
tion celui  qui,  simple  détenteur  provisoire  ou  précaire  d'un  vélo- 
cipède qu'on  lui  a  loué,  prêté  ou  confié  en  dépôt,  circule  avec  ce 
vélocipède   sur    la  voie  publique  sans    qu'il   soit  pourvu  de   la 
)laque  de  contrôle  réglementaire.  —  Trib.   simpl.  pol.  Moissac, 
10  juin  1899,  Gardy,  I  O.  99.2.468  ;  —  7  avr.   1900,  Delmas  et 
Vlacabiau,   [Gaz.  Pal.,  1900.1. 665 J  —  Trib.  simp.  pol.  Troyes, 
Muill.  1899,  Miction,  (D.  99.2.4681  —  Trib.  simp.  pol.  Amtre- 
Mle-la-Canipagne,  2   août   1900,  [.I.  La  loi,  29  oct.  1900]  —  V. 
tussi  liixens  et  Lafont,  op.  cit.,  p.  267  et  s. 

62!).  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  toutefois  dans 
lia  sens  différent,  et  c'est  à  cette  seconde  opinion  que  nous  nous 
rallions.  La  plaque  des  vélocipèdes  est  exigée,  en  tant  que  pla- 
bue.de  contrôle,  par  les  lois  fiscales  des  13  avr.  1898  et  24  févr. 
i  par  le  règlement  d'administration  publique  du  10  déc. 
Mais  elle  est  aussi  exigée,  en  tant  que  plaque  d'identité,  par 
art.  3  de  l'arrêté  préfectoral  type  du  29  févr.  1896  (V;  suprà, 
a.  532).  Cette  dernière  obligation  incombe  à  quiconque  circule 
iur  une  voie  publique  avec  un  vélocipède,  qu'il  soit  propriétaire 
■u  simple  détenteur  provisoire  ou  précaire  de  ce  vélocipède, 
si  donc  un  particulier  est  rencontré  sur  la  voie  publique  avec 
jn  vélocipède  que,  par  exemple,  il  a  pris  en  location  et  qui  est 
lépourvu  de  la  plaque  d'identité  et  de  contrôle  prescrite  par  les 
ois,  décret  et  arrêté  précités,  des  poursuites  pourront,  à  la  vé- 
"ité.  être  exercées  contre  le  loueur  s'il  est  établi,  d'une 
quelconque,  qu'il  n'a  pas  satisfait,  en  tant  que  contribuable,  à 


toutes  les  obligations  des  lois  d  10;  mais  il 

vra  être  exercées,  dan  i  is,  contre  le  dét 

contrevenu  à  l'art.  3  de  l\ 

circulant  sur  la   voie  publi  un  vélocipède   dépourvu  de 

plaque  d'identiti  sont,  au  surplus,  ap 

blés.  —  Cass.,  lOnov.  1899,  Flayol,  [S.  et  P.  1902.1.1 

6!10. —  «  To  "i  appareil  anal  l   por- 

ter...    ,  dit  l'art.  M.    L.   13  avr.  IH9H.  Il   n'ajoute    pas,  coin 
fait,  pour  la  plaque  d'identité,  l'arrêté  préfectoral   d 
1896  et  l'on  en  doit  conclure  que   la 

plaque  de  contrôle  d<  il  demeuri  "meure  sur  la  ma 

afin  que  les  agents  verbalisât!  urs  puissent,  en   tout   lieu,  s'as- 

rnme  c'est  son  but,  que  le  propriél 
payé  l'impôt.  Le  fait,  par  conséquent,  qu'un  vélocipède  ne  circu- 
lant plus,  mais  momentanément  remisé  dans  le  garage  d'un  vélo- 
drome, —  lequel,  un  jour  de  courses,  est  un  lieu  [public,  —  y 
est  trouvé  non  porteur  de  la  plaque  réglementaire,  constitue,  a 
l'égard  de  son  possesseur,  une  contravention.  —  Trib.  simp.  pol. 
s,  4  nov.  1901,  X...,  [Gaz.  Pal.,  1901.2.1 

631.  —  Mais  il  parait  difficile  de  relever,  comme  le  fait  le 
jugement  cité,  lorsqu'on  pareil  cas  la  plaque  que  le  vélocipé- 
diste  détient  dans  sa  poche,  ne  porte  pas  les  nom,  prénoms  et 
adresse  du  propriétaire,  deux  contraventions,  l'une  pour  défaut 
iue  sur  le  vélocipède  L.  13  avr.  1898,  art.  8;  Décr.  17  déc. 
1 1.  2  ,  l'autre  pour  défaut  d'inscription  du  nom  L.  24  févr. 
1900,  art.  4,  al.  2).  Avoir  sa  plaque  dans  sa  poche,  c'est  ne  pas  en 
avoir,  et  cela  constitue  la  première  contravention.  Quant  à  la  se- 
conde, elle  ne  peut  exister  qu'autant  que  la  plaque  elle-même 
existe,  c'est-à-dire  qu'elle  est  fixée  sur  le  tube  de  direction  de  la 
machine. 

6Î12.  —  L'art.  lo,L.  28  avr.  1893.,  dispense,  nous  l'avons  vu,  les 
marchands  du  paiement  de  la  taxe  pour  les  vélocipèdes  qu'ils  pos- 
sèdent et  qui  sont  exclusivement  destinés  à  la  vente  V. 
n.  602).  Mais  s'ils  ne  paient  pas  la  taxe,  il  ne  leur  est  pas  délivré  de 
plaques  de  contrôle,  et,  en  l'absence  d'une  exception  expresse  de 
la  lui  en  ce  qui  concerne  ces  plaques,  on  peut  se  demander  si, 
malgré  les  instructions  très-larges  de  la  direction  générale  des 
contributions  directes  (V.  supra,  n.  603),  lesdits  mardi. c 
se  mettent  pasen  contravention  lorsqu'ils  font  sortir  des  machines 
ainsi  dépourvues  de  plaques  sur  la  voie  publique  pour  des  essais 
demandés  par  un  client  ou  simplement  pour  les  livrer.  Il  semble 
qu'il  serait,  dans  tous  les  cas,  prudent  de  les  munir  d'une  des 
plaques  que  peut  posséder  le  marchand.  Un  jugement  de  simple 
police  a  bien  relaxé  un  dépositaire  de  bicyclettes  qui  avait  été 
rencontré  allant  livrer  à  un  client  une  bicyclette  qui  ne  p 
ni  plaque  d'identité,  ni  plaque  de  contrôle,  par  ce  motif  qu'on  ne 
peut  imposer  au  dépositaire  ou  marchand  allant  livrer  sa  machine 
l'obligation  de  pourvoir  cette  machine  de  plaques  qui  ne  peuvent 
être  la  propriété  que  du  propriétaire  de  ladite  machine  et  ne  sont 
délivrées  qu'à  lui  seul.  Mais  on  peut  répondre  que,  d'abord,  la 
loi  ne  distingue  pas,  qu'ensuite,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
la  plaque  d'identité,  l'art.  3,  Arr.  préf.,  29  févr.  1896,  continue 
de  subsister. —  V.  Trib.  simpl.  pol.  Sainte-Ménehould,  28  sept. 
1899. 
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2  vol.  in-8°.  —  Bley  (Gustave',  La  Roumanie,  1890,  in-8".  — 
Block  Maurice),  L'Europe  politique  et  sociale,  2e  éd.,  1893.  in-8°. 
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édition,  comprenant  toutes  les  lois  en  ligueur  au  34  déc.  1884, 
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—  Dumarest,  La  Roumanie,  Bourg,  1884,  in-8°.  —  Engel,  Ges- 
chichte  der  Moldau  und  Valachei  —  Gbetadon  Ph.ï,  Codicile 
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éphémérides  Moldaves  et  Valaques),  2e  éd.,  Bucarest,  1872-1874, 
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Sect.  II.  —  Organisation  communale. 
§  1.  —  Notions  générales  (n.  132  et  133). 
§  2.  —  Communes  rurales. 

1°  Définition  (n.  134  à  136). 
2°  Personnel  de  l'administration  communale. 
I.  —  Conseil  communal  (n.  137  à  148). 
II.  —  Maire  (n.  149  à  153 
111    —  Adjoint  (n.   151  . 

IV.  —  Secrétaire  du  conseil  communal   n.  155  . 

V.  —  Caissier-percepteur  commuoal  (n.  156). 
3°  Finances  communales  (n.  157  à  161). 

ï  3.  —  Communes  urbaines. 

1°  Définition  (n.  162  à  165). 
2°  Personnel  de  l'administration  municipale. 
I.  —  Conseil  municipal   n.  loti  à  177  . 
II.  —  Maire  (n.  178  et  179). 
III.  —  Adjoint  n.  180 

3°  Finances  municipales  (n.  181  à  186). 
S      .  III.  —  Organisation  ecclésiastique. 

§  1.  —  Eglise  orthodoxe  roumaine   n.  187  à  196). 
§  2.  —  Autres  cultes  (n.  197  et  198). 

CHAP.  IV.  —  Organisation  judiciaire. 
Sect.        I.  —  Notions  générales  n.  I99à204). 
Sect.       II.  —  Cour  de  cassation  n.  205  à  210). 

-  t.      III.  —  Cours  d'appel  n.  211  à  218 
Sect.      IV.  —  Cours  d'assises  n.  219  a  221  . 

-  t.      V.  -  Tribunaux  de  district  [n.  222  à  229  . 
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VI.  —  Justices  de  paix   a.î 

VII.  —  Justices  communales  ou  tribunaux  rusti- 

ques n.  23 

VIII.  —  Auxiliaires  de  la  justice. 
SI.  —  Avocats  (n.  240). 

g  2   —  Huissiers   n.24l  à  243). 

IX.  —  Haute-Cour  des  comptes  n  244  h  255 

CHAP.  V.  —  Législation. 

I.  —  Généralités.  —  Codes   a.  250  . 

II.  —  Lois  politiques,  financières  et  ecclésiasti- 
ques (n.  257). 

III.  -    Lois  administratives  et  de  police  (n.    258  . 

IV.  —  Lois  civiles  \n .  : 

V.  —  Lois  judiciaires    et  de    procédure    civile 

n    260 

8ect.     VI.  —  Lois  commerciales,    industrielles    et   ou- 
vrières 

VII.  —  Lois  pénales   n.  262  . 
VIII.  —  Lois  rurales   n. 

IX.  —  Lois  militaires  (n.  264  . 
CHAP.  VI.  -  Régime  di   Danube  lii.  265  à  271  . 


CHAPITRE   I. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES    ET   HISTORIQUES. 

1.  —  Le  royaume  actuel  île  Roumanie  se  compose  des  deux 
anciennes  principautés  de  Moldavie  et  de  Valacliie,  et  de  la  Do- 
broudja.  L  histoire  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  s'est  dé- 
roulée parallèlement  depuis  les  origines  de  ces  deux  principautés 
jusqu'à  l'époi]ue  de  leur  réunion  définitive.  Au  xiii"  siècle,  Radu- 

i  Rodolphe  le  Noir)  fut  le  premier  voïvode  de  Valachie;  en 
même  temps,  Bogdan  ou  Dragoch  devenait  le  premier  voïvode 
de  Moldavie.  En  1393  la  Valachie,  en  1511  la  Moldavie  tombent 
sous  la  suzeraineté  ottomane,  en  vertu  de  capitulations  qui  les 
soumettent  au  tribut,  mais  leur  permettent  de  se  gouverner  par 
des  princes  indigènes.  En  1716,  commence  pour  l'une  et  pour 
l'autre  la  période  dite  phanariote  :  la  Porte  ottomane  décide 
qu'elles  seront  gouvernées  par  des  princes  étrangers  que  le  Di- 
van choisira  parmi  la  population  grecque  du  Phanar.  En  1821, 
•ux  provinces  se.  soulèvent  contre  les  exactions  de  leurs 
uospodars,  Alexandre  Soutzo  en  Valachie.  Michel  Soutzo  en 
Moldavie,  et  rétablissent  le  Gouvernement  indigène.  Le  traité 
d'Andrinople  ^  14  sept.  1829),  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  leur 

j  conféra  l'autonomie  sous  la  suzeraineté  du  sultau  et  sous  la  pro- 
m  du  tsar.  Deux  règlements  organiques,  conçus  en  termes 

l    semblables,  furent  élaborés  en  1832  sous  l'influence  de  la  Russie; 

i    mis  en  vigueur  en  1834,  ils  servirent  de  loi  fondamentale  aux 

'  deux  principautés.  Ces  règlements  n'admettaient  la  naturalisa- 
tion que  pour  les  étrangers  de  rites  chrétiens,  et  ils  prohibaient 
I  acquisition  d'immeubles  partout  étranger,  à  moins  qu'il  ne  fut 
commerçant  ou  industriel,  domicilié  dans  le  pays  et  inscrit  dans 
une  corporation  de  métiers.  En  1840,  l'acquisition  des  immeu- 
bles ruraux  fut  interdite  aux  juifs,  même  faisant  partie  d'une 
corporation  commerciale. 

2.  —  Le  contre-coup  de  la  Révolution  de  1848  se  fit  sentir 
uans  les  principautés,  principalement  en  Valachie  :  le  tsar  Nico- 

es  Ie'  saisit  cette  occasion  de  les  ranger  sous  le  protectorat  de 
la  Russie  :  la  convention  de  Balta-Liman  qu'il  conclut  avec  la 

Kêpertoire  —  Tome  XXXIII. 


Porte   1er  mai  1 849 1  lui  assura  le  partage  de  la  suzern 
la  Turquie  el  le  droil  deux  bospodars;  i 

signn  pour  la  Valachie  le  prince  Stirbey,  et  poui  ivie  le 

Aie  candi  e  Ghika.  L  18  16 

an.  15  à  27  j  supprima  le  protectorat  russe, reconnut  l'indépen- 
:iutés  et  1rs  plaça  sous  la  garantie  collective  des 
puissances  signataires,  rendit  à  la   Moldavie   une   partit-  de  la 
Bessarabie,  et  cba  m  d'examiner  sur  les  lieux 

quelles  réformes  devaient  être  apportées  à  l'organisatio 
deux  pays.  Cette  commission,  composée  de  délégués  des  puis- 
sances, se  réunit  à  Bucarest  au  mois  de  mars  1  ■  ssem- 
blée  consultative  fut  couvoquée  par  ses  soins  en  Molda  . 
une  autre  en  Valachie;  ces  deux  divans  ad  hoc  avaient  pour  mis- 
sion d'énoncer  les  vieux  de  chaque  principauté;  ils  s'entendi- 
rent 19  et  21  oct.  1857)  pour  proclamer  la  nécessité  :  I"  d'un 
gouvernement  autonome;  2°  de  l'union  des  deux  principa 
3"  de  l'élection  d'un  prince  étranger  dont  les  héritiers,  nés  duns 
le  pays,  seraient  baptisés  selon  ia  religion  orthodoxe;  4°  de  l'or- 
ganisation d'un  gouvernement  représentatif.  Cette  déclaration 
est  connue  bous  le  nom  de  Déclaration  des  quatre  points.  La 
conférence  de  Paris,  qui  s'ouvrit  le  22  mai  1858,  ne  tint  compte 
que  d'une  partie  de  ces  vœux  :  la  convention  ou  acte  organique 
du  7/19  août  1858,  en  80  articles,  organise  «  les  principautés 
unies  de  Moldavie  et  de  Valachie  »  comme  deux  Elats  distincts, 
axant  chacune  un  prince  différent,  mais  avec  des  institutions 
identiques.  Toutefois,  la  nation  roumaine  aspirait  à  former  un 
Etat  unique  :  le  colonel  Couza  fut  élu  simultanémenl  à  lassy  et  à 
Bucarest  (janv.  1861),  sous  le  nom  d'Alexandre-.lean  1".  De 
l'avis  des  puissances,  la  Turquie,  par  un  firman  du22déc.  1861, 
autorisa  l'union,  permit  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  parlement  et 
un  seul  ministère,  mais  en  stipulant  que  l'effet  de  ces  concessions 
ne  devait  pas  s'étendre  au  delà  du  règne  du  prince  Couza. 

3.  —  Le  2/14  mai  1.S64,  ce  dernier,  par  un  coup  d'Etat  que 
ratifia  le  suffrage  populaire,  s'empara  du  pouvoir  absolu;  il  pro- 
mulgua un  Statut  créant  un  Sénat  et  un  Conseil  d'Etat  (14  juill. 
1864).  La  Porte  et  les  puissances  donnèrent  a  ces  mesures  leur 
approbation.  Les  biens  monastiques  furent  déclarés  biens  natio- 
naux; les  serfs  furent  affranchis,  et  les  paysans  devinrent  pro- 
priétaires d'une  partie  du  sol.  Mais,  le  13  févr.  I866_le  prince 
Alexandre-Jean  fut  renversé,  el,  le  20  avril  suivant,  le  prince 
Charles  de  Hohenzollern-Sigmaringen  fut  élu  par  un  plébiscite 
prince  de  Roumanie,  sous  le  nom  de  Charles  L™.  Une  assemblée 
constituante  donna  au  pavs  une  Constitution  définitive  (30  juin 
12  juill.  1866);  modifiée  "partiellement  en  1S79  et  1884,  cette 
Constitution  est  toujours  en  vigueur.  La  Porte,  après  avoir  pro- 
testé contre  l'élection,  finit  par  confirmer  à  Charles  Ier  (firman 
du  23  oct.  1866)  le  titre  de  prince  héréditaire;  ce  prince  fut  éga- 
lement reconnu  par  les  puissances. 

4.  —  La  guerre  russo-turque  de  1877-78  amena  des  modifica- 
lions  nouvelles  dans  la  situation  de  la  Roumanie;  par  le  traité  de 
San-Stefano{3  mars  1 878  ,  la  Russie  stipula  l'indépendance  com- 
plète de  la  principauté,  mais  en  se  réservant  le  droit  de  lui  re- 
prendre la  portion  de  la  Bessarabie  qu'elle  avait  du  lui  céder  au 
traitéde  Paris  de  1856,  et  de  lui  donner  enéchange  la  Dobroudja, 
enlevée  à  la  Turquie.  Le  traité  de  Berlin  (13  juill.  1878)  pro- 
clama l'indépendance  de  la  Roumanie  (art.  43  ,  mais  en  y  met- 
tant diverses  conditions,  celle  principalement  de  la  suppression 
de  tout  motif  d'exclusion  ou  d'incapacilé  fondé  sur  la  distinc- 
tion de  religions  (art.  44:.  L'art.  7  de  la  Constitution,  qui  n'admet- 
tait à  la  naturalisation  que  les  étrangers  de  rites  chrétiens  et 
excluait  ainsi  de  ce  bénéfice  la  population  juive  d'origine  étran- 
gère, l'ut  en  conséquence  révisé  l'année  suivante. 

5.  —  Le  14/26  mars  1881,  une  loi  érigea  la  Roumanie  en 
royaume,  et  le  souverain  [domnu  prit  le  titre  de  Roi. 


CHAPITRE  11. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

SB   I  ION   I. 
Notions  générales. 

6.  —  La  Roumanie  est  une  monarchie  constitutionnelle  et 
héréditaire.  Avec  ses  districts  de  la  rive  droite  du  Danube,  elle 
constitue  un  seul  Etat  indivisible  (Constitut.,  art.  1er, modifié  par 
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L.  20  juin  188V1.  Ses  couleurs  sont  le  bleu,  le  jaune  et  le  rouge 
art.  123).  l.a  ville  de  Bucarest  est  sa  capitale  et  le  siège  du 
Gouvernement    art.  124  . 

7.  —  Elle  ne  peut  être  colonisée  par  des  populations  de  race 
étrangère  (Gonstit.,  art.  3).  Son  territoire  est  inaliénable,  et  les 
limites  n'en  peuvent  être  modifiées  qu'en  vertu  d'une  loi  (art. 2). 
(1  en  est  de  même  des  divisions  et  subdivisions  du  territoire 
(art.  4). 

8.  —  La  Constitution  roumaine  est  profondément  libérale; 
elle,  assure  aux  habitants  toutes  les  libertés  civiles,  et  aux  ci- 
toyens une  large  participation  au  fonctionnement  de  l'Etat. 

9.  —  Elle  pose  en  principe  que  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat 
émanent  de  la  nation,  qui  ne  peut  les  exercer  que  par  déléga- 
tion, d'après  les  règles  qu'elle-même  établit  (art.  31). 

10.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par  le 
roi  et  par  la  représentation  nationale,  divisée  en  deux  Cham- 
bres. Toute  loi  exige  l'assentiment  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif  (art.  32).  L'initiative  des  lois  appartient  à  chacune  de 
ces  trois  branches  (art.  33),  mais  leur  interprétation  est  réservée 
exclusivement  au  pouvoir  législatif  (art.  34  . 

11. —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  Roi,  qui  l'exerce 
selon  le  mode  déterminé  par  la  Constitution  (art.  35). 

12.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  cours  et  tri- 
bunaux (art.  36). 

13.  —  Les  intérêts  exclusivement  régionaux  sont  réglés  par 
les  conseils  des  districts  et  des  communes  (art.  37). 

14.  —  Le  Conseil  d'Etat,  créé  en  1864  par  le  prince  Couza.a 
été  supprimé  par  la  Constitution  en  1866  (anc.  art.  131); 
l'art.  130  nouveau  (L.  20  juin  1884)  prohibe  son  rétablissement. 
Ce  même  article  ajoute  qu'il  pourra  être  institué  une  commission 
permanente,  laquelle  n'aura  d'autres  attributions  que  l'étude 
et  l'élaboration  des  projets  de  lois  et  de  règlements  d'adminis- 
tration publique;  mais  la  disposition  n'a  point  été  appliquée, 
et  la  commission  permanente  n'a  jamais  été  créée. 

15.  — L'art.  130  nouveau  porte  également  qu'il  pourra  être 
créé  des  sous-secrétaires  d'Etat,  lesquels  auront  le  droit  de  pren- 
dre part  aux  débats  des  corps  législatifs  sous  la  responsabilité 
des  ministres.  Le  Gouvernement  roumain  n'a  pas  usé  jusqu'ici 
de  cette  faculté. 

16.  —  La  Constitution  ne  peut  être  suspendue  ni  en  totalité 
ni  en  partie  (art.  127),  mais  les  Chambres  peuvent  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  la  révision  de  telle  ou  telle  de  ses  dispositions.  La 
déclaration  doit  être  lue  trois  fois,  de  quinze  jours  en  quinze 
jours,  en  séance  publique  ,  les  Chambres  sont  alors  dissoutes  de 
plein  droit,  et  les  électeurs  convoqués  dans  le  délai  de  deux  mois. 
Les  nouvelles  Chambres,  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  mem- 
bres étant  présents,  statuent,  d'accord  avec  le  Roi,  sur  les  points 
soumis  à  la  révision  ;  nul  changement  ne  peut  être  adopté  s'il  ne 
réunit  les  deux  tiers  des  suffrages  (art.  128). 

Section  II. 
Le  lio'l. 

§  1.  Ordre  de  succession  à  la  couronne,  vacance  du  trône 
et  minorité  du  Roi. 

17.  —  L'hérédité  des  pouvoirs  constitutionnels  du  Roi  est 
conférée  à  la  descendance  directe  et  légitime  de  Charles  1>"  de 
Hohenzollern-Sigmaringen,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
lignée  (art.  82),  et,  à  défaut  de  descendance  masculine  de  Char- 
les 1er,  au  plus  âgé  de  ses  frères  ou  des  descendants  mâles  de 
ceux-ci,  également  par  ordre  de  primogéniture  (art.  83,.  Les 
héritiers  du  Roi  doivent  être  élevés  dans  la  religion  orthodoxe 
orientale  (art.  82).  Par  application  de  ces  règles,  le  roi  Char- 
les Ior  n'ayant  point  d'enfant,  son  neveu,  le  prince  Ferdinand  de 
Hohenzollern,  élevé  dans  la  religion  orthodoxe  orientale,  a  été 
déclaré  héritier  présomptif  du  trône  de  Roumanie  par  le  Sénat, 
le  14/26  mars  1889,  et  reçu  dans  cette  assemblée  le  9/21  mai 
suivant. 

18.  —  En  cas  d'extinction  de  la  postérité  des  frères  du  Roi 
actuel  ou  de  renonciation  anticipée,  de  la  part  de  ces  descen- 
dants, à  leurs  droits  héréditaires  au  trône,  le  Roi  alors  régnant 
pourrait  choisir  son  successeur  dans  une  des  dynasties  souve- 
raines de^TEurope,  avec  l'assentiment  de  la  représentation  na- 
tionale, c'est-à-dire  des  deux  Chambres  réunies  en  une  seule. 


Les  trois  quarts  de  leurs  membres  devraient  être  présents,  et  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  serait  nécessaire. 
Le  vote  aurait  lieu  au  scrutin   secret  (art.  83  et  84). 

19.  —  Si  le  Roi  n'avait  pas  exercé  son  choix,  le  trône,  à  sa 
mort,  serait  réputé  vacant,  ot  les  deux  Chambres  devraient  se 
réunir  d'elles-mêmes  et  immédiatement  en  une  seule,  et,  dans 
les  huit  jours  de  leur  réunion,  élire  un  Roi,  en  le  prenant  dans 
unedesdynastiessouverainesde  l'Europe  occidentale.  Laprésence 
des  trois  quarts  de  leurs  membres  et  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents  seraient  nécessaires.  Au  cas  où  l'élection 
n'aurait  pas  été  faite  dans  le  délai  prescrit,  les  Chambres  réunies 
devraient  y  procéder,  le  neuvième  jour  à  midi,  quel  que  fût  le 
nombre  des  membres  présents,  mais  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  Dans  tous  ces  divers  cas,  le  vote  aurait  lieu  au  scru- 
tin secret.  Si  les  Chambres  se  trouvaient  dissoutes  au  moment 
de  la  vacance  du  trône,  elles  conserveraient  néanmoins  leurs 
fonctions  jusqu'à  la  réunion  de  celles  qui  devraient  les  rempla- 
cer (art.  84  et  85). 

20.  —  Durant  la  vacance  du  trône,  les  Chambres  réunies  de- 
vraient nommer  au  scrutin  secret  une  lieutenance  royale  com- 
posée de  trois  personnes,  laquelle  exercerait  les  pouvoirs  royaux 
jusqu'à  l'avènement  du  nouveau  Roi  (art.  85).  Aucune  règle  n'est 
posée  quant  au  choix  de  ces  trois  personnes. 

21.  —  En  cas  de  mort  du  Roi,  les  pouvoirs  constitutionnels 
qui  lui  appartenaient  sont,  jusqu'à  ce  que  son  successeur  ait 
prêté  serment,  exercés,  au  nom  du  peuple  roumain,  par  les  mi- 
nistres réunis  en  conseil,  et  sous  leur  responsabilité  (art.  86). 
Cette  disposition  doit  évidemment  être  conciliée  avec  celle  rela- 
tive à  la  lieutenance  royale  :  la  lieutenance  royale,  s'il  était  né- 
cessaire d'en  nommer  une,  exercerait  les  pouvoirs  constitution- 
nels du  Roi  défunt  jusqu'au  jour  où  le  nouveau  Roi  serait  nommé; 
ce  jour-là,  la  lieutenance  royale  perdrait  de  plein  droit  ses  pou- 
voirs, qui  appartiendraient  au  conseil  des  ministres  jusqu'au 
jour  de  la  prestation  du  serment  par  le  nouveau  Roi. 

22.  —  Le  Roi  peut,  de  son  vivant,  nommer  une  régence  com- 
posée de  trois  personnes  ;  cette  régence,  après  sa  mort,  exerce 
les  pouvoirs  royaux  pendant  la  minorité  de  son  successeur.  Le 
Roi,  pour  cette  nomination,  a  d'ailleurs  besoin  de  l'assentiment 
de  la  représentation  nationale,  et  cet  assentiment  doit  être 
donné  dans  les  mêmes  formes  que  l'assentiment  au  choix  qu'il 
ferait  d'un  successeur.  Si  le  Roi  venait  à  mourir  en  laissant  un 
fils  mineur  et  sans  avoir  nommé  de  régence,  la  régence  serait 
nommée  en  observant  les  règles  prescrites  pour  la  désignation 
d'un  Roi  en  cas  de  vacance  du  trône  (art.  88). 

23.  —  Les  membres  de  la  régence,  quel  qu'ait  été  leur  mode 
de  nomination,  n'entrent  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  le 
serment  royal  (W.'infrà,  n.  26).  Outre  le  pouvoir  royal,  ils  ont 
la  tutelle  du  Roi  mineur  (art.  Ss  . 

24.  —  La  nomination  d'une  régence  est  également  nécessaire 
si  le  Roi  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  régner.  Elle  est  faite 
alors  par  les  Chambres,  que  les  ministres  doivent  convoquer 
immédiatement,  après  avoir  fait  constater  «  légalement»,  c'est- 
à-dire  apparemment  par  un  vote  des  deux  Chambres,  cette  im- 
possibilité. La  régence  exerce  la  tutelle  du  Roi  (art.  89). 

25.  —  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  à  la  Consti- 
tution pendant  une  régence  (art.  90). 

§  2.  Pouvoir  royal. 

26.  —  Le  Roi  est  majeur  à  dix-huit  ans  accomplis.  Il  ne 
prend  possession  du  trône  qu'après  avoir  prêté,  dans  le  sein 
des  Chambres  réunies,  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  d'observer 
la  Constitution  et  les  lois  du  peuple  roumain,  de  maintenir  les 
droits  nationaux  et  l'intégrité  du  territoire  »  (art.  87  . 

27.  —  Le  Roi  ne  peut  être  le  chef  d'un  autre  Etat  sans  le 
consentement  des  Chambres;  chacune  de  celles-ci  ne  peut  dé- 
libérer valablement  sur  la  question,  si  les  deux  tiers  de.  ses 
membres  ne  sont  présents,  et  la  décision  ne  peut  être  prise  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents   art.  91). 

28.  —  La  personne  du  Roi  est  inviolable,  mais  aucun  acteilu 
Roi  ne  peut  avoir  effet,  s'il  n'est  contresigné  par  un  ministre, 
qui  par  cela  seul  s'en  rend  responsable   art.  92  . 

29.  —  Le  Roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribue 
la  Constitution  ait.  96);  il  ne  peut  suspendre  le  cours  des  pour- 
suites ou  les  jugements,  ni  intervenir  d'aucune  manière  dans 
l'administration  de  la  justice;  il  ne  peut  créer  de  nouvelles 
fonctions  sans   une  loi    spéciale;  il  ne  peut  jamais  modifier  ou 
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suspendre  les  lois,  ni    dispenser  de   leur  exécution   art.   93  ;  il 
ne  peut  remettre  ou    réduire  la   peine  appliquée  aux    ministres 
par  la  Haute-Cour  (V.  infra,  n.  41),  que  mit  la  demande   de  la 
nore  qui  les  aura  mis  ei  ion    art.  |i 

30.  —  Le  Roi  promulgue  les  lois  et  leur  donne  sa  sanction, 
mais  il  ne  li-   peut  qu'a  l.-s  .>nt   été  discutées  el 

.•nt  par  la  majorité  des  deux  Chambres.  Il  peut  refuser  sa 
sanction  (art.  33  et  '.'3). 

:tl.  —  A  l'ouverture  il. ■  la  session  ordinaire  des  Chambres,  le 
Moi  expose  l'état  du  pays  dans  un  message,  auquel  les  Chambres 
lont  une  réponse.   Il  prononce  la  clôture  de  la  session.  Il  a  le 
droit  de  convoquer  les  Chambres  en  session  extraordinaire.  Il  a 
'es  dissoudre,  soit  simultanément,  suit   séparément; 
mais  l'acte  de  dissolution  doit  contenir  convocation  des  élec- 
teurs dans  les  deux  mois,  il  a  le  droit  d'ajourner  les  Chambres, 
mais  l'ajournement  ne  peut  sans  leur  consentement  excéder  le 
terme   d'un    mois,    ni    être   renouvelé    dans   la    même    session 
95). 
32.      Le  Roi  nomme  et  révoque  les  ministres,  a  le  droit  d'am- 
politique,   peui  i  ou  réduire  les  peines 

en  matière  criminelle,  sauf  ce  qui  a  été  dit,  suprà,  n.  29,  relati- 
remént  aux  ministres,  nomme  ou  confirme  dans  toutes  les  fonc- 
: i tibliq nés,  fait  les  règlements  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois,  est  le  chef  de  l'armée,  confère  les  grades  militai 
se  conformant  à  la  loi,  bat  monnaie  en  se  conformant  a  la  loi, 
it  avec  les  Etats  étrangers  les  conventions  de  commerce, 
n  et  autres  de  même   nature,  mais  ces  conventions 
n'acquièrent  force  obligatoire  qu'après  approbation  du  pouvoir 
lamslatil   arl 

83.  —  Le  Roi  jouit  d'une   liste  civile,  qui  est  fixée   pour  la 
durée  de  chaque  règne  (art.  94  .  La  liste  civile  du  roi    Charles  I" 
xée  par  la  loi  du  29  juill.  1866.  Une  loi  du  20  jnin   1884 
a  constitué  un  domaine  de  la  couronne. 


Section  III. 
Les    ministres. 

34.  —  Deux  conditions  seulement  sont  imposées  pour  être 
apte  à  remplir  les  fonctions  de  ministre;  l'une  positive  :  être 
roumain  de  naissance,  ou  naturalisé  roumain;  l'autre  négative  : 
ne  point  appartenir  à  la  famille  régnante     Constitut.,    art.   97 

35.— Les  ministères  sont  au  nombre  de  huit  :  Affaires  étran- 
gères. Guerre,  Intérieur,  Finances,  Justice,  Instruction  publique 
et  cultes,  Travaux  publics,  Agriculture,  Industrie,  Commerce 
et  Domaines.  —  Almanach  de  Gotha,  1903. 

:tt>.  —  Les  ministres  ont  toujours  entrée  dans  les  deux  Cham- 
t,  d'autre  part,  celles-ci  peuvent  exiger  la  présence  des 
ministres  à  leurs  délibérations:  la  présence  d'un  ministre  au  moins 
est  même  nécessaire  pour  que  les  Chambres  puissent  délibérer. 
Quand  un  ministre  n'est  pas  membre  d'une  Chambre,  il  [eut 
néanmoins  y  prendre  part  aux  débats  législatifs,  mais  il  n'y  a 
pas  le  droit  de  vote    art.  99  . 

37.  —  La  responsabilité  qu'un  ministre  encourt  de  plein  droit 
et  nécessairement  en  contresignant  un  acte  du  Roi,  ne  peut  en 
aucun  cas  être  écartée  par  un  ordre  verbal  ou  écrit  du  Roi  art. 
100  . 

38.  —  La  responsabilité  ministérielle  est  sanctionnée  par  la 
loi  du  2  mai  1879,  qui  déclare  art.  tj  applicable  aux  ministres 
toute  disposition  législative  du  Code  pénal  concernant  les  in- 
fractions commises  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ou  par  les  particuliers,  et  qui  punit  (art.  2  de 
la  détention,  de  l'interdiction  légale  et  de  l'incapacité,  pendant 
trois  ans  au  moins,  d'occuper  une  fonction  publique,  le  ministre 
quî  aura  signé  ou  contresigné  des  décrets  ou  pris  des  disposi- 
tions contraires  à  la  Constitution,  ou  qui,  par  violence  ou  fraude, 
aura  empêché  ou  tenté  d'empêcher  le  libre  exercice  du  droit 
électoral  des  citoyens,  et  qui  frappe  de  la  dernière  de  ces  peines 
le  ministre  qui  aura  agi  contrairement  aux  dispositions  expresses 
l'une  loi  existante,  ou  qui,  de  mauvaise  loi  et  au  préjudice  des 
intérêts  publies,  aura  induit  en  erreur  la  représentation  natio- 
nale sur  la  situation  des  affaires  de  I  Etat. 

89.  —  Les  membres  d'un  cabinet  sont  solidairement  respon- 
sables des  actes  qu'ils  ont  accomplis  en  commun  ou  auxquels 
ils  ont  prêté  un  appui  intentionnel    art.  6  de  ladite  loi  . 

40.  —  Les  ministres  sont  civilement  responsables,  devant  les 


tribunaux  ordini  I  immages   que,  de  mauvaise   foi,  ils 

causent  a  l'Etat  I  délits  commis  par  un  mi- 

nistre en  dehors  de  s  ■  i  sont  de  la  coin 

bunaux  ordinaires    même  pareil  cas, 

poursuite  pénale  doit  aux    deui 

x,  par  le  Sénat,  si  le  miir  ir,  par  la  Cham- 

bre  s'il   est  député,  ou  par  l'une   de  ces  deux   asseo 
n'appartient  pas  au  Parlement   art.  lu  el  12 

41.  —  Pour  les  crimes  et  délits  commis  dans   !'• 
ses  fonctions,  un  rninistie  ne  peu!  être  mis  en  jugement  que  par 
une  des  Chambres  ou  par  le  Roi.  Si  la  proposition  de  poursuite 
émane  du  Parlent  doit  être  rédigée  p;n 

lis  sénateurs;  une  commission  d'in- 
formation préalable,  composée  de  sept  membres  élus  au  scrutin 
secret,  rédige  un  rapport  et  le  dépose  sur  le  DUP  Cham- 

bre k  laquelle   elle  appartient.  La  Chambre  délibère   cinq  jours 

et  si,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des   voix,  elle  se 
nonce  pour  la  mise  en  jugement,  elle  nomme  un  comité  d'instruc- 
tion, composé  de  sept  membres  au   moins,   dont  les    pouvoirs 
continueront  de  législature  en  li  .  et  qui  est  investi  de 

tous  ceux  accordés  aux  juges  d'instruction  et  aux  cours  d'as- 
sises, sauf  du  droit  d'ordonner  l'arrestation  préventive  ait.  1  i, 
17,  18,22,  23  et  2o  .  Les  conclusions  du  comité  d'instruction 
sont  présentées  a  la  Chambre  qui  l'a  nommé;  si  elles  maintien- 
nent l'accusation,  le  ministre  est  de  plein  droit  et  sans  débat 
déféré  à  la  Cour  de  cassation  faisant  fonctions  de  Haute-Cour 
de  justice;  si  elles  son!,  favorables  a  l'accusé,  la  Chambre  déli- 
bère et  doit  statuer  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Quand 
le  ministre  esi  traduit  devant  la  Haute-Cour,  la  Chambre  doit 
élire  un  comité  d'accusation,  destiné  à  soutenir  l'accusation  de- 
vant cette  dernière  art.  2'J,  30,  33  .  La  Haute-Cour  juge,  toutes 
sections  réunies,  les  membres  étant  toujours  en  nombre  pair; 
la  parité  des  voix  vaut  acquittement  (art. 

Section   IV. 
La  représentation  nationale. 


§1 


Dispositions  générales  et  communes  aux  deux 
Chambres. 


42.  —  La  représentation  nationale  se  divise  en  deux  Cham- 
bres Adunari)  :  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  (Constit., 
art.  32  ,  dont  les  membres  représentent  l'ensemble  de  la  nation, 
et  non  point  seulement  le  district  ou  la  localité  qui  les  a  nom- 
més (art.  38  . 

43.  — Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  de  l'une  et  de  l'autre 
Chambre  art.  41).  L'art.  42  de  la  Constitution  porte  que  les 
membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  nommés  par  le  Gou- 
vernement à  une  fonction  salariée  qu'ilsacceptent,  cessent  d'être 
représentants  de  la  nation  et  ne  reprennent  l'exercice  de  leur 
mandat  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection  ;  il  ajoute  que  ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  ministres,  et  que  la  loi 
électorale  détermine  les  incompatibilités.  La  loi  électorale  en  vi- 
gueur, en  date  du  20  juin  1884,  décide  ^art.27)  que  les  militaires 
en  activité,  les  fonctionnaires  administratifs,  financiers,  fiscaux, 
le  gouverneur  de  la  Banque  uationale,  les  directeurs  de  cette 
Banque  nommés  par  le  Gouvernement,  les  directeurs  des  succur- 
sales de  la  même  Banque,  les  adjoints  aux  maires  et  les  membres 
des  délégations  permanentes  ne  pourront  pas  être  élus  aux  corps 
législatifs,  s'ils  n'ont  donné  leur  démission  ou  s'ils  n'ont  été  ré- 

s  au  plus  tard  trois  jours  après  le  décret  de  convocation 
des  collèges  électoraux;  que  ies  inspecteurs  généraux  de  l'ins- 
truction, les  réviseurs  scolaires,  les  directeurs  et  proviseurs  des 
divers  établissements  d'instruction  ne  peuvent  être  élus  députés 
ou  sénateurs  (art.  28)  ;  que  les  moines  également  sont  inéligibles 
art.  24);  que  les  médecins  en  chef  des  districts,  les  médecins 
des  hôpitaux  ruraux  et  les  avocats  de  l'Etat  peuvent  au  con- 
traire être  élus,  mais  devront  opter  entre  leur  mandat  et  la  fonc- 
tion qu'ils  occupent  iart.  29;:  qu'enfin  les  députés  ou  les  séna- 
teurs ne  pourront  passer  avec  l'Etat,  pendant  la  durée  de  leur 
mandat,  aucuu  contrat  pour  entreprise  d'ouvrages  ou  pour  four- 
nitures, sous  peine  de  perte  de  leur  mandat  el  de  nullité  du  con- 
trat fart.  33). 

44.  — Les  opérations  électorales  pour  la  Chambre  ou  pour  le 
Sénat  doivent  avoir  lieu  dans  l'espace  d'une  seule  journée  (art.  72. 
modif.  L.  20  juin  18bi  . 
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45.  —  Chacune  des  Chambres  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres:  aucune  élection  ne  peut  être  invalidée  que  par  les 
deux  tiers  des  membres  présents  (Constitua,  art.  40,  modif.  L. 
20  juin  1884  . 

46.  —  Les  séances  des  Chambres  sont  publiques;  néanmoins, 
chaque  Chambre  peut  se  former  en  comité  secret,  à  la  demande 
du  président  ou  de  dix  membres  (Constitut.,  art. 

47.  —  Les  deux  Chambres  ont  chacune  leur  bureau,  com- 
posé d'un  président,  de  vice-présidents  et  de  secrétaires.  Les 
vice-présidents,  dans  chacune  des  deux  Chambres,  sont  présen- 
tement au  nombre  de  quatre.  L'art.  43  de  la  Constitution  porte 
que  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  est  renouvelé  à  chaque 
session,  et  ne  limite  pas  le  nombre  des  vice-présidents; 
l'art  44  ancien  limitait  à  deux  le  nombre  des  vice  présidents  dj 
Sénat  :  cette  restriction  a  été  supprimée  par  la  loi  du  20  juin  1884. 
Le  bureau  du  Sénat  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé  à  chaque 
session. 

48.  —  En  principe,  toute  résolution  doit  être  prise  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  et,  en  cas  de  partage  des  voix,  la  pro- 
position en  délibération  est  rejetêe.  Pour  qu'une  Chambre  puisse 
siéger,  la  moitié  plus  un  du  nombre  des  membres  inscrits  sur 
l'appel  nominal  est  nécessaire  (art.  45).  Tout  projet  de  loi  doit 
être  voté  article  par  article   art.  48). 

49.  —  Les  membres  des  Chambres  ont  le  droit  d'amendement 
(art.  48)  et  le  droit  d'adresser  aux  ministres  des  interpellations 
[art.  49);  les  Chambres  ont  le  droit  de  transmettre  aux  ministres 
les  pétitions  qui  leur  sont  adressées  et  d'exiger  d'eux  des  expli- 
cations   art. 

50.  —  Aucun  membre  des  Chambres  ne  peut  être  recherché 
ou  poursuivi  pour  les  votes  ou  les  opinions  par  lui  émis  dans 
l'exercice  de  son  mandat  (art.  5t),  ni,  pendant  la  durée  des  ses- 
sions, être  poursuivi  devant  les  tribunaux  répressifs,  sans  l'au- 
torisation de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  hors  le  cas  de  fla- 
grant délit,  et  la  détention  ou  la  poursuite  dont  il  serait  l'objet 
devrait  être  supendue  pendant  la  même  durée,  si  la  Chambre  le 
requérait  (art.  52  . 

51.  —  Les  sénateurs  et  les  députées  reçoivent  une  indemnité 
journalière  pendant  la  durée  des  sessions  (art.  77.  modif.  L.  20 
juin  1884).  Avant  la  révision  de  1884-,  le  mandat  sénatorial  était 
gratuit;  seuls,  les  députés  touchaient  une  indemnité  de  2  ducats 
par  jour,  soit  23  fr.  50  (L.  4  août  1865). 

52.  —  Chaque  Chambre  dresse  son  règlement  art.  53  et  a 
le  droit  exclusif  d'exercer  sa  propre  police  par  l'organe  de  son 
président,  qui  peut  seul,  avec  l'autorisation  de  la  Chambre,  re- 
quérir la  garde  de  service  art.  55  ;  aucune  force  armée  ne  peut 
être  postée  aux  portes  ou  à  l'entour  d'une  des  Chambres  sans  le 
consentement  de  celle-ci  art.  56  . 

53.  —  Les  lois  relatives  aux  recettes  et  aux  finances  de  l'Etat 
ou  au  contingent  de  l'armée  doivent  être  votées  d'abord  par  la 
Chambre  des  députés  art.  33  . 

§  2.   La  Chambre  des  députés. 

54.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  pour 
quatre  ans  art.  66  ;  le  système  en  vigueur  est  celui  du  renou- 
vellement intégral. 

55.  —  Pour  être  éligible,  il  faut,  selon  l'art.  65  de  la  Consti- 
tution, être  roumain  de  naissance  ou  avoir  recula  grande  natu- 
ralisation, jouir  des  droits  civils  et  politiques,  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  être  domicilié  en  Roumanie,  et  n'être  atteint 
par  aucune  incapacité  légale;  la  loi  électorale  du  20  juin  1884  se 
contente  fart.  21  d'exiger  la  naturalisation  ordinaire,  au  lieu  de 
la  grande  naturalisation. 

56.  —  L'élection  des  députés  appartient,  dans  chaque  dis- 
trict, à  un  corps  électoral  partagé  en  trois  collèges  Constitut  , 
art.  60,  modif.  L.  20  juin  1884;  l'ancien  art.  60  partageait  le  corps 
électoral  en  quatre  collèges  . 

57.  —  Font  partie  du  premier  collège  tous  ceux  qui,  réunis- 
sant les  autres  conditions  exigées  par  la  loi,  ont  un  revenu  fon- 
cier, rural  ou  urbain,  d'au  moins  1,200  fr.  'art.  59,  modif.  L.  20 
juin  1Sî>4  . 

58.  —  Font  partie  du  deuxième  collège  tous  ceux  qui,  réunis- 
sant les  autres  conditions  exigées  par  la  loi,  ont  leur  domicile  et 
leur  résidence  dans  les  villes  et  paient  à  l'Etat  un  impôt  annuel 
direct,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  d'au  moins  20  fr.  Sont 
exemptés'de  cens,  dans  ce  collège  :  ceux  qui  exercent  une  pro- 
fession libérale,  —  les  officiers  en  retraite,  —  les  pensionnaires 


de  l'Etat,  —  ceux  qui  ont  reçu  au  moins  l'enseignement  primaire 
d'une  façon  complète.  Toutes  les  communes  urbaines  d'un  dis- 
trict forment  un  seul  collège  avec  le  chef-lieu  art.  60,  modif.  L 
20  ju  d  1884  . 

59.  —  Font  panie  du  troisième  collège  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  électeurs  dans  le  premier  collège,  et  qui  paient  à  l'Etat  un 
impôt,  si  faible  qu'il  soit.  Les  électeurs  de  ce  collège  qui  ont  un 
revenu  foncier  rural  de  300  fr.  et  au-dessus,  et  qui  savent  lire  et 
écrire,  peuvent  voter  à  leur  gré  ;  ou  directement  pour  le  député, 
au  chef-lieu,  ou  indirectement  pour  le  délégué,  dans  leur  com- 
mune, avec  les  électeurs  qui  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire  et  qui 
n'ont  pas  le  cens  exigé.  Votent  de  même  directement,  avec  dis- 
pense de  cens  :  les  maîtres  d'école  de  village  et  les  prêtres, 
ceux  qui  paient  un  fermage  annuel  d'au  moins  1,000  fr.  Cin- 
quante électeurs  élisent  un  délégué.  Le  maire,  le  percepteur,  le 
chef  de  la  garnison  et  tous  autres  fonctionnaires  publics  ne  peu- 
vent être  élus  délégués   art.  61,  modif.  L.  20  juin  1884  . 

60.  —  Le  cens  se  justifie  par  le  rôle  des  contributions  pour 
l'année  précédente  et  l'année  courante  (art.  63,  modif.  L.  20  juin 
1884). 

61.  —  Le  premier  collège  élit  deux  députés  par  district,  à 
l'exception  des  districts  de  Ilfov,  Iassy,  Doljiu,  Buseu,  Mehedinti, 
Prahova,  Teleorman,  Bacau,  Puma,  Bolocsani  et  Tutova,  qui 
élisent,  savoir  :  Ilfov,  5  députés;  Iassy  et  Doljiu,  chacun  4; 
Buseu,  Mehedinti,  Prahova,  Teleorman,  Bacau,  Putna,  Botoc- 
sani  et  Tutova,  chacun  3.  Le  deuxième  collège  élit,  savoir  :  Bu- 
carest. 9  députés;  Iassy,  6  ;  Craiova  et  Ploesci,  chacun  4  ;  Braïla, 
Turnu-Magurele,  Bacau,  Roman,  Galatz,  Focsani,  Berlad  et  Bo- 
tocsani,  chacun  3;  Buseu,  Giurgiu,  Husi,  Pitesci  et  Turnu-Se- 
verin,  chacun  2;  les  autres  villes,  chacune  un.  Le  troisième  col- 
ège  élit  un  député  par  district,  à  l'exception  des  districts  d'Il- 

fov.de  Doljiu,  de  Mehedinti,  de  Prahova,  de  Buseu,  de  Bacau,  ; 
de  Putna  et  de  Suceva,  qui  en  élisent  deux  chacun.  En  résumé,  i 
le  premier  collège  élit  75  députés,  le  deuxième  70,  et  le  troisième 
38;  total  :  183  députés. 

Si  3.  Le  Sénat. 

62.  —  Le  Sénat  compte  des  membres  de  droit  et  des  mem-  . 
ores  élus.   Les   membres  de   droit  sont  :  l'héritier  du  trône,  à  I 
l'âge  de  dix-huit  ans,  avec  voix  délibérative  à  vingt-cinq  ans 
seulement;  les  métropolitains    orthodoxes  .  au  nombre  de  deux,  ! 
et  les  évêques  diocésains  orthodoxes  ,  au  nombre  de  six  (art.  76). 
Les  membres  élus  sont  nommés  pour  huit  ans;  la  moitié  d'entre 
eux  est  renouvelée  tous  les  quatre  ans  par  voie  de  tirage  au  sort 
:Coostitut..  art.  7*1;  en  cas  de  dissolution  toutefois,  ils  sont  renou- 
velés en  totalité  (art.  80;.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles 

art.  79). 

63.  —  Pour  être  éligible,  il  faut  être  roumain  de  naissance  ou 
naturalisé,  jouir  des  droits  civils  et  politiques,  être  domicilié  en  i 
Roumanie,  être  âgé  d'au  moins  quarante  ans,  jouir  d'un  revenu, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  de  800  ducats  9,400  fr.,  justifié 
par  le  rôle  des  contributions  pour  l'année  écoulée  et  I  année 
courante  (art.  74  .  Sont  dispensés  de  ce  cens  :  les  anciens  pré- 
sidents oit  vice-présidents  d'une  Chambre  législative,  les  anciens 
députés  ou  sénateurs,  ayant  fait  partie  de  deux  législatures,  les 
officiers  généraux  et  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  les  colonels 
démissionnaires  et  en  disponibilité,  les  anciens  ministres  ou  re- 
présentants diplomatiques  du  pays,  et  ceux  qui  le  sont  actuelle- 
ment, ceux  qui  ont  occupé  pendant  trois  ans  U  fonction  de 
membre  d'une  cour,  ou  pendant  un  an  les  fonctions  de  président 
de  cour,  de  procureur  général,  de  procureur  ou  de  membre  de 
la  Cour  de  cassation,  ceux  qui  possèdent  !e  diplôme  de  docteur 
ou  de  licencié,  de  quelque  spécialité  que  ce  soit,  et  qui  ont 
exercé  leur  profession  pendant  six  ans  au  moins,  les  membres  de 
l'Académie  roumaine   art.  75,  modif.  L.  20  juin  1884). 

64.  —  Les  Universités  d'Iassy  et  de  Bucarest  envoient  cha- 
cune au  Sénat  un  membre,  qu'elles  élisent  parmi  leurs  proces- 
seurs respectifs  (art.  73  . 

65.  —  Le  corps  électoral  pour  le  Sénat  se  compose,  dans 
chaque  district,  de  deux  collèges  (art.  67,  mofiif.  L  20  juin  I 

66.  —  Font  partie  du  premier  collège  ceux  qui  possèdent  uo 
revenu  foncier,  rural  ou  urbain,  d'au  moins  2,000  fr.  par  an.  avec 
dispense  de  cens  pour  les  personnes  suivantes  :  les  anciens  pré- 
sidents ou  vice-présidents  de  chacune  des  deux  Chambres,  et 
ceux  qui  le  sont  actuellement,  les  sénateurs  et  les  députés  qui 
ont  fait  partie  de  deux  législatures,  les  généraux  et  colonels,  et 
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ceux  dont  le  grade  est  assimila  au  grade  de  général  ou  au 
de  colonel,  les  anciens  ministres  ou  ri  ta  diplomatique 

du  pays,  et  ceux  qui  le  sont  actuellement,  les  anciens  membres 
ou  présidents  de  cour,  procunuis  généraux  prés  une  cour  d'ap- 
pel   présidents,  membres  ou  procureurs  de  la  Cour  de  cas 
et  eux  qui  le  sont  actuellement,  ceux  qui  possèdent  le  diplôme 

leur  ou  de  licencié,  de  quelque  spécialité  que  ce  soit,  et 
fini  nul  exercé  leur  piofession  pendant  six  ans,  les  membres  de 
olémie  roumaine    art.  68,  modif.  L.  20  juin  1884  . 
(i7.        Fonl  partie  du  deuxième  collège  lous  les  électeurs  di- 

des  villes  et  des  communes  rurales,  qui  possèdenl  un  re- 

foncier,   rural  ou  urbain,  de  80(1  à  2,000  IV..  ainsi  que  les 

commerçants  ou  industriels  payant  une  patente  de  pre ire  Du 

06  deuxième  classe.  Sonl  dispensées  du  cens  dans  ce  colli 
personnes  suivantes  :  celles  qui  possèdent  un  diplôme  de  doc 
leur,  de  quelque  spécialité  que  ce  soit,  ou  un  litre  équivalent 
celui  de  docteur,  émanant  d'une  école  spéciale  supérieure,  les 

es  en  droit,  ès-leltres,  és-philosopbie  ou  ès-sciences,  les 
magistrats  anciens  ou  actuels  qui  justifient  de  six  ans  d'exe 
|(  s  ingénieurs,  arebilectes,  pharmaciens  el  vétérinaires  diplômés, 
rofesseurs  des  écoles  urbaines  ou  des  écoles  secondaires 
reconnues  par  l'Etat,  les  pensionnaires  de  l'Etat,  dont  la  pension 
est  d'au  moins  1,000  fr.  par  an  (art.  69,  modif.  L.  20  juin  1884). 

68.  —  Chacun  des  deux  collèges  vote  séparément.  Le  pre- 
mier collège  élit  deux  sénateurs  par  district.  Le  deuxième  collège 
élit  un  sénateur  par  district,  à  l'exception  Mrs  districts  suivants, 

sent,  savoir  :  Ilfov,  5  sénateurs;  lassy,  3  :  Brada,  Covurlui, 
Doljiu,  l'rahova,  Botocsani,  Tutova,  Teleorman,  Mehedinti,  Bu- 
seu,  Bacau,  Putna.  Dimbovita,  Romanati,  Nemti,  chacun  2  (art.  70, 
modif.,  L.  20  juin  188*. 

69.  —  L'éli  (lion  dans  chaque  collège  a  lieu  au  scrutin  de 
liste,  même  si  le  collège  est  divise  i  n  «celions  électorales;  ainsi, 
chaque  électeur  vole  pour  le  nombre  de  représentants  que  doit 
élire  le  collège  dont  il  l'ait  partie  (art.  71,  modif.  L.  20  juin  1884). 

70.  —  Le  premier  collège  nomme  60  sénateurs,  le  second 
collège  50;  les  deux  représentants  des  Universités  et  les  huit  di- 
gnitaires ecclésiastiques  portent  à  120  le  nombre  des  sénateurs 

Atmanach  de  Gotha,  1903)  ;  il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  chiffre  l'hé- 
ritier du  trône. 

71.  —  Toute  réunion  du  Sénat,  tenue  en  dehors  du  temps  de 
session  de  la  Chambre  des  députés,  est  nulle  de  droit  (art.  81) 

Sbction  V. 

Principes  du  droit  public  roiininln. 

§  I.  Règles  /i"lttiques. 

72.  —  Aucune  juridiction  ne  peut  être  établie  qu'en  vertu 
d'une  loi,  et  il  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni  de  tribunaux 
extraordinaires,  sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  dénomi- 
nation  que  ce  soit  (Constitue,  art.  104). 

73.  —  Aucun  impôt  n'est  établi  qu'au  profit  de  l'Etat,  dudis- 
I  trict  ou  de  la  commune  (Constitue,  art.  108)  :  au  profit  de  l'Etat, 
i  en  vertu  d'une  loi  seulement  (art.  109)  ;  au  profit  du  district,  seu- 
lement du  consentement  du  conseil  de  district  ;  au  profit  de  la 
commune,   seulement   du    consentement   du   conseil   communal 

art.  HO.  Il  ne  peut  être  établi  de  privilèges  en  matière  d'impôt; 

nulle  exemption  ou  modération  d'impôts  ne  peut  résulter  que 
I  d'une  loi  (art.  1 1 1)  ;  il  en  est  de  même  de  loute  pension  ou  grati- 
i  fication  à  la  charge  du  Trésor  public  (art.  1121.  Le  budget  de 
■l'Etal  est  annal,  et  doit  toujours  être  présenté  à  la  Chambre  des 

députés  un  an  avant  son  application  (art.  113).  Le  règlement  des 
I  comptes  de  l'Etat  doit  être  présenté  à  la  Chambre  au  plus  tard 
•  dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  clôture  de  chaque  exer- 
jcicé   art.  114). 

§  2.  Rtijles  constitutionnelles  relatives  à  la  nationalité 
roumaine  et  à  la  naturalisation. 

74.  —  Tout  roumain  d'un  Etat  quelconque,  sans  distinction 
de  lieu  de  naissance,  des  qu'il  a  prouvé  sa  renonciation  à  la  pro- 
tection étrangère,  peut  immédiatement  obtenir,  par  un  vote  de 
la  représentation  nationale,  l'indigénat,  c'est-à-dire  l'exercice 
des  droits  politiques    Constitue,  art.  9). 

75.  —  La  naturalisation  ne  peut  être  accordée  que  par  une' 
loi  et  individuellement  larl.  7,  §  3,  modif.  L.  13  oct.   1679,  et  8  . 


76.  —    Elle    peut  d'ailleurs  être  accordée   à  tout   étranger, 
quelle  que  soit  sa  religion,  •■!  qu'il  s,,it  ou  non  soumis  a  un 
tection  étrangère,  bous  les  conditions  suivantes  :l'impétran 

■  ■[■  sa  demande  au  Gi  ni,  en  faisant  connaître  le 

capital  qu'il  i  n  ou  l'industrie  qu'il  exerce,  et 

en  affirmant  son  intention  de  (i x •  r  en  Roumanie  son  domicile;  à 
dater  de  cetti  demande  il  doit  habiter  le  pays  pendant  dix  ans 
et  prouver  par  si  il  lui  est  utile.  Peuvent  être  dispen- 

sée du  stage  :  ceux  qui  auront  introduit  en  Roumanie  des  indus- 
tries ou  des  inventions  utiles,  ou  qui  y  auront  fond.-  de  grands 
établissements,  ou  qui  posséderont  des  talents  distingués;  ceux 
qui,  nés  el  élevés  en  Roumanie  de  parents  y  établie,  n'ont  ja- 
mais, non  plus  que  leurs  parents,  été  placés  sous  une  protection 
ire;  ceux  qui  ont  servi  sous  les  drapeaux  roumains  pen- 
dant la  guerre  de  l'Indépendance.  Ces  derniers  pourront  être  na- 
turalisés collectivement,  par  une  seule  loi  et  sans  autre  formalité 
(art.  7,  §  1  et  2,  modif.  L.  13  oct.  1879  . 

77.  —  Aucun  roumain  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, entrer  au  service  d'un  Elat  étranger,  sans  perdre 
par  le  fait  même  sa  nationalité   art.  .'to  . 

§  :t.  Droits  garantis  aux  nationaux  par  la  Constitution. 

78.  —  Les  nationaux  sont  seuls  admissibles  aux  fonctions 
publiques,  civiles  et  militaires  Constitue,  art.  10).  Ils  peuvent 
seuls  acquérir  des  immeubles  ruraux  ^art.  7,  !;  5,  modif.  L.  1  :i  oct. 
1879). 

79.  —  L'égalité  devant  la  loi  est  complète.  Tous  les  roumains 
indistinctement  doivent  contribuer  aux  impôts  et  aux  cl 
publiques.  Il  n'existe  dans  l'Etat  aucune  distinction  de  classe 
[art.  lo  .  Tous  les  privilèges,  exemptions  et  monopoles  de  classe 
sont  abolis  à  jamais.  Les  titres  de  noblesse  étrangers  sont  inad- 
mssililes  dans  l'Etat  roumaiu  ;  le  port  de  décorations  étrangères 
est  subordonné  à  l'autorisation  du  Roi    art.  12  . 

80. —  La  liberté  individuelle  est  garantie.  Nul  ne  peut  être 
poursuivi  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  formes 
qu'elle  prescrit;  détenu  ou  arrête,  hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
qu'en  vertu  d'un  mandai  judiciaire  motivé,  qui  doit  èlre  com- 
muniqué à  l'intéressé  au  moment  de  l'arrestation,  ou  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  iart.  I3j;  soustrait  contre  son 
gré  au  juge  que  la  loi  lui  assigne  \art.  14).  Aucune  peine  ne 
peut  être  établie  ni  appliquée  qu'en  vertu  d'une  loi  (art.  (6j.  La 
peine  de  mort  ne  peut  être  édictée  que  par  le  Code  pénal  mili- 
taire, et  seulement  pour  des  faits  commis  en  temps  de  guerre 
(art.  18  . 

81.  —  Les  actes  de  l'état  civil  sont  du  ressort  des  autorités 
civiles;  l'art.  22  de  la  Constitution,  après  avoir  posé  cette  règle, 
ajoute  que  la  rédaction  de  ces  actes  doit  toujours  précéder  la  bé- 
nédiction religieuse,  et  que  celle-ci  est  obligatoire  pour  les  ma- 
riages, sauf  les  cas  qui  pourront  être  prévus  par  une  loi  spéciale. 
Cette  loi  n'est  pas  intervenue. 

82.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  visite  domiciliaire 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la 
loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit  (art.  15). 

83.  —  La  liberté  de  conscience  est  absolue.  La  liberté  de 
tous  les  cultes  est  garantie,  en  tant  que  leur  célébration  ne 
porte  pas  atteinte  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  (art.  5 

et  21   . 

84.»—  La  liberté  d'exprimer  ses  opinions  par  la  parole, 
l'écriture  el  la  presse  est  garantie  ;  l'abus  de  cette  liberté  est 
réprimé  par  le  Code  pénal,  mais  le  Code  pénal  ne  peut  restrein- 
dre le  droit  en  lui-même  et  aucune  loi  exceptionnelle  ne  peut 
intervenir  en  la  matière.  N\  la  censure,  ni  aucune  mesure  pré- 
ventive ne  peuvent  être  rétablies;  aucune  autorisation  préalable 
n'est  nécessaire  pour  quelque  publication  que  ce  soit.  Aucun 
journal,  aucune  publication  ne  pourront  jamais  être  suspendus 
ou  supprimés  ;  mais  tout  journal  doit  avoir  un  gérant  responsa- 
ble, jouissant  des  droits  civils  et  politiques.  Les  délits  de  presse 
sont  jugés  par  le  jury,  à  l'exception  de  ceux  commis  contre  le 
roi,  la  lamille  royale  ou  les  souverains  étrangers;  l'arrestation 
préventive  en  matière  de  presse  est  interdite.  L'auteur  est  res- 
ponsable ;  à  défaut  de  l'auteur,  le  gérant;  à  défaut  du  gérant, 
l'éditeur  ,arl.  5,  et  art.  24,  modif.  L.  20  juin  1884).  Le  secret  des 
lettres  et  des  dépêches  télégraphiques  est  inviolable  (art.  25). 

85.  —  L'enseignement  est  libre,  sous  la  seule  condition  que 
son  exercice  ne  porte  point  atteinte  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'or- 
dre public.  La  répression  des  délits  est  réglée  uniquement  parla 
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loi.  L'enseignement  est  gratuit  dans  toutes  les  écoles  de  l'Etat. 
L'instruction  primaire  est  obligatoire  partout  où  existent  des 
écoles. primaires  :art.  5  et  23). 

86.  —  La  liberté  de  réunion  est  garantie  (art.  5),  quelle  que 
soit  la  question  qu'il  s'agisse  de  traiter;  l'exercice  n'en  est  sub- 
ordonné à  aucune  autorisation  préalable,  mais  les  Roumains  doi- 
vent s'assembler  paisiblement  et  sans  armes.  Les  rassemble- 
ments en  plein  air  sont  entièrement  soumis  aux  lois  de  police 
(art.  26). 

87.  —  Les  roumains  ont  le  droit  de  s'associer,  en  se  confor- 
mant aux  lois  qui  règlent  l'exercice  de  ce  droit  (art.  27). 

88.  —  Chacun  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  aux  Cham- 
bres par  l'intermédiaire  du  bureau  ou  d'un  des  membres  de 
chacune  d'elles  (art.  50). 

89.  —  L'exercice  de  poursuites  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics n'est  soumis  à  aucune  autorisation  préalable,  réserve  faite 
toutefois  de  ce  qui  a  été  dit  touchant  les  ministres  (art.  29).  — 
V.  suprà,  n.  40  et  4t. 

90.  —  La  propriété  de  toute  nature  est  inviolable  et  sacrée. 
Nul  ne  peut  être  exproprié,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, c'est-à-dire  uniquement  pour  cause  de  voirie,  de  salu- 
brité publique  et  de  travaux  destinés  à  la  défense  du  pays,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (art.  19). 

91. —  La  propriété  accordée  aux  paysans  par  la  loi  du  15  août 
1864,  réglementant  la  propriété  rurale,  et  l'indemnité  garantie 
aux  propriétaires  par  la  même  loi,  ne  peuvent  subir  aucune 
atteinte  (art.  20).  Cette  loi  avait  rendu  inaliénables  pendant 
vingt  ans  les  terres  données  aux  anciens  paysans  corvéables 
(clavasi).  L'art.  132,  Constit.  modif.  L.  20  juin  1884,  a  prorogé 
cette  mesure  durant  trente-deux  ans  à  dater  du  20  juin  1884,  et 
l'a  étendue  aux  descendants  des  anciens  corvéables  mis  en  pos- 
session de  nouveaux  terrains  (insuralei),  ainsi  qu'aux  habitants 
qui  ont  acheté  ou  qui  achèteront  par  petits  lots  des  propriétés  de 
l'Etat,  en  décidant  toutefois  que  les  habitants  compris  dans  le 
rayon  d'une  commune  urbaine  pourront  obtenir  par  des  lois 
spéciales  la  faculté  d'aliéner  les  terrains  de  leur  habitation,  et 
que  les  échanges  de  terrains  contre  des  terrains  de  même  éten- 
due et  de  même  qualité  ne.  tomberaient  pas  sous  le  coup  des 
prohibitions  qu'il  édictait,  mais,  d'autre  part,  en  appliquant 
l'inaliénabilité  aux  terrains  vendus  par  petits  lots  par  l'Etat  dans 
la  partie  delà  Roumanie  située  au-delà  du  Danube. 

92.  —  Toutes  les  créances  sur  l'Etat  sont,  de  même  que  la 
propriété,  inviolables  et  sacrées  (art.  19). 

§  4.  Droits  électoraux. 

93.  —  Ainsi  qu'il  a  été  vu,  suprà  (n.  57  et  s.),  le  système 
électoral  repose  sur  le  cens.  Toutefois  le  droit  électoral  est  sou- 
mis aux  règles  primordiales  ci-après  : 

94.  —  Pour  être  électeur,  il  faut,  outre  les  conditions  de  cens, 
être  roumain  de  naissance  ou  naturalisé  roumain,  être  âgé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  n'être  atteint  par  aucun  des  cas  d'in- 
capacité ou  d'indignité  prévus  par  la  loi  (L.  20  juin  1884,  art.  16;. 
Nul  n'est  admis  à  voter,  s'il  n'est  inscrit  sur  les  listes  électorales 
définitives,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'une  décision  de  l'au- 

or-ité  compétente,  passée  en  force  de  chose  jugée,  lui  reconnais- 
sant les  droits  d'électeur  (art.  99). 

95.  —  Sont  incapables  d'être  électeurs,  les  domestiques  à 
gages,  les  mendiants,  les  interdits  judiciaires,  les  faillis  non 
réhabilités  (art.  18). 

96.  —  Sont  indignes  d'être  électeurs  :  les  condamnés  pour 
crimes,  les  individus  privés  de  l'exercice  des  droits  civils  et 
politiques,  les  condamnés  pour  délits  de  vol,  escroquerie, 
abus  de  confiance,  attentat  aux  mœurs,  corruption  en  matière 
électorale,  les  personnes  notoirement  connues  comme  tenant  des 
maisons  de  prostitution,  les  individus  condamnés  par  une  sen- 
tence définitive  pour  tenue  de  maisons  de  jeux  de  hasard  (art.  19 
et  20). 

97.  —  Le  domicile  politique  de  chaque  électeur  est  la  ville, 
le  district  ou  la  commune  où  il  paie  l'impôt  direct,  où  il  a  ses 
propriétés  ou  son  principal  établissement.  Lorsqu'un  individu 
paie  l'impôt  ou  a  des  propriétés  ou  principaux  établissements 
dans  plusieurs  localités,  il  peut  élire  son  domicile  politique  dans 
une  de  ces  localités,  mais  il  ne  peut  exercer  son  droit  d'électeur 
que  dans  un  seul  collège  (art.  35  el 

98.  -*"LeB  listes  électorales  sont  arrêtées  par  les  autorités 
communales;  elles  sont  permanentes  et  ne  peuvent  être  augmen- 


tées qu'à  l'occasion  de  la  révision  annuelle  (art.  39).  Il  est  pro- 
cédé à  cette  révision  par  le  conseil  communal  du  chef-lieu  de 
district,  d'accord  avec  les  autres  conseils  communaux  du  district 
(art.  40).  Les  listes  rectifiées  restent  affichées  pendant  trois 
semaines  à  la  porte  des  mairies,  et  tout  citoyen  peut,  durant  ce 
délai,  faire  ses  réclamations  au  conseil  communal  (art.  41),  puis, 
durant  les  trois  semaines  suivantes,  interjeter  appel  de  la  déci- 
sion du  conseil  communal  devant  le  tribunal  de  district  (art.  44), 
et  enfin,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  jugement  du  tribunal, 
déférer  ce  jugement  à  la  Cour  de  cassation  (art.  46). 

99.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  décret 
royal;  l'avis  de  convocation  indique  le  jour  de  l'élection,  ainsi 
que  ie  nombre  des  députés  et  des  sénateurs  à  élire  (art.  65). 

100.  —  Les  bureaux  électoraux  se  composent  d'un  président 
tiré  au  sort  parmi  les  premiers  présidents,  présidents  et  conseil- 
lers des  cours  d'appel,  de  deux  secrétaires  et  de  deux  scruta- 
teurs tirés  au  sort  par  le  président  parmi  les  électeurs  présents 
à  l'ouverture  du  collège  (art.  78,  79  et  81). 

101.  —  Chaque  candidat  est  tenu  de  déposer  un  nombre  de 
bulletins  de   vote  égal    au    nombre    des   électeurs  du    collège  I 
(art.  84)  ;  ces  bulletins  doivent  être  imprimés  (art.  75). 

102.  —  Nul  n'est  tenu  de  faire  connaître  le  secret  de  son 
vote,  même  dans  une  instruction  judiciaire  ou  dans  une  enquête 
parlementaire  (art.  76). 

S  5.  Condition  des  étrangers. 

103.  —  Tous  les  étrangers  qui  se  trouvent  sur  le  sol  de  la 
Roumanie  jouissent  de  la  protection  que  les  lois  accordent  aux 
personnes  et  aux  biens  en  général  (Constitut.,  art.  11). 

104.  —  Les  étrangers  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles  i 
ruraux  (art.  13,  S  5,  modif.  L.  13  oct.  1879)  ;  toutefois,  les  droits  j 
acquis  lors  de  la  promulgation  de  cet  article  doivent  être  respec-  j 
tés,  et  les  conventions  internationales  alors  existantes  rester  I 
en  vigueur  avec  toutes  leurs  clauses  jusqu'à  l'expiration  de  leur 
durée  (ibid.).  Les  étrangers  peuvent  acquérir  des  immeubles  I 
urbains. 

105.  —  Ils  ne  peuvent  être  admis  aux  fonctions  publiques 
que  dans  des  cas  exceptionnels  et  spécialement  déterminés  par 
les  lois  (art.  10). 

106.  —  L'extradition  des  réfugiés  politiques  est  prohibée 
(art.  30). 


CHAPITRE  III. 

0KGAN1SATI0N    ADMINISTRATIVE    ET    COMMUNALE. 

Section  I. 
Organisation  admlnislratlve. 

§  1.  Notions  générales. 

107.  —  La  Roumanie  est  divisée  en  32  districts  (judetze), 
dont  17  en  Valachie,  13  en  Moldavie,  2  en  Dobroudja,  subdivisés 
eux-mêmes  en  arrondissements  (vlaiul,  pluriel  plasi  ou  plaiuiïj. 

108.  —  Le  district  est  une  personne  morale,  à  la  différence 
de  l'arrondissement,  qui  n'est  qu'une  sous-unité  administrative. 
La  circonscription  d'un  district  ne  peut  être  modifiée  que  par 
une  loi  (Constitut.,  art.  4);  il  en  est  de  même  de  la  circonscription 
de  ceux  des  arrondissements  où  elle  a  été  fixée  parle  conseil  des 
ministres,  en  vertu  de  la  loi  du  16  oct.  1892,  après  avis  demandé 
aux  conseils  généraux. 

§  2.  District. 
1°  Conseil  général. 

109.  —  Dans  chaque  district  il  y  a  un  conseil  générai 
siliul  gênerai  al  judetzului),  qui, bien  que  soumis  dans  certains 
casa  la  sanction  royale,  est  plutôt  un  parlement  provincial  qu'un 
organe  administratif.  Il  est  uniformément  composé  de  dix-huit 
membres;  ceux-ci  représentent  l'ensemble  de  la  population,  et 
non  pas  chacun  une  portion  déterminée  du  territoire. 

110.  —  Le  système  électoral  est  le  même  que  celui  en  vigueur 
pour  le  recrutement  de  la  Chambre;  les  trois  collèges  électoraux 
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chacun   six   membres.    I  es   conseillers  sont   élus   pour 
ans. 

111.  —  Pour  rai,  il  faut 

inq  ans  accomplis,  i  I  :ilié  dans  le   distrii  l   depuis 

:    moins,    ne    remplir  aucune   :  itribuée  par 

l'Etat,  par  un  district,  une  i imune,  ou  un  établissement   pu- 
ce n'est  celle  de  professeur  uni  n'être  ni  prêtre, 
i    municipal,    ni  fermier  ou   locataire  de 
l'Etat,  et  n'avoir  l'entreprise  d'aucun  compte  du 
district. 

112.  —    Nul    ne    peut    faire    parti'-    de    p  usieurs     COI 
iux,    ni   décliner   les  fonctions  de   conseiller  général,  à 
d'être  député,  ancien    conseiller  gé 

déplus  de  soixante  ans,  ou  atteint  d'une  infirmité.  Le  conseiller 
élu  dans  plusieurs  collèges  doit  opter  par  déclaration  écrite. 

113.  —  Le  conseil  général  élit  lui-même  son  prési 
lit.  —  Le  con  irai  se  réunit  tous  les  ans.  le  I  > 

bre,  en  session  ordinaire;  c'est  le  préfet  qui  prononce  l'oi 

la  clôture  de  la  session.  I  a  session  dure  vingt  jours  ;  elle 
peut  être  prolongée  de  quinze  jours  par  une  décision  du  Ci 

115.  —  Le  conseil  peut  être  convoqué  en  session  extraordi- 
naire par  décret  royal;  le   décret  doit  énoncer  les  motifs  de  la 

ition  et  les  questions  qui  seront  traitées. 

116.  —  Les  séances  sont  publiques;   toutefois  le  huis-clos 
■tre  ordonné  à  la  majorité  des  voix. 

117.  —  Le  H  >i,  en  conseil  des  ministres,  peut  ajourner  une 
i  ordinaire  pour  trois  mois;  il  peut  dissoudre  un  conseil 
il  qui  enfreint  les  prescriptions  légal 

118.  -  Le  conseil  général  veille  aux  intérêts  locaux;  il  doit 
se  prononcer  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumise 

vememenl  ou  par  le  pouvoir  législatif.  Chaque  an 
vote  le  budget  du  district  et'examine  les  comptes  du  dernier 
exercice  :  les  revenus  du  district  se.  composent  de  centimes  addi- 
s  et  des  contributions  directes  votées  par  le  conseil  dans 
la  limite  fixée  par  les  lois;  les  dépenses  sont  obligatoires  ou 
facultatives;  celles-ci  ne  sont  votées  qu'après  les  premières. 

1  10.  —  Sont  soumises  à  l'approbation  du  Hoi  :  les  délibéra- 
tions relatives  au  budget,  celles  relatives  aux  achats,  vent 
transactions  dont  la  valeur  dépasse  20,000  fr.,  celles  prescrivant 
une  dépense  de  plus  de  20,000  fr.,  pour  des   ponts  ou  des  ca- 
naux, celles  autorisant  un  emprunt  ou  une  constitution  d'J 
ihèque  d'une   valeur  supérieure  à  100,000  fr.,    celles  ace 
des  dons  ou  des  legs.  Le  Roi  ne  peut  en  aucune  manière  modi- 
fier la  teneur  des  délibérations;  s'il  n'a  pas   fait  connaître   son 
avis  dans  un  délai  de  quarante  jours,   la  délibération  est  tenue 
pour  approuvée. 

2°  Délégation  permanente. 

120.  —  Tout  conseil  général  élit  dans  son  sein  pour  deux 
ans  une  délégation  permanente,  composée  de  trois  membres  et 
de  trois  suppléants  ;  tous  sont  rééligibles.  La  délégation  est  pré- 
sidée par  le  plus  âgé  de  ses  membres. 

121.  -  Elle  représente  le  conseil  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions; elle  se  réunit  quand  le  préfet  la  convoque.  Klle  est  char- 
gée de  l'emploi  des  fonds  du  district,  et  ses  membres  sont,  pour 
cette  raison,  justiciables  de  la  haute  cour  des  comptes. 

3»  Préfet. 

122.  —  Un  préfet  est  placé  à  la  tête  de  chaque  district;  dans 
le  district  d'Ilfov,  clief-lieu  Bucarest,  les  fonctions  de  police  du 
préfet  de  district  sont  confiées  à  un  préfet  de  police. 

123.  —  Le  préfet  est  nommé  et  révoqué  par  décret  royal,  sur 
la  proposition   du   ministre  de  l'Intérieur.   Pour  être  investi  de 

'action,  il  faul  être  roumain,  avoir  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, jouir  des  droits  civils  et  politiques,  avoir  satisfait  à  la  loi 
sur  le  recrutement  militaire,  n'être  poinl  chargé  d'une  entreprise 
de  travaux  publics,  ne  pas  tenir  en  ferme  des  terres  de  l'Etat, 

i.ricts  ou  des  communes.  La  retraite  peut  être  imposée  à 
un  préfet  a,  l'âge   de  cinquante-quatre  ans  ou  après  trente  ans 

ices. 

124.  —  Le  préfet  est  l'agent  et  le  délégué  du  pouvoir  central; 
il  représente  l'Etat  dans  les  actes  de  la  vie  civile;  il  représente 
également  le  district  dans  les  mêmes  circonstances.   Pans  les 

entre  l'Etat  et  le  district,  il  continue  de  représenter  l'Etat, 
et  le  district  est  représenté  par  un  membre  de  la  délégation  per- 
manente. 


125.  —  Comme  agent  do  rentrai,  !•■ 

i 
les  et  les  h 

iir  preodn 
surveiller  di  nistratifs 

trict  ;  la  police  administrative  lui  il  est  investi  du 

pouvoir  réglementaire;   toutefois  let 

livent  être  soumis  a  l'approbal 
mini:  tre  de  l'Intérieur. 

120.        Le  préfel  e  ons  du  conseil  j 

rai,  et  peut  même,  dans  l'interval  |  en  cas  d'ex- 

Bur  des  questions  dont  la 
nt  au  conseil,  à  l'exception  toutefois  du  I 

127.  —  Il  ass  aiices  du  conseil  général 

■  M  permanente  et  doit  toujours  tendu  lorsqu'il  le 

désire  ;  d'autre  part,  il  doit  fournir  toutes  les  explications  qui 
lui  sont  demandées. 

128.  —  Il  doit  dénoncer  au  ("louvernemenl  dans  les  dix  jours 
'es  délibérations  du  conseil  ou  de  la  délégation  entachées 

d'exi  es  de  pouvoir  ou  hostiles  au  pouvoir  central  ;  ce  recours 
suspend  de  |  l'e.\écution  des  délibérations  qu'il  vise.  Le 

Roi,  en  conseil  des  ministres,  doil  statuer  dans  les  dix  jours  ;  au 
bout  de  ce  temps,  à  défaut  de  décision,  le  recours  est  réputé  avoir 
été  rejeté. 

§  ').  Arrondissement. 

129.  —  Les  arrondissements  sont  au  oombre  de  lfi.3. 

130.  —  Ils  sont  ad  mil  iacun  par  un  sous-préfet. 
Comme  le  préfet,  le  sous-préfet  et  el  révoqui 

sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur.  Il  f"  ut  éga- 
être  mis  à  la  retrait-  de  cinquante-quatre  ans  ou 

après  trente  ans  de  service.  Pour  être  nommé  sous-préfet,  il  faut 
remplir  les  conditions  imposées  aux  prélets,  et,  en  outre,  être  li- 
cencié en  droit,  ou  ancien  magistral,  ou  ancien  fonctionnaire 
administratif  supérieur. 

131.  —  Le  sous  préfet  a  la  police  des  marchés,  il  doit  inspec- 
ter les  établissements  publics,  les  écoles  el  les  maisons  de  cor- 
rection, surveiller  l'administration  des  biens  des  églises,  des 
hospices  et  des  institutions  de  bienfaisance,  ainsi  que  ^adminis- 
tration communale  ;  il  doit  vérifier  deux  fois  par  an  les  registres 
de  l'état  civil  et  la  situation  des  caisses  communales;  deux  lois 
par  an  également,  au  mois  de  janvier  et  un  mois  avant  la  session 
ordinaire  du  conseil  général,  il  doit  adresser  au  préfet  un  rap- 
port sur  l'état  de  sa  circonscription.  H  est  auxiliaire  du  ministère 
public,  et  il  peut  requérir  la  force  armée. 


Section   11. 
Organisation  communale. 

g  I.  Notions  ;, 

132.  —  La  commune  est  une  personne  morale  créée  par  une 
loi.  La  circonscription  d  une  commune  ne  peut  être  modiliée  que 
par  une  loi. 

133.  —  11  y  a  deux  sortes  de  communes  :  les  communes 
rurales  et  les  communes  urbaines.  Les  communes  rurales  sont 
au  nombre  de  2,998;  les  communes  urbaines  au  nombre  de  72. 

§  2.  Communes  rurales. 
t»  D 

134.  —  Une  commune  rurale  est  une  agglomération  de  vil- 
lages et  de  hameaux,  comprenant  2U0  contribuables  au  moins, 
et  dont  les  limites  ont  été  établies  par  la  loi. 

135.  —  Toute  commune  rurale  doit  avoir  une  maison  com- 
mune, une  école  primaire  de  garçons,  une  école  primaire  de  filles 
et  une  église,  recueillir  et  assister  les  enfants  trouvés,  les 
infirmes  et  les  aliénés. 

136.  —  Elle  est  gérée  par  un  conseil  communal,  et  administrée 
par  un  maire,  assisté  d'un  ou  plusieurs  adjoints. 

2°  Personnel  de  l'admit  mie. 

137.  —  I.  Conseil  communal.  —  Le  conseil  communal  se 
compose  de  7  a3l  membres,  suivant  le  chiffre  de  la  population. 
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138.  —  Les  conseillers  communaux  sont  élus  par  les  élec- 
teurs de  la  commune,  conformément  aux  règles  de  l'électorat;  ils 
doivent,  avanl  'l'entrer  en  fonctions,  prêter  serment  à  la  Consti- 
tution, aux  lois  et  au  Roi,  sous  peine  d'être  regardés  comme 
démissionnaires. 

139.  —  Ils  tiennent  séance  au  moins  une  fois  par  mois,  sous 
la  présidence  du  maire;  à  défaut  du  maire,  de  l'adjoint;  à  défaut 
de  l'adjoint,  du  conseiller  lr  plus  âgé. 

140.  —  Le  scrutin  est  public,  excepté  quand  il  a  pour  objet 
des  personnes.  Cn  conseiller  ne  peut  assister  aux  délibérations 
concernant  sa  personne,  ses  parents  ou  ses  alliés  jusqu'au  troi- 
sième degré;  il  lui  est  interdit  d'occuper  un  emploi  rétribué  par 
la  commune,  de  prendre  à  son  compte  un  marché  de  fournitures 
pour  la  commune,  de  plaider  contre  sa  commune. 

141.  —  Les  séances  sont  publiques,  mais  le  huis-clos  peut 
être  ordonné,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

142.  —  Tout  conseiller  qui  manque  aux  séances  pendant 
trois  mois  doit  recevoir  une  invitation  à  se  présenter  devant  le 
conseil;  s'il  n'obtempère  pas,  il  est  réputé  démissionnaire. 

143.  —  La  dissolution  d'un  conseil  qui  outrepasse  ses  droits 
ou  qui  trouble  la  paix  publique,  est  prononcée  par  le  maire,  sur 
lecture  d'un  rapport  motivé,  émané  du  ministre  de  l'Intérieur. 
Deux  mois  au  plus  tard  après  la  dissolution,  ont  lieu  de  nou- 
velles élections.  Dans  l'intervalle,  le  conseil  est  remplacé  provi- 
soirement par  une  commission  intérimaire,  nommée  par  décret 
royal  et  dont  les  membres  sont  pris  parmi  les  électeurs  les  plus 
imposés. 

144.  —  Le  conseil  délibère  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  l'intérêt 
et  à  la  bonne  administration  de  la  commune;  il  fait  des  règle- 
ments de  police  et  d'administration  communale,  d'hygiène  pu- 
blique, d'édilité  publique  et  de  police  rurale. 

145.  —  Sont  nulles  de  droii  les  délibérations  portant  sur  des 
objets  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'administration  communale,  ou 
contraires  aux  lois. 

146.  —  Sont  soumises  à  l'approbation  de  la  délégation  per- 
manente :  lés  délibérations  relatives  aux  comptes  de  la  com- 
mune, aux  crédits  supplémentaires  ordinaires,  aux  achats  ou 
aliénations  d'immeubles,  aux  constitutions  d'hypothèques  sur  les 
immeubles  communaux,  aux  partages  des  immeubles  possédés 
en  commun,  aux  projets  de  construction,  de  réparation  ou  de 
démolition  des  immeubles  importants,  à  l'ouverture  et  à  la  ferme- 
ture des  rues,  aux  plans  d'alignement,  à  l'acceptation  des  dons 
et  legs  d'une  valeur  de  10,000  fr.  au  plus,  à  l'exercice  des  actions 
immobilières,  à  l'exercice  des  actions  mobilières  au-delà  de 
5,000  fr.,  aux  transactions  quand  l'objet  du  litige  dépasse 
1,000  fr. 

147.  —  Sont  soumises  à  l'approbation  du  Roi  :  les  délibéra- 
tions relatives  à  l'établissement  ou  à  la  suppression  d'une  con- 
tribution quelconque,  aux  emprunts  d'une  somme  qui  n'est  pas 
supérieure  à  100,000  fr.,  aux  transactions  quand  l'objet  en  litige 
dépasse  1,000  fr.  sans  excéder  10,000  fr.,  aux  concessions  de 
travaux  dont  les  annuités  n'excèdent  pas  le  vingtième  du  revenu 
de  la  commune. 

148.  —  Sont  soumises  à  l'approbation  législative  :  les  déli- 
bérations relatives  à  la  fixation  des  revenus  de- la  commune,  aux 
emprunts  d'une  sommesupérieure  à  100,000  fr.,aux  transactions 
quand  l'objet  en  litige  excède  10,000  lr.,  à  la  création  ou  à  la 
suppression  d'un  établissement  de  bienfaisance,  à  une  donation 
immobilière  faite  par  la  commune  à  l'Etat  ou  à  un  établissement 
d'ut  lité  publique. 

14î>.  —  II.  Maire.  —  Le  maire  est  élu  par  le  conseil  commu- 
nal et  pris  parmi  les  conseillers;  sa  nomination  doit  être  con- 
firmée par  le  préfet. 

150.  —  11  peut  être  suspendu  par  le  préfet  mais  il  ne  peut 
être  révoqué  que  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  seulement 
s'il  outrepasse  ses  attributions,  ou  si  ses  actes  sont  de  nature  à 
troubler  l'ordre  public.  En  cas  de  révocation,  le  conseil  élit  un 
nouveau  maire. 

151.  —  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration  com- 
munale: il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  pouvoirs  à  son  ad- 
joint. Il  doit  proposer  au  conseil  toutes  les  mesures  que  com- 
mande l'intérêt  de  la  commune;  il  doit  exécuter  les  décisions  du 
conseil. 

152.  —  Il  est  investi  de  la  police  communale. 

153.  — Jl  est  en  même  temps  le  délégué  du  pouvoir  centra1, 
et  à  cet  jjgard  il  est  l'agent  du  Gouvernement.  Il  est  officier  de 
l'état  civil. 


154.  —  III.  Adjoint.  —  Il  y  a  un  adjoint  dans  chaque  com-  I 
mune,  et  il  peut  y  en  avoir  plusieurs  en    vertu   d'un  décret  du  , 
ministre  de  l'Intérieur.  Ils  sont  élus  parle  conseil  communal  et 
pris  dans  son  sein. 

155.  —  IV.  Secrétaire  'lu  conseil  communal. —  Dans  chaque  I 
commune  il  doit  y  avoir  un  secrétaire  du   conseil;  il  est  nommé  | 
par  le  conseil  communal  et  choisi  parmi  les  habitants  de  la  com- 
mune; sa  nomination  est  confirmée  par  le   maire.  Le  secrétaire 
du  conseil  est  le  chef  de  la  chancellerie  communale;   il  contre- 
signe tous  les   actes  du  maire,  ainsi   que   les  délibérations  du  i 
conseil  communal;  il  dresse  les  procès-verbaux  des  séances. 

156.  —  V.  Caissier-percepteur  communal.  —  Il  y  en  a  un  dans  i 
chaque  commune;  il  esi  nommé  par  le  conseil,  qui  détermine  le 
montant  du  cautionnement  qu'il  doit  déposer.  Il  est  chargé,  sous 
sa  propre  responsabilité,  d'encaisser  les  receltes  de  la  commune 
et  d'acquitter  les  mandats  ordonnancés  par  le  maire. 

3°  Finances  communales. 

157.  —  Le  maire  prépare  le  budget  communal  et  doit  le  sou- 
mettre tous  les  ans  au  conseil,  au  plus  tard  à  la  fin  de  février.  Le  i 
budget,  une  fois  voté  par  le  conseil,  doit  être  soumis  à  l'approba- 
tion de  la  délégation  permanente,  qui  peut  réduire  ou  supprimer 
les  dépenses  facultatives  qui  y  sont  inscrites,  et  qui  doit  ajouter 
les  dépenses  obligatoires  qui  auraient  été  omises. 

158.  —  Les  dépenses  obligatoires  sont  notamment  :  les  frais 
d'entretien  des  bâtiments  communaux,  des  églises  et  des  hospi-  | 
ces.  ceux  du  recensement  de  la  population,  les  traitements  des 
employés  de  la  commune,  ceux  du  clergé,  les  frais  de  l'instruc- 
tion primaire. 

159.  —  Chaque  commune  a  le  droit  de  se  créer  les  revenus 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  subvenir  à  ses  charges;  mais  toute 
décision  du  conseil  communal  établissant  une  contribution  nou- 
velle doit  être  affichée  durant  quinze  jours  à  la  porte  de  la  mai- 
rie, afin  que  tout  contribuable  puisse  présenter  au  conseil  ses  ré- 1 
clamations,  s'il  lé  juge  à  propos,  et  cette  décision,  pour  entrer  en 
vigueur,  doit  être  confirmée  par  une  loi. 

160.  —  Les  virements  sont  prohibés,  et  les  crédits  non  em-  ! 
ployés  doivent  être  annulés.  Si  les  crédits  prévus  sont  insuffi- 
sants, le  conseil  peut  voter  des  crédits  supplémentaires  dans  les 
limites  que  le  budget  primitif  a  dû  fixer. 

161.  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice,  le  maire 
soumet  au  conseil  les  comptes  de  l'année  écoulée;  le  vote  appro-  ! 
batif  du  conseil  doit  être  confirmé  parla  délégation  permanente. 
Les  comptes  ainsi  réglés  sont  affichés  à  la  porte  de  la  mairie. 
Les  dispositions  légales  concernant  la  comptabilité  publique  sont 
applicables  aux  communes. 

S  3.  Communes  urbaines. 
1»'  Définition. 

162.  —  Sont  communes  urbaines  tous  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict et  les  localités  auxquelles  une  loi  confère  cette  qualité. 

163.  —  Toute  commune  urbaine  doit  assumer  l'entretien  des 
écoles,  des  égiises  et  des  voies  de  communications,  ainsi  que 
l'assistance  des  enfants  trouvés,  et  assurer  le  maintien  de  l'hy- 
giène et  de  la  salubrité  publiques. 

164.  —  Elle  est  gérée  par  un  conseil  municipal,  et  adminis- 
trée par  un  maire,  assisté  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints. 

165.  —  Sauf  les  particularités  ci-après  énoncées,  toutes  les 
dispositions  légales  concernant  les  communes  rurales  sont  appli- 
cables aux  communes  urbaines. 

2°   t'crsonnel  de  l'Administration  municipale. 

166.  —  I.  Conseil  municipal.  —  Le  conseil  municipal  se  com- 
pose de  9  membres  dans  les  communes  de  moins  de  10,000  ha- 
bitants; de  11  membres  dans  les  communes  de  10,000  à  moins  de 
25,000  ;  de  1  d  membres  dans  les  communes  de  25,000  à  moins  de 
60,000;  de  19  membres  dans  les  communes  de  60,000  à  moins  de 
80,000;  de  25  membres  dans  les  communes  de  80,000  à  moins 
de  200,000  ;  de  31  membres  dans  les  communes  de  200,000  et  au- 
dessus. 

167.  —  Les  conseillers  sont  élus  pour  quatre  ans  par  les 
électeurs  de  la  commune;  ils  doivent  prêter  serment  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  leur  élection  ;  sinon,  ils  sont  réputés 
démissionnaires. 
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108.  -  Ils  tiennent  quatre  sessions  ordinaires  par  an  en 
jam  ier,  mai    septembre  et  novembre  ;  celle  de  janvier  dure  trois 

nés;  les  autres  durent  quinze  jours;  I 
»I  de  huit  jours  chacune  d'elles,  et  le  préfet   peut  augmenter 
prolongation. 
!«;!(.        H    peut    y  avoir  autant  de  sessions  extraordinaires 
besoin  l'exige  :  mais  l'objet  doil  en  que  d'avance 

ilmitativemenl. 

|7(). —  Le  maire  ou  l'adjoint  préside.  Les  autres  règles  re- 
latives à  la  tenue  des  séances  sont  les  mêmes  que  celles  concer- 
nant les  communes  rurales. 

171.  —  Sont  nulles  de  droit  les  délibérations  contraires  aux 
|oj|  •■!  règlements,  ou  portant  sur  un  nli)eL  qui    n'est   pas  de  la 

du  conseil,  ou   prises   en  dehors  d'une  réunion  lé- 
l.a  nullité  est  déclarée  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  ne 
peut  être  couverte  par  l'expiration  d'aucun  délai. 

172.  —  Sont  annulables  les  délibérations  auxquelles  ont  pris 
■■s  conseillers  intéressés  à  l'objet  du  débat.    L'annulation 
ne  prononcée  dans  les  trente  Jours  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur; passé  ce  délai,  elle  est  couverte.  La  décision  du  ministre 

ire,   de  la    part  du  conseil  ou    de  tout    intéressé,    l'objet 
d'un  recours  devant  le  conseil  des  ministres. 

173.  —  Le  Hoi  peut  dissoudre  un  conseil  municipal  qui  ne 
remplit  pas  ses  obligations  ou  qui  trouble  l'ordre  public;  en  pa- 

is,  un  décret  royal  nomme  une  commission  intérimaire,  de 
cinq  membres  si  la  commune  compte  moins  de 35,000 habitants, 
t  si  la  commune  en  compte  davantage;  de  nouvelles  élec- 
doiventavoir  lieu  au  plus  tard  deux  mois  après. 

174.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur  toutes  les  ques- 
oncernant  la  commune,  contrôle  l'administration  du  maire, 

fait  des  règlements  d'administration  municipale,  donne  son  avis 
quand  il  est  demandé  par  l'autorité  supérieure  ou  requis  par  la 
loi,  émet  des  vœux  touchant  des  objets  d'intérêt  exclusivement 
local. 

175.  —  Doivent  être  approuvées  par  décret  royal  rendu  en 
conseil  des  ministres  :  les  délibérations   relatives  à  la  vente,  a 

inge  ou  à  l'hypolheque  des  immeubles  communaux. 
170.  —  Doivent  être   approuvées  par  le  ministre   de   l'Inté- 
rieur :  les  délibérations  relatives  aux  achats  d'immeubles  pour 
un  prix  qui  ne  dépasse  pas  5,000  fr.  si  la  commune  n'est  pas  un 
chef-lieu  de  district,  ou  10,000  fr.  dans  le  cas  contraire. 

177.  —  Doivent  être   approuvées  par  une  loi  :  les  délibéra- 
tions relatives  à  ce  même  objet,  quand  le  prix  d'acquisition  dé- 
50,000  fr.  au  cas  où  la  commune  n'est  pas  un  chef-lieu  de 
district,  10,000  fr.  dans  le  cas  contraire. 

17S.  —  II.  Maire.  —  Le  maire  est  pris  parmi  les  membres  du 
et  élu  par  eux,  en  séance  publique,  à  la  majorité  absolue. 
I  Son  élection  doit  être  confirmée  par  décret  royal. 

179.  —  S'il  compromet  les  intérêts  de  la  commune  ou  trouble 
I  l'ordre  public,  il  peut  être  suspendu  pour  deux  mois  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur;  il  peut  être  révoqué  pour  les  mêmes  causes 
par  décret  royal. 

180. — 111.   \i1johil. —  11  y  a  un  adjoint  par  commune;  il  peut 

|  y  en  avoir  un  second,  en  vertu  d'un  décret  du  Hoi  en  conseil  des 

ministres,  si  la  commune  compte  plus    de  20,000  habitants.  Le 

de  nomination  et  de  confirmation  est  le  même  que  pour  le 

I  maire  ;  les  causes  et  le  mode  de  suspension  et  de  révocation  sont 

légalement  les  mêmes. 

3°  Finances  municipale*. 

181.  —  Le  budget,  préparé  par  le  maire,  est  voté  dans  la 
session  de  janvier;  il  est  soumis  à  l'approbation  royale  pour  les 
communes  chefs-lieux  de  district,  à  l'approbation  de  la  déléga- 
tion permanent''  pour  les  autres. 

182.  —  Les  recettes  ordinaires  consistent  notamment  dans 
les  taxes  et  contributions  perçues  en  vertu  de  la  loi  du  maximum 
des  taxes  communales  ou  en  vertu  de  lois  spéciales,  dans  les  re- 
venus des  propriétés  communales,  dans  le  prix  des  concessions 

dtures,  dans  le  prix  des  concessions  d'eau,  dans  le  pro- 
duit des  amendes  judiciaires. 

183.  —  Les  recettes  extraordinaires  consistent  dans  les  con- 
tributions extraordinaires  autorisées  par  une  loi,  dans  le  prix 
des  biens  aliénés,  les  dons  et  legs,  les  emprunts,  les  produits  des 
contributions  ordinaires  affectées  à  des  dépenses  extraordi- 
naires. 

184.  —  Les  emprunts  sont   soumis  à  l'approbation  d'un  dé- 
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end  royal  s'ils  dépassent  l/20«  de     recettes  ordinau 
remboursables  en  plus  de  cinq   années  ;  à  l'approbation  du  mi- 
le l'intérieui ,  dan    le  cas  contraire. 
185.  —  I  es  dépensi  s  obligatoires  consistent  dans  l'enti 
de  la  mairie,  les  Irais  .le  bureau .  ment  et  l'entretien  du 

local  de  la  justice  de  paix,  le  service  de  l'instruction  pub 
le  i  raitemenl  '-s  n'ont  pas 

nus  suffisants  pour  y  subvenir,  l'entretien  def 
id  de  la   voirie. 

180.  L>-s  comptes  de  gestion  du  maire  sont  soumis  à  la 
délibération  du  conseil  dans  la  session  de  novembre;  le  vote 
doil  être  approuvé  par  le  préfel  poui  let  communes  chefs-lieux 
de  district,  par  la  délégation  permanente  pour  les  autres  com- 
mun.-s. 

Section  III. 
Organisation  ecclésiastique. 

§  I.  Église  orthodoxe  roumaine. 

187.  —  La  religion  orthodoxe  d'Orient  est  la  religion  domi- 
nante de  l'Etat  roumain,  elle  est  et  demeure  indépendante  de 
toute  suprématie  étrangère,  tout   en   conservant  son  unité  ave, 

-uménique  d'Orient  en   ce  qui   concerne   les  dogmes 

(Constitut.,art.  21 ,  ;  en  un  mot,  selon  l'expression  consacrée,  elle 
est  autocéphale. 

188.  —  Les  affaires  spirituelles,  canoniques  et  disciplinaires 
sont  réglées  par  le  Saint-Synode,  dont  une  loi  du  19  déc.  Is72 
a  détei  ■anisation. 

189.  —  Le  Saint-Synode  se  compose  :  du  métropolitain  de 
Bucarest,  primat  de  Roumanie,  du  métropolitain  d'Iassy,  et 
des  prélats  titulaires  des  six  autres  évèchés  du  royaume  (Rim- 
niu-Valraï,  Roman,  Buseu,  llusi.  Ardjech  et  Gal.it 

190.  —  La  nomination  aux  évêchés  vacants  appartient  au 
Grand  collège,  formé  des  membres  de  la  Chambre  des  députés, 
du  Sénat  el  du  Saint-Synode,  et  qui  siège  sous  la  présidence 
d'un  des  métropolitains. 

191.  —  Chaque  évèque  est  assisté  d'un  synode,  diocésain  ;  la 
mense  épiscopale  est  administrée  par  un  décatère.  11  y  a  dans 
chaque  diocèse  un  séminaire,  qui  est  entretenu  par  l'Etat. 

192.  —  Le  clergé  séculier  est  régi  par  la  loi  du  10  avr.  1893; 
on  compte  en  Roumanie  297  paroisses  urbaines  et  2,734  paroisses 
rurales.  Pour  ouvrir  une  église  paroissiale,  il  faut  l'autorisation 
de  l'évêque  et  du  ministre  des  Cultes;  l'église  doit  être  pourvue 
d'un  revenu  suffisant  pour  subvenir  à  son  entrelien  et  à  celui  du 
personnel.  Pour  l'ouverture  d'une  église  particulière,  l'autorisa- 
tion épiscopale  suffit. 

193.  —  Le  curé  (popa)   doit  être  roumain,  licencié  en  théo 
-il  est  à  la  tête  d  une  paroisse  urbaine,  muni  d'un  diplôme 

délivré  par  un  séminaire  s'il  est  à  la  tète  d'une  paroisse  rurale. 

194.  —  Les  églises  paroissiales  sont  des  personnes  morales, 
qu'administre  un  bureau  de  trois  rnarguilliers,  composé  du  curé, 
d'un  membre  nommé  par  le  préfet  pour  les  paroisses  urbaines, 
et  parle  maire  pour  les  paroisses  rurales,  d'un  membre  élu  pour 
cinq  ans  parles  paroissiens. 

195.  —  L'entretien  des  paroisses  urbaines  est  à  la  charge 
des  communes  urbaines,  mais  l'Etat  alloue  annuellement  à  cet 
effet  une  somme  de  500,000  fr.  à  répartir  entre  ces  communes. 
Pour  l'entretien  des  paroisses  rurales,  il  est  perçu  une  taxe 
annuelle  de  4  fr.  par  tête  d'habitant  orthodoxe. 

19(î.  —  Les  biens-fonds  du  clergé  régulier,  qui  étaient  très- 
considérables,  ont  été  déclarés  biens  nationaux  en  1*154  par  le 
prince  Alexandre-.le.ui  Iir;  les  172  monastères,  abluyes  et 
cloîtres  orthodoxes,  qui  existent  en  Roumanie,  ne  possèdent  plus, 
en  dehors  de  leurs  résidences,  que  quelques  foi  divers 

couvents  sont  placés,  dans  chaque  .diocèse,  sous  la  dépendance 
d'un  kyriaque  (supérieur  général),  et  administrés  par  un  conseil 
économique,  composé  du  supérieur,  de  l'économe,  du  caissier, 
de  l'archondar  et  d'un  marguillier.  Le  ministère  des  Cultes  donne 
0  fr.  37  par  jour  pour  la  nourriture  de  chaque  religieux,  et  50  fr. 
par  an  pour  son  habillement. 

§  2.  Autres  cultes. 

197.  —  L'église  catholique  romaine  a  un  archevêché  à  Buca- 
rest, un  évêché  à  lassy  et  135  églises. 

198.  —  Il  y  a  13  églises  arméniennes,  9  temples  luthériens, 

.1 
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5  temples  calvinistes,  424  synagogues  israélites.  On  compte  en 
outre  238  mosquées  en  Dobroudja;  leurentretien  est  à  la  charge 
de  l'Etat  (L.  9  mars  18S0,  sur  l'organisation  de  Dobroudja). 


CHAPITRE  IV. 


OHG  A.NISATI01N    JUDICLA1KE. 


Section  I. 

Notions  générales. 

199.  —  L'organisation  judiciaire  a  pour  base  la  loi  du  13  sept. 
1890,  modifiée  par  la  loi  du  7  juin  1892  et  par  la  loi  du  8  mai 
1896.  La  loi  du  9  juin  1896  sur  les  justices  de  paix,  et  celle  du 
26  mars  1900,  qui  a  remanié  profondément  le  Code  de  procédure 
civile  de  1865,  sont  également  fort  importantes.  Le  système  en 
vigueur  est  calqué  sur  le  système  français,  mais  toutefois  avec 
des  différences  sensibles.  11  existe  une  seule  Cour  de  cassation 
pour  tout  le  royaume  (Constitut.,  art.  104),  des  cours  d'appel  et 
des  tribunaux  de  première  instance;  mais  les  présidents  et  conseil- 
lers des  diverses  cours  et  les  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  jouissent  seuls  de  l'inamovibilité;  il  n'en  est  pas 
de  même  des  simples  juges.  D'autre  part,  s'il  est  vrai  de  dire, 
comme  en  France,  que  le  tribunal  de  première  instance  constitue 
l'unité  judiciaire,  il  importe  d'observer  que  toute  commune  est 
dotée  d'un  tribunal  de  paix,  et  que  l'unité  judiciaire  correspond, 
non  point  à  l'arrondissement,  mais  au  département,  car  il  n'y  a 
qu'un  seul  tribunal  de  première  instance  par  district.  Les  tribu- 
naux de  commerce  n'existent  pas  :  les  justices  de  paix  et  les 
tribunaux  de  district  connaissent  des  causes  commerciales.  La 
juridiction  administrative  n'est  représentée  que  par  les  commis- 
sions de  liquidation  des  droits  à  pension  civile  ou  militaire  et  par 
la  haute  Cour  des  comptes  ;  pour  le  surplus  elle  se  confond  avec 
la  juridiction  judiciaire.  Les  tribunaux  de  district  font  l'olûce 
d'une  Cour  de  cassation  à  l'égard  des  jugements  de  justice  de 
paix,  rendus  en  dernier  ressort.  Enfin,  il  n'y  a  point  d'officiers 
publics  chargés  de  recevoir  les  actes  authentiques;  les  justices 
de  paix  et  les  tribunaux  de  district  confèrent  aux  actes  l'authen- 
ticité.   —  V.  infrà ,   a.  229. 

200.  —  La  justice  est  rendue  au  nom  de  la  loi  (L.  13  sept. 
1890,  art.  li,  et  ses  décisions  exécutées  au  nom  du  Roi  (Cons- 
titut., art.  36). 

201. —  Les  présidents  et  conseillers  des  cours,  les  présidents 
et  juges  des  tribunaux  de  district,  les  membres  du  ministère 
public,  les  grelfiers  et  leurs  adjoints,  les  juges  de  paix  et  leurs 
adjoints  sont  nommés  par  décret  royal;  les  fonctionnaires  sub- 
alternes de  ces  divers  corps  sont  nommés  par  décision  ministé 
rielle  sur  une  liste  de  trois  candidats  au  moins,  présentée  par 
la  compagnie  judiciaire  où  ils  doivent  être  emplovès  (L.  13  sept. 
1890,  art.  2  à  8). 

202.  —  Pour  être  nommé  à  une  fonction  judiciaire,  il  faut 
être  citoyen  roumain,  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et 
n'avoir  subi  aucune  condamnation  pour  faux,  vol,  abus  de  con- 
fiance, etc.  (Même  loi,  art.  52).  Les  anciens  magistrats  pourvus 
d'un  grade  universitaire  peuvent  être  rappelés  à  leurs  anciennes 
fonctions  sans  condition  d'un  nouveau  stage  [ibid.,  art.  66).  Il 
est  interdit  de  cumuler  deux  ou  plusieurs  ionctions  judiciaires; 
lesdites  Ionctions  sont  incompatibles  avec  l'exercice  d'une  l'onc- 
tion administrative,  avec  toute  charge  publique  (sauf  la  tutelle  , 
avec  le  mandat  de  député  ou  de  sénateur,  avec  la  qualité  de 
membre  d'une  assemblée  départementale  ou  communale  ;  celle  de 
membre  du  conseil  d'administration  d'une  société  de  crédit  fon- 
cier, avec  la  profession  d'avocat,  la  carrière  militaire  ou  la  car- 
rière ecclésiastique,  avec  toute  espèce  de  fonctions  salariées  par 
des  particuliers;  elles  sont  au  contraire  compatibles  avec  les 
fonctions  de  professeur  à  une  faculté  de  droit,  quand  cette  fa- 
culté est  établie  dans  la  même  ville  où  siège  le  corps  judiciaire 
dont  le  magistrat  doit  faire  partie.  Il  est  interdit  à  tout  magislrat 
de  faire  le  commerce  par  lui-même,  par  sa  femme  ou  par  une  per- 
sonne interposée,  ainsi  que  de  donner  des  consultations  juridi- 
ques [ibid.,  art.  71  à  79).  Deux  parents  ou  alliés  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement  ne  peuvent  faire  partie  ensemble 
d'une  même  cour  ou  d'un  même  tribunal  (L.  8  mai  1896). 

203.  -«-  La  limite  d'âge  est  fixée  à  soixante-huit  ans  pour  les 


membres  inamovibles  de  la  Cour  de  cassation,  à  soixante-cinq  ans 
pour  les  membres  inamovibles  des  cours  d  appel  et  des  tribunaux 
de  district  (L.7  juin  1892,  art.  96).  Un  magistrat  inamo 
ne  peut  être  mis  en  disponibilité  que  par  mesure  disciplinaire; 
il  ne  peut  être  déplacé  que  de  son  consentement  écrit,  sauf  s'il 
est  originaire  du  district  où  il  est  en  fonctions  et  s'il  y  a  des 
biens,  des  intérêts  ou  des  parents  :  auquel  cas  son  déplacement 
peut  avoir  lieu  par  décision  ministérielle,  sur  avis  du  che!  de  la 
compagnie  judiciaire  à  laquelle  il  appartient  et  du  parquet.  La 
condamnation  d'un  magistrat  pour  crime  ou  pour  délit  de  vol, 
faux  et  abus  de  confiance  entraine  de  plein  droit  sa  destitution; 
le  magistrat  destitué  est  exclu  à  perpétuité  de  la  magistrature. 
La  mise  en  oisponibilité  comporte  l'interdiction  des  fonctions 
judiciaires  pendant  deux  ans.  Un  magistrat  atteint  d'une  infir- 
mité grave  et  permanente  peut  être  dispensé  par  décret  royal 
de  faire  son  service.  Un  magistrat  atteint  d'aliénation  mentale 
doit  être  suspendu  par  le  ministre  de  la  Justice  (L.  13  sep  . 
1890,  art.  91  à  99). 

204.  —  L'année  judiciaire  commence  au  1er  septembre. 

Section  II. 
Cour  de  cassation. 

205.  —  La  Cour  de  cassation  a  été  créée  par  une  loi  du  5  févr.  j 
1861  ;  elle  compta  tout  d'abord  trois  sections  :  section  des  requê- 
tes, section  civile,   section   criminelle.  La   loi   du  19  août  1864 
supprima  la  section  des  requêtes,  qui  n'a  pas  été  rétablie  depuis 
lors.  La  cour  se  compose  de  :  un  premier  président,  deux  prési-, 
dents  de  section,  quatorze  conseillers  répartisparmoitiédans  cha-j 
que  section,  un  procureur  généralet  un  procureur  de  section.  Au  i 
début  de   chaque  année  judiciaire,    quatre  conseillers  passent: 
d'une  section  dans  l'autre  par  voie  de  tirage  au  sort   L.  8  mai  1896). 
Pour  pouvoir  être  nommé  conseiller  ou    procureur  de  section,  ii 
faut  être  âgé  de  trente-cinq  ans,  licencié  en  droit,  et  justifier  de  | 
quatorze  années  passées  dans  la  magistrature,  le  barreau  ou  le, 
professorat  du  droit;  le  premier   président,   les   présidents  de 
section  et  le  procureur  général  sont  choisis  parmi  les  premiers  i 
présidents  des  cours  d'appel  (L.  13  sept.  1890,  art.  63  à  65). 

206.  — La  Cour  de  cassation  prononce  sur  les  conflits  d'at- 
tributions (Constitut.,  art.  130,  modif.  L.  20  juin  1884). 

207.  —  Elle  fait  l'office  de  haute  cour  de  justice,  en  matière; 
politique  et  disciplinaire  (L.  5  févr.  1861,  art.  35),  et  en  pareil 
cas,  elle  siège  sections  réunies,  au  nombre  de  treize  membresau 
moins;  une  majorité  de  huit  voix  est  nécessaire,  si  ce  nombre 
n'est  pas  dépassé;  la  majorité  relative  suffit,  si  tous  les  mem- 
bres sont  présents  (art.  25,  L.  de  1861,  modif.  L.  31  août  1864,. 
En  qualité  de  haute  cour,  la  Cour  de  cassation,  statuant  au  fond, 
juge  les  ministres  (art.  42,  L.  de  1861;  art.  35,  L.  2  mai  1879 
sur  la  responsabilité  ministérielle),  les  hauts  fonctionnaires  de 
l'Etat  elles  membres  du  ministère  public    L.  de  1861,  art.  42). 

208.  —  Les  arrêts  de  section  doivent  être  rendus  â  une 
ma|orité  de  cinq  voix  art.  20,  L.  de  1861,  modif.  L.  31  août 
1864Ï. 

209.  —  La  Cour  de  cassation  juge  au  fond  les  pourvois  en 
matière  électorale,    sur    une   procédure   sommaire   et    gratuite 

art  46  et  s.,  L.  électorale  de  1884,  et  art.  36,  §6,  L.  org.  24  janv. 
1861  ,  et  les  pourvois  des  conseillers  de  cour  d'appel,  condam- 
nés à  une  amende  pour  infraction  à  la  loi  sur  le  timbre  (L.  31 
juill.  1881,  art.  57  . 

210.  —  Elle  connaît,  pour  vice  de  forme,  incompétence  ou 
violation  de  la  loi,  et  sans  pouvoir  statuer  sur  le  fond  du  débat, 
des  pourvois  formés  contre  les  jugements  ou  arrêts  rendus  en 
dernier  ressort  ou  contre  les  décisions  contradictoires  C.  proc. 
civ.,  art.  304  ;  L.  de  1861,  art.  36,  §  4,  );  elle  connaît  aussi  des 
demandes  en  règlement  de  juges,  des  demandes  en  renvoi  pour 
suspicion  légitime  ou  sûreté  publique,  des  pourvois  pour  déni  de 
justice,  fraude  ou  prise  à  partie,  des  pourvois  contre  les  arrêts 
des  cours  d'appel  en  matière  de  liquidation  des  droits  à  pension 
(L.  22  mai  1890,  art.  20)  et  contre  les  décisions  des  commissions 
d'appel  en  matière  de  constatation  et  de  perception  des  contri- 
butions directes  (L.  13  juin  1893,  art.  42),  des  pourvois  contre 
les  arrêts  de  la  haute  cour  des  comptes  (L.  9  févr.  1895,  art.  65  , 
contre  les  ordonnances  d'adjudication  en  cas  d'expropriation 
forcée  {C.  proc.  civ.,  art.  559;  L.  5  mars  1870,  art.  3  .  contre  les 
arrêts  des  cours  d'assises  et  des  chambres  des  mises  en  accusa- 
tion VC.  proc.  pén.  art.  405  et  s., ,  des  conflits  de  juridiction 
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enlre  deux  ou  plusieurs  tribunaux  ne  ressortissant  pas  il  la  même 
!..  5  févr.  1861,  arl.  36). 

rioN   III. 

Cours   «l'appel. 

211.  —  H  y  a  quatre  cours  d'appel  :    >  Bucarest,  à  lassy,  à 

.ii  el  à  Galatz. 
212. —  Les  cours  d'Iassy,  de  Craïova  ri  de  Halatz  sont  com- 
me  de  deux  sections,  celle  de  Bucaresl  a  trois  sections. 
ue  section  compte  cinq   conseillers;  la  première  section  est 
ée  par  le  premier  président,  la  seconde  (et  la  Iroisii 
si  i   par   un  président  de  section.   Pour  qu'une   section 
puisse  siéger  valablement,  il  faut  la  présence  de  trois  membres 
au  moins,  et  de  cinq  au  plus,  président  compris;   une  majorité 
de  trois  voix  est  nécessaire,  sauf  pendant  les  vacances  et  pour 
te  ,  où  une  majorité  de  deux  voix  suffit. 

213.  Trois  conseillers  tirés  au  sort,  au  commencement  de 
chaque  année  judiciaire,  par  le  premier  président,  et  pris  d  m 
chaque  section  à  la  cour  de  Bucaresl,  un  dans  la  première  sec- 
lion  et  ileux  dans  la  seconde,  aux   autres  cours,  composent  la 
chambre  des  mises  en  accusation   L.  12sept.  1890,  art. 22  ri  B.  . 

214.  —  Le  ministère  public  se  compose  d'un  procureur  géné- 
ral et  d'un  procureur  par  section. 

215.  —  Pour  pouvoir  être  nommé  conseiller  ou  procureur  de 
section,  il  faut  être  figé  de  trente  ans,  licencié  en  droit,  et  avoir 

■sident  d'un  tribunal  de  district  pendant  trois  ans,  ou  juge 
ou  procureur  dans  un  semblable  tribunal  pendant  sept  ans,  ou 
avocat  ou  professeur  dans  une  faculté  de  droit  de  l'Ktat  pendant 
huit  ans  (L.  12  sepi.  1800,  art.  61).  Pour  pouvoir  être  nommé 
président  de  section  ou  procureur  général,  il  faut  èlre  âgé  de 

trente-cinq  ans,  avoir  été  procureur  de  section  dans  une  , r 

d'appel  ou  conseiller  pendant  deux  ans,  ou  premier  président 
d'un  tribunal  de  district  pendant  trois  ans,  ou,  mais  seulement 
pour  les  procureurs  généraux,  avoir  été  avocat  ou  professeur 
dans  une  l'acuité  de  droit  de  l'Etat  pendant  douze  ans  (art.  62, 
modif.  L.  7  juin  1892}. 

216.  —  Les  cours  d'appel  connaissent  :  de  toutes  les  affaires 
jugées  en  premier  ressort,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
correctionnelle,  par  les  tribunaux  de  district;  —  des  appels  des 
jugements  rendus  par  les  commissions  de  liquidation  des  droits 
à  pension  (L.  22  mai  1890,  art.  20);  —  des  appels  des  décisions 
rendues  contre  les  avocats  par  les  tribunaux  ou  les  conseils  de 
discipline  (L.  19  déc.  1864,  art.  20);  —  des  prises  à  partie  diri- 
gées contre  les  juges  de  paix  et  les  juges  des  tribunaux  de  dis- 
Irict  (C.  proc.  civ.,  arl.  :i08i;  —  des  délits  commis  par  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  el  les  magistrats  inférieurs  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (C.  proc.  pén.,  art.  493  et  s.).  La  chambre 
des  mises  en  accusation  statue  sur  les  ordonnances  de  renvoi  du 
juge  d'instruction. 

217.  —  La  cour  de  Bucarest  est  seule  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  relatives  aux  changements  de  nom 
(L.  29  mars  1895,  art.  10);  en  pareil  cas,  elle  doit  siéger  au 
nombre  de  cinq  conseillers,  et  ses  arrêts  ne  sont  susceptibles  ni 
d'opposition  ni  de  recours  en  cassation. 

218.  —  La  cour  de  Galatz  connaît  en  ressort  unique  des 
crimes  qui,  dans  la  circonscription  des  autres  cours  d'appel,  se- 
raient de  la  compétence  des  cours  d'assises  (L.  25  mars  1886, 
arl.  2);  elle  doit,  en  matière  criminelle,  siéger  au  nombre  de  cinq 
conseillers. 

Section  IV. 
Cours  d' assises. 

'  21S».  —  Il  y  a  une  cour  d'assises  au  chef-lieu  de  chaque  dis- 
trict, soit  trente-deux. 

220.  —  La  cour  d'assises  siège  tous  les  trois  mois;  elle  se 
compose  d'un  conseiller  de  la  cour  d'appel  du  ressort,  de  deux 
juges  du  tribunal  de  district  et  de  douze  jurés  tirés  au  sort  sur 
une  liste  dressée  tous  les  trois  ans  par  le  préfet. 

221. —  Elle  connaît  uniquement  des  meurtres,  des  assassi- 
nats, des   brigandages  ou  rapines,  des  vols  à  main  armée  el  de 
I  chemin,  des  attentats  à  la  pudeur  commis  sur  des  enfants 
■  le  moins  de  quinze  ans  accomplis,  des  enlèvements,  par 
violence  ou  fraude,  de  mineurs  de  seize  ans,  et  des  délits  poli- 
tiques. 


no     V. 
Tribunaux  'le  district. 

222.—  Il  y  a  trente-deux  tribunaux  de  district  :  un  au  chef- 
lieu  de  chaque  district. 

223.  —  Certains  d'entre  eux  n'ont  qu'une  section;  d'autres 
en  ont  deux  ou  davantage  Chaque  section  e  d'un  pré 
sident,  de  deux  juges  et  d'un  juge  Buppléant;  dans  les  tribu- 
naux qui  compte  ni  plusieurs  sections,  un   des  présii 

titre  de  premier  président,  et  tous  les  ans,  le  [<"  septemb 
partit,  par  voie  de  tirage  au  soit,  les  juges  et  les  juges  supp 
dans  une  section  autre  que  celle  où  il  E 
dente.  Un  de    juges  remplit  les  fonctions  de  juge  d'instru. 
il  peut  être,  en  ca  bernent,  remplacé  par  un  autn 

ou  par  un  juge  suppléant.  Pour  qu'une  section  puisse  délil 
valablement,  lorsqu  ell  imme  tribunal  de  première  ins- 

ii  premier  ressort  ou  en  ressort  unique,  il  faut  la  présence 
magistrats  au  moins  et  de  trois  au  plus;  lorsqu'elle 
tribunal  d'appel  ou  comme  tribunal  i,  eue 

doit  se  composer  de  trois  membres;  une  majorité  de  deux  voix 
esi  toujours  nécessaire  à  la  fois  et  suffisante.  Exceptionnelle- 
ment, en  cas  d'affaires  urgentes,  et  dans  les  tribunaux  di 
BOrl  «le  la  cour  de  Galatz,  la  pr  m  seul  juge  suflit. 

224.  —  Le  ministère  public  se  compose  d'un  premier  procu- 
reur et  d'un  i  rociireur  par  section  dans  les  tribunaux  comp- 
tent plusieurs  sections;  d'un  procureur  et  d'un  substitut  dans 
les  tribunaux  composés  d'une  seule  section.  Il  est  partie  princi- 
pale dans  les  causes  pénales  et  dans  celles  indiquées  par  lei 

il  doit  conclure  quand  sont  en  cause  un  mineur,  un  interdit  ou 
un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (L.  26  mars  1900). 

225. —  Pour  pouvoir  être  nommé  membre  d'un  tribunal  de 
district,  il  faut  être  licencié  en  droit;  pour  pouvoir  être  u 
substitut  ou  juge  suppléant,  il  faut  être  âgé  de  vingt  et  un  "ans; 
pour  pouvoir  être  nommé  procureur  de  section,  il  faut  avoir 
vingt-trois  ans;  pour  pouvoir  être  nommé  juge,  il  faut  avoir 
vingt-cinq  ans  et  avoir  rempli  pendant  deux  ans  les  fonctions  de 
substitut,  de  juge  suppléant  ou  de  procureur  de  section,  ou 
exercé  pendant  quatre  ans  la  profession  d'avocat^  pour  être 
nommé  premier  procureur,  il  faut  de  vingt-sept  ans  et 

avoir  été  pendant  quatre  ans  procureur;  les  premiers  présidents 
sont  pris  parmi  les  premiers  procureurs  ou  les  présidents  qui 
ont  exercé  pendant  deux  ans. 

226.  —  En  matière  civile,  les  tribunaux  de  district  connais- 
sent :de  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  attribuées  par  les  lois 
aux  justices  de  paix  ou  aux  tribunaux  rustiques,  en  ressort  uni- 
que jusqu'à  1,500  fr.,  en  premier  ressort,  au-dessus  de  cette 
somme;  au  second  degré,  des  affaires  électorales  (LL.  20  juin 
1884,  art.  45,  et  26  mars  1900),  des  contraventions  à  la  loi  sur 
le  monopole  des  tabacs  (L.  12  mai  1887,  art.  88  ,  a  la  loi  sur  les 
monopoles  des  allumettes  et  des  cartes  à  jouer  L.  25  mars  Issil. 
art.  19),  à  la  loi  sur  les  douanes  (L.  27  juin  1874,  art.  190  el  s.  , 
à  la  loi  sur  la  constatation,  la  perception  et  la  poursuite  des  re- 
venus des  communes  (L.  12  août  1881,  art.  57,  modif.  L.  2  avr. 
18861,  des  réclamations  formulées  touchantleur  état  civil  parles 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement  [L.  17  mars 
1876,  art.  41);  des  appels  des  jugements  rendus  eu  premier  res- 
sort par  les  justices  de  paix  (LL.  9  juin  1896  et  26  mai  1900  ;  ils 
font  fonctions  de  tribunal  de  cassation  à  l'égard  des  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  en  mature  civile,  commerciale  et  pé- 
nale, par  les  justices  de  paix  L.  9  juin  1 896,  art.  98),  et  en  pareil 
cas  ils  statuent  définitivement  sur  le  fond. 

227.  —  En  matière  commerciale,  les  tribunaux  de  district  con- 
naissent en  premier  ressort  des  litiges  où  l'intérêt  en  cause  ex- 
cède 1 ,500  fr.,  et  au  second  degré  des  affaires  jugées  en  première 
inslance  par  les  justices  de  paix    L.  12  sept.  IS'.m,  art.  6-21). 

228.  —  En  matière  pénale,  ils  connaissent  en  premier  ressort 
de  tous  les  délits  prévus  et  punis  par  le  Gode  pénal,  qui  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  justices  de  paix,  et  des  crimes  commis 
par  les  mineurs  de  vingt  ans,  qui  n'ont  pas  de  complices  présents 
ayant  dépassé  cet  fige  (C.  pén.,  art.  65';  au  second  degré,  des 
délits  et  contraventions  de  simple  police,  et  des  contraventions 
prévues  et  punies  par  les  lois  spéciales. 

229.  —  Ils  con'èrent,  par  ordonnance,  l'authenticité  à  tous  les 
actes  ou  contrats  civils  ou  commerciaux,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture et  quel  que  soit  le  domicile  de  la  partie  ou  des  parties  en 
cause  (L.  27  juin  1896);  l'ordonnance  qui  refuse,  soit  de  coi 
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à  un  acte  l'authenticité,  soit  d'annuler  une  déclaration  d'authen- 
ticité, n'est  pas  susceptible  d'appel. 

Section  VI. 
Justices   de    paix. 

230.  —  Elles  sont  au  nombre  de  130;  pour  en  créer  de  nou- 
velles, il  faut  une  loi.  Le  juge  de  paix  a  le  même  grade  qu'un 
juge  de  tribunal  de  district  L.  9  juin  1896,  art.  48-53  .  Pour  être 
nommé  juge  de  paix,  il  suffît  d'être  citoyen  roumain;  les  juges 
de  paix  licenciés  en  droit  ont  droil,  cinq  ans  après  leur  entrée  eu 
fonctions,  à  une  augmentation  de  traitement  de  10  p.  0/0,  et  à 
une  augmentation  semblable  au  bout  d'une  nouvelle  période  de 
cinq  ans. 

231.  —  Le  juge  de  paix  a  un  adjoint  non  rétribué,  qui  le 
remplace  en  cas  d'empêchement.  Il  peut  aussi  être  remplacé,  en 
vertu  d'une  délégation  du  président  du  tribunal  de  district,  par 
l'adjoint  d'une  autre  justice  de  paix  du  ressort  de  ce  tribunal,  ou 
par  le  greffier  de  ce  même  tribunal. 

232.  —  En  matière  civile,  le  juge  de  paix  connaît: des  appels 
des  jugements  rendus  par  les  justices  communales;  —  de  toutes 
actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  200  fr.,  en  ressort  uni- 
que, et  jusqu'à  l,500fr.,  sous  réserve  d'appel;  —  jusqu'à  200  fr., 
en  ressort  unique,  et  indéfiniment  sous  réserve  d'appel,  de  tous 
dommages  aux  champs,  fruits,  récoltes,  des  usurpations  de  ter- 
res, arbres,  haies  et  clôtures,  des  réparations  locatives,  des  diffé- 
rends entre  maîtres  et  serviteurs  au  sujet  des  salaires,  des  de- 
mandes en  dommages  et  intérêts  pour  les  délits  et  contraventions 
qui  sont  de  leur  compétence  ;  —  en  ressort  unique  jusqu'à  200  fr., 
et  sous  réserve  d'appel  jusqu'à  1,500  fr.,  des  demandes  en  rési- 
liation de  baux;  —  en  premier  ressort  des  actions  possessoires,  de 
celles  tendant  à  réprimer  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  ou 
relatives  à  l'exercice  des  servitudes;  —  des  actions  personnelles 
et  immobilières,  en  premier  ressort  jusqu'à  1,500  fr.  de  capital  ou 
150  fr.  d'intérêts;  —  des  actions  en  partage  de  successions,  en 
premier  ressort  jusqu'à  3,000  fr.  de  capital;  — des  actions  relatives 
aux  gestions  de  tutelle,  en  premier  ressort  jusqu'à5,000fr.  —  Ils 
autorisent  les  adoptions,  sous  réserve  d'une  confirmation  par  le 
tribunal  de  district.  —  Ils  connaissent  de  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements (art.  54-6S,. 

233.  —  Ils  confèrent  l'authenticité  aux  actes  dotaux,  jusqu'à 
concurrence  d'une  valeur  de  3,000  fr.;  ils  légalisent  les  procura- 
tions ad  litem;  ils  président  les  conseils  de  famille,  et,  si  un  con- 
seil de  famille,  dûment  convoqué  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur, 
ne  se  réunit  pas,  ils  peuvent  nommer  d'olfice  un  tuteur,  avec 
faculté  de  le  dispenser  de  rendre  des  comptes,  si  le  mineur  ou 
l'interdit  est  dénué  de  fortune. 

234.  —  En  matière  pénale,  ils  connaissent  :  des  appels  des 
justices  communales; —  en  premier  ressort,  des  contraventions  de 
simple  police,  des  faits  prévus  par  les  art.  238,  249,  299,  §  1, 
352,  353  et  356,  C.  pén.,  des  vols  simples,  et  des  vols  de  volailles 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  100  fr.,  des  recels,  des  dé- 
lits forestiers  qui  n'entraînent  pas  une  amende  supérieure  à  100 
r.  (art.  69-76) 

Section  VII. 
Justices  communales  ou  tribunaux  rustiques. 

235.  —  Dans  toute  commune,  rurale  ou  urbaine,  où  il  n'y  a 
pas  de  juge  de  paix,  la  justice  est  rendue  par  un  tribunal  rus- 
tique, composé  du  maire  et  de  deux  jurés  élus  pour  un  an.  Pour 
être  éligible,  il  faut  être  de  nationalité  roumaine,  âgé  de  trente 
ans  au  moins  et  savoir  lire  et  écrire:  peuvent  être  élus  les  curés, 
les  instituteurs  et  les  conseillers  municipaux  ;  sont  inéligibles 
les  fermiers,  intendants,  aubergistes,  domestiques;  sont  frappés 
d'incapacité  les  faillis  non  réhabilités,  les  individus  condamnés 
pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  corruption,  faux  témoi- 
gnage, soustraction  de  deniers  publics,  faux,  attentat  aux 
mœurs,  soustraction  d'actes.  Les  élus  prêtent  serment  et  sont 
indéfiniment  rééligibles  (L.  9  juin  18U6,  art.  2-13  . 

236.  —  En  matière  civile,  les  tribunaux  rustiques  connais- 
sent :  en  ressort  unique  de  tous  différends  jusqu'à  concurrence 
d'une  valeur  de  5  fr.,  et,  sous  réserve  d'appel  devant  le  juge  de 
paix,  jusqu'A  50  fr.;  également  sous  réserve  d'appel  devant  le  juge 
de  paix,  des  actions  en  bornage  et  eu  possession  d'un  immeuble, 


de  celles  relatives  à  l'exercice  d'un  droit   de  servitude,  et  des 
différends  sur  l'exécution  des  contrats  agricoles. 

237.  —  En  matière  pénale,  ils  connaissent  :  des  contraven- 
tions à  la  loi  du  25  déc.  1868  sur  la  police  rurale,  et  des  contra- 
ventions de  simple  police,  en  premier  ressort  si  la  peine  prévue 
est  l'emprisonnement  ou  une  amende  supérieure  à  5  fr.,  en  res- 
sort unique  dans  les  cas  contraires  (art.  14-21). 

238.  —  Les  parties  doivent  comparaître  en  personne  ;  on 
peut  cependant  se  taire  représenter  par  un  père,  un  époux,  un 
fils,  un  frère,  un  oncle,  un  neveu  ou  un  intendant  (art.  22- 
37). 

239.  —  Les  jugements  de  ces  tribunaux  sont  rendus  exécu- 
toires par  le  jugé  de  paix  (art.  38). 

Section   VIII. 
Auxiliaires  de  la  justice. 

§  1.  Avocats. 

240.  —  Les  avocats  sont  régis  par  une  loi  du  18  déc.  1864, 
qui  les  a  organisés  à  l'imitation  de  ceux  de  France.  Il  y  a  un 
barreau  auprès  de  la  Cour  de  cassation,  auprès  de  chaque  cour 
d'appel,  et  auprès  des  tribunaux  de  district  dans  les  villes  qui 
ne  sont  pas  le  siège  d'une  cour  d'appel.  Quand  le  nombre  des 
avocats  n'est  pas  supérieur  à  dix,  le  tribunal  a  les  attributions 
du  conseil  de  l'Ordre.  Un  avocat  peut  compléter  une  cour  ou  un 
tribunal,  ou  occuper  le  siège  du  ministère  public,  en  cas  d'em- 
pêchement des  procureurs  et  des  substituts  (L.  26  mars  1900). 

ï  2.  Huissiers. 

241  —  Ils  sont  régis  par  une  loi  du  7  juill.  1900.  II  y  a  près 
chaque  tribunal  un  corps  d'huissiers,  présidé  par  un  chef,  qui 
leur  distribue  les  travaux  à  accomplir  et  qui  a  sur  eux  un  droit 
de  contrôle.  Ils  sont  chargés  de  dresser  et  signifier  les  protêts 
et  tous  actes  nécessaires  pour  l'instruction,  la  notification  et 
l'exécution  des  jugements  et  arrêts. 

242.  —  Pour  pouvoir  être  nommé  huissier,  il  faut  être  ci- 
toven  roumain,  âgé  de  vingt-deux  ans  et  licencié  en  droit.  Après 
quatre  ans  d'exercice,  un  huissier  peut  être  nommé  procureur, 
juge  de  paix  ou  juge  d'un  tribunal  de  district. 

243.  —  Les  huissiers  nommés  prêtent  serment,  et  sont  pla- 
cés sous  le  contrôle  direct  du  président  du  tribunal,  qui  doit, 
tous  les  deux  mois,  inspecter  leurs  travaux  et  en  dresser  pro- 
cès-verbal, qui  peut  prononcer  contre  eux  des  peines  discipli- 
naires, et  qui  désigne  ceux  d'entre  eux  qui  auront  le  droit  d'ins- 
trumenter auprès  d'une  cour  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Section   IX. 

Haute  Cour  des  comptes. 

214.  —  La  Haute-Cour  des  comptes,  créée  par  une  loi  du 
24  janv.  1864,  est  aujourd'hui  régie  par  la  loi  du  9  févr.  1895  ; 
elle  jouit  des  prérogatives  de  la  Cour  de  cassation  iart.  I  . 

245.  —  Elle  se  compose  de  :  un  président,  six  cunseillers, 
vini,rt-quatre  référendaires  dont  six  de  première  classe,  huit  de 
deuxième  classe  et  dix  de  troisième  classe),  un  procureur  et  un 
substitut,  un  greffier.  Il  faudrait  une  loi  pour  que  le  nombre  des 
conseillers  ou  des  référendaires  fût  augmenté  (art.  2,  3  et  i  . 

24B.  —  Le  président  et  les  conseillers  sont  nommés  par  dé- 
cret roval  ;  ils  sont  seuls  inamovibles  :  ils  ne  sont  justiciables 
que  de  la  Cour  de  cassation  (art.  9);  ils  peuvent  être  mis  d'of- 
fice à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante-huit  ans  (art.  7).  Le  prési- 
dent prêle  serment  en  présence  du  Roi.  Pour  être  nommé  con- 
seiller,  il  faut  avoir  trente-cinq  ans,  être  licencié  en  droit  ou 
ès-sciences  mathématiques,  avoir  été  secrétaire  général  du  mi- 
nistère des  Finances,  inspecteur  des  finances  ou  membre  d'une 
cour  d'appel  pendant  cinq  ans,  ou  référendaire  pendant  dix  ans 
(art.  'i  .  Ne  peuvent  être  nommés  conseillers  les  députés,  les  sé- 
nateurs, ni  les  fonctionnaires  rétribués  par  l'Etat,  par  un  district 
ou  par  une  commune  ;  ne  peuvent  être  simultanément  conseil- 
lers, deux  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  (art. 8). 

247.  —  Les  référendaires  et  le  grelfier  sont  nommés  par  dé- 
cret royal,  sur  la  recommandation  de  la  cour  et  après  un  con- 
cours entre  les  candidats;  pour  être  admis  à  concourir,  il  laut 
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avoir  vingt-cinq  ans,  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  être  licen- 
Iroil  "H  ès-sciences  mathématiques  (art,  12  el  I  ; 

2iS.        Le  procureur  et  le  substitut  soni  nommés  pard 
royal,  sor  la  recommandation  du  ministre  des  finances  ;  les  i  on 
idmissibilité  et  les  incompatibilités    ont  les  mêmes  que 
pour  le  président  et  les  conseillers,  si  ce  n'est  que  l'ftge  requis 
e*t  trente  ans  seulement  art.  12  et  13).  Le  procureur  n'est  jus- 
ticiable .|ij.>  de  la  Cour  de  cassation  (art.  9). 

2'ii).  —  La  Cour  propose  au  ministère  des  Finances  la  nomi- 
nation, l'avance nt,  la  suspension,  la  révocation  ou  la  destitu- 
tion de  Bes  nu- mbres  (art.  16). 

250.  —  Elle  est  divisée  en  deux  chambres;  chaque  chambre 
il  siéger  que  si  trois  conseillers  au  moins  sont  présents. 
cisions  sont  rendues  à  la  majorité  absolue  des  membres 

présents;  les  avis  de  la  minorité  doivent  être  motivés  (art.  17 

251.  —  La  cour  a  îles  attributions  judiciaires  et  des  attribu- 
tions de  contrôle  art.  23)  :  a)  Attributions  judiciaires.  —  Comme 
degré  unique  de  juridiction,  elle  stal  ue  sur  les  comptes  de  l'Etat, 

laissiers  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
Caisse  d'épargne,  de  la  Caisse  des  pensions,  de  l'Ephorie  des 
hôpitaux  (art.  24).  Comme  tribunal  d'appel,  elle  statue  sur  les 
appels  interjetés  par  les  maires,  les  conseillers  et  les  percepteurs 

immunes  rurales,  des   décisions  rendues  par  les  autorités 

chargées  de  la  vérification  de  leurs  comptes, sur  les  appels  inter- 

n   les  percepteurs  fiscaux,   les  fabriques  des  églises,  les 

percepteurs   des  diverses   administrations  publiques    (art.    25  . 

Quiconque  manie  des  deniers  publics  est  placé  sous  sa  juridic- 

irt.  28).  Tout  comptable  qui  tombe  sous  sa  juridiction  est 
obligé  de  déposer  à  s. m  greffe,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
l'expiration  de  l'année  financière,  les  comptes  de  sa  gestion; 
elle  doit  citer  les  retardataires  à  comparaître  devant  elle,  et  peut, 
selon  les  circonstances,  leur  accorder  un  délai  OU  les  cond 
à  une  amende  (art.  29,  30  et  31).-  b)  Attributions  de  contrôle. — 
Elle  vérifie  les  comptes  du  ministère  des  Finances  et  des  autres 
ministères,  ceux  de  l'Administration  des  douanes,  du  timbre  et 

aregistrement,  ceux  de  la  régie  des  monopoles,  ceux  de 
l'Administration  des  postes  et  des  télégraphes,  ceux  de  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  (art.  2tîj.  Le  compte  général  des 
finances  doit  lui  être  présenté  dans  les  neuf  mois  qui  suivent  la 
Dlôture  de  chaque  exercice  (art.  75).  En  matière  de  pensions  de 
retraite,  c'est  elle  qui  constate  le  nombre  des  années  de  service 
(art.  27). 

252. —  Le  procureur  doit  tenir  registre  des  noms  des  comp- 
tables astreints  à  présenter  leurs  comptes  à  la  cour  (art.  32  et  33), 
veiller  à  l'exécution  des  décisions  de  la  cour,  surveiller  les  di- 
vers services  ^art.  34  el  35  ,  assister  aux  séances  de  la  cour, 
prendre  des  conclusions,  envoyer  copie  des  décisions  aux  minis- 
tères et  administrations  intéressés  (art.  36,  37,  38  et  39). 

253.  —  Le  greffier  dresse  procès-verbal  des  séances  et  déli- 
vre aux  intéressés  des  copies  des  décisions  (art.  41,  42,  43,  44 
Bt  45  . 

254.  —  Les  comptes  à  vérifier  sont  distribués  par  le  pré- 
sident de  la  cour  aux  référendaires; après  examen,  le  référendaire 
désigné  rédige  un  rapport,  qui  est  ensuite  confié  par  le  président 
à  it ii  conseiller;  ce  conseiller  devient  ainsi  le  rapporteur  de 
l'all'aire.  Le  référendaire  assiste  à  la  séance  où  son  rapport  est 
discuté,  mais  sans  avoir  voix  délibérative  (art.  4li  à  54).  Le  con- 
seiller rapporteur  présente  à  la  cour  le  travail  du  référendaire, 
avec  son  propre  avis  motivé.  Les  décisions  de  la  cour  sont  exé- 
cutoires ,  sauf  lorsqu'elle  prononce  en  vertu  de  ses  attributions 
de  contrôle  (art.  55  à  59).  Elle  doit  dénoncer  au  Gouvernement 
les  falsifications  opérées  par  les  comptables,  et  au  ministre  com- 
pétent  celles  opérées  par  les  administrateurs  (art.  60  à  64"). 

2r>.">.  —  Il  y  a  deux  voies  de  recours  :  la  révision  et  le  re- 
cours en  cassation.  Il  y  a  lieu  à  révision  en  cas  d'erreur  autre 
qu'une  simple  erreur  de  nom,  de  qualité  ou  de  calcul;  elle  doit 
être  demandée  dans  les  six  mois  par  l'intéressé,  et  peut  être  or- 
donnée d'office  par  la  cour  elle-même;  elle  n'est  plus  possible 
après  un  recours  en  cassation,  et  elle  ne  l'est  jamais  qu'une  seule 
fois;  la  cour  statue  par  deux  décisions,  l'une  accordant,  la  révi- 
sion, l'autre  jugeant  au  fond.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
pour  violation  de  la  loi  ou  pour  vice  de  lornie  ;  il  est  porté  devant 
la  Cour  de  cassation  ;  si  la  décision  est  cassée,  la  Cour  des  comp- 
tes doit  statuer  de  nouveau  dans  les  trois  mois;  si  la  seconde 
décision  est  conforme  à  la  première,  un  nouveau  recours  en  cas- 


sation peut  être  introduit  dans  les  trois  mois,  auquel  cas  la  Cour 
de  cassation  statue  tou  ibres  réunies,  et  si  elle  ren 

nouveau  dei  iur  des  comptes,  celle-ci  doit  se  prou 

dans  !  l'arrôl  de  case  74 . 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION. 


Skctiun  I. 


«Ou    ralliés.    —   Coite». 


256.  —  Avant  1817,  la  Roumanie  était  régie  par  des  cou- 
tumes, par  des  textes  du  droil  romain  el  par  les  canons  de  l'K- 

recque.  En  181 7,  le  prince  Carageaen  Valachie  et  le  prince 
Calimal.  en  Moldavie  firent  rédiger  deux  Codes,  qui  prirent  cba 
cun  leur  nom  et  demeurèrenl  en  vigueur  jusqu'en  1864. 
époque,  l'unité  législative  devint  le  complément  de  l'unité  poli 
tique. 

Code  civil,  4  déc.  I  864. 

Code  de  procédure  civile,  Il  sept,  1865. 

Nouveau  Code  de  procédure  civile,  H  mars  1900. 

Code  de  procédure  criminelle,  2  déc.  IN64. 

Code  pénal.  30  oct.  1864. 

Nouveau  Code  pénal,  17  févr.  1874. 

Code  de  commerce,  promulgué  en  1840  en  Valachie. 

Nouveau  Code  de  commerce,  16  avr.  1887,  étendu  à  la  Mol- 
davie en  1863. 

Code  de  justice  militaire,  27  avr.  1873. 

Code  forestier.  24  juin  1881. 

Skctiun    II. 
l.ol»  |  <>lltii|ii(-x,  financières  et  ecclésiastiques. 

257.  —  Loi  du  31  mars  1864,  sur  les  conseils  généraux,  mo- 
difiée par  les  lois  des  28  févr.  1883,  9  avr.  1886,  et  23  mai  1894. 

L.  20  juill.  1866,  sur  la  liste  civile  du  roi  Charles  lir. 

L.  19  déc.  1872,  sur  l'élection  des  métropolitains  et  des  évè- 
ques  diocésains,  et  sur  l'organisation  du  Saint-Synode  de  la 
Sainte  église  orthodoxe  roumaine  autocéphale,  modifiée  par  la 
loi  du  26  mai  1893. 

L.  de  1877,  portant  création  de  l'ordre  de  l'Etoile  de  Rou- 
manie. 

L.  3  mars  1879,  sur  les  saisies  pratiquées  par  l'Etat  pour  le 
recouvrement  des  impôts. 

L.  2  mai  1879,  sur  la  responsabilité  ministérielle. 

L.  1er  avr.  1881,  sur  le  monopole  de  l'exploitation  des  salines. 

L.  10  mai  1881,  instituant  l'ordre  de  la  Couronne  de  Rou- 
manie. 

L.  26  févr.  1882,  sur  les  boissons  alcooliques,  modifiée  par 
les  lois  des  10  avr.  188Ô,  4  avr.  1889,20avr.  1896,  4  juill.  1899, 
7  oct.  1900. 

L.  6  mars  1883,  sur  les  collèges  électoraux. 

L.  6  mars  1883,  portant  création  du  ministèrede  l'Agriculture, 
de  l'Industrie,  du  Commerce  et  des  Domaines. 

L.  20  mars  188.5,  sur  l'organisation  de  la  fabrique  des  timbres 
et  de  l'Hôtel  de  la  Monnaie. 

L.  21  mars  1885,  sur  l'impôt  foncier. 

L.  25  mars  1886,  sur  le  monopole  de  la  fabrication  des  allu- 
mettes. 

L.  8  mai  1886, modifiant  les  loisdel872  et  du  6  mars  1883, sur 
les  conseils  généraux. 

L.  12  juin  1886,  sur  l'élection  des  conseils  communaux. 

L.  15  mai  1890,  sur  les  pensions  civiles  et  ecclésiastiques, 
modifiée  par  la  loi  du  8  juin  1892 

L.  30  juin  1890,  autorisant  l'Etat  à  renoncer  au  profit  de  ses 
débiteurs  aux  sommes  à  lui  encore  dues  sur  le  prix  du  rachat  de 
la  dime  et  des  corvées. 

L.  12  juill.  1890,  prohibant  le  cumul  des  fonctions  publiques, 
modifiée  par  la  loi  du  13  juill.  1891. 

L.  25  mars  1891,  exemptant  de  tout  impôt  les  terres  apparte- 
nant aux  églises  et  aux  écoles  de  village. 
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L.  5juill.  1891,  établissant  un  service  général  des  douanes, 
modifiée  par  la  loi  du  31  déc.  1893. 

L.  3  janv.  1892,  sur  la  dotation  du  prince  héritier. 

L.  8  juin  1892,  créant  une  caisse   d'amortissement  pour  l'ex- 
tinciion  de  la  dette  publique. 

L.  28  déc.  1892,  sur  l'avancement,  dans  l'armée  des  membres 
de  la  famille  royale. 

L.  4  avr.  1893,  sur  l'organisation  des  services  et  du  personnel 
des  finances  de  l'Etat,  modifiée  par  la  loi  du  25  mars  1896. 

L.  10  avr.  1893,  sur  le  clergé  séculier  et  les  séminaires,  modi- 
fiée par  la  loi  du  12  avr.  1900. 

L.  13  juin  1893,  sur  le  maximum  des    taxes  et  contributions 
communales. 

L.  l.ï  oct.  1893,  sur  la  comptabilité  publique,  modifiée  par  la 
loi  du  9  mars  1895. 

L.  4  août  1894,  sur  l'organisation  des  communes  urbaines. 

L.  9  févr.  1893,  sur  l'organisation  de  la  Haute-Cour  des 
comptes. 

L.  17  mai  1897,  sur  l'organisation  des  finances  de  l'Etat. 

L.  7  mars  1898,  sur  la  conversion  d'une  partie  de  la  dette  pu- 
blique. 

L.  22  déc.  1899,  établissant  une  taxe  sur  les  sucres. 

L.  28  déc.  1899,  établissant  une  taxe  sur  les  traitements  des 
fonctionnaires  et  sur  les  pensions. 

L.  23  févr.  1900,  créant  une  taxe  sur  les  .produits  dérivés  du 
pétrole. 

L.  7  mars  1900,  sur  les  taxes  de  timbre  et  d'enregistrement. 

L.  30  mars  1900,  créant  le  monopole  de  la  fabrication  du  papier 
à  cigarettes. 

L.  4  avr.  1900,  interdisant  l'importation  de  la  saccharine. 

L.  5  avr.  1900,  instituant  une  banque  de  crédit  pour  les  dis- 
tricts et  les  communes. 

L.  5  avr.  1900,  sur  la  frappe  de  la  monnaie  divisionnaire. 

Section  IN. 

Lois  administratives  et  de  police. 

258.  —  Loi  du  5  avr.  1878,  sur  le  règlement  des  réquisitions. 

L.  9  mars  1880,  sur  l'organisation  de  la  Dobroudja. 

L.  7  avr.  1881,  sur  l'expulsion  des  étrangers  suspects. 

L.  13  juin  1881,  sur  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat,  modifiée 
par  la  loi  du  27  mars  1899. 

L.  26  juin  1881,  sur  les  hôpitaux  ruraux. 

L,  31  mars  1 882,  sur  la  propriété   immobilière  en  Dobroudja. 

L.  6  juin  1882,  sur  les  édifices  et  constructions  publics. 

L.  18  janv.  1883,  sur  les  loteries  modifiée  par  la  loi  du  22  avr. 
1893. 

L.  6  mars  1883,  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

L.  communale,  6  mai  1887. 

L.  7  avr.  1889,  sur  la  vente  des  biens  del'Etatet  le  rachat  des 
omphytéoses,  modifiée  parles  lois  des  16  mai!896et  27 mars  1899. 

L.   10  nov.  1891,  sur  la  police  de  la  chasse. 

L.  9  juin  1892,  sur  la  police  des  théâtres. 

L.  12  sept.  1892,  organisant  l'Administration  centrale  du  mi- 
nistère des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique. 

L.  16  oct.  1892,  sur  l'oganisation  des  autorités  administra- 
tives de  district  et  les  circonscriptions  administratives. 

L.  29  nov.  1892,  sur  la  découverte  des  monuments  et  objets 
antiques. 

L.  29  nov.  1892,  sur  la  conservation  et  la  restauration  des  mo- 
numents publics. 

L.  10  mai,  4  juin,  21  juili.,  25  juill.,  M  nov.  1892,  18  avr. 
1894,  27  mai  1895  et  10  mars  1900,  sur  les  postes,  télégraphes 
et  téléphones. 

L.  10  avr.  1893,  sur  le  clergé  séculier  et  les  séminaires. 

L.  19  avr.  1893,  sur  l'organisation  de  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

L.  31  mai  1893,  sur  l'enseignement  primaire  (il  est  gratuit  et 
obligatoire  de  sept  à  quatorze  ans),  modifiée  par  la  loi  du  11  mai 
1896. 

L.  11  sept.  1893,  sur  la  gendarmerie  rurale,  ahrogée  par  la 
loi  du  10  juill.  1899,  qui  a  remis  en  vigueur  celle  du  30  août 
1853,  en  modifiant  son  art.  14;  la  loi  du  H  sept.  1893  a  été 
modifiée  par  la  loi  du  28  mars  1896. 

L.  12  déc.- 1893,  sur  la  cération  d'écoles  par  les  districts  et  les 
communes. 


L.  16  févr.  1894,  sur  l'exploitation  des  stations  balnéaires. 

L.  21  juin  1894,  sur  l'organisation  du  corps  technique  du  mi- 
nistère des  Travaux  publics. 

L.  23  févr.  1895,  sur  l'organisation  du  ministère  des  Aftaires 
étrangères. 

L.  22  avr.  1895,  sur  la  construction  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  modifiée   par  la  loi  du  11  juin  1898. 

L.  1er  mai  1895,  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du  18  avr. 
1900. 

L.  21  mars  1896,  sur  les  constructions  scolaires. 

L.  Il  mai  1896,  sur  l'enseignement  primaire. 

L.  15  mai  1896,  sur  le  service  de  la  navigation  maritime. 

L.  19  oct.  1896,  sur  la  pêche. 

L.  9  mars  1897,  sur  la  création  de  caisses  de  pension  pour  les 
fonctionnaires  des  districts  et  des  communes. 

L.  12  mars  1897,  sur  le  repos  du  dimanche  et  des  jours 
fériés. 

L.  4  avr.  1898.  sur  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

L.  23  mars  1898,  sur  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

L.  31  mars  1899,  sur  l'enseignement  professionnel. 

L.  14  avr.  1900,  sur  l'organisation  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture. 

L.  16  avr.  190O,  sur  la  construction  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  privé. 

L.  18  avr.  1900,  modifiant  la  loi  du  12  sept.  1892,  sur  l'orga- 
nisation centrale  du  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Cultes. 


Section    IV. 
Lois  civiles. 

259.  —Loi  du  20  oct.  1864,  modifiée  par  la  loi  du  21  févr. 
1900,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

L.  10  mars  1879,  sur  l'annulation  de  la  clause  pénale  dans 
certains  contrats. 

L.  10  déc.  1882,  diminuant  le  taux  de  l'intérêt  légal. 

L.  18  janv.  1883,  sur  les  titres  au  porteur  perdus,  détruits  ou 
volés. 

L.  27  juin  1886,  sur  l'authenticité  des  actes. 

L.  10  mm  1892,  sur  le  contrat  de  domesticité,  modifiée  par  la 
loi  du  28  févr.  1896. 

L.  29  mars  1895,  sur  les  noms  de  famille. 


Section  V. 
Lois  judiciaires  et  de  procédure  civile. 

260.  —  Loi  du  9  mars  1879,  sur  les  juridictions  communales 
et  les  juridictions  de  canton. 

L.  13  mars  1881,  modifiant  les  art.  409  et  410,  C.  proc.  civ., 
modifiée  elle-même  par  la  loi  du  19  juin  1892. 

L    13  avr.  1885,  interprétant  l'art.  291,  C.  proc.  civ. 

L.  25  mars  1886,  sur  l'organisation  judiciaire   en  Dobroudja. 

L.  12  sept.  1890,  sur  l'organisation  judiciaire,  modifiée  par  la 
loi  du  7  juin  1892. 

L.  13  mars  1894,  sur  les  justices  de  paix,  complétée  par  la  loi 
du  29  mars  1895. 

L.  8  mai  1896,  modifiant  les  lois  sur  l'organisation  judiciaire 
et  les  lois  du  24  janv.  1861  et  du  12  mars  1870,  sur  la  Cour  de 
cassation. 

L.  9  juin  1896,  sur  les  justices  de  paix. 

L.  13  avr.  1898,  modifiant  l'art.  98,  §4,  de  la  loi  précédente. 

L.  7  juill.  1900,  sur  l'organisation  du  service  des  huissiers. 

L.  26  mars  1900,  modifiant  le  Code  de  procédure  civile. 

Section  VI. 
Lois  commerciales,    Industrielles  et  ouvrières. 

261.  —  Loi  du  4  juill.  1881,  sur  les  bourses  de  commerce. 

L.  10  déc.  1882,  sur  le  gage  commercial  et  les  commission- 
naires. 

L.  15  mars  1884,  sur  l'inscription  des  raisons  sociales. 

L.  15  mars  1884,  sur  le  commerce  ambulant. 

L.  7  mai  1886,  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce 
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L.  12  mai  1887,  pour  l'encouragement  de  l'industrie  nationale. 
L.  i'  juill.  1895,  sur  les  faillites. 

1,    8  a v i .  1899,   sur  l'enseignement   professionnel,    modifiée 
par  la  loi  du  1*  avr.  1900. 
L.  12  avr.  19(10,   modifiant  divers   articles  du  Code  de   com- 

Seciioh  Vil. 

Lola    pénal'- 

•jt!2.  —  I-.  du  2iijanv.  1874,  sur  le  régime  des  prisons. 
I..  17  avr.  1875,  modifiant  le  Code  de  procédure  criminelle 
L.  H  juin  1893.  modifiant  les  art.  123,  124,  125  et  126,  C.  péD. 
L.  23  févr.  1894,  modifiant  les  arl.  '.'.,  4  et  ...  G.  ; 
I,.  Il  mai  1895,  modifiant  les  arl.  112,  117.  200,268,   MO,  311 
,.|  334,  C.  pén. 

Section    VIII. 

lois  rurale». 

9 

263   —  Loi  rurale  de  1864. 

!..  i tv  juin  IKXI,  sur  les  banques  agricoles. 

I..  CI  mai  1*82,  sur  les  contrats  agricoles,  modifiée  par  la  loi 
du  3  juin  189 

L.  3  avr.  1885,  sur  les  mesures  à  prendre  contre  la  propaga- 
'ii  phylloxéra,  complétée  par  la  loi  du  13  juill.  1891  el  mo- 
par  la  loi  du  7  avr.  I 

L.  9  juin  1^2,  sur  l'amélioration  de  la  race  chi'valine. 

!..  |n  juin  1892,  modifiant  l'art.  19,  C.  forest. 

L.  10  juin  1892,  sur  le  crédit  agricole. 

L.  10  juin  1892,  sur  l'expropriation  des  propriélé.s  rurales  ina- 
liénables. 

L.  9  avr.  1894,  créant  une  Banque  agricole,  modifiée  par  la 
loi  du  (2  avr.  1895. 

L.  W  mars  1896,  modifiant  l'art.  6,  C.  forest. 

L.  2*  mars  ls97,  sur  la  création  d'une  société  nationale  d'agri- 
culture et  de  comices  agricoles. 

[  ION    IX. 
Lois    militaires. 

264-  —  L.  3  juill.  1878,  sur  la  situation  des  officiers,  modi- 
fiée par  la  loi  du  5  nov.  1891.  remplacée  par  la  loi  du  22  mai 
1896,  modifiée  elle-même  par  la  loi  du  20  mars  1899. 

L.  15  avr.  I8X11,  sur  ia  solde,  modifiée  par  la  loi  du  12  mai 
1894  et  remplacée  par  la  loi  du  20  mars  1896. 

L.  11  juin  1882,  sur  les  commandements  militaires,  modifiée 
par  la  loi  du  14  juill.  1891. 

L.  21  nov  iss-2,  sur  le  recrutement,  modifiée  par  les  lois  des  14 
juill.  1891,  10  mai  1893  et  30  mars  1900. 

L.  9  juin  1886,  sur  l'organisation  de  la  flottille  et  du  si 
des  ports. 

L.  21  juin  1889,  sur  les  pensions  militaires,  modifiée  par  les 
lois  des  27  juill.  1891  et  25  mai  1895. 

L.  3  juin  1893,  sur  le  rengagement  des  gradés  inférieurs. 

L.  9  avr.  I^Oi.  modifiant  le  Code  de  justice  militaire. 

L.  IX  mai  1895,  sur  le  service  de  l'état-major. 

L.  28  mai  1895,  sur  l'organisation  du  service  sanitaire  de  l'ar- 
mée. 

L.  10  mars  1900.  sur  l'administration  de  l'armée  et  l'organisa- 
tion du  ministère  de  la  Guerre. 

L.  16  mars  1900,  créant  une  caisse  d'économie  et  de  crédit 
pour  les  officiers. 

.L.  16  mars  1900,  sur  les  mariages  contractés  par  les  mili- 
taires. 

L.  17  avr.  I(io0,  sur  les  officiers  de  réserve. 

L.  17  avr.  1900,  sur  l'organisation  du  service  sanitaire  de 
l'armée. 


CHAPITRE  VI. 

RÉGIME      DU      DAN'IBE. 

2l>5.  —  Le  principe  de  la  libre  navigation  commerciale  sur 
les  fleuves  internationaux,  c'est-à-dire  sur  les  fleuves  qui  sépa- 


rent ou   traversent   pli 
Vienne  du  9  juin  t 

traité  «le  Pans  d  -icti'oi  entre  !es  rive- 

t  les  non-river 
2(!<>.  —  Au  point  de  vue  du  droit  international,  le   Danube 
d  trois  parties  : 
intime,  de  Brada  à  la  mer  Noire;  le  n  ortes- 

de-Fer  à  Brada;  le  Imul  h  la  source  aux  Port- 

Fer. 

267.  —  a  ha*  Danube.  —  D'après  le  trait.  .  il  ne 
commençai!  qu'à  Isaktcha;  le  traité  île  Berlin  (13  ju 

mencer  dès  Galatz,  et  le  traité  de  Londres   10  mari 
aïla.  Le  traité  de  Paris  confiait  le  soin  de  régler  la  navi- 
gation du  Danube  a  deux  les  re- 
Bignataires  du  traité,  l'autre  oo m | ■  >         I 
seulement  les  Etats   riverains.    La    première,    dite   commission 
européenne,  devait  faire  procéder  aux   travaux  nécessaires  pour 
■rdes  sables  et  autres  obstacles  lesemboucbures  du  Qeuve 
et  les   parties  de  mer  avoisinai                            I  exister  I 
ces  travaux  seraient  exécutés.   La  seconde,  dite  commission  ri- 
veraine, dotée  d'un  caractère  permanent,  était  chargée  d'élabo- 
rer les  règlements  de  navigation  el  de  police,  i  ir,  ce  tut  a 
traire  la  commission  européenne  qui  subsista;  ses  pouvoi 
ne  lui  avaient  été  confères   que  pour  deux  ans.  furent  pr 
de  dix  ans  en  lS.'iS,  de  cinq  ans  eu    1866,  de  douze  ans  par  le 
protocole  de  Londres  du  13  mars  1871,  et  enfin  de  vingt-et-un  ans 
a  dater  du  24  avr.  1883,  par  le  traité  du  tomars  18x:t;  en  outre, 
à  l'expiration  de  cette  dernière  période,  ils  se  renouvelleront  de 
plein  droit,  par  tacite  réconduction,  de  trois  ans  en   trois  ans,  à 
moins  qu'une  des  puissances  contractantes  n'ait  dénoncé  le  con- 
trat tacite  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 

268.  --  La  Commission  Européenne  constitue  une  personne 
morale  du  droit  des  gens;  elle  se  compose  de  représentants,  à 
raison  d'un  par  Ktat,  de  l'Empire  allemand,  de  l'Àutricbe-Hon- 
grie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la 
Roumanie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  ;  elle  tient  deux  séances 
plénières  par  an,  une  au  printemps,  et  l'autre  à  l'automne;  dans 
l'intervalle,  un  comité  exécutif  de  délégués  nommés  par  elle,  et 
dont  le  siège  est  à  Galatz.  est  chargé  de  l'administration.  E  le  a 
un  pavillon  ;  elle  exerce  des  pouvoirs  souverains  sur  la  partie  du 
Danube  située  en  aval  de  Brada;  ses  règlements  de  police  ont 
force  de  loi;  elle  peut  leverdesimpôtset  conclure  des  emprunts, 
mais  toutes  ses  dettes  sont  entièrement  soldées  depuis  le  30  juin 
1887;  ses  agents  connaissent,  en  première  instance,  des  infrac- 
lions  à  ses  règlements,  et  elle-même  statue  en  appel.  Elle  peut 
requérir  les  navires  de  guerre  des  puissances  représentées  dans 
son  sein,  d'assurer  l'exécution  de  ses  décisions. 

269.  —  Les  pouvoirs  de  la  commission  européenne  ne  s'éten- 
dent pas  à  la  branebe  septentrionale  du  Danube  maritime  : 
branche,  dite  Kilia,  a  été  placée,  par  le  traité  du  10  mars  1883, 
sous  la  souveraineté  d'une  commission  spéciale  composée  seule- 
ment d'un  représentant  de  la  Russie  et  d'un  représentant  de  la 
Roumanie. 

270.  —  bi  Moyen  Danube.  —  L'art.  53  du  traité  de  Merlin 
(13  juill.  1878,  chargeait  la  Commission  Européenne  d'élaborer 
pour  cette  partie  du  fleuve,  d'accord  avec  les  délégués  des  Etats 
riverains  :  Roumanie.  Bulgarie  et  Serbie,  un  règlement  de  na- 
vigation; l'art.  57  du  même  traité  confiait  à  l'Autriche  le  soin  de 
faire  exécuter  aux  Portes-de-Fer  les  travaux  de  navigabilité  né- 
cessaires, et  l'autorisait  à  percevoir  une  taxe  provisoire  pour 
rentrer  dans  ses  déboursés.  Le  règlement  fut  rédigé;  la  diffi- 
culté était  d'assurer  son  exécution.  Un  avant-projet  de  résolu- 
tion fut  dressé  en  mai  1880,  aux  termes  duquel  la  navigation  do 
moyen  Danube  serait  placée  sous  l'autorité  d'une  commission 
mixte,  composée  des  délégués  de  la  Roumanie,  de  la  Bulgarie  et 
de  la  Serbie,  et  présidée  par  l'Autriche  qui  aurait  voix  prépon- 
dérante. La  Roumanie  protesta.  A  la  conférence  de  Londres,  en 
1883,1e  plénipotentiaire  français.  M.  Barrère,  proposa  une  com- 
binaison fort  ingénieuse,  selon  laquelle  la  Commission  Mixte, 
entre  les  délégués  de  la  Serbie,  de  la  Bulgarie,  de  la  Roumanie 
et  de  l'Autriche,  comprendrait  un  membre  de  la  Commission 
Européenne,  pris  tous  les  six  mois  parmi  les  délégués  des  puis- 
sances autres  que  celles  déjà  représentées  à  la  commission  mixte, 
et  par  ordre  alphabétique.  La  Roumanie  refusa,  et  depuis  lors 
la  police  est  exercée  sur  le  moyen  Danube  par  la  Commission 
Européenne. 

271.— c  Haut  Danube.—  Il  est  placé  sous  lasouveraimi 
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ROUTRS. 


Etats  riverains  :  l'Autriche-Hongrie,  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg. 

ROUMÉLIE.  —  V.  Bulgarie. 


ROUTES. 


Législation. 


C.  civ.,  art.  538,  681  et  682. 

Edit  déc.  1607  (sur  les  attributions  du  grand  voyer,  la  juridic- 
tion en  matière  de  voirie,  la  police  des  rues  ■  t  chemins,  etc.):  — 
Editaoùt  1669  portant  règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts  , 
lit.  28,  art.  I  :  —  Arr.  cons.  3  août  1685  (qui  autorise  les  pro- 
priétaires dont  les  maisons  ont  été  reculées  par  suite  d'aligne- 
ment, àconserver  les  caves  qui  se  trouvent  désormais  sous  la  voie 
publique)  ;  —  Arr.  cons.  26  mai  1705  (contenant  reniement  pour 
l'alignemi  nt,  des  ouvrages  de  pavé  et  la  plantation  des  arbres  sur 
les  chemins)  ;  — Arr.  cons.  3  mai  172o  c  incernant  la  largeur  et 
lit  plantation  des  routes)  ;  —  Arr.  cons.  17  juin  1721  (concernant 
les  alignements  des  grands  chemins  et  la  police  pour  leur  con- 
servation et  liberté)  ;  —  Décl.  roy.  18  juill.  1729  [concernant  les 
ma  sons  et  •  Itiments  de  la  ville  de  Paris  étant  en  péril  imminent); 

—  Décl. roy.  18août  1730  (concernant  lespéiils  imminents  des  mai- 
sons et  bâtiments  de  la  ville  de  Paris;  —  Ord.  roy.  4  août  1731 
(qui  /''fend  d'enlever  les  pavés  et  autres  matériaux  des  routes  et 
de  dégrader  les  chemins  publics);  —  Ord.  bur.  fin.  gén.  Paris 
29  mars  1754  .concernant  l'application  des  précédents  règlements 
sur  la  police  des  routes  et  chemins);  —  Arr.  cons.  16  déc  i 77.9 
(qui  défend  à  tous  pâtres  et  conducteurs  de  bestiaux  de  les  con- 
duire  en  pâturage  ou  de   les  laisser  répandre  sur  le  bord  des 

k  chemins  plantés  d'arbres);  —  Arr.  cons.  27  levr.  1765 
(concernant  les  permissions  de  construire  et  les  alignements  sur 
les  routes  entretenues  aux  frais  du  roi)  ;  —  Ord.  bur.  fin.  gén. 
Paris,  30  avr.  1772  gruz  renouvelle  celle  du  29  mars  n.'i'i  con- 
cernant la  police  des  chemins)  ;  —  Ord.  bur.  (in.  gén.  Lille.  2  déc. 
1773  relative  aux  moulins  construits  a  proximité  des  grands  che- 
mins)'; —  Régi,  cons.  d'Artois,  !3  juill.  1774  sur  I"  distance 
dans  laquelle  les  moulins  doivent  être  des  grands  chemins)  ;  — 
Ord.  hur.  fin.  gén.  Paris,  2  août  1774  (sur  lu  police  dans  les 
ateliers  de  paveurs);  —  Arr.  cons.  6  févr.  1776  (qui  fixe  la  lar- 
geur des  différentes  classes  déroutes);  —  Ord.  bur.  fin.  gén. 
Paris,  17  juill.  1781  (concernant  la  police  des  chemins  dans  Re- 
cette généralité);  —  Décr.  11  déc.  1789  portant  que 
tous  délits, vols  etdégdts  d'arbres  sur  des  chemins  et  lieux  publics 
seront  punis  des  peines  portées  par  l'ordonnance  de  KUi9  :  — 
Décr.  22  déc.  1789-janv.  1790  (sur  la  constitution  des  assemblées 
primaires  cl  des  a  semblées  administratives),  sec  t.  3,  art.  2;  —  Décr. 
2l>  juill. -15  août  1790  (relatif  aux  droits  de  propriété  et  de 
suites  chemins  publics,  rues  et  places  de  villages,  bourgs  ou  villes, 
et  arbres  en  dépendant),  art.  6;  —  Décr.  7-14  oct.  179"  qui 
règle  différents  points  de  compétence  des  corps  administratif*  . 
§  1  ;  —  Décr.  19-22  juill.  1791  (qui  punit  le  refus  ou  la  négli- 
gence d'exécuter  les  règlements  de  voirie  et  confirme 
ment  les  règlements  anciens  concernant  la  voirie  ,  lit.  I,  an.  18 
et  29;  —  Décr.  28  sept. -6  oct.  1791  gui  punit,  ceux  qui  auront 
coupé  ou  détérioré  des  arbres  sur  les  routes),  art.  43;  —  Air. 
28  tlor.  an  IV  [relatif  à  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  les 
grandes  routes  :  —  !..  29  tlor.  an  X  (relative  aux  contraventions 
en  mati  re  d>  grande  i  oirie)  ;  —  L.  9  vent,  an  XIII  .relative  aux 
plantations  di  <  grandes  routes  et  les  chemins  vicinaux)  ;  —  L.  16 
sept.  1807  ni  desséchem>  i.i  il- s  marais  ,  art.  30  et  s.; 

—  Décr.  18  août  1810  .relatif  au  mode  de  constater  les  contra- 
i  •niions  en  matière  de  grand,-  voirie,   de  poids  des  voitures  et  de 

sur  le  roulage);  —  Décr.   16  déc.  1811  (contenant  règle- 
ment sur  la  construction,  la  ion  et  l'entretien  des  routes  ; 

—  L.  25  mars  1817  (sur  les  finances  .  art.  53,  S  2;  —  Ord.  roy. 
8  août  1821  \contenant  di s  dispositions  relatives  à  l'exécution  des 
travaux  d'entretien  des   routes  départementales);  —  L.  12   mai 
1825  (concernant  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  - 
routes  royales  et  départementales  et  le  curage  et  l'entretien  des 

qui  bordent  ces  roules)  ;  —  L.  24  avr.  In 33    portant  fixa- 

lu  budget  des  recettes  et  dépens  IS:I2  :  — 

L.  20  mars  1835  (portant  qu'une  roule  ne  pourra  êtri 

nombre  des  routes  départementales  sans  <pie  le   rote  du  conseil 

al  ait  été  précédé  d'une  enquête)  ;  —  L.  20  mai  1836  (qui 

autorise  la  cession  des   terrains  domaniaux  usurpés),   art.  4; 


—  L.  10  mai  1838  (sur  les  attributions  des  conseils   gén 

et    des   rnnseils  d' 'arrondissement),  art.   42-1»  et  2°:  —    L.  24' 
mai  1842  (relative  aux  portions  de  routes  royales  délaissées  par 
suitede  changement  de  tracé  ou  d'ouvertured'unenourelle  n 

—  L.  30  mai  1851  (sur  la  police  du  roulage  etdes  messageries  pu- 
bliques); —  Décr.  28  mars  1852  (relatif  aux  forets  de  la  Corse), 
art.   3;  —   Décr.    10   août  1852  (portant   règlement   d'adminis- 

i  publique  en  exécution  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la 
police  du  roulage)  ;  —  Décr.  1er  avr.  1854  portant  classerai  ni  de 
treize  routes  forestières  de  la  Corse);  —  L.  19 juin  1857  (relative 
a  i  assainissement  età  la  mise  en  culturelles  landes  de  Gascogne); 

—  Décr.  24  lévr.  1858  (modifiant  le  règlement  d'adminisl 
publique  du  lit  août  I  So2  sur  la  police  du  roulage  et  des  messa- 1 
geries  publiques);  —  Arr.  préf.  type  20  sept.-30  oct.  185*    ré- 
glementant les  permissions  de  grande  voirie);  —  L.  U  juin  1859 

portant  finition  du  budget  général  des  recettes  et  dépensas  de 
'•■e  1860)  ;  —    Décr.   8  mai  1860  [portant  classement  des 
routes  thermales  des  Pyrénées);  —  Décr.  15  oct.  1861  (qui  auto- 1 
rise  l'établissement  de  routes  agricoles  dans  la  Sologne);  —  Décr. 
2  avr.  1862  (qui  autorise  l'établissement  de  routes  agricoles  flans 
les  Dombes)  ;  ■ —  Décr.  10  juill.  1862  (qui  classe  les  routes  strate- 1 
giques  de  l'Ouest  parmi  les  routes  impériales  ou  départementa-  | 
les);  —  Décr.  29  août  1863  (relatif  a  l'établissement  de  barriériè 
pour  restreindre  la  circulation  pendant  le  dégel)  ;  —  L.  4  mai  1864 
,  relative  aux  alignements  sur  les  routes  nationales,  les  rou 
parlementâtes  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communie. 
art.  I  ;  —  L.  12  juill.  1865  (relative  a  la  dépense  d'entreti  n  des 
agrici  l  s  il  a  département  des  Landes):  —  L.  27  juill.  1870 
(concernant  les  grands  travaux  publics)  ;  —  L.  10  août  1 87 1    re- 
lnlire  aux  conseils  généraux),  art.  46-6°,  8°  et  13°,  58-6°,  59    in 
fine;  —  Arr.  min.  Trav.  publ.  et  Fin.,  3  août  1878  (concernant  les 
■  liions  temporaires  du  domaine  public  fluvial  ou  terrestre);  I 

—  L.  27  juill.  1880  (relative  à  une  révision  de  la  loi  du  21  arr. 
1810  sur  les  mines),  art.  81  et  82;  —  L.  25  juill.  1882  (relative 
aux  travaux  d'amélioration  des  routes  nationales)  ;  —  L.  5  avr. 
1884  (sur  l'organisation  et  les  attributions  des  conseils  munici- 
paux ,  art.  70-3",  et  98;  — Arr.  préf.  type,  15  sept.  1893  (poêlant 
règlement  pour  l'établissement  et  le  fonctionnement  des  conduc- 
teurs d'électricité  sur  la  grande  voirie  nationale)  ;  —  Arr.  préf. 
type,  15  sept.  1893.  (portant  règlement  pour  l'établissement  et  le 

nnement  des  conducleurs  d'électricité  sur  la  grande  voira 
départementale  ;  — Arr.préf.type,  15juin  1898 (modifiant l'art.  19 
île  l'arrêté  préfectoral  réglementaire  type  des  20  sept.-S»  oct 
l.s.'is  ;  _  Décr.  Ï8  déc.  1899  (qui  supprime  les  conseils  locaux 
chargés  de  la  sous-répartition  des  fonds  affectés  aux  traenuc 
d'entretien  et  de  réparations  ordinaires  dépendant  de  l'adi 
traitent  des  ponts  et  chaussées  ;  —  Arr.  préf.  type.  20  mars  19'U 
modifiant  l'art.  19  de  l'arr.  té  pr<  fectoral  réglementaire  ti/pe 
des  2t)  sepL-30  oct.  i8S8) 
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TITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES   ET    HISTORIQUES 

!•  —  Le  mot  route  désigne,  dans   un  sens  lar_:e,  toute  voie 
communication  par  terre  qui  met  en  relations  deux  contrées 


ou  deux  localités  plus  ou  moins  distantes.  Dans  le  langage 

tuel,  on  api 

portail' 

que   la  distinction  puisse    jai  .   'lu    reste,  autrement  que 

relative,  ce  qui  e  aux  abords  d'une  grandi 

qualifié  route  dan  ans  la  lan. 

droit  administratif,  la  démarcation  est  mieux  : 

appelle  routes  les  voies  conslrm  ues  aux  fi 

l'Etat  ou  des  départements,  chemini  mstruiles 

Retenues,  avec  ou  sans  subvention  de  l'Etat  ou  des  d» 

ments,  aux   frais  des  communes  qu'elles   traversent  ou  qui  les 

utilisent.  Les  routes  se  subdivisent  en  rout 

départementales,  suivant  qu'elles  sont  à  la  cho 

'liarienieiits,  les  che'  dr  grande 

commui  '  commun  et  ci 

vicinaux  ordinaires  ou  chemins  communaux  ,  suivant  qu'ils  assu- 
rent les  relations  des  communes  avec  les  localités  principales 
ou  les  grandes  gares,  d'un  groupe  de  communes  avec  le 
lieu  de  canton  ou  une  gare  secondaire)  d'une  commune  avec  une 
autre  commune  ou  un  autre  hameau  V.  suprà,  v°  Chemin 
nul  .  Le  chemin  rural  est  un  chemin  public  communal  qui  n'a 
pas  été  classé  comme  chemin  vicinal  (V.  supra,  v" Chemin  rural). 
Enfin,  dans  les  villes,  les    voies  pubh  iinaire 

le  nom  de  rues  ou  de  places  (V.  infrà,  v°  Rues).  Quand  aux  routes 
forestières  et  aux  chemins  forestiers,  qu'il  ne  faut  pas 
avec  les  routes  et  chemins  publics  traversant  des  forêts,  ils  ne 
sont  établis,  en  principe,  que  pour  la  vidange  des  bois  V. 
v°  Forêts),  et,  seules,  les  routes  forestières  r/e  lu  Corse  V.  infrà, 
n.  16)  sont  des  routes  véritables.  De  même,  les  ronds  mili- 
taires sont  des  dépendances  des  ouvrages  de  fortification  et  non 
des  voies  publiques  destinées  aux  communications  des  habi- 
tants. D'autres  routes  encore  portent  des  dénominations  spé- 
ciales :  les  routes  stratégiques  de  [Ouest,  les  roules  thermales, 
les  routes  agricoles,\es  routes  salkoles    V.  infrà,  n.  13  et  s.  . 

2.  —  Les  premières  voies  de  communication  par  terre  ne 
furent,  selon  toute  vraisemblance,  que  de  simples  sentiers  péni- 
blement frayés  à  travers  les  immenses  forets  qui  couvraient  le 
sol.  Avec  la  période  historique  apparaissent  des  routes  vérita- 
bles, accessibles  aux  plus  lourds  charrois  :  Moïse  fait  mention, 
dans  les  Nombres,  d'une  .<  voie  royale  aboutissant  à  la  capitale 
des  Amorrhtens;  le  pharaon  Cheops  en  fit  construire  une  qui, 
au  témoignage  d'Hérodote,  occupa  100,000  hommes  d'une  façon 
consécutive  pendant  dix  années;  les  Perses,  les  Babyloniens, 
puis,  plus  tard,  les  Grecs  en  établirent  également  de  magnifiques 
et  en  grand  nombre.  Mais  leur  construction  ne  prit  un  réel  déve- 
loppementque  chez  les  Romains.  Couvrant  l'Empire  d'un  immense 
réseau,  dont  Rome  était  le  point  de  convergence,  elles  s'y  divi- 
saient, d'une  façon  générale,  en  grandes  voies  militaires,  les  i  Ue 
militares  ou  vile  regix,  correspondant  à  nos  routes  nationales  et 
départementales,  et  en  chemins  vicinaux,  s  Diir. 
L.  2.  5  22.  Se  quut  in  loco  publieo.  et  L.  3,  S  I,  De  locis  et  iti- 
neribus  publias).  A  la  fin  du  n-  siècle  après  .Jésus-Christ,  il  exis- 
tait, dans  l'Empire  romain,  d'après  ['Itinéraire  d'Antonin  et  la 
Carte  de  Peutinger,  372  grandes  voies,  donl  29  partaient  de  la 
capitale  et  qui  avaient  une  longueur  totale  de  77,000  kilom.  Des 
mansiones  ou  stations,  abondamment  pourvues  de  vivres,  de 
chevaux  et  de  mules,  s'y  élevaient,  tous  les  45  à  60  kilom.,  à 
l'usage  des  courriers  et  des  commissaires  impériaux,  et,  entre 
elles,  tous  les  15  à  18  kilom.,  de  sirop!-  «es  ou  relais  V. 
suprà,  v°  Postes  et  télégraphes).  La  construction  et  l'entretien  de 
ces   routes  étaient  assurés  principalement  par  les  lég 

dont  les  consuls  et  les  empereurs  redoutaient  l'oisiveté.  On  y 
employait  aussi  les  peuples  vaincus,  les  criminels,  et,  pour  la 
conduite  des  travaux,  ainsi  que  pour  l'édification  des  ou 
d'art,  un  certain  nombre  d'ouvriers  d'état  (G.  Théod.  L.  8,  De 
us  publiais). L'argent  était  fourni,  en  partie  par  le  Trésor. 
en  partie  par  des  contributions  pécuniaires,  et  même  par  des 
prestations  personnelles  Serrigny,  Dr.  publ.et  adm.  rom.,  t.  1) 
imposées  aux  habitants  des  localités  intéressées  (C.Tbêod.,  L.  5, 
[>■  itinere  mvniendo,  et  L.  4,  De  priviiegiis  domus  Au-justx; 
Dig.,  L.  4,  pr.,  De  censibi 

3.  —  La  Gaule  avait  été,  après  l'Italie,  la  plus  largement 
dotée.  Dans  les  dernières  années  de  la  période  gallo-romaine,  elle 
possédait  une  vingtaine  de  mille  kilomètres  de  voies  superbes, 
dont  le  tracé,  détail  curieux,  coïncidait  de  façon  presque  parfaite, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  un  coup  d'œil  sur  l'atlas  de 
Longnon,  avec  celui  de  nos  grandes  lignes  actuelles  de  chemins 
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de  fer.  Malheureusement,  la  chute  de  la  puissance  romaine  et  la 
barbarie  des  envahisseurs  firent  délaisser,  pour  un  temps,  avec 
j»e  des  routes,  non  seulement  leur  développement,  mais 
aussi  leur  entretien.  Une  tentative  de  réaction  sous  Cbarleroagne 
et  sous  ses  successeurs,  qui,  dans  leurs  capitulaires  de  793,  800, 
tH3  et  819.  remirent  notamment  en  vigueur  une  ancienne  cou- 
tume obligeant  Its  populations  à  construire,  restaurer  et  main- 
tenir en  bon  état  les  routes  et  ponts  sous  ia  direction  des  comtes 
et  de  leurs  officiers,  fut  suivie,  presqu'aussitôt,  d'une  nouvelle 
et  longue  période  d'abandon.  A  peine  rencontre-t-on  par-ci  par- 
là,  au  xne  et  au  xm*  siècles,  quelques  vagues  lois  et  prescriptions 
générales  relatives  à  la  voirie  publique,  et  au  xv«  siècle,  lorsque 
des  services  de  messageries  commencèrent  à  s'organiser,  la  via- 
bilité était  partout  lamentable  :  les  plus  importantes  de  nos  voies 
de  communication  offraient,  et  devaient  offrir  longtemps  encore, 
de  fréquentes  lacunes;  en  certains  points,  elles  se  réduisaient 
au  terrain  naturel  et.  le  plus  souvent,  dans  la  campagne,  ni  plan- 
tations, ni  fossés  n'en  marquaient  même  la  direction,  abandonnée 
au  discernement  ou  au  caprice  du  voyageur.  Cependant,  le  pou- 
voir royal  commençait  à  reprendre  la  direction  de  la  société.  Ses 
efforts,  en  ce  qui  concernait  les  routes,  portèrent,  tout  d'abord, 
sur  deux  points  :  empêcher  les  riverains  d'usurper  leur  sol  et 
faire  effectivement  affecter  à  leur  entretien  les  «  péages  »,  la 
seule  ressource  de  l'époque,  que  les  seigneurs  détournaient  trop 
fréquemment  de  leur  destination.  Une  série  d'ordonnances  et 
d'édits  de  (508,  de  1535,  de  1552,  de  1579  et  de  158:!  améliorè- 
rent considérablement,  à  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  la  situation. 
L'ordonnance  du  20  oct.  1508,  en  particulier,  ajoutait  aux  attri- 
butions des  trésoriers  de  France  celles  de  visiter  tous  chemins, 
chaussées,  ponts,  pavés,  ports  et  passages  du  royaume,  de 
constater  leur  état,  de  faire  faire  des  deniers  du  roi  les  répara- 
tions de  ceux  qui  sont  à  sa  charge  et,  pour  ceux  qui  sont  à  la 
charge  d'autres  moyennant  péages,  de  contraindre  qui  de  droit 
à  les  réparer  et  entretenir.  En  1594,  Henri  IV  créa  la  charge  de 
commissaire  général  et  surintendant  des  coches  et,  cinq  ans  plus 
tard,  celle  de  «  grand  voyer  de  France  »,  qu'il  confia  à  Sully 
(édit  de  mai  1599  .  En  1601  celui-ci  présenta  au  roi  un  «  projet 
d'état  général  de  la  grande  voirie,  ponts,  pavés,  chaussées  et 
réparations  des  routes  de  France,  tant  royales  que  provinciales». 
Le  24  mai  1603,  l'office  de  voyer  de  Paris  fut  réuni  à  celui  de 
grand  voyer  de  France.  Le  13  janv.  1605,  un  règlement  général 
fut  rendu,  qui  fixait  Ips  attributions  du  grand  voyer  de  France 
et  de  ses  lieutenants.  Enfin  redit  de  décembre  1607,  encore  par- 
tiellement en  vigueur,  ajouta  à  ces  attributions  la  juridiction 
contentieuse  de  la  voirie,  dont  il  spécifia  les  formes.  Il  rétcia  en 
même  temps  la  police  des  rues  et  chemins.  —  Vignon,  Etude* 
hist.  sur  l'admin.  des  voies  publ.,  passim  ;  L.  Sagnet,  art.  Routes 
dans  la  Grande  Encyclopédie,  t.  28,  p.  1081  ;L.  Courcelle,  Traité 
de  la  voirie,  p.  4  et  5. 

4.  —  Louis  XIII,  par  un  édit  de  février  1626,  supprima,  sur 
les  instances  des  trésoriers  de  France,  au  détriment  de  qui  elle 
avait  été  instituée,  la  charge  de  grand  voyer.  L'incurie  recom- 
mença et  il  ne  fallut  rien  moins,  pour  remettre  un  peu  d'ordre, 
que  le  génie  administratif  de  Colbert,  devenu,  en  1661,  contrô- 
leur général  des  finances.  Centralisant  de  nouveau,  il  retira  aux 
trésoriers,  pour  y  appeler  des  commissaires  répartis  dans  les 
généralités  et  responsables  par-devers  lui,  l'administration  et  la 
construction  des  routes.  Les  travaux  neufs  furent  toutefois,  sauf 
autour  de  Paris,  peu  considérables,  et  la  France  ne  commença 
qu'au  xviii8  siècle  à  être  dotée  de  ces  routes  alignées  en  longue? 
avenues,  qui  faisaipnt,  à  l'époque,  l'admiration  des  étrangers.  Un 
arrêt  du  conseil  du  26  mai  1705  prescrit  de  les  tracer  à  travers 
les  terres  des  particuliers,  «  le  plus  droit  que  faire  se  pourra  ». 
Il  réglemente,  en  outre,  les  fossés  et  les  plantations.  Un  autre 
arrêt  du  3  mai  1720  confirmé,  ainsi  que  le  précédent,  par  ur. 
troisième  arrêt  du  17  juin  1721,  assigne  aux  grands  chemins 
royaux  »  une  largeur  de  60  pieds,  avec  fossés  de  6  pieds  cha- 
cun, et  aux  autres  grands  chemins,  dont  font  usage  les  carros- 
ses, messagers,  voituriers  et  rouliers  d'une  ville  à  l'autre,  uni 
largeur  de  48  ou  de  36  pieds,  avec  pareils  fossés.  Des  arbres 
espacés  de  30  pieds  devaient  être  plantés  à  une  toise  du  bord 
intérieur  de  ceux-ci,  par  les  soins  et  aux  frais  des  riverains. 
L'arrêt  du  6  févr.  17"6  réduit  un  peu  ces  diverses  dimensions. 
Il  classe  les  routes,  d'après  l'importance  des  localités  qu'elles  re- 
lient, eo  quatre  catégories,  de  42,  36.  30  et  24  pieds  de  largeur 
entre  fossés.  Le  roi  se  réserve  le  classement.  D'ailleurs,  depuis 
un  arrêt  du  1er  févr.  1716,  la  construction,  l'entretien  et  l'admi- 


nistration des  routes  se  trouvaient  confiés,  sous  les  ordres  i 
contrôleur  des  finances,  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  qui  i 
levait,  par  la  suite,  au  mo  ns  en  ce  qui  concerne  les  routes  dit 
nationales,  conserver  la  charge  (V.  infra,  v°  Travaux  publia 
Quant  aux  dépenses,  supportées  par  les  paroisses  ou  commun 
pour  les  «  chemins  de  paroisse  »,  devenus  plus  lard  les  chemi 
vicinaux,  elles  l'étaient,  pour  les  grandes  routes,  dans  les  pa 
d'Etat,  par  ces  pays.  Dans  les  pays  de  généralités,  le  Trésor  roy 
accordait  une  subvention;  mais  elle  ne  s'appliquait  qu'à  la  co 
struction  des  ouvrages  d'art  :  les  terrassements,  de  même  que  I 
chaussées,  étaient  l'œuvre  de  la  «  corvée  royale  »,  qui,  três-pr 
tiquée  sous  les  rois  de  la  seconde  race,  mais  tombée  en  complè 
désuétude  du  x«  au  xvue  siècle,  avait  fait  une  timide  réappai 
lion,  comme  mesure  purement  locale  et  accidentelle,  sous  l'adn 
nistration  de  Colbert,  puis  avait  été  généralisée  par  un  édit  du 
juin  1738  sur  la  réparation  des  chemins.  Supprimée  au  mois 
février  1776,  par  un  édit  de  Turgot,  rétablie,  aussitôt  après 
chute  de  ce  ministre,  par  un  édit  du  1 1  août  1776,  elle  fut  défir 
tivement  abolie  par  l'arrêt  du  Conseil  du  6  nov.  1786,  lui-mêt 
solennellement  confirmé  par  les  déclarations  royales  des  27  ju 
1787  et  23  juin  1789.  Une  contribution  en  argent  la  remplaça. 
Vignon,  loc  cit.;  L.  Sagnet,  loc.  cit. 

5.  —  Quelques  autres  actes  réglementaires  appartenant  à 
même  époque  doivent  être  mentionnés  :  l'ordonnance  du  roi  i 
4  août  1731,  qui  défend,  d'une  façon  générale,  de  dégrader  I 
chemins  publics  et  qui  est,  en  quelque  sorte,  le  Code  pénal  de 
grande  voirie;  l'arrêt  du  Conseil  du  14  mars   1741,  qui  trace  d 
règles  pour  l'ouverture  des  carrières  voisines  des  grands  chemin 
i'arrèt  du  Conseil  du   7   sept.   1755,  qui  autorise  l'extraction  I 
matériaux,  dans  tous  les  endroits  non  clos,  pour  l'entretien  d| 
ponts,  chaussées  et  chemins  du  royaume,  ainsi  que  des  levées! 
turcies;  l'arrêt  du  Conseil  du  16  déc.  1759,  qui  interdit  de  menl 
paître  les  bestiaux  ou  de  les  laisser  se  répandre  sur  Ips  bor 
des  grands  chemins  plantés  d'arbres;  l'arrêt  du  Conseil  du 
févr.   1765,  concernant  les  alignements  et  permissions  de  cod 
truire  sur  ies  routes  entretenues  aux  frais  du  roi  ;  Pordonnani 
des  trésoriers  de  la  généralité  de  Paris  du  15  juill.  1766,  qui  r 
nouvelle  les  défenses  faites  par  les  règlements  antérieurs  d'à 
ticiper  sur  la  largeur  des  routes  ;  les  arrêts  du  Conseil  des  6  se|' 
1772  et  17  avr.  177ti,  qui  confèrent  aux  seigneurs  et  au  roi,  à  d 
faut  des  riverains  négligents,  le  droit  de  planter  des  arbres 
long  des  routes  et  qui  attribue  la  propriété  de  ces  arbres  à  ce: 
qui  les  aura  plantés  ;  l'ordonnance  du  bureau  des  financ 
.'énéralité  de  Paris  du  17  juill.  1781,  qui  réglemente  la  police  r1 
chemins  dans  l'étendue  de  celte  généralité.  Tous  ces  actes,  aii 
que  l'arrêt  précité  du  Conseil  du  17  juin  1721,  sont  encore, 
reste,  de  nos  jours  plus  ou  moins  partiellement  appliqués  : 
disposition  de  l'art.   29,  §  2,    tit.  1,   L.  19-22   juill.   1791,  q 
allait  confirmer  provisoirement  les  règlements  anciens  touchai 
la  voirie,  n'a  jamais,  en  effet,  été  rapportée. 

6.  —  La  période  révolutionnaire  amena,  dans  le  développ 
ment  des  travaux  des  routes,  un  nouveau  temps  d'arrêt.  Desd 
crets  de  l'Assemblée  constituante  des  22  déc.  1789,,  28  mars, 
juill.  7  sept.,  7  oct.,  22  nov.  et  31  déc.  1790,  en  même  tem 
qu  ils  déclaraient  les  routes  propriétés  publiques  et  tout 
maintenant  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  avaie 
confié  aux  assemblées  départementales  le  soin  de  leur  continu 
tion,  et  de  leur  entretien,  aux  juges  de  district  celui  de  leur  p 
lice.  Mais  les  troubles  et  le  désordre  qui  accompagnèrent  larefor 
complète  des  institutions  du  pays  ne  permirent  pas  aux  a 
semblées  départementales,  n'ayant  plus  auprès  d'elles  aucun  r 
présentant  du  Gouvernement,  de  s'appliquer  aux  affaires  d'à 
ministration.  et,  de  1790  à  1793,1e  Trésor  public  dut  faire  d 
avances  aux  départements.  Le  décret  du  16  frim.  an  II  ordon 
enfin  que  la  réparation  des  routes  et  ponls  serait  effectuée  a1 
frais  de  l'Etat,  et  comme  le  Trésor  était  lui-même  très-dépoun 
une  loi  du  24  Iruct.  an  V  établit  une  «  taxe  d'entretien  »,  q 
était  perçue,  sur  toutes  Ips  grandes  routes,  aux  barrières.  conf< 
mément  à  un  tarif  arrêté  par  la  loi  du  3  niv.  an  VI,  et  dont 
produit,  de3,317.043  fr.  en  l'an  VI,  s'éleva  en  l'an  VII,  à  14,946,9 
fr.,  pour  descendre,  en  l'an  IX,  à  lu. 580, 918  fr.  Elle  devait,  î< 
termes  de  la  loi,  être  spécialement  et  uniquement  affectée  a- 
dépenses  de  l'entretien,  de  la  réparation  et  de  la  confection  ilesdii 
routes,  ainsi  qu'à  celles  de  leur  administration.  En  réalité,  e 
fut,  comme  jadis  les  «  péages  »,  qu'elle  ressuscitait,  détourn 
de  sa  destination,  et  les  routes  tombèrent  dans  un  état  déplorab 
La  loi  du  9  vent,  an  XIII,  qui  enjoint  à  leurs  riverains  et  à  ce 
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mins  vicinaux  de  les  planter  d'arbres  f stiers  ou  frui- 

du  13  fruct.  an  XIII,  qui  règle  la  coi 
s  ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Ouerreel  de  la  Ma- 
mentaux  travaux  .1  5  faire,    onl  le 
■    la  même  époque  qui  mé.rilent  d'être  signait 
sur  l'admin.,  t.  3,  p.  10. 

7.  —  Il  y  avait  eu,  vraisemblablement,  dan-  les  premières  an- 

I  époque  révolutionnaire,   un  acte  de  l'autorité  substi- 
l'ancieni  ■  divi  ion  de  l'arrêt  du  Conseil  du  6  févr.  I T  ^  ( . 
|/.  luprà,  n.  i    une  noir    Ile  division  des  routes  en  trois  claf 
ni  les  circonstances  ne  nous  en  sont  connues,  mais  1 
n  existait  en  fait.  La  première  classe  <<  les  routes, 

nombre  de  28,  allant  de  Paris  aux  frontières  ;  la  seconde 

les  routes,  au  1 due  de  07,  alla  1   une 

lus  passer  par  Paris;  la   troisième  classe  les  roules,  en 
r.ind  nombre,  allant  d'une  ville  à  une  autre. 

8.  La  loi  du  24  avr.  1806  supprima  la  taxe  d'entretien,  au 
luI  point  impopulaire,  et  lui  substitua  une  taxe  sur  le 

ai  devait  disparaître,  au   moins  pour  cette  affectation  spéi 
1  1814.  Le  décret  du  16  déc.  1811,  —  l'acte  le  plus  important 
ion  réglementaire  de  la  grande  voirie,  —  appela  les 
(parlements,  pour  dégrever  l'Etat,  à  concourir  aux  charges  îles 
ians  les  neuf  ti  très  el  les  1 17  articles  qu'il  comprend,  il  divise 
n  les  rouies  en  deux  catégories,  les  «  routes  impériales  », 
•  es   ,1  leur  tour  en  trois  classes,  suivant  un   tableau   y 
,   et   les  «    routes  départementales    »,  qui  comprennent, 
nies  jusqu'alors   dénommées  routes    de   troisième 
quelques  cbemins  vicinaux  d'importance  exceptionnelle; 
il  met  a  la  charge  exclusive  du  Trésor  la  construction,  la  re- 
Imstruction  el  l'entretien  des  routes  impériales   de   première.et 
ne  classes,  à  la  charge  du  Trésor  el   'les  départements, 
mcurremmenl,  les  mêmes  dépenses  pour  les  routes  impériales 
la  troisième  classe,  a  la  charge  des  départements,  des  arron- 
ssements,  des  communes  et  des  propriétaires  intéressés,  celles 
roules  départementales,  dont  les  travaux  continuent,  au  sur- 
vécûtes, comme  les  travaux   des  routes  impériales, 
ioins  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  —  il  règle  le 
■■le  et  les  procédés    d'entretien  des  unes  et  des  autres,  leur 
rveilljnce,  leur  plantation; — enfin  il  détermine  tout  cequi  con- 
repression  des  contributions  de  grande  \ 

9.  —  Ce  décret  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  Mats  il  a  été, 
1  même  que  la  réglementation  antérieure,  modifié  el   c 

r  un  assez,  grand  nombre  de  points.  La  loi  de  finances  du  2.'i 
ars    1815    dégrève   les    départements  de    tout   concours    aux 

s  des  routes  d'intérêt  général.  L'ordonnance  du  8  août 
21  renferme,  relativement  à  l'exécution  des  travaux  d'entretien 
•s  routes  départementales,  un   certain   nombre  de  dispositions 

s.  L'ordonnance  du  22  mai  1822  lixe  des  règle» pour  l'ad- 

lication  des  réparations,  constructions  et  reconstructions  à  la 

déparlements.   La  loi   du  13  mai  1825  détermine  les 

"ils  respectifs  «le  l'Etal   et  des  riverains  à   l'égard  des  arbres 

iules  sur  le  sol  des  routes  nationales  et  départementales.  L'or- 

innance  du  28  févr.  1831  prescrit  une  enquête  préalable  a  toute 

'position  de  travaux   publics  concernant  les  routes  et  canaux. 

jis  viennent,  dans  l'ordre  chronologique  :    la  loi   du  20  mars 

1.  tranchant  une  dilficulté  d'interprétation  soulevée  par 

.rt.  3  de  la  loi  sur  les  expropriations  du  7  juill.  1833,  dispose 

l'aucune  route  ne  pourra  être  classée  parmi  les  routes  déparle- 

'•ntales  sans  que  le    vote  du   conseil  général  ait  été   précédé 

me  enquête;  la  loi  du  20  mai  1836,  relative  aux  cessions,  par 

change,  de  portions  de  roules  abandonnées;  la  loi  du  21 
i  IHII6,  qui  dote  les  chemins  vicinaux  d'une  législation  com- 
te et  désormais  entièrement  distincte  de  celle  des  routes 
lionaies  et  départementales;  la  loi  du  2!i  juin  1841,  qui  donne 
ernement  le  droit  de  contraindre  les  départements  à 
eculer  sur  leur  territoire  les  portions  de  routes  nécessaires 
>ur  compléter  celles  entreprises  dans  les  départements  voisins; 
loi  du  23  mars  1842,  qui  permet  la  réduction,  en  cas  de  cir- 
nslances  atténuantes,  des  peines  qu'édictent  les  règlements 
lirie  maintenus  en  vigueur  par  la  loi  des 
'-22  juill.  1791;  la  loi  du  24  mai  1842,  relative,  comme  celle 
1  20  mai  1836,  aux  portions  de  roules  abandonnées;  l'ordon- 
■nce  du  7  sept.  1842,  qui  détermine  les  formes  daus  lesquelles 
doit  être  procédés,  l'enquête  préalable  lorsqu'une  loi  spéciale 
t  réclamée  par  un  département  pour  le  classement  ou  l'exécu- 
>n  d'une  route  départementale;  la  loi  du  30  mai  1851  el  le 
cret  du  10  août  1.v>2,  qui,  abrogeant  les  lois  antérieures  des 


29  llor.  an  X  et  7  vent,  an  XII,  le  décret  du  23  juin  1806 
ordonnances  qui  modil  lernier,  réglementent 

la  police  du  roulu  nui. îles,  les  roui 

tementales  et  les  chemina  vicinaux  de 
décret  du  10  juill.   1862,  qui  l'ail  disparaître,  en  les  répari 
entre    les  routes    nationales  et  les   roulée   départementales,   la 
catégorie  spécial  t  iques  de  I  l 

loi  du  27  juin  1833  - 
l'approbation  des  projets  de   travaux  a  exécuter  sur  les  routes 
départementales;  la  loi  du  4  m  qui  autorise  les  sous- 

prefets  à  donner  eux-mêmes,  dans  certains  cas,  inenls 

sur  les  routes  national  lies  dépari nlales  el  le 

mins  vicinaux  de  grande  communication  ;  la  lui  du  27  juill 

qui  exige  une  loi  pour  la  cr  nationales  ; 

la  loi  du  10  août   IK7I  sur  les  conseils  généraux,  qui,  notamment, 

donne  à  ces  assemblées,  par  son  arl.  40,  s,  6,  le  droit  d'enlever 

la  direction  des  travaux  des  routes  départementales  aui  ingé- 

nTeurs  des  ponts  et  ebaussi  de  les  confier  aux  agents  du 

service  vicinal  ou  même  de  recourir  à  toute  aul 

la  loi  du  2:i  juill.  1882,  qui  l'achèvement  el 

ration  des  routes  nationales  un  crédit  extraordinaire  de  120  mi 

lions;  la  loi   municipal  r.  1884,  dont  l'art.  98  attribue 

nient,  aux  maires,  dans  la  tra 
et  en  ce  qui  concerne  la  circulation,  la  police  des  routes  natio- 
nales et  départements  communication;  la  loi 
du  6  déc.  1897,  art.  2,  qui  complète,  relativement  aux  portions 
de  routes  nationales  délaissées,  celle  précitée  du  24  mai  IN  12. 

10.  —  Nous  ne  pouvons  examiner  ici,  même  de  façon  som- 
maire, quelle  a  été,  sur  le  développement  de  nos  grat 

de  communication,  la  répercussion  de  la  lé  et  de  la  ré- 

glementation dont  nous  venons  d'esquisser  le  tableau.  Il  nous 
suflira  de  signaler  que  les  routes  nationales,  appelées  aussi, 
suivant  les  régimes,  routes  impériales  ou  routes  rojales,  si  elles 
ont  réalisé,  depuis  le  décret  de  1811,  des  progrès  sensibles  sous 
le  double  rapport  de  I  entretien  et  de  l'administration,  ne  se 
sont,  par  contre,  accrues  comme  longueur,  pendant  la  même  pé- 
riode, que  dans  une  proportion  assez  faible.  Les  routes  départe- 
mentales avaient  mieux  débuté  :  sous  Louis-Philippe,  notam- 
ment, à  la  suite  de  la  loi  du  22  juin  1833  qui  rendait  las  con- 
seils généraux  éligibles,  elles  avaient  augmenté,  en  étendue,  de 
pi  es  des  deux  tiers.  Mais  les  chemins  vicinaux,  jusqu'alors  pres- 
que complètement  négligés,  recevaient  concurremment, 
1  inlluence  bienfaisante  de  la  loi  du  21  mai  1836,  des  améliora- 
tions considérables,  et,  depuis,  leur  importance  n'acesséde  croî- 
tre au  détriment  du  développement  des  routes  nationales  el  des 
roules  départementales.  La  création  des  chemins  de  fer  en  a  élé 
le  principal  facteur.  Sans  avoir  diminué,  comme  on  l'a  prétendu 
à  tort,  le  rôle  économique  des  voi.-s  terrestres,  ils  l'ont  du  moins 
ntestablement  transformé  :  ils  ont  déplacé  la  circulation, 
qui  si  aujourd'hui  plus  intense  sur  beaucoup  de  chemins  vici- 
naux que  sur  beaucoup  d'anciennes  grandes  routes,  et,  dans  ces 
trente  dernières  années,  c'est  sur  les  premières  de  ces 
représentant  actuellement  les  10/11"  de  la  longueur  des  rou- 
tes et  chemins,  que  la  presque  totalité  de  l'effort  s'est  portée.  Plus 
des  deux  tiers  des  routes  départementales  ont  même  été  déclas- 
sées par  les  conseils  généraux  à  la  laveur  de  l'art.  4o,  §  6,  L.  10 
août  1871,  et  sont  devenues  ou  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ou,  beaucoup  plus  rarement,  des  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  1 1  à  29,  et 
tofrà,  n.  23  et  168. 

11.  —  Les  routes  nationales  et  les  routes  départementales,  ou 
routes  proprement  dites,  les  seules,  parmi  les  voies  de  commu- 
nication par  terre,  dont  nous  nous  occupions  ici,  rentrent,  avec 
les  rues  de  Paris,  dans  la  yrtin<lr  voirie,  par  opposition  à  la  pe- 
tite voirie,  qui,  embrassant  tous  les  chemins  vicinaux  et  ruraux 
et  les  rues  des  autres  communes  (V.  suprà,  n.  1),  se  dislingue 
elle-même  en  voirie  vicinale,  1  île  el  voirie  urbaine 
(V.  infrà,  v°  Voirie).  Elles  sont  construites,  entretenues  et  admi- 
nistrées :  les  routes  nationales,  par  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées el  par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics ;  les  routes  départementales,  par  le  service  des  ponts  et 
chaussées  ou  le  service  vicinal  et  par  le  préfet  sous  l'autorité  des 
conseils  généraux  et,  à  certains  égards,  sous  le  contrôle  des  mi- 
nistres des  Travaux  publics  et  de  l'Intérieur,  suivant  une  dis- 
tinction assez  complexe  sur  laquelle  nous  reviendrons.  Il  a,  du 
reste,  été  question,  à  diverses  reprises,  de  fondre,  dans  un  but 
de  simplification  et  d'économie,    les  deux  réseaux  en  un  seul  et 
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de  confier  leur  gestion,  sous  ["autorité  exclusive  soit  du  ministre 
des  Travaux  publics,  soit  des  conseils  généraux  et  du  ministre 
de  l'Intérieur,  au  seul  service  des  ponts  et  chaussées  ou  au  seul 
service  vicinal.  Mais  la  proposition  disculée,  en  dernier  lieu,  de- 
vant le  Parlement  à  l'occasion  de  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
1896  (art.  72),  ne  semble  pas,  malgré  les  engagements  alors  pris 
parle  Gouvernement,  à  la  veille  d'aboutir.  Les  conseils  généraux 
intéressés  se  sont,  du  reste,  en  grande  majorité  montrés  défa- 
vorables, et  la  commission  du  Sénat  chargée  d'examiner  I 
qui  avait  été  voté  par  la  Chambre  s'est  bornée  à  prendre  les  qua- 
tre résolutions  suivantes  :  1°  révision  partielle  du  classement 
des  routes  nationales  et  départementales;  2°  unification  et  sim- 
plification des  règlements  sur  la  comptabilité  et  de  la  législation 
de  la  voirie;  3°  modification  du  régime  des  prestations  dans  le 
sens  d'une  extension  de  leur  application  aux  routes  nationales; 
4°  pénétration  mutuelle  du  personnel  de  la  voirie  nationale  et  du 
personnel  de  la  voirie  départementale. 

12.  —  Les  routes  nationales  et  les  routes  départementales  sont, 
pour  le  surplus,  soumises  à  un  régime,  sinon  complètement  iden- 
tique, du  moins  presqu'uniforme,  d'administration  et  de  conser- 
vation. La  répression  des  contraventions  commises  s'exerce,  en 
outre,  pour,  les  unes  et  les  autres,  dans  des  conditions  sembla- 
bles. Xous  traiterons  donc  simultanément,  dans  les  titres  qui  vont 
suivre,  de  ces  deux  catégories  de  routes,  nous  contentant  de  si- 
gnaler au  fur  et  à  mesure  les  quelques  règles  particulières  aux 
routes  nationales  ou  aux  routes  départementales. 

13.  —  Quant  aux  autres  voies  de  communication  par  terre 
dont  il  a  été  question  supra,  n.  1,  et  qui  portent  également  la 
dénomination  de  routes  :  routes  militaires,  routes  stratégiques 
de  l'Ouest,  routes  forestières  de  la  Corse,  routes  thermales, 
routes  agricoles,  routes  salicoles,  elles  présentent  trop  peu  d'im- 
portance ou  ne  se  distinguent  pas  suffisamment  des  précédentes 
pour  justifier  une  étude  à  part  et  nous  nous  bornerons  à  en  dire 
tout  de  suite  quelques  mots. 

14.  ■ —  Les  routes  militaires,  appelées  aussi  quelquefois  routes 
stratégiques,  n'existent  qu'autour  de  certaines  places  fortes. 
Elles  relient  à  ces  places  des  ouvrages  avancés  ou  établissent 
des  communications  avec  les  forts  extérieurs.  Elles  constituent, 
en  réalité,  des  dépendances  de  la  fortification  et,  à  ce  titre,  elles 
sont  établies  et  entretenues  par  l'autorité  militaire.  Mais  elles 
sont  généralement  ouvertes  à  la  circulation  et  soumises  alors, 
comme  les  routes  nationales  et  les  routes  départementales,  au 
régime  de  la  grande  voirie. 

15.  —  Les  route*  stratégiques  de  l'Ouest  ont  été  créées  par 
la  loi  du  27  juin  1833,  art.  6,  pour  aider  à  la  répression  des 
guerres  civiles  qui  désolaient  alors  certains  départements.  Cons- 
truites, au  nombre  de  trente-huit  (Ord.  12  nov.  1833),  aux  frais 
de  l'Etat  et  entretenues,  pour  les  deux  tiers  de  la  dépense,  par 
l'Etat,  pour  l'autre  tiers  par  les  départements  (L.  L,r  avr.  1837), 
elles  étaient  soumises  à  l'autorité  militaire.  Elles  avaient  perdu 
depuis  longtemps  leur  destination  primitive  et  ne  servaient  plus 
qu'aux  communications  ordinaires  des  populations  lorsque  le 
décret  du  lOjuill.  1802  les  a  classées,  partie  parmi  les  routes 
nationales,  partie  parmi  les  roules  départementales,  dont  elles 
ne  se  distinguent  plus. 

•  16.  —  Les  routes  forestières  de  lu  Corse  ont  été  créées  par 
le  décret  du  28  mars  1852  relatif  aux  forêts  de  la  Corse.  L.' 
ministre  des  Finances,  dit  l'art.  3  de  ce  décret,  dressera,  de  con- 
cert avec  le  ministre  des  Travaux  publics,  le  tableau  des  routes 
et  embranchements  à  classer  pour  compléter  le  système  de  com- 
munication institué  par  la  loi  du  21  mai  1836  de  manière 
que  les  massifs  forestiers  domaniaux  soient  reliés  aux  ports 
d'embarquement  ».  Un  deuxième  décret,  eu  date  du  1er  avr. 
1854,  classa,  comme  routes  forestières  de  la  Corse,  treize  voies 
nouvelles,  réduites  à  douze  par  le  décret  du  18  déc.  1880,  qui 
en  a  déclassé  une,  non  encore  ouverte.  Elles  ont  été  cons- 
truites par  le  service  des  ponts  et  chaussées,  qui  en  assume 
également  l'entretien,  et  elles  sont  livrées,  comme  des  voies  pu- 
bliques ordinaires,  à  la  circulation.  Elles  ne  diffèrent  donc  pas, 
en  fait,  des  routes  nationales,  auxquelles  elles  sont  à  tous  égards 
assimilées.  Mais  jusqu'à  ce  que  le  parlement  les  ait  expressé- 
ment classées  dans  le  réseau  de  ces  roules,  elles  continuent  de 
faire  l'objet,  dans  le  budget,  d'une  rubrique  spéciale  (V.  infra, 
n.  72  et  7 

17.  —  Les  routes  thermales  des  Pyrénées  ont  été  créées,  en 
vertu  dés  décrets  des  8  mai  1800,  4  janv.  1862  et  21  févr.  1872. 
pour  relier  les  principales   localités   thermales  de  la   région.  Au 


nombre  de.  six,  elles  ont  été  construites,  en  fait,  aux  frais  dl 
l'Etat,  qui  continue  de  supporter  leurs  grosses  réparations.  Elis! 
sont  entretenues  par  les  départements.  Elles  ont  ainsi  uue  situ; : 
tion  mixte  entre  les  routes  nationales  et  les  routes  département 
taie?.  Elles  sont  sous  le  régime  de  la  grande  voirie. 

18.  —  Les  routes  thermales  de  Vichy,  au  nombre  de  huit,  oi 
été  créées  par  le  décret  du  25  déc.  1861.  Elles  ont  apparten 
jusqu'en  ces  dernières  années  à  l'Etat,  qui  en  avait  l'enlretiei 
Elles  ont  été  incorporées,  à  la  suite  de  la  convention  nouvel 
passée  avec  la  Société  fermière  de  l'établissement  thermal,  pa 
tie  au  réseau  des  voies  urbaines  de  Vichy,  partie  au  réseau  priv 
de  cet  établissement. 

19.  —  Les  routes  agricoles  ont  été  créées  par  la  loi  du  19  jui 
1857  en  vue  de  compléter  les  travaux  d'assainissement  et  c 
mise  en  rapport  de  marais,  landes,  etc.,  entrepris  dans  plusieui 
départements.  Elles  ont  leur  réseau  déterminé,  dans  chaque  c; 
particulier,  par  un  décret  et  sont  construites  aux  frais  de  1  Et 
sur  des  terrains  fournis  gratuitement  par  les  départements  c 
les  communes  (art.  6  et  7).  L'Etat  les  entretient  ensuite  pendai 
quelques  années  et  elles  sont  finalement  classées  parmi  li 
routes  départementales  ou  les  chemins  de  grande  communie! 
lion  art.  8).  Elles  relèvent  du  ministère  de  l'Agriculture  Dire. 
tion  de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles).  De  sembl 
blés  routes  existent  dans  les  landes  de  Gascogne  L.  1 9  jui 
1857  et  12juill.  1865.1,  dans  la  Sologne  iDécr.  15  oct.  1861 
dans  les  llombes  iDécr.  2  avr.  1862). 

20.  —  Les  routes  salicoles  ont  été  créées  en  vue  de  facilib 
l'accès  des  marais  salants.  Elles  relèvent,  comme  les  précédente 
du  ministère  de  l'Agriculture.  Il  n'en  existe  qu'un  petit  nombr 
notamment  dans  l'île  de  Ré  et  l'île  d'Oléron. 

21.  —  Les  routes  départementales  des  départements  annexi 
en  1860  à  la  France  (Alpes-Maritimes,  Savoie  et  Haute-Savoi 
ont  eu  jusqu'en  ces  derniers  temps  une  situation  particulier; 
Classées  comme  routes  départementales  par  les  décrets  des  t' 
18,  28  août,  22  déc.  1860  et  4  févr.  1863,  elles  avaient  d'abor 
jusqu'au  1er  janv.  1860,  été  néanmoins  entretenues  aux  frais  < 
l'Etat.  Depuis,  leur  entretien  a  été  assumé,  suivant  la  règle  gén 
raie,  par  les  départements,  mais  l'Etat  a  conservé,  a  sa  charg 
conformément  aux  engagements  d'un  programme  arrêté  au  m 
ment  de  l'annexion,  les  travaux  de  leur  achèvement,  qui,  c 
reste,  peuvent  être  aujourd'hui  considérés  comme  terminés,  ( 
sorte  qu'il  n'existe  plus,  malgré  une  mention  spéciale  au  budget 
aucune  différence  appréciable  entre  ces  routes  départemental 
et  les  autres. 

22. —  Les  routes  nationales  sont  actuellement  (1er  sept.  190 
au  nombre  de  239,  dont  210  routes  principales,  numérotées  i 
1  à  210,  et  29  routes  annexes  portant  les  numéros  6îsou  ter  co 
respondant  aux  roules  principales  auxquelles  elles  se  raccorden 
Elles  représentent  une  longueur  totale  de  38,103  kilom.  (35,8' 
kilom.  de  routes  empierrées  et  2,226  kilom.  de  routes  pavées  ( 
autres).  Le  coût  de  leur  construction  est  évalué  à  un  milliard 
demi  de  francs  environ.  La  dépense  annuelle  d'entretien  el  i 
surveillance  est  de  30  à  31  millions  de  francs  (810  fr.  par  kilom 
dont  26  millions  pour  l'entretien  proprement  dit,  3  millions  pot 
les  réparations  ordinaires  et  1  à  2  millions  pour  les  réparatioi 
extraordinaires.  Il  est  dépensé,  d'autre  part,  chaque  année,  > 
construction  de  routes  nouvelles,  achèvement  de  lacunes  et  r« 
tifications  de  routes  déjà  existantes  1  million  et  demi  de  fran' 
environ.  Dans  ces  dix  dernières  années,  il  n'a  été  construit  <\ 
250  kilom.  de  routes  nationales  uouvelles,  ayant  coûté  approx 
mativement  10  millions  de  francs,  soit  40,000  fr.  par  kilom.  L. 
résultats  des  comptages  périodiques  effectués  sur  les  rouO 
nationales  recensement  de  la  circulation'  ont  donné,  coma 
fréquentation  quotidienne  movenne,  244  colliers  en  1852,  237  « 
1864,  207  en  1876,241  en  1888,241  en  1894.  Un  nouveau  recei 
sèment  a  lieu  en  1903  Cire.  min.  Trav.  publ.  15  mars  1901 
5  et  10  mai  1902  . 

23.  —  Il  n'a  été  dressé  depuis  1900  aucune  statistique  d> 
routes  départementales.  Au  1er  janvier,  de  ladite  année,  elles  ri 
présentaient  une  longueur  totale  de  17,693,947  kilom.,  ayat 
coûté  approximativement,  comme  construction,  425  millions  ( 
Irancs,  et  la  dépense  annuelle  de  leur  entrelien  s'élevait  à  12  an 
lions  de  Irancs,  soit  675  fr.  environ  par  kilomètre.  Il  en  exista 
alors  encore  dans  31  départements.  11  n'y  en  avait  plus,  a 
1er  janv.  1903,  que  dans  26  départements  :  Ardècbe,  Bourbe 
du-Rhône,  Canlal.  Charente,  Charente-Inférieure,  C 
d'Or,    Drôme,   Finistère,    Haute-Garonne,    Gers,  Loir-et-Cbe 
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Loir>\  I 'et,  Lot-et-Garonne,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Meur- 

Moselle,  Meuse.  Nord,  Ba  oie,  Haute- 

el-Marne,  Vaucluse. 
Dénieront, à  partir  du  lor  janv.  1904,  de  celui  des  Bm. 

,!u  Rhône,  elles  onl  été  classée:    en  totalité,  dans  le  réseau  vici- 

n,il.        V.  suprà,  a.  10  et  in/ru,  n.  5b. 


TITRE  II. 

BÉGIIUE  DES  ROUTES. 

24.-    Les  routes  nationales  "t  les  routes  départementales  se 

it,  partie  en  rase  campagne,  partie  au  travers  d'agglo- 

ions.  Elles  deviennent,  dans  ce  dernier  cas,  rues  de  villes, 

ou  villages,  mais  elles  n'en  demeurent  pas  moins  sou- 

iii   réf.'!""'  général  des  routes  sonl    le  pi 

cernent.        L'Administration   en    matière    de   grand   voirie,   dit 

I   du  décret  .le  l'Assemblée  nationale  des  7-14  ocl.  1790, 

comprend,  dans   toute  l'étendue  du  royaume,  l'alignement  des 

rues   des    villes,   bourgs   et   villages    qui  servent    de   grandes 

>.  Nous   verrons  toutefois  qu'eu   matière  de  police  de  la 

circulation,  ces  traverses  sont  placées  sous  l'autorité  du  maire. 

—  V.  aussi,  relativement  à  la  propriété  de  leur  sol,  infrà,  n.  29 

et  41.  —  Pour  les  rues  de  Pans,  V.  infrà,  n.  148. 

25. —  La  même  observation  s'applique  aux  ponts.  Qu'ils  ser- 
vent ,i  franchir  ou  un  cours  d'eau  naturel,  ou  un  canal,  ou  un 
chemin  de  1er,  ils  sont  toujours  considères  comme  faisant  partie 
ranle  de  la  route  nationale  ou  départementale  dont  ils  re- 
lient deux  tronçons  et,  à  l'exception  des  pouls  à  péage,  dont  le 
e  comporte  une  rétribution  (V.  suprà,  v°  l'unis  à  péage), 
ils  sont  soumis  exactement  au  même  régime.   —  V.   toul 
pour  les  dépenses  de  construction  et  d'entretien  des  ponts  fran- 
chissant un  obstacle  artificiel,  infrà,  a.  144.  —  V.  Aucoc,  op. 
ni..  I.  3,  n.  985  et  s. 
2(1.  —  Pour  les  bacs  et  passages  d'eau,  V.  suprà,  v»  Bac. 


CHAPITHE  I. 

DOMANIALITÉ    ET   PBOPRIÊTÉ    DBS    HoUTES. 

27.  —  Les   Romains  rangeaient  les  grandes  routes,  les  viw 

au  nombre  des  droits  régaliens.  Avant  la  Révolution,  elles 
étaient,  sous  le  nom  de  «  chemins  royaux  »  et  d'après  certains 
auteurs,  la  propriété  du  roi  à  titre  privatif.  D'autres,  au  con- 
traire, parmi   lesquels   Loyseau,  les  considéraient  déjà   comme 

■ses  hors  du  commerce,  dont  le  souverain  n'avait  que  la 
parde.  De  nos  jours,  elles  font  partie  du  domaine  public  :  do- 
maine public  de  l'Etat  pour  les  routes  nationales,  domaine  pu- 
blic des  départements  pour  les  routes  départementales.  L'art.  538, 

qui  reproduit  presque  textuellement  l'art.  2  du  décret  de 

l'Assemblée  constituante  du  22  nov.  179U,  est  formel  en  ce  qui 

i  ne  les  premières  :  «  Les  chemins,  routes  et  rues  a  la  charge 

de  l'Etat...  et   généralement   toutes    les  portions  du    territoire 

français  qui  ne  sont  pas  susceptiblesd'une  propriété  privée,  sont 

rés  comme  des  dépendances  du  domaine  public.  »  En  ce 
qui  concerne  les  routes  départementales,  on  pourrait  peut-être. 
conclure,  a  contrario  des  termes  de  cet  article,  qu'elles  ne  font  pas 
partit-  il  n  domaine  public.  «  Les  routes  à  la  charge  de  l'Etat  », 
dit-il.  Or  les  routes  départementales  sont  à  la  charge  des  dépar- 
tements. Cette  interprétation  n'a  jamais  été  sérieusement  ad- 
mise. Sur  ce  point  comme  sur  l'ensemble  du  régime,  l'assimila- 
tion est  complète  entre  les  routes  nationales  et  les  routes  dépar- 
tementales :  elles  sont  comprises  les  unes  et  les  auties  incon- 
testablement dans  le  domaine  public.  D'ailleurs,  l'art.  538  n'est 
pas  rédigé  de  façon  limitative.  Il  ajoute  lui-même  :  a  ...  et  gé- 
néralement toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée.  »  H  y  a  toutes  sortes  de 
raisons,  en  l'absence  d'une  disposition  exclusive,  pour  faire 
rentrer  dans  cette  définition  éminemment  large   la  totalité  des 

publiques  et,  conséquemment,  les  routes  départementales. 
Enfin  l'art.  2,  Décr.  22  nov.  1790,  ne  distinguait  pas  :  il  procla- 
mait dépendances  du  domaine  public  «  ...  les  chemins  publics.  » 


—  Loyseau.  Les  s  et 9; G 

I    i  ;  Dufo'ur,  Dr.  mliit.. 
n.  1406.  —  V,  aussi  suprà,  ■  ■  Domaine  public. 

28.  —  Au  contraire,  poui    un 

départementales,  la  question  de  savoir  qui  est  propriétaire  de 
leur  sol  a  longtemps  dl  ■  .  H  s'agit  d  qui,  aulie- 

fois  comprises  dans  la  I  chemins  publi 

sonl  devenues  départementales  qu'eu  verlu  de  l'art,  a,  Decr. 
15  déc.  1811  V.  suprà,  n.  8).  Le  sol  en  appartient-il  a  l'Etat  ou 
aux  départements?  La  raison  de  douter  venait  de  ce  que,  si  la 
loi  du  10  mai  1838  a  reconnu  de  façoi  ,\    départe- 

ments la  qualité  d'être  moral,  capable  d'acquérir,  de  posséder  et 
d'aliéner,  le  droit  île  propri  •  leur  appartenir 

qu'à  l'égard  d'immeubles  dont  l'Etat  leur  a  fait  la  cession  ou 
qu'ils  onl  acquis  de  leurs  deniers.  Les  mutes  nationales  délais- 
sée et  classées  parmi  les  routes  départementales  postérieure- 
ment à  la  loi  du  24  mu  1842  satisfont,  sans  conteste,  a  la  pre- 
mière de  ces  conditions  :  elles  deviennent  en  entier,  de  parcelle 
loi  même,  la  propriété  du  département.  Par  contre,  disait-on, 
.  I  Kl  I ,  en  créant  les  route--  Mentales, n'a 

nullement  constitué  les  départements  propriétaires  des  routes  de 
troisième  ciasse  déjà  existantes;  il  s'est  borné  à  mettre  a  leur  charge, 
pour  l'avenir,  la  reconstruction,  la  plantation  et  l'entretien  de 
ces  routes,  dont  l'Etat  est  demeuré,  après  comme  avant,  le  seul 
propriétaire.  Ceti  •  ralliait  la  plupart  des  auleurs,  avait 

été  consacrée  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  27  août  1834  et 
par  un  arrêl  du  même  Conseil  du  9  août  1830.  — Cons.  d'Et., 
9  août  1836,  Min.  de  l'Int.  [S.  37.2.42,  P.  adm.chr.]  —  L'Admi- 
nistration en  atténuait,  toutefois,  dans  la  pratique,  les  consé- 
quences rigoureuses  en  reconnaissant  aux  départements,  en 
compensation  des  dépenses  de  reconstruction  ou  d'entretien,  le 
droit  aux  prix  de  vente  et  soultes  d'échange  des  terrains 
devenus  inutiles  par  suite  de  rectification,  d'alignement  ou  de 
changement  de  trace,  ainsi  qu'au  prix  des  arbres  plantés  sur  le 
sol  même  des  routes  (Instr.  gén.  min.  lin.,  21  nov.  1842'.  Mais 
ce  n'était  qu'un  tempérament.  Toute  difficulté  a  disparu  depuis 
la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  laquelle  a 
Iranché  la  question  en  faveur  des  départements  :  «  Sont  com- 
prises définitivement,  dit  son  ait.  59,  in  fine,  parmi  les  propriétés 
départementales  les  anciennes  routes  impériales  de  troisième 
classe  dont  l'enlretien  a  été  mis  à  la  charge  des  départements 
par  le  décret  du  16  déc.  1811  ou  postérieurement.  » 

29.  —  La  propriété  du  sol  des  parties  de  routes  nationales  ou 
départementales  qui  sont  traverses  de  villes,  bourgs  ou  villages, 
soulève  également  une  question.  Elle  se  résout,  d'ailleurs,  aisé- 
ment par  une  distinction.  Les  rues  servant  de  prolongement  à 
des  grandes  routes  appartiennent  à  la  commune  lorsqu'elles 
existaient  et  faisaient  partie  de  la  voirie  municipale  antérieure- 
ment au  classement  des  traverses  comme  routes  nationales  ou 
départementales.  Klles  sont,  par  contre,  la  propriélé  de  l'Etat  ou 
du  département  lorsque  la  rue  ne  s'est  formée  que  postérieure- 
ment à  la  route,  lorsque,  par  exemple,  des  maisons  se  sontsuc- 
cessivement  édifiées  sur  les  deux  côtés  d'une  route  préexistante 
et  l'ont  ainsi,  sur  une  certaine  étendue,  transformée  en  rue.  Le 
changement  dans  le  caractère  île  la  chose  ne  peut  suffire  pour 
entraîner  un  déplacement  de  la  propriélé  (Cire.  min.  Int.,  25  août 
1858!.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  22juill.  1858,  [S.  60.2.640]  —  Au- 
coc, op.  cit.,  t.  3,  n.  971.  —  V.  Décr.  7-14  oct.  1790,  S  1,  et 
infrà,  n.  41. 

30.  —  Demeure  également  propriété  de  la  commune  le  sol 
d'un  chemin  vicinal  absorbé  par  une  grande  route  [Cire.  min. 
Fin.,  5  avr.  1861  ;  Cire.  min.  Trav.  pubi.,  22  avr.  1861).  —  Av. 
Cons.  d'Et.,  22  nov.  1860.  —  Aucoc,  toc.  cit. 

«il.  —  Les  dépendances  des  roules  lont  partie,  tout  comme 
leur  chaussée,  du  domaine  public,  et  sont,  au  même  titre,  la 
propriété  de  l'Etat  ou  des  déparlements.  Elles  comprennent  tous 
les  ouvrages  qui  servent  à  asseoir  le  chemin,  à  le  soutenir,  à  le 
protéger,  à  l'orner,  et  qu'il  peut  être  nécessaire  d'établir  en  de- 
hors du  tracé  livré  à  la  circulation.  Tels  sont  les  accotements, 
banquettes,  berges,  les  fossés,  talus  en  remblai  ou  en  déblai,  les 
perrés  ou  revêtements  en  pierres  sèches  destinés  à  les  consoli- 
der et  à  en  empêcher  la  dégradation,  les  ouvrages  d'art  en  ma- 
çonnerie, ou  en  métal,  les  ponts  et  viaducs  pour  franchir  les  val- 
lées profondes,  les  ravins,  les  cours  d'eau  et  les  chemins  de  fer, 
les  ponceaux  et  aqueducs  et  autres  ouvrages  pratiqués  pour 
assurer  l'écoulement  des  eaux,  les  parapets,  les  murs  de  soirtè- 
nemenl,  les  souterrains,  les  bornes  kilométriques, les  poteaux  et 
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tableaux  indicateurs,  les  plantations.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars 
1836,  Grouls,  [Leb.  chr.,  p.  132];  —  26  oct.  1836,  Belin.  [P. 
adm.  chr.l;  —30  iuiu  1839.  Cossin,  [S.  40.2.138,  P.  adm.  chr.]; 
—  13  a\-i\  1842,  Guvard,  [S.  42.2.329,  P.  adm.  chr.];  —  29  juin 
1853  Ballav.  [Leb.  chr.,  p.  635];  —  12  déc.  1866,  Grataloux, 
[D.  69.5.413];  —  9  juïll.  1880,  Hamel-Donat,  [S.  82.3.4,  P.  adm. 
chr.,  D.  81.3.70];  —  30  mai  1884,  Bachelard,  [D.  S5.3.106]  — 
Aucoc,  Confér.  sw  l'adm.,  t.  3,  n.  969.  —  V.  aussi  Cass.,  3  mais 
1846,  de  Kerautem,  [S.  46.1.289,  P.  46.1.434,  D.  46.1.83];  — 
16  juin  1856,  Valory,  [S.  59.1.122,  P.  59.436];  —  7  nov.  1892, 
Dessales,  [S.  et  P.'93.l.366,  D.  93.1.61]  —  Cons.  d'Et.,  3  août 
187  7,  Cavalier  de  Maucomble.  [D.  78.5.103]  —  V.  en  outre, 
suprà,  v°  Domaine  public,  et  infrà,  n.  117. 

32.  —  De  ce  que  les  routes  nationales  et  départementales 
appartiennent  au  domaine  public,  il  s'ensuit  qu'elles  sont  res 
extra  eommerciuin,  inaliénables  et  imprescriptibles.  Sous  l'an- 
cien régime,  l'inaliénabilité  des  chemins  royaux  avait  déjà  été 
formellement  proclamée  par  l'édit  de  Villers-Cotterets  du  30  juin 
1539  et  par  l'ordonnance  de  Moulins  de  février  1566;  mais  l'im- 
prescriptibilité,  à  laquelle  l'ordonnance  de  1539  ne  faisait  que 
très-vaguement  allusion  et  dont  celle  de  1566  ne  parlait  pas  du 
tout,  était  contestée  :  Lebrun  et  Lefebvre  de  la  France  la  soute- 
naient, tandis  que  Dumoulin  et  Loisel  admettaient  la  prescrip- 
tion immémoriale  de  cent  ans,  d'Argentré  celle  de  quarante 
ans.  Le  décret  des  22  nov.-l"  déc.  179K.  qui  déclarait  les  che- 
mins publics  biens  de  la  nation,  décida  en  même  temps  que, 
comme  tous  les  biens  du  domaine  national,  ils  pouvaient  être 
aliénés  par  un  décret  de  l'Assemblée  constituante  et  prescrits  par 
une  possession  de  quarante  ans  (art.  36).  Sous  l'empire  du  Code 
civil,  l'inaliénabilité  et  l'imprescriptibilité  des  routes  est  hors  de 
discussion.  Elles  ne  peuvent,  en  tout  ou  partie,  faire  l'objet  d'au- 
cune convention  privée,  ni  d'aucune  transaction,  l'Etat  ou  les 
départements  n'en  peuvent  céder  la  moindre  parcelle,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  ni  les  grever  d'aucune  servitude  particulière, 
elles  ne  peuvent  être  expropriées  judiciairement,  aucune  pos- 
session, si  longue  fût-elle,  n'en  peut  faire  acquérir  la  propriété 
et  l'action  possessoire  ou  pétitoire  tendant  à  une  maintenue  en 
possession  ou  rémtégrande  est,  à  leur  égard,  irrecevable.  — 
Cons.  d'Et.,  18  juill.  1866,  Dora,  [Leb.  chr.,  p.  854];  —  13  avr. 
1870,  Dupin,  [S.  72.2.118,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.77]  —  Cotelle, 
op.  cit ,  n.  477,  5U5  et  s.  —  V.  aussi  sujirà,  v'5  Action  posses- 
soire,  a.  447;  Domaine  public,  n.  43  et  s.;  Prescription,  n.  112. 

33.  —  La  règle  qu'une  route  ou  ses  dépendances  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'une  convention  privée  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  des  particuliers  ne  sauraient,  par  exemple,  faire  porter  l'une 
quelconque  des  conditions  de  leurs  contrats  sur  ce  qui  se  trouve 
exclusivement  réservé,  dans  l'établissement  et  la  construction  de 
cette  route,  a  l'autorité  publique.  Mais  il  leur  serait  loisible,  dans 
le  règlement  de  leurs  intérêts  respectifs,  de  mettre  à  la  charge 
de  l'un  d'eux  les  arrangements  à  conclure  avec  ladite  autorité  en 
vue  de  combiner  l'exécution  de  travaux  concertés  entre  eux  avec 
le  projet  d'établissement  de  la  route.  Une  pareille  convention  ne 
serait  entachée  d'aucune  nullité.  —  Cass.,  22  déc.  1884,  Pous- 
sineau,  [S.  85.1.490,  P.  83.1.1 166,  D.  85.1.73] 

34.  —  De  même,  la  règle  de  l'inaliénabilité  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  l'Etat  ou  les  départements  tirent  profit  des  produits 
de  certaines  dépendances  des  routes,  afferment,  notamment,  les 
herbages  des  banquettes  ou  des  talus.  La  destination  d'intérêt 
général  à  laquelle  les  routes  sont  affectées,  l'usage  public,  ne 
s'en  trouve,  en  effet,  à  aucun  degré  compromise.  —  Cotelle,  op. 
cit.,  n.  516. 

35.  —  La  domanialilé  publique,  avec  toutes  les  conséquences 
qu'elle  entraine,  a  pour  termes  extrêmes  le  classement  et  le  dé- 
classement de  la  route  (V.  infrà,  n.  87  et  s.,  155  et  s.).  Le  sol 
d'une  route  peut  bien,  avant  qu'elle  ait  été  classée,  appartenir  à 
l'Etat  ou  à  un  département,  mais  seulement  au  litre  de  domaine 
pri\é,  de  domaine  aliénable  el  prescriptible,  non  au  titre  de  do- 
maine public,  de  domaine  inaliénable  et  imprescriptible,  et  il 
semble  qu'en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l'impre scriplibi- 
lité,  elle  ne  puisse  être  invoquée  tant  que  le  classement  n'a  pas 
été  porté  à  la  connaissance  de  tous  par  l'insertion  de  la  loi  ou  de 
la  délibération  du  conseil  général  au  Bulletin  des  lois,  au  Journal 
officiel  ou  au  Bulletin  des  actes  administratifs  du  département 
Jusque-là,  le  sol  de  la  route  nouvelle  reste  prescriptible  comme 
tous  les  biens  du  domaine  privé  de  l'Etat  ou  des  départements. 
—  Cons.-d'Et.,  9  juin  1849,  de  Carbon,  [S.  19.2.508,  P.  adm. 
chr.J  —  Cotelle,  op.  cit.,  u.  506. 


30.  —  A  l'inverse,  les  routes  ne  conservent  leur  caractère  de 
domanialilé  publique  qu'aussi  longtemps  qu'elles  sont  affectées  l 
à  l'usage  et  à  la  jouissance  de  tous.    Une  fois  déclassées,  elles 
rentrent  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat,  dans  son  domaine  alié-  | 
nable  et  prescriptible.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  1889,  Olivi.-i 
90.1.249,  F.  90.1.622] 

37.  —  Il  laut  toutefois,  pour  produire  ce  résultat,  que  le  dé-  ! 
classement  ait  eu  lieu  dans  les  formes  régulières.  L'abandon  de 
la  route  par  le.  public  ne  suffirait  pas  pour  lui  faire  perdre  son 
caractère  d'imprescriptibilité.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1852,  Mer- 
thon.  [S.  53.2.360,  P.  adm.  chr..  D.  54.3.26];  —  13  avr.  1870, 
précité. 

38.  —  ...  L  usurpation  commise  remontât-elle  à  quarante  ans. 
—  Cons.  d'Et.,  18  juill.  1866.  précité.  —  V.  infrà,  a.  178. 

3!).  —  Par  contre,  l'Etat  peut  acquérir  par  prescription  les 
terrains  consacrés  aux  routes  qui  appartiennent  à  des  particu- 
liers. —  Foucart,  Dr.  admin.,  t.  2,  n.  348. 

40.  —  Le  classement  d'une  route  en  fait  passer,  avons-nous 
dit,  les  diverses  parties  du  domaine  privé  de  l'Etat  ou  du  dépar- 
tement dans  le  domaine  public.  Là  s'arrête  la  conséquence.  Le 
classement  n'est  pas,  par  lui-même,  translatif  de  propriété.  Les 
parcelles  de  terrain  dont  la  route  se  compose  ne  tombent  dans 
le  domaine  public  qu'autant  qu'elles  appartenaient  préalablement 
à  l'Etat  ou  au  département.  Sinon,  l'Etat  ou  le  département  les 
devront  acquérir  par  cession  amiable  ou  par  expropriation,  et  ce 
n'est  qu'après  que  cette  acquisition  aura  été  réalisée,  qu'elles 
se  trouveront,  du  fait  du  classement  antérieur,  incorporées  au 
domaine  public.  —  V.  Cons.  d'Et.,  3  mars  1882.  Communes  de 
Pont-à-Mousson  et  de  Pagnv-sur-Moselle,  [S.  84.3.15,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.3.67] 

41.  —  La  règle  est  générale.  Les  opinions  étaient  divisées  sur 
le  point  de  savoir  si,  lorsqu'un  chemin  vicinal  est  déclassé  et,  en 
même  temps,  classé  comme  roule  nationale  ou  départementale,, 
la  voie  passe,  par  cela  seul,  du  domaine  public  communal  dans; 
le  domaine  public  national,  ou  si,  au  contraire,  à  défaut  de  trans- 
fert exprès  de  la  propriété,  la  ou  les  communes  conservent  celle- 
ci.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  en  ce  dernier  sens.  Il  a  jugé 
que  le  chemin  vicinal  qui  doit   être  compris  dans  la  rouie  nou- 
velle continue  d'être,  jusqu'à  ce  que  l'Etal  ou  le  départenu  ut  en 
ait  pris  effectivement  possession,  à  la  charge  de  la  ou  des  com-j 
munes.  Il  ne  passe  sous  le  régime  de  la  grande  voirie,  il  ne  de- 
vient partie   intégrante  de  la  route  que  par  l'accomplissement  j 
des  formalités  de  cette  prise  de  possession,  réglées  par  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'Intérieur  du  19  févr.  1828.  —  Cons.  d'Et, 
3  mars  1882,  précité.  —  V.  suprà,  n.  29. 

42.  —  Le  droit  de  propriété  de  l'Etat  ou  des  départements  ; 
sur  les  routes  nationales  et  départementales  soulève,  quant  à  son 
étendue,  et  à  sa  consistance,  les  mêmes  questions  que  le  droit' 
de  propriété  des  communes  sur  les  chemins  vicinaux.  Elles  ont 
été  examinées  en  détail,  suprà,  V  Chemin  vicinal,  n.  99  et  s.,  et 
nous  n'y  reviendrons  pas:  les  mêmes  solutious  s'appliquent,  mu- 
latis  mutandis,  aux  grandes  routes  comme  aux  chemins  vici- 
naux. 

43.  —  Notons  seulement  que  l'Etat  ni  les  déparlements  n'exer- 
cent, sur  les  roules  dont  le  sol  leur  appartient,  qu'un  droit  de 
propriété  beaucoup  plus  restreint  que  le  droit  de  propriété  d'un 
particulier  sur  ses  biens,  voire  que  le  droit  de  propriété  de  l'Etat 
ou  des  départements  sur  les  biens  de  leur  domaine  privé.  Nous 
savons  déjà  qu'ils  n'en  peuvent  aliéner  aucune  parcelle.  Nous 
verrons  qu'ils  n'y  peuvent  rien  faire,  tant  que  dure  l'affectation 
à  l'usage  public,  qui  en  altère  la  destination,  qui  gène  la  jouis- 
sance des  citoyens;  qu'en  outre  les  routes  se  trouvent  grevées, 
au  profit  des  riverains,  d'un  certain  nombre  de  servitudes  d'une 
nature  particulière  :  droit  de  jour,  droit  d'égoul  et  d'écoule- 
ment, droit  d'accès,  etc.  —  Y.  infrà,  n.  373  et  s. 

44.  —  Les  contestations  relatives  à  la  propriété  du  sol  des 
routes  et  de  leurs  dépendances  sonl  de  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  judiciaire.  Il  a  été  ainsi  jugé  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  cet  ordre  de  statuer  sur  les  contestations  qui.  à  la 
suite  du  classement  d'une  rue  d'une  ville  comme  roule  natio- 
nale, viennent  a  s'élever  entre  l'Etat  et  la  ville  au  sujet  de  la 
propriété  des  portions  du  sol  de  la  rue  reconnues  non  nécessai- 
res à  l'établissement  de  la  route  et  que  l'une  des  parties  prétend 
vendre  à  son  profit.  —  Trib.  confl.,  29  mars  1855,  Ville  d'Au- 
tun,  |P.  adm.  chr.,  D.  55.3.85] 

45.  —  Mais  si  la  solution  de  la  question  de  propriété  néces- 
siie  l'interprétation  préalable  de  l'acte  qui  a  classé  la  route  et  en 
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a  Blé  les  limites,  l'autorité  judiciaire  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
que l'autorité  administrative  ait  procédé  à  cette  interpré- 
tation. —  V.  infrà,  n.  109  et  s.,  124  et  s. 

'i<;.  —  Jugé  ainsi  que  le  particulier  qui  prétend  que  sa  pro- 
bée  par  une  délimitation  inexacte  dans  le  do- 
maine public  départemental  ne  peut,  pour  faire  reclilier  ou  annu- 
ler l'acte  de  délimitation  ou  se  faire  remettre  en  possession, 
s'adresser  à  un  tribunal  de  l'ordre  judiciaire,  mais  que  ce  tribu- 
nal est  compétent  pour  vérifier  si  la  délimitation  a  compris  dans 
le  domaine  public  des  terrains  apparie  propriétaire  el 

ii.t.  au  cas  oii  l'Administration  maintiendrait  sa  délimita- 
tion, uni  nié  de  dépossession.  — Trih.  conll.,  (2  mai  1 883, 
1.27,  P.  adm.  chr..  D.  85.3.10)  —  V.  tnfra,  n.  132. 


CHAPITRE  II. 

ADMINISTRATION    DES    ROUTES. 

Section  I. 
Personnel. 

47.  — Les  routes  nationales  sont  placées  dans  les  attributions 
•  lu  ministre  des  Travaux  publics,  qui  prépare  les  projets  de  loi 
ou  de  décret  autorisant  leur  ouverture  ou  leur  rectification  et  ar- 
rête, pour  le  surplus,  toutes  les  mesures  d'exécution,  ainsi  que  la 
répartition  et  l'emploi  des  crédits  affectés  tant  aux  travaux  neufs 
qu'à  l'entretien.  C'est  lui  également  qui  approuve  les  marchés 

ivee  les  entrepreneurs,  qui  liquide  leurs  décomptes  et  qui 
ordonnance  les  dépenses.  Enfin,  il  a,  comme  «  grand  voyer  de 
France  »,  le  contentieux  de  la  répression  en  matière  de  contra- 
ventions de  grande  voirie.  Il  est  assisté,  pour  l'éclairer  sur  les 
questions  d'ordre  technique,  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  et  la  commission  des  routes  nationales. 

48.  —  Il  est  représenté,  dans  les  départements,  par  les  préfets, 
qui  sont,  d'une  façon  générale,  les  chefs  de  l'administration  lo- 
cale en  matière  de  travaux  publics.  Ce  sont  eux  qui,  notamment, 
désignentles  terrains  à  exproprier  pour  l'établissement  de  la  route 
et  ceux  à  occuper  temporairement  pour  servir  de  chantiers  ou 
pour  extraire  des  matériaux  et  qui  président  à  l'adjudication  de 
[l'entreprise  du  travail.  Ils  prennent,  en  outre,  principalement 
(pour  l'entretien,  pour  la  conservation  et  pour  la  surveillance  du 

inel,  les  nombreuses  mesures  de  détail  que  'es  lois,  les  dé- 
crets nu  les  autres  instructions  ministérielles  confient  à  leur  vi- 
gilance. Enfin,  ils  ont,  de  par  l'art.  2,  sect.  3,  L.  22  déc.  1789- 
nanv.  1790,  la  police  des  grandes  routes,  saut  dans  la  traverse 
des  agglomérations,  où,  en  ce  qui  concerne  la  circulation,  elle 
lappartient.  île  par  l'art.  98,  L.  a  avr.  1884,  à  l'autorité  municipale. 
—  V.  supin,  v°  Préfet,  et  infrà,  v°  Travaux  publics. 

49.  —  Les  sous-préfets  tiennent,  de  leur  coté,  d'une  loi  du 
4  mai  1864  le  pouvoir  de  délivrer  aux  riverains  des  grandes 
routes  les  alignements  au  cas  où  il  existe  des  plans  d'aligne- 
.Tient  dûment  approuvés  et  conformément  à  ces  plans.  —  Y.  su- 

AUgnement,  el  infrà,  n.  346. 

La  partie  technique  du  service  des  routes  nationales 
service  ordinaire  »,  comme  on  l'appelle  dans  l'Adminis- 
ralion  des  travaux  publics,  —  incombe,  dans  toute  l'étendue  du 
erritoire  de  la  France,  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  qui  est 
hargé,  sous  l'autorité  et  le  contrôle  du  ministre  des  Travaux 
ublics  et  des  préfets,  de  tout  ce  qui  concerne  la  construction  et 
'entretien  des  routes.  Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
st,  dans  chaque  département,  le  chef  du  service.  Il  est  assisté 
i'un-nombre  variable  d'ingénieurs  ordinaires  ou  de  conducteurs 
aisant  fonction  d'ingénieurs,  placés  à  la  tête   d'autant  d'  «  ar- 
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j'ondissements  ",  lesquels,  du  reste,  ne  coïncident  plus,  dans 
jieaucoup  de  départements,  avec  les  arrondissements  sous-pré- 
ecloraux  et  sont  alors  dénommés  arrondissements  du  Nord,  de 
Est,  de  l'Ouest,  etc.  Le  territoire  de  chaque  arrondissement  est 
|ractionné,  à  son  tour.  «  en  subdivisions  »,  confiées  chacune  à 
in  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  D'autres  conducteurs  et 
les  commis  des  ponts  et  chaussées  se  tiennent  auprès  de  l'ingé- 
îicur  eo  chef  et  des  ingénieurs  pour  les  aider  dans  leur  travail 
le  bureau. 
51.  —  Les  travaux  exécutésse  distinguent  en  travaux  neufs, 
Rbpbrtoirr    —  Tome  XXX 111. 


travaux  de  grosses  réparations  et  travaux  d'entretien.  Les  pre- 
mier- onds  font  presque  toujours  l'objet  d'adjudications, 
la  «  régie  »  n'étant  pratiquée,  en  ce  qui  les  concerni  x- 
ceptionnellement.  Ce  sont  aussi  des  entrepreneurs  qui  >■*■ 
le  plus  souvent,  les  travaux  d'entretien  de  grande  importance, 
comme,  par  exemple,  les  rechargements  périodiques  des  cbau 

52.  —  Quanta  l'entretien  journalier,  au  maintien  en  bon  état 
de  la  route,  il  est  confié  aux  cantonniers  des  routes  national 
a  raison    d'une  certaine   longueur  de   route  ou  «  canton    »  par 
cantonnier.  Ces  cantonniers,  qui  ont   une   situation  mixte  entre 
d'agent  de  l'Administration  et  celle  d'ouvrier,  ne  doivent 
ire  confondus  avec  les  «  cantonniers  entrepreneurs    d'en- 
tretien »  dont  il  est  question  dans  les  art.  47  à  56,  Décr.  I<i  di 
1811    et    qui  ont  été   supprimés  par  la  circulaire  «lu   directeur 
irai  des  ponts  et  chaussées  du  10  lévr.  183.1.  Leur  mode  de 
recrutement  et  les  obligations  de    leur  service  sont   réglés   par 
l'arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  20  févr.   1882,  leurs 
retraites  par  le  décret  du  22  lévr.   1896.   Ils  sont  réunis  par  cir- 
conscriptions de  six  cantons  au  moins  en   «  brigades  »,  ayant 
chacune  à  sa  tèle  un  cantonnier-chef. 

~t'.l.  —  Les  routes  départementales  sont  placées  dans  les 
attributions  des  conseils  généraux  et  des  préfets.  Le  ministre 
des  Travaux  publics  n'intervient,  en  ce  qui  les  concerne,  que 
pour  la  préparation  des  décrets  de  déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  de  construction  et  de  rectification,  pour  l'exécution 
des  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  el  le  contentieux 
y  relatif  (en  sa  qualité  de  grand  voyer  de  France  ,  pour  le 
règlement  des  alignements  dans  les  traverses  des  villes,  bourgs 
et  villages;  —  le  ministre  de  l'Intérieur,  que  pour  l'examen  des 
conséquences  financières  des  travaux  neufs  et,  d'une  façon  géné- 
rale, comme  chef  hiérarchique  des  administrations  départemen- 
tales. 

54.  —  «  Les  travaux  de  construction,  de  reconstruction  et 
d'entretien  des  routes  départementales  seront  projetés,  dit 
l'art.  24,  Décr.  16  déc.  1811,  les  devis  seront  faits,  discutés  et 
approuvés  dans  les  formes  et  les  régies  suivies  pour  les  routes 
nationales,  et  les  travaux  seront  exécutés  par  les  ingénieurs  des 
ponts  el  chaussées  ».  Le  corps  des  ponts  el  chaussée?  a  ainsi 
été  chargé  simultanément,  pendant  soixante  ans,  des  deux 
services  des  routes  nationales  et  des  routes  départementales. 
Mais  l'art.  46,  S  6,  L.  10  août  1N71,  voté  malgré  les  efforts  du 
ministre  des  Travaux  publics,  a  laissé  aux  conseils  généraux 
toute  latitude  pour  conserver  aux  ingénieurs  des  ponts  etchaus- 
sées  la  direction  des  travaux  des  routes  départementales,  ou  la 
donner  aux  agents  voyers  déjà  chargés,  dans  le  département, 
par  la  loi  du  21  mai  1836,  du  service  de  la  vicinalité,  ou  recourir 
à  toute  autre  organisation  L,  10  août  In7I,  art.  46,  §6). — 
Cire.  min.  Int.,  8  oct.  1871;  Cire.  min.  Trav.  publ.,  14  oct. 
1871. 

55.  —  En  fait,  peu  de  conseils  généraux  usent  de  cette  fa- 
culté. Au  l"rjanv.  1903,  sur  26  départements  qui  n'avaient  pas 
déclassé  leurs  routes  départementales  (V.  su/ira,  n.  23  .  23  con- 
servaient le  soin  de  leur  construction  et  de  leur  entrelien  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  chargés  cumulativement, 
dans  19  d'entre  eux,  du  service  vicinal;  3  seulement  (Hrome, 
Haute-Garonne  et  Meuse)  confiaient  aux  agents  voyers  le  ser- 
vice des  routes  départementales.  Dans  19  autres  départements, 
d'ailleurs  territoire  de  Belfort  compris),  où  il  n'existait  plus  de 
routes  départementales,  le  service  vicinal  était  néanmoins  entre 
les  mains  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  En  résumé,  il 
y  avait,  à  la  date  précitée  :  19  départements  où  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  avaient  à  la  fois  le  service  des  routes 
nationales,  le  service  des  routes  départementales  et  le  service 
vicinal;  4  départements  où  ils  avaient  à  la  lois  le  service  des 
routes  nationales  el  le  service  des  routes  départementales; 
19  départements  où  ils  avaient  à  la  fois  le  service  des  routes 
nationales  et  le  service  vicinal  ;  45  départements  où  ils  n'avaient 
que  le.  service  des  routes  nationales:  3  départements  où  les 
agents  voyers  avaient  à  la  fois  le  service  des  routes  départemen- 
tales et  le  service  vicinal;  46  départements  où  ils  n'avaient  que 
le  service  vicinal. 

56.  —  Dans  les  départements  où  les  services  sont  fusionnés, 
un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  est  toujours  à  leur 
tète.  Les  ingénieurs  ordinaires  et  les  conducteurs  subdivision- 
naires sont  parfois,  au  contraire,  et  pour  partie,  remplacés,  sans 
qu'il  y  ait  a  cet  égard  aucune  uniformité,  par  des  agents  voyers 
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d'arrondissement  et  des  agents  voyers.  Les  deux  ou  les  trois) 
services  sont  alors  assurés  concurremment,  dans  certains  arron- 
dissements et  subdivisions,  par  un  ingénieur  ordinaire  ou  un 
conducteur,  dans  d'autres  par  un  agent  voyer  d'arrondisse- 
ment ou  un  agent  voyer.  Les  ingénieurs  en  clief,  les  ingénieurs 
ordinaires  et  les  conducteurs  qui  concourent  ainsi  à  plusieurs 
services  reçoivent  du  département,  en  plus  de  leur  traitement, 
lequel  est  aussi  quelquefois  payé,  mais  seulement  pour  les 
conducteurs  et  les  commis,  sur  les  tonds  départementaux,  une 
indemnité  spéciale,  réglée,  ainsi  que  toutes  les  autres  conditions 
financières  du  concours,  par  le  conseil  général.  La  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  12  juill.  1817,  qui  fixait  proportion- 
nellement au  montant  des  dépenses  faites  dans  I  année  les  in- 
demnités auxquelles  les  ingénieurs  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
avaient  droit  pour  le  service  des  routes  départementales,  a  cessé, 
à  cet  égard,  d'être  applicable  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  14  oct. 
1871). 

57.  — Que  le  service  des  routes  départementales  soit  confié 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  aux  agents  voyers, 
les  travaux  sont  exécutés  sous  l'autorité  et  le  contrôle  du  con- 
seil général  et  du  préfet,  ce  dernier  représentant  ici,  non  plus 
l'Etat,  comme  délégué  du  ministre  des  Travaux  publics,  mais 
le  département.  Ils  sont,  comme  ceux  des  routes  nationales, 
adjugés  ou  faits  en  régie. 

58.  —  L'entretien  journalier  des  routes  départementales  est 
assuré,  comme  celui  des  routes  nationales,  par  des  cantonniers, 
qui  prennent  le  nom  de  cantonniers  des  routes  départementales. 
Leur  situation  est  sensiblement  la  même  que  celle  des  canton- 
niers des  routes  nationales  et,  dans  les  départements  où  les 
deux  services  sont  fusionnés,  ils  passent  fréquemment,  au  cours 
d'une  même  carrière,  de  l'un  à  l'autre.  Souvent  même,  ils  sont  à 
cheval  sur  les  deux  services,  ayant  à  la  fois,  dans  leur  canton, 
quelques  kilomètres  de  routes  nationales  et  quelques  kilomètres 
de  routes  départementales.  Ils  ne  sont  jamais  soumis  néanmoins 
aux  règlements  des  cantonniers  de  l'Etat.  Le  décret  du  22  févr. 
1896.  qui  accorde  à  ces  derniers  des  bonifications  de  pensions 
de  retraite,  ne  leur  est  pas,  notamment,  applicable.  Des  arrêtés 
préfectoraux  pris  conformément  aux  délibérations  des  conseils 
généraux  fixent,  dans  chaque  département,  tout  ce  qui  a  trait 
à  leur  mode  de  recrutement,  à  leur  salaire,  à  leur  pension  de  re- 
traite. 

59.  —  Helativement  au  mode  de  recrutement  et  aux  condi- 
tions de  nomination  et  d'avancement  des  ingénieurs,  conducteurs 
et  commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  cantonniers  de  l'Etat, 
à  leurs  traitements,  à  leurs  pensions  de  retraite,  à  la  situation 
des  ouvriers  des  chantiers  des  ponts  et  chaussées  tant  en  régie 
qu'à  l'entreprise,  V.  infrà,  v°  Travaux  publics.  —  Pour  les  agents 
voyers,  V.  suprà,  viB  Agent  voyer;  Chemin  vicinal,  n.  204  et  s. 

Section  II. 

Su  rveillance. 

60.  —  La  surveillance  de  l'entretien  et  du  bon  état  des  routes 
tant  nationales  que  départementales  est  exercée  concurremmenl 
par  les  maires,  les  sous-préfets,  les  préfets,  les  ingénieurs  et  les 
conducteurs  (Décr.  16  déc.  1811,  art.  57  et  s.). 

61.  —  Les  maires  inspectent  aussi  souvent  qu'ils  le  trouvent 
convenable  les  routes  traversant  le  territoire  de  leur  commune. 
Ils  se  font  accompagner,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  par  les  can- 
tonniers. Ils  ne  peuvent  leur  ordonner  ni  leur  interdire  aucun 
travail.  Mais  ils  rendent  compte  des  résultats  de  leur  inspection 
au  sous-préfet  de  l'arrondissement  au  moins  chaque  quinzaine  et 
plus  souvent  s'il  y  a  lieu  (art.  58  et  59i. 

62.  —  Les  sous-préfets  procèdent,  quatre  fois  chaque  année, 
à  l'inspection  complète  des  routes  de  leur  arrondissement.  En 
outre,  chaque  fois  que  l'état  d'un  point  de  ces  routes  donne 
lieu,  de  la  part  des  maires  et  des  ingénieurs,  à  des  rapports 
contradictoires,  ils  s'y  transportent.  Ils  peuvent,  d'autre  part, 
prescrire  aux  ingénieurs  ordinaires  de  se  rendre  sur  les  parties 
de  routes  qu'ils  leur  indiquent.  Ils  se  font  assister  dans  leurs 
visites,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  par  les  maires  et  les  canton- 
niers. Ils  adressent  au  préfet,  après  chacune  de  leurs  tournées, 
un  compte  rendu  sommaire  et  exact,  canton  par  canton,  des 
routes  de  leur  arrondissement  (art.  60  à  62). 

63-  —  Les  préfets  (ou  les  conseillers  de  préfecture  par  eux 


délégués!  inspectent,  une  fois  par  an,  toutes  les  routes  de  leur 
département.  En  outre,  chaque  fois  que  l'état  d'un  point  de  ces 
routes  est  l'objet  de  rapports  contradictoires  de  la  part  des  sous- 
préfets  et  des  ingénieurs,  ils  s'y  transportent.  Ils  peuvent,  d'au- 
tre part,  prescrire  aux  ingénieurs  en  chef  de  se  rendre  sur  les 
parties  de  routes  qu'ils  leur  indiquent.  Us  se  font  accompagner 
dans  leurs  visites,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  par  les  sous-pietets 
et  les  ingénieurs  ordinaires  (art.  63  et  05  . 

64.  —  En  fait,  les  dispositions  qui  précèdent,  quoique  toujours 
en  vigueur,  soDtà  l'heure  actuelle  peu  ou  point  observées.  La  sur- 
veillance principale,  la  seule  réellement  effective,  est  exercée  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  voyers,  dont  le 
service,  à  cet  égard,  est  réglementé  tant  par  le  décret  que  par 
les  instructions  spéciales  du  ministre  des  Travaux  publics  et  des 
préfets.  Les  ingénieurs,  dit  l'art.  70  du  décret,  sont  spécialement 
chargés  de  diriger,  par  eux-mêmes  et  par  les  conducteurs  sous 
leurs  ordres,  l'exécution  et  l'emploi  des  matériaux  et  autres  tra- 
vaux de  l'entretien  des  routes.  Ils  ont,  dans  les  mêmes  conditions, 
la  surveillance  des  chantiers  de  travaux  neufs,  que  ces  travaux 
soient  exécutés  à  l'entreprise  ou  en  régie.  Les  cantonniers  et 
des  agents  auxiliaires,  les  surveillants  de  travaux,  secondent, 
pour  cette  dernière  surveillance,  les  ingénieurs  et  les  conduc- 
teurs, à  qui  les  cahiers  des  charges  de  loutes  les  adjudications 
des  ponts  et  chaussées  réservent,  à  cet  effet,  des  droits  et  des 
pouvoirs  particulièrement  étendus.  —  V.  infrà,  v°  Travaux  pu- 
blics. 

65.  —  Les  ingénieurs  en  chef  sont  tenus,  en  principe,  à  une 
seule  tournée  générale  annuelle  de  toutes  les  routes  de  leur  dé- 
partement. Mais  ils  doivent  se  transporter,  en  outre,  sur  tous  les 
points  où  le  préfet  signale  leur  présence  comme  nécessaire  V. 
suprà,  n.  63j.  Les  ingénieurs  ordinaires  font  quatre  fois  par  an  i 
la  tournée  des  routes  de  leur  arrondissement.  Ils  doivent,  en 
outr»,  se  transporter  immédiatement,  soit  d'eux-mêmes,  soit  sur 
l'invitation  du  sous-préfet  (V.  suj>rà,  n.  62),  partout  où  quelque 
dégradation  notable  et  nouvelle  ou  toute  autre  nécessité  de  ser- 
vice réclament  leur  présence  (Décr.  16  déc.  1811,  art.  74  à  77 
et  80  . 

66. —  Les  ingénieurs  en  chef  se  font  accompagner  dans  leurs 
tournées  ou  visites  par  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement 
et  par  le  conducteur  qui  a  dans  sa  subdivision  les  cantons  de 
route  qu'ils  inspectent.  Ils  constatent  l'état  de  la  route,  s'assu- 
rent des  causes  de  dégradation  qu'elle  présente,  veillent  à  ce  que 
l'approvisionnement  de  matériaux  prévu  par  les  cahiers  des 
charges  soit  effectué  aux  époques  fixées  et  entendent  les  plaintes 
des  cantonniers.  Ils  adressent  au  ministre  des  Travaux  publics,, 
par  l'intermédiaire  des  préfets,  un  rapport  sur  chacune  de  leurs 
tournées  (art.  78  et  79). 

67.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  adressent,  de  leur  coté,  à' 
l'ingénieur  en  chef,  après  chacune  de  leurs  tournées,  un  tableau 
sommaire  et  exact  de  la  situation  des  routes  dans  leur  arrondis- 
sement. L'ingénieur  en  chef  fait  de  tous  ces  tableaux  un  tableau 
général  qu'il  remet  au  préfet  et  que  celui-ci  transmet,  quatre  fois 
par  an,  au  ministre  des  Travaux  publics,  avec  les  observations 
et  avis  suggérés  tant  par  ses  propres  tournées  que  par  celles 
des  sous-préfets  ;art.  84> 

68.  —  D'autre  part,  à  l'époque  fixée  pour  l'approvisionnement 
des  matériaux,  les  ingénieurs  ordinaires  procèdent  à  leur  récep- 
tion en  présence  des  entrepreneurs  ou  louruisseurs  et  dressent 
de  cette  réception  un  procès-verbal  motivé  dans  lequel  ils  con- 
signent, avec  les  décisions  par  eux  prises,  les  observations  des 
maires.  Ce  procès-verbal  est  envoyé  à  l'ingénieur  en  chef,  qui 
en  donne  connaissance  aux  préfets  (art.  81). 

69.  —  La  surveillance  des  ingénieurs  et  des  conducteurs  sur 
les  routes  s'exerce,  en  outre,  par  les  différentes  missions  et  les 
pouvoirs  que  les  lois  et  règlements  leur  confèrent,  ainsi  qu'aux 
cantonniers  et  à  divers  autres  fonctionnaires  et  agents,  en  matière 
de  constatation  des  contraventions  de  grande  voirie  et  des  con- 
traventions à  la  police  du  roulage.  —  V.  suprà,  v°  Roulage 
{Police  du),  et  infrà,  n.  495. 

Section  III. 
Dépenses. 

70.  —  Les  routes  nationales  sont,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
construites,  réparées  et  entretenues  aux  frais  de  l'Etat.  Les 
seules  ressources  y  affectées   sont,  en   principe,  celles  mises, 
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chaque  année,  Mans  le  budget,  a  la  disposition  du  ministre  des 
Travaux  publics,  sur  les  fonds  du  Trésor.  Il  n'y  a  plus,  en  effet, 
en  ce  qui  les  concerne,  ni  taxes  d'entretien,  m  péages. En  outre, 
stations  ne  leur  ont  jamais  été  étendues.  Mais  des  subven- 
tions peuvent  être  exceptionnellement  acceptées  de  collectivités 
ou  de  particuliers  sous  firme  de  contributions  à  la  dépense  de 
construction,  d'amélioration  ou  d'entretien  de  telle  ou  telle  partie 
terminée.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  société  du 
Touring-Cluh  de  fiance  a  supporté  une  partie  des  frais  d'éta- 
■iii  ni   de  la  nouvelle   roule  de  l'Estérel  (Alpes-Maritimes), 
inaugurée  en  1903.  —  V.  infrà,  n.  153,  154. 

71.  —  Les  dépenses  des  routes  nationales  se  distinguent, 
comme  les  autres  dépenses  de  travaux  publics,  en  dépenses  de 
trav;iu\  neufs,  lépenses  de  grosses  réparations  et  dépenses  d'en- 
tretien. —  V.  infrà,  v"  Travaux  publics. 

712.  —  Les  dépenses  de  travaux  neufs  et  de  grosses  répara- 
lions  comprennent  les  dépenses   de  construction  de  voies  nou- 
velles, les  dépenses  de  construction  de  lacunes  et  de  rectification 
es  déjà  existantes,  les  dépenses  de  réparation  des  avaries 
linaires  causées  par  des  intempéries.  Kilos  font  l'objet, 
au  budget  du  ministère  des  Travaux  publics,  de  six  chapitres 
dî  rérentS,   placés  dans  la  deuxième  section   et   ainsi  dotés  en 
1903  ;  lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départementales 
parlements  annexés  et  des  roules  thermale-,  lioo.ooo  lr.: 
ations  des  routes  nationales  et  îles  routes  départementales 
des  départements  annexés,  523,000  fr.;  routes  nationales,  répara- 
tions extraordinaires  et  travaux  neufs.  1,675,000  fr.;  construction 
des  rouies  forestières  de  la  Corse,    25,000  fr  ;  construit 
ponts,  1,000,000  fr.;  ponts  à  péage  dépendant  des  routes  natio- 
nales (mémoire).  Le  ministre,  après  le  vote  de  chaque  budget, 
lait,  |. ourles  divers  travaux  entrepris,  la  répartition,  par  articles 
et  par  départements,  des  sommes  allouées. 

73.  —  Une  loi  du  25  juill.  1882,  faisant  partie  du  grand  pro- 
gramme de  travaux  dit  programme  Ereycinet,  avait  affecté  une 
somme  de  120  millions  de  francs  :  1Q  à  l'achèvement  des  lacunes 
des  routes  nationales,  des  routes  départementales  des  départe- 
ments annexés  assimilées  aux  routes   nationales  et  des  routes 

ies  ;  2°  aux  rectifications  des  mêmes  routes  ;  3"  à  la  recons- 
titution de  leurs  chaussées.  Les  crédits  correspondants,  répartis 
sur  un  grand  nombre  d'exercices  à  venir,  ont  d  abord  fait  l'objet, 
au  budget,  de  chapitres  spéciaux;  puis  ils  ont  été  compris  dans 
les  dépenses  ordinaires;  enfin,  depuis  plusieurs  années,  il  n'en 
est  plus  fait  mention  et  aucun  compte  n'en  est  plus  tenu. 

74.  —  Les  dépenses  d'entretien  comprennent  celles  des  ré- 
parations ordinaires.  Elles  font  l'objet,  au  budget,  d'un  seul 
chapitre  intitulé  :  Koutes  et  ponts  (entretien  et  réparation  ordi- 
naires) et  divisé  en  trois  sous-chapitres  ainsi  dotés  en  1903  ;  en- 
tretien des  roules  nationales,  2ti. 061, 200  fr.  ;  entretien  des  routes 
forestières  de  la  Corse,  137,000  l'r.  ;  réparations  ordinaires 
M*0,000fr. 

75.  —  La  commission  des  routes  nationales  prépare  la  répar- 
tition par  département  des  fonds  alloués.  Cette  répartition  est 
arrêtée  par  le  ministre.  L'art.  3,  Ord.  10  mai  1829,  disposait 
que,  dans  chaque  département,  la  sous-répartition  par  route  ou 

i  de  route  serait  faite  par  un  conseil  local,  que  présidait 
le  préfet  et  qui  comprenait,  uotamment,  deux  membres  du  con- 
fierai du  département.  Le  conseil  local,  qui  se  bornait  à 
enregistrer,  en  l'ait,  les  propositions  de  l'ingénieur  en  chef,  a 
été  supprimé  par  le  décret  du  28  déc.  1899.  La  sous-répartition 
des  fonds  affectés  aux  travaux  d'entretien  et  de  réparations  or- 
dinaires est  désormais  arrêtée  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  lui-même,  qui  en  adresse  copie  au  ministre  des 
Travaux  publics  (art.  2'.  —  V.  Cire.  min.  Trav.  publ.,  17  ianv. 
1900. 

76.  —  Une  commune  serait  sans  qualité  pour  attaquer  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  une  décision  mi- 

ille  qui  refuserait  de  consacrer  des  fonds  à  l'entretien 
d'une  portion  de  route  située  sur  son  territoire.  Un  recours  ne 
serait  possible  que  si  ladite  décision  était  basée  sur  ce  que  la 
voie  de  communication  en  question  ne  fait  pas  partie  de  la  route 
nationale  et  doit  être  conséquemment  entretenue  par  la  com- 
mune   \.  infrà,  n.  113).  —  Cons.  d'Et.,   13  août  1840,  Ville  de 

nan,  [Leb.  chr.,  p.  314] 

7/.  —  Enfin,  il  est  inscrit  chaque  année  au  budget  du  minis- 
tère des  Travaux  publics,  pour  part  contributive  de  l'Etat  dans 


l'entretien  des  cl  le  Paris,  un  crédit  spécial,  fixé,  pour 

1903,  à  3  millions  de  francs,     -  V.  infrà,  n.  I  i 

78.  —  Le  règlement,  l'ordonnancement  et  le  paiement  des 
dépenses  ont  lieu,  pour  le  surplus,  ainsi  que  la  tenue  de  la 
comptabilité,  d'après  les   règles  communes  aux  autres  travaux 

ices  des  ponts  et  chaussées.  —  V.  infrà,  v°  Y 
blics, 

79.  —  Les  routes  départementales  sont  construites,  réparées 
et  "ntretenues  aux  frais  des  départements  (V,  infrà,  n.  i 
lit.  Les  ii  de  i  onstructiou  (instruction 

ssées  parmi  les  dépenses  départemi  ires  ni 

par  la  loi  du  10  mai  1838,  ni  par  celle  du  10  juill.  1866,  ni  par 
celle  du  10  août  1871.  I  lies  sont  donc  facultatives.  Les  dépenses 
d'entretien,  que  l'art.  12,  S  I0,L.  10  mai  1838,  faisait  figurer  au 
nombre  des  dépenses  ordinaires  obligatoires,  sont  devenues,  de- 
puis la  loi  du  18  juill.  1866,  confirmée  parcelle  du  10  août  1871, 
des  dépenses  également  facultatives.  —  V.  suprà,  v°  Départe- 
ment .  n.  352,  354. 

80.  —  Le  conseil  général  fixe  définitivement  et  librement, 
lors  du  vote  annuel  du  budget,  le  montant  des  crédits  affectés 
aux  routes  départementales.  Les  ressources  y  consacrées  con- 
sistent à  peu  près  exclusivement  dans  des  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes.  L'ar  L.  10  août  1871, 
énumère,  en  outre,  parmi  les  ressources  des  départements,  les 
droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et 
chemins  à  la  charge  du  département  «  et  les  autres  droits  de 
péage  concé  lés  aux  départements  par  les  lois  ». 

81.  —  Cette  disposition  finale  vise  les  droits  de  péage  éta- 
blis, pour  la  correction  des  rampes,  par  la  loi  de  finances  du 
24  avr.  1833  :  «  Continuera,  y  est-il  du,  d'être  faite  pour 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception  des  droits  de 
péage  qui  seraient  établis,  conformément  a  la  loi  du  14  fior. 
an  X,  pour  corrections  de  rampas  sur  les  routes  rovales  et  dé- 
partementales. »  Ni  la  loi  du  14  llor.  an  K,  ni  aucune  autre  loi 
ne  parlent,  à  la  vérité,  de  ces  droits.  Mais  la  disposition  se  trouve 
reproduite  dans  toutes  les  lois  de  finances  postérieures;  la  loi  du 
10  mai  1838  a  placé  lesdits  droits  parmi  les  recettes  ordinaires  des 
départements;  enfin,  pour  faire  cesser  certaines  difficultés  de 
comptabilité,  celle  du  11  juin  1859  a  décidé  qu'à  partir  dcrlcr  janv. 
1860  leur  produit  serait  compris  parmi  les  recettes  de  la  deuxième 
section  affectées  aux  dépenses  facultatif 

82.  —  En  l'ait,  l'établissement  de  pareils  péages  rencontre- 
rait aujourd'hui  de  grandes  difficultés.  L'art.  46,  §  1 1,  de  la  loi  de 
1871  donne  bien  aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuer  défi- 
nitivement sur  les  concessions  a  des  associations,  à  des  compa- 
gnies ou  à  des  particuliers,  des  travaux  d'intérêt  départemental. 
Par  suite,  ces  conseils  pourraient  accorder  la  concession  de  tra- 
vaux de  correction  de  rampes  avec  péages.  Mais  aucun  passage 
de  la  susdite  loi,  ni  aucun  autre  texte,  ne  les  autorise  à  fixer  le 
tarif  de  ces  péages.  Un  décret,  tout  comme  pour  les  ponts  à  péage 

\  .  suprà,  v  Ponts  à  péage),  sérail  nécessaire  et,  alors  que  les 
lois  du  30  juill.  1880  et  S  août  1885  ont  supprimé,  en  principe,  les 
ponts  à  péage,  il  semble  certain  que  le  Gouvernement  se  refuse- 
rait à  l'accorder.  —  Av.  Cons.  d'Et..  17  nov.  et  27  déc.  1874. — 
Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  975. 

83.  —  Des  subventions  de  communes,  d'associations  ou 
mime  de  simples  particuliers  peuvent  aider  les  départements 
dans  les  dépenses  des  routes  départementales.  Le  conseil  gé- 
néral statue  définitivement  sur  ces  offres  de  concours  (L.  10  août 
1871,  art.  46,  §10).—  Y.  infrà,  n.  153,  154. 

84.  —  D'ailleurs,  depuis  la  loi  du  10  mai  1*38,  qui  abr. 

cet  égard,  l'art.  7,  Décr.  16  déc.  1811,  le  concours  des  communes 
n'est  plus  jamais,  de  même  que  celui  des  particuliers,  que  facul- 
tatif, et,  à  défaut  d'offres  de  concours  de  leur  part,  elles  ne 
pourraient  èlre  obligées  à  pourvoir  aux  dépenses  des  routes  dé- 
partementales dans  la  proportion  de  l'intérêt  qu'elles  peuvent  en 
retirer  (Av.  Cons.  d'Et.,  15  mai  1844.  L'art.  12,  §  10,  L.  10  mai 
1838,  a  désigné,  en  effet,  les  dépenses  d'entretien  comme  des  dé- 
penses obligatoires  purement  départementales,  sans  émettre,  en 
ce  qui  les  concerne,  les  mêmes  restrictions  que  pour  les  dépenses 
des  enfants  trouvés  ou  abandonnés, des  aliénés  et  des  tables  décen- 
nales de  l'état  civil  art.  12,  §  Il  et  16),  et  les  dépenses  de  cons- 
truction et  de  reconstruction  sont,  même  pour  les  départements, 
facultatives.  D'ailleurs,  aucune  des  lois  municipales  n'a  fait  figu- 
rer les  dépenses  des  routes  départementales  parmi  les  dépenses 
communales  obligatoires.  Quant  aux  arrondissements,  que  le 
décret  du  16  déc.  1811  faisait  paniciper,  en  même  temps  que  les 
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communes,  aux  dépenses  de  construction,  de  reconstruction  et 
d'entretien  des  routes  départementales,  ils  n'ont,  d'après  la  légis- 
lation actuelle,  ni  personnalité,  ni  budget,  en  sorte  que,  pour 
eux,  la  question  ne  se  pose  même  pas. 

85.  —  Le  règlement,  l'ordonnancement  et  le  paiement  des 
dépenses  ont  lieu  suivant  Ips  règles  de  la  comptabilité  départe- 
mentale. —  V.  suprà,  \"  Département ,  n.  449  et  s. 

86.  —  Relativement  à  la  charge  des  frais  de  construction  et 
d'entretien  des  ponts  qui  font  franchir  à  une  route  nationale  ou 
départementale  un  chemin  de  fer  ou  un  canal  concédés  à  des 
compagnies  particulières,  V.  infrà,  n.  144. 


CHAPITRE   111. 


ETABLISSEMENT    DES    BOUTES. 


Section   I. 


Classement. 


87.  —  Le  décret  du  16  déc.  1811  divise  les  routes  nationales 
en  trois  classes  (art.  2).  La  répartition,  faite  dans  trois  tableaux 
annexés  au  décret,  a  pour  base  les  règles  suivantes  :  dans  la  pre- 
mière classe  sont  rangées  les  plus  importantes  parmi  les  routes 
qui  conduisent  de  la  capitale  aux  frontières  ou  aux  grands  ports 
de  mer;  dans  la  seconde,  les  routes  qui  ont  la  même  direction, 
mais  une  importance  moindre;  dans  la  troisième,  de  beaucoup 
la  plus  nombreuse,  les  routes  qui  relient  deux  régions  ou  deux 
villes  autres  que  la  capitale.  Chaque  route  a  un  numéro  d'ordre, 
par  lpquel  elle  est  couramment  désignée.  Ces  numéros  ont  été 
modifies  une  seule  fois,  sousla  Restauration  (Instr.  lOjuill.  1824). 
Cerlaines  routes  créées  depuis  ont  reçu  des  numéros  bis  ou  ter  : 
ce  sont,  pour  la  plupart,  des  annexes  de  routes  déjà  existantes. 

88.  —  La  division  des  routes  nationales  en  classes  ne  présente 
plus,  d'ailleurs,  en  lait,  aucun  intérêt,  ni  administratif,  ni  finan- 
cier. L'art.  6  du  décret  de  181)  disposait  que  les  frais  de  cons- 
truction, de  reconstruction  et  d'entretien  des  routes  nationales 
de  troisième  classe  seraient  supportés  concurremment  par  le 
Trésor  et  par  les  départements  qu'elles  traversent.  L'art.  53,  §2, 
L.  fin.,  25  mars  1817,  a  abrogé  cet  article.  Les  routes  nationales 
des  trois  classes  sont  désormais  à  la  charge  exclusive  de  l'Etat. 

89.  —  Les  routes  départementales,  qui  sont,  nous  l'avons  dit 
suprà,  n.  8,  les  anciennes  routes  de  troisième  classe,  aug- 
mentées de  quelques  chemins  vicinaux,  n'ont  jamais  formé, 
depuis  leur  création,  qu'une  seule  classe  (Décr.  16  déc.  1811, 
art.  3).  Elles  ont  reçu,  comme  les  routes  nationales,  des  numé- 
ros d'ordre  (Décr.  7  janv.  1813).  —  Husson,  Législat.  des  trav. 
publ.,  p.  543. 

90.  —  Le  droit  de  classer  les  routes  était  attribué,  par  l'art.  4, 
Décr.  16  déc.  1811,  au  chef  de  l'Etat.  «  Toutes  les  fois,  dit  cet 
article,  qu'une  route  nouvelle  sera  ouverte,  le  décret  qui  en  or- 
donnera la  construction  indiquera  la  classe  à  laquelle  elle  appar- 
tiendra... »  L'autorité  compétente  pour  opérer  le  classement  est 
aujourd'hui  dillérent  suivant  que  la  route  est  nationale  ou 
départementale. 

91.  —  En  ce  qui  concerne  les  routes  nationales,  la  loi  de 
finances  du  21  avr.  1832  et  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  des  7  juill.  1833  et  3  mai  1841  avaient  réservé 
au  pouvoirlégislatif  le  droit  d'en  ordonner  la  création. Le  sénatus- 
consulte  du  25  déc.  1852  revint  au  régime  de  1811,  tout  en 
réservant  le  contrôle  du  pouvoir  législatif  au  point  de  vue  finan- 
cier. Actuellement,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juill.  1870,  qui  a 
repris  le  système  de  la  loi  du  3  mai  1841,  la  création  des  routes 
nationales  ne  peut  être  autorisée  que  par  une  loi  (art.  1).  Pour 
les  lacunes  et  les  rectifications,  ainsi  que  pour  les  ponts,  un 
décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  suffit,  mais  les  crédits  nécessaires  doivent,  avant  l'exé- 
cution, avoir  été  votés  au  budget  (même  art.,  in  fine',  de  sorte 
qu'en  fin  de  compte  le  législateur  se  trouve  tou]ours  appelé, 
quoique  sous  des  formes  diverses,  à  donner  son  approbation.  — 
V.  Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  n.  375. 

92.  —.Dans  les  deux  hypothèses  également,  une  enquête 
administrative  préalable  esf,  exigée  (même  art.).  Les  formes  en 
ont  été  réglées,  pour  tous  les  travaux  de  l'Etat,  par  l'ordonnance 


du  18  févr.  1834.  —  V.  suprà,  v°  Expropriation,  et  infrù.  v>  Tra- 
vaux  publics. 

93.  —  La  route  comprend  presque  toujours  des  rues  de 
villes,  bourgs  et  villages,  qui  en  sont  la  continuation  (V.  suprà, 
n.  24).  L'autorilé  compétente  pour  ordonner  le  classement  ou  la 
rectification  détermine,  s'il  s'agit  de  voies  préexistantes,  celles 
qui  seront  empruntées.  Dans  tous  les  cas,  les  conseils  munici- 
paux sont  nécessairement  appelés  à  donner  leur  avis,  en  vertu 
de  l'art.  70,  §3,  L.  5  avr.  1884,  sur  le  tracé  des  portionsde  routes 
nouvelles  ou  sur  l'emprunt  des  rues  et  places  existant  déjà, 
ainsi  que  sur  toutes  modifications  pouvant  être  apportées  à  l'ali- 
gnement ou  au  nivellement  d'anciennes  traverses.  Cet  avis  n'est 
jamais,  d'ailleurs,  que  consultatif  et  même,  si  le  conseil  muni- 
cipal, à  ce  régulièrement  requis  ou  convoqué,  néglige  de  le  don- 
ner, il  peut  être  passé  outre.  —  Y.  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1824, 
Ville  de  Metz,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

94.  —  Si  la  route  est  située,  en  tout  ou  partie,  dans  l'étendue 
de  la  zone  frontière  ou  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées,  les 
prescriptions  relatives  à  l'exécution  de  travaux  mixtes  doivent, 
de  plus,  être  observées  :  les  projets  sont  concertés  entre  les 
chefs  des  divers  services  intéressés,  civils  et  militaires,  et  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  donne  son  avis(L.  31  déc. 
1790,  19  janv.  1791,  tit.  1,  art.  9;  Décr.  16  août  1853,  8  sept. 
1878).  —  V.  infrà,  v°  Places  de  guerre,  n.  78,  86,  et  infrà, 
v°  Travaux  publics. 

95.  —  La  loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ouverture  d'une 
route   nationale  et   autorise   les   travaux    mentionne  en   même 
temps,  avons-nous  dit,  dans  quelle  classe  elle  sera  rangée.  Pour 
les  simples  changements  de  classe,  l'Administration  distingue,  à 
défaut   de  texte,   suivant  que  la  route  a  plus  ou  moins  de  20 
kilom.   de   longueur.   Dans  le  premier  cas,  le  changement   fait  | 
l'objet  d'une  loi.  Dans  le  second  cas,  on  se  contente  d'un  décret  i 
en  Conseil  d'Etat.  Les  changements  de  classe  ne  peuvent  ''Ire. 
du  reste,  que  d'une  extrême  rareté,  l'intérêt  pratique  de  la  clas-  j 
sification  étant  depuis  longtemps  nul  (V.  supra,  n.  88). 

96.  —  En  ce  qui  concerne  les  routes  départementales,  le  .lécr»l 
du  16  déc.  1811  qui  confiait  le  soin  de  les  créer,  tout  comme  pour 
les  routes  nationales,  à  un  décret  du  chef  de  l'Etat  (art.  4),  exi- 
geait déjà,  en  plus,  une  délibération  préalable  du  ou  des  conseils 
généraux  intéressés  (art.  18  et  s.).  La  loi  du  10  mai  1838  alla 
plus  loin  :  elle  laissa,  en  t'ait,  l'initiative  à  ces  assemblées  en 
spécifiant  que  les  dépenses  de  construction  seraient  toujours, 
pour  elles,  facultatives,  et,  pour  faire  disparaître  l'obstacle  que 
la  force  d'inertie  d'un  ou  plusieurs  départements  eût  pu  dès  lors 
opposer  à  l'achèvement  de  travaux  d'intérêt  commun,  une  loi  du 
25  juin  1841  décida  que  lorsqu'une  route  intéressant  deux  ou 
plusieurs  départements  aurait  été  classée  et  serait  en  voie  d'exé- 
cution sur  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  et  qu'un  département 
refuserait  de  classer  ou  d'exécuter  la  portion  de  route  devant  tra- 
verser son  territoire,  le  classement  ou  l'exécution  pourraient  être 
ordonnés  par  une  loi  précédée  d'une  enquête  dont  les  formes 
furent  déterminées  par  une  ordonnance  du  7  sept.  1842.  La  loi 
spéciale  fixait,  d'ailleurs,  la  proportion  dans  laquelle  chaque  dépar- 
tement contribuerait  aux  dépenses  de  construction  et  d'entretien 
de  la  portion  de  route  en  litige. 

97.  —  La  loi  du  18  juill.  1866,  modifiant  sensiblement  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1838,  donna  aux  conseils  généraux  le  droit  de 
statuer  définitivement  sur  le  classement  et  la  direction  des  routes 
départementales  lorsque  leur  tracé  ne  se  prolonge  pas  sur  un 
autre  département  (art.  1,  §6)  et  sauf  la  faculté  laissée  au  Gou- 
vernement de  suspendre  indéfiniment,  par  un  décret  non  motivé 
intervenu  dans  les  deux  mois  de  la  clôture  de  la  session,  l'exé- 
cution de  la  délibération  (art.  1,  in  fine).  Pour  les  autres,  la  légis- 
lation antérieure  demeurait  en  vigueur  :  un  décret  statuait  en 
cas  d'accord  des  conseils  généraux,  une  loi  en  cas  de  désaccord. 

98.  —  La  loi  du  10  août  1871,  toujours  en  vigueur,  éteDd 
davantage  encore  les  pouvoirs  de  l'assemblée  départementale. 
Aux  termes  de  son  art.  46,  le  conseil  général  statue  désormais 
définitivement:!' ...6°  sur  le  classement  et  la  direction  des  routes 
départementales  »,  que  la  route  soit  comprise  tout  entière  dans 
le  territoire  d'un  seul  département  ou  qu'elle  s'étende  sur  plu- 
sieurs, et  sans  que  le  Gouvernement  puisse,  comme  auparavant, 
suspendre,  si  bon  lui  semble,  l'exécution  de  la  décision  prise  par 
le  conseil  général.  La  loi  ne  reproduit,  en  effet,  aucune  de  ces 
restrictions.  Il  ne  reste  donc  au  Gouvernement  que  la  ressource, 
si  la  délibération  viole  une  loi  ou  un  règlement  d'administration 
publique,  d'en  prononcer,  dans  les  conditious  ordinaires,  l'annu- 


ROUTES.  —  Tithe  II.  —  Chap.  Fil. 


lation  fart.  47).  —  Aucoc,  op.  cit.,   t.    3,  n.  074.  —  V. 
.(Vi'(  général. 
}>!•.  —  La  loi  de  1866  ajoutait  que  les  conseils  généraux  sta- 
tuaient également,  dp  façon  définitive,  sur     les  projets,  plans  et 
des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  la  rectification 
ou  l'entretien  «les  rouies  départementales  »,  et  l'article  se  termi- 
nait par  cette  réserve  :  «  Le  tout  sauf  l'exécution  des  lois  el  rè 
ils  sur  (expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  »  La 
1871  reproduit  mot  pour  mot  la  disposition,  mais  sans  la 
aie,  d'où  l'on  pourrait  supposer  que  les  formalités  or- 
es  de  l'expropriation  n.-  sont  ('lus   exigées  en   matière  .le 
travaux  de  routes  départementales.   Il  n'en  est   rien  et  l'Assem- 
itionale  s'en    est  elle-même  expliquée  de  façon  non  dou- 
.  quoiqu'indirectp.  Klle  a.  dans  la  troisième   lecture  de  la 
ii  article  proposé  par  la  commission  de  décentralisa- 
vrant  aux  conseils  généraux  le  droit  de  déclarer  d'uli- 
.Mique  tous  les  travaux  a  la  charge  du  département,  sauf 
les  chemins  de  1er  d'intérêt  local.  Pour  toute  roule  départemen- 
tale nouvelle  et  pour  la  rectification   de   routes  départementales 
ixistantes   nécessitant    l'acquisition   de   terrains  par    voie 
d'expropriation,  la  déclaration  d'utilité  publique  doit    toujours, 
par  conséquent,  être  pronom-,  e  dans  les  formes  de  l'art. 
I  ai  1841,  c'est-à-dire  par  un  décret  (Cire.  min.  Int.,  8  oct. 

IN7I  .  r.irc.  min.  Trav.  publ.,  4  août  lHtitj  et  14  oct.  1NTI  ;  Rapp. 
de  M.  Waddington  à  l'Assemblée  nationale).  —  V.  en  outre, 
!..  27  juill.  1870   art.  2. 

100.  —  He  même,  la  loi  de  1871  n'a  pas  abrogé  la  loi  du 
20  mars  1835  qui  porte,  dans  son  art.  I.  qu'aucune  route  ne 
pourra  être  classée  à  l'avenir  au  nombre  des  routes  départemen- 
tales sans  que  le  vote  du  ronseil  général  ait  été  précédé  de 
l'enquête  prescrite  par  l'art.  3,  L.  7  juill.  1833  (remplacé  par 
l'art.  3,  L.  3  mai  1841).  Cette  enquête  est  faite,  d'o'fiee,  par  l'Ad- 
ministration, ou  sur  la  demande  du  conseil  général  art.  1,  in 
/in*.  —  Mêmes  cire).  —  V.  infrà,  v"  Travaux  publics. 

101.  —  L'art.  2,  L.  20  mai  1835,  dispense  de  l'enquête  les 
classements  votés  par  les  conseils  généraux  antérieurement  à  sa 
promulgation.  Il  a  étéjugé  que  cette  dispense  n'est  pas  applica- 
ble aux  rectifications  dont  des  routes  départementales,  classées 
avant  la  susdite  loi,  mais  non  encore  exécutées,  ont  été  estimées 
ultérieurement  susceptibles.  Les  expropriations  résultant  de 
modifications  aux  plans  primitifs  ne  peuvent  être  ordonnées 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  déclaration  d'utilité  publique  préalable 
dans  les  conditions  de  l'art.  3,  g  2,  L  3  mai  !KH. —  Cass., 
10  mai  1843,  Remy,  [S.  43.1.505,  P.  43.2.211] 

1<>2.  —  Jugé,  par  contre,  qu'alors  que  l'ouverture  d'un  che- 
min avait  été.  avant  la  loi  du  21  mai  1836,  déclarée  d'utilité  pu- 
blique par  une  ordonnance  royale  el  précédée  d'une  enquête 
administrative,  ce  chemin  a  pu  être  classé  plus  tard  comme 
route  départementale  sans  qu'une  seconde  enquête  dut  précéder 
la  nouvelle  ordonnance  de  classement.  —  Cass.,  11  juill.  1838, 
préf.  de  la  Drome,  [S.  38.1.787,  P.  38.1.441] 

103.  —  Laloidu  10  août  1871  confère. avons-nousdil,  aux  con- 
néraux  le  pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  la  créa- 
lion  de    nouvelles   routes    départementales,    même  lorsque   ces 
roules  doivent  emprunter  le  territoire  de  plusieurs  départements. 
Klle  n'abroge  pas  en  termes   exprès  celle  du  25   juin   1841,  qui 

'  édicté  des  règles  pour  la  solution  des  dilficultés  pouvant  naître, 

!  en  pareille  hypothèse,  de  l'opposition  ou  de  l'inertie  de  l'un  des 

!  départements   intéressés    V.   suprà,  n.   96).    Mais    elle  abroge 

implicitement  les  art.  89  et  90,  qui  s'appliquent  à  la  création  de 

routes  comme  à  toute  autre  matière.  Klle  remet,  en  effet,  cette 

in  à  des  conférences  que  peuvent  provoquer,   par  l'entre- 

!  mise  de   leurs  présidents  et  après  en  avoir    averti    les  préfets. 

seils  généraux  intéressés  et  dans  lesquelles  chacun  d'eux 

est  représente,  soit  par  sa  commission  départementale,  soit  par 

mie   commission  spéciale   nommée   à  cet  etlet.   Le   classement. 

;  comme  les   autres  mesures  quelconques  ainsi  débattues,  ne  peut 

être  considéré  comme   définitif  que  lorsque,    après  l'issue  de  la 

eonférence,  il  a  été  ratifié  par  tous    les   conseils   généraux    en 

'•anse    Cire.  min.  Trav.  publ.,  14  oct.  1871  '■.  —  V.  suprà,  V  Con- 

«/,  n.  657  el  s. 

104.  —  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son  avis, 
spontanément  ou  en  réponse  à  une  consultation,  sur  le  classe- 
ment et  la  direction  des  routes  départementales  qui  intéressent 
l'arrondissement  (L.  10  mai  1838,  arl.  42-2°). 

105.  —  Knfin,  ce  que  nous  avons  dit  supra,  n.  93  et  94,  au 
sujet  des  routes  nationales  qui  traversent  des  villes,  bourgs  ou 


villages  ou  des  zones  de  servitudes  militaires,  s'applique  égale- 
ment aux  routes  département.. 

lOli.  —  Les  actes  de  l'autorité  publique  qui  classent  des 
routes  ou  qui  en  prescrivent  la  rectification  ne  sont  pas  suscep- 
tibles, en  eux-mêmes,  d'.-tre  attaqués  par  la  voie  contentieuse. 
Ils  ne  touchent,  en  effet,  qu'a  des  questions  d'intérêt  publ, 
le  législateur  ou  le  Gouvernement,  s'il  s'agit  de  routes  nationa- 
I  s'agit  de  routes  départementales,  sont, 
à  cet  égard,  les  seuls  juges.  Ce  n'est  qu'au  cas  où  l'une  des 
formes  prescrites  par  la  loi  n'aurait  pas  été  observée  qu'un  re- 
cours serait  ouvert  aux  intéressés  devant  le  Conseil  d'Etat, 
L.  24  mai  1872,  art.  9).  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.   3,    n. 

107.  —  Juge  ainsi  que  les  habitants  d'une  commune  sont 
recevables  à  attaquer  par  la  voie  contentieuse  une  ordonnance 
qui,  statuant  sur  la  rectification  d'une  grande  roule,  a  prescrit, 
sans  qu'on  les  ait  entendus,  comme  la  loi  en  faisait  une  obi 
lion,  dans  l'enquête,  la  réunion  en  une  seule  fontaine  de  deux 
sources  situées  dans  la  commune  et  sur  lesquelles  ils  prétendent 
des  droits  de  pi  de  jouissance.       Cans.  d'Et.,  14juill. 

1831,  Commune  des  Menuls,    P.  adm.  i 

108. —  Quant  au  préjudice  que  l'ouverture  d'une  r 
rectification  peuvent  causer,  en  dehors  de  toute  expropriation  de 
terrains  et  de  tous  dommages  résul'ant  des  travaux,  soit  à  un  par- 
ticulier, soit  à  une  communauté  d'habitants,  en  détournant,  par 
exemple,  un  mouvement  de  circulation  à  certains  jours  tres-in- 
tense  ou  en  favorisant,  à  cet  égard,  une  localité  au  détriment 
d'une  autre,  il  ne  saurait  servir  de  base,  en  aucun  cas  et  quelle 
qu'en   soit  l'importance,  à  une  action  judiciaire.  —    Y.    infrà, 

Travaux  publies.        V.  aussi  infrà,  a.  149  et  s. 

109.  —  Il  n'appartient,  d'autre  part,  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative de  qui  émane  le  classement  de  reconnaître  et  de  déclarer 
dans  quelle  classe  se  trouve  placée  une  voie  publique,  d'indiquer 
quels  ont  été  les  effets  du  classement.  —  Trib.  conll.,  21  déc. 
1843,  Morel  et  Dufour,  [P.  adm.  chr.  ;  —  29  juill.  1851,  Sain- 
tourens,  [S.  82.2.73,  P.  adm.  chr.,  11.  52.3.1]  --  Aucoc,  op.  cit., 
n.  980.  —  V.  aussi  les  arrêts  cilés  suprà.  v°  Chemin  vicinal, 
n.  440  et  s. 

110.  —  ...  Et,  d'une  façon  générale,  de  trancher  la  question 
qui  se  pose,  dans  une  contestation  portée  devant  les  txibunaux 
judiciaires,  de  savoir  si  un  terrain  est  ou  non  une  dépendance  de 
la  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  I*i2.  Vauchel,  [S.  42. 
2.286,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  15  mars  1814, 
Guanter,  [P.  adm.  chr.] 

111.  —  Ainsi,  au  cas  de  contestation  entre  l'Etat  el  une  ville 
au  sujet  de  la  propriété  de  portions  du  sol  d'une  ancienne  rue 
classée  comme  route  nationale,  c'est  à  l'autorité  administrative 
de  déterminer,  s'il  y  a  lieu,  préalablement  au  jugement  de  la 
question  de  propriété  :  1°  quel  était,  antérieurement  a  l'acte  de 

ement,  le  caractère,  comme  voie  publique,  de  la  rue  en  ques- 
tion ;  2»  qupls  ont  été  les  effets  de  ce  classement;  3°  s'il  a  été 
ultérieurement  modifié  par  d'autres  actes  de  l'autorité  compé- 
tente. —  Trib.  conll.,  29  mars  1855,  Ville  d'Aulun,  rP.  adm.  chr., 
D.  55.3.85 

112.  —  De  même,  la  question  de  savoir  si  une  rue  classée 
comme  route  départementale  a  été  réunie  à  ladite  route  dans 
toute  sa  largeur  ou  si  elle  n'est  pas  restée  en  partie  dans  le  do- 
maine municipal,  ne  peut  être  tranchée  que  par  l'autorité  qui  a 
ordonné  ce  classement.  Des  arrêtés  préfectorau.-:,  suivis  de  déci- 
sions confirmatives  du  ministre,  qui,  à  l'occasion  d'alignements 
réclamés,  auraient  considéré  la  rue  comme  dépendant  en  totalité 
de  la  route  départementale,  seraient  inopérants.  —  Cons.  d'Kt., 
6  juill.  1850  (2  arrêts),  Commune  de  Damev  et  Mangin,  ID. 
51.3.26]  —  V.  infrà,  n.  119. 

113.  —  Mais  la  décision  prise,  dans  tous  ces  cas,  par  l'auto- 
rité administrative  a  un  caractère  contentieux,  et  si  elle  lèse  les 
droits  des  tiers,  elle  peut,  à  la  différence  de  l'acte  de  classement 
lui-même,  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  conformément  aux  principes  généraux  en  matière 
d'interprétation  des  actes  administratifs.  —  Eu  ce  sens,  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1864,  Crestin,  S.  64.2.118,  P.  adm.  chr..  L)  64. 
3.88  :  -  4  avr.  1884,  Rivier.  S.  86.3.6,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3. 
91].—  16mai  1884, Commune  des  Rouges-Truites,  fD.  85.3.91  : 
—  6  mars  1885,  Vandamme,  [D.  86.5.68]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe, suprà,  v°  Acte  administratif,  a.  134  et  s. 

114.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  posé,  en  matière  d'interprétation 
des  actes  de  classement,  une  règle  qu'il  est  intéressant  de  faire 
connaître.  Il  a  décidé  qu'une   route  ne  pouvait  avoir  simultané- 
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ment  deux  tracés  Lors  donc  que,  sur  un  point  de  son  parcours, 
il  en  existe,  par  suite  de  circonstances  quelconques,  un  second, 
celui-ci,  quelle  que  soit  son  utilité  et  alors  même  qu'il  serait,  en 
fait,  plus  commode  et  plus  pratique  que  le  premier,  doit,  s'il  n'a 
été  spécialement  compris  dans  le  classement,  échapper  à  l'ap- 
plication des  règlements  rendus  pour  la  conservation  des  routes 
nationales  et  départementales.  —  Cons.  d'Et..  4  juin  1839,  Vial- 
lart.  Leb.  chr.,  p.  317J;  —  8  avr.  1842,  Guilloteaux,  [Leb.  chr., 
p.  177| 

115.  —  Relativement  aux  effets  du  classement  des  routes 
quant  à  leur  propriété  et  à  leur  domanialité,  V.  suprà,  n.  35  et  s. 

Section  II. 
Largeur  et  limites. 

116.  —  La  largeur  de  la  route  se  trouvait  déterminée,  aux 
termes  des  arrêts  du  Conseil  des  3  mai  1720  et  6  févr.  1776,  par 
la  classe  dans  laquelle  elle  prenait  place  :  42,  36,  30  ou  24 
pieds,  suivant  cette  classe.  Le  décret  de  1811  ne  prescrit 
aucune  largeur  réglementaire.  Généralement,  les  routes  natio- 
nales ont  une  largeur  de  12  mètres,  les  routes  départementales 
une  largeur  de  8  mètres.  Mais  les  exceptions  sont  nombreuses  et 
la  largeurest  subordonnée,  en  fait,  aux  besoins  de  la  circulation. 
C'est,  pour  les  routes  nationales,  l'acte  de  classement,  loi  ou 
décret,  qui,  dans  chaque  cas,  la  fixe.  —  Pour  les  routes  dépar- 
tementales, V.  infrà,  n.  122. 

117.  —  La  route,  qu'elle  soit  nationale  ou  départementale, 
comprend,  du  reste,  plusieurs  parties  :  la  chaussée,  qui  en  cons- 
titue la  partie  essentielle,  affectée  qu'elle  est  principalement  à  la 
circulation  des  voitures  et  des  chevaux,  et  qui,  empierrée  ou 
pavée,  présente,  dans  les  deux  cas,  une  surface  légèrement 
bombée  ;  les  accotements,  qui  s'étendent  des  deux  côtés  de  la 
chaussée  et  qui  deviennent,  principalement  dans  la  traversée  des 
villes,  des  revers  ou  des  trottoirs,  lorsque,  pavés  ou  garnis  d'une 
bordure  en  saillie,  ils  ménagent  entre  la  chaussée  et  eux  un  ruis- 
seau ;  les  fossés,  qui  sont  de  larges  rigoles  creusées  en  dehors 
des  accotements  et  destinées  à  l'écoulement  des  eaux  ;  les  berges, 
banquettes  ou  talus,  qui  ne  se  distinguent  guère  dans  la  prati- 
que et  qui  ne  sont  autres  que  les  bords  inclinés  rattachant  aux 
propriétés  riveraines  les  routes  en  remblai  ou  en  déblai;  les  murs 
île  soutènement,  qui,  lorsque  le  talus  a  une  pente  trop  raide,  em- 
pêchent l'éboulement  des  terres.  La  chaussée  ne  peut  pas  ne 
pas  exister.  Les  autres  parties  ne  sont,  au  contraire,  que  des 
dépendances  de  la  route  et  ne  se  rencontrent  pas  toujours  simul- 
tanément. —  C.  L.  Durand-Claye,  Routes  et  chemins  vicinaux, 
p.  9  et  s. 

118.  —  Lorsque  la  route  est  de  niveau  avec  les  propriétés 
voisines  et  qu'il  existe  des  fossés,  on  lui  assigne,  en  principe, 
pour  limite,  de  part  et  d'autre,  leur  arête  extérieure.  C'est,  con- 
séquemment,  entre  ces  arêtes  que  se  compte  sa  largeur.  Si  elle 
est  en  remblai,  on  prend  le  pied  des  talus.  Si  elle  est  en 
déblai,  on  prend  leur  crête.  Le  point  de  savoir  si  un  talus 
dépend  de  la  route  ou  des  propriétés  voisines  est  toutefois  une 
question  de  fait  souvent  difficile  à  résoudre.  Dans  le  doute,  il 
appartient  aux  particuliers  qui  prétendent  avoir  des  droits  sur 
les  talus,  que  ceux-ci  soient  en  déblai  ou  en  remblai,  de  justifier 
lesdits  droits.  —  Cons.  d'Et.,  22  août  1X38,  Lampérière,  [P.  adm. 
chr.];  —24  nov.  1859,  Morel,  [Leb.  chr.,  p.  6.77];  —  4  août 
1866,  Piètre,  [Leb.  chr.,  p.  951];  —  22  août  1868,  Taxil,  [Leb. 
chr.,  p.  989];  —  5  févr.  1875,  Sainte-Marie,  [Leb.  chr.,  p.  117]; 
—  7  avr.  1876,  Loizel,  [Leb.  chr.,  p.  386];  —  30  mai  1884,  Ba- 
chelard, [D.  85.3.106],  et  les  autres  arrêts  cités,  suprà,  n.  31. — 
Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  967. 

119.  —  Dans  la  traversée  des  villes,  bourgs  ou  villages,  la 
route  est  assez  souvent  réduite  à  une  étroite  rue.  Mais  il  peut 
aussi  arriver  que  sa  largeur,  telle  que  l'a  fixée  l'acte  de  classe- 
ment, soit  moindre  que  celle  de  la  voie  urbaine  empruntée,  qui 
est,  par  exemple,  une  place  ou  une  promenade.  L'excédent  de 
large ur  ne  fait  pas  alors  partie  de  la  route  et  il  y  a  deux  voies 
publiques  coexistantes  et  parallèles  :  la  route  nationale,  soumise 
au  régime  de  la  grande  voirie,  et  la  voie  municipale,  soumise  au 
régime  de  la  petite  voirie.  Il  ne  s'agit  pas,  au  surplus,  d'une 
distinction  purement  théorique  :  son  intérêt  est  considé- 
rable au  triple  point  de  vue  des  charges  de  la  construction  et  de 
l'entretien-,  du  régime  des  propriétés  riveraines,  de  la  répression 
des  contraventions.  Nous  reviendrons  sur  ces  trois  questions. 


120.  —  L'Etat  ou  le  département  ne  sauraient,  d'ailleurs,  en 
pareils  cas,  exiger  le  rétrécissement  de  la  voie  urbaine  qui  se 
trouverait  plus  large  que  ne  le  comportent  les  besoins  de  la 
viabilité.  Ils  doivent  se  borner  a  déterminer  les  limites  néces- 
saires à  la  circulation  et  renvoyer  à  l'autorité  municipale  quant 
aux.alignementsà  donner  dans  l'intérêt  et  d'après  les  règles  de 
la  voirie  urbaine.  — Cons.  d'Et.,  23  août  1830,  Ville  de  Mortagne, 

P.  adm.  chr.];  —  28  nov.  1861,  Commune  de  Void,  [S.  62.8, 
40.  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.10] 

121.  —  Dans  la  traversée  des  forêts,  l'édit  d'août  1669  pres- 
crit que  les  grandes  routes  auront  72  pieds  au  moins  de  largeut 

tit.  28,  art.  1)  et  que  «  tous  bois,  épines  et  broussailles  qui  se 
trouveront  dans  l'espace  de  60  pieds  es  dits  chemins  seront 
essartés  et  coupés,  en  sorte  que  le  chemin  soit  plus  libre  et  plus 
sûr  »  art.  3).  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  nov.  1824  avait 
admis  que  les  60  pieds  doivent  être  comptés  en  dehors  et  de 
chaque  côté  des  limites  de  la  route.  Un  avis  du  même  conseil  du 
31  déc.  1849,  ratifié  par  une  circulaire  du  ministre  des  Travaux 
publics  du  31  janv.  1850,  résout  différemment  la  question.  La 
largeur  de  la  route  est  comprise  dans  les  60  pieds  assignés  à 
Pessartement;  mais  l'Administration  est  en  droit  d'exiger  que  les 
propriétaires  des  forêts  traversées  essartent  toujours  sur  cette 
ouverture  la  route,  fut-elle,  en  fait,  de  largeur  moindre.  L'arrêt 
du  Conseil  du  6  févr.  1776,  qui  a  réduit  les  routes  à  des  lar- 
geurs inférieures  à  60  pieds,  déclare,  en  effet,  dans  son  art.  5 
que  «  néanmoins,  l'art.  3,  tit.  28,  de  l'édit  des  eaux  et  forêts  qui 
a  prescrit  une  ouverture  de  60  pieds  pour  les  chemins  dirigés  à 
travers  les  bois  continuera  d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur ».  Si  donc  la  route  a,  par  exemple,  10  mètres  de  largeur, 
l'essartement  devra  être  pratiqué  de  chaque  côté  sur  5  mètres. 
—  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1110.  —  Contra,  Proudhon,  Dom.pubU; 
t.  1,  n.  261;  Garnier,  Des  chemins,  p.  64;  Jousselin,  Servit,  d'ut. 
pu1'!.,  p.  341  et  s. 

122.  —  Les  limites  des  routes  sont  données,  pour  chaque 
point  de  leur  parcours,  par  leur  alignement.  Le  plan  général 
d'alignement  se  confond,  pour  une  route  nouvelle,  avec  celui  de 
la  route  elle-même,  et  les  formalités  suivies  pour  sa  confection 
sont  celles  qui  accompagnent  l'ouverture  des  routes  (V.  suprà, 
n.  91  et  s.).  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  routes  dépar- 
tementales, le  conseil  général,  investi  par  l'art.  46,  L.  10  août 
1871,  du  droit  de  classer  ces  routes  et  de  fixer  leur  direction, 
n'a,  au  contraire,  aucun  pouvoir  quant  à  la  fixation  de  leur  lar- 
geur et  de  leurs  limites.  C'est,  du  moins,  l'avis  qu'a  émis,  le 
15  juin  1873,  la  section  des  travaux  publics  du  Conseil  d'Eiat, 
consultée  sur  la  question  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  et 
cet  avis  a,  depuis,  servi  de  règle  à  la  pratique  administrative.  Le 
plan  général  d'alignement  des  roules  départementales  est,  en 
conséquence,  arrêté,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  voie  nouvelle, 
non  par  le  conseil  général,  mais  par  un  décret  rendu  dans  les 
formes  qui  vont  être  indiquées.  Il  est  seulement  soumis,  au 
préalable,  à  l'avis  du  conseil  général.  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  103";  Batbie,  Dr.  adm.,  t.  6,  n.  34.  —  Y.  suprà,  v»  Aligne- 
ment, n.  65  et  97. 

123.  —  Pour  les  routes  déjà  ouvertes  qu'on  veut  redresser, 
élargir  ou  rétrécir,  il  faut  toujours,  qu'il  s'agisse  de  routes  na- 
tionales ou  de  routes  départementales,  un  décret.  11  est  précéda 
de  l'établissement  d'un  plan  parcellaire,  d'un  premier  examen  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  d'une  enquête,  d'un  se- 
cond examen  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  de 
l'avis  de  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat.  Les  consr 
néraux  des  départements  intéressés  sont,  en  outre,  cou 
pour  les  routes  départementales,  les  conseils  municipaux  pour  les 
traverses  de.  villes,  bourgs  ou  villages  (Cire.  min.  Trav.  pub!., 
24  oct.  1845,  27  déc.  1849,  20  août  1852,  22  nov.  1853).  —  V. 
pour  les  détails,  suprà,  v°  Alignement ,  n.  66  et  s.,  97. 

124.  ■ —  Nous  avons  vu  supra,  n.  109  et  s.,  que  l'autorité  de 
qui  émane  l'acte  de  classement  d'une  route  a  seule  compétence, 
sauf  recours  contre  sa  décision  devant  le  Conseil  d'Etat,  pour 
interpréter  cet  acte  et  en  indiquer  les  effets.  Une  règle  analogue 
préside  à  la  solution  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'Etat  ou  le  département  et  les  propriétaires  riverains,  particu- 
liers ou  commune,  au  sujet  des  limites  de  la  route.  C'est  encore 
;i  l'autorité  administrative  qu'il  appartient,  à  l'exclusion  de  l'au- 
torité judiciaire,  de  reconnaître  et  de  déterminer,  d'après  les 
plans  et  l'état  des  lieux,  les  limites  en  question,  d'interpréter  et 
d'appliquer  les  actes  qui  ont  fixé  l'alignement.  Le  droit  de  l'Ad- 
ministration dérive  ici,  d'une  façon  générale,  des  dispositions  de 
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la  loi   d(>s  22  déc.  1789-janv.  1790,  sect.  3,  art.  2,   qui  cliûr^-n 

c.  les  administrations  de  département,  sous  l'autorité  et  l'il 
lion  <lu  chef  de  l'Etat,  de  loules  les  parties  de  celle  administra- 
uotamment  de  celles  qui  sont  relatives  :    ...  B°  à  la  conser- 
vation des  propriétés  publiques;  0"  à  celle  .les  forêts,  rivières, 
chemins  et  autres  choses   communes...   ».   L'art.    6,   L.  9 
au  XIII  ■'  ce  texte,  un  peu  vague,  en  confiant  B  l'Admi- 

nistration le  soin 'le  luire  rechercher  et  reconnaître  les  anci 
limites  des  chemins  vicinaux,  de  lixcr,  d'après  .nnais- 

ur,  suivant  les  localités,  et  la  jurisprudence  du 
ii  avait  été  battue  longtemps  en  brèche  par  la 
Cour  de  cassation  dans  des  espèces  diverses  où  la  question  de 
délimitation  du  domaine  public  était  également  en  cause,  mais 
qu'a  linalement  consacrée  le  Tribunal  des  conflits,  se  trouve 
maintenant  établie,  de  façon  invariable,  en  ce  sens.  — Cas 
nov.  i^  Gironde,    D.  57.1.4271  ;— 4  févr.  1891,  Cadot, 

P,  93.1.3r,8,  D.  91.1.  14  jnnv.  1893.  Commune  de 

1.1. 281]       Cous.  il'Kt.,  4  juin  1823,  Du. loi!.    S. 
,-l.r.,  P.adm.  chr.J;  —28  août  1827,  Constant,  [Leb.chr.,  p.  W  i  : 

—  30  juill.  1828,  Ville  d'Amiens,    l\  a. lui.  chr  ;   -  30 juin  1835, 

ion,  [P.adm.  chr.1:— 26  oct.  1836,  Guignebard,  [S.  37.2. 

117,  P.  adm.  chr.   ;  —  22  août   1838,  Lampérière,  [S.  39.2.362, 

P.adm.  chr.];     -  21   déc.   1843,  Craney,  [P.  adm.  chr.];  —23 

uignon,  [P.  adm.  chr..   Il   ir..:t.s.   :  —  30  mai 

1846,  Rondet,    Leb.  chr.,  p.  2I31;  —  2  juill.  1847,  Orliac, 

P.  adm.  chr.l;—  11  mai  1850,  Collart,  [Leb.  chr.,  p.  lis  ; 

Rabourdin,    Leb.  chr.,  p.  64];  —  6  août  i  s  ;  ;  : .  ( 

Rabourdin,  iLeb.   chr  -10  sept.   I  >laï  de 

Bercv,  [Leb.   chr..  p.  638];  —  28  janv.  1858,  Nicolaï  de  Bercv, 

iir..  p.   I(i3];  —  26  avr.  1860.  Gaudeau,     D.  60.3.3 
Trib.  confl.,  29  janv.  1851,Saintourens,fS.  52.2.73,  P.  adm. chr.]; 

—  27  févr.  1851,  Auguv,  (P.  adm.  chr.];  —  17  févr.  18a  I, 
laide  Bercy,     Leb.  chr.,  p.   2331;  —  il    janv.  1873,  Pàris-La- 

3.2.23,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.65];  —  i"  mars  1873, 

14.2.61,  P.  adm.  chr.,  D.  73.4.65];  —   27  mai   1876, 

Commune  de  Sandouville.  [S.  78.2.221.  I'.  adm.  chr.1;  —  7  juill. 

v  la  Rochefoucauld.  .s,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3. 

106]  — Pardessus,  Servit.,  p.  i  :  ;  Garnier,  op.  cit.,  p.  ^7;  l'.otelle, 

vtrb.  contrat).,  t.  I ,  p.  141  ;  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  n.  464; 

Basson,  op.  cit.,  p.  383;  Aucoc,  op.  <  il.,  t.  3,  n.  981. 

125.  —  Le  droit  de  déterminer  les  limites  de  la  route  com- 
prend celui  de  statuer,   non  seulement  sur  tout  ce  qui  a  trait  à 
son  abornement  et  à  sa  contenance,  par  exemple  sur  le  point  de 
savoir  si  des  arbres  qu'un  riverain  prétend  être  sa  propriété,  se 
trouvent  plantés  dans  les  dépendances  de  cette  route...  —  Trib. 
T  juill.  1888,  précité. 
12»>.  —  ...  Ou  si  la  partie  élargie  d'une  route  traversant  une 
ville  dépend,  d'après  le  sens  des  actes  administratifs  intervenus 
pour  l'élargissement,  de  la  grande   ou  de  la  petite   voirie.  — 
0  mai  1846,  précité. 

127.  —  ...Mais  aussi  surtout  ce  qui  a  traita  sa  configuration, 
par  exemple  sur  le  point  de  savoir  si  le  talus  qui  la  borne  a 
toujnurs  été  vertical.  —  Tril..  contl.,  27  févr.  1851,  précité. 

128.  —  C'est  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  agents  voyers,  qui  procède  à  ces  reconnais- 
sances et  à  ces  déterminations.  Ni  le  conseil  de  préfecture,  ni  le 
Conseil  d'Etat  au  contentieux  ne  sauraient  être  directement  saisis 
d'une  demande  tendant  à  faire  fixer  les  limites  d'une  route.  Us 
devraient  surseoir,  le  cas  échéant,  tout  comme  les  tribunaux  ju- 
diciaires, si  la  solution  d'un  litige  porté  devant  eux  dépendait 
des  résultats  d'une  pareille  délimitation,  jusqu'à  ce  que  l'Admi- 
nistration se  fût  prononcée.  —  Cass.,  30  nov.  1857,  4  févr. 
1891,  et  24  janv.  1893,  précités.  —  Cons.  d'F.t..  30  juin  1835,  26 
janv.  1834,10  sept.  1855  et  28  janv.  1858,  précités.  —  Trib. 
confl.,  1"  mars  1873   et  27  mai  1876,  précités.  —  V.  en  outre, 

.  v    Alignement,  n.  479  et  s. 

129.  —  Toutefois,  dans  quelques  cas  où  il  ressortait  des  do- 
cuments de  la  cause  qu'il  ne  pouvait  v  avoir  aucune  incertitude 
sur  les  limites  de  la  route,  le  Conseil  d'Ktat  les  a  lui-même  fixées. 

—  Cons.  d'F.t.,  26  oct.  1830  et  22  août  1838,  précités. 

130.  —  De  même,  la  compétence  exclusive  de  l'Administra- 
sse lorsque  le  motif  qui  la  justifie  n'existe  pas  ou  n' 

plus,  et  il  est  admis  que,  dans  un  procès  pendant  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires  et   où  la  solution  implique  la  recherche  des 
limites  du  domaine  public,  si  ce  domaine  se  trouve  désin! 
de  la  question  parce  que  la  délimitation  à  laquelle  il  sera  pro- 
cédé, ne  devant  porter  que  sur  la  condition  ancienne  et  non  sur 


la  condition  présente  .le  terrains  litigieux,  ne  pourra, 

soit  la  décision  à  intervenir,  affecter  l'int<  lit  domaine, 

les  susdits  tribunaux  recouvrent,  en  tout  i 

tu  le  de  leur  juridiction.  —  Cass..  4  févr.  1891  81  24 jan. 

p  récit 

131.  —  La  délimitation  du  domaine  public  effectuée  par  l'Ad- 
ministration peut,  si  elle  est  estimée  inexa  .  pour 

le  pouvoir,  au  Conseil  d'Ktat.    Pendant  un  certain  temps 
la  jurisprudence  distinguait  entre  les  recon-  s  faites  pour 

le  passé  et  les  reconnaissances  faites  pour  le  présen' 
Le  recours  n'était  pas  admis  contre  les  secondes,  parce  que,  .li- 
sait-on, la  délimitation  n'a  alors  pour  objet  que  d'affecter  au  ser- 

ublic  le  terrain  litigieux  :  elle  n'empêi  particulier, 

qui  prétend  que  sa  propriété  s'étendait  au  delà  des  limites  fixées, 
de  faire  reconnaître  son  droit  de  propriété  par  les  tribunaux  ci- 
vils et  de  se  faire  payer  une  indemnité.  Les  premières,  au  con- 
traire, étaient  admises  au  recours  :  le  domaine  public  étant  im- 
riptible  et  inaliénable,  le  propriétaire  à  rencontre  de  qui  il 
a  été  décidé  que  les  limites  ont  été  de  tout  temps  à  tel  endroit, 
ne  pourra  se  faire  payer  une  indemnité  que  dans  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels,  si.  par  exemple,  il  justifie  de  droits  antérieurs 
à  l'édit  de  février  1560,  qui  a  proclamé  définitivement  l'impres- 
criptibilité  du  domaine  public.  Le  Conseil  d'Ktat  a  renoncé  à 
cette  distinction  et  il  ne  recherche  plus  si  la  reconnaissance  a  été 
faite  pour  le  passé  ou  pour  le  présent  et  l'avenir.  On  ne  peut 
qu'approuver  cette  doctrine.  Même  dans  le  second  cas,  même 
lorsqu'elle  ne  se  prononce  que  pour  le  présent  et  l'avenir,  il  y  a, 
de  la  part  de  l'Administration  qui  se  trompe  sur  les  limites  d'une 
route,  excès  de  pouvoir.  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  les  principes 
soient  saufs,  que  le  riverain  ait  droit  à  une  indemnité.  Ce  serait 
admettre,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi,  un  mode 
d'expropriation  sans  formalités,  et  si  le  droit  de  délimitation  dé- 
rive, pour  l'Administration,  du  devoir  de  conservation,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  celle-ci  puisse,  sous  prétexte  de  conserver  le  domaine 
public,  y  englober  des  terrains  qui  n'en  font  pas  partie.  —  Cons. 
d'Et.,23  mai  1861,  Coquart,  [S.  02.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3. 
11];  —  27  mai  1863,  Drillet  de  Lannejon,  [S.  63.2.240,  P.  adm. 
chr.,  D.  63.3.63  ;  —  8  mars  1866,  .lallain,  16,  P.  adm. 

chr.,  D.  07.3.281;  —  13  déc.  1800.  Coicaud,  [S.  67.2.336,  P. 
adm.  chr.,  D.  67.3.33];  —  15  déc.  1806,  Soc.  des  salines  de  la 
Galette.  [S.  67.2.59,  P.  adm.  chr.,  D.  07.  3.33  ;    -  9  janv.    1868, 

mbault,  [S.  os. 2. 320,  P.  adm.  chr..  D.  68.3.67J;  —  15  avr. 
1868,  Soc.  des  salines  de  la  Galette,  [D.  68.3.07]  ; —23  avr.  1875, 
Belamy,  [Leb.  chr.,  p.  376]  —  Trib.  confl.,  1"  mars  1873,  pré- 
cité. —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  982. 

132.  —  Les  tribunaux  ne  pourraient,  au  cas  où  l'Administra- 
tion maintiendrait  une  délimitation  contraire  à  leur  décision,  re- 
mettre des  propriétaires  riverains  en  possession  de  terrains 
qu'elle  aurait  reconnus  faire  partie  intégrante  de  la  route.  Mais 
ils  seraient  pleinement  compétents  pour  constater  l'antériorité 
de  leur  propriété  et,  si  lesdits  propriétaires  justifiaient  qu'ils  n'ont 
pas  été  indemnisés,  régler  le  montant  de  l'indemnité  de  dépos- 
session qui  leur  serait  due.  —  Trib.  confl.,  20  mai  1850,  Fi/.es. 
[P.adm.  chr.,  D.  50.3.35];  —  13  janv.  18:;:',.  Goubenans,  [P. 
adm.  chr.,  D.   53.3.18];  —  12  mai   1883,  Debord.   i 

P.  adm.  chr.,  D.  85.3.10]  —  Aucoc,  op.  rit.,  t.  3,  n.  983.  —  V. 
aussi,  Trib.  contl.,  11  janv.  et  1'"  mars  1873,  précités.  —  V.  $u- 
.  44  et  s. 

133.  —  A  l'égard  des  ponts,  la  question  de  délimitation  ne  se 
pose  évidemment  jamais. 

Section  III. 
Construction  et  entretien.  —  Kxéeution  de»  travaux. 

134.  —  Lorsque  le  classement  d'une  route  à  ouvrir  a  été 
ordouné,  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  route  nationale  nouvelle, 
par  un  décret  en  Conseil  d'Etat  s'il  s'agit  d'une  lacune  ou  de  la 
rectification  d'une  route  nationale  déjà  existante,  par  une  déli- 
bération du  ou  des  conseils  généraux  intéressés  s'il  s'agit  d'une 
route  départementale,  les  travaux  peuvent  commencer.  Presque 
toujours,  ils  doivent  être  précédés  de  l'acquisition  de  terrains 
compris  dans  le  tracé  de  la  voie  ou  de  la  portion  de  voie  nou- 
velle et  appartenant  à  autrui.  Si  cette  acquisition  peut  se  faire  à 
l'amiable,  il  est  passé  un  contrat  de  cession  dans  les  termes  du 
droit  commun.  Sinon,  il  faut  recourir  aux  formalités  prescrites 
pour  l'expropriation  par  la  loi  du  3  mai  18+!  '  été  expo- 
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sées  en  détail,  suprà,  v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  elles  sont  exactement  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  de 
routes  nationales,  de  routes  départementales  ou  de  toute  autre 
catégorie  de  travaux  publics.  Si,  d'ailleurs,  la  voie  nouvelle  est 
une  route  nationale,  la  loi  ou  le  décretqui  ont  ordonné  le  classe- 
ment sont  d'eux-mêmes  déclaratifs  d'utilité  publique.  Si  c'est 
une  route  départementale,  il  faut,  nous  l'avons  vu,  en  plus  de  la 
délibération  du  conseil  général,  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique.  —  V.  aussi  infrà, 
\"  Travaux  publics. 

135.  —  La  construction  et  la  reconstruction  des  routes  na- 
tionales ont  lieu  en  principe,  et  sauf  subventions  facultatives  de 
collectivités  ou  de  particuliers,  aux  frais  exclusifs  du  Trésor  au 
moyen  des  crédits  spéciaux  votés  par  les  Chambres  ou  des  res- 
sources générales  inscrites  annuellement  au  budget  (Décr.  16déc. 
I8H,  art.  5;  L.  25  mars  1817.  art.  53,  §  2).  —  V.  suprà,  n.  70 
et  s.,  88.  et  infrà,  n.  153  et  154). 

135  bis.  —  Tous  les  travaux  accessoires  que  nécessite  la  con- 
struction de  ces  routes  :  détournement  d'égouts,  ponts  pour  la 
traversée  des  obstacles  naturels,  couvertures  d'aqueducs,  etc., 
sont  également  à  la  charge  de  l'Etat.  Jugé  ainsi  que  le  proprié- 
taire d'un  canal  qui  traverse  un  ancien  chemin,  lequel  vient  à 
être  classé  comme  route,  ne  peut  être  contraint  à  construire  un 
aqueduc  pour  faciliter  la  circulation.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1843, 
Choher,  [S.  43.2.426,  P.  adm.  chr.] 

136.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées  est  tout  spéciale- 
ment chargé,  sous  l'autorité  et  le  contrôle  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  et  des  préfets,  de  la  construction  et  de  la  recon- 
struction des  routes  nationales.  Les  plans  définitifs  sont  dressés, 
les  travaux  sont  exécutés,  —  à  l'adjudication  ou  en  régie,  — les 
dépenses  sont  approuvées,  liquidées  et  payées  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  communes  à  tous  les  travaux  de  ce  service. 
—  V.  infrà,  v»  Travaux  publics. 

137.  —  Le  droit  d'occupation  temporaire  pour  l'établissement 
des  chantiers  et  l'extraction  des  matériaux  est  exercé,  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  conditions  ordinaires.  —  V.  suprà,  v°  Occupation 
temporaire. 

138.  —  La  construction  et  la  reconstruction  des  routes  dé- 
partementales ont  lieu,  en  principe  et  sauf  subventions  faculta- 
tives des  collectivités  ou  de  particuliers,  aux  frais  exclusifs  des 
départements, au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  leurs  bud- 
gets et,  éventuellement,  du  produit  des  droits  de  péage  pour  cor- 
rection des  rampes  (Décr.  16  déc.  1811,  art.  7;  LL.  24  avr. 
1833,  art.  1;  10  mai  1838,  art.  12;  18  juill.  1866,  art.  10  et  H; 
10  août  1871,  art.  58-6°,  60  et  61).—  V.  suprà,  n.  79  et  s. 

139.  —  L'exécution  des  travaux  est  confiée,  sous  l'autorité 
du  conseil  général  et  du  préfet  et  le  contrôle  financier  du  minis- 
tre de  l'Intérieur,  soit  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
soit  aux  agents  du  service  vicinal  (agents  voyers  ,  au  choix  du 
conseil  général,  a  qui  l'art.  40-6",  L.  tOaoùt  1871,  donnedésor- 
mais,  à  cet  égard,  toute  latitude  (V.  sitprà.  d.  54  et  s.).  Les 
règles  suivies  sont  les  mêmes  que  pour  tous  les  autres  travaux 
départementaux.  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publics. 

140.  —  Les  circulaires  du  ministre  des  Travaux  publics  des 
3  févr.  1884  et  6  oct.  1888  donnent  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  des  instructions  pour  l'exécution  des  travaux  de  toute 
sorte  a  exécuter  sur  les  routes  nationales  au  voisinage  des  lignes 
télégraphiques. 

141.  —  L'entretien  des  routes  est  à  la  charge  de  l'Etat  ou 
des  départements,  suivant  la  même  distinction  qui  vient  d'être 
indiquée  pour  les  frais  de  construction  ou  de  reconstruction  et 
dans  les  mêmes  conditions.  Il  est  assuré  par  le  service  des  ponts 
et  chaussées  pour  les  routes  nationales,  par  le  service  des  ponts 
et  chaussées  ou  le  service  vicinal  pour  les  routes  départemen- 
tales (V.  suprà,  n.  54  et  s.).  En  ce  qui  concerne  ces  derniè- 
res, la  dépense  rentre,  pour  le  département,  dans  la  catégorie 
de  celles  qui  sont  facultatives  !L.  10  août  1871,  art.  60  et  61). 
A  plus  forte  raison,  les  communes  ne  sont-elles  pas  astreintes  à 
y  concourir  (V.  supra,  n.  84).  —  Décr.  16  déc.  1 811,  art.  6  et  7  ; 
L.  25  mars  1817,  art.  53,  §  2,  10  août  1871,  art.  60  et  61. 

142.  —  Tous  les  ouvrages  exécutés  sur  les  routes  et  desti- 
nés à  assurer  ou  a  faciliter  la  circulation  font  partie  intégrante 
de  la  voie  et  leur  entretien  incombe  à  l'Etat  ou  aux  départe- 
ments, suivant  le  classement  actuel  de  celle-ci,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher,  au  cas  où  la  route  aurait  élé  déclassée,  puis 
classée  dans  une  autre  catégorie,  qui,  de  l'Etat  ou  du  départe- 


ment, a  établi  lesdits  ouvrages.  —    Husson,  op.  cit.,  p.  549  et  g. 
Cotelle,  op.  cit.,  t.  3,  p.  544  à  568. 

143.  —  Il  en  est  ainsi,  tout  particulièrement,  pour  les  ponts, 
et  il  a  été  jugé  que  les  frais  de  réparation  ou  d'entretien  d'un 
pont  qui  est  situé  sur  une  route  départementale  et  qui  relie  deux 
départements  limitrophes  sont,  par  moitié,  à  la  charge  des  deux 
départements.  —  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1831,  Préfet  de  la  Seine, 
[P.  adm.  chr.] 

144.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  le  pont  a  été  exécuté 
peuvent  toutefois  modifier  l'imputation  des  dépenses  tant  de 
construction  que  d'entretien.  S'il  franchit  un  obstacle  naturel, 
rivière  ou  vallon,  la  règle  générale  demeure,  dans  tous  les  cas, 
applicable  :  c'est,  suivant  que  la  route  dont  il  fait  partie  est  na- 
tionale ou  départementale,  l'Etat  ou  le  département  qui  supporte 
toute  la  charge.  Mais  s'il  franchit  un  obstacle  artificiel,  comme 
un  canal  ou  un  chemin  de  fer,  il  faut  distinguer.  Les  frais  de 
coostructiou  et  d'entretien  du  pont  ne  sont  considérés  comme 
dépenses  de  la  route  que  si  celle-ci  est  créée  postérieurement 
au  canal  ou  au  chemin  dé  fer.  Dans  le  cas  contraire,  ils  incom- 
bent au  canal  ou  au  chemin  de  1er  :  à  la  compagnie  concession- 
naire, si  le  canal  ou  le  chemin  de  fer  ont  été  concédés.  Les 
cahiers  des  charges  sont  formels  pour  les  dépenses  de  construc- 
tion. Pour  les  dépenses  d'entretien,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé, 
en  ce  qui  concerne  les  ponts  destinés  au  raccordement  des 
routes  et  construits  aux  frais  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
qu'elles  étaient  à  la  charge  de  ces  compagnies,  ces  ponts  devant 
être  considérés  comme  des  dépendances  des  chemins  de  fer. 
Mais  il  y  a  lieu  de  déduire  les  frais  d'entretien  de  la  route  avant 
la  création  du  pont  pour  la  partie  qu'il  occupe  :  l'Etat  ou  le  dé- 
partement continue  de  les  supporter.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars 
1853,  Comp.  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  [Leb.  chr., 
p.  401]  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  989. 

145.  —  Dans  les  parties  des  routes  nationales  et  départemen- 
tales qui  traversent  les  villes,  bourgs  et  villages,  les  frais  d'en- 
tretien sont,  tout  comme  en  rase  compagne  et  alors  même  que 
lesdites  villes,  bourgs  et  villages  seraient,  en  fait,  propriétaires 
du  sol  de  la  route  (V.  suprà,  n.  29),  à  la  charge  respective  de 
l'Etat  ou  du  département,  sans  contribution  des  communes.  L'Etat 
ou  le  département  ne  pourrait,  par  suite,  même  dans  ces  tra- 
verses, se  prévaloir  des  usages  sur  l'établissement  et  l'entretien 
du  pavé,  envisagé  même  comme  charge  communale,  pour  faire 
concourir  la  généralité  des  habitants  ou  les  propriétaires  rive- 
rains au  pavage  de  la  route.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1821,  Cal- 
vimonl  et  Dupérier,  [S.  38.1.370,  ad  notant,  P.  adm.  chr.] 

146.  —  La  charge  de  l'Etat  ou  du  département  est  limitée, 
toutelois,  à  la  chaussée.  Les  revers  et  accotements  sont  entrete- 
nus par  les  communes,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  où,  la 
chaussée  étant  trop  étroite,  l'intérêt  de  la  circulation  exige  que 
l'Etat  ou  le  département  se  charge  d'une  partie  des  revers  (Av. 
Cons.  gén.,  p.  et  ch.,  22  mars  1853  .  Les  trottoirs  sont  tou- 
jours entretenus  par  les  communes.  L'Etat  se  borne  à  faire,  lors 
de  leur  premier  établissement,  la  moitié  des  frais  des  bordures, 
parce  qu'elles  consolident  tout  aussi  bien  la  chaussée  que  les  trot- 
toirs eux-mêmes.  Mais  il  ne  contribue,  par  la  suite,  ni  à  leur  en- 
tretien, ni  à  leur  remplacement. 

147.  —  Par  contre,  si  la  voie,  très-large,  comme  une  prome- 
nade ou  une  place,  n'est  affectée  que  pour  une  partie  seulement 
de  sa  largeur  a  la  route  nationale  ou  a  la  route  départementale, 
l'Etat  ou  le  département  ne  sont  tenus  de  contribuer  que  pour 
cette  partie  aux  frais  d'entretien.  Le  surplus  incombe  à  la  com- 
mune. —  V.  suprà,  n.  119. 

148.  — A  Paris,  toutes  les  rues  font  partie  de  la  grande  voi- 
rie. Mais  elles  n'en  sont  pas  assimilées  pour  cela  aux  routes  na- 
tionales ou  aux  routes  départementaleset  aucune  n'est  même  con- 
sidérée, à  raison  de  l'impossibilité  matérielle  d'une  démarcation, 
comme  étant  plus  spécialement  le  prolongement  ou  ia  traverse 
d'une  de  ces  voies.  Leur  entretien  est  donc  laissé,  en  totalité,  aux 
soins  de  la  ville.  C'est,  en  outre,  le  budget  municipal  qui  en  sup- 
porte la  charge,  mais  l'Etat  y  contribue,  chaque  année,  au  titre 
de  part  dans  l'entretien  des  chaussées  de  Paris,  pour  une  somme 
globale  et  à  forfait  de3  millions  de  francs  (budget  de  1903).  —  V. 
supra,  v°  Paris  (Ville  de),  n.  780  et  s. 

149.  —  Les  travaux  entrepris  sur  une  route  pour  sa  con- 
struction, sa  rectification  ou  son  entretien  peuvent  causer  lies 
dommages  aux  particuliers,  voire  à  des  communes.  On  a  soutenu 
que  l'Etat  n'était  tenu,  du  fait  de  ces  dommages,  à  aucune  in- 
demnité. C'est  le  lieu  ou  jamais,  disait-on,  d'appliquer  l'adage  : 
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tjure  tttitu'  nemin  n,  ii  lit.  D'ailleurs,  ajoutait-on,  le  Code 
civil  impose  à  la  propriété  immobilière,  dans  l'in  i>-ral  et 

sans  dédommagement  aucun,  de  lourdes  charges.  Mais  les  ser- 
vitudes que  crée  le  Code  civil  sont  générales  :  elles  grèvent  tous 
les  fonds,  et,  de  plus,  l'étendue  de  lac  t,  a  l'avance,  net- 

tement limitée.  Lorsqu'au  contraire  une  roule  est  ouverte,  il  n'y 
a  que  quelques  propriétaires,  que  quelques  communautés  d'ha- 
hiUnls  appelés  accidentellement  à  souffrir  des  travaux  ;  aucune 
lative  ne  peut  à  l'avance  arbitrer  la  gravité  et 
l'importance  du  trouble  el,  dès  l'instant  qui  ige  est  cer- 

larn  et  excessif,  qu'il  a  un  caractère  matériel,  qu'il  est  la  con- 
séquence directe  des  travaux,  une  indemnité  est  due  par  l'Etat 
le  département  aux  particuliers  ou  aux  communautés 
d'habitants  lésés,  suivant  les  principes  et  d'après  les  règles  suivis 

itière  de  travaux  publics.  —  Lal'erriere,  Traité  de  la  jurid. 
■(ni., t.  -,  p.  I  »'■'  et  s.  —  V.  infra,  \     fraiau  tpublics.  —  V.  aussi 

i    ii.  108  et  infrà,  n.  38H  et  s. 

150.  —  Jugé  ainsi  que  l'Etat  est  tenu  d'indemniser  une 
commune  que  l'ouverture  d'une  route  nationale  nouvelle  a 
entraînée  à  une  dépense  imprévue  et  nécessaire  à  l'effet  d'y 
raccorder  les  rues  et  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  22 
juill.    1848,  Commune    de    Sainl-Pierre-le-Bœuf,    [Leb.   chr., 

151.  —  L'action  est  dirigée,  suivant  les  cas,  contre  l'Etat,  le 
ment  ou  les    entrepreneurs.    Le  tribunal    compétent  est 

toujours,  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  le  conseil  de 
préfecture.  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publics. 

152.  —  A  l'inverse,  si  les  travaux  exécutés  procurent  aux 
propriétés  voisines  de  notables  plus-values,  si,  par  exemple, 
l'assiette  de  la  route  se  trouvant  à  un  niveau  inférieur  ■<  celui  'le 
l'ancien  sol,  des  maisons,  jusque-la  en  contre-bas,  deviennent, 

■  de  ce  fait,  de  plain-pied,    l'Etat  ou  le  département  sont  en  droit 
I  de  réclamer  aux  propriétaires  avantagés  une  indemnité,  soit  par 
voie  d'action,    soit  s'il  y  a,   à  un  autre  point  de  vue,  dommage, 
par  voie  d'exception  en  réponse  à  la  demande  du  particulier  ou 
de  la  commune  se  prétendant  lésés.  Le  droit  d'invoquer,  en  pa- 
reil cas,  le  bénéfice  de  la  plus-value  est  formellement  écrit  dans 
J  l'art.  30,  L.  (6  sept.   1807  :  •.  Lorsque...  par  l'ouverture  de  nou- 
velles rues,  par  la  formation  de  places  nouvelles...  ou  par  tous 
travaux  publics  généraux,  départementaux    ou    commu- 
Inaux,  ordonnés  ou    approuvés  par   le  Gouvernement,   des  pro- 
-  privées  auront  acquis  une  notable  augmentation   de  va- 
leur, ces  propriétés  pourront  être   chargées   de   paver   une  in- 
demnité, qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  là  moitié  des 
[avantages  qu'elles  auront  acquis...  ».  Un  décret  rendu  dans  la 
Norme  des  règlements  d'administration   publique,  sur  le  rapport 
'Au    ministre  des    Travaux   publics  et   les    parties   intéressées 
entendues,    reconnaît   qu'il    y  a  plus-value  (art.    32).  Puis   les 
ni  demnites    sont  arbitrées  par  des  commissions   spéciales  (art. 
J.  .   avec  faculté  de   recours  au   Conseil    d  Etat,  et  elles 
|sunt  acquittées,  au  choix  des  débiteurs,   soit  en   argent,    soit 
jen  rentes,  soit,   si   la  propriété   est   divisible,  en  délaissement 
art.  31  .  —  V.  au  surplus  infrà,  v»  Travaux  pu!>i 

153.  —  Nous  avons  fait  allusion,  supra,  n.  70,  83,  135  et 
|I38,  à  l'éventualité  de  subventions  de  collectivités  ou  de  par- 
ticuliers venant  aider  l'Etat  ou  les  départements  dans  la  charge 
des  dépenses  de  construction  ou  d'entretien  des  routes  natio- 
nales ou  départementales.  Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  à  l'auto- 
rité administrative  et  non  aux  tribunaux  de  statuer  sur  l'exé- 
|:ulion  de  l'engagement  pris,  dans  ces  conditions,  de  paver  une 
rertaine  somme  ou  de  fournir  des  terrains  pour  l'établissement 
furie  route  snus  la  condition  que  cette  route  passera  par  un 
l'eu  déterminé,  lorsque  la  collectivité  ou  les  particuliers  qui 
pot  pris  ledit  engagement  refusent  de  le  remplir  sur  le  motif 
||ue  la  route   n'a    pas   reçu  la  direction    stipulée.  Il  constitue, 

n  effet,  un  contrat  administratif.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr. 
Préf.  du  Cher,  [S.  40.2.46,  P.  adm.  chr.]  ;  —  18  déc. 
848,  Commune  de  Nanteuil,  [P.  adm.  chr.]  —  Serrigny,  op. 
'<•.  I.  I,  n.  577.  —  V.  supra,  a.  124  et  s.  —  V.  infrà,  v°Sous- 
i  iption. 

'51. — Au  surplus,  il   suffit,    pour  que  l'engagement  doive 
'ire  tenu,  que  la  direction  générale  du   tracé    ait  été    observée, 
tnples  déviations  nécessitées  par  l'étal  des  lieux  ne  su- 
aient pas  de  nature  à  faire   considérer    cette  condition  comme 
ion  accomplie.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1846,  précité. 

Rkpkktoire.  —  Tome  XXXIII. 
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Déclassement  el  délaissement. 
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155.  —  Une  route  peut  cesser,  soit  en  totalité,  soit  sur  une 
partie  de  son  tracé,  de  répondre  à  sa  destination,  d'être  utile. 
Elle  peut  aussi,  sans  cesser  d'être  complètement  utile,  n'avoir 
plus,  alors  qu'elle  était  nationale,  qu'un  intérêt  départemental, 
ou.  alors  qu'elle  était  départementale,  qu'un  intérêt  local.  Enfin, 
il  peut  paraître  inutile  de  lui  conserver  toute  sa  largeur.  Dans 
ces  différents  cas,  il  est  procédé  à  une  opération  inverse  de 
celle  qui  a  précède  son  ouverture  :  on  la  «  déclasse  »  totalement 
ou  partiellement.  Si,  d'ailleurs,  la  route  est  complètement  rayée 
des  voies  publiques,  ce  qui  n'a  jamai  lieu,  en  lait,  lorsqu'il 
s'agit  de  grandes  routes,  que  pour  des  faibles  parties  ri 
parcours  ou  pour  une  partie  de  leur  largeur,  il  y  a  déclassement 
proprement  dit.  Si  la  route  passe  seulement  d'une  classe,  supé- 
rieure à  une  classe  inférieure,  on  dit  plutôt  qu'il  ya  «  délaisse- 
ment ",  quoique  le  mot  déclassement  soit  aussi,  dans  ce  cas, 
souvent  employé.  —  V.  infra,  n.  164. 

156.  —  Le  classement  incorpore  le  sol  de  la  route  et  ses  dé- 
pendances au  domaine  public  V.  supra,  n.  35  :  le  déclassement 
ou  le  délaissement  les  font  rentrer  dans  le  domaine  privé  ou  les 
font  passer  du  domaine  public  national  ou  départemental  dans 
le  domaine  public  départemental  ou  communal  V.  infra,  n.  178  . 
Les  conséquences  en  sont  donc  aussi  graves  que  celles  du  classe- 
ment et  on  les  a  entourées  des  mêmes  garanties  :  l'autorité  com- 
pétente est  la  même  et,  d'une  façon  générale,  les  mêmes  forma- 
lités sont  requises. 

157.  —  Avant  l,S«;6,  les  routes  départementales  étaient  de 
tous  points  assimilées,  quant  à  leur  déclassement  ou  à  leur  dé- 
laissement, aux  routes  nationales.  Depuis,  les  règles  sont  diffé- 
rentes pour  les  deux  catégories  de  routes.  — 

158.  — Le  déclassement  ou  le  délaissement  de  la  totalité  d'une 
route  nationale  est  une  opération  qui,  nous  l'avons  dit,  se  con- 
çoit à  peine  et  à  laquelle  il  n'est  l'ait  allusion  dans  aucun  texte. 
Il  semble  qu'il  l'aille,  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  pour  le 
classement,  une  loi  précédée  d'une  enquête.  —  V.  suprà,  n.  91 
et  92. 

159.  —  Pour  les  portions  de  routes  nationales,  un  décret  suf- 
fit, comme  pour  les  lacunes  et  les  rectifications  (V.  suprà,  n.  91  . 
L'art.  I,  L.  24  mai  1812,  qui  continue  de  régir  la  matière, 
s'exprime,  a  cet  égard,  en  ces  termes  :  «  Les  portions  de  routes 
royales  délaissées  par  suite  d'un  changement  de  tracé  ou  d'ou- 
verture d'une  nouvelle  route  pourront,  sur  la  demande  ou  avec 
l'assentiment  des  conseils  généraux  des  départements  ou  des 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées,  être  classées  par 
ordonnances  royales,  soit  parmi  les  routes  départementales,  soit 
parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  soit  parmi 
ies  simples  chemins  vicinaux.  » 

160.  —  Ici  encore  et  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  pour  le 
classement,  une  enquête  préalable  semble  nécessaire  (V.  suprà, 
n.  92,  et  infrà,  n.  167).  Mais  le  classement  de  la  portion  de 
route  nationale  délaissée  dans  le  réseau  départemental  ou  dans 
le  réseau  vicinal  doit-il,  lui  aussi,  être  précédé  d'une  enquête  : 
enquête  de  l'ordonnance  du  18  iévr.  1834  ou  enquête  de  l'ordon- 
nance du  23  août  1835.  suivant  le  cas?  On  l'a  soutenu.  Il  résulte, 
toutefois,  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1842  qu'elle 
n'est  pas  requise.  Un  amendement  qui  l'exigeait  avait  été  pro- 
posé au  cours  de  la  discussion.  Il  n'a  pas  été  pris  en  considéra- 
tion. Il  y  a  en  pareil  cas,  a  dit  le  rapporteur,  M.  Cor  lier,  à  la 
Chambre  des  pairs,  présomption  d'utilité  publique,  puisque  la 
portion  délaissée  existait  déjà  à  l'état  de  voie  publique,  d'une 
importance  plus  grande.  La  décision  à  prendre  n'a  donc  pas  la 
gravité  que  comportent  les  décisions  qui  concernent  les  construc- 
tions nouvelles;  la  route  étant  établie,  on  n'a,  pour  ainsi  dire, 
à  résoudre  qu'une  question  d'entretien  ».  —  Contra,  Husson,  op. 
cit.,  p.  533. 

161.  —  La  loi  ne  fait  aucune  mention  des  rues  et  places  pu- 
bliques qui  forment,  dans  la  traverse  des  villes,  bourgs  et  villa- 
ges, le  prolongement  de  la  route  déclassée.  Elles  avaient  été  l'ob- 
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jet  d'un  amendement  qui  permettait  de  les  attribuer  aux  commu- 
nes. Il  a  été,  lui  aussi,  éearlé,  mais  comme  inutile.  Il  va  de  soi, 
en  effet,  que  la  suppression  de  la  route  n'entraîne  pas  de  piano 
la  suppression  de  la  rue  ou  de  la  place.  Route  et  rue  coexistaient  : 
la  route  disparaissant,  la  rue  subsiste,  mais  n'étant  plus  affectée 
à  un  service  d'intérêt  général,  elle  reprend  son  premier  caractère 
et  rentre  dans  la  voirie  municipale.  Le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics s'en  est  expliqué  de  façon  très-catégorique  au  cours  de  la 
discussion  (Monit.  unir.,  31  mars  1842).  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  970. 

161  bis.  —  La  solution  serait  la  même  alors  qu'il  s'agirait, 
non  d'une  rue  ou  d'une  place  anciennes  classées  comme  route, 
mais  d'une  rue  ou  d'une  place  ayant  une  existence  postérieure  à 
celle  de  la  route.  Seulement  le  sol  continuerait  d'en  appartenir  à 
l'Etat,  et  si,  à  leur  tour,  la  rue  ou  la  place  étaient  supprimées, 
l'aliénation  en  aurait  lieu  à  son  profit.  —  V.  suprà,  n.  29. 

162.  —  L'art.  1  précité  dit  que  le  classement,  comme  route 
départementale  ou  chemin  de  grande  communication,  de  la  por- 
tion de  route  nationale  délaissée  pourra  avoir  lieu  par  décret 
«  sur  la  demande  ou  avec  l'assentiment  des  conseils  généraux 
des  départements  inte  Le  simple  assentiment  des  con- 
seils généraux  ne  suffit  plus  :  ils  ont,  depuis  la  loi  du  18  juill. 
1866,  relativement  au  classement,  un  pouvoir  de  décision  propre 
(V.  suprà,  n.  98).  Le  décret  du  chef  de  l'Etat  opérera  bien  le 
déclassement  de  la  route  nationale,  mais  ce  sera  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  qui  prononcera  son  classement  comme 
route  départementale  ou  chemin  de  grande  communication,  et 
il  n'y  aura  pas  naturellement,  à  faire  intervenir,  comme  pour  une 
voie'  départementale  ou  vicinale  nouvelle,  un  décret  déclaratif 
d'utilité  publique  : V.  suprà,  n.  99),  puisque,  par  hypothèse,  la 
voie  publique  existant  déjà,  aucune  expropriation  ne  sera  à  pré- 
voir. —  V.  Aucoc,  op.  cit.,  0.  970,  m  fine. 

163.  —  Le  déclassement  et  le  délaissement  des  routes  dé- 
partementales ont  suivi,  dans  les  vicissitudes  de  la  législation, 
leur  classement  V.  suprà,  n.  96  et  s.).  La  loi  du  24  mai  1842. 
bien  qu'elle  ne  parle  que  des  routes  nationales,  avait  été  consi- 
dérée, jusqu'en  1866,  comme  leur  étant  applicable  et  le  déclas- 
sement ou  le  délaissement  ue  pouvaient  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  décret,  après  délibération  duconseil  général.  La  loi  du  18  juill. 
1866  a,  dans  son  art.  1,  §9,  conféré  au  conseil  général  le  pouvoir 
de  statuer  définitivement  sur  le  déclassement  des  routes  dépar- 
tementales sises  tout  entières  sur  le  territoire  d'un  même  dépar- 
tement La  loi  du  10  août  1871  a,  par  son  art.  46,5-8,  étendu  ce 
droit,  d'une  manière  absolue,  à  tous  les  cas  :  «  Le  conseil  gé- 
néral statue  définitivement  sur  les  objets  ci-après  désignés,  sa- 
voir :  ...  8°  Déclassement  des  routes  départementales,  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  des  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun.  » 

164.  —  Ainsi  le  déclassement  peut  désormais  être  ordonné, 
même  si  la  route  départementale  emprunte  plusieurs  départe- 
ments, par  simples  délibérations  des  conseils  généraux.  Il  en  est 
de  même,  d'ailleurs,  du  délaissement.  La  loi  ne  parle  que  de  dé- 
classement. Mais  nous  avons  dit  suprà,  n.  135,  que  cette  expres- 
sion est  compréhensive,  qu'elle  désigne  souvent  à  la  fois  le  dé- 
classement proprement  dit  et  le  délaissement,  et  au  cours  même 
de  la  discussion  de  l'article  à  l'Assemblée  nationale,  M.  Batbie  a 
fait  observer  que  le  droit  de  déclasser  comporte  non  seulement  le 
droit  de  faire  passer  une  voie  publique  d'une  classe  dans  une 
autre,  une  route  départementale,  en  l'espèce,  dans  le  réseau  vi- 
cinal, mais  aussi  celui  de  la  supprimer. 

165.  —  Il  faut  toutefois,  si  la  route  départementale  déclassée 
ou  délaissée  est  commune  à  plusieurs  départements,  qu'un  ac- 
cord intervienne  entre  les  conseils  généraux  intéressés.  Dans  le 
projet  de  loi  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  les  mots  «  alors 
même  que  la  route  se  prolonge  sur  un  autre  département 
raient  dans  le  texte  de  l'art.  46.  Ils  furent  supprimés,  également 
sur  l'observation  de  M.  Batbie.  Dans  ce  cas,  objecta-t-il,  il  y  a  lieu 
à  l'application  des  dispositions  des  art.  89  et  90  de  la  loi  (V.  su- 
prà, n.  103  .  Une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du 
14  oct.  IS71  et  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  août  1875  ont 
confirmé  cette  doctrine,  qui  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  lé- 
gislation. Le  déclassement  d'une  route  départementale  dont  le 
tracé  se  prolonge  sur  le  territoire  d'un  département  voisin  cons- 
titue, dit  cet  avis,  une  question  d'intérêt  commun  et  elle  doit 
être  débattue,  aux  termes  de  l'art.  90,  L.  10  août  1871,  dans 
des  conférences  interdépartementales,  dont  les  décisions  ne  de- 
viennent exécutoires  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les 


conseils  généraux  intéressés.  Le  ministre  de  l'Intérieur  a,  au 
contraire,  déclaré,  dans  une  circulaire  du  9  août  1879,  qu'il  n'y 
avait  nécessité  de  consulter  le  département  voisin  qu'autant  que 
le  classement  devait  interrompre  ou  modifier  la  circulation  à  la 
limite  du  département.  A  défaut  de  pareille  interruption  ou  mo- 
dification, chaque  conseil  général  serait  libre  de  procéder,  eu  ce 
qui  concerne  son  département,  au  déclassement,  sans  consulter 
le  ou  les  conseils  généraux  voisins  ou  contrairement  à  leur  avis 
iRull.  min.  Int.,  1876.  p.  273,  et  1879,  p.  212!.  —  Aucoc,  op. 
cit..  t.  3,  n.  977. 

166.  —  L'irrégularité  résultant  du  défaut  d'entente  entre 
deux  départements  ou  un  plus  grand  nombre  pour  le  déclasse- 
ment d'une  route  interdépartementale  ne  pourrait  être  inv 
dans  tous  les  cas,  que  par  les  conseils  généraux  de  ces  dépar- 
tements, car  elle  n'intéresse  qu'eux.  Elle  ne  saurait  l'être  ni  par 
une  commune,  ni  par  un  particulier.  —  Cons.  d'El.,  10  nov. 
1 876,  Ville  de  Bayeux,  [S.  78.2.341,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.13  ;  — 
4  janv.  1878,  Cheilus  et  Cie,  [D.  78.3.54] 

167. —  La  question  de  savoir  si  la  délibération  du  conseil 
général  qui  porte  déclassement  d'une  route  départementale  doit, 
comme  la  délibération  portant  classement,  être  précédée  d'une 
enquête  (V.  suprà,  n.  1 00 1,  a  donné  lieu  également  à  une  con- 
troverse. La  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  8  oct.  i S7 1 
invitait  expressément  les  préfets  à  y  faire  procéder  et  l'opinion 
était  généralement  dans  le  sens  de  l'obligation,  lorsque  le  Conseil 
d'Eiat,  statuant  au  contentieux,  décida,  dans  son  arrêt  précité  du 
lo  nov.  1876,  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne 
l'imposait.  L'assemblée  générale  du  même  conseil  est  revenue, 
dans  sa  séance  du  24  oct.  1878,  à  la  première  doctrine.  Appelée 
à  donner  son  avis  sur  un  projet  de  décret  qui  annulait  une  dé- 
libération du  conseil  général  de  Tarn-et-Garonne  convertissant 
des  routes  départementales  en  chemins  de  grande  communica- 
tion  Décr.  13  nov.  1878),  elle  a  déclaré  que  les  décisions  prises 
en  la  matière  par  les  conseils  généraux  doivent  toujours  être 
précédées  d'une  enquête.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur du  9  août  1879,  confirmant  celle  du  8  oct.  1871,  met  très- 
clairement  en  lumière  cette  jurisprudence,  vivement  combattue 
par  M.  Choppard.  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  977,  in  fine  ;  Rev. 
gétii  d'adm.,îèvr.  1879,  p.  176. — Contra,  Choppard,  Rec.  dit. 
lëgisl.  etjurispr.,  1878,  p.  145. 

168.  —  Les  conseils  généraux  ne  se  bornent  pas  à  pronon- 
cer le  déclassement  de  telle  ou  telle  route  départementale  et  son 
passage  dans  le  réseau  vicinal  :  il  leur  arrive  aussi  de  déclasser 
en  bloc  toutes  les  routes  départementales  de  leur  département, 
qu'ils  transforment  en  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion ou  d'intérêt  commun,  et  nous  avons  vu,  suprà,  n.  23,  que, 
par  suite  d'une  série  de  mesures  de  ce  genre,  il  n'existait  plus, 
au  1er  janv.  1903,  que  vingt-six  départements  possédant  encore 
des  routes  départementales.  Les  conseils  généraux  trouvent  i 
ces  transformations  un  certain  nombre  d'avantages  :  ils  n'ont 
plus  à  appliquer  à  toutes  les  routes  dont  la  gestion  ressortit  à. 
leurs  attributions  qu'une  seule  législation,  celle  des  chemins  vi- 
cinaux, et  ils  peuvent  désormais  affecter  aux  anciennes  routes 
départementales  les  ressources  propres  à  ces  chemins,  notam- 
ment les  prestations  en  nature,  dont  une  portion  restait  aupara- 
vant sans  emploi,  et  aussi  les  subventions  spéciales  imposées 
aux  industriels  qui  causent  aux  chemins  des  dégradations  extra- 
ordinaires. —  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  941  et  s. 

169.  —  Le  législateur  de  1871  avait-il  prévu  que  les  conseils 
généraux  feraient  usage  des  attributions  étendues  dont  il  les  a 
investis  en  matière  de  classement  des  voies  de  communication 
pour  supprimer  entièrement  toute  la  classe  des  routes  départe- 
mentales et  transporter  au  compte  des  communes,  au  détriment 
des  chemins  vicinaux,  des  dépenses  incombant  aux  départe- 
ments? C'est  douteux,  et  M.  Aucoc  voit  dans  ce  mode  de  procé- 
der une  atteinte  à  l'unité  de  législation  du  pays.  Cette  législa- 
tion reconnaît,  d'après  la  hiérarchie  des  intérêts,  une  hiérarchie 
des  chemins  :  les  routes  nationales,  les  routes  départementales 
et  les  chemins  vicinaux,  qui  répondent,  respectivement,  à  des 
besoins  différents,  que  des  autorités  différentes  sont  chargées 
d'administrer  et  qui  ont  leurs  ressources  spéciales  et  distinctes. 
Le  déclassement  systématique  des  routes  départementales  abou- 
tit à  modifier,  sur  tous  ces  points,  la  législation  et  notamment 
à  étendre  à  une  catégorie  de  chemins  des  charges  spéciales  éta- 
blies pour  d'autres  voies  qu'il  paraissait  difficile  d'entretenir 
sans  leur  secours.  —  Aucoc.  op.  cit.,  n.  978. 

170.  —  Quoi  qu'il  en  soit  du  bien-fondé  de  ces  critiques,  le 
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texte  de  l'art.  16  est  absolu.  Il  donne  aux  conseils  généraux  un 
r  sans  limites  poui  le  classement  ou   le  déclassement  des 
irtementales  et  on  ne  voit  |ihs   sur  qi 
mi  pourrait  se  baser  pour  annuler  un  ant  les 

roules  départementales  parmi  Ips  deux  premières  cal 
as  vicinaux.  Le  Conseil  d'Etat  s'est,  à  plusieir 

i  ce  sens.au  moins  implicitement,  lia  rejeté!  tout  par- 

it  un  recours  au  contentieux  de  la  ville  de  Hayeux 

qui  prétendait  qu'il  était   irrégulier  de   mettre  jeune 

partie  d  s  frais  d'entretien  de   quatre  routes   départementales 

Uns  le  déclassement  général  des  routes  départemen- 

lu  Calvados.  —  Cons.  d'Et.,  10  nov.    1870,  précité.  —  Au- 

.  cit. 

171.  —  Il  a  également  rejeté  les  recours  d'industriels  qui  se 
plaignaient  qu'on  leur  eût  imposé  des  subventions  spéciales  pour 

ations  extraordinaires  causées  a  d'anciennes  routes  dépar- 
tes transformées  par  une  mesure  générale  de  déclasse- 
vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.   1877,  Beau- 
i,  P.  adœ.  clir.,  D.   77.3.  jaov.  1S77, 

S.  79.2  90,  P.  adm.  chr.];  —  2  mars  1877,   Desma- 
rets,    Delaha  ".   (Leb.  chr.,  p.   210];   —  2    mars   1877. 

Labruvère   et   Cu,  [Leb.  chr.,  p.  2111;  —  4  janv.  187B,  Cheïlus 
1];"  —  9  août  1893,  Commune  de  Fossat,  [S.  el 
61;  —  8  août    1894,  Commune  de   Parle- 
el  P.  H6.3.133,  n.9".. 

172.  —  Mais  un  conseil  général  ne  pourrait,  sans  excéder 
ivoirs,  accompagner  le  déclassement  des  routes  départe- 
mentales et  leur  classement  comme  chemins  vicinaux,  de  réserves 
avant  pour  effet  de  modifier  le  régime  légal  auquel  sont  soumis 

niers  chemins  :  décider,  par  exemple,  que  les  art.  8  et 
11,1..  21  mai  1836,  ne  seront  pas.  provisoirement,  appliqués  à 
leur  entretien.  —  Cons.  d'Kt.,  9  août  1893,  précité. 

173.  —  Il  ne  pourrait  davantage  réserver  au  profit  du  dépar- 
tement la  propriété  de  leur  sol  et  des  parcelles  ultérieurement 
acquises  pour  leur  rectification.  —  Même  arrêt. 

174.  —  Le  déclassement  en  bloc  de  toutes  les  routes  dépar- 
tementales et  leur  classement  comme  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  a,  en  effet,  pour  résultat  de  transférer  de  plein 

Idroit  aux  communes  traversées  l'ensemble  de  tous  les  droits  — 
droits  de  propriété  et  autres  —  appartenant  jusque-làau départe- 
ment sur  ces  roules  et  leurs  dépendances.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv. 
1877,  précité;  —  9  août  1S93  et  8  août  1894,  précités.  —  V.  L. 
24  mai  1842,  art.  4,  et  infrà,  n.  205. 

175.  —  Un  conseil  général  ne  saurait  donc,  par  une  délibé- 
ration ultérieure,  réserver  au  département  la  propriété  des  plan- 
tations existant  sur  ces  routes.  Ce  serait  porter  atteinte  à  un 
droit  antérieurement  et  définitivement  acquis  aux  communes. — 

'Et.,  8  août  1894,  précilé. 
17(i.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  avait  tout  d'abord  soutenu 
la  thèse  contraire.  Il  prétendait,  à  l'appui  de  son  opinion,  que 
les  conseils  généraux,  en  réservant  aux  départements  la  pro- 
priété .les  routes  déclassées,  ne  faisaient  qu'appliquer  une  règle 
posée  à  la  suite  du  décret  du  16  déc.  1811,  qui  a  transformé  en 
routes  départementales  les  routes  impériales  de  troisième  classe. 
Le  Conseil  d'Etat  a  repoussé,  avec  raison,  cette  théorie  :  la  loi 
i  déterminé  les  conditions  dans  lesquelles  les  voies  publiques 
les  différentes  catégories  peuvent  être  créées  et  entretenues,  et 
es  prétentions  des  conseils  généraux  eussent,  en  fin  de  compte, 
ibouti  à  cieer  des  catégories  nouvelles  ne  rentrant  dans  aucun 
imes  en  vigueur.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1893  et  8  août 
1894,  précités.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  131  et  s. 

177.  —  Tout  ce  qui  précède  s'appliquerait  évidemment  à  la 
ranslormation    d'une    seule  route    départementale    en    chemin 

>'icin.al  tout  comme  à   la  transformation    de    l'ensemble   de  ces 
outes. 

178.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  36  et  156,  que  le  dé- 
passement ou  le  délaissement  d'une  route  a  pour  effet,  à  l'in- 
verse du  classement,  de  la  faire  sortir  du  domaine  public,  ou. 
out  au  moins,  de  la  faire  changer  de  domaine.  Si  elle  est  com- 
plètement supprimée,  elle  fera  de  nouveau  partie,  comme  avant 

-semerl,  du  domaine  privé  domaine  privé  de  l'Etat  ou 
lomaine  prive  du  département,  suivant  le  cas,  et  les  différentes 
■arties  en  redeviendront  aliénables  et  prescriptibles.  Si  elle  ne 
ait  que  passer  d'une  catégorie  de  voies  publiques  dans  une  au- 
de  route  nationale,  elle  devient  route  départementale  ou 
hemin  vicinal,  ou  si  de  route  départementale  elle  devient  route 


nationale  ou  chemin  vicinal,  elle  demeurera  dans  le  domaine  pu- 
blic, mais  ce  sera  le  di  munal 
au  lieu   d'être   le   don 
Dans  tous  les  eus,  ces 

sèment  régulier,  par  une  loi,  un  décret  ou  une 
conseil   général,  avec  ou  sacs  e 

t   l'importance   du  déclassement    J 
ment  de  ces  formalités,  la  route  aura  bien  <  n  fait,  aban- 

donnée. Ce  sera,  par  exemple,  une  portion  de   roule  remi 
à  la  suite  d'une  rectification,  par  un   trace  plus   dire 
roule  ou  la  portion  de  roule  continuel  larlie  du  do- 

maine publi-  .  comme  tellps,  au  régime  de  la 

grande  voirie.  -     • 

90.1.628,  [i  l'Et.,  19  i. 

53.2.360,  P.  adm.  chr  ,D.  54.3.26];— 5 janv.  18 

>2,  P.adm.  chr.,  D.  i,  n.  37  et 

179.  —  Le  conseil  de  préfecture  serait,  par  suite,  compétent 
pour  connaître  des  anticipations  commises  sur  ladite  route  ou 
portion  déroute.  —  Cons.  d'Et..  19  nov.   ;  cité. 

180.  —  Bien  entendu,  les  décisions  par  lesquelles  les  conseils 
généraux  déclassent  des  roules  départementales  pour  les  classer 
parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou 

otnun  produisent  immédiatement  tous  leurs  effets.  En  pa- 
reil cas,  la  décision  est  double  :  décision  de  classement  et  déci- 
sion de  déclassement,  rendues,  l'une  et  l'autre,  par  l'autorité 
compétente  et  dans  les  formes  requises.  Du  même  coup,  par 
conséquent,  les  routes  départêûle  sent  de  faire  partie  du 

Il  parlementai  et  de  la  grande  Voirie,  pour  tom- 
ber, comme  chemins  vicinaux,  dans  le  domaine  public  commu- 
nal et  dans  la  petite  voirie.  — Cons.  d'Et.,  4  janv.  1878,  pré- 
cité. 

181.  —  L'autorité  administrative  est  juge  de  l'opportunité  du 
déclassement  ou  de  la  suppression  des  routes  au  même  litre  que 
de  leur  classement  (V.  suprà,  n.  107  el  s.  .  Les  actes  qui  or- 
donnent ces  mesures  ne  sont  susceptibles,  comme  ceux  de  clas- 
sement, d'un  recours  contentieux  que  si  les  formalités  légales 
n'ont  pas  été  observées.  Leur  interprétation  est  soumise  aux 
mêmes  règles    V.  tUpfà,  n.  109  et  s.  . 


Section  II. 
Aliénation  des  terrains  délaissés 

182.  —  Si  les  portions  de  routes  nationales  ou  départemen- 
tales devenues  disponibles  par  suite  d'ouverture  d'une  route  nou- 
velle, de  changement  «le  tracé,  de  nouvel  alignement,  ne  sont 
classées,  après  avoir  été  déclassées  en  tant  que  routes  nationales 
ou  départementales,  dans  aucune  autre  catégorie  de  voies  publi- 
ques, et  si,  d'ailleurs,  l'Etat  ou  le  département  n'ont  pas  l'utili- 
sation des  terrains  pour  un  autre  service  public,  ceux-ci,  désor- 
mais aliénables  (V.  suprà,  n.  36  et  178),  sont  vendus  (L.  24  mai 
(842,  art.  2.  al.  1). 

183.  —  Il  est  toutefois  réservé,  lorsque,  du  fait  de  leur  situa- 
tion, les  propriétés  riveraines  auraient  trop  à  souffrir  du  nouvel 
état  de  choses,  un  chemin  d'exploitation  dont  la  largeur  ne  doit 
pas  excéder  cinq  mètres.  La  loi  du  24  mai  1842,  qui  formule  ladite 
réserve,  ne  parle,  il  est  vrai,  que  des  routes  nationales.  Maison 
n'a  jamais  fait  difficulté  pour  l'appliquer,  sur  ce  point  et  dans  ses 
autres  dispositions,  aux  routes  départementales  (L.  24  mai  IS42, 
art.  2,  2«  ah);  —  Dufour.  op.  cit.,  t.  4,  n.  2920;  Féraud-Giraud, 
op.  cit.,  n.  - 

184.  —  La  décision  qui  statue  sur  l'opportunité  aussi  bien 
que  sur  la  largeur  et  les  limites  du  chemin  d'exploitation  est 
rendue  par  arrêté  préfectoral  pris  en  conseil  de  préfecture.  On 
admet,  en  général,  qu'une  enquête  préalable  n'est  pas  néces- 
saire   même  art.).  —  V.  toutefois  Husson,  op.  cit.,  p.  533. 

185.  —  La  largeur  maximum  de  cinq  mètres  spécifiée  par  la  loi 
doit  s'entendre  fossés  non  compris.  La  lecture  des  travaux  pré- 
paratoires ne  laisse,  à  cet  égard,  aucun  doute.  Le  rapport  le  dit 
expressément  et  un  amendement  proposant  d'ajouter  les  mots 
«  non  compris  les  fossés  »  fut  écarté,  sur  l'observation  du 
ministre  des  Travaux  publics,  comme  inutile,  la  chose  étant  de 
droit. 

186.  —  Les  chemins  d'exploitation  ainsi  conservés  ne  devien- 
nent la  propriété  ni  des  riverains,  ni  de  la  commune.  Au  cours 
de  la  discussion  de  la  loi,  on  les  qualifia,  il  est  vrai,  de  «  pro- 
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priétés  particulières  ».  Mais  ils  demeurent,  malgré  leur  affecta- 
tion à  un  service  particulier,  la  propriété  de  l'Etat  ou  du  dépar- 
tement et.  seul,  leur  entretien  est  désormais  à  la  charge  des 
riverains  ou  de  la  commune,  dans  les  conditions  ordinaires  des 
autres  chemins  de  cette  nature  (Monit.  offic,  31  mars  1842).  — 
Husson,  op.  cit.,  p.  534. 

187.  —  Si  le  pré'et  n'use  pas,  parce  qu'il  ne  le  juge  pas  utile, 
de  la  faculté  que  lui  laisse  l'art.  2,  L.  24  mai  1812,  de  réserver 
un  chemin  d'exploitation,  l'ancienne  route  se  trouve,  en  tant  que 
chemin  public,  complètement  et  définitivement  supprimée.  Le 
droit  de  passage  et  les  autres  servitudes  qui  existaient  au  profit 
des  riverains  le  sont  aussi,  par  voie  de  conséquence.  Ceux-ci 
peuvent  seulement  obtenir  des  indemnités.  —  Cass.,  22  mai  1889, 
Oliviero,  rS.  90.1.249,  P.  90.1.622,  D.  89.1.467]  —  V.  infrà, 
n.  393  et  s. 

188.  —  ...  Et  il  appartient  désormais  à  l'Administration  des 
domaines  seule  de  faire  respecter,  lorsqu'elle  ne  les  a  pas  alié- 
nés, ses  droits  de  propriété  privée  contre  toute  emprise  ou  de 
l'un  quelconque  d'eux.  Lorsque,  par  suite,  un  terrain  ayant 
fait  partie  d'une  ancienne  route  nationale  supprimée  n'a  été, 
depuis  cette  suppression,  l'objet  d'aucun  classement  légal  et  ré- 
gulier, ni  d'aucune  aliénation,  et  qu'il  n'y  a  été  réservé  aucun 
chemin  d'exploitation,  un  riverain  n'ayant,  de  son  chef  personnel 
et  audit  titre,  aucune  espèce  de  droit  de.  propriété,  de  jouissance 
ou  de  servitude  sur  la  partie  déclassée,  D'est  pas  fondé  à  de- 
mander la  destruction  d'un  barrage  élevé  par  un  autre  riverain 
sur  cette  partie  retranchée.  —  Même  arrêt. 

189.  —  La  vente  des  terrains  restés  dans  ces  diverses  hypo- 
thèses sans  affectation  a  lieu  d'après  les  règles  qui  régissent  les 
aliénations  de  biens  domaniaux.  Us  sont  remis,  à  cet  effet,  à 
l'administration  des  domaines  s'ils  font  partie  du  domaine  de 
l'Etat.  S'ils  appartiennent  au  département,  une  délibération  du 
conseil  général  doit  autoriser  la  vente  (L.  24  mai  1842,  art.  3, 
al.  2).  —  V.  supra,  v°  Domaine  public,  a.  724  et  s. 

190.  —  Un  droit  de  préemption  est,  relativement  à  cette 
vente,  accordé  aux  riverains.  En  cequi  concerne  les  routes  dépar- 
tementales, la  loi  ne  le  dit  pas  d'une  façon  expresse.  Mai;,  ses 
dispositions  sont  généralement  étendues,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  remarquer,  suprà,  n.  183,  des  routes  nationales  aux  susdites 
routes.  Puis  le  principe  se  trouve  posé  dans  l'art.  53,  L.  16  sept. 
1807,  qu'au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  24  mai  1842  le 
sous-secrétaire  d'Etat  des  Travaux  publics,  M.  Legrand,  a  dé- 
claré applicable  à  toutes  les  voies  publiques  sans  exception,  et 
dans  l'art.  61,  L.  3  mai  1841  (V.  suprà,  v°  Alignement,  n.  316 
et  s.).  Enfin  l'art.  19,  L.  21  mai  !836,  réserve  le  même  droit  aux 
propriétaires  riverains  de  chemins  vicinaux  (V.  suprà,  v°  Chemin 
vicinal,  n.  878  et  s.).  Il  n'y  a  aucun^  raison  pour  que.  seules  de 
toutes  les  voies  de  communication,  les  routes  départementales 
soient  affranchies  de  cette  règle  (L.  24  mai  1842,  art.  3,  al.  I  . 

191.  —  Le  droit  des  riverains  s'exerce,  lorsque  la  totalité  du 
sol  de  l'ancienne  route  est  aliéné,  jusqu'à  la  ligne  divisoire  du 
milieu  de  cette  route,  et,  si  un  chemin  d'exploitation  a  été  ré- 
servé, jusqu'à  la  limite  seulement  de  ce  chemin.  Il  pourra  du 
reste  arriver,  sans  qu'aucune  réclamation  puisse  être  formulée 
de  ce  chef,  que  les  portions  à  céder  n'aient  pas,  de  chaque  côté, 
la  même  profondeur,  si,  dans  un  intérêt  public,  l'arrêté  préfectoral 
a  adopté,  pour  le  chemin,  une  direction  un  peu  différente  de 
celle  de  la  route.  Tous  ces  points  ont  été  examinés  et  les  inter- 
prétations qui  précèdent  admises  au  cours  de  la  discussion  de  la 
oi.  —  Husson,  op.  cit.,  p.  534. 

192.  —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  delà 
vente  aux  riverains  de  parcelles  détachées  des  routes  nationales 
ou  départementales  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  prélec- 
ture. —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1879,  Dumont,  [S.  81.3.12,  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.30] 

193.  —  Lorsque  plusieurs  arrêtés  préfectoraux  ont  concédé 
successivement  à  divers  individus  une  même  partie  d'une  route 
abandonnée  et  que  des  contestations  s'élèvent  entre  les  conces- 
sionnaires sur  le  point  de  savoir  lequel  d'entre  eux  doit  être 
préféré,  c'est  également  la  juridiction  administrative  qui  est 
compétente,  à  l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires,  pour  décla- 
rer quel  arrêté  de  concession  doit  être  maintenu.  —  Cons.  d'Et., 
19  oct.  1825,  Blois,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

194.  —  Les  formes  tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841  sont  ap- 
plicables. L'Administration  met,  au  moyen  d'un  avis,  les  rive- 
rains en 'demeure  d'acquérir,  chacun  en  droit  soi,  les  parcelles 
attenantes  à  sa  propriété.  Le  prix  des  terrains  est  fixé,  à  défaut 


d'entente  amiable,  par  le  jury  d'expropriation.  La  cession  est 
approuvée  par  le  préfet  (Décr.  25  mars  1852,  13  avr.  1861,  art.  3, 
et  tableau  C.  n.  6;  LL.  24  mai  1842,  art.  3,  al.  1,  et  3  mai  1841, 
art.  6  et  61).  —  Cass.,  11  août  1845,  Prél.  de  Seine-et-Marne 
[S.  45.1.769,  P.  45.2.375]  —  Hiom,  24  juill.  1876,  Grenet,  S. 
77.2.83,  P.  77.363.  D.  77.2.151  —  V.  Cons.  d'Et.,  27  ]anv.  L8S3, 
Lecoq,  [S.  53.2.604,  P.  adm.  chr.]  —  Delalleau,  De  l'expropria- 
tion pour  utilité  publique,  t.  2,  n.  1180  et  s.  —  V.  en  outre, 
suprà.  v"  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  3  744  et  a. 

195.  — Le  droit  des  riverains  est  absolu  et,  seule,  l'expiration, 
sans  qu'ils  aient  fait  coonnaître  leur  intention,  du  délai  de  trois 
mois  que  leur  impartit,  à  dater  de  la  mise  en  demeure,  l'art.  61, 
L.  3  mai  1841,  peut  mettre  obstacle  à  son  exercice.  Si  donc,  au 
mépris  de  ce  droit,  l'Administration  avait  vendu  à  des  tiers  des 
portions  de  routes  nationales  ou  départementales  délaisséps,  la 
nullité  de  la  vente  pourrait  être  demandée.  —  Riom,  24  juill. 
1876,  précité.  —  V.  Dijon,  3  mai  1871,  Monnot.  [S.  72.2.239, 
P.  72.946,  D.  74.2.53]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Chemin  vicinal, 
a.  878  et  s. 

196.  —  Elle  pourrait  l'être,  non  seulement  par  celui  qui  était 
déjà  propriétaire  du  terrain  riverain  au  moment  où  elle  a  été 
réalisée,  mais  aussi  par  celui  qui  ne  s'en  est  rendu  acquéreur 
qu'après  cette  vente.  —  Riom,  24  juill.  1876,  précité. 

197.  —  ...  Et  si,  comme  dans  l'espèce,  elle  a  été  faite  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  subrogée  aux  droits  de  l'Etat, 
cette  compagnie  et  le  tiers  acquéreur  qui  auraient  résisté  à 
l'exercice  du  droit  de  préemption  du  riverain  pourraient  être 
condamnés  au  profit  de  celui-ci,  en  plus  de  la  restitution  des 
parcelles  indûment  acquises,  à  des  dommages-intérêts. —  Même 
arrêt. 

198.  —  Jugé  cependant  que  le  propriétaire  riverain  qui  se 
serait  tout  d'abord  contenté  de  réclamer  une  servitude  de  pas- 
sage sur  les  terrains  litigieux  serait  déchu  de  son  droit.  —  Di- 
jon, 3  mai  1871,  précité. 

199.  —  Le  propriétaire  lésé  par  la  vente  faite  à  un  tiers  au 
mépris  de  son  droit  de  préférence  doit  s'adresser,  pour  faire  re- 
connaître ce  droit,  aux  tribunaux  judiciaires.  Le  Conseil  d'Etat 
s'était  prononcé  d'abord  dans  un  sens  différent.  Dans  une 
espèce  où  l'Administration  avait  fait  concession  à  une  commune, 
sans  metire  le  propriétaire  riverain  en  demeure,  d'une  portion  de 
route  nationale  délaissée,  alors  que  ce  propriétaire  prétendait 
se  prévaloir  du  bénéfice  de  préférence  que  lui  attribue  l'art.  3, 
L.  24  mai  1842,  il  avait  décidé  que  la  nullité  de  l'acte  de  con- 
cession ne  pouvait  être  prononcée  que  par  l'autorité  administra- 
tive supérieure.  L'art.  3,  faisait-il  observer,  se  borne  à  dire  que 
si,  trois  mois  après  la  mise  en  demeure  à  lui  faite,  le  proprié- 
taire riverain  n'a  pas  fait  connaître  sa  volonté  d'user  de  sa  pré- 
rogative, les  terrains  pourront  être  aliénés.  Mais  il  ne  fixe  pas 
le  délai  dans  lequel  cette  mise  en  demeure  doit  avoir  lieu  et 
l'autorité  judiciaire  est  incompétente,  soit  pour  faire  à  ce  sujet 
des  inhibitions  à  l'Administration,  soit  pour  déclarer  le  réclamant 
propriétaire  des  terrains.  —  Cons.  d'Et  ,  17  juill.  1843,  Parent- 
Duchatelet,  [S.  43.2.601,  P.  adm.  chr.] 

200.  —  Depuis,  il  a  jugé  qu'il  s'agit,  en  semblables  hypo- 
thèses, d'une  question  de  propriété,  d'un  contrat  de  droit  civil, 
et  que,  dès  lors,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente,  sauf 
à  renvoyer  à  l'autorité  administrative  les  questions  préjudicielles 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  trancher.  —  Cons.  d'Et..  7  mars 
1873,  Ducros,  [Leb.  chr.,  p.  226]  —  V.  Trib.  confl.,  29  mars  1855, 
Ville  d'Autun,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Chemin 
i  Usinai,  n.  905  et  s. 

201.  —  Jugé  également,  dans  le  même  sens,  que  l'autorité  ju- 
diciaire est  compétente  pour  connaître  des  difficultés  auxquelles 
donnerait  lieu  une  convention  par  laquelle,  en  cas  de  déclasse- 
ment d'une  route  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  une 
partie  du  sol  de  ces  voies  publiques  serait  rétrocédée  à  un  rive- 
rain. Cette  convention  constitue  un  contrat  de  droit  commun  et 
le  riverain  serait  irrecevable  à  attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat 
l'arrêté  préfectoral  qui  fixe  le  prix  de  la  rétrocession.  —  Cons. 
d'Et.,  23  janv.  1868,  Ouizille,  [S.  68.2.357,  P.  adm.  chr.] 

202.  —  Si  les  propriétaires  riverains  refusent  d'user  du  droit 
de  préemption,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  laissent  passer,  sans 
faire  connaître  leur  intention,  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  la 
loi  du  3  mai  1841,  art.  61  (V.  suprà,  n.  195),  les  terrains  sont, 
nous  l'avons  dit,  vendus  se. on  les  règles  qui  régissent  l'aliéna- 
tion des  biens  domaniaux  (Y.  suprà,  n.  189).  La  vente  est  ap- 
prouvée par  le  préfet  (L.  24  mai  1642,  art.  3,  al.  2  ;  Décr.  25  mars 
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i  13  avr.  1S6I ,  art.  3.  et  lai .1.  C,  n.  6.  —  V.  en  unir.-  $Uf»  i 
naine  public,  n.  724  et  s. 

20.'{.  —  Les  terrains  peuvent  aussi  faire  l'objet  d'échang 
lorsque  la  contre-partie  est  conslituée  par  des  terrains  que  I  Ad- 
ministration doit  acquérir  pour  l'ouverture  de  la  loi  nouvell.-  ou 
la  rectification  de  l'ancienne,  la  loi  du  20  mai  In3i'>  l'autorise,  en 
vue  de  diminuer  sescharg.'s,  à  y  procéder  sans  observer  les  for- 
malités prescrites  pour  les  échanges  de  l'iens  domaniaux  en  gé- 
néral. «  Les  portiuns  de  terrains  dépendant  d'anciennes  routes 
ou  chemins  .-t  devenues  inutiles  par  suile  de  changements  de 
tracé  ou  d'ouverture  d'un.-  route  royale  ou  départerm 
ronl,  dit  l'art. 4,  être  cédées,  sur  estimation  contradictoire 
d'échange  et  par  voie  de  compensation  de  prix,  aux  propriétaires 
des  terrains  sur  lesquels  les  parties  de  route  neuve,  devront  être 
lées.  L'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  lapprobation  du 
ministre  des  Finances  lorsqu'il  s'agira  de  terrains  abandonnés 
par  des  routes  royales  ».  L'approbation  est  aujourd'hui  donnée, 
dans  tous  les  cas,  par  le  préfet,  en  vertu  des  décrets  dedécenlra- 
lisation  précités  des  25  mars  i  >.'>2  et  13  avr.  1861. 

204.  —  L'échange  a  lieu,  dans  les  mêmes  conditions,  au  profit 
des  riverains  de  la  route  ou  des  portions  de  route  délaissées 
L.  24  mai  1842,  art.  3,  al.  2).  Mais  il  suppose,  naturellement, 
que  ceux-ci  n'ont  pas  exercé  préalablement  leur  droit  de  préemp- 
tion. 

1205.  —  Lorsqu'une  roule  nationale  est  convertie  en  route  dé- 
partementale ou  en  chemin  vicinal,  ou  lorsqu'une  route  départe- 
mentale est  convertie  en  route  nationale  ou  en  chemin  vicinal,  la 
propriété  du  sol  et  des  dépendances  passe  respectivement  et  en 
entier  du  domaine  de  l'Etat  dans  celui  du  département  ou  de  la 
commune,  ou  du  domaine  du  département  dans  celui  de  l'Etat  ou 
ommune.  Ce  résultat,  a  plusieurs  reprises  contesté,  a  été 
expressément  reconnu,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  routes 
nationales  déclassées,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du 
24  mai  1842  et,  relativement  aux  routes  départementales,  la 
jurisprudence  l'a  consacré  (V.  supra,  n.  156,  173  et  s.).  Il  en- 
train.'.  en  matière  d'aliénation  de  parcelles  délaissées,  une  con- 
séquence qu'il  est  intéressant  de  noter.  Si  la  nouvelle  route,  un 
chemin  vicinal,  par  exemple,  n'occupe  pas  la  totalité  du  terrain 
qui  constituait  l'ancienne  voie  déclassée,  route  nationale  ou  route 
départementale,  l'excédent  de  largeur  est  aliéné,  non  au  profit 
de  l'Etat  ou  du  département,  mais  au  profit  de  la  commune,  à  qui, 
par  son  déclassement  comme  route  nationale,  ou  départementale 
el  par  son  classement  comme  chemin  vicinal,  cette  route  a  été 
attribuée  en  pleine  propriété,  non  pas  seulement  pour  la  partie 
devant  subsister  comme  chemin  public,  mais  pour  sa  totalité. 
L'art.  4.  L.  24  mai  1842,  le  décide  implicitement  lorsqu'il  fait  al- 
lusion à  l'aliénation  par  le  déparlement  ou  la  commune  des  par- 
celles de  terrains  qui  proviennent  de  routes  royales  délaiss 

es  parmi  les  routes  départementales  ou  les  chemins  vici- 
naux et  qui  ne  font  pas  partie  de  la  nouvelle  voie  de  communica- 
tion. Pour  pouvoir  les  aliéner,  il  faut  que  le  département  ou  la 
commune  en  soient  devenus  propriétaires  en  même  temps  que 
de  la  partie  du  sol  correspondant  à  la  voie  nouvelle  (Cire,  régie 
dom.,  18  oct.  18421.  —  Dufour,  op.  cit.,  1. 1,  p.  209  et  s.  ;  Cotelle, 
op.  cit.,  n.  487. 

2Uti.  —  Le  droit  de  préemption  des  propriétaires  riverains 
s'exerce,  d'ailleurs,  sur  ces  parcelles  à  l'encontre  de  l'Etat,  du 
département  ou  de  la  commune  vendeurs,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  si  l'Etat  ou  le  département  aliénaient  eux-mêmes  des 
portions  de  routes  nationales  ou  de  routes  départementales  dé- 
s    L.  24  mai  1842.  art.  4  .  —  V.  suprà,  n.  190  et  s. 
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207.  —  Les  fossés  qui  bordent  les  routes  ont  un  double  but  : 
recevoir  et  évacuer  les  eaux  de  la  route  lorsque  celle-ci  est  au 
niveau  ou  en  contre-bas  du  terrain  naturel,  puis,  accessoire- 
ment, la  protéger,  surtout  en  terrain  plat,  là  où  les  talus  font  a 
peu  près  défaut,  contre  les  empiétements  des  riverains,  en  la 
délimitant.  On  fait  aujourd'hui  les  fossés  continus;  ce  sont  des 
canaux  d'évacuation  qui  conduisent  les  eaux  jusqu'aux  lignes 
d'écoulement  naturelles.  Dans  quelques  localités  seulement,  il 
existe  encore  des  fossés  discontinus,  sans  issue  ni  communica- 


tion, dits  a  cuvettes  ...  Les  règles  applicables  aux  fossés  le  sont 
aux  cuvettes. 
120N.  —   Pour  les   contraventions    relatives  aux   fossés   des 
roules,  V.  infrà,  n.  430  et  s. 

IN    I. 
l'iabllsaemenl  el  propriété  des  lOMé* 

209.  —  D'anciens   règlements,  souvent  renouvelés,  pn 
veni  l'établissement  de  randes  routes  :  arrêts 

du  Conseil  des  - ai  1705,3   mai  1720,   17  juin   1721,  6  févr. 

1 7 7 1..  ordonnance  royale  du  4  aont  1731,  ordonnances  du  bureau 
des  finances  de  la  généralité  de  Paris  des  17  déc.  1680,  29  mars 
17...,  t.".  juill.  1766,  :;  a\r.  1772.  17  juill.  I7M.  (Juelques-unes 
de  leurs  dispositions  sont  cousidérées  comme  demeurées  en  vi- 
gueur, notamment  celles  qui  édiclent  s  contre  ceux  qui 
comblent  les  fossés  (V.  «/.//<(.  n.  i 30  et  s.  .  Au  contraire,  tout 
ce  qui,  dans  ces  arrêts  et  ordonnances  concerne  les  frais  de  leur 
entretien  et  de  leur  curage  a  été  modifié  par  des  lois  et 
ments  postérieurs. —  V.  infra,  n.  221  et  s. 

210.  —  De  même  la  largeur  et  la  profondeur  des  fos 

sont  plusfixées  réglementairement  :  elles  varient  avec  les  lieux  et 
les  circonstances  et  sont  déterminées,  dans  chaque  cas,  par  l'Ad- 
ministration, qui  jouit,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire. 
Toutefois,  une  profondeur  île  0l",50  et  une  largeur  au  plafond 
égale  sont,  en  terrain  ordinaire,  les  dimensions  les  plus  géné- 
ralement adoptées.  Dans  les  terrains  de  rocher,  ces  d 
sont  moindres  encore  :  0m,33  de  profondeur  et  de  largeur.  — 
C.-L.  Durand-Claye,  Routes  et  chemins,  p.  30. 

211.  —  Les  anciens  fossés  étaient  beaucoup  plus  grands. 
L'art.  2  de  l'arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1720enjoint,  notamment, 
qu'ils  ne  pourront  avoir  moins  de  3  pieds  I  m.  de  profondeur, 
3  pieds  de  largeur  au  plafond,  6  pieds  de  largeur  en  g 
L'Administration  a  autorisé  les  ingénieurs,  en  vue  d'obvier  aux 
inconvénients  inhérents  à  ces  exagérations,  à  vendre  aux  pro- 
priétaires voisins,  toutes  les  fois  que  la  largeur  en  gueule  excé- 
derait lm,50,  des  portions  de  ces  fossés  (Av.  cons.  gèn.  p.  et 
eh.,  26  févr.  1852).  —  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  n.  4j|5  et  s.; 
Cotelle,  op.  cit.,  n.  814. 

212.  —  Les  anciens  règlements  mettaient  à  la  charge  de 
l'Etat  les  frais  d'établissement  des  fossés  des  grandes  routes. 
L'art.  3  de  l'arrêt  précité  du  3  mai  1720  dispose,  après  eu  avoir 
fixé  les  dimensions,  que  »  ...seront  tous  lesdits  fossés  faits  aux 
dépens  de  Sa  Majesté  ».  Les  arrêts  des  20  mai  17o.'i  et  17  juin 
1721  ne  mettent  à  la  charge  des  riverains  que  leur  entrelien, 
laissant  entendre  qu'ils  seront  établis  aux  frais  du  roi.  L'art.  1  de 
l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  du 
17  juill.  1781  prescrit,  il  est  vrai,  que  «  tous  seigneurs,  proprié- 
taires, locataires  ou  fermiers  de  terres  labourables,  prés,  bois, 
vignes  et  autres  héritages  aboutissants  aux  grandes  routes  et 
autres  chemins  publics  seront  tenus  de  les  border  de  fossés  hors 
les  largeurs  fixées,  lesquels  fossés  auront  6  pieds  de  largeur 
dans  le  haut,  2  pieds  dans  le  bas  et  3  pieds  de  profondeur.  » 
Mais  il  ne  s'appliquait  qu'aux  roules  et  chemins  situés  dans 
l'étendue  de  la  généralité  de  Paris  et  on  s'est,  en  outre,  de- 
mandé si  les  trésoriers  étaient  qualifiés  pour  imposer  aux  rive- 
rains une  semblable  servitude,  en  dérogation  aux  règlements 
généraux  du  royaume. 

2i:i.  —  De  nos  jours,  aucun  doute  ne  peut  s'élever  relative- 
ment à  la  charge  des  dépenses  d'ouverture  des  fossés  bordant 
les  routes  nationales  et  départementales.  Ils  font  partie  inté- 
grante de  ces  routes,  ils  sont  compris  parmi  leurs  dépendances 
(Y.  suprà,  n.  31)  et,  comme  tels,  leur  établissement  incombe 
exclusivement  a  l'Etat  ou  aux  départements  (V.  suprà,  n.  135  et 
138).  L'art.  2,  L.  9  vent,  an  XIII  le  dit,  du  reste,  explicitement  : 
«  Les  plantations  seront  faites  dans  l'intérieur  de  la  route  et  sur 
le  terrain  appartenant  à  l'Etat,  avec  un  contie-fossé,  qui  sera 
fait  et  entretenu  par  l'Administration  des  ponts  et  chaussées,  n 
D'autre  part,  la  loi  du  12  mai  1823  met  à  la  charge  de  l'Etat  et 
des  départements  les  frais  de  leur  entretien  et  de  leur  curage 
(V.  infrà,  n.  221  el  s.  :  à  plus  forte  raison,  les  frais  de  leur 
construction.  —  léraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  219;  Dufour, 
op.  rU.,  t.  7,  p.  282. 

214.  —  Les  propriétaires  riverains  des  routes  nationales  ou 
départementales  peuvent  creuser,  sur  leurs  propres  terrains,  des 
fossés  de  clôture  sans  observer  aucune  distance.  Il  n'existe  au- 
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cune  disposition  de  loi  ni  de  règlement  qui  le  leur  interdise.  On 
irait,  en  effet,  leur  opposer  les  arrêts  du  Conseil  des  14  mars 
1741,  5  avr.  1772  et  17  sept.  1776  qui  prohibent  l'ouverture  de 
carrières  à  moins  de  30  toises  du  bord  des  routes  (V.  infrà, 
n.  355  et  s.>.  La  matière  réglementée  n'est  pas  la  même.  —  Cons. 
d'Et..  21  févr.  1836,  Vierray,  [D.  36.3.48]  —  Féraud-Giraud  ,  op. 
cit.,  :i.  347. 

215. —  «  Toutefois,  dit  Féraud-Giraud,  ces  propriétaires  de- 
vraient observer,  entre  leurs  fossés  et  la  route,  la  distance  pres- 
crite, pour  les  fossés  creusés  entre  propriétés  contiguës,  par  les 
usages  locaux  »  (Féraud-Giraud,  loc.  cit.).  On  peut  se  demander 
si  ces  usages,  de  mêmeque  les  règles  du  Code  civil  relatives  à  la 
mitoyenneté,  lient  les  rapports  du  domaine  public  avec  les  par- 
ticuliers. —  V.  aussi  infrà,  n.  216,  282  et  283. 

216.  —  Les  fossés  qui  bordent  les  routes  sont  présumés,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  être,  en  tant  que  dépendances  de  ces 
routes,  la  propriété  de  l'Etat  ou  du  département  (V.  suprà,  n.  31). 
La  règle  de  mitoyenneté  posée  par  les  art.  666  et  s.,  C.  civ.,  n'a 
pas  lieu  de  recevoir  ici  son  application.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
de  fossés  creusés  entre  héritages  et  à  l'établissement  desquels 
les  propriétaires  voisins  y  ayant  un  éyal  intérêt  sont  supposés 
avoir  concouru  dans  une  proportion  égale.  Les  fossés  des  routes 
ont  surtout  en  vue  de  procurer  l'écoulement  des  eaux  et 
de  prévenir  les  empiétements.  Ils  n'intéressent  que  la  route  et 
il  y  a  présomption  qu'ils  en  font  partie  (V.  suprà.  v°  Fossé, 
n.  41).  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  que  la  route  ait  été  construite 
avant  ou  après  la  loi  du  9  vent,  an  XIII.  Avant,  les  arrêts  du  Con- 
seil des  26  mai  1705  et  3  mai  1720  mettaient  leur  ouverture  aux 
frais  de  l'Etat  et  attribuaient  une  indemnité  aux  particuliers  dont 
la  propriété  était  envahie  pour  leur  établissement.  On  ne  saurait, 
d'ailleurs,  arguer,  à  rencontre  de  la  propriété  de  l'Etat  ou  du 
département,  que  les  terres  ont  été  rejetées  sur  l'héritage  rive- 
rain, car  l'arrêt  de  1720  en  ordonnait  ainsi,  ni  que  de  l'entretien 
prolongé  résulte  une  possession  véritable,  car  cet  entretien  était, 
d'après  les  anciens  règlements,  obligatoire  pour  les  particuliers, 
et  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris 
du  17  déc.  1686  déclare  notamment,  tout  en  l'imposant,  que  les 
fossés  sont  la  propriété  de  l'Etat.  Après,  la  susdite  loi  du  9  vent, 
an  XIII  a,  par  son  art.  2,  mis  à  la  charge  de  l'Etat  la  construc- 
tion et  l'entetien  desdits  fossés.  —  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  221;  Grarnier,  op.  cit.,  p.  S2  et  s.  —  V.  en  outre  les  discus- 
sions qui  ont  accompagné  le  vote  de  la  loi  du  12  mai  1823. 

217.  —  Que  si  le  riverain  prétend  à  un  droit  dp  propriétésur 
le  fossé,  qui,  par  exemple,  n'aurait  pas  été  creusé  pour  le  ser- 
vice de  la  route,  mais  pour  celui  de  sa  propriété,  la  charge  de  la 
preuve  lui  incombe  et  il  doit  justifier  sa  prétention  par  des  titres. 
Au  cas,  d'ailleurs,  où  il  serait  reconnu  propriétaire,  l'entretien  et 
le  curage  du  fossé  lui  incomberaient  à  lui  seul.  La  loi  du  12  mai 
1825  n'est,  en  effet,  applicable  qu'aux  fossés  faisant  partie  des 
routes  (V.  infrà,  n.  221  et  s.).  —  Féraud-Giraud,  op.  cit..  t.  2, 
n.  493  et  496;  Garnier,  op.  cit.,  p.  86;  Cotelle,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  807  et  808.  —  V.  toutefois  Isambert,  n.  494  et  495. 

218.  —  L'ordonnance  du  4  août  1731,  qui  fait  défense  à  tous 
de  combler  les  fossés  des  grands  chemins,  et  l'art.  2  de  l'arrêt 
du  conseil  du  5  avr.  1772.  qui  interdit  aux  propriétaires  et  en- 
trepreneurs de  carrières  d'ouvrir,  sans  permission  écrite,  aucun 
passage  sur  les  fossés  des  grandes  routes,  obligent  tous  les 
riverains  sous  peine  de  contravention  (V.  infrà,  n.  430  et  s.). 
Mais  l'Administration  se  montre,  à  cet  égard,  très-large. Prenant 
en  considération  la  gène  que  constituent,  pour  les  travaux 
agricoles,  les  fossés  des  routes,  elle  donne  très-facilement  aux 
cultivateurs,  par  l'intermédiaire  de  ses  ingénieurs,  l'autorisation 
de  les  franchir  au  moyen  de  passages  provisoires  ou  perma- 
nents, en  paille,  en  foin  ou  en  terre.  Elle  y  met  comme  seule 
condition  la  construction  de  petits  aqueducs  en  maçonnerie  pour 
l'écoulement  des  eaux  (Av.  cons.  gén.  p.  et  ch.,  29  févr.  1852). 

219.  —  Les  fossés  sont,  très-souvent,  bordés  de  talus.  Ils 
font,  comme  eux,  partie  intégrante  de  la  route  (V.  suprà,  n.  31) 
et  tout  ce  que  nous  avons  dit  des  premiers  s'applique  aux 
seconds.  Toute  emprise  sur  ces  talus  constitue  donc,  au  même 
titre  qu'une  emprise  sur  les  fossés,  une  contravention  de  grande 

et  il  importerait  peu  que  le  contrevenant  se  prétendit  pro- 
priétaire  du  sol  qui  les  supporte.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884, 
Bachelard,  [D.  85.3.106]—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1882, 
Malpas,  [S.  83.3.56,  P.  adm.  chr.];  —  30  mai  1884,  Lagache,[Leb. 
clir..  p.  482];  —  27  janv.  1884.  Lanlevrès,  [Leb.  chr.,  p.  542,; 
—  26  janv.  1894,  Francis,  [S.  et  P.  96.3.3,  D.  95.3.9] 


220.  - 


-  ...  Sauf,  si  cette  prétention  était  reconnue  fondée,  à 
se  faire  allouer  par  les  tribunaux  judiciaires  une  indemnité  pour 
incorporation  de  son  terrain  à  la  route  nationale  ou  départemen- 
tale. —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  précité.  —  V.  supra,  n.  44 
et 


-Cons.  d'Et.,  30   mai  1884,  précité. 
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Section  II. 
Entretien  et  curage  des  fossés. 

221.  —  L'arrêt  du  Conseil  du  26  mai  1705  disposait  que  les 
fossés  des  routes  seraient  entretenus  par  les  riverains,  chacun 
en  droit  soi,  et  celui  du  3  mai  1720  ajoutait  que  lesdits  riverains 
devraient  faire  jeter  sur  leurs  héritages  ce  qui  proviendrait  du 
curage.  Celui  du  17  juin  1721  maintint  cette  servitude.  La  loi  du 
9  vent,  an  XIII  l'abrogea  (art.  2),  mais  le  décret  du  16  déc.  18H 
la  rétablit  (art.  109  et  110).  La  loi  du  12  mai  1825,  encore  en 
vigueur, dispose, dans  son  art.  2,  qu'«  à  partirdulcrjanv.  1827,  le 
curage  et  l'entretien  des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des 

]   routes  royales  et  départementales  seront  opérés  par  les  soins  de 
j   l'Administration  publique  et  sur  les  fonds  affectés  au  maintien 
de  la  viabilité  desdites  routes  ». 

222.  —  Ainsi  les  riverains  ne  sont  plus  astreints  à  l'entre- 
tien ni  au  curage  des  fossés.  Mais  l'arrêt  du  Conseil  du  3  mai 
1720  créait  à  leur  charge  une  seconde  obligation  qui  est  con- 
sidérée comme  subsistante  :  ils  demeurent  tenus  de  recevoir  sur 
leurs  héritages,  sans  indemnité  aucune,  les  terres  et  déblais  pro- 
venant du  curage.  Une  servitude  légalement  établie  ne  peut  être, 
en  effet,  abrogée  que  par  un  texte  de  loi  précis.  La  loi  du  12  mai 
1825  a  déchargé  les  riverains,  en  matière  de  curage  des  fossés, 
de  l'une  des  deux  obligations  que  les  anciens  règlements  faisaient 
peser  sur  eux.  Elle  n'a  rien  dit,  non  plus  que  les  autres  lois  ou 
décrets  postérieurs  à  l'arrêt  de  1720,  au  sujet  de  la  première  :  ) 
celle-ci  dès  lors  subsiste  (Cire.  dir.  gén.  p.  et  ch.,  30  juill. 
1835  . 

223.  —  On  avait  cru  pouvoir  inférer  de  l'art.  6  du  règlement 
des  cantonniers  du  10  févr.  1835  que  l'Administration  des  ponts 
et  chaussées  admettait  la  thèse  opposée.  «  Le  travail  des  canton- 
niers, disait  cet  article,  consiste  à  ouvrir  et  entretenir  les  fossés, 
...jeter  les  terres  excédentes  sur  les  terrains  voisins,  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition...  ».  Mais  la  circulaire  précitée  du  30  juill.  1835 
combat  cette  interprétation.  Les  mots  «  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion »  veulent  simplement  dire,  explique-t-elle,  que  si  les  rive- 
rains s'opposent  à  ce  rejet,  le  cantonnier,  qui  ne  peut  être  érigé 
en  juge,  doit  s'abstenir  jusqu'à  ce  que  le  débat  ait  été  tranché 
par  l'autorité  compétente. 

224.  —  Il  l'a  été  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué.  Le 
Conseil  d'Etat  a  jugé  à  plusieurs  reprises  que  les  riverains  des 
routes  nationales  et  départementales  sont  tenus  de  recevoir  sur 
leurs  terres  le  produit  du  curage  des  fossés.  Le  fait  de  rejeter,  & 
leur  tour,  ces  terres  dans  les  fossés  constituerait,  à  leur  encontre, 
la  contravention  de  grande  voirie  prévue  par  l'ordonnance  du 
4  août  1731  (V.  infrà,  n.  430  et  s.  .  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1849, 
Dtibernet,  [S.  49.2.443,  P.  adm.  chr..  D.  49.3.681;—  14  juill. 
1849,  Guillaume,  [S.  49.2.655,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  u.  49S ;  Cotelle,  op.  cit.,  t.  3,  n.  809;  Hus- 
son,  op.  cit.,  p.  384;  Gaudry,  Dom.  publ.,  t.  1,  n.  2<>8;  Duver- 
gier,  Collection  des  lois,  notes  sur  la  loi  du  12  mai  1825  ;  Aucoc, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  1112.  —  Contra,  Proudhon,  Dom.  publ.,  n.  240 
et  263;  Dufour,  op.  cit.,  t.  4,  n.  2898. 

225.  —  En  fait,  et  si  l'époque  du  curage  est  convenablement 
choisie,  la  servitude  est  peu  lourde  pour  les  riverains.  Les  ma- 
tières provenant  du  curage  comprennent  des  pierres,  des 

et  des  terres  végétales.  Les  pierres  et  les  sables  sont  conservés 
par  les  cantonniers  pour  l'entretien  de  la  chaussée  et  des  acco- 
tements. Restent  les  seules  terres  végétales,  plutôt  utiles  que 
nuisibles  pour  la  fertilité  du  sol.  —  Doyat,  dans  Ann.  des  ponts 
et  chauss.,  mars  et  avril  1839. 

226.  —  C'est  le  préfet  qui,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  est 
investi  en  matière  fie  grande  voirie,  fixe  les  époques  auxquelles 
il  doit  être  procédé  au  curage. 

227. —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la 
servitude  légale  de  rejet  du  produit  du  curage  sur  les  héritages 
voisins  sont,  par  application  de  l'art.  4,  tj  5,  L.  28  pluv.  an  VIII, 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  —  Cons.  d'1 
juill.  1849,  précité. 
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I  II. 
Écoulement  <ie-.  eaux  * t ••  ^  roui 

^28.  —  Les  fossés  des  routes  oe  suffisent  pas  toujours  pour 
assurer  l'écoulement  de  leurs  eaux,  el  même,  sur  certains  points, 
il  n'existe,  aucuns  fossés,  la  configuration  du  terrain  rendant 
leur  .'Ublissemeut  impossible  ou  inutile.  I  lu  iront  alors  les  eaux? 
Les  propriétés  riveraines  sont-elles  a  oir? 

•2\>i).  —  Dans  le  ressort  de  l'ancienne  .  de  Paris,  la 

1e  fait  pas  doute.   Les  ordonnances   du   bureau   des 

îles  3  févr.  1741,  22juin  1751,  29  mars 
18  juill.  17s!.   toutes  maintenues  en  vi- 
■Mur  par  l'art.  29,  ij  2,  L.  19-22  juill.  17^1,  astreignent  formel- 
lement les  (onds  inférieurs  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  des 
lorsque  celles-ci  sont  plus  élevées  q 

des  lieux  ne   permet   pas  d'y  établir  des  fossés.  Ils 
une  amende  contre  ceux   qui  gêneraient  cet  écoule- 
ment,    faisons  défenses,  dit  notamment  l'art.  8,  ord.  18  juill. 
i  tous  propriétaires  dont  les  héritages  sont  plus  bas  que 
ni  et  en  recevaient  les   eaux   d'en  interrompre  le  cours, 
i   l'exhaussement,   soit  par  la  clôture  de  leurs  terrains, 
leur  enjoignons  de  rendre  libre  le  passage  des   eaux  qu'ils  au- 
ront intercepté,   si    mieux   n'aiment  construire  et  entretenir  à 
leurs  dépens  les  aqueducs,  nécessaires  à  cet 

conformé  me  ni  aux  dimensions  qui   leur  seront  données, 
i  peine  de    50   livres   d'amende   et  d'y  être    mis  des  ou- 
i  leurs  frais  et  dépens  suivant  les  ordonnances  des  3  févr. 
22  juin  1751,  29  mars  17:.*  et  110  avr.  1772  ... 
2;>0.        Mais  ces  règlements  ne  sont  applicables  qu'au  terri- 
toire .le  la  généralité  de  Paris.   C'est  un  principe  qu'à   de  tout 
temps  confirmé  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  en  matière 
d'application  des  règlements  antérieurs  à  1789  el  il  n'existe,  à 
I  rencontre,  qu'un  seul  ai  rét  isolé,  lequel  n'invoque  aucune  raison 
I  spéciale  et  ne  saurait  l'infirmer.  —  V.  notamment,  en  ce   sens, 
Cons.  il'Et.,   2   févr.   18+4,  Gourbis,   [P.    ad  m.  chr.J  —  Aucoc, 
op.  cil.,  t.  3,  n.  1 1 1  i.  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  7avr.  1859,  de  Cha- 
pona\ .  [P.  adm.  chr.] 

'S'il-  En  eborsdu  territoire  de  la  généralité  de  Paris,  les 
textes  manquent.  Est-ce  à  dire  que  la  servitude  légale  d'écoule- 
ment des  eaux  n'y  grève  pas  l  riverains?  Nullement, 
ervitude,  déjà  eonsacrée  par  la  loi  romaine  (Dig.  De  aq.  et 
aq.  pluv.  arc,  I.  2,  §  .;  ,  s';,  exerce  tout  comme  dans  ladite  géné- 
ralité. Les  auteurs  sont,  sur  ce  point,  a  peu  près  unanimes.  Les 
ordonnances  précitées  ne  sont,  disent-ils,  que  la  consécration 
d'un  état  de  choses  ancien  el  général.  L'obligation  de  recevoir 
leB  eaux  des  routes  avait  été  imposée,  de  temps  immémorial, 
aux  riverains  en  compensation  de  la  plus-value  et  des  autres 
_es  que  leur  procurait  leur  voisinage.  Les  ordonnances 
de  la  généralité  de  Paris  n'ont  fait  qu'en  assurer  l'exécution. 
Puis,  pareille  obligation  n'eùt-elie  jamais  été  expressément  édic- 
i  elle  résulterait  de  la  force  même  des  choses.  11  est  de 
nécessité  publique,  pour  maintenir  le  sol  des  routes  constam- 
ment sec  et  ferme,  que  leurs  eaux  s'écoulent,  et  devant  cette 
nécessité,  l'intérêt  privé  doit  fléchir.  Quant  à  l'art.  640,  C.  civ., 
il  va  de  soi  qu'il  ne  saurait  être  ici  invoqué.  Les  fonds  inférieurs 
t  tenus  envers  les  fonds  supérieurs  de  recevoir  que  les 
eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué,  Or  les  mutes  sont  essentiellement  de! 
ouvrages  de  l'homme.  Elles  sont  le  résultat  d'un  travail  qu 

il  ion  des  lieux.  —  .lousselin,  Servit,  d'util,  publ., 
t.  3,  p.  330  ;  Gaudry,  Dom.  publ.,  t.    I.  p.  41i'.i  ;  Soion,   B 
dr.  adm.,  v"   (Irande  voirie,   n.   35;    Husson,    op.  cit., 

t.  3,  n.  876  et  s.:  Proudhon,  Dom.  publ  ,  t.  4. 
:    Dufour,    op.   cit.,  n.  2809;    Macarel,  Cours 
i'aibnin.,  t.  3,  p.  323;  Garnier,  Tr.  'les  eaux,  t.  3,  n.  677.  — 
Contra,  Isambert,  Tr.  de  la  voirie,  n.  736  et  s.  —  V.  aussi  Au- 
rit.,  t.  3,  n.  H14. 
232.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  jamais  prononcé  expressé- 
ment sur  cette  doctrine.  En  fait,  il  a  abouti  au  même  résultat  et 
il  s'est  trouvé  proclamer  implicitement  l'existence  d'une  servitude 
d'écoulement  des  eaux  grevant,  sur  tout  le  territoire  de  la  France, 
les  fonds  riverains   des   routes  en  décidant  que  tout  acte  d'un 
riverain  ayant  pour  conséquence  de  faire  refluer  les  eaux  sur  la 
route  constitue,  quelles  que  soient  les  exceptions  de  propriété  sou- 
levées par  celui-ci,  une  contravention  de  çn.nde  voirie  (V.  infrà, 
n.  438  et  s.).  —  Cons.  d'Et.,   6  janv.   1853,  Boucher,  [P.  adm. 


juill- 
1   1861,  Legran.i.  W    P.  adm.  chr.]—  Aucoc,  U>e.  cit. 

233.  —  Le  li  ibuna 

Cons.  d'Et.,  25  avr.  1-  13,    I'.  ado 

234.  —  Ce  n'est,  du  res'  ontra- 
ventions  aux    réglementa  généraux    sur   la  police 

voirie  que  peu  réprimés,  en  dehors 

Paris,  les  obstacles  mis  par  les  propriétaires  a  l'écoulement 
eaux.   Les  peines   spécialement  édictées  par  les  01 
17*1,    1751.    1754,    1772    et    1781    (V.   supra,   n.  .-ont 

I  applicables,  en  elM,  que  dans  l'étendui  et  il 

par  suite,  suivant  la  situation 

d'écoulement  des  eaux  di 

235.  —  En  outre,  et  à  raison  même  de  texte, 
cette  servitude,  qui  ne  se  trouve  dériver,  en  soi  de  la 
nécessité  des  choses,  ne  doit,  en  dehors  de  la  susdite  généralité, 
grever  les  riverains  qu'autant  qu'il  n'existe,  sur  le  point  con- 
sidéré, aucun  autre  moyen  de  procurer  l'écoulement  des  eaux. 

236.  —  Même  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris,  elle 
s'exerce  dans  les  conditions  où  les  proprn;  maires  sont 
tenus  de  recevoir  les  eaux  qui  découlent  des  fonds  voisins.  — 

s,  :;t  déc.  1861,  Berçon,    D.  63.Ï.H8  Et.,  U 

août  1871,  Cottin,  [D.  72.3661 

237.  —  La  pente  naturelle  de  la  route  détermine  les  fonds 
qui  y  sont  assujettis.  Jugé  ainsi  que  pour  savoir  lequel,  de  deux 
fonds  avoisinant  la  route  au  point  d'écoulement  des  eaux,  doit 
supporter  la  servitude,  il  laut  considérer,  non  l'existence,  aux 
abords,  d'un  point  abaissé,  où,  si  on  les  y  dirigeait,  elles 
iraient  former  mare,  mais  bien  la  pente  générale  du  sol  qui  leur 
permet  de  se  répandre  sur  un  espace  sulfisant  à  leur  absor- 
ption. —  Paris.  31  déc.  1861,  précité. 

238.  —  ...  Et  le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne  saurait  se 
plaindre,  alors  surtout  qu'il  est  établi  que  l'Administration  n'a 
aucun  intérêt  à  exercer  la  servitude  sur  l'un  des  fonds  plutôt 
que  sur  l'autre,  qu'elle  ait  laissé  aux  eaux  leur  direction  natu- 
relle. —  Même  arrêt. 

239.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'un  ouvrage  construit  en  bor- 
dure de  la  route  par  un  particulier  sur  sa  propriété  ne  peut  être 
démoli  comme  faisant  obstacle  à  la  servitude  d'écoulement  lors- 
qu'il n'est  pas  établi  que  les  eaux  ont  leur  direction  naturelle 
de  ce  côté.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1871,  précité. 

240.  —  Toujours  en  vertu  du  même  principe,  l'Administration 
ne  pourrait,  par  des  ouvrages  d'art,  modifier  l'assiette  de  la  ser- 
vitude ou  l'aggraver.  La  suppression  des  travaux  ainsi  faits  ne 
saurait,  à  la  vérité,  être  demandée.  Mais  s'ils  rejetaient,  par 
exemple,  sur  une  propriété  des  eaux  pluviales  qui  s'écoulaient 
auparavant  d'une  autre  manière,  le  propriétaire  victime  de  ce 
préjudice  serait  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  dans  la 
forme  fixée  pour  la  réparation  des  torts  et  dommages  causés  par 
l'exécution  de  travaux  publics.  —  En  ce  sens.  Cons.  d'Et., 
18  févr.  1864,  Gobreau,  [D.  64.3.89J  V.  infrà,  v»  '/' 
publics. 

241.  —  ...  A  moins  que  la  route  n'existe  et  que  le  riverain 
ait,  en  fait,  supporté  la  servitude  depuis  plus  de  trente  ans.  Le 
droit  à  indemnité  serait  alors  prescrit.  —  Trib.  Seine,  21  avr. 
1860,  Da,  [Gaz.  des  Trib.,  6  mai  1860,  —  Chauveau,  Journ.  de 
dr.   adm.,  1860,  p.  384. 

242.  —  Il  y  aurait  lieu  encore  à  indemnité,  mais,  cette  fois, 
pour  dépossession,  si  l'Administration  établissait  sur  une  por- 
tion de  terrain  appartenant  aux  riverains  une  rigole  ou  un  canal 
permanent  destinés  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux. 

243.  —  Quel  sera  le  tribunal  compétent  pour  apprécier  si  un 
fonds  est  soumis  ou  non  à  la  servitude  d'écouleu  iux  de 
la  route  et  pour  régler,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité?  La  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  qui  a  plusieurs  fois  varié  sur  ce  point,  s'est  pro- 
noncée, en  dernier  lieu,  en  faveur  des  tribunaux  judiciaires.  — 
Cons.  d'Et..  24  août  1858,  précité;  —  7  avr.  1859,  précité;  —  18 
avr.  1861,Bourquin,  [S.  62.2.141,  P.  adm.  chr.J;  —H  juill.  1861, 
précité;  —  I»  févr.  1864,  précité;  —  1S  juin  1868,  Fradier  de 
Perrodon,  [Leb.  chr..  p.  700j  —  V.  aussi  Paris,  31  déc.  1n61, 
précité. 

244.  —  M.  Aucoc  pense,  au  contraire,  qu'il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  de  reconnaître  l'existence  de  la  servitude  et 
de  fixer  l'indemnité.  C'est  là,  dit-il,  une  dilficulté  de  grande  voirie 
et,  s'il  y  a  dommage  causé,  il  est  le  fait  de  la  route,  il  résulte  d'un 
travail  public.  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1115.  —  V.  aussi  Trib. 
contl.,   23  mai  1844,  Lemaire.  [P.  adm.  chr.];  —  28  mai  1846, 
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Nocq-Deusv,  [P.  adm.  cbr.];  —  21  déc.  1850,  Chevallier,  [P.  adm. 
chr.i;  —  28  mai  1851,  Verelst,  [S.  51.2.061,  F.  adm.  chr.] 

245.  —  Four  les  égouts  établis  sous  le  sol  des  routes  et  ser- 
vant à  leur  assainissement,  V.  suprà,  v°  Egouts. 

Section  IV. 

Droits  des  riverains  sur  le»  eaux  des  routes. 

246.  —  Les  riverains  sont  tenus,  nous  venons  de  le  voir,  de 
recevoir  les  eaux  des  routes.  Mais  il  arrive,  le  plus  souvent,  que, 
loiD  de  souffrir  de  cet  écoulement,  ils  y  trouvent,  ne  serait-ce 
que  pour  l'irrigation  de  leurs  terres,  une  source  d'avantages  et  j 
qu'ils  les  recherchent.  Peuvent-ils  s'approprier  ces  eaux  et  se 
constituer,  à  cet  égard,  un  droit  exclusif? 

247.  —  Les  eaux  pluviales  sont  rcs  nullius.  Leur  possession 
est,  dès  lors,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  nécessairement  précaire 
et  elle  ne  saurait  servir  de  base  à  aucun  droit.  La  Cour  de  cassa- 
tion, s'est,  après  le  Conseil  d'Etat,  plusieurs  fois  prononcée  en 
ce  sens.  —  Cass.,  22  avr.  186;!,  Alric,  [S.  63.1.470,  P.  64.388, 
D.  63.1.294J;  —  18  déc.  1*66,  Alrio,  [S.  68.2.28,  P.  68.44,  D.  67. 
1.382]  — Cons.  d'Et.,  12  janv.  1860,  Babaud-Laribière,  [Leb. 
chr.,  p.  28J 

248.  —  L'Administration  pourrait  donc  établir  sur  le  sol  delà 
■  les  ouvrages  destinés  à  donner  aux  eaux  un  écoulement  dé- 
terminé et  à  les  recueillir.  Elle  pourrait  aussi  en  faire  l'objet  d'une 
concession.  Personne  n'ayant,  en  effet,  aucun  droit  sur  ces  eaux, 
elle  en  dispose  a  sa  guise,  comme  un  particulier  pourrait  le  faire 
des  eaux  tombant  sur  son  héritage.  —  Aucoe,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1116,  in  fine.  —  V.  Cons.  d'Et.,  18  mars  1868,  Dubur,  [S.  69. 
2.62,  P.  adm.  chr.]—  V.  suprà,  v°  Eaux,  n.88  et  s. 

240.  —  Relativement  au  droit  des  riverains  de  déverser  sur 
les  routes  les  eaux  pluviales  provenant  de  leurs  fonds  et  leurs 
eaux  ménagères,  V.  infrà,  n.  377  et  s. 


CHAPITRE  VI. 

PLANTATIONS    DES    ROUTES. 

250.  —  Les  plantations  qui  bordent  les  routes  nationales  et 
départementales  se  divisent,  au  point  de  vue  du  droit,  en  deux 
catégories  bien  distinctes.  Les  unes  sont  établies,  en  vertu  de 
règlements  administratifs,  soit  sur  le  sol  de  cps  routes,  soit  sur 
1p  terrain  des  propriétés  riveraines,  pour  procurer  de  l'ombrage, 
délimiter  la  voie,  indiquer  la  direction  en  temps  de  neige.  Les 
autres,  toujours  situées  sur  les  propriétés  des  riverains,  n'ont 
d'autre  raison  d'être  que  le  profit  ou  l'agrément  de  ceux-ci;  elles 
sont  essentiellement  volontaires  et  le  droit  administratif  ne  s'en 
occupe  qu'autant  qu'elles  se  trouvent  à  moins  de  6  mètres  de  la 
limite  extérieure  de  la  route. 

251.  —  Un  chapitre  spécial  a  été  consacré  suprd,  \"  Ar- 
bres, n.  172  et  s.,  à  ces  deux  catégories  de  .plantations.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  les  explications  qui  y  sont  données. 
Elles  concernent  plus  particulièrement  l'attribution  de  leur  pro- 
priété, avec  la  distinction  fondamentale  entre  les  plantations  an- 
ciennes et  les  plantations  nouvelles,  la  servitude  légale  qui  pèse, 
en  ce  qui  les  concerne,  sur  les  communes  et  les  particuliers  ri- 
verains des  routes  nationales  et  départementales,  les  dispositions 
générales  concernant  leur  abatage  et  leurélagage.  les  sanctions 
pénales  attachées  à  l'inobservation  des  dispositions  de  lois  et  de 
règlements  y  relatifs,  la  juridiction  compétente. 

252.  —  Nous  devons  compléter  nos  explications  sur  quelques 
points  qui  y  ont  été  réservés  expressément  :  formalités  prescrites 
relativement  aux  plantations  que  les  riverains  sont  tenus  d'effec- 
tuer sur  leur  terrain,  en  bordure  des  routes;  conditions  d'espa- 
cement et  d'essences  ;  règles  spéciales  à  l'abatage  et  à  l'élagage. 

Section   1. 

Mesures  relatives  aux  plantations   des  routes.  —  Plantations 

imposées  aux  riverains  el  plantations  laites  par  l'État. 

Alignement,  espacement,  essences. 

253.  -Ç  Le  régime  des  plaulations  des  grandes  routes  est 
passé  par  des  phases  très-diverses.  En  principe,  le  législateur 


a  toujours  mis  ces  plantations  à  la  charge  des  riverains  ou  des 
communes,  mais  elles  ont  dû  être  faites  tantôt  sur  le  sol  même  l 
de  la  route,  tantôt  en  dehors,  sur  les   propriétés  riveraines  (V. 
suprà,  v°  Arbres,  n.  173  et  s.).  Ce  dernier  système  est  celui  du 
décret  du  16  déc.  18H,  substitué,  en  ce  qui  concerne  les  routes  I 
nationales,  au  régime  de  la  loi  du  9  vent,  an  XIII  et  toujours  en  j 
vigueur. 

254.  —  Les  art.  90  à  98  de  ce  décret  édietent  les  règles  rela- 
tives a  ces  plantations.  D'une  façon  générale,  elles  doivent  être 
faites  à  un  mètre  au  moins  du  bord  extérieur  des  fossés  fart.  9n; 
et,  au  plus,  à  six  mètres  (L.  9  vent,  an  XIII,  art.  5).  —  V.  suprà, 
v"  Arhres,  n.  231  et  s.  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  mars  1890,  Phélip-  | 
pon,  [D.  91.5.125] 

255.  —  La  plantation  à  moins  de  six  mètres  du  bord  delà 
route  et  sans  autorisation  du  préfet  ou  à  une  distance  différente 
de  celle  fixée  par  l'alignement  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie,  et  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  contraven- 
tion, doit  ordonner,  en  plus  de  l'amende  prononcée  par  l'ordon- 
nance du  4  août  1731  et  la  loi  du  23  mars  1842  (V.  infrà,  n.  415),  ! 
la  suppression  des  plantations  ainsi  irrégulièrement  faites,  si  an- 
ciennes soient-elles.  —  Cons.  d'Et.,  15  mars  1826,  Lefrançois,  I 
[P.  adm.  chr.j;  —  28  oct.  1831,  Pelletier.  [P.  adm.  chr.];  - 
1er  août  1834,  Debaine,  [Leb.  chr.];  —  22  févr.  1838,  Ganneron, 
[S.  38.2.461,  P.  adm.  chr.];  —  23  mars  1845,  Tanguy,  fP. 
adm.  chr.];  — 9  févr.  1850,  Bouzv,  [P.  adm.  chr.]  —  Av.  cons. 
gén.  p.  et  ch.,  8  mars  1849.  —  Cotelle,  op.  cit.,  t.  3,  n.  826.  — 
V.  aussi  suprà,  v"  Arbres,  n.  222  et  s.,  234  et  s. 

256.  —  L'Administration  pourrait  même  ordonner,  par  voie, 
de  mesure  générale,  l'abatage  de  tous  les  arbres  plantés  par  les 
riverains  dans  la  zone  de  servitude  sans  permission  ni  aligne- 
ment (Av.  cons.  p.  et  ch.,  27  mars  1854  . 

257. —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  enjoint  à  un  particulier,  ; 
en  vertu  de   ses  pouvoirs  de  grande   voirie,  d'enlever  un  arbre  ■ 
planté  sans  autorisation    en  deçà  de  la  distance  réglementaire, 
mais  se  borne  à  déclarer  que  l'abatage  sera   poursuivi  par  les 
voies  de  droit,  sans  spécifier  que,  faute  par  le  particulier  d'obéir 
à  l'injonction,  il  serait  procédé  d'office,  à  cet  abatage,   ne  cons- 
titue qu'une  simple  mise  en  demeure  ne  pouvant  préjudicier  aux 
droits  qu'il  appartient  au  particulier  de  faire  valoir  devant  le  juge  | 
de  la  contravention.  Cet  arrêté  n'est  pas  susceptible,  dès  lors, 
déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons. 
d'Et.,  7  mars  1890,  précité. 

258.  —  La  servitude  n'existe,  bien  entendu,  que  pour  les 
propriétés  non  closes.  Dans  les  propriétés  closes,  le  riverain 
peut  planter,  sans  autorisation,  à  la  distance  de  moins  de  6  mètres 
du  bord  extérieur  de  la  route  et  il  ne  peut,  d'autre  part,  être 
contraint  à  aucune  plantation  Av.  cons.  gén.  p.  et  ch.,  8  mars 
1849  .  Mais  on  est  amené  à  se  demander  s'il  est  tenu  des  pres- 
criptions des  art.  671  et  s.,  C.  civ.,  autrement  dit  s'il  peut  plan- 
ter à  moins  de  deux  mètres  du  bord  de  la  route  des  arbres  dépassant 
en  hauteur  deux  mètres.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rapporté 
infra,  n.  280,  résout  implicitement  la  question  par  l'affirmative. 

250.  —  Les  plantations  doivent  être  faites,  avons-nous  dit, 
depuis  le  décret  de  1811,  non  sur  le  sol  de  la  route,  mais  sur 
celui  des  propriétés  riveraines.  Le  riverain  qui  planterait  sur  la 
route  commettrait  donc  une  contravention  tout  comme  s'il  plan- 
tait, sans  permission  ni  alignement,  dans  la  zone  de  servitude. 
—  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1838,  précité. 

260.  — ...  Et  il  ne  pourrait  être  excusé  sous  le  prétexte  que  le 
terrain  sur  lequel  il  a  planté  lui  appartient  et  qu'il  n'a  été  ni  ré- 
gulièrement exproprié,  ni  indemnisé.  —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1829, 
de  Moyria,  [P.  adm.  chr.];—  9  juin  1830,  Belin,[P.  adm.  chr.] 

261.  —  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  que  la  contravention  existe, 
que  la  plantation  ait  été  faite  irrégulièrement.  Il  n'est  pas  besoin 
d'une  mise  en  demeure  de  l'Administration  enjoignant  au  pro- 
priétaire d'abattre  les  arbres  plantés  en  contravention.  —  Cons. 
d'Et.,  19  mars  1845,  Legueux-Cornisset,  [P.  adm.  chr.] 

262.  —  Le  décret  est  muet  sur  la  distance  à  observer  entre 
chaque  arbre.  11  faut  donc  se  référer  aux  anciens  règlements.  Ils 
exigeaient  pour  la  distance  d'un  arbre  à  l'autre,  30  pieds  au 
plus  et  18  pieds  au  moins  (Arr.  cons.,  3  mai  1720,  art.  6  : 
Ord.  bur.  fin.  Paris,  29  mars  17j4,  et  17  juill.  1781,  art.  5).  C'est 
la  distance  de  30  pieds  (10  m.)  qui  a  été  adoptée,  en  règle 
générale,  par  l'Administration.  Le  préfet  la  fixe,  dans  cliaqu 

en  même  temps  que  l'alignement  (Arr.  préf.  tvpe,  20  sept.  1858, 
art.  34). 

263. —  C'est  aussi  l'arrêté  du  préfet  qui  détermine  l'essence 
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des  arbres  à  planter.  L'art.  0,  Arr.  cens.  3  mai  172<>,  indiquait  les 
.  ormes,  hêtres,  châtaigniers,  arbres  fruitiers  ou  autres  arbres, 
suivant  la  nature  du  terrain  ■>;  l'art,  5  de  l'ordonnance  du  bu- 
reau des  Qoances  de  la  généralité  de  Paris  du  ITiuill.  I7.SI  per- 
mettait «  tfls  arbres  que  les  propriétaires  ju  eratenl  propres  au 
terrain  »;  l'art.  I.  L.  9  vent,  an  XIII,  parlait  d'  «  arbres 
tien  ou  fruitiers    ,  suivant  1rs  localités.  Aux  termes  de  l'art. 91, 

le.  1HI I,  l'ingénieur  en  chef  .les  ponts  et  chau 
donne,  pour  chaque  localité,  son   avis  sur  l  essence  des  arbres 
qu'il  convient  dechoisir,  le  préfet  arrête  ce  choix  et  le  ministre 
I  ravaux  publics  appro 
26i.        Le  n,.   n.    arrêté  prescrit  enfin  la  qualité  et  l'Age  des 
arbres  (Décr.  16  déc.  1891,  art.  9a  .  ainsi  que  les  précautions  à 
prendre  pour  assurer  leur  bonne  venu..  [Arr.pref.  t\pe,  20  sept, 
et   il   impartit  un  délai   pour  l'exécution  (Décr. 
16  déc    1891,  art.  91). 

265.        Il  est  porté,    une    fois  approuvé  par  le  ministre  des 

Travaux  publies,  à  la  connaissance  des  intéressés  dans  les  formes 

ires  (insertion   au  liullctin  des  urtes  administratifs,  Affi- 

.  Puis  une  mise  en  demeure  d'avoir  à  s'y  conformer  est 

adressée  à  ceux -ci. 

2(>6.  —  On  a  discuté  le  point  de  savoir  si  cette  mise  en  de- 

..    devait   procéder   des    maires,  chargés  par  la   loi  de  la 

notification  et  de  l'exécution  des  arrêtés  administratifs,  ou    si 

elle  pouvait  se  borner  à  une  simple  réquisition  de  l'ingénieur  en 

i  chef.  Une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 

du    16  nov.   1*26    parait   considérer    l'intervention    des  maires 

imme  nécessaire.  Mais  l'art.   93  du  décret    se   contente,  nous 

voir,  pour  le  remplacement  des  arbres  morts  ou  man- 

lants,  d'une   réquisition   de   l'ingénieur  en   chef,  et  il  semble 

.|u'il  en  doive  être  de  même  pour  la  plantation  totale.  — Feraud- 

nid,  op.  ,it.,  n.  47S.  —  Contra,  Cotelle,  op.  rit.,  n.  821. 

267.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  lorsqu'un  particu- 
lier a  reçu  de  I  ingénieur  en  chef  une  réquisition  à  l'effet  d'effec- 
ituer  des  plantations  sur  sa  propriété  au  bord  de  la  route  et  que 
|des  procès-verbaux  d'inexécution   ont  été  dressés,   il   ne  peut 

alléguer  comme  excuse  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  de 
l'arrêté  préfectoral.  —  Cons.  d'Et..  28  oct.  1831,  Pelletier,  [P. 
adrn.  chr.]  —  V.  infra,  n.  276. 

268.  —  Mais  il  taut  que  la  réquisition  soit  faite  par  l'inter- 
médiaire d'un  agent  de  l'Administration  dont  les  actes  font  foi 
en  justice  et  qui  puisse  en  dresser  procès-verbal.  —  Féraud- 
Giraud,  toc.  cit. 

269.  —  Le  préfet  est  compétent,  avons-nous  dit,  pour  pres- 
crire un  délai  dans  lequel  la  plantation  doit  être  effectuée.  Sun 
droit  se  borne  ensuite,  sauf  le  cas  de  péril  imminent  pour  la 
sûreté  publique,  à  faire  constater  les  contraventions  et  à  en 
rer  le  jugement  au  conseil  de  préfecture.  Il  excéderait  donc 
ses  pouvoirs  en  disposant  par  un  arrêté  spécial,  sans  qu'il  y  ait 
péril  en  la  demeure,  que  si  un  riverain  de  la  roule,  après  un 
nouveau  délai,  ne  se  conforme  pas  à  un  premier  arrêté  pres- 
crivant le  dédoublement  des  arbres  plantés  sur  son  terrain  le 
long  de  la  route,  il  v  sera  procède  d'office  et  à  ses  frais.  —  Cons. 
d'Et.,  3  juill.  1851,  "Viet,    S.   51.2.808,  P.  adm.  chr.] 

270.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  surveillent  les 
opérations  de  la  plantation,  s'assurent  qu'elle  a  lieu  dans  les 
conditions  fixées  par  l'arrêté  préfectoral  et  procèdent  à  la  récep- 
tion des  arbres  plantés  (art.  92  .  Ils  tiennent  la  main  à  ce  qu'ils 
soient  ensuite  entretenus  en  bon  état.  Tout  arbre  mort  ou  man- 
quant doit  être  remplacé,  dans  les  trois  derniers  mois  de  l'anni  e, 
par  le  propriétaire  riverain,  à  ses  Irais  (art.  93).  —  V.  Cire.  dir. 
gén.  p.  et  ch.,   16  nov.  1826. 

271.  —  Si  les  plantations  sont  effectuées  par  des  communes 
propriétaires  du  sol  riverain,  les   maires  surveillent,  de  concert 

s  ingénieurs,  la  plantation.  Elle  a  lieu  par  voie  d'adjudi- 
cation publique,  au  rabais  et  aux  enchères,  sauf  autorisation  for- 
melle du  préfet  de  déroger  à  cette  règle.  L'adjudicataire  la 
garantit  pour  trois  années,  durant  lesquelles  il  demeure  chargé 
tant  de  sou  entretien  que  du  remplacement  des  arbres  morts  ou 
manquants.  Les  arbres  ainsi  remplacés  sont  l'objet  d'une  nou- 
ranlie  de  trois  années  (art.  94). 
2/2.  —  .luge  toutefois  que  la  durée  de  la  garantie  telle  que  la 
fixe  l'art.  94  du  décret  peut  être  modifiée  parle  cahier  des  charges, 
les  entrepreneurs  peuvent  n'être  tenus,  par  exemple,  de  garan- 
tir les  arbres  que  jusqu'à  la  réception  de  la  plantation.  Ils  ne 
sont  alors  obligés  au  remplacement  que  de  ceux  qui  seraient 
morts  avant  cette  réception,  ou  qui  se  trouveraient  défectueux, 
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ou  qui  auraient  été  mal  établis,  et  les  arb 
eux-m  |Ue  jusqu 

i  820,  Martineau-Inçrand,    P.  adm.  chr.] 
'll'.t.  -  Le  délai  in 
lions  une  fois  expiré,  le  préfet  l'ait  constat 
chef  si  des  particulier.- 

pas  effectuées  ou  ne  se  sont                  rm.'-s  aux  d 
tives  aux  alignements,  à  l'essence  des  arbres.  ililé,  ., 

je.   Le  préfet,  au  vu  du  rapport  de  l'ingéi ir,  o 

d'office  l'adjudication  des  plantations  non  <■ 

art.  95  .  Il  agit  de  même  pour  les  arbres  mo 
quants  qui  n'auraient  pas  été  remplacés 
274. —  Le  prix  de  l'adjudication  i 

travaux  des  roui.  |  .  ||  ,.s.t  remboursé  par  les  parlii 

ou  les  communes,   lesquels  sont,  en 

amende  de  1  fr.  par  pied  d'arbre  qu'a  leui  Vdministra- 

lion  a  dû  planter  ;  t.  97).  Le  produit  du  remboursement 

et  des  amendes 

275.  —  Les  poursuites  sont  •  est  recou- 
vre.- comme  en  matière  de  grande  voirie  ,art.  I 

276.  —  Les  riverains  contre  lesquels  l'Administration  pour- 
suit le  remboursement  de  ses  dépi  peuvent  se  pn 

aut  de  notification  de  l'a  .-dorai  prescrivi 

non,  alors  que  celle-ci  a  été  exécutée  par  une  adjudi 
publique  annonce-  par  affiches  et  que,  trois  mois  avant  la 
talion,  des  piquets  ont   été  tiques   sur 

leurs  propriétés  sans  réclamation  de  leur  part.  —   i 
20  feu-.  1822,  Malafosse,  S.  chr..  P.  adm.  chr.!       V.  auss 
d'Et.,  28  oct.  I83t,  précité.       V   sujprà,  n.  266  et  - 

277.  —  Le  riverain  qui  a  planté  au  bord  de  la  route,  sur  sa 
propriété,  en  vertu  des  prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral,  est- 
il  tenu  d'observer  vis-à-vis  de  son  voisin  la  distance  prescrite 
par  l'art.  671,  C.civ.?  La  question  doit  être  résolue  négative- 
ment. Le   riverain,  dit-on,  ne  lai  1  cas,  qu.- 

mer  aune  servitude  d'intérêt  public   devant   laquelle,  en    vertu 
des    art.  649  et  650,    C.  civ.,    la  servitude    d'intérêt    pi 
l'art    671    disparait.  —    Cotelle,  op.  cit.,    t.  3,  n.  833;  Dumay, 
sur  Proudhon,  t.  2.  p.  460. 

278.  —Tel  est  l'état  du  droit  :  les  art.  88  à  98  du  décret  de 
1811  n'ont  pas  été  abrogés,  leurs  dispositions  sont  tou,ours 
obligatoires  et  l'Administration  peut  user,  si  bon  lui  semble,  des 

-olives  qu'elles  lui  confèrent.  En  l'ait,  la  servitude  d 
tation  a  toujours  été  mal  supportée  par  les  propi  qui  ont 

opposé  à  l'Administration    une    résistance    souvent    difficile  à 
vaincre.  D'autre  part,  il  a  élé  reconnu  que  l'ombre  et  l'humidité, 
loin  d'être  pour  les  routes,  des  éléments.],,  détérioration,  faci- 
litent, au  contraire,  le  travail  de  la  main-d'œuvre  et  contribuent 
à  conserver  les  chaussées  en  bon  état  de  viabilité.  Aussi  . 
décidé   par  une  circulaire  du  9   août  1850  que,  sur  toutes   les 
routes  nationales  ayant  au  moins    10    mètres    de    largeur,  des 
plantations  seraient  établies,  à  l'avenir,  sur  le  sol  même  du  do- 
maine public,  aux  frais  de  l'Etat,  sans  distinguer  entre  les  rou- 
tes que  les  riverains  auraient  déjà  ou  non  bordées  d'arbt 
dans  la  pratique,  l'Administration  ne  fait   plus 
tionnellement  usage,   et  seulement  dans  des  cas   di 
absolue,  du    droit    qu'elle  tient   du  décret   de    1811  (Cire.  min. 
Trav.  publ.,  9  août  1850  . 

279.  —  Les  plants  -tuées  sur  le  sol  des  routes  na- 
tionales aux  frais   de  l'Etat  étaient   soumises  jusqu'i 

mères  années,  quant  à  leur  établissement  et  a  leur  entrelien, 
aux  prescriptions  des  circulaires  du  minisire  .les  Travaux  pu- 
blics des  9  août  1850,  17  juin  1851,  9  août  1852  et  21  déc.  1853. 
La  circulaire  du  même  ministre  du  21  avr.  1SV7  en  a  n 
nouveau  tous  les  détails.  Elle  les  recommande  dans  les  terrains 
secs  et  quand  on  ne  dispose  que  de  matériaux  se  di 
facilement.  Aux  abords  et  dans  l'intérieur  des  villes,  les  arbres 
doivent  être  de  port  et  de  feuillage  ornemental  et  offrir  aux 
promeneurs  un  couvert  satisfaisant.  Il  est  conseillé,  au  contraire, 
de  s'abstenir  de  plantations  dans  la  traverse  des  taillis  ou  futaies 
ou  lorsque  le  sol,  très-compact,  est  en  même  temps  humide. 
11  convient,  en  tout  cas,  de  choisir  alors  des  essences  donnant 
peu  d'ombre,  d'espacer  les  sujets  et  d'élever  le  plus  possible 
leur  tète. 

280.  —   Les   accotements  ne  sont  plantes,  hormis  dans  les 
contrées  montagneuses,  où  il  importe  qu'en  temps  de  ne 
direction  demeure  ostensiblement  tracée,  et  dans  la  région 
dionale,où  la  sécheresse  désagrège  les  chaussées, que  si  la  route 
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a  au  moins  10  mètres  de  largeur.  Une  rangée  est  disposée  de 
chaque  coté  sur  les  routes  de  moins  de  16  mètres  et  deux  rangées 
sur  les  routes  ayant  1(5  mètres  ou  davantage.  Elles  sont  parallèles  à 
l'axe  de  la  route  et,  au  minimum,  à  4m,50  de  cet  axe,  de  façon  à 
laisser  toujours  au  moins  9  mètres  pour  la  circulation.  L'. 
ment  des  arbres  varie,  dans  chaque  rangée,  avec  le  développe- 
ment probable  des  sujets,  le  degré  de  siccité  de  la  route  et  la 
nature  des  cultures  des  champs  traversés.  Sur  des  routes  sèches 
ou  traversant  des  terrains  incultes,  il  est,  pour  les  arbres  à 
moyen  ou  à  petit  développement,  de  8  à  10  mètres.  Sur  les  routes 
humides  ou  traversant  des  cultures  intensives,  il  peut  atteindre, 
pour  les  arbres  à  grand  développement,  12  à  18  mètres.  L'espa- 
cement moyen  de  10  mètres  indiqué  par  la  circulaire  du  17  juin 
1851  ne  constitue  donc  pas  une  règle.  Lorsqu'il  est  adopté,  on 
s'arrange,  si  possible,  pour  le  faire  concorder  avec  le  bornage 
kilométrique,  qu'il  complète.  Les  arbres  qui  marquent  les  limites 
de  chaque  hectomètre  et  de  chaque  kilomètre  sont  alors  d'une 
essence  autre  que  le  reste  de  la  plantation  sans  que,  toutefois, 
cette  règle  ait  rien  d'absolu  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  21  avr. 
1897  . 

281.  —  L'uniformité  n'est  pas  non  plus  strictement  exigée 
dans  l'espacement  des  arbres.  On  admet,  quand  la  mesure  est 
justifiée,  par  exemple  pour  ne  pas  gêner  l'accès  des  maisons  rive- 
raines, quelqu'irrégularité  ou  même  quelque  lacune  (Même 
cire). 

282.  —  On  s'est  demandé  si  l'Eut  était  tenu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  plantations  faites  sur  le  sol  des  routes,  d'observer,  ,i 
l'égard  des  riverains,  les  prescriptions  des  art.  6*1  et  672,  (J.  civ. 
L'Administration  a  rejeté  les  réclamations  des  riverains  qui,  en 
s'appuvant  sur  ces  articles,  avaient  réclamé  au  sujet  de  planta- 
tions placées  à  moins  de  deux  mètres  du  bord  de  la  route;  elle 
se  fondait  sur  ce  que  les  prescriptions  du  Code  civil  ne  règlent 
pas  les  rapports  de  l'Etat  et  des  particuliers  riverains  des  routes 
nationales. 

'283.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  implicitement  cette 
doctrine.  Elle  a  décidé  que  les  art.  671  et  672,  G.  civ.,  ne  s'ap- 
pliquent, d'après  le  texte  comme  d'après  l'esprit  de  la  loi,  qu'aux 
arbres  plantes  sur  la  limite  de  deux  héritages  privés  et  non  aux 
arbres  plantés  sur  des  propriétés  privées  bordées  par  une  rue 
ou  une  voie  publique.  —  Cass.,  1 1 ">  déc.  1  S.-s  1 ,  Roquette-Buisson, 
S.  84.1.94,  P.  84.1.88,  D.  82.1.183  —  Croira.  Aucoc,  i 
t.  .'!,  n.  1099,  in  fuir;  i  ,,.,  t.  5,  n.  377. 

284.  —  L'Etat  peut  donc  planter  sur  les  routes  nationales  à 
une  distance  quelconque  des  propriétés  riveraines.  La  circu- 
laire ministérielle  du  1"  juin  I nS t  recommandait  toutefois 
aux  ingénieurs  de  se  tenir  toujours  à  2  mètres  des  fonds  rive- 
rains et  la  nouvelle  circulaire  du  21  avr.  1897,  sans  maintenir 
la  règle  de  façon  aussi  catégorique,  leur  prescrit  de  n'user  du 
droit  reconnu  par  la  Cour  de  cassation  qu'avec  modération  et 
d'établir  les  plantations  à  2  mètres  de  la  ligne  séparative  du  do- 
maine public  et  des  fonds  riverains  aussi  souvent  que  les  cir- 
constances le  permettent. 

285.  —  Le  riverain  pourrait-il,  du   moins,  se  prévaloir,  à 
l  de  l'Etat,  de  l'art.  673,  C.  civ.,  qui  permet  à  celui  sur  la 

propriété  duquel  avancent  les  branches  ou  les  racines  des  arbres 
du  voisin  de  les  couper?  La  circulaire  du  21  avr.  1897  parait 
l'admettre.  —  V.  suprà,  v°  Arbres,  n.  139  et  140. 

286.  —  La  circulaire  du  17  juin  18.Ï1  ne  recommandait  que 
les  essences  forestières.  La  nouvelle  circulaire  permet  des 
essais  de  plantations  d'arbres  fruitiers.  Elle  proscrit,  par  contre, 
dans  la  mesure  du  possible,  lorsqu'on  est  en  pleine  route  et  à 
moins  qu'on  ne  se  trouve  en  déblai  ou  en  remblai  très-haut,  les  es- 
sences à  racines  traçâmes  et  à  feuillages  épais,  telles  que  l'acacia, 
l'ailante,  etc.,  lesquelles  causent  aux  cultures  riveraines  d'assez 
graves  préjudices.  Les  essences  forestières  principalement  con- 
seillées sont,  sous  réserve  des  circonstances  locales,  les  sui- 
vantes :  orme  champêtre  ou  ormeau,  frêne  commun,  hêtre  com- 
mun, chênes  pédoncule,  chevelu,  rouge,  des  marais,  cocciné 
et  blanc,  micocoulier  de  Provence,  charme  commun,  peuplier 
d'Italie  ou  peuplier  pyramidal,  peuplier  blanc  de  Hollande  ou 
ypréau,  peuplier  suisse,  peuplier  guisard,  platane  d'Orient, 
planera  crenata,  érables  sycomore,  plane  et  negundo,  robinier 
commun,  bouleau  blanc,  aune  à  feuilles  en  cœur,  mûrier  blanc, 
mûrier  à  papier,  féviers  avec  ou  sans  épines.  Les  marronniers, 
les  tilleuls,  l'ailante  ou  vernis  du  Japon,  le  paulownia  doivent 
être  exclusivement  réservés  pour  planter  les  routes  aux  abords 
des  villes,  ainsi  que  les  boulevards  et  avenues.  Les  arbres  rési- 


neux (mélèze  d'Europe,  epicea  commun,  sapin  argenté,  pins)  ne 
conviennent  qu'à  quelques  situations  spéciales,  aux  hautes  alti- 
tudes. Le  phœnix,  le  dattier,  le  casnarina,  le  brachyciton  acerifo- 
lium  (arbre  à  bouteille),  le  mimosa  spectabilis  excelsa  (acacia), 
l'eucalyptus,  le  pbytolacca,  le  chêne-yeux,  le  faux  poivrier  ne 
sont  utilisés  que  dans  les  départements  méditerranéens.  Pour  les 
arbres  fruitiers,  on  s'en  tient  aux  essences  vigoureuses  et  à  port 
élancé  :  poiriers,  pommiers,  merisiers,  pruniers,  noyers,  châtai- 
gniers. On  évite  de  les  placer  aux  abords  des  habitations  et  on 
en  vend  la  récolte  sur  pied  aussitôt  les  fruits  noués  (Cire.  min. 
Trav.  publ.,  21  avr.  1897). 

287.  —  Les  plantations  sont  exécutées,  eu  principe,  à  l'en- 
treprise, suivant  les  conditions  d'un  cahier  des  charges  annexé 
à  la  circulaire  du  21  avr.  1897.  L'exécution  en  régie  n'a  lieu  que 
lorsque  les  plants  sont  tirés  des  pépinières  de  l'Etat,  lorsque  les 
pépiniéristes  exigent  des  prix  trop  élevés,  lorsque  des  essais  et 
des  expériences  sont  jugés  utiles,  ou,  enfin,  lorsqu'elles  présen- 
tent des  difficultés  particulières  (Même  cire). 

288.  —  Les  plantations  des  routes  ne  visent  pas  que  leur 
ornement  et  la  consolidation  de  leur  sol.  L'Administration  fait 
entrer  en  ligne  de  compte,  pour  une  large  part,  le  produit  liuan- 
cier  à  en  tirer.  Nous  venons  de  voir  que  les  récoltes  des  arbres 
fruitiers  sont  vendues.  Il  en  est  de  même  des  bois  provenant 
de  l'élagage  des  arbres  forestiers  et  de  ces  arbres  eux-mêmes,  lors- 
qu'ils ont  atteint  leur  entier  développement.  Ils  sont  alorsabattus 
et  remplacés  par  des  arbres  nouveaux.  L'opération  est  toutefois 
retardée,  dans  certains  cas,  au-delà  de  l'âge  normal  d'exploita- 
tion le  plus  favorable,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  conser- 
ver, aux  abords  ou  dans  l'intérieur  des  villes,  de  belles  lignes 
d'arbres  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  9  août  1852  et  21  avr, 
1897). 

289.  —  La  vente  a  lieu  par  voie  d'adjudication  publique,  à  la 
diligence  de  l'Administration  des  domaines,  à  qui  l'Administration 
des  ponts  et  chaussées  fait  préalablement  remise  des  arbres  et 
des  branches  abattues  (Décr.  16  déc.  1811,  art.  100).  —  Cire, 
min.  Trav.  publ.,  9  août  1852.  —  V.  supra,  v°  Domaine  public, 
n.  799  et  s..  936  et  s.,  et  infrà,  n.  308. 

290.  —  Les  circulaires  du  ministre  des  Travaux  publics  des 
9  août  1831,  31  août  et  18nov.  1891,  prescrivaient  la  tenue,  dans 
les  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  d'un  <  re- 
gistre des  plantations  »,  fournissant,  en  quelque  sorte,  l'état 
civil  de  chacun  des  arbres  plantés  sur  les  routes  nationales.  La 
circulaire  du  29  mai  1899  l'a  supprimé  comme  donnant  lieu  à  un 
travail  important  d'une  utilité  contestable  et  l'a  remplacé  par  une 
situation  quinquennale,  qui  a  dû  être  fournie  pour  la  première 
fois  en  1900.  Cette  situation  donne,  sous  forme  de  tableau,  la 
longueur  de  chaque  route,  la  longueur  susceptible  d'être  plan- 
tée, la  longueur  effectivement  plantée  et  le  nombre  des  arbres 
plantés.  Les  renseignements  relatifs  à  l'état  général  des  planta- 
tions, à  leurs  dépenses,  à  leurs  produits,  aux  essences  à  propa- 
ger, trouvent  place  dans  le  rapport  annuel  de  l'inspecteur  général 
des  ponts  ei  chaussées. 

291.  —  Tout  ce  qui  précède  ne  concerne  que  les  seules  rou- 
tes nationales.  Le  décret  du  16  déc.  1811  ne  parle,  en  effet,  dans 
ses  art.  98  et  99,  que  nous  venons  d'examiner,  que  desdites 
routes,  et,  précédemment,  dans  son  art.  16,  il  spécifie  que,  pour  la 
plantation  des  roules  départementales,  il  sera  statué  à  l'égard  de 
chaque  route,  par  un  règlement  d'administration  publique.  Si 
donc  quelques  décisions  anciennes  ont  effacé,  à  ce  point  de  vue, 
toute  différence  entre  les  routes  nationales  et  les  routes  dépar- 
tementales, c'est  à  tort.  Le  Conseil  d'Etat  est  revenu  depuis 
sur  cette  jurisprudence.  Le  système  du  décret  du  16  déc.  1811 
ne  doit  s'appliquer  aux  routes  départementales  qu'autant  qu'il 
leur  a  été  expressément  déclaré  applicable  par  un  décret  pris 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  C'est 
ainsi  que  le  décret  du  7  janv.  1813,  rendu  conformément  aux  avis 
des  conseils  généraux,  dispose  que,  dans  toute  une  série  de  dé- 
partements qu'il  éuumère,  les  routes  seront  plantées  d'après  le 
mode  établi  pour  les  routes  nationales  par  le  décret  du  16  déc. 
1811.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1846,  Dulong,  [P.  adm.  chr.;  — 
14  janv.  1869,  Marjoribancks,  [S.  70.2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  75. 
3.28  ;  —31  mars  1874,  Deligny,  [S.  76.2.25,  P.  adm.  chr.,  I>.  75. 
3.28  —  Proudhoii,  op.  ci!.,  n.  268  et  270;  Aucoc,  op.  rit.,  t.  3, 
n.  161.  —  Contra.  Cons.  d'Et.,  28  mai  1835,  d'Andlau,  [S 

543,  P.  adm.  chr. 

292.  —  La  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux 
n'a  pas  changé  cette  législation.  Elle  donne  pleins  pouvoirs  à 
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ces  assemblées  pour  le  classement  des  routes  départementales, 
1e  parle  pas  des  plantations,  en  Borte  qu'en  plus  de  la 
i  ordonnant  l'ouverture  d'une  rouie   départementale 
nouvelle,  il  faudrait,  pour  que  les  dispositions  du  décret  de  1811 
qui  créent,  a  la   charge  des  riverains,  une  servitude  de  plante- 
ur leurs  propriétés,  fussent  applicables  à  celte   route,  un 
décret  en  forme  de  règlement  d'administration  publique. 

2!»3.  —  Le  conseil  général  pourrait  seulement,  au  même  tilre 
que  le  ministre  des  Travaux  publics  à  l'égard  des  routes  natio- 
nales, décider  que  la  route  sera  plantée  sur  ses  propres  accote- 
ix  frais  du   département,  dans   les  conditions  par  lui 
tletiTininros.  , 


Section  II. 

Règles  concernant  l'abutaue  et  l'élanau"  '''  s  arbres  des  roules. 

294.  —  Les  arbres  plantés  sur  ou  le  long  des  routes  natio- 
nales et  départementales  appartiennent,  suivant  les  cas,  à  l'Etat, 
aux  départements,  aux  communes  ou  à  des  particuliers  (V.  su- 
pra, v"  Arbres,  n.  170  et  s.).  Leurs  produits  ,  arbres  abattus  ou 
bois  provenant  des  elagages,  reviennent,  bien  entendu,  à  leurs 
propriétaires  (V.  supra,  n.  288  .  Mais  ceux-ci  n'en  peuvent  dis- 
i  leur  gré. 

2!>.">.  —  La  loi  du  9  vent,  an  XI II  défendait  aux  particuliers 
Mues  d'arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes  de  les  abattre 
ou  arracher  sans  autorisation.  Mais  elle  leur  laissait,  à  cet  égard, 
ititude  pour  les  arbres  plantés  sur  leurs  propres  fonds. 
L'art. 99,  Décr.  16  déc.  1811,  confirmé  par  l'art.  I,§  2,  L.  12  mai 
18*5,  étend  l'interdiction  à  tous  les  arbres  plantés  sur  ou  le  long 
des  routes  en  exécution  de  son  art.  8S  ou  des  règlements  anté- 
rieurs,  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat,  aux  communes  ou  à  des 
particuliers.  —  V.  suprà,  v"  Arbres,  n.  204  et  s. 

296.  —  L'art.  32  de  l'arrêté  préfectoral  type  concernant  les 
permissions  de  grande  voirie  règle  comme  suit  les  conditions  de 
l'opération  :  «  L'abatage  ne  sera  permis  que  lorsque  les  arbres 
auront  atteint  toute  leur  croissance,  qu'ils  seront  trop  rappro- 
chés entre  eux  ou  de  la  route,  ou  que  l'Administration  jugera 
utile  de  remplacer  la  plantation  riveraine  par  une  plantation 
nouvelle  établie  sur  le  sol  même  de  la  route.  Il  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'après  que  les  arbres  auront  reçu  l'empreinte  du  marteau 
des  ponts  et  chaussées.  Il  sera  fait  de  manière  à  ne  pas  encom- 
brer la  voie  publique.  Les  arbres  plantés  sur  le  soi  des  routes 
seront,  aussitôt  après  l'abatage,  rangés  sur  le  bord  des  accote- 
ments ou  le  long  des  fossés,  parallèlement  à  l'axe  de  la  route. 
Les  trous  seront  comblés  immédiatement.  Les  arbres  abattus 
seront  enlevés  huit  jours  au  plus  tard  après  leur  chute.  Les 
arbres  des  plantations  riveraines  seront  abattus  sur  le  terrain 
des  propriétaires  sans  emprunter  en  aucune  façon,  pour  le  dépôt 
des  bois,  le  sol  delà  route  »  (Cire.  min.  Trav.  publ.,  1er  sept,  et 
30oct.  1858  . 

2517.— L'art.  99,  Décr.  16  déc.  1811,  prévoit,  en  outre,  l'aba- 
tage au  cas  de  dépérissement  constaté  par  les  ingénieurs.  Il  est 
statué,  dans  tous  les  cas,  pour  les  arbres  plantés  sur  ou  le  long 
ites  nationales,  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  après 
avis  du  préfet,  et,  pour  les  arbres  plantés  sur  ou  le  long  des 
routes  départementales,  par  le  préfet.  Les  arbres  abattus  sont 
immédiatement  remplacés  par  les  propriétaires  ou  à  leurs  frais, 
ià  moins,  s'il  s'agit  d'arbres  plantés  sur  les  fonds  riverains,  que  la 
{plantation  n'ait  été  reportée  surla  route  mèmeen  conformité  des 
dispositions  des  circulaires  du  9  août  1850  et  du  21  avr.  1897 
Iteer.  16  déc.  1811,  art.  99;  Ord.  8  août  1821,  art.  4). 

2î)8.  —  En  ce  qui  concerne  l'élagage,  deux  ordres  d'idées 
[distincts  sont  à  considérer.  D'une  part,  les  propriétaires  d'arbres 
[bordant  les  routes  sont  tenus  de  procéder  à  cet  élagage  confor- 
jmément  aux  instructions  de  l'Administration.  D'autre  part,  ils  n'y 
jpeuvent  procéder  sans  autorisation. 

2!ti).  —  L'art.  6  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la 
.généralité  de  Paris  du   17  juill.   1781   enjoint  aux  propriétaires 
i  riverains  d'ébrancher  et  d'élaguer,  sous  la  surveillance  de  l'Ad- 
ministration, les  arbres  plantés  sur  le  bord  des  routes.  Cette  dis- 
position,  toujours   en  vigueur  et  restreinte,  d'ailleurs,   comme 
jdomaine  d'application,  aux  communes  dépendant  autrefois  de  la 
généralité  de  Paris,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  l'obligation 
d  élaguer  ne  pèse  que  sur  le  propriétaire  des  arbres.  Si  le  pi 
taire  des  arbres  est  l'Etat,  le  département  ou  une  commune,  c'est 


à  eux  i  .  L'art.  103,  i         16  Hi,  qui,  lui, 

esi  applicable  à  toute  l'étendue  du  territoire  français,  le  dit 
expressément. 

300.  —  C'est  un  arrêté  du  préfet,  pris  sur  le  rapport  de  l'in- 
i    en   ohef  des  ponts  et  chaussées,  qui  ordonne  l'élagage. 
ontient  des  instructions  détaillées   sur  la  manière 
dont  il  y  doit  être  Elles   varient   notablement  avec  l'es- 

sence des  arbres  et  les  circonstances  locales   Décr.  16  déc.  1811, 
art.  102;  Arr.  préf.  tvpe,  20  sept.  1858,  art.  33).       V. 
v°   Irores,  n.  238  et  s. 

•'101.  —  L'arrêté  du  préfet  devient  obligatoire  pour  les  pro- 
priétaires, à  moins  qu'il  ne  contienne  une  prescription  contraire, 
dès  qu'il  a  été  publie. 

302.  —  La  Cour  de  cassation  a  ainsi  jugé  que  l'arrêté  pré- 
fectoral prescrivant  aux  propriétaires  riverains  des  routes,  che- 
mins vicinaux  et  chemins  de  halageet  de  marchepied  des  canaux, 
d'élaguer  tous  les  arbres,  arbustes  et  haies  qui  les  bordent,  dans 
un  délai  qu'il  fixe  et  suivant  un  mode  qu'il  détermine,  est,  dès 
le  jour  même  où  il  a  été  publié  dans  les  formes  légales,  exécu- 
toire, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  ingénieurs  ou  agents 
voyers  indiquent,  en  outre,  aux  riverains  les  branches  qu'ils 
doivent  couper.  —  Cass.,  30  mai  1857,  Robi  rt,    D.  57.1.320] 

303.  —  Mais  si    l'arrêté   préfectoral    subordonne  l'exécution 
igage  à   un  arrêté  que   prendra  le   maire,   dans  chaque 

commune,  pour  rappeler  les  habitants  à  son  observation,  l'obli- 
gation ne  commence,  pour  ceux-ci,  qu'autant  que  ledit  arrêté  a 
été  pris.  —  Cass.,  28  sept.  1844,  Sibileau,  [D.  40.4.439] 

304.  —  L'élagage  se  fait  sous  la  direction  et  la  surveillance 
des  ingénieurs  et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
(Décr.  16  déc.  1811,  art.  102  .  Ils  veillent,  à  la  fois,  à  ce  qu'il  y 
soit  procédé  dans  les  délais  requis  et  à  ce  que  les  mesures  de 
détails  prescrites  par  le  préfet  soient  observées. 

305.  —  Nous  avons  dit  que  lorsque  les  arbres  appartiennent 
à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes,  la  charge  di 
lagage  incombe  à  ceux-ci.  Les  travaux  sont  alors  exécutés  par 
adjudication  publique,  au  rabais.  L'art.  103,   Décr.  16  déc.  1811 
le   dit  expressément  en    ce   qui  concerne   l'Etat   et   les   com- 
munes. 

306.  —  La  circulaire  du  ministre  des  Travaux  puElics  du 
9  août  1852  recommande  aux  ingénieurs  de  faire  procéder,  tous 
les  ans,  à  la  taille  des  jeunes  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes 
nationales.  Elle  doit  avoir  principalement  en  vue  d'éviter  les 
doubles  cimes,  de  retrancher  les  gourmands  et  d'enlever  les 
branches  qui  prennent  une  mauvaise  direction  ou  empêchent  la 
branclie-maitresse  de  s'élever  verticalement.  Plus  tard,  lorsque 
l'arbre,  ayant  une  dizaine  d'années  de  plantation,  a  pris  une 
certaine  lorce,  on  pratique,  tous  les  trois  ans  environ,  une  autre 
opération  :  le  retranchement  de  ses  couronnes  inférieures.  C'est 
l'élagage  proprement  dit.  L'enlèvement  des  couronnes  est  effec- 
tué de  telle  sorte  que  la  partie  garnie  de  branches  ait  toujours  du 
tiers  à  la  moitié  de  la  hauteur  totale  de  l'arbre.  Dans  les  cou- 
ronnes supérieures,  les  branches  trop  nombreuses  sont  égale- 
ment retranchées.  Le  retranchement  a  toujours  lieu  à  plusieurs 
centimètres  du  tronc,  afin  d'éviter  les  pourritures. 

307.  —  Les  agents  de  l'Administration  des  lignes  télégra- 
phiques procèdent,  de  leur  côté,  deux  fois  au  moins  par  an, 
atin  d'assurer  le  fonctionnement  régulier  des  communications 
électriques,  à  un  élagage  très-complet  des  arbres  avoisinant 
les  lignes.  Pour  les  arbres  plantés  sur  les  routes  nationales,  cet 
élagage  est  effectué  avec  le  concours  des  agents  des  ponts  et 
chaussées,  qui  le  font  exécuter,  en  général,  par  des  élagueurs 
de  cette  Administration,  sous  leur  surveillance,  mais  aux  frais 
de  l'Administration  des  postes  et  télégraphes  (Cire.  min.  Trav. 
publ.,  4oct.  1881). 

308.  —  La  vente  des  branches  élaguées,  des  arbres  chablis 
et  des  arbres  en  partie  déracinés  est  faite,  comme  celle  des  arbres 
abattus,  par  voie  d'adjudication  publique  (V.  suprà,  n.  288). 
Le  prix  est  versé  intégralement,  suivant  les  cas,  au  Trésor,  au 
département  ou  dans  les  caisses  des  communes  (Décr.  16  déc. 
1811,  art.  1U4).  Le  ministre  des  Finances  a,  en  effet,  décidé,  con- 
trairement à  la  demande  que  lui  en  avait  faite  le  ministre  des 
Travaux  publics,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prélever  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  les  frais  de  l'élagage  des  arbres  des  routes  na- 
tionales, lesquels  sont  à  la  charge  du  budget  des  Travaux  pu- 
blics. —  V.  Cire.  min.  Trav.  publ.,  9  août  1852. 

309.  —  Les  particuliers   ne   peuvent,  dit  l'art.    105,   Décr. 
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16  déc.  1811,  procéder  à  l'élagage  des  arbres  qui  leur  appar- 
tiendraient sur  les  grandes  routes,  qu'aux  époques  et  suivant  les 
indications  contenues  dans  l'arrêté  du  préfet  V.  suprà,  n. 300), 
et  toujours  sous  la  surveillance  des  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées, sous  peine  de  poursuites  comme  coupables  de  dommages 
causés  aux  plantations  des  routes.  —  V.  suprâ,  v°  Arbres,  n.  -13 
et  s. 

310.  —  Le  législateur  a  voulu  principalement  empêcher  que. 
par  esprit  de  lucre  ou  par  incurie,  les  riverains  ne  nuisent,  en 
pratiquant  desélagages  trop  fréquents  ou  mal  conduits,  à  la  con- 
servation et  à  la  beauté  des  plantations.  Mais  quelle  limite  a-t-il 
entendu  imposer  à  la  surveillance  de  l'Administration  en  cette 
matière,  à  la  servitude  qui  pèse  sur  les  riverains  relativement 
aux  élagages?  La  question  est  fort  controversée. 

311.  —  L'art.  105  du  décret  parle  d'arbres  plantés  ><  sur  les 
grandes  routes  ».  Cette  expression  est  évidemment  l'équivalente 
de  cette  autre  :  «  le  long  des  grandes  routes».  Les  arbres  plan- 
tés sur  le  sol  même  des  routes  ne  peuvent,  en  effet,  dans  le  sys- 
tème du  décret,  appartenir  qu'à  l'Etat  ou  au  département,  puis- 
que les  riverains,  lorsqu'ils  sont  contraints  déplanter  pour  l'uti- 
lité de  la  route,  doivent  le  faire  sur  leurs  propres  terrains. 
Comme,  d'autre  part,  l'élagage  des  arbres  appartenant  à  l'Etat 
ou  au  département  est  à  la  charge  de  ceux-ci,  l'art.  105  se  trou- 
verait n'avoir  jamais,  dans  le  système  .dont  il  est  partie  inté- 
grante, aucune  occasion  de  s'appliquer  si  l'on  ne  considérait  ses 
dispositions  comme  embrassant  tous  les  arbres  plantés  le  long 
de  la  route,  sur  son  sol  ou  à  côté. 

312.  —  Ainsi,  relativement  au  sol  même  de  la  route,  la  ques- 
tion ne  se  pose  pas.  Relativement  aux  propriétés  riveraines,  il 
existe  trois  textes  :  1  °  l'art.  6,  Arr.  cons.  3  mai  1 720,  confirmé  par 
l'Ord.roy.4  août  1731,  fixe  à  un;  toise  ou  six  pieds  (2  m.)  à  partir 
de  l'arête  extérieure  du  fossé  la  largeur  de  la  zone  sur  laquelle 
s'exerce,  en  matière  de  plantations,  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration; 2°  l'art.  5,  L.  9  vent,  an  XIII, porte  que  les  riverains  ne 
peuvent  planter  sur  leur  propre  terrain,  sans  alignement  préa- 
lable, à  moins  de  six  mètres  de  distance  de  la  route;  3°  l'art.  90, 
Décr.  16  déc.  1811,  interdit  de  faire  aucune  plantation  à  moins 
de  un  mètre  du  bord  extérieur  du  fossé. 

313.  —  A  s'en  tenir  à  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  30  août 
1842,  il  semblerait  que  la  tutelle  de  l'Administration,  en  matière 
d'élagage  cessât  au-delà  de  la  distance  de  un  mètre  fixée  par 
l'art.  90  du  décret  de  1811.  Cet  arrêt  relâche  en  elïet  des  fins 
d'une  poursuite  en  contravention  un  propriétaire  qui  avait  éla- 
gué sans  autorisation  des  arbres  plantés,  les  uns  à  lm,80,  d'au- 
tres à  lm, 50  seulement  de  l'arête  extérieure  du  lossé.  —  Cons. 
d'Et.,  30 août  1842,  Ville  de  Grenoble,  [Leb.  chr.,  p.  441] 

314.  —  Cette  solution  irait  à  l'encontre  du  but  poursuivi.  Le 
décret  a  bien  fixé  à  un  mètre  la  limite  en  deçà  de  laquelle  au- 
cune plantation  ne  pourrait  être  faite,  même  avec  l'autorisation 
du  préfet.  Mais  l'arrêté  de  ce  fonctionnaire  qui  prescrit  aux  rive- 
rains de  planter,  pour  l'utilité  de  la  route,  sur  leurs  propriétés, 
peut  leur  indiquer,  à  condition  de  ne  pas  dépasser  six  mètres,  toute 
autredistance  :  2,3,  l,  5  mètres,  par  exemple  (V.  supra,  n.  254). 
Il  n'a  pas  pu  être  dans  l'intention  du  législateur  que  ces  plan- 
tations ordonnées  en  vue  de  l'ornementation  des  routes,  ne 
fussent  pas  garanties  contre  le  défaut  d'élagage  ou  contre  des 
élagages  intempestifs. 

315.  —  On  admet  donc,  dans  une  seconde  opinion,  que  la 
surveillance  de  l'Administration  s'étend  sur  tous  les  arbres  bor- 
dant les  routes  qui,  en  conformité  des  dispositions  combinées 
de  l'art,  o,  L.  9  vent,  an  X1I1  et  de  l'art.  91,  Décr. 16  déc.ISH, 
ont  été  plantés,  d'après  les  ordres  de  l'Administration  et  sur 
l'alignement  donné  parle  préfet,  dans  les  deux  zones  de  six  mè- 
tres de  largeur  bordant  la  route. 

316. —  Quant  aux  arbres  plantés  volontairement  dans  les 
mêmes  zones  par  les  particuliers  sur  l'alignement  donné  par  le 
préfet,  tout  en  se  trouvant  soumis  aux  dispositions  des  arrêtés 
préfectoraux  concernant  l'élagage  des  arbres  bordant  les  routes, 
ils  ne  pourraient  faire  l'objet,  si  ces  dispositions  étaient  enfrein- 
tes, d'une  contravention  de  grande  voirie,  —  car  ils  ne  sont  pas 
dépendances  de  la  route,  ils  n'ont  pas  été  plantés  pour  son  amé- 
nagement, —  mais  seulement  d'une  contravention  de  simple  police 
passible  des  peines  édictées  par  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.,  contre 
«  ceux  qui  contreviennent  aux  règlements  légalement  faits 
par  l'autorité  administrative  ».  —  V.  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1109.  ' 

317.       Au-delà  de  six  mètres,  les  riverains  reprennent,  comme 


pour  la  plantation  elle-même,  toute  leur   liberté.  —  V.  suprà, 
n.  254. 

318.  —  Le  Conseil  d'Etat  assimile,  en  matière  d'élagage  des 
arbres,  les  routes  départementales  aux  routes  nationales.  — 
V.  suprà,  v«  Arbres,  n.  23u. 

319.  —  Pour  les  peines  encourues  en  matière  d'infractions 
aux  dispositions  concernant  l'abatage  ;et  l'élagage  des  planta- 
tions établies  sur  et  le  long  des  routes,  pour  la  répression  des 
contraventions  et  pour  les  questions  de  compétence  qu'elle  sou- 
levé, V.  supra,  v°  Arbres,  n.  205  et  s.,  274  et  s. 

320.  —  Pour  la  servitude  d'essartement  a  laquelle  sont  sou- 
mises les  forêts  que  traversent  des  routes  nationales  ou  dépar- 
tementales, V.  supra,  n.  121. —  V.  aussi  suprà,  v°  Arbres,  n.  243. 


CHAPITRE  VII. 

BORNES    KILOMÉTRIQUES.     TABLEAUX    ET    POTEAUX 

INDICATEURS. 

321.  —  Des  bornes  déterminant  la  position  exacte  de  chacun 
des  points  des  routes  sont  placées  de  distance  en  distance  sur 
l'un  de  leurs  accotements.  Elles  offrent  une  double  utilité.  Elles 
renseignent  les  voyageurs  sur  les  longueurs  qu'ils  parcourent  et 
sur  l'allure  de  leur  marche.  Elles  servent  en  outre  et  principale- 
ment pour  le  service.  Il  est,  en  effet,  souvent  nécessaire  de  dé- 
signer des  points  précis  pour  la  division  des  cantons,  la  police 
de  la  route,  les  approvisionnements  de  matériaux,  les  renseigne- 
ments statistiques,  etc. 

322.  —  La  forme  des  bornes  et  la  méthode  à  suivre  dans  leur 
établissement  ont  été  réglées  oe  façon  uniforme,  peur  les  routes 
nationales  et  les  routes  départementales,  par  une  circulaire  du 
ministre  des  Travaux  publics  du  21  juin  1853.  Elles  ne  s'appli- 
quent, du  reste,  d'après  les  instructions  mêmes  de  cette  circu- 
laire, qu'aux  nouvelles  bornes  à  établir.  Les  anciennes  ont  été 
conservées  partout  où  elles  existaient  et  autant  que  leur  rempla- 
cement n'est  pas  devenu  indispensable. 

323.  —  Les  bornessont  kilométriqueset  hectométriques.  Elles 
se  placent  à  gauche  de  la  route  et,  pour  les  routes  d'au  moins 
10  mètres  de  largeur,  sur  la  crête  extérieure  de  l'accotement  ou 
du  trottoir  ou  sur  la  banquette  extérieure  des  portions  de  route 
en  fort  remblai,  pour  les  routes  de  moins  de  10  mètres,  sur  la  crête 
extérieure  du  contre-fossé,  en  plaine,  dans  le  talus  de  la  tran- 
chée, en  déblai,  sur  la  banquette  de  sûreté,  en  fort  remblai  (Cire, 
min.  Trav.  publ.,  21  juin  1853). 

324.  —  Les  «  bornes  kilométriques  »  affectent  la  forme  d'un 
dé  rectangulaire  surmonté  d'un  demi-cylindre  et  mesurant  0m,35 
de  largeur,  0m,65  de  hauteur  au-dessus  de  terre,  socle  compris, 
0m,25  d'épaisseur.  Elles  se  font,  autant  que  possible,  en  pierre  très- 
dure  du  pays  et  sont  peintes  à  l'huile,  en  couleur  blanche,  avec 
les  inscriptions  réchampies  en  couleur  noire  (Même  cire). 

325.  —  Chaque  borne  porte,  sur  la  partie  faisant  face  à  la 
route,  le  numéro  de  la  route  (ex  :  R.  nat.  n°...,  R.  dép.  n°...  ,  le 
nom  du  département,  le  numéro  du  kilomètre  compté  de  l'origine 
de  ce  département,  l'altitude  approximative  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer;  sur  les  laces  latérales,  le  nom  de  la  localité  voisine  la 
plus  importante  où  conduit  la  route,  avec  la  distance  (Même 
cire). 

326.  —  Les  «  bornes  hectométriques  »  sont  constituées  par 
un  simple  dé  de  0m,20  de  hauteur  sur  0™, 15  de  coté.  On  n'y  ins- 
crit que  le  numéro  du  précédent  kilomètre  et,  à  côté,  celui  de  l'hec- 
tomètre. Ex  :  40  k.  8  (Même  cire). 

327.  —  A  la  limite  des  départements  on  place  une  borne  dite 
>■  borne  départementale  »,  qui  est  analogue  aux  bornes  kilomé- 
triques, et  sur  laquelle  on  inscrit  le  numéro  de  la  route,  les  noms 
des  deux  départements  limitrophes  et  la  longueur  que  la  route 
'a  parcourue  dans  le  département  qu'elle  abandonne. 

328.  —  Enfin  il  existe  de  petites  bornes  dites  «  bornes  can- 
tonales »,  qui  délimitent  le  service  des  cantonniers.  Elles  sont 
placées  sur  le  côté  droit  de  la  route. 

329.  —  Les  «  tableaux  indicateurs  »  et  les  «  poteaux  indi- 
cateurs »  sont  placés  à  l'intersection  des  routes,  ainsi  qu'à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  villes,  bourgs  et  villages  qu'elles  ira- 
versent.  Ils  indiquent  aux  voyageurs  la  route  à  suivre.  Ils  sont 
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,tf>  et  portent,  en  lettres  Manches,  sur  un  fond  bleu  de  ciel 
foncé,  le  nom  du  département,  le  numéro  de  la  route,  l'il 

une  ou  deux  localités  les  pins  importantes  auxquelles  elle 
uit  et  des  llèches  marquant  la  direction    le  ces  localités.  S'il 
v  a,  à  l'intersection,  des  habitati  tbleaux  Boni  posi 

je3  murs.  En  rase  campagne,  les  tableaux  sont  adaptés  à  des  po- 
teaux, également  en  fo 

;{;{(),  . —  Les  sociétés  vélocipédiques  et  d'automobiles  ont 
placé,  d'autre  part,  depuis  quelques  années,  avec  l'autorisation 
du  ministre  des  Travaux  publics,  des  poteaux  analogues  aux 
tournants  brusques  des  routes,  ainsi  que  sur  les  points  où 
offrent  une  déclivité  exceptionnelle,  alin  de  signaler  le  danger 
aux  cyclistes  et  aux  chauffeurs.  Les  indications  de  ces  poteaux 
smit  très  diverses  :  Attention,  Ralentis*  :,  Tournant  brusque, 
rite  ropide,  etc. 
831.  — Les  bornes,  les  tableaux  elles  poteaux  des  routes  en 
sont  des  dépendances.     -  V.  suprà,  n.  31. 


TITRE  III. 

RÉGIME    DES    PROPRIÉTÉS     RIVERAINES 

332.  —  Les  propriétaires  riverains  des  routes  nationales  et 

mentales   se   trouvent  assuieltis    à    un    certain   nombre 

d'obligations  spéciales  découlant  de  la  situation  de  leurs  fonds 

en  bordure  d'une   voie  publique.  Ils  ont,  en  compensation,  des 

droits  également  spéciaux  corrélatifs  à  ces  obligations. 


CHAPITRE  I. 

OBLIGATIONS    IMPOSÉES    AUX    RIVERAINS. 

333.  —  Les  obligations  auxquelles  sont  assujettis  les  pro- 
priétaires riverains  des  grandes  routes  constituent  sous  certains 
rapports,  pour  leur  fonds,  autant  de  servitudes  d'utilité  publique. 
Elles  concernent,  les  unes  les  constructions,  d'autres  l'écoulement 
■  les  eaux,  d'autres  les  plantations.  Les  obligations  relatives  aux 
constructions  comprennent  les  régies  sur  l'alignement,  sur  les 
saillies,  sur  les  caves,  sur  les  édifices  menaçant  ruine  et  sur 
quelques  autres  objets  encore.  Nous  allons  les  étudier  successi- 
vement, sauf  toutelois  les  régies  sur  l'alignement  et  les  édifices 
menaçant  ruine,  lesquelles  font  l'objet,  suprà,  v'"  Alignement, 

s  menaçant  ruine,  d'articles  à  part.  Quant  aux  obligations 

relatives  à  l'écoulement  des  eaux  et  aux  plantations,  elles  tien- 

par  un  côté  au  régime  des  routes  elles-mêmes  :  les  fossés, 

qui  assurent,  dans  la  plupart  des  cas,  l'écoulement,  et  les  arbres, 

lorsqu'ils  sont  plantés  sur  le  sobméme  de  la  route,  en  forment  des 

lances  immédiates.  .Nous  les  avons  examinées,  pour  ce 
motif,  dans  le  titre  précédent  et  nous  nous  bornerons  à  y  ren- 
voyer. —  V.  suprà,  n.  207  et  s.,  250  et  s. 

Section    I. 

obligations  relatives  aux  constructions. 

§  I.  Alignement.  —  Permissions  de  construire  et  de  réparer. 

334.  —  L'alignement  est,  d'une  pari,  la  décision  de  l'autorité 
administrative  qui  fixe,  soit  par  une  mesure  d'ensemble,  soit  par 
un  acte  isolé,  la  ligne  qui  sépare  ou  doit  séparer  le  sol  de  la 
roote  des  propriétés  riveraines,  d'autre  part,  l'ensemble  desobli- 
galions  imposées  par  suite  de  cette  mesure  aux  propriétaires  ri- 
verains.Son  but  est  double  :empêcher  lesdits  propriétaires  'l'em- 
piéter par  leurs  constructions  sur  le  sol  de  la  voie  publique,  puis 
fournir  un  moyen  économique  d'élargir  les  voies  trop  étroites  et 
de  régulariser  leur  tracé.  Il  s'analyse,  pour  les  propriétaires  rive- 
rains, en  unfaisceau  de  charges  très-lourdes,  qui  constituent  une 
véritable  servitude  réelle,  la  servitude  d'alignement. 

335.  —  Nous  avons  déjà  été  amenés  à  parler  de  l'alignement 
à  l'occasion  de  la  fixation  de  la  largeur  et  des  limites  des  routes. 
Le  plan  d'alignement  se  confond,  avons-nous  dit,  lorsqu'il 
d'une  route  nouvelle,  avec  l'ecle  de  classement,  saul  qu'en  ce 
qui  concerne  les  routes  départementales,  une  délibération  du  con- 
seil général  suffit  pour  le  classement,  tandis  que ,  pour  l'établis- 


sement du  plan  général  d'alignement,  il  faut  un  décret  pi 

de  nombreuses  formalités;  pour  les  routes  ancien i 

veut  redresser,  élargir  ou  l'alignement 

lite  toujours  un  décret  (V.  122 et  123  .  I 

blêmes  que  soulève  l'  vitude  d'ali  ;n 

solutions  qu'elles  ont  reçues  ne  diffèrent,  du  reste,  que  par  des 
points  de  détail  en  ce  rne,  d'une  part,  les  routes  natio- 

nales et   départementales,  d'autre   part,  le*  voies  publiques  en 
général.  On  trouvera,  suprà,  v    t  ■  •',  en  mena 

l»s  règles  communes  à  toute  -,  celles  qui  concernent  plus 

emenl  les  premières   n.  64  à 
330.  —  Nous  renvoyons  égali  ment  au  même  article  pour  les 
alignements  individuels  et  les  permissions  que  doil    préalable- 

-"lliciter  et  obtenir  du  pré» 
séquence  des  plans  généraux   d'alignement,  tout  rivera  n  d'une 
route  nationale  ou  d'uni-  route  départementale  qui  veut  construire 
ou  reconstruire  en  bordure  de  la  route  ou  réparer  une  construc- 
tion déjà  existante  (V.  suprà,  *  lent,  n.  'lit  el   s..  183 
et  s.).  La  matière,  est  traitée  là  tout  au  long,  ainsi  que  les  dil 
questions  relatives  au  mode  de  délivrance  des  alignements 
et  s.),  àl'étendue  des  pouvoirs  du  préfet  et  aux  '.-cours 
ouvertes  contre  ses  décisions   n,  590  et  s.,  654  et  s.),  aux  excep- 
tions préjudicielles  de  propriété  que  peuvent  soulever  les  rive- 
rains contre  qui  contravention  a  été  dressée  pour  des  construc- 
tions ou  des  réparations  exécutées  sans  autorisât!    a.  6"  i 
aux  droits  de  voirie  qui  sont   perçus  au  profit  des   communes 
toutes  les  fois  que  la  partie  de  route  bordée  par  la  propriété  objet 
de  la  permission  est  traverse  d'une  agglomération    n.  696  et  s.), 
aux  indemnités  respectivement  dues  par  l'Etat  ou  le  département 
ou  par  le  riverain  pour  les  portions  de  terrains  que  l'alignement 
oblige  ces  derniers  à  céder  ou  à  acquérir  (n.  T 1  i  et  s.),  à  I  instruc- 
tion des  contraventions    n.    765  et  s.),  à  la  compétence  (n.  793 
et  s.),  aux  pénalités  encourues  (n.  807  et  s.),  à  l'exécution  des 
condamnations   (n.  864  et  s.).    —   V.  aussi   Aucoc,   Conf.   sur 
l'a  lni'tn.,  t.  3,  n.  1029  à  1076.  —  En  ce  qui  concerne  les  i 
de  construire  dans  la  traverse  des  agglomérations  de    20.000 
habitants  et  au-dessus,   par  mesure,  d  hygiène  et  de  salubrité, 
V.  s u prà,\°  Police  sanitaire,  n.  207  et  s. 

g  2,   Saillies. 

337.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  saillies,  non  les  parties 
entières  de  bâtiments  qui  font  saillie  sur  l'alignement  de  la 
route  et  qui  sont,  dès  lors,  soumises  à  retranchement,  mais  tout 
ce  qui,  abstraction  faite  de  l'alignement,  dépasse  le  nu  du  mur 
de  face  et,  surplombant  la  voie  publique,  peut  conséquemment 
en  compromettre  la  sécurité  ou  gêner  la  circulation  :  s 
fixes,  faisant  corps  avec  le  bâtiment,  telles  que  colonnes,  pilas- 
tres, balcons,  corniches,  tuyaux,  etc.;  saillies  mobiles  ne  faisant 
pas  partie  intégrante  avec  la  construction  et  pouvant  en  être 
aisément  détachées,  telles  que  devantures  de  boutiques,  lanter- 
nes, enseignes,  contrevents,  etc. 

338.  —  La  réglementation  des  saillies  se  rattache  étroitement 
trislation  de  l'alignement.  Toutefois  les  décisions  par  les- 
quelles l'Administration  statue  sur  les  demandes  d'autorisation 
y  relatives  ont  le  caractère  de  mesures  de  simple  police  qu'elle 
prend  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Aucoc, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  1077, 

339.  —  L'édit  de  décembre  1607  parait,  dans  son  art.  4,  in- 
terdire d'une  manière  générale  les  saillies  fixes  sur  toutes  les 
voies  publiques.  L'arrêt  du  il  mseil  du  27  févr.  176  seule- 
ment une  permission  des  trésoriers  de  France  pour  l'établisse- 
ment d'  «  échoppés  ou  choses  saillantes  »  le  long  des  routes 
royales.  Le  modèle  d'arrêté  préfectoral  joint  aux  circulaires  du 
ministre  des  Travaux  publics  des  20  sept,  et  30  oct.  1858,  el 

fié,  en  ce  qui  concerne  l'art.  19,  par  les  arrêtés  desl5  juin  1898  et 
20  mars  1901    Cire,   min.,  16   mai  1898  et   28   févr.  I 
comme  suit,  dans  ses  art.  19,  21,  22  et  2o.  les  conditions  dans 
lesquelles  ies  saillies  peuvent  être  autorisées  sur  les  routes  na- 
tionales et  départementales.  « 

340.  —  o  Art.  19.  —  La  nature  et  la  dimension  maximum  des 
saillies  permises  sont  fixées  ci-après,  la  mesure  des  saillies  étant 
toujours  prise  sur  l'alignement  de  la  façad»-  'ire  à  partir 
du  nu  du  mur  au-dessus  de  la  retraite  du  soubassement  :  1°  sou- 
bassement. 0m,05;  —  2°  colonnes  en  pierres,  pilastres,  ferrures  de 
portes  et  fenêtres,  jalousies,  persiennes,  contrevents,  appuis  de 
croisées,  barres  de  supports,  0"',10; — 3°  tuyaux  et  cuvettes,  or- 
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nements  en  bois  des  devantures,  grilles  de  boutiques  et  de  fenê- 
tres du  rez-de-cbaussée,  enseignes,  y  compris  toutes  pièces  ac- 
cessoires^™, 16; —  4°  socles  de  devantures  de  boutiques,  0m, 20;  — 
5"  petits  balcons  de  croisée  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  om,22;  — 
6°  grands  balcons,  lanternes,  transparents,  attributs,  0m,80.  Ces 
ouvrages  ne  peuvent  être  établis  qu'à4m,30au  moins  au-dessus 
du  sol  et  seulement  dans  les  rues  dont  la  largeur  ne  sera  pas 
inférieure  à  8  mètres.  Toutefois,  s'il  y  a  devant  la  façade  un  trot- 
toir de  lm,30  de  largeur  au  moins,  la  hauteur  de  4m,30  peut 
être  réduite  jusqu'au  minimum  de  3m,i<i  pour  les  grands  balcons 
dans  les  rues  ayant  au  moins  8  mètres  de  largeur  et  au  minimum 
de  3  mètres  pour  les  lanternes,  transparents  et  attributs,  quelle 
que  soit  la  largeur  de  la  rue.  Les  mêmes  ouvrages  doivent,  d'ail- 
leurs, être  supprimés  sans  indemnité  si  l'Administration,  dans 
un  intérêt  public,  est  conduite  à  exhausser  ullérieurement  le.  sol 
de  la  route;  —  7°  auvents  et  marquises,  0m,8O.Ces  ouvrages  doi- 
vent être  en  bois  ou  en  métal.  On  ne  les  autorise  que  sur  des  fa- 
çades devant  lesquelles  il  existe  un  trottoir  de  lm,30  de  largeur 
au  moins.  Aucune  de  leurs  parties  ni  de  leurs  supports  ne  doit 
être  à  moins  de  3  mètres  au-i!essus  du  trottoir.  Les  marquises 
peuvent  être  garnies  de  draperies  flottantes,  dont  la  hauteur  au- 
dessus  du  trottoir  ne  soit  pas  inférieure  à  2e, 50.  Toutefois,  sur 
les  voies  pourvues  de  trottoirs  de  plus  de  lm,30  de  largeur,  on 
peut  établir  des  marquises  d'une  saillie. supérieure  à  0m,80;  les 
dispositions  et  dimensions  de  ces  ouvrages  sont  fixées  par  l'ar- 
rêté d'autorisation  à  intervenir  suivant  les  circonstances  de 
l'espèce.  Ces  marquises  sont,  en  tout  cas.  soumises  aux  prescrip- 
tions ci-dessus  relatives  à  leur  hauteur  au-dessus  du  trottoir 
et  à  celle  des  draperies,  flottantes  qui  les  garnissent,  et,  en 
outre,  aux  conditions  ci-après  :  leur  ossature  doit  être  entière- 
ment métallique,  leur  couverture  translucide;  elles  ne  peuvent 
recevoir  de  garde-corps,  ni  être  utilisées  comme  balcons  ;  les 
eaux  pluviales  qu'elles  reçoivent  ne  peuvent  s'écouler  que  par 
des  tuyaux  de  descente  appliqués  contre  le  mur  de  façade  et 
disposés  de  manière  à  ne  pas  déverser  ces  eaux  sur  le  trottoir: 
les  parties  les  plus  saillantes  doivent  être  à  O'",50  au  moins  en 
arrière  du  plan  vertical  passant  par  l'arête  du  trottoir,  ou,  s'il 
existe  une  plantation  sur  ce  trottoir,  à  0m,80  au  moins  de  l'axe 
de  la  ligne  d'arbres  la  plus  voisine,  et,  en  tout  cas.  à  4  mètres 
au  plus  du  nu  du  mur  de  façade  :  leur  hauteur,  non  compris  les 
supports,  ne  doit  pas  excéder  1  mètre;-  8°  bannes,  lm,50.  Elles 
ne  peuvent  être  posées  que  devant  les  façades  où  il  existe  un 
trottoir.  Leurs  parties  les  plus  en  saillie  doivent  être  de0m,50  au 
moins  en  arrière  du  plan  vertical  passant  par  l'arête  du  trottoir 
ou,  s'il  existe  une  plantation  sur  le  trottoir,  à  0m,80  au  moins  de 
l'axe  de  la  ligne  d'arbres  la  plus  voisine,  et,  en  tout  cas,  à  4  mè- 
tres au  plus  du  nu  du  mur  de  façade.  Aucune  partie  de  ces  ou- 
vrages ni  de  leur  support  ne  doit  être  à  moins  de  2m,50  au-des- 
sus du  trottoir.  Cette  dernière  prescription  ne  s'applique  pas  aux 
parties  des  supports  ou  organes  de  manœuvre  dont  la  saillie  sur 
le  nu  du  mur  de  façade  ne  dépasse  pas  0m,16;  —  9°  corniches  d'en- 
tablement. Leur  saillie  ne  doit  pas  excéder  0m,l 6  quand  elles 
sont  en  pliUre,  ou  l'épaisseur  du  mur  à  son  sommet  quand  elles 
sont  en  pierre  ou  en  bois.  —  Les  dimensions  fixées  ci-dessus  sont 
applicables  seulement  dans  les  portions  de  routes  ayant  plus  de 
6  mètres  de  largeur  effective.  Lorsque  cette  largeur  n'est  pas 
atteinte,  l'arrêté  du  préfet  statue,  dans  chaque  cas  particulier, 
sur  les  dimensions  des  saillies  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser.  Toute- 
fois, dans  les  communes  où  il  existe  des  règlements  de  voirie 
municipale  régulièrement  approuvés,  le  préfet  peut  délivrer  des 
autorisations  dérogeant  aux  prescriptions  ci-dessus,  en  adoptant 
les  saillies  maxima  fixées  par  ces  règlements,  sauf  dans  le  cas 
de  circonstances  exceptionnelles  où  les  ingénieurs  jugeraient 
ces  saillies  incompatibles  avec  la  facilité  et  la  sécurité,  de  la  cir- 
culation. Dans  ce  cas,  il  en  est  référé  au  ministre  des  Travaux 
publics  ». 

341.  —  «  Art.  2L  —  Il  est  interdit  d'établir,  de  remplacer  ou 
de  réparer  des  marches,  bornes,  entrées  de  caves  ou  tous 
ouvrages  de  maçonnerie  en  sailiie  sur  les  alignements  et  placés 
sur  le  sol  de  la  voie  publique.  Néanmoins,  il  peut  être  fait  excep- 
tion à  cette  règle  pour  ceux  de  ces  ouvrages  qui  seraient  la  con- 
séquence de  changements  apportés  au  niveau  de  la  route  ou 
lorsqu'il  se  présente  des  circonstances  exceptionnelles.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  doit  en  être  référé  à  l'administration  supérieure  ». 

342.  —  "  Art.  22.  —  Aucune  porte  ne  peut  s'ouvrir  en  dehors 
de  manière^à  faire  saillie  sur  la  voie  publique.  Les  fenêtres  et 
volets  du  rez-de-chaussée  qui  s'ouvrent  en  dehors  doivent  se 


rabattre  sur  le  mur  de  face,  le  long  duquel  ils  sont  obligatoire- 
ment fixés  ». 

343.  —  «  Art.  25.  —  Partout  où  un  trottoir  est  construit,  le 
riverain  est  tenu  d'enlever  les  bornes  qui  se  trouvent  en  saillie 
sur  les  façades  des  constructions  ». 

344.  —  Il  va  de  soi  que  les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont 
obligatoires  qu'autant  que  les  préfets  les  ont  reproduites  dans 
leurs  arrêtés. 

345.  — C'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'autoriser  les  saillies.  Le 
droit  de  donner  l'alignement  sur  une  voie  publique  comprend,  en 
effet,  celui  de  permettre  des  saillies  sur  cette  voie.  Il  en  est,  d'ail- 
leurs ainsi,  même  dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  sont 
le  prolongement  de  grandes  routes.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
20  nov.  1839,  confirmé  ultérieurement  par  plusieurs  décisions 
rendues  au  contentieux,  a  fait  disparaître  l'incertitude  qui  avait 
quelque  temps  régné  à  cet  égard.  L'art.  98,  L.  munie.  5  avr.  1884, 
lève  les  derniers  doutes.  Le  maire  n'a,  dans  l'intérieur  des  agglo- 
mérations, la  police  des  routes  nationales  et  des  routes  départe- 
mentales qu'en  ce  qui  touche  à  la  circulation.  Les  alignements 
individuels  et  autres  permissions  de  voirie  continuent  d'être 
délivrés  par  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  par  le  préfet,  le 
maire  devant  seulement  donner  son  avis  préalable.  —  Cons. 
d'Et.,22déc.  1852,  Pichon,[S.  53.2.430,  P.  adm.chr.];  -27  juill. 
1853,  Fabrien,  [Leb.  chr.,  p.  798];  —  12  févr.  1886,  Commune  de 
Baho,  [D.  87.3.75]  ;  —  26  nov.  1886,  Larbaud,  [S.  88.3.42,  P.  adm. 
chr.,  D.  88.3.22] —  V.  aussi  Cire.  min.  Int.,  15  mai  1884.  elinfrà, 
v°  Voirie. 

346.  —  On  s'était  demandé  si  les  sous-préfets,  à  qui  la  loi  du 
4  mai  1864  confère  le  droit  de  délivrer,  sur  les  routes  nationales 
et  départementales,  des  alignements  individuels  lorsqu'il  existe 
un  plan  général  d'alignement  régulièrement  approuvé  (V.  suprà, 
n.  49),  ne  se  trouvaient  pas  investis,  comme  conséquence,  du 
droit  d'accorder,  sur  les  mêmes  roules,  les  permissions  de  voirie 
autres  :  établissements  de  marquises,  pose  de  bannes,  de  bal- 
cons, d'enseignes,  plantations  d'arbres,  etc.  Une  circulaire  du 
ministre  des  Travaux  publics  du  6  févr.  1899  résout  la  question 
négativement.  Les  termes  de  la  loi  sont,  dit  la  circulaire,  très- 
limitatifs.  Une  grande  distinction  doit,  d'ailleurs,  être  établie 
entre  les  alignements  et  les  autres  permissions  de  voirie.  L'opé- 
ration de  l'alignement  n'est,  en  soi,  qu'un  acte  de  délimitation, 
qui  ne  fait  jouir  le  permissionnaire  d'aucun  bénéfice  réel  et  que 
l'Administration  est  obligée  de  délivrer.  II  n'en  est  pas  de  même 
des  autres  permissions  de  voirie,  que  l'Administration  peut 
refuser.  Elle  peut,  dans  tous  les  cas,  imposer  des  conditions  et  il 
importe  que  le  préfet  intervienne. 

347.  —  Le  préfet,  maître  de  refuser  l'autorisation  d'établir 
une  saillie  nouvelle,  peut,  de  plus,  ordonner  la  destruction  de 
saillies  existantes  s'il  estime  qu'elles  gênent  la  circulation  ou 
qu'elles  constituent  un  péril  pour  la  sûreté  publique.  Ce  droit  dé- 
rive de  la  mission  qui  lui  incombe  de  veiller  à  tout  ce  qui  inté- 
resse la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  'sur  les  routes.  — 
Cons.  d'Et.,  7  janv.  1858,  Arrachard,    P.  adm.  chr  ,  D.  58.3.59] 

348.  —  Mais  il  ne  pourrait  ordonner  que,  faute  par  les  rive- 
rains d'avoir  enlevé,  dans  un  délai  fixé,  les  bornes  et  autres  sail- 
lies analogues  empiétant  sur  la  voie  publique,  il  y  soit  procédé 
d'office  par  l'Administration.  Il  faut,  pour  cette  suppression,  un 
ju-ement.  —  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1863,  Martin,  [S.  63.2.216,  P. 
adm.  chr.,  D.  64. 3. 6] 

349.  —  Le  lait  d'établir  une  saillie  sur  une  rou'.e  sans  auto- 
risation ou  de  maintenir  la  saillie  dont  l'autorité  administrative  a 
prescrit  la  suppression  constitue  la  contravention  de  grande  voi- 
rie prévue  par  l'arrêt  du  Conseil  du  27  févr.  1765.  On  a  soutenu 
toutefois  qu'en  ce  qui  concerne  les  saillies  mobiles  il  n'y  avait 
que  contravention  de  petite  voirie.  —  V.  infrà,  n.  416. 

§  3.  Caves  sous  la  voie  publique. 

350.  —  L'art.  7  de  l'édit  de  décembre  1607  défend  de  creuser 
des  caves  sous  la  voie  publique.  Le  motif  de  la  prohibition  est  dou- 
ble :  il  y  aurait  empiétement  sur  le  domaine  public  et  la  sécurité 
de  la  circulation  pourrait  se  trouver  compromise.  Un  arrêt  du 
Conseil  du  3  juill.  1685,  considéré  par  le  Conseil  d'Etat  comme 
toujours  en  vigueur,  permet  toutefois  aux  propriétaires  de  mai- 
sons reculées  par  suite  d'alignement  de  maintenir  les  caves  exis- 
tantes, après  vérification  de  la  solidité  de  la  voûte.  Mais  on  ad- 
met que  l'Administration  est,  même  dans  ce  cas,  en  droit  d'or- 
donner le  comblement,  sauf  à  indemniser  le  propriétaire,  qui  de- 
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vrait,  en  cas  '1 mtestation  sur  le  fond  mémo  du  droit  ou  sur  le 

m  >!•■  l'indemnité,  s'adresser  aux  tribunaux  judiciairi 
d'Et.,  23  janv.  1862,  Legendre,  .  chr., 

H.  62.3.2;;  ;        22  n  ...  1866,  I ourtois,    S.  67.5  Î7,  I'.  adm. 

obr.,D.  67.3.21]  —  Paris,  H  juill.  1871,  G  ,    3.71.2.148, 

P.  71.517,  D.  71.2.148 

§  4.  Edifices  menaçant  ri 

351.        L'Administration  est  également  armée  à  l'égard  des 
édifices  menaçant  ruine. —  V.suprà,  v"  Edi\  ruine. 

W'iil'ms  à  vent. 

:i.">2.  —   Un  règlement  en  date  du    13  juill.    1774   émané  du 

supérieur  de   l'Artois    interdit,  en  vue    de   prévenir    les 

ils  que  peuvent  occasionner  les  chevaux  effarouchés  par 

les  ailes  des  moulins  à  vent,  de  placer  ceux-ci  à  moins  de  200 

pieds  des  chemins  royaux  et  de  ISO  pieds  des  autres  chemins,  à 

de  200   livres  d'amende.    Une   ordonnance  du  bure 

'S  do  l'ancienne  généralité  de  Lille  du  2  déc.  1773  dé- 
fend, de  son  côté,  aux  propriétaires  de  semblables  moulins  cons- 
truits h  moins  de  250  pieds  des   routes  d'y  faire  dps  réparations 

ut  100  livres  sans  s'être  préalablement  engagés  par  écrit 
,i  les  faire  disparaître  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  ad- 
ministrative. Os  actes  sont  considérés  comme  toujours  obliga- 
toires, du  moins  dans  l'étendue  des  territoires  pour  lesquels  ils 
,,„!   été  édictés.  —  Cous.   d'Et.,  14  août  1852,  André,  [S.   53.2. 

,  adm.  chr.];  —  15  juill.  1853,  I  i.  bats,  [Leb.  chr.,  p.  712] 

—  \ucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1001  et  1092. 

353.  -  Ailleurs,  les  préfets  ne  pourraient  imposer  aux  pro- 
priétaires  dos  moulins  dos  obligations  analogues.  Il  faudrait  une 
loi.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1819,  Duchemin,  [S.  chr.,  P.  a 

—  '.i  mai  1866,  Rouillon,  [S.  67.2.205,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.13] 

—  Ain  or,  Inc.  cit.;  Féraud-liiraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  375.  \  . 
cependant  Cass.,  25  nov.  1853,  Mourret,  jS.  54.1.346,  P.  55.1. 
888,  M.  54.5.60] 

354.  —  Le  conseil  de  préfecture  est.  compétent,  sauf  recours 
:m  Conseil  d'Etat,  pour  prononcer  sur  les  infractions  aux  dispo- 
sitions des  règlements  de  1773  et  de  1774.  —  Aucoc,  op.  cit., 
n.  1n93. 

§  6.  Carrières. 

355.  —  Les  carrières  établies  près  des  routes  peuvent  cons- 
tituer, pour  la  solidité  de  colles-ci  et  la  sûreté  des  passants,  un 
danger  sérieux.  Des  arrêts  du  Conseil  des  9  mars  1033,  14  mars 
1741,  5  avr.  1772,  15  sept.  1770,  et  une  déclaration  du  roi  du  17 
mars  1780  interdisaient  en  conséquence  d'en  ouvrir  ou  de  pousser 
leurs  galeries,  à  proximité  d'une  grande  route  et  dans  son  sens, 
à  moins  do  30  toises  du  pied  de  ses  arbres  ou  du  bord  de  son 
fossé,  et,  s'il  n'y  avait  ni  arbres  ni  fossés,  à  moins  de  32  toises 
de  l'extrémité  de  sa  largeur  (8  toises  seulement  pour  les  che- 
mins autres  que  les  grandes  routes  .  Ces  règlements,  qui  s'ap- 
pliquaient à  toute  la  France,  sont  demeurés  on  vigueur  jusqu'en 

Toutefois,  il  existait  quelques  départements  où  dos  règle- 
ments plus  récents  avaient  déterminé  à  nouveau  cette  distance. 
Ainsi,  dans  le  département  de  la  Seine,  un    décret  du  21    mars 
1813,  rendu  a  la  suite  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  réduisait  à  10  mè- 
tres la  dislance  de  la  route  au-delà  de  laquelle  il  était  intordit  do 
livre  l'exploitation  dans  le  sens  de    cette  route.   D'autres 
s  analogues  existaient  pour  le  département  de  Seine-et- 
pour  celui  de  Loir-et-Cher,  pour  celui   de   Maine-et-Loire 
ardoisières  d'Angers).  Dans  tous  ces   départements,  les   nou- 
velles dispositions  étaient  applicables  à  l'exclusion  des  anciens 
règlements.  —  Cons.  d'Et.,  27  oct.   1837,   Chatellier,  (S.  38.2. 
139,  P.  adm.  chr.];  —  31  janv.  1845,  Home.  [P.  adm.  chr.];  — 
17  janv.  1849,   Martin,  [P.  adm.  chr.,  D.  49. 3. 18]:  —  29  juin 
Baudran,  [S.  50.2.674,  P.  adm.  chr.]  —  Féraud-Giraud, 
•>p.  cit.,  t.  2,  n.  538  et  s.;  Dufour,  op.  cit.,  t.  7,  n.  472  et  473  : 
lousselin,  op.  rit.,  t.  2,  p.  337;  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.   1094. 

356.  —  La  loi  du  27  juill.  1880,  portant  révision  de  la  loi  du 
21  avr.  1810  sur  les  mines,  a  complètement  modifié  la  situation. 
<■  L'exploitation  dps  carrières  à  ciel  ouvert,  dit  l'art.  SI  de  cette 
loi,  esl  soumise  à  la  surveillance  de  l'Administration  et  à  l'obser- 
vation des  lois  ot  règlements.  Les  règlements  généraux  sont 
remplacés,  dans  les  départements  où  ils  sont  encore  en  vigueur, 
par  des  règlements  locaux  rendus  sous  forme  de  décrets  en  Con- 


seil d'Etat,  n  II  n'y  a   donc    plus   que  les  décrets  locaux, 

clusion 

Encor. 

<  les  disposi  ni  force  d. 

mil.   1813  et  'lu   décret,  portanl   : 
ira  1813,  r.  exploitation  dos  earrn 

parlement  e  ». 

.'557.    -  Les   nouveaux  décrets  lo 
une  formule,  la  même  pour  tous.  Les  art.  9  et  12  d 

r  les  bords  des  touilles  ou  excavations  à  tel  de 

avation  souterraine  plus  près  gue  10 
routes  ou  chemin 

de  l'exploitant,  être  réduite  par  le  préfet,  après  avis  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  sur  le  rapport  '1  ir  des 
mines  (art.  17).  -  V.  infrà,  n.  441 . —  V. aussi-'  Mines, 
minières  et  carrières,  a.  1913  el  s.,  1933  el  s., 

§  7.  Aqui  ux  et  autres  canalisations. 

358.  —  Los  riverains  des  routes  peuvent  avoir  besoin,  pour 
faire  écouler  leurs  eaux  et  les  rejeter  dan 

dans  leurs  propriétés  l'eau,  le  gaz,  l'énergie  électrique, 
d'établir  sous  le   sol  ou  au-dessus  du   sol  desdites  routes  dos 
os,  des  tuyaux,  dos  conducteurs  ou  toutes  autres  canali- 
sations souterraines  ou  aériennes.  Ce  n'est  toutefois  jamais  un 
droit.  L  ients  leur   font,   au   contraire,  une 

air,  préalablement  a  une  installation  quelconque  de  ce 
genre,  l'autorisation  de  l'Administration  et  de  se  soumettre  en- 
suite, pour  la  mise  à  exécution  el  l'usage, à  toutes  les  i 
auxquelles  elle  croit  devoir  subordonner  l'utilisation  île  la  voie 
lue. 
350.  —  L'autorisation  est  accordée  ou  refusée  comme  en 
matière  d'alignement  et  les  voies  de  recours  sont  les  mêmes.  — 
V.  suprà,  v  Alignement. 

360.  —  Les  conditions  en  sont  fixées,  en  ce  qui  concerne  les 
aqueducs  et  conduites  établis  sous  le  sol  des  routes  nationales 
et  départementales  et  servant  à  l'écoulement  ou  à  la  distribution 
des  eaux  et  du   gaz,  par  les  art.  27,  28,  29,  30,  38  et  39  du  mo- 
dèle d'arrêté  préfectoral  réglementaire  des  20  sept.-30  0£t. 
complété,  relativement  à  l'instruction  des  demandes  et  à  la  fixa- 
tion des  redevances  à  percevoir  au  profit  du  Trésor,  par  l'arrêté 
dos  ministres  des  Travaux  publics   et  des  Finances  du  3  août 
1878  (V.  Cire.  min.  18  août  1878,  8  déc.  1879,  15  aoûl  1893 
10  déc.   1901).   En   ce  qui  concerne   les  conducteurs  d'énergie 
électrique,  il  faut  se  reporter  aux  circulaires  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  des  l8r  et  2  sept.  1893,  qui  envoient  aux  préfets, 
la  première  pour  les  routes  nationales,  la  seconde  pour  les  rou 
départementales,  le  modèle  d'arrêté  réglementaire  type  du  15  sent. 
1893. 

361. —  D'une  façon  générale,  les  tranchées  longitudinales  ne 
peuvent  être  ouvertes  dans  le  sol  de  la  route  qu'au  fur  et  à  me- 
sure de.  la  construction  de  l'aqueduc  ou  de  la  pose  des  tuyaux  et 
les  tranchées  transversales  que  sur  la  moitié  de  la  largeur  de 
la  voie,  de  manière  à  laisser  l'autre  libre  pour  la  circulation.  Les 
parties  de  tranchées  non  comblées  avant  la  fin  de  la  journée 
sont  défendues,  la  nuit,  par  des  barrières  solides  et  suffisamment 
éclairées.  Lo  remblai  est  fait  par  couches  de  0ra,20  d'épaisseur. 
Chaque  couche  est  pilonnée  avec  soin.  Les  pavages,  chaussées 
d'empierrement,  trottoirs,  etc.,  sont  rétablis  en  se  conformant  à 
toutes  les  règles  de  l'art.  L'entretien  en  incombe  ensuite,  pen- 
dant un  an,  au  permissionnaire.  Kn  cas  de  négligence,  proc 
verbal  de  contravention  est  dressé  contre  lui  et  il  est  pro 
d'office,  à  ses  frais,  aux  réparations  jugées  nécessaires  par  l'in- 
génieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées  Mod.  d'arr.  pr 
réglera.,  20  sept.-30  oct.  1858,  art.  28 

362.  —    Le    permissionnaire    fait    enlever    immédiatement 
oxéeution  de  chaque  partie   du  travail  les  terres,  gra- 

vois  el  immondices  en  provenant.  Il  se  conforme,  en  outre,  à 
toutes  les  mesures  de  précaution  qui  lui  sont  indiquées  par  les 
ingénieurs  ou  par  l'autorité  locale,  ainsi  qu'aux  divers  règle- 
monls  d'administration  ou  de  police  en  vigueur.  Dans  le  mois  qui 
suit  l'exécution,  il  dépose  au  bureau  de  [ingénieur  ordinaire  un 
plan  coté  indiquant  exactement,  à  l'écbeUi  i,  le  tracé 

duites  ot  leurs  divers  embranchements    Mémo  art.). 

363.  —  Los  tinaux  do  distribution  d'eau  ou  de  gaz  sonttou- 
jours  posés  à  ii  ",00  au  moins  de  profondeur  (art.  29). 

364.  —  Pour  l'adduction  des  eaux  pluviales  ou  mena 
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dans  les  égouts  publics  [V.  suprà,  \-o  Êgout),le  percement  dans 
la  maçonnerie  du  pied-droit  de  ceux-ci  est  réduit  aux  dimen- 
sions strictement  indispensables.  Le  raccordement  est  exécuté 
avec  soin  en  ciment  ou  en  bon  mortier  hydraulique.  Le  conduit 
est  muni,  à  son  origine,  dans  l'intérieur  de  la  propriété,  d'une 
cuvette  avec  grille.  Aucun  liquide  pouvant  nuire  à  la  salubrité 
ou  à  l'égout  lui-même  n'y  peut  être  introduit  (art.  30).  —  V.  in- 
f:à.  n.  378  et  s. 

365.  —  Les  ouvrages  sont  constamment  entretenus  en  bon 
état  et  maintenus  conformes  aux  conditions  spéciales  de  l'auto- 
risation, faute  de  quoi  cette  autorisation  est  révoquée,  indépen- 
damment des  mesures  qui  peuvent  être  prises  contre  le  permis- 
sionnaire pour  répression  de  délit  de  grande  voirie  et  pour  sup- 
pression de  ces  ouvrages  (art.  38). 

366.  —  La  permission  est,  dans  tous  les  cas,  de  pure  tolé- 
rance. Elle  peut  toujours  être  modifiée  ou  révoquée,  en  tout  ou 
en  partie,  lorsque  l'Administration  le  juge  utile  dans  l'intérêt 
public,  et  le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  ce  qui 
lui  est  prescrit  à  ce  sujet,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la  per- 
mission pour  réclamer  aucune  indemnité  (art.  39). 

367. —  Cette  règle  de  la  précarité,  commune  à  toutes  les 
permissions  de  voirie  et  à  toutes  les  occupations  temporaires  du 
domaine  publie,  doit,  d'ailleurs,  être  entendue  en  ce  sens,  con- 
formément à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  à  l'opinion  à 
peu  près  unanime  de  la  doctrine,  que  l'Administration  ne  sau- 
rait retirer  la  permission  pour  un  motif  et  dans  un  intérêt  autres 
que  ceux  du  service  public.  Elle  ne  le  pourrait,  notamment,  ni 
dans  un  intérêt  fiscal,  pour  forcer  le  propriétaire  à  paver  une 
redevance  qui  ne  lui  avait  pas  été  imposée,  ou  à  augmenter  celle 
convenue,  ni  par  esprit  de  favoritisme,  pour  accorder  la  conces- 
sion à  un  autre  riverain  ou  le  soustraire  aux  inconvénients  de 
celle  existante.  —  Cons.  d'Et.,  1S  mars  1868,  Dubur,  [S.  69.2.62, 
P.  adm.  chr.,  D.  70.3.20];  —  29  nov.  1878,  Dehavnin,  [S.  80.2. 
Ion,  P.  adm.  cbr.,  D.  70.3.20] 

368.  —  Nous  n'avons  pas  à  examiner,  dans  le  détail,  l'arrêté 
du  3  août  1878.  qui  règle  les  conditions  financières  des  occupa- 
tions temporaires  du  domaine  public.  11  est  commun,  en  effet,  à 
tout  le  domaine  public,  terrestre  et  fluvial,  et  ne  renferme,  en  ce 
qui  concerne  plus  spécialement  les  routes,  aucune  disposition 
particulière.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  que  la  quotité  de  la 
redevance  est  fixée,  après  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  par  le  directeur  des  domaines  lorsqu'elle  ne  dépasse 
pas  500  fr.  par  an,  par  le  directeur  général  des  domaines  de  501 
à  2,000  fr.,  par  le  ministre  des  Finances  au-delà  de  2,000  fr.  En 
cas  de  désaccord  entre  les  administrations  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  domaines  et  si  les  ministres  des  Travaux  publics  et 
des  Finances  ne  peuvent  s'entendre  sur  les  conditions  de  l'auto- 
risation, un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  les  départage.  — 
V.  suprà,  v°  Domaine  public,  n.  518  et  s.,  et  infrà,  vu  Travaux 
publics,  Voi 

369.  —  Quant  à  l'arrêté  préfectoral  type  du  15  sept.  1893  qui 
porte  règlement  pour  l'établissement  et  le  fonctionnement  des 
conducteurs  d'électricité  sur  la  grande  voirie  nationale  et  dépar- 
tementale, il  intéresse  beaucoup  plus  les  compagnies  concession- 
naires que  les  propriétaires  riverains  et  nous  en  examinons  les 
prescriptions  dans  les  chapitres  qui  traitent  de  la  police  de  la 
conservation  et  de  la  police  de  la  circulation. —  V.  infrà,  n.447, 
487,  501  et  s. 

Section  II. 

Obligations  relatives  aux  plantation». 

370.  —  Les  riverains  des  routes  nationales  et  départementa- 
les sont  soumis,  relativement  aux  plantations,  à  une  double  obli- 
gation :  1°  ils  peuvent  être  contraints  de  planter  des  arbres  sur  leur 
sol,  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  route  ;  2°  à  moins  d'une  certaine 
distance  de  cette  route,  ils  n'en  peuvent  planter,  pour  tirer  parti 
de  leurs  propriétés,  sans  autorisation  et  que  sous  certaines  con- 
ditions. —  Pour  ces  deux  obligations,  V.  suprà,  n.  250  et  s.,  et 
vu  Arbres. 

Section  III. 

Obligations  relatives  a  L'écoulement  des  eaux. 

371.  —  Relativement  à  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  de 
la  route  à  laquelle  sont  assujettis  les  tonds  riverains,  V.  suprà, 
n.  201  et  s7" 
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372.  —  Les  droits  des  propriétaires  riverains  d'une  route  sont 
de  nature  fort  diverse  :  droit  d'écoulement  des  eaux  pluviales  et 
ménagères,  droit  d'accès,  droit  de  vue,  droit  de  préemption  sur 
les  parcelles  déclassées.  Les  mêmes  propriétaires  peuvent,  d'autre 
part,  prétendre,  pour  les  dommages  que  leur  causent  les  travaux 
de  la  route,  à  des  indemnités.  Mais  ce  n'est  là,  en  réalité,  qu'un 
droit  commun  à  tous  et  qui  ne  dérive  pas  spécialement  de  leur 
situation  de  riverains.  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publics. 

Section  I. 

Droits  des  riverains  sur  la  roule. 

373.  —  Le  principe  de  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité 
du  domaine  public  porterait  à  décider  que  les  riverains  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  droit  sur  la  route  que  celui  d'en  jouir  confor- 
mément à  sa  destination,  c'est-à-dire  d'y  circuler,  eux  et  leurs 
attelages.  En  réalité,  leur  situation  de  riverains,  en  même  temps 
qu'elle  leur  impose  des  obligations,  leur  crée  indéniablement  des 
droits.  Bien  plus,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nature  de  ces 
droits.  Personne  ne  conteste,  par  exemple,  aux  propriétaires  des 
maisons  riveraines  le  droit  de  rentrer  et  de  sortir  de  chez  eux  par 
des  ouvertures  pratiquées  à  la  limite  même  de  la  route,  d'avoir 
des  fenêtres  s'ouvrant  en  façade  sur  cette  route  et  à  son  aligne- 
ment, d'y  faire  écouler  leurs  eaux  pluviales  et  ménagères.  Mais 
dès  qu'il  s'agit  de  définir  le  caractère  de  ces  droits,  de  leur  as- 
signer des  conséquences  légales  et  d'en  délimiter  la  portée,  l'ac- 
cord cesse.  D'après  certains  auteurs,  il  s'agirait  de  servitudes 
réelles  véritables,  grevant  le  sol  des  routes  au  profit  des  immeu- 
bles riverains.  D'autres  n'y  voient  qu'une  faculté  d'usage.  D'au- 
tres enfin  les  considèrent  comme  des  droits  sui  gentris  résultant 
d'une  sorte  de  quasi-contrat  entre  les  riverains  et  l'Administra- 
tion. 

374.  —  La  question  n'offre  un  intérêt  réellement  pratique 
qu'au  cas  de  déclassement  ou  de  suppression  de  la  route  en  bordure 
de  laquelle  les  maisons  ont  été  construites.  Si  l'on  admet  que 
les  riverains  exerçaient  sur  cette  route,  au  titre  de  servitudes  ou 
de  droits  sui  generis  équivalents,  leurs  facultés  de  sortie,  de 
vue,  etc.,  celles-ci  doivent  leur  être  conservées  même  après  son 
déclassement,  sa  suppression.  Tout  au  plus,  l'Administration 
pourrait-elle  en  affranchir  les  terrains  déclassés  par  l'allocation 
d'une  juste  indemnité,  et  encore  dans  la  deuxième  hypothèse 
seulement,  puisqu'en  règle  générale  les  servitudes  ne  sont  pas 
rachetables.  Si,  au  contraire,  on  n'y  voit  que  des  droits  d'habi- 
tation se  rattachant  au  droit  de  circuler  et  n'en  formant  que  des 
accessoires,  elles  disparaissent  avec  l'affectation  de  la  route  à 
l'usage  public  et  l'Administration  n'est  tenue,  à  l'égard  des  an- 
ciens riverains,  d'aucun  dédommagement  pour  le  profit  qu'ils  en 
tiraient. 

375. —  Cette  dernière  thèse,  à  peu  près  complètement  aban- 
donnée de  nos  jours,  a  rencontré  d'ardents  défenseurs  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  24  mai  1842  sur  le  déclassement  des 
routes.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'Etat  avait  le  droit  d'aliéner  le 
sol  des  routes  déclassées  sans  réserver  un  chemin  d'exploitation 
pour  ménager  la  situation  acquise  antérieurement  aux  riverains.. 
Les  Chambres,  sollicitées  entre  les  deux  principes  opposés,  s'ab- 
stinrent de  rien  résoudre  et,  par  une  sorte  de  transaction,  sans 
vouloir  s'expliquer  nettement  sur  le  point  de  savoir  si  elles  res- 
pectaient les  droits  de  riverains  ou  si  elles  se  bornaient  à  donner 
à  leurs  intérêts  une  équitable  satisfaction,  leur  accordèrent,  en 
tant  que  de  besoin,  le  chemin  d'exploitation,  plus  un  droit  de 
préemption  sur  les  parcelles  abandonnées  longeant  leur  pro- 
priété. —  V.  supra  n.  183  et  s.,  190  et  s.,  et  infm,  n.  387. 

376.  —  A  notre  avis,  les  droits  des  riverains  sur  les  routes 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  servitudes  réelles  du  Code  civil. 
Pour  que  des  relations  telles  que  celles  que  ce  Code  consacre 
puissent  se  concevoir,  il  faut  que  les  deux  fonds,  le  fonds  domi- 
nant et  le  fonds  servant,  se  trouvent  soumis  aux  mêmes  re_  ^s. 
Or  le  domaine  public  et  le  domaine  privé  ont  des  constitutions 
irop  différentes  pour  pouvoir  jouer,  l'un  au  regard  de  l'autre,  de 
pareils  rôles.  Une  servitude  réelle  suppose,  d'ailleurs,  un  démem- 
brement de  la  propriété  et  il  est  inadmissible  qu'une  portion  du 
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domaine  public,  non  susceptible  de  propriété  privée,  puisse  ôtr« 
démembrée  (V.  suprà,  a.  2X2  et  283  .  Mais  les  droits  des  rive- 
rains, dont  quelques-uns  sont  reconnus  par  le  Code  civil  lui- 
même  V. infrà,  n.37'  n  existent  fias  moins,  l'our  n'être 
pas  'les  servitudes  véritables,  ils  n'en  doivent    pas  moins  être 

res| tés,  et,  quelque  qualification  qu'on  leur  donne,  qu'on  les 

considèie  comme  inhérents  à  la  destination  de  la  route  ou  comme 
résultant  d'une  sorte  de  quasi-contral  ligations  récipro- 

ques, passé  entre  l'Administration   et   les   riverains,  ils  créent  à 
ceux-ci  par  rapport  à  la  route  une  situation   que  l'Administra- 
peut  modifier  d'une  façon  préjudiciab  le  sans  être  tenue 
immager.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  relie 
de  la  Cour  de  cassation  sont  constm  sens  [V.  uijyi. 

•  .  —  Proudbon,  Doiii.  pull.,  t.  1,   n.  363  el  s.;  |i,i 
■<i  lois  ./<:  voir.,  p.  \2n:  Cotelle,  /<:.  udm.,  t.  3,  n.  49.ï  et  s.; 
servit.,  n.  414  et  s.;  Favard  de   Langlade,  ftép., 
udes;  Dumay,  sur  Proudhon.  t.  2,  n.  5"Ï0  el  s.;  Féraud- 
Giraud,  Trait,  'les  serv.  île  voir.,  t.  2,  p.  X>  et  s.,  .''.ti.'i  et  s.;  Aucoc, 
nfér.  sur  l'adui.,  t.  3,  n.  1IIT.  —  Contra,  Pardessus,  Servit  , 
n.  40  el    H  ;  Caudry,  Dom.,  t.  I,  n.  243;  Husson,  Lcgisl.  trav. 
publ..  p.  527  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v"  Voirie. 

g  I.  Droit  d'écoulement  des  e*  iales 

1 1  ménagt  re$. 

377.  —  Le  droit  de  faire  écouler  les  eaux  pluviales  sur  la 
route  est  reconnu  expressément  aux  riverains  par  l'art.  6KI,  C. 

.  .  i.  Tout  propriétaire,  dit  cet  article,  doit  établir  des  toits  de 
manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  souterrain  ou  sur 
la  voie  publique;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son 

sin.  ■>  Le  même  droit  existe,  sans  nul  doute,  pour  les  eaux 
H  ménagères,  quoique  le  Code  n'en   parle  pas.  Mais  pour  les  eaux 

viales  aussi  bien  que  pour  les  eaux  ménagères,  l'exercice  du 
oit  est  subordonné  à  telles  mesures  que  l'Administration  juge 
devoir  prendre  pour  qu'il  n'en  résulte  aucune  entrave  de  la  cir- 
culation ni  aucune  atteinte  à  la  santé  publique.  —  Sur  la  pro- 
priété des  eaux  pluviales,  Y.  suprà,  v°  Eaux,  n.  106  et  s. 

378.  —  Les  eaux  pluviales  doivent  être  recueillies  dans  une 
gouttière.  Puis  elles  sont  conduites  jusqu'au  sol,  ainsi  que  les 
eaux  ménagères  provenant  de  l'intérieur  des  maisons,  par  des 
tuyaux  de  descente.   Enfin,  une   gargouille,   lorsqu'il  existe  un 

Hoir  ou  aussitôt  qu'il  en  est  établi  un,  un  ruisseau  pavé,  s'il 
n'existe  qu'un  revers,  les  amène  au  caniveau  île  la  route  (Arr. 
préf.  règl.  t\pe,  20  sept. -30  oct.  1858,  art.  26). 

379.  —  Les  eaux  pluviales  qui  ne  découlent  pas  des  toils  ne 

i peuvent  être  déversées  sur  la  voie  publique,  qu'autant  qu'elles  y 
arrivent  naturellement.  —  Féraud-Giraud,  op.  cit. 
3S0.  —  Les  eaux  insalubres  provenant  d'opérations  indus- 
trielles ou  ayant  toute  autre  origine  ne  peuvent  être  rejetées  sur 
la  voie  publique,  sans  autorisation  (Arr.  préc,  art.  26). 
381.  —  Mais  si  elles  ne  sont  pas  insalubres  et  à  défaut  d'in- 
terdiction d'anciens  règlements,  le  déversement,  sans  autorisa- 
tion, d'eaux  industrielles  dans  le  caniveau  d'une  route  nationale 
ne  saurait  motiver  une  contravention,  si,  de  plus,  il  n'en  est  ré- 
sulté pour  la  route  aucune  dégradation.  —  Cons.  d'Kt.,  28  avr. 
1893.  Kougeault,  [S.  et  P.  95.3.23,  D.  94.3.46] 

382.  —  Il  faut,  nous  l'avons  déjà  vu,  de  même  que  pour  les 
eaux  insalubres,  un  arrêté  d'autorisation  pour  pouvoir  établir 
sous  le  sol  de  ta  route  des  tuyaux  ou  des  conduites  menant  les 
eaux,  là  où  il  existe  des  égouts,  dans  ceux-ci,  et  la  construction 

ts  tuyaux  et  conduites  est  soumise  à  des  prescriptions  mi- 
nutieuses Même  arr.,  art.  27  el  s.,  30).  —  V.  suprà,  n.  361 
et  s. 

383.  —  L'autorité  administrative  peut  imposer,  au  surplus, 
sous  torme  de  règlements  de  police  ou  à  l'occasion  de  la  permis- 
sion de  voirie,  toutes  autres  conditions  que  la  nature  des  lieux 
et  les  circonstances  commandent.  Leur  inobservation,  de  même 
que  celle  de  toutes  autres  prescriptions  relatives  à  la  matière, 
peut  constituer,  selon  les  cas,  soit  une  contravention  de  grande 
voirie,  soit  une  simple  contravention  de  police. 

384.  —  Jugé  notamment  que  la  disposition  de  l'arrêté  d'un 
préiei  qui,  en  autorisant  la  reconstruction  d'une  façade  bordant 
une  grande  route,  exige  l'établissement  de  gouttières  et  de 
tuyaux  de  descente  pour  amener  les  eaux  pluviales  jusqu'au 
niveau  de  la  voie  publique,  ne  rentre  pas  dans  les  mesures  pri- 
ses au  point  de  vue  de  la  conservation  de  la  voie  publique,  mais 

RtpiiHTuiaE.  —  Tome  XXXItl. 


parmi  celles  prises  en  vertu  du  pouvoir  qui  appartient  à  l'Admi- 
nistration de  veillera  la  commodité  de  la  circulation.  L'inli 
à  cette  disposition  ne  constitue   pas  dès  lors  une  contravention 
de  grande  voirie  nseil  de  préfecture.  — 

Cons.  d'Et.,  8  déc.  1857,  Mazelier,  [D.  58. 

Droits  d'accès  et  de  i  ue. 

385.  —  Que  les  riverains  aient  un  droit  d'accès  sur  la  voie 
publique,  on  n'en  saurait  douter.  Le  droit  d'accès  se  trouve, 
d'ailleurs,  consacré  implicitement  par  l'art.  6X2,  C.  eiv.,  qui 
permet  aux    propriétaires   dont  le  londs,  et  n'a   sur  la 

voie  publique  aucune  issue  »,  de  réclamer  un  passage  sur  le 
fonds  voisin.  Il  l'est  formellement  par  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  qui  reconnaît  aux  riverains  le  droit  à  une  indem- 
nité au  cas  où  les  travaux  des  routes  viennent  à  modifier  l'accès 
des  maisons.  —  V.  infrà,  n.  390. 

386. —  La  droit  de  vue  immédiate,  c'est-à-dire  le  droit  d'ou- 
vrir des  fenêtres,  de  prendre  des  jours  sur  la  route,  sans  obser- 
ver les  distances  prescrites  par  le  Code  civil,  n'est  mentionné 
dans  aucun  texte.  Mais  on  ne  saurait  davantage  le  mettre  en 
doute.  Le  législateur  et  l'Administration  le  reconnaissent  chaque 
jour  implicitement  en  édictant  des  dispositions  ou  en  pri 
des  mesures  qui  supposent  l'existence  de  pareilles  ouver- 
tures. 

§  3.  Droit  de  préemption  sur  les  parties 
utes  délai 

387.  —  Les  propriétaires  riverains  ont,  pour  l'acquisition  des 
parcelles  des  routes  déclassées  et  aliénées,  un  droit  de  préfé- 
rence. Ils  le  tiennent  de  l'art.  3,  L.  24  mai  1842,  qui,  par  ce 
privilège,  joint  à  l'établissement  d'un  chemin  d'exploitation,  les 
met  à  même  de  conserver,  au  cas  de  suppression  de  la  route, 
leurs  jours  el  une  issue  sur  la  voie  publique  (V.  suprà,  a.  375). 
Les  conditions  d'exercice  du  droit  de  préemption  des  riverains 
ei  les  difficultés  qu'il  soulève  ont  été  examinées  à  propos  du  dé- 
classement des  routes,  suprà,  n.  "0  et  s. 


Section  II. 

Droit  «les  riveraine  à  (les  Indemnités. 

388.  —  Le  droit  à  une  indemnité  s'ouvre,  pour  les  riverains, 
dans  deux  hypothèses  bien  différentes,  quoique  se  rattachant 
par  certains  côtés  a  un  même  ordre  d'idées,  lui  premier  lieu,  les 
travaux  de  la  route  peuvent  leur  occasionner  tel  préjudice,  ap- 
porter dans  leur  jouissance  tel  trouble  qui  justifient  un  dédom- 
magement. En  second  lieu,  cette  route  peut  venir  à  être  suppri- 
mée, entraînant  avec  cette  suppression  celle  de  tout  ou  partie 
des  droits  spéciaux  dont  il  a  été  question  dans  la  section  pré- 
cédente :  droit  d'écoulement  des  eaux,  droit  d'accès,  droit  de 
vue. 

389.  —  Les  règles  générales  relatives  aux  dommages  résul- 
tant de  l'exécution  de  travaux  publics  s'appliquent,  sans  modi- 
fications, aux  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
des  routes  \V.  à  cet  égard,  infrà,  v°  Travaux  publics).  Mais 
nous  devons  dire  ici  quelques  mots  des  difficultés  spéciales 
auxquelles  donneut  lieu  les  changements  apportés  au  niveau  des 
routes,  soit  pour  les  abaisser,  soit  pour  les  relever.  Elles  se  rat- 
tachent, en  effet,  étroitement  à  l'exercice  d'un  des  droits  aux- 
quels nous  venons  de  faire  allusion  :  le  droit  d'accès. 

390.  —  L'abaissement  des  routes  entraine,  pour  les  proprié- 
tés riveraines,  une  difficulté  plus  ou  moins  grande  d'entrée  ou  de 
sortie,  soit  à  pied,  soit  en  voiture,  qui  nécessite  l'établissement 
de  rampes  ou  d'escaliers,  voire  même  le  remaniement  du  rez-de- 
chaussée,  et  qui  déprécie,  dans  tous  les  cas,  ces  propriétés,  si 
même  leur  solidité  ou  celle  de  leurs  murs  de  clôture  ne  se  trou- 
vent compromises.  L'exhaussement  des  routes  est  plus  préjudi- 
ciable encore.  Les  maisons  sont  enterrées  et  aux  inconvénients 
précédents  s'ajoute  l'arrêt  de  l'écoulement  des  eaux.  L'Administra- 
tion essaie  bien  parfois  d'atténuer  le  pré|udice  en  arrêtant  les 
remblais  à  une  petite  distance  de  la  propriété  riveraine.  Mais  là 
encore,  il  y  a  dépréciation,  l'accès  par  une  ruelle  étroite  n'of- 
frant pas  les  mêmes  avantages  que  l'ouverture  de  plein-pied  sur 
une  grande  route,  et,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  les  pré- 
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cédentes,  le  Conseil  d'Etat  décide  qu'il  est  dû  aux  riverains  par 
l'Administration  des  indemnités  proportionnées  à  la  gravité  du 
dommage  subi.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1830,  Commune  de  Chi- 
gny,   Leb.rhr..p.  65]  ;  —  22  févr.  1831,  Tronehon,[P.  adm.  chr.1; 

—  28  mai  1832.  Babelard,  [P.  adm.  chr.];  — 13  janv.  1853,  Cabrol, 
[Leb.  chr.,  p.  135];  —  3  nov.  1853.  Delattre,  [Leb.  chr.,  p.  928];  — 
16  févr.  1834,  Munier-Perrotin,  [Leb.  chr.,  p.  107];  —  30  mars 
1854,  Alizard,  [Leb.  chr.,  p.  256];  —  1"  juin  1854,  Damour, 
[Leb.  chr.,  p.  539];  —  21  juill.  1854,  de  Montessuy,  [Leb.  chr., 
p.  717];  —  27  déc.  1854,  Maillavin,  [Leb.  chr.,  p.  10341  ;  —  1" 
févr.  1853,  Deriailly,  [Leb.  chr.,  p.  95];  —  7  mai  1837,  belorme, 
[Leb.  chr.,  p.  388];  —30  juill.  1857,  Lancée,  |L°b.  chr.,  p.  624]; 

—  6  juill.  1858,  Garnier,  [Leb.  chr.,  p.  490];  —  7  juin  1839,  Le- 
jourdan,  [Leb.  chr.,  p.  417];  —  6  août  1861,  Liégeard,  [Leb.  chr., 
p.  702];  —  26févr.  1863,  Auvray,  [P.  adm.  chr.];—  17  mars  1864, 
Bourseret,  [Leb.  chr.,  p.  266];  —  27  juin  1865,  Dangoumeau, 
[Leb.  chr.,  p.  666];  —11  mai  1870.  Taxil,  [S.  72.2.118,  P.  adm. 
chr.];  —  4  août  1870,  Poisse-Claveau,  [Leb.  chr.,  p.  1016];  — 
24  janv.  1872,  Renault,  TLeb.  chr.,  p.  45];  —  26  déc.  1873,  Ville 
de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  981]  :  —  1"  mai  1874,  Gaillard,  [Leb. 
chr.,  p.  412]  ;  —  5  juin  1874,  Dép.  du  Gard,  [Leb.  chr.,  p.  539]; 

—  24  juill.  1874,  Chéreau,  (Leb.  chr.,  p.  725];  —  lu  nov.  1876, 
Bonnefons,  [Leb.  chr.,  p.  8091;  _  23  mars  1877,  Sénac,  [Leb. 
chr.,  p.  322]  ;  —  12  avr.  1878,  Labro,  [Leb.  chr.,  p.  418]  ;  —  24 
mai  1878,  Radiguet,[Leb.  chr.,  p.  517]  ;  —  30  mai  1879,  Commune 
du  Chêne,  [Leb.  chr.,  p.  447]; —8  août  1885,  Commune  de  Bosc- 
Roger,  [S.  87.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  86.5.430];  —  20  nov.  1885, 
Ville  de  Yierzon,  [S.  87.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  86.5.431];  — 
8  août  1890,  Giraudel,  [S.  et  P.  92.3.141,  D.  92.3.381;  —  13  mai 
1892,  Leroy,  [Leb.  chr.,  p.  4481;  —  3  juin  1892.  Defix,  [Leb. 
chr.,  p.  540];  —  24  juin  1892,  Rabeau,  [S.  et  P.  94.3.57]  ;  — 
10  févr.  1893,  Pavageau,  [Leb.  chr.,  p.  129];  —  24  févr.  1893, 
Derenussôn,  [S.  et  P.95.3.5,  D.  94.3.39]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8 
mars  1851,  Brunet-Andrieux,[Leb.  chr.,  p.  174];— 21  avr.  1854, 
Deshayes,[Leb.  chr.,  p.  346];  —  16  août  1860,  Vaillant,  [S.  61. 
2.431,  P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1872,  Lemétayer,  [Leb.  chr., 
p.  3561;  —  4  août  1876,  Commune  de  Martigny,  [Leb.  chr., 
p.  781]  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publies. 

391.  —  Le  préjudice  causé  à  l'industrie  ou  au  commerce 
exercés  dans  la  propriété  par  le  propriétaire  ou  par  des  locataires, 
donne  lieu,  tout  aussi  bien  que  celui  causé  à  la  propriété  elle- 
même,  à  des  indemnités.  Ce  sont,  par  exemple,  des  commerçants 
dont  les  difficultés  d'accès  résultant  de  l'abaissement  ou  de 
l'exhaussement  de  la  route  ont  diminué  la  clientèle,  des  indus- 
triels dont  les  voitures  ne  peuvent  plus  pénétrer  dans  l'immeu- 
ble. —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1858,  précité  ;  —  21  mars  1861,  Clu- 
zeletLeroy,  [S.  61.2.172,  P.  adm.  chr.J;  —  31  juill.  1862,  Ros- 
signol, [P.  adm.  chr.];  —  4  juill.  1872,  Ville  de  Paris,  [S.  74.2. 
125,  P.  adm.  chr.]  ;  —  31  janv.  1873,  Ville  de  Paris,  TLeb.  chr., 
p.  1201—  Contra,  Cons.  d'Et.,  11  déc.  1862,  Roussel,  [Leb. 
chr.,  p.  771] 

392.  —  La  simple  interruption  momentanée  de  la  circulation 
occasionnée  par  des  travaux  de  réfection  ou  d'entretien  est,  par 
contre,  considérée,  alors  qu'elle  ne  dépasse  pas  la  limite  des 
charges  de  voirie,  comme  largement  compensée  par  les  avan- 
tagés que  l'amélioration  ou  le  bon  entretien  de  la  route  procu- 
rent aux  riverains  et  comme  devant  être  supporté"»,  à  l'égal 
d'une  servitude,  sans  dédommagement.  —  Cons.  d'Et.,  6  avr. 
1854,  Legros,  [S.  54.2. 338,  ad  notam.  P.  adm.  chr.,  0.  54.:;. 

—  19  avr.  1851,  Le  Balle,  [S.  53.2.558,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3. 
84];  —  26  avr.  1855,  Hébert,  [S.  53.2.703,  P.  adm.  chr.,  D.  55. 
3.76];  —  4  avr.  1861,  Comp.  d'Urléans,  [P.  adm.  chr.];  — 
31  août  1861,  Chabaneau,  [Leb.  chr.,  p.  7721;  —  25  févr.  1864, 
Kégel,  [Leb.  chr.,  p.  201];  —  6  avr.  1870,  Ville  de  Paris,  [S. 
72.2.32,  P.  adm.  chr.!;  —  Même  date,  V  Lelari'e  [Leb.  chr., 
p.  417];  —  H  mai  1872,  Pelletier.  [Leb.  chr.,  p.  2951;  —  4révr. 
1876,  Jesson,  [Leb.  chr.,  p.  126];  —  24  févr.  1893,  précité.  — 
V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8  août  1865,  Anglard,  [S.  66.2.167,  P.  adm. 
chr.,D.  66.3.28];  —5  juill.  1871,  Ville  de  Paris,  [S.  72.3.120.  P. 
adm.  chr.];  —  28  nov.  1873.  Laurent,  rD.  74.5.514];  —23  janv. 
1X74,  Ville  de  Paris.  [S. 75.2.342,  P.  adm.  chr.];  — 22  mai  1885, 
Ville  de  Paris,  [S.  87.3.11,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.51;  —  19  juin 
1891,  Falsee,  [S.  et  P.  93.3.73,  D.  92.3.117];  —  22  déc.  1893, 
Ville  de  Saint-Omer,  [Leb.  chr.,  p.  873] 

393.  — r  11  en  est  de  même  des  modifications  apportées  à  la 
direction  ou  à  la  pente  des  routes,  qui  rendent  la  circulation  plus 
longue  ou  plus  difficile,  ou   encore  de  la  suppression  de  l'une   j 


des  issues  de  cette  route.  Les  conditions  immédiates  d'accès  de 
la  propriété  ne  se  trouvent  pas  atteintes  et,  à  moins  de  circons- 
tances particulières,  il  n'est  dû  aucune  indemnité.  —  Cons.  d'Et., 
1er  juin  1849,  Quignon,  [P.  adm.  chr.];  —  13  janv.  1853,  Ca- 
brol, [Leb.  chr.,  p.  135]  ;  —  28  déc.  1854,  Belin-ivlenassier,  [Leb. 
chr..  p.  1035];  —  21  juin  1855,  Veyret,  [P.  adm.  chr.];  —  4  avr. 
1856,  Darnis,  [P.  adm.  chr.];  —26  août  1858,  Crispon,  [P.  adm. 
chr.];  —  5  mai  1859,  [lubie,  [P.  adm.  chr.J;—  16  août  1860, 
précité;—  10  mars  1869,  Vincent,  Leb.  chr.,  p.  239]  ;  —  4  mai 
1870,  Hébert,  [S.  72.2.87,  P.  adm.  chr.]  ;  —  3  août  1877,  Bec- 
quet,  [Leb.  chr.,  p.  820,;  —  14  mars  1879,  Rivet,  [Leb.  chr., 
p.  227];  —  4  juill.  1890,  Gigaudet,  [Leb.  chr.,  p.  041  J;  —  22 
juill.  1892,  Ville  de  Saint-Etienne,  ;  Leb.  chr.,  p.  650]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  13  janv.  1859,  Prieur,  [Leb.  chr.,  p.  34];  —27  janv. 
1865,  Ducoudré,  .(S.  63.2.51,  P.  adm.  chr.];  —  20  févr.  1874, 
Limozin,'[Leb.  chr.,  p.  192] 

394.  —  Le  tribunal  compétent  est,  dans  tous  ces  cas,  le  con- 
seil de  préfecture.  Il  s'agit,  en  effet,  de  dommages  causés  par 
l'exécution  d'un  travail  public.  —  V.  infrà,  v°  Travaux  publia^ 

395.  —  En  ce  qui  concerne,  maintenant,  les  riverains  qui,  par 
suite  de  la  suppression  de  tout  ou  partie  d'une  route,  se  ver- 
raient privés  des  droits  de  diverse  nature  qu'ils  tenaient  de  leur 
situation  :  droits  d'accès,  de  jour,  d'écoulement  des  eaux,  etc., 
nous  avons  dit,  suprà,  n.  376,  que  le  droit  à  une  indemnité 
était,  en  pareil  cas,  à  peu  près  unanimement  admis,  qu'il  l'était, 
en  tout  cas,  et  par  le  Conseil  d'Etat  et  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. Ces  deux  juridictions  refusent  de  reconnaître  aux  susdits 
droits  le  caractère  de  servitudes  non  rachetables.  Elles  estiment 
que  l'Administration  est  libre, à  toute  époque,  de  faire  à  la  route 
tels  changements  que  lui  paraissent  exiger  l'embellissement  ou  la 
salubrité  des  villes,  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation, 
qu'elle  peut  conséquemment  supprimer,  nonobstant  l'opposition 
des  riverains,  les  jours  et  accès  qu'ils  ont  établis  sur  la  voie  pu- 
blique pour  le  service  et  l'agrément  de  leurs  maisons,  que  l'ac- 
quéreur des  terrains  déclassés  ne  saurait,  de  son  coté,  être  trou- 
blé dans  sa  jouissance  parles  anciens  riverains  qui  prétendraient 
conserver  leurs  accès  et  leurs  jours.  Mais  une  indemnité  égale 
au  préjudice  causé  par  la  suppression  de  ces  accès  et  de  ces 

jours  doit  être  payée  par  l'Etat  ou  par  le  département,  suivant 
que  la  route,  est  nationale  ou  départementale.  —  Cass.,  5  juill. 
1836,  Aribert,  [S.  36.1.600,  P.  chr.]  ;  —  27  mai  1831,  Ville  de 
Lons-le-Saunier,[D.  51.1.148];  —  16  mai  1877,  Delabv,  [D.  77.1. 
431];  —5  févr.  1879,  Cuvelier,[S.  79.1.167,  P.  79.406,  D.  79.1. 
52];  —25  févr.  1 880,  Lisse,  [S.  81.1.167,  P.  81.1.391,  D.  80.1. 
235  —Cons.  d'Et.,  15  juin  1842,  Phalippau,  [S.  42.2.378,  P.  adm. 
chr.];  —24  juill.  1856,  Bégouen,[S.  57.2.399,  P.  adm.  chr.]  — 
Féraud-Giraud.  Trait,  serv.  voir.,  t.  2,  p.  35  et  s.,  365  et  s.; 
Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  11 17  et  1123. 

396.  —  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  l'Administration, 
en  vendant  le  terrain  à  l'égard  duquel,  par  hypothèse,  le  rive- 
rain n'a  pas  exercé  son  droit  de  préemption  (V.  suprà,  n.  190  et 
s.,  387),  imposait  à  l'acquéreur  l'obligation  de  respecter  les  jours 
et  accès  préexistants.  Il  n'y  aurait  plus  de  préjudice,  ni,  partant, 
d'indemnité.  —  Cass.,  25  juin  1879,  Herman,  [S.  79.1.448,  P.  79. 
1181.  D.  79.1.342] 

397. —  La  question  de  savoir  si  les  riverains  de  la  route 
supprimée  conservent  leurs  droits  d'accès,  de  jour,  etc.,  et  le 
règlement,  le  cas  échéant,  des  indemnités  dues  peuvent  être, 
selon  la  manière  dont  l'action  est  introduite,  de  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs  ou  de  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires.  Si  l'Administration  est  directement  attaquée,  sous 
forme  de  demande  d'indemnité  ou  d'action  en  garantie,  c'est  à 
la  juridiction  administrative  à  prononcer.  Si,  au  contraire,  l'an- 
cien riverain  revendique  contre  l'acquéreur  de  terrains  déclassés 
des  droits  qui,  d'après  lui.  n'ont  pu  lui  être  enlevés,  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  à  statuer.  On  a  soutenu,  toutefois,  que  l'action 
en  garantie,  notamment,  ne  pouvait  être  portée,  en  pareil  cas, 
qu'elle  soit  dirigée  contre  l'Administration  ou  contre  un  particu- 
lier, que  devant  les  tribunaux  judiciaires.  —  Cass.,  5  juill. 
1836,  27  mai  1851,  16  mai  1877,  5  févr.  1879  et  25  févr.  1880, 
précités.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1817,  Guérm.  r-.  chr.,  P.  adm. 
chr.l;—  11  nov.  1830,  Brunier-Maréchal,  Leb.  chr.,  p. 
-  16  avr.  1841,  Delarue,  [S.  41.2.463,  P.  adm.  chr.];  —  15  juin 
1842,  précité;  —  24  juill.  1856,  précité.  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1126.  —  V.  infrà.  v°  Travaux  publics. 

398.  —  La  demande  en  dommages-intérêts  qu'un  proprié- 
taire riverain  d'une  route  nationale  formerait  contre  un  proprié- 
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taire  vnisin  à  raison  «lu  préjudice  à  lui  causé  par  un  trottoir 
établi  par  cedemii  r  sur  le  sol  delà  route,  au-devant  de  Ba  pro- 
priété, avec  l'autorisation  de  l'Administration,  devrait  être 
portée  devant  les  tribunaux  judiciaires.  -    l  U,  14  févr. 

1861,  Boujol,  [S.  61.2.170,  I  .  adm.  chr.J 

399.  —  Mus  il  appartiendrait  a  (autorité  administrative 
seule  d'ordonner  la  suppression  ou  la  modification  des  travaux 
ainsi  exécutés,  avec  son  autorisation,  sur  le  sol  de  la  route.  — 
Mime  arrêt. 


TITRE  IV. 

POLICE  DES  ROUTES.  —  PÉNALITI  S 

400.  —  La  police  des  grandes  routes  a  un  triple  but  :  1°  as- 
surer la  conservation  de  la  voir;  2  '  garantir  la  liberté  et  la  sécu- 
rité  du  passage  sur  le  chemin;  3"  rechercher,  constater  et  faire 
r  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
matière.  Les  règles  sont  les  mêmes,  du  reste,  pour  les  routes 
nationales  et  pour  les  roules  départementale  ,    es  dernières  dé- 
pendant, comme  les  premières,  de  la  grande  voirie.  Elles  ont  déjà 
••té  exposées  en  partir,  principalement  celles  concernant  la  con- 
servation de  la  voie,  en  traitant  du  régime  «1rs  routes  et  de  celui 
ipriêtés  riveraines.  Les  riverains  ont,  en  effet,  dans  les 
es  qu'elles   régissent,  des  droits  en  même  temps  que  des 
lions,  et  il  y  avait  intérêt  à  les  rapprocher  les   uns  des 
lulres  pour  les  faire  ressortir.  Mais  il  est  un  certain  nombre  de 
nesures  de  police  prises  en  vue  de  cette  même  conservation  et 
icilité  de  la  circulation,  qui  sont  applicables  à  tous,  aux 
mn-riverains  comme  aux   riverains,  et  dont   nous  n'avons  pas 
■u  encore  l'occasion  de  parler.  Il  nous  reste,  d'autre  part,  à  si- 
gnaler les  peines  qui  sanctionnent  ces  diverses  prescriptions  et 
eur  mode  d'application.  Quant  aux  principes  généraux  de  la  ma- 
is sont  communs  à  toutes  les  voies  et  ouvrages  dépendant 
rande  voirie,  aux  rivières,  aux  canaux,  aux  ports  mari- 
imes  et  aux  chemins  de  1er  aussi  bien  qu'aux  roules  nationales 
t  départementales.  Nous  les  étudierons,  infrà,  v°  Voirie. 


CHAPITRE  I. 

POLICE    DE    CONSERVATION    DBS    ROUTES. 

401.  —  La  police  de  conservation  des  routes  vise  à  prévenir 
là  empêcher  les  usurpations  sur  les  routes  et  leur  détériora- 
ion.  Elle  comprend  tout  d'abord  et  spécialement  la  délivrance 
les  alignements,  les  permissions  pour  construire  ou  exécuter 
les  travaux  aux  constructions  situées  le  long  de  la  voie  (V.su/iro, 
i.  334  et  s.,  et  v°  Alignement  ,  diverses  mesures  relatives  aux 
saillies  (V.  suprà,  n.  3:t7  et  s.  .  aux  caves:  pratiquées  sous  1rs 
otites  (V.  suprà,  n.  350  et  s.  ,  aux  carrières  voisines  des  routes 
V.  suprà,  n.  355  et  s.  ,  aux  édifices  riverains  menaçant  ruine 
V.  suprà,  n.  351  et  s.  ,  des  règles  concernant  les  plantations 
l'arbres.  leurabatage,   leur  élagage     V.  suprà,  n.  250  et  s.,  et 

t  , .  s  ,  les  mo\  ens  d'assurer  et  de  maintenir  le  libre  écoule- 
nenl  des  eaux  (V.  suprà,  n.  207  et  s.).  Elle  repose,  pour  le 
m  r  pi  us,  sur  une  interdiction  générale  de  rien  faire  ou  entre- 
irendre  qui  soit  de  nature  à  nuire  aux  routes  ou  à  leurs  dépen- 
lanees  :  anticipations  sur  la  route,  détérioration  de  son  sol,  des 
rhres  qui  la  bordent,  de  ses  fossés  et  ouvrages  d'art,  des  ma- 
ériaux  destinés  à  son  entretien  L.  29  flor.  an  X,  art.  1  .  Nous 
ie  reviendrons  sur  les  matières  qui  ont  déjà  fait  l'objet  de  notre 
xamen,  que  très-incidemment,  pour  signaler  les  peines  qui  y 
onl  attachées.  Nous  devrons,  par  contre,  traiter  complètement 
les  anticipations  et  des  diverses  formes  de  dégradations. 

402.  —  L'infraction  aux  prescriptions  concernant  la  police  de 
miservation  des  routes  constitue  une  contravention  de  grande 
oirie.  Ces  prescriptions  se  trouvent,  en  majeure  partie,  dans 
'anciens  règlements  antérieurs  à  1789  et  maintenus  en  vigueur 
>ar  l'art.  29,  i  2,  lit.  I,  L.  19-23  pull.  1791,  par  l'art.  484, 
'•  pén..  et  par  l'art.  1,  L.  23  mars  1842. 

403.  —  L'arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1721  et  l'ordonnance 
ovale  du  4  août  1731  sont  les  plus  importants  de  ces  documents. 
I  y  faut  ajouter  l'édit  d'août  1669,  les  arrêts  du  Conseil  des 


16  déc.   1759  et  27  févr.  1765.  les  ordonnances  du  bureau  des 
finances  de  la  généralité  de  Paris  des  S  août  1774  Bl  17  juill.  I7k|  . 
Ces  textes  édiclent  des  amendes  fixes  et  ordinairement  'ort  éle- 
vées. Mil is  dé  h,  sous  l'ancien  régime, elles  avaient  él 
dans  quelques  général  imment  dans  celles  de  Paris  et 

d'Orléans,  par  des  règlements  émanés  . ux  des  finances. 

L'art.  1,  L.  23  mars  I  -  i  conseils  de  pr. 

duire,  eu  égard  au  degré  d'importance  ou  aux  circonslam  es  at- 
ténuantes des  délits,  toutes  les  amendes  fixes  établies  par  d 
glemenls  antérieurs  à  la  loi  des  19-23  juill.   1791  jusqu'au  ving- 
tième de  leur  chiffre,  sans  toutefi  minimum  puisse  des- 
cendre au-dessous  de  16  fr.  —  V.  infrà,  v  Voirie. 

404.  —  Les  règlements  précités,  comme  tous  ceux  émanés  de 
l'autorité  soi  OU  d'un  pouvoir  ayant  juridiction  sur  tout 
le  royaume  :  édita,  ordonnances  royales,  ai  du  roi, 
ont  force  de  loi  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français,  alors 

qu'ils  n'auraient  pas  été  Bl  au  parlement  dans  le 

ressort  duquel  se  trouve  la  localité  OU  la  COB 

Cons.  d'Et.,  2i  févr.  1837,  Voitot.  [S.  37.2.308,  I'.  adm. 
chr.  ;—  19  avr.  1844,  Viltard,  [P.  adm.  chr.] 

405.  —  Au  contraire,  les  règlements  rendus  par  des  juridic- 
tions locales,  comme,  par  e  ordonnances  des  Sureaux 
des  finances  des  généralités,  n'ont  force  obligatoire,  aujourd'hui 
encore,  que  dans  la  partie,  du  territoire  autrefois  compris  dans  ces 

-  Cons.  d'Et.,  9  mai  1866,  R  .2.105, 

P.  adm.  chr.,  D.  67.3.13]  —  V.   suprà,  n.  352.  —  V.  toutefois, 
suprà,  n    351. 

40H.  —  Mais  les  uns  et  les  autres  font  applicables  aux  rou- 
tes départementales  aussi  bien  qu'aux  routes  nationales.  — 
Cass.,  11  oct.  1851,  Rond,  J>.  51.5.551];—  3  févr.  1854,  Letulle, 
P.  54.1.580,  D.  54.1.84]  —  Cons.  d'Kt .,  1"  sept.  1819,  Dejoui, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  janv.  1845  2  arrêts).  Porcher  et 
Coléon,  [P.  adm.  chr.J;  —  Il  mai  1850,  Collard,  [Leb.  chr., 
p. 448];—  15  juin  187(i,  Lafouze,  ID.  71.3.81  ;—  26  janv.  1894, 
Francès,  [S.  et  P.  96.3.3,  D.  95. 

407.  —  ...  Dans  la  traverse  des  agglomérations,  c'est-à-dire 
aux  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages  formant  le  pro- 
longement des  routes  nationales  et  départementales,  aussi  bien 
qu'aux  parties  de  ces  routes  situées  en  rase  campagne.  —  Cass., 
7  juill.  1838,  Fluquet,  [S.  39.1.138,  P.  39.1.2.1.  :  -  3  févr.  1854, 
précité;  —  18  août  1864,  C  hartier,  [S.  65.1.471,  P.  65.1217,  I". 
B5.1.327];  -4  avr.  1*79.  Bordenave,  [S.  81.1.90,  P.  81.1.182, 
D.  80.1.47]  —  Cons.  d'Et.,  Il  déc.  1816,  Commune  de  Mesle- 
sur-Sartlie  rS.  chr.,  P.  adm.  chr.1;  —  7  mars  1821,  Pottier,  [S. 
chr..  P.  adm.  chr.];  —  20  févr.  1822,  Palazzi,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.  ;  -  8  mai  1822.  Hiou,  [P.  adm.  chr.];  —  28  avr.  1893, 
Dubuc,  [S.  et  P.  95.3.23,  D.  94.3.46]  —V.  cependant.  Cass, 
27  sept.  1851,  Leverdaye.  [S.  52.1.285,  P.  52.2.694,  D.  51.5. 
550] —  Y.  aussi  en  ce  qui  concerne  la  police  de  la  circulation, 
infrà,  n.  499  et  s. 

408.  —  ...  Aux  dépendances  des  routes  :  accotements,  talus, 
fossés,  ouvrages  d'art,  ouvrages  accessoires,  tout  comme  i  la 
chaussée  elle-même.  —  Cors.  d'Et.,  29  juin  1853,  Ballay,  jLeb. 
chr..  p.  655]  —  V.  suprà,  n.  31  et  117. 

409.  —  La  réparation  du  dommage  ou  la  démolition  des  con- 
structions irrégulièrement  édifiées  peuvent,  d'ailleurs,  toujours 
être  ordonnées  par  le  conseil  de  préfecture,  en  plus  de  l'amende 
prononcée  par  les  règlements.  —  V.  infrà,  v°  Voirie. 

410.  —  Les  articles  du  Code  pénal  qui  prononcent  tout  spé- 
cialement des  peines  contre  ceux  qui  ont  dégradé  ou  détérioré 
les  chemins  publics,  ont  usurpé  sur  leur  largeur,  les  ont  en- 
combrés, en  ont  arraché  les  gazons,  terres,  pierres,  etc.,  ne  sont 
jamais  applicables  lorsque  l'infraction  a  été  commise  sur  une 
grande  route.  Le  Code  pénal  n'a  pas  dérogé  aux  règlements  con- 
cernant la  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  7  oct.  1825,  lupines, 
[S.  chr..  P.  adm.  chr.'l;  —  6aoùt  1839,  Uublet,  [Leb.  chr.,  p.  43,'  ; 
—  8  avr.  1842,  Denayrouse,  [P.  adm.  chr.  :  —  30  déc.  Is4:(, 
Allibe,  rP.  adm.  chr.]; —  20  juin  1844,  Paris  et  autres,  LP.  adm. 
chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d  Et.,  22  juin  1825,  Baudier,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.J  —  V.  en  outre,  infrà,  n.  459. 

41 1.  —  .Mais  toute  contravention  commise  sur  une  route  na- 
tionale ou  départementale  et  intéressant  la  police  de  ces  routes 
ne  constitue  pas  nécessairement  une  contravention  de  voirie. 
L'art.  1,  L.  29  flor.  an  X,  n'indique  comme  telles  que  les  a  antici- 
pations, dépôts  de  fumiers  et  autres  objets,  et  toutes  espèces  de 
détériorations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres 
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qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  des- 
tinés à  leur  entretien  •>.  Si  le  fait  incriminé  ne  rentre  pas  dans 
l'une  de  ces  catégories  d'infractions,  il  pourra  bien  y  avoir  encore 
contravention,  parce  que,  par  pxemple,  il  aura  fait  l'objet  d'une 
interdiction  préfectorale  ou  autre,  mais  il  y  aura  seulement  con- 
travention de  la  compétence  des  juges  de  paix.  —  V.  infrà, 
n.  457.  499  et  s. 

412.  —  Anticipations.  —  Les  anticipations  ou  usurpations 
sur  le  so!  des  routes  sont  réprimées,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  produisent,  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  17  juin  1721 ,  par  l'ordonnance  royale  du  4  août  1731, 
qui  reproduit  la  précédente  en  la  complétant,  et  par  l'ordon- 
nance du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  du 
17  juill.  1781, qui  reproduit  également  les  dispositions  des  ordon- 
nances du  même  bureau  des  29  mars  1754  et  15  juill.  1766.  L'or- 
donDance  du  4  août  1731,  notamment,  lait  x  itérative  défense 
à  tous  gravatiers,  laboureurs,  vignerons,  jardiniers  et  autres, 
d'anticiper  sur  la  largeur  des  grands  chemins  par  leurs  labours 
ou  autrement,  de  quelque  manière  que  ce  soit...  ». 

413.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  considère,  par 
exemple,  comme  anticipations  sur  le  sol  des  routes  l'ouverture 
de  fossés,  la  plantation  de.  haies  ou  tout  autre  empiétement  sur 
les  accotements  et  les  talus  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales. —  Cons.  d'Et.,  H  mai  18.38,  Guillon,  [S.  39.2.123. 
P.  adm.  chr.];  —  9  févr.  1850,  Baill?,  [Leb.  chr.,  p.  142]:  — 
H  mai  1850,  précité;  —  10  nov.  1853,  Bourges,  [Leb.  chr., 
p.  950]  ;  —  5  janv.  1855,  Bernasse,  [P.  adm.  chr.,  D.  55.3.47];  — 
6  août  1855,  Rabourdin,  [Leb.  chr.,  p.  579];  —  7  avr.  1876, 
Loizel,  [Leb.  chr.,  p.  386];  — ■  4  mai  1877,  Dodun  de  Kerouan, 
[Leb.  chr.,  p.  457] 

414. —  ...  La  construction  de  rampes  sur  le  talus  d'une  route 
pour  faciliter  l'accès  d'une  maison  riveraine.  —  Cons.  d'Et., 
1er  déc.  1849.  Berthommier,  [P.  adm.  chr.];  —  16  avr.  1852, 
Jehenne,  [Leb.  chr.,  p.  113] 

415.  —  L'amende  est  de  500  fr.  (Ord.  4  août  1731  |,  pouvant 
être  abaissée  à  25  fr.  (V.  suprà,  n.  403).  L'ordonnance  de  1731 
édietait,  en  outre,  la  confiscation  des  chevaux  et  voitures.  Mais 
la  loi  du  23  mars  1842,  qui  a  révisé  les  pénalités  prévues  par  les 
anciens  règlements,  n'a  pas  maintenu  la  confiscation,  que  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'Etat  considère,  d'une  façon  générale, 
comme  abolie.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1882,  de  Mérode,  |S.  84.3. 
41,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Lafernère,  Traité  de  la  jurid.  adm., 
t.  2,  p.  662. 

416.  —  Dans  un  cas  où  le  contrevenant  avait  planté  des 
bornes  sur  les  accotements  de  la  route  et  les  avait  reliées  par 
un  fossé  pratiqué  sur  les  mêmes  accotements,  le  Conseil  d'Etat 
a  appliqué  l'arrêt  du  Conseil  du  27  févr.  1765,  qui  édicté  une 
amende  de  300  fr.,  pouvant  être  abaissée  jusqu'à  16  fr.  V.  su- 
prà, n.  403),  contre  »  tous  particuliers,  propriétaires  ou  autres 
qui  posent  des  choses  saillantes  le  long  des  routes  sans  avoir 
obtenu  les  alignements  ou  permission  des  trésoriers  de  France  ». 
—  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1850,  Montesquiou,  [Leb.  chr.,  p.  924] 

417.  —  Fouilles.  —  Les  fouilles  peuvent  être  considérées,  à 
certains  égards,  comme  des  anticipations  sur  le  sol  des  routes. 
Toutefois  les  règlements  les  prévoient  de  façon  spéciale  et  on 
leur  applique  le.  plus  ordinairement  la  disposition  de  l'arrêt  déjà 
cité  du  Conseil  du  17  juin  1721  qui  fait  «  défenses  à  tous  parti- 
culiers de  faire  aucunes  fouilles  en  dedans  de  la  largeur  bornée 
par  les  fossés  ».  Comme,  d'ailleurs,  ledit  arrêt  se  borne  à  pres- 
crire qu'une  amende  sera  infligée  en  cas  d'infraction,  sans  la 
fixer,  le  taux  de  celle-ci  est  de  16  à  300  fr.,  suivant  l'art  1,  in 
fine,  L.  23  mars  1842,  qui  prescrit  qu'à  l'avenir  les  amendes  dont 
le  montant,  d'après  les  anciens  règlements,  était  laissé  à  l'arbi- 
traire.du  juge,  pourront  varier  entre  un  maximum  de  300  fr.  et 
un  minimum  de  16  fr. 

418.  —  L'amende  encourue  serait,  au  contraire,  celle  de  25 
a  500  fr.  édictée  par  l'ordonnance  de  1731  et  la  loi  de  1842  si  la 
fouille  ou  la  tranchée  étaient  considérées  par  le  juge  comme 
constituant  des  anticipations  (V.  suprà,  p.  412,  415).  —  Cons. 
d'Et..  30  mai  1884,  Bachelard.  [U.  85.3.106];  —  4  févr.  1887, 
Rivière,  [S.  88.3.58,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.63 1  ;  —  13  nov.  1891, 
Phélippon,[Leb.  chr.,  p.  660];  — 28  avr.  1893,  Dubuc,[S.  et  P. 
95.3.23,  D.  94.3.46] 

419.  —  Elle  ne  serait  que  de  16  à  100  fr.,  dans  tous  les  cas, 
si  la  contravention  avait  été  commise  dans  le  ressort  de  l'an- 
cienne généralité  de  Paris.  Les  ordonnances  du  bureau  des 
finances  de  cette  généralité  des  2  août  1774,  art.  7,  et  17  juill. 


1781,  art.  9,  ne  prononcent  en  effet  que  la  peine  de  100  fr.,  rédui 
sible  jusqu'à  16  fr.  V.  suprà,  n.  403  ,  contre  ceux  qui  font  ou 
font  faire  des  tranchées,  trous,  fouilles  ou  ouvertures  quelcon 
ques  dans  le  pavé  des  routes,  sur  les  côtés  des  chaussées,  le 
accotements,  les  glacis.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1885,  Lemaire: 
[S.  87.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.30];  —  Il  nov.  1892,  Balu , 
S.  et  P.  94.3.S4,  D.  94.3.6] 

420.  —  Abatage  des  talus,  bornes,  poteaux,  parapets  d 
ponts.  —  L'ordonnance  du  4  août  1731  fait  «  itérative  défense:) 
tous  gravatiers,  laboureurs,  vignerons,  jardiniers  et  autresi 
d'abattre  les  berges  qui  bornent  la  largeur  des  grands  chemins 
d'abattre  aucunes  bornes  mises  pour  empêcher  le  passage  de: 
voitures  sur  les  accotements  des  chaussées,  celles  qui  défenden 
les  murs  de  soutènement  et  les  parapets  des  ponts,  non  plus  qui. 
lesdits  parapets...  »  Le  mot  «  berge  »  est  synonyme,  nous  l'avoni' 
dit  suprà,  n.  134,  de  talus  et  de  banquette.  Le  mur  de  soute 
nement  extérieur  semble  également  devoir  être  considéré  commi 
compris  dans  l'expression,  et  même,  peut-être,  les  accotements1 

421.  —  La  jurisprudence  a  fait,  notamment,  application  d> 
cette  disposition  au  fait  d'effectuer  des  travaux  de  terrasse- 
ment sur  le  talus  en  déblai  d'une  route.  —  Cons.  d'Et.,  22  aoù'.j 
1838,  Lampérière,  [S.  39.2.362,  P.  adm.  chr.] 

422.  —  ...  D'amener  en  certains  endroits  la  chute  de  la  bant 
quette  de  sûreté  d'une  route  en  pratiquant  des  déblais  sur  ut 
terrain  servant  de  talus  à  cette  route.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv 
1894,  Francès,  [S.  et  P.  96.3.3,  D.  95.3.9] 

423.  —  ...  De  dégrader,  d'une  façon  quelconque,  les  talus  ei' 
fossés  d'une  route.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1845  (2  arrêts  ,  Por 
cher  et  Coléon,  [P.  adm.  chr.] 

424.  —  ...  D  endommager  le  mur  de  soutènement  d'une  routfi 
en  curant  le  bief  d'un  moulin  ou  en  apportant  des  modifications! 
à  une  rigole  située  sur  un  terrain  voisin  de  la  route.  —  Cons.; 
d'Et.,  4  nov.  1835,  Quenisset,  [P.  adm.  chr.];  —  15  déc.  185Î 
Charamaule,  [P.  adm.  chr.] 

425.  —  ...  De  se  servir  de  l'accotement  d'une  route  pour  yi' 
faire  passer  des  voitures  et  de  lui  occasionner  ainsi  des  dégra"-j 
dations.   —  Cons.   d'Et.,   24  juin  1887,  Collignon,   [S.  89.3.35. 
P.  adm.  chr.,  D.  88.3.89] 

426.  —  La  peine  encourue  est  la  même  que  celle  indiquée 
suprà,  n.  415  :  500  fr.,  réduisibles  jusqu'à  25  fr.,  plus,  le  casi 
échéant,  la  réparation  du  dommage. 

427.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  aussi  fait  application,  dans  uc 
cas  où  un  chemin  de  communication  avait  été  exécuté,  sans  au- 
torisation, sur  le  talus  d'une  route,  de  l'arrêt  du  Conseil  du  27 
févr.  1765,  qui  n'édicte  qu'une  amende  de  3i'0  fr.,  réduisible 
jusqu'à  16  fr.  (V.  suprd,  n.  416».  —Cons.  d'Et.,  26  ocl.  1836, 
Guigoebard,  [S.  37.2.127,  P.  adm.  chr.] 

428.  —  L'édil  d'août  1669  défend,  sous  peine  de  300  fr.  d'à-' 
mende,  réduisibles  jusqu'à  16  fr.  (V.  suprà,  n.  403),  de  rompre, 
emporter,  lacérer  ou  biffer  les  croix,  poteaux,  inscriptions  et 
marques  placés,  dans  les  forêts,  à  la  rencontre  des  grandes 
routes  et  chemins  royaux,  pour  indiquer  le  lieu  où  chaque  che- 
min conduit. 

429.  —  Dans  le  ressort  de  l'ancienne  généralité  de  Paris, 
l'abatage  des  berges  et  talus  des  routes  n'est  puni,  par  l'art.  7p 
de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  2  août  1774,  que 
d'une  amende  de  100  fr.,  réduisible  jusqu'à  16  fr.  (V.  suprà, 
n.  403).  L'enlèvement  des  bornes  destinées  à  empêcher  le  pas- 
sage des  voitures  sur  les  accotements  des  chaussées  ou  à  dé- 
fendre les  parapets  des  ponts,  celui  desdits  parapets  et  des  an- 
neaux y  attachés,  celui  des  bornes  miliaires,  petites  et  grandes, 
sont  punis,  par  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances 
du  17  juill.   1781,  d'une  amende  de  300  fr.,  réduisible  jusqu'à 

16  fr.  (V.  suprà,  n.  403). 

430.  —  Comblement  des  fossés.  —  La  disposition  déjà  deux 
fois  citée  de  l'ordonnance  du  4  août  1731  (V.  suprà,  n.  4)2  et 
420)  fait  aussi  la  défense,  renouvelée  de  l'arrêt   du  Conseil  du 

17  juin  1721,  de  «  combler  les  fossés  des  grands  chemins  »,  et 
elle  édicté  contre  les  contrevenants  la  même  peine  de  500  fr. 
d'amende,  réduisible  jusqu'à  25  fr.  (V.  suprà.  n.  415  et  426'. 

431.  —  La  jurisprudence  a  l'ait,  notamment,  application  de 
cette  disposition  au  fait  de  déposer  du  fumier  ou  des  graviers 
dans  les  fossés  et  caniveaux  d'une  grande  route.  —  Cons.  d'Et., 
16  mars  1836,  Grouls,  [S.  36.2.374,  P.  adm.  chr.]:  —  18  nov. 
1838,  Desramées,  [Leb.  chr.,  p.  616];  —  30  déc.  1843,  Landril- 
lon,  [S.  44.2.140,  P.  adm.  chi  \] 

432.  —  ...  De    combler  le    fossé  qui  sépare  la  route  d'une 
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propreté   riveraine   afin   d'y   faire  passer  les  voitures  servant  à 
la  culture  et  a  l'exp  citation  du  fonds.  —  Cens.  d'Et.,  12  mars 
x-Caffin,  I^P.  adm.  ehr.] 
133.  —  ...  l'e  boucher    les  rigoles  ou  pratiquées 

banquette  d'une  route  et  ?  .meut  des  eaux 

les.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1887,  B<  isse,    D.  ^s  5.538] 
,.  —  ...   D'établir  dans   le    fossé  d'une    route,  un  barrage 
qui  interrompe  l'écoulement   des  eaux.  —  Cons.   d'Et.,   26  avr. 
•  uter.  [P.  adm.  chr.1 
4;{,"i.  -eue  dernière  hypothèse,    le  Ktat  a 

ut  application,  à  plusieurs  reprises,  .le  l'arrêt  du  Conseil 
de  même  encore  qu'  un  propr: 

qui  av  >■  vns  permission  un  ouvrage  d3ns  u': 

d'une  route.  Il  a  considère  qu'il  y  ava  istruclion,  sans 

i.  416).  La  pre- 
solution  nous  parait  préférable.  Les  deui  ordres  de  faits 
-tituent  bien  le  »  comblement 
par  l'arrêt  du  Conseil  de  17;u.et  c'est  dés  lors  cette 
nice,  a  l'exclusion  du  texte  beaucoup  plus  général  de 
:e  1765.  qui,  seule,  doit  être  appliquée,  aujourd'hui  sur- 
le  l'amende   peut    être  réduite,  si  les  cir  s  sont 

tes.  jusqu'à  25  fr.  —   lions.   d'Et.,   10  juin 
I'.  adm.  chr.l;     •  4  avr.  i^îT.  Hoberjot,    -  i   150,  P. 

r.;;  —  '.'  Perret,  LLeb.  chr.,  p 

136.  —  11  semble,  par  contre,  difficile  d'assimiler  au  comble- 
ment des  fosses,  comme  l'a  fait  le  Conseil  d'Etat,  leur  augmen- 
tation en  profondeur  ou  leui  isement.  Il  y  aurait  plutôt, 
pareil  cas.  dégradation  du  fossé,  ou  fouille  saus  autorisation, 
encore,  si  c'est  le  propriétaire  riverain  qui  a  creusé  et  élargi  le 
se.  anticipation   sur  le   sol  de   la  route.   —   V.  Cons.  d'Et., 

t>,  Emérigoo,  [P.  adm.  chr.l 
4:17.  —  On    ;  s  -   tendu  que  l'amende  de   500  fr.  édictée,  en 
aliêre  de  comblement  de  fossés,  par  l'arrêt  du  Conseil  de  1731, 
ivait  réduite,  dans  le  ressort  de  l'ancien',  dite  de 

Paris,  i  100   fr.  par   l'ordonnance   du    bureau   des   finances  du 
le  seul  article  de  cette  ordonnance  qui  serait 
eptible  de  s  appliquer  est  l'art.  9,  qui  détend  de  déposer  au- 
cuns matériaux,  gravois,  décombres,  fumiers,  terres,  immondi- 
sur  aucune  partie  des  grandes  routes  ou  chemins.  Mais  au- 
tre chose  est  le  dépôt  dont  il  est  ici  question  et  qui  ne  parait  en- 
visagé que   comme  constituant  une  entrave  à  la  circulation    V. 
infra.  .   autre  chose  le  comblement  d'un  fossé,  qui 

Uteinte,  en   empêchant  l'écoulement  des  eaux,  à  la  con- 
servation de  la  route.  —  V.  Cons.  d'Et.,  12  mars  1846,  précité. 
—  V.  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  fossés  des  routes  en  gé- 
*upra.  n.  224  et  s. 
438.  —  Obstacles  apportes  a  l'écoulement  naturel  des  eaux. 
us  avons    vu  supra,  n.  2*7  et   s.,   que   les  propriétaires 
riverains  étaient  tenus  de  recevoir  sur  leurs  fonds  les  eaux  de 
la  route  y  découlant  en  vertu  de  la  pente  naturelle  du  sol.  Nous 
avons  ajoute  qu'aux  termes  des  anciens  règlements,  toujours  en 
r,  les  obstacles  apportes  a  cet  écoulement  étaient  passi- 
ons le    ressort    de  l'ancienne  généralité  de  Paris,  d'une 
amende  de  50  fr.,  laquelle,  suivant  la  règle  générale  de  la  loi  de 
st  réduisible  jusqu'à  16  fr.   V.  supra,  n.  403),  mais  que, 
es  autres  parties  du  territoire,  il  n'existait  pas  de  I 

nseils   de  préfecture  n'en  déclarent  pas  moins, 

partout,    de    pareilles    entreprises    contraventions     de    grande 

voirie.  Seulement,  hors  des  limites  de  l'ancienne  généralité  de 

Paris,  ils  ne  peuvent  ordonner  que  la  remise  des  lieux  en  état, 

sans  prononcer  d'amende.  —  Cons.   d'Et.,  25  avr.  1833,  Ledos, 

m.  chr.];  —  ;  vit.  1844.  Courbis.  [P.  adm.  chr.];  — 24  août 

imbart,    P.  adm.  chr.   :  —  13  janv.  Is82,  Ma 

.  adm.  chr.,  D.  83.3.46     —  V.  suprà,  n.  232,  et  infrà, 

itfrt.  —   Infractions  au.r  lois  et  règlements   concernant  les 

olautations.  Abatage  et  mutilation  d'arbres.  —  V.  suprd, 
■s.  n.  205  ei  s.,  274  et  s. 

440.  —  Infr:  i    ns  iiuj    l<  is  et  règlements  concernant  FaH- 
•       -    le  voirie,   les   saillies.   —  Y.  supra, 

et  s.,  416,  et  v°  Alignement,  n.  807  et  s. 

441.  —  Carri      -  «tes.   —   Nous    avons  vu, 
•upra.  n.  356  et  357,  que  les  anciens  règlements  prescrivant  de 

r  et  exploiter  aucune  carrière  ou  excavation,  à  ciel  ouvert 

■u  souterraine,  à  moins  d'une  distance  déterminée  des  routes. 

riaient  remplacés,  depuis  la  loi  du  27juill.  1880,  par  des  décrets 

Maux  rédigés  d'après  un  modèle-type  et  fixant  uniformément. 


dans  leurs  art.  9  et  12,  la  dislance  de  10  mètres,    pouvair 
réduite  parle  préfet,  à  la  demande  de  l'ex 
infractions  à  ces 

grande  voir  qui  auraient  po 

porter  atteinte  à  ition  des  rouies  nationales 

temeotales  ...  sont  réprimée! 

l'art.  V2  du  décret-m od  'nt  aux  lois    sur  la 

de  la  grande  voirie  ».  —  \ 

442.  —  Conduite 

L'arrêt  du  Conseil  du  16  dec  17  'res-expresses  inhibi- 

tions à  tous  p:Ures  et  autres  gardes  et   conducteurs  de  hestiaux, 

de  les  laisser  •  ir    les 

bords  d  -  chemins   plant 

.  autres,  à  peine  de  confiscation  -    iu\  et  de 

vies   d'amende     reduisibles    jusqu'à    16    fr.),    de    laquelle 
amende  les  maîtres,  pères,  chefs  de  famille   et   propiiétair 
;  estiaux  seront  et  demeureront  civilement  responsables 

443.  —  Ces  dispositions  sont  applicables,  à  l'exception  de  la 
confiscation,  implicitement  abolie  par  la  loi  de  (842  V.  suprà, 
n.  H5),  alors  même  que  le  dommage  causé  par  l'aband, 
bestiaux  n'intéresserait  pas  spécialement  les  arbres,  ou  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  dommage,  et  encore  que  les  bestiaux  se 
seraient"  échappés  d'un  en. 

farder.  —  Omis,  d  El        i  1858,   '  in 

adm.  chr.  ;  —  30  nov.  1862  •   is,   P.  adm.cbr.   —  V 

Et..  Il  janv.  1837,  Sala-  .  P.  adm.  chr.); 

1843,  Moulin,    P.  adm.  chr.  ;  —  7  août  1^ 

444.  —  L'art.  7  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
lu  17  juill.  17SI,  qui  punit  de  50  fr.  d'amende  seulement. 

reduisibles  jusqu'à  16  fr.  (V.  suprà.  n.  403  .  les  bergers  et  con- 
ducteurs qui  endommagent,  par  leurs  bestiaux,  les  arbres,  char- 
milles, haies  vives  ou  sech.  s  plantés  le  long  des  routes  et  grands 
chemins,  u'est  ai  |ue  dans  l'ancien  ressort  de  la 

ralitè  de  cette  ville.  —  Cons.  d'Et.,  Il  janv.  1837,  précité. 

445.  —  L'arrêt  du  Conseil  du  16  déc.  1750  parle  de  »  routes 
plantées  ».  Si  la  route  n'est  pas  plantée,  il  n'est  pas  consèquem- 
ment  applicable,  non  plus  que  l'ordonnance    royale   du_4  août 

ai  ue  prévoit  aucun  fait  de   cette  nature,   ni  qu'aucun 
autre  règlement.  11   y   aura  néanmoins,  si  les  bestiaux  qu'on  a 

paître  et  vaguer  sur  cette  route,  l'ont  endommagée,  con- 
travention de  grande  voirie.  Mais  aucune  amende  ne  pourra  être 
prononcée.  —  fions.  d'Et.,  28  mai  1852.  Austrv,  [S 
P.  adm.  chr.,  D.  52.  :  .-  :  —  14  dec.  1853,  Guennoc,  Leb.  chr., 

>i;_  ier  Juln  |864i  Chevalier,  - ..  P.  adm. 

—  17  janv.  1S73.  Balpb,  [S.  74.2.327,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.61  j 

—  V.  infrà,  n.  463. 

446. —  Dépôt  de  i  .  d'immondices.  —  Le 

dépôt  de  gravois,  de  fumiers  et  d'immondices  sur  les  routes  nu 
leurs  accotements  nuit  plutôt  à  la  commodité  ou  à  la  sécurité  du 
passage  qu'à  leur  conservation.  Nous  ferons  connaître  les  peines 
qui  y  sont  attachées  en  traitant  des  entraves  à  la  circulation.  — 
i,  n.  158  et  s. 

447.  —  Installations  électriques.  —  V.  inft  :  s. 

448.  —  Dégradations  ne  rentrant  dans  aucune  catégorie  spé- 
ciale. —  Si  compréhensifs  que  soient  les  règlements  antérieurs 
a  1789  et  bien  que  la  jurisprudence  en  interprète  les  termes 
de  façon  plutôt  large,  il  reste  un  grand  nombre  de  faits  de 
natureàcauser  un  dommage  aux  routes  ou  àleurs  dépendances  et 
qui  ne  tombent  pas  sous  leur  application.  La  jurisprudence  a  con- 
sidéré qu'en  pareil  cas  il  fallait  appliquer  le  principe,  fondamental 
en  matière  de  lég  iale,  d'après  lequel  les  peines  ne  peu- 
vent s'étendre  par  anal'  le  a,  en  même  temps,  décidé  que 
l'art.  1>:,  L.  29  flor.  an  X,  formulait  une  règle  générale  dans  la- 
quelle rentraient  tous  les  faits  de  dégradations  men- 
tions de  grande  voirie  qu'il  énonce  n'y  figurent,  en  effet,  qu'a  titre 
d'exemple,  et  il  range,  au  surplus,  parmi  ces  contravenlioi  s 
«...  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages 
d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien  ». 

'»  'il».  —  Tout  acte,  par  conséquent,  qui  a  pour  effet  direct  la 
•  tion  d'une  route  nationale  ou  dépaitemenlale,  ou  d'une 
dépendance  d'une  telle  route,  doit  être  poursuivi,  comme  con- 
travention de  grande  voirie,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
alors  même  que  cet  acte  n'aurait  pas  été  accompli  sur  la  route, 
mais  sur  la  propriété  du  contrevenant.  Seulement,  si,  comme  il 
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arrive  fréquemment,  l'acte  n'est  pas  de  ceux  pour  lesquels  les 
anciens  règlements  ou  un  texte  ultérieur  prévoient  spécialement 
une  amende,  il  n'en  pourra  être  prononcé  par  le  conseil  de 
préfecture,  qui  devra  se  bo'ner  à  ordonner  la  réparation  du  dom- 
mage. —  Cass.,  13  janv.  1887.  Honoré,  [S.  87.1.240,  P.  87.1.561, 
1 .416"  —  Gons.  d'Ei..  17  janv.  1873,  Balph,  S.  74.2.327, 
P.  adm.  chr.,  D.  73.3.61];  —  13  janv.  1882,  Malpas,  fS.  sa. 3.56, 
P.  adm.  chr.,  D.  83  3.461;  _  4  déc.  IS9I,  Schach,  [D.  93.3.45  ; 
—  26  janv.  1894,  Francès,  [S.  et  P.  96.3.3,  D.  95.3.9J  —  L;i- 
ferrière,  Tr.  de  la  jurid.  adm.,  t.  2,  p.  663  à  665;  Aucoc,  op. 
cit..  t.  3,  n.  1140.  —  V.  Gons.  d'Et.,  7  sept.  1869,  Valentini,  [S. 
70.2.304,  P.  adm.  chr.] 

450.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  nous  l'avons  déjà  vu,  du 
fait  d'apporter,  ailleurs  que  dans  le  ressort  de  l'ancienne  géné- 
ralité de  Paris,  un  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux  des 
routes.  —  V.  suprâ,  n.  438. 

451.  —  ...  Du  fait  de  conduire  sur  une  route  non  plantée, 
des  bestiaux  qui  la  dégradent.  —  V.  suprà,  n.  445. 

452.  —  De  même  encore,  le  fait  d'avoir  occasionné  l'éboule- 
ment  du  sol  d'une  route  et  d'un  escalier  en  dépendant,  faute  de 
s'être  conformé  aux  prescriptions  de  l'Administration,  qui  avait 
ordonné,  vu  la  nature  des  fouilles  exécutées,  de  procéder  à  cer- 
tains travaux  de  soutènement,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  ne  rendant  le  contrevenant  passible  d'aucune 
amende,  mais  pouvant  le  faire  condamner  par  le  conseil  de  pré- 
fecture au  remboursement  des  travaux  exécutés  d'office  pour  la 
réparation  du  dommage.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1885,  Lemaire, 
[S.  87.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.30] 

453.  —  Il  est  toutefois  toute  une  catégorie  de  dégradations 
aux  routes  qui,  quoique  non  prévues  par  les  anciens  règlements, 
sont  frappées  de  peines  spéciales.  Ce  sont  celles  occasionnées 
par  les  voitures  circulant  sur  ces  routes.  L'arl.  9,  L.  30  mai  1851, 
sur  la  police  du  roulage,  punit,  en  effet,  d'une  amende  de  3  à 
50  fr.  et  astreint,  en  outre,  aux  frais  delà  réparation,  le  conduc- 
teur de  toute  voiture  qui,  par  sa  faute,  la  négligence  ou  l'impru- 
dence dudit  conducteur,  cause  un  dommage  quelconque  à  une 
route  nationale,  à  une  route  départementale,  à  un  chemin  de 
grande  communication,  ou  à  leurs  dépendances.  —  V.  suprà, 
v°  Routage  (Police  du),  n.  201  et  s. 

454.  —  Quelques  autres  dispositions  de  la  même  loi  et  des  rè- 
glements pris  pour  son  exécution  ont  également  en  vue  la  con- 
servation des  routes  :  celles  qui  prohibent  l'emploi,  pour  les  ban- 
des des  roues,  de  clous  à  têtes  de  diamant,  ou  non  rivés  à  plat, 
ou  ayant,  neufs,  une  saillie  de  plus  de  0m, 005.  (Décr.  10  août 
1852,  art.  2),  celles  relatives  au  passage  sur  les  ponts  suspendus 
(Décr.  10  août  1852,  art.  8),  celles  relatives  aux  barrières  de  dé- 
gel (Décr.  29  août  1863).  Les  peines  sont,  s'il  y  a  eu  dégradation, 
celles  précitées,  et,  dans  tous  les  cas,  du  seul  fait  de  l'inobserva- 
tion des  prescriptions  édictées,  une  amende  de  0  à  30  fr.  (L.  30 
mai  1851,  art.  2,  g  1-3°  et  6°,  et  art.  4  comb.).  —  V.  suprà, 
v°  Roulage  (Police  du). 

455.  —  Dans  le  ressort  de  l'ancienne  généralité  db  Paris,  le 
fait  d'enlever  aucuns  pavés  neufs  ou  vieux  des  rues,  chaussées 
ou  ateliers...  »  était  spécialement  prévu  par  l'art.  13  de  l'ordon- 
nance du  bureau  des  finances  du  17  juill.  1781,  Mais  outre  que 
la  peine  spécifiée,  celle  du  carcan,  n'est  plus  applicable,  la  dis- 
position supposait  évidemment  qu'il  y  avait  vol  et  pas  seulement 
dégradation. 
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456.  —  La  police  de  la  circulation  vise  à  procurer,  en  tout 
temps,  la  liberté  et  la  sécurité  du  passage  sur  les  routes.  Les 
mesures  édictées  concernent,  les  unes  tout  ce  qui  peut  embar- 
rasser la  voie  publique  :  dépôt  de  gravois,  d'immondices  et,  en 
général,  d'objets  quelconques;  d'autres,  tout  ce  qui  crée  un  dan- 
ger pour  les  passants  :  excavations,  conducteurs  d'énergie  élec- 
trique, etc.;  d'autres,  enfin,  la  circulation  des  attelages.  Les  an- 
ciens règlements  interviennent  encore  pour  une  large  part.  .Mais 
ils  cèdent  le  pas,  sur  beaucoup  de  points,  à  la  législation  nou- 
velle. 

457. —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  404  et  s.,  à  pro- 
pos de  la  police  de  conservation  des  routes,  est,  d'ailleurs, 
applicable  à  la  police  de  la  circulation.  Les  anciens  règlements 


ont  force  obligatoire  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français 
ou  seulement  dans  une  partie  de  ce  territoire  suivant  qu'ils 
émanent  du  pouvoir  souverain  ou  d'une  juridiction  locale;  ils 
s'appliquent  indistinctement  aux  routes  nationales  et  aux  rou- 
tes départementales,  aux  portions  de  routes  en  rase  campa- 
gne et  aux  portions  de  roule  traverses  d'agglomérations,  à  la 
chaussée  et  aux  dépendances  des  routes.  Les  amendes  qu'ils  édic- 
tent  peuvent  être  facultativement  abaissées  au  vingtième,  sans 
pouvoir  descendre  au-dessous  de  16  fr.  La  réparation  du  dom- 
mage ou  la  démolition  des  constructions  indûment  édifiées  peu- 
vent toujours  être,  par  surcroît,  ordonnées.  Les  dispositions  du 
Code  pénal  n'abrogent  pas  celles  des  anciens  règlements.  Par 
contre,  tel  fait  pourra  être  contraventionnel,  mais,  bien  que  se 
référant  à  une  route  nationale  ou  départementale,  ne  pas  consti- 
tuer une  contravention  de  grande  voirie  (V.  suprà,  n.  411  et 
infrà,  n.  491  et  s. 

Section  I. 

Prescriptions  autres  que  celles  concernant 
la  circulation  des  voilures. 

458.  —  Embarras  des  routes  par  des  dépôts  d'immondices  et 
objets  quelconques.  —  L'arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1721  et  l'or- 
donnance royale  du  4  août  1731,  les  mêmes  qui  renferment  la 
plupart  des  prescriptions  relatives  à  la  police  de  conservation 
des  routes  (V.  suprà,  n.  412  et  s.),  répriment,  en  outre,  le  dé- 
pôt, sur  leur  sol,  d'objets  ou  de  matières  quelconques  suscepti- 
bles d'embarrasser  le  passage.  «  Fait  Sa  Majesté  défense  à  tous 
particuliers,  dit  l'arrêt  de  1721,  de  mettre,  en  dedans  de  la  lar- 
geur bornée  par  les  fossés  des  grands  chemins,  aucuns  fumiers, 
décombres  et  autres  immondices,  soit  en  pleine  campagne  ou  dans 
les  villes,  bourgs  et  villages  où  passent  lesdites  chaussées.  » 
L'ordonnance  de  1731  reproduit  presque  textuellement  la  dispo- 
sition, mais  en  l'élargissant  :  «  Fait  Sa  Majesté  itérative  défense 
à  tous  gravatiers,  laboureurs,  vignerons,  jardiniers  et  autres,  de 
décharger  aucuns  gravois,  fumiers,  immondices,  et  autres  empê- 
chements au  passage  public,  tant  sur  les  chaussées  de  pavés  et 
les  chemins  de  terre  que  sur  les  ponts  et  dans  les  rues  des  bourgs 
et  villages.  »  Elle  augmente,  d'autre  part,  l'amende,  qu'elle  porte 
de  300  à  500  fr.,  réduisible  jusqu'à  25  fr.  (V.  suprà,  n.  403). 
Le  maître  des  voitures  ayant  serviautransport  est,  le  cas  échéant, 
civilement  responsable. 

459.  —  Les  pénalités  de  l'ordonnance  de  1731  sont  demeu- 
rées seules  applicables  en  matière  d'encombrement  des  routes  na- 
tionales ou  départementales.  L'art.  471,  §  4,  C.  pén.,  qui  punit  de 
peines  de  simple  police  ceux  qui  ont  embarrassé  la  voie  publi- 
que en  v  déposant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses 
quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  sûreté  du  passage 
est  spécial  à  la  petite  voirie  :  voirie  vicinale  ou  voirie  urbaine. — 
—  Cons.  d'Et.,  6  août  1839,  Doublet,  [Leb.  chr.,  p.  432J;  —  22 
août  1839,  Blanpain,  [S.  40.2.187,  P.  adm.  chr.]-  —  23  juill. 
1840,  Chovelon,  [S.  41.2.43,  P.  adm.  chr.];  —  14  janv.  1842, 
Barré.  [S.  42.2.235,  P.  adm.  chr.];—  18  janv.  1845  [2  esp.),  Gi- 
raud  et  Gourin,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  410. 

460.  —  Le  dépôt  n'a  pas  besoin,  pour  tomber  sous  le  coup 
de  l'ordonnance  de  1731,  d'être  permanent.  Il  peut,  nous  le  ver- 
rons, n'être  que  momentané  :  la  loi  ne  distingue  pas.  S'il  est  per- 
manent, il  constituera,  dans  certaines  hypothèses,  une  usurpa- 
tion sur  la  largeur  de  la  route,  une  anticipation  :  telle  une  char- 
rette que  son  propriétaire  laisse  à  demeure,  dételé"",  sur  l'acco- 
tement de  la  route.  Remarquons,  du  reste,  que  la  distinction  est 
toute  théorique,  la  peine  étant  la  même  pour  l'anticipation  et 
pour  le  dépôt  (V.  suprà,  a.  412).  —  V.  toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne le  stationnement  des  voitures,  infrà,  n.  468. 

461.  —  Sont  considérés  comme  dépôts  embarrassant  la  voie 
publique,  au  sens  de  l'ordonnance  :  le  fait  de  décharger,  sans 
autorisation,  sur  la  chaussée  ou  les  accotements  d'une  roule 
les  matériaux  nécessaires  à  l'édification  d'une  construction  ri- 
veraine. —  Cons.  d'Et.,  3  août  1828,  Coste,  [S.  chr.,  P.  adm. 
cbr.j;  —  30  déc.  1843,  Pradourat.  [P.  adm.  chr.] 

462.  —  ...  Le  fait  d'établir  aux  mêmes  fins,  également  sans 
autorisation,  un  échafaudage  prenant  pied  sur  la  route  ou  ses 
dépendances.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1842,  Derreulx,  [S.  43.2.112, 
P.  adm.  chr.] 

463.  —  ...  Le  fait  de  laisser  sur  une  grande  route  un  dépôt 
de  minerai.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1843,  Camuseau,  [P.  adm. 
chr.] 
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i(M.        ...    Le  dépôl    de  terres   sur  une  roule  nationale  ou 
iiale  dans  la  traverse  d'uni-  commune.  —     ons.  d'E., 
i,  précité. 
465.  —  ...  Les  dépota  'le  fascines,  de  bois  ou  d'autres  mati- 
naux i  nuls  qu'ils  soient  sur  les  accotements  des   rou- 
les. -                 Et.,  18  lévr.  1839,  Leballe,    Leb.  chr.,  p.  160 
460.  —  ...  Le  dép  versement  de  v  or  une 
ou  sur  ses  accotements,  ou  dans  un    ègoul  construit  en 
<  eaux. —  Cons.   d'Et.,  16    mai  1884,  I, homme, 
1.16,  P.  adin.  chr.,  I).  85.3.1  11  ;       2s  j  inv.  1887,  I. homme, 
P.  adm.  chr.,  D.  88.3.52  ;        3  pi  n  I8U2,  Huel,  [S.  et 
D.  93.3.101]    -  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1881, 
H    n:  3.4a] 
467. —  ...  L'abandon  de  voitures  sur  les  bas  cotés  d'une  grande 
route.  —   Cons.  d'Et.,  18  mars   1843,  précité;  —    15  mai  1848, 
►8.2.574,  P.adm.  chr.,  D.48.6 
4<i8.  —  Toutefois,  il  faut,  définis  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la 
,  pour  qu'il  y  ait  contravention  de  grande  voirie 
île  des  peines  de   l'ordonnance  de  1731,  qu'il  ne  s'agissi 
pas  d'un  simple  stationnement,  que  la  voiture  séjourne  sur  l'ac- 
cotement de  la  route  de  façon  habituelle,  que   son  propriétaire 
ait  fait,  en  quelque  sorte,  de  cet  accotement  sa  remise,  et  il  y  a 
ion  pas  tant  dépôt   qu'anticipation    (V.  suprà.   n.  412  et 
Mais    si    la   voiture   ne   séjourne   que   peu  de.   temps,    si 
lait  que  «  stationner  »,  ou  rentre  dans  le  cas  de  l'art.  10, 
Décr.   10  août   1852,  qui   interdit  de  «   laisser  stationner  sans 
lié  sur  la  voie  publique  aucune  voiture  attelée  ou   non 
".  La  peine  est  celle  de  6  à   lo  IV.  d'amende  et  de  un  à 
ors  de  prison  prévue  par  les  art.  2,  g  2-5°  et  5,  L.  30  mai 
1851,  et  il  n'y  a  que  contravention  de  simple  police.  —  V.  suprà, 
v"  Roulage  (Police  du),  n.  149  et  s. 

469.  —  Le  fait  qu'un  propriétaire  n'a  pas  fait  disparaître 
l'encombrement  résultant  de  l'éhoulement,  sur  une  route,  de 
déblais  provenant  de  sa  propriété  est  prévu,  non  pur  l'ordon- 
nance de  1731,  mais  par  l'art.  3  de  l'édit  dedécembre  1607,  d'après 
lequel,  lorsque  les  rues  et  chemins  sont  encombrés  ou  incom- 
modés, le  grand   voyer  ou  ses  commis  peuvent  enjoindre  aux 

uliers  de  faire  disparaître  les  objets  qui  les  encombrent  ou 
les  incommodent,  et,  faute  par  ceux-ci  de  s'être  conformés,  dans 
les  trois  jours  de  la  signification,  à  l'ordre  donné,  les  faire  con- 
damner à  une  amende  ne  pouvant  excéder  10  fr.  —  Cons.  d'Et., 
I"  juill.   1892,  Blondel,  [D.  93  3.110] 

470.  —  S'il  a  été  déposé  dans  un  fossé  des  pierres  consti- 
tuant à  la  fois   un  barrage  établi   sans  autorisation  et  un  dépôt 

mbarrassant  la  voie  publique,  il  doit  être  prononcé  deux  con- 
amnalions,  l'une  par  application  de  l'arrêt  du  Conseil  du  27 
'évr.  1765,  relatif  aux  alignements  et  aux  saillies  (Y.  suprà, 
i.  116),  l'autre  par  application  de  l'ordonnance  royale  du  4  août 
V.  cependant  Cons.  d'Et.,  10  juin  1835,  l'avy,  [P.  adm. 

471.  —  Par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  encombrement,  les  péna- 
ités  de  l'ordonnance  de   1731  se  trouvent  encourues  et  aucune 
xcuse  autre  que  la  force  majeure  n'est  admise.  Le  texte  inter- 
effet, «   tous  empêchements  au  passage  public   »,  sans 

listinclion,  ni  réserves.  Il  importerait  peu,  conséquemmenl,  que 
e  dépôt  n'occupât  qu'un  très-petit  espace.  —  Cons.  d'Et.,  3  août 
828,  précité. 

472.  —  ...  Qu'en  fait  il  n'ait  point  gêné  la  circulation.  — 
'.uns.  d'Et.,  31  oct.  1838,  Guénolé,  [Leb.  chr.,  p.  581];  — 
!5  janv.  1839,  Bois,  [Leb.  chr.,  p.  70] 

473.  —  ...  iju'il  ne  soit  resté  sur  la  route  que  très-peu  de 
emps,  par  exemple  quelques  heures.  —  Cons.  d'Et.,  31  oct.  1838, 
irêrilé  ;  —  16  févr.  I  853,  Genoux,  [P.  adm.  chr.] 

474.  — ...  Ou  même  que  le  temps  nécessaire  pour  décharger 
l'une  voiture  et  rentrer  dans  l'immeuble  riverain  les  matériaux 
iu  autres  objets  déposés.  —  Cons.  d'Et.,  13  dèc.  1866,  Benaise, 
S.  67.2.363,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.37] 

475.  —  ...  Hue  le  contrevenant  se  trouvât  propriétaire  du 
errain  sur  lequel  le  dépôt  était  fait.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars 
836,  Grouls,  [S.  36.2.374,  P.  adm.  chr.];  —  18  févr.  1839,  Le- 
>alle,  [Leb.  chr.,  p.  160] 

47(5.  —  ...  (Ju'il  l'ait  efleclué  par  nécessité.  L'excuse  de  la 
lécessité,  admise  par  l'art.  471,  i;  4,  C.  pén.,  pour  l'encombre- 
nent  des  chemins  dépendant  de  la  petite  voirie  et  par  l'art.  10, 
Jécr.  10  août  1852,  pour  le  stationnement  des  voitures  sur  les 
r&ndes  routes  (V.  suprà,  v°  Roulage,  n.  150;,  ne  l'est  pas,  au 
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ire,  par  les  règlements  a  ru 
janv.  I8;t9,  pi  éi  ib  3 1  mai  lout  Ion, [Leb.  chr.,  | 

477.  —  Il  peut  arriver,  à  la  vente,  que  le  riverain  d'une 
grande  rout  mporairemenl  les 
accotements  :  ainsi,  il  veut  élever  une  construction.  Il  doit  alors 
demander  au  préfet,  pour  les  parties  des  routes  situées  en  rase 
campagne,  au  maire,  dans  l'intérieur  des  agglomérations  (L. 
a  avr.  1 88 4,  art.  98,  §  2  ,  une  autorisation  qui  nais  re- 
fusée. Elle  est  Beu  smenl  .  u tonnée  à  l'observation  d'i 

tain  nombri  Lions.  L'ait.  20  du  modèle  d'arrêté  préfec- 

toral des  20  sept. -30  oct.  1858  dispose,  notamment,  que  lesécha- 
es  et  dépôts  de  matériaux  seront  éclairés  pendant  la 
nuit,  que  leur  saillie  sur  la  voie  publique  n'excédera  pas  2  mè- 
|ue  même  ce  maximum  pourra  être  réduit  dans  les  tra- 
verses étroites,  qu'ils  seinnt  disposés  de  manière  à  ne  jamais 
entraver  l'écoulement  des  eaux  sur  la  route  ou  ses  dépendances, 
que,  dans  les  villes,  le  permissionnaire  pourra  être  tenu,  en  ou- 
tre, de  les  entourer  d'une 

478.  —  L'autorisation  d'édili  hafaudages  ou  de  dé- 
poser des  matériaux  doit  être  expresse.  Elle  ne  résulterait  pas 
implicitement  de  l'autorisation  de  construire  ou  de  réparer.  — 
Cons.  d'Et.,  ■'.  déc.  1842,  Uerreulx,  IS.  43.2.112,  P.  adm.  chr.] 

47Ï).  —  Mais  elle  pourrait  résulter  des  termes  du  marché 
passé  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics  avec  l'Adminis- 
tration on  des  ordres  à  lui  donnés.  —  lions.  d'Et.,  9  fruct. an  X, 
Nicolas,  i  I  '.  adm.  cbr.l; —  1 1  déc.  1816,  Commune  de  Mesle-sur- 
Sarthe,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  14  févr.  1842,  Lacrose,  [Leb. 
chr.,  p.  61];  —  17  sept.  1854,  Marchand,  [P.  adm.  chr.];  — 
Il  nov.  1884,  Varangol,  [D.  86. 

480.  —  L'autorisation  indique  un  délai,  qui  court  du  jour  où 
elle  est  accordée.  Passé  ce  délai,  — ou  si  l'entreprise  est  terminée, 
ou  si  elle  a  été  résiliée,  —  le  fait  de  ne  pas  avoir  procédé  a  l'en- 
lèvement des  matériaux  est  assimilable  de  tous  points  au 

■  itorisation.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  IK:!7,  Bressel,  [P.  adm. 
chr.];  —  25  janv.  1839.  précité;  —  14  nov.  1884,  précité. 

481.  —  Dans  le  ressort  de  l'ancienne  généralité  de  Paris,  le. 
dépôt  de  matériaux,  gravois,  décombres,  fumiers,  terres,  im- 
mondices, sur  un  point  quelconque  des  grandes  roules  ou  che- 
mins, n'est  puni,  par  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  bureau  des 
linances  de  ladite  généralité  du  17  juill.  1781 ,  que  d'une^imende 
de  100  IV.  seulement,  réduisible  jusqu'à  16  fr.  (V.  supra,  n.403), 
et  de  Ja  confiscation.  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  184a,  Lemoine  et 
Baron,  [S.  45.2,575,  P.  adm.  chr.];  —  8  août  1885,  Lemaire, 
[S.  87.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.30  ;  —  28  janv.  1887,  Lhomme, 
[S.  88.3.57,  P.  adm.  chr.,  D.  88.:; 

482.  —  Dans  le  ressort  de  l'ancienne  généralité  d'Orléans, 
l'amende  n'est,  aux  termes  d'une  ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  cette  généralité  du  26  avr.  1780,  que  de  50  fr.,  ré- 
duisibles  jusqu'à  16  fr.  V.  suprà,  n.  403).  —  Cons.  d'Et.,  23  août 
1843,  Michelet,  [P.  adm.  chr.] 

483.  —  Transport  ou  tes  moites.  —  Dans  le  res- 
sort de  l'ancienne  généralité  de  Paris,  il  est  défendu  par  l'art.  10 
de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  17  juill.  1781  de  trans- 
porter et  de  poser  sur  les  grands  chemins  et  plus  près  que  100 
toises  d'eux  aucunes  charognes  et  bêtes  mortes,  sous  peine  de 
10  fr.  d'amende  contre  les  contrevenants  et  contre  les  proprié- 
taires et  fermiers  des  héritages  où  lesdites  bêtes  seraient  dépo- 
sé.? en  contravention. 

484.  —  Etablissement  d'éviers  plus  haut  que  les  rez-de- 
cliuussée.  —  L'art. 9  de  l'édit  de  décembre  1607  défend  de  faire  des 
éviers  plus  haut  que  les  rez-de-chaussée,  s'ils  ne  sont  couverts 
jusqu'au  rez-de-chaussée,  et,  même  au  rez-de-chaussée,  sans  l'au- 
torisation de  l'Administration.  Aucune  pénalité  n'est  édictée  et 
la  démolition  pourrait  seule  être  ordonnée. 

485.  —  Excavations.  —  Les  tranchées  et  les  fouilles  de 
toute  sorte  pratiquées  dans  le  sol  des  grandes  routes  constituent 
des  obstacles  à  la  circulation.  Mais  elles  portent  en  même  temps 
atteinte  à  l'intégralité  de  ce  sol  et  elles  se  rattachent,  par  ce 
côté,  à  la  police  de  la  conservation.  Leur  ouverture,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  autorisée,  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  au  titre 
d'anticipation  sur  le  sol  de  la  route  (V.  suprà,  n.  412  et  s.),  ou 
de  fouilles  (V.  suprà,  n.  417  et  s.),  ou  d'abatage  de  laïus  i  V.  m<- 
prà,  n.  420  et  s.),  ou  d'obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  (Y.  .su- 
prà, n.  438  et  s.),  ou  de  simples  dégradations  [V.  suprà,  n.  448 
et  s.),  ou,  à  raison  des  terres  rejetées  à  l'entour  de  l'excavation, 
de  dépôt  embarrassant  le  passage  (V.  suprà,  n.  458  et  b.).  Plu- 
sieurs condamnations   devront  même  être   prononcées  si,  par 
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exemple,  le  fait  contraventionael,  en  même  temps  qu'il  réunit  les 
éléments  d'une  fouille  effectuée  sans  autorisation,  empêche  l'é- 
coulement des  eaux  et  rend  dangereuse  ou  gêne  la  circula- 
tion. 

486.  —  Moulins  a  vent.  —  Les  moulins  à  vent  peuvent  nuire 
à  la  sécurité  de  la  circulation  en  effrayant  les  chevaux.  D'an- 
ciennes ordonnances  locales  prohibent  en  conséquence  leur 
construction  à  moins  d'une  certaine  distance  des  grandes  routes. 

—  V.  suprà,  n.  352  et  s. 

487.  _  Conducteurs  d'électricité .  —  L'établissement  et  le 
fonctionnement  des  conducteurs  d'électricité  sur  les  grandes 
routes  intéressent  à  la  fois  la  sécurité  de  la  circulation,  celle  des 
riverains  et  la  conservation  des  chaussées  et  autres  ouvrages 
établis  sur  le  sol.  Cet  établissement  et  ce  fonctionnement  sont 
assujettis,  en  conséquence,  à  l'observation  d'un  certain  nombre 
de  prescriptions,  édictées,  dans  chaque  département,  par  deux 
arrêtés  préfectoraux  réglementaires,  l'un  pour  les  routes  natio- 
nales, l'autre  pour  les  routes  départementales.  Le  modèle  en  a 
été  rédigé  par  le  ministre  des  Travaux  publics  et  ils  portent, 
dans  toute  la  France,  la  date  uniforme  du  15  sept.  1893  (Cire. 
min.  Trav.  publ.,  1er  et  2  sept.  1893).  —  V.  suprà,  v>  Electricité, 
n.  16  et  s. 

488.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'arrêté  pré- 
fectoral du  15  sept.  1893  et  aux  arrêtés  spéciaux  concernant 
chaque  concession  sont  constatées  par  les  ingénieurs,  conduc- 
teurs, commis  et  autres  agents  assermentés  des  ponts  et  chaus- 
sées (art.  27).  Suivant  qu'elles  ont  ou  non  le  caractère  de  con- 
traventions de  grande  voirie,  elles  sont  diversement  punissables. 

—  V.  suprà,  n.  411  et  457,  et  infrà,  n.  497  et  s. 

489.  —  Infractions  ne  rentrant  dans  aucune  catégorie  spé- 
ciale. —  Ce  que  nous  avons  da  suprà  (n.  448  et  s.),  relative- 
ment aux  infractions  à  la  police  de  conservation  des  routes 
qui  ne  rentrent  dans  aucune  catégorie  spéciale  est  également 
vrai,  en  principe,  pour  les  infractions  à  la  police  de  la  circulation. 
Pourvu  que  le  fait  incriminé  constitue  un  «  dépôt  de  fumiers  ou 
d'autres  objets  »,  dans  les  termes  de  J'art.  1,  L.  29  flor.  an  X,  il 
y  a  contravention  de  grande  voirie.  Seulement,  à  moins  que  le 
dépôt  n'ait  en  même  temps  occasionné  une  dégradation,  le  con- 
seil de  préfecture  ne  pourra  condamner  le  contrevenant  qu'à  le 
faire  disparaître  ou  à  payer  les  frais  de  son  enlèvement,  puisqu'à 
défaut  d'une  amende  prévue  par  un  ancien  règlement,  il  ne  peut 
qu'ordonner  la  réparation  du  dommage.  —  V.  suprà,  n.  449. 

490.  —  Jugé  ainsi  que  le  fait  d'avoir  enlevé  et  dispersé  sur 
la  route  des  pierres  qui  y  étaient  déposées  en  tas  pour  son  en- 
tretien, ne  rentre,  tout  en  constituant  une  contravention  de 
grande'  voirie,  dans  les  prévisions  d'aucun  règlement  ancien,  at- 
tendu qu'on  ne  peut  y  voir  l'empêchement  au  passage  public 
dont  parle  l'ordonnance  du  4  août  1731.  Le  contrevenant  ne  sau- 
rait être,  conséquemment,  condamné  qu'aux  frais  de  recueille- 
ment de's  pierres,  évalués,  dans  la  seconde  espèce  ci-après  men- 
tionnée, à  3  fr.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1853,  Rouvier,  [D.  53. 
340]  ;  —  19  avr.  1854,  Bouvier,  [P.  adm.  chr.,  D.  o4. 
3.53]  ' 

491.  _  Il  n'y  aurait  pas,  au  contraire,  contravention  de  grande 
voirie  dans  le  "fait  que  des  chevaux  passant  sur  une  route  au- 
raient été  blessés  par  la  rupture  d'une  poutre  d'un  pont  et  que 
cet  accident  serait  dû  à  la  négligence  d'un  entrepreneur  qui 
n'aurait  pas  pourvu  sul6samment  aux  réparations  dont  il  se  trou- 
vait chargé.  Mais  l'art.  479,  §  4,  C.  pén.,  serait  applicable.  Il  pu- 
nit d'une  amende  de  H  à  15  fr.,  avec  emprisonnement  de  cinq 
jours  en  cas  de  récidive  dans  l'année  (art.  482),  ceux  qui  occa- 
sionnent la  mort  ou  la  blessure  d'animaux  ou  de  bestiaux  appar- 
tenant à  autrui  «  par  la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  ré- 
paration ou  d'entretien  des  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'encom- 
brement ou  l'excavation,  ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près 
les  rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les  précau- 
tions ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  ».  —  Cass.,  16  févr.  1855, 
Escaraguel,  [D.  55.1.350] 

492.  —  Les  préfets,  d'une  façon  générale,  et  les  maires, 
dans  l'intérieur  des  agglomérations,  peuvent  prescrire,  d'autre 
part,  dans  l'intérêt  de  la'sécurité  et  de  la  commodité  de  la  circula- 
tion sur  les  routes  nationales  et  départementales,  telles  mesures 
complémentaires  qu'ils  estiment  nécessaires.  Elles  sont  sanc- 
tionnées, si  elles  ne  rentrent  pas  dans  la  définition  de  la  loi  du 
29  tlor.  an  \,  par  l'art.  471,  C.  pén.  —  V.  infrà,  n.  500. 


Section  11. 

Circulation    des  voitures  et  vélocipèdes.  —  Police  du  roulage. 

493.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  circulation  des  appa- 
reils divers  de  locomotion  sur  les  routes  nationales  et  départe- 
mentales, V.  suprà,  v°  Roulage  {Police  du). 


CHAPITRE  III. 


CONSTATATION,    POURSUITE  ET  REPRESSION  DES  INFRACTIONS. 

494.  —  Nous  avons  signalé  dans  les  deux  chapitres  précé- 
dents, en  étudiant  les  mesures  prises  par  le  législateur  en  vue 
d'assurer  la  conservation  des  grandes  routes  et  la  circulation 
sur  ces  mêmes  voies,  les  pénalités  qu'il  a  édictées  pour  les  sanc- 
tionner. ÏNous  devrions  exposer  maintenant  les  règles  relatives 
à  la  constatation,  à  la  poursuite  et  à  la  répression  des  infractions 
à  ces  prescriptions.  Mais  elles  sont  les  mêmes,  à  quelques  rares 
exceptions  près  en  matière  de  routes  nationales  et  départementales 
qu'en  toutes  autres  matières  de  grande  voirie  :  rivières,  canaux, 
ports  maritimes,  etc.,  et  elles  trouveront  mieux  place,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a  trait  aux  contraventions  de  grande  voirie  en  gé- 
néral, infrà,  v°  Voirie.  Nous  nous  bornerons  à  faire  ressor- 
tir ici  très-brièvement  celles  qui  trouvent  leur  application  en 
matière  de  contraventions  à  la  police  des  routes  ou  qui  leur  sont 
spéciales,  renvoyant  pour  les  détails  et  pour  la  jurisprudence  in- 
frà, v°  Voirie. 

495.  —  Constatation  des  infractions.  —  Les  procès-verbaux 
peuvent  être  dressés  par  les  maires  ou  adjoints,    les  commissai- 
res de  police,  les  gendarmes,  les  gardes   champêtres,  les  ingé- 
nieurs, conducteurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées,   les  can- 
tonniers-chefs,  les  agents   de    la  navigation,    les    préposés  de 
l'administration    des  contributions  indirectes  et  des  octrois  (L. 
29  flor.  an  X,  art.  2;  Décr.  18  août  1810,  art.  1;  16  déc.  1811, 
art.  112;  L.  23  mars  1842,  art.  2),  chacun,  sauf  les  gendarmes, 
dans  les  limites  de  sa  circonscription.  L'art.  15, L.  30mail851  sur 
la  police  du  roulage  y  ajoute,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  infractions   à   ses  dispositions,  les  agents  voyers  et  autres 
employés  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  com- 
missionnés   à  cet  effet,  les  agents  forestiers  et   des  douanes  et 
les  employés  des  poids  et  mesures  ayant  droit  de  verbaliser,  ainsi 
que  toute  personne  commissionnée  par  l'autorité  départementale 
pourla  surveillance  de  l'entretien  des  voies  de  communication  (V. 
suprà,  v°  Roulage  (Police  du),  n.  227  et  s.).  Tous  ces  agents  doi- 
vent avoir  préalablement  prêté  serment  (L.  29  flor.  an  X,  art.  2). 
Leurs  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  des  faits 
dont  ils  ont  été  personnellement  témoins.  Il  n'y  a  pas  de  délai 
pour  les  rédiger.   Mais  sauf  ceux  des  gendarmes   et  aussi,  en 
matière  de  police  du  roulage,  ceux  des  ingénieurs,  ils  doivent, 
dans  les  trois  jours  de  leur  rédaction,  être  affirmés  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  maire  du  lieu  de  la  contravention  ou  de  leur 
résidence  (Décr.  18  août  1810,  art.  2,  et  16  déc.  1811,  art.  112; 
L.  30  mai  1851,    art.  18).  Ceux   relatifs  à  la  police  du  roulage 
doivent,  en  outrp,  être    enregistrés  (L.  30  mai  1851,  art.  10).  Les 
uns  et  les  autres  sont  adressés  au  sous-préfet,  qui  les  transmet, 
soit  au  préfet,  lequel  a  la  direction  des  poursuites  pour  les  faits 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  soit,  s'il  s'agit  de  faits 
dont  le  tribunal  de  police  et  les  tribunaux  correctionnels  sont 
juges,  au  procureur  de  la  République.  —  V.  infrà,  vu  Voirie. 

496.  —  Siesures d'urgence.  —  Lorsque  le  fait  contra ventionnel 
apporte  une  entrave  à  la  circulation  ou  menace  la  sécurité  pu- 
blique, l'Administration  ne  peut  pas  toujours  attendre,  pour  faire 
disparaître  l'obstacle  ou  le  danger,  qu'une  contravention  soit 
intervenue.  La  loi  du  29  tlor.  an  X  l'autorise,  dans  l'intérêt 
public,  à  prendre  d'urgence  les  mesures  nécessaires.  Elle 
confère  au  sous-préfet,  par  son  art.  3,  le  pouvoir  d'ordonner 
«  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  les  dommages,  sauf  re- 
cours au  préfet  ».  Le  décret  du  16  déc.  1811  limite  toutefois 
ce  pouvoir,  par  son  art.  113,  aux  cas  de  dégradations,  dépots 
de  fumiers,  immondices  et  autres  substances.  Dans  les  autres 
cas,  c'est  le  préfet  qui  décide,  ou  encore,  dans  les  traverses 
des  agglomérations  et  en  matière  de  police  du  roulage,  le 
maire  (V.  suprà,  n.  351  et  s.).  La  décision,  qui  suppose,  de  toute 
nécessité,  l'urgence  absolue,  un  péril  imminent,  peut  être  frappée 
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d'opposition  devant  le  conseil  <le  préfecture,  qui   statue   sans 
délai    Décr.  16  déc.  1811,  art.  1(4  . 

4Î>7.  —  Compétence.  —  Toutes  les   fois  que  l'infraction  a  le 
caractère  d'une  contravention  de  grand.-  voirie,  —  et  nous  l'avons 
indiqué  à   mesure,         le  tribunal   compétent  est  le  conseil  de 
ure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  et  ce  en  vertu,  non 
de  l'art.  4.  L.  28  pluv.  an  VIII,  mais  Je  l'art.  1,  I..  ."i  Dor.  an  N. 
Dans  tous  les  autres  .-as,  la  répression  est  poursuivie  devant  les 
;  tribunaux  judiciaires.   Telle  est,  du   moins,  la   règle  générale. 
ippelle   deux   observations.   En  matière  de   police  du  rou- 
I,  il  se  produit,  entre  les  deux  ordres  de  tribu- 
un  partage  d'attributions  assez  complexe  qui  a  été  défini 
l'oticedu  ,  n.245et  s.  D'autre  pari,  laquestion de 
.  quelle  autorité  il   appartient  de  statuer  lorsque  la  con- 
,non,  ayant  été  cumins.'  dans  une  rue  formant  le  prolonge- 
ment d'uue  route  nationale  ou  départementale,  intén 
i  la  grande  et  la  petite  voirie,  soulève,  dans  l'application,  quel- 
ques difficultés. 

i!»K.  —  11  est  des  cas  où  la  solution  ne  fait  pas  doute.  Les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  l'alignement  ne  peu- 
vent, par  exemple,  être  réprimées,  lorsqu'elles  ont  été  commises 
dans  des  rui  pendant  de  la  grande  voirie,  que  par  le  conseil 
de  préfecture.  L'infraction,  au  contraire,  a  un  simple  arrêté  mu- 
nicipal ou  à  la  législation  spéciale  de  la  voirie  urbaine  est  tou- 
jours de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police. 

4!>!(.  Mais  il  est  d'autres  cas  où  la  législation  de  la  grande 
voirie  et  la  législation  de  la  petite  voirie  interviennent  simulta- 
nément ;  l'arrêt  du  4a.>ùt  1731,  notamment,  interdit  les  dé 

grandes  roules,  d'immondices  et  autres  objets  faisant  em- 
pêchement au  passage  public,  et  aussi  l'art.  471,  S  5,  C.  pén.  La 
Cour  de  cassation  a  admis  qu'en  pareil  cas  la  contravention  peut 
être  poursuivie,  au  choix,  devant  le  conseil  de  préfecture  ou  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police.  Le  Conseil  d'Etat  décide,  au 
contraire,  qu'il  appartient  à  la  juridiction  administrative  seule 
de  connaître  de  pareilles  infractions.  A  l'égard,  dit-il,  des  tra- 
verses des  routes  nationales  et  départementales,  la  voirie  urbaine 
se  trouve  absorbée  dans  la  grande  voirie  et  la  répression  doit 
•  nir  exclusivement  à  l'autorité  chargée  de  statuer  en  ma- 
tière de  grande  voirie.  —  Cass.,  3  oct.  1851,  Lepage,  fS.  51.1. 
mu.  P.  52.1.212,  D.  51.1.304]  —  Cons.  d'Et.,  17  juin  1848,  La- 
porte,  [P.  adm.  chr.,  D.  49. S. 403]  —  Aucoc,  Confèr.  sur  Vadm., 
t.  :t.  n.  1185. 

500.  —  D'autre  part,  il  faut  remarquer,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait,  que  toutes  les  inlractions  aux  arrêtés  pris  par  les  pré- 
fets à  l'occasion  des  routes  nationales  et  des  routes  départemen- 
tales ne  constituent  pas  nécessairement  des  contraventions  de 
grande  voirie  dont  le  conseil  de  préfecture  doive  connaître.  Il 
faut,  pour  qu'elles  rentrent  dans  cette  catégorie,  pour  que  le 
conseil  de  préfecture  puisse  être  saisi  et  pour  que  les  pénalités 
•s  par  les  règlements  antérieurs  à  1789  puissent  être  appli- 
quées, qu'elles  répondent  aux  termes  de  la  définition  de  l'art.  1, 
L.  29  flor.  an  X,  que  l'arrêté  du  préfet  ait  en  vue  l'exécution  des 
prescriptions  de  ces  règlements  et  la  conservation  de  la  voie 
publique.  Huant  aux  autres  mesures  qu'il  croit  devoir  prescrire 
dans  le  seul  intérêt  de  la  commodité  de  la  circulation,  elles  ne 
trouvent  de  sanction,  tout  comme  les  mesures  de  même  nature 
prises  par  les  maires,  dans  la  traverse  des  agglomérations,  en 
vertu  de  l'art.  9S,  L.  5  avr.  1884,  que  dans  les  seules  amendes 
lédictées  par  l'art.  471, § 5, C.  pén.,  et  la  répression  des  infractions 
ly  relatives  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  simple  police.  L'ar- 
'rèté  préfectoral  qui  met  comme  condition  à  l'autorisation  d'un 
de  matériaux  qu'il  sera  éclairé  pendant  la  nuit,  celui  qui 
wrdonne  l'élagage  des  arbres  et  haies  plantés  librement  par  des 
riverains  au  bord  des  routes,  celui  qui  enjoint  à  un  propriétaire 
d'établir  des  tuyaux  de  descente  pour  amener  les  eaux  du  toit 
de  sa  maison  au  niveau  de  la  route  sont,  par  exemple,  dans  ce 
ias.  Il  ne  laut  pas  se  dissimuler,  toutefois,  qu'en  fait  le  point  de 
[savoir  si  la  mesure  prise  par  le  préfet  est  établie  plutôt  en  vue 
jde  la  conservation  de  la  route  que  de  la  facilité  de  la  circulation 
pas  toujours  aisé  à  trancher.  Le  Conseil  d'Etat  manifeste, 
^'ailleurs,  plutôt  une  tendance  à  se  prononcer,  le  cas  échéant, 
'pour  la  solution  qui,  dans  le  silence  des  anciens  règlements, 
assure  néanmoins  la  répression  du  fait  contraventionnel,  c'est- 
à-dire  pour  l'application  de  l'art.  471,  §5,  C.  pén.  —  V.  Cons. 
I  El.,  22  avr.  1857,  Guignard,  [S.  58.2.136,  P.  adm.  chr.,  D.  58. 
1.17];—  s  déc.  1857,  Mazelier.  [P.  adm.  chr.,  D.  58.3.471;  — 
5  août  1861,  M I,     S.  62.2.426,  P.  adm.  chr.,  D.  61.5.81];  — 

Rki-brtoire.  —  Tome  XXX III. 


28  juin  1865,  Marcha  M35,  P.  adm.  chr.,  D 

Auce.  op.  dt.,  i.  :i,  n.  1 138. 

501.  —  Procédure.       Les  règles  de  la  proeédure  sont 

de  la  loi  du  22  juill.  1889,      r    pie  l'affaire  est  portée    levant  le 
conseil  de  préfecture.  Lorsqu'elle  est  p  ant  le  tribunal  de 

simple  police,  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
sont  applicables.  —  V.  ■m/, ra,  infrà, 

»'«  Tribunal  de  simple  police,  Vo 

502.  —  Si  le  prévenu  soulève  une  question  préjudicielle  de 
nature  a  faire  disparaître  la  contravention,  s'il  soutient,  par 
exemple,  que  la  p  roule  sur  laquelle  elle  aurait  éti 
mise  ne  fait  pas  partie  du  domaine,  publie,  il  doit  être  sursis 
jusqu'à  ce  que  l'Administration  se  soit  prononcée  V.  >u/,ra. 
n.  iii  .  Mais  le  renvoi  .l'une  question  préjudicielle  de  propriété 
ou  autre  a  l'autorité  judiciaire  ne  suffirait  pas  à  faire  surseoir  à 
la  condamnation  [V.  ruprà,  n.  i".  .  —  Laferrière.  Traité  de  lu 
jurid. 'iitnt.,  t.  2.  p.  646. 

503.  —  En  matière  de  construction,  les  condamnations  sont 
prononcées,  aux  termes  des  anciens  règlements,  contre  les  pro- 
priétaires ou  locataires  et  contre  les  ma.ons,  charpentiers  et 
ouvriers  qui  ont  exécuté  les  travaux.  Klles  peuvent  I  être 
contre  des  communes,  des  particuliers.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
que,  dans  le  cas  d'infraction  aux  lois  concernant  la  construction 
ou  la  réparation  des  bâtiments  situés  le  long  des  grandes  routes, 
le  propriétaire  doit  être  poursuivi  et  condamné,  alors  même 
qu'il  justifierait  que  le  travail  a  été  exécuté  à  son  insu  par  un 
locataire  ou  un  voisin.  Il  parait  toutefois  qu'une  distinction  doive 
être  faite,  à  ce  sujet,  entre  l'amende  et  la  démolition  des  tra- 
vaux. L'amende  ne  devrait  frapper,  dans  tous  les  cas,  que  l'au- 
teur du  fait  matériel.  —  Aucoc,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1189.  —  V.  su- 
pra, v«  Alignement ,  n.  784  et  s.,  et  infrà,  v  \ 

504.  —  En  matière  de  dégradation  aux  routes,  le  maître  peut 
être  condamné  à  l'amende  pour  le  fait  de  ses  préposés.  Les  an- 
ciens règlements  contiennent,  à  cet  égard,  une  disposition 
expresse.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  pâturage  de  bestiaux 
sur  des  routes  plantées  et  aussi,  conformément  à  la  loi  du  30  mai 
1851,  en  matière  de  police  du  roulage.  —  V.  suprà,  v  Roulage 
(Police  du),  n.  216  et  s. 

505.  —  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  répression  joe  peut 
être  formé  que  par  le  ministre  des  Travaux  publics  lui  même,  à 
l'exclusion  du  préfet,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  routes 
départementales  qu'en  ce  qui  concerne  les  routes  nationales.  — 
Cons.  d'Et.,  23  avr.  1880,  Mignon,  [S.  81.3.73,  P.  adm.  chr., 
D.  81.3.23];—  21  mars  1890,  Mezon,  [Leb.  chr.,  p.  864]:  —  16 
janv.  1891,  Jeltsch,  [Leb.  cbr.,  p.  15;—  30  janv.  1891  (3e  esp.), 
Focet,  [S.  et  P.  93.3.12,  D.  92.3.4o  ;  —  15  mai  1891,  Guelorget- 
Budey,  [S.  et  P.  93.3.60,  D.  92.5.177]  -  Pour  les  délais  et  les 
autres  conditions  du  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  V*.  suprà, 
y-  Conseil  ufEtat,n.503  et  s. ,Conseilde  préfecture,  n.  1346  et  s., 
Roulage  (Police  du),  n.  271  et  s.,  et  infrà,  v"  Y 

500.  —  Application  des  pénalités.  — ■  Nous  avons  dit  suprà, 
n.  403,  que  les  amendes  fixes  et  souvent  fort  élevées  établies  par 
les  règlements  antérieurs  à  la  loi  des  19-22  juill.  1791  pouvaient 
être  modérées,  à  l'appréciation  du  juge,  jusqu'au  vingtième  de 
leur  chiffre,  sans  toutefois  pouvoir  jamais  descendre  au-dessous 
de  16  fr.  (L.  23  mars  1842,  art.  1).  N'ous  avons  vu,  d'autre  part, 
supra,  n.  417,  qu'au  cas  où  les  mêmes  règlements  laissent  le 
taux  de  l'amende  à  l'arbitraire  du  juge,  celle-ci  peut  varier  entre 
un  minimum  de  16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr.  (Même  art.,. 
Nous  savons  enfin  (V.  suprà,  n.  449  que  si  aucune  amende  ne 
se  trouve  édictée,  parce  que  les  anciens  règlements  n'en  parlent 
pas  ou  parce  qu'ils  ne  visent  pas  le  fait,  la  démolition  des 
constructions  ou  la  réparation  du  dommage  peuvent  seuls  être 
prononcées.  A  ne  s'en  tenir  qu'au  minimum  de  16  fr.  précité  et 
d'aprèsla  définition  du  Code  pénal, les  faits  incriminés  devraient 
être  considérés  comme  des  délits.  Le  décret  du  16  déc.  isll 
et  la  loi  du  23  mars  1842  leur  donnent,  en  effet,  ce  nom.  Mais  la 
loi  du  29  tlor.  an  X  les  qualifie  contraventions  et  une  jurispru- 
dence incontestée  leur  en  attribue  tous  les  caractères  :  l'exis- 
tence matérielle  du  fait  suffit  à  entraîner  la  répression  et  la 
bonne  foi  ne  protège  pas  les  contrevenants;  seule,  la  force 
ma'eure  pourrait  être  invoquée.  —  V.  infrà,  v  Voirie. 

507.  —  Les  circonstances  atténuantes  se  trouvent,  s'il  y  a 
contravention  de  grande  voirie,  dans  l'application  même  de  la 
loi  !u  23  mars  1842.  S'il  n'y  a  que  contravention  de  simple 
police,  l'art.  463,  C.  pén.  est  applicable. 

508.  —  Relativement  au  cumul  des  peines,  à  la  prescription 
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de  l'action  publique,  à  la  distinction  à  établir,  à  cet  égard,  entre 
l'amende  et  la  démolition  des  constructions  ou  la  réparation  du 
dommage,  à  la  prescription  des  condamnations,  à  l'affectation 
du  produit  des  amendes,  aux  amnisties,  V.  suprà,  v°  Roulage 
[Police  du),  n.  213,  275  et  s.,  et  infrà,  v°  Voirie. 

RUCHES.  —  V.  Abeilles. —  Règlement   dk  police  ou  muni- 
cipal, n.  37,  380. 

RUES  ET  PLAGES. 

Législation. 

C.  civ.,  art.  538,  681  et  2226;  C.  instr.  crim.,  art.  101  ;  C 
pén.,  art.  257,  437,438,  471,  §§2  à  6,  12  et  15,  472,  475,  §§  3  à 
b,  7  et  8,  47(1,  477,  479,  §§  2,  4,  8,  H  et  12,  480. 

Ed.  déc.  1607  (su?'  les  attributions  du  grand  voyer,  la  juri- 
diction en  matière  de  voirie,  la  police  des  rues  et  chemins,  etc.), 
art.  4,  5  et  7  ;  —  Arr.  cons.  3  août  1685  (qui  autorise  les  pro- 
priétaires, dont  une  partie  des  maisons  avait  été  prise  pour  for- 
mer et  élargir  les  rues,  a  conserver  la  jouissance  des  caves  qui, 
par  l'effet  de  cet  élargissement,  se  trouvaient  sous  la  voie  pu- 
blique) ;  —  Décl.  roy.  16  juin  1693  (portant  règlement  /mur  les 
fonctions  et  droits  des  officiers  de  la  voirie);  —  Décl.  roy.  18juill. 
1?<29  (concernant  les  maisons  et  bâtiments  de  la  ville  de  Paris 
étant  en  étal  de  péril  imminent); —  Décl.  roy.  18  août  1730 
(concernant  les  périls  imminents  des  maisons  et  bâtiments  de  la 
ville  de  Paris)  ;  —  Décl.  roy.  10  avr.  1783  (concernant  les  ali- 
gnements et  ouvertures  des  rues  à  Paris);  —  Décr.  14  déc.  1789 
(sur  la  constitution  des  municipalités),  art.  50;  —  Décr.  7-14  oct. 
1790  (qui  règle  différents  points  de  compétence  en  matière  de 
grande  voirie),  art.  1;  —  Décr.  22  nov.-ler  déc.  1790  (relatif 
aux  domaines  nationaux,  aux  échanges  et  concessions  et  aux 
apunages),  art.  2  ;  —  Décr.  19-22  juill.  1791  (relatif  à  l'organi- 
sation d'une  police  municipale  et  correctionnelle),  art.  29  et  46  , 

—  Décr.  28  aoùt-14  sept.  1792  (relatif  au  rétablissement  îles 
communes  et  des  citoyens  dans  les  propriétés  et  l&s  droits  dont 
ils  ont  été  dépouillés  par  l'effet  de  la  puissance  féodale),  art.  14; 

—  Décr.  10-11  juin  1793  (concernant  le  mode  de  partage  'les 
biens  communaux),  art.  5;  —  L.  11  frim.  an  VII  (qui  détermine 
le  mode  administratif  des  recettes  et  dépenses  départementales, 
municipales  et  communales),  art.  4  et  7  ;  — L.  3  Irim.  an  Vil 
[relative  a  l'assiette,  à  la  répartition  et  au  recouvrement  de  la 
contribution  foncière),  art.  103;  —  L.  14  flor.  an  X  (relative  aux 
contributions  directes  de  l'an  XI),  art.  10  et  11  ;  —  Décr.  15  pluv. 
an  XIII  (relatif  au  numérotage  des  maisons  delà  ville  de  Paris); 

—  L.  16  sept.  1807  (relative  au  dessèchement  des  marais),  arl.  30 
à  32,  52  et  53  ;  —  Décr.  21  sept.  1812  (qui  place  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  l'Intérieur  la  police  de  la  grande  et  de  la 
petite  voirie),  art.  1  ;  —  Ord.  roy.  10  juill.  1816  (qui   soumet  a 

"la  sanction  préalable  du  Gouvernement  toute  décision  de  corps 
constitues  tendant  à  donner  des  témoignages  de  reconnaissance 
publique)  ;  —  Ord.  roy.  23  avr.-9  juin  1823  (qui  déclare  appli- 
cables à  toutes  les  villes  et  communes  du  royaume  les  dispositions 
des  art.  9  et  II  du  décret  du  i  févr.  480o,  relatif  au  numérotage 
des  maisons  de  la  ville  de  Paris)  ;  —  Ord.  roy.  23  août  1835  (por- 
tant que  les  enquêtes  qui  doivent  précéder  les  entreprises  de  tra- 
vaux publics  seront  soumises  aux  formalités  y  déterminées  poul- 
ies travaux  d'intérêt  purement  communal);  —  Ord.  roy.  14  nov. 
1837  (portant  règlement  sur  les  entreprises  pour  travaux  et  four- 
nitures au  nom  des  communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance); —  L.  25  juin  1S41  [portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  i S  'ri  ,  art.  28;  —  L.  24  mai 
1842  (relative  aux  portions  de  routes  royales  délaissées  par  suite 
de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  route);  — 
L.  7  juin  1845  (concernant  la  répartition  des  frais  de  construc- 
tion des  trottoirs)  ;  —  Décr.  25  mars  1852  (sur  la  décentralisa- 
tion administrative),  art.  1  et  tabl.  A,  §§  35,  48,  49,  50,  53,  54  et 
55  ;  —  Décr.  26  mars  1852  [sur  la  grande  voirie  de  Paris)  ;  — 
Décr.  5  janv.  1853  (relatif  à  la  répartition  entre  l'Etat  et  les 
villes,  <les  frais  d'entretien  des  chaussées  et  trottons  qui,  dans 
les  ports  de  commerce,  sont  compris  entre  le  terre-plein  des  quais 
et  les  maisons)  ;  —  Décr.  27  déc.  1858  [portant  règlement  d'ad- 
ministration publiejue  pour  l'exécution  du  décret  du  20  mars 
4852  relatif  aux  rues  de  Paris  ;  —  Décr.  13  avr.  1861  gui  mo- 
difie celai  du  85  mars  ISérJ.  sur  la  décentralisation  adn 
trative),  art.  1  et  tabl.  A,  §£  55,  50,  57,  60  il    167;  —  L.  8  juin   | 


1864  [relative  aux  rues  formant  le  prolongement  de  chemi 
cinaux);  — Décr.  14  juin  1876  (qui  modifie  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  27  déc.  IS.'iS  relatif  aux  rues  de  Pa- 
ris :  —  L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisation  municipale  ,  art.  (il 
68,  Ç§  3,  5  et  1,  69,  70,  90,  S  1  et  5,  9t.  92,  94,  97,  «  1 ,  2  et  8, 
98,  99,  114,  115.  133,  S§  7,  8,  10,   12,  13  et  14,  136,  §6  et  14|; 

—  L.  28  juill.  1885  (relative  à  l'établissement,  à  l'entretien  et  au 
fonctionnement  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques),  art.  2; 

—  L.  22  déc.  1888  (ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  21  juin 
4S65,  sur  les  associations  syndicales),  art.  1,  §  7;  —  L.  i 
1897  (relative  à  diverses  mesures  de  décentralisation  et  de  sim- 
plification concernant   les  services   du  ministère  des  Pin 

art.  2  et  3. 
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CHAPITRE   [. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTOUIQIRS. 

1.  —  Une  rue  est  un  chemin  bordé,  de  chaque  côté  et  sur 
toute  sa  longueur,  par  des  habitations  ou  destiné  à  l'être.  Il  n'y 
a  de  rues,  d'après  cette  définition,  que  dans  l'intérieur  des  agglo- 
mérations :  villes,  bourgs  ou  villages.  A  l'inverse,  toutes  les 
voies  de  communication  comprises  dans  les  agglomérations  et 
livrées  à  la  circulation  publique  sont,  au  sens  légal  du  mot,  des 
rues.  Dans  le  langage  habituel,  on  dénomme  plus  spécialement 
boulevards,  avenues,  allées,  cours,  les  rues  plantées  d'arbres, 
quais  les  rues  longeant  un  cours  d'eau  ou  un  canal,  ruelles  les 
rues  très-étroites,  impasses  les  rues  qui  n'ont  qu'une  issue,  pas- 
sages les  rues  qui  ne  servent  qu'à  la  circulation  des  piétons.  Les 
places  sont  également  bordées,  comme  les  rues,  par  des  habita- 
tions et  elles  sont  soumises  au  même  régime;  elles  servent,  soit 
à  faciliter  la  circulation  sur  certains  points,  soit  à  procurer  des 
emplacements  pour  la  tenue  des  marchés,  foires,  etc.,  soit  à 
embellir  les  villes.  Lorsqu'elles  sont  relativement  petites  et  si- 


i  l'intersection  des  rues,  on  les  appelle  carrefours.  Quant 
aux  promenades,  jardins  publics,  squares,  champs  de  foire,  etc., 
ils  ne  sont  assimilables  aux  rues  légalement,  ils  ne  participent 
de  leur  régime,  qu'autant  qu'ils  sont  ouverts,  comme  elles,  à  la 
libre  circulation,  sans  restriction  aucune.  S'ils  sont  clos  par  des 
grilles  ou  de  toute  autre  façon,  s'ils  ne  sont  accessibles  qu'à 
certaines  heures  ou  dans  certaines  circonstances,  ce  sont  bien 
encore  des  lieux  publics,  dépendant  du  domaine  public  commu- 
nal, mais  ce  ne  sont  plus  des  voies  publiques  et  ils  ne  font  pas 
partie,  comme  les  rues  et  places,  de  la  coirie  urbaine.  —  V.  in- 
frà,  n.  76  et  s.  . 

2.  —  Les  premières  rues  sont  contemporaines  des  premiers 
villages,  des  premiers  hameaux.  Dès  que  l'homme  réunit  sur 
un  même  point  un  certain  nombre  d'habitations,  il  dut  les  dis- 
poser de  manière  à  ménager  entre  elles  des  espaces  libres  pour 
les  communications  et  pour  la  circulation.  Il  se  préoccupa,  de 
même,  dès  qu'il  commença  à  légiférer,  d'assurer,  par  des  me- 
sures spéciales,  l'entretien  ainsi  que  la  police  de  ces  voies,  et 
l'on  rencontre,  sur  la  matière,  des  lois  ou  des  actes  adminis- 
tratifs qui  remontent  à  une  haute  antiquité.  A  Rome,  tout  parti- 
culièrement, la  voirie  urbaine  avait  une  réglementation 
complète.  .Même  beaucoup  de  ses  dispositions  se  retrouvent,  plus 
ou  moins  modifiées,  dans  le  droit  moderne.  Les  rues  de  la  ca- 
pitale et  celles  des  diverses  cités  soumises  à  la  domination  ro- 
maine devaient  être  nivelées.  Les  propriétaires  riverains  étaient 
tenus,  relativement  à  leur  construction,  à  leur  entretien  et  à 
leur  conservation,  à  un  assez  grand  nombre  d'obligations.  Ils 
avaient  toute  latitude  pour  les  améliorer;  mais  ils  ne  pouvaient 
les  détériorer,  ni  usurper  sur  leur  largeur,  en  construisant  à 
leur  surface  ou  au-dessous,  et  ils  devaient  maintenir  constam- 
ment en  bon  état  les  façades  ou  les  murs  de  clôture  qui  les  bor- 
daient. Les  eaux  étaient  dirigées  de  façon  à  ne  dégrader  ni  la 
voie,  ni  les  maisons.  Il  était  défendu  de  jeter  dans  les  rues  des  I 
immondices  et  d'entraver  la  circulation  par  l'exercice  de  cer-  ' 
taines  professions.  Les  rixes  étaient  aussi  expressément  inter-  I 
dites.  Des  magistrats  spéciaux  étaient  chargés  de  la  police  des 
rues.  Ce  furent,  sous  la  République,  les  sediles,  qu'assistaient 
d'une  part,  les  quatuor  viri  viarum  curundarum,  d'autre  part, 
les  triumviri  capitales.  Sous  l'Empire,  le  prxfectus  urbi  fut,  en 
personne,  à  la  tête  de  cette  police.  Sous  ses  ordres  étaient  des  j 
euratores,  qui  se  partageaient  les  quatorze  quartiers  de  Rome 
et,  avec  l'aide  d'agents  subordonnés,  recherchaient  les  abus,  si- 
gnalaient les  contraventions  auxédits  des  édiles,  les  constataient  I 
et  en  faisaient  leur  rapport  au  préfet  (Dig.,  iib.  XXI,  tit.  i.  De 
xdilitio  edicto;  lib.  XLIII,  tit.  10  et  11,  De  via  publica).  — Mis- 
poulet,  Inst.potit.  rom.,  t.  1,  p.  118  et  s.,  134  et  s.,  283,  289, et 
t.  II,  p.  125  et  s.;  Guillaume,  Traité  de  ta  coirie  urbaine,  p.  6; 
L.  Courcelle,  Traité  tle  la  voirie,  p.  141. 

3.  —  Cette  organisation  fut  introduite  dans  les  provinces  con-  I 
quises  et.  notamment,  dans  les  Gaules.  A  la  vérité,  elle  ne  survé- 
cut pas,  en  fait,  à  l'invasion  des  barbares,  et.  jusqu'au  a 

cle,  la  même  confusion,  que  nous  avons  signalée  suprà,  v°  Routes, 
n.  3,  dans  l'administration  de  ces  grandes  voies,  se  retrouve, 
à  peine  atténuée,  dans  l'administration  des  voies  urbaines. 
A  Paris  seulement,  où  la  voirie  dépendit  toujours  de  la  justice 
du  roi  et  où  un«  voyer»,  secondé  par  des  commissaires  de  quar- 
tiers, remplit  en  tout  temps  des  fonctions  analogues  à  celles  des 
édiles  romains,  d'assez  nombreux  règlements  intervinrent  de 
bonne  heure  en  vue  d'améliorer  l'état  des  rues  et  on  sait  qu'en 
1184  Philippe-Auguste  ordonna  qu'elles  seraient  pavées.  Mais  ce 
ne  fut  qu'au  xvi°  siècle,  lorsque  le  pouvoir  royal  se  fut  solidement 
reconstitué,  qu'on  vit  édicter,  en  matière  de  voirie  urbaine,  les 
premières  mesures  protectrices,  d'une  application  générale.  La 
grande  ordonnance  de  1560,  dite  ordonnance  d'Orléans,  contient, 
à  cet  égard,  deux  articles  d'une  importance  historique  :  Char- 
les IX  y  enjoint  à  tous  les  propriétaires  des  maisons  situées  dans 
les  villes  du  royaume  de  supprimer,  à  leurs  dépens,  les  saillies 
qu'ils  ont  établies  sur  les  rues,  et  il  donne  l'ordre  aux  juges  des 
divers  tribunaux,  aux  maires,  échevins  et  conseillers  des  villes, 
de  lenir  la  main  à  l'exécution  de  cette  prescription    art.  96  et 

97  ' 

4.  —  Liés  lors,  les  actes  du  pouvoir  central  se  succèdent.  C  est 

l'édit  de  mai  1599,  par  lequel  Henri  IV  crée  l'office  de  grand 
voyer  de  France  et  lui  donne  autorité  et  superintendance  sur  tous 
les  voyers  existants  et  à  venir  de  chacune  des  villes  du  royaume. 
C'est  l'édit  de  décembre  1007,  par  lequel  le  même  prince  charge 
le  grand  voyer  et  les  agents  placés  sous  son  autorité  de  tout  ce 
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qui,  dans  les  villes  et  faubourgs,  aussi  bien  que  sur  les  chemins 
-,  a  irail  •  la  voii  ie.  Il  leur  enjoint  plus  particulièrement  de 
nlever  loul  ce  qui  pourrait  entraver  la  circulation,  de  s'op- 

f.i  la  consti  ucl  ion  d'aucune  saillie  ou  avance  et  d'empêcher 
es  travaux  confortalifs  à  celles  existantes,  de  pourvoir  à  l'élar- 

nent,  au  redressement  et  à  l'embellissement  des  ri. 
«livrer  l'alignement  ei  les  permissions  de  voiriequetoul  pi 
ture  qui  veul  construire  en  hordui  e  delà  voie  publique  ou  établir 
des  auvents,  des  enseignes,  des  bornes,  etc.,  doit  préalablement 
r,  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  creuse  pas  de  cavi  -  rues, 

à  ce  qu'il  ne  soit  rien  jeté  pa  es,  à  ce  que  les  chaussées 

soient  n  pavé  entretenu  avec  soin.  Puis  viennent  : 

1627,   qui   confère  aux  trésoriers  de  France,  réin- 
l'année  précédente,  de  leurs  anciennes  attributions  (V.  su- 
llûutes,j).'i  ,la  juridiction  contentieuse  de  la  voirie  dans  les 
villes  el  lieux  dépendant  des  justices  ro\  aies  :  les  édits  de  mars 
..lire  1609,  qui  créent  à  Paris   el  dans  les  principales 
villes  du  royaume  un  lieutenant  général  de  p  ni    'lans 

ses  attributions  le  nettoiement  el  l'éclairage  'les  rues  el  places; 
l'édit  de  novembre  1097,  qui  supprime,  dans  les  villes  où  il  exis- 
voyet  particulier,  remplacé  par  des  com- 
smis  les  ordres  des  trésoriers;  les  é.lils  de  mars  et 
juin  1693,  les  déclarations  du  roi  des  18  juillet  1729  et  18  août 
(7:in,  les  lettres  patentes  des  22  ocl.  1733  el  31  déc.  1781,  qui 
sont  spéciaux  à  la  ville  de  Paris:  l'édit  de  septembre  I77ti  et 
ration  royale  du  12  j il i  11.  1779,  qui  sont  spéciaux  à  la  ville 
de  Versailles;  l'arrêt  du  conseil  du  18  nov.  1781,  qui  décide  que 
les  rues  ou  chemins  des  villes,  bourgs  et  villages  du  royaume 
qui,  bien  que  ne  faisant  fias  partie  'les  grandes  routes,  ont  été 
mis  à  la  charge  du  roi,  cessent  désormais  d'être  entretenus  à  ses 
frais,  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  ayant  titre  ou  poss. 
valable  peuvent  seuls  faire  exercer  la  voirie  sur  ces  voi 
communication  et  que  ces  seigneurs,  leurs  officiers  ou  les  offi- 
ciers municipaux  ne  peuvent  y  permettre  aucune  construction, 
lors  même  que  les  chaussées  seraient  entretenues  aux  frais  des 
villes,  bourgs  et  villages.  Les  juridictions  royales  des  divers  de- 
grés ou  leurs  officiers  continuaient,  d'ailleurs,  dans  plusieurs 
localités,  d'exercer,  à  l'exclusion  des  trésoriers  de  France,  ou  con- 
curremment avec  eux,  les  pouvoirs  de  police  et  de  juridiction 
concernant  la  voirie  urbaine.  Les  arrêts  du  conseil  ou  du  Parle- 
ment des  25  sept.  1093,  f'juin  1704,  23  janv.  1745,  avaient  ainsi 
respectivement  maintenu  dans  ces  attributions  les  olliciers  des 

£  revotes  de  Laon  el  de  ("hateau-Thierry,  les  officiers  de  police  de 
leaux,  ceux  de  Sens.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  pronon- 
••aienl  sur  l'appel  des  décisions,  soit  des  prévôtés  royales,  s"il 
des  seigneurs  hauts  justiciers,  et  les  parlements  avaient,  en  la 
même  matière  et  dans  toute  l'étendue  de  leurs  ressorts,  un  pou- 
iprème  de  révision  à  I  égard  des  jugements  des  trésoriers 
de  France,  des  bailliages  ou  sénéchaussées,  des  présidiaux  et  des 
lieutenants  généraux  de  police.  —  Guillaume,  op.  cit.,  p.  8  à  14; 
Delamare  et  Leclerc  du  firillet.  Traite  de  la  police,  t.  4  ;  Perrot, 
la  voirie,  v's  Hauts-justiciers,  Juif  es  -le  /■"liée.  Officiers 
municipaux,  Trésoriers  de  France. 

5.  —  Il  y  avait,  on  le   voit,  dans  l'organisation  de  la  voirie 
urbaine  aussi    peu   d'unité  que  possible.  D'autre  part,  les  attri- 
butions respectives  des  trésoriers  de  France,  des  seigneurs  hauts- 
is,  des  officiers  municipaux,  des  juges  royaux  et  des  lieu- 
généraux  de  police,  étaient  loin  d'être   nettement  déli-   i 
Enfin  ces  diverses  autorités  étaient  préposées  à  la  fois  à 
l'administration,  à  la  police  et  à  la  juridiction,  chacune  d'elles 
"■ntant  ce  qu'elle  administrait  et  jugeant  les  contra  \  en - 
qu'elle  constatait.   Le   législateur  révolutionnaire   mit    fin 
à  la  confusion   d'attributions  en  séparant,  après  qu'il  eut  fait 
disparaître  les  derniers  vestiges  de  la  féodalité,  les  deux  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire.  Il  s'efforça,  de  plus,  de  déter- 
miner avec  précision  les  attributions  de  chacune  des  autorités 
chargées  de   la   voirie  urbaine,  améliora  et  compléta  les  règles 
relatives  à  l'établissement  des  rues  et  des  places,  à  leur  entre- 
tien, à  leur  police  et  à  la  répression  des  contraventions  qui  y 
sont  commises.  Ces  importantes  réformes  furent  principalement 
■    des  décrets  des   4   août   et  14  déc.    1789,  15-28   mars, 
6  juin,  26  juill.,  l.ï  août,  16-21  août,  7-11  sept.,  7-14oct.,22  nov., 
1 790,  19-22  juill.,  28  sept.,  6  oct.  1791,  28  août,  14  sept. 
•792,  lii-ll  juin  1793,  des  lois  des  3  et  11  frira,  an  VII,  Arr.  cons. 
-s.  an   VIII.  Quelques-uns  de  ces  textes   ont  une  portée 
:énérale.  Il'autres  sont  communs  à  la  grande  et  à  la  petite  voirie. 
D'autres  enfin  :  les  décrets  du   14  déc.   1789,    des  19-22  juill. 


1791,  des  28  août  et  14  sept.  1792,  des  10-11  juin  179 

i  la  voirie  urbaine.  Nous  aurons  l'occasion  d'en 

repai  1er,  ainsi  que  de  la  plupart  des  autres,  en  traitai. 
renies  matières  auxquelles  ils  se  rapportent. 

6. —  Depuis,  I.  16  sept.  1807,  sur  le  d  it  des 

marais  et  les  travaux  publics,  a  édicté  un  certain  nombre  «le  dis- 
ons  qui   Boni  applicables  aux   rues  et  places  des    villes, 
bourgs  et  villages  aussi  bien  qu'aux  autr  publiques  et 

i   trait    a   la    plus-value   acquise   par  les  propriétés    rive- 
raines de   rues  ou  île    places  nouvel!  Ignements,   aux 
servitudes   auxquelles   sont  assujetties  les  susdites    propriétés 
ait.  30  a  32,  S0  ii  54  .  Le  Code  pénal  de  1810  a  fixé  les  peines 
encourues  par  les  auteurs  de   crimes,  délits  el  contraventions 

relatifs  i         rb  du  21  sept.  1812  a  placé  la 

police  municipal.-  ittributions  du  ministre  de  l'Inl 

L'ordonnance  royale  des  23  avr. -9  juin  1833  a  étendu  à  toutes 
les  villes  .t   communes  les  >ns  des  art.  3  et    11, 

4  févr.  1805  (1S  pluv.  an  XIII  .  concernant  le  numérotage  des 
maisons  des  rues  de  Paris.  La  loi  du  18  juill.  1837,  remplacée 
aujourd'hui  par  celle  du  5  avr.  1884,  a  confirme  au  maire,  en 
étendant  encore  ses  prérogatives,  l'autorité  qu'il  tenait,  e 
iiere  de  police  et  de  voirie  municipales,  de  l'art.  3,  lit.  11,  Décr. 
15-24  août  1790,  et  lui  a  donné,  ainsi  qu'au  conseil  municipal, 
des  pouvoirs  également  très-étendus  quant  a  l'ouverture  des 
rues  et  places  et  aux  projets  d'alignement  (art.  10,  11,  19  et  21). 

File  a  en  mé temps  réglementé  la  question  des  droits  de  voirie 

et  autres  produits  communaux  analogues   (arl.  31).  La  loi  de 
finances  ou  25  juin  I8U  a,  par  son  art.  28,  autorisé  la  conver- 
sion de  l'obligation  du  pavage  des  rues,    mise,  dans  certaines 
villes,  en  vertu  d'anciens  usages  locaux,  à  la  charge  ries  rive- 
rains, en  une  taxe  recouvrable  dans  la  forme  des  contributions 
s.  La  loi  du  7  juin  1845  a  permis  aux  conseils  municipaux 
de  partager  entre  les  communes  et  les  riverains,  sous  certaines 
conditions,  les  frais  de  construction  des  trottoirs.  Le  décret  de 
décentralisation  du  25  mars  1852,  modifié  par  celui  du  13  avr. 
1861,  a  conféré  aux   préfets  le  droit  de   statuer  sur   les  plans 
d'alignement  des  villes,  sur  les  tarifs  des  droits  de  voirie,  sur  les 
taxes  de  pavage  et  sur  l'établissement  des  trottoirs  (art.  l,tabl.A, 
n.  50,    53  à  55).  Le  décret  du  26  mars  1852  a  édicté,  relative- 
ment à  l'ouverture,  au  redressement,  à  l'élargissement  <?t  à  la 
suppression  des  rues  de  Paris,  à  la  propreté  des  façades  de  leurs 
maisons,  à  l'établissement  de  leurs  égouts,  d'importantes  dispo- 
sitions, étendues,  conformément  à  son  art.  19  et  par  des  règle- 
ments d'administration  publique  spéciaux,  à  près  de  deux  cents 
villes  de  province.  La  loi  du  4  mai  1864  a  conféré  aux  sous-pré- 
fets le  droit  de  délivrer  des  alignements,  lorsqu'il  existe  des 
plans  régulièrement  approuvés,  le  long  des  routes  nationales  ou 
départementales  et  des  chemins  de  grande  communication,   et, 
par  conséquent,  le  long  des  rues  et  places  formant  le  prolonge- 
ment de  ces  voies.  La  loi  du  8  juin  1864  a  disposé   que  toute 
rue  régulièrement  reconnue  comme  étant  le  prolongement  d'un 
chemin  vicinal  en  ferait  partie  et  se  trouverait  soumise  au  même 
régime  que  lui.  La  loi  du  5  avr.  1884,  abrogeant  celle  du  18  juill. 
1837,  dont  elle  reproduit,  d'ailleurs,  presque  toutes  les  disp 
fions  essentielles,  a,  dans  ses  art.  68,  S  7,  70,  90,  91,  94,  97.  98, 
103  et  136,   réglé,   comme   ils    le   sont  encore  aujourd'hui,  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'autorité  municipale  en  matière  de  voirie 
urbaine.  Elle  a,  notamment,  dans  son  art.  98,  réservé  au  maire, 
en  ce  qui  concerne  la  circulation,  la  police  des  grandes  routes 
et  des  chemins  vicinaux   dans  la  traversée  des  agglomérations. 
La  loi  du  28  juill.  1885  a  autorisé  l'Etat  à  établir  ses  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques  sur  le  sol  et  dans  le  sous-sol  des 
voies  urbaines,  sauf  redevances  aux  municipalités,  si  elles  l'exi- 
gent. La  loi  du  6  déc.   1897  a  fixé  les  conditions  de  classement 
dans  la  voirie  urbaine  des  portions  de  grandes  roules  délaissées 
par  suite  de  changement  de   tracé  ou  d'ouverture  d'une  roule 
nouvelle,  et  elle  a  étendu  à  cette  voirie  les  pouvoirs  conférés  aux 
préfets  par  le  décret-loi  du  25  mars  1852  en  matière  de  cession 
des   terrains   domaniaux   compris   dans  le   tracé  des   routes  el 
chemins  vicinaux.  D'autres  lois  et  décrets  relatifs  aux  rues  et 
places  sont  encore  intervenus;  mais  ils  concernent  tout  spécia- 
lement la  ville  de  Paris  et  nous    les  avons  signalés,  ainsi  que 
tout  ce  qui  touche  aux  voies  publiques  de  la  capitale. —  V.  su- 
pra, v"  Paris  s  Ville  de). 

7.  —  Nous  avons  dit  supra,  n.  1,  que  les  rues  et  places 
des  villes,  bourgs  et  villages  constituaient  la  voirie  urbaine, 
branche,  elle-même,  de  la  petite  voirie.  II  en  est  ainsi,  du  moins, 
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des  voies  qui  sont  exclusivement  destinées  aux  communications 
intérieures  des  localités,  et  c'est  d'elles  principalement  que 
nous  nous  occupons  ici.  Les  autres,  celles  qui  continuent,  dans 
la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages,  les  routes  natio- 
nales, les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux,  ont 
dans  les  limites  de  ces  routes  et  chemins,  c'est-à-dire  en  tant 
qu'elles  n'excèdent  pas  leur  largeur,  un  régime  complexe.  Elles 
dépendent  bien  encore  de  la  voirie  urbaine  sous  le  rapport  de  la 
salubrité  et  de  la  police  de,  la  circulation;  mais  celles  qui  sont  le 
prolongement  de  routes  demeurent  comprises,  aux  autres  points 
de  vue,  dans  la  grande  voirie  (L.  5  avr.  1884,  art.  98),  et  celles 
qui  sont  le  prolongement  de  chemins  vicinaux  dans  la  voirie  vi- 
cinale (L.  8  juin  1864,  art.  1),  laquelle  n'est,  du  reste,  comme  la 
voirie  urbaine  et  comme  la  voirie  rurale,  qu'une  branoiie  de  la 
petite  voirie.  — ■  V.  infrà,  v°  Voirie. 

8.  —  Cette  distinction  a,  nous  le  verrons,  des  conséquences 
très-importantes.  En  tant  que  soumises  au  régime  de  la  grande 
voirie,  les  rues  et  places  formant  la  traverse  de  routes  nationales 
ou  de  roules  départementales  sont,  non  seulement  construites, 
mais  aussi  entretenues  par  l'Etat  ou  par  le  département,  à  leurs 
frais.  Leurs  plans  d'alignement  sont  homologués  par  des  dé- 
crets rendus  après  enquête  et  sur  le  rapport  du  ministre  des 
Travaux  publics.  Les  alignements  individuels  sont  délivrés  à  leurs 
riverains  par  le  préfet  ou  le  sous-préfets  après  avis  du  maire.  Le 
préfet  peut  autoriser  ces  riverains,  sans  l'intervention  des  con- 
seils municipaux,  à  établir  à  leurs  frais,  au  droit  de  leur  propriété, 
des  trottoirs.  Il  peut,  d'autre  part,  prescrire  la  démolition  des 
édifices  menaçant  ruine.  Le  maire,  de  son  côté,  exerce,  sur  ces 
mêmes  voies,  une  partie  de  ses  pouvoirs  de  police.  11  prend,  en 
ce  qui  concerne  leur  propreté  et  leur  salubrité,  toutes  les  mesu- 
res qu'il  juge  utiles.  Il  en  es*  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
liberté  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Il  lui  appartient,  notam- 
ment, de  faire  disparaître,  en  cas  de  péril  imminent,  les  cons- 
tructions qui  menacent  cette  sécurité.  —  V.  suprà,  v°  Edifices 
menaçant  ruine. 

9.  —  Les  rues  et  places  formant  la  traverse  de  chemins  vi- 
cinaux font  partie  intégrante  de  ces  chemins  et  se  trouvent 
soumises  aux  mêmes  lois  et  règlements.  Elles  sont  classées,  ou- 
vertes, redressées,  élargies  et  supprimées  suivant  les  mêmes 
formes  et  dans  les  mêmes  conditions.  Leur  entretien  est  assuré 
d'après  les  mêmes  règles.  Leurs  plans  d'alignement  sont  homo- 
logués, lorsque  la  rue  ou  la  place  est  le  prolongement  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun, 
par  le  conseil  général,  lorsqu'elle  est  le  prolongement  d'un  che- 
min vicinal  ordinaire,  par  la  commission  départementale.  Les 
alignements  individuels  sont  délivrés  aux  riverains,  dans  le 
premier  cas,  par  le  préfet,  ou,  s'il  existe  un  plan  général  d'ali- 
gnement régulièrement  approuvé,  par  le  sous-préfet,  dans  le  se- 
cond cas  par  le  maire.  Par  contre,  elles  sont  soumises,  en  ce 
qui  concerne  les  frais  de  pavage  et  les  anciens  usages  y  relatifs, 
les  droits  de  voirie,  l'arrosage  et  le  balayage  de  la  voie  publique, 
et  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  salubrité  publique  et  à  la  police  de 
la  circulation  aux  règles  ordinaires  de  la  voirie  urbaine. 

10.  —  A  Paris,  exceptionnellement,  les  rues  et  places  sont 
toutes  rangées,  en  termes  exprès,  par  l'art.  1,  Décr.  26  mars 
1852,  dans  la  grande  voirie.  Mais  elles  n'en  conservent  pas 
moins  le  caractère  de  voies  municipales  et  le  régime  de  la  voirie 
urbaine  leur  est,  sous  certains  rapports,  à  toutes  également  ap- 
plicable (Arr.  cons.,  12  mess,  an  VIII;  Décr.  27  oct.  1808  et  10 
oct.  1859).  A  noter,  au  surplus,  que,  dans  le  droit  parisien,  les 
deux  expressions  de  grande  et  de  petite  voirie  ont  aujourd'hui 
encore  leur  signification  ancienne  où  la  distinction  est  basée,  non 
sur  l'importance  des  voies  considérées,  mais  sur  la  nature  des 
mesures  à  prendre.  —  V.  suprà,  v°  Paris  (Viile  de),  et  infrà. 
v°  Voirie. 

11.  —  Un  certain  nombre  de  villes  autres  que  Paris  sont 
soumises,  en  tout  ou  en  partie,  aux  dispositions  du  décret  du 
26  mars  1832  relatif  aux  rues  de  la  capitale.  Ce  sont  celles  aux- 
quelles un  décret  spécial  du  chef  de  l'Etat,  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  a,  conformément  à 
l'art.  9,  Décr.  26  mars  1852,  déclaré,  sur  leur  demande,  lesdites 
dispositions  applicables.  A  noter,  d'ailleurs,  que,  même  lorsque 
l'application  est  intégrale,  elle  ne  saurait  jamais  comprendre, 
malgré  les  termes  absolus  de  l'art.  9,  les  dispositions  des  art.  1 
et  7.  lesquelles  ont  été  édictées  exclusivement  pour  la  capitale. 
Mais  elle"  peut  avoir  pour  objet  soit  toutes  les  autres  dispositions, 
soit  seulement  quelques-unes  d  entre  elles:  droit  d'expropriation 


pour  l'Administration  en  dehors  du  tracé  des  voies  nouvelles  ou 
des  alignements  nouveaux  des  voies  anciennes  élargies  ou  re- 
dressées {art.  2),  complément  de  tout  alignement  par  le  nivelle- 
ment art.  3;,  obligation  de  soumettre  préalablement  à  l'Adminis- 
tration les  plans  de  toute  construction  nouvelle  et  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
et  de  la  salubrité  (art.  4), obligation  de  tenir  la  façade  des  maisons 
en  bon  état  constant  de  propreté  et  de  les  faire  gratter,  repeindre 
ou  badigeonner  au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans  (art.  5),  obli- 
gation, dans  les  rues  pourvues  d'égouts,  d'y  conduire  les  eaux 
pluviales  et  ménagères  (art.  6),  assimilation  des  chaussées  em- 
pierrées aux  chaussées  pavées  quant  à  la  charge  qui  peut  peser, 
pour  les  dépenses  de  premier  établissement,  sur  les  propriétaires 
riverains  (art.  8;.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1870;  Cire.  min. 
Int.,  16  juin  1852.  —  Y.  suprà,  v°  Paris  (Ville  de). 

12.  —  L'application,  intégrale  ou  partielle  des  dispositions 
du  décret  du  26  mars  1852  à  une  ville  est  toujours  précédée 
d'une  enquête  faite  dans  les  formes  indiquées  par  l'ordonnance 
royale  du  23  août  1835.  Elle  n'est  prononcée,  en  fait,  qu'en  fa- 
veur de  communes  ayant  un  plan  général  d'alignement  réguliè- 
rement approuvé,  réputées  villes,  c'est-à-dire  comptant  au  moins 
2,000  habitants,  et  justifiant  de  circonstances  rendant  la  mesure 
nécessaire  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  salubrité  publique. 
Elle  doit,  en  vertu  du  principe  d'égalité  qui  est  la  base  de  notre 
législation,  embrasser  toutes  les  rues  et  non  quelques-unes  seu- 
lement d'une  même  localité.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  7  mars,  2  mai, 
19  juin,  19  et  25  oct.  1872,  30janv.  1873;  Cire.  min.  Int.,  16  juin 
1852. 

13.  —  Lorsqu'elle  comprend  l'art.  2,  elle  entraîne  l'application 
des  décrets  rendus,  pour  l'exécution  dudit  article,  les  27  déc. 
1858  et  14  juin  1876.  —  V.  en  outre,  suprà,  v°  Paris  I  Ville  de). 


CHAPITRE   II. 

RÉGIME    LÉGAL    DES    BUES    ET    PLACES. 

Secton    I. 
Ouverture  et  suppression. 

.S  1.  Création  de  voies  nouvelles  et  classement 
de  voies  préexistantes. 

1°  Voies  publiques. 

14.  —  Les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages  n'ont 
pas  nécessairement  besoin,  pour  avoir  le  caractère  légal  de 
voies  publiques,  qu'une  décision  leur  ait  formellement  imprimé 
ee  caractère,  qu'un  acte  spécial  de  l'Administration  les  ait  clas- 
sées. A  la  différence  de  ce  quia  lieu  pour  les  routes  et  pour  les 
ehemins  vicinaux  (V.  suprà,  vis  Routes,  Chemin  vicinal.,  ledit 
caractère  peut  résulter,  pour  elles,  soit  d'une  reconnaissance  seu- 
lement implicite,  soit  même  du  simple  usage.  Beaucoup  de  rues 
et  de  places  se  sont  ainsi  formées  insensiblement  par  la  construc- 
tion de  maisons  le  long  de  chemins  ou  de  terrains  vagues,  et  la 
jurisprudence  est  d'accord  avec  la  doctrine  pour  admettre  qu'elles 
font  partie  de  la  voirie  urbaine  dès  l'instant  qu'elles  se  trouvent 
livrées  à  la  libre  circulation  et  que  le  sol  sur  lequel  elles  sont 
établies  appartient,  par  titres  ou  par  prescription,  à  la  commune. 
C'est  une  question  a  résoudre  en  fait,  dans  chaque  cas  particu- 
lier. —  Cass.,  4  févr.  1825,  Rouche,  [S.  et  P.  chr.];  -  13  juill. 
1861,  Chicart,  [D.  61.1.497]  —  Cons.  d'Et.,  16  août  186 
Cbampagny,  l'D.  61.3.74;  ;  —  27  déc.  1865,  Colson,  [D.  60 
—  11  mars  1887,  Rozier,  [D.  88.3.70];  —  2  mai  1890,  Moinet, 
[S.  et  P.  92.3.99,  D.  91.3.108];  —  4  déc.  1891.  Ville  de.  Ohau- 
mont.  fS.  et  P.  93.3.119,  D.  93.3.46];  —  5  août  1892,  Beaumé, 
[S.  et  P.  94.3.71,  D.  94.3.4]  —  Guillaume,  op.  ci/.,  p.  23;  des 
tilleuls,  Traité  de  lu  voir,  urb.,  n.  101. 

15. — luge  ainsi  que  l'arrêté  d'alignement  émané  d'un  maire, 
sans  être  attributif  du  terrain  à  la  voie  publique,  suppose  néan- 
moins la  préexistence  de  cette  publicité  et  peut  par  suite  servir 
de  bise  à  la  déclaration  de  publicité  reconnue  par  le  juge.  — 
■i:\  janv.  1859,  Fabrique  de  Bolbec,[S.  59.1 .466,  P. 59.258, 
D.  59.1 

16.  —  ...  Qu'en  l'absence  de  tout  acte  constatant  officielle- 
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ti  re  légal  d'uno  \ il      a  lieu  de 

comme  urbain?  celle  qui    met  en   commu  '   ux   autres 

irdée  par  un  cei 

1888,    Pougnaull ,    S.  90.3.68,  P. 
:ir.    H    90.3.22);  -  -  16  révr.  I89i  el  P.  96.3. 

17.  Dans  la  pratique,  un  pareil  acte  intervient  presque 
toujours,  soil  qu'il  s'a^iss.'  d'une  rue,  d'une  place  à  ouvrir,  à 
créer,  soit,  s'agissant  d'une  voie  déjà  existante,  que 

élevés  au  sujet  de  son  carael 
i|u'il  soit  néi  ire  qu'on   veuille 

la  faire  passer  du  domaine  privé  ilans  le  il<nn  line  public.  La  re- 
connaissance peut  être,  nous  l'avons  dit,  explicite,  formelle,  ou 
seulement  implicil 
1S.       La  reconnaissance  explicite,  formelle,  mr  les 

rues  et  places  coi pour  les   routes  el    les  chemins  vicinaux, 

le  nom  de  classement.  Si  la  voie  est  nouvelle,  il  se  confond  avec, 
l'acte  qui  autorise  son  ouverture.   Si  c'est  une  léjà  exis- 

il  faut  un  acte  à  part. 
lit.  —  La  rue  à  ouvrir,  la  place  à  créer,  doivent  elles  former 

nt  d'une  route   nationale  ou  d'une   route  départe 

le,  les  .'tuiles  et  projets  sont  dresses,  dans  le  premier  cas, 
sur  l'initiative  du  préfet,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chau 
du  ministre  des  Travaux  publics,  ou  à  la  suite  de  vieux  du 

léral,  du  conseil  d'arr lissempnt,  du  conseil  municipal; 

dans  le  second  cas,  sur  l'initiative  du  préfet,  des  ingénieurs  ou 
voyers,  du  conseil  général,  ou  a  la  suite  de  vu  u  des 
■  ••s  précitées.  Les  formalités  sont  ensuite  les 
mêmes  el  l'exécution  est  poursuivie  dans  les  mêmes  conditions 
que  s'il  s'agissait  de  l'ouverture  d'une  route  nationale  ou  d'une 
mute  départementale  quelconque.  Il  faut  une  loi,  ou  s'il  ne  s'agit 
que  d'une  rectification  ou  d'une  lacune,  un  simple  décret,  pour 
les  routes  nationales.  Il  faut,  pour  les  routes  départementales, 
une  délibération  du  conseil  général  suivie  d'un  décret.  —  V.  su- 
pra, v"  Rouies,  n.  91  et  s. 

20,  —  Si  la  rue  à  ouvrir  ou  la  place  à  créer  doivent  continuer 
un  chemin  vicinal,  les  formalités  et  les  conditions  d'exécution 
sont  celles  afférentes  à  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal,  en  dis- 
tinguant, comme  pour  les  voies  de  cette  catégorie,  suivant  qu'il 
s'agit  de  petite,  de  moyenne  ou  de  grande  vicinalité.  Le  conseil 
général  ou  la  commission  départementale  approuvent,  d'après 
l'importance  de  la  voie,  le  classement. — Wsuprà,  v"  Chemin  ri 
cinul.  a.  48a  et  s. 

21.  —  Si  la  rue  ou  la  place  sont  strictement  urbaines,  si  elles 
ne  sont  le  prolongement  ni  d'une  route  nationale,  ni  d'une  route 
départementale,  ni  d'un  chemin  vicinal,  le  maire,  dès  qu'il  a  re- 
connu la  nécessité  du  percement  ou  de  l'ouverture,  fait  dresser  un 
avant-projet  par  un  architecte  ou  un  ingénieur  iV.  infrà,  n.  86), 

■  umet  au  conseil  municipal  pourqu'il  en  délibère  et  vote  les 
fonds  nécessaires.  Puis  il  le  publie  et  l'arrête  conformément 
aux  règles  tracées  pour  la  confection  des  plans  d'alignement 
des  villes  V.  su/ira,  v°  Alignement,  n.  Ht  et  s.).  Enfin,  il  l'adresse 
avec  les  pièces  à  l'appui,  au  préfet,  qui,  d'après  les  résultats  de 
l'enquête  de  commodo  et  incommodo  à  laquelle  il  a  été  préala- 
blement procédé  dans  les  conditions  de  l'ordonnance  royale  du 
1835,  l'approuve  ou  le  rejette.  «  Ne  sont  exécutoires, 
dit  l'art.  Os,  L.  5  avr.  1884,  qu'après  avoir   été  approuvées   par 

té  supérieure,  les  délibérations   des  conseils  municipaux 
portant  sur  les  objets  suivants  :  ...  7"    le  classement,   le  déclas- 
sement, le  redressement  ou  le  prolongement,  l'élargissement,  la 
suppression,  la  dénomination  des  rues  et  places  publiques...   i. 
L'approbation  du  préfet    suffit,   sauf  à  Paris,  où  un  décret   est 
toujours  nécessaire  (V.  suprà,  V  Paris  (  Ville  de),  lorsque  la  voie 
doit  s'ouvrir  sur  des  terrains  appartenant  à  la  commune  ou  ac- 
quis à  l'amiable  (Décr.  2.'i  mars    1832;   I :t  avr.  1861,  arl.  I,   et 
'■ .  §§   57  et  67  .    Lorsque  les    terrains  à  occuper  ne   peu- 
vent être  acquis  que  par   expropriation,  l'arrêté    du    préfet    est 
transmis  au  ministre    de    l'Intérieur,  qui  fait    prendre,    s'il  \   a 
lieu,  par  le  chef  de  l'Etat,  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique 
par  la  loi  du    3  mai    1841.  —  Guillaume,  op.  cit.,  p.   33. 
V.  suprà,  ■■■     Exp\  opriatiun  pour  cause  d'utilité  publique. 
'--.  —  Le  classement  comme  rue  ou  comme  place  d'une  voie 

datante  dont  le  sol  appartient  à  la  commune  comporte 
une  procédure  analogue  :  le  conseil  municipal   délibère,  puis  il 

""édé  à  l'enquête  administrative  prescrite  par  l'ordonnance 
de  1X3:;.  et  le  préfet,  à  qui  la  délibération  du  conseil  et  les  ré- 
sultats de  cette  enquête  sont  trasnmis  par  le  maire,  prononce  ou 


refuse  le   classement,    selon  qu'il    le  juge  opportun  ou  im 
tun,  mais  sans  pouvoir  l'imposer  jamais  à  la  commune,  rem  plus, 
te,  que  louvertut  nouvelle,  les  dépenses  que 

■ire  entraînerait  n'étant  pas  de  celles  rangées    par 
lunales    obligatoires    L.  ,ï  avr. 
art.  68,  §  :  el  69;  Décr.  25  mars  1852;  13  avr.  1861,  art.  I,  .-t 
Il  n'y   a   pas   lieu    ensuite,    au   moin 
ndre  un  décret  :  la  v.  en  e|fe(,  pg 

e,  déjà  ouverte.  Il  n'en  est  autrement  qu'i    Paris     V.   SU- 
i  ion  si  la  rue  e  e  comme  prolon- 

gement d'une  route  nationale  (Y '.  suprà,   v  limit.'  .   Si  '-Ile  est 
design'  prolongement  d'une  routi  'mentale,   il 

faut  une  délibération  du  conseil  général  V. suprà, v" Roule,  n.t'8 
el  s.).  Il  faut  également,  et  selon  le   degré  de  vicinalité.  une 

ution  du  conseil  général  ou  une   délibération  de  I 
mission  départementale  si  elle  esl  urne  chemin  vici- 

nal. —  V.  suprà,  v  Chemin  t  icinal,  n.  310  et  s. 

23.  —  Le  classement,  comme  rue  ou  comme  place,  d'une 
voie  déjà  existante,  mais  dont  le  terrain  appartient  à  des  parti- 
culiers, s'opère  suivant  deux  procédures  correspondant  respec- 
tivement à  des  hypothèses  distinctes.  Si  les  propriétaires  ac- 
ceptent ce  classement,  une  délibération  du  conseil  municipal 
suivie  de  l'enquête  prescrite  par  l'ordonnance  de  1835  et  ap- 
prouvée par  l'autorité  préfectorale,  est  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  suffisante.  Il  faut,  au  contraire,  recourir  à  un  décret  d'uti- 
lité publique  et  procéder  par  voie  d'expropriation  si  les  pn 
taires  s'opposent  au  classement  ou  s'ils  subordonnent  leur  adhé- 
sion au  paiement 'l'un  ité  dont  l'Administration  conteste 
le  principe  ou  le  montant.  —  Cass.,  23  janv.  1890,  Quéhan,  [S. 
90.1.240,  P.  90.1.861,  D.  90.1.240] 

24.  —  Le  classement  comme  rue  ou  comme  place  de  portions 
de  routes  nationales  délaissées  par  suite  du  changement  de 
tracé  ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  route  est  prononcé,  aux 
termes  de  l'art.  2,  L.  6  déc.  1897,  dans  la  même  forme  et  dans 
les  mêmes  conditions  que  le  classement  des  mêmes  portions  de 
routes  dans   la  voirie  départementale  ou  dans  la  voirie  vicinale, 

dire, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  I,  L.  24  mai 
1842,  sur  la  demande  ou  avec  l'assentiment  des  conseils  muni- 
cipaux et  par  un  décret. —  V.  suprà.  v"  Rôtîtes. 

25.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  du  classement 
dans  la  voirie  vicinale  des  avenues  ouvertes,  dans  l'intérieur  des 
villes,  aux  frais  de  l'Etat  ou  des  compagnies  concessionnaires  et 
accédant  aux  gares  ou  aux  stations  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
général.  Elles  font  partie,  en  principe,  du  domaine  public  natio- 
nal et  le  ministre  des  Finances  avait  tout  d'abord  émis  l'opinion 
qu'elles  ne  devaient  être  remises  aux  communes  qu'après  décla- 
ration d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité.  Mais  elles 
peuvent  être  assimilées  i  des  routes  nationales  ou,  tout  au  moins, 
à  des  chemins  domaniaux,  et,  à  ce  titre,  rangées,  avec  cession 

te,  en  vertu  de  l'art.  ),  L.  24  mai  1 842,  dans  la  voirie 
vicinale.  Comme,  d'autre  part,  leur  classement  parmi  les  chemins 
vicinaux  exonère  l'Etat  ou  les  compagnies  de  l'obligation  de  les 
entretenir,  le  ministre  des  Finances  a  fini  par  admettre,  après 
entente,  avec  les  ministres  des  Travaux  publics  et  de  l'Intérieur, 
qu'aucun  prix  ne  serait  exigé.  Le  préfet  adresse  au  ministre  de 
l'Intérieur  les  demandes  formées  par  les  conseils  généraux  ou 
par  les  conseils  municipaux,  après  accomplissementdes  formalités 
énoncées  aux  art.  2,3,4et7de  l'instruction  du  6  déc.  1870,  pour  le 

"■ut  des  susdites  avenues  au  nombre  des  chemins  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun,  ou  des  chemins  vicinaux 
ordinaires.  Le  ministre  des  Travaux  publics,  qui  prend  Ini  même 
l'avis  du  service  du  coatriile  des  chemins  de  fer,  est  consulté 
sur  l'opportunité,  de  la  mesure.  Puis  le  décret  intervient.  Il  y  a 
lieu,  d'ailleurs,    de  classer   comme   chemins  de   grande   c 

ne  communication  les  avenues  des  stations  de  chemins  de 

fer  d'intérêt  général  qui,  tout  en  ne  s'étendant  pas  au  delà  des 

limites    d'une    seule  commune,    sont  utiles  à  plusieurs     (Cire. 

min.  Int.  7  mars  1882;  cire.  min.  Trav.  publ.,  5  avr.  1882)  —  L. 

p.  cit.,  p.    1+2;   Guillaume,   op.  cit.,  p.    t.'>7.  —  V. 

Cons.   d'Et.,  21  juill.    1848,  Tournois,  [Leh.  chr.,  p.  4301; — 

1857,  Boilié-Martin,  [Leb.  chr.,  p.  702];    -  10  janv.  1867, 

tt,    L  !..  chr.,  p.  581;  —  20  juin  1869,  Le  Brun  de  Blon, 

[S.  69.2.369,  P.  adm.  chr.] 

2<>.  —  Réciproquement,  les  compagnies  concessionnaires  qui 
ont  été  s  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  en  vertu 

des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  loi  déclarative  d'utilité  publi- 
que, à  dévier  ou  déplacer  les  voies  urbaines  ou  vicinales  traver- 
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sées  parle  chemin  de  fer,  ne  peuvent  être  contraintes  à  payer 
aux  communes  intéressées  aucune  indemnité,  même  lorsque  le 
parcours  primitif  se  trouve  allongé.  De  semblables  modifications 
ne  doivent  pas  être,  en  effet,  considérées  comme  une  expropria- 
tion tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cons. 
d'Et.,  le'  mai  1858,  Commune  de  Pexiora,  [S.  59.2.188,  P.  adm. 
chr.];  —  20  mars  1862,  Chem.  de  fer  de  Carmaux,  [Leb.  chr., 
p.  222];  —  8  févr.  1864, Commune  d'Aruouville,[Leb.  chr.,  p. 91]; 
—  14  août  1865,  Comp.  P.-L.-M.,  [Leb.  chr.,  p.  803];  —  23  févr. 
1870,  Comp.  d'Orléans,  [S.  71.2.227,  P.  adm.  chr.];  —  20  mars 
1874,  Comp.  P.-L.-M., [S.  75.2.29,  P.  adm. chr.];— 10  nov.  1882, 
ville  d'Aurillac,  [Leb.  chr.,  p.  875]  —  V.  supra,  v°  Chemins  de 
fer. 

27.  —  La  reconnaissance  implicite  du  caractère  légal  d'une 
rue  ou  d'une  place  résulte  de  tout  acte  de  l'autorité  compétente 
qui  présuppose  l'existence  de  ce  caraclère.  Ce  sera,  en  général, 
la  décision  qui  homologue  ou  approuve  le  plan  d'alignement  sur 
lequel  la  voie  considérée  figure  comme  rue  ou  comme  place. 
Une  homologation  ou  une  approbation  de  cette  nature  équivalent, 
en  effet,  de  la  part  de  l'autorité  qui  les  accorde,  à  une  constata- 
tion officielle  de  la  publicité  de  la  voie.  —  Guillaume,  op.  cit., 
p.  25  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  V  Alignement. 

28.  —  La  question  de  savoir  si  une  vote  est  bien  une  rue  ne 
peut  être  tranchée,  en  principe,  que  par.  l'autorité  administrative. 
La  raison  en  est  que  la  solution  nécessite  l'interprétation  de 
l'acte  de  classement  ou  de  tout  autre  acte  administratif  équiva- 
lent, et  une  pareille  interprétation  n'appartient  qu'à  l'autorité  dont 
l'acte  émane.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1890,  Comm.  de  Graveson, 
|D.  92.3.66];  —  5  août  1892,  Beaumé,  [S.  et  P.  94.3.71,  D.  94. 
3. ii  —  V.  suprà,  v°  Route,  n.  109  et  s. 

29.  —  Mais  si  cette  question  est  préjudicielle  à  la  décision 
d'un  tribunal  de  simple  police  saisi  d'une  contravention  de  petite 
voirie,  ledit  tribunal  est  compétent  pour  déclarer,  en  dehors  de 
tout  acte  administratif  de  classement,  si  la  voie  est  ou  non  pu- 
blique. Il  n'y  a  pas  lieu,  en  semblable  cas,  à  renvoi.  —  V.  su- 
prà, v°  Chemin  (en  général),  n.  222. 

30.  —  L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  l'ouverture  ou  qui 
porte  classement  d'une  rue  ou  d'unie  place  peut  être  l'objet  d'un 
recours,  de  la  part  des  intéressés,  devant  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, sous  la  haute  autorité  de  qui  sont  placés  l'administration 
et  la  police  de  la  voirie  urbaine.  Mais  il  ne  pourrait  être  attaqué 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  de  même  aussi 
que  la  décision  qui  homologuerait  ou  approuverait  le  plan  d'ali- 
gnement d'une  rue  ou  d'une  place  préexistantes,  que  pour  excès 
de  pouvoir  ou  parce  que  l'une  des  formalités  essentielles  aurait 
été  omise.  Il  n'y  aurait  pas,  du  reste,  excès  de  pouvoir  dans  le 
fait  qu'il  aurait  approuvé,  pour  la  voie  dont  s'agit,  un  aligne- 
ment en  augmentant  la  largeur,  s'il  ne  contenait  pas  autorisation 
pour  la  commune  de  prendre  possession,  sans  indemnité  préala- 
ble, du  sol  compris  dans  cet  élargissement.  —  Cons.  d'Et., 
30  juin  1866,  Chailly,  [S.  67.2.369,  P.  adm.  chr.] 

31.  —  A  défaut  d'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
prescrivant  la  notification  à  chaque  riverain  des  arrêtés  portant 
classement  des  voies  urbaines,  le  délai  pour  le  recours  au  Con- 
seil d'Etat  court  du  jour  de  leur  affichage.  —  Cons.  d'Et., 
15  mars  1895,  Didier,  [P.  97.3.02] 

32.  —  Le  prolongement  ou  le  redressement  d'une  rue  ou 
d'une  place  s'effectuent  dans  les  mêmes  conditions  que  son  ou- 
verture ou  que  son  classement. 

33.  —  L'art.  1,  §  7,  L.  22  déc.  1888,  qui  modifie  celle  du 
21  juin  1865.  autorise  les  propriétaires  intéressés  à  se  consti- 
tuer en  association  syndicale  en  vue  de  l'exécution  et  de  l'en- 
tretien de  travaux  d'ouverture,  d'élargissement,  de  prolongement 
et  de  pavage  de  voies  publiques,  dans  les  villes  et  faubourgs, 
villages  ou  hameaux.  —  V.  suprà,  v"  Associations  syndicales. 
n.  386  et  s. 

2°  Cotes  privées. 

34.  —  Des  particuliers  peuvent  vouloir  ouvrir  une  rue  ou 
créer  une  place  sur  des  terrains  leur  appartenant  ou  sur  des  ter- 
rains appartenant  à  des  tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  et  soit  qu'ils 
agissent  en  leur  nom  personnel,  soit,  ce  qui  arrive  le  plus  ha- 
bituellement,, qu'ils  constituent  une  société,  ils  passent  avec  la 
commune  une  convention  qui  est  approuvée  par  l'autorité  supé- 
rieure, ua'  décret  déclaratif  d'utilité  publique  intervient,  tout 
comme  s'il  s'agissaitd'une  voie  ouverte  sur  l'initiative  et  au  compte 


de  la  municipalité,  et,  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  les 
particuliers  sont  désormais  subrogés,  pour  la  poursuite  des 
expropriations  aussi  bien  que  pour  la  revente  des  terrains,  aux 
droits  de  la  commune.  Dans  leurs  rapports  avec  celle  ci,  ils  sont 
considérés  comme  de  véritables  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics. 

35.  —  Dans  le  premier  cas,  lorsque  des  particuliers  veulent 
ouvrir  une  voie  sur  leurs  propres  terrains,  ils  doivent,  si  la  voie 
est  destinée  à  être  livrée  à  la  circulation  publique  et  bien  qu'o- 
pérant chez  eux,  demander  et  obtenir  une  autorisation  préalable. 
A  la  vérité,  aucun  règlement  n'a  expressément  étendu  aux  au- 
tres communes  de  France  l'obligation  imposée  à  cet  égard,  pour 
les  rues  de  la  ville  de  Paris,  par  la  déclaration  du  roi  du  lOavr. 
1783  (V.  suprà,  v°  Paris  (Ville  de)).  Mais  la  prohibition  d'ouvrir 
sans  autorisation  une  voie  publique  nouvelle  résulte  implicite- 
ment, en  ce  qui  concerne  toutes  les  communes  de  France,  de  ; 
l'édit  de  décembre  1607  et  de  l'art.  52,  L.  16  sept.  1807,  qui, 
en  exigeant,  pour  toute  construction  joignant  la  voie  publique,  | 
la  délivrance  d'un  alignement,  obligent,  par  cela  même,  ceux  qui 
veulent  ouvrir  une  voie  publique  nouvelle  à  obtenir,  pour  l'en-  , 
semble  de  son  tracé,  cet  alignement  et,  conséquemment.  à  sou- 
mettre  le  plan  qu'ils  se  proposent  de  suivre  à  l'approbation  de 
l'autorité.  —  V.  Cass  ,  13  mai  1854,  Bonamv,  [S.  55.1.476,  P.  55. 
2.401,  [D.  55. 1.31];  — 27  juill.  1854,  Azeauèt  Pla,  [S.  etP.ibid,, 
I).  5.1.1.32] 

36.  —  La  demande  est  adressée  au  maire,  accompagnée  d'un 
plan  des  lieux.  Bien  qu'il  n'y  ait  à  prévoir  aucune  expropriation, 
une  enquête  de  commodo  et  incommodo  est  poursuivie,  eu  égard  , 
au  caractère  d'intérêt  général  de  l'entreprise,  dans  les  termes  de  ! 
l'ordonnance  de   1835.  Le  tracé  projeté  est  ensuite  rectifié,  si 
l'utilité  en  est  reconnue,  par  l'autorité  municipale.  Puis  il  est 
arrêté  par  le  préfet  dans  les  formes  prescrites  pour  les  plans  d'à-  i 
lignement  des  villes  (V.  suprà,  v°  Alignement, n.  Il  1). L'autorisa-  j 
tion,  est  au  surplus,  presque  toujours  subordonnée  par  l'Adminis- 
tration à  l'accomplissement  d'un  certain  nombre   de  conditions.  | 
Aucun  texte  ne  les  détermine.  Mais  elles  se  résument  en  général  ! 
dans  la  totalité  ou  partie  seulement  des  obligations  suivantes  : 
1°  donnera  la  rue  une  certaine  largeur;  2°  lui  conserver  d'une 
extrémité  à  l'autre  une  direction  rectiligne  entre   deux  lignes 
parallèles;  3»  abandonner  gratuitement  à  la  commune  le  sol  de 
la  rue  ;  4°  supporter  les   frais  de  premier  établissement  du  pa- 
vage en  chaussée  bombée  et  en  pavés  durs  d'échantillon,  ou  du 
pavage  en  bois,  ou  de  l'asphaltage,  ou  de  l'empierrement  ;  5"  faire 
établir,  de  chaque  côté,  des  trottoirs  dont  les  bordures  seront  im- 
médiatement placées  et  dont  le  dallage  ou  le  bitumage  pourront 
seuls  être  ajournés  jusqu'à  la  construction  des  maisons  ou  murs 
de  clôture  riverains  ;  6°  faire  les  premiers  frais  de  l'établissement 
de  l'éclairage;  7°  pourvoir  à  l'écoulement  des  eaux.  —  L.  Cour- 
celle,  Traité  de  la  voirie,  p.  144. 

37.  —  Jugé  que  les  conventions  dûment  approuvées  par  les- 
quelles une  commune,  en  concédant  à  des  propriétaires  de  ter- 
rain le  droit  d'y  ouvrir  des  rues  et  places,  leur  impose,  à  titre 
commutatif,  l'obligation  d'établir  le  pavage,  les  trottoirs  et  I  éclai- 
rage et  d'abandonner  gratuitement  certaines  parties  de  terrains, 
soumettent,  de  son  côté,  la  commune  à  l'obligation  de  conserver 
les  rues  qui  ont  été  classées  en  vertu  de  ces  conventions  et 
d'empêcher  toute  usurpation  des  rues  ouvertes  ou  en  projet.  En 
conséquence,  si  l'une  ou  plusieurs  de  ces  rues  viennent  à  être 
interceptées  par  le  fait  d'un  tiers,  la  commune  est  responsable 
ou  garante  du  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  son  cocontrac- 
tant,  encore  bien  qu'elle  ait  tait  condamner  l'auteur  du  fait  à  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  état  primitif  et  qu'elle  poursuive  l'exé- 
cution de  celte  condamnation.  —  Cons.  d'Et.,  0  juill.  1858,  Ha- 
german,  \S.  59.2.394.  P.  adm.  chr.l  —  V.  aussi,  Cons.  d'bt., 
4  avr.  1856,  Comp.  des  docks  Napoléon,  [S.  57.2.150,  P.  adm. 
chr.] 

38.  —  Les  propriétaires  ont  la  faculté,  tant  qu'ils  n'ont  fait 
aucun  acte  d'exécution,  de  renoncer  au  bénéfice  de  l'autorisation. 
Il  n'en  va  plus  de  même  dès  qu'ils  ont  commencé  les  travaux. 
Le  contrat  est  considéré  dès  lors  comme  définitivement  formé. 
Ceux  qui  l'ont  consenti  doivent  se  conformer  rigoureusement  à 
toutes  les  conditions  qui  y  sont  écrites  et,  alors  même  qu'ils  au- 
raient cédé  à  des  tiers,  à  des  entrepreneurs,  par  exemple,  leurs 
droits  et  obligations,  ils  n'en  demeureraient  pas  moins  tenus 
personnellement  et  solidairement,  à  l'égard  de  la  commune,  de 
remplir  les  secondes  et  celle-ci  serait  fondée,  le  cas  échéant,  à 
v  pourvoir  à  leurs  frais.  —  Cons.  d'Et..  17  dec.  1841,  Lebobe  et 
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SoNPr.  [S.  12.2  I  .];  -  2)  mars  1844,  Ami^   et 

278.  I*.  adm.  clir.j 
;{!(.  L 'Administration  fait  surveiller  l'exécution  des  tra- 
vaux <'n  vue  de  s'assurer  '|ue  les  diverses  conditions  in 
dans  l'arrêté  d'autorisation  s. .ni  bien  accomplies.  Les  travaux 
terminés,  le  maire  constate  par  un  procès-verbal,  dont  il  adresse 
une  expédition  à  celui  ou  à  ceux  <|ui  ont  sollicité  l'autorisation, 
qu'elles  ont  toutes  été  exactement  observées.  La  rue  se  trouve 
dès  lors  classée  comme  :  |ue  el  elle  ne  pourrait  plus  être 

■Opprimée  qu'en  la  déclassant  régulièremenl   (V.    infrà,    a.    M 
i,  au  contraire,  l'une  ou  quelques-unes  des  conditions 
s  aux  propriétaires  et  par  eux  acceptées  ne  se  trouvent 
pas   remplies,  i'aulorité  a  li  itre  recevoir   néanmoins  la 

rue  et  taire  exécuter  les  travaux,  comme  il  a  été  dit  plus  h. tut. 
aux  frais  desdits  propriétaires,  ou  refus,  r  de  recevoirla  rue  nou- 
ubliques  de  la  ville  et  enjoindre  à  ces  pro- 
priétaires   de    la   fermer  aux   deux  extrémités  par  une  grille.  — 
t'.ons.  d'Lt.,  21  mars  1844,  précité;     -  l.ï  janv.  1849,  Longuet, 
'.:."'.'.  ml  notant,  P.  adm.  chr.l;  —  l"r  juin  (840,  D< 
9,  P.  adm.  chr.,    D.  W.3.82]        V.  aussi  I 
1854(2  arrêts),  précités;  -     27  juill.   IH.'ij,    précité; 
»|anv.  1862,  Bauduin,     S.  64.1.100,  IV  64.516,  D.  63.1.269]  ;  — 

r.  ts:2.  Couvreur,  IS.  72.2.:i.,l,  I'.  72.897,  D.  72.1.205 
Qms.  d'Et.,  10  janv.  ts...  Lehr  el  Singer,   S.  45.2.318,  P.  adm. 
clir.J 

40.  —  La  voie  ainsi  close  n'est  plus,  en  effet,  une  voie  pu- 
blique, mais  un  simple  passade  communiquant  avec  la  voie 
publique  et  donnant  accès  aux  différentes  parties  d'un  domaine 
privé  :  c'est  une  «  voie  privée  ».  t'n  propriétaire  est  toujours 
libre,  même  dans  les  villes,  d'établir,  sur  son  fonds,  et  sans 
passer  avec  la  municipalité  aucun  traité,  une  semblable  voie, 
alors  surtout  que,  par  sa  destination,  par  sa  position  ou  par  le 
nombre  de  personnes  qui  la  fréquentent,  elle  ne  saurai!  'lie  •on- 
sidérée  que  comme  un  chemin  privé.  —  Cass.,  2s  janv.  1874, 
Ville  de  Saint-Nazaire,  [S.  74.2.2f7,  P.  74.669,  D.  74.1.190   : 

tri  !evr.   1883,  Carton,    S    85.1.462,  I'.  85.1.U01,  D.  83.1.436] 
—  V.  in[rn,  n.  75. 

41.  —  Elle  n'est  toutefois  jamais  soustraite  entièrement  au 
régime  des  voies  publiques,  non  plus  que  celle  que  son  proprié- 
taire aurait  percée  avec  l'idée  d'eu  faire  une  voie  publique,  mais 
que  l'Administration,  après  avoir  autorisé  sou  ouverture,  aurait 
ensuite,  pour  inexécution  des  conditions  imposées,  fait  fermer 
par  des  grilles.  A  la  vérité,  le  maire  ne  saurait  édicter,  a  l'égard 
de  pareilles  voies,  aucune  mesure  de  voirie  proprement  dite.  Il 
ne  pourrait  notamment  rien  prescrire  concernant  leur  largeur, 
les  saillies  ou  la  hauteur  des  maisons,  la  mise  en  état  de  la 
chaussée  ou  des  trottoirs,  la  pose  de  gargouilles,  etc.  -  Cass., 
14  déc.  1x4 1.  ^ans,  [D.  45.4.5451;  _  9  janv.  1862,  précité;  — 
-7  mars  1862,  Lavé.  [D.  63.1.270];  —  20  nov.    t863,Moussy, 

1.100,  P.  64.516.D.64.1.56  ;— 16déc.  1881,  de  Roquette- 
Boisson,  [S.  8ii.t.94,  P.  84.1.189,  D. 82.1.185]:  —  16tévr.l883, 
'é;  —  21  mai  188C,  Kuppert,  [S.  87.1.144,  P.  87.1.321] 

42.  —  Tout  au  plus  serait-il  en  droit  d'exiger  des  proprié- 
taires riverains  qu'ils  demandent  l'alignement  pour  construire, 
non  dans  le  but  d'arriver  a  donner  à  la  rue  plus  de  largeur,  mais 
afin  d'en  prévenir  l'envahissement.  —  En  ce  sens,  Lettre  min. 
Int.  préf.  Seine,  5  oct.-23  nov.  1844. 

43.  —  Mais  en  ce  qui  touche  la  liberté  de  la  circulation,  la 
siirete  du  passage,  l'intérêt  de  la  salubrité,  il  est  armé  à  l'égard 
des  rues  qui  sont  propriétés  privées  tout  comme  à  l'égard  des 
rues  qui  sont  voies  publiques.  Ses  pouvoirs  s'y  exercent  avec  la 
même  étendue  et.  s'il  y  avait  danger  pour  le  public,  il   pourrait 

par  mesure    de    police,  faire  interdire   et  fermer  le  pas- 

—  Cass.,  13  août   1846.  Mortèt,  [D.  46.4.533]  ;  —  9  janv. 

1868,  précité;  —  23  janv.  1890,  Qiiéhan.  [S.  90.1.240,  P.  90.1. 

■v>i;  D.  90.1.240];  -  2o  mai  1892,  Gissler  et  Bember,  [S.  et  P. 

94.1.62,  H.  93.1.299  :  —  25  nov.  1892.  Cissler'et  Bember,[D.93. 

16  juin  1893,  Ktienne,  [D.  95.1.495] 

44.  —  La  règle  est  la  même  pour  les  passages  proprement 
dits,  c'est-à  dire  pour  les  allées  généralement  couvertes  et  ac- 
cessibles aux  seuls  piétons.  Un  propriétaire  est  toujours  libre  de 
disposer  de  sa  chose  comme  il  l'entend  et  de  laisser  passer  qui 
il  lui  plaît  sur  son  terrain.   Il  peut  donc  y  ouvrir  un  passage. 

son  droit  est  nécessairement  subordonné 
iices  d'inté  il  et  d'ordre  public  qui  interdi- 

rent a  quiconque  de  faire  de  ce  qui  lui  appartient  un  usage  sus- 
ceptible de  nuire  à  des  tiers,  et  le  passage,  si  le  public  y  a  libre 

KLeKHTuuus.  —  Tome  XXX11I. 


accès,  est  soumis  dans  les  inditions  qu'une  rue 

naire,  quant  a  la  polie 

de    l'ail  onté    muni."  :  '  ' 

II.!..   I<    juill.  1840, 
adm.  chr.] 

ur  et  lim 

'<:,.     Lalargi       le    rues  et  places  se  trouve  fixée,  de  même 

que  leurs  limites,  par  les  plans  d  n'  (V.  suprà,    v°  Ali- 

t.  n.  lit  et  s.  .  Il  n'existe,  d'à  icune 

règle  générale,  et,  même  à  Paris,  la  disposition  d 
du  roi  du  I"  avr.  1783,  qui  parle  d'une  largeur  minimum  de  :m 
pieds  est  considérée  comme  n'ayant  que  la  valeur  d'une  indica- 
IV.  Cons.  d'Et.,  23  mai   1838.  —   V.  wjprà,    ■     I 

de  .n  824  ■  En  fait,  l'autorité  municipale  s'inspire,  dans  ebaqu 

de  considérations  diverses  d'utilité   et  d'esthétique  :  sain 
intensité  de  la  circulation,  embellissement  de  la  ville, etc.,  quitte 
à  se  maintenir  en  général  au-dessus  d'un  certain  minimum  im- 
posé ou  non  par  un  arrêté  local. 

4<>.  —  Le  règlement  municipal  qui    fixe,   pour  les  rues  nou- 

une  largeur  minimum  n'est,  du  reste,  applicable  qu'aux 

voir:,  publiques,  a  l'exclusion  des  voies  ouvertes  Bur  des  terrains 

privés    V.  suprà,  n.  :t6  et  s.).  —  Cass.,  20  nov.  1863,  Moussy, 

l>.  é.6.5.501] 

47.  —  Les  limites  d'une  rue  ou  d'une  place  se  trouvent  dé- 
terminées jusqu'à  preuve  contraire,  par  les  maisons  d'habitation 
ou  par  les  murs  de  clôture  qui  les  bordent  (V.  infrà,  n-  65  .  En 
ce  qui  concerne  les  rues  et  places  formant  traverses  déroutes 
nationales,  de  routes  départementales  ou  de  chemins  vicinaux. 
il  peut  arriver  que  les  limites  de  la  voirie  urbaine  ne  comci- 
denl  pas  avec  les  limites  de  la  grande  voiri le  la  voirie  vi- 
cinale, que,  conséquemment,  il  y  a  deux  plans  d'alignement  : 
c'est  lorsque  la  rue  ou  la  place,  exceptionnellement  larges,  n'ab- 
sorbent pas  toute  la  largeur  de  la  roule  ou  du  chemin.  La  par- 
tie médiane,  dans  les  limites  de  cette  route  ou  de  ce  chemin,  est 
à  la  fois  voie  nationale,  départementale  ou  vicinale,  et  voie 
urbaine.  Les  deux  bandes  qui,  de  chaque  côté,  excèdent,  sont 
exclusivement  voie  urbaine.  Toutefois,  si  la  différence  de  largeur 
est  peu  grande,  si  les  bandes  n'ont  pas,  par  exemple,  plus  de 
lm,2n  à  l"',.'iO,  il  n'y  a  qu'une  seule  el  même  voir,  avec  le  carac- 
tère mixte  admis  en  pareil  cas  :  il  n'y  a  qu'un  seul  et  même  plan 
d'alignement.  —  Cons.  d'Et,  27  mars  1862,    Ville  de  Mortagne, 

S.  63.2.71,    I'.  adm.  chr.l 

48.  —  L'élargissement  ou  le  rétrécissement  des  rues  et  pla- 
ces se  réalisent  par  la  modification  de  leur  plan  d'alignement. 
La  délibération  que  le  conseil  municipal  prend  à  cet  égard  et 
qui  est  toujours  accompagnée  d'une  enquête  doit,  aux  termes  de 
l'art.  68,  §  7,  de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884,  être  approuvée 
par  l'autorité  supérieure  (V.  suprà,  n.  21),  c'est-à-dire,  s'il  s'a- 
git d'une  voie  exclusivement  urbaine,  parle  préfet,  et,  s'il  s'agit 
d'une  rue  formant  prolongement  d'une  grande  route  ou  d'un 
chemin  vicinal,  par  les  diverses  autorités  respectivement  char- 
gées  de  l'approbation  des    plans    d'alignement   de   ces  voies 

Y.  suprà,  v  iHgnement,  n.  64  et  s.).  L'élargissement,  pourvu 
qu'il  n'ait  que  le  caractère  d'une  régularisation  et  ne  constitue 
pas  un  véritable  redressement  V.  suprà.  n.  32),  voire  l'ouverture 
d'une  voie  nouvelle,  frappe  les  fonds  rverains  d'une  servitude 
rigoureuse,  qui  ne  permet  pas  d'élever  en  bordure  de  nouvelles 
constructions  sur  la  partie  retranchable  de  ces  fonds,  ni  d'exé- 
cuter des  travaux  confortatifs  aux  murs  de  face  sujets  à  recule- 
menl  'dit  de  déc.  1607).  Le  rétrécissement  les  oblige  à  acqué- 
rir les  parcelles  retranchées  ou  à  céder  à  la  commune  l'ensemble 
de  leur  propriété  (L.  16  sept.  1807.  art.  53)  —  Pour  les  détails 
et  la  jurisprudence,  V.  suprà,  v°  Alignement,  n.  loi 

§  3.  Déclassement  et  suppression. 

49.  —  Le  déclassement  est,  à  proprement  parler,  l'opération 
qui  lait  passer  une  voie  publique  d'une  classe  dans  une  autre 
classe  d'importance  moindre.  Pour  les  voies  urbaines,  il  équi- 
vaut à  leur  enlever  le  caractère  même  de  voie  publique,  puis- 
qu'il n'existe  pas  de  voies  d'une  catégorie  inférieure  parmi  les- 
quelles elles  puissent  être  rangées,  et.  ordinairement,  il  a  en 
vue  leur  suppression.  Toutefois,  si  la  suppression  ne  si-  c 

ns  le  déclassement  préalable,  cetle  dernière  mesur.-  peut, 
au  contraire,  ne  pas  être  suivie  immédiatement  de  la  première. 
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L'Administration  se  contente  souvent,  en  effet,  lorsqu'elle  recon- 
naît l'inutilité  d'une  rue,  de  l'exclure  du  réseau  des  voies  com- 
munales entretenues,  sans  en  prononcer  la  suppression. 

50.  —  L'autorité  compétente  pour  classer  les  rues  et  les  pla- 
ces a  seule  le  pouvoir  d'en  prononcer  le  déclassement.  Le  conseil 
municipal  est  tout  d'abord  appelé  à  donner  son  assentiment  à  la 
mesure.  La  décision  qui  interviendrait  sans  qu'il  en  eût  au  préa- 
lable délibéré  ou  à  l'encontre  de  son  avis  constituerait  un  excès 
de  pouvoir  et  devrait  être  annulée  par  le  Conseil  d'Etat  Art'.. 
L.  5  avr.  ISSi.  art.  68,  §7,  et  69).  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1862, 
Fourniols,  [S.  63.2.94,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.66]  —  Chauveau, 
Journ.  du  dr.  adm.,  1862,  p.  434. 

51.  —  Il  doit  être,  en  outre,  procédé  à  une  enquête  publique 
de  commodo  et  incommoda,  dans  les  formes  déterminées  par 
l'ordonnance  du  23  août  183:;,  11  importe,  en  effet,  que  les  pro- 
priétaires riverains  se  trouvent  prévenus,  afin  de  pouvoir  présen- 
ter en  temps  voulu,  s'ils  se  trouvent  lésés,  leurs  observation?.  — 
Cons.  d'Et.,  17  août  1825,  Thomas,   [S.  chr.,  P.  adm.  chr. 

51  6is.  —  La  délibération  du  conseil  municipal  est  finalement 
approuvée  ou  rejetée  par  le  préfet,  qui  ne  peut,  par  contre,  nous 
venons  de  le  dire,  substituer  sa  volonté,  dans  le  sens  du  déclas- 
sement, à  celle  du  conseil  municipal  (L.  5  avr.  1884,  art.  68-7«). 

52.  — A  Paris,  un  décret  est  exceptionnellement  nécessaire  (V. 
suprà,  v°Paris{  Villede),n.8'.i8).  Il  fallait  également  l'intervention 
du  chef  de  l'Etat,  avant  les  décrets  de  décentralisation,  à  l'égard 
des  communes  réputées  villes,  c'est-à-dire  ayant  unepopulalion 
d'au  moins  2,000  habitants.  Cette  intervention  est  aujourd'hui 
restreinte  à  la  capitale,  le  préfet  ayant  qualité,  dans  les  autres 
communes,  pour  statuer  sur  tous  les  objets  d'administration  com- 
munale qui  n'ont  pas  été  réservés  à  une  autre  autorité  (Décr. 
25  mars  1852,  art.  1  et  tabl.  A,  §  55;  13  avr.  1861,  art.  I  et 
tabl.  A,  §  67). 

53.  _  Si  la  rue  ou  la  place  servaient  de  traverse,  dans  l'inté- 
rieur de  la  commune,  à  une  route  nationale,  à  une  route  dépar- 
tementale ou  à  un  chemin  vicinal,  le  déclassement  n'en  pourrait 
être  naturellement  effectué  que  concurremment  avec  celui  de  la 
route  ou  du  chemin,  par  les  mêmes  autorités  et  dans  les  mêmes 
formes.  —  V.  suprà,  \"  Chemin  vicinal,  n.  829  et  s.,  Routes, 
n.  155  et  s. 

54.  _  L'autorisation  de  déclasser  une  rue  ou  une  place  com- 
prend implicitement  l'autorisation  de  la  supprimer,  sauf  à  réser- 
ver, dans  certains  cas,  un  passage  en  faveur  des  propriétaires 
riverains  ou  à  les  indemniser.  Aussi  l'enquête  qui  précède  le  dé- 
classement porte  en  même  temps  sur  la  suppression.  Tant,  du 
reste,  que  la  rue  ou  la  place  ne  sont  que  déclassées,  elles  conti- 
nuent, tout  en  cessant  d'être  entretenues  comme  rue  ou  comme 
place,  de  faire  partie  du  domaine  public.  Ce  n'est  qu'après  leur 
suppression  qu'elles  tombent  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat, 
du  département  ou  de  la  commune,  selon  les  cas,  et  que  le  sol 
en  devient  aliénable  et  prescriptible  (V.  infrà,  n.  56  et  63).  — 
Cass.,  5  juill.  1836,  Anbert,  [S.  36.1.600,  P.  chr.]  --  Bourges, 
6  avr.  1829,  Brière,  [S.  et  P.  chr.] 

55.  —  Le  décret  du.  26  mars  1852  renferme  une  disposition 
qui  facilite  la  suppression  des  rues,  car  il  évite  le  maintien 
d'un  passage  et  toutes  autres  réclamations  de  la  part  des  rive- 
rains (V.  infrà,  n.  171)  :  «  L'Administration,  dit  l'art.  2,  §  2, 
a  la  faculté  de  comprendre,  dans  les  expropriations,  des 
immeubles  en  dehors  des  alignements  lorsque  leur  acquisition 
est  jugée  nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes  voies  pu- 
bliques devenues  inutiles  ».  Ce  décret  est,  il  est  vrai,  spécial 
aux  rues  de  Paris,  mais  son  art.  9  permet  d'en  étendre  l'appli- 
cation, par  des  règlements  d'administration  publique,  à  toutes 
les  villes  de  province  qui  en  feront  la  demande,  et  nombre  de 
municipalités,  usant  de  cette  faculté,  se  sont  fait  placer  sous  son 
régime  (V.  suprd,  n.  6).  Les  décrets  des  27  déc.  1858  et  14  juin 
1876  ont,  du  reste,  déterminé  les  conditions  d'exécution  de  la 
règle  précitée.  L'expropriation  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  avoir 
lieu  qu'après  qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  sur  un  projet  fai- 
sant connaître  d'une  manière  précise  le  but  de  la  mesure  et  en 
vertu  d'un  décret  rendu  à  la  suite  de  cette  enquête. 

56.  —  Le  prix  de  vente  des  terrains  provenant  du  sol  de  la 
rue  ou  de  la  place  supprimées  est  versé  :  au  Trésor  public  si  la 
rue  ou  la  place  formaient  le  prolongement  d'une  route  nationale 
et  si,  d'ailleurs,  le  sol  en  appartenait  ;t  l'Etat;  dans  la  caisse  du 
département,  si  elles  formaient  le  prolongement  d'une  route  dé- 
partementale et  si  le  sol  en  appartenait  au  département;  dans  la 
caisse  communale,  si  elles  formaient  le  prolongement  d'un  che- 


min vicinal,  ou  si.  étant  prolongement  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  classée  postérieurement  à  leur  existence  comme 
voies  publiques,  le  sol  en  appartenait  à  la  commune,  ou  si,  enfin, 
elles  étaient  exclusivement  urbaines.  —  Av.  lions.  d'Et.,  22  juill. 
1858  et  22  nov.  1860;  Cire.  min.  Int.,  25  août  1858;  Instr  iir. 
gén.  dom.,  3  juin  1861,  [Rull.  off.min.  Int..  1838,  p.  308  et  1861, 
p.  219]  —  V.  aussi  suprà,  vls  Route,  n.  182  et  s.,  Chemiv 
nal,  n.  877  et  s.,  et  infrà,  n.  59  et  64. 

57.  —  Les  propriétaires  riverains  d'une  rue  ou  d'une  place 
dont  l'alignement  est  modifié  peuvent  acquérir,  lorsqu'ils  de- 
mandent l'alignement  et  de  préférence  à  tous  autres,  les  terrains 
retranchés,  au  droit  de  leur  fonds,  de  la  rue  ou  de  la  place  L. 
16  sept.  1S07,  art.  53  .  Le  jurv  d'expropriation  règle,  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  conditions  de 
la  cession,  si  les  terrains  appartiennent  à  la  grande  voirie  ou  à 
la  voirie  urbaine  et  si  les  propriétaires,  d'une  part,  l'Etat,  le  dé- 
partement, ou  la  commune,  d'autre  part, ne  parviennent  pas  àse 
mettre  d'accord  sur  le  prix.  Une  expertise  suffit,  si  la  rue  for-  | 
niait  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal.  Le  même  droit  de  pré- 
emption existe  en  faveur  de3  riverains,  conformément  à  l'art.  3, 
L.  24  mai  1842,  sur  le  sol  des  routes  nationales  ou  départeoieo-  i 
taies  supprimées  (V.  suprà,  v°  Routes,  n.  190  et  s.),  et  confor- 
mément à  l'art.  19,  L.  21  mai  1836,  sur  celui  des  chemins  vicinaux 
supprimés  (V.  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  878  et  s.).  A  l'égard  i 
des  voies  urbaines  supprimées,  il  ne  peut  être  invoqué  que  dans 
le  cas  tout  spécial  prévu  par  l'art.  2,  sj  3,  Décr.  26  mars  18i 
seulement  à  Paris  ou  dans  les  villes  où  ce  décret  aétérendu  appli- 
cable (V.  suprà,  n.  55 et v° Paris i  Ville de),n. 839 1.  Ailleurs,  l'admi- 
nistration municipale  donne  aux  riverains  toutes  facilités  pour 
l'acquisition  à  l'amiable  du  sol  de  la  rue  supprimée.  C'est,  en 
effet,  le  meilleur  moyen  de  les  indemniser  du  préjudice  que  leur 
cause  cette  suppression  (V.  Av.  Cons.  d'Et.,  1er  mars  1833  .  La 
cession  est  alors  faite  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal,    approuvée    par    le    préfet    en    conseil    de    préfecture 

i  L.  5  avr.  1884,  art.  68,  §  2,  et  6  déc.  1897.  art.  3:  Décr.  25  mars 
1852,  13  avr.  1X61,  art.  3  et  tabl.  C.  §  5).  Une  enquête  préalable  I 
est  nécessaire.  Si  celle  qui  a  précédé  le  déclassement  et  la  sup-  i 
pression  de  la  rue  ou  de  la  place  a  porté  à  la  fois  sur  ces  deux 
mesures  et  sur  l'aliénation,  elle  suffit.  Sinon,  il  doit  être  procédé 
à  une  enquête  spéciale,  conformément  à  l'instruction  du  ministre 
de  l'Intérieur  du  20  août  1825.  —  Guillaume,  op.  rit.,  p.  161,  166 
et  s.;  L.  Courcelle,  op.  cit.,  p.  146. 

58.  —  La  suppression  d'une  voie  privée  ne  peut  résulter  quei 
d'une  expropriation  ou  d'une  acquisition.  Lors  donc  qu'une  opé- 
ration de  voirie  doit  entraîner  une  pareille   suppression,  il  faut 
que  l'enquête  qui  la  précède  porte  sur  ce  point  spécial    Note  sect.  i 
intér.,  Cons.  d'Et.,  19  avr.  1882;  notes  de  jurispr.  Cons.  d'Et.,1 
1892,  p.  82).  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  confondre  la   suppression 
d'une  rue  privée  avec  la  mesure  de  police  ordonnant  qu'elle  sera 
fermée  à  ses  deux  extrémités  par  des  grilles  ou   que  l'accès  en 
sera  interdit  au  public.  —  V.  suprà,  n.  39  et  s. 

Section*  II. 

Domaolalité  et  propriété. 

.">!>.  —  Les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages  autres 
que  celles  constituant  des  voies  privées  font  partie,  de  même 
que  les  routes  et  les  chemins  vicinaux  (V.  suprà,  v;~  Roule, 
Chemin  vicinal),  du  domaine  public  :  «  Les  chemins  publics,  les 
rue?  et  places  des  villes,  sont  considérés,  dit  l'art.  2  du  décret 
des  22  nov.-l«r  déc.  1790,  comme  des  dépendances  du  domaine 
public  ».  Ce  sera,  du  reste,  le  domaine  public  communal  si  le 
sol  en  appartient  à  la  commune,  le  domaine  public  départemental 
s'il  est  la  propriété  du  département,  le  domaine  public  nationa 
s'il  est  la  propriété  de  l'Etat  (C.  civ.,  art.  538  .  —  V.  Cass. 
16  juill.  1877,  Choquet-Passelecq,  [S.  77.1.733,  V.  7" 

60.  —  De  ce  que  les  rues  et  places  publiques  font  partie  du 
domaine  public,  il  s'ensuit  qu'elles  sont  res  extra  commercium, 
inaliénables  et  imprescriptibles  ^C.  civ..  art.  2226  .  Elles  ne  peu- 
vent faire  l'objet,  de  la  part  d'un  particulier,  d'une  action  posses- 
et,  pourvu  que  leur  caractère  de  voies  publiques  ne  si 
trouve  pas  infirmé  (V.  suprà,  n.  14  et  s.)  et  tant  qu'elles  n'on 
pas  été  régulièrement  désaffectées  Y.  suprà,  n.  49  et  s.  ,  per 
sonne,  pas  même  l'Etat,  ni  les  communes,  n'y  peut  exercer  d< 
droits  de  propriété  privée,  non  plus  qu'y  acquérir  des  servitude 
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011  autres  droits  réels.  —  Cass.,  13  févr.  1828,  I!  oht,    S.  el  P. 
,.|,r.j  ;  —5  juill.  1836,  Aribert,  [S.  36  1.600,  P.  chr.j;  —  l" 
1842,  Préfel   de  P.    12.1.71  I   ;         6   no».    1866, 

me  de  Saint-Omer,  [S.  66.2.422,  P.  66.1161,  D. 66.1.434] 
Toulouse,  IK  févr.  )xss.  Commune  de  Verre  !.    D.  89.2  i 

.,  20  juill.   1X61,  Fabrique  de  M  .  11  de,  [P.  63.165, 
150  I  '    •  C  lleuls,  h/),  cit.,  11.  80  prà,  v° 

ne  pulilit',  11.  43  et  s. 
i;  I .       Pour  pouvoir  y  prétendre  droit,  il  faudrait  justifier  d'un 
11  r  à  leur  création  et  non  prescrit  depuis,  et  ce  titre 
1   pas,   ni  profit  des  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
[u'elles  auraient  -  m  moment  de  la  vente 

biens  et  pour  le  service  des  propriétés  vendues,  alors  que 
vente  ne  les  désigne  que  comme  servant  de  limite 
propriétés.       Cass.,  9  janv.  1866,  Reihuré,  [S.  66.1.148,  P.  66. 
:is:,  I).  66.1.3051 
62.  —  Une  rue  ou  une  place  privérs  peuvent  entrer  dans  le 
:■  public  de  deux  façons.  Elles  peuvent,  d'abord,  j  entrer 
par  titre,  c'est   à  dii  '  par  une  acquisition  amiable,  gratuite  ou 
onéreuse,  ou  par  une  expropriation  régulière  pour  cause  d'utilité 
w.  C'est  le  cas  des  voies  pu  >îeB  pu- 

.  Me    pré  nu  de  force     V.   suprà,    n.   23  .    Elles  peuvent 
aussi   y  entrer  par  prescription.  Mais  le  seul  passage  des  habi- 
tants d  une  ne  serait  pas  suffisant,  car  on  n'j  doit  voir 
fait  d'une  i  .le  la  part  du  propriétaire.  Il  faudrait 
s  actes  de  possession  invoqués  par  la  commune  eussent 
liien  réellement   le  caractère  d'actes  de  propriétaire,  qu'elle  ait 
limn  domini.  La  Cour  de  passation  s'est,  par  de  nombreux 
arrêt-,  prononcée  en  ce  sens.  —  Y.  notamment  Cass.,   23  juill. 
(Judin,  [D.  58.1.380];—  S  août  1859,Giraud,  [D.  62.5.347] 
4  Y.  supra,  v"  Ch        1         gém  rai  ,  n.  12  et  s. 

H'.t.  —  La  domaniahté  publique  commence,  en  principe,  avec 
le  classement  de  la  rue  ou  de  la  place.  Mais  elle  peut  aussi  résul- 
ter, à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  grandes  routes,  d'un 
simple  état  de  fait,  la  rue  ou  la  place,  qui  n'ont  jamais  été  régu- 
ent  classées,  se  trouvant  néanmoins  avoir  acquis,  de  par 
l'usage,  le  caractère  de  voies  publiques  (V.   suprà,  n.  14).  Elle 
se  dans  tous  les  cas  que  par  le  déclassement,  (V.  suprà, 
n.  40i.  Avant  ou  après,  le  sol  de  la  voie,  s'il  appartient  déjà  à 
iiune.  à  l'Etat  ou  au  département,  ou  s'il  n'a  pas  encore 
été  aliéné,  est  dans  leur  domaine  privé,  non  dans  leur  domaine 
public. 

64.  —  Les  rues  et  places  publiques  peuvent  faire  partie, 
avons-nous  dit,  du  domaine  public  communal,  départemental  ou 
national.  Elles  peuvent  être  la  propriété  de  la  commune,  du  dé- 
partement ou  rie  l'Etat.  La  présomption  est,  comme  pour  les 
chemins  vicinaux  (V.  suprà,  v"  Chemin  vicinal,  n.  80  et  s.),  que 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  elles  sont  situé  s  a 
fourni  originairement  le  terrain  sur  lequel  elles  ont  été  établies 
et  que,  conséquemment,  elle  en  est  propriétaire.  A  cet  égard,  le 
décret  des  10-11  juin  1793  sur  le  partage  des  biens  communaux 
Délaisse  aucun  doute.  En  en  exceptant  par  son  art.  5,  sect.  1, 
les  places,  promenades  et  voies  publiques,  il  a  reconnu  im- 
plicitement cette  propriété.  Il  a,  d'autre  part,  été  déclaré,  lors 
de  la  discussion  de  l'art.  538,  C.  civ.,  au  Conseil  d'Etat,  que  les 
seules  rues  faisant  partie  du  domaine  national  étaient  celles  à  la 
charge  delà  nation.  Seules,  les  traverses   des  routes  nationales 

artementales  appartiennent  à  l'Etat  ou  au  département 
lorsqu'au  moment  où  elles  ont  été  affectées  à  la  grande  voirie 
elles  ne  l'étaient  pas  déqà  à  la  voirie  urbaine.  Mais  elles  sont 
elles-mêmes  la  propriété  de  la  commune  si  la  route  n'a  été  clas- 

l'alors  qu'elles  existaient  déjà  comme  rues  ou  comme  pla- 
V.  Cass.,  Ojanv.  1866,  précité.  —  Guillaume,  op.  cit.,p.i. 

65.  —  La  présomption  de  propriété  s'étend,  au  profit  de  la 
commune,  à  tout  le  terrain  non  compris  entre  les  murs  ou  mai- 
sons qui  bordent,  la  rue  et  la  place.  Elle  englobe,  notamment, 
les  terrains  contigus  aux  clôtures  des  riverains  le  long  des  rues 
et  places  et  laissés  par  ceux-ci  en  dehors  desdites  clôtures.  Il  en 
a  été  ainsi  jugé  à  l'égard  de  ceux  appelés  vulgairement  en  Lor- 
raine et  en  Alsace  «  usances  ■>  ou  «  usoires  »  et  destinés  au  dé- 

9  fumiers  et  des  instruments  d'agriculture,  au  stationne- 
ment des  voitures.  Dès  l'instant  qu'ils  n'ont  pas  été  formellement 
Is  de  la  voie  publique  et  alors  que  les  propriétaires  des 
maisons  voisines  s'en  servent  pour  y  passer  ou  y  faire  passer 
leurs  voitures,  ils  doivent  être  réputés  l'aire  partie  de  la  voie  pu- 
blique et  sont,  comme  tels,  inaliénables  et  imprescriptibles.  — 
Colmar.  27avr.  1893,  X...,  [D.  94.2.292]  —  Dans  le  même  sens, 


Cass.,  20  juin  1 834  .1    66,  P.  chr.]; —21  mai  1838, 

Renault,  [S.  38.1.522,  P.  38.8.110];  -  l,rmars  : 

13  mars  ts.'.4,  Commune  dh  S.  54.1,  '4:2,  P.  55.1.462, 

1.114];       28  juill.  1856,   Macqi  >7.1.283    P 

r.  1893,  Commun  5.  et  P. 

93.1.184,  D.  93.1.168  B  .  1*64,  Commune  de 

Chamole,  [8.85.2.137  i  240]  —  Caen.  IS  juin 

Commune  il.'  Villedieu-les-Bailleul,  [D.  79  Besan- 

çon, 14  mars  1888,  Médard, [D.8X. 2. 314]  —  Des  Cilleuls.  op.  cit., 
n.  90  et  91. 

66.  —  Il  existe  dans  beaucoup  de  villes,  notamuo  ; 

eries  à  arceaux  régnant  sous  le  premier  étape  des  maisons 
lines  el  aci  a    la   circulation.  La   propriété 

CUtée.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  1863,  que  le  sol 
en  appartient  aux  propriétaires  'les  maisons  où  elles  sont  pra- 
tiquées, sauf  assujettissement  de  ces  derniers,  tant  que  dure  la 
disposition,  à  toutes  les  mesures  de  police  et  de  petite  voirie 
qui  régissent  la  voie  publique.  Ils  ne  sauraient,  par  exemple,  y 
installer  des  bancs  ou  des  étalages  de  marchandises  si  les  re- 
nte de  police  locaux  les  interdisent  ou  en  subordonnent 
l'établissement  à  une  permission  de  voirie.  —  Cass.,  5  mars  1863, 
de  Sabathié,  [S.  64.1.150,  P.  64.428,  D.  64.1.52  -  Le  I 
d'Etat  a,  plus  récemment,  en  1888,  statué  en  ce  qui  concerne  les 
arcades  de  la  rue  de  Rivoli,  a  Paris,  dans  le  même  sens 
que  ces  arcades,  dit  l'arrêt,  constituent  des  dépendances  de  pro- 
priétés privées,  elles  sont  soumises,  en  tant  qu'affectées,  d'après 
les  actes  de  vente,  à  la  circulation  publique,  aux  lois  et 
ments  relatifs  à  la  facilité  et  a  la  liberté  de  la  circulation  •  ions. 
d'Et.,  il  mai  1888,  Chevalier  et Jeancourt,  [S.  90.3.34,  P.  adm. 
chr..  D.  89.3.84J—  Romieu,  Rm.gén.  d'adm.,  1888,  t.  2,  p.  188. 
67. —  Mais  il  convient  de  remarquer  que,  à  l'égard  des 
arcades  de  la  rue  de  Rivoli,  les  propriétaires  riverains  peuvent 
se  prévaloir  de  titres  de  propriété.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi 
et  la  question  devient  alors  fort  délicate.  Elle  est  d'ailleurs  d'un 
grand  intérêt  pratique  pour  les  villes,  bourgs  et  villages  de  la 
région  du  Sud-Ouest,  qui,  tous  ou  presque  tous,  possèdent  des 
rues  ou  des  places  bordées  de  maisons  à  arceaux.  La  cour  de 
Pau  l'a  résolue  en  faveur  des  communes,  lin  l'absence  de  titres 
de  propriété,  dit  son  arrêt,  une  commune  est  présumée  proprié- 
taire du  terrain  recouvert  par  les  arceaux  d'une  maison,  dès 
lors  que  ce  terraiu  est  la  continuation  d'une  place  publique,  que 
la  commune  y  a  pratiqué  tous  les  actes  de  jouissance  dont  une 
place  publique  est  susceptible,  que  les  habitants  et  les  étrangers 
y  ont  constamment  et  librement  circulé,  y  ont  déposé  leurs 
denrées  et  marchandises  les  jours  de  foires  et  marchés  moyen- 
nant le  paiement  d'un  droit  de  place  perçu  par  la  commune  et 
que  les  maisons  sans  arceaux,  sises  sur  la  place,  ont  leur  ali- 
gnement, non  sur  la  ligne  des  arceaux,  mais  sur  celle  du  mur 
du  rez-de-chaussée  des  maisons  à  arceaux.  —  Pau,  29  janv.  1890, 
Couralet,  [S.  91.2.14.  P.  01.1.1201]  —  V.  aussi  Cass.,  19  juill. 
1841,  Haran,  [P.  43.2.718] 

68.  —  Le  sol  recouvert  par  les  arceaux  est  considéré  par 
cette  solution  comme  une  dépendance  immédiate  de  la  rue  ou  de 
la  place  et,  conséquemment,  présumé  faire  partie  du  domaine 
public  communal.  (Juant  à  la  partie  des  étages  des  maisons  qui 
surmonte  les  arceaux,  elle  constitue  une  sorte  de  saillie  sur  la 
voie  publique,  construite,  comme  des  balcons  ou  des  vérandas, 
en  vertu  d'une  simple  permission  de  voirie  et  ne  comportant, 
semble-l-il,  pour  sa  disparition,  dans  l'hypothèse  d'une  expro- 
priation des  maisons,  aucun  droit  à  indemnité. 

69.  —  Les  trottoirs  sont  des  dépendances  de  la  rue  ou  de  la 
place.  De  même,  le  mur  de  soutènement  d'une  rue  ou  d'une 
place  en  remblai.  Ils  sont  par  suite  inaliénables  et  imprescripti- 
bles. —  Cass.,  16  juin  1856.  de  Valori,  [S.  59.1.122,  P.  59.436, 
D.  56.1.423]  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1828,  Bezuche!,  [P.  adm. 
chr.] 

70.  —  Le  sous-sol  des  rues  et  des  places  publiques  est  éga- 
lement inaliénable  et  imprescriptible.  Il  est  présumé,  comme  la 
surface,  la  propriété  de  la  commune,  et,  comme  elle,  il  fait  partie 
du  domaine  public.  Il  en  était  déjà  ainsi  en  droit  romain  et  dans 
notre  ancien  droit.  11  en  est  de  même,  aujourd'hui  encore,  sous 
le  régime  du  Code  civil  qui  dispose,  dans  son  art.  552,  que  la 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 
—  Ruben  de  Couder,  llcpct.écr.  dedr.  rom..  p.  U6:Domat.  Lois 
civiles.  lro  part.,  liv.  1.  tic  2,  sect.  S,  n.  5,  et  liv.  3,  t.  7,  sect.  3, 
n.  2;  Loiseau,  Des  seigneuries,  ch.  0,  n.  74,  et  ch.  12,  n.  1 1  iS  ; 
d'Argentré,  Coût,  de  Bretagne,  De  loc.  publ.  prescr.,  ch.  23;  Pa- 
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72.  —  Ii  a  été  ainsi  juge   qu't: 

querla  propriété  des  caves  situées  sous   une  rue  - 
il   prétendr-. 

- 
-Irai    pas* 
iuteur  la  prop"  été  de  ces  «a 
incorporation  au  domaine  public  de  .:.  - 

l  l'arrêt  du  Conseil  du  3  a 
une  partie  des  ma  ; 

-    caves 
qui,  par  l'effet  de  cet  i 

publique,  il  a  un  caractère  strictement  limitatif  et  n- 
qu'au  cas  où  cette  jouissance  a  été   c 

a  titre  de  -  -  s  -ment  partiel,  par  ai  -se.  — 

Pans,  11  joilL  l*~i . 
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l'imprescriptibilité    du   tréfonds  .  nous 
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et  chaussées  Arr.  19  vent,  an  VI,  art.  9;  Insti.  min.,  19  therm. 
an  VI).  Si  le  cours  d'eau  n'est  ni  navigable,  ni  flottable,  le  préfet 
se  borqe,  en  principe,  à  prescrire,  avant  d'autoriser  l'exécution 
du  projet,  une  conférence  entre  les  agents  de  la  voirie  urbaine 
ou  vicinale  et  ceux  du  service  hydraulique.  Dans  le  cas  seule- 
ment où  ce  dernier  ne  donne  pas  son  adhésion,  il  en  réfère  au 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  statue  après  s'être  concerté  avec  le 
ministre  des  Travaux  publics  (Cire.  min.  lut.,  29  oct.  1872). 
Quant  aux  ponts  franchissant  ou  supportant  des  lignes  de  che- 
mins de  fer,  la  construction  en  incombe  presque  toujours  aux 
compagnies  concessionnaires  et  leur  construction  est  toujours 
subordonnée,  sans  parler  des  autres  formalités,  à  la  décision  du 
ministre  des  Travaux  publics.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer. 

92.  —  Si  le  pont  est  suspendu,  les  ingénieurs  ou  les  agents 
voyers  doivent  ie  visiter  annuellement  pour  constater  son  état. 
Le  préfet  prend,  à  la  suite  de  ces  visites,  les  mesures  nécessai- 
res pour  assurer  les  réparations  à  exécuter.  Il  transmet  dans 
tous  les  cas  au  ministre  de  l'Intérieur  le  procès-verbal  de  chaque 
visite  annuelle  i Cire.  min.  Int.,  lerfévr.  1847,  14  juin  et  9  sept. 
1850,  9  août  lï>52;.  Les  cahiers  des  charges  relatifs  à  la  cons- 
truction des  ponts  suspendus  contiennent  toujours,  d'ailleurs, 
quant  aux  conditions  de  cette  construction,  de  nombreuses  et 
minutieuses  prescriptions  imposées  dans  un  but  de  sécurité  et 
formulées  dans  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  6  oct. 
1852  combinée  avec  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  pu- 
blics du  7  mai  1870.  Il  convient  enfin  de  se  référer,  pour  la 
construction  et  la  surveillance  de  tous  les  ponts  métalliques  sans 
exception,  aux  dispositions  des  circulaires  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  des  9  juill.  1877  et  29  août  1891  et  du  règlement 
qui  accompagne  cette  dernière. 

93.  —  Si  le  pont  construit  doit  être  à  péage,  un  décret  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  précédé  de 
l'enquête  prescrite  par  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835,  est 
nécessaire,  soit  que  le  péage  doive  être  concédé  comme  rémuné- 
ration de  la  construction  du  pont,  soit  que  la  commune,  gardant 
la  dépense  de  construction  à  sa  charge,  préfère  le  percevoir  elle- 
même  (L.  14  llor.  an  X,  tit.  4,  art.  10  et  H).  Le  ministre  de 
l'Intérieur  provoque,  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  des 
Travaux  publics,  ce  décret,  qui  déclare  les  travaux  d'utilité  pu- 
bli  et  homologue  le  tarif  du  péage.  L'approbation  du  projet  défi- 
nitif des  travaux  est  aussi,  en  principe,  réservée  au  ministre  de 
l'Intérieur  (Décr.  25  mars  1852  et  13  avr.  1801,  art.  1,  et  tabl.  A, 
§  67  x,.  Il  en  est  de  même  chaque  fois  que  le  pont,  sans  être  à 
péage,  est  subventionné  sur  les  fonds  du  Trésor.  —  Guillaume, 
op.  cit.,  p.  38  et  s.  —  V.  pour  plus  de  détails,  supra,  v°  Pont  à 
péage. 

94.  —  Il  arrive  qu'à  défaut  de  pont  les  communications  sont 
assurées  entre  deux  voies  publiques,  dans  1  intérieur  de  la  ville, 
du  bourg  ou  du  village,  d'une  rive  à  l'autre  d'un  cours  d'eau, 
au  moyen  de  bacs  ou  passages  d'eau,  gratuits  ou  payants.  Ils 
sont  établis  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  dis  Travaux 
publics  pour  les  rues  formant  la  traverse  des  routes  nationales 
et  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ou  ordinaires,  ainsi 
que  pour  les  rues  exclusivement  urbaines,  et  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  général  pour  les  rues  formant  le  prolon- 
gement des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Le  péage  appartient  à  l'Etat  dans  le  pre- 
mier cas,  au  département  dans  le  second.  Le  tarif  est  homologué, 
dans  le  premier  cas,  par  un  décret  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Fi- 
nances; dans  le  second  cas,  il  est  fixé  ou  arrêté  par  une  délibé- 
ration du  conseil  général.  L'exploitation  est,  d'ordinaire,  concé- 
dée par  adjudication  (L.  (j  frim.  an  VII  et  10  août  1871,  art.  46, 
§  13;  Cire.  min.  Trav.  publ.,  31  août  1852  et  14  oct.  1871.  — 
V.  pour  plus  de  détails,  suprà,  v°  Bac*. 

S  3.  Pavage  et  autres  revêtements  des  chaussées. 

95.  —  L'art.  4.  L.  11  frim.  an  VII,  classe,  parmi  les  dépenses 
communales,  celles  d'entretien  du  pavé  des  voies  urbau 
ne  sont  pas  traverses  de  grandes  routes.  .Mais  un  avis  I 
seil  d'Etat  du  25  mars  1807,  approuvé  par  l'Empereur,  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  non  déféré  pour  inconstitutionnalité  au  Sénat 
conservateur  et  se  trouvant  conséquemment  avoir  force  de  loi, 
dispose  que,  dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  sullisent 

{>as  à  rétablissement,  à  la  restauration  ou  a  l'entretien  du  pavé, 
es  préfets  peuvent,  si  tel  était  l'usage  de  la  localité,  en  autori- 


ser la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  ainsi  que  ; 
cela  se  pratiquait  avant  la  loi  du  1 1  frim.  an  VII.  Donc,  si  la  rue  I 
et  la  place  sont  le  prolongement  d'une  route  nationale  ou  'i'urie 
route  départementale,  rétablissement  et  l'entretien  du  pavage  de 
leur  chaussée  sont  à  la  charge  de  l'Etat  ou  du  département  pour  | 
toute  la  partie  de  la  rue  ou  de  la  place  empruntée  par  la  mute. 
Si  la  rue  ou  la  place  sont  le  prolongement  d'un  chemin  vicinal  l 
ou  sont  exclusivement  urbaines,  la  dépense   est,  de  même  que 
pour  la  partie  des  rues  et  places  traverses  de  grandes  routes  excé- 
dant  la  largeur  de  celles-ci,  à  la  charge  de  la  commune  lorsque 
ses  revenus   ordinaires  sont  suffisants.   Sinon,  elle   n'est  à  la 
charge  de  la  commune  qu'autant  qu'il  n'existait  antérieurement 
à  la  loi  du  H   frim.  an  VII  aucun  usage  local  la  mettani  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  pèse 
sur  ceux-ci,  intégralement  ou  partiellement,  selon  les  lieux,  c'est- 
à-dire  qu'elle  comprend,  en  s'en  référant,  à  cet  égard,  à  l'usage 
anciennement  en  vigueur  dans  la  localité,  tantôt  l'établissement,  I 
l'entretien  et  la  réfection  du  pavage,  tout  à  la  fois,  tantôt  une  ou 
deux  seulement  de  ces  dépenses,  la  commune  supportant,  dans 
tous  les  cas,  l'autre  ou  les  deux  autres.  Elle  s'applique,  d'après  i 
l'opinion  générale,  à  tout  mode  quelconque  de  revêtement  de  la 
chaussée   adopté  par  le  conseil  municipal,  à  l'empierrement  ou 
macadam  et  à  l'asphaltage,  par  exemple,  aussi  bien  qu'au  pavage 
(V.  Décr.  26  mars  1852,  art.  8),  sauf  à  ne  jamais  aggraver  celle 
qui  résulterait,  pour  le  riverain,  du  pavage.  D'ailleurs,  l'art.  28, 
L.  fin.  25  juin  1841,  a  autorisé  les  communes  a  la  convertir  en 
une  taxe  annuelle   recouvrable  comme  les  cotisations  munici- 
pales, c'est-à-dire  dans  les  mêmes  formes  que  les  contributions 
directes.  —  Guillaume,  op.  cit.,  p.  41  à  54;  Courcelle,   op.  cit., 
p.  150  à  154. 

96.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  taxe  de  pavage,  son 
assiette  et  son  recouvrement,  V.suprà,  V  Contribntio 

—  Pour  le  surplus  et,  notamment  en  ce  qui  concerne   les  rues, 
de  Paris,  V.  suprà,  v°  Pavage. 

§  4.  Trottoirs. 

97.  —  Les  trottoirs,  substitués  aujourd'hui  dans  la  plupart 
des  villes  et  même  dans  beaucoup  de  petites  communes  aux  an- 
ciens revers  ou  accottements,  s'en  distinguent  en  ce  qu'ils  sont 
plus  élevés  que  la  chaussée  et  séparés  d'elle  par  une  bordure. 
Ils  existent  dans  quelques  localités,  à  Marseille  notamment,  de-> 
puis  un  temps  immémorial.  Mais  leur  usage  n'a  commencé  à  se| 
généraliser  qu'au  xix"  siècle.  Aussi  le  premier  texte  législatif 
qui  s'en  occupe  est  la  loi  du  7  juin  1845.  Elle  permet  aux  com- 
munes de  mettre  à  la  charge  des  riverains  une  partie  des  frais 
d'établissement  des  trottoirs,  sans,  d'ailleurs,  subordonner  cette 
obligation,  comme  la  loi  du  11  frim.  an  VII  pour  le  pavage 
des  chaussées,  à  la  justification  de  l'insuffisance  de  leurs  reve- 
nus. Une  pareille  restriction,  qui  n'est  nulle  part  écrite,  ne  sau- 
rait être  sous-entendue.  —  Cons.  d'El.,  3  août  1877,  Delarebei- 
rette,  [S.  79.2.223,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.100] 

98. —  Mais  la  loi  subordonne  expressément  l'exercice  du  pou- 
voir accordé  aux  communes  à  diverses  conditions  qui  le  limitent 
et  préviennent  les  abus.  Il  faut,  tout  d'abord,  qu'il  s'agisse  de 
rues  ou  places  dont  l'assiette  est  nettement  définie,  dont  les  plans 
d'alignement  ont  été  régulièrement  approuvés  (L.  7  juin  1845 
art.  I). 

99.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que,  dans  une  délibération,  lf 
conseil  municipal  désigne  les  rues  et  places  qu'il  convient  de; 
garnir  de  trottoirs,  qu'il  arrête,  en  même  temps,  un  devis  faisan' 
connaître,  non  seulement  pour  les  bordures,  mais  aussi  pour  li 
milieu  des  trottoirs,  les  genres  de  matériaux  entre  lesquels  les 
propriétaires  riverains  auront  la  faculté  de  choisir,  qu'il  répar- 
tisse la  dépense  entre  la  commune  et  les  propriétaires  voisins  d( 
façon  que  la  portion  à  la  charge  de  la  commune  ne  soit  jamai? 
intérieure  à  la  moitié  de  la  dépense  totale,  qu'il  provoque  la  décla- 
ration d'utilité  publique  des  travaux  (art.  1  et  2). 

100.  —  Il  faut,  en  troisième  lieu  qu'il  soit  procédé  à  une 
enquête  de  eommodo  et  incommodo  destinée  à  renseigner  l'Admi 
nistration  sur  la  nécessité  ou  l'opportunité  de  la  mesure  projetée 
(art.  2).  La  loi  ne  dit  pas  suivant  quelles  formes  cette  enquêt* 
doit  être  conduite.  Mais  l'instruction  du  ministre  de  l'Intérieur 
du  5  mai  1852  prescrit  d'observer  les  règles  tracées  par  l'ordon 
nance  royale  du  23  août  1835. 

101.  —  Enfin  la  délibération  du  conseil  municipal  ne  devien 
exécutoire  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  déclarant  la  inesur 
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d'utilité  publique,  approuvant  le  devis,  ainsi  que  la  répartition 

'épense.  La  loi  du  7  juin  1845  spécifiait,  dans  son  art.  2, 

,  qu'il  serait  statué  par  u  i. ^  ordonnance  royal©.  Le  décret 

•  ntralisalion  du  85  mars  1852  a  compris  l'établissement 

des  trottoirs  parmi   les  matières  pour  lesauelles  la   d 

.-si  substituée  à  celle  du  chef  de  l'Etat  ou   des  ministres 
i  13  a\r.  1661,  arl.  t  et  tabl.  A.  ;  60  .  Le 
ne  peut  jamais,  du  reste,  que  donner  ou  refuser  son  appro- 
bation à  la  délibération  du  conseil  municipal.  H  ne  saurait  se 
substituer  à  lui  pour  prescrire,  contrairement  à  sa  volorr 

sèment  de  trottoirs,  et  le  conseil  municipal  a,  au  contraire, 
toujours  la  faculté  de  déférer,  si  elle  est  défavorable,  la  décision 
du  prélet  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  peut,  conformément  à 
l'art.  6  du  décret  d     i  -   -    la  réformer  et  l'annuler.  Les  riverains 
ont  la  même   ressource  et   ils   peuvent,  en  outre,  s'adresser  au 
de  préfecture  s'ils  estiment  que  la  part  contributive  qui 
t  assignée  dans  la  dépense  est  exagérée  ou  imposée  illéga- 
(Instr.  min.  Int.,  •>  mai  1852  .  —  Guillaume,  op.  cit.,  p.  55 
;  L.  Courcelle,  op.  cit.,  p.  15*. 
102.  —  Au  cas  où  la  commune  n'aurait  pas  usé  de  la  faculté 
li  donne  la  loi  du  7  juin  \i  iciens  usages  qui  met- 

taient à  la  charge  des  riverains  la  totalité  ou  partie  de  la  •! 
d'établissement  'les  trottoirs  peuvent  toujours  être  suivis. 
lorsque  la  commune  a  usé  de  cette  faculté,  les  anciens  usages 
peuvent  également  être  invoqués  s'ils  mettaient  à  la  charge  des 
ns  une  part  de  dépense  supérieure  au  maximum  lixé  par 
-  de  la  loi  précitée  (L.  '  juin  1845,  a; 
10y.  —  La  loi  du  7  juin  1845  ne  s'applique  qu'à  l'établisse- 
ment, non  à  l'entretien  ni  à  la  reconstruction,  qui  sont,  en  prin- 
cipe, a  la  charge  exclusive  de  la  commune.  Mais  les  dépenses  à 
proveni.   de  ces  deux  chefs  incomberaient  également  dans  une 
proportion  plus  ou   moins  grande  aux  riverains,  ainsi  que  l'a 
expressément  déclaré  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Cambacérès.  si 
les  anciens  usages  le  prescrivaient  et  pourvu  qu'il  s'agit  de  ré- 
9  imposées  par  la  vétusté,  l'usure,  mais  non  de  ta  trans- 
formation  des  trottoirs  encore  en   bon   état.   D'un  autre   côté, 
comme  les  trottoirs  ne  sont  qu'un  pavage  perfectionné,  l'ancien 
usage  qui  met  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  l'entretien 
et  la  reconstruction  du  pavage  est  applicable,  sans  qu'une  dési- 
gnation plus  expresse  soit  nécessaire,  aux  mêmes  dépenses  con- 
nt    .es  trottoirs.  —  V.  Cons.  d'Ia.,   7  avr.   1841,  Ville   de 
?.  il. 2.463,  P.adm.  chr.;;  —  13  janv.  ' 
MJ3  168,    id  notant,  P.  adm.  chr.]; —  17juill.   1861,  Fiachat, 

■  nr.,   p.   600 J  ;  —  3  août   1 S77.  précité.  —  V.  au  surplus 
,uestion,  supra.  v°  Contributions  directes,  n.   6825  et  s. 

104.  —  Lorsque  la  rue  ou  la  place  servent  de  traverse  à 
te  nationale,  à  une  route  départementale,  à  un  chemin  vi- 
i  loi  de  1845  continue  de  produire  ses  effets.  Les  dispo- 

nèrales  et  absolues.  Elles  n'admettent,  quant  à 

pplicalion,   aucune  distinction  entre  les  rues  de  la  voirie 

Urbaine  et  celles  de  la  grande  voirie  ou  de  la  voirie  vicinale,  et  les 

Maires  riverains  sont  tenus,  le  cas  échéant,  de  la  charge 

ssement,  d'entretien  ou   de  reconstruction  des  trottoirs 

averses  dans  les  mêmes  conditions  que  de  celle  des  routes. 

■  ons  vu,  du  reste  supra,  v°  Route,  n.  146,  qu'en  tout  cas  et  à 
rence  des  chaussées,  les  trottoirs  de  ces  voies  ne  sont  pas 

its  et  entretenus  aux  frais  de  l'Etat  ou  du  département, 
mais  aux  frais  de  la  commune  traversée.  L'Etat  participe  seule- 
ment pour  moitié  dans  la  charge  d'établissement  des  bordures. 

105.  —  La  part  contributive  des  riverains  est  recouvrée  dans 
la  même  forme  que  les  contributions  directes,  au  moyen  d'un  rôle 

ix  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le  préfet.  Elle  esl 
•lément  d.  ■  is  le  nom  de  taxe  des  trottoirs  (L.  7 

jiuin  1845.  art.  3;  Décr.  25  mars  1852  et  13  avr.  1861,  art.  I  et 

UN.  A,  §60;  Instr.  min.  Int.,  5  mai  18 

106.  —  Pour  les  détails  relatifs  à  l'assiette  et  au  recouvrement 
e  taxe,  à  la  jurisprudence,  à  la  compétence.   V.  supra, 

lirectes,  n.  6823  à  6867.  —  Pour  ce  qui  concerne 
ement  les  rues  de   Paris,  V.  suprà,   v°  Paris    Ville  de  , 
n.  1044  et  s. 

§5.  ut  des  eau».  —  Egouts. 

107.  —  A  Paris  et  dans  plusieurs  autres  villes,  les  eaux  plu- 
l  ménagères  tombant  sur  la  voie  publique  ou  provenant 
ipriétés  riveraines  sont  dirigées  dans  des  égouts,  sorte  de 

:anaux,  généralement  couverts,  qui  les  reçoivent  et  les  empor- 
ent  vers  un  cours  d'eau  ou  vers  des  champs  d'épandage.  Pour 


tout  ce  qui  'établissement  des  i 

et  les  obligations  dont  sont  tenus  les 

riverains  de  rues  pourvues  d'égout,  tinta  Paris  que  dans  les 
autres    villes  auxquelles,  par    un   décret  spécial,   le 
d'administration  publique  du  26  mars  1852  a  él  appli- 

cable. V.  si 

108.  —  Dans  les  rues  où  il  n'existe  pas  d'égouls  et  dans  les 
villes  qui,  bien  que  pourvues  d'égouls,  n'ont  pas  et 

ment  placées  sous  le  régime  du  décret  du  26  mars  !- 
verains  ont  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  obliga, 
lions,  en  matière  d'écoulement  des  eaux  pluviales  et  mena, 
que  ceux  des  grandes  rout  .emins  vicinaux  (Y. 

v1-  Chemin  vicinal,  n.  2341  et  s.,  Route,  n.  22s  et  s. .  Ils  peuvent, 
ainsi  que  les  y  autorisent  les  art.  640  et  081 ,  C.  civ..  faire  écouler 
sur  la  voie  publique  les  eaux  qui  viennent  naturellement  de  leurs 
fonds  ou  qui  tombent  de  leurs  toits.  Relativement  aux  eaux 
ménagères  et  aux  eaux  industrielles,  il  n'existe,  il  esl  vrai,  au- 
cun texte.  Mais  il  est  reconnu  que  les  riverains  ont  également 
le  droit,  en  principe,  de  les  faire  écouler  sur  la  voie  publique.  Il 
appartient  seulement  à  l'autorité  municipale  de  prendre,  en  ce 
qui  concerne  les  eaux  pluviales  aussi  bien  que  les  eaux  ména- 
gères, toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'exercice  du 
droit  d'écoulement  ne  soit  ni  une  cause  de  détérioration  pour 
les  rues  et  places,  ni  une  entrave  pour  la  circulation,  ni  un 
danger  pour  la  salubrité  publiqu  er  notamment  la  des- 

cente de  ces  eaux  et  leur  conduite  aux  ruisseaux  et  d'interdire 
le  jet  ou  l'écoulement  sur  la  voie  publique  des  eaux  insalubres 
ou  simplement  nauséabondes.—  Y.-  ,n.  88à  301, 

.  n.  698  et  S.,  758  et  s. 

Plantations. 

109.  —  La  plantation  d'arbres  ou  d'arbustes  sur  le  sol  des 
rues  et  places  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal.  L'approbation  de  l'Administration  supé- 
rieure est  ou  non  requise,  suivant  les  distinctions  et  dans  les 
conditions  indiquées,  supra,  n.  87  et  s.,  et,  en  outre,  quand  la 
rue  ou  la  place  forment  la  traverse  de  grandes  routes  ou  de 
chemins  vicinaux,  la  dépense  est  toujours  facultative,  aufTune  loi 
ni  règlement  n'obligeant  les  municipalités  à  planter  d'arbres  les 
voies  urbaines.  Les  riverains  ne  sont  tenus,  non  plus,  à  cet 
égard,  d'aucune  obligation,  même  dans  les  rues  et  places  qui 
sont  traverses  de  routes  nationales  ou  départementales.  La  na- 
ture même,  en  effet,  des  dispositions  des  art.  86  et  s.  du  décret 
du  16  déc.  1811  relatives  à  la  plantation  des  routes  (V.  suprà, 
v  /;  ute,  n.  234  et  s.  prouve,  jusqu'à  l'évidence,  qu'elles  ne  sont 
applicables  qu'en  rase  campagne,  à  l'exclusion  des  rues  et  places 
des  villes,  bourgs  et  villaj 

1 10.  —  La  propriété  des  arbres  qui  bordent  les  rues  est  régie 
par  les  mêmes  principes  que  celle  des  arbres  plantés  sur  les 
chemins  vicinaux.  Aux  termes  de  l'art.  14,  L.  28  août  1792,  les 
arbres  existant  à  cette  époque  sur  les  chemins  publics  autres 
que  les  grandes  routes,  c  est-à-dire  sur  les  chemins  vicinaux  et 
dans  les  rues  des  villes,  sont  réputés  appartenir  aux  propriétaires 
riverains,  sauf  aux  communes  à  justifier  qu'elles  les  ont  acquis 
par  titre  ou  par  prescription.  Les  arbres  plantés  postérieurement 
à  la  loi  du  28  août  1792  sont  présumés,  au  contraire,  la  propriété 
des  communes,  conformément  à  la  règle  écrite  dans  l'art.  553, 
C.  civ.  Quant  aux  arbres  des  places  publiques,  ils  tombent  tous 
sous  l'application  de  cette  règleet  sont  considérés, jusqu'à  preuve 
contraire,  comme  appartenant  aux  communes,  aussi  bien  ceux 
plantés  avant  que  ceux  plantés  après  la  loi  précitée  (L.  28  août 
1792,  art.   15  .  Pour  les  détails  et  la  jurisprudence.  V.  supra, 

! res,  n.  24*  et  s.,  et  Ctu  min  vicinal,  n.  2329  et  s. 
111. —  Pour  les  raisons  exposées  suprà,  v"  R<ute,  n.  282 
et  s.,  les  distances  qu'imposent,  en  matière  de  plantations, 
aux  propriétaires  d'héritages  voisins  les  art.  671  et  672,  C. 
civ.,  ne  semblent  pas  devoir  être  obligatoirement  observées  par 
les  municipalités  à  l'égard  des  arbres  ou  arbustes  plantés  sur  le 
sol  des  rues  et  des  places.  Il  sufGt  qu'ils  ne  puissent  gêner  l'ac- 
cès des  immeubles  riverains  et  qu'ils  n'empêchent  ni  l'air  ni  la 
lumière  d'y  pénétrer.  Réciproquement,  il  a  été  plusieurs  fois 
jugé  que  les  susdits  articles  n'obligent  pas  les  riverains  quant  à 
la  distance  qui  doit  séparer  des  rues  ou  autres  voies  publiques 
les  plantations  faites  sur  leurs  propres  fonds.  —  Cass..  12  janv. 
1856,  Biaise,  [S.  56.1.555,  P.  56.2.405,  D.  56.1.142";  —  16  déc. 
1881,  Roquette-Buisson,  LS.  84.1.94,  P.  84.1.188,  D.  82.1 
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112.  —  Mais  ils  sont  tenus,  lorsque  la  rue  ou  la  place  for- 
ment la  traverse  d'une  route  nationale  ou  départementale  et  si  le 
fonds  n'est  pas  clos,  de  demander  au  préfet,  pour  pouvoir  plan- 
ter à  moins  de  6  mètres  du  bord  de  la  voie  publique,  un  aligne- 
ment, c'est-à-dire  la  distance  à  observer,  et  cp|le-ci  peut  être 
comprise  entre  1  et  6  mètres  ;L.  9  vent,  an  XIII,  art.  3;  Décr. 
16  déc.  1811,  art.  90).  —  V.  suprà,  v»  Route,  n.  254  et  s.).  Si  la 
rue  ou  la  place  forment  la  traverse  d'un  chemin  vicinal,  l'autori- 
sation est  donnée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  pour  les  chemins 
de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  par  le  maire 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  sans  que  la  distance,  puisse 
être  inférieure  à  un  minimum  fixé  dans  chaque  département  par 
le  règlement  du  service  vicinal  L.  21  mai  1836,  art.  21  ;  Régi, 
chem.  vicin.,  art.  184  et  189.  —  Y.  suprà,  v°  Chemin  vicinal, 
n.  2316  et  s.).  En  ce  qui  concerne  les  rues  et  places  dépendant 
exclusivement  de  la  voirie  urbaine,  aucun  texte  législatif  n'in- 
vestit les  maires,  en  matière  de  plantations,  d'un  pouvoir  régle- 
mentaire spécial.  Ils  ne  peuvent  donc  rien  prescrire  qu'en  vertu 
de  leurs  pouvoirs  de  police.  —  V.  suprd,  v°  Arbres,  n.  264  et  s. 

113.  —  11  parait,  en  tout  cas,  difficile  d'admettre,  ainsi  qu'on 
l'adéja  faitremarquer  suprà,  v°  Route,  n.  258,  qu'aucune  autori- 
sation puisse  être  exigée  ni  aucune  distance  imposée,  soit  que  la 
rue  appartienne  à  la  grande  voirie  ou  à  la  voirie  vicinale,  soit 
qu'elle  appartienne  à  la  voirie  urbaine,  .dès  l'instant  que  le  fonds 
riverain  est  séparé  de  la  voie  publique,  comme  il  arrive  le  plus 
ordinairement  dans  les  villes,  par  un  mur,  lorsque  ce  fonds  est 
clos.  L'élagage  ou  le  recépage  des  branches  et  racines  s'avançant 
sur  la  voie  publique  peuvent  seuls,  à  notre  avis,  être  alors  or- 
donnés. Lesdites  branches,  lesdites  racines  constituent  une  an- 
ticipation sur  le  sol  de  cette  voie,  et  sont,  de  plus,  susceptibles  de 
nuire  à  sa  conservation.  —  Guillaume,  op.  cit.,  p.  235  et  236. 

§  7.  Eclairage. 

114.  —  L'éclairage  des  rues  et  des  places  des  villes  est  in- 
dispensable pour  la  liberté  et  la  sécurité  de  la  circulation  pen- 
dant la  nuit.  Néanmoins,  il  ne  fait  l'objet  d'aucune  prescription 
générale  et  chaque  municipalité  y  pourvoit  comme  elle  l'entend. 
Le  gaz  et  l'électricité  sont  les  deux  modes  d'éclairage  aujourd'hui 
le  plus  communément  employés.  Dans  les  villes  de  quelque  im- 
portance, il  est,  le  plus  souvent,  assuré  par  des  compagnies  con- 
cessionnaires qui  s'engagent  à  fournir,  dans  des  conditions  dé- 
terminées, la  commune  et  les  particuliers,  mais  à  qui,  par  réci- 
procité, le  droit  exclusif  de  se  servir,  pour  les  canalisations  ou 
les  conducteurs,  du  sol  et  du  sous-sol  de  la  voie  publique  est 
garanti  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Les  traités  passés 
pour  une  durée  de  plus  de  trente  années  doivent  être  approuvés, 
aux  termes  de  l'art.  115,  L.  5  avr.  1884,  par  un  décret  ou  par 
une  décision  préfectorale,  suivant  que  la  commune  a  ou  non  3  mil- 
lions de  francs  au  moins  de  revenus  ordinaires.  —  V.  suprà,  n.  88. 

115.  —  Pour  les  pouvoirs  du  maire  en  matière  d'éclairage, 
les  modalités  des  contrats  passés  entre  les  municipalités  et  les 
compagnies  concessionnaires, leur  interprétation  et  leur  applica- 
tion, les  difficultés  soulevées  par  l'établissement  de  l'éclairage 
électrique  dans  les  localités  déjà  pourvues  de  l'éclairage  au  gaz, 
V..supià,  v'9  Eclairage,  n.  7  et  s.,  Electricité,  Gaz,  Paris  (Ville 
de),  n.  1093  et  s. 

S  8.  Monuments  élevés  sur  la  voie  publique. 

116.  —  Des  monuments  et  constructions  de  nature  très- 
diverse  sont  édifiés  par  les  municipalités  sur  le  sol  des  rues  et 
places  des  villes,  bourgs  et  villages.  Les  uns  ont  un  but  d'uti- 
lité générale  ou  simplement  de  décoration.  Les  autres  ont  en 
vue  de  consacrer  uu  souvenir  ou  de  rendre  un  hommage  de  re- 
connaissance publique. 

117.  —  Les  monuments  ayant  exclusivement  un  but  d'utilité 
générale  ou  de  décoration  sont  soumis  aux  mêmes  conditions 
d'autorisation  et,  pour  leur  édification,  aux  mêmes  règles  que 
les  autres  travaux  de  la  voirie  urbaine.  —  V.  suprà,  n.  86  et  s., 
et  inf'rà,  v"  Travaux  publics. 

118.  —  Les  monuments  destinés  à  rendre  un  hommage  de 
reconnaissance  publique,  à  perpétuer  le  souvenir  d'hommes  cé- 
lèbres, de  faits  historiques,  de  victoires,  de  conquêtes  :  statues, 
bustes,  colonnes  et  plaques  commémoratives,  arcs-de-triomphe, 
etc.,  ne  peuvent  être  établis  qu'en  vertu  d'un  décret  du  chef  de 
l'Etat  rendu  sur  le  rapport  du  .ministre  de  l'Intérieur  :  «  A  l'ave- 


nir, dit  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale  du  10  juill.  1816,  aucun 
don,  aucun  hommage,  aucune  récompensenepourront  être  votés,  i 
offerts  ou  décernés  comme  témoignage  de  la  reconnaissance  pu- 
blique par  les  conseils  généraux,  conseils  municipaux,  gardes  | 
nationales  ou  tout  autre  corps  civil  ou  militaire,  sans  notre  au- 
torisation préalable.  »  Le  ministre  de  l'Intérieur  consulte  préa- 
lablement, s'il  le  juge  convenable,  pour  la  rédaction  des  inscrip- 
tions, l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  (Cire.  min.  Int., 
25  juill.  1828).  Ces  inscriptions  doivent  être,  dureste,  en'.principe, 
sauf  celles  des  monuments  antiques,  en  langue  française  'Décr. 
21  niv.  an  II,  art.  1  et  2;.  —  Guillaume,  op.  cit.,  p.  80  et  81. 

119.  —  Les  marchés  passés  pour  l'érection  d'un  monument, 
d'une  statue,  par  exemple,  rentrent  dans  la  catégorie  des  mar- 
chés de  travaux  publics.  La  commande  à  un  artiste  de  statues 
ou  de  bustes  destinés  à  prendre  place,  de  façon  principale  ou 
accessoire,  dans  un  monument  public,  ne  constituerait  toutefois 
qu'un  simple  marché  de  fournitures.  —  Guillaume,  op.  cit.,  p.  81.  . 
—  V.  suprà,  v°  Marché  administratif. 

i;  9.  .Xoîhs  des  rues  et  numérotage  des  maisons. 

120.  —  La  dénomination  des  rues  et  des  places  publiques  et 
le  numérotage  des  maisons  sont,  à  certains  égards,  une  matière 
de  police  municipale.  Mais  ils  se  rattachent  très-étroitement  à 
l'établissement  de  la  voie,  ils  en  constituent  comme  un  acces- 
soire. C'est  pour  cette  raison  que  nous  en  traitons  ici. 

121.  —  Le  choix  du  nom  des  rues  et  des  places  appartenait 
autretois,  conformément  aux  art.  10  et  11,  L.  18  juill.  1837,  au 
seul  maire,  lequel  soumettait  à  l'approbation  du  préfet,  dans  les 
départements,  a  celle  du  ministre  de  l'Intérieur,  à  Paris,  l'arrêté 
qu'il  avait  pris.  La  loi  du  5  avr.  1884  a  enlevé  au  maire,  dans  les 
communes  autres   que   Paris   (V.   suprà,   v«   Paris  (Ville  de),, 
n.  843  et  s.,  pour  le  transporter  au  conseil  municipal,  le  droit, 
de  dénommer  les  rues  et  les  places.  S'il  s'agit  d'une  voie  nou- 
velle, l'acte  qui  en  ordonne  l'ouverture  et  en  opère  le  classement  i 
comprend  quelquefois  le  nom.  Le  conseil  municipal  en  délibère  i 
alors  en  même  temps  que  des  autres  questions  se  rattachant  à 
l'ouverture  et  au  classement  et  l'autorité  supérieure  ratifie  simul- 
tanément le  tout.  Si  la  rue  n'est  dénommée  qu'après  son  ouver- ; 
ture  ou  si  le  nom  en  est  modifié,  il  faut  une  délibération  spéciale  I 
du  conseil.  Elle  est  soumise,  comme  jadis  l'arrêté  du  maire,  àl 
l'approbation   préfectorale  (L.   5  avr.  1884,  art.  68,  5  ~',  Décr. 
25   mars   1852-13  avr.   1861,  art.  1  et  tabl.  A,  $67;  Cire,  min.j 
Int.,  15  mai  1884). 

122.  —  Telle  est  la  règle.  Elle  souffre  une  exception,  qui  est 
régie  par  l'ordonnance  royale  du  10  juill.  1816  (V.  suprà, 
n.  118)  et  qui  doit  être  considérée  comme  ayant  survécu  à  lai 
loi  de  1884.  Lorsque  le  nom  donné  à  la  rue  ou  à  la  p'ace  est 
celui  d'un  personnage  illustre  ou  d'un  citoyen  qui  s'est  distin- 
gué par  son  mérite  ou  par  ses  services,  la  dénomination  prend 
le  caractère  d'un  hommage  public  et  cet  hommage  ne  peut  être 
décerné,  conformément  à  la  règle  écrite  dans  l'ordonnance  pré- 
citée, que  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat  pris  d'après  la  propo- 
sition du  maire  ou  le  vœu  du  conseil  municipal  et  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'Intérieur.  Trois  circulaires  de  ce  ministre  en 
date  des  10  févr.  1856,  20  oct.  1875  et  15  mai  1884  recomman- 
dent aux  préfets  de  s'abstenir  de  transmettre  à  l'Administration 
supérieure  les  propositions  ou  vœux  concernant  des  personnages 
encore  vivants  ou  sur  lesquels  l'histoire  ou  l'opinion  publique 
ne  se  sont  pas  encore  prononcées.  Elles  insistent  en  même  temps 
sur  la  nécessité  de  mettre,  d'une  façon  générale,  les  municipa- 
lités en  garde  contre  l'abus  des  noms  propres,  alors  surtout  que 
ces  noms  doivent  prendre  la  place  d'anciennes  dénominations 
consacrées  par  l'usage.  En  tait,  les  choix  des  municipalités  ne 
sont  que  très-rarement  rejetés,  et  même,  plus  d'une  fois,  le  nom 
de  personnages  vivants  a  été  donné  à  des  rues  ou  à  des  places. 

123.  —  L'ordonnance  de  1816  n'est  pas,  d'ailleurs,  appli- 
cable et  il  n'y  a  pas  besoin  conséquemment,  dans  les  communes 
autres  que  Paris,  de  l'approbation  gouvernementale  lorsque  le 
nom  est  celui  du  propriétaire  ou  de  l'entrepreneur  qui  a  fait 
ouvrir  la  rue  à  ses  frais.  Une  simple  délibération  du  conseil  oou- 
cipal  approuvée  par  le  préfet  suffit  :  il  n'y  a  pas,  en  effet,  dans 
une  semblable  dénomination,  un  hommage  public  (Cire.  min.  Int., 
3  août  1841). 

124.  —  A  Paris,  des  ordonnances  anciennes  obligent  les 
propriétaires  de  maisons  formant  encoignure  à  réserver  sur  la 
façade  l'espace  nécessaire  aux  plaques  ou  écriteaux  indicatifs  du 
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nom  des  rues  ou  places.  Dans  les  autres  villes,  c'est  au  maire 
qu'il  appartient  de  régler,  comme  objet  de  police  municipale,  le 
mode  d'inscription  de  ces  noms.   Les  frais  de  premier  établisse- 
ment, d'entretien  et  de  renouvellement  des  plaques  ou  écriteaux 
incombent,  au  surplus,  aux  communes   L.  11  frim.  an  VII,  art.  4, 
9).  Ils  ne  pourraient  rire  uns,  en  totalité  ou  en  parti'-,  .. 
la  cbarge  des  riverains  qu'en  vertu   d'une  l"i  ou  d'une  conven- 
tion. C'est  le  cas  à  Paris,  où  l'art.  9,  lit   r.  23  mai  1806,  met  l'en- 
i  îles  plaques  à  la  cbarge  des  propriétaires  des  maisons.  Il 
convient  d'ajouter  que,  quoique  non  abrogé,  l'Administration  ne 
i H ue  pas.  —  V.  suprà,  v"  Paris  (Ville  de),  n.  846. 
125.  —  Le  numérotage  des  maisons  complète  la  dénomina- 
tion des  rues.  Mais  il  n'a  pas  le  même  caractère  d'utilité  géné- 
rale :  il  intéresse   plus  particulièrement    les   propriétaires  des 
maisons.  C'est  pourquoi  l'entretien  leur  en  est,  en  principe,  im- 
A  Paris,  le  décret  du   15  pluv.  an  XIII  règle  tout  ce  qui 
concerne  le  numérotage  des  maisons    V.  suprà,  v°  Paris    \'i//' 
de),  n.  848  et  s.).  Pour  les  autres  villes,  il  n'y  a  pas  de  réglemen- 
ra'.e.   Mais  l'ordonnance  des  23  avr.-'.i  juin  1823  dé- 
clare les  dispositions  des  art.  9  et  ll,Décr.  4  févr.  1805  (15 pluv. 
an  Mil  .   applicables  à  toutes  les  villes  ou   communes  ■    où  la 
même  opération  sera  jugée  nécessaire  ».  I.'art.  9  dit  que  le  nu- 
mérotage sera  exécuté  à  l'huile  et,  pour  la  première  fois,  à  la 
eh  n.''  de  la  commune.  L'art.  1 1  met,  par  contre,  l'entretien  ,i  la 
■  des  propriétaires.  Ils  pourront,  ajoute-t-il,  le  l'aire  exé- 
cuter à  leurs  frais  d'une  manière  plus  durable,  soit  en  tôle  ver- 
nissée, soit  en  faïence  ou  terre  à  puèle  émaillée. 

12(>.  —  C'est  au  maire,  d'après  certains  auteurs,  qu'il  appar- 
tient de  juger  de  l'opportunité  du  numérotage  des  maisons,  sauf 
à  demander  au  conseil  municipal,  conformément  à  l'art.  68,  S  9 
et  10,  L.  5  avr.  1884,  les  fonds  qu'exige  l'opération.  D'autres 
pensent,  au  contraire,  que  la  mesure  doit  être  considérée  comme 
rentrant  dans  les  pouvoirs  du  conseil  municipal,  dont  le  maire 
ne  saurait,  en  pareille  matière,  paralyser  la  volonté  par  son  abs- 
tention. La  première  opinion  nous  parait  davantage  en  harmonie 
avec  les  principes  généraux  du  droit.  C'est  le  maire  qui  est 
chargé,  en  vertu  de  l'art.  90,  S  5,  L.  5  avr.  1884,  et  à  défaut  d'une 
disposition  spéciale,  de  pourvoir,  sous  le  contrôle  du  conseil  mu- 
nicipal et  la  surveillance  de  l'administration  supérieure,  aux  me- 
sures relatives  à  la  voirie  municipale.  —  V.  Guillaume,  op.  cit., 
p.  84;  L.  Courcelle,  op.  cit.,  p.  230;  Blanche,  Dict.  d'adm., 
v°  Voirie. 

127.  —  Le  maire  peut,  dans  son  arrêté,  rendre  obligatoires 
les  dispositions  des  autres  articles  du  décret  du  15  pluv.  an  XIII 
,  V.  suprà.  v»  Puris  [Ville  de),  n.  848  et  s.),  en  les  appropriant 
aux  conditions  lopographiques  de  la  localité.  Il  peut  aussi  édicter 
d'autres  dispositions  analogues.  Mais  il  ne  pourrait  imposer  aux 
habitants  aucune  charge  autre  que  l'entretien  des  numéros  posés 
par  la  commune,  lin  cas  de  changement  de  la  série  des  numé- 
ros, le  renouvellement  devrait  être  considéré  comme  un  premier 
établissement  et  incomberait  au  budget  communal. 

128.  —  Jugé  que  le  maire  peut  imposer  aux  propriétaires 
des  maisons  riveraines,  après  que  la  commune  a  elle-même  pro- 
cédé à  la  fourniture  et  à  la  pose  des  numéros  des  maisons,  l'obli- 
gation d'entretenir  et  de  conserver  nets  et  lisibles  lesdits  numé- 
ros, mais  que  la  mesure  ne  saurait  être  considérée  comme  im- 
pliquant pour  les  propriétaires  des  maisons  construites  après  le 
numérotage  général  l'obligation  d'y  faire  apposer  à  leurs  Irais  les 
numéros  qu'elles  doivent  recevoir.  —  Cass.,  20  déc.  1860,  Seltz, 
[D.  61.5.410] 

129.  —  Les  marchés  que  passent  les  communes  pour  l'achat 
des  plaques  indicatives,  soit  du  nom  des  rues  ou  places,  soit  du 
numéro  des  maisons,  sont  soumis  aux  règles  des  marchés  de 
fournitures.  Ceux  qu'elles  passent  pour  l'achat  et  la  pose  des 
plaques  ou  pour  la  pose  seulement  sont  régis  par  les  règles  des 
marchés  de  travaux  publics.  —  Guillaume,  op.  cit.,  p.  84.  — 
V.  suprà,  v>  Marché  administratif,  et  infrà,  v°  Travaux  pu- 
ll IC  s. 


Section  IV. 
répenses  et  ressources  de  la  voirie  urbaine. 

130.  —  Les  dépenses  de  la  voirie  urbaine  et  les  ressources 
en  provenant  sont  de  nature  très-diverse.  Les  premières  sont, 
dans  la  plupart  des  cas,  facultatives  et,  dans  quelques  cas  seu- 
lement, obligatoires.  Les  secondes   tombent,  les  unes  dans  le 
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budget  ordinaire,  les  autres  dans  le  budget  extraordinaire.  Les 
dépenses  ne  correspondent  pas,  du  reste,  en  règle  générale,  aux 
ressources;   autrement  dit,  il  n'y   a  pa-  on   nécessaire, 

saut  i  .âges,  établissement  des  trottoirs, 

subventions,  emprunts,  impositions  extraordinaires),  entre  telle 
nu  telle  ressource  et    le  travail    de   même   nalure,   il   n'y  a  pas 
affectation  spéciale  de  l'une  à  l'autre,  et  les  ressources  peuvent 
■  le  beaucoup  supérieures  ou  inférieures  aux  dépenses. 
131.  —  Les  dépenses  de  la  voirie  urbaine  et  lesrecettes  y  affé- 
s  se  trouvent  soumises  aux  règles  ordinaires  de  la  compta- 
bilité communale.  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1551  et  s. 

^  I.  Dépenses. 

l'.i'2.  —  Les  dépenses  de  la  voirie  urbaine  comprennent  les 
frais  d'établissement,  de  modification,  d'entretien  et  de  réparation 
des  rues  et  places  publiques  et  de  leurs  accessoires.  La  loi  du 
11  frim.  an  Vil  les  a  mises,  d'une  fa  aie,  par  ses  art.  4 

et  10,  à  la  charge  des  communes.  L'art.  30  de  la  loi  municipale 
du  18  juill.  1837  les  avait  laissées,  sauf  les  frais  d'alignement,  en 
dehors  des  dépenses  communales  obligatoires.  L'art.  136,  S  14,  de 
la  nouvelle  loi  municipale  du  5  avr.  1884  maintient  parmi  les  dé- 
penses communales  obligatoires  les  frais  d'établissemenldes  plans 
d'alignement.  Il  y  ajoute  les  frais  d'établissement  des  plans  de 
nivellement  et  les  Irais  de  conservation  des  plans  d'alignement 
et  de  nivellement.  L'Administration  laisse,  d'ailleurs,  à  cet  égard, 
une  grande  latitude  aux  maires  des  simples  bourgs  et  villages 
(Cire.  min.  Int.,  17  août  1813,  25  oct.  1837,  5  mai  1852  et  15  mai 
1884.  —  V.  suprd,  v  Alignement,  n.  113  et  s.,  et  Commune, 
n.  1466  et  b.).  Toutes  les  autres  dépenses  de  la  voirie  urbaine 
sont,  même  dans  les  grandes  villes  et  en  tant,  bien  entendu, 
qu'il  ne  s'agit  que  de  voies  exclusivement  urbaines  (V.  infrà, 
n.  134),  facultatives,  et  les  municipalités  ont,  dès  lors,  en  prin- 
cipe, toute  liberté  pour  recourir  ou  non  aux  mesures  qui  les  oc- 
casionnent. Mais  lorsqu'une  commune  a  volontairement  entrepris 
ou  réalisé  ces  mesures  et  que  les  frais  en  résultant  revêtent  le 
caractère  de  dettes  exigibles,  l'Administration  peut,  conformément 
aux  art.  136,  S  17,  et  149  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  la  contraindre 
aies  acquitter.  —  Guillaume,  op.  cit.,  p.  169. 

133.  —  Si  la  rue  ou  la  place  forment  la  traverse  d'une  route 
nationale  ou  d'une  route  départementale,  la  dépense  d'établisse- 
ment, d'entretien  et  de  réparation  incombe,  nous  l'avons  vu 
suprà.  n.  90  et  v"  Route,  n.  135  et  s.,  à  l'Etat  ou  au  département, 
au  moins  pour  la  chaussée,  et,  si  la  voieoll're  une  largeur  excep- 
tionnelle, quant  à  la  partie  absorbée  par  la  roule  (L.  H  frim. 
an  VII,  art.  2  et  10  août  1871,  art.  60).  L'Etat  ou  le  dépailement 
ne  peuvent,  a  moins  d'engagements  pris  par  la  commune,  obli- 
ger celle-ci  à  en  prendre  la  charge  en  totalité  ou  partiellement. 
Ils  ne  sauraient,  d'autre  part,  se  prévaloir,  à  l'égard  des  pro- 
priétaires riverains,  d'anciens  usages  pour  les  faire  contribuer 
aux  frais  de  pavage.  Seule,  la  commune  pourrait  invoquer  contre 
ces  riverains  pour  la  partie  de  la  voie  excédant  la  largeur  de  la 
route  et,  dans  tous  les  cas,  pour  les  revers  et  les  trottoirs,  les- 
dits usages,  ainsi  que  les  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1845. 
—  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1845,  de  Ribbes,  [P.  adm.  chr.];  — 
20  déc.  1855,  Bompois,  [S.  56.2.506,  P.  adm.  chr.]  ;  —  2*  nov. 
1873    Ville  de  Nice,  fLeb.  chr.,  p.  861]  —  V.  supra,  n.  97  et  s. 

134.  —  Si  la  rue  ou  la  place  forment  la  traverse  de  chemins 
vicinaux,  elles  suivent  le  sort  de  ces  chemins.  Les  frais  d'en- 
tretien constituent,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  voies 
exclusivement  urbaines,  une  dépense  communale  obligatoire 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  2,  5  et  8. 
Les  frais  d'ouverture,  de  redressement  ou  d'élargissement  don- 
nent lieu,  sous  le  même  rapport,  à  une  distinction. 

134  '«is.  —  Les  frais  d'ouverture,  de  redressement  ou  d'élar- 
gissement des  rues  et  places  formant  la  traverse  de  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun  consti- 
tuent des  dépenses  communales  obligatoires  (LL.  21  mai  1836, 
art.  6  et  8,  et  10  août  1871,  art.  44  et  46,  §  "7). 

135.  —  Les  frais  d'ouverture  et  de  redressement  des  rues 
formant  la  traverse  de  chemins  vicinaux  ordinaires  constituent, 
tant  que  les  travaux  n'ont  pas  été  votés  par  le  conseil  munici- 
pal et  la  dépense  engagée  (V.  suprà,  n.  132,  in  fine),  une 
dépense  communale  facultative  (LL. 28  juill.  1824,  art.  10,  et  5  avr. 
1884,  art.  61,  68,  69  et  136  . 

135  bis.  —  Les  frais  d'élargissement  des  mêmes  voies,  con- 
sidérés par  le  Conseil  d'Etat,  avant  1873,  comme  facultatifs,  ont 
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été  rangés  depuis,  par  cette  juridiction,  parmi  les  dépenses  com- 
munales obligatoires.  La  commission  départementale  peut,  sans 
excès  de  pouvoirs,  prescrire  l'élargissement  d'un  de  ces  chemins, 
malgré  l'opposition  du  conseil  municipal  et,  quoiqu'il  en  doive 
résulter  tôt  ou  tard,  une  dépense  pour  la  commune.  —  V.  sur 
tous  ces  points,  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1859,  Commune  de  Grain- 
ville,  [S.  59.2.607,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.34];  —  5  juin  1862, 
Rengade,  i"Leb.  chr.,  p.  4.ï4]  ;  —  26  juin  1866,  Cbampv,  [D.  69. 
3.8T;  —  19  nov.  1868,  Pernelle,  [D.  69.3.851;  —  19  déc.  1S68, 
Communes  de  Meudon  et  de  Sèvres,  [Leb.  chr.,  p.  1072];  — 
27  juin  1873,  Commune  de  Villers,  [S.  75.2.184,  P.  adm.  chr.. 
D.  74.3.81];  —  21  nov.  1873,  Commune  de  Saint-Pierre-les- 
Etieux.  [D.  74.3.82];  —  5  déc.  1873,  Bouillon,  [S.  75.2.307,  P. 
adm.  chr.,  D.  74.3.82;;  —  7  août  1874,  Pégoix,  [S.  76.2.190,  P. 
adm.  chr.,  D.  75.3.35  ;  —  18  févr.  1876,  Proulland,  [Leb.  chr., 
p.  169];  —  7  avr.  1876,  Commune  d'Olmeto,  [Leb.  chr.,  p.  352]; 
—  28  juill.  1876,  Commune  de  Giry,  [S.  78.1.309,  P.  adm.  chr.; 
D.  77.3.3];  —  5  janv.  1877,  Commune  de  Pleurluit,  [S.  77.2.220, 
P.  adm.  chr.,  D.  77.3.27)  ;  -  13  juill.  1877,  Commune  de  Bos- 
Bénard,  rD.  78.1.46  ;  —  23  févr.  1883,  Commune  de  Blaymont, 
[S.  85.3.7,  P.  adm.  chr.];  —  3  nov.  1891,  Commune  d'Albias, 
LLeb.  chr.,  p.  650  —  Av.  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1870.  —  V.  en 
outre,  suprà,  v°  Chemin  vicinal,  n.  94.1  et  s. 

136.  —  Les  dépenses  d'entretien  des  chaussées  et  trottoirs 
qui,  dans  les  ports  de  commerce,  sont  compris  entre  le  terre- 
plein  des  quais  et  les  maisons  devraient  être,  lesdits  ports  dé- 
pendant de  la  grande  voirie,  à  la  charge  du  Trésor  public.  Le 
décret  du  3  janv.  1853  a  exonéré  l'Etat  d'une  partie  de  ces  frais. 
Les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  revers  et  des  trottoirs 
compris  entre  les  maisons  et  le  ruisseau  de  la  rue  latérale  sont 
supportées,  celles  des  revers,  par  les  propriétaires  ou  par  la 
ville,  conformément  aux  usages  locaux,  celles  des  trottoirs 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  7  juin  1845  art.  1).  La 
chaussée  de.  la  rue  latérale  est  entretenue  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor si  elle  fait  partie  de  la  traverse  d'une  route  nationale,  sur 
les  fonds  du  département  si  elle  est  considérée  comme  traverse 
d'une  route  départementale,  à  frais  communs  par  l'Etat  et  par  la 
ville  si  elie  n'appartient  ni  à  une  route  nationale,  ni  à  un?  route 
départementale  art.  2  .  La  chaussée  de  la  rue  comprise  entre  les 
maisons  et  le  parapet  élevé  sur  un  mur  de  soutènement  suivi 
d'un  quai  ou  d'une  cale  de  débarquement  est  entretenue  exclusi- 
vement par  la  ville  si  elle  n'appartient  à  une  route  nationale  ou 
à  une  route  départementale  (art.  3i.  Le  pavage  des  terre-pleins 
affectés  au  dépôt  de  marchandises  est  à  la  charge  de  l'Etat,  à 
moins  que  la  commune  n'y  perçoive  des  droits  de  location,  au- 
quel cas  elle  est  tenue  de  la  dépense   art.  4  . 

§  2.  Ressources. 

137.  —  Les  ressources  ordinaires  provenant  de  la  voirie 
urbaine  sont  : 

1°  La  taxe  de  pavage.  —  V.  suprà,  n.  95,  et  »ia  Contributions 
directes,  n.  6700  et  s.,  Pavage. 

138.  —  2°  La  taxe  pour  l'établissement  des  trottoirs.  — 
V:  suprà,  n.  97  et  s.,  et  v°  Contributions  directes,  n.  6823  et  s. 

139.  —  3°  Les  péages  perçus  sur  les  ponts  communaux 
(L.  5  avr.  1884.  art.  133,  §  8).  —  V.  suprà,  n.  93,  et  vls  Coin- 
mune,  n.  1265  et  s.,  Ponts  àpéage. 

140.  —  4°  Les  droits  de  voirie  applicables  à  la  délivrance  des 
alignements  individuels,  aux  permissions  d'élever  ou  de  réparer 
des  constructions  le  long  de  la  voie  publique  et  à  toutes  les  sail- 
lies 6xes  ou  mobiles  que  les  propriétaires  ou  locataires  sont 
autorisés  à  établir  en  dehors  de  la  ligne  d'aplomb  des  édifices 

L.  5  avr.  1884,  art.  133,  §  8;.  Les  tarifs  en  sont  votés  par  le  con- 
seil municipal  et  homologués  par  le  préfet,  qui  prend  préalable- 
ment l'avis  du  conseil  départemental  des  bâtiments  civils  L.  5 
avr.  1884,  art.  68et69;Décr.  25  mars  1852  et  13  avr.  1861,  art.  1, 
tabl.  A,  §  59;  Cire.  min.  Int.,  2  avr.  1841  et  5  mai  1852  .  Ils 
sont  recouvrables,  non  dans  la  forme  des  contributions  directes, 
mais  sur  états  dressés  par  le  maire  et  rendus  exécutoires  par  le 
pré:'et  et  le  sous-préfet  (L.  5  avr.  1884,  art.  154  ;  Av.  Cons.  d'Et., 
11  janv.  1848).  —  V.  suprà,  v<=  Aligm  ment,  n.  696  et  s.,  C 
mune.  n.  1268  et  s.,  et  infrà,  n.  156,  181  et  s.,  et  v°  Voirie. 

1  il.  —  5°  Les  droits  de  location  et  de  stationnement  sur  la 
voie  publique  se  référant  soit  à  l'occupation  d'emplacements  de 
la  voie  publique  pour  dépôt  de  marchandises  ou  autres  objets 
quelconques,  soit  au  stationnement  dans  les  rues  et  sur  les  places 


des  omnibus,  fiacres, etc.  (L.  5  avr.  1884,  art.  133.  i  ').  —  Y.  su- 
prà, v"  Commune,  n.  1220  et  s.,  et  ir.frà,  \     Y  itures  publiques.] 

142.  —  6°  Les  concessions  d'eau  des  fontaines  publiques  (L.5 
avr.  1884,  art.  133,  §  10).  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1277  et  s. 

143.  —  7°  Le  produit  de  l'enlèvtment  des  houes  et  imon-  ' 
dices  de  la  voie  publique  (Même  art.;.  —  V.  suprii.  v°  Commune,  I 
n.  1285. 

144.  —  8°  Les  redevances  du  balayage  (L.  5  avr.  1884,  art. 
133,  i  13).  —  V.  suprà,  vl5  Balayage,  Contributions  directes, 
n.  6868  et  s. 

145.  —  Les  ressources  extraordinaires  qui  proviennent  de  la 
voirie  urbaine  ou  qui  y  sont  affectées  sont  : 

1°  Le  produit  de  l'aliénation,  soit  de  terrains  retranchés  des 
rues  oa  places,  soit  du  sol  de  voies  publiques  déclassées  et  suppri- 
mées. —  V.  suprà,  n.  56,  et  vis  Commune,  n.  657  et  s.,  Domaine] 
public,  n.  448  et  s. 

146.  —  2°  Les  indemnités  pour  plus-value  notable  résultant  I 
des  travaux  de  la  voirie  urbaine.  —  V.  infrà,  n.  159,  et  v»  Tra-  < 
vaux  publics. 

147.  —  3°  Les  souscriptions  que  des  particuliers  se  sont 
engagés  à  payer  à  la  commune  en  vue  des  avantages  spéciaux 
devant  résulter  pour  eux  de  l'ouverture,  du  redressement  ou  de 
l'élargissement  de  telle  ou  telle  rue  ou  place  déterminée.  Elles, 
consistent,  tantôt  dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  tantôt 
dans  la  concession  gratuite  de  terrains,  tantôt  dans  la  fourniture 
ou  le  transport  de  matériaux  ou  dans  la  confection  de  certains 
ouvrages.    Elles  peuvent  être  rétractées  tant   qu'elles  n'ont  pas 
été  valablement  acceptées.  Lorsque  la  souscription  concerne  une 
rue  ou  une  place  appartenant  exclusivement  à  la  voirie  urbaine 
ou  qui  prolonge  un  chemin  vicinal  ordinaire,    l'acceptation  est 
donnée,  au  nom  de  la  commune,  par  le  maire,  en  vertu  d'une: 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  décret  ou  par 
arrêté  préfectoral  suivant  que  la  commune  a  ou  n'a  pas  trois  mil- 
lions de  revenus  ordinaires  (L.  5  avr.  18S4,  art.  61,  68,  69,  90, j 
1 14  et  115).  Elle  est  donnée  par  le  préfet  lorsque  la  souscription; 
concerne  une  rue.  ou  une  place  formant  la  traverse  d'un  chemin; 
vicinal  degrande  communication  ou  d'intérêt  commun  (L.  21  mai; 
1836,  art.  7  ;  Instr.  min.  Int.,  6  déc.  1870,  art.  101  ;.  Lorsqu'enfin 
In  rue  ou  la  place  forme  la  traverse  d'une  route  nationale  oui 
départementale,  l'acceptation  est  donnée,  si  c'est  la  communei 
qui  s'est  chargée  des  travaux,  par  le  maire,  après  délibération  du 
conseil  municipal  approuvée  comme  ilaétédit  plushaut,  et  si  c'est 
l'Etat  ou  si  c'est  le  département  qui  exécute  les  travaux,  par  le 
préfet,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  Travaux  publics  ou  du 
conseil  général.  —  V.  Cons.  d'Et..  6  janv.  1849,  Mavdieu-Fitou, 

S.  49.2.215,  P.  adm.  chr.];  —  15  févr.  1851,  Creûé,  [P.  adm. 
chr.];  —26  avr.  1860,  de  Rastignac,  [P.  adm.  cbr.J;  —  21  févr. 
1867,  Laureau,  [Leb.  chr.,  p.  187];  —  4  févr.  1869,  Commune 
de  Saint-Denis-le-Chosson,  [S.  70.2.62,  P.  adm.  chr.] 

148.  —  L'acceptation  n'est  assujettie  à  aucune  forme  sacra- 
mentelle. 11  importe  seulement  qu'elle  soit  signifiée  aux  souscrip- 
teurs par  une  notification  administrative  ou  extra-judiciaire  ou 
de  toute  autre  manière,  afin  que  le  souscripteur  ne  puisse  se  pré- 
valoir, par  la  suite,  de  l'ignorance  où  il  a  été  laissé  à  cet  égard. 
Il  semble,  d'ailleurs,  qu'on  doive  considérer  l'exécution  des  tra- 
vaux enmme  équivalant  à  une  acceptation  régulièrement  notifiée, 
lorsque  le  souscripteur  en  a  eu  connaissance  et  qu'il  n'a,  avant 
leur  achèvement,  ni  retiré,  ni  modifié  son  engagement.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  7janv.  1858,  Sicard.  P.  adm.  chr.]  —  V.  ainsi  Cons.  d'Et., 
31  mars  1882,  Maillebiau,  [S.  84.3.23,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.82, 
149. —  Le  contrat  qui  se  forme  entre  le  souscripteur  et  la 
commune  est  un  contrat  à  titre  onéreux.  Il  présente,  d'autre 
part,  tous  les  caractères  d'un  traité  ou  marché  ayant  pour  objet 
l'exécution  de  travaux  publics  et,  en  cas  de  contestation,  la 
compétence  revient,  en  vertu  de  l'art.  4.  L.  28  pluv.  an  VIII, 
au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Le 
Conseil  d'Etat  avait  pensï  que  lesdites  contestations  devaient  être 
portées,  lorsque  la  souscription  consiste  exclusivement  dans 
l'abandon  d'une  ou  plusieurs  parcelles  de  terrain,  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires.  Le  Tribunal  des  conflits  n'a  pas  admis  cette 
restriction.  —  Cass.,  20  avr.  1870,  Roblin,  [S.  70.1.268,  P.  70. 
668,  D.  71.1.11  ;  —  4  mars  1872,  de  la  Guère,  [S.  72.1.220,  P. 
72.529,  D.  72.1.440]  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1850,  Montchar- 
mont.  "S.  50.2.428,  P.  adm.  chr.  ;  —  23  déc.  1-.52,  Soubeyrand, 
S.  33.2.425,  P.  adm.  chr.];  —  28juin  1855,  Commune  de  Saint- 
Just-?n-ChevaIet,  [S.  56.2.189,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.25];  - 
7  janv.    1858,  précité;  —  b  mars  1864,  Christofini,  [P.  adm 
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,r.,  D.  65.3.33]  ;  -  26  juin  1874,  Vavin,    S.   ;i  .2.122,  P. 
,r..  D.  i  i.  I  i2  24  'lé.-.  I87S,  Leroux,    Leb.  chr.,  p.  1062 

.  Trib.  confl.  10  uo;ti   1874,  Dubois,    S.  76.2.%,  P.  adm.  chr., 
.  75.3.38  ;  -  27  mai    1870,  I  !23,  P.  adm. 

hr.,  D.  i7.3.Ki         V.  Cous.  d'Et.,   17  juill.  1861,  Commune  de 
'    idm.  clir.,  H.  62.3.68  I     ao   I 

I.2.IH»,  P.  a  Irn.  chr.,  D.  V.  suprà,  v" 

'ics. 
150.  —  Les  sou  se  n  plions  cation 

lois  ou  des  règlements, au  moyen  d'un  élal  dres- 
•  maire  et  rendu  par  le  visa  du  sons-pn'Tet  ou  du  pré- 

•t   (L.  5   avr.    1884,  art.    154;    Instr.  gén.   chem.    vie.  6   déc. 
irt.   102).    L'instruction  du   ministre  des  Finances  sur  la 
,du  20  juin  185°,  dil,  il  est  vrai,  que,  pour  les  sous- 
9  particulières  en  argent,  le  recouvrerai  ni  doil  avoirlieu 
■m me  en  m  il  contributions  directes.  Mais  cette  ma 

cvoir,  en  contradiction  avec  les   termes  de  la  loi  de  1884, 
as  admis.'  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1882, 

Sir,  >  iuillau np.  cit.,  p.  208. 

151.-4°  Les  subventions  de  l'Eiat  ou  des  départements. 
Iles  sont  très-rares,  exception  faite,  toutefois,  pour  la  contribu- 
on  annuelle  de  l'Rtat  dans  la  dépense  d'i  du  pavé  de 

tris  (V    supi  i,  v"  Paris  i  Ville  de),  n.  .".82;.  Elles  peuvent  con- 
ster,  comme  les  souscriptions  des  particuliers,  en  une  somme 
'argent,  ou  en  terrains  cèdes  gratuitement,  ou  en  travaux.  Elles 
soumises  à  aucune  règle  spéciale. 

152.  -   .'i"  Les  emprunts  et  impositions  extraordinaires.   Les 
Iroprunls  sonl  votés  par  le  conseil  municipal.  Mais  la  délibéra- 
it pas  toujours  exécutoire  par  plle-mème.  Il  faut,  le  plus 
,  l'intervention   d'un   arrêté   préfectoral,  d'un  décret   ou 

'une  loi,  suivant  les  distinctions  établies  par  les  art.  141 .  142  et 

.  1881.  V  Paris,  conformément,!  l'art.  17,  L.  24juill. 

r&ut  toujours  une  loi  (V.  suprà,  v°  Pm  is,  <  Ville  de),  n.  704  . 

es  impositions  extraordinaires  consistent  en  un  certain  nombre 

•centimes  ad  lilionnels  au  principal   des  quatre  contributions 

.   La   délibération   du  conseil   municipal   est,  comme  en 

atiere  d'emprunt  et  d'après  les  mêmes  distinctions,  exécutoire 

ir  elle-même,  ou  seulement  en  vertu  d'une  autorisation  donnée 

îr  un  arrêté  préfectoral,  un  décret  ou  une  loi  (L.  '■'•  avr.  1884, 

t.  lit,  1 12,  144  et  24  juill.  1867,  art.  17).  —  V.  suprà,  v"  i'om- 

unc,  n.  1502  et  s.,  1514  et  s. 

153.  —  6°  L>s  allocations  sur  les  produits  de  coupes  extraor- 
naires  de  bois,  de  ventes  d'immeubles,  etc.    Ce  sont  des  res- 

extraordinaires,  que  les  conseils  municipaux  ont  la  faculté 
affecter  spécialement,  comme  les  emprunts  ou  les  centimes 
Iditionnels,  aux  quatre  contributions,  à  l'ensemble  ou  à  une 
iriie  des  travaux  de  voirie  urbaine.   Elles  sont  approuvées  par 

I  pour  les  communes  ayant  moins  de  3.000  habitants, 
ir  un  décret  du  chef  de  l'Etat  pour  les  autres  communes  (L. 
avr.  1884,  arl.  145  et  146).  —  V.  suprà,  v"  Commune,  n.  1510. 


CHAPITRE  III. 

RÉGIME    DES     PROPRIÉTÉS    RIVERAINES. 

1  154.  —  Les  propriétaires  riverains  des  rues  et  places  publi- 
iez sont  astreints,  du  fait  de  leur  situation,  à  un  certain  nombre 
■obligations  ayanten  vue  la  conservation  de  la  voie  et  la  liberté 
Ha  circulation.  Comme  compensation,  ils  jouissent,  à  l'égard 

s  mêmes  voies,  d'un  certain  nombre  dedroits  corrélatifs.  Nous 
'aire  connaître  sommairement  quels  sont  ces  obligations  et 

s  droits. 

Section  1. 

Obligations  Imposées  aux    riverains. 

155.  —  Les  obligations  imposées  aux  propriétaires  riverains 
une  rue  ou  d'une  place  publique,  en  raison  de  la  situation  de 
|urs  immeubles  en  bordure  desdites  rues  et  places,  peuvent  être 
loupées  comme  suit  :  • 

Ils  sont  tenus  de  concourir,  dans  certains  cas,  aux  frais  de 
de  la  chaussée  et  d'établissement  des  trottoirs.  —  V.  su- 
■>■  n.  9a  et  s.,  et  viB  Contributions  directes,  n.  6700  et  s.,  6823 
s.,  Pavage. 

156.  —  2°  Ils  ne  peuvent  édifier  une  construction  ou  un  mur 


ure  le  long  ou  joignant  la  voie  publique,  sans  avoir  de- 
et  obtenu  l'alignement,  et  il  leur  faut  également  I 
risation  de  l'Administration  pour  réparer  la   façade  d 
bâtiments  ou  murs  de  clôture  bordant  ladite  voie  ou  y   al 
Banl  ou  pou  .  Lillîe  sur  la' 

même  voie.  L  alignement  n'est  d'ailleurs  déluré  et  l'auton 
|ue  moyennant  le  paiement  de  certaines 
vances  dites  dro  Is  de  roit  ;  •.     -  V. 
et  s..  530  et   s.,  690  et  s.,  Commune,  n.  1268   et 
■.    Voirie. 

157. —  3°  Il  leur  est  interdit   de  faire  aucun   travail  ou  ou- 

confortalif  aux  murs  de  face   des  constructions  qui,  d'à- 

plan  d'alignement  ré  eut  approuvé,  avancent  sur 

i  la  limite  assignée  en 
dernier  lieu  à  cette  voie,  et  ils  sont  obligés,  lorsque  ces  cons- 
tructions viennent  à  être  démolies,  s  lirement,  soit  en 
rais. .n  de  leur  vétusté,  ou  parce  qu'elles  menaçaient  ruine, 
céder  l'emplacement  à  la  commune  jusqu'à  ladite  limite.  —  V. 
suprà,  n.  48,  et  v°  Alignement,  n.  180  et  s.,  711  et  s. 

158.  i  I  s  ment,  lorsque  la  rue  ou  la 
au  lieu  d'êti  .  sonl  rétrécies,  d'acquérir  les  par- 
celles que  le  nouveau  plan  d'alignement  régulièrement  ho- 
mologué retranche  de  la  voie  publique  ou  de  céder  à  la 
iiiune  les  fonds  attenant  à  ces  parcelles.  —  V.  suprà,  n.  48  et 
37,  et  v°   alignement,  n.  316  et  s.,  740  et  s. 

159.  —  5°  Lorsque  l'ouvi  :  la  formation  d'une  rue  nu 
place  nouvelles  procurent   à  leur  propriété  une  ni 

ntal di    valeur,  ils  se  trouvent,  sur  la  constatation  qui 

en  est  faite,  tenus    de    payer  à  la  commune  une  indemnité    dite 
.le  plus-value,  qui   peut   s'élever  jusqu'il  la    moitié  des  susdits 
es  et  qui  est  acquittée   soit  en  argent,   soit  par   le   dé- 
ut  de  tout   ou  partie   de  la    propriété  (L.  16  sept.  1807, 
art.  30  à  32).   —  V.  infrd,  \ "  Ti 

I  <>0.    —  L'indemnité  de  plus-value  est  due   même  pour   de 
simples  travaux  d'élargissement.  —  Cons.  d'Et., 23  nov    1847 
Binet,  [S.  48.2.175,  P.  adm.  chr.] 

161.  —  0°  Dans  les  villes,  auxquelles  le  décret  du  26  mars 
1852  sur  les  rues  de  Paris  a  été  déclaré  applicable,  ils  doivent, 
même  en  dehors  du  tracé  .les  rues  à  ouvrir  ou  à  élargir,  subir 
l'expropriation  de  leurs  terrains  si  la  partie  restante  n'est  pas 
susceptible  de  recevoir  une  construction  salubre  ou  si  leur  occu- 
pation est  de  nature  à  faciliter  la  suppression  d'une  rue  devenue 
inutile  (L.  20  mars  1852,  art.  2  et  9).  —  V.  suprà,  n 
is    Ville  de),  n.  797  et  s. 

1  02.  —  7°  Ils  doivent,  dans  les  mêmes  villes,  tenir  constam- 
ment en  bon  état  de  propreté  les  façades  de  leur  maison,  les 
faire  gratter,  repeindre  ou  badigeonner,  sur  l'injonction  de  l'au- 
torité municipale,  au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans,  et  conduire 
à  l'égout  public,  dans  les  rues  qui  en  sont  pourvues,  les  eaux 
pluviales  et  ménagères  (L.  26  mars  1852,  art.  5,  6  et  9).  — V. 
suprà,  vis  Egout  et  Paris    Ville  de),  n.  1002  et  s. 

163.-8°  Enfin,  ils  sont  tenus  de  se  conformer,  d'une  façon 
générale,  à  tous  les  règlements  pris  par  l'autorité  administrative, 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  de  police  et  concernant  l'écou- 
lement des  eaux  pluviales  et  ménagères  sur  la  voie  publique 
(V.  suprà,  n.  1 08,  etv°  Eaux),  l'exposition  d'objets  aux  fenêtres 
ou  aux  autres  parties  des  édifices  (V.  infrà.  n.  209),  les  maté- 
riaux employés  dans  les  façades  (V.  infrà.  n.  210),  la  hauteur 
des  maisons,  la  démolition  des  bâtiments  ou  constructions  me- 
naçant ruine  (V.  infrà,  n.  20S>,  l'arrosage  et  le  balayage  de  la 
voie  publique  V.  infrà,  n.  227),  les  dépôts  de  matériaux  ou  d'im- 
mondices sur  cette  voie  (V.  infrà.  n.  196  et  s.),  l'enlèvement  des 
ordures  ménagères  (V.  infrà,  n.  228  et  229),  etc.  — -  L.  5  avr.  1884, 
art.  90,  §  5,91,  97,  s  I,  98  et  99. 

164.  —  Quant  aux  autres  charges  qui  atteignent  également 
la  propriété  immobilière  et  qui  concernent  l'assainissement  des 
logements  insalubres  occupés  par  d'autres  que  par  le  proprié- 
taire LL.  13  avr.  1850,  25  mai  IS64  et  15  févr.  1902  .  l'expro- 
priation des  terrains  et  constructions  compris  dans  le  périmètre 
de  travaux  à  entreprendre  pour  l'assainissement  de  tout  un 
quartier  (L.  13  avr.  t8:>0,  art.  13),  la  contribution  aux  frais  des 
travaux  de  salubrité  exécutés  en  vertu  d'une  décision  du  chef 
de  l'Etat  et  intéressant  à  la  fois  la  commune  et  la  propriété  privée 
(L.  16  sept.  1807,  art.  35  à  37>,  le  concours  aux  dépenses  des 
travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations 
(L.  28  mai  1858  et  Décr.  15  août  1858  ,  elles  pèsent  sur  tous  les 
immeubles,  abstraction  faite  de  leur  situation  en  bordure  de 
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190.  —  Usurpations  et  détériorations  de  la  voie  publique. — 
L'usurpation  s'entend  de  tout  empiétement,  quel  qu'il  soit  et  quels 
qu'en  soient  les  motifs,  sur  les  limites  de  la  voie  publique.  Les 
dégradations  ou  détériorations  consislent,  notamment,  à  creuser 
le  sol  de  la  voie  publique,  à  enlever  les  pavés,  les  dalles,  les 
pierres,  la  terre  entrant  dans  la  constitution  de  sa  chaussée  ou 
de  ses  trottoirs,  à  compromettre  leur  solidité  ou  leur  intégrité,  à 
porter  une  atteinte  quelconque  à  ses  dépendances.  —  V.  suprà, 
v°  Route,  n.  401  et  s. 

191.  —  L'interdiction  d'usurper  sur  le  sol  des  voies  publi- 
ques est  édictée,  d'une  façon  générale,  par  l'édit  de  décembre 
1607  sur  la  police  des  rues  et  chemins  :  «  Deffendons,  dit  l'art.  4, 
à  nostredict  grand  voyer  ou  ses  commis  de  permettre  qu'il  soit 
faict  aucunes  saillies,  avances  et  pans  de  bois  aux  bâtiments 
neufs,  et  mesme  à  ceux  où  il  y  en  a  à  présent,  de  contraindre 
les  réédifî  ?r,  n'y  faire  ouvrages"  qui  les  puisse  conforter,  conser- 
ver et  soutenir,"  n'v  faire  aucun  encorbellement  en  avance  pour 
porter  aucun  mur,"  pan  de  bois  ou  autres  choses  en  saillies,  et 
porter  à  faux  sur  lesdictes  rues.  » 

192.  —  L'interdiction  de  dégrader  ou  de  détériorer  les  rues 
et  places  publiques  se  trouve,  en  ce  qui  concerne  les  rues  et 
places  formant  le  prolongement  de  routes  nationales  ou  de  routes 
départementales,  dans  l'art.  1,L.  29  ilor.  an  X  (V.  suprà,  v»  Route, 
n.  448)  et,  en  ce  qui  concerne  les  rues  et  places  formant  le  pro- 
longement de  chemins  viciuaux,  dans  l'art.  479,  §  11,  C.  pén. 
Relativement  aux  rues  et  places  exclusivement  urbaines,  il  appar- 
tient au  maire,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  qu'il  tient  des 
art.  90,  91,  94  et  97,  L.  5  avr.  1884,  d'édicter,  pour  leur  conser- 
vation, la  même  interdiction.  —  Guillaume,  op.  cit.,  p.  255. 

193.  —  Les  rues  et  places  formant  le  prolongement  de  routes 
nationales  ou  départementales  ou  de  chemins  de  grande  com- 
munication sont,  en  outre,  protégées  contre  les  dégradations  et 
les  détériorations,  au  même  titre  que  ces  voies,  par  diverses 
dispositions  de  la  loi  du  3ù  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  et 
des  décrets  intervenus  pour  son  application  (V.  suprà,  v°  Roulage). 
Les  préfets  peuvent,  par  leurs  arrêtés,  étendre  ces  dispositions 
ou  en  édicter  d'autres  analogues  en  vertu  de  l'art.  21,  L.  21  mai 
1836,  aux  rues  et  places  formant  le  prolongement  de  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun  ou  ordinaires  (V.  suprà,  v°  C 
vicinal),  et  les  maires,  en  vertu  des  art.  90,  91,  94  et  97,  L.  5  avr. 
1884,  aux  rues  et  places  dépendant  exclusivement  de  la  voirie 
urbaine.  Mais  les  infractions  à  ces  arrêtés  tombent,  il  importe  de 
le  remarquer,  sous  l'application,  non  de  l'art.  4,  L.  30  mai  1851, 
mais  bien  de  l'art.  471,  J  15,  C.  pén.  —  V.  suprà,  v°  Roulage 
[Police  du),  n.  181  et  s. 

Section  II. 

Police  ayant  pour  oL>)et  la  liberté  ul  la  sécurité 
de  la  circulation. 

194.  —  La  police  de  la  circulation  comprend,  d'abord,  la  po- 
lice du  roulage,  spéciale  aux  voitures  et  vélocipèdes  de  nature 
diverse,  avec  ou  sans  moteur  mécanique,  puis  toute  une  série 
de  mesures  concernant  les  dépôts  de  matériaux  ou  objets  quel- 
conques sur  la  voie  publique,  les  excavations  extérieures,  saillies 
et  autres  faits  de  nature  à  incommoder  ou  à  entraver  l'usage  de 
cette  voie,  rétablissement  des  conducteurs  d'énergie  électrique, 
les  édifices  menaçant  ruine,  les  objets  exposés  au-devant  des 
édifices,  le  jet  d'objets  sur  la  voie  publique,  les  matériaux  em- 
ployés dans  les  constructions  riveraines,  la  hauteur  de  ces  cons- 
tructions, leur  clôture,  les  caves  sous  la  voie  publique. 

195.  —  Circulation  et  stationnement  des  voitures  et  vélocipè- 
des. —  V.  suprà,  v°  Roulage  (Police  du  ,  et  infrà,  v°  Voilures  pu- 
bliques. 

196.  —  Dépôts  de  matériaux  ou  objets  quelconques  sur  la 
voie  publique,  excavations  extérieures,  saillies,  etc.  — Le  règle- 
ment sur  le  service  vicinal  de  chaque  département  des  6  déc. 
1870-nov.  1874  interdit,  d'une  manière  absolue,  par  son  art 
SOI  :  1°  d'embarrasser  les  chemins  vicinaux  et  leurs  dépendan- 
ces en  y  déposant,  sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses 
quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage,  d'y  laisser  stationner  aucune  voiture,  machine  ou 
instrument  aratoire,  ni  aucun  troupeau,  bête  de  somme  ou  de 
trait;  ...  5|J  d'y  jeter  des  pierres  ou  autres  matières  provenant  des 
terrains  voisins  ;  ...  12°  d'établir  aucune  excavation  ou  construc- 
tion s  fus  ia  voie  publique  ou  ses  dépendances  ».  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  rues  et  places  qui  forment  la  traverse  de 


ces  chemins.  En  ce  qui  concerne  les  rues  et  places  prolongeât; 
les  routes  nationales  et  départementales  et  celles  dépendant  ej| 
clusivement  de  la  voirie  urbaine,  le  maire  tient  îles  art.  91,  9' 
97  et  98  de  la  loi  du  5  avr.  1884  le  droit  d'édicter,  par  arrêté,  t}< 
dépenses  semblables,  pourvu  que  ses  prescriptions  ne  soient  p; 
inconciliables  avec  celles  émanées  de  l'autorité  supérieur. 
L'art.  471,  C.  pén.,  punit  de  son  côté;  «...  4"  ceux  qui  embarras 
sent  la  voie  publique  en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessi 
des  matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent. ou  d 
minuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passaee  ». 

197.  —  Il  appartient  ainsi  au  maire  de  retirer  aux  comme' 
çants,  lorsque  l'intérêt  de  la  circulation  l'exige,  la  faculté  ( 
faire  des  étalages  sur  la  voie  publique,  même  lorsqu'ils  en  joui 
saient  depuis  un  temps  immémorial.  —  Cass.,  28  févr.  186 
Clavel,[D.  63.1.327] 

198.  —  Il  peut  aussi  prohiber  la  divagation,  dans  les  rues 
sur  les  places  de  la  commune,  des  animaux  de  ferme  ou  de  bass 
cour  :  moutons,  chèvres,  porcs,  poules,  canards,  etc.  —  Cassl 
18  févr.  1858,  Bocquillon,  [D.  58.5.16]  —  V.  suprà,  v°  Animuu.l 
n.  86  et  s. 

199.  —  L'interdiction  de  déposer  ou  de  laisser  sans  nécessi  ! 
sur  la  voie  publique  des  matériaux  ou  autres  choses  quelconque 
empêchant  ou  diminuant  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passa; 
existe,  en  vertu  de  l'ai  t.  471,  ^4,  C.  pén.,  précité,  même  lorsqu'à: 
cun  règlement  municipal  ne  la  prévoit  ou  ne  la  rappelle  spécit! 
lement.  —  Cass.,  15  oct.  1852,  Fleurv,  D.  52.5.573];  —  ! 
juill.  1859,  Niel,  ]D.  59.1.335] 

200.  —  Les  matériaux  destinés  aux  constructions,  les  d 
combres  provenant  de  démolitions,  les  échelles  dressées  conl1 
les  maisons,  les  caisses  ou  bancs  mobiles  placés  par  les  débitant 
au-devant  de  leurs  boutiques,  les  objets  vendus  à  la  porte  d'i 
particulier  par  un  commissaire-priseur  ou  un  huissier,  les  voit 
res  et  charrettes  non  attelées  figurent  parmi  les  matériaux  < 
autres  choses  quelconques  dont  le  dépôt  ou  l'abandon  sur  la  vol 
publique,  sans  nécessité,  est  interdit.  Il  faut,  par  contre,  qu| 
s'agisse  d'objets  mobiliers  autres  que  les  animaux  et  les  perso: 
nés,  et  la  Cour  de  cassation  a,  notamment,  plusieurs  fois  jugé  qJ 
le  l'ait  de  laisser  subsister  des  constructions  qui  doivent  et 
abattues,  celui  de  placer  une  borne  au  coin  d'une  maison,  cel 
d'abandonner  sur  la  voie  publique  une  voiture  attelée,  ne  rei| 
trent  pas,  quoique  également  réprimés,  dans  les  prévisions  il 
l'art.  471,  S  4.  C.  pén.  —  Cass.,  12  vend,  an  XIII,  Maver-Ve1 
dalle,  S.  et  P.  chr.]  ;  —  7  janv.  1859,  Gally,  [D.  60.5.428]  ! 
Guillaume,  op.  cit.,  p.  264  et  265. 

201.  —  On  s'est  demandé  si  le  dépôt  ou  l'abandon  devaier 
pour  être  punissables,  avoir,  en  fait,  empêché  ou  diminué  la  I 
berté  du  passage.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
sur  ce  point,  plusieurs  fois  varié.  Elle  s'est  prononcée,  en  demi 
lieu,  pour  la  négative.  —  Cass.,  24  juin  1842,  Loreau,  P.  42. 
491];  —17  juill.  1851,  Bussetil,  [D.  52.5.573'  ;  —  28  janv.  18! 
Rov,  [S.  59.1.640,  P.  60.33,  D.  59.1.233];"—  20  févr.  186 
Mouchez-Nana,  [S.  62.1.897,  P.  63.383,  D.  63.1.2721;  -  6  ma 

Mougis  et  Tembourré.  [S.  83.1.461,  P.  85.1.1097,  D.  85. 
47]  —  Contra,  Cass.,  23  mai  1856,  Chevallier,  [D.  56.5.500]; 
3  août  1858,  Vial-Tirebng,  [S.  59.1  90,  P.  59.588,  D.  58.1.42 

202.  —  L'absence  de  nécessité  est  un  élément  essentiel  de 
contravention.  La  nécessité  ne  peut  provenir,  du  reste,  que  d'i 
fait  fortuit  ou  accidentel.  Mais  lorsque  ce  fait  existe,  aucune  pe 
mission  n'est  nécessaire  pour  le  dépôt  ou  l'abandon  des  objet 
L'autorité  municipale  peut,  d'autre  part,  permettre  ce  dépôt,  c 
dehors  de  toute  nécessité,  en  le  soumettant  à  telles  conditic 
qu'elle  juge  utile.  C'est  le  cas  pour  les  étalages,  qui  ne  sont,  < 
plus,  ordinairement  autorisés  que  movennant  le  paiement  d'u; 
taxe  (L.  5  avr.  1884,  art.  91,  94,  97  et  98;  Cire.  min.  Int.,  13  m 
1884).  —  Cass.,  11  août  1853,  Dubuisson,  [D.  53.5.481];  — 
sept.'  1857,  Lenée,  [S.  58.1.166,  P.  58.957,  D.  57.1.451);  ■ 
21  juin  1878,  Rubino,  D.  78.1.441]  —  Cons.  d'Et.,8  janv.  187 
Trouette,  [S.  76.2.376,"P.  adm.  chr  ,  D.  75.3.93]  —  Gui'.laum 
op.  cit.,  p.  266  et  267.  —  V.  suprà,  v°  Route,  n.  476  et  s. 

203.  —  II  est  certains  faits  au  regard  desquels  la  néc^ss. 
n'est  pas  une  excuse.  Ainsi  les  dépôts  de  matières  insalubr 
sur  la  voie  publique  sont  interdits  pur  l'art.  47 1 .  .i  4,  C.pén.,sai 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  les  circonstances  rendaient  < 
dépôt  nécessaire,  ni  s'il  était  important  ou  de  peu  de  durée.  ■ 
Cass.,  20  sept.  1855,  Renouard,    D.  63.5.421 

204.  —  Il  en  est  de  même  des  dépôts  de  fumier,  de  mat 
riaux  et  autres  objets  quelconques  dans  les  rues  et  sur  les 
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formant  le  prolongement  Je  routes  nationales  ou  départemen- 
tales. L'ordonnance  royale  du  4  août  1731  et  la  loi  du  29  (lor. 
an  X  les  interdisent  d'une  manière  absolue  et  ils  De  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  et.        V    tuprà, 

v°  /toute,  h   458  et  s.  —  Sur  l'obligation  de  IV  les  ma- 

tériaux déposés  sur  la  voie  publiq  ,  n.  31 

205.  —  Nous  avons  vu,  supra,   n.  183,    que   le    maire   peut 
une  époque  quelconque,  la  suppression  des  saillies 
qui  compromet' raient  la  sûreté  de  la  circulation.  Il  n'aurait  pas, 
par  coulis,  ce  pouvoir  a  l'égard  de  murs  de  face  ou  de  clôture 
.•n  empiétement  sur  la  voie  publique  [V.  suprà,  n.   181  . 
Faute  d'avoir  déféré  dans  l'année  le  contrevenant,  pour  usurpa- 
tion sur  la  largeur  <le  cette  voie,  au  juge  de  simple  police,  il  ne 
pourrait  que  faire  valoir  devant   les  juges  civils,  au  nom  de  la 
commune,  les  droits  réels  appartenant  à  celle-ci  sur  le  sol  en 
Il  ne  saurait   prescrire   propriu  motu   la   démolition.   — 
ont  1850,    Mira.  a.     S.  ST. I    I8.ï,  P.  57.1074,  D.  56.1. 
3171;  —  11  août  1864,  Monnoi,  [S.  04.1.430,  P.  64.1193,  I).  6a. 

200.  —  Le  maire  pourrait-il  ordonner  que  des  ouvrages  ac- 
cessoires 'le  la  voie  publique,  tels  qu'appareils  d'éclairage, 
bornes-fontaines,  urinoirs,  etc.,  seront,  dans  l'intérêt  de  la  cir- 
culation, juxtaposés  et  scellés  aux  murs  des  propriétés  rive- 
raines.' H  semble  que  oui  et  le  Conseil  d'Etat  l'a,  notamment 
admis  pour  les  urinoirs.  Mais  la  commune  devrait  réparation, 
comme  l'Etat  en  matière  de  lignes  télégraphiques,  du  dommage 
matériel  et  direct  qui  en  résulterait  pour  ces  propriétés.  Si. 
d'ailleurs,  les  ouvrages,  au  lieu  d'être  seulement  adossés,  juxta- 
posés au  mur,  devaient  pénétrer,  si  peu  que  ce  fût,  dans  le  fonds 
riverain,  la  commune  se  trouverait  contrainte,  à  défaut  d'entente 
avec  le  propriétaire,  de  recourir  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Y.  Cons.  d'Et  ,  0  avr.  1863,  Desloges,  [P. 
adm.  clir.,  D.  63.3.26] 

207.  —    Conducteurs   d'énergie   électrique.  —    V.    suprà, 
xtricité.  Postes  et  télégraphes. 

208.  —  Edifices  menaçant  ruine.—  Y.  suprà,  v°  Edifices  me- 
naçant ruine. 

209.  —  Objets  exposés  au-devant  des  édifices  ou  projetés  sur  la 
iblique.  —  Les  art.  91, 94,  97  et  98,  L.  5  avr.  1884,  autorisent 

le  maire  à  prendre  des  arrêtés  en  vue  d'interdire  de  rien  exposer 
aux  fenêtres  ou  aux  autres  parties  ries  édifices  qui  puisse  nuire 
par  sa  chute  et  de  rien  jeter  qui  puisse  endommager  les  passants 
ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles.  Même  en  l'absence  de  sem- 
blables arrêtés,  l'art.  471.  S  6,  C.  pén.,  dont  l'application  est  géné- 
rale, punit  «  ceux  qui  jettent  ou  exposent  au-devant  de  leurs 
édiûces  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des 
exhalaisons  insalubres  ».  —  V. suprà,  v°  Jet  et  exposition  d' 
eux. 

210.  —  Matériaux  employés  dans  les  constructions.  —  L'édit 
de  décembre  1607  et  la  déclaration  du  roi  du  16  juin  1693  défen- 
dent de  construire,  sans  autorisation,  ries  façades  en  pans  de  bois. 
Les  règlements  des  1"  juill.  1712,  28  avr.  1719,  13  oct.  1724,  et 
la  déclaration  du  roi  du  10  avr.  1783  soumettent,  en  outre,  l'em- 
ploi ries  pans  de  bois  à  diverses  conditions.  On  est,  d'ailleurs,  à 
peu  près  d'accord  pour  admettre  que  cette  déclaration  et  ces  rè- 
glements, confirmés  par  le  décret  des  19-22  juill.  1791,  sont,  bien 
qu'édictés  spécialement  pour  Paris,  applicables,  comme  les  dé- 
clarations précitées  des  18  juill.  1720  et  18  août  1730  (V.  suprà, 
n.  208  ,  à  l'ensemble  du  territoire.  N'en  fùt-il  pas  ainsi  que  le 
maire  trouverait  dans  ses  pouvoirs  de  police  le  droit  d'interdire, 
même  de  façon  absolue,  s'il  estimait  que  l'intérêt  de  la  sécurité 
[publique  l'exigeât,  l'emploi  des  pans  rie  bois  ou  d'autres  maté- 
riaux réputés  dangereux  pour  l'édification  des  murs  en  bordure 
des  rues  et  places.  La  sanction  serait,  non  plus  dans  les  peines 
prévues  par  les  anciens  règlements,  mais  dans  celles  de.  l'ai  t.  471, 
S  5,  C.  pén.  La  démolition  pourrait,  en  outre,  être  ordonnée  (C. 
inslr.  crim.,   art.    1 0 1  .  —    Cass.,   21    mars    1851,    Quillet,   [D. 

I8j;  —  6  déc.  1860,  Oger  et  Piquet,  [S.  62.1.766.  P.  62. 
1050,  D.  62.1.101];  —  30  nov.   1861,  Wager,  [S.  62.1.766,  P. 

iO,  D.  62.1.1021;  —  24  janv.  1863,  Forien,  [S.  63.1.276, 
1'.  64.124,  D.  63.1.111]  —  Y.  suprà,  v°  Paris  [Ville  de  ,  n.  961 
et  s. 

211.  —  Mais  le  maire  ne  peut  user  de  son  pouvoir  pour  pres- 
crire la  démolition  des  édifices  construits  en  planches  avant  son 
arrêté.  —  V.  supra,  v°  Règlement  de  police,  n.  200  et  s. 

212.  —  Le  pouvoir  réglemenlaire  du  maire  a  pour  limite,  en 


la  matière,  la  sécurité  de  la  circulation  et  la  salubrité.  — 
'--•',  n.  tt'i  et  450. 

211*.  —  Spécialement,  I  -rail  imposer  dans  un 

but  d'ornementation  un  plan  uniforme  de  construction.  —  V.  su- 
:•  Alignement,  a    » .  i  s  i  i  019. 

214.  —  Hauteur  des  maisons.  —  La  hauteur  excessif 
maisons  compromet  la  salubrité  et  la   sécurité  de  la  circulation 
par  l'interception  de  l'a  r  et  de  la  lumière  et  par  les  risques  ri'é- 
croulement.  Il  rentre  donc  dans  les  pouvoirs  de  police  du  maire 
de  la  réglementer.  Mais  il  n'existe  sur  la  question,  qui  e 

comme   d'int>  ment  local,  aucune    prescnpli"n 

cation  générale,  <>t  les  décrets  ;   relatif  sont  spéciaux  à 
—  Y.  suprà,  <    Pai  et  s. 

12 1 7>.  —  L'arrêté  du  maire  n'a  pas  ri'eiret  rétroactif  et  la  dé- 
molition de  maisons  antérieurement  cmistruites  qui  excéderaient 
le  maximum  de  hauteur  fixé  ne  saurait  être  ordonnée.  Mais 
elles  ne  sauraient  être  reconstruites  à  la  même  hauteur  ni  être 
l'objet,  dans  la  partie  excédant  le  maximum,  de  travaux  confor- 
tatifs. 

210.  —  L'infraction  aux  règlements  concernant  la  hauteur 
des  maisons  tombe,  en  principe,  sous  le  coup  de  l'art.  471 .  §  11  et 
15,  C.  pén.  A  Montpellier,  toutefois,  où  cette  hauteur  est  I i x •'•  n 
par  deux  arrêts  du  conseil  du  roi  îles  4  févr.  1773  et  31  oct.  1779, 
elle  est  considérée  comme  une  contravention  de  grande  voirie. 
—  Hons.  d'Et.,  21  mars  1861,  Ville  de  Montpellier,  [S.  61.2.039, 
P.  ad  m.  chr.] 

217.  —  En  plus  de  l'amende,  les  tribunaux  de  simple  police 
doivent  prescrire,  par  application  rie  l'art.  161,  C.  instr.  crim.,  la 
démolition  des  ouvrages  indûment  exécutés.  —  Cass.,  18  sept. 
1828,  Jacquemont,  S.  et  P.  chr.1;—  6  févr.  1841,  Girard,  [P. 
43.2.: 

218.  —  Clôture  des  pro/a  raines.  —  Les  maires  peu- 
vent prescrire,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  et  de  la 
commodité  de  la  circulation,  que  les  terrains  qui  touchent  aux 
rues  ou  aux  places  seront  fermés,  sur  l'alignement,  par  des  clô- 
tures d'une  solidité  suffisante  et  d'une  hauteur  déterminée.  — 
Cons.  d'Et.,  23  nov.  18'J2,  Monmerl,  [Leb.  chr.,  p.  797]  —  V. 
supra,  v°  Règlement  de  police,  n.  589  et  s. 

210.  —  Mais  ils  exeé  feraient  leurs  pouvoirs  en  déterminant 
le  mode  de  clôture. —  Cons.  d'Et..  24  déc.  1886,  Comp.  des 
terrains  de  la  gare  de  Saint-Ouen,  [S.  88.3  49,  P.  adm.  chr., 
D.  88.3.31] 

220.  —  ...  Ou  en  prescrivant  la  clôture  d'héritages  contigus 
à  des  voies  qui,  situées  en  dehors  de  l'agglomération,  auraient  le 
caractère,  non  de  rues  ou  de  places,  mais  de  simples  chemins 
ruraux  ou  vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1S03,  Montailleur, 
[S.  00.2.134,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.18] 

221.  —  Caves  sous  la  voie  publique.  —  Les  caves  sous  la 
voie  publique  constituent  une  anticipation  sur  le  domaine  pu- 
blic, qui  comprend  la  surface  et  le  dessous  des  rues  et  places. 
Elles  sont  aussi  un  danger  pour  la  circulation.  L'édit  de  décembre 
1607  les  interdit  formellement  et  les  maires  peuvent,  non  seule- 
ment rappeler  cette  prohibition,  mais  encore  défendre,  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  publique,  de  pratiquer  aucune  excavation 
sous  les  rues  ou  places  et  même  ordonner  la  suppression  de 
celles  qui  existent.  —  Cass.,  27  févr.  1873,  Petit,  [D.  73. 
1.911 

222.  —  Il  arrive  que  des  particuliers  tiennent  de  certaines 
conventions  ou  permissions,  — à  Paris,  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
3  juill.  10S5,  —  le  ilroit  de  conserver  les  caves  qui  se  trouvaient,  au 
moment  où  les  rues  ont  été  ouvertes,  redressées  ou  élargies, 
sous  les  emplacements  que  ces  rues  occupent  actuellement.  Le 
maire  n'en  serait  pas  inoins  fondé  à  exiger  la  suppression  de 
ces  caves  s'il  la  considérait  comme  indispensable  pour  la  sécu- 
rité publique,  sauf  aux  propriétaires  à  réclamer  une  indemnité 
de  dépossession. —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1862,Legendre,  [S.  62. 
2.302,  P.  adm.  chr.,  D.  02.3.23]  —  Sic,  Guillaume,  op.  cit., 
p.  281.  —  V.  suprà,  n.  70  et  s. 

Section  111. 
Police  ayant  pour  objet  la  tranquillité,  la  propreté  el  la  salubrité. 

223.  —  Les  art.  91,  94  et  97,  L.  5  avr.  1884,  confient  encore 
à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale  :  1°  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues  et  sur  les  places  publi- 
ques ;  2°  la  propreté  et  la  salubrité  de  ces  voies.  Les  mesures 
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que  les  maires  peuvent,  de  ce  chef,  se  trouver  appelés  à  pren- 
dre sont,  on  le  conçoit,  innombrables.  Nous  nous  bornerons  à 
citer  quelques  exemples.  —  V.  au  surplus  suprà,  v°  Règlement 
de  police  ou  municipal. 

224.  —  Le  maire  peut  prescrire,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
et  de  la  tranquillité',  que  la  profession  de  peseur  ou  de  mesu- 
reur ne  sera  exercée  ,  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques, 
que  par  des  peseurs  ou  mesureurs  publics.  —  Cass.,  4  nov.  1850, 
Pâtissier,  [P.  51.1.137,  D.  50.1.3331;  —  7  nov.  D-51,  Lambert, 
[S.  52.1.142.  P.  52.1. -229,  D.  51.1.329];  —  9  mai  1867,  Alivon,  [S. 
67.1.269,  P.  67.6.69,  D.  68.1.140] 

225.  —  ...  Que  les  habitants  tiendront,  après  une  certaine 
heure  de  la  soirée  et  jusqu'au  lever  du  jour,  leurs  portes  fermées. 

—  Cass.,  18  déc.  1840,  Dusurget,  [P.  41.1.397]  —  V.  suprà, 
v°  Règlement  de  police,  n.  588  et  s. 

226.  —  ...  Que  les  filles  publiques  ne  pourront  sortir  dans 
les  rues  ou  se  tenir  sur  les  places  après  une  heure  déterminée. 

—  Cass.,  23  avr.  1S42,  Rousseau,  [S.  42.1.510,  P.  42.2.163];  — 
17  nov.  1866,  Lambinet,  [D.  67.1.44]  —  V.  suprà,  v°  Prostitution, 
n.  20. 

227.  —  Il  peut  prescrire,  dans  l'intérêt  de  la  propreté  et  de 
la  salubrité,  que  les  habitants  balaieront  et  nettoieront  les  rues 
chacun  au  droit  de  sa  maison,  que,  l'été,  ils  les  arroseront  à  cer- 
taines heures  delà  journée  et  que,  l'hiver, ils  enlèveront  et  rejet- 
teront en  tas,  au  bord  de  la  chaussée,  les  glaces  et  les  neiges  qui 
couvrent  les  Irottoirs  (C.  pén.,  art.  471-3'  ;  L.  5 avr.  1884,  art.  97-1"  . 

—  Cass.,  6  sept.  1822,  Duvergey,  [S.  et  P.  chr.l;  —  15  déc. 
1855,  Lehmann,  [S.  56.1.62t,  P.  57  64,  D.  56.1.159]— Y. suprà, 
vis  Balayage,  Règlement  de  police,  n.  406  et  s. 

228.  —  ...  <Ju'il  ne  sera  rien  exposé  au-devant  des  maisons 
qui  soit  de  nature  à  nuire  par  des  exhalaisons  insalubres  et 
qu'il  ne  sera  répandu  ou  jeté  dans  les  rues  ni  immondices,  ni 
eaux  grasses  ou  sales  (C.  pén.,  art.  471,  S  6  ;  L.  5  avr.  1884.  art. 
97,  §  8).  —  Cass.,  16  juin  1832,  Kloi  Thierry,  [P.  chr.] 

229. —  ...  Que,  même  dans  l'intérieur  des  cours  ou  maisons, 
il  ne  sera  placé  ni  fumiers  ni  matières  autres  dont  les  exhalai- 
sons, insalubres  ou  infectes,  arrivent  jusqu'à  la  voie  pub'ique. 

—  Cass.,  6  oct.  1832,  Garrot,  [P.  chr.];  —  21  juill.  1838,  Rat- 
tandier,  [S.  39.1.79,  P.  39.1.356]  —  V.  suprà,  v°  Règlement  de 
police,  n.  733  et  s. 


CHAPITRE  Y. 

INFRACTIONS    ADX    LOIS    ET    RÈGLEMENTS    SUR    LA    POLICE 
DES    RUES    ET    PLACES. 

Section    I. 

Pénalités. 

230.  —  Les  infractions  aux  lois  et  règlements  concernant  la 
police  de  la  voirie  urbaine  constituent,  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  cas,  des  contraventions  de  petite  voirie.  Très-rarement, 
elles  ont  le  caractère  de  crimes  ou  délits.  Tout  au  plus,  pourrait- 
on  citer,  comme  ayant  ce  dernier  caractère,  les  destructions 
volontaires  de  ponts  et  de  chaussées  (C.  pén. ,  art.  437),  les  vols 
de  matériaux  dépendant  de  la  voie  publique  (C.  pén.,  art.  379, 
381  et  401),  la  destruction,  l'abatage,  la  mutilation  ou  la  dégra- 
dation des  monuments,  statues  et  autres  objets  destinés  à  l'uti- 
lité ou  à  la  décoration  des  rues  et  placps  et  élevés  par  l'autorité 
publique  ou  avec  son  autorisation  C.  pén.,  art.  257:,  les  voies 
de  fait  par  lesquelles  on  s'opposerait  à  la  confection  des  travaux 
ayant  pour  objet  l'établissement  ou  l'entretien  des  rues  et  places 

C    pén.,  art.  438). 

231.  —  Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  concer- 
nant la  police  de  la  voirie  urbaine  sont  presque  toutes  prévues 
et  punies  par  les  art.  471,  475  et  479,  C.  pén.  Lorsque  le  fait  n" 
rentre  dans  les  termes  d'aucune  disposition  pénale  spéciale  et 
qu'il  constitue  seulement  une  infraction  à  un  règlement  de  l'au- 
torité préfectorale  ou  de  l'autorité  municipale,  c'est  l'art.  471, 
C.  pén.,  qui  est  applicable.  Il  punit  d'une  amende  de  1  à  5  fr., 
et  de  plus,  en  cas  de  récidive  dans  l'année,  d'un  emprisonne- 
ment de  I  à  3  jours  \art.  474  :  a  ...  5°  Ceux  qui  ont  négligé  oj 
refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite 
voirie...;  15»  Ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règlements  légalement 


1  faits  par  l'autorité  administrative  et  ceux  qui  ne  se  sont  pas  con- 
formés aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  munici- 
pale. » 

232.  —  Lorsque  le  fait  est  spécialement  prévu  par  une  dis- 
position pénale,  la  peine  rncourue  est  celle,  en  général  plus 
grave,  édictée  par  cette  disposition.  —  Cass..  13  mai  182i>,  Bra- 
dant, [S.  et  P.  chr.];  —  21  nov.  1828,  Fischer,  [S.  et  P.  ch 

-  15  révr.  1836.  Joly,  [D.  56.1.349 

233.  —  Des  réparations  civiles  ou  des  dommages-intérêts, 
consistant,  le  plus  souvent, dansla  démolition  des  ouvrages  exé- 
cutés illégalement  ou  dans  l'accomplissement  du  fait  prescritpar 
la  loi  ou  les  règlements,  peuvent,  dans  tous  les  cas,  être  ordon- 
nées,  en  plus  des  condamnations  purement  pénales,  par  le  tri- 
bunal   (C.  instr.  crim.,  art.  161). 

234.  —  Si  la  contravention  a  été  commise  dans  une  rue  ou 
sur  une  place  formant  la  traverse  d'une  grande  route  ou  d'un 
chemin  vicinal,  elle  pourra  revêtir,  dans  certains  cas.  le  carac-  , 
tère  de  contravention  de  grande  voirie  ou  de  contravention  à  la 
police  de  la  voirie  vicinale.  Les  peines  applicables  seront  alors 
celles  afférentes  à  ces  deux  catégories  de  contravention?.  Ainsi, 

!  il  y  aura  conlravention  de  grande  voirie  du  fait  de  construire 
ou  d'exécuter  des  travaux,  sans  alignement  ni  autorisation,  le 
long  d'une  rue  ou  d'une  place  prolongeant  une  route  nationale 
ou  départementale,  d'anticiper  sur  le  sol  de  cette  même  rue  ou 
place,  d'y  déposer  des  fumiers  ou  autres  objets,  dp  la  détériorer, 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  ainsi  que  les  a'bres  qui  y  sont 
plantés  et  que  les  fossés,  talus  et  ouvrages  d'art  qui  en  sont  les 

;  accessoires  Œdit  décembre  1607  ;  arr.  Cons.  27  févr.  1765;  L.  29 
flor.  an  X).  —  V.  suprà,  v°  Route,  n.  401  et  s.,  506  et  s.  —  II  y 
aura  contravention  à  la  police  de  la  voirie  vicinale,  lorsque, 
s'agissant  d'une  rue  prolongeant  un  chemin  vicinal,  l'infraction 
se  rapportera  à  la  conservation  de  cette  voie,  à  la  commodité,  à 
la  liberté  et  à  la  sécurité  de  son  usage  C.  pén.  art.  479,  §§  11 
et  12i.  —  V.  suprà,  vis  Chemin  vicinal,  n.  2403  et  s. 

235.  —  Pour  les  peines  applicables  en  matière  d'infraction 
aux  lois  et  règlements,  concernant  la  circulation  des  voitures, 
vélocipèdes,  etc.,  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques. 
V.  supra,  v°  Roulage    Police  du),  n.  181  et  s. 

Section  II. 
Compétence  et  procédure.—  Application  des  peines. 

236.  —  Les  règles  relatives  à  la  compétence,  au  mode  de 
constatation  des  infractions,  aux  poursuites,  aux  conditions  de 
la  récidive,  aux  circonstances  atténuantes,  au  cumul  des  peine?. 
à  leur  application,  à  la  prescription  des  infractions  et  des  peines, 
au  bénéfice  deslois  de  sursis  et  d'amnistie,  sont  communes,  d'une 
façon  générale,  à  la  voirie  vicinale  et  à  la  voirie  urbaine.  —  V. 
à  cet  égard,  infrà,  v°  Voirie. 


CHAPITRE  VI. 

R     ES      ET    PLACES    DE    PARIS. 

237.  —  V.  suprà,  v°  Paris  (Ville  de),  n.  780  et  s. 


RUSSIE. 


Bibliographie. 


Ouvrages  bibliographiques.  —  Ikonnikof,  Essai  sur  l'Iu 
graphie  russe  (en  russe),  Kief,  1892.  —  Korff,  Catalogue  d>s 
Russica,  Saint-Pétersbourg,  1872.  —  Méjof  [N.  .  Bibliographie 
annuelle  de  géographie,  statistique  et  ethnographie  russe,  publiée 
depuis  1858,  Saint-Pétersbourg,  in-S°;  —  Bibliographie 
rique  russe,  Saint-Pétersbourg,  1882.  — Zagoskin,  Bibliogra- 
phie de  l'histoire  du  droit  russe   en  russe).  Kazan,  1891,  in-8°. 

Textes  généraux.  —  Deuxième  collection  complète  des  loi*  de 
l'Empire  de  Russie  (en  russe),  Saint-Pétersliourg.    IS75-I884, 
26  vol.  in-4".  —  Index  général  alphabétique  de  la  deuxième  col- 
lection  complète  des  lois  (en  russe),  Saint-Petershourg. 
4  vol.  in-4".  —  Troisième  collection  complète  des  lois  de  l'Em- 


RUSSIE. 


303 


pire  de  Russie  (en  russe),  Saint-Pétersbourg,  in-4°,  en  cours  de 
publication.  —  Martens  (E.  de),  Recueil  des  Iraitét  et  eonoi  ntfi  bj 
conc/i/s'  //ar  /«  Russie,  Saint-Pétersbourg,  depuis  1874.  —  Svod 
lof,  Corps  tfts  fois  de  l'Empire  russe,  Saint-Péterebonrg, 
»l  vol.  in-8";  suppl.  1870,  15  vol.  in-8°;  1876,  6  vol.  in-4"; 
suppl.  1876  1883,  i  vol.  in-8°;  I8b7,  2  vol.  in-12.  —  Volkol 
(A.  Ph.)  et  Philipof  fD.),  Svod  Zakonof,  édit.  non  officielle, 
Saint-Pétersbourg,  1897-1898,  in-4°. 

l'inm ies.  —  Almanach  de  Gotha,  1903.  —  Annuaire  de  la 

de  législation  étrangère,  1873,  p.  422à487;  1874, p.  500 
à  674;  187:;,  p.  837  à  841  ;  1876,  p.  622  à  646;  187^,  p.  668  à 
695;  1878,  p.  621  à  654;  1879,  p.  676  à  726;  1880,  p.  556  à  590; 
1881,  p.  661  à  702;  1882.  p.  838  à  889;  1883,  p.  0X4  à  6s7;  18S4, 

i  à  672;  1885,    p.    540   à    559;   1886,  p.  601  à  604;  1887, 

3  à  763;  1888,  p.  77!',  à  833;  1889,  p.  758  à  816;  1890,  p.  081 
à  7  t:i  ;  1801,  p.  814  à  839;  1892,  p.   0X2  à   702;    1803,  p.  598  à 

1894,  p.  768  à  812;  IX',5,  p.  041  à  724;  1896,  p.  626  i  668; 

p.  722  à  760;  1898,  p.  008  à  020;  1800,  p.  572  à  584; 
1900,  p.  432  à  459.  —  Annuaire  statistique  de  l'Empire  de  Russie, 
publié  en  russe  et  en  français,  par  le  comité  central  de  statis- 
tique, drpuis  1866,  Saint-Pétersbourg,  in-8°.  —  Bulletin  du  mi- 
nistère de  la  Justice  (en  russe),  Saint-Pétersbourg,  in-8".  — 
Courrier  des  finances,  du  commerce  et  de  l'industrie  (organe  offi- 
I  ciel  du  ministère  des  Finances),  Saint-Pétersbourg.  —  Oojef 
A.  ,  Recueil  systématique  des  arrêts  ilu  département  civil  du 
Sgnat  dirigeant,  Saint-Pétersbourg,  in-8".  —  Messager  juridique, 
publié  par  la  Soc.  juridique  de  Moscou,  depuis  1878,  Moscou, 
in-8".  —  Ostrogorski,  Annuaire  juridique  russe  (en  russe), 
Saint-Pétersbourg,  in- 12. 

Ouvrages  généraux.  —  Balcam  (Ed.),  Promenades  en  Russie, 
4'  éd.,  Paris,  1895,  in-80.  —  Beaunier  (A.),  Notes  sur  la  Russie, 
Paris,  Tricon,  1903,  in-18.  —  Bestoujef-Rioumine,  Histoire  de 
Russie  (en  russe*,  Saint-Péterbourg,  1872  et  s.,  3  vol.  ouvrage 
inachevé.  —  Bluck  (Maurice),  L'Europe  politique  et  sociale, 
Paris,  1893,  in-8°.  —  Bruckner  (A.),  Geschichle  liusslamts  bis 
zum  En  le  îles  18  Jahrhunderts,  Gotha,  1896.  —  Bournand  (Fran- 
çois), L'Empire  des  Tzars,  1894,  in-4°.  —  Bucchau  (Daniel  de), 
Èlosrovix  ortus  et  progressus,  1779.  —  Buschen  (A.),  Bevûlkerung 
des  russisehen  Kaiserreiches,  Gotha,  1802,  petit  in-18,  avec  cartes. 
—  Buschen  (de),  Aperçu  statistique  des  forces  productives  de  la 
Russie,  1867,  in-8°.  —  Chronique  de  Nestor,  trad.  ail.  par 
Scherer  (J.-B.),  Leipzig,  1774,  in-4°  ;  trad.  franc.,  Paris,  1834- 
1835,  2  vol.;  autre  trad.  franc,  par  Louis  Léger,  avec  commen- 
taire, Paris,  1884,  in-4°.  —  Combes  de  Lestrade  iV,c),  La 
Russie  économique  et  sociale  d  l'avènement  de  S.  M.  Nicolas  II, 
Paris,  1896,  in-8";  —  L'Empire  russe,  les  hommes,  les  lois,  les 
mœurs,  Paris,  1885,  in-18.  —  Créhange.  Histoire  de  la  Russie 
au  xix°  siècle,  2°  éd.,  Paris,  Alcan.  —  Crémieux  (Adolphe  ,  His- 
toire du  peuple  russe,  Paris,  s.  d.,  in-8".  —  Custine  (Mia  de),  ta 
Russie  cri  1839,  Paris,  1843,  4  vol.  in-8".  -  C\on  (E.  de), 
Etudes  politiques,  la  Russie  contemporaine,  Paris,  1801,  in-12. — 
Damaze  de  Raymond,  Tableau  historique,  géographique,  mili- 
taire i(  moral  de  l'Empire  de  Russie,  Paris,  1812,  2  vol.  in-8", 
avec  cartes.  —  Delavaud  (L.),  Girard  de  Rialle,  Rabot  (Ch.)  et 
autres,  La  Russie  géographique,  ethnologique,  historique,  etc., 
3*  éd.,  Paris,  1899,  in-8°.  —  Dixon  (W.  Hepwortf),  La  Russie 
libre,  Paris,  1873.  —  Dolgoroukof  (P«  Pierre),  La  vérité  sur  la 
Russie,  1860,  in-8°;  —  Notice  sur  les  principales  familles  de  la 
Russie,  1858.  —  Duprat  (Edouard',  La  Russie,  Limoges,  1893, 
in-'4°.  —  Eichoff  (F.-G.),  Essai  sur  l'origine  des  Slaves,  Lyon, 
! 845. —  Esneaux  (J.)  et  Chennechot,  Histoire  philosophique  et 
politique  de  Russie  depitis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
nos  jours,  Paris,  1828-1830,  5  vol.  in-8".  —  Flourens  (E.), 
Alexandre lll, sa  vie,  son  œuvre,  Paris,  1894,  in-8°.  — Galitzin 
Augustin),  La  Russie  au  xrufi  siècle,  mémoires  inédits  sur 
mes  de  Pierie  le  Grand,  Catherine  I"  et  Pierre  II,  publiés 
et  précédés  d'une  introduction,  Paris,  1863,  in-8".  —  Gallet  de 
Kullure(Ach.),  La  Sainte  Russie,  2e  éd.,  Paris,  1857,  in-12  (lr°  éd. 
en  1854,  sous  le  titre  :  Le  Tzar  Nicolas  et  la  Sainte  Russie).  — 
Gerebtzoff  (Nicolas  de).  Essai  sur  l'histoire  de  la  civilisation  en 
Russie,  Paris,  1858,  2  vol.  in-8°.  —  Golovine  (J.),  La  Russie  sous 
Nitolas  /'•,  Paris,  I8'ta,  in-8".  —  Gorki  (Maxime),  Wania,  récils 
de  la  vie  russe,  trad.  par  S.  M.  Persky,  Paris,  in-12.  —  Grande 
Encyclopédie,  sous  la  direction  de  M.  Berthelot,  v°  Russie,  et 
patsim.  —  Grival(de),  Voyage  sur  les  bordsde  la  Neva,  Bruxelles, 

Répertoire.  —  Tome  XXXIII. 


1883,  in-8°.  —  Haxthausen  (R"n  A.  de',  Stwtien  ilber  die  innern 
Zustànde,  dus  Volksleben  uwl  insbesondere  dit 
richtungen  Russlands,  Hanovre,  1847-1881,  :'  roi.  in-8".  — 
Hellwald  (Fr.  von  ,  Die  Welt  der  Slawen,  2«  éd.,  Berlin,  1890, 
in-8°.  —  Herberstein  S.;,  flerum  moscovitarum  commentant, 
Vienne,  1549  (trad.  anglaise  publiée  par  la  soc.de  llackluyt  en 
1851-1852  sous  le  titre  :  Notes  on  Russiu,  2  vol.  .  —  Il 
Rarry,  La  Russie  contemporaine,  trad.  de  l'angl.  par  Arvède 
Bariiïe,  Paris,  1873.  —  Hins  Kug.),  La  Rus>i"  dé\  oiUt  au  moyen 
de  sa  littérature  populaire,  2°  éd.,  1883,  in-8°;  —  Histoire  de  lu 
Russie  par  un  ancien  officier  d'artillerie  russe,  Paris,  1895,  in-4". 

—  Hommaire  de  Hell  (X.  .  Les  Steppes  dt  la  mer  Caspitnne,  2e  éd., 
Paris,  1868,  in-8°.  —  Jauiïret  (E.),  Catherine  II  et  son 
Paris,  Dentu,  1860,2  vol.  in-8°.  —  Karamzin,  Histoire  de  l'Em- 
i  ire  de  Russie  (en  russe11.  1er  éd.  en  12  vol.,  Saint-Péterl 
1816-1829,  trad.  par  Saint-Thomas  et  Jauffret,  Paris,  1819  1829, 
H  vol.  in-8".  —  Karatchounski,  Tableau  statistique  dis  fortes 
productives  de  la  Russie,  Berlin,  1878.  —  Klioutchewski,  Le 
conseil  des  bo.urds  (en  russe),  Moscou,  1882.  —  Koslomarof, 
Histoire  russe  par  h  s  biographies  des  principaux  person- 
nages (en  russe),  Saint-Pétersbourg,  1873-1877,  4  vol.  — 
Kovalewsky  (M.  W.  ('e),  La  Russie  à  la  fin  du  .i;v  siècle  (ou- 
vrage publié  sous  la  direction  de),  Paris,  1000,  in-8»  ;  —  /.'■  ré- 
gime économique  de  la  Russie  (Bibl.  sociol.  internat.),  Paris,  1898, 
în-8°.  —  Lacroix  (Fréd.),  h  s  mystères  de  la  Russie,  Paris,  1845. 

—  Lallié  (Norbert1.  Ch  ises  de  Russie,  Lyon,  1895,  in-8".  —  La- 
martine, Histoire  de  la  Russie.  —  Lankeriau  etOIsnitz,  Dos  heu 
tige  Russland,  i"  éd..  Leipzig,  1881,  2  vol.  —  Lapauze  i  Henri  . 
De  Paris  au  Volga,  Paùs,  1806,  in-8".  —  Larousse,  Dictionnaire 
et  suppléments,  \"  Russie,  et  passim.  —  Latham,  The  nutive  Ra- 
ces of  the  Russian  Empire,  Londres,  1854.  —  Leclerc,  Histoire 
physique,  morale,  politique  et  civile  de  la  Russie  ancienne,  Paris, 
1783,  5  vol.  in-S".  —  Léger  (Louis),  Etudes  slaves,  Paris,  1875, 
in-12;  —  Nouvelles  éludes  slaves,  Paris,  1880-1880,  2  roi.  in- 
12;  —  Le  monde  slave,  2*  éd.,  Paris,  1809,  in-8";  —  Russes  et 
Slaves,  Paris,  1890-1800,  3  vol.  in-8".—  Legras  (Jules),  Aupays 
russe,  Paris,  1895.  —  Léouzon  le  Duc  (L.),  Etudes  sur  la  Russie 
et  le  Nord  de  l'Europe,  Paris,  s.  d.,  in-8n;  —  La  Russie  contem- 
poraine, Paris,  Hachette;  —  La  Russie  et  la  civilisation  euro- 
péenne, Paiis,  Lecou  ;  —  L'Empereur  Alexandre  II,  souvenirs 
personnels,  2°  éd.,  Paris,  1877,  in-12.  —  Leroy-Beaulieu  (Ana- 
tole), Etudes  russes  et  européennes,  Paris,  1897,  in-8";  —  L'Em- 
pire d(s  Tzars  et  les  Russes,  4'  éd.,  Paris,  1897-18'.'8,  3  vol.  in- 
8»  ;  —  Un  homme  d'Etat  russe  (Nicolas  Miluline),  d'après  sa  cor- 
respondance inédile,  Paris,  1884,  in-12.  —  Lesur  (C.-L.  ,  Du 
progrès  de  la  puissance  fusse  depuis  son  origine  jusqu'au  com- 
mencement du  m'  siècle,  Paris,  1812,  inb°;  —  Histoire  des 
Cosaques,  Paris,  1814,  2  vol.  in-4".  —  Lévesque.  Histoire  de  Rus- 
sie. Paris,  1782,  5  vol.  in-8".  —  Lubomirski  (P«  Joseph),  Sou- 
venirs d'un  page  du  tzar  Nicolas,  Paris,  1869,  in-12.  — 
Mackenzie  Wallace  (D.),  Russia,  Londres  et  Paris.  1880,  in-12. 

—  Margeret,  Estât  de  l'empire  de  Russie  et  grand-duché  de  Mos- 
covie,  Paris,  1607,  in-8°,  réédité  à  Paris  en  1855.  —  Marinier 
(Xavier),  Lettres  sur  la  Russie,  la  Finlande  et  la  Pologne,  Paris, 
1843,  2  vol.,  2e  éd.,  Paris,  1852.  —  Martin  (H.),  La  Russie  et  l'Eu- 
rope, Paris,  1866,  in-8°.  —  Modrich  (Giuseppeï,  Russiu,  note  e 
ricordi  di  vioggio,  Turin,  Roux,  1802.  —  Molinari  G.  de  ,  Let- 
tres sur  la  Russie,  2e  éd.,  Paris,  1870.  —  Morfill,  Russia, 
Londres,  1881.  —  Muller,  Sammlung  russische  Geschichte, 
Saint-Pétersbourg,  1732,  9  vol.  —  Niet,  La  Russie  d'aujour- 
d'hui, Paris,  1903.  —  Ostrowski  (J.-B.',  La  Russie  considérée 
au  point  de  vue  européen,  Paris,  1851,  in-8°.  —  Pauly,  Les  peu- 
ples de  la  Russie.  Saint-Pétersbourg,  1862,  in-fol.  —  Peltchinsky, 
Système  de  législation,  d'administration  et  de  politifjue  de  la 
Russie  en  18  ii,  Paris,  1845,  in-8».  —  Polevoï,  Histoire  du  peu- 
ple russe  (en  russe),  Moscou,  1829-1833,  6  vol.  —  Poss^vinus 
(Ant.),  Moscovia,  Anvers,  1587,  in-8'  (réimpression  in-12,  dans 
la  Bibliothèque  slave  elzévirienne,  E.  Leroux).  —  Pypin,  Histoire 
de  l'ethnographie  russe  (en  russe\  1890-1804,  4  vol.  —  Rabbe 
(Alph.),  Résumé  géographique  de  l'Empire  de  Russie  et  du 
royaume  de  Pologne,  3«  éd.,  Paris,  1851,  in-8".  —  Rabot  'Char- 
les). A  travers  la  Russie  boréale,  Paris,  1894,  in-8°.  —  Rambaud 
(Alfred,  Histoire  de  la  Russie,  4e  éd.,  Paris,  1893,  in-8°.  — 
Reclus  (Elisée),  Géographie  universelle,  t.  5,  Paris,  1880;  t.  6, 
Paris,  1881.  —  Robert  (Cyprien),  Le  monde  slave,  Paris,  1851, 
2  vol.  —  Rerum  moscoviticarum  auetores  varii  in  corpus  unum 
congesta,  Francfort,  1600,  in-fol.  —  Schaffarik,  Slavische  Alter- 
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thùmer,  Leipzig,  1813,  2  vol.  —  Scherer  (J.-B.),  Anecdotes  in- 
téressantes et  secrètes  de  la  cour  de  Russie,  Londres,  1792,  6  vol. 
in-12;  —  Annales  de  la  Petite-Russie,  Paris,  1788.  2  vol.  in-8°; 

—  Histoire  raisonnée  du  commerce  d>-  la  Russie.  Paris,  1788, 

2  vol.  in-8°.  —  Schnitzler  (J.-H.  .  L'Empire  des  Tzars,  Paris, 
1862-1869,  2  vol.  in-8°.  —  Schullze-Gfivernitz  (Gerhart  von), 
Volkswirlschafliehe  Studien  aus  Russland,  Leipzig,  1899,  in-8°. 

—  Seinenof  (P.).  Dictionnaire  géographique  et  statistique  de 
l'Empire  russe,  Saint-Pétersbourg,  1863-1885,  5  vol.  in-8°  (en 
russe  .—  Sibille(C),  A  travers  la  Russie,  1892,  in-8°.  —  Sil- 
vestre  (Armand),  La  Russie,  Paris,  1892,  in-4°. —  Simonof  M  , 
La  Russie  inconnue  en  russe),  trad.  par  Léon  Golschmann  et 
Ernest  Jaubert,  1895,  \n-S>.  —  Solovief,  Histoire  de  la  Russie 
dés  les  temps  les  plus  anciens,  Moscou,  1851-1878,  28  vol.  (en 
russe),  2e  éd.  en  6  vol.  à  2  colonnes,  trad.  par  la  princesse  Sou- 
varof,  Paris,  1879,  in-8°,  continué  par  Bestoujef-Rioumine,  2  vol., 
et  par  Tratchevski,  2  vol.  —  Stchébalsky,  La  régence  de  la 
Tzarevna  Sophie,  trad.  du  russe  par  le  prince  Serge  Galilzin.  — 
Storch  (H.),  Historisch-statistichesGemalde  des  Russischen  H-  ichs, 
Saint-Péterbourg,  1796-1803,  8  vol.  —  Tableau  historique  et 
statistique  de  la  Russie  sous  Catherine  II,  trad.  par  Leclerc, 
Paris,  1801,  6  vol.  in-8°.  —  Strelbitsky,  Superficie  de  l'Empire 
russe  sous  Alexandre  III.  —  Tardif  de  Mello,  Histoire  intellec 
tuelle  de  l  Empire  de  Russie,  Paris,  1854.  —  Tatichtchef,  His- 
toire de  la  Russie  dès  les  temps  anciens  (en  russe),  Moscou,  176»- 
177i.  —  Tengoborski,  Des  forces  productives  de  la  Russie,  1853- 
1855.  — Tikbomirof  (L.),  La  Russie  politique  et  sociale,  Paris. 
1886,  in-8°.  —  Tissot(V.),  La  Russie  et   les  Russes,  s.  d.,  in-4  ', 

—  Tourguénef  (Nicolas  ,   La  Russie  et  les  Russes,  Paris,  1847, 

3  vol.  in-8°.  —  Tratcbevsky,  Histoire  de  Russie  (en  russe), 
2^  éd.,  Saint-Pétersbourg,  Ricker,  2  vol.  in-8°.  —  Vallat  (Gus- 
tave), La  Russie  d'autrefois  et  la  Russie  d'aujourd'hui,  1899, 
in-8».  —  Vasili  (Cte  Paul),  La  Sainte  Russie,  Paris,  1890, 
gr.  in-8°  :  —  La  société  de  Saint  Pitersbuurg,  Paris,  1886, 
in-8°.  —  Vivien  de  Saint-Martin  et  Rousselel  Louis  ,  Diction- 
naire de  géographie  et  supplément,  v°  Russie,  et  passim.  —  \\  a 
liszewsky,  Histoires  de  Catherine,  de  Pierre  le  Grand  et  de  ses 
successeurs,  Paris,  1893-1900,  4  vol.  in-8°.  —  X.  Y.  Z.,  Rossya 
y  Europa,  Paris,  1857,  trad.  franc.,  par  Lodzia  L.-O.),  sous  le 
titre  :  La  Russie  et  l'avenir,  Paris,  1858,  in  8°.  —  Zabiélin,  His- 
toire de  la  vie  russe  depuis  les  temps  les  plus  anciens,  1876;  — 
La  vie  des  Tzars  et  des  Tzarines,  Moscou,  1869-1871,  2  vol.;  — 
Le  peuple  russe,  Moscou,  1S80,  4  vol.  in-8°  (en  russe). 

La  colonisation  russe  en  Asie  centrale  (Blanc)  :  Ann.  de 
géogr.,  avril  et  juillet  1894.  —  L'Asie  russe,  ses  populations, 
ses  villes  et  ses  ressources  (Ad.  F.  de  Fontpertuis)  :  Econom. 
franc.,  1885,  t.  2.  p.  139  et  s.  —  L'occupation  et  la  colonisation 
de  la  région  de  l'Amour  par  les  russes  (Fournier  de  Flaix)  :  Eco- 
nom,  franc.,  3  nov.  1894.  —  Histoire  des  législations  slaves  :  J. 
Le  Droit,  13.  14  mai  1836. 

LÉGISLATION   ANCIENNE  ET  MODERNE.  —  Allliaud  (A.),  ApcnU   '/■ 

l'état  actuel  des  législations  civiles  de  l'Europe  et  de  l'Amérique, 
Paris,  1884,  in-8°.  —  Angelot  (V.-F.),  Sommaire  des  législations 
des  Etats  du  Nord,  Paris,  1834,  in-8».  —  Baer  et  Helmersen, 
Beitrdge  zur  Kenntnissdes  Russischen  Reic/is,  Saint-Pétersbourg, 
1839-1872,  27  vol.  —  Bielaef,  Leçons  sur  l'histoire  de  la  légis- 
lation russe  (en  russe),  Moscou,  1879,  io-8°.  —  Blùmenfels,  Sur 
les  formes  de  la  tenure  dans  l'ancienne  Russie,  Odessa,  1884.  — 
Catherine  II,  Instruction  de  S.  M.  l.pour  la  commission  chargée 
de  dresser  le  projet  d'un  nouveau  Code  de  lois.  Saint-Péters- 
bourg, 1770,in-4°:  Amsterdam,  1771,  in-8°.  —  ESmenka  (Mmc), 
Recherches  sur  la  vie  populaire  :  droit  coutumier  (en  russe  ,  M  s 
cou,  1884.  —  Fletcher,  /lusse  commonwealth,  xvie  siècle.  — 
(■Avers  (Gusl.),  Das  atteste  Recht  der  Russen  in  seiner  geschichl- 
lichen  Entivicklung,  Dorpat,  1826,  in-80.—  Gradovsky,  Histoire 
de  l'administration  locale  en  Russie,  Saint-Pétersbourg,  1868.  — 
Halban  Alfred),  Zur  Geschiehte  des  deutsehen  Rechtes  in  Podolien, 
Wolhynien  und  der  Ukraine,  Berlin,  1896,  in-8°.  —  Kbartoulari 

1\.  Ph.),  Le  bilan  du  passé  {1866-1891',  procès  célèbres  et  plai- 
doiries (enrusse), Saint-Pétersbourg.  1891,in-8°.  — Kistiakowski, 

Législation  de  la  Petite-Russie  en  vigueur  en  1743  (en  russe', 
Saint-Pétersbourg,  1879,  iu-8°.  —  Kliouchevsky,  Le  conseil  des 
Boiards,  Moscou,  2e  éd.,  1883.  —  Les  causes  célèbres  de  la 
Russie,  Paris,  1888,  in-8°.  —  Leuthold  (C.-E.),  Russische  Rechts- 
kunde,  Leipzig,  1S89,  in-8°.  —  Maciéiowski  (Wenzel-Alexander), 


Slavische  Rechlsgcschichte,  trad.  par  J.-B.  Buss  et  Mawrorki, 
!  Stutigard,  18351839,  4  vol.  in-12.  —  Précis  des  notions  Insto- 
!  tiques  sur  la  formation  du  corps  des  lois  russes,  tiré  des  actes 
authentiques  déposés  dans  les  archives  de  la  deuxième  secti m  de 
la  Chancellerie  particulière  de  S.  M.  trad.  du  russe),  Saint- 
Péterbourg,  1833,  in-8°.  —  Romanovitch-Slavatinsk',  Histoire  de 
la  noblesse  en  Russie  (en  russe),  Saint-Pétersbourg,  1870,  in-8°. 

—  Schnitzler  (J.-H.),  Les  institutions  de  la  Russie  depuis  les 
réformes  de  l'Empereur  Alexandre  II,  Paris,  1862.  2  vol.. — 
Serghieïévitch  (V.),  Leçons  et  recherches  sur  l'étude  du  droit 
russe,  Saint-Pétersbourg,  1883.  —  Sokolovsky,  Histoire  de  la 
commune  agricole  dans  le  Nord  de  la  Russie,  Saint-Pétersbourg, 
1877.  —  Tchitchérine  B.),  Les  Institutions  provinciales  de  la 
Russie  au  svii"  siècle  (en  russe  ,  Moscou,  1856.  —  Tob:en  E.-S.), 
Die  Prawda  Russkaja,  das  ùlteste  Rechtsbuch  Russlands,  Saint- 
Pélersbourg,  1844,  in-40.—  Tolstoy  ,1.  ,  Coup  d' œil  sur  la  légis- 
lation russe,  Paris,  1839.  —  Zézas  (Spyridion-G.),  Etudes  histo- 
riques sur  la  législation  russe  ancienne  et  moderne,  Paris,  1862, 
in-8°. 

Travaux  législatifs  en  Russie,  notions  historiques  sur  la  for- 
mation du  corps  des  lois  russes  :  J.  Le  Droit,  13  avr.  1836. 

*  Droit  public,  administratif  et  financier.  —  Allgemeines  Sta- 
tut der  kaiserlicli-russisclien  Universitdten  (Statut  général  du 
23 août  1884  concernant  les  universités  impériales  russes),  Saint- 
Pétersbourg,  1884,  in-8°.  —  Bleklof  (S.),  Travaux  statistiques 
des  zemstvos  russes,  Paris  et  Nancy,  1893,  in-8°. —  Gamena  d'A- 
meida  (P.)  et  de  Jongh  F.),  L'armée  russe,  1897.  —  Code  des 
prestations  en  russe),  2^  éd.,  Saint-Pétersbourg,  1876,  in-8°. — 
Combes  de  Lestrade  (Y10),  Droit  politique  contemporain,  Paris, 
1900,  in-8°.  —  Cramer  (Nie.  von),  Loi  municipale  du  H  juin 
1 892,  texte  russe  et  trad.  ail.,  Riga,  1892.  in-12;  —  Das  wssis- 
clie  Gesetz  ùber  die  Gouverncments-und  Kreis-Landschafts  Insti- 
tutionen  (L.  russe  du  i"janv.  1861  sur  l'administration  locale, 
avec  les  additions  et  les  changements  introduits  par  la  codification 
de  janvier  1816  et  une  annexe  contenant  un  exposé  des  motifs  , 
trad.  ail.,  Mittau,  1878,  in-8°.  —  Demombynes  (G.),  Constitutions 
européennes,  2"  éd.,  Paris,  2  vol.  in-8°.  —  Drygalski  (von  ,  Zep- 
pelin (von)  et  Batsch,  Russland,  dar  Heer,  die  Flotte,  Berlin, 
1898,  in-8°.  —  Engelmann  J.),  Das  Staatsrecht  des  Kaiserthums 
Rùszlan  I,  in-4".  —  Golowin  (K.),  Russlands  Finanz  polilik  und 
die  Aufgaben  der  Zukunft,  trad.  ail.  par  Kolossowski  M.  ,  Leip- 
zig, 1900,  in-8°.  — Gradovsky,  Eléments  du  droit  de  l'Etat  russe 
(en  russe  ,  Saint-Pétersbourg,  1875-1883,  3  vol.  —  Grœdioger 
(Michael  von  Die  Principien  des  Getrdnkcmonopols  in  Russland, 
trad.  ail.  par  Voigt  (Hermann  von  ,  Pernau,  1896,  in-8°  —  Mon- 
talbo  baron  de  ,  Notice  sur  les  ordres  de  chevalerie,  les  distinc- 
tions honorifiques  et  la  hiérarchie  gouvernementale  de  l'Empire 
de  Russie,  Paris,  Gaulon.  —  ÛEltingen  (A.  von  et.Mavdell  baron), 
Die  Waldgesetze,  texte  russe  et  trad.  ail.,  1898,  ia-8°.  —  OEltio- 
gen  Max  von),  Abriss  des  russischen  Stuatsrechls,  Berlin,  1  s99. 
in-8°;  —  Recueil  des  décrets  et  ordonnances  sur  la  presse,  Sain- 
Pétersbourg  et  Moscou,  1878,  in-8";  — Règlement  organique  du 
il  de  l'Empire  [an  russe),  Saint-Pétersbourg,  1857,  in-8"; 

—  Règlement  sur  l'impôt  des  boissons  (en  russe,!,  Saint-Péters- 
bourg, 1872,  iu-8°.  —  Résumé  de  la  législation  générale  des  che- 
mins de  fer  russes  (Extrait  du  Bull,  du  min.  des  Trav.  publics), 
Paris,  1894,  in-8°;  —  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen 
bezùglich  der  Organisation  der  Lebenverhdltnisse  der  auf  Krons- 
lândreien  angesie  delt-.n  Landbesitzer  (Coll.  des  lois  et  ord.  rela- 
tives à  la  situation  des  anciens  colons  établis  sur  les  terres  de  la 
couronne  ,  texte  russe  et  allemand,  Saint-Pétersbourg,  1871, 
in-8°.  —  Schwanebach  (P.),   Die  russische  Stadteordnun 

16  juin  1870  L.  munie,  russe  du  16  juin  1870  ,  Saint-Péters- 
bourg, 1874,  in-8°.  —  Sentupéry  (Léon),  L'Europe  politique, 
Paris.  1894-1895,  3  vol.  in-8».  —  Wolowski,  Les  finances  de  la 
Russie,  Paris,  1864. 

La  situation  financière  et  politique  en  Russie  (Leroy-Beaulieu)  : 
Econom.  franc.,   1887,  2"  sem.,  p.  193.  —  Le  monopole  de  l'ai 
cool  en  Russie  (Jacques  Berlillon) 
t.  21,  1899,  p.  344  et  s. 


Rev.  polit,  et  parlement.. 


Organisation  judiciaire  et  procédure.  —  Aucoc  (LéoD),  If 
Code  d  organisation  judiciaire  de  l'Empire  de  Russie,  Paris,  1893, 
in-8°.   —  Chtcheglovitof,  Code   d'organisation   judiciai! 
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russe),  Saint-Pétersbourg,   188V,  in  8";  —  Codes  judiciaire*  du 
.    1864,  2»  éd.,  Saint-Pétersbourg,   1883,  in-4°;  —  Die 
Ëtrichstordnungen  vom  ÏQ  dit.,  Saint 

Pétersbourg,  1882,  in-8°.  —  Kapnist  Kjuni- 

tâtion  judii  i  tire  de  l'Empire  de  Russie,  iradu.t  et  annoté,  Paris, 
i[i-8°  (l'ait  partie  de  la  coll.  des  Codes  étr.  publi<-'-  par  le 
Comité  de  législ.  «^t r.  ;  Documents  relatifs  à  la  révision  des 
Codes  d'organisation  judiciaire  et  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle, rnlieprise  par  ordre  d'Alexandre  III  du  7  avr.  1894,  tra- 
duits et  publiés,  Paris,  1894,  in-8°.  —  Lehr  1'.  ,  De  l'institution 
tu  notariat  dans  l'Empire  russe,  d'api  lu  l&avr.  1866, 

Lausanne,  1867,  in-8°;  —  La  nouvelle  <  rganisation  judii  iaire  de 
la  Russie,  d'après  l'ukase  du  20  nov.   1864,  Paris,  1875,  in-8". 

—  Nephediae   E.-A.v,  De  la  conciliation  dans  la  procédure 
fusse,  Kazan,  1890,  in-12;  —  Itu  fondement  de  la  procédure 

russe   mi  russe  .   Ki   an,   1891,  in-80.  —  OEltingen   Mai 

von)  et  Zwingmann  (Victor),  Die  Friedensrichter-Gesetzé,  nach 

1er  Reichsgeselze,  Riga,   1881,  in  8°.     -Règlements 

lires  d'Alexandre  II,  publiés  par  ordre  Je  t'Emp.  Alexan- 
dre III,  édit.  de  1SS3,  révisée  en  1886.  Saint-Pétersl  ourg,  s.  d., 
in-12.  —  Tesl.ird,  L'organisation  judiciaire  en  Russie  Discours 
de  rentrée),  1894. 

Des  tribunaux  de  commerce  en  Russie  (Fardis)  :  Anr..  de  dr. 
cornm.,  1899,  p.  77.  —  Etude  sur  les  tribunaux  populaires  en 
jlussie(Kandinsky  :  Bull.delasoc.de  législ. comp.,  1800,  p.  60O. 

—  Etude  sur  le  barreau  en  Russie  [V.  de  Borzenko)  :  Bull,  de  la 
soc.  de  législ.  comp.,  1898.  p.  333  et  s.  —  Les  institutions  judi- 
ciaires de  la  Russie  .1.  Dubois)  :  Nouv.  rev.  Iiisl.  de  dr.  franc,  et 
étr..  1895,  p.  210  et  s.  —  Le  ministère  public  en  Russie  Nie.  Mou- 
ravvief)  :  J.  des  parq.,  t.  I,  1887,  1"'  part.,  p.  38  et  s.  —  Juridic- 

rimineltes  en  Russie  (J.  \V.  :  .1.  Le  Droit,  11  nov.  1837.— 
Code  d'organisation  judiciaire  de  l'Empire  de  Russie  (L.  Aucoc)  : 
Gaz.  des  Trib.,  17-18  janv.  1894.  —  Les  juridictions  inférieures 
en  Russie,  d'après  le  Code  de  1864  et  l<  s  (ois  ries  9  et  12  juill. 
1889  :  Revue  de  dr.  internai,  et  de  dr.  comp.,  1893,  et  tirage  à 
part,  Bruxelles,  in-8°,  1893. —  Ent,wurfeines  m  uen  Akticngcsetzes 
fur  Russland  (Otto  von  Veh  :  Zeitscbrift  lûr  internationales 
Privat-und  Strafrecht,  1899,  p.  177. 

Questions  rei  igiecses.  —  Baye  (B011  de),  Note  sur  les  Votiaks 
païens  des  gouvernements  de  Kazan  et  de  Vialka,  1897.  —  Bois- 
sard,  L'Eglise  de  Russie,  Paris,  1860-1867,  2  vol.  —  Etudes  reli- 
gieuses et  politique  sur  la  Russie,  trad.  de  l'ail.,  Paris,  1852, 
in-12.  —  Gagarin  (Père  J.),  La  Russie  sera-t-elle  catholique? 
1856;  —  Le  clergé  russe,  Bruxelles,  1871,  in-8a;  —  Religion  et 
mu  urs  des  Russes,  Paris,  IST'J,  in-S'J.  —  Goloubinsky,  Histoire 
de  V Eglise  russe  (en  russe  ,  Moscou,  depuis  1880,  3  vol.  parus. 

—  Le  Raskol,  Essai  historique  et  critique  sur  les  sectes  religieu- 
ses en  Russie,  Paris,  A.  Franck;  Berlin,  Asber;  Londres,  D.  Nuit, 
1859,  in-8°.  —  Marcaire  (archimandrite),  Histoire  du  christia- 
nisme en  Russie.  —  Martinof  (Père  J.),  L>  /  /<ui  d'almlition  de 
l'Eglise  grecque-unie,  document  historique,   Pans,  1873,  in-8°. 

—  Malrarii,  Histoire  de  l'Eglise  russe  (en  russe),  Saint-Péters- 
bourg, 1848-1883,  12  vol.  —  Mouravief,  Histoire  de  l'Eglise  russe 
(en  russe,  trad.  ail.   1857.  —  Philarète  (évéque  de  Riga),  His- 

le  l'Eglise  russe  yen  russe),  trad.  ail.,  1872,  Francfort,  2  vol. 

—  Pierling,  La  Sorbonne  et  Moscou,  Paris.  1882.  —  Sokolof, 
Barstellung  des  Gottesdienstes  der  orthodox-katholischen  Kirche, 
Berlin,  1893.  —  Solovief,  La  Russie  et  l'Eglise  universelle,  Paris, 
1889,  in-8°.  —  Tsakni    \.  ,  La  Russie  sectaire,  Paris,  1888. 

stions  sociales.  —  Arnaudo,  Le  nihilisme  et  les  nihilistes 
trad.  de  l'ital.),  Paris,  1877.  —  Chmerkine  (N.),  Les  conséquences 
de  l'unir  sémitisme  en  Rtssie,  1897.  —  Danielson,  Esquisse  de 
notre  économie  sociale  depuis  la  réformede  IStil,  Saint-Péters- 
bourg, 1893.  —  Giadowiky  .Nic.de),  La  situation  légale  des 
Israélites  en  Russie,  Paris,  1890,  1  vol.  in-8»  paru.  —  Hertzen  A.), 
nde  russe  et  la  révolution,  1812  4847,  1800-1862,  3  voi. 
in-8°,  —  Les  finances  de  la  Russie,  Paris,  1894,  in-4°;  —  Les  juifs 
de  Russie,  Paris,  1891,  in-12.  —  Lorini  (Ftéocle  ,  La  réforme  mo- 
nétaire de  la  Russie,  avec  préface  de  R.-G.  Lévy,  trad.  l'r.  par 
H.  Ledos  de  Beaufort,  Paris,  1898,  in-8°.  —  Mendeleief,  L'indus- 
trie manufacturière  en  Russie.  —  Notovitch  (Nicolas),  La  pacifi- 
cation de  l'Europe  et  !Sicolus  II,  1899.  —  Organisation  sociale 
de  la  Russie  :  la  noblesse,  la  bourgeoisie,  le  peuple,  par  un  diplo- 
mate, 1864.  —  Scbédo-Ferroti  (Bou  Firks),  Etudes  sur  l'avenir 


de  la  Russie  :  la  noblesse.  —  Wolski  Kalixt  de),  La  Russie  juive, 
Paris,  1887,  in-12. 

/  .  ■/.  bienfaisance  de  F  Impératrice  dt  Russie   Delay 

Paulj  :  Correspondant  du  10  juin  1902.  —  Roure  •  !  la  Russie  : 
Rev.  des  Deux-Mond  1894.        Les  transformations 

sociales  de  la  Ru  !..  d\ -Beaulieuj  :  II- 

Lieux-Mondes,  lir  aoùl  1897.  —  Les  destinées  de  ta  Russie  ou 
point  de  vue  nationaliste  l'hilarrnonios)  :  Rev.  polit,  et  parle- 
ment., t.  21,  1899,  p.  274  et  s. 

Droit  rural. —  Bogisic  (Y.,,  Aperçu  des  travaux  sur  le  droit 
coutumier  en  Russie,  Paris,  I87'.i,  in-8°.  —  Haxtbau&en  (A.  von), 
De  l'abolilh  n  par  <  ù  d  listativedu  partage  égal  <t  temporaire 
des  terres  dans  les  communes  russes,  Paris,  \H'.>x,  in-8";  —  Die 
lUndliche  Verfassung  Russlands  La  constitution  agraire  de  la 
Russie  d'après  la  législation  de  1861  ,  Leipzig,  1*00,  in-8°. — 
Janson,  Essai  d'étude  statistique  sur  les  lots  •!  redevances  des 
paysans  [eu  russe),  2e  éd.,  Saint-Pétersbourg,  1881.  — Jourdier 
(A.),  b<  l'émancipation  des  serfs  en  Russie,  Paris,  1881.  in-8". 

—  Kaïgodorof,  Causeries  sur  la  forêt  russe,  Saint-Pétersbourg, 
1880-1881.  —  Karehn,  Les  biens  communaux  en  Russie.  — 
Keussler  (J.  von),  Genossenschaftlieht  s Grundbesitxrecht  in  Russ- 
lund,  Tubingue,  1889,  in-80;  —  ïur  Geschichle  und  Knt 
bauerlichen  Gemeindebesitzes  in  Russland,  Riga,  Moscou  et 
Odessa,  1876-1877,3  vol.  in-8".  —  Moukbin  [V.  Ph.  ,  S 
sioiis  des  paysans  d'après  le  droit  coutumier  (en  russe),  Saint- 
Pétersbourg,   1885,  in-8°. —  Nicolaion,  Die  Volksirii tschaft  in 

nd,  trad.  ail.  du  russe,  par  Polonsky  (G.  ,  Munich,  1899, 
in-8°.  —  Ptiizyn,  Droit  coutumier  des  paysans  du  gou\  •  rn<  mi  nt 
le  Sarutof  (en  russe),  1887.  —  Sémevsky,  Les  paysans  en  Rus- 
sie, Saint-Pétersbourg,  1880-1888,  3  vol.  —  Sterpniak,  Therus- 
sian  peasantry,  2'  éd.,  Londres,  1890,  in-8°.  —  Zlatovralzky,  La 
vie  journalière  des  campagnes. 

Droit  civil.  —  Basckmakoff,  Elaboration  d'un  nouveau  Code 
civil  pour  l'Empire  de  Russie  1895.  —  Engelmann  J.  ,  Die  Ver- 
jdhrung  nach  russischen  Privutreclit,  Dorpat,  1867,  in-8°.  — 
Foucher  (V.),  Code  civil  de  l'Empire  russe,  trad.  par  un  juris- 
consulte russe,  et  précédé  d'un  aperçu  historique  sur  la  législa- 
tion de  la  Russie  et  l'organisation  judiciaire  de  cet  Empire,  Ren- 
nes et  Paris,  1811,  in-8°.  —  Gojet'  (A.)  et  Tsvekof  (I.),  Recueil 
des  lois  civiles  (en  russe),  Saint-Pétersbourg,  1885,  3  vol.  in-4°. 

—  Lehr  (F.),  Eléments  de  droit  civil  russe,  Paris,  1877,  in-8°. 

—  Pobiedonostsev  K.),  Cours  de  droit  civil  {en  russc-i,  Saint-Pé- 
tersbourg, 1875-1883,  3  vol.  —  Povorinskii  A.),  Indicateur  sys- 
tématique dudroil  civil  russe  (en  russe1,  Saint-Pétersbourg. 
1880,  in-8°.  — Sulrr  Nie.  von,  Bûrgerliches  Gesetzbuch.  Rucli 
V.  Dus  Redit  der  Fvrderungen  Projet  de  Code  civil  russe,  pré- 
paré par  la  commission  de  rédaction,  liv.  5.  Les  créances,  trad. 
ail.),  Riga,  1900,  iu-8°.  —  Turner  (Paul),  Slavisches  Familien- 
recht,  Strasbourg,  1874,  in-8°. 

De  la  force  obligatoire,  de  la  législation  civile  russe  au  point 
de  vue  du  droit  international  (Ern.  Lehr  :  J.  du  dr.  internat., 
1877,  p.  205. 

Droit  commercial  et  industriel.  —  Apostol  (P.),  Das  Artjel. 
Stuttgard,  1898,  in-8°.  —  Crawford  (.l.-M.  ,  "ï'Ite  industries  of 
Russia,  Manufactures  and  trade,  SainU-Pèlersbourg,  1893,  5  vol. 
in-8°;  —  Die  Fabrik'jesetzgebung  des  russischen  Reiches,  trad. 
ail.  d'après  la  loi  industrielle  de  1887  et  les  suppléments  de  1890. 
1891,  1893,  Riga,  1894,  in-8°  ;  —  (Suite  et  supplément,  L.  li 
mars  1894  sur  la  réorganisation  de  l'inspection  des  fabriques 
et  les  impôts  sur  les  chaudières  à  vapeur),  Riga,  1894,  in-8°;  — 
Eatwurf  einer  Wechselordnung  Projet  de  loi  russe  sur  le  change  . 
Saint-Pélersbcurg,  1882,  in-8°. —  Handtmann  lOtto),  Dus  russis- 
che  llandi  Is-und  Verkchrsrecht,  Riga  et  Leipzig,  1900,  in-8°, 
1  fasc  paru. —  Rosenberg  (G.-J.),Zur  Arbeiterschutzgesetzgebung 
in  Russland,  Leipzig,  1890.  —  Russische  Wechselordnung  (Lui 
russe  sur  le  change,  trad.  ail.  ,  Saint-Pétersbourg,  1873,  in-8".  — 
Tchernjawsky  (G.),  Das  russische  Artel,  Leipzig,  1896,  in-8°.  — 
Tchernof  J.  ,  Code  de  commerce  russe  traduit  et  annote  sur 
l'édit.  officielle  de  1893,  Paris,  1898,  in-8".  — Tugan-Baranowsk\ , 
Geschichle  der  russischen  Fabrik,  édit.  ail.  publiée  par  Minzes 
(B.)  et  revue  par  l'auteur,  Berlin,  1900,  in-8"  (fait  partie  des 
Sozialgeschichtliche  Forschungen,  publiés  par  St.  Baueret  L.  M. 
Hartmann  .  —  Tuhr  von  ,  Das  russische  Lagerhausgesetz  (La 
loi  russe  du  30  mars- Il  avr.  1888  sur  les  magasins  généraux), 
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trad.  ail.  avec  renvois  aux  législ.  étr.,  Berlin,  1888,  in-8°.  — 
Valeurs  mobilières,  Russie,  Saint-Pétersbourg,  1900,  in-4°.  — 
Verstraëte  (Maurice),  La  Russie  commerciale,  Paris,  1899,  in-8°; 
—  La  Russie  industrielle,  Paris,  1897,  in-8°.  —  Zwingmann  (Vic- 
tor von),  Russisr.hes  Handelsgesetzbuch,  Riga,  1889,~in-8°. 

La  Russie  industrielle,  les  sucreries  de  Karkoff,  les  salines  de 
Slaviansk  et  les  charbonnages  du  Donetz  (Ad. -F.  de  Fontpertuis)  : 
Econom.  franc.,  1887,  1er  sem.,  p.  597.  —  Bakou  et  le  bassin  pé- 
trolifère  de  la  Caspienne  (Ad. -F.  de  Fonlpertuis)  :  Econom.  franc., 
1887,  1er  sem.,  p.  668.  —  La  législation  des  mines  en  Russie  (A. 
Stoff)  :  Rev.  de  législ.  des  mines,  1896,  p.  66  et  s. 

Droit  pénal.  —  Chtcheglovitof,  Code  de  procédure  pénale 
(en  russe),  Saint-Pétersbourg,  1881,  in-8°.  —  Code  des  peines 
criminelles  et  correctionnelles  (en  russe),  suivi  du  Règlement  des 
peines  appliquées  par  les  juges  de  paix,  édit.  de  1885,  révisée 
en  1886,  1887  et  1889,  Saint-Pétersbourg,  s.  d.,  in-8°.  -  Corps 
des  lois  pénales  (en  russe),  Saint-Pétersbourg,  1866,  in-8°.  — 
Desjardins  (Alb.),  Code  pénal  russe,  projet  de  la  commission  de 
rédaction,  analyse  critique,  Paris,  1884,  in-8°.  —  Foinitski  (Ivan) 
et  Bonet-Maury  (Georges),  La  trunsportation  russe  et  anglaise, 
avec  une  étude  historique  sur  la  trunsportation,  1895,  in-8°.  — 
Gesetzbuch  der  Criminal-und  Corrections-trafen  (Code  des  peines  '' 
criminelles  tt  correctionnelles,  trad.  ail.  officielle),  Saint-Pé- 
tersbourg, 1866,  in-8°.  —  Glasenapp  ;G.  von)  et  Freymann  (A. 
von),  Gesetzbuch  der  Criminal-und  Correctionstrafen,  trad.  ail., 
2°  édit.,  Dorpat,  1892,  in-12.  —  Gretener  (X.),  Strafgeselzbuch 
fur  Russland,  allgemeiner  Theil,  Saint-Pétersbourg,  1882,  in-4°;  j 

—  Code  pénal  russe,  projet  de  la  commission  de  rédaction,  Saint- 
Pétersbourg,  1883,  in-8°.  —  Labbé  (Paul),  Un  bagne  russe,  l'île 
de  Sukhaline,  Paris,  1903,  \n-[6.  —  Lehr  (E.),  La  nou- 
velle législation  pénale  de  la  Russie  considérée  en  elle-même  et 
dans  sis  rapports  avec  les  Codes  pénaux  de  France  et  d'Alle- 
magne, Paris,  1876,  in-8°.  —Projet  de  la  commission  de  rédac- 
tion du  Code  pénal  russe  (en  russe),  Saint-Pétersbourg,  1895, 
in-8°.  —  Robakowski,  Code  pénal  russe,  l"  liv.,  trad.  franc., 
Toulouse,  1864,  in-8°. 

Etude  sur  le  projet  du  Code  pénal  russe  (Dareste)  :  Bull,  de  la 
soc.  de  législ.  comp.,  1883,  p.  548.  —  Etude  sur  le  projet  du 
Code  pénal  russe  :  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  1896,  p.  571. 

—  Le  projet  du  Code  pénal  russe  (Henri  Prudhomme)  :  France 
judiciaire,  1897,  1"  part.,  p.  225.  —  Code  pénal  russe,  projet  de 
la  commission  de  rédaction  (Desjardins)  :  Rev.  crit-,  1884,  p.  397. 

Provincks  Baltiques.  —  Buengner,  Commentar  zu  dem  vier- 
ten  Ruch  des  Liv-,  Est  und  Curldndischen  Privatrechts,  Riga, 
1889,  in-8",  1  fasc.  paru.  —  Bunge  (F. -G.  von),  Darstellung  des 
russischen  Hunlelsrechts  mit  Riicksicht  auf  die  deutschen  Ostsee 
provinzen,  Riga,  1829,  in-8°  ;  —  Das  Curldndische  Privatrec/d , 
Dorpat,  1851,  in-8°;  —  Geschichte  des  Gerichtswesens  und  Ge- 
richts  verfahrens  in  Liv-,  Est  und  Curland,  Revel,  1874,  in-8*. 

—  Bunge  (Th.  von),  Der  baltische  civil  process,  Revel  et  Berlin, 
1890-1891,  2  vol.  in-8°.  —  Erdmann  (Cari),  Das  Giiterrecht  der 
Ehegatten  nach  dem  Provinzialrecht  Liv-,  Est-und  Curtands, 
Dorpat,  1872,  in-8°;  —  System  des  Privatrechts  der  Ostseepro- 
vingen,  Liv-,  Est  und  Curland,  Riga,  1889-1894,  4  vol.  in-8°. — 
Kupffer  (V.),  Die  Gesetze  iiber  den  Civil-Proeess  von  den  Frie- 
densgerichten  der  Ostseeprovinzen,  Dorpat,  1882,  in-81';  — Liv-, 
Est  und  Curlândisches  Privatrecht,  recueil  composé  par  ordre 
de  l'Emp.  Alexandre  II,  Saint-Pétersbourg,  1864,  in-4°.  —  Lon- 
don  (Harald  et  Heinrich),  Sammlung  der  in  den  Ostseeprovinzen 
geltenden  Destimmung  des  Civil  process,  trad.  ail.  du  russe, 
Riga,  1890,  in-8°;  —  Notice  historique  sur  les  principes  et  la 
marche  de  la  législation  locale  dans  les  provinces  baltiques  (en 
russe\  Saint-Pétersbourg,  3  vol.  in-8°. 

Pologne.  —  Banthie  (Joannes-Vincentius),  Jus  Polonicum,  co- 
dicibus  veleribus  manuscriptis  et  edilionibus  quibusque  collatis, 
edidit,  Varsovie,  1831,  in-4°.  —  Garaccioli  (L.-A.),  La  Pologne 
telle  qu'elle  a  été,  telle  qu'elle  est,  telle  qu'elle  sera,  Varsovie,  1775. 

—  Chodzko  (Léonard),  Tableau  de  la  Pologne  ancienne  et  mo- 
derne, nouv.  édit.,  par  Malte-Brun,  Paris,  1830,  2  vol.  in-8°.  — 
Chodzko,  La  Pologne  historique,  Paris,  1835-1843,  3  vol.  in-8°. 

—  Dlugossus,  Hisloria  polonica,  Leipzig,  UU,  2  vol.  in-fol.  — 
Dziennik  Prau>  (Bulletin  des  lois  de  Pologne],  années  1807  à 
1871,  75  vol.  in-12  et  in-8°.  —  Janowicz  (Alex.),  Poglad  dziejowy 


i  zasadniczy  na  slanowiska  obroncy  (Coup  d'œil  historique  et  fon- 
damental sur  l'histoire  des  défenseurs),  Varsovie,  1882,  in-8°.  — 
Jezioranski  (Félix),  Ustany  hypoteczne  (Lois  hypothécaires  et 
prescriptions  sur  la  confirmation  des  actes  notariés  en  vigueur 
dans  le  royaume  de  Pologne),  Varsovie,  1882,  in-8".  —  Kapus- 
cinski  ;Piotr),  Skorowidz  do  dziennika  praw  (Sommaire  du  Bul- 
letin des  Lois,  de  1S64  à  18GS),  Varsovie,  1870,  in-8°.  —  Konic 
(H.),  Sarzad  gminny  w  krolestwie  Polskiem  w  porownanni  z  ni- 
nemi  rrajami  europejskiemi  (L'administration  communale  du 
royaume  de  Pologne  comparée  avec  celle  des  autres  pays  euro- 
péens), Varsovie.  1886.  —  Kozalowicz  (A.W.),  Historiée  LÙhuaniœ 
pars  pri.or,  Dantisci,  1650,  in-4°.  —  Kurzweil  (Ed.),  Idée  de  la 
République  de  Pologne  et  de  son  état  actuel,  Paris,  1810,  in-8". 

—  La  Pologne  et  les  Hapsbourg,  Paris,  1880,  in-8°.  —  La 
Pologne  historique,  littéraire  et  monumentale,  Paris,  1835-I8H, 
in-4».  —  Lelewel  (Joachim),  Histoire  de  Pologne,  Paris,  1844, 
2  vol.  in-81.  —  Lubliner  (L.),  Concordance  entre  le  Cote  civil  de 
Pologne  promulgué  en  IS23  et  le  Code  civil  français,  relativement 
à  l'état  des  personnes,  Bruxelles-Paris,  1 8 46.  —  Okolski,  Wyklad 
prawa  administraci/jinego  oraz  obnwiazuja  ugo  w  Krolestwie 
Polskiem  (Exposé  du  droit  et  de  la  justice  administrative  en  li- 
gueur dans  le  royaume  de  Pologne),  Varsovie,   1881-1884,  3  vol. 

—  Pistorius  (Joannes'i,  Polonicx  historiœ  corpus,  Basile;e,  1583, 
in-fol.  —  Rœpel1,  Geschichte  Polens,  Hambourg,  1860.  —  Rul- 
hiére,  Histoire  de  l'anarchie  et  du  déa\embre,nenl  de  la  Pologne, 
1807.  —  Salvandy,  Histoire  de  la  Pologne  avant  et  sous  Jean 
Sobieski,  1 829.  —  Solignac  (Chev.de),  Histoire  générale  de  Polo- 
gne, Paris,  1750,  5  vol.  in-8".  —  Sorel  'Albert),  La  question 
d'Orient  au  svni3  siècle,  partage  de  la  Pologne,  2e  édit.,  Paris, 
1889,  in-8°.  —  Youzéfovitch  (M.  K.;,  Lois  sur  les  hypothèques 
pour  le  royaume  de  Pologne,  commentées  (en  russe),  Saint- 
Pétersbourg,  1876,  in-8''.  — Zbior,  Postanowienrzadu  krolestvm 
Polskiega  [Recueil  des  règlements  du  royaume  de  Pologne  non 
publiés  dans  le  Bulletin  des  Lois),  Varsovie,  1838,  in-24.  —  Zie- 
linski  (Joseph1,  Histoire  de  Pologne  d'après  les  historiens  polonais, 
Paris,  1834,  2  vol.  in-8°. 

L'Esprit  national  chez  les  Polonais  d'aujourd' hui ,(P&u\  Delay): 
Correspondant  du  10  oct.  1902. 

Russie  d'Asie.  —  Abdoul  Kirim  Boukhary,  Histoire  de  l'Asie 
centrale  de  1453  à  1233  de  l'hégire,  Irad.  par  CI).  Schefer, 
Paris,  1877,2  vol.  in-4°.  —  Capus  (Guill.),  A  travers  le  royaume 
de  Tamerlan  (Asie  centrale),  1892,  in-8°,  —  Cochard  (Léon), 
Paris,  Boukara,  Samarcande,  1891,  in-8°.  —  Fleuriau  (Le  P.), 
Estât  présent  de  l'Arménie,  1 69 i-,  —  Gille  (FI.),  Lettres  sur  le 
Caucase  et  ta  Crimée,  1859.  —  Gothi  (Eug.),  Scènes  de  la  vie  si- 
bérienne, d'après  Tcherkassof,  Pari3,  1896,  in-8°.  —  Grodekif, 
La  guerre  en  Turkomanie,  1878.  —  Gulbenkian  (Calouste-S.), 
La  Transcaucasie  et  la  péninsule  d'Apchéron,  1891,  in-8°.  — 
Klaproth,  Tableaux  historiques  de  l'Asie,  Paris,  1826,  in-4n.  — 
Kostenko,  Le  Turkestan  (en  russe),  Saint-Péterbourg,  1880, 
in-8°.  —  Kœchlin-Schwartz,  Un  touriste  au  Caucase,  2"  éd.,  Paris, 
1874.  —  Legras  (Jules),  Voyage  en  Sibérie,  Paris,  1898.  — 
Lehmann,  Reise  nach  Bûchant  und  Samarkand  in  den  Jahren 
ISil.  —  Leroy-Beaulieu  (Pierre),  La  rénovation  de  l'Asie,  Sibé- 
rie, Chine,  Japon,  Paris,  1900,  in-12.  —  Monchkélof,  Le  Turkestan 
(en  russe),  Saint-Pétersbourg,  1886,  in-8°.  —  Muller  (G. -P.), 
Voyages  et  découvertes  faites  par  les  Russes  le  long  des  côtes  de 
la  mer  Glaciale  et  sur  l'Océan  oriental,  Amsterdam,  1766,  2  vol. 

—  Nerchakhy  Mohammed),  Description  topographique  et  histo- 
rique de  Boukhara,  texte  persan,  publ.  par  Ch.  Schefer,  Paris, 
1892,  in-4°.  —  Nordenskjold,  Voyage\de  la  Véga  autour  de  l'Asie 
et  de  l'Europe,  trad.  franc.,  188 S,  2  vol.  in-8".  —  Piotrowski  (R.), 
Souvenirs  d'un  Sibérien  (en  polonais),  Posen,  3  vol.  in-8°,  trad. 
franc,  abrégée,  Paris,  1870,  in-12.  —  Règlement  sur  l'adminis- 
tration du  Caucase  et  du  Transcauaise  (en  russe),  1869-1870, 
in-8°.  —Sabir,  Le  pays  des  sept  rivières  et  la  contrée  transilienne, 
Paris,  1862,  in-8°.  —  Schuyler,  Turkistan,  Londres,  1876,  in-8". 

—  Semenof;P.  de),  La  Russie  extra-européenne  et  polaire,  Sibé- 
rie,  Caucase,  Asie  centrale  Ertrème-Nord,  Paris,  1900,  in-8". — 
Siénertzo,  Voyage  au  Turkestan  et  au  Tian-Chan  (en  russe), 
Saint-Pétersbourg,  1873.  —  Sobolef,  Notes  géographiques  et  sta- 
tistiques sur  le  cercle  de  laranchan  (en  russe), Saint-Pétersbourg, 
1874,  in-8°.  —  Sommier(Stephen),  Ùnestatein  Siberia,  Florence, 
1885, in-8".  —  Ujfalv^ -Bourdon  (Mme  de),  D'th-enbourg  à  Samar- 
kand, paru  dans  le  Tour  dumonde,  1878,  t.  37,  p.  17  et  s.,  et 
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Paris,  1880,  in-40.  —  Ujfalvy  de  Mozo-Kovesd  Ch.-K.),  Expédition 
Mientifiquf  française  en  Hussie,  en  Sibérie  et  ■Imis  le  Turkestan. 
Paris,  187S-I880,  3  vol    in-8°.  —  Vambery,  Voyage  d'un  faux 
;he,  Paris,  1873. 

Khanikof,  Samarkand    trad.   du    russe  par  P.  Valkel)  :  Bull, 
soc.  géogr.,  1869,  n.  3  et  5. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  PHÉI.IMINAIRES. 

1.  —  L'Empire  russe  ou  Puissance  russe  [Rossijskuia  Imperiu 
ou  Bossifkoie  Gossudarsteo), dont  !a  capitale  politique  est  Saint- 
Pétersbourg  depuis  1712,  mais  qui  continue  de  reconnaître  aussi 
I    Moscou    le    rang    de    capitale,    occupe    une    superficie  de 

.000  km.  q.:  c'est  la  22^  partie  du  globe  terrestre;  il 
compte  près  de  109  millions  d  habitants.  Les  origines  de  cet 
immense  Etat  sont  de  date  relativement  récente  :  c'est  en  Si62 
après  l'ère  chrétienne  que  le  nom  de  Russie  apparaît  pour  la 
première  fois,  et  pour  désigner  une  Russie  qui  n'a  presque  rien 
de  commun  avec  celle  d'aujourd'hui  ;  et  ce  n'est  qu'au  début  du 

siècle  que  la  Russie  commence  à  devenir  une  puissance 
européenne.  Le  peuple  russe  a  gardé  jusqu'à  nos  jours  les  bases 

'onstitution  sociale  primitive.  Dès  le  i\°  siècle,  les  tribus 
plémia)  des  Slaves  russes  se  subdivisaient  en  groupements  (vo- 
lost),  et  les  volostes  en  villages  ou  communautés  mir).  Chaque 
mir  était  gouverné  par  un  conseil  communal  {vetchè),  composé 

•iens  ou  des  chefs  de  famille;  la  volost  avait  également 
son  conseil  et  ses  anciens.  Le  mir  est  reslé,  à  travers  les  âges, 
l'élément  primordial  de  l'organisme  russe;  le  régime  du    mir  est 

aie  de  la  propriété  collective  du  sol.  Sommes-nous  à  la 
veille  de  la  cessation  de  cet  élat  de  choses?  Il  est  permis  de  le 
présumer,  car  l'accroissement  rapide  de  la  population  rend  la 
jouissance  de  la  propriété  collective  de  plus  en  plus  compliquée, 
et,  d'autre  part,  un  tel  mode  de  propriété  devient  chaque  jour 
moins  compatible  avec  la  tendance  des  sociétés  modernes,  —  ten- 
dance que  ee  n'est  point  ici  le  lieu  d'apprécier,  —  à  confier  ou  à 
laisser  prendre  à  l'Etat  le  service  et  la  gestion  de  tous  les  in- 
térêts. 

12.  —  La  Russie,  ce  fut  d'abord  la  région  soumise  à  la  domi- 
nation du  conquérant  Rurik,  surnommé  par  les  chroniqueurs 
slaves  Rouss,  c'est-à-dire  le  Scandinave.  Les  descendants  de 
Run  se  partagèrent  le  pays,  mais  à  la  manière  des  grands 
feudataires  de  la  monarchie  capétienne,  aux  temps  de  Hugues Ca- 
pet  et  de  ses  premiers  successeurs,  c'est-à-dire  en  reconnais- 


sant l'autorité  suprême  d'un  grand-prince  [velkii  kniat),  qui  ré- 
gnait à  Kief.  Vladimir,  arrièfe-petit-flls  de  Rurik,  se  fait  chré- 
tien avec  son  peuple,  et  reçoit  des  prélats  by sailli ns  les 
traditions  des  anciens  empereurs  romains  devenus,  depuis 
Constantin,  les  lieutenants  rie  l'ieu  sur  la  terre.  M.iis,  au  \nr 
siècle,  l'invasion  des  chevaliers  Teutoniqucs  et  des  chevaliers 
Porte-Glaive  dans  les  provinces  Raltiques,  celles  des  Lilhus 
dans  la  Russie-Blanche     Smolensk)  et   dans  la    Pelile-Russie 

Kief).  celle  surtout  des  Tatares-Mongols  dans  le  reste  du  pays, 
réduisent  en  miettes  la  Russie  naissante.  Peu  ù  peu  cependant, 
l'unité  se  refait;  le  khan  de  Moscou  devient  grand-prince  et 
commence  à  ranger  sous  son  autorité  le  vaste  territoire  sur  le- 
quel avaient  dominé  jadis  Vladimir  et  laroslaf  le  Grand.  Ivan  la 
Grand  (1462-1805  esl  un  rassembleur  de  la  terre  russe»; 
Ivan  le  Terrible  (1533-1584),  précurseur  de  Pierre  le  Grand,  est 
le  Louis  XI  ou  le  Richelieu  de  la  Russie  ;  le  premier,  il  échange 

1 547  i  le  titre  de  grand-prince  contre  celui,  plus  auguste,  de  tsar, 
qui  rappelle  les  césars  de  Rome  et  de  Constantinople.  Apres  lui 
toutefois,  son  empire  retombe  dans  l'anarchie,  jusqu'à  1  avène- 
ment (1612)  d'une  dynastie  nouvelle,  celle  des  Romanof. 

3.  —  Avec  Pierre  le  Grand  s'ouvre  pour  la  Russie  l'histoire 
moderne;  Pierre  veut  être  un  souverain  d'Europe  et  s'intitule 
empereur.  Il  fonde  Saint-Pétersbourg,  en  pays  conquis,  et  y 
transfère  sa  capitale;  ii  renverse  l-'aristoeratie  de  naissance  et  y 
substitue  une  noblesse  de  fonctionnaires;  il  dote  son  pays  d'une 
organisation  plus  administrative,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  et  plus 
moderne  que  celle  d'aucun  autre  Elat  contemporain  ;  il  lui  assi- 
gne en  même  temps  son  objet  pour  l'avenir,  et  lui-même  com- 
mence à  remplir  cet  objet  :  il  enlève  à  la  Suède  l'Estbonie,  la 
Livonie,  la  Carélie  et  l'Ingrie,  il  désigne  la  Pologne  comme  dé- 
tenant injustement  depuis  de  longs  siècles  une  partie  des  pro- 
vinces de  la  Russie  intégrale;  il  monlre  la  destruction  de  la 
puissance  ottomane  comme  le  but  suprême  auquel  la  Russie 
doit  tendre,  et  le  moyen  qu'il  indique  pour  y  parvenir  consiste 
à  prendre  à  revers  l'Empire  turc  de  tous  les  côtés.  Quatre  sou- 
veraines conlinuent  d'abord  son  œuvre,  à  travers  des  vicissi- 
tudes, mais  avec  des  succès  déjinitifs;  Anne  Ivanovna  prend  la 
Nouvelle-Russie  et  soumet  les  Kirgbiz;  Elisabeth  se  fait  céder 
la  Finlande  méridionale;  Catherine  11  gagne  Azof  et  Kmburn, 
obtient  la  libre  navigation  sur  la  mer  Noire,  annexe  la  Crimée  et 
le  Kouhan,  puis  la  Courlande,  et  détruit  la  Pologne,  dont 
elle  garde  une  large  part.  Paul  Lr  commence  la  conquête  du 
Caucase;  Alexandre  U'  l'achèvera  et  joindra  à  son  empire  le 
grand-duché  de  Finlande  et  la  Bessarabie.  Cette  dernière  pro- 
vince sera,  il  est  vrai,  cédée  à  la  Moldavie  lors  du  traité  de  Paris 
(1856),  mais  la  Russie  la  recouvrera  au  traité  de  Berlin  (1878  . 
Nicolas  Ier  s'empare  d'une  portion  de  l'Arménie  turque  et  de 
l'Arménie  persane;  Alexandre  II  soumet  la  Circassie,  obtient 
Kars  et  Batoum  et  range  sous  sa  domination  le  Turkestan.  La 
prise  de  Samarande  (1868),  une  des  villes  saintes  île  l'Islam,  fut 
un  grand  pas  dans  la  pénétration  de  l'Asie  par  les  forces  russes; 
la  construction  du  Transcaspien  a  été  un  autre  événement  de 
premier  ordre.  La  Sibérie  est  russe  depuis  le  ïvne  siècle.  Les 
deux  tiers  de  l'Europe  et  près  de  la  moitié  de  l'Asie,  telle  est,  à 
l'heure  actuelle,  l'espace  où  s'étend  la  domination  russe. 


CHAPI  n;K  ii. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 


Skction  I. 
Notions    uénér;iles. 

4.  —  Le  principe  primordial  du  Gouvernement  russe  a  tou- 
jours été  l'autocratie  pure.  «  L'Empereur  de  Russie  est  un  souve- 
rain autocrate  et  absolu.  Dieu  lui-même  commande  d'obéir  à 
son  pouvoir  suprême,  non  seulement  par  crainte,  mais  encore 
par  devoir  de  conscience  ».  Ainsi  s'exprime  l'art.  1er  des  lois 
fondamentales  de  l'Empire. 

5.  —  Le  isar  n'est  pas  seulement  un  souverain  absolu  au  tem- 
porel, il  est  eo  outre  le  chef  suprême  de  l'Eglise  orthodoxe  russe  : 
«  Il  exerce  le  pouvoir  ecclésiastique  autocratique,  avec  l'aide  du 

lint-Synode  dirigeant,  nommé  par  lui.  »  Légalement,  ses 
pouvoirs  n'ont  aucune  limite  ni  aucun  contrepoids.  Il  n'y  a  point 
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en  Russie  de  constitution,  au  sens  moderne  de  ce  mot.  Le  tsar 
est  un  père  ;  ses  sujets  sont  ses  enfants,  et  il  les  traite  comme 
tels,  c'est-à-dire  que,  sans  leur  reconnaître  aucun  droit  vis-à-vis 
de  lui,  il  se  regarde  comme  lié  vis-à-vis  d'eux  par  le  devoir 
paternel. 

6.  —  La  monarchie  russe  est  donc  une  monarchie  patriarcale; 
telle  était  aussi  l'ancienne  monarchie  française,  mais  celle-ci, 
théoriquement  du  moins,  présentait  avec  la  première  de  notables 
différences  :  le  roi  de  France,  en  effet,  n'aurait  pu  rien  changer 
à  la  constitution  traditionnelle  de  l'Etat,  sans  le  concours  et 
l'assentiment  des  Etats  généraux;  en  principe  également,  ce  con- 
cours était  nécessaire  pour  l'introduction  de  luis  nouvelles,  ou 
tout  au  moins  d'impôts  nouveaux.  Rien  au  contraire  ne  s'oppose 
en  droit  à  ce  que  le  monarque  russe  change  l'ordre  même  de 
succession  au  trône;  il  réunit  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs, 
ou  plutôt  il  est  lui-même,  et  lui  seul,  le  pouvoir;  il  jouit,  théo- 
riquement du  moins,  de  la  plus  entière  liberté  en  matière  légis- 
lative et  en  matière  financière;  la  nation,  en  tant  que  nation, 
n'est  représentée  par  aucune  sorte  d'assemblée;  les  ministres 
ne  sont  pas  même  solidairement,  responsables  devant  le  souve- 
rain. Les  corps,  les  fonctionnaires  les  plus  élevés  ne  sont  que 
des  organes,  dont  l'Empereur  se  sert  quand  et  comme  il  le  juge 
à  propos,  sans  être  jamais  lié  par  leurs  avis  ou  par  leurs  actes. 

7.  —  Il  ne  saurait  dès  lors  être  question,  dans  la  description 
de  l'organisme  politique  de  la  Russie,  de  rien  qui  ressemble  à 
une  charte  garantissant  des  droits  publics  à  des  cito\ens.  Mais, 
si  les  libertés  politiques  font  absolument  défaut,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  droit  civil  soit  livré  à  l'arbitraire.  La  législation 
russe,  très-précise  et  très-complète,  marche  de  pair  avec  les  au- 
tres législations  européennes  et  se  signale  même  par  sa  har- 
diesse à  résoudre  ies  questions  ouvrières  et  sociales  dans  le 
sens  le  plus  favorable  au  prolétariat. 

8.  —  La  politique  des  tsars  s'accentue,  d'ailleurs,  de  jour  en 
jour  dans  un  sens  plus  libéral.  Nicolas  II,  par  un  manifeste  publié 
le  28  février-12  mars  1903,  se  déclare  prêt  à  mettre  à  exécution 
plusieurs  projets  qui  auront  pour  résultat  de  restreindre  l'auto- 
nomie, déjà  diminuée  par  Alexandre  III,  de  la  commune  russe, 
et  par  là  même,  tout  à  la  fois,  d'accroître  une  centralisation 
déjà  extrême  et  de  multiplier  les  cas  d'intervention  du  pouvoir 
impérial;  néanmoins,  le  récent  acte  du  tsar  a  été  accueilli  avec 
faveur  par  la  masse  de  la  nation,  dont  il  exauce  un  des  vœux 
les  plus  chers,  en  permettant  au  paysan  de  quitter  librement  sa 
commune,  c'est-à-dire  en  renversant  les  barrières  qui  le  rete- 
naient enfermé  dans  son  village  natal.  L'étude  de  la  constitution 
du  mir  russe  permettra  d'apprécier  l'étendue  de  cette  réforme 
annoncée. 

Section  II. 

L'Empereur  et  la  famille  impériale. 

9.  —  La  maison  régnante  s'intitule  maison  de  Romanof;  elle 
est,  en  réalité,  la  maisou  de  Holstein-Gottorp.  Ivan  VI.  mis  à 
mort  sous  Catherine  II,  a  été  le  dernier  des  Romanof.  Le  tsar 
régnant  descend  de  Pierre  le  Grand  par  Anne  Petrovna,  mariée 
à  Charles-Frédéric,  duc  de  Holstein-Gottorp,  et  mère  du  tsar 
Pierre  III.  Le  tsar  porte  les  titres  suivants  :  seigneur,  empereur 
et  autocrate  de  toutes  les  Russies  Glossoudar  imperator  i  sam- 
derjelz  vse  fiossyilski),  tsar  à  Moscou,  Eief,  Vladimir,  Novgorod, 
Astrakhan,  de  Pologne,  de  Sibérie,  delà  Chersonnèse  Taurique, 
seigneur  de  Pskof,  grand-duc  de  Smolensk,  de  Lithuanie,  de 
Volhynie,  Podolieet  Finlande,  prince  d'Esthonie,  Livonie,  Cour- 
lande,  etc.,  etc.  Sic,  Almanach  d<-  Gotha,  1903).  Le  titre  d'em- 
pereur fut  reconnu  au  souverain  de  la  Russie  en  172(1  par  la 
Suède,  la  Hollande  et  la  Prusse,  en  1739  par  la  Turquie,  en  1745 
parla  France,  en  1747  par  l'empereur  d'Allemagne,  en  1767  par 
l'Espagne  et  la  Pologne. 

10.  —  La  succession  au  trône  a  été  réglée  en  dernier  lieu 
par  l'ukase  au  Sénat  du  2  juill.  1886,  qui  a  modifié  l'acte  de 
succession  promulgué  par  Paul  h'1'  le  o,  16  avr.  179";  cet  ukase 
a  été  incorporé  dans  lis  lois  fondamentales  de  l'Empire  (t.  1  du 
Svod  Zakonof,  lrc  part.  .  Il  faut  citer  antérieurement  six  actes 
relatifs  au  même  objet  et  toujours  en  vigueur  :  1°  le  manifeste 
du  grand-prince  Ivan  Vassiliévitch  I*r  sur  l'indivisibilité  de 
l'Empire  russe  (1475);  2°  l'acte  confirmatif  de  l'élection  de  la  fa- 
mille Romanof  (1er  mai  1613  ;  l'assemblée  électorale  statua  en 
outre  que  le  pouvoir  des  tsars  serait  autocratique,  que  la  reli- 
gion grecque  serait  la  religion  de  l'Etat,  et  Moscou  la  capitale; 


3"  le  testament  de  Catherine  Iro  (17  mai  1727),  qui  renouvela 
l'acte  de  1(513,  en  ce  qui  concernait  la  religion  du  souverain  et 
frappa  de  prohibition  absolue  le  cumul  d'une  couronne  étrangère 
avec  la  couronne  moscovite;  4°  le  manifeste  d'Elisabeth  (7  nov. 
17i2  ,  qui  déclara  le  duc  de  Holstein-Gottorp  grand-duc  de 
Russie  et  héritier  du  trône;  5°  l'ukase  d'Alexandre  I"r  (l«r  avr. 
1820),  excluant  du  droit  au  trône  tout  enfant  né  d'un  mariage 
entre  un  prince  ou  une  princesse  du  sang  et  une  personne  qui 
ne  serait  pas  de  race  souveraine;  6"  l'acte  de  renonciation,  du 
grand-duc  Constantin,  déposé  au  Sénat  du  vivant  d'Alexan- 
dre Ier  et  solennellement  confirmé  par  le  prince  à  la  mort 
d'Alexandre. 

11.  —  Le  trône  est  héréditaire  par  ordre  de  primogénituredans  j 
la  maison  de  Holstein-Gottorp.  Les  héritiers  milles  l'emportent 
toujours  sur  les  héritiers  du  sexe  féminin;  mais,  à  défaut  de 
màies,  ceux-ci  ont  également  droit  à  la  couronne,  et  la  princesse 
qui  deviendrait  impératrice  jouirait  du  même  pouvoir  autocrati- 
que qu'un  empereur,  sans  pouvoir,  d'ailleurs,  donner  à  son  con- 
joint le  titre  de  souverain.  Le  fils  aîné  de  l'Empereur,  héritier  en 
première  ligne,  porte  le  titre  de  ■tsarévitch;  à  l'extinction  de  sa 
descendance,  le  trône  appartient  au  second  des  fils  de  l'Empereur, 
héritier  en  deuxième  ligne,  et  à  la  descendance  de  ce  fils,  et  ainsi 
de  suite.  En  cas  d'extinction  de  la  dernière  branche  masculine, 
la  succession  est  dévolue  à  la  fille  aînée  du  dernier  prince  régnant 
et  à  ses  descendants  mâles,  puis  à  la  seconde  fille  et  à  sa  des- 
cendance, et  ainsi  de  suite.  La  fille  cadette  qui  a  des  enfants 
n'écarte  point  sa  sœur  aînée,  même  non  mariée.  Lorsque  la  bran- 
che féminine,  à  qui  la  succession  est  dévolue  à  défaut  de  tous  i 
descendants  mâles,  règne  déjà  sur  une  autre  nation,  celui  qui  est 
appelé  au  trône  de  Russie  peut  renoncer,  pour  lui  et  son  hèritie'- 
présomptif,  à  ses  droits  à  la  couronne  étrangère  et  embrasser  la 
religion  russe:  si  ce  changement  de  religion  n'a  pas  lieu,  c'est  le 
plus  proche  parent  suivant  qui  est  appelé  au  trône. 

12.  —  L'héritier  de  la  couronne,  quel  que  soit  son  sexe,  est 
majeur  à  seize  ans.  S'il  monte  sur  le  trône  avant  cet  âge,  il  est  ; 
pourvu  d'avance  par  son  prédécesseur,  au  gré  de  ce  dernier,  à  la 
régence  et  à  la  tutelle,  qui  sont  deux  choses  distinctes  et  peuvent 
être  constituées  sur  une  même  tête  ou  dévolues  à  des  personnes 
dillérentes.  Si  le  souverain  meurt  sans  avoir  statué  sur  cet  objet, 
la  régence  et  la  tutelle  du  souverain  mineur  appartiennent  de 
droit  au  père,  et,  à  défaut  du  père,  à  la  mère  de  ce  dernier,  à 
l'exclusion  de  ses  beaux-parents,  et  à  défaut  du  père  et  de  la  ; 
mère,  au  plus  proche  héritier  majeur  du  trône,  de  l'un  ou  de.  j 
l'autre  sexe.  La  faiblesse  d'esprit,  même  intermittente,  et  un  ma- 
riage en  secondes  noces  sont  des  causes  d'exclusion  de  la  tutelle. 
Le  régent  doit  s'adjoindre  un  conseil  de  régence,  sans  lequel  il 
ne  peut  rien  faire  et  qui  ne  peut  rien  faire  sans  lui.  Ce  conseil  se 
compose  de  six  membres,  qu'il  prend  librement  parmi  les  digni- 
taires des  deux  premières  classes  du  tchine;  le  régent  peul 
lement  y  admettre  les  membres  mâles  et  majeurs  de  la  famille 
impériale.  Toutes  les  affaires  qui  réclament  l'intervention  person- 
nelle de  l'Empereur  sont  du  ressort  du  conseil  de  régence;  mais 
ce  conseil  n'exerce  aucun  droit  sur  la  tutelle.  Les  décisions  y  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  ;  le  régent  a  voix  prépondérante  el  ; 
décisive. 

13.  —  Toutes  les  personnes  de  sang  impérial  issues  d'un  mariage 
légal  et  autorisé  par  l'Empereur  (V.  infrà,  a.  14)  ont  rang  parmi 
les  membres  de  la  famille  impériale;  toutefois  cette  règle  ne  s'appli- 
que qu'aux  parents  par  les  mâles  :  les  descendants  par  les  femmes 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur  parenté  avec  l'Empereur  et  jouis- 
sent exclusivement  des  droits  appartenant  à  leur  père.  Les  titres 
de  grand-duc  (ou  grande-duchesse)  et  d'altesse  impériale  appar- 
tiennent aux  fils  et  aux  filles,  aux  frères  et  aux  sœurs,  et  aux 
petits-enfants  dans  la  ligne  masculine,  des  empereurs.  Les  ar- 
rière-petits-enfants, par  descendance  mâle,  de  l'Empereur,  ont 
les  titres  de  prince  (ou  princesseï  du  sang  et  d'altesse  ;  il  en  est 
de  môme  de  l'aîné  de  leurs  (ils;  leurs  autres  descendants  sont  en 
core  princes  du  sang,  mais  seulement  altesses  sérénissimes.  Le 
droit  de  préséance,  entre  les  membres  de  la  famille  impériale,  se 
règle  d'après  l'ancienneté  des  branches,  et,  dans  les  branches, 
d'après  l'âge  des  personnes.  Les  princes  étrangers  alliés  par  ma- 
riage à  la  famille  impériale  conservent  leur  rang  de  naissance; 
l'héritier  d'un  trône  royal  vient  immédiatement  après  le  tsarévieb. 
les  altesses  royales  sont  au  même  rang  que  les  altesses  impéria- 
les; les  princes  des  maisons  souveraines  inférieures,  au  même 
rang  que  les  princes  du  sang  impérial. 

14.  —  Nul  membre  de  la  famille  impériale  ne  peut  se  marier 
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valablement  sans  l'autorisation  de  l'Empereur    Aucun  membre 
masculin  de  la  famille  impériale,  pouvant  avoir  droit  à  la  suit,  s 
sion  au  trône,  ne  peut  épouser  une  princesse  qui  n'appartieDne 
ligion  orthodoxe  ou  qui  ne  l'a  i  pas  embrassée  avant 
ise,  fi  juin  1889,  remettanten  vigueur  l'art.  142 
ntales,  édition  de  IN;>7  .  Les  mariages  des  mem- 
bres de  là  l'ami  Ile  impériale  ne  peu  vente  ire  dissous  qu'en  vertu  des 
a  l'Eglise  et  pour  les  causes  que  r.es  lois  prévoient  ;  la  dis- 
solution est  prononcée  par  le  Saint-Synode,   sous  réserve  de 
approbation  de  l'Empereur. 

15.        Les  grands-ducs  et   grandes  autres  que  le 

tsarévitch),  ainsi  que  les  princes  et  princesses  ayant  letili 
lesse,  sont  majeurs  à  vingt  ans.  ou  'Ks  le  jour  de  leur  mariage 
ent  avant  cet  âge  ;  la  majorité  des  autres  membres 
de  la  fan  ille  impériale  demeure  fixée  à  vingt  et  un  ans,  con- 
formément au  droit  commun.  Les  parents  exercent  la  puissance 
paternelle  sur  leurs  enfants  mineurs  et  peuvent  leur  nommer  un 
avec  l'approbation  de  l'Empereur;  à  défaut  de  cette  dési- 
gnation, le  tuteur  est  nomme  directement  par  l'Empereur,  qui  lui 
donne  plein  pouvoir  d'administrer  les  biensdu  pupille.  Parvenus 
à  leur  majorité,  les  membres  de  la  famille  impé.rialeadministrent 
lux-mêmes  leurs  biens:  mais  il  leur  est  donné  par  l'Empereur, 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  un  curateur  sans  le 
consentement  de  qui  ils  ne  peuvent  ni  hypothéquer  leurs  biens 
ni  faire  aucun  acte  de  disposition.  A  leur  majorité  également, 
ils  prêtent  et  signent  un  serment  de  fidélité  au  tsar,  à  la  patrie, 
aux  lois  de  l'Empire,  à  l'ordre  de  succession  et  aux  statuts  par- 
ticuliers de  la  maison  impériale  ;  ce  serment  est  conservé  aux 
archives  de  l'Empire. 

Hi.  —  L'Empereur  n'a  pas  de  liste  civile  déterminée  ;  il  ap- 
précie lui-même  ses  besoins.  Le  tsarévitch  majeur  n'a  pas  non 
plus  de  liste  civile  fixe.  La  situation  matérielle  des  autres  mem- 
bres île  l.i  ami  Ile  impériale  est  assurée  par  un  ensemble  de  biens, 
qui  a  été  constitué  sous  le  nom  d'apanages,  et  qui  sert  à  fournir 
à  chacun  d'eux,  avec  le  concours  du  Trésor  public,  une  alloca- 
tion convenable  pour  son  entretien.  Sur  les  fonds  du  Trésor, 
l'impératrice  touche  une  pension  annuelle  de  600,000  roubles, 
qu'elle  continue  de  percevoir  intégralement,  quand  elle  devient 
veuve,  si  elle  réside  dans  l'Empire,  et  qui  est  réduite  de  moitié 
dans  le  cas  contraire;  le  tsarévitch  tant  qu'il  est  mineur,  les 
grands-ducs  et  les  princes  leur  vie  durant,  ont  droit  à  une  dota- 
tion annuelle  ;  les  grandes-duchesses  et  les  princesses  ont  droit 
à  un  traitement  annuel  jusqu'à  leur  mariage,  à  une  dot  lors  de 
leur  mariage,  et  à  une  pension  en  cas  de  veuvage.  Sur  les  reve- 
nus des  apanages,  les  princes,  leurs  épouses  et  les  princesses 
liiil  droil  i  des  parts  proportionnées  à  leur  rang.  Les  arrière- 
petits-fils,  en  ligne  masculine,  du  tsar,  reçoivent  en  outre  un 
apanage  d'un  revenu  de  30,000  roubles. 

17.  —  Ouatre  sortes  de  propriétés  immobilièrespeuvent  appar- 
tenir aux  membres  de  la  famille  impériale  :  1°  les  apanages  qui 
leur  sont  attribués  personnellement;  2"  les  apanages  qui  leur 
viennent  par  héritage  ;  3°  les  autres  immeubles  qu'ils  recueillent 
par  succession;  4°  les  propriétés  qu'ils  achètent  eux-mêmes.  Il 
n'est  pas  permis  de  vendre  ou  d'échanger  les   apanages   sans 

nent  de  l'Empereur;  on  peut  en  disposer  par  testament, 
le  testament  doit  être  sanctionné  par  l'Empereur;  à  défaut 
de  sanction,  ils  passent  aux  héritiers  légaux.  Les  procès  relatifs 
aux  apanages  sont  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  mais  une 
décision  judiciaire  qui  dépouillerait  de  ces  biens  leur  propriétaire 
devrait  être  confirmée  par  l'Empereur.  Les  apanages  sontsoumis 
aux  mêmes  charges  et  aux  mêmes  impôts  que  les  biens  de  la 
noblesse.  Chaque  membre  de  la  famille  impériale  peut  acquérir 
mute  sorte  de  propriété,  en  se  conformant  aux  lois;  il  en  est  de 
même  des  princes  étrangers  mariés  à  des  princesses  du  sang, 
tant  qu'ils  résident  en  Hussie  ;  s'ils  sortent  du  pays,  ils  doivent 
rendre  tout  ce  qu'ils  y  possèdent.  La  nécessité  de  la  sanction 
impériale  s'applique  à  toutes  les  dispositions  testamentaires  des 
membres  de  la  famille  impériale;  toutefois  l'impératrice,  même 
du  vivant  du  tsar,  a  la  libre  disposition  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles;  si  elle  meuit  sans  avoir  testé,  son  héritage  est  par- 
ntre  ses  filles  et  entre  ses  fils  puînés;  le  tsarévitch  n'y  a 
aucun  droit. 

Section  III. 
Les  secrétaires  d'Ktai. 

18.  —  Les  secrétaires  d'Etat  sont  de  hauts  fonctionnaires, 
qui  servent  à  l'Empereur  de  conseillers  politiques  :  ils  offrent 


ip  d'analogie  avec  les  ministres  d'Etal  el  le  conseil  privé 
qui  existaient  en  France  sous  la  liestauration.  Sous  leurauspice 
fonctionne  \  et  des 

récompenses. 

ho.n   IV. 
La  Chancellerie  privée  de  l'Empereur. 

19. —  Elle  jouait  autrefois  un  rôle  presque  prépondérant; 
par  ses  soins  que  s'élaboraient  les  lois,  et  sa  faraeu 
section,  créée  par  Nicolas  I  '  en   1  H^ti,  était  charg 
la  direction  delà  police  d'Etat.  Cette  troisième  section  a  éti 
primée  par  un  ukase  du  12  févr.  1880,  et  les  attributions  en  ont 
été  traii    i  une  di  S  divisions  du  ministère  de    l'Intérieur, 

reçu  le  nom  de  déparlement  de  la  police  d'Etat.  A  l'heure 
actuelle,  la  Chancellerie  privée  est  a  peu  près  réduite  à  une  mis- 
sion de  bienfaisai  m  directeur  général,  assisté 
d'un  adjoint,  et  comprend  deux  chancelleries,  celle  pour  les 
établissements  de  l'impératrice  Marie,  et  celle  pour  la  réception 
des  requêtes  adressées  à  l'i 

SKCrio.N     V. 

Les  leoU  grandi  Corps  de  l'Étal 
g  I .  Le  Conseil  de  l'Empire. 

20.  —  Le  Conseil  de  l'Empire  (Gossoudattsvennyi  Soviet), 
créé  par  Alexandre  Ier  le  1er  janv.  1810,  peut  être  regardé  ci  un  me 
une  imitation  du  Sénat  de  Napoléon.  C'esf  a  lui  qu'est  dévolue 
la  mission,  sinon  de  faire  les  lois,  car  l'Empereur  seul  exerce  le 
pouvoir  législatif,  du  moins  d'en  préparer  les  projets;  il  est 
chargé  en  outre  d'interpréter  les  lois  quand  les  tribunaux  n'en 
déterminent  pas  la  vraie  signification,  d'examiner  le  projet  de 
budget  de  l'Empire  et  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  d'é- 
noncerune  opinion  sur  les  affaires  politiques  au  sujet  desquelles 
il  est  interpellé  par  le  tsar.  C'est  d'ailleurs  une  assemblée  pure- 
ment consultative  et  ne  jouissant  d'aucun   pouvoir  propre 

ne  donne  que  des  avis,  que  l'Empereur  est  absolument  IfFire  de 
suivre  ou  de  rejeter,  et  qui  n'ont  de  force  qu'après  qu'il  les  a 
revêtus  de  son  approbation  souveraine;  il  est  même  de  règle, 
pour  ne  paraître  influencer  en  aucune  manière  la  volonté  impé- 
riale, d'énoncer  l'avis  de  la  minorité  avec  celui  de  la  majorité. 

21.  —  Le  Conseil  de  l'Empire  comprend  :  a)  un  président  (ac- 
tuellement le  grand-duc  Michel)  et  une  cinquantaine  de  mem- 
bres, dont  les  grands-ducs  et  tous  les  ministres,  membres  de. 
droil,  et  d'autres  grands  personnages  nommes  par  l'Empereur;  ils 

ent  qu'au  plénum:  I"  quatre  départements  :  Législation; 
Affaires  civiles  et  ecclésiastiques;  Economie  d'Etat  finances  : 
Industrie,  Sciences  et  Commerce  (ce  dernier  créé  par  un  ukase 
du  l11'  janv.  1900).  Chaque  département  se  compose  d'un  prési- 
dent et  de  membres  :  huit  pour  le  premier,  le  troisième  et  le  qua- 
trième; six  pour  le  deuxième;  c)  un  comité  spécial  pour  l'examen 
des  plaintes  relatives  aux  sentences  prononcées  par  les  départe- 
ments du  Sénat.  Il  compteun  président  et  quatre  membres;  d  la 
Chancellerie  de  l'Empire;  son  chef  a  le  titre  de  secrétaire  de 
l'Empire  et  est  assisté  d'un  adjoint.  Un  ukase  du  18  sept.  1893 
a  rattaché  à  la  Chancellerie  de  l'Empire  une  section  du  Conseil 
de  l'Empire,  jusque-là  indépendante  et  autonome  :  la  section  de 
codification.  Cette  section  avait  été  créée  au  sein  du  Conseil  de 
l'Empire  par  un  ukase  du  23  janv.  1882;  elle  était  auparavant  la 
deuxième  section  de  la  Chancellerie  privée  de  l'Empereur.  L'n 
ukase  promulgué  le  28  janv.  1894  a  réglé  les  attributions  de 
celte  nouvelle  section  de  la  Chancellerie  de  l'Empire,  qu'il  ap- 
pelle ci  section  du  Corps  des  lois  »;  ces  attributions  consistent 

illir  et  à  préparer  les  nouvelles  éditions  du  Svod.  La  sec- 
tion du  Corps  des  lois  a  à  sa  tète  un  secrétaire  d'Etat,  ainsi  que 
les  autres  départements  de  la  Chancellerie  de  l'Empire;  e)  enfin, 
l'Imprimerie  de  l'Empire  est  une  administration  dépendant  du 
Conseil  de  l'Empire. 

22.  —  Il  importe  de  noter  que  le  Conseil  de  l'Empire,  en  de- 
hors de  ses  déparlements,  dont  les  attributions  sont  nettement 
définies,  joue,  en  définitive,  un  rôle  à  peu  près  honorifique  :  il 
enregistre  des  décrets  impériaux  plutôt  qu'il  n'élabore  des  lois, 
et  son  contrôle  sur  la  gestion  ministérielle  est  presqu'illusoire. 
En  matière  législative  surtout,  son   intervention  devient  de 

en  plus  une  pure  question  de*  forme  :  la  rédaction  de  la  plupart 
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des  projets  de  loi  est  en  effet  confiée  à  des  commissions  techni- 
ques ;  celles-ci,  leur  travail  achevé,  le  déposent  sur  le  bureau  du 
Conseil  de  l'Empire,  qui  l'adopte. 

23.  —  Devant  le  département  des  affaires  civiles  et  ecclésias- 
tiques sont  transmis  les  rapports  et  les  plaintes  contre  les  mem- 
bres du  Conseil  de  l'Empire,  les  ministres  et  les  chefs  des  admi- 
nistrations spéciales,  ayant  trait  à  la  violation  des  devoirs  de 
service;  ces  rapports  et  plaintes  doivent  être  soumis  à  l'Empe- 
reur; quand  ils  ont  été  pris  en  considération,  la  transmission  en 
est  laite  au  département  des  affaires  civiles  et  ecclésiastiques, 
qui,  pour  procéder  à  leur  examen,  doit  être  composé  de  sept 
membres  (L.  15  févr.  1889,  art.  1  et  2).  —  V.  infrà,  n.  353  et  s., 
le  rôle  du  président  du  Conseil  de  l'Empire  et  celui  des  prési- 
dents des  départements  de  ce  Conseil  à  la  Haute-Cour  criminelle. 

§  2.  Le  Sénat  dirigeant. 

24.  —  Le  Sénat  dirigeant  (pravitelsvouiouslihii  Sénat),  créé 
en  1711  par  Pierre  le  Grand  afin  de  remplacer  l'ancienne  Cour 
des  boiards,  et  définitivement  organisé  par  lui  en  1718,  avait 
primitivement  des  attributions  fort  étendues,  car  elles  embras- 
saient, en  même  temps  que  la  justice,  toutes  les  branches  de 
l'Administration  ;  il  devait  notamment  ci  surveiller,  dans  tout  le 
territoire  de  l'Empire,  les  objets  somptuaires  et  les  dépenses  inu- 
tiles, celles  surtout  qui  étaient  de  pure  profession  ».  La  création 
du  Conseil  de  l'Empire  et  le  développement  des  départements 
ministériels  lui  ont  enlevé  de  fait  plusieurs  de  ses  attributions 
essentielles;  mais,  s'il  n'est  plus  vrai  de  dire,  en  empruntant  le? 
termes  de  l'ukase  du  8  sept.  1802,  que  «  son  pouvoir  n'est  res- 
treint que  par  celui  de  S.  M.  I.  »,  et  qu'il  est  le  corps  politique 
suprême,  si  son  litre  de  dirigeant  n'est  plus  qu'un  souvenir  his- 
torique, il  n'en  demeure  pas  moins  un  des  principaux  organes  de 
l'Empire,  investi  de  fonctions  d'une  très-haute  importance. 

25.  —  En  toute  matière,  ses  ukases  ont  encore  force  de  loi, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  cassés  par  l'Empereur.  11  promulgue  et 
rend  exécutoires  tous  les  actes  émanés  du  souverain,  il  prépare 
la  collation  des  titres  de  noblesse.  Tribunal  judiciaire  supième 
et  Cour  de  cassation,  il  juge  certains  crimes  d'Etat,  et  veille  à 
l'exacte  application  de  la  loi  en  matière  civile  et  criminelle  ;  tribu- 
nal administratif  suprême,  il  peut  demander  compte  de  leur  ges- 
tion à  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  même  aux  ministres; 
cour  des  comptes  à  laquelle  ressortissent  toutes  les  autorités 
financières  régionales,  il  surveille  la  perception  de  l'impôt  et 
l'emploi  des  deniers  publics. 

26. —  Le  Sénat  compte  actuellement  (Almanach  de  Gotha, 
1903)  six  départements  seulement,  comprenant  chacun  :  un  pré- 
sident supérieur,  un  nombre  de  membres,  qui  est  de  neuf  envi- 
ron pour  les  quatre  premiers,  de  vingt-cinq  pour  le  cinquième, 
et  de  vingt-deux  pour  le  sixième,  et  un  procureur  supérieui 
p'rokourorj,  qui  doit  être  entendu  dans  toute  affaire,  à  peine  de 
nullité  de  la  décision  prise.  Indépendamment  des  sénateurs  régu- 
lièrement attachés  à  chaque  département,  il  y  a  une  quarantaine 
au  moins  de  sénateurs  «  sans  attributions  spéciales  »  désignés  par 
l'Empereur  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Etat  appartenant  aux  trois 
premiers  rangs  du  tchine;  il  y  a  en  outre  des  fonctionnaires  qui 
sont  sénateurs  en  vertu  de  leurs  fonctions  mêmes  :  ministres, 
adjoints  aux  ministres,  etc.  :  ces  divers  sénateurs  siègent  aux 
assemblées  générales  partielles  ou  plénières. 

27.  —  Le  premier  département,  dit  de  législation,  adminis- 
tration et  révision  des  comptes,  est  chargé  de  promulguer  les 
lois  et  de  veiller  à  leur  exécution;  il  est  aussi  un  tribunal  admi- 
nistratif supérieur,  servant  de  régulateur  entre  les  organes  du 
pouvoir  central  et  les  institutions  représentatives  locales;  c'est 
devant  lui  que  sont  portés,  en  dernier  ressort,  les  recours  contre 
les  actes  des  administrateurs  régionaux. 

28.  —  Le  deuxième  département,  dit  des  affaires  des  paysans, 
est  chargé  de  la  solution  des  difficultés  qui  s'élèvent  encore  au 
sujet  de  l'application  de  l'acte  d'émancipation  du  17  févr.  1861. 

29.  —  Le  troisième  département,  dit  des  affaires  concernant 
l'arpentage  et  des  affaires  civiles,  est  chargé  des  affaires  rela- 
tives à  la  délimitation  et  à  l'arpentage  de  toutes  les  propriétés 
foncières  de  l'Empire. 

30.  —  Le  département  héraldique  délivre  les  diplômes  de 
noblesse  et  statue  sur  les  questions  de  noblesse. 

31.  —  Les  deux  départements  de  cassation,  celui  des  affaires 
civiles  et  celui  des  affaires  criminelles,  forment  un  tribunal  de 
cassation  devant  lequel  sont  portés  tes  pourvois  contre  les,déci- 


sions  en  dernier  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Les  memhres 
de  ces  deux  départements  sont  inamovibles.  ■ —  V.  infrà,  n.  337 
et  s. 

32.  —  Les  divers  départements  du  Sénat  peuvent  se  réunir 
en  une  seule  assemblée  plénlère  (V.  infrà,  n.  41).  En  outre,  il 
peut  y  avoir  des  assemblées  partielles,  composées,  savoir  :  des 
trois  premiers  départements  réunis  au  département  héraldique; 
du  premier  département  et  des  deux  départements  de  cassation 
réunis. 

33.  —  Cette  dernière  assemblée  générale  partielle  est  chargée 
de  irancher  les  conflits  d'attribution  entre  les  autorités  judiciai- 
res et  les  autorités  administratives  (L.  20  nov./3  déc.  1864  sur 
l'organisation  judiciaire). 

§  3.  Le  Très-Saint-Synode  dirigeant  sviateïchii  praviteltsvouious- 
ehtchii  Synodi. 

34.  —  Il  est  chargé,  en  vertu  d'une  délégation  et  sous  l'au- 
torité de  l'Empereur,  du  gouvernement  de  l'Eglise  nationale  ;  il 
remplace  pour  la  Russie  le  patriarche  de  Constantinople  et  se 
trouve  ainsiplacé  à  la  tète  de  la  branche  russe  del'Eglise grecque. 
L'Eglise  russe,  dite  Eglise  orthodoxe  depuis  1837,  et  antérieure- 
ment Eglise  grecque  orientale,  est  donc  autocéphale.  Le  Saint- 
Synode  ne  peut  rien  innover  en  matière  de  dogme  et  de  morale, 
mais  il  exerce  sur  l'Eglise  orthodoxe  le  pouvoir  disciplinaire  et 
l'administration  supérieure;  ses  actes, au  surplus,  n'ont  de  valeur 
que  s'ils  sont  approuvés  par  l'Empereur.chef  suprême  de  l'Eglise. 
L'Empereur,  d'ailleurs,  se  regarde  comme  n'ayant  nullement  le 
droit  d'intervenir  en  matière  de  dogmp,  de  morale  et  de  discipline; 
mais  il  n»mme,  directement  ou  indirectement,  à  tous  les  emplois 
ecclésiastiques,  et  a  le  droit  de  révocation. 

35.  —  Créé  en  1721,  par  Pierre  le  Grand,  sous  le  titre  de 
Collège  spirituel  et  d'abord  installé  à  Moscou  pour  remplacer  le 
patriarche,  puis  transféré  à  Saint-Pétersbourg  sous  son  nom 
actuel,  le  Saint-Synode  comptait  douze  membres  lors  de  sa  fon- 
dation ;  il  en  compte  actuellement  huit,  savoir  :  les  métropolites  de 
Saint-Pétersbourg,  Kief  et  de  Moscou,  et  l'archevêque  de  Tver, 
membres  de  droit  et  inamovibles,  deux  évêques  et  deux  archi- 
prètres  choisis  par  l'Empereur;  un  des  membres  (actuellement 
le  métropolite  de  Saint-Pétersbourg)  exerce  la  présidence.  Le 
nombre  des  membres  peut  varier  au  gré  de  l'Empereur.  Un  fonc- 
tionnaire laïque,  nommé  par  l'Empereur,  représente  le  souverain, 
avec  le  titre  et  les  fonctions  de  procureur  général.  Le  procureur 
général  est,  par  ses  fonctions  mêmes,  un  des  premiers  person- 
nages de  l'Empire;  il  a  droit  de  veto  sur  les  décisions  du  Saint- 
Synode,  au  cas  où  elles  lui  paraissent  contraires  aux  lois;  le 
Saint-Synode,  en  pareil  cas,  a  le  droit  d'en  référer  à  l'Empereur. 
Le  procureur  général  est  une  sorte  de  ministre  du  prosélytisme, 
chargé  de  la  russification  des  pays  nouveaux,  au  point  de  vue 
religieux.  Il  a  sous  ses  ordres  une  chancellerie. 

36.  —  Le  Saint-Synode  a,  d'autre  part,  sa  chancellerie, 
divisée  en  trois  sections  :  académies  et  séminaires,  administra- 
tion et  comptabilité,  contrôle. 

37.  —  Les  affaires  qui  dépendeut  du  Saint-Synode  sont  nom- 
breuses. Celles  qui  touchent  au  spirituel,  à  la  discipline  et  à  la 
censure  ecclésiastiques,  aux  mariages  et  aux  divorces  sont 
réservées  à  ses  délibérations;  celles  qui  regardent  les  écoles  et 
le  temporel  sont  plus  spécialement  du  ressort  de  la  chancellerie 
du  procureur  général. 

38.  —  Les  évêques  sont  étroitement  subordonnés  à  l'autorité 
du  Saint-Synode.  Celui-ci  nomme  les  membres  du  consistoire 
éparchial.  • —  V.  infrà,  n.  423. 

39.  —  Le  Saint-Synode,  comme  tribunal  de  cassation,  et 
les  consistoires  éparchiaux,  comme  tribunaux  de  première  ins- 
tance (V.  également  infrà,  n.  423),  ont  gardé  la  connaissance 
exclusive  des  affaires  disciplinaires  du  clergé,  et  des  affaires  de 
mariage  et  de  divorce. 

Section  VI. 
exercice  du  pouvoir  législatif . 

40.  —  Le  droit  d'initiative  en  matière  législative  appartient 
à  l'Empereur  seul;  il  l'exerce  ou  de  son  propre  mouvemeut,  ou 
sur  la  proposition  soit  du  Sénat,  soit  du  Saint-Synode,  soit  d'un 
des  ministres  (Lois  fondamentales,  art.  49).  11  importe  de  remar- 
quer que  le  mot  «  loi  »  n'a  point  en  Russie  le  sens  qu'il  a  dans  la 
plupart  des  Etats  modernes  :  il  n'y  a  pas  en  Russie  de  pouvoir 
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aif  distinct  du  pouvoir  executif;  la  loi  nVst  donc  pas  l'ceu- 
,  pouvoir  législatif,  promulguée  et  maintenue  par  le  pou- 
voir exécutif;  elle  .-si  l'œuvre  du  pouvoir  exécutif  lui  même. 

41.  —  Quand  un  projet  émane  du  Sénat,  il  esl  d'abord  exa- 
miné par  ce  corps  en  assemblée  plénière,  puis  soumis  au  minis- 
la  Justice  el  au  président  de  la  secti lu  Corpi  des  lois, 

3>nseil  de  l'Emj Quand  un  projet  émane 
"un  ministre  ou  de  la  section  du  Corps  îles  lois,  il  esl  d'abord 
examiné  par  celle  de  ces  deux  autorités  qui  n'en  esl  pas  l'au- 
teur, puis  présenté  au  Conseil  de  l'Empire.  —  Sur  la  nature  du 
rôle   du  Conseil  de   l'Empire  en   matière   législative,  V.  suprà, 

a.  aa. 

i'2. —  Dans  tous  les  cas,  les  projets  de  loi  n'ont  de  valeur 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  l'Empereur,  qui,  en  y  apposant 
sa  signature,  en  autorise  la  promulgation.  Les  textes  législatifs 
ainsi  promulgués  le  sont  sous  forme  de  codes  (oulojenié),  de 
Itatuts  (oustaf),  d'ordonnances  [ouehtrej'lénié),  de  lettres  pa- 
tentes gramnta\,  de  règlements  pologènié) ,  d'instructions  na- 
le  manifestes,  d'édils  (ou/  '       is  du  Conseil  de  l'Em- 

pire, ou  de  rapports  revêtus  de  l'approbation  impériale;  en  ma- 
tière-administrative la  volonté  de  l'Empereur  se  manifeste  aussi 
par  le  moyen  de  rescrits  et  d'ordres  (prikai). 

13.  —  Lorsqu'il  s'agit  simplement   d'interpréter  ou  de  com- 
une  loi  ancienne,  l'approbation  verbale  de  l'Empereur  suf- 
til  :  dans  ce   cas,    l'acte   législatif  est   promulgué,    sous   forme 
~e   notifié  (ohiavliayemii  oukaz)  par  les  autorités   ou   li  e 
hauts  fonctionnaires  de   l'Etat   désignés  à  cet  effet  :  présidents 
isei!  de  l'Empire,  ministres,  procureur  général  du  Saint- 
Synode,  adjudants  généraux  de  service,  etc. 

44.  —  La  garde  générale  des  lois  appartient  au  Sénat  :  en 
conséquence,  copie  de  toute  disposition  législative,  même  énonaée 
dans  un  simple  rescrit.  doit  •"tre  transmise  à  ce  corps,  qui  l'in- 
sère au  Bulletin  (fes  loin.  Nulle  loi  nouvelle  ne  peut  être  mise  à 
exécution  avant  que  le  Sénat,  nanti  de  son  texte,  ait  adressé  au 
ministre  compétent  un  ukase  aux  lins  d'exécution  :  elle  n'est 
exécutoire  qu  à  dater  du  jour  de  sa  réception  par  l'autorité  chargée 
de  l'appliquer.  Si.  dans  les  matières  relatives  aux  intérêts  géné- 
raux de  l'Etat,  il  s'élève  une  difficulté  d'exécution  a  propos  d'une 
loi,  le  Sénat  a  le  droit  d'en  référer  à  l'Empereur.  A  la  réception 
dans  un  gouvernement  ou  une  province  d'une  nouvelle  loi,  d'ap- 
plication générale,  l'autorité  supérieure  de  la  circonscription  peut 
convoquer  les  assemblées  régionales,  a  l'effet  d'examiner  cette 
loi  de.  concert  avec  elle;  et  si  ces  assemblées  déclarent  à  l'una- 
nimité la  loi  défectueuse,  en  raison  des  circonstances  locales, 
l'autorité  supérieure  doit  en  référer  à  l'Empereur  par  l'intermé- 
diaire du  Sénat  ;  si  l'Empereur  confirme  la  loi,  celle-ci  devient 
irrévocablement  exécutoire. 

45.  —  Il  importe  d'ajouter  que  la  plupart  du  temps,  les  lois 
ne  sont  pas  applicables  à  tout  l'Empire;  elles  indiquent,  en  pareil 
cas,  à  quelles  régions  elles  s'adressent.  Souvent  une  loi,  au  bout 
d'un  certain  temps,  est  étendue  à  de  nouvelles  parties  de  l'Em- 
pire. 

-     noK  VII. 

Le  i  niniié  des  ministres  ikomitel  miutslrof  . 

4fi.  — Ce  comité  n'est  ni  un  conseil  des  ministres  (sovct),  — 
caries  ministres  ne  sont  nullement  solidaires  les  uns  des  autres 
vis-à-vis  de  l'Empereur,  et  chacun  d'eux  exerce  son  action  et 
ses  fonctions  d'une  façon  indépendante  vis-à-vis  de  ses  collè- 
gues, —  ni  à  plus  torte  raison  un  cabinet  parlementaire  :  c'est 
une  sorte  d'assemblée  consultative,  on  les  ministres  et  d'autres 
hauts  fonctionnaires  se  concertent  pour  les  mesures  d'ordre 
■  étence  a  été  fortement  restreinte  par  un  ukase 
du  15  févr.  1897.  Le  président  du  Comité  des  ministres,  qui  est 
ure  d'Etat,  n'est  pas  un  des  ministres.  Présentement, 
entre  le  présideiv,  les  membres  de  ce  Comité  sont  :  les  grands- 
Vladimir,  Alexis  et  Michel:  le  président  du  département  de 
l'économie  d'Etat  du  Conseil  de  l'Empire:  deux  secrétaires  d'Etat; 
le  procureur  général  près  le  Saint-Synode  ;  le  préside: 
tement  de  législation  du  Conseil  de  l'Empire;  le  président  du 
déparlement  îles  affaires  civiles  et  ecclésiastiques  du  Conseil  de 
l'Empi  dent  du  département  de  l'industrie,  des  sciences 

et  du  commerce  de  ce  même  Conseil:  le  gérant  de  la  chancel- 
lerie des  établissements  de  la  princesse  Marie;  les  ministres,  y 
compris  le  contrôleur  de  l'Empire;  le  secrétaire  de  l'Empire. 


VIII. 

le  Comité  il»  ehomlO  de  1er  tr.itiHKiliArlen. 

47.  —  Ce  de  l'Empereur  lui-même,  prési- 
dent, et  de  onze  membres. 

Section  IX. 
Les    m  i  h  i  - 1  i  <■  - 

48.  —  Les  ministères  sont  présentement  au  nombre  de  onze  : 
ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  apanages;  minis- 
tère des  Affaires  étrangères;  ministère  de  la  Guerre;  ministère 
de  la  Marine;  ministère  de  l'Intérieur;  ministère  de  la  Justice; 
ministère  des  Finances;  ministère  de  l'Agriculture  et  des  Do- 

;   ministère   des    Voies  de   communication;   contrôle    de 
ire. 
4!>.—  L'Administration  des  haras  de  l'Empire  forme  en  outre 
un  département  autonome. 

50.  —  Les  ministères  ont  été  institués  en  1802  par  Alexan- 
dre l"r,  pour  remplacer  les  collèges  créés  pir  Pierre  le  Grand, 
lesquels  n'étaient  guère  eux-mêmes  que  les  anciens  pn 
moscovites.  Les  collèges  ministériels  étaient  analogues  aux  con- 
seils qui  remplacèrent  momentanément  les  ministères  en  France, 
après  la  mort  de  Louis  XIV.  Au  surplus,  chaque  ministre  russe 
est  aujourd'hui  encore  assisté  d'un  conseil;  mais  ce  conseil  ne 
se  réunit  que  rarement.  Le  conseil  du  ministre  de  la  Guerre  s'ap- 
pelle conseil  de  la  Guerre;  celui  du  ministre  de  la  Marine,  con- 
seil de  l'Amirauté. 

51.  —  Les  ministres,  sauf  ceux  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
sont  en  outre  assistés  d'un  ministre  adjoint  tovarichteh),  qui 
est  un  collaborateur  et  souvent  un  héritier  présomptif.  Le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  a  quatre  adjoints  :  l'un  d'eux  commande  le 
corps  de  la  gendarmerie,  qui  dépend  de  ce  ministère.  Le  ministre 
des  Finances  a  aussi  quatre  adjoints. 

52.  —  Les  ministres  ont  le  droit  d'émettre  des  arrêtés  et  des 
instructions,  mais  seulement  en  conformité  d'une  loi  et  pour  en 
assurer  ou  en  faciliter  l'exécution. 

5:$.  —  In  ministre  russe  n'est  qu'un  secrétaire  d'Etat,  au  sens 
3  du  mot.  Il  est  responsable  individuellement  devant  l'Em- 
pereur, de  qui  il  relève  directement.  C'est  individuellement  aussi 
qu'il  présente  ses  rapports  son  souverain,  et  il  s'ensuit 

que  chaque  ministre  russe  cherche  à  faire  prévaloir  ses  vues  per- 
sonnelles auprès  ou  maître  de  qui  dépend  en  définitive  toute  solu- 
tion, et  qu'ainsi  la  marche  générale  des  affaires  manque  souvent 
d'unité  et  de  cohésion. 

54.  —  De  plus,  chaque  ministère  comprend  un  certain  nom- 
bre de  départements  ou  de  services  à  peu  près  autonomes  et  in- 
dépendants les  uns  des  autres. 

55.  —  Voici  l'indication  de  ceux  de  ces  services  qu'il  semble 
intéressant  de  signaler: 

5(ï.  —  a)  Ministère  de  la  Maison  impériale  et  des  apanages  : 

—  cabinet  impérial  :  il  administre  la  principauté  de  Lovib 
fabriquas  impériales  de  porcelaine  et  de  verrerie,  la  taillerie  im- 
pénale de  pierres  précieuses  de  Catherinebourg;  il  a  la  garde 
des  insignes  et  diamants  impériaux,  de  la  table  généalogique  de 
la  Maison  impériale  et  des  testaments  des  membres  de  cette  Mai- 
son; —  chapitre  des  ordres  impériaux;  —  administration  des 
apanages;  —  direction  des  théâtres  impériaux  ;  —  administration 
du  palais  de  l'Ermitage;  —  administration  du  palais  Anitchkof; 

—  académie  impériale  des  beaux-arts  ;  —  dépendent  également 
de  ce  ministère  les  titulaires  des  charges  de  la  cour  de  l'Empe- 
reur, de  celle  de  l'Impératrice,  de  celle  de  l'impératrice-mère,  de 

amis-ducs. 
57.  —  6  Ministère  de  l'Intérieur  :  affaires  générales;  —  police 
d'Etal  '•  la  police  d'Etat,  aujourd'hui  encore,  demeure  absolument 
indépendante  de  la  justice  et  des  tribunaux,  et  maitresse  d'em- 
prisonner, d'interner  et  de  déporter  qui  bon  lui  semble,  par  sim- 
tdministrative.  Un  règlement  du  li  aoùttsSI,  sur  les 
mesures  propres  à  maintenir  l'ordre  politique  et  la  tranquillité 
publique,  distingue  trois  situations  différentes,  suivant  lesquelles 
varient  les  pouvoirs  de  police  des  gouverneurs  de  provii, 
auxquelles  notre  état  de  siège  ne  ressemble  que  de  fort  loin  : 
Vêlai  de  situation  exceptionnelle;  — ['état  de  protection  renforcée 
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(ousilennaia  okrana),  qui  permet  aux  ispravniks  (chefs  de  police) 
et  à  la  gendarmerie  d'emprisonner  tout  individu  suspect  de  crime 
d'Etat  ou  de  participation  à  une  association  illicite,  de  perquisi- 
tionner en  tout  lieu  et  à  toute  heure,  et  d'apposer  les  scellés  sur 
toutes  espèces  de  biens;  — Vétat  de  protection  extraordinaire 
tehrezvytchainaia  okrana],  qui  investit,  au  besoin  par  simple 
arrêté  ministériel,  les  gouverneurs  de  tous  les  droits  appartenant 
à  un  commandant  en  pays  ennemi,  permettant  même  de  mettre 
sous  séquestre  les  biens  et  revenus  des  particuliers;  —  affaires 
économiques;  —  cultes  étrangers  tous  les  cultes  autres  que  le 
culte  orthodoxe);  —  affaires  vétérinaires;  —  postes  et  télégra- 
phes; —  affaires  de  la  noblesse;  —  affaires  provinciales;  — 
colonisation;  —  administration  des  affaires  de  redevance  mili- 
taire; —  comité  central  de  statistique;  conseil  statistique;  — 
société  impériale  de  géographie;  —  comités  de  censure  :  de 
Saint-Pétersbourg,  de  Moscou,  de  Varsovie,  de  la  censure  étran- 
gère {inostrannaia  tsentsoura).  En  matière  religieuse  fonctionne 
la  censure  préventive  du  Saint-Synode;  —  pour  la  presse  pério- 
dique, censure  préventive  du  Gouvernement  ;  toutefois,  à  Saint- 
Pétersbourg  et  k  Moscou,  les  journalistes  peuvent  opter  pour  le 
système  suivant  :  autorisation  préalable,  cautionnement,  com- 
muniqués, avertissements,  suppression,  interdiction  de  la  vente 
au  numéro  ;  —  pour  les  autres  publications  en  russe,  pas  de  cen- 
sure préventive,  responsabilité  pénale  des  auteurs  et  éditeurs; 
—  pour  les  ouvrages  en  langues  étrangères,  y  compris  celles, 
autres  que  le  russe,  parlées  dans  l'Empire,  examen  préalable 
et  suppression  des  passages  suspects. 

58.  —  c)  Ministère  de  la  Justice  :  —  arpentage;  —  adminis- 
tration des  prisons. 

59.  —  à)  Ministère  de  l'Instruction  publique  : —  archéogra- 
phie; —  bibliothèque  impériale;  —  observatoire  Nicolas;  —  aca- 
démie impériale  des  sciences;  —  musée  Alexandre  III. 

60.  —  e)  Ministère  des  Finances  :  —  affaires  de  crédit  ;  — 
trésor;  —  douanes;  —  contributions  directes;  —  contributions 
indirectes  et  régie  de  l'alcool;  —  chemins  de  fer;  —  commerce 
et  industrie; —  commission  d'amortissement  de  la  dette  publi- 
que; —  banque  de  l'Etat;  —  banques  foncière*  de  la  noblesse  et 
des  paysans  ;  —  caisse  générale  ;  —  corps  spécial  des  gardes- 
frontière. 

61.  —  f)  Ministère  de  l'Agriculture  et  des  domaines  :  —  con- 
seil des  mines;  — comité  spécial  des  forêts;  — section  de  l'éco- 
nomie rurale  et  de  la  statistique  agricole;  —  sections  des  amé- 
liorations foncières. 

62.  —  9  Ministère  des  voies  de  communication  :  —  chaus- 
sées et  canaux;  -  chemins  de  fer  en  exploitation;  —  chemins 
de  fer  en  construction;  —  Institut  des  voies  de  communication 
Alexandre  Ier. 

63.  —  h)  Contrôle  de  l'Empire  :  —  contrôleur  général  de  l'admi- 
nistration civile;  —  contrôleur  général  des  administrations  de  l'ar- 
mée et  de  la  marine  ;  —  contrôleur  général  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  ;  —  contrôleur  général  de  l'administration  du  cré- 
dit. Les  attributions  du  contrôle  de  l'Empire  sont  déterminées  par 
un  avis  du  Conseil  de  l'Empire  approuvé  le  28  mars  1892  :  il  doit 
vérifier  tous  les  budgets  et  demandes  de  crédits  extraordinaires, 
et  ra  comptabilité  en  deniers  et  en  matières  des  ministères,  des 
institutions  provinciales,  municipales  et  corporatives,  des  che- 
mins de  fer  privés,  ainsi  que  des  sociétés  en  nom  collectif  ou 
anonvmes  qui  sont  soumises  à  son  action  par  des  lois,  des  ordres 
de  l'Empereur  ou  leurs  propres  statuts. 

64.  —  L'Empereur  est  le  chef  de  l'armée;  sa  maison  militaire, 
placée  sous  les  ordres  d'un  chef,  relève  directement  de  lui.  L'Em- 
pire est  divisé  en  13  circonscriptions  militaires  (en  Europe  9,  plus 
celle  des  Cosaques  du  Don  ;  en  Asie,  3),  qui  parfois  se  confon- 
dent avec  les  gouvernements  généraux  (V.  infrà,  n.  83  et  86). 
L'armée  comprend,  pour  la  Russie  d'Europe  proprement  dite  et 
la  Pologne,  21  corps  d'armée  et  les  2  corps  de  cavalerie  de  Var- 
sovie, les  2  corps  d'armée  du  Caucase,  les  2  corps  d'armée  du 
Turkestan,  les  2  corps  d'armée  de  Sibérie,  et  les  troupes  irrégu- 
lières (Cosaques).  —  V.  infrà,  n.  383  et  s. 

65.  —  Le  commandant  en  chef  de  la  marine,  actuellement  le 
grand-duc  Alexis,  est  nommé  par  l'Empereur,  à  qui  il  est  direc- 
tement soumis.  Il  est  le  président  du  conseil  de  l'Amirauté  (sta- 
tuts de  l'Administration  de  la  marine,  8  juin  188a),  dont  le  mi- 
nistre n'est  que  le  vice-président.  Présentement,  le  ministère  de 
la  Marine,  au  lieu  d'un  ministre,  n'a  à  sa  tète  qu'un  simple  gé- 
rant. 


Section  X. 
Classes  sociales. 

66.  —  La  population  de  l'Empire  est,  aujourd'hui  encore, 
officiellement  divisée  en  classes;  ces  classes,  d'ailleurs-  sont  loin 
de  constituer  des  castes  séparées  par  des  barrières  infranchis- 
sables :  un  paysan  devient  souvent  un  marchand,  un  fils  de 
paysan  ou  de  pope  devient  parfois  un  noble.  Chaque  classe 
a  ses  avantages  propres,  et  ce  serait  une  grave  erreur  de  re- 
garder la  Russie  comme  un  Etat  aristocratique,  comme  un  Etat 
où  une  classe  domine  sur  les  autres  ;  sans  doute  la  noblesse  a 
ses  assemblées  particulières  et  une  place  importante  dans  les 
institutions  représentatives  régionales;  mais  les  communes  ru- 
rales ont  leurs  assemblées  de  paysans,  qui  les  administrent  ;  le 
clergé  a  ses  tribunaux  ecclésiastiques  et  ses  immunités;  le 
système  électoral  des  villes  assure  dans  les  institutions  repré- 
sentatives urbaines  une  place  prépondérante  à  la  bourgeoisie. 
En  outre,  il  importe  de  remarquer  que  les  privilèges  d'aucune 
classe  n'ont  un  caractère  politique;  les  assemblées  de  la  noblesse, 
les  assemblées  de  paysans  sont  des  réunions  d'intérêts  de  grou- 
pements et  d'intérêts  locaux;  personne  en  Russie  n'a  des  droits 
politiques. 

67.  —  Les  classes  sont  au  nombre  de  quatre,  comprenant 
cha*  une  des  subdivisions.  Ces  classes  sont  les  suivantes  : 

68.  —  A.  Xoblesse  (dvoriantsvo).  —  On  distingue  la  noblesse 
personnelle  (litchnaia),  attachée  à  certaines  fonctions  et  distinc- 
tions officielles,  et  la  noblesse  héréditaire  (potomstvennaia  ,  qui 
comprend  six  catégories  :  a  la  noblesse  octroyée  par  le  Tsar, 
6)  la  noblesse  militaire,  c)  la  noblesse  attachée  au  service  du 
Gouvernement,  d)  les  familles  nobles  étrangères  naturalisées, 
e)  les  familles  titrées,  f)  la  noblesse  ancienne.  La  noblesse  jouit 
depuis  Catherine  II  il"78)  du  droit  de  se  réunir  en  assemblées 
de  district  et  de  gouvernement  pour  régler  ses  intérêts  corpo- 
ratifs et  les  questions  de  tutelle  noble,  et  pour  élire  un  maréchal 
pour  chaque  district  et  un  maréchal  pour  tout  le  gouvernement. 
Nous  verrons  que  ces  divers  maréchaux  ont  un  rôle  adminis- 
tratif et  judiciaire  important. 

69.  —  B.  Clergé.  —  Il  se  divise  en  clergé  noir  ou  régulier  et 
clergé  blanc  ou  séculier.  —  V.  infrà,  n.  408  à  416,  418. 

70.  —  C.  Bourgeoisie.  —  Elle  est  divisée  en  cinq  classes  : 
a  les  citoyens  honorables  Pvtchotni  gradjannine  ,  sorte  de  no- 
tables urbains;  ce  sont  les  individus  dont  nous  disons  encore 
aujourd'hui  en  France  qu'ils  vivent  bourgeoisement;  6  les  mar- 
chands (kouptsy),  répartis  en  trois  guildes,  suivant  le  chiffre  de 
leur  patente;  c)  les  petits  bourgeois  (mechtané)  :  petits  rentiers 
et  boutiquiers;    d    les  artisans    (remeslenniki)  ;  e    les  ouvriers 

tsekhovyé). 

71.  —  D.  Classe  de  paysans  (moujik).  —  Elle  est  de  beau- 
coup la  plus  nombreuse  et  comprend  deux  catégories  :  a)  les 
paysans  propriétaires;  6)  les  paysans  domestiques.  Jusqu'en 
1861  elle  comptait  en  outre  :  a)  les  serfs  des  particuliers;  6) 
les  serfs  des  domaines  de  l'Etat  (paysans  de  la  Couronne;  c)  les 
paysans  des  apanages. 

72.  —  On  peut  signaler  une  classe  accessoire,  qui  reste  en 
dehors  de  la  classification  officielle  :  celle  des  odnovortsi  hom- 
mes d'une  seule  cour;  le  mot  dvor,  cour,  est  employé  pour  dé- 
signer un  domaine  avec  une  maison  de  propriétaire).  Les  odno- 
vortsi sont  de  petits  propriétaires  ruraux  qui,  à  la  différence 
des  paysans,  possèdent  la  terre  qu'ils  cultivent  en  pleine  pro- 
priété individuelle  et  héréditaire.  Ils  sont  peu  nombreux  et  ne 
se  rencontrent  guère  que  dans  les  gouvernements  de  Voronèje, 
de  Koursk  et  d'Orel. 

73.  —  Restent  également  en  dehors  de  la  classification  offi- 
cielle les  inorodtsi  (inorodetz,  issu  d'autre  race',  c'est-à-dire  : 
1°  lesKirghiz  et  autres  nomades  de  Sibérie;  2"  les  habitants 
des  îlesCommandor  détroit  de  Behring);  3°  les  Samoïèdes  du 
district  de  Mezen,  gouvernement  d'Arkhangel  ;  4°  les  nomades 
du  gouvernement  de  Stavropol  ;  5°  les  Kalmouks  nomades  des 
gouvernements  d'Astrakhan  et  de  Stavropol;  6°  les  hordes  de 
la  Transcaspie.  Les  individus  faisant  partie  de  ces  groupes  sont 
sujets  de  l'Empire,  mais  vivent  sous  leur  statut  personnel. 

74.  —  Sont  également  considérés  comme  inorodtsi  et  placés, 
au  point  de  vue  civil  et  surtout  au  point  de  vue  administratif, 
dans  une  situation  juridique  spéciale,  les  juifs.  La  législation 
russe,  en  ce  qui  les  concerne,  est  extrêmement  compliquée,  con- 
fuse et  contradictoire.  Un  ukase  de  1721  chassa  de  Russie  tous 
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les  juifs;  ils  rentrèrent  bientôt;  un  ukase  de  174:2  les  chassa  de 
nouveau.  Une  loi  de  (804  soumit  leur  séjour  dans  l'Empire 
des  condition»  rigoureuses;  une  loi  de  1835  les  plaça  sous  l'em- 
pire du  droit  commun,  mais  ne  fui  [»>int  appliquée.  I  rj  reniement 
'ii  date  du  '.i  mai  1882,  les  réiril  encore  pour  l'ins- 
tant. La  Pologne  seule  leur  est  ouverte;  ils  sont  soumis,  quant 
au  domicile,  quant  à  la  propriété,  quant  aux  fonctions  électives, 
a  des  restrictions  très-accentuées.  Ils  ne  peuvent  entrer  dans  les 
écoles  de  l'Etal  ni  au  service  de  l'Empire  que  dans  une  pi 
lion  que  létermine  le  chiffre  de  la  population  totale  de  l'Empire 
russe.  Ajoutons  que  la  petite  secte  juive  des  Caraïmes  antilal- 
■udistes  jouit  de  tous  les  privilèges  de  la  classe  des  nobles.  Le 
ministère  de  l'Intérieur  prépare  actuellement  une  législation 
nouvelle.  qui  donnera  aux  juifs  le  droit  d'acheter  des  terres  dans 
toute  la  Russie  sans  exception,  niais  avec  une  limitation  pour 
les  lots  de.  peu  de  valeur,  et  sous  la  condition  d'obtenir  pour 
abaque  acquisition  l'approbation  de  l'administration.  En  atten- 
dant que  ce  travail  législatil  soit  achevé,  le  Tsar  vient  l  juin 
1903    d'approuver  les  décisions  suivantes  du    comité  des  minis- 

1 1  est  provisoirement  interdit   aux   israéhles  dans   le 
nro&ments  compris  dans  la  zone  on  ils  sontautorisés  à  se  fixer, 
aussi  bien  que  dans  les  gouvernements  situés  hors  de  cette  zone, 
d'acquérir  des  terres  et  des  propriétés  immobilières  ou  l'usufruit 
le  biens  fonciers.  Par  contre,  il  sera  permis  à  la  population  juive 

tablir  dans  les  localités  de  la  zone  d'autorisation  qui,  en 
raison  de  leurdéveloppement  industriel,  ont  le  caractère  de  villes, 
et  d'acquérir  dans  ces  localités  des  biens  immobiliers.  Le  nombre 
localités  s'élève  actuellement  à  loi. 
75.  —  Sont  seuls  qualifiés  de  Russes  propres  les  Busses  ortho- 
doxes. Aux  Russes  propres  seuls  s'appliquent  les  adoucissements 
[apportes  par  la  loi  du  3  juin  1894  à  la  législation  sur  les  passe- 
iporls.  L'institution  du  passeport  remonte  à  un  ukase  du  30  oct. 
1719,  qui  interdit  tout  déplacement  sans  passeport;  l'ukase  vi- 
sait toutes  les  classes  de  la  population.  En    1724  fut  créé  l'impôt 
de  capitation,  dont  la  perception  se  trouva  étroitement  liée  au 

nnement  de  l'obligation  du  passeport;  le  passeport  devint 
une  mesure  fiscale,  en  même  temps  qu'une  mesure  de  police.  Le 
18  mai  1882,  l'impôt  de  capitation  fut  aboli,  et  le  passeport  per- 
dant ainsi  un  de  ses  objets,  la  législation  le  concernant  put  être 
tempérée.  Le  passeport,  dit  la  loi  de  1894,  sert  à  certifier  l'iden- 
tité et  permet  de  s'absenter  de  son  domicile  permanent  quand  il 
y  a  lieu  de  justifier  que  l'on  a  le  droit  de  s'en  absenter  art.  I  .  Le 
domicile  permanent,  pour  les  nobles,  fonctionnaires,  bourgeois 
notables  et  marchands,  est  le  lieu  de  leurs  fonctions,  de  leur  in- 
lustrie  ou  de  leur  immeuble  ;  pour  les  petits  bourgeois,  artisans 
Pi  ouvriers  industriels,  la  ville  ou  le  bourg  où  ils  sont  inscrits  ; 
i»our  les  paysans,  la  commune  ou  la  volost  où  ils  sont  inscrits 
art.  2).  .Nul  n'est  tenu  d'avoir  un  passeport  à  son  domicile  fixe, 
sauf  les  ouvriers  industriels  quand  l'inspection  des  fabriques  ou 
la  police  l'exige  (art.  3).  Le  passeport  n'est  pas  exigé  :  1°  en  cas 
le  déplacement  dans  les  limites  du  district  du  domicile  perma- 
nent ou  à  50  verstes  au  delà,  pourvu  que  l'absence  ne  dure  pas 
slus  de  six  mois  ;  2°  pour  les  ouvriers  ruraux  qui  travaillent  dans 


ledit  rayon  ou  dans  les  volostes  limitrophes  de  leur  domici'r 
manent.  même  si  l'absence    dure   plus  de  six  mois    art.  4 
nobles  qui  h     sont  pas  au  service  de  l'Etat,  les  offii 
serve,    les   bourgeois  notables,   les  marchands,   sont   munis   de 
pas8epi  de  livrets,  d'une  durée  illii  petits 

bourgeois,  les  artisans,  les  paysans  ont,  soit  des  livi 

pour  cinq  ans.   soit   des  passeports  propn 
dits,  valables  pour  un  an,  six  mois  ou  trois 
gratuits  de  s'absenter  pendant  un  an,  mais  eux -ci  Beui 
quand  leurs  titulaires  sont  victimes  de  calamités,  ou  eu,         i 
sur  les  terres  de  l'Etat,  ou  n'ont  pas  encore  l'âge  de  dix-huit 
ans;  la  délivrance  d'un  billet  illimité  coûte  50  kopecks,  celle 
d'un  livret  limité,  25.  I  i  7  avr.    1897  a  aboli  tout, 

au  profil  de  l'Etat  à  l'occasion  de  la  délivrance  de  ces  di- 
res.  La  loi  du  3  juin  1894  esl  applicable  au  Caucase,  à 
la  Sibérie  et  au  Turkestan. 

70.  —  En  dehors  des  différentes  classes  sociales  existe  la 
hiérarchie  des  fonctionnaires,  le  tchine.  Le  tableau  'les  rangs  fui 
,-n  1722  par  Pierre  le  Grand  qui,  après  avoir  aboli  les  pri- 
desboiards,  voulut  créer  une  noblesse  administrative  ou, 
si  l'on  préfère,  une  aristocratie  du  mérite.  Le  trait  le  plus  sail- 
lant du  tableau  des  rangs,  c'est  le  parallélisme  des  grades  de 
fouir  nature.  Dans  la  hiérarchie  militaire  et  maritime,  les 
grades,  à  partir  de  la  quatorzième  classe,  confèrent  la  noblesse 
personnelle,  et  à  partir  de  la  sixième  classe,  la  noblesse  hérédi- 
dans  la  hiérarchie  civile,  la  noblesse  personnelle  est 
acquise  à  partir  de  la  neuvième  classe,  et  la  noblesse  héréditaire 
à  partir  de  la  quatrième  seulement.  Nous  donnons  ci-après  le 
tableau  des  tchines  dressé  par  Pierre  le  Grand,  et  le  tableau 
actuel  :  on  remarquera  que  la  hiérarchie  scientifique  el  celle  des 
mines  ont  été  abolies;  à  la  cour,  les  charges  ne  sont  plus  stricte- 
ment assimilées  aux  classes  de  la  hiérarchie;  les  premières 
charges  de  la  cour  :  buil  grands-maîtres  de  la  cour,  un  grand- 
maréchal,  deux  grands-échansons,  un  grand-veneur,  un  grand- 
écuyer  tranchant, deux  grands-maîtres  des  cérémonies,  donnent 
le  rang  de  conseiller  privé  actuel  et  par  conséquent  la  deuxième 
classe  à  leurs  titulaires  ;  les  deuxièmes  churyes  de  la  < 
maîtres  de  la  cour,  maîtres  des  cérémonies,  ècuyer,  vaoeur, 
chambellan,  directeur  des  théâtres  impériaux,  gentilhomme  de  la 
chambre,  médecins,  aumôniers,  appartiennent  à  la  cinquième 
classe,  à  moins  que  leurs  titulaires  n'aient  personnellement  le 
titre  de  conseiller  privé,  auquel  cas  ils  sont  de  la  troisième  classe; 
la  hiérarchie  catholique  n'existe  [dus;  les  métropolites  et  les 
archevêques  ont  le  liire  de  Haute  Eminence,  les  évêques  d'Emi- 
nence,  l'archimandrite  de  Haute  Révérence,  les  prêtres  di 
verence.  Nous  croyons  devoir  noter  aussi  que  les  tchines  civils, 
excepté  le  tchine  suprême  de  chancelier  de  l'Empire,  ne  corres- 
pondent pas  à  des  fonctions  détermjnées  et  ne  sont  plus  en  somme 
que  des  dénominations  de  fantaisie  :  ainsi,  il  y  a  un  tchine 
de  conseiller  d'Etat,  et  il  n'y  a  pas  de  Conseil  d'Etat  en 
Russie. 

77.  —  Tableau  synoptique  de  la  hiérarchie   russe  (tclànes  ou 
rangs)  établie  par  Pierre  le  Grand  en  1722. 
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Ht    de    l'Em- 
pire. 
Conseiller    secret    ai 
loel. 


ARMEE. 


Général- teld-maréchal, 

|  d'infanterie. 

i 
ra'    '  ifartiiierii 


MARINE. 


Général-amiral. 
Amiral. 


roi  R 


lîraod  - 

Un. 
Grand  .maître   ,ie 

la  Cour. 
Grand  -  maréchal 

de  la  I 
Grand  - 


MINES. 


(IIUDES 

SCIENTIFI- 
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'  Maréchal     de     la 


Général-major. 
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Abbé. 
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g 
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ARMÉE. 
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1 
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HIÉRARCHIB 
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■i 
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o 
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VI... 

Conseiller  de  collège. 
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de    1" 
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» 
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IKil 

Hiéree    prètrel. 

VII. 
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périenr  îles  mi- 
nes. 

Maître  des  mines. 
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VIII. 
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■ 

Contrôleur  des  mi- 
nes. 

IX. 
X. 

X... 

Capitaine  dVtat-major. 

" 

» 

Administrateur  des 

XI. 

XI... 

lire    des    cons- 
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B 
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Etudiant. 

XII. 
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vert. 

1      nés. 
Jur-ï  des  mines. 

1  Ca  relier. 

Fchanson. 

XIII... 

Sous-lieutenant. 

— 

— 

Condiicte 
mines. 

— 
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i  -Porle-ens 

— 

— 

Conducteur      des 

— 

XIV. 

lège. 

Cornette. 

mines. 
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a. 

CIVILE. 

MILITAIRE 

MARITIME. 
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Chancelier  de  l'Empire. 

Général -feld  maréchal. 

Général -amiral. 

II.  .. 

Conseiller  privi 
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■ 
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Conseil!  i 
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VII.  . 

-■il  second.. 
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VIII.. 

Assessem  je  col 

Capitaine-lieutenant. 

I\  ... 

Conseiller  titulaire-         1  Canjtaine  (infanterie). 
i  Kolmeisler  (cawlerieV 

Lieutenant. 

X... 

ire  de  collège.     |    Capitaine    |  d'élal-ina- 
1  Rolmeisler  j      jor. 

supprimée. 

XI.... 

supprimée. 

XII... 

Secrétaire  de  gouverne- 

Lieutenant. 

Enseigne    ou     second 

ment 

licntenao)      (mitch- 

mann  . 

XIII... 

tleur  du  SèDal. 

du  S\i 
l>  net. 

Sous-lieu  tenant. 

XIV.   .. 

Registraleur  de  collège. 

supprimée. 

fiarrie-marine  ou  aspi- 
rant. 

79.  —  Nous  pouvons  noter  ici  que  le  port  de  l'uniforme  ou 
tout  au  moins  de  l'insigne  (une  cocarde  à  la  casquette,  est  obli- 
gatoire pour  tout  fonctionnaire.  Le  port  de  l'uniforme  est  en 
outre  imposé  à  diverses  autres  catégories  de  sujets  russes,  no- 
tamment aux  élèves  des  écoles  secondaires  et  aux  étudiants  des 
universités.  Un  règlement  de  1894,  relatif  au  port  du  costume 
par  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  ne  prévoit  pas  moins 
de  six  costumes  :  costume  de  voyage,  costume  de  service  ou  de 
tous  les  jours,  costume  normal,  costume  de  parade,  costume  d'été, 
costume  de  sottie. 

80.  —  Un  ukase  du  28  mai  1900  «  sur  les  conditions  d'ac- 
quisition des  droits  de  noblesse  héréditaire  et  sur  le  mode  d'im- 
matriculation des  familles  nobles  »,  décide  que  la  noblesse  héré- 
ditaire  s'acquiert   :    lorsqu'une   personne  est   anoblie  avec   sa 


descendance,  par  une  faveur  spéciale  de  l'autorité  souveraine, 
—  ou  en  récompense   de  services  distingués;  aux  personnes 
promues  au  tchine  (rang)  de  conseiller  d'E'at  actuel,  de  colonel  | 
ou  de  capitaine  de   vaisseau  (ceci  n'est  point  une  innovation; 
mais  l'ukase  ajoute  que  les  personnes   promues  au  moment  de  < 
leur  mise  à  la  retraite  ne  bénéficieront  plus  de  cette  disposition);  ] 
aux  personnes  décorées  d'un  ordre  russe  de  première  classe,  de 
l'ordre  de  Saint-Georges  d'une  classe  quelconque,  de  l'ordre  de 
Saint-Vladimir  d'une    des   trois   premières   classes;   enfin  aux 
membres  du  clergé  ayant  reçu  une  de  ces  distinctions.  La  qua-l 
trième  classe  de  l'ordre   de   Saint-Vladimir  confère  la  n 
personnelle;  la  troisième  classe  du  même  ordre  ne  peut  être  de- 
mandée en  faveur  de  personnes  remplissant  des  fonctions  infé- 
rieures à  la  quatrième  classe  du  tableau  des  rangs  pour  les  civils, 
à  la  sixième  pour  les  miliiaires  et  marins.  L'ukase  ajoute  que 
l'assemblée  des  maréchaux  de  la  noblesse  d'un  gouvernement, 
a  le  droit  de  rejeter  la  demande  d'immatriculation  d'un  gentil- 
homme héréditaire  ne  possédant  pas  d'immeuble  dans  la  pro- 
vince; la  présence  de  tous  les  maréchaux  est  obligatoire  pour  la 
décision.  Les  israélites  qui  ont  acquis  les  droits  de  noblesse  hé- 
réditaire ne  sont  pas  inscrits  au  nobiliaire. 

81.  —  Ajoutons  enfin  que.  quel  que  soit  l'intérêt  qu'offre  l'or- 
ganisation des  artels,  associations  ouvrières  ayant  pour  objet 
d'assurer  la  subsistance  de  leurs  membres,  en  distribuant  entre 
eux  le  travail  commandé  à  l'association,  ainsi  que  les  prix  de  ce 
travail,  nous  ne  pouvons  ici  aborder  l'étude  de  cette  institution, 
qui  est  une  institution  sociale  et  non  point  administrative  ou  po- 
litique, et  qui  rentre  dans  le  droit  privé. 


CHAPITRE  III. 


ORG  VNISATION     ADMINISTRATIVE. 


Section  I. 

Grandes  divisions   de  l'Empire  russe 

82.  —  L'unité  administrative  dans  l'Empire  russe  est  le  gou- 
vernement (goubernin),  qui  correspond  au  département  fr:> 
mais  avec  une  superficie  beaucoup  plus  vaste.  Le  gouvernement 
est  divisé  en  un  certain  nombre  de  districts  ouiezd  ,  comprenant 
eux-mêmes  deux  sortes  de  subdivisions  administratives,  les 
[gorod]  et  les  volostes,  celles-ci  formées  à  leur  tour  de  deux  ou 
plusieurs  communes  rurales,  et  groupées  elles-mêmes  sous  l'au- 
torité d'un  chef  cantonal.  Le  gouvernement  a  à  ^a  tête  un  fonc- 
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tionnaire  civil,  lu  gouverneur,  qui  est  le  représentant  de  l'Em- 
et, comme    le   préfet  fiançais,  à  la   fois  agenl   direct  et 
al  du  pouvoir  central  dans  toutes  l.-s  branches  de  l'admi- 
nistration, et  investi  d'un  pouvoir  propre  de  tutelle  el  de  surveil 
lame  administrative  à    l'égard  des  institutions  représentative» 
régionales.  Le  gouvernement  porte,  en  général,  le  nom  de   son 
iieu. 
s:{.  —  T'I  est  le  principal  mode  de  division  administrative  de 
'Knipire  russe;  il  remonte  à  Pierre  le  Grau  nais,  à  côté 

uvernement  ordinaire,  il  y  a  Voblasl  (territoire,  pro\ 
qui  a  habituellement  à  sa  tète  un  gouverneur  militaire,  r* 
tant  d'ailleurs  les  mêmes  fonctions  que  le  gouverneur  civil  delà 
ni  . 

84.  —  Le  tableau  administratif  de  l'Empire  russe  répartit  cet 
immense  Empire  en    six  grandes  divisions,   parmi  lesquelles   il 

les  in  pis  premières  comme  composant  la  Russie  fl'Ei 
et  les  ileux  dernières  comme  composant  la  liussied'Asie  :  Russie 
d'Europe  proprement  dite,  Pologne,   I  Caucase,  Sibérie, 

ographiquement,  le  Caucase  appartient  à  I 

,•11   outre,    les    gouvernements    de    Pe it    d'Orenbourg,    qui 

lent  administrativement   de   la   Russie  d'Europe  propre- 
ment dite,  empiètent  sur  l'Asie  p  que. 

85.  -  La  Russie  d'Europe  proprement  dite  compte  quarante- 

its  et  un  oblast  :  le  territoire  des  Cosaques  du 
Don,  qui  est  divisé  en  cercli  sous  un  régime 

spécial    V.  infrà,  n.  383  et  s.)    La  Pologne  compte  dix  gouver- 
nements.   La    Einlande  compte   huit  gouvernements  (V.  suprd, 
ï"  Pinlantle).  Le  Caucase  compte  six  gouvernements  :   Bakou, 
itpol,  I  riviin..  Kiiutais,  Stavropol  et  Tiflis,etcinq  provinces  : 
Kouban,  Térek,  Territoire  de  la  mer  Noir«. 
La  Sibérie    V.  infrà,  n.  392  et  s.)  compte  cinq  gouvernements  : 
lénisséisk,  Irkoutsk,  Tobolsk,Tomsk,  et  relui  de  l'Extrême-Orient. 
formé  par  un  ukase  du  12  août  1903  au  moyen  de  la  province 
de  l'Amour  et  de  la  circonscription  de  Kouan-Toun  (Y.  infrà, 
.  —  trois  provinces  :  le  Littoral    Primorskaïa),  la  Trans- 
haïkalie  et  Iakoutsk,  —  et  la  section    ntdiel   de  Sakkaline.  L'A- 
ilrale  compte  neuf  provinces  :  Akmolinsk,  Fergbana.  Ou- 
ral,   Samarcande,    Sémipalatinsk,    Semirietchensk,    Syr-Daria, 
Tourgaï  et  la  province  Transcaspienne. 
8(>.  —  En  outre,   l'Empire  russe  compte  un  certain  nombre 
ivernements  généraux,  tantôt  remplaçant  un  simple  gou- 
vernement ordinaire,  tantôt  se  superposant  aux  gouvernements 
jiu  aux  provinces  de  toute  une   région.  Le  gouverneur  général 
est  toujours  un  militaire  et  il  est  en  même  temps  le  chef  de  la  cir- 
onscription  militaire  dont  le  chef-lieu  de  son  gouvernement  gé- 
néral est  le  sièi.re;  il  est  assisté  d'un  ad|oiut  civil.  Les  gouverne- 
Dents  généraux  sont  les  suivants  :  1°  Moscou  ;  2°  Varsovie  et  les 
gouvernements  de  la  Vistule  (autrement  dit  :  la  Pologne);  3°  le 
Caucase  (V.   infrà,  n.   389  et   s.  ;    t°  Yilna,  lirodno  et  Kovno  ; 
>•  Kief,   Volbynie  et  Podolie;  6°  Turkestan  (province  de 
'nirietchensk,  province  Transcaspienne,  provinces  de  l'erghana, 
Syr-Daria  el  Samarcande  ;  7°  la  Steppe  (provinces  d'Akmolinsk 
Sémipalatinsk);  8"  Irkoutsk    gouvernements  d'irkoutsk  et 
HTénissésïk,  et  province  d'Iakoutsk!  ;  9°  l'Amour  (provinces  de 
''Amour,  du  Littoral  et  de  Transbaïkalie  ;  et  10"  administration 
île  de   Kouan-Toun,   qui  viennent   (12   août    1903)   d'être 
ransforuiés  en   gouvernement  civil  de  l'Extrême-Orient  (V.  in- 
■></,  n.  395). 
87.  —  Les  gouverneurs  généraux,  les  gouverneurs  militaires 
t  les  gouverneurs  civils  sont  nommés  et  révoqués  par  l'Empereur 
lui-même,  les  premiers  et  les  seconds  sur  la  proposition  du  mi- 
liislre  de  la  Guerre,  les  troisièmes  sur  la  proposition  du  minisire 
le  l'Intérieur. 

l    88.  —  La  mer  d'A/.of,  qui  est  une  mer  fermée,  la  mer  d'Aral, 

le  lac  Baïkal,  qui  sont  des  mers  intérieures,  une  partie  de  la  mer 

ne,  qui  est  également  une  mer  intérieure,  sont  la  pro- 

<le  l'Etat  russe.  —  Pour  ce  qui  est  des  droits  de  la  Russie 

■ur  la  mer  Caspienne,  V.  suprà,  v°  Perse,  n.  lo  ei  104. 

89.  —  La  situation  juridique  de  la  mer  Noire  est  réglée  par 
|8  traité  de  Londres  du  13  mars  1871  :  la  Russie  et  la  Turquie 
'■euvent  sans  limitation  avoir  des  navires  de  guerre  et  des  arse- 
,aux  dans  la  m.  r  Noire  et  sur  ses  bords  ;  le  passage  des  détroits 
u  Bosphore  et  des  Dardanelles  est  ouvert,  et  la  navigation  sur 
i  nir-r  Noire  permise,  aux  navires  de  commerce,  mais  ce  passage 
l  cette  navigation  sont  interdits  aux  navires  de  guerre  de  toutes 
's  puissances.  —  V.  suprà,  v°  Détroit,  n.  8  el  s. 


riON  II. 
Organisation  régionale 

t     n  il   m 

00.  — Avant  1861,  tous  les  intérêts  des  provinces  et  des  dis- 
tricts, tous  les  intérêts  même  purement    I 
mains,  soit  des  oi  l'administration  centrale  a\anlleur 

résidence  dans  les  provint  le  commissions  ré).- 

relevant  du  gouverneur.  Chaque  gouvernement    province)  a  un 
gouverneur,  qui  est   l'agent  du   pouvoir  central;  ce   . 
est  assisté  d'une  régence,  composée  île  plusieurs  con 
1778,  Catherine  II  a  accorde  aux  as: 
gouvernements     pi  et  des  districts  le  droit  d'intl 

dans  la  gestion  des  affaires  locales  :  désormais  elles  éliront  le 
maréchal  de  la  noblesse  du  gouvei  Dément,  le  maréchal  de  la  no- 
blesse du  district,  les  juges  de  première  et  de  deuxième  instance 
du  gouvernement  (province  ,  le  chef  de   la  police    '-, 
district;  elles  émettront  des  vieux  touchant  les  besoins  il 
vernement  'province'.  '  provinciaux  à  deux 

une  seule  des  classes  de  la  société  est  repi  ■  com- 

plétés un  peu  plus  tard  par  des  commissions  ou  comités  aux- 
quels la  noblesse,  les  villes  et,  dans  une  certaine  mesure,  les 
communes  rurales  ont  été  appelés  à  participer  par  leurs  repré- 
sentants respectifs,  pour  y  gérer,  sous  la  direction  du  gouver- 
les  affaires  de  la  province  :  comité  des  contributions  et 
redevances  locales,  comité  d'alimentation  publique  comité  des 
routes  et  des  constructions.  Le  gouverneur  conserve  néanmoins 
l'action  prépondérante,  grâce  au  nombre  des  fonctionnaires  fai- 
sant partie  de  ces  comités;  d'autre  part,  le  corps  de  la  ri' 
n'a  pas  tardé  à  perdre  le  droit  de  nommer  le  chef  de  la  police 
du  district;  ce  droit  est  rentré  dans  les  attributions  du  pouvoir 
central.  L'acte  du  21  avr.  178o  a  donné  aux  villes  un  régime 
administratif  régulier  et  complet  :  la  ville  a  été  érigée  en  per- 
sonne morale;  les  habitants,  divisés  en  six  catégories  et  inscrits 
sur  un  registre  spécial,  jouissent  seuls  du  bourgeoisie; 

ils  se  réunissent  tous  les  trois  ans  pour  élire  les  fonctionnaires 
municipaux  et  entendre  les  propositions  i\\>  gouverneur;  pour 
être  éligible,  il  faut  être  âgé  de  vingt  cinq  ans  et  posséder  un 
capital  qui  rapporte  soixante  roubles;  l'administration  est  confiée 
à  un  conseil  municipal  [gorodi  knhi  douma),  composé  du  maire 
(yolova)  et  de  députés  élus  pour  trois  ans  par  les  habitants,  les 
membres  des  guildes,  ceux  des  corps  de  métiers,  et  les  étran- 
gers. En  I84G,  une  nouvelle  organisation  urbaine  est  octroyée 
à  la  ville  de  Saint-Pétersbourg,  puis  étendue  aux  villes  de  Mos 
cou  et  d'Odessa  :  les  nobles,  propriétaires  d'immeubles  situés 
dans  la  ville,  sont  appelés  à  concourir  à  l'administration  muni- 
cipale; les  habitants  sont  divisés  en  cinq  classes;  ils  n'ont  d'autre 
droit  que  d'élire  les  membres  du  conseil  général  (oup'l  / 
ehenmé)  de  la  ville;  toute  délibération,  sur  quelque  objet  que  ce 
soit,  leur  est  interdite;  les  électeurs  sont  convoqués  tous  les 
trois  ans;  chaque  classe  se  réunit  séparément;  le  conseil  général 
est  présidé  par  le  maire,  élu  par  lui  parmi  les  électeurs  delà  no- 
blesse, de  la  bourgeoisie  honoraire  et  de  la  première  guilde;  il 
nomme  les  fonctionnaires  municipaux  et  délibère  sur  les  affaires 
relatives  à  la  gestion  des  intérêts  matériels  de  la  ville;  le  pou- 
voir exécutif  appartient  au  conseil  exécutif  (raisporiaditemaia 
douma),  composé,  sous  la  présidence  du  maire,  de  douze  mem- 
bres pris  dans  les  classes  supérieures  par  les  sections  du  con- 
seil général  et  confirmés  dans  leurs  fonctions  par  le' conseil 
général;  le  conseil  exécutif  est  placé  sous  la  dépendance  hiérar- 
chique du  Sénat.  En  résumé,  l'ensemble  de  la  population  régio- 
nale, le  zemstvo,  on.  en  d'autres  termes,  ce  qui  correspond  au 
département  français,  n'a  pas  d'organe  représentatif,  ni  de 
sphère  d'action,  ni  même  d  existence  proprps.  Mais  la  commune 
rurale  existe,  là  du  moins  où  elle  n'est  pas  soumis^  au  régime 
du  servage  et,  —  territoire  et  population,  —  propriété  du  sei- 
gneur; elle  existe,  grâce  au  régime  traditionnel  du  mir,  c'est-à- 
dire  de  la  communauté  des  terres,  qui  lui  a  nécessairement 
donné  la  vie;  elle  s'administre  elle  même,  elle  a  son  assemblée 
communale,  elle  jouit  de  l'autonomie.  Les  communes  en  servage, 
qui  sont  d'ailleurs  en  très-grande  majorité,  sont  administrées 
par  le  seigneur  ou  son  intendant,  qui  rend  eu  outre  la  justice 
à  ses  pavsans;  dans  ces  communes-là  aussi,  le  mir  existe,  mais 
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il  n'est  guère  qu'une  institution  économique,  qu'un  mode  d'ex- 
ploitation des  terres,  et  le  rôle  de  l'assemblée  communale 
se  borne,  ou  à  peu  près,  à  procéder  aux  partages  pério- 
diques. 

91.  —  Le  statut  du  19  févr./3  mars  1861  vint  affranchir  les 
serfs  de  l'autorité  seigneuriale  et  conférer  aux  communes  rurales 
ainsi  libérées  l'autonomie  municipale;  en  outre,  il  attribua  à  ces 
communes  la  plupart  des  terres  qu'elles  se  trouvaient  posséder 
en  usufruit  ou  en  fermage,  à  charge  de  payer  aux  propriétaires 
évincés  des  redevances  annuelles;  le  Gouvernement  s'engageait 
en  outre  à  aider  les  communes  à  racheter  ces  redevances  et  à  ac- 
quérir des  terres  en  toute  propriété;  quant  aux  serfs  domesti- 
ques, ils  devaient  être  libres  au  bout  de  deux  ans,  mais  sans 
avoir  droit  à  aucune  terre.  Ainsi  toutes  les  communes  rurales  se 
trouvaient  maintenant  sous  le  même  régime,  c'est-à-dire  admi- 
nistrées par  le  mir  ou  assemblée  communale  des  chefs  de  famille, 
et  par  le  staroste  [ancien],  élu  par  l'assemblée  et  pris  dans  son 
sein  ;  c'est-à-dire  aussi  groupées  par  volost  (volost  n'a  pas  d'équi- 
valent en  droit  français  (V.  infrà,  n.  254));  chaque  volost  ayant 
son  assemblée,  composée  des  délégués  des  communes,  et  sa  ré- 
gence executive,  présidée  par  un  starchina  [doyen  des  anciens), 
pour  gérer  les  affaires  de  la  volost;  des  arbitres  de  paix  sont 
institués,  afin  de  :  1°  régler  les  différends  pouvant  s'élever  entre 
l'ancien  seigneur  et  les  serfs  émancipés,  au  sujet  des  conces- 
sions de  terres;  2°  de  contrôler  l'administration  communale  et 
de  volost.  Ces  arbitres  sont  nommés  par  le  gouverneur,  sur  une 
liste  dressée  par  l'assemblée  de  la  noblesse  du  district.  Le  27 
juin  1874,  une  loi  vint  remplacer  ces  arbitres  de  paix,  qui  avaient 
généralement  peu  réussi  dans  leur  double  tâche  :  1°  par  une  com- 
mission de  district,  composée  du  maréchal  de  la  noblesse  du 
district,  du  président  de  la  commission  executive  du  district, 
d'un  juge  de  paix  honoraire,  désigné  par  le  ministre  de  la  Justice, 
d'un  membre  permanent,  et  du  chef  de  la  police  de  district,  et 
chargée  d'exercer  la  tutelle  administrative  de  la  volost  et  com- 
munale et  de  statuer  sur  les  plaintes  portées  contre  les  fonction- 
naires communaux;  2°  par  une  commission  de  gouvernement 
(province),  composée  du  gouverneur,  du  vice-gouverneur,  du 
maréchal  de  la  noblesse  du  gouvernement,  du  président  de  la 
chambre  des  finances,  du  président  de  la  chambre  des  domaines 
de  l'Etat,  du  président  de  la  commission  executive  du  gouver- 
nement, du  procureur  près  la  cour  ou  le  tribunal  siégeant  au 
siège  du  gouvernement,  enfin  d'un  membre  permanent,  et  chargée 
au  second  degré  de  la  même  tutelle  administrative.  La  loi  du 
12  juill.  1889,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  encore  partout  applicable, 
a  supprimé  ces  deux  commissions  et  a  institué  en  leurs  lieu  et 
place  les  chefs  cantonaux,  les  comités  (siezd)  de  district  et  les 
comités  de  gouvernement;  ces  chefs  cantonaux  et  ces  siezd  de 
district  ont,  en  outre,  on  le  verra  infrà  fn.  280  et  s.),  remplacé, 
dans  les  gouvernements  où  la  loi  de  1889  est  applicable,  les 
juges  de  paix  et  les  assemblées  de  juges  de  paix  dans  une  cer- 
taine mesure. 

92.  —  La  loi  du  )er/13  janv.  1864  fut  un  premier  et  un  grand 
pas  dans  la  voie  de  l'autonomie  provinciale  et  de  la  représenta- 
tion régionale:  elle  était  loin,  d'ailleurs,  d'être  partout  applica- 
ble", comme  elle  a  elle-même  été  remplacée  dans  trente-quatre 
gouvernements  parcelle  du  12  juin  1890,  qui  n'a  pas  laissé  d'ail- 
leurs de  reproduire  un  certain  nombre  de  ses  traits  les  plus  carac- 
téristiques, nous  ne  ferons  ici  qu'en  donner  une  courte  analyse  : 
chaque  gouvernement  (province)  est  divisé  en  plusieurs  districts 
(ouziez)  (art.  12  à  15).  Le  district  possède  une  assemblée  délibé- 
rante, élue  par  trois  collèges  d'électeurs  censitaires,  qui  corres- 
pondent aux  trois  classes  :  de  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie 
(villes!  et  des  paysans  (communes  rurales),  et  une  commission 
executive  élue  par  l'assemblée.  Le  gouvernement  (goubernia  a 
une  assemblée  délibérante  dont  les  membres  sont  élus  par  les 
assemblées  des  districts  de  sa  circonscription,  et  une  commission 
executive  élue  par  cette  assemblée  délibérante.  L'action  du  pou- 
voir central  et  la  tutelle  administrative  s'exercent  parle  gouver- 
neur, assisté  d'une  régence.  Cette  loi,  on  le  voit,  enlevait  aux 
organes  du  Gouvernement  central,  pour  la  transférer  aux  corps 
élus  du  gouvernement  (régional)  et  du  district,  assemblées  et 
commissions  executives,  la  gestion  des  intérêts  locaux,  en  char- 
geant les  premières  de  la  délibération  et  les  secondes  de  l'exé- 
cution. On  ne  tarda  pas  à  lui  reprocher  de  n'assurer  nullement 
la  coopération  des  deux  services  qui  se  trouvaient  en  présence 
dans  les  gouvernements,  services  dont  l'un,  relevant  du  pouvoir 
central  et  ayant  à  sa  tête  le  gouverneur,  était  chargé  d'administrer 


les  intérêts  généraux  du  pays  dans  le  gouvernement,  et  dont 
l'autre,  émanant  du  suffrage  local  et  représenté  par  les  assem- 
blées et  les  commissions  executives,  avait  la  gestion  des  intérêts 
locaux.  Les  conflits  étaient  d'autant  plus  faciles  que  la  ligne  de 
démarcation  des  attributions  respectives  de  ces  deux  services 
était  moins  nettement  déterminée;  en  outre,  l'intervention  du 
premier  département  du  Sénat,  tribunal  administratif  supérieur, 
n'était  pas  limitée  au  domaine  du  contentieux,  mais  s'étendait  à 
celui  de  l'administration  pure,  qui  eût  été  plutôt  du  ressort  du 
ministre  de  l'Intérieur  ;  enfin,  le  contrôle  auquel  étaient  soumises 
les  institutions  représentatives  locales  parut  insuffisant.  C'est 
pourquoi  la  loi  de  1890  eut  pour  objet  :  1°  de  rendre  plus  étroite 
l'union  des  organes  relevant  de  l'Etat  avec  les  institutions  locales 
d'origine  élective,  en  permettant  au  gouverneur  d'intervenir  dans 
l'administration  des  corps  élus,  non  seulement  lorsqu'il  estime 
leurs  décisions  contraires  aux  lois  ou  aux  intérêts  généraux,  mais 
même  lorsqu'elles  lui  paraissent  léser  les  intérêts  des  populations 
locales;  2°  de  créer  dans  les  chefs-lieux  des  gouvernements  un 
nouvel  organe  pour  trancher  sur  place  les  conflits  qui  viennent  à 
s'élever  entre  le  gouverneur  et  les  corps  élus,  au  lieu  qu'ils  soient 
portés,  comme  précédemment,  devant  le  premier  département  du 
Sénat  ;  3°  de  renforcer  les  moyens  de  contrôle  du  gouverneur, 
du  ministre  de  l'Intérieur  et  des  autres  corps  de  l'Etat  sur  les 
institutions  locales  d'origine  élective. 

93.  —  La  loi  du  16/28  juin  1870  vint  ensuite  régler  l'organi- 
sation municipale  des  villes;  cette  loi,  elle  aussi,  a  été  remplacée, 
par  une  loi  postérieure,  celle  du   H  juin  1892;  c'est  pourquoi 
nous  nous  bornerons  à  en  rappeler  les  dispositions  essentielles  :  | 
la  gestion  des  intérêts  économiques  et  le  soin  de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre  administratif  dans  les  villes  sont  dévolus  à  l'admi- 
nistration urbaine,  sous  la  surveillance  du  gouverneur;  chaque 
ville  a  un  conseil  municipal,  élu  par  des  électeurs  censitaires, 
un  comité  exécutif  ou  régence  (ouprava),  élu  par  le  conseil,  un  ; 
maire  golova),  élu  aussi  par  le  conseil,  mais  sauf  ratification  ad- 
ministrative.   L'action  du   pouvoir  central  et    la  tutelle   admi- 
nistrative   s'exercent  par  le  gouverneur   (régional)   et  par    une  I 
commission  particulière;  le  premier  département  au  Sénat  est  | 
investi  du  droit  de  statuer  sur  les  décisions  du  conseil  municipal 
qui  sont  arguées  d'illégalité.  —  L'on  releva  promptement  contre  | 
la  loi  de  1870  de  très-graves  critiques  :  la  principale  avait  trait 
au  système  électoral.,  qui  donnait  la  prépondérance  à  certaines 
catégories  d'habitants  sur  les  autres,  qui  rattachait  exclusive- i 
ment  le  droit  de  vote  à  la  propriété  foncière  ou  aux  patentes 
commerciales,  et  laissait  les  professions  libérales  sans  représen- 
tants au  conseil  municipal,  qui  divisait  les  électeurs  en  trois  caté-i 
gories,  donnant  ainsi  une  influence  injustifiée  à  de  petits  grou-: 
pes,  plus   préoccupés    de    leurs   intérêts    particuliers    que    des  i 
intérêts  généraux  de  la  ville.  On  regrettait  aussi  le  cumul  de  la 
fonction  de  maire  président  de  la  régence  urbaine  avec  celle  de 
président  du  conseil  municipal,  confusion   de  nature  à  fausser 
les  relations  entre  le  conseil  municipal  investi  du  contrôle  et  la! 
régence  urbaine  chargée  de  l'exécution.  La  loi  de  1892  a  res- 
treint sensiblement  l'autonomie  des  municipalités  urbaines;  elle 
a  rendu  plus  rigoureuses  les  conditions  de  l'électorat  municipal, 
en  n'accordant  le  droit  de  vote  qu'aux  propriétaires  d'immeubles 
d'une  certaine  valeur  et  aux  marchands  des  guildes,  excluant 
ainsi  les  petits  propriétaires  et  les  petits  commerçants  ;  elle  a  sup- 
primé la  division  des  électeurs  en  catégories  suivant  la  quotité 
de  l'impôt  à  leur  charge.  Le  nombre  des  conseillers  municipaux 
est  notablement  réduit,  le  nombre  des  sessions  du   conseil  est 
limité;  dans  beaucoup  plus  de  cas  que  précédemment,  les  déli- 
bérations  ont   besoin   d'être   sanctionnées  par  l'autorité  supé- 
rieure ;  celle-ci  intervient  désormais,  non  seulement  afin  de  donner 
son  approbation,  mais  encore  afin  d'annuler  ou  modifier  les  déli- 
bérations pour  cause  de  violation  de  la  loi  ou  même  d'inoppor- 
tunité. Les  membres  de  la  régence  urbaine,  à  commencer  par  le 
maire,  sont  assimilés  aux  fonctionnaires  de  l'Etat,  ce  qui  est  un 
retour  au  passé.  La  commission  spéciale  des  affaires  urbaines, 
que  la  loi  de  1870  associait  au  gouverneur  pour  l'exercice  de  la 
tutelle  des  villes,  est  réunie  à  une  commission  semblable,  créée 
pour  les  affaires  ressortissant  aux  institutions  représentatives 
focales  de  gouvernement  de  district.  Enfin,  pour  les  petites  villes, 
l'organisation  municipale  est  simplifiée  et  comporte  une  tutelle 
administrative  plus  rigoureuse  que  pour  les  grandes  villes.  En 
résumé,  le  principe  de  l'autonomie  des  villes  est  maintenu,  mais 
il  se  trouve  limité  par  le  droit  de  l'autorité  supérieure  d'interve- 
nir dans  tous  les  actes  du  pouvoir  municipal. 
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§  2.  Administration  provinciale. 
I"  Idt»  '/■  « 

jl'j        La  loi  de  1X00  .1  foi  mé,  dès  sa  mise  en  vigueur,  le  droil 

i-, ,1111111111  iliius  la  plus  grande  partie  de  la  Russie  d'I 

■il  effet,  l'ukase  i|ui  l'a  pn île  uée   l'a  d 

lirahleaux  I rente  quatre gouvernements  suivants:  Bessarabie, 

idimir,    Volo  :<l;  .    Vnr 'je,    \  '.    Kazan, 

|\,,  i,  Koursk.  Moscou,  Nijni-N'ovgn  rod, 

.  Penza,  Pei  m,  Poltav  i,  Pskol     ma  tan,    S  irn 

ni  Péters! fis,  Ski.iImI.  Simhirs  wsk,  Tauride,  Tam- 

i.  T\er,  Toula,  '  m  l'a.  Kharkof,   Kherson,   ! 

nssi  est-ce  le  système  administratif  créé  pur  cette  loi  que 

us   allons    exposer.    Huant    aux   autres    gouvernements  delà 

,pe  propreiin  nt  dite,  les  uns  sont  sous  le  régime  de 

istii,  qui  a  été  anal\  ;ée    V.   <ii)  ni,  n.  92  .d'autres    V. 

,Hfni,   ch.    '     demeut  i  ni   —  mi     a  u   ;    ■  me  antérieur  a  cette 

loi  ;  '  nliu   le  territoire   'les   Cosaques  est  placé   SOUS  un 

me  particulier.  —  V.  in/nz,  n.  383  et  s. 

95.     -  Les  gouvern nis     gutiernu     ont    un   gouverneur, 

isle  d'un  vice  gouverneur  et  d'une  commission  de  gouverne- 
ment, composée  en  grande  majorité  de  fonctionnaires,  un  conseil 
L' iivernementéki  par  les  conseils  de  district,  une  commission 
executive  élue  par   le  conseil,  et  un  comité  de    gouvernement 
iur  les  affaires  des  paysans,  l.e  gouverneur,  assisté  de  la  com- 
n  de  gouvernement,  exerce  l'action  du  pouvoir  central  et  la 
tutelle  administrative.  Les  recours  contre  les  décisions  du  gou- 
ineiir  et  îles  commissions  sont  portés  devant  le  ministre  com- 
tent,  et  en  dernier  ressort  devant  le  premier  département  du 
Le  gouverneur  est  seul  compétent  pour  ce  qui  regarde 
intérêts    généraux,  quand  ceux-ci  ne  sont   pas    confiés  aux 
-semblées  régionales;  pour  le  surplus,  il  n'a  qu'une  mission  de 
irveillance  et  de  contrôle.  Il  n'a  pas  accès  aux  assemblées  repré- 
•Isentatives  et   ne  communiqué  avec  elles  que  par    écrit.  De  lui 
ni  dépend  l'administration  de  la  police. 

9<;.  —  Le  district  [ouiezd)  a  un  conseil  de  district,   élu   par 
trois  collèges  d'électeurs,  une  commission   executive  élue  par  le 
conseil  de  district,  et  un  comité  de  district  pour  les  affaires  des 
paysans. 
J»7.  —  On  appelle  couramment  zemslvos  les  conseils  régio- 
ix  ;  ce  mot,  en  réalité,  désigne  l'ensemble  des  habitants  d'une 
.irconscription  déterminée  ;  néanmoins,  pour  nous   conformera 
l'usage,  nous  l'emploierons  pour  désigner  les  conseils  de  gouver- 
nement et  les  conseils  de  district  ;  le  terme  propre,  pour  dénom- 
mer le  conseil  de  gouvernement  (ou  provincial1  est,  en   russe  : 
oubernakoié  zemakoé  sohmnië:  et  pour  dénommer  le  conseil  de 
strict  :  ouiezdnoé  zemskoé  sobranic. 

98.  —  Les  institutions  représentatives  locales  de  gouverne- 
ment et  le  district  [znnskia  outclirrjderva)ne  connaissent  que  de 
celles  des  aflaires  concernant  les  besoins  et  les  intérêts  locaux. 
qui  sont  énoncées  par  la  loi;  mais  l'énumération  de  ces  affaires 
est  fort  longue  et  n'omet,  pour  ainsi  dire,  aucune,  matière  ;  elles 
sont  chargées  :  d'administrer  les  impôts  du  gouvernement  ou  du 
district,  de  gérer  les  biens  du  gouvernement  ou  du  district,  d'as- 
lurei  l'alimentation  publique,  d'entretenir  les  voies  de  commu- 
nication, d'organiser  et  d'entretenir  la  poste  locale,  de  gérer 
ance  mutuelle  desbiens.de  pourvoir  à  l'assistance  publi- 
que du  gouvernement  ou  du  district,  de  prêter  la  main  aux 
mesures  de  salubrité  publique,  de  prendre  toutes  mesures  contre 
les  incendies,  de  veiller  au  développement  de  l'instruction  publi- 
que ei  de  participer  à  la  gestion  des  établissements  scolaires 
mis  à  la  charge  du  gouvernement  ou  du  district,  de  favoriser 
nlture,  l'industrie  et  le  commerce  locaux,  de  remplir  les 
obligations  imposées  au  gouvernement  ou  au  district  à  l'égard 
des.administralions  civiles  et  militaires,  de  gérer  les  affaires  qui 
leur  sont  confiées  par  les  lois  et  règlements  spéciaux,  d'élire  des 
titulaires  aux  fonctions  indiquées  par  la  loi  et  de  (ixer  le  mon- 
tant du  traitement  attribué  à  ces  fonctions,  de  déterminer  le  mode 
de  procéder  de  leurs  organes  exécutifs  et  de  les  munir  des  ins- 
tructions nécessaires,  d'établir  les  budgets  de  leur  circonscrip- 
tion et  de  répartir  les  contributions  en  argent  et  en  nature,  de 
fixer  le  montant  des  contributions  locales  établies  par  les  lois  en 
vigueur,  de  substituer  aux  impôts  en  nature  les  impôts  en 
argent,  de  faire  remise  des  arriérés  d'impôts  et  des  amendes  irre- 
couvrables ou  indues,  de  déterminer  les  règles  de  la  gestion  des 
capitaux  et  autres   biens  appartenant   au  gouvernement  ou  au 


district,  ou  mis  à  sa  disposition,  ainsi  que  des  établissements 
sanitaires,  de  bienfaisance  et   autres  d'utilité  j  lépen- 

dant  des  inslitutio  ntatives  locales,  d'acquérir  et  d 

ner  des  immeubles,  de  rormer  des  capitaux  spéciaux  dest 
l'alimentation  publique,  a  l'assistance  publique  et  à  la  satisfac- 
tion d'autres  besoins  du  gouvernement  ou  du  district,  d'autori- 
ser des  emprunts  pour  une  court.'  durée  sur  les  capitaux  appar 
tenant  au  gouvernement  ou  au  district  et  ayant  une  dest  i 
déterminée,  de  transformer   les   routes  de  gouvernement 
district  en  chemins  vicinaux,  ,i  i  que  de  mo 

la  direction  des  routes  du  gouvernement  ou  du  district,  de  Bxer 
le  tarif  de  péage  des  voyageurs  sur  les  ouvrages  d'art  des  routes 
et  les  passages  de  rivières  dépendant  o'ntsou  des 

districts,  ou  entretenus  par    les   particuliers,   d'organiser   les 
expositions  de    produits    locaux,    de  vérifier  les    actes    et   les 
comptes  des  commissions  executives  et  d'examiner  les  p 
s  contre  lesdites    commissions,  les  individus   qui 
adjoints  pour  gérer  les  différents  services  économiques  et  admi 
nistratifs,  et  les  employés  salariés  de  ces  commissions,  de  s'en- 
tendre avec  le  pouvoir   central   pour  l'entretien  des  chaussées, 
de  présenter  des  conclusions  sur    les    questions  qui   leur  sont 
soumises  par  le  pouvoir  central  ou  les  autorités  régionales  (L.  12 
juin  1890,  art.  2  et  62). 

99.  —  Elles  ont  le  droit  d'acquérir  et  -l'aliéner,  de  contracter 
activement  et  passivement,  et  d'ester  en  justice   art.  4  . 

100.  —  Sont  soumises  à  l'approbation  du  gouverneur  les  dé- 
libérations sur  les  matières  suivantes  :  1°  classement  des  routes 
de  gouvernement  et  de  district;  2° changements  dans  leur  direc- 
tion ;  3°  organisation  des  expositions  de  produits  locaux  ;  4°  trans- 
fert d'une  localité  dans  une  autre,  modification  des  foires  et 
marchés;  b°  fixation  d'un  tarif  d'indemnité  pour  les  dégâts  causés 
par  le  bétail,  pour  les  coupes  illicites  de  bois  et  l'extinction  des 
incendies  dans  les  forêts;  0°  fixation  des  prix  a  payer  aux  ou- 
vriers par  les  propriétaire  des  bateaux  pour  surestanes   art.  k:i  . 

101.  —  Sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur les  délibérations  sur  les  matières  suivantes  :  1°  transfor- 
mation des  routes  de  gouvernement  et  de  district  en  chemins 
vicinaux;  2°  fixation  des  tarifs  de  ;  répartition  des  biens 
et  des  établissements  d'assistance  entre  le  gouvernement  et  le 
district  ;  4°  substitution  aux  impôts  en  nature  des  impôts  en 
argent;  5"  établissements  de  taxes  en  nature  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles;  6°  ouverture  ou  transfert  de  ports  sur  les 
lacs  et  voies  navigables; 7° ouverture  de  nouvelles  foires;  8"  em- 
prunts, sauf  ceux  à  court  terme  art.  84  ;  et,  en  outre,  en  vertu 
d'un  avis  du  Conseil  de  l'Empire,  approuvé  le  12  juin  1900,  toute 
augmentation  de  plus  de  3  p.  0/0  des  budgets  du  gouvernement 
ou  du  district. 

102.  —  Les  budgets  votés  par  les  conseils  de  gouvernement 
ou  de  district  doivent  être,  ainsi  d'ailleurs  (L.  1890,  art.  8o  que 
toutes  autres  délibérations  prises,  soumis  en  copie  au  gouver- 
neur art.  6  et  règlement  annexe),  à  qui,  sous  réserve  de  ce  qui 
a  été  dit  sous  le  numéro  précédent,  il  appartient  de  l'approuver. 
Le  gouverneur  peut  adresser  ses  observations  aux  conseils  sur 
les  budgets  soumis  à  son  approbation. 

103.  —  Il  peut  aussi,  en  cette  matière,  comme  en  toutes  au- 
tres, suspendre  l'exécution  de  la  délibération  prise  :  1°  en  cas 
de  violation  de  la  loi,  d'incompétence,  d'excès  de  pouvoir  ou 
d'infraction  aux  règles  de  forme  ;  2"  en  cas  de  non-conformité 
aux  intérêts  et  besoins  généraux  de  l'Etat  ou  de  violation  mani- 
feste des  intérêts  locaux  (art.  H7  . 

104.  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  est  suspendue  pour  viola- 
tion de  la  loi,  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  infraction  aux 
règles  de  forme,  le  gouverneur  doit,  dans  le  délai  d'un  mois, 
soumettre,  la  délibération  à.  la  commission  de  gouvern 
pour  les  affaires  du  zemstvo;  la  décision  de  celte  commission, 
quelle  qu'elle  soit,  est  exécutoire  (art.  88);  toutefois,  si  li 
verneur  l'estime  inadmissible,  il  peut  en  suspendre  l'exécution, 
à  charge  d'en  référer  immédiatement  au  ministre  de  l'Intérieur 
qui  ou  bien  l'invitera  à  la  mettre  à  exécution  ou  bien  la  déférera 
au  Sénat  pour  être  annulée  (art.  12 1.  Le  conseil  de  _"uvernement 
ou  de  district  a  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  Sénat  contre  la 
décision  de  la  commission  qui  a  annulé  sa  délibération  (art. 
S9  . 

105.  —  bans  le  cas  où  l'exécution  suspendue  parle  gouver- 
neur pour  le  second  ordre  de  motifs  émane  du  conseil  de  dis- 
trict, le  gouverneur  doit  soumettre  cette  délibération  suspendue 
au  conseil  de  gouvernement;   s'il  n'approuve  pas  l'avis  de  ce 
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dernier  conseil,  ou  si  la  délibération  suspendue  émane  de  ce 
dernier  conseil,  il  en  réfère  au  ministre  de  l'Intérieur,  en  lui 
faisant  connaître  l'avis  delà  commission  de  gouvernement  pour 
les  affaires  du  zemstvo  (art.  90,  91  et  92).  Si  le  ministre  refuse, 
l'exécution  delà  délibération  suspendue,  il  doit  déférer  cette  dé- 
libération, aux  lins  d'annulation,  au  Conseil  de  l'Empire,  si  de 
l'annulation  doit  résulter  une  élévation  des  contributions  locales 
au  delà  de  la  quotité  fixée  par  le  conseil  d'où  émane  la  délibé- 
ration, au  comité  des  ministres  dans  les  autres  cas  (art.  93  et 
94). 

106.  —  Un  avis  du  Conseil  de  l'Empire,  approuvé  le  12  juin 
1900,  enlève  aux  conseils  de  gouvernement  et  de  district  le  droit 
de  donner  des  secours  en  argent  ou  en  nature  dans  le  cas  de 
disette,  et  confère  ce  droit  aux  organes  du  pouvoir  central  : 
Direction  dès  affaires  provinciales  au  ministère  de  l'intérieur, 
gouverneurs,  chefs  cantonaux. 

2°  Le  district. 

107.  —  I.  Le  conseil  de  district. —  A)  Composition.  —  Le  con- 
seil de  district  se  compose  :  1°  du  maréchal  de  la  noblesse  du 
district;  2°  des  représentants  des  domaines  et  des  apanages  (un 
pour  chaque  administration),  délégués  par  le  ministre  des 
Domaines  et  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur;  3°  d'un 
député  ecclésiastique,  si  l'autorité  diocésaine  juge  nécessaire  d'en 
nommer  un;  4°  du  maire  du  chef-lieu  de  district;  5°  de  députés 
élus  pour  trois  ans  par  les  assemblées  électorales  de  district  et  par 
les  assemblées  de  volost  (volostnolskhod)  (L.  1890,  art.  14),  sui- 
vant les  règles  ci-après. 

108.  —  B'Colléyes  électorau.c.  —  a)  Assemblées  électorales  de 
district.  —  Ont  seuls  le  droit  de  prendre  part  à  une  assemblée 
électorale  :  1°  les  sujets  russes,  les  institutions  de  bienfaisance, 
les  établissements  d'éducation,  les  institutions  scientifiques  et 
les  sociétés  commerciales,  propriétaires  depuis  un  an  au  moins, 
dans  le  district  de  terres,  d'une  étendue  fixée  pour  chaque  dis- 
trict, imposées  au  profit  de  la  commune  ou  du  district,  ou  d'au- 
tres immeubles  estimés  pour  les  impositions  locales  à  15,000 
roubles  au  moins;  2°  les  délégués  nommés  par  les  petits  proprié- 
taires dans  les  réunions  (siezd)  électorales  (art.  16);  à  ces  réu- 
nions ont  le  droit  de  prendre  part  :  les  sujets  russes  du  sexe 
masculin,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  possédant  depuis 
un  an  au  moins  dans  le  district,  à  titre  de  propriétaires  ou  en 
viager,  des  terres  imposées  au  profit  du  gouvernement  ou  du 
district,  d'une  étendue  qui  n'est  pas  inférieure  à  un  dixième  du 
nombre  de  dessiatines  fixé  pour  chaque  district,  ou  d'autres  im- 
meubles estimés  pour  les  impositions  locales  à  d,500  roubles  au 
moins;  ces  petits  propriétaires  ne  peuvent  transmettre  à  per- 
sonne leur  droit  de  prendre  part  aux  réunions  électorales 
(art.  24).  —  Les  fils  qui  ne  jouissent  pas  encore  de  leur  part  du 
patrimoine  paternel,  peuvent  représenter  leur  père  en  vertu  d'une 
procuration  (art.  19)  ;  les  individus  majeurs  de  vingt  et  un  ans 
mais  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  sont  représentés  par  des  man- 
dataires; les  mineurs  le  sont  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs;  les 
femmes,  par  leurs  père,  mari,  fils,  gendres,  petits-tîls,  frères  ou 
neveux  (art.  17  et  18);  les  institutions  et  sociétés,  par  leurs  re- 
présentants légaux  art.  22  ;  nul  ne  peut  disposer  de  plus  de 
deux  voix  (art.  23).  —  Ne  peuvent  prendre  part  aux  assemblées 
ni  aux  réunions  électorales,  bien  que  remplissant  les  conditions 
requises  par  les  art.  16  et  24  :  1°  le  président  et  les  membres  de 
la  commission  de  gouvernement  (à  l'exception  du  maréchal  de 
la  noblesse  du  gouvernement,  du  président  de  la  commission 
executive  du  district,  et  du  membre  du  conseil  de  gouvernement 
qui  fait  partie  de  la  commission  du  gouvernement);  2°  les  mem- 
bres du  clergé;  3°  les  membres  du  ministère  public  ;  4°  les  agents 
de  la  police  locale;  5°  les  paysans  appartenant  aux  communes  ru- 
rales du  district  (art.  26).  Sont  exclus  du  droit  de  participer  aux 
assemblées  et  réunions  électorales  :  1°  les  individus  déchus  de 
tout  ou  partie  des  droits  civiques;  2°  pendant  trois  ans,  ceux 
qui  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions;  3°  ceux  qui  sont  en  état 
de  prévention  pour  crimes  ou  certains  délits  ;  4°  les  faillis, 
excepté  ceux  qui  ont  été  reconnus  malheureux  ;  5°  ceux  qui  sont 
déchus  de  leurs  dignités  et  qualités  d'ecclésiastiques,  ou  exclus 
des  corporations  ou  des  assemblées  de  noblesse;  6°  ceux  qui 
sont  placés  soiis  la  surveillance  de  la  police  (art.  27). 

109.  —  II  y  a  deux  assemblées  électorales  ;  elle  se  tiennent 
au  chef-h'eu  du  gouvernement  ou  du  district,  selon  les  cas,  aux 
époques  fixées  parle  gouverneur,  sur  la  proposition  de  la  com- 


mission executive  du  district.  La  première  assemblée  est  présidée 
par  le  maréchal  de  la  noblesse  et  se  compose  de  membres  appar- 
tenant à  la  noblesse  héréditaire  ou  personnelle;  la  seconde  est 
présidée  par  le  maire  du  chef-lieu  du  gouvernement  ou  du  dis- 
trict, selon  les  cas,  et  se  compose  de  tous  les  autres  électeurs  ; 
elle  peut  être  divisée  en  sections,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
neur et  sur  la  demande  de  la  commission  executive  du  district 
(art.  28,  29  et  30). 

110.  —  Les  réunions  électorales  se  tiennent  dans  les  mêmes 
lieux  que  les  assemblées  électorales,  aux  époques  fixées  par  le 
gouverneur,  sur  la  proposition  de  la  commission  executive  du 
district.  Il  y  en  a  deux,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  deux 
assemblées  (art.  31).  Le  nombre  des  délégués  est  proportionné 
à  l'étendue  et  à  la  valeur  des  terres  imposées  au  profit  du 
zemstvo  appartenant  aux  personnes  présentes  à  la  réunion  (art. 
33). 

111.  —  Les  assemblées  et  les  réunions  électorales  ne  peuvent 
élire  comme  députés  ou  délégués  que  ceux  qui  ont  le  droit  de 
vote  dans  ces  mêmes  assemblées  ou  réunions  (art.  38). 

112.  —  La  durée  des  assemblées  et  réunions  ne  peut  excé- 
der deux  jours.  Les  élections  se  font  au  scrutin  secret  au  moyen 
de  boules  (art.  41).  L'assemblée  électorale  ne  procède  aux  opé- 
rations que  si  le  nombre  des  électeurs  présents  dépasse  des  deux 
tiers  le  nombre  des  députés  à  élire  (art.  42);  et  si,  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  les  deux  tiers  des  électeurs  ne  sont  pas  encore 
présents,  tous  ceux  qui  sont  présents  sont  considérés  comme 
députés  (art.  45).  Pour  être  élu  député  ou  délégué,  il  faut  avoir 
obtenu  la  majorité  des  suffrages.  Ceux  qui  sont  élus  en  plus  du 
nombre  voulu  de  députés  sont  considérés  comme  suppléants  art. 
43)  et  remplacent  les  élus  en  cas  d'invalidation,  décès  ou  démis- 
sion. 

113.  - —  Le  gouverneur  doit  déférer  à  la  commission  de  gou- 
vernement les  irrégularités  graves  commises  dans  les  opérations 
électorales;  celle-ci,  en  pareil  cas.  a  le  droit  d'annuler  les  élec- 
tions et  d'en  prescrire  de  nouvelles  (art.  47  et  48). 

114.  —  b)  Assemblées  de  volost  (en  tant  que  collège  électoral). 
—  Pour  leur  composition  et  leur  fonctionnement,  V.  infrà,  n.25o 
à  258. 

115. —  Chacune  d'elles  élit  un  candidat;  les  volostes  les 
plus  populeuses  peuvent  en  élire  deux,  si  le  nombredes  volostes 
du  district  ne  dépasse  pas  celui  des  députés  que  les  communes 
ont  à  élire  pour  le  district.  Sur  l'ensemble  des  candidats  élus,  le 
gouverneur  confirme  le  nombre  de  députés  attribué  aux  com- 
munes du  district  par  un  tableau  annexé  à  la  loi,  et  fixe  l'ordre 
selon  lequel  les  autres  élus  remplaceront  ceux  qu'il  confirme,  en 
cas  de  cessation  de  fonctions  de  la  part  de  ces  derniers  (art.  51  ) 

116.  —  C.  Fonctionnement.  —  Les  députés  prêtent  serment 
en  entrant  en  fonctions.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  (art.  55). 

117.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  maréchal  de  la  noblesse 
du  district,  et,  dans  les  localités  où  la  noblesse  n'a  pas  d'orga- 
nisation corporative,  par  le  président  de  la  réunion  nobiliaire  du 
district  (art.  54). 

118.  —  Nui  député  ne  peut  sans  raisons  valables  se  dis- 
penser d'assister  au  conseil  ;  sont  considérées  comme  raisons 
valables  l'interruption  des  communications,  la  maladie,  le  décès 
d'un  proche  parent.  Le  député  doit  faire  connaître  le  motif  de 
son  absence  par  une  lettre  au  président;  celui-ci  en  informe  le 
conseil,  qui  peut  rejeter  l'explication  et  infliger  à  l'absent  les 
peines  de  l'art.  1440,  C.  péo.  (art.  59  et  60). 

119.  —  H  y  a  une  session  ordinaire  par  an,  en  octobre  au  plus 
tard  ;  les  convocations  sont  faites  par  la  commission  executive, 
avec  l'autorisation  du  gouverneur  (art.  65);  la  durée  de  la  ses- 
sion est  de  dix  jours,  mais  peut  être  prolongée  par  le  gouverneur 
à  la  demande  du  conseil  (art.  67).  Le  conseil  élit  un  secrétaire 
parmi  ses  membres,  pour  la  durée  de  la  session  (art.  70). 

120.  —  Des  sessions  extraordinaires  peuvent  être  provoquées 
ou  autorisées  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et,  dans  les  cas  par- 
ticulièrement graves,  tels  que  guerres  et  calamités  publiques, 
par  le  gouverneur,  avec  indication  précise,  figurant  au  bulletin 
de  convocation,  des  questions  qui  seront  examinées  pendant  la 
session  (art.  68). 

121.  —  Le  conseil  peut  nommer  dans  son  sein  des  commis- 
sions spéciales  ^art.  72)  ;  il  peut  également  inviter  des  personnes 
compétentes,   qui  ne  sont  pas  au  nombre  de  ses  meinh 
assister  à  ses  séances,  en  vue  de  lui   fournir   des  explications 
(art.  73). 

122.  —  La  moitié  du  nombre  des   membres  est  nécessaire 
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dans   les    sessions   ordinaires   pour    que   l'on    puise   dei 
valablement;  dans  les  sessions  extra 
ilablemenl,  quel  que  soit  le  non 
art.  74  . 
123.  —  La  nia  sutlil  pour  le  cas  de 

.1   est   pn  pond  .   Nul  ii 

d'une  voix  ni  ne  peut  voler  pour  autrui 
12'«.       !   i  lection  du  président,  de  la  commission  executive 
fonctionnaires  se   l'ait   nécessaire!!]  crutin  secret 

(art.  76). 
I2.r>.        Il  est  dressé  procès-verbal  de  chaque  séam 
rerbal  est  signé  par  les  membres  présents    art. 
doit  être  remis  copie  de  toutes  les  délibérations  .ni  gouverneur; 
i  peut  autoriser  leur  impression  art.  80  . 
120.       Le  conseil  de  district  uoinn  dent  et  les  mem- 

-sion  executive  de  district.  —  V.  infrà,  a.  !  2S. 
127.  —  Hunt  de  la  compétence    particulière  du  conseil   île 
district  :  I"  la  répartition  dans  le  district  de  certaines  contribu- 
tions de  l'Etat  du  gouvernement    régional),  que  la  loi  a  COI 
aux  institutions  n  lives  de  districl  ;  2»  la  communication 

aeiJ  de  gouvernement  des  renseignements  et  des  conclu- 
sur  les  questions  de  la  compétence  des  institutions  repré- 
eales,  ainsi  que  celles  des  i  res  qui 

rentrent  dausles  attributions  de  ce  conseil;  3°  la  présentation  au 
i-ons-i  1  de  gouvernement  des  projets  et  des  vœux  adressés  au 
rnement  touchant  les  intérêts  et  lesbesoins  locaux  art.  64). 
12N. —   II.  La  commission  executive  lit  district  (Zemskaia  uu- 
i.runi  .     -  Elle  ^e  compose  d'un  président  et  de  deux  membres; 
eil  de  district,  à  qui  appartient  leur  nomination  et  qui  les 
prend   dans   son   sein,   peut  porter   le   nombre  des  meml 
|Uatre   art.  '.Mi  et   115  .  Le  président  et  les  membres  sont  confir- 
ms  leurs  fonctions  par  le  gouverneur  [art.   Hs  ;  en  cas 
|le  non-confirmation,  de  nouvelles  élections  ont  lieu,  et  les  indi- 
vidus dont  la  nomination  n'a  pas  été  confirmée  ne  peuvent  être 
art.  1 19).  Les  individus  élus  en  sus  du  nombre  réglemen- 
aire  sont  regardés  comme  suppléants  et  remplacent  les  titulaires 
l'n  cas  de  décès  ou  de  démission.  La  durée  des  fonctions  est  de 
ns    art.  118  et  123;. 
129.  —  Le  président  et  les  membres  de  la  commission  exé- 
j  utive  sont  regardés  comme  étant  au  service  de  l'Etat;  ils  sont 
roit  à  une  pension  de  retraite    art.  124  et  126). 
I    130.  —  La  commission  executive  est  chargée  de  la  gestion 
llirecte  des  intérêts  économiques  et  des  affaires  administratives 
llu  district,  Elle  expédie  les  affaires  courantes,  prend,  avec  l'au- 
•  n  du  gouverneur,  les  mesures  nécessaires  pour  la  con- 
io  du  conseil,  en  exécute  les  décisions,  prépare  le  projet 
jet,  surveille  la  rentrée  des  revenus,  ordonne  les  dépen- 
ds,  exerce  les  actions  judiciaires,   vérifie  la  comptabilité   des 
et  institutions  qui  lui  sont  subordonnés  et  soumet   au 
leurs  comptes  de  gestion   art.  9"7). 
181.  —  Dans  les  cas  très-graves,  si  le  conseil  de  district  ne 
eut  être  convoqué  à  temps  en  session  extraordinaire,  la  com- 
nission  executive,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  prend  les 
assures  nécessaires,  à  charge  d'en  rendre  compte   au   conseil 

132.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en 
as  de   partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante    art. 

133.  —  Le  président  a  la  surveillance  générale  de  la  marche 
es  affaires  au  sein  de  la  commission  (art.  102);  s'il  estime 
u'une  décision  est  contraire  aux  lois  ou  aux  délibérations    du 

ut  en  suspendre  l'exécution  et  soumettre  l'affaire 

iverneur.  En  cas   d'extrême  urgence,  il  peut  prendre  lu i— 

iéme  les  mesures  nécessaires,  m  l'en  informer  la 

ommission  à  sa  prochaine  séance   art.  101).  Il   appartient  à  la 

ommission  executive   du  distiiet   de  pourvoira  l'établissement 

M  voies  de  communication,   aux  besoins  des  administrations 

iviles  et  militaires  et   à  ceux  de  l'assistance  mutuelle,  de  pré- 

l'nter  sur   ces  matières  des  rapports  à  la  commission  executive 

|6  gouvernement,  de  lui  fournir  les  renseignements  nécessaires 

pur  la  préparation  du  budget  de  gouvernement,  de  tenir  les  re- 

■les  contributions  directes     art.  9').  Elle  doit,  en  outre, 

ntente  avec  le  chef  cantonal  du  lieu,  et  après  avoir  requis 

svis  des  assemblées  communales  et  des  propriétaires  fonciers 

es  communes  intéressées,  dresser  les  plans   pour  l'amen 

ient  des  villages   art.  98). 

134.  —  Le  gouverneur  a  le  droit  d'iuspecter  le  service  de  la 


commission,  de  Bignaler  s  irrégularités  qu'il  reinar- 

lu  cas  où  la  ri.iv  les  faire  cesser  ou  a 

Ter,  il  SOI 
qui  statue,  sauf  facul  sercer  un  ri 

au  premier  dép 
135.  —  111.  I- 

.  qu'il   in'   I, 
-lit  il  a  n  n.    lus,   HO,  III 

et  112,  a  été  créé  par  la  loi  du    12  juill.   I  li  com- 

prend deux  &■  .lions  :  la  section  administrative  et  la  seet 
Il  i.  Tu  . 
130.  —   La   section  administrative    se  compose  :  du   maré- 
chal  de  la  noblesse  du  district,  président,  (dans  les 
la  noblesse  n'a  pas  d'organisation  corporative  il  y  a  un  président 
spécial),  de  tous  les  chefs  cantonaux  du  district,  du  commissaire 
dépoli  i.nt  de  la  commission   executive 

de  district.  Au  cas  où  le  président  n'assiste  pas  au  siezd,  la 
présidence  est  confiée  à  celui  des  chefs  cantonaux  qui  a  été 
préalablement  désigné  par  le  gou  ri.  71  .  Lors  de  l'exa- 

men des  affaires  administratives  concernant  la  perception  des 
impôts  d'Etat  ou  les  prestations  à  fournir  par  les  paysans,  l'ins- 
pecteur local  des  contributions,  dont  la  circonscription  n'est  pas 
limitée  à  l'étendue  de  la  ville,  prend  part,  avec  voix  délibéra- 
live,  à  ia  séance    art.  72). 

137.  —  Pour  la  section  judiciaire,  V.  infrà,  n.  3o8  et  .109. 

138.  —  En  matière  administrative,  le  sie/.d  exerce,  sous  cer- 
taines modifications,  les  fonctions  qui  étaient  attribuées  aux  an- 
ciennes assemblées  des  arbitres  de  paix  art.  83).  Il  statue  sur 
les  rapports  qui  lui  sont  adressés  par  les  chefs  cantonaux,  ainsi 
que  sur  les  recours  contre  leurs  décisions  non  définitives,  à  l'ex- 
ception  de  ceux  qui  sont  portés  directement  devant  le  comité  de 
gouvernement  pour  les  affaires  des  paysans  (arl.  84  .  Il  autorise, 
sur  la  proposition  des  chefs  cantonaux,  la  vente  des  biens  meu- 
bles appartenant  aux  paysans  pour  le  paiement  de  l'arriéré  des 
impôts  (arl.  85).  Il  soumet  au  comité  de  gouvernement,  sur  la 
proposition  du  gouverneur,  des  rapports  concluant  à  la  révoca- 
tion et  à  la  mise  en  jugement  des  lonctionnaires  de  l'administra- 
tion communale  et  de  l'administration  de  volost  (art.  86).  Il  rédige 
et  soumet  à  l'approbation  du  comité  de  gouvernement  les  instruc- 
tions adressées  aux  fonctionnaires  des  communes  et 
relativement  à  l'exécution  des  attributions  qui  leur  sont  confiées 
par  la  loi    art.  87  . 

139.  —  Sont  définitives  et  exécutoires  les  décisions  du  siezd 
qui  ont  trait  :  1°  à  la  révocation  ou  à  la  mise  en  jugement  des 
fonctionnaires  de  commune  ou  de  votait  :  '.!•'  à  l'autorisation  de 
mise  en  vente  des  biens  meubles  des  paysans  pour  recouvrement 
d'arriéré  d'impôts;  3°  aux  recours  formés  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  volost  susceptibles  de  révision  par  le  siezd; 
4°  aux  recours  formés  contre  les  mesures  prises  par  les  chefs 
cantonaux  en  matière  de  tutelle  des  orphelins  appartenant  à  la 
population  rurale;  5°  à  l'annulation,  sur  le  rapport  des  chefs 
cantonaux,  des  décisions  des  assemblées  de  volost  et  de  com- 
mune. Toutes  autres  décisions  du  siezd  en  matière  administra- 
tive peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  comité  de  gou- 
vernement, dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  signification  de  la 
décision  ;art.  98). 

140.  —  Le  siezd  se  réunit  au  chef-lieu  de  districl,  aux  dates 
fixées  annuellement  par  le  comité  de  gouvernement  (art.  92).  La 
prépaiation  des  rapports  dans  les  affaires  administratives  sou- 
mises au  siezd,  la  recherche  des  renseignements  complémentai- 
res sur  ces  affaires,  la  citation  des  personnes  intéressées,  les  au- 
tres mesures  préalables,  incombent  au  président.  La  décision,  en 
matière  administrative,  doit  être  rendue  par  trois  membres  au 
moins,  président  compris;  s'il  y  a  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante;  s'il  se  forme  plus  de  deux  opinions  et  qu'au- 
cune n'obtienne  la  majorité,  l'affaire  est  portée  au  comité  de  gou- 
vernement art.  94). 

3»  Le  Gouvernement. 

141.  —  I.  La  commission  du  Gouvernement  pour  les  affaires 
du  zemstvo.  —  Elle  est  présidée  par  le  gouverneur  et  se  com- 
pose :  du  maréchal  de  la  noblesse  du  gouvernement,  du  vice- 
gouverneur,  du  gérant  de  la  chambre  des  finances,  du  procu- 
reur près  le  tribunal  de  cercle,  du  président  de  la  commission 
executive  du  gouvernement,  et  d'un  membre  du  conseil  de  gou- 
vernement choisi  par  ce  conseil  soit  parmi  les  membres  de  la 
commission  executive  du  gouvernement,  soit  parmi  ses  membres. 
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L'expédition  des  affaires  de  la  commission  est  confiée  à  un  secré- 
taire spécial,  nommé  par  le  gouverneur  (L.  de  1890,  art.  8). 

•142.  Cette  commission  a  pour  mission  de  délibérer,  dans 

les  cal'voulus,  sur  la  régularité  des  délibérations  prises  par  les 
institutions  représentatives  locales  et  de  statuer  sur  les  autres 
affaires  indiquées  dans  la  loi  (art.  8). 

143.  —  Le  président  est  autorisé  à  inviter  aux  séances  des 
personnes  ne  faisant  pas  partie  de  la  commission,  pour  fournir 
sur  l'affaire  examinée  les  explications  nécessaires   art.  10). 

144.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  la 
voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  partage  (art.  il  . 

145.  _  Le  gouverneur  peut  suspendre  pour  inopportunité 
l'exécution  d'une  décision  de  la  commission;  il  doit  alors  sou- 
mettre d'urgence  l'affaire  au  ministre  de  l'Intérieur  qui  l'invite  à 
mettre  la  décision  à  exécution,  ou  qui  défère  cette  décision  au 
Sénat  à  fin  d'annulation   art.  12  . 

146.  —  II.  Le  conseil  de  gouvernement.  —  A.  Composition. — 
Le  conseil  de  gouvernement  se  compose  :  1°  du  maréchal  de  la 
noblesse  du  gouvernement;  2"  du  maréchal  de  la  noblesse^  de 
chaque  district,  et,  dans  les  districts  où  la  noblesse  n'a  pas  d'or- 
ganisation corporative,  des  présidents  des  commissions  execu- 
tives des  districts;  3»  des  gérants  des  domaines  et  des  apanages; 
4"  d'un  député  ecclésiastique,  si  l'autorité  diocésaine  juge  utile 
d'en  uommer  un  (art.  54  et  56);  5°de  députés  élus  pour  trois 
ans  par  les  conseils  de  district  et  pris  dans  leur  sein  art.  14  .  Le 
nombre  des  membres  à  élire  est  fixé  pour  chaque  district  pro- 
portionnellement à  celui  des  membres  du  conseil  de  district;  il 
varie,  en  movenne,  de  quarante  à  quatre-vingts  pour  l'ensemble 
du  conseil  de  gouvernement.  Les  conseils  de  district  n'étant 
pas  astreints  à  laire  leur  choix  dans  des  catégories  déterminées 
(noblesse,  petits  propriétaires,  habitants  des  communes  rurales!, 
la  prépondérance  n'est  pas  nécessairement  assurée  à  la  noblesse. 
Dans  les  provinces  où  se  trouvent  des  salines  ou  des  usines  mé- 
tallurgiques appartenant  à  l'Etat,  le  ministre  des  Domaines  peut 
nommer,  pour  prendre  part  au  conseil  de  gouvernement,  un  des 
fonctionnaires  de  l'administration  des  mines. 

147.  —  B.  Fonctionnement.  —  Les  députés  prêtent  serment 
en  entrant  en  fonctions.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  (art.  55). 

148.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  maréchal  de  la  noblesse 
du  gouvernement,  sauf  le  droit  pour  l'Empereur  de  désigner  un 
autre  président  (art.  54). 

149.  —  Les  règles  ci-dessus  énoncées  (n.  118),  relatives  à 
l'absence  des  députés  du  conseil  de  district,  sont  applicables 
aux  députés  du  conseil  de  gouvernement  ;  art.  59  et  60). 

150.  —  11  v  a  une  session  ordinaire  par  an,  en  décembre  au 
plus  tard:  les  "convocations  sont  faites  par  la  commission  exe- 
cutive, avec  l'autorisation  du  gouverneur  (art.  65);  la  durée  de 
la  session  est  de  vingt  jours,  mais  peut  être  prolongée  par  le 
gouverneur,  à  la  demande  du  conseil  (art.  67).  Leconseil  élit  un 
secrétaire  parmi  ses  membres,  pour  la  durée  de  la  session 
(art.  70). 

151.  —  Les  règles  concernant  les  sessions  extraordinaires 
sont  les  mêmes  que  pour  le  conseil  de  district  (art.  68). 

152.  —  11  en  est  de  même  de  toutes  celles  énoncées  suprà, 
sous  les  n.  121  à  125. 

153.  —  Le  conseil  de  gouvernement  nomme  le  président  et 
les  membres  de  la  commission  executive  du  gouvernement,  V.  in- 
frây  n.  157. 

154.  —  Sont  de  la  compétence  particulière  du  conseil  de 
gouvernement  :  1°  la  répartition  entre  les  gouvernements  et  les 
districts  des  édifices  publics,  voies  de  communication,  établisse- 
ments d'assistance  publique,  et  toute  modification  à  cette  répar- 
tition ;  2"  la  répartition  entre  les  districts  de  celies  des  contribu- 
tions d'Etat  dont  la  répartition  est  confiée  par  la  loi  aux  institu- 
tions représentatives  locales,  ainsi  que  le  partage  du  produit  de 
l'impôt  établi  au  profit  des  gouvernements  et  des  districts,  des 
certificats  commerciaux  et  des  patentes  ;  3"  la  répartition  entre  les 
districts  des  sommes  destinées  à  organiser  les  lieux  de  détention 
pour  les  individus  condamnés  aux  arrêts  par  les  juges  de  ville 
et  les  chefs  cantonaux,  ainsi  que  le  prélèvement  sur  ces  fonds 
de  10  p.  0/0  au  plus  pour  l'entretien  des  asiles  de  correction 
pour  les  mineurs;  4"  l'organisation  de  nouveaux  ports  sur  les 
rivières  navigables  et  les  lacs,  et  le  transfert  des  anciens; 
5°  l'autorisation  d'ouvrir  de  nouveaux  marchés  et  foires,  la  fer- 
meture et  le  transfert  de  ces  marchés  et  foires  d'une  localité 
dans  unp  autre,  le  changement  de  leur  date  et  leur  aménage- 
ment ;  0"  l'établissement  des  impots  eu  nature  et  eu  argent  pour 


la  destruction  des  insectes  et  autres  animaux  nuisibles;  7»  la 
fixation  d'un  tarif  d'indemnité  pour  dégâts  causés  par  le  bétail, 
pour  coupes  illicites  de  bois,  et  d'un  tarif  pour  l'extinction  des 
incendies  dans  les  forêts;  8°  la  fixation  pour  trois  ans  du  prix 
que  les  propriétaires  de  bateaux  devront  payer  aux  ouvriers  pour 
sureslaries,  quand  les  contrats  entre  propriétaires  de  bateaux  et 
ouvriers  sont  muets  à  cet  égard;  9°  le  droit  de  donner  des  indi- 
cations ou  instructions  aux  conseils  de  district  dans  les  affaires 
qui,  tout  en  rentrant  dans  le  cadre  des  attributions  du  conseil 
de  gouvernement,  exigent  une  délibération  préalable  du  conseil 
de  district  ou  une  exécution  ultérieure  sur  les  lieux;  10°  l'exa- 
men des  résolutions  prises  par  les  conseils  de  district;  11°  les 
affaires  relatives  à  l'assurance  mutuelle;  12°  l'autorisation  aux 
conseils  de  district  de  contracter  des  emprunts;  13°  la  participa- 
tion à  la  confection  des  règlements  obligatoires  sur  les  matières 
indiquées  par  la  loi;  14°  le  droit  de  présenter  au  gouvernement, 
par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  des  vœux  sur  les  intérêts  et 
besoins  locaux  (art.  63). 

155.  —  Le  conseil  de  gouvernement  a  le  droit  de  faire  des 
règlements,  obligatoires  soit  pour  tout  legouvernement,  soit  pour 
certaines  localités  ne  dépendant  pas  de  l'administration  urbaine, 
sur  les  matières  suivantes  :  1°  mesures  de  précaution  contre  les 
incendies  ;  2»  propreté  des  voies  publiques,  étangs,  égouts, 
puits,  canaux,  cours  d'eau;  3°  établissement  et  mode  d'entretien 
et  de  jouissance  des  ports,  passages  d'eau,  bacs  et  voies  ferrées; 
4°  exercice  de  l'industrie  des  transports  près  les  stations  de  che- 
mins de  fer;  5°  nettoyage  des  cours;  6"  fonctionnement  des  abat- 
toirs, fabriques  et  usines;  7°  propreté  des  locaux  de  vente  de 
denrées  alimentaires  et  innocuité  de  ces  denrées;  8°  prophylaxie 
des  eaux;  9°  fonctionnement  des  foires  et  marchés  ;  ^"interdic- 
tion de  dépots  de  matières  inflammables;  11°  destruction  des 
cadavres  d'animaux  ;  12°  mesures  propres  à  prévenir  ou  com- 
battre les  épidémies;  13°  toutes  autres  matières  prévues  par  les 
lois  (art.  108);  (4°  mesures  destinées  à  faciliter  l'application  de 
la  loi  sur  l'alimentation  publique  art.  109).  Ces  règlements  ne 
doivent  pas  être  contraires  aux  lois  (art.  110). 

156.  —  Le  conseil  procède  à  leur  élaboration  :  o)  sur  la  pro- 
position du  gouverneur,  6)  de  sa  propre  initiative,  c)  sur  les 
rapports  des  conseilsde  district  (art.  110).  Il  les  soumet  au 
gouverneur,  qui  les  confirme,  les  annule  ou  les  modifie  ;  en  cas 
d'annulation,  la  décision  du  gouverneur  peut  être  déférée  au 
ministre  de  l'Intérieur  (art.  lit  et  85)  ;  en  cas  de  confirmation, 
le  r.  élément  doit  être  publié,  et  un  délai,  de  quinze  jours  au 
moins,  est  fixé,  passé  lequel  il  devient  obligatoire    art.  1 12 

157.  —  III.  La  commission  executive  de  gouvernement  (you- 
liernskaia  zemskaia  ouprava  .  —  Elle  se  compose  d'un  président 
et  de  deux  membres;  le  conseil  de  gouvernement,  à  qui  appar- 
tient leur  nomination  et  qui  les  prend  dans  son  sein,  peut  porter 
le  nombre  des  membres  à  six,  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'Intérieur  (art.  96  et  115).  Le  président  et  les  membres  sont 
confirmés  dans  leurs  fonctions  par  le  ministre  de  l'Intérieur(art. 
118). 

158.  —  Toutes  les  règles  énoncées,  suprà,  n.  128  à  133,  §i, 
et  n.  134,  touchant  la  commission  executive  de  district,  sont 
applicables  {mutatb  mutandis)  à  la  commission  executive  du 
uouvernement. 

159.  —  IV.  Le  comité  de  gouvernement  pour  les  a/fuires  des 

issoustié).  —  Ce  comité  a  été  créé  par 
la  loi  du  12  juill.  1889  (art.  104)  ;il  est  présidé  par  le  gouverneur 
et  se  compose  :  du  maréchal  de  la  noblesse  du  gouvernement, 
du  vice-gouverneur,  du  procureur  près  le  tribunal  de  cercle  du 
chef-lieu  du  gouvernement,  ou  de  son  substitut,  et  de  deux  mem- 
bres permanents.  Sont  en  outre  appelés  à  en  faire  partie  avec 
voix  délibérative,  lors  de  l'examen  des  affaires  judiciaires  déjà 
j usées  par  un  siezd  de  district  et  qui  sont  l'objet  d'un  recours 
nt  le  comité  de  gouvernement  :  le  président  ou  un  membre 
du  tribunal  de  cercle  de  la  localité  intéressée,  et,  lors  de  l'exa- 
men des  affaires  administratives,  les  gérants  de  la  chambre  fis- 
cale et  de  la  chambre  des  domaines  de  l'Etat,  ainsi  que  le  prési- 
dent de  la  commission  executive  de  gouvernement  (art.  10S  .Au 
comité  de  gouvernement  sont  attachés  un  secrétaire  nommé  par 
le  gouverneur  et  une  chancellerie   art.   108). 

160.  ■ —  Kn  matière  administrative,  il  exerce,  sous  certaines 
modifications,  les  attributions  de  l'ancien  comité  provincial  pour 
les  affaires  des  paysans  (art.  112).  Il  surveille  la  gestion_  des 
siezd  et  des  chefs 'cantonaux    art.  114);  il  est  cliarg.-  :  de  l'exa- 

I    tuen  et  de  l'approbation,  sur  le  rapport  des    chels  cantonaux, 
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cisions  des  assemblées  communales  relatives  a  l'expulsion 
hors  des  communes  des  individus  dangereux,  à  l'autorisation  de 
la  vente  des  biens  des  mineurs  de  la  classe  rurale,  au  refus  de 
recevoir  des  condamnas  judiciaires  ;  de  la  solution  des  recours 
contre  ces  décisions  (arl.  114,;  il  statue  sur  les  rapports  d.- 
siezd  de  district,  qui  approuvent  les  propositions  du  gouverneur 
concernant  la  révocation  ou  la  mise  en  jugement  des  fonction- 
naires communaux  art.  115);  il  examine,  et  modifie  s'il  y  a  lieu. 
les  projets  des  siezd  de  district  relatifs  à  leur  règlement  intérieur 
et  à  l'expédition  des  affaires,  et  les  soumet  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  veille  à  ce  que  ces  réglemente  - 
uniformes  (art.  118);  il  peut,  sur  la  proposition  du  gouverneur, 
ou  sur  le  rapport  du  siezd  de  district,  ou  sur  le  vœu  du  conseil 
de  district,  modifier  les  limites  des  circonscriplionsdes  chefs  can- 
tonaux art.  119  ;  il  statue  sur  les  recours  :  contre  les  décisions 
I  non  définitives  des  chefs  cantonaux  relatives  à  l'organisation 
foncière  des  paysans  ou  à  l'autorisation  aux  paysans,  en  cas  de 
truction  des  villages,  de  construire  sur  les  terres  sou- 
mises à  la  vaine  pâture,  et  contre  les  décisions  non  définitives 
des  siezd  de  district  art.  120  ;  il  connaît  des  infractions  com- 
l>ar  les  chefs  cantonaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
Lart.  421  \ 

161.        Ses  décisions  sont  rendues  à  la  majorité   des  voix; 
la  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  parta^- 
l  ! . 

I<>2.  —   En  matière  administrative,  ses  décisions,  sauf  celles 

avant   trait  à  l'organisation  foncière  des  paysans,    sont  défini- 

p|  immédiatement  exécutoires.  Contre  les  décisions  non  dé- 

i  finitives,   un   recours   peut  être  porté,  dans  un  délai  de  trente 

jours,  devant  le   Sénat;  un  recours  spécial  est  ouvert  devant  le 

!  ministre  de  l'Intérieur  contre  les  décisions  sur  les  infractions 

commises  par  les  chefs  cantonaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 

irt.  126). 

1(53.  —  Le  comité  peut  solliciter  du  Sénat  l'annulation  des 

ons  définitives  des  chefs  cantonaux  et  des  siezd  de  dis- 

I  trict  en  matière  administrative,  en  cas  d'incompétence,  d'excès 

de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  (art.  127  . 

164.  —  Le  gouverneur  peut,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, suspendre  pour  inopportunité  l'exécution  d'une  décision 
du  comité  en  matière  administrative,  et  soumettre  l'affaire  au 

[ministre  de  l'Intérieur  (art.  128).  Ce  dernier,  en  cas  d'irrégula- 
rité commise  par  le  comité,  peut  solliciter  du  Sénat  l'annulation 
delà  décision;  en  cas  d'annulation,  l'affaire  est  renvoyée  au  co- 
rnu,  pour  nouvel  examen  (art.  129  . 

165.  —  Sur  la  compétence  judiciaire  du  comité,  V.  infrà, 
n.  311. 

S  3.  Administration  urbaine. 

1°  Idée  générale. 

166.  —  L'administration  communale  urbaine  ;  ville,  en  russe 
a  pour   attributions  :   1°  l'assiette  et  la  perception   des 

taxes  établies  au  profit  des  villes;  2°  la  gestion  des  biens  appar- 
tenant aux  villes;  3°  l'approvisionnement  des  villes;  4°  la  con- 
struction et  l'entretien   des  voies  publiques   et  l'éclairage  des 
villes;  5°  l'assistance  des  indigents,  la  construction  et  l'entretien 
| des  établissements  de  bienfaisance;  6°  la  participation  des  villes 
aux   mesures   de  salubrité   publique;    7°  le  bon    aménagement 
i I les,    les  mesures  de  précaution   contre  les  incendies  et 
I autres  calamités;   8°  la  participation  des  villes  à  la  gestion  de 
il'assurance  mutuelle  des  biens  urbains  contre  l'incendie;  9°  le 
(développement  de  l'instruction   publique;  10'  l'organisation  des 
j bibliothèques  publiques   et  autres  établissements  de  formation 
intellectuelle;    11°  les  mesures  destinées  à  favoriser  l'industrie 
et  le  commerce  local;  12°  l'accomplissement  des  obligations  im- 
posées a  l'administration   urbaine  à  l'égard  des  administrations 
civiles  et  militaires;  13°  les  affaires  dévolues  à  cette  administra- 
tion en  vertu  des  lois  et  règlements  spéciaux  IL.  Il  juin  1892, 
art.  2  ;  14"  la  construction  et  l'entretien  des  églises  orthodoxes 
art.  k  , 

167.  —  Le  gouverneur,  ou  le  préfet  dans  les  villes  formant 
des  préfectures,  veille  à  la  régularité  et  à  la  légalité  du  fonc- 
tionnement de  l'administration  communale  urbaine   art.  11  . 

168.  —  Dans  les  gouvernements  où  la  loi  du  17  juin  1x90 
est  en  vigueur,  la  commission  de  gouvernement  délibère,  dans 

;  voulus,  sur  la  régularité  et  la  légalité  des  décisions  prises 
p»r  l'administration  communale  urbaine:  en  pareil  cas,  un  mem- 
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bre  du  conseil  munieipal  du  chef-lieu  du  gouvernement,  é 
ce  conseil,  remplace  dans   son  sein  le  membre  du   conseil   de 
gouvernement    art.  12  .  A  Moscou,  la  commission  de  gou', 
ment,  quand  elle  s'occupe  des  atlaires  municipales,  peut,  dans 
les  cas  importants,   être    présidée  par  le  gouverneur  général;  le 
gouverneur  siège  alors  à  la  place  do  iverneur. 

169.  —  Les  villes  de  Saint -I'  g,  Odessa,  Nicolaief, 
Kertcb,  Sébastopol  et  Cronstadt  ont  une  administration  distincte 
et  indépendante  du  gouvernement  dont  leur  territoire  fait 
partie.  L'administrateur  en  chet  des  quatre  premières  II 
villes  est  un  préfet  gradonatchalnik  ,  celui  de  Cronstadt  un 
gouverneur  militaire.  Le  rôle  de  la  commission  de  gouvernement, 
en  ce  qui  concerne  les  affaires  urbaines,  y  est  confié  à  un. 
mission  spéciale,  présidée  parle  préfet  dans  les  quatre  premières 
villes  et  par  le  gouverneur  militaire  à  Cronstadt,  et  COm] 
Saint-Pétersbourg  du  maréchal  de  la  noblesse  du  gouvernement, 
de  l'adjoint  au  préfet  de  la  ville,  du  gérant  de  la  chambre  des 
finances,  du  procureur  près  le  tribunal  de  cercle,  du  président 
de  la  commission  executive  du  gouvernement,  du  maire  de  la 
ville  et  d'un  membre  du  conseil  municipal,  choisi  par  ce  conseil 
et  confirmé  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  dans  les  autres 
villes  d'une  façon  à  peu  près  analogue   art.  lit  et  ts  . 

170.  —  Ajoutons,  en  ce  qui  concerne  Saint-Pétersbourg,  que 
cette  ville  est  divisée,  au  point  de  vue  administratif,  en  13  ar- 
rondissements(fWias(),  et  au  point  de  vue  de  la  police, en  I 
lions,  ayant  chacune  à  leur  tète  un  maître  de  police  et  subdivi- 
sées chacune  en  3  quartiers  avec  un  officier  de  police  à  la  tète  de 
chaque  quartier:  les  12  quartiers  de  police  sont  à  leur  tour  sub- 
divisés en  38  sous-quartiers.  Tout  changement  de  domicile 
doit  être  porté  à  la  connaissance  de  l'ofiicier  de  police  du  quar- 
tier. L'administration  municipale  de  Saint-Pétersbourg  ne  va 
pas  tarder  d'ailleurs  à  être  réorganisée  sur  les  bases  suivantes  : 
le  maire,  l'adjoint  et  les  membres  du  conseil  municipal  continue- 
ront d'être  élus  comme  précédemment;  le  conseil  municipal  se 
réunira  soit  sur  convocation  émanant  du  ministre  de  l'Intérieur, 
soit  sur  la  demande  de  cinq  conseillers;  sa  gestion  sera  contrô- 
lée par  une  nouvelle  direction  créée  dans  ce  but  au  ministère  de 
l'Intérieur. 

171.  —  Dans  les  gouvernements  où  la  loi  de  1890  n'est  pas 
encore  en  vigueur,  la  commission  de  gouvernement  est  rempla- 
cée par  une  commission  régionale  {oblastnoé)  pour  les  affaires 
urbaines,  composée  du  maréchal  de  la  noblesse  du  gouvernement, 
du  vice-gouverneur,  du  gérant  de  la  chambre  des  finances,  du 

firocureur  près  le  tribunal  de  cercle,  du  maire  delà  ville  où  siège 
a  commission,  et  d'un  membre  du  conseil  municipal  choisi  par 
ce  conseil  (art.  14)  et  confirmé  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
(art.  18). 

172.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  a  les  mêmes  droits  et  de- 
voirs que  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  ce  qui  concerne  lesaffaires 
communales  urbaines,  dans  les  villes  qui  lui  sont  soumises  au 
point  de  vue  administratif  (art.  19). 

173.  —  Les  institutions  de  l'administration  urbaine  sont  : 
1°  le  conseil  municipal  gorodskaia  <lnuma  ;  2"  la  régence 
urbaine  {gorodskaia  ouprara]  art.  21  .  Dans  les  villes  où  le 
fonctionnement  de  ces  institutions  dans  toute  leur  étendue  n'est 
pas  possible,  l'organisation  municipale  est  simplifiée  art.  2J 
ainsi  qu'il  suit  :  le  conseil  municipal  est  remplacé  par  une  as- 
semblée de  délégués  urbains,  de  12  à  15  membres  la  fixation, 
dans  ces  limites,  est  laissée  au  gouverneur);  ces  délégués  sont 
élus  par  l'assemble  des  propriétaires  fonciers,  parmi  ceux  d'entre 
lesdits  propriétaires  dont  les  propriétés  sont  estimées  à  100  rou- 
bles au  moins  pour  la  contribution  foncière  (le  président  de 
cette  assemblée  est  nommé  par  le  gouverneur):  l'assemblée  des 
délégués  élit  un  ancien  starostn)  avec  un  ou,  si  le  gouverneur 
le  juge  nécessaire,  deux  auxiliaires;  cet  ancien  préside  l'assem- 
blée des  délégués,  en  exécute  les  résolutions,  gère  directement 
toutes  les  affaires  courantes,  prépare  les  projets  de  budget  et 
les  comptes;  les  mesures  qu'il  prend  ne  deviennent  obligatoires 
qu'avec  l'autorisation  du  chef  de  la  police  locale;  l'assemblée  des 
délégués,  l'ancien  et  ses  auxiliaires  sont  élus  pour  quatre  ans. 

2°/.e  conseil  mum 

174.  —  I.  Système  électoral.  —  Les  assemblées  électorales 
sont  convoquées  tous  les  quatre  ans,  aux  époques  fixées  par  la 
régence  urbaine  et  approuvées  par  le  gouverneur  (art.  2 

175.  —  Elles  se  composent  :  1°  des  sujets  russes,  institutions 
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de   bienfaisance,    établissements   scientifiques    et    d'éducation, 
administrations  de  l'Etat,  qui   possèdent   dans  les  limites  de  la 
ville,  depuis  un  an  au  moins,  à  titre   de  propriété  ou  d'usufruit, 
un  immeuble  imposé  au  profit  de  la  ville,  et  d'une  valet] 
sable  de  3,000  roubles  à  Saint-Pétersbou:_ 

.eux    de   gouvernement   de    plus    de 

-  . .  de  i,W»  roubles  dans  les  autres 

chefs-lieux,  de  300  dans  les  autres  villes  ;  2"  des  sujets  ri 

sociétés  en  nom  collectif  ou  anonymes  qui  sont,  dans  les  limites 

ville,  depuis    un  an  au  moins,  soumis  à  une   patente  de 

ilde  de  Saint-Péters  .    Moscou,   de   i"  ou  de  2« 

guilde  dans  les  autres  villes    an.  - 

176.  —  Les  tuteurs  et  curateurs  votent  pour  les  individus 
en  tutelle  ou  curatelle;  les  femmes  votent  par  un  mandataire 
qui  ne  peut  être  qu'un  père,  mari,  fils,   gendre,  petit-fi..- 

ou  neveu  .art.  26  ;  les  personnes  morales  votent  par  leur  repré- 
sentant légal  ^ari.  30).  .Nul  ne  peut  disposer  de  plus  de  deux 
voix,  l'une  en  nom  personnel,  l'autre  au  nom  d'un  mandataire 
(art.  3  i  . 

177.  —  Ne  peuvent  prendre  part  aux  éiections  :  1°  le  prési- 
dent et  les  autres  membres  de  la  commission  de  gouvernement 
<ou  de  la  commission  spéciale  pour  les  affaires  urbaines;,  sauf  le 
maréchal  de  la  noblesse  du  gouvernement,  le  président  de  la 
commission  executive  de  gouvernement,  les  membres  du  con- 
seil de  gouvernement  et  du  conseil  municipal;  2°  les  ecclésias- 
tiques; 3°  les  membres  du  ministère  public  du  lieu;  4°  les 
agents  de  la  police  locale  (art.     - 

178.  —  Sont  exclus  du  droit  de  vote  :  1°  les   condamnés 
pour  crimes  ou  délits  entraînant   la  privation   ou  la  ren- 
des droits  civiques  ou  l'exclusion   du  service  de  l'Etat;  - 

dant  trois  ans  ceux  qui  ont  clé  révoqués  de  leurs  fonctions; 
3°  les  individus  en  état  de  prévention  ou  d'arrestation  pour  les 
crimes  ou  délits  visés  sous  le  1';  4°  les  f  us  qui 

ont  été  reconnus  malheureux;  5°  ceux  qui  sont   déchus  des  di- 
gnités et  qualités  eecieidas-liques  ou   exclus  des  coi 
assemblées  de  r. .  les  débitants  de  boissons;  7"  les  con- 

tribuables en  retard  de  plus  d'un  semestre  dans  le  paiement  de 
leurs  impôts  urbains  (ait. 

179.  —  Le  conseil  municipal  peut,  si  les  électeurs  sont  nom- 
breux, procéder  à  un  sectionnement  électoral  par  quartiers 
(art.  34  . 

180.  —  La  liste  électorale  est  tenue  constamment  à  jour  par 
la  régence  urbaine:  elle  est  pi,  r  mois  avant  les   élec- 

pendantdeux  semaines  à  partir  de  cette  publi- 
cation, tout  habitant  peut  présenter  à  la  régence  ses  réclama- 
iu  sujet  des  irrégularités   et   des  lacunes   de   la  liste  ;  ce 
délai  passé,  la  ti  sente  la  lis  -        erneurenlui  sou- 

mettant les  demandes  de  rectification  auxquelles  elle  n'a  pas  cru 
devoir  faire  droit;  en  mè-me  temps,   elle  notifie       -  usions 

aux  réclamants  art.  36  :  ceux-ci  peuvent  dans  les  sept  jours 
se  pourvoir  devant  lr  .  -  but.  qui  saisit  la  commission  de 
gouvernement  (ou  la  coma.  ;ale  pour  les  affaires  urbai- 

nes :  cette    iernière  statue  d'une  ma1 

181.  —  L'assemblée  électorale  est  présidée  par  le  mai 
sections  électorales,  s'il  y  en  a,  par  des  conseillers   municipaux 

.r  le  gouverneur   art 

182.  —  Au  président  de  l'assemblée  ou  de  la  section  appar- 
tient de  constater  l'identité  des  électeurs    art. 

183.  —  L'ass-  ctorale  ne  procède  aux  élections  que 

5 

et  suppléants  à    élire.  Le  nombre  des  su  joit   être  au 

moins  du  cnquième  de  celui  di  art.  42  . 

184.  —  Tous  "S  :  quand  il  y  a  sec- 
tionnement,  il  faut,  joui                -            „ds  la  section,  y  être 

r.  11  faut  être  proposé  par  cinq  électeurs  au  moiLr 
soi-même  candidat    an.  43).  Le  scrutin  est  secre: 
fait  au  moyen  de  boules  lart.  4M  . 

185.  —  Le  nombre  des  conseillers  non  chrétiens  ne  doit  pas 
er  le   cinquième  du   nombre   total   des  conseillers;   une 

-ation  du  ministre  de  l'Intérieur  peut  toutefois  permettre 
de  déroger  à  cette  règle,  en  cas  d'insuffisance  de  l'élément  chré- 
tien   art.  44'. 

186.  —  Pour  être  élu,  il  faut  obtenir  la  majorité  des  suf- 
si  le  nombre  des  perso:  :  ni  obtenu  la  majorité 

..es  dépasse  celui  des  conseillers  à  élire,  sont  consi- 
dérées comme  élues  celles  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix;  en  cas  d'égalité,  c'est  le  sort  qui  décide.  Ceux  q. 


élus  en  plus  du  nombre  voulu  sont  comptés  comme  suppléante 
art. 

1S7.  —  Les  listes  des  élections  sont  transmises  par 
sident  à  la  régence  urbaine  dans  les  vingt-quatre  heur--; 
que  les  élections  ont  pris  fin.  La  régence  fortt 
tableau  d'ensemble  des  co   -  us  et  de  leurs  sup; 

nie  dans  les  quarante-huit  heures  au  gouverne 
|ui,    s'il   constate  des  infractions   essentielles   aux   r-sles 

réfère  à  la  commission  de  gouvernement    ou  à 
d  spéciale  pour  les  affaires  urbaines 
teura  le  droit,  dans  les  sept  jours,  d'adresser  au   - 

s  irrégularités  commises    art.  ; 
commission  statue  :  elle  peut  annuler  les  élections  e 
en  prescrire  de  nouvelles   art.  51  ;  elle  peut  se  borner  à  annuler 
l'élection   de   quelques  cous      ers  rs  elle  décide   qu'ils 

seront  remplacés  par  ceux  des  suppléants  qui  ont  obtenu 
- 

188.  —  Si  ie  nombre  des  consei..ers  é  us  est  inférieur 

des  conseillers  et  suppléants  à  élire,  le  maire  convoque  à  nou- 
veau l'assemblée  électorale  ou  la  section,  en  prévenant  1- 
verneur   art.  53  :  si,  après  le  second  tour  de  scrutin,  le  i 
des  élus  demeure  inférieur  aux   deux  tiers  du    nombre  : 
ministre  de  l'Intérieur  complète  la  liste  en  désignant   les  con- 
seiller- I  obtenu  le  plus  de  voix;  en  i 
galité,  c'est  le  sort  qui  décide   art. 

189.  —  Les  élections  terminées,  la  liste  définitive  est  publiée 
dans  le  journal  officiel  local  (art.  55  . 

190.  —  II.  Composition  et  fonctionnement.  —  Les  consel'lere 
municipaux  sont  élus  pour  quatre  ans.  Leur  nombre  m 

-Ion  l'importance  adminis 
population  des  E  Moscou,: 

cent  soixante.  s  par  le  maire    >rt.  56  . 

191.  —  Prennent  part  en  outre  aux  séances  avec  d 
vote  :  1"  ie  président  de  la  commission  executive  du  c 
2»  un  dcj. .  diocésaine  ju^ 
d'en  nommer  u: 

192.  —  Le  s  conseil  lers  municipaux  prêtent  serment  en  entrant 
en  fonctions  :  leurs  fonctions  sont  gratuites   art.  S 

193.  —  In  coDsei.ler  décédé,  démissionnaire  ou 
ligible  au  cours  de  son  mandat,  est  remplacé  par  le  su. 
qui  s  obtenu  le  plus  de  voix  (art.  5 

194.  —   Un   conseiller  ne  peut    se  dispenser,    sans  raison 

-rau  conseil    V.  à  cet   égard  les  régies   posées 
supra,  n.  li^    :  elles  s'appliquent  aux  conseillers  munici; 
an.  - 

195.  —  1  ilnaires  ou  extraordinaires. 

sont  au   nombre   de   quatre  au  moins  et 
j.-quatre  au  plus  par  an:  le  tableau  en  est  dressé  pa 
.  unicipal,  au  mois  de  décembre,  pour  l'année 
pies  du  budget  de  la 
autre^  lie  la  régence  urbaine  a  lieu  en  septembr- 

r 

la  durée  dei  n  jour  (art.  < 

as  extraordinal  -aues  avec  l'autorisation  ou  sor 

l'ordre,  à  Saint-Pétersbourg  du  ministre  de  Uni  Moscan 

.    ^verneur  ^'.-nér;.  es  du  gouverné - 

196.  —  Le  sommaire  des  affaires  a  diseuter  est  envc 

x  conseillers  municipaux   ar:.  65  e: 
~ .  —  Le  ;  affaire  :  par  ie  gouverneor, 

—  par  une  proposition  du  maire  et  - .  —  par  an 

.  —  parur.-  .n  par- 

--ut  cODËe: 
compliquées  à  des  commissions  préparatoires  spécia.es,  prine* 
-on  sein    a:  -  aux  séan 

pour  fournir  des 
- 
198.  —  La   ;  moitié  au  moins  des 

-le  pas  quarante,  et  in 
tiers  dans  les   autres   villes  ^ssaire,  dans   . 

ordinaires,  pour  que  *-ment  :  éaos  les 

::s  extraordinaires,  les  délibéra: 
soit  le  nombre  des    : 

rations  touchant  les  : 

es  emprunts,  les  sur  -  a  argent  aux  m- 

---  munieipaai, 
doivent  étr  -   deux  tiers  au  moins  des  conseiller* 
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dans  lus  conseils  de  quarante  membres  au  plus,  par  la  moitié  au 
litres,  el  à  la  majorité  des  deux  liera  dea  meni 
bri's  présents    arl.  71  .  Nul  ne  dispose  de  plus  d'une  voix;  celle 
du  président  est  prépondérante  en  eas  de  partage  (art.  72). 
lit!»         I  'u       •■  de  la  langue  russe  est  obligatoire  (art.  74). 

200.  —  Il  est  dresse  procès-verbal  de  i  haque  séance,  signé 
des  membres   présents   (art.    /S  ;    copie  en  est  aoumiae  par  le 

m   gouverneur,  qui   peut  en  ordonner  l'impression   art. 

201.  —  Sonl  soumises  à  I  approbation  du  gouverneur  les  déli- 
bérations suivantes  :        I"  dans  toutes  les  villes,  celles  co 
nant  l'estimation  des  terrains  en  vue  de  l'alignement,  le*  oondi- 
tions  de  rachat  des  baux  emphytéotiques,  les  emprunts,  cautions 

inties  au  nom  de  la  ville  qui,  réunis  aux  précédente,  attei 
nent  la  moitié  des  revenus  de  la  ville  pour  l'année  écoulée,  les 
lanls  du  pain  et  de  la  viande,  des  chemins  de  1er  à  traction  ani- 
Baale  el  des  voitures  publiques,  îles  services  dans  les  ports;  — 
l>"  dans  toutes  les  villes,  sauf  les  capitales,  celles  portanl 
ment  pour  les  établissements  scolaires  entretenus  par  la  ville, 
celles  portant  instruction  pour  les  lonctionnaires  chargés  de  la 

du  commerce; — ■  3°  dans  les  chefs  lieux  de  district  et  les 
villes  sans  district,  celles  lixanl  le  prix  d'hivernage  des  navires, 

réglant  lai  la  ville  ou  des   établisse- 

d'utilité  publique  dépendant  de  l'administration  urbaine, 

modifiant  ou  créant  les  plans  ri  art.  7N1. 

202.  Sonl  soumises  a  l'approbation  du  ministre  de  l'Inté- 
3  délibérations  suivantes  :  —  I"  dans  toutes  les 

substituant  aux  impots  en  nature  des  impôts  en  argent;  celles 
imputant  sur  les  ressources  générales  les  Irais  d'entretien  el  d'é 
tablisseiiient  du  pavage  des  rues  et  trottoirs,  les  frais  de  net- 
toyage des  tuyaux  de  cheminées,  d'entretien  de  gardes  de  nuit 
conire  les  incendies,  d'enlèvement  des  immondices  ;  celles  ayant 
Irait  à  l'aliénation  des  immeubles  appartenant  à  la  ville;  celles 
relatives  aux  emprunts,  cautions  et  garanties  au  nom  de  la  ville, 
quand  leur  montant,  réuni  aux  précédents,  excède  le  total  des  rêve 
nus  de  l'année  écoulée;  cellesportanttarif  pour  l'usage  di 
bacs,  conduites  d'eau  ou  abattoirs  urbains,  pour  les  terrains  con- 
à  (in  d'établissements  d'embarcadères  ou  d'entrepôts,  pour 
le  stationnement  des  bateaux  durant  un  délai  plus  long  que  celui 
nécessaire  a  rembarquement  et  au  débarquement;  —  2°  dans 
les  capitales  et  chefs-lieux  de  gouvernement  ou  de  préfecture, 
celles  portant  tarif  d'hivernage  pour  les  bâtiments  ;  celles  ri 
la  gestion  des  biens  de  la  ville  ou  des  établissements  d'utilité 
publique  dépendant  de  l'administration  urbaine;  celles  modifiant  ou 
at  les  plans  des  villes  ;  —  3"  dans  les  capitales,  celles  por- 
tanl règlement  pour  les  établissements  scolaires  entretenus  par  la 
ville,  celles  portant  instruction  pour  les  fonctionnairesde  la  police 
inerce  (arl.  79). 

20:J.  —  Si  le  gouverneur  ne  croit  pas  devoir  donner  son  ap- 
probaiion,  il  défère  la  délibération  à  la  commission  de  gouver- 
nement (ou  à  la  commission  spéciale  pour  les  affaires  urbaines  ; 
si  la  commission  est  d'avis  de  refuser  l'approbation,  la  délibéra- 
tion est  annulée;  s'il  y  a  désaccord  entre  la  commission  et  le  gou- 
verneur, la  délibération  est  soumise  au  minisire  de  l'Intérieur,  qui 
statue  (art.  80). 

2(14.  —  Les  délibérations  sujettes  a  approbation  du  ministre 
'le  l'Intérieur  lui  sont  soumises  par  le  gouverneur,  avec  un  avis 
de  la  commission;  si  le  ministre  refuse  son  approbation,  la  déli- 
"n  est  non  avenue  (art.  81). 

205.  —  Les  délibérations  non  sujettes  à  approbation  sont 
exécutoires  si  le  gouverneur,  dans  le  délai  de  deux  semaines 
depuis  leur  réception,  n'en  a  pas  suspendu  l'exécution  pour  vio- 
lation de  la  loi,  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  pour  non- 
conformité  aux  intérêts  de  l'Etat  ou  des  habitants  de  la  localité 
',art.  NU  et  83).  En  cas  de  violation  de  la  loi,  d'incompétence  ou 
is  de  pouvoir,  la  délibération  est  soumise  par  le  gouver- 
neur, dans  le  délai  d'un  mois,  à  l'examen  de  la  commission  de 
gouvernement  (ou  de  la  commission  spéciale  pour  les  affaires 
urbaines)  ;  la  décision  de  la  commission  peut  être  suspendue  par 
le  gouverneur  et  déférée  au  ministre  de  l'Intérieur,  lequel  invite 
le  gouverneur  à  exécuter  la  décision  ou  la  défère  à  fin  d'annu- 
lation au  Sénat  (art.  84).  Le  conseil  municipal  a,  de  son  coté, 
un  recours  au  Sénat  contre  la  décision  de  la  commission:  ce  re- 
cours est  porté  par  le  maire  devaut  le  gouverneur,  transmis  par 
celui-ci  au  ministre  de  l'Intérieur,  et  soumis,  dans  les  trois  mois, 
par  le  ministre,  à  la  décision  du  Sénat  (art.  85  . 

200.  —  En  cas  de  non-conformité  aux  intérêts  de  l'Etat  ou 


de  la  population  locale,  la  délibération  est  soumise   au  ministre 
de  l'Intérieur,  a\  lusions  de  la  commission  ;  le  ministre 

peut  l'annuler  ou  la  modifier,  ei  il  informe  de  bs  décision  le  gou- 
verneur dans  le«   troii  later  de  la  réception 
art.  86  et  87).  Cette  annulation  ou  ce)  .non 
ir  le  Conseil  de  l'Empire,  sur  le  rapport  du  minlel 
ieur,  si  elle  entraine  une  élévation  des  impôts  urbains  au- 
delà  de  la  quotité  fixée  par  le  conseil  municipal.  Elle  e>l  pronon 
cée,  en  tout  autre  cas.  par  le  comité  deS  ministres,  si  la  délibé- 
ration émane  du  conseil  municipal  d'une  des  deux  capitales,  d'un 
chef  heu  de  gouvernement  ou  de  territoire,  ou  d'une  préfe. 
ou  île  certains  chefs  lieux  de  district  (art.  NX  . 

207.  -  Le  conseil  municipal  peut  rédiger  oents 
obligatoires  sur  les  matières  suivantes  :    I"  mesures  d 

lion  contre  les  incendies;  i  entretien  des  voies  publi- 
ques, puits,  canaux,  étangs,  i rs  d'eau;  3°  mesures  d'entretien 

timents  de  la  commune  urbaine;  4°  établissement  et  en 
tretien  des  ports,  bacs  et  passages  d'eau  ;  navigation  dans  les 
cours  d'eau  traversant  la  ville;  service  des  ports;  5°  entl 
des  chemins  de  fer  à  traction  animale  el  des  modes  perfectionnes 
de  transport;  6°  voitures  publiques;  7°  mesures  sanitaires  con- 
cernant les  denn  alimentaires;  8°  bains  publies,  abattoirs, 
fosses  d'aisances,  établissements  industriels;  0"  mesures  contre 
la  corruption  des  eaux,  et  autres  préventives  ou  curatives  des 
maladies;  destruction  des  cadavres  d'animaux;  l(i°  précautions 
contre  les  animaux  domestiques  ;  11°  loires,  marchés,  bazars, 
commerce  des  spiritueux;  12"  circulation  dans  les  rues,  rivières 
et  canaux;  mesures  contre  les  inondations;  13" ordre  et  décence 
dans  les  lieux  publics;  14°  toutes  autres  matières  prévues  par 
les  lois  (art.  108). 

208.  —  Ces  règlements  ne  doivent  pas  être  contraires  aux 
lois  en  vigueur.  Le  conseil  municipal  les  élabore  spontanément 
ou  sur  la  proposition  du  chef  de  la  police  locale;  les  projets  in- 
téressant la  salubrité  sont  examinés  par  l'Inspecteur  médical, 
ceux  intéressant  la  navigation  parle  représentant  local  du 
nistère  des  voies  de  communication  (arl.  109).  Une  fois  volés, 
ils  sont  soumis  au  gouverneur;  les  règles  énoncéessupra,  u.  186, 
sont  applicables.  Les  règlements  approuvés  sont  publiésjiar  le 
gouverneur  (art.  lin  ;  un  délai  de  deux  semaines  au  moins  est 
imparti  avant  que  le  règlement  devienne  obligatoire  art.  111,. 
Les  conseils  municipaux  peuvent  nommer  des  surveillants  lo- 
caux (outc/tus  hoviëpopetctiitéli)  pour  veiller  à  l'exécution  de  ces 
règlements  art.  112  .  Les  infractions  sont  déférées  aux  tribu- 
naux judiciaires  (art.  1  13  . 

'iles. 

209.  —  I.  Recettes.  —  Contributions  établies  au  pro 
villes  :  1"  sur  les  biens  immeubles  d'après  leur  estimation  (sont 
exempts:  les  palais  impériaux  ;  les  immeubles  dépendant  du  ca- 
binet de  l'Kmpereurou  de  l'administration  des  apanages;  les  bâti- 
ments de  l'Etat  affectés  à  des  services  publics  ou  au  logement  des 
militaires;  les  bâtiments  des  établissements  de  bienfaisance  ou 
d'instruction  publique;  les  immeubles  des  différents  cultes,  s'ils 
ne  rapportent  aucun  revenu;  les  terres  concédées  pour  la  con- 
struction des  voies  ferrées;  les  immeubles  exemptés  par  le  con- 
seil, avec  l'autorisation  du  gouverneur,  en  raison  de  la  modicité 
de  leur  revenu);  2°  sur  les  patentes  commerciales  et  industrielles; 
3°  sur  les  auberges,  hôtelleries  et  boutiques  de  comestibles; 
4<>  sur  les  entreprises  de  voitures;  o"  sur  les  chevaux  et  voil 

■  les  particuliers;  6°  sur  les  chiens;  7«sur  les  entreprises  de  trans 
purt    art.  127  et  128). 

210.  — Taxes  diverses  :1°  taxes  sur  différents  actes  ;2"  droits 
de  poinçonnage  des  poids  et  mesures;  3«  (axes  pour  l'usage  des 
poids  et  mesures  publics  dans  les  marchés;  4"  droits  sur  les 
ventes  mobilières  publiques;  5°  taxes  sur  les  marchandises  im- 
portées ou  exportées,  et  taxes  de  stationnement  ;  G  '  taxes  de 
passage  des  ponts  et  tunnels  construits  par  la  ville;  7"  subsides 
fournis  par  le  Trésor  ou  pris  sur  les  ressources  des  gouvi 
menls  et  des  districts  (art.  135). 

211.  II.  Dépenses.  —  1"  Entretien  de  l'administration 
communale  urbaine,  pensions  et  secours  aux  anciens  fonction- 
naires municipaux;  2°  entretien  des  édifices  et  monuments  pu- 
blics laissés  à  la  charge  des  villes;  3°  paiement  des  sommes 
dues  pour  emprunts  et  engagements  de  la  ville;  i"  subsides  au  s 
établissements  d'instruction,  de  bienfaisance  et  autres  d'utilité 
publique;  5"  frais  de  logement  des  militaires  et  autres  charges 
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militaires  :  6°  contribution  aux  frais  d'entretien  et  autres  des 
agents  de  la  police  ;  7°  frais  d'installation  de  locaux  pour  l'admi- 
nistration delà  police  locale;  S0  entretien  d'un  corps  de  sapeurs- 
pompiers;  9°  entretien  des  voies  et  places  publiques,  jardins 
publics,  canaux,  égouts,  et  éclairage  de  la  ville. 

212.  —  111.  Préparation,  vote  et  exécution.  —  Le  budget  est 
préparé  par  la  régence  urbaine,  voté  par  le  conseil  municipal 
(qui  peut  amender  le  projet!,  soumis  au  gouverneur,  qui  le  com- 
munique en  copie  au  gérant  de  la  chambre  des  finances,  rendu 
exécutoire  par  le  gouverneur  ou  proposé  par  lui  à  l'examen  de 
la  commission  de  gouvernement  (ou  de  la  commission  spéciale 
pour  les  affaires  urbaines);  dans  ce  dernier  cas,  les  règles  posées 
sous  les  n.  103  à  105  sont  applicables. 

213.  —  Le  budget  est  exécuté  par  la  régence  urbaine  ;  les 
virements  sont  interdits.  Le  compte  annuel  d'exécution  est  dressé 
par  la  régence,  examiné  par  le  conseil  municipal,  présenté  au 
gouverneur  et  au  ministre  de  l'Intérieur. 

+°  La  régence  urbaine. 

214.  —  Elle  se  compose  du  maire  (golova),  président,  et  de 
deux  membres  élus  par  le  conseil  municipal;  le  nombre  des 
membres  peut,  par  décision  du  conseil  municipal,  être  porté  à 
trois  dans  les  chefs-lieux  de  gouvernements,  de  territoire  et  de 
préfecture,  et  dans  les  chefs-lieux  importants  de  district;  à 
quatre  dans  les  villes  de  plus  de  cent  mille  habitants  ;  à  six  dant 
les  capitales,  —  et  dépassé  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'Intérieur  (art.  90;.  Dans  les  capitales,  à  Odessa  et  à  Riga,  l'ad- 
joint  au  maire  (tovoritch)  fait  partie  de  la  régence  art.  91). 

215.  — ■  Les  membres  de  la  régence  sont  élus  par  le  conseil 
municipal,  et  peuvent  être  pris,  soit  dans  son  sein,  soit  parmi 
les  électeurs  urbains  (art.  116);  ils  sont  confirmés  dans  leurs 
fonctions  par  le  gouverneur  (art.  118).  Si  le  gouverneur  ne  croit 
pas  devoir  les  confirmer,  il  propose  au  conseil  municipal  de  pro- 
céder à  de  nouvelles  élections,  qui  ne  pourront  porter  sur  les 
mêmes  individus;  si  ces  nouvelles  élections  ne  donnent  pas  de 
résultats  ou  ne  sont  pas  confirmées,  le  ministre  de  l'Intérieur, 
dans  les  capitales  et  les  chefs-lieux  de  gouvernement,  de  terri- 
toire ou  de  préfecture,  le  gouverneur,  dans  les  autres  villes, 
pourvoit  aux  fonctions  vacantes,  pour  la  période  en  cours  (art. 
119). 

216.  —  Ceux  des  membres  de  la  régence  qui  ne  sont  pas 
conseillers  municipaux  siègent  néanmoins  au  conseil  municipal, 
mais  doivent  s'abstenir  de  prendre  part  à  toute  délibération  con- 
cernant leurs  actes  ou  la  fixation  de  leur  traitement  (art.   120  . 

217.  —  Les  membres  de  la  régence  sont  considérés  comme 
étant  au  service  de  l'Etat  et  jouissant  de  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives attachés  au  grade  qui  correspond  à  la  classe  de  leurs 
fonctions  (art.  121).  Le  montant  de  leur  traitement  est  fixé  parle 
conseil  municipal  avant  les  élections  (art.  123).  La  durée  de  leurs 
fonctions  est  de  quatre  ans  (art.  124);  s'ils  cessent  leurs  fonc- 
tions pendant  les  trois  premières  années  de  la  période,  il  est 
procédé  à  de  nouvelles  élections;  si  c'est  pendant  la  dernière 
année,  ils  sont  remplacés  par  leurs  suppléants;  à  défaut  de  sup- 
pléants, il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections'  (art.  125). 

218.  —  Dans  les  villes  de  peu  d'importance,  la  régence  peut 
être  remplacée,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
par  un  maire  et  un  auxiliaire  (pomotchnik),  élus  par  le  conseil 
municipal,  et  les  attributions  de  l'administration  corporative 
bourgeoise  (mietchanskoé  oupravlénié)  peuvent  être  confiées  à 
l'administration  urbaine  (art.  92  . 

219.  —  La  régence  urbaine  est  chargée  de  la  gestion  directe 
des  affaires  et  intérêts  matériels  de  la  ville;  elle  expédie  les  af- 
faires courantes,  prépare  les  affaires  à  soumettre  au  conseil, 
exécute  les  délibérations  du  conseil,  prépare  le  budget  de  la 
ville,  perçoit  les  impôts  municipaux,  este  en  justice  au  nom  de 
la  ville,  et  prépare  les  comptes  de  gestion,  recueille,  pour  les 
commissions  executives  de  gouvernement  et  de  district,  les  prix 
des  denrées  alimentaires,  surveille,  dans  les  localités  où  les  israé- 
lites  sont  autorisés  à  résider  d'une  façon  permanente,  leurs  ad- 
ministrations religieuses  et  gère,  les  contributions  spéciales  qui 
frappent  les  israélites  nii  svietchni  sbori)  (art.  95;,  ap- 
prouve les  plans  et  les  façades  des  constructions  privées  art. 
96  ,  peut  autoriser  l'installation  de  bains  publics  et  celle  des 
établissements  industriels  dont  une  liste,  à  cette  tin,  est  publiée 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  (art.  97t. 

220.  —  Elle  répartit  ses  attributions  entre  ses  membres,  par 


arrêté  approuvé  par  le  conseil  municipal  (art.  98).  Les  affaires 
délibérées  en  commun  sont  résolues  à  la  majorité  des  voix;  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  larl.  99). 

221.  —  Le  gouverneur  a  le  droit  d'inspecter  la  régence  et  de 
l'ini-iter  à  redresser  les  irrégularités  qu'il  constate;  la  régence 
peut  en  référer  au  conseil  municipal  ;  si  le  conseil  partage  l'opi- 
nion de  la  régence,  l'affaire  est  déférée  au  gouverneur  et  sou- 
mise par  lui  à  la  commission  de  gouvernement  (ou  à  la  commis- 
sion spéciale  pour  les  affaires  urbaines),  dont  la  décision  est 
obligatoire  pour  la  régence,  mais  peut  être  attaquée  par  le  con- 
seil municipal  suivant  le  mode  énoncé  sous  le  n.  134  (art.  101 1. 

222.  —  11  peut  être  nommé  par  le  conseil  municipal,  pour  la 
gestion  directe  d'un  service  municipal,  des  commissions  execu- 
tives spéciales,  soumises  à  la  régence  et  présidées  par  un  de  ses 
membres,  qu'elle  désigne  à  cet  effet  (art.  103  et  104). 

5°  Le  maire,  l'adjoint  et  le  suppléant. 

223..  —  Le  maire  a  la  direction  de  la  marche  des  affaires  dans 
la  régence  urbaine  et  dans  les  institutions  qui  en  dépendent 
(art.  100  ;  il  peut  suspendre  l'exécution  d'une  décision  de  la  ré- 
gence et  la  déférer  au  gouverneur,  qui  la  soumet  à  la  commis- 
sion de  gouvernement  (ou  à  la  commission  spéciale  pour  les 
affaires  urbaines);  en  cas  d'urgence,  il  peut  prendre  lui-même 
les  mesures  nécessaires,  mais  charge  d'en  informer  le  conseil 
à  la  prochaine  séance  (art.  99  . 

224.  —  Les  maires  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  sont 
nommés  par  l'Empereur,  sur  la  présentation  du  ministre  de  l'In- 
térieur; les  conseils  municipaux  peuvent  désigner  au  ministre 
deux  de  leurs  membres  comme  candidats  (art.  114).  Les  maires 
des  autres  villes  sont  élus  par  les  conseils  municipaux,  et  peu- 
vent être  pris,  soit  dans  leur  sein,  soit  parmi  les  électeurs  urbains 
(art.  115). 

225.  —  Il  y  a,  en  principe,  un  adjoint  dans  chaque  ville;  il 
est  élu  par  le  conseil  municipal,  qui  le  prend  parmi  ses  membres 
ou  parmi  les  électeurs  urbains  (art.  H  5);  sauf  à  Saint-Péters- 
bourg, Moscou,  Riga  et  Odessa,  il  ne  fait  pas  partie  de  la  régence 
urbaine. 

226.  —  Dans  les  villes  peu  importantes,  l'adjoint  est  remplacé 
par  un  membre  de  la  régence,  qui  prend  le  titre  de  suppléant  du 
maire  (art.  93). 

227.  —  Les  maires  et  adjoints  des  capitales,  chefs-lieux  de 
gouvernement,  de  territoire  ou  de  préfecture  sont  confirmés  dans 
leurs  fonctions  par  le  ministre  de  l'Intérieur;  ceux  des  autres 
villes,  par  le  gouverneur  (art.  118).  Les  règles  posées  par  l'art. 
119  et  énoncées  suprà,  n.  215,  s'appliquent  aux  maires  et  ad- 
joints. 

228.  —  Le  maire,  l'adjoint  ou  le  suppléant  siègent  au  conseil 
municipal,  même  s'ils  ne  sont  pas  conseillers,  mais  doivent  s'abs- 
tenir de  prendre  part  à  toute  délibération  concernant  leurs  actes 
et  la  fixation  de  leur  traitement;  en  pareil  cas,  le  conseil  est  pré- 
sidé par  un  conseiller  choisi  par  ses  collègues  et  confirmé,  dans 
les  capitales  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  les  autres  villes 
par  le  gouverneur   art.  120). 

229.  —  Les  règles  énoncées  sous  le  n.  217  pour  les  membres 
de  la  régence  urbaine  sont  applicables  au  maire,  à  l'adjoint  et  au 
suppléant. 

230.  —  En  cas  d'empêchement  du  maire  et  de  l'adjoint  (ou 
du  suppléant),  les  fonctions  du  maire  sont  remplies  par  le  mem- 
bre de  la  régence  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  service,  c'est- 
à-dire  ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  (art. 
94). 

6°  Le  secrétaire  urbain. 

231.  —  Il  peut  être  en  même  temps  secrétaire  de  la  régence. 
Il  est  élu  par  le  conseil  municipal  (art.  115)  et  peut  être  pris 
dans  son  sein,  ou  parmi  les  électeurs  urbains,  ou  parmi  les 
individus  qui,  sans  remplir  les  conditions  électorales  édictées 
par  l'art.  24,  ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  incapacités  édic- 
tées par  les  art.  32  et  33  (art.  116);  il  est  confirmé  dans  ses 
fonctions  par  le  gouverneur  (art.  118). 

232.  —  La  durée  de  ses  fonctions  est  fixée  par  le  conseil 
municipal;  il  est  rééligible   art.  24  . 

233.  —  Il  contresigne  les  procès-verbaux  des  séances  du  con- 
seil  municipal  (art.  75  . 

234.  —  Il  est  regardé  comme  au   service  de  l'Etat  dans  les 
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capitales,   les   cbefs-lieux  de  gouvernement,  fie  territoire  et  de 
préfecture  (art.  121). 

7"  Garanlitt  n>'~ 

2:55.  -  -  Les  particuliers,  corporations  et  établissements 

urs  droits  par  les  conseils  municipaux  peuvent  adresser 
éclamalions  au  gouverneur,  qui  défère  à  la  décisi 
la  commission  de  gouvernement  (ou  de  la  commission  spéciale 
pour  les  affaires  urbaines)  les  délibérations  soumises  à  sa  propre 
approbation,  et  au  ministre  de  l'Intérieur  celles  soumises  h  l'ap- 
probation de  ce  dernier  (art.  '.43  . 

236.  —  Contre  les  mesurée  prises  par  les  régences  urbaines, 
les  reeours  peuvent  être  adressés  au  conseil  municipal  ou  au 
gouverneur  art.  144),  qui,  s'il  juge  la  plaint,  digne  dèlre  prise 
en  (  onsidération,  propose   a   la  régence  m  donner  sa- 

tisfaction au  réclamant;  après  quoi,  l'affaire  suit  son  cour- 

1  >  «'dictées  par  l'art.  101  l'art.   145)  et  énoncées  sous  le 
n.   134. 

2!57.  —  Contre  les  décisions  de  la  commission  de  gouverne- 
ment ou  de  la  commission  spéciale  pour  les  affaires  urbaines), 
un  recours  peut  être  adressé  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la 
notilication  de  la  décision  ou,  à  défaut  de  notification,  à  dater  de 
l'exécution,  au  gouverneur,  pour  être  soumis  par  ce  dernier  dans 
le  délai  d'un  mois,  avec  les  explications  de  la  commission,  au 
ministre  de  l'Intérieur,  lequel  les  présente  avec  ses  conclusions 
sion  du  Sénat  (art.  140  . 

238.  —  Le  maire,  son  adjoint  ou  suppléant,  les  membres  de 
'inv  urbaine  et  le  secrétaire  urbain,  en  cas  de  crimes  ou 

;  délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sont  passibles  de  peines  infligées 
par  voie  disciplinaire  ou  par  décision  des  tribunaux  criminels 
art.  14").  Les  poursuites  sont  provoquées  parle  conseil  muni- 
cipal ou  par  le  gouverneur,  et  le  dossier  est  transmis  à  la  commis- 

I  sion  de  gouvernement  (ou  à  la  commission  spéciale  pour  les 
affaires  urbaines  ,  où  le  président  du  tribunal  de  cercle  remplace 
en  pareil  cas  le  procureur  (art.  148). 

239.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  :  la  censure,  la  répri- 
I  mande  sans  insertion  sur  les  états  de  service,  et  la  révocation 
I  (art.  149).  Ces  peines  sont  infligées,  ou  seulement  proposées  avec 

nécessité  de  confirmation  de  la  part  du  ministre  de  l'Intérieur, 
I  par  la  commission  susdésignée,  selon  l'importance  des  villes  et 
selon  qu'il  s'agit  de  membres  d'une  régence,  d'un  maire,  d'un 
adjoint  ou  suppléant  et  d'un  secrétaire  urbain;  la  sanction  de 
l'Empereur  est  même  nécessaire  pour  ies  peines  disciplinaires 
infligées  aux  maires  des  deux  capitales  (art.  150). 

240.  —  Les  poursuites  judiciaires  sont  introduites  par  la 
commission  de  gouvernement    ou  la  commission   spéciale  pour 

'lires  urbaines),  ou  parle  ministre  de  l'Intérieur,  selon  des 
distinctions  analogues;  les  maires  des  deux  capitales  sont  mis 
j  en  jugement   par  décision    du  premier  département  du   Sénat 
art    151  . 

241.  —  Les  individus  élus  pour  aider  la  régence  urbaine 
dans  la  gestion  d'un  service  particulier,  les  membres  des  com- 

|  missions  préparatoires  ou  executives  nommés  par  le  conseil 
municipal,  et  les  surveillants  locaux  encourent,  en  cas  d'actes 
illégaux,  la  même  responsabilité  que  les  membres  de  la  régence 

I  urbaine  (art.  153). 

S  4.  Administration  rurale. 
\"  La  commune  russe  (obchtchesDO  . 

242.  —  I.  Le  util .  —  Le  mir  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  original 
dans  les  institutions  russes;  il  est  impossible  de  comprendre  ce 
qu'est  la  nation  russe,  si  l'on  n'a  pas  une  notion  exacte  du 
mir.  L'acte  d'émancipation  de  1861,  en  affranchissant  le  moujik, 
l'a  laissé,  au  point  de  vue  foncier,  dans  des  conditions  ana- 
logues  a  celles  où  il  se  trouvait  du  temps  du  servage.  Depuis 
comme  avant  l'émancipation,  ce  n'est  pas  lui  qui  est  pro- 
priétaire du  sel;  «  le  paysan  propriétaire  »  ne  possède  en 
propre  que  son  izba  (chaumière!  et  le  petit  enclos  ousadba  y 
attenant  ;  le  reste  appartient  à  la  commune.  L'indivision  de  la 
propriété  et  la  solidarité  de  l'impôt,  comme  une  double  chaîne, 
retiennent  le  paysan  attaché  au  sol  V.  loute'ois,  supra,  n.  M  . 
Il  n'a  droit  qu'à  la  jouissance  d'un   lot,  qui  lui  est  attribué  par 

rtîges  périodiques.  (Juelle  est  l'origine  de  ce  mode  de  te- 
uure?  Très-certainement  la  forte  constitution  de  la  famille  ;  le 


père  de  famille  est  souverain  dans  sa  maison  comme  le  I- 
Crimée,  dit  un  vieux  proverbe  moscovite;  en  oui 

la  famille  fut   un 

liés  par  le  sang,  avaient  pour  <-i,ef,  pour  gérant  le  père,  l'on- 
i  /•  ii.  Au  temps  du  s 

fournir  le  bois  et  les  matériaux  pour   la  construction  des 
velles   i/.bas.  se  joi-rnait  .i  la  répugnance   du   père  de  famille 
et   des   enfants    eux-  ar    rendre    rares     les    pat 

du   petit  capital  patrimonial,  les  urne  on  les 

appelait.  Aujourd'hui   il  est   vrai,    les   parti 
devenus  fréquents,  et  peu  d'izbas  abritent  à  la  fois  sous  le  même 
toit  plusieurs  couples  mariés  ;  mais,  a  l'inverse  de  ce  qui  *<■ 
dans  l'ancienne  société  romaine,  où  la  gentilité  disparut  avant 
l'agnation,  la  propriété  du  mir,  du  mir  qui  primitive- 

ment  était   l'ensemble   d'individus   issus   d'une    même   s  - 
survil  à  l'affaiblissement  de  la  propriété  familiale. 

243.  —  Le  domaine  communal  se  compose  généralement  de 
terres  arables  et  de  pâturages;  ceux-ci,  comme  ii"s  communaux 
français,  sont  exploités  —  le  plus  souvent  du  moins,  — en  com- 
mun; chaque  famille  y  fait  paitre,  sous  la  conduite  d'un  pâtre 
communal,  ses  bestiaux,  qui  portent  sa  marque.  Quant  aux 
champs,  ils  sont  partagés  entre  les  membres  de  la  commune,  et 
cultivés  individuellement  par  ceux-ci.  Au  point  de  vu 
ayants-droit  au  partage,  de  l'unité  de  partage,  les  communes 
russes  offrent  deux  types  principaux  :  tantôt  le  partage  se  fait 
par  ilmes  doucha  ,  c'est-à-dire  par  têtes  d'habitants  mâles;  tan- 
tôt il  se  fait  par  ménages  tiaglo  .  et  le  plus  souvent  en  tenant 
compte  de  la  capacité  de  travail  des  divers  l  de  la  part 
d'impôts  que  chacun  d'eux  peut  supporter.  Il  y  a  la,  ou  le  voit, 
un  singulier  encouragement  au  développement  de  la  population  : 
chaque  fils  qui  nait,  ou  chaque  t ils  qui  arrive  à  l'âge  d'homme, 
vaut  à  sa  famille  un  nouveau  lot  de  terre;  une  nombreuse  pro- 
géniture, au  lieu  de  diminuer,  en  le  divisant,  le  champ  paternel, 
l'agrandit.  Pour  pouvoir  fournir  ainsi  un  lot  aux  nouveaux  ve- 
nus, beaucoup  de  communes  ont  un  fonds  de  réserve,  q  . 
tantôt  loué  au  profit  du  mir.  tantôt  utilisé  comme  vaine  pâture. 
Les  partages  sont  nécessairement  fréquents.  Chaque  lot  de  terre 
supportant  une  part  égale  de  l'impôt,  les  lots  sont  rigoureusement 
égaux,  à  la  fois  en  superficie  et  en  valeur;  le  plus  souveBt  on 
les  tire  au  sort.  Chaque  paysan  reçoit  une  parcelle  d'autant  de 
sortes  de  terrains  qu'il  y  a  de  qualités  de  terres  dans  la  commune. 
Au  surplus,  les  procédés  de  répartition  n'ont  rien  de  fixe  ni  sur- 
tout de  mathématique  :  le  mir  tient  compte  des  inégalités  natu- 
relles ou  accidentelles,  il  pèse  les  forces  et  la  capacité  de  tous 
et  de  chacun. 

244.  —  Il  importe,  au  reste,  de  remarquer,  que  ces  commu- 
nautés de  village  ne  sont  point  indissolubles  (V.  infrn,  n.  2'i'J  et 
250).  Mais  le  poids  des  annuités  île  la  rançon  du  servage  est  un 
premier  obstacle  qui  s'oppose  au  partage  du  domaine  commu- 
nal, ces  annuités  ont  été  échelonnées  sur  quarante-neuf  années 
(c'est-à-dire  jusqu'en  1010),  et,  bien  que  l'Empereur  Alexan- 
dre III  en  ait  quelque  peu  diminué  le  taux,  le  pa\san  pi 
généralement  attendre  la  libération  du  mir  pour  se  faire  attri- 
buer son  lot  définitif.  En  second  lieu,  il  songe  qu'après  le.  par- 
tage en  pleine  propriété  il  ne  sera  plus,  comme  auparavant,  ga- 
ranti contre  la  multiplication  de  sa  postérité.  Enfin,  la  o 
taxes  sont  supérieures  au  revenu,  il  craint,  en  renonçant  à  la 
communauté,  de  rester  chargé  d'impôts  trop  lourds.  En  résumé, 
les  partages  des  terres  communales  ont  été  rares  jusqu'ici,  et  le 
régime  de  la  communauté  agraire  demeure  encore  le  régime  fon- 
cier habituel. 

245.  —  IL  L'assemblée  communale  selskii  skhod  .  —  Elle  se 
compose  des  chefs  de  famille  qui  possèdent  une  maison  et  de  tous 
les  fonctionnaires  communaux  électifs:  c'est  donc  une  assem- 
blée des  habitants,  et,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Leroy- Beau- 
lieu,  la  commune  russe,  comme  le  townahip  américain,  n'a  pas 
de  conseil  municipal.  Les  femmes  veuves  ou  temporairement 
privées  de  leur  mari  peuvent  prendre  place  à  l'assemblée  commu- 
nale. 

246.  —  Cette  assemblée  se  réunit  aussi  souvent  que  le  besoin 
des  affaires  l'exige,  mais  de  préférence  les  dimanches  et  jours 
fériés;  elle  est  convoquée  par  le  staroste.  Elle  ne  peut  délibérer 
valablement  que  si  le  staroste  et  la  moitié  des  habitants  ayant 
droit  de  vote  sont  présents.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  voix  ;  toutefois  la  majorité  des  deux  tiers  est  exigée  pour 
les  décisions  qui  ont  pour  objet  :  1°  la  substitution  de  l'exploita- 
tion du  sol  communal  par  lots  héréditaires  à  l'exploitation  en 
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commun  ;  2°  la  substitution  du  régime  de  la  propriété  individuelle 
au  régime  de  la  communauté  agraire;  3°  une  nouvelle  répartition 
de  jouissance  des  champs  communaux  entre  les  habitants  ;  4°  l'éta- 
blissement de  cotisations  volontaires  et  l'affectation  des  fonds 
communaux;  5"  l'expulsion  des  personnes  reconnues  dangereu- 
ses. La  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 
En  fait,  la  plupart  des  assemblées  communales  ne  prennent  leurs 
décisions  qu'à  l'unanimité  des  voix.  Les  décisions  sont  consi- 
gnées sur  un  registre  spécial.  La  présidence  appartient  au  sta- 
roste. 

247.  —  L'assemblée  communale  élit  le  staroste  et  les  diffé- 
rents employés  de  la  commune.  Elle  élit  aussi  les  délégués  de  la 
commune  à  l'assemblée  de  volost,  à  raison  d'un  au  moins  par  dix 
feux  par  dix  dvor,  c'est-à-dire  par  dix  cours).  Elle  nomme  les 
fondés  de  pouvoir  qui  représenteront  la  commune  en  justice.  Elle 
règle  le  traitement  des  employés  de  la  commune,  l'ouverture  des 
écoles,  l'assistance  publique,  les  affaires  relatives  au  recrutement, 
l'établissement  et  la  répartition  des  impôts  communaux,  la  répar- 
tition des  prestations  en  argent  ou  en  nature  dues  à  l'Etat,  au 
gouvernement  et  au  district.  Elle  présente  aux  autorités  supé- 
rieures des  pétitions  et  réclamations  sur  tous  les  objets  d'intérêt 
communal.  Dans  les  gouvernements  où  la  loi  du  H  juill.  1889 
est  en  vigueur,  elle  désigne  un  candidat  au  tribunal  de  volost. 
—  V.  infrà,  n.  287. 

248.  —  Les  charges  facultatives  et  obligatoires  de  la  com- 
mune sont  les  mêmes  que  celles  de  la  volost;  elles  peuvent  con- 
sister en  nature  ou  en  argent.  Le  mode  de  comptabilité  est  réglé 
par  l'assemblée. 

249.  —  Enfin  l'assemblée  communale  procède  à  l'allotisse- 
ment  du  territoire  communal;  propriétaire  de  ce  territoire,  c'est 
elle  qui  en  doit  et  qui  en  paie  la  valeur  à  l'Etat  ou  à  l'ancien 
seigneur  {burine)  sous  forme  de  redevances.  C'est  elle  aussi  qui 
est  responsable  de  tous  les  impôts  personnels  ou  fonciers  dus 
par  chacun  des  habitants  à  l'Etat,  au  gouvernement  et  au  dis- 
trict. En  vue  d'assurer  le  paiement  régulier  des  impôts  et  rede- 
vances par  chacun  des  habitants  de  la  commune,  la  loi  de  1861 
a  autorisé  l'assemblée  communale  :  1"  à  statuersur  l'admission  de 
nouveaux  habitants;  2°  à  statuer  sur  le  départ  de  ceux  qui  veu- 
lent quitter  la  commune  (V.  suprà,  n.  8);  3°  à  expulser  ceux  des 
habitants  qui  sont  réputés  dangereux;  4°  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  le  retard  dans  le  paiement.  A 
titre  de  mesures  coercitives,  l'assemblée  communale  peut  louer 
les  services  des  contribuables  en  retard  et  les  contraindre  à  un 
travail  forcé  hors  du  gouvernement;  elle  peut  aussi  les  placer  en 
tutelle  et  les  priver  de  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  leur 
lot,  ou  encore  mettre  leurs  biens  en  vente.  Une  loi  du  30  mars 
1878  a  introduit  un  nouveau  mode  de  coercition,  qui  peut  être 
employé  quand  les  autres  procédés  sont  insulfisauts  et  que  le 
défaut  de  paiement  provient  exclusivement  de  la  négligence  des 
paysans  à  cultiver  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées  :  l'as- 
semblée communale  peut  décider  que  les  terres  des  retardataires 
seront  affermées  par  adjudication  publique,  en  totalité  ou  en  par- 
tie, sous  les  conditions  suivantes  :  1°  pendant  six  ans  seulement  ; 
2°  le  prix  à  provenir  du  fermage  est  affecté  par  préférence  au 
paiement  des  annuités  restant  à  courir  au  profit  de  l'ancien  shi 
gneur  pour  le  rachat  de  la  terre,  et  au  paiement  de  la  rente  fon- 
cière due  à  l'Etat;  3°  l'initiative  de  cette  mesure,  pour  chaque 
cas  particulier,  appartient  au  siezd  de  district  pour  les  affaires 
des  paysans,  sauf  approbation  par  le  comité  de  gouvernement 
et  par  les  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances;  4°  les  six  ans 
expirés,  offre  est  faite  à  la  commune  de  reprendre  les  terres 
affermées,  au  prix  qui  a  été  établi;  3°  si  les  fermages  des  six 
années  n'ont  pas  suffi  à  éteindre  les  annuités  de  rachat  dues  au 
seigneur  et  l'arriéré  de  la  redevance  foncière,  il  appartient  au  co- 
mité de  gouvernement  de  proposer  au  ministre  telles  mesures 
qu'il  croit  utiles. 

250.  —  Une  loi  du  8  juin  1893  est  venue  décider  que  le  par- 
tage des  terres  communales  ne  pourra  être  voté  valablement 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  au  moins  des  voix  de  tous  les 
paysans  ayant  droit  de  prendre  part  à  l'assemblée  communale, 
et  que  le  vote  ne  sera  définitif  qu'après  vérification  par  le  chef 
cantonal  et  approbation  par  le  siezd  de  district.  Quelques  mois 
plus  tard,  une  loi.  qui  a  été  promulguée  le  28  janv.  1894,  a  dé- 
cidé à  son  tour  que  les  terres  concédées  en  1861  aux  commu- 
nautés de  paysans  ne  pourront  rire  aliénées  que  sous  une  double 
condition  ?'vote  par  l'assemblée  communale  aux  deux  tiers  des 
voix  de  tous  les  paysans,  et  confirmation  par  le  gouverneur  ou 


par  le  ministre,  suivant  que  la  valeur  du  lot  ne  dépasse  pas  ou 
excède  500  roubles;  le  chef  de  famille,  quant  à  lui,  ne  peut  ven- 
dre son  lot  qu'à  un  membre  de  la  commune,  avec  le  consente- 
ment et  sous  les  conditions  que  peut  fixer  l'assemblée  commu- 
nale. 

251.  —  III.  L'ancien  {starosta).  —  Le  staroste  est  élu  par 
l'assemblée  communale  pour  trois  ans;  il  touche  une  petite  in- 
demnité. Il  doit,  depuis  la  loi  de  1889,  être  confirmé  par  le  chef 
cantonal,  et  il  peut  être  révoqué  par  lui. 

252.  —  Il  exerce  le  pouvoir  exécutif  et,  à  ce  titre,  il  est 
chargé  :  1°  de  convoquer  l'assemblée  communale,  de  la  présider, 
de  prononcer  la  clôture  des  séances,  de  mettre  en  délibération 
les  affaires  intéressant  la  commune,  et  d'exécuter  les  décisions 
de  l'assemblée;  2°  de  veiller  à  la  rentrée  des  impôts  dus  par  les 
habitants;  3°  de  veillera  l'entretien  des  routes,  ponts,  passages 
d'eau,  etc.,  situés  sur  le  territoire  de  la  commune;  4°  de  veiller 
à  la  bonne  tenue  des  écoles,  hospices  et  autres  établissements 
communaux;  5°  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
l'ordre  et  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens;  d'arrêter  les 
vagabonds  et  les  déserteurs  et  de  les  livrer  à  la  police;  de  pro- 
céder, en  cas  de  crime,  à  l'arrestation  du  coupable  et  d'em- 
pêcher la  destruction  des  traces  du  crime  jusqu'à  l'arrivée  de  la 
police;  6°  d'exécuter  les  ordres  du  siezd  de  district,  du  juge  d'in- 
struction et  des  autorités  de  la  police  locale. 

253.  —  IV.  Les  autres  fonctionnaires  communaux.  —  Ils  sont 
nombreux;  citons  :  le  collecteur  d'impôts,  les  inspecteurs  du 
grenier  communal,  de  l'école,  de  l'hospice,  les  gardes  forestiers 
et  champêtres,  et  Vécrivain  pissar>,  autrement  dit  le  secrétaire, 
qui  est  parfois,  en  fait,  le  véritable  arbitre  de  la  commune. 

2°  !.«  volost. 

254.  —  I.  Définition.  —  Le  mot  volost  est  diificilement  tra- 
duisible;  on  le  rend  souvent,  mais  fort  inexactement,  par  canton; 
bailliage  serait  plus  près  de  la  vérité;  le  terme,  trop  peu  expres- 
sif, de  groupement  de  communes,  est  le  plus  juste  qui  puisse 
être  employé;  pour  trouver  dans  notre  droit  quelque  chose  qui 
ressemble  à  la  volost,  il  faut  se  reporter  à  cette  disposition  de  la 
Constitution  de  l'an  111,  qui  détruisait  l'individualité  des  petites 
communes,  en  forçant  celles  situées  dans  un  certain  périmètre 
à  se  réunir  en  une  seule.  La  volost  est  la  véritable  unité  admi- 
nistrative rurale;  à  elle  appartient  ce  qui  concerne  les  intérêts 
généraux  des  communes  groupées,  ce  qui  touche  aux  rapports 
avec  les  autorités  supérieures,  ce  qui  regarde  la  justice  rurale. 

255.  —  II.  L'assemblée  de  volost  volostnoi  skhod).  —  Elle  se 
compose  :  1°  de  tous  les  starosti  des  communes  et  de  tous  les 
fonctionnaires  électifs  de  la  volost  et  des  communes  qui  en  font 
partie;  2°  des  délégués  élus  par  chaque  assemblée  communale, 
à  raison  d'un  par  dix  feux  ;  les  hameaux  comptant  moins  de  dix 
maisons  ont  néanmoins  droit. à  un  délégué;  3°  mais  seulement 
pour  les  affaires  relatives  au  recrutement  militaire,  de  tous  ceux 
qui  sont  sous  le  coup  de  la  loi  militaire,  ainsi  que  de  leurs  pa- 
rents ou  tuteurs. 

256.  —  Elle  se  réunit  à  l'époque  fixée  par  le  siezd  de  district, 
sur  la  proposition  du  starchina;  elle  siège  au  village  de  la  volost 
qui  a  une  église  paroissiale,  ou  au  village  le  plus  important, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  paroisses.  Elle  est  présidée  par  le  star- 
china. Elle  ne  peut  délibérer  valablement  que  lorsque  le  star- 
china et  les  deux  tiers  des  délégués  sont  présents.  Les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  elles  ne  sont  consignées  dans 
un  registre  que  pour  les  questions  importantes,  ou  si  elles  doi- 
vent rester  longtemps  en  vigueur,  ou  enfin  si  la  demande  en 
est  faite  par  l'assemblée. 

257.  — Elle  est  chargée  :  1°  de  l'élection  du  starchina  et  dos 
employés  de  la  volost  :  2*>  des  décisions  qui  engagent  les  inté- 
rêts économiques  de  la  circonscription  ;  3°  de  l'assistance  publi- 
que et  de  l'ouverture  des  écoles  de  volost;  4°  de  la  présentation 
des  plaintes  et  réclamations;  5°  de  l'établissement  et  de  la  répar- 
tition des  impôts  de  volost;  6°  du  contrôle  à  exercer  sur  les  em- 
plovi's  de  volost;  ~°  de  la  révision  des  listes  dressées  pour  le 
recrutement  et  de  la  répartition  de  la  prestation  militaire:  8  de 
la  nomination  des  fondés  de  pouvoirs  chargés  des  affaire 
gieuses  de  là  volost. 

258.  —  Les  charges  de  volost  peuvent  consister  en  presta- 
tions en  nature  ou  en  argent.  Parmi  les  charges  facultatives, 
on  peut  citer  :  l'entretien  des  églises,  l'ouverture  les  écoles,  le 
paiement  d'un  traitement  à  l'instituteur;  les  principales  charges 
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obligatoires  sont  :  I"  la  subvention  aux  frais  d'administration; 
2*  les  dépenses  causées  par  la  vaccin  par  les  mesures 

te»  en  ras  d'épidémie  ou   d'épi  tlion  et 

■'  ipn  des  greniers  communaux  ;  4°  I  des  chemins 

vicinaux,  canaux,  etc.,  qui  sont  la  propriété  de  la  volost;  5°  l'en- 
tretien des  veilleurs    6"  l'assistance  dos  personi:  ou  in- 
et  des  orphelins;  7"  les  mesure                                  .  i u< >n - 

dation  et  autres  calamités  publiques.   Le   mode  de  ( ptabilité 

est  déterminé  par  l'assemblée;  Ips  sommes  destinées  à  'ouvrir  les 
>lost  sont  remises  au  starclnn.i  par  les  star 
2*">!>.  —  III.  L-  doyen  de*  .  —  Le  starchina 

e«t  élu  [•■  >ir  trois  ans  par  1  e  de  vulosl  ;  depuis  la  loi  de 

être  confirmé  parle  chef  cantonal,  et  il  peut  être  rê- 
ne indemnité. 
2(5(1. —  Il  exerce  le  pouvoir  exécutif  dans  la  volost.  Il  t 
du  maintien  de  l'ordre  et  concentre  la  police  dans  ses  mains;  il 
a,  sous  ce  rapport,  la  direction  des  starostes,  mais  il  est  lui 
subordonne*,  en  fait  plutôt  qu'en  droit,  à  l'autorité  de  l'ispi 
le  la  police  du  district  . 

261.  —  Il  convoque  et  préside  l'assemblée  de  volost,  pro- 
nonce la  clôture  des  séances,  y  propose  toutes  affaires  in 

sant  la  volost,  et  exécute  les  dérisions  de  l'assemblée;  il  préside 
la  régence  executive  de  volost;  il  veille  ;'i  l'entretien  des  roules, 
ponts,  passages  d'eau,  etc.:  :i  la  rentrée  des  impôts  dus  parles 
habitants  de   chaque   commune;  à    ia   bonne  tenue  des  éi 

res  établissements  publics;   le   siezd  de  district 
peut  lui  confier  la  présidence  du  tribunal  de  volost  (L.  12  juill. 
r  règl.,  art.  I  . 

262.  —  IV.  Les  mitres  fonctionnaire*  de  la  volost.  —  Citons  : 
taire  de  la  volost  (pissar)  qui  est  souvent   l'inspirateur, 

le  mentor  du  starchina. 

263.  —  V.La  i  e  de  volost  (volostnoé  j 

—  Elle  se  compose  :  I"  du  starchina;  2°  de  tous  les  starostes  des 
communes  de  la  volost  ;3°  du  collecteur  des  impôts  communaux 
dans  les  volostes  où  il  s'en  trouve,  Elle  se  réunit  tous  les  di- 
manches, et  en  cas  d'urgence,  dans  la  semaine. 

264. —  Elle  n'a,  en  principe  ,que  voix  consultative,  le  star- 
rhma  agissant  sons  sa  propre  responsabilité;  cependant  c'est 
elle  qui  statue  :  1°  sur  l'atfectation  des  fonds  de  la  volost  aux 
dépenses  autorisées  par  l'assemblée  de  volost  ;  2°  sur  la  mise  en 
vente  des  biens  des  habitants  pour  le  recouvrement  des  impôts, 
à  l'exception  des  cas  où  la  loi  charge  la  police  d'y  procéder  ; 
3"  sur  la  révocation  des  employés  salariés  par  la  volost. 

3°  Le  canton 

265.  —  I.  Idée  générale.  —  Nous  rentrons  dans  l'étude  des 
trois  institutions  créées  par  la  loi  de  1889,  élude  que  nous  avons 
ilé|.i  abordée  et  en  partie  achevée,  en  traitant  du  siezd  de  dis- 
trict et  du  comité  de  gouvernement  pour  les  affaires  des  paysans 

tpro,  n.  135  à  140,  159  à  165);  la  troisième  de  ces  institu- 
tions est  celle  des  chefs  cantonaux,  dont  nous  examinerons  iri 
la  nature  et  les  attributions  administratives,  et  infrà,  n.  295  à 

es  attributions  judiciaires.  .Nous  rappelons  que  la  loi  de 
1889  n'est  pas  encore  partout  applicable. 

266.  —  Le  canton  est  u.ie  création  de  la  loi  de  1889  ;  il  se 
superpose  à  la  commune  et  à  la  volost,  en  constituant,  à  la  diffé- 
rence du  canton   français,   une   unité  administrative   en  même 
temps  qu'une  unité  judiciaire,  mais  d'ailleurs  une  unité  dépour- 
vue d'une  représentation  propre.  Le  canton  russe  est  une  sorte 

is-préfecture,   pourvue  de  ce  sous-préfet  qui  manque  au 

et.  Chaque  district  est  divisé  en  cantons,  dont  le  nombre 

est  fixé  par  voie  législative  sur  la  proposition  du  ministre  de 

l'Intérieur,  après  entente  avec  les  ministres  de  la  Justice  et  des 

Finances    L.  12  juill.  1889,  2"  règl.,  art.  1  et  3). 

267.  —  II.  Le  chef  cantonal  [outchaskovié  naichalnik). —  Il  y 
1  a  un  chef  cantonal  par  canton  art.  5  :  c'est  un  fonctionnaire  pu- 
blie rétribué;  son  traitement  est  de  2,200  roubles,  dont  600  pour 

]  frais  de  chancellerie. 

268.  —  Peuvent  être  nommés  chefs  cantonaux  :  1°  les  an- 
ciens maréchaux  de  la  noblesse;  2°  les  nobles  héréditaires  du 
gouvernement.  Igés  d'au  moins  vingt-cinq  ans,  ayant  fait  leurs 
études  dans  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  pos- 
sédant de  leur  chef,  du  chef  de  leur  femme  ou  du  chef  de  leurs 
père  et  mère,  à  titre  de  propriétaire,  un  immeuble  évalué  à  7,500 
roubles  au  moins  art.  6  .  A  défaut  de  personnes  remplissant  ces 
conditions,  peuvent  être  nommés  :  1°  les  nobles  héréditaires  du 


moment,  qui  ont  terminé  le  cours  d  iblisse- 

•  it  propriétaires  d'un  imm 

à  15, roubles;  -'    le       ibles  héréditaires  du  gouvern 

ayant  terminé  le  cours  d'études  îles  établissements 
ment  supérieur  ou  occupé   une    fonction  publique   en   pro 
pendant  trois  ans  au  d  in  outre  ils  ont  conservé,  dans  le 

district,  au  moins  leur  maison  domaniale    art.  7  . 

269.  —  Ne  peu  nommés  chefs  cantonaux  :  1°  ceux 
qui  sont  eu  état  de   prévention  ou  d'accusation   pour  crime  ou 
délit;  2°  ceux  qui  ont  été  expulses  du  service   de  l'Etat 
assemblées  de  la  noblesse;  «leurs  déclarés  insolvables; 

prodigues  en  curatelle  (art.  lo  . 

270.  —  La  liste  des  personnes  réunissant  les  conditions  vou- 
lues po  mmées  chefs  cantonaux  est  dressée,  pour  clia- 

trict,  par  le  maréchal  de  la  noblesse  du  district  art.  Il  . 
ie  liste,  le  voir  consulté  les  maréchaux 

de  la  noblesse,  choisil  iur  chaque  po  te  vacant  de 

chef  cantonal,  et  propose  ces  candidats  à  la  confirmation  du  mi- 
nistre de  l'I  n  teneur    ait.  13  .  S'il  y  a  insuffisance,  dans  le  (rou- 
bles héréditaires  aptes  à  remplir  les  fonctions 
de  chefs  cantonaux,  le   ministre   est  autorisé  à  nommer 

des  personnes  qui,  bien  que  n'appartenant  pas  à  la  calé- 
des  nobles   sus-indiqués,  ont    terminé   le   cours   de  leurs 
études  dans  un  établissement  d'enseignement  supérieur  ou  se- 
opire  art.  15). 

271.  —  Les  chefs  cantonaux  sont  relevés  de  leurs  fonctions 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  soit  sur  leur  demande,  soit  sur  la 
proposition  du  comité  de  gouvernement    ari 

272.  —  Les  attributions  du  chef  cantonal  en  matière  admi- 
nistrative sont  les  suivantes  :  il  est  chargé  de  contrôler  les  ins- 
titutions et  les   fonctionnaires  de  l'administration  locale    et  de 

irité  de  l'expédition  des  affaires  'art.  23  ;  il 
te,  s'il  le  juge  à  propos,  la  liste  des  affaires  souni 
bération  des  assemblées  de  volost  art.  25  ;  il  ordonne, 
s'il  le  croit  nécessaire,  l'emprisonnement  des  paysans  expulsés 
de  la  commune  par  décision  de  l'assemblée  communale  ou  de 
l'assemblée  de  volost  (art.  35  ;  il  examine  les  décisions  prises 
par  les  assemblées  de  volost  ou  de  commune,  suspend  celles 
qu'il  considère  soit  comme  illégales,  soit  comme  contraires  aux 
intérêts  ou  aux  droits  de  la  commune  ou  d'un  de  ses  membres, 
et  les  transmet,  avec  ses  conclusions,  au  siezd  du  district 
comité  de  gouvernement,  suivant  les  cas  (art.  31-33);  il  statue 
sur  les  plaintes  formées  contre  les  agents  des  administrations 
de  volost  ou  de  commune  art.  28),  et  révoque  les  secrétaires  de 
ces  administrations  art.  29  ;  il  contrôle  l'emploi  des  capitaux 
appartenant  aux  communes,  surveille  la  gestion  des  caisses 
irgne,  des  institutions  de  crédit  rural  et  des  tutelles  des 
mineurs  de  la  classe  rurale  (art.  38-39  ;  il  exécute  les  décisions, 
rendues  en  matière  administrative,  par  le  comité  de  gouverne- 
ment et  le  siezd  de  district  art.  42  ;  il  veille  au  bien-être  écono- 
mique et  au  progrès  moral  des  paysans  de  sa  circonscription 
art.  39  . 

273.  —  Pour  les  attributions  judiciaires  du  chef  cantonal, 
V.  infrà,  n.  295  à  299. 

274.  —  III.  Responsabilité  légale  du  chef  cantonal,  du  prési- 
dent du  siezd  île  district  et  des  membres  du  Comité  de  gourer: 

'.  —  Ces  divers  administrateurs  peuvent  encourir  des  peines 
soit  par  voie  disciplinaire,  soit  par  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel   art.  132). 

275.  —  Le  chef  cantonal  est  passible,  par  voie  disciplinaire, 
des  peines  suivantes  :  1°  réprimande,  et  2'>  blâme  sans  inser- 
tion dans  les  états  de  service,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
pénal  ou  en  cas  de  délits  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  et 
punissables  d'une  retenue  sur  les  appointements  et  d'un  retran- 
chement dans  le  nombre  des  années  de  services;  3"  suspen- 
sion provisoire;  —  ces  peines  sont  infligées  par  le  comité  de 
gouvernement;  4°  révocation  :  elle  est  prononcée  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  sur  le  rapport  du  comité  de  gouvernement 
(art.  136).  Les  poursuites  disciplinaires  sont  provoquées,  soit 
sur  la  proposition  du  gouverneur,  soit  par  décision  du  comité 
de  gouvernement    art.  137',  qui  soumet,  par  l'intermédiaire  du 

irneur,  au  ministre  de  l'Intérieur,  son  rapport  relatif  à  la 
révocation  du  chef  cantonal  dans  les  cas  suivants  :  1°  quand  le 
cantonal,  malgré  les  peines  qui  lui  ont  été  infligées  par  le 
comité  île  gouvernement  pour  manquements  dans  le  service,  fait 
preuve  de  négligence  manifeste  ou  d'incapacité  notoire;  2"  quand 
il  se  rend  coupable,  en  dehors  de   l'exercice   de  ses   fonctions. 
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d'actes  immoraux  qui,  sans  entraîner  des  poursuites  criminelles, 
le  rendent  indigne  de  confiance  et  de  respect;  3°  quand,  pour 
crime  ou  pour  délit  n'ayant  pas  trait  au  service,  il  a  été  puni 
par  le  tribunal  criminel,  même  si  la  peine  n'entraîne  pas  la  pri- 
vation du  droit  d'occuper  des  fonctions  publiques  ;  4°  quand  il 
est  déclaré  débiteur  insolvable  ou  encourt  l'emprisonnement 
pour  dettes  (art.  13'»).  Le  rapport  du  comité  de  gouvernement 
concernant  la  révocation  d'un  chef  cantonal  est  examiné,  avec 
les  explications  de  ce  fonctionnaire,  par  le  conseil  du  ministre 
de  l'Intérieur;  après  quoi  le  ministre  approuve  ou  ne  donne  pas 
suite    art.  140). 

4°  Terres  restant  en  dehors  de  l'organisation  communale  et  de  votost. 

276.  — ■  Ce  sont  celles  qui  en  1861  sont  restées  la  propriété 
personnelle  du  seigneur  ou  de  l'Etat,  ou  des  apanages  :  elles 
sont  administrées  par  le  propriétaire  foncier,  ou  par  les  fonc- 
tionnaires de  la  chambre  des  domaines  ou  de  la  chambre  des 
apanages,  et  sont  dispensées  des  charges  communales  et  de 
volost. 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION     JUDICIAIRE. 

Section  I. 
Notions  préliminaires. 


§  I.  Historique. 

277.  — L'organisation  judiciaire,  créée  par  la  loi  du  20nov./3 
déc.  1864,  comptera  toujours  au  nombre  des  grands  actes  qui 
ont  rempli  et  honoré  le  règne  d'Alexandre  II.  Jusqu'alors,  en 
Russie,  la  justice,  civile  ou  criminelle  était  secrète,  et  on  peut 
ajouter  qu'elle  était  vénale.  La  procédure,  toujours  écrite,  se 
déroulait  à  huis-clos,  hors  de  la  présence  des  parties  ou  de  l'ae- 
cusé  ;  les  scribes  ou  avoués  (striapchi),  représentants  des  plai- 
deurs, n'étaient  guère  que  des  courtiers  entre  leurs  clients  et  les 
juges.  Dans  chaque  chef-lieu  de  gouvernement  siégeaient  deux 
chambres  de  justice  :  l'une  pour  les  affaires  civiles,  l'autre  pour 
les  affaires  criminelles;  l'une  et  l'autre  composées  d'un  président 
élu  parla  noblesse,  d'un  conseiller  nommé  parle  pouvoir  central, 
et  de  quatre  assesseurs,  dont  deux  élus  par  la  noblesse,  et  deux 
par  les  bourgeois  des  villes.  Dans  chaque  chef-lieu  de  district, 
il  y  avait  un  tribunal  de  première  instance  jugeant  au  criminel 
comme  au  civil,  et  dont  les  membres  étaient  nommés  nar  la  no- 
blesse. Pour  ces  divers  corps  judiciaires,  les  élections  se  renou- 
velaient tous  les  trois  ans. 

278.  —  La  promulgation  d'un  Code  de  procédure  civile  et 
d'un  Code  de  procédure  criminelle  accompagna  et  compléta  la 
réforme  judiciaire  d'Alexandre  II.  Toutefois,  cette  réforme,  des- 
tinée seulement  à  la  Russie  d'Europe  proprement  dite,  ne  fut 
même  pas  mise  en  vigueur  sur  tout  son  territoire;  aujourd'hui 
encore  (V.  infrà,  a.  370,  371  et  3731,  il  y  a  des  gouvernements 
ou  des  districts  dans  lesquels  subsiste  encore  le  système  judi- 
ciaire antérieur  à  1864. 

279.  —  L'organisation  judiciaire  d'Alexandre  II  comprenait 
deux  catégories  de  juridictions,  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
La  première  catégorie  se  composait  de  deux  degrés  :  1°  le  juge 
de  pair,  statuant  au  civil  jusqu'à  500  roubles  et  au  criminel  jus- 
qu'à un  an  d'emprisonnement;  2°  ['assemblée  des  juges  de  pair, 
qui  statuait  sur  les  appels  lormés  contre  les  décisions  en  pre- 
mier ressort  du  juge  de  paix,  et  jugeait,  comme  tribunal  de  cas- 
sation, les  pourvois  formés  contre  les  décisions  en  dernier  res- 
sort de  ce  même  magistrat;  —  les  départements  de  cassation  du 
Sénat  jugeaient  les  pourvois  en  cassation  introduits  contre  les 
décisions  rendues  en  appel  par  l'assemblée  des  juges  de  paix.  — 
La  seconde  catégorie  se  composait  également  de  deux  degrés  : 
I"  le  tribt  </e,  statuant  au  civil  et  an  criminel  sur  tout 
ce  qui  excédait  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  2°  la  cour  de 
justice,  jugeant  les  appels  interjetés  contre  les  décisions  des  tri- 
bunaux de  cercle;  —  les  départements  de  cassution  du  Sénat 


statuaient  sur  les  pourvois  formés  contre  les  arrêts  d'une  cour 
judiciaire.  —  L'antique  tribunal  </•'  volost,  élu  par  l'assemblée  de 
volost.  spécial  aux  campagnes  et  statuant  sans  appel  en  matière 
civile  et  pénale,  sur  les  affaires  rurales  de  minime  importance, 
conservait  son  existence  légale. 

280.  —  Les  membres  des  tribunaux  de  cercle  et  des  cours 
devaient  être  des  magistrats  de  carrière,  nommés  par  l'Empe- 
reur et  inamovibles;  mais  les  juges  de  paix  étaient  des  magis- 
trats électifs,  nommés  pour  trois  ans  par  l'assemblée  de  district 
parmi  les  notables  du  ressort.  L'opinion  publique  ne  tarda  pas 
à  leur  reprocher  leur  peu  d'aptitude  professionnelle,  à  se  plaindre 
de  leur  déférence  vis-à-vis  des  électeurs  inûuents,  comme  aussi 
de  l'insuffisance  du  contrôle  auquel  ils  étaient  soumis.  En  pré- 
sence de  ces  critiques,  la  loi  du  12  juill.  1889,  que  nous  avons 
déjà  partiellement  analysée,  et  qui,  comme  celle  de  1864,  ne  fut 
pas  déclarée  partout  applicable,  est  venue  remplacer  dans  quinze 
gouvernements  la  justice  de  paix  élective,  par  un  système  nou- 
veau, qui  n'observe  plus  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs judiciaire  et  administratif.  Les  attributions  des  juges  de 
paix  et  des  assemblées  de  juges  de  paix  sont  en  effet  réparties 
entre  trois  catégories  de  fonctionnaires  créées  par  ladite  loi  :  le 
chef  cantonal,  que  nous  retrouvons  ici  :  il  connaît  des  affaires 
de  peu  d'importance,  et  particulièrement  des  contraventions 
agraires;  —  le  juge  de  ville,  qui  connaît  des  mêmes  affaires, 
mais  seulement  dans  le  chef-lieu  de  district  ou  de  gouverne- 
ment; —  le  membre  du  tribunal  de  cercle  délégué  au  district, 
qui  a  hérité  des  affaires  civiles  et  pénales  plus  importantes. 
Le  tribunal  de  volost  cesse  d'être  élu  par  l'assemblée  de  volost. 
Enfin,  le  siezd  de  district  et  le  comité  de  gouvernement,  créés 
par  la  même  loi  du  12  juill.  1889,  et  dont  nous  avons  exposé  les 
fonctions  administratives,  ont  également  des  attributions  judi- 
ciaires. 

281.  —  Il  est  nécessaire  défaire  connaître  la  première  caté- 
gorie des  institutions  judiciaires  du  système  de  1864;  la  se- 
conde catégorie,  en  effet,  n'a  point  subi  de  changements;  elle 
sera  examinée  avec  le  svstème  de  1889. 


§  2.  Système  de  I86i. 

282.  —  I.  Le  tribunal  de  volost.  —  Il  siège  au  chef-lieu  de 
la  volost  et  se  compose  d'un  président  rétribué,  et  de  deux 
assesseurs  non  rétribués,  tous  élus  pour  trois  ans  par  rassem- 
blée de  volost.  Il  connaît,  au  civil,  des  contestations  entre 
paysans  habitant  la  volost,  jusqu'à  concurrence  de  100  roubles; 
au  criminel,  des  contraventions  et  délits  dont  la  peine  ne  dé- 
passe pas  six  jours  de  corvée  au  profit  de  la  commune,  ou  sept 
jours  d'arrêts,  ou  3  roubles  d'amende.  Ses  décisions  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel. 

283.  —  II.  Le  juge  de  paix.  —  Il  y  a  un  juge  de  paix  can- 
tonal par  canton  de  paix  (tnirovoy  outchastok)  ;  le  canton  de  paix 
Tait  partie  du  cercle  de  justices  de  paix  (mirovoy  okroug),  qui 
correspond  au  district;  le  nombre,  des  cantons  de  paix  est  déter- 
miné par  le  conseil  de  district.  Il  y  a  en  outre  dans  chaque  cer- 
cle de  justices  de  paix  un  nombre  indéterminé  de  juges  de  paix 
honoraires.  Juges  de  paix  cantonaux  et  juges  de  paix  hono- 
raires sont  d'ailleurs  nommés  dans  les  mêmes  conditions.  Ils 
sont  élus  pour  trois  ans  par  le  conseil  de  district,  ou,  si  ce  con- 
seil compte  moins  de  douze  membres, -par  le  conseil  de  gouver- 
nement. Pour  être  éligible,  il  faut  :  1°  être  domicilié  dans  le 
cercle  ;  2°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus;  3°  avoir  ternir 
études  dans  un  établissement  supérieur  ou  secondaire,  ou  oc- 
cupé certains  emplois  initiant  à  la  pratique  du  droit;  4°  possé- 
der une  propriété  toncière,  de  15,000  roubles  si  c'est  une  terre, 
de  3,000  à  6,000  si  c'est  un  immeuble  urbain;  5°  n'être  ni  pré- 
venu d'un  délit,  ni  condamné  à  une  peine  infamante,  ni  révo- 
lue par  jugement  d'une  fonction   publique  ou  expulsé  de  sa 

■  lasse  ou  corporation,  ni  failli,  ni  prodigue  en  curatelle,  ni  mem- 
bre du  clergé.  La  liste  des  éligibles  est  dressée,  trois  mois  à 
'avance  par  le  maréchal  de  la  noblesse  du  district;  le  conseil  de 
district  statue  sur  les  réclamations.  L'élection  se  fait  au  scrutin 
secret  ;  sont  élus  ceux  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages.  La  liste 
les  juges  élus  est  envoyée  au  Sénat;  mais  les  juges  entrent  en 
fonctions  immédiatement.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  ni  dé- 
placés sans  leur  consentement;  ils  peuvent  être  suspendus  en 
cas  d'inculpation,  et  destitués  en  vertu  d'une  décision  du 
Sénat. 
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284. —  Le  jui  (mal  outchaskoxyy  soudia)  reçoit 

un  traitement  de  1,500  a  2,200  roubles,  fixé  par  le  conseil  de 
district;  ses  fonctions  sont  incompatibles  avec  toutes  autres 
fonctions  rétiibut-^-s  :  il  ne  peut  s'absenter  sans  une  autorisation 
de  l'assemblé*  des  juges  de  paix.  Il  choisi!  i  rési- 

,   il  n'a  point  de    préloire  dans  un  ililic.  Il    est 

compétent  au  civil  sur  toutes  actions  personnelles  ou  mobilières 
jn s- j u'ii  500    rouilles,  sur  les  actions  en  réparation  d'offen 
d'injure  personnelle,  sui  les  actions  possessoires  quand  le  trou- 
remonte  pas  à  plus  de  six  mois,  sur   les  actions  concer- 
nant un  droit  d'usage  sur  la  propriété  rl'autrui,  quand  l'atteinte 

au  droit  ne  remonte  pas  à  plus  d'un  an;  Bes  jugements 
-.lui  en  dernier  ressort  quand  le  taux  de  l'all'aire  n'excèl 
M  roubles  ;  il  connaît  aussi  de  toutes  actions  quand  les  parties  lui 
attribuent  compétence,  ■■!  en  pareil  cas  ses  jugements  sont  sans 
est  compétent  au  criminel  sur  les  contraventions  et  délits 
éoumérés  au  Code  pénal  de  la  justice  de  paix   (par  exemple  : 

ion  aux  règlements  de  police,  ivresse  manifeste,  outrage 
a  la  pudeur)  ;  il  peut  prononcer  :  1°  la  réprimande,  les  obser- 
vations sévères   et  les  admonestations;  2°  des  amendes  jusqu'à 

ibles;  3°  les  arrêts  jusqu'à  trois  mois;4°  l'emprisonn 
jusqu'à  un  an;  ses  décisions  sont  sans   appel  jusqu'à  concur- 
ronce  de  trois  jours  d'arrestation  ou  de  15  roubles  d'amende;  il 

bernent  compétent,  quandle  cas  peut  entraîner  des  péna- 
ités  plus  graves,  si  la  poursuite  esl  intentée  par  la  partie  lésée, 
mais  alors  seulement  comme  juge  de  conciliation  ;  les  poursuites 
peuvent   être   exercées  par  la  partie   lésée,  par  le  juge  de  paix 

me  en  cas  de  délit  ou  quasi-délit  flagrants,  par  la  police 
|»t  par  tout  fonctionnaire  public  :  dans  les  deux  derniers  cas, 
'accusation  est  soutenue  par  le  commissaire  de  police  local. 
Enfin  le  juge  de  paix  préside  aux  liquidations  et  partages  de 
succession. 

285.—  Le  juge  de  paix  honoraire  (potchetny  soudia  ne  touche 
lias  de  traitement,  peut  occuper  toute   autre    fonction  publique 
|>u  privée,  sauf  celles  d'officier  du  ministère  public  ou  de  fonc- 
ionnaire  de  police,  et  s'absenter  sans  autorisalion.  11  n'est  pas 
ittaché  à  tel  ou  tel  canton,  il  peut  exercer  sajuridiction  dans  tout 
e  cercle,  mais  seulement   si  les  parties  l'en  requièrent.   Il  est 
:hoisi  généralement  parmi  les  hauts  dignitaires,  les  maires  îles 
nrandes  villes,  les  maréchaux  de  la  noblesse,  les  présidents  des 
iivers    tribunaux.  Il  siège,    s'il  le  juge  à  propos,  a  l'assemblée 
les  juges  de  paix  et  peut  être  appelé  à  compléter  le  tribunal  de 
:ercle.  Sa  compétence  est  exactement  la  même  que  celle  du  juge 
le  paix  cantonal. 
286.  —  111.  L'assemblée  -/es  juges  de  paix.  —  Elle  se  com- 
ose  de  tous  les  juges  de  paix  cantonaux  et  des  juges  de  paix 
tonoraires  présents.  La  date  des  audiences  est  fixée  par  le  con- 
eil  de  district.  Le  président,  élu  par  ses  collègues,  peut  convo- 
pier  des  sessions  extraordinaires  si  les  besoins  du  service  l'exi- 
rent.   L'assemblée  se  tient  d'ordinaire  à  la  ville  la  plus  centrale 
lu  district;  elle  peut  former  une  ou  plusieurs  chambres  :  la  pre- 
mière est  présidée  par  le  président,  les  autres  pardes  présidents 
■lus  par  leurs  collègues.  Toute  chambre  doit  se  composer  de  trois 
nembres  au  moins.  Est  récusé  d'office  tout  juge  dont  la  décision 
st  en  litige;  il  peut  cependant  être  cité  pour  donner  des  expli- 
ations,  mais  il  doit  quitter  l'audience  aussitôt  après.  Un  secré- 
Ùre-grel'fier  assiste  l'assemblée.  Le  ministère  public  a  un  repré- 
eutant  à  toutes  les  audiences  de  l'assemblée  des  juges  de  paix  : 
'est  le  substitut  du  tribunal  de  cercle;  il  doit  donner  ses  con- 
lusions  dans  toutes  les  affaires  criminelles,  et  dans  les  affaires 
ifiles  qui  intéressent  les  incapables,  l'Etat,  le  district,  la  com- 
mune, et  dans  celles  où  est  soulevée  une  question  de  compétence. 
.n  cas  d'infraction  à  la  loi,  il  doit  présenter  ses  observations,  et 
i  l'assemblée  n'y  fait   pas  droit,  il  peut  exiger  qu'elles  soient 
onsignées  au  proces-verbal  d'audience,  et  ensuite  il  adresse  un 
apport  à  son  supérieur  hiérarchique;  ce  dernier  l'envoie  au  mi- 
istre  de  la  .lustice,  qui  peut  en  saisir  le  Sénat,  lequel  ordonne, 
il  y  a  lieu,  la  mise  en  accusation  des  membres  de  l'assemblée, 
.assemblée  est  compétente  :    1°   comme  tribunal  d'appel,  sur 
aules  les  affaires  jugées  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix; 
0  comme  tribunal  de  cassation,  sur  les  pourvois  formés  contre 
'S  jugements  en   ressort  unique,  émanés  du  juge  de  paix.  Ces 
Jgements  sont  en  dernier  ressort,  mais,  lorsqu'ils  interviennent 
ur  un  appel,  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  de- 
ant  le  Sénat,  pour  violation  de  la  loi,  erreur  matérielle  ou  frau- 
uleuse,  tierce  opposition;  si  le  pourvoi  est  admis,  l'affaire  est 
envoyée  devant  une  autre  assemblée  de  juges  de  paix. 

RÉPEhioïKb..  —  Tome  XXXIII. 


II. 
Bytte normal  nclitel 

i .  Le  tribunal  >/•■  i 

287.  —  Il  se  ci  de  quatre  ju^es;  l'un  est  le. mu 
Bident  par  le  Biezd  de  district,   qui  peut   aussi  confier  la 
dence  au  starchina  de  lit  volosl    L.  de  1889,  1,M    régi.,  art.  I  . 
Chaque  commune    rurale  choisit  un  candidat  aux    fonctions  de 

juge  de  volost,  de  manière  que  le  i soit  de 

huit   au  moins;  le    chef  cantonal   en    confirme  quatre  pour  trois 
ans  dans  les  fonctions  de  juge,   les  autres  sont   suppléants  et 

remplacent,  suivant   ui Ire  établi   par   le  chef  cantonal,  les 

juges  en  cas  d'absence  ou  de  cessation  de  fonctions  art.  "2  . 

288.  —  Pour  pouvoir  être  élipble,  il  faut  être  paysan  proprié- 
taire, âgé  de  trente-cinq  ans  au  moins,  lettré  autant  que  possible, 
et  jouir  de  la  considération  publique.  Sont  inéligibles  :  u)  les 
individus  qui  ont  été  condamnés  en  juslice  à  des  châtiments 
cosporels  ou  à  des  peines  plus  rigoureuses;  6)  les  aubergistes 
et  débitants  de  boissons;  c)  ceux  qui  occupent  déjà  une  [onction 
dans  l'administration  communale  on  de  volosl  art.  3  .  Nul  n'a  le 
droit  de  refuser  les  fonctions  de  juge  de  volost  ou  de  suppléant, 
s'il  n'est  âgé  de  soixante  ans,  s'il  n'a  déjà  rempli  une  fonction 

iive,ou  s'il  n'est  pas  atteint  d'infirmités  graves   art.  I  . 

289.  —  Les  juges  et  les  suppléants  prêtent  serment  devant 
le  chef  cantonal  (art.  5).  Ils  jouissent  des  mêmes  prérogatives 
que  les  fonctionnaires  administratifs  de  volost,  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité,  la  suspension 
et  la  révocation,  et  portent  un  insigne  spécial  (arl.  6  .  Ils  tou- 
chent un  traitement,  prélevé  sur  les  revenus  de  la  volost,  lequel 
ne  doit  pas  dépasser  100  roubles  pour  le  président  et  60  pour  les 
juges  (art.  7). 

290.  —  Le  tribunal  siège  au  moins  deux  fois  par  mois,  de 
préférence  un  jour  férié;  le  nombre  des  juges,  président  com- 
pris, doit  être  au  moins  de  trois.  Le  président  a  la  police  de  l'au- 
dience; sa  voix  est  prépondérante  en  cas  de  partage;  les  juge- 
ments sont  rendus  à  la  majorité  des  voix  (art.  9). 

291.  — Le  secrétaire  pissar)  de  la  volost  est  chargé  de  l'ex- 
pédition des  jugements  et  de  la  garde  des  minutes  (art.  1 1). 

292.  —  Le  chef  cantonal  a  la  surveillance  immédiate  de  tous 
les  tribunaux  de  volost  du  canton;  il  doit  les  inspecter  au  moins 
deux  fois  par  an   art.   13). 

293.  —  Compétence  civile  :  1"  contestations  entre  paysans 
relativement  à  des  immeubles  faisant  partie  des  lots  des  paysans; 
2°  contestations  ne  dépassant  pas  300  roubles,  entre  justiciables 
du  tribunal  de  volost,  c'est-à-dire  entre  paysans,  sauf  s'il  s'agit 
d'un  droit  de  propriété  reposant  sur  un  titre;  3°  les  mêmes  que 
ces  dernières,  entre  non-justiciables,  si  les  parties  attribuent 
compétence  au  tribunal;  4°  affaires  de  succession  et  partage 
entre  cohéritiers  d'un  bien  de  paysan,  —  sans  limitation  de  taux 
si  l'immeuble  et  le  mobilier  font  partie  du  lot  de  paysan,  — jus- 
qu'à 500  roubles  dans  le  ras  contraire  (art.  15). 

294.  —  Compétence  pénale  :  1°  infractions  prévues  au  Code 
des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix,  vols  et  escroqueries 
si  l'objet  volé  ne  vaut  pas  plus  de  50  roubles  et  si  le  délit  est 
commis  pour  la  première  ou  la  seconde  fois  au  plus;  2"  rupture 
par  un  ouvrier  de  mauvaise  foi  et  après  réception  d'arrhes, 
d'un  contrat  de  travail  conclu  sans  écrit;  3°  dissipation  et  ivro- 
gnerie dommageables  pour  l'exploitation  rurale  (art.  17).  Les 
pénalités  peuvent  être  les  suivantes  :  la  réprimande  en  présence 
du  tribunal,  l'amende  (de  25  kopecks  à  30  roubles),  les  arrêts, 
simples  ou  de  rigueur  j  ceux-ci  au  pain  et  à  l'eau),  jusqu'à  quinze 
jours,  le  châtiment  corporel,  jusqu'à  vingt  coups  de  verge, 
contre  les  personnes  non  exemptes  de  cette  peine. 

§  2.  Le  chef  cantonal. 

295.  —  Pour  la  nature  de  la  fonction  et  les  attributions  ad- 
ministratives, V.  supra,  n.  267  à  273. 

296.  —  Compétence  civile  :  1°  contestations  dont  le  taux  ne 
dépasse  pas  500  roubles,  provenant  d'une  location  foncière  ou 
d'un  louage  de  services  personnels  agricoles;  2°  action  en  réin- 
tégrande,  quand  la  dépossession  ne  remonte  pas  à  plus  de  six 
mois;  3°  actions  en  dommages  ruraux,  quand  le  taux  de  la  de- 
mande ne  dépasse  pas  500  roubles;  4°  actions  personnelles  et 
mobilières   ne  dépassant  pas  500  roubles;  5°  contestations  en 
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matière  de  servitudes,   quand  le  fait  reproché  ne  remonte  pas  à 
plus  d'un  an    L.  de  1889,  2"  règl.,  art.  48). 

297.  —  Compétence  pénale  :  1"  délits  prévus  au  Code  des 
peines  infligées  par  les  juges  de  paix,  sauf  le  vol  qualifié; 
-»o  vente,  sans  patente,  de  tabac  ou  de  boissons   art.  49  . 

298.  —  Echappent  à  sa  juridiction  toutes  ces  actions,  civiles 
ou  pénales,  si  les  parties  sont  des  justiciables  du  tribunal  de 
volost,  à  moins  qu'elles  ne  lui  aient  attribué  compétence;  si  le 
litige  a  pour  objet  un  droit  immobilier  fondé  sur  un  titre;  si, 
s'agissant  d'une  contestation  sur  un  contrat  rural  ou  d'une  action 
en  réintégrande,  une  des  parties  se  trouve  être  une  adminis- 
tration fiscale;  s'il  s'agit  d'un  brevet  d'invention;  si  l'amende 
pour  infraction  à  la  loi  sur  les  spiritueux  dépasse  300  roubles; 
si  le  taux  de  l'action  en  indemnité  dépasse  300 roubles;  si  le  dé- 
linquant est  justiciable  du  tribunal  de  volost   art.  50). 

299.  ■ —  Le  chef  cantonal  reçoit  les  appels  contre  les  décisions 
du  tribunal  de  volost  (L.  1889,  l?r  règl.,  art.  30);  mais  il  doit 
transmettre,  dans  les  deux  semaines,  au  siezd  de  district,  les 
recours  contre  les  jugements  condamnant  pénalement  à  plus  de 
trois  jours  d'arrêts  et  civilement  à  plus  de  30  roubles,  ainsi  que 
les  recours  contre  les  jugements  entachés  d'excès  de  pouvoir  ou 
manifestement  iniques  (art.  31). 

§  3.  Le  juge  de  ville. 

300.  —  Il  y  en  a  un  dans  chaque  chef-lieu  de  gouvernement 
et  de  district,  sauf  les  capitales  et  Odessa,  et  dans  les  villes  ne 
faisant  pas  partie  de  la  circonscription  des  chefs  cantonaux 
(L.  1889,  3e  règl.,  art.  4).  Il  siège  seul;  il  a  un  insigne  spécial 
(art.  5).  Il  est  nommé  et  révoqué  par  le  ministre  de  la  Justice 
(art.  6  et  7).  En  cas  de  suspension,  absence,  maladie  ou  mort, 
ses  fonctions  sont  confiées  par  l'assemblée  générale  du  tribunal 
de  cercle  à  un  autre  juge  de  ville  ou  à  un  candidat  aux  fonctions 
judiciaires  attaché  au  tribunal  de  cercle  ^art.  8).  Il  prête  ser- 
ment. Il  jouit  des  droits  et  prérogatives  des  membres  des  tri- 
bunaux de  cercle  (art.  9).  Il  peut  être  appelé  à  compléter  le  tri- 
bunal de  cercle  (art.  18). 

301.  —  Compétence  civile  et  pénale  :  la  même  que  celle  du 
chef  cantonal  (art.  14). 

S  4.  Le  membre  du  tribunal  de  cercle  délégué  au  district. 

302.  —  11  y  en  a  un  dans  chaque  district  (même  règl.,  art. 
26'.  Il  siège  seul  (art.  27).  En  cas  desuspension,  absence,  mala- 
die ou  mort,  l'assemblée  générale  du  tribunal  de  cercle  le  rem- 
place par  un  autre  membre  de  ce  tribunal  (art.  28). 

303.  —  Compétence  :  i°  toutes  les  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles de  la  compétence  des  anciens  juges  de  paix,  qui  n'ont  pas 
été  attribuées  au  chef  cantonal  ou  au  juge  de  ville;  2°  tous  actes 
de  procédure  conservatoire,  qui  sont,  en  vertu  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  de  la  compétence  du  juge  de  paix  (art.  29). 

304.  —  Il  siège  à,  la  section  judiciaire  du  siezd  de  district 
(V.  infrà,  n.  308)  (art.  31  . 

305.  —  Il  peut  être  chargé  de  commissions  rogatoires  par  le 
tribunal  de  cercle  (art.  34  et  3'i  . 

306.  —  Il  siège  au  tribunal  de  cercle,  quand  ce  dernier  se 
transporte  au  chef-lieu  de  district  où  il  est  délégué  lui-même  ; 
au  siège  du  tribunal  de  cercle  ;  il  peut  compléter  ce  tribunal 
(art.  36). 

§  5.  Le  comité  de  district    siezd)  pour  les  affaires  des  paysans. 

307.  —  Pour  la  section  administrative  et  ses  attributions, 
V.  suprà,  n.  135  à  140. 

308.  —  La  section  judiciaire  du  siezd  de  district  est  pré- 
sidée par  le  maréchal  de  la  noblesse  du  district  (et  là  où  la 
noblesse  n'a  pas  d'organisation  corporative,  par  un  président  spé- 
cial), et  se  compose  :  du  membre  du  tribunal  de  cercle  délégué 
au  district,  des  juges  de  paix  honoraires,  des  juges  des  villes  et 
des  chefs  cantonaux.  En  cas  d'absence  du  maréchal,  la  présidence 
appartient  au  délégué  du  tribunal  de  cercle  (L.  1889,  2e  règl., 
art.  73:.  Un  substitut  du  procureur  près  le  tribunal  de 
assiste  aux  audiences  et  doit  conclure  dans  les  cas  voulus  art. 
76).  Au  siezd  sont  attachés  une  chancellerie  et  un  secrétaire, 
celui-ci  nommé  sur  la  présentation  du  présidentdu  siezd  (art.  si  . 

309.  •—  La  section  judiciaire  du  siezd  connaît  :  1°  comme 
tribunal  d'appel  et  de  cassation,  des  jugements  rendus  par  les 


tribunaux  de  volost  dans  les  deux  cas  visés  suprà  n.  293,  §  1  et 
2;  2°  comme  tribunal  de  cassation,  des  jugements  rendus  par 
les  chefs  cantonaux  et  les  juges  de  ville,  portant  condamnation 
pénale  à  la  réprimande,  au  blâme,  à  l'amende  de  15  roubles  au 
plus,  aux  arrêts  de  trois  jours  au  plus,  ou  condamnation  civile  à 
30  roubles  au  plus;  3°  comme  tribunal  d'appel,  de  tous  autres 
jugements  des  chefs  cantonaux  et  des  juges  de  ville  (art.  89) 


§  6.  Le  comité  de  gouvernement  pour  les  affaires 

des  paysans. 


310.  —  Pour  la  composition  et  les  attributions  administra- 
tives, V.  suprà.  n.  159  à  165. 

311.  —  Compétence  judiciaire  :  il  statue  sur  les  demandes 
en  annulation  «les  jugements  définitifs  rendus  par  les  siezd  de 
district   L.  1889,  2"  règl.,  art.  123  . 

^  7.  Le  tribunal  de  cercle  okroujnyi  soud). 

312. —  Il  a  pour  ressort  un  certain  nombre  de  districts. 

313.  —  Il  se  compose  d'un  président,  de  plusieurs  juges  or- 
dinaires et  d'instruction,  et  en  outre,  s'il  a  plusieurs  sections, 
d'un  vice-président  par  section.  Il  siège  au  chef-lieu  du  cercle 
judiciaire,  mais  les  juges  d'instruction  fonctionnent  séparément 
dans  chacun  des  districts  faisant  partie  du  ressort.  Trois  juges 
sont  nécessaires  pour  que  le  tribunal  puisse  siéger;  le  juge 
d  instruction  de  la  localité,  le  juge  de  ville,  le  juge  délégué  au 
district,  un  juge  de  paix  honoraire  peuvent  compléter  le  tribu- 
nal. L°s  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  la  voix  du 
président  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

314.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  par 
un  procureur  impérial,  assisté  d'autant  de  substituts  que  leg 
besoins  du  service  l'exigent. 

315.  —  Ne  peuvent  être  nommés  membres  d'un  tribunal  de 
cercle  ou  du  ministère  public  :  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
crime  ou  délit  à  l'emprisonnement  ou  à  une  peine  plus  forte,  on 
expulsés  d'une  assemblée  communale  ou  d'une  assemblée  de 
noblesse,  ou  déclarés  insolvables  ou  interdits  pour  cause  de  pro- 
digalité. Pour  pouvoir  occuper  lesdites  fonctions  il  faut  avoir 
suivi  dans  une  université  un  cours  complet  d'études  juridiques, 
ou  passé  avec  succès  les  examens  de  droit,  ou  fait  preuve,  dans 
d'autres  fonctions,  de  connaissances  juridiques  pratiques.  Tout 
aspirant  remplissant  les  conditions  légales  ne  peut  être  refusé 
que  sur  avis  conforme  de  l'assemblée  générale  du  tribunal.  Une 
fois  admis,  il  est  regardé  comme  fonctionnaire,  mais,  pendant  un 
stage  plus  ou  moins  long,  il  ne  touche  pas  de  traitement,  tra- 
vaille au  parquet,  doit  suivre  les  audiences,  et  peut  être  appelé 
à  remplacer  un  juge  d'instruction  ou  à  défendre,  à  défaut  d'avoué, 
un  accusé  devant  un  tribunal  criminel. 

316.  —  Pour  être  nommé  juge  d'instruction,  il  faut  être  âgé 
de  vingt-cinq  ans  et  attaché  depuis  quatre  ans  à  l'administration 
judiciaire;  pour  être  nommé  juge  d'un  tribunal  de  cercle,  il  faut 
avoir  été  avoué  assermenté  pendant  dix  ans  au  moins,  ou  secré- 
taire de  tribunal  pendant  trois  ans  au  moins  ;  pour  être  nommé 
vice-président  ou  président  d'un  tribunal  de  cercle,  il  faut  avoir 
été  trois  ans  au  moins  juge  ou  procureur  d'un  tribunal  de  cer- 
cle; pour  être  nommé  substitut  près  un  tribunal  de  cercle  il  faut 
avoir  quatre  ans  de  pratique  judiciaire  ;  il  en  faut  six  pour  être 
nommé  procureur. 

317.  —  Les  substituts  de  tribunal  de  cercle  sont  nommés  par 
le  ministre  de  la  Justice,  sur  la  proposition  du  procureur  près 
la  cour  de  justice  du  ressort;  les  procureurs,  par  l'Empereur,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  Justice. 

318.  —  Les  président,  vice-présidents  et  membres  du  tri- 
bunal de  cercle  sont  nommés  par  l'Empereur,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  Justice,  à  qui  une  liste  de  candidats  est  pré- 
sentée par  le  tribunal,  lorsqu'une  vacance  se  produit;  le  minis- 
tre peut  d'ailleurs  ajouter  des  noms  à  cette  liste.  Ils  sont  inamo- 
vibles, et  ne  peuvent  recevoir  leur  démission  sans  l'avoir 
demandée,  ni  être  déplacés  sans  leur  consentement,  ni  être 
destitués  sans  jugement. 

319.  —  Le  tribunal  de  cercle  a  une  compétence  civile  et  une 
compétence  pénale;  il  exerce  celle-ci,  dans  certains  cas,  avec 
l'assistance  du  jury.  Au  criminel,  il  peut  siéger  periodiqueaieut 
ou  accidentellement  dans  d'autres  villes  que  le  chef-lieu  du 
cercle. 

320.  —  ai  Compétence   civile.  —  Elle  s'étend  à   toutes  les 
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ilTaires  civiles   qui  excèdent  la  compétence  des  Irihunaux  infé- 
rieurs; mais,  an  civil,  le  tribunal  siège  toujours  en  premier  ressort 
i  .1  charge  d'appel  devant  la  cour  de  justice. 
821.  —  b)  Compétence  pén  de.  --  Elle  a  été"  fortement  rema- 
i us  son  étendue  et  dans  son  mode  d'exercice,  par  une  l"i 
du  '  juill.  1880.  Cette  loi  a  enlevé  au  jury  la  connaissance  de 
atégories  d'affaires  :  1°  celles  qui,  dans  l'esprit   du   Gou- 
irnement,  semblaient  réclamer  une  répression  [dus  énergique; 
J"  celles  qui  ont  été  considérées  comme  trop  compliquées  pour 
dre  à  la  portée  du  jury;  3°  celles  qui  ne  paraissaient  pas  assez 
,'ravs  pour  lui  rire  déférées, 
322.  —  La  première  catégorie  renferme   les  crimes  et 
uivants  :  désobéissance  et   résistance  aux  autorités,  insurrec- 
lon .  destruction  des  ukases,  insultes  au  tribunal  ou  à  ses  mem- 
ires.  destruction  des  sceaux,   détournement  d'objets  mis   sous 
lux  factionnaires  ou  aux  corps  de  garde,  divers 
lélits  de  contrebande,   résistance  aux   employés  de  la  douane, 
iolences  envers  les  agents  forestiers,  assassinat,  tentative  d'as- 
.assinat,  violences  contre  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses 
onctions,  bigamie.  —  Tous  ces  faits,  lorsqu'ils  rendent  l'accusé 
passible  d'une  peine  entraînant  la  perte  totale  des  droits  civils 
•l  civiques,  sont  désormais  jugés  par  la  cour  de  justice  as 
le  représentants  des   classes;  mais,   dans  le   cas  contraire,  ils 
'ont  juges  par  le.  tribunal  de  cercle  avec  l'assistance  du  jury. 
323a  —  La  deuxième  catégorie  renferme  :  a)  les  erim. 
lis  par  les  fonctionnaires  en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
•t  par   les  employés  des  institutions  de  crédit  ou  par  les 
gents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  l'exercice  de  leurs 
metions;  ni  les  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
ions par  des  fonctionnaires  occupant  des  postes  de  la  huitième 
i  la  cinquième  classe  inclusivement  du  tchine,  par  les  présidents 
t  membres  des  régences  et  assemblées  de  district,  par  les  mai- 
es et  les  membres  des  régences  urbaines,  par  les  jurés  :  c)  les 
irimes   commis  dans  l'exercice  des  fonctions,    mais  seulement 
ijrsqu'ils  entraînent  la  perte  de  tous  les  droits  civils  et  civiques 
dans  le  cas  contraire,  ils  demeurent  de  la  compétence  du  tnbu- 
|al  de  cercle,  assisté  du  jury  i,  par  les  fonctionnaires  de  la  qua- 
ième  à  la  neuvième  classes  inclusivement  du  tchine,  par  les  se- 
rétaires  et  employés  des  tribunaux,  par  les  huissiers,  notaires, 
es  de  bureau  des  administrations  de  l'Etat,  de  volost  ou 
e  commune  :  ces  crimes  sont  déférés  à  la  cour  de  justice  as- 

de  représentants  des  classes. 
324.  —  La  troisième  catégorie  renferme  les  crimes  et  délits 
utres  que  ceux  de  la  première  catégorie,  pourvu  qu'ils  n'entrai- 
ent pas  la  perle  de  tous  les  droits  civils  et  civiques  :  ils  sont 
igés  par  le  tribunal  seul,  et  même  sans   instruction    préalable, 
le  procureur  a  les   renseignements  suffisants  et  si  le  tribunal 
e  jiiL'e  pas  qu'une  instruction  soit  nécessaire. 
825.  —  c)  Jury.  —  La  liste  générale  est  établie  pour  chaque 
istrict  ;  elle  est  révisée  tous  les  ans  par  une  commission  spé- 
ale  élue  chaque  année  par  le  conseil  de  district;    y  sont  ins- 
rits  :  les  juges  de  paix  honoraires,  —  les  fonctionnaires  civils 
es  dix  dernières  classes,  sauf  les   magistrats,  les  agents  de  la 
pliee,  des   domaines   et   du  fisc,  —  les  personnes  investies  de 
actions  électives,  sauf  les  maires  des  villes,  —  les  propriétaires 
immeubles  ou   les  bénéficiaires  de  revenus,  de  plus  ou  moins 
importance  ou  de  valeur  suivant  les  loca  -  de  vingt- 

Inq  à  soixante-dix  ans;  ne  sont  point  inscrits  :  les  membres  du 
les  instituteurs  primaires,  les  militaires  en  activité,  les 
)mestiques  :  sont  exclus  :  les  individus  condamnés  à  l'empri- 
■nnement  ou  à  une  peine  plus  forte,  ou  exclus  des  services 
îblics  ou  des  assemblées  communales  ou  de  noblesse,  les  débi- 
urs  insolvables,  les  prodiguesinterdits,  les  aveugles,  les  sourds. 
s  muets,  les  déments,  et  ceux  qui  ignorent  la  langue  russe. 
out  intéressé  a  le  droit  de  réclamer  devant  la  commission,  puis 
'varrl  le  gouverneur,  enfin  devant  le  premier  département  (ad- 
intstralilj  du  $énat.  —  La  même  commission,  sous  la  prési- 
•nce  du  maréchal  de  la  noblesse  du  district,  choisit  librement, 
tr  cette  liste  générale,  une  liste  annuelle,  qui  comprend  mille 
•MX  cents  noms  dans  les  deux  capitales,  quatre  cents  dans  les 
stricts  de  plus  de  quatre  cent  mille  âmes,  deux  cents  dans 
5  autres  ;  à  celte  liste  est  jointe,  pour  chaque  ville  où  se  tien- 
•nt  les  assises,  une  liste  de  jurés  supplémentaires  (deux  cents 
ns  les  deux  capitales,  soixante  ailleurs  ,  pris  parmi  les  pér- 
imes domiciliées  dans  cette  ville.  Nul  ne  peut  siéger  plus  d'une 
:s  par  an,  ni  être  forcé  de  siéger  deux  années  de  suite,  sauf 
cas  où  les  jurés  feraient  défaut  :  les  réclamations  à  cet  égard 


sont  portées  devant  le  premier  département  du  Sénat.  L( 
ses  du  jury  se  tiennent  tous  les  trois  mois.  Trois  semaines  avant 
l'ouverture  de  cl.  on,  le  tribunal  de  cercle,  en  au 

publique,  tire  au  sort  trente  jures  parmi  les  noms  portés  sur  la 
liste  annuel:  i  .le  reçus   |  réduit  par  une 

12  juin  tssi  :   ilans   chaque    affaire,  le    ministère   public  ou  la 
partie  civile  ne  peut  plus   t  ■■  trois  jurés  au  plus,  l'ac- 

cusé .il  es  trois  également.  Sur  les  vingt-quatre  jurés 

restants,  le  sort  en  désigne  douze  pour  siéger;  on  leur  > 
deux  jurés  supplémentaires,  tirés  au  sort  sur  la  liste  des  jurés 
supplémentaires  :  ils  assistent  aux   débats,    mais    ne  prennent 
part  au  verdict  qu'au  cas  d'empêchement  d  itulaires.  — 

Les  jurés  prêtent  serment,  avant  de  siéger,  sur  la  croix  et  l'é- 
vangile, entre  les  mains  do  pope  ou  du  ministre  de  leur  r. 
Dans  les  affaires  de  crimes  .outre  la  religion  orthodoxe  i 
vent  siéger  que  .les  jurés  appartenant  iL-ion  (L.  lOjanv. 

1889,  modifiant  l'art,  1009,  C.  pr.  cr.  .  Le  jury  n'est  saisi  que 
des  questions  de  fait.  Il  peut  demander,  mais  seulement  en  pré- 
seii.e  de  l'accusé  et  avec  la  permission  du  tribunal,  des  éclair- 
cissements sur  l'affaire;  s'il  rapporte  un  \.  t  les  termes 
paraissent  obscurs  et  contradictoires  au  tribunal,  celui-ci  a  le 
droit  de  lui  donner  d'office  des  explications,  et  il  peut  n 
dans  la  salle  de  ses  délibérations  pour  modifier  sa  répot 
verdict  est  rendu  à  la  majorité;  le  partage  égal  des  voix  profite 
à  l'accusé  et  suffit  même  pour  qu'il  obtienne  des  circonstances 
atténuantes.  Les  verdicts  sont  définitifs  et  ne  peuvent  être  atta- 
qués que  par  la  voie  de  cassation;  le  recours,  en  principe,  n'est 
permis  qu'à  l'accusé  ;  cependant,  même  en  cas  d'acquitté. 
le  ministère  public  peut  introduire  un  pourvoi,  si  les  questions 
ont  été  mal  posées  et  que  les  réponses  permettent  de  trouver 
quelque  contradiction  dans  le  jury:  en  pareil  cas,  s'il  y  a  cassa- 
tion, l'affaire  est  de  nouveau  jugée. 

§8.  La  cour  île  justice  (sovdebnaia  palata). 

326.  —  Elle  forme  le  second  degré  de  la  juridiction  ordinaire. 
Chaque  cour  de  justice  étend  sa  juridiction  sur  plusieurs  gi 
nements. 

327.  —  Chaque  cour  se  compose  d'un  président  supérieur, 
d'un  président  par  chambre,  s'il  y  a  plusieurs  chambres,  et  de 
conseillers  dont  le  nombre  varie,  suivant  l'importance  du  res- 
sort :  8  au  minimum:  Moscou  en  a  21.  La  cour  siège  valablement 
au  nombre  de  trois  membres;  un  juge  de  cercle  peut  être  appelé, 
au  besoin,  à  la  compléter.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité; 
la  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

328.  —Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un 
procureur  de  cour,  assisté  de  plusieurs  substituts. 

329.  —  Pour  les  conditions  générales  d'aptitude  à  être 
membre  d'une  cour  de  justice  ou  du  ministère  public  près  cette 
cour  V,  su)>rà,  n.  315.  Voici  les  conditions  particulières  :  pour 
être  conseiller  à  une  cour,  il  faut  avoir  été  trois  ans  au  moins 
membre  ou  procureur  d'un  tribunal  de  cercle  ;  pour  être  prési- 
dent de  cour,  il  faut  avoir  été  trois  ans  au  moins  président  ou 
vice-président  d'un  tribunal  de  cercle,  ou  conseiller  ou  procureur 
d'une  cour. 

330.  —  Pour  être  substitut  d'un  procureur  près  une  cour,  il 
faut  six  années  de  pratique  judiciaire;  il  en  faut  huit  pour  être 
procureur  près  une  cour. 

331.  —  Les  présidents  et  membres  des  cours  de  justice  sont 
nommés  de  la  même  manière  que  les  membres  des  tribunaux  de 
cercle,  et  sont,  comme  eux,  inamovibles.  —  V.  suprà,  n.  318. 

332.  —  Les  membres  du  ministère  public  près  une  cour  de  jus- 
tice sont  nommés  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  Justice. 

333.  —  Quand  la  cour  siège  avec  l'adjonction  de  représen- 
tants des  classes  sociales,  elle  est  ainsi  composée  :  le  président 
delà  cour,  trois  membres  de  la  chambre  criminelle  s'il  y  en  a 
une;  sinon,  trois  membres  de  la  chambre  uniquei,  le  maréchal 
de  la  noblesse  du  gouvernement  où  elle  siège,  le  maire  du  chef- 
lieu  du  gouvernement  où  l'affaire  est  jugée,  un  des  slarchinade 
la  volost  du  district  où  l'affaire  est  jugée.  Les  représentants  des 
liasses  offrent  avec  les  jurés  cette  différence  capitale,  qu'ils 
examinent  l'affaire  en  droit  aussi  bien  qu'en  fait,  qu'ils  dé 
rent  avec  les  membres  de  la  cour  et  que  leur  voix  a  le  même 
poids. 

334.  —  Compétence  civile  et  pénale  de  la  cour  siéyeant  sans 
l'adjonction  des  représentants  des  classe*.  —  Elle  connaît  de  l'ap- 
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pel  «le  tous  les  jugements  rendus  au  civil  par  les  tribunaux  de 
cercle  de  son  ressort  (le  délai  d'appel  est  d'un  mois  pour  les 
affaires  sommaires,  de  quatre  mois  pour  les  affaires  ordinaires); 
elle  connaît  de  l'appel  de  tous  les  jugements  rendus  au  criminel 
par  les  tribunaux  de  cercle  sans  l'assistance  du  jury  (le  délai 
d'appel  est  de  quinze  jours).  Les  arrêts  ainsi  rendus  par  la  cour 
ne  sont  susceptibles  que  d'un  recours  en  cassation  pour  viola- 
tion de  la  loi  devant  les  départements  de  cassation  du  Sénat. 

335.  —  Compétence  pénale  de  la  cour  siégeant  avec  l'adjonc- 
tion des  représentants  des  classes.  — ■  V.  suprà,  n.  322  et  323. 

336.  —  Voici,  d'après  V Almanach  de  Gotha  de  1903,  le  tableau 
des  cours  de  justice  et  des  tribunaux  de  cercle  y  ressortissant  : 
Irkoutsk  :  tribunaux  à  Krasnoiarsk,  Irkoutsk,  Iakoutsk,  Tchita, 
Blagovechtchensk,  Vladivostok,  Port-Arthur;  —  Kasun  .'tribu- 
naux à  Kazan,  Simbirsk,  Viatka,  Sarapoul,  Perm,  Catherine- 
bourg,  Oufa;  —  Kharhof  :  tribunaux  à  Kharkof,  Sourny, 
Koursk,  Ore!,  Taganrog,  Voronè|e,  Ostrogossk,  Poltava,  Loubny, 
Novotcherkask,  Ousty-Medvieditza,  Kkathérinoslaf;  —  Kief  : 
tribunaux  à  Kief,  Ouman,  .litomir,  Loutzk,  Tchernigof,  Niejine, 
Starodoub,  Mohilef;  —  Moscou  :  tribunaux  à  Moscou,  Vladimir, 
Kalouga,  Nijni-Novgorod,  Riazan,  Kachine,  Toula,  Tver,  laroslaf, 
Smolensk,  Ivostroma,  Vologda,  Ieletz,  Arkhangel;  — Odessa  : 
tribunaux  à  Odessa,  Kherson,  Simféropol,  Kichinef,  Elisabetgrad, 
Kamenetz-Podolsk  ;  —  Omsli  :  tribunaux  à  Tobolsk,  Omsk, 
Semipalatinsk  ;  —  Saint-Pétersbourg  :  tribunaux  à  Saint- 
Pétersbourg,  Novgorod,  Tcherepovetz,  Pskol',  Vilikié-Louki, 
Vnepsk,  Kiga,  Revel,  Mittau,  Libau,  Petrozavodsk; —  Saratof  : 
tribunaux  à  Saratof,  Penza,Tambof,  Samara,  Orenbourg,  Troïtsk, 
Astrakan,  Ouralsk  ;  —  Tachkend  :  tribunaux  à  Tachkend,  Sa- 
marcande,  Novo-Marghelan,  Vernoié,  Askhabad;  —  Tiflis  : 
tribunaux  à  Tiflis,  Koutais,  Bakou,  Elisabetpol,  Erivaji,  Stavro- 
pol,  Vladikaukaz,  Ekathérinodar;  —  Varsovie  :  tribunaux  à 
Varsovie,  Kalisz,  Kielce,  Lomza,  Lublin,Piotrkof,  Plock,  Radom, 
Siedlce,  Souvalki  ; —  Vilna  .-tribunaux  à  Vilna,  Grodno,  Ivovno, 
Minsk. 

g  9.  Les  deux  départements  de  cassation  du  Sénat. 

337.  —  Deux  départements  du  Sénat  dirigeant  ont  été  con- 
vertis en  départements  de  cassation  en  1866,  à  la  suite  des  ré- 
formes judiciaires  d'Alexandre  II. 

338.  —  Le  département  des  affaires  civiles  se  compose  d'un 
président  supérieur,  de  vingt-cinq  sénateurs  et  d'un  procureur 
supérieur  [Oberprokouror)  assisté  d'un  substitut,  ayant  tous  le 
rang  de  conseiller  privé. 

339.  —  Le  département  des  affaires  criminelles  se  compose 
d'un  président  supérieur,  de  vingt-deux  sénateurs  et  d'un  pro- 
cureur supérieur  assisté  d'un  substitut,  ayant  également  tous  le 
rang  de  conseiller  privé. 

340.  —  A  la  tête  des  deux  départements  se  trouvent  un  pré- 
sident supérieur  et  un  procureur  supérieur  distincts  de  ceux  de 
chacun  des  deux  départements. 

341.  —  Pour  les  conditions  générales  d'aptitudes,  V.  supra, 
n.  315. 

342.  —  Pour  pouvoir  être  nommé  membre  d'un  des  départe- 
ments de  cassation,  il  faut  avoir  été  pendant  trois  ans  procureur 
supérieur  ou  substitut  près  un  de  ces  départements,  président, 
membre  ou  procureur  d'une  cour  de  justice;  les  présidents  des 
départements  de  cassation  sont  pris  parmi  les  sénateurs.  Les 
membres  des  départements  de  cassation  sont  nommés  directe- 
ment par  l'Empereur;  ils  sont  inamovibles,  ne  peuvent  recevoir 
leur  démission  sans  l'avoir  demandée,  ni  être  destitués  sans 
jugement. 

343.  —  Les  membres  du  ministère  public  près  les  départe- 
ments de  cassation  sont  nommés  par  l'Empereur,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  Justice. 

344. —  Le  département  civil  est  compétent  pour  statuer  sur 
tous  les  pourvois  en  matière  civile,  et  pour  prononcer,  le  cas 
échéant,  la  destitution  des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

345.  —  Le  département  criminel  est  compétent  pour  statuer 
sur  tous  les  pourvois  en  matière  criminelle,  et  pour  juger  les 
crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par* 
les  fonctionnaires  des  quatre  premiers  rangs  du  tchine  (excepté 
les  membres  du  Conseil  de  l'Empire,  les  ministres  et  les  chefs 
des  administrations  spéciales  ,  quand  ces  faits  n'entraînent  pas 
la  perte 'de  tous  les  droits  civils  et  civiques. 

346.  —  Tout  pourvoi  en  cassation  est  préalablement  examiné 


en  audience  dite  administrative,  du  département  compétent,  à 
l'effet  de  le  rejeter  s'il  est  irrecevable  en  la  forme,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  de  le  distribuer  entre  les  sections  du  département, 
pour  être  jugée  à  l'audience  dite  judiciaire.  Cette  audience  ad- 
ministrative joue  un  rôle  analogue  à  celle  de  la  chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation  française,  avec  cette  différence 
qu'elle  se  préoccupe  uniquement  de  la  recevabilité  en  la  forme, 
et  non  au  fond,  du  pourvoi;  ses  séances,  à  la  différence  des  au- 
diences judiciaires,  ne  sont  pas  publiques  (L.  10/22  juin  1877). 

347.  —  L'audience  judiciaire  est  tantôt  audience  de  section, 
tantôt  audience  du  déparlement.  L'audience  de  section  se  com- 
pose de  trois  sénateurs  au  moins  ;  le  plus  ancien  préside;  l'au- 
dience du  département  se  compose  de  sept  sénateurs  au  moins, 
le  président  compris.  Toute  affaire  est  portée  à  l'audience  de 
section;  elle  n'est  portée  à  l'audience  du  département  que  s'il 
est  nécessaire  de  fixer  le  sens  exact  de  la  loi,  afin  de  lui  donner 
une  interprétation  uniforme;  chaque  sénateur  a  d'ailleurs  le 
droit,  en  audience  de  section,  de  demander  le  renvoi  de  l'affaire 
à.  l'audience  du  département;  et  le  ministre  de  la  Justice  peut 
également  soumettre  à  l'audience  du  département  les  questions 
qui  lui  ont  été  signalées  comme  n'étant  pas  résolues  par  les 
cours  ou  les  tribunaux  d'une  manière  uniforme  (c'est  là  une  dis- 
position analogue  au  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  de  la  lé- 
gislation française). 

348.  —  Il  est  à  peine  utile  de  noter  que  les  départements  de 
cassation  ne  jugent  point  le  fait;  ils  se  bornent  à  casser  les  dé- 
cisions judiciaires  contraires  aux  lois.  Quand  une  décision  ju- 
diciaire est  cassée  en  matière  civile,  le  Sénat  renvoie  l'affaire 
devant  la  cour  la  plus  voisine  de  celle  dont  émanait  l'arrêt 
cassé;  quand  une  décision  judiciaire  est  cassée  en  matière  cri- 
mininelle,  l'affaire  est  renvoyée  soit  devant  le  même  tribunal, 
autrement  composé,  soit  devant  un  autre  tribunal  de  même  rang. 
Dans  tous  les  cas,  la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  doit  se  con- 
former à  l'interprétation  de  la  loi  donnée  par  le  Sénat  dans  son 
arrêt  de  renvoi,  et  il  ne  peut  plus  y  avoir  un  nouveau  pourvoi 
sur  le  même  chef. 

349.  —  Les  arrêts  rendus  par  les  départements  de  cassation 
du  Sénat  sont  absolument  définitifs;  ils  sont  publiés  en  vue  de 
fixer  la  jurisprudence  dans  tout  l'Empire. 

350.  —  Les  deux  départements  de  cassation  réunis,  et  sié- 
geant avec  l'adjonction  des  représentants  des  classes  (ces  re- 
présentants sont  les  mêmes  que  quand  la  cour  de  justice  siège 
avec  leur  concours,  V.  suprà,  n.  333),  sont  compétents  pour  juger 
les  crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par 
les  fonctionnaires  des  quatre  premières  classes  du  tchine  ex- 
cepté les  membres  du  Conseil  de  l'Empire,  les  ministres  et. les 
chefs  des  administrations  spéciales),  quand  ces  faits  entraînent 
la  perte  de  tous  les  droits  civils  et  civiques. 

351.  —  Un  membre  d'un  des  départements  de  cassation, 
désigné  par  l'Empereur,  peut  être  chargé  de  l'instruction  d'une 
affaire  soumise  à  la  Haute-Cour  criminelle  i  L.  15  févr.  1889, 
art.  5). 

§  10.  La  Haute-Cour  criminelle. 

352. —  Elle  se  réunit  en  vertu  d'un  ukase  spécial  pour  juger 
les  crimes  et  délits  commis  par  les  membres  du  Conseil  de  l'Em- 
pire, les  ministres  et  les  chefs  des  administrations  spéciales. 

353.  —  Elle  est  présidée  par  le  président  du  Conseil  de  l'Em- 
pire et  se  compose  en  outre  des  présidents  des  départements 
de  ce  conseil,  des  présidents  des  deux  départements  de  cassa- 
tion du  Sénat  et  du  président  supérieur  de  ces  deux  départe- 
ments. Si  le  président  du  département  des  affaires  civiles  et 
ecclésiastiques  du  Conseil  de  l'Empire  a  pris  part  à  la  décision 
relative  à  la  mise  en  jugement  de  l'accusé  (V.  suprà,  n.  23),  il 
est  remplacé  par  un  des  membres  du  Conseil  de  l'Empire  (L.  15 
févr.  1889,  art.  9). 

354.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  près  la  Haule- 
Cour  criminelle  sont  remplies  par  le  ministre  de  la  Justice  (art. 
10). 

§11.  Juridiction  administrative. 

355.  —  11  n'y  a  point  en  Russie  de  juridiction  administra- 
tive spéciale;  le  premier  département  du  Sénat  est  un  tribunal 
administratif  supérieur  (V.  suprà,  n.  27)  ;  divers  fonctionnaires 
et  divers  corps,  notamment  le  siezd  de  district  et  le  comité  de 
gouvernement  pour  les  affaires  des  paysans,  sont  investis  d'at- 
tributions contentieuses  administratives,  mais,  en  principe,  ce 


RUSSIE.  -  Chap.  V. 


429 


ijui   constitue  en   France  le  contentieux   administratif  est,  en 
■  ,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

S  12.  Tribunaux  de  commet 

37>0.  —  Un  certain  nombre  de  villes  ont  des  tribunaux  de 
commerce,  dont  les  membres  sont  élus,  dans  des  conditions  qui 
varient  suivant  1rs  villes,  par  les  mari  deux  premières 

«lildes;   les  présidents  et  vice-présidents   sont   lounmés  par  le 
ministre  de  lu  .lustice  sur  une  liste  de  présentation.  L'institution 
ibunaux  de  commerce  remonte  à  la  tsarine  Elisabeth. 

;{.">7.  —  Ils  sont  compétents  en  mal  1ère  commerciale  exclusive- 
Beat ,  en  ressurt  unique  jusqu'à  3,000  roubles  a   Saint  P 
bourg  et  à  Moscou,  jusqu'.i  1,500  roubles  dans  les  autres  villes, 
—  en  premier  ressort  seulement,  au  delà  de  ces  sommes;  l'appel 
né  devant  la  Cour  de  justice. 

S  13.  Tribunaux  militaires. 
358.  —  V.  suprà,  v"  Justice  militaire,  n.  479  à  493 

S  14.  Auxiliaires  de  I"  ju 

:{.">!>.  V.  suprà,  v"  Avocat,  n.  1318  à  1331,  Avoué,  n.  1401 
i  1407,  Acte  authentique,  n.  521  et  s.  Le  notariat  a  été  institué 
■n  Russie  par  une  loi  du  14  avr.  1866  ;  depuis  un  avis  du  Cons. 
le  I  Empire,  approuvé  le  24  avr.  11S87,  la  révocation  peut  résulb  r 
,on  seulement  d'un  jugement,  mais  en  outre,  en  cas  d'acte  ou 
l'omission  prouvant  l'inaptitude  du  notaire  ou  un  écart  de  con- 
loite  île  sa  pari,  d'une  simple  décision  du  président  supérieur 
le  la  Cour  de  justice. 

300.  —  Ind-pendamment  des  buissiers,  qui  sont  chargés 
pécialement  de  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  il  existe, 
n  vertu  d'un  avis  du  Conseil  de  l'Empire,  approuvé  le  18  mai 
B82,  des  messagers  judiciaires  prés  les  cours  de  justice  et  les 
ribunaux  de  cercle;  ils  ont  pour  mission  de  transmettre  aux 
■arlies  les  citations  et  les  autres  pièces  de  procédure  n'ayant 
>as  trait  à  l'exécution  des  jugements;  véritables  fonctionnaires, 
s  touchent  un  traitement  lixe,  mais  ont  en  outre  droit,  pour 
haque  acte  de  leur  ministère,  à  un  salaire  fixé  par  un  tarif  légal. 
Is  ont  un  uniforme  et  un  insigne  spéciaux. 


CHAPITRE  V. 

SITUATION    PAKTICULIÈKK    1>E    DIVEItSES    1IÉUIONS    DE    l.'h.MPIKE. 


Section  I. 
Provinces  Dulliques. 

301.  —  Les  trois  provinces  Baltiques  :  Courlande,  ch.-l.  Mit- 
iu,  Esthonie,  ch.-l.  Revel,  et  Livonie,  ch.-l.  Riga,  forment  cha- 
une  un  gouvernement  de  la  Russie  d'Europe  proprement  dite, 
t,  sur  le  tableau  administratif  officiel  de  l'Empire,  rien  ne  les 
istingue  des  autres  gouvernements  ;  toutefois,  malgré  les  ellorts 
u  pouvoir  impérial  afin  de  les  identifier  complètement  au  reste 
e  l'Empire,  elles  gardent  encore,  à  divers  égards,  une  situation 
péciale.  Nous  avons  vu  suprà  n.  8,  que  le  pouvoir  central, 
ans  les  réformes  administratives,  judiciaires  et  juridiques  dont 

les  rend  constamment  et  de  plus  en  plus  l'objet,  se  montre 
limé  du  désir  de  délivrer  leurs  populations  indigènes   de   la 

mination  féodale  suédoise  et  allemande,  et  que  celles-ci  ac- 
lueiHent  avec  faveur  la  condition  nouvelle  qui  leur  est  faite, 
juoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  les  provinces  Baltiques  conservent 

ur  Landrecht  spécial;  elles  ont  en  outre  un  Code  civil  propre, 

été  promulgué  en  1864. 
i  302.  —  Mais,  dès  le  26  mars  1877.  un  ukase  est  venu  appli- 
uer  aux  villes  de  ces  provinces  la  loi  du  16  juin  1870  sur 
organisation  urbaine.  Jusqu'alors,  la  jouissance  des  droits  mu- 
icipaux  était  le  privilège  d'un  petit  nombre.  Les  autorités  mu- 
icipales  étaient  :  le  magistrat,  corps  composé  d'un  bourgmestre 
:  de  conseillers  a   vie,  se   recrutant   lui-même,    et  jouissant 

attributions  administratives  et  judiciaires,  et  deux  guildes, 
'Ile  des  lillérats,  c'est-à-dire  des  eapacilés,  et  celle  desartisans. 
i  loi  de  1877  ne  s'est  pas  bornée  à  conférer  aux  municipalités 


:;: 


des  provinces  Baltiques  les  pouvoirs  que  leur  donnait  ailleurs 
celle  de  1870,  elle  les  a  en  outre  chargées  de  la  voirie  des  routes 

et  des  ponts  situés  en  dehors  de  leur  ville,  de  l'ouverture  .-t  de 
la  fermeture  des  fions  et  marches,  de  l'administration  di 
titillions  de  bienfaisance,  du  tarif  des  déni  rit  du 

droit  de  vote,  outre  les  personnes  visées  par  l'art.  17  de  la  loi 
littérats  résidant  depuis  deux  ans  et  pavant  une 
conti  ibution  spéciale. 

363.  —  Un   ukase  du  28  mars  188U  ordonna  l'introdi 
des  tribunaux  de  paix,  créés  par  la  loi  du  20  nov.  I8l 
provinces  Baltiques;  un   règlement  du   25  sept 

ii  exclusif  du    russe   par  les  administrations  et  lei 
tionnaires  de  ces  mêmes  provinces.  Un  avis  du  Conseil  de 
pin-,  approuve  le  S  juin   1888,  y  organisa  la  police  su 
toutes  nouvelles  :  jusque-là,  en  Esthonie,  Livonie  et  Courlande, 
le  soin  d'assurer  la  police  avait  été  tout  à  la  fois  le  devoir  et  le 
privilège  de  la  noblesse,  qui  s'en  acquittait  elle-même  ou  nom- 
mait des   agents  qu'elle  chargeait  de  ce  service;  désormais  la 
police  fonctionnera  comme  dans  le  reste  de  l'Empire;  cependant 
les  propriétaires  garderont  le  droit  d'exercer  une  police  d 
niale  sur  leurs  terres,  sur  les  marchés  et  foins,  dans  les  c 
cendie  ou  d'inondation,  et  contre  les  vagabonds  ;  maiscette  police 
domaniale    ne    pourra    être    exercée    personnellement    par    les 
femmes,  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  les  non-chrétiens  el  les 
indi\idus   poursuivis  devant  la  justice  répressive.  La  régence 
de  gouvernement  a  le  droit  de  suspendre  de  ses  fonctions  de  po- 
lice le  propriétaire  ou  son  délégué,  et  la  privation  définitive  de 
ces  mêmes  fonctions  pourra  être  prononcée,  en  Livonie  par  la 
section    du    Hofgericht   chargée   des  affaires    des    paysans,   en 
Esthonie  par  l'Oberlandgericht,   en    Courlande    par    l'Oberhof- 
gericht. 

364.  —  Ces  derniers  mots  font  voir  que  les  provinces  Balti- 
ques, alors  encore,  possédaient  chacune  une  cour  de  justice  par- 
ticulière; quelques  mois  plus  tard,  il  n'en  était  plus  ainsi  :  une 
loi  du  9  juill.  1889  vint  appliquer  à  ces  trois  provinces,  d'une 
façon  d'ailleurs  incomplète,  les  réformes  de  18fi4  et  mit  fin  à  tout 
privilège  de  classe.  Voici  l'économie  de  cette  loi  :  a)  des  tribu- 
naux de  volost,  comprenant  chacun  dans  leur  ressort  une  ou 
plusieurs  volostes,  et  ainsi  composés  :  un  président,  quatre  j'uges 
au  moins,  et  des  candidats  (suppléants),  élus  pour  trois  ans  par 
l'assemblée  de  volost  ;  pour  être  éligible,  il  faut  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  de  religion  chrétienne,  savoir  la  langue  de  la  majorité 
de  la  population  locale,  n'avoir  jamais  été  poursuivi  pour  un  délit 
entraînant  l'emprisonnement  au  moins,  ou  révoqué  d'une  fonc- 
tion publique  par  jugement  du  tribunal  criminel  (en  pareil  cas, 
l'inéligibihté  ne  dure  que  trois  ans  ,  ou  mis  en  faillite,  et  n'être 
pas  un  étranger.  Les  juges  élisent  parmi  eux  leur  président,  qui 
doit  être  un  propriétaire  ou  un  fermier  ayant  un  bail  de  six  ans 
au  moins;  l'assemblée  des  juges  de  paix  confirme  l'élection;  le 
secrétaire  tpissar)  de  la  volost  fait  fonctions  de  greffier;  —  6)  des 
tribunaux  supérieurs  des  paysans,  pour  l'examen  des  plaintes 
formées  contre  les  tribunaux  de  volost,  et  ainsi  composés  :  un 
président,  nommé  par  le  ministre  de  la  Justice  (il  doit  savoir  le 
russe  ,  et  des  présidents  des  tribunaux  de  volost,  à  tour  de  rôle; 
un  secrétaire  spécial  (sachant  le  russe),  nommé  par  le  président; 
une  audience  au  moins  toutes  les  deux  semaines;  le  tribunal 
doit  se  composer  de  trois  membres  au  moins;  —  les  membres 
des  tribunaux  de  volost  ont  droit  à  un  traitement  alloué  par  l'as- 
semblée de  volost,  et  dont  le  minimum  est  fixé  par  le  gouvi  r- 
neur;  les  membres  des  tribunaux  supérieurs  reçoivent  un  trai- 
tement pris  sur  le  produit  d'une  taxe  spéciale;  —  tous  les 
jugements  doivent  être  rendus  en  langue  russe.  L'assemblée  des 
juges  de  paix  exerce  une  surveillance  sur  ces  divers  tribunaux. 
Les  présidents  et  les  membres  des  tribunaux  supérieurs  peuvent 
encourir  des  peines  par  voie  disciplinaire  ou  par  jugement  du 
tribunal  criminel;  les  présidents  et  les  membres  des  tribunaux 
de  volost  sont  passibles,  de  la  part  de  l'assemblée  des  juges  de 
paix,  par  voie  disciplinaire,  de  la  réprimande,  du  blâme,  de  l'a- 
mende jusqu'à  15  roubles  et  des  arrêts  jusqu'à  sept  jours;  les 
crimes  commis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont 
jui.rés  par  les  tribunaux  de  cercle.  —  Compétence  civile  du  tri- 
bunal de  volost  :  toutes  actions  mobilières  jusqu'à  100  roubles; 
actions  possessoires  immobilières  et  actions  en  rétablissement 
d'une  servitude,  quand  la  dépossession  ou  Ip  trouble  ne  remon- 
tent pas  à  plus  d'un  an;  —  en  premier  ressort  seulement  (avec 
appel  devant  le  tribunal  supérieur)  quand  le  chiffre  de  la  de 
mande  dépasse  15  roubles  ou  ne  saurait  être  évalué;  —  les  no- 
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blés,  les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques,  les  bourgeois  hono- 
raires et  les  marchands  ne  ressortissent  pas  au  tribunal  de  volost. 
—  Compétence  pénale  :  en  matière  de  contraventions;  sur  une 
plainte  de  la  partie  lésée,  ou  la  dénonciation  d'un  fonctionnaire, 
ou  la  déclaration  de»  membres  du  tribunal  qu'ils  ont  eux-mêmes 
constaté  la  contravention;  —il  n'y  a  pas  de  ministère  public;  — 
les  peines  pouvant  4tre  appliquées  sont  :  vingt  coups  de  verges, 
une  amende  de  douze  jouis,  les  arrêts  pendant  deux  semaines 
au  pain  et  à  l'eau:  —  e]  des  juges  de  paix  et  des  assemblées  de 
juges  de  paix;  —  les  juges  de  paix  et  les  présidents  des  assem- 
blées de  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  Jus- 
tice parmi  :  1°  les  personnes  réunissant  les  conditions  des  art.  19 
et  20  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire;  2°  les  habitants  de 
la  localité,  possédant  dans  une  des  provinces  Baltiques  un  bien 
noble  ou  une  terre  de  trois  cents  dessiatines  au  moins;  3°  à  dé- 
faut, les  personnes  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  ayant  fait  des 
études  supérieures  ou  rempli  pendant  trois  ans  au  moins  des 
fonctions  de  pratique  judiciaire.  —  Compétence  des  assemblées 
de  juges  de  paix  :  elles  servent  de  tribunal  d'appel  et  de  cassa- 
tion à  l'égard  des  juges  de  paix,  de  tribunal  de  cassation  à  l'é- 
gard des  tribunaux  de  volost  et  des  tribunaux  supérieurs,  et  de 
tribunal  des  conflits  entre  ces  deux  dernières  sortes  de  tribu- 
naux ;  —  d)  quatre  tribunaux  de  cercle  :  à  Riga  pour  la  Livonie, 
à  Revel  pour  l'Esthonie,  à  Mittau  et  à  Libau  pour  la  Courlande  ; 
ils  ressortissent  à  la  cour  de  justice  de  Saint-Pétersbourg;  l'em- 
ploi du  russe  y  est  obligatoire. 

365.—  Le  9  novembre  de  la  même  année  (1889),  un  ukase 
imposa  également  l'emploi  du  russe  dans  l'expédition  des 
affaires  municipales  et  dans  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux des  provinces  Baltiques. 

366.  —  Depuis  lors,  les  privilèges  de  l'antique  université  de 
Dorpat  ont  été  abolis;  le  siège  de  l'arrondissement  d'instruc- 
tion publique  a  été  transféré  à  Riga,  et  l'enseignement  public, 
précédemment  facultatif,  désormais  obligatoire,  ne  peut  plus  se 
donner  qu'en  russe.  La  ville  de  Dorpat  elle-même  a  dû  prendre  le 
nom  de  Iourief. 

367.  —  Le  monopole  de  la  vente  des  spiritueux  a  été  étendu 
aux  provinces  Baltiques  à  dater  du  1"  juiil.  1901  par  un  avis  du 
Conseil  de  l'Empire  approuvé  le  30  mai  1897. 

Section  11. 
Gouvernements  «le  l'Ouest. 

368.  —  On  désigne  ainsi  les  neuf  gouvernements  suivants, 
qui  appartenaient  jadis  à  l'ancienne  Pologne  après  avoir,  du 
reste,  été  russes  antérieurement;  celui  de  Kief  a  été  repris  dès 
1686,  et  auxquels  sont  applicables  les  mesures  restrictives  dont 
les  Polonais  sont  l'objet  dans  la  Pologne  propre  :  Vilna,  Grodno, 
Kovno,  Vitepsk,  Mohilef,  Minsk,  Volhynie,  Podolie  et  Kief.  La 
loi  du  1er  janv.  1864  sur  les  institutions  représentatives  locales  ne 
leur  est  pas  applicable;  les  lois  judiciaires  du  20  nov.  1864  leur 
ont  été  étendues  par  une  loi  du  19  juin-ler  juiil.  1877,  avec  cette 
diltérence  toutefois  que  les  juges  de  paix  ne  sont  pas  électifs, 
mais  nommés  par  le  pouvoir  central;  la  loi  du  12  juiil.  1889  sur 
les.  nouvelles  institutions  judiciaires  ne  leur  est  pas  applicable. 

369.  —  Dans  le  gouvernement  de  Volhynie,  il  est  interdit, 
en  vertu  d'un  ukase  du  14  mars  1892,  à  tous  immigrés  étran- 
gers, même  devenus  sujets  russes,  d'élire  leur  domicile  en  dehors 
des  villes,  et  d'acquérir,  également  en  dehors  des  villes,  des 
immeubles,  sauf  par  succession. 

Section   111. 
Gouvernement  de  Yolocjda. 

370.  —  Les  lois  judiciaires  du  20  nov.  1864  ont  été  rendues 
applicables  à  cinq  seulement  de  ses  districts  le  lo  févr.  1889; 
la  loi  du  12  juiil.  1889  sur  les  nouvelles  institutions  judiciaires  a 
été  étendue  à  ces  mêmes  districts  le  29  mars  1899. 

Section  IV. 

Gouvernements  d'Ai'kliannel,  Astrakhan,  Olonetz, 
Orenbourg,  Outa. 

371.  -*1  La  loi  du  12  juiil.  I*89ne  leurest  pas  applicable,  celle 
du  20  nov.  1864  elle-même  ne  leur  est  pas  applicable  intégrale- 


ment  :  les  tribunaux  de  cercle  jugent  au  criminel  sans  le  con- 
cours du  jury.  A  Arkbangel  (L.  29  janv.  1896),  les  juges  de  paix 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  Justice  et  font  fonctions  de 
juges  d'instruction. 

372.  —  La  loi  de  1890  sur  les  institutions  représentatives 
locales  n'est  applicable  qu'aux  gouvernements  d'Olonetz  et 
d'Oufa;  les  autres  vivent  sous  la  loi  du  1"  janv.  1864. 

373.  —  Les  Kalmouks  du  gouvernement  d'Arkhangel  vivent 
sous  un  statut  particulier;  mais  une  loi  du  16  mars  1892  a  aboli 
les  rapports  de  dépendance  qui  existaient  entre  les  différentes  I 
classes  de  leur  population. 

Section   V. 
Pologne. 

374.  —   L'Empereur  de  Russie  a  pris   le  titre  de  tsar  de  ,j 
Pologne,  le  26  févr.   1832  ;  la  désignation  officielle  de  l'ancien  I 
royaume  de  Pologne  est  :  gouvernement  général  de  Varsovie  et 
des  gouvernements  de  la  Vistule. 

375.  —  La  Constitution  du  royaume  de  Pologne  a  été  abolie  '1 
en  1873;  le  système  administratif  spécial  à  ce  royaume  l'avait 
été  dès  1863  ;  en  «875  furent  mis  en  vigueur  dans  les  gouverne- 
ments de  Pologne,  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  le  Code  de 
procédure  civile  et  le  Code  de  procédure  criminelle  du  20  nov. 
1864,  ainsi  que  le  règlement  du  14  avr.  1866  sur  le  notariat. 
L'année  suivante,  un  ukase  du  13  septembre  déclara  applicable 
à  la  Pologne  le  Code  pénal  russe  de  1866  et  ses  suppléments, 
en  remplacement  du  Code  pénal  polonais  de  1847. 

376.  —  Un  ukase  du  29  mai  1881  supprima  le  comité  impé- 
rial, spécial  aux  affaires  de  Pologne.  Une  loi  du  30  mars  1898  a 
crée  auprès  du  gouverneur  général  de  Varsovie  un  conseil  con- 
sultatif spécial,  composé  du  gouverneur  général,  président,  de 
son  adjoint,  des  gouverneurs  de  Varsovie  et  des  neuf  autres  gou- 
vernements, du  curateur  de  l'arrondissement  scolaire,  du  pre- 
mier président  et  du  procureur  général  de  la  cour  de  Varsovie, 
du  président  du  Comité  de  censure.  Ce  conseil  consultatif  est 
chargé  «  d'étudier  les  affaires  que  le  gouverneur  général  juge  à 
propos  de  lui  soumettre  »  :  c'est  dire  qu'il  ne  joue  aucun  rôle 
appréciable. 

377.  —  Les  lois  administratives  russes  de  1864,  1889,  1890 
et  1892  ne  sont  pas  applicables  à  la  Pologne.  Les  gouvernements 
sont  divisés  en  districts,  et  ceux-ci  en  communes.  Les  districts 
n'ont  aucune  représentation  locale.  Les  communes  rurales  ou 
urbaines  jouissent  d'une  certaine  autonomie.  Dans  les  villes,  1 
habitants  élisent  des  conseillers  municipaux,  dont  un  fonction 
naire  russe  est  de  droit  le  président;  il  a  voix  délibérative  e 
prépondérante  en  cas  de  partage  ;  il  peut  opposer  à  toute  décisioi 
son  veto  suspensif;  le  gouverneur  statue.  Dans  les  campagnes 
les  paysans  élisent  eux-mêmes  le  maire  et  le  juge  communal 
mais  ceux-ci  sont  sous  la  surveillance  étroite  d'un  contrôleu; 
des  paysans,  qui  siège  dans  chaque  district,  et  qui  a  sur  eu: 
droit  de  révocation. 

378.  —  Naguère  encore,  le  gouverneur  général  pouvait,  par 
simple  mesure  administrative,  faire  arrêter  et  déporter  qui  boi 
lui  semblait. 

379.  —  La  gendarmerie,  qui  ressortit  au  département  de  1 
police  d'Etat,  du  ministère   de  l'Intérieur  (V.  supra,   n.   57), 
dresse  des  rapports  administratifs,  qu'elle  transmet  directement 
à  Saint-Pétersbourg. 

380.  —  Il  est  défendu  d'enseigner  le  polonais  dans  les  uni- 
versités, les  gymnases  et  les  écoles  primaires;  tous  les  actes  df 
procédure  doivent  être  rédigés,  les  plaidoiries  prononcées,  el  le: 
jugements  rendus  en  russe. 

381.  —  Les  Polonais  n'ont  le  droit  de  conserver  en  natu 
les  terres  cultivables  ou  les  forêts,  qu'ils  reçoivent  par  succe* 
sion,  que  si  cette  succession  est  en  ligne  directe;  si  elle  est  en  ligne 
collatérale,  ils  doivent  vendre  sans  aucun  délai.  Ils  n'ont  pas  lr 
droit  d'acquérir  de  biens-fonds. 

382.  —  Pour  la  législation  civile  en  vigueur,  V.  infrà,  n.  452. 

Section    VI. 

Cosaques. 

383.  —  La  population  cosaque,  regardée  comme  essentielle- 
ment militaire,  vit  sous  un  régime  administratif  particulier,  qui 
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est  un  régime  militaire.  Les  Cosaques  occupent   i  eux  seuls  une 
fiante  circonscriptions  administrai  i 
i  urope  :  le  territoire  des  C  .  <|  ui  a  à  • 

rerneur  militaire   V.  suprà,  n.  64  ils  sont 

Lues  sur  onze  autres  territoires  spéciaux   vblast 
quels  < ><i t  a  leur  tète  le  gouverneur  générai  de  la   région,  ou  le 
gouverneur  civil  du  gouvernemenl    ainsi  en  est-il  a 
ou  le  gouverneur  militaire  de  la  provii  .  territoires  sont 

,  ces  onze  autres  territoires  sont  :  l'Amour,  Astrakhan,  le 
ourg,  '  lussouri,  i 
la  Sibérie,  Térek  et  la  Trausbaïl 

/  (villages)  cosaques  son  es  conformément  à  la 

loi  du  3  juin  1891 ,  qui  i 

384.  —   1  administration  cosaque  se  compose  de  ce!' 
stanitza  et  de   celle   des  khoutor  (exploitations  rurales   isi 

[art.  i  . 

;{S5.        L'administration  des  slanitza  comprend  (art.  4)  :   a) 

blée  de  slanitza,  composée  de  l'ataman  de  la  stanitza,  des 

l'administration   de   khoutor,  dps  juges  de  slanitza, 

du  trésorier  et  des  Cosaques  chefs  de  maison    art.  il);  cette  as- 

e  nomme  les  fonctionnaires  de  slanitza  et  veille  aux  inlé- 

Iminislratifs  et  économiques  de  la  stanitza  (art.  I3j;  —  6) 

stanitza,  fonctionnaire  électif,  qui  maintient  l'ordre 

i  inlliger  des  peines  légères  (art.  20  et  22} ;  —  <•  la  commis 

ive  (pravlt'nié)  de  stanitza,  composée  de  l'ataman,  de 

es  adjoints  ou  suppléants,   des  trésoriers  et  de  deux  à  quatre 

es  de  confiance  choisis   par  l'assemblée    art.   31     I    34  ; 

i        icide  les  affaires  que  lui  renvoie  l'assemblée, 

es  omis  les  sommes  et  les  réserves  de  blé  appartenant  à  la  sta- 

urépare  le  budget  annuel    art.  3."i  . 

380.  —  Les  juridictions  de  -tanitza  sont  :  a)  le  tribunal  de 

a,  composé  de  quatre  à  douze  juges  élus  par  l'assemblée, 

parmi  les  habitants  de  la  sta  >rjrjmandables  par  leur  mo- 

■ahte  et  leur  capacité  (art.  45  .       ('<  mpétence  civile  :  jusq 

roubles  en  ressort  unique,  jusqu'à   100  roubles  en  dernier  res- 

j-ort,  dans  les  a  'tions  mobilières  ou  immobilières  (art.  61  i 

—  Compétence  pénale  :  vol,  escroquerie,  achat  d'objets  qu'on  sait 

rolés,  d'une  valeur  de  30  roubles  au  plus,  offenses,  coups  non 

langereux,  ivrognerie,  trouble  apporté  à  l'ordre  (art.  64  ;  peines  : 

le  jusqu'à  6  roubles    10  en  cas  de  récidive),  arrêts  ou  tra- 

x  publics  jusqu'à  huit  jours  (douze  en  cas  de  récidive)    ail. 

;  en  ressort  unique  jusqu'à  la  moitié  de  ces  peines  art.  86,  ;  — 

le  tribunal  des  juges  honoraires,  dont  la  compétence  s'étend 

ur  deux  stanitza  et  dont  les  membres  (de  trois  a   six  ,  pris  de 

préférence  parmi  les  Cosaques  lettrés,  les  sous-officiers  ou  les 

ifficiers,  sont  élus  par  chacune  d'elles   art.  47  ;  c'est  un  tribunal 

l'appel,  dont  les  jugements,  ainsi  que  les  jugements  définitifs  du 

ribunal  de  stanitza,  peuvent  être  annules  par  la  errito- 

s  troupes  cosaques  pour  incompétence  ou  violation  de  la 

pi  art.  90  . 

387.  —  L'administration  de  khoutor  se  compose  (art.  102)  : 
y)  de  l'assemblée  de  khoutor,  organisée  sur  les  mêmes  bases  que 
le  stanitza  (art.  107)  ;  o)de  Vataman  de  khoutor,  qui, 
iosi  que  son  suppléant,  est  choisi  par  l'assemblée  de  khoutor; 
;  dépend  de  l'ataman  de  stanitza  et  est  responsable  de  l'ordre 
!irl.  110).  Il  y  a  une  administration  de  khoutor  par  60  exploita- 
'ions  rurales  (art.  103). 

j  388.  —  Les  r.osaques  doivent  le  service  militaire  à  partir  de 
«-huit  ans  accomplis;  ils  doivent  en  outre  fournir  leur  équi- 
paient et  leurs  chevaux.  Ils  s. ml  d'abord  soumis  à  une  période 
l'instruction  préparatoire  de  trois  ans,  dans  leur  village  natal; 
|s  font  ensuite  quatre  ans  de  service  actif  dans  un  premier  ban  ; 
u:s  ils  passent  pour  quatre  ans  dans  le  deuxième  ban  (ils  sont 
ppelès  tous  les  ans  à  des  exercices  de  trois  semaines)  ;  puis  pour 
uatr.e  ans  dans  le  troisième  ban    ils  sont  appelés  une  seu 
des  exercices  de  trois  semaines,;  puis  pour  cinq  ans  dans  la 
rie  dite  de  dépôt,  qui  ne  sert  qu'à  compléter  les  forces  ar- 
ii  temps  de  guerre,  fin  outre,  tous  les  Cosaques  valides, 
ins  limite  d  âge,  appartiennent  aux  troupes  de  défense  natio- 
ale,  lesquelles,  d'ailleurs,  ne  peuvent  être  appelées  aux  armes 
ue  par  l'Empereur,  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

Section  VII. 

Cauease, 

380.  —  Le  poste  de  lieutenant  civil  du  Caucase  a  été  aboli  par 
ne  loi  du  26  avr.  1883.  A  côté  du  gouverneur  général,  et  à  la 


tête  de  l'administration  civile  se  trouve  placé  un  /mi- 

ni.-', itorité  Bup 

verneurs  civils  ou 

rinces.   I  -   par  un 

ukase  du  3  mars   In'.i"  el  pai   un 

app;  Il  a  le  droit  d'allouer  des  pensions  de 

retraite  et  d'accorder  des  congés  aux  fonctionnaires  civils  p] 

s  ses  ordres;  d'.  rd  des  publications  périodiques 

qui  paraissent  en  langue  russe  la  censure  p  i  I  répres- 

sive  qui  vienni  nt  à  s'éle- 

ver entiv  les  conseils  des  différents  gouvernements  ou  provin- 
II  est  lui-même  assisté  d'un  conseil,  avec  le  concours  duquel 
il  doit  arrêter  les  instructions  qu'il  peut  être  nécessaire  de  don- 
ner aux  comités  locaux  pour  les  affaires  îles  paysans,  et  de 
cider  sur  toutes  les  affaires  urbaines  que  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur peut  lui-même  résoudre  sans  l'examen  pn  son 
conseil. 

300.  Les  luis  judiciaires  de  1864  ont  été  appliquées  au 
Caucase  le   21   lévr.  1880;  mais  les  juges  de  paix  ne  sont 
électifs. 

301.  —  Le  gouverneur  général  a  le  droit  d'expulser  les  res- 
sortissants étrangers  et  d'interdire  aux  indigènes  dangereux  le 
séjour  des  localité.-  frontii 

non   VIII. 
Sibérie, 

3!>2.  —  Les  lois  judiciair>  s  du  2(1  nov.  1864  sont  applii 
à  la  Sibérie;  toutefois  les  juges  de  paix  sont  nommés  et  révoqués 
par  le  ministre  de  la  Justice;  les  tribunaux  de  cercle  jugent,  au 
criminel,  sans  le  concours  du  jury. 

303.  —  Les  provinces  de  Tobolsk,  Tomsk,  Irkoutsk  et  lénis- 
séïsk  ont  été  érigées  en  gouvernements  civiis  le  \"  juin  1895, 
et  ont  reçu  l'organisation  suivante  :  un  ur  et   un  vice- 

gouverneur;  une  commission  générale  parle  gouver- 

ir  et  composée  du  vice-gouverneur  et  des  représentants  des 
différents  services;  une  chancellerie  de  la  régence  de  gouverne- 
ment, composée  de  quatre  sections  :  executive,  d'hygiène,  des 
prisons,  des  travaux  publics.  Toutefois  les  gouvernements  d'Ir- 
koutsk  et  d'Iénisséisk  font  partie  du  gouvernement  général  dont 
le  siège  est  à  Irkoutsk. 

394.  —  La  plus  grande  partie  du  sol  de  la  Sibérie  est  do- 
maine de  l'Etat;  les   paysans  cultivent  le  soi  à  titre  d'emphy- 

305.  —  L'ukase  du  12  août  1903,  qui  vient  de  créer  le  gou- 
vernement civil  de  l'Amour,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  gouverneur  sera 
revêtu  de  la  plus  haute  puissance  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration  civile  de  la  région,  lesquelles  seront  par  suite 
enlevées  à  la  direction  des  ministères.  Il  aura  également  la 
charge  de  veiller  à  la  tranquillité  et  àla  sécurité  publiques  dans 
les  localités  situées  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Estçhinois  et  aussi 
de  veiller  aux  intérêts  el  aux  besoins  de  la  population  russe  des 
possessions  sises  au-delà  de  la  frontière  attenant  à  son  gouver- 
nement. Jusqu'à  la  publication  d'une  loi  sur  les  droits  et  les  de- 
voirs du  gouverneur,  seront  en  vigueur  pour  l'administration  de 
l'Extrême-Orient  les  prescriptions  publiées  en  1845  pour  le  gou- 
ement  du  Caucase.  Les  relations  diplomatiques,  au  sujet 
d'affaires  de  ce  district  avec  les  Etats  voisins,  sont  concentrées 
dans  les  mains  du  gouverneur  auquel  est  remis  également  le 
commandement  supérieur  de  la  flotte  de  guerre  dans  l'océan 
Pacifique  et  de  toutes  les  troupes  de  la  région.  Une  commission 
spéciale,  présidée  par  le  Tsar,  mettra  les  ordonnances  du  gou- 
verneur en  harmonie  avec  les  intentions  du  pouvoir  central  et 
l'action  des  ministères.  L'aide  de  camp  général,  amiral  Alexéiel 
qui  est  nommé  gouverneur  de  l'Extrême-Orient,  est  chargé  de 
présenter  au  Tsar,  pour  son  approbation  un  projet  d'administra- 
tion de  la  région  dont  le  gouvernement  lui  est  conli 

Section  IX. 
Asie   centrale. 

396. —  Deux  gouvernements  généraux  ,  V.  supra,  n. 
a    Turkestan,  comprenant  les  provinces  de  Sémirietchensk,  Syr- 
baria,  Ferghana,  Samarcande,  et  la  province  Transcaspienne  ; 
6)  la  Steppe,  comprenant  les  provinces  d'Akmolinsk  et  de  Sémi- 
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palatinsk.  Les  provinces  d'Oural  et  de  Tourgai  ont  chacune  un 
gouverneur  militaire  indépendant. 

397.  —  Les  lois  judiciaires  de  1864  ont  été  déclarées  appli- 
cables aux  provinces  de  Sémirietchensk,  Syr-Daria,  Ferghana 
et  Samarcande,  le  15  févr.  1899. 

398.  —  L'administration  des  provinces  du  Turkestan  est  or- 
ganisée de  la  façon  suivante  :  le  gouverneur  général  est  assisté 
d'un  conseil  qu'il  préside  et  qui  se  compose  des  gouverneurs  mi- 
litaires et  des  chefs  des  différentes  branches  de  l'administration; 
ce  conseil  réunit  tous  les  pouvoirs,  y  compris  le  pouvoir  législa- 
tif. Le  gouverneur  militaire  de  chaque  province  est  assisté  d'une 
régence  provinciale  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  gou- 
verneur général.  Les  provinces  sont  divisées  en  districts;  à  la 
tête  de  chaque  district,  un  chef  de  district,  nommé  par  le  gouver- 
neur général,  sur  la  proposition  du  gouverneur  militaire.  Les 
districts  sont  divisés  en  sections  administratives,  ayant  chacune 
à  leur  tête  un  commissaire  de  section,  nommé  par  le  gouverneur 
militaire.  Les  villes  indigènes  sont  divisées  en  quartiers  adminis- 
trés par  des  aksakals  (barbes  blanches),  élus  par  les  propriétaires 
des  maisons;  la  police  générale  est  confiée  à  un  aksakal  en  chef, 
qui  est  nommé  par  le  gouverneur  militaire.  Les  communes  ru- 
rales des  indigènes  sédentaires  sont  administrées  par  des  anciens 
et  groupées  en  volostes,  à  la  tête  desquelles  est  un  gérant  de 
volost,  indigène,  désigné  pour  trois  ans;  chaque  commune  en- 
voie un  délégué  à  l'assemblée  de  volost;  celle-ci  désigne  deux 
candidats  au  chef  de  district,  qui  demande  au  gouverneur  mili- 
taire de  choisir  entre  eux.  Les  indigènes  nomades  sont  répartis 
en  volostes,  comprenant  chacune  un  certain  nombre  d'aoulnia 
obtchestra  communautés).  La  volost  ne  doit  pas  comprendre  plus 
de  2,000  tentes  {kibitka),  et  la  communauté  plus  de  200  :  l'ad- 
ministration est  la  même  que  celle  des  communes  et  volostes  des 
indigènes  sédentaires. 

399.  —  Une  loi  du  10  mars  1897  a  introduit  dans  la  province 
d'Akmolinsk  des  chefs  cantonaux  analogues  à  ceux  institués 
par  la  loi  du  12  juill.  1889,  mais  présentant  avec  ceux-ci  cette 
différence  notable,  qu'ils  ne  sont  pas  investis  de  fonctions  ju- 
diciaires, ces  dernières  fonctions  restant  confiées  aux  juges  de 
paix.  Ces  chefs  cantonaux  sont  appelés  tcltinovniki  po  krestia- 
nekim  diêlam  (fonctionnaires  pour  les  affaires  des  chrétiens); 
au-dessus  d'eux,  et  correspondant  au  siezd  de  district,  se  trouve 
un  corps  appelé  ouiednoé  po  krestianekim  diêlam  prissoutsvié, 
et  ainsi  composé  :  le  chef  de  canton,  président,  le  juge  de  paix, 
le  chef  de  district  et  l'inspecteur  des  impôts. 

Section  X. 
États  vassaux. 

§  1.  Boukharie. 

400.  —  Par  traité  du  12/24  sept.  1873  avec  la  Russie,  l'émir 
de  Boukharie  s'est  engage  à  ouvrir  son  pays  au  commerce  russe, 
et  à  en  défendre  l'entrée  aux  étrangers  qui  ne  seraient  pas 
munis  d'un  passeport  russe. 

401.  —  La  Boukharie  est  une  monarchie  absolue,  héréditaire 
dans  la  dynastie  des  Manghites  depuis  1784;  l'émir  régnant, 
Séid-Abdoul-Akhar-Khan,  est  titré  Altesse;  son  fils,  titré  Altesse 
Sérénissime,  a  été  reconnu  comme  son  héritier  par  la  Russie. 

402.  —  Le  territoire  est  divisé  en  districts,  administrés  par 
des  begs,  et  subdivisés  en  unions  de  communes,  à  la  tète  des- 
quelles sont  placés  des  amlakdars;  celles-ci  comprenant  elles- 
mêmes  un  certain  nombre  de  communes,  auxquelles  sont  pré- 
posés des  aksakals  (barbes  blanches).  Une  banque  russe  a  été 
fondée  à  Boukhara. 

§  2.  Khiva. 

403. —  Par  traité  du  25  août  1873,  avec  la  Russie,  le  khan 
de  Khiva  a  renoncé  au  droit  d'entrer  en  relation  directe  avec  les 
souverains  et  les  khans  voisins. 

404.  —  Le  khanat  de  Khiva  est  une  monarchie  absolue, 
héréditaire  dans  la  dynastie  des  Kungrad  depuis  1802. 

405.  —  Le  khan  actuel,  Séid-Mohammed-Rakhim-Bahadur- 
Khan,  titré  Altesse  Sérénissime,  est  lieutenant-général  dans  les 
troupes  cosaques  d'Orenbourg.  11  communique  avec  le  gouver- 
nement russe  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  général  du 
Turkestati. 

406.  — Les  kasi  (juges  communaux)  remplissent  les  fonctions 


religieuses;  les  circonscriptions  territoriales  sont  administrées  par 
des  bcgs.  Les  charges  des  grands  dignitaires  et  les  emplois  de 
nuker  (escorte  militaire  du  khan'  sont  héréditaires. 


CHAPITRE   VI. 

ORGANISATION    RELIGIEUSK. 


Section  I. 
Êijlise    orthodoxe. 

407.  —  Pour  le  Saint-Synode,  V.  suprà,  n.  34  à  39. 

408.  —  Le  clergé  russe  orthodoxe,  ainsi  qu'il  a  été  dit  su- 
prà, n.  69,  se  divise  en  clergé  noir  (tchernoé  Doukhovenstvo)  et 
clergé  blanc  (biêloê  Doukhovenstvo). 

409.  —  A.  Le  clergé  noir  (ainsi  appelé  à  cause  de  la  couleur 
de  son  costume)  est  le  clergé  régulier;  il  est  astreint  au  célibat 
et  parvient  seul  à  l'ordre  épiscopal.  Il  suit  généralement  la  règle 
de  saint  Basile,  et  se  divise  en  trois  classes  :  1°  les  archiprHres 
[archierii),  qui  ont  l'ordre  épiscopal  et  sont  soumis  à  la  juridic- 
tion du  Saint-Synode;  ils  administrent  les  laures  et  les  stavro- 
pigies  (V.  le  n.  suivant);  2°  les  archimandrites  {abbés)  et  les  hé- 
goumcnes  {prieurs),  parmi  lesquels  sont  choisis  les  évêques  des 
éparchies  (diocèses);  3°  les  moines.  Les  élèves  des  académies 
ecclésiastiques  sont  admis  à  prononcer  les  vœux  monastiques  à 
partir  de  l'âge  de  vingt-cinq  ans  et  sans  noviciat;  les  autres  as- 
pirants à  la  vie  religieuse  n'y  sont  admis  qu'à  partir  de  trente 
ans,  et  après  un  noviciat;  le  novice  (poslouchnik),  durant  son 
temps  de  probation,  est  une  sorte  de  frère  convers  ou  de  domes- 
tique. Nul  n'est  admis  à  prononcer  ses  vœux  ni  à  fonder  un  cou- 
vent sans  l'autorisation  du  Saint-Synode. 

410.  —  Les  couvents  russes  sont  officiellement  divisés  en 
deux  catégories  :  les  couvents  subventionnés  et  les  couvents 
surnuméraires  (zaclitatnyé).  Les  premiers  seuls,  répartis  en  trois 
classes,  touchent  une  subvention  de  l'Etat;  au-dessus  d'eux  sont 
les  laures,  antiques  sanctuaires  qui  dépendent  du  métropolite 
de  la  circonscription  diocésaine  et  lui  servent  de  résidence  Pet- 
ch es k  à  Kief,  Sain t-Alexandre-Newski à  Saint-Pétersbourg,  Tioïtsa 
à  Moscou  et  Polchaïef  en  Volhynie),  et  les  stavropigies  (sept  ou 
huit)  dont  les  supérieurs  sont  nommés  par  le  Saint-Synode. 

411.  —  La  Russie  compte  un  certain  nombre  de  couvents 
de  nonnes  (les  femmes  ne  sont  admises  à  faire  profession  reli- 
gieuse  qu'à  quarante  ans),  ayant  au-dessous  d'elles  des  novices,  ! 
qui  peuvent  rentrer  dans  le  monde;  elle  a  aussi  des  béguines 
(tchernitsy ,  mot  à  mot  vêtues  de  noir),  qui  vivent  en  commun  et 
dans  le  célibat,  mais  sans  faire  de  vœux  et  en  gardant  leur  pé- 
cule et  leur  liberté. 

412.  —  B.  Le  clergé  blanc  (il  est,  en  réalité,  vêtu  de  brun) 
est  le  clergé  séculier;  le  mariage  est  non  seulement  permis,  mais 
imposé  à  ses  membres;  mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  convo- 
ler en  secondes  noces;  autrefois,  le  pope  qui  devenait  veuf  per- 
dait sa  cure;  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui. 

413.  —  Le  clergé  blanc  se  divise  en  quatre  classes  :  1°  les 
protoierii  vulgairement  protopopes,  le  mot  pope  se  prend  en 
mauvaise  part,,  premiers  prêtres  d'une  paroisse  qui  compte  plu- 
sieurs prêtres,  souvent  chargés  des  fonctions  d'inspecteurs  du 
clergé  paroissial;  2°  les  prêtres  (iereii),  dont  les  fonctions  sont 
celles  de  nos  desservants  ;  3°  les  protodiacres,  diacres  et  sous-dia- 
cres, qui  assistent  le  prêtre  dans  les  cérémonies  du  culte  et  peu- 
vent le  suppléer  dans  quelques-unes;  4"  les  sacristains,  les 
bedeaux,  chantres,  sonneurs,  assistants  du  culte  (tserkovno-slou- 
jiteli),  analogues  aux  officiers  de  nos  églises,  mais  présentant 
avec  eux  cette  différence  qu'ils  sont  engagés  dans  les  ordres 
ecclésiastiques  (ils  correspondent  aux  minores  de  l'Eglise  latine). 

414.  —  Les  écoles  ecclésiastiques  se  divisent  en  trois  caté- 
gories :  a)  les  écoles  de  paroisse  et  de  district  (écoles  primaires, 
qui  forment  les  membres  de  la  quatrième  classe  du  clergé  ; 
b)  les  séminaires  (écoles  secondaires,  qui  forment  les  diacres  et 
les  prêtres);  c)  les  académies  (facultés  de  théologie);  elles  sont 
réglementées  par  un  statut  émané  du  Saint-Synode  et  approuvé 
par  l'Hmpereur  le  20  avr.  1884;  il  y  en  a  quatre  :  à  Saint-Péters- 
bourg, Moscou.  Kief  et  lvazan;  celle  de  Kazan  équivaut,  pour 
l'Eglise  russe,  au  Collège  de  la  Propagande  de  l'Eglise  latine: 
elle  forme  les  missionnaires  orthodoxes. 


RUSSIE.  -  Chip.  VI. 


4*1 


Mît.  —   Depuis  1864,  le  sacerdoce  est  accessible  à  lom 

i  i  toutes  les  carrières  sod!  i  iux  Mis 

très  ;  jusqu  en  1864,  le  noble  ne  pouvait  s'1  raire  admettre 

i  rang!  du  <  lei  tçé  sans  pei  di  e  lei  pi  Ivilègea  il'1  sa  classe; 

et  avant,  l'affranchissement  des  serfs,  le  serf  ne  pouvait  entrer 

dans  le  -ans  la  permission  de  son  seigneur. 

41(5.  —  Les  membres  du  clergé  demeurent  exempts  de 

■t  de  la  contribution  personnelle.  Ils 
De  sont  justiciables,  au  point  de  vue  civil  et  pénal,  que  du  con- 
sistoire éparchia!  et  du  Saint-Synode.  Le  budget  des  cultes  |>re 
valions  aux  prêtres  des   villes  et  des  campagnes, 
mais  en  fait,  un  tiers   seulement   d'entre  eux  est  appom 
dans  des  proportions  fort  modiques;   ils  ont   d'ailleurs  un  ca- 

'«17. —  Les  curatelles  paroissiales  [prikhodskaia p 

IS(>4,sodI  i   glemenlées  par  un  ukase  du  12  juin 
1890    Leurs  membres  sont  élus  pour  trois    ans  par   ['assemblée 
hodka  ,  c'est-à-dire  par  les  habitants 
orthodoxes  de  In   paroii  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et 

de  prendre  part  aux  assemblées  urbaines,  des  com- 
munes rurales   ou  de  la  noblesse.  Pour  être  élu,   il   faut  avoir 
fingt-cioq  ans  au  moins,  savoir  lire  et  écrire,  se  distinguer  par 
sa  piété,  ne  point  appartenir  aux  sectes  dissidentes,  n'être   pas 
sous  le  coup  de  poursuites  judiciaires,  n'avoir  pas  été  exclu  du 
e  public  ou  de  l'ordre  ecclésiastique,  n'être  ni  débiteur  in- 
le,  ni   prodigue  en   curatelle,   ni  débitant  de  boissons,  ni 
8tarcliina  ou  secrétaire  de  volost.  L'élection  doit  être  approuvée 
par  l'autorité  diocésaine.   Les  élus    prêtent   serment.    Us    sont 
s  de  l'entretien  des  édifices  religieux  et  des  cimetières, 
chat  et  de  l'entretien  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  ser- 
vice du  culte,  de  la  gestion  du  domaine  de  l'église,  des  quêtes 
et  de  la  comptabilité,  et  ils  peuvent  soumettre  les  orthodoxes  à 
une  taxe  pour  les  frais  du  culte  et  l'entretien  du  pope. 

418.  —  C.  L'épiscopat.  —  Les  membres  en  sont  pris  dans  le 
noir  et  demeurent  astreints  au  célibat;  ils  sont  nommés 

par  l'Kmpereur,  sur  la  présentation  du  Saint-Synode. 

419.  —  Chaque  éparque  (évèque)  dépend  directement  du 
Saint-Synode;  le  titre  de  métropolite,  attaché  aux  trois  sièges 

nl-Péterbourg,  Kiev  et  Moscou,  celui  d'archevêque,  atta- 
d'autres  sièges,  ne  confèrent  aucun   pouvoir  de  juridic- 
tion. 

420.  —  Généralement  une  éparchie  (ou  diocèse)  correspond 
à  un  gouvernement  ;  cependant  la  Finlande,  les  provinces  Balti- 
que*, la  Pologne  ne  forment  chacune  qu'une  éparchie. 

421.  —  Les  éparques  touchent  un  traitement  sur  le  budget 
des  cultes,  traitement  qui  d'ailleurs  n'a  rien  de  fixe;  des  alloca- 
tions du  Saint-Synode  (prélevées  par  ce  dernier  sur  les  biens  de 
ce  corps),  des  rentes  ecclésiastiques  et  le  casuel  le  complètent. 

422.  —  L'Kmpereur  est  maître  d'autoriser  la  tenue  de  conciles 
provinciaux. 

428.   —   L'éparque   est    assisté   d'un    consistoire   éparchial 
nalnaiu  consistoria)  dont  les  membres  sont  nommés,  sur 
sa  présentation,  par  le  Saint-Synode;  les  décisions  de  ce  consis- 
toire ne  sont  valables  que  si  elles  sont  revêtues  de  l'approbation 
!>ale.    Le  consistoire  éparchial  est   une  officialité  de  pre- 
instance;  le  Saint-Synode  lui  sert  de  tribunal  d'appel  et  de 
cassation  (V.  supra,  n.  37  et  39);  pies  de  lui  est  placé  un  secré- 
taire laïque,  nommé  par  le  procureur  général  près  le  Saint-Sy- 
node et  dont  les  fonctions  sont  analogues  à  celles  de  ce  dernier; 
uHaire  laïque  a  sous  ses  ordres  une  chancellerie   épar- 
chiale. 
424.  —  L'Eglise  de  Grousie,  jadis  autocéphale,  a  été  incor- 
lise   officielle  ;  son   chef  porte  le  titre  d'exarque  de 
',  est  assisté  d'un  synode  particulier,  et  exerce  une  juri- 
métropolitaine  sur  les  quatre  éparques  de  son  exarchat 
,,  425.  —  L'Eglise  orthodoxe  compte  trois  évèchés  Jérusalem, 
tokio  et  Pékin    et  quelques  missions  en  dehors  de  l'Empire. 

Skction  II. 


Sectes  dissidentes. 


I. 


Raskolniks    vieux  croyants  . 

42(5.  —  Ce  sont  des  schismatiques,  qui  se  sont  refusés  à  ail- 
la réforme  opérée  au  commencement  du  xvn"  siècle  par 
le  patriarche  de  Moscou,  Nik ,  qui  voulut  rétablir  dans  l'Eglise, 

Rkpeutoikk.  —  Toruc  XXXIII. 


orthodoxe  I  e  euse,  gravement  comp  u  point 

ne  qu'au  p  i  ni  de  vue  liturgique,  p 
valions  dues  à  l'i  a  l'isolement  di 

Culte  des  COI 

427.    —   Leurs  principales  confessions  sont  :   lei 
qui   ont,  depuis  1846,   un 

ovine,  et  un  e  i  ,1  •  |,-g 

i  rtsi,  qui  ai  cepti  ni  .  les  bezpi  ; 

qui  repoussent  tout  sacerdoce. 

42S.  —  Récemment  encore,  la  loi  imposait  à  la  liberté  reli- 
gieuse et  civile  des  vieux-crovants  de  graves  restriction 
mariage  religieux  étant  seul  admis  en  Russie,   les  ra 
plupart  d'entre  eux  du  moins,  ne  pouvaient  contracter  de  maria- 
ges valables  ni  avoir,  par  conséquent,  d'enfants  lé 
paysans  dissidents  n'avaient  point  accès  aux  charges  communs 
les.    et    les  marchands    n'avaient   pas  droit  aux    privilèges    .les 
guildes;  la  loi  déniait  à  tous  le  droit  de  déposer  en  ju 
les  orthodoxes,  les  privait  de  la  faculté  de  sortir   de   l'Empire, 
leur  défendait  de  construire  de  nouveaux  oratoires  et  mène-  de 
réparer  les  anciens,  si  ce  n'était  dans  la  partie  de  la  toiture  qui 
couvrait  l'autel. 

429.  —  Une  loi  du  19  avr.  1874  est  venue  autoriser  les  dissi- 
dents à  faire  inscrire  leurs  mariages  sur  des  registres  spéciaux 
confiés  à  la  police,  sur  la  seule  déclaration  des  conjoints  et  de 
leurs  témoins,  sans  que  l'agent  de  l'état  civil  ait  à  s'enqui 

la  cérémonie  religieuse;  les  demandes  en  divorce  seront  portées 
devant  les  tribunaux  civils,  qui  jugeront  d'après  les  lois  en  vi- 
gueur pour  les  orthodoxes. 

430.  —  La  loi  du  3  mai  1883  a  accordé  aux  dissidents  la 
jouissance  des  droits  civils  :  ils  peuvent  donc  résider  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire,  voyagera  l'étranger,  s'inscrire  dans  les 
guildes,  briguer  les  tondions  électives,  remplir  les  autres  fonc- 
tions publiques,  recevoir  des  distinctions  honorifiques;  la  li- 
berté religieuse  leur  est  reconnue,  mais  d'une  laçon  très- 
incomplète  :  ils  peuvent  se  réunir  pour  célébrer  l'oflice  divin 
selon  leurs  rites,  mais  toute  cérémonie  publique  leur  est  inter- 
dite; ils  n'ont  pas  le  droit  d'élever  des  oratoires  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur  ;  aucune  de  leurs  institutions  n'a 
la  personnalité  civile. 

i  les. 

481.  —  Une  foule  de  sectes,  pour  la  plupart  étranges  et  im- 
morales, et  que  nous  ne  pouvons  énumérer  ici,  sont  émanées 
du  schisme  raskolnik  ou  se  sont  formées  spontanément,  à  di- 
verses époques  ;  leurs  membres  restent  exposés  à  des  pénalités 
judiciaires  et  administratives,  édictées  de  très-ancienne  date 
contre  les  raskolniks;  quand  ils  sont  traduits  devant  les  tribu- 
naux, ils  sont  jugés  à  huis-clos,  et  le  jury  ne  peut  être  composé 
que  d'orthodoxes. 

Section   III. 

Confessions  étranyeres  ifnostraiiiiyia  Upovedanniai. 

§  1.  Définition  et  règles  générales. 

432.  —  Confessions  étrangères  :  tel  est  le  terme  officiel  qui 
désigne  les  cultes  non  orthodoxes;  ces  cultes  dépendent  tous  du 
ministère  de  l'Intérieur. 

483.  —  Il  est  défendu  aux  orthodoxes  de  changer  de  reli- 
gion ;  le  fidèle  qui  abandonne  l'orthodoxie  est  déféré  au  consis- 
toire éparchial;  il  peut  être  condamné  à  la  pénitence  ecclésias- 
tique dans  un  couvent;  il  perd  tous  les  droits  civils.  Il  est 
également  défendu,  sous  des  peines  sévères,  aux  membres  des 
cultes  non  orthodoxes  de  cherchera  faire  des  prosélytes  parmi 
les  orthodoxes,  il  ne  leur  est  mime  pas  permis  de  faire  des  pro- 
sélytes les  iips  chez  les  autres;  au  contraire,  la  propagande 
orthodoxe  est  l'objet  de  distinctions  honorifiques. 

S  -.  Église  grégoriens      arménienne). 

434.  —  Le  gouvernement  russe  a  réglé  sa  situation  par  les 
statuts  a)  de.  1836.  Son  chef  suprême,  le  catholicos  ou 

patriarche  d'Echmiad/.in,  devrait,  d'après  la  tradition  religieuse, 
être  élu   par   les  députés   de   tous   les   diocèses  arméniens  du 

monde;  les  statuts  de  1836  considèrent  les  suffrages  de  ces  dé- 
putés comme  une  simple   présentation  de  candidats,   entre  les- 
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quels  l'Empereur  a  le  droit  de  choisir  le  catholicos.  De  plus,  à 
cùté  du  catholicos,  est  placé  un  synode  dont  les  membres  sont 
nommés  par  le  Tsar;  près  de  ce  syuode  est  un  procureur  laïque, 
également  nommé  par  le  Tsar,  et  qui  est  l'agent  direct  de  ce 
dernier.  Il  y  a  cinq  évèchés  grégoriens,  suffragants  du  siège 
patriarcal. 

435.  —  Une  ordonnance  toute  récente  (fin  juillet  1903)  décide 
que  les  biens  des  Eglises  grégoriennes  seront  désormais  admi- 
nistrés par  l'Etat,  et  que  ceux  des  biens  et  fonds  de  ces  églises 
qui  étaient  affectés  à  l'entretien  des  écoles  de  cette  confession, 
seront  versés  au  budget  du  ministère  de  l'Instruction  publique. 

§  3.  Cultes  protestants. 

436.  —  I.  Culte  évangélique  [luthérianisme).  — 'A  sa  tète  est 
le  consistoire  général  de  Saint-Pétersbourg;  les  fidèles  de  celte 
confession  sont  répartis  entre  plusieurs  surintendances,  pourvues 
chacune  d'un  consistoire. 

437. —  Les  luthériens  habitent  principalement  les  provinces 
Baltiques.  En  annexant  à  l'Empire  russe  la  Livonieet  l'Esthonie, 
Pierre  le  Grand  leur  avait  garanti  le  maintien  des  droits  et  pri- 
vilèges de  leur  Eglise  ;  Catherine  II  avait  fait  les  mêmes 
promesses  à  la  Courlande.  Il  est  certain  que  les  petites  nationa- 
lités indigènes  de  ces  provinces  n'embrassèrent  jadis  le  luthéria- 
nisme que  sous  la  pression  de  l'aristocratie  allemande  qui  les 
dominait;  le  Gouvernement  impérial  fait  aujourd'hui  appel  à  ce 
souvenir  pour  encourager  la  population  rurale  de  ces  provinces 
à  se  convertir  à  l'orthodoxie;  cette  tentative  de  conversion  en 
masse  fait  partie  du  plan  de  russification  des  provinces  Bal- 
tiques. 

438.  —  II.  Ciitte  réformé  calvinisme).  —  Il  compte  trente  et 
une  églises,  groupées  en  cinq  consistoires. 

439.  —  III.  Mennoniles.  —  Ce  sont  des  anabaptistes,  qui  ont 
fondé  en  Russie  des  colonies,  sous  le  règue  et  avec  les  encoura- 
gements de  Catherine  II  ;  leurs  doctrines  leur  défendent  le  ser- 
vice des  armes  :  ils  sont  autorisés  à  accomplir  leur  temps  de 
service  militaire  dans  les  ateliers  de  la  marine,  les  compagnies 
de  pompiers  et  les  compagnies  spéciales  mobiles  de  l'adminis- 
tration des  forêts. 

§  4.  Culte  catholique  romain. 

440.  —  A  sa  tète  le  Gouvernement  impérial  a  placé  une  sorte 
de  synode,  le  Collège  catholique  romain,  auquel  le  Saint-Siège  ne 
reconnaît  que  le  droit  à  l'administration  du  temporel.  Ce  collège, 
qui  siège  à  Saint-Pétersbourg  sous  la  présidence  de  l'archevêque 
de  Mohilef,  primat  catholique  de  l'Empire,  se  compose  de  délé- 
gués choisis  par  les  chapitres  diocésains  et  agréés  par  le  ministre 
de  l'Intérieur. 

441.  —  La  province  ecclésiastique  de  Mohilef  compte  six 
évêchés,  dont  un  grec  ruthène-uni,  celui  de  Minsk  ;  l'archevêque 
de  Varsovie  a  six  suffragants  ;  il  y  a  en  outre  en  Pologne  l'évèché 
grec  ruthène-uni  de  Chelm. 

442.  —  Le  mode  de  nomination  des  évêques  catholiques  est 
le  suivant  :  le  chapitre  cathédral  du  siège  à  pourvoir  soumet  à 
l'Empereur,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  une 
liste  de  plusieurs  candidats;  l'Empereur  supprime  de  celte  liste 
les  candidats  qui  ne  lui  agréent  pas  et  fait  remettre  au  Pape  les 
noms  de  ceux  qu'il  a  maintenus;  parmi  ces  derniers,  le  Pape 
choisit  et  institue  l'êvêque. 

443.  —  Chaque  évèché  catholique  est  pourvu  d'un  consis- 
toire,  dont  les  membres,  désignés  par  l'êvêque,  doivent  être  con- 
firmés par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

444.  —  11  y  a,  à  Saint-Pétersbourg,  sous  la  piésidence  de 
l'archevêque  de  Mohilef,  une  académie  (ou  faculté  de  théologie) 
catholique  ;  il  y  a  de  plus  un  séminaire  par  diocèse,  mais  le 
nombre  des  séminaristes  est  limité,  et  l'autorisation  du  ministre 
est  nécessaire  pour  être  admis. 

445.  —  Les  catholiques,  non  pas  en  droit,  mais  en  fait,  sont 
à  peu  près  exclus  des  fonctions  publiques. 

§  5.  Culte  Israélite. 

446.^-  Le  culte  israélite  est  libre  en  principe,  mais  ceux 
qui  ne  sont  pas  d'origiue  juive  n'ont  pas  la  permission  de  l'em- 
brasser. Il  y  a  des  écoles  rabbiniques  officielles  à  Vilna  et  à 


Jitomir,  et  des  écoles  subventionnées  à  Berditchef,  Staro-Kons- 
tantinoi',  Vinitza,  Kichinef  et  Odessa. 

§  6.  Culte  musulman. 

447.  —  Il  est  libre  pour  les  individus  de  race  musulmane.  Il 
y  a  un  grand  mufti  à  Orenbourg,  un  autre  en  Tauride  et  un 
autre  au  Caucase.  L'Etat  russe  les  subventionne,  ainsi  qu'un 
certain  nombre  de  mollahs  (piètres;,  de  mektub  (écoles  élémen- 
taires musulmanes)  et  de  médressé  (écoles  supérieures),  et  elle 
respecte  les  mosquées  et  les  biens  wakf.  —  V.  supra,  v°  l'erse, 
a.  49,  51,  52,  53  et  72. 

S  î .  Culte  bouddhique. 

448.  —  Un  grand  lama  des  Kalmouks;  un  grand  lama 
\bandido-humba)  de  la  Sibérie  orientale.  Le  culte  bouddhique 
est  très-fortement  organisé  en  Sibérie;  il  comprend  un  certain 
nombre  de  datsans  (diocèses),  dépendantdu  grand  lama,  ayant  à 
leur  tète  un  svhirétoui;  celui-ci  a  pour  auxiliaires  des  lamas.  Tou- 
tefois il  est  défendu  d'ouvrir  de  nouvelles  pagodes,  et  l'autorité 
russe  s'efforce  de  tout  son  pouvoir  d'empêcher  la  propagande 
bouddhique  chez  les  indigènes  chatnanistes,  c'est-à-dire  païens, 
de  la  Sibérie. 


CHAPITRE  VII. 

LÉGISLATION. 

Section  I. 

Généralités.  —  Codes. 

449.  —  Le  plus  ancien  monument  de  la  législation  russe  est  I 
le  recueil  connu  sous  le  nom  de  Rousskaia  prawda  [Droit  ou  vé-  1 
rite  russe),  longtemps  attribué  au  grand-priuce  laroslaf  (1015- 
1054  ,  mais  qui  lui  est  postérieur.   Viennent  ensuite  les  Codes 
(Soudebniki)  du  grand  prince  Ivan  III  1 1497;  et  du  tsar  Ivan  IV 
(15S0). 

450.  —  En  1649,  le  tsar  Alexis  Mikhailovitch  publia  un  Code  1 
général  [Sobornoié  oalogénié  zakouof    qui,  aujourd'hui  encore,  I 
peut  être  regardé  comme  la  base  de  la  législation  russe.  A  cèté 
de  ce  Code  général,  de  nouveaux  documents  législatifs  s'accumu- 
lèrent en  si  grand  nombre,  que  l'empereur  Nicolas  I<",  dès  son 
avènement,  reconnut  la  nécessité  de  les  réunir  et  de  les  coordon-  , 
ner.   Par  ses  ordres,  un  doublé  travail  fut  mené  parallèlement, 
double  travail  dont  le  résultat  offre  de  l'analogie  avec  le  Code  el 
le  Digeste  deJustinien  :  toutes  les  lois  russes,  à  commencer  par 
le  Code  général  d'Alexis,  furent  recueillies  par  ordre  chronologi- 
que jusqu'à  la  mort  d'Alexandre  Ier  (12  déc.  1825);  le  recueil  lut 
achevé  le  1er  avr.  1830  et,  bientè't  après,  publié  en  45  vol.  in-4°, 
sous  le  nom  de  Sobranié  zakonof;  il  ne  contenait  pas  moins  de 
36,000  actes  législatifs;  rien  n'est  plus  précieux  pour  l'histoire  ' 
du  droit  russe,  mais  rien  n'est  moins  pratique  pour  l'usage  quo- 
tidien :  d'autre  part,  il  fut  préparé  par  ordre  de  matières,  sous  le 
nom  de  Svod  zakonof  (droit  résumé:,  une  sorte  de  Somme  du  droit 
russe;  le  Svod  fut  publié  le  l*r  janv.  1832  en  15  vol.  in-4°,  pour 
devenir  exécutoire  le  1er  janv.  1835.  Les  15  volumes  contenaient 

8  livres  ou  codes  :  I.  Statuts  organiques  de  l'Empire;  II.  Règle- 
ments sur  les  prestations  ;  III.  Règlements  sur  les  finances;  IV. 
Code  des  conditions  sociales-  V.  Lois  civiles;  VI.  Règlements 
d'économie  politique;  VII.  Règlements  de  police  intérieure; 
VIII.  Lois  pénales.  Plusieurs  suppléments  ne  lardèrent  pas  à  être 
publiés. 

451.  —  En  1857,  parut  une  nouvelle  édition  du  Svod  zako- 
nof, comprenant  21  vol.  in-8°;  de  1857  à  1876,  15  vol.  in-8"  de 
supplément  furent  mis  au  jour.  Une  troisième  édition  officielle, 
fortement  abrégée  près  de  20.000  articles  avaient  été  supprimés), 
fut  publiée  en  1876,  en  6  vol.  in-4o;  de  1876  à  1883,  4  vol.  in-8" 
de  supplément  ont  paru;  en  1887,  4e  édition  officielle  fin-12). 

Code  de  commerce  du  31  janv.  1833  \Svod,  t.  11,  modifié  en 
1857  ;  dernière  édition  officielle  en  1887. 

Code  pénal  de  1845,  modifié  le  5  mai  1866;  dernière  édition 
officielle  en  1885. 

Codes  judiciaires  du  20  nov.  1864  :  I.  Codes  d'organisation  ju 
diciaire  spéciaux;  11.  Code  de  procédure  criminelle,  nouv.  édit. 
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1886;  III.  Code  de  procédure  civile,  complété  en  1816  et 

I  1886. 
■  industriel    Svod,  l.   Il,   1833,  remanié  en  1 
1866,  1871. 

;,  t.  Ki',  1833,  dernière  édition  olûoielle  en 
justice  militaire,  1863,  nouveau  Code  15' mai  1807. 
"  pénal  militaire,  1868,  nouveau  Code  27  mars/8  an. 
le  de  discipline  militaire,  28  mai  188 
452.  •     En  Pologne,  deux  lois  24  murs  1809  et  8  juin  1810J 
ont  mis  en  vigueur  le  Code  de   commerce  français  de  1807.  Le 
lis  en  vigueur  en   lKiiK;  mais  il  a  été 
fortement   modifié  en  1*18   L.  26  janvier  .  en  1835    L.  23  juin 
sur  le  mariage),  et  en  1833.  —  V.  en  outre,  supra,  n.  375  et  377. 


Section  II. 
lutta  administrative*  ••!  ludlclalrei. 

453.  —  Loi  du  25  mai  1874  sur  les  mandataires  (avocats  non 
assermentés)  autorisés  à  représenter    les  parties    et   à  plaider 
il  les  tribunaux. 

Décr.  sanctionné  le  7  janv.  1876,  interdisant  aux  femmes  l'ac- 
cès a  l'avocat  non  assermenté. 

Ukase,  6  ju il).  1876,  prescrivant  des  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  et  arrêter  la  peste  bovine. 

avis  du  Cons.  de  1  Emp.,  approu  lablissant  les 

laies  judiciaires»  percevoir  dans  les  allaires  civiles  par  les  juges 
de  paix  et  les  assemblées  de  juges  de  paix. 

Décision  du  Cons.  de  1  Emp.,  sanctionnée  le  24  avr.  1879, con- 
cernant l'organisation  des  caisses  de  prêt. 

Décision  du  Cons.  de  l'Emp.,  sanctionnée  le  3  juin  1879  sur 
l'abatage  des  bêles  à  cornes  atteintes  de  maladies  contagieuses. 

Décision  du  Cons.  de  l'Emp.,  sanctionnée  le  13  mai  1880, 
relative  aux  militaires  qui  doivent  être  portés  sur  la  liste  du 
jury. 

Loi  du  13  déc.  1884,  relative  au  cumul  des  fonctions  publi- 
ques avec  les  postes  et  emplois  dans  les  compagnies  de  com- 
merce et  d'industrie  et  dans  les  établissements  de  crédit  privé. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  5  févr.  1885,  concernant 
les  mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra. 

Règlement  du  12  juin  18»:;,  sur  les  chemins  de  fer. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  7  mai  1891,  réglant  l'admi- 
nistration des  ports  de  commerce  maritime. 

Règlement  du  2  juill.  1891,  sur  la  garde  et  la  destruction  de 
pièces  de  comptabilité  vériliées  par  le  i  Contrôle  de  l'Empire. 

Ukase,  27  févr.  1892,  organisant  le  comité  d'examen  des  pré- 
sentations aux  récompenses  conférées  par  l'Empereur. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  18  juin  1892,  réglant  le 
mode  de  déclaration  et  de  levée  de  l'état  de  guerre,  ainsi  que 
les  pouvoirs  des  autorités  militaires  dans  les  provinces  qui  y  sont 
soumises. 

Règlement  du  10  juin  1893,  relatif  aux  hôpitaux  dépendant 
du  ministère  .le  l'Intérieur. 

se,  6  mai  1894,    promulguant   règlement  sur  l'expédition 
'aires  concernant  la  nomination,  l'avancement,  la  mise  a  la 
retraite  des  fonctionnaires  de  l'administration  civile. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  5  juin   1895,   portant  règle- 
ment touchant  le  premier  dénombrement  général  de  la  popula- 
■  l'Empire. 

sept.  1*95,  créant  une  société  de  curatelle  des  mai- 
sons d'assistance  par  le  travail,  sous  le  patronage  de  l'impéra- 
trice Alexandra. 

Avis  du  Cons.   de  l'Emp.,    appr.   le  1er  juin  1895,  transférant 
au  budget  de  l'Etat  certaines  dépenses   à  la  charge  des  budgets 
i  aux. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  1er  juin  1895,  confirmant  le 
nouveau  statut  concernant  les  caisses  d'épargne  de  l'Etat. 

Décision  du  Comité  des  ministres,  appr.  le  1  7  lévr.  1895,  édic- 
tant  les  statuts  de  la  société  de  bienfaisance  des  lonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire. 

-,  28  oct.  1890,  prom.  le  5  janv.  1897,  confirmant  les  sta- 
tuts du  comité  de  la  tutelle  générale  des  asiles  d'enfants  du  res- 
sort des  établissements  de  l'impératrice  Marie. 

Ukase,  1"  août  1898,   énonçant   la    marche  à  suivre  pour  la 
•  dation  des  lonctionnaires  aux  récompenses  impériales. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  9  mars   1898,  conférant  aux 


femmes-médecins  les  droits  dont  jouissent  II  s 
l'IOlat. 

ifeste  imp.  du  :i/lo  fi 
promulgation  des  loi  poui  tout  l'Emp 

Finlan 

liant  les  attributions  des  iospe 
des  finances. 

Ukase,  2  août  1900,  modifiant  le  règlement  relatif  aux  r 
penses  impériales. 

III. 
LoU  mllitaireii  et  maritimes, 

454.  —  Loi  du  le'  janv.  1874,  sur  le  service  militaire 
obligatoire;  art.  45,  modif.  par  décision  appr.-  I  [880. 

ment  du  8  juin  1874,  sur  le  logement  des  milil  i 
ment  du  24  oct.  1876,    sur  les    réquisiti  -vaux 

pour  les  besoins  de  l'armée  en  temps  de  guerre. 
Loi  du  11  nov.  1876,  sur  la  milice. 

Décision  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  3  oct.  1877,  relative  à  la 
réquisition  par  le  pouvoir  civil  de  la  force  arm 

Décision  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  i  avr.  1878,  accordant 
certains  privilèges  aux  marins  de  la  flotte  pour  les  années  sup- 
plémentaires de  service. 

Règlement  du  6  mai  1878,  relatif  à  l'administration  intérieure 
des  compagnies.  —    ht.  Autre,   relatif  aux  bataillons  et  compa- 
de  discipline. 
Règlement  du  30  mai  1878,   créant   une    milice  (opofti 
volontaire  de  la  marine. 

Règlement  du  15  août  1878,  organisant  les  troupes  de  réserve 
de  l'infanterie. 
Règlement  disciplinaire  de  l'armée,  du   28  juin  1879. 
Décision  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  29  janv.  1880,  relative 
aux  fonctionnaires  et  olliciers  inscrits  dans  la  réserve. 

Loi  du  12  avr.  1883.  étendant,  sous  certaines  conditions,  aux 
mnases  privés  les  privilèges  accordés,  au  point  de 
vue  de  la  durée  du  service  militaire,  aux  élèves  des  trvnnases 
de  l'Etat. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  10  févr.  IsBO,  portant  pro- 
longation de  la  durée  du  service  militaire  pour  les  jeunes  gens 
qui  ont  acquis  l'instruction  supérieure  ou  moyenne. 

Règlement  du  14  févr.  1876,  relatif  à  l'organisation  des  écoles 
de  cadets. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  24  févr.  1886,  assurant  la 
situation  des  militaires  non  gradés. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  12  avr.  1886,  relatif  aux 
mesures  destinées  à  garantir  l'accomplissement  régulier  du  ser- 
vice militaire  par  les  Israélites. 

Avis  du  Cons.de  l'Emp.,  appr.  le  20  mai  1886,  modifiant  la 
durée  du  service  pour  les  militaires  non  gradés  faisant  partie  des 
troupes  cantonnées  sur  les  confins  de  l'Empire. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  28  mai  1880,  avant  pour 
objet  de  soumettre  au  service  militaire  les  habitants  du  Trans- 
caucase  et  des  territoires  du  Terek  et  du  Kouban. 

Règlement  appr.  le  3  juin  1886,  fixant  le  temps  de  service 
avant  lequel  les  militaires  munis  de  certificats  d'instruction  su- 
périeure moyenne  ne  peuvent  être  promus  sous-o! liciers  ou 
olficiers. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  22  déc.  1S86,  ayant  trait 
l'admission  des  militaires  en  activité  aux  fonctions  déjuge  de 
paix  honoraire. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  27  avr.  1887,  relatif  à  la 
rétoruiation  des  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  ordi- 
naires contre  les  militaires  avant  leur  incorporation  dans  l'armée. 
Loi  appr.  le  24  juill.  1887,  distinguant  les  peines  qui  entraî- 
nent ou  non  pour  les  militaires  privation  de  la  pension  de  re- 
traite 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  14  juin  1888,  modifiant  les 
art  des  de  la  loi  sur  le  service  militaire  obligatoire,  relatifs  à  la 
durée  du  service  dans  l'armée  active  et  dans  la  milice. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  9  juill.  1888,  modifiant  la 
même  loi  en  ce  qui  concerne  les  volontaires  de  la  marine. 

Ordre  du  3  avr.  1889,  modifiant  les  art.  232  à  235  et  261,  C. 
pén.  militaire. 

Règlement  appr.  le  4  févr.  1890  sur  les  caisses  de  prêts  des 
olficiers. 
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Règlement  appr.  le  26  févr.  1800  sur  le  commandement  des 
troupes  en  temps  de  guerre. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  12  mars  1890,  relatif  aux 
employés  des  chemins  Je  fer  en  temps  de  guerre. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  29  mai  1890,  relatif  à  l'Aca- 
démie militaire  de  médecine. 

Règlement  appr.  le  22  oct.  1890,  promulgué  le  15  mars  1891, 
sur  le  service  de  garnison. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  15  avr.  1891,  réorganisant 
la  milice  d'Etal. 

Règlement  du  3  juin  1891,  sur  l'Académie  juridique  militaire. 

Règlement  du  4  nov.  1891,  sur  les  cadres  de  la  milice  d'Etat. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  19  janv.  1893,  modifiant 
l'âge  auquel  les  recrues  sont  appelées. 

Décision  du  Cons  de  l'Emp.,  appr.  le  27  juin  1893,  établis- 
sant la  liste  des  fonctions  civiles  dont  les  titulaires  sont  affran- 
chis du  service  d'officier  et  de  soldat  dans  la  réserve  et  dans  le 
premier  ban  de  l'armée  territoriale. 

Règlement  appr.  le  13  mai  1894,  concernant  l'examen  des  con- 
flits entre  officiers. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  27  mars  1895,  portant  rè- 
glement des  prises  maritimes. 

Section'    IV. 
Lois   de   finances. 

455.  —  Loi  du  17  avr.  1874,  sur  l'impôt  du  timbre. 

Décision  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  6  juin  1877,  modifiant  la 
loi  relative  à  l'accise  sur  le  tabac. 

Loi  du  10  févr.  1878,  sur  l'émission  des  obligations  du  Trésor 
à  courte  échéance. 

Loi  du  30  déc.  1878,  établissant  un  impôt  sur  le  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises  par  chemins  de  fer  et  par  bateaux 
à  vapeur. 

Loi  du  30  déc.  1878,  établissant  des  règles  nouvelles  sit  la 
fabrication  et  le  commerce  des  boissons  alcooliques. 

Loi  du  30  déc.  1878,  élevant  la  taxe  existante  sur  les  assu- 
rances contre  l'incendie. 

Loi  du  30  déc.  1878,  élevant  le  droit  de  timbre  et  étendant  la 
loi  de  1874  sur  le  timbre  aux  gouvernements  du  royaume  de  Po- 
logne. 

Ukase,  23  nov.  1880,  abolissant  l'impôt  sur  le  sel. 

Loi  du  9  févr.  1882,  relative  à  l'essai  des  métaux  précieux. 

Ukase,  18  mai  1882,  abolissant  l'impôt  de  capitation. 

Loi  du  18  mai  1882,  réglant  l'impôt  sur  les  tabacs. 

Loi  du  15  juin  1882,  établissant  des  droits  de  mutation  en  cas 
de  transmission  des  biens  à  titre  gratuit. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  5  juin  1 884,  relatif  aux  paten- 
tes de  commerce  et  d'industrie. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  15  janv.  1885,  créant  un  im- 
pôt sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  21  déc.  1887,  établissant 
un  droit  d'accise  sur  les  huiles  de  naphte. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  21  déc.  1887,  frappant  les 
comptes-courants  d'un  impôt. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  4  janv.  1888,  établissant  un 
impôt  sur  les  allumettes. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  29  févr.  188S,  élevant  les 
droits  de  timbre  sur  les  titres  portant  intérêt. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  6  mars  1889,  relatif  a  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  les  successions  des  étrangers  décédés  en 
Russie. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  30  mai  1889,  modifiant  l'im- 
pôt sur  les  cigan  s. 

Ukase,  16  août  1890,  concernant  l'élévation  des  droits  de 
douane. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  5  mai  1892, assujettissant  les 
spectacles  et  les  divertissements  à  une  taxe  en  faveur  des  éta- 
blissements de  l'impératrice  Marie. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  14  mai  1893,  établissant  au 
profit  de  l'Etat  un  impôt  sur  les  loyers  d'habitation. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  1"  le  juin  1893,  établissant  un 
double  tarif  des  douanes. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  8  juin  1893,  concernant  la 
taxe  de  patente  des  établissements  qui  débitent  des  spiritueux. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  8  juin   1893,  relatif  à  l'esti- 


mation des  immeubles  pour  l'établissement  des  contributions  fon- 
cières (zemskié  sbori). 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  6  juin  1894,  réglant  le  mo- 
nopole de  la  vente  des  spiritueux  par  l'Etat. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  2  mai  1895,  introduisant  le 
monopole  dé  la  vente  des  spiritueux  dans  diverses  parties  de 
l'Empire. 

Ukase,  15  janv.  1895,  autorisant  le  Trésor  à  mettre  annuelle- 
ment à  la  disposition  de  l'Académie  des  sciences  50,000  roubles 
pour  aider  les  savants  ou  les  hommes  de  lettres  dans  le  besoin, 
ainsi  que  leurs  veuves  et  orphelins. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  19  févr.  1896,  introduisant  le 
monopole  de  la  vente  des  spiritueux  dans  les  gouvernements  de 
la  Vistule,  de  l'Ouest  et  de  la  Bessarabie. 

Ukase,  3  janv.  1897,  concernant  la  monnaie  d'or. 

Loi  du  27  mars  1897,  abolissant  l'impôt  spécial  établi  en  1863 
au  profit  de  l'Etat  sur  les  terres  des  propriétaires  fonciers  d'ori- 
gine polonaise  dans  les  gouvernements  de  l'Ouest. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  1er  déc.  1897,  portant  règle- 
ment relatif  à  la  taxe  municipale  sur  les  chiens. 

Ukase  du  3  mars  1898,  limitant  la  frappe  de  l'argent. 

Loi  du  8  juin  1898,  sur  la  taxation  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Ukase  du  11  déc.  1898,  concernant  la  monnaie  d'or. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  sanctionné  le  15  et  le  23  mai  1900, 
introduisant  le  monopole  de  la  vente  des  spiritueux  dans  les  gou- 
vernements de  Voronèje,  Koursk,  Stavropol,  Livonie,  Esthonie, 
Courlande,  et  les  territoires  de  la  Mer  Noire  et  des  Cosaques  du 
Don. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  10  juin  1900,  introduisant  un 
nouveau  régime  de  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Ukase,  6  août  1900,  relevant  temporairement  certains  droits 
d'accise  (eau-de-vie,  alcool,  bière,  tabac). 

Section  V. 

Instruction  publique. 

456.  —  Lois  de  1864,  relatives  aux  écoles  populaires. 

Loi  du  25  mai  i874,  sur  les  écoles  primaires  populaires. 

Décision  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  16  mai  1878,  créant 
une  université  à  Tomsk  (Sibérie). 

Loi  du  30  mai  1878,  réglant  l'organisation  des  conservatoires 
de  la  Société  impériale  de  musique. 

Loi  du  30  mai  1878,  réglant  à  nouveau  l'organisation  des  écoles 
d'agriculture. 

Loi  du  4  juill.  1879,  relative  à  l'admission  des  professeurs  et 
surveillants  dans  les  établissements  d'éducation  dus  à  l'initia- 
tive privée. 

Ordre  imp.,  13  juin  1884,  autorisant  l'application  dans  lous 
les  diocèses  de  l'Empire,  sauf  celui  de  Riga,  du  règlement  éla- 
boré par  le  Saint-Synode  relativement  aux  écoles   paroissiales. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  7  mars  1888,  organisant  des 
écoles  industrielles. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  19  avr.  1888,  organisant  des 
écoles  primaires  forestières. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  9  juin  1888,  portant  règlemeut 
des  écoles  réaies. 

Règlements,  appr.  le  21  août  1888,  relatifs  aux  écoles  théâ- 
trales de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou. 

Décision  du  Saint-Synode,  appr.  le  4  mai  1891,  portant  règle- 
ment des  écoles  élémentaires. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.le20  déc.  1893,  prom.  le  4  févr. 
1894,  concernant  les  écoles  d'apprentis. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  24  mai  1895,  concernant  les 
curatelles  instituées  près  les  écoles  incluslnelles. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  1er  juin  1895,  concernant 
le  statut  de  l'Institut  de  médecine  pour  les  femmes,  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Section   VI. 

Lois  rurales. 

457.  —  Actes  appr.  le  12  juin  1886,  relatifs  au  louage  des 
ouvriers  pour  travaux  agricoles. 

AvisduCons.de  l'Emp..  appr.  le  12  mars  1  s.sis,  réglant  le 
mode  de  surveillance  de  la  petite  industrie  villageoise. 
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Avis  du  Cons.  [de  l'Emp.,  appr.  le  4  avr  lant  règle- 

iii. -ni  pour  1 1  oréts. 

Avis  du  Chus,  de  l'Emp.,  appr.  le  II  avr.  1888,  <;l>>ndant  aux 
gouvernements   de  la  Vislule  les  opérations  Ho  la  Banque  fon- 

illS. 

Avis  de  l'Emp.,  appr.  le  30  mai  1888,  organisant  les 

associations  foncières  dos  paysans  ayant  acheté  des  terres  avec 
l'aide  de  la  Banque  foncière  des  paysans. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  14  juin  1888,  autorisant  a 
titre  provisoire  la  Banque  d'Elat  à  faire,  par  l'intermédiaire  des 
compagnies  do  chemins  de  fer,  des  avances  sur  gages  de  cé- 
réales. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  24  avr.  1889,  accordant  des 
délais  pour  le  paiement  des  lots  de  terre  vendus  par  la  Banque 
foncière  des  paysans. 

\\isdu  Cons.  de  l'Emp.,   appr.   le    26   juin   1869,  relatif  aux 
mesures  propres  à  faciliter  la  vente  aux  enchères  des  lots  do 
pothéqués  a  la  Banque  foncière  des  paysans. 

Avis  du  Cons.  de   l'Emp.,  appr.  le    2t;  juin    isso,   relatif  aux 
mesures  propres    à  assurer  le  paiement    régulier   des  sommes 
Banque  foncière  des  paysans. 

Avis  du   Cons.  de  l'Emp.,  appr.    le    13  juill.  1889,    régle- 
mentant l'émigration  des  paysans  et  des  bourgeois  sur  les  terres 
iat. 

Avis  .lu  Cons.de  l'Kmp.,  appr.  le  6  janv.  18'.i2,  réglant  l'ex- 
ploitation des  mines  d'or  dans  l'enceinte  dos  villages  et  sur  les 
terres  appartenant  aux  communautés  de  paysans. 

ornent  appr.  le  3  févr.  1892,  sur  la  chasse,  pour  la  Rus- 
sio  d'Europe  (proprement  dite),  applicable  à  la  Pologne,  aux 
provinces  Balliques,  aux  Cosaques  du  Don  et  au  Caucase. 

du  Cuis,  de  l'Kmp.,  appr.  le  6  mai  1896,  concernant  le 
crédit  agricole. 

Avis  du  *  ois.  de  l'Kmp.,  appr.  le  1 1  mai  I89N,  accordant  aux 
banques  d'escompte  et  aux  institutions  de  crédit  mutuel  le  droit 
d'escompter  des  billets  à  ordre  à  une  signature,  garantis  par  des 
propriétés  rurales. 

Loi  du  23  juin  1899,  concernant  les  impôts  prélevés  sur  les 
lots  de  terre  concédés  aux  paysans,  c'esl-à-dire  les  annuités  de 
rachat,  l'impôt  foncier  perçu  au  profit  de  l'Etat,  et  la  contribu- 
tion foncière  perdue  par  les  zemstvos. 

Section  VII. 
Lois   foncières. 

458.  —  Avis  du  Cons   de  l'Emp.,  appr.  le  26  mai  1881,  piom. 

10  1 1  avr.  1*8-2,  réglant  le  mode  d'aliénation  par  les  paysans  de 
leurs  habitations  et  autres  immeubles. 

Avis  du  Cons.  del'I-mp.,  appr.  le  18  mai  1882,  établissant  une 
Banque  foncière  pour  les  paysans. 

Loi  sanctionnée  du  3  juin  1882,  réglant  l'acquisition  des  terres 
par  les  individus  appartenant  à  la  classe  dite  des  hommes  libres 
izi  ,  dans  les  provinces  du  Nord-Ouest. 
Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  20  mai  1885, concernant  la  vali- 
dité des  contrats  de  location  consentis  par  les  usufruitiers. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  14  avr.  1887,  relatif  au  règle- 
ment des  indemnités   dues    en    cas   d'expropriation  forcée    dès 
i blés,    d'occupation  temporaire  et   d'établissement    d'une 
cojouissance. 

du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  26   juin  1889,  modifiant  la 
ttion  lendant  à  assurer  l'efficacité  des  restrictions  appor- 
au  droit  du  propriétaire  de  disposer  de  ses  immeubles. 
Règlement  du  12  juin  1890,  concernant  la  Banque  foncière  de 

11  noblesse. 

.Avis  du   Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  27  nov.  1895,  édictant  de 

aux  statuts  pour  la  Banque  foncière  dos  paysans. 
I  kase  imp.  du  29  mai  1898,  concernant  le  droit  pour  les  étran- 
gers d'acquérir  dans  certaines  parties  du  Caucase  des  immeubles 
en  toute  propriété  ou  en  usufruit. 

Section    VIII. 
Lois  civiles. 

459.  -  Ukase  du  6  mars  1864.  sur  la  nationalité  et  la  natu- 
ralisation. 


Loi  du  17  févr.  1876,  sur  l'adoption  par  les  p  lisant 

pai  tie  do  la  noblesse  pei 

Loi  du  i.  mars  I  ode  civil    relativement  au 

taux  de  Tint 

Décision  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  13  mai  ermi- 

nant  les  règles  de  l'adoption  pour  les 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  10  mai  1881,  relatif  aux  prin- 
cipes  généraux  sur  la  constitution  du  droit  do  propi 
autres  droits  rools. 

Loi  du  3  mai  1883,  surles  succession  rence  des  nobles 

héréditaires. 

Ordre  imp.  du  12  oct.  1889,  accordant  des  avantages  aux 
débiteurs  de  la  Banque  de  la  noblesse. 

Avis  du  Cons.  de  l'Kmp.,  appr.  le  12  mars  1891,  sur  la  légiti- 
mation et  l'adoption  des  enfants. 

Avis  du  Cons.  do  l'Kmp., appr.  le  14déc.  1892,  prom.  le  22  janv. 
1893,  modifiant  les  dispositions  légales  relatives  à  la  disposition 
du  mariage  des  condamnés  déportés  en  Sibérie. 

Avis  du  Cons.  de  l'Kmp.,  appr.  le  I"  juin  1893,  modifiant  les 
dispositions  légales  attribuant  aux  coi  de  la  noblesse 

los  Lions  en  déshérence  laissés  par  los  nobles  héréditaires. 

Ukase  du  27  janv.  1895,  relatif  aux  titres  au  porteur  perdus 
ou  volés. 

Décision  du  Saint-Synode,  appr.  le  14  janv.  1895,  réglant  la 
procédure  à  suivre  en  cas  de  dissolution  du  mariage  par  suite 
de  l'absence  de  l'un  des  époux. 

noN  IX. 
Lois  pénalei 

460. —  Loi  du  17  avr.  1863,  supprimant  les  châtiments  cor- 
porels et  la  marque. 

Loi  du  H  nov.  1871,  établissant  un  état  des  condamnations 
prononcées  contre  chaque  individu. 

Loi  du  25  janv.  1878,  édictant  des  peines  contre  les  individus 
coupables  d'avoir  attenté  a  la  sécurité  des  communications  par 
chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur,  et  réglant  les  indemnités 
dues  par  suite,  de  mort  ou  d'atteinte  à  la  santé  causées  par  l'ex- 
ploitation de  ces  entreprises. 

Décision  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  15  janv.  1880,  complé- 
tant les  art.  251  et  252.  C.  pén. 

Ukase  du  25  mai  1881,  supprimant  l'exécution  en  public  des 
condamnés  à  mort. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  18  mai  1882,  modifiant  les 
articles  du  Code  pénal  concernant  le  vol  avec  effraction. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  23  nov.  1882,  modifiant  les 
peines  en  cas  d'enlèvement  de  bois  et  de  coupe  illicite  dans  les 
forêts. 

Loi  du  29  mars  1882,  relative  à  l'insertion,  dans  l'état  des  ser- 
vices d'un  fonctionnaire,  des  condamnations  encourues  par  lui. 

Avis  du  Cons.  de  l'Kmp.,  appr.  le  16  juin  1884,  aggravant  les 
peines  encourues  par  les  fonctionnaires  publics  pour  détourne- 
ment et  dilapidation  des  biens  à  eux  confiés. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  11  juin  1885,  abolissant 
la  division  établie  par  le  Code  pénal  pour  les  travaux  forcés  en 
travaux  dans  les  mines,  travaux  dans  les  forteresses  et  travaux 
dans  les  usines. 

Avis  du  Cons.  de  l'Kmp.,  appr.  le  6  janv.  1886,  concernant  les 
travaux  des  détenus  dans  les  prisons  et  la  répartition  du  pro- 
duit de  ces  travaux. 

Avis  du  Cons.  de  l'Kmp.,  appr.  le  15  mai  1886,  modifiant  les 
art.  762,  764,  808  et  816,  C.  proc.  crim. 

Avis  du  Cons.  de  l'Kmp.,  appr.  le  14  févr.  1887,  modifiant  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  criminelle  relatives  à  la  pu- 
blicité des  audiences. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  28  avr.  18*7,  modifiant  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  criminelle  relatives  à  la  con- 
fection des  listes  de  jurés. 

Avis  du  Cons.  de  l'Kmp. ,  approuvé  le  15  juin  1887,  sur  l'or- 
ganisation de  l'administration  des  prisons  civiles  et  du  corps  des 
gardiens  de  prison. 

Avis  du  Cons.  de  l'Kmp.,  appr.  le  21  mars  1889,  modifiant  et 
complétant  les  lois  relatives  aux  peines  infligées  pour  vol  de 
bois  et  coupes  frauduleuses. 

Avis  du  Cons.  de  l'Kmp.,  appr.  le  10  janv.  1888,  modifiant 
l'art.  1009,  C.  proc.  crim. 
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RUSSIE.  -  Chap.  VII. 


Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  7  juill.  1889,  restreignant  la 
compétence  du  jury  criminel. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  28  mars  1890,  instituant 
dans  les  gouvernements  une  inspection  des  prisons. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp., appr.  le  9  déc  1891,  prom.  le  il  janv. 
1892,  e'dictanl  des  peines  en  cas  d'attaque  d'une  partie  de  la 
population  par  une  autre  partie. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  3  févr.  1892,  modifiant  les 
dispositions  légales  concernant  la  récidive  et  le  concours  des 
délits. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  20  févr.  1892,  édictant  des 
pénalités  en  cas  de  révélation  des  secrets  d'Etat. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  20  mai  1892,  modifiant  les 
dispositions  légales  sur  l'internement  des  jeunes  criminels  dans 
les  asiles  de  correction. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  18  juin  1892,  édictant  des 
peines  pour  les  achats  de  blé  laits  aux  paysans  dans  des  condi- 
tions usuraires. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  8  févr.  1893,  concernant  le 
mode  de  détention  et  de  transport  des  mineurs  en  état  de  pré- 
vention et  d'arcusation. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  29  mars  1893,  supprimant 
les  châtiments  corporels  appliqués  au*  femmes  déportées. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  17  avr.  1893,  modifiant  les 
pénalités  encourues  par  les  ministres  des  confessions  chrétiennes 
non  orthodoxes  pour  l'exercice  de  leur  ministère  à  l'égard  des 
orthodoxes. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  23  avr.  1893,  édictant  des 
pénalités  pour  les  fraudes  commises  lors  de  la  conclusion  ou  de 
l'exécution  des  transactions  commerciales  interdites  parla  loi. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  12  mai  1893,  modifiant  les 
pénalités  établies  pour  la  sauvegarde  de  la  paix  publique. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  24  mai  1893,  concernant  la 
répression  des  actes  usuraires. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  12  févr.  1896,  modifiant  les 
dispositions  légales  sur  la  responsabilité  encourue  par  les  non- 
chrétiens  qui  empêchent  les  chrétiens  à  leur  service  de  remplir 
leurs  devoirs  religieux. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  23  déc.  1890.  modifiant  les 
dispositions  légales  relatives  aux  pénalités  et  à  la  procédure  pé- 
nale afférentes  aux  actes  délictueux  des  mineurs. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  10  juin  1900,  modifiant  la 
législation  sur  l'ivrognerie. 

Lois  des  10  et  12  juin  1900,  abolissant  la  déportation  et  l'in- 
ternement en  Sibérie  et  en  Transcaucasie,  et  sanctionnant  un 
règlement  temporaire  sur  la  substitution  d'autres  peines  à  la 
déportation  à  perpétuité  ou  à  temps. 

Section  X. 

Procédure. 

461. —  Loi  du  7  mars  1879,  abolissant  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  4  mai  1882,  modifiant  les 
formalités  de  !a  vente  aux  enchères  publiques  des  biens  hypo- 
théqués aux  banques  foncières. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  28  mai  1883,  sur  la  vente 
aux  enchères  publiques  des  terres  hypothéquées  à  la  Banque 
foncière  des  paysans. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  15  févr.  1888,  modifiant  et 
complétant  la  procédure  suivie  dans  les  jugements  par  défaut. 

Avis  du  Cons.de  l'Emp.,  appr.  le  21  mars  1890,  concernant 
les  formalités  à  observer  pour  la  présentation  à  l'Empereur 
des  suppliques  et  plaintes,  et  la  suite  qui  doit  leur  être  don- 
née. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  12  juin  1890,  modifiant  di- 
verses règles  de  la  procédure  civile  touchant  les  jugements  par 
défaut. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  3  juin  1891,  relatif  à  la 
■ire  simplifiée,  applicable  en  matière  de  lettre  de  change, 
de  dette  résultant  d'une  obligation  écrite  ou  d'un  contrat  de  lo- 
cation. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  3  juin  1894,  modifiant  les 
les  relatives  à  la  prestation  de  serment  des  jurés 
et  à  l'explication  qui  leur  est  donnée  par  le  président  de  leurs 
devoirs. 


Loi  du  11/23  mars  1896,  modifiant  les  dispositions  légales  re- 
latives à  la  caution  judieatum  solvi. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  23  déc.  1896,  modifiant  les 
dispositions  légales  concernant  les  enquêtes  civiles. 

Section  XI. 

Lois  commerciales,   industrielles  et  ouvrières. 

462.  —  Loi  du  30  mars  1873,  autorisant  la  construction  de 
chemins  de  feret  la  formation  de  sociétés  par  actions. 

Loi  du  17  juin  1875,  réglant  le  commerce,  la  garde  et  le 
transport  de  la  poudre  de  chasse. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp:,  appr.  le  lor  juin  1882,  tendant  à  li- 
miter la  durée  du  travail  des  enfants  et  des  adultes  dans  les  ma- 
nufactures, usines  et  autres  établissements  industriels,  et  h  leur 
assurer  l'instruction  élémentaire. 

Loi  du  10  juin  1883,  interdisant  de  payer  le  salaire  des  ou- 
vriers en  coupons,  échus  ou  non,  de  valeurs  mobilières. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  24  janv.  1884.  modifiant  les 
conditions  de  l'escompte  par  la  Banque  de  Russie  des  lettres 
de  change  à  une  signature  émises  par  les  propriétaires  fonciers. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  3  juin  1885,  interdisant  le 
travail  aux  femmes  et  aux  mineurs  dans  les  fabriques,  usines 
et  manufactures. 

Lois  sanctionnées  le  3  juin  1886,  relatives  à  la  surveillance 
des  établissements  d'industrie  manufacturière  et  aux  rapports 
entre  fabricants  et  ouvriers;  —  id.,  modifiant  et  complétant  les 
articles  du  Code  pénal,  relatifs  aux  grèves  et  à  certaines  infrac- 
tions commises  par  les  patrons;  —  id.,  modifiant  et  complétant 
le  Code  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix  dans  deux 
sortes  d'infractions  commises  par  les  ouvriers. 

Règlement  du  12  juin  1887,  relatif  à  l'organisation  de  l'école 
des  comptables. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  30  mars  1888,  créant  les 
magasins  généraux  de  marchandises. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  30  mai  1888,  obligeant  les 
compagnies  privées  de  chemins  de  Ter  à  fonder  des  caisses  de 
retraite  et  de  secours. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  24  janv.  1889,  autorisant  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  faire  des  prêts  sur  gages,  à 
t'aide  des  fonds  d'exploitations  fournis  par  les  banques  privées. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  18  mai  1889,  autorisant  les 
banques  de  commerce  et  les  sociétés  de  crédit  mutuel  à  renga- 
ger à  d'autres  établissements  de  crédit  les  marchandises  par 
elles  acceptées  en  gage. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr. le 26  juin  1889,  concernant  les 
établissements  de  banque. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  26  juin  1889,  portant  règle- 
ment des  caisses  d'épargne  postales. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  24  avr.  1890,  modifiant  la 
législation  relative  au  travail  des  enfants,  des  adultes  de  quinze 
à  dix-sept  ans,  et  des  femmes  dans  les  manufactures. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  9  mars  1892,  appliquant  aux 
usines  métallurgiques  et  aux  exploitations  minières  privées  les 
règles  relatives  au  louage  des  ouvriers  et  à  la  surveillance  des 
industries  manufacturières. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  22  févr.  1893,  complétant 
et  modifiant  les  dispositions  légales  relatives  aux  travaux  sou- 
terrains entrepris  par  les  concessionnaires  de- mines. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  8  juin  1893,  autorisant  à  re- 
tirer des  entrepôts  de  douanes  les  marchandises  avec  sursis  de 
paiement  des  droits. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  8  juin  1893,  réglementant 
l'industrie  des  traiteurs. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  8  juin  1893,  interdisant  cer- 
taines transactions  ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  de  la 
monnaie  d'or,  de  traites  et  d'autres  papiers  tirés  à  l'occasion 
d'opérations  sur  la  monnaie  d'or. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  8  juin  1893.  modifiant  les 
dispositions  légales  sur  les  Bourses. 

Avis  du  Cons.  dé  l'Emp.,  appr.  le  14  mars  1894,  réorganisant 
l'inspection  des  fabriques  et  étendant  à  un  plus  grand  nombre 
de  gouvernements  l'application  des  lois  sur  la  surveillance  des 
usines  et  fabriques  et  sur  lesrapportsdes  patrons  et  desouvriers. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  20  déc.  IS94,  réglant  l'orga- 
nisation des  curatelles  de  tempérance. 


lu  BSIE.  —  Chap.  VII. 


Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  '20  ft^vr.  189'>.  r.-latil  à  l*en- 
nent  des  ouvriers  dans  les  initias  d'oi  itine  appar- 

i  à  des  particuliers. 
Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  ('juin  1895,  portant  règle- 
ment pour  les  institutions  do  crédit  popul 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  29  nov.  1895, édiclanl  du 
mesures  relatives  à  l'industrie  sucrière. 

\vis  du  Dons,  de  l'Emp.,  appr.  26  févr./9  mars  1896,  sur  les 

les  de  fabrique. 
Règlement  du  20  mai,  I"  juill.  1896,  sur  les  brevets  d'inven- 

Loi  du  2  juin    1897,  concernant  la  durci'  el   la  répartition  du 
travail  dans  les  fabriques  el  dans  les  usines. 


JÇJI. 
Pologoe 

'tii'i.  —  Loi  du  7  lï'vr.  1876,  but  L'ezploitatioi  a  frap- 

le  servitudes  au  profit  des  paysans  dans  les  gou 
de  Pologne. 

Avis  du  Cons.  de  l'Emp.,  appr.  le  11  avr.  1888,  étendant 
gouvernements  de  Pologne  les  opérations  de  la  Banque  foncière 

1118. 

du  Cons.de  l'Emp., appr. le  30  déc.  1891, 
1892,  interdisant  aux  femmes,  dans  les  gouvernements  de  Polo- 
gne, le  travail  souterrain  dans  les  mines. 


s 


SABLE.  —  V.  Chemin  vicinal.  —  .Mines.  Minières  et  Carriè- 
res. —  Rivières. 


SACCHARINE. 


Législation. 


Décr.  1er  déc.  1888  [interdisant  l'importation  de  la  saccharine 
et  de  ses  dérivés);  —  L.  30  mars  1902  [fixant  le  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'exercice  11)02),  art.  49  à  56  ;  — 
Décr.  12  avr.  1902  ^réglementant  la  fabrication  et  la  circulation 
des  substances  édulcorantes  artificielles). 


1.  —  I.  Généralités.  —  La  saccharine  (anhydro-ortho-sulfa- 
mine  benzoïque)  est  une  substance  extraite  du  goudron  de  houille 
qui  possède,  suivant  son  degré  de  pureté,  un  pouvoir  sucrant 
de  trois  à  cinq  cents  fois  supérieur  à  celui  du  sucre  de  canne  ou 
de  betterave.  Chimiquement,  elle  n'a  aucun  lien  de  parenté  avec 
les  sucres  proprement  dits.  C'est  une  poudre  blanche  soluble 
dans  l'alcool  et  l'éther,  peu  soluble  dans  l'eau  à  laquelle  elle 
s'allie  mieux  à  l'état  de  combinaison  sodique.  Elle  est  le  type 
d'un  grand  nombre  de  produits  chimiques  analogues  découverts 
autour  de  1880  et  résultant  du  traitement  du  toluène,  carbure 
d'hydrogène  tiré  de  la  houille.  Les  plus  connus  sont  la  sucra- 
mine,  la  cristallose,  l'extrait  de  canne,  la  sycose,  l'alcool-sucre 
triatomique,  etc.  Une  autre  substance,  la  duléine,  s'obtient  par 
l'action  du  cyanate  de  potasse  sur  la  paraphénétidine.  Ces  pro- 
duits n'ont  aucune  valeur  alimentaire;  lorsqu'ils  sont  ingérés, 
ils  traversent  l'économie  sans  être  assimilés,  mais  ils  ont  des 
propriétés  anlifermentescibles  qui  suspendent  ou  retardent  le 
travail  digestif  et  peuvent  occasionner  des  dyspepsies. 

2.  —  Les  inconvénients  de  la  saccharine,  au  point  de  vue  de 
la  santé  publique,  la  concurrence  redoutable  qu'elle  pouvait  faire 
à  l'industrie  sucrière,  source  d'importants  revenus  pour  l'agri- 
culture et  pour  l'impôt,  ne  tardèrent  pas  à  appeler  l'attention 
aussi  bien  en  France  qu'à  l'étranger.  A  la  suite  d'un  avis  du  Co- 
mité consultatif  d'hygiène,  en  date  du  13  août  1888,  le  ministre 
de  la  Justice,  par  une  circulaire  du  16  octobre  suivant,  prescrivit 
aux  parquets  de  considérer  l'emploi  de  la  saccharine  dans  les 
boissons  et  substances  alimentaires  comme  constituant  un  délit 
dejalsification  tombant  sous  l'application  des  lois  des  27  mars 
1851  et  5  mai  1855.  —  V.  supra,  v°  Fraude  commerciale. 

3.  —  De  plus,  conformément  aux  conclusions  du  comité  con- 
sultatif d'hygiène,  un  décret  du  1er  décembre  1888  interdit  l'im- 
portation de  la  saccharine  et  de  ses  dérivés.  Le  Comité  d'hygiène 
maintint  ses  précédentes  conclusions  le  20  avr.  1891,  et  un  nou- 
veau rapport  dans  le  même  sens  lui  fut  encore  présenté  par 
MM.  Brouardel  et  Ogier,  le  18  sept.  1893.  Enfin,  saisi  à  son  tour 
de  la  question,  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
émit,  le  12  oct.  1898,  un  avis  portant  qu'il  y  a  lieu  de  surveiller 
étroitement  la  fabrication  de  la  saccharine,  d'en  interdire  la  vente 
en  dehors  des  usages  thérapeutiques  et  de  déférer  aux  tribunaux 
tous  les  cas  d'introduction  de  cette  substance  dans  l'alimentation. 

■*•  —  C'est  en  conformité  des  conclusions  concordantes  des 
deux  corps-  savants  que  le  Gouvenieireiu  rédigea,  le  14  nov. 
1899,  un  projet  de  loi  qui,  avec  quelques  modifications,  forma 


les  art.  49  à  56  de  la  loi  de  finances  du  27  mars  1902  qui 
aujourd'hui  la  matière. 

5.  —  Par  application  de  ces  dispositions,  il  a  été  jugé  que  la 
mise  en  vente  de  vin  saccharine  est  punissable  Pt  tombe  sous 
l'application  des  art.  49  et  53,  L.  27  mars  1902  ;  toutefois,  il  n'en 
est  ainsi  qu'autant  qu'il  est  établi  que  la  présence  de  la  saccharine 
était  connue  du  commerçant  qui  l'a  vendu.  —  Trib.  corr.  Seine, 
6  avr.  1903,  X...,  [Gaz.  des  Trib.,  29-30  juin  1903]  —  V.  infrà, 
v°  Vins. 

6.  —  II.  Régime  de  la  saccharine.  - —  Est  interdit  pour  tous 
usages  autres  que  la  thérapeutique,  la  pharmacie  et  la  prépara- 
tion de  produits  non  alimentaires,  l'emploi  de  la  saccharine  ou 
de  toute  autre  substance  édulcorante  artificielle,  possédant  un 
pouvoir  sucrant  supérieure  à  celui  du  sucre  de  canne  ou  de  bet- 
terave, sans  en  avoir  les  qualités  nutritives  (L.  27  mars  1902, 
art.  49>. 

7.  —  La  fabrication  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  usines 
soumises  à  la  surveillance  permanente  du  service  des  contribu- 
tions indirectes.  Les  frais  de  surveillance,  à  la  charge  du  fabri- 
cant, sont  arrêtés  chaque  année,  par  le  ministre  des  Finances, 
d'après  le  nombre  et  le  traitement  des  agents  attachés  à  l'usine 

lbid.,  art.  50). 

8.  —  Les  quantités  fabriquées  sont  prises  en  compte,  et  la 
vente  n'en  peut  être  faite  qu'à  des  pharmaciens  pour  les  usages 
thérapeutiques.  Pour  les  usages  industriels,  les  conditions  de 
livraison  et  de  justification  d'emploi  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique  (non  encore  paru  au  1er  sept. 
1903)  [lbid.,  art.  51  . 

9.  —  Les  pharmaciens  sont  comptables  des  quantités  qu'ils 
ont  reçues;  ils  doivent  porter  sur  un  registre  spécial  coté  et  pa- 
raphé les  quantités  livrées  ou  employées,  avec  la  date  de  l'ordon- 
nance du  médecin,  le  nom  et  l'adresse  de  celui-ci,  le  nom  et  l'a- 
dresse du  destinataire.  Les  infractions  sont  constatées  et  les 
procès-verbaux  dressés  dans  les  formes  prévues  par  les  lois  et 
règlements  sur  l'exercice  de  la  pharmacie  (lbid.,  art.  52). 

10.  —  La  fabrication  ou  la  livraison  illicites,  l'exposition,  la 
mise  en  vente  de  produits  alimentaires  mélangés  des  substances 
précitées,  sont  punies  de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  d'une 
amende  500  à  10,000  fr.  [Ibid.,  art.  53). 

11.  —  Les  obligations  des  fabricants  et  les  formalités  à  la  cir- 
culation ont  été  déterminées  par  le  décret  du  12  avr.  1902  V.  i  - 
frà,  n.  14).  Les  contraventions  aux  dispositions  de  ce  décret  et 
■  lu  règlement  d'administration  à  intervenir  pour  les  usages  indus- 
triels Ibid.,  art.  51  sont  punies  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr. 
[lbid.,  art.  54). 

12.  —  En  cas  de  récidive,  les  pénalités  sont  doublées.  L'art. 
463,  C.  pén.,  est  applicable  même  en  cas  de  récidive,  mais  le 
sursis  en  vertu  de  la  loi  du  26  mars  1891  ne  peut  être  prononcé 
(Ibid.,  art.  55). 

13.  —  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à 
l'Algérie  et  aux  colonies  (Ibid.,  art.  56). 

14.  —  Les  fabricants  sont  tenus  de  faire  à  la  Régie  la  décla- 
ration de  leur  industrie  :  pour  les  nouvelles  fabriques,  un  mois 
avant  le  commencement  des  travaux  de  fabrication.  La  déclara- 
tion doit  présenter  la  description  de  la  fabrique,  de  l'atelier  où 
sont  produites  et  du  local  où  sont  déposées  les  substances  édul- 
corantes, le  régime  de  l'usine  quant  aux  jours  et  heures  de  tra- 
vail. Tout  changement  des  jours  et  heures  de  travail,  la  cessa-  , 
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lion,  la  suspension  ou  la  reprise  des  travaux,  doivent  être  déclarés 
à  la  recette  buraliste  quarante-huit  heures  à  l'avance  (Décr.  12 
avr.  1902,  art.  I  et  2). 

15.  —  Le  fabricant  est  tenu  de  mettre  gratuitement  à  la  dis- 
position de  l'Administration,  dans  l'enceinte  .le  l'usine,  un  local 
pour  servir  de  bureau,  pourvu  de  tables,  chaises,  d'un  poêle  OU 
d'un.-  cheminée  et  d'une  armoire  fermant  à  clef.  L'entretien,  le 
chauffage  et  l'éclairage  du  bureau  sont  aux  frais  de  l'industriel 
art.  3). 

115.  —  Il  est  interdit  de  fabriquer  en  dehors  de  l'atelier  dé- 
claré, et  d'emmagasiner  les  produits  en  dehors  du  local  affecté  à 
cet  eltet.  Toute  quantité  trouvée  en  dehors  de  l'atelier  ou  du  dé- 
il  être  saisie  par  procès-verbal  (Ibid.,  art.  4  . 

17.  —  Chaque  opératiou  de  fabrication  doit  être  précédée 
d'une  déclaration  faite,  quatre  heures  au  mo.ns  à  l'avance,  aux 
préposés  à  la  surveillance  de  l'usine,  en  énonçant  la  nature  et  le 
poids  de  la  matière  première  mise  en  œuvre  ainsi  que  le  rende- 
ment minimum  en  substance  édulcorante.  Le  service  peut  con- 
trôler l'exactitude  de  cette  déclaration    Ibid.,  ;irt.  .ï  . 

18.  —  Deux  fois  par  jour  au  moins  et  douze  heures  au  plus 
i  fabrication,  les  substances  édulcoraotes  produites  sont 

enlevées  de  l'atelier  et  transférées  dans  le  local  affecté  à  leur 
dép  t.  après  d. -i  laration,  aux  employés  préposés  à  la  surveil- 
lance,  de  chaque  introduction  et  des  quantités  à  introduire.  Le 
local  de  dépôt  ne  doit  avoir  qu'une  seule  porte  disposée  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  fermée  par  un  plomb  ou  scellé  du  service.  Il 
ne  peut  être  ouvert  qu'en  présence  des  employés  (Ibid.,  art.  6  . 
1!».  — Les  employés  tiennent  deux  comptes  :  un  compte  de 
fabrication  dont  la  prise  en  charge  est  basée  sur  le  minimum  de 
rendement  déclaré,  et  un  compte  de  magasin  des  produits  ache- 
vés. Il  ne  peut  être  donné  décharge  à  l'un  et  à  l'autre  que  des 
quantités  sorties  de  l'usine  en  vertu  d'expéditions  régulières 
,V.  infrà,  a.  20),  ou  de  celles  dont  la  remise  en  fabrication  a  été 
déclarée  et  constatée.  Les  employés  peuvent,  à  toute  époque,  ar- 
rêter les  deux  comptes  et  faire  le  recensement,  le  fabricant  étant 
tenu  de  fournir  la  main-d'ieuvre,  les  balances,  poids  et  ustensiles 
nécessaires.  Les  excédents  constatés  au  compte  de  fabrication 
sout  simplement  ajoutés  aux  charges  ii  litre  de  boni  de  rende- 
ment, s'ils  ne  dépassent  pas  10  p.  0/0  des  prises  en  charge  ef- 
fectuées depuis  le  précédent  inventaire.  Les  excédents  supérieurs 
à  10  p.  0/0  sont  également  pris  en  charge,  mais  sont  saisis  et 
donnent  lieu  à  procès-verbal  ainsi  que  les  manquants  de  toute 
importance.  Au  compte  de  magasin,  les  manquants  ou  excédents 
donnent  lieu  à  décharge  ou  à  prise  en  charge  s'ils  ne  dépassent 
pas  2  p.  0  0  des  quantités  prises  en  charge  depuis  le  précédent 
recensement.  Au  delà  de  2  p.  0  0,  il  est  dressé  procès-verbal;  les 
excédents  sont  saisis  et  ajoutés  aux  charges  [Ibid.,  art.  7,  S 
et  9  . 

20.  —  Les  substances  édulcorantes  ne  peuvent  circuler  soit 
pour  l'intérieur,  soit  pour  l'exportation,  que  dans  des  récipients 
numérotés  revêtus  du  plomb  de  la  Régie  et  accompagnées  d'un 
acquit-à-caution  énonçant  les  numéros  de  tous  les  récipients 
composant  le  chargement,  le  poids  brut  de  chacun  et  le  poids  net 
du  produit  transporté.  Pour  les  livraisons  à  l'intérieur,  la  déli- 
vrance de  l'acquit  est  subordonnée  à  la  représentation  d'une  de- 
mande émanant  soit  d'un  pharmacien,  soit  d'un  industriel  dûment 
utorisé.  Il  doit  être  dressé  procès-verbal  contre  les  expéditeurs 
jui  ne  rapporteraient  pas  le  certificat  de  décharge  de  l'acquit-à- 
caution  dans  les  quatre  mois  suivant  l'expiration  du  délai  accordé 
ipour  le  transport,  et  contre  les  destinataires  ou  transporteurs 
lans  les  autres  cas  rupture  de  scellés,  défaut  d'identité,  etc.  . 
es  frais  de  plombage  sont  remboursés  par  l'expéditeur  à  raison 

■ent.  par  plomb  apposé  {Ibid.,  art.  10  . 

2t.  —  Les  art.  235,  236.  237,  238  et  245,  LL.  28  avr.  1816, 

■lin   1873,  étant  rendus  applicables  en  la  matière  ill'id.. 

rt.  H  ,  il  en  résulte  que  les  visites  et  vérifications  des  employés 

le  la  Régie  ne  peuvent  avoir  lieu  que  de  jour  et  pendant  les 

nlervalles  déterminés  par  l'art.  26  de  la  loi  de  1816,  précité,  sauf 

outefois  lorsqu'il  résulte  des  déclarations  que  l'établissement  est 

n  activité  la  nuit  ou  le  jour  en  dehors  de  ces  intervalles;  qu'en 

as  de  soupçon  de  fraude,  les  agents  peuvent  perquisitionner.de 

•ur  seulement,  chez  les  particuliers  avec  l'assistance  du  juge  de 

■ail,  du  maire    ou   du  commissaire  de  police,  et  d'après  l'ordre 

un  employé  supérieur;  que  les  agents  peuvent  pénétrer  partout 

j;e  heure   à  la  suite  de  la  fraude;  que  les  rébellions  et 

oies  de  fait  sont  déférées  aux  tribunaux  pour  être  punies  des 

eines  portées  par  les  an.  209  a  2DS  et  230  à  233,  C.  pén.,  sans 

Repkhtoibb.  —  Tome  XXXI11. 


préjudice  des  amendes  et  confiscations  encourues   pour  contra- 
vention ;  que  ils  peuvent  requérir  les  autorités  cr. 
militaires  et  la  force  publique  i  baque  lois  qu'il  en  est  bel 
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Décr.  22  août  1854  (Ranime  des  étal 

I  iecr.  27  déc.  187)  (concernant  le*  offi- 
ciers de  santé,  pharmaciens   et  autre 

raine  :    -  L.  :i"  nov.  1892    sur  f  exercice  de  i  ne  ;  — 

Décr.  25  juill.  1893  [relatif  aux  condition»  d'eludes  e 
aspirantes  aux  diplômes  de  sage-femme); —  Décr.  31 
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ni  règlement  d'administration  publique  pour  l'apph 
a  l'Algérie  de  la  l»i  du  30  «oc  1892  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine . 
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CHAPITRE  I. 
.notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Indépendamment  des  docteurs  en  médecine  et  des  offi- 
ciers de  santé  (ceux  autorisés  à  exercer  antérieurement  à  la  loi 
de  1892î  auxquels  la  pratique  des  accouchements  est  permise,  la 
loi  du  19  vent,  an  XI  a  établi  une  troisième  classe  de  personnes 
à  laquelle  est  concurremment  dévolue  cette  spécialité  :  ce  sont  les 
sages  femmes. 

2.  —  Les  règles  relatives  à  l'instruction  et  à  la  réception  des 
sages-femmes  avaient  été  fixées  par  les  art.  30  à  33  de  cette  loi. 
Sous  le  régime  de  cette  loi,  les  sages-femmes  devaient  faire  leurs 
études  dans  l'une  des  écoles  de  médecine  alors  existantes  Pa- 
ris, Montpellier,  Strasbourg,  Turin  ou  Mayence)  ou  daûs  l'hôpi- 
tal le  plus  fréquenté  de  chaque  département.  Elles  devaient  sui- 
vre, pendant  deux  années  consécutives,  deux  cours  durant  chacun 
un  semestre,  et  elles  devaient  avoir  vu  pratiquer  pendant  neuf 
mois  ou  pratiqué  elles-mêmes  des  accouchements  pendant  six 
mois.  Elles  passaient  leurs  examens  devant  les  jurys  départe- 
mentaux  ou  devant  un  jury  de  professeurs,  pour  celles  qui  rési- 
daient dans  les  écoles.  Les  sages-femmes  ainsi  reçues  pouvaient 
s'établirdans  tous  les  départements  (Arr.20  prair.  anXI,art.43). 

3.  —  L'ordonnance  du  2  févr.  1823  a  organisé  des  cours  d'ac- 
couchement dans  les  trois  facultés  de  médecine  Paris,  Mont- 
pellier, Strasbourg)  et  a  créé  deux  classes  de  sages-femmes. 

4.  —  La  réception  pour  le  diplôme  de  sage-femme  de  lre  classe 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  devant  une  faculté  de  médecine,  i 
Celles  qui  voulaient  obtenir  ce  diplôme  comparaissaient  devant 
un  jury  composé  de  trois  professeurs  de  la  faculté.  Là  elles 
étaient  soumises  à  deux  examens,  l'un  sur  la  théorie,  l'autre  sur 
la  pratique  des  accouchements,  après  avoir  prouvé  qu'elles 
avaient  suivi  au  moins  deux  des  cours  de  l'école  ou  de  l'hospice  ■ 
de  la  Maternité.  En  vertu  du  diplôme  qui  leur  était  accordé  à  la 
suite  de  ces  épreuves,  elles  pouvaient  exercer  dans  toute  la 
France.  Les  aspirantes  au  titre  de  sage-femme  de  2e  classe 
devaient  avoir  subi  les  cours  institués  dans  l'hospice  le  plus 
fréquenté  du  département;  elles  étaient  examinées  par  un  jury 
médical  de  l'école  préparatoire.  Elles  avaient  à  répondre  aux; 
questions  qui  leur  étaient  faites,  en  exécutant  sur  le  fantôme  les 
opérations  les  plus  simples  des  accouchements,  et  expliquant  les 
accidents  qui  pouvaient  les  précéder,  les  accompagner  et  les 
suivre,  ainsi  que  les  moyens  d'y  remédier.  Lorsqu'elles  avaient 
répondu  d'une  manière  satisfaisante,  il  leur  était  délivré  un 
diplôme  d'après  lequel  elles  pouvaient  exercer,  mais  seulement 
dans  le  département  où  elles  avaient  été  examinées  et  reçues. 

5.  —  La  Maternité  de  Paris  avait  continué,  en  outre,  à  pos- 
séder son  école  organisée  suivant  le  règlement  du  8  nov.  1810; 
les  élèves,  après  avoir  reçu  le  certificat  qui  leur  était  délivré  par 
l'établissement,  n'avaient  qu'à  le  présentera  la  faculté  de  méde-' 
cine  de  Paris  pour  obtenir  un  certificat  d'aptitude  de  sage-femme: 
de    lte  classe  donnant   le  droit  d'exercer  par  toute  la  France. 

6.  —  Toutefois  un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
du  22  juill.  1878  décida  que  les  certificats  d'aptitude  et  les 
diplômes  de  sages-femmes  de  seconde  classe,  nécessaires  pour 
exercer  dans  les  départements  qui  sont  le  siège  de  facultés  de 
médecine,  d'écoles  supérieures  de  pharmacie  ou  de  facultés, 
mixtes,  seraient  à  l'avenir  délivrés  par  ces  facultés  ou  ces  écoles 
supérieures. 

7.  —  La  loi  du  30  nov.  1892  a  abrogé  la  législation  antérieure 
Les  conditions  de  réception  et  l'exercice  de  la  profession  de  sage 
femme  sont  maintenant  régis  par  les  dispositions  des  art.  3,  4, 
o.  9,  10,  11,  13  et  15  de  cette  loi  et  par  le  décret  du  25  juill 
1893. 

CHAPITRE  II. 
EXERCICE  de  la  profession  de  sage-femme. 

Section  I. 
Conditions  d'exercice. 

§  1.  Obtention  du  diplôme. 

8.  —  I.  Dispositions  générales.  —  Lors  de  l'élaboration  de  1 
loi  du  30  nov.  1892,  la  commission  du  Sénat  avait  d'abord  pens 
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à  aup|>riujiT  la  division  des  sages-[emuaes  en  1"  et  8"  classes. 
aux  arguments  développas  par  MM.  Brou&rdel 
i  elle  a  maintenu  les  deu     cla     i  s.  Ils  ont  t'ait  re- 
marquer,  en  premier   lieu,  que  les  sages-femmes  de  2"  dusse 
ubreuses,   beaucoup    plus  que  celles  de    l'°  j   ce 
qui  rail     apposer  qu'elles  sont  ulili  t  à  un  besoin. 

En  iu,  ils  ont  constaté  que  femmes  <!•■ 

lablissenl  de  préférence  dans  les  petites  communes;  c'est  ainsi 
i  ,  sur  8,204  sages  femmes  de  ■!•■  classe  exerçant  en  1886  dans 
es  départements,  la  statistique  faisait  ressorti!  60  rési- 

lans  des  villes  ou  communes  de  moins  de  10,000  habi- 
ts. Cette  i  montre  qu'elles  répondent  au  bul 
equ<        :  ipp.  de  M    Cuirai  au  Sénat,  J.  "If., 
Docum.  parlera.,  1892,  p.  38). 

9.  -  L'art.  3,  L.  30  nov.  1802,  a  donc  maintenu  deux  classes 

femmes  :   «  Les  sages-femmes,   porte  cet  article,   ne 
pratiqui  i   l'art  des  ai  nts  que  si  elles  sont  mu- 

ni de  I'"  nu  de  :  .  .p. 

10.  —  Le  diplôme  est  délivré  par  le  Gouvernement  tr 

Kamens  subis  devant  une  faculté  de  médecine,  une 

loire  de  médecine  et 

li    phare      ii'  de  l'Etat    art.  3,  §  1).  Aux    termes  de  l'art.  3,  S  2, 

té  pris  après  avis  du  c  mseil  supérieur  de   l'instruction 

ilique  devait  déterminer  les  conditions  de  scolarité  et  le  pro- 

amme  applicable  aux  élèves  sages  femmes.  Cette  réglementa- 

m  a  été  faite  par  un  décret  du  23  juill.  Is'.i3,  rendu  sur  le  rap- 

lorl  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  et  le  conseil  supérieur 

le  l'instruction  publique  entendu. 

1 1.  —  Aux  termes  de  l'art,  t  de  ce  décret,  les  études  en  vue 
ibtention  des  diplômes  de  sage-femme  durent  deux  a 

illes  sont  théoriques  et  pratiques.  Les  élèves  de  nationalité  élran- 

|ui  postulent  ces  diplômes  sont  soumises  aux.  mêmes  règles 

|le  scolarité  et  d'examens  que  les  Françaises.  Toutefois,  il  peut 

ire  accordé,  en  vue  de  l'inscription  dans  les  facultés  et 

de  médecine,  soit  l'équivalence  des  diplômes  ou  certificats 

us  par  elles  à  l'étranger,  soit  la  dispense  des  grades  fran- 

quis  pour  cette  inscription,  ainsi  que  des  dispenses  par- 

de  scolarité  correspondant  à  la  durée  des  études-faites  par 

'Iles  à  l'étranger  iL.  30  nov.  1802,  art.  7  . 

12.  —  Les  aspirantes  au  diplôme  de  sage-femme  se  font  ins- 
dans  les  facultés  ou  dans  les  écoles  de  médecine  du  1er  au 

5  octobre  de  chaque  année.  Passé  ce  délai,  aucune  inscription 
admise  (Décr.  23  juill.  1893,  art.  6).  En  se  faisant  inscrire, 
Iles  doivent  déposer  les  pièces  justificatives  dont  l'énumération 
st  donnée  dans  l'art.  7  de  ce  décret.  Les  aspirantes  doivent  être 
de  dix-neuf  ans  au  moins  Décr.  14  févr.  1894,  art.  1). 
-Iles  ont  à  payer  des  droits  d'examens,  mais  les  inscriptions  sont 
gratuites. 

13.  —  Les  sages-femmes  reçues  à  l'étranger  doivent  subir  les 
xaniens  prévus  par  le  décret  du  23  juill.  1893;  toutefois,  elles 
ieuvent  obtenir  dispense  partielle  ou  totale  de  la  scolarité  (L.  30 
10».  1892,  art.  3;  Décr.  23  juill.  1893,  art.  8).  —  V.  suprà,  »  Un 
ruction  publique,  n.  831  pt  s.,  Médecine  et  chh  m  gie,  n.  30  et  s.  — 
lais  les  sages-femmes  venues  de  l'étranger,  autorisées  à  exercer 
pur  profession  avant  l'application  de  la  loi  nouvelle,  continuent 

jouir  de  celle  autorisation  dans  les  conditions  où  elle  leur  a 
lé  accordée  (L.  30  nov.  IS92,  art. 

14.  —  II.  Diplôme  de  t"  cfasse.  —  Les  aspirantes  au 
iplôme  de  sage-femme  de  lrc  classe  doivent  justifier  au  moment 
e  leur  inscription  qu'elles  ont  obtenu  soit  le   brevet  de   capa- 

menlaire  de  l'enseignement  primaire  (Décr.  23  juill. 
893;  art.  7),  soit  le  certificat  d'études  secondaires  institué  par 
art.  5,  Décr.  14  janv.  1882  (Décr.  31  déc.  1893,  art.  1).  Toute- 
|>is,  par  mesure  transitoire,  les  aspirantes  qui  c'en  étaient  pas 
ourvues  ont  pu,  pendant  une  période  de  trois  années,  du 
r  oe't.  1893  au  1er  oct.  Is'.lfi  exclusivement,  présenter  le  certificat 
ptenu  à  la  suite  de  l'examen  prévu  par  l'arrêté  du  1er  août  1879 
:»';cr.  25  juill.  1893,  art.  7  et  9  . 

i  15.  —  La  première  année  d'études  peut  être  faite  dans  une 
cullé,  dans  une  école  de  plein  exercice,  dans  une  école  pi 

de  médecine  et  de  pharmacie  ou  dans  une  maternité.  La 
conde  est  nécessairement  faite  dans  une  faculté  ou  dans  une 
oie  de   plein   exercice  de    médecine  et  de   pharmacie  (Décr. 
iuill.  IS93,  art.  1  et  21. 

16.  —  Les  aspirantes  au  diplôme  de  sage-femme  de  lr0  classe 
bissent  des  examens.  Le  premier  examen,  à  la  fin  de  la 
eœière  année,  ports  sur  l'anatomie,  la  physiologie  et  la  patho- 


logie élémentaires.  Il  peut  Dl  la  facul  i 

OÙ  a  été  laite  l.i  pi      | 

a  été  fiite  dans  ut  umenl 

ou  une  école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie.  Le  second  exami 
lin  de  la  deuxièn  i  porte  sur  la  théorie  el  la  pratiqi 

accouchements.   Il  ne  peut  ''tre  subi 

é  faite  la  deuxi  •■  d'études  (Décr.  25  juill. 

droits  poui  ion  du  diplôme  sont  fixés  à 

130  ir.  (Décr.  14  févr.  1804,  ait.  2), 

17.  —  III.  Diplôme 
de  Bage  femme  di  e  doivent,  au  m  ; 

inscrire,  justifier  qu'elles  ont  obtenu  un  certifie  la 

suite  di  en  prévu  par  l'arrêté  du   l"  août  1879  (Décr. 

23  juill.  1893,  an.  ;  . 

18.-  Les  deux  années  d'études  pour  les  diplômes  de  2"  classe 
peuvent    être    faites    dans    une    faculté,   dans   une  école    de 

i  v,  dans  une  école  i  i  médecine 

pharmacie  ou  dans  une  u  .'3  juill.    1893,  ait.  3). 

19.  —  Les  aspirante  u  diplôme  de  sage-femme  de  2"  classe 
subissent  deux  examens,  comme  les  aspirantes  au  diplôme 
de    lr     classe.  Ces  examens   portent  sur   les  mêmes   matières 

V.   Suprà,   n.    16),  et   ont  lieu  aux    mêmes    époques,    c'est-à- 
la  fin  de  chacune  des  deux  années  d'él  deux 

examens  ont  lieu  devant  une  faculté  ou  une  école  de  plein  exer- 
cice ou  une  école   préparatoire   de   médecine  et  de   pharmacie 
Décr.  23  juill.  1893,  art.  4  et  S  .  Les  droits  a   percevoir  pour 
l'obtention  de  ce  diplôme  sont  fixés  à  80  IV.  (Décr.  14  févr.  1894, 
'  art.  2). 

§  2.  Territoire  sur  lequel  l'exercice  est  autorisé. 

20.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  30  nov.  1892,  les  si 
femmes  de  lr"    classe  pouvaient  exercer   leur  profession   dans 

la  France;  mais  les  sages-femmes  de  2»  classe  n'avaient 
le  droit  de  l'exercer  que  dans  le  département  pour  lequel  elles 
avaient  été  reçues,  même  lorsque  ce  département  étant  1p  siège 
d'une  faculté,  c'est  celle-ci  qui  avait  délivré  le  certificat  d'aptitude. 

21.  —  Lors  de  l'élaboration  de  la   loi   nouvelle,  la  Chambre 
pûtes  avait  estimé  qu'il  convenait  de  faire  disparaître  cette 

distinction.  Dans  la  séance  du  19  mars  1891,  elle  avait  ajouté 
un  paragraphe  à  l'art.  3  pour  dire  que  les  sages-femmes  de 
lr"  et  de  2°  classes  auraient  le  droit  d'exercer  leur  profes- 
sion sur  tout  le  territoire  de  la  République.  Mais  la  commis- 
sion du  Sénat  a  proposé  la  suppression  de  ce  paragraphe  pour 
les  motifs  suivants  indiqués  dans  le  rapport  de  M.  Cornil  : 
«  Comme  l'une  de  nos  principales  raisons,  eu  maintenant  les 
sages-femmes  de  2°  classe,  était  d'utiliser  leurs  services 
dans  les  petites  villes  et  dans  les  campagnes,  et  comme,  d'un 
autre  côté,  nous  nous  efforçons  de  les  faire  revenir  dans  leur 
département  d'origine,  nous  avons  supprimé  le  s  3  de  l'art.  8 
du  projet  adopté  par  la  Chambre.  L'obligation  de  la  résidence 
dans  un  département  donné  fait  du  reste  partie  intégrante  de  la 
définition  de  la  sage-femme  de  2e  classe,  suivant  l'ordon- 
nance du  2  févr.  1823  ».  Le  Sénat  a  accepté  cette  suppression 
que  la  Chambre  des  députés  a  adoptée  à  son  tour  et  l'art.  3,  §  3, 
de  la  loi  porte  :  «  Les  sages-femmes  de  lr°  et  de  2"  classes  conti- 
nueront à  exercerleurprofessiondaus  lesconditionsantérieures». 

22.  —  La  législation  antérieure  est  donc  maintenue  sur  ce 
point.  Par  suite,  aux  termes  de  l'art.  19,  Décr.  22  août  1834.  les 
sa^es-femmes  de  2,;  classe  ne  peuvent  exercer  leur  profession 
que  dans  le  département  pour  lequel  elles  ont  été  reçues. 
Si  elles  veulent  exercer  dans  un  autre  département,  elles  doi- 
vent subir  de  nouveaux  examens  et  obtenir  un  nouveau  certifi- 
cat d'aptitude.   Par  dérogation  à  cet  article,  les  sages-femmes 

pour  les  départements  détachés  en  tout  ou  en  partie  du 
territoire  français  par  le  traité  du  10  mai  1871,  et  qui  ont  opté 
pour  la  nationalité  française,  ont  pu  pendant  une  période  de  trois 
ans  faire  choix  d'un  aulre  département,  sans  avoir  à  subir  de 
nouveaux  examens.  Cette  faculté  ne  pouvait  s'exercer  qu'une 
ois  (Décr.  27  déc.  1871,  art.    1  et  2). 

§  3.  Enregistrement  du  diplôme.  —  Pseudonyme. 

23.  —  Les  sages-femmes  sont  tenues,  dans  le  mois  qui  suit 
l»ur  établissement,  défaire  enregistrer  leur  titre  à  la  préfecture  ou 
sous-préfecture  etau  greffe  du  tribunal  civilde  leurarrondissement 
(L.  3o  nov.  1892,  art.  9.  s  1.  —  V.  suprà,  v°  Médecine  et  chin 
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n.  63  et  s.).  L'art.  9,  S  i ,  spécifie  que  cet  enregistrement  aura  lieu 
sans  frais.  Ces  mots  ont  été  introduits  dans  le  texte  par  la  com- 
mission du  Sénat.  C'est  qu'en  effet  la  loi  du  19  vent,  an  XI,  qui 
contenait  une  disposition  analogue,  n'avait  pas  spécifié  comment 
s'accomplirait  la  formalité  prescrite;  or  le  greffier  du  tribunal  de 
la  Seine  ne  voulait  procéder  à  l'inscription  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal,  sur  une  requête 
signée  des  intéressés.  Le  législateur  de  1892,  par  cette  nouvelle 
rédaction,  a  voulu  exprimer  que  cette  prétention  ne  pouvait 
être  admise  (Rapp.  de  M.  Cornil,  p.  41).  Le  ministre  des  Finan- 
ces a  décidé  que  ces  mots  «  sans  frais  »  indiquent  clairement 
que  les  greffiers  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  émolument,  si 
modéré  qu'il  soit,  pour  l'accomplissement  de  la  formalité  et  la 
mention  sommaire  de  cet  enregistrement  sur  le  diplôme  ;  qu'il  se- 
rait superflu  de  dresser  en  outre,  afin  de  constater  régulière- 
ment la  présentation  du  diplôme,  un  acte  qui  serait  soumis  à 
des  droits  d'enregistrement;  que  la  transcription  elle-même  n'est 
pas  sujette  à  enregistrement;  qu'il  est  donc  inutile  de  la  porter 
sur  un  registre  timbré  et  de  la  mentionner  sur  un  répertoire 
timbré  (Lettre  du  ministre  des  Finances  au  garde  des  Sceaux, 
12  févr.  1894  :  Journ.  des  Parquets,  94.3.112). 

24»  —  Le  fait  par  une  sage-femme  de  lre  classe  de  porter 
son  domicile  dans  un  autre  département  l'oblige  à  un  nouvel 
enregistrement  du  titre  dans  le  mois  qui  suit  son  nouvel  établis- 
sement (L.  30  nov.  1892.  art.  9,  §  2).  Quant  aux  sages-femmes 
de  2e  classe,  pour  changer  de  département,  elles  sont  obligées, 
nous  l'avons  dit,  de  subir  un  nouvel  examen  et  d'obtenir  un 
nouveau  diplôme  qui  doit  nécessairement  être  enregistré  confor-. 
mément  aux  dispositions  du  §  1.  Toute  sage-femme  qui  n'exer- 
çait plus  depuis  deux  ans  et  qui  veut,  de.  nouveau,  se  livrer  à 
l'exercice  de  sa  profession,  doit  faire  enregistrer  son  titre  à  la 
préfecture  ou  sous-préfecture  et  au  greffe  du  tribunal  civil  dans 
le  mois  qui  suit  la  reprise  de  l'exercice  (art.  9,  §  3). 

25.  —  Le  délai  pour  faire  enregistrer  le  diplôme  ou  pour  re- 
nouveler l'enregistrement  est  d'un  mois;  ce  délai  ne  comprend 
pas  le  jour  de  l'établissement  :  c<  dans  le  mois  qui  suit  leur  éta- 
blissement »,  porte  l'art.  9,  §  1.  Ainsi,  une  sage-femme  s  établit 
dans  une  localité  le  1er  janvier  :  elle  doit  faire  enregistrer  son 
diplôme  entre  le  2  janvier  et  le  1er  février  inclusivement;  le 
2  février,  le  délai  serait  expiré.  Le  fait  d'exercer  l'art  des  accou- 
chements sans  avoir  fait  enregistrer  le  diplôme  dans  le  délai 
légal  est  puni  d'une  amende  de  25  à  100  fr.  (L.  30 nov.  1892,  art.  221. 

26.  —  Ces  dispositions  ont  pour  but  de  permettre  d'établir 
dans  chaque  département  une  liste  annuelle  des  sages-femmes. 
En  effet,  aux  termes  de  l'art.  10,  L.  30  nov.  1892,  il  est  établi, 
chaque  année,  dans  les  départements,  par  les  soins  des  pré- 
fets et  de  l'autorité  judiciaire,  une  liste  portant  les  noms  et 
prénoms,  la  résidence,  la  date  et  la  provenance  du  diplôme  des 
sages-femmes  de  lr°  et  de  2e  classes.  Cette  liste,  de  même  que 
celles  des  médecins  et  des  chirurgiens-dentistes,  est  affichée 
dans  toutes  les  communes  du  département.  Des  copies  certifiées 
en  sont  transmises  aux  ministres  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction 
publique  et  de  la  Justice.  ■ —  V.  suprà,  v°  Médecine  et  chirurgie, 
n.  75  et  s. 

27.  —  11  est  interdit  d'exercer  la  profession  de  sage-femme 
sous  un  pseudonyme  [art.  9,  §  4)  (V.  suprà,  v°  Médecine  elChi- 
rurgie,  n.  78  et  s.).  En  l'absence  de  définition  légale,  le  mot  pseu- 
donyme, dans  l'art.  9,  doit  s'entendre  de  tout  nom  tendant  à  dis- 
simuler l'individualité  du  praticien,  c'est  à-dire  de  tout  autre  nom 
que  le  nom  patronymique.  —  Cass.,  27  juill.  1899,  Baumgartner, 
[S.  et  P.  1901.1.431,  D.  1900.1.365]  —  Par  suite,  une  sage- 
femme,  de  même  qu'un  médecin,  qui  ne  s'annoncent  que  sous  un 
prénom,  dissimulent  leur  individualité,  tout  aussi  bien  que  s'ils 
avaient  pris  un  nom  qui  ne  leur  appartenait  pas  et  contreviennent 
ainsi  aux  dispositions  de  l'art.  9.  —  Cass.,  27  juill.  1899,  précité. 
—  Paris,  14  mars  1899,  Baumgartner,  [D.  1900.2.262]  —  Trib 
Seine,  18  nov.  1898,  Baumgartner,  [Gaz.  Pal.,  99.1.107] 

Section  IL 

Opérations  auxquelles  le  diplôme  de  sage-temme 
permet   de  procéder. 

§  1.  Principe. 

28r  —  Au  point  de  vue  des  soins  qu'elles  peuvent  donner, 
des  opérations  auxquelles  elles   peuvent  procéder,  il  n'existe 


aucune  distinction  entre  les  sages-femmes  de  lre  classe  et  celles 
de  2e  classe.  Elles  ont  les  mêmes  droits  et  sont  soumises  aux  : 
mêmes  obligations;  la  seule  différence,  c'est  que,  comme  nous  I 
l'avons  vu,  les  unes  opèrent  sur  tout  le  territoire  français  et  les 
autres  seulement  dans  un  département  déterminé. 

29.  —  Le  rôle  de  la  sage-femme  consiste  uniquement  :  l°à 
pratiquer  l'art  des  accouchements,  et  encore  sous  certaines  res- 
trictions que  nous  allons  indiquer  (L.  30  nov.  1892,  art.  3,  §  I, 
et  4,  §§  1  et  2);  2°  à  pratiquer  les  vaccinations  et  les  revaccina-  ; 
tions  antivarioliques  (art.  4,  §  3). 

30.  —    Aucune  autre   opération    n'est   permise  aux  sages- 
femmes.  Ainsi  commet  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine,] 
la  sage-femme  qui  traite  habituellement  les  affections  désignées 
généralement  sous  le  nom  de  maladies  des  femmes.  —  Trih. 
Lille,  20  août  1897,  Dame  Boulmer,  [Gaz.  Pal.,  97.2.323] 

§  2.  Défense  d'employer  des  instruments.  —  Nécessite  d'appeler} 
un  médecin  en  cas  d'accouchement  laborieux. 

31.  —  L'art.  33,  L.  19  vent,  an  XI,  interdisait  aux  sages- 
femmes  l'emploi  des  instruments  (V.  suprà,  v°  Accouchement, 
n.  16).  L'art.  4,  L.  30  nov.  1892,  a  renouvelé  cette  prohi-; 
bit  ion. 

32. —  L'interdiction  pour  les  sages-femmes  de  se  servir  d'ins- 
truments comme  le  forceps,  le  céphalotribe,  etc.,  est  absolue. 
M.  de  l'Angle-Beaumanoir  ayant  demandé  si  l'interdiction  d'em- 
ployer les  instruments  serait  maintenue  dans  le  cas  où  il  n'v  au 
rait  pas  de  médecin  à  la  portée  d'une  sage-femme,  M.  le  commis 
saire  du  Gouvernement  lui  a  répondu  :  «  Dans  les  conditions 
actuelles,  la  raison  pour  laquelle  on  interdit  aux  sages-femme! 
d'employer  les  instruments,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  leur  donne: 
une  instruction  assez  complète  pour  qu'elles  sachent  les  em 
ployer.  Je  ne  dis  pas  que  les  femmes  sont  insuffisamment  douée:: 
pour  manier  des  instruments;  je  dis  simplement  que,  dans  ci 
moment,  on  nous  reproche  déjà  de  prendre  trop  de  temps  au; 
élèves  sages-femmes,  de  leur  faire  dépenser  trop  d'argent,  et. 
par  ces  exigences,  de  priver  de  secours  un  certain  nombre  de 
communes;  ce  qui  fait  aussi  que  les  départements  sont  obligé: 
de  nommer  des  boursières  et  de  les  entretenir  près  des  faculté 
ou  des  écoles.  Si  nous  augmentons  la  durée  de  l'éducation  d! 
ces  sages-femmes,  cela  coûtera  plus  cher  encore.  Or  nous  n 
pouvons  pas  arriver  à  donner  aux  sages-femmes  un  outillag 
plus  perfectionné  sans  augmenter  la  scolarité.  Dans  tous  les  cas 
actuellement  on  peut  dire  que  lorsqu'il  s'agit  d'employer  de 
instruments,  la  nécessité  n'est  pas  urgente.  On  a,  avant  d'inter 
venir,  un  délai  de  deux,  trois,  quatre  heures,  et  la  pratique  in 
dique  qu'on  peut  trouver  un  médecin  (Sénat,  séance  du  1er  avr 
1892  :  J.  off.  du  2,  Déb.  pari.,  p.  356). 

33.  — L'art.  4  de  la  loi  de  1892  ne  se  borne  pas,  comm 
l'art.  33  de  la  loi  de  ventôse,  à  interdire  aux  sages-femmes  l'en 
ploi  des  instruments,  il  exige  que  dans  les  cas  d'accouchemer 
laborieux,  elles  fassent  appeler  un  docteur  en  médecine  ou  u 
officier  de  santé. 

§  3.  Défense  de  prescrire  des  médicaments. 

34.  —  En,  principe  il  est  interdit  à  toute  sage-femme  de  près 
crire  des  médicaments  (L.  30  nov.  1892,  art.  4,  g  2).  Toutelo: 
ce.  texte  apporte  deux  exceptions  à  la  prohibition  ainsi  formulr 
en  ce  qui  concerne  :   1°  l'emploi  du  seigle  ergoté,  dont  le  décri 
du  13 juin  1873  leur  avait  permis  de  se  servir;   2°  les  médici 
ments  dont  l'usage  leur  serait  permis  par  un  décret  rendu  apn 
avis  de  l'Académie  de  médecine.  Dar.s  son  rapport  à  la  Chàmbi 
des  députés,  M.  Chevandier  disait  :  «  En  1872,  le  préfet  de  polit 
demanda  à  l'Académie  de  médecine,  si  les  sages-femmes  n< 
comprises  dans  l'ordonnance  de  1846,  sur  la  vente  des   sub: 
tances  vénéneuses,  pourraient  prescrire  le  seigle  ergoté.  Sur 
réponse  affirmative  de   l'Académie,   un   décret  du  23  juin  1S' 
leur  permit  l'usage  de  ce  médicament.  Aujourd'hui,  l'Académie i 
médecine  déclare  que,  si  les  sages-femmes  pouvaient  se  ser\ 
des  antiseptiques,  elles  ne  transmettraient  pas  la  fièvre  puerp' 
raie  d'une  accouchée  à  dix,  quinze  ou  vingt  femmes  en  couchi 
qui  échapperaient  ainsi  à  une  mort  presque  certaine.  C'est  cet 
circonstance    qui  justifie  la  prévision   de   décrets  analogues 
celui  du  23  juin,  à  intervenir.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  acce[ 
ter  cette  proposition  ». 
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Section  III. 
i  :  xercice   1 1  i  .-  g  a  i 

35.  —  Exerce  illégalement  la  médecine  :  1°  toute   personne 

qui,  r,on  munie  d'un  diplôme  de  docteui  en  médecine,  d'officier 

'le  sage-femme,  prend  part   habituellement  ou   par 

une  direction  suivie,  à  la  pratique  des  accouchements,  sauf  les 

>-à>  d'urgence  avérée;  2°  toute  sage-femme  qui  sort  des  limites 

l'exercice  de  sa  prêt  p  n    l'art.  4  de  la  loi  (L. 

i >v.  1892,  art.  16).   —  V.  suprà,   v"    M 

a.  xi  et  s. 

î{(>.  —  L'1  premier  cas  d'exercice  illégal  n'exigera   pas  ici  de 
longues  explications.  On  a  vu  en  effet  précédemment  (V.  suprà, 
et  chirurgie,  n.   82  ci    s.  gai  de 

l'art  des  accouchements,  qui  n'est  qu'une  des  formes  de  l'exer- 
cice illégal  de  la  médecine,  constitue  un  délit  d'habitude  :  il  n'est 
Me  qu'autant  qu'il  y  a  réitération. 
'•il.  —  L'art.  16,  !;  1,  admet  de  plus  une  exception  pour  •<  les 
cas  d'urgence  avérée    .  Mais  l'immunité  ainsi  conférée  au  profit 
\  qui  ont  assisté  des  femmes   en  couches  dans  des  cas 
1    f  avérée  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  hypothèse  impré- 
vue, accidentelle,  exceptionnelle,  et  ne  saurait  couvrir  une  série  de 
ssez  géminés  et  rapprochés  les  uns  des  autres   pour  cons- 
tituer  une  véritable   habitude  et    une    sorte  de   métier,    alors 
même  que  cette  habitude  s'expliquerait  par  l'absence   de 

ou  de  médecin  au  lieu  où  ces  accouchements  ont  été  pra- 

liqués.  —  Trib.  Mavenne,  H  juill.  1898,  Dame  Aubry,  [Gaz.  /'■//., 

"vj.;89] 

88.  —  Il  faut  assimiler  à  une  personne  dépourvue  de  diplôme, 

femme  de  seconde  classe  qui  pratique  des  accouchements 

les  limites  du  département   pour  lequel   elle  a  été  reçue. 

in  effet,  elle  n'a  le  titre  de  sage-femme  que   dans    ce  départe- 

iient;  dès  qu'elle  va  dans  une  autre  région,  elle  est  considérée 

euime  dépourvue  de  tout   diplôme  et  se  trouve  dès   lors   sans 

luahlè  pour     procéder  à  un  accouchement.  Toutefois,  le  délit 

ie,  comme  à  l'égard  de  toute  autre   personne,  que  si  l'ha- 

utude  est  établie  :  un   fait    isolé   ne    serait  pas  atteint  par  la 

oi. 

39.  —  Le  secoud   cas   d'exercice  illégal  est,    comme  nous 
'avons  vu,  celui  où  une  sage-femme  diplômée  sort  des   limites 
ixées  par  l'art.  4  de  la  loi  pour  l'exercice  de  sa  profession.  Le 
lélit  existe  donc,  en  premier  lieu,  quand  une   sage-femme  em- 
>loie  des  instruments  ou  quandelleopère  uu  accouchement  labo- 
ieux,   sans  appeler  un  docteur  en    médecine  ou  un   officier  de 
,ante  (V.  supr'i,  n.  31  et  s.  .   Mais  sutfit-il  d'un  fait  isolé  pour 
onstituer  l'exercice  illégal'.' La  loi  dit  :  «  toute  sage-femme  qui 
ort  des  limites  fixées  à  l'exercice  de  sa  profession  »,  sans  ajouter 
!  habituellement  ».  Mais,  d'une  part,  la  formule  un  peu  vague  et 
enerale  emploj  ée  par  le  législateur  n'exclut  pas  nécessairement 
a  condition  de  l'habitude  ;  d'autre  part,  on  ne  peut  admettre  que 
a  sage-femme  soit,  en  ce  cas,  traitée  plus  rigoureusement  qu'une 
me  dépourvue  de  tout  diplôme,  car  cette  dernière  a  évidem- 
ment une  moindre  expérience,   et  par  suite,   son  acte   présente 
•  lus  de  dangers  pour  la  personne  accouchée  et  doit  être  consi- 
uuuie  plus  répréhensible.  Or  il   est  cerlain,  nous  l'avons 
lu,  qu'une  personne  n'est  réputée  exercer  illégalement  la  méde- 
ine  qu'autant  qu'elle  a  réitéré  des  actes   de  cette  nature  Ro- 
ind,  n.   2 12.  —  V.   aussi  suprà,   v°  Médecine  et    chirurgie, 
109  et  MO  .  Il  est  certain  toutefois  qu'une  seule  application 
instruments  pourra  entraîner  contre  la  sage-femme  des  pour- 
iiiiles  pour  homicide  ou  pour  blessures  par  imprudence,  si  cette 
pplication  a  soit  entraîné  la  mort,  soit  occasionné  des  blessures 
u  une  maladie.  —  V.  infrà,  n.  75  et  "6. 
10,  —  En  second  lieu,  le  délit  existe  quand  la  sage-femme  a 
réécrit  des   médicaments,   autres   que  du  seigle  ergoté.  Ainsi 
jimmet  le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  la  sage-femme. 
!ui  signe  une  ordonnance  prescrivant  la  livraison  d'une  certaine 
uantité  de  laudanum  :  de  son  côté,  le  pharmacien  contrevient 
iix  lois  et  règlements  qui  régissent  la  pharmacie,  en  livrant  du 
mdanum  sur  la   présentation   d'une   pareille  ordonnance.   — 
rib.  Heauvais.  3  mai  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  9  juill.  18! 
4i.  —    Mais   une  sage  femme   recevant  chez  elle    des    pen- 
onnaires,  commet   non   plus   le  délit  d'exercice    illégal  de   la 
édecine,    mais   le    délit    d'exercice   illégal    de    la    pharmacie 
tns   diplôme,     lorsqu'elle   est   trouvée    détentrice   d'une   assez 
ande  quantité   de  produits   pharmaceutiques,  contenus  dans 


des  llacons,  bocaux  et  litres,  pour  la  plupart  entamés;  qu 
ne  justilie  pas  s'.'lre  fait  délivrer  ces  produits  en  exéculioi 
prescriptions    médicales    régulier" 

de  leur  nombre  et  de  leur  quantité,  il  est  impossible  d'ado 
que  ces  mêmes  produits  lui  aient  été  présenta  pour  des  eu 
terminés,  même  pour  ses  pensionnaires.       Paris,  16  déc.  1891, 
Veuve  Thé  venin,    Gaz.  Pal.  92  1.182 

42.  —  L'  s  accouchements  est  puni 
d'une  amende  de  50  ■>  100  ir.  et,  m  cas  de  ■■  'une 
amende  de  100  a  500  !r.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  i 
un  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  ;  ulemenl  •!,.  30  nov. 
1892,  art.  1s,  :• .().  s'il  v  a  eu  usurpation  du  titre  de  sage-femme, 
la  peine  est  une  amende  de  100  i  500  fr.  '-t,  en  cas  de  récidive, 
une  amende  de  .'ton  fr.  à  I.C00  Ir.  et  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  mois  ou  l'une  de  ces  deux  peines  seulement 
(art.  19, 

,  ION  IV. 
Répression   des  tntracllons. 

g  1.  [future  des  infractions.  —  Compétence. 

43.  —  Toutes  les  infractions  aux  dispositions  qui  régissi  nt 
la  profession  de  sage-femme  sont  punies  de  peines  dont  le  mini- 
mum est  supérieur  à  15  fr.  d'amende  :  25  fr.  au  cas  de  l'art.  22, 
50  ir.  au  cas  de  l'art.  18,  g  3,  100  fr.  au  cas  de  l'art.  19,  S  3. 
Nous    devons    en   conclure,  qu'elles  constituent 

délits.  Il  est  de  principe,  en  ell'et,  que  toute  infraction,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  quels  qu'en  soient  les  éléments  constitutifs, 
est  considérée  comme  un  délit,  dès  que  la  peine  encourue  excède 
le  taux  des  peines  de  simple  police.  —  V.  suprà,  v"  Crimes,  dé- 
lits et  contrai  entions,   n.  42. 

'i'i.  -  l'arapplication  de  la  règle  générale  établie  par  l'art.  179, 
C.  instr.  cnm.,  ces  délits  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels;  d'ailleurs  et  surabondamment,  la  loi  a  eu  le  soin 
de  le  spécifier  :  «  Les  infractions  prévues  et  punies  par  la  pré- 
sente loi,  porte  l'art.  17.  S  i,  seront  poursuivies  devant  la  juri- 
diction correctionnelle  ».  „ 

g  2.  Droit  de  poursuite. 

45.  —  Os  délits  peuvent,  conformément  aux  principes 
raux,  être  déférés  aux  tribunaux,  soit  d'office  par   le  ministère 
public,  soit  par  la  partie  lésée  elle-même  qui  se  constitue  part  e 
civile.  —  V.  suprà,  v  •  Actii  u  •■"île,  n.  31  et  s.;  Action  publi- 
que, n.  78  et  s. 

4(>.  —  6n  ce  qui  concerne  spécialement  l'exercice  illégal  de 
l'art  des  accouchements,  l'art.  17.  S  2,  de  la  loi  dispose  que  les 
médecins,  les  sages-femmes,  les  associations  de  médecins  régu- 
lièrement constituées  et  les  syndicats  visés  dans  l'art.  13  pour- 
ront en  saisir  les  tribunaux  par  voie  de  citation  directe  donnée 
dans  les  termes  de  l'art.  182,  C.  instr.  crim.,  sans  préjudice  de 
la  faculté  de  se  porter,  s'il  y  a  lieu,  partie  civile  dans  toute  pour- 
suite de  ces  délits  intentée  par  le  ministère  public.  —  V.  aussi 
suprà,  v"  Médecine  e!  ,  n.  142  et  443. 

47.  —  Cet  art.  17,  .S  2,  donne  le  droit  de  saisir  ainsi  les  tri- 
bunaux aux  «  associations  de  médecins  régulièrement  consti- 
tuées »  qui  ne  constituent  pas  des  syndicats  professionnels;  mais 
ce  texte  ne  parle  pas  des  associations  de  sages-femmes  (V.  in- 
frà,  n.  66)  :  que  faut-il  conclure  de  ce  silence"?  Nous  pensons 
que  le  texte  a  été  mal  rédigé,  mais  que  la  formule  restrictive 
employée  dans  cet  article  n'a  pas  eu  pour  objet  de  limiter  ce 
droit  aux  associations  de  médecins  et  d'en  priver  les  associations 
de  sages-femmes.  Celles-ci  pourront  donc  agir,  comme  les  syndi- 

'  cats  professionnels  :  la  commission  de  la  Chambre  l'a  formelle- 
ment déclaré  dans  son  rapport.  —  Lechopié  et  Floquet,  La  nou- 
oellelégisl.  médic.,p.  173.  —  V.  suprà,  n  Médecine  et  chirurgie, 
n.  142. 

S  3.  Complicité. 

48.  —  En  ce  qui  concerne  les  faits  improprement  appelés 
délits  omtrai  rationnels,  la  Cour  de  cassation  a  posé  en  principe 
qu'aux  termes  de  l'art.  1,  C.  pén.,  l'infraction  que  les  lois 
punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit,  encore  bien  que 
l'intention  coupable  n'en  soit  pas  un  élément  nécessaire  V.  su- 
pra, v  Crimes,  délits  et  contravention  ,  n.  18  t  s.  :  par  suite. 
on  ne  doit  considérer  comme  contraventions  que  les  infractions 
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punies  de  ppines  He  simple  police;  celles  qui  sont  punies  de 
peines  correctionnelles  constituent  des  délits  et  sont  soumises  à 
toutes  les  règles  qui  régissent  les  délits,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  complicité.  Les  règles  de  la  complicité  s'étendent  donc 
à  tous  les  délits.  —  Cass.,  23  l'évr.  1884,  Hortala,  [S.  86.1.233, 
P.  86.1.549,  D.  86.1.427];  —  28  févr.  1883,  Paz  et  Gordier,  [S. 
87. 1.41,  P.  S7.I.65,  D.  83.l.239|  —  Trib.  Lyon,  25  nov.  1897, 
D...  et  J.„,[/owrtt.  des  parq.,  98.2.11]—  Il  est  donc  certain  que, 
par  application  de  ces  principes,  les  règles  de  la  complicité  sont 
applicables  aux  infractions  prévues  par  la  loi  du  30  nov.  1892. 
—  V.  suprà,  v°  Médecine  et  chirurgie,  n.  186  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  v°  Crimes,  délits  et  contraventions,  n.  64. 

§  4.  Récidive.  —  Non-cumul  des  peines. 
Circonstances  atténuantes. 

49.  —  La  peine  est  aggravée  par  la  récidive  au  cas  de  délit 
d'exercice  illégal  de  la  pratique  des  accouchements  (V.  suprà, 
n.  42).  Mais  l'art.  22  qui  punit  le  défaut  d'enregistrement  du  di- 
plôme ne  prévoit  pas  le  cas  de  récidive;  il  faut  en  conclure  que 
l'état  de  récidive  est  sans  influence  sur  l'infraction  réprimée  par 
ce  texte.  Il  ne  peut  donc  être  question  de  récidive  que  pour  les 
délits  d'exercice  illégal  prévus  par  les  art.  18,  §  3,  et  19,  §  3.  — 
Lechopié  et  Floquet,  p.  197;  Pabon,n.  52;  Roland,  n.  232. 

50.  —  Il  n'y  a  récidive  qu'autant  que  l'agent  du  délit  relevé 
a  été,  dans  les  cinq  ans  qui  précèdent  ce  délit,  condamné  pour 
une  infraction  de  qualification  identique  (L.  30  nov.  1892, 
art.  24).  11  né  faut  pas  toutefois  exagérer  la  portée  de  cette  ex- 
pression qualification  identique;  la  circonstance  d'usurpation  du 
titre  de  sage-femme  qui  accompagnerait  seulement  l'un  des  deux 
délits  d'exercice  illégal  de  la  pratique  des  accouchements,  ne 
mettrait  pas  obstacle  a  l'application  des  peines  de  la  récidive 
(Lechopié  et  Floquet,  p.  198.  —  Contra,  Pabon,  n.  48-).  Par  suite, 
au  cas  de  condamnation  pour  exercice  illégal  simple,  si  une  nou- 
velle condamnation  vient  à  être  prononcée  pour  exercice  illégal 
avec  usurpation  de  titre,  il  y  a  récidive;  toutefois  la  récidive 
n'existant  que  pour  le  délit  d'exercice  illégal  simple,  il  ne  pourra 
être  prononcé  que  les  peines  édictées  par  l'art.  18,  ^  3,  c'est-à- 
dire  une  amende  de  100  à  500  fr.  et  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois.  —  V.  suprà,  v°  Médecine  et  chirurgie,  n.  172 
et  s. 

51.  —  11  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'art.  365,  C.  instr. 
crim.,  qui  prohibe  le  cumul  des  peines.  —  V.  suprà,  v°  Médecine 
et  chirurgie,  n.  195  et  196.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Cumul  des 
peines. 

52.  —  Aux  termes  de  l'art.  27,  L.  30  nov.  1892,  l'art.  463, 
G.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes,  est  applicable  aux  in- 
fractions prévues  par  cette  loi. 

§  5.  Peines  accessoires. 

53.  —  La  suspension  temporaire  ou  l'incapacité  absolue  de 
l'exercice  de  sa  profession  peuvent  être  prononcées  par  les  cours 
et  tribunaux  accessoirement  à  la  peine  principale  contre  toute 
sage-femme  qui  est  condamnée  :  1°  à  une  peine  afllictive  et  in- 
famante ;  2°  à  une  peine  correctionnelle  prononcée  pour  crime  de 
faux,  pour  vol  et  escroquerie,  pour  crimps  ou  délits  prévus  par 
les  art.  316,  317,  331,  332,  334  et  345,  C.  pén.  ;  3«  à  une  peine 
correctionnelle  prononcée  par  une  cour  d'assises  pour  les  faits 
qualifiés  crimes  par  la  loi  (L.  30  nov.  1892,  art.  25,  §  1).  —  V. 
suprà,  v°  Médecine  et  chirurgie,  n.  197  et  s. 

54.  —  En  cas  de  condamnation  prononcée  à  l'étranger  pour 
un  des  crimes  ou  délits  ci-dessus  spécifiés,  le  coupable  pourra 
également,  à  la  requête  du  ministère  public,  être  frappé  par  les 
tribunaux  français,  de  suspension  temporaire  ou  d'incapacité 
absolue  de.  l'exercice  de  sa  profession  (L.  30  nov.  1892,  ait.  25, 
§2). 

55.  —  Les  aspirantes  aux  diplômes  de  sage-femme  condam- 
nées à  l'une  des  peines  énumérées  aux  ï,§  1,  2,  3  du  présent  ar- 
ticle peuvent  être  exclues  des  établissements  d'enseignement  (L. 
30  nov.  1892,  art.  25,  §  3).  —  V.  suprà,  v"  Médecine,  et  chirurgie, 
n.  212. 

56.  —  La  peine  de  l'exclusion  doit  être  prononcée  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  27  févr.  1880  \L.  30  nov.  1892, 
art.  25  „§  4). 

57.  —  En  aucun  cas,  les  crimes  et  délits  politiques  m 

vent  entraîner  la  suspension  temporaire  ou  l'incapacité  absolue 


d'exercer  la  profession  de  sage-femme,  ni  l'exclusion  des  établi», 
sements  d'enseignement  médical  (L.  30  nov.  1892,  art.  25,  ^  5). 


CHAPITRE  III. 

DROITS   ET   OBLIGATIONS    DES    SAGES-FEMMES. 

Section  I. 
Droits  coulérés   aux   sages-femmes. 

§  1.  Honoraires. 

58.  —  Les  sages-femmes  ont  incontestablement  et  au  mêi 
titre  que  les  médecins  le  droit  de  réclamer  des  honoraires.  Ce 
ce  qui  résulte  implicitement  de  l'art.  2272,  C.  civ.,  et  de  l'art 
L.  15  juill.  1893,  sur  l'assistance  médicale  gratuite.  —  V.  supn 
v°  Médecine  et  chirurgie,  n.  228  et  229. 

59.  —  Mais  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  n'appartiend 
qu'aux  personnes  jouissant  du  droit  d'exercice,  c'est-à-dire  aux 
sages-femmes  munies  de  diplômes.  —  V.  suprà,  v°  Médecine 
chirurgie,  n.  230  et  s. 

60.  —  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  aux  termes  de  l'art.  1134,  C.  ci 
La  sage-femme  peut  donc  débattre  et  faire  d'avance  le  prix 
ses  soins  :  la  convention  ainsi  intervenue,  est,  en  principe 
parfaitement  régulière  et  valable  (Floquet,  C.  prat.  des  honor.  m< 
die,  p.  49.  —  Y.  suprà,  v°  Médecine  et  chirurgie,  n.  246  et  s.) 
Mais  la  convention  peurrait  être  déclarée  nulle  comme  entaché.; 
d'un  vice  de  consentement,  si,  la  personne  qui  l'a  consentie  n'ij 
pu,  en  raison  des  circonstances  où  elle  est  intervenue,  donne i 
un  consentement  suffisamment  libre  et  réfléchi.  —  Floquet 
t.  1,  p.  52  et  s. 

61.  —  Les  honoraires  des  sages-femmes,  de  même  que  le:| 
honoraires  des  médecins,  figurent  parmi  les  créances  privilé 
giées.  —  V.  suprà,  v°  Médecine  et  chirurgie,  n.  255  et  256. 
V.  aussi  suprà,  v°  Privilèges,  n.  191  et  s. 

62.  —  Les  honoraires  demandés  pour  un  accouchement  na 
turel  comprennent,  non  seulement  l'opération  même  de  l'accoi 
chement,  mais  les  soins  donnés  à  la  mère  et  à  l'enfant  pendai 
les  neuf  jours  qui  suivent  l'accouchement.  —  Trib.  Sein' 
25  nov.  1892,  Dr  Ph...  [Rev.  de  méd.  léy.  et  de  jurispr.  média 
août  1894]  —  Floquet,  t.  1,  p.  65. 

§  2.  Cession  de  clientèle. 

63.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  v°  Médecine  et  chirurgie 
n.  257  et  s.)  que  les  médecins,  bien  que  soumis  à  la  patente,  n 
doivent  pas  être  considérés  comme  commerçants  et  que,  e 
principe,  la  vente  pure  et  simple  de  la  clientèle  d'un  médeci 
est  nulle  :  la  clientèle,  étant  le  produit  du  choix  libre  et  de  II 
confiance  des  intéressés  n'est  pas  dans  le  commerce.  La  métn 
solution  doit  être  admise,  par  identité  de  motifs,  au  cas 
cession  de  clientèle  par  une  sage-femme. 

64. —  On  s'accorde  au  contraire  à  reconnaître  la  validité  i 
la  convention,  bien  que  qualifiée  cependant  de  cession  de  cliei 
tèle,  par  laquelle  un  médecin  s'engage  vis-à-vis  d'un  autre  mt 
decin  à  ne  plus  exercer  la  médecine  dans  le  lieu  où  celui-ci  viei 
s'établir,  à  le  présenter  à  ses  clients  comme,  son  successeur  i 
à  faire  tous  ses  efforts  pour  lui  procurer  cette  clientèle  (V.  su 
prd,  v°  Médecine  et  chirurgie,  n.  260).  La  solution  doit  être  I 
même,  s'il  s'agit  d'une  sage-femme  qui  fait  une  convention  d 
cette  nature  avec  une  autre  sage-femme  déjà  établie  ou  venar 
s'établir  dans  la  même  localité. 

65.  —  Mais,  lorsqu'une  sage-femme  possède  une  maiso 
d'accouchement  où  elle  reçoit  et  soigne  des  femmes  et  des  fille 
pendant  la  fin  de  leur  grossesse  et  pendant  la  période  qui  su 
l'accouchement,  la  cession  de  cette  maison  peut  faire  l'obji 
d'une  vente  régulière,  conformément  aux  règles  tracées  par  I 
Code  civil. 

§  3.  Associations  syndicales. 

66.  —  Les  sayes-femmes   jouissent,  comme    les   médecin: 
du  droit  de  se  constituer  en  associations  syndicales  dans  le 
ditions  de  la  loi  du  21  mars   1884,  pour  la  défense  de  leurs  h 


SAINT-MARIN    république  de). 


4*7 


li         profession))!  la,  al' 

es    départe nls  30    nov.   18'.i2. 

arl.  13).        V.  I  chirurgie,  n.  269  et  s. 


Si ■•  II. 

Déclarallooi  Imposées  aux  gagea  lemmet. 

s   I,  Déclaration  des  maladies  épidém 


117.  —  Toute  sage-feniuie  est  tenue  de  faire  à  l'autorité  publi- 

■  >n   diagnostic  établi,    la  déclaration  du  cas  de  maladies 

niques  tombées  sous  son  observation  et  dont  la  liste  a  été 

p;ir  arrêté  du  ministre   de  l'Intérieur,  après  avis  de  l'A- 

'•ine  et  du  comité  consultatif  d'J  oblique 

nov.  1802,  art.  15).  —  V.  suprà 

chirurgie,  n.  279  ets. — En  exécution  de  cette  disposition 

le  ministre  de  l'inlérieui   a  pris  un  arrêté  portant  la  date  du   23 

nov.  1893  qui  porte  la  liste  de  ces  maladies  épidémiques  et  règle 

■  more    dont    la   déclaration  ■ .  —  V. 

\  ■  u  ■  '    .■.  lie,  a.  '.'Ht  et  s. 

(»S.  —  La  loi  du  15  févr.  1902   art.  IS  ,  a  reno 

m  de  la  loi  de  1 892  ( V.  suprà,  V  Police  sanitaire  et  h 
publique,  n.  2-1   et  s.  .  .Mais,  à  la  différence   du   médecin  qui 
est  tenu  soi  me  amende  de  50  à  'Joli  IV.,  de  faire  la  dé- 

claration prescrite  par  l'art.  15,  la  sage-femme  n'encourt  aucune 
Seine  si  elle  néglige  de  taire  celte  déclaration.  En  effet,  l'art.  21 
e  la  loi  porte  :  «  Le  docteur  en  médecine  ou  l'officier  de  santé 
qui  n'aurait  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.   15,  sera 
puni...  »;  ce  texte  n'atteint  pas  les  sages-femmes.  Kemarquons 
n'est  pas  là  un  oubli  ou  une  erreur  de  rédaction  ;  telle  a 
;     l'intention  du  législateur  :  les  travaux  préparatoires  ne 
al   aucun  doute  sur  ce  point. —  V.  à  cet  égard,    S.  et  P. 
nnnti'es,  I  s'.»:<,  p.  Vos,  note  38] 
Oit.  —  La  loi  du  IS  lévr.    1902  (art.  5   a  renouvelé  la  pres- 
de  la  loi  de   1892    V.  suprà,  v°  Police  sanitaire  et  hy- 
ublique,  n.  221  et  s.  .  Mus  si  une  sage-femme  ne  faisait 
pas  à  l'autorité  publique  la  déclaration  d'une  maladie  épidémique 
figurant  sur  la  liste  prévue  à   l'art.  4.    elle  serait   passible  des 
portées  à  l'art.  27,  qui,  cette  fois,  emploie  les  termes  les 
plus  généraux  :  «  Sera  puni  des  peines  portées  à  l'art.  471,  C. 
'"  ,  quiconque...  » 

g  2.  Déclaration  des  naissances. 

70.  —  Aux  termes  de  l'art.  50,  C.  civ.,  les  sages-femmes  sont 
..enues  de  déclarer  la  naissance,  lorsqu'elles  ont  procédé  à  l'ac- 
pucliement  et  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite  parle  père. 
—  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n.  403  et  s. 

Section  III. 
m  ai  sons  d'accouchemeol. 

71.  —  Les  sages-femmes  ne  peuvent  être  assimilées  aux  au- 
lergistes,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  ni  tenues  des 

ions  imposées  à.  ceux-ci  par  les  lois  et  règlements  de  po- 

•s  lors,  l'arrêté  du   préfet  qui   ordonne  aux  propriétaires 

le  toute  maison  d'accouchement  de  tenir  un  registre  sur  lequel 

leront  inscrites  toulis  les  femmes  ou   Qlles  qui  y   séjourneront, 

endatit  leur  grossesse  ou  pour  y   faire    leurs  couches,  est  illé- 

non  seulement  en  ce  qu'il  assimile  ces  maisons  à  des  lieux 

,  mais  encore  comme  emportant  la  violation  des   secrets 

i  s-l'emmes  sont  dépositaire-  à  raison  de  leur  profes- 

ion..—  Cass.,  30  aov'it   1833,  Couleaux,  [P.  chr.]  ;  —  22  août 

S43.   Loisif,  [P.  40.2.322];    —   18  juin  1846,   Loisif,    S.    46. 

•697,   P.   46.2.322,    D.    46.1.233];   —   12    sept.  1846,    Dorey, 

159];  — 12  juin  1886,  Bull,  crim.,  n.  213] 

72.  —  Il  ne  saurait  non  plus  être  fait  défense  aux   sages- 
emmes  de   recevoir  dans  leurs  maisons  des  femmes  enceintes 

res  à  la  ville  à  moins  qu'elles  ne  justifient  d'une  autori- 
ation  de  séjour  délivrée  par  le  maire.  —  Cass.,  30  août  1833, 
récité. 

73.  —  Enfin,  d'une  façon  générale,  les  maisons  d'accouche- 

aues  par  des  sages-femmes  ne  peuvent  être  assimilées  à 
es  hôtels  garnis,  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  admi- 
istrative.  —  Cass.,  1-r  juin  1844,  Romieux,  [S.  44.1.670,  P.  14. 


I 


2.305];  —  23  janv.  1864,  Hardy,    D.  —   Les  main.'» 

nie,  refuser  .l'ouvrir  leurs 
partes  aux  b  publique  qi  il  pour 

agents  seraient  poi 
leurs  d'un  arrêté  préfectoral.       Cass.,  13  janv.  '■  'ité. 

7i.  —   Toutefois,  par   mesure   sanitaire,  le  préfet  de  police 
eut  fixerle  nombre  maximum  de  peu  |ue  chaque  sage 

'emme,  propriétaire  d'une  maison,  d'accouchement,  peut  recevoir 
dans  son  établissement.  —  Cass.,  3  août  1806.  Birlin,  ^  67.1. 
190,  P.  67.430] 

S»  I  tOM   IV. 
Itcsponsahllllé  civile  et  péuale. 

75.  —  La  loi  du  30  nov.  1892,  comme  celle  du  19  vent,  an  XI, 
est  absolument  muette  sur  la  responsabilité  des  sages-femmes; 
ces  deux  lois,  comme  on  l'a  vu,  ae  silence  sur  la 
responsabilité  des  médecins  V,  suprà,  ■■■■  Médecin*  et  chirurgie, 
a.  298  .  La  responsabilité  médicale  et  spécialement  la  responsa- 
bilité des  sages-femmes  est  donc   régie   par  les   principes  de 

ommun,  posés  dans  les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  310  el 
320,  G.  pén.  —  V.  suprà,  v   Médecine  't  chirurgie,  a.  2'J4  et  s. 

76.  —  Ainsi,  la  sagi  ms  un  accouchement  labo- 
rieux, n'appelle  point  un  médecin  peut,  en  cas  de  mort  de  la 
mère  ou  de  l'enfant  dans  le  travail  de  l'enfantement,  devenir 
passible  des  peines  portées  contre  l'homicide  par  imprudence. 
—  Cass.,  18  sept.  1817,  David,  [S.  et  P.  chr.]  —  De  même, 
commet  un  homicide  par  imprudence  la  sage-femme  qui,  par  des 
manœuvres  maladroites,  cause,  pendant  l'accouchement,  la  mort 
d'un  enfant  né  à  terme,  vivant  et  viable,  encore  bien  qu'il  n'ait 
pas  vécu  de  la  vie  extra-utérine.  —  C.  d'app.  Gand,  1er  févr. 
1882,  Adam,  [S.  83.4  17,  P.  83.2.33  -  Douai,  16  mai  1882,  B..., 
[S.  83.2.153.  P.  83.1 .826]  —  V.  en  ce  sens,  Chauveau  et  P. 
Hélie,  Théor.  du  Code  pin.,  t.  4,  n.  1416;  Blanche,  Et.  prat. 
sur  te  C. pén.,  t.  5,  n.  9;  Dubrac,  ÏV.  de  jurispr.  tnédic.  et 
pharmac,  n.  106  et  s. 
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publique de  Suint -Marin  ,  Florence,  1843-1844,  3e  éd.,  m-N".  — 
Innocent  Fanli,  De  la  législation  pénal'  de  la  République  de  San- 
Marino,  Imola,  1878,  broch.  in-8".  —  M.  Fatton,  Ricordi  storici 
délia  Republica  di  San-Marino,  Florence.   1893.  —  0.  Fattori, 

lazzo  governativo  délia  Republica  di  San-Marino,  Bologne, 
1894.  —  Torquato  Giannini,  Giurisprudenza  sammarinese  {Ju- 
risprudence san-marinoise),  Modène,  1901,  broch.  in-8°.  —  T. 
G.  Giannini,  La  verità  sulla  costituzione  e  sulla  legislazione  at- 
tuale  délia  Republica  di  S.  Marina  [La  vérité  sur  la  constitu- 
tion et  sur  la  législation  actuelle  de  la  République  de  Saint- 
Mai  in  ,  Naples,  1899,  broch.  in-8°.  —  Torquato  C.  Giannini,  La 
République  de  San-Marino  (Extrait  du  Journal  du  droit  interna- 
tional prive),  Paris,  1899,  broch.  in-8°  ;  —  The  légal  aspect  of 
San-Marino  [La  situation  de  Saint-Marin  au  point  de  vue  légis- 
latif) {The  Laïc  Magazine  and '  review,  novembre  1899,  p.  30).  — 
T.  C.  Giannini, Notesulla  situazione  giuridica  délie  societd  straniere 
'Notes  sur  la  situation  des  sociétés  étrangères,  notamment  à  Saint- 
Marin),  i  p.  in-8°,  Florence,  1901;  —  Sommario  di  procedura 
giudiziaria  civile  e  commerciale  sammarinese  {Traité  sommaire  de 
procédure  civile  et  commerciale  san-marinoise),  1  vol.  in  18, Flo- 
rence, 1901  ;  —  La  leggenda  de  San-Marino,  Florence,  1903,  in-8°. 
—  Torquato  Giaunini  et  Menelto  Bonnelli,  Raccolta  délie  leggi  e 
decreti  délia  Republica  di  San-Marino  Recueil  des  lois  et  décrets 
de  la  République  de  Saint-Marin),  1  vol.  gr.  in  8°.  Cita  di 
Castello,  1900.  —  Jaybert  (Léon),  Les  trois  petites  républi- 
ques :  Saint-Marin,  Andore,  Moresnet,  broch.  in-8",  Paris, 
1873  ;  _  la  République  de  Saint-Marin  à  l'Exposition  univer- 
selle de  Paris  en  1900,  broch.  in-8°,  Gahors,  1901;  —  Leges 
<t<nutv  Reipublicx  Sancti  Marini  Lois-statuts  de  la  République 
de  Saint-Marin),  m-f°,  Forli,  1834.  —  Malngola,  L'Archv 
vernativo  délia  Repubblica  di  Sammarino  [Archives  de  la  Répu- 
blique de  Saint-Marin),  Bologne,  1891.  —  Padiglione,  Uiziona- 
rio  bibliografico  e  istorico  delta  Repubblica  di  San-Marino  Dic- 
tionnaire bibliographique  et  historique  de  la  République  de 
Saint-Marin),  Napies,  1872.  —  Hamponi  (Lamberto),  La  legisla- 
zione attuale  délia  Repubblica  di  San-Marino  La  législation 
actuelle  de  la  République  de  Saint-Marin' ,  broch.  in-8",  Turin, 
1901  ;  —  Republica  di  Sammarino.  Inaugurazione  dell'anno  giu- 
ridico  1901.  Discorso  di  S.  S.  il  commissario  délia  Repubblica, 
avvocato  Torquato  C.  Giannini,  broch.  in-8",  Florence,  1900;/fcief., 
1901  ;  —  Repubblica  di  San-Marino.  Leyge  sut  censimento  gène- 
raie  délia  popolazione  (République  de  Saint-Marin.  Loi  sur  le 
recensement  général  de  la  population),  broch.  in-8°.  San-Marino, 
1899.—  Senlupéry  (  Léon),  L'Europe  politique,  Notice  sur  Saint- 
Marin,  8«  fasc,  p.  851,  in-8°,  Paris,  1895.  —  S tatuta,  décréta  ac 
ordinamentu  illustrissimes  reipublicx  ac  perpelux  tibertatis  terrx 
Sancti  Marini.  in-l",  Rimmi,  1600.—  Trebbi  (Vittorio),  Uisegno 
di  legge  organica  e  disciplinaire  per  la  cancelleria  e  l'uffic 
cursori  del  tribunale  commissariale  délia.  Repubblica 
Marino,  con  disposizioni  nel  pignoramento  mobiliare  {Projet  de 
loi  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  greffe  et  du  service 
des  huissiers  près  du  tribunal  du  commissariat  de  la  Républi- 
que de  Saint-Marin,  avec  des  dispositions  sur  le  gage  mobilier), 
in-8°,  Città  di  Castello,  1901.  —  Valli  (Matteo),    Dell'  origine  e 

no  délia  Repubblica  di  San-Marino  (De  l'origine  et  du  Gou- 
vernement de  la  République  de  Saint-Marin),  1  vol.  in-4°,  Pa- 
doue,  1633. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GRNÉRAXBS    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  La  République  de  Saint-Marin   est  située  à  peu  de  dis- 
tance de  la  cAle  occidentale  de  la   mer  Adriatique,  et  à  22 
inètres  Sud-Ouest  de  Himini.  Son   territoire  <>st  complètement 
enclavé  dans  le  royaume  d'Italie  et  confine,  au  Xord,  à  la  pro- 
vince de  Forli,  au  Sud,  à  celle  de  Pesaro-Urbino.  La  superficie 

lietit  Etat  est  d'environ  soixante-deux  kilomètres  carrés 

Blupéry,  L'Europe  politique,  8°  fasc,  p.  850;  Alinann 
jotha,  éd.  de  1903,  p.  1071  ;  Comte  de  Bruc,  Saint  Mann,  ses 
«Mutions,  son  histoire,  p.  7^  ;  elle  ne  serait  que  de  cinquante- 
lept  kilomètres  carrés,  d  après  E.  Reclus  {Nouvelle  géographie 

selle,  t.  1,  p.  480.)  Lors  du  recensement  du  6  août  1899, 
■ffectué  en  exécution  de  la  loi  du  3  juillet  de  la  même  année,  on 
i  constaté  que  la  population  s'élevait  à  11,002  habitants,  dont 
..8.52  du  sexe  féminin,  et  5,150  du  sexe  masculin  (V.  Annuaire 

si.  étrang.,  30e  année,  p.  276i.  —  V.  L.  Senlupér 
it.,  p.  859;  E.  Reclus,  op.  cit.,  p.  480;  Atmanach  'le  Gotha,  1903, 
i.  lOTl  ;  /.'/  République  de  Saint-Marina  l'Exposition  universelle 
le  Pans  en  1900,  p.  27;  Balaie,  La  République  de  Saint-Marin, 
»  éd.,  p.  6. 

2.  —  Cet  Etat,  un  des  plus  petits  de  l'Europe,  est,  en  revan- 
he,  un  des  plus  anciens.  Il  doit  son  origine  à  un  anachorète 
almate,  du  nom  de  Marinus,  canonisé  par  l'Eglise,  qui  vint  se 
xer  sur  le  mont  Titan,  siège  actuel  de  la  capitale,  dans  la  se- 
onde  moitié  du  iv"  siècle  de  l'ère  chrétienne,  et  qui  ne  tarda 
as  a  grouper  autour  de  lui  des  fidèles  qu'attirait  sa  réputation 
le  sainteté.  L'agglomération  ainsi  formée  acquit  suffisamment 
l'importance  pour  constituer,  dès  le  vin"  siècle,  une  commu- 
auté  politique.  Celle-ci,  après  des  péripéties  nombreuses,  par- 
int  à  s'affranchir  de  la  domination  du  Saint-Siège,  qui  confirma 

ies  privilèges  par  une  bulle  du  30  mars  1 482,  et  devint,  ce  qu'elle 
Ist  restée  depuis,  une  république  indépendante.  A  deux  reprises, 
n  ivi1'  et  au  wiii0  siècles,  cette  indépendance  l'ut  menacée,  la 
'.  remière  fois,  par  César  Borgia,  la  seconde,  parle  cardinal  Albe- 
pai;-mais  Saint-Mann  sut  triompher  de  ces  épreuves,  et,  lors- 
ne  ie  royaume  d'Italie  se  constitua,  son  autonomie  lut.de  nou- 
^au,  respectée.  Le  régime  constitutionnel  du  pays  fut  t\xé  par 
nuts,  dont  il  est  fait  mention,  au  xin°  siècle.  Ces  statuts, 
lodifiés  a  plusieurs  reprises  dans  le  courant  du  xiv"  siècle,  ont 
indus  au  xvi».  Le  texte  ainsi  amendé  a  été  imprimé  en 
600; depuis  lors,  il  n'a  subi  qu'un  petit  nombre  de  modifications,  et 
nlinup,  dans  son  ensemble,  à  régir  la  République.  — ■  V.  T.- 
Giannini  et  Menetto  Bonelli,  Raccoltà  délie  tegyi  e  decreti  délia 
publica  di  San-Marino,  préface;  T.-C.  Giannini,  La  leggenda 
San-Morino;  San-Marino,  Guida,  p.  4.  —  V.  également, 
upéry,  L'Europe  politique,  8''  l'asc,  p.  S55;  Clc  de  Bruc, 

RKrKRTOlRli.  —  Tome  XXXI11. 


Saint-  Marin,  ne»  institutions,  son  histoire,  passim;  A.  de  B 
i  de  Saint  L8sim  ;  A" 

de  législ.  étrang. 

I  .,i.t,|' 

li.        La  l'orme  du  gouvernement  est  républicaine.  Elle  était, 
primitivement,  démocratique.  A  l'origine,  en  effet,  l'assemblée  des 

de  famille,  désignée  sous  le  nom  û'arringo  ou  d'à 
exerçait  l'autorité  BUprême.  Mais  il  est  probable  que  la  difficulté 
de  faire  aboutir  les  discussions  dans  une   réunion   aussi  nom- 

détermina  'Uer  leurs  pou 
un  conseil  souverain,  composé  de  membres  nommés  a  vie 
impossible  de  préciser   l'époque  à  laquelle  cette  transforn 
fut  opérée;   quelques  auteurs  prétendent  qu'elle   s'effectua  au 
sve  siècle  ;  mais  des  documi                 <  de  foi  permettent  d 
que  la  réforme  est  antérieure  à  la  seconde  moitié  du  xur  siècle. 
On  ignore,  également,  si,  dans  les  premiers  temps,  le  remplace- 
ment des  meml I                         rit  à  manquer  se  pratiquait 

au  moyen  de  L'élection  populaire.  Quoiqu'il  en  soit,  aujourd'hui, 
le  mandat  de  membre  du  Conseil  est  viager,  et  les  conseillers  qui 
viennent  ;i  faire  défaut  sont  remplacés  par  voie  de  cooptation. 
L'arringo  ne  participe  plus,  en  aucune  façon,  à  la  direct' 
affaires  publiques  (V.  infrà,  n.  20).  Il  est  donc,  permis  de  dire 
qu'actuellement  le  régime  en  vigueur  à  S  mil  Mann  est  le  régime 
oligarchique.  —  V.  T.-C.  Giannini.  La  République  de  San-Marino 
p.  3  et  4;  L.  Sentupéry,  L'Europe  politique,  3e  lasc,  p.  855 
el  856. 

4.  —  Le  Conseil  général  prince  et  souverain  réunit  entre  ses 
mains  la  plénitude  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire. 
Toutefois,  il  se  l'ait  assister  pour  l'expédition  d-s  affaires  par 
deux  hauts  fonctionnaires  nommés  pour  un  temps  très-court,  qui 
portaient,  autrefois,  le  titre  de  Consuls  et  qu'on  désigne  mainte- 
nant sous  le  nom  de  Capitaines-régents.  En  outre,  il  délègue  ses 
us,  en  matière  judiciaire,  à  'les  tribunaux  ou  a  des  juges, 
dont  la  compétence  sera  indiquée  plus  loin.  —  T.-C.  Giannini, 
La  République  de  San-Marino,  p.  4  el  5;L.  Sentupéry,  op.  cit., 
p.  B51  el  880;  II.  de  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  La  République  de 
Saint-Marin,  p.  143;  A.  de  Bougy,  Légende,  histoire  et  te 
de  Saint  Marin,  p.  186.  - 


CHAPITRE   II. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

5.  —  L'autorité  suprême,  en  matière  politique,  réside  dans 
le  Conseil  général  prince  et  souverain,  ou  Conseil  des  soixante, 
qui  exerce,  à  la  fois,  les  attributions  législatives  et  les  attribu- 
tions executives.  Les  deux  Capitaines-régents  ne  sont  pas,  comme. 
on  serait  tenté  de  le  croire,  les  chefs  du  pouvoir  exécutif;  ils  ne 
sont  que  les  agents  du  Conseil,  dont  ils  exécutent  ou  font  exé- 
cuter les  décisions.  C'est,  en  réalité,  le  Conseil-Prince  qui  est  le 
chef  de  l'Etat.  Il  existe  encore  un  petit  Conseil,  émanation  du 
Conseil-Prince,  composé  de  douze  membres,  qui  participe,  dans 
une  certaine  mesure,  à  l'administration  générale  et  qui  remplit, 
en  outre,  des  fonctions  judiciaires.  —  V.  infrà,  n.  IX  et  19. 


Section   I. 
Le  Conseil  général  prince  el  souverain. 

G. —  Le  Conseil  général  prince  et  souverain  comprend  soixante, 
membres,  nommés  à  vie  et  pris,  par  tiers,  dans  la  noblesse,  dans 
la  bourgeoisie  et  dans  l'ordre  des  propriétaires  ruraux  ;  chaque 
classe  compte,  par  suite,  vingt  représentants  dans  l'assemh 
D'ailleurs,  sur  les  soixante  membres,  quarante  doivent  apparte- 
nir à  la  cité  même  de  Saint-Marin  ou  au  faubourg  \ingt, 
aux  intres  villages  et  localités  de  la  République.  Lorsqu'une 
place  devient  vacante,  à  raison  du  décès,  de  l'incapacité,  de  la 
déchéance  ou  de  l'émigration  d'un  membre,  il  est  pourvu  au  rem- 
placement du  conseiller  manquant  par  le  Conseil  lui-même,  qui 
le  choisit  dans  la  classe  à  laquelle  appartenait  le  membre  à  rem- 
placer. Le  conseiller  qui,  pendant  une  année  entière,  a  manqué 
aux  séances  du  Conseil  est  déclaré  déchu  de  son  mandat  (Décr. 

(I)  On  avait   :  récemmen  npprimei    la  dii  citoyens  en  trois 

eusses  ;  mais  I  été  re|ioos9ée,  uillet  1903. 

:.: 


450 


SAINT-MARIN  (réi  ip.  II. 


31  déc.  1890;  V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Booelli,  Raccoltà,  p.  7, 
note  2).  L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  pluralité  des  voix. 
Le  mandat  de  conseiller  est  essentiellement  gratuit;  les  seuls 
avantages  qu'il  confère  sont:  l'immunité  personnelle  pour  les  dettes 
inférieures  à  25  fr.,  et  le  droit  de  porter  des  armes  non  prohibées, 
sans  être  astreint  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable.  — 
T.-C.  Giannini,  La  République  de  San-Marino,  p.  4  ;  La  wei  ità  sulla 
costitu:  Ula  legislazione attuale  delta  Republica  diS.  Ma- 

rino,  p.  3;  J.  Charbonnier,  Organisation  électorale  et  i  « 

tive  de  tous  les  pays  J    éd.).  p.  478;  L.  Sentupéry,  op. 

cit.,  p.  855;  R.  de  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  op.  cit.,  p.  143. 

7.  La  première  condition  requise  pour  pouvoir  être  élu 
membre  du  Conseil-Prince  est  d'appartenir  à  la  classe  (noblesse, 
bourgeoisie,  ordre  des  propriétaires  ruraux)  dans  laquelle  l'élection 
doit  être  faite  (V.  suprà,  n.  6).  11  faut,  en  outre,  être  citoyen  delà 
République,  résider  sur  son  territoire,  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
révolus,  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques,  être 
chef  de  famille,  n'avoir  encouru  aucune  condamnation,  et  jouir 
d'une  bonne  réputation.  Les  membres  d'une  famille  habitant 
sous  le  même  toit  ne  peuvent  être  représentés  dans  le  Conseil 
que  par  un  seul  d'entre  eux.  Deux  parents  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement  ne  peuvent  pas  faire  partie  simultanément 
de  l'assemblée.  La  qualité  de  conseiller  se  perd  par  la  réception 
des  ordres  sacrés  ou  par  le  fait  de  l'indignité  résultant  de  la  per- 
pétration d'un  crime  ou  de  la  promesse  faite,  moyennant  finances, 
d'émettre  un  vote  dans  un  sens  déterminé.  —  T.-C.  Giannini,  La 
République  de  San-Marino,  p.  4  :  Lu  verità  sulla  costituzione  e 
sulla  legislazione  attuale  délia  Republica  di  S.-Marino,  p.  3; 
J.  Charbonnier,  op.  cit.  (28  éd.),  p.  479;  L.  Sentupéry,  op.  cit., 
p.  856. 

8.  —  L'assemblée  se  réunit  sur  la  convocation  des  Capitaines- 
régents;  elle  est  présidée  par  eux.  Il  suffit,  pour  que  les  délibé- 
rations soient  valables,  que  trente  membres  assistent  à  la  séance. 
Au  surplus,  les  délibérations  ont  lieu  en  secret,  et  les  séances  ne 
sont  pas  publiques.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  rela- 
tive, sauf  lorsqu'il  s'agit  de  voter  des  impôts  ou  de  statuer  sur 
l'exécution  de  travaux  publics;  dans  ces  deux  cas,  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  est  requise.  Les  conseillers  qui,  sans 
pouvoir  faire  valoir  une  excuse  sérieuse  et  légitime,  manquent  à 
une  séance,  encourent  une  amende  de  20  centimes  (cette  peine 
est  tombée  en  désuétude,.aujourd'hui).  Une  amende  est  égale- 
ment édictée  contre  les  conseillers  présents  qui  s'abstiennent,  au 
moment  du  vote,  sur  une  question  quelconque,  à  moins  qn'il  ne 
s'agisse  d'une  affaire  intéressant  un  de  leurs  parents  (Décr. 
19  sept.  1889).  —  T.-C.  Giannini,  La  République  de  San-Marino, 
p.  4;  La   verità  sulla  costituzione  e  sulla  leg  attuale 

Republica  di  S.-Marino,   p.  4;  J.  Charbonnier,   op.  cit., 
p.  479;  L.  Sentupéry,  op.  cit.,  p.  85 

9.  —  Le  Conseil  prince  et  souverain  exerce  seul  le  pouvoir 
législatif;  il  vote,  abroge  ou  modifie  les  lois.  Le  droit  d'accorder 

i  ices  (C.  pén.,  art.  124)  ou  de  décréter  des  amnisties  lui  est 
exclusivement  réservé.  11  -élit  les  membres  du  Conseil  des  XII  et 
les  Capitaines-régents  dans  des  formes  qui  seront  indiquées  ci- 
après.  Il  nomme  à  tous  les  emplois  et  fonctions  publics.  Il  désigne 
le.  commandant  de  la  force  armée.  Il  conclut  des  traités  avec  les 
nations  étrangères  et  nomme  les  représentants  diplomatiques  de 
la  République  auprès  des  gouvernements  étrangers.  11  arrête,  à 
la  tin  de  chaque  exercice,  le  budget  de  l'exercice  suivant.  Il  ac- 
corde ou  refuse  la  naturalisation  aux  étrangers  qui  la  sollicitent. 
C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  conférer,  quand  il  le  juge  convena- 
ble, aux  personnes  ayant  rendu  d'éminents  services  au  pays  la 
noblesse  san-marinoise  ou  les  distinctions  honorifiques  établies 
par  la  loi.  Enfin,  il  dirige,  avec  le  concours  des  Capitaines-régents, 
l'administration  intérieure  de  la  République.  —  T.-C.  Giannini, 
La  République  de  San-Marino,  p.  5  ;  La  verità  sulla  costituzione 
e  sulla  "ublica  di  S.-Marino,  p.  5; 

L.  Sentupéry,  op.  cit.,  p.  856  ;  .1.  Charbonnier,  op.  cit.    2"  édit.1, 
:   de    Bruc,   Saint-Marin,   ses    institutions,   son  histoire, 
p.  116. 

10.  —  L'exercice  financier  commence  au  1er  avril  d'une  année 
pour  finir  au  31  mars  de  l'année  suivante.  Le  Conseil  des  LX, 
on  vient  de  le  voir  (n.  9),  vote  annuellement  le  budget  de  prévi- 
sions [bilancio  preventivo).  Le  budget  de  l'exercice  19U1-1902 
(pour  les  douze  mois  compris  entre  le  1er  avr.  1901  et  le  31  mars 
1902)  s^leve,  en  recette,  à  308,857  lires,  et,  en  dépense,  a  292,582 
lires.  Les  principales  ressources  de  l'Etat  consistent  :  dans  la 
contribution  du  Gouvernement  italien   quote-part  des  droits  de 


douane),  qui  figure  au  budget  pour  64,108  lires;  dans  le  produit 
des  monopoles  du  sel,  du  tabac  et  de  la  poudre,  qui  se  monte  à 
59.141  lires;  dans  le  produit  des  droits  d'enregistré»! •■nt  et  de 
timbre  et  dans  le  produit  de  la  vente  des  timbres- poste,  s'éle- 
vant  ensemble  à  14,549  lires.  L'impôt  foncier  rapporte,  annuelle- 
ment, une  dizaine  de  mille  francs,  et  la  taxe  scolaire  (payée  par 
les  enfants  qui  fréquentent  les  écoles),  un  millier  de  francs  seu- 
lement. Les  principaux  crédits  figurant  au  budget  de  1901-1902 
ont  pour  objet  :  l'assistance  publique  (25,o7s  lues);  les  travaux  ! 
publics  ;48.228  lires);  l'instruction  publique  (19,554  lires);  | 
l'allocation  de  bourses  d'études  (4,921  lires;.  Il  n'y  a  pas  de  dette 
publique,  et  Saint-Marin  est,  eu  égard  à  sa  population,  un  des 
peuples  les  moins  imposés  du  monde  Xotes  manuscrites  de 
M.  T.-C.  Giannini,  commissaire  judiciaire  de  Saint-Marin). — 
V.  L.  Sentupéry,  op.  cit.,  p.  864  et  86a;  San-Marino,  Guida, 
p.  12;  Balme,  op.  cit.,  p.  80  et  s.;  Alrnanach  de  Gotha,  1903, 
p.  1071  (il  nous  paraît  utile  de  relever,  ici,  l'erreur  de  M.  E.  Reclus,  i 
qui,  dans  sa  Nouvelle  géographie  universelle,  t.  1,  p.  481,  avance 
qu'il  n'existe  pas  d'impôts  obligatoires  à  Saint-Marin  et  que 
l'Etat,  quand  il  a  besoin  d'argent,  s'adresse  à  la  générosité  des 
citoyens;  il  faut  remonter  au  xvne  siècle  pour  trouver  trace  d'un 
pareil  usage,  complètement  abandonné  aujourd'hui. 

Section  II. 
Les  Capitaines-régents. 

11.  —  Les  Capitaines-régents  sont  au  nombre  de  deux.  Ils 
restent  en  fonctions  pendant  six  mois  seulement.  Leur  renouvel-i 
lement  s'opère,  chaque  année,  à  la  fin  de  mars  et  à  la  fin  de  sep-l 
tembre,  de  façon  que  les  nouveaux  titulaires  puissent  prendre 
possession  de  leur  charge,  le  1er  avril  et  le  1er  octobre.  Ils  sonti 
choisis  dans  le  sein  du  Conseil  souverain,  de  la  manière  suivante  :j 
il  est  procédé,  à  la  6n  de  mars  et  de  septembre,  au  tirage  au 
sort  de  douze  noms,  parmi  les  membres  du  Conseil;  chacun  de.'i 
douze  conseillers  ainsi  désignés  par  le  sort  propose  un  candidat  ; 
éligible  aux  fonctions  de  Capitaine-régent;  le  scrutin  est  ensuit»! 
ouvert,  dans  l'assemblée  même,  sur  ces   douze  noms;  les  nom; 
des  six  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrage: 
sont  seuls  maintenus  et  sont  inscrits,  deux  à  deux,  sur  trois  . 
bulletins;  on  s'arrange  pour  que,  sur  chacun  de  ces  bulletins' 
figurent  un  membre  de  la   noblesse  et  un  membre  de  la  bourj 
geoisie  ou  de  l'ordre  des  propriétaires  ruraux.  La  désignation  de: 
deux  Capitaines-régents  a  lieu,  dans  une  séance  publique  et  soi 
lennelle,  tenue  dans  l'église.  Les  trois  bulletins   contenant  le:, 
noms  des  six   candidats   présentés  par  le  Conseil  sont  déposé:j 
dans  une  bourse,  et  un  enfant  est  chargé  d'en  extraire  uu;  le: 
deux  candidats  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  le  bulletin  que  1<| 
sort  a  fait  sortir  de  la  bourse,  sont  proclamés  Capitaines-régent  i 
pour  six  mois.  Lies  délégués  spéciaux  du  Conseil  veillent  à  1:1 

nté  des  opérations  {Leyes  statuts?,  liber  primus,  Rubric.i 
XIII  ;  V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raccoltà,  p.  9  .  —  Y.  C"  à 
Bruc,  op.  cit.,  p.  117;  J.  Charbonnier,  op.  cit.  (21-  édit.),  p.  48u 
Balme,  La  République  de  Saint-Mann   21-'  édit.),  p    74. 

12.  —  Aux  termes  des  Statuts,  ou  ne  peut  choisir  comme  eau 
didats  à  la  magistrature  suprême  que  des  citoyens  âgés  de  vingt 
cinq  ans  au  moins,  de  race  san-marinoise  et  nés  à  Saint-.Manu 
Les  Capitaines-régents  sortant  de  charge  ne  peuvent,  d'ailleurs 
être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  trois  ans  au  minimum 
statutœ,  lib.  1.  Rubr.  13;  V.  T.-C.  Giannini  et  Bonelli,  Ra- 

p.  9  et  10).  Les  candidats  élus  sont  obligatoirement  tenus  d'ac 
cepter  le  mandat  qu'on  a  jugé  à  propos  de  leur  confier;  eu  ca 
de  refus,  ils  supportent  une  amende  de  cinq  cenls  lires  (Déct 
23  net.  1886;  V.  T.-C.  Giannini  et  Bonelli,  op.  cit.,  p.  7  .  Ils 

le  leurs  prédécesseurs,  en  prenant  possession  du  pouvoii 
l'étendard  et  les  sceaux  de  l'Etat,  ainsi  que  les  clefs  de  la  cap: 
taie  ;  ils  prêtent  sur  l'évangile  le  serment  de  gouverner  pendar. 
six  mois  l'Etat  de  Saint-Marin  avec  tout  le  zèle  possible,  d 
maintenir  la  liberté,  la  dignité,  les  droits  et  les  privilèges  de  1 
République,  d'observer  et  de  faire  observer  les  statuts,  les  loi; 
les  règlements  et  les  coutumes  ,L'yes  stalutx,  lib.  1,  Rubr.  14 
V.  T.-C.  Giannini  et  Bonelli,  op.  cit.,  p.  12).  Il  était  alloue  a  chacu 
d'eux,  à  titre  d'indemnité,  pour  les  six  mois  que  durait  son  man 
dat,  une  somme  de  150  lires  T.-C.  Giaonini  et  Bonelli,  "/*.  cil 
p.  Il,  note  )  ;  mais  depuis  le  mois  de  mai  1903,  la  char- 
absolument  gratuite.  —  V.  L.  Sentupéry,  op.  cit.,  p. 
Bruc,  op.  cit.,  p.  117  et  118. 

13.  —  Les  Capitaines-régents,  bien  que  n'ayant  pas  le  tin 
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de  chefs  du  pouvoir  exécutif,  n'en  exercent  pas  moins,  par  délé 
éation  du  Conseil  souverain,  un  certain  nombre  d'attributions 
gonflées,  ailleurs,  au  chef  de  ce  pouvoir.  Ils  en  ont,  ei 
leur  sont  propres.  C'est  ainsi  qu'ils  convoquent  dent  le 

Conseil  îles  LX  et  le  Conseil   des   XII.  Ils  son  u   ,  de 

■  lents  de  tous  les  conseils  (("..unir  d'Etat,  comité 
législatif,  comité  économique,  comité  scolaire)  et  commissions. 
Ils  ont  pour  mission  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'Etal  el  d'assurer 
[application  des  Lus  el  règlements.  Ils  exécutent  les  décisions  du 
Conseil  des  LX  et  dirigent  l'administration  du  pays,  sous  son 
le  et  son  autorité.  Ils  font  exécuter,  avec  le  concours  du 
commissaire  judiciaire,  les  condamnations   prononcées  p 

laux  répressifs.  Ils  donnent  audience  aux  citoyens  i|uiont 
des  demandes  ou  des  réclamations  à  formuler,  et  transm 
celles-ci  au   Conseil  souverain.  Ils  ont  tous  deux   une  autorité 
et  contresignent  ensemble  les  actes  olficiels;  en  cas  d'ab- 
ou   d'empêchement   de   l'un  d'eux,  l'autre  est  autorisé  à 
r  seul  sa   signature  sur  les  actes  en  question.   Au   poinl 
honorifique,    les  Capitaines-régents  jouissent   du   titre 
et  ils  ont  la  préséance  dans  toutes  les  cérémonies 
publiques.  Pendant  toute   la  durée  de  leurs  pouvoirs,  ils  sont 
exempts  de  toute  charge  et  jouissent  d'une  immunité  absolue. 
En  revanche,  ils  sont  responsables  de  leurs  actes.  Pendant  les 
fois  jours  qui  suivent  celui  où  ils  cessent  leurs  fonctions,  deu  l 
conseillers  siègent,  en  permanence,  au  Palais,  pour  recevoir  les 
plaintes  ou  les  réclamations  que  les  particuliers  auraient  à  for- 
muler contre  eux.  —  T.-C.  Giannini,   /.-/   République  de  San- 
i,  p.   4;   La  verità  sulla  costituzione  e  sulla  legislazione 
délia  fi.  di  S.-Marino,   p.   4  ;   L.    Sentupérv,  op.   cit., 
p.  857. 

14.  —  Les  membres  du  Conseil  prince  et  souverain  ont  le 
droit  d'adresser,  individuellement,  des  interpellations  aux  Capi- 
laines-régents,  pendant  le  cours  de  leur  magistrature.  Ceux-ci 
ont  pour  devoir  de  répondre  aux  questions  qui  leur  sont  ainsi 
posées,  à  moins  que  leur  réponse  ne  soit  de  nature  à  compro- 
mettre la  tranquillité  intérieure  de  la  République  ou  les  bons 
rapports  existant  avec  les  nations  étrangères  ;  dans  ces  deux 
cas,  il  leur  est  permis  de  s'abstenir  Décr.  31  déc.  1899,  art.  1  ; 
T.-C.  Giannini  et  Bonelli,  Raccoltà,  p.  7,  note  2  . 

15.  —  Deux  secrétaires  d'Etat,  un  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur et  un  secrétaire  d'Etal  des  affaires  étrangères  et  des 
finances,  sont  adjoints  aux  Capitaines-régents,  pour  les  assister 

I  dans  l'expédition  des  affaires.  Lors  de  la  création  de  ces  fonc- 
tions, en  1800,  le  nombre  des  secrétariats  avait  été  fixé  à  trois  : 
intérieur,  affaires  étrangères  et  finances;  mais,  depuis  lors,  les 
deux  derniers  ont  été  réunis  dans  les  mains  d'un  seul  titulaire 
(V.  T.-C.  Giannini  et  Bonelli,  Raccoltà,  p.  2(5,  note  1).  Ces  hauts 
fonctionnaires,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêtent  entre  les 
mains  des  régents  le  serment  de  remplir  consciencieusement  les 
devoirs  de  leur  charge,  d'obéir  ,i  leurs  supérieurs  et  de  garder  le 
secret  des  délibérations.  Le  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire  du  Conseil  souverain.  Il  prête  son 
concours  à  la  Régence  dans  toutes  les  affaires  d'ordre  écono- 
mique ou  administratif  qui  doivent  recevoir  leur  solution  .Lins 
l'intérieur  du  pays.  Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  la  seconde  dans  les  affaires  concernant  les  rela- 
tions extérieures  et  les  questions  financières.  Il  a  pour  mission 
spéciale  de  contrôler  la  comptabilité  publique  ;  à  ce  titre,  il 
dresse,  tous  les  six  mois,  en  avril  et  en  octobre,  le  budget  de 
ivisions  (bitancio  preventivo)  du  semestre  suivant,  et  arrête  le 
.te  rectifié  {bilancio  consunlivo  du  semestre  écoulé.  Les 
Itaires  d'Etat  sont  nommés  par  le  Conseil  souverain  pour 
une  année  ;  leurs  pouvoirs  peuvent  être  renouvelés.  Lorsque 
l'un  d'eux  est  empêché  ou  absent,  son  collègue  le  supplée;  il 
n'est  pas  permis  de  lui  donner  un  successeur  intérimaire  (Repjle- 
ment  organique  concernant  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat 
delà  République,  du  23  mars  1860;  V.  T.-C.  Giannini  et  Bonelli, 
24,  note  1).  —  L.  Sentupérv,  op.  cit.,  p.  857. 

16.  —  Aucune  dépense  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  peut 
être  faite  sans  l'approbation  préalable  du  comité  économique. 
Ce  comité  se  compose  de  dix  membres,  renouvelables  tous  les 
ans  par  cinquième  ;  le  renouvellement  a  lieu  à  la  première  séance 
tenue  en  avril  par  le  Conseil   souverain,  et  celui-ci  élit,  chaque 

es  deux  membres  à  remplacer,  qu'il  choisit  sur  une  liste  de 
quatre  candidats  pris  parmi  ses  propres  membres.  Lorsqu'il 
s'agit  d'une  dépense  extraordinaire  nouvelle,  l'approbation  est 
demandée  au  Conseil  souverain   lui-même.  Les  dépenses  sont 


acquittées  sur  mandats  signés  par  les  Régents  (L.  23  mai  1830, 
approuvant  le  règlement  du  Comité  économique;  V.  T.  C. 
Giannini  el  Bonelli,  Raccoltà,  p.  18,  note  i  , 

17. —  A  côté  du  ('..mit.  le,  il  existe  une  Commis- 

sion .les  fin  mes  [Commiitione  ./.■/  bifancio),  qui  lui  est  sub- 
née  et  qui  b  d'un  pn    idéal  si  de  d<  ua  membres 

nommés  par  le  Conseil  des  LX.  Les  membres  de  la  Com- 
mission .les  sont  élus  pour  trois  ans  et  indéfiniment 
rééligibles.  Ils  se  réunissent  en  Béance  ordinaire,  une  (ois  par 
semaine.  Leur  mission  consiste  à  contrôler  les  dépenses  et  les 
de  l'Etat,  à  conserver  copie  des  inventaires  concernant 
ubles  et  immeubles  de  la  République,  les  objets  ser- 
l'instruction  ou  déposés  dans  les  bibliothèques  ou  musées 
publics  ou  dans  les  églises,  etc.,  à  préparer  le  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses;  le  projet  de  budget  dressé  par  eux  est 
soumis,  d'abord,  au  Comité  économique,  qui,  après  I  avoir  recti- 
tilie  s'il  y  a  lieu,  le  transmet  au  Conseil  Bouverain  pour  qu'il  le 
revête  de  son  approbation  [V.  suprd,  ù.  9  et  l"  .  La  Commission 
des  finances  est  .gaiement  chargée  de  veiller  à  la  régularité  de 
la  gestion  .les  finances  publiques  et  de  vérifier  les  comptes  de 
l'Etat.  La  comptabilité  générale  est  tenue  par  un  comptai 
par  le  Conseil  souverain  ;  ce  comptable  vérifie  les  états  fournis 
par  le  caissier  et  avise  la  Commission  des  finances  du  résultat  de 
l'opération;  il  révise  les  comptes  de  toutes  les  administrations 
publiques  Règlement  administratif  du  13  mai  1886,  art.  10  a  -2 
et  42  à  56;  V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raccoltà,  p.  20 
à  23). 

Section   III. 
le  conseil  de»  XII. 

18.  —  Le  Conseil  des  XII  ou  petit  Conseil  est  composé, 
comme  son  titre  l'indique,  de  douze  membres  élus  par  le  Conseil 
souverain  ou  grand  Conseil  et  pris  dans  son  sein.  L'élection  a 
lieu  de  la  manière  suivante  :  chaque  année,  le  Conseil  souverain 
procède  au  tirage  au  sort  de  seize  candidats,  pris,  moitié  parmi 
les  conseillers  de  la  ville  de  Saint-Marin,  moitié  parmi  les  con- 
seillers de  la  campagne;  parmi  ces  seize  candidats,  on  an  élit 
huit  à  la  pluralité  des  voix  ;  pour  compléter  à  douze  le  nombre 
des  membres  du  Conseil,  on  choisit  quatre  des  conseillers  de 
l'année  précédente,  qui  sont  maintenus  en  fonctions;  grâce  à  ce 
procédé  un  peu  compliqué,  il  y  a  toujours  au  sein  du  Conseil, 
un  noyau  d'hommes  au  courant  des  affaires  (Leges  statuts-, 
lib.  1,  Rubr.  6:  T.-C.  Giannini  et  Bonelli,  Raccoltà,  p.  5).  — 
L.  Sentupérv,  ../>.  cit.,  p.  856  et  837;  J.  Charbonnier,  op.  oit., 
2e  éd.,  p.  4sii. 

19.  —  Le  Conseil  des  XII  ne  joue  plus  guère,  aujourd'hui, 
en  matière  gouvernementale  et  administrative,  que  le  rôle  de 
commission  consultative.  En  matière  judiciaire,  il  constitue  la 
juridiction  de  troisième  instance,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin 
(V.  infrà,  n.  37).  Du  reste,  lorsqu'il  siège  comme  tribunal  du 
troisième  degré,  il  s'adjoint,  en  qualité  de  conseil,  un  juriscon- 
sulte étranger,  qui  est  chargé  de  le  guider  dans  sa  délibération; 
ce  jurisconsulte  n'est  pas  nommé  à  poste  fixe  :  il  est  désigné 
spécialement  pour  chaque  affaire.  —  T.-C.  Giannini,  Sommario 
diprocedura  giudiziaria  civile  e  commerciale  sammarinese,  p.  14. 

Section  IV. 

L'assemblée  populaire. 

20.  —  L'assemblée  populaire  qui,  sous  le  nom  d'arringo  ou 
d'arengo,  détenait  primitivement  la  toute-puissance  (V.  supra, 
n.  3),  n'exerce  plus,  actuellement,  aucun  rôle  actif  dans  le  Gou- 
vernement, depuis  que  le  Conseil  des  LX  a  réuni  entre  ses 
mains  tous  les  pouvoirs.  Cependant,  comme  pour  conserver  un 
souvenir  des  institutions  d'autrefois,  on  réunit  cette  assemblée, 
qui  comprend  tous  les  chefs  de  famille,  deux  fois  par  an,  le 
premier  dimanche  qui  suit  le  Ier  avril  et  le  1er  octobre.  Au  jour 
fixé,  les  Capitaines-régents  nouvellement  élus  tiennent  une  au- 
dience publique,  où  chaque  citoyen  est  admis  à  présenter  ses 
demandes,  réclamations,  propositions  ou  plaintes.  Les  Capitaines- 
régents  sont  tenus  de  transmettre  au  Conseil  souverain  les  péti- 
tions ou  requêtes  qui  leur  sont  ainsi  adressées.  —  T.-C.  Gian- 
nini, La  République  de  San-Marino,  p.  6;  /."  vi  rità  sutla  costitu- 
zione,  etc.,  p.  7;  J.  Charbonnier,  op.  cit.  (2'  édit.  ,  p.  481; 
R.  de  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  La  République  de  Saint-Marin, 
p.  145. 
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ORGANISATION      ADMINISTRATIVE. 


21.  — La  haute  direction  et  la  surveillance  des  différentes 
branches  de  l'administration  sont,  en  général,  exercées  par  la 
Régence,  sous  l'autorité  supérieure  du  Conseil  prince  et  sou- 
verain. Les  principaux  fonctionnaires  du  service  des  finances 
sont  le  caissier  général,  le  comptable  (V.  suprà,  n.  17),  et  le 
conservateur  de  l'enregistrement  et  des  hypothèques;  ce  der- 
nier est  nommé  par  le  Conseil  des  LX,  qui  conserve  le  droit 
de  le  révoquer  quand  il  le  juge  convenable;  il  est  soumis  au 
conlrôle  immédiat  de  la  Commission  économique  (L.  20  mars 
1857,  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  des  actes  civils,  et  sur  la 
conservation  des  privilèges  et  hypothèques;  V.  T-C.  Giannini 
et  M.  Bonelli,  Raocoltà,  p.  279).  Primitivement,  les  registres  de 
l'enregistrement  et  le  cadastre  étaient  tenus  par  un  seul  et  même 
employé;  aujourd'hui,  l'enregistrement  et  le  cadastre  sont  con- 
fiés à  deux  employés  dillérents  (Arrêté  du  5  sept.  1901).  La 
direction  de  la  police  est  attribuée  à  un  inspecteur,  qui  a  le  com- 
mandement du  corps  de  la  gendarmerie  (Règl.  13  sept.  1874, 
concernant  le  corps  de  la  gendarmerie,  art.  1er;  V.  T.-C.  Gian- 
nini et  M.  Bonelli,  Raocoltà,  p.  5871.  Le  service  des  travaux 
publics  est  dirigé  par  un  inspecteur  général;  deux  fonctionnaires 
(fàbbricieri)  non  appointés  sont  préposés  à  la  conservation  des 
édifices  publics  {Leyes  statutœ,  lib.  1.  Rub.  52;  V.  T.-C.  Giannini 
et  M.  Bonelli,  Raccoltà,  p.  89).  La  surveillance  du  commerce  des 
objets  de  consommation  pain,  vin,  viande,  poissons,  etc.)  ap- 
partient à  deux^ édiles,  nommés,  chaque  année,  au  mois  de  mars, 
pour  entrer  en  fonctions  le  1er  avril,  par  le  Conseil  souverain 
(Règl.  30  oct.  186i;  V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Rac- 
coltà,  p.  477);  les  édiles  ont  dans  leurs  attributions  la  sur- 
veillance des  abattoirs  publics,  les  seuls  dans  lesquels  il  soit 
permis  d'abattre  le  bétail  (Règl.  8  avr.  18<>5,  sur  les  abattoirs 
publics;  V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raccoltà,  p.  483).  Le 
service  de  la  voirie  est  surveillé  par  des  inspecteurs  ordinaires 
et  extraordinaires  nommés  pour  une  année  par  le  Conseil  souve- 
rain et  pouvant  être  indéfiniment  maintenus  en  fonctions  (Règl. 
27  févr.  1883;  V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raccoltà, 
p.  5o6  . 

22.  —  Il  n'y  a  pas  d'administration  municipale  proprement 
dite  dans  la  République  de  Saint-Marin.  Les  services  qui,  dans 
d'autres  pays,  sont  du  ressort  de  l'autorité  municipale,  tels  que 
la  police  urbaine  et  rurale,  la  voirie,  les  travaux  d'utilité  com- 
munale, l'assistance  publique,  sont  entre  les  mains  du  Gouver- 
nement. Cependant,  quelques  localités  sont  dotées  d'une  sorte 
de  municipalité,  dont  la  mission  consiste  uniquement  à  gérer 
certaines  propriétés  communales  dont  les  revenus  sont  princi- 
palement affectés  à  des  œuvres  de  bienfaisance.  C'est  ainsi  qu'à 
Seravalle,  on  trouve  un  capitaine  de  village  (Capitano  fiel  Caf- 
tello)  et  quatre  conseillers,  a  Montegiardino,deux  vice-capilaines, 
à  Faetano,  quatre  administrateurs,  désignés  sous  le  nom  des 
«  quatre  de  Faetano  »  (i  Quattro  di  Faetano).  Ces  fonctionnaires, 
dont  le  mandat  est  devenu  presque  exclusivement  honorifique, 
avaient,  anciennement,  desattributions  principalement  militaires. 
Ils  sont  nommés,  tous  les  six  mois,  par  le  Conseil  des  LX;  leurs 
pouvoirs  sont  renouvelés  le  1er  avril  et  le  1"  octobre  de  chaque 
année  yNote  manuscrite  de  M.  T.  Giannini,  commissaire  judi- 
ciaire de  la  République  de  Saint-Mai 

23.  —  La  tenue  des  actes  de  l'état  civil  est  confiée  au  clergé 
des  différentes  paroisses  de  la  République;  dans  chacune  de 
celles-ci,  le  curé  doit  inscrire  sur  les  registres  qui  lui  sont  confiés 
à  cet  effet  les  naissances,  les  décès  et  les  mariages;  s'il  manque 
à  ce  devoir,  il  est  passible  d'une  amende  de  10  lires  par  chaque 
omission  (L.  11  déc.  1873  sur  l'état  civil,  art.  4  et  5;  V.  T.-C. 
Giannini  et  Bonelli,  Raccoltà,  p.  117).  Le  secrétariat  d'Etat 
pour  les  affaires  intérieures  a  dans  ses  attributions  la  direction 
supérieure  de  l'état  civil;  il  est  chargé  de  la  mise  à  jour  des  re- 
gistres généraux  du  mouvement  de  la  population  [L.  11  dèc.  1873, 
art.  1  ;  ces  registres  sont  tenus  en  double  exemplaire;  chacun 
des  doubles  est  déposé  dans  un  local  distinct  et  éloigné  du  local 
où  l'autre  est  conservé  (lbid.,  art.  2). 

24.  —  La  prison  de  Saint-Marin  est  placée  sous  l'autorité 
immédiate  du  commissaire  judiciaire  V.  infrà,  n.  M  et  sous  le 
contrôle  supérieur  de  la  régence.  Le  gardien  aux  soins  duquel 


elle  est  confiée  est  obligé  de  se  conformer  aux  instructions  et 
aux  ordres  qu'il  reçoit  du  commissaire  judiciaire,  quant  à  l'ad- 
ministration de  l'établissement  et  à  la  discipline  intérieure  (Règl. 
de  la  prison,  15  juin   1889,  art.   i&;   V.  T.-C.  Giannini  et  Bo- 
nelli, Raccoltà,  p.  469);  tous  les  jours,  avant  midi,  il  doit  se  pré- 
senter devant  les  Régents  et  devant  le  commissaire  judiciaire, 
pour  prendre  leurs  ordres  et  faire  son  rapport   (Règl.,  art.   2 
La  mission  d'inspecter  la  prison  et  de  visiter  les  prisonniers  est 
confiée  à  deux  citoyens  de  Saint-Marin,  nommés,  chaque  année, 
par  la  Régence  et  portant  le  titre  de  commissaires  charitables 
Deputati  di  carità)   C.  proc.  pén.,  art.  230  ;  ces  commissaires 
doivent  faire  deux   visites  au  moins  par  mois    lbid.,  art.  231  . 
Les  peines  corporelles  admises  dans  la  République  sont  :  1«  les     i 
travaux  publics  à  vie;  2°  les  travaux  publics  à  temps  (six  de- 
grés; minimum  du  premier  degré  :  un  an;  maximum  du  sixième 
degré:  vingt-cinq  ansi;  3"  la  prison  perpétuelle;  4,J  la  prison  à    I 
temps  (onze   degrés;  minimum  du   premier  degré    :  un  jour; 
maximum  du  onzième  degré  :  vingt-cinq  ans    C.  pén.,  art.  142,    j 
144  et  146).  Les  condamnés  subissent  leur  peine,  soit  dans  la 
prison  de  Saint-Marin,  soit  dans  un  établissement  pénitentiaire    ; 
italien  (C.  pén.,  art.    143  .  —  Innocent  Fanti,  De  la  législation    t 
pénale  de  la  République  de  Saint-Marin,  p.  14. 

25.  —  La  religion  dominante  est  la  religion  catholique,  apos-    ! 
tolique  et  romaine.  L'exercice  de  tous  les  cultes  est  libre;  mais,    i 
en  lait,  le  culte  catholique  seul  a  une  organisation.  II  n'y  a  pas 
d'évèque  à  Saint-Marin;  des  huit  paroisses  que  renferme  la  Ré-    [ 
publique,  six  relèvent  de  l'évêque  de  Pennabili,  les  deux  autres, 
de  l'évêque  de  Rimini.  Les  paroisses  jouissent  de  revenus  suffi-   Il 
sants  pour  assurer  l'entretien  du  clergé  et  les  frais  du  culte.  Il 
est  interdit  aux  fabriques,  comme,  d'ailleurs,  à  toutes  les  per-   I 
sonnes  morales  en  générai    corporations  religieuses,  instituts,    j 
compagnies,  etc.  .  d'aliéner  d'une  manière  quelconque  les  biens   i 
qu'elles  possèdent,  sans  une  autorisation  préalable  ou  Gouverne- 
ment iDécr.  27  avr.  1890,  sur  l'incapacité  des  personnes  morales; 
V.  T.-C.  Giannini  et  Bonelli.  Raccoltà,  p.  83,   note  1).  Les  mi-    j 
nistres  de  la  religion  catholique  ne  peuvent,  dans  l'exercice  de  I 
leur  ministère,  donner  publiquement    lecture  ou  publier  aucun   li 
mandement,  lettre,  bulle,  circulaire  ou  déclaration,  émanant  d'une  | 
autorité  ecclésiastique  étrangère,  sans   une  autorisation  de  la  H 
Régence;  en  cas  de  contravention,  ils  sont  passibles  d'une  amende    j 
de  50  à  100  lires.  La  même  peine  est  encourue  partout  ministre    j 
de  la  religion  catholique  qui  refuse  de  publier  un  décret,  un  avis 
ou  une  ordonnance  du  Gouvernement  (C.  pén.,  art.  331    (Note    j 
manuscrite  de  M.  T.  Giannini).  —  V.  aussi  L.  Sentupéry,  op.    , 
cit.,  p.  859. 

26.  —  En  principe,  les  traitements  d'activité,  les  pensions  de 
retraite,  les  secours  et  les  gratifications  alloués  aux  employés 
ou  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  saisie, 
d'aucune  cession,  ni  d'aucune  dation  en  gage.  Toutefois,  la 
Régence  peut  autoriser,  par  un  décret  rendu  à  la  suite  d'une 
procédure  très-simple,  la  saisie,  la  délégation  ou  l'engagement 
des  appointements  ou  pensions  des  fonctionnaires  au  profit  de 
leurs  créanciers  jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  ou,  s'il  s'agit 
d'une  dette  alimentaire  reconnue  par  la  loi  ou  résultant  d'uiie 
décision  judiciaire,  jusqu'à  concurrence  du  tiers.  L'Etat  est  au- 
torisé à  retenir,  jusqu'à  parfait  paiement,  les  deux  tiers  du  trai- 
tement de  tout  fonctionnaire  devenu  son  débiteur  à  raison  de 
faits  se  rattachant  à  l'exercice  de  ses  fonctions.  Les  sommes 
dues  par  l'Etat  à  des  entrepreneurs  ou  fournisseurs  ne  peuvent 
être  saisies  ou  engagées  qu'après  la  réception  des  travaux  à 
effectuer  ou  l'exécution  des  prestations  convenues  L.  27  mai 
1899,  sur  la  cessibilité  et  la  saisissabilité  des  tiaitemeuts  ;V.  T.- 
C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raccoltà,  p.  359  .  —  V.  Annuaire  de 
légist.  êtrang.,  29e  année,  p.  395. 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

27.  —  Anciennement,  le  jugement  des  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles, et,  d'une  façon  générale,  la  décision  sur  toutes  les  affaires 
contentieuses  étaient  confiés  aux  Capitaines-régents,  siégeant 
ensemble  ou  isolément.  Avec  le  temps,  les  attributions  judiciai- 
res de  la  Régence  ont  été  considérablement  réduites,  par  suite 
de  l'institution  de  juges  de  profession.  Aujourd'hui,  la  justice 
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est  rendue  par  six  juridictions  différentes  :  le  juge-conciliateur, 
le  juge  de  première  in  d'appel,  le  Conseil  des  XII, 

.pitaines-régents  et  |,.  Conseil  prince  et  souverain.  I 
i         pénale,  il  existe  deux  degrés  de  juridiction  :  la  pr 
instance  ei  l'appel.  En  matière  civile,  les  affaires  de  minime  im- 
portance sont  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  le  conci- 
liateur. Baul  pourvoi  en  révision  devant  les  Capitaines-régents 
(V.  infrà,  n.  :to  ;  les  autres  affaires  peuvent  donner  lieu 
instances  sucre-  .nseil  des  XII  statuant,  comme  tribu- 

bal  du  troisième  degré,  dans  des  conditions  assez  particulières, 
qui  seront  indiquées  ci  après    V.  infrà,  n.  37  el  s.  .  Sous  le  nom 
de  chancellerie,  un  greffe  est  établi  près  du  tribunal  du  commis- 
saire judiciaire  juge  de  première  instance);  le  service  du 
est  fait  par  deux  fonctionnaires  altari  i  la  section  civile, 

l'autre,  à  la  section  criminelle.  —  Torquatn-C.  Giannini,  Somma- 
nu  'ii  proredura  giudiziaria  civile  e  commerciale  Sammarinese, 
p.  I -'  ci  s.;    \nnuaire  de  tfyisl.  étr.,  28e  année,  p.  405  et   106 

28.   —    La   compétence    civile  des   tribunaux    san-mann..is 
s'étend  :  1°  aux  procès  entre  citoyens  ou  entre  parties  ayant  seu- 

i  leur  résidence  à  Saint-Marin,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
;ue  l'objet  de  la  demande  soit  situé  hors  du  ter- 
ritoire de  la  République,  ou  que  le  fait  motivant  la  demande  se 
soit  produit  à  l'étranger;  2°  à  toutes  les  demandes  former 

trangers  contre  des  citoyens  san-marinois  ou  contre  des 
personnes  résidant  à  Saint-Marin;  3°  aux  demandes  intentées 
par  des  étrangers  contre  des  étrangers  n'avant  pas  leur  résidence 
dans  l'intérieur  de  la  République,  a  raison  de  contrats  passés  sur 
le  territoire  de  celle-ci  ou  d'obligations  devant  s'v  exécuter; 
4°  aux  actions  dirigées  par  des  san-marinois  contre  des  étrangers, 
lorsque  le  contrat  invoqué  a  été  conclu  ou  que  le  fait  servant  de 
base  à  la  demande  s'est  produit  sur  le  territoire  de  Saint-Marin, 
ou  lorsque  l'étranger  a  été  touché  par  la  citation  sur  ce  territoire, 
alors  même  que  le  contrai  aurait  été  conclu  ou  que  le  fail  s  •  se 
rait  produit  à  l'étranger.  Les  Statuts  lib.  Il,  rub.  34;  V.  T.-C. 
Giannini  et  Bonelli,  Raccoltà,  p.  90)  déclaraient  la  juridiction  civile 
incompétente  pour  statuer  sur  les  procès  intéressant  des  membres 
du  clergé  régulier  ou  séculier;  mais,  comme  il  n'existe  plus  de 
tribunaux  ecclésiastiques,  à  proprement  parler,  on  doit  admettre, 
aujourd'hui,  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
juger  les  affaires  de  cette  nature  Jugement  du  tribunal  du  com- 
missaire judiciaire.  10  avr.  1888,  Monastère  de  Sainte-Claire, 
c.  Busignani).  —  T.-C.  Giannini,  Sommario,  p.  22  et  15. 


Sbctio.n  I. 

•luge  conciliateur. 


29.  —  Le  juge  conciliateur  a  été  institué  en  1884.  Ses  fonc- 
tions sont  exercées  par  le  procureur  fiscal  (représentant  du  minis- 
tère public;  V.  infrà,  n.  43;,  qui,  chaque  année,  est  délégué  à 
cet  effet  pour  douze  mois,  à  partir  du  1er  avril.  Sa  compétence  est 
bornée  aux  affaires  civiles.  Il  a  pour  mission  :  1°  de  concilier  les 
parties,  si  faire  se  peut,  au  début  de  tout  procès,  quelle  qu'en 
soit  l'importance  ;  2°  de  statuer  sur  les  demandes  dont  il  est  saisi, 
lorsque  la  valeur  du  litige  n'excède  pas  50  lires,  et  sauf  les  cas 
où  le  commissaire  judiciaire  est  seul  compétent  V.  infrà,  n.  31  . 
La  valeur  du  litige  se  détermine  d'après  la  somme  énoncée  dans 
la  demande  L.  10  déc.  1884  sur  la  procédure  concernant  les 
affaires  portées  devant  le  conciliateur,  art.  1,  14  et  16;  V.  T.-C. 
Giannini  et  Bonelli,  Raccoltà,  p.  351  et  352  .  Le  conciliateur 
prononce  sur  les  demandes  reconventionnelles,  lorsqu'elles  ren- 
trent dans  les  limites  de  sa  compétence;  il  lui  est  loisible,  tou- 
,  de  statuer  uniquement  sur  la  demande  principale,  sans 
occuper  de  la  demande  reconventionnelle  (L.  10  déc.  1884, 
art.  20).  Lorsqu'une  partie  citée  devant  lui  propose  l'exception 
d'incompétence,  il  doit,  s'il  juge  l'exception  mal  fondée,  instruire 
et  juger  l'affaire  sans  en  tenir  compte  ylbid.,  art.  22  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  en  réfère  au  commissaire  judiciaire  et  surseoit  au 
jugement  jusqu'à  ce  que  celui-ci  se  soit  prononcé  sur  le  mérite 
de  l'exception  Ibid  ,  art.  23).  Les  affaires  qui  dépassent  la  com 
pétence  du  conciliateur  ne  peuvent  être  portées  devant  lui,  à 
peine  de  nullité  de  la  procédure  Ibid.,  art.  15  .  Knfia,  le  conci- 
liateur est  valablement  saisi  des  demandes  formées  contre  des 
personnes  n'ayant  ni  leur  domicile,  ni  leur  résidence  dans  l'inté- 
rieur de  la  République,  lorsque  quelou'une  des  parties  en  cause 
y  est  domiciliée  ^Ihid..  art.  125).  —  V.  T.-C.  Giannini,  Somma- 
it el  14. 


30.  —  Le  conciliateur  juge  les  affaires  de  sa  compétence  en 
premier  et  en  dernier  ressort.  Aucun  appel  n'est  admis  contre 
ses  décisions.    Celles-ci,    toutefois,    peuvent    étr 

moyen  d'un   pourv  i  en   revis  .dant    au    p 

cassation  de  la  procédure  civil.-  .  porté  devant  la  Ré- 

i   e  (V.  infrà,  n.  40).  La  faculté  de  demand-r  la   révisioi 
limitée  aux  cas  suivants:  1°  violation   ou    fausse  application  de 
la  N.i  :  2«  décision  prononçant  extra  ou  »///■ 
reconnue  de   documents    essentiels,    produits   dans   la   cause; 
4°  découverte  de  documents  décisiTs  postérieurement  à  la  sen- 
tence   L.  in  déc.  1884,  art.   Tu).    Le  pourvoi   doit  e|r.- 
peine  de  nullité,  dans    les   trente  jours   qui  suivent   la  date  de 
l'exécution  de  la   sentence,   au   moyen    d'une  déclaration   faite 
devant  le  greffier  {segretario     L.  lOdéc.  18*4,  art.  71).  —T.-C. 
Giannini,  Sommario,  p.  179. 

5l     TIO.N  IL 
.lune  il»  première  inBtanc" 

31.  —  Les  fonctions  déjuge  de  première  instance,  en  matière 
civile,  sont  confiées  à  un  jurisconsulte  étranger  (en  fail,  a  un 
jurisconsulte  italien  lant  le  diplôme  de  docteur  en  droit, 

;  jouissant  ne  et  de  la  considération  publiques  et  avant 

une  bonne  réputation,  au  point  de  vue   des  connaissances  juri- 

f  diqueset  de  la  capacité.  Ce  magistrat  porte  le  titre  de  commis- 
saire de  la  loioucommissairejudiciaire  [commissario delta  legge  . 
Il  est  nommé  par  le  Conseil  des  LX  pour  trois  années  et  peut 
être  maintenu  indéfiniment  dans  ses  fonctions.  Il  siège  sans 
urset  juge,  en  premier  ressort,  les  affaires  contenlieuses 
dont  l'importance  excède  50  lires.  Il  juge,  également  en  pre- 
mier ressort,  les  questions  d'état,  les  affaires  d'une  valeur  indé- 
terminée, celles  en  déclaration  de  faux  ou  en  contestation  d'écri- 
ture, à  quelque  somme  que  la  demande  puisse  monter.  Il  statue, 
en  premier  et  dernier  ressorts,  sur  le  mérite  des  déclioatoires 
de  compétence  présentés  devant  le  conciliateur  V.  supra,  n.  29  . 
Enfin,  il  procède  aux  actes  de  la  juridiction  gracieuse,  sauf  à  la 
nomination  des  tuteurs  ou  curateurs  à  donner  aux  interdits  ou 
aux  mineurs,  nomination  qui  est  réservée  au  Conseil  îles  XII. 
lequel  est  également  appelé  à  statuer  sur  les  demandes  en  in- 
terdiction. —  T.-C.  Giannini,  Sommario,  p.  12:  L.  Sentupéry, 
!..  8e  fasc,  p.  860;  [nnuaire  'If  lègisl.  étr.,  2n°  année, 
p.  405;  L.  Ramponi,  l.a  tegislazione  attuate  délia  Bepubbliea  di 
San-Marino,  p.  12. 

32.  —  En  matière  pénale,  le  commissaire  judiciaire  a  une 
double  compétence.  Il  juge,  en  premier  ressort  :  1°  toutes  les 
contraventions,  qu'elles  soient  du  premier  ou  du  second  degré; 
2°  les  délits  punis  de  l'amende,  avec  ou  sans  prison,  à  la  volonté 
du  juge:  3°  les  délits  suivants  :  atteintes  illégales  à  la  propriété 
d'autrui  (C.  pén.,  art.  271),  refus,  de  la  part  d'experts  ou  de 
témoins,  de  prêter  serment  ou  de  déposer  (C.  pén.,  art.  27s  , 
entrave  aux  enchères  publiques  C.  pén.,  art.  359),  abus  de  la 
crédulité  d'autrui    C.  pén.,  art.  400),  violences  et  coups  n'i 

pas  laissé  de  traces  (C.  pén.,  art.  457!.  violation  de  domicile 
(C.  pén.,  art.  477 |,  injure  simple  ou  qualifiée  (C.  pén.,  art. 
injure  qualifiée,  colportée  à  l'éiranger  par  la  voie  de  la  presse 
ou  autrement  C.  pén.,  art.  486),  jet  de  pierres  ou  d'autres 
corps,  fait  de  salir  les  murs,  portes,  etc.,  encombrement  de  la 
voie  publique  sans  autorisation  des  Régents,  introduction  sur  un 
terrain  clos  ou  préparé,  contre  la  volonté  du  propriétaire  C.  pén., 
art.  .29).  Les  affaires  qui  viennent  d'être  énumérées  sont  ins- 
truites et  iiiirées  suivant  une  procédure  dite  sommaire  (C.  pr. 
pén.,  art.  174  .  La  seconde  mission  que  la  loi  confie  au  commis- 
saire judiciaire  consiste  à  remplir  les  fonctions  de  juge 
Iruclion.  En  cette  qualité,  il  doitouvrir,  d'office,  une  instruction 
contre  tout  individu  soupçonné  d'avoir  commis  un  crime  ou  un 
■'..  pr.  pén.,  art.  la'.  Il  procède,  en  pareil  cas,  avec  l'assis- 
tance du  chancelier  (greffier,  C.  proc.  pén.,  art.  16  .  Lorsque 
la  procédure  préparatoire  est  close,  les  pièces  sont  transmis 

riminel,  chargé  de  prononcer    la  sentence.  —   I.  Fanti, 
De  la  législation  pénale  de  la  République  de  Saint-Marin,  p.  53; 
I..  S.ntupéry,    op.    cit.,   8*   fasc,   p.  860;  Ann.  de    lég.   étr., 
■niée,  p.  i 

33.  —  Le  jugement  des  infractions  (crimes  et  délits)  autres 
que  celles  dont  il  est  question  au  numéro  précédent  et  qui  sont 
du  ressort  du  commissaire  judiciaire,  est  confié,  en  première 
instance,  à  un  juge  unique,  spécialement  commis  à  cet  effet.  Ce 
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magistrat  est  nommé  par  le  Conseil  prince  et  souverain,  qui  le 
choisit  parmi  les  jurisconsultes  étrangers  (C.  pr.  pén.,  art.  14). 
En  fait,  c'est  toujours  un  juriste  italien  qui  remplit  ces  fonctions. 
Les  affaires  qui  lui  sont  soumises  sont  instruites  par  le  com- 
missaire judiciaire  Y.  supra,  n.  32).  Celui-ci,  dès  que  ses  opéra- 
tions sont  terminées,  remet  le  dossier  au  procureur  fiscal,  qui 
est  tenu  de  le  retourner,  dans  les  dix  jours,  à  la  chancellerie 
(greffe),  avec  son  réquisitoire  (C.  pr.  pén.,  art.  157).  Les  pièces 
sont,  ensuite,  communiquées  à  l'inculpé,  à  qui  est  imparti  un 
délai  de  dix  jours  tce  délai  peut  être  prolongé  par  le  juge  ins- 
tructeur) pour  présenter  sa  défense  (C.  pr.  pén.,  art.  158).  Le 
dossier,  contenant  le  réquisitoire  du  ministère  public  et  le  mé- 
moire en  défense,  est,  ensuite,  transmis  au  juge  criminel,  qui 
prononce  la  sentence  (C.  pr.  pén.,  art.  160).  Si  l'inculpé  est  ac- 
quitté, la  décision  est  définitive  et  acquiert  immédiatement  force 
de  chose  jugée  C.  pr.  pén.,  art.  186  ;  si  l'inculpé  est  condamné, 
il  est  admis  à  interjeter  appel,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  au 
moyen  d'une  déclaration  faite  à  la  chancellerie  greffe)  (C.  pr. 
péfc.,  art.  187  et  188V  —  I.  Fanti,  op.  cit.,  p.  54;  L.  Sentupéry, 
op.  cit.,  8^  fasc,  p.  860. 

Section-  III. 
Juge    d'appel. 

34.  —  L'appel,  dans  les  causes  civiles,  devrait,  aux  termes 
des  Statuts,  être  porté  devant  deux  magistrats  désignés  par  le 
sort  et  pris  sur  une  liste  de  vingt  noms,  choisis  par  le  Conseil 
des  LX  parmi  ses  propres  membres  (Leges  statutœ,  lib.  4, 
rubr.  1  ;  T.-C.  Giannini  et  Bonelli,  Raccoltà,  p.  138  .  Mais  l'usage 
a  modifié  peu  à  peu  la  législation  positive.  On  a  commencé  par 
prendre  les  deux  juges  d'appel  en  dehors  du  Conseil,  le  choix  de 
l'assemblée  portant  sur  des  jurisconsultes  étrangers.  Puis,  on 
s'est  aperçu  qu'il  était  difficile  de  mettre  d'accord  deux  étran- 
gers, demeurant  parfois  loin  l'un  de  l'autre,  sur  la  rédaction  des 
jugements  à  rendre.  On  a  pris,  alors,  la  détermination  de  ne 
désigner  qu'un  seul  juge  d'appel  et  de  choisir  ce  magistrat 
parmi  les  juristes  étrangers,  sans  l'astreindre  à  l'obligation  de 
la  résidence  dans  le  pays.  Ce  sont  les  Régents,  qui,  en  qualité  de 
présidents  nominaux  du  tribunal  d'appel,  sont  chargés  de  diriger 
la  procédure  d'appel,  d'instruire  la  cause  et  de  transmettre  les 
pièces  au  juge  de  seconde  instance,  lorsque  l'affaire  est  en  état. 
—  T.-C.  Giannini,  Sommario,  p.  13  et  14. 

35.  —  D'après  les  Statuts  (lib.  4,  rubr.  4,  §  682;  V.  T.-C. 
Giannini  et  Bonelli,  Raccoltà,  p.  160  ,  l'appel  contre  les  jugements 
rendus  en  première  instance  peut  être  interjeté  au  moyen  d'une 
déclaration  verbale  faite  le  jour  même  où  la  décision  est  inter- 
venue; il  peut  aussi  être  formé  au  moyen  d'une  déclaration  écrite 
déposée  à  la  chancellerie  (greffe),  dans  un  délai  de  dix  jours  a  die 
latae  sententiœ.  Toutefois,  l'usage  a  prévalu  de  faire  courir  le  dé- 
lai d'appel,  non  pas  du  jour  du  prononcé  du  jugement,  mais  du 
jour  de  sa  signification.  En  principe,  l'appel  est  suspensif  et  dé- 
volutif.  Cependant,  les  jugements  de  première  instance  peuvent 
être  exécutés  provisoirement  et  nonobstant  appel  :  1°  quand  l'ap- 
pel est  irrecevable;  2°  quand  la  loi  permet,  en  termes  formels, 
cette  exécution,  dans  certaines  causes  urgentes,  telles  qu'actions 
possessoires,  demandes  de  pension  alimentaire,  etc.;  3°  quand  le 
juge  a  autorisé  l'exécution  provisoire.  Quant  à  l'appel,  il  est  ad- 
missible en  général,  sauf  dans  les  cas  suivants  :  1°  condamnation 
fondée  sur  l'aveu  de  la  partie;  2"  décision  ordonnant  purement 
et  simplement  un  acte  d'exécution,  tel  que  mise  sous  séquestre, 
arrestation  du  débiteur,  etc.;  3"  jugement  rendu  en  matière  d'im- 
pôts ou  de  taxes  :  4°  décision  ponant  qu'une  partie  est  ou  n'est 
pas  légitimement  représentée  aux  débats  ;  5"  condamnation  d'un 
colon  qui  a  négligé  de  s'acquitter  envers  son  propriétaire;  6"  ju- 
gement statuant  sur  l'exécution  d'un  jugement  étranger;  7°  re- 
nonciation de  la  partie  au  droit  d'appeler  (V.  Legcs  statut  se, 
lib.  4,  rubr.  6;  lib.  2,  rubr.  6,  §  117  ;  lib.  2,  rubr.  48,  §  :tis  .  On 
a  vu  précédemment  V.  suprà,  n.  30;  que  les  sentences  du  juge 
conciliateur  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  En  ce  qui  concerne 
les  sentences  arbitrales,  l'appel  est  admissible,  sauf  lorsque  les 
parties  ont  renoncé  à  la  faculté  d'appeler,  soit  dans  le  compromis 
même,  soit  postérieurement  à  la  décision.  La  partie  qui  croit 
avoir  à  se.  plaindre  de  la  sentence  s'adresse  au  juge,  dans  les 
cinq  jours  de  la  notification  de  celle-ci,  afin  qu'il  impose  un 
nouveau  compromis  aux  contestants.  —  T.-C.  Giannini,  Somma- 
rio, p.  154  et  s.,  164  et  s. 


36.  —  Dans  les  instances  pénales,  les  jugements  prononçant 
l'acquittement  de  l'inculpé  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours; 
à  l'inverse,  les  jugements  portant  condamnation  peuvent  être 
frappés  d'appel  par  le  condamné  V.  supra,  n.  33  .  L'appel  est 
porté  devant  le  Conseil  prince  et  souverain,  qui  commet  un  ju- 
risconsulte (toujours  un  étranger!  pour  examiner,  de  nouveau, 
l'affaire  et  statuer  en  seconde  instance  [C.  pr.  pén.,  art.  19).  Le 
juge  d'appel  ne  peut  que  confirmer  le  jugement  attaqué,  l'an- 
nuler ou  réduire  la  peine  prononcée;  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'augmenter  celle-ci  (C.  pr.  pén..  art.  196>.  Le  Conseil  prince 
et  souverain  a  la  faculté  d'ordonner,  pour  des  motifs  graves,  la 
mise  en  liberté  sous  caution,  pendant  la  durée  de  la  procédure 
d'appel,  de  l'inculpé  maintenu  en  état  de  détention  pendant  la 
durée  de  la  procédure  en  première  instance  (C.  pr.  pén..  art. 
Ë00).  Les  arrêts  de  condamnation  rendus,  sur  appel,  peuvent 
être  déférés  au  Conseil  prince  et  souverain  par  la  voie  du  pourvoi 
en  révision  (V.  infrà,  n.  42).  —  I.  Fanti,  op.  cit.,  p.  54,  58  et  59. 

HON  IV. 
Tribunal  de  troisième  instance. 

37.  —  La  juridiction  appelée  à  statuer  en  troisième  instance 
est  le  Conseil  des  XII  (V.  supra,  n.  18).  Le  Conseil  est  assisté, 
pour  la  circonstance,  d'un  jurisconsulte  étranger,  sur  l'avis  du- 
quel l'arrêt  est  rendu  {Consiglio  del  sapiente).  Le  recours  en 
troisième  instance  n'est  admis  qu'en  matière  civile.  Seules,  les 
décisions  rendues  sur  appel  y  sont  soumises.  Les  sentences 
arbitrales  rendues  en  seconde  instance  (V.  suprà,  n.  35) 
peuvent,  comme  les  décisions  du  juge  d'appel,  faire  l'ob- 
jet d'un  recours  en  troisième  instance  ;  sur  ce  recours,  les  Ca- 
pitaines-régents contraignent  les  parties  à  conclure  un  nouveau 
compromis  et  à  nommer  de  nouveaux  arbitres  (Leges  stututx, 
lib.  2,  rub.  60,  §§  441  et  s.;  V.  T.-C.  Giannini  et  Bonelli, 
Raccoltà,  p.  107).  Le  délai  accordé  aux  parties  pour  se  pour- 
voir contre  les  décisions  du  juge  d'appel  est  de  buit  jours  à 
compter  du  prononcé  du  jugement;  il  est  de  trois  jours  seule- 
ment, en  matière  de  sentences  arbitrales.  —  T.-C.  Giannini, 
Sommario,  p. 14, 177  et  178:  L.  Sentupéry,  op.  cit.,  8e  fasc, p.  860. 

38.  —  Il  est  de  règle,  dans  le  droit  statutaire  de  Saint-Ma- 
rin, qu'une  affaire  contentieuse  soit  considérée  comme  juirée 
définitivement  lorsqu'elle  a  fait  l'objet  de  deux  décisions  confor- 
mes, rendues  par  des  juges  différents.  C'est  ce  que  l'on  appelle  le 
principe  de  la  doppia  conforme.  Par  application  de  ce  principe, 
la  juridiction  de  troisième  instance  n'a  pas  qualité  pour  rendre 
une  nouvelle  décision,  différente  des  deux  premières;  elle  ne 
peut  que  confirmer  l'une  ou  l'autre  de  celles-ci.  Il  en  résulte  que, 
si  le  juge  de  première  instance  et  le  juge  d'appel  se  sont  pro- 
noncés dans  le  même  sens,  il  n'y  a  pas  matière  à  pourvoi  devant 
le  Conseil  des  XII.  Il  en  résulte  encore  que,  si  ces  deux  magis- 
trats se  sont  trouvés  en  désaccord  sur  quelques  chefs  seulement 
des  conclusions  des  parties,  ce  sont  ces  chefs  seuls  qui  sont 
soumis  à  la  juridiction  de  troisième  instance.  Ces  règles,  d'ail- 
leurs, sont  applicables  aux  sentences  arbitrales  comme  aux  ju- 
gements ordinaires.  Si  la  sentence  des  arbitres  d'appel  est  con- 
forme à  la  sentence  des  premiers  arbitres,  aucun  pourvoi  n'est 
admis  contre  elle.  —  T.-C.  Giannini,  Sommario,  p.  174. 

39.  —  En  dehors  du  rôle  qu'il  joue  comme  juridiction  de  troi- 
sième instance,  le  Conseil  des  XII  exerce  encore  des  fonctions 
judiciaires  en  matière  d'e.Vi'qualur.  La  personne  au  profit  de  la- 
quelle un  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  étranger  et  qui 
désire  faire  exécuter  la  décision  à  Saint-Marin,  doit  s'adresser 
au  commissaire  judiciaire  (V.  suprà,  n.  31)  et  lui  demander  de 
lui  délivrer  un  décret  d'exequatur  V.  infrà,  n.  71).  La  décision 
du  juge  de  première  instance  peut  être  déférée,  au  moyen  d'un 
pourvoi  en  révision,  au  Conseil  des  XII,  qui  prononce  souverai- 
nement, sur  l'avis  d'un  jurisconsulte  étranger  désigné  spéciale- 
ment pour  l'éclairer  de  ses  conseils,  après  avoir  imparti  un  délai, 
dont  la  durée  est  laissée  a  son  appréciation,  au  demandeur  en 
révision  pour  exposer  ses  moyens  et  présenter  ses  conclusions. 
—  T.-C.  Giannini,  Sommario,  p.  179  V.  sur  la  compétence  du 
Conseil  des  XII  en  matière  d'interdiction,  de  tutelle  et  de  cura- 
telle, supra,  n.  31  . 

Sbction  V. 
Tribunal  des  Régents. 

40.  — Les  Capitaines-régents  statuent,  en  qualité  de  juges  de 
révision,  sur  les  pourvois  formés  contre  les  jugements  rendus 
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par  le  juge  conciliateur    V.  suprà,  n.  qu'un   jugi 

de  la  juridiction  inférieure  leur  ■  en  vertu   d'un  pour- 

voi, il  leur  t.  i   loisible  de   juger  l'affaire   eux  marnes  nu  de  la 
un  auditeur  de  la  Régence,    |u  lient  à 

cet  effet.  Les  cas  dans  lesquels  le  pourvoi  ist  admis- 

ont  strictement  limités    V.  supra,  n.  30).  Il  convient  d'à- 
que  lu  pourvoi  n'a  pas  d'elTel  T.  C.  Gian- 

iiini.  Son  ',  p.  1  70. 

11.                            également,  que  .s  deman- 
rmées  par  les  créanciers  des  employés  de  l'Etal   en  vue 
risés  .i  pratiquer  une  saisit'  sur  les  appointements  de 
ci  i  n  d'obtenir  qu'une  partie  du  traitement  leur  soit  don- 
gage    V.  suprà,   n.  26).  La   saisii la    constitution   du 

alidée  par  la  >,  qui  rend 

idiealion  (L.  2"  mus   IS'.c.i   sm   la  ité  p|  la  saisissa- 

.  ?  .   Toutefois,  si  l'employé   mis  en 

refuse  de  reconnaître  sa  dette  ou  qu'il   ai  nullité", 

acbée  de   fraude  ou  de  simulation,  la  cession   ou  la 

sur  laquell  n.l  s'appu 

aisir  et  renvoyer  les  levant  la  ju- 

iii  civile  compétente    Ibid.,  art.  10),       T.-C.  Giannini  et 
\l.  Bbnelli,  RacnoUà,  p.  359  et  360:    \nnun  <  /.  ctrang., 

'.".i-  année,  p.  3' 


Si  i.i  tOM   VI. 
Juridiction  du  Conseil  prince  et  souverain. 


42.  —  Le  Conseil  souverain  exerce  directement,  dans  quel- 
ques circonstances  très- rares,  le  pouvoir  judiciaire,  qu'il  délègue 
la  plupart  du  temps.  C'est  a  lui  qu'on  a  recours  pour  trancher 
les  contestations  portant  sur  la  compé  .  l'incompétence 

du  commissaire  judiciaire  (V.  suprà,  n.  :i|  .  C'esl  lui  également 
qui  doit  être  saisi  des  demandes  pn  renvoi  devant  un  auti 
pour  cause  de  suspici'  à   lui  encore  que 

SOnt  soumis  les  pourvois  en  révision  formés  contre  les  jugements 
iation  rendus  en  matière  pénale  Pt  d  linitifs 

(V.  suprà,  n.  36  .  Huns  ce  dernier  cas,  si  le  pourvoi  est  admis, 
ce  qui  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  rescril  spécial,  le  t 
renvoie  le  dossier  à  un  jurisconsulte,  qu'il  commet  pour  juger  dé- 
J  finilivemeut  l'affaire.  Le  jurisconsulte  ainsi  commis  peul  être  le 

iiminel  ordinair.  soil  lui  qui  ail  rendu 

(sentence  C.  | \  pén.,  art.  201).  Une  fois  le  rescrit 

approuvé  par  le  Conseil,  la  !  ■  le  commissaire  judi- 

ciaire de  recueillir  toutes  les  informations  qui  peuvent  être  né- 
cessaires et  de  transmettre  le  résultat  de  ses  investigations  au 
j  jurisconsulte  commis,  avec  les  autres   pièces  du  pr 
art.  202).  —  T.  C.  tiiannini,  Sommaiïo,  p.  13  et   I 


Section  VII. 
Ministère  public. 


4î».  —  Le  ministère  public  est  représenté  devant  les  tribu- 
naux répressifs  de  la  République  par  un  fonctionnaire  qui  porte 
i  de  procureur  fiscal  et  qui  est  nommé  annuellement  par 
:  un  ;  il  est  choisi  parmi  I 
(V.  leges  statut*,  Lib.  1,  Ru b.  23).  La  charge  que  remplit  ce  fonc- 
tionnaire est  personnelle,  de  sorte  qu  sercer  lui-même, 
sans  pouvoir  se  faire  remplacer  Décr.  9  mars  1896).  D'ailleurs, 
il  n'a  pas  pour  mission  de  mettre  en  mouvement  l'action  publi- 
que, le  commissaire  judiciaire  étant  investi  du  droit  de  proi 

recherche  et  à  la  poursuite  des  in  fi  la  loi 

proc.  pén.,  art.  2).  Son  rôle  se  borne  à  prendre  des 
conclusions  verbalement  ou  par  écrit,  dans  les  instances  pénales, 
avant  que  le  juge  ne  prononce  son  jugement.  Il  conclut  verba- 
lement dans  les  affaires  jugées  sommait  u'Ie  commissaire 
judiciaire  V.  suprà,  n.  M  ,  la  p  tant  orale  en  ce  cas; 
ut  par  écrit  dans  les  affaires  du  ressort  du  juge  criminel 
lire  (V.  suprà,  n.  33  ,  la  procédure  applicable  a  ce  genre 
d'ail., .n-  ,.(anl  une  procédure  écrite  (C.  proc.  pén.,  art.  I -ri T  et 
178  .  lu  dehors  des  attributions  que  la  loi  lui  confère  comme 
organe  du  ministère  public,  le  procureur  fiscal  remplit  les  fonc- 

nciliateur  (V.  suprà,  n.  29).  —  I.  Faut 
cit.,  p.  56,  57  et  3 S  ;  L.  Sentupéry,  op.  eif.,8"  lasc,  p.  860;  ï.- 

nnini,   /,</    >  rrilti   suit  ■  ■■    e   sulla   legisl 

attuale  délia  llepubldiat  di  S.  Marino,  p.   10. 


VIII. 

Pl ur.-iir-  al   ,i\...-:il- 

44.  —  La  mie 

;iuis  à 
r  leur  mini 

l'autorisation  requise,  il    fai  tarin  ; 

éder  une  capacil 

par  un  dip  é  par  une  école  de  jurispruden 

soit  par  une  par  l'Ecole  des  institutions  juri- 

diques de  la  République.  Exceptionnellement  et  a  raison  de  mo- 
iieux,  un  homme  x  peut  être  autorisé'  par  le 

il  souverain  à  servir  de   procureur   dans   une  ou   plu 
■  déterminées.  L'intervention  d'un 
saire  dans  tous  les  procès  ordinaires,  quelle  qu  nature 

b(  quelle  que  Boil   la  juridiction  i  sque  l'im 

litige  dépasse  cinquante  lires  et  que  l'affaire  ne  doit  pa 
jugée  comme  affaire  sommaire.  Dans  les  affaires  où  le  min 
d'un  procureur  •  procédure  qui  ne 

sont  pas  signés  par  un   homme  de  loi  de  cette   cat 
considérés  comme  sans  valeur.  Aux  termes  de  l'art,  tu,  L.  iodée. 
Isst,  sur  I  assistance  judiciaire    legge  sut  patrocinio  gratuito), 
les  procureurs  sont  tenus  de  prêter  gratuitement  leur  min 
aux  plaideurs  indigents. — T.-C.  Giannini,  Sommario,  p.  17  et 
48;  L.  Ramponi,  I  attuale  delta Repubblica  diSan- 

Marino,  p.  1 3. 

45.  —  A  cédé,  des  procureurs,  spécialement  chargés  de  la 
procédure,  il  existe  des  avocats,  dont  le  rôle  consiste  à  soutenir 
les  intérêts  des  justiciables  devant  les  tribunaux  par  la  parole 
ou  par  la  plume,  selon  que  les  débats  sont  oraux  ou  que  l'on 
doit  juger  sur  pièces.  Ces  auxiliaires  de  la  justice  sont,  comme 
les  procureurs,  obligés  de  prêter  gratuitement  leurconcours  aux 
personnes  admises  à  l'assistance  judiciaire    L.  i<>  déc. 

art.  10).  Certains  actes  dp  procédure  peuventêtre  signés,  indiffé- 
remment, par  un  avocat  ou  par   un  procureur:  il  en  est  ainsi, 
notamment,  de  l'acte  par  lequel  un  inculpé,  condamné   en'pre- 
nstance,  interjette  appel  de  la  ou  renonce  à  la 

faculté  d'appeler  (C.  pr.  pén.,  art.  (91).  Des  peines  sont  édic- 
tées contre  les  avocats  et  contre  les  procureurs  qui  commettent 
certaines  fautes  graves  dans  l'exercice  de  leur  profession,  par 
exemple  contre  ceux  qui,  après  avoir  soutenu  les  intérêts  d'une 
partie,  se  chargent  des  intérêts  de  la  partie  adverse  C.  pén., 
art.  306  à  314).  —  L.  Sentupéry,  op.  cit.,  8e  lasc,  p.  860;  I. 
Fanti,  op.  cit.,  p.  58. 


CHAPITRE  V. 

ORGANISATION    MILITAIRE. 

46   —  Les  dispositions  qi  ent  l'organisation  et  le  ser- 

vice des  forces  militaires  de  Saint-Marin,  sont  contenues  dans 
les  règlements  suivants  :  1°  règlement  organique  du  15  f»**" 
1867,  pour  la  mili  clément  du  27  mai  1872,   conce 

la  discipline  militaire  :  ment    du    13    sept.    1S74,  pour  le 

corps  de  la  gendarmerie  :  4°  règlement  du  17  juin  1882,  pour  la 
garde  du  Conseil  prin  iverain  (V.  T.  C.  Giannini  si  M. 

Bonelli,  Raccaltà,  p.  563  el  s.  .  Les  troupes  de  la  République 
se  composent  de  la  milice,  du  corps  de   la  gendarmerie  et  de  la 

du  Conseil  souverain.  L'inscription  sur  les  contrêle- 
milice  (sorte  de  garde  nationale]  esl  obligatoire:  1°  pour  tous  les 
citoyens  san-marinois,  résidant  sur  le  territoire  de  la  Hépubli- 

"pour  les  étrangers  fixés  à  Saint-Marin  depuis  six  ans  au 
moins  et  n'ayant  fait  l'objet  d'aucune  poursuite  judici  : 
les  colons  (fermiers  associés  ou  propriétaire  rs);  4°  pour 

les  domestiques  et  les  employés  des  citoyens  san-marinois. 
vivant  avec  la  famille  de  leur  patron  et  logeant  sous  le  même 
toit.  L'obligation  au  service  de  la  milice  d  is   l'âge   de 

seize  ans  accomplis,  jusqu'à  celui  de  cinquante-cinq  ans  révolus 

4  d>'a.  I8&»,  art.  1).  Certaines  personnes  sont  dispensées 
on  exclues  du  service  de  la  milice;  parmi  les  premières  figurent 
les  secrétaires  d'Etat,  les  édiles,  les  ecclésiastiques,  les  infir- 
mes, etc.  ;  parmi  les  secondes,  les  vagabonds,  les  gens  de  mau- 
vaise   vie.   les  individus  condamnés  à  des  peines  graves,  etc. 
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(Ibid.,  art.  9  et  10).  Les  hommes  de  la  milice  sont  répartis  en 
huit  compagnies,  qui  composent  la  légion  des  fusiliers  de  la  mi- 
lice; chaque  compagnie  comprend  une  portion  active  et  une  ré- 
serve Ibid.,  art.  H).  Une  compagnie  d'élite  est,  en  outre,  re- 
crutée sur  tout  le  territoire;  on  lui  confie  la  garde  des  points 
fortifiés  et,  éventuellement,  celle  de  la  priso'i  ;  elle  est  chargée 
aussi  du  service  des  incendies  (Ibid.,  art.  12).  La  gendarmerie 
se  compose  de  huit  hommes,  commandés  par  un  brigadier;  elle 
est  placée  sous  les  ordres  d'un  sous-lieutenant  qui  remplit,  en 
même  temps,  les  fonctions  d'inspecteur  de  la  police  (Régi.  13  sept. 
1874,  art.  1).  La  durée  de  l'engagement  est  de  trois  ans  (Ibid., 
art.  3  ;  pendant  cette  période,  il  est  interdit  aux  gendarmes  de 
se  marier  \Ibid.,  art.  4).  La  garde  du  Conseil  prince  et  souve- 
rain a  pour  mission  de  veiller  à  la  sûreté  des  Capitaines-régents 
et  des  membres  du  Conseil,  quand  ceux-ci  sont  réunis  en  séance 
régulière  Régi.,  17  juin  1882,  art.  1).  Elle  comprend  une  por- 
tion active  et  une  réserve.  La  portion  active  se  compose  de 
vingt-six  hommes,  divisés  en  deux  escouades,  avec  un  capitaine- 
commandant,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  sergent- 
fourrier,  un  sergent,  deux  caporaux  et  un  tambour  (Ibid.,  art.  7). 
Ajoutons  que  la  milice  peut  être  réquisitionnée  par  :  1°  le  com- 
missaire judiciaire;  2°  l'autorité  politique;  3°  les  édiles;  4°  les 
magistrats  des  Castelli  (Règl.  15  janv.  (867,  art.  3).  —  V.  L. 
Sentupéry,  op.  cit..  H'  fasc,  p.  861  iL'auteur  estime  à  1,200 
hommes  l'effectif  total  des  forces  militaires  du  pays):  Almanach 
de  Gotha,  1903,  p.  1671  (D'après  cette  publication,  l'effectif  de  la 
milice  serait  de  38  officiers  et  950  sous-officiers  et  soldats);  San- 
Marino,  Guida,  p.  17  (Le  nombre  des  miliciens  serait,  d'après 
ce  Guida,  d'un  millier  environ).  —  V.  également  Cle  de  Bruc, 
op.  cit.,  p.  121  ;  de  Sainte-Suzanne,  op.  cit..  p.  147;  A.  de  Bougy, 
op.  cit.,  p.  137  (Cet  auteur  évalue  à  1,290  hommes  les  forces 
militaires  de  Saint-Marin);  Balme,  La  République  de  Saint- 
Marin,  p.  83. 

CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION. 

Section  I. 
Codes. 

47.  —  Actuellement,  la  République  de  Saint-Marin  ne  pos- 
sède que  trois  Codes  :  1°  un  Code  pénal,  du  15  sept.  1865  (Co- 
dice  pénale  délia  Repubblica  di  San-Marino;  1  vol.  in-18,  1865); 
2°  un  Code  de  procédure  pénale  dultr  ££r!  1878  (Codice  di  pro- 
cedura  pénale  per  la  Repubblica  di  San-Marino;  i  vol.  in-18, 
1878);  3°  un  Code  de?  effets  de  commerce  ou  Code  cambial  (Co- 
dice cambiario),  du  6  févr.  1882.  Le  texte  de  ces  trois  Codes  a 
été  inséré  dans  ia  Raeeoltà  délie  leggi  e  decreti  publiée  par 
MM.  Giannini  et  Bonelli.  En  1897,  dans  une  des  réunions  de 
i'Arringo  (V.  suprà,  n.  20),  une  pétition  fut  adressée  au  Gouver- 
nement dans  le  but  d'obtenir  la  promulgation  d'un  Code  civil. 
Faisant  droit  à  celte  requête,  le  Conseil  souverain  chargea  un 
jurisconsulte  italien  de  rédiger  un  projet  de  Code.  Mais  le  projet 
présenté  par  ce  jurisconsulte  fut  trouvé  trop  théorique.  En  con- 
séquence, un  arrêté  du  Conseil,  du  17  juin  1901,  l'écarta  comme 
répondant  mal  aux  besoins  de  la  pratique,  et  suspendit  provi- 
soirement les  travaux  de  préparation  du  Code.  —  V.  T.-C.  Gian- 
nini, La  verità  sulla  costituzione  e  sulla  legislazio'ie  attuule  délia 
Repubblica  di  San  Marino,  p.  13. 

Section  II. 
Principales  lois  et  principales  dispositions  dii  droit  sau-inarinois. 

§  1.  Droit  civil. 

48.  —  En  l'absence  d'un  corps  de  lois  civiles,  on  s'en  ré'ère, 
à  Saint-Marin,  quant  au  droit  civil,  aux  dispositions  du  droit 
romain,  ou  mieux,  du  droit  commun,  modifié,  sur  un  certain  nom- 
bre de  points,  par  les  Statuts  et  par  quelques  lois  de  date  récente. 
Le  mariage  est  considéré  comme  un  contrat  purement  religieux; 
le  mariage  civil  n'existe  pas,  et  ce  sont  les  curés  qui  eni 
lient  les^nariages,  au  point  de  vue  de  l'état  civil,  comme  ils 
enregistrent  les  naissances  (baptêmes)  et  les  décès  (V.  suprà, 


n.  23  .  On  applique,  en  ce  qui  concerne  l'union  de  l'homme  et 
de  la  femme,  les  règles  du  droit  canon  (T.-C.  Giannini,  La  Rê- 
publique  de  San-Marino,  p.  9)  ;  du  reste,  la  loi  sanctionne  le 
contrat  religieux  en  punissant  l'adultère  de  la  femme  et  l'en- 
tretien par  le  mari  d'une  concubine  au  domicile  conjugal  C. 
pén.,  art.  409  à  412).  Le  père  exerce,  durant  toute  sa  vie,  sur 
ses  enfants  la  puissance  paternelle.  C'est  pour  ce  motif  qu'aucun 
citoven  de  Saint-Marin  ne  peut  être  élu  membre  du  Conseil 
prince  et  souverain,  tant  que  son  père  est  vivant  (T.-C.  Giannini, 
Giurisprudenza  sarnmarinese,  p.  5).  En  cas  de  décès  du  père  de 
famille,  ceux  de  ses  enfants  qui  sont  âgés  de  moins  de  quatorze 
ans  sont  pourvus  d'un  tuteur,  chargé  de  les  représenter  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Le  tuteur  peut  être  nommé  par 
un  acte  de  dernière  volonté  du  père.  Si  celui-ci  n'a  pas  usé  de 
son  droit,  la  tutelle  passe  à  la  mère,  à  défaut  de.  celle-ci,  aux 
aïeuls  et  aïeules,  à  défaut  d'ascendants,  au  parent  consnieré 
par  les  Régents  comme  le  plus  apte  à  l'exercer.  Enfin,  s'il  n'existe 
pas  de  parents  à  qui  la  tutelle  puisse  être  confiée,  les  Régenta 
nomment,  eux-mêmes,  un  ou  plusieurs  tuteurs  (L.  Ramponi,  La 
legislazione  attuale  délia  Repubblica  di  San-Marino,  p.  24).  Les 
mineurs  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  et  de  moins  de  vingt  peu- 
vent conclure  des  contrats  à  titre  onéreux  (vente,  échange, 
etc.),  mais  seulement  avec  l'assentiment  de  deux  parents  proches 
ou,  à  défaut,  avec  le  consentement  de  deux  alliés  ou  de  deux 
membres  du  Conseil  des  XII,  et  en  vertu  d'un  décret  des  Capi- 
taines-régents ou  du  juge.  A  vingt  ans,  la  majorité  est  acquise, 
et  le  majeur,  homme  ou  femme,  peut  contracter  librement  et 
ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  personne  (Leges  stalulse, 
lib.  2,  rubr.  18  et  30;  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raeeoltà, 
p.  83  et  88).  La  femme  mariée  a  besoin,  pour  pouvoir  aliéner 
ses  biens  dotaux,  de  l'assentiment  de  deux  parents  ou  alliés  ou 
de  deux  membres  du  Conseil  des  XII  (L.  15  févr.  1888;  T.-C. 
Giannini  et  Bonelli,  Raeeoltà,  p.  82).  La  loi  ne  dit  rien  des 
biens  paraphernaux,  mais  on  admet  généralement  que  la  femme 
ne  peut  disposer  de  ces  biens  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
à  moins  que  celui-ci  ne  soit  absent,  mineur  ou  interdit.  —  T.-C. 
Giannini,  Giurisprudenza  sarnmarinese,  p.  7.  —  V.  San-Marino, 
Guida,  p.  16. 

49.  — Le  régime  des  successions  est  établi,  en  principe,  con- 
formément aux  dispositions  du  droit  romain.  Aucune  différence 
n'est  faite,  au  point  de  vue  successoral,  entre  les  agnats  et  les 
cognats.  Les  femmes  ne  sont  pas  exclues  de  la  succession  à  rai- 
son de  leur  sexe;  dans  quelques  cas  même  (succession  de  la 
mère,  succession  d'un  frère,  etc.),  leur  part  est  égale  à  celle  des 
héritiers  du  sexe  masculin.  Toutefois,  la  femme  qui  a  reçu,  en  se 
mariant,  une  dot  convenable  (dote  congrua),  ne  vient  pas  à  la 
succession  de  son  père,  la  dot  étant  considérée,  dans  ce  cas, 
comme  l'équivalent  de  la  légitime  (T.-C.  Giannini,  Giurispru- 
denza sarnmarinese,  p.  8).  Les  testaments,  pour  être  valables, 
doivent  être  fails  selon  les  -règles  du  droit  civil  (Décr.  5  août 
1861  ;  V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raeeoltà,  p.  76,  note  1); 
il  en  résulte  que  le  testament  nuncupatif  doit  être  considéré 
comme  parfaitement  régulier;  mais  cette  forme  de  testament  est 
peu  usitée.  En  revanche,  le  testament  fait  devant  le  curé  ou  de- 
vant le  confesseur  ordinaire,  en  présence  de  deux  témoins,  est 
nul  (Décr.  5  août  1861;  V.  T.-C.  Giannini,  Giurisprudenza  sarn- 
marinese, p.  10).  Les  donations  dont  le  montant  dépasse  500 
écus  doivent  être  insinuées,  à  peine  de  nullité,  alors  même 
qu'elles  sont  faites  en  vue  d'un  mariage  (T.-C.  Giannini,  Ibida, 
p.  13).  —  V.  L.  Ramponi,  op.  cit.,  p.  42. 

50.  —  Parmi  les  textes  concernant  le  droit  civil  qui  présen- 
tent un  certain  intérêt,  il  convient  de  citer,  en  première  ligne,  le 
statut  agraire,  important  et  curieux  document,  datant  de  1NH. 
où  l'on  trouve,  à  côté  de  conseils  pratiques  donnés  aux  agricul- 
teurs (livre  1),  des  prescriptions  juridiques  relatives  au  colonal 
(livre  2;  V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raeeoltà,  p.  197 ...  Le 
statut  agraire  a  été  partiellement  modifié  par  une  loi  et  par 
un  décret  du  3  mars  1898,  et  par  un  règlement  du  3  juin  1899, 
sur  la  vente  et  l'achat  du  bétail.  D'autres  lois  ou  décrets  sont 
venus  régler  des  questions  de  droit  civil  ;  les  plus  importants  de 
ces  textes  sont  :  une  loi  du  16  mars  1854,  concernant  les  hypo- 
thèques et  les  privilèges;  deux  décrets  relatifs  à  l'einphyteose, 
l'un  du  28  nov.  1807,  l'autre  du  23  juin  1869,  et  une  loi  sur 
l'état  civil,  du  11  dée.  1873.  — V.  T.-C.  Giannini,  La  verità  sulla 
costituzione  e  sulla  legislazione  attuale  délia  Repubblica  di  San- 
Marino,  p.  11;  Cle  de  Bruc,  op.  cit.,  p.  120. 

51.  —  La  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle  n'est 
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ée,  dans  la  République   de   Saint-Marin,  par  aucune  loi 
ipéciale    mais  les  auteurs,  artistes  el  industriels  étrangère 
lortissants  rl'Etats  ayant  adhéré  a  II  i  la  protection  de 

Ouvres  littéraires  et  artistiques,  el  à  l'Un  on  pour  la  protection 

propriété  industrielle,  Boni  défendus  indirectement  contre 
la  contrefaçon  don!  leurs  œuvres  pourraient  être  l'objel   , 

de  la  convention  de  bon  voisinage  el  d'amitié  con- 
clue avec  l'Italie,  le  28  juin  1897,  qui  obligent  le  Gouvernement 
de  Saint  Marin  à  protéger  sur  son  territoire,  les  œuvres  aux- 
quelles l'Italie  doit  elle-même  protection  V,  in/Và,  n.  68). 
V.  Cli.  Lyon  Caen  et  P.  Delalain,  Lois  françaises  et  étrangères 
tur  ta  propriété  littéraire  et  artistique,  t.  1,  p.  51  7. 

§  2.  Droit  commercial. 

52.  -  Une  loi  du  6  févr.  1882.  portant  le  titre  de  Code  des 
Mets  de  commerce  ou  Code  cambial   Codice  cambiario  ,  a 

miné  les  i  onditions  dans  lesquelles  doivent  s'effectuer  rémission, 
la  circulation  el  le  paiement  îles  lettres  de  change  et  des  billets 
à  ordre.  D'après  l'art.  2  de  cette  loi,  les  personnes  incapables  de 
contracter  une  obligation  civile  sont  incapables  de  s'obliger  par 
lettre  de  change  ou  billet  a  ordre.  Les  mineurs  et  les  lemmes 
Commerçants  ne  sont  pas  assujettis  à  la  contrainte  par  corps,  en 
oncerne  les  obligations  cambiales  qu'ils  ont  contractées 
(Code,  art.  ri).  La  lettre  de  change  doit  être  datée  et  énoncer  : 
1°  la  personne  du  bénéficiaire  de  la  lettre  ;  2°  la  somme  à  payer 
ou  la  marchandise  à  fournir;  3°  l'époque  du  paiement  (à  vue,  à 
un  jour  déterminé,  etc.  ;  4°  la  signature  du  tireur,  le  nom  et  le 
prénom  du  donneur  d'ordre,  si  la  lettre  est  tirée  pour  l'ordre  et 
pour  le  compte  d'un  tiers;  5°  le  nom  du  tiré  :  6"  le  lieu  du  paie- 
ment. Le  mot  :  lettre  de  change  (cambiab  doit  être  exprimé 
dans  le  corps  de  l'effet  li>id.,  art.  9  .  La  loi  n'exige  ni  provision, 
ni  remise  de  place  en  place.  L'endosseur  peut  laisspr  en  blanc  le 
nom  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  I  endossement  est  effec- 
tué Ibid.,  art.  15).  -  V.  T.-C.  Giannini,  La  République  de  San 
Marino,  p.  10. 

j  3.  Droit  pénal. 

53.  —  La  peine  de  mort,  abolie,  à  titre  provisoire,  en  1847,  l'a 
été  définitivement  en  1865,  lors  de  la  promulgation  du  code  pé- 
nal, qui  l'a  passée  sous  silence.  Le  Code  de  1865  n'admet,  en 
effet,  aucune  peine  corporelle  en  dphors  des  travaux  publics  à 
temps  ou  à  vie,  et  de  l'emprisonnement  à  temps  ou  à  vie  (V.  re- 
lativement à  l'échelle  rie  ces  différentes  peines,  le  n.  24  ci-dessus''. 
En  fait  de  peines  non  corporelles,  le  Code  prévoit  :  1°  la  priva- 
tion totale  ou  partielle  des  droits  politiques  ou  l'interdiction 
d'exercer  certaines  fonctions  publiques,  certaines  professions, 
certains  métiers  ou  certains  droits  ou  privilèges  déterminés, 
2»  l'amende  prononcée  à  titre  de  peine  principale  (multa)  (cette 
peine  comprend  huit  degrés;  le  minimum  du  premier  degré  est 
Oe  5  lires  et  le  maximum  du  dernier,  de  500)  (C.  peu.,  art.  142  ; 
I"  le  bannissement  a  perpétuité;  4"  l'amende  prononcée  comme 
peine  accessoire  ammenda  (C.  pén.,  art.  159).  La  peine  acces- 
soire du  bannissement  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  étrangers 

C.  pén.,  art.  160).  —  V. T.-C.  Giannini,  La  verità  sulla  costituzione 
e  su  lia  legislazione  attualc  délia  Repubblica  di  San-Marino,  p.  9. 

54.  —  Les  grâces  et  commutations  de  peines  sont  accordées 
par  le  Conseil  prince  et  souverain.  Il  est  interdit  de  déposer  un 
recours  à  ce  sujet  en  laveur  de  condamnés  qui  ne  se  sont  pas 
constitués  prisonniers  ou  en  faveur  de  récidivistes  |C.  pr.  pén., 
art.  220).  Le  droit  de  prononcer  la  réhabilitation  des  condamnés 
qui  ont  suhi  leur  peine  est  également  réservé  au  Conseil  souve- 
rain. Les  condamnés  à  une  peine  perpétuelle  qui  ont  bénéficié 
'  une  commutation  de  peine  sont  admis,  comme  les  condamnés 
a  une  peine  temporaire,  à  solliciter  leur  réhabilitation  ;  celle-ci  a 
pouf  effet  de  relevpr  le  condamné  de  certaines  incapacités,  qui 
sont  la  conséquence  de  la  condamnation  (C.  pr.  pén.,  art.  224  . 
La  réhabilitation  ne  peut  être  demandée  que  cinq  ans  après  l'ac- 
lomplissement  de  la  peine  ou  cinq  ans  après  le  jour  où  a  été 
endu  le  décret  accordant  la  grâce  C.  pr.  pén.,  art.  225).  La 
iemande  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  de  bonne  con- 
duite et  d'un  certificat  de  la  chancellerie  (greffe)  attestant  que  les 
irais  du  procès  ont  été  intégralement  pavés  (C.  pr.  pén.,  art.  226  . 
—  V.  I.  Fanti,  op.  cit.,  p.  60. 

55.  —  La  presse  est  régie  par  la  loi  du  28  mai  Ib8f  sur  les  dé- 
presse,  et  par  deux  articles  de  la  loidul.'ljanv.  1897,  ad - 

iitionnelle  au  Code  pénal  (V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Haccoltà, 
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.  uré  ne  pi  ul  ire  im- 
primé, publié  par  la  v  ins  une  per- 
te de  l'autorité  publique.  L'imprimeur  ou  l'afficheur 
qui  contrevient  à  cette  défense  es)  passible  d'un  emprisonnement 
d'un  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  Ht  à  lot)  lires:  en  cas  de 
récidive,  d'un  emprisonnement  de  Irois  à  six  mois  <*t  d'une 
amende  île  100  a  500  lires  L.  I3janv.  1897,  art.  Il  .  Tout  im- 
•  n  soit  la  nature,  doit  mentionner  le  iieu  et  l'an- 

n le   l'impression,  ainsi  que  le  nom  de  l'imprimeur  <L.  2s  mai 

1881,   art.   I  .   La  contraven  tte  prescription  est  punie 

d'une  amende  de  500  lires    Ibid.,  art.  2  .  Les  personnes  qui  im- 

I  ou  qui  reproduisent  des  écritsou  des  dessins  sont  tenues 
de  déposer  entre  les  mains  du  commis-aire  judiciaire  la  première 
épreuve  du  tirage,  et  de  remettre,  dans  les  dix  jours,  deux  exem- 
plaires de  l'imprimé  a  la  bibliothèque  publique,  sous  peine  d'une 

•  de  20  a  50  lires  /'-/■/.,  art.  3).  Les  gravures,  lithogra- 
phies et  autres  reproductions  analogues  doivenl  être  déposées 

les  mains  du  commissaire  judiciaire,  vingt-quatre  l 
avant  d'être  exposées  ou  mises  en  circulation,  sous  peine  égale- 
ment d'une  amende  de  20  à  50  lires    Ibid.,  art.  4  .  Quiconque  re- 
produit des  écrits,  dessins,  objets  plastiques  ou  autres  anal 

ondamnés  par  un  jugement  définitif,  est  puni 
d'une  peine  double  de  celle  qui  a  été  appliquée  à  l'auteur  de  la 
première  infraction  Ibid.,  art.  5  .  Il  es)  défendu  de  publier  les 
pièces  des  procès  criminels  et  lesjugements  rendus  sur  des  pour- 
suites intentées  pour  injures  ou  diffamation,  ou  concernant  des 

ons  portant  atteinteà  l'honneurdes  familles  Ibid.,  art  6). 
Les  poursuites,  en  matière  de  délits  de  presse,  sont  exercées  d'of- 
Bce  Ibid.,  art.  9).  L'action  pénale  est  dirigée  contrp  l'auteur  et, 
en  outre,  contre  l'éditeur  ou  l'imprimeur,  l'un  de  ces  derniers 
pouvant  être  poursuivi  à  défaut  de  l'autre  Ibid.,  art.  tu  .  Un  cas 
d'insolvabilité  du  condamné  pour  délit  de  presse,  la  prison  est 
substituée  à  l'amende,  conformément  à  l'art.  156,  C.  pén.  Ibid., 
art.  11).  S'il  y  a  récidive,  l'amende  peut  être  portée  au  double 
Ibid.,  art.  12).  La  provocation  à  commettre  un  acte  délictueux 
est  punie  par  les  art.  14  et  15  ;  les  délits  contre  la  religion  et  les 
bonnes  mœurs,  par  les  art.  l»i  et  18;  les  offenses  envers  le  Con- 
seil souverain,  les  Capitaines-régents,  le  commissaire  judiciaire 
et  autres  fonctionnaires,  et  envers  les  agents  diplomatiques  étran- 
gers, par  les  art.  18  à  21.  Les  injures  et  la  diffamation  sont  pu- 
nies conformément  aux  art.  482,485  et  486,  C.pén.  [Ibid.,  art.  35). 
Les  publications  périodiques  sont  soumises  à  un  régime  spécial. 
Quiconque  entreprend  de  publier  un  écrit  périodique  doit,  préa- 
lablement, faire  une  déclaration  écrite  au  Secrétariat  d'Ktat  pour 
l'intérieur,  et  y  joindre  des  pièces  établissant  qu'il  est  citoyen  de 
Saint-Marin,  majeur  et  en  possession  de  ses  droits  civils,  et  in- 
diquant la  nature  de  la  publication,  le  nom  de  l'imprimerie,  le  nom 
et  l'adresse  de  l'imprimeur,  le  nom  et  la  demeure  du  directeur 
responsable  {Ibid.,  art.  22).  'fout  changement  dans  les  conditions 
de  la  publication  doit  être  notifié,  dans  les  dix  jours,  au  Secréta- 
riat d'Etat  de  l'intérieur,  à  peine  d'une  amende  de  50  lires  Ibid., 
art.  24*.  Un  exemplaire  de  chaque  numéro  delà  publication,  signé 
du  directeur  responsable,  doit  être  remis  au  commissaire  judi- 
ciaire {Ibid.,  art.  28).  Les  directeurs  de  publications  périodiques 
sont  tenus  d'insérer  intégralement  les  réponses  qui  leur  sont 
adressées  par  les  personnes  qui  ont  été  désignées  dans  leur 
publication  :  l'insertion  doit  avoir  lieu  dans  le  plus  prochain 
numéro  qui  parait  après  la  réception  de  la  réponse  [Ibid.,  art.  30  ; 
celle-ci  ne  doit  pas  excéder,  comme  longueur,  le  double  de  l'ar- 
ticle qui  l'a  motivée;  l'insertion  est  gratuite  \Ibid.,  art.  31  .  En 
cas  de  condamnation  du  directeur  à  une  peine  afflictive,  la  pu- 
blication est  suspendue  pendant  toute  la  durée  de  la  peine,  à 
moins  qu'un  nouveau  directeur  ne  soit  substitué  à  l'ancien  Ibid., 
art.  33  .  Les  directeurs  sont  tenus,  sous  peine  d'encourir  une 
amende  de  50  lires,  de  publier  les  jugements  de  condamnation 
prononcés  contre  eux,  dans  le  premier  numéro  de  leur  publica- 
tion qui  parait  après  la  notification  de  la  sentence  Ibid.,  art.  34  . 
—  V.  Sentupéry,  op.  cit.,  81'  fasc.  p.  873. 

§  4.  Droit  administratif. 

56.  —  Une  loi  du  15  sept.  1842  a  réglementé  l'exercice  de  la 
chasse,  de  la  manière  suivante  :  nul  ne  peut  se  livrer  à  la  chasse, 
alors  même  que  les  Statuts  lui  reconnaîtraient  le  droit  de  port 
d'à  nues,  s' il  n'est  m  uni  d'un  permis  [patente  in  istatnpa)[L.  15  sept. 
1842,  art.  2.  Le  permis  est  délivré  par  les  Capitaines-régents, 
qui  doivent  le  signer  tous  deux;  il  est  valable  pour  un  an  [Ibid., 
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art.  4  .  Le  prix  du  permis  est  de  20  baïoques,  pour  les  civils,  et 
de  10  seulement  pour  les  militaires  [Ibid.,  art.  6).  En  fait,  on 
tolère  que  tout  le  monde  porte  des  armes  à  feu,  sans  permis.  La 
demande  de  permis  doit  être  accompagnée  de  pièces  établis- 
sant l'état  civil  du  requérant  et  l'absence  de  condamnations 
pénales  prononcées  contreTûï;  &H»le  de  ces  documents,  elle  peut 
.être  rejetée  (Ibid.,  ar'.  3).  Il  est  interdit  aux  mineurs  de  dix-huit 
ans  de  chasser  avec  des  armes  à  feu  (Ibid.,  art.  I).  Il  est  défendu 
de  chasser,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  depuis  le  mois 
d'avril  jusqu'au  2  août,  comme  aussi  lorsque  la  terre  est  cou- 
verte de  neige  Ibid..  art.  7  .  I!  est  également  défendu  de  péné- 
trer dans  les  propriétés  entourées  de  murs  ou  de  haies  [Ibid., 
art.  8).  Les  contrevenants  sont  condamnés  à  la  perte  de  leur 
arme  et  à  une  amende  de  5  à  50  lires  Ibid.,  art.  9,  modif.  par  le 
C.  pén.,  art.  550,  n.  9).  Quiconque  capture  ou  tue  des  pigeons 
est  passible  d'une  amende  de  25  baïoques  (Ibid.,  art.  H).  — 
V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli.  Ruccoltd,  p.  363. 

57.  —  La  République  de  Saint-Marin,  comme  tous  les  Etats 
indépendants,  a  le  droit  de  battre  monnaie.  Toutefois,  par  la  con- 
vention de  bon  voisinage  et  d'amitié  conclue  avec  le  royaume  d'Ita- 
lie, le  28  juin  1897  (V.  infrà,  n.  61  et  62  ,  elle  s'est  interdit,  pour 
toute  la  durée  de  la  convention    dix  ans),  de  l'aire  frapper  de  la 

Tnonnaie  de  bronze,  de  nickel  ou  d'autre  monnaie  analogue;  elle 
s'est  réservé  la  faculté  d'émettre  de  la  monnaie  d'argent  suivant 
le  système  Idécimal  jusqu'à  concurrence  de  150,000  lires,  soit 
pour  90,000  lires  de  pièces  de  5  lires,  et  pour  60,000  lires  de 
pièces  divisionnaires  art.  38).  La  République  a  adopté  le  sys- 
tème décimal,  pour  sa  monnaie,  en  1864;  l'unité  monétaire  est 
la  lire,  correspondant  au  franc,  ayant,  comme  sous-division,  le 
centime;  le  Gouvernement  a  fait  frapper  des  pièces  de  50  cen- 
times, d'une  lire,  de  deux  lires  et  de  5  lires  en  argent,  en  1898; 
il  a  également  fait  frapper  des  pièces  de  cinq  centimes  en  bronze, 
en  1864  et  en  1869,  des  pièces  de  dix  centimes,  en  1875  et  en 
1893,  des  pièces  de  dix  et  de  cinq  centimes,  en  189{A*-  V.  L. 
Sentupéry,  op.  cit.,  88  fasc,  p.  859  ;  R.  Chalon,  La  Repu 
de  Saint-Marin,  p.  5;  San-Harino,  Guida,  p.  4. 

§  5.  Procédure. 

58.  —  La  procédure,  en  matière  pénale,  est  réglée  par  le 
Code  de  procédure  pénale  (V.  suprà,  n.  47).  Dans  les  affaires 
civiles,  on  se  conforme  aux  dispositions  des  Statuts  Leges  sta- 
tuts, lib.  6,  Civilium  causarum,  et  lib.  4,  De  appellalionibus), 
partiellement  modifiés  parquelques  lois  postérieures,  notamment, 
par  la  loi  du  26  févr.  1878.  sur  l'expédition  des  affaires  devant 
le  tribunal  du  commissaire  judiciaire  (T.-C.  Giannini  et  M.  Bo- 
nelli, Raccolià,  p.  321  ,  par  la  loi  du  10  déc.  1884,  sur  la  procé- 
dure devant  le  conciliateur  (Ibid.,  p.  351),  par  la  loi  du  29  mars 
1897,  concernant  les  tribunaux  et  diverses  dispositions  d'ordre 
financier  Ibid..  p.  335.  La  procédure  devant  les  juridictions 
civiles  est  écrite,  simple  et  expéditive.  Elle  se  distingue  par  l'ab- 
sence de  solennité.  Les  significations  doivent  être  autorisées  par 
un  décret  du  juge.  Les  exceptions  sont  jugées  avec  le  fond,  sauf 
celles  d'incompétence,  de  suspicion,  de  transaction,  de  chose 
jugée,  de  litispendance  et  de  mandat,  qui  donnent  toujours  lieu 
à  un  jugement  interlocutoire.  La  péremption  d'instance  est  ac- 
quise, après  quatre-vingt-dix  audiences  à  compter  du  moment 
où  l'affaire  a  été  engagée.  La  péremption  éteint  l'action,  sauf 
la  faculté,  pour  le  Conseil  souverain,  d'accorder  la  restitutio  in 
integrum.  La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens,  à 
moins  que  le  juge,  par  une  raison  d'équité,  ne  déclare  les  frais 
compensés.  —  Y.  L.  Ramponi.  op.  cit.,  p.  15. 

59.  —  La  faculté  d'ester  gratuitement  en  justice  est  accordée 
aux  sujets  de  Saint-Marin  dans  l'indigence  et  même  aux  étran- 
gers V.  infrà,  n.  64  et  70]  L.  20  déc.  1884  sur  l'assistance  judi- 
ciaire, art.  1  ;  V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raccoltà,  p.  361). 
Pour  l'obtenir,  le  requérant  doit  justifier  de  son  indigence  et 
établir  le  bien-fondé  des  prétentions  qu'il  entend  faire  valoir  en 
justice  L.  20  déc.  1884,  art.  2).  L'indigence  est  prouvée  au  moyen 
d'un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  fonctionnaire  chargé  de  !a 
direction  de  l'état  civil  V.  suprà,  n.  23  ,  et  le  bon  droit  du  pos- 
tulant doit  être  reconnu  par  le  comité  judiciaire  (Congresso  lé- 
gale) (L.  20  déc.  1884,  ait.  3  .  La  demande  est  adressée  à  la 
Régence,  qui  nomme  un  rapporteur;  le  comité  statue,  sur  le  vu 
du  rapport  qui  lui  est  présenté,  en  audience  secrète  et  à  la  ma- 
jorité des  voix  [Ibid.,  art.  5).  Le  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire est,  sans  nouvelles  démarches,  acquis  devant  la  juridiction 


de  seconde  instance,  au  requérant  qui  l'a  obtenu  en  première 
instance,  lorsque  son  adversaire  se  pourvoit  en  appel,  contre  la 
décision  rendue  en  premier  ressort  (Ibid.,  art.  9  .  L'admission  à 
l'assistance  judiciaire  oblige  les  avocats  et  les  procureurs  dési- 
gnés à  prêter  gratuitement  leur  ministère  à  celui  qui  l'a  obtenue 
Ibid.,  art.  10.  —  V.  suprà,  n.  44  .  Le  paiement  des  honoraires, 
frais  et  droits  ne  peut  être  exigé  que  de  l'adversaire  de  la  partie 
admise  à  l'assistance,  s'il  succombe  en  justice  L.  20  déc.  1884, 
art.  13  . 


CHAPITRE  VII. 

DHOIT     INTERNATIONAL. 

60.  —  La  République  de  Saint-Marin  est  représentée,  dans 
plusieurs  pays  étrangers,  par  des  agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires ayant  pour  mission  de  défendre  ies  intérêts  de  ses  natio- 
naux. En  France,  elle  entretient  un  chargé  d'affaires  et  un  consul 
général,  en  résidence  à  Paris,  et  des  consuls  à  Marseille  et  a 
Nice.  En  Italie,  elle  possède  un  consulat  général  à  Rome  et  neuf 
consulats  ordinaires;  en  Autriche,  un  consulat  général  à  Vienne, 
et  un  consulat  à  Trieste;  en  Hongrie,  un  consulat  général  a 
Buda-Pest  :  en  Espagne,  un  consulat  général  à  Barcelone  V.  L. 
li-janv.  1892  sur  le  corps  consulaire,  art.  41  à  46;  T.-C.  Gian- 
nini et  M.  Bonelli,  Raccoltà,  p.  603  ;  dans  le  royaume  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  consul  général  à  Londres  et  un  consul 
à  Birmingham  (Almanach  de  Gotha,  1903,  p.  860  .  La  loi  du  13 
janv.  1892,  sur  le  corps  consulaire,  réglemente  le  service  des 
consulats;  elle  décide  art.  39  que,  dans  les  pays  où  un  seul 
consul  est  établi,  ce  consul  prend  le  titre  de  consul  irénéral  et 
en  remplit  les  fonctions.  —  V.  San-Marino,  Guida,  p.  2S. 

Section    I. 
Traités. 

61.  —  Le  Gouvernement  de  Saint-Marin  n'a  conclu  qu'un 
petit  nombre  de  traités  avec  les  Gouvernements  étrangers.  La 
situation  de  la  République,  dont  le  territoire  est  complètement 
enclavé  dans  le  royaume  d'Italie,  lui  impose  l'obligation  d'en- 
tretenir avec  le  Gouvernement  de  cet  Etat  des  relations  cordiales. 
Plusieurs  conventions  sont  successivement  intervenues  pour  ré- 
gler les  rapports  des  deux  pays  entre  eux.  La  dernière  est  du 
28  juin  1897.  Elle  lie  les  deux  Gouvernements  pour  dix  ans,  avec 
prolongation  tacite,  d'année  en  année,  dans  le  cas  de  non-dé- 
nonciation six  mois  avant  l'expiration  de  chaque  terme  Conven- 
tion de  bon  voisinage  et  d'amitié  avec  le  royaume  d'Italie.  —  V. 
le  texte  de  cette  convention  dans  la  Raccoltà  de  T.-C.  Giannini 
et  M.  Bonelli,  p.  617,  et  une  analyse  de  ses  principales  dispo- 
sitions dans  Y  Annuaire  de  lég.  étr.,  28e  année,  p.  406).  Les  deux 
Etats  ont  conclu,  en  outre,  le  25  mai  1879,  une  convention  télé- 
graphique (V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raccoltà,  p.  609  ,  et 
le  20  nov.  1895,  une  convention  postale  à  la  même  date,  un  rè- 
glement a  été  publié  pour  assurer  l'exécution  de  la  convention. 
—  V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raccoltà,  p.  611  et  613).  Le 
16  oct.  1899,  Saint-Marin  s'est  lié  à  la  Grande-Bretagne  par  un 
traité  d'extradition  V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raccoltà, 
p.  624.  et  Annuaire  de  lég.  étr..  29e  année,  p.  396-.  En  traité  de 
même  nature  a  été  conclu,  en  1902,  avec  les  Pcys-Bas.  et  en 
1903,  avec  la  Belgique.  Enfin,  la  République  de  Saint-Marin  a 
adhéré  à  l'Union  postale  universelle  et  a  confié  au  Gouverne- 
ment italien  le  soin  de  l'v  représenter  (.Convention  postale  du 
20  nov.  1895,  art.  2  . 

62.  —  Par  la  convention  précitée  n.  6T  du  "28  juin  18'J7,  le 
Gouvernement  italien  et  celui  de  Saint-Marin  s'obligent  récipro- 
quement à  se  livrer  les  individus  condamnés  ou  inculpés  par 
l'autorité  judiciaire  du  pays  qui  demande  l'extradition,  à  raison 
de  faits  qualifiés  délits  par  la  loi  italienne,  ou  crimes  pa 
de  Saint-Marin  misfatti  ,  à  la  condition  que  le  condamné  ait 
été  puni  de  deux  mois  de  prison  au  moins  ou  d'une  peine  équi- 
valente, ou,  s'il  s'agit  d'un  inculpé,  que  le  maximum  de  la  peine 
à  appliquer  s'élève  au  moins  à  un  an  de  prison  ou  à  une  peine 
équivalente.  Il  faut,  en  outre,  que  l'acte  délictueux  soit  punissa- 
ble d'après  la  loi  du  pays  auquel  l'extradition  est  demand. 
actes  que  la  loi  de  Saint-Mann  qualifie  de  délits,  et  ceux  que  la 
loi  italienne  punit  pour  avoir  été  commis  par  négligence,  impru-. 
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■.contravention  aux  règlements,  ne  donnent  pas  lieu  a  ex- 
j  tradition,  non  plus  que  les  crimes  et  délits  politiques,  autres  que 
|  l'attentat  à  la  vit»  du  Chtl'de  l'Etat  ou  d'un  membre  de  sa  famille. 
,  Les  ilcux  ilouvernements  s'engagent  également  à  se  livrer  leurs 
.'urs.  La  communication  gratuite  et  réciproque  des  actes  de 
civil  est  stipulée  dans  la  convention    Convention,  art.  7  . 
oonnaies  de  Saint-Marin  ont  cours  en  Italie  et  réciproque- 
renlinn,  art.  i(8  ;  la  faculté  d'émission  est,  d'à 
!  limitée  pour  la  République    V.  supra,  n.  ;>7  .  Celle  ci  s'en 
interdire  sur  son  territoire  la  culture  du  tabac  et  la  fabrication 
■le  la   poudre    Convention,  art.  IV  ;  en  échange  de  cet  engage- 
tenue  de  lui  livrer,  annuellement  |iiii,iiiiii  kllo- 
ilogrammes  de  tihao  et  4, non 
kilogrammes  de  poudre    Ibid.,  art.  i.'i  .  Enfin,  le  Gouvernement 
s'oblige  à  verser,  chaque   année,  au  Gouvernement  de 
Marin  une  gomme  prélevée  sur  le  produit  de  ses  douanes 
portionnelle  au  nombre  d'habitants  établis  sur  le  territoire 
i  République  [Ibid.,  art.  39). 
G'.i.  —  Le  traité  d'extradition  qui  lie  la  République  de  S.iînt- 
et  la  Grande-Bretagne     V.  suprà,  n.  61     porte   que  les 
|  hautes  parties  contractantes  s.  réciproquement  les  in- 

dividus poursuivis  ou  condamnés  à  raison  d'une  infraction  à  la 
:iale  [misfatto   commise  sur  le  territoire  de  l'un  des  pays 
•cocontractants  et  réfugiés  dans  l'autre   Traité,  art.  1  .   Les  in- 
uis  susceptibles  de  motiver  l'extradition  sont  au   nombre 
de  trente:  l'énumération  comprend,  notamment,  l'homicide,  sous 
toutes  ses  formes,  et  la  tentative  d'homicide,  le  vol,  la  banque- 
route frauduleuse,  le  commerce  charnel  avec  une  persoune  du 
'éminin,  mineure  de  seize  ans  (quand  cet  acte  est  puni  par 
Etat  requis  ,le  commerce  dis  esclaves,  etc.  L'extradi- 
peut,  d'ailleurs,  être  accordée  dans  d'autres  cas,  si  l'Etal 
requis  le  juge   i  propos    Hn>l.,  art.  2/.  Chaque  Etat  peut  refuser 
ile  livrer  ses  propres  nationaux    Ibid.,  art.   i  .  L'extradition  doit 
}|Hre  refusée  lorsque  le  criminel  réclamé  a  été  l'objet  d'un  juge- 
jtient  de  condamnation  ou  d'acquittement  dans  le  pays  requis, 
ii  raison  du  fait  motivant  la  demande    Ibid.,  art.   t  ,  ou  lorsque 
l'action  est  prescrite  d'après  la  loi  du  pays  requis    Ibid.,  art.  5). 
•"Ile  doit  l'être  également,  lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  condamné 
1)0  poursuivi  pour  crime  ou  délit  politique    \lrni.,  art.  fi).  En  cas 
le  concours  de  demandes  entre  plusieurs  Gouvernements,  le  mal- 
faiteur doit  être  livré  à  celui  dont  la  demande  a  la  priorité  comme 
|late    Ibid.,  art.  13).  L'effet  du  traité  est  étendu  à  toutes  les  co- 
lonies et  possessions  anglaises    Ibib.,  art.  19).  Le  traité  est  con- 
sans  limitation  de  durée;  il  peut  être  dénoncé  en  tout  temps 
l't  prend  fin  six  mois  après  la  dénonciation  [Ibid.,  art.  29  . 
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Situation  luridique  des  étrangers  daim  la  République 

de  Saint  "M^irln 


64.  —  Grâce  à  la  convention  du  28  juin  1897  (V.  suprd, 
61),  les  italiens  jouissent,  dans  la  République,  d'une  situation 
vilégiée.    Il  leur   est  permis   de   pénétrer   librement    et  sans 

irt  sur  le  territoire  de  la  République  (Convention,  art.  35  . 

peuvent  y  introduire  et    y  vendre   leurs   produits,  bestiaux, 

ijets  manufacturés,  sans  avoir   à  acquitter  d'autres  taxes  que 

elles  qui  trappent  les  nationaux  ilhiii.,  art.  36  .  Ils  sont  admis 

l'assistance  judiciaire  dans  les  mêmes  conditions  que  les  sujets 

e  Saint-Marin    Y.  .tuprà,  n.  59  ;  ils  sont  dispensés  de  fournir 

i  caution  judicatum  solvi,  lorsqu'ils  intentent  une  action  contre 

n  San-Marinois  devant  les  tribunaux  de  Saint-Marin   Conven- 

iOn,  art.  s).   La   propriété  littéraire,   artistique    et  industrielle 

es  sujets  italiens  est  protégée,   dans  la  République,  contre  les 

ontrefaçons   Ibid.,  art.  41  et  42).  Les  actes  notariés  reçus  dans 

un  ries  deux  Klats  l'ont   pleine   foi  dans  l'autre  (Ibid.,  art.  5  . 

es  sentences  rendues  et  les  actes  judiciaires  dressés,  dans  l'un 

Etats  cocontractants,  au   profit  d'un  sujet  italien  ou  d'un 

n-Marinois,  sont   exécutoires   dans   l'autre,  à  la  requête    de 

fessé,  sous  la  seule  condition,  pour  lui,  de  se  conformer  aux 

de  procédure  en  vigueur  dans  le  pays  [Ibid-,  art.  6).  Au 

rplus,  tous   les  avantages  stipulés   en   faveur  des   italiens  à 

t-Marin  sont  réciproquement  accordés  aux  San-Marinois  en 

alie. 

65.  —  Les  étrangers,  en  général,  sont  soumis  aux  prescrip- 
ons  suivantes  :  ils  peuvent,  sans  aucune  autorisation,  demeu- 
'r  sur  le  territoire  de  Saint-Marin  pendant  quatre  mois;  pour 


un  séjour  d'une  duré,-  plus  longue,  une  permission  du  C 
souverain  leur  est  nécessaire.  Silssontsai 

c'est-à-dire  s'ils  ne  jouissent  pas  d'un  revenu  annuel  de  100 fr. 

au  moins,  p  ne,  il  leur  urner  dans 

pendant  plus  de  ti"!>   j  i  d'entre   eux  dont  la 

expulsés  par  ordre  du 
Gouvernement.  S'ils  encourent  une  condamnation  .  rue,  la 
juridiction  répressive  peut  leur  infliger,  à  titre  de  peine  acces- 
soire, Il  nt  a  perpétuité     V.    tuprà,   n.   53  .     -   T.-C. 

Giannini,  La  République  de  Sun  Marina,  p.  8;  L.  Ramponi,  "p. 
cit  .  p.  21. 

<><>.  —  Les  étrangers  ont,  sauf  quelques   restrictions,  l'exer- 
IS  droits  civils,  mais  ils  n'ont  pas  celui    des  droits  politi- 
ques. Pour  acquérir  la   capacité  civique,  ils  ont  besoin   de  la 
naturalisation.  Ce  accordée  par  de 

et  souverain,  mais  seulement  aux  personnes  qui  peuvent  justi- 
Ber  d'un  séjour  de  dix  ans  au  moins  dans  le  pays;  c'est,  du 
reste,  une  faveur  qui  peut  toujours  être  refusée.  Le  fait  d'être 
né  à  Saint-Marin  ou  d'appartenir  à  une  famille  lixee  depuis  un 
temps  immémorial  dans  le  pays,  n'a  pas  pour  conséquence  de 
lalité  II  ne  suffit  pas,  pour  être  autorisé  à  ré- 
sider sur  le  territoire  san-marinois,  d'avoir  présenté  une  requête 
à  fin  de  naturalisation  ou  d'admission  à  domicile;  le  Gouver- 
nement a  le  droit  d'expulser  le  requérant,  tant  que  le  décret  de 
!isation  ou  d'admission  n'a  pas  été  rendu  L.  6  am'it  tvi-, 
sur  l'immigration  des  étrangers,  art.  7  et  8;  V.  T.-C.  Giannini 
et  Bonelli,  Race  Uà,  p.  i  r  »-  .  Les  étrangers  naturalisés  peuvent 
US  membres  du  Conseil  prince  et  souverain;  mais  il  n'est 
pas  permis  de  les  appeler  aux  fonctions  de  Capil 
supra,  n.  12). —  I  innini,  La  République  <    San   Varino, 

:  L.  Ramponi,  op.  cit.,  p.  20. 

<>7.  — Le  commerce  est  libre,  et  les  étrangers,  comme  les  natio- 
naux, sont  autorisés  à  acheter,  vendre  ou  échanger  toute  espèce 
ihandises  ou  d'objets  mobiliers.  En  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles, il  leur  est  défendu  d'en  acquérir,  soit  à  titre  onéreux,  soit 
à  titre  gratuit,  sans  une  autorisation  spéciale  du  Conseil  prince  et 
souverain.  En  fait,  cette  autorisation  est  rarement  refusée.  L'é- 
er  qui  acquiert  un  immeuble  est  tenu  d'acquitter  un  jiroit 
de  ■>  p.  n  0  sur  sa  valeur;  ce  droit  est  devenu,  aujourd'hui,  un 
droit  d'enregistrement.  Les  sociétés  étrangères  sont,  à  cet  égard, 
placées  sur  le  même  pied  que  les  particuliers.  D'autre  part,  ii 
importe  de  noter  que  ces  sociétés,  pas  plus,  du  reste,  que  les 
sociétés  san-marinoises,  ne  peuvent  faire  d'opérations  dans  l'in- 
térieur de  la  République,  sans  avoir  été  autorisées  par  le  Con- 
seil souverain.  —  T.-C.  Giannini,  1."  Républiqu  U  trt'no, 
p.  9;  La  uerità  sulla costituzione e sulla  legislazione  nttunledellu 
Repubblica  diSan-Marino,  p.  17;  L.  Ramponi,  op.  fil.,  p.  21; 
T.-C.  Giannini,  Note  sulla  situazume  giuridica  délie  societa  stra- 
niere,  p.  4. 

68.  —  En  ce  qui  concerne  la  propriété  littéraire,  artistique  et 
industrielle,  qui  est  l'objet  d'une  protection  spéciale  quand  il 
s'agit  d'œuvres  ou  de  productions  italiennes  (V.  L.  28  mai  1881, 
sur  les  délits  de  presse,  art.  21  ;  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli, 
(o,  p.  438),  on  peut  soutenir  que  les  œuvres  et  productions 
d'auteurs,  d'artistes  ou  de  fabricants  étrangers  non-italiens, 
sont  également  protégées  lorsqu'elles  sont  la  propriété  de  per- 
sonnes originaires  d'un  pays  avec  lequel  l'Italie  est  liée,  à  cet 
égard,  par  des  traités.  Eu  effet,  l'art.  41  de  la  convention  italo- 
san-marinoise  du  28  juin  1897  est  ainsi  conçu  :  «  La  Républi- 
que, adhérant  pleinement  aux  principes  du  royaume  d'Italie 
relativement  aux  droits  des  auteurs  d'œuvres  intellectuelles  et 
artistiques,  s'oblige  à  empêcher  sur  son  territoire  la  reproduc- 
tion ou  la  contrefaçon  illicite  des  œuvres  intellectuelles  et  artis- 
tiques produites  et  protégées  dans  le  royaume  même  >•  ;  et  l'art. 
42  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La  République,  approuvant  plei- 
nement, en  outre,  les  dispositions  législatives  qui  règlent,  en 
Italie,  la  propriété  industrielle,  ainsi  que  les  principes  dont  s'ins- 
pire la  convention  de  Paris,  du  20  mars  1883,  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  s'oblige  à  empêcher  sur  son  terri- 
toire, toute  usurpation  d'inventions  industrielles  et  de  modèles 
et  marques  de  fabrique,  et  toute  contrefaçon  de  marques  et  si- 
gnes distinctifs  de  fabrique  et  de  commerce,  régulièrement  en- 
registrés ou  protégés  en  Italie  ».  Il  semble  résulter  du  texte  de 
ces  deux  articles  que  toute  œuvre,  toute  marque,  tout  modèle 
protégé  en  Italie  doit  l'être  également  à  Saint-Marin.  Par  suite, 
les  ouvres,  marques  et  modèles  français  jouissant  de  la  protec- 
tion de  la  loi  italienne,  en  vertu  de  la  convention  de  Paris,  du 
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20  mars  1883  (V,  Carpentier,  Codes  et  lois  de  la  France  ;  Traités 
et  table  des  matières,  p.  !7),  et  de  la  convention  de  Berne,  du 
9  sept.  Iss6  (Y.  Lyon-Caen  et  Delalain,  Lois  françaises  et  <  tran- 
gères  sur  ta  propriété  littéraire  et  artistique,  t.  2,  p.  21 1*  ,  doi- 
vent "bénéficier  du  même  avantage  dans  la  République.  — 
V.  Kamponi,  op.  cit.,  p.  27. 

69.  —  Les  tribunaux  sont  ouverts  aux  étrangers  comme 
aux  nationaux,  sans  aucune  espèce  de  distinction.  Bien  que  la 
République  n'ait  pas  adhéré  à  la  Convention  de  La  Haye,  du 
H  nov.  1896  \' .  Annuaire  de  législ.  française,  19e  année,  p.  112), 
ses  tribunaux  n'exigent  plus  des  demandeurs  étrangers  la  cau- 
tion jwlicatum  solvi  Y.  à  cet  égard,  ce  qui  a  été  dit  des  Italiens, 
au  n.  64).  Cette  caution,  dont  le  but  est  d'assurer  le  paiement 
éventuel  des  frais  et  des  dommages-intérêts  par  le  plaideur 
étranger,  est  toujours  maintenue,  en  théorie(Leges statutœ.  lib.  2, 
rub.6.§113;  V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli,  Raccolta,  p.  71.  — 
Sic,  T.-C.  Giannini,  Sommario,  p.  45) ,  mais,  dans  la  pratique,  elle 
parait  être  tombée  en  désuétude  et  n'être  plus  réclamée.  Les 
étrangers,  comme  les  nationaux,  sont  contraignables  par  corps, 
en  ce  qui  touche  lVxécution  de  Ipiits  dettes  (V.  Leges  statutse, 
lib.  2,  rub.  36;  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonnelli,  Raccolta,  p.  90); 
mais  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  cette  mesure  de  rigueur 
contre  leurs  débiteurs,  citoyens  de  Saint-Marin,  sans  une  autori- 
sation préalable  de  la  Régence.  —  T.-C.  Giannini,  La  Répu- 
blique de  San-Marino,  p.  8;  La  verità  sutta  costituzione  e  sulla 
legislazione  attuale  délia  Repubblica  di  San-Marino,  p.  16;  L. 
Ramnoni,  op.  cit.,  p.  13  et  47. 

70.  —  Au  point  de  vue  de  l'assistance  judiciaire,  on  peut  sou- 
tenir que  les  étrangers,  à  quelque  nationalité  qu'ils  aoparti^n- 
nenl,  sont  susceptibles  d'y  être  admis.  En  effet,  l'art.  1,  L.  20  déc. 
I>x*t  sur  l'assistance  judiciaire  (V.  T.-C.  Giannini  et  M.  Bonelli 
Raccolta,  p.  361)  porte  que  :  «  l'assistance  judiciaire  est  accor- 
dée :  1°  aux  étrangers  indigents,  dans  les  termes  de  l'art.  5  de 
la  convention  de  bon  voisinage  conclue  avec  le  royaume  d'Italie, 
le  27  mars  1872  (remplacé,  aujourd'hui,  par  l'art.  8  de  la  conven- 
tion du  28  juin  1897)  ;  2°  ...  »  La  généralité  des  termes  de  cet 
article  conduit  à  penser  que  les  étrangers,  quels  qu'ils  soient, 
peuvent  obtenir  l'autorisation  de  plaider  gratuitement,  pourvu 
qu'ils  remplissent  les  deux  conditions  requises  :  indigenceet  jus- 
tification de  leur  bon  droit  (  quant  aux  formalités  à  remplir  V.  su- 
pra, n.  59).  Pour  les  Italiens,  la  question  ne  se  pose  pas  (V.  su- 
pra, n.  64).  —  T.-C.  Giannini.  La  République  de  San-Ùarino, 
p.  8;  La  verità  sulla  costituzione  e  sulla  legislazione  attuale 
delta  Repubblica  di  San-Marino,  p.  16;  L.  Ramponi,p.  14. 

71.  —  Les  jugements  étrangers  ne  sont  exécutoires,  à  Saint- 
Marin,  qu'après  avoir  fait  l'objet  d'une  instance  devant  le  com- 
missaire judiciaire.  Celui-ci  n'accorde  Vexequatur  à  la  décision 
qui  lui  est  soumise  que  si  le  demandeur  justifie  :  1°  que  la  juri- 
diction qui  a  statué  était  compétente;  2°  que  la  partie  adverse  a 
été  régulièrement  assignée;  3°  que  le  jugement  ou  l'arrêt  à  rendre 
exécutoire  est  définitif  et  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
4°  que  ce  jugement  ou  arrêt  ne  contient  rien,  au  fond,  de  con- 
traire à  la  morale  ou  à  l'ordre  public  du  pays.  Le  jugement  de 
délibération  rendu  par  le  commissaire  judiciaire  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel;  mais  il  peut  faire  l'objet  d'un  pourvoi  en  révision 
devant  le  Conseil  des  XII  (V.  suprà,  n.  39).  En  1887,  un  projet 
de  loi  sur  la  matière  avait  été  présenté  au  Conseil  souverain 
(V.  Christian  Daguin,  De  l'autorité  et  de  l'exécution  des  juge- 
ments étrangers  en  matière  i  il  île  et  commerciale,  en  France  et 
dans  les  divers  pays,  p.  339);  mais  ce  projet,  paraît-il,  n'a  pas 
abouti  (note  manuscrite  de  M.  T.-C.  Giannini1.  Il  paraît  certain, 
d'ailleurs,  que,  malgré  l'art.  8  de  la  convention  du  28  juin  1897, 
la  délivrance  de  la  formule  exécutoire  est  subordonnée  aux 
mêmes  formalités  pour  les  jugements  italiens  que  pour  les  juge- 
ments rendus  dans  d'autres  pays.  —  T.-C.  Giannini,  La  Répu- 
blique  a','  San-Marino,  p.  8;  La  verità  sulla  costituzione  e  sulla 
legislazione  attuale  délia  Repubblica  di  San-Marino,  p.  16; 
L.  Ramponi,  op.  cit.,  p.  47. 

72.  —  La  République  de  Saint-Marin  a  toujours  accordé 
largement  et  généreusement  le  droit  d'asile  aux  étrangers 
menacés  dans  leur  liberté  ou  dans  leur  vie  par  les  autorités 
de  leur  pays,  pour  des  motifs  d'ordre  politique,  et  venus  à 
elle  pour  lui  demander  l'hospitalité  V.  R.  de  Sainte-Suzanne, 
La  République  de  Saint-Marin,  p.  165  et  s.;  le  comte  de  Bruc, 
Saint-Mjtrin,  p.  109)  ;  mais,  elle  n'entend  nullement  servir  de 
refuge  aux  malfaiteurs  des  pays  étrangers.  Il  est  certain  que  si 
un  Etat  autre  que  ceux  qui  ont  des  traités  avec  elle  (l'Italie,  la 


27   août  1839  {sur  le  service  des  douanes);  —  Ord.   roy. 
juill.  1840  vsur  le  tarif  douanier)  ;  —  Ord.  roy.  24  sept.  184*0 


Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas  et  la  Belgique;  V.  suprà.  n  61 
à  63)  sollicitait  l'extradition  d'un  individu  ayant  commis  un  auto 
délictueux  sur  son  territoire,  le  Gouvernement  ne  ferait  aucune 
difficulté  pour  livrer  le  coupable,  à  la  condition,  bien  entendu, 
que  l'infraction  rentrùt  dans  la  catégorie  de  celles  qui  sont 
punies  par  le  Code  pénal  de  Saint-Marin,  que  le.  fait  incriminé 
ne  fût  pas  d'ordre  politique,  et  que  l'individu  réclamé  ne  fût  pas 
un  national.  —  T.-C.  Giannini,  La  République  de  San-Ma- 
rino, p.  7  et  8. 
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Législation  (1). 

Décr.  14  juin  1813  (portant  règlement  sur  l'organisation  et  le 
service  des  huissiers);  —  Arr.  7  juin  1824  (sur  les  poids  et  me- 
sures du  système  décimal);  —  Arr.  18  août  182^1  (sur  les  obligaj 
tions  respectives  des  fournisseurs  île  pèche  et  des  pêcheurs);  — 
Arr.  8  juill.  1828  (prohibant  l'entrée  dans  la  colonie  des  moruet, 
huiles,  etc.,  provenant  de  pêche  étrangère);  —  Arr.  26  oct.  1829 
(sur  le  rang  et  les  obligations  des  fournisseurs  privilégiés) 
Ord.  roy.  26  juill.  1833  (concernant  l'organisation  de  ta  justice 
aux  iles  Saint-Pierre  et  Miguelon);  —  Ord.  roy.  26  juill.  1833 
(sur  les  concessions  de  grèves  et  terrains  et  le  régime  hgpothé- 
eaire  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon); —  Ord.  roy.  13  fèvr. 
18(9  sur  le  régime  douanier  ;  —  Arr.  17  juill.  1S39  promul- 
guant la  loi  du  4  juill.  /<S.j7  sur  les  poids  et  mesures);  —  Ord. 
roy. 
1 

(sur  le  service  des  douanes);  —  Arr.  7  sept.  1842  (sur  le  tarif 
douanier);  —  Arr.  10  juin  1843  (sur  le  service  et  la  complabiUB 
des  travaux  publics);  — Arr.  17  juill.  1843  (concernant  la  fran- 
cisation des  navires);  —  Arr.  8  sept.  1843  (relatif  au  jax 
des  taitirnents  à  immatriculer  dans  la  colonie);  —  Ait.  23  oct, 
1843  (sur  les  douanes);  —  Arr.  6  nov.  1843  (sur  les  douanes  ;  — 
Arr.  17  avr.  1844  (concernant  la  forme  des  demandesde  coni 
de  grèves  et  terrains  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  :  —  Ord, 
roy.  1 8  sept.  1 844  (sur  l'organisation  administrative  des  iles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  ;  —  Arr.  24  oct.  1844  portant  tarif  i les  frais  et 
dépens  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon);  —  Arr.  4  août  1845 
(prohibant  aux  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  les  opérations  mix- 
tes de  pêche  et  de  cabotage);  —  Arr.  2  mai  1846  (concernant  les 
ventes  publiques  d'objets  mobiliers);  —  Arr.  20  déc.  1849  sur  la 
comptabilité  intérieure  des  travaux  pubtics);  —  Arr.  4  m: 
1850  (réglant  la  perception  des  droits  de  greffe);  —  Di 
22  janv.  1852  rendant  exécutoire  dans  les  colonies  le  décret  du 
14  juin  1843  sur  les  huissiers  ;  —  Arr.  14  mai  1853  (réglant  I' 
mode  de  promulgation  des  lois,  décrets  et  arrêtés  aux  iles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon);  — Arr.  21  oct-  1859  (sur  les  licences  des 
eabaretiers);  —  Arr.  11  avr.  1860  (instituant  des  fabriques  dans 
chacune  des  paroisses  de  la  colonie  ;  —  Arr.  3  nov.  1860  ifivant 
les  droits  de  patente  ;  —  Arr.  23  févr.  1861  (sur  la  détention  et 
ta  vente  des  poudres  à  feu';;  —  Décr.  7  nov.  1861  concernant 
les  concessions  de  grèves  et  terrains  aux  iles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon); —  Arr.  18  août  1862  (sur  la  vente  et  la  concession  de 
aux  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  —  Arr.  6  sept.  1862  relatif 
a  l'établissement  de  l'impôt  foncier  ;  —  Décr.  6  juin  I86'f  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  aux  iles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  ;  —  Arr.  18  juill.  1863  {modifiant  celui  du 
S  nov.  1  A'6'0  sur  le  droit  de  patente  ;  —  Décr.  29  août  1863 
(modifiant  pour  le:.,/  x  Saint-Pierre  et  Miquelon  divers  dél 
matière  civile  et  commerciale);  —  Arr.  3  juill.  1866  (appliquant 
a  la  paroisse  de  Miquelon  l'arrêté  du  il  avr.  IS60  sur  les  fa- 
briques ;  —  Décr.  4  avr.  1868  créant  un  emploi  de  procureur 
impérial  aux  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  —  Décr.  12  mai 
i 

il'  Pour  la  période  antérieure  à  1X1^3  nous  n'indiquons  ici  que  les  lexl 
^aiut-Pierre  el  Miquelon  on  ceux  qui  leur  sont   communs  avec  quelques  autres 
à  l'exclusion  des  lextes  généraux,  c'esl-à-Oire  communs  à  toutes  les  colonies.  Ces  ierm.'i r- 

le  du  mot  Coloni'  s.  auquel  on  voudra  bien  .-e  repo 
avoir  UDe  liste  complète    les  dispositions   formant  la  législation  des  île-   - 
Miquelon.  Pour   la    période  de  1K93   à   1  '.'ici  nous  mentionnons  ici   les    lextes  généraux 
comme  les  lextes  spéciaux     Le    lexle   des  lois   ou  décrets   rendus  dans  la  métri 
trouve  dans  les  recueils  métropolitains.  Ouant  aux   arrêtés  locaux,  on  Iroii 
qui  sont  antérieurs  à  1866,  dans  le  Bulletin  administratifs  des  acte*  du  Cou 
ment,  lequel  paraît  depuis  I  sr.5    le  Lr  volume  contient  des  doi  u 
is.i4  ,  î    les  ai  '.-■-  i  ostéru  m,  i  1865  soit  audit  Bulletin,  soit  au  Journal  of; 
la  colonie.  Les  plus  ire.]  depuis  489S  reproduits  au  Hecueil  île  Ugulalm" 

et  jurisprudence  cutor< 
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.  don, 


ur  l'organisation  municipale    aux    tlei   ■  "v   c( 

Miquelon  :    —   Arr.  23    nov.    1x72    prescrivant    In   remise  au 

de  Saint- Pierrt    des  te  l'état  civil  déposées  au 

greffe);  —  Arr.  27  nov.  1872  sur  la  comptabilité  des  communes); 

—  Arr.  21  ■)(>!■.  1X72  créant  deux  bureaux  de  bienfaisance  aux 

et  Miquelon);  —  Arr.  21  déc.  1872    organisant 

ice)  ;  —  Arr.  6  janv.  1873    prescrivant  lu  remise  au  maire 

uelon  des  a  l'état  civil  déposées  au  greffe  ;  — 

*rr.  lu  juin  1873   nud  visant  le  trésorier-payeur  de  la  coi 

Us  monnaies  étrangères  ayant  cours  dans  la 
;  —  Décr.  30  juill.  1873  [modifiant  l'art.  39,Ord.  18  sept, 
i  J,  sur  l'organisation  administrât»  e  de  Saint  !'■■  i  ;  t  et  Mique- 
)  ;  —  Décr.  5  févr.  I  874  autoris  mt  l'établissement  'l'une  caisse 
épargne  dans  In  colonie  ;  —  Décr.    2  juill.   1x74    instituant 
i  ,  corps  d'ag  ■  u      i  1875    relatif 

tiu.r  monn  il  s  i  (r  mjj  rt's  .    -  Arr.  20  dec.  I87S   fixant  les  tarifs 
de  la  poste  ;  —  Arr.  8  févr.  1870  fixant  irpour 

des  journaux  de  bord  :         \rr.  s    févr.  1876    suri 
See  dt  ;  —  Ait.  8  mars  1X70    sur  le  sert  i 

de  la  prison)  ;  —  Arr.  8  mars  1876  (sur  le  prix  de  la  joui 
ftte et  de  i/eôlage);  —  Décr.  16  mars  1876    appliquant  '/"»<  In 
ethnie  la  ba  du  ■">  janv.  IS7S  qui  modifia    l'art.  2200,  C. 
Arr.  3  mai  1870  (créant  un  droit  d'arrimage);  —  Arr.   13  juin 
ùrant  le  prie  d'expédition  et  de  délivrance  des  I  U 
sion  ;  —  Arr.  I  :(  juin  1870  (fixant  les  frais  de  gite  et  de 
îles  marins  étrangers  ;  —  Décr.  30  aofll   1877    prohibant 
dans  les  iles  Suint-l'ierre  et   Miquelon  des  produits  de 
ffche  ■  trangére  ;  —  Décr.  30  août  1*77  (fixant  les  droits  d'entrée 
sur  les   marchandises  étrangères   importées    n    Saint-Pierre  et 
Miquelon  ;  —  Arr.  5nuv.  187"   modifiant  l'arrêté  du  8  févr.  1876 
sur  le  service  de  iouvroir  ;  —  Arr.   2  mars  1878  (concernant 
s  de  l'état  civil  de  IS46à   I87.Ï   ;        Arr.  munie.   Il  avr. 
modifiant  le  droit  à  percevoir  sur  les  ventes  publiques);  — 
\rr.  4  juin  1S7S    fixant  les  époques  d'ouverture  et  fermetu 
la  cAasse);  —  Décr.  16  juill.  1878   portant  que  la  présence  d'un 
interprète,  au  moment  de  ta  rédaction  '/es  actes   notariés  est  né- 
•  lorsqu'une  des  parties  ou  un  des  témoins  ne  comprend 
nos  le  français)  ;  —  Arr.  1"  août   IX7X    sur  la  chambre  de.  eom- 
;  —  Dec.   18  sept.    1878  (réglant  te  cours  'lu  change  des 
mandats  de  poste  :  —  Arr.  31   oct.  1878  (sur  les  élection 
nhambre  de.  commerce  ;  —  Dec.  23  juill.  1879  concernant  le  jau- 
<  nés  ;  —  Décr.  30  juill.  1879  [organisant  le  notariat 
.  Saint-Pierre  et  Miquelon);  —  Arr.  27  sept.  1880    modi- 
fiant l'arrêté  du  21  déc.  IS72  qui  crée  les  bureaux  de  bienfai- 
—  Arr.  8  août  1881  [reniant  les  conditions  du  concours 
Uour  l'obtention    des   bourses  dans  les    lycées   de    branee 
Jécr.  7  sppt.   1S81   (rendant  applicables  a  Saint-Pierre   et  Uti- 
les dispositions  du  décret  du  S  août  188 1  sur  les  con- 
u  contentieux  administratif);  —   Arr.  21   déc.   I8xi    mo- 
tifiant  l'urri  <'  du  s  uniit  I8SI  sur  l'obtention  des  bourses  dans 
es  lycées  de  France  ;  —  Arr.  18  janv.   Ixx2    sur  l'obtention  des 
lOUrses  au  collège  et  uu  pensionnat  des  saurs  de  Saint-Joseph 
leCluniji;  —  Arr.  25  janv.  1882  (sur  les   licences  des  cafés  et 
<  de  la  cille  de  Saint-Pierre);  —  Décr.  6  avr.  1X82  [sur 
ises    d'épargne  de   la  colonie);  —    Arr.   munie,   8   nov. 
B82    sur  les  ventes  publiques);  —  Arr.  25   sept.  1883  (ci 
m  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité;  ;  —    Décr.  2   janv.    1884 
appliquant  a  certaines  colonies  la    loi  du    17   juill.    /.SAM  sur 
'■'s  et  cubants  ;  —  Arr.  6  mars    Ins..     sur  les  lit  rets  de 
t'épargne   a    délivrer   nue   jeunes    filles  de    l'ouvroir  : 
-  Décr.  9  juill.    I88.Ï    modifiant  le  décret  du  30  août    1877 
quiprohibe  l'introduction  des  produits  de  pèche  étrangère  :  — 
Vrr.  8   août  1885   (modifiant  l'arrêté  du    S   fevr.   1876   sac   le 
trvice  de    l'ouvroir);    —    Arr.    là  mars    1887    (concernant  les 
axes  postales);  —  Décr.  8  sept.    1887    (modifiant   l'art.   39  de 
ord'.  IS  sept.  ISl'i  sur  l'organisation  administrative  de  Saint- 
'ierre  et   Miquelon);  —   Arr.  S  juill.    1888  (sur  la  composition 
'u  conseil  d'hygiène);  —  Arr.   l"r  sept.  1888  \fixant  l'époque  de 
ouverture  et  de  la  clôture  de  la  chasse);  —  Arr.  munie.  28  déc. 
ran(  les  droits  a  percevoir  sur  les  ventes  publiques  :  — 
•écr.  25  nov.  1890  xsur  l'assiette  de  l'octroi  de  mer);  —   Décr. 
4  févr.  I8Ç1I  (réorganisant  le  tribunal  criminel  de  Saint-Pierre 
t  Miquelon,:  —  Arr.  16  juin  1891      instituant  un  certificat d'é- 
rimaires  ;  —  Arr.  16  juin  IX'tl     sur  les  écoles  primaires 
ubUques);  —  Arr.  15  oct.  1x91  (réglant  l'organisation  de  l'ins- 
primaire.    publique  et  l'organisation  pédagogique);  — 
•  rr.  l.i  oct.  1891  (sur  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  pu- 


bligue  ;  —  Arr.  18  oct.  1891    sur  l'en 

—  Arr.  S  nov.  i  891    m  25   sept.  4883  sur  le 

l'hygiènt        -   Vrr.  24  déc.  1891    fixant  le  taux  d'int 
des  sommes  placét  s  à  la 

qui  distrait  de  la  commune  de  Saint-Pierre  I"  section  d'-  File- 
aux-Chiens  é  minime  distinct)  .        Décr.  <>  ;ivr.  1892 

sur  l'érection  de  la  commune  d>-  l'Ile-aum  Chiens  —  Décr. 
9  mai  1892  supprimant  le  tribunal  de  comm  tint- 

Pierre  ,t  Miquelon  -.  —  Décr.  9  o  ur  la  /"Une  du  port 

île  Saint-Pierre)  ;  —  Arr.  25  mai  l  'un  bureau 

faisanci  à  l'I  u-  :  —  Arr.   16  juin  1x92    (relatif  aux 

missions    administratives  des  bureaui    de   bi  :  — 

Arr.  15  déc.    I.V2    abaissant  létaux  des  monnaies    » 
dans  les  caisses  publiques  ;  —  Arr.  x  mars  189.1    créant  un 
es  boissons  alcooliques);  — Arr. 6 
augmentant  les  demis  d'octroi  de  mer  sur  les  oins  fins  :  — 
Arr.  il  juill.  ivu    modifiant  l'arrêté  du   s  févr.  1876  sur  Us 
conditions   !  uvroir);  —  Décr.  30  août  1893   créant 

•les  dents  d' octroi  de  '  Pierre  et  Miquelon   .        Décr. 

17  sept.    189  uant  aux  colonies  la  loi  -lad  juill,  Is'l 

sur  les  réquisitions  militaires  :  —  Arr.  i  oct.  1893  modifiant  le 
règlement  du  9  mai  18  Ui  su/  le  service  de  vaccin  ;  —  Arr. 
29  déc.  1893  sur  '"  chasse  au  lapin);  Arr.  31  janv.  |s 
la  composition  du  conseil  d'hygiène  :  —  Décr.  19  lévr.  1894 
{rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  18  avr.  1886  sur  l'es- 
pionnage);—  Décr.  23  févr.  lxi'4  (sur  bs  traitements  des  agents 
des  travaux  publics  des  colonies);  —  Décr.  18  mai  1894  sur  les 
marques  de  fabrique)  ;  —  Décr.  H1  août  1894  sur  le  traitement 
îles  sous-ingénieurs  des  travaux  publics  :  —  Décr.  10  août  18'.»4 
(créant  des  demis  >ie  consommation  sur  bs  alcools  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ;  —  L.5nov.  1894    sur  la  création  -  aqri- 

eoles  de  crédit);  — Arr.  20  déc.  1894   réglementant  la  con/ 
des  rôles  d'impôt  ;  —   L.  12  janv.  1895  (sur  la  t  ;  — 

Arr.  16  janv.  1895  instituant  un  cours  supêrii  ur  à  t'écoL 
munale  de  Saint  Pierre  :  L.  9  avr.  1895  modifiant  le  Code  de 
justice  maritime  :  —  Décr.  1er  juin  is'.'îi  (modifiant  le  décret  du 
■J.i  n  / .  1890  sne  l'octroi  de  mer);  —  Arr.  6  juin  1895  (autori- 
sant la  commune  de  Saint-Pierre  a  s'imposer  quatre  doubles  dé- 
cimes et  demi  sur  le  principal  de  l'impôt  font  '  l  Décr.  9  juill. 
1895  sur  l'échange  'les  colis  postaux  :  —  Arr.  4  sept.  1 8'.»o  di- 
visant la  commune  de  Saint -Pane  en  circonscriptions  électo- 
rales :  —  Décr.  6  sept.  1x95  (concernant  l'application  de  In  loi 
aces  du  29  déc.  I  38  i  aux  colonies  ;  —  Arr.  23  oct.  1895 

majorant  certains  droits  d'octroi  de  mer);  —  Décr.  30  oct. 
1895  <«'■  les  distinctions  honorifiques  en  fureur  des  ins- 
tituteurs employés   dans   bs   colonies);   —    Décr.   7  déc.  1895 

sac   l'octroi    de    mer  ;    —    Décr.   22   févr.    1896    (appliquant 
oinies  l'art.  III  de   lu  loi   de  finances  du    17  juill.  1895   : 

—  L.  25  mars  1896  (sur  les  droits  successoraux  des  enfant*  na- 
iun  fe)  ;  —  Décr.  20  mai  1896  (appliquant  aux  colonies  l'art.  16 
de  la  toi  de  finances  du  2s  déc.  1895  :  Décr.  21  mai  IX'.io 
[réorganisant  le  service  de  la  justice  aux  îles  ^oint-Pierre  et 
Miquelon);  —  Décr.  20  oct.  1896  (réorganisant  le  service  de  saut' 
aux  colonies);  —  Décr.  7  févr.  1897  sue  la  nationalité  ;  — 
Décr.  23  févr.  1897  (réglant  provisoirement  l'application  du 
décret  du  ili  oct.  ISHH.  sur  le  service  de  santé);  —  Arr. 
U  mars  1 8 *. > 7  (sur  la  chassi  au  lapin);  —  Décr.  31  mars  1897 
(réglant  Ut  police  sanitaire  maritime  dans  les  colonies);  — 
L  6  avr.  1897  concernant  ta  fabrication  il  la  rente  des  vins 
artificiels)',  —  Décr.  9  avr.  1897  (appliquant  au.r  colonies  la  lai 
du  2<>  juin  1896  sur  le  mariage);  —  L.  16  avr.  1S97  [répri- 
mant la  fraude  dans  le  commerce  des  beurres);  —  Décr. 
15  mai  1897  appliquant  au.e  colonies  la  loi  du  d  se/it.  4807 
sur  les  biens  des  comptables);  — Décr.  25  mai  1897  (sur  les  mé- 
de<  ins  et  pharmaciens  auxiliaires  aux  colonies  ;  —  Arr.  17  juin 
1897    modifiant  celui  du  16  juin  1894  sue  le  certificat  d 

ires);  —  Décr.  25  juin  1897  (concernant  le  conseil  d'admi- 
nistration des  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  —  L.  20  juill. 
1897    sur  le  permis  de  navigation   maritime);  —  L.  17  août 

modifiant  certains  articles  duCodt  civil  ; —  Décr.  17  août 
1897  sur  l'inspection  des  travaux  publics  au.r  colonies);  — 
Décr.  17  août  1897  sur  l'exercice  de  la  médecine  aux  colo- 
nies ; — Arr.  27  nov.  1897  [instituant  une  commission  de  sur- 
veillance îles  prisons  :  —  L.  24  déc.  1897  (sur  te  recouvrement 
des  irais  'lus  aux  officiers  ministériels);  —  Arr.  13  janv.  189x 
modifiant  l'arrêté  du  8  mues  4S7H  sur  le  service  de  la  prison); 

—  Décr.  10  févr.  18','X  (réglementant  la   chasse  et  la  délivrance 
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des  permis);  —  Décr.  2h  févr.  1898  (concernant  le  commissariat 
colonial);  —  Arr.  26  févr.  189s  [concernant  les  visites  des  navi- 
res :  — L.  iO  mars  1898  (sur  la  réhabilitation);  —  L.  15  avr. 
sur  la  marine  marchande)',  —  Décis.  présid.  3  mai  1808 
{concernant  Us  mesures  disciplinaires  contre  les  magistrats  colo- 
niaux); —  Arr.  18  mai  1898  sur  les  écoles  primaires  publiques); 

—  Décr.  24  mai  1898  int  les  bureaux  des  secrétariats 

ux);  — Arr.  27  juill.  1898  sur  la  circulation  des  véloci- 
pèdes); —  Arr.  28  juill.  1898  [sur  le  service  des  prisons);  —  Arr. 
5  oct.  1898  [modifiant  l'arrêté  du  lo  févr.  1898  sur  lâchasse); 

—  Arr.  12  déc.  1898  (concernant  l'impôt  foncier  aux  lies  Suint- 
Pierre  et  Miquelon  ;  —  Arr.  16  déc.  1898  (relatif  à  la  ta 

les  alcools);  —  Arr.  24  déc.  1898  {établissant  une  taxe  sur  les 
bicyclettes); —  Décr.    26    déc.    1898    (sur   les  taxes  postales'-, 

—  Décr.  3janv.  1899  .constituant  un  service  de  l'intérieur  aux 
iles  Saint-Pierre  et  Miquelon);  —  Décr.  26  janv.  1899  sur 
l'organisation  des  secrétariats  généraux  des  colonies);  —  Arr. 
28  janv.  1899  (accordant  lu  personnalité  civile  à  la  cham- 
bre de  commerce  des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon)  ;  —  L.  1er  lévr. 
1899  (modifiant  le  tarif  douanier  des  vins);  —  Décr.  7  févr.  1899 
(sur  le  tarif  douanier!;  —  L.  28  févr.  1899  (modifiant  le  tarif 
des  douanes  sur  les  tissas);  —  Décr.  3  mars  1899  [sur  la  suide 
du   personnel  des   ponts    et  chaussées  aux  Colonies)  :  —  Arr. 

4  mars  1899  (autorisant  le  taux  du  doublon  et  de  ses  subdi- 
visions); —  L.  25  mars  1899    modifiant  l'art.  1007,  C.  ci\ 

Arr.  12  avr.  1899  (modifiant  la  composition  du  conseil  sanitaire 
de  Saint-Pierre);  —  Arr.  3  mai  1899  \relatif  a  la  pêche  du 
capelan);  —  Arr.  30  mai  1899  (sur  l'usage  du  drapeau  natio- 
nal) ;  —  Décr.  2  juin  1899  (sur  les  travaux  publics  dans  les  colo- 
nies); —  Décr.  3  juin  1899  (sur  les  approvisionnements  de 
réserve);  —  Décr.  13  juin  1899  (sur  la  taxe  postale);  —  Décr. 
15  juin  1899  (étendant  aux  conseils  de  guerre  certaines  disposi- 
tions de  la  loi  du  S  déc.  4897);  —  Décr.  16  juin  1899  (sur  les 
instituteurs  primaires  appartenant  au  cadre  métropolitain);  — 
Décr.  19  juill.  1899  (sur  le  personnel  îles  travaux  publics  :  — 
Décr.  20  juill.  1899  [sur  la  police  sanitaire);  —  Décr.  14  août 
sur  les  indemnités  de  route  et  de  séjour;  —  Décr.  21  sept. 
1899  [créant  une  école  primaire  publique  aux  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon);  —  Décr.  1er  nov.  1899  (sur  les  congés  du  person- 
nel colonial);  —  Décr.  4  déc.  1899  (réorganisant  le  personnel 
du  service  des  douanes  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  —  Décr. 

5  déc.  1899  (concernant  les  ordres  coloniaux);  —  Arr.  23  déc. 
1899  [modifiant  l'impôt  des  patentes)  ;  —  Décr.  27  déc.  1899  (con- 
cernant les  exceptions  au  tarif  général  des  douanes  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon)  ;  —  Arr.  16  janv.  1900  (sur  l'impôt  foncier); 

—  Arr.  24  févr.  1900  (sur  le  fonctionnement  du  service  de  l'in- 
térieur) ;  —  Décr.  8  mars  1900  (modifiant  la  ta.ee  de  consomma- 
tion  sur  les  alcools);  —  Décr.  8  mars  1900  (créant  un  droit  de 
magasinage  et  de  garde  à  Saint- Pierre  et  Miquelon);  —  Décr.  8 
mars  1900  (sur  le  paiement  des  droits  d'importation  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon);  —  Décr.  12  mars  1900  (créant  un  droit  de. 
magasinage  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  —  Décr.  6  avr.  1900 
(réorganisant  le  personnel  des  gouverneurs  coloniaux)  ;  -- 

21  avr.  1900  (sur  les  droits  de  navigation  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon); —  L.  11  mai  1900  modifiant  l'art.  6S,  C.  proc.  civ.  ;  — 
Décr.  26  juin  1900  (réglementant  l'obtention  des  ordres  r.olo- 
niaux  ;  —  L.  7  juill.  1900  (.sur  l'organisation  des  troupes  colo- 
niales ;  —  L.  20  juill.  1900  (relative  à  la  défense  géné- 
rale des  colonies);  —  Décr.  22  juill. .1900  (sur  le  service  des 
douanes  à  Saint-Pierre  et  Miquelon);  —  Décr.  6  oct.  1900 
(sur  les  bureaux  des  secrétariats  généraux  des  colonies);  — 
Décr.  H  déc.  1900  appliquant  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  la 
loi  du  23  nov.  1897  sur  les  ventes  de  navires);  —  Décr.  16  janv. 
1901  modifiant  les  droits  de  patente  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
Décr.  13  févr.  1901  sur  les  caisses  d'épargne);  —  Décr. 
20  févr.  1901  (modifiant  a  Saint-Pierre  et  Miquelon  les  droits  de 
cons  mmation  sur  l'alcool);  —  Arr.  26  févr.  1901  modifiant  l'ar- 
rêté du  IS  mai  I89S  sur  les  écoles  primaires  publiques  ;  —  Décr. 
14  mars  1901  (concernant  certaines  exceptions  au  tarif  général 
des  douanes)  ;  —  Décr.  17  mars  1901  sur  le  personnel  des  bâti- 
ments  civils);  —  Décr.  14  mai  1901  (sur  l'armement  des  waryset 
doris  à  Terre-Neuve);  —  Décr.  6  juill.  1901  concernant  l'octroi 
de  mer  à  Saint-Pierre  et  Miquelon);  —  Décr.  6  juill.  1901  (créant 
un  droit  de  statistique  a  Saint-Pierre  et  Miquelon;  — Décr. 
26  juill.  t901  (accordant  des  encouragements  pour  la  pèche  à  la 
;  •-  Arr.  26  juill.  1901  (sur  la  chasse);  —  Décr.  30  juill. 
1901  (sur  la  caisse  des  gens  de  mer);  —  Décr.  4  août  1901   [sur 


les  mandats  postaux);  —  Arr.  29  août  1901  (relatif  aux  remises 
à  accorder  au  personnel  des  douanes  sur  le  produit  de  l'octroi 
de  mer);  — Arr.  14  oct.  1901  (créant  un  cours  d'accouchement); 

—  Décr.  14  nov.  1901  (sur  les  in  de  route  et  de  séjour); 

—  Décr.  9  janv.  1902  (sur  la  modification  de  l'art.  337,  C.  pén.), 

—  Décr.  17  janv.  1902  (sur  l'autorisation  d'enseignement  pri- 
maire dans  les  colonies);  —  Décr.  17  janv.  1902  sur  les  sociétés 
de  secours);  —  Décr.  11  mars  1902  (créant  un  emploi  de  juge 
suppléant  au   tribunal  de  Saint-Pierre  et  Miquelon)  ;  —  Décr. 

7  avr.  1902  (sur  les  fraudes  électorales  ;  —  Arr.  15  mai  1902  , 
(autorisant  les  concessionnaires  de  gréées  à  se  libérer  par  antici- 
pation ;  —  Arr.  21  mai  1902  (sur  les  maisons  de'santé);  —  Décr. 
30  mai  1902  'sur  les  pensions  de  retraite  du  personnel  colonial  ;  — 
Décr.  1er  juill.  1902  (modifiant  l'organisation  judiciaire  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon);  —  Décr.  6  juill.  1902  relatif  à  la  créa? 
tion  d'un  droit  de  statistique,  à  l'augmentation  des  droits  de 
navigation,  et  à  la  modification  de  l'octroi  de  mer); —  Décr. 
25  juill.  1902  .modifiant,  en  ce  qui  concerne  les  tabacs,  le  régime 
douanier  de  Saint-Pierre  et  Miquelon);  —  Décis.  loc.  2  sept. 
1902  (sur  les  livrets  des  pêcheurs);  —  Décr.  6  sept.  1902  (sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels);  —  Décr.  30  oct.  1902  (sur  le 
personnel  de  l'instruction  publique  détaché  aux  colonies);  — 
Arr.  8  déc.  1902  (sur  les  agréés);  -  Arr.  22  déc.  1902  (sur  une 
taxe  d'aiguade);  —  Décr.  17  févr.  1903  modifiant  la  taxe  sur 
les  alcools); —  Décr.  26  mars  1903  (appliquant  aux  c\ 
les  lois  et  règlements  sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabilitât 
tion);  —  Décr.  4  avr.  1903  (sur  le  service  de  l'intérieur). 


Index  alphabétique. 


Ail  ogation,  20. 

ii.  i  i  el  15. 
Age,  89. 

,  111. 
Agriculture,  6. 
Alcool,  139. 
Amateurs,  27. 
Amende.  96. 


Conseil  de  santé.  166. 
il  général.  130. 
Cons.  i  .'i'..   128  el  129. 

(  lonsi  il  sanitaire,  167. 
Conseil    supérieur  des    colonies, 
119. 

ns,  56. 
Contrat,  6. 


Annulation  (recours  en),  116  et  s.   Contravention.  95  et  s. 
Appel.  67,92,98,   101,  155.  Contributions  indirectes,  139. 

Arrêt.  107.  Crim   -.  103,  )U5. 

locaux,  13,  14,  20,  35.         Culpabiliti 
Articles  d'argent,  140.  Culte,  165. 

tance  judiciaire,  109.  Curatelle,  22. 

Beurres,  II.  Curé- 

-    140.  Débarquement. 

Budget,  136,  141.  Déché.n,.  i 

Capacité,  89.  Délai.  49, 

recours  en),  114  et  s.  Déb<_  upérieur,  119. 

Cession  d'otïice.  02.  Délibéra tion,   107. 

Chambre  di  .    74,   132.    Délits,  99,  100,  152. 

Chasse,  78,   1  10.  sertion,  '■'.) 

Chefs  d'administration.   124.  Direction  de  l'intérieur,   125. 

Chef    du   service    de    l'intérieur,   Disciplina 

124  et  s.  Domaine  public.  54  et  55. 

Circonstances  atténuantes.  76.        Doris.  ;::. 

Climat.  3.  Douanes.   142,  113,  145,  149.   150, 

Code  civil,  20  153  i 

Code  de  ce,  70.  Droits  divers.  14a 

Code  d'instruction  criminelle,  79.  Droit  maritimi 
Code  de  procédure  civile,  64.  Ecole,  160. 

Code  pénal,  75.  Embarcations,  31 

.   160.  Enregistrement,  3Ï",  33. 

Commerce,  10,  71  Enseignement  primaire,  lftl  el  ». 

Comm  :    l'inscription  ma-  Etangs  domaniaux,  54. 

ritim  Kiat  civil,  21. 

Commi  113.  Excès  de  pouvoir,  53,  117. 

Communes,  135,  157.  Exportation,  142. 

<  :  19  Expropriation,  58,  60. 

Compagnons  13.  Fournitures  de  pèche,  28, 

tence,  54,  96,    152,    154  et      34,  37. 

155.  Frères  de  Ploêrmel,  161. 

Concession-,  140.  Gendarmerie.  19. 

Confiscation,  146  et  s.  Gens  de  mer,  27.  37. 

Congrégations  religieuses,    161   el    Gouverneur    pouvoirs 

162.  121,  122,  151. 

il  4'administration,  130  et  s.  Grefl'e,  31,  33. 
il  d'appel,  es,   '.'ii   el   s., 97,  Greffe    droits  de),  I 

101.  117,  155.  Grèves,  38  el  s.,  57 

i  de  contentieux,  133 et  134.  Hygiène,  166  et  167. 
Conseil  de  fabrique,   165.  Huissiers,  112. 

Conseil  de  guerre.  158  Hypol  7  el  s. 

Conseil  de  révision.   !  Hypothèque  [droits 


SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON  (in  -ihap.  I. 


463 


I  i  i.  I  i(>. 

<>2. 
'  I  7. 

0  Y:, il.  ,  59. 

1 1 1  <  - .  :;;;. 

loo.  imi. 

lion  [irivri-,   K'ii. 

.  publique.  h'.1  '  "l  s. 

2  i . 

1 1 1 1 .  r  ,•„■;. 

I .'!'.'. 

i,  15i. 
Illi'lll,  NO. 

illion    de     lu 

île,  s::,  s:,,  su,  ss,  01 

87. 
criminelli  el  s., 

106  el 

us! i.  i-  de.   paix,  65,  8  i. 
u-ti.v  milil 

relais,  ..I   .1   -, 
esl,  76. 

I  ^. 

16  el  s. 
'.  il.  s.  69. 
ommerciale  .   . 1. 

I3et  s.,  16,  10. 

It,  S'.". 

I    'S. 

.  27,  IS7. 

'arine  marchande,  71,  '.'i. 

il 

"nutes,  .'.:; 
tonnai*'. 

Dnnaie  française, 
orne,  26  el  29. 

avigalion,  139. 

kvigation    i  71. 

71. 
Stables,   I"--' 
Mariât,  61  et  s. 

Kgations.  28 


■  .  124 

•  I 

Paiemi  i  29. 

Patcnl 

0,  3i 
,  144  et  8.,  I  i 7  < ■ I  -. 

167. 

i. 
I'..ir. i  u  linaires,  121 

.si. 
I 

,    lil      115 
lis,  l  14. 

verbal,  l  i 

de  la    République 
110. 

■  el  -..  19. 
lis,  16  el  - 

Ramonage 
126. 

islatif,  12 
e^uuoicipal,  135, 
9  .-i  90. 
97. 

ition,  1 19. 
-  de  la  mer,  il  el  -. 

Saiain 

pouvoirs,   42,   13, 
i  I  55. 

124  et  s. 
Servie*    jud  el  du  .  i  lu 

Sœurs  de  Saint-Joseph,  L62. 
Solde,  37. 
Suci  <     ■  ai  antes,  22. 

b  irdement,  150. 

169 

:i.il  civil,  66,  83,  85  el  86. 
el  99. 
Tribunal  criminel,  102,   104  et  s. 

Tribunal  de  police,  95  el  >. 
;  itime,  94 
nation,  I  67 . 

\  entes  i  .  I 13. 

publiques,   113. 
ments  anticipés,  iii. 
Warys,  13. 


DIVISION. 

CHAI'.    I.  —  Notions  gêner  *kes  (n.  1  à  11  . 

|CHAP.  II.  —  Législation  vpi  ili     Saint-Pierre  et 

MlQUELON. 

I.  -  Régime  législatif  m.  12  à  19  . 

il.  —  Législation  civile  et  commerciale  (n.  20  . 

'§  1.  —  Personnes.  —  Successions  (n.  21  el  22  . 

g  2.  -  Obligations.  —  Privilèges   a.  23  à  37  . 

§3.  —  /liens.  —  Concessions.   —  Régime  hypothécaire.  — 
Expropriation  a.  38  à  60  . 

S  4.  —  Notariat  (n.  61  à  6:*  . 

-  Procédure.  —  Lois  compi  mentaires  (n.  64  à  69  \ 
;  6.  —  Lois  commerciales  (n.  70  à  74). 

111.  —  Législation  criminelle    n.  75  à  81 
L.HAP.  III.  —  Organisation  judiciaire   d.  82. 


I. 

II. 

111. 

IV. 

CIIAP. 

IV 

Sect. 

1. 

II. 

CHAI'.  V.  - 
Sect.  I.  - 
Sect.  II.  - 

CIIAP.    VI. 

CIIAP.  VII. 


—  Justice  civili 

—  Justice  orimjnelli 

—  Service  judiciaire.  —Auxiliaires  delà  ju 
n.   109  ;i   113  . 

—  Recours  en  cassation  et  en  annulation  n.  114 

"S   . 

.    —  Oli  ;  ET  ADMINISTRATIVE  (D.  119 

et  12 

—  Agents  administratifs    n.  121  à  127 

—  Conseil  prive   —  Conseil  d'administration. 

Conseil  du  contentieux.  —  Régime  muni* 

n.  l 

—  Oie  VN1  me. 

—  Recettes   n.  136  s  140). 

—  Dépenses  ,n.  lil. 

il    n.  1 42  ii  157). 
Matières  diverses  n.  138  à  169). 


CHAPITRE   I. 

NOTIONS    GENERALES    PRÉLIMINAIRES. 

1.  —  Les  (les  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont  situées  dans  l'At- 
lantique, à  cinq  ou  six  lieues  de  la  cote  Sud  de  Terre-Neuve  et 
.i  3,700  kilom.  environ  de  Brest.  L'île  Saint-Pierre  git  par 
46"46'  de  latitude  Nord  et  58°30'  de  longitude  Ouest  du  méridien 
de  Paris.  L'ile  Miquelon  est  située  par  47°4'  de  latitude  Nard  et 
58'  io  de  longitude  Ouest  (Annuaire  des  iles  Saint- Pierre  et  tft- 
quelon  pour  1902,  p.  Cl  . 

2.  —  L'ile  Saint-Pierre  a  une  longueur  de  7  kilom.  1  2  sur 
une  largeur  de  g  kilom.  I  2,  une  circonférence  de  26  kilomètres. 
une  surlace  de  2,600  hectares.  L'ile  Miquelon  se  divise  en  deux 
parties  :  la  grande  Miquelon  et  la  petite  Miquelon,  plus  commu- 
nément appelée  Langlade,  reliées  par  une  dune.de  sable 

10  kilomètres  de  longueur.  Le  groupe  de  Miquelon  et  l'isthme 
forment  une  surface  de  2 1,500  hectares.  Avec  les  petites  îles  voi- 
sines (Ue-aux-Chiens,  Ile  Colombier,  Ile  aux- Vainqueurs,  etc.),  la 
colonie  compte  donc  un  peu  plus  de  24,000  hectares,  y  compris 
les  eaux  intérieures  [lbid.,  p.  13  à  15.  69  . 

3.  —  Bien  que  situées  sous  une  latitude  moins  septentrionale 
que  Paris,  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  n'ont  pour  moyenne 
de  température  que  cinq  degrés  au-dessus  de  zéro.  L'été  y  est 
sans  chaleur,  l'hiver  plus  long  que  rigoureux.  Le  climat  en  est 
sain;  la  mortalité  y  est  moins  élevée  qu'en  France.  En  lévrier 
et  mars,  les  îles  sont  parfois  enfermées  dans  une  infranchissable 
barrière  de  glaces.  Les  banquises  se  tiennent  au  large.  Les  vents 
sont  violents  et  les  brumes  fréquentes,  surtout  en  juin  et  juillet. 

11  tombe  de  1,000  à  1,200  millimètres  d'eau  par  an  (lbid., 
p.  46,  49). 

4.  —  Langlade  est  séparée  de  Saint-Pierre  par  un  canal  d'une 
lieue  de  large,  souvent  traversé  par  une  forte  houle.  L'anse  de 
Miquelon  forme  un  mouillage  peu  sûr  ;  quant  au  Grand-Bara- 
chois,  vaste  étang  de  deux  milles  de  large,  qui  communique  avec 
la  mer  par  un  goulet  fort  étroit,  il  ne  peut  abriter  que  de  faibles 
goélettes,  parce  que  le  goulet  manque  de  profondeur.  La  rade 
de  Saint-Pierre  est  donc  la  seule  qui  puisse  abriter  les  grands 
navires    lbid.,  p.  13-1+  . 

5.  — D'après  le  recensement  de  novembre  1897,1a  population 
des  îles  est  de  6,352  habitants,  dont  4,700  sédentaires  et  1,652 
attribués  à  la  population  flottante.  Les  Français  sont  au  nombre 
de  5,302,  les  Anglais  au  nombre  de  983    /'.i-/.,  p.  70  . 

6.  —  Les  ressources  agricoles  de  la  colonie  sont  peu  impor- 
tantes. L'ile  Saint-Pierre  n'est  guère  qu'un  rocher  sans  terre 
végétale.  Miquelon  esl  couverte  de  plaines,  que  le  soc  de  la 
charrue  n'a  pas  remuées,  et  de  mornes  couverts  de  broussailles. 
Quelques  étangs  sont  à  la  fois  profonds  et  étendus    lbid.,  p.  20  . 
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7.  —  L'industrie  principale  de  la  colonie  est  la  pêche.  Très 
rapprochées  de  Terre  Neuve,  les  deux  îles  forment,  pour  la 
France  surtout,  un  point  de  concentration  précieux.  La  pêche 
commence  ordinairement  au  milieu  d'avril  et  se  termine  au  milieu 
de  septembre,  époque  à  laquelle  les  armateurs  désarment.  La 
plupart  des  marins  métropolitains  retournent  en  France.  Quel- 
ques-uns passent  l'hiver  dans  la  colonie  {Ibid.,  p.  37-38). 

8.  —  De  1891  à  1896,  la  quantité  de  morues  pêchées  s'est 
élevée  de  388,000  quintaux  à  577,000  quintaux.  Le  nombre  des 
navires  armés  passant  dans  la  colonie  est  d  environ  1,150 
{lbid.,  p.  40-41  . 

9.  —  La  pêche  a  naturellement  donné  naissance  aux  indus- 
tries qui  généralement  gravitent  autour  d'elle  :  les  charpentiers, 
calfats,  voiliers,  forgerons  sont  nombreux.  La  construction  des 
navires  est  en  bonne  voie  d'activité.  Deux  cales  de  halage  exis- 
tent à  Saint-Pierre.  On  trouve  de  plus  des  manufactures  de  vê- 
tements cirés,  de  tonneaux  et  de  peinture  pour  les  coques  de 
navires.  Enfin,  on  fabrique  dans  la  colonie  de  l'huile  de  foie  de 
morue  médicinale  (lbid.,  p.  42  et  43  . 

10.  —  Les  exportations  se  sont  élevées,  en  1901,  à  la  somme 
de  11,753,000  fr.,  dont  10,159,000  fr.  de  produits  de  pèche.  Les 
importations  ont  atteint  le  chitTre  de  9,830,000  fr.,  dont  les  mar- 
chandises françaises  (vins  et  alcools;  sel,  cordages,  tissus,  vê- 
lements, papiers,  peaux,  ancres  et  chaînes,  etc.)  forment  un  peu 
moins  de  la  moitié.  Les  Etats-Unis,  le  Canada  et  Terre-Neuve 
importent  le  bétail,  la  volaille,  les  salaisons,  le  beurre,  les  légu- 
mes, les  céréales,  le  charbon  et  le  bois.  L'Angleterre  fournit  les 
hameçons  et  ancres,  la  Hollande,  le  tabac.  Le  commerce  de  la 
colonie  est  d'ailleurs  aux  mains  des  maisons  françaises,  dont 
quelques-unes  ont  le  siège  de  leurs  opérations  en  France  lbid., 
p.  44-46  . 

11.  —  On  ignore  quels  sont  les  premiers  navigateurs  qui 
fréquentèrent  les  parages  de  Terre-Neuve.  Mais  il  est  certain 
que  dès  1504  les  Bretons  et  les  Normands  y  venaient  pêcher 
la  morue.  Les  premiers  établissements  sédentaires  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ne  datent  pourtant  que  du  xvir*  siècle.  Le  traité 
d'Utrecht  (1713!  fit  passer  les  deux  iles  avec  Terre-Neuve  aux 
mains  de  l'Angleterre.  Elles  furent  toutefois  rétrocédées  à  la 
France  par  le  traité  de  Paris  1763).  La  prise  de  possession  eut 
lieu  le  4  juill.  1763.  Les  Anglais,  dans  la  guerre  qui  suivit,  dé- 
truisirent nos  établissements  sans  les  remplacer.  Mais  la  paix 
de  Versailles  confirma  la  souveraineté  française  1783).  La  nou- 
velle prise  de  possession  eut  lieu  le  28  juill.  1783.  La  période 
révolutionnaire  l'ut  assez  agitée  dans  la  colonie.  Occupée  et  dé- 
vastée par  les  Anglais  le  14  mai  1793,  elle  fut  restituée  en  1802, 
puis  réoccupée  par  les  Anglais  en  1803  et  enfin  rendue  en  1815 
à  la  France.  Depuis  le  20  juin  1816,  le  drapeau  français  n'a  cessé 
d'y  flotter.  L'histoire  des  iles  n'est  plus  dès  lors  que  celle  du 
développement  modeste,  mais  continu  de  leur  commerce  et  de 
leurs  ressources  {lbid.,  p.  52  à  63). 


CHAPITRE   II. 

LÉGISLATION    APPLICABLE    AUX    ILES    SAI.NT-PIERUE  ET    MIQCBLON. 

Section  I. 
Régime  législatif. 

12.  —  Jusqu'en  1844,  l'établissement  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon fut  régi  par  ordonnances  du  Roi.  Le  gouverneur,  alors 
appelé  commandant,  y  était  investi  de  pouvoirs  mal  définis, 
comme  dans  les  autres  colonies  avant  1825  V.  suprà,  v°  Colo- 
nies, n.  57).  La  loi  du  24  avr.  1833,  qui  avait  enlevé  au  Chef  de 
l'Etat,  pour  les  grandes  colonies,  le  pouvoir  absolu  qu'il  possédait 
en  matière  de  législation,  le  lui  avait  laissé  pour  Saint-Pierre  et 
Miquelon  (L.  24  avr.  1833,  art.  25).  C'est  l'ordonnance  organique 
du  18  sept.  1844  qui  dota  l'archipel  d'une  organisation  analogue 
à  celle  qu'avaient  établie  dans  les  autres  colonies  les  grandes 
ordonnances  de  1825,  1827  et  1828. 

13.  —  Aujourd'hui,  les  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont  au 
nombre  des  colonies  soumises  au  régime  des  décrets  simples 

Décr.  3  mai  1854,  art.  18). 

14.  — 'Sur  l'application  dans  la  colonie  des  lois  et  décrets  de 
la  métropole,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  111-126.  Sur  les  dispo- 


sitions rendues  pendant  que  les  iles  étaient  au  pouvoir  des  An- 
glais, V.  suprà,  v"  Colonies,  n.  127-132. 

15.  —  Le  gouverneur  (autrefois  commandant  i  promulgue  les 
lois,  décrets  (ordonnances  arrêtés  et  règlements  Ord.  18  sept. 
1844,  art.  43  . 

16.  —  \ux  termes  de  l'arrêté  local  du  14  mai  1853  (Bull,  adm., 
1er  vol.,  p.  442  ,  pris  en  exécution  du  décret  du  15  janv.  1853, 
les  arrêtés  de  la  promulgation  des  lois,  décrets  et  arrêtés,  sont 
dressés  en  deuxoriginaux.  dontl'unestdéposé  aucontrôlp,  tandis 
que  l'autre  est  envoyéau  ministère.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  signature,  les  textes  promulgués  sont  publiés  à  Saint- 
Pierre  au  son  du  tambour,  alfichés  et  enregistrés  au  grelfe  du 
tribunal  civil  et  au  secrétariat  du  conseil  d'administration.  Une 
ampliation  est  adressée  au  chef  de  service  à  Miquelon,  qui  les 
fait  publier  de  même.  Toute  personne  peut  prendre  connaissance 
des  textes  ainsi  enregistrés  au  greffe   art.  1-7  . 

17.  —  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  promulgués  dans  la  colonie 
sont  exécutoires  dans  chaque  canton  à  compter  du  jour  où  ils 
ont  été  publiés  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  Arr. 
loc.  14  mai  1853,  art.  8  :  Bull,  adm.,  1er  vol.  p.  442  . 

18.  —  Il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  du  12  mai  1819  qui 
prescrivait  aux  acquéreurs  ou  concussionnaires  des  grèves  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  de  produire  leurs  titres  avant  le  1er  nov. 
1820,  sous  peine  de  dépossession,  était  obligatoire  bien  que  non 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  parce  qu'elle  avait  été  publiée  et 
enregistrée  dans  la  colonie.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1824,  Fichet, 
[P.  adm.  chr.] 

19.  —  Le  conseil  d'appel  de  la  colonie  a  jugé  que  le  décret 
du  1er  mars  1854  sur  la  gendarmerie  est  applicable  de  plein 
droit  et  sans  promulgation  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  comme 
dans  toutes  les  colonies,  au  moins  en  ce  qui  touene  au  rôle  et  à 
la  mission  tutélaire  de  la  gendarmerie,  puisqu'aux  termes  du  S  3 
de  l'art.  1  de  ce  texte,  l'action  de  la  gendarmerie  s'exerce  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  continental  et  colonial  de  la  Répu- 
blique. —  Cons.  d'app.  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  4  mars 
1895,  Cashman,  [Trib.  des  col.,  1895,  p.  250]  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  certaines  lois  ne  sont  pas  applicables  de  plein  droit  aux 
colonies,  V.  Dislère,  Législ.  col.,  n.  273. 


Section  II. 

Législation  civile  et  commerciale. 

20.  —  Le  Code  civil  fut  déclaré  applicable  aux  iles  Saint-Pierre 
et  Miquelon  par  l'ordonnance  du  26  juill.  1833,  art.  4,  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  n'étaient  pas  contraires  aux 
règlements  alors  en  vigueur  dans  la  colonie.  Par  conséquent  ceux 
de  ces  règlements  qui  depuis  lors  n'auraient  pas  été  régulièrement 
abrogés  devraient  être  encore  aujourd'hui  appliqués. 

§1.  Personnes  —  Successions. 

21.  —  Etat  civil.  —  Avant  1872,  les  actes  de  l'état  civil  étaient 
rédigés  en  deux  exemplaires,  dont  l'un  était  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre  et  l'autre  envoyé 
en  France,  conformément  à  l'édit  de  juin  1776.  A  la  suite  de  la 
création  d'institutions  municipales  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  le 
gouverneur  ordonna  que  le  double  déposé  au  greffe  lût  remis  à 
la  mairie  (Arr.  23  nov.  1872  pour  la  ville  de  Saint-Pierre  :  Bull, 
des  act.  adm.,  1872,  p.  566  ;  Arr.  loc.  du  6  janv.  1873  pour 
Miquelon  :  Bull..  1873,  p.  15).  L'art.  40,  C.  civ.,  exigeant 
qu'il  y  ait  un  double  au  greffe  et  un  autre  à  la  mairie,  un  arrêté 
du  2  mars  1878  a  prescrit  de  recopier  et  déposer  au  greffe  tous 
les  actes  rédigés  de  1816  à  1878  et  de  tenir  dorénavant  les  re- 
gistres en  trois  exemplaires  dont  un  pour  la  métropole  et  deux 
pour  la  colonie  (Bull,  des  act.  adm.,  1878,  p.  78). 

22.  —  Successions.  —  Les  dispositions  du  décret  du  27  janv. 
IS55  sur  les  successions  el  biens  vacants  sont  appliquées  dans  la 
colonie,  sous  réserve  des  modifications  apportées  aux  art.  1,  1-, 
19,  26,  44  el  46  par  le  décret  du  8  mai  1890.  —  V.  d'ailleurs  su- 
pra, v°  Colonies,  n.  201  et  s. 

§  2.  Obligations.  —  Privilèges. 

23.  —  Intérêts  moratoires.  —  Par  suite  de  la  non-promulga- 
tion des  lois  du  5  sept.  1807  et  du  7  avr.  1900,  les  tribunaux  res- 
tent libres  de  fixer  les  intérêts  moratoires,  comme  des  domma- 
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ges-intérèls,  d'après  If  préjudice  réelli  m  mt  causé  dans  chaque 
cas  particulier  au  créancier. 

24.-     /"'  ntionnel.  —  Bien  que,  par  suitede  la  uièm.- 

raison  non-promulgation  de  la  loi  du  :t  sept.  1801  ,  le  taux  de 
l'intérêt  soit  libre  dans  la  colonie,  il  ne  parail  pas  que  les  prêts 
aient  été  consentis  au-dessus  de  5  et  6  p.  0  0. 

25.  —  Monnaies.  La  loi  du  4  j u ■  11.  1837  relative  aux  poids 
et  mi-sures  du  système  métrique  a  été  promulguée  dans  l'archi- 
pel par  arrêté  du"  I?  juill.  1839.  La  monnaie  Iran  aise  est  donc  la 
seule  monnaie  légale  du  pays.  Cependant  les  nécessités  du  com- 
merce ont  t'ait  donner  à  quelques  monnaies  étrangères  un  cours 
détermine  par  l'Administration.  Cette  situation  est  réglée  parles 
locaux  des  Ifi  juin  1  h: ;t,  4  déc.  1875,  15  déc.  1892  et 
4  mars  1899.  Le  Trésor  lui-même  accepte,  en  paiement  des  créan- 
ces de  l'Etal  ou  du  service  local,  les  es  pi s  étrangères  mnn- 

■tyées.  On  trouvera  dans  l'annuaire  pour  1902  l'indication  de  la 
valeur  pour  laquelle  les  monnaies  en  question  sont  acceptées  dans 
•neree    p.  223). 

20.  —  Le  créancier  qui,  sans  protestation  et  en  connaissance 
de  cause,  a  reçu  son  paiement  en  monnaie  étrangère,  n'est  plus 
admis  à  faire  valoir  son  droit  d'être  payé  eu  monnaie  française; 
il  est  présumé  y  avoir  renoncé.  —  Cons.  d'app..  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  13  mars  1894,  Maillard,  [Trib.  'les  col.,  1894,  p.  302 
—  Par  suite  delà  rareté  du  numéraire  français,  c'est  le  cas  ordi- 
naire dans  la  pratique. 

27.  —  Cette  présomption  toutefois  r.'est  pas  applicable  aux 
marins  pècheursqui  reçoivent  de  l'armateur  le  paiement  de  leurs 
salaires.  Divers  textes  législatifs  les  assimilent  à  des  mineurs 
dont  les  tuteurs  légaux  sont  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime.  Les  paiements  de  salaires  doivent  s'effectuer  sous  leur 
contrôle  et  si,  dans  la  pratique,  les  armateurs  se  dispensent  de 
cette  obligation  c'est  à  leurs  risques  et  périls.  Par  suite  le  paie- 
ment de  salaires  fait  à  un  marin  hors  de  la  présence  des  com- 
missaires de  l'inscription,  en  monnaie  étrangère  n'est  pas  vala- 
ble. —  Même  arrêt. 

28.  —  Toutes  les  fournitures  de  pèche,  quoique  portées  sur  les 
registres  des  négociants  à  leur  valeur  en  argent,  sont  présu- 
mee>,  à  moins  de  stipulation  contraire  par  écrit,  payables  en 
morue  sèche  et  marchande,  à  20  fr.  les  cinquante  kilos,  ou  à  dé- 
faut, en  huile  de  morue  au  cours  de  la  place  Arr.  loc.  18  août 
182.".,  art.  17  :  Bull,  des  actes  adm.,  l,r  vol.,  p.  8).  Ces  disposi- 
tions sont  applicables  à  tous  billets  et  obligations  payables  dans 
la  colonie  (art.  \x  . 

2!>.  —  Ces  dispositions  sont  toujours  en  vigueur,  puisque  la 
omulgation  du  Code  civil  n'a  pas  abrogé  les  règlements  anté- 
rieurs. Toutefois  il  a  été  jugé  qu'elles  ne  s'appliquaient  point 
aux  salaires  des  ouvriers  :  ces  salaires,  destinés  aux  besoins 
journaliers  des  ouvriers  sont  exigibles  en  argent.  —  Cass., 
18  août  1840,  Campion,  [D.  Hi'p.,  v  Qrg.  des  col.,  a.  792,  ad 
notam] 

30.  —  Fournitures  de  pèche.  —  Les  registres  des  fournisseurs 
ne  font  preuve,  contre  les  pêcheurs  qu'ils  fournissent,  des  objets 
qui  y  sont  portés,  que  si  ceux-ci  sont  munis  d'un  livret  col.-  pt 
paraphé  par  le  négociant,  sur  lequel  les  fournitures  sont  portées 
Arr.  loc.   18  août  1825,   art.    13).   11  en  est  de   même  pour  les 

mpagnons  pêcheurs.  —  Arr.  loc.  26  oct.  1829,  [llull.  adm., 
I"  vol.,  p.  8  et  27] 

31.  —  Ces  livrets   doivent  être   enregistrés   au  greffe  de  la 
or.ie   Arr.  18  août  1825,  arl.  13). 

32.  —  En  justice  le  livret  fait  seul  foi  des  livraisons  faites 
u  pêcheur.  A  la  fin  de  la  pêche,  le  livret  porte  arrêté  de  compte, 
t  cet  arrêté,  signé  du  fournisseur,  fait  foi  pour  le  pêcheur  Arr. 
oc.  18  août  182:;,  art.  15,  16 ). 

33.  —  Les  compagnons  pêcheurs  hivernants  sont-ils  soumis 
,ux  prescriptions  réglementaires  des  arrêtés  des  18  août  1825 
•t  2i.  oct.  1829?  Une  décision  du  20  oct.  1891  avait  déclaré  qu'ils 
n'étaient  pas  visés  par  ces  textes  comme  les  autres  compagnons 
pêcheurs.  Une  autre  décision  du  gouverneur,  du  2  sept.  1902, 
:onsidérant  cette  interprétation  comme  contraire  à  la  pensée  des 

législateurs  de  1825  et  1829,  et  aux  vrais  intérêts  de  la  colonie, 
jstatue  que   désormais  devront  être   enregistrés  au  greffe  et  a 
inscription  maritime  les  livrets  présentés  par  tous  les  compa- 
gnons pêcheurs,  hivernants  ou  autres   Bull.adm.,  1902,  p.  287  . 

34.  —  Dans  le  but  de  faciliter  aux  marins  pêcheurs  les 
Jioyens  d'existence,  l'arrêté  du  18  août  1825,  art.  36,  réserve  à 
:erlains  créanciers,  reconnus  privilégiés  par  l'art.  27  dudit  règle- 
oenl  le  droit  exclusif  de  saisir  et  faire  vendre  par  autorité  de 
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justice  les   embarcations  de   pêche.   ' 

sont  :  1°  le  fournisseur  principal,  c'est-à-dire  le  négociant 

le  pécheur  a  acheté,  livre!  en  main,  les  objets 

pèche  ;  2"  le  boulanger  pour  la  cuisson  du  pain;  3°  le  propriétaire 

de  la  grève  sur  laquelle  la  morue  a  été   préparée 

r   le  capelanier;  •".»  les  ouvriers  qui  ont  mis  l'emb 

état  de  prendre  la  mer. 

35.  —  Il  a  été  jugé  que  cet  arrêté  avait  été   expressément 
maintenu  par  l'ordonnance  du  26  juill.  1833,  celle-ci  corno 
l'a  dit  déjà  (V.  supra,  n.  2'M  n'ayant  promulgué  les  codes  dans 

la  colonie  que  dans  les  dispositions  noi ni raues  à  la  législation 

locale  en  vigueur. — Cass.,  15  janv.  1896,  Gazengel,|  Trtb.de 
1896,  p.  201] 

3<>.       Jugé  que  l'interdiction  susdite  de  saisie,  édici. 
l'art.  36,  existe  non  seulement  au  profit  des  créanciers  privilé- 
giés de  l'art.  27,  mais  alors  même  que  ceux-ci   se  trouveraient 
entièrement    désintéressés.  —  Cons.   d'app.   de  Sain: -Pierre  et 
Miquelon,  8  oct.  1827,  Cordon;  24  nov.  1863;  27  oct.  I  f 
des  col.,  1897,  p.  38] 

37.  -  Les  arrêtés  des  18  août  182".  et  26  oct.  1829  confèrent, 
sur  la  part  de  pêche  revenant  aux  matelots,  un  privilège  à  raison 
des  fournitures  de  vivres  et  vêtements  qui  leur  ont  été  laites.  Il 
a  été  jugé  que  ce  privilège  subsiste  encore  que  ces  matelots 
aient  déserté.  Sans  doute  le  déserteur  perd  de  droit  la  part  de 
solde  par  lui  acquise  sur  le  bâtiment  auquel  il  appartient  Décr. 
21  mars  18.', 2;  V.  suprâ,  v"  Pêche  maritime,  n.  756  et  s.  ,  mais 
la  peine  personnelle  au  déserteur  ne  saurait  éteindre  les  droits 
antérieurs  à  la  désertion.  —  Cass.,  18  juin  1866,  Aubert,  [S.  66. 
1.331,  P.  66.895J 


§  3.  liiens.  —  Concessions.  —  (, 
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38.  —  Concessions  de  grèves.  —  Kn  raison  de  la  pêche  de  la 
morue,  qui  exige  de  vastes  sécheries  sur  les  rivages,  les  grèves 
du  petit  archipel  présentent  une  importance  exceptionnelle. 
Aussi  la  concession  de  ces  grèves  a-t-elle  été  réglée  successive- 
ment par  les  actes  suivants  Ait.  royal  14  vent,  an  XI  :"Bull. 
adm..  1878,  p.  4;  Ord.  rov.  12  mai  1819,  eod.  toc,  1878,  p.  5; 
Ord.  roy.  26  juill.  1833;  Arr.  loc.  17  avr.  1844  :  Rull.  des  art. 
adm.,  vol.  I,  p.  145:  Arr.  loc.  9  juill.  1855  :  Rull.  adm.,  1855, 
p.  21  ;  Arr.  loc.  6  avr.  1857  :  Bull,  adm.,  1872,  p.  52;  Décr. 
7  nov.  1861,  Arr.  loc.  17  avr.  1862  :  Bull,  adm.,  1862,  p.  71  ; 
Arr.loc.  18août  18ii2  :  Bull.adm.,  1866,  p.  11;  Arr.  loc.  13  juin 
1876  :  Bull,  adm.,  1876,  p.  183  .  Ces  actes  sont  d'ailleurs  appli- 
cables aux  concessions  de  terrains  quelconques  jointes  dans  la 
clôture,  fût-ce  en  dehors  des  grèves. 

39.  —  Le  titre  I  de  l'ordonnance  du  26  juill.  1833  ayant  été 
abrogé  par  le  décret  du  7  nov.  1861,  c'est  aujourd'hui  ce  d 

qui  réglemente  surtout  la  matière,  avec  les  arrêtés  des  17  avr. 
1844  et  18  août  1862  ion  trouvera  d'ailleurs  aux  Bulletins  de 
très  nombreux  arrêtés  locaux  accordant,  régularisant  ou  retirant 
■  les  concessions!. 

40.  —  Les  grèves  ne  peuvent  être  affectées  qu'à  la  prépara- 
tion des  produits  de  pêche.  On  considère  comme  rentrant  dans 
cette  affectation  la  maison  d'habitation,  les  saleries,  ateliers,  etc. 
L'emplacement  de  ces  constructions  ne  peut  dépasser  le  quart 
de  la  grève  (Décr.  "  nov.  1861,  art.  2  .  L'art.  4  sanctionne  ces 
dispositions  par  des  amendes  et  l'obligation  de  démolir  les  cons- 
tructions. 

41.  —  Les  concessions  de  l'Administration  ne  peuvent  porter 
sur  les  terrains  faisant  partie  du  rivage  de  la  mer,  c'est-à-dire 
les  terrains  recouverts  par  les  plus  hautes  eaux,  lesquels  terrains 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  et,  comme  tels,  doivent  être 
exclusivement  réservés  à  l'usage  public  — C.  d'app.  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  22  janv.  1878,  ^Rult.  adm.,  1881,  p.  76] 

42.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  tribunaux  judiciaires  de 
la  colonie  avaient  pu  rejeter  la  demande  en  revendication  d'un 
terrain  faisant  partie  desdits  rivages,  sans  qu'on  pût  leur  oppo- 
ser qu'ils  avaient,  au  mépris  de  la  loi  des  16-24  août  1890, 
art.  13,  fixé  les  limites  des  rivages  de  la  mer.  —  Cass., 
14  déc.  1880,  Vidart,  [Rull.  adm.,  1881,  p.  81] 

43.  —  Peu  importe  que  le  demandeur  en  revendication  invo- 
que, à  l'appui  de  ses  prétentions,  un  acte  de  concession  émané 
de  l'Administration.  Le  tribunal  qui  repousse  la  demande  sans 
s'occuper  de  cet  acte  ne  peut  être  considéré  comme  l'ayant  in- 
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terprété,  au  mépris  des  principes  de  la  se'paration  des  pouvoirs. 
Même  arrêt. 

44.— Tous  les  trois  mois,  l'Administration  procède  à  la  vente 
aux  enchères  de  tout  ou  partie  des  grèves  et  terrains  demandés 
au  gouverneur  dans  les  deux  mois  qui  précèdent  (Arr.  loc. 
18  août  1862,  art.  1  :  Bull,  adm.,  IS62,  p.  162);  La  forme  de  ces 
demandes  est  déterminée  par  l'arrêté  local  du  17  avr.  1844  Bull. 
adm.,  1  vol.,  p.  143  . 

45.  —  Les  adjudications  ne  deviennent  définitives  que  par 
l'approbation  du  gouverneur  en  conseil  privé  Arr.  loc.,  18  aoùl 
1862,  art.  4  . 

46.  —  Tout  concessionnaire  de  grève  peut  se  libérer  par  anti- 
cipation du  montant  de  la  redevance  de  plusieurs  années.  Il  a 
droit,  en  cas  de  reprise  pour  l'Etat,  à  restitution  des  sommes 
ainsi  versées  déduction  laite  des  années  courues  (Arr.  14  mai 
1902  :  Bull,  adm.,  1902,  p.  101  . 

47.  —  Des  concessions  gratuites  peuvent,  aux  mêmes  épo- 
ques, être  accordées  aux  personnes  qui  les  demandent.  Elles  sont 
d'abord  délivrées  à  titre  provisoire  et  subordonnées  à  l'accom- 
plissement de  conditions  que  spécifie  l'arrêté  de  concession  Arr. 
loc.  18  août  1862,  art.  5  et  7).  En  fait,  l'Administration  stipule 
ordinairement  :  1°  que  les  terrains  concédés  seront  mis  en  va- 
leur dans  un  délai  de  deux  ans  par  'des  aménagements  ou  cons- 
tructions; 2°  que  les  concessionnaires  abandonneront  gratuite- 
ment à  l'Administration  les  terrains  nécessaires  à  l'amélioration 
de  la  voirie,  et  ne  réclameront  aucune  indemnité  au  cas  de  ni- 
vellement des  voies  limitrophes.  —  V.  à  titre  d'exemples  :  Arr. 
loc.  23  mai,  29  août,  Il  sept.,  23  sept.,  4oct.,  22  nov.  1901, [Bull. 
àdm.,  1901,  p.  188,  190,  328,  338,  339,  393,  404,  406,  495,  497, 
534,  536] 

48.  —  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé,  les  conditions  prescrites 
ont  été  remplies,  un  titre  définitif  peut  être  accordé;  au  cas  con- 
traire, la  concession  est  révoquée,  à  moins  de  prorogation.  La 
concession  définitive  rend  le  concessionnaire  propriétaire,  sous 
les  obligations  plus  haut  indiquées  (Décr.  7  nov.  1861,  art.  9; 
Arr.  loc.  10  août  1862,  art.  8  . 

49.  —  11  a  été  jugé  que  si  l'arrêté  portant  concession  d'une 
grève  n'a  pas  déterminé,  comme  le  voudrait  l'art.  4,  Ord.  26juill. 
1 833,  un  délai  pour  la  mise  en  exploitation  de  la  grève,  le  con- 
seil du  contentieux  de  la  colonie  ne  peut  révoquer  la  concession 
pour  défaut  d'exploitation,  sans  avoir  au  préalable  mis  le  con- 
cessionnaire en  demeure  d'employer  la  grève  au  séchage  et  lui 
avôii  fixé  un  délai  dans  lequel  il  lui  iùt^possible  de  commencer 
l'exploitation.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1858,  Guibert,  [P.  adm. 
chr.] 

50.  —  Il  a  été  jugé  d'ailleurs  que  le  fait  d'avoir  employé  la 
grève  concédée  à  d'autres  usages  que  la  pêche,  par  exemple  à  des 
dépôts  de  sel,  ne  saurait  priver  l'Administration  du  droit  de  pro- 
noncer la  déchéance  du  concessionnaire,  l'ordonnance  du  12  mai 
1819  n'ayant  en  vue  que  la  pèche  de  la  morue.  —  Cons.  d'Et., 
9  juin  1824,  Fichet,  [P.  adm.  chr.]  —  Cette  décision  demeure 
applicable  sous  l'empire  du  décret  du  7  nov.  1861,  les  termes  de 
l'art.  2  étant  formels. 

51.  —  Lais  et  relais.  —  Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  et 
demeurent  inaliénables.  Aucune  construction  ne  peut  être  élevée 
que  celle  des  quais  et  embarcadères.  La  jouissance  de  cette  par- 
tie du  littoral  est  néanmoins  réservée  aux  propriétaires  de  grè- 
ves (Décr.  7  nov.  1861,  art.  5). 

52.  —  L'Administration  peut-elle  porter  atteinte  au  droit  de 
jouissance  des  propriétaires  de  grèves  sur  les  lais  et  relais  ré- 
servé par  cet  art.  5,  en  dehors  des  conditions  prévues  par  l'arti- 
cle lui-même?  Nous  ne  le  pensons  pas,  bien  que  le  droit  des  pro- 
priétaires de  grèves  soit  précaire.  C'est  la  règle  dans  toutes  les 
colonies  où  existe  la  réserve  des  cinquante  pas  géométriques, 
c'est  aussi  la  règle  en  matière  de  concessions  sur  le  domaine  pu- 
blic. —  V.  note  sous  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1899,  [Rec.  de  législ. 
et  jurispr.  colon.,  1899,  p.  34] 

53.  —  Il  a  été  jugé  d'ailleurs  que  l'arrêté  du  gouverneur  con- 
cédant des  lais  et  relais  limitrophes  d'une  grève  n'est  pas  sus- 
ceptible d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  de  la  part  du  pro- 
priétaire de  cette  grève.  —  Cons.  d'iù.,  3  févr.  1899,  Kampmann, 
[S.  et  P.  1901.3.84,  D.  1900.3.50] 

54.  —  Prises  d'eau.  —  L'administration  de  la  colonie  peut 
aussi  concéder  des  prises  d'eau  sur  les  étangs  domaniaux.  Ces 
concessions  constituent  des  actes  administratifs.  Aussi  les  con- 
testations nées  de  l'exécution  de  ces  actes  entre  le  concédant  et 


le  concessionnaire  relèvent-elles  de  la  juridiction  administrative. 

—  Cass.,  7  mai  1895,  Dain,  [S.  et  P.  97.1.35,  D.  95.1.3191 

55.  —  C'est  donc  à  la  juridiction  administrative  de  décider 
s'il  est  dû  indemnité  au  concessionnaire  dépossédé  de  terrains 
domaniaux,  à  raison  des  impenses  par  lui  faites  pouram 

ces  terrains,   en  vue  du   fonctionnement  d'une  scierie,  les  eaux 
d'un  étatjg  domanial  dont  la  prise  lui  avait  été  aussi  concédée. 

—  Même' arrêt. 

56.  —  Pour  le  règlement  du  litige  en  question,  le  concession- 
naire ne  peut  invoquer  l'art.  555,  C.  civ.,  cet  article  étant  inap- 
plicable aux  ouvrages  établis  par  le  détenteur  d'un  immeuble  en 
exécution  du  contrat  passé  avec  le  propriétaire.  Le  litige  est  régi 
dans  ce  cas  par  le  contrat  lui-même.  —  Même  arrêt. 

57.  —  Régime  hypothécaire.  —  Le  régime  hypothécaire  de 
la  colonie  est  déterminé  encore  aujourd'hui  par  l'ordonnance  du 
20  juill.  1833.  Elle  déclare  susceptibles  d'hypothèque  :  1°  les 
grèves  ;  2°  les  maisons  et  magasins  élevés  sur  les  autres  terrains. 
En  cas  de  réunion  au  domaine,  les  grèves  y  retournent  franches 
d'hypothèques  (art.  14). 

58.  —  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  une  grève 
ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation,  alors  que  leur  créance  ne 
serait  pas  exigible,  si  la  grève,  étant  déjà  restée  un  an  sans  em- 
ploi, n'a  pas  été  remise  en  valeur  au  12  août  de  l'année  suivante. 
Toutefois,  si  le  prix  de  la  vente  est  insuffisant  à  désintéresser  le 
créancier,  il  ne  peut  exiger  le  reliquat  qu'au  terme  convenu  Ord. 
26  juill.  1833,  art.  15). 

59.  —  La  loi  du  23  mars.lSoo  sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire  a  été  appliquée  aux  deux  îles  par  décret  du  28 
août  1862,  ainsi  que  les  art.  17  à  21,  Ord.  14  juin  1829,  sur  les 
hypothèques  (V.  sur  une  rectification  des  fautes  typographiques 
de  l'exemplaire  du  décret,  Bull,  adm.,  1863,  p.  245  ).  Un  décret 
du  16  mars  1876,  promulgué  par  arrêté  du  31  août  suivant,  ap- 
plique dans  la  colonie  la  loi  du  5  janv.  1875  modifiant  l'art.  2200, 
C.  civ.  et  le  décret  du  28  août  1875  rendu  en  application  de  cette 
loi  (Bull,  adm.,  1876,  p.  371  . 

60.  —  Expropriation.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  réglementée  dans  la  colonie  par  le  décret  du  5  juin 
1863,  qui  applique,  sauf  de  légères  modifications  de  détail,  le 
senatus-consulte  du  3  mai  1856  et  la  loi  du  3  mai  1841. 


§  4.  Notariat. 

61.  —  L'ordonnance  royale  du  26  juill.  1833  3ur  l'organisa- 
tion judiciaire  art.  2  à  4)  fixait  la  taxe  des  actes  du  ministère 
des  notaires.  L'arrêté  du  9  avr.  1852  {Bull,  adm.,  1er  vol.,  p.  38fi 
promulguait  dans  la  colonie  diverses  dispositions  complétant 
celle-là  sur  la  taxe  des  mêmes  actes.  Un  arrêté  du  3  déc.  1S09 
a  décidé  que  les  fonctions  de  notaire  seraient  dorénavant  distraites 
des  fonctions  déjuge  et  fixé  à  nouveau  les  droits  des  actes  no- 
tariés {Bull,  adm.,  1809,  p.  393  . 

62.  —  Actuellement,  le  notariat  est  organisé  dans  la  colonie 
par  le  décret  du  30  juill.  1879.  Il  reproduit  en  principe  le  décret 
du  14  juin  1864  organisant  le  notariat  aux  Antilles  (V.  >uprà, 
v°  Colonies,  n.  243  et  s.).  Toutefois,  l'art.  91  de  la  loi  de  finances 
du  28  avr.  1810  sur  la  cession  des  offices  n'est  pas  applicable  à 
l'archipel.  En  conséquence,  les  notaires  de  Saint-Pierre 
quelon  ne  peuvent  présenter  de  successeurs  Décr.  30  juill.  1879, 
art.  2  .  Les  fonctions  notariales  sont  iucompatibles  avec  celles  de 
juge  titulaire  de  première  instance  ou  d'appel,  officier  du  minis- 

j'.jiic,  greffier,  agréé  ou  huissier!  Décr.  30  juill.  187V, 
30  nov.  1894).  Les  fonctions  de  notaire  peuvent  être  confiées  à 
un  juge  de  paix  , at t.  6j.  La  présence  d'un  interprète  est  néces- 
saire lors  de  la  rédaction  d'un  acte  notarié,  si  une  des  parties 
ou  un  des  témoins  ne  comprend  pas  le  français  ^Décr.  10  juill. 
1878,  promulgué  par  arrêté  du  26  sept.  1879  :  Bull,  adm.,  1879, 
p.  323.. 

63.  —  Il  n'existe  dans  la  colonie  qu'un  notaire,  lequel  réside 
et  doit  résider  à  Saint-Pierre  (Décr.  30  juill.  1879,  art.  4  :  An- 
nuaire pour  1902,  p.  149).  Il  a  près  de  lui  un  interprète-juré  de 
la  langue  anglaise.  De  plus,  un  commis  du  commissariat  des 
colonies,  suppléant  de  juge  de  paix  à  Miquelon,  est  autorisé  à 
instrumenter  dans  l'étendue  de  son  ressort  et  possède  les  minutes 
de  tous  les  chargés  du  service  administratif  qui  se  sont  sl 

à  Miquelon  (Annuaire  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  pour   1902, 
p.  180  . 
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g  5.  Procédure.  —  Lois  coi  tires. 

04.  -  La  proc  dun  civile  est  rég  par  l'ordonnance 
royale  du  26  juill.  1833.  En  principe,  pplicables  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  civile   art.  1  . 

05.  —  La  procédure  en  justice  de  paix,  réglementée  par  les 
arl.  61  .i  76  de  l'ordonnance,  ne  diffère  de  uopole 
que  par  quelques  détails. 

00.  —  l'n  matière  civile  et  commerciale,  le  mode  de  pr 
devant  le  tribunal  de  première  instance  e?t  réglé  par  le  ' 
li v.  Il,  C.  proc,  relatif  à  la  proci  tribunaux  de 

commerce,  sauf  quelques  modifications   Ord.  26  juill.  1833,  art. 

NI   S  ■  . 

07.  -■  La  procédure  d'appel  est  conforme  aux  dispositions 
du  livre  11!  du  Code  métropolitain,  qu'il  faut  toutefois  combiner 
••s  art.  81-82  de  l'ordonnance. 
68.  —  EnBn,  un  décrel  du  29  août  1863  a  modifié  pour  la  co- 
lonie,  comme   'Tailleurs   ils  l'avaient  été  à   l'égard   des   autres 

-,  les  délais  établis  :  pour  l'ajournement  devant  le  ti 
civil  de  première  instance,  par  l'art.  73,  C.  proc.;  pour  l'appel,  par 
les  art.  443,  443,  140,  C.  proc;  pour  la  requête  civile,  par  les 
art.  483  à  486,  C.  proc;  enfin,  les  règles  de  l'art.  1033  du  même 

G!).  —  Sur  les  lois  civiles  applicables  aux  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  Y.  suprà,  v  Colonies,  n.  238  et  s.  Aux  lois  indiquées 
il  convient  d'ajouter  notamment  :  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la 
nationalité,  rendue  applicable  par  décret  du  7  févr.  1897;  la  loi 
du  25  mars  1896  sur  les  droits  successoraux    des  enfants  natu- 

S>ls  ,  la  loi  du  20  juin  1890  sur  le  mai  lue  applicable  par 

écret  du  9  avr.  1897  ;  la  loi  du  17  août  1897  modifiant  diverses 
dispositions  du   Code  civil;  la  loi  du  2i  déc.  1897   relative  aux 

irais  dus  aux  officiers  ministériels;  la  loi  du  25  mars  1899  modi- 
lant  l'art.   1007,   C.    civ.   sur  les  testaments   'Cependant  nous 
n'avons  pas  trouvé  trace  de  la  promulgation  de  ce  dernier  texte 
|  dans  la  colonie). 

§  0.  Lois  commerciales. 

70.  —  Code  de  commerce.  —  Le  Code  de  commerce  a  été  rendu 
I  applicable  à  la  colonie  par  la  loi  du  7  déc.  1850.  — Sur  les  modi- 
fications apportées  aux  art.  160  et   166,  V.  suprà,  v°  Col 

i  n.  275,  276.  —  Surles  lois  commerciales  promulguées  avant  1893, 
|  V.  suprà,  v"  Colonies,  n.  277,  279. 

71.  —  /vus  complémentaires.  —  Parmi  les  lois  commerciales 
I  qui,  depuis  1893,  ont  été  étendues   à  la  colonie  il  convient  de 

citer  celles  du    16  avr.   1897  sur    le  commerce  des  beun 
! 20  juill.  1897  sur  le  permis  de  navigation   maritime,  du  23  nov. 
1897,  sur  les  actes  de  vente  des  navires  (Décr.  11  déc.  1900),  et 
du  15  avr.  1898  modifiant  le  décret-loi  du  24  mars  1832  sur  la 
|  marine  marchande. 

72.  —  Marques  île  fabrique.  —  Un  décret  du  18  mai  1894  a 
I rendu  applicable  le  décret  du  27  févr.  1891,  sur  les  marques  de 

fabrique.  —  V.  pour  les  détails  suprà,  v°  Martinique,  a.  70,  71. 

73.  —  Droit  maritime. —  L'n  décret  du   14  mai   1901 
mente  l'armement  des  embarcations  dites  warys  et  doris  sur  les 
bancs  de  Terre  Neuve.  Les  mesures   qu'il  prend  tendent  à  per- 

I  mettre   de  reconnaître   facilement  le  navire  et  à  sauvegarder  la 
vie  des  hommes  qui  le  montent. 

74.  --  Cl/ambre  de  commerce.  —  11  existe  dans  la  colonie  une 
jebambre  de  commerce  régie  par  arrêté  local  du  1er  août  1878. 

Ses  attributions  sont  analogues  à  celles  des  chambres  métropoli- 
taines. Un  arrêté  du  25  avr.  1899  lui  reconnaît  la  personnalité 
icivile. 


Section  III. 
Législation  criminelle. 


75.  —  Code  pénal. —  Lois  complémentaires.—  Dès  avant  1877, 
le  Code  pénal  était  appliqué  a  Saint-Pierre  et  Miquelon,  sous 
réserve  des  dispositions  spécialement  édictées  pour  la  colonie 
Ord.  26  juill.  1833,  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  4).  Un  dé- 
cret du  6  mars  1877  a  ordonné  la  promulgation  du  Code  métropo- 
litain dans  toutes  les  colonies,  avec,  bien  entendu,  les  modifica- 
tions qu'il  avait  subies  depuis  1833.  —  Sur  les  lois  antérieures 
à  1877  relatives  à  des  faits  non  prévus  par  le  Code,  V.  suprà, 
v"  Colonies,  n.  291.  —  Sur  les  lois  votées  de  1877  a  1893, 
Y.  suprà,  v°  Colonies,  u.  292.  Depuis  1893,  plusieurs  lois  cri- 
minelles ont  été  rendues  applicables  à  l'archipel,  notamment  :  la 


1893,  complétant  les  art.  119,  120,  C.  | 
:J7  lévr.  1893  ,  la     ii  du  18  avr.  1886,  sur  l'espionna 

19  févr.  1891  et  16  avt 

vins  artificiels  el  la  rrau  !    >ians  le  commerce  des  beurres,  la  loi 
I  du  3  .'2,  sur  l'exercice  de  la  médecine   Décr,  lé 

1891   ;  la  loi  du  2:1  avr.  1895,  sur  la  vente  des  séru  peu- 

tiques    Arr.  loc.  23  OCl,  I  fi 

70.  —  Il  a  été  jugé  que  les  circonstance!  atténuantes  ne 
pouvant  être  accordées  qu'a  l'égard  des  délits  prévus  par  le 
Code  pénal  ou  p<>ur  lesquels  des  lois  spéciales  ont  expressément 

Tapplicalion  de  l'art.  4ii:i,  C.  peu.  [V.  tuprà,  v 
ftmi  mlrs  el  altenuiintcs,  n.  Il  '   LToir 

jeté  ou  fait  jeter  du  lest  dans  la  rade  de  Saint-Pierre,  fait  prévu 
par  l'arrêté  du  20  mars  1874,  ne  pouvait  bénéficier  des  circons- 
tances atténuantes.  —  Cass.,  24  nov.  1876,  [J.  da  ilr.  crim., 
,   1816-1877,  ait.  101)51] 

77.  —  Presse.  —  La  loi  du  17  mai  1819,  sur  la  presse,  sans 
avoir  été  régulièrement  promulguée  et  publiée  &  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  y  devint  applicable  a  dater  de  1833  :  on  considéra 

ail.   i,   "ni.   judic.  86  juill.    1833,   en  entraînait  promul- 
implicite  [Bull.  o/ik.  de  Saint- Piern  Ion,  t.  1, 

p.  B6).  Il  eu  fut  de  même  de  la  loi  du  23  mars  lfc.22  (eod.  loc, 
p.  97).  Plus  tard,  un  arrêté  du  22  oct.  1850  promulgua  la  li 
7  août  précédent  [eod.  loc,  p.  243  .  Un  décret  du  2  mars  1880 
ordonna  ensuite  la  promulgation  de  la  législation  métropolitaine 
sur  la  jiresse.  Mais  l'année  suivante,  cette  législation  ayant  été 
remaniée  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  celle-ci  fut  rendue 
applicable  à  la  colonie  par  arrêté  du  2  sept.  [Bull,  adm".  1^sl. 
p.  327.  —  V.  Cire.  min.  23  nov.  1881,  Bull,  adm.,  1881,  p.  545  . 
Un  autre  arrêté  du  2  mai  1882  a  promulgué  le  décret  du  14  mars 
1882  relatif  aux  juridictions  appelées  à  connaître  des  délit 
presse  là  où  n'existe  pas  de  cour  d'assises  !/(/<//.  adm.,  1882, 
p.  190). 

78.  —  Chasse.  —  La  chasse  est  réglementée  par  les  arrêtés 
locaux  des  4  juin  1878,  12   mai  1887,    1»   sept.  1888,    2  I 
1893,  8  mars  1890,  U  mars  1897,  10  févr.  et  5  oct.  1898,  26  juill. 
1901. 

79.  —  Instruction  rrCmtneMe.  —  L'ordonnance  royate  du 
26  juill.  1833  (arl.  4)  a  prescrit  l'application  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  dans  la  colouie,  sauf  les  modifications  résultant 
de  règlements  spéciaux.  Sur  les  lois  modificatives  appliquées 
aux  colonies  avant  1893,  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  286.  —  V. 
aussi  le  décret  du  5  sept.  1877  rendant  applicable  la  loi  du  28  juin 
précédent,  laquelle  modifie  les  art.  420-421,  C.  Instr.  crim.  (sur 
l'organisation  des  tribunaux  criminel,  V.  infrà,  n.  93  et  s.  .  De- 
puis 1893,  le  législateur  a  rendu  applicable  dans  la  colonie  la 
loi  du  10  mars  1898  sur  la  réhabilitation. 

80.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  26  juill.  1833  ayant  prescrit 
de  motiver  les  jugements  (art.  3),  peu  importe  que    l'art.  7,  L. 

20  avr.  1810,  n'ait  pas  été  promulgué  dans  la  colonie  :  les  juge- 
ments non  motivés  sont  nuls.  —  Cass.,  22  mai  1874,   Paturel, 

D.  76.1.139] 

81.  —  Prison.  —  Il  n'existe  dans  la  colonie  d'autre  prison 
qu'une  maison  de  correction,  située  à  Saint-Pierre.  Une  partie 
des  condamnés  est  dirigée  sur  la  métropole.  C'est  un  arrêté 
local  du  8  mars  1876  qui  réglemente  le  régime  et  le  service  in- 
térieur de  la  prison  Bull,  adm.,  I87ii,  p.  92).  Il  est  complété  par 
un  arrêté  du  même  jour  sur  le  prix  de  la  journée  de  gite  et  de 
geôlage  [eod.  loc,  1876,  p.  112),  et  par  l'arrêté  du  27  nov.  1897 
relatif  à  la  composition  de  la  commission  de  surveillance. 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

82.  —  L'organisation  judiciaire  est  réglée  principalement 
par  l'ordonnance  du  26  juill.  1833  et  par  les  décrets  des  4  avr. 
1868,  24  févr.  1881,  24  févr.  1891,  9  mai  1892,  21  mai  1896  et 
U  mars  1902. 

Section  I. 

Justice    civile. 

83.  —  La  justice  civile  est  administrée  par  deux  tribunaux 
de  paix,  un  tribunal  de  première  instance,  et  un  conseil  d'ap- 
pel. 
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84.  — Justices  de  paix.  —  Les  tribunaux  de  paix  siègent  l'un 
à  Saint-Pierre,  l'autre  .1  Miquelon.  Le  juge  de  paix  de  Saint- 
Pierre  est  un  juge  titulaireou  suppléant  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Pierre;  ses  fonctions  peuvent  être  remplies 
par  le  notaire  (V.  suprà,  n.  62).  Le  juge  de  paix  de  Miquelon  est 
un  agent  du  commissariat  colonial.  Ils  ont  compétence  en  pre- 
mier et  dernier  ressort  pour  toutes  demandes  n'excédant  pas 
50  fr.    Ord.  26  juill.  1833,  art.  5,  6,  10,  12,  23  . 

85.  —  Tribunal  de  première  instance.  —  Le  tribunal  de  pre- 
mière  instance,  établi  à  Saint-Pierre,  comprend  un  juge  prési- 
dent et  un  greffier.  Un  gendarme  ou  tout  autre  agent  de  la 
force  publique  fait  office  d'huissier  (Ord.  26  juill.  1833,  art.  21, 
23  . 

86.  — Ce  tribunal  connaît  en  premier  et  dernier  ressort  des 
actions  civiles  supérieures  à  50  fr.  et  inférieures  à  300  fr.  ;  en 
premier  seulement  des  actions  supérieures  à  300  fr.  ^Ord. 
26  juill.  1833,  art.  24. 

87.  —  Le  tribunal  de  commerce,  institué  par  décret  du  24  févr. 
1881,  a  été  supprimé  par  décret  du  9  mai  1892.  L'indifférence 
des  électeurs  consulaires  en  avait  empêché  la  constitution  de- 
puis 1889.  Ni  la  chambre  de  commerce  ni  le  conseil  général 
n'ont  essayé  de  faire  revivre  l'institution.  La  juridiction  commer- 
ciale est  donc  attribuée  au  tribunal  civil.  Ses  jugements  demeu- 
rent sans  appel  jusqu'à  300  fr. 

88.  —  Conseil,  d'appel.  —  La  composition  du  conseil  d'appel 
a  été,  depuis  l'ordonnance  du  26  juill.  1833,  modifiée  par  l'or- 
donnance du  6  mars  (et  non  6  mai)  1843,  et  par  les  décrets  des 
28  (et  non  26)  sept.  1872,  9  oct.  1874,  et  21  mai  1896.  Le  conseil 
comprend  un  magistrat  de  carrière,  président,  et  deux  officiers 
du  commissariat  delà  marine,  licenciés  en  droit.  A  leur  défaut, 
les  deux  officiers  de  ce  corps  les  plus  élevés  en  grade  et,  àgrade 
égal,  les  plus  anciens  sont  appelés  à  siéger.  Le  décret  du  21  mai 
1896,  art.  4,  permet  même  de  choisir  les  deux  assesseurs  parmi 
les  officiers  et  fonctionnaires  de  la  colonie,  autres  que  les  chefs 
d'administration. 

89.  —  11  a  été  jugé  que,  quoique  l'âge  de  vingt-sept  ans  soit 
exigé  des  magistrats  d'appel  (V.  suprà,  v°  Organisation  judi- 
ciaire, n.  388),  cette  condition  ne  concerne  pas  les  fonctionnaires 
accidentellement  appelés  à  les  remplacer  :  il  suffit  qu'ils  exer- 
cent la  fonction  indiquée  par  la  loi.  —  Cass.,  10  août  1876,  Re- 
coursé, [S.  78.1 .234,  P.  78.565]  —  Bien  que  l'art.  43,  Ord.  26  juill. 
1833,  en  vigueur  au  moment  où  cet  arrêt  lut  rendu,  ait  été  de- 
puis lors  remplacé  par  l'art.  4,  Uécr.  21  mai  1896,  la  solution 
indiquée,  devrait  être  maintenue. 

90. —  En  cas  d'absence  du  président  du  conseil  d'appel,  sps 
fonctions  sont  remplies  par  un  magistrat,  et,  à  défaut,  par  un 
fonctionnaire  que  désigDe  le  gouverneur  (Décr.  21  mai  1896, 
art.  5). 

91.  —  Un  procureur  de  la  République  remplit  les  fonctions 
de  ministère  public  à  la  fois  près  du  tribunal  civil  et  du  conseil 
d'appel  (Décr.  4  août  1868). 

92.  —  Le  couseil  d'appel  connaît  de  l'appel  des  jugements 
du  tribunal  de  première  instance,  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale (Ord.  26  juill.  1833,  art.  30).  —  Sur  ses  .pouvoirs  d'annu- 
lation, V.  inf'ra,  n.  116  et  s. 

Section  IL 

Justice  criminelle. 

93.  —  La  justice  criminelle  est  administrée  par  deux  tribu- 
naux de  simple  police,  un  tribunal  de  police  correctionnelle  et 
un  tribunal  criminel. 

94.  —  Tribunal  maritime.  —  Il  existe,  en  outre,  dans  la  colo- 
nie un  tribunal  maritime  commercial,  composé  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  15  avr.  1898,  en  vue  de  réprimer  les 
infractions  à  la  discipline  dans  la  marine  marchande.  —  V.  su- 
prà. v«  Marine  marchande,  n.  154. 

95.  —  Tribunaux  de  police.  —  Les  deux  tribunaux  de  paix 
de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  se  constituent,  pour  connaître 
des  contraventions  telles  que  les  détermine  l'art.  14,  Ord. 
26  'in  I.  1833,  en  tribunaux  de  simple  police. 

96.  —  Bien  que  les  contraventions  de  simple  police  soient, 
en  principe,  dans  la  métropole,  celles  dont  la  pénalité  n'ex.  >!. 
pas  15  fr>,  il  a  élé  jugé  que  la  contravention  à  un  arrêté  de  ra- 
monage, quoique  punie,  par  l'arrêté,  d'une  amende  de  5  à  50  fr. 
n'eu  restait  pas  moins  contravention  de  police,  et  par  suite  de 


l'ordonnance  du  26  juill.  1833,  art.  14,  relevait  de,  la  compétence 
du  tribunal  de  police.  —  Cass.,  13  avr.  1877,  Yvon,  [Bull,  crim:, 
n.  2HJ 

97.  —  ...  Que  toutefois,  à  défaut  d'une  demande  de  renvoi 
par  la  partie  civile  ou  la  partie  publique,  le  conseil  d'appel,  une 
fois  saisi,  n'avait  pu,  à  raison  des  dispositions  de  l'ordonnance 
du  26  juill.  1833  (art.  4),  se  déclarer  incompétent.  —  Même 
arrêt. 

98.  —  Tribunal  correctionnel.  — Le  tribunal  de  première  ins- 
tance, constitué  en  tribunal  correctionnel,  connaît  en  appel  des 
jugements  de  simple  police,  quand  ces  jugements  prononcent 
l'emprisonnement. 

99.  —  Il  connaît  en  outre  de  toutes  les  affaires  correctionnel- 
les, en  premier  ressort,  conformément  au  Code  métropolitaiD 
(Décr.  2t  mai  1896,  art.  2). 

ÎOO.  —  Les  fonctions  déjuge  d'instruction  devant  le  tribunal 
de  première  instance  sont  exercées  par  le  président  du  tribunal 
ou  par  un  juge  suppléant,  qui  remplace  le  président  en  cas  d'em- 
pêchement ou  d'absence  (Ord.  26  juill.  1833,  art.  26). 

101.  —  Conseil  d'appel.  —  Le  conseil  d'appel  connaît  en  ap- 
pel des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  le  tribunal  de 
première  instance  (Décr.  21  mai  1896,  art.  2).  —  V.  suprà,  n.  88. 

102.  —  Tribunal  criminel.  —  Le  tribunal  criminel,  organisé 
par  décret  du  24  lévr.  1891,  se.  compose  :  1°  du  président  et  des 
membres  du  conseil  d'appel;  2°  de  quatre  assesseurs,  désignés 
par  le  sort  sur  une  liste  de  quarante  notables  domiciliés  dans  la 
colonie.  La  liste  des  notables  est  dressée  conformément  aux 
art.  2  à  5  Judil  décret. 

103.  —  L'instruction  des  affaires  criminelles  jugées  par  le 
tribunal  criminel  est  faite  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
Saint-Pierre  (Décr.  21  mai  1896,  art.  1). 

104.  —  Il  a  été  décidé  que  le  juge  qui  a  fait  l'instruction  ne 
peut  présider  le  tribunal  criminel  ou  assister  le  président,  à  peine 
de  nullité,  l'art.  257,  C.  inst.  crim.,  §  2,  qui  s'y  oppose,  n'ayant 
pas  été  abrogé  comme  le  §  1  du  même  article  par  l'ordonnance 
du  26  juill.  1833.  —  Cass.,10  août  1876,  Recoursé,  [S.  78.1.234, 
P.  78.565]  —  La  question  ferait  encore  moins  de  doute  aujour- 
d'hui, à  raison  des  modifications  apportées  à  la  composition  du 
tribunal  par  les  décrets  du  24  févr.  1891  et  21  mai  1896. 

105.  —  Le  tribunal  criminel  connaît  de  toutes  les  affaires  dé- 
férées en  France  aux  cours  d'assises.  Il  siège  au  chef-lieu  de  la 
colonie  (Décr.  24  lévr.  1891,  art.  5  . 

106.  —  Le.  mode  de  procéder  devant  le  tribunal  criminel  a  été 
régl^  par  les  art.  7  à  36  du  décret  du  24  févr.  1891. 

107.  —  lia  été  jugé  que  la  présence  dans  la  Chambre  du  con- 
seil, pendant  la  délibération  du  tribunal  criminel,  du  magistrat 
qui  a  siégé  comme  ministère  public,  n'est  pas  de  nature,  fut- 
elle  régulièrement  constatée,  à  entraîner  la  nullité  de  l'arrêt 
rendu,  les  dispositions  de  l'art.  343,  C.  instr.  crim.,  spéciales  à 
la  délibération  du  jury,  n'étant  pas  susceptibles  de  s'appliquer 
dans  la  colonie.  —  Cass.,  10  août  1876,  précité.  —  Cette  déci- 
sion nous  paraît  demeurer  encore  exacte  depuis  la  promulgation 
du  décret  du  24  févr.  1891,  aucun  article  de  ce  décret  n'ayant 
prescrit  d'observer  les  dispositions  de  l'art.  343,  C.  instr.  crim. 

108.  —  Il  a  été  jugé  qu'aucune  disposition  législative  ne 
prescrit  d'indiquer  à  quel  nombre  de  voix  a  été  prise  la  décla- 
ration de  culpabilité.  —  Cass.,  12  avr.  1889,  Neel,  [Bull. 
en  m.,  n.  239]  —  Cette  décision  n'a  point  cessé  d'être  exacte.  En 
effet  le  décret  du  24  lévr.  1S9I,  qui  a  réorganisé  le  tribunal  cri- 
minel, n'innove  pas  sur  ce  point  spécial.  —  V.  tiotamment  les 
art.  27,  28  et  34  du  décret,  lesquels  prescrivent  l'application 
d'un  certain  nombre  d'articles  du  Code  d'instruction  criminelle, 
mais  non  celle  de  l'art.  347. 


Section  III. 

Service  judiciaire.  —  Auxiliaires  de  la  justice. 

109.  —  Assistance  judiciaire.  —  L'assistance  judiciaire  est 
organisée  par  arrêté  local  du  5  mai  1854  {Bull.  off.  18161854, 
p.  474). 

110.  —  Chef  du  service  judiciaire.  —  Le  chef  du  service 
judiciaire  est  le  procureur  de  la  République  près  les  tribunaux 
de  la  colonie  (Décr.  4  avr.  1868). 

111.  —  Agréés.  —  Un  décret  du  2  juill.  1874  a  créé  dans  la 
colonie  un  corps  d'agréés.  Ils  sont  désignés  par  le  gouverneur 
(art.  3),  tenus  de  fournir  le  cautionnement  qu'il  détermine  (art.  i 
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et  chargés  de  plaider  et  de  conclure  (art.  1).  Leur  ministère  est 
obligatoire  pour  les  parties  qui  ne  veulent  pas  se  défendi 
mêmes    art.  2  .  Un  arrête  local  du  23  oct.  1874  a  réglé  le  chiffre 
du    cautionnement,    les  conditions     d'âge    el    de    capai 
moyens  de  surveillance  el  de  di  le  tarif  des  actes 

et  le  mode  de   taxation  de  ces  actes,    ainsi  que   les    honoraires 
hors  taxe  (Bull.  off.,  1874,  p.  389  . 

112. —  Huissiers.  —  II  y  a  actuellement  deux  huissiers  dans 
la  colonie,  lesquels  sont  nommés  par  le  gouverneur,   Un  arrêté 
du  9  avr.  1832  y  a  promulgué  le  décrel  'lu  14  juin  1813 
■tentant  le  service  des  huissiers  (Bull,  off.,  1816-1854,  p  351  , 

113.  —  Ventes  publiques.  —  Un  arrêté  'lu  2  mai  1846  a  ré- 
glementé les  ventes  publiques  dans  la  colonie  (liull.  off.,  I,r  vol. 
Îi.  187).  KMes  sont  faites  par  des  officiers  légalement  autorisés 
art.  1).  Etaient  autorisés  pour  1002  :  le  notaire,  le  greffier  et 
'huissier  Annuaire  pour  1902,  p,  150).  Des  arrêtés  municipaux 
des  11  avr.  1878,  8  nov.  1882  el  28  dén.  1889  fwenl  les  droits  à 
percevoir  Ibid.,  p.  150;  Bull,  off.,  1882,  p.  449,  1890,  p.  37).  La 
loi  du  23  oct.  1884  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  a  été 
promulgué  dans  la  colonie  par  application  du  décret  du  7  mai 
1890. 


Section  IV. 
Recours  en  caKualiou  el  en  annulation 


114.  —  Cassation.  — Le  recours  en  cassation  est  ouvert  con- 
tre tous  arrêts  rendus  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  cor- 
rectionnelle .le  la  compétence  du  conseil  d'appel  (Ord.  26  juill. 
1833,  art.  38  .  Il  est  ouvert  aussi  contre  les  arrêts  du  tribunal 
criminel  (Même  ord.,  art.  38  et  130;  liécr.  21  févr.  I8D1,  art.  0, 
36  . 

115.  —  Les  règles  spéciales  aux  demandes  en  cassation  sont 
|  écrites  dans  les  art.  128  a  135,  Ord.  26  juill.  1833. 

116.  —  Annulation.  —  Les  jugements  des  juges  de  paix 
I  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de  police  ne  donnent  lieu 

à  aucun  recours  en  cassation.  Ils  peuvent  être  attaqués  par  voie 
d'annulation  aux  cas  spécifiés  dans  les  art.  39,40  et  41  de  l'or- 
|donnance   Ord.  26  juill.  1833,  art.  16). 

117.  —  lin  matière  civile  et  commerciale  et  en  matière  de 
I  simple  police,  le  conseil  d'appel  connaît  des  demandes  en  annu- 
lation formées  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  contra- 
vention à  la  loi,  parle  ministère  public,  des  jugements  rendus 
len  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  paix,  quand  ils  ontacquis 
I  force  de  chose  jugée  (Ord.  26  juill.  1833,  art.  42  . 

118.  —  Lu  procédure  des  demandes  en  annulation  est  réglée 
|par  les  art.  106  à  127,  Ord.  26  juill.  1833.  —  V.  au  surplus,  su- 
rit. v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  569,  579. 


CHAPITRE  IV. 

OHGANISATION     POLITIQUE    ET    ADMINISTRATIVE. 


119.  —  Le  petit  archipel  n'a  pas  de  représentation  spéciale 
au  Parlement.  Mais  il  est  représenté  au  conseil  supérieur  des 
colonies  par  un  délégué  qui  prend  place,  dans  le  premier  groupe 
Organisé  par  le  décrel  du  29  mai  1890,  à  côté  des  délégués  des 
autres  colonies  que  la  France  possède  en  Amérique. 

120.  —  L'organisation  administrative  de  la  colonie  a  pour 
base  l'ordonnance  organique  du  18  sept.  I84+.  Elle  reproduisait 
en  substance,  et  sur  hien  des  points,  identiquement  les  disposi- 
tions des  ordonnances  organiques  de  la  Restauration.  Depuis 
lors,  eette  organisation  a  été  modifiée,  notamment  par  le  décret 
du  15  juin  1872,  relatif  à  la  composition  du  conseil  d'administra- 
tion, le  décret  du  2  avr.  1885  instituant  un  conseil  général,  le 
décret  du  même  jour  instituant  un  conseil  privé,  les  décrets  des 
24  mai  1898,  3  et  26  janv.  1899,  sur  le  service  de  l'intérieur, 
enfin  le  décret  du  2o  juin  1897,  supprimant  le  conseil  général. 

Section   I. 
Agents  administratif*. 

121.  —  Gouverneur.  — Le  commandement  et  l'administration 
supérieure  de  la  colonie  sont  confiés  à  un  gouverneur  (au t 
commandant),  résidant  à  Saint-Pierre  Ord.  18  sept.  1844,  art.  1). 


Les   pouvoirs  extraordinaires  qu'il   tenait 

nance  ont  mts  par  le  décret  du  26  févr,  '. 

122.  —  Les  atlribu  rneur  sont  les  mêmes  que 

dans  les  autres  colonies,  sauf   li  i  tant  de    la 

suppression  du  conseil  général    Ord.  18  s>q.t.  t    , 
:;  juin  1897).  —  V.  supra 
12:1.  —  S  administratifs.   —  L'ordon 

avait  placé  sous  les  ordres  roeur  pour  administi 

différents  services  de  la  colonie  :  l»  un  chef  du  service  adminis- 
tratif (art.  58,  67);  2"  un  chef  du  servie'  judiciaire    art.  I 

(art.  78  à  88'.  Un  décret  du  J.f  janv. 
ié  le  cher  du  service  administratif  pour  remplir 
les  Fonctions  de  directeur  de  l'intérieur.  Les  décrets  des  21  et  24 
mai  1898  supprimant  aux  colonies  les  fonctions  de  direct' 
l'intérieur  n'étaient  pas  applicables  aux  iles.  Toutefois  le  prin- 
'  de  ces  fonctions  y  a  été  appliqué  par  le 
décret  du  3  janv.  1899. 

124.  —  La  colonie  est  administrée,  aujourd'hui,  S"us  les  or- 
dres du  gouverneur,  par  den -,  chefs  d'administration  (un  chef 
du  service  judiciaire  et  un  chef  du  service  administratif  et  par 
deux  chefs  de  service  concourant  à  l'administration  généi 

chef  du  service  de  l'intérieur  et  le  trésorier  pa 

125.  —  Les  attributions  jadis  dévolues  au  directeur  de  l'in- 
térieur sont  confiées  aujourd'hui  au  gouverneur,  lequel  peut  en 
déléguer   une   partie  au   chef  du   service   de  l'intérieur 

3  janv.  1899,  art.  2).  lin  fait,  ce  fonctionnaire  est  chargé,  par 
délégation,  de  l'administration  intérieure,  .le  la  police  générale, 
de  l'.i'lminislration  des  finances  coloniales,  etc.  (Annuaire  pour 
1902.  p.  129  . 

126.  —  le  décret  du  3  janv.  1899  avait  l'ait  toutefois  au  di- 
recteur de  l'intérieur  une  situation  par  trop  modeste,  incompa- 
tible avec  l'importance  de  ses  fonctions.  Le  décret  du  4  avr. 
1903  a  relevé  celte  situation  en  lui  donnant  voix  délibérative  au 
conseil  privé  et  au  conseil  d'administration,  et  en  lui  permettant 
de  pnndre  rang  immédiatement  après  le  chef  du  service  judi- 
ciaire. 

127.  —  Les  dispositions  du  décret  du  24  mai  1898  sont  appli- 
cables au  personnel  du  service  de  l'intérieur  de  la  colonie  (Décr. 
3  janv.  1899,  art.  3). 

Section  IL 

Conseil  privé.  —  Conseil  d'administration.  —  Conseil  du 
coulenlleux.  —  Réaime  municipal. 

128.  —  Le  conseil  privé,  institué  par  décret  du  2  avr.  1885, 
en  remplacement  du  conseil  d'administration  que  créait  l'ordon- 
nance det844,  se  compose  du  gouverneur  président,  du  chef  du 
service  administratif,  du  chef  du  service  judiciaire  et  d'un  con- 
seiller privé  nommé  par  décret  parmi  les  notables  de  la  colonie. 
Le  chef  du  service  de  l'intérieur  est  admis  en  conseil  avec  voix 
consultative,  quand  il  y  est  traité  de  matières  intéressant  son 
service. 

129.  —  Les  attributions  du  conseil  privé  sont  déterminées 
aux  art.  101-104,  Ord.  18  sept.  1844. 

130.  —  Conseil  d'administration.  —  Antérieurement  à  1872, 
la  colonie  ne  possédait  aucune  institution  élective  :  les  affaires 
locales  étaient  gérées  par  le  gouverneur  assisté  d'un  conseil  d'ad- 
ministration, lequel  comprenait  un  habitanl  notahle,  désigné  par 
ce  haut  fonctionnaire.  Le  décret  du  13  mai  1872  lui  donna  une 
organisation  municipale  et  ceux  du  15  juin  1872  et  21  nov.  issu 
firent  pénétrer  dans  le  conseil  d'administration  des  membres 
électifs.  Les  difficultés  que  présenta  l'application  de  ces  deux 
décrets  décidèrent  le  Gouvernement  à  doter  la  colonie,  en  1885, 
d'un  conseil  général,  malgré  l'avis  contraire  du  gouverneur.  Deux 
considérations  en  ont  amené  la  suppression  :  d'une  part,  les  in- 
térêts considérables  du  commerce  métropolitain  sacrifiés  à  ceux 
du  commerce  local;  d'autre  oart,  la  disproportion  entre  la  popu- 
lation de  la  seule  ville  de  Saint-Pierre  et  celle  des  autres  com- 
munes de  l'île,  disproportion  telle  que  sur  13  conseillers  géné- 
raux   '.tétaient  nommés  par  les  électeurs  de  Saint-Pierre. 

131.  —  Les  attributions  dévolues  au  conseil  général  et  à  la 
commission  coloniale  parle  décret  du  2  avr.  1885  sont  donc  au- 
jourd'hui  confiées   au  conseil   d'administration     Décr.  25   juin 

art.  I  .  L'art.  2  du  décret  indique  comment  certaines  déci- 
sions qui  y  sont  prises  peuvent  devenir  définitives. 

132.  —  Le  conseil  d'administration  n'est  autre  que  le  conseil 
privé,  auquel  s'adjoignent  le  maire  de  la  ville  de  Saint-Pierre  et 
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le  président  de  la  chambre  de  commerce  (Décr.  25  juin  1897, 
art.  1  .  Le  premier  est  considéré  comme  le  représentant  désigné 
de  la  majeure  partie  de.  la  population;  le  second  est  l'organe  at- 
titré des  intérêts  économiques  de  la  colonie. 

133.  —  Conseil  du  contentieux.  —  Le  conseil  privé  siège  au 
contentieux  administratif  avec  adjonction  du  président  du  conseil 
d'appel  ou,  à  son  défaut,  du  juge  du  tribunal  de  première  instance. 
Un  officier  du  commissariat,  désigné  par  le  gouverneur,  remplit 
les  fonctions  du  ministère  public.  Le  chef  du  service  de  l'intérieur 
siège  avec  voix  délibérative  quand  le  gouverneur  ne  préside  pas. 
La  présidence  est  alors  exercée  par  le  fonctionnaire  prenant  rang 
immédiatement  après  le  gouverneur,  dans  les  conditions  prévues 
par  le  décret  du  7  sept.  1881  (Décr.  3  janv.  1809,  art.  2  .  — 
V.  d'ailleurs  sur  les  attributions  du  conseil,  supra,  v°  Colonies, 
n.  717-828. 

134.  —  La  procédure  devant  le  conseil  du  contentieux  ou 
contre  les  décisions  de  ce  conseil  est  réglée  par  le  décret  du 
5  août  1881.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'art.  90  dudit  décret,  aux 
termes  duquel  le  demandeur  qui  se  pourvoit  contre  un  arrêté 
du  conseil  du  contentieux  doit,  à  peine  de  nullité,  joindre  à  sa 
requête  l'original  de  la  signification  de  la  déclaration  de  recours 
ou  le  récépissé  de  cette  déclaration,  s'applique  aux  instances 
dirigées  contre  la  colonie.—  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1890,  Dain, 
[D.  92.5.119]  —  V.  suprà,  v"  Colonies,  n.  818  et  819. 

135.  —  Régime  municipal.  —  Un  décretdu  13  mai  1872  avait 
organisé  dans  la  colonie  les  deux  communes  de  Saint-Pierre  et 
de  Miquelon.  Il  fut  modifié  par  un  autre  décret  du  14  avr.  1882, 
et  plus  profondément  par  celui  du  6  avr.  1892,  qui  a  distrait 
dp  la  commune  de  Saint-Pierre  la  section  de  l'Ile-aux-Chiens, 
érigée  en  commune  distincte.  Les  art.  lia  45,  74  à  87  et  165, 
L.  5  avr.  1884,  ont  été  étendus  à  la  colonie  par  le  décret  du 
26  juin  1884.  Les  art.  1  à  9  et  54  ont  été  promulgués  par  arrêté 
du  6  juin  1889  (Bull,  adm.,  1889,  p.   141). 


CHAPITRE  V. 

ORGANISATION    FINANCIÈRE. 

Section    I. 
Recettes. 

136.  —  Nous  empruntons  à  l'Annuaire  de  1902  (p.  176  le 
tableau  des  recettes  du  service  local  pour  1902  : 

Francs. 

Article  premier.  —  Subvention  allouée  par  la  métropole .       80,000 

80,000 
Art.    2.  —  Contributions  directes  : 

Impùt  foncier 1 1,600 

Patentes 21.200 

~:'.2,8iio 
Art.     3.  —  Contributions  indirectes  : 

Droits  dédouane 200,000 

Droits  de  consommation  sur  les  alcools 1 10,000 

Droits  de  consommation  sur  les  tabacs 14,000 

Droits  de  statistique 18,000 

Taxes  accessoires  de  navigation 133,000 

Droits  de  francisation,  jaugeage,  etc 2,550 

477.550 

Produits  divers 35,740 

Recettes  d'ordre 129,600 

Total  général  du  budget  des  recettes 755,690 

137.  —  Impôt  foncier.  —  L'impôt  foncier  a  été  institué  par 
décret  du  7  nov.  1861.  Il  a  été  complété  par  les  arrêtés  locaux 
des  6  sept.  1862,  26  déc.  1894  et  6  juin  1895,  ainsi  que  les  déli- 
bérations du  conseil  général  d*s  27  oct.  1890  et  14  mai  1895, 
et  du  conseil  d'administration  du  16  janv.  1900.  Il  est  dp  3  p.  0/0 
sur  la  valeur  locative  des  terrains  bâtis  et  de  2  p.  0/0  sur  celle 
des  propriétés  rurales. 

138.  -A  Patentes.  —  L'impôt  des  patentes  est  réglementé  par 
le  décret  du   16  janv.  1901,  les  arrêtés  locaux  des  3  nov.  1860, 


18  juill.  1863  et  23  déc.  1899,  ainsi  que  par  diverses  délibéra- 
tions du  conseil  général  et  du  conseil  d'administration  (V.  pour 
les  détails,  Annuaire  pour  1902,  p.  183  et  s.). 

139.  —  Droits  de  navigation.  —  Les  droits  de  statistique 
sont  déterminés  par  décret  du  6  juill.  1901,  la  taxe  sur  les  bois- 
sons alcooliques  par  décret  des  12  août  1894,  8  mars  1900  et 
20  févr.  1901  ;  les  droits  de  navigation  par  arrêtés  des  17  juill. 
1843  et  3  mai  1876,  les  taxes  accessoires  de  navigation  par  dé- 
crets des  9  mai  1892,  16  déc.  1893,  19  déc.  1895,  21  avr.  1900 
et  fi  juill.  1901,  les  droits  de  jaugeage  et  magasinage  par  décret 
du  12  mars  1900,  arrêté  du  8  sept.  1843  et  décision  du  23  juill. 
1879. 

140.  —  Droits  divers.  —  Sous  le  nom  de  droits  divers,  on 
comprend,  outre  les  droits  de  greffe  et  d'enregistrement  (V.  ?'n- 
frà,  n.  168  et  169),  un  droit  de  visa  sur  les  journaux  de  bord, 
réglé  par  arrêté  du  8  févr.  1876,  un  droit  sur  les  titres  de  con- 
cession de  terrains,  réglé  par  arrêté  du  13  juin  1876,  un  droit 
sur  les  permis  de  chasse,  réglé  par  un  vote  du  conseil  d'adminis- 
tration du  18  nov.  1897,  un  impôt  sur  les  bicyclettes,  réglé  par 
vote  du  12  déc.  1898,  un  droit  sur  les  mandats  d'articles  d'ar- 
gent, réglé  par  arrêté  du  18  sept.  1878,  les  frais  de  gîte  des 
marins  étrangers,  réglés  par  arrêté  du  13  juin  1876,  et  les  taxes 
postales  réglées  par  les  lois  des  3  mai  1853,  24  août  1871,  3  mai 
1875,  4  mai  1876,  6  avr.  1878,  les  décrets  des  27  mars  1879, 
9  juill.  1895,  26  déc.  1898,  et  les  arrêtés  des  20  déc.  1875  et 
15  mars  1887.  —  V.  pour  les  détails,  Annuaire  pour  1909 
p.  191  et  194. 

Section   II. 
Dépenses. 

141.  —  Les  dépenses  pour  le  service  local  prévues  au  budget 
de  l'exercice  1902  s'élèvent  à  755,690  fr.,  répartis  comme  il  suit  : 


DETAIL  DES  DEPENSE-. 


. 


[telles  exigibles 

Gouvernement 

Service  de  l'intérieur 

Jostîce.. 

Coites 

Police,  prison 

Services  annexes  [douane,  Trésor,  postes,  impri- 
merie, etc.; . 

Services  maritimes 

Instruction  publique 

Services  divers   sauté,  ouvroir,  assistance  publi- 
que, etc » 

Travaux  publies 

Sobventions,  allocations 

Chanffage  et  éclairage 

s  imprévues.. 

;  

Dépenses  d'or< 

Versement  à  la  métropole  de  la  provision  fixée 
par  le  département 

Part  des  i  troi  de  mer 

a  i  Saiol  i1"' les  i  enlîmes  addition- 
nels de  l'impôt  foncier 


■a; 
a       — 


49,7001" 
12,587 
25,500 

13,619 

43,597 

56,3« 

31,32.0 

5.500 
24,200 
21,351 

3.000 

8,000 


39S.3I4' 


42.5871 

5,221  f 

5,088       18,700 

109,300     I 

4I.72B 

(6.900 
44.36* 

■19.153 

r.'.r 


10,700 
20.161 

27.803 


48,00(1 


D.fiOO 


57,376 


CHAPITRE  VI. 


REGIME    COMMERCIAL. 


142.  —  Douanes.  —  La  colonie  bénéficie,  pour  ceux  de  ses 
produits  qui  sont  directement  importés  en  France  et  sur  la  pro- 
duction des  justifications  d'origine  exigées  par  Ips  règlements, 
du  régime  de  faveur  fixé  par  le  tableau  E  annexé  à  la  loi  du 
11  janv.  1892   L.  11  janv.  1892,  art.  3  . 

143.  —  Les  produits  étrangers  importés  dans  la  colonie  sont, 
en  principe,  soumis  aux  mêmes  ilroits  que  s'ils  étaient  importés 
en  France  L.  11  janv.  1892,  art.  3).  Toutefois,  des  exceptions 
nombreuses  ont  été,  depuis  la  loi  de  1892,  apportées  à  ce  prin- 
cipe par  les  décrets  des  21  déc.  1892,  16  déc.  1S93, 15  juin  1897, 
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.  1899,  H  m.iis  190)  et  23  juill.  1902.  —  V.  tableau  des 
■  lins  \' Annuaire  pour  1902,  p, 
14*.  —  /'  '  — Pour  fa  s  pécheurs fran- 

çais et  à  raison  des  primes  <ju i  leur  sont 
du  30  août  IH77  prohibe  l'introduction  dans  la 

gujtgde  ; he  étrangère   art.  I  .  ré  hors  des 

possessions  Françaises  est  considéré  comme  tel,  eût-il 
p;ir  des  Français  ari.  2  . 

145.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  3,  Décr.  30  août  1877  ainsi 

n'a  pas  mies  du  minist, 

laction  d'un  p  ,'erbal  spécialement  dressé  contre  le 

Contrevenant.   —   Cas-.,    16  févr.  iks7.  Honduce,    Huit,  crim., 

—  Il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  cette  décision  ne 

as  inapplicable  aujourd'hui,   à  raison   d  du   16  févr. 

140.  —  Toute  contravention  à  cette  prohibition  est  punie 
d'unr  amende  de  I ,'"  i  le  la  confis  produits  de 

pêche  étrani  produits  de  pêche  française  qui  s'y  trouve- 

raient il    servi  à   la  fraude    Pérr. 

3u  aoùl  1S7T,  art.  i  . 

1-4  7.—  .luge  que  la  confiscation  des  produits  de  pêche  étran- 
gère importés  par  bâtiments  étrangers  et  non  déclarés  à  la 
Douane  s'applique  non  seulement  a  ceux  de  ces  produits  qui 
|ont  débarqués  ou  en  voie  d  lement,  mais  encore  à  ceqx 

qui  peuvent  se  trouver  dans  la  cale  du  navire,  dès  qu'il  a  pé- 
dans  une  rade  d  .,  .''i  !évr.  1891,  Kelly, 

[S.  et  P.  94.1.383,  D.  91.1.443] 

l'»S. —  -luge  toutefois  qu'au  cas  d'infraction  au  décret  du 
30  août  1877,  art.  1,  la  disposition  de  l'art.  4  qui  prescrit  la  con- 
Gscation  des  produits  français  mêles  aux  produits  étrangers  ne 
saurai!  être  élapdue  au  cas  où  les  produits  sont  seulement  jux- 
taposés, de  telle  sorte  qu'aucune  confusion  n'est  possible.  — 
Cass..  12  avr.  1884,  Le  Buf,  [D.  85.1 

149.  —  Tout  navire  étranger  en  relâche  dans  la  colonie,  est 
tenu,  quand  il  a  des  produits  'le  pêche  à<t>ord,  de  mouiller  dans 
un  lieu  qui  lui  est  française  ne  peut 
communiquer  avec  lui  sans  raison  indi  le  ou  sans  permis- 
sion préalable,  à  peine  d'amende  de  100  à  500  t'r.  Décr.  30  août 
|877,  art.  9  . 

150.  —  lia  été  jugé  que  le  fait  de  transborder,  dans  la  rade 
int-Pierre,  des  produits  de  pêche  étrangère  d'un  navire 

«ranger  sur  un  navire  français  aman  sans  avoir 

effectué  préalablement  la  déclaration  desdits  produils  à  l'admi- 
nistration des  douanes,  entraînait  l'application  de  l'art.  4  sus- 
visé,  ce  transbordement  n'étant  qu'un  débarquement  simplifié. 
—  Cass.,  I-'  avr.  1884,  François  Ange,    iwll.  crim.,  p. 241] 

151.  —  Le  décrel  du  30  août  1X77  défendait  de  livrer  ou  re- 
cevoir des  produits  de  pêche  pendant  la  nuit  (art.  3).  Un  nou- 
veau décret  du  0  juill.  1885  pprroet  au  gouverneur  de  la  colo- 
nie d'accorder,  pour  ces  livrais,  utorisations  spéciales. 

152.—  Il  a  été  jugé  que  les  infractions  aux  dispositions  du 
décret  du  31  7  constituaient  des  délits  correctionnels  et 

par  suite  relevaient,  non  du  juge  de  simple  police,  mais  du  con- 
ippel,  en  vertu  de  l'art.  33,  Décr.  26 juill.  1833.  —  Cass.. 
27  dée.  1884,  Honduce.  [D.  86.1.225]  —  Aujourd'hui,  pes  infrac- 
tions relèvent  du  tribunal  de  première  instance  constitué  en  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  (Décr.  21  mai  1896,  art.  2  . 

15;$.  —  Ce  décret  du  30  aoùl  1877,  sur  les  produits  de  pèche 
étrangère,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  un  autre  décret  de  la 
niant  les  formalités  nécessaires  pour  l'introduc- 
tion de  marchandises  quelconques,  décret  auquel  s'est  d'ailleurs 
substitué  en  partie  celui  du  16  féyr.  1895.  qui  étend  aux  colo- 
nies les  dispositions  édictant  des  pénalités  douanières  pour  la 
métropole. 

15*.  —  Il  a  été  jugé  que,   conformément  à   l'art.  10,   Décr. 
i.  an  III,  rendu  applicable  à  la  colonie  p:\r   le  déc 
16  févr.    1895,  le  juge  de  pai\  y  connail,  comme  dans  la  métro- 
pole, des  affaires  relatives  aux  douanes  et  notamment  des  con- 
traventions à  l'art.  .'i.  tit.  2.  L.  6-22  août  1701.  —  Cons.  d'app. 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  27,  avr.   1896,  [Trib. 
.  —  Cass  ,  21  janv.  1902,  Li 
.  33] 
155.  —  ...  Que,  d'aiileurs.  l'appel  desdiles  affaires  doit  être 
levant  le' tribunal  civil  et  non   devant  le  conseil  d'appel, 
qui,  d'après  l'ordonnance   du  26  juill.  1833,  ne  connaît  en  prin- 
cipe que  de  l'appel  des  jugements  du   tribunal  de  première  ins- 
tance et  seulement,  en  règle  générale,  des  demandes  en  annu- 


lation d  h  dernier  i 

incompélem  de  pouvoir  (V 

156.  .  —   Les  prodi  de  la 
ou  d'une                                                                 ,  dn.it 

de  douane.  Mais  plusieurs 

il  actuelleo 

10  août    1893,    1er  juin    I 
6  juill.  1901. 

157.  —  Les  droits  d'octroi  de  mer  sont  liquid  rvice 

r    Ils  sont 
égards,  j  compris  le  contentieux,  i-iane. 

un  prélè. 
h  service  local  pour  frais  surplus  est 

affecté  aux  communes  de  la  colonie    Décr.  6  juill.  1901  . 
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158.  —  Conseils  de  '/urirn.  —  Il  n'existe  pas,  dans  la  co 
de  conseil  de  guerre.  La  juridiction  militaire  appartient  au  con- 
seil de  guerre   d'un  des  arrondissements    maritimes  de  France, 
désigné  par  le  ministre  de  la  Marine   L.  4  oct.  1889,  art,  4). 

150. —  La  Ioj  du  I  ,rdé  le   silence  sur  le 

conseil  de  révision  dont  relève  la  colonie    V.  art.  7  ,  il   esl 
dent  que  le  conseil  compétent  est  celui  qui  correspond  en  France 
au  conseil  de  guerre  désigné  par  le  ministre. 

160.  —  Enseignement.  —  Un  décret  du  18  oct.   1892  avait 
créé  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon    un   collège    d'en- 
ment  primaire  complet  avec    adjonction  d'une  division  d '•- 
gnement  secondaire  classique.  Ce  collège  était   destiné  à  rem- 
placer   un    établissement   similaire   tenu    par    les  pères  de    la 
Congrégation  du  Saint-Esprit,  et  que  c°s  religieux  avaient  aban- 

Fauted'un  nombre   suffisant  .  ledit  collège  fut 

supprimé  par  décret  du  21  juin   1899  et  remplacé    par  un 
primaire  publique  laïque.  Cette  école  est  dirigée  par  un  institu- 
teur que   nomme  le,  gouverneur  (Décr.  21   juin    1899,   art.    i   : 
Annuaire  pour  1902,  p.  218  . 

161.  —  Pour  les  garçons,  trois  écoles  sont  tenues  par  les 
frères  de  Ploermel.  Un  arrêté  du  10  janv.  180,'i  a  institué,  dans 
l'école  des  frères  de  Saint-Pierre,  un  cours  supérieur,  dont  il 
détermine  le  programme.  Peuvent  seuls  le  suivre  les  élèves 
pourvus  du  certificat  d'études  primaires  élémentaires. 

162.  —  Il  existe,  pour  les  filles,  trois  écoles  communales, 
tenues  par  les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny. 

163.  —  Les  écoles  primaires  publiques  sont  réglementées 
par  l'arrêté  du  16  juin  1891,  lequel  a  été  modifié  par  ceux  des 
18  mai  1898  et  26  févr.  1901. 

164.  —  Il  existe  en  outre  un  pensionnat  privé'  entretenu  à 
Paint-Pierre  par  les  sœurs  de  Saint-Joseph  pour  les  jeunes 
filles,  une  salled'asileet  un  ouvroir   Annuaire  pour  1902,  p.  210). 

l6ô.  —  Culte.  —  A  la  tête  du  service  du  culte  se  trouve  le 
curé  de  Saint-Pierre,  supérieur  ecclésiastique  dps  deux  îles, 
lequel  est  assisté  de  quatre  vicaires.  Il  in  curé  à  M 

Ion  et  un  autre  à  l'Ile-aux-Chiens.  Près  de  chaque  curé  se  trouve 
un  conseil  de  fabrique    t»  ir  1002,  p.  158  . 

ÎOG. —  S  !"■•.  —  H  existe  dan  lie  un 

conseil  de  santé  consulté  par  le  gouverneur  sur  toutes  les  ques- 
tions  intéressant  l'hygiène  de  la  colonie  (Décr.    7  janv. 
art.  24\ 

107.  —  Le  décret   du   31  mars   1897  a  réorganisé  le  service 
sanitaire.  La  direction  de  la  santé  est  confiée  au  chef  In- 
de santé   sous  les  ordres  directs  du   gouverneur.    Les  conseils 
sanitaires  ont  été  organisés  à   Saint-Pierre  et  à   Mjquelon    par 
des  8  juin  1807  et  12  avi  ice  de  la  vacci- 

nation est  réglementé  par  arrête  du   i  , l'ac- 

couchement est  ouvert  depuis    1901    Arr.  Enfin 

•H  du  3  mai  1879,  art.  9,  a  prévu   l'existence  d'une  com- 
mission permanente  d'inspect,, 

168.  —  Droits  de  greffe.  —  Des  droits  sont  perçus 
en  vertu  des  arrêtés  des  2+ oct.  1844  et  4  n  Bull,  adm., 
pi'  vol.,  p.  150,  235). 

169.  —  Droits  d'hypothèque.  —  Les  droits  de  transcription 
hypothécaire  sont  réglés  par  le  décret  du  28  août  1862,  art.  13. 
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Aubery,  H/sloire  générale  des  cardinaux,  Paris,  1682,  5  vol.  in- 
4°.  —  Audin,  Histoire  de  Léon  X,  Paris,  1844,  in-8°.  —  Baro- 
nius,  Annales  ecclesiastici,  contin.  Raynaldi  ad  ann  1365,  Luc- 
ques,  1733-1756,  35  vol.  in  fol.;  contin.  H.  Spondani  ad  ann. 
1647,  Paris,  1659,  in-fol.  —  Baumgarten  (P.-M.),  Untersuchun- 
gen  und  Vrkunden  ùber  die  Caméra  collegii  Cardinalium  (1295- 
1437  ,  Leipzig,  1898,  in-4°.  —  Baxmann/ii/e  Politih  der  Pâpste 
von  Gregor  I  bis  Gregor  VU,  Elberfeld,  1868.  —  Beaulbrt  (C«A. 
de),  Histoire  des  papes  depuis  saint  Pierre  jusqu'à  nos  jours, 
1841,  4  vol.  in-8».  —  Bérault-Bercastel,  Histoire  de  l'Église, 
1778  et  ann.  suiv.,  24  vol.  in-12;  nouv.  édit.  revue  et  complétée 
par  Henrion,  1844.  —  Blanc  (abbé  P.-S.)  et  Guillaume  (abbé), 
Cours  d'histoire  ecclésiastique,  Paris,  Lecoffre,  8e  éd.,  4  vol.  in-12. 

—  Blanc  (abbé  P.-S.),  Introduction  à  l'étude  de  l'histoire  ecclé- 
siastique, Paris,  Lecoffre,  in-12.  —  Blondellus  (David),  Pseudo- 
Isidorus  et  Turrianis  vapulantes,  Genève,  1628,  in-8c.  —  Bom- 
pard  (R.),  Le  Pape,  les  Etats  et  la  conférence  de  La  Haye  (Extrait 
de  la  Revue  générale  de  droit  international  public),  1900.  — 
Brandi  (Rév.  P.),  La  politique  de  Léon  XIII,  Paris,  Lethielleux, 
in-12.  —  Brùck  (D.),  Histoire  de  l'Eglise,  trad.  de  l'ail..  2°  éd. 
franc.,  1896,  in-8°.  —  Burchard  (J.),  Vie  d'Alexandre  VI  (en 
lat.),  Hanovre.  1697.  —  Camut  (abbé),  Coup  d'ail  sur  l'état  du 
catholicisme  dans  le  monde  à  la  fin  du  \i\"  siècle,  1898,  in-8°. 

—  Caraccioli,  Vie  de  Clément  XIV,  Paris,  1775.  — Cecconi  Mgr 
Eug.,  archev.  de  Florence),  Histoire  du  concile  du  Vatican  d'a- 
près 1rs  documents  originaux,  irad.  de  l'Haï.,  par  l'abbé  Bon- 
homme et  l'abbé  Duvillard,  Paris,  Lecoffre,  4  vol.  gr.  in-80.— 
Chaillot  (Mgr  L.),  Souvenirs  d'un  prélat  romain  sur  Rome  et  la 
cour  pontificale,  1895,  in-8».  —  Daniel  (Mgr  Charles\  Brandi 
(Rév.  P.},  Baumgarten  (P.-M.),  et  autres,  Rome,  le  Chef  suprême, 
l'organisation  et  l'administration  centrale  de  l'Eglise,  Paris, 
Plon-Nourrit,  1903,  gr.  in-4».  —  Dandolo  (C">  T.),  Rome  et  les 
papes,  trad.  de  l'ital.  par  Richemont,  Paris,  1868-1870,  5  vol. 
in-S°.  —  Darras  (abbé  J.-E.),  Histoire  générale  de  l'Eglise,  Pa- 
ns, 1868,  7  vol.  in-8°.  —  Daunou,  Essai  historique  sur  la  puis- 
sance  temporelle  des  papes,  2°  édit.,  Paris,  1810,  in-8°.  —  Du- 
chesne  (abbé  L.),  Etude  .sur  le  Liber  pontifkalis,   1877,  in-8°; 

—  Le  Liber  pontiflcalis,  1892,  2  vol.  in-4";  —  Les  premiers  temps 
de  l'Etat  pontifiai  (754-10731,  Paris,  ïhorin,  1898,  in-8°.  —  Du- 
ehesne  F.),  Histoire  des  papes,  1853.  —  Dumont,  Les  fausses 
décrétâtes  (extrait  de  la  Revue  des  questions  historiques,  1866).  — 
Dupin  (Ellies),  Histoire  abrégée  de  l'Eglise,  1712.  -  Fabroni,  Vie 
•le  Léon  X  (en  lat.),  fin  du  xvme  siècle.—  Falloux  :  Vicomte  de  , 

e  'le  suint  Pie  V,  1846.  —  Fleury,- Histoire  ecclésiastique, 

Pans,  (097,  37  vol.  in-4».  —  Fouard  (abbé  ,  Saint  Pierre  et  les 

du  christianisme,  7e  éd.,  Paris,  Lecoffre,  in-8». 

—  Fournier  (Paul  ,   La   question   'lis  pinces   décrétâtes,    1887, 


in-8".  —  Frémont  (Abbé  G.),  Les  rapports  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  2e  éd.,  1893,  in-80.  — Funk  (D'),  Histoire  de  l'Eglise,  trad. 
de  l'ail,  par  l'abbé  Hemmer,  1893,  2  vol.  in-8».  —  Grœrer,  His- 
toire de  Grégoire  Vil  (en  ail.),  1859-60,  5  vol.  in-8».  —  Godeau, 
Histoire  de  l'Eglise  (jusqu'au  yme  siècle),  Paris,  1653.  —  Goyau, 
Pératé,  Fabre  et  Vngùé  (Ve  Melchior  de),  Le  gouvernement  de 
l'Eglise,  Paris,  F.  Didot,  in-12.  —  Grande  Encyclopédie,  publiée 
sous  la  direction  de  M.  Berthelot,  passim.  —  Guérin  Paul),  Le 
pouvoir  temporel,  Lyon,  1892,  in-8°.  —  Guiraud  (Jean  ,  L'Eglise 
et  les  origines  de  la  Renaissance,  2°  éd.,  Paris,   Lecotïre,  in-12. 

—  Héfélé  (Mgr  Ch.-Jos.),  Histoire  des  conciles,  trad.  de  l'ail,  par 
Goschler  et  Delarc,  1869-1878,  12  vol.  in-8».  —  Hergenrœther 
(Mgr  ,  Histoire  de  l'Eglise,  trad.  de  l'ail,  par  P.  Bélet,  Paris, 
1880,  in-8°.  —  Hermant,  Histoire  des  conciles,  Rouen,  1699, 
4  vol.  in-8°.  —  Hinschius  (Paulus),  Décrétâtes  pseudo-Isido- 
rianœ,  Leipzig,  1863,  in-8°.  —  Hurter  (Fréd.i,  Histoire  d'Inno- 
cent III,  trad.  de  l'ail,  par  Saint-Chéron  et  Haiber;  autre  trad. 
par  l'abbé  Jàger,  1839;  —  Tableau  des  institutions  et  des  mœura 
de  l'Eglise  au  Moyen- Age,  trad.  de  l'ail,  par  J.  Cohen,  Paris, 

1843,  2  vol.  in-8°.  —  Jager  (Abbé),  Histoire  de  Photius,  Paris, 

1844.  —  Kannengieser  (Abbé  A.),  Les  adversaires  du  pouvoir 
temporel  et  la  triple  alliance,  Paris,  Lethielleux,  in-12.  — 
Krauss,  Histoire  de  l'Eglise.  —  Lapùtre  (Rév.  P.  Ch.),  L'Europe 
et  le  Saint-Siège  à  l'époque  carolinqienne,  Paris,  1893,  in-8".  — 
Lefebvre  de  Béhaine  (Cts),  Léon  XIII  et  le  prince  de  Rismarck, 
Paris,  Lethielleux,  in-12.  —  Le  Nain  de  Tillemont  (Séb.),  Mé- 
moires pour  servir  d  l'histoire  ecclésiastique  des  six  premiers 
siècles,  1693-1712,  16  vol.  in-4°.  —  L'Epinois  (H.  de1,  Le  gou- 
vernement des  papes  et  les  révolutions  dans  les  Etals  de  l'Eglise, 
Paris,  1865,  in-8".  — Leroy-Beaulieu  (Anat.).  La  papauté,  te  so- 
cialisme  et  la  démocratie,  Paris,  Calmann-Lévy,  1892;  —  Les  ca- 
tholiques libéraux,  l'Eglise  et  le  libéralisme,  de  1830  jusqu'à 
nos  jours,  Paris,  Pion,  1885.  —  Lorenz  (J.),  Sixte-Quint  et  son 
temps,  18..2.  —  Lunaijpro,  Relation  de  la  cour  de  Rome,   1621. 

—  .M...  (directeur  au  séminaire  Saint-Sulpice),  Pouvoir  du  pape 
au  Moyen  âge,  Paris,  Périsse,  1845,  in-8°.  —  Mas-Latrie  (Cle 
de),  Chronologie  historique  des  papes,  Paris,  1838,  in-8°.  —  Ma- 
thieu (Gard.),  Le  concordat  d?  1801,  Paris,  Perrin,  1903,  in-8". 

—  Miley  (J.),  Histoire  des  Etats  du  pape,  trad.  de  l'angl.  par 
Ouin-Lacroix,  1851.  —  Muratori  (L.-Ant.),  Rerum  ilalicarum 
srriplores  prxcipui  ab  anno  500  ad  annum  1500,  Milan,  1723- 
1751,  29  vol.  in-fol.;  —  Antiquitates  italicse  medii  œvi,  1738- 
1743,  6  vol.  in-fol.;  —  Annales  d'Italie  depuis  l'ère  vulgaire 
jusqu'en  1749  (en  ital).  1744-1749,  12  vol.  in-4°;  —  Œuvres 
r,  mues,  Arezzo  1767-1780,  36  vol.  in-4°,  et  Venise,  1790-1810, 
48  vol.  in-8°.  —  Néander  (J.-Aug.-Guill.),  Histoire  générale  de 
la  Religion  et  de  l'Eglise  chrétienne  1825-1845,  7  vol.  in-8°.  — 
Pastor  (L.),  Histoire  des  papes  depuis  la  fin  du  Moyen  âge,  trad. 
de  l'ail,  par  Furcy-Raynaud,  Paris,  1888,  2  vol.  in-8°.  —  Peltier 

Abbé),  Dictionnaire  universel  et  complet  des  conciles,  2  vol.  in- 
i  Encyclop.  Migne1.  —  Pictet  ;Benoitl  ( 1655-1724,  Annales 
des  _v;/e  et  xme  siècles;  —  Histoire  de  l'Eglise  et  du  monde.  — 
Pierling  (Rév.  P.),  Le  Saint-Siège,  la  Pologne  et  Moscou,  1885, 
in-8°.  —  Postel  (Y.).  Histoire  de  l'Eglise  depuis  N.  S.  J.-C.  jus- 
qu'au pontificat  de  Léon  XI 11,  Lille,  1882,  6°  éd.,  in-8°.  —  Frat 
[Rév.  P.  J.-M.),  Histoire  du  Concile  de  Trente,  Paris,  Lecoffre, 
2  vol.  in-8°.  —  Ranke  (Léop.',  Histoire  de  la  Papauté,  trad.  de 
l'ail,  par  Haiber,  1837,  in-8".  —  Rohrbacher  (abbé  R.),  Histoire 
universelle  de  l'Eglise  catholique,  Paris,  1842-45  et  1849-53, 
29  vol.  in-8°.  —  rioscoe  (W.ï,  Vie  et  pontificat  de  Léon  X  en 
anfl.l,  1805,  trad.  franc,  par  Henry,  1813.  —  Roussel  (Th  .  lie- 
cherches  sur  la  rie  et  le  pontificat  d'Urbain  V,  Paris,  1840.  — 
Roy  i.lules).  Saint  Nicolas  I",  3°  éd.,  Paris,  Lecoffre,  in-12.  — 
Sabathier  (F.),  Essai  historique  et  critique  sur  l'origine  de  la 
puissance  temporelle  des  papes,  nouv.  édit.,  La  Haye,  1765.— 
Saletnhier  (Cban.  L.),  Le  grand  schisme  d'Occident,  3e  éd.,  Paris, 
Lecoffre,  in-12.  —  Schœbel  (Ch.),  Du  pouvoir  temporel  des  pa- 
pes, démonstration  historique,  Pans,  1839,  in-8°.  —  Séché  (Léon;, 
Les  oriijines  du  Concordat.  1894,  2  vol.  in-8".  —  Smedt  (R.  P. 
Ch.  de),  Les  fausses  décrétâtes,  l'episcopat  franc,  et  la  cour  de 
Rome  du  ix°  au  xi'  siècle.  IN70,  hroch.  in-8°.  —  Tempesti  (Rév. 
P.),  Vie  de  Sixte-Quint,  Rome,  1759.  —  Theiner  ■  Aug.\  Histoire 
des  '/eux  Concordats.  Paris,  1869,  2  vol.  in-8°;  -  Histoire  du 
pontificat  de  Clément  XIV,  trad.  de  l'ail,  par  P.  de  Geslin,  Paris, 
1853,  3  vol.  in-8°.  —  Thomassy,  De  la  Pragmatique  Sanction 
attribuée  à  saint  Louis,  Paris,  1844,  in-8°.  —  Tizzani,  Les  con- 
ciles généraux,  trad.  de  l'ital.  par  Droussot,  Rome,  1868,  4  vol. 
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Tosti  (Rév.  P.  L.),  Histoire  de  Boniface  VIII  en  ital.), 
1846,  trad.  franc,  par  l'abbé  M.  Duclos.  —  Vanel,  Histoii 
tonclaves  depuis  Clément  V  jusqu'à  présent,  Lyoo,  1691,  -  vol. 
m  8  :  autre  éd.,  Cologne.  17o:i,  2  l.  en  1  vol.  —  Villemain, 
ire  \il  n'uvre  posthume).  -  Voigt  G.  ,  Vie  de 
Pie  II ,  1855.  —  Voigt  J.),  Ilist,,,,  >■  du  pape  61  ëgoire  VU  ea  ail.), 
Ï815,  2  vol.  in-8",  trad.  fr.  par  l'abbé  Jager,  1839.  Wagner  J.), 
woir  temporeldu pape  et  le  droit  moderne,  Mulhouse,  1890, 


igrs  juridiuubs.  —  André  (M^r  ,  dans  de  législati 
vile  ecclésiastique,  Lyon,  1868-1869,  4  vol.  in-8".  —  Avogadri, 
/;  pu/ni  nel  diritto  intemazionale  pubblico,  Bologne,  1899,  in-8°. 
—  Bluntschli,  De  lu  responsabilité  et  te  l'irresponsabilité  du  Pape 
êgnsle  il  mit  international,  trad.  Rivier,  Paris  et  Gand,  1877,  b 

-  Bnmpard  (Raoul),  Le  Pape  et  ledroit  des  gens.  Paris,  Ar- 
I  Ihur  Rousseau,  Isss,  in-8".  — Casella,  La  posizione  gwridu  a  del 
\sommo  ponte/ice  e  délia   Santa  Sede  apostnlica.  —  Castagnola, 
Délie  relazioni  giuridiche  fra  Chiesa  e  S  lato,  Turin,  1882.  —  Corsi, 
tu  situazione  attuala  delta  Santa  Scie  nel  diritto  intemazionale, 
Rome,  1 8S6,  in-8".  —  Crépon  des  Varennes    T.  ,  Nomination  et 
institution  canonique  des  éi  ri/ues,élection, pragmatiques-sanctions, 
leon^ordals,  Paris,  Téqui,  1903,  in-12.  —  Ducrocq,  De  la  pei  ion 
i  Hiilth'  civile  du  Saint-Siège  en  France,  extrait  de  la  Revue  du  droit 
\  pub  lie  et  île  la  seienee   politique,  1894,  in-8°.  —  Dupm  (Ellies), 
\De  anliqud  Ecdesix  disciplina;  —  Traité  de  la  puissance  tempo 
\relle,  1719;  —  Traité  des  excommunications,  1715.  —  Ksperson, 
\liirittn  diplomatico  e  giurisdizione  intemazionale  col  eommento 
\delUi  legge  /.'>'  magtjio  1874  sullc  relazioni  delta  Santa Sede  colle 
IPotenze  straniere,  Turin,  1872.  —  Fiore,  Délia  condizione  giuri- 
\dica  intemazionale.  delta  Chiesa  e  del  Papa.  —  Geffckeu,  La  con- 
dition du    Souverain    Pontife    en    droit    international,    en    ail., 
Berlin,  1885;  en  ital.,  Pise,  1886.  —  Gousset  (card.-archev.  de 
|Reitns),  liudroit  de  l'Eglise  touchant  la  possession  des  loin*  des- 
'u  culte  et  la  souveraineté  temporelle  du  Pape,  Paris,  Le- 
coffre, in-8°;  —  Exposition  des  principes  du  droit  canonique,  2e  éd., 
[Paris,  Lecoffre,  in-12.  —  Grandclaude  (Mgr  Eug.),  Principes  du 
\lruit  public,  Paris,  Lecoffre,  in-12.  —  Rustine,  La  loi  des  garanties 
I  la  situation  internationale  de  lu  papauté,  1901,  in-8°.  —  Imbart- 
atour.  La  papauté  en  droit  international,  1893,  in-8°.  — ■  Jac- 
|îini,  La  questione  del  papato  el'llalia  :  studio  sulprincipio  délia 
eutraltta  intemazionale  daapplicarsi  alla  Santa  Sede.  —  Lam- 
jertico,  L'Italia  e  la  Chiesa.  —  Lector  (Lucius),   Le  Conclave, 
\trigines,  histoire,  organisation,  législation  ancienne  et  moderne, 
Pans,  Lellnelli  nx,  iii-M";  —    L'élection  papale,  Paris.  Lethiel- 
leux,  in-8°.  —  Marca.P.  de).  De  concordià  sacerdocii  et  imperii, 
1641,  rééd.  par  Baluze  en  1663;  nouY.  éd.àParis,  1704,  in-lol. — 
llivart  (d').  Le  Pape,  le*  Etats  de  l'Eglise  et  l'Italie.  Essai  jui  idi- 
:  sur  l'état  actuel  delà  question  romaine,  Poitiers,  1897,  in-8". 
Petit  (L.),  L'Index,  son  histoire,  ses  lois,  sa  force  obligatoire. 
Jaris,  1888,  in-8°.  —  Phillips  (G.),  Du  droit  ecclésiastique  dans 
;  principes  généraux,  traduit  de  l'ail,  par  l'abbé  J.-P.  Crouzet, 
'éd.,  Paris,  Lecoffre,  1853,  3  vol.  in-12;  —  Prwlectiones  juris 
nnonici  habitse  in  seminario  sancti  Sutpitii,  7e  éd.,    Paris,  Le- 
offre,  3  vol.  in-12.  —  Scaduto,  Guarentigie  pontificie  e  relazioni 
ra  Sluto  e  Chiesa,  Turin,  1889,2''  éd.  — ïbomassin    Louis),  An- 
nue  et  nouvelle  discipline  de  l'Eglise,  167.S-1679,  3  vol.  in-fol., 
luit  en  latin  par  l'auteur,   I0S8.  — Vega  de  Armijo  (De  la), 
liions  entre  le  Saint-Siège  et  le  royaume  d'Italie,  trad.  par 
labhé  J.  Moreau,  18N9,  in-8°.  —  Wilbaux,  La  question  du  Vatican 
[m  point   de  vue  du  droit  a    la    représentation    diplomatique, 
Bruxelles,  1879,  broch.  in-8°.  —  Zaccaria  (F. -A.  ,  V  Anti-Fébro- 
ius,  ou  la  primauté  du  Pape  justifiéepar  le  raisonnement  et  pur 
\histoire,  trad.  de  i'ital.,  Paris,  Sarlit,  1858-1800,  4  vol.  in-8". 
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du  conclave  (n.  176  à  191). 

CHAP.  VI.  —  L'intronisation  Dr  Pape  (n.  192  à  196). 


CHAPITRE  1. 
notions  préliminaires  et  historiques. 

1.  —  Le  Saint-Siège  apostolique  est  l'institution  placée  à  la 
tète  de  l'Eglise  catholique,  etqui,  jusqu'en  1870,  exerçait  en  ou 
tre  la  souveraineté  sur  les  Etats  de  l'Eglise  ou  pontificaux,  dont 
Rome  était  la  capitale.  Le  Saint-Siège  est  le  siège  du  souverain 
Pontife  ou  Pape  (pape,  du  grec  -i--%-,  père,  aieul);  il  est  dit 
apostolique,  parce  que  sa  fondation  remonte  à  l'apôtre  saint 
Pierre,  prince  des  Apôtres.  La  primauté  de  saint  Pierre  fut  re- 
connue dès  le  principe  par  les  Apôtres  et  les  premiers  fidèles. 
Pierre,  après  avoir  établi  d'abord  son  siège  à  Antioche,  le  fixa 
ensuite  dans  la  capitale  même  de  l'Empire,  à  Rome,  où  il  subit  le 
martyre  sous  .Néron.  Ses  successeurs  ont  été,  comme  lui,  tout 
à  la  fois  les  évêques  de  Rome  et  les  chefs  suprêmes  de  l'Eglise 
catholique,  et  toujours  reconnus  sous  cette  double  qualité  par 
les  membres  —  pasteurs  ou  laïques  —  de  cette  Eglise. 

2.  —  Depuis  saint  Pierre,  les  Papes  se  sont  succédés,  non 
pas  sans  intervalles,  en  raison  de  leur  caractère  électif,  du  moins 
sans  lacunes  :  la  perpétuité  de  la  Papauté  à  travers  les  siècles 
écoulés  depuis  le  début  de  l'ère  chrétienne,  est  un  fait  qui  s'im- 
pose; des  doutes  peuvent  s'élever  seulement  sur  la  date  exacte 
de  plusieurs  pontificats,  comme  aussi  sur  la  validité  de  l'élection 
ou  même  sur  l'existence  d'un  certain  nombre  de  personnages 
qui  ont  exercé  ou  sont  réputés  avoir  exercé  le  souverain  pon- 
tificat. 

3.  —  Pendant  longtemps  la  Papauté  exerça  le  pouvoir  tem- 
porel. Mais  on  peut  dire  que  le  Saint-Siège  fut  propriétairr 
avant  d'être  souverain  temporel  :  Constantin  reconnut  à  l'E- 
glise la  personnalité  civile  et  donna  au  Pape  le  palais  de  La- 
tran.  En  404  de  l'ère  chrétienne,  Hononus,  empereur  d'Occident, 
transfère  à  Ravenne  sa  capitale;  les  Papes  demeurent  à  Rome,  et 
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lorsque  l'Empire  tombe  sous  les  coups  des  Barbares,  leur  inter- 
vention protège  contre  l'envahisseur  la  population  romaine,  qui 
s'habitue  dès  lors  à  leur  attribuer  un  rôle,  sinon  un  pouvoir, 
temporel.  La  monarchie  des  Ûstrogoths,  qui  s'était  établie  à 
Kome,  succombe  à  son  tour  au  milieu  du  vi«  siècle,  et  les  em- 
pereurs d'Orient  font  reconnaître  leur  domination  dans  l'Italie 
centrale;  Ravenne  devient  en  568  le  siège  d'un  exarchat,  dont 
Rome  forme  une  des  divisions;  mais  l'autorité  de  l'exarque  de- 
meure presque  nominale  dans  l'ancienne  capitale  du  monde  ru- 
main.  En  726,  le  pape  Grégoire  II  voit  naître  en  Orient  l'hérésie 
des  iconoclastes;  les  décrets  de  l'empereur  Léon  l'Isaurien, 
gagné  à  cette  hérésie,  contre  le  culte  des  images,  sont  accueillis 
en  Italie  avec  indignation;  le  peuple  de  Rome  se  soulève  contre 
la  souveraineté  byzantine,  et  ne  veut  plus  reconnaître  d'autre 
gouvernement  que  celui  du  Pape.  Cependant  les  Lombards,  déjà 
maîtres  d'une  partie  de  l'Italie,  cherchent  à  s'emparer  de  Rome 
et  de  l'exarchat  de  Ravenne;  le  pape  Etienne  II  demande  du 
secours  à  l'empereur  grec  Constantin  Copronyme,  et,  sur  le  refus 
de  ce  monarque,  s'adresse  à  Pépin,  roi  des  Francs,  qui  repousse 
les  Lombards  et,  devenu  maître  de  l'exarchat  et  de  la  Peutapole, 
en  fait  don  au  Saint-Siège  ^754).  Charlemagne  confirme  celle, 
donation  ,774)  et  y  ajoute  Pérouse  et  le  duché  de  Spolète.  En 
1053,  l'empereur  d'Allemagne  Henri  III  cède  au  Pape  le  duché 
de  Bénévent.  En  1077,  la  comtesse  Mathilde,  souveraine  de  la 
Toscane,  ajoute  aux  Etats  de  l'Eglise  diverses  villes  de  l'iLalie 
centrale,  sous  le  nom  de  Patrimoine  de  saint  Pierre.  En  1274, 
Grégoire  X  obtient  du  roi  de  France,  Philippe  le  Hardi,  le  com- 
tat  Venaissin,  et  Clément  VI  y  joint,  en  1348,  la  ville  d'Avignon, 
qu'il  vient  d'acheter  de  Jeanne,  reine  de  Naples  et  comtesse  de 
Provence.  Plusieurs  siècles  s'écoulent  ;  en  1791,  la  France  s'em- 
pare d'Avignon  et  du  comtat;  en  1797,  Pie  VI  est  contraint  de 
céder,  par  le  traité  de  Tolentino,  Bologne,  Ferrare  et  la  Romagne 
à  la  République  cisalpine.  La  république  fut  proclamée  à  Rome 
en  1798,  mais  le  gouvernement  pontifical  fut  relevé  dès  1799. 
En  1806,  Bénévent  et  Pontecorvo,  enclavés  dans  le  royaume  de 
Naples,  mais  qui  dépendaient  du  Saint-Siège,  furent  érigés  par 
Napoléon  en  principautés  au  profit  de  Talleyrand  et  de  Berna- 
dotte  ;  en  1808,  les  provinces  pontificales  siluées  sur  l'Adriatique 
furent  réunies  au  royaume  d'Italie;  en  1809  (17  mai)  Rome  et 
ce  qui  restait  des  Etats  romains  furent  annexés  à  l'Empire  fran- 
çais. Le  traité  de  Paris  (30  mai  1814)  et  celui  de  Vienne  ^9  juiu 
1815)  rendirent  au  Pape  tous  ses  Etals,  sauf  Avignon  et  le  com- 
tat Venaissin,  qui  restèrent  acquis  à  la  France.  Les  Etats  de 
l'Eglise  furent  alors  divisés  en  neuf  parties  :  1°  quatre  légations, 
Bologne,  Urbin,  la  Romagne  et  Ferrare;  2°  cinq  territoires,  le 
Pérugin,  l'Orviétan,  le  Patrimoine  de  saint  Pierre,  la  Campagne 
de  Rome  et  la  Sabine;  3°  les  pays  titrés,  le  duché  de  Spolète,  le 
duché  de  Castro  et  le  comté  de  Ronciglione,  le  duché  de  Béné- 
vent, la  marche  d'Aneône;  4°  le  gouvernement  de  Città  di  Cas- 
tello.  En  1832,  cette  division  fit  place  à  la  suivante  :  six  léga- 
tions, gouvernées  chacune  par  un  légat,  Villetri,  Urbin  et  Pesaro, 
Forli,  Ravenne,  Ferrare;  quatorze  délégations,  gouvernées  cha- 
cune par  un  vice-légat,  Frosinone,  Bénévent,  Civita-Vecchia, 
Vilerbe,  Orviéto,  Riéli,  Spolète,  Pérouse,  Camerino,  Macerata, 
Fermo,  Ascoli,  Ancône,  Lorette  ;  et  une  comarque,  Rome.  En 
1860,  la  Romagne  et  bientôt  après  les  Marches  rejetèrent  l'au- 
torité du  Pape  et  s'annexèrent  au  royaume  de  Sardaigne,  qui 
devint  le  royaume  d'Italie;  il  ne  resta  plus  au  Saint-Siège  que 
Rome  et  la  Comarque,  Viterbe,  Civita-Vecchia,  Velletri  et  Frosi- 
none. Le  20  sept.  1870,  Rome  fut  prise  par  les  troupes  italiennes, 
et  le  2  octobre  suivant,  un  plébiscite  la  proclama  capitale  du 
royaume  d'Italie. 
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Secton  I. 

Rapports  du  Saint  Siège  avec  les  puissances. 
Sa  situation  juridique  internationale. 

4.  —  Le  Saint-Siège,  dit,  est  l'institution  placée  à  la  tête 
de  l'Eglise   catholique;  ce  terme  a  pour  synonyme   le  mot  de 


Papauté,  qui  rappelle  le  titre  sous  lequel  est  désigné  celui 
qui  gère  cette  institution.  Le  Pape,  qui  occupe  le  Saint-Siège, 
gouverne  l'Eglise,  et  il  la  représente,  comme  le  chef  d'un  Elat 
représente  cet  Etat;  le  Pape  n'est  pas  un  monarque  de  droit 
divin,  au  sens  vulgaire  de  cette  expression  :  il  ne  tire  pas  son 
droit  de  souveraineté  de  lui-même,  il  le  reçoit  de  l'Eglise,  par  la 
vertu  de  son  élection.  Par  son  entremise  l'Eglise  exerce  sur  les 
âmes  la  souveraineté  spirituelle  dont  l'a  investie  son  fondateur, 
qui  a  voulu  faire  d'elle  l'instrument  de  son  propre  règne  spiri- 
tuel sur  le  genre  humain.  Telle  est  la  doctrine  catholique  tou- 
chant la  nature  et  la  mission  de  l'Eglise  et  du  Pape;  au  point 
de  vue  juridiquej  on  peut  la  résumer  en  ces  termes  :  le  Pape 
est  le  chef  souverain  de  l'Eglise,  société  spirituelle  et  reli- 
gieuse, destinée  par  son  objet  même,  à  s'élendre  à  tout  l'uni- 
vers. 

5.  —  Au  Pape  avant  1870  on  reconnaissait  à  l'unanimité  le 
caractère  d'un  souverain  dont  il  exerçait  tous  les  attributs.  Mais 
on  s'est  demandé  si  sa  situation  s'était  modifiée  depuis  la  perte 
du  pouvoir  temporel  et  si  la  souveraineté  spirituelle  du  Pape  est 
suffisante  au  droit  des  gens,  pour  qu'il  reconnaisse  nécessairement 
au  chef  de  la  religion  catholique  le  rang,  le  caractère  et  les 
droits  d'un  souverain?  Certains  jurisconsultes  considèrent 
l'Église  catholique  comme  une  personne  internationale,  sans  ce- 
pendant prétendre  qu'elle  constitue  un  Etat.  D'autres  lui  refu- 
sent la  personnalité  internationale.  —  V.  suprà,  v°  Dons  et  legs 
aux  établissements  publics,  n.  2621  et  s. 

6.  —  Les  partisans  du  premier  système  ne  font  aucune  diffi- 
culté pour  reconnaître  que  le  Pape,  son  chef,  est  un  souverain. 
Il  est  un  souverain  au  même  titre  que  toute  autre  personne  in- 
vestie de  cette  suprême  dignité,  comme  chef  d'une  communauté 
distincte  indépendante  et  organisée.  Mais  pour  ceux  qui  n'ad- 
mettent pas  cette  doctrine  la  question  est  plus  délicate.  On 
peut  d'ailleurs  faire  remarquer  que  même  au  temps  où  la  Papauté 
avait  le  pouvoir  temporel,  le  pouvoir  spirituel  l'emportait  de 
beaucoup  sur  sa  situation  de  chef  d'Etat,  car  les  rapports  des 
divers  Etats  avec  le  Saint-Siège  avaient  toujours  trait  bien 
plutôt  aux  affaires  spirituelles  qu'aux  intérêts  matériels,  et 
s'adressaient  beaucoup  plus  souvent  au  Pape  envisagé  comme 
chef  de  l'Église  catholique  qu'au  Pape  envisagé  comme  mailre 
des  Etats  pontificaux. 

7.  —  Le  Pape  n'est  plus  un  souverain  au  même  titre  que  les 
chefs  d'Etat  et  avec  les  mêmes  attributions  qu'eux.  Mais  à  raison 
de  sa  qualité  de  chef  de  l'Eglise  catholique  il  ne  peut  être  le 
sujet  d'aucun  Etat.  Aussi  comme  on  ne  peut  assimiler  le  Pape 
aux  souverains  ordinaires  puisqu'il  ne  gouverne  pas  d'Etat,  que 
l'on  ne  peut  lui  faire  la  guerre,  que  ses  relations  diplomatiques 
sont  basées  sur  l'ingérence  du  Saint-Siège  dans  les  Etats  qui 
ont  des  sujets  catholiques,  force  est  donc  de  lui  reconnaître  une 
personnalité  juridique  propre,  distincte  et  différente  de  la  per- 
sonnalité des  Etats  et  une  souveraineté  spéciale  et  particulière 
sans  avoir  besoin  d'invoquer  la  tradition  historique  ou  la  cou- 
tume internationale  pour  justifier  la  situation  internationale  de 
la  Papauté.  En  fait,  le  Pape,  est  d'ailleurs  regardé  comme  un 
souverain  et  traité  comme  tel,  non  seulement  par  les  Etats  ca- 
tholiques, mais  aussi  par  1rs  Etats  protestants  et  schismatiques 
et  par  la  Porte  ottomane  elle-même.  —  V.  aussi  supra.  v°  Dons 
tt  legs  aux  établissements  publics,  n.  2623  et  s. 

8.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  le  drapeau  oontifical  aux 
couleurs  blanche  et  jaune  est  le  drapeau  d'un  souverain  ;  qu'en 
conséquence  n'est  pas  applicable  à  celui  qui  arbore  ce  drapeau, 
l'arrêté  préfectoral  interdisant  l'exposition  sur  la  voie  publique 
de  drapeaux  autres  que  les  drapeaux  aux  couleurs  nationales 
françaises  ou  étrangères. —  Trib.  police,  Dijon,  22  oct.  1901, 
[Clunet.  1902,  p.  10s] 

9.  —  Il  a  même  été  décidé  que  I«  Saint-Siège  apostolique, 
représenté  par  le  pape,  est  une  puissance  souveraine,  qui  a  les 
caractères  d'un  Etat,  et  qui  est  reconnu  en  France  en  qualité 
d'Etat  étranger.  —  Trib.  Montdidier,  4  févr.  1892,  sous  Amiens, 
21  févr.  1893,  Héritiers  du  Plessis-Bellière,  [S.  et  P.  95.2.37,  et 
la  note  de  M.  Billet,  D.  95.2.457,  et  la  note  de  M.  Dupuis]  — 
Mais  cette  décision,  réformée  d'ailleurs  par  un  autre  motif  par 
la  cour  d'Amiens,  ne  parait  pas  d'accord  avec  les  principes  du 
droit  des  gens  et  a  fait  l'objet  des  critiques  et  des  réserves  de  la 
plupart  des  écrivains  du  droit  international. 

10.  —  Le  Pape  a  droit  à  une  prééminence  d'honneur  sur  les 
souverains,  qui  lui  est  reconnue  par  les  Etats  catholiques  comme 
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lit,  et  ;i  titre  de  déférence  par  les  puissances  non  calholi- 
iii'-tioH  est  con 
qui  accorde  expressément  au  I 
ra'uiH.  Les  monarques  catholiques  traileni  le  Papô,  n 
mais  de  |"  n',  et  se  déclarenl  ses  Très- 

Baint-Pi  re,  est  employée  même  par  les  chefs  d'Etat  non 
liques,  ltirs<|u'ils  s'adressent  à   lui.  Il  est  qualifié  de    Sa 
[jui-mème,  en  tète  de  ses  bulles,  se  désigne  ainsi  :  N....  êtê^ue, 
serviteur  des  serviteurs  de  Dieu.  Saint  <  irégoire  le  Grand  est  le 
cumule. 

11.  —  Les  emblèmes  de  sa  puissance  sont  la  tiare,  c'est-à- 
dire  la  couronne  à  Irois  rangs,  et  les  clefs.  La  tiare,  répète-t-on 

ers,  symbolise  le  triple  pouvoir  du  Pape  c 

l'Eglise,  comme  évèque  de  Home,  el  comme  souverain  temporel 
des  Etats  romains;  selon  les  écrivains   ecclésiaBtiqU' 
autorisés,  celle   interprétation  n'est  pas  exacte  :  la  tiare  i 
sente  la  triple  autorité,  doctrinale,  sacramentelle  et  pastorale,— 
,..  imen,  —  perpétuant,  au  sein  de 

l'Eglise,  la  mission  du  Christ,  qui  apparaît  dans  l'Evangile,  con- 

par  une  triple  onction,  comme  |  -leur: 

lernière  signification  de  la  tiare  ressort  nettement  di 
tails  de  la  cérémonie  du  couronnement  (V.  infrà,  n.  194  .  Les 
clefs,  I  ent,  l'autre  d'or,   rappellent  que  le  Pape,  suc- 

cesseur de  saint  Pierre,  est  investi,  comme  lui,  du  pouvoir  de 
lier  et  de  délier;  ces  deux  clefs  sont,  du  reste,  une  réalité  :  ce 
sont  i  'ique  de  Saint-Jean  de  Latran,   qui  est  la 

mie  du  Pape  comme  évèque  de  Rome.  Le  chef  de  l'Etat 
français  est  premier  chanoine  laïque  du  chapitre  de  Saint-Jean 
de  Latran;  les  chefs  des  autres  Etats  catholiques  sont  également 
chanoines  de  ce  chapitre;  tous  y  ont  leur  stalle.  La  basilique  de 
Saint-Pierre  de  Home,  qui  renferme  le  tombeau  de  saint  Pierre, 
est  l'église  du  Pape  comme  chef  de  l'Eglise  catholique.  Le  Pape 
porte  une  robe  blanche,  à  l'imitation  des  patriciens  et  des  pon- 
tifes de  l'ancienne  Home,  et  unemozette  de  pourpre;  la  pourpre 
est  la  couleur  de  la  souveraineté. 

12.  —  Comme  attributs  de  la  souveraineté,  le  Pape  :  1°  dé- 
livre îles  titres  de  noblesse  et  confère  des  ordres  de  chevalerie  ; 

:  ce  le  droit  de  légation  actif  et  passif;  3°  conclut  des 
traités. 

1JJ.  —  Le  Pape  fait  acte  de  souverain  en  délivrant,  quand  il 
le  juge  à  propos,  des  titres  de  noblesse,  et  en  procédant  à  des 
nominations  ou  promotions  aux  grades  des  divers  ordres  ponti- 
ficaux de  chevalerie  (V.  l'énumération  de  ces  ordres,  suprà, 
initions,  n.  90).  lui  France,  les  titres  de  noblesse  délivrés 
par  le  Saint-Siège  sont  régis  par  la  loi  de  1859  sur  les  titres 
nobiliaires  étrangers;  les  nominations  ou  promotions  aux  grades 
des  ordres  pontificaux  de  chevalerie  sont  et  doivent  être  enre- 
gisti  ces  par  la  Grande-Chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  com- 
me celles  aux  grades  des  ordres  de  chevalerie  des  divers  Etats 
étrangers. 

14.  —  Le  Pape  exerce  le  droit  de  légation  active  en  accrédi- 
tant des  légats,  des  nonces,  des  internonces  ou  des  délégués 
apostoliques;  tous  ont  le  caractère  et  les  immunités  diplomati- 
ques. —  Les  légats  sont  des  ambassadeurs  extraordinaires,  tou- 
jours pris  parmi  les  cardinaux,  et  chargés  d'une  mission  tempo- 

■t  spéciale,  plutôt  religieuse  que  politique;  ils  ne  sont  envoyés 
qu'auprès  .les  puissances  qui  reconnaissent  le  Pape  comme  cheT 
de  la  véritable  Eglise  dé  Jésus-Cbrist.  Ils  sont  dits  a  la t ère, 
parc-  que  le  Pape  est  censé  les  détacher  de  son  côlé  pour  leur 
donner  leur  mission.  Ils  peuvent  être  investis,  avec  l'agrément 
de  l'Etat  où  ils  sont  accrédités,  de  pouvoirs  spirituels  fort  éten- 
dus, quand  les  circonstances  l'exigent  :  c'est  ainsi  que  le  car- 
dinal Caprara,  légat  a  latere  en  France  en  1802,  avait  pouvoir 
de  recevoir  l'abjuration  des  membres  du  clergé  assermenté  et 
de  les  absoudre,  de  séculariser  les  prêtres  mariés,  et  de  valider 

lice  les  mariages  contractés,  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire, dans  des  conditions  nulles  ou  irrégulières  au  point  de 
vue  de  la  discipline  de  l'Eglise.  —  Les  nonces  apostoliques  sont 
les  représentants  permanents  et  ordinaires  du  Saint-Siège;  ils  ne 
sont  jamais  pris  parmi  les  cardinaux,  mais  ils  ont  l'ordre  épisco- 
pal  et  portent  le  titre  d'un  archevêché.  Ils  sont  compris,  ainsi 
que  les  légats,  par  le  règlement  de  Vienne  du  18  mars  1815, 
dans  la  première  classe  des  agents  diplomatiques;  ils  ont  par 
conséquent  le  rang  d'ambassadeur.  D'après  un  usage  tradition- 
nel, auprès  des  puissances  catholiques,  le  nonce  a  le  pas  et  la 
ace  sur  les  ambassadeurs  des  divers  Etats,  et  il  est  le 
doyen  da  corps  diplomatique;  le  règlement  de  Vienne  confirme 


cet  usage,  en  déclarant    art.  i    qu'il  n'est  porté  aucune  ait 
aux  prérogatives  u  Pape.  —  Les  interne 

des  envoyés  de  d.  uxième  I  I  188e  ;  il  en  est  de  même  dl 

qu'ils 
sont  acci  d'uni-   puissance  catholique,  di 

rés  comme  ayant  le  pas  sur  les  autres  membres  du  corps 
itique,  mai  n  entendu,  que  pain 

membres,  ne  ligure   aucun  la  première  classe.  Il  y  a 

,  le  corps  diplomatique  de  Lima  Pérou  discuta 
la  question  de  savoir  si  le  représentant  du  Saint-Siège  avaitdroit 
à  la  préséance;  malgré  les  efforts  de  l'agent  diplomatique  fran- 
chis, elle  fui  décidée  par  la  négative;  néanmoins  la  préséance  fut 
laissée  au  représentant  du  Pape,  à  titre  de  courtoisie.  Comme 
les  nonces,  les  internonces  et  les  délégués  ont  l'ordre  épiscopal 
et  le  titre  d'archevêque.—  V.  suprà,  ■  '  diplomatique  et 

consulaire,  a.  98,  99,  102,  312,  363,  382  et  v«  R 

15.  —  Le  Saint-Siège  a  Un  nonce  apostolique  en  Autriche- 

ine,  au  Brésil,  en  Espagne,  en 
France  et  en  Portugal;   un  inlernonce  dans  la  République  Ar- 

e  et  dans  les   Pays-Bas  (celui   des    Pays-Ba- 
également  auprès  du  grand-duc   de  Luxembourg);  il  accrédite 
un   envoyé   extraordinaire,   délégué  apostolique,  auprès   de  la 

,  du  Chili,  de  la  Colombie,  de  Costa-Hica,  de  la  Républi- 
que Dominicaine,  de  l'Equateur,  d'Haïti,  du  Paraguay,  du  Pé- 
rou, de  l'Uruguay  et  du  Venezuela;  plusieurs  postes  ont  le 
même  agent    Abu  Gotha,  )'.HUi};  une  délégation  aposto- 

lique, va  être  créée  à  Berlin. 

16.  —  Les  nonces,  internonces  ou  délégués  apostoliques  sont 
purement  et  simplement  des  agents  diplomatiques,  et  ne  sont 
revêtus  d'aucun  pouvoir  de  juridiction  spirituelle  sur  les  pays 
où  ils  sont  envoyés  ;  mais  il  est  à  peine  besoin  de  faire  remar- 
quer que  les  affaires  qu'ils  ont  à  traiter  sont,  surtout  depuis  la 
chute  du  pouvoir  temporel  du  Pape,  presque  exclusivement 
d'ordre  religieux.  Ce  sont  eux  qui  procèdent,  notamment  en 
France,  à  l'information  canonique  touchant  les  ecclésiastiques, 
nommés  aux  évêchês  vacants,  un  rapport  favorable  émané  d'eux 
est  nécessaire  pour  que  l'évêque  nommé  reçoive  l'institution  ca- 
nonique; ils  transmettent  leur  rapport  au  cardinal-seccétaire 
d'Ktat.  A  plusieurs  reprises  les  nonces  ayant  dépas.-é  les 
bornes  de  leur  mission,  le  Gouvernement  auprès  duquel  ils 
étaient  accrédités  a  dû  leur  rappeler  qu'ils  n'avaient  aucun  pou- 
voir de  juridiction.  C'est  ainsi  qu'en  France  en  1823,  en  I 

en  1870  le  nonce  s'attira  des  observations  du  Gouvernement, 
soit  pour  avoir  communiqué  directemeut  avec  le  clergé,  soit  pour 
avoir  critiqué  les  actes  du  Gouvernement.  —  V.  Bompard,  p.  39 
et  40. 

17.  —  Le  corps  diplomatique  accrédité  auprès  du  Vatic; 
distinct  de  celui  accrédité  auprès  du  Quirinal.  L'Autriche-Hon- 
grie, l'Espagne,  la  France  et  le  Portugal  entretiennent  auprès 
du  Saint-Siège  un  ambassadeur;  la  République  Argentine,  la 
Bavière,  la  Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie, 
Costa-Rica,  la  République  Dominicaine,  l'Equateur,  Haïti,  Mo- 
naco, Nicaragua,  le  Pérou  et  la  Prusse  ont  un  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire;  la  Russie  a  un  ministre 
résident  [Almanack  de  Gotha,  1903  . 

18.  —  Le  Saint-Siège  conclut  avec  les  puissances  catholi- 
ques des  conventions  appelées  concordats  dans  le  but  de  régler 
les  rapports  généraux  de  l'Eglise  et  de  l'Elat.  Pour  les  nations 
protestantes,  le  Pape  délivre  des  bulles  dites  bulles  de  circons- 
cription, actes  unilatéraux  dans  la  forme,  mais  qui  constatent 
dans  leur  rédaction  le  consentement  de  l'Etat  qu'elles  concer- 
nent. —  Y.  suprà  v  Cour 

19.  —  La  haute  situation  internationale  du  Saint-Siège  s'est 
manifestée  à  plusieurs  reprises  à  la  fin  du  xix«  siècle.  On  a  pu 
voir  que  la  Papauté,  malgré  la  perte  de  son  pouvoir  temporel, 
n'avait  rien  perdu  de  son  prestige.  Si  le  Pape,  malgré  ses  efforts, 
n'a  jias  été  assez  heureux  pour  empêcher  la  guerre  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Espagne  et  si  la  mission  qu'il  avait  envoyée 
auprès  de  Ménélick  pendant  la  guerre  entre  l'Italie  et  l'Abyssinie 
n'a  pas  réussi,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  a  été  appelé  à  trancher 
comme  arbitre  le  différend  qui  s'est  élevé  en  1885  entre  l'Alle- 
magne et  l'Espagne  au  sujet  des  îles  Carolines.  Avant  la  réunion 
à  La  Haye  en  1899  de  la  conlérence  de  la  paix,  le  comte  Moura- 
wieff  avait  demandé  l'adhésion  du  Pape  au  nom  du  Tsar.  Mais 

i  sur  la  demande  du  Gouvernement  italien  qui  craignait  de  voir 
1  soulever  par  les  délégués  pontificaux  la  question  du  pouvoir 
|  temporel,  il  ne  fut  pas  invité  à  se  faire  représenter  à  la  confé- 
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rence.  L'intemonce  à  La  Haye  adressa  aux  plénipotentiaires  de 
la  conférence  une  protestation  au  nom  du  Saint-Siège,  et  quitta 
La  Haye  16  mai1.  Mais  après  la  conférence,  la  reine  de  Hol- 
lande demanda  par  lettre  au  Souverain  Pontife  son  appui  moral 
pour  développer  les  idées  humanitaires  exposées  à  la  conférence. 
Le  Pape  dans  sa  réponse  le  lui  promit  en  rappelant  qu'il  avait 
été  souvent  choisi  comme  arbitre. 


Section  II. 

Rapports  du  Saint-Siège  avec  l'Italie.  —  Application  rie  la  loi 
des  garanties. 

20.  —  Après  la  chute  du  pouvoir  temporel  du  Pape  un  grave 
problème  se  posait  pour  l'Italie  :  faire,  accepter  le  fait  accompli 
par  les  puissances  catholiques  en  assurant  au  Pape  sur  le  terri- 
toire italien  l'indépendance  nécessaire  à  l'accomplissement  de  sa 
haute  mission  spirituelle.  C'est  pour  résoudre  ce  difficile  pro- 
blème que  fut  votée  la  loi  du  13  mai  1871  dite  des  garanties  qui 
assure  l'inviolabilité  de  la  personne  du  Pape  et  l'immunité  de  sa 
résidence  et  qui  garantit  la  sécurité  des  administrations  pontifi- 
cales d'un  caractère  purement  spirituel.  De  plus,  le  Gouvernement 
italien  garantit  aux  ambassadeurs  et  ministres  accrédités  par  les 
puissances  étrangères  auprès  du  Saint-Siège  de  même  qu'aux 
légats  et  nonces  pontificaux  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'ac- 
complissement de  leur  mission  des  immunités  et  prérogatives 
accordées  aux  agents  diplomatiques  par  le  droit  international. 
—  V.  suprà,  v°  Italie,  n.  3  et  s. 

21.  —  C'est  dans  le  système  de  cette  loi  qui  fonctionne  depuis 
plus  de  trente  ans  que  s'est  accomplie  en  toute  indépendance 
la  transmission  du  pouvoir  pontifical  à  deux  reprises  (élec- 
tion de  Léon  XIII  en  1878  et  de  Pie  X  en  1903).  Mais  il  faut 
remarquer  que  la  Papauté  n'a  jamais  laissé  passer  une  occasion 
de  protester  contre  la  perte  du  pouvoir  temporel  et  que  la  réclu- 
sion volontaire  du  Pape  au  Vatican  depuis  1870  et  le  refus  cons- 
tant d'accepter  la  dotation  en  rente  perpétuelle  et  inaliénable 
inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique  italienne  constituent 
une  protestation  permanente.  Le  fait  que  la  Papauté  n'a  pas 
voulu  accepter  la  loi  des  garanties  a  eu  pour  conséquence  de  lui 
enlever  tout  caractère  conventionnel.  Au  lieu  de  constituer  un 
accord  liant  les  deux  parties,  en  d'autres  termes  une  convention 
internationale,  cette  loi,  d'après  l'opinion  dominante  en  Italie, 
est  un  fragment  du  droit  public  interne  italien,  un  acte  unilatéral 
pouvant  être  abrogé  par  le  pouvoir  législatif  qui  l'a  votée.  C'est  là 
son  détaut  principal. 

22.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  prétendu  que  le  Saint-Siège 
n'ayant  point  accepté  la  loi  des  garanties,  en  ignorant  même 
officiellement  l'existence,  peut  à  juste  titre  soutenir  qu'il  a  con- 
servé, sur  le  lambeau  de  territoire  qu'il  continue  d'occuper,  un 
droit  de  souveraineté  pleine  et  entière;  qu'à  lui  seul,  dans  l'en- 
ceinte du  Vatican,  appartiennent,  au  point  de  vue  temporel,  le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire; 
que  les  habitants,  relativement  nombreux,  de  ce  petit  espace  de 
terre,  et  le  Pape  le  premier,  gardent  la  nationalité  pontificale,  et 
qu'ils  n'ont  point  la  nationalité  italienne.  De  même,  si  un  crimi- 
nel venait  à  se  réfugier  dans  cette  enceinte,  il  ne  pourrait  y  être 
poursuivi  par  les  autorités  italiennes  ;  si  ce  criminel  n'était  pas 
un  Italien,  le  Saint-Siège  exigerait  que  son  extradition  lui  fût 
demandée  par  l'Etat  dont  ce.  criminel  serait  le  sujet  ;  si  ce  cri- 
minel était  un  Italien,  le  Gouvernement  papal  l'expulserait  du 
Vatican,  pour  n'avoir  pas  à  entrer  en  relations  avec  le  Gouverne- 
ment italien.  — V.  Besch,  Dos  Volkerrecht  der  heutigen  Staaten- 
ii  fil.  p.  140;  Imbart-Latour,  La  Papauté  en  droit  international, 
p.  122  et  s. 

23.  —  Cette  théorie  qui  impliquerait  que  le  Gouvernement 
italien  a  laissé  le  Vatican  en  dehors  de  la  conq.uête,  est  contraire 
à  la  réalité  des  faits  du  droit  international.  Le  liouvernement 
italien  a  exposé  sa  manière  de  voir  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  des  garanties.  M.  Lanza  s'exprimait  ainsi  le  2  févr.  1  s~  1  : 
u  Le  ministère  considère  le  Pape  comme  une  personne  à  laquelle, 
en  aucune  taçon,  aucune  disposition  de  notre  droit  interne  ne  peut 
être  appliquée,  comme  un  être  international  indépendant  de 
tout  Etat  et  de  toute  juridiction  ».  Il  en  résulte  que  le  Pape  ne 
peut  être  contraint  d'observer  les  lois  italiennes  et  que  l'appli- 
cation dé  ces  lois  s'arrête  à  la  porte  du  Vatican.  Mais  de  là  à 
soutenir  que  le  Vatican  et  les  palais  pontificaux  sont  territoire 


étranger  par  rapport  à  l'Italie,  que  le  Pape  y  exerce  les  vérita- 
bles droits  d'un  souverain  temporel,  peut  y  frapper  monnaie,  y 
rendre  la  justice,  y  accorder  le.  droit  d'asile,  pour  soustraire  les 
malfaiteurs  aux  poursuites  de  la  police,  que  le  Pape  et  les  habi- 
tants des  palais  ont  une  nationalité  spéciale,  la  nationalité  pon- 
tificale, il  y  a  loin. 

24.  —  Le  Pape' conserve  après  son  élection  sa  nationalité 
d'origine  il  n'en  est  plus  ici  comme  pour  un  souverain  temporel 
qui  doit  adopter  la  nationalité  de  ses  sujets;  en  fait  il  est  la  plu- 
part du  temps  de  nationalité  italienne.  Quant  aux  employés, 
gardes,  gens  de  service  et  autres  habitants  du  Vatican,  leurs 
fonctions  auprès  du  Pape  n'ont  pas  pour  effet  de  modifier  leur 
nationalité.  Avant  1870  il  y  avait  une  nationalité  pontificale 
qui  s'appliquait  à  tous  les  sujets  des  Etats  pontificaux.  L'an- 
nexion de  ces  Etats  par  l'Italie  a  eu  poureffet  de  rendre  Italiens 
tous  les  sujets  du  Pape,  et  les  consuls  italiens  à  l'étranger  ont 
été  seuls  désormais  chargés  de  leurs  intérêts.  C'est  une  appli- 
cation de  cette  règle  de  droit  international  que  lorsqu'un  Etat 
disparaît,  sa  personnalité  juridique  est  absorbée  par  l'Etat  qui 
l'annexe  ou  qui  se  substitue  à  lui;  il  en  est  de  même  pour  la 
nationalité  de  ses  habitants. 

25.  —  On  ne  saurait  non  pins  soutenir  que  le  sol  compris 
dans  l'enceinte  du  Vatican  constitue  par  rapport  à  l'Etat  italien, 
un  territoire  étranger  sur  lequel  le  Souverain  Pontife  puisse 
exercer  le  droit  de  juridiction.  Réserve  faite  de  la  juridiction 
spirituelle  du  Pape  qui  s'étend  jusqu'aux  extrêmes  limites  du 
monde  catholique  sans  que  personne  songe  à  le  contester,  il  n'y 
a  dans  les  limites  de  l'Etat  italien  qu'une  souveraineté,  la  souve- 
raineté italienne,  qui  puisse  exercer  Vimperium.  Si  pour  des 
raisons  de  haute  convenance  internationale  le  Gouvernement 
italien  s'est  interdit  de  laisser  franchir  à  ses  agents  sans  le  con- 
sentement du  Pape  le  seuil  des  palais  pontificaux,  il  n'en  résulte 
pasque  les  habitants  de  ces  palais  soient  affranchis  desjuridictions 
de  droit  commun  au  civil  comme  au  criminel.  Les  tribunaux  ita- 
liens ont  eu  l'occasion  d'appliquer  ces  principes  en  refusant  de 
reconnaître  l'existence  d'une  juridiction  instituée  par  le  Pape 
dans  l'intérieur  du  Vatican.  En  1882,  M.  Martinucci,  architecte, 
assigna  devant  le  tribunal  civil  de  Rome  le  cardinal-secrétaire 
d'Etat  et  le  maître  du  Sacré  Palais,  comme  représentants  de 
l'administration  papale,  en  paiement,  de  sommes  pour  travaux 
par  lui  exécutés,  et  pour  salaires  de  services  par  lui  rendus  au 
Vatican.  Les  défenseurs  opposèrent  l'incompétence  des  tribu- 
naux italiens;  ils  prétendirent  que  la  loi  des  garanties  reconnais- 
sait au  Pape  la  souveraineté  dans  l'intérieur  du  Vatican  et  qu'il 
en  avait  fait  usage  en  1882  pour  créer  un  tribunal  chargé  de 
juger  les  contestations  entre  les  administrations  pontificales  ou 
entre  celles-ci  et  leurs  employés.  Le  tribunal  de  Rome  passa 
outre  et  se  déclara  compétent;  sur  appel,  la  cour  de  Home  con- 
firma cette  décision.  —  Bompard,  Le  Pape  et  le  droit  des  gens, 
p.  194. —  V.  aussi  Anatole  -Leroy-Beaulieu,  Le  Vatican  et  le 
Quirinal depuis  1878  Rev.  desDeux-M ondes,  15  oct.  1883  ;  Brusa, 
La  juridiction  du  Vatican  [Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  eomp., 
1883,  p.  113  et  s.). 

26.  —  Quant  à  l'application  de  la  fiction  d'exterritorialité  aux 
palais  pontificaux,  on  en  tire  cette  conséquence  que  les  crimes 
commis  dans  l'intérieur  du  Vatican  seraient  soustraits  à  la  jus- 
tice italienne  et  que  les  malfaiieurs  qui  se  réfugieraient  dans  un 
des  palais  bénéficieraient  des  immunités  de  la  loi  des  garanties, 
seraient  dans  un  asile  inviolable  auquel  l'extradition  seule,  s'ils 
étaient  étrangers,  et  l'expulsion,  s'ils  étaient  italiens,  pourraient 
les  soustraire.  Il  importe  de  remarquer  à  ce  sujet  que  la  fiction 
d'exterritorialité  n'est  plus  elle-même  invoquée  pour  justifier  les 
immunités  des  demeures  des  ambassadeurs  étrangers  et  que  de- 
puis longtemps  on  n'admet  plus  le  droit  d'asile.  Tout  ce  qu'on 
peut  se  demander,  c'est  ce  qui  adviendrait  en  présence  de 
l'art.  7  de  la  loi  des  garanties  au  cas  où  le  Gouvernement  italien 
voudrait  s'introduire  dans  le  Vatican  pour  mettre  la  main,  contre 
le  gré  du  Souverain  Pontife,  sur  l'auteur  d'un  délit  de  droit  com- 
mun ou  politique,  dans  quelle  mesure  cet  article  serait  conciliable 
avec  cette  ingérence.  A  cet  égard,  un  arrêt  récent  de  la  cour  de 
Rome  décide  que,  «  La  loi  des  garanties  place  le  Pape  sous  la 
protection  des  lois  italiennes  pour  assurer  son  indépendance  per- 
sonnelle et  l'exercice  de  sa  mission  spirituelle  comme  chef  de 
l'Eglise  catholique.  Les  résidences  du  Souverain  Pontife  ne  sont 
donc  pas  soustraites  à  l'empire  de  ces  lois  et  l'art.  7  de  la  loi 
des  garanties,  en  défendant  aux  agents  de  l'autorité  de  s'intro- 
duire   dans   les   résidences  pontificales   sans   une   autorisation 
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du  Pape,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  les  faire  considérer  comme  ter- 
ritoire étranger.  A  supposer  même  qu'on  invoquât  l'exterritoria 

lité  dans  les  rapports  du  Souverain  Pontife  et  du  i  ioaver u  Dl 

italien,  ce  privilège,  considéré  comme  urn  garantie  perso 

••ur  des  souverains  étrangers  et  des  agents  diplomatiques, 
as  eu  pour  conséquence  de  transformer  leurs  résidences  en 
lieu  d'asile  qui  permettrait  aux  malfaiteurs  de  se  soustraire  à  la 
justice  et  d'échapper  aux  sanctions  de  la  loi  pénale  qui  étend 
son  empire  sur  tout  le  territoire  de  l'Etal  sans  exception  ».  — 
C.  d'app.  de  Borne,  30  août  1899,  [J.  Clunet,  190*,  a.  I,  et  la  note 
.  Francis  HeyJ 
27.  --  En  (ait  d'ailleurs,  il  tend  à  s'établir  un  modus  m 
antre  le  Quirinal  et  le  Vatican  qui  rend  possibles  les  rapports 
indispensables  entre  le  Gouvernement  italien  et  les  administra- 
tions pontificales.  Si,  à  titre  de  protestation,  l'élection  de  Pie  X 
n'a  pas  été  notifiée  au  roi  d'Italie,  l'acte  de  décès  de  Léon  NUI 
a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  celui  'I 
piloyen  italien.  Le  Saint-Siège  qui  ne  reconnaît  pas  l'existence 
de  la  loi  des  garanties  n'hésite  pas  à  user  des  garanties  pontifi- 
cales pour  ses  nonces  accrédités  à  l'étranger.  De  même,  lors  du 
conclave  d'août  1903,  des  mesures  de  police  ont  été  arrêtées 
ord  entre  les  représentants  du  Sacré  Collège  et  les  agents 
du  i  .ouvernement  pour  assurer  l'ordre  et  la  décence  publics 
sur  la  place  Saint-Pierre  et  dans  l'intérieur  de  la  Basilique.  Cette 
attitude  conciliante  ne  date  pas  d'hier  :  l'arrêt  que  nous  avons 
rapporté  suprà,  a  été  rendu  à  l'occasion  des  faits  suivants.  Un 
vol  ayant  été  commis  dans  l'intérieur  de  l'église  Saint-Pierre 
pendant  une  cérémonie  du  culte,  le  délinquant  saisi  en  flagrant 
délit  fut  arrêté  par  la  police  pontificale  et  conduit  sur  le  parvis 
de  la  Basilique  où  il  fut  remis  entre  les  mains  des  gendarmes 
italiens.  Poursuivi  pour  ce  fait  devant  les  tribunaux  italiens,  il  se 
vit  appliquer  la  loi  pénale  du  Royaume. 


CHAPITRE   111. 

I,K    GOUVERNEMENT     CENTRAL    DE    LEGLISE. 

Section  I. 
Le  Sacré  Collège. 

i;  I.  Origines  historiques  et  composition. 

28.  — Le  Pape,  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  est  assisté 
d'un  conseil,  le  Sacré  Collège  des  cardinaux  (V.  suprà,  v°  Cardi- 
nal .  Du  vivant  du  Pape,  les  réunions  plénières  du  Sacré  Collège, 
appelées  consistoires,  ne  sont  que  des  séances  d'apparat;  les  as- 
semblées partielles,  ou  pour  mieux  dire,  les  comités  spéciaux,  ap- 
pelés congrégations,  entre  lesquels  se  répartissent  les  cardinaux, 
décident  au  contraire,  sous  réserve  de  l'approbation  papale,  sur 
les  multiples  affaires  de  l'Eglise.  A  la  mort  du  Pape,  le  Sacré- 
Collège  devient  dans  l'Eglise  le  pouvoir  souverain,  et,  sans  avoir 
d'ailleurs  le  droit  de  rien  innover,  il  se  transforme  en  conclave 
pour  élire  le  successeur  du  Pape  défunt  :  «  créatures  du  passé, 
les  cardinaux  sont  les  créateurs  de  l'avenir  »  (G.  Goyau,  Le 
Gouvi  mentent  de  l'Eglise). 

25).  —  Leur  division  en  trois  ordres  :  cardinaux-évêques,  car- 
dinaux-prêtres et  cardinaux-diacres,  retrace  et  perpétue  la  triple 
e  du  Sacré  Collège.  Une  disposition  du  pape  Etienne  III 
7t}8  contient  la  première  mention  des  cardinaux-evêques;  ces  pré- 
lats étaient  dès  lors  les  chefs  des  diocèses  suffragants  du  siège  de 
Rome  ;  attachés  <n<  nf/iunii,  de  cardo,  gond,  pivot  tout  à  la  fois 
à  leur  siège  et  à  la  personne  du  Souverain  Pontife,  ils  étaient  obli- 
gés de  passer  à  tour  de  rôle  une  semaine  à  Rome,  dans  la  basili- 
que de  Latran,  pour  y  seconder  le  Pape  dans  s'a  charge  spéciale 
dévèque  de  Home,  d'où  l'épilhète  de  semainiers  hebd 
qui  leur  était  fréquemment  donnée.  Ils  étaient  spj>t  ;  le  pi 
d'entre  eux  était  l'évêque  d'Ostie  qui,  alors  comme  aujourd'hui, 
donnait  au  Pape  nouvellement  élu  la  consécration  épiscopale,  s'il 
ne  l'avait  pas  déjà,  procédait  à  son  couronnement,  et  avait  le  pri- 
de  porter  le  pallium.  Les  évêchés  suburbicaires  ont  été  ré- 
duits à  six  par  Sixte-Quint;  ces  sièges  sont:  Ostie  et  Vellelri, 
Porto  et  Sainte-Huûne,  Sabina.  Albano,  Palestrina  et  Frascati; 
leurs  titulaires  sont  les  six  cardinaux-évêques.  Les  cardinaux- 
prêtres,  qui  sont  dits  :  du  titre  de....,  rappellent  et  remplacent 
Rkpertoirk.  —  Tome  XXXIII. 


les  prêtres  qui  jadis  étaient  attachés  incardtnai  tities 

[tituli  principal. 

étaient  les  curés  des  paroisses  pnrriitiv.  ■•  ;  il  y 

avait  vingt-cinq  '  le  milieu  du  m"  siècle;  le  nom! 

porté  à  vingt-huit  &  la  fin  du  iv*  siècle,  Bt  à  cinquante  pai  Sixte- 
Quint.  En  plaçant  a  ces  titres  romains  des  évêqueg  di 
nations,  les  papes  firent  participer  toute  i 
son  chef,  élection  jusque-là  réservée  au  clergé  de  la  provin 
clésiastique  de  Rome.  La  dignité  cardinalice  de  chaque cardinal- 
prêtre  est  donc  attachée  ai  Rome  dont  il  est 

titulaire.  Les  cardinaux-diacres  portent  les  noms  des  anciennes 
diaconies, c'est-à-dire  des  anciens  disp'  i  bureaux  de  bien- 

faisance de.  Rome  chrétienne,  qui  étaient  d'ailleurs  accompagnés 
d'un  oratoire  desservi  par  le  diacre.  Il  y  eut  seize  cardinaux-dia- 
cres jusqu'à  Sixte-i Juint,  qui  abaissa  leur  nombre  à  quatorze.  A  la 
différence  du  tilrr  presbytéral,  l'église  diaconale  est  attribuée  a 
des  prélats  qui  n'ont  pas  reçu  la  consécration  épiscopale;  elle  peut 
même  l'être  à  un  simple  clerc,  mais  il  doit,  sauf  dispens 
ciale,  recevoir  les  ordres  sacrés  jusqu'au  diaconat  inclusivement, 
dans  le  délai  d'une  année;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  ne  jouit  pas  du 
droit  de  vole  au  conclave.  On  voit  que  le  nombre  total  des  mem- 
bres du  Sacré  Collège  est  de  soixante-dix  depuis  Sixte-Quint, 
qui  s'arrêta  à  ce  chiffre  en  souvenir  ries  soixante-dix  vieillards 
qui  formaient  le  conseil  de  .Moïse  ;  en  fait,  le  Sacré  Collège  n'est 
presque  jamais  au  complet.  Le  cardinal-évèque  d'Ostie  a  le  titre 
de  doyen  du  Sacré  Collège. 

30.  —  Si  l'on  excepte  les  six  sièges  suburbicaires,  auxquels 
la  nomination  comporte  nécessairement  l'élévation  au  rang  de 
cardinal-évèque,  aucun  siège  épiscopal,  sauf  le  siège  patriarcal 
de  Lisbonne  (en  vertu  d'une  concession  de  Clément  XII,  pape  de 
1730  à  1740,  ne  prédestine  son  titulaire  à  la  nomination  au  car- 
dinalat. Il  est  d'usage  que  les  nonces  à  Paris,  Vienne,  Madrid  et 
Lisbonne,  le  secrétaire  du  Sacré  Collège,  celuide  la  Congrégation 
du  Concile,  celui  delà  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers, 
l'assesseur  du  Saint-Office,  le  majordome,  le  vice-camerlingue, 
l'auditeur  et  le  trésorier  de  la  Chambre  apostolique,  soient  créés 
cardinaux  lorsqu'ils  quittent  leurs  fonctions. 

31.  —  Quand  le  Pape  a  décidé  la  nomination  d'un  ecclésias- 
tique au  cardinalat,  il  en  fait  informer  l'élu  par  un  billet~de  la 
secrétairerie  d'Etat;  ce  billet  annonce  la  dignité,  mais  ne  la  con- 
fère pas;  la  proclamation  en  consistoire  secret  estuue  formalité 
complémentaire  indispensable.  Le  Pape,  en  consistoire  secret, 
peut  réserver  in  petto  (in  pectore)  le  nom  d'un  cardinal,  créé 
seulement  dans  sa  pensée;  quand  plus  tard,  dans  un  nouveau 
consistoire,  il  proclame  le  nom  de  ce  personnage,  le  cardinal 
prend  rang  à  dater  du  premier  consistoire;  mais  si  le  Pape  meurt 
avant  d'avoir  fait  cette  proclamation,  son  intention  demeure 
inefficace. 

32. — Sont  réservées  aux  cardinaux  les  fonctions  suivantes: 
celli  s  de  vice-chancelier  de  la  Sainte-Eglise  Romaine,  de  pro- 
dataire,  de  secrétaire  des  Brefs,  de  secrétaire  des  Mémoriaux, 
de  secrétaire  d'Etat,  de  camerlingue,  de  vicaire  de  Sa  Sainteté, 
et  de  grand  Pénitencier.  La  plupart  des  cardinaux  résidant  a 
Rome  acceptent  le  patronage  d'une  congrégation  ou  d'un  ordre 
religieux,  et  prennent  en  conséquence  le  titre  de  protecteur  de 
cet  ordre  ou  de  cette  congrégation. 

§  2.  h-s  Consistoires. 

33.  —  Les  consistoires  sont,  nous  l'avons  vu,  des  assemblées 
plénières  du  Sacré  Collège,  sous  la  présidence  du  Pape;  il  v  a  des 
consistoires  secrets  et  des  consistoires  publics.  La  tenue  des  uns 
et  des  autres  n'a  pas  lieu  à  des  époques  fixes,  mais  quand  le 
Fa  ne  le  juge  à  propos. 

34.  —  Nulle  autre  personne  que  les  cardinaux,  si  ce  n'est 
les  monarques  catholiques,  n'est  admise  à  assistera  un  consis- 
toire secret.  C'est  en  consistoire  secret,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  que  le  Pape  proclame  les  nominations  de  cardinaux: 
également  en  consistoire  secret  qu'il  préconise  les  évèques.  Pour 
la  nomination  des  évêques,  il  a  lieu  de  distinguer  trois  cas  : 
ou  bien  le  poste  épiscopal  à  pourvoir  appartient  à  un  pavs  où 
la  hiérarchie  catholique  est  soumise  à  la  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande :  alors,  le  l'ape  en  consistoire  se  borne  à  déclarer  la 
nomination;  ou  bien  l'évêché  vacant  relevé  directement  du 
Saint-Siège,  mais  il  existe  un  concordat,  un  droit  de  patronage, 
une  ancienne  prérogative  canoniale,  réservant  à  un  Etat,  à  un 
grand  personnage  ou  à  un    chapitre  de   chanoines  un  droit  de 
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nomination  :  alors  le  Pape  en  consistoire  propose  la  nomination; 
ou  bien  I  évèché  vacant  relève  directement  du  Saint-Siège,  qui 
a  en  outre  un  droit  direct  de  nomination  :  la  solution  est  la 
même.  Hors  d'Italie,  l'enquête  canonique  est  faite  par  les  envoyés 
diplomatiques  du  Saint-Siège  V.  suprà,  n.  17);  pour  les  éva- 
cués 'l'Italie,  elle  est  conduite  actuellement  par  une  congrégation 
de  cinq  cardinaux,  qui,  à  chaque  vacance,  soumet  au  Pape,  une 
liste  de  proposition;  naguère,  en  outre,  les  futurs  évèques italiens 
subissaient  devant  la  congrégation  de  l'Examen  des  é\  êques  un 
interrogatoire  sur  la  théologie  et  le  droit  canon,  mais  la  congré- 
gation a  été  supprimée.  Les  enquêtes  sont  contrôlées  par  la  con- 
grégation Consistoriale,  s'il  s'agit  de  nomination  hors  de  l'Italie, 
par  l'Auditeur  de  Sa  Sainteté,  dans  le  cas  contraire.  Si  l'enquête 
est  favorable  à  l'évèque  nommé,  et  le  contrôle  favorable  à  l'en- 
quête, le  protonotaire  du  consistoire  rédige  pour  le  Pape  et  les 
cardinaux  la  proposition,  qui,  après  approbation  de  l'Auditeur, 
est  imprimée  et  distribuée  aux  cardinaux;  le  substitut  du  con- 
sistoire, de  son  côté,  sous  la  surveillance,  de  l'Auditeur,  rédige 
pour  chaque  siège  les  feuilles  consistoriales,  qui  résument  la 
proposition.  Le  Pape,  à  la  séance,  interroge  les  cardinaux  :Quid 
vobis  videlur?  Les  cardinaux  se  lèvent  et  se  découvrent.  Alors 
le  Pape  propose  à  l'église  veuve  l'évèque  désigné.  La  Chancel- 
lerie apostolique  expédie  les  bulles.  ' 

35.  —  Les  ambassadeurs,  l'aristocratie,  romaine  et  un  certain 
nombre  d'invités  assistent  aux  consistoires  publics.  Le  Pape  y 
donne  le  chapeau  aux  nouveaux  cardinaux.  Les  cardinaux,  après 
leur  nomination  en  consistoire  secret,  reçoivent  la  barrette  des 
mains  du  Pape,  s'ils  sont  italiens;  s'ils  sont  étrangers,  la  calotte 
rouge  leur  est  portée  par  un  garde-noble,  et  la  barrette  rouge 
par  un  prélat,  dit  ablégat;  la  barrette  leur  est  imposée,  en  pré- 
sence de  l'ablégat,  par  le  chef  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 
Dans  le  délai  d'un  an,  à  peine  de  déchéance,  les  nouveaux  cardi- 
naux doivent  venir  à  Home  prendre  le  chapeau;  à  l'issue  du  con- 
sistoire public  où  a  été  faite  la  remise  du  chapeau,  a  lieu  un 
consistoire  secret,  où  le  pape,  par  un  cérémonial  symbolique, 
ferme  puis  rouvre  la  bouche  de  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  cette 
remise.  C'est  aussi  en  consistoire  public  que  l'avocat  consisto- 
rial  chargé  de  plaider  une  cause  de  canonisation,  expose  les 
titres  du  bienheureux  aux  honneurs  de  la  canonisation.  —  Sur 
le  rôle  des  consistoires  dans  les  causes  de  canonisation,  V.  in- 
frà,  n.  68. 

§  3.  Les  Sacrées  Congrégations. 

lu  Notions  générales. 

36.  —  Au  Moyen-Age,  les  consistoires,  qui  se  tenaient  à  de 
très-courts  intervalles,  formaient  le  conseil  assidu  et  le  tribunal 
ordinaire  de  la  Papauté.  Au  xv*  et  au  xvi°  siècles,  des  tribunaux 
spéciaux  furent  établis,  et  l'institution  de  la  secrétairerie  d'Etat 
jeta  ses  premières  racines;  des  congrégations  de  cardinaux 
furent  créées,  à  l'issue  du  concile  de  Trente,  celle  du  Saint- 
Office,  celle  de  l'Index,  celle  des  Evèques.  La  bulle  Immensa 
œterni  Dei,  publiée  par  Sixte-Quint  en  1587,  acheva  cette  réforme 
administrative  :  elle  répartit  les  cardinaux  en  quinze  congréga- 
tions, dont  six  devaient  pourvoir  au  gouvernement  des 
romains,  et  les  neuf  autres  au  gouvernement  de  l'Eglise.  Désor- 
mais, d'assemblée  délibérante,  le  consistoire  devenait  une  cham- 
bre d'enregistrement.  Depuis  trois  siècles,  les  noms  et  les  fonc- 
tion? respectives  des  congrégations  ont  plus  d'une  fois  changé. 
Certaines  congrégations  ont  disparu  faute  d'objet  :  ainsi  en  a-t-il 
été,  après  1870,  de  celles  qui  étaient  préposées  à  l'administration 
des  Etats  de  l'Eglise,  et  notamment  de  la  Consulta,  à  la  fois  Con- 
seil d'Etat  et  Cour  de  cassation  ;  ainsi  en  a-t-il  été  également  de 
congrégations  extraordinaires,  qui  avaient  été  créées  pour  la 
solution  de  dilficultés  momentanées;  parmi  ces  dernières,  on 
peut  citer  la  célèbre  congrégation  de  Auxiliis  diviwe  gratix,  que 
Clément  VIII  avait  chargée  d'étudier  le  problème  de  la  grâce  et 
de  la  prédestination.  Mais  le  système  lui-même  de  gouvernement, 
qui  a  donné  naissance  aux  congrégations,  est  demeuré  et  demeu- 
rera sans  doute  longtemps  encore,  en  vigueur. 

37.  —  A  l'issue  du  consistoire  public  où  le  Pape  a  donné  le 
chapeau  aux  nouveaux  cardinaux,  il  assigne  à  ceux-ci  quatre 
congrégations.  Cette  attribution  n'astreint  à  aucun  travail  les 
cardinaux  étrangers,  mais  elle  les  autorise  à  suivre,  durant  leurs 
séjours  à- Rome,  les  séances  des  congrégations  dont  ils  sont 
membres;  quant  aux  cardinaux  résidant  à  Rome,  ils  doivent 
aux   travaux  des   congrégations   où  ils  sont  inscrits  tout    leur 


temps.  La  présence  de  trois  cardinaux  suffit  pour  qu'une  con- 
grétratiou  délibère  valablement. 

38.  —  Chaque  congrégation  (excepté  celles  de  l'Inquisition, 
Consistoriale,  et  de  la  Visite  apostolique,  qui  ont  pour  préfet  le 
Pape  lui-même,  et  celle  de  l'Etat  des  réguliers,  qui  n'a  pas  de 
préfet  et  qui  est  présidée  par  le  Pape),  a  à  sa  tète  un  préfet,  et 
est  pourvue  d'un  secrétaire,  qui  est  un  prélat,  souvent  revêtu  de 
l'ordre  épiscopal.  Les  affaires  minimes  sont  résolues  par  le  préfet 
et  le  secrétaire  seuls;  pour  celles  d'un  peu  plus  d'importance,  la 
décision  du  préfet  et  du  secrétaire  suffit  encore,  mais  elle  doit  être 
soumise  au  Papeavant  d'être  rendue.  Quant  aux  affaires  graves 
et  aux  questions  contentieuses,  ou  bien  le  secrétaire  fait  lui-même 
aux  cardinaux  un  rapport  sur  lequel  ceux-ci  votent;  ou  bien, 
après  avoir  constitué  le  dossier  de  la  cause,  il  le  transmet  à  un 
cardinal  qui  en  sera  le  ponent,  c'est-à-dire  le  rapporteur;  en  pa- 
reil cas,  il  fait  imprimer  et  remettre  à  chaque  membre  de  la 
congrégation  un  résumé  de  la  cause,  en  y  joignant,  s'il  s'agit 
d'un  procès,  les  mémoires  des  avocats  (on  ne  plaide  que  par 
écrit  devant  les  congrégations  romaines);  si,  dans  l'affaire,  des 
consulteurs  ou  même  une  consulte  prélatice  ont  été  adjoints  à  la 
congrégation,  leurs  avis  sont  recueillis  avant  la  séance  de  celle- 
ci  ;  a  la  séance,  le  ponent  expose  l'affaire  et  donne  son  vote;  les 
autres  cardinaux  énoncent  ensuite  le  leur.  Le  secrétaire  porte  la 
décision  au  Pape,  qui  peut  convier  les  cardinaux  à  un  examen 
plus  approfondi  ou  donner  son  approbation  immédiate  ;  dans  ce 
dernier  cas,  revêtue  du  sceau  du  préfet  et  du  secrétaire,  la  dé- 
cision acquiert  force  de  loi.  Les  congrégations  siègent  plus  ou 
moins  fréquemment,  suivant  le  nombre  de  leurs  aftaires. 

2°  La  Sainte  Inquisition  romaine  et  universelle  {ou  le  Saint-Office). 

39. —  En  1542,  Paul  III  chargea  six  cardinaux  d'être  «  com- 
missaires sur  les  affaires  de  la  foi,  inquisiteurs  généraux  et  gé- 
néralissimes »  ;  en  1558,  Paul  IV  donna  au  Saint-Oifice  sa  forme 
actuelle.  Les  condamnations  du  Saint-Office  sont  aujourd'hui 
dépourvues  de  sanction  temporelle,  mais  elles  n'en  sont  pas  moins 
fréquentes.  Les  consulteurs  et  les  qualificateurs  du  Saint-Office 
examinent  les  doctrines  soupçonnées  d'hérésie  ;  la  condamnation 
des  systèmes  théologiques  et  philosophiques  appartient  à  cette 
congrégation  (l'examen  des  livres  est  réservé  à  l'Index),  ainsi  que 
le  contrôle  des  révélations,  des  phénomènes  magiques  et  démo- 
niaques; c'est  aussi  le  Saint-Office  qui  accorde  aux  évêques 
pour  leurs  diocèses  et  aux  fidèles  en  particulier  les  dispenses  du 
jeûne  et  de  l'abstinence,  et  qui  autorise  les  mariages  mixtes. 

40;  —  Le  personnage  le  plus  actif  du  Saint-Office  est  l'asses- 
seur, simple  prélat,  qui,  avec  le  commissaire  du  Saint-Office  et 
de  celui-ci  le  premier  compagnon,  tous  deux  Frères  Prêcheurs, 
tient,  le  samedi  de  chaque  semaine,  une  réunion  préparatoire, 
où  il  établit  le  rôle  des  affaires,  détermine  les  questions  qui  doi- 
vent être  livrées  aux  consulteurs  et  celles  qui  «eront  proposées 
aux  cardinaux,  et  juge  les  affaires  de  peu  d'importance.  Le  lundi, 
cette  sorte  de  chambre  des  requêtes  s'adjoint  les  dix-sept  con- 
sulteurs et  tient  avec  eux  une  première  assemblée  délibérative. 
Le  mercredi,  réunion  des  neuf  cardinaux  (qui  tous  résident  à 
Rome)  de  la  congrégation,  en  présence  de  l'assesseur  et  des  cou- 
sulleurs;  la  délibération  définitive  est  prise,  et  soumise  au  Pape 
par  l'assesseur  le  soir  même.  Si  l'affaire  est  très-grave,  le  Pape 
ordonne  une  nouvelle  séance  sous  sa  présidence  pour  le  lende- 
main jeudi.  Les  sentences  sont  rendues  au  nom  du  Pape.  Le 
Saint-Office  a  pour  secrétaire  le  plus  ancien  cardinal  de  cette 
congrégation. 

3°  La  Congrégation  Consistoriale. 

41.  —  V.  suprà,  n.  24.  Son  secrétaire  est  le  même  que  celui 
du  Sacré  Collège. 

rcijation  de  la  Visite  apostolique.  ' 

42.  —  Elle  a  été  créée  en  1502  par  Clément  VIII,  pour  la 
surveillance  des  paroisses  et  établissements  pieux  de  Rome.  — 
V.infrà,  n.  81. 

5°  La  Congrégation  des  Éofaues  et  liétjuliers. 

■ 

43.  —  Fondée  en  1586  par  Sixte-Quint.  C'est  le  tribunal 
d'appel  où  sont  traduites  les  causes  ecclésiastiques  de  la 
tienté.  Sous  la  direction  du  prélat  secrétaire,  les  bureaux  prepa- 
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rent  les  dossiers  des  procès,  et,  les  sentences  rendues,  en  d4li- 
es  expéditions.    Les  partn-s  déposent  des  mémoires;  le 
cardinal  ponent  en  prend  connaissant  ermine  ia 

eordance  du  dont  ir  lequel  il  y  a  litige: 

les  cardinaux  prononcent.  La  partie  perdante  pi  ut,  dans  les  dix 
jours,  en  appeler  a  la  congrégation  mieux  informée,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  cause  criminelle  dans  laquelle  les  cardi- 
naux auraient  confirmé  ou  annulé  la  senteni  i  mment 
rendue  par  un  tribunal  épiscopal  ;  auquel  cas  le  Pape  seul  pour- 
r  la  révision  du  procès. 
|4i  —  La  même  congrégation  est  investie  de  pouvoirs  éten- 
dus en  ce  qui  concerne  l'administration  des  diocèses  :  elle  envoie 
des  visiteurs  apostoliques,  lorsque  des  enquêtes  sont  urgentes, 

vicaires  apostoliques  quand  la  maladie  de 
cas   de  mort  de   celui-ci,   quand  l'absence   de  vicaires  capitu- 
lâmes laisse  le  diocèse  sans  gérant. 

15.  —  Knfin,  toutes  les  institutions  monastiques  relèvent  de 
>n;  c'est  à  elle  que  s'adresse  un  institut  reli- 
quand  il  veut  faire  agréer  ses  statuts  par  le  Saint-Siège. 
Klle  procède  avec  lenteur,  l'n  des  trente-deux  consulteurs  qui  lui 
sont  adjoints  depuis  1834,  examine  le  dossier,  et  peut  proposer 
i        odifications  aux  statuts;  puis  la  consulte  prélatice  créée 
à  celte  lin   par  Léon  XIII  se  livre  à   une  seconde  révision.  La 
(Ctngrégati  m  enfin  délibère  :  si  l'institut  parait  digne  d'encou- 
ents,   elle  décide  de  lui  faire  adresser  un   bref  &■ 
.pagné  de  remarques  sur  les  statuts.  Quelques  années  plus 
tard,  l'institut  peut  réclamer   une  approbation  formelle,  qui  lui 
est  accordée,  si  les  autorités  diocésaines  témoignent  en  sa  fa- 
veur. Les  statuts  néanmoins  ne  soûl  pas  encore  réputés  défini- 
tifs ;  l'ordinaire  ne  peut  plus  les  modifier,  mais  à  l'envoi  de  l'ap- 
probation ont  été  jointes  de  nouvelles  remarques.  Après  un  nou- 
délai  (dont  la  durée  n'est  pas  fixe),   l'institut  présenle  en- 
I  core  une  fois  ses  statuts;  la  congrégation  les  valide,  mais  à  titre 
li  et   dans   un   temps  déterminé.  Ce  temps  expiré,  a   lieu 
I  leur  quatrième  présentation,  qui  est  suivie  de  l'approbation  dé- 
|  finitive. 

B"  I 


46.  —  Pie  IV,  en  1564,  chargea  huit  cardinaux  de  veiller  à 
l'observation  des  décrets  du  concile  de  Trente;  Sixte-Quint,  en 

lonna  pour  mission  à  cette  congrégation  d'interpréter  les 
décrets  disciplinaires  de  ce  même  concile,  réservant  au  Pape  les 
ns  relatives  aux  décrets  dogmatiques.  La  Congrégation 
icile  devint  dès  lors  l'arbitre  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que; tous  les  ans,  depuis  1718,  el  e  imprime  ses  arrêts  en  un 
volume  sous  ce  titre  :  «  Trésor  des  résolutions  de  la  Sacrée 
Congrégation  du  Concile  »  ;  ce  recueil  est  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  les  canonistes. 

47.  — C'est  à  la  Congrégation  du  Concile  que  les  évêques  et 
rcs  demandent  les  faveurs  contraires  à  la  lettre  des  canons. 

Elle  sert  de  tribunal  d'appel  pour  les  officialisés  diocésaines,  et 
connaît  ainsi  des  demandes  en  annulation  de  mariage.  L'étude 
préalable  des  affaires  contentieuses  qui  lui  sont  déférées  est  con- 
fiée, sous  la  direction  de  son  secrétaire  ou  de  son  auditeur,  aux 
jeunes  ecclésiastiques  faisant  partie  du  Studio  Institut  de  droit 
canonique)  ;  ces  clercs,  après  quatre  ans  de  stage,  sont  admis, 
à  titre  d'avocats,  à  rédiger  des  plaidoiries  écrites  pour  les  con- 
grégations. La  Congrégation  du  Concile  se  réunit  une  lois  par 
mois;  dix  jours  avant  la  séance,  ses  membres  reçoivent  commu- 
nication du  dossier,  qui  a  été  rassemblé  par  le  secrétaire.  La 
Congrégation  rend  la  sentence,  qui  est  soumise  au  Pape. 

48.  —  Les  évèques  doivent  adressera  cette  congrégation  des 
relations  sur  l'état  de  leurs  diocèses.  Depuis  1740,  une  commis- 
sion de  neuf  prélats,  sous  la  direction  du  préfet  de  la  congréga- 
tion, se  livre  à  un  examen  préalable  des  difficultés  soumises  par 

ques  ;  elle  élabore  elle-même  la  réponse  aux  difficultés  peu 
s,  et  cette  réponse  est  adressée  directement  aux  intéressés 
jpar  le  préfet;  elle  réserve  les  autres  difficultés  à  l'examen  de  la 
-  égation. 
4tf.  —  En  1840,  Pie  IN  a  créé  une  congrégation  spéciale  pour 
la  révision  des  conciles  provinciaux;  les  décrets  de  ces  conciles, 
en  effet,  ne  doivent  pas  être  publiés  avant  d'avoir  reçu  l'appro- 
bation du  Saint-Siège.  Cette  congrégation  a  la  même  composi- 
tion que  celle  du  Concile,  elle  n'en  diffère  qu'en  ce  que  dix  pré- 
lats et  quatorze  réguliers  y  sont  adjoints  comme  consulteurs. 


50.  —  Elle  a  pour  fonclii  aller  à  ce  que  les  év 

ne  demeurent  pas,  contrairement  aux  règles  du  concile  de  Trente, 
trop  longtemps  absents  de  leui  notamment  à  l'occasi 

de  leurs  voyages  ad  Kmina  •  /  ,  c'est-à-dire  à  Home; 

mais,  réduite  aujourd'hui  à  deux  membres  et  a  un  préfet,  qui 
le  cardinal-vicaire  (V.  infrà,  n.  84),  elle  voit  tous  ses  pouvoirs, 
ou  à  peu  près,  exercés  par  ce  dernier. 

8°  /  don  île  l'Étal  dei  réguliers. 

51.  —  Créée  par  Pie  IX  en  1846,  elle  a  actuellement  pour 
préfet  le  Pape  lui-même',  et  pour  secrétaire  le  secrétaire  de  la 

régation  d  à  elle  que  l'on 

les  documents  de  1848,  1851,   1852  et  1857,  par  lesquels  Pie  IX 
restaura  la  vie  monastique,  en  assurant  un  meilleur  recrutement 
des  novices  et  une  plus  rigoureuse  observation  di 
ventuelles. 

a    l.a  Congrégation  de  l'Immunité  eccléuattique. 

52.  —  Créée  en  1622  par  Urbain  VIII,  afin  de  statuer  sur  les 
contlits  entre  les  juridictions  spirituelles  et  temporelles,  elle  est 
provisoirement  unie  à  celle  du  Concile,  les  immunités  ecclésias- 
tiques étant  supprimées  ou  réduites  par  les  concordats,  ou  n'é- 
tant point  reconnues. 

ation  île  la  Propagande   Je  jirapagandii  /, 

53. —  Clément  VIII  établit  une  congrégation  sur  les  affaires 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholiques,  qui  ne  lui  survécut  pas, 
mais  qui  fut  restaurée  sous  son  nom  actuel  par  Grégoire  XV  eu 
1622  bulle  Inscrutabilï).  Elle  compte  un  préfet  général,  un  préfet 
dit  de  l'Economie  (un  cardinal),  un  secrétaire,  un  secrétaire  pour 
les  affaires  des  rites  orientaux.  Chaque  semaine,  le  secrétaire 
et  les  scribes  s'assemblent  chez  le  préfet  général  pour  expédier 
les  affaires  courantes;  le  premier  lundi  du  mois,  les  cardftaux 
membres  de  la  congrégation  (ils  sont  vingt-cinq,  dont  quinze 
résident  à  Rome)  se  réunissent  et  écoutent  sur  chaque  affaire  le 
rapport  du  cardinal  ponent.  Les  délibérations  sont  relatées  au 
Pape  par  le  secrétaire.  Trente-quatre  consulteurs  aident  à  la  pré- 
paration des  travaux  de  la  congrégation.  Un  protonotaire  aposto- 
lique assiste  aux  séances;  il  dresse  l'acte  du  martyre  du  mis- 
sionnaire mis  à  mort  pour  la  foi,  quand  la  nouvelle  de  cet 
événement  parvient  à  la  congrégation. 

54.  —  Tous  les  pays  de  mission  relèvent  de  la  Propagande; 
il  en  est  de  même  de  ceux  qui,  quoique  hiérarchiquement  orga- 
nisés ou  réorganisés,  ne  lui  ont  point  été  enlevés;  en  définitive, 
la  majeure  partie  du  globe  est  soumise  à  son  autorité.  A  l'égard 
des  régions  qui  dépendent  d'elle,  elle,  remplit  les  fonctions  de 
la  plupart  des  autres  congrégations  (de  celles,  notamment,  du 
Saint-Office,  des  Rites,  des  Evêques  et  Réguliers,  et  des  Etudes)  ; 
pour  celles  dont  le  ministère  demeure  indispensable,  et  pour  les 
divers  organes  dont  l'intervention  est  également  nécessaire,  les 
pays  placés  sous  sa  domination  doivent  user  de  son  entremise, 
et  leur  concours  devient  gratuit  :  la  Propagande  ne  débourse 
rien  et  ne  fait  rien  débourser.  On  conçoit  facilement  dès  lors  que 
les  pays  où  la  hiérarchie  a  été  mise  ou  remise  en  vigueur  consi- 
dèrent comme  une  faveur  et  sollicitent  la  permission  de  demeurer 
sous  la  dépendance  de  la  Propagande.  —  En  Europe,  dépendent 
de  la  Propagande  :  l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Irlande,  la  Suède, 
la  Norvège,  le  Danemark,  le  royaume  des  Pays-Bas,  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  l'Allemagne  (sauf  la  Prusse,  ia  B 
et  l'Alsace-Lorraine),  une  partie  de  la  Suisse,  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Bulgarie,  la  Turquie 
et  la  Grèce.  L'Asie  entière,  sauf  Diu  et  Goa;  l'Afrique,  sauf 
l'Algérie,  la  Tunisie,  les  Açores,  Madères,  les  Canaries  et  l'An- 
gola; en  Amérique,  le  Dominion  du  Canada,  le  Groenland,  les 
Etats-Unis,  Terre-Xeuve,  les  Antilles  (sauf  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique',  les  Guvanes,  la  Patagonie;  l'Océanie,  sauf  les  Phi- 
lippines, relèvent  d  elle  également. 

55.  —  La  hiérarchie  ecclésiastique  établie  par  la  Propagande 
pour  les  pays  de  mission  compread  deux  degrés  :  vicaire  apos- 
tolique et  préfet  apostolique.  Un  vicaire  apostolique  n'est  pas 
d'ailleurs  nécessairement  à  l'égard  d'un  préfet  comme  un  métro- 
politain à  l'égard  d'un  évêque;   beaucoup  d«  préfectures  sont 
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autonomes.  Les  vicaires  el  les  prétels  ont  les  uns  et  les  autres 
un  pouvoir  de  juridiction  qui  rappelle  celui  des  évêques,  mais 
les  vicaires  seuls  ont  reçu  l'ordre  épiscopal;  toutefois,  les  pré- 
fets, quoique  simples  prêtres,  peuvent  administrer  le  sacrement 
de  confirmation.  Les  vicaires  apostoliques  portent  d'ordinaire  le 
titre  d'un  des  évèchés  in  parti'  htm,  c'est-à-dire  d'un 

des  anciens  sièges  d'Asie,  d'Europe  et  d'Afrique  ruinés  par  l'Is- 
lamisme; la  Gerarchia  mentionne  324  sièges  titulaires.  Il  y  a  en 
outre,  et  indépendamment  des  délégués  diplomatiques  énoncés 
suprà  [n.  17),  neuf  délégations  apostoliques,  dont  les  titulaires 
ont  rang  d'archevêques.  Les  délégations  apostoliques  de  Cons- 
tantinople,  d'Egypte,  d'Arabie,  de  Mésopotamie,  du  Kurdistan, 
d'Asie  Mineure,  de  Perse,  de  Syrie,  sont  attachées  à  des  vicariats 
apostoliques;  leurs  titulaires  portent  le  double  titre  de  vicaires 
pour  les  Latins  et  de  délégués  pour  les  Orientaux;  ils  exercent 
une  surveillance  sur  les  chrétiens  des  autres  rites.  L'archevêque 
d'Athènes  a  le  titre  de  délégué  apostolique  pour  la  Grèce. 

56.  —  Là  même  où  la  hiérarchie  catholique  a  été  mise  ou  re- 
mise en  vigueur,  il  existe  ou  il  peut  exister  des  vicariats,  exer- 
çant une  juridiction  soit  sur  certains  territoires,  soit  sur  certaines 
catégories  de  fidèles  (catégories  de  races  ou  de  rites  . 

57.  —  Les  origines  de  l'épiscopat  canadien  remontent  à  1674, 
celles  de  l'épiscopat  des  Etats-Unis  à  1789,  celles  de  l'épiscopat 
australien  à  1842.  La  hiérarchie  épiscopale  a  été  rétablie  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg  en  1833,  en  Angleterre  en  1850, 
en  Hollande  en  1853,  en  Ecosseen  1878,  dans  les  Indes  orientales 
en  1886;  elle  n'a  jamais  été  interrompue  que  passagèrement  en 
Irlande. 

58.  —  La  Propagande  nomme  directement  les  préfets  apos- 
toliques. En  cas  de  vacance  d'un  vicariat  apostolique,  elle  adresse 
au  clergé  de  la  mission  un  questionnaire  touchant  les  qualités 
du  personnage  pouvant  être  désigné;  au  reçu  de  la  réponse,  elle 
fait  choix  d'un  nom;  puis  elle  prie  l'Auditeur  de.  Sa  Sainteté,  qui 
a  la  liste  des  évèchés  titulaires  vacants,  d'indiquer  un  évéché 
titulaire  pour  lequel  le  nouveau  vicaire  sera  proposé  au  Pape; 
elle  lait  ensuite,  par  l'entremise  de  son  secrétaire,  connaître  au 
Pape  le  nom  de  son  élu  ;  le  Pape  donne  son  approbation,  qui  est 
transmise  par  un  bref,  et  il  se  borne  à  déclarer  en  consistoire 
qu'il  a  procédé  à  la  nomination  d'après  l'avis  de  la  Propagande. 
Pour  les  évèchés  résidentiels  du  ressort  de  la  congrégation, 
celle-ci  désigne  trois  noms  à  l'assemblée  générale  de  ses  mem- 
bres, qui  choisit  parmi  ces  trois  noms.  Pour  les  sièges  des  Etats- 
Unis  et  d'Irlande,  cette  liste  de  trois  noms  (terna)  est  dressée 
par  les  curés  et  chanoines  du  diocèse,  expédiée  à  Rome,  et  en 
même  temps  communiquée  aux  évêques  de  la  province,  qui  peu- 
vent, dans  un  rapport  à  la  Propagande,  donner  leur  apprécia- 
tion et  même,  en  Amérique,  proposer  une  seconde  liste.  La  con- 
grégation choisit  et  fait  part  de  son  choix  au  Pape  par  l'entremise 
de  son  secrétaire;  le  Pape  procède  comme  pour  la  nomination 
des  vicaires  apostoliques.  Les  patriarches  des  chrétientés  unies 
d'Orient  sont  élus  par  les  évêques  de  leur  nation  ;  le  procès-ver- 
bal de  l'élection  est  adressé  à  Rome;  si  la  Propagande  juge  l'é- 
lection régulière,  elle  sollicite  l'approbation  du  Pape;  le  Pape, 
en  consistoire  secret,  propose  le  patriarche  ;  les  cardinaux  émet- 
tent un  vole  favorable,  et  la  nomination  est  confirmée  par  une 
bulle. 

59.  —  A  la  Congrégation  de  la  Propagande  sont  adjointes 
deux  commissions  cardinalices,  dont  l'une  examine  les  rapports 
des  ordinaires  et  des  vicaires  apostoliques  sur  l'état  de  leurs 
églises,  l'autre  les  constitutions  des  nouveaux  instituts  de  mis- 
sionnaires. 

60.  —  Pie  IX  a  créé  en  1862  une  congrégation  spéciale  pour 
les  all'aires  des  rites  orientaux.  Cette  congrégation  n'est  qu'une 
branche  de  la  Congrégation  de  la  Propagande,  où  elle  a  un  se- 
crétaire (V.  suprà,  n.  46),  des  consulteurs  et  des  employés,  qui 
lui  sont  propres.  L'Annuaire  de  laPropagande  énumère  douze  rites 
de  chrétiens  unis.  Le  rite  grec  pur  est  suivi  à  Constantinople,  à 
Césarée  de  Cappadoce  et  à  Margara  en  Thrace  par  un  petit  nom- 
bre de  chrétiens,  placés  sous  la  juridiction  du  délégué  apostoli- 
que de  Constantinople;  la  Propagande  entretient  pour  eux  deux 
séminaires,  l'un  en  Calabre,  l'autre  en  Sicile.  Le  rite  grec  bulgare, 
observé  en  Macédoine  et  en  Thrace,  est  placé  sous  la  juridic- 
tion du  vicaire  apostolique  de  Salonique  et  du  vicaire  apostolique 
d'Andrinople.  Le  rite  copte,  observé  en  Egypte,  est  confié  à  un 
vicariat  apostolique.  Le  rite  éthiopien,  observé  en  A.byssi nie, dé- 
pend du  Vicaire  apostolique  de  Keren.  Le  rite  syro-malabi 
pend  depuis  1887  de  deux    vicaires  apostoliques.   Le   rite  grec 


in,  en  Transylvanie,  est  régi  par  un  archevêque  et  Huis 
évêques.  Le  rite  grée  rutliene,  eu  ijalicie,  Croatie  et  Hongrie 
septentrionale,  est  sous  la  juridiction  d'un  archevêque  et  de  trois 
évêques.  Le  rite  grec  melchite,  en  Syrie,  est  régi  par  un  patriar- 
che, du  titre  d'Alexandrie,  Antioche  et  Jérusalem,  qui  réside  à 
Damas,  et  par  neuf  évêques.  Les  chrétiens  de  rite  syriaque  pur 
ont  un  patriarche  qui  réside  à  Mardin,  et  neuf  diocèses.  Les  chré- 
tiens du  rite syro-chaldaique,  en  Perse  et  en  Mésopotamie,  sont 
sous  l'autorité  du  patriarche  de  Babylone,  qui  réside  a  Mossoul. 
Les  chrétiens  du  rite  maronite,  en  Syrie  et  à  Chypre,  ont  un 
patriarche,  du  titre  d'Antioche,  qui  réside  près  de  Beyrouth,  et 
huit  diocèses.  Le  rite  arménien  relève  d'un  patriache  siégeant  à 
Constantinople  et  ayant  sous  sa  juridiction  un  diocèse  russe,  un 
diocèse  hongrois,  un  diocèse  égyptien  et  quinze  diocèses  asiati- 
ques. 

61.  —  Il  est  défendu  d'exhorter  un  Oriental  non  uni  qui  dé- 
sire revenir  à  l'unité  catholique,  à  quitter  son  propre  rite  (bulles 
de  Benoit  XIV,  Demandatum  en  1743,  Allatx  sunt  en  1755). 
Sous  Pie  IX,  une  commission  cardinalice  spéciale  entreprit  en 
1872  la  publication  de  tous  les  livres  liturgiques  de  l'Eglise 
grecque  et  l'acheva  en  onze  années. 

62.  —  Sous  Urbain  VIII,  en  1626,  a  été  fondé  à  Rome  «  pour 
la  propagation  et  la  défense  de  la  foi  catholique  et  apostolique  », 
le  collège  de  la  Propagande  ou  collège  Urbain,  qui  est  dirigé  au- 
jourd'hui par  des  prêtres  séculiers,  subordonnés  au  préfet  et  au 
secrétaire  de  la  Propagande;  les  élèves  sont  originaires  des  pavs 
infidèles  ou  hérétiques.  On  trouve  aussi  à  Rome  le  collège  an- 
glais, fondé  par  Grégoire  XIII  en  1579;  le  collège  écossais,  fondé 
par  Clément  VIII  en  1600;  trois  collèges  irlandais;  le  collège 
pour  les  Etats-Unis,  fondé  par  Pie  IX  en  1859;  le  collège  pour 
le  Canada,  fondé  parLéon  XlII  en  1888;  le  collège  grec-ruthène; 
le  collège  arménien,  créé  par  Léon  XIII,  le  1er  mars  1884;  tou 
dépendent  de  la  Propagande. 

63.  —  Le  préfet  de  l'Economie  gère  le  budget  de  la  Propa- 
gande, qui  se  compose  notamment  du  produit  des  anneaux  car- 
dinalices, c'est-à-dire  du  prix  environ  3,000  fr.)  de  l'anneau 
orné  d'un  saphir,  que  le  Pape  remet  à  tout  cardinal  nouvelle- 
ment créé.  Une  loi  italienne  de  1873  ordonna  la  conversion  en 
rentes  italiennes  de  toutes  les  propriétés  des  œuvres  ecclésias- 
tiques de*  Rome.  En  1880,  le  commissaire  royal  chargé  d'opérer 
cette  conversion,  ordonna  la  vente  aux  enchères  des  biens  de  la 
Propagande;  un  procès  s'ouvrit,  dans  lequel  le  tribunal,  puis  la 
cour  d'appel  de  Rome  prirent  parti  contre  la  congrégation;  la 
Cour  de  cassation  annula  l'arrêt  et  renvoya  l'affaire  devant  la 
cour  d'appel  d'Ancône,  qui  décida  également  contre  la  Propa- 
gande; la  Cour  de  cassation,  de  nouveau  saisie,  valida  cette 
lois  ia  condamnation  (1884  .  La  conversion  fut  donc  opérée,  et 
la  crise  financière  que  ne  tarda  pas  à  subir  le  royaume  d'Italie, 
amena  une  diminution  de  40,000  fr.  dans  les  revenus  de  la  con- 
grégation. Le  15  marsl884,le  cardinal  Siméoni,  alors  secrétaire 
d'Etat,  établit  dans  onze  villes  d'Europe  hors  de  l'Italie  .  trois 
villes  d'Asie,  une  d'Alrique,  sept  d'Amérique  et  une  d'Australie, 
des  procures  de  la  Propagande,  pour  assurer  à  cette  congréga- 
tion la  libre  jouissance  des  dons  qu'elle  viendrait  à  recueillir  ;  ces 
procures  existent  et  fonctionnent  toujours. 

64.  —  La  Propagande  possède  depuis   1626  une  imprimerie 
célèbre,  qui  peut  éditer  des  ouvrages  en  caractères  de  presque  I 
tous  les  dialectes  connus  ;  elle  possède  aussi  un  important  musée, 
riche  principalement  en   manuscrits  orientaux    et  en  objets  de 
cultes  païens. 

11°  l.n  Congrégation  de  l'Index. 

65.  —  Paul  IV,  avec  le  concours  du  Saint-Office,  dressa  le 
premier  index  des  livres  défendus;  sur  la  demande  du  concile; 
de  Trente.  Pie  IV,  en  1564.  en  fit  publier  un  second;  ce  fut 
Pie  V  qui,  en  1571,  créa  la  Congrégation  dite  de  l'Index.  Le  se- 
crétaire appartient  à  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs;  il  remet  a  l'un 
des  vingt-neuf  consulteurs  le  livre  dénoncé  à  la  congrégation; 
ce  secrélaire  fait  un  rapport,  qui  est  imprimé.  Sous  la  présidence 
du  secrétaire,  une  réunion  préparatoire,  composée  de  six  consul- 
teurs et  du  maître  du  Sacré  Palais,  qui  est  également  un  Frère 
Prêcheur,  et  qui  jadis  était  chargé  de  l'approbation  des  livres 
imprimés  à  Rome,  donne  un  avis.  Puis  la  congrégation  s'assem- 
ble et  délibère,  en  premier  lieu  sur  la  question  de  savoir  si  le 
livre  est  condamnable,  en  second  lieu  sur  la  question  de  savoir 
si  la  condamnation  est  opportune  ;  elle  peut  déférer  la  c* 
nouvel  examen.  Si  elle  se  juge  eu  état  de  statuer,  elle  acquitte 
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le  livre,  ou  elle  le  condamne,  tantiH  sans  restriction,  tantôt  jus- 
qu'à correction.  Toule  condamnation  est  soumise  pur  le  secré- 
taire à  l'approbation  du  Pape. 

12°  /.'(  Congrégation  dei  Ititts. 

<»<t.  —  Créée  par  Sixte-Quint  en  1587,  elle   compte  actuelle 
ment  :  31  cardinaux,  dont  17  résidant  à  Rome;  18  consulteurs, 
mt  -  prélals  el  Iti  religieux;  d'autres  auxiliaires  portant  le  titre 
prelati  officiait,  savoir  :  le  doyen  el   les   deux   plus  aie 
|   auditeurs  du  tribunal  de    la   rote,  le   maître  du    Sacré    l'alais,  le 
|  sacriste,  le  secrétaire  de  la  Congrégation  du  Cérémonial,  un  pro- 
V   tonolaire  apostolique  ;  les  autres  auditeurs  de  rote  et  les  prélals 
Il  maîtres    des  cérémonies  pontificales    sont  également  appelés  à 
congrégation,  qui  possède  en  outre  des  scribes,  un  ar- 
U  chiviste  et  son    coadjuteur,    un  substitut  du  secrétaire  et  son 
I  eoadjuteur,  un  liymnographe,  un  promoteur  de  la  foi,  un  asses- 
seur el  un  sous-promoteur  de  la  foi. 

<>7.  —  La  Congrégation  des  Hites  examine  le  texte  des  prières 
liturgiques  :  le  bréviaire,  le  missel,  les  offices  d'une  fête,  les 
hymnes  sont  révisés  par  ses  soins,  avec  le  concours  de  l'hym- 
nogr'aphe,  technicien  en  fait  de  métrique;  elle  entre  dans  tous 
les  détails  du  culte,  et  s'occupe  notamment  du  vin  de  la  messe, 
delà  musique,  de  l'imagerie  et  de  la  statuaire  religieuses;  elle 
autorise  les  dérogations  à  la  liturgie;  mais  surtout  elle  procède 
aux  béatifications  el  aux  canonisations. 

1>8.  —  Ce  fut  Alexandre  III  pape  de  1159  à  1181)  qui  réserva 
au  Saint-Siège  la  canonisation  «les  saints.  Le  célèbre  décret 
d'Urbain  VIII,  en  date  du  13  mars  1625,  et  le  traité  de  Be- 
noit XIV  sur  la  béatification  et  la  canonisation  des  saints,  for- 
ment le  fondement  de  la  législation  canonique  sur  la  matière. 
Quand  un  chrétien  meurt  en  grande  réputation  de  sainteté,  l'é- 
vêque  diocésain,  au  bout  de  quelques  années,  ouvre  un  procès 
d'information  sursavie;  le  dossierconstitué,  notammentau  moyen 
de  l'audition  de  témoins,  il  le  signe,  le  scelle  et  l'envoie  à  Home, 
en  s'assuranl  d'un  postulateur,  pour  presser  la  marche  du  procès 
devant  la  Congrégation  des  Rites,  et  d'un  avocat  qui  rédigera  les 
(grimoires  nécessaires.  La  congrégation,  par  un  premier  décret, 
autorise  l'ouverture  du  pli  scellé  que  l'évèque  a  envoyé  ;  le  dossier 
est  traduit  eu  italien;  l'avocat  rédige  une  vie  du  personnage,  un 
sommaire  de  ses  vertus  et  un  résumé  de  l'enquête  épiscopale,  et 
il  rassemble  les  lettres  qui  demandent  la  canonisation.  Ce  travail 
est  remis  au  promoteur  de  la  foi,  qui,  assisté  du  sous-promoteur, 
remplit  les  fonctions  du  ministère  public,  et,  dans  un  réquisitoire, 
conteste  l'éminence  des  vertus  du  personnage.  L'avocat  réplique, 
et  le  promoteur  peut  encore  répondre;  on  joint  à  ces  mémoires  le 
rapport  d'un  consulteur  sur  les  écrits  du  personnage,  si  celui-ci 
en  a  laissé  :  la  préparation  du  procès  est  terminée.  La  congré- 
gation s'assemble  et  décide  s'il  faut  introduire  la  cause  du  servi- 
teur de  Dieu.  Dix  ans  au  moins  doivent  s'être  écoulés  depuis 
L'ouverture  du  procès.  La  décision  est  soumise  à  l'approbation 
du  Pape  :  si  elle  est  favorable,  le  personnage  a  droit  au  titre  de 
vénérable.  Alors  commencent  les  procès  apostoliques.  Le  premier 
a  pour  objet  de  savoir  si  le  personnage  n'a  pas  été  l'objet  d'un 
culte  public,  ce  qui  compromettrait  sa  cause.  Le  promoteur  de  la 
foi  élève  des  objections.  Si  ce  procès  de  non  cultu  est  tranché 
favorablement  par  la  congrégation,  un  second  procès  commence, 
tuper  famam  sanetitalis;  le  promoteur  et  l'avocat  rivalisent 
d'ell'orts  en  sens  contraire.  Troisième  et  quatrième  procès,  l'un 
ayant  trait  à  l'héroïcité  des  vertus  du  personnage,  l'autre  aux 
deux  miracles  exigés  pour  la  béatification  ;  cinquante  ans  doivent 
s'être  écoulés  depuis  la  mort  du  saint.  Quand  ces  procès  parais- 
sent toucher  à  leur  terme,  les  vertus  sunt  examinées  dans  trois 
congrégations  :  la  première,  dite  anlépréparatoire,  se  tient  chez 
le  cardinal  rapporteur  de  la  cause  ;  elle  ne  comprend  que  les 
consulteurs  et  les  auditeurs  de  rote;  la  deuxième,  dite  prépara- 
toire, réunit  tous  les  cardinaux  membres  de  la  Congrégation  des 
Hites;  les  consulteurs  y  apportent  leur  vote;  la  troisième,  dite 
générale,  se  tient  devant  le  Pape  :  il  entend  les  votes  des  con- 
sulteurs, ceux  des  cardinaux,  et  se  réserve  de  publier  le  décret 
constatant  l'héroïcité  des  vertus.  Même  procédure  pour  les  mira- 
cles: décret  du  Pape  affirmant  que  les  deux  miracles  témoignent 
la  puissance  du  serviteur  de  Dieu.  Une  dernière  congrégation 
générale,  dite  de  tuto,  se  réunit;  la  question  suivante  y  est  po- 
lit tuto  procetli  possit  ad  beatificalionem?  Le  pape  re- 
cueille les  avis,  qui  naturellement  sont  favorables,  et  quelques 
jours  plus  tard  il  prononce  la  béatification  par  un   bref.  Si,  par 


la  suite,  le  postulateur  de  la  cause  apprend  de  nouveaux  mira- 
it fait  rouvrir    I  Ces  miracles  font  l'objet   d'une 
nouvelle   lutte    entre   le  promoteur    et    l'avocat;    si    ce   dernier 
l'emporte,  li    Pa|         ir  un  rappo  Itiies, 
décrète  qu'il   y  a  lieu  de  mener   la  cause  à  son  terme. 
il  tient  trois  consistoires  :  dans  le  premier,  qui  est  secret,  il 
ile  l'avis  de  tous  les  cardinaux;   dans  le  second   qui  est 
public,  et  auquel  assistent,  outre  les  cardinaux,  les  archevêques 
;ues  présents  à  Rome,  l'avocat  expose  les  titres  du  saint 
ionisation  ;  dans  le  troisième,  semi-public,  où  n'assistent 
outre  les  cardinaux,  que  les  archevêques  el                  le  Pape  re- 
cueille une  dernière  fois  les  suite                  Iques  jours  plus  tard, 
en  célébrant  la  messe  pool                  tint-Pierre,  il  lit  lui  a 
,  la  bulle  de  canonisation. 

13"  /  liai. 

(50.  —  Créée  •  n  L>72  par  Grégoire  XIII,  elle  a  pour  préfet  le 
doyen  du  Sacré  i  pour  consulteurs  les  maîtres  d 

rémonies  pontificales.  Elle  fixe  les  détails  du  costume  ecclésias- 
lique,  résout  les  questions  de  préséance  et  d'étiquette,  s'occupe 
des  solennités  d'apparat,  qui  ne  sont  pas  des  actes  religieux  par 
nature  :  c'est  elle,  nota  m  m  col,  qui  donne  les  instructions  aux 
gardes-nobles  et  aux  ablégats  chargés  de  porter  la  calotte  et  la 
Barrette  rouges  aux  nouveaux  cardinaux.  —  Pour  les  consul- 
teurs de  cette  congrégation,  V.  infrà,  n.  135. 

1  i  "  /.</  Congi  des  réguliers. 

70.  —  Bien  que  Grégoire  XVI,  en  1833,  ait  défini  la  compé- 
tence  respective  de  cette  congrégation  et  de  celle  îles  Evêquea  et 

ers,  toutes  les  deux  tendent  présentement  à  se  confondre; 
elles  ont  le  même  préfet,  le  même  secrétaire,  el  les  mêmes  mem- 
bres actifs,  c'est-à-dire  les  mêmes  cardinaux  résidant  à  Rome. 

15° /.«  Congi  galion  des  Indulgences  et  Saintes  Reliques. 

71.  —  Elle  résout  toutes  les  difficultés  relatives  aux  indul- 
gences, signale  les  fausses  indulgences  et  élimine  les  fausses 
reliques;  elle  accorde  les  faveurs  spirituelles  que  sollicitent  les 
évêques  et  les  clercs,  et  en  délivre  expédition,  soit  directement, 
soit  par  la  secrélairerie  des  Brefs. 

16°  La  Congrégation  de  l'Examen  des  ér 
71  bis.  —  Supprimée.  —  V.  suprà,  n.  24. 

17°  La  Congrégation  de       h  i  fabrique  ié  Saint-Pierre. 

72.  —  Créée  par  Clément  VIII  en  l.">92,  elle  a  l'administra- 
tion de  la  basilique  de  Saint-Pierre.  Elle  a  pour  préfet  l'archi- 
prêtre  de  Saint- Pierre  et  pour  secrétaire  l'économe  de  la  basili- 
que,  Elle  est  pourvue  d'une  sécrétai rerie  ecclésiastique,  d'une 
section  administrative  qui  est  chargée  du  budget,  d'une  section 
légale  qui  tranche  les  questions  contenlieuses,  d'un  office 
technique  de  quatre  architectes  qui  prennent  soin  de  l'édifice. 
Le  secrétaire  est  en  même  temps  président  de  la  fabrique  de 
mosaïques  (Studio  delmusaico  installée  dansl'enceinte  du  Vati- 
can, et  qui  exécute  des  copies  en  mosaïques  des  tableaux  célè- 
bres. Avant  1870,  cette  congrégation  surveillait  l'exécution  des 
legs  pieux  dans  les  Elats  pontificaux;  aujourd'hui  encore,  elle 
accorde  aux  églises  ou  aux  clercs  les  permissions  nécessaires 
pour  déroger  aux  clauses  le  détail  qui  accompagnent  les  fonda- 
tions temporaires  ou  perpétuelles  de  messes,  ou  les  autres  fon- 
dations pieuses  faites  par  testament. 

1  S"  Lu  Congrégation  i 

71$.  —  Elle  a  été  créée  par  Innocent  XII,  pour  administrer  la 
basilique  de  Lcrette.  Le  secrétaire  d'Etat  en  est  de  droit  le  pré- 
fet. Elle  a  perdu,  depuis  l'occupation  de  la  ville  de  Lorette  par 
les  autorités  italiennes,  l'administration  du  sanctuaire,  mais  elle 
maintient  la  Santa  Casa  sous  la  juridiction  spirituelle  immédiate 
du  Saint-Siège  le  reste  de  la  basilique  relève  au  spirituel  de  l'é- 
vèque de  Lorette). 

19»  La  Congrégation  des  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires. 

74.  —  Elle  a  été  créée  par  Pie  VII  après  son  retour  à  Rome, 
en   1814,   pour    résoudre  les   difficultés  qui  peuvent  naître  des 
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temps  et  des  circonstances.  Elle  n'a  pas  de  préfet.  En  temps 
ordinaire  les  bureaux  de  la  secrétairerie  d'Etat  se  déchargent 
sur  son  secrétaire  et  sur  les  employés  de  celui-ci  d'une  partie 
de  leur  travail  courant.  Lorsqu'il  s'élève  une  question  grave, 
qui  intéresse  la  situation  de  l'Eglise  dans  un  pays  étranger,  elle 
se  réunit;  le  secrétaire  d'Etat  en  fait  de  droit  partie;  dix  consul- 
teurs  lui  sont  adjoints,  et  elle  prépare  les  décisions  politiques  les 
plus  délicates  du  Saint-Siège. 

20°  La  Congrégation  des  Études. 

75.  —  Elle  fut  créée  par  Léon  XII  en  1821,  afin  de  s'occuper 
de  l'enseignement  dans  les  Etats  pontificaux.  Aujourd'hui  en- 
core, elle  confère,  au  Collège  de  la  Minerve,  les  diplômes  de  doc- 
teur en  théologie  et  de  maître  en  saint  Thomas,  et  au  Collège 
Apollinaire  les  diplômes  de  docteur  en  droit  canon.  Elle  a  dans 
son  ressort  les  universités  catholiques  fondées  à  l'étranger,  qui 
doivent  lui  remettre  leurs  statuts.  Elle  compte  dix  consulteurs, 
dont  deux  laïques. 

21°  La  Commission   cardinalice  des  Etudes  historiques. 

76.  —  Créée  par  Léon  XIII  en  août  1883,  elle  compte  pour 
membres,  en  outre  des  cardinaux  qui  en  font  partie,  un  certain 
nombre  de  savants  italiens  et  étrangers. 

22°  La  Commission  cardinalice  des  Études  bib^ 

77.  —Créée  par  Léon  XIII  le  19  janv.  1902,  elle  compte  de 
même  parmi  ses  membres  des  savants  italiens  et  étrangers. 

23°  La  Commission  i  de  la  Conservation  de  la  foi. 

78.  —  Créée  aussi  en  1902  par  Léon  XIII,  qui  lui  a  adjoint 
(décembre  1902)  une  commission  executive,  présidée  par  un 
prélat;  cette  commission  executive  a  pour  mission  de  battre 
l'hérésie  sur  le  terrain  de  la  charité. 

Section  II. 
Le  Vicariat  de  Rome. 

79.  ■ —  Le  Pape  étant  évêque  de  Rome  doit  administrer  son 
diocèse  et  conférer  aux  clercs  les  ordres  sacrés.  Il  se  remet  de  ce 
soin  à  un  vicaire  qui,  depuis  Paul  IV,  est  un  des  cardinaux.  Le 
titre  officiel  du  cardinal-vicaire  est  le  suivant  :  «  vicaire  généra-1 
de  Sa  Sainteté,  juge  ordinaire  de  la  curie  romaine  et  de  son  dis- 
trict »;  la  dernière  partie  de  ce  titre  n'est  actuellement  qu'un  sou- 
venir, mais,  au  temps  de  la  domination  pontificale,  le  cardinal- 
vicaire  avait  une  juridiction  civile  :  il  punissait  les  transgresseurs 
des  lois  religieuses.  Le  cardinal-vicaire  est  assisté  d'un  vice- 
gérant,  désigné  par  le  Pape;  ce  vice-gérant  est  revêtu  de  l'ordre 
épiscopal;  il  administre  le  diocèse  de  Rome  durant  les  conclaves. 

80.  —  Le  diocèse  de  Rome  est  fort  petit,  et  à  Rome  même, 
les  basiliques  de  Saint-Pierre.  Saint-Jean  de  Latran  et  Sainte- 
Marie-Majeure  sont  exemptes  de  l'autorité  diocésaine;  elles  sont 
chacune  sous  la  juridiction  d'un  archiprêtre,  qui  est  un  des  car- 
dinaux. Le  diocèse  de  Rome  compte  cinquante-sept  paroisses, 
dont  vingt-six  sont  confiées  à  des  prêtres  séculiers  et  trente-et-une 
à  des  prêtres  réguliers  :  c'est  sur  ces  paroisses  que  s'étend  la 
juridiction  du  cardinal-vicaire. 

81.  —  Le  cardinal  est  président  de  la  Congrégation  de  la 
Visite  apostolique,  dont  le  Pape  est  le  préfet;  il  délivre  les  pou- 
voirs pour  confesser;  il  surveille  les  séminaires  et  procède  aux  or- 
dinations; c'est  au  Vicariat  que  les  prêtres  étrangers,  de  passage 
à  Rome,  doivent  demander  la  permission  de  dire  la  messe.  Les 
évèques  étrangers,  de  séjour  à  Rome,  doivent  au  cardinal-vicaire, 
qui  est  le  préfet  de  la  Congrégation  de  la  Résidence  des  évèques 
(V.  suprà,  n.  43),  deux  visites,  l'une  à  leur  arrivée,  l'autre  à  leur 
départ. 

82.  —  Le  cardinal-vicaire  est  aussi  le  président  de  la  commis- 
sion d'archéologie  sacrée,  qui  comprend  parmi  ses  membres  des 
laïques.  Cette  commission  est  au  service  de  la  Lipsanotbèque, 
sorte  de  musée  de  reliques  provenant  des  catacombes,  qui  est 
depuis  1853  sous  la  gestion  du  Vicariat.  La  Lipsanothèque  s'en- 
richit sans  cesse  de  nouvelles  reliques,  grâce  aux  découvertes  de 
la  commission  d'archéologie  sacrée;  mais  elle  dispose  de  frag- 
ments de  sa  collection  en  faveur  des  évèques  et  des  fidèles  qui  lui 
adressent  des  demandes  à  cette  fin. 


Section  III. 
les  Chancelleries  et  Secrétariats  pontificaux. 

i.  i.  La  Pénilencerie  apostolique. 

83.  —  Le  service  de  la  Pénitencerie  a  à  sa  tète  un  grand 
Pénitencier,  qui  est  toujours,  un  cardinal,  et  un  régent.  Sous 
leurs  ordres  se  trouvent  placés  des  procureurs,  un  correcteur,  un 
dataire,  un  scelleur  et  un  proscelleur,  qui  ne  sont  que  de  simples 
subalternes.  La  Pénitencerie  délivre  leurs  pouvoirs  aux  péniten- 
ciers, confesseurs  attachés  aux  trois  grandes  basiliques  (Saint- 
Pierre,  Saint-Jean  de  Latran  et  Sainte-Marie-Majeure  ;  son  rôle 
est  d'accorder  des  dispenses  pour  le  for  intérieur  et  d'absoudre 
les  cas  réservés.  Le  grand  Pénitencier  répond  d'ordinaire  par  lui- 
même  aux  requêtes  qui  lui  sont  présentées;  cependant,  pour  le» 
cas  les  plus  graves,  il  consulte  le  Pape.  Le  régent  lui  sert  de  vi- 
caire général,  discute  avec  lui  les  questions,  si  le  grand  Péniten- 
cier juge  à  propos  de  recourir  à  ses  lumières,  et  peut  signer  àsa 
place  les  rescrits. 

§  2.  La  Chancellerie  apostolique. 

84.  —  Elle  est  la  seule  administration  qui  n'ait  pas  son  siège 
au  Vatican  ;  elle  est  installée  au  palais  de  ce  nom.  C'est  d'elle 
qu'émanent  les  bulles;  à  sa  tête  se  trouve  placé  un  cardinal 
vice-chancelier  et  sommiste.  Ce  double  titre  de  vice-chancelier 
et  de  sommiste  désigne  deux  fonctions  distinctes,  réunies  en  1690 
par  Alexandre  VlII;lapremièreconsiste  à  présider  à  la  confection 
des  bulles  qui  doivent  être  expédiées  par  voie  de  chancellerie,  le 
vice-chancelier  signe  ces  bulles  ou  les  fait  signer  en  son  nom, 
et  il  prépare  les  décrets  que  le  Pape  publiera  en  consistoire;  la 
seconde  fonction  consiste  à  présider  à  la  confection  des  bulles 
qui  doivent  être  expédiées  par  la  voie  de  la  Chambre  apostolique. 

85.  —  En  tant  que  vice-chancelier,  le  cardinal  est  assisté 
par  un  prélat  appelé  régent  et  par  le  collège  des  abréviateurs. 
Ceux-ci  préparent  un  brouillon  de  bulle,  il  estprésenté  au  Pape, 
qui  le  signe.  La  minute,  retournée  à  la  Chancellerie,  est  confiée 
aux  écrivains  apostoliques;  la  copie  qu'ils  en  font  est  vérifiée 
par  le  régent;  il  trace  dans  un  angle  les  deux  lettres  L.  C.  :/ec- 
tum.  correctum),  qui  attestent  qu'il  a  fait  ce  travail,  et  il  inscrit 
l'initiale  du  nom  du  vice-chancelier;  au-dessous,  les  abrévia- 
teurs signent.  Le  collège  des  abréviateurs  s'appelle  le  collège  du 
Parc  majeur;  il  comprend  deux  prélats  titulaires,  treize  prélats 
surnuméraires  et  huit  employés  laïques  :  un  secrétaire,  six  subs- 
tituts et  un  substitut  surnuméraire.  (Plus  nombreux  autrefois, 
les  abréviateurs  formaient  un  second  collège,  qui  était  dit  le  col- 
lège du  Parc  mineur). 

86.  —  En  tant  que  sommiste,  le  cardinal  est  assisté  d'un 
ecclésiastique,  le  sous-sommïste,  et  d'un  laïque,  le  substitut  du 
sommistat.  Sous  sa  direction,  ils  rédigent  les  bulles  qui,  dans 
les  cas  déterminés  par  Paul  III  en  1545,  seront  expédiées  par  la 
voie  de  la  Chambre  apostolique.  Le  cardinal  ou  le  sous-sommiste 
siirne  ces  bulles,  qui  ne  passent  pas  par  les  mains  des  abrévia- 
teurs. C'est  aussi  l'office  du  sommiste  qui  prépare  les  bulles  qui 
seront  expédiées  gratuitement  par  la  Daterie  par  la  voie  secrète; 
la  signature  du  sommiste  peut  donner  à  ces  bullesl'authenticité. 

87.  —  La  Chancellerie  a  la  garde  des  sceaux  de  plomb  qui 
doivent  être  apposés  sur  toute  bulle,  par  quelque  voie  qu'elle 
soit  expédiée;  le  dépositaire  général  du  plomb  est  assisté  d'un 
coadjuteur,  et  d'un  laïque  qui  appose  le  sceau  sur  les  bulles. 

§  3.  La  Daterie  apostolique.  » 

88.  —  C'est  elle  qui  concède  les  bénéfices  ecclésiastiques  et 
qui  accorde  les  dispenses  de  ceux  des  empêchements  de  mariage 
dont  la  délivrance  est  réservée  au  Pape.  A  la  fin  du  Moyen-Age, 
la  Daterie,  lorsqu'elle  accordait  un  bénéfice  vacant  dont  la  colla- 
tion appartenait  au  Saint-Siège,  prélevait  le  revenu  de  ce  béné- 
fice aflérent  à  une  période  de  six  mois;  les  concordats  lui  ont 
enlevé  ce  droit  en  beaucoup  de  pays. 

89.  —  A  la  tête  de  la  Daterie  sont  placés  un  cardinal  proda- 
taire  et  un  prélat  sous-dataire.  Vingt-huit  expéditionnaires  apos- 
toliques sont  attachés  à  ce  service;  ils  exercent  aussi  auprès  de 
la  secrétairerie  des  Brefs  et  auprès  des  congrégations;  ilsinlro-  i 
duisent  les  causes,  les  suivent,  en  acquittent  les  frais  et  pren- 
nent livraison  des  actes  qui  terminent  les  instances. 
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ÎIO.  —  Le  candidat  à   un  bénéfice  présente  une  supplique  îi 
un  prélat  dp  la  Daterie,  dit  préfet  per  obitum,  si  ce  béni 
d'un  décès,  et  au  sous-daïain',  si  le  béné 
vacant  par  une  autre  caus>- ;  cette  supplique,  a  ;<  curite 

parles  bureaux  de  la  Daterie,  est  présentée  au  Pape  parlesous- 
dalaire. 

91.  —  Les  demandes  de   dispenses   d'empêchements  d 
riage  sont  présentées  à  un  employé,   dit  réviseur  des  m 
niales,  et  classées  en  quatn  is;  celles  de  la  quatri 

le  la  troisi  iries  sont  accord  suite  par  un 

prélat   de  la  Daterie,  dit  préfet  pei 

deuxième  catégorie  sont  examinées  en  congrès  par  le  prodataire, 
le  sous-dalaire  et  le  préfet  per  obitum,  puis  accordées  (s'il  y  a 
lieu)  par   ni  repcril  signé  du  prod  taire;  pour  celles  de  la  pre- 

r  des  iii.it  i  im  u  ial      pi  i  ps  re  ui 
maire,     ni  sera  soumis  au  Pape  par  le  prodatairp. 

5(2.  -    Les  demandes  une   fois  accordées  passent  entre  les 
mains  du  substitut  du  sous-dalaire,  puis  du  préfet  des 
qui  y  inscrit  leur  date  et  les  transmet  ensuite  à  l'official  de  mis 
lis   l'enregistreur  des  pièces  eni  lies  arrivent  alors  au 

bureau  des  componendes  [des  transactions  fiscales),  chargé  de 
percevoir  la  taxe,  Enfin,  il  faut  que  les  faveurs  apostoliques 
soient  expédiées;  si  une  bulle  est  nécessaire,  l'exp 

ie  à  la  Chancellerie  ;  si  un  bref  suffit,  la  rédaction  s'en  fait 
ious  les  auspices  d'un  employé  de  la  Daterie,  l'official  des 
refs . 

Ml.  —  Parmi  les  employés  de  la  Daterie  il  faut  encore  si- 

fnaler  l'écrivain  des  bulles  de  la  voir  secrète,  lequel  recopie  les 
ulles  de  cette  sorte  préparées  par  la  Chancellerie  V.  suprà, 
n.  SG  ,  et  aussi  celles  expédiées  par  voie  décurie;  ces  dernières 
fort  importantes,  sont  celles  par   lesquelles  le  I  damne 

une  hérésie,  ratifie  un  concordat,  annonce  un  concile,  publie  un 
jubilé,  canonise  un  saint,  érige  une  université  :  elles  sont  pré- 
parées par  un  prélat  de  la  Daterie,  l'abréviateur  de  curie. 

§  4.  La  Chambre  apostolique. 

94.  —  A  sa  tète  est  placé  un  cardinal,  le  camerlingue  de  la 
Sainte-Eglise  romaine,  assisté  d'un  vice-camerlingue,  qui  a 
d'ordinaire  l'ordre  épiscopal,  d'un  auditeur  et  d'un  trésorier; 
l'insigne  du  camerlingue  est  un  bâton  couronné  de  deux  pommes 
d'or. 

95.  —  Au  Moyen-Age,  la  chambre  apostolique  était  chargée 
du  gouvernement  temporel  des  Etats  romains;  le  camerlingue 
avait  en  outre  l'intendance  de  la  maison  pontificale;  il  lut,  au 
xiv"  siècle,  déchargé  de  ce  dernier  soin,  et  vit,  à  partir  du  milieu 
du  siècle  suivant,  sa  puissance  commencer  à  décroître,  par  suite 
du  rôle  politique  que  fut  appelé  à  jouer  le  cardinal-neveu,  rem- 

depuis  1692  par  le  cardinal-secrétaire  d'Etat.  Le  camerlin- 
gue conservait,  du  moins,  l'administration  de  la  justice  et  celle' 
des  finances  ;  Grégoire  XVI  les  lui  laissa,  mais  il  dépouilla  la 
Chambre  apostolique  de  ses  prérogatives  politiques,  en  créant 
un  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  intérieures.  Pie  IX  maintint 
cet  état  de  choses:  mais  la  chute  du  pouvoir  temporel  amena 
la  suppression  de  ce  second  secrétaire  d'Etat.  Aujourd'hui 
que  dure  le  règne  d'un  pape,  les  attributions  de  la  Chambre 
luisent  à  fort  peu  de  chose  :  le  camerlingue  re- 
çoit le  serment  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  pontifi- 
caux ;  c'est  à  quoi  se  borne  son  rôle.  Le  poste  de  camerlingue 
demeure  néanmoins  un  des  plus  importants  du  Saint-Siège,  en 
raison  des  pouvoirs  de  gouvernement  qui  appartiennent  à  son 
titulaire  durant  les  interrègnes  (V.  infrà,  n.  147  et  s.).  Ajoutons 
que  la  fonction  est  un  office,  que  le  camerlingue  est  nommé  en 
consistoire  et  ne  peut  être  révoqué  ;  aussi  l'élévation  d'un  nou- 
veau camerlingue,  quand  la  charge  est  devenue  vacante  par  le 
de  celui  qui  la  détenait,  est-elle  regardée  comme  un  évé- 
nement considérable  et  toujours  entourée  d'une  grande  solen- 
nité. Le  camerlingue  toutefois  perd  de  droit  sa  charge  par 
tion  d'un  nouveau  pape;  mais  il  peut  y  être  maintenu  par  ce 
dernier. 

Î)(J.  —  Si  le  camerlingue  venait  à  mourir  pendant  un  interrè- 
gne,  le  Sai  devrait  élire  un   camerlingue  provisoire, 
■  fonctions  cesseraient  à  la  nomination  du  nouveau  pon- 
ille  de  Clément  V,  Ne  Romani,  promulguée  au  concile  de 
Vienne,  en  1310). 
97.  —  Le  vice-camerlingue,  jusqu'en   1870,  avait  le  titre  et 
attributions  de  gouverneur  de  Rome  ;  il  faisait  partie  du  mi- 


nistère et  avait  deux  ie  audience  du 

Pontife;  dans  lei  lu  F  i  . 

il   visitait  h'S   pi 
les  prisonnn 
ii.x  qui  avaient  donné 
d'un  repentir  véritable;  quand  un   p  u  prè- 

le la  basilique  de  Latran,  il  précédait  a  ■ 
le  porteur  de  la  croix  papale,  en  h  nanl  a  la  main  le  bâton,  signe 
de  sa  charge.        Pour  se.-  fonctions  durant  les  interrègnes,  V. 

!)K.  —  A  la  Chambre  apostolique  est  attaché  un 

n  s,  qui,  durant  les  intei  ' 

toliques,  sous  la  d  du  vlce-can 

§  :i.  La  Sécrétait*  rie  d'État. 

99.  —  Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  sous  le  n.  rdinal- 

au  cardinal-neveu,  que  l'on  appelait 

cardinal-patron,  tient  pris,  depuis  plus  de 

deux  cents  ans,  l'habitude  de  confier  la  dit  leur  politi- 

i  leurs  neveux,   promu   cardinal;   Im 
\ll  abrogea  cet  usage.    Il    y  avait  jusqu'alors  plusieurs  secré- 
taires d'Etat,  sous  les  ordres  du  cardinal-neveu;  il  n'y  en  eut 
plus  désormais  qu'un  seul,  et  il  fut  le  ministre  des  Affaires  étran- 
du  Pape. 

100.  —  A  l'heure  actuelle,  le  secrétaire  d'Etat  n'est  pas 
seulement  chargé  des  rapports  du  Saint-Siège  avec  les  différents 
Etats,  il  est  en  outre  associ  s  actes  du  Souverain  Pon- 
tife, et  exerce  une  surveillance  générale  sur  tous  les  or 

du  gouvernement  de  P  s!  d'ai!lenrs  le  préfet  des  Palais 

apostoliques  et  préside,  à  ce  litre,  à  leur  administration. 

101.  —  Le  secrétaire  d'Etal  l  semaine  les 
ambassadeurs  accrédités  auprès  du  Saint-Siège;  il  correspond 
avec  les  nonces,  reroit  leurs  rapports  et  leur  envoie  des  instruc- 
tions ;  il  donne,  rarement  d'ailleurs,  des  dîners  diplomatiques: 
à  Rome,  mais  à  Rome  seulement,  l'étiquette  défend  au  Pape  d'y 
assister. 

102.  —  Chaque  matin,  il  est  reçu  par  le  Pape  ;  à  la  suite  de 
cette  conférence,  il  rédige  lui-même  les  correspondances  ou  les 
fait  rédiger  par  les  prélats  attachés  à  la  secrétairerie  d'Etat.  Tons 
les  soirs,  à  la  tombée  du  jour,  il  reçoit  les  visiteurs.  Il  est  comme 
le  délégué  permanent  du  Souverain  Pontife. 

103.  —  Il  a  deux  catégories  de  bureaux  sous  ses  ordres  : 
ceux  de  la  secrétairerie  d'Etat,  et  ceux  des  Affaires  ecclésiasti- 
ques extraordinaires.  Le  premier  fonctionnaire  de  la  secrétaire- 
rie d'Eiat  est  le  prélat  substitut  de  la  secrétairerie  et  secrétaire 
du  chiffre  :  il  a  pour  mission  spéciale  de  mettre  en  langage 
chiffré  ou  de  traduire  en  langage  clair  les  dépêches  échu 
entre  le  Saint-Siège  et,  les  nonces;  les  jours  où  le  secrétaire, 
d'Etal  reçoit  les  ambassadeurs,  il  le  remplace  à  l'audience  du 
Pape;  il  dirige  le  personnel  de  la  secrétairerie,  composé  de  six 
rédacteurs  [minutanti),  ecclésiastiques  ou  laïques,  et  de  deux  ar- 
chivistes. —  Pour  les  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  V. 
suprà,  n.  74.  Les  bureaux  de  la  secrétairerie  d'Etat  et  des  Affai- 
res ecclésiastiques  extraordinaires  sont  une  sorte  de  séminaire 
diplomatique,  où  font  un  stage  les  prélats  qui  se  destinent  aux 
emplois  des  nonciatures. 

§  6.  La  Secrétairerie  des  Brefs  apostoliques  [et  Grande  Chancelles  ie 
des  Ordres). 

104.  —  Les  brefs  qui,  entre  autres  différences  avec  les  bulles, 
sont  scellés  de  l'anneau  du  pêcheur,  au  lieu  de  l'être  subplumbo, 
sont  aujourd'hui  pour  le  Saint-Siège  le  grand  moyen  de  corres- 
pondance relativement  aux  affaires  politiques  ou  aux  affaires  de 

pline  ecclésiastique. 

105.  —  A  la  tète  de  la  secrétairerie  des  Brefs  est  placé  un 
cardinal,  qui  porte  le  titre  de  secrétaire  des  Brefs;  au-dessous  de 
lui,  un  prélat  substitut,  un  assesseur  laïque,  trois  minutanti, 
deux  minutanti  honoraires,  un  prélat  archiviste,  un  caissier,  un 
computiste  laïque.  Cette  organisation  rem  te-Quint. 

106.  —  La  plupart  des  brefs  ont  pour  objet  de  conlérer  des 
faveurs;  en  pareil  cas,  la  délivrance  en  est  le  plus  souvent 
subordonnée  au  paiement  d'une  taxe.  La  secrétairerie  des  Brefs 
sert  d'intermédiaire  entre  les  fidèles  et  le  Pape  :  à  l'audience 
papale,  le  secrétaire  des  Brefs  ou  son  substitut  n'ont  pas  seule- 
ment un  rôle  d'enregistreurs  et  d'.  xécuteurs,  mais  aussi  un  rôle 
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de  rapporteurs.  Benoît  XIV,  en  1745,  a  déterminé  les  faveurs 
spirituelles  et  temporelles  que  la  secrétairerie  des  Brefs  a  le  droit 
exclusif  de  procurer  :  c'est  à  elle  que  s'adressent  les  ecclésiasti- 
ques pour  obtenir  d'être  nommés  protonotaires,  prélats  de  la 
maison  de  Sa  Sainteté  ou  assistants  au  trône  pontifical,  et  les 
laïques,  afin  d'être  nommés  ou  promus  aux  grades  de  l'ordre  de 
Saint-Sylvestre  (l'ancien  ordre  de  l'Eperon  d'or,  réformé  et  dé- 
signé sous  ce  nouveau  titre  par  Grégoire  XVI  en  1841),  de  l'ordte 
de  Saint-Grégoire  le  Grand  (créé  par  Grégoire  XVI  en  1831)  ou 
de  l'ordre  de  Pie  IX  (créé  en  1847),  ou  encore  afin  de  se  faire 
décerner  un  titre  nobiliaire  pontifical. 

§  7.  La  Secrétairerie  des  Brefs  aux  princes. 

107.  —  C'est,  après  la  Daterie  et  la  secrétairerie  des  Brefs, 
un  troisième  bureau  pour  la  rédaction  des  brefs;  il  fut  créé  par 
Innocent  XI,  à  la  fin  du  xvine  siècle.  Les  brefs  qui  émanent  de 
ce  bureau  sont  destinés  aux  princes,  aux  évèques  et  aux  per- 
sonnes que  le  Pape  veut  spécialement  honorer. 

108.  —  Le  secrétaire  des  Brefs  aux  princes  est  un  prélat, 
d'ordinaire  chanoine  d'une  grande  basilique;  il  rédige  la  minute 
du  bref,  la  soumet  à  l'approbation  du  Pape,  puis  fait  dresser  le 
bref  par  un  minutante,  seul  employé  de  cette  administration. 
Ainsi  que  le  secrétaire  des  Lettres  latines  (V.  n.  suiv.),  le  secré- 
taire des  Brefs  aux  princes  est  appelé  à  seconder  le  Pape  dans 
la  rédaction  des  encycliques,  c'est-a-dire  des  lettres-circulaires 
adressées  par  le  Pape  à  tous  les  évêques  de  l'univers,  sur  un 
point  de  doctrine  ou  de  morale,  et  dont  la  lecture  publique  doit 
être  faite,  par  les  soins  des  destinataires,  à  tous  les  fidèles. 

§  8.  La  Secrétairerie  des  Lettres  latines. 

109.  —  Elle  se  compose,  comme  la  précédente,  d'un  prélat 
secrétaire  et  d'un  minutante.  A  la  différence  des  brefs,  les  lettres 
sont  écrites  sur  papier,  et  non  sur  parchemin;  elles  portent  le 
sceau  privé  du  Pape  et  non  l'anneau  du  pêcheur.  Elles  sont 
adressées  le  plus  souvent  à  des  écrivains  catholiques,  en  réponse 
à  l'envoi  d'un  ouvrage. 

§  9.  Lu  Secrétairerie  des  Mémoriaux. 

110.  —  Elle  a  pour  objet  la  rédaction  des  mémoriaux  (autre- 
ment dit  :  des  mémoires)  que  le  Saint-Siège  peut  être  dans  la 
nécessité  d'adresser  à  un  gouvernement  étranger  pour  la  solu- 
tion d'une  affaire.  Elle  n'existe  plus  aujourd'hui  que  dans  la  per- 
sonne du  secrétaire  des  Mémoriaux,  qui  est  nécessairement  un 
cardinal. 

5;   10.  La  Secrétairerie  de  l'Auditeur  de  Sa  Sainteté 
(ancien  tribunal  de  la  Signature  de  Justice). 

111.  —  L'auditeur  de  Sa  Sainteté  était  autrefois  le  chef  de  la 
justice  personnelle  du  Pape  et  jouissait  du  droit  d'évocation;  il 
est  aujourd'hui  chargé  du  contrôle  de  l'enquête  canonique  dont 
est  l'objet,  de  la  part  de  la  congrégation  spéciale  de  cinq  cardi- 
naux, le  candidat  à  un  évèché  italien  (V.  suprà,  n.  24);  c'est  lui 
également  qui  prépare  le  rôle  de  chaque  consistoire. — V.  infrà, 
n.  120  et  175. 

g  11.  La  Bibliothèque  apostolique  du  Vatican 
et  les  Archives  Valicanes. 

112. —  Nicolas  V  (pape  de  1447  à  14obi  doit  être  considéré 
comme  le  véritable  fondateur  de  la  Bibliothèque  Vaticane; 
Léon  XIII  s'est  occupé  d'elle  avec  beaucoup  de  sollicitude,  et  a 
édicté  pour  elle  en  1888  un  règlement  nouveau,  destiné  d'une 
part  à  accroître  sa  sécurité,  et  d'autre  part  à  faciliter  son  accès 
et  celui  des  Archives  aux  hommes  de  science  et  d'étude. 

113.  —  A  la  tète  de  cette  administration  se  trouve  un  cardinal 
protecteur,  bibliothécaire  de  la  Sainte-Eglise  romaine;  à  la  tète 
de  la  Bibliothèque,  un  préfet  icu  custode),  ayant  sous  ses  ordres 
deux  scriptores  pour  les  manuscrits  latins,  deux  scriptores  pour 
les  manuscrits  grecs,  deux  scriptores  pour  les  manuscrits  hébreux, 
un  scrtpfcirrjour  les  manuscrits  arabes  et  syriaques,  un  scriptor 
pour  les  manuscrits  slaves;  à  la  tète  des  Archives,  un  cardinal 
préfet  (ou  custode). 


g  12.  Annexes  de  la  Bibliothèque  Vaticane. 

114.  —  Observatoire  astronomique  du  Vatican;  à  sa  tète  est 
un  directeur  ecclésiastique. 

115.  — Musées  et  galeries  pontificaux;  à  leur  tète,  un  direc- 
teur général,  laïque. 

Section  IV. 

La  Maison  de  Sa  Sainteté. 

§  \.  Dignitaires  ecclésiastiques. 

1°  Notions  sommaires  sur  la  prélature  romaine. 

116.  —  La  prélature  romaine  compte  deux  catégories  d'ec- 
clésiastiques :  l'une,  peu  nombreuse,  comprend  les  prélats  qui 
remplissent  auprès  du  Pape  des  fonctions  actives,  moyennant  un 
traitement  annuel;  l'autre,  purement  honorifique,  comprend  un 
nombre  illimité  de  prélats  vivant  à  Rome  ou  hors  de  Home  : 
leur  dignité  n'est  la  source  d'aucune  obligation  ni  d'aucun  re- 
venu. Les  fonctions  de  la  prélature  active  peuvent  se  cumuler, 
et,  en  fait,  elles  se  cumulent  fréquemment. 

2°  Cardinaux  palatins. 

117.  —  Il  y  en  a  quatre  :  le  prodataire  (V.  suprà,  n.  89),  le 
secrétaire  d'Etat  [\.  suprà,  n.  99),  le  secrétaire  des  Brefs  (V. su- 
prà, n.  105);  le  secrétaire  des  Mémoriaux  (V.  suprà,  n.  110). 

3°  Prélats  palatins. 

118.  —  Les  prélats  palatins  sont  :  1°  Le  majordome  de  Sa 
Sainteté.  Il  est  le  gérant  de  la  maison  du  Pape;  il  surveille  l'in- 
térieur du  Vatican,  en  désigne  le  personnel,  et  distribue  les 
cartes  d'entrée  pour  les  cérémonies  publiques  où  paraû  Sa  Sain- 
teté. Ses  pouvoirs  sont  limités  par  ceux  du  secrétaire  d'Etat, 
préfet  des  Palais  apostoliques.  Il  est  en  outre  le  gouverneur  du 
Conclave,  et  à  ce  titre,  durant  un  conclave,  il  partage  avec  le 
maréchal  du  Conclave  la  mission  de  veillera  la  sûreté  du  palais 
où  le  conclave  se  tient;  il  est  spécialement  chargé  de  régler  le 
service  des  tours.  —  V.  infrà,  n.  178. 

119.  —  2°  Le  maître  de  chambre.  II  est  le  répartiteur  des  au- 
diences, tant  pour  les  secrétaires  des  congrégations  (pour  ceux- 
ci  il  règle,  chaque  semestre,  le  tableau  des  audiences  périodi- 
ques qui  doivent  leur  être  données  par  le  Pape),  que  pour  les 
fidèles  qui  désirent  être  admis  auprès  du  Souverain  Pontife.  Il  a 
la  garde  de  la  matrice  de  l'anneau  du  pêcheur. 

120.  —  3°  L'auditeur  de  Sa  Sainteté.  —  V.  suprà,  n.  111.  — 
V.  aussi,  infra,  n.  178. 

121.  —  4°  Le  maître  du  Sacré  Palais.  Il  doit  appartenir  à 
l'ordre  des  Frères  Prêcheurs;  avant  1870,  il  exerçait  à  Rome  les 
fonctions  d'un  directeur  de  la  librairie,  et  toutes  les  publications 
devaient  être  revêtues  de  son  imprimatur.  —  V.  supra,  n.  61, 
son  concours  à  la  Congrégation  de  l'Index. 

4"  Camériers  secrets  participants. 

122.  —  Sont  camériers  secrets  participants  :  l'aumônier 
privé;  il  préside  un  bureau  d'aumônes.  —  V.  infrà,  n.  148. 

...  Le  secrétaire  des  Brefs  aux  princes.  —  V.  suprà, 
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n.  108. 
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n.  103. 
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12<>, 

127.  - 


Le  substitut  de  la  secrétairerie  d'Etat.  —  V.  suprà, 


Le  sous-dataire.  —  V.  suprà,  n.  89  et  s. 

Le  secrétaire  des  Lettres  latines. —  V.  supra,  n.  108. 

Le  grand  échanson  :  son  emploi  est  sans  objet,  de- 
puis 1 870,  le  Pape  ne  quittant  plus  Rome,  où  l'étiquette  lui  défend 
de  donner  des  diners  diplomatiques. 

128.  —  ...  Le  secrétaire  d'ambassade,  chargé  de  porter  aux 
princes  de  passage  à  Rome  les  présents  du  Pape. 

129.  —  ...  In  autre  camérier  sans  attribution  spéciale. 

130.  —  ...  Le  maître  de  la  garde-robe. 

131.  —  ...  Le  sacriste.  Cette  fonction  est  réservée  à  un  reli- 
gieux de  l'ordre  des  Ermites  de  Saint-Augustin,  qui  est  revêtu  de 
l'ordre  épiscopal  et  qui  porte  le  titre  d'évèque  de  Porphyre.  Le 
sacriste  est  préposé  à  l'entretien  de  la  sacristie  du  Pape;  il  fait 
l'épreuve  du  pain  et  du  vin,  quand  le  Pape  officie  pontificale- 
ment;  il  renouvelle  tous  les  sept  jours  une  grande  hostie  consa- 
crée, qui  doit  être  administrée  au  Pape  in  articulo  mortis;  pen- 
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dant  les  conclaves,  il  célèbre  la  messe  devant  le  Sacré  Collège  et 
administre  les  sacrements  aux  conclavisies  ecclésiastiques.  [I  est 
le  propre  pasteur,  le  curé  de  tous  ceux  qui  habitent  le  Palais 
apostolique  et  de  ceux  qui  accompagnent  le  Pape  durant  ses 
s,  mais  il  se  décharge  de  ce  rôle  mit  le  sous-aacriste,  reli- 
gieux du  même  ordre  que  lui,  qui,  durant  le  conclave,  fait  Imi- 
tions de  curé  à  l'égard  du  personnel  laïque. —  V.  infrà,  n.  180. 

132.  —   Le   secrétaire  de   la  Congrégation    du   Cérémonial 
V.  suprà,  n .  t j 2  est  un  grand-maitre  des  cérémonies.  —  V.  aussi 

infrà,  n.  ITT. 

5°  l'rotonotaires  apostoliques  participants,. 

133.  —  Ils  sont  au  nombre  de  sept;  leur  institution  est  fort 
ancienne;  elle  remonte  à  saint  Anthère  (pape  de  235  à  236), 
qui  établit  des  notaires  apostoliques  pour  recueillir  les  actes  des 
martyrs.  L'un  d'eux  assiste   à  chaque   consistoire,   et  dresse  le 

verbal  de  la  séance.  —  Pour  leur  rôle  au  sein  de  la  Con- 
grégation de  la  Propagande  et  de  la  Congrégation  des  Hites, 
V.  suprà,  n.  46  et  62. 

6'  Prélat*  de  collèges. 

134.  —  Il  y  a  quatre  collèges  prélatices  :  a)  le  collège  ou  tri- 
bunal de  la  Rote.  Créé  par  .lean  XXII  pape  de  131ti  à  1334), 
et  réorganisé  par  Sixte  IV  (pape  de  1471  à  1484),  le  tribunal  de 
la  Hôte  était  un  tribunal  d'appel  pour  les  causes  civiles  des  jus- 
ticiables des  Etats  pontificaux  ;  ses  décisions,  à  la  différence  de 
celles  des  congrégations  romaines,  étaient  motivées.  Les  cadres 
de  ce  tribunal  existent  encore;  ses  membres,  autrefois  au  nom- 
bre de  douze,  ne  sont  plus  que  neuf  :  un  autrichien,  un  fran- 
çais et  sept  italiens;  pour  les  deux  premiers,  le  poste  est  un 
véritable  poste  diplomatique,  dont  le  titulaire  est  en  mesure  de 
jouer  fréquemment  un  rôle  important  dans  la  solution  des  all'ai- 
res  qui  intéressent  à  la  fois  son  pays  et  le  Saint-Siège  :  6  le 
collège  de  la  Chambre  apostolique  (V.  suprà.  n.  94);  ci  le  collège 
de  la  Signature  papale  de  Justice.  C'était,  avant  1870,  une  Cour 
de  cassation,  qui  prononçait  sur  les  demandes  en  récusation,  en 
règlement  de  juges  et  en  révision,  et  sur  les  pourvois  pour  vio- 
lation des  formes  de  la  procédure.  11  n'existe  plus  que  sur  le 
papier  :  il  comprend  cinq  prélats  votants  et  soixante-et-un  réfé- 
rendaires  (V.    suprà,   n.    111);   d)   le   collège   du  Parc   majeur 

V.  suprà,  n.  85). 

7°  Camériers  secrets  non  participants. 

135.  —  Onze  maîtres  des  cérémonies, dont  six  surnuméraires: 
ils  sont  les  consulteurs  de  la  Congrégation  du  Cérémonial;  ils 
doivent  tenir  un  Diurium  journal  ou  procès-verbal)  de  toutes  les 
cérémonies  auxquelles  ils  assistent,  ces  diaria  sont  déposés  aux 
Archives  du  Vatican  ;  la  collection  en  offre  un  très-grand  intérêt 
historique  et  juridique.  —  V.  infrà,  a.  177.  Six  chapelains  se- 
creis. 

8°  Prêlature  honorifique. 

136.  —  a)  Le  collège  des  assistants  au  siège  pontifical.  Les 
patriarches,  archevêques  et  évèques  qui  font  partie  de  ce  collège 
forment,  lorsqu'ils  sont  à  Rome,  le  cortège  pontifical  dans  les 

I  cérémonies  solennelles;  6)  Les  prélats  romains,  savoir  :  environ 
200  protonotaires  apostoliques  ad  instar  participanlium  ;  plus  de 
200  camériers  de  la  maison  de  Sa  Sainteté;  318  camériers  d'hon- 
neur; plus  de  300  camériers  d'honneur  extra  Urbem;  plus  de 
50  chapelains  secrets  d'honneur;  plus  de  80  chapelains  secrets 

I  d'honneur  extra  Urbem.  Ils  ont  droit  au  titre  de  monseigneur,  au 
col  violet,  et  à  un  costume  violet  plus  ou  moins  semblable,  sui- 
vant leur  rang,  au  costume  épiscopal;  ceux  qui  sont  seulement 
camériers  ou  chapelains  extra  Urbem,  hors  de  Rome  seulement, 

|  et  ils  ne  pourraient  prendre  service  aupièsduPape,  que  si  le  Pape 

j  quittait  Rome;  les  autres  ont  le  droit  de  prendre  service  auprès 
du  Pape  une  semaine  par  an. 

§  2.  Dignitaires  laïques. 

1°  lirandes  charges  héréditaires  île  ia  curie  romaine. 

137.  —  a)  Les  princes  assistants  au  trône  pontifical;  ils  sont 
un  Orsini  et  un  Colonna,  c'est-à-dire  un  membre  de  cha- 
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cune  des  deux  plus  anciennes  familles  de  R 
rivalité  fut  célèbre  ;  et  ils  e- 

'»)  le  maréchal  de  la  Sainte  I  ,  aine  et  du  Conclave;  cette 

charge,  autrefois  héréditaire  dans  la  'amille  Savelii,  i 
Inrs  de  l'extinction  de  cette  famille  (1712  ,  dans  la  famille  I 
Jadis  cli ef  de  police  de  la  cour  pontificale,  le  maréchal  exi 
des  pouvoirs  judiciaire  -  ivelh  avaient  «le  ce  chef,  a 

de  leur  palais,  un  véritable  tribunal  correctionnel,  la  curia  - 
lia,  qu'Innocent  X  supprima  en  1644.  Les  fonctions  du  maréchal 
sont  nulles  en  temps  ordinaire,  mais  deviennent  fort  importantes 
durant  les  interrègnes.  —  V.  infrà,  n.  177. 

2»  Catt  rets  de  cape  et  d'épié  participants. 

138.  —  Ils  appartiennent  à  la  haute  aristocratie  romaine  ;  ce 
sont  :  le  grand-maitre  du  Saint-Hospice;  le  grand-maréchal  de 
la  cour;  le  grand-écuyer;  le  surintendant  général  des  postes  ;  le 
porteur  de  la  rose  d'or  destinée  aux  princesses  de  maisons  ré- 
gnantes. 

3°  Camériers  secrets  de  cape  et  d'épée  non  participant! 

et  camériers  d'honneur  de  cape  et  d' 

139.  —  Les  premiers,  au  nombre  de  plus  de  trois  cents,  ont  un 
service  régulier;  les  seconds,  qui  sont  plus  de  cent,  ont  droit  de 
prendre  service  une  semaine  par  an. 

§  3.  Les  gardes  pontificales. 

1°  Le  porte-étendard  héréditaire  de  la  Sainte  Lijlise  romaine. 

140.  —  Il  a  rang  de  lieutenant  général. 

2°  La  garde-noble. 

141.  —  Créée  par  Pie  VII,  elle  se  recrute  dans  la  portion  de 
l'aristocratie  romaine  demeurée  fidèle  à  la  Papauté;  elle  compjend 
un  capitaine-commandant,  quia  rang  de  lieutenant  général,  treize 
autres  officiers  et  quarante-huit  gardes-nobles;  elle  fournit  tous 
les  jours  un  piquet  pour  les  antichambres  pontificales. 

3°  La  garde  d'honneur  palatine. 

142.  —  Créée  par  Pie  IX,  elle  compte  quatre  cents  membres 
et  se  recrute  dans  la  petite  bourgeoisie  et  les  corps  de  métiers; 
elle  fournit  égalementtous  les  jours  un  piquet  pour  les  anticham- 
bres pontificales.  Son  commandant  a  rang  de  colonel. 

4°  La  gendarmerie  pontificale. 

143.  —  Elle  se  compose  décent  vingt  hommes,  commandés 
par  un  major  •  délégué  pour  les  services  de  sûreté  et  de  po- 
lice »;  les  escaliers,  corridors,  jardins  et  cours  intérieures  du  Va- 
tican sont  confiés  à  sa  surveillance 

5°  ta  garde  suisse. 

144.  —  Depuis  1505,  le  Saint-Siège  a  des  Suisses  à  sa  solde. 
La  garde  suisse  comprend  actuellement  cent  vingt  hommes, 
ay  ni  a  leur  tète  un  capitaine-commandant,  avec  rang  de  colo- 
nel, un  lieutenant,  avec  rang  de  lieutenant-colonel,  et  un  sous- 
lieutenant,  avec  rangde  major;  elle  monte  perpétuellement  trois 
gardes  :  à  la  porte  de  Bronze,  par  laquelle  on  pénètre  dans  le 
Vatican  en  venant  de  la  place  Saint-Pierre;  à  la  porte  située 
sur  le  Cortile  del  Porno,  qui  donne  accès  dans  les  cours  du  Vati- 
can ;  au  haut  de  l'escalier  qui  mène  aux  appartements  du  Pape. 


CHAPITRE    IV. 

LA  MOKT  DU    PAPE  ET  l.'lNTERHÈGN  K. 

145.  —  Les  règles  à  observer  lors  de  la  mort  du  Pape,  pour 
ses  funérailles,  la  préparation  du  conclave  où  doit  être  élu  son 
successeur,  et  le  gouvernement  de  l'Eglise  durant  l'interrègne, 
se  trouvent  principalement   énoncées  dans  la  bulle  In   ch 
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promulguée  par  Pie  IV  le  le'  oct.  1562,  dans  la  bulle  Decet  Ro- 
manum  pont ificem  promulguée  par  Grégoire  XV  le  12  mars  1622, 
dans  la  bulle  Aposlolatus  officium  et  le  règlement  chirographe 
promulgués  par  Clément  XII,  la  première  le  4  oct.  et  le  second 
le  24  déc.  1732,  dans  le  règlement  promulgué  par  Pie  IX  le 
10  janv.  1878,  et  aussi  dans  les  rituels  et  dans  les  diaria  des 
maîtres  des  cérémonies  (V.  suprà,  n.  133). 

146.  —  Lorsque  la  maladie  du  Pape  prend  un  caractère 
alarmant,  le  secrétaire  d'Etat  doit  en  avertir  le  doyen  du  Sacré 
Collège,  pour  que  celui-ci  se  rende,  ainsi  que  ses  collègues,  au 
Palais  apostolique,  le  cardinal-vicaire,  pour  qu'il  ordonne  des 
prières  dans  toutes  les  églises  de  Rome,  et  le  corps  diplomati- 
que. Le  Pape  étant  en  danger  de  mort,  les  cardinaux  et  les 
dignitaires  de  la  cour  pontificale  se  rassemblent  auprès  de  lui; 
le  sacriste  lui  administre  le  viatique  et  l'extrème-onction;  le 
grand  Pénitencier  lui  fait  réciter  la  profession  de  foi  prescrite 
par  les  conciles  de  Trente  et  du  Vatican  et  prononce  sur  lui  la 
grande  absolution  suprême.  Les  pénitenciers  de  la  basilique  de 
Saint-Pierre  et  les  gardes-nobles  sont  prévenus  qu'ils  auront  à 
veiller  le  corps  du  Pape  après  la  mort. 

147.  —  Dès  que  le  Pape  a  expiré,  le  secétaire  d'Etat  doit 
faire  avertir  le  camerlingue,  afin  que  celui-ci  se  rende  immédia- 
tement au  Vatican  pour  y  faire  acte  de  souveraineté  et  en  pren- 
dre possession  (règlement  du  10  janv.  1878,  art.  3),  pour  cons- 
tater le  décès  du  Pape,  en  faire  dresser  l'acte,  et  apposer  les 
scellés  sur  les  appartements  pontificaux  (art.  4).  Le  camerlingue 
doit  aussi  faire  fermer  les  portes  des  Palais  apostoliques  art.  9). 
La  Chambre  apostolique,  dont  il  est  le  chef  immédiat,  prend  avec 
lui  possession  de  ces  palais. 

148.  —  La  mort  du  Pape,  qui  confère  au  camerlingue  ces 
pouvoirs  de  gouvernement,  fait  au  contraire  cesser  de  plein  droit 
les  fonctions  des  autres  chefs  des  administrations  centrales  de 
l'Eglise,  le  grand  Pénitencier  et  le  cardinal-vicaire  exceptés  ;  ce 
dernier,  en  vertu  de  la  bulle  Apostolatus  officium  de  Clément  XII; 
le  cardinal-vicaire,  durant  l'interrègne,  s'intitule  vicaire  géné- 
ral et  juge  ordinaire  de  Rome;  s'il  vient  à  mourir,  le  Sacré 
Collège  ne  lui  donne  pas  de  successeur,  et  ses  fonctions  sont 
remplies  par  le  vice-gérant  (V.  supra,  n.  79).  Les  Sacrées  Con- 
grégations et  leurs  préfets  perdent  leurs  pouvoirs,  mais  le  Sa- 
cré Collège  peut  les  leur  rendre  momentanément  pour  résoudre 
une  affaire  urgente.  L'auditeur  de  Sa  Sainteté,  en  vertu  de  la 
même  bulle  de  Clément  XII,  continue,  sous  le  nom  d'auditeur 
du  Conclave,  ses  fonctions  judiciaires  ;  cette  disposition  est 
aujourd'hui  à  peu  près  sans  objet  en  raison  des  circonstances  ; 
mais,  théoriquement,  l'auditeur  est  le  seul  juge  commissionné 
du  régime  intérimaire.  L'aumônier  privé  continue  également  ses 
fonctions  charitables  (même  bulle). 

149.  —  La  souveraineté  de  l'Eglise  passe  au  Sacré  Collège, 
et  l'étiquette  affirme  cette  souveraineté  :  du  vivant  du  Pape, 
les  cardinaux,  dans  Rome,  couvrent  leur  rochet  d'une  manteletta 
et  d'une  mozette;  le  Pape  mort,  ils  le  découvrent,  leur  autorité 
n'étant  plus  dominée  par  une  autorité  supérieure;  ils  n'ont  plus 
le  droit  d'admettre  personne  dans  leurs  voitures;  les  fidèles 
s'agenouillent  devant  eux,  comme  devant  le  Saint-Père.  Toute- 
fois un  principe  primordial,  que  l'on  trouve  déjà  en  substance 
dans  la  célèbre  bulle  Ubi  vericulum,  promulguée  par  Grégoire  X 
le  7  juill.  1274,  et  qui  n'a  cessé  d'être  affirmé  depuis,  domine 
cette  souveraineté  intérimaire  :  Sede  vacante,  nihil  innovelur; 
pendant  les  vacances  du  Saint-Siège,  rien  ne  doit  être  innové. 
Si  d'ailleurs  la  souveraineté  appartient  au  Sacré  Collège,  on 
vient  de  voir  que  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  détenu  par  lui  : 
il  est  dévolu  au  camerlingue  pour  tout  ce  qui  regarde  l'ordre 
intérieur,  la  sécurité  des  Palais  apostoliques  et  celle  du  conclave 
qui  va  bientôt  se  tenir,  la  préparation  matérielle  de  ce  conclave, 
et  autrefois  pour  ce  qui  concernait  l'administration  des  Etats 
pontificaux;  pour  ce  qui  a  trait  à  l'ordre  spirituel,  ainsi  qu'à  la 
souveraineté  extérieure  de  l'Eglise,  il  est  déféré  jusqu'au  qua- 
trième jour  du  conclave,  aux  trois  cardinaux  chefs  d'ordres, 
c'est-à-dire  au  cardinal  doyen  de  l'ordre  des  évêques  (qui  est 
en  même  temps  le  doyen  de  tout  le  Sacré  Collège),  au  cardinal 
doyen  de  l'ordre  des  prêtres  et  au  cardinal  doyen  de  l'ordre  des 
diacres  ;  pendant  les  trois  jours  suivants,  aux  trois  sous-doyens; 
et  ainsi  de  suite,  de  trois  jours  en  trois  jours,  aux  cardinaux  de 
cnaque  ordre  qui  occupent  les  rangs  suivants,  par  l;ancienneté 
de  leur  promotion. 

150.  —  En  arrivant  au  Sacré  Palais,  le  camerlingue  pénètre 
dans  la  chambre  mortuaire  et.  avec  un  marteau  d'argent,  frappe 


trois  fois  sur  le  front  du  Pape  défunt,  en  appelant  trois  fois  ce 
dernier  par  son  nom  de  baptême  ;  puis  il  se  tourne  vers  les 
assistants  et  leur  dit  :«Le  pape  est  vraiment  mort  ».  Ace  moment, 
le  maître  de  chambre  enlève  du  doigt  du  Pontife  l'anneau  du 
pêcheur,  et  le  remet  au  camerlingue,  qui  le  fera  briser,  ainsi  que 
les  sceaux  de  plomb,  dans  la  première  congrégation  plénière 
que  tiendra  le  Sacré  Collège.  Puis,  un  protonotaire  donne  lec- 
ture de  l'acte  qu'il  vient  de  dresser,  attestant  à  la  fois  la  cons- 
tatation du  décès,  et  la  remise  de  l'anneau  du  pêcheur  au  ca- 
merlingue. Au  mois  de  juillet  1903,  lors  delà  mort  de  Léon  XIII, 
l'acte  de  décès  du  Souverain  Pontife  a  été  dressé  par  la  munici- 
palité de  Rome  .et  signé  du  prince  Colonna,  assistant  au 
pontifical,  et  des  neveux  de  Sa  Sainteté;  pareil  fait  n'avait  pas 
eu  lieu  à  la  mort  de  Pie  IX.  Cette  démarche  fut  regardée  par 
quelques-uns  comme  le  point  de  départ  d'une  attitude  nouvelle 
du  Saint-Siège  à  l'égard  du  Gouvernement  italien;  les  événe- 
ments ultérieurs  ont  donné  un  démenti  à  cette  interprétation.  Il 
est  à  remarquer  que,  depuis  1 870,  le  Saint-Siège  a  toujours  admis 
la  légitimité  des  municipalités  italiennes  et  autorisé  les  catholi- 
ques à  y  participer;  il  est  à  remarquer  aussi  que  l'acte  de  décès 
de  Léon  XIII  a  été  dressé  sur  le  registre  réservé  aux  étrangers. 

151.  —  Le  cardinal-vicaire  notifie  aux  fidèles  de  Rome  le 
décès  du  Pape  par  un  mandement  qui  doit  être  affiché  à  la  porte 
de  toutes  les  églises,  et  dans  lequel  il  fait  un  bref  éloge  du  dé- 
funt, et  ordonne  des  cérémonies  funèbres  pour  le  repos  de  sou 
âme   et  des  prières  spéciales  pour  l'élection  de  son  successeur. 

152.  —  Durant  les  vacances  du  Saint-Siège,  le  cardinal  ca- 
merlingue, a  le  droit  de  faire  frapper  des  monnaies  et  des  mé- 
dailles portant  d'un  côté  les  clefs  pontificales  sommées  d'un  om- 
brellino  à  moitié  ouvert,  et  entourées  des  mots  Sede  vacante,  et 
de  l'autre  ses  armoiries  entourées  de  son  nom  et  de  sa  qualité. 
Depuis  la  constatation  du  décès  jusqu'à  l'entrée  en  conclave, 
la  garde  suisse  l'escorte  et  lui  rend  les  honneurs  dus  au  Pape, 

153.  —  Après  la  constatation  du  décès,  le  secrétaire  d'Etat, 
dont  c'est  là  le  dernier  acte,  notifie  cet  événement  au  corps  ai- 
plomatique;  aussitôt  après,  il  est  remplacé  dans  ses  fonction! 
par  le  secrétaire  du  Sacré  Collège;  le  substitut  de  la  secrétaire- 
rie  d'Etat  demeure  à  son  poste,  mais  sous  les  ordres  de  ce  der- 
nier. Le  camerlingue  expédie  des  télégrammes  aux  cardinaux 
absents  de  Rome,  pour  les  convoquer  au  conclave;  il  réunit  les 
membres  de  la  Chambre  apostolique  et  leur  confie  les  divers 
services  de  l'administration  centrale  de  l'Eglise. 

154.  —  Quand  le  camerlingue  est  sorti  de  la  chambre  mor- 
tuaire, il  est  procédé  à  la  toilette  funèbre  du  corps  du  pontife; 
le  cadavre  est  veillé  par  les  pénilenciers  de  Saint-Pierre  et  par 
deux  gardes-nobles.  L'embaumement  doit  avoir  lieu  vingt-quatre 
heures  plus  tard  ;  les  viscères  (prxcordia)  sont  enfermés  dans 
une  urne  et  portés  dans  un  caveau  de  l'église  Saint-Vincent  et 
Saint-Anastase.  Le  corps  est  ensuite  revêtu  des  habits  usuels 
et  exposé  sur  un  lit  funèbre.  Vingt-quatre  heures  après  l'embau- 
mement, c'est-à-dire  le  soir  du  second  jour  qui  suit  le  décès, 
revêtu  cette  fois  des  ornements  pontificaux  liturgiques  (aube, 
étole,  tunique,  dalmatique,  fanon,  chasuble  rouge,  pallium 
et  mitre  lamée  d'or),  il  est  descendu  à  la  chapelle  Sixline, 
où  il  passera  la  nuit,  et  le  lendemain  matin  il  est  transporté  à 
Saint-Pierre  et  exposé  derrière  une  grille,  les  pieds  dépassant 
les  barreaux  de  cette  grille,  à  la  vénération  des  fidèles.  Le  len- 
demain de  ce  jour,  commencera  la  série  de?  \  mdiali,  c'est-à- 
dire  de  la  neuvaine  funèbre  prescrite  par  la  bulle  Pecet  Romanum 
de  Grégoire  XV;  chaque  jour  de  cette  neuvaine,  un  service  so- 
lennel est  célébré  à  Saint-Pierre  pour  le  repos  de  l'âme  du  pape 
défunt  ;  les  six  premiers  jours,  dans  la  chapelle  des  chanoines, 
par  un  cardinal,  en  présence  de  ses  collègues;  les  trois  derniers 
jours,  dits  des  grandes  funérail.es,  au  maître-autel  de  la  basi- 
lique; et  chaque  fois  cinq  absoutes  successives,  précédées  le 
dernier  jour  par  l'oraison  funèbre  du  défunt,  sont  données  par 
cinq  cardinaux. 

155.  —  La  sépulture  provisoire  doit  avoir  lieu  le  troisième 
jour  des  Novemdiali.  Lefcorps  est  mis  en  bière  en  présence  des 
prélats  de  la  Chambre  apostolique,des  chanoines  de  Sainl-Pierre, 
des  familiers,  du  camerlingue  et  des  cardinaux  créés  par  le  dé- 
funt. Le  plus  ancien  de  ceux-ci  dépose  dans  un  premier  cercueil, 
en  cyprès,  un  tube  en  métal  contenant  un  parchemin 
écrite  l'histoire  résumée  du  pontificat;  le  majordonne  place  à 
côté  trois  bourses,  renfermant  la  série  des  médailles  d'or,  d'ar- 
gent et  de  bronze  qui  ont  été  frappées  à  la  fin  de  chaque  année, 
du  règne.  Le  notaire  du  chapitre  lit  le  procès-verbal  de  la  mise! 


SAINT-SIÈGE.  -  Chap.  V. 
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m  bière,  le  couvercle  est  vissé,  et  scellé  de  cachets  aux  armes 
du  camerlingue,  du  majordome,  de  l'i  Saint-Pierre 

pi  ilu  chapitre  de  cette  basilique;  pui  sr  cercueil  est  dé- 

ans  un  cercueil  en  plomb,  et  celui-ci  dans  un  cercueil  en 
chêne.  Cette  triple  enveloppe  est  hissée  par  les  Sanpietri\ 
fossoyeurs  pontificaux)  dans  une  niche,  sur  laquelle  est 
une  plaque  de  marbre  portant  le  nom  du  pontife,  et  o 
tera  douze  mois  au  moins,  après  quoi  elle  sera  transportée  au 
hoisi  par  le  défunt  pour  sa  dernière  demeure. 
156. —  Tandis  i|ue  se  rendent  ces  derniers  devoirs,  le  Sacré 
sa  souveraineté,  le  camerlingue  et  les  cardinaux 
fs  <l  "nire  exercent  leur  pouvoir,  au  moyen  de  congrégations 

f  (réunions).  Ci  sortes  :  les  congré- 

gations particulières  du  Directoire  exécutif  (c*esl-à-dire  du  ca- 
merlingue el  des  chefs  d'ordre)  et  les  congrégations  générales 
iln  Sacré  Collège. 

157.  —  Une  congrégation  préparatoire  du  camerln 

ohefs  d'ordre  doit  se  tenir  aussitôt  que  possible  après  la  mort 
du  Pape,  en  vue  d'arrêter  les  premières  mesures  à  prendre;  aux 
termes  de  l'art.  22,  Règl.  10  janv.  1878,  les  notifications  d'usage, 
concernant  le  décès  du  Pape,  doivent  y  être  expédiées  aux  gou- 
vernements, sauf  à  ceux  qui  n'auront  pas  été  reconnus  par  le 
Pape  défunt;  disposition  en  vertu  de  laquelle  la  notilication  de 
la  mort  de  Pic  IX  el  de  la  mort  de  L'un  XIII  n'a  pas  été  faite 
au  Gouvernement  italien.  Quand  les  congrégations  générales 
auront  commencé,  les  ordres  et  résolutions  qui  en  émaneront 
devront  être  signés  par  le  Directoire  exécutif,  contresignés  et 
expédiés  par  le  secrétaire  du  Sacré  Collège,  faisant  fonctions 
de  secrétaire  d'Etat. 

158.  —  La  première  congrégation  générale  doit  se  tenir  (au 
Vatican)  dans  la  salle  des  Parements,  le  troisième  jour  après  la 
mort  du  Pape.au  moment  du  transport  du  corps  à  Saint-Pierre; 
les  suivantes,  chacun  des  autres  jours  des  Novemdiali,  dans  la 
salle  capitulaire  du  chapitre  de  Saint-Pierre.  Le  cardinal  doyen, 
assisté  du  doyen  de  l'ordre  des  prêtres  et  du  doyen  del'ordre  des 
diacres,  préside;  les  cardinaux  prennent  place,  d'après  leur  rang 
d'ancienneté. 

159.  —  Dans  la  première  congrégation  générale,  il  doit  être 
donné  lecture  des  diverses  constitutions  pontificales  qui  règlent 
la  tenue  du  conclave;  puis  les  cardinaux  prêtent  serment  d'ob- 
server ces  constitutions.  Le  premier  maître  des  cérémonies  brise 
l'anneau  du  pêcheur  et  la  matrice  des  sceaux  de  plomb.  Le  sous- 
dalaire  et  le  substitut  du  secrétaire  des  Brefs  apportent  les  re- 
quêtes et  suppliques  non  encore  expédiées  par  leurs  bureaux, 
et  cps  pièces  sont  confiées  à  la  garde  de  deux  prélats  de  la 
Chambre  apostolique  :  cette  mesure  est  l'affirmation  de  l'interrup- 
tion delà  juridiction  pontificale.  Une  commission  cardinalice  est 
nommée,  qui  a  pour  mission  de  faire  aménager  le  local  où  se 
tiendra  le  conclave;  l'ecclésiastique  qui  prononcera  le  discours 

igendo  pontifice,  le  jour  de  l'entrée  en  conclave,  est  égale- 
ment désigné. 

160. —  La  seconde  congrégation,  d'après  le  règlement  de 
Clément  XII,  est  destinée  à  la  confirmation  des  fonctionnaires 
supérieurs  de  l'Etat  pontifical.  Le  même  règlement  prescrit,  pour 
la  troisième  congrégation,  le  choix  du  confesseur  du  conclave; 
pour  la  quatrième  et  la  cinquième,  la  désignation  des  médecins, 
pharmaciens  et  barbiers  du  conclave;  pour  la  sixième,  le  tirage 
au  sort  des  cellules  destinées  aux  cardinaux;  pour  la  septième, 
la  désignation  des  valets  et  autres  attachés  au  service  général 
et  commun  du  conclave;  leur  nombre  ne  doit  pas  dépasser  trente- 
cinq,  et  aucun  d'eux  ne  doit  être  pris  parmi  les  familiers  de  la 
maison  d'un  cardinal  ;  pour  la  huitième,  la  nomination  des  deux 
cardinaux  chargés  d'approuver  les  conclavistes  choisis  par  cha- 
irdinal  :  ceux-ci  doivent  faire  partie  de  sa  maison  depuis 
un. an  au  moins,  mais  sans  être  de  sa  parenté  ni  attachés  au 
service  d'un  prince  (ces  conclavistes  sont  au  nombre  de  deux 
pour  chaque  cardinal  :  un  secrétaire  ecclésiastique  et  un  domes- 
tique laïque;  les  cardinaux  qui,  en  raison  de  leur  état  de  santé, 
auraient  besoin  d'un  troisième  conclaviste,  devraient  présenter 
llet  requête  a  la  septième  congrégation;  jadis,  les  cardi- 
naux étrangers  revendiquaient  toujours  le  droit  d'être  assistés 
d'un   tr  ur   la    neuvième,   la  nomination 

d'une  commission  de  trois  cardinaux,  qui  devront  vérifier  la  clô- 
ture du  conclave,  el  qui  demeureront  chargés,  pendant  toute  sa 
durée,  de  veiller  au  bon  ordre  et  à  la  régularité  du  service  inté- 
rieur. 

161.  —  Pour  une  dixième  et  dernière  congrégation,  le  céré- 


monial prescrit  la  vérification  des  brefs  qui  donneraient  le  droit 

,  à  titre  de  faveur  personnelle,  aux  cardinaux  qui  m 
raient  pas  dans  le  fi  I.  faute   de  cel 

pense  ibtenue  du  Pape  défunt,  a^  cardinaux  ne  pour- 

raient prendre  part  au  scrutin    huile  In  eligendis  de    Pii 
Ou  a  vu  Mes  cardinaux  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas.  se  faire 
ordonner  sous-diacres  et  diacres  dans  I'  nème  du  conclave. 

162.  —  Ce  programme  n'a  pas  été  observé  littéralement  lors 
des  deux  derniers  inlei  i  <■   nés  celui  qui  s  suivi  la  mort  de  Pie  IX 

tli  qui  a  suivi  la  mort  de  Léon  XIII  .  niais  il  l'a  été  dans 
sa  substance,  et  les  congrégations  du  Sacré  Collège  n'ont  pas 
usé  delà  faculté  que  leur  donnait  l'art.  2  de  la  bulle  Consulturi 
de  Pie  Le  du  10  oct.   1877),  de  prendre  telles  mesures 

qu'elles  jugeraient  convenables,  touchant  le  service   et  l'ot 
sation  intérieure  du  conclave,   ni  de  la  faculté  que  leur  donnait 
l'art,  o  de  la  même  bulle,  de  décider  que  le  conclave  se  tiendrait 
hors  de  Home  et  hors  d'Italie.  Elles  se  sont  contentées,  en  1878 
et  en   l'.to:t,  de  rédiger  pour  être  expédiée  aux  puissances,  une 

f>rolestation  contre  l'usurpation  de  Home,  protestation  dans 
aquelle  le  Sacré  Collège  manifestait  sa  profonde  tristesse  de  se 
voir  dans  la  nécessité  de  s'assembler  dans  des  conditions  de 
liberté  fort  précaires  et  n'offrant  aucune  garantie  de  sécurité. 

163.  —  En  raison  de  la  souveraineté  du  Sacré  Collège,  les 
gouvernements  étrangers,  ceux  du  moins  qui  entretiennent  un 

ntant  diplomatique  auprès  du  Saint-Siège,  et  parfois  aussi 
certains  autres,  accréditent,  durant  les  vacances  du  Saint- 
un  ambassadeur  extraordinaire  auprès  du  Sacré  Collège.  Les 
règlements  énoncent  la  manière  dont  cet  agent  sera  reçu  par 
les  cardinaux  enfermés  en  conclave  Y.  infrà,  a.  178  :  mais,  le 
plus  souvent,  à  l'époque  actuelle,  par  suite  de  la  rapidité  des 
communications,  les  nouvelles  lettres  de  créance  peuvent  par- 
venir à  l'agent  ordinaire,  ou  l'agent  extraordinaire  peut  arriver 
à  Home,  avant  l'entrée  en  conclave,  de  sorte  que  les  dernières 
congrégations  sont  en  partie  consacrées  à  des  réceptions  diplo- 
matiques. Le  cérémonial  de  ces  réceptions  est  minutieusement 
réglé.  L'ambassadeur,  en  entrant,  s'agenouille  devant  le  Sacré 
Collège  s'il  représente  une  puissance  catholique,  s'incline  seule- 
ment dans  le  cas  contraire;  les  cardinaux  se  lèvent  et  se  décou- 
vrent. Il  offre  les  condoléances  de  son  Gouvernement  ;  à  peine 
a-t-il  pris  la  parole  que  le  doyen  l'invite  à  se  couvrir;  il  se  dé- 
couvre de  nouveau  à  la  fin  de  son  discours,  et  derechef  les  car- 
dinaux se  découvrent  et  saluent.  Il  parle  en  latin;  seul,  l'ambas- 
sadeur de  France  a  le  droit  de  parler  en  français  au  Sacré 
Collège.  Le  doyen,  au  nom  de  tous  les  cardinaux,  remercie  l'am- 
bassadeur et  le  Gouvernement  qui  l'a  envoyé. 


CHAPITHE   V. 

LE    CONCLAVE    ET    [.'ÉLECTION    DU    PAI'E. 


Section   I. 
Notions  historiques. 

164.  —  Les  origines  historiques  du  Sacré  Collège  ont  été  re- 
latées suprà,  n.  18  et  s.,  et  il  a  été  dit  en  même  temps  qu'à 
cette  assemblée,  transformée  en  conclave,  était  dévolue  la  mission 
d'élire  un  nouveau  Pape,  quand  le  Saint-Siège  devenait  vacant. 
En  vertu  d'un  principe  posé  et  appliqué  dès  les  premiers  temps 
de  l'Eglise,  le  mode  de  désignation  du  Souverain  Pontife  a  tou- 
jours été  l'élection  ;  s'il  y  a  eu  des  dérogations  à  ce  princip  . 
ont  été  fort  rares.  D'après  une  tradition  qu'il  est  difficile  de  con- 
trôler, les  trais  premiers  successeurs  de  saint  Pierre,  Lin,  Clet 
et  Clément,  associés  par  lui  à  son  pouvoir  suprême,  auraient  été 
en  outre  désignés  par  lui  pour  lui  succéder  les  uns  après  les  au- 
tres. Au  m0  siècle,  saint  Cyprien,  évèque  de  Carthage,  parle, 
dans  une  de  ses  lettres,  à  propos  de  l'élévation  de  saint  Corneille 
sur  la  chaire  de  Pierre,  de  l'élection  comme  du  mode  constam- 
ment usité  pour  la  nomination  du  Pontife  romain.  Ce  mode, 
d'ailleurs,  n'était  pas  propre  au  seul  siège  de  Rome,  mais  com- 
mun à  tous  les  sièges  épiscopaux.  Bien  que  la  primauté  du  Pape 
hit  reconnue  par  toute  la  chrétienté,  celle-ci  n'intervenait  pas 
dans  l'élection  du  successeur  de  Pierre,  parce  que  le  clergé  et 
le  peuple  de  Home  entendaient  user  seuls  du  droit  de  l'électorat 
à  l'égard  du  personnage  qui  allait  être  leur  évèque  à  eux,  en 
même  temps  que  le  chef  de  l'Eglise.  Quand  l'Empire  se  fut  fait 
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chrétien,  le  nombre  des  fidèles  de  Rome  et  par  conséquent  des 
électeurs  du  Pape  devint  fort  grand,  et  les  factions  commencè- 
rent à  jouer  un  rôle  redoutable  dans  l'élection  des  papes.  Ce  fut 
pour  le  pouvoir  civil  un  motif  d'intervenir.  En  41»,  l'empereur 
Honorius  décida  que,  dans  le  cas  d'une  élection  contestée,  les 
prétendants  devraient  être  évincés,  et  que  celui-là  serait  choisi 
qu'une  nouvelle  élection  aurait  désigne  d'une  voix  unanime 
(Décr.  de  Gratien,  disl.  "9,  cap.  8,  Si  duo).  Jean  II,  en  532, 
ayant  cru  devoir  invoquer  l'appui  du  monarque  ostrogotb  qui 
avait  sa  capitale  à  Ravenne,  lui  reconnut,  ainsi  qu'à  ses  succes- 
seurs, le  droit,  en  cas  de  contestation,  d'approuver  l'élection 
pontificale;  ce  pape,  en  agissant  ainsi,  espérait  sans  doute  pré- 
munir l'élection  des  pontifes  de  Rome  contre  les  menées  des 
affidés  de  la  cour  de  Byzance.  Mais  la  monarchie  des  Ostrogoths 
succomba  bientôt  ,568),  celle  de  Byzance  prétendit  avoir  hérité 
du  droit  de  confirmer  l'élection  papale  ;  force  fut  le  plus  sou- 
vent de  se  soumettre  à  cette  ingérence.  Grégoire  III  731  fut 
le  dernier  Pape  à  solliciter  le  placet  impérial  ;  mais  déjà  l'inter- 
vention des  rois  lombards  entravait  à  son  tour  la  liberté  des 
choix.  En  769.  le  pape  Etienne  III  décida,  d'une  part,  que  nul 
laïque  ou  clerc  inférieur,  mais  seulement  un  diacre  ou  un  prêtre 
de  l'Eglise  romaine,  pourrait  être  élu,  et,  d'autre  part,  que  nul 
laïque  ne  pourrait  participer  à  l'élection  faite  par  le  clergé  et  ses 
dignitaires  iGratien,  dist.  79,  c.  4,  5). 

165.  —  Charlemagne,  devenu  empereur  d'Occident,  dédaigna 
de  revendiquer  le  privilège  impérial  d'intervention  dans  l'élec- 
tion des  papes;  mais  Lothaire,  son  fils,  obtint  d'Eugène  II  (824! 
que  nul  Pape  nouvellement  élu  ne  serait  consacré,  avant  qu'il 
eût  juré,  en  présence  du  peup'e  et  de  l'envoyé  de  l'empereur,  de 
ne  jamais  consentir  à  ce  que  l'élection  du  Pape  se  fit  autrement 
que  selon  les  canons  et  la  justice.  L'approbation  de  l'élection, 
mais  non  pas  l'élection  elle-même,  était  donc  accordée  à  l'empe- 
reur. Vers  862,  saint  Nicolas  Ier  renouvela  le  décret  d'Etienne  III 
avec  une  variante  :  anathème  à  qui  voudrait  contester  l'élection 
du  Pontife  romain  aux  prêtres,  aux  nobles  et  à  tout  le  clergé  pri- 
matibus  nobilibus  au  lieu  de  primatibus  Ecclesiiï'  iGratien,  dist. 
79,  6  .  En  884,  Adrien  III  révoqua  la  constitution  d'Eugène  II  et 
décida  que  dorénavant  le  Pontife  élu  serait  consacré  librement, 
sans  l'intervention  d'ambassadeurs  impériaux.  En  89l,Forinose, 
évêque  de  Porto,  est  nommé  Pape,  contrairement  aux  usages 
qui  s'opposaient  à  la  translation  d'un  siè^e  épiscopal  à  un  autre  ; 
Etienne  VI,  son  second  successeur,  fit,  en  raison  de  cette  cir- 
constance, un  procès  à  sa  mémoire.  Jean  IX  (pape  de  898  à 900) 
réhabilita  Formose  et  rétablit  en  faveur  de  l'empereur  le  droit 
de  confirmation  des  élections  papales.  Durant  tout  le  x'  siècle, 
la  féodalité  domine;  les  élections  subissent  visiblement  la  pres- 
sion des  dictatures  ou  des  factions.  Jean  XII  Octavien  de  Tos- 
cane, le  premier  Pape  dont  le  changement  de  nom  lors  de  son 
élection  soit  certain,  consent  à  ce  que  l'empereur  Othon  le  Grand 
insère  dans  sa  Bulls  d'Or  une  nouvelle  confirmation  du  décret 
d'Eugène  II.  Othon  III  fait  nommer  pape  (996)  son  chapelain, 

ire  V,  le  premier  pape  allemand.  Clément  II  ipape  de  Iu46 
à  lui- 7  ,  espérant  par  là  mettre  fin  aux  intolérables  menées  des 
comtes  de  Tusculum,  consent  à  ce  que  désormais  non  seulement 
la  consécration,  mais  l'élection  des  pontifes  romains  ne  se  fasse 
qu'en  présence  de  l'empereur. 

166.  —  L'empereur  était  alors  Henri  III.  Il  nomma  Léon  IX 
(1049),  qui  arriva  à  Rome  en  pèlerin,  et  déclara  au  clergé  ro- 
main qu'il  ne  se  regarderait  comme  Pape  que  s'il  était  élu  par 
lui.  Le  choix  de  l'empereur  fut  ratifié.  Alors  commença  à  se  faire 
sentir  l'influence  d'Hildebrand,  le  futur  Grégoire  VII;  sous  les 
auspices  de  ce  prudent  conseiller,  que  l'on  a  dépeint  bien  à  tort 
sous  d'autres  couleurs,  .Nicolas  II  (pape  de  1059  à  1061;  promulgue 
une  bulle  décidant  qu'à  l'avenir  l'élection  des  papes  sera  faite 
par  les  cardinaux-évêques,  qui  s'adjoindront  le  conseil  des  car- 
dinaux-clercs et  provoqueront  l'adhésion  du  peuple;  que  l'élec- 
tion ainsi  obtenue  sera  valable  ipso  facto,  mais  qu'un  droit  hono- 
rifique de  confirmer  l'élection  sera  reconnu  à  ceux  des  empereurs 
à  qui  il  aura  été  accordé  personnellement  par  le  Saint-Siège. 
L'empereur  Henri  IV  mit  tout  en  œuvre  pour  ruiner  des  disposi- 
tions si  légitimes;  la  longue  lutte  qui  s'ensuivit  aboutit  en  1122 
au  concordat  de  'Worms.  à  la  suite  duquel  il  ne  fut  plus  question 
de  l'intervention  impériale  dans  l'élection  pontificale. 

167.  —  .Mais  une  autre  difficulté  naquit  :  les  cardinaux- 
prêtres  eOes  cardinaux-diacres  cherchèrent  à  restreindre  le  rôle 
privilégié  des  cardinaux-évêques.  Alexandre  III  voulut  mettre 
un  terme  à  ce  nouveau  péril  :  sa  constitution  Licet  de  vitanda, 


promulguée  au  concile  de  Latran,  onzième  œcuménique,  décida 
que  si  les  cardinaux  ne  pouvaient  s'accorder  à  l'unanimité  sur  le 
choix  du  Souverain  Pontife,  celui-là  serait  regardé  comme  le  vrai 
Pape  qui  aurait  été  élu  par  les  deux  tiers  des  cardinaux,  sans 
distinction  d'ordre  entre  ceux-ci.  Désormais,  le  Sacré  Collège 
est  constitué,  et  la  règle  des  deux  tiers  des  voix  est  posée. 

168.  —  Les  empereurs  ne  créent  plus  d'anti-papes,  mais  ils 
suscitent  et  entretiennent  des  factions  parmi  les  cardinaux.  Ceux- 
ci,  d'autre  part,  sont  rarement  en  sûreté  dans  Rome,  et,  quand 
ils  s'assemblent  pour  choisir  un  Pape,  s'ils  se  décident  à  siéger 
dans  la  capitale  delà  chrétienté,  ils  ont  soin  de  s'enfermer  dans 
quelque  forteresse.  Cette  réclusion  forcée  devint  l'origine  du 
conclave.  A  la  mort  de  Clément  IV,  en  1208,  le  Sacré  Collège  se  . 
réunit  à  Viterbe;  mais,  deux  ans  plus  tard,  il  n'était  pas  encore 
parvenu  à  faire  son  choix.  Les  habitants  de  Viterbe,  exaspérés 
de  cette  lenteur,  murèrent  toutes  les  issues  du  palais  épiscopal 
où  se  trouvaient  les  dix-sept  cardinaux,  et  organisèrent  un  ser- 
vice de  gard*  autour  de  l'édifice  transformé  en  prison.  Cepen- 
dant les  électeurs  ainsi  séquestrés  tardèrent  encore  à  se  mettre 
d'accord:  les  gens  de  Viterbe  enlevèrent  le  toit  du  palais  et  ne 
laissèrent  nlus  passer  que  du  pain  et  de  l'eau.  Le  1er  sept.  1271, 
Grégoire  X  fut  enfin  nommé;  la  vacance  du  Saint-Siège  avait 
duré  deux  ans,  neuf  mois  et  deux  jours. 

16R.  —  Il  fallait  empêcher  le  retour  d'un  pareil  abus.  Gré- 
goire X  y  pourvut  par  la  célèbre  constitution  Ubi  periculutm 
qu'il  promulgua  au  second  concile  œcuménique  de  Lyon,  le 
7  juill.  1274,  et  qui  est  restée  le  fondement  de  la  législation  cano- 
nique en  ce  qui  concerne  l'élection  des  papes  ;  en  voici  les  prin- 
cipales dispositions  :  Lors  de  la  mort  du  Pape,  les  cardinaux 
présents  doivent  attendre  pendant  dix  jours  l'arrivée  de  leurs 
collègues  absents  ;  ce  délai  passé,  ils  s'enferment  en  conclave, 
ayant  chacun  à  leur  service  un  ou,  en  cas  de  nécessité,  deux 
domestiques  au  plus,  clercs  ou  laïques  ;  ils  doivent  y  mener  une 
vie  de  communauté  si  étroite,  qu'ils  ne  seront  séparés  les  uns 
des  autres  ni  par  une  cloison  ni  par  un  rideau.  Ils  ne  pourront 
communiquer  avec  personne  du  dehors,  par  parole  ou  par  lettre. 
Leur  nourriture  leur  sera  passée  par  une  fenêtre,  et  personne  ne 
pourra  pénétrer  dans  le  conclave.  Si,  au  bout  des  trois  premiers 
jours,  le  Pape  n'est  pas  élu,  les  cardinaux  n'auront  plus  droit, 
pendant  les  cinq  jours  suivants,  qu'à  un  seul  plat  à  leur  diner 
et  à  leur  souper,  et  passé  ce  nouveau  délai,  ils  ne  recevront 
plus  que  du  pain,  de  l'eau  et  un  peu  de  vin.  Si  un  cardinal 
n'entre  pas  au  conclave  ou  s'il  en  sort,  il  n'aura  pas  droit  de 
suffrage.  Le  conclave  devra  se  tenir  dans  la  ville  où  le  Pape 
sera  mort.  Les  cardinaux,  dans  leur  choix,  devront  mettre  de 
côté  toute  affection  privée  el  oublier  tous  contrats,  obligations, 
conventions  et  serments  faits  ou  consentis  à  l'avance,  en  vue 
d'élire  une  personne  déterminée. 

170.  —  Suspendue  et  rétablie  à  plusieurs  reprises  par  les 
premiers  successeurs  de  Grégoire  X,  cette  constitution  fut  insé- 
rée par  Boniface  VIII  dans  le  corps  des  Décrétales,  ce  quilamit 
a  l'abri  d'une  abrogation.  Clément  V,  dans  sa  bulle  iVe  fivmani, 
promulguée  au  concile  œcuménique  de  Vienne  1310  ,  décida 
que.  s'il  arrivait  que  tous  les  cardinaux  sortissent  du  conclave, 
la  première  autorité  venue  devrait  les  contraindre  à  y  rentrer, 
et  que  les  cardinaux  excommuniés  ou  interdits  neseraient  pas 
privés  de  leur  droit  de  vote.  Clément  VI  (bulle  Licet,  année  1353) 
permit  aux  cardinaux  d'avoir  deux  conclavistes,  et  de  se  faire 
servir,  à  leur  diner  et  à  leur  souper,  indépendamment  du  seul 
plat  autorisé  par  Grégoire  X.  de  petits  accessoires,  tels  que  po- 
tage, salaisons,  salade,  fromage,  confitures;  il  leur  accorda  en 
outre  l'usage,  des  rideaux. 

171.  —  Lors  de  la  première  élection  qui  suivit  le  retour  d'A- 
vignon, les  eardiuaux,  menacés  par  l'extrême  turbulence  nés 
Romains,  ne  procédèrent  pas  à  la  nomination  d'Urbain  VI 

avec  une  liberté  suffisante.  Le  schisme  d'Occident  s'ensuivit:  le 
concile  de  l'ise  1400).  voulant  y  mettre  un  terme,  déposa  Gré- 
goire XII,  le  Pape  de  Rome,  et  Benoit  XIII,  le  Pape  d'Avignon, 
et  élut  à  leur  place  Alexandre  V;  mais  les  deux  premiers  tar- 
dèrent des  partisans,  et  la  chrétienté  se  trouva  partagée  entre 
trois  obédiences.  Enfin  l'élection  de  Martin  V  14-17  rendit  la 
paix  à  l'Eglise.  Le  concile  de  Constance  avait  décidé  qu'a  titre 
exceptionnel  il  serait  procédé  à  celte  élection  par  les  cardinaux 
des  trois  obédiences  et  en  outre  par  cinq  prélats  de  chacune  des 
six  nations  représentées  au  concile.  Depuis  lors,  le  mode  électoral 
sanctionné  par  Grégoire  X  a  toujours  été  employé;  mais,  au 
début  des    temps  modernes,  le   développement    des  brigues  et 
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mouvres  de  la  politique  contraignit  les  souverains   pon- 
tifes de  rappeler  avec  force  les  principes  <lu  droit  ecc 
(I  de  pro  crire  solennellement  toute  menée  qui  Berait  de  nature 
,i  »icier  la  sincérité  des  opérations  électorales  :  tel  fut  le  but  de 
la  bulle  Cum  tant  divina     Iules  II,  151  la  bulle  Cv 

cumlum  (Paul  IV,   1558  :  l'élection    d'un  Pape  simoniaque    esl 

ée  nulle;  les  canlinaux  qui  vont  contribué  perdent  leurs 
dignités  et  leurs  bénéfices;  toul  personnage  qui  traite,  à  l'insu 
du  Pape  vivant,  de  l'élection  du  Pape  Futur,  est  atteint, 
facto,  de  l'excommunication  majeure. 

172.—  Pie  IV  (bulle  In  eligendis,  le»  oct.  1562)  prit  des 
mesure;  plus  pratiques  :  d  dérida  que  les  cardinaux  présents 
devraient  attendre  pendant  dix  jours  leurs  collègues  absents 
avant  de  s'enfermer  en  conclave;  que  les  cardinaux  qui  n  hit 
raient  d'entrer  en  conclave  ou  qui  en  sortiraient,  perdraient, 
pour  ce  conclave-là,  leur  droit  de  sullrage;  que  les  celui!''  des 
cardinaux  seraient  tirées  au  sort;  que  nul,  en  dehors  des  per- 
sonnes désignées  par  les   eannns,    ne  pourrait  demeurer  dans 

Me  du  conclave;  que  la  clôture  murée  serait  visitée  régu 
lièrement;  que,  durant  le  conclave,  il  était  interdit  d'avoir  an 
cune  communication  par  signe,  par  parole  ou  par  lettre  avec  les 
gens  du  dehors;  que  les  prélats  commis  à  la  garde  du  conclave 
devaient,  sous  peine  d'être  regardés  comme  parjures  et  d'encourir 
de  plein  droit  l'interdiction,  visiter  avec  la  plus  grande  attention 
les  mets  et  tous  objets  entrant  au  conclave  ;  que  les  cardi- 
naux seraient  exhortés  en  termes  pressants  à  n'avoir  devant 
les  veux  que  Dieu  seul.  Cette  bulle  présentait  une  sérieuse 
lacune,  en  ce  qu'elle  négligeait  de  réglementer  les  opérations 
électorales;  le  vote  demeurait  public,  et  il  en  résultait  de 
graves  inconvénients.  La  bulle  Mlerni  Patris  de  Grégoire  XV 
(15  nov.  1621  combla  lort  heureusement  cette  lacune  :  la  règle, 
posée  par  Alexandre  III,  de  la  majorité  des  deux  tiers  des  volants, 
y  est  tout  d'abord  confirmée;  puis  la  bulle  décide  que  la  forme 
normale  de  l'élection  est  le  scrutin  par  bulletins  écrits;  les  an- 
ciennes formes  par  compromis  (c'est-à-dire  par  délégation  de 
pouvoirs  à  un  petit  nombre  de  cardinaux)  et  par  inspiration  (c'est- 
à-dire  par  impulsion  spontanée,  se  manifestant  soil  par  l'accla- 
mation ou  vote  à  haute  voix,  soit  par  l'adoration  ou  acte,  d'obé- 
dience et  d'hommage  extérieur),  ne  sont  pas  prohibées,  mais 
sont  subordonnées  à  des  conditions  qui  en  rendent  l'emploi 
presque  impossible;  chaque  tour  de  scrutin  qui  ne  donne  pas 
de  résultat  doit  être  complété  par  un  unique  second  tour,  dit 
d'accession;  nul  ne  peut  se  donner  sa  voix  à  soi-même;  nul  ne 
sera  censé  élu  qu'après  la  publication  de  tous  les  suffrages,  et 
dans  le  cas  où  l'élu  n'aura  eu  que  juste  les  deux  tiers  des  voix, 
on  ouvrira  la  partie  des  bulletins  qui  contient  la  signature  de 
l'électeur,  afin  de  s'assurer  que  personne  ne  s'est  donné  sa  voix; 
si  les  bulletins  portent  plusieurs  noms,  il  n'y  aura  pas  élection, 
en  cas  de  parité  dans  le  nombre  des  suffrages  réunis  par  deux 
candidats;  chaque,  cardinal,  au  moment  de  déposer  son  bulletin, 
devra  prêter  serment  d'élire  celui  qu'il  juge  le  plus  digne;  la 
forme  des  bulletins  devra  assurer  tout  à  la  fois  le  secret  du  vote 
et  la  possibilité  de  constater,  au  besoin,  que  nul  n'a  donné  double 
voix  au  même  candidat;  les  bulletins  sont  disposés,  plies,  ca- 
chetés et  dépouillés  de  manière  à  permettre  les  vérifications 
nécessaires;  le  secret  du  vole  doit  être  sauvegardé  lors  de  l'écri- 
ture et  de  la  confection  des  bulletins;  si  le  nombre  des  bulletins 
déposés  est  supérieur  à  celui  des  cardinaux  présents,  le.  scrutin 
est  nul  et  doit  être  recommencé  immédiatement  ;  la  transgression 
de  ces  prescriptions  entraîne  ipso  facto  l'excommunication  ;  le 
sort  désignera  trois  cardinaux  pour  recueillir  les  votes  des  car- 
dinaux malades;  le  sort  aussi  désignera  pour  le  dépouillement 
des  voles,  parmi  les  cardinaux,  trois  scrutateurs,  puis  trois  révi- 
seurs, qui  contrôleront  le  travail  des  premiers;  les  scrutins  ont 
lieu  deux  fois  par  jour,  le  matin  après  la  messe,  et  le  soir  après 
le  chant  du  Veni  Creator  :  tous  les  cardinaux  doivent  y  assister, 
sous  peine  d'excommunication  ;  tous  pactes  ou  promesses  visant 
^'inclusion  ou  l'exclusion  de  personnes  déterminées  sont  expres- 
sément défendus;  tout  ce  qui  concerne  l'élection  du  Souverain 
Pontife  est  soumis  à  la  loi  du  secret;  la  bulle  sera  lue  aux  car- 
dinaux immédiatement  après  la  mort  du  Pape,  et  de  nouveau 
après  leur  entrée  en  conclave;  tous  prêteront  serment  de  s'y 
conformer.  Par  une  seconde  bulle,  déjà  en  partie  analysée  (V. 
Mtprà,  n.  154)  \Uecet  Romanum  Pontificem,  du  12  mars  1622  . 
Grégoire  XV  édicta  dans  les  plus  grands  détails  le  cérémonial  à 

er   durant    le  conclave.   Les  deux   constitutions  de  Gré- 
goire XV  forment,  aujourd'hui  encore,  le  code  normal  do  l'élec- 


tion papale.  Nous  n'avons  rien  à   ajouter  ici  à  ce  qui  a  été  dil 

n.   i  r.  et  i      i  Bulli     \poslolatus  offlciu 

ment  XII  (*oot.  i T:f2  et  le  règlement cbirographe    -i  déi 

qui  lui  l'ait  si 

17:i.  —  La   Révolution  survint,  créant  pour  h'  Sain1 

difficultés  les  plus  graves.  Par  le  brel  Attentis  peculiaribus 
\tibus  Ecclesia  circumstantiis,  du  11  févr.  \~!'.K,  Pie  VI 
a  le  délai  des  Vi  ■  les  cardinaux  qui  se- 
raient présents  à  Home  au  moment  de  sa  mort  à  procéder  immé- 
diatement à  l'élection  de  bo  eur.  Le  ."i11  décembi 
vant,  il  signait  la  bulle  Christi  '  gendse,  qui  accordait 
aux  cardinaux  la  facullé  de  désigner  eux-mêmes  le  lieu  du  con- 
clave, d'abréger  ou  de  proloi  Vo liai 

dre  e.s  décisions  à  lasimplemaj< 

sents.  De  I  tenu  prisonnier,  il  data  la  bulle 

Cum  nos  superiori  anno  [13  nov.  1798),  qui  déliait  les  cardi 
rmiix  du  sen  Br les  constitutions  apostoliques  anté- 

rieures, leur  permettait  de   se  conceii<i   de  son  vivant  sur  les 
modalités  de  l'élection,  sur  l'observai  clôture  et  les  me 

sures  propres  à  accélérer  l'élection,  leur  défendant  seulement  de 
désigner  avant  sa  mort  son  successeur,  décidant  enlin  que, 
si  plusieurs  groupes  de  cardinaux  se  réunissaient  en  divers 
lieux,  le  droit  d'élection  n'appartiendrait  qu'au  groupe  de  - 
naux  qui  se  trouveraient  en  plus  grand  nombre  dans  les  Etats 
d'un  souverain  catholique,  et  à  ceux  qui  viendraient  se  joindre 
a.  eux.  Pie  VI  mourut  à  Valence  le  29  août  1799;  le  conclave 
se  tint  à  Venise,  et  commença  de  siéger  le  30  novembre  sui- 
vant; il  fut  long  et  aboutit  à  l'élection  de  Pie  VII,  le  14  mars  1800. 

174. —  Pie  VII,  à  la  veille  de  son  départ  pour  Paris,  où  il 
allait  sacrer  Napoléon,  signa,  le  30  oct.  1804,  une  bulle  relative 
aux  difficultés  que  pourraient  rencontrer  les  cardinaux  assem- 
blés pour  lui  donner  un  successeur;  celte  bulle  ne  fut  jamais 
publiée,  non  plus  qu'un  règlement  émané  de  lui  le  2  févr.  1808, 
après  l'occupation  de  Rome.  Grégoire  XVI,  inquiet,  au  début  de 
son  pontificat,  ries  mouvements  révolutionnaires  dont  ses  Ktats 
étaient  le  théâtre,  rédigea  de  même  un  décret,  qui  ne  vit  jamais 
le  jour,  par  lequel  il  permettait  aux  cardinaux  de  procéder  aussi- 
tôt sa  mort  à  l'élection  de  son  successeur  et  les  dispensait 
de  l'observance  des  rites  habituels.  Le  23  août  187t,  Pie  IX, 
par  la  bulle  In  hac  sublimi,  autorisa  les  cardinaux  présents  lors 
de  sa  mort  à  désigner  eux-mêmes  le  lieu  de  l'élection,  à  y  procé- 
der immédiatement  si  tel  était  l'avis  de  la  majorité,  et  à  s'affran- 
chir même  des  règles  de  la  clôture.  Une.  seconde  bulle,  Licet  per 
apostolicas,  du  8  sept.  1874,  confirma  les  principales  dispositions 
de  la  précédente  et  rappela  que,  Sede  vacante,  les  cardinaux  ne 
pouvaient  se  permettre  aucune  innovation,  en  ce  qui  touchait  no- 
tamment la  sauvegarde  des  droits  de  l'Eglise.  La  bulle  Consul- 
turi,  du  10  oct.  1877,  coordonnant  les  dispositions  des  deux 
précédentes,  introduisit  en  outre  un  principe  nouveau,  en  sta- 
tuant que,  s'il  continuait  d'appartenir  à  la  majorité  des  cardi- 
naux présents  lors  de  la  mort  du  pontife  de  décider  du  lieu  et 
des  modalités  de  la  réunion  électorale,  le  commencement  des 
opérations  ne  pourrait  avoir  lieu  que  lorsque  la  majorité  des 
membres  vivants  du  Sacré  Collège  serait  sur  les  lieux  (V.  au 
surplus,  suprà,  n.  162).  Enfin  un  Règlement  en  32  articles,  en 
date  du  10  janv.  1878,  et  déjà  visé  supra,  n.  1  15,  détermina, avec 
précision  tous  les  détails  de  la  célébration  du  conclave  à  Home, 
le  rôle  du  camerlingue  et  la  conduite  des  cardinaux,  dans  toutes 
les  hypothèses  de  menées  occultes  ou  d'agressions  violentes. 

175.  —  Le  bruit  s'était  répandu  que  Léon  XIII  avait,  lui 
aussi,  réglementé  par  avance  la  tenue  de  l'assemblée  électorale, 
qui  aurait  pour  mission  de  lui  donner  un  successeur;  ce  bruit 
n'était  pas  fondé.  Dans  la  sixième  congrégation  (tenue  le  2(1  juill. 
1903  .  préparatoire  au  conclave  qui  a  élu  pape  Sa  Sainteté  l'ie  X, 
le  cérémonial  de  Grégoire  XV  fut  adopté  dans  son  intégrité;  on 
décida  qu'il  y  aurait  une  table  commune  pour  tous  les  cardinaux, 
mais  que  chacun  d'eux  néanmoins  pourrait  se  faire  servir  à  dîner 
dans  son  appartement,  qu'il  y  aurait  une.  seconde  table  com- 
mune pour  les  conclavistes,  et  une  troisième  pour  les  valets  de 
chambre;  dans  une.  congrégation  ultérieure,  le  Sacré  Ci 
autorisa  la  réception  de  tous  les  journaux  dans  la  clôture  du 
conclave. 

Section  II. 

I. 'entrée  en  conclave  et  le  fonctionnement  du  conclave. 

171J.  —  Les  deux  derniers  conclaves  se  sont  tenus  au  Vati- 
can; les  précédents  (ceux  qui  oui  élu  Léon  XII,  Pie  VIII,  Gré- 
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goire  XVI  et  Pie  IX)  s'étaient  tenus  au  Quirinal,  qui  est  occupé 
depuis  1870  par  !e  roi  d'Italie;  ce  palais,  plus  régulièrement 
construit  que  le  Vatican,  était  d'un  aménagement  plus  facile; 
néanmoins  la  disposition  qui  fut  adoptée  au  Vatican  remplit  con- 
venablement son  objet  :  chaque  cardinal  eut  un  petit  apparte- 
ment, établi  au  moyen  de  cloisons  dressées  dans  les  grandes 
salles;  cet  appartement  comprenait  trois  eu  quatre  petites  pièces, 
de  manière  que  chaque  cardinal  pouvait  loger  près  de  sa  chambre 
son  conclaviste  et  son  domestique,  et  qu'il  avait  en  outre  une 
pièce  servant  de  salon  ou  salle  à  manger.  Les  cellules  des  cardi- 
naux créés  par  le  Pape  défunt  sont  tendues  de  rouge;  celles  des 
cardinaux  créés  par  les  papes  précédents,  de  vert.  Le  local  du 
dernier  conclave  comprenait  la  chapelle  Pauline  et  la  chapelle 
Sixtine,  celle-ci  destinée  à  servir  de  salle  de  scrutin;  il  avait 
deux  portes  et  quatre  tours  (cylindres  tournants  permettant  d'in- 
troduire les  objets  qu'on  avait  le  droit  de  faire  entrer,  sans  que 
l'on  pût  voir  du  dehors  les  personnes  qui  étaient  à  l'intérieur). 

177.  — Au  jour  fixé,  le  onzième  au  plus  tôt  après  la  mort  du 
Pape,  a  lieu  la  cérémonie  inaugurale  du  conclave.  Elle  comprend 
une  messe  du  Saint-Esprit  et  la  procession  d'entrée  des  cardi- 
naux. La  messe  du  Saint-Esprit  doit  être  chantée  à  la  basilique 
de  Saint-Pierre  par  le  cardinal  doyen;  en  raison  des  «  circons- 
tances exceptionnelles  »,  elle  le  fut,  lors  des  deux  derniers  con- 
claves, à  la  chapelle  Pauline;  à  l'issue  de  cette  messe  est  pro- 
noncé le  discours  latin  pro  eligendo  Pontificœ  par  l'ecclésiastique 
qui  a  été  désigné  à  cet  effet  :  «  l'orateur,  dit  la  bulle  Decet  Ro- 
manum  de  Grégoire  XV,  exhorte  les  cardinaux  à  mettre  de  côté 
toutes  les  préoccupations  et  préférences  particulières,  pour 
n'avoir  devant  les  yeux  que  Dieu  seul;  il  les  conjure  de  donner 
à  l'Eglise,  selon  les  constitutions  apostoliques  et  les  décrets  des 
conciles,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  pasteur  capable  et 
qui  soit  à  la  hauteur  des  exigences  du  temps  ».  D'après  le  céré- 
monial de  Grégoire  XV,  la  procession  d'entrée  des  cardinaux  de- 
vrait avoir  lieu  aussitôt  après;  lors  du  premier  conclave  qui  se 
tint  au  Quirinal  (celui  qui  élut  Léon  XII),  elle  fut  remise  à  la  fin 
de  l'après-midi,  et  l'on  en  usa  de  même  lors  des  conclaves  sui- 
vants. Aux  deux  derniers  conclaves,  elle  eut  lieu  également  dans 
l'après-midi,  mais  elle  fut  nécessairement  fort  simplifiée  :  les 
cardinaux  s'étant  réunis  à  la  chapelle  Pauline,  se  rendirent  en 
procession  à  la  chapelle  Sixtine.  Là,  conformément  aux  règles 
de  Grégoire  XV,  ils  écoutèrent  la  lecture  des  constitutions  apos- 
toliques et  jurèrent  de  les  observer.  Le  maréchal  du  Conclave 
fut  introduit  et  prêta  serment  devant  le  Sacré  Collège,  ainsi  que 
les  officiers  de  sa  maison,  le  majordome,  gouverneur  du  Con- 
clave, le  sacriste,  le  secrétaire  du  Sacré  Collège,  le  sous-sacriste, 
les  maîtres  des  cérémonies.  Le  sous-doyen  ou  le  camerlingue 
reçurent  ensuite  le  serment  des  conclavistes  ecclésiastiques,  puis 
des  divers  fonctionnaires  laïques  et  de  chacun  des  membres  du 
personnel  inférieur  du  conclave.  Durant  ce  temps,  on  mura 
toutes  les  issues  du  conclave,  sauf  une. 

178.  —  A  la  tombée  de  la  nuit,  trois  coups  de  cloche  se  suc- 
cèdent ;  les  maîtres  des  cérémonies  circulent  'partout,  faisant 
entendre  le  cri  rituel  :  Extra,  omnes.  Le  camerlingue  et  les  trois 
chefs  d'ordre,  accompagnés  du  maître  des  cérémonies  et  escortés 
de  valets  portant  des  torches,  parcourent  tous  les  recoins  du 
conclave,  afin  de  s'assurer  qu'aucun  étranger  ne  s'y  trouve  ca- 
ché. Le  maréchal  sort  de  l'enceinte,  ferme  les  serrures  extérieures 
avec  les  clefs  que  lui  a  remises  le  camerlingue,  et  fait  dresser 
acte  de  cette  fermeture  par  le  doyen  des  protonotaires  apostoli- 
ques ;  le  camerlingue  et  les  chefs  d'ordre  ferment  la  serrure  in- 
térieure, et  le  camerlingue  garde  la  clef  de  cette  serrure.  Le 
majordome,  gouverneur  du  Conclave,  ferme  les  tours,  dont  il 
garde  les  clefs,  et  fait,  lui  aussi,  dresser  acte  de  cette  fermeture 
par  le  doyen  des  protonotaires  apostoliques.  La  clôture  ne  pour- 
rait être  franchie  que  par  un  souverain  ou  par  un  cardinal  qui 
arriverait  en  retard.  Les  ambassadeurs  peuvent  communiquer 
avec  le  Sacré  Collège,  mais  derrière  une  grille  ou  par  un  va- 
sistas. Les  tours  demeurent  ouverts  deux  heures  le  matin  et  deux 
beures  le  soir;  l'un  est  gardé  par  ies  prélats  de  la  Chambre  apos- 
tolique, un  autre  par  les  protonotaires,  un  troisième  par  les 
évêques  assistants  au  trône,  et  le  quatrième  par  les  prélats  de 
la  Signature;  pour  ce  qui  est  de  la  surveillance  des  objets  pré- 
sentés aux  tours,  V.  suprà,  n.  172.  Ajoutons  que  les  lettres 
destinées  aux  cardinaux  sont  décachetées  par  les  prélats  de 
garde  à  l'accès  des  tours;  ces  prélats  doivent  vérifier  si  elles  ne 
contiennent  rien  qui  ait  traita  l'élection,  et  s'abstenir  de  les  re- 
mettre, au  cas  où  elles  aborderaient  ce  sujet.  A  toute  personne 


dont  un  cardinal  désire  l'admission  régulière  aux  abords  exté- 
rieurs du  conclave,  il  doit  remettre  d'avance,  pour  servir  de  tes- 
sêre  de  reconnaissance,  une  baguette  à  ses  armes. 

179.  —  Les  médailles  que  le  camerlingue  a  fait  frapper,  celles 
que  le  maréchal  a  aussi  le  droit  de  faire  frapper  à  ses  armes 
rendent  les  mêmes  services  que  les  baguettes  cardinalices.  Le 
maréchal  remet  sa  propre  médaille,  qui  est  en  or,  à  l'ambassadeur 
qui  sollicite  audience  du  Conclave.  L'auditeur  et  le.  trésorier  de 
la  Chambre  apostolique,  le  majordome  et  le  vice-camerlingue  ont 
également  le  droit  de  faire  frapper  des  médailles  à  leurs  armes.  Le 
vice-camerlingue  remplace  dans  le  Palais  apostolique  le  camer- 

>>nfermé  dans  le  conclave;  son  rôle,  fort  restreint  en  temps 
ordinaire,  depuis  qu'il  n'est  plus  gouverneur  de  Rome,  redevient, 
de  ce  chef,  fort  important,  comme  aussi  celui  de  la  Chambre 
apostolique,  qui  doit  supporter  les  dépenses  de  l'aménagement 
et  de  la  tenue  du  conclave.  Néanmoins,  c'est  principalement  au 
majordome  et  au  maréchal  qu'incombent  la  garde  et  le  gouverne- 
méat  du  Palais  apostolique. 

180.  —  Dès  le  lendemain  matin  du  jour  où  s'est  fermée  la 
porte  du  conclave  commence  la  succession  des  deux  scrutins 
quotidiens  qui  constitueront  l'occupation  essentielle  des  cardinaux 
reclus.  Ce  premier  jour,  ils  doivent  assister  à  la  messe  du  car- 
dinal doyen  et  recevoir  de  ses  mains  la  communion;  les  autres 
jours,  ils  pourront  célébrer  eux-mêmes  la  messe,  mais  ils  de- 
vront assister  ensemble  à  celle  du  sacriste.  Durant  le  conclave, 
ils  portent  un  vêtement  spécial,  par  dessus  le  rochet  et  la  mo- 
zette  :  la  crocea. 

181.  —  Les  prescriptions  relatives  aux  scrutins  ont  déjà  été 
énoncées  suprà,  n.  172.  Au  moment  du  vote,  le  maître  des  céré- 
monies prononce  le  cri  rituel  :  Extra,  omnes,  pour  faire  sortir 
de  la  salle  ou,  pour  mieux  dire,  de  la  chapelle  du  scrutin,  tous 
autres  que  les  cardinaux;  la  salle  est  ensuite  fermée  intérieure- 
ment au  verrou.  Dans  cette  salle,  chaque  cardinal  a  son  trône 
particulier,  de  couleur  violette  ou  verte  suivant  que  le  cardinal 
est  ou  non  de  la  création  du  dernier  Pape;  ce  trône  est  disposé 
de  manière  que  le  baldaquin  qui  le  surmonte  puisse  être  subite- 
ment abaissé  lorsque  le  Pape  sera  élu;  devant  chaque  trône,  une 
petite  table  pour  écrire;  une  grande  table  au  milieu  de  la  salle 
pour  le  dépouillement;  sur  l'autel,  un  calice  recouvert  d'une  pa- 
tène, dans  lequel  chaque  cardinal  dépose  son  bulletin;  à  droite 
de  l'autel,  un  fauteuil  sur  lequel  s'assiéra  le  nouveau  Pape  pour 
recevoir  la  première  obédience  des  cardinaux  ;  dans  un  vestiaire, 
près  de  la  porte  d'entrée,  trois  soutanes  blanches,  de  taille  diffé- 
rente, dont  l'une  devra  servir  à  habiller  l'élu;  une  cheminée, 
dans  laquelle,  après  chaque  tour  de  scrutin,  les  bulletins  seront 
brûlés,  mêlés  à  de  la  paille  humide  si  le  tour  de  scrutin  n'a  pas 
amené  l'élection,  sans  ce  mélange  dans  le  cas  contraire. 

182.  —  Le  premier  des  deux  scrutins  quotidiens  a  lieu  le  ma- 
tin, le  second  dans  l'après-midi.  Tout  chrétien  du  sexe  mascu- 
lin est  éligible  à  la  papauté;  s'il  est  simple  laïque  et  qu'il  accepte 
son  élection,  il  recevra  sans  délai  tous  les  ordres  sacrés  (V.  in- 
frà.  n.  192).  Grégoire  VII  et  Léon  X  n'étaient  que  diacres  quand 
ils  furent  élus;  à  des  époques  fort  récentes,  Pie  VI  et  Gré- 
goire XVI  étaient  simples  prêtres.  La  plus  humble  extraction 
n'est  pas  un  obstacle  :  Sixte-Quint  avait  été  gardeur  de  pour- 
ceaux, et  Sa  Sainteté  Pie  X  est  de  famille  plébéienne.  Il  n'est 
nullement  nécessaire  de  faire  partie  du  Sacré  Collège  pour  pou- 
voir être  élu,  mais  depuis  Urbain  VI,  élu  en  137S,  il  n'y  a  pas 
d'exemple  d'un  Pape  qui  ne  fùl  pas  cardinal  avant  son  élection  ; 
en  1740.  au  conclave  qui  proclama  Benoît  XIV,  le  P.  Barberini, 
ex-général  des  Capucins,  étranger  au  Sacré  Collège,  recueillit 
un  certain  nombre  de  suffrages.  Une  nationalité  autre  que  la  na- 
tionalité italienne  ne  serait  pas  davantage  un  cas  d'inéligibilité; 
le  nouvel  élu  perd  d'ailleurs  de  plein  droit  sa  nationalité,  l'ac- 
quisition d'une  souveraineté  étant  incompatible  avec  la  qualité 
de  sujet  d'un  Etat  quelconque. 

183. —  Rien  dans  les  constitutions  apostoliques  ne  s'oppose 
à  ce  qu'un  cardinal  pose  iui-même  sa  candidature  à  la  papauté; 
en  fait,  à  la  mort  d'un  Pape,  la  candidature  de  plusieurs  cardi- 
naux, avec  ou  sans  l'assentiment  de  ceux-ci,  se  trouve  posée 
par  un  certain  nombre  de  leurs  collègues,  par  l'opinion  ou  par 
les  insinuations  des  Gouvernements  étrangers. 

184.  —  Les  trois  principales  puissances  catholiques,  la  France, 
l'Autriche  et  l'Espagne,  jouissent,  quant  à  l'élection  papale, 
d'une  prérogative  consacrée  par  une  possession  plusieurs  fois 
séculaire,  mais  qui  n'est  pas  un  droit  à  proprement  parler:  celle 
de  l'exclusive,  en  vertu  de  laquelle  elles  peuvent,  par  la  bouche 
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d'un  cardinal  de  leur  nation,  opposer  leur  vélo  au  choix  de  tel 
ou  tel  membre  di  lège  pour  i  B  -oiprême  ponti- 

Dcal.  L'Autr  il  bien  avoir  usé  de  cette  prérogative 

du  dernier  corn  lave,  a  I    ncontre  de  l'ancii  a  d'Etat 

de  Léon  XIII.  La  manière  d'exercer  l'exclusive  est  la  suivante  : 
lorsque  le  cardinal  quia  mission  xlurelel  de  ses  collè- 

çoil  que  l'élection  de  ce  dernit-r  a  des  chances  sé- 
faire,  il  doit  donner  lecture  d'une  lettre  émanée  de 
son  Gouvernement,  qui  prononce  l'exclusive  contre  ce  coll 
le  San  o.  Si  le  même  cardinal  attendait 

que  la  i  les  deux  tiers  des  suffrages  lot  acquise  à  celui 

qu'il  a  r  çu  mission  de  l'aire  écarter,  il  pourrait   encore  énoncer 
,  mais  le  Sacré  l  rerait  que  si  l'élu  kii-mème 

j  ntait.  Il  y  a  lieu  de  ra  irdinal  à  qui  est 

cette  mission,  n'aurait  pas  le  droit,  sans  tomber  sous  le 
coup  des  censures  canoniques  V.  suprà,  n.  l"l),  de  s'engager 
ui-méuie  visa-vis  de  son  Gou\ .  à   voter  contre  le  col- 

gue  dont  la  nomination  répugne  à  ce  Gouvernement. 
185.  —  Les  anciennes  Formes  d'élection,  par  compromis,  ac- 
lamation    ou  adoration,    toujours  licites  en  principe,    ont  été 
s  suprà,  n.   1V2;  le  mode  d'élection    par  le  scrutin  se- 
ret'deineure,  en  fait,  le  seul  possible  el  le  seul  en  usage.  Cha- 
pe tour  de  scrutin  est,  en  réalité,   toujours  double  :  le  scrutin 
rect  ou  proprement  dit,  et  le  scrutin  par  accession.  Le  scrutin 
ar  accession  se  l'onde  sur  ce  principe  qu'un  électeur  a  le  droit 
e  modifier  son  vote  séance  tenante,  et  de  le  reporter,  dans  un 
econd  tour,  sur  un  nom  qui,  au  premier,  a  déjà  reçu  un  certain 
nombre  de  suffrages.  En  accédant  ainsi  à  une  candidature  à  la- 
quelle il  n'a  manqué  que  peu  de  voix,  quelques  cardinaux  peu- 
vent déterminer  une  élection  immédiate.  Ce  mode  de  procéder, 
emprunté,  parait-il,  aux  usages  de  l'ancien  sénat  romain,  n'est 

Ïas  sans  analogie  avec  le  mode  de  scrutin  usité  pour  l'élection 
es  sénateurs  français. 

186. —  Les  règles  du  scrutin  ont  été  énumérées  suprà,  n.  172; 
il  reste  à  donner  quelques  indications  de  nature  à  en  montrer  la 
mise  en  pratique.  Les  bulletins  île  vote  sont  divisés  en  trois  com- 
partiments. Dans  la  case  supérieure  sont  imprimés  les  mots  :  Ego 
cariiinalia...  le  volant  ajoute  son  nom;  dans  la  case  du  milieu, 
on  lit  :  Eligo  in  Pontificem  H1  Dm  meum  D.  Card...  le  votant  écrit 
le  nom  de  son  candidat;  la  case  inférieure  est  vide  :  il  y  inscrit 
une  devise  et  un  chill're  numérique.  Repliées  sur  elles-mêmes, 
les  cases  intérieure  et  supérieure  sont  cachetées  d'un  sceau  de 
fantaisie  qui  ne  décèle  pas  l'auteur  du  bulletin  ;  à  leur  verso,  deux 
vignettes  sont  gravées  :  elles  entourent  en  haut  le  mol  n 
indiquant  rjue  sur  le  recto  se  trouve  le  nom  du  votant,  en  bas  le 
/»<!,  indiquant  que  le  recto  porte  des  devises.  Si  transpa- 
rei  t  que  soit  le  papier,  elles  empêchent  de  lire  à  travers  e 
servent  le  secret  du  vote. 

187.  —  Les  électeurs  tirent  d'abord  au  sort  trois  scrutateurs, 
puis,  s'il  y  a  lieu,  trois  infirmiers,  qui  iront  recueillir  dans  les 
cellules  les  suffrages  des  cardinaux  malades.  Le  doyen  s'avance 
le  premier  vers  l'autel;  après  une  génuflexion,  il  élève  son  bulle- 
tin au-dessus  du  calice  qui  y  est  placé,  en  disant  :  Testor  Chris- 
tian meum,  qui  me  judicaturus  est,  me  eligere  quem  secundum 
Deum  judico  eligi  debere,  el  quod  idem  in  accessu  prxstabo;  puis 
il  fait  tomber  le  bulletin  dans  le  calice.  Les  infirmiers  d'abord, 
puis  les  autres  cardinaux  par  voie  d'ancienneté,  s'acheminent 
ensuite  vers  l'autel,  s'agenouillent,  jurent  et  votent.  Lorsque  les 
infirmiers  ont  rapporté  les  suffrages  des  malades,  les  scrutateurs 
apportent  le  calice  sur  la  grande  table  et  procèdent  au  dépouille- 
ment. Ils  ne  peuvent  lire  que  le  milieu  du  bulletin;  les  sceaux 
iprolégeiit  le  reste. 

188.  —  Si  ce  premier  tourdonne  à  l'un  des  candidats  la  ma- 
orite  suffisante,  le  dernier  cardinal-diacre  tire  au  sort  le  nom  de 
rois  réviseurs,  qui  vérifient  le  travail  des  scrutateurs,  puis  l'ont 
jrûler  les  bulletins;  dans  le  cas  contraire,  on  procède  immédia- 
ement  au  tour  d'accession.  Chaque  cardinal,  sur  un  nouveau  bul- 
etin,  inscrit  le  même  chiffre  et  la  même  devise  qu'au  premier  tour. 
jS  case  du  milieu  porte  cette  formule  :  Accedo  Reierendiss.  D. 
neo  D.  card...;  si  l'on  demeure  fidèle  à  son  premier  vole,  on  écrit  : 
Semini,  car  on  n'a  pas  le  droit  d'inscrire  le  même  nom  qu'au 
iremier  tour;  les  électeurs  dont  le  candidat  a  recueilli  au  premier 
our  la  majorité  relative  en  usent  généralement  ainsi.  Si  les  vo- 
es  d'accession,  joints  aux  votes  du  précédent  scrutin,  assurent 

un  cardinal  la  majorité  des  deux  tiers,  on  se  livre  à  une  vérifi- 
ation  minutieuse  ;  celte  opération,  dit  la  bulle  Un  et  Romanum, 
si  moins  difficile  à  exécuter  qu'à  expliquer.  Les  scrutateurs,  qui 


ont  conservé  les  bulletins  du  [iremier  tour,  constatent,  en  brisant 
les  sceaux  des  cases  inférieures,  et  en  confrontant  les  devises, 
électeurs  qui,  par  leur  accession,  assurent  le  succès  de 
l'un  d'entre  eux,  il  tour,  un  autre 

Le  secret  du  vote  demeure  sauf.  La  partie  supérieure  du  bulletin, 
qui  contient  le  nom  de  l'électeur.  ichetée  que  dan 

cas  :  il  peut  arriver  que  les  cachets  et  devises  adoptés  par  plu- 
sieurs cardinaux  se  ressemblent  au  point  de  se  confondre,  et  alors 
les  limites  qui  subsistent  sur  la  régularité  de  l'accession  ne  peu- 
vent eire  dissipés  que  par  l'ouverture  du  pli  supérieur;  ou  bien 
le  cardinal  qui  parait  élu  a  recueilli  strictement  les  deux  tiers  des 
suffrages,  et  alors  on   l'invite  à  faire  connaître  sa  devise  et  son 

,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'a  point  volé  pour  lui 
que  l'on  vérifie  en  ouvrant  le  pli  supérieur  de  son  bulletin.  Si  le 
tour  d'accession  donne  à  un  cardinal  la  majorité  suffisante,  trois 
réviseurs,  désignés  de  la  même  manière  que  ci-dessus,  vérifient 
le  travail  des  scrutateurs. 

189.  —  Le  résultat  d'un  scrutin  oui  donne  à  un  cardinal  une 
majorité  suffisante  est  proclamé  parles  scrutateurs  et  les  révi- 
seurs; mais  il  reste  à  obtenir  le  consentement  de  l'élu.  Le  se- 
crétaire du  Sacré  Collège,  les  cérémoniaires  et  le  sacriste,  ap- 
pelés par  un  coup  de  sonnette  du  dernier  cardinal-diacre,  en- 
trent dans  la  salle  du  vote.  Le  doyen,  accompagné  par  eux  et 
assiste  des  deux  autres  chefs  d'ordre,  s'approche  de  l'élu  et  lui 
pose  la  question  suivante  :  Acceptasn  electionem  de  te  t  ano- 
nice  fartant  in  summum  Pontificem?  Si  l'élu  répond  affirmative- 
ment, les  cardinaux  abaissent  le  baldaquin  de  leur  trône.  Le 
doyen  demande  au  nouveau  Pape  quel  nom  il  veut  prendre,  un 

séculaire  prescrivant  à  l'élu  de  changer  de  nom;  il  écoute 
la  réponse,  puis  il  l'énonce  à  haute  voix  à  ses  collègues.  Le  chef 
des  cérémoniaires  dresse  l'acte  officiel  de  l'élection  et  de  l'accep- 
tation. Les  conclavistes  du  Pape  le  dépouillent  de  ses  vêtements 
de  cardinal,  et  les  cérémoniaires  lui  passent  une  des  trois  sou- 
tanes blanches  qui  étaient  préparées  d'avance.  Le  Pontife  est 
amené  à  l'autel,  devant  lequel  on  a  placé  le  fauteuil  qui  était 
disposé  du  côté  de  l'évangile;  il  s'y  assied,  et  les  cardinaux 
viennent  s'agenouiller  devant  lui,  baiser  sa  main  et  recevoir  de 
lui  le  baiser  de  paix  :  c'est  la  première  obédience.  Tout  aussitôt 
le  nouveau  Pape  nomme,  au  moins  à  titre  provisoire,  un  camer- 
lingue, cette  charge  ne  pouvant  rester  vacante  un  seul  jour;  le 
plus  souvent,  il  confirme  l'ancien  dans  ses  pouvoirs.  Le  camer- 
lingue, dès  qu'il  est  nommé,  passe  au  doigt  du  Pape  l'anneau  du 
pêcheur,  mais  le  Pape  le  lui  rend  pour  qu'il  y  fasse  graver  le  nom 
du  nouveau  Pontife.  Les  portes  du  conclave  sont  alors  ouvertes. 

190.  —  Le  jour  même,  si  l'élection  s'estfaitedansla  matinée, 
le  lendemain  matin,  si  elle  s'est  faite  dans  la  soirée,  le  doyen  des 
cardinaux-diacres  monte  sur  le  balcon  de  la  basilique  de  Saint- 
Pierre  et  annonce  à  la  foule  l'élection  en  ces  termes  :  Annuntio 
vobis  gaudium  magnum  :  habemus  Pontificem  Eminentissimum 
Cardinalem  N...,  qui  sibi  nomen  imposuit  N...  Les  membres  de 
la  cour  pontificale,  ceux  du  patriciat  romain,  ceux  du  corps  di- 
plomatique, et  les  employés  du  conclave  sont  ensuite  admis  au 
baisement  des  pieds.  Après  cette  cérémonie,  il  était  d'usage  que  le 
pape  parut  sur  le  balcon  de  Saint-Pierre  pour  donner  sa 
diction  Urbi  et  Orbi;  en  raison  des  circonstances.  Léon  XIII  et 
Pie  X  ont  donné  cette  bénédiction  du  haut  de  la  Loggia  intérieure 
de  la  basilique.  Après  cette  bénédiction,  ont  lieu  la  deuxième  et 
la  troisième  obédiences  des  cardinaux,  l'une  à  la  chapelle  Sixtine, 

ne  d'occupation  du  Vatican,  l'autre  à  l'autel  de  la  Confes- 
sion de  Saint-l'ierre,  en  signe  de  prise  de  possession  du  tombeau 
du  Prince  des  Apôtres. 

191.  —  Le  secrétaire  du  Sacré  Collège  qui  fait  fonctions  de 
secrétaire  d'Etat  si  le  Pape  n'a  pas  déjà  nommé,  ce  qu'il  peut 
faire  aussitôt  après  son  élection,  un  nouveau  secrétaire  ou  un 
prosecrétaire  d'Etat,  informe  de  celte  élection  le  corps  diploma- 
tique, et  le  Pape  la  notifie  lui-même  aux  souverains  avec  les- 
quels il  entretient  des  relations  diplomatiques. 


CHAPITRE  VI. 

l'intronisation  du  pape. 

192.  —  Par  le  seul  fait  de  son  élection,  le  Pape  est  investi 
du  droit  de  gouverner  l'Eglise  universelle;  mais  l'exercice  de  ce 
pouvoir  de  juridiction  exige  la  possession   du  pouvoir  d'ordre, 
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ou,  en  d'autres  termes,  exige  que  le  Pape  soit  revêtu  de  l'ordre 
e'piscopal,  de  la  plénitude  du  sacerdoce.  Si  donc  le  Pape  n'est 
pas  encore  évêque,  il  doit  recevoir  la  consécration  épiscopale  ;  et 
s'il  n'a  pas  encore  reçu  ou  s'il  n'a  reçu  qu'en  partie  les  ordres 
sacrés  inférieurs  à  l'épiscopat,  il  doit  tout  d'abord  les  recevoir. 
La  loi  canonique  des  interstices  n'existe  naturellement  pas  pour 
lui.  et  il  peut  se  faire  conférer  le  même  jour  tous  les  ordres  sa- 
crés; il  les  reçoit  assis. 

193.  —  S'il  est  nécessaire  de  lui  conférer  l'épiscopat,  son 
prélat  consécrateur  est  le  cardinal-évèque  d'Ostie,  doyen  descar- 
dinaux-évêques  et  du  Sacré  Collège;  un  rite  spécial  et  très- 
ancien  est  observé  dans  cette  cérémonie. 

194.  —  L'intronisation  du  Pape  se  fait  au  moyen  de  la  céré- 
monie du  couronnement.  Précédé  de  sa  cour  et  porté  sur  la  Sedia 
gestatoria,  il  gagne  la  basilique  de  Saint-Pierre,  s'assied  sur 
un  trône  dressé  devant  la  Porte  Sainte,  et  autour  duquel  les  car- 
dinaux prennent  place;  l'archiprêire  lui  présente  le  clergé  de  la 
basilique.  Le  cortège  reprend  sa  marche,  tandis  qu'un  cérétno- 
niaire  l'ait  brûler  à  trois  reprises  un  flocon  d'étoupes,  en  disant 
au  Pape  :  Pater,  sic  transit  gloria  mundi;  arrivé  à  l'autel  de  la, 
confession,  le  Pape  célèbre  la  messe,  au  cours  de  laquelle  il 
reçoit,  des  mains  du  doyen  des  cardinaux-diacres,  le  pallium, 
emblème  de  la  plénitude  du  pouvoir  pontifical.  La  messe  termi- 
née, il  remonte  sur  la  Sedia;  le  cortège  se  porte  à  la  Loggia,  au 
fond  de  laquelle  s'élève  un  trône,  dont  le  Pape  gravit  les  degrés; 
c'est  là  que  la  tiare  lui  est  imposée  en  ces  termes  par  le  cardi- 
nal doyen  des  évoques  :  Accipe  tiaram,  tribus  coronis  ornatam, 
et  scias  te  esse  putrem  principum  et  regum,  rectorem  orbis  in 
terra,  vicarium  Satvatoris  nostri  Jesu  Christi,  cui  est  honor  et 
gloria  in  sxcula  sseculorum.  Amen. 

195.  —  La  prise  de  possession  de  l'église  de  Saint-Jean  de 
Latran.  cathédrale  de  l'évèque  de  Rome,  devrait  être  le  complé- 
ment de  l'intronisation  du  Pape  ;  les  circonstances  n'ont  pas  per- 
mis à  Léon  XIII  et  a  Pie  X  d'y  procéder. 

196.  —  11  importe  de  noter  que  les  cérémonies  de  l'introni- 
sation, malgré  leur- signification  symbolique  et  leur  importance 
rituelle,  n'ont  jamais  eu  un  caractère  essentiel  et  juridique,  n'ont 
jamais  constitué  une  condition  nécessaire  de  l'exercice  du  pou- 
voir pontifical;  seule,  la  consécration  épiscopale  est  nécessaire 
au  Pape,  s'il  n'est  pas  déjà  évêque,  parce  que  la  plénitude  de  ju- 
ridiction, quoique  découlant  de  l'élection,  exige,  il  est  nécessaire 
de  le  répéter,  la  plénitude  du  sacerdoce. 
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Section  I. 
Notions   générales. 

1.  —  Dans  son  sens  le  plus  général,  la  saisie  consiste  dans 
la  mise  sous  la  main  de  l'autorité  ou  de  la  justice  d'objets,  meu- 
bles ou  immeubles,  dont  le  possesseur  ou  propriétaire  ne  doit 
pas  rester  en  possession. 

2.  —  On  peut  d'ailleurs  étendre  cette  définition;  l'emprison- 
nement n'est  aussi  qu'une  saisie  :  c'est  la  mise  sous  la  main 
de  la  justice  de  la  personne  du  débiteur.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  d.  811. 

3.  —  La  saisie  a  lieu,  soit  dans  un  intérêt  public,  fiscal  ou  de 
sûreté  générale,  soit  dans  un  intérêt  particulier  ;  mais,  quel  qu'en 
soit  le  motif,  elle  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que  dans  les  cas  et 
selon  les  formes  expressément  prévus  et  déterminés  par  la  loi. 

4.  —  La  saisie  a  lieu  dans  un  intérêt  de  sûreté  générale,  lors- 
que les  objets  qui  la  motivent  ont  servi  à  la  perpétration  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  ou  lorsque  leur  seule  possession  constitue 
un  acte  punissable. 

5.  —  ...  Ou  lorsqu'ils  ont  été  pris  à  l'aide  d'un  moyen  délic- 
tueux, ou  lorsque  la  représentation  en  peut  être  jugée  utile  à  la 
constatation  ou  à  la  découverte  de  la  vérité. 

6.  —  V.  sur  ces  points,  suprà,  vls  Armes,  Chasse,  n.  1290 
et  s.,  1640  et  s.,  et  passim,  Confiscation,  Délit  forestier,  n.  247 
et  s.,  Pêche  fluviale,  n.  786  et  s.,  Poids  et  mesures,  Poudres  et 
salpêtres,  n.  195  et  s.,  Presse,  n.  442  et  s.,  et  passim.  —  V.  égar 
lement,  suprà,  v"  Brevets  d'invention,  n.  1087  et  s.,  Imprimerie, 
Livres  d'église,  Propriété  industrielle,  Propriété  littéraire  et 
artistique,  n.  37,  304  et  s.,  Postes  et  télégraphes,  n.  423  et  s. 

7.  —  Elle  est  opérée  dans  un  intérêt  puremeni  fiscal  en  ma- 
tière de  contributions  directes  ou  indirectes,  dédouanes,  d'octrois, 
de  roulage,  de  voitures  publiques,  de  voirie,  ou  lorsqu'il  s'agit  de 
matières  d  or  et  d'argent.  —  V.  suprà,  vis  Cartes  d  jouer.  Contri- 
butions directes,  n.  1166  et  s..  Contributions  indirectes,  n.SOOet 
s.,  Douanes,  n.  H82  et  s.,  Matières  d'or  et  d'argent,  n.  230  et  s., 
Octrois,  n.  864  et  s.,  et  infra,  v'5  Tabac,  Voirie,  Voitures  publi- 
ques. 

8_  —  En  matière  criminelle,  la  saisie  des  biens  est  réglée  par 
les  art.  35,  36,  37,  38  et  39,  C.  instr.  crim.  —  V.  suprà.  v  '  Ins- 
truction criminelle,  n.  4S  et  s.,  226  et  s.,  Flagrant  délit,  n.  214  et 
s..  Gendarmerie,  n.  180  et  s.,  et  infrà,  v»  Scellés. 

9.  —  Enfin,  elle  est  autorisée  dans  un  intérêt  privé,  lorsque 
des  créanciers  n'ont  plus  d'autre  moyen  d'assurer  le  recouvre- 
ment de  leurs  créances  ou  d'empêcher  le  détournement  de  ce  qui 
en  est  le  gage.  —  V.  infrà,  vis  Saisie-arrêt,  Saisie-brandon, 
Saisie  conservatoire,  Saisie-exécution,  Saisie  foraine,  Saisie-gage- , 
rie,  Saisie  immobilière,  Saisie-revendication.—  Mue  la  saisie  tende  , 
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simplement  à  paralyser  le  droit  qu'a  le  propriétaire  des  objets 
saisis  d'en  disposer,  ou  à  réaliser  la  vente  de  ces  objetsou  biens, 
alin  d'en  faire  servir  le  prix  a  l'acquittement  des  dettes  de 
auquel  ils  appartenaient,  le  propriétaire  ou  détenteur  des  biens 
saisis  n'en  est  pas  précisément  dépouillé  puisque  c'est,  en  défi- 
nitive, à  son  acquit  que  la  valeur  en  est  employée  ;  mais  H  en  est 
autrement,  du  moins  le  plus  fréquemment,  en  D  eale  ou 

en  matière  de  crimes,  délits  ou  contraventions.  Alors  le  proprié- 
taire OU  délenteur  perd  complètement  et  irrévocablement  sa  chose 
qui  est  ou  détruite  ou  revendue,  suivant  les  cas,  mais  sans  que 
jamais  il  en  puisse  profiter  en  aucune  façon.  Il  n'y  a  d'exception 
à  cette  règle  que  lorsque  des  objets  n'ayant  été  mis  sous  la  main 
de  justice  que  comme  pièces  de  conviction  et  ne  pouvant  par 
eux-mêmes  donner  prise  à  aucune  incrimination,  ils  sont  récla- 
més par  ceux  auxquels  ils  appartiennent.  Dans  ce  cas,  la  restitu- 
tion peut  leur  être  faite.  Nous  allons  examiner  la  nature,  les  effets 
et  la  procédure  des  diverses  saisies  organisées  par  le  Code  de 
procédure  civile  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  privés. 


Section   II. 

I>o  la  nature  et  de»  diverses  sortes  de  saisies. 

10.  —  D'une  façon  générale,  les  saisies  sont  les  procédures 
au  moyen  desquelles  le  créancier  exerce  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  son  débiteur  le  droit  de  gage  que  lui  attribue 
l'art.  2092,  C.  civ.  Les  unes  tendent  à  la  vente  de  ces  biens  :  ce 
sont  la  saisie-exécution,  la  saisie-brandon,  la  saisie  immobilière 
et  la  saisie  des  rentes.  Les  autres  ont  un  caractère  conserva- 
toire ;  leur  objet  propre  est  d'empêcher  le  débiteur  de  disposer 
de  ses  biens  au  détriment  de  ses  créanciers.  Elles  n'aboutissent 
à  la  vente  qu'après  qu'un  jugement  les  a  validées;  ce  sont  :  la 
saisie-gagerie,  la  saisie-revendication,  les  saisies  conservatoire 
et  foraine  (Garsonnet  et  Cézar-Bru.  2"  éd.,  t.  4,  g  254;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  812-813;  Rodière,  t.  1,  p.  195). 
Les  saisies  de  la  première  catégorie  ne  peuvent  être  faites  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire;  pour  celles  de  la  seconde,  cette  con- 
dition n'est  pas  exigée;  maisellesdoivent,  sauf  la  saisie-gagerie, 
être  autorisées  par  le  juge. 

11.  —  La  saisie-arrêt  présente  des  caractères  qui  sont  com- 
muns aux  unes  et  aux  autres;  ainsi  elle  suppose  un  titre,  qui 
peut  être  authentique  ou  sous  seing  privé;  mais  à  ce  titre  peut 
suppléer  la  permission  du  juge.  D'autre  part,  elle  n'entraîne  la 
dépossession  du  débiteur  que  lorsqu'elle  a  été  validée  par  juge- 
ment. —  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v°  Saisie- 
arrtH. 

12.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  saisies 
peuvent  être  cumulées  entre  elles  ou  avec  la  contrainte  par  corps, 
V.  suprà,  v°  Exécution  des  actes  et  jugements  (mat.  civ.),  n.  39 
et  s. 

13.  —  De  toutes  façons,  quelque  saisie  qu'il  veuille  pratiquer, 
le  créancier  est  tenu  d'observer  les  formes  exigées  par  la  loi.  Il 
n'est  pas  permis  de  déroger  a  ses  dispositions  par  des  conven- 
tions particulières.  On  ne  peut  convenir,  par  exemple,  que  le 
créancier  non  payé  pourra  s'approprier  le  gage  qui  lui  a  été 
constitué  ou  en  disposer  sans  les  formalités  prescrites  (C.  civ., 
art.  2(iT8  .  —  V.  suprà,  v"  Gage,  n.  433  et  s.,  kntichrèse,  n.  62 
et  s.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  ^  1255,  p.  80;  Glasson,  Précis 
théorique  et  pratique  de  proce  lure  civile,  t.  2,  §  134.  p.  127. 

14.  —  De  même,  le  créancier  ne  peut  être  dispensé  par  un 
acte  quelconque,  de  recourir  à  la  saisie  et  a  la  venle  en  justice 
pour  réaliser  son  gage;  une  semblable  clause,  dite  de  voie  parée, 
est  absolument  interdite  par  l'art.  742,  C.  proc.  civ.,  au  moins 
relativement  aux  immeubles.  Cette  disposition  fut  introduite  dans 
notre  législation  par  la  loi  du  2  juin  1841.  Antérieurement,  la 
validité  de  cette  clause  avait  été  discutée  ;  mais  la  jurisprudence 
l'admettait.  Aujourd'hui  encore  les  tribunaux  interprètent  Part. 
742  d'une  façon  étroite.  — ■  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.; 
Glasson,  loc.  cit. —  V.  sur  ces  points,  infrà,  ^"Saisie  immobilier) . 

15.  —  L'art.  742,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière de  meubles  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  ^  1255,  p.  84).  Mais 
les  parties  pourraient-elles  convenir  qu'à  défaut  de  paiement  à 
l'échéance  le  créancier  pourra  faire  vendre  le  gage  sans  juge- 
ment préalable,  sous  la  seule  condition  que  la  vente  ait  lieu  aux 
enchères  publiques?  —  Y.  à  cet  éirard,  suprà,  v°  (laqf.  n.  459 
et  460. 

HBFKBioihE.  —  Tome  XXX 111. 


III. 
Qu  I    peut  saisir. 

1<>.  —  Sur  ce  point,  V.  /       ution  des  actes  et  fies 

jugements  (mat.  civ.j,  n.  61  el 

17.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance  doit-il  signifierai!  dé- 
biteur l'acte  de  cession  :  1°  avant  de  commencer  les  poursuites? 
2"  avant  de  continuer  celles  qui  ont  été  entamées  par  son  au- 
teur? Celte  obligation  est-elle  applicable  à  toutes  les  saisies?  — 
V.  sur  cette  question,  infrà,  v°  Saisie  imn 

18.  —  <Juelle  est  la  capacité  nécessaire  eu  matière  de  saisie? 
Cette  quesiion  se  rattache  à  celle  de  savoir  si   la  saisie  est  un 
acte  d'administration  ou  de  disposition,  point  assez  délicat  à  ré- 
soudre, chacune  des  saisies  ayant  pour  ainsi  dire  ses  car  i 
propres. 

1!>.  —  L'emploi  des  voies  d'exécution  ne  peut-il  pai 
considéré  comme  une  action  judiciaire,  de  telle  sorte  que  le  sai- 
sissant doive  avoir  la  capacité  ou  le  pouvoir  d'ester  en  justice? 
Suivant  Garsonnet  et  Cézar-Bru  [§  1259.  p.  9<i  ,  les  saisies 
mobilières  sont  des  procédures  extrajudiciaires  en  principe.  Le 
créancier  ne  s'adresse  à  la  justice  que  si  on  soulève  contre  lui 
quelque  incident,  ou  si,  après  avoir  fait  une  saisie-arrêt,  il  forme 
une  demande  en  validité  ou  en  déclaration  affirmative.  Dans  ce 
cac,  les  personnes  chargées  d'administrer  les*  biens  des  person- 
nes morales,  par  exemple,  peuvent  saisir  et  se  muniront  des 
autorisations  nécessaires  quand  il  faudra  agir  devant  les  tribu- 
naux. 

20.  —  La  saisie  immobilière  suppose  une  constitution  d'avoué 
elentraine  essentiellement  l'intervention  du  tribunal.  Néanmoins, 
les  mêmes  auteurs  prétendent  qu'une  saisie  ne  peut  pas  être  une 
action,  ni  surtout  une  action  immobilière,  puisqu'elle  ne  tend 
qu'au  paiement  d'une  somme  d'argent.  Dès  lors,  le  tuteur  pour 
saisir,  n'aura  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
le  mari  commun  en  biens  pourra  poursuivre  sans  le  concours 
de  sa  femme.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  eod.  loc.  —  V.  infrà, 
v  Saisie  immobilière. 

21.  —  Glasson  distingue  :  1°  la  saisie-exécution  et  là* sai- 
sie-brandon étant  des  actes  extrajudiciaires  aboutissant  à  un 
paiement,  tout  créancier  capable  de  recevoir  un  paiement  peut  à 
lui  seul  recourir  à  ces  voies  d'exécution;  2°  toutes  les  autres  sai- 
sies nécessitant  à  un  moment  donné  l'intervention  de  la  justice, 
celui  qui  veut  les  pratiquer  doit  avoir  la  capacité  d'ester  en  jus- 
tice, au  moins  au  moment  où  le  tribunal  sera  saisi;  3"  de  plus, 
pour  la  saisie  immobilière,  le  saisissant,  s'obligeant  à  se  rendre 
adjudicataire  de  l'immeuble  d'après  la  mise  a  prix  insérée  au 
cahier  des  charges,  s'il  n'y  a  pas  d'enchères,  devra  être  capable 
de  s'obliger.  —  Glasson,  t.  2,  5  136,  p.  135.  —  V.  infrà,  \ 
sie-arrét,  Saisit-  immobilière. 

22.  —  A  quelles  conditions  un  mandataire,  conventionnel  ou 
légal,  pourra-t-il  pratiquer  des  saisies  au  nom  de  celui  qu'il  re- 
présente? L'art.  556,  C.  proc.  civ.,  réglemente  d'une  façon  spéciale 
le  pouvoir  de  l'huissier  en  matière  de  saisie  immobilière  V.  in- 
frà,  v°  Saisie  immobilière  .  Pour  les  autres  saisies,  c'est  le  droit 
commun  qui  reprend  son  empire;  la  remise  de  la  grosse  d'un 
jugement,  d'une  obligation  ou  d'un  billet  équivaut  à  un  pouvoir. 

—  V.  supra,  v»  Huissier,  n.  189  et  s. 

23.  —  ijuant  aux  autres  mandataires,  conventionnels  ou  lé- 
gaux, il  faut  qu'ils  aient  reçu  tantôt  le  pouvoir  de  se  faire  | 
tantôt  celui  d'ester  en  justice,  ou,  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, le  pouvoir  d'obliger  le  mandant  ou  de  le  représenter.  — 
Glasson,  t.  2,  §  136,  p.  136.  —  V.  suprà,  v  ■  Mandat,  a.  180  et 
181. 

24.  —  Si  un  incapable  a  formé  la  saisie  immobilière  sans  être 
muni  de  l'autorisation  nécessaire,  les  choses  se  passeront  comme 
si  la  personne  agissait  en  justice  sans  être  autorisée  :  le  saisi 
pourra  demander  que  les  poursuites  soient  régularisées  dans  un 
délai  fixé  par  le  tribunal,  après  quoi  elles  seront  déclarées  nulles. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1261,  p.  104,  n.  9. 


Section    IV. 
sur  qui  les  saisies  peuvent  être  laites. 

25.  —  V.  suprà,  v  Exécution  des  actes  H  jugements 
civ.  ,  n.  72  et  s. 
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Section  V. 

Pour  quelles  créances  on  peut  saisir. 

26.  —  V.  suprà,  v°  Exécution  des  actes  et  jwjcments  imat. 
civ.),  o.  J00  et  s. 

Section  VI. 

En  verlu  de  quels  tilres  ou  peut  saisir. 

27.  —  Nous  avons  indiqué,  suprà,  n.  10,  que  certaines  saisies 
avaient  un  caractère  conservatoire  et  n'aboutissaient  à  la  vente 
qu'après  avoir  été  validées  par  jugement.  Pour  celles-là,  V.  in- 
frà, \'s  Saisie-arrét,  Saisie  conservato  foraine,  Saisie- 
gagerie,  Saisie-revendication.  Nous  avons  indiqué  que  les  au- 
tres ne  peu\ent  être  faites  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  — 
Sur  ce  point,  V.  suprà,  v°  Execution  des  actes  et  jugements  (mat. 
civ.),  n.  159  et  s. 

Section  VII. 
Des  biens  saisissantes. 

28.  —  En  principe,  tous  les  biens  du  débiteur  sont  saisissa- 
bles,  puisqu'ils  servent  de  gage  à  ses  créanciers.  La  validité  d'une 
saisie  est  donc  subordonnée  à  la  condition  que  l'objet,  meuble 
ou  immeuble,  frappé  de  saisie,  n'est  pas  sorti  du  patrimoine  du 
débiteur;  par  voie  de  conséquence,  sont  rescindables  ou  annu- 
lables les  saisies  portant  sur  des  biens  sur  lesquels  le  débiteur 
a  une  propriété  annulable  ou  rescindable.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  édit.,  n.  1275.  —  V.infrn,  v°  Saisie-exécution. 

29.  —  La saisissabilité  est  une  règle  qui  comporte  des  excep- 
tions, tirées  soit  de  dispositions  légales,  soit  de  la  volonté  de 
l'homme  exprimée  dans  des  contrats. 

30.  —  a)  Sont  insaisissables,  en  premier  lieu,  les  droits  atta- 
chés exclusivement  à  la  personne  du  débiteur.  Tels  sont  :  Les 
droits  d'usage  et  d'habitation  (C.  civ.,  art.  631,  634).  —  V.  suprà, 
v°  Habitation,  n.  122  et  s.,  et  infrà,  v„  Usage. 

31.  —  ...  L'usufruit  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  ùgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  —  V.  infrà,  \°  Usufruit 
légal. 

32.  —  ...  Les  lettres  missives  (V.  suprà,  v°  Lettres  m, 

n.  226  et  s.),  le  nom  commercial  (Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  op.  cit.,  t.  2,  n.  852;.  —  En  ce  qui  concerne  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  V.  suprà,  v°  Propriété  artistique  et  litté- 
raire, n.  363  et  s.,  et  infrà,  v°  Saisie-exécution. 

33.  —  Pour  les  marques  de  fabrique,  V.  suprà,  v°  Marques  de 
fabrique,  n.  14t. 

34.  —  6'  L'inaliénabilité  dont  certains  biens  sont  affectés  par 
la  loi  a  pour  conséquence  leur  insaisissabilité  ;  ainsi  sont  inalié- 
nables et  insaisissables  les  biens  du  domaine  public  (V.  supra, 
v°  Domaine  public,  n.  43  et  s.),  ceux  qui  composent  les  majorais 
encore  en  vigueur,  ainsi  que  leurs  revenus.  —  V.  suprà,  v°  Ma- 
jorais, n.  39,  40,  104  et  s. 

35.  —  ...  Le  fonds  dotal.  —  V.  suprà,  V  Dot,  n.  1267  et  s. 

36.  —  ...  Les  fruits  du  fonds  dotal.  —  V.  suprà,  eod.  v°, 
n.  1293  et  s. 

37.  —  ...  La  dot  mobilière  sous  le  régime  dotal  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  femme  (V.  suprà,  v°  Dot,  n.  2229  et  s.).  —  En 
ce  qui  concerne  les  créanciers  du  mari,  V.  suprà,  eod.  v",  n.  2183 
et  s. 

38.  —  L'insaisissabilité  édictée  par  la  loi  en  faveur  de  cer- 
tains biens  est  motivée  soit  par  des  raisons  d'intérêt  général, 
soit  par  des  considérations  de  décence  et  d'humanité.  Dans  la 
première  catégorie,  on  peut  ranger  :  1°  Les  rentes  sur  l'Etat,  dé- 
clarées insaisissables  par  la  loi  du  8  niv.  an  VI  (art.  4).  — 
V.  suprà,  \°  Dette  publique,  n.  194  et  s.,  218  et  s.,  et  infrà. 
v°  Saisie-a 

39.  —  Pour  les  obligations  du  crédit  foncier,  V.  suprà, 
v°  Crédit  foncier,  n.  212  à  214,  et  infrà,  v'8  Saisie-arrét,  Saisie- 
exécution. 

40. —  2°  Les  lettres  de  change.  —  Y.  suprà,  v°  Lettre  de  change, 
n.  897  et  s.,  et  infrà,  v°  Saisie-arrét. 

41.  —  3°  Les  navires  en  mer  ou  en  partance.  —  V.  sur  la 
saisie  des- navires,  suprà,  v°  Navire,  n.  864  et  s. 

42.  —  4°  Les  bestiaux  et  les  marchandises  destinés  à  l'appro- 
visionnement de  Paris.  —  V-  infrà,  vla  initie  arrêt,  Saisie-exé- 
cution. 


,43.  —  5° Les  traitementsdesfone'ionnairespublics  et  employés 
civils  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  partie  seulement.  — 
res  pulilt'.-s,   n.   159   et  s.,  et   infrà] 
v  '  Saisi  -arrêt. 

44. — 6°  Les  traitements  des  ambassadeurs,  ministres  et  agents 
diplomatiques,  ainsi  que  les  sommes  allouée.s  aux  agents  consu- 
laires pour  trais  d'établissement  (V.  suprà,  v°  Agents  diplomati- 
ques ou  consulaires,  n.  231  et  232),  aux  commissaires  de  police 
pour  frais  de  bureau,  aux  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et 
chaussées  pour  frais  de  déplacement,  aux  conservateurs,  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  des  forêts  pour  frais  de  tournées,  aux 
directeurs  des  fermes-écoles  pour  l'entretien  de  leurs  élèves.  — 
Garsonnet,  op.  cit.,  g  1292;  Roger,  n.  280.  —  V.  infrà,  v°  Sai- 
sie-a l 

45.  —  7°  Les  traitements  des  ministres  des  cultes  catholique 
et  protestant.  —  V.  infrà,  v*"  Saisie-arrét,  Sai  lion. 

46.  —  8°  Les  traitements  militaires. 

47.  —  9°  Le  salaire  des  mateiots  de  la  marine  marchande.  — 
V.  suprà,  v°  Gens  de  mer,  n.  412  et  s.,  et  infrà,  v"  Saisie-arrèm 

48.  —  10°  Les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics. —  V.  suprà,  ^Comptabilité  publique,  n.  244,  Privilèges, 
n.  227  et  s.,  et  infrà,  v°  Saisie-an  t. 

49.  —  11"  Les  taxes  des  jurés,  des  témoins  cités  en  matière 
criminelle  ou  devant  les  conseils  de  guerre,  les  autres  frais  de 
justice,  ainsi  que  les  indemnités  dues  aux  membres  des  jurys 
d'expropriation.  —  Roger,  op.  cit.,  n.  253  et  326.  —  V.  infrà, 
v°  Saisie-arrét. 

50.  —  Le  respect  dû  à  la  personne  humaine  et  le  caractère 
odieux  de  poursuites  poussées  jusqu'aux  extrêmes  limites  ont  dé- 
terminé le  législateur  à  déclarer  insaisissables  :  le  coucher  né- 
cessaire du  saisi  et  ses  habits  (art.  592-2°),  les  équipements,  mé- 
dailles et  décorations  (art.  592-5°),  les  vases  et  ornements  né- 
cessaires au  culte,  les  livres,  instruments  et  outils  nécessaires  a 
la  profession  du  saisi   C.  proc.  civ.,  art.  592-3°,  4°,  6°,  ~»  et  8°). 

—  V.  sur  l'insaisissabilité  de  ces  objets,  infrà,  v«  Saisie-exécu- 
tion. 

51.  —  C'est  également  pour  des  considérations  d'humanité  que 
la  loi  déclare  insaisissables:  les  sommes  données  et  léguées  à  titre 
d'aliments  art.  581-4°),  et  les  pensions  alimentaires  (art.  582) 
constituées  par  une  commune,  un  établissement  public,  ou  un 
particulier.  —  V.  suprà,  v  s   Aliments,  n.  334  et  s.,  Pensions  et 

.  n.  1265  et  s.,  et  infrà,  n.  59. 

52.  — ...  Les  pensions  de  retraites  servies  par  l'Etat  aux  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  et  les  pensions  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  dans  la  mesure  fixée  par  les  textes  qui  les 
régissent.  —  V.  suprà,  v  '-  L>';/i"»  d'honneur,  n.  173  et  s.,  Pen- 
sions et  retraite.^  .  839  et  s.,  Pensions  et  retraites  miti- 
taires,  n.  516  et  s.,  et  infrà,  v°  Saisie-arrét. 

53.  —  ...  Le  tiers  qui  revient  aux  détenus  dans  le  produit  de 
leur  travail  et  qui  leur  est  remis  à  la  sortie  de  prison.  —  V.  in- 
frà, via  Régime  pénitentiaire,  n.  734,  735,  744  et  s.,  et  v°  Saisie- 
arrét. 

54.  —  ...  Les  salaires  ou  traitements  annuels  des  employés  ou 
ouvriers  ne  dépassant  pas  200  fr.,  insaisissables  à  concurrence 
des  neuf  dixièmes.  —  V.  suprà,  v°  Aliments,  n.  341,  et  infrà, 
v°  Saisie-arrét. 

55.  —  Les  constructions  et  le  matériel  des  compagnies  de 
chemin  de  fer  sont-ils  également  insaisissables?  —  V.  Garson- 
net, op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  845  et  s. 

56.  —  Pour  les  constructions  élevées  par  des  particuliers 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement  sur  la  dépendance  du  do- 
maine public  :  rivages  de  la  mer  ou  terrains  militaires,  V.  infrà, 

57.  —  ci  L'insaisissabilité  peut  résulter  de  la  volonté  formel- 
lement exprimée  par  le  donateur  ou  le  testateur. —  Sur  la  vali- 
dité et  les  effets  de  cette  clause,  V.  suprà,  v"  Condition,  n.  393 
et  s. 

58.  —  L'insaisissabilité  peut  aussi  résulter,  dans  les  termes 
des  art.  581  et  5S2,  C.  proc.  civ.,  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

—  Garsonnet,  op.  cit.,  n.  1284. 

59.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  30  août  1823,  cité  t 
sous  Cass.,  3  févr.  1825,  Micbau,  [S.  ei  P.  clir.j.  a  décidé  qu'une 
prestation  d'aliments  en  nature,  créée  à  titre  onéreux,  est  insai- 
sissable. 

60.  —  Jugé  au  contraire  que  le  privilège  d'insaisissabilité 
établi  à  l'égard  des  sommes  ou  pensions  pour  aliments,  ne  s'élend 
qu'à  celles  qui  ont  été  données  ou  léguées  à  titre  gratuit  et  non 
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à  celles  qui   ont  été   constituées  à   titr léreux.  —   Hennés, 

25  juill.  1840,  Carrée  et  Déi haud,   S.  41.2.4221-  Chambéry, 

8  mars  I8r,2,  Guillot,  iS.  62.2.229,  P.  63.401        V. suprà, 
61. —  Sur  l'insaisissahilit  >',  V.   d'ailleurs,   infrà,  v*> 
mniton,    S 
foraine,    Saisie-gagerie,    Saisie  immobilière,    - 
rente*,  Saisie  r<  1 1  miù  •ihm,. 

Section  VIII. 
Obstacles  s  la  saisie. 

62.  —  La  saisie,  même  régulièrement  opérée  sur  des  biens 
eaisissibles,  peut  être  arrêtée  par  divers  obstacles,  notamment  : 
par  une  saisie  pratiquée  antérieurement  sur  le  même  débiteur 
par  un  autre  créancier.  —  Y.  infrà,  \°  Saisie-exécution, 

OU.  —  ...  Par  une  inscription  de  faux  dirigée  contre  le  titre 
isissaot.  —  V.  supra,  v"  Faux  incident  civil. 

ii'i.  —  ...  Par  la  faillite  du  saisi  G.  comm.,  art.  143).  —  V. 
suprà,  v"  Faillite,  a.  936  et  s. 

05.  —  ...  Par  un  délai  de  grâce  accordé  au  débiteur  (V.  su- 
I  ai,  i).  lui  et  s  .,  par  l'indivision  des  objets  saisis  (C. 

rt.  -2205).  —  V.  infrà,  v*  Saisie-exécution,  Saisie  immo- 
I 

Sectio.n  IX. 
l'Ilets  do  la  saisie. 

66.  —  Outre  les  effets  propres  à  chacune  d'elles,  les  saisies 
oduisent  toutes  ce  d>>uble  effet  :  1°  d'interrompre  la  prescrip- 

on  [V.  supra,  v>   Pri  .   n.  637  et  s.:  2"  d'entraîner  le 

[dessaisissement  partiel  du  saisi;  spécialement,  le  saisi  ne  peut 

[détruire  ou  détourner  les  objets  mobiliers  saisis  sur  lui    C.  pén., 

[art.  400;  —  V.  infrà,  v"  S  '(lion);  recevoir  en  cas  de 

arrêt  le   paiement  de  sa  créance  ni   la   céder  à   un  tiers 

I  C.  civ.,  art.  1242  et  1690.  —  V.  infrà,  v  rét);  ni  louer 

nmeuble  saisi,  ni  l'aliéner  à  partir  de  la  transcription  de  la  sai- 

(C.  proc.  civ.,  art.  684  et  686.  —  V.  infrà,  v°  Saisie  imtno- 

Enfin  une  créance  saisie-arrêlée  ne  peut  plus  s'éteindre 

bar  c  .mpensation  (C.  civ.,  art.  1298).  —  V.  suprà,  v°  Comyns a- 

n.  517  et  s. 

67.  —  La  saisie  ne  donne  plus  comme  autrefois  un  privilège 
lu  premier  saisissant.  —  Garsonuet,  op.  cit.,  n.  1329;   Uioche, 

—  Enfin,  la  saisie  n'exproprie  pas  le  débiteur,  qui  est  seu- 
neul  privé  de  certains  droits.  —  Garsonnet,  op.  et  loc.  >  it. 

liAISIE  ADMINISTRATIVE. 

1.  —  Au  nombre  des  actes  les  plus  efficaces  pour  arriver  à  la 
ouverte  des  crimes  et  des  délits  et  assurer  leur  répression,  et 
ïquels  l'art.  10,  G.  instr.  crim.,  autorise  les  officiers  de  police 
diciaire  à  procéder,  se  trouve  la  saisie,  c'est-à-dire  la  mise 
us  la  main  de  justice  des  papiers,  instruments,  engins  et  objets 
|obiliers  de  toute  nature  dont  l'auteur  du  fait  incriminé  a  pu  se 
mr. 

'2.  —  Les  préfets  dans  les  déparlements,  et  le  préfet  de  police, 
ïs,  peuvent  exercer  les  fonctions  d'officiers  de  police  judi- 
b,  aux  termes  de  l'art.  10,  C.  instr.  crim.  Ils  peuvent  donc 
nment  pratiquer  des  saisies.  —  Sur  l'étendue  de  leur  droit  en 
'.  cas,  V.  suprà,  v"  Instruction  criminelle,  n.  46  et  s. 

Les  actes  accomplis  par  le  préfet  de  police  doivent,  d'ail- 
être  revêtus  des  formes  prescrites  par  le  Code  d'instruc- 
■iminelle.  —  Gass.,  3  août  1874,  Haas,  et  8  févr.  1876,  La- 
|.[S.  76.1.193,  P.  76.481,    D.  70. 1.289]  —   Carnot,    Inst. 
.,  t.  1,  p.  136.  —  ...  Sous  peine  de  dommages-intérêts. 
14.  —  Bien  que  le  droit  de  procéder  à  des  saisies  n'appar- 
Jnne  pas  aux  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  investis  par  la  loi 
;  attributions  d'officiers   de   police  judiciaire,   il   est   arrivé 
|fois  que  des  fonctionnaires  rie  cet  ordre  aient  ordonné  des 
dans  un  intérêt  politique  ou  pour  assurer  l'ordre  public, 
isies  ainsi  opérées  soit  par  les  fonctionnaires,  soit  parles 
sont  ordinairement  désignées  sous  le  nom  de  saisies  ad- 
atives,  tant  en  raison  de  la  nature  des  attributions  de 
qui  les  ordonnent  que  du  but  poursuivi  par  eux. 
J>»  —  Les  saisies,  par  cela  même  qu'elles  constituent  souvent 
labus  de  pouvoir  et  une  violation  des  droits  les  plus  précieux 


des  citoyens,  ont  en  maintes  circonstances  donné  lieu,  de  la 
part  de  ceux  sur  qui  elles  i  de»  réclamations  por- 

ta justice  et  tendant  soit  a  la  restitution  des  objets 
saisis,  soit  à  la  condamnation  ts  des 

fonctionnaires  qui  les  avaient  ordonnées.  A  s  pro- 

ies, de  18  de  compétent 

se  sont  posées.  Elles  se  ramènent  a  celle  de  savoir  si  c'est  à  la  ju- 
ridiction administrative  ou  au  contraire  à  la  juridiction  ordinaire, 
c'est-à-dire  aux  tribunaux  t  ivils.  qu'il  appartient  d'en  coir 

O.  —  Une  distinction  doit  tout  d'abord  être  faite.  Lorsque  le 
litige  a  pour  objet  la  revendication  des  objets  saisis,  c'est  la  ju- 
ridiction de  droit  commun  qui  est  exclusivement  compéb 
non  la  juridiction  administrative. 

7.  —  lia  été  jugé  notamment  qu'il  n'appartient  pas  au  Con- 
seil d'Etat,  statuant  au  contentieux,  de  connaître  des  que 
relatives  à  la  validité  de  la  saisie  d'un  livre,  et,  notamment,  d'or- 
donner, au  profit  de  l'auteur  et  de  l'éditeur  d'un  ouvrage  de  li- 

,  !a  restitution  d'exemplaires  de  cet  ouvrage  placés  sous 
le  coup  d'une  saisie  administrative  que  les  réclamants  p 
dent  être  nulle.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1867,  Duc  d'Aumal 
67.2.124,  P.  adm.  cl.r..  D.  67.3.49]  —  V.  il  Trib.  des 

conll.,  30  juill.  1873,  de  Ladmirault,  adm.  cbr., 

1.5]  —  Sic,  Chopin,  observations  sur  ce  décret. 

8.  —  ...  Que  les  décisions  administratives  prescrivant  une 
semblable  saisie  ou  en  ordonnant  le  maintien  constituent,  du 

les  actes  politiques,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  atta- 
qués devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons. 
d'Et.,  9  mai  1867,  précité.  —  Contra,  Chopin,  loc.  cit. 

t).  —  Lorsque  la  partie  saisie  réclame  des  domma_ 
intérêts  au  fonctionnaire  qui  a  ordonné  la  saisie,  plusieurs  ques- 
tions sont  à  examiner.  11  faut  d'abord  distinguer  suivant  que  le 
fonctionnaire  assigné  appartient  ou  non  à  la  catégorie  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire.  Dans  le  second  cas,  la  question  s'est 
posée  de  savoir  si  l'abrogation  de  l'art.  75  de  la  Constitua 
l'an  N" III  a  eu  pour  effet  de  soustraire  le  fonctionnaire  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  civils.  Noua  retrouvons  ici,  sur  ce  point 
spécial,  la  controverse  qui  s'est  élevée  sur  la  portée  qu'il  convient 
d'attribuer  à  l'abrogation  de  cet  article,  relativement  à  la  com- 
pétence en  cas  de  poursuites  exercées  par  un  particulier  contre 
un  fonctionnaire. 

10.  —  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  développements 
que  nous  avons  donnés  sur  cette  question  et  a  la  distinction  à 
faire  entre  les  cas  où  l'acte  incriminé  a  le  caractère  d'un  acte 
administratif  et  celui  où  il  peut  être  considéré  comme  un  fait 
personnel  distinct  et  séparable  de  l'ordre  administratif. —  V.  >»- 
prà,  vis  Acte  administratif,  a.  90  et  s.;  Compétence  administra- 
tive, n.  526  et  s.;  Fonctionnaire  public,  n.  475  et  s.;  Etat  Je  siège, 
n.  20  et  s.,  et  notamment,  n.  33. 

11.  —  Lorsque  la  saisie  a  été  ordonnée  par  un  préfet,  la  ques- 
tion de  compétence  se  complique  d'un  nouvel  élément;  uni 
comme  nous  l'avons  vu,  exerce  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  10, 
C.  inslr.  crim.,  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire,  et  les 

s  de  police  judiciaire  sont,  d'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  en  ce  qui  touche  la 
régularité  et  les  conséquences  dommageables  de  leurs  actes.  La 
question  s'est  donc  posée  de  savoir  si,  lorsqu'un  préfet,  agissant 
en  vertu  de  l'art.  10,  C.  instr.  crim.,  mais  sur  l'ordre  de  son  su- 
périeur hiérarchique,  le  ministre  de  l'Intérieur,  a  fait  procéder  à 
une  saisie,  le  recours  qu'exerce  contre  lui  la  partie  saisie  doit 
être  porté  devant  la  juridiction  administrative.  La  question  s'est 
élevée  à  plusieurs  reprises.  —  V.  notamment,  Gass.  (ch.  réunies), 
21  nov.  1853,  Aff.  de  Coëllo  lr,  P.  S  i.'l . 

—  Trib.  des  confl.,  25  mars  1889  3  jugements  ,  Aff.  du 
manifeste  du  comte  de  Paris,  [S.  91.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  90. 
3.76J  —  La  jurisprudence  peut  être  considérée  comme  fixée  en 
ce  sens  que  la  compétence  en  pareille  matière  appartient  aux 
autorités  judiciaires.  —  V.  notamment,  Cass.,  3  août  18 
8 févr.  1876,  précités;  et  suprà,  v'*  Compétence  administri 
n.  234,  Instruction  criminelle,  n.  48.  —  Sic,  Laferriére,  Jur. 
adm.,1.  2,  p.  391. 

12.  —  Le  Tribunal  des  conflits  a  été  appelé  à  se  prononcer 
sur  la  question  à  l'occasion  de  la  saisie  d'un  manifeste  du  comte 
de  Paris.  D'après  la  doctrine  admise  par  le  Tribunal  des  conflits, 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  l'action  dirigée  par 
un  particulier  contre  le  préfet  de  police  en  restitution  d'exem- 
plaires d'un  manifeste  politique  d'un  prétendant,  et  des  griffes 
et  clichés  ayant  servi  à  l'impression,  exemplaires,  griffes  et  cli- 
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chés  dont  le  demandeur  se  prétend  propriétaire,  et  qui  auraient 
été  illégalement  saisis,  tant  dans  son  domicile  que  chez  l'impri- 
meur, en  exécution  d'un  mandat  donné  par  le  préfet  de  police, 
en  vertu  de  l'art.  10,  C.  instr.  crim.  —  Trib.  des  confl.,  25 
mars  1889  \i''r  jugement),  Dufeuille,  précité. 

13.  —  Il  en  est  de  même  de  l'action  intentée  par  un  impri- 
meur et  un  vendeur  de  journaux  contre  un  préfet  et  un  commis- 
saire de  police  en  restitution  d'exemplaires  de  dessins  représen- 
tant un  prétendant,  que  les  demandeurs  soutiennent  être  leur 
propriété  et  avoir  été  arbitrairement  saisis  par  le  commissaire  de 
police  sur  les  instructions  du  préfet.  —  Trib.  des  confl.,  25  mars 
1889  (3e  jugement),  Michau  et  Lafreney,  précité. 

14.  —  L'autorité  judiciaire  est  également  compétente  pour 
statuer  sur  une  demande  de  dommages-intérêts  contre  un  préfet 
et  contre  un  conseiller  de  préfecture  délégué,  à  raison  de  la  saisie 
et  de  l'ouverture,  effectuées  à  la  poste  sur  leur  ordre,  de  lettres 
recommandées  contenant  une  circulaire  d'un  prétendant  aux  mai- 
res. —  Trib.  des  confl.,  25  mars  1889  (2°  jugement),  Usannaz- 
Joris,  précité. 

15.  —  Dans  l'affaire  Usannaz,  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment avait  combattu  cette  doctrine.  Il  avait  soutenu  en  substance 
qu'on  ne  pouvait  faire  d'autre  reproche  aux  fonctionnaires  re- 
cherchés que  d'avoir  exécuté  les  instructions  qui  leur  avaient  été 
transmises  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  au 
nom  du  Gouvernement;  qu'il  était  donc  impossible  d'apprécier 
les  actes  de  ces  fonctionnaires  séparément  des  ordres  ministé- 
riels, ordres  expressément  visés  dans  tous  les  actes  accomplis 
par  le  préfet  ou  le  conseiller  de  préfecture.  Or,  ces  ordres  pres- 
crivaient des  mesures  d'ordre  politique  et  gouvernemental,  des- 
tinées à  réprimer  un  acte  exclusivement  politique,  accompli  par 
un  prince  auquel  le  territoire  de  la  France  était  interdit  par 
l'art.  1,  L.  22  juin  1886.  Cette  disposition  législative  a  soumis 
les  personnes  qu'elle  vise  à  un  régime  exceptionnel,  analogue  à 
celui  qui  avait  été  établi  par  les  lois  des  12  janv.  1816,  10  avr. 
1832  et  26  mai  1848  pour  interdire  l'accès  du  territoire  aux  mem- 
bres des  familles  Bonaparte,  de  Bourbon  et  d'Orléans.  Sous  l'em- 
pire de  ces  diverses  lois,  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement 
au  regard  des  princes  qu'elles  atteignaient  avaient  toujours  été 
qualifiées  par  la  jurisprudencs  de  mesures  de  haute  police  ou  de 
gouvernement.  La  même  qualification  devait  être  attribuée  aux 
ordres  du  ministre  de  l'Intérieur  transmis  au  préfet,  et,  par  suite, 
l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour  connaître  d'actes 
d'exécution  se  confondant  avec  les  ordres  ministériels.  —  V.  au 
surplus,  les  conclusions  de  M.  Marguerie  dans  la  deuxième  es- 
pèce. 

16.  —  Cette  argumentation  a  été  combattue  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement  sur  la  première  des  affaires  soumises  au 
Tribunal  des  conflits,  et  par  M.  Brémond  (fier,  oit.,  1891,  p.  135 
et  s.).  Suivant  cette  théorie,  il  n'importe  que  le  préfet  n'ait  fait 
qu«  se  conformer  aux  instructions  du  ministre  de  l'Intérieur,  car 
les  saisies  pratiquées  en  vertu  de  l'art.  10.  C.  instr.  crim.,  relè- 
vent de  l'autorité  judiciaire,  et  l'ordre  du  ministre,  ne  changeant 
pas  la  nature  de  ces  actes,  ne  modifie  en  rien  la  compétence. 
D'ailleurs,  quelques  divergences  qu'il  y  ait  sur  ce  point,  on  est 
fondé  à  soutenir  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  des  actes 
de  gouvernement  échappant  à  tout  contrôle,  soit  de  l'auto- 
rité judiciaire,  soit  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  conten- 
tieux, tous  les  actes  que  le  pouvoir  exécutif  croit  pouvoir 
accomplir  dans  un  intérêt  politique  pour  sauvegarder  les  institu- 
tions existantes,  alors  même  que  ces  actes  ont  été  approuvés  par 
le  Parlement.  Dans  cette  théorie,  l'acte  de  gouvernement  se  ca- 
ractérise par  sa  nature  et  par  son  objet,  et  non  par  les  mobiles 
qui  l'ont  inspiré  :  l'approbation  des  Chambres  est  indifférente. 
Le  Tribunal  des  conflits  s'est  déjà  prononcé  en  ce  sens  dans  ses 
di'cisionsdu  5  nov.  1880,  Marquigny,  [S.  81.3.81,  P.  adm.  chr., 
D.  80.3.121]  —  La  même  doctrine  s'induit  de  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  20  mai  1887,  Henri  d'Orléans,  duc  d'Aumale,  [S.  89.2. 
19,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3. 105J  —  Laferrière,  dans  son  Tr.  de 
la  jur.  adm.,  t.  2,  p.  31  et  32,  après  avoir  rappelé  que  les  actes 
de  gouvernement  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  Con- 
seil d'Etat,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Il  ne.  faut  pas  conclure 
de  là  que  tout  acte  du  pouvoir  exécutif,  inspiré  par  des  considé- 
rations d'ordre  politique  et  gouvernemental,  soit  par  cela  seul  un 
acte  de  gouvernement  contre  lequel  les  citoyens  n'auraipnt  au- 
cun reoOurs  d'ordre  juridique.  La  compétence  dépend  de  la  na- 
ture des  actes  et  non  des  mobiles  qui  les  inspirent.  L'acte  d'ad- 
ministration fait  dans  un  but  politique  ne  cesse  pas  pour  cela 


d'être  un  acte  d'administration  et  de  relever  du  juge  administra- 
tif. Si,  par  exemple,  des  mesures  illégales  ou  entachées  de  vices 
de  forme  étaient  prises,  dans  un  but  politique,  à  l'égard  de  ma- 
gistrats inamovibles,  d'officiers  propriétaires  de  leur  grade,  de 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  de  fonctionnaires  auxquels  la 
loi  accorde  des  garanties  particulières,  les  motifs  politiques  qui 
auraient  inspiré  ces  mesures  administratives  n'en  feraient  pas 
des  actes  de  gouvernement  et  n'empêcheraient  pas  qu'elles  ne 
fussent  susceptibles  d'être  déférées  au  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir.  De  même,  si  des  raisons  politiques  déterminaient  le 
Gouvernement  à  se  saisir  d'une  propriété  privée  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  à  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ou 
à  la  liberté  de  la  presse,  les  parties  lésées  n'en  auraient  pas  moins 
accès  devant  les  tribunaux  judiciaires,  gardiens  des  droits  indi- 
viduels ».  —  V.  aussi  Michoud,  Annales  de  renseignement  su- 
périeur de  Grenoble,  t.  1,  n.  2. 

17.  —  Le  Tribunal  des  conflits  a  sanctionné  cette  doctrine,  et 
il  a  jugé  que  vainement  on  dirait  que  les  saisies  ainsi  prati- 
quées sont  des  actes  administratifs,  ou  même  des  actes  de  gou- 
vernement, échappant  à  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. — 
Trib.  des  confl.,  25  mars  1889  (3  jugements),  précités. 

18.  —  ...  Qu'en  effet,  le  préfet  de  police  à  Paris,  et  les  préfets 
dans  les  départements,  quand  ils  opèrent  ou  prescrivent  des  sai- 
sies en  vertu  de  l'art.  10,  C.  instr.  crim.,  agissent  dans  le  cercle 
des  attributions  de  la  police  judiciaire.  —  Mêmes  jugements. 

19.  —  ...  Que  la  saisie  ne  devient  pas  un  acte  administratif 
ou  de  gouvernement,  parce  qu'elle  aurait  été  ordonnée  par  le  mi-  ; 
nistre  de  l'Intérieur,  dans  un  but  politique,  et  que  la  mesure  au- 
rait été  approuvée  par  les  Chambres.  — Mêmes  jugements. 

20.  —  ...Qu'en  effet,  le  Gouvernement,  quia  le  devoir  d'assurer  j 
la  sécurité  de  l'Etat  et  de  réprimer  toute  entreprise  tentée  contr 
la  République  par  les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  I 
France,  n'est  investi  à  cet  égard  que  des  pouvoirs  que  la  loi 
donne,  et  qu'il  ne  tient  ni  de  la  loi  du  22juin  1886,  ni  d'aucune  au- 
tre disposition  de  loi,  le  droit  d'opérer  des  saisies  discrétionnai- 
rement.  —  Mêmes  jugements. 

21.  —  Sur  les  appositions  de  scellés  par  ordre  de  l'autorité 
administrative,  V.  infrà,  v°  Scellés. 


SAISIE- ARRET. 


C.  civ.,  art.  1242; 
arl.  149. 


Législation. 
C.    proc.   civ.,   art.   557  et  s.;   C.  connu., 


Ord.  lor  nov.  1745  {portant    défense  aux  officiers  de  , 
pendant  le  cours  des  voyages  aux  matelots)  ;  —  Décr.  8-10  juill 
1791  (concernant  la  conservation  et   le  classement  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires,  la  police  des  fortifications  et  autres 
objets  y  relatifs),  art.  65;  —  Décr.  22  août  1791  (pour  l'exécution  du, 
tarifdes  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations  du  royaume 
avec  l'étranger),  tit.  12,  art.  9  ;  —  Décr.  14-19  févr.  1792  /W««ij 
d    la   conservation  des  saisies   et  oppositions  formées  sur   lei 
sommes  qui  s'acquittent  directement   au   Trésor  public)  art.  7; 
—  Décr.  30  mai-8  juin   1793    relatif  aux  saisies    et  opposition' 
formées  et  a  former  au   Trésor  public)  ;  —  Décr.   2  i-30  juill. 
1793  (relatif  à  l'organisation  des  postes  et  messageries  en 
nationale),  art.  76;  —  Décr.  26  pluv.  an  II  iqui  interdit 
soirement  aux  créanciers  particuliers  de  faire  des  saisies-arrêts 
ou  oppositions  sue  les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux pour  le  compte  de  l'Etat);  —  Décr.   19  pluv.   an    III  (qti 
autorise  la  Trésorerie  nationale  a   faire  payer  aux  officiers  aV 
troupes,  aux  commissaires  des  guerres,   et  tous  autres  employé 
dans  les  armées  ou   a  la  suite,  grevés  d'oppositions  par  leur 
créanciers,   les  quatre  cinquièmes   de  leurs  appointements):  - 
L.  29  mess,  an  IV  (qui  accorde  une  indemnité  aux  membres  rfi 
l'Institut),  art.  1  ;  —  L.  8  niv.  an  VI  (relative  à  la  formation  d'ut 
nouveau  grand-livre  de  tiers  consolidé  de    la  dette  publique) 
ait.  i  ;  —  L.  22  flor.  an  VU  (contenant  des  mesures  pour  assure 
et  faciliter  le  paiement  des  rentes  et  pensions),  art.   7  et  8  ;  - 
L.  21  vent,  an  IX    qui  détermine    la  portion  saisissable  surir 
traitements  des  fonctionnaires  publics  et  des  employés);  —  Arr 
7  therm.  an  X  (portant  qu'il  ne  sera  plus  reçu  au  Trésor  publi 
de  significations  de  transports,  cessions  ou  délégations  de  pen 
sions  ri  la  charge  de  l'Etat),  art.  3;  —   Arr.    18    niv.  an  XI  (qu 
déclare   les  traitements   ecclésiastiques   insaisissables  dans 
totalité);  -   L.  24  germ.  an  XI    relative  a  la  Banque  de  P\ 


SAISIE-ARRÊT. 


art.  2.(3;  —  Arr.  IS  £erm.  an  XI!  (relatif  au  traitement  de  mi- 
nistres protestants  .  ,irt.  ti;  —  L.  24  niv.  an  XIII  (concert 
Mesures  relatù  es  au  remboursement  du  cautionnement  fourni  par 
ents  'ii  change,  courtiers,  etc.),  art.  5;  —  Décr.  1"  tr>'rm. 
an  XIII  concernant  Us  droits  réunis,  la  manière  de  pi 
sur  les  contraventions,  etc.),  art.  IS;  —  Décr.  I3therm.  an  XIII 
(relatif  aux  déclarations  de  transfert  des  5p. 0  0  consolidés  .art.  I; 
Décr.  13  pluv.  an  XIII  (qui  prescrit  des  formalités  pour  les 
taisies-arriHs  et  oppositions  entre  les  mains  des  préposés  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; —  Décr.  28 
flor.  an  XIII  (concernant  le  mode  de  notifie  listes  orri  (s 

et  oppositions  relatues  aux  paiements  a  faire  par  les  , 
^administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  (ans  le  dé- 
partement 'le  In  Seine);  —  Décr.  is  aoûl  I8n7  oui  prescrit  les 
fermes  "  suivre  pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les 
monts  des  receveurs  ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers 
publics);  — Décr.  1>"  mars  1808  (concernant  les  majorais  ,  art. 
Si  el  52;  —  Décr.  25  nov.  I  s  I  n  sur  l'insaisissabilité  des  traite- 
ments diplomatiques  ;  — Ord.9déc.  1814  portant  règlement  sur 
les  octrois*,  art.  61;  —  Ord.  21  mus  ISIii  concernant  la  nou- 
velle organisation  de  l'Institut),  art.  23;  —  Ord.  3  juill.  1816 
(qui  autorise  la  Caissedes  dépôts  et  consignations  à  recevoir  les 
dépôts  minutaires  et  particuliers  ,  art.  7;  —  Ord.  27  août  1817 
(qui  déclare  incessibles  et  insaisissables  les  pensions  affectées  sur 
I    les  fonds  de  retenue),  art.  1  :  —  Ord.  30  avr.  1823    qui  rend  ap- 


plicables  aux  indemnité?,  dont  jouissent  les  employés  réformés 
les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  21  août  /.W7  gui  de 
clarent  les  pensions  sur  fonds  de  retenue  incessibles  et  insaisis- 
hbles  ;  —  Ord.  13  mai  1820  (portant  que  les  créanciers  parti- 
culiers des  entrepreneurs  et  adjudicataires  de  travau.r  publics 
dans  les-  colonies,  ne  peuvent  faire  aucune  I  ni  opposi- 

tion, entre  les  mains  des  trésoriers  sur  les  fonds  destinés  à  solder 
lesdtts  travaux):  —  L.  11  avr.  Isil  (sur  les  pensions  de  Formée 
de  terre),  art.  2S; —  L.  18  avr.  1831  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  mer,  art.  30;  —  Ord.  18  sept.  1833  (contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens  pour  tous  les  net,  s  qui  seront  faits  en  oerlu  de 
lu  loi  du  7  juill.  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  .  art.  26;  —  L.  19  mai  1834  (sur  l'état  des  officiers  , 
art.  2o.  —  L.  5  juin  1835  (relative  aux  misses  d'épargne),  art.  11; 

—  L.  9  juill.  1S36  (portant  règlement  définitif  du  budget  de 
texerciee  1833  ,  art.  13  et  s.;  —  L.  8-14  juill.  1836  portant  re- 
pentent définitif  du  budget  de  l'exercice  183A),  art.  H  ;  —  L. 
■  juill.  is:tr  portant  règlement  définitif  du  budget  de  t 'exercice 
)834  ,  art.  Il;  —  Ord.  16  sept.  1837  oui  détermine  les  cas  et 
les  formes  dans  lesquels  les  payeurs,  agents  ou  préposes  chargés 
d'effectuer  des  paiements  à  la. décharge  de  l'Etat  peuvent  se  li- 
bérer en  rersant  a  la  Caissedes  dépôts  et  consignations  les  sommes 
saisies  et  arrêtées  entre  leurs  mains):  —  Ord.  25  déc.  IS3~ 

tant  règlement  sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les  revues),  art. 

634;  — Ord.  25  juill.  1839  (sur  la  solde  des  officiers,  sous- 
ffficiers  et  soldats),  art.  444 et  s., 451  ; — Ord.  24  mai  1840  (portant 
création  d'un  corps  militaire  d'ouvriers  mécaniciens  et  d'ouvriers 
chauffeurs  affectés  au  service  des  bâtiments  a  vapeur  de  la  ma- 
nne royale);  — Ord.  27  déc.  1843  concernant  la  portion  accor- 
r  le  produit  de  bue  travail,  aux  condamnés  détenus  dans 
les  maisons  centrales  de  forée  et  de  correction),  art.  5;  —  L.  21 
juin  1845  (relative  à  l'emploi  di  -  excédents  de  <■  nt  s  du  budget 
dt  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  .  art.  7;  —  Ord.  29  nov. 

;ui  fixe  les   liantes  paies  d'ancienneté  pour  le 
équipages  de  ligne  et  pour  les  compagnies  demécan'o  ienset  d'où- 
triers  chauffeurs): —  L.  8  et  28  févr.  et  13  mars  1849  (loi  électo- 

art.  97;  — L.  13  juin  1850  rnt  les  citoyens  gui  ont 

les  blessures  dans   les  journées  de  mai  et  de  juin  184S  en 
combattant  pour  la  défense  de  l'ordre,  de  la  liberté  et  de  la  so- 

menacée,  et  les  familles  de  ceux  qui  ont  succombé),  art.  9; 

—  Béer.  28  févr.  1852  (sur  les  -<  cii  tés  de  crédit  foncier),  art.  IS; 

—  Décr.  29  lévr.  1852  relatif  a  la  médaille  milii  Kre  instituée 
par  le  décret  du  22  janv.  1832),  art.  3;  —  L.  0  juin  1853  (sur 

osions  civiles  ,  ait.  20; —  Décr.  26  sept.  1855  [sur  le  - 

s  colonies),  art.  76  et  77;  —  Décr.  14  mai  1856  (qui 
crée  une  caisse  spéciale  de  pensions  de  retraite  pour  le  théâtre 
impérial  de  l'Opéra  .  art.  35;  —  Décr.  11  août  1856  [portant  rè- 
glement snr  la  solde,  les  revues,  l'administration  et  la  comptabi- 
lité des  équipages  de  la  flotte:,  art.  250;  —  Décr.  31  mai  1862 
portant  règlement  gênera!  sur  la  comptabilité  publique),  art.  148 
et  s.,  251,  267,  268,  331  et  s.;  —  Décr.  18  lévr.  I86:t  (portant 
régit  ment  sur  la  solde,  les  revues,  l'administration  et  la  compta- 


bilité ,i.   la  gendarmerie  .  art.  435;  —  Décr.  12  mar    I 

dissout  la    ji  „s   et   du    ' 

le  grand  chancelier  d    la  i 

.  art.  4;  —  L.   11  juill.  1868    portant  création  d 
caisses  d'assurances,  l  d'acci- 

sultaut  de  travaux  agricoles  et  industriels  .  art.   13;  — 
Décr.  10  aoi'it  186S  portant  I  l'administration  publique 

pour  l\  le  la  loi  du  H  juill.  4868  qui  crée  de 

d'assurances,  l'une  en  cas  de  décès,  et  l'autce  en  cas  incidents 
résultant  de  travi  et  industriels),  art.  i^i:  —  L. 

Il  juin  1878  qui  crée  la  dette  am  par  annuités),  art. .'!; 

—  Décr.  21  oct.  1880  '  le  reliquat  du  pécule  disponi- 
ble des  détenus  au  loue  de  leur  sortie  des  maisons  centrales);  — 
L.  3o  juill.  IshI   gui  ace  ode  ie<  indemnités  aux  '  iclimesdu  coup 
d'Etat  du  2  déc.  1854  et  de  la  loi  de  sûreté  générale  du  2/ 
1858  .  art.  I  et  s.; — L.  7  aoûl  1882   tendant  à  m 

Étions  de  la  loi  du  30  juill.   1881, 
du  coup  d'Etat  de  1854  el  de  la  loi  de  sûreti  générale  du  27  févr. 
1858  .  art.  1;  —  Décr.  Il  déc.  1885  \portant  règlement  du  ser- 
in régime  des  prisons  de  courtes  peines  affectées  a  l'em- 
"■.".'  ■  n  commun    maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection) .  art. 72;  —  L.  20  juill.  1886  relative  â  la  Caisse  nati 
d,  s  retraites  pour  la  vieillesse  ,  art.  8;  —  !..  18  avr.  188s  (ayant 
pour  objel  d'assurer,  a  titre  de  récompense  nationale,  des  peu 
sions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  févri  i    184 
leurs  ascendants,  veuves  et  orphelins  ,  art.  1;  —  L.  25  juill. 
(ayant  pour  objel  d'étendre  a  certains  travaux  l'application  du 
décret  du  2<:  plue  an  II  :  —  Décr.  4  oct.  1891   portant  , 

edans  les  places  de  guerre  et  les  cries), 

art.  172;  —  L.  29  déc.  1892  -  d  la  pro- 

privée par  l'exécution  des  travaux  publics  ,  art.  18;  — 
Décr.  27  mars  1893  portant  règlement  d'administration  publi- 
que sur  la  comptabilité  des  fabriques),  art.  22  et  23;  —  Décr. 
27  mars  1893  (portant  règlement  d'administration  publique  sur 
le  régime  financier  et   la  comptabilité  des 

et  des  consistoires),  art.  28  et  29;  —  Décr.  27  mars  1893  (por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  le  régime  fine 

des  consistoires  et  des  communautés  Israélites), 
art.  27  el  28;  —  Décr.  13  juill.  1S93    portant   règlement  sur  la 
comptabilité1  départementale),  art.  171  et  s.  —  Décr.  10  août  1893 
[portant    règlement   d'administration   publique   sur    le    régime 
financier  et  la  comptabilité  des  corps  de  facultés  ,  art.  17.  — 
Décr.  23  nov.  1893  (qui  fixe  la  p    ti  n  accordée  sur  le  p 
de  leur  travail  une  condamnés  détenus  dansles 
de  justice  et  de   correction  [prisons  départementales"*,  art.  2;  — 
L.  17  janv.  1894    suc   la  conversion   des   rentes   î   I  2  p. 
art.  3;  — L.  29  juin  1894   sur  les  caisses  de  secours  et 
traites  des  ouvriers  mineurs  ,  art.  3  ;  —  L.   12  janv.    1895  (rela- 
tive, à  la  saisie-arrêt  suc  les   salaires  et   petits   traitements  des 
ouvriers  ou  employés  ;  —  Décr.  8  févr.   1895    portant  fi 

iluments  attribués  aux  greffiers  des  justices  de  paix  pour 

■  s  actes  de  la  procédure  de  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et 
petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés);  —  Décr.  10  juill. 
1895  [sur  la  solde,  l'administration  et  la  comptabilité  des  équi- 
pages de  la  flotte  ,  art.  351  et  s.  —  L.  20  juill.  1895  (sur  les 
caisses  d'épargne),  art.  24:  —  Décr.  21  sept.  1895  (portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  !'  eccution  de  la  loi  du 
30  nov.  1894  relative  aux  habitations  à   bon  marché),  art.   15; 

—  Décr.  24  sept.  1896  (portant  règlement  sur  les  allocati 

I  les  accessoires  de  solde  des  officiers  aspirants,  fou 
naires  et  divers  agents  du  département  de  la  marine),  art.  120 
et  s.;  —  L.  1er  avr.  i»98    relut i.  -  de  secours  mu- 

tuels ,  an.  12:  —  L.  9  avr.  1898  (concernant  les  responsabilités 
des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  , 
art.  3;  —  Décr.  12  juill.  1899  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution    le  l'art.  59,  !..  fin.,  13  avr.  1898 

■  niant  le  mode  d'emploi  du  crédit  ouvert  au  budget  du  mi- 
nisti  ic  de  l'Intel  leur  sous  le  titre  :  Subventions  aux  communes 
pour  les  sapeurs-pompiers  et  pour  le  matériel  d'incendie  »), 
art  25;  —  L.  3  lévr.  1902  [réglementant  les  sociétés  de  pré- 
voyance a  partage  et  à  durée  illimitée';  art.  3. 
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L'assurance  sur  la  vie  devrait  être  insaisii    '■'■    Thaller  E.   : 
Ann.  de  dr.  comm.,  1888,  p.  100  et  s.       De  l'insai- 

d'assurance  sur  la  vie   Labbé  .1.  E.   :  Ann.  de  dr.  comm., 
[888,  p.  192  et  s.  —  Loi  relativeà  ta  les  salaires 

lt  petits  traitements  des  oui  Plum    :  Ann.  des 

just.  de  paix,   1895,  p.  H  et  s.  —  ) 
Sur  lis  salaires  >t  petits  traitements  des 
[Bouchez]  :  Ann  L.  de  paix,  1895,  p.  22  et  s.,  290  et  s., 

s.  —  La  leton  J.)  :  Ann.  de 

irenoble,  1895. —  Dans  quelle  limite  le  trait  ment 
pi  ut  il  ■  t. 
Dans  quelles  limites  les  i  peuvent  ils  leui 

•■"il  propoi 
gnies  accordent  à  leu\  .'  Corr.  des  just.  de  paix,  l  sr>0, 

2°  sér.,  t.  2,  p.  3  1*  el  s.       Le  juge  de)  il  autoriser  comme 

mesuri  icen'ext  édant 

bas  200  fr.?  Corr.  des  just.  de  paix,  1838,  2    Bér.,t.  3,  p.  42.— 
aisie  arrêt  sur  le  salaire  rs  :  Fr.  jud.,  i'*  part., 

p.  14  et  s.  —  De  la  saisi'-  arrêt  pratiquée  >  n  France  pur  un 

r  un  Français  :  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1882,  p.  33  et  s.  — 

fies  cas  où  il  y  a  lieu  -  rét.  Importance  à  les  distinguer 

exécution  :  Journ.  île  proc.  civ.  et  comm.,  1836, 

t.  2,  p.  241  et  s.  —  Distinction  des  cas  (/»■  saisie-arrêt  et  des  cas 

où  il  y  a  lieu  à  la  saisie-revend 

:  Journ.  deproo.  civ.  et  comm.,  ls:tii,  t.  2,  p.  H:)!»  et  s.  — 
pue  doit-on  décider,  lorsque  la  partie  saisie  sommes  sai- 

■  nnent  après  la  signi- 

transport?  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm..   1836, 

t.  2,  p.  438  el  s.  —  Le  tiers  saisi  qui  paie  entre  les  mains  du 

tessionnaire  au  mépris  d'une  saisie  ai  e  avant  /"  signi- 

n  du  transport,  est-il  06/15  *ont  toutes 

les  causes  de  l'opposition,  <ai  seulement  la  somme  qui  lui 

revenue  dans  le  eus  où  un*-  contribution  aurait  1  a  lieu?  Dans  le 

rs  saisi  peut-il  invoquer  l'art.  1242,  C.  civ.,  à 

veffet  d'exercerun  recourscontre  le  cessionnaire? Journ. de  proc. 

civ.  et  comm.,  184o,  1.6,  p.  338  et  s.        Lorsque  le  saisissant  et 

te  tiers  saisi  demeurent  dans  deux  villages  différents  dép  1 

K  la  même  commune,  l'exploit  de  saisie-arrêt  doit  il,  à  peine  de 

nullité,  contenir  élection  de  domicile  dans  le  rilluge.  m'i  demeure 

l"  tiers  saisi  ?  Journ.  de  proc.  civ.  et   comm.,   1843,  t.  9,  p.  20 

et  s.  — En  eas  de  concours  d'un  transport  avec  des  saisiss-arréts 

lires  et  postérieures,  ce  transport  ne  vaut-il  que  c 

■  itmn?  Journ.  de   pro«.  civ.  et  comm.,    1843,    I.  9, 
•.242  et  s. —  Quel  est  le  préjudice  dont  lis  cessionnaires   loi 
iser  h  s  ,  rt'unciersijfU'tonf  forait  di  s  oppositions  avant 
la  signification  des  transports? S'il  y  a  plusieurs  transports  sur- 

;,  dans  quelle  proportion  chacun  des  cessionnaires  d 
ttntribuer  à  celle  indemnité?  Si  des  saisies-arrêts  se  trouvent 
s  entre  plusieurs  transports,  comment  doit-on  opérer  pour 
calculer  l'indemnité  due  aur  créanciers  dont  la  saisie  est  : 
rieure  uu.r  premiers  transports,  mais  antérieure  aux  seconds? 
Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1843,  t.  9,  p.  322  et  s.  — /.< 
de  paix  peut-il  donner  l'autorisation  de  former  une  saisie  arrêta 
de  titre,  lorsque  la  créance  pour  laquelle  on  saisit  ne  dépasse 
pas  200  fr.?  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  18:12,  I.  18, p. 8  et  s. 
—  Le  tiers  saisi  lontla  déclaration  affirmative  n'a  pas  étécontes- 
JM  au  a  été  vali  t>    .  il  qui  veut  se  libérer  sans  attendre  le  juge- 
ment de<  contestations  survenues  entre   la  partie  saisie  et  les 
mis  mi  la  clôture  de  la  contrilru 

t.  ne  peut-il  consigner  re  qu'il  a 
oir  qu'après  l'avoir  offert  réellement  au  saisi  et  avoir 
obtenu,  tant  avec  lui  qu'avi  de  celui-ci,  un  juge- 

ment qui  valide  ses  offres  et  l'autorise  à  en  compléter  le  montant 
(Boucher-d'Argis)  :  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1858,  t.  24, 
p.  78  et  s.  —  De  la  juridiction  du  président  du  tribunal  • 

•  e-arrêt  (Oelaliaye)  :  .louni.de   proc.  civ.  il    comm., 
,.  26,  p.  90  et  s.  —  La  somme  i  distribuée 

au  mare  le  franc  lorsque  la  faillite  du  débiteur  sur. 
porter  d  une  époque  oit  le  jugement  d 

acquis  l'autorité  de  la  chose  tin  Roger)  :  Journ.  rie 

proc.  civ.  et  comm.,   1861,   t.  27,  p.   .'i  et  s.  —  Le  , 

■  le  transport  à  lui  eonsi  nti,  q-: 
térieurement  a  une  saisie-arrêt  pr  du  cé- 

dant, doit-il  tenir  a  contribution  avec  ce  saisissant,  el 

rs  qui  former, tien!  des  oppositions  posté- 
rieures a  la  signification  du  transport?  Dans  le  eus  delà  néga- 
tive,  ces  derniers  créanciers  ont-ils  au  moins  le  droit  de  1  e 


contri  '  t  sur  l 

arrêtéi  s.  ai  ant 

Journ.  de  proc.  civ.  et  1  ■  et  s.  —  /■ 

contenue!  dans  une  pi 

lible  d'ap, 

1.  33,  p.  225  el  s.  —    | 
eie'e  en  1  n  in  d'un  n  signifié,  'ai ,  n 

d'un  fugemi  nt  déjà  frap\  ioui  1  oi 

ation.'  Journ,  d 
et  s.  —  Des  saisies-arrêts  sur  les  in  lemnités  de 
lot   .  .1.  Le  I  Iroit,  19  .janv.  1872.  —  D 

tutorisée  par  S.  Le  liroit, 

6-7  janv.  1873.  —  Un  étran 

nc.e  sur  un  Français    Ed.  l'.lunet)  :  .1.  Le  Droit,  h  mars 

alaii  es,  C  immi 

de  la  loi  du  12  janv.  1895,  ilaires 

et  des  petits  tra  Ibauser  et  Che  :  Lois 

nouv.,  1895,  lr  pari.,  p.   1  et  s.,  17  e  ■  B.,   5  :  et  s..  69 

93  et  s.—  La  (oi  du  12  janv.  1895.  De  la  saisit  arrêt  aux 

mains  administrateur 

ou  deniers  publics  :  Loia  nouv.,  1895,  I r*  part., 
el  s.;  1896,  2    pari.,  p.  138  el  s.  —  des  gages, 

salaires  et  petits  traiten  xtaire  nouveau  de  la  i 

f  2  janv.  1895  (Schalïhauser  .t  Chevresson)  :  Lois  nouv.,  1897, 
I"  part.,  p.  21  el  s.,  33  et  s.,  49  et  s.,  65  -  :  -.,97  et  s., 

129  et  s.,  133  ei  s..  193  el  g.       Les  ur  créances 

alimentais  .   Une  interprétation  administrative  de  l'art.  :i,  L. 
.  1895  :  Lois  nouv.,  1898,  Ire  part.,  p.  644  et  s.  - 
if  répartitions  amiables  et  de  leur  forme  dans  la  i 
.  1 895.  1/  'faut  de  .  Tiers- 

:  Lois  nouv.,  1899,  4'1  part.,  p.  137. 
■  -  Des  mainlevées  signi,  ier  sous  le  1  la  loi 

du12janv.   1895  :  Lois  nouv.,  1899,4"  p  146  et  s. — 

Du  caractère  de  rétroactivité  de  la  loi  du  12  janv.   1895  :  Luis 
nouv.,  1899,  4°  part.,  p.  153  et  s.  —  Saisie-arrêt.  Compt 
Juge  de  paix  (Emion)  :  Mon.  des  juges  de  paix,  1893,  p.  143  et  8. 
—  De  la  saisie-arrêt  (Lefort)  :  Mon.  des  ju  ;es  de  paix,  1*9.3, 
p.  391.  —  Saisie-arrêt.  Déclaration  du  tors  saisi.   Formalités 
(Pabon)  :  Mon.  des  juges  de  paix,  1893,  p.  481  et  s.  —  Sai 
arrêt.  Répartition.  Forme  (Pabon    :  Mi  n.  de    juges  de  paix,  18' 
p.  97  et  s.  —  Saisie  arrêt.  Registre  d  ut.  Dis 

pense  de  timbre.  En)  nt  gratis  :  Mon.  des  juges  de  paix, 

1896,  p.  193  et  s.  —  Des  saisies-arrêts  (G.-S.)  :  Rec.  pe>.  des 
assur.,  1887,  p.  336  et  s.  —  C  tique  et 

pratique  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  sur  les  saisies-arrêts  des 
salaires  et  petits  traitements  Foignet)  :  Rec.  pér.  de  proc.  civ. 
et  comm.,  1893,  p.  3  et  s.  49  el  s.  —  La  soi  me 

(Appleton  :  Rec.  pér.  de  proc.  civ.  et  coram..  1896,  p.  I  et  s., 
49  et  s.  —  Sous-bail.  L'a  ne  peut 

commencer  par  une  saisie  is  de  ses  de  oin- 

Delisle]  :  Rev.  crit.,  1833,  t.  3,  p.  749  et  s.  —  De  l'effet  attribu- 
tif du  jugement  de  validité  en  matière  de  saisie-arrêt  Ancelot)  : 
Rev.  crit.,  1856,  t.  26,  p.  412  et  s.  —  Etude  sur  les  conditions 
d'efficacité  de  l'attributi  -aisie  (Ance- 

lot) :  Rev.  crit.,  18K6,  t.  28,  p.  385  et  s.  ces- 

sionnaire de  créance  et  deux  opposants  dont  I  at, 

l'une  précédé,   l'autre  suivi  la  ier)  :    Rev.  prat., 

1867,  t.  23,  p.  334.  —  Les  tribunaux  pi  uvent-ils,  sur  la  di  mande 
du  délateur  saisi,  cantonner  la  saisie  arrêt  (Krug-Basse)  :  Rev. 
crit.,  1873,  2  série,  t.  4,  p.  731.  —  Sous  le  régime  de  la  f-mmu 
naute,  les  créanciers  de  la  femme,  dont  le  titre  n'a  pas  date  cer- 
taine antérieure  au  mariage,  peuvent-ils  frapper  de  saisie-arrêt 
une  somme  d'argent  qui  est  propre  à  leur  débiteur,  et  qui  n'a 

see  dons  la.  caisse  de  la  communauté  Aub 
Rev.  crit.,   1882,  2    série,  t.  Il,  p.  240  et  s.  —  De  la  formai, 
du  systt  me  adopté  par  la  jurisp  a- 

■  ete  au  ju 

le  la  créancedu  capital  assuré.  î'nde 

ce  système  en  matière  de  sais  Pinchon)  :  Rev.  crit.,  1900, 

t.  29,  p.  612  el  s.     -  Gens  de  mer.  -  Insaisissa- 

bilité.  Ordonnance  de  l~4;i.  Loi  du  12  janv.  / 895.  Compétence 

(Lyon-Caen)  :  Rev.  cril.,  1902,  2    se'rie,  t.  31,  p.  313  et  s.  —  La 

rrêt  des  salaires  et  des  petits  traitements  (Beauregard 

v.  de  législ.  des  mines,  1893,  p.  129  et  s.  —  De  l'effet  de 

la  signification  ou  acceptation  du  transport  quand  il  existe  des 

saisies  ou  oppositions  sur  la  créance  cédée  (Villequez)  :  Rev.  hist. 
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de  dr.  fr.  et  étr.,  1862,  t.  8,  p.  470  et  s.  —  V.  aussi  les  articles 
indiqués,  suprà,  v°  Cession  de  créâmes  ou  de  droits  incorporels. 

Enregistrement.  —  (C.A.),  Nouveau  dictionnaire  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  1874.  2  vol.  in-4",  v"  Saisie.  —  Dictionnaire 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothéqués, 

1874-1895,  8  vol.  in-4'  et  suppl.,  v°  Saisies.  —  Fessard,  Diction- 
naire /le  l'enregistrement  et  des  domaines,  1844,  2  vol.  in-4", 
v°  Saisie-arrél '.  —  Gamier,  Répertoire  général  et  raisonné  de 
l'enregistrement,  1901,  7e  éd.,  6  vol.  in-4°,  v°  Saisie-arrêt.  — 
Maguéro,  Truite  alphabétique  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre  et  d'hypothèques,   1897-1902,  5  vol.  in-4",  v°  Saisie. 
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Acceptation  de  lettre  de  change, 

o;  i  . 

accidents   du    travail,   564  et  s., 

1564. 
Accroissement  (droit  d'i.'.M. 
Acompte.  237,    465,    1003,    1005, 

1021,  1603  et  s. 
Acquiescement,  1090,  1208,  1241, 

1699. 
Acte  à  titre  gratuit,  57. i. 
Acte  à  titre  onéreux,  576. 
i.cte   authentique,  605  et   s.,  616 

et  s  ,962  et    s.,  986,  996,  1007, 

1024.  1155,  1169,  1274.  1676. 
Acte  d'avoué  à  avoué,  995.   1050. 
Acte  de  commerce,  879. 
Acte  de  dépôt,   1038,  1081,  1371. 
Acte  notarié,  325,  616,  656  et  s., 

663. 
Actes  passés  à  l'étranger,  659. 
Acle    sous    seing    privé,    13,  325, 

605   et  s.,  663,  666  et  s..  1025. 

1169. 
Acteurs,  358.  4s7.  1550. 
Actions.    10. 
Action  mobilière,  54. 
Action  paulienne,  541. 
Action  personnelle.  629. 
Action  sociale,  285  et  s. 
Adjudicataire,  97. 
Administrateur   de  société,    286, 

Administrations  publiques,  404, 
807,   U7(i.  1478. 

Affectation    spéciale,    1198  et    s. 

Agent  diplomatique  et  consulaire, 
392,   120. 

Agents  des  bâtiments  civils,  392. 

Agent  voyer,  400. 

Ajournement,  781. 

Algérie,  392,  692,  884. 

Aliments,  136.  210  et  s.,  220,  385, 
413  el  s..  130,  437,  461,  462, 
471  et  s.,  475,  477.  W4.  499, 
534  536  -i  s.,  549,  566,  589  el 
590,  594  et  s..  1195,  1287,  1593 
et  -. 

Aliments  en  nature,  576. 

Amende.   1646. 

Anatocisme.  1090. 

Antidate.   1026. 

Appel,  636  et  s..  751  et  s..  760 
(6  ;  et  s.,  801,  802,  823,  022. 
939,  1012,  1019,  1068  et  s.,  1082, 
1094,  1104,  lll1'  "t  s.,  1129, 
L130,  1239,  1242,  1267,  1  132, 
1333,  1400,  1488,  L609,  1660 
et  s.,  1705. 

Approvisionnement  dt  Paris,  511. 

Arbitrage,  20  !. 

Archevêque,  123. 

Arrérages,  340  et  s.,  577  et  s., 
Ï96,  1409  et  1410. 

Artistes  de  l'Opéra,  4S7. 

•nation.  728.   737,    7 13,    811, 
952,  117;.  l 

Association  syndicale,  92. 

Associé,   X,  120   et  s..   201,  598. 

Assurance  contre  l'incendie.  219, 
226,227,  349. 


Assurances     en    cas    d'accidents, 

i:.;. 

Assurances  en  cas  de  décès,  157. 
une  sur  la  vie.  302. 

Astreinte,  215. 

Aumônier,  124. 

Autographes,  518  el  s. 

Autorisation    administrative.    90. 

Autorisation  maritale.  55. 

Autorité  administrative,  84,  355, 
506. 

Avertissement,  1641,  1653,  1657, 
1658,  1674,  1679,  1704. 

Avocat,  1554. 

Avocat  d'un  ministère.  398. 

Avoué,    71,   538,   693,    984. 
'.''.'il,  1156,  1339,  1369. 

Ayant-cause,  1024  et  s.,  1159. 

Bail  à  loyer,  255  et  s. 

Banque  de  France  (employés  de 
la),  496  et  s. 

Bénéfice  de  discussion,  220 

Bénéfice  d'inventaire,  78.  79,  856. 

Billets,  10''..  295,  1476. 

Billet  à  ordre,  601,  669,  1702. 

Bons  de  poste,  51 7. 

Bon  du  Trésor,   524. 

Bonne  loi.   1087 

Bordereau  de  collocation,  619. 

Boucher,  1546. 

Brevet  d'invention,    284. 

Bureau  de  bienfaisance,  162. 

Bureau   de  tabac,  404  et   s.,  581. 

Caisse  cenlrale  du  Trésor,  145, 
146,  1136. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 20,  111  et  s..  155  et  s., 
1117.  115:;.  1241,1310,1351,1711. 

Caisse  d'épargne,  87,  154,  778, 
t.;:,;. 

Caisse  des  retraites,  363  et  s. 

Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse.   15s.  489. 

Caissier,  115.  828,  1636 

Canaux   d'Orléans    et  du    1 
4-:;. 

Cantonnier,    101. 

Capacité.  51  et  s. 

Cas  fortuit,  218,  223. 

Cassation,  578,  57'.',  706,861,  930, 
1027,  1123,  1124,    1363, 

Casuel,   163,  427  et  s. 

Causes  de  la  saisie.  1160. 

Causes  de  la    sa.  (damna- 

tion aux  .   1072  et  s..  1105  et  s., 

m;'. 

Causes   de   la    saisie  renonciation 

des  .  792,  1140.  1150.  1630. 
Caution,  14,  '.''.'.  229.  348,379,641, 

7 16,  124.:.  1264,  1343. 
Caution    judicatum    solvi,    873, 

U7S. 

nnement,  205,   1""". 
Cautionnement    de    titulaires    et 
pi  ibli  -,  165,296,  1135,  1164. 
Certificat,  14. 
Certificat  de  non-opposition 

1241, 
Certificat  'les  sommes  dues, 

1154  et  s..  1670,  1694,  1711. 


D,    19. 

ii  d'antériorilé,  1298. 
a  de  créances,   45,  62,  227, 
360,  948,  1004,  1174,   1184, 

1204   el    s.,    1286,     1296,    1324, 

1361,  1383,  1384,    1425,  1435  et 

s.,  1482,   1565  et  s..  1663,  1664, 

1710. 
Cession    de    créances    (dénoncia- 
tion del,  1436. 
Cession  de  droits  successifs,  204. 
Chanoine.    424. 
Chemin  de  fer,  94,  363  et  s.,  110 

64,  1575. 
Chirurgiens  ries  hospices,  400. 
Choriste,  1552.   1553,    1560. 
Chose   jugée,   26.   580,    613,   736, 

741,  933  et  s.,  1047,  1065,  1071, 

1079,  1113,    1121,    1208,    1217, 

1322,    1330,    1337,    1338,    1381, 

1394  et  s.,  1414. 
Citation,   1654. 

Coffre-fort  (louage  de).    129.  1514. 
Cohabitation  du  propriétaire.  222. 
Cohéritiers,  1513. 
Colocataire.  225. 

Colons  de  Saint-Domingue,   493. 
Colonies.  159,  466,  812,  11"'.'. 
Commandement,   771.    805,   1513. 
Commis,  1134.  1538. 
Commis  aux  vivres,  453." 
Commis-voyageur,  1590. 
Commissaire  du  concordat.  1"14. 
Commissaire  de  police,  148. 
Commissaire-priseur,  103,  826. 
Commissions        proportionnelles, 

1578  et  s. 
Commission  rogatoire.  682 
Communauté  conjugale,  5i.  298, 

334,  352,  1559  et  s. 
Communauté  religieuse,  86,  89  et 

s.,  937. 
Commune.   29,   83,   85,    137,  161, 

399.  407,  506  el  s.,  563,  803. 
Communication  amiable,  1043 
Compensation,  131  et  s  ,  L36,  592, 

922,  967,  1""'.',  1226,  1229,  1299, 

1599. 
Compétence, 587    1527  et  s..  1512. 

1570,  1577,  1606  et  s..    1661   et 

1662. 
Compétenci       ratiot 

681,  691,874,  12-;;.  1530 
Compétence     ratione     personae, 

679,  897   et  s..  981,  1179,  1437, 

16(5. 
i  omptables,  625,  1134. 
Comptable  public,  937. 
Compte,   19a  el   s.,  234,  236,  241, 

670,  739,  1017. 
Compte  (arrêté  de  .  662. 
Compte        communication       de), 

1014. 
'  iompte  liquidation  de  .  624,  641 1. 
Compte  (reddition  de),  62.".. 
Compte  (règlement  de),  189. 
Compte-courant,  L99,  313,  1407. 
Concierge.  1586. 
Conciliation      préliminaire     de  . 

865  et  s.,   975,  982,  L050,  1176, 

1623  et  1< 
Conclusions.  72v. 
Concordat.  1291. 
Concours.   586. 

Condamnation,  211.  213  et  s. 
Conducteurs  et  piqueurs  des  ponts 

el  chaussées,  392. 
Contusion,  967. 
Conjoint,  155S  et  s. 
'  onnexité,   '."'2.  '."7.    1054,   l"6". 

1182. 
Conseil  d'Etat   891,  895,  1187. 
:1s    .le   guerre     rappi 

îles  .   440. 

il    de    pre: 

895,  lis;. 

il  judiciaire 
Conseils  presbyléraus,  164. 


aller    municipal    de     Paris, 

m:;. 
Conservateur  des  forêts,  151 
onservateur  .les  oppositions,  140, 

160,  165,  1136,  1144. 
Consignation,    14,   20,   80    et   s., 

251,273,  722.  104a,   1089,  1172, 

1206,     1210,     1212.    1220    et    s., 

1248.  1276,  1434. 
Consistoires,  164. 
Constitution    d'avoué,    728,    sis, 

863,  976.  1038.  1042. 
Contestation   sur  la    déclaration, 

978,  1047  et  s. 
Contrainte    administrative.    903, 

012.  1252  et  1253. 
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TITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  La  saisie-arrêt  est  un  acte  par  lequel  un  créancier  met 
sous  la  main  de  la  justice  les  sommes  et  effets  mobiliers  appar- 
tenant à  son  débiteur  et  existant  entre  les  mains  d'un  tiers,  et 
s'oppose  à  ce  que  ce  tiers  se  dessaisisse  de  la  somme  qu'il  doit 
ou  de  la  chose  qu'il  retient,  avant  que  le  juge  en  ait  déterminé 
la  destination.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  p.  536,  Observât. 
prélim.  sur  le  titre  De  lu  saisie-arrêt.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  t.  4,  S  1376,  p.  312. 

2.  —  En  outre,  la  saisie-arrèt  n'est  pas  seulement  conserva- 
toire; elle  est  aussi  et  principalement  un  mode  d'exécution  forcée 
sur  les  meubles.  Elle  a,  en  effet,  en  dernière  analyse,  pour  objet 
de  faire  payer  à  celui  qui  l'a  exercée  la  somme  saisie-arrètée  ou 
d'en  opérer  la  distribution  entre  lui  et  les  autres  créanciers  qui 
auraient  également  fait  saisir-arrêter,  ou,  s'il  s'agit  d'objets  mo- 
biliers, de  les  faire  vendre  pour  le  prix  en  être  employé  de  la 
même  manière.  —  Roger,  Saisie-arrét,  n.  1  et  2;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1376,  p.  313,  note  2,  §  1440,  p.  429, 
§  1463,  p.  471.  —  V.  cepend.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  44.  — 
V.  infra,  n.  22  et  s. 

3.  —  Le  créancier  à  la  requête  duquel  la  saisie-arrét  ou  l'op- 
position est  faite  se  nomme  saisissant;  le  débiteur  de  ce  créan- 
cier, saisi  ;  et  la  personne  qui  doit  la  somme  ou  relient  la  chose 
arrêtée,  tiers  saisi. 

4.  —  Le  caractère  général  de  la  saisie-arrêt  est  le  suivant  : 
Primus  est  créancier  de  Secundus,  Secundus  est  créancier  ou 
propriétaire  de  sommes  ou  d'objets  mobiliers  qui  lui  sont  dus  ou 
qui  sont  détenus  par  Tertius.  Primus  fait  d'abord  défense  à  1er- 
tius  de  les  payer  ou  de  les  remettre  à  Secundus  et  obtient  en- 
suite par  les  voies  de  droit  un  jugement  en  vertu  duquel  Tertius 
devra  payer  ce  qu'il  doit  ou  remettre  ce  qu'il  détient  à  lui-même 
Primus.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  2e  éd.,  t.  4,  §  1376,  p.  313. 

5.  —  Autrefois,  la  saisie-arrêt  était  connue  en  France  sous 
différentes  dénominations.  En  Flandre,  on  la  désignait  sous  le 
nom  de  clain,  en  Languedoc,  sous  celui  de  banniment.  en  Dau- 
phiné,  sous  celui  d'arrestation,  en  Bretagne,  sous  celui  de  piè- 
gement,  et  en  Provence,  sous  celui  d'arrêtement.  —  Roger,  De 
la  saisie-ai-rét,  n.  3,  en  note  :  Carré,  loc.  cit. 

6.  —  On  distinguait  Varrêt  et  la  saisie-arrét.  L'arrêt  empêchait 
seulement  le  tiers  saisi  de  vider  ses  mains  en  celles  du  saisi; 
la  saisie-arrêt  emportait  attribution  au  saisissant  des  sommes 
dues  et  des  objets  mobiliers  appartenant  au  saisi.  —  Pothier, 
n.  496. 

7.  —  Elle  était  diversement  réglée  par  les  coutumes.  L'or- 
donnance d'avril  1667  l'avait  passée  sous  silence.  Faute  d'un 
règlement  précis  et  uniforme,  des  vices  considérables  s'y  étaient 
introduits  V.  Denisart,  vu  Saisie-arrét;  Pothier,  n.  4y5  et  s.; 
Rodière,  p.  525  et  s.:  J.  Tambour,  t.  2,  p.  324  et  s.l.  La  procé- 
dure actuelle  est  l'ancienne  pratique  du  Cbàtelet  de  Paris,  débar- 
rassée de  la  plupart  des  abus  dont  l'expérience  avait  permis  de 
constater  l'existence.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  j  1376, 
p.  313,  note  2. 

8.  —  Le  propre  de  cette  procédure  est  de  frapper  des  objets 
qui  ne  sont  pas  entre  les  mains  du  débiteur.  —  Bioche,  v°  Saisie- 
arrét,  n.  4;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

9.  —  La  liste  des  objets  qui  peuvent  ainsi  être  frappés  de 
saisie-arrêt  a  été  étendue  par  le  Code  de  procédure  civile.  Po- 
thier (n.  495)  définissait  la  saisie-arrèt  »  un  acte  par  lequel  un 
o  créancier  met  sous  main  de  justice  les  créances  qui  appar- 
tiennent à  son  débiteurs.  L'art.  557,  C.  proc.  civ..  lui  donne 
une  sphère  d'application  plus  large.  Car  il  parle  non  seulement, 
des  sommes,  mais  encore  d'effets  appartenant  au  débiteur  ».  On 
verra  de  plus  par  ce  qui  suit  que  la  saisie-arrêt  s'applique  égale- 
ment aux  objets  dont  le  débiteur  est  créancier  et  à  ceux  dont  il 
est  propriétaire. 

10.  —  Elle  n'est  donc  ni  une  saisie  de  meubles  incorporels, 
car  elle  peut  atteindre  des  corps  certains  :  ni  une  saisie  de 
créances,  car  elle  s'applique  aussi  à  des  objets  dont  le  débiteur 
est  propriétaire.  Il  y  a  d'ailleurs  des  formes  spéciales  pour  saisir 
certains  meubles  incorporels,  tels  que  les  ventes  et  les  actions  et 
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liions  représentées  par  des  tiires  nominatifs.  —  V.  infrà, 
v"  Valeurs  moot'Mi 

11.    —    <>n  empl assez    fréquemment   le   mot  opp< 

comme  synonyme  île  saisir  deux  expressions  n'avaient 

irtout,  dans  l'ancien  droit,  la  m  Ltion.  Le  pre- 

mier s'employait  particulièrement  pour  désigner  la  saisie  prati- 
qnée  sur  un  objet  spécialement  désigné  dans  le  procès- verbal, 
et  le  second,  la  saisie  qui  frappait  également  sur  tout  ce  qui  s.' 
trouvait  entre  les  mains  du  tiers  saisi  (V.  Pothier,  n.  496; 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  p.  536,  note  .1).  —  Selon,  Pigeau  Corn 
ment,  t.  2,  p.  loi  ,  la  différence  entre  la  saisie-arrêt  et  l'opposi- 

.  nuit  de  ce  i|iie,  pour  la  première,  un  titre  exécutoire  était 

.lire,  tandis  qu'il  in'  l'était  pas  pour  la  seconde.  Tantôt, 
on  sous-dislinguait  dans  cette  dernière  hypothèse  la  saisie-arrêt 
accompagnée  d'une  demande  en  validité,  et  l'opposition  sans 
demande  et  validité,  simple  défense  du  tiers  saisi  de  payer  son 
oréancier  direct.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  p.  536,  note  8. 
12.  —  Ces  dispositions  ont  disparu  de  nos  jours.  Dans  le 
droit  actuel,  opposition  et  saisie-arrêt,  saisissant  et  opposant, 
sont  devenu:'  des  termes  absolument  synonymes  V. observations 
du  Tribunat  dans  Locré,  t.  -22,  p.  387;  Bior.be,  v  Saisi 
n.  I  ;  Carré,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  814;  Bonnier.  n.  1.176;  Roger,  n.  3  et  5  .  Le  législateur  em- 
ploie couramment  le  mot  opposition  (V.  la  rubrique  du  tit.  VII, 
r  part.,  liv.  5,  art.  359  et  s.,  568,  573,  575,  578  et  579,  C.  proc. 
civ.,  art.  1242  et  1944,  C.  civ.).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  i  la 
distinction  que  l'art.  557  parait  faire  entre  la  saisie-arrèt  et 
l'opposition.  «  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  autbenti- 
ques  ou  privés,  saisir-an  êter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes 
et  effets  appartenant  à  son  débiteur  ou  s'opposer  à  leur  remise 
(Garsonnet  etCézar-Bru,  2'éd.,  t.  4, S  1376,  note  16,  p.  315).  Aussi 
on  se  sert  indifféremment  du  mot  saisif-tirrM  ou  du  mot  oppo- 
sition. On  dit  saisie-arrêt,  parce  qu'on  arrête  la  somme  ou  la 
chose  entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit  ou  qui  la  détient,  et 

f ion,  parce  qu'on  s'oppose  a  ce  qu'il  s'en  dessaisisse  avant 
que  le  juge  ne  l'ait  ordonné  (Carré  et  Chauveau,  t.  4,  p.  536, 
note  2).  Le  terme  saisie-arrêt,  toutefois,  est  à  la  fois  plus  juste 
et  plus  technique  ;  le  mot  opposition  s'appliquait  à  d'autres  actes 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  saisie-arrêt  tels  que  l'opposi- 
tion à  partage,  l'opposition  faite  par  les  créanciers  d'un  succes- 
seur bénéficiaire  pour  empêcher  l'héritier  de  payer  les  créanciers 
à  mesure  qu'ils  se  présentent  (V.  suprà,  v°  Opposition).  Au  sens 
large,  l'opposition  est  la  défense  laite  par  une  personne  d'ac- 
complir un  acte  en  son  absence  ou  à  son  préjudice  et  elle  est 
valable  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  suivre  la  procédure  ni  d'observer 
les  délais  de  la  saisie-arrêt.  —  Dodo,  n.  2  et  4;  ijarsonnet  et 
Cézar-Bru,  2'  éd.,  t.  4,  S  1376,  p.  314. 

13. —  Dans  le  système  du  Code  de  procédure  civile,  la  saisie- 
arrèi.  bien  que  n  étant  pas  aussi  fertile  en  incidents  que  la  saisie 
immobilière,  est  l'objet  d'une  procédure  assez  compliquée  dont  on 
a  l'ait  ressortir  les  inconvénients.  Avec  raison,  on  lui  a  reproché 
de  déployer  une  accumulation  de  formalités  et  de  jugements 
d'autant  plus  inconcevable  que  la  saisie-arrêt  est  formée  à  son 
début  en  vertu  d'un  simple  titre  sous  seing  privé,  ou  même  sans 
litre  :  un  exploit  signifié  au  tiers  saisi,  une  dénonciation  au 
saisi  et  une  demande  en  validité  formée  contre  lui,  une  contre- 
dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi  avec  assignation 
en  déclaration  affirmative,  un  jugement  de  validité,  un  second 
jugement  pour  résoudre  les  difficultés  relatives  à  la  déclaration 
du  tiers  saisi,  peut-être  un  troisième  jugement  s'il  existe  une 
demande  en  mainlevée!  11  résulte  de  cette  procédure  touffue,  que 
dans  bien  des  cas,  la  créance  saisie-arrêtée  ne  couvre  pas  les  frais 
qu'elle  entraine. 

14.  —  Certains  adoucissements  y  ont  été  apportés  par  la  ju- 
risprudence, qui,  sur  certains  points,  a  su,  comme  on  le  verra  par 
la- suite,  introduire  d'utiles  simplifications.  Kn  outre,  un  pallia- 
tif s'est  rencontré  dans  la  pratique,  très-généralisée,  au  moins  à 
Paris,  d'une  consignation  effectuée  par  le  tiers  saisi,  dès  qu'il  a 
reçu  l'exploit  de  saisie-arrêt.  Les  formalités  de  la  déclaration 
affirmative  sont  alors  remplacées  par  la  délivrance  d'un  simple 
certificat  conforme  à  l'art.  569,  C.  proc.  civ.  et  Décr.  18  août 
1807.  Et  ce  certificat,  dans  la  pratique,  est  souvent  délivré  même 
à  celui  qui  justifie  de  sa  qualité  de  créancier,  sans  qu'il  ait  be- 
soin de  justifier  d'une  saisie-arrêt  antérieure.  On  évite  ainsi  la 
multiplicité  des  saisies-arrêts. 

15.  —  En  regard  de  la  procédure,  de  la  saisie-arrét  telle  que 
l'a  instituée  le  Code  de  procédure  civile,  il  n'est  pas  sans  intérêt 


de  placer  le  tableau  des  réformes  que  l'on  d'y  apporter 

au  cas  où  m  de  cette  partie  de  nos  Codes  pern 

lapier  les  formes  en  usage.  Le  dernier  projet  de  lo 
tant  révision  du  Code  de  procédure  civile    V.  Chambre  d 
pûtes,  7»  législature,  session  extraordinaire  de  I 
procès-verba  an  ce  du  25  oct.  imih,  p.  2mi)  contient  re- 

lativement a  la  saisie-arrèt  les  dispositions  suivantes. 

16. —  Trois  innovations  principales  sont  proposées  ;  en  pre- 
mier lieu,  le  projet  obéit  à  cette  tendance  générale  des  la 
centes  qui  conduit  à  associer  de  plus  en  plus  largement  les  juges 
de  paix  à  l'administration  de  la  justice.  Dans  la  mesure  et  dans 
les  limites  de  leur  compétence,  ces  derniers  peuvent  autoriser 
les  saisies-arrêts  et  connaître  des  demandes  en   validité. 

17.  —  En  second  lieu,  la  contre-dénonciation  au  tiers  saisi 
est  supprimée.  Li  t  esl  autorisé  à  faire  la  saisie-arrét  et 

la  dénonciation  au  débiteur  saisi  par  un  seul  et  même  acte. 

18. —  Enfin  une  procédure  nouvelle  est  organisée  pour 
la  saisie  des  ellets  mobiliers,  entraînant  la  suppression  du  titre 
X.  C.  proc  civ.,  ajouté  par  la  loi  du  24  mai  1842,  et  relatif  à  la 
saisie  des  renies  constituées  sur  particuliers. 

19.  —  Indépendamment  de  ces  modifications,  le  projet  con- 
tient quelques  améliorations  sur  des  points  de  détail  in 
tants.  C'est  ainsi  qu'il  propose  de  mettre  fin  aux  controverses 
que  soulève  actuellement  l'effet  de  la  cession  faite  par  le  débi- 
teur saisi  en  décidant  que  cette  cession  n'aura  aucun  effet  à 
l'égard  du  saisissant. 

20.  —  Le  tiers  saisi  serait  autorisé  à  déposer,  sans  autorisa- 
tion préalable,  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  le  mon- 
tant des  causes  de  la  saisie.  Ce  dépôt  aurait  pour  eiïet  de  le 
libérer  complètement  et  d'emporter  affectation  spéciale  au  profit 
du  saisissant.  Ainsi  serait  consacré  législativement,  si  ce  projet 
venait  à  acquérir  force  de  loi,  l'artifice  auquel  certains  tribunaux, 
celui  de  la  Seine  notamment,  ont  souvent  recours. 

21.  —  Enfin  le  prijet  contient  une  série  de  dispositions  ré- 
glementant la  saisie-arrêt  des  titres  nominatifs  entre  les  mains 
des  établissements  qui  les  ont  créés. 

22.  —  La  détermination  de  la  nature  de  la  saisie-arn't  sou- 
lève dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  de  vives  controverses. 
La  saisie-arrêt  est-elle  une  mesure  d'exécution  comme  lalaisie- 
exécution,  la  saisie-brandon,  la  saisie  immobilière?  Est-elle  seu- 
lement une  mesure  conservatoire  comme  la  saisie-gagerie,  la 
saisie  foraine,  la  saisie-revendication?  La  question,  qui  esl  im 
portante  à  raison  de  ses  nombreux  intérêts  pratiques  (V.  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4,  §  1463,  p.  472  et  473),'  n'a  pas 
fait  naitre  moins  de  trois  systèmes  principaux. 

23.  —  D'après  un  premier  système,  la  saisie-arrêt  est  un  acte 
d'exécution.  Si  par  l'exploit  de  saisie-arrét,  a-ton  dit,  le  créan- 
cier ne  se  fait  pas  remettre  immédiatement  les  sommes  dues  a 
son  débiteur,  il  empêche  celui-ci  de  les  toucher.  La  saisie-arrêt, 
en  paralysant  la  rentrée  des  tonds  du  débiteur,  peut  le  conduire 
à  la  ruine  aussi  sûrement  et  d'une  manière  aussi  désastreuse 
que  la  saisie-exécution  ou  la  saisie  immobilière.  Et  cela  est 
d'autant  plus  à  remarquer  qu'une  créance  minime  peut  permettre 
d'immobiliser  des  sommes  considérables.  La  saisie-arrêt  va  donc 
plus  loin  qu'une  simple  mesure  conservatoire  qui,  tout  en  ga- 
rantissant le  droit  de  celui  qui  y  recourt,  laisse  les  chos. 
l'état  et  n'empire  pas  immédiatement  la  situation  de  celui  qui  la 
subit.  Telle  élait,  ajoute-t-on,  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code. 
de  procédure  civile.  Car  ils  ont  placé  la  saisie-arrèt  immédiate- 
ment après  les  articles  du  Code  qui,  d'une  façon  générale,  trai- 
tent de  l'exécution  forcée  et  avant  le  titre  de  la  saisie-exécution. 
Les  saisies  conservatoires,  au  contraire,  sont  étudiées  dans  une 
autre  partie  du  Code.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  que 
dans  les  travaux  préparatoires  Treilbard  a  qualifié  la  saisie-arrêt 
d'acte  conservatoire;  il  songeait  alors  au  simple  arrêt  qui,  dans 
notre  ancien  droit,  n'avait  pas  d'autre  valeur.  —  Cass.,  15  mars 
1892,  de  Saint-Didier,  [S.  et  P.  94.1.495,  D.  93.1.309  — 
Bourges,   17  mars  1826,  Boivin,  [S.   et    P.  clir.    —  Bordeaux, 

28  août  1827,  Valade,  [S.  et  P.  chr.l;  —  13  août  1846,  Des- 
pierres, [S.  47.2.461.  P.  47.2.417,  D.  47.4.431]  —  Toulouse, 
27  janv.  1898,  Dumont,  [S.  et  P.  99.2.124]  —Sic,  Dodo.  n.  6; 
Conclusions  de  M.  le  procureur  général  Baudouin,  sous  Limoges, 

29  juin  1885,  [D.  85.2.265] 

24.  —  Suivant  un  second  système,  la  saisie-arrêt  est  une 
mesure  conservatoire.  Par  l'exploit  de  saisie-arrêt,  le  créancier 
ne  tend  pas  à  réaliser  à  son  profit  la  créance  qu'il  saisit,  il  se 
borne  à.  faire  défense  au  tiers  saisi  de  payer  sou  débiteur    C'est 
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là  une  mesure  de  précaution  à  laquelle  il  peut  recourir  sans  titre 
exécutoire;  bien  plus,  sans  titre,  avec  permission  du  juge;  elle 
devra,  comme  les  saisies  auxquelles  tout  le  monde  reconnaît 
le  caractère  conservatoire,  aboutir  à  une  instance  en  mainlevée. 
Les  travaux  préparatoires  sont  en  ce  sens.  Pour  écarter  une 
proposition  tendant  à  ce  que  la  saisie-arrêt  ne  pût  être  pratiquée 
qu'en  vertu  d'un  jugement,  Tieilhard  f!t  remarquer  qu'il  n'y 
avait  là  qu'un  acte  purement  conservatoire  pour  lequel  on 
n'avait  jamais  exigé  l'intervention  du  tribunal  (Locré,  t.  22, 
p.  304),  indiquant  ainsi  nettement  le  caractère  que  la  saisie-arrêt 
présentait  aux  yeux  des  rédacteurs  du  Code.  —  Cass.,  23  mars 
1868,  Potocki,  |D.  68.1.369] 

25.  —  Jugé,  en  ce  sens, que  la  saisie-arrêt  étant  un  acte  con- 
servatoire, le  droit  pour  un  failli  de  la  pratiquer  emporte  en  sa 
faveur  le  droit  de  la  dénoncer  et  d'en  demander  la  validité  :  ces 
formalités,  étant  exigées  à  peine  de  nullité  de  la  saisie-arrêt  elle- 
même,  ne  lui  enlèvent  pas  ce  caractère  conservatoire.  —  Paris, 
24  déc.  1880,  Laurent  et  Leblanc,  [D.  81.2.203] 

26.  —  Enfin,  dans  un  troisième  système  on  soutient  que  la 
saisie-arrêt,  mesure  conservatoire  ab  initia,  devient  ensuite  une 
mesure  d'exécution.  C'est  la  théorie  la  plus  généralement  admise. 
Le  saisissant  n'exécute  pas  encore  son  débiteur  en  faisant  dé- 
fense au  tiers  saisi  de  le  payer,  maïs  il  commence  à  l'exécuter 
en  ordonnant  à  ce  tiers  saisi  de  payer  entre  ses  propres  mains, 
et  cette  exécution  se  consomme  à  son  profit  quand  la  créance 
lui  est  définitivement  attribuée.  L'exploit  de  saisie-arrêt  n'est 
qu'une  mesure  conservatoire;  mais  la  demande  en  validité  et  à 
plus  forte  raison  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
valide  la  saisie-arrêt  sont  des  actes  d'exécution.  —  Cass.,  10  août 
1881,  Huet,  [S.  82.1.74,  P.  82.1.135,  D.  82.1.307];  —  28  déc. 
1881,  Pillon,  [S.  83.1.46a,  P.  83.1.  H  01,  D.  82.1.377];  —  1er  mai 
1889,  Comp.  la  Paternelle,  [S.  89.1.460,  P.  89.1.1  I.Ï7.  D.  90.1. 
264]  —  Douai,  tO  déc.  1830,  Desgraviers,  [S.  38.2.119,  P.  chr.] 

—  Rennes,  21  août  1871,  Douroux,  [S.  74.2.72,  P.  74.344, 
D.  75.2.20]  —  Paris,  28  nov.  1879,  Beduchaud,  [S.  80.2.213, 
P.  80.823]  —  Pau,  11  mars  1880,  Fontau,  [lbid.]  —  Bordeaux, 
12  juill.  1880,  Cambarrot,[S.  81.2.106,  P.  81.1.577,  D.  80.2.232] 

—  Besançon,  15  févr.  1888,  Légat,  [S.  89.2.52,  P.  89.1.330, 
D.  88.2.28a]  —  Trib.  Sedan,  30  mai  1899,  Fontaine,  [D.  99.2.356] 

—  Sic,  Bioche,  n.  3;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  81o  et  824;  Roger,  n.  28  et  379;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2«  éd.,  t.  4,  §  1463,  p.  474;  Glasson,  t.  2,  p.  190. 

27.  —  Les  partisans  du  troisième  système  se  divisent  sur  la 
détermination  du  moment  à  partir  duquel  la  saisie-arrêt  devient 
un  acte  d'exécution.  Les  uns  admettent  que  cette  transformation 
s'effectue  seulement  le  jour  où  le  jugement  de  validité  est  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  10  août  1881,  précité;  —  28 
déc.  1881,  précité;  —  1er  mai  1889,  précité.  —  Sic,  Roger,  n.  28. 

28.  —  Les  autres  soutiennent  que  la  saisie-arrêt  devient  un 
acte  d'exécution  dès  la  demande  eu  validité.  Cette  opinion  pa- 
raît plus  exacte,  car  le  saisissant  fait  acte  d'exécution  bien  avant 
le  jugement  en  validité  qui  est  rendu  en  dehors  de  lui,  dès  qu'il 
poursuit  ce  jugement  qui  doit  lui  faire  attribuer  la  créance  de 
son  débiteur.  —  Paris,  28  nov.  1879,  précilé;  —  11. mars  1880, 
précité.  —  Besançon,  15  févr.  1888,  précité.  —  Sic,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc. 
cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

29.  —  On  en  conclut  que  le  maire  d'une  commune  peut  pra- 
tiquer une  saisie-arrêt  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, mais  que  cette  autorisation  lui  est  nécessaire  pour  assigner 
en  validité.  —  Roger,  n.  380;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Glasson,  loc.  cit. 

30. —  ...  Que  les  créanciers  d'une  succession  peuvent  former 
saisie-arrêt  sans  observer  les  formalités  de  l'art.  877,  C.  civ., 
mais  ne  sont  recevables  à  demander  la  validité  qu'après  avoir 
rempli  ces  formalités.  —  Bioche,  n.  43  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit.  —  Contra,  Roger,  n.  136. 

31.  —  ...  Qu'un  légataire  peut  former  saisie-arrêt  sans  avoir 
reçu  la  délivrance  de  son  legs.  —  Cass.,  15  mai  1839,  Guénot, 
[S.  39.1.494,  P.  39.1.595]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cil.,  iilasson,  loc.  cit. —  V.  Contra,  supra,  v»  Legs,  a.  673;  Dodo, 
n.  13.  —  Mais  le  légataire  non  saisi  ne  peut  demander  la  validité 
de  sa  saisie-arrêt.  —  Mêmes  auteurs. 

32.  —  Signalons  à  titre  de  curiosité  un  quatrième  système 
d'après  lequel  la  saisie-arrêt,  mesure  conservatoire  pour  le 
créancier  saisissant,  constituerait  une  mesure  d'exécution  pour 


le  saisi.  —  V.  Grenoble,  26  mai  1882,  Freydier,  [S.  83.2.84,  P. 
83.1.463,  D.  83.2.126] 

TITRE    II. 
CONDITIONS    DE  VALIDITÉ    DE    LA   SAISIE  -ARRÊT. 

CHAPITRE  I. 

QUI    PEUt    SAISIR-ARRÈTER    ET    SUR    QUI  ON  PEUT  SA1SIR-ARHÈ TER. 

Section    I. 
Qui  peut  saisir-arrèter. 

33.  —  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques 
ou  privés,  saisir-arrèter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes 
et  effets  appartenant  à  son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise 
(C.  proc.  civ.,  art.  557).  C'est  un  droit  absolu  pour  le  créancier 
d'employer  la  saisie-arrêt  de  préférence  aux  autres  moyens  d'exé- 
cution, et  réciproquement.  —  Roger,  n.  44;  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  quest.  1928  bis. 

34.  —  La  condition  exigé»  du  saisissant  par  l'art.  567,  C. 
proc.  civ.,  pour  former  une  saisie-arrêt,  à  savoir  qu'il  soit  cré- 
ancier du  saisi,  est  essentielle.  —  Paris,  7  févr.  1902,  [J.  Le 
Droit,  12  mars  1902]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2u  éd., 
t.  4,  §  1377,  p.  316  et  317;  Bioche,  n.  18;  Roger,  n.  123. 

35.  —  Jugé  qu'un  associé  ne  pouvant  se  dire  créancier  de 
son  coassocié  avant  la  liquidation  de  la  société,  ne  peut  faire 
procéder  à  une  saisie-arrêt  contre  lui,  à  raison  des  opérations 
de  la  société,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas  terminée.  —  Bor- 
deaux, 24  mai  1837,  Laloubère,  [S.  38.2.381,  P.  37.2.555]  —  V. 
Roger,  n.  60. 

36.  —  ...  Que  le  mineur  devenu  majeur  ne  peut,  avant  d'avoir 
demandé  un  compte  de  tutelle  à  son  père  et  l'avoir  ainsi  mis  en 
demeure,  former  une  saisie-arrêt  sur  les  sommes  qui  lui  sont 
dues.  —  Rennes,  2  août  1820,  Retillard,  [S.  et  P.  chr.] 

37.  —  ...  Que  l'ouvrier  qui  s'est  engagé  à  faire  certains  tra- 
vaux moyennant  un  prix  déterminé,  sans  fixer  l'époque  de 
paiement,  ne  peut  rien  exiger,  et  conséquemment,  pratiquer 
aucune  saisie-arrêt  avant  la  confection  définitive  de  ces  travaux. 
Jusque-là  il  n'est  pas  créancier.  Ainsi,  il  ne  peut,  lorsque  les 
travaux  sont  en  partie  réguliers  et  en  partie  défectueux,  deman- 
der immédiatement  le  paiement  du  prix  des  premiers,  ni  prati- 
quer de  saisie-arrêt  pour  obtenir  ce  paiement.  Il  ne  le  pourra 
que  lorqu'il  aura  refait  ceux  reconnus  défectueux.  —  Bordeaux, 
15  mars  1834,  Canteloup,  [P.  chr.] 

38.  —  Le  terme  «  créancier  »  doit  être  pris  dans  son  sens  le 
plus  large.  11  vise  tous  les  créanciers  chirographaires  ou  munis 
d'un  privilège  mobilier.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

39.  —  ...  Tous  les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
sur  un  immeuble.  Le  droit  de  préférence  qui  leur  appartient  sur 
les  prix  d'un  ou  plusieurs  immeubles  de  leur  débiteur  ne  les 
prive  pas  du  bénéfice  du  droit  commun.  —  Cass.,  15janv.  1839, 
Blanchet,  [S.  39. 1.131,  P.  39.1.523]  —  Roger,  n.  43  ;  Garsonnet 
el  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

40.  —  Il  comprend  également  le  légataire,  qui  est  un  créan- 
cier de  la  succession  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1377,  p.  314, 
note  1).  Sur  le  droit  pour  le  légataire  de  former  saisie-arrêt, 
avant  qu'il  ait  obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  V.  suprà,  n.  31. 

41.  —  Les  créanciers  et  légataires  qui  ont  demandé  la 
séparation  des  patrimoines  peuvent  saisir-arrèter  les  sommes 
dues  à  la  succession  pour  leurs  propres  créances  échues.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  4,  S  1377,  p.  317,  note  1 ,  m 
fine. 

42.  —  Mais  peut-on  leur  reconnaître  le  même  droit  pour  sû- 
reté des  arrérages  à  échoir  des  rentes  viagères  dont  ils  sont 
créanciers?  La  négative  a  été  soutenue,  par  le  motif  que  l'art. 
21 11,  C.  civ.,  n'accorde  de  privilège  aux  créanciers  et  légataires 
ayant  obtenu  la  séparation  des  patrimoines  que  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession,  le  droit  de  disposition  de  l'héritier  demeu- 
rant intact  quant  aux  meubles  compris  dans  cette  même  succes- 
sion (Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  6,  ?  619,  p.  499).  L'affirmative  pa- 
rait prélérable,  car  la  séparation  des  patrimoines  doit,  à  moins 
de  rester  eu  grande  partie  inefficace,  empêcher  les  créanciers 
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de  l'héritier  de  rien  toucher  avant  les  créa  i ires  et 

Phéritier  lui-même  de  disposer  des  biens  héréditaires  au  préju- 

derniers.  —  llemolombc,  t.   -,  n.  146;   GarSOri 
i  i '•! y.  loc.  i  ■'.    -  Y.  infrà, 

43.  1  .     ais      int  doit  ôli  i  oier  'lu 
.n-  sur  lequel   il               rête.  —  Bioche,  n.  18  ;   H 

:  sonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  i,  p.  [90. 

44.  —  Il  importe  peu  que  ce  dernier  so;t  débiteur  principal 
ou  accessoire,  car  quiconque  s'est  fait  caution  est  crëancii 
sonnel  de  la  caution  aussi  bien  que  du  débiteui  etpeul 
saisir-an èier  sur  elle  aussi  bien  que  sur  lui;  sauf,  I 

pour  la  caution  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  discussion  (C. 
n.  20|  et  s.).  —  Roger,  n.  125;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
■'.;  Tissier.  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  C.  pie 
annoté,  sur  l'ai  t.    '.>7,  n.  77. 

4~>.  —  Jugé  que  le  cessionnaire  d'une  créance,  qui  a  stipulé 
son  recours  en  garantie  contre  le  cédant,  peut,  en  cas  de  non- 
paiement  et  avant  d'avoir  entièrement  discuté  le  débiteur  princi- 
pal, faire  une  saisie-arrét  au  préjudice  du  cédante  titre  déme- 
sure conservatoire.  —  Bordeaux,  2  juill.  1813,  Merlurat,  [S.  et 
P.  chr.   —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  loc.  i  it. 

40.  —  Les  créanciers  hypothécaires,  qui  ne  sont  pas  créan- 
ciers personnels  du  tiers  délenteur  4e  l'immeuble  hypothéqué,  ne 
peuvent  saisir-arréter  sur  lui.  Il  n'est  pas,  en  effet,  tenu  person- 
nellement  vis-à-vis   d'eux.  Mais   ils   peuvent    saisir-arréter  les 
revenus  de  l'immeuble  hypothéqué  à  partir  du  jour  où  i* 
détenteur  en  devient  comptable,  c'est-à-dire  après  la  sommation 
de  paver  ou  de  délaisser.  —  Cass.,  1  «  »  mai  1854,  Winckli 
15.1.54,  P.  55.1.509,  D.  54.1.396        Sic,  B  oi  bi  .  loc.  cit.;  Ro 
ger,  n.  I-':!  et  I2i;    Dodo,   n.  12;  éiarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
ciJ.:  liousseau  et  Laisney,  n.  Set  9. 

47.  —  Lorsqu'un  article  du  cahier  des  charges  d'une  vente 
judiciaire  d'immeubles  impose,  à  peine  de  folle  enchère,  a  l'adju- 
dicataire l'obligation  de  consigner  les  intérêts  de  son  prix  par 
lui  dus  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance,  le  i  rs  hypotbé- 

it  former  sur  lui  une  saisie-arrét  pour  le  con- 
traindre à  consigner.  Cet  adjudicataire  n'est  pas  débiteur  per- 
sonnel de  ces  intérêts  vis-à  vis  des  créanciers  hypothécaires.  Ces 
derniers  n'ont  à  leur  disposition  que  la  folle  enchère  dans  les 
termes  du  cahier  des  charges.  —  Dodo,  n.  12.  —  Contra,  Cham- 
béiv.  23  mars  1886.  [J.  La  Là,  86.943] 

48.  —  L'adjudicataire  devient  débiteur  personnel  des  créan- 
ciers hypothécaires,  qui  peuvent  dès  lors  saisir-arréter  sur  lui  : 

I  1°  lorsque,  pour  arriver  à  la  purge,  il  leur  fait  les   notifications 

!  prescrites  par  l'ait.  2183,  C.  civ.,  et  que  ces  notifications  sont 

tées  |  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.    H45  et   s.);  2°  lorsque 

des  bordereaux  de  collocalion  exécutoire  contre  l'adjudicataire 

ont  été  délivrés  à  ces   créanciers    Housseau  et  Laisne\ ,  "p.  cl 

\v°  cit.,  n.  9;  Roger,  n.  124.  —  V.  suprà.  v°  Ordre,  n.  1641  et  s.); 

|3'  lorsque  l'adjudicataire  est  fol  enchérisseur,  car  il  est  alors 

|  tenu  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur 

folle  enchère.  —  V.  suprà,  v°  Folle  enchère,  n.  257  et  s. 

49, —  Quand  un  immeuble  a  été  vendu  par  voie  d'expropria- 
tion forcée,  les  créanciers  chirugraphaires  peuvent  former  saisie- 
arrét  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  pour  obtenir  ce  qui 
restera  libre  après  les  collocations  hypothécaires.  Mais,  si  les 
créances  hypothécaires  absorbent  la  valeur  de  l'immeuble,  les 
créanciers  chirographaires  du  vendeur  ne  peuvent  former  utile- 
ment opposition  au  paiement  du  prix  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur ;  et,  si  une  saisie-arrét  a  été  pratiquée,  elle  n'empêche 
pas  que  l'acquéreur  qui  a  conservé  son  prix  u'en  doive  les  ioté- 
-  Nancy,  16  mars  1*38,  Lippmann,  [P.  chr.] 

50.  —  Une  saisie-arrêt  n'est  possible  de  la  part  d'un  créancier 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  payé.  Du  jour  où  il  a  reçu  ce  qui  lui 
est  dû,  il  n'est  plus  un  créancier  et  la  saisie-arrêt  par  lui  formée 
ist  frustratoire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

51.  —  En  donnant  à  tout  créancier  le  droit  de  saisir-arréter, 
art.  .i.'i7  n'a  pas  entendu  déroger  aux  règles  relatives  à  la  capa- 
ité.  Seulement,  la  capacité  à  exiger  du  saisissant  n'est  pas  la 
nême  pour  la  saisie-arrêt  et  pour  la  demande  en  validité,  puis- 

ue,  selon  l'opinion  dominante,  la  première  est  une  simple  me- 
servatoire.  —  V.  suprà,  n.  26. 

52.  —  Le  tuteur,  soit  du  mineur,  soit  de  l'interdit  peut  fot- 
îer  une  saisie-arrét  au  nom  de  son  pupille  et  agir  en  validité, 
arce  qu'il  a  pouvoir  suffisant  pour  faire  les  actes  conservatoires 
(pour  agir  en  justice  en  matière  mobilière.  —  Dodo,  n.  15; 
lassou,  t.  2,  p.   191. 


58.  -  I    -t  de  même  du  mineur  émancipé,   |Ul 

de  l'as-  >  urateur  pour  agireu  jusu 

immobilière  (art.  civ.).  —  V.  su;iru,  \ 

54.  —   H  du  mari  commun  en  biens, 
par  l'art.  1428, 

de  sa  femme.         I  ,  cit. 

55.  -  ijuant  à  la  femme  mariée  qui  a  la  libre  administration 

ses  biens,  elle  peut  défendre  seule  à  son 
ur  de  payer,  mais  elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice  pour  agir  en  validité,  sauf  exception  pour  la  femme 
séparée  de  corps,  depuis  la  loi  de  1893.  —  Gis 

50.  —  Le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peul  pratiquer  seul 
la  saisie-arrêt,  mais  ne   peut  agir  en  validité  qu'avec  l'assi 
de  ce  conseil,  dont  il  a  besoin  aussi  bien  en   >  >l>ilière 

qu'en  matière  imm"1 

57.  Le  syndic  d'une  ut,  sans  formalité  aucune, 
procédera  toutes  saisies-arrêts,  le  jugement  déclarai! 

pouillé  le  failli  de  l'exercice  uits  pour  le  lui  transférer. 

—  V.  tuprà,  V  Faillite,  a.  1919  et  s. 

58.  —  Le  commerçant  en  état  de  liquidation  judiciaire  ne 
peut  faire  le  premier  acte  de  la  saisie-arrét  sans  l'assistance 
du  liquidateur  ,L. 4  mars  1889,  art.  6  .  —  V.  Dodo,  n.  10.  —  Muant 
au  liquidateur  il  peut  pratiquer  saisie-arrêt  contre  le  refus  du  li- 
quidé, mais  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  et  à  charge 
par  lui  de  mettre  en  cause  le  liquidé,  quand  il  intente  Tact 
validité.  —  V.  suprâ,v°  Liquidation  judiciaire,  n.  249,  380, 456. 

5!>.  —  Les  personnes  morales,  comme  les  communes,  les  bu- 
reaux de  bienlaisance,  pouvant  faire  des  actes  conservatoires, 
sont  en  droit  de  saisir-arréter  les  sommes  qui  leur  sont  dues 
sans  autorisation  préalable.  L'art.  \2~,  L.  5  avr.  1884,  accorde 
formellement  ce  droit  aux  représentants  légaux  des  communes; 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  juill.  1828,  Davy,  fS.  et 
P.  chr.],  l'a  également  consacré  en  faveur  d'un  bureau  de  bien- 
faisance à  raison  de  sommes  qui  lui  avaient  été  léguées.  Mais 
l'autorisation  est  nécessaire  pour  intenter  l'action  en  validité  ou 
ndre  àcelle  en  mainlevée.  —  Chauveau,  quest.  1323  ter  ;  Ro- 
ger, n.  379;  Glasson.  t.  2,  p.  191. 

GO.  —  Un  créancier  étranger  peut  saisir-arréter  en  France 
les  sommes  dues  à  son  débiteur  étranger,  pourvu  que  les  causes 
de  la  saisie  soient  de  la  compétence  des  tribunaux  français.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd..  t.  4,  g  1378,  p.  320,  bol 

01.  —  Jugé  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  remboursement  de  prêt 
fait,  en  France,  par  un  étranger  à  un  autre  étranger,  et  qu'il  pa- 
rait constant  que  l'emprunteur  a  offert,  pour  sûreté  de  la  somme 
prêtée,  des  hypothèques  sur  des  biens  situés  dans  son  pays  (un 
mortgage  sur  un  domaine  d'Irlande  ,  le  créancier  n'est  pas  pour 
cela  réduit  à  ne  pouvoir  employer  d'autres  moyens  pour  obtenir 
son  paiement  que  d'exercer  ses  poursuites  sur  l'immeuble  affecté, 
l'acte  de  prêt  ne  faisant  pas  mention  que  le  créancier  ne  pourrait 
exercer  de  droit  que  sur  les  immeubles  de  son  débiteur  situés 
hors  de  France.  En  conséquence,  une  saisie-arrêt  faite  par  le 
créancier  ès-mains  d'un  tiers  demeurant  en  France,  et  débiteur 
de  celui  auquel  la  somme  a  été  prêtée  est  valable,  et  les  tiers 
saisis  peuvent  être  assignés  eu  déclaration  affirmative. —  <ir- 
léans,  17  déc.  18i7,  N...,  [P.  chr.]  —  V.  Roger,  n.  207  1er; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  14. 

02.  —  Au  créancier  doit  être  assimilé  son  successeur  à  titre 
universel  (héritier,  légataire  universel  ou  à  titre  universel),  et 
son  successeur  à  titre  particulier  :  légataire  à  titre  particulier  ou 
cessionnaire).  —  Dodo,  n.  13. 

03.  —  Jugé  que  si  le  cessionnaire  d'une  créance  qui,  lors  de 
la  signification  de  son  transport,  trouve  des  oppositions  prati- 
quées sur  son  cédant,  ne  peut,  avant  le  jugement  de  ces  oppo- 
sitions, procéder  par  voie  de  saisie-exécution,  contre  le  débiteur 
cédé,  il  peul  du  moins  faire  tous  actes  conservatoires  contre  lui  : 
par  exemple,  former  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  ses 
locataires.  —  Paris,  2  vent,  an  XI,  Grimond,  [S.  el  P.  chr. 

04.  —  Il  faut  placer  sur  la  même  ligne  que  le  cessionnaire 
celui  qui  est  subrogé  au  créancier  dans  les  termes  des  art.  1250 
et  1251,  C.  civ.  —  Dodo,  n.  12. 

05.  —  Le  mandataire  conventionnel  du  créancier  peut  for- 
mer une  saisie-arrêt  au  nom  de  son  mandant  (Dodo,  u.  15).  S'il 
est  investi  d'un  mandat  général,  il  peut  également  former  une 
saisie-arrêt,  car  la  poursuite  des  débiteurs  rentre  dans  les  actes 
d'administration,  seuls  permis  au  mandataire  général.  Fn  vertu 
de  ce  principe,  l'art.  536,  C.  proc.  civ.,  permet  a  l'huissier,  man- 
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dalaire  général  de  son  client,   d'opérer  toutes  saisies  et  ne  fait 
d'exception  que  pour  la  saisie  immobilière.  —  V.  Dodo,  n.  15. 

66. —  Le  créancier  du  créancier,  qui  veut,  en  s'appuyant  sur 
l'art.  1166,  C.  civ.,  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  le  débiteur  de 
son  débiteur,  a-t-il  besoin  d'une  subrogation  préalable,  judiciaire 
ou  conventionnelle  dans  les  droits  de  celui-ci?  Un  premier  sys- 
tème admet  la  nécessité  de  la  subrogation.  Pour  certains  au- 
teurs, ce  n'est  qu'une  application  particulière  d'un  système  géné- 
ral sur  le  champ  d'application  de  l'art.  H66,  C.  civ.  (V.  suprà, 
v°  Créancier,  n.  187,  246).  Pour  d'autres,  qui  reconnaissent  en 
principe  et  conformément  à  la  jurisprudence  que  le  créancier  n'a 
pas  besoin  de  subrogation  pour  exercer  les  droits  de  son  débi- 
teur, c'est  une  exception  qu'ils  apportent  à  la  règle  en  matière 
de  saisie-arrêt,  parce  que  le  Code  de  procédure,  en  exigeant  que 
le  saisissant  soit  créancier  du  saisi  (V.  suprà,  n.  43  et  s.),  a  dé- 
rogé à  la  règle  générale  de  l'art.  1166  et  mis  obstacle  à  ce  que 
le  créancier  puisse  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  le  débiteur  de 
son  débiteur,  puisqu'il  n'est  pas  créancier  de  ce  dernier.  — 
Bordeaux,  3  janv.  1839,  Paris-Plantier,  [S.  39.2.226,  P.  39.1. 
424]  —  Orléans,  7  juin  1855,  Ducloux,  [S.  55.2.487,  P.  55.2.38, 
D.  56.2.111]  —  Poitiers,  24  janv.  1889  (motifs),  Comp.  d'assur. 
terr.  la  France,  [S.  89.2.182,  P.  89.1.986,  D.  90.2.97  J  —  Paris, 
7  févr.  1902,  [J.  Le  Droit,  12  mars  1902]  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  quest.  1929  bis;  Bioche,  n.  44;  Rousseau  et  Laisney,  n.  11; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4,  §  1377,  p.  318;  Tissier. 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  557,  n.  113. 

67.  —  En  vain,  le  créancier  du  créancier  invoquerait-il  les 
termes  de  l'art.  1166;  si  cet  article  lui  donne  ledroit  de  conserver, 
d'améliorer  même  son  gage,  en  exerrant  des  actions  négligées 
par  son  débiteur  lui-même,  il  ne  l'autorise  nullement  à  se  mettre, 
de  son  autorité  privée,  en  possession  des  biens  du  débiteur  de 
son  débiteur,  par  voies  de  poursuites  ou  d'exécution.  ■ —  Paris. 
7  févr.  1902,  précité. 

68.  —  Un  autre  système,  au  contraire,  s'appuyant  sur  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  1166  et  l'interprétation  qui  en  est  don- 
née par  la  jurisprudence  (V.  suprà,  v°  Créancier,  n.  248  et  s.). 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'apporter,  en  matière  de  saisie-arrêt, 
d'exception  à  larègleadmise  parla  jurisprudence,  et  que  le  créan- 
cier peut  tonner  saisie-arrêt  sans  avoir  besoin  d'une  subrogation 
préalable.  —  Dijon,  17  févr.  1897,  Baudot,  [S.  et  P.  98.2.157, 
D.  98.2.31]  —  Trib.  Rouen,  sous  Rouen,  23  nov.  1838,  Legrand, 
[S.  39.2.226]  —  Trib.  Seine,  12  janv.  1876,  [J.  des  av.,  t.  101, 
p.  382]  —  Pigeau,  t.  2,  p.  254  ;  Roger,  n.  127;  Boulet  et  Dubouloz, 
Code  de  la  saisie-arrêt,  n.  59. 

69.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  a-t-il  été  jugé,  alors  que  le  dé- 
biteur dont  les  droits  sont  ainsi  exercés  a  été  mis  en  cause  et  a 
figuré  dans  la  procédure.  —  Dijon,  17  févr.  1897,  précité.  —  Sur 
la  question  de  savoir  si  la  mise  en  cause  du  débiteur  est  néces- 
saire quand  le  créancier  agit  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.. 
V.  suprà,  v°  Créancier,  n.  257  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  1,  §310. 

70.  —  Un  arrêt  a  exigé  seulement  que  la  subrogation  soit  ob- 
tenue avant  le  jugement  en  validité  de  la  saisie-arrêt.  Jugé  que 
la  femme,  créancière  de  son  mari  défunt,  a  pu  valablement  pra- 
tiquer une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  de  ce  der- 
nier, en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  pourvu  qu'elle  ait  ob- 
tenu lasubrogation  aux  droits  de  son  mari  avant  défaire  valider 
l'opposition.  —  Colniar,  15  juin  1831,  Scbauembourg,  [P.  chr.] 

—  Sic,  Roger,  n.  42. 

71.  —  11  n'y  a  pas  de  question,  si  le  créancier  du  créancier 
possède  une  action  directe  contre  le  débiteur,  s'il  est,  parexemple, 
avoué  distractionnaire  du  créancier  dans  un  procès  où  le  débiteur 
a  été  condamné  aux  dépens  ;  il  devient,  en  effet,  créancier  per- 
sonnel du  débiteur,  et  peut  sans  difficulté,  saisir-arrêter  les  som- 
mes dues  à  ce  dernier.  —  Cass.,  8  mars  1883,  Cheilus,  (D.  83.1. 
305]  —  Sic,  Roger,  n.  124  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  4,  S  1377,  p.  31  s. 

72.  —  Le  créancier  du  légataire  universel  qui  n'a  pas  encore 
demandé  la  délivrance  de  son  legs  à  l'héritier  à  réserve,  lequel 
a  la  saisine  légale,  peut  néanmoins  former  saisie-arrêt  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  succession.  Seulement  le  paiement  ne 
doit  avoir  lieu  en  suite  de  celte  saisie  entre  les  mains  du  saisis- 
sant qu'après  que  la  délivrance  du  legs  aura  été  demandée  et  ob- 
tenue. —  Cass.,  15  mai  1839,  Guénot,  [S.  39.1.494,  P.  39.1.525] 

—  Sic,  Roger,  n.  176. 

73.  -<  De  ce  que  les  règlements  du  Mont-de-Piété  ne  men- 
tionnant comme   pouvant  former  opposition  sur  les  bonis  que 


l'emprunteur  ou  déposant,  sans  reconnaître  spécialement  le  même 
droit  à  son  créancier,  il  ne  résulte  pas  de  là  une  dérogation  aux 
règles  générales  du  droit;  dès  lors,  et  en  vertu  de  ces  règles,  le 
droit  d'opposition  appartient  au  créancier  de  l'emprunteur  comme 
àl'emprunleurlui-même.  —  Paris, 19  janv.  1867,<^uaratési,[S.67. 
2.194,  P.  67.796,  D.  68.2.142] 

74.  —  Bien  que  la  saisie-arrêl  ne  soit  accessible  qu'aux  cré- 
anciers contre  leurs  débiteurs  et  que  le  mari  ne  soit  pas  créancier 
de  sa  femme  quand  elle  déserte  le  foyer  conjugal,  il  a  été  jugé 
que  le  mari  peut,  pour  contraindre  sa  femme  à  réintégrer  le  do- 
micile conjugal,  saisir-arrêter  ses  revenus.  —  Nîmes,  H  juin 
1806,  Silvestre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  13  août  1810,  Bachelier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  10  juill.  1833.  X...,  [S.  35.2.5,  P.  chr.] 

—  Dijon,  25  juill.  1840,  V...,  [S.  40.2.291,  P.  40.2.163]  —  Paris, 
27  janv.  1855,  J...,  [S.  55.2.142,  P.  55.1.503,  D.  55.2.208]- 
Nimes,  20  févr.  1862,  Laporte,  [S.  63.2.161,  P.  63.987,  D.  64.2 
194]  — V.  Roger,  n.  202  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  4, 
quest.  1923  qualer;  Rousseau  et  Laisney,  n.  13.  —  Contrai 
Paris,  7  août  1876,  de  Bauffremont,  [D.  78.2.125]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  2=  éd.,  t.  4,  §  1251,  p.  72.  —  V.  suprà,  v°  Mal 
riage,  n.  1233  et  s. 

Section   II. 

Sur  qui  on  peut   saisir-arrèler. 

75.  —  Etant  donné  qu'un  créaneier  personnel  seul  peut  sai- 
sir (V.  supin,  n.  43  et  s.),  il  n'y  a  qu'un  débiteur  personnel  ou 
direct  qui  puisse  être  saisi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2<>  éd., 
t.  4,  S  1378,  p.  320. 

76.  —  Mais  on  peut  saisir-arrêter  sur  les  héritiers  du  débiteur 
comme  sur  le  débiteur  lui-même.  —  Bioche,  n.  43  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  200. 

77.  —  On  peut  aussi,  en  principe,  saisir-arrêter  sur  le  syn- 
dic qui  représente  le  débiteur  en  faillite  (Bioche,  op.  et  r°  cit, 
n.  45;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  4,  quest.  1924  ter).  Mais 
on  sait  que  les  créanciers  chirographaires  perdent  le  droit 
d'exercer  des  poursuites  individuelles  du  jour  du  jugement  dé- 
claratif de  la  lailhte.  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  942  et  s. 

78.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  peuvent  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  ladite  succession,  V.  suprà,  v°  Béné- 
fice d'inventaire,  n.  529  et  s. 

79.  —  L'héritier  bénéficiaire  lui-même  peut-il,  pour  sûreté 
de  ses  créances  personnelles  contre  la  succession,  faire  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  succession,  en  faisant 
nommer  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  contre  lequel  il 
agirait  en  validité?  Sans  doute  l'héritier  bénéficiaire  peut  pour- 
suivre le  paiement  de  ses-  créances  personnelles  (V.  suprà,  vc 
bénéfice  d'inventaire,  n.  423  et  s.),  mais  la  saisie-arrêt  en  l'es- 
pèce est  frustratoire  car  les  débiteurs  de  la  succession  ne  peu- 
vent payer  qu'entre  les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire  lui-même, 
qui  partage  ensuite  les  sommes  qu'il  touche  ainsi  entre  lui  et  les 
autres  créanciers.  On  admet  cependant  qu'il  a  le  droit  de  former 
saisie-arrêt  quand  d'autres  créanciers  l'ont  déjà  faite  pour  leur 
propre  compte  :  il  évitera  ainsi  plus  sûrement  la  forclusion.  —  , 
Bioche,  n.  54;  Roger,  n.  183;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  4.  §1377,  p.  319. 

80.  —  En  ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt  faite  par  le  créan- 
cier d'une  succession  vacante,  V.  infrà,  n.  110  et  111. 

81.  —  Les  créanciers  de  l'Etat  ne  peuvent,  pour  sûreté  de 
leurs  créances,  pratiquer  des  saisies-arrêts  sur  les  deniers  dus 
à  leur  débiteur  par  des  tiers,  de  quelque  nature  que  soient  ces 
deniers,  et  de  quelque  cause  qu'ils  proviennent.  —  V.  L.  16-24 
août  1790,  tit.  2,  art.  13;  Arr.  du  gouv.  18  fruct.  an  VIII.  art  5; 
Lettre  min.  Fin.,  17  mess,  an  VJII,  [D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt, 
n. 24]  — Cass.,  16  therm.anX,  Metz,  [S.  et  P.  chr.l;  —  31  mars 
1819,  Jousselin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  2  mars  1831,  Bouvet, 
[S.  31.2.100,  P.  chr.];  —  5  mai  1885,  Caratier-Terrasson.  S. 
86.1.353,  P.  86.1.876,  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  85.1  339] 

—  Sic,  Carré,  t.  4,  quest.  1923;  Pigeau,  t.  2,  p.  154;  Roger, 
n.  253  et  s.;  Merlin,  Quest.,  v°  Nation,  §  4  ;  Dutruc,  Suppl.  >"'•' 
lois  de  la  proc,  v°  Saisie-arrét,  n.  24;  Rousseau  et  Laisne\, 
n.  24. 

82.  —  Mais  la  prohibition  de  saisir  les  deniers  de  l'Etat  eo- 
tre  les  mains  de  ses  débiteurs  n'emporte  pas  celle  de  saisir,  dans 
les  caisses  de  l'Etat,  les  sommes  qu'il  doit  à  des  tiers.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  toc.  cit. 
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83.  —  Quant  aux  créanciers  des  communes,  ils  ne  peuvent 
faire  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  celles- 
ci,  ni  former  des  oppositions  sur  les  londs  leur  appartenant  et 
déposés  dans  la  caisse  d'amortissement.  C'est  à  l'Administration 
chargée  d'autoriser  les  dépenses  des  communes  et  de  régler  leur 
budget  annuel,  que  ces  créanciers  doivent  s'adresser  pour  ob- 
tenir leur  paiement.  —  V.  Av.  Cons.  d'Et.,  12  aoûl  lso7.  S 
lois  annotées,  t.  I,  |>.  75)    :  —  26  mai  181       -     I 

t.  i,  p.  KM  |  —  !..  :,  avr.  18*84,  art.  136,  n.  17.  —  Roger,  n. 

et  Chauveau,  t.  V,  quest.  1924;  liarsonnet  et  Cézar- 

Bru,  t.  4,  p.  320,  §  i-  Boilard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 

n.  818    Rodière,  t.  2,  p.  198;  Dutruc,  Suppi,  v    Saisie-t 

n.  26;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Saisie-arrét,  n.  29; Dodo,  n.253; 

iy,  Tr.  de  l'organisation,  de  la  compétence  et  de  lu  pro- 

matière  d'administration,  t.  I,  n.  459. 

84.  —  Les  mêmes  restrictions  sont  imposées  aux  créanciers 
des  déparlements    V.  supra.  v"  Département,  n.  406),  des  hos- 

V.  supra,  v  Issistance  publique,  n.  2111  et  s.!,  des  fa- 
briques (V.  supra,  v  Fabriques  et  consistoires,  a.  600,  786),  et 
il.   tous  lei  ments  pulilies    V.  suprâ,  v"  Etablissements 

ou  d'utilité  publique,  n.  133).  Les  dettes  des  hospices, 
fabriques  ei  établissements  publics  doivent  être  payées  par  règle- 
ment de  l'autorité  administrative. —  Roger,  n.  259  et  262  ;  Carré 
et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1924;  Rousseau  et  Laisney,  n.  30 
et  s. 

85.  —  Mais  on  peut  saisir  comme  entre  les  mains  des  parti- 
culiers, dans  les  caisses  des  communes,  hospices,  etc.,  les 
sommes  dues  h  des  tiers.  —  Bruxelles,  13  mai  1830,  Hospice 
d'Anvers,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

8U.  —  H  ne  faut  pas  comprendre  dans  la  classe  des  établis- 
sements publics  les  institutions  d'intérêt  public  qui  ne  sont  en 
réalité  que  des  établissements  prives  et  comme  tels  soumis  pour 
le  paiement  de  leurs  dettes  aux  principes  qui  régissent  les  parti- 
culiers, tels  que  les  congrégations  religieuses,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  etc.  —  Roger,  n.  261  ;  Rousseau  et  Laisney, 
(.34. 

87.  —  luge,  en  ce  sens,  que  l'on  peut  saisir-arrèter,  au  pré- 

I'udice  d'une  caisse  d'épargne,  les  fonds  formant  sa  dotation,  les 
lonifications  à  elle  attribuées,  les  intérêts  payés  par  le  Trésor 
public  et  même  les  sommes  versées  par  les  déposants.  —  L.  20 
juill.  Is'.'o,  art.  16.  —  Caen,  18  mai  1854.  Grandguillol,  S.  55. 
[697,  P.  55.2.145,  D.  r>4.2.2iJ5]  —  V.  aussi,  suprà,  v°  Caisse 
d'épargne,  n.  167  et  168. 

8S.  —  De  même,  les  saisies-arrêts  peuvent  être  pratiquées 
contre  les  congrégations  sans  autorisation  préalable.  —  Trib. 
Niort,  30  avr.  1898,  [/ter.  Enreg.,  a.  2860]  —  Sur  la  question  gé- 
nérale de  savoir  si  l'autorisation  administrative,  nécessaire  pour 
les  actes  d'aliénation  volontaire  accomplis  par  les  congrégations 
religieuses,  doit  être  obtenue  pour  les  actes  d'aliénation  forcée, 
V.  in  fia.  v  Saisie  immobilière. 

89.  —  Jugé  cependant  que  les  congrégations  hospitalières 
de  femmes  dûment  autorisées  sont  régies  par  le  décret  du  18 
févr.  1809,  en  toutes  les  dispositions  spéciales  de  ce  décret  qui 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  dispositions  delà  loi  du  24 mai 
pplicable  à  toutes  les  congrégations  de  femmes.  —  Trib. 
Qnimper,  29  juill.  1896,  Enregistrement,  [S.  et  P.  '".1.2.284]  — 
V.  Supra,  v"  Communauté  religieuse,  n.  253  et  s. 
!H>.  —  Par  suite,  l'art.  14,  béer.  18  févr.  1809,  précité,  dispo- 
t  que  ..  les  donations,  revenus  et  biens  des  congrégations  re 
lospitalières),  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront 
sédés  et  régis  conformément  au  Code  civil  »,  et  qu'  «  ils  ne 
pourront  être  administrés  que  conformément  à  ce  Code  et  aux 
reniements  sur  les  établissements  de  bienfaisance  »,  les  congré- 
gations hospitalières  de  femmes  sont  soumises,  quant  à  l'admi- 
nistration de  leurs  biens,  en  dehors  des  règles  sur  l'acquisition 
et  l'aliénation  volontaire  de  ces  biens  contenues  dans  l'art.  4, 
L.  24  mai  1825,  aux  mêmes  dispositions  que  les  établissements 
de  bienfaisance.  Et  uu  créancier  même  muni  d'un  titre  exécutoire 
:ontre  un  établissement  public  de  bienfaisance  ne  pouvant  re- 
courir aux  voies  d'exécution  avant  d'y  avoir  été  préalablement 
lutorisé  par  l'autorité  administrative,  un  créancier  d'une  contré 
hospitalière  de   femmes  ne  peut    recourir  à  des   voies 
ition  contre  cette  congrégation  sans  avoir  au  préalable 
l'autorisation  administrative.  —  Même  jugement. 
;   91.  —  Spécialement,  est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre 

|ps  mains  du  débiteur  d'une  non  hospitalière  de  femmes 

>ar  l'administration  de  l'enregistrement  pour  avoir  paiement  de 

HhiKh ruuuf.  —  Tome  XXXIU. 


taxes  d'accroissement  réclamées  a  cette  congrégation  si  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  n'a  pas  obtenu  de  l'autorité  admi- 
nistrative  l'autorisation  de  saisir-arrèter  les  créances  app 
nant  à  la  congrégation.  —  Même  jugement. 

92.  —  Les  associations  syndicales  autorisées  présentant  les 
caractères  essentiels  d'établissements  publics,  les  voies  d 
cuii'in  instituées  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  le 
vrement  des  créances  sur  des  particuliers  ne  peuvent  être  suivies 
contre  ces  associations  syndicales  ;  c'est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  paiement 
d'une  dette  de  l'association.  —  Trib.  des  conQ.,  9  déc,   1899, 

lie.  du  canal  deGignac,  -.  et  P.  i ''uo.3.49  et  la  note 
de  M.  Hauriou,  D.  1901.3.42  —  Il  en  était  ainsi  dès  avant  le 
décret  du  9  mars  1894,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  22  déc. 
1888.  —  Même  arrêt 

93.  —  Les  créanciers  d'un  Gouvernement  étranger  ne  peuvent 
pas  saisir-arrèter,  en  France,  les  sommes  appartenant  à  ce  gou- 
vernement. Une  pareille  saisie  est  nulle  et  les  tribunaux  fr; 
sont  essentiellement  incompétents  pour  connaître  de 

tion  des  créanciers  saisissants.  —  Cass..  22  janv.  1849,  Gouv. 
Espagnol,  [S.    W.1.81,   I'.    i'.'.l  .166,  D.  49.1.5];  —  5  mai 

•r-Terrasson,     S.    86.1.353,   1'.  86.1.876   et    la    note    de 
M.   Chavegrin,   D.  85.1.339]  —  V.   aussi  Paris,  7  janv. 
Ardoin,  [S.   19.1.81,  ad  notam,  P.  chr.,  D.  49.1  5, 

—  12  janv.  1856,  Gaz.  des  Trib.,  13  janv.  18561  —  Trib.  Le 
Havre,  25  mai  1827,  Gouv.  d'Haïti,  [S.  49.1.81,  «ci  notam,  P. 
chr.l  —Trib.  Seine,  2  mai  1828,  Gouv.  d'Haïti.  [S.  et  P.  iôid.l; 

—  il  juill.  1840,  [S.  -i  P.  ibid.  ;  —  H.  avr.  18*7,  Méhémet-Aii, 
[S.  et  P.  ibid.  ;  2déc.  1875,  J.  Le  Droit,  3  déc.]—  Bruxelles, 
30  déc.  184o.  [S.  49.1.81,  ad  notam]  —  Sic,  FœliJf,  Dr.  intern. 
privé,  1. 1,  n. 212; Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1223  bis;  Roger, 
n.  2ii|  ois;  Demolombe,  t.  1,  n.  2M  Ois;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
g  748  las,  p.  141,  noie  21:  Laurent,  Dr.  cil),  intern.,  t.  :t.  n.  iu 
et  51  ;  Gerbaut,  Compét.  des  trib.  fr.,  n.  167;  Kluber,  Précis  du 
ilr.  des  gens,  ?  58;  Rousseau  et  Laisney.  n.  36;  Dodo,  n.  262, 
in  fine;  Todros,  Rev.  de  légisi,  1852,  t.  3,  p.  370;  Chavegrin, 
note  précitée.  —  Contra,  Légal,  Code  de  l'élr.,  p.  306;  Déman- 
geât, sur  Fœlix,  t.  1,  n.  212,  note  a,  et  Rev.  prat.,  t.  I.  p.  394; 
Roger,  note  sous  Paris,  13  avr.  1867,  [D.  67.2.49  ;  Bonfils, 
Compét.  des  Ir.  a  l'égard  des  étr.,  n.  57;  Trochon,  Les  étr.  dev. 
la  justiee  fr.,  p.  164  et  s. 

94.  —  Spécialement,  un  créancier  de  la  direction  des  che- 
mins de  fer  d'Alsace-Lorraine,  alors  qu'il  est  constaté  que  cette 
direction  constitue  une  administration  publique  de  l'Etat  alle- 
mand, ne  peut  saisir-arrèter  les  sommes  et  valeurs  se  trouvant 
en  France,  et  appartenant  à  ladite  direction.  —  Cuss.,  5  mai 
1885,  précité. 


CHAPITRE      II. 

AUX    MAINS  DE  QUI    ON    PEUT    SA1SIK-AHHÊTBR. 

95.  —  La  voie  de  la  saisie-arrêt  n'est  permise  qu'autant  que. 
les  choses  à  saisir  sont  en  les  mains  d'un  tiers.  Par  tiers,  il 
faut  entendre  tout  individu  qui  n'est  pas  placé  dans  un  tel  rap- 
port de  dépendance  vis-à-vis  du  débiteur,  que  sa  personne  se 
confonde  avec  la  sienne.  Si  ce  rapport  existait  c'est  par  voie 
d'exécution  qu'il  faudrait  agir.  —  Trib.  Dijon,  18  juill.  1893, 
sous  Cass.,  18  févr.  1895,  Raclot,  [S.  et  P.  97.1.403,  D.  95.1.345] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1928  bis;  Biocbe,  n.  49; 
Roger,  n.  17  et  s.;  Dodo,  n.  126;  Boulet  et  I1  ,.  75; 
Housseau  et  Laisney,  n.  3!1;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2  éd  , 
t.  4,  §  1466,  p.  477;  Glasson,  t.  2,  p.  202. 

96.  —  Ce  tiers  doit  avoir  en  sa  possession  la  somme  ou  l'ob- 
jet saisi-arrêté.  Ainsi  une  saisie-arrêt  faite  en  douane  sur  les 
papiers  de  bord  d'un  navire  a  été  déclarée  nulle,  par  ce  motif 
que  le  droit  qu'a  la  douane  de  s'opposer  au  départ  d'un  navire 
constitue  seulement  une  mesure  de  police,  et  non  un  fait  de  dé- 
tention qui  puisse  la  faire  considérer  comme  étant  réellement  en 
possession  du  navire.  —  Rouen,  2  févr.  1841.  Culliu  et  Comp. 
anglaise  de  navigation,  [P.  41.1.310] 

97.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  saisi  et  vendu  par  voie 
d'expropriation  forcée,  les  créanciers  chirographaires  peuvent 
former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  atin 
q ■  qui  restera  libre,  après  les  collocations  hypothécaire 

soit  remis.   Mais  aucune  saisie-arrêt   ne   pourrait    être   formée 
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entrai.  lursuivant,  parce  que  ce  dernier  ne  détient 

rien  qui  appartienne  au  débiteur.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1924  fcis-20. 

98.  —  La  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  d'un  tiers,  ayant 
pour  iut  de  l'empêcher  de  payer  son  créancier,  le  recours  à  un 
tel  moyen  de  procédure  suppose  que  le  tiers  saisi  est  débiteui 

u/doit  être  pris  ici  dans  son  sens  le  plus 
il  comprend   non   seulement  le   débiteur  proprement  dit 
de  donner  au  saisi  un  objet  dont  celui-ci  n'est  pas  proprié- 
taire,  mais  encore,  le  détenteur  d'objets  appartenant  au  saisi, 
comme    un    dépositaire,   un    créancier  gagiste,   etc.   —   Roger, 
n.  20;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4,  §§  1379  et  1 380. _ 

99.  —  Et  la  saisie-arrêt  peut  être  formée  entre  les  mains  d'un 
tiers  débiteur  du  saisi  bien  que  l'existence  de  la  dette  de  ce  tiers 
soit  soumise  à  une  condition.  Ainsi,  est  valable  la  saisie-arrêt 
pratiquée  entre  les  mains  d'une  personne  qui  a  simplement  cau- 
tionné une  dette  contractée  par  un  tiers  envers  le  débiteur  saisi. 

—  Bordeaux,  29  mai  1840,  Rebeyrolles,  [S.  40.2.358]  —  V.  in- 
frù,  n.  348. 

100.  —  Un  créancier  peut  valablement  saisir-arrêter  entre 
les  mains  du  mandataire  de  son  débiteur  les  sommes  que  ce 
mandataire  a  touchées  pour  le  mandant.  —  Lyon,  22  févr.  1872, 
Chem.  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  73.2.292,  P.  73.1.225] 

—  Trib.  Dijon,  18  juill.  1893,  précité. 

101.  —  ...Alors  même  que  ce  mandataire  devrait  remettre  la 
somme  touchée  à  un  créancier  du  mandant,  car  ce  n'est  là  qu'une 
indication  de  paiement  qui  ne  dépouille  pas  le  mandant  de  la 
propriété  de  la  somme  tant  qu'elle  se  trouve  entre  les  mains  du 
mandataire.  —  Bordeaux,  10  janv.  1839,  Vasquez,  [S.  39.2.237, 
P.  39.1.369] 

102.  —  Ainsi,  les  deniers  qu'un  huissier  a  touchés  soit  par 
suite  de  l'exécution  d'un  jugement,  soit  par  suite  de  la  vente  de 
meubles  sur  saisie-exécution,  peuvent  être  valablement  saisis- 
arrêtés  entre  ses  mains  par  les  créanciers  de  son  commettant, 
l'huissier  étant  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  557,  G.  proc.  civ.  — 
Liège,  14  avr.  1823,  Pitry,  |P.  chr.]  —  Bruxelles,  12  févr.  1828, 
V...,   P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  100;  Roger,  n.  22. 

108.  —  Une  saisie-arrêt  peut  être  formée  entre  les  mains  des 
commissaires-priseurs  sur  les  sommes  qu'ils  détiennent  pour  le 
compte  du  débiteur,  par  suite  de  la  vente  par  eux  faite  d'objets 
mobiliers  lui  appartenant.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  199. 

104.  —  Une  saisie-arrêt  peut  être  valablement  formée  entre 
les  mains  d'un  dépositaire  du  débiteur  ou  de  son  mandataire.  — 
Trib.  Dijon,  18  juill.  1893,  précité.  —  Sic,  Roger,  n.  20;  Dodo, 
n.  126;  Boulet  et  Dubouloz,  n.  77. 

105.  —  Spécialement,  le  grelfier  comptable  d'une  maison 
centrale  et  le  trésorier-payeur  général  du  département,  à  qui  est 
versé  le  pécule  d'un  détenu,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  préposés  nécessaires  du  débiteur;  ils  s.ont  ses  mandataires 
imposés  par  la  loi,  et  conséquemœent  des  tiers,  entre  les  mains 
desquels  une  saisie-arrêt  peut  être  valablement  pratiquée.  — 
Même  jugement. 

106.  —  Un  créancier  peut  saisir-arrêter  entre  les  mains 
d'un  tiers  dépositaire  des  billets  ou  reconnaissances  souscrits 
au  profit  de  son  débiteur  :  en  conséquence  le  tiers  saisi  est  tenu 
de  lés  comprendre  dans  sa  déclaration  affirmative.  —  Cass., 
18  janv.  1876,Chambon-Lacroisade,  [S.  76.1.220,  P.  76.527,  D. 
76.1.74]  —  Sic,  Roger,  n.  164  et  178. 

107.  —  La  saisie-arrêt  peut  porter  sur  des  meubles  donnés 
en  gage  par  le  débiteur  du  saisissant  à  un  autre  de  ses  créan- 
ciers, à  la  condition  toutefois  que  la  saisie  arrêt  respecte  le  pri- 

de  ce  dernier.  —  Roger,  n.  243;  Pigeau,  t.  2,  p.  153; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1924  bis,-  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2"  éd.,  t.  4,  §  1398,  p.  353. 

108.  —  Jugé  spécialement  que  la  saisie  pratiquée  par  un 
créancier  sur  les  objets  remis  en  gage  par  le  débiteur  commun  à 
un  autre  créancier,  peut  être  déclarée  nulle,  si  ces  objets  n'ex- 
cédaient pas  la  valeur  de  la  créance  qu'ils  garantissent,  si  le 
saisissant  n'a  pas  désintéressé  ou  offert  de  désintéresser  le  créan- 
cier gagiste,  et  s'il  a  perçu  le  prix  de  la  vente.  —  Cass.,  31  juill. 
1832,  Cardonnel,  fS.  32.1.490,  P.  chr.] 

109.  —  Le  syndic  provisoire  d'une  faillite  étant  détenteur 
ou  dépositaire  des  deniers  appartenant  au  failli,  une  saisie- 
arrêt  peut  être  pratiquée  entre  ses  mains,  comme  dans  celles  de 
tout  autre  dépositaire.  —  Douai,  5  mars  1835,  Floideval,  [S.  35. 
2.491,  P.  chr.] 

110.  —  Est  valable  la  saisie-arrêt  faite  par  le  créancier  d'une 


succo;-  itre  les  mains  d'un   débiteur  de  cette  suc- 

cession. —  Rouen,  23  janv.  1853,  Letellier,  [S.  .".3.2.417,  P.  53. 
2.533,  D.  53.2.28] 

111.  — Mais  celte  saisie  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit 
de  se  faire  payer  par  le  tiers  saisi;  les  sommes  saisies-arrètéea 
doivent  être  versées  à  la  Caisse  dis  dépôts  et  consignations  pour 

attribuées  au  saisissant  que  prélèvement  l'ait  des  frais  de 
gestion  du  curateur.  —  Même  arrêt. 

112.  —  Certains  dépositaires  revêtus  d'un  caractère  public 
n'ont  pas  le  droit  de  se  dessaisir  du  dépôt  qui  leur  a  été  confié. 
Par  suite,  aucune  saisie-arrêt  ne  peut  être  formée  entre  leurs 
mains.  H  ne  serait  pas  permis,  par  exemple,  de  saisir-arrêter 
entre  les  mains  du  greffier  du  juge  d'instruction  les  titres  et 
papiers  des  inculpés  contre  lesquels  une  instruction  a  été  diii- 

le  greffier  ne  peut,  vu  le  secret  professionnel  qui  lui  est 
i  ,  taire  la  déclaration  à  laquelle  les  tiers  saisis  sont  as- 
treints. En  outre,  les  titres  et  papiers  dont  il  est  dépositaire 
doivent  être  remis  soit  au  prévenu  en  faveur  duquel  une  ordon- 
nance de  non-lieu  est  intervenue,  soit  au  greffe  du  tribunal  de 
répression  devant  lequel  ce  dernier  est  renvoyé;  ils  ne  sauraient 
en  aucun  cas  êLre  remis  à  ses  créanciers.  —  Amiens,  1"  juill. 
1838,  P....  |S.  38.2.374,  P.  38.2.405] 

113.  —  Un  créancier  peut  saisir-arrêter  des  meubles  achetés 
par  son  débiteur  et  qui  se  trouvent  encore  en  la  possession  du 
vendeur,  dès  que  l'acheteur  en  est  devenu  propriétaire.  —  V.  De- 
molombe,  t.  24,  n.  472;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  55;  Demante  et 
Colmet  de  Sauterie,  t.  5,  n.  57  tî'.s-IV;  Larombière,  t.  1,  sur 
l'art.  1141,  n.  18;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  4,  §  1398, 
p.  353. 

114.  —  La  saisie-arrêt  est  nulle  si  elle  est  faite  aux  mains 
du  préposé  du  débiteur,  ce  préposé  n'étant  ni  un  débiteur,  ni  un 
mandataire.  Ainsi  un  commis-caissier,  facteur  ou  serviteur,  n'est 
pas  un  tiers  par  rapport  au  maître  ou  au  patron  ;  les  choses 
qu'il  détient  sont  toujours  en  la  possession  de  celui-ci.  Ce  n'est 
donc  point  par  voie  de  saisie-arrêt,  mais  par  voie  de  saisie-exé- 
cution qu'on  peut  les  appréhender.  —  Trib.  Dijon,  18  juill.  1893, 
sous  Cass.,  18  févr.  1893,  Raclot,  [S.  et  P.  97.1.403,  D.  95.1. 
345]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  40;  Roger,  n.  16  et  s.;  Bioche, 
n.  27  ;  Chauveau,  2e  éd.,  t.  4,  quest.  1928  bis;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, 2e  éd.,  t.  4,  §  1381,  p.  322,  note  2. 

115.  —  Jugé  que  le  créancier  d'une  société  ne  peut  faire  de 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  caissier  de  cette  société,  ce  der- 
nier ne  pouvant  être  considéré  comme  un  tiers.  —  Bordeaux, 
23  janv.  1844,  Mallac,  [S.  44.2.256] 

116.  —  11  en  est  des  représentants  légaux  du  saisi  comme  de 
ses  préposés.  Ainsi  le  tuteur  représentant  la  personne  de  son  pu- 
pille ne  peut  être  considéré  vis-à-vis  de  lui  comme  un  tiers.  En 
conséquence,  c'est  par  voie  de  saisie-exécution  sur  le  tuteur  que 
les  créanciers  du  mineur  ou  de  l'interdit  pourraient  agir  a  rai- 
son des  sommes  appartenant  à- son  pupille  et  dont  il  se  trouve- 
rait détenteur.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1928  bis. 

117.  —  Le  mari  peut  être  considéré  tantôt  comme  un  tiers 
vis-à-vis  de  sa  femme,  tantôt  comme  le  simple  préposé  de  celle- 
ci.  11  est  un  tiers  dans  le  cas,  par  exemple,  où  la  temme  mariée 
sous  le  régime  dotal  lui  a  confie  l'administration  de  ses  biens  pa- 
raphernaux.  Mais  quant  aux  meubles  que  lafemmes'est  réserves 
en  propre,  le  mari  doit  être  considéré  comme  un  simple  préposé 
à  leur  conservation,  la  femme  en  reste  directrice.  — ■  Roger, 
n.  32;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1928  bis;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  45. 

118.  —  Du  principe  qu'une  saisie  arrêt  ne  peut  être  faite  que 
par  un  créancier  sur  des  choses  dues  à  son  débiteur,  il  résulte 
qu'un  créancier  hypothécaire  ne  peut  faire  une  saisie-arrêt  d'un 
prix  de  ferme  au  préjudice  du  tiers  détenteur  des  biens  affec- 
tés à  sa  créance.  —  Paris,  23  déc.  1808,  Boudille,[S.  etP.chr.] 

119.  —  De  même,  en  cas  de  vente  volontaire,  les  créanciers 
hypothécaires  ne  peuvent  saisir-arrêter  sur  l'acquéreur,  et  comme 
due  au  vendeur,  la  partie  du  prix  excédant  le  montant  des  ins- 
criptions consignées  entre  les  mains  d'un  tiers.  —  Bruxelles, 
19  avr.  1821,  Roels,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Roger,  n.  124. 

120.  —  Est  nulle  comme  n'étant  pas  faite  entre  les  mains 
des  débiteurs  du  saisi  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains 
des  débiteurs  des  associés  du  saisi,  car  les  débiteurs  de  ses  asso- 
ciés ne  sont  pas  les  siens.  — -  Cass.,  11  mars  1806,  Sanler. 

et  P.  chr.]  —  Paris,  10  déc.  1814,  Perrin,  [S.  et  P.  chr.] 
Roger,  n.   28;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  2e  éd.,  t.  4,   S.  1380, 
p.  321. 
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121.  —  Est  nulle  aussi  la  saisie-arrêt  formée  sur  un  associé 
entre  les  mains  îles  débiteurs  de  la  société  si  1  B8t  une 

dont  l'avoir  est  distinct  de  l'avoir  de  ses  mem- 
bres et  dont  les  débiteurs  nesonlpas  les  leurs.  —  Garsomirt  et 
cit. 

122.  —  Si  au  contraire  la  société  n'est  pas  personne  civile, 
la  saisie-arrêt  sera  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  part  d 

>  léb  t'ur  dans  la  créance  saisie-arrètée.  —  Garsonnet  et 

il. 

123.  Serait  valable  encore  la  saisie-arrêt  faite  entre  les 
mains  du  gérant  d'une  société  ayant  la  personnalité  civile,  par 
les  créanciers  d'un  des  associés  et  portant  sur  ce  que  la  . 

doit  a  cet  associé;  tout  ce  qu'elle   doit,  aux  associés,  en  effet, 
est  en  main  tierce  par  rapport  à  chacun  d'eux.  —  Roger, n.  24. 

124.  —  Le  créancier  d'un  associé  ne  peut  d'ailleurs  saisir- 
arreier  entre  les  mains  du  gérant  que  nés  que  le  gérant 

••mettre  a  l'associé,  par  exemple  un   dividende  annuel.  En 
ce  qui  concerne  les  sommes  vei-  la  société,  elles  sont 

insaisissables  pour  les  créanciers  des  associés.  —  Roger,  n.  25. 
—  V.  infia,  v"  Sm-it:té. 

125.  —  Lorsqu'une  saisie-arrêt,  au  lieu  d'être  pratiquée 

les  mains  mêmes  d'un  tiers  débiteur  du  saisi,  l'a  été  entre  les 
mains  d'une  société  personne  civile  dont  ce  tiers  fait  partie,  la 
saisie  doit  être  annulée  comme  formée  entre  les  mains  d'une 
personne  non  débitrice.  —  Colmar,  2"  juill.  1820,  Dischtein,  [S, 
m.  -  V.  Cass.,  2;  juill.  1869,  Gravier,  [S.  69.1.468,  P. 
69.12)  I  Roger,  n.  27.—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e éd., 

t.  4,  §  1380,  p.  32).  —  V.  aussi  infrà,  v°  - 

12(>.  —  Si  la  société  n'est  pas  personne  civile,  la  saisie-arrêt 
est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  la  dette  sociale 
dont  le  tiers  saisi  est  tenu  personnellement  envers  le  saisi.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit. 

127.  —  Une  saisie-arrêt  peut  «Ire  formée  pendant  la  liquida- 
lion  d'une  société  par  un  créancier  d'un  associé  entre  les  mains 
duo  autre  associé,  sur  les  sommes  dont  celui-ci  est  débiteur  et 
qui  peuvent  par  suite  de  la  liquidation  revenir  au  premier.  Ces 
sommes  n'ont  pas  le  caractère  de  valeurs  sociales  qui  ne  peu- 
vent êlre  réputées  dans  les  mains  de  cet  associé  plut 
celles  de  tel  autre.  — Cass.,  14  mars  1855,  Michel,  [S.  56.1.035, 
P.  56.1.297.D.  55.1.235] 

128. —  Celui  qui  loue  ou  prête  un  local  dans  lequel  sont  pla- 
cées des  valeurs  ne  peut  être  considéré  au  regard  des  créan- 
ciers du  locataire  ou  de  l'emprunteur  comme  un  tiers  dans  le 
sens  de  l'art.  557,  C.  proc.  civ.  Les  créanciers  ne  peuvent  plus 
alors  procéder  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt.  Ils  ne  peuvent  re- 
courir qu'a  celle  de  la  saisie-exécution.  —  Roger,  n.  21  ;  Hous- 
seau  et  Laisney,  n.  43. 

129.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers  du  locataire,  s'ils 
peuvent  frapper  de  saisie-exécution  le6  sommes  ou  effets  enfer- 
més dans  un  coffre  loué  chez,  un  banquier,  ne  peuvent  pratiquer 
sur  eux  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  banquier  bailleur, 
ce  dernier  n'étant  pas  un  tiprs  au  sens  de  l'art.  557,  C.  proc. 
civ.  et  ne  pouvant  faire  la  déclaration  aftirmative  prévue  par  l'art. 
573  du  même  Code.  — Montpellier.  19  mars  l'.iOl,  Berthelie  Pong, 
(D.  1902.2.251  —  Trib.  Seine,  7  nov.  1900,  Lange  et  Harel,  [D. 

3.441] 
129  ('is.  — Jugé  encore  que  le  contrat  qui  intervient  entre  un 
établissement  financier  et  un  particulier,  au  sujet  de  la  mise  à  la 
disposition  de  celui-ci,  moyennant  redevance,  d'un  compartiment 
dans  un  coffre-fort  dont  l'établissement  conserve  la  garde  et  la 
propriété  et  dont  la  jouissance  appartient  pour  un  temps  déter- 
miné au  particulier,  constitue  non  un  prêt  à  usage  ou  un  i 
mais  bien  un  véritable  louage  de  choses  dans  les  termes  des  art. 
1709  et  1713,  C.  civ.;  que  le  contenu  du  coffre-fort  ainsi  loué 
n'est  donc  pas  susceptible  d'être  frappé  d'une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  de  l'établissement  linancier.  —  Paris,  1"  juill.  1903, 
Abdul-Houda-Elfar.le,  [Gaz.  des  Trib.,  16  juill.  1903]  —  Comp. 
Paris.  12  févr.  1903,   Gaz.des  ï  mai  1903]  — V.  encore 

en  ce  sens,  Schalz.  La  locati  >n  dt  •  coffret-forts,  Paris,  thèse  de 

rat.  I9D3. 

130.  —  Une  saisie-arrêt  peut-elle  être  pratiquée  par  un 
créancier  sur  ce  qu'il  doit  lui-même  à  son  débiteur'.'  Celui  qui 
est  ou  se  prétend  créancier  peut-il,  pour  avoir  paiement  de  ce 
qui  lui  est  du,  arrêter  lui-même  entre  ses  mains  ce  qu'il  doit  à  son 
débiteur?  La  question  se  pose  seulement  quand  des  deux  dettes 
une  seule  est  liquide,  et  que  par  conséquent  la  compensation 
légale  se  trouve  impossible,  beux.  hypothèses  sont  alors  à  prévoir. 


181.       I    PHmus  étant  celui  dont  la  créance  esl 
Secundui  celui  do  inee  n'est  pas  liquidi  . 

saisir-arréter  enl  li       propre  detl 

ger,  op.  cit.,  n.  116).  L'intérêt  qu'i    .  a  pour  lui  à  agir  aie 
évident;  cui 

par  là  de  se  ra  liquide,  avec  ce 

l'rii/ius  (C.  civ.,  ail.  I  2'J5  .  Et  d'autre  part  il  en  a  le  droit,  carsa 
créance  est  liquide,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  ci 
sie-arrétée  1  i.  -    Y.  in/i  ■/. 

t.  2,  p.  7.'»  ;  Roger,  n.  116;  .  t.  4, 

§1382,  p.  325. 

132.  —  2°  Mais  si  la  créanc ■•  st  pas  liqui 
que  celle  de  Secundus  le  soit,  I', 

soiremenl  le  montant  de  la  somme  Y.  m/Vu,  i,.  _ 
fait,  saisir-arrêt,  rentre  ses  propres  mains  le  montant  de  sa  dette? 
Un  parti  important  dans  la  doctrine,  dont  l'opinion  a  éveillé  des 
échos  dans  la  jurisprudence,  le  lui  refuse.  La  saisie-arrêt,  a-t-on 
dit,  convient  exclusivement  à  la  dette  d'un  tiers,  et  non  à  une 
dette  dont  le  saisissant  serait  tenu  lui-même  envers  le  saisi.  «  Tout 
créancier,  dit  l'art.  557,  !..  proc.  civ.,  peut  saisir-arréter  en: 
mains  d'un  tiers.  »  La  suite  des  acles  prescrits  prouve  bien  que 
ces  mots  doivent  être  pris  au  pied  de  la  lettre  :  en  admettant  la 
saisie-arrêt  sur  soi-même  comme  possible,  l'obs-  rvation  de  l'art. 
564,  C.  proc.  civ.,  conduirait  à  une  formalité  :  a  significa- 

tion d'un  exploit  pour  informer  une  personne  d'un  acte  dont  elle 
est  l'auteur.  L'assignation  du  tiers  saisi  en  déclaration  ail 
tive  serait  également  impossible,  car  nul  ne  s'a>  même. 

Cette  procédure  serait  non  seulement  absurde,  elle  serait  encore 
illégale,  car  dans  notre  hypothèse,  Pritnus  n'a  pas  le  droit  de 
refuser  le  paiement  d'une  dette  liquide,  exigible  et  contre  la- 
quelle il  n'y  a  aucune  cause  de  compensation  légale  :  elle  serait 
aussi  dangereuse,  car  elle  offre  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi 
de  grandes  facilités  pour  paralyser  l'exécution  des  litres  qui 
existent  contre  eux.  Elle  serait  enfin  inutile,  car  l'intéressé  ob- 
tiendrait sans  conteste  le  même  résultat  en  faisant  liquider  sa 
créance  et  en  invoquant  ensuite  la  compensation  légale.  — 
Rouen,  13  juill.  1816, Labbi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens, 
1826,  Michon,  [S.  et  P.  chr.j  —  Bordeaux,  12  déc.  1834»  Mai- 
sonalle.  [S.  33.2.130,  P.  chr.'  —  Paris,8  avr.  1836,  Creuzot,  [S. 
30.2.229;  P.  chr.]  —  Rennes.  7   îévr.    1889,   G  .  91.2. 

39,   P.  91.1.224]  —  Sic,    Berriat-Sainl-Prix,   p.   523;   Ca 
Chauveau,  I.  4,  quest.  1925;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n. 
Hauter,  n.  113;  Rodière,  t.  2,  p.  198;  Boitard,  Colmel-Daageet 
Glasson,  t.  2.  n.  817;  Roger,  I™  éd.,  n.  113  et  s. 

133.  —  Jugé  spécialement  que  la  partie  saisie  dans  son  mo- 
bilier ne  peut  arrêter  les  poursuites  en  formant  opposition  entre 
ses  mains,  comme  créancière  du  saisissant,  si  elle  ne  justifie 
pas  d'un  titre.  —  Paris,28  germ.an  XI.  Thierry,    S.  et  1'.  chr.] 

134.  —  Ces  arguments  ne  sont  pas  de  nature  à  prévaloir. 
Comme  l'a  fait  très-justement  remarquer  M.  Labbé  (note  sous 
Cass.,  27  juill.  1891,  S.  et  P.  92.1.226),  il  ne  semble  pas  qu'on 
puisse  mettre  en  doute  qu'un  créancier,  ayant  le  droit  de  se 
taire  payer  sur  tout  ce  qui  appartient  à  son  débiteur,  ait  la  faculté 
de  saisir  ce  qu'il  doit  lui-même  à  ce  débiteur.  Le  montant 
de  sa  propre  dette  contribue  à  former  l'actif  de  ce  débiteur  et  en 
est  une  portion.  On  ne  comprendrait  pas  qu'il  y  eût  une  raison 
de  soustraire  à  un  créancier  une  partie  de  l'actif  du  débiteur, 
parce  qu'elle  dépend  actuellement  du  patrimoine  de  ce  créancier 
sous  la  charge  de  s'en  dessaisir.  En  second  lieu,  le  silence  du 
Code  de  procédure  ne  saurait  être  un  obstacle.  Si  les  art.  557 
et  s.,  se  placent  dans  l'hypothèse  ordinaire  où  saisissant  et  saisi 
sont  deux  personnes  distinctes,  on  ne  saurait,  dit  très-bien  la 
Chambre  des  requêtes,  priver  pour  cela  le  créancier  d'une  ga- 
rantie qui  est  de  droit  commun.  D'ailleurs  les  formes  ordinaires 
peuvent  être  observées  :si  le  créancier  n'a  pas  de  titre,  il  demande 
la  permission  du  juge  ;  il  se  signifie  à  lui-même  l'exploit  de  saisie- 
arrêt  et  la  procédure  se  poursuit  en  la  forme  ordinaire.  En  agis- 
sant ainsi,  le  créancier  n'exerce  aucun  privilège  :  il  se  place 
simplement  sur  le  terrain  du  droit  commun.  .Nanti  de  son  propre 
gage,  c'est-à-dire  du  montant  de  sa  dette  qui  est  en  même  temps 
celui  de  sa  créance,  il  le  réalise  comme  si  c'était  un  tiers  qui  en 
fût  le  débiteur.  Une  telle  procédure  n'est  pas  plus  extraordinaire 
que  la  saisie-gagerie  pratiquée  par  un  propriétaire  sur  les  meu- 
bles qui  sont  entre  ses  mains,  lorsqu'ils  garnissent  sa  ferme  ou 
sa  maison  (V.  infrà,  v°  Saisie-gatierîe).  —  Cass.,  27  juill.  1891, 
Langlois,  [S.  et  P.  92.1.225.  D.  92.1. 430]  -  Bruxelles.  4  U 

an  IX,  Braem,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  déc.  1810,  Debouquè: 
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et  P.  chr.]  —  Liège,  7  août  1811,  Blaimont,  [S.  35.2.136,  adno- 
tam,  P.  chr.]  —  Lvon,  15  juin  1825,  Morel,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Tou  ouse,  13  nov.  1890,  Fahre-Courtade,  [S.  91.2.39,  P.  91.1. 
224!  —  Pans,  4  juill.  1901,  Dupont,  [S.  et  P.  1901.2.248]  — 
Trib.  Cahors.  4  août  1849,  Lagarrigues,  fS.  49.2.605]  —  Sic, 
Pigeau,  Procéd.,  t.  2.  p.  73,  et  Comm.,  t.  2.  p.  153;  Favard  de 
Langlade.  Rép.,  v°  Saisie-arrét,  s  1.  n-  13;  Chauvêau,  sur  Carré, 
quest.  1923,  et  Journ.  des  avoués,  t.  21,  p.  62;  Bioche,  v  Sai- 
sie-arrêt, n.  21;  Glasson,  t.  2,  p.  201  ;  Labbé.  note  pm-it^e: 
Garsotmet,  ÏY.  élém.  d  'exécution,  n.79  ;  Roger,  2e  édit., 

n.  113  et  s.;  Dodo,  n.  130;  Dutruc,  Formul.  des  huissiers,  t.  1, 
p!458;  Bioche,  v°  Saisie-arrét,  n.  52;  Rousseau  et  Laisney, 
v»  Saisie-arrét,  n.  53;  Jean  Appletoa,  L  rêt  sur  soi- 

même  (Annales  de  l'universiti  île  Grenoble,  I89S)  ;  Cézar-Bru, 
n.  92  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  $  1382,  p.  324  et  s.;  DeiTaux 
et  Harel,  v°  Saisie  sur  soi-même,  n.  6. 

135.  —  En  conséquence,  celui  qui  a  été  condamné  par  juge- 
ment au  paiement  de  certaines  sommes  envers  une  personne  dont 
il  est  en  même  temps  créancier  peut  saisir-arrèter  sur  lui-même 
les  sommes  dont  il  a  été  reconnu  débiteur,  et  empêcher  ainsi 
l'exécution  du  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  va- 
lidité de  la  saisie.  —  Bruxelles,  5  janv.  1814,  Leynaert,  [S.  chr.] 

136.  —  Mais  les  débiteurs  énumérés  en  l'art.  1293,  Ç.  civ., 
c'est-à-dire  le  dépositaire,  l'emprunteur,  celui  qui  a  injustement, 
dépouillé  le  propriétaire  et  ie  débiteur  d'aliments  déclarés  insai- 
sissables, ne  pourraient  saisir-arrèter  entre  leurs  propres  mains. 
Ils  ne  peuvent  pas  plus  se  soustraire  au  paiement  par  la  saisie- 
arrét  que  par  la  compensation.  —  Roger,  n.  202  et  203;  Garson- 
net et  César-Bru,  2«  édit.,  t.  4,  S  1382,  p.  327;  Tissier,  Uarras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  557,  n.  127. 

137.  —  En  ce  qui  concerne  les  dettes  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établissements  publics,  les  lois 
et  règlements  administratifs  désignent,  au  lieu  du  débiteur  lui- 
même  entre  les  mains  de  qui  la  saisie-arrêt  ne  peut  naturelle- 
ment être  pratiquée,  les  personnes  compétentes  pour  recevoir 
la  signification.  Ces  personnes  sont  les  payeurs,  agents  ou  pré- 
posés sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  seront 
délivrés  (L.  9  juill.  1836,  art.  13). 

138.  —  Ce  sont  toujours  des  comptables, jamais  des  ordonna- 
teurs. Jugé  qu'un  créancier  ne  peut  saisir-arrèter  entre  les 
mains  d'un  préfet  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  son  débiteur  : 
le  préfet  n'est  pas  dans  le  sens  de  l'art.  561,  C.  proc.  civ.,  un 
receveur  ou  dépositaire  de  deniers  publics.  —  Cass.,  27  avr. 
1830,  [D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  415];  —  11  lévr.  1834,  IN..., [S.  34. 
1.103,  P.chr.]  —  Toulouse,  17  déc.  1830,  Préf.des  Hautes-Pvré- 
nées,[S.31.2.237,  P.chr.]  —  Liège,  13  mars  1810,  [D.Rép.,eod.V, 
n.  418];  —  12  juill.  1814,  [lbid.]  —  Sic,  Roger,  n.  415;  Bioche, 
n.  217;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4,  §  1381,  p.  322. 

139.  —  En  supposant  que  les  saisies  pussent  être  formées 
entre  les  mains  des  préfets,  ces  fonctionnaires  devraient  alors 
jouir  des  exceptions  établies  en  faveur  des  receveurs,  déposi- 
taires, etc.,  et  notamment  de  celle  qui  les  dispense  de  déclara- 
tion affirmative,  et  ne  les  astreint  qu'à  délivrer  un  certificat 
constatant  la  somme  due.  —  Cass.,  Il  lévr.  1834,  précité. 

140.  —  1°  Ont  qualité  pour  recevoir  les  saisies-arrêts  : 
Pouf  toutes  les  sommes  dues  par  l'Etat,  saut'  les  exceptions 
ci  après  et  spécialement  pour  les  traitements  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  des  officiers  sans  troupes 
et  des  employés  militaires,  le  conservateur  des  oppositions  au  mi- 
nistère des  Finances,  pour  les  paiements  à  effectuer  a  la  caisse  du 
payeur  central  du  Trésor  public,  les  trésoriers-payeurs  généraux 
et  les  receveurs  particuliers  des  finances  pour  les  sommes 
payables  à  leurs  caisses  (Décr.  18  août  1807;  L.  9  juill.  1836, 
art".  13  ;  Décr.  31  mai  1862,  art.  149  et  s). 

141.  —  Jugé  que  le  trésorier-payeur  général  étant,  en  règle 
générale,  l'agent  préposé  au  paiement  des  appointements  des 
fonctionnaires  publics  dans  le  déparlement,  les  saisies-arrêts 
pratiquées  sur  ces  traitements  doivent  lui  être  signifiées.  — 
Cass..  11  mai  1896,  Pepratz,    S.  et  P.  99.1.407,  0.  97.1.225];  — 

11  janv.  1899.  Guerric,  [S.  e(  P.  99.1.408,  D.  1901.1.145] 

142.  —  Il  n'a  pas  été  dérogé  à  cete  règle  par  l'art.  6,  §  3,  L. 

12  janv.  1895,  qui  permet  de  signifier  l'exploit  de  saisie-arrét  au 
représentant  du  tiers  saisi  dans  le.  lieu  où  travaille  le  débiteur 
saiM.  —Cass.,  11  mai  1896,  précité.  —  Sic,  Pabon,  n.  49  et  s.; 
Schaflhauser  et  Chevresson,  n.  133  et  s.  —  Contra,  Cézar-Bru, 
La  saisie-arrét  des  salaires,  p.  29. 

143. —  Ainsi   le    percepteur  de   la  commune  dans   laquelle 


exerce  l'instituteur  communal  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  la 
saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  appointements  de  l'instituteur.  — 
Même  arrêt. 

144.  —  La  saisie-arrét  pratiquée  à  Paris,  au  ministère  des 
Finances,  n'empêche  pas  de  payer  dans  les  départements  les  som- 
mes saisies-arrêtées.  Cela  résulte  de  l'art.  13,  L.  9  juill.  1836,  aux 
termes  duquel  «  toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  som- 
mes dues  par  l'Etat,...  »  doivent  être  faites  entre  les  mains  des 
payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnan- 
ces ou  mandats  sont  délivrés.  —  Riom,  13  janv.  1880,  Tiveyrat, 
[D.  80.2.238]  —  Sic,Bioche,op.cz'«.,n. 218;  Roger,r.p.c<'<. ,n.414. 

145.  —  Jugé  que  toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  devant  être  faites  entre  les  mains  des 
paveurs  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  sont 
délivrés,  il  s'ensuit  que  si  le  mandat  de  paiement  est  délivré  par 
le  ministre  ordonnateur  sur  un  payeur  départemental,  l'Etat  se 
libère  valablement  en  payant  le  mandat  au  créancier,  malgré  une 
saisie-arrêt  faite  avant  l'ordonnancement  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor  à  Pans  :  cette  saisie  doit  être  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue  à  l'égard  de  l'Etat.  —  Cass.,  14  janv.  1867,  Puccini, 
[S.  67.1.129,  P.  67.294]  —  Sic,  Bioche,  n.  218;  Roger,  n.  414; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  4,  p.  323,  §  1381,  note  7.  —  V.  aussi 
Riom,  13  janv.  1880,  précité. 

146.  —  Il  en  est  ainsi,  bien  que  la  créance  dérive  de  travaux 
exécutés  pour  l'Etat  à  Paris,  et  bien,  aussi,  qu'un  acompte  sur 
le  prix  de  ces  travaux  eût  été,  antérieurement  à  l'opposition, 
payé  à  la  caisse  centrale  du  Trésor,  en  vertu  d'une  ordonnance 
délivrée  sur  cette  caisse  par  le  ministre  qui  avait  commandé  les 
travaux.  —  Cass.,  14  janv.  1867,  précité. 

147.  —  2°  Pour  la  solde  des  olficiers  de  troupe,  les  saisies- 
arrêts  doivent  être  formées  entre  les  mains  des  trésoriers  de  leurs 
corps  respectifs  (Cire.  min.  Fin.,  12  juin  1818;  Ord.  25  déc.1837, 
art.  1).  —  Pour  la  solde  des  olficiers  de  marine  et  marins,  entre 
les  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels 
les  ordonnances  de  paiement  sont  délivrées  (Décr.  24  sept.  1896, 
art.  122'. 

148.  —  3°  Pour  les  traitements  des  commissaires  de  police 
cantonaux  entre  les  mains  des  trésoriers-payeurs  généraux  (Cire. 
min.  Fin.,  15  mars  et  3  juin  1853). 

149.  —  4°  Pour  les  remises  accordées  aux  percepteurs,  entre 
les  mains  du  receveur  particulier  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment (Instr.  min.  Fin., 20  juin  1859,  art.  5l5et  s.).  —  Sur  lasai- 
sissabililé  de  ces  retenues,  V.  infrà,  n.  395. 

150.  —  5°  Pour  les  sommes  dues  par  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  entre  les  mains  des  receveurs  de 
l'enregistrement  (Décr.  13  pluv.  an  XIII,  art.  1  ;  28  flor.  an  XIII, 
art.  1). 

151.  —  N'est  donc  pas  valable  la  saisie-arrêt  formée  entre 
les  mains  d'un  conservateur  des  forêts  sur  une  somme  payable 
par  l'administration  des  domaines.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1845, 
Délave,  [P.  adm.  chr.! 

152.  —  6°  Pour  les  sommes  dont  l'administration  des  postes 
est  dépositaire,  entre  les  mains  des  directeurs  des  postes  (Instr. 
gén.  de  1833,  art.  858). 

153.  —  En  ce  qui  concerne  le  traitement  des  agents  de  l'ad- 
ministration des  postes,  les  mandats  de  paiement  sont  délivrés 
sur  la  caisse  du  receveur  principal  des  postes  du  département; 
et  c'est  à  lui  seul  que  peut  utilement  être  faite  la  signification 
d'une  saisie-arrêt,  comme  étant  l'agent  désigné  pour  recevoir 
les  exploits  dont  l'objet  est  d'arrêter  le  paiement  des  mandats 
délivrés  au  profit  des  employés  de  l'Administration.  —  Cass., 
11  janv.  1899,  Guerric,  [S.  et  P.  99.1.408,  D.  1900.1.145]  — 
V.  Instr.  gén.  sur  le  service  des  postes,  ier-2  juill.  1868,  art.  1177 
et  1333. 

154.  —  7°  Pour  les  sommes  déposées  aux  caisses  d'épargne, 
entre  les  mains  du  directeur  de  la  caisse  dépositaire  (L.  5  juin 
1835.  art.  H).  —  V.  suprà,  v°  Caisse  d'épargne,  n.  110  et  s. 

155.  —  8°  Pour  les  sommes  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  entre  les  mains  du  directeur  général  de  cette 
caisse  à  Paris,  des  trésoriers-payeurs  généraux  dans  les  dépar- 
tements L.  8-14  juill.  1837.  art.  11).  —  V.  suprà,  v°  Cuisse  des 
dépôts  et  consignations,  n.  312  et  s. 

156.  —  Doivent  être  signifiées  également  au  directeur  géné- 
ral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris,  les  saisies- 
arrêts  sur  les  sommes  assurées  eu  vertu  de  l'art.  Il,  Décr. 
21  sept.  1895,  pour  la  construction  des  habitations  à  bon  marché 
(Décr.  21  sept.  1895,  art.  35). 
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157.  —  De  même  pour  le  lions  sur  Us  sommes  assu- 
i  vertu  de  la  loi  rlu  1 1  juill.  1868 qui  a  cp 

de  décès  et  une  cai h-  LDceseocaa  d'ac- 

cidents    résultant    de    travaux   agricoles   et   industriels   (Décr. 
t  186»,  art.  15  . 

158.  —  Les  saisies-arrêts  sur  la  portion  saisissabl--  de» 
rentes  viagères  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  doivent  être  formées  :  à  la  direction  générale  de   la 

des  depuis  et  consignations  si  les  arrérages  de  la  rente 
«ont  payables  dans  le  département  de  la  Seine  ou  à  la  trésorerie 
générale  du  département  quand  ils  sont  payables  dans  un  autre 
ement  (Cire,  de  la  dir.  gén.  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
-nations,  2  janv.  1889). 
15!>.  —  9"  Four  les  sommes  dues  par  une  colouie,  les  saisies- 
arrêts  doivent  être  faites  entre  Ips  mains  du  trésorier-payeur  de 
cette  colonie.  .Néanmoins,  pour  les  dépenses  a  •  ll'ecluer  hors  des 
colonies,  elles  sont  faites  entre   les   mains   des  comptables  qui 
ntter  (Décr.  26  sept.  is:>:;,  art.  76  et  77). 

160.  —  10°  Pour  les  sommes  dues  par  les  départements,  en- 
mains  des  trésoriers-payeurs  généraux.  Néanmoins  dans 

le,  département  de   la  9  oppositions   doivent   être  faites 

entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des 
Finances    Décr.  15  juill.  1893,  art.  171  et  s.  . 

161.  —  11°  Pour  les  sommes  dues  par  les  communes,  entre 
les  mains  des  receveurs  municipaux.  —  Ducrocq,  t.  11,  n.  1455 
et  s.  ;  Garsonnel  et  Cézar-Bru.  2» éd.,  t.  »,  S  1381,  p.  324. 

162.  —  12°  Pour  celles  dues  par  les  établissements  publics, 
entre  les  mains  des  agents  comptables  de  ces  établissements 
(receveurs  des  hospices,  secrétaires-trésoriers  des  bureaux  de 
bienfaisance,  etc.).  —  Ducrocq,  t.  11.  n.  1493  et  s. 

163. —  Les  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  les  fabri- 
ques sont  pratiquées  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  fabrique 
27  mars  1893,  art.  25  .  Mais  la  fabrique  étant  étrangère  a 
ia  perception  du  casuel  des  ecclésiastiques  de  la  parois^ 
créanciers  de  ces  ecclésiastiques  ne  peuvent  saisir-arrèter  leur 
casuel  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  fabrique.  L'ne  telle  saisie 
serait  nulle  par  application  du   prim  i  ne  peut   saisir- 

arrèter  une  somme  qu'entre  les   mains  do  celui   qui   la  doit.  — 
Trib.  Seine,  17  avr.  IS77,  Veuve  Médard,  [D.  77.:). I  t  I  ; 

104. —  Les  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  les  conseils 
presbyléraux,  les  consistoires  et  les  communautés  consistoriales 
sont  pratiquées  entre  les  mains  des  comptables  de  ces  éta- 
blissements (Décr.  27  mars  1893,  art.  20;  27  mars  1S93,  art.  28). 

165. —  13°  Pour  lescaulionnements  des  fonctionnaires,  entre 
les  mains  du  chef  .lu  bureau  des  oppositions  au  ministère  des 
Finances,  et  pour  ceux  des  officiers  ministériels,  entre  les  mains 
du  greffier  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
•us,  généralement  le  greffier  du  tribunal  civil,  exception- 
nellement le  greffier  du  tribunal  de  commerce  pour  le  caution- 
nement îles  agents  de  change  et  des  courtiers  (L.  25  niv.  an 
XIII,  art.  5;  Décr.  :il  mai  1862,  art.  150  et  151).  —  V.  suprà, 
v°  Cautionnement  de  titulaires  et  comptables,  n.  210  et  s. 


CHAPITRE  III. 

CBÉANCKS    POUR  SÛRETÉ    DESQGBLLBS    ON  PEUT 
SAISIR-  ARRÊTER. 

166.  —  Lps  conditions  exigées  pour  qu'une  créance  puisse 
servir  de  base  à  une  saisie-arrêt  sont  au  nombre  de  trois.  Il 
faut  :  1°  que  la  créance  soit  certaine;  2°  qu'elle  soit  liquide; 
3"  qu'elle  soit  exigible  G.  proc.  civ.,  art.  551  et  557). 

167.  —  Toutefois,  de  ces  trois  conditions  nécessaires  en  prin- 
cipe pour  qu  une  saisie  puisse  être  faite,  la  certitude  et  l'exigi- 
bilité sont  seules  exigées  à  peine  de  nullité  en  matière  de  sais  e- 
arr.t;  la  liquidité  ne  l'est  pas.  L'art.  559-2",  C.  proc.  civ.,  permet 
en  ell'el  de  remplacer  la  liquidité  réelle  par  une  liquidation  pro- 
visoire faite  par  le  juge.  —  V.  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  2°  éd.. 
t.  4.  §  1383,  p.  327,  et  înfra,  n.  242  et  s. 

168.  —  Si  la  créance  n'est  pas  exigible  et  certaine,  la  saisie- 
arrêt  est  nulle.  —  Bioche,  op.  et  v"  cit.,  n.  87:  Boitard.  Colmet- 

el  Gasson,  t.  2.  n.  816;   Rog  .  u.    ill   et  395; 

.  op.  cit.,  S  18.  —   V.  m/Va,  n.  176  et  s.,  253  et  s. 

169.  —  La  nullité  est  totale  ou  partielle  suivant  que  le  créan- 
cier manque  en  tout  ou  en  partie  des  conditions  requises.  Ainsi 


une  saisie-arrêt  '  mee  dont  la  moil 

laine  et  exigible,  l'autr  unonéchu^,  est  nulle 

par  m 
170. 

er  qui  n'a 
valable  pour  il,  Pourret 

IS  1.336,  D.  54.2 
171.—  !  e  titulaire  de  deux  créances  dont  une 

serait  certaine  et  exigible,  ne.  p..  ter  en  vertu 

lutre.  —  Orléans.  22  déc.  1820,  Bro  il  n,    P.  chr.J 
172.    —  Et  le  créancier  qui   saisit-arrêt. •  en   vertu   d'une 
créance  dépourvue  des  qualités  requises  s'expose,  sans  préjudice 
de  la  nullité,  à  des  poursuites  en  dommages-intérêts.  —  L 
15  juin   1882,  de  Carlowitz,  [D. 


■ .    I. 
Créances  certaines. 

173.  —  Une  créance  certaine  est  une  créance  qui  existe 
lement  au  moment  de  la  saisie-arrêt  et  dont  l'existence  n'est  pas 
légitimement  contestable,  alors  même  qu'elle  serait  en  fait  con- 
testée. —  Roger,   n.  54  et  s.  —  V.   Carré  et   Chauveau.   t.    4, 
quest.  1929. 

174.  —  L'obligation  de  ne  saisir  qu'en  vertu  d'une  créance 
certaine  a  été  imposée  aux  créanciers  pour  mettre  fin  aux  abus 
qui  s'étaient  produits  dans  l'ancien  droit  (V.  Pigeau,  t.  2, 

Elle  résulte  de  l'art.  551,  C.  proc.  civ.;  de  l'art.  557,  du  même 
Code,  qui  exige  qu'on  soit  créancier,  car  quiconque  n'a  pas  une 
créance  certaine,  n'est  pas  véritablement  créancier:  de  l'art.  559 
du  même  Code  qui  permet  bien  au  ]uge  de  suppléer  à  la  liqui- 
dité par  une  évaluation  provisoire  (V.  infrà,  n.  242  et  s.:,  mais 
qui  ne  l'autorise  pas  à  remplacer  une  créance  certaine  par  l'affir- 
mation provisoire  de  son  existence.  —  Bioche,  n.  13,  Roger, 
n.  52;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1926. 

175.  —  Le  créancier  sans  litre  qui  forme  une  saisie-arrêt  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  (V.  infrà,  n.  673  ej  s.), 
n'est  pas  à  l'abri  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la 
certitude  de  ses  créances,  car  la  permission  toute  provisoire  ac- 
cordée parle  magistrat  ne  Ue  créance  les  qualités 
qui  peuvent  lui  manquer.  Elle  les  fait  seulement  supposer  et  met 
à  la  charge  des  contestants  la  preuve  que  la  créance  du  saisis- 
sant n'est  pas  certaine.  —  Roger,  n.  56  et  93;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  f  éd.,  t.  4,  §  1384,  p.  328. 

176.  —  La  jurisprudence  a  Iréquemment  appliqué  cette  règle 
que  la  saisie  n'est  valable  qu'autant  que  la  créance  pour  sûreté 
de  laquelle  elle  est  pratiquée  est  certaine  et  existe  réellement  au 
moment  de  lasaisie.  —  Cass.,  31  d  se.  1860,  Ravoux,[S.  62.1.204. 

.902,  D.  61.1.4631;  —  22  juin  1870,  Ma  Bsiat  et  consorts, 

S.  71.1.196,  P.  71.609,  D.  71.1.159];  —  22  août  1871,  Svnd. 
Bourdonnaye,  [S.  71.1.197,  P.  71.611,  D.  71.1.228];  —  28  juin 
1881,  Maisônneuve,  [S.  82.1.105,  P.  82.1.236,  D.  82.1.161];  — 
13  déc.  1882,  Richarme,  ,S.  83.1.80,  P.  83.1.166];  —  20  mai 
1890,  Brossier,  [S.  et  P.  93.1.511,  D.  9I.1.204J  —  Orléans, 
22  juill.  1819,  Lebrun,  [P.  chr.'  :  —  28  mai  1823,  Veuve  Damotte, 

p.  chr.i   —  Paris,   27   févr.  1828,  Richard,    S.   et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  25  juin  1829,  V...,   [P.  chr.j  —  bordeaux.   26 
1839,  Héritiers  Otard,W.  40.1.3361—  Caen,  4  mai  1847,  Boulin, 

3.  .  r.2.462,  P.47.2.136.D.  47.4.410];  —25  sept.  1847,  Lebourg, 
[D.  47.4.4301  —  Nîmes,   18  juin    1850,   Dalberg,  [S.  50.2.413, 
P.  52.1.202.  D.  50.2.158 "-    Douai,  9  mai  1853,  Bulkley, 
2.161,  P.   55.1.256,  D.   56.2.54]  —    Paris,  23  févr.    1854,   Bro- 
quette,  [S.  54.2.334,  P.  55.1.616,  D.  55.2.67];  —  6  août 
Limousin,  [D.   61.5.432]   —   Limoges,  27   nov.   1868,    Aubailly, 

S.  69.2.11  I,  P.  I  9.568,  l>.  6  1.2.48]  —  Lvon.  5  févr.  1869,  Rave, 
[S.  69.2.250,  P.  HO. 1003.  D.  70.2.131]  — Dijon,  12  mars  1874, Pin- 
chon,  [S.  74.2. 2lii.  P.  74.988,  D.  76.2.94]   —  Poitiers,   12  déc. 

ud,    5.   78.2  .t  ',  P.  78  208,  D.  77.2.231     - 
7  nov.  1892,  Jérôme,  'S.  el   P.  94.2.31,   D.  9  :  2.52  I     -   Dqon, 
15  mars  1893,  Chemin  de  fer  du  Su,|  de  la  France,  [S.  et  P.  94. 
2.310,  D.  94.2.363]  —  Sic,    Roger,  n.  54  et  s.;  Bioche,  n.  13; 
Rodière.  t.  2,  p.  191;    Boitard,  Colmet-D  isson,  t.  2, 

n.  816;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  él.,  t.  4,  §  1270,  p.  121  et 
g  13.s4.  p.  328;  Glasson,  t.  2,  p.  102. 

177.  —  Ainsi  est  motivée  et  justifiée  la  décision  qui  déclare 
nulle  une  saisie-arrêt,  le  saisissant  n'ayant  pas  établi  l'existence 
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de  la  créance  (spécialement  une  créance  pour  frais  funéraires 
payée  par  le  saisissant1  en  vertu  de  laauelle  il  l'a  fait  pratiquer 
sans  titre  avec  permission  du  juge.  —  Cass.,  23  mai  1900,  Costé, 
[S.  et  P.  1901. L13S,  D.  1900.1.3991 

178.  —  Jugé  que  lorsque  la  loi  permet  de  saisir-arrèter  sans 
titre  et  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  même  pour  une 
créance  non  liquide,  elle  suppose  néanmoins  qu'il  existe  une 
créance  certaine  et  actuelle,  et  que,  sur  la  demande  en  validité, 
le  saisissant  pourra,  sans  délai,  en  établir  la  preuve.  —  Bruxelles, 
7  janv.  1833,  Duchatel,  [P.  chr.] 

179.  —  Pour  qu'une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de  la 
permission  du  juge  soit  régulière,  il  sulfit  qu'au  moment  où  le 
saisissant  y  a  fait  procéder,  l'existence  de  la  créance  ne  fût  pas 
douteuse,  alors  même  que  le  quantum  de  celle  créance  pouvait 
prêter  à  discussion.  —  Dijon,  15  mars  1893,  précité. 

180.  —  Mais  la  saisie-arrêt  ne  peut  être  transformée  par  le 
jugement  qui  en  prononce  la  validité,  en  mesure  d'exécution, 
qu'autant  qu'au  moment  où  ce  jugement  intervient,  la  créance 
du  saisissant  est  certaine,  liquide  et  exigible.  —  Même  arrêt. 

181. —  Seules  les  créances  qui  peuvent  soulever  de  sérieuses 
contestations  ne  sont  pas  certaines  et  ne  sauraient  donner  lieu 
en  principe  à  une  saisie-arrêt  valable.  Mais  une  contestation 
quelconque  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  saisie-arrêt.  La 
saisie-arrêt  ne  serait  en  effet  jamais  possible  si  le  saisi  pouvait 
l'écarter  en  contestant,  sous  un  prétexte  quelconque,  le  droit  de 
celui  qui  l'a  formé.  D'ailleurs,  le  fait  que  la  saisie-arrêt  peut  avoir 
lieu  sans  titre  et  qu'elle  est  suivie  d'une  demande  en  validité 
prouve  bien  qu'elle  a  pu  être  faite  en  vertu  d'une  créance  con- 
testée. Les  créances  qui  ne  reposent  pas  sur  un  titre  sont  géné- 
ralement contestées  et  la  demande  en  validité  suppose  que  les 
droits  du  saisissant  ne  sont  pas  indiscutables.  —  Cass.,  28  juin 
1881,  précité;  — 20  mai  1890,  précité.  —  Sic,  Roger,  n.  54  et  s.; 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1929;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  62;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  4,  §  1387,  p.  332; 
Glasson,  loc.  cit. 

182.  —  Il  appartient  au  tribunal  saisi  de  l'instance  en  vali- 
dité d'apprécier  si,  nonobstant  la  contestation,  la  créance  exis- 
tait réellement  au  momeut  de  la  saisie.  —  Cass.,  28  juin  1881, 
précité. —  Paris,  16  avr.  1880,  Chemin  de  fer  de  la  Haute-Italie, 
[S.  81.2.174,  P.  81.1.947,  D.  81.2.66]  —  Hic,  Roger,  n.  54; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1927;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2e  éd.,  t.  4,  §  1272,  p.  123,  §  1387,  p.  332;  l'.audry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2677.  —  V.  suprà,  v°  Exécution  des  actes 
et  jugements,  n.  123  et  s. 

183. —  Et  les  juges  saisis  delà  question  desavoir  si  la  créance 
est  ou  non  certaine  peuvent  ne  pas  invalider  la  saisie,  s'ils 
reconnaissent  qu'il  existe  des  présomptions  en  faveur  de  l'exis- 
tence de  la  créance,  dont  le  montant  seul  serait  indéterminé. 
Mais  si  l'existence  de  la  créance  ne  peut  se  justifier  par  aucune 
présomption,  ils  doivent  immédiatement  déclarer  nulle  la  saisie. 
—  Bruxelles.  2  mai  1829,  fieuwens,[P.  chr.]  —  Sic,  Roger,  n.  59. 

184.  —  Jugé  à  cet  égard  que  lorsque  la  demande  en  paie- 
ment est  déférée  à  un  tribunal  de  commerce,  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  est  maître  de  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  commerciale  ait  rendu  sa 
décision.  —  Cass.,  20  mai  1890,  précité.  —  Paris,  16  avr.  1880, 
précité.  — Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 2"  éd.,  t.  4,  §  1387,  p.  332. 

185.  —  ...  Et  que  les  tribunaux  peuvent,  en  même  temps  qu'ils 
surseoient  à  statuer  sur  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt, 
accorder  la  mainlevée  provisoire  de  la  saisie,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  mettre  les  droits  des  intéressés  à  cou- 
vert. —  Toulouse,  14  avr.  1810,  Maurelly,  [S.  et  P.  chr.)  — 
Contra,  Roger,  n.  530. 

186.  —  Mais,  depuis,  un  arrêt  a  consacré  une  solution  plus 
rigoureuse  en  n'autorisant  le  sursis  que  si  la  contestation  porte 
non  sur  l'existence,  mais  sur  le  quantum  de  la  créance.  — Dijon, 
15  mars  1893,  précité. 

187.  —  Ainsi  lorsque  la  créance  en  vertu  de  laquelle  a  été 
autorisée  une  saisie-arrêt  fait  l'objet  d'une  instance  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  et  que  celte  créance  est  subordonnée, 
non  seulement  quant  à  son  quantum,  mais  aussi  quant  à  son 
existence,  au  résultat  d'une  expertise  ordonnée  par  les  juges 
consulaires,  les  juges  saisis  de  la  demande  en  validité  ne  peu- 
vent surseoir  jusqu'à  la  décision  du  tribunal  de  commerce,  et  ils 
doivent  prononcer  la  nullité  de  la  saisie-arrêt.  —   Même  arrêt. 

188.  — 'Au  surplus,  lorsque  le  tribunal  de  commerce  statuant 
au  fond  par  une  décision,  même  non  définitive,  a  déjà  condamné 


le  saisi  au  paiement  du  montant  de  la  demande,  le  tribunal  civil 
peut,  sans  surseoir,  valider  la  saisie.  —  Cass.,  20  mai  1890,  Kros- 
sier,  [S.  et  P.  93.1.511,  D.  91.1.204] 

189.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'une  créance  dont 
le  chiffre  n'est  pas  contesté  doit  être  validée,  nonobstant  la  de- 
mande reconventionnelle  formée  par  le  saisi,  et  au  sujet  de  la- 
quelle les  juges  ont  ordonné  un  règlement  de  compte  et  une 
expertise.—  Cass.,  13  févr.  1894,  Gilly,  [S.  et  P.  98.1.397,  D.95. 
1.31]  —  Sic.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1384,  p.  329. 

190.  —  C'est  au  moment  de  la  saisie  que  la  loi  exige  que  la 
créance  soit  certaine,  et  non  pas  seulement  au  jour  du  jugement 
à  intervenir  sur  la  validité  de  celte  saisie.  —  Cass.,  28  juin  1881, 
Maisonneuve,  [S.'  82.1.105,  P.  82.1 .236,  D.  82.1.161]  ;  —  13  déc. 
1882,  Richarme,  [S.  83.1.80,  83.1.166];  —20  mai  1890,  précité; 

—  23  mai  1900,  Coste,  [S.  et  P.  1901.1.135,  D.  1900.1.399]  — 
Dijon,  12  mars  1874,  Pinchon,  [S.  74.2.210,  P.  74.988,  D.  76.2. 
94]  —  Amiens,  29  avr.  1885,  sous  Cass.,  30  mai  1888,  Fabr.  des 
églises  d'Amiens,  |  S.  89.1.57,  P.  89.1.126,  D.  86.2.2121  —  Dijon, 
15  mars  1893,  Chem.de  1er  du  Sud  de  la  France,  [S.  et  P.  94.2. 
310, D. 94.2.363]  — Sic; Roger, n.  55;  Rousseau  et  Laisney,  n.70; 
Dodo,  n.  22;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  4,  §  1384,  p.  3:>9. 

191.  —  Jugé  que  la  nullité  d'une  saisie-arrêt  formée  pour 
une  créance  incertaine  subsiste,  bien  qu'une  décision  postérieure 
à  la  saisie  arrêt  ait  rendu  la  créance  certaine.  —  Dijon,  12  mars 
1874,  précité. 

192.  —  D'ailleurs,  le  créancier  n'a  pas,  lorsqu'il  pratique  la 
saisie,  à  justifier  que  sa  créance  est  certaine.  La  certitude  de  la 
créance,  au  moment  de  la  saisie,  est  suffisamment  justifiée  par 
le  jugement  même  de  validité  qui  souvent,  en  statuant  sur  la 
procédure  de  saisie-arrêt,  statue  en  même  temps  sur  la  créance. 
Cette  créance,  une  fois  reconnue  par  le  jugement,  est  censée 
avoir  toujours  existé,  car  les  jugements  sont  déclaratifs  de  droit. 

—  Dodo,  n.  23;  Roger,  n.  55. 

193.  —  Spécialement,  c'est  à  bon  droit  qu'est  validée  la  sai- 
sie-arrêt pratiquée  par  un  héritier  sur  une  somme  due  à  son  co- 
héritier, lorsque  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  validité 
constate  que  le  tiers  saisi  devait  compte  de  la  créance  à  la  suc- 
cession; une  telle  décision  étant  purement  déclarative  de  la 
créance  de  la  succession.  —  Cass.,  28  juin  1881,  précité. 

194.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  jugement  intervenu 
sur  l'instance  en  validité  faisait  naître  la  créance  au  heu  d'en 
constater  simplement  l'existence.  —  Même  arrêt  (motifs).  —  Sic, 
Roger,  n.  55;  Rousseau  et  Laisn-ey,  n.  70. 

195.  —  Il  résulte  des  principes  ci-dessus  énoncés  qu'une 
saisie-arrêt  ne  peut  être  valablement  formée  pour  une  créance 
dont  l'existence  dépend  des  résultats  d'un  compte  à  faire  ou 
d'une  vérification  de  compte.  —  Cass.,  22  juin  1870,  Maissiat, 
[S.  71.1.196,  P.  71.609,  D.  71.1.159];  -  22  août  1871,  Svnd. 
Bourdonnaye,  [S.  71.1.197,  P.  71.611,  D.  71.1.228];  —  27"avr. 
1885,  Desfrancois-Duverdier,  ID.  86.1.192]  — Limoges,  27  nov. 
1868,  Aubailly,  fS.  69.2.111.  P.  69.568,  D.  69.2.48]—  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1270,  p.  120  et  121;  §  1385,  p.  329; 
Roger,  n.56,  93;  Dodo,  n.  19. 

196.  —  Ou  ne  peut  donc  pratiquer  une  saisie-arrêt  pour  sû- 
reté du  reliquat  éventuel  d'un  compte  qui  n'est  pas  encore  réglé. 

—  Toulouse,  22  mai  1809,  Dauriac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  25 
juin  1829,  V....  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  15  juill.  1846,  Dupuv,  [P. 
47.1.596,  D.  47.2.45;  —  Nîmes,  18  juin  1850,  Dalberg,  [S.  "50.2. 
413,  P.  52.1.202,  D.  50.2.158]  -  Contra,  Pau,  24  avr.  1858,  Leu- 
ger,  [D.  60.2.81] 

197.  —  ...  Même  avec  la  permission  du  juge  et  évaluation  pro- 
visoire de  la  créance.  —  Toulouse,  22  mai  1809,  précité.  —  Nî- 
mes, 18  juin  1850,  précité.  —  Limoges,  27  nov.  1868,  précité. 

—  Dijon,  12  mars  1874,  précité. 

198.  —  Et  si  le  créancier  ne  prouve  pas  que  sa  créance  était 
certaine  au  moment  où  la -saisie-arrêt  a  été  pratiquée,  celle-ci 
doit  être  annulée  sar-le-champ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoira 
statuer  sur  la  validité  jusqu'à  ce  que  la  certitude  de  la  créance 
ait  été  prouvée.  —  Nîmes,  18 juin  1850,  précité. —  Sic,  Dodo,  n.22. 

199.  —  Décidé  qu'un  mandataire  comptable,  ou  qu'un  indi- 
vidu en  compte  courant  avec  un  autre,  ne  peuvent  former  une 
saisie-arrêt  avant  que  leur  compte  ait  été  apuré  ou  que  la 
balance  en  ait  et  ■  I  lue  les  tribunaux,  sans  être  obligés 
de  surseoir  et  d'attendre  que  le  compte  ait  été  liquidé,  il 
prononcer  la  nullité  de  la  saisie-arrêt;  qu'alors,  en  effet,  la  créance 
ne  peut  être  considérée  comme  certaine;  qu'elle  n'est  pas  non  plus 
liquide. —  Bordeaux,  P'r  août  1817,  Laclotte  et  Lamarque, 
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P.  cl  r.   —  Rouen,  m  révr.   1829,    Levillain,  [P.  cbr.]  —  Paris, 
1828,  Richard,  [S.  el  iveau, 

quel  i    192  >  et   1927,  18;  Rousseau  el 

v.  ri.  64. 

200.  -  ...  Que  lorsqu'un  précède  ;it  a  condamné  le 
débiteur  saisi  à  rendre  un  compte  au  saisissant,  il  n'y  a  pas  lieu 

|UJà  i'apu- 
i  nnpte,  s'il   résulte  ,les  élémi  ri      V   la   ■■  u 

mpte  même   qui  a   été  présenté,  la  |  ^aisi, 

loin  d'être  débiteur  du  saisissant,  est  .m  contraire  son  créancier. 

—  Bordeaux,  26  août  1839,  Otard,    P.  40.1. 

201.  —  ...  Que,  lorsqu'une  .-  ■■ion,  un  des 
ociés   ne  peut,  jusqu'au   règlement  définitif  des  comptes,  et 

tant  que  leur  résultat  est  encore  incertain,  se  dire  créancier  de  son 
coassocié  et  former  sur  lu1  une  saisie-ai  'i  de  la  société. 

—  Bordeaux,  2i  mai  1837,  Laloubère,    S.  38  2.  181,  P. 

202.  —  ...  Que  celui  qui  a  des  répétitions  à  exercer  contre 
quelqu'un  ne  peut  saisir-arrêter  les  deniers  appartenant  à  ce 
dernier  lorsqu'il  est  lui-même  son  débiteur,  et  qu'aucun  compte 
n'a  déterminé  entre  eux  lequel  était  le  débiteur  ou  le  créancier. 

—  Bourges,  21  août  1811,  Ulondeau,  (P.  cbr.] 

20:$.  —  ...  Qu'une  saisie-arrét  formée  en  vertu  d'une  créance 
qui  se  rattache  à  un  compte  social   pour  lequel  les  parties  sont 
devant  arbitres  doit  être  déclarée  nulle,  et  ne  peut  même 
maintenue  provisoirement  jusqu'à  la  liquidation  nu  l'apurement 
du  compte.  —  l'.ordeaux,  15  j ui 11.  1846,  D 

204.  —  ...  Que  le  cessionnaire  d'un  héritier  ne  pouvant  avoir 
des  droits  plus  étendus  que  son  cédant,  et  les  exercer  avant  que 
tous  les  cohéritiers  soient  remplis  de  leur  portion  héréditaire,  est 
nulle  une  saisie-arrêt  formée  à  la  requête  de  ce  cessionnaire 
avant  tout  précompte  avec  les  cohéritiers  de  son  cédant.  — 
Rennes,  i  mars  1821,  Camper.  [P.  c  .  Roger,  n.  96. 

205.  —  Jugé,  toutefois,  qu'une  saisie-arrêt  peut  être  valable- 
ment pratiquée  en  vertu  d'un  engagement  par  lequel  un  débi- 
teur a  autorisé  son  créancier  à  prélever  le  montant  de  ce  qui 
pourrait  être  dû  à  celui-ci,  après  compte  à  régler  entre  eux,  sur 
un  cautionnement  déposé  par  le  dél  ire  les  mains  d'un 
tiers  (dans  l'espèce,  la  caisse  municipale1.  Dans  ces  circonstan- 
ces, la  créance  du  saisissant  est  certaine,  car  elle  consiste  dans 
le  droit  de  s'opposer  au  retrait  du  cautionnement,  et  c'est  seule- 
ment le  résultat  de  l'apurement  du  compte  qui  est  éventuel.  — 
Trib.  civ.  Valence,  H  janv.  1887,  Bobichon,  [D.  90.8.S 

206.  —  L'u  droit  dépendant  du  résultat  éventuel  d'un  par- 
tage et  d'une  liquidation  ne  peut  non  plus  autoriser  une  saisie- 
arrêt  sur  le  débiteur  présumé'.  —  Orléans,  22  juill.  1810,  Lebrun, 
[P.  chr.];  —  28  mai  1823,  Damolte,  [P.  chr.  —  Douai,  4  mars 
1833,  Hulot,  [S.  33.2.558,  P.  cl  -,  Pigeau,  t.  2,  p.  150; 
Roger,  u.  60  et  61. 

207.  —  Spécialement,  un  héritier  ne  peut  faire  une  saisie- 
arrêt  en  excipant  d'un  titre  commun  à  la  succession  avant  toute 
liquidation  ou  partage,  parce  que  la  liquidation  peut  seule  faire 
connaître  s'il  est  créancier  et  pour  quelle  somme  il  l'est.  —  Or- 
léans, 27  déc.  1820,  Brautin-Dupavillon,  en  note,  sous  Orléans, 
28  mai  1823,  P.  cbr.,  P.  ad  notant];—  28  mai  1823,  précité.— 
S    ,  Rog   i     i    61. 

20S.  —  Mais  selon  MM.  Garsonnet  et  Cézar-Bru  (2"  éd.,  t.  4, 
i  lits:.,  p.  331 1,  les  cohéritiers,  pendant  l'indivision,  peuvent  faire 
saisie-arrét  les  uns  sur  les  autres  entre  les  mains  des  débiteurs 
de  la  succession.  Ils  empêchent  ainsi  celui  d'entre  eux  sur  qui  une 
telle  saisie  est  pratiquée  de  toucher  à  leur  détriment  la  part  de 
créances  qui  lui  revient.  C'est  que,  disent  ces  auteurs,  si  les  co 
'  héritiers  ne  sont  qu'éventui   I  débiteurs  les  uns  des  autre.- 

à  raison  de  rapports,   soultes.  prélèvements,  etc.,  chacun  d'eux 
est  débiteur  et  comptable  envers  les  autres  de  tout  ce  qui  i 
.sa  part  des  valeurs  héréditaires.  Cette  créance  est  actuelle  et  cer- 
taine et  sullit  à  justifier  la  saisie-arrêt. 

209.  —  Lorsque  des  père  et  mère  ont  constitué  à  leur  enfant 
une  dot  imputable  sur  la  succession  du   prémourant  et  se  sont 
es  solidairement  au  paiement  des  intérêts  de  la  dot,  l'en- 
trés la  mort  de  son  père,  ne  peut  pratiquer,  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  de  sa  dot,   une   saisie-arrét  sur  des  sommes 
appartenant  à  sa  mère,  alors  que  la  succession  de  son  père  n'es! 
itièrement  liquidée,  et  qu'on  ignore  si,  après  cette  liquida- 
!  demeurera  créancier  de  sa  mère  survivante.  La  saisie- 
arrét  n'est  pas  valable,  en  effet,  si  le  saisissant,  au  moment  où  il 
la  pratique,  ne  possède  qu'une  créance  éventuelle  et  conjectu- 
rale. —  Pau,  5  févr.  1903,  Ci.  ■  t  P.  1903.2.36] 


210.  —  0  il  former  une  saisie-arrét  i 
pêne  i  a    I  mi  nta 

■  al, 
-pirant  a  c 

t.  — 
onnel  el  Cézai  .20. 

211.  —  Jugé  en  ce 

mander  des  aliments  à  leurs 

■  ux  par  vol  ni  qu'il  n'y  a  pas  eu 

ment  Formi 

.  —  Douai,   9  mai 
18a  I  256,  D. 

Iil2.  —  ...  Et  que  le  droit  de  récla  cons- 

titu  .  mme  qui  poursuit  un  épa- 

■  n  de  corps  qu'une  simple  éventualn  ce,  subor  i 

née  à  des  circonstances  futures  et  incertaines,  n'autoris 
former  une  saisie-arrét  tant  qu'i' 

131]  —  Agen,  7  mus  1870,  Cavaign 
D.  Tn.2.131] 

2i;$.  —  l'ne  saisie  arrêt  ne  peut  être  formée  en  exécution 
d'une  condamnation  qui  n'est  pas  encore  prononcée 

.-Bru,  op.  ei  i  'n   ne  saurait  donc  former  une 

saisie-arrêt  pour  assun     !  ttion  de  condamnation  à inl 

nir  sur  une  action  déjà  intentée.  —  Caen,  >ulin, 

2  1.-J,    P.  .    D.    iT.i..  eaux, 

28  nov.  1854,  Corn]..  l'Union,  [D. 

214.  —  Une  saisie-arrêt  ne  peut  être  formée  pour  sûreté 
d'une  créance  dédommages-intérêts  prononcés  par  un 

ou  arrêt  correctionnel  contre  lequel  il  existe  un  poi  <assa- 

tion,  le  pourvoi  étant  suspensif  eu  matière  correctionnelle. —  Paris, 
2.)  révr.  1854,  Broouette,  [S.  54.2.334,  P.  55.1.616,  D 

215.  —  A  plus  forte  raison,  la  saisie-arrét  que  la  partie  civile 
mée  contre  le  prévenu  pendant  l'instance  criminelle,  sur  la 

e  présomption  que  ce  prévenu  sera  déclaré  coupable  et  con- 
damné envers  elle  à  des  dommayes-inlérèts.  doit  être  annulée.  — 
Paris,  9  mai  1812,  Saurine,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  23  aoùTl831, 
IL..,    S.  32.2.577,  1'.  chr.] 

210.  —  Doit  être  considérée  comme  éventuelle  la  créance  ré- 
sultant d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pour  cha- 
our  de  retard  dans  l'exécution  d'une  obligation,  tant  que  le 
retard   n'a  pas  été  constaté,    le  droit   aux    dommages-intérêts 
n'étant  jusque-là  qu'éventuel  et  incertain.  —  Rousseau  et  Lais 
,  n.  60.  —  V.  Cass.,  31  déc.  1860,  Il  62.1.204,  i'. 

62.902,  D.  81.1.463  —  Orléans,  2  déc.  1859,  Ravoux,  lJ.  60. 
530,  D.  60.2.9] 

217.  —  Un  recours  en  garantie  ne  peut,  tant  que  la  con  am- 
ii.it ion  principale  n'a  pas  été  exécutée  par  le  garanti,  autoriser 
de  la  part  de  ce  dernier  ou  de  son  créan  sur 
le  garant.  —  Rouen,  23  nov.  1838,  Legrand,  [S.  39.2.22' 

218.  —  La  présomption  de  responsabilité  que  la  loi  établit 
dans  certains  cas  à  la  charge  de  l'une  des  parties  à  un  contrat, 
à  moins  qu'elle  ne   prouve  le  cas  fortuit  ou  la   force   majeu 
donne-t-elle  à  l'autre  partie  une  créance  certaine  en  vertu  de  la- 
quelle elle  puisse  former  une  saisie-arrêt? 

210.  —  Cette  question  s'est  posée  devant  la  jurisprudence 
en  matière  de  dépôt.  Il  a  été  décidé  que  dans  le  cas  où  des 
marchandises  ont  été  détruites  par  un  incendie  chez  un  dépo- 
sitaire ou  chez  un  ouvrier  chargé  de  les  façonner,  le  propriétaire 
marchandises  (ou  la  compagnie  d'assurances  subrogée  a  ses 
droits)  peut  pratiquer  une  saisie-arrêt  contre  ce  dépositaire  ou 
cet  ouvrier,  pour  sûreté  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être 
prononcés  contre  lui,  la  responsabilité  résultant  du  dépôt  ou 
du  louage  d'ouvrage  étant  alors  présumée  jusqu'à  preuve  con- 
traire.— Orléans,  26  août  1858,  Chevauché,  [D.  59.: 

220.  —  Elle  s'est  posée  aussi  en  matière  de  louage.  On  s'esl 
demandé  si  le   propriétaire  d'une  maison  ine  nonnant 

ses  locataires  en  vertu  de  la  présomption  de  responsabilité  que 
fait  peser  sur  eux  l'art.  1733,  C.  civ.,  peut  saisir-arrêter  ce  qui 
leur  est  dû  pour  sûreté  de  la  condamnation  qu'::  ..tenir 

contre  eux  i  Sur  l'interprétation  de  l'art.  1733.  C.  civ.,  V.  SUprà, 
v°  Buil  il],  n.  I4M  ei  s.  .  Le  principe  d'après  lequel  la 

saisie-arrêt  suppose  une  créance  certaine  fait  obstacle  à  ce  qu'une 
telle  faculté  soit  accordée  au  propriétaire.  Une  créance  n'est  cer- 
taine que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur  son  existence.  Or,  comme 
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le  fait  très-justement  remarquer  M.  Garsonnet,  il  n'ea  saurait 
être  ainsi  d'une  créance  qui  n'est  fondée  que  sur  une  présomp- 
tion juris  lantum.  L'obligation  légale  des  locataires  n'existe 
encore  qu'en  puissance  et  ne  prendra  corpsqu'une  fois  reconnue 
en  justice  et  transformée  par  jugement  endette  exigible.  Jusque- 
là  elle  ne  peut  pas  plus  servir  de  base  à  une  saisie-arrêt  qu'une 
dette  alimentaire  dont  leprincipe  n'a  pas  été  reconnu  ni  la  quo- 
tité fixée  par  le  juge  (V.  supra,  n.  2)0  et  s.  ,ou  qu'un  délit  dont 
l'auteur  n'a  pas  encore  été  condamné  à  payer  des  dommages-in- 
térêts 'V.  suprà.  n.  214  et  215).  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2e  éd.,  t.  4,  g  1385,  p.  331  ;  Dodo,  n.  21  ;  Roger,  n.  54;  Rous- 
seau el  Laisney,  a.  66.  —  V.  suprà,  V  liait  en  général  ,  n.  1577. 

221.  —  La  jurisprudence  se  prononce  cependant  en  sens 
contraire  et  décide  en  général  que  la  présomption  établie  par 
l'art. 1733,  C.  civ., suffit  pour  auloriserle  bailleur  àformer  unesai- 
sie-arrêt  sur  les  sommes  dues  au  locataire.  — Toulouse,  1"  févr. 
1877,  Comp.  d'assurances  terrestres  l'Urbaine, [S.  80.2.335,  P.  80. 
1243,  D.  81.2. 2011  —  Besançon,  2  déc.  1881,  Comp.  d'assuran- 
ces terrestres  ï Abeille,  [S.  82.2.28,  P.  82.1. 203.  D.  90.2.97,  ad 
notant]  —  Poitiers,  24  janv.  1889,  Comp.  d'assurances  terres- 
tres la  France,  [S.  89.2.182,  P.  89.1.986.  D.  90.2.97]  —  Trib. 
Angoulème,  29  nov.  1881,  Gallut,  D.  90.2.97,  ad  notam]  —  Cour 
suprême  de  justice  de  Luxembourg,  20  mai  1888,  Comp.  d'as- 
surances terrestres  l'Aigle,  [S.  88.4.23,  P.  88.2.40] 

222.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire  occupait  avec 
des  locataires,  l'immeuble  sinistré.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire 
n'ayant,  d'après  la  jurisprudence  et  même  depuis  la  loi  de  1883, 
qu'une  créance  éventuelle  contre  ses  locataires  tant  que  le  point 
de  départ  de  l'incendie  demeure  inconnu  [V.  suprà.  v>  Bail  en 
général]  n.  1612  et  s.,  notamment  n.  1624  et  s.),  il  ne  peut  for- 
mer saisie-arrêt  sur  les  sommes  qui  leur  sont  dues.  —  Cour 
suprême  de  justice  de  Luxembourg,  20  mai  1888,  précité. 

223.  —  Vainement  le  propriétaire  soutiendrait  que  ses  loca- 
taires sont  débiteurs  d'un  corps  certain  qu'ils  devraient  restituer 
à  moins  de  prouver  le  cas  fortuit  aux  termes  de  l'art.  1302.  C. 
civ.,  qui  serait  ainsi  pour  lui  le  titre  d'une  créance  certaine.  — 
Même  arrêt. 

224.  —  De  même  le  bailleur  exerçant  les  droits  du  locataire 
principal  contre  les  sous-locataires  dans  les  termes  de  l'art.  1166, 
C.  civ.,  ne  peut  pas  davantage,  au  cas  où  le  locataire  principal 
occupant  lui-même  partie  des  immeubles  loués,  il  n'est  pas  éta- 
bli que  le  feu  n'ait  pas  commencé  ou  n'ait  pu  commencer  dans 
les  locaux  dont  celui-ci  avait  la  jouissance  exclusive,  trouver 
dans  l'art.  1733,  C.  civ.,  le  titre  d'une  créance  l'autorisant  à 
former  une  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  aux  sous-locataires. 
—  Poitiers,   24  janv.  1889,    précité.  —   V.   aussi  suprà,  v°  Bail 

en  général  ,  a.  1666. 

225.  —  La  jurisprudence  qui  permet  la  saisie-arrêt  fondée 
sur  la  seule  présomption  de  l'art.  1733,  C.  civ.,  tend  d'ailleurs 
à  se  renfermer  dans  des  limites  étroites  et  à  interpréter  ce  texte 
restrictivement.  Jugé  que  l'un  des  locataires  de  la  maison  incen- 
diée ne  peut  saisir-arrèter  les  sommes  dues  à  son  colocataire  en 
s-  fondant  sur  l'art.  1734,  C.  civ.,  et  sous  prétexte  qu'il  pour- 
rait advenir  que  les  locataires  fussent  responsables  et  que  le 
colocataire  fut  seul  tenu.  —  Toulouse,  21  juill.  18«0,  Gavoy,  [S. 
80.2.335,  P.  80.1.243,  D.  81.2.201] 

226.  —  Le  bailleur  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1166,  C.  civ., 
pour  exercer  les  actions  du  sous-locataire  qui  n'est  pas  son  pro- 
pre débiteur,  ni  par  suite  former  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
la  compagnie  d'assurances  qui  a  assuré  le  sous-locataire  contre 
l'incendie  sur  les  sommes  qu'elle  peut  lui  devoir.  —  Poitiers, 
24  janv.  1889,  précité.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire a  une  action  directe  contre  le  sous-locataire  eo  cas  d'in- 
cendie, V.  supra,  v°  Bail  {en  général),  n.  1661  et  s. 

227.  —  Ue  ce  que  la  clause  d'une  police  d'assurances  contre 
l'incendie,  subrogeant  la  compagnie  d'assurances  à  tous  les  droits 
du  propriétaire,  constitue  une  cession  de  droits  éventuels  sou- 
mise à  la  seule  condition  de  l'incendie  des  immeubles  assurés, 
il  suit  que  l'on  doit  considérer  comme  valable  la  saisie-arrêt 
pratiquée  par  l'assureur  du  bailleur  entre  les  mains  de  l'assu- 
reur du  locataire  sur  l'indemnité  due  à  celui-ci,  alors  même  que 
le  bailleur  n'avait  pas  encore  rw;U  le  montant  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due  —  Cass..  3  févr.  1885,  Comp.  d'assurances  terres- 
tres, la  Paternelle,  [S.  86.1.273,  P.   86.1.647,  D.   86.1.173];  — 

P.  et  D.  ibvl.] 

228.  —  Àe  créancier  conditionnel  ne  peut  former  de  saisie- 
arrêt  qu'après  l'arrivée  de  la  condition.  Sans  discuter  la  question 


de  savoir  si  l'art.  1180,  C.  civ.,  qui  l'autorise  à  prendre  des  me- 
sures conservatoires  pendente  conditione  est  applicable  ou  non  à 
la  saisie-arrêt,  il  sulfilde  faire  remarquer  qu'une  créance  condi- 
tionnelle est  incertaine  tant  que  la  condition  est  en  suspens.  — 
Poitiers,  12  déc.  1876,  Fagnaud,  [S.  78.2.39,  P.  78.208,  D.  77.2. 
131] —  Sf'c,  Bioche,  n.  14;  Chauveau,  sur  Carré,  i.  4,  quest.  1926 
et  1927;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  t.  2,  n.  816;  Roger, 
n.  95  et  s.;  Dodo,  n.  19:  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  2e  éd.,  1.4, 
S;  1387.  p.  331.  —  Contra,  Bordeaux,  29  mai  1840,  Rebeyrolles, 
[S.  40.2,338]  —  V.  aussi  supra.  v°  Condition,  n.  627. 

220.  —  Spécialement  une  saisie-arrêt  ne  peut  '"Ire  pratiquée 
au  préjudice  d'une  caution  qui  s'est  expressément  réservé  le  bé- 
néfice de  discussion,  tant  que  le  débiteur  principal  n'a  pas  été 
discuté.—  Lyon,3juin  1841,  Chabanel,  [S.  41.2.632,  P.4I.2.V 

230.  — •  Le  vendeur  d  usine,  qui  a  stipulé  une  vente  à  son 
profit  pour  le  cas  où  les  produits  de  l'usine  atteindraient  un 
certain  chiffre,  ne  peut  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  lesmains 
des  débiteurs  de  l'acheteur,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette 
condition  s'est  réalisée.  —  Poitiers.  12  déc.  1876.  précité. 

231.  —  Et  les  juges  saisis  de  la  demande  en  validité  d'une 
telle  saisie-arrêt  n'ont  pas  qualité  pour  ordonner  la  preuve  de.  la 
réalisation  de  la  condition.  Ils  ne  peuvent  qu'annuler  la  saisie- 
arrêt,  sauf  au  créancier  à  se  pourvoir  au  principal  pour  faire  re- 
connaître ses  droits.  —  Même  arrêt. 

Section  IL 
Crénnces  llquliles. 

232. —  La  saisie-arrêt  n'étant  pas  simplement  un  acte  con- 
servatoire, mais  en  même  temps  un  acte  d'exécution,  il  s'ensuit 
qu'elle  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  551,  C.  proc.  civ.,  même  en 
supposant  que  la  créance  soit  certaine,  être  formée  qu'autant 
que  la  créance  est  liquide,  ou  qu'elle  a  nié,  aux  termes  de  1  art. 
559.  provisoirement  évaluée  par  le  juge;  sinon  elle  est  nulle.  — 
Paris,  8  mai  1809,  Parain.  [S.  et  P.  chr/  —  Hiom,  3  mai  1816, 
Fuzon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  10  déc.  1836,  Desgraviers. 
38.2.119,  P.  chr.l  —  Bordeaux,  24  mai  1837,  Laloubère,  [S.  38. 
2.381,  P.  37.2.555];  —  26  août  1839,  Otard,  [P.  40.1.336]  — 
Limoges,  27  nov.  1868,  Aubaillv,  [S.  69.2.111,  P.  69.568.  D.  69. 
2.481]  —  Lvon,  5  févr.  1869,  Rave,  -.  69.2.250,  p.  69.1003, 
D.  70. 2. 131]  —  Si  i  et  Cézar-Bru, 

2e  éd..  t.  4,  s  1271,  p.  121,  §  1388,  p.  333;  Dodo,  D.  25;  Pgeau, 
t.  2,  p.  150,  t.,  t.  2,  p.  44  et 54;   Boitard,  Colmet-Daage 

et  Glasson,  t.  2,  issoo,  t.  2.  p.  193. 

233.  —  Que  faut-il  entendre  par  créar.ce  liquide?  Une  d-tle 
est  liquide  lorsqu'il  est  cerlain  qu'il  est  i'ù  et  combien  il  est  du  : 

itum  est,  an  et  quantum debeatur.  Lne  dette  certaine  n'est 
pas  liquide  quand  sa  quotité  n'est  pas  déterminée;  une  dette  li- 
quide est  nécessairement  certaine,  car  elle  ne  serait  pas  liquide 
si  son   existence  n'était  pas  certaine  et  sa  quotité  déterminée. 

—  Pothier,  •  ..  n.  628;    Roger,   n.   101;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2  I  271,  p.  121.  —  V.  infrà,  n.  251 . 

234.  —  La  reconnaissance  par  laquelle  un  mandant  avoue 
les  avances  faites  par  son  mandataire,  et  ajoute  que,  par  suite 
de  leurs  opérations,  celui-ci  lui  doit  diverses  sommes,  n'établit 
point  en  faveur  du  mandataire  un  titre  liquide,  en  vertu  duquel 
il  puisse  faire  des  saisies-arrêts  au  préjudice  du  mandant;  il  est 
même,  en  sa  qualité  de  comptable,  présumé  débiteur  tant  que 
la  balance  de  leurs  comptes  n'est  pas  définitivement  établie.  — 
Bordeaux,  Ier  août  1817,  Laclotte  et  Lamarque,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Paris,  27  Tévr.  1828,  Richard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Roger, 
n.  57  et  58. 

235.  —  L'arrêt  qui  ne  fait  qu'ordonner  une  liquidation  dont 
il  p  e  seulement  les  bases,  sans  rien  préjuger  sur  ses  résultats, 
ne  peut  constituer  une  créance  liquide  ou  certaine  en  faveur  de 
la  partie  qui  l'a  obtenu,  ni,  par  suit-,  servir  de  fondement  à  une 
saisie-arrêt.  —  Cass.,  10  déc.  1839,  Bourdonnais  Duclésio  et 
Durand  Vaugaroti,  [S.  40.1:37,  P.  4U.2.13] 

230.  —  One  saisie-arrêt  dont  la  cause  a  été  déterminée  ne 
peut  ensuite  être  étendue  à  une  autre  créance.  Ainsi  la  saisie- 
arret  pratiquée  en  vertu  d'une  créance  regardée  comme  liquide, 
ne  peut  être  maintenue  provisoirement  jusqu'à  l'apurement  d'un 
compte  réclamé  par  le  saisissant  au  saisi.  —  Orléans,  22  déc. 
1820,  Broutio,    P.  chr/  —  Sic,  Roger,  n.  62  et  111. 

237.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  authenti- 
que pour  une  créance  certaine,  liquide  et  exigible,  est  valable, 
bien  que  des  acomptesayant  été  payesparledebiteur.il  y  ait  dis- 
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sentiment  et  par  suite  incertitude  sur  ce  qui  reste  dû.  Il  n'est 
pas  nécessaire  en  pareil  cas  de  faire  préalablement  évaluer  la 
créance  par  le  juge.  -     Douai,  31    déc.   In.in,  Vienni 
288,  P. 

2I1N.  —  Ni  i'ivent  être  regardées  comme  liquides  que  les 
créances  qui  le  sont  déjà,  et  non  celles  qui  peuvent  se  liquider 
facilement.  —  Roger,  n.    103;   Garsonnet   et  Cézar-Bru,    loc. 

•J'.i'.i.  —  Juiré  cependant  qu'une  saisie-arrét  pratiquée  à  raison 
d'une  créance  qui  n'est   pas   complètement   liquidée    n'est  pas 
nulle,  si  la  liquidation  en  peutêtre  facilement  faite.  —  Bordeaux, 
iO,  Rebeyrolles,  s:»8] 

240.  —  ...  iju'une  créance  certaine,  mais  dont  la  quotité  n'est 
terminée  peut  donner  lieu  à  une  saisie-arrêt  à  titre  d» 

mesure  conservatoire,  et  que  les  juges  ne  violent  aucune  loi  en 
maintenant  celte  saisie  jusqu'à  ce  que  le  montant  de  la  créance 
ait  été  déterminé.  Cass.,  11  janv.  1843,  Schwartz.  S.  43.1. 
<ri.  P.  13.2 

241.  —  ...  (Ju'une  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  comme 
mesure  conservatoire  au  préjudice  d'un  mandataire,  avec  la  per- 
mission du  juge,  pour  assurer  le  paiement  d'un  reliquat  de 
compte  de  sa  gestion  dont  l'existence  est  reconnue  par  lui,  mais 
dont  la  quotité  est  l'objet  d'un  règlement  judiciaire  non  encore 
terminé.  —  Caen,  80  août  !>*:.  Paris,  S-  48.2.754,  I'.  W.l. 
31'.'.  I).  49.2.21] 

212.  —  Si  la  saisie-arrêt  n'était  possible  qu'en  vertu  d'une 
créance  déjà  liquide,  il  y  aurait  fort  à  craindre,  comme  l'a  fait 
remarquer  Pigeau  (t.  2,  p.  44),  qu'un  débiteur  peu  scrupuleux, 
dont  la  dette  est  constante,  mais  non  lixée,  ne  parvînt  à  toucher 
ce  qui  lui  est  du  et  à  se  soustraire  ensuite  au  paiement  de  ce 
qu'il  doit.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients  le  législateur  a  reconnu 
au  créancier  la  faculté  de  former  saisie-arrét  pour  une  créance 
qui  n'est  pas  liquide,  mais  à  la  condition  de  la  faire  évaluer  pro- 
visoirement par  le  juge  (C.  proc.  civ.,  art.  559  .  —  V.  Cass.. 
2  juin  1893,  Amours,  [D.  93.1.525]  —  Riom,  3  mai  1816.  Fuzon, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Roger,  n.  106;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  4. 
.  p.  332. 

243.  —  L'art.  559,  C.  proc.  civ.,  parait  décider  que  l'évalua- 
tion provisoire  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  où  le  créancier, 
n'ayant  pas  de  titre,  se  voit  forcé  de  demander  au  juge  la  per- 
mission de  saisir.  Il  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Si  la  créance  pour 
laquelle  on  demande  la  permission  de  saisir-arrèter  n'est  pas 
liquide,  l'évaluation  provisoire  en  sera  faite  par  le  juge  ».  Mais 
les  travaux  préparatoires  précisent  sur  ce  point  la  pensée  du 
législateur.  Le  projet  de  l'art.  559  portait  :  «  Tout  exploit  de 
saisie-arrêt  contiendra  renonciation  du  titr>»  ou  la  permission  du 
juge  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  ;  si  la  créance 
n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provisoire  de  cette  créance  sera 
faite  par  le  juge.  »  Locré.  op.  cit.,  t.  22,  p.  266).  La  première 
phrase,  relative  à  la  rédaction  de  l'exploit,  a  été  scindée  dans  la 
rédaction  définitive  :  on  a  réglé  successivement  le  cas  où  le 
créancier  aurait  un  titre  et  celui  où  il  en  serait  dépourvu,  et  l'on 
n'a  reproduit  que  pour  ce  dernier  cas  la  disposition  relative  à 
l'évaluation    provisoire.    Mais   l'intention   n'est    pas    douteuse. 

islateur  a  persisté  sans  nul  doute  à  exiger  l'évaluation 
provisoire  de  toutes  les  créances  non  liquides,  qu'elles  soient 
fondées  su-  un  litre  ou  non.  —  Riom,  3  mai  1810,  précité.  — 
Douai,  10  déc.  1836,  Desgraviers,  [S.  38.2.119,  P.  chr.)  — Riom, 
15  déc.  1846,  Lionnet,  [S.  47.2.462,  P.  47.1.597,  P.  47.2 .14  — 
Sic,  Bioche,  n.  15;  Pigeau,  t.  2,  p.  44  et  54:  Roger,  n.  106; 
Dodo,  n.  25:  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Y.  cep.  Carré 
et  Chauveau,  t.  4.  quest.  1934. 

244.  —  Il  n'appartient  qu'au  juge  de  procédera  l'évaluation 
provisoire  ;  le  saisissant  n'en  a  pas  le  droit.  L'art.  559,  C.  proc. 

st  l'ormelen  ce  sens.  —  Montpellier,  18  déc.  1M2,  [D.  Rép., 
v'Xaitie-arrét.  n.7]  —  Rennes,  31  juill.  1819,  N...,  rP.  chr.]  — 
Bioche,  n.  15;  Roger,  n.  112;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2 
t.  4,  ï  138<,  p.  334;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,sur 
l'art,  ri >9,  n.  29.  —  Contra.  Liège,  7  août  1811,  Blaimont,[S.  35. 
2.13H  ad  notam,  P.  chr.]  —  Y.  infrà,  n.  248. 

2i.">.  Si  saisissant  est  porteur  d'un  titre,  le  juge  compé- 
tent est  celui  du  domicile  du  saisi  ou  du  domicile  du  tiers  saisi 
au  choix  du  saisissant.  S'il  n'a  pas  de  titre,  c'est  le  juge  compé- 
tent pour  accorder  la  permission  de  saisir  (V.  infrà,  n.  678 
et  s.  .  — Riom,  15  déc.  i84î>,  précité.  —  Sic,  Pigeau.  t.  2,  p.  54; 
Carré  et  Chauvea»,  t.  4,  quest.  1934:  Roger,  n."l09;  Garsonnet 
îl  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

RtPKRTùlKK.  —  Tome  XXXIII. 


■J'«(>.        !  '  saisi  par  une  requête.  S'il  va  un  titl 

lui  demande  seu'e  Vy  a  pas  de 

la  requête  tend  habiiuelleue 

saisir-arrêter  ».   Ma  r  impliquant  nécessairement  la 

seconde,  on  admet  qu  le  jupe   y 

accorde   implicitement   le    permis   de   saisir.  —  Roper,  n.  loT  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

2'i7. —  L'évaluation   est    laissé. •  au    pouvoir  discrétionnaire 

du  juge.  Li-jupe  pouirail  même  s'approprier  l'évaluation  propo- 

le  saisissant.  —  Cass..    16  mai  1882,  Torlitlia,    S.  s'».l. 

154,  P.     .  .  D.   B3.1.175        '1  Clare- 

et  P.  chr.]  —  Douai.  3  mar> 
chr.]  —  Sic,  F    ger,  D.   159;  Bioche,  n 
Bru,  loc.  cit. 

248.  —  Le  juge  ne  pourrait  rendre  la  saisie-arrêt  impossible 
en  relusant  d'évaluer  la  créance  .  i.'  créancier  porteur  d'un  titre 
a   le  droit  absolu  de  saisir-arrèter  pour  une  créance  certain*  el 
exigible  en  la  faisant  évaluer  par  le  ju^re.  Le  refus  de  ce 
serait  un  véritable  déni  de  justice  en   présence  duquel   le  créan- 
cier aurait   le  droit   de   procéder  lui-même 
créance,  sauf  à  la  faire  approuver  par  le  tribunal,  au  mom- 
il  y  aurait  lieu  de  prononcer  sur    la  validité   de   la    saisie-arrêt 
Rousseau  et  Laisnev,  n.   83  et   s.;   Carré    et  Chauveau,    t.   4, 
quest.   1934;  Garsonnet   et  Cézar-Bru,  2«   éd.,   t.   4.  §  1388, 
.  I    en  serait  de  même  dans  l'hypothèse  purement  théori- 
que où,  faille  de  litre,  le  ju-'e  donnerait  le  permis  de  saisir  en 
refusant  d'évaluer  la  créance.  —    Carré  et  Chauveau,    toi 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

2i9.  —  S'il    n'y    a  pas   de  titre  et  que  la  saisie  ne  paraisse 

pas  justifiée,  il  y  a  un  moyen  fort  simple  de  l'empêcher,  c'est  de 

le  permis  de  saisir.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

250.  —  L'évaluation  faite  par  le  juge  n'est  jamais  que  pro- 
visoire. Le  fond  demeure  réservé,  et  le  jugement  qui  intervien- 
dra sur  la  demande  en  validité  peut  la  modifier.  Il  peut  même 
l'anéantir  eu  déclarant  que  la  créance  évaluée  par  le  jutre  n'est 
pas  certaine  ou  même  qu'elle  n'existe  pas.  —  Paris,  16  avr. 
1880,  C  hem.  de  1er  de  la  Haute-Italie,  [S.  81.2.174,  P.  81.1. 
947,  U.  81.2.66]  —  Sic,   Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  et  loctit. 

251.  —  (ju.ind  la  créance  porte  sur  un  autre  objet  qu'une 
somme  d'argent,  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  la  faire  liquider 
en  argent  avanl  de  signifier  l'exploit  de  saisie-arrêt.  Du  moment 

est  liquide  in  specie  s'il  s'agit  de  .denrées,  qu'elle 
est  nettement  déterminée  s'il  s'agit  de  la  prestation  d'un  corps 
certain  ou  d'une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire ,  le 
débiteur  est  à  même  de  faire  des  offres  et  même  de  consigner  si 
la  chose  due  est  susceptible  de  consignation.  Le  créancier  peut 
donc  le  contraindre  à  se  libérer  par  voie  de  saisie-arrêt.  — 
29  nov.  1832,  Fremont,  S.  33.1.18,  P.  chr.l  —  Paris. 
29  avr.  1817.  Hervin,  [S.  chr.  —  Sic,  Roger,  n.  103;  Garson- 
Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  4.  g  1388,  p.  335;  Glasson,  t.  2, 
(■.   193    V.   i   .  proc.  civ.,  art.  ...il   . 

252.  —  Mais  comme  après  l'exploit  de  saisie  arrêt,  il  doit 
surseoir  à  toute  poursuite  ultérieure  jusqu'à  ce  que  sa  créance 
ait  été  appréciée  en  numéraire  ;C.  proc.  civ.,  art.  551)  et  que  le 
premier  acte  de  poursuite  après  l'exploit,  la  dénonciation  de  la 
saisie-arrêt,  doit  être  faite  dans  la  huitaine  à  peine  de  nullité,  il 
peut  arriver  que  le  délai  soit  insuflisant  pour  permettre  de  pro- 
céder à  la  liquidation  de  la  créance  en  numéraire.  Le  créancier 
fera  donc  prudemment,  même  avant  l'exploit  de  saisie-arrét,  de 
requérir  néanmoins  du  juge  une  évaluation  provisoire.  —  Bioche, 
n.  88:  Roger,  n.  104,  105,391;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  l 

—  V.  Thomine-Desmazures.  t.  2.  p. 


Section   III. 
Créances  exigibles. 

253.  —  La  saisie-arrêt  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  une 
créance  entièrement  exigible.  En  décidant  autrement,  on  prive- 
rait le  saisi  du  bénéfice  du  terme,  en  l'empêchant,  avant 
l'échéance,  de  se  laire  paver  par  ses  propres  débiteurs.  —  Gre- 
noble, 23  juill.  1818,  Molla'rd,  [S.  et  P.  chr.  —  Bourges,  17 mars 
1826,  Boivin,  [S.  et  P.  chr.)  —  Bordeaux,  13  août  1846 
pierres.  [S.  47.2.461,  P.  47.2.417.  D.  -   Douai,  9  mai 

l853,Bulkle  .    S.   -4.2.161,   P.   55.1.256,  D.  56.2.54]   —  Paris, 
23  févr.  1854',  Broquette,  [S.  54.2.3(4.  P.  55.1.616,  D.  55.2. 
Limoges,  27  nov.  1868,  Aubailly.  111,  P.  69.568,  D.  69. 
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2.481—  Lvon,  5  févr.  1869,  Rave,  [S.  69.2.250,  P.  60.1003.  D. 
70.2.131]  —  Grenoble,  2b  mai  1882,  Freydier,  [S.  83.2. 84,  P. 
83.1.463,  D.  83.2.126'  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  1.  4,  quesl. 
1926;  Bioche,  n.  16;  Rodière,  t.  2,  p.  197:  Dodo,  n.  28;  Rous- 
seau et  Laisnev.  n.  92  et  93;  Roger,  n.  1  !7;  Glasson,  t.  2,  p.  194; 
Boitard,  Colmêt-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  806  et  816;  Garson- 
net  et  Cëzar-Bru,  2-  éd.,  t.  4,  §  1389,  p.  336. 

254.  —  Par  suite,  le   vendeur  à  terme  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  peut,  en  cas  de  revente  du   fonds,  former  opposition 
entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur  pour  sûreté  des  terni 
échus  Je  son  prix  de  vente.  —  Paris,  26  mai  1849,  Masson,  [S. 
49.2.4  18,  P.  40.2.279,  D.  49.2.190] 

255.  —  L'application,  dans  le  bail,  du  premier  jour  du  tri- 
mestre comme  date  de  l'exigibilité  du  terme,  ne  saurait  être 
considérée  comme  emporlant  dérogation  à  l'usage  de  payer 
quinze  jours  après,  alors  du  moins  que  le  bail  porte  que  le  loyer 
sera  payable  aux  termes  ordinaires.  —  Trib.  Seine,  13  nov.  1895, 
Genty  et  synd.  Genty,  [S.  et  P.  98.2.240,  D.  07.2  182' 

256.  —  Au  surplus,  et  à  supposer  qu'il  en  fût  autrement,  le 
fait  par  les  parties  de  s'être,  depuis  le  début  du  bail,  conformées 
à  cet  usage,  devrait  être  considéré  comme  impliquant  de  leur 
part  dérogalion  aux  stipulations  contraires  du  bail.  —  Trib. 
Seine,  H  févr.  1896,  Graux  et  Bruguière,  [S.  et  P.,  98.2.240,  D. 
97.2.182] 

257.  —  Par  suite, est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  le 
bailleur  le  3  octobre  pour  sûreté  du  terme  du  1er  octobre,  ce 
terme  n'étant  exigible  que  le  15.  —  Paris,  10  nov.  1896,  Gui- 
selin,  [S.  et  P.  98.2.249,  D.  97.2.188] 

258.  —  Jugé  cependant  que,  au  cas  où  un  jugement  a  reconnu, 
sur  la  poursuite  de  la  Régie,  l'exigibilité  d'un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  pour  condamnation,  tout  en  subordonnant  le 
paiement  à  la  liquidation  ultérieure  entre  les  parties,  de  la  dette 
du  débiteur,  la  régie,  quoique  sa  créance  ne  soit  actuellement 
ni  liquide  ni  exigible,  peut,  après  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  juge,  faire  opérer  une  saisie-arrêt  conservatoire  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  fixée  provisoirement  par  ce  juge.  —  Cass., 
15  déc.  1868,  Lecœur,  [S.  69.1.84,  P.  60.173,  D.  69.1.293] 

259.  —  Par  exception,  certains  créanciers  peuvent  agir  avant 
l'échéance.  Ce  sont  :  1°  Celui  en  faveur  duquel  le  terme  a  été  con- 
venu ou  dont  le  débiteur  a  perdu  le  bénéfice  du  terme.  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  Grenoble,  26  mai  1882,  précité. 

260.  —  Jugé  que  la  saisie-arrêt  peut  être  formée  avant  le 
terme,  si  le  débiteur  tombe  en  déconfiture  ou  diminue  par  son 
fait  la  sûreté  du  créancier.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  débiteur 
perdant  le  bénéfice  du  terme,  la  saisie-arrêt  deviendrait  possible. 

—  Bruxelles,  28  juill.  1829,  D...,  fP.  chr.]  —Sic,  Roger,  n.  121. 

261.  —  Et  le  créancier  qui  prétend  que  son  débiteur  est  en 
état  de  déconfiture  peut,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  arri- 
ver à  en  fournir  la  preuve,  pratiquer  à  ses  risques  et  périls  une 
saisie-arrêt  sur  ce  débiteur.  —  Même  arrêt. 

262.  —  Une  saisie-arrêt  peut  aussi  être  pratiquée  pour  sû- 
reté d'une  créance  non  exigible,  lorsque  le  débiteur  a  consenti 
à  renoncer  au  bénéfice  du  terme.  —  Angers,  20  juill  1843,  Pois- 
sault.  [S.  44.2.1S3,  P.  W.2.655]  —  Sic,  Dodo,  n.  20. 

263.  —  2°  Celui  dont  le  débiteur  ne  jouit  que  d'un  délai  de 
grâce.  L'octroi  d'un  tel  délai  ne  saurait  faire  obstacle  à  la  saisie- 
arrêt.  Il  n'a  lieu  en  effet  que  pour  faciliter  la  libération  du  dé- 
biteur. Or,  la  saisie-arrêt  pratiquée  aux  mains  de  son  débiteur 
lui  fournit  un  moyen  de  s'acquitter  promptement  et  sans  bourse 
délier.    —    Liège.    15  juin  1882,   .le    Carlowitz,    [D.    83.2. I3S] 

—  Bioche,  n.  17;  Toulher,  t.  6,  n.  674;  Roger,  n.  120;  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  1026:  Garsounet  et  Cézar-Bru,  lue.  cit.; 
Glasson,  loc.  cit.  —  Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  131. 

264.  —  3a  Le  vendeur  de  meubles  non  payés  peut,  même 
avant  le  terme  convenu  pour  le  paiement,  saisir-arrèter  en  cas 
de  revente  le  prix  dû  à  son  acheteur.  C'est  la  conséquence  du' 
principe  généralement  admis  que  le  vendeur  de  meubles  peut, 
au  cas  de  revente  et  si  le  prix  de  revente  est  encore  dû,  se  faire 
pa\er  par  préférence  sur  le  prix.  Cette  règle  trouve  notamment 
son  application  en  matière  de  cession  d'office  ministériel.  —  V. 

Office  ministériel,  n.  722.  Privilèges,  n.  550  et  s. 

265.  —  Jugé  que  si,  aux  termes  de  l'art.  551,  C.  proc,  il  ne 
peut  être  procédé  à  aucune  saisie  que  pour  choses  liquides,  cer- 
taines et  exigibles,  cette  disposition  s'entend  du  principal  de  la 
créance,''et  non  des  intérêts  dont  elle  est  productive  et  qui  en 
sont  l'accessoire.  —  Cass.,  4  juin  1896,  Ader  et  Gage,  [S.  et  P. 
97.1.41,  D.  96.1.462] 


266.  —  Aucune  loi  ne  met  obstacle  à  ce  que  la  saisie-arrêt, 
pratiquée  à  fin  d'avoir  paiement,  non  seulement  du  principal  de 
la  créance,  mais  encore  «  des  intérêts  et  des  fri  \ posés 

ou  à  exposer  jusqu'à  final  paiement  »,  produise  son  effet  et  soit 
validée  dans  les  mêmes  termes.  — ■  Même  arrêt. 

2f>7.  —  Et,  lorsque  le  jugement  de  validité  s'est  borné  à  or- 
donner le  paiement  par  le  tiers  saisi  au  saisissant  à  concurrence 
de  la  créance  de  ce  dernier  en  capital,  intérêts  et  frais,  sans  pré- 
ciser qu'il  s'agissait  des  intérêts  à  courir  jusqu'au  final  paie- 
ment, comme  le  portait  expressément  l'exploit  de  saisie-arrêt, 
i'arrêt  qui  décide  ensuite  qu'une  saisie-arrêt  ne  pouvant  être 
pratiquée  que  pour  choses  certaines  et  exigibles  au  moment  où 
elle  est  validée,  le  jugement  n'a  pu  viser  que  les  intérêts  échus 
au  jour  du  jugement,  de  telle  sorte  que  le  montant  des  intérêts 
courus  depuis  ce  jour  demeure  en  dehors  des  causes  de  la  saisie- 
arrêt,  doit  être  annulé  comme  ayant  faussement  appliqué  et  par 
suite  violé  l'art.  551,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

268. —  Il  a  été  jugé  que  la  saisie-arrêt  quefaitla  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  biens  des  revenus  de  ses  propres, 
même  antérieurs  à  la  demande,  peut  être  validée  encore  bien 
qu'ils  appartiennent  au  mari,  si  ce  dernier  ne  présente  aucune 
solvabilité  immobilière.  —  Caen,  16  mars  1825,  Huard,  [S.  et  P. 
chr.]  —  La  femme,  disent  les  motifs  de  cet  arrêt,  est  créancière  de 
son  mari  par  son  contrat  de  mariage,  et  cette  créance,  en  sus- 
pens pendant  la  durée  de  la  communauté,  est  susceptible  de  de- 
venir exigible  par  la  séparation  de  biens  et  alors  le  devient  à 
partir  du  jour  de  la  demande  en  séparation. 

269.  —  Les  juges  peuvent  aussi,  dans  ce  cas  ordonner  le  sé- 
questre des  revenus  postérieurs  à  la  demande  en  séparation.  — 
Même  arrêt. 

270.  —  Mais  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  a  refusé,  au 
contraire,  de  valider  la  saisie-arrêt  même  après  le  jugement  de 
séparation,  parce  que  le  résultat  de  la  liquidation  était  suffisam- 
ment garanti  par  les  immeubles  du  mari.  —  Caen,  20  nov.  1815 
Foubert,  S.  et  P.  chr.]  —  V.  Roger,  n.  199  et  200.  —  V.  auss 
infrà,  v»  Séparation  de  biens. 

271.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps  peut  faire  saisie-arrèt  sur  les  valeurs  < 
revenus  dépendant  de  la  communauté,  V.  suprà,  v°  Divorce 
et  séparation  de  corps,  n.   1473  et  s. 


CHAPITRE   IV. 


DES  CHOSES  SUSCEPTIBLES   OU    .NON    DE  SAISIE-ARRET. 


Section   I. 
Des  choses  saisissantes. 

§  1.  Des  meubles  saisissables  en  général. 


272.  —  Aux  termes  de  l'art.  557,  C.  proc.  civ.,  la  saisie-arrêt 
peut  porter  sur  toutes  les  sommes  et  tous  les  effets  appartenant 
au  débiteur  et  détenus  par  un  tiers.  Il  en  résulte  :  a)  que  la  sai- 
sie-arrêt ne  peut  porter  que  sur  les  objets  mobiliers  ;  6)  que  ces 
objets  ne  doivent  pas  être  insaisissables  ;  c]  que  le  saisi  en  doit 
être  déjà  propriétaire  ou  tout  au  moins  créancier.  —  Roger, 
n.  176:  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1924  bis;  Garsonuet  et 
Cézar-Bru,  2''  éd.,  t.  4,  §  1396,  p.  351;  Dodo,  op.  cit.,  n.  78. 

273.  —  Cependant  des  conventions  spéciales  entre  le  créan- 
cier et  son  débiteur  peuvent  modifier  à  cet  égard  l'application 
des  principes  généraux.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  créan- 
cier ne  peut  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  marchan- 
dises consignées  pour  ce  dernier  par  son  débiteur,  s'il  appert  dej 
l'engagement  souscrit  parce  débiteuràson  créancier  que  ces  mar-l 
chandises  peuvent  être  vendues  et  que  le  créancier  n'a  pas  pour 
_;aue  ces  objets  eux-mêmes,  mais  seulement  le  prix  qui  doit  en 
provenir.  —  Aix,  6  janv.  1831,  Rindi,  [S.  33.2.43,  P.  chr.] 

274.  —  La  saisie-arrêt,  avons-nous  dit,  ne  peut  s'appliquer 
qu'a  des  objets  mobiliers,  corporels  ou  incorporels.  La  tradition 
est  en  ce  sens  :  jamais  la  saisie-arrèt  n'a  porté  sur  les  immeubles 
L'art.  557,  C.  proc.  civ.,  confirme  sur  ce  point  la  tradition;  la 
mot  effets  qu'il  rapproche  du  mot  sommes,  ne  convient  évidem  j 
inent  qu'aux  effets  mobiliers.  —  Roger,  n.  163:  Dodo,  n.  78 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  2e  éd.,  t.  4,  S  1397,  p.  352. 
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275.  —  D'ailleurs  une  saisie  destinée  à  empêcher  un  débi- 
teur île  se  faire  payer  par  ses  propres  débiteurs  et  de  dissiper 
ensuite  ou  de  dissimuler  les  sommée  qu'il  a  reçues  tu  détriment 
de  ses  créanciers,  n'a  plus  d'ohiet  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles.  — 
Roger,  n.  163;  Qai  ion  ar-Bru,  loe.  cit. 

1>7(>.  —  L'usufruit  d'un  innu  nt  immobilier,  ni 

être  saisi-ai  ■  saisi  immobilièremeot.  Mais  il  en  est 

autrement  des  fermages  dus  à  l'usufruitier  pur  le  fermier  ou  loca- 
taire do  l'imm      'le  usufructuaire.  —  Roger,  n.  169  ;  Housseau  et 
.-,  n.  165. 

277.  —  La  saisie-arrêt  s'applique  indistinctement  a  toute  es- 
le  meubles  corporels  nu  incorporels  sur  lesquels  le  débiteur 

saisi  a  un  droit  de  propriété  ou  de  créance.  C'est  ainsi  que  l'on 
a  admis  la  saisie-arrèt  sur  des  tourteaux  de  sésame  ou  des  balles 
.  —  V.  Cl  l  avr.  1882,    cité  dans  Rousseau  et 

Itec.  ;)t'/-.,  1883,  p.  366  Dodo,  n.  79. 

278.  —  Parmi  les  ol  tiers,  ceux-là  seuls  sont  suscep- 
tibles d'être  saisis  qui  peuvent  être  vendus  ou  peuvent  d'une 
manière  quelconque  produire  une  somme  d'argent  qui  serve  à 
désintéresser  le  saisissant.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  ce  n'était  pas 
par  vie  de  saisie-arrét  entre  les  mains  du  receveur  de  la  douane 

3u'un  créancier  pouvait  s'opposer  il    la   délivrance  des  lettres 
'expédition  de  navire.  —  Rennes,  28  lévr.   1824,  llarancliipy, 
P.  chr.]  —  Sic,  Roger,   n.   163;  Carré  et  Chauveau,  t.  i, 
quesi.  1928  ter;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  It>6. 

27!).  —  ...  ijue  l'on  ne  peut  saisir-arréter  les  papiers  de  bord 
nécessaires  pour  son  départ.  —  Caen,  2  févr.   1841,  Comp.  du 
imita,  f S.  41.2.261,  l\  41.1.310]  —  Sic,  Roger,  n.  163. 

280.  —  Et  l'auteur  de  la  saisie  est  passible  de  dommages- 
intérêts  s'il  a  ainsi  empêché  le  navire  de  partir  à  temps  pour  sa 
destination. 

28 1.  —  La  règle  qui  vient  d'être  posée  semble  exclure  de  la 
saisie-arrèt  les  meubles  corporels  immobilisés  par  destination, 
car  ce  sont  en  effet  de  véritables  immeubles.  Mais  l'utilité  pra- 
tique doit  être  prise  ici  en  considération  plus  que  la  rigueur  du 
raisonnement  :  on  doit  donc  autoriser  la  saisie-arrêt  d'objets  qui 
peuvent,  à  tout  moment,  être  détachés  de  l'immeuble  auquel  ils 
sont  incorporés,  remis  au  débiteur  et  soustraits  par  lui  aux  pour- 
suites de  ses  créanciers.  —  V.  Bordeaux,  17  mai  1831,  Char- 
rier, [S.  31.2.287,  P.  chr.1  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd., 
t.  4.  g  1397,  p.  352.  —  Contra,  Roger,  foc.  cit.;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  164. 

282.  —  Parmi  les  meubles  incorporels  susceptibles  d'être 
saisis-arrêtés  aux  mains  de  tiers,  nous  citerons  :  1°  Les  créances. 

—  V.  Favard  de  Langlade,  Discours  au  corps  législatif  au  nom 
du  Tribunat,  dans  Locré,  t.  22,  p.  624  et  s.;  Bioche,  vis  Saisie- 

n.  56,  et  Saisie  des  rentes,  n.  1 1  ;  Roger,  n.  168;  Dodo, 
n.  19  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  167  bis.  —  Contra,  Bodière,  t.  2, 
p.  240. 

283.  —  2°  Le  droit  au  bail.  —  Bioche,  v»  Saisie  des  rentes, 
n.  13;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  2126  bis;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Rodière,  loc.  cit. 

28i.  —  i"  Les  brevets  d'invention.  —  Roger,  n.  169;  Dodo, 

n.  81  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Brevet 

ntion,  n.  1088  et  s. 

285.  —  4°  Les  actions   ou  intérêts  dans   les  sociétés  civiles 

imerciales.  —  Paris,  2  mai  1811,  Richard,   [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Bioche,  v>  Saisie-arrét,  n.  56;  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.:  Roger,  n.  167  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Dodo, 
n.  79  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Saisie 'les  rentes,  n.  8  bis  et  9; 
de  Belleyme.  tirdonn.  sur  rec/.  et   référ.,  t.  1,   p.   197;   Bertin, 

un. 'sur  reij.  et  référ.,  t.  1,  n.  330. 
28(5.  —  Jugé  que  les  actions  déposées  par  un  administrateur 
de  société  anonyme  dans  les  caisses  de  la  société,  conformément 
à  l'art.  26,  L.  24  juill.  1867,  demeurant  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  ces  actions  peuvent  être  saisies-arrêtées,  dans  les 
mains  de  la  société  qui  en  est  dépositaire,  par  un  créancier  de 
l'administrateur;  et  que  les  juges  peuvent,  en  validant  la  saisie, 
ordonner  que  les  actions  soient  vendues  par  le  ministère  d'agent 
de  change,  pour  le  produit  de  la  vente  être  remis  au  créancier 
saisissant,  en  déduction  ou  jusqu'à  due  concurrence  de  sa  créance 

—  Paris.  20  nov.  1889,  Crédit  industriel  et  commercial,  [S.  91.2. 

91. 1.569] 
287.  —  Ainsi  donc,  les  actions  de  société  et  notamment  les 
nominatives,   qu'elles  consistent  dans  un  droit  de  pro- 

Kiu  dans  un  droit  de  créance,  sont  susceptibles  de  saisie.  — 
itard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  883;  Carré  et   Chau- 


veau. loe  cit.;  Bioche, 

cit.;  Tissier.  Paris,  n  .et  P.  97.3 

288.  triions  non  d'une 

industrie!  i  ut  pas  à  l'associé  un 

ant  pu- 
ment  la  ci  l  lu  droit  de  l'associ 
ollectivedl  ISOCiéS,  une  saisie-arrêt  ne  peut 
utilement  frapper,  entre  les  mains  de  .  les  actions  (no- 
minatives) dont  elle  a  lemis  les  litres  a  l'associé.  —  Paris,  11 
janv.  1x95,  Soc.  des  immeubles  de  I 
D.  96.2.187] 

28!).  —  La  société  entre  les  mains  de  laquelle  une  . 
arrêt  a  été  pratiquée  sur  ces  actions,  ne  saurai  tenue 

de  les  comprendre  dans  la  déclaration  affirmative.  -    Même  airét. 

25)0.  —  L'associé   propriétaire  des  actions  peut  i  n  di 

arrêt  faite  sur  ces  actions  entre  les  mains  de  la 
.  et  celle-ci  ne  peut  se  refuser,  ni  à  effectuer  le  transfert, 
ni  à  remettre  au  cesstonnaire  îles  titres  nouveaux  en  é< 
DS.  —  Même  arrêt. 

281.  —  C'est  la  première  foiB  qu'une  décision  judiciaire  met 
en  dehors  du  gage  des  créanciers  les  actions  nominatives  ap- 
partenant au  débiteur  dans  une  société  commerciale,  et  il  y  a 
lieu  d'espérer  qu'elle  ne  sera  pas  suivie,  et  que  l'on  ne  modifiera 
pas  la  pratique  depuis  longtemps  établie  qui  permet  de  saisir 
les  actions  nominatives.  Les  termes  généraux  de  l'art. 
C.  proc.  civ.,  impliquent,  en  effet,  que  dès  que  le  débiteur  a 
contre  un  tiers  un  droit  susceptible  d'être  atteint  par  la  saisie- 
arrêt,  celle-ci  est  possible.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  la  refuser  contre 
un  actionnaire  qui  a,  suivant  l'opinion  généralement  admise  ac- 
tuellement, un  droit  de  créance  contre  la  société  personne  mo- 
rale et  auquel  celle-ci  aura  à  remettre  des  sommes  ou  valeurs 
dont  la  saisie-arrèt  peut  empêcher  le  versement.  —  Tissier,  note 
précitée. 

292.  —  La  saisie-arrèt  est  également  impossible,  suivant  cer- 
tains auteurs,  quand  les  actions  sont  constatées  par  des  titres 
au  porteur.  Il  n'y  aurait  pour  eux  une  possibilité  de  former  une 
opposition  valable  faute  de  connaître  les  numéros  des  titres^  si 
le  débiteur,  ne  s'étant  engagé  qu'à  payer  au  porteur  lui-même, 
ne  pourrait  et  ne  devrait  tenir  compte  de  l'opposition  que  si  le 
débiteur  se  présentait  lui-même.  Il  est  évident  que  la  saisie  sup- 
pose la  connaissance  des  numéros;  mais  ce  point  mis  de  coté, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  leur  opposition  soit  valablement  faite 
sur  ces  titres.  —  Dodo,  n.  82;  de  Folleville  et  Lonfier,  Tr.  des 
ttties  au  porteur,  n    30u.  —  Contre,  Wahl,  Tr.  îles  tiU 

,  I.  2,  n.  1  164  et  s. 
293. —  On  a  parlois  proposé  d'appliquer  aux  actions,  non  pas 
les  règles  de  la  saisie-arrêt,  mais  celles  établies  pour  la  saisie 
des  rentes  par  les  art.  636  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Paris,  13  août 
1834,  Benazet,  S.  34.2.674,  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  221  ; 
Rauter.  p.  'U7;  Molinier,  /  .  t.  1,  p.  328j  n.  372. 

294.  —  .Mais  il  parait  bien  dilficile  aujourd'hui  d'admettre 
cette  application  des  art.  636  et  s.,  C.  proc.  civ.,  aux  actions  de 
société.  Lors  de  la  réforme  des  art.  636  et  s.,  en  1842,  on  avait, 
en  effet,  proposé  à  la  Chambre  des  pairs  de  rendre  ces  textes 
applicables  à  la  saisie  des  actions;  l'amendement,  déposé  par 
M.  P  rsil  en  ce  sens,  fut  repoussé,  après  celle  observation,  faite 
par  le  garde  des  Sceaux,  que  les  art.  636  et  s.  ne  pouvaient  être 
appliqués  à  la  saisie  des  actions  et  que  celle-ci  serait  I  objet  d'une 
réglementation  spéciale  (V.  S.  Lois  annotées,  1831-1848,  p.  712. 
note  3,  m  fine.  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Pascalis  à  la  ' 

bre  des  députés  :  Moniteur  du  17  avr.  1842  .  Cela  étant,  il  y  a  lieu 
de  régler  la  saisie  des  actions  de  société  par  les  textes  relatifs 
sie-arrèt.  —  Tissier,  note  précitée. 

295.  —  5°  Les  effets  souscrits  au  profit  du  débiteur  (Dodo, 
loc.  cit.;  Roger,  n.  164  et  168;  Rousseau  et  Laisney,  n.  167  bis). 
Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  créancier  peut  saisir-arréter  entre  les 
mains  d'un  tiers  dépositaire  des  billets  ou  reconnaissances  sous- 
crits au  profit  de  son  débiteur,  et  qu'en  conséquence,  le  tiers 
saisi  est  tenu  de  les  comprendre  dans  sa  déclaration  affirmative. 
—  Cass.,  18  janv.  1876,  Chambon-Lacroisade,  [S.  76.1.220,  P. 
76. 527,  D.  76.1." 

29G.  —  Peuvent  également  être  l'objet  d'une  saisie  arrêt  :  le 
cautionnement  que  le  débiteur  a  fourni  comme  fonctionnaire  ou 
comme  officier  ministériel.  —  V.  suprà,  v°  Cautionnement  de 
titulaires  et  comptables,  n.  150  et  s..  183,  192  et  s.  —  Pour  la 
saisissabilité  du  cautionnement  exigé  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  V.  infrà,  v°  Travaux  publics. 
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297.  —  ...  Les  prix  de  ventes,  soultes,  capitaux  prêtés  et 
remboursables. 

298.  —  ...  Les  parts  de  successions  ou  de  sociétés  en  liqui- 
dation ;  et  la  part  d'un  conjoint  dans  une  communauté  dissoute 
mais  nou  encore  liquidée. 

299.  —  ...  Les  loyers,  fermages,  intérêts,  dividendes. 

300.  —  ...  Les  sommes  déposées  chez  un  particulier  ou  dans 
une  caisse  publique. 

301.  —  Les  salaires  ou  rémunérations  convenus  pour  un  tra- 
vail ou  pour  un  service.  —  Garsonnet  etCézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4, 
§  1398,  p.  353  et  354.  —  Sur  la  restriction  apportée  par  la  loi  du 
12  |anv.  1895,  quant  aux  petits  salaires,  V.  infrà,  n.  1526  et  s. 

302.  —  La  saisie-arrêt  est  possible  sur  les  capitaux  dus  par 
des  compagnies  d'assurances.  A  cet  égard  la  jurisprudence  tend 
à  considérer  le  montant  d'une  assurance  sur  la  vie,  payable  à 
l'assuré  s'il  atteint  un  âge  fixé  par  le  contrat  et  en  cas  de  pré- 
décès à  ses  héritiers,  comme  une  libéralité  faite  à  des  personnes 
incertaines  et  qui  ne  leur  confère,  par  suite,  aucun  droit  direct. 
Il  en  résulte  que  l'assuré  venant  à  mourir  avant  l'âge  indiqué 
au  contrat,  le  montant  de  l'assurance  fait  partie  de  son  patri- 
moine, forme  le  gage  des  créanciers  de  sa  succession,  et  peut 
être  saisi-arrêté  par  eux  entre  les  mains  de  l'assureur.  —  V.  su- 
pra, v°  Assurances  sur  la  vie,  n.  461  et  s.,  618  et  s. 

J  2.  Conditions  pour  que  les  meubles  saisissables  puissent  être 
frappés  de  saisie  arrêt. 

303.  —  Pour  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt  valable,  les  biens 
doivent  être  la  propriété  ou  l'objet  de  la  créance  du  débiteur. 
L'art.  b:J7,  C.  proc.  civ.,  porte  qu'on  ne  peut  saisir-arrêter  que 
les  objets  appartenant  au  débiteur.  La  saisie-arrèt  ne  peut  por- 
ter sur  des  valeurs  étrangères  au  débiteur  ou  sur  lesquelles  il 
n'a  encore  ou  n'a  plus  aucun  droit  à  l'époque  où  elle  est  formée. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Brj,  21'  éd.,  t.  4.  §  1399,  p.  354;  Dodo, 
n.  91,  b. 

304.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  saisir-arrêter  le  montant  d'un 
effet  négociable  au  préjudice  du  tiers  porteur  qui  n'est  point  le 
débiteur  du  saisissant.  —  Bruxelles,  10  mai  1808,  Huwaert,  [S. 
et  P.  chr.] 

305.  —  D'après  Bioche  (n.  59)  et  Rousseau  et  Laisney 
(n.  172  ,  il  suffirait,  pour  que  la  saisie-arrèt  fût  valable,  que  le 
débiteur  fût  propriétaire  ou  créancier,  au  jour  du  jugement  de 
validité,  des  sommes  ou  des  objets  saisis-arrêtés  sur  lui.  Ils  in- 
voquent à  l'appui  l'art.  2092,  C.  civ.,  qui  donne  pour  gage  aux 
créanciers  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur,  et  allèguent 
que  le  jugement  de  validité  produit  un  effet  rétroactif,  et.  en 
constatant  au  jour  où  il  est  rendu  l'existence  du  droit  en  la  per- 
sonne du  saisi,  déclare  par  cela  même  que  ce  droit  a  toujours 
existé  et  que  par  suite  la  saisie-arrêt  a  été  valablement  formée. 

306.  —  Une  autre  opinion  exige  que  le  droit  du  saisi  existe, 
au  moins  comme  droit  éventuel,  au  jour  où  la  saisie-arrêt  est 
formée.  La  formule  de  l'art. 2092,  disent  Garsonnet  et  Cézar-Bru 
(2e  éd.,  t.  4,  S  1399,  p.  355),  signifie  seulement  que  les  créan- 
ciers peuvent  saisir,  pour  le  paiement  des  dettes  contractées 
envers  eux.  des  biens  dont  le  débiteur  n'était  pas  propriétaire 
au  jour  où  il  s'est  engagé  envers  eux:  il  n'en  résulte  nullement 
qu'ils  puissent  Sdisir  des  biens  qui  ne  lui  appartiennent  pas  en- 
core à  l'époque  de  la  saisie.  Quant  à  l'argument  tiré  du  carac- 
tère rètroactit  du  jugement  de  validité,  il  suffit,  pour  l'écarter,  de 
faire  remarquer  que  la  saisie-arrêt  doit  satisfaire  dès  qu'elle  est 
formée,  aux  conditions  requises  pour  sa  validité.  Le  jugement 
qui  constate  que  ces  conditions  existent  au  jour  où  il  est  rendu 
n'implique  aucunement  qu'il  en  fût  de  même  à  une  époque  an- 
térieure. Si  la  saisie  est  nulle  a  priori,  le  jugement  ne  peut  faire 
qu'elle  soit  valable.  —  V.  Roger,  n.  170  et  171  bis;  Dodo,  n.  92. 

307.  —  Jugé  que  la  saisie-arrêt  ne  frappe  pas  les  sommes 
dont  le  tiers  saisi  n'est  devenu  débiteur  qu'après  la  délivrance 
de  l'exploit  d'opposition  et  pour  lesquelles  il  n'existait  au  moment 
de  cette  délivrance  ni  aucun  germe  de  créance,  ni  aucun  lien  de 
droit  entre  le  débiteur  saisi  et  le  tiers.  —  Trib.  Vassv,  6  avr. 
1883.  Gboppin,  [S.  83.2.255,  P.  83.1.1257]  —  Sic,  Roger,  n.  171 

lousseau  et  Laisney,  n.  179  et  180. 

308.  —  Ainsi  la  saisie-arrèt  mise  entre  les  mains  du  patron 
sur  le  salaire  dû  à  un  journalier  pour  le  travail  d'une  année,  se- 
rait inopérante  vis-à-vis  des  sommes  dues  au  même  journalier 
par  le  même  patron,  pour  l'année  suivante,  mais  en  vertu  d'un 
nouveau  contrat.  —  Même  arrêt. 


309.  —  Les  salaires  payés  à  la  tâche  ne  peuvent  être  frappés 
dans  l'avenir  de  saisie-arrèt.  Les  créances  de  cette  nature  nais- 
sent dans  le  patrimoine  du  saisi  en  vertu  de  conventions  ayant 
leur  existence  propre  pour  chaque  tâche  déterminée;  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  avant  la  convention  n'aura  donc  pas  de  prise  sur 
la  créance  que  cette  convention  fait  naître. 

310.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  journaliste  est  payé 
pour  chaque  article   et  ne    reçoit  pas    d'appointements   fixes, 
les  sommes  à  lui  dues  au  fur  et  à  mesure  de  la  production  de 
articles  ne  peuvent  être  atteintes  par  une  saisie-arrêt  antérieure 
—  Trib.  Seine,  8  févr.  1881,  [Gaz.  des  Trib.,  10  févr.   1881] 
Sic.  Dodo,  n.  92. 

311.  —  Mais  l'effet  de  la  saisie-arrêt  devrait  être  conservé 
lorsqu'il  s'agit  non  plus  de  contrats  accidentels  au  comptant, 
mais  d'actes  quotidiens,  surtout  quand  il  y  a  lieu  de  craindre 
une  collusion  frauduleuse  entre  le  saisi  et  le  tiers  saisi  pour 
frustrer  le  créancier.  —  Paris,  10  août  1874,  [Gaz.  des  Trib.,  27 
et  28  sept.]  —  Trib.  Seine,  8  mai  1887,  [cité  dans  Rousseau  et 
Laisney,  Rec.  pér.,  1888,  p.  215] 

312.  —  Est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  les  créanciers 
du  destinataire  sur  des  marchandises  dont  il  n'est  pas  établi  qu'il 
soit  propriétaire.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  3420  et  s., 
3484,  3521. 

313.  —  La  saisie-arrêt  des  sommes  qui  figurent  dans  un 
compte  courant  est  nulle.  Seul  le  solde  de  compte  courant  peut 
être  frappé  de  saisie-arrêt.  —  V.  suprà,  v»  Compte  courant, 
n.  400  et  s. 

314.  —  Mais  si  la  saisie-arrêt  n'a  pas  d'effet  pendant  la  du 
rée  du  compte  courant,  en  produit-elle  de  plein  droit  sur  le 
solde  après  sa  clôture?  L'affirmative  est  soutenue  par  la  plupart 
des  auteurs,  par  le  motif  qu'on  évite  ainsi  les  frais  d'une  seconde 
saisie-arrêt.  — V.  en  ce  sens,  Roger,  n.  324  bis;  Da,  Des  argen- 
tarii  en  droit  romain  et  du  compte  courant  en  druit  français, 
n.  46;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

315.  —  En  raisonnant  ainsi  on  oublie  que  la  saisie-arrêt  doit 
s'appliquer  à  une  créance  déterminée.  Or  la  créance  du  solde  ne 
se  confond  pas  avec  le  crédit  sur  lequel  la  saisie  a  été  formée  en 
fait  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  828).  Pour  corriger  d'ailleurs 
ce  que  cette  solution  peut  avoir  de  gênant  en  pratique,  on  peut 
admettre  que  la  saisie-arrêt  peut,  même  avant  la  clôture  du 
compte  courant,  être  faite  expressément  sur  le  solde  à  fixer.  — 
Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. —  V.Alger,  11  août  1891,  fj.  Le 
Droit,  4  oct.  1891] 

316.  —  Ces  solutions  doivent  être  étendues  au  cas  d'ouver- 
ture de  crédit  par  un  banquier  à  son  client  :  les  rapports  de 
créancier  à  débiteur  ne  s'établissent  point,  en  pareil  cas,  avant  la 
clôturedu  crédit  et  le  règlement  du  compte.  Jusque-là  les  sommes 
à  concurrence  desquelles  il  y  a  crédit  ouvert  ne  peuvent  être 
saisies-arrêtées  ni  entre  les  mains  du  créditeur  par  les  créanciers 
du  crédité,  ni  par  ceux  du  créditeur  entre  les  mains  du  crédité. 
—  Roger,  loc.  cit.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Dodo,  loc. 
cit.  —  V.  Bourges,  29  juin  1872,    Blanvillain,  [D.  72.2.1 

V.  suprà,  v°  Crédit  (ouverture  de),  n.  222  et  s. 

317.  —  Toutefois,  si  le  crédit  n'avait  été  ouvert  que  par 
suite  d'un  versement  effectué  préalablement  par  le  crédité  au 
créditeur,  celui-ci  ne  serait  qu'un  dépositaire  et  les  créanciers 
du  crédité  pourraient  immédiatement  saisir  entre  ses  mains  les 
sommes  qui  lui  ont  été  confiées.  —  Roger,  n.  324  ter.  —  Sur  la 
saisie-arrêt  formée  aux  mains  d'un  dépositaire,  V.  suprà.  n.  104 
et  s. 

318.  —  La  saisie-arrèt,  avons-nous  vu,  suprà,  n.  303,  n'est 
pas  possible  quand  le  débiteur  du  saisissant  n'est  plus  proprié- 
taire ou  n'est  plus  créancier.  Par  application  de  ce  principe  il 
faut  décider  que  dès  que  les  meubles  vendus  n'appartiennent 
plus  au  vendeur,  les  créanciers  de  ce  dernier  ne  peuvent  plus 
les  saisir-arrêter  aux  mains  des  tiers  détenteurs.  —  ilarsonnet 
et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  S  1402,  p.  357  ;  Dodo,  n.  95,  c. 

319.  —  De  même,  dès  qu'un  débiteur  s'est  libéré,  sa  dette 
est  éteinte,  et  les  créanciers  de  son  créancier  ne  peuvent  plus 
saisir  et  arrêter  entre  ses  mains  les  sommes  qu'il  ne  doit  plus. 
Il  faut,  bien  entendu,  que  le  paiement  ait  été  fait  sans  fraude  et 
antérieurement  à  la  saisie-arrèt.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Dodo,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Office  ministériel,  a.  473  et  s. 

320.  —  Pareillement,  une  créance  cédée  ne  peut  plus,  après 
la  signification  ordinaire  de  la  cession  au  débiteur,  faire  l'objet 
d'une  saisie-arrêt  de  la  part  d'un  créancier  du  cédant.  —  Cass., 
17  févr.  1896,  de  Villentroy,  LS-  et  P.  96.1.280];  — 20  juin  1898, 
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Comp.  d'ass.  terr.  (■(  Centrale,    S.  et  I'.  1900rl.73,   D.   99.1.244 
ib.  belg.,  31  oct.  1889,  l'Etal  belge,    S.  91.4.27,  P.  91.2. 

:t'2i.  —  Kl  le  débiteur  de  la  créan  n'est  pas  fondi1, 

par  suile,  à  invoquei  :  enl  de  la  créance  au 

sessionnaire,  une  sai  une   date   poslérieure 

ssion.  —  Cass.,  2o  juin  1898,  précité. 

H22.  —  De  même,  lorsqu'un  débiteur  a  aliéné  par  endosse- 
ment ou  délégation  parfaite  la  créance  qu'il  a  contre  un  tiers, 
ses  propres  créanciers  ne  peuvent  plus  pratiquer  <  1»»  saisie-arrét 
aux  mains  de  ce  tiers  qui  ne  doit  plus  à  leur  débiteur,  mais  au 
hou  veau  titulaire.de  la  créance.  —  Garsonnet  et  Ce  ir  Bru,  2*  éd., 
t.  i.  S  1402,  p.  357. 

:t'_i:t.  —  La  saisie-arrét  est  encore  inopérante  quand  la  loi 
transporte  elle-même  les  droits  du  créancier  à  un  tiers,  par 
exemple  quand  elle  accorde  la  distraction  des  dépens  à  l'avoué 
de  la  partie  gagnante;  dès  ce  moment,  celle-ci  n'est  plus  créan- 
is  et  ses  créanciers  ne  peuvent  plus  les  saisir- 
arrètei  aux  mains  de  la  partie  qui  a  été  condamnée  à  les 
-  Metz,  12  déc.  18lo,  Boucheron,  'S.  et  P.  chr.]  —  Amiens, 
5  mai  1 820,  Bolée,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  /'»■.  cit. 

324.  —  Il  a  même  été  décidé  qu'une  telle  saisie-arrêt  demeure 
nulle,  alors  même  que  l'avoué  a  déclaré  qu'il  a  été  désintéressé 
par  le  saisissant  et  que  par  suite  il  renonce  à  la  distraction.  — 
Toulouse,  20  juin  1838,  [D.  Rép.,  v°  Saisie-arrét,  a.  150] 

32.">.  —  Les  HifOcullés  qui  peuvent  s'élever  sur  la  question 
de  savoir  si  le  débiteur,  au  moment  de  la  saisie-arrêt  était  encore 
propriétaire  des  meubles  ou  créancier  des  deniers  sais 
d'après  les  principes  généraux.  Ainsi,  l'endossement  des 

nmerce  fera  foi  de  sa  date  par  lui-même  (C.  cornai.,  art. 
les  actes  de  vente  ou  de  délégation  ne  sont  opposables 
au  saisissant  que  s'ils  ont  été  passés  par-devant  notaire  avant 
exploit  de  saisie-arrét  lût  signifie,  ou,  si,  étant  faits  sous 
seing  privé,  ils  ont  acquis  date  certaine  avant  cette  époque  (C. 
civ.,  art.  1328)  ;  la  cession  de  créance  n'est  parfaite  à  l'égard  du 
saisissant  que  si  le  cédant  s'est  conformé  aux  dispositions  de 
l'art.  1690,  C.  civ. 

320.  —  Ouant  aux  quittances  délivrées  par  le  débiteur,  elles 
ne  devraient  être  opposables  au  saisissant  qu'à  condition  d'avoir 
acquis  date  certaine  avant  la  saisie-arrét,  si  une  jurisprudence 
depuis  longtemps  établie  ne  les  avait  soustraites,  pour  des  raisons 
d'utilité  pratique,  à  l'application  de  l'art.  1328,  G.  civ.  On  consi- 
dère les  créanciers eliirographaires  saisissants  comme  des  ayants- 
cause  du  débiteur  ei  non  comme  des  tiers.  —  Cass.,29oct.  1890, 
Cottarel,  [S.  91.1.305,  P.  91.1.748,  D.  91.1.475,  et  la  note  de 
M.  BalleydierJ  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  184.  —  V.  suprà,  v ■<  Ayant-cause,  n.  153  et  s.  — 
Le  cas  de  fraude  doit  être  d'ailleurs  réservé  et  le  saisissant 
pourra  prouver  par  tous  les  mo\ens,  et  au  besoin  par  l'inscrip- 
tion de  taux,  l'antidate  des  actes  qui  lui  sont  opposés. 

327.  —  Gn  n'est  pas  d'accord  sur  la  détermination  du  mo- 
ment à  partir  duquel  les  créanciers  d'un  débiteur  cessent  de 
pouvoir  saisir-arréter  les  sommes  dues  par  celui-ci  à  un  autre 
créancier  et  qui  ont  fait  de  sa  part  l'objet  d'otTres  réelles  et  de 
Consignation.  Il  semble  résulter  des  termes  de  l'art.  1262.  C. 
civ.,  et  de  l'interprétation  qu'on  en  donne,  que  la  saisie-arrêt  est 
possible  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
ait  déclaré  ces  offres  et  cette  consignation  bonnes  et  valables. 
Jusque-là  le  débiteur  conserve  la  propriété  des  sommes  par  lui 
offertes  et  consignées  et  peut  en  opérer  le  retrait  (V.  suprà, 
l'Offres  réelles  et  consignation,  n.  374  .  —  Demolombe,  t.  28, 
n.  I V?  et  s.;  DurantOD,  t.  12,  n.  23-' ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2"  édit.,  t.  4,  §1402,  p.  357,  note  3.  —  Conlrà,  Dijon,  4  août  1876, 
Trahand,  [D.  78.2.17]  —  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  126),  n.  2. 

S  3.  Hypothèses  particulières.  —  Créances  conditionnelles, 
éventuelles,  à  terme,  indéterminées. 

328.  —  En  principe,  toute  créance  peut  faire  l'objet  d'une 
saisie-arrêt  à  titre  conservatoire,  dès  qu'elle  est  acquise  au 
débiteur  saisi.  C'est  l'application  pure  et  simple  du  principe 
posé  par  l'art.  2092,  C.  civ.,  qui  donne  pour  gage  aux  créan- 
ciers non  seulement  les  !>iens  présents,  mais  encore  les  biens 
à  venir  de  leur  débiteur.  Une  saisie-arrét  peut  donc  être  valable- 
ment formée  sur  une  créance  à  terme,  avant  que  le  terme  soit 
éclm;  sur  une  créance  conditionnelle  pénitente  conditione;  sur 


une  créance  éventuelle  avant  que  l'événement  prévu  pal 

Irai  ne  se  soit  pi  o 

d'une  personne  pends  e  personne  esl  vivante  ;  sur  une 

créance  on  avant  que  cette  liquidation  l 

faite.  —  Garsonnel  el   Cézai   Bi    .  2»  édit.,  t.  4,  §  13! 
p.  353  et  .s  l  104,  p.  3  Rodière,  t.  2.  p.   199; 

Roger,  n.  l7o. 

320.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  soit  liquide  et 
exigible.  La  saisie-arrêt  manquerait  presque  toujours  son  but, 
si  elle  ne  pouvait  mettre  obstacle  au  paiement,  même  qu'il 

fût  devenu  possible.        Cass.,  2  '«t.    1820,  Courby,    S.   el    P. 
obr.l—  Paris,  27  mai  1848,  ,    P.  18.2.233,  D.  49.2.30] 

330.  —   Et    l'on  peut  saisir  une  ci  n    partie  I 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité   liquidée.    —   Hennis, 
1821,   Leborgne   de  Pompilio,  [S.   et  P.  chr.    — 

n.  170  et  s. 

331.  -  -  Lorsqu'une  saisie-arrét  a  été  pratiquée  par  un  man- 
dant entre  les  mains  d'un  débiteur  de  Bon  mandataire,  pour  sû- 
reté du  paiement  du  reliquat  du  compte  de  gestion  de  ci 
nier,  et  qu'il  y  a  cont'  slalion  sur  la  quotité  de  la  somme  due 
par  le  mandataire,  il  y  a  lieu  de  maintenir,  comme  mesure  con- 
servatoire,jusqu'à  la  décision  définitive  à  intervenir  sur  le  compte 
de  gestion,  la  saisie-arrét  dans  les  limite)  nées  parle 
juge  qui  l'a  autorisée.  —  Caen,  20  août  1847,  Pain,  [S.  48.2. 
754,  P.  49.1.318,  D.  49.2.21] 

332.  —  Une  créance  simplement  conditionnelle  peut  être 
l'objet  d'une  saisie-arrêt.  —  Cass.,  2  févr.  1 1  ê;  —  27  nov. 
1894,  Vito  Traverio,  [S.  el  P.  96.1.489,  D.  95.1.278]  —  Hiom, 
2  juin     1830,    Basset,    [P.    chr.';   —    10    déc.  1884,    I   uriat, 

2.215,  P.  86.1.1212]  —  Roger,  n.    171;  Biocbe, 
Rousseau   et  Laisney,   n.  175.  —    V.   aussi    note   sous  Cass., 
19  nov.  1884,  |S.  86.1.265,  P.  86.1.634] 

333.  —  Les  créanciers  de  l'un  des  époux  peuvent  saisir  arrê- 
ter entre  les  mains  de  l'autre  les  sommes  que  celui-ci  peut  de- 
voir à  son  conjoint,  par  exemple  les  récompenses  qu'une  lemme 
peut  devoir  à  son  mari,  à  raison  des  améliorations  faites  à  ses 
immeubles  ou  du  paiement  de  ses  dettes.  —  Riom,  2  juin  1830, 
précité; —  10  déc.  1884,  précité. 

334.  —  Ainsi,  en  cas  de  faillite  d'un  commerçant  marié  sous 
le  régime  dotal  combiné  avec  la  société  d'acquêts,  les  créanciers 
rie  la  faillite  peuvent  saisir  entre  les  mains  de  la  femme,  même 
avant  toute  séparation  de  biens,  les  récompenses  éventuel- 
les que  celle-ci  peut  devoir  à  la  communauté  pour  améliorations 
faites  à  ses  biens  dotaux.  —  Agen,  11  juill.  1862,  Barrère,  [D. 
62.2.164!  —  Sic,  Bioche,  n.  61;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /■ 

—  Conlrà,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

335.  —  Mais  si  la  femme  ne  demande  pas  la  séparation  de 
biens,  le  saisissant  n'aura  pas  qualité  pour  la  demander  à  sa 
place  ou  pour  poursuivre  la  liquidation  de  ses  récompenses; 
sa  saisie  ne  produira  pas  d'effet  avant  le  divorce  ou  ia  dissolu- 
tion naturelle  de  la  communauté  par  le  prédécès  de  l'un  des 
époux.  —  Même  arrêt. 

336.  —  Une  saisie-arrêt  peut  également  être  pratiquée  sur 
une  créance  simplement  éventuelle  des  lors  qu'elle  est  acquise 
en  principe  au  débiteur  saisi.  —  Cass. ,29  oct.  1890,  Cottarel,  (S. 
91.1.305,  P.  91.1.784,  D.  91.1.475,  et  la  noie  de  M.  BalleydierJ; 

—  27  nov.  1894,  précité;  —  3  juin  1896,  (l'r  arrêt),  de  l'Escale, 
[S.et  P.  1900.1.314,  D.  96.1.468] —Nancv,  31  mars  1897,Eisen- 
berger,  [S.  et  P.  98.2.166,  D.  98.2.40]  —  Riom,  10  déc.  1884, 
précité  —  Sic,  Roger,  n.  170;  Boulet  et  Dubouloz,  n.  147;  Dodo, 
n.  93;  Rousseau  et  Laisney,  n.  iTî. 

337.  —  ...  Ou  à  titre  provisoire  sur  une  créance  indéter- 
minée. —  Cass.,  29  oct.  1890,  précité;  —  o  janv.  1890,  précité. 

—  Riom,  10  déc.  1884,  précité. 

338. —  Est  saisissable  la  créance  résultant  du  recours  ouvert 
à  un  cohéritier  contre  ses  cohéritiers  parles  art.  873.  875  et  2178 
C.  civ.,  lorsqu'il  a  été  exproprié  de  l'immeuble  mis  dans  son 
lot,  par  le  créancier  hypothécaire  de  la  succession  pour  une 
dette  commune.  Il  est  inutile  d'attendre  pour  saisir-arrèter  que 
la  procédure  d'ordre  ait  fait  connaître  l'importance  de  ce  recours. 

—  Cass.,  29  oct.  1890,  précité. 

330.  —Une  cré  mee  non  encore  échue  peut  faire  l'objet  d'une 
saisie-arrét  aussi  bien  qued'une  cession.  —  Cass..  27  nov.  1894, 
précité.  —  Orléans,  21  nov.  1822,  Gaunier,  [P.  chr.]  —  Paris, 
9  août  1833,  Très,  public,  [S.  33.2.465,  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche, 
n.  60;   Rousseau  el  Laisuey,    u.  175;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
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t.  4,  5  1404,  p.  359.  —  Contra,  Agen.  il  mai  1833,  Boutan,  [S. 
38.2.49,  P.  clir.] 

340.  —  Spécialement,  il  a  été  décidé  qu'est  valable  la  saisie- 
arrêt  des  intérêts  et  arrérages  non  encore  échus  —  Liège,  18 
déc.  1819,  Demeuze,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Bioche,  n.  60;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru.  2°  éd.,  t.  4,  §  1434,  p. 

341.  —  ...  Que  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  une  rente  via- 
gère ou  sur  un  usufruit  frappe  non  seulement  les  arrérages 
échus,  mais  encore  ceux  à  échoir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
renouveler  la  saisie  à  chaque  échéance.  —  Chambéry,  8  mars 

iaillot,  [S.  62.2.529,  P.  63.401]  — V.  cep.  suprà,  v°  Rente, 
n.  664. 

342.  —  La  saisie  des  arrérages  non  encore  échus  frappe  uni- 
quement les  arrérages  et  n'empêche  le  saisi  ni  de  rembourser  le 
capital,  ni  même  de  céder  son  droit  à  la  rente.  11  faudra  seulement 
que  \?  capital  reste  aux  mains  du  saisi  ou  soit  consigné  par  lui 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit  les  arrérages  nécessaires  pour  satis- 
faire aux  causes  de  la  saisie.  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.; 
Roger,  n.  447  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

343.  —  Mais  les  saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  de 
débiteurs  de  rentes  sur  tous  arrérages  et  sur  toutes  sommes  que 
chacun  d'eux  doit  ou  devra  à  la  partie  saisie,  frappent  non  seu- 
lement les  arrérages,  mais  encore  les  capitaux,  et  empêchent,  au 
préjudice  du  saisissant,  tout  transport  ultérieur,  lors  mêmequ'on 
n'aurait  point  rempli  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie-arrêt. 

—  Lièg-e,  18  déc.  1819,  précité.  —  Sic,  Bioche,  n.  229. 

344.  —  La  saisie-arrêt,  faite  entre  les  mains  des  locataires, 
des  loyers  échus  et  à  échoir,  frappe  les  loyers  qui  viennent  à 
être  dus  postérieurement  en  vertu  d'une  tacite  reconduction. — 
Cass.,  5  janv.  1857,  Ricot,  [S.  57.1.691,  P.  58.46,  D.  57.1.217] 

345.  —  Jugé  que  le  créancier  qui  a  formé  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  locataires  de  son  débiteur  ne  peut  être  chargé  en 
recette  des  loyers  à  l'époque  de  chaque  échéance,  si,  par  suite 
d'autres  saisies  survenues,  il  ne  les  a  touchées  que  plus  tard. 
Vainement  on  lui  opposerait  sa  négligence  à  poursuivre  la 
distribution  par  contribution  à  laquelle  ces  saisies  donnaient  lieu. 

—  Cass.,  26  juill.  1836,  Morel,  [S.  37.1.337,  P.  37.1.263] 
346. —  La  saisie-arrêt  des  loyers  et  fermages  n'empêche  pas 

le  propriétaire  saisi  de  résilier  le  bail,  auquel  cas  la  créance  dis- 
parait et  n'a  plus  d'objet.  Si  cette  saisie  frappe  d'indisponibilité 
les  droits  déjà  nés  au  moment  où  elle  est  formée,  elle  est  subor- 
donnée, quant  aux  droits,  à  naître  à  la  condition  qu'ils  naîtront. 
Elle  tombe  avec  eux  s'ils  viennent  à  s'évanouir  et  il  ne  reste, 
dans  l'espèce,  au  saisissant,  que  le  droit  de  saisir  de  nouveau, 
même  avant  l'échéance,  les  loyers  et  fermages  qui  seront  dûs 
par  le  successeur  du  preneur  actuel.  —  Thoniine-Desmazures, 
d.  612:  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  4,  §  1434,  note  4; 
Bioche,  n.  60  et  229;  Roger,  n.  448;  Carré  et  Chauveau,  loc. 
cit. 

347.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  cette  résiliation  avait 
lieu  en  fraude  des  droits  du  créancier  (Roger,  loc.  cit.).  Ainsi  le 
saisissant  peut  faire  annuler  comme  frauduleux  l'acte  par  lequel, 
postérieurement  à  une  tacite  reconduction,  le  bailleur  s'est  sub- 
stitué un  tiers  en  qualité  de  locataire  principal.  —  Cass.,  5  janv. 
1857,  précité. 

348.  —  Est  valable  la  saisie-arrêt  des  sommes  dues  au  créan- 
cier par  la  caution,  dans  le  cas  où  le  débiteur  principal  ne  paie- 
rait pas.  Une  telle  dette  n'est  pas  conditionnelle,  mais  subsidiaire. 
Elle  serait  même  pure  et  simple  si  la  caution  n'avait  pas  le  bé- 
néfice de  discussion,  car  celle-ci  serait  tenue  de  payer,  dans  le 
cas  même  où  le  débiteur  principal  serait  solvabie.  —  Bioche, 
n.  64;  Roger,  n.  171  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loe.  cil.  —  V. 
suprà,  n.  99. 

349.  —  ...  La  saisie-arrêt  de  l'indemnité  d'assurance  due  au 
débiteur  dans  le  cas  où  ses  bâtiments,  ses  meubles  ou  ses  ré- 
coltes viendraient  à  brûler.  —  Paris,  24  déc.  1872,  Digeon,  [D. 
74.5.440]  —  Sic,  Bioche,  n.  64;  Roger,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

350.  —  ...  Celle  des  capitaux  remboursables  au  nu  proprié- 
taire après  le  décès  de  l'usufruitier.  Un  créancier  a  donc  le  droit 
de  faire  saisir-arrêter  les  capitaux  dus  à  son  débiteur,  quoique  le 
remboursement  n'en  soit  exigible  qu'après  le  décès  d'un  usu- 
fruitier. —  Orléans,  21  nov.  1822,  .Gaumier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic.  Bioche,  n.  61  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

351.  —  Seulement,  les  effets  du  jugement  qui  valide  la  saisie- 
arrêt  formée  sur  une  créance  éventuelle  ou  conditionnelle,  sont 
suspendus  jusqu'à  la  réalisation  de  l'éventualité  ou  de  la  condi- 


tion. —  Riotn,  10  déc.  1884,  Jauriat,  [S.  86.2.215,  P.  86.1.1212] 

—  Sic.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toi  .  rit. 

352.  —  Spécialement,  la  communauté  conjugale  ne  prenant 
fin  et  ne  pouvant  être  liquidée  qu'à  la  dissolution  du  mariage 
ou  en  cas  de  séparation  de  biens,  la  saisie-arrêt  formée  au  cours 
du  mariage  par  un  créancier  du  mari  entre  les  mains  de  la  femme 
sur  les  sommes  qu'elle  pourra  devoir  à  son  mari  à  titre  de  re- 
prises, ne  peut  recevoir  exécution  qu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  Riom,  2  juin  1830,  Basset,  [P.  chr.];  —  10  déc. 
1884,  précité. 

353.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  même  montrée  plus  rigou- 
reuse depuis  cet  arrêt,  et  a  décidé  que  le  juge  devant  lequel  est 
portée  l'action  en  validité  doit  surseoir  jusqu'à  la  réalisation  de 
l'événement  d'où  dépend  l'existence  définitive  de  la  créance,  s'il 
s'agit  d'une  créance  éventuelle. —  Cass.,  5  juin  1896  (1er  arrêt), 
de  l'Escale,  [S.  et  P.  1900.1.314,  D.  96.1.468] 

354.  —  ...  Ou  la  fixation  du  chiffre  de  la  créance,  s'il  s'agit 
d'une  créance  indéterminée.  — Cass.,  29  oct.  1890,  Cottarel,  [S. 
91.1.305,  P.  91.1.784,  D.  91.1.473] 

355.  —  Ainsi,  le  juge  ne  saurait  valider  la  saisie-arrêt  sans 
attendre  que  la  solution  de  la  question  de  laquelle  dépend  le 
sort  de  la  créance  ait  été  donnée  par  l'autorité  administrative, 
seule  compétente,  dans  l'espèce,  pour  la  donner;  le  juge  trans- 
formerait ainsi  la  saisie-arrêt  en  mesure  d'exécution  en  dépit  de 
l'existence  encore  éventuelle  de  la  créance,  en  même  temps  qu'au 
mépris  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Cass.,  5  juin 
1896,  précité. 

356.  —  Les  traitements  payés  par  l'Etat  à  ses  fonctionnaires 
sont  saisissables  avant  leur  échéance.  Cela  résulte  implicitement 
de  l'art.  14,  L.  9  juill.  1836,  qui  ne  permet  de  les  saisir  que  cinq 
ans  d'avance. 

357.  —  Peut-on  saisir-arrêter  par  anticipation  des  appointe- 
ments ou  salaires  non  échus  des  fonctionnaires  publics  non 
payés  par  l'Etat,  et  des  employés  des  particuliers?  Un  système 
se  prononce  pour  la  négative.  Les  sommes  dues  pour  salaires 
ou  traitements  sont,  dit-on,  d'une  autre  nature  que  les  loyers  et 
arrérages  de  rente;  elles  ne  sont  pas  dues  en  vertu  d'un  contrat 
qui  lie  ies  deux  parties  comme  les  loyers,  en  échange  d'un  capi- 
tal déjà  versé  comme  les  arrérages  d'une  rente,  mais  à  raison 
d'un  travail  qui  n'est  pas  encore  exécuté  ou  de  services  qui  ne 
sont  pas  encore  rendus.  De  plus,  la  saisie-arrêt  de  ces  sommes 
porte  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  elle  menace  l'existence 
même  du  travailleur  et  elle  est  contraire  à  l'intérêt  des  créanciers 
eux-mêmes  qui  en  la  formant  détruisent  leur  gage  puisqu'ils 
ôtent  à  leur  débiteur  tout  l'intérêt  qu'il  pouvait  avoir  à  travailler. 

—  Trib.  Seine,  27  mars  1828,  sous  Lvon,  28  juin   1837,  Pro- 
vence, [S.  38.2.1U,  ad  notant 

358.  —  Une  autre  opinion  soutient  que  la  saisie-arrêt  est 
possible.  En  effet,  les  salaires  à  échoir  sont  des  biens  à  venir 
du  débiteur  qui,  comme  ses  biens  présents,  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  aux  termes  de  l'art.  2092,  C.  civ.,  et  s'ils  ne 
sont  payables  qu'au  fur  et  à  mesure  du  travail  fourni  ou  des 
services  rendus,  ils  sont  déjà  dus  en  principe  en  vertu  du  con- 
trat par  lequel  le  saisi  a  promis  ce  travail  ou  ces  services.  Des 
applications  de  ce  système  ont  été  faites  aux  appointements  des 
acteurs.  —  Cass.,  18  mars  1873,  Gravier,  [D.  73.1.432];  - 
15  mai  1876,  Mourey,  [S.  77.1.29,  P.  77.46,  D.  76.1.430]  - 
Rouen,  3  juin  1836,  [cité  par  Roger,  n.  303]  —  Sic,  Carré,  t.  4, 
quest.  1924  quater;  lioger,  n.  303;  Lacan  et  Paulmier,  Traité  de 
ta  législation  et  de  Ut  jurisprudence  des  théâtres,  t.  I,  n.  213;  Vi- 
vien et  Blanc,  Truite  de  la  législation  des  théâtres,  n.  298;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

359.  —  Enfin,  dans  une  troisième  théorie,  les  juges  ont  le 
droit,  tout  en  maintenant  les  effets  de  la  saisie  jusqu'à  libération 
complète  du  débiteur,  d'ordonner  que  le  saisissant  recevra  son 
paiement  par  portions  séparées  et  à  différentes  époques  sur  les 
sommes  arrêtées,  au  fur  et  à  mesure  que  ces  sommes  écherront 
(Arg.C.  civ.,  art.  1244Ï.  —  Paris,  29  juill.  ISU.  Vve  Paux,  [S. 
38.2.10,  ad  notam,  P.  chr.]  —  Lyon,  28  jjuin  1837,  Provence, 
[S.  M8.2.10,  P.  38.1.188]  —Sic,  Bioche,  n.  63.—  Contra.  Chau- 
veau. sur  Carré,  t.  4,  quest.  1924  quater.  —  Depuis  la  loi  du  12 
janv.  1895,  la  portion  saislssable  est  légalement  fixée  au  I  10' 
du  salaire.  —  V.  infrà,  n.  1565  et  s. 

360.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que,  bien  que  les  appoin- 
tements d'un  acteur  ne  soient  pas  compris  au  nombre  des  va- 
leurs déclarées  insaisissables  par  la  loi,  néanmoins  la  saisie  peut 
en  être  réduite  par  les  tribunaux  à  une  quotité  seulement  de  ces  I 
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mêmes  appointements.  —Paris,  7juili.  1843,  Vogt,[S 
p 
361.  —  Et  cela  su  'avec 

Lyon,  2H  juin  1 837,  précité. 
3(»2.  —  Et  Bi  ,e  directeur  du  théâtre  a  payé  à  l'acteur  la  to- 
le   ses  appointement  les  saisies-arrêts    fi 

par  îles  créanciei 

aux  .  réanciers  saisissants  juges  arbi- 

i  ir  être  déclaré  insaisissable.  —  Paris,  7  juiii 

'.Ui'.i.  .|iiestion  analogue  s'est  posée  pour  les  retenues 

effectué  s  sur  les  salaires  en  vue  de  la  constitution  d'une  pi 
Ha  été  ri é.  nent  au  pr 

Mie  soni  su  trrêt.que  I 

capital  produit  pi.  es  sur  le  traitement  de  ses 

>  es  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  en  vue  de  la 
constitution  d'une  pension  de  retraite,  peut  Tire  saisi-arrêté 
entre  les  mains  de  la  compagnie  dès  lors  qu'en  veitu  du  règle- 
ment de  celle  ci,  les  employés  ont  droit,  le  jour  où  ils  cessent 
s  cadres,  à  la  restitution  de  ces  retenues,  qui 
constituent  ainsi  à  leur  profit,  non  une  simple  espérance,  mais 
■  ance  sous  condition  suspensive.  — Nancv,  31  mars  1897, 
I  1.166,  D.  98.2.40]   —  V.  la  note  sous 

cet  Brrèt. 
3<>i.  —  Mais  le  tribunal  de  Dijon  a  consacré  la  théor 

-  Tnb.  Dij 10  dèc.  189s,  D...,  [S.  et  P.  99.2.85,  D. 

14]  —  Il  importe-  peu,  disent  les  motifs  de  oc  jugement,  qu'en 
vertu  soit  de  la  loi  du  27  déc.  1890,  soit  du  règlement  de  la  caisse 
des  retraites,  l'employé  puisse  obtenir,  en  cas  de  rupture  du  con- 
trat de  louage  de  services,  la  restitution  des  retenues  par  lui 
s  ;  il  y  a  là  un  droit  purement  éventuel  qui  ne  peut  être 
l'objet  d'une  saisie-arrét  avant  d'être  né.  Une  saisie-arrêt  ne 
pourrait  être  opérante  qu'autantqu'une  décision  judiciaire  aurait 
eonsacré  le  droit  de  l'employé,  ou  que  celui-ci  se  trouverait  pré- 
sentement dans  les  conditions  prescrites  par  le  règlement  de  la 
caisse  des  retraites  pour  obtenir  la  restitution  des  retenues.  — 
Même  arrêt. 
365.  —  Cette  solution  peut  être  admise  parce  que  les  rete- 
rtu  des  règlements,  acquises  à  la  compagnie 
par  le  seul  fait  de  la  perception,  elles  sont  sorties  définitivement 
du  patrimoine  de  l'employé  ;  et  si  celui-ci  peut  ultérieurement 
eu  obtenir  la  restitution  par  suite  de  rupture  du  contrat  de 
louage  soit  en  vertu  de  l'art.  17S0,  C.  civ..  modifié  par  la  loi  de 
1890,  soit  en  vertu  du  règlement  de  la  caisse  des  retraites  de  la 
compagnie,  sa  créance  prend  alors  naissance  dans  le  fait  nou- 
veau de  la  rupture  du  contrat  de  louage  des  services  et  non  dans 
le  fait  de  la  perception  des  retenues  par  la  compagnie. 

31><>.  —  Le  même  tribunal  de  Dijon  refuse,  à  plus  forte  rai- 
son, le  droitde  saisie-arrêt  dans  le  cas  où,  en  vertu  du  règlement 
de  la  caisse  des  retraites  de  la  compagnie,  les  retenues  sont  dé- 
finitivement acquises  à  la  com|  i  s  répétition  possible 
de  la  part  des  intéressés.  — Tnb.  Dijon,  5  mars  1896,  Yasselou, 
[S.  et  P.  9S.2.U7,  D.  97.2.41 

3(17.  —  Le  même  jugement  du  tribunal  de  Dijon  décide  en- 
core que  les  pensions  de  retraite,  constituées  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  au  profit  de  ses  employés  au  moyen  de  rete- 
nues effectuées  sur  leur  traitement,  ne  peuvent,  jusqu'au  jouroù 
se  sont  réalisées  les  conditions  nécessaires  pour  l'obtention  delà 
pension,  è  re   l'objet  d'une  saisie-arrêt.  Mais  cette  solution  ne 
nous  parait  pas  acceptable,  car  il  y  a  bien  là  une  créance  condi- 
tionnelle ou  au  moins  éventuelle,  susceptible  d'être  frappée  de 
saisie-arrêt,  sauf  à   suspendre  les  effets  de   celle-ci  jusqu'à  la 
réalisation  de  la  condition  ou  de  l'éventualité. —  V.  suprà,it.  351. 
3t>8.  —  .Ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  biens  à  venir 
susceptibles  de  saisie-arrêt  ceux  faisant  partie  d'une  succession 
'  encore  ouverte.  L'art.   16oO,  C.  civ.,  décide  qu'on  ne  peut 
dre  la  succession  d'une  personne  vivante,  même  de  son  con- 
nt.  Les  créanciers  de  l'héritier  présomptif  ne  peuvent  pas 
saisir-arrèter  que  lui-même  ne  peut  céder  les  meubles  cor- 
ils  et   les  créances    dépendant    de    cette    succession.    — 
ière,  t.  -,  p.  199,   note  2;  i  .arsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 
69. —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'une  saisie-arrêt  formée  sur 
au  saisi  soit  de  son  chef,  soit  comme  étant  aux 
!  droits  de  sa  mère,  empêche,  en  cas  de  décès  postérieur  de  la 
jmere,  le  transport  des  droits  successifs  du  saisi  au  préjudice  du 
[saisissant.  —  Cass.,  2  i.Courby,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 

jRoger,  n.  170;  Hioche,  u.  59. 


370.  —  !.  débiteur  est  un  associé,  les  créances  qui 
peuvent  naître  à  s. m  profil 

de  saisie-arr  .stitue 

.  ;>ar  suite  du  pri  mes  lequel 

ùsir-arrêter  qui 

le  peut  porter  q  société  lui  doit,  mais 

:7  juill. 
1839,  D 

.  1.468,  P.  69.121 1]  —  Roger,  n.  178;  Dodo, 

371.  -   Le  créani  inel  d'un  associé  ne  peut  donc 
.  par  des  oppositions,  le  paiement  de  ce  qui 

associés  qui  ne  sont  pas  ses  débiteurs  ..  Il    mar 

372.  —  i  u'-ment  les   créanciers  d'u  lé  per- 

dront saisir-arrêter  aux  mains  des  débiteurs  de 
la  société,  mais  non  aux  mains  des  débiteurs   personnels  des 

373.  —  Si  la  sur  été  n'est  pas  investie  de  la  personnalité 
morale,  la  saisie-arrêt  peut  être  valablement  pratiquée  soit  aux 
mains  des  associés  personnellement  sur  ce  qu'ils  peuvent  devoir 
à  leur  coassocié  en  vertu  du  contrat  intervenu  entre  eux,  soit 
entre  les  mains  des  tiers  débiteurs  pour  partie  de  l'associé  saisi. 

—  Cass.,  14  mars  1855,  Michel,  [S.  56.1.655,  P.  7.6.1.297,  D.  55. 
1.235] 

374. — Décidé  qu'une  saisie-arrêt  est  régulièrement  faite  sur 
lesdenrées,  valeurs  etmarchandisesquele  tiers  saisi  aura, doit, ou 
devra  au  débiteur  saisi,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  en  qua- 
lité de  membre  d'une  société  de  fait,  existant  entre  lui  et  deux 
autres  personnes,  si,  d'ailleurs,  la  saisie  ne  porte  que  sur  la  part 
revenant  au  débiteur  saisi,  et  provisoirement  évaluée  à  un  tiers  : 
la  saisie  ne  saurait  être  annulée...  ni  par  le  motif  qu'une  saisie 
aussi  générale  aurait  pour  effet  de   paralyser  l'exercice  de  l'in- 

oiés...  —  Cass.,  29  m.ir>  1886,  Paccard, 
1.370,  P.  B6.1.906,  D.  80.1.329];  —  7  avr.  1886,  Paccard,  [S.  et 

375.  —  ...  Ni  par  le  motif  que  le  saisissant  n'avait  d  autres 
droits  que  ceux  de  son  débiteur,  et  que  celui-ci,  intéressé  de 
fait  dans  le  commerce  de  la  société,  aurait  été,  à  raison  de  l'in- 
division, sans  titre  et  sans  droit  pour  pratiquer  la  saisie-arrêt 
dont  i!  s'agit.  —  Cass..  29  mars  1.S80,  précite. 

376.  —  ...  Ni  par  le  motif  que,  dans  un  procès  antérieur,  le 
créancier,  ayant  demandé  et  obtenu  la  réintégration  du  débiteur 
dans  la  société,  a  consenti  à  la  continuation  des  opérations  so- 
ciales, et  s'est  interdit  de  recourir  à  tout  mode  d'exécution,  de 
nature  à  faire  obstacle  à  la  continuation  de  ces  opérations.  — 
Même  arrêt.  —  Cass.,  7  avr.  1886,  précité. 

377.  —  Les  créanciers  d'un  héritier  ou  plus  généralement 
d'un  communiste  peuvent  pendant  l'indivision  saisir-arrèter 
entre  les  mains  de  ses  cohéritiers  ou  communistes  les  sommes 
dues  par  ceux-ci  à  leur  débiteur  ou  touchées  par  ceux-ci  pour 
son  compte.  —  Cass.,  23  mars  1881,  Paccard,  [S.  82.1.217,  P. 
82.1.521,  D.  81.1.417]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1924  bis;  Gai-sonnet  et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  4.  g  1405,  p.  363. 

378.  —  Les  créanciers  d'un  communiste  peuvent  aussi  frapper 
de  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  de  l'indivision,  la 
part  revenant  à  leur  propre  débiteur  dans  les  créances  commu- 
nes. Il  en  est  ainsi,  bien  que  les  créanciers  puissent  recourir  à 
l'opposition  au  partage  prévu  par  l'art.  sv2.  C.  civ.,  et  l'on  ob- 
jecterait vainement  qu'ils  ont  introduit  l'instance  en  partage  et 
que  le  partage  a  un  effet  rétroactif.  —  Pau,  24  avr.  185*. 

ger,  [D.  60.2.81  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1924 
Ws;Bioche,  n  i7;  Roger,  n.  176  ;  P  u  -  au  et  Laisney,  nu  174; 
Carsonnet  et  Cézar-Bru,  26éd.,  t.  4,  S  l  165,  p.  364;  Dodo,  n.  86. 

—  Conlrà,  Paris,  3  janv.  1829,  Trélat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mont- 
pellier, 27  marslS39,  Berghounous,  [P.  39.2.129]  —  Pigeau.  t.  2. 
p.  26. 

379.  —  Par  suite,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  ju- 
ges qui  déclarent  nulles  des  saisies-arrêts  pratiquées  par  le 
créancier  d'un  communiste  entre  les  mains  des  débiteurs  com- 
muns, pour  la  part  de  créance  revenant  au  communiste  saisi,  et 
qui  ordonnent  la  mainlevée  des  saisies,  en  autorisant  les  autres 
communistes  à  toucher  la  part  du  débiteur  dans  les  créances 
saisies,  à  la  charge  de  fournir  préalablement  caution  ou  hypo- 
thèque, afin  de  garantir  la  restitution  du  montant  des  causes  de 
la  saisie.  —  Même  arrêt.  —  Cass.   23  mars  1881,  précité. 

380.  —  Que  faut-il  décider,  lorsque  le  créancier  de  l'un  des 
cohéritiers  a,  peudant  l'indivision,  pratiqué  une  saisie-arrêt  sur 
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une  créance  héréditaire  et  que  cette  créance  est  par  la  suite  mise 
dans  le  lot  d'un  héritier  autre  que  le  saisi?  Ce  problème  n'est 
qu'un  côté  de  la  question  plus  générale  de  savoir  si  l'art.  883. 
C.  civ.,  s'applique  aux  créances.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  v°  Par- 
tage, n.  993  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v°  Succession. 

381.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur  une  créance  s'étend 
sur  ses  accessoires,  c'est-à-dire  sur  ce  qui  est  le  produit  de  la 
créance  saisie  et  ce  qui  s'y  rattache  comme  une  conséquence 
inséparable  de  l'obligation  ou  de  son  exécution.  Ainsi  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  sur  une  créance  productive  d'intérêts  s'étend  aux 
intérêts  de  la  créance.  —  V.  note  sous  Cass.,  19  nov.  1884,  [S. 
86.1.263,  P.  86.1.636] 

382.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  accessoire  une 
créance  distincte  de  la  première,  et  créée  plus  tard  par  une  con- 
vention nouvelle  des  parties,  lors  même  que  les  conventions  qui 
ont  fait  naître  ces  deux  créances  auraient  été  motivées  l'une  par 
l'autre  et  contractées  dans  une  même  prévision.  —  Cass.,  19  nov. 
1884,  [S.  86.1.265,  P.  86.1.636,  D.  85.1.4371 

383.  —  Spécialement,  les  créanciers  du  vendeur  d'un  office 
qui  ont  saisi-arrêté  aux  mains  de  l'acheteur  le  prix  dû  par  ce  der- 
nier, ne  peuvent  prétendre  ensuite  que  cette  saisie-arrêt  s'étend 
au  prix  de  vente  de  la  maison  et  du  mobilier  de  l'étude  vendus 
au  même  acheteur  depuis  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

Section  II. 
Des  choses  Insaisissables. 

384.  —  En  principe,  tous  les  biens  du  débiteur,  lorsqu'ils  se 
trouvent  aux  mains  de  tiers,  sont  saisissables,  puisqu'ils  servent 
de  gage  à  ses  créanciers  (C.  civ.,  art.  2092).  La  saisissabilité  est 
donc  la  règle,  l'insaisissabilité  l'exception.  Et  ce  n'est  pas  au 
créancier  à  produire  un  texte  qui  déclare  tels  biens  saisissables, 
c'est  au  débiteur  à  en  produire  un  qui  déclare  qu'ils  ne  le  sont 
pas. 

385.  —  Un  grand  nombre  de  dispositions  éparses  dans  nos 
Codes  et  dans  des  lois  diverses  ont  pour  but  de  soustraire  aux 
entreprises  des  créanciers  des  biens  dépendant  du  patrimoine  du 
débiteur.  La  liste  s'en  accroît  tous  les  jours,  car  de  nombreuses 
lois  nouvelles  contiennent  des  dispositions  de  cette  nature. 

386.  —  Aux  termes  de  l'art.  581 ,  C.  proc.  civ.,  sont  insaisis- 
sables :  1°  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi;  2°  les 
pensions  alimentaires  adjugées  par  justice;  3°  les  sommes  et 
objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  le 
donateur;  4°  les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que 
le  testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissa- 
bles. 

§  1.  Choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi. 

i°  Traitements  payés  par  l'Etat. 

387.  —  I.  Traitements  civils.  —  Les  traitements  dus  par 
l'Etat  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  580,  C.  proc.  civ.,  être 
saisis  que  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments et  ordonnances  du  Gouvernement. 

388.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  21  vent,  an  IX,  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils  sont  saisis- 
sables jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  1,000  fr., 
et  sur  toutes  les  sommes  au-dessous  ;  du  quart  sur  les  5.000  fr. 
suivants,  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  6,000  fr.,  à  quel- 
que somme  qu'elle  s'élève.  On  convient  généralement  que  la  loi 
doit  être  interprétée  de,  cette  façon  :  lorsque  le  traitement  est  de 
9,000  fr.,  on  peut  saisir  :  1°  le  cinquième  des  premiers  1,000  fr. 
ou  200  fr.;  2°  le  quart  des  5,000  fr.  suivants  ou  1,250  fr.;  3°  le 
tiers  des  3,000  tr.  restants  ou  1,000  fr.  De  sorte  qu'on  pourra 
saisir  sur  un  traitement  de  9,000  fr.  2,450  fr.  —  Roger,  n.  275. 

389.  —  Ce  texte  est  toujours  en  vigueur  pour  les  traitements 
au-dessus  de  2,000  fr.  Mais  les  traitements  inférieurs  à  ce  taux 
sont  soumis  à  la  loi  du  12  janv.  1895,  et  saisissables  seulement 
pour  un  dixième  (Décr.  24  sept.  1896,  art.  125).  —  V.  suprà, 
v°  Fonctionnaire  public,  n.  159  et  s.,  172. 

390.  —  La  retenue  doit  être  calculée  sur  le  chiffre  brut  du 
traitement,  sans  déduction  du  prélèvement  pour  retraite  ou  pour 
congé  (Instr.  min.  Fin  ,  11  déc.  1879,  art.  10S). 

391.  —  Les  indemnités,  gratifications  et  autres  allocations 
accordées' par  le  Gouvernement  aux  fonctionnaires  ou  employés 
salariés  par  lui  sont  considérées  comme  des  accessoires  des  ap- 


pointements fixes  et  sont  susceptibles  comme  eux  d'être  grevées 
d'opposition.  L'indemnité  est  alors  cumulée  avec  le  traitement,et 
c'est  sur  la  somme  produite  par  ce  cumul  qu'il  y  a  lieu  d'opérer 
la  retenue  prescrite  par  la  loi  (lnstr.  11  déc.  1879,  art.  107). 

392. — Toutefois  sont  insaisissables  pour  la  totalités  les  som- 
mes allouées  :  aux  agents  consulaires  pour  frais  d'établissement 
(Dec.  min.  Fin.,  29  sept.  1849)  ;  aux  conducteurs  et  aux  piqueurs 
des  ponts  et  chaussées,  pour  frais  de  déplacement  et  de  découcher 
(Règl.  16  sept.  1843,  sur  la  comptabilité  du  min.  desTrav.  publ., 
p.  116)  ;  aux  agents  des  bâtiments  civils  etaux  géomètres  en  Algé 
rie,  pour  indemnité  de  déplacements  et  de  tournées1;  aux  commis 
saires  de  police,  à  titre  de  frais  de  tournées  ou  de  bureau  (Lett 
min.  Fin., 2  mars  1855);  aux  conservateurs,  inspecteurs  et  sous 
inspecteurs  des  forêts,  à  titre  de  frais  de  tournées  et  de  gratifi- 
cations (Décr.  22  oct.  1811;  Déc.  min.  Fin.,  21  févr.  1853);  aux 
directeurs  des  fermes-écoles  pour  frais  de  nourriture,  blanchis- 
sage, médicaments  laissés  à  leur  charge,  et  celles  pour  couvrir 
les  frais  d'entretien  du  trousseau  des  élèves  (Décr.  3  juin  1851); 
aux  médecins  coloniaux  en  Algérie  pour  remboursement  du  prix 
des  médicaments  distribués  gratuitement  aux  indigents  (Dec. 
min.  Fin.,  9  mai  1855);  les  sommes  allouées  aux  directeurs  des 
contributions  directes  pour  frais  de  bureau  et  pour  la  confection 
des  matrices  cadastrales  (Décr.  22  janv.  1838);  aux  contrôleurs 
des  contributions  directes,  pour  frais  de  tournées  et  pour  leur 
concours  aux  mutations  cadastrales  (Décr.  19  oct.  1839);  aux 
inspecteurs  généraux,  aux  recteurs  et  aux  inspecteurs  des  aca- 
démies et  autres  fonctionnaires  pour  frais  de  tournées  ou  mis- 
sions (Règl.  sur  la  comptabilité  de  l'inst.  publ.  16  déc.  1841, 
art.  98;  Instr.  1845,  art.  114). 

393.  —  Les  dispositions  de  ventôse  an  IX  s'appliquent  aux 
traitements  de  tous  les  agents  civils,  même  de  ceux  employé: 
temporairement,  qui  reçoivent  un  traitement  ou  un  salaire  payé: 
mensuellement  sur  les  fonds  de  l'Etat  (Inst.  H  déc.  1879,  art.  104). 

394.  —  Bien  que  les  membres  de  l'Institut  ne  soient  ni  em- 
ployés, ni  fonctionnaires  de  l'Etat,  leurs  traitements  et  leurs  je 
tons  de  présence  sont  cependant  insaisissables  dans  la  propor- 
tion fixée  par  la  loi  du  21  vent,  an  IX  (L.  29  mess,  an  IV,  art.  1  ; 
Ord.21  mars  1816,  art.  23;  Déc.  min.  Fin.,  4  août  1825).  —  Au- 
jourd'hui on  estime  qu'ils  ne  sont  plus  saisissables  que  dans  la 
proportion  fixée  par  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Glasson,  t.  2, 
p.  158  et  159;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines  sur 
l'art.  580,  n.  11. 

395.  —  Une  décision  spéciale  a  étendu  l'insaisissabilité  aux 
remises  accordées  aux  percepteurs,  ces  remises  étant  considé- 
rées comme  une  partie  de  leur  traitement  (Cire.  min.  Fin.,  11  août 
1817,  S.  Lois  annotées  de  1847,  p.  105). 

396.  —  Les  remises  accordées  aux  receveurs  municipaux  et 
aux  receveurs  des  hospices  sont  insaisissables  comme  leurs  trai 
tements  (Instr.  gén.  Rég.,  15  juin  1810,  n.  478).  —  V.  Roger, 
n.  278;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Inc.  cit. 

397.  —  Si  le  même  individu  cumule  plusieurs  fonctions,  la 
saisie-arrêt  devra  être  faite  sur  chacun  de  ses  traitements  parti- 
culiers, de  sorte  que  la  portion  saisissable  se  calculera  non  sur 
la  masse  des  remises  ou  traitements  réunis,  mais  sur  chacun 
d'eux  considéré  isolément.  —  Roger,  n.  278;  Durieu,  Mémorial 
des  percepteurs,  t.  10,  p.  257. 

398.  —  Le  traitement  alloué  par  un  département  ministériel 
à  son  avoué  ordinaire  est  complètement  saisissable,  ce  manda- 
taire n'étant  ni  ne  pouvant  être  un  fonctionnaire.  —  Roger, 
n.  277;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  15:92,  p.  158.  - 
Contra,  Liège,  12  août  1858  [cite  par  Roger,  loc.  cit.] 

395).  —  La  loi  du  21  vent,  an  IX  ne  distinguant  pas  s'appli- 
que aux  fonctionnaires  et  employés  civils  non  seulement  de 
l'Etat,  mais  encore  des  départements  et  des  communes  (Roger, 
n.  277;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  S  1292,  p.  158.  — 
Instr.  11  déc.  1879,  art.  104).  Le  décret  du  13juill.  1893,  sur  la 
comptabilité  départementale,  reproduit,  d'ailleurs,  l'art.  1  de  la 
loi  de  l'an  IX  (art.  172  . 

400.  —  Les  dispositions  qu'elle  contient  doivent  donc  être 
appliquées  au  traitement  des  agents  voyers  départementaux ,  des 
employés  des  bureaux  des  prélectures  et  des  sous-préfectures, 
des  médecins  et  chirurgiens  des  hospices,  des  gardes  champêtres, 
etc.  Cela  a  été  consacré  par  la  jurisprudence  pour  les  médecins  et 
chirurgiens  attachés  aux  hospices  civils  des  villes.  —  Orléans, 
24  déc.  1856,  Lhuillier,  [S.  58.2.336,  P.  58.56]  —  Lyon,  18  juill. 
1861,  [cité  par  Chauveau,  Suppl.,  quest.  19841, 

401.  —  Elles  s'appliquent  aussi  aux  traitements  des  canton- 


SAISIE-ARRÊT.  —  Titbb  II.  —  Chap.  IV. 


niers  employés  sur  une  grande  route  et  payés  tous  les  mois  (Insl. 
27  août  1845);  aux  traitements  'les  employés  d'octroi    Ord.  9 

ri.  61.  —  V.  su//rà,  v°  Octroi,  ri.  7*6);  aux  traitements 
des  secrétaires  de   mairie    V.  J.  ch  s  communes,  t.  7,  part,   t, 
;  aux  traitements  des  instituteurs  communaux    Dec.  cons. 
de  l'instr.  publ.,  20  juin   I83S  et  9  janv.   1836).—  V. 
n.  27.7. 

402.  —  Mais  la  loi  du  21  vent,  an  IX  ne  s'applique  ni  aux 
sénateurs,  ni   aux  députas,  qui  ne  sont  pas  des  naires. 

traitements  sont  saisissantes  pour  le  tout  il..  - 
rt    l  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  158,  s  1292; 

Dodo,  n.  109:  Classon,  t.  2,  p.  160;  Tien-  Vr.de  droit  politi- 
que, electorat  et  parlementaire,   n.  1174.  — V.  Tiib.  Doullens, 

8  juill.  1870,  Laignel,  [D.  71.3.55]  —  Trib.  Seine,  2  nov.  1893, 
Waller,  [S.  et  P.  94.2.88,  D.  94.2.415]— V.  aussi  suprà,  v»  Dé- 
putes. D.  111. 

403.  —  Est  également  saisissable  l'allocation  votée  au  profit 
de  ses  membres  par  le  conseil  municipal  de  Paris. —  Trib. 

25  oct.  1895,  Consorts  Bour.-.ms,    D   96.2.196] 

404.  —  Les  titulaires  des  bureaux  de  tabac  n'étant  pas  des 
fonctionnaires  et  n'occupant  pas  un  emploi  public,  on  ne  saurait 
leur  appliquer  les  dispositions  des  lois  des  21  vent,    an    IX    et 

9  juin  1853,  qui  frappent  d'insaisissabilité  une  quotité  des  traite- 
ments et  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires.  —  Cass.,  20 
jjéc.    1899,   Gavrebœuf,     S.  et  P.   1900.1.513,   D.   1900.1.121]; 

déc.  1899,  Boette,  [Ibid.]  —  Douai,  I7janv.  1872,  Rains, 
[S.  73.2.10,  P.  7:t.l05,  D.  78.2.9,  a  I  nolam]  —  Amiens,  21  nov. 
«77,  -  .mepoel,  [S.  78.2.216,  1'.  78.861,  D.  78.2.9]  —  Pans, 
27  déc.  1897,  Boette,  S.  et  P.  98.2.111]  —  Trib.  Die,  23  nov. 
1864,  Fraud,    D.  71.5.344    —  Trib.  Seine.  10  août  1869. 

s,    1869,  p.  490]  —  Sic,  Boulet  et  Dubouloz,  n 
Sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  158,  §  U92;  Dodo,  n.  109;  Dutruc, 
Formut.  des  huissiers,  t.  1,  p.  461. 

405.  —  En  conséquence,  le  prix  de  location  d'un  bureau  de 
tabac,  concédé  à  un  ancien  fonctionnaire  qui  en  a  cédé  la  gé- 
rance à  un  tiers,  peut  être  frappé  de  saisie-arrêt  pour  la  totalité. 
—  Mêmes  arrêts  et  jugements. 

406.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  prix  de  la  location 
d'un  bureau  de  tabac  ne  peut  être  saisi-arrêté  pour  la  totalité,  et 
que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  réduire  les  effets  de  la  saisie- 
arrêt  dans  une  mesure  variable  suivant  les  circonstances,  les  pro 
duits  d'un  bureau  de  tabac  étant  assimilables  aux  traitements  des 
fonctionnaires  et  ayant,  encore  plus  que  les  traitements,  un  ca- 
ractère essentiellement  aliruntitaire.  —  Trib.  de  Villefranche, 
27  avr.  1877,  Machielli,  [S.  7s. 2. 216,  P.  78.861,  D.  79.3.30]  — 
V.  infrà,  v°  Tal 

407.  —  Que  faut-il  décider  relativement  aux  indemnités  sur 
les  ressources  ordinaires  de  la  commune  que  les  conseils  muni- 
cipaux sont  autorisés  à  accorder  aux  maires  pour  frais  de  re- 
présentation (L.  5  avr.  1884,  art.  74)?  Ces  indemnités  ont  pour 
but  de  permettre  au  maire  de  subvenir  à  certaines  dépenses 
qu'entraînent  ses  fonctions  ;  elles  ne  doivent  pas  prendre  le  ca- 
ractère d'un  traitement,  puisqu'aux  termes  du  même  art.  74. 
L.  o  avr.  1884,  les  fonctions  des  maires  sont  gratuites    Morgand, 

municipale,  t.  1,  p.  387).  Il  semble  bien  qu'à  défaut  de 
disp'Sition  légale  qui  en  proclame  l'insaisissabilité,  ces  indem- 
nités, comme  celles  allouées  aux  sénateurs  et  aux  députés,  peu- 
vent être  l'objet  d'une  saisie-arrêt  valable.  Mais  les  juges  peu- 
vent réduire  les  effets  de  la  saisie-arrêt  à  une  fraction  de  ces 
indemnités. 

408.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'indemnité  allouée  par  le  conseil 
municipal  au  maire,  pour  frais  de  représentation,  dans  les  termes 
de  l'art.  74,  L.  5  avr.  1884,  peut  être  frappée  de  saisie-arrêt  par 
un  créancier  personnel  du  maire.  —  Trib.  Seine,  2  nov.  1893, 
Walter,  [S.  et  P.  94.2.88,  D.  94.2.415J 

409.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'indemnité  qu'un 
conseil  municipal  a  accordée  au  maire,  à  titre  de  frais  de  repré 
sentation  pour  lui  tenir  lieu  de  dédommagement  de  la  perte  do 
l'emploi  salarié  qu'il  occupait  avant  sa  nomination  de  maire.  — 
Même  jugement. 

410.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  vent,  an  IX  ne  sont 
pas  applicables  aux  employés  des  compagnies  de  chemins  d. 
fer.  —  Douai,  13  mai  1853,'Ratel,  [S.  54.2.18,  P.  55.1.9.  D.  54. 

:—  Bordeaux,    17   mars    1858,   Laffargue 
IV  58.781,  I». 59.2.6];  —  24  mars  1858,  Cornu,  [Ibid.] 

411.  —  En  conséquence,  les  appointements  de  ces  employés 
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peuvent  être  sai-  totalité.  —  Bordeaux,  17  man- 

ie ;  —  24  mars  1*58,  précité. 

'(12.  —  Du  moins,  les  juges  peuvent  autoriser  la  sais 
ces  appointements  pour  une  portion  plus  forte  que  celle 
par  la  loi  du  21  vent,  an  IX.        Douai,  13  mai  I  *.".:!,  préc 

41M. —  Il  y  a  controverse  en  doctrine  et  e»  jurisprudence  sur 
le  point  de  savoir  si  l'insaisissabilité  du  traitement  des  fou 
naires  a  été  établie  uniquement  en  faveur  de  ces  derniers  con- 
sidérés individuellement  ou  si  elle  a  été  instituée  aussi  au  ; 
de  leur  famille.  Dans  un  premier  système,  qui  réunit  les  su!' 
de  la  majorité  des  auteurs,  c'est  au  profit  des  familles  des 
tionnaires   que    la   loi   a   déclaré    insaisissable   une  portion   de 
leurs  appointements.  —  Paris.  18  août  1812,  liinist 
187,  P.  43.1. 152]  -  Bordeaux,   12  juill.    Issu,  rot,  [S. 

81.2.106,  P.  81.1.577,  D.  80.2.232]  —  Rennes,  26  avr. 
Salain,  [S.  el  P.  94.2.307,  D.  9*.2.317]  —  Paris,  19  juill.  1894, 
Allard,  [D.  95.2.180]  —  Trib.  Seine,  2i  sept.  1859,  [J.  le  Droit, 
29  sept.  1859  Trib.  Cien,  27  juill.  1891,  Saint  Martin, 
1'.  92.2.160,  D.  93.2.217  —  Trib.  Seine,  ih  m.u  1898,  Bec. 
Gaz.  des  Irib.  1898,  2"  sem.,  2.529]  —  Sic,  Chauveau  et  Carré, 
t.  4.  quest.  1990  ter;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  835  ;  Bioche,  n.  60;  Rodière,  t.  2,  p.  20;  Rousseau  et  I.ais- 
nev,  n.  215  et  s.;  Perriquet,  Les  contrats  ■'«  l'Etat,  t.  2,  n.508; 
GaVsonnet  et  Cézar-Bru,  2<-  éd.,  t.  4,  §  1292,  p.  159;  Dodo, 
n.   110.  —  V.  Instr.  min.  Fin.,  11  déc.  1879,  art.  106. 

414.  —  Dès  lors,  la  pension  alimentaire,  ainsi  que  la  provi- 
sion ad  litem,  accordées  à  la  femme  d'un  emplov  é  civil,  dans  une 
instance  en  séparation  de  corps,  peuvent  être  prélevées  sur  la 
portion  même  insaisissable  en  cas  d'insuffisance  de  la  portion 
saisissable.  —  Bordeaux.  12  juill.  issu,  précité.  —  V.  encore, 
en  ce  sens,  Trib.  Seine,  2.S  sept.  1859,  précité. 

415.  —  De  même,  la  pension  accordée  à  la  femme  d'un  em- 
ployé civil,  par  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps 
des  deux  époux,  doit  être  prélevée  sur  la  portion  même  insai- 
sissable, en  cas  d'insufrisance  de  la  portion  saisissable.  —  Paris, 
18  août  1842,  précité. 

416.  —  Niais  on  décide,  dans  un  autre  système,  que  leslrai- 
tements  des  fonctionnaires  publics,  saisissables  pour  une  partie 
déterminée  par  la  loi,  sont  pour  la  partie  du  traitement  non  dé- 
clarée saisissable,  à  l'abri  de  toute  saisie,  sans  exception  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour  cause  d'aliments.  —  Cass. 
belg.,  14  janv.  1892,  Mm.  des  Chem.de  fer  de  Belgique,  [S.  et 
P.  92.4.34,  D.  92.2.129]  —  Sic,  Roger,  n.  302. 

417.  —  Spécialement,  la  femme  séparée  de  corps  d'un  fonc- 
tionnaire ne  peut  être  admise  à  poursuivre  par  voie  de  saisie- 
arrêt,  sur  la  portion  déclarée  insaisissable  du  traitement  de  son 
mari,  le  recouvrement  d'une  pension  alimentaire  allouée  par  jus- 
tice ;  elle  doit  à  cet  égard,  comme  tous  autres  créanciers,  et  con- 
curremment avec  eux,  exercer  ses  droits  sur  les  parts  dont  la 
loi  lui  permet  la  saisie.  —  Cass.  belg.,  14  janv.  1892,  précité.  — 
Paris,  10  août  1882,  Hope,  [S.  83.2.125,  P.  83.1.696,  D.  92.2  I  29, 
ad  notant 

418.  —  La  loi  du  21  vent,  an  IX  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  fonctionnaires  publics  opposent  les  règles  du  droit  commun 
même  sur  la  traction  saisissable  de  leur  traitement  à  l'exécution 
d'engagements  entachés  de  nullité  aux  termes  de  la  loi  civile 
(spécialement  d'engagements  pris  par  la  femme  sur  les  biens 
dotaux;.  —  Cass.,  13  févr.  1884,  Brun,  [S.  86.1.25,  P.  86.1.38, 
D.  81.1.325]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  835;  Chavegrin,  note  sous  cet  arrêt,  [S.  et  P 

419.  —  L'insaisissabilité  cesse  à  la  mort  du  débiteur  qui  jouit 
de  ce  privilège.  Les  créanciers  peuvent  saisir-arrèter  tout 
l'Etat  doit  à  sa  succession  (Décr.  14  févr.  1792.  art.  7). 

420.  —  Lestraitements  des  ambassadeurs,  ministres  et  agents 
d  plomatiques  sont  complètement  insaisissables  (Décr.  2,'. 
1810;  Instr.  11  déc.  1879,  art.  109).  —  V.  Roger,  n.  280.  —  V. 
suprà.  v°  Air  ni  diplomatique  ei  consulaire,  n.  231. 

421.  —  II.  Traitements  'l-s  ministres  du  culte.  —  Les  traite- 
ments des  ministres  du  culte  sont  totalement  insaisissables  : 
ceux  du  clergé  catholique,  en  vertu  de  l'arrêté  du  18  niv.  an  XI 
(art.  1);  ceux  des  pasteurs  protestants  en  vertu  de  l'arrêté  du 
15        in.  an  XII. 

422.  —  H  en  est  de  même  des  traitements  des  rabbins  en 
vertu  d'un  argument  d'analogie  qui  s'impose  malgré  l'absence  de 
textes  spéciaux  Instr.  Il  déc.  1879,  ait.  109  .  — Bioche,  n.  HO; 
Roger,  n.  288;  Glasson,  1.2,  p.  159;  Garsonnet  et  Cézar-Brn, 
2"  éd.,  t.  1,  ï  1293,  p.  160. 
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423.  —  Il  a  élé  jugé  que  l'insaisissabilité  des  trailements 
ecclésiastiques,  proclamée  par  l'art,  1,  Arr.  18  niv.  an  XI,  ne 
s'applique  pas  à  tout  traitement  touché  par  un  prêtre  catholique 
pour  cause  de  fonctions  sacerdotales,  mais  seulement  aux  traite- 
ments des  ministres  du  culte  catholique  (archevêques,  évêques. 
vicaires  généraux,  chanoines, curés,  desservants  et  vicaires)  appar- 
tenant à  la  hiérarchie  sacerdotale  reconnue  et  fixée  par  le  Con- 
cordai et  les  articles  organiques,  et  exerçant  leurs  fonctions  sous 
la  surveillance  du  minisire  des  Cultes.  —  Bordeaux,  16  déc.  1897, 
de  Roffignac,  [S.  et  P.  99.2.3,  D.  99.2.23]  —  V.  de  Champeaux, 
Le  droit  civil  ecclésiastique,  t.  2,  p.  295. 

424.  —  En  conséquence,  elle  ne  saurait  être  étendue  au  trai- 
tement touché  par  l'aumônier  d'un  lycée  en  cette  qualité;  l'au- 
mônier d'un  lycée,  qui  exerce  ses  fonctions,  non  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  du  ministre  df  s  Cultes,  mais  sous  la  direction 
du  ministre  de  l'Instruction  publique,  et  qui  est  complètement 
assimilé,  au  point  de  vue  tant  de  la  discipline  que  du  traitement 
et  desdroits  à  pension  de  retraite,  au  personnel  administratif  en- 
seignant des  lycées,  ne  saurait  être  considéré  comme  touchant  un 
traitement  ecclésiastique,  au  sens  de  l'arrêté  du  18  niv.  an  XI. — 
Même  arrêt. 

425. —  Il  impoite  peu  que  l'aumônier  de  lycée  ne  puisse  être 
appelé  à  ses  fonctions  ni  les  conserver  sans  l'approbation  de 
Pévêque  ;  cette  approbation  a  seulement  pour  objet  de  conférer  à 
l'aumùnier  l'aptitude  nécessaire  pour  l'exercice  de  sa  fonction  ; 
elle  ne  saurait  faire  de  l'aumônier  un  subordonné  administratif  de 
l'évêque,  dont  il  dépendrait,  au  point  de  vue  de  sa  nomination, 
comme  les  desservants  et  vicaires.  —  Même  arrèl. 

426.  —  far  suite,  le  traitement  d'un  aumônier  de  lycée  est, 
non  pas  insaisissable  pour  la  totalité,  mais  seulement  insaisissa- 
ble pour  partie,  dans  la  même  mesure  que  les  traitements  des 
fonctionnaires  civils.  —  Même  arrêt. 

427.  —  La  question  de  savoir  si  le  casuel  des  prêtres  catho- 
liques, les  oblations  qu'ils  peuvent  recevoir  pour  l'administration 
des  sacrements,  le  revenu  des  biens  particuliers  de  certaines 
cures  ou  vicariats,  bénéficient  de  l'insaisissabilité  accordée  par 
l'arrêté  du  18  niv.  an  XI  est  controversée.  —  Pour  l'ancien  droit, 
V.  Pothier,  Tr.  de  la  proc.  civ.,  n.  497. 

428.  —  En  faveur  de  l'alfirmative,  on  invoque  les  termes  du 
décret  du  18  germ.  an  X  (art.  5  et  69)  qui  comprend  le  casuel  el 
les  oblations  parmi  les  revenus  des  fabriques  qui  ne  peuvent  être 
saisis,  et  ceux  de  l'art.  8,  Décr.6  nov.  1813,  qui  défend  et  annule 
«  toutes  aliénations,  échanges,  stipulations  d'hypothèques,  con- 
cession de  servitude,  et  en  général  toutes  dispositions  opérant  un 
changement  dans  la  nature  desdts  biens  ou  une  diminution  de 
leurs  iroduits».—  V.  Trib.  Seine,  12avr.  1877,  [J.  Le  Droit,  1877, 
n.  88] —  Sic,  Pallain  et  Dumesnil,  Législation  spéciale  du  Trésor 
public  en  matière  contentieux,  n.  102;  Dodo,  n.  107.  —  V.  aussi 
suprà,  v°  Comptabilité  publique,  n.  245. 

429.  —  Cette  opinion  doit  être  rejetée.  Une  part  du  casuel  et 
des  oblations  revient  à  la  fabrique  et  cette  part,  conformément 
au  décret  du  18  germ.  an  X,  n'est  point  saisissable,  mais  la  part 
du  curé,  des  autres  prêtres,  des  chantres  et  des  serviteurs  de 
l'église  n'est  ni  un  traitement,  puisqu'elle  est  versée  par  les  fidè- 
les; ni  un  revenu  de  la  fabrique,  puisque  celle-ci  n'y  a  aucun 
droit.  Elle  est  donc  absolument  saisissable.  Quant  aux  biens 
attachés  aux  cures  et  aux  vicariats,  les  curés  et  les  vicaires  n'en 
ont  que  l'usufruit  et  ne  peuvent  ni  les  aliéner,  ni  leurs  créanciers 
les  saisir.  Mais  il  en  est  autrement  des  revenus  de.  ces  biens, 
car  si  les  créanciers  de  l'usu'ruitier  ne  peuvent  saisir  la  chose 
même  dont  il  a  l'usufruit,  le  droit  d'en  saisir  les  fruits  leur  ap- 
partient. —  Trib.  Seine,  15  juin  1866,  [cité  dans  J.  Le  Droit, 
1877,  n.  88]  —  Sic,  Roger,  n.  289;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

430.  —  Les  traitements  des  ministres  du  culte  qui  peuvent 
être  chargés  de  familles  (pasteurs  protestants  et  rabbinsj  sont- 
ils  saisissables  pour  cause  d'aliments  dus  à  leurs  femmes  ou  à 
leurs  enfants"?  La  question  nous  paraît  devoir  être  résolue  affir- 
mativement comme  pour  les  traitements  des  fonctionnaires  civils 
et  par  les  mêmes  moti  s.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

431.  —  III.  Traitements  militaires.  —  Les  traitements  mili- 
taires sont  soumis  à  une  réglementation  assez  compliquée  en 
ce  qui  concerne  la  saisissabilité.  Ils  sont  saisissables  en  tout  ou 
en  partie, _sous  le  bénéfice  des  distinctions  ci-après. 

432.  —  A.  Armée  de  terre.  —  Les  traitements  militaires  ne 
peuvent  être  saisis  que  pour  ce  qui  excède  600  fr.  (L.  8-10  juil). 
1791,  art.  65). 


433.  —  Au-dessus  de  ce  chill're,  la  solde  arriérée  ou  courante 
des  olficiers  n'est  saisissable  que  pour  un  cinquième,  quel  qu'en 
soit  le  montant  et  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  débet  envers 
l'Etat  (L.  19  pluv.  an  III,  art.  1  ;  Ord.  25  juill.  1839,  art.  451). 

434.  —  Les  retenues  ne  doivent  porter  que  sur  la  solde  nette 
(Décr.  26  févr.  1878;  Cire.  dir.  gén.  de  la  comptabilité  publique, 

10  mars  1876). 

435.  —  Mais  le  ministre  de  la  Guerre  peut  dans  certains  cas 
ordonner  une  retenue  plus  forte  que  celle  prescrite  par  la  loi 
(V.  Ord.  25  juill.  1839,  art.  451;  Lett.  min.  Guerre,  13  juill. 
1806).  —  Berriat-Saint-Prix,  Lcgislat.  milit.,  t.  3,  p.  98;  Durat- 
Lassalle,  Code  de  l'officier,  3-  part.,  p.  81  ;  Roger,  n.  292  et  294.  — 

11  peut  même  ordonner  la  retenue  d'office  quand  il  le  juge  con- 
venable (Ord.  25  juill.  1839,  art.  446). 

436.  —  Les  chefs  de  corps  peuvent  aussi  ordonner  cette  re- 
tenue s'il  s'agit  de  dettes  contractées  par  un  officier  pour  sa 
subsistance,  son  logement,  son  vêtement  et  les  autres  fourni- 
tures nécessaires  à  son  état  (Ord.  25  juill.  1839,  art.  446). 

437.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  peut  prescrire,  sur  la  solde 
des  officiers  ou  employés  militaires,  une  retenue  pour  aliments 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203,  205  et  214,  C.  civ.  (Ord.  25 
juill.  1839,  art.  444).  Cette  retenue  porte  sur  la  partie  insaisis- 
sable du  traitement,  de  sorte  que  le  cinquième  reste,  nonobstant 
cette  retenue,  saisissable  par  les  créanciers.  —  Paris,  4  déc. 
1813,  Vandevoorde,  [P.  chr.]  ■ 

438.  —  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  à  la  solde 
d'activité,  de  non-activité,  de  disponibilité  et  de  réserve  (Ord. 
25  juill.  1839,  art.  451). 

439.  —  Les  primes  de  fabrication  et  de  distribution  allouées 
aux  officiers  d'administration  des  subsistances  militaires  par 
l'arrêté  ministériel  du  25  sept.  1851  sont,  ainsi  que  la  prime  de 
gestion,  assimilées  à  la  solde  et  susceptibles  comme  elle  d'oppo- 
sition dans  les  mêmes  proporlions(Circ.  dir.  compt.  publ.,  15janv. 
1860). 

440.  —  Sont  également  saisissables  les  indemnités  allouées 
aux  officiers  retraités  rapporteurs  des  conseils  de  guerre  ou  em- 
ployés dans  les  bureaux  de  recrutement,  ou  faisant  partie  du 
personnel  administratif  permanent  et  soldé  de  l'armée  territo- 
riale. 

441.  —  Les  frais  de  service  et  de  bureau,  les  indemnités  de 
rassemblements,  de  vivres,  de  fourrages,  celles  de  déplacement 
et  de  frais  de  poste,  d'entrée  en  campagne  et  de  première  mise 
d'équipement,  pour  pertes  d'effets  et  de  chevaux,  sont  insaisis- 
sables (Règl.  min.  Guerre,  3  avr.  1869,  art.  190). 

442.  —  La  solde  des  soldats  et  des  sous-officiers,  quand  elle 
est  inférieure  à  600  fr.,  est  complètement  insaisissable.  Elle  ne 
tombe  pas  en  effet  sous  le  coup  de  l'ordonnance  du  25  juill.  1839, 
qui  ne  vise  que  les  traitements  des  officiers  (Décr.  4  oct.  1891, 
art.  172).  —  V.  Trib.  Seine,  14  mars  1857,  [J.  Le  Droit,  21  mars 
1857]  —  Roger,  n.  295. 

443.  —  Les  primes  de  rengagement  des  sous-officiei  s  avaient 
été  déclarées  incessibles  et  insaisissables  pendant  la  durée  du 
service  parla  loi  du  22  juin  1878,  ait.  2,  §  4.  Mais  cette  loi  a  été 
abrogée  par  celle  du  23  juill.  1881  qui  n'a  pas  reproduit  la  dis- 
position ci-dessus.  En  tout  cas  ces  primes  sont  saisissables  après 
leur  liquidation  et  leur  versement  à  l'ayant-dioit.  —  V.  Cass., 
18  févr.  1895,  Raclot,  [S.  et  P.  97.1.403,  D.  95.1.345]  —  Trib. 
Dijon,  18  juill.  1893,  sous  cet  arrêt. 

444.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux 
traitements  des  employés  civils  du  ministère  de  la  Guerre,  qui 
sont  saisissables  comme  ceux  des  autres  fonctionnaires  civils 
conformément  à  la  loi  du  21  vent,  an  IX.  —  Roger,  n.  296  bis; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4,  j  1294,  p.  162. 

445.  —  Sont  saisissables  les  salaires  des  ouvriers  civils  em- 
ployés à  la  journée  dans  les  établissements  de  l'Etat  (V.  Cire. 
min.  Guerre,  15  nov.  1875,  et  Dir.  gén.  compt.  publ.,  15  déc. 
1875). 

446.  —  Les  frais  de  représentation  et  de  bureau,  les  indem- 
nités de  déplacement  et  de  rassemblement,  les  frais  de  poste, 
gratification  d'entrée  en  campagne  et  indemnités  pour  pertes 
d'effets  et  de  chevaux  sont  complètement  insaisissables,  ainsi 
que  la  solde  des  prisonniers  de  guerre  qui  n'est  considérée  que 
comme  un  secours  alimentaire  journalier.  —  V.  Roger,  n.  293 
bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

447.  —  Dans  la  gendarmerie,  la  solde  des  officiers,  sous- 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes  sont  saisissables  :  peur  les 
officiers,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  la  solde  nette; 
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pour  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  jusqu'à  con- 
currence du  cinquième,  prélèvement  fait  de  la  portion  oui  doil 
être  versée  à  la  masse  individuelle  (Décr.  18  févr.  I  863,  art.  135; 
Dec.  min.  20  févr.  1876).  Le  ministre  de  la  duerre  peut  ordonner 
des  retenues  d'olfice  lorsqu'il  le  juge  cou  \  léoK  18  févr. 

1863,  art.  430). 

448.  —  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  offi- 
ciers, sous-officiers,  brigadiers  et  soldats  de  la  gendarmerie  ma- 
ritime (Dec.  i.  Marine,  9  sept.  1839  . 

i  19.  —  B.  Armée  de  mer.  —  Sur  les  dispositions  régissant  la 
saisie-arnH  de  la  solde  des  olficiers  et  marins,  V.  suprd,  \"  Ma 
rin     le  l'Etut,  n.  1055  et  s.  —  V.  aussi  Décr.  lOjuill.  1895,  art. 
351  et  s.;  Décr.  24  sept.  1896,  art.  121  et  s. 

450.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  agents  divers  à 
la  nomination  des  vice-amiraux,  commandants  en  chef,  préfets 
manlimes,  autorités  coloniales,  chefs  de  service  dans  les  ports 
secondaires  et  directeurs  des  établissements  hors  des  ports  (Décr. 
1"  juin  1875,  art.  216  . 

451.  —  Mais  elles  ne  concernent  pas  les  agents  de  l'adminis- 
tration centrale  de  la  marine  qui  restent  soumis  à  la  loi  du  21 
vent,  an  IX  .  Décr.  1er  juin   1875,  art.  21.'.  . 

452.  —  ...  Ni  les  fonctionnaires  et  employés  civils  de  la  ma- 
rine, soumis  également  à  la  loi  du  21  vent,  an  IX.  —  V.  Sliprà, 
v°  Marine  de  l  Etat,  a.  1058. 

453.  —  Les  commis  aux  vivtes  qui  l'ont  partie  de  l'équipage 
d'un  bâtiment  armé  figurent  sur  les  états  d'effectif  au  même 
titre  que  les  marins.  Leur  solde  est  donc  incessible  et  insaisis- 
sable comme  celle  de  ces  derniers  ;Let.  min.  Marine,  11  janv. 
1854). 

454.  —  Sur  l'insaisissabilité  des  parts  de  prise  des  marins 
des  bâtiments  de  l'Etat,  V.  supra,  \"  Comptabilité  publique, 
n.  2  V7 ,  Gens  de  mer,  n.  413. 

455.  —  Les  sommes  payables  à  titre  de  supplément  de  fonc- 
tions aux  marins  détachés  sont  considérées  comme  un  traitement 
civil  et  sont  susceptibles  des  saisies-arrêts  dans  les  termes  de 
la  loi  du  21  vent,  an  IX  (Instr.  min.  11  déc.  1879,  art.  133). 

456.  —  Les  salaires  des  ouvriers  employés  à  la  journée  dans 
les  établissements  de  la  marine  sont  saisissables  (Lett.  min.  .Ma- 
rine, 10  janv.  1870;Circ.  direct,  grneompt.  publ.,  lSdéc.  1875). 

457.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  à  la  solde  des  ouvriers 
charpentiers,  calfats,  voiliers,  mécaniciens  et  chaull'eurs  des  bâ- 
timents à  vapeur  faisant  partie  des  corps  organisés  (Ord.  24  mai 
1840  et  20  nov.  1845;  Lett.  min.  Fin.,  21  juin  1849).  —  Roger, 
n.  298  bis. 

458.  —  Sur  l'insaisissabilité  des  salaires  des  marins  et  gens 
de  mer,  V.  supra,  v°  Gens  <i>  tuer,  n.  412  et  s.  —  V.  aussi  Décr. 

10  juill.  1895,  art.  351  et  s. 

459.  —  .luge  à  cet  égard  que  l'insaisissabilité  complète  des 
traitements  des  marins  et  gens  de  mer,  édictée  par  l'ordonnance 
du  l°r  nov.  1745  et  maintenue  par  le  règlement  du  1 T  juill.  1810 
et  le  décret  du  4  mars  1852,  subsiste  même  depuis  la  loi  du 
12  janv.  1895,  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traite- 
ments des  ouvriers  et  employés.  —  Cass.,  28  nov.  1900,  Neveu, 
[S.  et  P.  1901.1.258,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen] 

4GO.  —  Mais  le  bénéfice  de  cette  insais issabilité  ne  s'étend 
pas  au  salaire  des  pilutes  lamaneurs.  -  Rouen,  25  mars  1859, 
Dagier,  [S.  60.2.135,  P.  60.1046,  D.  59.2.157] 

461.  —  Les  traitements  et  salaires  des  militaires  et  marins 
(marins  des  équipages  de  la  Hotte  ou  gens  de  mer)  doivent, 
8emble-t-il,  être  déclarés  saisissables  pour  dettes  alimentais  s 
légales,  comme  les  traitements  civils(V.  suprà,  n.  413  et  s.  .  On 
peut,  d'ailleurs,  tout  en  faisant  remarquer  que  des  décrets  ne 
peuvent  statuer  sur  des  questions  de  saisie  en  déclarant  que  des 
biens  insaisissables  pourront  être  saisis  par  certains  créanciers, 
citer  à  l'appui  de  cette  opinion  l'ordonnance  du  25  juill.  1839, 
art.  444,  pour  les  militaires  de  l'armée  de  terre  et  le  décret  des 

11  août  1856,  art.  250  et  10  juill.  1895,  art.  351,  pour  les  marins 
des  équipages  de  la  (lotte.  —  V.  note  sous  Cass.,  28  nov.  1900. 
précité.  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1809,  Richer,  [S.  chr.. 
P.  adm.  chr.] 

462.  —  Jugé  que  l'insaisissabilité  édictée  par  l'ordonnance 
du  l'r  no\.  1745  en  ce  qui  concerne  les  salaires  des  marins  el 
gens  de  mer  ne  peut  être  invoquée  contre  les  obligations  qui 
ont  leur  source  dans  un  principe  supérieur  d'ordre  public  el 
spécialement  quand  il  s'agit  d'une  pension  alimentaire  que  le 
mai  in  a  été  condamné  à  payer  à  sa  femme  pour  ses  besoins  et 
ceux  de  ses  enfants.  —  Cas"s.,  28  nov.  1900,  précité.  —  Trib. 


B        ;ne-Bur-Mer,  16  [ui  I. 

—  Sic,  note  de  M.  Lyon  ilaen  sous  Cass.,  2«  nov.  1900,  i 

2°  Fonds  de  rtneurs  des  Inivw.r  ;,., 

.  463.  —  Jusqu'à  la  réceptif  des  travaux,  les  créanciers  par- 
ticuliers des  entrepreneurs  de   travaux  publics,  autn 
ouvriers  employés  à  l'entreprise,  ou  ceux  qui  ont  foui 
lériaux  et  autres  objets  servant  à  la  consir 
ne  peuvent  former  de  saisies-arrêts  sur  les  entrepreneurs 
les  mains  de  l'Etat  (L.  20  pluv.  an  II,  art.  I   et  3  .  —  V.  suprd, 
v  •  Comptabilité  publique,  n.  244,  Privilèges,  a.  827 1 1  s.,  et  infrà, 
v  ï i.ii  aux  i  ublics. 

i6i.  —  Le  droit  de  saisie  n'est  rendu  aux  créanciers  person- 
les   entrepreneurs  et  adjudicataires  que   sur  les  fonds  qui 
restent  après  la  réception  des  travaux  et  le  paiement  i 
créanciers  privilégiés     Décr.  26   pluv.  an  II:  Cire,   i 
l" juill.  1806;  Av.  Cous.  d'Et.,  12  févr.  |819). 

465.  —  Par  conséquent,  les  créanciers  non  privilégiés  d'un 
entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peuvent  saisir  les  acomptes 
qui  lui  sont  dus  par  l'Ktat  pendant  que  ces  travaux  sont  en  cours 
d'exécution.  —  Poitiers,  28  févr.    1837,  Lombai 

P.  38.1.54]  -  Sic,  Roger,  n.  264  el  s. 

466.  —  Une  ordonnance  du  II  mai  1*2!)  a  appliqué  les  dis- 
positions de  la  loi  du  20  pluv.  an  II  aux  créanciers  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  dans  les  colonies. 

467.  —  Avant  1891  la  jurisprudence  et  la  iloctrine  restrei- 
gnaient l'application  du  décret  de  l'an  11  aux  travaux  de  l'Etat, 
à  l'exclusion  de  ceux  des  communes,  de-  nents,  des 
chemins  de  fer,  etc.,  à  moins  que  l'Etat  ne  ît  en  tout  ou  en  partie 
les  frais  de  ces  travaux.  —  V.  suprà,  V  I 

La  loi  du  25  juill.  1891  est  venue  généraliser  l'application  de  la 
règle  et  l'a  étendue  à  tous  les  travaux  ayant  le  caract  ■ 
travaux  publics.  Les  auteurs  de  cette  loi  se  sont  à  dessein 
abstenus  d'y  énumérer  les  cas  où  il  y  avait  travaux  publics  afin 
de  donner  au  texte  qu'ils  votaient  la'plus  grande  portée  d'appli- 
cation possible  (V.  S.  lois  annotées,  1891-1895,  p.  209.  «-  V. 
aussi  suprà,  v°  l'riviU  jes,  a.  829).—  V.  Garsonnetet  Cézar-Bru, 
2e  éd.,  t.  4,  S  129".,  p.  165. 

468.  —  Lorsque  la  saisie-arrêt  formée  par  un  créancier  per- 
sonnel d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  sur  les  sommes 
dues  à  celui-ci  par  l'Etat  a  été  validée  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  les  ouvriers  ne  peuvent  exercer  sur  ces 
sommes,  et  au  préjudice  du  saisissant,  le  privilège  qui  leur  est 
accordé  par  le  décret  du  26  pluv.  an  II,  pour  le  paiement  de 
leurs  salaires,  qu'en  faisant  préalablement  rétracter  ce  jugement 
par  voie  de  tierce  opposition.  —  Cass.,  24  avr.  1844,  Martinet 
[S.  45.1.33,  P.  45.1  .',:.: 

469.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  permettant  d'étendre 
aux  entrepreneurs  de  transport  de  la  poste  aux  lettres  J>  béné- 
fice de  l'insaisissabilité  édictée  par  l'art.  76,  Décr.  2i  juill.  1 
pour  les  paiements  à  faire  par  l'Etat  aux  maîtres  de  poste,  est 
valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  créancier  d'un  entrepre- 
neur d'un  service  postal  maritime  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat 
à  cet  entrepreneur.  —  Cass.,  3  août  1891,  Administration  de  la 
marine,  [S.  91.1.436,  P.  91.1.107»,  D.  92.1.163]  —  V.  supra, 
v°  Postes  et  téléyraplo  s,  n.  232. 

470.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement  en  Corse,  quant  aux  i  n- 
trepreneurs  principaux  du  service  des  transports  de  la  poste,  alors 
qu'il  est  constaté  que,  en  fait,  ce  sont  des  entrepreneurs  ordinai- 
res, et  qu'il  n'est  signalé,  entre  eux  et  les  autres,  aucune  diffé- 
rence essentielle.  —  Cass.,  27  août  1883,  Novella  et  Champsaur, 
[S.  84.1.121,  P.  84.1.265,  D   85.1.79] 

3°  Pensions  de  retraite,  indemnités,  secours  accordes  par  CÊtat. 

471.  —  Les  pensions  civiles  ou  ecclésiastiques  sont  en  prin- 
cipe insaisissables  du  vivant  du  pensionnaire.  Toutefois,  elles 
peuvent  être  l'objet  de  saisies-arrêts  :  a)  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  pour  débet  envers  l'Etat  ou  pour  des  créances  privi- 

ies  aux  termes  de  l'art.  2101,  C.  civ.;  6  jusqu'à  concurrence 
d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203  205 
206,  2(17  et  214,  C.  civ.  (L.  9  juin  1853,  art.  26  .  —  V.  suprà, 
v°  Pensions  et  retraites  civiles,  a.  839  et  s. 

472.  —  S'il  y  a  concours  sur  le  cinquième  entre  l'Etat  et  les 
créanciers  munis  d'un  des  privilèges  établis  par  l'art.  2101 ,  C.  civ. 


i32 


SAISIE-ARRÊT.  -  Titru  II.  —  Chap.  IV. 


/ 


ce  cinquième  se  partage  entre  eux  proportionnellement  au  chiffre 
de  leurs  créances  respectives.  —  Roger,  n.  307. 

473.  — -  S'il  v  a  saisie  simultanée  du  cinquième  par  l'Etat  et 
par  ces  créanciers  et  du  tiers  par  les  personnes  dénommées  aux 
art.  203,  205,  206,  207  et  214,  C.  eiv.,  la  portion  saisissable  est 
réduilp  aux  sept  quinzièmes.  —  Roger,  n.  307. 

474.  —  Les  indemnités  provisoires  accordées  par  le  chef  de 
l'Eiat  sur  sa  cassette  particulière  à  un  employé  dont  l'emploi  a  été 
supprimé,  en  dehors  des  cas  où  une  pension  de  retraite  propre- 
ment dite  est  due,  peuvent  être  saisies,  alors  surtout  que  le  dé- 
cret qui  les  a  réglées  ne  contient  aucune  clause  d'inaliénabilité. 

—  Paris,  10  juin  1868,  Lacordaire,!  S.  69.2.268,  P.  69.1126,  D.  68. 
2.172' 

475.  —  Les  pensions  de  retraite  servies  aux  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  et  leurs  arrérages  sont  insaisissables, 
excepté  pour  débet  envers  l'Etat  ou  daDs  les  circonstances  pré- 
vues par  les  art.  203,  205  et  214,  C.  civ.  Dans  ces  deux  cas.  elles 
sont  passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième 
de  leur  montant  pour  cause  de  débet  et  le  tiers  pour  aliments. 

—  V.  suprà,  v°  Pensions  et  retraites  civiles,  n.  841   et  !>47,  Pen- 

-  et  retraite*  militaires,  n.  516  et  s. 

476.  —  Les  pensions  de  réforme  sont  également  passibles  de 
retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  pour  cause  de  dé- 
bet et  le  tiers  pouraliments  L.  19  mai  1834,  art.  20  ;  Ord.  25  déc. 
1837.  art.  6,  33  et  634  .  —  V.  suprà,  v°  Pensions  et  retraites  mi- 
litaires, ri.  516. 

477.  —  La  saisissabilité  a  été  étendue  en  faveur  du  créan- 
cier pour  fournitures  d'aliments  non  seulement  aux  titulaires 
eux-mêmes  mais  aussi  à  des  individus  à  leur  charge  Instr. 
11  déc.  1879,  art.  153). 

478.  —  L'insaisissabilité  des  arrérages  de  pensions  cesse  à 
la  mort  du  titulaire.  Les  sommes  qui  restent  dues  à  sa  succes- 
sion peuvent  être  intégralement  saisies  par  tous  ses  créanciers. 

—  V.  suprà.  V  Pensums  et  retraites  civiles,  n.  :m0. 

479.  —  Les  secours  accordés  aux  anciens  militaires,  en  exé- 
cution du  décret  du  9  févr.  1852,  sont  insaisissables,  si  ce  n'est 
pour  fournitures  d'aliments  ou  pour  débet  envers  lEtat  (art.  7 
du  règlement  en  exécution  du  décret  du  9  févr.  1852). 

480.  —  Il  en  est  de  même  des  secours  accordés  par  tous  les 
minisleres   lnstr.  11  déc.  1879,  art.  162  . 

481.  —  Les  sommes  allouées  par  l'Etat  à  titre  de  secours 
pour  grêle,  inondations,  incendie,  naufrages  ou  autres  désastres, 
sont  insaisissables  à  raison  de  leur  caractère  d'allocation  volon- 
taire. Il  n'v  a  exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers porteurs  de  titres  d'une  date  postérieure  à  la  décision  mi- 
nistérielle contenant  allocation  de  ces  secours  art.  582,  C.  proc. 
civ.:  Instr.  11  déc.  1879,  art.  163).  —  Tissier,  Darras  elLouirhe- 
Deslontaines,  sur  l'art.  581,  n.  43. 

482.  —  Sont  insaisissables  :  les  dotations  du  Mont  de  Mi  an 
Décr.  i"  mars  1808,  art.  51  et  52).  —  V.  supra,  v°  Pensions  et 

retraites  militaires,  n.  544. 

483.  —  ...  Les  dotations  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
(Décr.  12  mars  1864,  art.  4),  rachetées  depuis. 

484.  —  ...  Les  pensions  de  la  Légion  d'honneur  (Roger,  op. 
cit.,  n.  311  6î's).  Le  grand  chancelier  peut  seulement  en  autoriser 
la  retenue  partielle  (V.  suprà,  v°  Légion  d'honneur,  n.  175  et 
176).  Jugé  que  le  traitement  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur est  insaisissable  pour  cause  d'aliments  de  la  part  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  en;ants;  ceux-ci  n'ont  que  le  droit  de  s'a- 
dresser au  ministre  de  la  Guerre  pour  obtenir  une  retenue.  — 
Paris,  27  juin  1835,  Chorel,  [S.  35.2.291,  P.  adm.  chr/  —  Sic, 
Roger,  n.  312. 

485.  —  ...  La  rente  viagère  de  100  fr.  attachée  à  la  médaille 
militaire.  —  V.  suprà,  v°  Médaille  militaire,  n.  59. 

48H.  —  ...  Les  pensions  servies  aux  victimes  des  journées  de 
lévrier  1848,  de  juin  1848  et  du  2  déc.  1851  LL.  13  juin  1850, 
art.  9;  30  juill.  1881,  art.  1;  7  août  1882,  art.  1;  29  déc.  1884, 
18  avr.  1888,  art.  1  .  —  V.  supra,  v°  Pensions  et  retraites  civi- 
les, n.  H'21,  1025,  1027 et  s.  — V.  Carré  et  Chauveau.  t.  4,  quest. 
1984;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1304,  p.  179. 

487.  —  ...  La  pension  servie  par  la  caisse  spéciale  de  pen- 
sions de  retiaites  pour  le  Théâtre  national  de  l'Opéra,  sauf  jus- 
qu'à concurrence  d'un  cinquième  pour  les  créances  privilégiées, 
aux  termes  de  l'art.  2101  du  Code  Napoléon,  et  du  tiers  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  art.  205,  206,  207  et  214  du 
même  Code  (Décr.  14  mai  1856,  art. 

488.  —  ...  Lis  rentes  viagères  dues  par  la  caisse  d'assu- 


rances en  cas  d'accidents  (L.  11  juill.  1868,  art.  13).  —  V.  suprà, 
v  assurance  contre  les  accidents,  n.  4,  17. 

489.  —  ...  Les  rentes  viagères  servies  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  jusqu'à  concurrence  de 
360  fr.  (L.  20  juill.  1886,  an.  8.  —  V.  supra.  V  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse,  n.  90).  lien  est  de  même 
des  pensions,  payées  par  la  caisse  de  secours  et  de  retraite  des 
ouvriers  mineurs   L.  29  juin  1894,  art.  3). 

490.  —  ...  Les  rentes  constituées  en  exécution  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  sur  les  accidents  du  travail  (L.  9  avr.  1898,  art.  3). 
—  V.  svprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  2269  et  s. 

491.  —  ...  Les  secours,  pensions,  contrats  d'assurances, 
livrets,  et  généralement  toutes  sommes  et  tous  titres  à  remettre 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels  à  leurs  membres  participants, 
jusqu'à  concurrence  de  360  fr.  par  an  pour  les  rentes,  et  de 
3,000  fr.  pour  les  capitaux  assurés    L.  1er  avr.  1898,  art.  12  . 

492.  —  ...  Les  rentes  viagères  constituées  par  les  sociétés  de 
prévoyance  à  partage  et  à  durée  illimitée,  conformément  à 
i'art.  12.  L.  lL'r  avr.  1898,  sur  les  sociétés  de   secours  mutuels 

L.  3  févr.  1902,  art.  3). 

493.  —  L'indemnité  des  colons  de  Saint-Domingue  n'est  sai- 
sissable que  pour  le  dixième  du  capital  de  leur  créance  (L.  30  avr. 
1826,  art.  9).  —  Roger,  n.  323  bis. 

494.  —  La  loi  du  21  vent,  an  IX  comprend  dans  ses  termes 
tous  les  employés  des  administrations  publiques,  salariés  ou  non 
par  l'Etat.  — Cass.,  28  août  1815,  Delarue,  [S.  et  P.  chr.j  —  Con- 
tra, Liège,  13  juin  1813,  VignoD,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  les  lois 
qui  déclarent  les  pensions  insaisissables  pour  la  totalité  ne  par- 
lent que  des  pensions  dues  par  l'Etat.  D'où  il  faut  conclure  que 
les  pensions,  aussi  bien  que  les  traitements  dus  par  des  adminis- 
trations publiques  autres  que  l'Etat,  sont  saisissables  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième.  —  Bruxelles,  7  janv.  1825,  .Y.., 
[S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  580,  n.  1  et  s. 

495.  —  La  pension  de  retraite  accordée  par  un  établissement 
particulier  à  un  employé  de  cet  établissement  est  saisissable, 
alors  surtout  que  la  libéralité  n'a  été  soumise  à  aucune  condition 
ni  restriction,  sauf  le  droit  du  tribunal  de  réserver  une  quotité 
de  chaque  annuité  pour  pourvoir  aux  besoins  du  débiteur  mal- 
heureux. —  Lyon,  13  mai  1839,  Heinz,  [S.  40.2.79,  P.  40.1. 
132] 

496.  —  Aucune  disposition  légale  ne  met  obstacle  àlasaisie- 
arrèt  des  pensions  de  retraite  des  employés  de  la  Banque  de 
France.  —  Trib.  Saint-Calais,  26  févr.  1897,  sous  Angers,  21  déc. 
1897,  Péan,  [S.  et  P.  98.2.128  —  Cet  établissement,  malgré  sa 
dépendance  envers  l'Etat,  n'est  qu'un  établissement  privé.  Ses 
fonctionnaires  et  employés  ne  sont  pasdes  fonctionnaires  publics 

Béquet  et  Dupré,  Rép.  de  droit  administratif.  v°  Banques, 
n.  251  ;  Bavelier,  ï'r.  dépens,  civ.  et  milit.,  t.  1,  n.  231,  in  fine; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  g  1304,  p.  178;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  i'art.  580,  n.  14).  —  Les 
pensions  de  retraites  qui  leur  sont  allouées  par  la  Banque  sur 
la  caisse  de  réserve  alimentée  par  des  retenues  sur  les  traite- 
ments ne  peuvent  être  assimilées  aux  pensions  de  retraites 
payées  par  l'Etat  à  des  fonctionuaires,  ni  participer  à  l'insaisis- 
sabilité de  ces  pensions.  —  V.  supra,  v°  Banque  d'émission, 
n.  226  et  s. 

497.  —  Il  en  est  de  même  des  pensions  de  retraite  des  em- 
plovés  du  Crédit  foncier  de  France.  —  Trib.  Seine,  13  juin 
1891'.  Trébuchet,  [S.  et  P.  1900.2.53]  —  Sic,  Bavelier,  Traité 
les  pensions  civiles  et  militaires,  t.  1,  n.  231,  in  fine,  et  250. 

498.  —  Il  importe  peu  que  le  règlement  de  la  caisse  des  re- 
traites du  Crédit  foncier,  arrêté  par  le  conseil  d'administration, 
dispose  que  les  pensions  de  retraite  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables; en  effet,  les  rentes  viagères  ne  pouvant  être  stipulées 
insaisissables  qu'autant  qu'elles  sont  constituées  à  titre  gratuit, 
et  les  pensions  de  retraites  du  Crédit  foncier,  allouées  au  mo\en 
d'une  retenue  sur  les  traitements  et  de  subventions  de  l'établis- 
sement, étant  constituées  à  titre  onéreux,  il  n'a  pu  dépendre  du 
Crédit  loncier  de  leur  conférer  l'insaisissabilité.  —  Même  juge- 
ment. 

499.  —  Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  reconnaître  à  ces 
pensions  un  caractère  alimentaire,  et  les  déclarer  en  conséquence 
insaisissables,  dans  la  mesure  où  elles  sont  indispensables  aux 
besoins  de  l'existence  du  retraité  et  de  celle  des  membres  de  sa 
famille  dont  il  a  la  charge.  —  Même  jugement. 
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4»  Choses  appartenant  à  l'Etat,  aux  <l  parlements .  tic.  ' 

500.  —  Parmi  les  choses  insaisissables  figurant  aussi  les  de 
niers  appartenant  a  l'Etat.  Les  créanciers  de  l'Etal  ne  peuvent 
donc  former  à  son  pré|udice  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
de  ses  débiteurs.  —  Cass  .  6  therm.  an  X,  Metz,  [S.  et  P.  chr.1; 

mai  ixx;>,  Caratier-Terrasson,  [S.  86.1.353,  P.  86.1.876, 
D,  8  i.1.339]  —  Paris,  2  mars  1831,  Bouvet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  supra,  n.  81  et  s. 

501.  —  ...  Même  pour  obtenir  l'exécution  d'une  condamna- 
tion judiciaire  obtenue  contre  celui-ci.  —  Cass.,  5  mai  1885,  pré- 
cité. 

502.  —  ...  Lors  même  que  les  deniers  publics,  consistant  en 
capitaux,  ne  sont  pas  encore  entrés  dans  les  caisses  publiques 
et  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  de  destination  particulière.  —  Pa- 
ris, 2  mars  1831.  précité.  —  V.  L.  24  août  1790,  Ht.  2,  art.  I  :i  ; 
L.  22auùt  1791  ;  Air.  ls  frurt.  an  VIII. 

503.  —  ...  Lors  même  qu'il  s'agit  de  biens  administrés  par 
l'Etat,  sans  qu'il  en  ait  la  propriété.  Ainsi  les  créanciers  d'un 
condamné  par  contumace  ne  peuvent,  tant  que  ses  biens  sont 
sous  séquestre  et  administrés  au  protit  de  l'Etat,  saisir-arrèter 
entre  les  mains  des  débiteurs  du  condamné  les  sommes  dues  à 
ce  dernier;  ils  doivent  se  pourvoir  dans  les  formes  imposées  aux 
créanciers  du  lise.  —  Poitiers,  7  août  1835,  Adm.  des  Domaines, 

tS.  35.2.516,  P.  chr.]  —  Sic,  Kousseau  et  Laisney,  n.  29  ;  Tissier, 
)arras  et  Lomche-Desfontaines,  sur  l'art.  bo7,  n.  94.  —  V.  su- 
pra, v°  Contumace,  n.  95. 

504.  —  Les  tribunaux  qui  valideraient  une  pareille  saisie 
commettraient  un  excès  de  pouvoir;  ce  serait  de  leur  part  s'im- 
miscer dans  les  opérations  de  l'Administration  et  disposer  des 
deniers  publics.  —  Cass.,  31  mars  1819,  précité.  —  Sic,  Merlin, 
Dues  t.  de  dr.,  v  Nation,  S  4;  Carré,  t.  4,  quest.  1923;  Roger, 
loc.  cit. 

505.  —  Mais  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  des  particuliers 
ne  sont  pas  frappées  d'insaisissabilité  entre  les  mains  des  comp- 
tables. Ce  principe  n'est  pas  cependant  applicable  d'une  manière 
absolue,  sans  modification.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  pour  la  saisie- 
arrêt  des  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
suprà,  n.  4G3  et  s.,  et  v°  Privilèges,  a.  827  et  s. 

506.  —  Les  deniers  appartenant  aux  communes,  aux  fabri- 
ques, aux  hospices,  et  généralement  à  tous  les  établissements 
publics,  ne  sont  pas  saisissables;  les  créanciers  doivent, 
obtenir  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  du,  s'adresser  à  l'autorité 
administrative  chargée  de  régler  leur  budget.  —  V.  suprà, 
n.  83  et  s.,  et  v"  Etablissements  publics  ou  d'utilité  publique, 
n.  133. 

507.  —  Est  donc  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créan- 
cier d'une  commune  entre  les  mains  des  débiteurs  de  cette  com- 
mune,... alors  même  que  le  saisissant  prétendrait  avoir  eu  pour 
but  non  d'obtenir  l'altribution  fies  deniers  saisis,  mais  seulement, 
de  prendre  à  l'encontre  de  son  débiteur  une  mesure  conservatoire 
le  ses  droits.  —  Paris,  11  janv.  188!»,  Methelin,  [S.  90.2.9,  P. 
90.1.90,  D.  91.2.96] 

508.  —  11  en  est  de  même  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre 
les  mains  du  receveur  municipal,  sur  toutes  les  sommes,  deniers 
ou  valeurs  quelconques  que  le  receveur  détient  pour  la  com- 
mune. —  Reunes.  21  janv.  IS',12,  Commune  de  Beignon,  [S.  et 
P.  94.2.231»,  D.  93.2.380] 

509.  —  Mais,  partant  de  l'idée  que  la  prohibition  des  saisies- 
arrêts  sur  les  fonds  communaux  a  pour  but  d'empêcher  que  ces 
fonds,  dont  l'affectation  est  réglée  par  l'autorité  administrative, 
ne  soient  détournés  de  leur  destination  par  l'intervention  d'un 
tiers,  les  tribunaux  ont  admis  en  principe  une  dérogation  pour 
le  cas  où  une  somme  ayant  été  inscrite  au  budget  communs I 
pour  le  paiement  d'une  dette  de  la  commune,  le  créancier  se 
borne  à  saisir-arrêter  cette  somme  aux  mains  du  receveur  muni- 
cipal. Le  créancier  ne  saisissant  que  la  somme  affectée  adminis- 
trativement  au  paiement  de  sa  dette  ne  peut  détourner  les  fonds 
communaux  de  leur  destination.    -Même  arrêt. 

510.  —  Remarquons  au  surplus  que  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  devant  être  appréciée  à  la  date  où  elle  est  pratiquée,  le 
créancier  (dans  l'espèce  une  commune)  qui  a  indûment  pratiqué 
une  saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  à  une  fabrique  est  non  re- 
devable en  sa  demande  tendant  à  uu  sursis  pour  obtenir  du 
préfet  l'affectation  de  ces  sommes  au  paiement  de  sa  créance  ; 
une  semblable  prétention  conduirait  a  ce  résultat  d'autoriser 
des  saisies-arrêts   contrairement   à  la  loi    en   permettant  de  les 


régulariser  après  coup.    —  Amiens,  29   avr.   Ihs",     sou 
30  mai  1888,   Fabr.  des  églises  d'Amiens,  [S.  89.1.  ■ 
126] 

511. —  Approvisionnement»  de  Paris.  —  Des  te.v 
et  récents  déclarent  insaisissabli  aux  et  marcha** 

destinés  à  l'approvisionnement   de  Paru  (édita  J  sept.    14 

1692  j  Arr.  min.  19  vent,  an  XI  et  Ord.  25  mare  I 
le  prix  de  la  vente  à  en  provenir  peut  être    valablement    saisi- 
arrôté,  l'intérêt  privé  reprenant    ses  droits  dès  que  l'inléfl 
néral  est  sauvegardé  par  la  mise  des  objets  dans  la  consomma- 
tion  —  Roger,  n.  o2:t. 

512.  —  Effets  de  commerce.  —  La  clause  à  ordre  insérée 
dans  les  effets  de  commerce  autorise  le  porteur  a  céder  son  titre 
par  voi*'  d'endossement  et  oblige  directement  le  tiré  envers  le 
ceB8i  nnairequi,l'ayantacquis,  s'en  trouvera  porteurà l'échéance. 
D'où  il  suit  l'impossibilité  pour  le  tiré  d'opposer  à  ce  porteur  des 
exceptions  qui  seraient  tirées  de  la  personne  des  endosseurs 
qui  l'ont  précédé  (V.  supra,  v" Endossement,  a.  loi*  et  s.),  et  par 
conséquent  la  nullité  des  saisies-arrêts  qui  seraient  pratiquées 
entre  ses  mains  par  les  créanciers  de  ses  endosseurs.  —  Alau- 
z**t.  t.  3,  n.  1341  ;  Boistel,  n.  75*4  et  s.;  Garsonnet,  De  fin 

de  l'abolition  de  la  contraint)  n  commer- 

,.  =j3.  — V.  supra,  v"  Billet  à  ordre,  n.  134   et  s..  Lettre 
de  change,  n.  897. 

513.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  saisies-arrêts  éma- 
nant des  créanciers  du  porteur  actuel  sont  nulles,  V.  suprà, 
vl»  Billet  à  ordre,   n.  Ci:   et  s..   Lettre  de  u.  898  et  s. 

514.  —  Lettres  missives.  —  Les  correspondances  privées 
sont  inviolables;  le  destinataire  ne  peut  les  produire  en  justice 
sans  le  consentement  de  l'expéditeur,  ni  les  tiers  sans  le,  consen- 
tement du  destinaire  et  d**  l'expéditeur.  Elles  sont  insaisissables 
aussi  longtemps  que,  non  livrées  à  la  publicité,  elles  conservent 
leur  caractère  intime  et.  personnel  qui  s'oppose  à  ce  qu'elles 
puissent,  contre  le  gré  de  l'auteur  ou  du  destinataire,  passer 
du  patrimoine  de  ces  derniers  dans  celui  d'une  autre  personne 
(Décr.  H»  avr.  1790,  10  janv.  1791).  —  Aubry  et  Rau,~t.  8, 
p.  45o;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  4«  éd.,  t.  4,  g  1311,  p.  191  : 
Roger,  n.  207.  —  V.  suprà,  v"  Lettre  missive,  n.  227  et  s. 

515.  —  luge  qu'on  ne  peut  saisir-arrèter  une  lettre  missive, 
sous  le  prétexte  qu'elle  est  fausse;  on  peut  seulement  en  dénier 
l'écriture,  et  en  demander  la  vérification.—  Rennes,  9  janv.  1811, 
Sevestre,  [P.  chr. 

516.  —  ...Nimème  sous  le  prétextequ'ellecontient  des  valeurs 
déclarées  dont  le  créancier  voudrait  s'emparer.  —  V.  suprà, 
v°  Lettre  missive,  n.  232. 

517. —  Mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  articles  d'argent 
(bons  de  poste,  mandats  postaux  ou  télégraphiques,  etc.)  qui 
n'ont  aucun  caractère  confidentiel  et  dont  le  montant  peut  être 
saisi-arrêté  entre  les  mains  des  receveurs  d  .  —  Favard 

de  Langlade,  v°  Puste,  n.  350;  Bioche,  n.  66-11°;  Roger,  Inc. 
rit.  :  l'.arsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  292. 

518.  —  L'insaisissabililé  des  correspondances  privées  ne 
s'applique  aux  autographes  que  s'ilsprésentent  un  caractère  con- 
fidentiel ou  s'ils  constituent  pour  le  possesseur  ou  pour  ses  héri- 
tiers un  souvenir  de  famille  personnel.  Telles  sont  en  général  les 
lettres  missives  qui  ont  étéécritesâ  lui-mèmeouàses  auteurs, ou 
qui,  écrites  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  se  retrouvent  en  sa  pos- 
session. —  V.  suprà,  v°  Lettre  missive,  n.  228  et  230.  —  Au 
contraire,  les  mémoires,  les  leçons  manuscrites,  les  collections 
d'autographes  sont,  comme  les  autres  biens,  le  gage  des  créan- 
ciers du  possesseur.  —  V.  suprà,  v°  Propriété  littéraire  et  ar- 
tistique, n.  372. 

519. — Objets  susceptibles  de  propriété  littéraire,  artistique  et 
industrielle.  —  V.  sur  la  saisissabilité  de  biens  susceptib 
propriété  littéraire,   artistique  et  industrielle,  suprà,  v'« 

Ui  m,  n.  1088  et  s.,  Dessins  et  modèles  industriels,  n.  181, 
Marque  de  fabrique,  n.  151,  Propriété  littéraire  et  artistique, 
n.  363  et  s. 

520.  —  Nourrices  .salaire  des).  —  Ne  peuvent  être  saisies- 
arrèiées  les  sommes  allouées  aux  nourrices  par  les  hosûices  pour 
l'entretien  de  leurs  nourrissons.  —  V.  suprà,  v"  Enfants  assis- 
tés, n.  395. 

521.  —  Pécule  des  détenus.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le 
pécule  des  détenus  est  saisissable  et  sur  la  distinction  qu'il  y  a 
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lieu  d'apporter  à  cet  égard  entre  le  pécule  de  réserve  et  le  pécule 
disponible,  V.  suprà,  »•  Régime  pénitentiaire,  n.  734,  735,  744 
et  s. 

522.  —  Rentes  sur  l'Etat,  obligations  du  Crédit  foncier,  bons 
du  Trésor.  —  Sur  l'insaisissabilité  conférée  par  la  loi  du  8  niv. 
an  VI  au  capital  et  aux  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat,  et  sur  le 
point  de  savoir  si  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  se  réduit 
à  l'impossibilité  de  les  frapper  d'opposition  entre  les  mains  du 
Trésor  public,  V.  suprà,  v°  Dette  publique,  u.  194  et  s.,  spécia- 
lement, d.  218  et  s. 

523.  —  Une  disposition  analogue  à  la  précédente  se  retrouve 
dans  le  décret  du  28  févr.  1852.  art.  18,  aux  termes  duquel  il 
n'est  admis  aucune  opposition  au  paiement  du  capital  et  des  in- 
térêts des  lettres  de  gage  ou  obligations  foncières  qu'en  cas  de 
perte  de  la  lettre  de  gage.  —  V.  suprà,  v°  Crédit  foncier,  n.212 
et  s. 

524.  —  Les  bons  du  Trésor  sont  saisissables  à  moins  qu'ils 
n'affectent  la  forme  de  titres  à  ordre.  —  V.  suprà,  v°  Bons  du 
Trésor,  n.  86. 

525.  —  Revenus  de  biens  dotyux.  — Sur  l'insaisissabilité  des 
revenus  dotaux,  V.  suprà,  v°  Dot,  n.  1293  et  s.,  1939  et  s., 
2604  et  s. 

526.  —  Taxes  des  témoins  et  jurés.  Frais  de  justice.  —  La 
taxe  des  jurés,  celle  des  témoins  citées  en  matière  criminelle  ou 
devant  les  conseils  de  guerre  et  les  autres  frais  de  justice  doi- 
vent être  acquittés  sur-le-champ.  Il  en  est  de  même  des  indem- 
nités dues  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
aux  membres  du  jury  et  aux  personnes  appelées  à  l'éclairer 
(Décr.  13  pluv.  an  XIII,  art.  2;  Ord.  18  sept.  1833,  art.  26).  On 
en  conclut  que  ces  sommes  ne  peuvent  être  saisies-arrêtées.  — 
Roger,  n.  320  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  286  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1296,  p.  160;  Glasson,  t.  2,  p.  161;Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  581,  n.  44. 

527.  —  De  même  une  décision  ministérielle  du  31  mars  1807 
déclare  insaisissable  le  montant  des  mandats  délivrés  aux  pro- 
cureurs généraux  pour  le  remboursement  de  leurs  frais  de  ports 
de  lettres,  paquets  et  autres  créances.  —  Roger,  /oc.  cit.;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  287. 

528.  —  Mais  les  frais  de  justice  qui  ne  présentent  pas  un 
caractère  d'urgence  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège.  —  Roger, 
n.  2.3. 

529.  —  Titres  et  papiers  de  famille.  —  Les  titres  et  papiers 
de  tamille  ne  peuvent  être  frappés  de  saisie-arrêt.  —  Roger, 
n.  205  bis.  —  V.  suprà,  n.  518. 

530.  —  Usufruit  légal.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  saisir- 
arrèter  les  valeurs  affectées  par  la  loi  ou  la  convention  des  par- 
ties à  une  destination  dont  le  débiteur  n'est  ni  le  maître,  ni  le 
bénéficiaire.  Ainsi  les  créanciers  du  père  ne  sauraient  saisir- 
arrêter  les  revenus  des  biens  des  enfants  dont  celui-ci  a  la 
jouissance  légale,  ces  revenus  devant  être  affectés  aux  frais 
d'entretien  et  d'éducation  des  enfants. —  Dodo,  /oc.  cit.  —  V.in- 
frà,  v°  Usufruit  légal. 


§  2.  Provisions  alimentaires  accordées  par  justice. 

531.  —  Les  provisions  alimentaires  adjugées  parjustice,  c'est- 
à-dire  les  sommes  accordées  provisoirement  à  une  partie,  comme 
en  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  ou  jusqu'à  la  solu- 
tion définitive  d'un  procès  endommages-intérêts,  sont  insaisissa- 
bles, si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments  (C.  proc.  civ.,  art.  581  et 
582i.  —  Bioche,  n.  68. 

532.  —  La  provision  alimentaire  diffère  de  la  pension  alimen- 
taire, en  ce  qu'elle  n'a  qu'une  durée  provisoire,  limitée,  et  ne 
préjuge  rien  pour  l'avenir,  tandis  que  la  pension  alimentaire  a  une 
durée  définitive,  sauf  changement  de  fortune  entre  les  parties. 
—  Roger,  n.  341  ;  Carré  etChauveau,  t.  4,  quest.  1986  bis;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  2''  éd.,  t.  4,  n.  1303,  p.  177.  —  Cuntrà,  Du- 
ranton,  t.  2,  n.  426. 

533.  —  Cette  distinction  a  un  grand  intérêt,  car  tandis  que 
les  provisions  alimentaires  ne  sont  saisissables  que  pour  cause 
d'aliments,  mais  dans  ce  cas  pour  le  tout  et  sans  permission  du 
juge,  les  pensions  pour  aliments  résultant  de  jugements  peuvent 
être  saisies  par  tout  créancier  postérieur  au  jugement  avec  per- 
mission dji  juge  et  pour  la  portion  qu'il  détermine.  —  Cass., 
13  déc.  1827,  Y  Marguet,  S.  et  P.  eh  .]  --  Rouen,  29  déc.  1819, 
Surmulu,  [S.  50.2.380,  P.  50.2.647,  ad  nolam)  —  Rennes,  9  avr. 


1 850,  Fontaine,  [S.  50.2.378,  P.  50.2.647,  D.  50.2.137]-  V.  infrà, 
n.  562  et  s. 

534.  —  La  loi  exige  que  la  provision  alimentaire  soit  adjugée 
par  justice.  Si  elle  a  été  réglée  à  l'amiable,  elle  est  considérée 
alors  comme  une  pension  pour  aliments,  et  devient  saisissable 
dans  les  mêmes  cas.  —  Roger,  n.  340;  Rousseau  et  Laisney, 
n.300. 

535.  —  Le  créancier  ne  peut  pratiquer  avec  succès,  pour 
cause  d'aliments,  que  la  saisie-arrêt  des  provisions  alimentaires 
qui  ne  sont  pas  encore  payées.  Dès  que  le  débiteur  acquitte  un 
terme,  les  deniers  par  lui  versés  se  confondent  avec  les  autres 
sommes  d'argent  qui  peuvent  se  trouver  aux  mains  du  saisi;  ils 
ne  peuvent,  comme  ses  autres  meubles,  que  faire  l'objet  d'une  sai- 
sie-exécution, sauf  à  laisser  au  débiteur  l'argent  nécessaire  pour 
vivre  avec  sa  famille  pendant  un  mois.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2e  éd.,  t.  4,  n.  13(i2,  note  3. 

536.  —  Par  aliments  pour  lesquels  la  provision  peut  être  sai- 
sie, on  doit  comprendre  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  non 
seulement  la  nourriture,  mais  encore  le  logement,  le  vêtement, 
même  les  visites  des  médecins  elles  médicaments,  aussi  bien  ceux 
fournis  pour  le  débiteur  lui-même  que  ceux  fournis  pour  les  per- 
sonnes de  sa  famille,  qui  pourraient  exiger  de  lui  des  aliments. 
—  Ïhomine-Desmazures,  t.  2,  p.  86;  Bioche,  n.  69;  de  Belleyme, 
Ord.  surreq.  et  réf.,  t.  1,  p.  188;  Rousseau  et  Laisney,  n.  301; 
Rodière,  t.  2,  p.  195;  Bonnier,  n.  1379;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  837;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4, 
n.  1302,  p.  174.  —  V.  Roger,  n.  345. 

537.  —  Peuvent  saisir-arrêter  tous  ceux  qui  ont  fourni  de  tels 
aliments  au  saisi,  à  ses  enfants,  à  son  conjoint  ou  aux  ascendants 
qui  ont  le  droit  d'en  exiger  de  lui  et  en  considération  desquels 
le  tribunal  a  dû  allouer  une  provision  plus  forte  que  si  le  saisi 
n'était  pas  chargé  de  famille.  —  Bioche,  n.  69;  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  4,  quest.  1986;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  837;  Rodière,  t.  2,  p.  195;  Bonnier,  n.  1379;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1302,  p.  174;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  302  et  s. 

538.  —  Jugé  que  l'avoué  qui  a  avancé  des  frais  pour  obtenir 
une  pension  alimentaire  ne  peut  être  considéré  comme  créan- 
cier pour  cause  d'aliments,  et  ne  peut,  dès  lors,  saisir-arrêter  la 
pension  qu'il  a  obtenue.  —  Paris,  8  juill.  1836,  Lemaire,  [S.  36. 
2.353,  P.  chr.]  —  Sic,  Roger,  n.  347.  —  Contra,  Trib.  Seine, 
6  oct.  1828,  [U.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  184]  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  69. 

539.  —  Tous  les  créanciers  qui  ont  fourni  des  aliments  peu- 
vent saisir-arrêter  la  provision,  sans  qu'on  ait  à  examiner  s'ils 
les  ont  fournis  antérieurement  ou  postérieurement  à  l'adjudica- 
tion de  la  provision.  La  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas  et  n'a  pas 
voulu  distinguer,  car  le  Conseil  d'État  n'a  pas  tenu  compte  des 
observations  du  Tribunat  qui  proposait  de  restreindre  la  faculté 
de  saisir  aux  créanciers  postérieurs  au  jugement  qui  accorde  la 
provision. — V.  Cass.,  18janv.  1875,  Decamp  et  Provost,  [S.  75. 
1.153,  P.  75.366,  D.  75.1.360]  —  Duranton,  t.  2,  n.  426; 
Roger,  n.  343;  Bioche,  n.  70;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1986  quater;  Rodière,  toc.  cit.;  Garsonnet.  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Rousseau  et  Laisnev,  n.  307. —  Contra,  Colmar,  29  avr.  1863, 
Hultier,  [S.  63.2.103",  P.  63.576,  U.  63.5.333] 

540.  —  Toutefois,  des  fournitures  trop  anciennes  ne  justifie- 
raient plus  la  saisie-arrêt.  Le  tribunal  ne  pourrait  permettre  que 
la  pension  fût  absorbée  d'avance  par  des  créances  accumulées, 
et  serait  fondé  à  s'appuyer  pour  les  écarter  sur  les  disposittions 
de  l'art.  2101-5",  C.  civ.,  qui  limite  aux  six  derniers  mois  le 
privilège  des  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à 
sa  famille,  et  sur  l'art.  2272-2°  du  même  Code,  qui  soumet  à  la 
prescription  d'un  an  l'action  des  marchands  pour  les  marchan- 
dises qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  71. 

541.  —  Par  «  créancier  pour  cause  d'aliments  »,  il  faut  d'a- 
bord entendre  tous  ceux  dont  les  créances  ont  pour  cause  des 
aliments  fournis  au  débiteur  (Cass.,  18  janv.  1875,  précité  .  D'a- 
près Roger  (n.  346  ,  la  provision  alimentaire  ne  peut  être  saisie 
que  par  ces  créanciers,  et  non  par  ceux  à  qui  le  créancier  de  la 
provision  en  doit.  Cependant,  l'art.  581  ne  distingue  pas  ;  ses  ter- 
mes s'appliquent  à  l'un  et  à  l'autre  cas.  Aussi  MM.  Chauveau, 
sur  Carré  (S.  4,  quest.  1986),  Boitard,  Colmet-Daa^'e  et  Glasson 

t.  2,  n.  837),  Bioche  (n.  69 1,  Rodière  (t.  2,  p.  200  pensent-ils, 
contrairement   a    l'opinion    émise   par  Roger,  que  la   provision 


SAISIE-ARRET.  —  Titre  II.  —  Chap.  IV. 


alimentaire  peut  être  également  saisie  par  ceux  à  qui  le  créan- 
cier He  la  provision  doit  des  aliments. 

S  .'t.  Sommes  <■'  objets  <L  clarét  insaisissables  par  /--  testateur 
ou  !■■  donateur. 

542.  —  Un  donateur  ou  testateur,  pouvant  apposer  à  sa  libé- 
ralité les  conditions  que  bon  lui  semble,  |i  >ul  d 

blés  1ns  choses  par  lui  données  <>i  !  (C.  proc.  civ.,  arl 

543.  —  Deux  eon  litions  sont  exigées  par  l'art.  581,  C.  proc. 
civ.,  pour  que  les  objets  donnés  soient  déclarés  insaisissables 
par  le  donateur.  Il  faut  I"  qu'ils  soient  disponibles,  c'est-à-dire 
qu'ils  n'atteignent  pas  la  réserve  2° que  la  douai 

à  titre  purement  gratuit.  —  Bioche,  n.  72  et  75;  Roger,  n.  350; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  'U2;  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  2  éd., 
t.  4,  §  1282,  p.  142;  Glasson,  t.  2,  p.  161. 

544. —  Un  père  ne  pourrait  frapper  d'insaisissabilité  la  por- 
tion réservée  dans  sa  succession  à  ses  enfants  ;  et  si  ceux 
iit'iii  nent  à  la  s  si       j><>ur  se  tenir  à  la  donation  qui  leur  est 

faite,  les  créancier  pourraient  attaquer  la  renonciation  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Roger,  n.  351  ;  Garsonnet,  loc. 
cit  :  B  litard,  l'.'dmet-Daage  el  Glasson,  t.  2,  n.  836. 

545.  —  Les  créanciers  antérieurs  au  testament  ou  à  la  dona- 
tion ne  peuvent  critiquer  une  pareille  disposition.  Quant  aux 
créanciers  postérieurs,  la  saisie  leur  est  permise,  mais  seulement 
en  viilu  d'une  permission  du  juge  et  pour  ia  portion  qu'il  déter- 
mine  C,  proc.  civ.,  art.  582 

540.  —  Jugé  que  l'usufruit  qui  a  été  légué  à  titre  d'aliments, 
et  déclaré  insaisissable  par  le  testateur,  peut  néanmoins  être  saisi 
en  partie  par  les  créanciers  postérieurs,  en  vertu  de  la  permis- 
sion du  juge.  —  Cass.,  15  févr,  182. ,  P.iulinier,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Toulouse,  18  nov.  (823,  Paulinier,   S.  i  I  P.  chr.] 

547.  —  Le  donateur  ou  testateur  ne  peut  faire  obstacle  h 
l'application  de  l'art.  582,  C.  proc.  civ.,  par  l'insertion  d'une 
clause  contraire  dans  l'acte  de  donation  ou  dans  le  testament  : 
la  disposition  de  l'homme  ne  peut  ici  l'emporter  sur  la  disposi- 
tion de  la  loi.  —  Cass.,  (5  févr.  1825,  précité.  —  Toulouse, 
18  nov.  1823,  précité.  —  Sic,  Hoger,  n.  363. 

548.  —  Celle  permission  esl  demandée  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  qui  détermine  la  portion  saisissable 
et  peut  autoriser  la  saisie-arrêt  pour  le  tout,  s'il  estime  que  le 
débiteur  a  d'autres  biens  suffisants  pour  le  faire  vivre.  —  Bioche, 
n.  74  .  Carré  el  Chauveau,  t.  4,  quest.  1987  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2°  éd.,  t.  4,  §  1282,  p.  143;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  582,  n.  14  et  s.  —  Sur  la  compétence, 
Y.  infrà,  n.  5 7 '. > . 

549.  —  La  permission  du  juge  est  nécessaire,  que  la  somme 
léguée  l'ait  été  ou  non  à  titre  d'aliments,  la  loi  ne  distinguant 
pas.  —  Roger,  n.  353. 

550.  —  Elle  n'est  accordée  que  provisoirement  et  sous  ré- 
serve d'en  référer,  en  cas  de  difficulté,  au  tribunal  auquel  appar- 
tient la  décision  définitive.  Elle  ne  profite  naturellement  qu'à 
ceux  des  créanciers  postérieurs  qui  l'ont  demandée  et  obtenue  : 
elle  ne  profite  jamais  aux  créanciers  antérieurs  à  l'acte  de  dona- 
tion ou  à  l'ouverture  du  legs.  —  Bioche,  n.  78;  Garsonnet, 
toc.  cit. 

551.  —  Jugé  que  ledébiteur  est  réservé  dans  tous  ses  droits, 
pour  le  cas  où  le  fonds  sujet  à  l'usufruit  cesserait,  par  une  cir- 
constance quelconque,  de  produire  un  revenu  suffisant  pour 
satisfaire  tout  à  la  fois  aux  aliments  qui  lui  seraient  dus  et  aux 
droits  des  créanciers.  —  Cass.,  15  févr.  1825,  précité.  —  Sic, 
R  iger,  n.  363. 

552.  —  De  même  le  créancier  pourrait  faire  augmenter  la 
portion  qu'il  a  été  autorisé  à  saisir,  s'il  était  survenu  des  res- 
sources nouvelles  au  débiteur  saisi.  —Roger,  loc.  cit. 

'553.  —  L'art.  5Nt  dérogeant  au  droit  commun  doit  être  en- 
tendu restrictivement  et,  par  suite,  les  objets  déclarés  insaisissa- 
bles par  le  donateur  ou  le  testateur  deviennent  saisissables  entre 
les  mains  de  l'héritier  du  donataire  ou  du  légataire.  —  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.;  Roger,  n.  365;  Bioche,  n.  74;  Rousseau  et 
Laisnev,  n.  315  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1282, 
p.  1 43 î  Glasson,  t.  2,  p.  161. 

554.  —  Lorsque  la  saisie  d'objets  déclarés  insaisissables  par 
le  testateur  ou  le  donateur  a  lieu  pour  cause  d'aliments,  elle 
peut  être  faite  en  totalité  sans  autorisation  du  juge.  Dans  ce 
cas  en  effet  il  faut  leur  appliquer  par  extension  l'art.  582,  C.  civ., 
conformément  au  commentaire  donné  de  ce  texte  par  le  trihjn 


rd  :  "    L'art  582,  disait-il,  veut  que  les  sommes  el 
disponibles,  déc  donateur 

.  d'abord  •  •isuite  par  tous  créancii 

postérieurs  pourvu  qu'ils  aient  la  permission  du  juge.  »  — Carré 

I  et  Chauveau,    t.    I  r,  n.    353;    Rousseau  et 

iey,  n.  313;  Glasson,  t.  2,  p,  tr,:t;  Garao  Bru, 

I.,  t.  4,  §  lis:;,  p.  145;  Tissier,    Darras  et  Louiche-Desfon- 

laines,  sur  l'art.  582.  n.  4.  —  C  ■  ne,  n.  su. 

§4.  Sommes  et  pensions  alimentaires  non  dé  tarées  insaisissables. 

555.  —  Les  sommes  données  ou  léguées  pour  aliments  sont 
insaisissables  encore  que  le  testament  ou  la  donation  soient 
muets  sur  ce  point. 

556.  —  Pourdevenir  insaisissables,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  sommes  et  pensions  soient  qualifiées  d'alimentaires  ;  il  faut  mais 
il  suffit  que  les  circonstances  indiquent  implicitement  l'intention 
du  donateur  ou  testateur  de  les  accorder  à  ce  titre.  Le  mot»  alimen- 
taire »  énoncé  dans  I  et  582,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas 
sacramentel  :  il  peut  être  suppléé  par  équipollent.  —  Roger, 
n.  357;  Bioche,  n.  73;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1987  bis', 
Rousseau  et  Laisney,  n.  317.  —  V.  suprà.        [liments,  n.336  et  s. 

557.  —  La  question  de  savoir  quelles  sommes  ou  pensions 
sont  attribuées  ou  constituées  pour  cause  d'aliments  est  une 
question  laissée  à  l'appréciation  du  juge. —  Bioche,  n.  73;  Carré 
et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1987  ;  I'. litard,  Colmel-Daage  et  Glas- 
son, t.  2,  n.  836;  Roger,  n.  359  bit;  Rousseau  et  Laisney,  n.  318; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2'  éd.,  t.  4.  §  130  I,  p.  177. 

55S.  —  Celui-ci  peut  même  déclarer  insaisissables,  en  s'inspi-     ^ 
rant  des  circonstances,  des  deniers  auxquels  la  donation  ou  le 
legs  n'attribuaient  pas  expressément  celte  destination.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

559.  —  Mais  la  loi  ne  déclare  insaisissables  que  les  provisions 
ou  dispositions  alimentaires  proprement  dites.  C'est  donc  avec 
raison  qu'il  a  été  décidé  qu'un  usufruit,  constitué  par  une  femme 
à  son  mari  dans  leur  contrat  de  mariage,  avec  la  clause  que  c'est 
pour  lui  procurer  les  moyens  d'exister  avec  le  plus  d'aisance 
possible,  ne  peut  être  ran^é  dans  la  classe  d<>s  dispositions 
alimentaires  que  la  loi  déclare  insaisissables.  —  Cass.,  17  nov. 
1818,  Dumont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  73;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  310;  Roger,  n.  359. 

560.  —  De  même  une  pension  constituée  en  denrées  par  con- 
trat de  mariage  peut  ne  pas  être  déclarée  constituée  à  titre 
alimentaire.  —  Cass.,  22  févr.  1831,  Belet,  [S.  31.1.107,  P.  chr.] 

5G1.  —  Suivant  une  opinion,  le  privilège  d'insaisissabilité 
établi  à  l'égard  des  sommes  ou  pensions  pour  aliments  ne  s'étend 
qu'à  celles  qui  ont  été  données  ou  léguées  à  titre  gratuit  et  non 
à  celles  qui  ont  été  constituées  à  tilre  onéreux.  —  Rennes, 
25  juill.  1840,  Carrié,  [S.  41.2.422,  P.  63.401,  ad  notam)  —  Cham- 
béry,  8  mars  1862,  Guillot,  [S.  62.2.529,  P.  63.401]  —  Sic,  Roger, 
n.  358;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  323;  Glasson,  t.  2,  p.  162. 
—  Contra,  Cass..  3  févr.  1825,  Michau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
30  août  1823,  Michau,  sous  cet  arrêt.—  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
•2e  éd.,  t.  4,  §  1284,  p.  145,  et  ?  1303,  p.  176. 

562.  —  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé  que  l'ex- 
ception contenue  en  l'art.  581-4°,  C.  proc.  civ.,  ne  s'applique 
qu'aux  sommes  provenant  de  donations  ou  testaments.  —  Cass., 
22  nov.  1853,  Gosse,  [S.  54.1.31,  P.  54.1.5,  D.  53.1.321]  —  Mais 
elle  a  depuis  répudié  cette  doctrine  et  il  est  aujourd'hui  de 
jurisprudence  constante  que  toutes  pensions  ayant  un  caractère 
alimentaire  sont  insaisissables  sans  la  permission  du  juge.  — 
Cass..  10  avr.  1860  2  arrêts),  Beurnier  et  Velu,  [S.  60.1.5O2, 
P.  60.1047,  D.  60.1.166];  —  29  mai  1878,  Paulier,  [S.  79.1.64, 
P.  19.138,  D.  79.1  211  -  Caen.  19  juin  1803,  Missonnier,  [S.  et 
P.  93.2.216]  —  Trib.  Seine,  13  juin  1809,  Trébuchet,  [S.  et  P. 
1900.2.53]  — Sic.  Scbaffhauser  et  Chevresson,  n.  37  ;  Boulet  et 
Dubouloz,  n.  21 1. 

563.  —  Par  suite,  les  pensions  constituées  par  une  commune, 
un   établissement  public,  une  maison  de  commerce,  un  simple 
particulier  qui, ainsi  que  nous  l'avous  vu  (V.  suprà,  n.  495),  sont     i/ 
saisissables  en  elles-mêmes,  sont  insaisissables  dans  la  mesure 

où  elles  présentent   le   caractère  alimentaire.    —   Garsonnet  et 
Cézar-Bru.  2    élit.,  t.  4,  g  1303,  p.  I 

564.  —  Jugé  que  la  rente  annuelle  et  viagère  qu'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  a  été  condamnée  à  servir  à  un  de  ses  em- 
ployés, victime  d'un  accident,  constituant  un.-  pension  essentiel- 
lement alimentaire,  ne  peut  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt  qu'avec 
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la  permission  du  juge.  —  Nimes,  25  mars  1896,  sous  Cass.,  14 
mars  ItsW,  Patres,  [S.  et  P.  1900.1.493] 

505.  —  ...  Que  l'on  doit  considérer  comme  ayant  un  caractère 
alimentaire  et  comme  étant  dès  lors  insaisissable  la  somme  al- 
louée à  un  ouvrier  à  raison  d'un  accident  dont  il  a  été  victime 
dans  l'exécution  d'un  travail  à  lui  commandé,  si  cet  ouvrier  n'a 
pas  d'autre  ressource  pour  vivre.  —  Colmar,  29  avr.  1863,  Hul- 
trer,  [S.  63.2.103,  P.  63.576,  D.  63.5.333] 

566.  —  ...  Que  l'indemnité  sous  forme  de  rente  viagère  allouée 
à  un  ouvrier  à  raison  d'un  accident  qui  l'a  mis  dans  l'impossibi- 
lilé  de  continuer  l'exercice  de  sa  profession  et  en  représentation 
des  salaires  qu'il  aurait  gagnés  sans  cet  accident,  a  un  caractère 
alimeutaire  et  ne  peut  être  saisie  que  pour  une  créance  ayant  le 
même  caractère.  —  Caen,  21  janv.  1869,  Hilbé,  [S.  70.2.53,  P. 
70.329,  D.  74.5.440]  —  Paris,  5  févr.  1870,  Naegelin,  [S.  70.2. 
53,  P.  70.324]  —  Caen,  19  juin  1893,  précité. 

567.  —  Tplle  est,  par  exemple,  la  créance  qui  résulte  du 
mandat  donné  à  un  tiers  à  l'effet  de  poursuivre  la  liquidation  de 
l'indemnité.  —  Même  arrêt. 

568.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  antérieurement  à  la  loi  de 
1898,  que  l'indemnité  allouée  par  justice  à  un  ouvrier,  en  répa- 
ration du  préjudice  à  lui  causé  par  un  accident,  soit  que  cette 
indemnité  consiste  en  une  somme  d'argent,  soit  qu'elle  consiste 
en  une  rente  viagère,  n'a  pas  le  caractère  d'une  dette  créée  pour 
aliments,  et  ne  saurait  en  conséquence  être  déclarée  insaisissable, 
même  pour  partie,  encore  bien  qu'elle  ait  pour  objet  de  tenir 
lieu  à  l'ouvrier  des  salaires  qu'il  gagnait  avant  l'accident.  — 
Trib.  Brive,  19  févr.  1896,  Comp.  d'assur.  contre  les  accidents 
la  Gironde,  [S.  et  P.  98.2.220] 

569.  —  Les  pensions  alimentaires  sont  insaisissables  même 
pour  les  frais  de  l'instance  par  suite  de  laquelle  la  pension  a  été 
adjugée.  —  Paris.  8  juill.  1836,  Lemaire,  [S.  36.2.353,  P.  chr.] 

—  Sic,  Roger,  n.  347.  —  V.  toutefois,  Bioche,  n.  69. 

570.  —  Les  revenus  d'un  immeuble  peuvent  avoir  un  carac- 
tère alimentaire  et  être  par  conséquent,  dans  ce  cas,  insaisis- 
sables. —  Biocbe,  n.  73  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4, 
§  1303,  p.  176. 

571.  —  La  personne  à  laquelle  la  somme  a  été  attribuée  ou 
au  profit  de  laquelle  la  pension  a  été  constituée  peut  seule  invo- 
quer ce  privilège.  Les  valeurs  qui  en  dépendent  deviennent  sai- 
sissables  aux  mains  de  ses  héritiers.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quesl.  1980  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 

572.  —  Les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  désignées  au 
n.  4,  art.  581,  C.  proc.  civ.,  ne  sont  pas  virtuellement  comprises 
dans  les  provisions  alimentaires  désignées  au  n.  2,  même  article, 
et  ne  sont  pas  saisissables,  comme  celles-ci,  pour  cause  d'ali- 
ments seulement.  —  V.  supra,  n.  532  et  s. 

573.  —  Jugé  que  les  sommes  et  pensions  pour  aliments 
adjugées  par  justice  ne  peuvent,  de  même  que  celles  constituées 
par  acte  entre-vils  ou  testamentaire,  être  saisies  par  un  créan- 
cier antérieur  au  jugement  qui  les  a  établies.  —  Colmar,  29  avr. 
1863,  précité. 

574.  —  ...  Alors  même  que  ces  prestations  alimentaires  con- 
sistent en  une  somme  une  fois  payée  ou  en  une  rente  annuelle. 

—  Même  arrêt. 

575.  —  Une  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable 
que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit  (C.  civ.,  art.  1981). 

—  V.  suprà,  v°  Rente,  n.  698  et  s. 

576.  —  Juge  que  la  prestation  d'aliments  en  nature,  consti- 
tuée à  titre  onéreux,  est  insaisissable  à  cause  du  caractère  tout 
personnel  delà  prestation.  —  Cass.,  3  févr.  1825,  Micbau,  fS.  et 
P.  chr.] 

577.  — L'insaisissabilité  des  pensions  alimentaires  doit  s'en- 
tendre non  seulement  des  arrérages  à  échoir,  mais  même  des 
arrérages  échus.  —  Roger,  n.  360  ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et 
v°  cit.,  n.  322.  —  V.  supra,  v°  Aliment,  n.  337. 

578.  —  Par  suite,  le  créancier  dont  la  saisie-arrêt  a  été 
annulée  comme  portant  sur  une  pension  alimentaire  insaisis- 
sable, ne  peut  attaquer  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  nullité  de  cette 
saisie,  par  le  motif  qu'elle  aurait  dû  être  validée  jusqu'à  concur- 
rence des  arrérages  échus   de   la   pension,   d'après  la    maxime 

Nemo  vivit  in  prieteritum  ■  >,  quand  il  ne  s'est  engagé  aucun 
débat  sur  ce  point,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  Le  refus 
de  valider  la  saisie-arrêt  des  arrérages  échus  d'une  pension 
insaisissable  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
27  avr.  1824,  Tézénas,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  590. 

57î>.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  cassation  d'un  arrêt  qui,  sur 


une  demande  en  validité  d'opposition  pour  sûreté  du  paiement 
des  arrérages  d'une  rente  et  en  remboursement  de  cette  même 
rente,  se  borne  à  déclarer  l'opposition  non  recevable,  par  le 
motif  que  la  créance  qui  en  a  été  frappée  est  insaisissable,  et  sur 
le  surplus  des  demandes,  finset  conclusions  des  parties,  les  met 
hois  de  cour.  —  Même  arrêt. 

580.  —  Lorsque,  dans  une  instance  en  validité  de  saisie-arrêt 
le  créancier  a  demandé  qu'une  prestation  en  nature  due  au  dé- 
biteur fût  convertie  en  argent,  et  que  cette  prétention  a  été  re- 
jelée  par  le  motif  que  la  prestation  dont  il  s'agit  était  un  droit 
personnel  insaisissable,  l'arrêt  qui,  d'après  le  même  principe,  re- 
jette une  demande  en  expropriation  dirigée  ultérieurement  par 
le  même  créancier  contre  la  même  prestation,  ne  fait  que  se  con- 
former à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  3  févr.  1825,  pré- 
cité. 

581.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  concession  d'un  bu- 
reau de  tabac  a  un  caractère  alimentaire  et  si  en  conséquence 
les  produits  de  ce  bureau  doivent  être  déclarés  insaisissables 
au  moins  pour  partie,  V.  suprà,  n.  404  et  s.,  et  infrà,  v°  Tabac. 

582.  —  Les  sommes  et  pensions  alimentaires  peuvent  être 
exceptionnellement  saisies  avec  la  permission  du  juge,  et  pour  la 
portion  par  lui  déterminée,  par  les  créanciers  postérieurs  à  l'acte 
en  vertu  duquel  elles  sont  dues  iC.  proc.  civ.,  art.  582). — 
Rouen,  29  déc.  1849,  Surmulet,  [S.  50.2.380,  P.  50.2.647,  ad 
notam];  —  9  avr.  1850.  Fontaine,  [S.  50.2.378,  P.  50.2.647,  D. 
50.2.137]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  4,  §  1303, 
p.  176;  Roger,  n.  341  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1986  bis; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  325.  —  V.  suprà,  n.  550. 

583.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  réduction  des  libérali- 
tés exercées  par  un  père  envers  son  enfant  adultérin,  intervient 
jugement  qui  prononce  la  réduction,  et  néanmoins  conserve,  en 
faveur  de  l'enfant,  une  portion  des  libéralités  à  titre  d'aliments, 
cette  portion  n'est  pas  insaisissable  dans  sa  totalité,  de  la  part 
des  créanciers  de  l'enfant  postérieurs  à  la  donation.  Au  contraire, 
aux  termes  de  l'art.  582,  C.  proc.  civ.,  ces  créanciers  ont  le 
droit  de  saisir  la  rente  ainsi  déclarée  alimentaire,  et  les  juges, 
celui  de  déterminer,  dans  ce  cas,  la  portion  purement  alimen- 
taire jusqu'à  concurrence  de  laquelle  seulement  elle  ne  pourra 
être  saisie.  — Paris,  22  mars  1825,  Deschamps,  [P.  chr.] 

584.  —  La  loi  n'a  point  tracé  de  limites  au  pouvoir  du  juge, 
relativement  à  la  fixation  de  la  portion  de  la  pension  alimentaire 
qui  peut  être  saisie.  Cependant  la  saisie  ne  peut  jamais  être  au- 
torisée que  pour  partie,  et  non  pour  la  totalité.  —  Cass.,  18  avr. 
1836,  Delahaye,  [S.  36.1.477,  P.  chr.] — Sic,  Carré  et  Chauveau, 
t.  4.  quest.  1990.  —  V.  suprà,  n.  548. 

585.  —  Au  surplus,  la  fixation  faite  par  le  juge  n'est  que 
provisoire,  elle  peut  être  modifiée  par  lui  et  ce  sera  le  tribunal 
qui  déterminera  définitivement  la  portion  de  la  pension  alimen- 
taire dont  le  créancier  pourra  s'emparpr,  lorsqu'il  statuera  sur 
l'instance  en  validité.  —  Roger,  n.  371  :  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  330;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1282,  p.  143; 
ïissier,  Darras  et  Louiche-Desfonlaines,  sur  l'art.  582,  n.  12  et 
15.  —  Y.  aussi  suprà.  n.  550. 

586.  —  La  permission  peut  être  accordée  à  deux  créanciers 
successivement;  mais  alors,  quoique  les  parts  qu'ils  ont  été  au- 
torisés à  saisir-arrêter  soient  inégales,  ils  viendront  par  contri- 
bution sur  ces  parts  réunies.  —  Roger,  n.  373  et  374;  Bioche, 
il  37:  Rousseau  et  Laisney,  n.  329. 

587.  —  La  permission  du  juge  dont  il  est  question  dans  l'art. 
582  est  demandée  par  requête  au  président  du  tribunal  (Tarif 
civ.,  art.  77\  11  serait  utile  qu'elle  ne  put  être  portée  que  devant 
le  juge  du  domicile  du  débiteur,  mieux  placé  qu'aucun  autre 
pour  apprécier  la  faveur  que  mérite  la  demande.  Aussi  certains 
auteurs  le  déclarent-ils  seul  compétent  (Chauveau  et  Carré,  t.  4, 
quest.  1988  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  S  1282, 
p.  143;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  581, 
n.  14).  Cependant  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  à  cet 
égard;  et,  par  suite, on  en  conclut  que  la  demande  qui  serait  adres- 
sée, conformément  à  l'art.  558,  C.  proc.  civ.,  au  juge  du  domicile 
du  tiers  saàsi,  ne  pourrait  être  rejetée.  —  Rodière,  t.  2,  p.  300. 

588.  —  En  cas  de  relus  du  président  de  permettre  la  saisie- 
arrêt,  le  créancier  n'a  aucun  moyen  de  recours.  Ce  refus,  du 
reste,  ne  lui  cause  aucun  préjudice,  puisque,  lors  de  l'instance 
<=n  validité,  il  pourra  reproduire  sa  demande  à  fin  d'autorisation 
■1e  saisir-arrêter  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1990  bis). 
Boger  (n.  146  et  372),  au  contraire,  pense  qu'il  peut  s'adresser 
immédiatement  au  tribunal. 
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589.  —  Les  sommes  et  pensions  ayant  un  caractère  alimen- 
taire peuvent  être  saisies  pour  la  totalité  et  sans  permission  du 
juge,  par  les  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  dont  la  créance 
a  un  caractère  alimentaire.  —  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  2'1  éd., 
t.  i,  g  1303,  p.  176;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1989;  Ber- 
n  it-Saint-Prix,  t,  2,  p.  516,  note  10;  Hoger,  n.  353;  l 'ebelleyme, 
Ordonn.  sur  req.  et  réf.,  t.  1,  p.  21 U;  'lissier,  Darras  et  Louiche- 
Hcsfontaines,  sur  l'art.  582,  n.  6.  —  Contra,  Bioche,  n.  80.  — 
__    «,  supra,  n.  .VI  i. 

5DO.  -Jugé  que  les  créanciers  pour  cause  d'aliments,  même 
antérieurs  a  l'acte  de  donation  et  à  l'ouverture  du  legs,  peuvent 
saisir  en  totalité  et  sans  permission  du  juge  les  sommes  ou 
objets  donnés  ou  légués  déclarés  insaisissables.  —  Cass.,  18  janv. 
1875,  Decamp  et  Provost,  [S.  75.1.153,  P.  75.366,  D.  75.1. 
360]—  V.  suprà,  n.  578. 

S  !>.  Salaire»  et  traitements  dus  pur  des  particuliers. 

591.  —  La  loi  du  21  vent,  an  IX  ne  s'applique  qu'aux  em- 
ployés ou  fonctionnaires  salariés  par  l'Etat.  Il  en  résulte  que  les 
salaires,  appointements  ou  rétributions  données  par  des  particu- 
liers aux  personnes  qu'elles  emploient  à  un  titre  quelconque  ne 
sont  pas  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi.  Par  suite,  les 
créanciers  peuvent  les  saisir-arrêter  aux  mains  de  l'employeur, 
comme  ils  peuvent  faire  relativement  à  toute  somme  due  par  un 
tiers  i  leur  débiteur.  —  Roger,  n.  303;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  2.'io. 

592.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  d'un  di- 
recteur d'agence  d'une  compagnie  d'assurances  peut  saisir-arrê- 
ter, aux  mains  de  la  compagnie,  les  salaires,  remises  ou  com- 
missions du  directeur  d'agence,  bien  que,  d'après  les  conventions 
intervenues,  celui-ci  doive  se  paver  des  sommes  à  lui  dues  par 

f (relèvement  sur  les  sommes  par  lui  encaissées  pour  le  compte  de 
a  compagnie  ;  la  compagnie  ne  saurait  prétendre  qu'elle  n'est 
débitrice  d'aucune  somme,  mais  seulement  créancière  d'un  reli- 
quat de  compte.  — Lyon,  27  juill.  1898,  Comp.  d'assur.  terr.  la 
foncière,  [S.  et  P.  1900.2.233]  —  Cette  solution  doit  être  approu- 
vée :  la  convention  d'après  laquelle  le  mandataire  doit  prélever 
son  salaire  sur  les  recettes  qu'il  aura  réalisées  est  sans  doute 
opposable  aux  créanciers  saisissants  quant  aux  prélèvements  an- 
térieurement faits,  mais  elle  ne  saurait  leur  être  opposée  pour 
l'avenir.  Il  ne.  peut  y  avoir,  après  la  saisie-arrêt  notifiée  au  tiers 
saisi,  ni  paiement,  ni  compensation,  ni  prélèvement  effectué  par  le 
saisi,  sur  les  sommes  restées  entre  ses  mains  et  de  nature  à  faire 
obstacle  à  la  saisie-arrêt.  C'est  au  tiers  saisi  à  faire  en  sorte 
après  la  saisie  que  le  saisi  ne  soit  plus  payé  par  prélèvement  de 
ce  qui  lui  est  dû.  Il  doit  lui  donner  l'ordre  de  ne  prélever 
que  la  partie  non  frappée  de  saisie  et  de  lui  faire  parvenir  le 
surplus. 

593.  —  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  la  créance  de  l'em- 
ployé sur  son  employeur  présente  plus  que  toute  autre  un  carac- 
tère alimentaire,  le  salaire  étant  la  seule  ressource  de  la  majorité 
des  hommes.  Dès  lors  l'équité  ne  commande-t-elle  pas  que  les 
saisies-arrêts  puissent  seulement  frapper  la  portion  de  ce  salaire 
qui  n'est  pas  indispensable  au  salarié  pour  qu'il  puisse  subsister 
avec  sa  famille?  Cette  question  s'est  posée  en  législation  récem- 
ment, et  a  été  résolue  par  la  loi  du  12  janv.  1895,  sur  la  saisie- 
arrêts  des  salaires  et  petits  traitements.  Les  dispositions  qu'elle 
contient  sont  étudiées,  infrà,  n.  1526  et  s.;  mais  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  rappeler  les  solutions  que  la  jurisprudence 
avait  données  de  la  question  avant  l'intervention  du  législa- 
teur. 

594.  —  lia  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  les  salariés  rétribués 
par  des  particuliers  ou  par  des  administrations  privées,  non 
soumis  par  conséquent  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  vent. 
an  IX,  que  les  appointements  ou  salaires  qui  leur  étaient  dus 
étaient saisissables,  même  pour  le  tout,  alors  même  qu'à  raison  de 
leur  modicité,  ils  pouvaient  présenter  un  caractère  alimentaire. 
—  Cass.,  22  nov.  1853,  Gosse,  [S.  54.1.31,  P.  54.1.15,  D.  53.1. 
3211  —  Bordeaux,  17  mars  1858,  Laffargue,  [S.  58.2.684,  P.  58. 

H.  59.2.6];  —  24  mars  1858,  Cornu,  [Ibid.] 

595.  —  Cependant,  tout  en  admettant  le  principe  de  la  sai- 
I  sissabilité,  de  très-bonne  heure  la  majorité  des  tribunaux  appor- 
I  têrent  un  tempérament  à  cette  règle,  en  reconnaissant  au  juge 

le  pouvoir  de  limiter,  à  raison  du  caractère  alimentaire  des  salai- 
i  res  ou  appointements,  les  effets  de  la  saisie-arrêt  qui  les  frappait. 

Répkktoire.  —  Tome  XXXIII. 


Ainsi   jugé    que    les   créanciers   ont  droit  de    saisir-arrêter  les 

salaires  d'un  individu  employé  à  raison   d'une  certaine  somme 

par  jour,  mais  que  les  juges  peuvent  fixer  la  quotité  que  le  sai- 

'  louchera  de  ces  salaires  jusqu'à  extinction  de  sa  créance. 

—  Paris.  29  juill.  1811,  Peux,    S.  38.2.10,  ad  nolam,  P.  chr.] 
Lyon,  28  |uin  1837,   Provence,  [S.  38.2.10,    P.  38.1.188]  — 

Sic,  Roger,  n.    303.  —  V.   supra,    v°   Cassation,   n.  4467    et 
4468. 

596.  —  ...  Que  les  traitements  des  employés  des  particuliers 
et  les  salaires  des  ouvriers  peuvent  être  déclarés  insaisissables, 
soit  pour  partie,  soit  même  pour  le  tout,  lorsqu'à  raison  de  leur 
quotité  et  de  la  position  de  ceux  qui  les  •  ils  doivent 
être  considérés  comme  alimentaires.  —  Cass.,  tu  avr.  1860, 
Beurnic,.  -  60.1.502,  P.  60.1047,  D. 60.1.1661;  —  10  avr.  1860, 
Velu,  [Ibid.];  —  29  mai  1878,-  Paulier,  [S.  79.1.64,  P.  79.138, 
H.  79.1.21];  -  18  févr.  1895,  Raclot,  [S.  et  P.  97.1. 403, 
D.  95.1.345]  --  Alger,  23  nov.  1867,  Soyer,  [S.  68.2.85, 
P.  68  448] 

597.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
le  salaire  du  débiteur  peut  être  réduite  par  les  juges  à  une  frac- 
tion seulement  de  leur  salaire.  —  Rouen,  25  mars  1859,  Dagier, 
[S.  60.2.135,  P.  60.1046,  D.  59.2.157] 

598.  —  ...  Que  les  prélèvements  mensuels  qu'un  associé  est 
autorisé  par  l'acte  de  société  à  effectuer  pour  s'indemniser  de  ses 
soins  ou  de  son  travail,  peuvent,  dès  lors  qu'ils  ont  un  caractère 
alimentaire,  être  déclarés  insaisissables  pour  partie,  par  les 
juges;  qu'en  conséquence,  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les 
mains  de  la  société  par  un  créancier  de  l'associé  sur  ces  prélè- 
vements peut  être  réduite.  —  Paris,  5  mars  1895,  Bac,  [S.  et  P. 
96.2.139,  D.  95.2.448] 

599.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  les  jetons  de  présence  attri- 
bués aux  administrateurs  des  sociétés  anonymes  leur  étant  al- 
loués, non  à  titre  alimentaire,  mais  comme  rémunération  des  ser- 
vices par  eux  rendus,  ne  sont  pas  insaisissables;  qu'en  consé- 
quence, ils  peuvent  être  frappés  de  saisie-arrêt  pour  la  totalité. 

—  Paris,  20  nov.  1889,  Crédit  industriel  et  commercial,  [S.  91. 
2.93,  P.  91.1.569] 

600.  —  Jugé  d'ailleurs  que  les  juges  peuvent  autoriser  la 
saisie  de  ces  appointements  ou  salaires  pour  une  portion  plus 
forte  que  celle  fixée  par  la  loi  du  21  vent,  an  IX.  —  Douai, 
13  mai  1853.  Ratel,  [S.  53.2.18,  P.  55.1.9,  D.  54.5.666] 

601.  —  Eu  admettant  que  les  juges  puissent,  en  vertu  de 
l'art.  1244,  C.  civ.,  restreindre  une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  le 
traitement  d'un  employé  d'un  établissement  privé  à  une  fraction 
de  ce  traitement,  il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  le  cas  où  la  saisie- 
arrêt  a  pour  but  le  paiement  d'un  billet  à  ordre,  l'art.  1247  étant 
inapplicable  aux  dettes  de  cette  nature.  —  Bordeaux,  17  mars 
1858,  précité;  —  24  mars  1888,  précité. 

602.  —  Comme  en  jurisprudence,  c'est  aujourd'hui  un  point 
certain  en  doctrine,  que  les  appointements  des  employés  des 
particuliers  sont  en  principe  saisissables  pour  le  tout,  mais  peu- 
vent être  déclarés  insaisissables  pour  une  portion  qu'il  appartient 
souverainement  au  juge  de  déterminer  lorsqu'ils  présentent  un 
caractère  alimentaire.  —  Dodo,  n.  113;  Boulet  et  Dubouloz, 
n.  200;  Dutruc,  Supplément  aux  Ims  île  la  proc,  de  Carré  et 
Chauveau,  t.  3,  vo  Saisie-arrêt,  n.  133  et  s.:  i  iarsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2"  éd.,  t.  4,  §  1306,  p.  180  ;  Glasson,  t.  2,  p.  158. 

603.  —  Mais,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  étant  d'accord 
sur  un  principe  qui  n'est  que  l'application  tort  juste  de  l'art.  581-4°, 
C.  proc.  civ.,  il  reste  à  déterminer  la  quotité  saisissable.  Cette 
dei  mère,  jusqu'en  1895,  était  dans  tous  les  cas  arbitrairement 
fixée  par  les  tribunaux.  A  Paris,  ceux-ci  avaient  pour  habitude 
de  laisser  à  l'ouvrier  les  quatre  cinquièmes  de  son  salaire;  dans 
les  autres  ressorts  on  lui  laissait  plus  ou  moins,  suivant  ses  be- 
soins, ses  charges  de  famille,  ainsi  que  les  nécessités  de  la  vie 
quotidienne  du  lieu  de  résidence  du  salaire. 

604.  —  Cet  arbitraire  n'était  pas  le  seul  inconvénient  résul- 
tant de  cet  état  de  choses.  Le  débiteur  ne  pouvait  obtenir  la  ré- 
duction des  effets  île  la  saisie-arrêt  et  la  mise  d'une  partie  de 
son  salaire  hors  des  atteintes  de  son  créancier  qu'à  la  suite  d'une 
décision  de  justice  qu'il  lui  fallait  provoquer.  Il  en  résultait  des 
frais,  des  lenteurs,  et  surtout  des  incertitudes,  puisque  le  juge 
était  toujours  libre  de  refuser  de  prononcer  l'insaisissabilité  par- 
tielle qui  lui  était  demandée.  Les  critiques  formulées  contre  cet 
état  de  choses  ont  amené  le  vote  de  la  loi  du  12  janv.  1895.  — 
Y.  infrà,  n.  1526  et  s. 

os 
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TITRE  III. 

PROCÉDURE    DE    LA    SAISIE-ARRÊT. 

CHAPITRE  I. 

TITRES   EN    VERTU    DESQUELS    ON    PEUT    SAISIK-ARRÈTER. 

605.  —  Un  créancier  ne  peut,  en  vertu  de  sa  seule  qualité, 
pratiquer  une  saisie-arrêt.  Il  doit  justifier  de  l'existence  du  titre, 
soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  en  vertu  duquel  il  saisit. 
On  ne  pourrait  saisir-arrêter  en  vertu  d'un  jugement  qu'on 
n'exhiberait  point,  à  moins  qu'il  ne  fût  relaté  dans  un  acte  émané 
du  débiteur,  ou  dans  un  arrêt  rendu  contre  lui.  —  Roger,  n.  131  ; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  101. 

606.  —  Jugé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  que  la  saisie-arrêt  soit 
valable,  que  ce'ui  qui  la  forme  soit  créancier,  mais  qu'il  faut  de 
plus  qu'il  ait  un  titre  soit  authentique,  soit  privé,  qui  établisse 
sa  créance,  ou  que,  à  défaut  de  titre,  il  ait  obtenu  du  juge  la 
permission  de  saisir-arrêter.  En  l'absence  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  conditions,  la  saisie  doit  être  annulée  —  Rennes,  25  mars 
1820,  de  Chefontaines,  [P.  chr.]  —  Paris,  8  avr.  1836,  Creuzot, 
[S.  36.2.229,  P.  chr.] 

607.  —  ...  Que  lorsque  le  saisissant  ne  produit  pas  de  titres, 
la  nullité  de  la  saisie  doit  être  prononcée  quand  même  il  existe- 
rait à  son  profit  des  présomptions,  comme  s'il  rapportait  un  avis 
d'experts  nommés  en  exécution  d'un  jugement.  —  Toulouse, 
23  déc.  1831,  Sabatier,  [P.  chr.] 

608.  —  Un  tiers  revendiquant  qui  peut  suivre  l'immeuble 
revendiqué  en  quelques  mains  qu'il  passe  n'a  pas  le  droit  d'em- 
pêcher le  défendeur  de  vendre  cet  immeuble  ni  d'en  toucher  le 
prix.  En  conséquence,  est  nulle,  comme  laite  sans  titre,  la  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  pour  sûreté  du  droit  de 
revendication.  —  Paris,  18  vent,  an  XII,  Tourtay,  [S.  et  P.  jhr.] 

609.  —  Le  titre  en  vertu  duquel  on  pratique  une  saisie-arrêt 
doit  porter  condamnation  ou  obligation  contre  le  saisi.  —  Bor- 
deaux, 1er  juill.  1813,  Decluzeau,  [S.  et  P.  chr.]  — Sw,  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1390,  p.  338. 

610.  —  Jugé  toutefois,  dans  des  circonstances  de  fait  spé- 
ciales, qu'il  suffit,  pour  fonder  une  saisie-arrêt,  d'un  arrêt  qui, 
quoique  n'étant  pas  rendu  contre  la  partie  saisie,  sert,  contre 
elle,  de  titre  constitutif  de  créance  par  suite  d'une  subrogation 
légale  au  profit  du  saisissant.  —  Cass.,  18  mars  1839,  Cabrère, 
[S.  39.1.508,  P.  39.2. 262] 

611.  —  Lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie-arrêt  a  été 
faite  a  été  déclaré  nul,  les  juges  doivent  prononcer  la  mainlevée 
de  la  saisie,  sans  examiner  si  le  saisissant  est  ou  n'est  pas  créan- 
cier du  saisi.  Ainsi,  est  nulle,  la  saisie-arrêt  faite  en  vertu  d'un 
jugement  postérieurement  annulé  par  la  Cour  de  cassation,  à  la 
suite  d'un  règlement  de  juges.  —  Paris,  22  nov.  1811,  Durnon- 
chet,  [P.  ehr.] 

612.  —  Mais,  lorsqu'un  jugement  a  annulé  une  saisie-arrêt 
par  le  motif  que  le  saisi  a  argué  de  nullité  le  titre  en  vertu 
duquel  elle  était  pratiquée,  sans  prononcer  expressément  la  nul- 
lité de  ce  titre,  une  nouvelle  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  en 
vertu  du  même  acte,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  la  déclarer 
nulle  comme  contraire  à  la  chose  jugée.  —  Cass.,  15  germ.  an 
VII,  Delespierre,  [S.  et  P.  chr.] 

613.  —  Il  en  est  de  même  quand  la  première  saisie-arrêt  a 
été  annulée  par  le  motif  que  le  saisissant  n'avait  pas  produit  de 
titres.  Une  nouvelle  saisie-arrêt  peut  intervenir.  —  Trib.  Seine, 
21  août  184),  Pommier,  Uourn.  de  procéd.,  art.  2056]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  n.   102. 

614.  —  Jugé  que  ne  saurait  être  déclarée  nulle,  comme  faite 
sans  titre,  la  saisie-arrêt  de  l'assuré  formée  par  des  créanciers 
hypothécaires  entre  les  mains  de  la  compagnie  d'assurance,  car 
il  résulte  de  l'art.  2,  L.  19  févr.  1889,  que  les  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  de  l'assuré  trouvent  dans  leur  qualité  un 
titre  suffisant  pour  former  opposition  entre  les  mains  des  com- 
pagnies d'assurances  au  paiement  des  indemnités  dont  celles-ci 
peuvent  être  redevables  à  raison  du  sinistre.  Cette  saisie-arrêt 
vaut  tout  au  moins  comme  opposition.  —  Cass.,  19  juin  18;)7, 
Casadebaig,  [S.  et  P.  98.1.169,  D.  1900.1.577]  —  Sur  la  loi  du 
19  févr.  1889,  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  133  et  s. 


615.  —  Quelle  que  soit  la  nature  du  titre  de  créance,  qu'il 
soit  authentique  ou  sous  signature  privée,  il  pourra  donner  lieu 
à  la  saisie-arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  la  créance  qu'il 
constate  soit  certaine,  liquide  et  exigible.  C'est  une  particularité 
intéressante  de  la  saisie-arrêt  que  le  créancier  puisse  y  procé- 
der sans  être  muni  d'un  titre  authentique.  S'il  en  possède  un,  il 
y  trouve  cet  avantage  qu'une  inscription  de  faux  seule  peut 
l'obligera  surseoir,  conformément  à  l'art.  319,  C.  civ.  —  Bio- 
che,  n.  22;  Roger,  n.  132;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  4, 
§  1390,  p.  337  et  s.;  Housseau  et  Laisney,  n.  100. 

Section  I. 
Titre   authentique. 

616.  —  Le  titre  authentique  qui  permet  au  créancier  de  for- 
mer une  saisie-arrêt  consiste  principalement  en  un  jugement  ou 
un  acte  notarié.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  4,  §  1390, 
p.  338. 

617.  —  Mais  on  peut  saisir-arrêter  en  vertu  de  tous  autres 
actes  émanés  de  l'autorité  judiciaire  ou  administrative  et  formant 
litre  contre  le  débiteur,  notamment  :  du  rôle  des  contributions 
directes.  —  Cass.,  26  mai  1886,  d'Avrau  de  Piolant  et  autres, 
[S.  86.1.256,  P.  86.1.618] 

618.  —  ...  D'un  état  de  frais  taxé.  S'il  n'est  pas  taxé,  il  faut 
l'autorisation  du  juge,  l'intervention  du  magistrat  pouvant  seule 
le  rendre  opposable  au  débiteur.  —  Trib.  Seine,  4  août  1887, 
[J.  Le  Droit,  87.191]  —  Depuis  la  loi  du  24  déc.  1897,  la  saisie- 
arrêt  peut  être  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  délivrée  dans  les 
conditions  prévues  par  les  art.  3,  4  et  5  de  cette  loi. 

619.  —  Un  bordereau  de  collocation  délivré  dans  une  pro- 
cédure d'ordre  ou  de  contribution  est  susceptible  de  servir  de 
base  à  une  saisie-arrêt  valable.  —  Trib.  Seine,  12  janv.  1877, 
Bossi  frères,  [D.  78.3.7]  —  Sic,  Dodo,  n.  35. 

620.  —  1.  Jugements.  —  La  saisie-arrét  peut  résulter  d'un 
jugement,  c'est-à-dire  d'une  décision  judiciaire,  quelle  que  soit 
l'autorité  de  laquelle  elle  émane.  Peuvent  en  conséquence  être 
employés  à  cet  effet  et  forment  un  titre  suffisant  :  la  décision 
d'un  ministre  statuant  comme  juge  en  matière  contentieuse;  ou 
une  sentence  arbitrale  déclarée  exécutoire  par  le  président  du 
tribunal.  —  Bioche,  n.  21  ;  Roger,  n.  87;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Dodo,  loc.  cit. 

621.  — Il  en  est  de  même  de  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion revêtue  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur.  —  Colmar, 
23  juill.  1841,  Kœchlin,[S.  42.2.451,  P.  42.1.459] 

U22.  —  Mais  une  demande  en  justice  non  encore  suivie  de 
condamnation  ne  suffirait  pas.  On  ne  peut  saisir-arrêter  qu'en 
vertu  d'un  jugement  qui  constitue  le  saisissant  créancier  en  cons- 
tatant à  son  profit  l'existence  d'une  obligation  ou  emportant  con- 
damnation en  sa  faveur.  —  Bioche,  n.  21  ;  Roger,  n.  138  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

623.  —  Un  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte 
ou  qui  déclare  simplement  une  demande  recevable  ne  forme  pas 
un  titre  en  vertu  duquel  on  puisse  faire  saisie-arrêt.  —  V.  Tou- 
louse, 23  déc.  1831,  Sabatier,  [P.  chr.]  —  Paris,  26  août  1847, 
[D.  Hep.,  v°  Référé,  n.  152]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

624.  —  Il  en  serait  de  même  d'un  jugement  ordonnant  sim- 
plement une  liquidation  de  compte.  —  Cass.,  10  déc.  1839,  Du- 
clésio,  [S.  40.1.37,  P.  40.2.13]  —  Bordeaux,  26  août  1839,  Héri- 
tiers Otard,  (P.  40.1.336]  —  Sic,  Dodo,  n.  36. 

625.  —  Décidé  encore  que  l'extrait  d'une  délibération  prise 
par  des  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  pour  fixer  le  dé- 
bet d'un  receveur  comptable  ne  peut  autoriser  les  héritiers  de 
ce  comptable  libérés  envers  l'État  à  former  une  saisie-arrêt 
au  préjudice  d'un  commis  chargé,  après  la  mort  du  comptable, 
de  continuer  la  perception  des  contributions  arriérées  dues  à  ce 
comptable.  —  Bordeaux,  1er  juill.  1813,  Lamy,  [S.  et  P.  chr.] 

626.  —  Par  coDtre,  un  jugement  de  condamnation  fait  titre 
à  cet  égard  en  toute  matière.  La  Régie  de  l'enregistrement,  par 
exemple,  peut  saisir-arrêter  toutes  les  sommes  dues  à  ses  rede- 
vables, et  ce,  en  vertu  du  jugement  qui  les  condamne  à  payer 
des  droits  d'enregistrement.  —  Cass.,  10  août  188),  Huet,  [S. 
82.1.74,  P.  82.1.155,  D.  82.1.307  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

627. —  Un  jugement  ne  fait  titre  qu'à  l'égard  du  débiteur! 
contre  lequel  il  a  été  rendu,  par  application  de  la  règle  :  Hes 
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inti    'ilios  judicata  aliis  nec  nocet  nec  prodest. —  V. 
l,  tilO. 

1J2N.  —  La  question  de  savoir  si  un  jugement  étranger  doit, 
pour  permettre  de  former  une  saisie-arrêt  valable,  être  préala- 
blement rendu  exécutoire  en  France,  est  controversée.  L'affir- 
mative a  été  fortement  soutenue.  On  assimile  ces  décisions  aux 
sentences  urbilrales  non  revêtues  de  l'exequatur.  —  Paris, 
24  avr.  1815,  Delacroix.  [S.  et  I'.  chr.]  —  Rouen-,  Il  janv.  (MIT, 
Jorsell,  [S.  et  P.  chr.],  —  et  les  arrêts  cités  suprà,  v  Jugement 
étrang  r,  n.  208.  — Sic,  Bioclie,  n.  27;  Roger,  n.  88;  Rou 
et  Laisney.  n.  113.  —  V.  aussi,  supra,  v°  Jugement  étranger, 
n.  208.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  une  sentence  arbitrale  rendue 
par  des  arbitres  étrangers  et  revêtue  de  l'ordonnance  à'exequa- 
lur  car  un  juge  français  peut  servir  de  base  à  une  saisie  arrêt 
en  France,  V.  Cass.,  31  juill.  1815,  Lecoulteux,    S.  cbr.] 

1>2!>. —  Jugé  qu'en  matière  purement   personnelle,  un  Fran- 
çais ne  pouvant  être  assigné  par  un  autre  Français  devant  des 
juges   étrangers,  même   à   raison  d'obligations   contractées  en 
i  iiitrers,  les  saisies-arrêts  pratiquées  en  vertu  de  juge- 
ments rendus  à  l'étranger  sont  nulles  comme   faites  sans  titre. 

—  J'aris,  24  avr.  1815,  préritê. 

030.  —  De  même,  la  décision  d'une  autorité  étrangère  qui  ac- 
corde à  unen.  lisin  de  commerce,  aussi  étrangère,  un  aurai 
neral  pendant  un  temps  déterminé,  et  suspend  ainsi  toutes  les 
poursuites  des  créanciers,  n'empêche  pas  qu'il  soit  pratiqué  en 
France  des  saisies-arrêts  au  préjudice  de  celte  maison  de  com- 
merce, surtout  si  la  décision  de  l'autorité  étrangère  n'a  pas  été 
renoue  exécutoire  parles  autorités  françaises. —  Bordeaux,  5  févr. 
181  I,  Bei  ...    5.  et  P.  cbr.J 

<;:!1.  Une  autre  I  ne,  qui  domine  en  doctrine,  décide  ce- 
pendant que  le  créancier  peut  signifier  l'exploit  de  saisie-arrêt 
et  assigner  en  validité  devant  le  tribunal  qui,  par  un  même  ju- 
gement, pourra  déclarer  la  décision  du  tribunal  étranger  exécu- 
toire en  France  et  prononcer  la  validité  de  la  saisie-arrêt.  — Gar- 
sonnct  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  19  j.  —  V.  supra, 
V>  Jugement  étrang  r,  n.  209  et  210. 

032.  —  Les  partisans  de  l'autre  opinion  admettent  d'ailleurs, 
qu'en  attendant  Vexequatur  d'une  sentence  arbitrale  ou  d'un  ju- 
gement étranger,  on  peut  saisir-arrêter  avec  la  permission  du  juge. 

—  Roger,  n.  90;  Rousseau  et  Laisney,  n.  113. 

G!13.  —  11  a  été  jugé  qu'un  Français  créancier  d'un  étranger, 
en  vertu  de  décisions  émanées  des  tribunaux  français,  peut,  bien 
qu'elles  n'aient  pas  été  déclarées  exécutoires  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  pratiquer  en  France  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
luteurs  de  ce  dernier.  —  Paris,  26  mai  1375,  Erlanger  et 
autres,  [S.  76.2.304,  P.  76.1226]-  V.  Démangeât,  Aev.praf., 
t.  I,  p.  385.  —  Ces  saisies  peuvent  même  frapper,  en  pareil  cas, 
le  montant  des  versements  à  effectuer  par  des  actionnaires  d'uue 
société  étrangère.  —  Même  arrêt. 

634.  —  On  ne  peut  saisir-arrêter  en  vertu  d'un  jugement  que 
s'il  est  régulier  au  point  de  vue  de  la  forme,  enregistré,  dûment 
axpédié  et  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  —  Paris,  18  oct.  1800, 
[D.  Rép.,  v°  HSfcré,  n.  152]  -  Montpellier,  18  déc.  1810,  Laffont, 
[P.  chr.]  -  Paris,  23  juill.  1840,  Mondor,  [S.  40  2.420,  P.  40.2. 
-  Tnb.  Seine,  lOjanv.  1827.  [D.  eod.  verb.,  n.  89]  —  Sic, 
Biocbe,  n.  20;  Roger,  n.  86  et  134  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Inc. 
cit.  ;  Dodo,  n.  38  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  111.  —  Contra,  Rouen, 
21  nov.  1845,  Chardini,  [S.  46.2.522,  P.  40.2.- 

0!55.  —  Peut-on  former  une  saisie-arrêt  en  vertu  d'un  juge- 
ment quin'apas  encore  été  signifié  ?  Cette  question  se  rattache  à 
celle  de  savoir  si  la  saisie-arrêt  est  un  acte  d'exécution  ou  une 
Bèsure  conservatoire.  Un  jugement  non  signifié  ne  peut  servir  de 
base  à  une  mesure  d'exécution,  mais  il  peut  justifier  une  mesure 
conservatoire  et  l'on  a  vu  supra,  n.  26,  que  dans  l'opinion  domi- 
napte  la  saisie-arrêt  est  considérée  comme  une  mesure  conser- 
vatoire jusqu'à  la  demande  en  validité.  Aussi,  la  jurisprudence 
la  plus  récente  semble-t-elle  incliner  dans  le  sens  de  la  validité 
d'une  saisie-arrêt  basée  sur  un  jugement  non  signifié.  —  Cass., 

10  août  1881,  précité.  —  Rouen,  21  nov.  1845,  précité.  —  Ren- 
nes, 21  août  1871,  Douroux.   '.-.  71.-J.72.  P.  74.344.  D.  75.2.201 

—  Paris,  28  nov.  Is7:>.  Beduchaud,  [S.  80.2.213,  P.  80.823];  — 

11  mars  188",  Fontain,  [lbvi.]—  Bordeaux,  12  juill.  1880,  Pam- 
barrol,  [S.  81.2.106,  P.  81.1.577,  H.  m'.l'.j:VJ]  —  Paris,  22  juill. 
18!»;;.  Paquet,  [S.  et  P.  97.2.337,0.  96.2.225]; —25  mars 

-sier,  [S.  tt  P.  97.2.8,  h.  96.2.288]  —  Sic,  Dutruc,  Formul. 

deshuistiers,  t.  l,p.  154.  n.  Ii  ;  Olasson,  t.  2,  p.  189,  190  et  195. 

trà,  R-sancon.  3  mai  1809  3.  et  P.  chr.]  —  Mont- 


pellier, 18  déc.  1810,  précité.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
Rousseau  et  La  Ml  ;  Roger;  n.  86,  134;  Dodo, 

n.  39.  —  V.  aussi  infràj  148. 

030.  —  Il  est  assez  généralement  admis   qu'une  saisie-arrêt 
re  formée  eu  vertu  d'un  jugement  susceptible  d'appel.  — 
Biocbe,  n.  23;  Rousseau  et  Laisney,  n.  127;  Boulet  et  Dubouloz, 
n.  102. 

OI{7.  —  Faut-il  donner  la  même  solution  pour  les  jugements 
déjà  frappés  d'appel?  L'ne  partie  de  la  doctrine  autorise  la  saisie- 
arrêt  sauf  à  surseoir  sur  la  demande  en  validité  jusqu'à  la  solu- 
tion à  intervenir  devant  la  juridiction  d'appel,  et  son  opinion  est 
suivie  par  la  majorité  des  arrêts.  L'appel,  dit-on,  n'est  suspensif 
que  pour  les  actes  d'exécution  et  non  pour  les  actes    conserva- 
toires; il  ne  l'est  donc    pas  pour  la  saisie-arrêt  laquelle  est  un 
!  acte  conservatoire    V.  suprà,  n.  20  .On  ajoute  qu'il  serait  incon- 
séquent de  refuser  le  droit  de  saisir  arrêter  à  un  créancier  por- 
i   leur  d'un  jugement  même  frappé  d'appel,  alors  que  la  loi  permet 
i  d'opérer  une  saisie-arrêt  en  vertu  d  une  simple   ordonnance  du 
;  juge.  On  allègue  enfin  que  l'opinion  inverse  va  trop  à  l'encontre 
des  intérêts  du  créancier  dont  les  droits  sont  déjà  constatés  par 
,   un  jugement,  en  ce  qu'elle  permet  au  débiteur,  par  un  appel  in- 
terjeté de  mauvaise  foi,  de  soustraire  à  l'action  de  ce  créancier 
les  valeurs  sur  lesquelles   il  comptait  être  remboursé.  —  Cass., 
!   10  août  1881.  Iluet,  [S.  82.1.74,  P.  B2.1.155,  D.  82.1.307]—  Y. 
suprà,  v°  A/,pel  (mat.  civ.  ,  i  ta.-—  V.  Biocbe,  n.  24; 

Rousseau  et  Laisney,  n.  120;  D  ido,  n.  41. 

638.  —  luge  spécialement  qu'on  peut,  eu  vertu  d'un  juge- 
ment provisoire  du  tribunal  de  commerce,  former  une  saisie- 
an.  t,  quoique  ce  logement  soit  attaqué  par  appel.  —  Rennes, 
24  avr.  1815,  Ruelle,  [S.  46.2.522,  ad  notam,  P.  chr.] 

639, —  ...Et  que  la  saisie-arrêt  peut  porter  aussi  bien  sur  les 
capitaux  que  sur  les  revenus  dus  au  saisi.  La  cour  de  Paris  n'a 
cependant,  par  arrêt  du  8  juill.  1808,  Gullot,  [S.  et  P.  chr.], 
admis,  en  ce  cas,  la  saisie  qu'à  l'égard  des  revenus.  Mais  il  est 
difficile  de  justifier  cette  distinction. 

040.  —  luge  aussi  que  la  saisie-arrè.  constituant  en  soi  et 
avant  le  jugement  de  validité  une  simple  mesure  conservatoire 
peut,  dans  le  cas  où  elle  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
exécutoire  par  provisoin,  être  maintenue  à  titre  de  mesure  con- 
servatoire, alors  que  le  jugement  en  vertu  duquel  elle  a  été  pra- 
tiquée a  été  ultérieurement  infirmé  en  appel,  par  le  motif  qu'il 
devait  être  sursis  aux  poursuites  du  saisissant  jusqu'à  la  liqui- 
dation d'un  compte.  —  Cass.,  28  déc.  1881,  Pillon,  [S.  83.1.465, 
P.  83.1.1101,  D.  82.1.3 

041.  —  Est  aussi  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu 
d'un  jugement  exécutoire  pas  provision,  à  la  charge  de  caution, 
bien  que  ce  jugement  ait  été  frappé  d'appel  et  que  la  caution 
n'ait  pas  été  fournie.  —  l'aris,  11  mars  18b0,  Fauton,  fS.  80.2. 
213,  P.  80.823]  —  Besaaçon,  lo  févr.  18S8,  Légat,  [S.  89.2.52, 
P.  89.1.330,  D.  88.2.385]  —  Contra,  Roger,  n.  69. 

042.  —  Seulement  on  doit,  tant  que  l'appel  n'est  pas  jugé, 
surseoir  à  prononcer  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie.  — 
Cass.,  28  déc.  1881,  précité.  —  Rouen,  14  juin  1828,  précité.  — 
Trib.  Bastia,  20  mars  1858,  Rossi,  [D.  59.3.7] 

043.  —  Jugé  même,  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  considère 
la  saisie-arrêt  comme  ne  prenant  le  caractère  de  mesure  d'exé- 
cution qu'au  moment  où  est  rendu  le  jugement  de  validité  V.  su- 
pra,  n.  27  ,  que  lorsqu'une  saisie-arrêt  est  pratiquée  en  vertu 
d'un  jugement  frappé  d'appel,  la  procédure  peut  être  continuée 
jusqu'au  jugement  de  validité.  —  Bordeaux.  24  mai  1869,  Gras- 
sin,   s.  70.2.33,  P.  70 

044.  —  A  l'appui  de  l'opinion  qui  considère  le  jugement 
frappé  d'appel  comme  un  titre  insuffisant  pour  baser  une  saisie- 
arrêt,  on  expose  que  la  saisie-arrêt  constitue  véritablement 
une  mesure  d'exécution  et  que  l'effet  suspensif  de  l'appel  doit, 
par  suite,  s'y  appliquer.  Déplus  on  dit  que  la  situation  du  créan- 
cier qui  a  obtenu  la  permission  de  saisir  en  vertu  d'une  ordon- 
nance est  meilleure  que  celle  du  créancier  qui  est  porteur  d'un 
jugement  frappé  d'appel,  car  par  l'effet  de  l'appel  celui-ci  rede- 
vient créancier  aussi  incertain  que  s'il  n'avait  obtenu  aucune 
décision  en  sa  faveur,  tan  Jis  que  l'autre  n'a  obtenu  la  permis- 
sion du  juge  que  parce  que  sa  créance  a  paru  au  magistrat  cer- 
taine et  incontestable.  Enfin  à  l'intérêt  du  créancier  on  oppose 
l'intérêt  du  débiteur  et  on  fait  ressortir  que,  dans  le  cas  où  le 
jugement  est  réformé  sur  appel,  celui-ci  peut  éprouver  un  préju- 
dice considérable  du  fait  de  la  saisie-arrêt  et  voir  p'ut-être  sou 
crédit    ruiné   par   elle.    Il  faut  donc   choisir   entre    les   deux 
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intérêts,  et  celui  du  débiteur  est  plus  respectable,  dit-on,  carie 
créancier  est  maître,  quand  il  contracte,  d'exiger  des  garanties 
suffisantes  pour  être  à  l'abri  même  des  actes  de  mauvaise  foi  de 
son  débiteur.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1928;  Roger, 
n.  66;  Bertin,  Ord.  sur  req.,  t.  1,  n.  173.  —  V.  suprà,  v°  Appel 
(mat.  civ.  ,  n.  2924  et  s. 

645.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  saisies-arrêts  ne  sont  pas  de 
simples  actes  conservatoires,  mais  de  véritables  actes  d'exécu- 
tion qui  ne  peuvent  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
d'appel,  si  ce  jugement  n'est  pas  exécutoire  par  provision.  — 
Bordeaux,  28  août  1827,  Valade,  [S.  et  P.  chr.] 

646.  —  La  saisie-arrèt,  considérée  comme  constituant  en  soi  et 
indépendamment  de  la  demande  en  validité  une  simple  mesure 
conservatoire,  peut  être  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut.  —  Rennes,  21  août  1871,  Douroux,  [S.  74.2.72,  P.  74. 
344,  D.  75.2.20]  —  Paris,  28  nov.  1879,  Beduchaud,  [S.  80.2.213, 
P.  80.823J;  —  11  mars  1880,  précité;  —  25  mars  1896,  Tessier, 
[S.  et  P.  97.2.8,  D.  96.2. "288]  —  Sic,  Roger,  n.  76;  Bioche,  n.  3; 
Rodière,  t.  2,  p.  197;  Rousseau  et  Laisney,  n.  127;  Glasson, 
t.  2,  p.  195. 

647.  — 11  n'est  même  pas  nécessaire  que  ie  jugement  par  dé- 
faut ait  été  signifié.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà,  n.  635  et  s. 

648.  —  Jugé  au  contraire,  que  le  jugement  par  défaut  étant 
dénué  de  toute  valeur  légale  et  n'étant  pas  susceptible  d'oppo- 
sition tant  qu'il  n'a  pas  été,  par  une  signification  régulière,  porté 
à  la  connaissance  de  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu,  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non  signifié 
est  nulle.  —  Paris,  24  nov.  1887,  Pinet,  [S.  89.2.51,  P.  89.1.329, 
D.  88.2.294] 

649.  —  Décidé  aussi,  par  un  arrêt  ancien  qui  base  sa  déci- 
sion sur  ce  que  la  saisie-arrêt  est  une  mesure  d'exécution  (V.  su- 
prà, n.  23),  qu'une  saisie-arrêt  ne  peut  valablement  être  formée 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  avant  l'expiration  de  la  hui- 
taine du  jour  de.  la  signification  du  jugement.  —  Paris,  23  juill. 
1840,  Mondor,  [S.  40.2.420,  P.  40.2.220] 

650.  —  Quel  sera  l'effet  de  l'opposition  formée  contre  le  juge- 
ment par  défaut?  La  jurisprudence  décide  qu'elle  met  obstacle  à 
toute  saisie-arrêt  ultérieure,  bien  que  celle-ci  ne  soit  qu'une 
mesure,  conservatoire,  parce  que  l'opposition,  selon  la  Cour  de 
cassation,  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  suspendre  l'exécution 
du  jugement  attaqué,  mais  anéantit  ce  jugement  lui-même  qui  ne 
peut  donc  plus  servir  de  base  à  aucun  acte  même  conservatoire 
(V.  suprà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  412 ; >  et 
4126).  Sur  ce  point,  la  jurisprudence  se  trouve  donc,  par  une  ar- 
gumentation différente,  arriver  à  la  même  solution  que  les  auteurs 
qui,  considérant  la  saisie  comme  une  mesure  d'exécution,  la  dé- 
clarent non  recevable  à  raison  de  l'effet  suspensif  qu'ils  attri- 
buent à  l'opposition  comme  à  l'appel  (Bioche,  n.  23  ;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  127;  Roger,  n.  77;  Dodo,  n.  41;  Boulet  et  Du- 
bouloz,  n.  107).  Mais  pour  ceux  qui  considèrent  la  saisie-arrêt 
comme  simple  mesure  conservatoire  et  attribuent  seulement  un 
effet  suspensif  à  l'opposition,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que 
l'opposition  empêche  de  saisir-arrèter  en  vertu  du  jugement  at- 
taqué. —  V.  Glasson,  t.  2,  p.  195. 

651.  —  On  peut,  de  l'avis  unanime,  former  saisie-arrêt  et 
suivre  toute  la  procédure  en  vertu  d'un  jugement  frappé  de  re- 
quête civile,  celte  voie  de  recours  n'ayant  pas  d'effet  suspensif 
(C.  proc.  civ.,  art.  497).  —  Roger,  n.  82  bis;  Glasson,  t.  2,  p.  196; 
Dodo,  n.  41. 

652.  — La  même  unanimité  se  rencontre  quand  le  jugement 
a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  en  matière  civile,  car  le 
pourvoi  en  dehors  de  certains  cas  spécialement  déterminés  par 
la  loi,  notamment  en  matière  de  divorce  n'a  pas  d'effet  suspensif 
(Roger,  n.  83;  Dodo,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  196).  Mais  en 
matière  pénale,  le  pourvoi  étant  suspensif,  les  auteurs  qui  regar- 
dent la  saisie-arrêt  comme  une  mesure  d'exécution,  soutiennent 
que  le  jugement  frappé  d'un  pourvoi  en  cassation  ne  peut  servir 
de  base  à  une  saisie-arrêt.  —  Roger,  Inc.  cit.;  Dodo,  loc.  cit.  — 
V.  Paris,  23  févr.  1854,  Broquette,  [S.  54.2.334,  P.  55. 1.616, 
D.  55.2.67]  —  Bordeaux,  22  août  1854,  Martin,  [D.  54.2.122] 

653.  —  Si,  à  la  suiie  du  pourvoi,  la  cassation  est  prononcée, 
la  décision  cassée  ne  pourrait  plus  servir  de  base  à  une  saisie- 
arrêt  (Roger,  n.  84;  Dodo,  loc.  cit.).  Il  en  serait  de  même  si  la  dé- 
cision avait  été  annulée  par  voie  de  règlement  de  juge. 

654.  '—  La  tierce  opposition  ne  peut  être  invoquée  pour  en- 
traver la  saisie-arrêt  qu'autant  que  les  juges  ont  ordonné  qu'il 
serait  sursis  à  l'exécution. 


655.  —  Lorsque  le  titre  du  créancier  se  trouve  paralysé  par 
l'opposition  ou,  dans  une  théorie,  par  l'appel,  la  permission  du 
juge  pourra  y  suppléer,  car  on  doit  traiter  aussi  favorablement 
celui  qui  a  un  germe  de  titre  que  celui  qui  en  est  totalement  dé- 
pourvu :  de  plus,  la  possession  d'un  titre  sans  vigueur  juridique 
équivaut  à  l'absence  de  titre.  —  Roger,  n.  66;  Dodo,  n.  42.  — 
Contra,  Bertin,  Ord.  sur  req.,  t.  1,  n.  173. 

656.  —  IL  Acte  notarié.  —  On  peut  saisir-arrêter  en  vertu  d'un 
acte  notarié  qui,  portant  obligation  pour  le  saisi,  constitue  par  là 
même  le  saisissant  créancier.  —  Bioche,  n.  21  ;  Roger,  n.  133  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  4,  S  1390,  p.  339. 

657.  —  Une.  quittance  authentique  avec  subrogation  donne  à 
celui  qui  a  pavé  le  droit  de  saisir-arrèter  aux  mains  des  débi- 
teurs rie  celui  dont  il  a  éteint  la  dette  et  contre  lequel  il  a  aussi 
un  droit  de  recours.  —  V.  Riom,  16  mai  1851,  Pounet-Desgands, 
[P.  52.1.336,  D.  54.2.46] |  —  Sic,  Dodo,  n.  33. 

658.  —  Le  fait  que  l'acte  authentique  est  attaqué  par  la  voie 
de  l'inscription  de  faux  n'annule  pas  la  saisie-arrêt.  La  procédure 
suit  son  cours  tant  que  la  force  exécutoire  de  l'acte  n'est  pas 
suspendue,  c'est-à-dire,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  jus- 
qu'à la  mise  en  accusation,  et  en  cas  de  faux  incident,  jusqu'au 
moment  où  le  tribunal  aura  suspendu  la  force  exécutoire.  Mais, 
dès  qu'elle  est  suspendue,  on  devra  surseoira  statuer  sur  la  va- 
lidité jusqu'à  ce  que  le  débat  sur  la  sincérité  du  titre  soit  vidé. 

—  Roger,  n.    732;  Dodo,  n.  33;   Bioche,  n.   22;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  103. 

659.  —  Les  actes  authentiques  passés  à  l'étranger  peuvent 
servir  de  base  à  une  saisie-arrêt.  Comme  ceux  passés  en  France, 
ils  constatent  la  volonté  des  parties.  —  Roger,  n.  91  ;  Bioche, 
n.  27;  Rousseau  et  Laisney,  n.  114;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Acte  authentique,  n.  584  et  s. 

660.  —  Le  légataire  peut  saisir-arrêter  les  sommes  dues  à 
l'héritier  en  vertu  du  testament  authentique  qui  contient  le  legs 
fait  en  sa  faveur.  —  Cass.,  10  juill.  1828,  [D.  Rcp.,  v°  Saisie- 
arrêt,  n.  83]  —  Sic,  Roger,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  108; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

661.  —  Un  inventaire  dressé  après  décès  n'a  qu'une  valeur 
énonciative  quant  aux  créances  que  le  notaire  déclare  avoir 
trouvées  dans  la  succession.  L'héritier  ne  pourrait  donc  pas,  en 
vertu  de  ce  seul  titre,  saisir-arrêter  les  sommes  dues  aux  pré- 
tendus débiteurs  dont  les  noms  y  sont  relevés.  —  Roger,  loc. 
cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  107. 

662.  —  Jugé  par  suite,  que  la  mention,  dans  un  inventaire, 
que  le  défunt  est  créancier  d'un  tiers,  en  vertu  d'un  compte  ar- 
rêté entre  eux,  a  pu  être  considérée  comme  ce  constituant  pas 
un  titre  suffisant  pour  constituer  une  saisie-arrêt,  à  défaut  de 
représentation  de  l'arrêté  de  compte.  — Cass.,  12  mai  1830,  Cai- 
ron,  [P.  chr.] 

663.  —  Un  acte  notarié,  nul  comme  tel,  vaut  comme  acte 
sous  seing  privé,  s'il  est  signé  du  débiteur  (C.  civ.,  art.  1318). 
Il  peut  donc,  non  comme  acte  authentique,  mais  comme  acte  sous 
seing  prive,  servir  le  titre  en  matière  de  saisie-arrêt.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1390,  p.  339. 

664.  —  Le  créancier  porteur  d'un  acte  notarié  n'est  pas  sou- 
mis à  l'obligation  de  le  faire  signifier  avant  de  saisir-arrêter  sur 
son  débiteur.  Ce  dernier  doit  connaître  l'acte  notarié  qui  l'oblige. 

—  Roger,  n.   136;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  557,  n.  152. 

665.  —  Mais  on  verra  qu'il  est  nécessaire  que  le  titre  en  vertu 
duquel  on  saisit  soit  relaté  en  entier  dans  le  procès-verbal  de 
saisie.  Cela  entraine  la  nécessité  de  le  faire  enregistrer,  à  peine 
de  double  droit  et  d'amende  contre  l'huissier  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  42). 

Section  IL 
Titre    privé". 

666.  —  La  permission  de  saisir-arrêter  en  vertu  d'un  titre 
sous  seing  privé  qui  n'est  encore  ni  reconnu,  ni  vérifié  en  jus- 
tice,  existait  déjà  dans  l'ancien  droit  V.  Pothier,  Procéd.  civ., 
n.  495).  Mais  de  graves  objections  avait  été  soulevées  cotitre 
cette  faculté  laissée  au  créancier.  Elie  avait  donné  lieu,  parait-il, 
à  des  saisies  vexatoires  et  précipitées.  En  second  lieu,  on  lui  re- 
prochait de  déroger  à  deux  importants  principes  :  celui  en  vertu 
duquel  une  saisie  ne  peut  être  pratiquée  sans  titre  exécutoire] 
et  celui  qui  refuse  toute  force  et  toute  foi  aux  actes  sous  seing 
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prive,  tant  qu'ils  n'ont  été  ni  reconnus,  ni  judiciairement  ve- 
rdie  . 

667.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  procédure  civile,  ces 
critiques  furent  reproduites.  Plusieurs  cours  d'appel,  qui 
conseillers  d'Etat,  la  section  de  législation  du  Tribunal  demau- 
dèreut  qu'on  ne  put  à  l'avenir  saisir-arrêter  qu'en  vertu  d'un 
titre  authentique  ou  d'une  permission  du  juge,  n  Aux  yeux  de  la 
hutice,  disait  la  section  de  législation  du  Tribunat,  te  titre  privé 
n'a  aucun  caractère  légal  jusqu'à  ce  que  l'écriture  soit  reconnue 
ei  rériflée.  •  i Locré,  t.  22,  p.  304  et  388).  Mais  cette  conception 
fut  écartée  par  des  considérants  d'un  ordre  plus  élevé.  On  fit 
valoir  contre  elle  que  la  saisie-arrêt,  ayant  moins  de  publicité 
que  les  autres  saisies  et  n'entraînant  pas,  comme  elles,  déposses- 
sion du  débiteur,  devait  être  plus  facilement  permise.  En  outre, 
on  lit  remarquer  au  Tribunat  qu'un  créancier  ne  voudrait  pas 
s'exposer,  en  formant  saisie-arrét  sans  titre  sérieux,  aux  dom- 
mages-intérêts qu'il  encourt  si  l'opposition  formée  par  lui  vienl 
à  être  annulée  (Locré,  I.  22,  p.  389).  Ces  considérations  triom- 
phèrent et  le  droit  fut  reconnu  au  créancier  de  saisir-arrêter  en 
veiiu  d'un  titre  sous  seing  privé. 

668.  —  L'efficacité  de  la  saisie-arrét  formée  en  vertu  d'un 
titre  sous  seing  privé  est  subordonnée  à  relie  du  titre  en  vertu 
duquel  on  l'opère.  Un  titre  nul  ne  saurait  donner  lieu  à  une 
gaisie-arrét  valable. 

(>(>!>.  —  Jugé  qu'un  titre  qui  manque  d'une  des  conditions 
nécessaires  à  sa  validité  i  spécialement  un  billet  à  ordre  qui, 
faute  d'observation  ries  formalités  prescrites  par  l'art.  1326,  C. 
civ.,  ne  peut  valoir  que  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  ne  saurait  servir  de  fondement  à  une  saisie-arrêt  pratiquée 
sans  autorisation  du  juge.  En  conséquence,  la  saisie-arrêt  faite 
en  vertu  d'un  tel  titre  doit  être  annulée.  —  Pau,  13  mars  188.x, 
Baratie,  [S.  90.2.66,  P.  90.1.445,  D.  89.2.135]  —  Sic,  Rousseau 
etLaisuev,  n.  HO;  Dodo,  n.  33  et  35;  Carsonnet  et  Cézar-Bru, 
me.  cit. 

670.  —  Kl  ne  produit  pas  non  plus  des  litres  suffisants  pour 
établir  une  créance  actuelle,  de  nature  à  justifier  une  saisie 
arrêt  sans  la  permission  du  juge,  le  saisissant   qui  produit  seu- 

!  lement  des  reçus,  avec  ou  sans  imputation,  des  sommes  payées 
par  lui  au  saisi,  lequel  était  son  créancier  en  vertu  d'un  arrêt 
définitif,  alors  que  pour  en  faire  résulter  le  droit  de  répéter  l'indu, 
un  compte  entre  les  parties  eut  été  indispensable.  —  Cass., 
27  avr.  1885,  Desfrançais-Duverdier,  fS.  86.1.115,  P.  86.1.256, 
h.  86.1. 192J 

671.  —  Un  titre  de  change  non  accepté  par  le  tiré  n'est  pas 
un  litre  suffisant  pour  former  contre  lui  une  saisie-arrêt.  —  Bor- 
deaux, 13  mai  1887,  [Gaz.  des  Trib.,  8  sept.  1887]  —  V.  aussi 
supra,  v«  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  354. 

672.  —  Le  lait  que  le  saisi  dénie  ou  déclare  ne  pas  recon- 
naiire  la  signature  du  titre  qui  sert  de  base  à  la  saisie-arrêt, 
n  entraîne  pas  ipso  facto  la  nullité  de  cette  saisie;  il  doit  être 
seulement  sursis  à  statuer  sur  sa  validité  jusqu'à  ce  que  le 
saisi  l'ait  reconnue  ou  qu'elle  ait  été  vérifiée  contre  lui.  —  Bru- 

12  déc.  1815,  N...,  [S.  et  P.  chr.j  —  .Sic,  Bioche,  n.  13); 
Hoger,  n.  131;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.:  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  4,  quest.  192";  Kousseau  et  Laisney,  n.  104;  Dodo. 
n.  33. 


CHAPITRE   II. 

DE    LA     PEHMISSION   DU    JUUE. 

673.  —  A  défaut  de  titre  authentique  ou  sous  seing  privé, 
Ijq  simple  permis  délivré  par  le  juge  suffit  pour  permettre  de 
irocéder  à  une  saisie-arrêt. 

674.  —  Ce  droit  exceptionnel  accordé  au  créancier  sans  titre 
>e  justifie  par  l'extrême  urgence  que  requiert  souvent  la  saisie- 
lirrêt  pour  être  de  quelque  utilité.  Une  créance  est  certaine,  li- 
quide, exigible,  mais  le  créancier  n'a  pas  de  titre.  Or  l'actif  le 
Mus  clair  du  débiteur  consiste  en  créances  ou  actions  dont  il 

a  toucher,  puis  dissimuler  ou  dissiper  le  montant  qu'il  peut 
are  ainsi  aux  poursuites  de  son  créancier.  L'assigner, 
rendre  jugement  pour  avoir  un  titre,  c'est  s'exposer  à  perdre 
,  n  temps  précieux.  L'intervention  du  juge  devant  lequel  on  se 
résente,  et  qui  peut  statuer  séance  tenante,  concilie  l'intérêt 
u  créancier  et  celui  du  débiteur.  C'est  au  magistrat  qu'il  appar- 
ent de  ne  pas  délivrer  légèrement  le  permis  de  saisir  pour  une 


créance  fictive  et  de  prendre  garde  qu'un  débiteur  pourvu  d'un 
titre  régulier  ne  s'adresse  à  lui  qu'en  vue  d'échapper  aux  droits 
d'enregistrement.       G-arsonnetet  Cézar-Bru,  2*  éd.,  i.  i,  §  1392, 

p.  3*1  ;  Dodo,  n.  42.  —  V    mfra,  n.  713. 

<!7.">.  —  En  1844,  Debelleyme,  appréciait  en  ces  termes  le 
rôle  du  magistrat  chargé  d'autoriser  la  saisie-arrêt  :  «  Celle  at- 
tribution est  l'une  des  plus  importantes  du  président,  car  les 
valeurs  mobilières  sont  aujourd'hui  Ires-considérables,  leur  mou- 
vement est  fréquent,  leur  disponibilité  est  nécessaire  au  com- 
merce et  a  l'industrie.  Ces  demandes  présentent  souvent  de 
grandes  difficultés;  un  refus  craintil  compromet  les  droits  d'un 
légitime  créancier  en  laissant  au  débiteur  le  temps  de  soustraire 
le  gage;  une  opposition  juste  prévient  un  procès  en  forçant  le 
débiteur  à  se  libérer;  une  permission  légère  expos.-  le  saisi  dont 
elle  paralyse  les  ressources  a  suspendre  ses  paiements,  augmente 
les  chances  d'insolvabilité  du  débiteur  et  lui  cause  un  préjudice 
souvent  irréparable.  L'erreur  est  facile  quand  on  Statue  sur  l'ex- 
posé d'une  seule  partie.  Sans  doute,  l'opposition  est  suivie  d'une 
demande  en  validité,  mais  l'opposition  est  déjà  une  atteinte 
grave  au  crédit,  et  il  faut  du  temps  pour  obtenir  justice  défini- 
tive. Sans  la  résistance  éclairée  du  juge,  l'opposition  serait  une 
contrainte  pour  obtenir  des  sacrifices  sur  des  prétentions  peu 
fondées  et  presque  toutes  les  instances  commenceraient  par  cette 
exécution.  »  Ces  considérations  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur. 
L'exposé  des  difficultés  auxquelles  donne  heu  le  pouvoir  donné 
au  juge  permettra  de  constater  qu'on  ne  peut  poser  en  meilleurs 
termes  les  difficultés  du  problème. 

676. —  La  faculté  accordée  au  juge  de  permettre  une  saisie- 
arrét  en  l'absence  d'un  titre  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où 
les  droits  du  saisissant  sont  apparents  et  peuvent  se  trouver  en 
péril.  —  Bordeaux,  26  nov.  1845,  Comp.  roy.  d'ass.  contre  l'in- 
cendie, [S.  46.2.325,  P.  46.1.2621 

677.  —  Ainsi,  elle  ne  peut  s'étendre  au  cas  où  la  créance 
n'est  point  certaine,  lorsque  l'opposition  a  pour  but,  par  exemple, 
d'assurer  l'exécution  d'une  condamnation  qui  pourrait  être  pro- 
noncée par  suite  d'une  demande.  —  Caen,  4  mai  1847,  Boullin, 
[S.  47.2.462,  P.  47.2.136,  D.  47.4.430]  —  V.  aussi  suprà,  a.  243 
et  s. 

Section  I. 

Du  Jufje  compétent  pour  autoriser  la  saisie-arrêt. 

678.  —  Quel  juge  se  trouve  compétent  pour  autoriser  la  sai- 
sie-arrêt'.'La  section  de  législation  du  Tribunat  aurait  voulu  que 
le  créancier  lût  autorisé  à  s'adresser  à  n'importe  quel  juge.  «  La 
saisie-arrêt,  disait-elle,  est  un  acte  toujours  urgent  ;  il  faut  donc 
qu'elle  puisse  se  faire  à  l'instant  même  où  le  créancier  découvre 
des  effets  appartenant  à  son  débiteur.  Aussi  proposait-elle  de  dé- 
cider que  la  permission  pourrait  être  accordée  par  tout  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance.»  —  Locré, t.  22,  p.  390. 

679.  —  Le  texte  définitivement  adopté  par  le  législateur,  ce- 
lui de  l'art.  558,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  aussi  large  :  «  S'il  n'y 
a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur  et  même  celui  du 
domicile  du  tiers  saisi  pourront,  sur  requête,  permettre  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition.  »  Deux  juges  seulement  ont  donc  le  droit 
d'autoriser  la  saisie-arrêt  :  celui  du  domicile  du  saisi  et  celui  du 
domicile  du  tiers  saisi. 

680.  —  Le  juge  du  domicile  du  saisissant  n'aurait  pas  ce 
pouvoir,  car  l'art.  558,  C.  proc.  civ.,  le  lui  reluse  implicitement. 
—  Bioche,  n.  31  ;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  815; 
Roger,  n.  140;  GarsonnetetCézar-Bru,2c  éd.,  t. 4,  §1392,  p. 342. 

681.  —  Ha  été  jugé  que  cette  incompétence  est  une  incom- 
pétence ratione  materne.  —  Riom,13janv.  1880,  Tiveyrat,[D.  80. 
2.238]  —  Mais  on  fait  remarquer  avec  raison  que  cette  décision 
contient  une  erreur  certaine,  l'incompétence  ne  pouvant  être 
dans  1  espèce  que  ratione  loci,  c'est-à-dire  ratione  personse.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1392,  p.  342,  note  2;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  199. 

682.  —  Si  le  saisi  ou  le  tiers  saisi  demeurent  à  l'étranger,  le 
juge  de  leur  domicile  ne  saurait  permettre  de  saisir-arrêter  en 
France  les  sommes  que  le  second  doilau  premier.  Sans  doute,  le 
permis  de  saisir  n'est  pas  un  ordre  et  ne  contient  aucune  in- 
jonction à  l'adresse  de  l'huissier  que  le  saisissant  choisit  ;  mais 
le  juge  qui  l'accorde  préjuge  et  même  affirme,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, que  le  saisissant  a  le  droit  d'exécuter  le  saisi.  Or  un  ma- 
gistrat étranger  n'a  pas  qualité  pour  déclarer  qu'une  dette  est 
exécutoire  en  France.  —  Bioche,  n.  32;  Hoger,  n.  157;  Debel- 
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leyme,  t.  I,  p.  140 ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  141.  —  Tout  ce  que 
peut  faire  le  juge  étranger,  c'est  d'adresser  une  commission  ro- 
gatoire  au  juge  français,  que  ce  dernier  exécutera  s'il  croit  de- 
voir le  faire.  Dans  ce  cas,  en  renvoyant  la  commission  rogaloire 
au  juge  qui  le  lui  a  adressée,  le  magistrat  français  v  joindra  un 
parère.  —  Roger,  loc.  cit.;  Debelleyme,  /oc.  cit.;  Rousseau  et 
Laisney,  loc.  cit. 

683.  —  Jugé  que  la  permission  de  saisir-arrêter,  accordée 
par  un  juge  ou  tribunal  étranger,  ne  peut  produire  effet,  en 
France,  à  l'égard  d'un  Français.  —  Bruxelles,  18  nov.  1816, 
Engels,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1933  bis. 

684.  —  Un  tribunal  étranger  ne  saurait  non  plus  contraindre 
le  saisissant  à  renoncer  à  la  saisie-arrêt  qu'il  a  faite  en  France, 
ni  donner  au  tiers  saisi  l'ordre  de  payer  au  mépris  d'une  saisie- 
arrêt  formée  en  France,  quand  même  le  tiers  saisi  aurait  déclaré 
et  même  prouvé  l'existence  d'une  autre  saisie-arrêt  formée  entre 
ses  mains  à  l'étranger.  —  Poitiers,  20  avr.  1880,  Grasset,  [D.  80 
2.229]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

685.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  permission  de  saisir- 
arrêter  peut  avoir  effet  en  France  entre  étrangers,  ou  si  un  juge 
français  peut  l'accorder  à  un  étranger  contre  un  étranger,  V.  su- 
pra, v°  Etranger,  n.  849. 

686.  —  Relativement  au  magistrat  à  qui  compétence  est 
reconnue  à  l'effet  d'autoriser  la  saisie-arrêt,  l'art.  558,  C.  proc. 
civ.,  emploie  un  terme  assez  vague,  celui  de  juge.  Par  ce  terme 
de  juge,  il  faut  entendre  :  1°  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ;  2°  le  président  du  tribunal  de  commerce;  3°  le  juge  de 
paix.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  4,  §  1392,  p.  342. 

687.  —  Le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  le 
juge  qui  le  remplace  peuvent  autoriser  la  saisie-arrêt  en  toute 
matière  civile  ou  commerciale,  et  à  quelque  chiffre  que  s'élèvent 
la  créance  du  saisissant  et  celle  du  saisi.  C'est  une  des  consé- 
quences de  la  plénitude  de  juridiction  qui  appartient  à  ce  tribu- 
nal. —  Bioche,  n.  30;  Carré,  t.  4,  quest.  1930;  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.; 
Roger,  n.  141;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

688.  —  On  doit  reconnaître  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce ou  au  juge  qui  le  remplace,  conformément  à  un  arrêt  de 
règlement  de  1755,  le  même  pouvoir  en  matière  commerciale,  car 
l'art.  417,  C.  proc.  civ.,  leur  accorde  celui,  beaucoup  plus  grand, 
de  permettre  la  saisie  des  meubles  du  débiteur.  Cette  dernière 
n'est,  il  est  vrai,  qu'une  saisie  conservaloire,  mais  elle  est  plus 
grave  que  la  saisie-arrêt  en  ce  qu'elle  enlève  au  saisi  la  jouis- 
sance d'objets  dont  il  est  en  possession.  —  Pigeau,  I.  2,  p.  155  ; 
Bioche,  n.  30;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1930  bis;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Roger,  loc.  cit.;  Gar 
sonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  137.  — 
Contra,  Rodière,  t.  2,  p:  190;  Bourbeau  et  Boncenne,  t.  2, 
p.  140;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  §  1,  n.  1; 
Dodo,  n.  62;  Glasson,  t.  2,  p.  199. 

689.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce peut  autoriser  une  saisie-arrêt,  lorsqu'elle  a  pour  cause 
une  créance  commerciale.  — -  Turin,  17  janv.  1810,  Clareton, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  29  mai  1848,  Blanc,  [S.  49.2.607]  — 
Paris,  26  janv.  1861,  Reuchon,  [S.  61.2.273,  P.  61.122,  D.  61.2 
158]  —  V.  Aix,  25  janv.  1877  (sol.  impl.),  Galtier,  [D.  78.2.246];  — 
11  avr.  1878  (sol.  impl.),  Capdeville,  [D.  78.2.247]  —  V.  suprà, 
v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  1003  et  s. 

690.  —  Toutefois,  le.  président  du  tribunal  de  commerce  n'est 
point  exclusivement  compétent  pour  autoriser  la  saisie-arrêt  en 
matière  commerciale.  Cette  permission  peut  être  accordée  par  le 
président  du  tribunal  civil  aussi  bien  que  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce.  —  Turin,  30  mars  1813,  Graglia,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Aix,  29  déc.  1834,  Solhec,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.—  Contra,  Molinier,  Or.  comm.,  t.  1,  n.  540; 
J.  des  avoués,  t.  72,  p.  513. 

691.  —  Le  juge  de  paix  a  le  droit  d'autoriser  la  saisie-arrêt, 
mais  à  la  condition  que  la  créance  du  saisissant  et  celle  du  saisi 
rentrent,  parleur  nature  et  par  leur  qualité,  dans  sa  compétence 
ratione  mater  ix.  On  argumente  ici,  par  analogie  de  l'art.  10,  L.  25 
mai  1838,  aux  termes  duquel  «  dans  tous  les  cas  où  la  saisie- 
gagerie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission  de  justice, 
cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
saisie  devra  être  faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentreront 
dans  sa  compétence  ».  —  Bioche,  loc.  cit.;  Carré,  t.  4,  quest. 
1933;  Chauveau,  sur  Carré,  toc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  138; 


Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  196; 
Dodo,  op.  cit.,  n.  63;  Glasson,  loc.  cit. 

692.  —  En  Algérie,  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue 
ont  qualité  pour  autoriser  la  saisie-arrêt  dans  tous  les  cas  et 
non  pas  seulement  en  matière  de  référé.  —  Alger,  G  janv.  1872, 
Lescure,  [S.  73.2.116,  P.  73.566,  D.  73.2.8(1]  -  Sic,  Dodo,  n.  63. 

Section  11. 

Procédure  pour  obtenir  l'autorisation  de  salsii-arrôler. 

693.  —  Le  permis  de  saisir  se  demande  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  par  une  requête  qui  n'est  jamais 
grossoyée  «Roger,  n.  160).  Mais  un  avoué  a  seul  le  droit  de  la 
présenter  (Décr.  16  févr.  1807,  art.  77). 

694.  —  Cette  requête  énonce  le  nom  et  le  domicile  du  saisis- 
sant, du  saisi  et  du  tiers  saisi.  En  ce  qui  concerne  le  saisissant, 
ce  domicile  doit  être  le  domicile  réel,  afin  que  le  tiers  saisi  sache 
où  l'assigner  en  mainlevée  de  la  saisie.  S'il  avait  été  élu  domi- 
cile en  un  autre  lieu,  cette  élection  n'aurait  d'effet  que  dans  ses 
rapports  avec  le  saisi  et  serait  res  inter  alios  acta  par  rapport 
au  tiers  saisi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1393, 
p.  344. 

695.  —  Il  ne  sulfirait  pas  de  dire  qu'on  demande  à  saisir  sur 
tous  les  débiteurs  du  saisi,  ou  sur  un  tel  et  sur  tous  autres. 
faut  préciser,  afin  que  le  président  désigne  nommément  le  débi- 
teur entre  les  mains  duquel  il  sera  permis  de  saisir  et  qu'on  ne 
risque  pas  d'étendre  la  saisie  au  delà  de  ses  intentions.  —  De 
belleyme,  t.  1,  p.  140;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.cit. 

696.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  le  permis  de  saisir  rem 
place  seulement  le  titre  qui  manque  au  créancier  et  ne  lie  pas  ce 
lui-ci  quant  à  la  désignation  du  tiers  saisi;  et  qu'en  conséquence 
la  saisie  peut  être  faite  ailleurs  qu'au  lieu  indiqué  par  le  juge 
—  Limoges,  4  juin  1856,  Lavaud,  [S.  56.2.467,  P.  57.208,  D.  57. 
2.4] 

697.  —  La  requête  énonce  également  la  nature  de  la  créance 
à  saisir  pour  que  le  président  sache  si  elle  est  saisissable,  et 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  est  sollicitée  l'autorisa- 
tion de  saisir-arrêter  ;  de  plus,  depuis  que  les  juges  ont  pris 
l'habitude  d'insérer  dans  leur  ordonnance  qu'il  leur  en  serait  ré- 
féré en  cas  de  difficulté  (V.  infrà,  n.  717  et  s.),  est  devenue  de 
style  la  clause  contenant  l'offre  d'en  référer  de  nouveau  au  pré 
sident,  s'il  y  a  des  difficultés. 

698.  —  Le  saisissant  annexe,  s'il  y  a  "lieu,  à  sa  requête,  les 
pièces  nécessaires  pour  mettre  le  président  à  même  d'évaluei 
provisoirement  la  créance  ou  toutes  autres  qui  peuvent  être  d 
nature  à  instruire  le  président.  —  V.  Bioche,  n.  35;  Garsonne' 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  196. 

699.  —  Si  le  permis  de  saisir  est  de  la  compétence  du  jug< 
de  paix  ou  du  président  du  tribunal  de  commerce,  le  saisissant 
personnellement  ou  par  mandataire,  s'adresse  à  lui,  soit  verbale 
meut,  soit  par  écrit.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t. 
§  1393,  p.  345. 

700.  —  L'ordonnance  et  la  requête,  si  cette  dernière  es 
écrite,  ne  font  qu'un,  c'est-à-dire  que  le  juge  peut  mettre  sim 
plement  le  permis  de  saisir  au  bas  de  la  requête.  —  Garsonne 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

701.  —  Le  juge  n'est  pas  obligé  non  plus  d'énoncer  lui-mêm 
la  somme  pour  laquelle  il  permet  de  saisir.  A  mcins  d'indicatioi 
contraire,  il  est  censé  le  faire  pour  toute  la  somme  portée  en  le 
requête.  —  Cass.,  16  mai  1882,  Tortillia,  [S.  84.1.154,  P.  84.1 
369,  D.  83.1.175]  —  Sic,  Bioche,  n.  36;  Roger,  n.  159;  Garson 
net  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  146. 

702.  —  Ainsi  est  valable  l'ordonnance  portant  permission  d 
pratiquer  les  saisies  requises,  sans  autre  explication,  si  elle  es 
placée  à  la  suite  d'une  requête  en  permis  de  saisir  qui  indiqu- 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie  était  demandée.  —  Turin,  Il 
janv.  1810,  Clareton,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  3  mars  1830,  Le 
queux,  [S.  et  P.  chr.] 

703.  —  La  signature  du  greffier  n'est  pas  nécessaire  sur  li 
permission  de  saisir.  —  Roger,  n.  160  bis. 

704.  —  Le  permis  de  saisir  est  essentiellement  provisoire  e 
ne  préjuge  rien  sur  l'existence  et  sur  le  chiffre  de  la  créance  d 
saisissant,  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt,  sur  la  compétence  d 
tribunal  devant  lequel  la  demande  en  validité  devra  être  portés! 
Le  saisi  pourra  donc,  malgré  l'ordonnance  du  président,  contes 
ter  l'existence  de  la  créance  du  saisissant,  en  discuter  le  chiffra 
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plaider  la  nullilé  de  la  saisie-arrêt,  porter  cette  demande  devant 
un  tritiunal  autre  que  celui  dont  le  président  a  permis  de  saisir, 
et  même  obtenir  des  dommages-i  i  la  saisie  est  reconnue 

irrégulière  ou  mal  fondée.  — V.  Nîmes,  18  juin  in.'io,  Dalberg, 
■  2.413,  P.  52.1.202,  D.  50.2.158]  Paris.  B  air.  181  <■ 
Fromann,  [S.  76.2.145,  P.  76.588  et  le  note  de  M.  Brnest  Dubois] 
i,  d.  56,  93,  150;  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  8'  éd., 
t.  i  ■  1384,  p.  128  et  329,  el  §  13  '■.  p  345;  lissier,  Darras 
el  Louich  fontaines,  sur  l'art.  658,  n.  17. 

705.  —  La  requête  et  l'ordonnance  qui  la  suit  ne  font  point 
partit' d.;  l'instance  en  validité  et  par  conséquent  ne  sont  pas 
atteintes  par  la  péremption  qui  menace  celte  dernière  si  elle  est 
discontinuée  pendant  trois  ans.  Le  permis  de  saisir  peut  donc 
rester  indéfiniment  aux  mains  du  saisissant  qui  a  le  droit  d'at- 
tendre pour  en  faire  usage,  aussi  longtemps  que  les  causes  de 
la  saisie-an  i  ront.  Kl  si  une  première  saisie-arrêt  n'a  pas 

abouti,  par  suite  d'une  nullité  de  forme  ou  d'un  désistement,  il 
i  renouveler  en  vertu  de  la  même  ordonnance  el  sans  avoir 
besoin  de  s'adresser  encore  au  juge.  —  Bioche,  n.  42;  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  1.  i,  §  1 3H3,  p.  345,  note  10;  Glasson, 
t.  2,  p.  199  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
55K.  n.  16. 

70(>.  —  Jugé  qu'une  saisie-arrêt  formée  en  vertu  d'ordon- 
nance du  juge,  n'est  pas  sans  effet  par  cela  seul  que  l'arrêt  pos- 
térieur qui  a  envoyé  le  saisissant  en  possession  des  deniers  arrê- 
tés a  été  annulé  par  la  Cour  de  cassation.  —  Paris,  18  mars 
1813,  Boudard.  [S.  et  P.  chr.] 

Section  llf. 
Pouvoirs  du  Juge. 

707.  —  Le  juge  à  qui  la  permission  de  former  saisie-arrêt  est 
demandée  se  trouve  investi  d'un  pouvoir  à  peu  près  discrétion- 
naire. Il  fait  acte  de  juridiction  gracieuse  et  il  l'exerce  au  mieux 
des  droils  et  des  intérêts  des  parties  en  cause.  —  Glasson,  I.  2, 
p.  197  et  199;  Garsonnel  el  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1394, 
p.  345. 

708.  —  Il  peut  ù  son  gré  accorder  ou  refuser  purement  et 
simplement  l'autorisation  demandée.  —  Bioche,  n.  37;  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  1933;  Roger,  n.  144;  Garsonnet  et  Cézai- 
Bru,  2'1  éd.,  t.  4,  g  1394,  p.  346;  Rousseau  et  Laisney,  n.  148; 
Glasson,  loc.  cit. 

709.  —  Le  refus  peut  être  formulé  soit  par  écrit,  soit  même 
verbalement.  Mais  dans  tous  les  cas,  le  président  doit  en  expli- 
quer les  motifs  pour  que  le  créancier  puisse  les  discuter,  et,  s'il  y 
a  lieu,  les  combattre  par  des  arguments  plus  forts  et  des  pièces 
plus  décisives.  —  Debelleyme,  t.  1,  p.  140;  Bioche,  n.  40;  Roger, 
d.  146;  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  558,  n.  13.  —  V.  cependant, 
juprri,  v  Ordonnance   du  juge),  n.  108. 

710. —  Celui  qui  sollicite  le  permis  de  former  saisie-arrêt 
peut  se  voir  opposer  quatre  fins  de  non  recevoir  principales  : 
1°  la  créance  n'est  ni  certaine,  ni  exigible;  son  existence  u'e6t 
pas  suffisamment  prouvée.  Le  juge  en  effet,  n'a  pas  le  droit  de 
permettre  la  saisie-arrèl  quand  la  créance  ne  réunit  pas  les  con- 
ditions requises  par  l'art.  557,  C.  proc.  civ.  (V.  supra,  n.  116 
et  s.).  —  Bioche,  n.  34;  Roger,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisnev, 
d.  148;  Glasson,  t.  2,  p.  200. 

711.  —  2°  La  créance  est  tellement  minime  que  les  frais  de 
la  procédure  pourraient  en  absorber  ou  même  en  dépasser  le 
■ontant.  Il  est  d'usage  de  refuser  la   permission  toutes  les  fois 

re  la  créance  est  inférieure  a  120  fr.  (Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
éd.,  t.  4,  g  13'J4,  p.  346:.  Par  la  même  raison,  on  ne  doit  au- 
toriser sur  une  même  créance  que  le  nombre  de  saisies-arrêts 
nécessaire  pour  la  conserver,  alin  de  ne  pas  multiplier,  en  les 
répétant  pour  chaque  opposition,  les  frais  de  demande  en  vali- 
dité ou  en  déclaration  alfirmative.  —  Roger,  n.  51  ;  Debelleyme, 
I.  1,  p.  156. 

712.  —  3°  Le  débiteur  est  si  notoirement  solvable  que  la 
saisie-arrêt  aurai!,  quant  à  lui,  un  caractère  vexatoire.  —  Roger, 
MC.  cit.;  Debellevme.  t.  1,  p.  154;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc. 
cit.;  Glasson,  t.  "2,  p.  200. 

713.  —  4°  Le  créancier  est  muni  d'un  titre  en  bonne  et  due 
forme,  mais  il  ne  demande  la  permission  du  juge  que  pour  évi- 
ter de  le  faire  enregistrer  (Roger,  n.  144).  Toutefois,  si  les  droits 
id'enregistrement  devaient  être  plus  considérables  que  la  créance 


frappée  d'opposition,  le  magistrat  pourrait,  selon  Debelleyme 
p.  14.  irtir  de  celle  règle. 

714.  —  Quand  les  droits  du  créancier  ne  sont  pas  li.;.. 

le  juge  peut,  eu  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  lui  refuser 
l'autorisation  de  pratiquer  une  saisi. -arrêt.  Mais  les  auteu 
cideut  généralement  qu'il  manquerait  à  sa  mission  en  agissant 
ainsi.  Il  dépend  de  lui  de  supprimer  l'obstacle  eu  évaluant  pro- 
visoirement la  créance;  il  n'a  pas  le  droit  de  rendre  la  saisie  im- 
possible en  refusant  de  procéder  à  celte  évaluation.  —  V.  suprà, 
n.  212  et  s.  —  Bioche,  n.  34  et  37;  Roger,  n.  145:  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

715.  —  Le  magistrat  n'est  pas  forcé  de  suivre  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  solutions  extrêmes  :  accorder  la  permission  pour  le 
tout  ou  la  refuser.  Il  peut  se  prononcer  dans  un  sens  intermé- 
diaire. La  liberté  absolue  d'action  qui  lui  est  accordée  lui  laisse 
pleine  liberté  de  n'autoriser  la  saisie-arrêt  que  pour  une  partie 
seulement  de  la  créance  du  saisissant.  Le  saisi  el  le  saisissant 
peuvent  avoir  l'un  et  l'autre  intérêt  à  ce  que  le  ju^-e  ait  la  faculté 
de  n'autoriser  la  saisie-arrêt  que  pour  partie  :  le  saisi,  car  il 
u'aura  pour  obtenir  la  mainlevée  qu'à  payer  la  somme  pour  la- 
quelle le  juge  a  permis  de  saisir;  le  saisissant,  car  il  peul  arri- 
ver que  le  juge  aime  mieux  refuser  l'autorisation  demandée  que 
de  l'accorder  pour  le  montant  intégral  de  la  créance  alléguée 
par  le  saisissant.  —  Bioche,  n.  37;  Ro^er,  n.  152;  i.arsonuet 
et  Cézar-Bru,  2^  éd.,  t.  4,  §  1394,  p.  347;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  558,  n.  14. 

716.  —  Le  juge  peut  aussi  imposer  pour  condition,  avant 
d'accorder  le  permis  de  saisir,  que  le  saisi  soit  mis  préalable- 
ment en  demeure  de  s'acquitter.  Ainsi  au  tribunal  de  la  Seine 
il  est  d'usage  d'exiger  du  créancier  la  justification  que  le  débi- 
teur a  été  mis  en  demeure  de  payer  sa  créance.  —  Roger,  loc. 
cit.:  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lue.  cit.;  Tissier,  Darras  et  Loui- 
che-Desfontaines, loc.  cit.  —  Mais  il  ne  doit  pas  subordonner 
l'obtention  du  permis  de  saisir  à  cette  formalité  s'il  y  a  péril  en 
la  demeure,  car  en  un  tel  cas,  cette  exigence  deviendrait  vexa- 
toire. —  Roger,  n.  151. 

717. — La  jurisprudence  tendant  à  refuser  tout  recours  con- 
tre l'ordonnance  portant  permission  de  saisir-arrêter  (V.  infrà, 
n.  752),  les  présidents  de  tribunaux  ont  cherché  par  des  artifices 
divers  à  assurer  au  débiteur  la  possibilité  d'obtenir  devant  le 
magistrat  qui  a  autorisé  la  saisie-arrêt  la  rétractation  ou  la  res- 
triction de  cette  mesure.  C'est  ainsi  que,  dans  beaucoup  de  tri- 
bunaux, le  président  a  adopté  comme  règle  de  ne  jamais  autori- 
ser une  saisie-arrêt  sans  insérer  dans  l'ordonnance  la  réserve 
qu'il  lui  en  serait  référé  en  cas  de  difficultés.  Le  débiteur  saisi 
qui  use  de  cette  réserve  n'exerce  pas  un  recours  contre  l'ordon- 
nance, et  ainsi  il  ne  s'expose  pas  à  voir  son  recours  déclaré  irre- 
cevable :  il  introduit  une  instance  distincte,  une  instance  de  ré- 
féré dans  les  termes  des  art.  806  et  s.,  C.  proc.  civ. 

71  S.  —  La  légalité  de  la  réserve  qu'il  lui  en  serait  référé  en 
cas  de  difficultés  introduite  par  le  président  dans  son  ordon- 
nance a  été  contestée.  Un  arrêt  a  dénié  formellement  au  juge  le 
droit  de  l'insérer,  en  décidant  que  le  président  ne  peul,  en  accor- 
dant la  permission  de  faire  une  saisie-arrêt,  se  réserver  de  statuer 
en  référé  sur  les  réclamations  de  la  partie  saisie  contre  son  or- 
donnance. —  Lyon,  25  avr.  1856,  Delmas,  [S.  56.2.465,  P.  57. 
17.1,  h.  57.2.5]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2757  bis,  et 
Formules  de  procéd.,  t.  I,  p.  539,  Remarque  de  lu  formule  6'-'7. 
et  p.  527,  note  6;  note  sous  Cass.,  10  nov.  1885,  [S.  86.1.11, 
P.  86.1.12];  Bouchon,  Théor.  el  prat.  de  la  saisie-arrêt,  n.  55. 

—  V.  aussi  Paris,  25  mai  1833,  Villers,  [S.  33.2.407,  P.  chr.]  — 
Montpellier,  7  avr.  1854,  Usquin,  [S.  55.2.294,  P.  55.2.250,  D.  55. 
2.293] 

719.  —  Jugé  encore  que  le  président  qui  accorde  sur  requête 
l'autorisation  de  procéder  à  une  saisie  conservatoire  n'a  ni  qua- 
lité ni  compétence,  même  comme  juge  de  référé,  pour  apprécier 
ultérieurement  au  fond  le  mérite  de  6on  ordonnance  et  rapporter 
l'autorisation  qu'il  a  accordée.  —  Rouen,  28  févr.  1846,  Boissel, 
[S.  47.2.349,  P. 47.2.695,  D.  47.4.413]  —  V.  aussi  Alger,  19  nov. 
1870,  Chemaouii).  [S.  72.2.195,  P.  72.814,  D.  75.2.105] 

720.  —  Mais  la  jurisprudence  en  général  décide  que  le  pré- 
sident, en  accordant  la  permission  de  former  une  saisie-arrêt,  peut 
se  réserver  de  statuer  sur  les  réclamations  de  la  partie  saisie 
contre  son  ordonnance  en  insérant  la  réserve  «  qu'il  lui  en  sera 
référé  en  cas  de  difficultés  ».  —  Paris,  28  mai  1832,  [D.  lié;., 
v°  Référé,  n.  139 ];  —  2  juin  1832,  [lbid. ];  -  15  févr.  1833,  [lbid.]; 

—  26  juin  1833,  fioul.];  —  16  oct.  1833, ,  lbid.];  —  18  mai  1835, 
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[Ibid.]  ;  —  15  févr.  1836,  X....  rp.  chr.];  —  15  oct.  1836,  [  D.  Rép., 
v°  Référé,  n.  139];  —  22  déc.  1837.  Lacour,  rS.  38.2.118,  P.  38. 
1.132  ;  —  26  févf.  1838,  [D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  139  ";  —  15  janv. 
1841,  [Ibid.]  —  Caea,  2  févr.  1841,  Comp.  du  Rritannia,  [S.  41. 
2.261,  P.  41.1.310]  —  Paris,  9  sept.  1841,  Belost,  [P.  41.2.546]; 

—  22  sept.  1841,  [D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  139];  —  7  févr.  1842, 
Courcy,  [P.  42.1.278]  —  Bordeaux,  19  mars  1855,  Catellan,  (.S. 
55.2.405,  P.  55.2.251]  —  Paris,  15  mars  1856,  Laudrevelle,  [S. 
56.2.204,  P.  56.2.16,  D.  56.2.138]  —  Bordeaux,  14  avr.  1856, 
Rodel,  [D.  56.2.215]  —  Bastia,  12  févr.  1859.  Guitton,  [S.  59.2. 
253.  P.  59.756,  D.  59.2.151]  —  Lvon,  6  mai  1861,  Robert,  S. 
61.2.487,  P.  62.34,  D.  61.2.113]  —  Paris,  16  juin  1866,  Roux, 
[S.  67.2.189,  P.  67.788];  —  16  août  1866,  Dutour,  [S.  et  P. 
ibid.,  D.  67.2.65];  —  23  mars  1867,  Mazover.  [S.  et  P.  ibid., 
D.  67.2.66];  —  3  mai  1867,  Deschars,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  67.2. 
159];  —  4  mai  1867,  Argaud,  [S.  et  P.,  ibid.]  —  Alger,  19  nov. 
1870,  précité.  —  Paris,  31    )uill.  1871,  Courboulins  et  Rulfier, 

S.  72.2.24,  P.  72.106,   D.  71.2.244];   —  28  août  1879,  Guillot, 

S.  82.2.132.  P.  82.1.698,  D.  81.2.30];  —  20  juill.  1880,  Cornier, 

Ibid.];  —  14  déc.  1882,   Varinot,  Bernard  et  Sudroo,  [S.  83.2. 

151,  P.  83.1.822];  —  15  déc.  1882,  Balezaux  et  LescarH,  [S.  et 

t.,  D.  83.2.97];  —  24  déc.  1885,   Soc.  gén.,  [S.  86.2.36, 

P.  86.1.216];  —  18  janv.  1886,  Auguy,  [ibid.];  —  19  févr.  1886, 

Cauderon,  [S.  88.2.163,  P.  88.1  867]  —  Aix,  29  nov.  1886,  Tail- 

lemet,  [S.  et  P.,  ibid.,  D.  87.2.1931  —Sic,  Debelleyme,  t.  1,  p.  142; 

Rousseau   et  Laisnev,   d.   153;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 

t.  4,  §  1394,  p.  347;  Boulet  et  Dubouloz,  n.  127;  Gilbert,  note 

sous  Lvon,  25  avr.  1856,  [S.  56.2.465]  —  V.  aussi  Bertin,  J.  Le 

Droit,  30  nov.,  19  déc.  1872,  6  et  7  janv.  1873. 

721.  —  La  légalité  de  la  réserve  de  référé  inscrite  dans  l'or- 
doDnance  autorisant  la  saisie-arrét  une  fois  admise,  un  certain 
nombre  de  questions  nouvelles  ont  surgi  sur  lesquelles  la  juris- 
prudence a  donné  des  solutions  quelquefois  contradictoires.  En 
premier  lieu,  il  fallait  déterminer  les  pouvoirs  qui  appartien- 
draient au  président  au  cas  où  les  parties  seraient  revenues 
devant  lui  par  la  vàe  ru  référé. 

722.  —  Un  a  admis  que  le  président  peut  prescrire  dans  l'in- 
térêt du  saisissant  et  du  saisi  des  mesures  conservatoires,  telles 
que  la  consignation  des  sommes  litigieuses.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  j  1394,  p.  348. 

723.  —  On  a  admis  également  qu'il  peut  rapporter  son 
ordonnance  en  tout  ou  en  partie,  soit  en  restreignant  à  un  chiffre 
plus  faible  que  celui  pour  lequel  il  avait  autorisé  la  saisie,  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  doit  subsister...  —  Bordeaux, 
19  mars  1875,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

724.  —  ...  Soit  en  rapportant  l'autorisation  accordée  et  en 
ordonnant  la  mainlevée  de  la  saisie  qu'il  avait  d'abord  accordée. 
--Paris,  15  mars  1856,  précité.  —  Lyon,  6  mai  1861,  précité.  — 
Paris,  16  août  1866,  précité;  —  23  mars  1867,  précité;  —  11  févr. 
1868,  Leleux,  [S.  69.2.112,  P.  69.569,  D.  71.2.85];—  3  oct.  1891, 
Perez,  [S.  et  P.  92.2.209,  D.  92.2.167]  —  Sic,  Garsonnet,  toc. 
cit.;  Tissier,  note  sous  Paris,  13  août  et  6  nov.  1895,  [S.  et  P. 
98.2.76]  —  V.  supra,  v°  Référé,  a.  472.  —  Contra,  suprà, 
v°  Référé,  n.  78. 

725.  —  D'ailleurs,  il  a  été  jugé  que  si  le  président  du  tribu- 
nal peut  rapporter,  en  référé,  l'ordonnance  par  laquelle  il  a  auto- 
risé une  saisie-arrêt,  ce  n'est  qu'autant  que  la  réserve  d'en 
référer  a  été  insérée  dans  cette  ordonnance  et  acceptée  par  le 
créancier.  —  Pans,  Il  févr.  1868,  précité;  —  30  avr.  1870,  Che- 
nin,  [D.  71.2.85]  —  Sic,  Bernat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  579,  note 
17  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  qoest.  2754  ter  et  2757  bis;  Roger, 
n.  506;  Debellevme,  t.  1,  p.  150.  —  V.  cep.  Tissier,  note  sous 
Paris,  13  août  et  6  nov.  1895,  [S.  et  P.  98.2.76| 

726.  —  Jusqu'à  quel  moment  le  président  peut-il  user  du 
pouvoir  qu'il  tient  de  la  réserve  de  référé  pour  modifier  ou 
rétracter  l'ordonnance  portant  autorisation  de  saisir-arrêter"?  La 
jurisprudence  des  cours  d'appel  s'est  divisée  sur  cette  question. 

727.  —  Il  a  été  jugé  que  le  pouvoir  ainsi  réservé  peut  être 
exercé  même  après  que  la  demande  en  validité  de  la  saisie  a  été 
portée  devant  le  tribunal.  —  Bordeaux,  19  mars   1855,  précité. 

—  Bastia,  12  févr.  1859,  précité. —  Lyon,  6  mai  1861,  précité. — 
Paris,  16 août  1866,  précité:  —  23  mars  1867,  précité;  —  15  déc. 
1882,  précité;  —  24  déc.  1885,  précité;  —  18  janv.  1886,  pré- 
cité; —  1,9  févr.  1886,  précité. 

728.  —  Mais  certains  de  ces  arrêts  reconnaissent  qu'il  ne 
saurait  plus  l'être  après  que  le  saisi  a,  soit  constitué  avoué  sur 


l'assignation  en  validité,  soit  gardé  un  silence  prolongé  sur  cette 
assignation  et  la  procédure  qui  s'en  est  suivie,  soit  signi6é  des 
conclusions  en  défense  et  demandé  la  mainlevée  de  la  saisie.  — 
Paris,  16  août  1866,  précité;  — 23  mars  1867,  précité.  —  V.  su- 
pra, v°  Référé,  n.  158. 

729.  —  ...  Ni  après  que  le  saisi  a  laissé  écouler,  depuis  la  sai- 
sie, un  délai  non  justifié.  —  Paris,  24  déc.  1885,  précité;  —  18 
janv.  1886,  précité. 

730.  —  Il  doit  alors  être  réputé  avoir  renoncé  au  droit  d'en 
référer  qui  iui  avait  été  réservé.  —  Paris,  16  août  1866,  précité; 

—  23  mars  1867,  précité;  —  24  déc.  1885,  précité;  —  18  janv. 
1886,  précité;  —  19  févr.  1886,  précité. 

731.  —  Il  a  été  décidé,  à  l'inverse,  que  le  président  qui  a  in- 
séré dans  son  ordonnance  la  réserve  de  lui  en  référer  en  cas  de 
difficulté,  ne  peut  rapporter  l'autorisation  de  saisir  en  sta- 
tuant en  vertu  de  cette  réserve  après  que  la  demande  en 
validité  de  la  saisie  a  été  portée  devant  le  tribunal.  —  Paris,  16 
juin  1866,  Roux,  [S.  67.2.189,  P.  67.788]  —  Rouen,  17  juill. 
1879,  Boutignvet  Guerout,  [D.  80.2.32]  —  Paris,  28  août  1879, 
Guillot,  fS.  82.2.132,  P.  82.1.698,  D.  81.2.30];  —  24  mars  1886, 
N...,  [D.  90.1.477,  ad  notarrû;  —  17  avr.  1886,  N...,  [D.  ibid.] 
Aix,  29  nov.  1886,  Tailleuret,  [S.  88.2.163,  P.  88.1.867,  D.  87.2. 
193]  —  Paris,  19  janv.  1887,  Bourgeois,  [S.  88.2.163,  P.  88.1. 
867];  —  3  oct.  1891,  précité;  —  14  déc.  1892,  Sezille  et  Engel, 
[S.  et  P.  94.2.31,  D.  93.2.529] 

732.  —  Jugé  même  que  le  pouvoir  de  rétractation  du  prési- 
dent du  tribunal  ne  peut  plus  être  exercé  après  que  la  saisie  a 
été  pratiquée.  —  Pans,  7  août  1871,  Traber,  [S.  72.2.195,  P.  72. 
814]  —  V.  aussi  Montpellier,  7  avr.  1854,  Usquin,  [S.  55.2.294, 
P.  55.2.250,  D.  55.2.293] 

733.  —  Dans  tous  les  cas,  le  président  excéderait  ses  pou- 
voirs si,  au  lieu  de  se  borner  à  rapporter  l'autorisation  de  sai- 
sir, il  déclarait  la  saisie  nulle,  alors  que  la  demande  en  validité 
est  déjà  formée.  —  Même  arrêt. 

734.  —  La  Cour  de  cassation  a  nettement  condamné  le  sys- 
tème d'après  lequel  le  juge  des  référés  pouvait,  après  l'introduc- 
tion de  l'instance  en  validité,  rétracter  I'autorisatioo  de  saisir- 
arrêter.  Par  une  série  d'arrêts  qui  tendent  aujourd'hui  à  fixer  la 
jurisprudence,  elle  a  décidé  que  lorsque  la  saisie-arrêt  a  été  suivie 
d'une  assignation  en  val'dité,  le  président  du  tribunal  ne  peut 
sans  excès  de  pouvoir,  malgré  les  réserves  par  lui  faites  de  sta- 
tuer à  nouveau  en  cas  de  difficultés,  rétracter  l'ordonnance  portant 
permission  de  saisir-arrêter.  —  Cass.,  10  nov.  1885,  Bourgeois, 
liquidateur  de  la  Comp.  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien,  [S. 
86.1.9,  P.  86.1.12,  D.  86.1.209];  —  16  déc.  1889,  Malapert,  S. 
90.1.481,  P.  90.1.1138,  D.  90.1.263]  —  V.  supra,  vo  Référé, 
n.  152  et  s. 

735.  —  La  cour  d'appel,  statuant  en  référé,  n'a  pas  plus  de 
pouvoirs,  à  cet  égard,  que  le  président  du  tribunal,  et  elle  com- 
met, en  conséquence,  un  excès  de  pouvoir,  quand  elle  confirme 
une  ordonnance  de  référé  qui,  sous  prétexte  d'urgence,  avait 
autorisé  une  femme  mariée  à  toucher  les  loyers  d'une  maison 
dont  elle  était  propriétaire,  au  mépris  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
par  un  créancier  du  mari  entre  les  mains  des  locataires  en  vertu 
d'une  décision  de  justice,  et  suivie  d'une  demande  en  validité. 

—  Cass.,  16  déc.  1889,  précité;  —24  févr.  1892,  Lehmann,  [S. 
et  P.  92.1.144,  D.  93.1.12]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Référé,  n.  155. 

736.  ■ —  Vainement  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel,  statuant 
en  référé,  se  fonderait,  pour  rapporter  l'ordonnanc«,  sur  ce  que  la 
rétractation  n'avait  d'autre  but  que  de  faire  respecter  un  arrêt 
ayant  force  de  chose  jugée,  et  autorisant  l'ayant-droit  à  rentrer 
en  possession  des  valeurs  saisies.  A  supposer  que  la  saisie  soit 
en  contradiction  avec  les  dispositions  dudit  arrêt,  il  y  a  là  une 
question  de  fond  qui  ne  peut  être  utilement  soulevée  que  devant 
le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  demande  en  validité  et  que  le 
juge  des  référés  est  incompétent  pour  trancher.  —  Cass.,  10  déc. 
1889,  précité. 

737.  —  Jugé  par  a  contrario  que  lorsque  l'autorisation  de 
saisir-arrêter  a  été  donnée  parle  président  du  tribunal,  à  charge 
de  lui  en  référer  en  cas  de  difficultés,  le  président  peut,  sur  le 
référé  introduit  par  le  débiteur  saisi,  rétracter  l'autorisation  de 
saisir,  tant  que  le  tribunal  n'est  pas  saisi  par  l'assignation  de 
la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt.  —  Paris,  3  oct.  1891, 
Péroz,  [S.  et  P.  92.2.209,  D.  92.2.167] 

738.  —  Suivant  un  arrêt  dont  la  doctrine  est  moins  rigou- 
reuse, le  président  du  tribunal  peut  user  de  la  faculté  qu'il  s'est 
réservée  de  modifier  l'ordonnance  par  laquelle  il  a  autorisé  la 
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saisie-arrêt,  encore  bien  que  le  tribunal  soit  saisi  de  l'instance 
an] validité,  s'il  n'est  pas  encore  intervenu  une  décision  du  tri- 
bunal. —   AlL-or,   7  nov.  1X92,  Jérôme,  [S.  et  P.  94.2.31,  I'.  93. 

739.  —  Et,  la  saisie-arrêt  ne  pouvant  rire  autorisée  par  le 
iu 'autant  que  le  créancier  produit  des  justifications  de  na- 
ture à  établir  que  sa  créance  est  certaine,  c'est  à  bon  droit  que 
le  juge  des  référés  rétracte  l'autorisation  de  saisir-arrêter,  alors, 
d'une  part,  que  la  partie  adverse  conteste  le  principe  de  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  a  été  demandée  l'autorisation  de 
saisir-arrêter,  et  alors,  d'autre  part  que,  le  principe  même  de 
la  créance  fût-il  admis,  le  montant  n'en  pourrait  être  fixé  qu'après 
compte.  —   Même  arrêt.  —  V.  suprà,  a.  195  et  s. 

740.  —  Cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  ap- 
prouvée par  Glasson,  parce  que  du  jour  de  l'assignation  en 
validité  le  tribunal  est  irrévocablement  saisi  de  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  validité  de  la  saisie-arrêt.  Si  le  tri- 
bunal est  saisi,  par  cela  même  et  nécessairement,  le  président  se 
trouve  dessa  isi  ;  on  ne  peut  pas  porter  l'affaire  à  la  fois  devant  le 
tribunal  et  devant  le  président  sans  créer  un  véritable  conflit.  De 
plus,  s'il  était  permis  au  président  de  faire  tomber  la  première 
ordonnance  par  une  seconde  et  après  l'introduction  de  la  de- 
mande en  validité  devant  le  tribunal,  il  dépendrait  de  ce  magis- 
trat d'anéantir  à  lui  seul  une  instance  ouverte.  —  Glasson,  note 
sous  Bordeaux, 22 juill.  Ixs6,  [D.  87.2.193],  et  Précis,  t.  2,  p.  198. 
—  V.  Boulet  et  bubouloz,  n.  130;  Bouchon,  n.  58. 

741.  —  Elle  est  au  contraire  critiquée  par  Garsonnet 
pt  Cézar-Bru,  qui  accordent  au  saisi  le  droit  d'en  référer 
au  président  même  après  l'assignation  en  validité,  à  cause  du 
caractère  provisoire  de  l'ordonnance  et  de  la  très-grande  utilité 
pratique  de  ce  référé.  Le  permis  de  saisir  ne  présente,  en  effet, 
aucun  des  caractères  de  la  chose  jugée;  c'est  une  autorisation 
purement  gracieuse  qui  pouvait  être  refusée  et  qui  a  pu  n'être 
accordée  que  sous  condition;  le  juge  a  donc  pu  se  réserver  le 
droit  de  la  rétracter  en  tout  état  de  cause,  s'il  estime,  mieux 
informé,  que  la  saisie-arrêt  est  moins  urgente  et  moins  justifiée 
qu'il  ne  l'avait  cru  d'abord.  Et  le  permis  retiré,  la  saisie-arrêt 
tombe,  et  avec  elle  la  demande  en  validité  dont  le  tribunal  se 
trouve  naturellement  dessaisi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2°  éd.,  t.  4,  §  1394,  p.  349;  Tissier,  Uarras  et  Louiche-Besfon- 
laines,  sur  l'art.  558,  n.  53. 

742.  —  Le  projet  de  la  commission  de  1865  pour  la  réforme 
du  Code  de  procédure  civile  permet  au  président  de  rapporter 
son  ordonnance  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  en  état  devant  le 
tribunal  (art.  48").  Un  lit,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  réserve 
d'en  référer,  dans  le  rapport  de  Greifier  sur  les  travaux 
de  la  commission  «  que,  dût  l'ordre  des  juridictions  souffrir  un 
peu  dans  son  principe,  ce  moyen  pratique,  suivi  à  Paris  et  dans 
un  grand  nombre  de  tribunaux,  offre  de  tels  avantages  pour  la 
protection  des  droits  du  débiteur  et  un  correctif  si  légitime  aux 
dangers  des  autorisations  obtenues  par  surprise  ou  délivrées 
par  erreur,  qu'il  est  bon  de  le  consacrer  par  la  loi  ».  —  Greifier, 
p.  106. 

743.—  Quoi  qu'il  en  soit,  les  inconvénients  qui  résultent  delà 
jurisprudence  sont  considérables  en  pratique.  Généralement,  en 
effet,  le  débiteur  saisi  ne  connaît  la  saisie  que  par  la  dénoncia- 
tion qui  lui  en  est  faite  dans  la  huitaine  et  qui  contient  obliga- 
toirement assignation  en  validité,  et  comme,  selon  la  jurispru- 
dence, le  droit  de  recourir  contre  l'ordonnance  permettant  la 
saisie-arrêt  disparait  par  cela  même  que  le  saisi  est  assigné  en 
validité,  ce  droit  ne  peut  pas  être  exercé  par  le  saisi  et  la  réserve 
d'en  rélérer  est  inutile.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  les  ma- 
gistrats ont  pris  l'habitude  d'accorder,  comme  par  le  passé,  la 
permission  de  saisir-arrêter  avec  réserve  d'en  rélérer,  mais,  en 
outre,  ils  imposent  au  saisissant,  en  vertu  de  leur  pouvoir  discré- 
tionnaire, l'obligation  de  signifier  cette  ordonnance  contenant 
cette  permission  par  un  acte  distinct  de  la  dénonciation  et  de  ne 
faire  cette  dénonciation  avec  assignation  en  validité  qu'après  un 
certain  délai  depuis  la  signification  de  l'ordonnance.  C'est  une 
pratique  constante  au  tribunal  de  la  Seine. 

744.  —  Cette  procédure  est-elle  régulière?  Elle  introduit,  a- 
t-or.  dit,  dans  la  procédure  de  saisie-arrêt  une  formalité  nouvelle, 
la  signification  de  l'ordonnance  autorisant  la  saisie;  or,  il  ne 
saurait  dépendre  du  juge  de  modifier  à  son  gré  les  dispositions 
que  le  législateur  a  inscrites  dans  le  Code  de  procédure  ci- 
vile. —  V.  note  sous  Paris,  3  oct.  1891,  Ferez,  [S.  et  P.  92.2.209] 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4,  §  1394,  p.  348. 

Répertoire.  —  Tome  XXXIII. 


745.—  Nous  nous  rallier  à  cette  on  un 

peu  il  roi  te.  Le  caractère  provisoire  du  permis  de  saisir-arrêtei 
l'autorise  au  même  titre  que  la  faculté  de  revenir  en  référé  après 
nation  en  vali'liié.  En  outre,  les  raisons  d'utilité  pratique 
qui  justifient  l<  nouvel  artifice  auquel  lajurisprudence  de  la  Cour 
suprême  oblige  les  magistrats  n  recourir  ne  sont  niées  par  per- 
sonne. —  V.  Paris,  3  oct.  1S9I.  précité.—  Glasson,  t.  2,  ; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Deslonlaines,  sur  l'art.  558,  n.  15  I 
53. 

740.  —  Le  magistral  qui  autoiise  la  saisie-arrêt  ne  peut 
exigi-r  du  saisissant  la  consiitution  d'une  caution,  l'ne  telle  me- 
sure ne  saurail  être  imposée  que  pour  garantir  le  paiement  des 
frais  du  procès  au  cas  où  la  saisie  ne  serait  pas  vahd>e,  ou  les 
dommages-intérêts  si  elle  venait  à  être  déclarée  abusive  et  vexa- 
toire.  Mais,  d'une  part,  le  plaideur  n'est  jamais  tenu  de  donner 
caution  pourles  Irais  judiciaires  auxquels  il  peut  être  condarin,'  ; 
de  l'autre,  si  le  juge  doute  de  l'opportunité  du  permis  qui  lui  est 
demandé,  il  doit  le  refuser  absolument  et  non  point  l'accorder 
sous  caution.  —  Glasson,  t.  2,  p.  199;  Bioche,  n.  39;  Koger, 
n.  153  et  154;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  4,  g  1394, 
p.  350.—  Contra,  Vincens,  Bxposit.  raisonn.de la  législ.comm. 

747.  —  Le  juge  qui  autorise  la  saisie  ne  saurait  non  plus 
commettre  un  huissier  pour  signifier  l'exploit  de  saisie-arrêt. 
Les  parties  ont  le  choix  de  leurs  huissiers  toutes  les  lois  que  la 
loi  n'a  pas  dit  qu'il  serait  procède  par  huissier  commis.  —  Ro- 
ger, n.  151;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit. 


Section  IV. 

Voles  de  recours  contre  l'ordonnance  du  président. 

748.  —  Le  juge  q.ui  accorde  l'autorisation  de  saisir-arrêter 

ou  qui  la  refuse  a-t-il  le  dernier  mot,  ou  bien  son  ordonnance 
est-elle  susceptible  de  recours  ?  'I  rois  points  paraissent  certains  : 
1°  Le  créancier  qui  n'a  pas  obtenu  le  permis  qu'il  demandait 
peut  en  appeler  au  juge  lui-même,  mieux  informé,  en  apportant 
de  nouvelles  preuves  à  1  appui  de  celles  qui  ont  paru  d'abord 
insu'fisantes.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  4,  §  1395, 
p.  350;  Dodo,  n.  46;  Glasson,  t.  2,  p.  199;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines.  sur  l'art.  558,  n.  18. 

749.  —  2°  Plusieurs  magistrats  étant  compétents  pour 
accorder  le  permis  V.  suprà,  n.  079  i.  on  peut,  ayant  échoué 
auprès  de  l'un  d'eux,  s'adresser  aux  autres  qui  seront  peut-être 
plus  faciles;  ces  derniers, d/ailleurs,  ne  connaîtront  même  pas  le 
refus  dé,à  subi  par  le  créancier  ;  aucun  préjugé  ne  s'élèvera  donc 
dans  leur  esprit  contre  la  demande  qui  leur  est  laite.  —  Roger, 
n.  149;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

750.  —  3o  Si  le  permis  a  été  délivré  sous  réserve  d'en  référer 
en  cas  de  difficultés  (V.  suprà,  n.  720),  le  saisi  peut  trouver  dans 
ce  référé,  le  moyen  d'obtenir  la  restriction  ou  même  la  rétracta- 
tion du  permis.  —  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  loc.  vii. 

751.  —  Mais  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  du  juge 
portant  permission  de  saisir-arrêter  peut  être  attaquée  par  la 
voie  de  l'appel  ou  par  celle  de  l'opposition  est  gravement  con- 
troversée. Elle  n'est  pas  spéciale  d'ailleurs  aux  ordonnances 
autorisant  des  saisies-arrêts  :  elle  est  commune  à  toutes  les 
ordonnances  sur  requête.  On  trouvera  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.  , 
n.  1182  et  s.  et,  pour  la  saisie-arrêt  spécialement,  n.  1253  et  s.;, 
l'exposé  complet  des  systèmes  auxquels  elle  a  donné  naissance 
ainsi  que  l'énoncé  de  la  solution  qu'elle  nous  semble  comporter. 
Nous  ne  ferons  que  les  résumer  ici.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Ordon- 
nance {du  juge),  n.  121  et  s. 

752.  —  1er  Système.  —L'ordonnance  portant  permission  de 
saisir-arrêter  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  —  En  ce  sens, 
Alger,  7  nov.  1892,  Jérôme,  [S.  et  P.  94.2.31,  D.  93.2.529]  — 
V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1253. 

753.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'ordonnance  sur  requête 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  autorise  la  saisie-arrêt,  sous 
certaines  conditions,  et  notamment  à  charge  de  signifier  l'ordon- 
nance au  débiteur  saisi  avant  la  dénonciation  de  la  saisie  (V.  su- 
prà,  n.  743).  et  de  lui  en  rélérer  en  cas  de  difficultés  (V.  suprà, 

.  720  ,  n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Paris,  3oct.  1891,  Pérez, 
[S.  et  P.  92.2.209,  D.  92.2.167 

754.  —  D'après  certains  arrêts,  l'ordonnance  du  juge  por- 
lant  permission  de  faire  une  saisie-arrêt  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  558,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  une  décision  de  justice,  c'est 
un  acte  d'administration  judiciaire  ou  de  pouvoir  discrétionnaire 
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qui  ne  peut  être  assimilé  à  un  jugement  par  défaut  et  réformé 
par  la  voie  de  l'opposition.  —  En  ce  sens,  Bordeaux,  24  août 
1829,  Montono,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  7  avr.  1834, 
Usquin,  [S.  55.2.294,  P.  55.2.250,  D.  55.2.293] 

755.  —  ...  Ni  parla  voie  de  l'appel. —  V.  Montpellier, 7  avr. 
1854,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1186  et  1188. 

756.  —Quelques  décisions  ont  admis  la  voie  de  l'appel  contre 
les  ordonnances  sur  requête,  et  par  là  même  contre  les  ordon- 
nances portant  permission  ou  refus  de  saisir-arrèter,  lorsque 
l'ordonnance  est  entachée  d'excès  de  pouvoir.  —  Paris,  8  déc. 
1852,  Wust,  [S.  53.2.178  et  la  note  Devilleneuve,  P.  53.2.608, 
D.  56.2.20]-  Dijon,  28  déc.  1859,  Fournev,  [S.  60.2.270,  P.  61. 
598]—  Toulouse,  15  mars  1881,  Pujol,  [S.  83.2.213,  P.  83.1. 
1099,  D.  82.2.141  J  —  Aix,  29  août  1883,  Consorts  Giraud,  [S.  84. 
2.9,  P.  84.1.92,  D.  84.2.68] 

757.  —  Pour  certains  auteurs,  bien  qu'aucun  recours  ne  soit 
ouvert,  en  principe,  contre  les  ordonnances  sur  requête,  néan- 
moins rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  partie  qui  se  croit  lésée  se 
pourvoie  en  référé  devant  le  juge  qui  a  rendu  l'ordonnance,  ni 
à  ce  que  ce  magistrat,  en  tant-que  juge  du  référé,  détruise,  s'il 
y  échet,  tout  l'effet  des  mesures  qu'il  a  précédemment  ordonnées 
en  tant  que  juge  statuant  sur  requête.  —  V.  Bertin,  Ordonn.  sur 
req.,  n.  16  et  s.;  Bazot,  Ordonn.  sur  req.  et  ordonn.  de  référé, 
p.  H.  —  V.  suprà,  n.  723  et  s. 

758.  —  2" Système.  —  Les  ordonnances  sur  requête  en  général 
et,  par  suite,  l'ordonnance  antorisant  la  saisie-arrêt  sont  suscep- 
tiblesde  recours  (V.  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  1 187  et  1189), 
soit  qu'on  les  regarde  comme  des  actes  administratifs  sui  gene- 
ris,  contre  lesquels  restent  ouvertes  les  voies  de  recours  concé- 
dées pour  la  réformation  des  décisions  judiciaires. 

759.  —  ...  Soit  qu'on  les  envisage  comme  des  sentences  du 
juge  restant  soumises  à  la  règle  générale  du  recours,  dès  lors  que 
la  loi,  par  un  texte  formel,  ne  les  en  a  pa's  affranchies.  —  V.  en 
ce  sens,  lanote  de  M.  Naquet,  sous  Aix,  27  janv.  1871,  [S. 72.2. 
289,  D.  72.1178] 

760.  —  Pour  quelques  partisans  de  ce  système,  ce  recours  est 
l'appel  direct  devant  la  cour.  —  V.  sup-à,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  1194  et  s. 

761.  —  Pour  d'autres  c'est  l'opposition.  Décidé,  en  ce  sens, 
que  la  partie  au  préjudice  de  laquelle  une  saisie-arrêt  a  été  formée 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  est  recevable  à  se  pourvoir 
par  opposition  contre  cette  ordonnance.  La  faculté  de  former  op- 
position à  tous  jugements  ou  ordonnances  par  défaut  est  de  droit 
si  elle  n'est  formellement  prohibée.  —  Bordeaux,  16  août  IS17, 
Lewis,  [S.  et  P.  chr.]  —  V . suprà,  v0*  Appel  (mat.  civ.),  n.H87, 
1189,  1192,   1200  et  s. 

762.  —  Parmi  ces  derniers,  quelques-uns  estiment  que  l'op- 
position doit  être  portée  devant  le  tribunal.  —  En  ce  sens, 
Bruxelles,  23  oct.  1816,  Godefroid,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
16  août  1817,  précité.  —  Metz,  24  nov.  1819,  Armand,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1200  et  s. 

763.  —  Jugé  que  l'ordonnance  autorisant  la  saisie-arrêt 
ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  qu'autant  qu'elle  a 
été  soumise  au  tribunal  par  la  voie  de  l'oppositkm. —  Bruxelles, 
23  qct.  1816,  précité. 

764.  —  Nous  croirions  plus  exacte  l'opinion  selon  laquelle 
l'opposition  doit  être  faite  devant  le  juge  qui  a  rendu  l'ordonnance 
(V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1201  et  s.).  Mais  il  importe  au 
surplus  de  remarquer  quece  mode  de  recours  ne  doit  être  employé 
que  si  la  loi  n'en  a  ellr-mème  fixé  aucun  autre.  Or,  en  matière  de 
saisie-arrêt,  ce  mode  de  recours  spécial  est,  selon  le  cas,  la  de- 
mande en  validité  ou  en  mainlevée,  qui  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  saisi.  Ce  qui  doit  être  attaqué,  en  effet,  ce  n'est 
pas  l'ordonnance  elle-même,  acte  qui  n'a  pour  objet  ni  de  con- 
stater le  droit  du  saisissant,  ni  de  l'apprécier  provisoirement, 
mais  uniquement  de  suppléer  au  défaut  de  titre  du  créancier,  et 
qui  n'a,  pour  ainsi  dire,  qu'une  valeur  de  fait.  Ce  qui  est  atta- 
quable c'est  la  mesure  même  qui  a  été  ordonnée  par  le  juge,  par 
conséquent  la  saisie-arrêt  elle-même,  dont  le  débiteur  poursui- 
vra l'annulation  soit  en  défendant  à  la  demande  en  validité,  soit 
en  en  demandant  lui-même  l'annulation.  —  V.  Bertin,  n.  137; 
Dodo,  n.  60.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  \2'S. 

765.  —  La  même  question  se  pose  lorsque  le  président  du 
tribunal,  en  autorisant  une  saisie-arrêt,  a  réservé  au  débiteur  le 
droit  de  Ju\  en  référer,  pour  l'ordonnance  nouvelle  qu'il  rend 
après  avoir  entendu  ce  dernier.  On  soutient  dans  une  opinion 
qu'elle  n'est  pas,  plus  que  la  première,  susceptible  d'appel,  parce 


qu'elle  a  le  caractère  gracieux  et  discrétionnaire  que  la  première 
présentait  (V.  suprà,  v°  Référé,  n.  899  et  s.).  —  Paris,  25  mars 
1844,  Stella,  [P.  44.1.673];  —  25  août  1845,  Lambert,  [P.  46.1. 
113];  —  6  déc.  1845,  Curréard,  [Ibid.];  —  18  mars  1847,  Pi- 
lotet,  [P.  47.1.489,  D.  47.4.14]  —  Lyon,  6  mai  1861,  Robert 
[S.  61.2.487.  P.  62.34,  D.  61.2.1131  _  Paris,  3  mai  1868,  Des- 
chars, [S.  67.2.189,  P.  07.788,  D.  67.2.159]-  —  4  mai  1877,  Ar- 
gaud,  [Ibid.];  —  31  juill.  1871,  Courboulins  et  Ruflîer,  [S.  72.2. 
24,  P.  72.106,  D.  71.2.244]  —  Bordeaux,  16  juill.  1872,  Bonnet, 
[S.  72.2.291,  P.  72.1182]  —  V.  en  ce  sens,  Bertin,  J.  Le  Droit, 
30  nov.-19  déc.  1872  et  6-7  janv.  1873.  — V.  aussi  suprà,  v°  Ré- 
féré, n.  889  et  s. 

766.  —  Et  cela,  alors  même  qu'elle  est  contradictoire.  —  Pa- 
ris, 31  juill.  1871,  précité. 

767.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'en  admettant  que 
le  président  du  tribunal  puisse,  en  accordant  la  permission  de 
faire  une  saisie-arrêt,  se  réserver  de  statuer  en  référé  sur  les  ré- 
clamations de  la  partie  saisie,  l'ordonnance  qu'il  vient  à  rendre 
ensuite  sur  le  référé  introduit  par  cette  partie,  et  par  laquelle  il 
maintient  ou  rétracte  l'autorisation  de  la  saisie-arrêt  qu'il  avait 
accordée  par  sa  première  ordonnance,  est  susceptible  d'appel.  — 
Paris,  22de'c.  1837,  Lacour,  [S.  38.2.118,  P.  38.1.132]—  Caen, 
2  tévr.  1841,  Comp.  du  Britannia,  [S.  41.2.201,  P.  41.1.310]  — 
Paris,  7  févr.  1841,  Courcy,  fP.  42.1.278];  —9  sept.  1841,  Belot, 
[P.  41.2.546];  —  28  janv.  1870,  Regnard,  [D.  71.2.1641;  —  14 
déc.  1882,  Varinot,  Bernard  et  Sudron,  [S.  83.2.151 .  P.  83.1.822] 
—  V.  aussi  supra,  via  Appel  (mat.  civ.),  n.  1254,  Référé,  n.  897 
et  s. 

768.  —  ...  Que  tout  au  moins  est  susceptible  d'appel  l'ordon- 
nance par  laquelle  le  président  du  tribunal  civil,  statuant  comme 
juge  de  référé,  après  débats  contradictoires  et  sur  l'opposition 
de  la  partie  saisie,  a  rapporté  l'ordonnance  par  laquelle  il  avait 
permis  de  saisir-arrèter.  —  Paris,  19  févr.  1886,  Cauderon,  [S.  88. 
2.163,  P.  88.1.867]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Référé,  n.  896. 

769.  —  ...  Que  cet  appel  est  surtout  recevable  si  le  président 
a  excédé  les  limites  du  rétéré  en  statuant  sur  les  effets  ultérieurs 
de  la  saisie.—  Paris,  16  juin  1866,  Roux,  [S.  67.2.189,  P.  67. 
788] 

770.  —  ...  Qu'est  susceptible  d'appel  l'ordonnance  rendue  en 
référé  sur  l'opposition  à  une  saisie-arrêt  autorisée  par  une  or- 
donnance précédente,  lorsque  la  seconde  ordonnance  ne  s'est  pas 
bornée  à  prononcer  entre  le  saisissant  et  le  saisi  sur  le  maintien 
de  la  saisie-arrêt,  mais  qu'elle  a  de  plus  statué  sur  une  ques- 
tion de  propriété  de  la  somme  saisie  à  l'égard  d'un  tiers  interve- 
nant, qui  a  prétendu  que  cette  somme  lui  appartenait.  —  Paris, 
10  mai  1848,  Bertmy,  [S.  48.2.659,  P.  48.1.575.  D.  49.2. 252J 


CHAPITRE  III. 

FORMALITÉS    DE    LA   SAISIE  -ARtlÊI'. 

771.  —  La  saisie-arrêt  n'est  jamais  précédée  d'un  comman- 
dement. On  ne  saurait  signifier  cet  acte  de  procédure  au  tiers 
saisi,  puisque  le  saisissant  n'est  même  pas  son  créancier.  A  l'é- 
gard du  saisi,  le  commandement  serait  impossible  ou  inutile  : 
impossible  si,  comme  il  arrive  fréquemment,  le  créancier  n'a  pas 
de  titre  exécutoire;  inutile,  car  aucun  texte  ne  l'exigeant,  cette 
formalité  serait  frustratoire.  —  Montpellier,  5  août  1807,  Isly, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  n.  83;  Carré  et  Cbauveau,  t.  4,  quest. 
1938;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  818.  Roger, 
n.  138;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1407,  p.  372. 

772.  —  11  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire 
de  signifier  le  litre  (en  l'espèce  unjugement)  pour  saisir-arrèter. 
—  Même  arrêt. 

773.  —  11  a  été  jugé  néanmoins,  par  un  arrêt  ancien,  qu'un 
créancier  ne  peut  saisir-arrèter  ès-mains  du  fermier  de  son  dé- 
biteur avant  d'avoir  mis  ce  dernier  en  demeure  de  se  libérer.  — 
Rennes,  12  août  1814,  Soupe,  [S.  sous  Montpellier,  5  août  1807, 
précité,  ad  notum,  P.  chr.] 

774.  —  Mais  actuellement  une  sommation  n'est  nécessaire 
que  si  le  juge  auquel  on  a  demandé  le  permis  de  saisir  y  a  mis 
pour  condition  que  le  saisi  soit  préalablement  mis  en  demeure  de 
s'acquitter.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprd, 
n.  716. 

775.  —  Le  saisissant  est  tenu  de  signifier  son  titre  si  c'est 
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un  jugement,  en  vertu  «lu  principe  général  :  paria  sunt  non  esse 
et  non  signifieari.  —  Bioche,  toc.  cit.;  Garsonnet  et  Cétar-Bru, 

Inc.  cit.;  Tissier,  Darras  et  Louiche-beslnntaines,  sur  l'arl.  589, 
n.  5. 

77<>.  —  Sur  la  question  de  savoir  si   l'art.  877,  C.  ri 
applicable  en  matière  de  saisie-arrêt,  V.  Stij  CéCUtion  des 

ides  et  jugements,  n.  441  et  s. 

777.  —  La  procédure  de  saisie-arrèt  se  divise  en  quatre  par- 
lies  :  I"  exploit  île  saisie-arrêt  au  tiers  saisi  (C.  proc.  civ.,  art. 
559  à  362)  ;  2°  dénonciation  de  cet  exploit  au  saisi,  demanda  en 
validité  de  la  saisie  et  jugement  de  cette  demande  (C.  proc.  civ., 
art.  563,  865  à  567);  3°  contre-dénonciation  de  la  demande  au 
tiers  saisi,  assignation  eu  déclaration  affirmative  et  jugement  de 
cette  demande  [C.  proc.  civ.,  art.  364,  565,  568  à  574,  .ï77  et 
1178  :  4°  attribution  des  valeurs  saisies-arr.  t.  's  C.  proc.  civ., 
art.  579). 

77S.  —  Les  textes  du  Code  de  proréilure  civile  relatifs  à  la 

firocédure  de  la  saisie-arrêt  ont  élé  modifiés  en  ce  qui  eoncerne 
es  saisies-arrêts  faites  aux  mains  des  receveurs,  dépositaires  et 
administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  publics  par  des  textes 
spéciaux  dont  le  plus  important  est  le  décret  du  (8  avr.  1807 
qui  régit  aussi  la  saisie-arrêt  des  fonds  déposés  à  la  caisse  d'é- 
pargne (L.  5  juin  183.'i,  art.  11).  Ce  décret  remplace,  pour  les 
saisies  de  cette  nature,  les  art.  557  et  s.  Il  contient  même  quelques 
dispositions  générales  applicables  aux  saisies-arrêts  pratiquées 
entre  les  mains  des  particuliers.  —  V.  infrà,  n.  1131  et  s. 

779.  —  Une  récente  et  profonde  modification  a  été  apportée 
à  ces  textes  par  la  loi  du  12  janv.  1895,  relative  à  la  saisie-arrèt 
des  salaires  et  des  petits  traitements. —  V.  infrà,  n.  I'i26  et  s. 

Sectio.n  I. 

Exploit  de  saisie-arrèt. 

780.  —  La  saisie-arrèt  consiste  essentiellement  en  une  dé- 
fense faite  par  le  saisissant  au  tiers  saisi  de  se  dessaisir  des 
sommes  et  valeurs  que  celui-ci  doit  ou  pourra  devoir  au  saisi. 
Cette  défense,  pour  produire  effet,  ne  peut  résulter  d'une  simple 
manifestation  de  volonté  même  constatée  par  écrit,  par  exemple 
d'une  lettre  missive.  Il  faut  qu'elle  soit  formulée  par  un  exploit 
d'huissier  réunissant  certaines  conditions  particulières.  —  Trib. 
Seine,  1er  févr.  1887,  [J.  La  Loi,  87.378]  —  Sic,  Dodo,  n.  134. 

781.  —  L'exploit  doit  contenir  d'abord  les  ènonciations  com- 
munes à  tous  les  exploits  (V.  suprà,  v°  Exploit,  n.  152  et  s.), 
mais  non  les  indications  particulières  aux  exploits  d'ajournemenl, 
car  il  n'est  pas  lui-même  un  ajournement.  —  Bioche,  n.95  ;  Carré, 
t.  4,  quest.  1939;  Carré  et  Chauveau,  Inr.  rit.;  Rodière,  t.  2, 
p.  203;  Hoger,  n.  377;  Boitard,  Colmet-Uaage  et  Glasson,  t.  2, 
d.  818;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  édit.,  t.  i,  S  1409,  p.  371. 

782.  —  Il  doit,  notamment,  à  peine  de  nullité,  contenir  l'indi- 
cation du  domicile  réel  du  saisissant;  l'élection  de  domicile  requise 
par  l'art.  559,  C.  proc.  civ.,  ne  peut  tenir  lieu  de  cette  indication. 
—  Colmar,  27  juill.  1829,  Discbbein,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1936;  Kodière,  t.  2,  p.  203;  Pigeau, 
t.  2,  p.  52;  Koger,  n.  401;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desl'ontaines,  sur  l'art.  559,  n.  7. 

783. —  L'exploitdesaisie-arrêt,  outre  les  formalités  ordinaires 
des  exploits,  doit  contenir  :  1«  les  noms  et  qualités  du  saisi 
(Décr.  18  août  1807,  art.  i);  2°  la  désignation  de  l'objet  saisi 
(Même  art.);  3°  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie 
est  faite,  ou  de  l'ordonnance  qui  l'autorise,  si  elle  a  lieu  en  vertu 
de  permission  du  juge;  il  doit  être,  dans  ce  dernier  cas,  donné 
copie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit  C.  proc.  civ.,  art.  559  : 
4°  renonciation  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  faite,  et, 
si  la  créance  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provisoire  faite  parle 
juge  (Même  art.);  o°  une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
demeure  le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas  :  le  tout 
à  peine  de  nullité  (Même  art.K  Parmi  ces  formalités  les  trois  der- 
nières seules  nécessitent  quelques  explications. 

784.  —  I.  Nom  et  qualité  du  saisi.  —  L'exploit  doit  indiquer 
d'une  manière  précise  les  noms  et  qualités  du  saisi.  Ainsi  que  la 
suivante,  celte  énonciation  n'est  prescrite  que  par  le  décret  de 
1807  qui  vise  les  exploits  de  saisie-arrêt  signifiés  aux  receveurs, 
dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics; 
mais  elle  doit,  comme  la  désignation  de  l'objet  de  la  saisie,  être 
exigée  dans  tous  les  exploits  (V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2°  éd.,  t.  4,  §  1409,  p.  374).   Jugé   que  la  saisie-arrêt  formée 


sur  un  débiteur  décédé,  est  valable,  quoiqu'elle  n'indique  i 
nom  du  défunt  el  non  ceux  de  ses  héritiers. —  Bordeaux,  iSiuin 
1827,  Dumou   ■  ' 

7N,-).         II.   /i  —   |'ir  ces  mots,  le 

décret  de  18<l7  veut  parler  de  la  di-signation  des  sommes  o 
objets  saisis.  Il  ne  suffirait  pas  de  dire  :   c  Ce  qui  est  et  sera  dit 
par  la  suite  au  saisi.  »  Il  faut  préciser  si  c'est  un  dépôt,  ane 
somme  prêtée,  un  traitement,  des  loyers,  des  pensions,  le  prix 
de  travaux  o  rnitures.  —  Roger,  n.  413;  liargonnet  et 

Cézar-Bru,  2''  éd.,  t.  4,  §  1409,  p.  374. 

7N<>.  —  II'.  Titre  en  vertu  duqu  •'  est  formée  ta  saisi* 

l'iut  exploitde  saisie-arrêt  ou  opposition,  lait  «n  vertu  d'un 
titre,  contiendra  renonciation  du  titre;  si  l'exploit  est  fait  en 
vertu  de  la  permission  du  juge,  il  sera  donné  c  irdon- 

nance  en  tête  de  l'exploit  •>  (C.  proc.  civ.,  art.  559  .  Cette  dis- 
position doit  être  appliquée  littéralement,  mais  3ans  trop  de 
rigueur. 

787.  —  La  loi  exige  l'énonciation  et  non  la  copie  du  titre. 
Cependant  on  donne  ordinairement  copie  du  titre  pour  éviter 
toute  difficulté;  mais  le  défaut  de  copie  n'entraînerait  pas  nul- 
lité de  l'exploit,  ijuant  à  ce  que  doit  contenir  I  énonciation,  la  loi 
ne  l'a  point  déterminé.  Il  faudra  qu'elle  soit  suffisante  pour  que 
le  saisi  et  le  tiers  saisi  ne  puissent  se  tromper  sur  l'acte  en  vertu 
duquel  nu  saisit  ;  par  c<  lt,  qu'elle  contienne  sa  date,  les 
obligations  qu'elle  crée  au  profit  du  saisissant,  et.  s'il  est  authen- 
lique,  le  nom  de  l'officier  qui  l'a  reçu.  —  Koger,  n.  3S0  ;  | 
veau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1038;  Bioche,  n.  85;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  4,  §  1409,  p.  375;  Dodo,  n.  134  ;  Hlasson, 
1 .  2 .  p.  205. 

788.  —  Jugé  que  l'erreur  dans  l'énoncé  de  la  date  du  titre 
qui  sert  de  base  à  une  saisie-arrêt  n'annule  pas  cette  saisie.  — 
Cass.,  6  avr.  1824,  Scaillette,  [S.  et  P.  chr.|  —  Sir,  Koger, 
n.  386;  Bioche,  toc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /■»'.  cit. 

789.  —  ...  Surtout  lorsque  renonciation  du  titre  est  telle  que 
la  partie  saisie  n'a  pu  se  méprendre  sur  celui  en  vertu  duquel  la 
saisie  est  pratiquée.  —  Bruxelles,  2  juill.  1831,  Hruvnbrock, 
[P.  chr.] 

790.  —  Si  la  saisie  est  faite  sans  titre,  en  vertu  de  la  permis- 
sion du  juge,  il  faut  donner  copie  de  l'ordonnance  qui  sert  de 
titre  au  saisissant.  Il  ne  suffirait  pas  de  l'énoncer  pour  permettre 
au  saisi  d'en  discuter  la  valeur.  Si  le  débiteur  doit  connaître  un 
titre  qui  émane  de  luiou  de  son  auteur,  il  ne  peut  avoir  connais- 
sance de  l'ordonnance  du  juge  qui  est  rendue  hors  de  sa  pré- 
sence. —  Bioche,  toc.  cit.;  Roger,  n.  394;  Dodo,  loc.  cit. 

791.  —  Si  l'ordonnance  ne  contient  que  l'évaluation  d'une 
créance  fondée  en  litre,  mais  non  liquide,  il  suffit  de  donner 
énonciation  de  cette  ordonnance.  Cette  énonciation  est  d'ailleurs 
indispensable,  car  l'ordonnance  portant  évaluation  d'une  créance 
non  liquide  est  le  complément  nécessaire  pour  que  le  titre 
puisse  faire  la  base  d'une  saisie. —  Roger,  n.  394;  Bioche,  loe. 
cit. 

792.  —  III.  Montant  des  causes  de  la  saisie-arrêt.  —  Cette 
énonciation  est  nécessaire  :  au  tiers  saisi,  pour  savoir  quelle 
somme  reste  libre  entre  ses  mains;  au  saisi,  pour  connaître  quelles 
offres  il  devrait  faire  au  créancier  afin  d'obtenir  mainlevée  de 
la  saisie-arrêt. 

793.  —  L'indication  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est 
faite  est  exigée  dans  le  cas  même  où  soit  le  titre  soit  le  permis 
du  juge  ferait  connaître  le  montant  de  la  créance  du  saisissant. 
—  Garsonnet  et  Cezar-Bru,  2'  éd.,  t.  4,  §  1409,  p.  376;  Bioche, 
n.  89  ;  Carré,  t.  4,  quest.  1935  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest. 
1936  bis.  —  Contra,  Roger,  n.  394. 

794.  —  Elle  est  nécessaire,  même  lorsque  le  saisissant  saisit 
entre  ses  propres  mains.  —  Bruxelles,  13  juin  1815,  Minn,  [P. 
chr.]  —  Sic,   Koger,    n.  396  ;   Garsonnet    et    Cézar-Bru . 

cit. 

795.  —  L'exploit  serait  cependant  valable  s'il  énonçait  ex- 
pressément que  la  saisie  est  faite  pour  la  somme  portée  au  titre 
ou  dans  l'ordonnance  du  juge.  —  Roger,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  toc.  cit. 

796.  —  Quoique  la  loi  exige  renonciation  de  la  somme,  le 
chiffre  de  cette  somme  n'a  cependant  pas  toujours  besoin  d'être 
indiqué,  par  exemple  la  saisie-arrêt  pratiquée  pour  obtenir  le 
paiement  des  arrérages  échus  d'une  rente  est  valable,  pourvu 
qu'on  ait  indiqué  le  nombre  de  termes  dus,  quoiqu'on  n'en  ait 
pas  fixé  le  montant.  —  Bruxelles,  13  oct.  1821,  [D.  Rép.,  v°  Sat- 
sie-arret,  n.  210]  —  Sic,  Roger,  n.  389;  Thomine-Desmazures, 


548 


SAISIE-ARRÊT.  —  Titre  III.  —  Chap.  III. 


t.  2,  p.  67;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quesl.  1936  bis,  in  fine; 
Bioche,  ri.  86;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

797.  —  Lorsque  la  dette  ne  consiste  point  en  argent,  mais 
en  grain,  légumes,  etc.,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  faire  préa- 
lablement évaluer  en  numéraire.  Il  suffit  d'indiquer  la  quantité, 
afin  que  le  saisi  connaisse  la  créance  pour  laquelle  on  saisit- 
arrêté,  et  puisse  faire  des  offres  au  créancier.  —  Roger,  n.  388; 
Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
V.  suprd,  n.  251,  252. 

798.  —  Une  saisie-arrêt  ne  devrait  pas  être  annulée  par  cela 
seul  qu'elle  aurait  été  pratiquée  pour  une  somme  supérieure  à 
celle  due  par  le  saisi.  —  Bordeaux,  1 3  août  1835,  [cité  par  Roger, 
n.  393] 

799. —  Si  l'exploit  de  saisie-arrêt  énonce  que  la  saisie  est 
faite  pour  une  somme  fixe  et  pour  des  sommes  indéterminées,  il 
est  valable  pour  la  somme  fixe  et  nul  pour  le  surplus.  —  Carré 
et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1937. 

800.  —  IV.  Election  de  domicile.  —  Si  le  saisissant  n'a  pas 
la  même  résidence  que  le  tiers. saisi,  il  doit  par  l'exploit  de.  sai- 
sie arrêt,  élire  domicile  au  lieu  où  demeure  ce  dernier.  L'obliga- 
tion pour  le  saisissant,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  demeure 
le  tiers  saisi,  est  la  consécration  par  le  Code  de  procédure  civile 
d'un  usage  constant  sous  l'ordonnance  de  1667.  Elle  a  pour  but 
de  permettre  la  signification  au  lieu  même  où  la  saisie  est  faite 
de  tous  les  actes  tendant  à  en  obtenir  la  mainlevée.  Cette  élec- 
tion est  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  tiers  saisi  que  dans  celui  du 
saisi,  pour  les  dispenser  de  faire  au  domicile,  peut-être  éloigné 
du  saisissant,  les  significations  d'offres  réelles  et  toutes  celles 
quepeuveni  nécessiter  les  procédures  en  validité,  en  déclaration 
affirmative  ou  en  mainlevée  de  la  saisie.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  52; 
Roger,  n.  398;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1936;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1409,  p.  377;  Dodo,  loc.  cit.;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  206. 

801.  —  On  conteste  cependant  que  les  offres  réelles  et  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  en  matière  de  saisie-arrêt  puissent  être 
valablement  signifiés  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  saisie- 
arrêt,  la  loin'a\ant  pas  reproduit  au  titre  de  la  saisie-arrêt  la 
disposition  de  l'art.  584,  C.  proc.  civ.,  d'après  laquelle  le  débi- 
teur peut  faire  au  domicile  élu  pour  la  saisie-exécution  «  toute 
signification  même  d'offres  et  d'appel  ».  On  ajoute  que  les  offres 
sont  moins  urgentes  qu'en  matière  de  saisie-exéculion,  le  débi- 
teur n'ayant  pas  à  craindre  qu'une  vente  promptement  réalisée 
ne  vienne  le  dépouiller  de  ses  meubles.  —  Bruxelles,  9  avr.  1812, 
Dansueux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  92. 

802.  —  Mais  celte  opinion  n'est  pas  admise  par  tous  les  au- 
teurs et  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  qu'un  tiers  saisi  peut 
signifier  au  domicile  élu  dans  la  saisie  l'appel  du  jugement  qui 
annule  la  déclaration  affirmative.  —  Liège,  12  juin  1812,  Chai- 
naie-Raymond,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Roger,  n.  349;  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  1936;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Cézar-Bru,  noie  sous  Pau,  t6  déc.  1897,  [D.  99.2.185] 

803.  —  Par  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi  il  faut  entendre  la 
commune  même  où  il  réside.  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  l'élec- 
tion de  domicile  fût  faite  dans  l'arrondissement.  —  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  68;  Roger,  n.  400;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.;  Bioche,  n.  91. 

804.  —  .Mais  le  saisissant  n'est  pas  tenu  d'élire  domicile  dans 
la  maison  isolée,  ni  même  dans  le  hameau  qu'habite  le  tiers 
saisi.  Les  cours  de  Rennes  et  d'Angers,  la  section  de  législation 
du  Tribunat  avaient  demandé  qu'on  l'exprimât  clairement  en 
substituant  le  mot  commune  au  mot  lieu  (Locré,  t.  22,  p.  390). 
Bien  que  le  changement  n'ait  pas  été  tait,  on  doit  le  considérer 
en  principe  comme  accepté  par  le  Conseil  d'Etat. —  Bioche,  loc. 
cit.;  Roger,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 

805.  —  L'élection  de  domicile  ne  peut  être  remplacée  par 
une  autre  élection  déjà  faite  dans  le  litre  en  vertu  duquel  la 
saisie-arrêt  est  pratiquée,  ou  dans  un  commandement  antérieu- 
rement signifié  au  saisi. —  Bioche,  n.  90;  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  quest.  1936;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

806.  —  Elle  ne  dispense  pas  de  l'indication  du  domicile  réel 
du  saisissant,  nécessaire  dans  tous  les  exploits.  —  V.  suprà, 
n. 782. 

807.  —  L'Etat  et  les  administrations  publiques,  sont  tenus 
d'obéir  à  la  prescription  de  l'an.  559,  C.  proc.  civ.,  qui  oblige, 
à  peine  de"  nullité,  le  saisissant  à  élire  domicile  au  lieu  où  de- 
meure le  tiers  saisi,  s'il  n'y  a  pas  son  domicile  réel.  —  Cass., 
1er  juill.  1822,  Vicquenault,  [Sr  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et 


Chauveau,  t.  4,  quest.  1936;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd., 
t.  4,  §  1409,  p.  375,  note  6  et  p.  377,  note  23  ;  Roger,  n.  402; 
Boulet  et  Dubouloz,  n.  229. 

808.  —  Il  en  est  notamment  ainsi  de  l'Administration  de 
l'enregistrement.  —  Cass.,  lerjuill.  1822,  précité.  — Trib.  Pra- 
des,  20  déc.  1893,  Petit,  [S.  et  P.  95.2.316,  D.  95.2.3]  —  Celle- 
ci  doit  faire  élection  de  domicile  toutes  les  fois  que  le  tiers  saisi 
n'est  pas  domicilié  à  Paris  où  se  trouve  le  siège  de  l'Adminis- 
tration. 

809.  —  La  Régie  conteste  l'utilité  d'une  élection  de  domicile 
spéciale  de  sa  part  dans  tous  les  cas  où  le  tiers  saisi  est  domici- 
lié dans  un  chef-lieu  de  département.  Si,  dit-elle,  la  saisie-arrêt 
est  faite  nominativement  au  nom  du  directeur  général  demeurant 
à  Paris  en  fait  et  en  droit,  toute  la  procédure  de  validité  est.  sui- 
vie, soit  en  demandant,  soit  en  délendant,  par  le  directeur  dé- 
partemental lequel  «  dans  l'étendue  de  chaque  département,  ins- 
truit et  défend  sur  les  instances  qui  sont  engagées  devant  les 
tribunaux  de  district  »  (Décr.  18-27  mai  1891).  L'exploit  de  sai- 
sie-arrêt comme  tous  les  actes  extrajudiciaires  émanés  de  la  Ré- 
gie, contient  la  formule  qu'il  est  signifié  «  aux  poursuites  et  di- 
ligences »  du  directeur  départemental  de  l'enregistrement  :  cette 
formule  équivaut  aune  élection  de  domicile  dans  les  bureaux  de 
ce  dernier  et  par  suite  les  prescriptions  de  l'art.  559,  C.  proc. 
civ.,  sont  remplies.  Il  n'est  pas  besoin  d'une  autre  élection  de  do- 
micile. Jugé  en  ce  sens  qu'un  exploit  de  saisie-arrêt,  signifié  à 
la  requête  du  directeur  général  de  l'enregistrement  demeurant  à 
Paris,  n'est  pas  nul,  bien  que  le  directeur  général  n'ait  pas  élu 
domicile,  conformément  aux  prescriptions  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  559,  C.  proc.  civ.,  dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi, 
dès  lors  que  le  directeur  départemental,  aux  poursuites  et  dili- 
gences duquel  la  saisie-arrêt  est  pratiquée,  demeure  dans  ce  lieu. 
—  Cass.,  4  juill.  1901,  Nozeran,  {S.  et  P.  1902.1.532,  D.  1902.1. 
369]  —  Contra,  Wahl,  note  sous  cet  arrêt,  et  Tr.  de  dr.  fiscal, 
t.  2,  n.  880. 

810.  —  L'exploit  de  saisie-arrêt  est  signifié  par  un  huissier 
ou  par  un  porteur  de  contraintes  si  la  saisie  est  pratiquée  par  le 
Trésor  public  pour  le  paiement  des  contributions  directes  (Arr. 
16  therm.  an  VIII,  art.  18  et  s.). 

811.  —  Il  est  remis  aux  personnes  désignées,  en  les  formes 
tracées  par  les  autres  exploits  (V.  suprà,  v°  Exploit,  n.  382  et  s.). 
Cependant  la  nature  particulière  de  cet  acte  oblige  d'y  ajouter 
certaines  formalités.  Quand  il  s'agit  d'une  assignation,  la  per- 
sonne qui  reçoit  la  copie  au  nom  du  défendeur  a  le  loisir  de  la  lui 
laire  parvenir  en  temps  utile.  Les  délais  pour  comparaitre,  aug- 
mentésà  raison  delà  distance,  sont  quelquefois  très-longs.  Toutes 
les  chances  sont  pour  que  l'exploit  qui  n'est  pas  signifié  à  per- 
sonne parvienne  de  manière  à  permettre  de  repondre  à  son  ad- 
versaire. Si  l'exploit  est  remis  trop  tard,  il  n'en  résulte  qu'un 
jugement  par  défaut  susceptible  d'opposition.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  si  le  tiers  saisi  n'a  pas  reçu  en  personne  ou  à  domicile, 
l'exploit  qui  lui  défend  de  vider  ses  mains  entre  celles  du  saisi. 
Il  peut  arriver  qu'il  paie  ce  dernier  avant  que  la  copie  ne  lui  soit 
parvenue.  Il  aura  mal  payé;  il  lui  faudra  donc  effectuer  un 
nouveau  paiement  et  le  préjudice  causé  sera  irréparable.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1410,  p.  379.  De  là  diverses 
conséquences. 

812.  —  La  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  personnes  non  ré- 
sidant en  France  ne  pourra  point  être  faite  au  domicile  du  pro- 
cureur de  la  République;  elle  devra  être  signifiée  à  personne  ou 
à  domicile  (C.  proc.  civ.,  art.  560;.  Cette  signification  aura  lieu  en 
observant  dans  les  colonies  françaises  les  formalités  prescrites 
pour  les  significations  par  la  loi  française,  et  en  pays  étranger 
les  règles  usitées  dans  ce  pays.  Dans  ce  dernier  cas,  l'exploit 
rédigé  conformément  à  l'art.  559,  C.  proc.  civ.,  est  envoyé  à 
l'étranger  pour  y  être  signifié  suivant  la  loi  du  pays.  —  Bioche, 
n.  98;  Carré,  t.  4,  quest.  1940;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.; 
Roger,  n.  410;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

813.  —  Jugea  cet  égard  que  la  règle:  Locusregit  actum  ayant 
trait  aux  formes  instrumentaires,  mais  ne  visant  pas  les  forma- 
lités intrinsèques,  l'art.  560,  C.  proc.  civ.,  qui  exige  implicitement 
pour  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  l'étranger  un  exploit  de  saisie- 
arrêt  signifié  au  tiers  saisi  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
étrangère,  ne  vise  en  aucune  façon  le  titre  en  vertu  duquel  la 
signification  a  lieu.  —  Cass.  Belgique,  4  juin  1891,  Wertheim, 
[S.  et  P.  93.4.9]  —  V.  suprà,  \°  Exploit,  n.  1311  et  s. 

814.  — Et,  si  le  saisissant  est  tenu  de  faire  notifier  la  saisie- 
arrêt  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  étrangère,  il  n'in- 
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combe  pas  en  outre  au  saisissant  de  justifier  des  conditions  aux- 
quelles la  loi  étrangère  subordonne  la  faculté  de  pratiquer 
saisie-arrét,  dès  lors  que  ce  saisissant  ne  poursuit  pas  l'exécu- 
tion à  l'étranger  d'un  jugement  belge  (ou  français),  mais  se  borne 
&  demander  la  validité  de  la  saisie-arrét  en  Belgique  (ou  en 
Franc*).  —  Mime  arrêt. 

815.  —  Aucune  disposition  de  loi  belge  (ou  française)  n'exige, 
pour  la  validité  de  la  saisie-arrét  pratiquée  à  l'étranger,  l'auto- 
risation préalable  du  juge  étranger  ou  la  discussion  à  nouveau 
par  celui  ci  du  litre  servant  de  base  à  la  saisie-arrét,  lors  même 
que  pareille  intervention  du  juge  étranger  serait  réclamée  par  la 
loi  étrangère.  —  Même  arrêt. 

810.  —  La  saisie  faite  entre  les  mains  d'un  étranger  au  do- 
micile du  procureur  de  la  République  rendrait-elle  nul  le  paie- 
ment l'ait  au  saisi,  si  d'ailleurs  le  tiers  saisi  étranger  B 
avoir  connu  la  saisie-arrét?  L'affirmative  est  soutenue  par  Roger 
(n.  409),  sur  le  motif  que  l'art.  560,  ne  prononce  pas  la  nullité 
de  l'exploit  signifié  au  procureur  de  la  République  et  qu'il  serait 
absurde  qu'après  avoir  reconnu  l'existence  de  la  saisie  entre  ses 
mains,  le  tiers  saisi  soutint  que  cet  exploit  ne  lui  a  pas  été  si- 
gnifié de  manière  à  constater  légalement  que  le  contenu  en  est 
parvenu  à  sa  connaissance.  Toutefois  cette  opinion  est  critiquée 
par  Carré  etChauveau  (t.  4,  quest.  1940  bit),  qui  se  fondent  sur 
ce  que,  si  l'art.  560  ne  prononce  point  la  nullité,  ses  termes, 
sont  impératifs  :  La  saisie,  y  est-il  dit,  ne  pourra  être  faite  au 
domicile  du  procureur  de  la  République.  Ils  en  concluent  que  le 
débiteur  saisi  pourrait  contraindre  le  tiers  saisi  à  le  payer,  no- 
nobstant l'opposition  dont  il  s'agit. 

817.  —  Si  le  tiers  saisi  domicilié  a  l'étranger  est  rencontré 
par  hasard  en  France,  l'exploit  lui  est  signifié  à  personne,  en 
vertu  de  l'art.  74,  C.  proc.  civ.  (V.  Locré,  t.  12,  p.  304).  Le  tiers 
saisi  est  par  suite  immédiatement  empêché  de  payer  le  saisi  au 
lieu  où  il  se  trouve,  les  paiements  qu'il  ferait  ne  seraient  pas  op- 
posables au  créancier  saisissant.  Mais  en  ce  qui  concerne  les 
paiements  qu'il  doit  faire  hors  de  France,  il  faut  lui  laisser  le 
temps  d'aviser  ses  commis  ou  représentants  de  la  saisie-arrêt 
pratiquée  entre  ses  mains;  les  paiements  effectués  par  ceux-ci 
avant  que  cet  avis  ait  pu  leur  parvenir  seraient  tenus  pour  va- 
lables. —  Bioche,  loc.  cit.:  Roger,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  206. 

818.  —  Si  le  tiers  saisi  n'a  aucun  domicile  connu  en  France 
et  s'il  n'y  est  pas  rencontré  personnellement,  le  créancier  se 
voit  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'art.  69,  §  8,  C.  proc.  civ. 
La  saisie-arrêt  sera  signifiée  à  la  résidence  actuelle  du  tiers 
saisi  ;  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  il  sera  fait  deux  copies  de  l'ex- 
ploit dont  l'une  sera  affichée  à  la  porte  principale  du  tribunal  qui 
jugera  de  la  demande  en  validité,  l'autre  remise  au  parquet  du 
procureur  de  la  République.   —  Bioche,  n.    101  ;  Carré,  t.   4, 

Suest.  1940  1er;  Chauveau,  sur  Carré,  toc.  cit.;  Boitard,Colmet- 
aage  et  Glasson,  t.  2,  n.  819;  Bonnier,  n.  1381  ;  Roger,  n.  378 
et  405.  —  V.  suprà,  v°  Exploit,  n.  881  et  s.  —  Glasson  (t.  2, 
p.  206)  estime  que  dans  ce  cas  on  en  est  réduit  à  la  signification 
à  personne  même. 

81J).  —  Mais  le  tribunal  auquel  une  demande  est  portée  dans 
de  telles  conditions  ne  doit  plus  valider  une  telle  saisie-arrêt 
s'il  n'est  certain,  ou  du  moins  très-probable  que  le  tiers  saisi 
en  a  eu  connaissance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  ctt. 

820.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  d'un  inca- 
pable ne  peut  être  signifiée  qu'à  son  représentant  légal.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  4,  §  1410,  p.  381. 

821.  —  L'exploit  de  saisie-arrêt  ne  devant  être  remis  qu'au 
tiers  saisi  lui-même  ou  à  son  domicile  selon  le  droit  commun, 
est  nul  s'il  a  été  signifié  au  domicile  de  son  mandataire.  — 
Paris,  18  juin  1810,  Dappel-Voisin,  [S.  et  P.  chr.]— Sic,  Roger, 
n.  404;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1930;  Bioche,  n.  100; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  4,  §  1381,  p.  322. 

822.  —  Spécialement  est  nulle  l'opposition  lormée  sur  les 
appointements  d'un  employé  de  théâtre  entre  les  mains  du  cais- 
sier de  l'administration;  une  pareille  opposition  ne  peut  être 
formée  qu'entre  les  mains  du  directeur,  qui  seul  est  débiteur.  — 
Paris,  18  juin  1831,  Lhenry,  [S.  32.2.55,  P.  chr.  —  Sic,  Roger, 
n.  416;  Thomine-Desinazures,  t.  2,  p.  09;  Carré  et  Chauveau,  loc. 
cit.:  Glasson,  t.  2,  p.  202;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

823.  —  ...  Et  la  nullité  de  cette  opposition  peut  être  présen- 
tée pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  bien  que  le  tiers 
saisi  ait  fait  sa  déclaration  allirmative.  Ici  s'applique  l'art.  464, 
C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 


824.  —  La  nullité  résultant  d'une  signification   faite  au  do- 
du  mandataire  du  saisi,  et  d'une  manière  plus  générale, 

la  nullité  d'une  signification  faite  au  tiers  saisi  peut  être  proposée 
par  la  partie  saisi»  tout  aussi  bien  que  par  le  tiers  saisi.  —  Paris, 
18  juin  1810,  précité;  —  30  août  1811,  P. 

825.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  en  aucun  cas,  de  mentionner 
l'heure  où  la  saisie-arrét  pst  faite.  Ainsi,  une  r.pposition  formée 
au  Trésor  est  valable  quoiqu'elle  ne  mentionne  pas  l'heur 
quelle  elle  a  été  faite,  et  que  l'original  n'en  ail  ois  été  vis»  dans 

•i-i]ualre  heures  de  la  notification.  —  Bordeaux,  15  juin 
Dumoulin-Descoulancerie,  S.  el  I'.  chr.] 
820.  —  Les  saisies  faites  entre  les  mains  des  commissaires- 
priseurs  sur  le  prix  des  ventes  faites  par  leur  ministère,  doivent 
être  visées  par  eux  sur  l'original,  t  peine  de  rester  sans  effet. 
En  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  est  donné  par  le  syndic  de 
leur  compagnie  (L.  27  vent,  an  IX,  art.  3  et  i  ;  I  Ird.  26  juin  1816, 
art.  6  et  7).  —  Roger,  n.  420. 

827.  —  L'art.  562,  C.  proc.  civ..  veut  que  l'huissier  soit  tenu, 
s'il  en  est  requis,  de  justifier  de  l'existence  du  saisissant  à  l'é- 
poque où  le  pouvoir  de  saisir  lui  a  été  donné,  à  peine  d'inter- 
diction et  de  dommages  intérêts  des  parties. 

828.  —  Pour  remplir  le  but  de  cette  disposition,  l'huissier 
doit  se  faire  attester  le  nom,  l'état  et  la  demeure  du  saisissant 
par  deux  citoyens  français  sachant  signer  el  ayant  leur  domicile 
dans  la  commune  où  le  saisissant  réside  (L.  25  vent,  an  XI,  art. 
H).  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  70;  Roger,  n.  42ti  ;  Carré 
et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1942. 

829.  —  Mais,  de  cette  obligation  imposée  à  l'huissier,  il  ne 
résulte  pas  qu'il  ait  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  opérer  la 
saisie.  La  simple  remise  des  pièces  suffit.  —  Roger,  n.  424; 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1944;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2,#  éd.,  t.  4,  S  1411.  p.  381  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon- 
taines,  sur  l'art.  500.  n.  I. 

830.  —  Il  suffit  que  l'huissier  prouve  l'existence  du  saisis- 
sant au  moment  où  il  a  donné  l'ordre  de  saisir.  Et  si  le  créancier 
était  mort  dans  l'intérim,  entre  le  moment  où  a  été  donné  le  pou- 
voir pour  saisir  et  celui  de  la  signification  de  l'exploit  sans, que 
l'huissier  l'ait  su,  l'huissier  n'encourrait  aucune  responsabilité. 
—  Roger,  n.  423;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1044  bis.  — 
Mais  la  saisie-arrét  serait  nulle. 

831.  — Si  cependant,  il  était  prouvé  qu'à  cette  date  l'huissier 
connaissait  déjà  la  mort  du  saisissant,  la  saisie  pourrait  être  an- 

et  l'huissier  condamné  âdes  dommages  intérêts.  —  Bioche, 
n.  105;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1944  bis;  Rodière,  t.  2, 
p.  205  ;  Roger,  n.  423  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  loc.  •  il. 

832.  —  Si  l'huissier  est  requis  par  un  mandataire  du  créan- 
cier, il  lui  sulfira  de  justifier  de  l'existence  de  celui-ci.  —  Tho- 
mine-Desmazures, t.  2,  p.  70;  Roger,  n.  425;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  4,  quest.  1043;  Bioche,  n.  104, 

833.  —  L'huissier  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  mandataire  qui 
le  requiert  d'instrumenter  la  preuve  de  l'existenoe  du  mandant. 
(Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.).  Mais  le  mandataire  est 
passible  de  dommages-intérêts  si,  lorsqu'il  a  donné  l'ordre  de 
saisir,  il  avait  déjà  connaissance  du  décès  de  son  maudant.  — 
Roger,  loc.  cit. 

834.  —  L'huissier  aurait  d'ailleurs  un  moyen  simple  de  pré- 
venir toutes  ces  difficultés  :  c'est  de  faire  signer  l'original  de 
l'exploit  par  le  saisissant  ou  par  son  mandataire,  avec  ia  men- 
tion :  Bon  pour  pouvoir  'le  saisir.  —  Roger,  n.  426;  Garsonnet 

r-Bru,  loc.  cit. 

835.  —  Sur  les  formes  spéciales  et  simplifiées  admises  dans 
l'usage  pour  les  oppositions  faites  entre  les  mains  des  acquéreurs 
d'un  fonds  de  commerce,  Y.  supra,  v°  Fonds  de  commerce,  n.  2  47 
et  s. 

Section  IL 

Dénouclation  au  saisi. 

830.  —  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  dislance  entre  le  domi- 
cile du  tiers  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  jour  par  cinq 
myriatnètres  de  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui 
du  débiteur  saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  sai- 
sie-arrét ou  opposition  au  débiteur  saisi  et  de  l'assigner  en 
validité  (C.  proc.  civ.,  art.  503,  modifié  parla  loi  du  3  mai 
1802;. 
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837.  —  La  saisie-arrêt  non  dénoncée  dans  la  huitaine  est 
nulle.  —  Rennes,  17  juin  1820,  Lorois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
17janv.  1894,  sous  Cass.,  22  oct.  1895,  Lœb,  [S.  et  P.  99.1.443, 
D.  96.1.121] 

838.  —  Le  délai  de  huitaine  dont  parle  l'art.  563  ne  comprend 
pas  le  dies  a  quo,  mais  il  comprend  le  dies  ail  quetn,  car  ce  n'est 
pas  un  délai  tranc.  —  Turin,  14  mai  1808,  Rastelli,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sûr,  Bioche,  n.  111;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1945;  Pigeau,  t.  2,  p.  160;  Roger,  n.  456  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1413,  p.  384;  Dodo,  n.  183.  —  Contra,  Glas- 
son,  t.  2,  p.  215  et  216.  —  V.  suprà,  v°  Délai,  n.  40. 

839.  —  Depuis  la  loi  du  13  avr.  1895,  modifiant  l'art.  1033, 

C.  proc.  civ.,  ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour,  si  le  hui- 
tième est  un  jour  férié.  —  V.  suprà,  v°  Jour  férié,  n.  133 
et  s. 

840.  —  11  faut  remarquer  que  l'augmentation  de  délai  à  rai- 
son de  la  distance  est  double.  Le  saisissant  doit  en  effet  avoir  le 
temps  de  recevoir  l'orignal  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  qui  l'aver- 
tira que  cette  saisie  est  un  fait  accompli;  puis  de  faire  signifier 
au  domicile  da  saisi  l'exploit  qui  lui  dénoncera  la  saisie  formée 
sur  lui.  C'est  une  application  du  principe  des  doubles  délais  pour 
envoi  et  retour  dont  il  était  question  dans  l'ancien  art.  1033,  C. 
proc.  civ.  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Roger,  n.  459  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Dodo,  n.  183. 

841.  —  Les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamètres  ne 
sont  pas  comptées.  Celles  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus 
augmentent  le  délai  d'un  jour  (Arg.,  art.  1033,  C.  proc.  civ.  .  — 
Bioche,  loe.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1945  1er;  Gar- 
sonnet et  Cézar  Bru,  loc.  cil.  —  V.  suprà,  v°  Ajournement, 
n.  357  et  s.  —  Contra,  Roger,  u.  459. 

842.  —  L'augmentation  de  délai  accordée  au  saisissant,  pour 
dénoncer  une  saisie-arrêt  au  saisi,  quand  il  ne  demeure  pas  dans 
la  même  ville,  a  lieu,  lors  même  que  la  dénonciation  serait  faite 
à  la  personne  du  saisi  trouvée  dans  la  ville  du  saisissant.  — 
Bruxelles,  16nov.  1830,  Dewael,  [P.  chr.]  —  Sic, Roger,  n.458; 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1945  bis;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

843.  —  Lorsque  le  tiers  saisi  demeure  hors  de  France,  on 
doit  appliquer  pour  la  dénonciation  les  délais  prescrits  par 
l'art.  73,  C.  proc.  civ.,  pour  les  ajournements,  car  il  y  a  pres- 
cription légale  que  l'original  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  n'a  pu 
revenir  au  saisissant  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  cet 
article.  —  Roger,  n.  460.  —  V.  supra,  v°  Ajournement,  n.  370 
et  s. 

844.  —  Mais  si  c'est  le  saisi  qui  est  domicilié  en  pays  étran- 
ger, le  saisissant  n'a  pas  droit  à  ces  délais.  11  peut  et  doit  avant 
l'expiration  de  la  huitaine,  dénoncer  la  saisie  au  procureur  de  la 
République  de  son  propre  domicile,  qui  se  chargera  de  faire 
parvenir  la  dénonciation  à  qui  de  droit.  C'est  le  saisi  qui  aurale 
délai  fixé  par  l'art.  73  pour  comparaître  sur  la  demande  en  va- 
lidité.—Cass.,  6  nov.  1872,  de  Montluc,  [S.  72.1.363,  P.  72.979, 

D.  73.1.64]  —  Paris,  27  janv.  1870,  de  Montluc,  [S.  70.2.103, 
P.  70.450,  D.  71.2.100]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  4,  §  1413,  p.  385.  —  Contra,  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1947;  Bioche,  n.  112;  Roger,  n.  460. 

N45.  —  La  dénonciation  se  fait  par  exploit  signifié  à  per- 
sonne ou  à  domicile.  Cet  exploit  doit  contenir  les  indications  ci- 
dessus  énumérées  pour  l'exploit  de  saisie-arrêt  (V.  suprà,  n.  780 
et  s.).  Il  doit  notamment  indiquer  le  domicile  réel  du  saisissant. 
—  V.  Colmar,  27  juill.  1829,  Dischbein,  [S.  et  P.chr.]  —  Bioche, 
n.  115;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1945  quinquies;  Roger, 
b.  15b;  Dodo,  n.  182. 

846.  —  La  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  est  d'ailleurs  assu- 
jettie aux  mêmes  formalités  que  tous  les  autres  exploits.  Si  no- 
tamment la  saisie-arrêt  est  pratiquée  sur  un  Français  établi  en 
pays  étranger,  elle  doit  être  signifiée  avec  assignation  au  par- 
quet du  procureur  de  la  République.  —  Roger,  n.455;  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  1945  quinquies.  —  V.  suprà,  v  Exploit, 
n.  970  et  s. 

847.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur  un  étranger  peut  lui 
être  dénoncée  au  domicile  qu'il  a  élu  en  France.  — ■  Aix,  3  août 
1832,  Massery,  [P.  chr.]  —  Sic,  Roger,  loc.  cit.;  Carré  et  Chau- 
veau, toc.  cit. 

848. —  L'exploit  de  dénonciation  doit-il  contenir  constitution 
d'avoué?  Qui,  si  la  demande  en  validité  est  formée  eu  même 
■pie  la  saisie  est  dénoncée;  Don  dans  le  cas  contraire.   — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1413,  p.  380,  note  15. 


849.  —  Il  est  plus  régulier  de  donner  copie  entière  de  l'ex- 
ploit de  saisie-arrêt  et  cela  se  fait  généralement.  Cependant  cette 
formalité  n'est  point  indispensable;  il  suffit  que  le  débiteur  soit 
mis  en  état  de  connaître  le  créancier  arrêtant,  le  titre,  la  somme 
pour  laquelle  on  a  pratiqué  la  saisie,  et  le  tiers  entre  les  mains 
duquel  elle  est  faite.  —  Bioche,  o.  114;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1845  quater;  Glasson,t.  2,  p.  215;  Thomine-Desmazures, 
t.  2  p.  74;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  26  éd.,  t.  4,  §  1413,  p.  386. 
—  Contra,  Roger,  n.  453  bis. 

850.  —  Particulièrement,  la  dénonciation  n'est  pas  nulle  si 
elle  ne  contient  pas  les  noms  et  l'immatricule  de  l'huissier  qui  a 
dressé  le  procès-yerbal  de  saisie.—  Caen,  10  avr.  1827,  Huard- 
Cadet,  [S.  et  P.  chr.] 

851.  —  Une  jurisprudence  constante  décide  également  que 
dans  le  cas  de  saisie-arrêt  faite  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
juge,  il  n'est  pas  besoin  de  donner  copie  de  cette  ordonnance 
dans  l'exploit  de  dénonciation. — Cass. ,25  nov.  1839,  Defrance, 
[S.  40.1.73,  P.  40.1.20]  —  Douai,  13  mai  1853,  Ratel,  [S.  54.2. 
18,  P.  55.1.9,  D.  54.5.666]  —  Limoges,  4  juin  1856,  Lavaud, 
[S.  56.2  467,  P.  57.208,  D.  57.2.4]  —  Alger,  13  août  1894,  Sens 
Olive,  [D.  96.2.179)  —  Sic,  Bioche,  n.  114;  Carré  et  Chauveau, 
t.  4.  quesi.  1945  ijuater;  Glasson,  t.  2,  p.  215;  GarsonmH  et 
Cézar-Bru,  toc.  cit.  —  Contra,  Lyon,  lor  août  1839,  Saint-Cyre, 
[P.  41.2.1261  —  Roger,  n.  453  bis. 

852.  —  Il  est  absolument  indispensable  que  la  saisie  soit  dé- 
noncée par  le  saisissant  à  la  partie  saisie  elle-même.  Le  saisis- 
sant ne  pourrait  s'en  dispenser  sous  prétexte  qu'il  l'aurait 
signifiée  à  un  autre  saisissant  pour  obtenir  mainlevée  de  l'oppo- 
sition de  celui-ci.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  160;  Roger,  n.  461  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  foc.  cit. 

853.  —  La  dénonciation  ne  saurait  être  remplacée  par  un  avis 
que  le  tiers  saisi  donnerait  lui-même  au  saisi  de  la  saisie  prati- 
quée entre  ses  mains.  —  Roger,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
563,  n.  4. 

854.  —  ...  Xi  même  par  des  offres  que  le  saisi  ferait  au  sai- 
sissant pour  arrêter  la  saisie  et  qui  impliqueraient  qu'il  en  a 
connaissance.  —  Roger,  loc.  cit. 

855.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  créancier  d'une  per- 
sonne défunte  doit,  à  peiue  de  nullité,  être  dénoncée  à  tous  les 
héritiers  du  défunt;  une  dénonciation  faite  à  un  seul  des  héri- 
tiers serait  insuffisante,  alors  même  qu'il  serait  dit  dans  l'exploit 
de  dénonciation  qu'elle  serait  faite  tant  pour  lui  que  pour  ses 
cohéritiers.  —  Cass.,  14  févr.  1858,  de  Montchal,  [S.  58.1.662, 
P.  58.230,  D.  58.1.128]  -  Sic,  Roger,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, 2e  éd.,  t.  4,  §  1413,  p.  386. 

856.  —  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  il  aurait  été  sti- 
pulé entre  le  créancier  et  le  débiteur,  que  les  héritiers  de  celui-ci 
seraient  tenus  chacun  pour  le  tout  au  paiement  de  la  dette,  si 
ceux-ci  n'ont  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Même  arrêt. 


CHAPITRE    IV. 

DEMANDE    EN    VALIDITÉ    DE    LA     SAISIE- AKRÈT. 

Section  I. 
De  lu  liemaude  eu  validité. 

857.  —  Aux  termes  de  l'art.  563,  C.  proc.  civ.,  le  saisissant 
qui  dénonce  la  saisie-arrêt  au  saisi  doit,  par  le  même  exploit  ou 
par  un  exploit  séparé,  l'assigner  en  validité.  La  saisie-arrêt  qui 
n'est  pas  suivie  d'une  demande  en  validité  dans  la  huitaine  est 
nulle.  —  Cass.,  6  nov.  1872,  de  Montluc,  [S.  72.1.363,  P.  72.979. 
D.  73.1.64]  —  Rennes.  17  juin  1820,  Lorois,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse,  22  mars  1827,  Salvignol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
17  janv.  1894,  sous  Cass.,  22  oct.  1895,  Lœb,  [S.  et  P.  99.1.U3, 
D.  96.1.121]  — Sic,  Roger,  n.  463;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1940;  Dodo,  n.  187;  Glasson,  t.  2,  p.  216.  —  Contra,  De- 
laporte,  Pand.  fr.,  t.  2,  p.  148. 

858.  —  Elle  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause  le  saisissant.  —  Rennes, 
17  juin  1820.  précité. 

859.  —  Et  le  tiers  saisi  peutêtre  contraint  par  le  saisi  à  vider 
ses  mains,  lorsque  le  saisissant  n'a  point  formé  de  demande  eu 
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validité   et  n'a  fait  aucupe  dénonciation  ni  au  saisi  ni  au  li>'i> 

-  Cass.,  4  Tévr.  1834,  Abaufret,   P.  clir.];  —  6  nov.  IsTl'. 

é.  —  Paris.  17  janv.  1894,  précité.  —  Algi  r,  l7ocl 

Synd.  Berengierer  et  Caisse  gén.  des  familles,  [S.  et  P.  1900.1. 

73,  ad  i  -  Agen,  28  nov.   189  r  du  Midi, 

-  Tri  1>.  Cal 
1898,  Comp 
Ml     -    Bruxelles,  23  mur.,  1824,  D.  P.  chr.] 

860.  —  Mais  le  débiteur  d'une  cr- 

pour  refuser  le  paiement  de  la  créance  au  cessionnaire,  à  invo- 
quer une  saisie  arrêt  signifiée  à  un.-  ■  ri  lire  à  la  ces- 
sion. Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  saisie-arrêt  n'a  pas  été 
suivie  de  demande  en  validité,  et,  par  suite,  qu'elle  est  frappée 
de  nullité.  —  Trib.  Cahors,  20  mai  1896,  précité. 

861.  —  Le  moyen  pris  de  ce  qu'une  opposition  est  nulle 
faute  d'avoir  été  suivie  aune  demande  en  validité,  ne  peut  éire 
invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  cette 
nullité  n'étant  pas  d'ordre  public.  — Cass..  12  déc.  1899,  Veuve 

1    P.    1901.1.341,  D.  1900.1.412]  —  V.  suprà, 
V  Cassation    mat.  civ.  ,  n.  2145  et  s. 

802.  —  La  loi  n'exige  pas  que  la  dénonciation  et  l'assigna- 
tion soient  faites  par  le  même  acte,  mais  il  résulte  de  l'art.  29, 
§28,  Décr.  16  Tévr.  1807,  portant  tarif  en  matière  civile,  que  le 
saisissant  n'a  pas  le  droit  de  faire  payer  deux  actes  au  saisi, 
alors  qu'il  eût  pu  se  contenter  d'en  faire  un  seul.  Cet  article  fixe, 
en  effet,  le  coût  de  la  dénonciatiou  au  saisi  de  la  saisie-arrè. 
avec  assignation  en  validité.  Le  coût  de  l'assignation  séparée 
n'entrera  donc  pas  en  taxe  et  restera  à  la  charge  du  saisissant. 
—  Bioche,  n.  116;  Carré  et  Cliauveau,  t.  4,  quest.  I94S  - 
Roger,  n.  462;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  4  §  1410, 
p.  388;  Dodo,  n.  184. 

863.  —  L'assignation  faite  par  acte  séparé  doit  être  dounée 
dans  la  huitaine,  comme  dans  le  cas  où  elle  est  contenue  dans 
l'exploit  de  dénonciation.  L'art.  563  ne  fixe  qu'un  seul  délai  pour 
dénoncer  le  saisi  et  assigner  en  validité  (Bioche,  loc.  cit.;  Carié 
et  Cliauveau,  loc.  cit.;  Koger,  n.  463  ;  Garsonnet  et  Cézar-Biu, 
loc.  cit.).  L'Ile  doit  être  faite  dans  la  forme  ordinaire  des  ajour- 
nements, avec  constitution  d'avoué  et  indication  du  domicile  réel 
du  saisissant.  —  Colmar,  27  juill.  1829,  Dieschbein,  [S.  et  P. 
chr.] 

864. —  On  admet  généralement  que  l'assignation  en  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt,  formée  en  vertu  d'une  permission  du 
juge,  et  portant  évaluation  provisoire  de  la  créance,  doit  né- 
cessairement contenir  une  demande  en  paiement  de  cette  créance. 
Cass..  28  juin  18S1.  Maisonneuve,  [S.  82.1.105,  P.  82.1.236,  D. 
18.1. loi]  —  V.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  ré  etChau- 

veau,  t.  4,  quest.  1945  septies;  Bioche,  n.  122;  Rousseau  et 
Laisnev,  n.  3'.i8;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  :;b3,  n.  15. 

865.  —  La  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  est  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation,  lors  même  qu'elle  comprend  une 
demande  en  reconnaissance  du  titre  de  la  saisie  et  en  condam- 
nation de  la  somme  due  (C.  proc.  civ.,  art.  566).  —  Roger, 
n.  465;  Dodo.  n.  186. 

866.  —  L'art.  566,  C.  proc.  civ.,  portant  en  termes  absolus 
«  qu'en  aucun  cas  il  n'est  nécessaire  de  faire  précéder  la  de- 
mande en  validité  par  une  tentative  en  conciliation  »,  il  faut  eu 
conclure  que  la  conciliation  est  inutile,  lors  même  qu'une  de- 
mande à  (in  de  condamnation  est  formée  conjointement  avec  la 
demande  en  validité.  —  Cass.,  17  juill.  1S34,  Laitier,  [S.  34.1. 
449,  l1.  chr.l  —  Sic,  1  jer,  n.  4ii'.;  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
q'uesi.  218;  Pigeau,  t.  2,  p.  56;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  4.  g  1  tin,  p.  388;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  566,  n.  1. 

.867.  —  Jugé  encore  que  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  nature,  les  demandes 
en  paiement  formées  postérieurement  à  une  saisie-arrêt  tendant 
au  même  but,  et  par  l'exploit  de  demande  en  validité  de  la  saisie, 
et  cela  quand  même  la  saisie-arrêt  viendrait  à  être  annulée,  et 
que.  par  suite,  la  demande  en  paiement  se  présenterait  à  juger 
lent.  —  Douai,  9  mai  1853,  Bulklev,  [S.  54.2.161,  P.  55.1. 
856,  U.  56.2.54 

8G8. —  Mais  si  le  saisissant  a  formé  une  saisie-arrêt  sans 

titre  ni  permission  du   juge,  et  agit  ensuite  en   validité   au  lieu 

en  paiement  et  d'obtenir  ainsi  un  titre  en  vertu  duquel  il 

fera  ensuite  saisie-arrêt  —  le  tout  afin  d'éluder  la  tentative  de 

conciliation  —  la  saisie  sera  annulée,  sans  préjudice  des  dom- 


mages-intérêts auxquels  le  saisissant  pourrait  être  condamné. — 
,   II.   1  17  ;  < 
■  et  466;  Tissier  che-Desfontaines,  sur  l'art. 

.  i 

869.  —  Si,  après  avoir  formé  une  en  va- 
lidité, le  saisissant  concluait  incidemment  an  d'une 
autre  somme  que  celle  qu'il  a  s:..  devrait,  bu 
dernière  demaml.  iréalablement  le  débiteur  en  concilia- 
lion.  —  i'.i ,  loc.  cit.;  Rodière  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Tissier,  Darras  et  Louicbi 
fontaines,  sur  l'art.  566,  n.  5. 

870. —  Lorsqu'un  créancier  a  pratiqué  des  saisies-arrêts  sur 
la  même  personne,  entre  les  mains  de  plusieurs  individus,  il 
doit  demander  la  validité  de  ces  saisies  par  un  seul  exploit,  s'il 
assigne  son  débiteur  pour  le  même  jour,  à  raison  de  chaque  de- 
mande en  validité;  s'il  signifiait  autant  d'exploits  qu'il  j 

.  un  seul  lui  serait  passé  en  taxe.  —  Bruxelles,  13  mai 
1830,  Hospice  d'Anvers,  [P.  chr.]  —  Sic,  Roger,  n.  . 

871. —  L'assignation  doit  être  donnée  au  véritable  débiteur. 
Jugé  que  lorsque  Bur  le  mérite  d'une  action  en  validité  de  saisie- 
arrêt,  le  défendeur  oppose  qu'il  ne  pouvait  être  assigné  que 
comme  débiteur  du  chef  de  son  père,  à  la  succession  duquel  il  a 
renoncé,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  formelles  tendant 
à  détruire  cette  renonciation,  elle  subsiste  comme  fin  d  •  non 
recevoir,  et  paralyse  le  titre  dont  excipe  le  saisissant.  —  Or- 
léans, 16  mars  1825,  Nappart,    P.chr. 

872.  —  Le  saisi  doit  comparaître  devant  le  tribunal  dans  les 
délais  ordinaires.  —  Bioche,  n.  118;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2"  éd.,  t.  4,  §  1416,  p.  388. 

873.  —  Le  saisissant  étranger  doit  fournir  la  caution  ju 

tum  solvi.  s'il  v  a  lieu,  sur  la  demande'en  validité.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru.  2«  éd.,  t.  4,  §  1394,  p.  350. 


Section  IL 

Du  tribunal    conv|iêteul. 

§  1.  Compétence  ratione  matei 

874.  —  L'action  en  validité  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  domicile  de  la  partie  saisie,  dit  l'art.  567,  C.proc.  civ.  Le 
tribunal  d'arrondissement  est  seul  compétent  comme  étant  la  ju- 
ridiction de  droit  commun.  Les  tribunaux  d'exception  ne  pour- 
raient sans  violer  les  règles  de  la  compétence,  ratione  materix 
connaître  de  l'exécution  d°s  jugements  et  actes.  —  Rouen, 
31  déc.  1898  (sol.  impl.),  Feret,    S.  el  P.  1900.2.239,  D.  99.2.436] 

Dodo,  n.  189;  Garsonnet  et  César-Bru,  2»  éd.,  t.  4,  §  1416, 
p.  388;  Glasson.t.  2,  p.  217.  — V.  suprà,  v  /  -.  «tion  des  actes 
et  jugements,  n.  564  et  s. 

875.  —  C'est  devant  le  tribunal  civil  entier  que  doit  être  por- 
tée la  demande  en  validité.  Le  juge  des  référés  est  incompétent 
pour  en  connaître.  —  Paris,  30  mars  1810,  Corbières.  [S.  et  P. 
chr.]  -ILiège,  26  juill.  1811,  N...,  [S.  et  P.  chr.]— Sic,  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  579,  n.  17;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  39H; 
Bilhard,  Des  référés,  p.  29  :  Roger,  n.  505  et  -'i06  ;  Dutruc,  Suppl. 

is  de  la  procéd.,  v'5  Référés,  u.  134,  136  ter,  Saisie-a 
n.  88,  105,  109,  318,  458  et  459;  Dodo,  n.H8;  Boulet  et  Dubou- 
loz,  n.  316  ;  i  ilasson,  t.  2,  p.  227;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1934;  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  2    éd.,  t.  4,  §  1416,  p.  388. 

876.  —  Le  tribunal  de  commerce  serait  incompétent,  alors 
même  que  le  président  de  ce  tribunal  aurait  évalué  provisoire- 
ment la  créance  du  saisissant  qui  rentrait  dans  sa  compétence 
par  sa  nature  ou  par  son  chiffre.  — Bioche,  n.  124  et  135  ;  Carré 
et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1953  ;  Roger,  n.  i'»4,  505  et  509  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-bru.  (oc.  cit.  ;  Dodo,  n.  189. 

877.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  juge  de  commerce  ne  peut 
connaître  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  et  en  décla- 
ration affirmative.  —  Paris,  31  déc.  1811,  Amelin,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Turin,  3n  mars   1813,  G  S.  et  P.  ch  .    —  Ren 

27  mai  1814,  Lecrosnier,  S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  12  févr.  1886, 
Salarnier  et  de  Saint-Denis,  [D.  87.2.71  _  Trib.  Seine,  28  mai 
1887,  J,  Le  Droit,  87.12.'ii  —  V.  aussi  suprà,  v°  Compétence  ci- 
vile et  comm  .  1007  et  s. 

878.  —  ...  Alors  même  que  l'autorisation  de  saisir  a  éti 
livrée  par  le  président  de  ce  tribunal.  — Aix,  29  déc.  1824,  Solhe, 
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[S.  et  P.  chr.];  —  29  nov.  1832,  Bretmayer,  [S.  34.2.400,  P. 
chr.l 

879.  —  ...  Ou  qu'il  s'agit  d'assurer  les  prétentions  d'un  mar- 
chand contre  un  marchand  et  que  les  relations  du  tiers  saisi 
avec  la  partie  saisie  sont  commerciales.  —  Bruxelles,  28  mai 
1807,  Andrewa,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  14  déc.  1810,  Lefeb- 
vre,  rS.  et  P.  chr.] 

880.  —  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  demande 
en  paiement  d'honoraires  ne  peut  lorsque  le  demandeur  a  ré- 
servé les  effets  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  précé- 
demment introduite,  la  déclarer  non  justifiée  et  condamner  le 
demandeur  à  tous  les  frais  de  cette  saisie-arrêt. —  Cass.,  13  mai 
1884-,  Cabaret  [S.  85.1.345,  P.  85.1.862,  D.  85.1.21] 

881.  —  Il  importe  peu  que  cette  condamnation  n'ait  été  pro- 
noncée qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  puisqu'elle  n'est  que  la 
conséquence  nécessaire  de  l'appréciation  faite  par  le  tribunal  de 
commerce  sur  la  question  de  validité  de  la  saisie-arrêt,  laquelle 
rentrait  dans  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils.  — 
Même  arrêt. 

882.  —  Jugé  cependant  en  sens  contraire  qu'il  appartient  au 
tribunal  de  commerce  de  prononcer  sur  le  mérite  d'une  saisie 
formée  surdes  marchandises  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge 
de  commerce.  —  Colmar,  29  mai  1848.  Blanc,  [S.  49.2.607,  D. 
49.2.121]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Compétence  civile  et  commer- 
ciale, n.  1004  et  1006. 

883.  —  Le  juge  de  paix  est  essentiellement  incompétent  pour 
«onnaitre  de  la  validité  de  la  saisie-arrêt.  Jugé  que  quelque  mi- 
nime que  soit  la  créance  pour  laquelle  il  a  été  formé  une  saisie- 
arrêt,  la  demande  en  validité  de  cette  saisie  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil.  —  Rennes,  15  nov.  1851,  Grivel,  [S.  54. 
2.335,  P.  53.2.387,  D.  54.5.170]  —  Alger,  8  févr.  1860,  Leveque, 
[S.  61.2.301,  P.  61.193,  D.  61.2.159]  —  Limoges,  4  juin  1856, 
Lavaud.  [S.  56.2.467,  P.  57.208,  D.  57.2.41  —  Bastia,  3  juill. 
1862,  Rhil,  [S.  02.2.532,  P.  63.277,  D.  62.2.144]  —  V.  suprà, 
v°  Juge  de  paix,  n.  1837  et  s. 

884.  —  11  en  est  ainsi  en  Algérie,  même  à  l'égard  des  juges 
de  paix  à  compétence  étendue.  —  Alger,  8  févr.  1860,  précité. 

885.  —  Lorsque  la  saisie-arrêt  est  formée  sans  litre  exécu- 
toire, avec  la  permission  du  juge,  la  demande  en  validité  com- 
prend deux  chefs  distincts  :  condamnation  du  débiteur  et  vali- 
dité de  la  saisie-arrêt.  Ces  deux  demandes  doivent  être  portées 
devant  des  tribunaux  différents  :  la  première  au  tribunal  de 
commerce  ou  au  juge  de  paix,  la  seconde  au  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Il  faudra  attendre  l'issue  de  la  première  pour 
juger  la  seconde,  car  si  le  créancier  se  voyait  refuser  la  condam- 
nation qu'il  sollicite,  sa  saisie-arrêt  s'évanouirait  nécessairement. 
—  Molinier,  Journ.  des  avoués,  t.  72,  p.  513,  t.  76,  p.  598;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.  624;  Roger,  n.  494;  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  4,  quest.  1953  tis;  Bioche,  n.  124;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  t.  4,  p.  390,  §  14)6;  Dodo,  n.  90.—  Contra,  Orillard, 
Compétence  des  trib.  de  commerce,  n.  76-1°. 

886.  —  Jugé  qu'en  cas  de  saisie-arrêt  formée  sans  titre  pour 
cause  commerciale,  le  tribunal  civil  seul  compétent  pour  con- 
naître de  la  validité  de  la  saisie  ne  pourra  statuer  à  cet  égard 
qu'après  que  le  tribunal  de  commerce  aura  prononcé  sur  la  de- 
mande en  paiement  de  la  créance  formant  l'objet  de  la  saisie.  — 
Rennes.  28  dée.  1820,  Angore,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  18  nov. 
1854,  Nuaise,  [S.  55.2.623,  P.  56.1.515,  D.  55.2.50]  —  Paris, 
16  avr.  1880,  Chem.  de  fer  de  la  Haute-Italie,  [S.  81.2.174,  P. 
81.1.947,  D.  81.2.661  -  Contra,  Amiens,  4  janv.  1868,  Grehen, 
[S.  69.2.322,  P.  69.1270,  D.  69.2.1441 

887.  —  ...Ou bien  après  que  le  tribunal  de  commerce  a  fixé  le 
quantum  de  la  créance  formant  l'objet  de  la  saisie.  —  Grenoble, 
14  mars  1857,  Marcet,  [S.  58.2.583,  P.  58.587]  —  Montpellier, 
31  ianv.  1874,  Claircy,  [S.  74.2.255,  P.  74.1048,  D.  76.2.94] 

888.  —  Il  n'en  serait  autrement,  que  si  la  nullité  de  la  saisie 
était  demandée  pour  vice  de  forme.  —  Paris,  16  avr.  1S80,  pré- 
cité. 

889.  —  On  ne  saurait,  dès  lors,  opposer  l'exception  de  litis- 
pendance  devant  le  tribunal  de  commerce  appelé  à  statuer  sur 
le  quantum  de  la  créance,  après  que  la  demande  de  validité  de 
la  saisie  a  été  portée  devant  le  tribunal  civil.  —  Montpellier, 
31  janv.  187  i,  précité. 

890.  —  Jugé  encore,  que  lorsque  la  saisie  a  été  formée  sans 
titre,  le  tribunal  civil  ne  peut  statuer  sur  la  validité  qu'après 
que  le  juge*'  de  paix  a  fixé  le  quantum  de  la  créance  formant 
l'objet  de  la  saisie.  —  Bastia,  3  juill.  1»62,  précité. 


891.  —  Toutefois,  l'incompétence  du  tribunal  civil  pour  les 
affaires  du  juge  de  paix  ou  du  tribunal  de  commerce  étant  pure- 
ment relative  (V.  suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale, 
n.  166  et  s.)  le  sursis  et  le  renvoi  devantees  juridictions  devraient 
être  demandés  par  le  défendeur  in  limine  titis,  sinon  cette  in- 
compétence sera  couverte.  Le  renvoi  serait  prononcé  d'office  si 
l'incompétence  du  tribunal  civil  était  absolue;  par  exemple,  lors- 
qu'un tribunal  administratif  doit  statuer  sur  le  fond  de  la  créance. 

—  Dodo,  n.  191  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  419. 

892.  —  La  règle  de  compétence  exclusive  du  tribunal  civil 
peut  se  trouver  en  conflit  avec  celle  posée  en  l'art.  635,  C.  comm., 
aux  termes  duquel  le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent 
en  matière  de  faillite.  Le  conflit  doit  se  résoudre  de  la  façon  sui- 
vante. Si  la  demande  en  validité,  bien  que  se  rattachant  à  la  fail- 
lite aurait  pu  se  produire  sans  elle,  par  exemple  un  propriétaire 
saisi-arrêté  sur  son  débiteur  failli  pour  sûreté  des  loyers  qui 
lui  sont  dûs,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent.  —  Rouen, 
8  mai  1886,  Chaudet,  [S.  88.2.237,  P.  88.1.1238,  D.  88.2.111]  - 
Sic,  Dodo,  n.  189.  —  V.  suprà,  vis  Compétence  civile  et  commer- 
ciale, n.  819  et  s.,  spécialement,  n.  833,  et  Faillite,  n.  4028  et  s. 

—  Cntttrà,  Trib.  Seine,  7  janv.  1887,  fj.  Le  Droit,  87.18] 

893.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans 
une  faillite,  le  créancier  de  la  masse,  déclaré  tel  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  a  formé  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  syndic  caissier,  c'est  devant  le  tribunal  civil  que  doit  être 
portée  la  demande  en  validité.  —  Cass.,  27  juin  1821,  Dumont 
et  Gillot,  [S.  et  P.  chr.l 

894.  —  Mais  si  le  débat  a  sa  cause  dans  la  faillite  et  ne  peut 
se  concevoir  sans  elle,  la  jurisprudence  tend  à  donner  compé- 
tence au  tribunal  dp  commerce.  —  Limoges,  29  juin  1885,  Chem. 
de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  [S.  87.2.81,  P.  87.1.458,  D.  85.2. 
265]  —  V.  supra.  vis  Compétence  civile  et  commerciale,  et  Fail- 
lite, Inc.  cit.  — Contra,  Dodo,  loc.  cit. 

895.  —  Lorsque  le  débat  soulève  des  questions  d'ordre  ad- 
ministratif, le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  ne  peu- 
vent décider  de  la  validité  delà  saisie.  —  Cons.  d'Et.,  29  avr. 
1809,  Comm.  de  Bartaine,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  sept. 
1833,  Chartrey,  [S.  34.2. 569,  P.  adm.  chr.l;  -  20  févr.  1874, 
Dubuisson,  [S.  74.2.321,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v<>  Compé- 
tence administrative,  n.  813. 

896.  —  Mais  le  tribunal  de  première  instance  qui  a  seul  qua- 
lité pour  en  connaître  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  juridiction 
administrative  ait  statué  sur  les  difticuUés  qui  sont  de  son  res- 
sort. —  Roger,  n.  499  et  s.;  Dodo,  n.  189. 

§  2.  Compétence  ratione  personae. 

897.  —  La  demande  en  validité  et  la  demande  en  mainlevée 
formée  par  la  partie  saisie  sont  portées  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  la  partie  saisie  C. proc. civ.,  art. 567  .  Lesautres  tri- 
bunaux de  première  instance  seraient  incompétents  ratione  per- 
sonse  pour  en  connaître.  —  Bioche,  n.  128  et  129;  Dodo,  n.  190. 

898.  —  Ainsi  la  demande  en  validité,  ou  la  demande  en 
mainlevée  de  la  saisie-arrêt  formée  par  le  saisi  contre  le  saisis- 
sant, ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tiers 
saisi.  Vainement  invoquerait-on  l'élection  de  domicile,  qui,  en 
l'exploit  de  saisie-arrêt,  aurait  été  faite  par  le  saisissant,  dans 
le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi;  cette  élection  de  domicile,  faite 
uniquement  pour  obéir  aux  prescriptions  de  l'art.  559,  C.  proc. 
civ.,  concerne  les  rapports  du  saisissant  et  du  tiers  saisi  et 
non  ceux  du  saisissant  et  du  saisi.  —  Rennes,  10  juin  1879, 
Haime,  [S.  81.2.124,  P.  81.1.685,  D.  79.  2.159]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1956  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  4,  p.  444  et  445,  §  1450;  Bioche,  n.  209;  Rodière,  t.  2,  p.  207; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  567,  n.  33. 

899.  —  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  la  demande  en  validité 
peut  être  portée  indifféremment  devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux 
(C.  proc.  civ.,  art.  59  .  —  Y.  Roger,  n.  492. 

900.  —  Jugé  que  lorsque,  par  suite  d'une  exception  à  la 
demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt,  le  débiteur  saisi  a  fait 
des  offres  réelles  à  son  créancier,  ce  n'est  pas  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  ce  créancier,  mais  bien  devant  celui  qui  doit  sta- 
tuer sur  le  mérite  de  la  saisie  que  doit  être  portée  la  demande  en 
validité  desoffres.  —  Paris,  9  flor.  an  XI,  Sinetly,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Roger,  n.  517;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1956  qua- 
ter. 

901.  —  Mais  de  ce  que  le  tribuual  du  domicile  du  débiteur 
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saisi  est  seul  compétent  pour  juger  de  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  compétent  pour  examiner  le 
fond,  et  décider  si  le  saisissant  est  ou  n'est  pas  créancier  du 
saisi,  surtout  si,  à  cetégard,  il  y  a  litispendance.  —  Cass.,  17  fôvr. 
1817,  Garde,   S.  et  P.  chr.] 

902.  —  Décidé  même  que  la  validité  d'une  saisie-arrêt  ne  doit 
pas  être  jugée  par  le  juge  du  domicile  du   saisi,   lo*sque  cette 

contestation  y  est  connexe  à   une  action  principale  dej:i    | léc 

ailleurs.  Cass.,  25  août  18i:f,  Destaing,  [S.  et  P.  chr.] — Con- 
tra, r.urré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1  "  •  "  «  -  i  trr  ;  Roger,  n.  511  i  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  4,  p.  390,  S  1416,  note  16,  p.  44», 
§  1450;  Rousseau  et  Laisuey,  n.  408;  Glasson,  t.  2,  p.  228. 

903.  —  Au  surplus,  le  principe  posé  par  l'art.  567,  G.  proc. 
civ.,  comporte  certaines  exceptions.  Il  doit  être  écarté  d'abord 
dans  les  cas  où  la  loi  déroge  à  la  règle  :  Actor  sequitur  forum  rei. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsque  la  Régie  use  de  la  voie  de  la  con- 
trainte contre  les  débiteurs  de  revenus  domaniaux,  comme  le 
droit  lui  en  est  reconnu  par  l'art.  4,  L.  19  aoùt-12  sept.  1791 
(V.  supra,  v"  Contrainte  administrative,  a.  29),  en  la  faisant  viser 
par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  la  loi 
attribue  compétence  à  ce  tribunal  pour  l'exécution  de  la  con- 
trainte, etque  parsuite  la  connaissance  de  la  validité  des  saisies- 
arrêts  qui  ne  sont  que  la  suite  et  le  moyen  d'exécution  de  la 
contrainte,  doit  appartenir  aussi  à  ce  tribunal,  par  exception  a 
l'art,  507,  C.  proc.  civ. —  Cass.,  8  juill.  1823, Ledo,  [S.  et  P.  cbr.J 

904.  —  En  matière  de  succession,  l'art.  59-6°,  C.  proc.  civ., 
attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte  (V.  suprà,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  274 
et  s.),  et  la  règle  qu'il  pose  doit  être  appliquée  en  matière  de 
saisie-arrêt.  Ainsi,  jugé  que  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
Session  étant  compétent  pour  connaître  des  demandes  qui  sont 
intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage,  si  une 
saisie-arrét  est  formée  par  les  créanciers  du  défunt  sur  les  biens 
de  la  succession  avant  le  partage,  la  demande  en  validité  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Cass.,  20  juill.  1821,  Bernoude-Salins,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Roger,  n.  51 1  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  sur  l'art.  507,  n.  452; 
Bioche,  n.  129. 

905.  —  Et  lorsqu'un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  des  biens  dépendant  d'une  succession,  et  qu'il  survient 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  la  demande  en 
validité  de  cette  saisie-arrêt  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  et  non  devant  celui  qui  est 
saisi  de  l'ordre.  —  Même  arrêt. 

906.  —  ...  Que  doit  être  portée  au  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  faite  en 
vertu  d'une  sentence  arbitrale,  qui  a  réglé  les  droits  de  chaque 
héritier,  mais  sans  former  les  lots  ni  les  attribuer.  —  Rennes,  11) 
janv.  1812,  Bourgeois,  [P.  chr.] 

907.  —  ...  Que  si,  pour  sûreté  de  ses  droits,  les  tuteur  et 
subrogé  tuteur  de  l'enfant  naturel  ont  fait  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession  du  défunt,  et  as- 
signé en  validité  devant  le  tribunal  de  celte  succession,  et  que  la 
veuve  comme  tutrice  de  sa  fille  légitime  les  ait  de  son  côté  assi- 
gnés en  mainlevée  devant  son  propre  tribunal,  autre  que  celui 
de  la  succession,  la  connaissance  de  ces  demandes  en  validité  et 
en  mainlevée  appartient  au  tribunal  de -la  succession,  comme 
étant  connexes  à  la  demande  principale  de  l'enfant  naturel  dont 
il  est  saisi.  —  Cass.,  25  août  1813,  précité.  —  Roger,  n.  511. 

908.  —  Mais  le  tribunal  devant  lequel  des  frais  ont  été  faits 
i  par  un  oflicier  ministériel,  est  incompétent  pour  statuer  sur  le 

mérite  de  la  saisie-arrét  qui  a  été  pratiquée  pour  sûreté  de  ces 
frais.  En  principe  la  compétence  sur  la  réclamation  de  frais  faits 

fiar  les  officiers  ministériels,  appartient  au  tribunal  près  duquel 
es  frais  ont  été  faits  (V.  suprà,  vu  Avoué,  n.  930  et  s.,  Dépens, 
In,  f4Gl  et  s.,  Notaire,  n.  1087  et  s.).  Le  tribunal  du  domicile  du 
débiteur  est  seul  compétent  pour  connaître  de  cette  saisie-arrêt, 
la  la  charge,  néanmoins,  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
i  sur  le  mérite  de  la  demande  en  paiement  des  frais  par  le  tribunal 
devant  lequel  ils  ont  été  faits.  —  Cass.,  17  févr.   1817,  précité. 
—  Sic,  Roger,  n.  510;  Dodo,  n.  190.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Dé- 
pens, n.  1496. 

909.  —  Le  principe  de  l'art.  5G7,  C.  proc.  civ.,  soutire  encore 
1  Kception  quand  le  saisi  est  un  étranger  sans  domicile  ni  rési- 
dence en  France.  Jugé  que  dans  ce  cas  la  demande  en  validité 

ire  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tiers  saisi.  — 
Paris,  8  avr.  1874,  Fromann,   [S.  76.2.144,  P.  76.588  et  la  note 
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(le  M.  Km.  Duboif  I  88(.,  p.  392  ; 

Garsonnet  et  Cézar-Bi  ,  t.  4,  §  1416,  p.  390;  Rousseau 

et  Laisney,  n.  413;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1953  qualer. 

—  V.  cep.  Dodo,  n.  265  ;  Glasson,  t.  2,  p.  217. 

910.  —  Décidé   encore   que  la  demande  en   validité   d'une 
rrêt  pratiquée  sur  plusieurs  débiteurs,  dont  un  seul  est 

Français,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  do  de- 
mandeur. —  Chambéry,  16  mars  1869,  de  Sonna  '.2.331, 
P.  69.1286,  l>.  74.5.441]  —  V.  en  ce  sens,  Trochon,  Législ.  tir. 
<!■■'  ant  la  just.  franc.,  p.  183. 

911.  —  Rappelons  à  cet  égard  qu'à  raison  du  caractère  con- 
ire  de  la  saisie-arrêt,  les  tribunaux  français  se  dé' 

généralement  compétents  pour  autoriser  et  maintenir  au  profit 
d'étrangers,  des  saisies-arrêts  sur  des  marchandises  ou  des  de- 
niers qui  se  trouvent  en  France,  ou  pour  statuer  sur  la  validité 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  en  Fiance,  en  vertu  de  titres  exécu- 
toires ou  de  jugements  rendus  en  pays  étrangers  (V.  suprà, 
v  '  Etranger,  n.  849  et  s.).  —  V.  aussi  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines.  sur  l'art.  567,  n.  48  et  s. 

912.  —  On  écarte  aussi  l'art.  567,  C.  proc.  civ.,  pour  les 
saisies-arrêts  formées  à  la  requête  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment. Dans  ce  cas,  la  demande  en  validité  est  portée  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  receveur  a  son  bureau  en  vertu  d'un 
argument  d'analogie  fourni  par  la  loi  du  22  frim.  au  VII  art.  04) 
aux  termes  de  laquelle  «  les  oppositions  formées  par  les  rede- 
vables aux  contraintes  délivrées  par  les  receveurs  de  l'en 
trement  sont  jugées  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  ces 
contraintes  ont  été  délivrées  ».  —  Carré  et  Chauveau,  t. 
quest.  1952  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

913.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  507, 
C.  proc.  civ.,  souffre  encore  exception  au  cas  où  la  saisie-arrét 
est  formée  en  vertu  d'un  jugement;  la  demande  en  validité  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  lejugement,  ou,  si  ce 
tribunal  est  un  tribunal  de  commerce,  devant  le  tribunal  civil  du 
même  arrondissement.  —  Riom,  10  janv.  1853,  Sirvin,  [S.  53. 
2  281,  P.  53.2.390,  D.  55.2.44]  —  Contra,  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  quest.  1952  ;  Dodo,  n.  190. 

914.  —  ...  Que  si  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie 
est  compétent  pour  connaître  des  demandes  en  validité  ou  main- 
levée de  saisie-arrêt,  il  n'en  appartient  pas  moins  à  la  cour  qui 
a  rendu  l'arrêt  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  pratiquée,  d'inter- 
préter cet  arrêt.  —  Cass.,  16  déc.  1879,  Delaunay,  [S.  81.1.174, 
P.  81.1.401,  D.  80.1.371]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  3848. 

915.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  portée  de  l'arrêt  dont 
il  s'agit,  le  tribunal,  devant  lequel  la  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt  est  portée,  doit  surseoir  à  statuer,  et  renvoyer  les 
parties  devant  la  cour,  à  l'effet  d'obtenir  l'interprétation  de  sa 
décision.  —  Même  arrêt. 

916.  —  Il  avait  été  décidé  auparavant  que  lorsque,  par  suite 
d'un  jugement  de  séparation  de  biens,  des  immeubles  ont  été 
attribués  à  la  femme,  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrét 
qu'elle  a  fait  pratiquer  sur  les  revenus  de  ces  immeubles  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  leur  situation  déjà  saisi 
en  l'espèce  par  la  demande  en  mainlevée  du  saisi  et  non  devant 
celui  qui  a  prononcé  la  séparation.  —  Cass.,  15  mars  1842, 
Sirey,  fS.  42.1.804,  P.  42.2.165] 

Sectio.n   III. 
Procédure  et  juyemeal. 

917.  —  La  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  s'instruit  sui- 
vant le  droit  commun,  en  la  forme  ordinaire,  ou  sommairement, 
suivant  les  distinctions  posées  par  les  lois  sur  la  procédure.  — 
Rodière,  t.  2,  p.  201  :  Dodo,  n.  192;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2° 
éd.,  t.  4,  §  1417,  p.  391.  —V.  suprà,  v°  Matière  sommaire,  n.  99. 

918.  —  Un  arrêt  a  décidé  que  le  jugement  de  validité  devait 
être  rendu  en  présence  du  tiers  saisi  (Bordeaux,  27  févr.  1829, 
Hervé,  [P.  chr.]).  Mais  cette  décision  est  demeurée  isolée.  Le 
tiers  saisi  demeure  étranger  à  l'instance  en  validité.  Le  seul 
avantage  qu'il  y  a  à  la  mettre  en  cause  est  que  le  jugement  à 
intervenir  sera  exécutoire  contre  lui  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
remplir  les  formalités  des  art.  548  et  s.,  G.  proc.  civ.  Encore 
cette  formalité  n'est-elle  pas  toujours  nécessaire (V.infrà,  n.971  . 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2   éd.,  t.  4,  S   1*17,  p.  392,  uote  8. 

—  V.  iufra,  n.  1301  et  s. 
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919.  —  La  demande  en  validité  doit  être  appréciée  à  la  date 
même  où  elle  est  pratiquée.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  4,  §  1417,  p.  391.  —  V.  suprà,  n.  510. 

920.  —  S'il  y  a  un  titre  exécutoire,  les  conclusions  du  de- 
mandeur tendront  à  ce  que  le  tribunal  déclare  la  saisie  valable 
et  ordonne  aux  tiers  saisi  de  vider  leurs  mains  entre  celles  du 
saisissant.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  ioc.  cit.;  Dodo,  n.  185. 

921.  —  Dans  ce  cas  le  saisissant  devra  se  garder  de  conclure 
à  la  condamnation  du  saisi,  car  il  se  soumettrait  au  droit  pro- 
portionnel perçu  sur  les  jugements  de  condamnation  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  6'ï.  §  2-9°).  —  Demante,  Principes  de  l'enregistre- 
ment, t.  1,  n.  24,  t.  2,  n.  556  et  s.  ;  Dodo,  loc.  cit. 

922.  — Jugé  que  la  saisie-arrêt  formée  pour  une  dette  liquide 
résultant  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  être  combattue  au  moyen 
d'une  demande  en  nullité  de  ce  titre  formée  soit  reconvention- 
nellement  en  première  instance,  soit  pour  la  première  fois  en 
appel.  Ce  n'est  pas  là  une  demande  en  compensation  rentrant 
dans  les  termes  de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Ap- 
pel, n.  3381  et  s.  —  Rennes,  19  juill.  1847,  Davodeau,  [P.  47.2. 
487] 

923.  —  Si  le  demandeur  n'a  pas  de  titre  exécutoire,  ses  con- 
clusions auront  pour  but  d'en  obtenir  un.  A  cet  effet,  il  devra 
requérir  d'abord  la  condamnation  du  saisi  au  paiement  de  sa 
dette;  en  second  lieu  la  validité  de  la  saisie-arrêt  et  l'ordre  au 
tiers  saisi  de  vider  ses  mains  entre  celles  du  saisissant.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Dodo,  loc. cit. 

924.  —  Le  tribunal  aura  donc  à  statuer  sur  l'existence  et  la 
quotité  de  la  créance,  Quand  même  le  juge  qui  a  permis  de  saisir 
l'aurait  déjà  évaluée.  Cette  évaluation  n'est  que  provisoire.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  28  éd.,  t.  4,§  1417,  p.  391,  note  4.  —Le 
tribunal  surseoit  seulement  à  statuer  si  cette  évaluation  n'est  pas 
de  sa  compétence.  —  V.  suprà,  n.  885  et  s. 

925.  —  Décidé  en  ce  sens  que  l'ordonnance,  par  laquelle  le 
président  du  tribunal  civil,  en  autorisant  à  former  une  saisie- 
arrêt,  déclare  l'existence  et  fixe  provisoirement  le  chiffre  de  la 
créance  du  saisissant,  ne  préjudicie  pas  au  principal.  —  Paris, 
16  avr.  1880,  Chem.  de  fer  de  la  Haute-Italie,  [S.  81.2.174,  P. 
81.1.947,  D.  81.2.60J  — Sic,  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  4,  §1388, 
p.  335,  §  1417,  p.  391,  note  4.  —  V.  suprà,  n.  704. 

926.  —  En  conséquence,  le  tribunal,  devant  lequel  est  portée 
la  demande  en  validité,  est  nécessairement  saisi  de  la  question 
de  savoir,  soit  si  l'opposition  a  été  régulièrement  formée,  soit  si 
le  saisissant  est  créancier,  et  quelle  est  la  quotité  delà  dette.  — 
Même  arrêt. 

927.  —  La  demande  en  validité  contenant  implicitement  la 
demande  en  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt 
a  été  formée,  le  tribunal  peut  condamner  le  saisi  au  paiement  de 
cette  somme  sans  que  des  conclusions  aient  été  prises  à  cet 
égard.  —  Paris,  3  avr.  1873,  Goudert,  [D.  73.2.1991  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Dodo,  loc.  cit.  ;  Boulet  et  Dubou- 
loz,  n.  309  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  579, 
n.  9.  —  Contra,  Roger,  n.  467  bis;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  72  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1945  septies;  Bioche, 
n.  122;  Rousseau  et  Laisney,  n.  398. 

928.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  demande  en  paiement 
de  la  créance  résulte  suffisamment  des  conclusions  prises  parle 
saisissant,  à  l'effet  d'obtenir  l'attribution  de  la  somme  saisie  en 
paiement  de  ses  droits  héréditaires,  dans  une  succession  indivise 
entre  lui  et  le  saisi,  tels  lesdits  droits  qu'ils  ont  été  évalués  par 
le  juge.  —  Cass.,  28  juin  1881,  Maisonneuve,  [S.  82.1.105,  P.  82. 
1.236,  D.  82.1.161] 

929.  —  Lorsqu'une  demande  en  paiement  d'une,  créance  a  été 
introduite  postérieurement  à  une  saisie-arrêt  tendant  au  même 
but,  et  par  l'exploit  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie,  l'an- 
nulation de  la  saisie  et  le  rejet  de  la  demande  en  validité  ne  font 
pas  tomber  la  demande  eu  paiement  :  celle-ci  forme  une  demande 
principale  et  demeure  recevable  séparément.  —  Douai,  9  mai 
1853,  Bulkley,  [S.  54.2.161,  P.  55.1.256,  D.  56.2.54]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  4,  §  1417,  p.  391  ;  Tissier,  Dar- 
ras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  579,  n.  6. 

930.  —  Jugé  que,  lorsqu'une  saisie-arrêt  ayant  été  faite  sui- 
vant autorisation  du  président,  le  tribunal  a  rejeté  la  demande  en 
validité  de  cette  saisie-arrêt,  en  constatant  qu'il  n'était  saisi 
d'aucune  demande  en  paiement,  et  que  l'existence  de  la  créance 
n'était  pas- certaine  en  l'état,  il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  insuf- 
fisamment motivé,  l'arrêt  qui  a  confirmé  ce  jugement  par  simple 
adoption  de  motifs,  bien  que,  devant  la  cour,  le  saisissant  eût 


conclu  à  la  condamnation  du  défendeur  aux  causes  de  la  saisie, 
en  soutenant  que  cette  demande  était  nécessairement  contenue 
dans  la  demande  en  validité  (L.  20  avr.  1810,  art.  7).  —  Cass., 
1"  févr.  1899,  V«  Guibal,  [S.  et  P.  1901.1.327,  D.  99.1.80] 

931.  —  ...  Que  la  déclaration  de  validité  d'une  saisie-arrêt 
est  virtuellement,  mais  suffisamment  motivée  par  l'arrêt  qui 
rejette  des  demandes  tendant  à  diminuer  la  créance  eu  vertu  de 
laquelle  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée.  —  Cass.,  28  juill.  1885, 
M...,  [S.  86.1.126,  P.  86.1.275]  —  V.  aussi  suprà,  v<>  Jugement 
et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  1982. 

932.  —  A  supposer  que  le  jugement  qui  valide  la  asisie-arrêt 
doive  nécessairement  contenir  une  condamnation  au  paiement 
d'une  somme  déterminée,  dans  le  cas  où  une  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  par  un  héritier  contre  son  cohéritier,  entre  les  mains 
d'un  débiteur  de  la  succession  pour  assurer  le  paiement  de  ses 
droits  héréditaires,  la  condamnation  résulte  suffisamment  de  ce 
que,  en  validant  la  saisie-arrêt,  le  jugement  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  somme  réclamée,  a  ordonné  que  le  tiers  saisi  serait 
tenu  de  verser  les  sommes  dont  il  se  reconnaîtrait  ou  serait  jugé 
débiteur,  entre  les  mains  du  saisissant  et  du  saisi,  dans  la  pro- 
portion de  leurs  droits  héréditaires.  —  Cass.,  28  juin  1881,  pré- 
cité. 

933.  —  Le  jugement  portant  condamnation  au  paiement  d'une 
certaine  somme  en  deniers  ou  quittances  valables,  laisse  aux 
juges  saisis  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  pratiquée 
en  vertu  de  ce  jugement,  le  droit  d'apprécier  la  valeur  légale  et 
l'effet  libératoire  des  quittances  produites  par  le  débiteur.  En  con- 
séquence, le  jugement  qui  reconnaît  par  suite  de  cet  examen, 
l'extinction  de  la  dette  et  donne  mainlevée  de  la  saisie  ne  com- 
met aucun  excès  de  pouvoir  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  24  nov.  1869,  Porchère,  [S.  70.1.77,  P.  70.160, 
D.  70.1.19] 

934.  —  La  décision  validant  une  saisie-arrêt  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  quant  à  la  créance  du  saisissant  sur  le  saisi.  — Cass., 
14  févr.  1854,  de  Saint-Blancard  Saint-Victor,  [S.  54.1.795, 
P.  54.2.177,  D.  54.1.53]  —  Sic,  Dodo,  loc.  cit. 

935.  —  Mais  il  n'a  pas  cette  autorité,  entre  le  saisissant  et  le 
tiers  saisi,  sur  l'existence  et  le  montant  de  la  créance  frappée  de 
saisie-arrêt.  —  Même  arrêt. 

936.  —  Dans  toute  procédure  de  saisie,  l'objet  du  jugement 
de  validité  est  spécial  à  l'instance  engagée.  Il  suppose  l'exis- 
tence d'une  créance  mais  ne  rend  pas  inattaquable  à  l'avenir 
entre  le  saisissant  et  le  saisi  la  validité  du  titre  qui  n'a  pas  été 
proclamé.  Jugé  à  cet  égard  que  le  saisissant  ne  saurait  invoquer 
un  jugement  par  défaut,  même  définitif,  qui,  dans  une.  instance 
distincte,  relative  à  une  autre  saisie,  aurait  admis  la  créance  en 
vertu  des  mêmes  titres  à  une  date  postérieure  du  reste  à  la  saisie 
en  questionnes  conditions  légales  pour  l'application  de  la  chose 
jugée,  n'étant  pas  ici  réunies.  —  Cass.,  27  avr.  1885,  Desfran-  | 
çois-Duverdun,  [S.  86.1.115,  P.  86.1.256,  D.  86.1.192] 

937. —  Le  jugement  de  validité  de  saisie-arrêt  rendu  par  dé-  j 
faut  est  réputé  exécuté  lorsque  le  tiers  saisi  a  été  assigné  en  I 
déclaration  affirmative.  Si  ce  tiers  saisi  est  un  comptable  public,  ! 
il  suffit  de  faire  signifier  à  la  congrégation  saisie  le  certificat  de 
ce  fonctionnaire  tenant  lieu  de  déclaration  affirmative.  —  Caen,  ! 
26  juill.  1897,  [J.  Enreg.,n.  25238;  Rev.  Enreg.,  n.  1536] 

938.  —  Contre  le  jugement  qui  valide  la  saisie-arrêt,  le  saisi  i 
peut  former  appel  selon  les  règles  ordinaires.  La  base  d'évalua- 
tion à  considérer  pour  déterminer  si  la  demande  en  validité  est  I 
ou  non  en  premier  ressort,  doit  être,   selon  une  jurisprudence  J 
constante,  l'intérêt  engagé  par  la  demande  en  validité,  c'est-à- 
dire  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  a  été  faite.  Il  n'y  a  ! 
pas  lieu  de  s'attacher  au  montant  des  sommes  arrêtées  (V.  suprà,  i 
v°  Appel  [mat.  civ.],  n.  588  et  s.).  11  faut  remarquer,  de  plus, 
que  le  taux  du  dernier  ressort  doit  être  déterminé  par  la  somme 
fixée  dans  l'exploit  de  saisie  et  non  par  la  somme  portée  dans  la 
demande  en  validité,  quand  le  montant  de  ces  sommes  n'est  pas 
le  même.  —  Roger,  n.  544. 

939.  —  Jugé  à  cet  égard,  que  le  jugement  qui  déclare  valable 
une  saisie-arrêt  formée  pour  une  créance  inférieure  à  1,500  fr., 
est  en  dernier  ressort,  encore  bien  qu'il  ordonne  en  même  temps 
la  vente  de  la  chose  saisie.  —  Orléans,  23  mai  1846,  Mereaux, 
[P.  46.2.172] 

940.  — ...  Qu'un  débiteur  sur  lequel  une  saisie-arrêt  est  pra- 
tiquée, peut  appeler  du  jugement  qui  valide  cette  saisie,  sans 
être  tenu  d'appeler  d'un  second  jugement  exécutoire  par  provi-  , 
sion,  qui  ordonne  que  les  sommes  arrêtées  seront  versées  entre  i 
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les  mains  du  saisissant.  —  Bordeaux,  29  aoiU  1832,  Laurens, 
[P.  chr.] 

041.  —  Il  a  été  décidé  que  les  dommages-intérêts  réi 
par  le  saisissant  doiventtoujours  être  compris  dans  lecalcul  pour 
la  détermination  du  ressort  et  ajoutés  au  montant  de  la  01 
en  vertu  de  laquelle  est  pratiquée  la  saisi»'  ^t  l'applica- 

tion à  la  saisie-arrêt  d'une  théorie  qui  veut  que  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  demandeur  entrent  en  compte  pour  la 
in   du    ressort.    —  V.  suprà,   v°   Appel  (mat.   civ.\ 
D.  151  et  452. 

942.  —  Mais  Roger  (n.  546)  admet  conformément  à  une  autre 
opinion  (V.  suprà,  v°  Appel  [mat.  civ.],  n.  454  el  S.),  que  ces 
dommages-intérêts  doivent  bien  être  ajoutés  à  la  demande  prin 
Bipale  quand  ils  sont  réclamés  pour  une  cause  antérieure  h  l'ins- 
tance, mais  doivent  être  considérés  comme  un  accessoire  de 
celte  demande,  lorsqu'ils  ne  sont  demandés  que  pour  une  cause 
postérieure. 

943.  —  Les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  saisie 
ii  raison  du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  saisie-arnH  dont 
elle  conteste  le  bien-fondé,  doivent-ils  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  la  détermination  du  ressort?  On  sait  que  la  loi  du  H  avr. 
1838  (art.  21,  §  3,  exclut  de  la  supputation  du  ressort  les  deman- 
des en  dommages-intérêts  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale.  Suivant  une  opinion  qui  a  été  jadis  consacrée  par  la 
jurisprudence,  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  saisi  doi- 
vent servir  à  déterminer  si  l'affaire  est  en  premier  ou  en  dernier 
ressort,  parce  qu'ils  n'ont  pas  leur  cause  dans  la  demande  du 
naisissnnt  :  même  quand  le  saisi  ne  réclame  les  dommages-inté- 
rêts qu'après  la  demande  en  validité  formée;  la  cause  de  sa 
demande  se  trouve  dans  la  saisie-arrêt  elle-même  et  non  dans  la 
demande  en  validité.  A  plus  forte  raison  les  partisans  de  ce  sys 
tème  admettent-ils  leur  théorie  quand  la  partie  saisie  demande  la 
mainlevée  de  la  saisie  et  réclame  des  dommages-intérêts  avant 
toute  demande  en  validité  :  c'est  cette  demande,  disent-ils,  qui 
est  alors  la  demande  principale  et  qui  doit  déterminer  le  ressort. 
—  Bioche,  n.  92,  127  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  559  et  s. 

944.  —  Mais  aujourd'hui  la  jurisprudence  décide,  et  ajuste 
titre  pensons-nous,  qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte  du  taux  des 
dommages-intérêts  réclamés  par  le  saisi  pour  la  détermination 
du  ressort.  Le  germe  de  l'instance  n'est  pas,  en  effet,  la  demande 
en  validité  ;  c'est  l'exploit  de  saisie  lui-même,  qui  a  pour  résultat 
forcé  de  conduire  les  parties  devant  le  tribunal,  puisqu'il  doit 
dans  la  huitaine  être  suivi  de  l'assignation  en  validité.  Du  jour 
où  il  a  été  pratiqué,  l'instance  principale  est  formée,  et,  comme 
c'est  le  préjudice  causé  par  cet  exploit  que  le  saisi  invoque  à 
l'appui  de  sa  demande  en  dommages-intérêts,  cette  demande  i-sl 
bien  fondée  sur  la  demande  principale  et  tombe  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1838.  —  Roger,  n.  546  bis.  —  Y.  suprà,  v°  Ap- 
pel (mat.  civ.),  n.  562  et  s. 

945.  —  Les  frais  de  la  saisie-arrèt  et  de  l'instance  en  vali- 
dité ne  doivent  pas,  pour  la  détermination  du  ressort,  être 
ajoutés  à  la  demande  principale  (V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  471).  Mais  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  les  frais  dus  en 
vertu  d'un  jugement  antérieur  et  formant  un  chef  de  créance 
distinct  de  la  demande  principale.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat. 
civ.),  n.  469  et  476. 

946.  —  Sur  la  détermination  de  l'intérêt  du  litige  au  cas  de 
pluralité  de  saisies-arrêts  sur  lesquelles  il  est  statué  parun  même 
jugement,  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  607. 

947.  —  La  disposition  de  l'art.  669,  C.  proc.  civ.,  qui  réduit 
à  dix  jours  le  délai  de  l'appel  en  matière  de  distribution  par 
contribution,  ne  peut  être  étendue  par  voie  d'analogie  au  cas 
d'un  jugement  rendu  dans  une  instance  en  validité  de  plusieurs 
saisies  arrêts,  et  qui  du  consentement  des  créanciers  saisissants 

!a  opéré  entre  eux  une  répartition  de  la  somme  saisie,  en  dehors 
des  formalités  de  la  procédure  spéciale  pour  la  distribution  par 
îcontribution  :  en  un  tel  cas,  le  délai  de  l'appel  est  celui  fixé  par 
lie  droit  commun.  —  V.  suprà,  v°  Distribution  par  contribution, 
n.  704,  7(19,710. 

948.  —  Les  effets  d'une  saisie  arrêt  peuvent  être  réglés  par 
un  accord  amiable  intervenu  entre  le  débiteur  saisi,  le  saisissant 
et  le  tiers  saisi,  .luge  que  dans  ce  cas  l'instance  en  validité  d'une 

aisie-  arrêt  n'est  plus  susceptible  de  tomber  en  péremption 
pour  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  Il  en  est 
linsi  même  à  l'égard  d'un  tiers  cessionnaire  de  la  créance  saisie  : 
in  pareil  cas,  le  règlement  intervenu  entre  les  parties  intéres- 


sées tient  lieu  d'un  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie.  —  Case., 
IV  :mv.  1853,  Huet,  [y.  53.1.175,  IV  53.1.217,  D.  53.1.1 

;j'i9.  —  Décidé  encore  que  lorsque  les  causes  d' 
arr'H  viennent  à  cesser,  ,t  entre  le  c 

cier  et  le  débiteur,  la  saisie  el  l'instance  en  validité  cessent  de  droit 
d'exister  entre  les  parties.  En  conséquence,  bien  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  trois  ans  sans  poursuites,  il  devient  inutile  pour 
le  saisi  d'en  demander  la  péremption.  Toutefois,  comme  elle  peut 
faire  obstacle  à  ce  que  le  tiers  saisi  se  libère,  le  saisi  doit  il 
der  contre  le  saisissant,  non  la  péremption  de  l'instan 
validité,  maie  la  mainlevée  de  la  saisie-arrèt.  —  Bordeaux, 
30  août  1841,  Puygerole  et  PujoI,  [P.  42.1 


CHAPITRE  V. 

DÉNONCIATION    DE    LA    HKMANDS   EN    VALIDITÉ    DU   TIE11S    SAISI. 

950.  —  Le  saisissant  doit  prévenir  le  tiers  saisi  qu'il  a  dé- 
noncé la  saisie-arrèl  au  saisi  et  qu'il  l'a  assigné  en  validité 
(C.  proc  civ.,  art.  564  .  ("est  là  une  formalité  absolument  inu- 
tile de  l'avis  de  tous  et  qui  presque  certainement  disparaîtra  quand 
on  réformera  le  Code  de  procédure  :  elle  n'existe  pas  dans  le  pro- 
jet de  la  commission  de  1865. 

951.  —  Les  art.  564  et  565,  C.  proc.  civ.,  appellent  simple- 
ment dénonciation  l'acte  par  lequel  la  demande  en  valid 
portée  à  la  connaissance  du  tiers  saisi.  Mais  un  le  nomme  ordi- 
nairement contre-dénonciation  pour  le  distinguer  de  l'acte  par 
lequ  1  on  dénonce  la  demande  en  validité  du  saisi  V.  suprà, 
n.  836  et  s.  .  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  v.  éd.,  t.  4,  §  1423, 
p.  396,  noie  1  ;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  i 

i»32.  —  L'art.  564,  C.  proc.  civ.,  se  borne  à  disposer  que  la 
demande  en  validité  sera  dénoncée  à  la  requête  du  saisissant, 
au  tiers  saisi.  En  présence  du  silence  gardé  par  le  législateur,  on 
admet  dans  uneopinion  qu'une  simple  notification  par  ministère 
d'huissier,  ne  reproduisant  pas  littéralement  l'exploit  pourlequel 
la  demande  a  pu  être  formée,  serait  suffisante,  et  que  la  copie-de 
l'exploit  serait  frustratoire.  —  Sudraud-Desisles,  Manueldujuge 
.,,  n.92:i;  Garsonnet  et  Cézar-Hru,  loc.  cit.  ;  Bioche,  n.  141  ; 
Rousseau  et  Laisnev,  n.  437.  —  D'après  d'autres  auteurs  l'usage 
est  de  donner  copie  entière  de  l'assignation,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  expressément  exigé,  et  cette  copie  doit  être  passée  en  taxe. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  4,quest.  1946 bis;  Roger,  n.470;Chau- 
veau  et  Godoffre.  C omm.  du  tarif,  t.  2,  p.  103. 

953.  —  Le  saisissa*  t  a,  pour  faire  cet  acte,  un  délai  de  hui- 
taine ;,  compter  de  la  demande  en  validité,  plus  un  jour  par  cinq 
myriamètres  si  le  tiers  saisi  a  son  domicile  en  France,  mais  dans 
un  autre  lieu  que  le  saisissant  iC.  proc.  civ.,  art.  564). 

954.  —  Lorsque  la  dénonciation  au  saisi  et  la  demande  en  va- 
lidité ont  été  faites  par  actes  séparés,  le  délai  de  huitaine  court 
du  jour  de  l'acte  qui  contient  la  demande  en  validité.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  1946  ter  :  Bioche,  n.  140;  Roger,  n.  471; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  436;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

955.  —  Si  le  tiers  saisi  est  domicilié  en  pays  étranger,  le  sai- 
sissant n'a  pas  droit  aux  délais  fixés  par  l'art.  73,  C.  proc.  civ., 
car  ces  délais  ne  sont  donnés  que  pour  comparaître  sur  une  assi- 
gnation :  il  procède  comme  à  l'égard  du  saisi,  c'est-à-dire  qu'il 
contre-déoonce  la  demande  en  validité  dans  la  huitaine  au  pro- 
cureur de  la  République  de  son  propre  domicile,  lequel  doit  faire 
parvenir  l'exploit  à  qui  de  droit.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Lepage,  Ouest.,  p.  386.  —  Contra,  Bioche,  n.  142;  Carré  et 
Chauveau,  t.  I,  quest.  1947;  Rousseau  et  Laisney,  n.  377;  Tis- 
su i,  Marras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  564,  n.  2. 

956.  —  Sur  les  conséquences  de  la  contre-dénonciation  tar- 
dive elle  défaut  même  de  contre-dénonciation,  V.  infrà,  n.  1497 
et  s. 


CHAPITRE  VI. 

DÉCLARATION    AITIUMATIVE    DU    Tll-Uts    SAISI. 

Section  I. 
A6sI<juatiou  eu  déclaration  affirmative. 

957.  —  11  ne  suffit  pas  que  le  tiers  saisi  ait  élé  mis  par  l'ex- 
ploit de  saisie  dans  l'impossibilité  de  payer  au  saisi  ce  qu'il  peut 


556 


SAISIE-ARRÊT.  —  Titre  III'  —  Chap.  VI. 


lui  devoir,  il  faut  déplus  que  ce  tiers  reconnaisse  qu'il  est  débi- 
teur envers  le  saisi  et  qu'il  déclare  à  quelle  somme  s'éleva  sa 
dette.  A  cet  effet,  le  saisissant  doit  l'assigner  en  déclaration  affir- 
mative. 

958.  —  L'assignation  en  déclaration  affirmative  n'est  cepen- 
dant pas  toujours  nécessaire.  Si  le  tiers  saisi  et  le  saisi  lui-même  re- 
connaissant que  le  premiera  entre  les  mains  des  fonds  appartenant 
au  second  et  suffisants  pour  désintéresser  le  saisissant,  la  décla- 
ration du  tiers  saisi  et  la  procédure  qui  s'ensuit  sont  inutiles. 
Toutes  les  parties  intéressées  étant  d'accord,  une  déclaration  en 
forme  devient  superflue  et  par  conséquent  frustratoire.  — Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  75  ;  Bioche,  n.  145:  Carré  et  Cbau- 
veau,  t.  4,  quest.  1956  septies;  Roger,  n.  552;  Rousseau  et 
Laisnev,  n.  455;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  5  1421, 
p.  395." 

959.  —  Il  suffit  alors  que  le  saississant  signifie  au  tiers 
saisi  le  jugement  de  validité  ainsi  que  le  certificat  de  l'avoué  et 
du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  ni  opposition,  ni  appel,  avec 
sommation  de  payer.  — Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  75;  Roger, 
n.  552;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1956  seplies;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  455. 

960.  —  Si  cet  accord  des  parties  en  présence  est  intervenu 
avant  que  la  demande  en  déclaration  ait  été  formée,  ce  n'est  pas 
seulement  la  déclaration,  c'est  la  demande  elle-même  qui  est 
sans  objet.  —  Mêmes  auteurs. 

961.  —  Mais  pour  cela  il  faut  l'accord  du  tiers  saisi  et  du 
saisi.  Si  le  tiers  saisi  ne  reconnaît  pas  avoir  en  mains  le  fonds 
appartenant  au  saisi,  une  déclaration  en  règle  devient  néces- 
saire pour  que  le  saisissant  puisse  la  consulter.  Il  en  est  de  même 
si  la  contestation  vient  nondutierssaisimaisdusaisi.il  ne  faudrait 
pas  que  le  tiers  saisi  par  erreur  ou  mauvaise  foi  se  déclarât  prêt 
à  payer  plus  qu'il  ne  doit.  Le  saisi  a  donc  intérêt  sous  ce  rap- 
port à  contrôler  la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 

962.  —  Lorsque  ia  déclaration  affirmative  est  nécessaire,  le 
tiers  saisi  ne  peut  être  assigné  en  déclaration  affirmative  s'il  n'y 
a  titre  authentique  au  jugement  ayant  déclaré  la  saisie-arrêt 
valable  (C.  proc.  civ.,  art.  568). 

963.  —  La  loi  disant  titre  authentique  et  non  titre  exécutoire, 
on  en  conclut  que  le  créancier  porteur  d'un  titre  authentique 
qui  ne  serait  pas  exécutoire  (par  exemple,  un  procès-verbal  de 
conciliation)  aurait  le  droit  d'assigner  en  déclaration  affirmative 
avant  que  le  jugement  de  validité  fût  intervenu.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  65;  Roger,  n.  550;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

964.  —  Il  importe  peu  que  ce  titre  soit  antérieur  ou  posté- 
rieur à  la  saisie,  l'art.  568  ne  distingue  pas.  —  Cass.,  14  juin 
1876,  Lévy  Bimg,  [S.  77.1.11 1,  P.  77.265,  D.  76.1.484]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1419,  p.  393,  note  1. 

965.  —  Puisqu'il  suffit  d'avoir  un  titre  authentique  pour 
pouvoir  assigner  en  déclaration,  le  saisissant  qui  est  muni  d'un 
tel  titre  peut  assigner  le  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative  par 
l'exploit  même  qui  contient  la  contre-dénonciation  delà  demande 
en  validité.  Et  même  on  est  d'accord  pour  décider  que  si  l'as- 
signation était  donnée  par  un  acte  distinct,  celui-ci  serait  frus- 
tratoire et  n'entrerait  pas  en  taxe.  —  Bioche,  n.  150;  Rodière, 
t.  2,  p.  208;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  4,  §  1419, p. 393; 
Glasson,  t.  2,  p.  219. 

966.  —  Le  saisissant  peut  même  assigner  le  tiers  saisi  en 
déclaration  dès  le  début  de  la  procédure  et  par  l'exploit  de 
saisie-arrêt.  —  Carré  et  Chauveau.  t.  4,  quest.  1956  quinquies; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  826;  Roger,  n.  550; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  44S; 
Glasson,  t.  2,  p.  218. 

967.  —  S'il  n'y  a  pas  titre  authentique,  le  saisissant  doit 
attendre  le  jugement  de  validité  pour  assigner  le  tiers  saisi  en 
déclaration  affirmative.  Cette  précaution  est  nécessaire,  car  on 
ne  peut  autoriser  le  premier  venu,  sous  prétexte  d'un  droit  de 
créance  dont  rien  n'atteste  la  réalité,  à  se  mêler  des  affaires  de 
son  prétendu  débiteur,  à  l'effet  de  savoir  ce  qui  lui  est  dû  et  à 
quel  titre  cela  peut  lui  être  dû.  Si  la  loi  fait  exception  en  faveur 
du  saisissant  muni  d'un  titre  authentique,  c'est  qu'il  y  a  alors 
sinon  une  preuve  complète,  du  moins  une  grande  vraisemblance 
en  faveur  de  la  réalité  de  la  dette,  en  ce  sens  que  le  saisi  se 
trouve  fgrcé  de  prouver  que  la  dette  constatée  par  un  titre  au- 
thentique est  éteinte  par  compensation,  paiement,  confusion  ou 
autrement.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  toc.  cit. 


968.  —  Lorsque,  malgré  l'absence  de  titre  authentique,  le 
tiers  saisi  est  assigné  en  déclaration  affirmative  avant  que  le 
jugement  de  validité  ait  été  rendu,  il  peut  demander  la  nullité  de 
l'assignation  à  lui  faite,  en  même  temps  que  sa  mise  hors  de 
cause  de  l'instance,  à  moins  que,  par  son  silence,  il  n'ait  couvert 
cette  nullité.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  4,  §  1419,  p.  393,  note  1  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  219.  —  V.  Toulouse,  7  déc.  1832,  Delpech, 
[P.  chr.j 

969.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'en  admettant  que  la  demande  en 
validité  de  saisie-arrêt,  formée  cumulativement  contre  le  saisi  et 
le  tiers  saisi,  puisse,  à  l'égard  de  ce  dernier,  avoir  le  caractère 
d'une  demande  en  déclaration  affirmative,  toujours  est-il  que  le 
tiers  saisi  qui  a  soutenu  en  première  instance  la  nullité  de  la 
saisie-arrêt  par  des  moyens  qui  lui  sont  propres  et  dans  son 
intérêt  personnel,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  en  appel  de 
ce  qu'il  aurait,  contrairement  à  l'art.  568,  C.  proc.  civ.,  été 
actionné  sans  qu'il  fût  intervenu  préalablement  à  défaut  de  titre 
authentique,  un  jugement  validant  la  saisie.  —  Paris,  19  janv. 
1867,  Quaratesi,  [S.  67.2.194,  P.  67.796,  D.  68.2.142] 

970.  —  Par  ce  qui  précède  on  voit  que  le  saisissant  peut 
réunir  dans  un  même  exploit  :  la  saisie-arrêt,  la  dénonciation  de 
cette  saisie  et  la  demande  en  validité  dirigée  contre  le  saisi,  et,  s'il 
y  a  titreauthentique,  la  contre-dénonciation  et  l'assignation  endé- 
claration  affirmative  dirigée  contre  le  tiers  saisi.  — Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t. 4,  §1420,  p.  394.  —  Si  le  saisi  et  le  tiers  saisi 
habitent  le  même  canton,  on  fera  deux  copies  de  cet  exploit  et 
le  même  huissier  les  signifiera.  Dans  le  cas  contraire,  il  faudra 
deux  exploits,  mais  rédigés  sur  un  seul  texte  que  le  saisissant 
aura  fourni.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

971.  —  Si  les  demandes  en  validité  et  en  déclaration  affirma- 
tive ont  été  formées  simultanément,  elles  ne  font  qu'une  seule 
instance.  Le  tiers  saisi  se  trouve  porté  au  jugement  de  validité, 
et  ce  jugement  devient  exécutoire  contre  lui  dès  qu'il  lui  a  été 
signifié,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'observer  à  son  égard  les  forma- 
lités de  l'art.  548,  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2-'  éd.,  t.  4,  §  1422,  p.  395.  Sur  ces  formalités,  V.  suprà,v°  Exé- 
cution des  actes  et  jugements,  n.  453  et  s. 

972.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  cette  hypothèse,  le 
défaut  du  tiers  saisi  pendant  que  le  saisi  comparait,  ou  inverse- 
ment, doit  donner  lieu  à  un  jugement  de  défaut  profit-joint, 
V.  SUprà,  y"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  3829  et  s. 

973.  —  Si  l'instance  en  déclaration  affirmative  n'a  pas  été 
jointe  à  l'instance  en  validité,  le  tiers  saisi  n'a  pas  été  partie 
dans  cette  dernière.  Le  saisissant  se  contente  alors  d'accomplir 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  548,  C.  proc.  civ.,  pour  l'exé- 
cution des  jugements  contre  les  tiers,  moyennant  quoi  le  juge- 
ment de  validité  devient  exécutoire  contre  le  tiers  saisi  et  celui- 
ci  doit  vider  ses  mains  entre  celles  du  saisissant.  —  V.  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  1982;  Roger,  n.  532. 

974.  —  Que  le  titre  sur  lequel  il  se  fonde  soit  un  titre  au- 
thentique ou  le  jugement  de  validité,  le  saisissant  n'est  point 
assujetti  à  former  la  demande  en  déclaration  affirmative  dans  un 
délai  déterminé.  —  Roger,  n.  551  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1956  sexies;  Bioche,  n.  146;  Roger,  n.  551;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  828;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  4,  §  1424,  p.  397. 

975.  —  Cette  demande  est  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation (C.  proc.  civ.,  art.  570). 

976.  —  Elle  est  formée  par  un  exploit  libellé  et  signifié  en 
la  forme  ordinaire  des  ajournements  avec  constitution  d'avoué. 
Jugé  que  la  Régie  de  l'enregistrement  quoique  dispensée  de 
constituer  avoué  contre  des  redevables,  est  tenue  de  le  faire  dans 
les  contestations  entre  elle  et  les  tiers  saisis,  sur  sa  déclaration 
affirmative.  —  Cass.,  29  avr.  1818,  Boy,  [S.  et  P.  chr.  —  Sic, 
Roger,  n.  551.  —  Contra,  Cass.,  28  juill.   1812,  Bougué,  [P. 

1   chr." 

977.  —  La  demande  en  déclaration  affirmative  est  faite  aux 
frais  du  saisi,  à  moins  que  le  tiers  saisi  n'y  soulève  mal  à  propos 
des  incidents  dont  le  coût  demeurera  nécessairement  à  sa  charge. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1981  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  /oc.  cit. 

978.  —  Ainsi,  lorsque  le  saisi  et  le  tiers  saisi  ont  été  assi- 
gnés, l'un  en  validité  de  la  saisie,  l'autre  en  déclaration  de 
somme,  et  qu'il  n'y  a  contestation  que  de  la  part  du  tiers  saisi 
et  sur  sa  déclaration,  s'il  succombe  il  ne  doit  pas  néanmoins 
supporter  tous  les  frais  de  l'instance,  mais  seulement  ceux  rela- 
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lit  la  contestation  qu'il  a  élevée.  —  Metz,  20  mai  1818,  Pier- 
ret,  [S.  et  P.  chr.] 

i)7!>.  —  Comment  et  contre  qui  le  tiers  saisi  récupércra-t-il 
les  Irais  que   lui   a  causés  su  déclaration?    Selon  un  jugement  il 

doit  les  demander  non  au  saisi,  mais  au  saisissant  dans  l'intérêt 
de  qui  ils  ont  été  faits,  sauf  pour  celui-ci  le  droil  <le  les  rép  itei 
contre  le  saisi.  —  Trib.  Seine,  22  févr.  1877,  Millet,  [11.  77.3.52] 

—  L'usage  est  généralement  conforme  à  cette  solution  :  le  sai- 
sissant avance  les  frais  de  déclaration  et  en  ajoute  le  montant 
aux  frais  de  poursuite. 

9K0.  —  Les  fonctionnaires  publics  ne  doivent  pas  être  assi- 
gnés en  déclaration.  Mais  les  notaires,  les  huissiers  et  autres 
officiers  ministériels  n'étant  pas  compris  parmi  ces  fonctionnai- 
res publics,  peuvent,  comme  les  simples  particuliers,  être  assi- 
gnés en  déclaration.  —  Roger,  n.  585  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1957;  Thomine-Desmazures,  t. 2,  n.  629;  Bioche,  n.  225; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  4,  §  1430,  p.  il  4. 

981.  —  Le  tiers  saisi  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  qui 
doit  prononcer  ou  quia  déjà  prononcé  sur  la  validité  de  la  saisie, 
sauf  à  lui,  si  sa  déclaration  est  contestée,  à  demander  son  renvoi 
devant  son  juge  (C.  proc.  civ.,  art.  570).  Il  ne  figure  encore  dans 
la  procédure  que  comme  témoin  :  il  est  naturel  qu'il  dispose, 
c'est-à-dire  qu'il  déclare  sa  dette,  devant  le  tribunal  qui  doit 
prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie.  C'est  seulement  le  jour  où 
sa  déclaration  est  contestée,  qu'il  devient  défendeur  et  peut 
réclamer  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels.  —  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  828;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1959. 

982.  —  Jugé  qu'un  tiers  saisi  assigné  en  déclaration  affirma- 
tive devant  le  tribunal  où  la  cause  principale  est  portée,  ne  peut 
demander  son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile  et  opposer 
le  défaut  de  citation  en  conciliation,  que  lorsque  sa  déclaration 
est  contestée.  —  Paris,  9  therm.  an  X,  Lecacheux,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sur  le  cas  où  il  y  a  contestation,  V.  infrà,  n.  1050  et  s. 


Section   II. 
Déclaration  affirmative. 

983.  —  Les  formalités  de  la  déclaration  affirmative  varient 
suivant  le  lieu  où  se  trouve  le  domicile  du  tiers  saisi. 

984.  —  '•  Le  tiers  saisi  est  domicilié  au  sii'ge  du  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  validité  de  la  saisie. —  Il  tait  alors  sa  décla- 
ration au  grefte  du  tribunal,  assisté  d'un  avoué  (C.  proc.  civ., 
art.  571).  —  V.  aussi  art.  92,  S  26,  Décr.  16  févr.  1807  portant 
tarif  en  matière  civile,  qui  fixait  la  vacation  de  l'avoué  pour  faire 
au  greffe  une  déclaration  affirmative  sur  saisie-arrêt  aujourd'hui 
abrogé  (D.  15  août  1903). 

985.  —  Ce  serait  le  greffe  de  la  cour  d'appel  si  la  demande 
en  validité  y  était  déjà  pendante.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1962  bis;  Rousseau  et  Laisney,  n.  474. 

986.  —  L'art.  572,  C.  proc.  civ.,  autorise  le  tiers  saisi  à  faire 
la  déclaration  et  l'affirmation  par  un  mandataire.  Dans  ce  cas  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  soit  authentique.  —  Bio- 
che, n.  169;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1963;  Roger,  toc. 
cit.,  Glasson,  t.  2,  p.  219;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4, 
S  1425,  p.  398  et  399.—  Contra,  Carré,  t.  4,  quest.  1963  ;  Pigeau, 
t.  2,  p.  65,  dont  l'opinion  est  suivie  par  quelques  tribunaux. 

987.  —  Le  tiers  saisi  n'est  pas  tenu  d'affirmer  sous  serment, 
puisqu'il  peut  faire  sa  déclaration  par  procureur  et  qu'on  ne  prête 
pas  serment  de  cette  manière. —  Bioche,  n.  169;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  4,  quest.  1964;  Roger,  n.  564;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
toc.  cit.  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  472. 

988.  —  Le  délai  pour  faire  la  déclaration  affirmative  n'a  point 
été.  fixé  par  la  lui.  Mais  l'exploit  par  lequel  le  saisissant  demande  j 
cette  déclaration  étant  considéré  comme  introductif  d'instance,  ' 
il  en  résulte  qu'elle  doit  être  faite  dans  les  délais  fixés  au  titre 
des  ajournements.  —  Roger,  n.  553;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1962;  Bioche,  n.  159  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  460;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1425,  p.  399;  Glasson,  t.  2, 
p.  219. 

9.N9.  —  II.  Le  tiers  saisi  a  son  domicile  en  France,  mais  en 
dehors  du  siège  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  validité  de 
l"  saisie.  —  11  peut  alors  dans  la  huitaine,  plus  un  jour  par  cinq 
myriamèlres  de  dislance  entre  le  lieu  de  son  domicile  et  le  siège 
du  tribunal  :  1°  taire  sa  déclaration  devant  le  juge  de  paix  de 
sou  domicile  ;  2°  ou  envoyer  sa  déclaration  au  greffe  par  man- 


:  3°  ou  l'y  porter  lui-même  avec  le  concours  d'un  a 
car  faire  sa  déclaration  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile 
est  une  facilité  qui  lui  est  offert  .  ii  il  a  le  droit  de  ne 

pas  user.  C'est  ce  dernier  parti  qu'il  prendra  s'il  juge  qui'  les 
comptes  sont  assez  compliqués  pour  n'être  expliqués  que  par  lui. 

—  Boitard,  Colraet-Daage  el  idassnn,  t.  2,  n.  h-j!)  ;  Garsonnet 
Bt  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  I,  S  1425,  p.  39». 

990.  —  Lorsque  la  déclaration  est  faite  à  la  justice  de  paix 
du  tiers  saisi,  ce  n'est  pas  au  juge  de  paix  à  la  transmettre  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande.  Le  tiers  saisi  doit  en  le- 
ver une  expédition  et  l'adresser  à  son  avoué  près  le  tribunal  de- 
vant lequel  il  a  été  assigné,  lequel  en  fera  le  dépôt  el  le  commu- 
niquera à  l'avoué  du  saisissant.  —  Roger,  n.  562;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  78;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1962  quater; 
Bioche,  n.  170;  Rodière,  i.  2,  p.  209;  <iarsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  Contra,  Carré,  t.  4,  quest.  1962  quater. 

991.  —  Le  tiers  saisi  sera-t-il,  s'il  choisit  le  parti  de  se  dé- 
placer, indemnisé  de  ses  frais  de  voyages?  L'affirmative  semble 
admissible  car  il  remplit  bien  le  rôle  de  témoin  et  à  ce  titre  il  a 
droit  aux  indemnités  fixées  par  le  décret  du  16  févr.  18n7,  art.  107 
(aujourd'hui  abrogé,  D.  15  août  1903).  On  décide  en  général 
qu'il  y  a  lieu  de  s'en  remettre  à  l'appréciation  du  juge  taxateur 
qui  ne  fera  entrer  les  frais  en  taxe  que  s'ils  sont  absolument  jus- 
tifiés.—  Bioche,  n.  200;  Roger,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

992.  — •  III.  Le  tiers  saisi  reçoit  l'assignation  ailleurs  qu'à  son 
domicile.  —  Il  peut,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  et  sauf  ce  qui 
vient  d'être  dit  pour  les  Irais  de  voyage,  faire  sa  déclaration  en 
personne  ou  par  mandataire  au  greffe  du  tribunal  ou  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile. — Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd., 
t.  4,  S  1425,  p.  400. 

993.  —  IV.  Le  tiers  saisi  a  son  domicile  en  pays  étranger. — 
Il  peut  dans  ce  cas,  pendant  les  délais  fixés  par  l'art.  73,  C. 
proc.  civ.,  faire  sa  déclaration  en  personne  ou  par  mandataire 
suivant  les  formes  prescrites  parla  loi  du  pays  qu'il  habite,  con- 
formément à  la  règle  locus  régit  actum.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  toc.  cit. 

994.  —  Il  peut  également  la  faire  en  France,  au  greffe  du 
tribunal  qui  connaîtra  de  la  validité  de  la  saisie.  Mais  dans  ce 
cas,  on  ne  lui  tiendra  pas  facilement  compte  des  frais  de  voyage 
qu'il  aura  cru  devoir  faire  pour  apporter  lui-même  sa  déclaration 
et  le  juge  taxateur  hésitera  le  plus  souvent  à  les  lui  passer  en 
taxe.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

995.  —  Telles  sont  les  formes  en  lesquelles  la  loi  autorise  le 
tiers  saisi  à  faire  la  déclaration  affirmative.  On  doit  donc,  à 
moins  que  le  saisissant  n'y  consente,  tenir  pour  irrégulière  la 
pratique  des  tribunaux  qui,  sous  prétexte  d'économie,  permettait 
au  tiers  saisi  de  rédiger  sa  déclaration  par  écrit  et  de  la  re- 
mettre à  un  avoué  qui,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  la  signifiait  à 
son  confrère,  l'avoué  du  saisissant.  Cette  déclaration  est  nulle. 

—  Bourges,  3  mars  (832,  Thomas  Varenne,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1962  ter;  Garsonnet  el  Cézar-Bru, 
loc.  cit. —  Contra,  Rodièie,  t.  2,  p.  208.  —  Certains  auteurs  tout 
en  reconnaissant  l'illégalité  du  procédé,  l'approuvent,  parce  qu'il 
réalise  une  économie.  —  Bioche,  n.  167;  Roger,  n.  563.  —  V. 
aussi  Besançon,  16  nov.  1808,  N...,  [P.  chr.] 

996.  —  Un  tiers  saisi  ne  peut  rétracter  la  déclaration  affir- 
mative qu'il  a  consignée  sur  l'exploit  de  saisie;  mais  elle  ne  fait 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  malgré  l'authenticité  de  cet 
exploit.  —  Besauçon,  16  nov.  1808,  N...,  [P.  chr.] 

997.  —  La  déclaration  du  tiers  saisi  peut  être  négative,  soit 
parce  que  ce  tiers  est  un  débiteur  du  saisi  qui  est  en  contesta- 
tion avec  ce  dernier  sur  l'existence  de  sa  dette,  soit  pour  d'autres 
causes.  Mais  néanmoins,  même  dans  cette  hypothèse,  elle  esl 
qualifiée  de  déclaration  affirmative  tout  comme  lorsqu'il  arrive 
que  le  tiers  saisi  s'est  reconnu  débiteur.  Le  mot  affirmative,  in- 
dique simplement  alors  que  la  déclaration  ne  doit  être  ni  vague 
ni  dubitative,  mais  précise  et  circonstanciée.  —  Garsonnel  et 
Cézar-Bru,  2<*  éd.,  t.  4,  §  1426,  p.  401. 

998. — Si  le  tiers  saisi  se  reconnaît  débiteur  il  doit  déclarer  : 
1°  Le  montant  de  sa  dette.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4, 
§  1126,  p.  401. 

999.  —  2°  Si  sa  dette  est  liquide.  —  Bioche,  n.  173;  Roger, 
n.  565;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  j  1416,  p.  401. 

1000.  —  3°  Les  causes  en  vertu  desquelles  il  est  débiteur, 
c'est-à-dire  l'origine  de  sa  dette,  prêt,  rente,  cautionnement,  dé- 
pôt, ouverture  de  crédit,  etc.  —  Bioche,  toc.  cit.;  Carré  et  Chau- 
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veau,  t.  4,  quest.  1075;  Roger,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

1001.  —  4°  Les  circonstances  de  nature  à  modifier  sa  dette, 
telles  que  conditions,  causes  de  nullité,  de  rescision  ou  de  réso- 
lution, exceptions  qui  peuvent  être  opposées  au  saisi,  etc.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1967  et  1968  quater;  Bioche,  loc. 
cit.;  Roger,  lue.  cit.;  Carré,  t.  4,  quest.  1967;  Garsonnet  el 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1002.  —  Jugé  que  lorsqu'un  tiers  saisi  n'a  fait  qu'une  décla- 
ration conditionnelle,  par  exemple  en  ne  se  reconnaissant  débi- 
teur envers  le  saisi  qu'autant  qu'il  ne  serait  pas  condamné  à 
payer  la  somme  saisie,  à  un  tiers  avec  lequel  il  est  en  procès,  il 
ne  peut,  en  vertu  de  cette  déclaration  seule,  et  bien  qu'il  ait  suc- 
combé dans  cette  instance,  être  condamné  à  payer  une  seconde 
fois  la  somme  au  saisissant.  —  Cass.,  13  avr.  1831,  Bertrand, 
[S.  31.1.360,  P.  chr.] 

1003.  —  5°  Les  acomptes  qu'il  aurait  déjà  payés  et  la  date 
de  ces  acomptes  pour  qu'on  sache  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  au 
mépris  de  la  saisie-arrèt.  —  Bioche, n.  174;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

1004.  —  Il  doit  déclarer  les  transports  qui  ont  eu  lieu  de 
la  somme  qu'il  doit,  s'ils  lui  ont  été  signifiés  par  le  concession- 
naire. Peu  importe  qu'ils  soient  antérieurs  ou  postérieurs  à  la 
saisie.  —  Roger,  n.  565. 

1005.  —  Si  le  tiers  saisi  se  dit  libéré,  il  faut  qu'il  précise  l'acte 
ou  le  fait  libératoire  qu'il  allègue.  C'est  à  lui  qu'est  imposée 
l'obligation  de  le  prouver,  le  saisissant  ne  pouvant  être  tenu  de 
prouver  la  non-exécutiou  de  la  dette.  S'il  invoque  un  paiement 
intégral,  il  doit  en  indiquer  la  date  comme  celle  d'un  acompte 
et  pour  les  mêmes  raisons.  —  Bordeaux,  21  juin  1831,  Bernard, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. cit.  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  4,  quest.  1967;  Rousseau  etLaisney,  n.  485. 

1006. — Jugé  que  l'affirmation  faite  parle  tiers  saisi  qu'il  s'est 
libéré  envers  son  créancier  antérieurement  à  la  saisie  et  la  quit- 
tance justificative  qu'il  produit,  doivent  être  réputées  véritables 
jusqu'à  preuve  contraire.  Si  donc  le  saisissant  critique  ces  titres 
et  affirmations,  c'est  sur  lui  que  retombe  la  charge  de  cette 
preuve.  —  Bruxelles,  18  janv.  1816,  Sauvage,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Roger,  n.  568. 

1007.  — ...  Que  le  tiers  saisi  qui,  assigné  en  déclaration  affir- 
mative a  produit  comme  preuve  de  sa  libération  une  quittance 
authentique  énonçant  que  le  paiement  a  eu  lieu  à  une  date  dé- 
terminée, peut,  bien  qu'il  ait  été  ultérieurement  reconnu  que  la 
date  donnée  en  paiement  était  inexacte,  être  tenu  pour  libéré,  si 
en  même  temps  qu'il  reconnaissait  cette  inexactitude,  il  a  ajoute 
s'être  libéré  à  une  date  rapprochée,  antérieurement  à  la  saisie- 
arrèt,  et  si  sa  déclaration  sur  ce  point  n'a  été  contredite  par  au- 
cune preuve  contraire.  —  Cass.,  18  juin  1873,  Guimard,  [S.  74.1. 
157,  P.  74.390,  D.  73.1.406] 

1008.  —  ...  Que  le  tiers  saisi,  contre  lequel  il  n'existe  quant 
au  prétendu  maudat  ou  dépôt  dont  il  aurait  été  chargé  d'autre 
preuve  que  sa  propre  déclaration,  ne  peut  être  tenu  pour  débi- 
teur s'il  déclare  en  même  temps  s'être  libéré  avant  la  saisie-arrèt. 
—  Même  arrêt. 

1009.  —  Le  tiers  saisi  ne  peut  opposer,  avec  ce  qu'il  doit,  la 
compensation  d'une  créance  née  antérieurement  à  la  saisie,  mais 
qui  n'était  alors  ni  liquide  ni  exigible.  —  Roger,  n.  443.  —  V.  su- 
pra, v°  Compensation,  n.  517  et  s. 

1010.  —  Mais  le  tiers  saisi  qui,  avant  la  saisie-arrêt,  était 
créancier  légitime  du  saisi,  peut  opposer  au  saisissant  la  com- 
pensation jusqu'à  due  concurrence,  lorsque  les  dettes  respectives 
sont  liquides  et  exigibles.  —  Cass.,  14  août  1809,  Lambert, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Roger,  loc.  cit. 

1011.  —  On  a  même  jugé  que  lorsque  le  tiers  saisi,  assigné 
en  déclaration  affirmative,  se  trouvait  au  moment  de  l'opposi- 
tion, créancier  du  saisi  pour  des  sommes  liquides  et  exigibles 
supérieures  à  celle  dont  lui-même  était  débiteur,  et  qui  étaient 
également  liquides  et  exigibles,  il  s'est  opéré,  jusqu'à  due  con- 
currence, une  compensation  de  plein  droit  qui  le  dispensait  de 
déclarer  tout  ce  qu'il  devait  au  saisi,  sans  qu'on  puisse  le  ré- 
puter  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  l'opposition.  —  Bor- 
deaux, 6  avr.  1830,  Rault,  LP.  chr.] 

1012.  —  Si,  dans  ce  cas,  le  créancier  saisissant  conclut, 
subsidiairemenl  en  appel,  à  ce  qu'il  soit  sursis  au  jugement  du 
mérite  de  ^on  opposition,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
la  liquidation  des  droits  du  tiers  saisi  à  l'égard  du  saisi,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  cette  demande  en  sursis,  lorsqu'il  est  d'ailleurs 


certain  que  le  tiers  saisi  est  créancier  du  saisi,  sauf  au  saisissant 
à  intervenir,  si  bon  lui  semble,  dans  l'instance  en  liquidation. 

—  Même  arrêt. 

1013.  —  Lorsque  le  tiers  saisi  prétend  n'avoir  jamais  été 
débiteur,  sa  déclaration  suffira  s'il  est  avéré  qu'il  n'a  jamais  eu 
de  relations  avec  le  saisi.  —  Lyon,  7  déc.  1825,  Bacheville, 
[P.  chr.]  —  Paris,  24  avr.  1863,  X...,  [S.  63.2.164,  P.  63.469]  — 
Sic,  Roger,  n.  471  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1426, 
p.  401  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1968. 

1014.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  créancier  d'un  failli  est  en 
droit  de  demander  au  commissaire  au  concordat  communication 
du  compte  des  sommes  par  lui  touchées  etpayées  aux  créanciers 
concordataires,  et  s'il  est  vrai  que  le  commissaire  ne  puisse  lui 
refuser  cette  communication  sous  prétexte  que  le  compte  aurait 
été  rendu  directement  au  failli  et  approuvé  parlui,  ce  n'est  pas  par 
une  saisie-arrêt  que  le  créancier  doit  agir  pour  demander  une 
telle  communication.  —  Paris,  24  avr.  1863,  précité. 

1015.  —  Mais  elle  paraîtrait  à  bon  droit  suspecte  et  incor- 
recte s'il  est  établi  qu'ils  ont  eu  ensemble  des  rapports  d'affaires. 

—  Bioche,  n.  175;  Roger,  n.  567  et  571  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  487. 

1016.  —  Jugé  cependant  qu'on  ne  peut  exiger  de  pièces 
justificatives  delà  part  du  tiers  saisi  qui  déclarerait  ne  rien 
devoir  au  débiteur  du  saisissant,  bien  qu'il  fût  constant  qu'il  a 
été  son  mandataire.  —  Orléans,  17  nov.  1814,  Ethier,  [S.  chr., 
sous  Rennes,  26  nov.  1814,  P.  chr.] 

1017.  —  ...  Sauf  à  ne  le  déclarer  définitivement  libéré  que 
quand  il  aura  rendu  son  compte,  et  cela,  encore  bien  qu'on 
puisse  induire  des  circonstances  de  la  cause  que,  parle  résultat 
de  ce  compte,  il  se  trouvera  définitivement  créancier   du  saisi. 

—  Même  arrêt. 

1018.  —  Est  également  incomplète  et  irrégulière  la  déclara- 
tion par  laquelle  le  tiers  saisi  affirme  qu'il  ne  doit  rien  à  la  par- 
tie saisie  sans  expliquer  positivement  s'il  en  était  ainsi  quand  la 
saisie-arrêt  a  été  laite.  —  Paris,  1er  août  1825,  Séguin,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  loc.  cit.;  Roger,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1019.  —  Et  par  suite,  lorsque  le  tiers  saisi  sur  la  contesta- 
tion soulevée  par  une  telle  déclaration,  ne  la  régularise  qu'en 
appel,  les  dépens  faits  à  ce  sujet  en  première  instance  et  en  appel 
doivent  être  mis  à  sa  charge.  —  Même  arrêt. 

1020.  —  Si  les  titres  invoqués  par  le  tiers  saisi  à  l'appui  de 
son  dire  sont  connus  du  saisissant,  le  tiers  saisi  peut  se  conten- 
ter de  les  indiquer. —  Cass.,  4  mai  1857,  [J.  Le  Droit,  4  et  5  mai 
1857]  —  Sic,  Roger,  n.  566;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1021.  —  Mais  en  règle  générale,  on  peut  et  on  doit  même 
exiger  du  tiers  saisi  qu'il  fournisse  des  pièces  justificatives.  Si 
la  saisie,  par  exemple,  porte  sur  le  montant  d'une  dette  dont  le 
tiers  saisi  se  dit  libéré  en  tout  ou  en  partie,  ce  dernier  doit  rap- 
porter la  preuve  du  paiementintégral,  des  acomptes  ou  des  faits 
libératoires  qu'il  invoque. Il  est  dans  la  situation  d'un  comptable 
qui  doit,  lorsqu'on  lui  demande  compte,  justifier  de  sa  libération. 

—  Bioche,  n.  179;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1967;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  485  ;  Tis- 
sier,  Darras  et  Louiche-Destontaines,  sur  l'art.  574,  n.  4. 

1022.  —  Quand  la  saisie-arrèt  porte  sur  des  effets  mobiliers, 
le  tiers  saisi  doit  joindre  à  sa  déclaration  un  état  détaillé  de  ces 
effets,  et  contenant  une  désignation  suffisante  pour  que  le  sai- 
sissant ne  puisse  se  tromper  sur  la  nature  de  la  chose  due  par  le 
tiers  saisi.  —  Roger,  n.  576;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1023. —  Le  tiers  saisi  peut  produire  comme  pièces  justifica- 
tives des  extraits  de  ses  livres  de  commerce  (Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.829;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.). 
Mais  il  ne  peut  être  contraint  de  communiquer  lesdits  livres,  car 
la  communication  des  livres  de  commerce  ne  peut  être  prescrite 
que  dans  les  cas  strictement  déterminés  par  l'art.  14,  C.  comm. 

—  V.  suprà,  v°  Livre  de  commerce,  n.  209  et  s. 

1024.  —  Le  saisissant  est-il  un  tiers  au  sens  de  l'art.  1328, 
C.  civ.,  et,  par  conséquent,  ne  peut-on  lui  opposer  que  des  quit- 
tances authentiques  ou  tout  au  moins  enregistrées?  On  admet 
généralement  que  le  saisissant  n'étant,  à  l'égard  du  tiers  saisi, 
que  l'ayant-cause  du  saisi,  le  tiers  saisi  peut,  par  conséquent, 
lui  opposer,  à  l'appui  de  sa  déclaration  atfirmative,  toutes  les 
preuves  qu'il  pourrait  opposer  au  saisi  lui-même.  —  Roger, 
n.  567;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1967;  Bioche,  n.  181; 
Rodière,  t.  2,  p.  205;  Bonnier,  n.  1390;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2°  éd.,  t.  4,  J  1426,  p.  404. 
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1025.  —  Ains;,  les  quittances  sous  Beil  données  par 

bileùr  sonl  opposables  au  saisissant,  alors  même  qu'elles 
n'auraient  acquis  date  certaine  que  <  .  saisie. 

—  Bourges,    l  févr.  I  .  cbr.l  — 

*,  Galand  et  Pelch,    S.  39  2.825,  P. 
ni,  25   l.'vr.  184a,   Pi  ni  illo  i,    à.  16.2.19,  P.  46.1.445] 
iiissi  supi  à,  i      1  t/ant-c.ause,  n.  i  53 
1020.   —    Les    créanciers   ehirogrj  (iratiquant    une 

-arrêt,  doivent  •'Ire  considérés  comme  les  s    l'its-cause  du 
débiteur  et  non  comme  des  tiers,  Pt  les  ai  •  sous  seing 

privé,  opposablps  a  ce  dernier,  font  la  mèmp  foi  vis-à-vis  d'eux 
que  vis-à-vis  de  lui  de  leur  contenu  et  de  leur  date,  sauf  Apux  à 
les  repousser  comme  frauduleusement  antidatés  et  en  fournissant 
la  prpuvp  de  cette  antidate.  —  Cass.,  29  cet.  1890,  Cottar 
91.1.305,  P.  91.1.748,  I).  91. U 

1(127.  —  Ne  donne  point  ouverture  à  cassation  l'arrêt  qui 
.  en  l'ait,  qu'une  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  d'un 
taire  de  sommes  appartenant  au  saisi,  doit  être  dé- 
clarée sans  ell'et,  quant  à  ces  sommes,  par  le  motif  que  I 
saisi,  qui  ne  les  avait  reçues  qu'a  charge  d'eu  faire  un  emploi 
déterminé,  par  exemple,  de  les  affecter  au  paiement  de  quelques 
débiteurs  du  saisi,  avait,  à  cette  époque,  fait  des  paiements,  Lien 
que  les  quittances  qui  les  établissent  n'aient  pas  été  enregistrées. 

—  Cass.,  5  août  1839,  Coloinb-Ménard,  S.  39.1.952,  P.39.2.443] 

1028.  —  Jugé  cependant  que  lorsque  le  tiers  saisi,  à  l'appui 
de  sa  déclaration  affirmative,  a  produit  un  acte  de  libération 
sous  seing  privé,  émané  du  saisi  ou  de  son  cessionnaire,  mais 
n'ayant  point  de  date  certaine  antérieure  à  la  saisie,  les  juges 
ont  pu  décider  que  cet  acte  ne  justifiait  pas  suffisamment  la  dé- 
claration du  tiers  saisi,  et  par  suite  déclarer  celui-ci  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie.  —  Cass.,  15  mars  1832,  li  ■• 
Bon, [P. chr.]  — Sic,  Balleydier,  sous  Cass.,  29  oct.  1890,;-.  91. 
1.305,  P.  91.1.748]  —  V.  aussi  suprà,  v°   Ayant-cause,  n.  159. 

1029.  —  La  preuve  de  la  traude  est  toujours  réservée  au 
saisissant.  —  Orléans,  18  déc.  181  fi,  N...,  [P.  chr.]  —  Colmar, 
8  janv.  1830,  Adam,  [S.  31.2.48,  P.  chr.] 

1030.  —  L'acte  peut  être  argué  de  fraude  alors  même  qu'il 
aurait  date  certaine  antérieure  à  la  saisie  si  cet  acte  a  eu  préci- 
sément pour  but  de  le  frustrer  de  ses  droits.  —  Roger,  n.  569  ; 
Pigeau,  t.  2,  p.  169.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Action  paulienne, 
n.  76  el  s. 

1031.  —  Et  de  simples  présomptions  sont  admissibles  pour 
établir  que  le  tiers  saisi  est  réellement  débiteur  de  la  somme 
saisie-arrêtée  entre  ses  mains,  alors  qu'il  est  articulé  qu'un 
concert  frauduleux  a  existé  entre  lui  et  le  débiteur  saisi  pour 
soustraire  cpKp  somme  à  l'action  des  créanciers  de  ce  dernier 
fc.  civ.,  art.  13531.  —  Cass.,  14  janv.  1868,  Dauphin,  [S.  68.1. 
292,  P.  68.75(1,  U.  68.1.171] 

1032.  —  S'il  s'agit  de  ces  paiements  si  fréquents  et  si  sim- 
ples qu'on  n'en  dresse  jamais  de  quittance,  le  tribunal  appré- 
ciera s'ils  sont  sincères,  s'ils  n'ont  pas  été  faits  au  mépris  de  la 
saisie-arrêt  et  s'ils  sont  par  suite  opposables  au  saisissant.  — 
Bioche,  n.  182:  Roger,  n.  567;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd., 
t.  i,  §  1426,  p.  402. 

1033.  —  Décidé  même  que  le  fermier  tiers  saisi  qui  déclare 
avoir  payé  les  termes  éclius  de  son  bail,  sans  produire  de  quit- 
tances, doit  être  cru,  sur  son  affirmation,  vis-à-vis  du  saisissant, 
la  présomption  étant  en  faveur  de  l'exécution  du  contrat.  Mais, 

rd  des  paiements  qu'il  prétend  avoir  anticipés,  il  est 
obligé  de  les  prouver  par  titres  à  l'époque  delà  saisie.  —  Agen, 
5  juill.  1806,  Teyssier,    P.  chr.]  —  Sic,  Roger,  n.  508. 

1034.  —  Le  tiers  saisi  ne  se  met  pas  en  rèple  en  déclarant 
ignorer  s'il  est  débiteur,  et  qu'il  attend  pour  s'expliquer,  qu'on 
produise  des  titres  contre  lui.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1968  bis;  Roger,  (oc.  cit.;  Bioche,  n.  165;  Rodière,  t.  2,  p.  210; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  S  1426,  p.  402;  lissier, 
Darras  el  Louiche-Desfonlaines,  sur  l'art.  573,  n.  3. 

1035.  —  Seuls.  Ips  administrateurs  des  biens  d'autrui,  comme 
les  tuteurs,  auraient  le  droit  de  faire  une  pareille  réponse  au  nom 
de  la  personne  dont  ils  gèrent  les  biens.  Jugé  spécialement  qu'on 
ne  peut  faire  déclarer  débiteur  pur  et  simple  des  causes  d'une 
saisie-arrêt  le  tuteur  tiers  saisi,  en  qualité  de  tuteur,  qui  a  dé- 
claré qu'il  ignora  l  si  son  pupille  était  débiteur  du  saisi,  et  qu'il 
attendrait  qu'on  produisit  des  titres  de  créances  à  sa  charge.  — 
Besançon,  28  févr.  1815,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Roger,  n.  5 
Rodière,  t.  2,  p.  210;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  (oc.  cit.  ;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  573,  n.  4. 


1030.  —  Lorsqu'un  tiers  saisi  a  été  condamné  k  payer  au  sai- 
it,  nonobst  i  luction  d'une  qnil'ance   des  sommes 

le  .us  ré- 

sultant dp  la  quittance  contre  le  saisi,  il  ne  peut  rpconrir  contre 
celui-ci  qu'après  av. >ir  payé  le  saisissant.  —  Nimes,  24  avr 
net,  [S.  ei  I' 

1037.  —  Le  tiers  saisi  qui  prétend  s'être  libél 
déclaration  est  reconnue  faussp,  doit  .'Ire  condamne  au  paiement 
de  la  somme  dont  il  est  réellement  débiteur,  tout  aussi  bien  a 
l'égard  d'un  créancier  intervenant  qu'à  l'égard  du  créancier  sai- 

.   L'art.  577,  C.  proc.  civ.  (V.  infrà,a.  1006  et  s.),  esl 
application  en  l'espèce.  —  Cass.,  30  nov.  182fi,  Delahaut,  [S.  et 
P.  chr.1 

1038.  —  Les  piècps  justificatives  de  la  déclaration  doivent 
être  annexées  à  la  déclaration  et  le  tout  spra  déposé  au  frretVe. 
L'acte  de  dépôl  est  signifié  par  un  seul  acte  contenant  constitu- 
tion d'avoué    C.  proc.  eiv.,  art. 

1039.  —  Lorsque  la  déclarât  on  affirmative  a  été  faite  devant 
le  juge  de  paix  au  domicile  du  tiers  saisi,  le  dépôt  des  piècps  jus- 
tificatives doit  être  fait  néanmoins  au  greffe  rlu  tribunal  civil. 
Rien  n'oblige  le  tiers  saisi  à  le  faire  lui-même  ou  par  le  manda- 
taire spécial.  Son  avoué  aura  qualité  à  cet  effet.  —  Roger,  n. 
(Jarre  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1968  sexties;  Bioche,  n.  171. 

1040.  —  Roger  toc.  cit.)  en  conclut  que  lorsque  la  déclara- 
tion est  faite  devant  le  juge  de  paix,  elle  ne  doit  être  signifiée 
qu'après  le  dépôt  des  pièces  au  greffe  (Arg.,  art.  574).  — V. aussi 
Bioche,  loc.  cit.  —  Contra,  Ga  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1041.  —  Dans  l'usage  on  signifie  non  seulement  copie  de 
l'acte  de  dépôt,  mais  encore  copie  de  la  déclaration  affirmative, 
et  quelquefois  même  des  pièces  justificatives.  Cependant,  la  loi 

que  la  signification  de  l'acte  de  dépôt,  et  le  saisissant  doit 
prendre  communication,  au  greffe, delà  déclaration  et  des  pièces. 
—  Roger,  n.  573  ;  CarréetChauveau,  t.  4,  quest.  1968  séries;  Bio- 
che, n.  184;  Rousseau  et  Laisney,  n.  477;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.  —  (I  serait  moins"  coûteux  de  sommer  le  saisissant 
de  prendre  communication  au  greffe  de  la  déclaration  du  tiers 
saisi  et  de  l'acte  de  dépôt  des  pièces  à  l'appui,  mais  la  significa- 
tion de  l'une  et  de  l'autre  est  permise  et  passe  en  taxe.  —  Bio- 

■.  cit. 

1042.  —  Une  signification,  sans  constitution  d'avoué  ne  se- 
rait pas  nulle,  mais  les  frais  de  la  constitution  par  acte  séparé 
n'entreraient  pas  en  taxe. —  Roger,  n.  574;  Bioche,  n.  1  «5;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1043.  —  La  communication  amiable  de  pièces  faite  au  cours 
du  débat  par  un  tiers  saisi  à  l'appui  de  sa  déclaration  atriima- 
tive,  rend  le  saisissant  qui  l'a  librement  acceptée  non  recevable 
à  se  prévaloir  de  ce  que  ces  pièces  n'auraient  pas  été  déposées 
au  jrretl'e,  conformément  aux  prescriptions  des  art.  574  et  577, 
C.  proc.  civ.  —Cass.,  27  juill.  1869,  Gravier,  [S.  69. 1.468,  P.  69. 
1214' 

1044.  —  Lorsque  le  tiers  saisi  omet  de  signifier  l'acte  de 
il  n'y  a  pas  lieu  de  le  déclarer  débiteur  pur  et  simple  des 

causes  de  la  saisip.  Il  n'encourt  de  ce  fait  que  la  condamnation 
aux  frais  de  la  signification  tardive  et  aux  dommages-intér.'ts 
s'il  y  a  lieu.  —  Trib.  Villefranche-de-Rouergue.  3t  mai  1888, 
sous  Cass.,  2  févr.  1891,  Machurat,  [S.  91.1.217,  P.  91.1.521]  — 
oche,  n.  186;  Roger,  n.  579;  Harsonnet  et  Cézar-Bru, 
,  t.  i,  S  I  12o,  p.  412;  Boulet  et  Dubouloz,  n.  268. 


Section   III. 

Contost  liions  sur  la  déclaration  ulllrmalfve. 

1045.  —  Si  la  déclaration  du  tiprs  saisi  n'est  pas  contestée, 
il  n'\  a  lieu  à  aucune  procédure  entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi 
(C.  proc.  civ.,  art.  576).  Ce  dernier  peut  comme  au  début  de  la 
saisie,  faire  des  offres  réelles  au  saisi,  à  charge  par  lui  de  rap- 
porter mainlevée  de  la  saisie-arrêt,  et  si  le  saisi  ne  rapporte  pas 
mainlevée,  faire  prononcer  la  validité  des  ollres  et  consigner.  — 
Bioche,  n.  2SS;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1973;  Garsonnet 
et  &    ir-Bru,  2   éd.,  t.  4.  §  1427,  p.  i  ■>  ' 

1046.  —  Le  tiers  saisi  peut  aussi  assigner  le  saisi  pour  faire 
juger  qu'il  n'est  plus  son  débiteur,  peut-être  même  qu'il  est  son 
créancier.  —  Mêmes  auteurs. 

1047.  —  S'  la  déclaration  est  contestée,  il  s'engage  une 
nouvelle  instance,  entre  le  saisissant,  le  tiers  saisi,  et  le  saisi 
lui-même  si  la  demande  en  validité  et  la  demande  en  déclaration 
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affirmative  ont  été  jointes,  si  le  saisi  intervient  spontanément, 
ou  s'il  est  mis  en  cause.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1048.  —  Les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  statuer  sur 
la  contestation  à  laquelle  donne  lieu  la  déclaration  d'un  tiers 
saisi.  —  Rennes,  17  nov.  18t3,  Chevalier,  [P.  chr.]  —  Sic,  Ro- 
ger, n.  595. 

1049.  —  La  loi  n'a  6xé  pour  cette  contestation  aucun  délai. 
On  peut  donc  la  soulever  en  principe,  à  toute  époque,  à  moins 
qu'on  n'y  ait  expressément  ou  tacitement  renoncé,  ou  que  la  dé- 
claration ne  soit  trop  ancienne,  car  il  y  aurait  mauvaise  foi  à  at- 
tendre pour  contester  la  déclaration  que  le  tiers  saisi  ait  perdu 
les  preuves  de  sa  libération.  —  V.  Metz,  21  juin  1822,  Dher- 
mange,  [P.  chr.]  —  Bioche,  n.  201  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  4973  ter;  Roger,  n.  596;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

1050.  —  Dès  que  la  déclaration  est  contestée,  le  tiers  saisi 
cesse  d'être  ua  témoin  pour  devenir  un  défendeur.  Il  peut  donc, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  préliminaire  de  conciliation,  de- 
mander son  renvoi  devant  ses  juges  naturels,  en  principe  le 
tribunal  civil,  ou  le  juge  de  son  domicile  réel  ou  élu.  — Bioche, 
n.  190  et  194;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  828; 
Roger,  n.  600  et  603  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  (oc.  cit. 

1051.  —  Il  peut  donc,  lorsque  sa  dette  est  commerciale, 
demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Paris, 
22  juin  1865,  Oswald,  [S.  66.2.16,  P.  66.92]—  Sic,  Roger, 
n.  600;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1961  ter;  Rodière,  t.  1, 
p.  132.  —  V.  toutefois,  Cass.,  12  oct.  1814,  Kock,  [S.  et  P. 
chr.] 

1052.  —  Il  peut  aussi  demander  son  renvoi  devant  le  juge 
de  paix  lorsque  le  montant  ou  la  nature  de  sa  dette  la  fait 
rentrer  dans  la  compétence  des  juges  de  paix.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

1053.  —  I!  ne  renonce  pas  à  ce  renvoi  en  comparaissant  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  saisi  pour  y  faire,  sa  déclaration 
affirmative.  Mais  il  doit  le  demander  avant  de  conclure  au  fond, 
le  tribunal  actuellement  saisi,  n'étant  incompétent  que  ratione 
personne  pouren  connaître.  —  Bioche,  n.  191  ;  Roger,  n.  597; 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1960;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  V.  Toulouse,  29  nov.  1861,  Bordes,  [S.  62.2.232,  P. 
63.612,  D.  62.2.15]  —  V.  suprà,  v°  Compétence  civile  et  commer- 
ciale, n.  76. 

1054.  —  Ce  renvoi  ne  pourrait  être  refusé  par  le  tribunal 
sous  prétexte  que  la  contestation  serait  commune  à  une  instance 
pendante  devant  un  tribunal  autre  que  le  juge  naturel  du  tiers 
saisi.  —  Bioche,  n.  189  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1959  bis; 
Roger,  n.  598. 

£055.  —  Jugé  de  même  qu'en  matière  de  saisie-arrêt,  le  sai- 
sissant ne  peut  distraire  le  tiers  saisi  de  ses  juges  naturels,  sous 
le  prétexte  de  litispendance.  —  Paris,  14  févr.  1814,  Astruc,  [P. 
chr.J 

1056.  —  Le  renvoi  doit  certainement  être  accordé  quand  la 
contestation  porte  sur  le  fond  de  la  déclaration  du  tiers  saisi, 
c'est-à-dire  sur  l'existence,  le  montant,  l'échéance,  les  circons- 
tances particulières  de  la  dette.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

1057.  —  Mais  il  y  a  à  cet  égard  divergence  d'opinion  entre 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  quand  la  contestation  s'élève  sur 
la  régularité  en  la  forme  de  la  déclaration .  La  plupart  des  auteurs 
estiment  que  les  termes  de  l'art.  570,  C.  proc.  civ.,  sont  trop 
généraux  pour  comporter  aucune  distinction  et  que  le  tiers  saisi 
doit  obtenir  le  renvoi  devant  ses  juges  naturels,  même  quand  la 
contestation  porte  sur  la  forme  de  la  déclaration.  —  Turin, 
30  janv.  1808,  Falletti,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quesl.  1959;  Roger,  n.  599;  Dodo,  n.  244. 

1058.  —  L'opinion  contraire  tend  à  prévaloir  en  jurispru- 
dence. Pour  refuser  le  renvoi  on  allègue  que  le  tribunal  du  lieu 
de  la  saisie  esl,'enjvertu  delà  règle  que  :  «  Le  juge  de  l'action  esl 
juge  de  l'exception  »,  le  juge  naturel  des  questions  relatives  à  la 
validité  des  déclarations  reçues  à  son  greffe.  On  fait  remarquer 
en  outre,  que  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  présente,  au 
point  de  vue  des  frais  de  justice  et  de  la  prompte  expédition 
des  affaires,  des  inconvénients  qui  doivent  le  faire  écarter  dès 
qu'on  peut  le  faire  sans  distraire  aucune  partie  de  ses  juges  na- 
turels.—  Paris,  12  mars  1811,  Laclotte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 23  mars  1813,  Jenings,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  9  août 
1841,  Courrier,  [S.  41.2.558,  P.  41.2.259]—  V.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 


1059.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  570, 
C.  proc.  civ.,  au  tiers  saisi,  de  dpmander  son  renvoi  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  si  la  déclaration  est  contestée,  ne 
s'étend  pas  au  cas  où  le  saisissant  se  borne  à  réclamer  l'accom- 
plissement d'une  formalité  qui  n'est  que  le  complément  de  la 
déclaration  affirmative,  par  exemple  le  dépôt  des  pièces  justifica- 
tives à  l'appui  de  la  déclaration.  —  Paris,  9  août  1841,  pré- 
cité. 

1060.  —  Si  la  contestation  portait  à  la  fois  sur  l'exactitude 
et  sur  la  validité  de  la  déclaration,  Garsonnet  et  Cézar-Bru 
(2e  éd.,  t.  4,  §  1428,  note  22,  p.  407)  sont  d'avis  qu'on  pourrait, 
sur  la  connexité,  renvoyer  au  tribunal  de  première  instance  du 
domicile  du  saisi,  non  seulement  la  première  question,  mais 
encore  la  seconde.  Mais  dans  le  cas  où  la  question,  de  savoir 
si  la  déclaration  est  exacte  relèverait  d'un  tribunal  de  com- 
merce ou  d'un  juge  de  paix,  le  tribunal  du  domicile  du  saisi 
ne  devrait  lui  renvoyer  que  la  question  d'exactitude  et  demeure- 
rait saisi  de  celle  de  savoir  si  la  déclaration  est  régulière.  Le  tri- 
bunal de  commerce  et  un  juge  de  paix  n'ont  d'après  le  caractère 
de  celte  compétence  aucune  qualité  pour  juger  de  pareilles  dif- 
ficultés. Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  les  lui  renvoyer  sous  prétexte 
de  connexilé,  car  la  connexité  ne  saurait  faire  échec  aux  prin- 
cipes de  la  compétence  ratione  materise. 

1061. —  Le  tribunal  du  domicile  du  saisi  reste  juge  après  le 
renvoi,  de  la  demande  en  validité  portée  devant  lui.  11  doit  seu- 
lement surseoir  au  jugement  de  cette  demande  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  statué  sur  les  contestations  élevées  contre 
la  déclaration  du  tiers  saisi.  —  Bioche,  n.  193;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  4,  quest.  1961  ;  Roger,  n.  605;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2e  éd.,  t.  4,  §  1428,  p.  408. 

1062.  —  Décidé  en  ce  sens  qu'au  cas  de  saisie-arrêt  fondée 
sur  un  titre  authentique,  si  le  tiers  saisi  fait  une  déclaration 
affirmative  de  laquelle  il  résulte  qu'il  ne  doit  rien  au  débiteur 
saisi,  il  doit  être  sursis  au  jugement  de  la  demande  en  validité 
de  la  saisie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  contestation 
élevée  par  le  saisissant  contre  la  déclaration  du  tiers  saisi.  — 
Cass.,  22  août  1857,  Duchemin,  [S.  57.1.598,  P.  58.77,  D.  57.1. 
175] 

1063.  —  Le  jugement  sur  les  contestations  soulevées  par  la 
déclaration  du  tiers  saisi  est  rendu  en  la  forme  ordinaire  ou  som- 
maire, suivant  les  distinctions  indiquées  par  l'art.  404,  C.  proc. 
civ.  —  Rodière,  t.  2,  p.  208. 

1064.  —  On  y  a  recours  aux  modes  de  preuve  ordinaires,  y 
compris  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  de  l'homme 
si  la  déclaration  est  arguée  de  fraude  (V.  suprà,  n.  1029  et  s.). — 
Bioche.  n.  197;  Roger,  n.  606. 

1065.  —  Le  jugement  n'est  opposable,  au  saisi  que  si  la 
demande  en  déclaration  affirmative  et  en  validité  ont  été  jointes, 
si  le  saisi  est  intervenu  ou  s'il  a  été  mis  en  cause,  car  le  saisis- 
sant ne  le  représente  pas  de  telle  sorte  que  la  chose  jugée  avec 
lui  puisse  être  opposée  au  saisi  qui  est  demeuré  absolument  étran- 
ger à  l'instance.  —  Cass.,  25  juill.  1871,  Bellon,  [S.  71.1.100, 
P.  71.844,  D.  71.1.312]—  Orléans,  27  janv.  1849,  Daveau,  [P.  49. 
1.183]  —  Sic,  Roger,  n.6I  t  ;  Bioche,  n.  195  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1427,  p.  404. 

1066.  —  A  qui  incombent  les  frais  de  la  contestation  sur  la 
déclaration  affirmative?  Lorsque  le  tiers  saisi  a  succombé,  c'est 
lui  qui  doit  être  condamné  aux  dépens  de  cette  contestation.  Mais 
il  doit  néanmoins  être  autorisé  à  retenir,  sur  ce  nu'il  doit,  les 
frais  de  sa  déclaration  affirmative.  —  Metz,  29  mai  1818,  Pier- 
ret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  10  mai  1822,  GadilTert,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  aussi  suprà,  n.  977  et  s. 

1067.  —  Si  la  déclaration  est  maintenue,  les  dépens  doivent 
être  supportés  par  le  saisissant  qui  a  contesté  à  tort  et  non  par 
le  saisi.  —  Roger,  n.  610  bis  ;  Bioche,  n.  199. 

1068.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  contestation  de  la 
déclaration  est  susceptible  d'appel,  lorsque  la  somme  dont  on 
soutient  le  tiers  saisi  débiteur  dépasse  1,500  fr.  —  V.  suprà, 
v°  /tppe/(mat.  civ.),  n.  608  et  s. 

1069.  —  L'appel  interjeté  par  le  tiers  saisi  du  jugement  qui 
a  annulé  la  déclaration  affirmative  est  valablement  signifié  au 
domicile  élu  dans  la  saisie.  —  Liège,  12  juin  1812,  Chaman,  [S. 
et  P.  chr.] 

1070.  —  Le  tiers  saisi  qui,  assigné  en  déclaration,  se  recon- 
naît débiteur  d'une  certaine  somme  et  dit  s'en  rapporter  à  jus- 
tice et  être  prêt  à  payer  ce  qu'il  sera  ordonné,  peut  néanmoins 
interjeter  appel  du  jugement  rendu  en  conformité  de  sa  déclara- 
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ii on,  lorsque  celte  déclaration  .1  ullat  d'uoe  err- 

fait.  —  Orléans,  l«f  mars  1873,  Sams i   Hondemont, 

B.300,  I*.  711. 12:10    —  V.  supra,  v«  Acquiescement,  a 

1071.  —  Lorsque  dans  une  contestation  relative  a  une 
ration  affirmative  l'aile  par  un  tiers  saisi  qui  prétend  ne  rien 
devoir,  un  jugement  a  été  rendu  en  faveur  de  ce  dernier,  s  il 
arrive  qu'en  ap|>el  ce  jugement  soit  rérormé  et  le  tiers  saisi  re- 
connu débiteur,  celle  dérision  peut  profiter  â  des  créanciers  qui, 
quoique  parties  en  première  instance,  n'ont  pas  interjeté  appel. 
Vainement,  dirait-on  qu'à  leur  égard,  il  y  a  chose  jugée  par  le 
jugement  dont  ils  n'ont  pas  interjeté  appel.  Le  sort  des  créan- 
peut  en  ce  cas  être  réputé  indivisible.  —  Cass.,  30  nov. 
1826,  Delabaut,  [S.  et  P.  chr.] 


Section  IV. 

Du  défaut  Oc  ifléclaralfOD  afllrmatlve  ot 
déclurallou    l:irtllve. 


le  la 


S  1.  Du  défaut  de  déclaration  affirmative. 

1072.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  e  é  fait  de  déclaration  estimative  le 
saisissant  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  connaître  ce  qui  si  dû 
au  saisi.  Aussi  la  sanction  édictée  par  la  loi  est-elle  très-sévère  : 
Si  le  tiers  saisi  ne  fait  pas  de  déclaration  affirmative  ou  ne  fait 
pas  les  justifications  ordonnées  par  les  art.  573  et  574,  il  sera 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  (C.  proc. 
civ.,  art.  5" 

1073.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  tiers  saisi  qui,  sommé  de 
produire  ses  livres  de  commerce  à  l'appui  de  sa  déclaration,  re- 
fuse d'obtempérer  à  celte  sommation,  est  à  bon  droit  condamné 
comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie-arrêt. 
Cass.,  '.'  mars  1880,  Quix,  [S.  81.1.23,  P.  81.1.35,  D.  81.1.263] 

1074.  —  Le  tiers  saisi,  dit  l'art.  577,  sera  déclaré  débiteur 
des  causes  de  la  saisie,  c'est-à-dire,  du  montant  intégral  de  la 
créance  du  saisissant,  alors  même  que  cette  dernière  s'élèverait 
à  une  somme  supérieure  au  chiffre  de  sa  propre  dette  envers  le 
saisi  ou  à  la  valeur  des  objets  mobiliers  saisis-arrêtés  entre  ses 
mains.  —  Biocbe,  n.  155  et  156;  Carré  et  Cliauveau,  t.  4,  quest. 
1975;  Rousseau  et  Laisney,  n.  522;  Rodière,  t. '2,  p.  '212;  Roger, 

bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1075.  —  Le  tiers  saisi  aurait  dans  ce  cas  recours  contre  le 
saisi  pour  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  ce  dont  il  était  personnel- 
lement tenu,  el  pour  ce  recours,  il  est  légalement  subrogé  aux 
actions  du  saisissant  contre  le  saisi  en  vertu  de  l'art.  1251-3°, 
C. civ.-  Carré  et  Chau  veau,  t. 4, quest.  l975te)yGlasson,t.2,p.221. 

1070.  —Jugé  cependant  en  sens  contraire  qu'il  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'hypothèque  du  saisissant  pour  former  surenchère 
au  cas  de  vente  des  biens  hypothéqués  .i  la  créance  par  lui  payée. 
—   M   1/.,  8  mars  1826,  Beuissein.  [S.  et  P.  chr.J 

1077.  —  ...  Que  le  débiteur  à  terme  qui,  par  suite  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  entre  ses  mains,  a  été  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  de  cette  saisie,  comme  n'ayant  pas  fait  de  déclara- 
tion affirmative,  et  s'est  trouvé,  par  là,  forcé  de  payer  au  saisis- 
sant avant  le  terme  stipulé,  n'a  droit,  à  raison  de  cette  anticipa- 
tion de  terme,  à  aucune  garantie  de  la  part  de  son  créancier.  — 
Agen,  17  juin  1831,  Laborde,  [P.  chr.j  — Sic,  Roger,  n.  624. 

1078.  —Quoiqu'il  en  soit,  le  tiers  saisi,  bien  que  condamné 
en  son  nom  per:.onnel  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie,  n'est  tenu  au  paiement  de  la  dette  que  de  la  même 
manière  que  le  débiteur  originaire,  et  peut  opposer  au  saisissant 
les  mêmes  exceptions  que  le  saisi  serait  recevable  à  invoquer. — 
Cass.,  M  juin  1835,  Hacquart,  [P.  chr.]—  Sic,  Bioche,  n.  157; 
Roger,  n.  587. 

1079.  —  Il  en  résulte  que  si  le  jugement  de  validité  venait 
.i  en,-  réformé  et  qu'un  autre  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugee  déclarât  que  le  saisi  ne  doit  rien  au  saisissant,  le  paiement 

|  des  causes  de  la  saisie  ne  pourrait  être  exigé  du  tiers  saisi,  alors 
1  même  qu'il  n'aurait  pas  répondu  à  la  demande  en  déclaration. — 
Roger,  n.  588;  Pigeau,  t.  2,  p.  173. 

10S0.  —  De  pius  il  est  admis  que  l'art.  577  doit  être  écarté, 
le  saisissant  reconnaît  que  le  tiers  saisi  ne  doit  au  saisi 
qu'une  somme  inférieure  au  montant  des  cau-ses  de  la  saisie. 
L'équité  commande,  en  ce  cas,  qu'il  ne  soit  condamué  à  payer 
que  cette  somme. —  Roger,  n.  587  bis;  Rodière,  note  sous  Cass., 
28  juin  1854,  [S.  55.2  761J:  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  i 
5  1429,  p.  4lo. 
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1081.  —  Aiusi   jugé,  que  le  tiers  saisi  qui,  après 

elaré  au  gretfe  ne  riei  [.muet  ensuite  d 

au  saisissini  l'acte  d  esjuslifical 

ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie  aux  termes  de  l'art  577,  s'il  est 
constant  [i.iur  les  juges  qu'il  ne  doit  qu'une  somme  inférieure,  et 
que  le  saisissant  ne  l'ignorait  pas  :  dans  ce  cas,  il  ne  doit  être 
condamné  qu'au  paiement  mne  dont  il  esl 

débiteur.  —  Bordeaux,  16  juin  1814,  Bourbon,  [S    el  P. 
10812.  --  Sur  le  poi  •mu. Mit  qui  décla 

ir  pur  et  :auses  de  la  saisie  est  tou- 

jours en  premier  re6f  :eptible  d'appi  I,  V.  suprà, 

v"  Appel  (mat.  civ.  ,  n.  608  et  609. 

1083.  —  La  disposition  de  l'art.  577  doit  é,re  restreinte  aux 
cas  qu'elle  a  spécialement  prévus,  c'est-à-dire  au  ca 

saisi  n'a  pas  fait  de  déclaration,  el  a  celui  où,  l'ayant  faite,  il  ne 
l'a  pas  appuvée  de  pièces  justificatives.  —  Cass.,  25  juill. 
Grau,  [S.  elV.  94.1.182,   P.  94.1.213]  —  Rouen,  13 
Grau,  [S.  et  P.  99.2.155]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
I.  i,  ;  I  12e.».  p.  409. 

1084.  —  La  pénalité  de  l'art.  577,  ne  saurait  donc  être  appli- 
que- qu'autant  que  le  tiers  saisi,  soit  par  son  silence,  soit  par 
des  déclarai  ions  sciemment  fausses,  ou  par  le.  défaut  de  produc- 
tion des  pièces  en  sa  possession  et  pouvant  utilement  servir  à  la 
détermination  des  sommes  dont  il  est  débiteur  envers  le  saisi, 
apporterait  volontairementdes  entraves  à  l'exercice  des  droits  du 
sais  ssant.  —  Rouen,  13  janv.  1897,  précité: 

1085.  -  lit  il  appartienl  d'apprécier,  eu  égard  aux 
circonstances  de  la  cause,  si  l'inaccomplissement  des  obligations 
imposées  au  tiers  saisi  par  les  art.  572  et  s.,  C.  proc.  civ.,  a  eu 
pour  cause,  sa  mauvaise  foi  et  pour  but  le  dol  ou  la  fraude.  — 
.\b  me  arrêt. 

1086.  —  Il  résulte  de  là  que  l'art.  577,  C.  proc.  civ.,  n'est 
pas  applicable  au  tiers  saisi  auquel  aucune  justification  n'a  été 
demandée,  el  auquel  on  ne  peut  reprocher  ni  fraude  ni  mauvaise 
foi.  —  M.-tz,  21  juin  1822,   Dhermange,  [P.  chr.] 

1087. —  ...Que  ne  saurait  s'appliquer  au  tiers  saisi  qui  a-fait 
de  bonne  foi  une  déclaration  vraie,  mais  insuffisante,  et  au- 
quel on  n'a  pas  demandé  la  justification  de  cette  déclaration.  — 
L\on,  27  juill.  1898,  Comp.  d'assur.  lu  Foncière,  S.  et  P.  l'JOO. 
2.233 

1088.  —  ...  Ni  au  cas  où  le  tiers  saisi  a  commis  une  erreur 
de  droit,  en  supposant  qu'à  raison  des  conventions  qui  régis- 
saient les  rapports  avec  le  saisi  aucun»  saisie-arrêt  ne  pourrait 
être  valablement  faite  en  ses  mains.  —  Même  arrêt. 

1089.  -  ...  Ni  au  cas  où,  après  avoir  fait  sa  déclaration,  le 
tiers  saisi  ne  consignerait  pas  dans  un  certain  délai  les  sommes 
arrêtées  entre  ses  mains.  —  Cass.,  13  déc.  1853,  Saunier,  [S. 54. 
1.219.  P.54.2.188,  D.  54.1.22] 

10!J0.  —  Juge  aussi  que  la  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi 
qu'il  est  nanti  de  sommes  suffisantes  pour  acquitter  les  ca 
de  la  saisie  en  principal,  intérêts  et  frais,  el  l'acquiescement 
par  lui  donné  en  conséquence  au  jugement  qui  le  condamne  en- 
vers le  créancier  en  sa  qualité  de  tiers  saisi  n'ont  pas  pour  effet 
de  le  rendre  débiteur  personnel  du  saisissant,  l'art.  577,  C.  proc. 
civ.  n'attachant  ce  résultat  qu'à  l'absence  de  déclaration  ou  des 
justifications  de  droit.  Dès  lors,  le  saisissant  ne  peut  former  contre 
lui  une  demande  en  capitalisation  des  intérêts  produits  par  sa 
-.  —  Cass.,  24  nov.  1846,  Tabouillot,  [P.  16.2.669] 

1091.  — Le  tiers  saisi,  dont  la  déclaration  est  inexacte  et 
fausse,  ne  doit  pas  nou  plus,  par  cela  seul,  être  déclaré  débiteur 
pur  el  simple  des  causes  de  la  saisie  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas 
comme  de  celui  où  le  tiers  saisi  ne  fait  point  sa  déclaration.  — 
Cass.,  15  mai  1876,  Mourey,  S.  77.1.29,  P.  77.46.  D.  76.1.436 
—  5  nov.  1901,  [Gaz.  Pal.,  1901.2.601  —Bordeaux,  28  juin  1854 
Fondadouz-,  (S.  55.2.761,  P.  55.2.134.D.  -  7  août 
1856,  Boudly,  S.  56.2.640,  P.  57.279,  D.  56  5.410  -  Grenoble, 
27  mars  1865  .  [S.  65.2.266,  P.  65.1026  -  Sic,  H.diere, 
t.  2,  p.  210  el  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2  éd.,  t.  i,  p.  109  el 
410,  §  1429;  Roger,  n.  590;  Boitard,  Colm  et  Glasson, 
I.  2,  n.  831  ;  Bioche,  n.  156;  Dodo,  n.  2119  :  Uutruc,  FormuL  des 

S  t.  1,  p.  482,  n.  11H  e|  115.  _  V.  cep.  Chauveau.  sur 
Carré,  t.  4,  quest.  1968  quinqui 

1092.  -  Il  enestainsidu  reste,  qu  lleque  soit, la  responsa- 
bilité encourue  par  lui    au   cas   d'inexactitudes    reconnues.   

Cass.,  15  mai  1876,  précité.  —  Si  e,  t.  2,  p.  211. 

1093.  —  Ainsi  le  tiers  saisi  ne  peutèlre  déclaré  débiteur  pur 
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et  simple  des  causes  de  la  saisie,  sous  prétexte  qu'il  a,  à  tort, 
nié  ètrp  débiteur  de  la  partie  saisie,  alors  qu'il  a  fait  sa  déclara- 
tion affirmative  et  l'a  appuyée  de  pièces  justificatives.  —  Cass., 
23  juill.  1893,  précité. 

1094.  —  Spécialement,  le  tiers  saisi  qui  a  fait  une  déclara- 
tion dans  laquelle  il  affirmait  inexactement  n'être  pas  débiteur 
de  la  partie  saisie,  ne  saurait  êlre  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie,  alors,  d'une  part,  qu'il  a  produit,  au  cours 

-  de  l'instance  d'appel,  les  pièces  justificatives  permettant  d'établir 
le  montant  de  sa  dette  vis-à-vis  du  saisi,  et  alors,  d'autre  pari, 
qm  l'on  ne  peut  voir  dans  sa  déclaration  inexacte  qu'une  appré- 
ciation erronée  des  effets  juridiques  de  ses  contrats  avec  le  saisi 
et  non  un  acte  de  mauvaise  foi.  —  Rouen,  13  janv.  4897,  précité. 

1095.  —  De  même,  la  disposition  de  l'art.  577  ne  peut  être 
étendue  au  cas  où,  s'agissant  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  des 
objets  mobiliers,  le  tiers  saisi  a  déclaré  faussement  qu'il  en  était 
propriétaire  :  en  un  tel  cas,  le  tiers  saisi  doit  être  condamné 
uniquement  à  représenter  les  objets  saisis  ou  à  tenir  compte  de 
leur  valeur. —  Bordeaux,  28  juin  1854,  précité. 

1096.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  tiers  saisi,  qui  a 
fait  une  déclaration  affirmative  accompagnée  de  certaines  justi- 
fications, ne  doit  pas  nécessairement  être  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie,  par  cela  seul  q  ue  la  déclaration 
serait  inexacte  ou  incomplète,  et  que  les  justifications  seraient 
insuffisantes.  —  Cass.,  iOaoût  1881,  Huet,  [S.  82.1.74,  P.  82.1. 
155,  D.  82.1.307]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  524. 

1097.  —  Par  exemple,  les  tiers  saisis  qui  n'ont  pas  indiqué, 
dans  leurs  déclarations  affirmatives,  l'existence  d'objets  mobiliers 
appartenant  au  saisi,  et  déposés  dans  un  de  leurs  immeubles, 
peuvent  ne  pas  être  condamnés  comme  débiteurs  purs  et  simules 
des  causes  de  la  saisie,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  juge  du  fait 
qu'ils  n'ont  jamais  dissimulé  ce  dépôt,  qu'ils  l'ont  déclaré  haute- 
ment, et  que  l'un  d'eux  l'a  lait  consigner  dans  l'inventaire  dressé 
après  le  décès  de  l'autre.  —  Cass.,  3  mai  1892,  Barberon,  [S.  et 
P.  92.1.564,  D.  93.1.163]  —  S;c,  Garsonnet  et  Cezar-Bru,  2=  éd., 
1.4,  §  1429,  p.  410. 

1098.  —  Jugé  également  que,  si  le  tiers  saisi  dont  les  justi- 
fications produites  à  l'appui  de  la  déclaration  affirmative  sont 
reconnues  dénuées  de  fondement  doit  êlre  condamné  en  tant 
que  débiteur  personnel  de  la  partie  saisie  à  vider  ses  mains  entre 
celles  du  saisissant,  ce  ne  peut  être  dans  les  termes  de  l'art.  577, 
C.  proc.  civ.,  dont  les  dispositions  ne  s'appliquent  qu'à  celui  qui 
ne  fait  pas  de  déclaration  ou  qui  l'ayant  faite,  ne  l'appuie  d'au- 
cune pièce  justificative.  —  Cass.,  3  mai  1865,  Ducos,  [S.  65.1. 
316,  P.  65.769,  D.  65.1.279] 

1099.  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  tiers  saisi  dont  la  dé- 
claration est  jugée  collusoire  et  frauduleuse,  ne  doit  pas,  par 
cela  seul,  être  condamné  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie.  Il  ne  peut  être  condamné  qu'à  payer  au  saisissant 
les  sommes  qu'il  est  reconnu  devoir  au  saisi,  ou  s'il  s'agit  d'une 
saisie-arrêt  d'objets  mobiliers  dontla  vente  est  reconnuesimulée, 
à  remettre  ces  objets  au  saisissant  ou  à  lui  en  paver  la  valeur. 
—  Cass.,  31  janv.  (loi'  fêvr.),  1848,  Morin,  [S.  48  1.219,  P.  48.1. 
357,  D.  48.1.65];  —  7  déc.  1869,  Bironneau,  [S.  70.1. 103,  1'. 
70.251,  D.  70.1. 40J  —  Paris,  16  juin  1849,  Morin,  [S.  49. 2. 4M, 
P.  49.2.69,  D.  49.2.224]  —  V.  Roger,  n.  590;  Chauveau,  sur 
Carré,  Suppl.,  quest.  1976  quater;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  831;  Garsonnet  et  Cézar-Hru,  2°  éd.,  t.  4,  p.  409, 
§  1429,  note  6. 

1100.  —  ...  Et  que  le  tiers  saisi  qui,  après  avoir  déclaré  le 
chiffre  exact  de  sa  dette,  prétend  s'en  être  libéré,  et  produit  des 
pièces  à  l'appui  de  cette  prétention,  ne  peut,  lors  même  que  la 
prétendue  libération  est  reconnue  mal  fondée,  frauduleuse  et  col- 
lusoire, être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie.  —  Cass.,  31  janv.  (1«  févr.)  1848,  précité. 

1101.  —  Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  saisissant,  bien 
qu'insuffisamment  renseigné  a  été  mis  à  même  de  compléter  ou 
de  contrôler  les  allégations  du  tiers  saisi.  C'en  est  assez  pour  ne 
pas  infliger  à  ce  dernier  la  peine  de  payer  plus  qu'il  ne  doit.  — 
Roger,  op.  cit.,  n.  587  bis  et  590;  Garsonnet  etCézar-Bru,  2"  éd., 
t.  4,  %  1429,  p.  410. 

1102.  —  Mais,  si  le  saisissant  a  subi  un  préjudice  par  le  fait 
de  la  fausse  déclaration  du  tiers  saisi,  il  a  le  droit  d'exiger  de 
celui-ci  des  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  tort  causé 
par  la  collusion  frauduleuse.  —  Cass.,  31  janv.  (le'  févr.)  1848, 
précité;  —  7  déc.  1869.  précité;—  10  août  1881,  précité.  — 
Paris,  16  juin  1849,  précité. 


1103.  —  Et  ces  dommages-intérêts  peuvent,  s'il  y  a  lieu, 
consister  en  une  somme  égale  aux  causes  de  la  saisie.  —  Cass., 
10  août  1881,  précité. 

1104.  —  Toutefois,  le  saisissant,  qui  a  conclu  uniquement, 
en  première  instance,  à  ce  que  le  tiers  saisi  lut  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  pour  défaut  de  déclaration 
affirmative  et  de  dépôt  des  pièces  justificatives,  n'est  pas  rece- 
vable  à  conclure  en  appel  à  ce  que  le  tiers  saisi  soit  condamné 
à  lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  montant  intégral  de 
sa  créance;  il  y  a  là  une  demande  nouvelle.  —  Rouen,  13  janv. 
1897,  Grau,  [S.  el  P.  99.2.155]  —  Contra,  Paris,  16  juin  1849, 
précité. 

§  2.  De  la  déclaration  tardive. 

1105.  —  Le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  affir- 
mative en  temps  utile  encourt  l'application  de  l'art.  577.  Mais  le 
délai  imparti  n'est  pas  de  rigueur  el  il  est  admis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  déclarer  le  tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  sa  déclaration  dans 
la  huitaine  de  l'assignation  qu'il  a  reçue,  plus  l'augmentation  de 
distance.  —  Cass.,  28  déc.  1813,  Latini,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
30  août  1810,  Fouet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  9  déc.  1814, 
Alloury,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  22  févr.  1821,  Pascoll,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  160;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1976;  Boitard,  l'.olmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  831  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  211  ;  Roger,  n.  551  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  459 
et  s.;  Garsonnet  etCézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1429,  p.  410;  Glas- 
son, t.  2,  p.  221  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  82.  —  Contra, 
Deruiau-Crouzilbac,  p.  370;  Bourdon,  J.  des  avoués,  t.  49,  p.  412. 

11015.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'aucun  délai  fatal  n'étant  fixé 
au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration  affirmative,  sa  déclaration 
est  recevable  en  tout  état  de  cause  et  qu'il  ne  peut  être  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  du  montant  de  la  saisie  pour  prétendue 
tardiveté.  —  Cass.,  28  déc.  1813,  précité. 

1107.  —  ...  Que  le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration 
au  jour  fixé  par  l'assignation  à  lui  donnée  peut  être  admis  à  la 
faire  ultérieurement,  lorsque  d'ailleurs  les  droits  du  saisissant 
sont  assurés.  —  Bourges,  9  déc.  1814,  précité. 

1108.  —  ...  Que,  le  délai  accordé  au  tiers  saisi  pour  faire  sa 
déclaration  affirmative  est  comminatoire;  la  seule  peine  à  sup- 
porter par  lui  en  cas  de  retard  est  la  condamnation  en  tous  les 
dépens.  —  Paris,  30  août  1810,  précité. 

1109.  —  On  ne  peut  opposer  à  ces  décisions  un  arrêt  de  la 
cour  de  la  Guadeloupe  aux  termes  duquel  le  tiers  saisi  demeu- 
rant à  la  Guadeloupe  doit  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de.  la  saisie  formée  entre  ses  mains,  s'il  n'a  pas  fait  de 
déclaration  affirmative  avant  l'expiration  de  l'échéance  de  l'assi- 
gnation en  validité.  —  Cass.,  5  juin  !827sousCass.,  25  mars  1833, 
Marchais,  [P.chr.l  — Cetarrêt  a  été  rendu  par  application  littérale 
de  l'ordonnance  coloniale  du  19  févr.  1813,  dontlestermes  parais- 
sent modifier  le  Code  de  procédure.  On  ne  peut  donc  en  argu- 
menter pour  les  espèces  qui  sont  régies  par  cette  dernière  loi.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest  1976. 

1110.  —  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  de  l'assignation, 
le  saisissant  peut  seulement  obtenir  du  tribunal  un  jugement, 
contradictoire  ou  par  défaut,  selon  que  le  tiers  saisi  aura  consti- 
tué avoué  sans  faire  de  déclaration  affirmative  ou  n'aura  même 
pas  constitué  avoué,  jugement  qui  fixera  au  tiers  saisi  un  délai 
pour  faire  sa  déclaration.  Puis,  si  le  tiers  saisi  ne  s'est  pas 
encore  mis  en  règle  avec  la  loi  après  l'écoulement  de  ce  nouveau 
délai,  le  saisissant  le  fera  déclarer  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie.  —  V.  Bruxelles,  22  févr.  1821,  précité.  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1976;  Roger,  n.  554  et  s.;  Garsonnet 
et  Cezar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  S  1429,  p.  411  ;  Bioche,  n.  163. 

1111.  —  Le  saisissant  peut  aussi  demander  au  tribunal 
d'insérer  dans  le  jugement  même  qui  fixe  le  nouveau  délai,  la 
condamnation  du  tiers  saisi  aux  causes  de  la  saisie  pour  le  cas 
où  il  ne  ferait  pas  sa  déclaration  dans  ledit  délai.  Cela  simplifie 
la  procédure  et  évite  les  frais  d'uu  second  jugement.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.; Dodo, n. 231.  —  Cette 
facilité  n'est  toutefois  admisepar  Roger  (n.  554  et556),  que  lors- 
que le  jugement  est  contradictoire. 

1112.  —  Quelle  est  la  nature  du  délai  ainsi  fixé  par  le  tribu- 
nal ?  Un  arrêt  a  décidé  que  si,  en  thèse  générale,  le  tiers  saisi  est 
encore  recevable  à  faire  sa  déclaration  affirmative,  après  le  délai 
accordé  par  la  loi,  en  ce  que  ce  délai  n'est  que  comminatoire,  il 
en  est  autrement   lorsqu'un  jugement  contradictoire  et  delinitil 
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a  ordonné  que  le  tiers  saisi  serait  tenu  de  faire  sa  déclaration 
dans  un  certain  délai,  a  défaut  de  quoi  il  serait  réputé  débiteur 
pur  et  simple  des  causes    de    la  e;ts,   le  défaut  de 

alioo  dans  le  délai  fixé  emporte  déchéance. —  Lvon,  l'.'juin 
1830,  Coignet,    S.  31.8.337,  P.  cor.] 

1113.  Mais  la  I  île  de   la  jurisprudence  est 
■  lire  que  ce  délai  n'est  lui-mi  me  qu'un  délai  comminatoire. 

Tant   que  le  jugement  qui  a  déclaré  If  tiers  saisi  débiteur  pur 

et  simple  des  causes  de  la  saisie  n'est  pas  passé  en  force  dechose 

le  tiers  saisi  peut  encore  faire  sa  déclaration  affirmative. 

iov.  1814,  Guillet,    S.  el  P.  chr.]       Bruxelles, 

14  j  in v.  1815,  Caire,  |  P.  chr.]  —  Bordeaux.  25  mars  1831,  Du 

—  21  juin    1831,   Bernard, 
r.j  —  Trib.  \'illefranche-de-Houer^ui",  31  mai  LSN8,  sous 
Cass.,  »férr.  1891,  Machinal.    S.  91.1.817,    P.  91.1 

i'ioche,  n.  164  ;  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  2"  éd., 
t.  4,  S  1429,  p.  411. 

1114.  —  Il  a  même  été  décidé  explicitement  que  le  tiers 
saisi  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  dans  le  délai  à  lui  accordé 
peut  être  admis  à  le  faire  ultérieurement,  bien  que  ce  délai  ait 
été  fixé  par  un  arnH  qui  ait  disposé  que  faute  de  faire  sa  décla- 
ration dans  le  jour  déterminé,  il  serait  réputé  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie.  —  Paris,  24  mars  1823,  Desbar- 
reaux. [S.  et  P.  chr. 

1115.  Si  le  liera  saisi  a  été  condamné  par  un  jugement 
par  défaut,  il  peut  encore  en  y  formant  opposition,  faire  sa  dé- 
claration comme  si  aucun  jugement  n'avait  été  rendu.  —  Turin. 

r.  1808,  Dazian.  .  ehr.l;  —  27  févr.  1809,  Daziano. 

[S.    el  P.  chr.;  —  Paris,  25  mars  1831,  Dedreux,  [S.  et  P.  ehr.J 

1110. —  Si  le  jugement  est  contradictoire,  le  tiers  saisi  peut 
également  sur  l'appel  faire  tomber  le  jugement  en  faisant  sa  dé-- 
ciaration  affirmative.  —  Grenoble,  8  mars  181  it,  Cbaix,  [S.  et  P. 
chr.  —  Paris,  12  mars  1811,  Laclotte  et  Lamarque,  [S.  et  P. 
chr.  —  ii renoble,  29  mai  1813,  Cret,  [S.  et  P.  chr.] —  Bourges, 
3  mars  1832,  Thomas- Varenne,  [P.  chr.]  —  Douai,  5  mar. 
Froidevel,  S.  35.3.491,  P.  chr.')  —  Bordeaux,  24  août  1841, 
Dussutour,'[P.  42.1 .29]—  Lyon.  3  avr.  1848,  Léquillier,  S.  48. 
2.373,  1'.  18.2.256,  D.  48.2.117]  —  Toulouse,  29  nov. 
1  ..232,   P.  63.612,  D.  62.2.15]  —  Lyon,  26  nov. 

1887,  sous  Cass.,  22  juill.  1889,  Lucas,  rD.  90.1.425]—  Rouen, 
13  janv.  1897,  Grau,  S.  et  P.  99.2.155]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  4,  quest.  1976;  Pigeau,  t.  2,  p.  173.  Thomine-Desma- 
/ures,  t.  2.  p.  82;  Delaporte,  t.  2,  p. '154;  Favard  de  Langlade, 

Sttisie-atrét,  §  2,  n.  18  et  19;  Roger,  n.  554  et  s.;  R 
t.  2,  p.  21 1  ;  Bioclîe,  n.  161  ;  Glasson,  t.  2,  p.  221,  note  I      rai 
sonnet  et  Cézar-Bru,  2»éd.,  t.  4,  p.  411  et  412.  §  1429.  — r 
Demiau-Crouzilhac,  p.  370;  Bourdon,  Journ.  des  avoués,  t.  49, 
p.  412. 

1117. —  Et  il  peut  même  obtenir  de  la  cour  un  nouveau  délai 
pour  la  faire,  si  les  droits  du  saisissant  sont  assurés.  —  Grenoble, 
8  mars  1810,  précité.  —  Bourges,  9  déc.  1814,  Alloury,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Douai,  5  mars  1835,  précité. 

1118.  —  Mais  la  condamnation  doit  être  maintenue  lorsque 
le  tiers  saisi  se  borne,  sur  l'appel,  à  soutenir  qu'il  ne  doit  rien  au 
saisi,  sans  justifier  de  cette  assertion,  et  sans  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi.  —  Bordeaux,  24  août  1841,  précité. 

1119.  —  En  tout  cas,  le  tiers  saisi  ne  peut  être  déclaré  dé- 
biteur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  comme  n'ayant  pas 
fait  de  déclaration  affirmative,  si  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  lui 
ordonne  de  la  faire  ne  lui  a  pas  été  notifié.  —  Paris,  29  juill. 
Ufll,  Paux,[P.  chr.] 

1120.  —  Lorsque  le  tiers  saisi,  au  lieu  de  faire  sa  déclaration 
sur  les  premières  poursuites,  laisse  prendre  des  jugements  contre 
lui,  et  ne  la  l'ait  que  sur  l'opposition  ou  l'appel,  tous  les  frais  oc- 
casionnés par  sa  déclaration  tardive  doivent  rester  à  sa  charge. 
—  Pans,  30  août  1810,  Fouet,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  mars  1811, 
précité;  —  24  mars  1823,  précité. — Colmar,  8janv.  1830,  Adam, 
[S.  31.2.48,  P.  chr.]  —  Bourges,  3  mars  1832,  précité. 

1121.  —  Si  le  tiers  saisi  peut  être  admis  à  faire  sa  déclara- 
tion et  à  fournir  les  pièces  justificatives  tant  que  le  jugement  qui 

1  le  condamne  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  n'en  est  plus 

j  de  même  quand  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Il  est  alors  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  et  ne 

peut  faire  sa  déclaration  quand  même  il  offrirait  de  supporter  les 

i  frais  occasionnés  par  son  retard.  —  Cass.,  11  juin  1823,  Benis- 

!  sein,  [S.  et  F.  chr.]  —  Sic,  Roger,  n.  558;  Carré  et  Chauveau, 

t.  4,  quest.  1971. 


1122.  —  Il  a  mais    et   arrêt  n.-    saurait  être 

approuvé    qu'aprè      i  mise  en  délibéré  de  l'affaire,  le  ti' 
n  est  p  u>  ,i  temps  pour  éviter,  en  faisant  sa  déclaration  affirma- 

'être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
— Bour  es,  12  fi  .r  ; 

1  123.  —  Le  tiers  sai-i  ne   peut    être  admis  a  critiqyei 
vant  la  Cour  de  cassation,  le  jugement  qui  le  condamne  à  payer 
au  saisissant  le  montant  de  sa  cri  IS  le  prétexte  que  les 

sommes,  dont  lin  débiteur,  80 

des  autres  créanciers  du    saisi,    qui  ont  formé  des  oppos 
et  que   ce   jugement  aurait   dû   ordonner   une  distnbuti 
contribution.  Ce  serait   de  sa  part  invoquer  le  droit  des  créan- 
ciers. —  Cass.,  Il  juin  1823,  précité. 

1  124.  —  De  même  le  débiteur  sur  qui  une  saisie-arrêt  a  été 
formée  en  vertu  de  titres  qu'il  n'a  pas  contestés  n'est  | 
plus  recevable  a  demander  la  cassation  de  l'arrêt  qui  condamne 
le  tiers  saisi  a  payer  les  causes  de  la  saisie,  p..ur  défaut  de 
itron  affirmative  dans  le  délai  légal.  —  Cass.,  25  mars 
1833,  Marchais,  [P.  chr.; 

1125.  —  La  solution  donnée  par  la  jurisprudence  pour  le 
cas  où  le  tiers  saisi  a  négligé  de  faire  sa  déclaration  affirmative 
dans  le  délai  est  aussi  admise  par  elle  pour  le  cas  où  il  a  tardé 
à  fournir  les  pièces  justificatives.  Le  tiers  saisi  qui  d 
annexé  les  pièces  justificatives  de  sa  déclaration  affirmative  dans 
le  délai  légal  ne  doit  pas  être  par  cela  seul  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie  :  les  juges  peuvent  lui  ordon- 
ner de  régulariser  sa  déclaration.  —  Cass.,  7  juill.  1868.  Thierry, 
[S.  69.1.80,  P.  69.166  —  Paris,  12  mars  1811,  précité.  —  Ren- 
6  nov.   1S14,  Gufllet,  r<.   et    P.  chr.]  —  Poitiers.  16  juin 

1818,  Petiteau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  8  janv.  1830,  précité. 

—  Bordeaux,  15  mars  1831,  précité.  —  Rennes,  14  janv. 

tumières,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  5  juin  1851,  Sigau- 
dis,  rS.  51.2.369,  P.  51.2.61,  D.  51.2.2071  —  Bruxelles,   12  juin 

1819,  Chermann,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  a.  Is3;  Hoger, 
n.  577;  Garsonnet    et   Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.   4,   S  1419,  p.  411. 

1120.  —  Seulement,  en  cas  de  retard,  il  doit  supporter  les 
frais  qu'il  aura  occasionnés.  —  Poitiers,  16  juin  1818,  "pré- 
cité. 

1127.  —  Jugé  encore  que  les  dispositions  qui  imposent  au 
tiers  saisi,  soit  l'obligation  d'énoncer  dans  sa  déclaration  l'acte 
et  les  causes  de  sa  libération,  lorsqu'il  se  prétend  libéré,  soit 
l'obligation  de  joindre  à  sa  déclaration  les  pièces  justificatives, 
ne  sont  que  comminatoires.  Rien  n'empêche  le  tiers  saisi  d'é- 
tablir plus  tard,  et  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  jugement 
qui  le  condamne  comme  débiteur  pur  et  simple,  sa  libération, 
et  de  produire  les  pièces  à  l'appui,  sauf  à  supporter  pi 
nellementles  frais  résultant  de  la  tardiveté  de  cette  justification. 

—  Colmar,  S  janv.  1830,  précité. 

1128.  —  Décidé  au  contraire  qu'une  déclaration  affirmative 
non  conforme  au  vœu  de  l'art.  577,  C.  proc.  civ.,  en  ce  qu'elle 
ne  contient  ni  les  énonciations,  ni  les  justifications  prescrites 
par  la  loi,  est  nulle  de  nullité  irréparable.  — Paris,  16  mai  1810, 
Robert,  [S.  et  P.  chr.] 

1129.  —  Ainsi,  le  tiers  saisi  qui,  par  un  jugement  de  pre- 
mière instance,  a  été  déclaré  débiteur  pur  et  simple  pour  n'avoir 

:it  à  sa  déclaration  les  pièces  justificatives,  ne  peut,  sur 
l'appel  de  ce  jugement,  offrir  le  dépôt  et  la  communication  de 
ses  pièces.  Cette  offre  serait  tardive  :  l'irrégularité  de  l'affirma- 
tion ne  peut  être  corrigée.  —  Même  an 

1130.  —  D'ailleurs  le  tiers  saisi  qui  n'a  fait  qu'une  décla- 
ration vague  et  insuffisante,  ne  permettant  pas  de  savoir  s'il 
était  débiteur  du  saisi  au  moment  où  la  saisie  a  été  faite  et  qui 
n'a  produit  aucune  pièce  justificative  même  devant  le  deuxième 
degré  de  juridiction,  doit  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie.  —  Cass.,  15  juill.  1885,  Bonaccorsi,  [S.  86. 
1.126,  P.  86.1.274,  D.  86.1.2  is 


CHAPITRE  VII. 

PROCÉDURE  SPÉCIALE  AUX    SAISIES-ARRÊTS  FORMEES  ENTRE 

LES  MAINS   DKS     «ECEVEIKs     ET     ADMINISTRATEURS 

DES    DENIERS     PTJBLICS. 

1131.  —  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes 
dues  par  l'Etat  et  les  caisses  publiques,  toutes  significations  ayant 
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pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement  devront  être  faites  entre  les 
maiDS  des. payeurs  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels 
les  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés  (L.  9  juill.  1836, 
art.  13,  sur  les  comptables  aux  mains  de  qui  les  saisies-arrêts 
doivent  être  formées.  —  V.  suprà,  n.  137). 

1132.  —  La  forme  générale  à  suivre  pour  la  signification  des 
saisies-arrêts  entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  ad- 
ministrateurs des  deniers  publics,  avait  été  réglée  par  les  lois 
des  19  l'évr.  1792  et  30  mai  1793.  Après  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  civile,  il  s'éleva  la  question  de  savoir  si  ces 
lois  étaient  abrogées  par  l'art.  1041  de  ce  Code,  qui  prononce 
l'abrogation  des  lois  de  procédure  antérieures.  Mais  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  12  mai  1807  approuvé  le  l"c  juin  suivant  (S. 
Lnis  annotées,  1789-1830,  p.  747),  se  prononça  pour  la  négative. 
Depuis,  un  décret  du  18  août  1807  reproduisit  les  règles  anté 
rieures  sur  les  saisies  entre  les  mains  des  préposés  des  caisses 
publiques  ;  le  décret  est  aujourd'hui  la  loi  de  la  matière,  il  a  été 
modifié  par  quelques  textes  de  date  postérieure  pour  son  appli- 
cation à  ceTtaines  matières  spéciales. 

1133.  —  Il  a  été  décidé  que  les  dispositions  du  décret  du 
18  août  1807  né  s'appliquent  pas  i.ux  saisies-arrêts  formées 
entre  les  mains  des  receveurs  communaux.  Ces  derniers  ne  sont 
soumis  qu'aux  formes  ordinaires  tracées  par  le  Code  de  procé- 
dure civile.  —  Besançon,  20  mars  1837,  Crétin,  [S.  39.2.382]  — 
Mais  cette  solution  est  contestée;  le  mieux  est  de  considérer  le, 
décret  de  1807  comme  s'appliquant  toutes  les  fois  qu'une  oppo- 
sition est  laite  entre  les  mains  d'un  comptable  de  deniers  publics, 
tels  que  receveur  municipal,  trééorier  d  un  hospice,  d'une  fabri- 
que, etc.  —  V.  Av.  Cons.  d'Et.,  26  mai  1813.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  214;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  p.  323  et  324, 
S  1381;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  561, 
n.  7. 

1 1 34.  —  Les  saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  de  l'Etat 
et  des  caisses  publiques  sont  signifiées,  disent  l'art.  561,  C.  proc. 
civ.,  et  l'art.  5,  Décr.  18  août  1807  «  à  la  personne  préposée 
pour  recevoir  l'exploit  ».  Ces  textes  n'ayant  pas  visé  spéciale- 
ment le  receveur,  dépositaire  ou  administrateur  de  la  caisse  ou 
des  deniers  publics,  on  en  conclut  que  les  exploits  de  saisies- 
arrêts  formés  entre  les  mains  de  cette  catégorie  particulière  de 
tiers  saisis  ne  leur  sont  pas  nécessairement  signiliés  à  personne 
et  peuvent  l'être  au  commis  ou  employé  délégué  à  cet  effet.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1941  ;  Roger,  n.  417. 

1135. —  Ainsi  jugé  que  l'exploit  d'une  saisie-arrêt  formée 
sur  le  cautionnement  d'un  officier  ministériel,  est  valablement 
visé  par  le  sous-chef  du  bureau  des  oppositions,  au  lieu  de  l'être 
par  le  chef  de  ce  bureau,  lorsqu'il  est  constant  en  fait  que  le 
sous-chef  était  préposé  pour  recevoir  et  viser  ces  exploits. — 
Cass.,  25  janv.  1825,  Bizet,  [S.  et  P.  cbr.j  —  Sic,  Roger, 
n.  417. 

1136.  —  A  Paris,  et  pour  tous  les  paiements  à  effectuer  à  la 
caisse  du  payeur  central  du  Trésor  public,  elles  devront  être 
exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  opposi- 
tions au  ministère  des  Finances  (L.  9  juill.  1836,  art.  13). 

1137.  —  Les  payeurs  ne  sont  conservateurs  que  des  oppo- 
sitions formées  entre  leurs  mains  et  sur  les  sommes  payables  à 
leur  caisse.  Ils  ne  devront  pas  se  charger  d'oppositions  qui  leur 
seraient  transmises  par  leurs  collègues,  à  moins  que  ces  opposi- 
tions ne  portent  sur  des  pensions  dont  les  titulaires  auraient 
obtenu  de  faire  changer  le  lieu  de  paiement.  Dans  ce  cas  il  est 
tenu  compte  des  significations  transmises  par  les  comptables 
qui  les  auraient  précédemment  reçues  (Arr.  min.  Fin.,  26  janv. 
1X54;  Cire,  de  la  dir.  de  la  comptabilité  publique,  27  mars  1854 
et  27  juin  1868). 

1138.  —  Quand  la  dépense  ne  parait  pas  devoir  être  acquit- 
tée par  lui,  le  payeur  avertit  l'opposant  que  la  saisie-arrêt,  pour 
être  valable,  doit  être  faite  entre  les  mains  du  comptable  sur  la 
caisse  duquel  les  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés.  Après 
cet  avertissement,  il  reçoit  à  tout  événement  l'opposition  si  la 
partie  persiste  à  la  former  entre  ses  mains  (Instr.  Il  déc.  1879, 
art.  8). 

1 139.  —  Les  saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  des  rece- 
veurs, dépositaires,  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers 
publics  ne  sont  pas  laissées  à  leur  domicile  personnel,  mais  à  leurs 
bureaux.  —  Roger,  n.  418;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4, 
g  1412,  p.  #82. 

1140.  —  Comme  les  autres  exploits  de  saisie-arrêt,  ceux 
ayant  pour  objet  des  saisies-arrêts  aux    mains  des  comptables 


de  deniers  publics  doivent  contenir  :  1°  les  noms,  qualités  et  de- 
meures du  saisissant  et  du  saisi;  2°  l'élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas; 
3"  la  somme  pour  laquelle  l'opposition  est  faite;  4°  la  désigna- 
tion exacte  de  la  créance  saisie  (Décr.  18  août  1807,  art.  1  et  2). 
—  V.  suprà,  n.  783. 

1141.  —  Jugé  que  la  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  du 
mont-de-piété  sur  des  objets  déposés,  mais  sans  désignation  des 
numéros  de  dépôt,  n'est  pas  par  cela  seul  et  à  raison  de  la  dif- 
ficulté que  les  investigations  peuvent  présenter,  frappée  de  nul- 
lité, alors  surtout  que  les  objets  ayant  été  vendus,  la  saisie-arrêt 
ne  porte  que  sur  des  bonis  dont  le  nombre  restreint  permet  plus 
aisément  les  recherches.  —  Paris,  19  janv.  1867,  Quaratère,  [S. 
67.2.194,  P.  67.796,  D.  68.2.142] 

1142.  —  Les  exploits  doivent,  en  outre,  contenir  copie  ou 
extrait  du  titre  du  saisissant  ou  de  l'ordonnance  du  juge  qui  a 
autorisé  la  saisie  (L.  30  mai  et  8  juin  1793  ;  Arr.  1er  pluv.  an  XI; 
Décr.  18  août  1807,  art.  2;  Arr.  min.  Fin.,  24  oct.  1837). 

1143.  —  Toute  opposition  doit  rester  déposée  pendant  vingt- 
quatre  heures  au  bureau  où  elle  a  été  faite;  les  dimanches  et 
jours  fériés  ne  sont  pas  compris  dans  cette  supputation  (L.  19 
févr.  1792,  art.  9;  Décr.  24  août  1793,  art.  194;  Arr.  1"  pluv. 
an  XI,  art.  3;  L.  25  niv.  an  XIII,  art.  3;  Arr.  min.  Fin.,  28  oct. 
1837,  art.  9). 

1144.  —  L'exploit  est  visé  sur  l'original  par  la  conservation 
des  oppositions  à  Paris  ou  par  le  comptable  dans  les  départe- 
ments, et  en  cas  de  relus  par  le  procureur  de  la  Republique  qui 
en  donne  immédiatement  avis  aux  chefs  des  administrations 
respectives  (C.  proc.  civ.,  art.  561;  Décr.  18  août  1807,  art.  5). 
Les  personnes  qui  ont  refusé  leur  visa  encourent  les  peines  édic- 
tées par  l'art.  1039,  C.  proc.  civ. 

1145.  —  Le  visa  est  donné  en  ces  termes  :  Vu  et  reçu  copie. 
11  est  daté  en  toutes  lettres  du  jour  où  expire  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  (Instr.  11  déc.  1879,  art.  1). 

1146.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité 
de  la  saisie,  que  le  visa  du  préposé  soit  apposé  le  jour  même  de 
la  notification  de  l'exploit.  En  tout  cas  le  saisi  est  non  recevable 
à  invoquer  l'irrégularité  du  visa,  si  l'Administration  elle-même 
ne  réclame  pas.  —  Cass.,  25  janv.  1825,  B'zet,  [S.  et  P.  chr."1  — 
Bordeaux,  1 5  juin  1827,  Dumoulin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Roger, 
n.  419.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1412, 
p.  383  et  §  1444,  p.  437. 

1147. —  Cependant,  lorsque  les  exploits  de  saisies-arrêts  ne 
sont  pas  conformes  aux  dispositions  du  décret  du  18  août  1807, 
il  est  d'usage  dans  certaines  administrations,  notamment  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  refuser  de  les  recevoir  et 
de  les  rendre  au  saisissant  avec  une  note  indiquant  les  motifs 
du  refus.  —  V.  Huet  et  Varnier,  Manuel  du  service  des  cmi>i- 
gnations,  n.  432  et  s. 

1148.  —Mais  les  nullités  résultant  de  l'inobservation  desdis- 
positions  des  art.  I  et  3,  Décr.  18  août  1807,  sont  les  seules  que 
la  Caisse  des  dépôts  puisse  opposer  pour  refuser  une  saisie- 
airët.  S'il  a  été  l'ait  une  régulière  application  de  ces  dispositions, 
elle  doit  recevoir  la  saisie-arrêt  sans  se  rendre  juge  des  contes- 
tations que  pourraient  soulever  la  nature  de  la  créance  ou  l'inexé- 
cution des  obligations  imposées  par  l'art.  559,  G.  proc.  civ.  ; 
c'est  aux  parties  intéressées  seules  qu'il  appartiendrait  de  les 
faire  valoir.  —  Iluet  et  Varnier,  n.  434 

1149.  —  Si  une  ou  plusieurs  conditions  essentielles  à  la  va- 
lidité des  exploits  sont  omises,  le  comptable  doit  mentionner  et 
motiver  son  refus  en  marge  de  l'original  (Instr.  H  déc.  1879, 
art.  13). 

1150.  —  La  saisie-arrêt  n'a  d'effet  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  portée  en  l'exploit  (Décr.  18  août  1807,  art.  4).  Il 
en  résul'e  que  si  l'exploit  contient  des  réserves  non  définies, 
soit  pour  des  intérêts,  soit  pour  des  frais,  le  payeur  doit  inviter 
l'huissier  à  évaluer  ces  réserves  et  à  rectifier  l'original  de  la 
copie  (Instr.  Il  déc.  1879,  art.  12). 

1151. —  Est  valable  le  paiement  fait  par  l'Etat  de  l'excédent 
des  causes  de  la  saisie  au  cessionnaire  du  saisi.  Ce  paiement  ne 
pourrait  donner  lieu  à  aucune  garantie  contre  l'Etat  au  profit  du 
saisissant,  quand  même  il  surviendrait  postérieurement  de  nou- 
velles oppositions.  —  Paris,  15  juill.  1838,  Emaire,  [P.  39.1. 
273] 

1152.  —  Le  décret  du  18  aoùll807  règle  seulement  les  rap- 
ports du  saisissant  avec  les  receveurs  ou  administrateurs  de  de- 
niers publics,  mais  non  ses  rapports  avec  le  saisi.  Le  saisissant 
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ne  peut  dès  lors  si»  dispenser  de  dénoncer  la  saisie  à  ce  dernier. 
Cass.,  6  nov.  1872,  de  Montluc,  [S.  72  1.363,  P.  72.979,  D. 
73.1.64]  —  Lyon,  24  aoûl  1827,  de  Curnieu,  S.  el  P.  chr. 
Paris,  27  janv.  1870,  Mêmes  parties,  S.  70.2.103,  P.  70.450,  D. 
71.2. lin»  —  Sic  Roger,  n.  184;  Rodière,  t.  2,  p,  206,  note  2; 
et  Laisney,  n.  381.  —  V.  l'rarsonnet  et  Cézar-Bru, 
2  éd.,  i  i,  p  387,§  1415.  Contra,  Trib.  Seine,  9  mai  1885, 
Jnurn.  des  avoués,  t.  1 10,  p.  366] 

I  153.  —  De  plus  la  loi  du  28  niv.  an  XIII,  art.  5,  prescrit 
au  d-inateur  de  la  baisse  des  dépôts  el  consignations  et  aux  tré- 
soriers paveurs  généraux  qui  le  remplacent  dans  les  départe- 
ments, de  dénoncer  immédiatement  aux  saisis  les  saisies-arrêts 
ii  >:  signifiées.  Mais  elle  n'établit  point  de  sanction. 
I  154.  -  Les  comptables  de  deniers  publics  ne  sont  pas  assi- 
gnés en  déclaration  a'firmative  (C.  proc.  civ.,  art.  569).  Ils  sont 
seulement  tenus  de  délivrer  sur  la  demande  du  saisissant  un 
certilicat  des  sommes  dues  qui  tient  lieu  en  ce  qui  les  concerne, 
de  tous  autres  actes  et  formalités  prescrits  à  l'égard  des  autres 
tiers  saisis  Décr.  18  août  180",  art.  6).  Si  la  demande  en  vali- 
dité d'une  saisie-arrél  contenait  une  assignation  ou  déclaration 
alternative,  le  comptable  devrait  le  refuser  en  motivant  son  refus. 
—  Av.  Cons.  d'Et.,  12  mai  1807. 

1155.  —  Le  certificat  dent  parle  l'art.  569  peut  être  exigé 
immédiatement  après  la  saisie,  s'il  y  a  titre  authentique.  Autre- 
ment, il  ne  peut  l'être  qu'après  le  ugement  de  validité.  —  Pigean, 
t.  2,  p.  160  ;  Hoger,  p.  351,  note  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  quest. 
1957  bù;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2- éd.,  t.  't,  g  1 130,  p.  414. 

I  1515.  —  Les  certificats  sont  demandés  par  une  requête  pré- 
sentée par  un  avoué  sur  une  feuille  de  papier  timbré  à  0  fr.  60. 
n'»  a  droit  à  une  vacation  pour  requérir  des  fonctionnaires 
p  blics,  ti  rs  saisis,  le  certificat  du  montant  de  ce  qu'ils  doivent 
a   a  pirie  saisie  (Tarif  civ..  ait.  91,  g  15). 

1157.  —  Si  les  fonclioni  aires  ne  consentent  pas  à  délivrer 
ce  certificat,  l'intéressé  doit,  par  analogie  des  dispositions  de 
notre  article,  les  assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  du  débi- 
teur saisi,  sauf  d'ailleurs,  si  la  nature  des  moyens  par  lui  allè- 
gues le  comporte,  la  faculté  pour  le  fonctionnaire  de  demander 
son  renvoi  devant  la  juridiction  administrative. —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  4.  quest.  1959  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4, 
p.  414.  g  1430,  note  fi;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  570,  n.  2. 

1158.—  Mais,  l'art.  577,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable, 
car  m  l'Administration  ni  ses  préposés  ne  sont  débiteurs  person- 
nels du  saisi.  Le  préposé  qui  a  rerusé  le  certificat  sans  motirs 
encourt  l'amende  prononcée  par  l'art.  1039,  C.  proc.  civ.,  et  peut 
être  condamné  personnellement  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  saisissant.  —  Ducrocq,  t.  1,  n.  679  et  s.  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  quesl.  1976  ter  ;  Roger,  n.  592. 

1159.  —  Les  comptables  doivent,  lorsqu'ils  en  sont  requis 
par  la  partie  saisie,  par  l'un  des  créanciers  opposants,  leurs 
représentants  ou  ayants-cause,  délivrer  extrait  ou  état  des  oppo- 
sitions ou  significations  faites  entre  leurs  mains  (L.  19  févr.  1792, 
art.  14;  Décr.  IX  août  1807,  art.  7  et  8;  L.  13  brum.  an  VII, 
art.   13,  §2). 

1 160.  —  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  depuis  la 
délivrance  d'un  certificat,  les  comptables  seront  tenus,  sur  la 
demande  qui  leur  en  sera  faite,  d'en  fournir  un  extrait  contenant 
pareillement  les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisissants  et 
les  causes  desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions  (Décr.  18  août 
1807,  art.  8). 

1161.  —  Comme  tout  tiers  saisi,  le  comptable  entre  les 
mains  duquel  il  a  été  mis  opposition  au  paiement  des  sommes 
dues  par  l'Etat  ne  peut  s'en  dessaisir  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait 
produit  soit  une  mainlevée,  soit  une  décision  judiciaire  ordon- 
nant la  remise  des  sommes  saisies  au  créancier  opposant  (Instr. 
Il'  déc.  1879,  art.  2  . 

1162.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  Décr.  18  août  1807,  à  défaut 
par  le  saisissant  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  I  et  2.  la  saisie-arrêt  sera  regardée  comme  non  avenue.  La 
nullité  dont  parle  cette  disposition  est-elle  générale  et  absolue, 
en  telle  sorte  qu'elle  puisse  être  invoquée  non  seulement  parl'Ad- 
minisiration  entre  les  mains  de  laquelle  la  saisie-arrêt  est  pra- 
tiquée, mais  aussi  par  le  déb  teur  saisi.  C'est  un  aspect  de  la 
question  plus  générale  de  savoir  si  les  nullités  sont  absolues  ou 
relatives  en  matière  de  saisie-arrêt,  que  nous  retrouverons. 
infrà,  n.  1477  et  s.  —  Sur  le  point  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment quelques  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative.  —  Carré 


et  Chauveau,  t.  4.  quest.   1941  quinquies;  Boulel  et  Du 
n.  28;  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  4,  n.  1444,  p.  I 

1163.  —  Mais  il  a  été  jugé  au  contraire  que  les  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  18  août  1807,  pour  les  -aisies-arrêts 
pratiquées  enlre  les  mains  des  receveurs  ou  administrateurs  des 
caisses  ou  deniers  publics,  ne  sont  édictées  que  dans  l'intérêt 
de  l'Administration.  —  En  conséquenc  .  i'-  déb  II  ur  saisi  i.Vbi 
pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'io  -  -  formalités 
spécales  pour  demander  la  nullité  de  la  saisie-arrêt.  —  Tou- 
louse, 15  mai  1894,   Roger,  [S.  ,t  P.  94.2.200,  D.   95.2.330   — 

t.,  2::  janv.    182  i,  Bizet,  (S.  el  P.  chr.  ;       6  no 
de  Montluc,  [S.  72.1.363,  P.  72.979,  D.  73  1.64  —  Paris,  27 janv. 
1870,  de  Montluc,    S.  70.2.103,  P.  70.450,  D.  71.2.100]   - 
r,  n.  419. 

1164.  —  Spécialement,  lorsque  l'exploit  d'une  saisie-arrét, 
pratiquée  entre  les  mains  du  Trésor  sur  le  cautionnement  d'un 
notaire,  ne  contient  pas  l'extrait  en  forme  ou  la  copie  du  titre 
du  créancier  saisissant,  conformément  aux  prescriptions  des 
art.  2  et  3,  Décr.  du  18  août  1807,  le  débiteur  saisi  ne  saurait 
se  prévaloir  de  l'inobservation  de  cette  formalité  pour  deman- 
der la  nullité  de  la  saisie-arrêt.  —  Toulouse,  15  mai  1894,  pré- 
cité. —  V.  encore  infrà,  n.  1477  el  s. 


LU  VP1TRE   VIII. 

DEMANDE   KN    MAINLEVÉE    DE    LA    SAISIB-ARIlÊT. 

1165.  —  La  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  est  donnée  en  gé- 
néral volontairement  par  le  saisissant.  Dès  que  ce  dernier  a  reçu 
satisfaction,  on  dit  qu'il  est  établi  que  la  mesure  prise  par  lui 
est  nulle  et  qu'en  la  maintenant  il  s'expose  à  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  parce  qu'il  n'a  plus  de  raison  pour 
maintenir  l'obstacle  qu'il  avait  opposé  à  la  libération  du  tiers  saisi. 

1166.  —  La  mainlevée  amiable  est  ordinairement  donnée 
par  celui  qui  a  formé  la  saisie  ou  par  ses  représentants,  s'û  est 
venu  à  décéder.  Cependant  toutes  les  personnes  qui  ont  le  droit 
de  saisir-arrêter  ne  peuvent  pas  renoncer  aux  droils  qui  en  ré- 
sultent et  donner  mainlevée  de  la  saisie  qu'elles  ont  formée. 

1167.  —  Ainsi  un  mineur  non  émancipé  peut  pratiquer  une 
saisie-arrêt  comme  mesure  conservatoire  ;  mais  il  n'y  a  que  son 
tuteur  qui  ait  le  droit  d'en  donner  mainlevée.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2'  éd.,  t.  4,  g  1450,  p.  444,  note  4. 

1168.  —  De  même,  un  fonclionnaire  peul  avoir  des  pouvoirs 
su'fisants  pour  saisir-arrêter  dans  l'intérêt  de  son  administra- 
tion, sans  en  avoir  assez  pour  donner  valablement  mainlevée 
des  saisies-arrêts  qu'il  a  formées.  —  Roger,  n.440  et  441  gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1169.  —  La  mainlevée  peut  être  donnée  par  acte  sous-seing 
privé.  Cependant  certaines  administrations  publiques  exigent 
que  celles  qui  leur  sont  produites  soient  dressées  en  la  forme 
authentique.  —  Roger,  n.  442.  —  V.  supra,  v°  Comptabilité 
publique,  a.  212. 

1170.  —  Il  peut  arriver  que  le  saisissant  se  refuse  à  fournir 
amiablement  et  de  bonne  volonté  la  mainlevée  qui  lui  est  deman- 
dée et  s'obstine  à  maintenir  les  effets  de  la  saisie-arrêt  qu'il  a 
lormée.  Dans  cette  hypothèse,  il  est  nécessaire  d'autoriser  le 
saisi  à  prendre  l'offensive  et  à  demander  aux  tribunaux  la  main- 
levée d'une  mesure  qui  n'a  plus  qu'un  caractère  vexatoire. 

1171.  —  Jugé  spécialement  que  le  débiteur  saisi  qui  fait  des 
offres  réelles  du  capital  de  la  dette,  des  intérêts,  des  Irais  liqui- 
dés et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  saul  à  parfaire, 
a  le   droit  d'exiger  la  mainlevée  pure  et  simple  de  la  saisie. 
Cass  .26  févr.  1867,  Montier,  [S.  67.1.159,  P.67.377,  D.  67.1.306] 

1  172.  —  ...  ijue  lorsque  des  saisies-arrêts  ont  été  pratiquées 
sur  une  somme  plus  que  suffisante  pour  désintéresser  les  saisis- 
sants, le  débiteur  peut  se  libérer  en  déléguant  à  chacun  de  ses 
1ers  sur  les  deniers  arrêtés  et  consignés  la  somme  néces- 
saire pour  la  payer.  Et  si  les  créanciers  refusent  cette  déléga- 
tion, le  débiteur  est  londé  à  les  assigner  pour  faire  ordonner 
qu'ils  toucheront  la  somme   à  eux  déle*|  lonneronl  main- 

levée de  leur  opposition.  —  Bordeaux,  2  mars  1865,  C;  zeneuve, 
S.  65  2.173,  P.  65.807] 

1  173.  —  ...  Les  créanciers  ainsi  désintéressés  au  moyen  des 
délégations  susdites  ne  sont,  alors  surtout  qu'ils  ne  justifient 
pas  qu'aucune  autre  dette  de  leur  débiteur  reste  en  soulfrance, 
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en  droit  ni  de  poursuivre  la  déclaration  de  faillite  de  celui-ci,  ni 
même  simplement,  comme  surcroit  de  précautions,  de  se  faire 
donner  acte  par  le  tribunal  de  la  validité  du  paiement  à  eux 
consenti,  afin  de  ne  pouvoir  être  recherches  dans  le  cas  d'une 
déclaration  de  faillite  ultérieure.  —  Même  arrêt. 

1174.  —  La  demande,  en  mainlevée  de  saisie-arrèi  peut  être 
formée  non  seulement  par  le  saisi,  mais  encore  par  le  cession- 
naire  de  la  créance  saisie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,   loc.  cit. 

—  V.  infrà.  n.  1430  et  s. 

1175. —  La  demande  en  mainlevée  peut  être  formée  par  voie 
principale,  lorsque  le  saisi  cherche  à  faire  aboutir  la  saisie-arrêt 
ou  à  s'en  dégager.  Elle  peut  être  incidente,  quand  le  saisi  répond 
à  une  demande  en  validité  par  une  demande  incidente  en  main- 
levée de  la  saisie.  —  Bioche,  n.  204. 

1176.  —  Dans  tous  les  cas,  la  demande  en  mainlevée  est 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  —  Bioche,  n.  205  ; 
Garsonnet,  2e  éd.,  t.  4,  §  1450,  p.  444. 

1177.  —  La  demande  par  voie  principale  est  formée  par  une 
assignation  au  domicile  élu  par  le  saisissant  dans  l'exploit  de  sai- 
sie-arrêt. —  Bioche,  n.  210;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1956  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  La  demande  par  voie 
incidente  est  formée  comme  toutes  les  autres  par  un  simple  acte. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1178.  —  Le  saisi  étranger  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  cau- 
tion judicatum  solvi  sur  la  demande  en  mainlevée,  car,  en  sa 
qualité  de  débiteur  saisi,  il  n'est  au  fond  qu'un  défendeur.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  cette  question,  suprà, 
v°  Caution  «  judicatum  solvi  »,  n.  35  et  s. 

1179.  —  La  compétence  appartient  au  tribunal  du  lieu  de  la 
saisie,  c  est-à-dire  du  domicile  du  saisi,  par  application  de 
l'art.  567,  C.  proc.  civ.,  si  la  demande  est  principale,  par  appli- 
cation du  principe  que  le  juge  de  l'action  est  jupe  de  l'exception 
si  elle  est  incidente.—  Rennes,  10  juin  1879,  Haime,  [S.  81.2. 
124,  P.  81.1.685,  D.  7:1.2.159]  —  .Sic,  Bioche.  n.  109;  Rodière, 
t.  2,  p.  207;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  t.  2,  n.  825;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1450,  p.  445. 

1180.  —  Jugé  que  lorsque  la  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  par  le  saisissant,  et  la  demande  en  mainlevée  de  la 
même  sa'sie-arrèt  par  le  saisi,  sont  portées  l'une  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  saisissant,  l'autre  devant  le  tribunal  du  saisi, 
il  y  a  lieu  pour  la  Cour  de  cassation,  réglant  de  juges,  d'annuler 
l'assignation  devant  le  tribunal  du  saisissant  et  de  maintenir  la 
cause  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisi,  par  application  de 
l'art.  367,  C.  proc.  civ.,  qui,  au  cas  d'une  demande  en  validité 
et  d'une  demande  en  mainlevée  de  saisie-arrét,  donne  compé- 
tence au  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie.  —  Cass., 
12  déc.  1894,  Le  Floch,  [S.  et  P.  95.1.167,  D.  93.1.335]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.:  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  567,  n.  39. 

1181.  —  Le  droit  du  saisi  d'assigner  en  mainlevée,  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  constitue  un  pur  bénéfice,  auquel  il 
peut  renoncer  :  la  demande  en  mainlevée  peut  donc  être  portée 
par  lui  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisissant.  —  Rennes, 
10  juin  1879  (motifs:,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1956  tds  ;  Roger,  n.  508;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  825;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4.  S  1450. 
p.  445.—  V.  Bioche,  n.  209.  —  Contra,  Paris,  19  déc.  1809, 
Mont  dragon,  [P.  chr.] 

1182.  —  Il  est  même  obligé  de  porter  sa  demande  devant  un 
autre  tribunal  :  1°  si  le  tribunal  de  son  domicile  est  incompétent 
à  l'égard  des  actions  personnelles  intentées  contre  lui,  par  exemple 
pu  matière  de  succession  [Y. suprà,  n.  904  et  s.)  ;  2°si  la  demande 
en  mainlevée  est  connexe  à  une  autre  déjà  intentée;  3"  enfin 
s'il  s'agit  de  la  demande  en  mainlevée  d'unt»  saisie-arrêt  prati- 
quée par|la  Régie  de  l'enregistrement  qui  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  les  droits  ont  été  per- 
çus. —  Roger,  n.  518  et  519;  Bioche,  n.  209. 

1183.  —  L'art.  567,  en  attribuant  la  compétence  au  tribunal 
du  saisi,  pour  juger  de  la  demande  en  mainlevée  de  la  saisie, 
suppose  que  la  demande  est  formée  par  lui  ou  contre  lui.  Mais 
s'il  s'agit  d'une  demande  en  mainlevée  formée  contre  le  saisis- 
sant par  des  tiers  qui  se  prétendent  propriétaires  des  sommes 
arrêtées,  la  demande  peut  alors  être  portée  devant  le  tribunal  du 
saisissant.  En  matière  de  saisie-arrét,  en  effet,  il  est  de  règle  que 
toutes  les  oontestations  doivent  être  jugées  par  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur.  Nous  l'avons  vu  pour  les  contestations 
entre  le  saisissant  et  le  saisi,  dans  lesquelles  celui-ci  est  toujours 


réputé  défendeur  ;  nous  l'avons  également  constaté  pour  les  con- 
testations qui  s'élèvent  sur  la  déclaration  du  tiers  saisi.  Il  faut 
appliquer  aussi  cette  règle  dans  notre  cas.  —  Roger,  n.  513; 
Bioche,  n.  209;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1956. 

1184.  —  Jugé  cependant  qu  en  cas  d'opposition  par  un  tiers 
sur  une  somme  cédée,  le  cessionnaire  doit  porter  sa  demande  en 
mainlevée  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile,  et  non 
devant  celui  du  créancier  opposant,  alors  surtout  que  ce  tribunal 
»st  encore  celui  du  domicile  déclaré  par  le  cédant  et  celui  du 
bureau  du  Trésir  où  on  a  formé,  l'opposition.  —  Paris,  17  juin 
1825,  Barrioche,  [S.  et  P.  chr.] 

1185.  —  ...Et  que,  en  tout  cas,  lorsque  le  tribunal'du  domicile 
du  débiteur  sur  lequel  une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée,  est  déjà 
investi  de  la  demande  en  validité  de  cette  saisie,  les  tiers  qui  se 
prétendent  propriétaires  de  sommes  arrêtées  doivent  en  deman- 
der la  mainlevée  à  ce  tribunal  et  non  devant  le  leur  propre.  — 
Trêves,  30  oct.  1812,  Brissac,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Roger, 
n.  518. 

1186.  —  La  demande  en  mainlevée  des  oppositions  a  la  déli- 
vrance des  expéditions  d'un  navire,  formée  sur  le  capitaine  entre 
les  mains  de  l'administration  des  douanes,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  le  navire  se  trouve.  —  Metz,  15  août  1819, 
Baudry,  [P.  chr.]  —  Le  capitaine  a,  en  effet,  son  domicile  dans 
le  vaisseau  même  pour  toutes  les  contestations  qui  concernent 
l'expédition.  —  Roger,  n.  51i. 

1187.  —  La  demande  en  mainlevée  ne  saurait  être  portée  ni 
devant  l'autorité  administrative,  ni  devant  le  juge  de  paix  quand 
même  l'affaire  ne  dépasserait  pas  les  limites  de  sa  compétence, 
ni  devant  le  tribunal  de  commerce  quand  mêmela  créance  serait 
commerciale  et  que  le  permis  de  saisir  émanerait  du  président 
de  ce  tribunal.  Le  tribunal  de  première  instance  est  seul  compé- 
tent, sauf  à  surseoir  s'il  surgit  des  difficultés. —  Bioche,  n.  207; 
Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra, 
Nimes,  3  déc.  1812,  Grand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  22  juin 
1825,  Michel,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  876  et  s. 

1188.  --  Le  président  du  tribunal  de  première  instance  sta- 
tuant en  référé  est-il  compétent  pour  décider  sur  la  demande  en 
mainlevée?  La  jurisprudence  est  divisée  sur  cette  question.  On 
admet  généralement  que  le  juge  des  référés  est  incompétent, 
pour  statuer  sur  la  mainlevée  totale  ou  partielle  d'une  saisie- 
arrêt.  —  Turin,  15  juill.  1809.  Fassi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
30  mars  1810.  Corbières,  [S.  et  P.  chr.];—  3  oct.  1810,  Serilly, 

S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  18  janv.  1825,  Laudonnière. 
P.  chr.]—  Paris.  25  mai  1833,  Villers,   [S.  33.2.407,   P.  cnr.]; 

—  28  juin  1833,  Girault,  [S.  33.2.408,  P.  chr.l  —  Orléans, 
28  mars  1849,  Gouin,  Chagot  et  Boislevé,  ÏP.  49  1.39]  —Paris, 
22  juin  1867,  [/.  des  avoués,  t.  92,  p.  368]  —  Toulouse,  22 
févr.  1893,  Fos,  [S.  et  P.  93.2.273]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1954;  Berriat-Saint-Prix,  p.  579;  Bilhard,  Des  rtférts, 
p.  28.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Référé,  n.  77  et  s.,  86,  87,  133. 

1189.  —  Le  juge  des  référés  est  incompétent,  tout  au  moins 
lorsque  la  saisie-arrêt  a  été  opérée  en  vertu  d'un  titre  exécutoire. 

—  Cass..  24  févr.  1892,  Lehmann.  [S.  et  P.  92.1.144,  D.  93. 
1.12 

1190.  —  En  tout  cas  le  président  du  tribunal  n'a  pas  le 
pouvoir  de  statuer,  par  une  ordonnance  de  référé,  sur  une  sai- 
sie-arrêt dont  la  validité  a  été  soumise  au  tribunal  ;  une  pareille 
ordonnance  faisant  disparaître  entièrement  la  matière  de  la  sai- 
sie-arrêt, et  rendant  inutile  et  sans  portée  la  décision  sur  le 
fond,  entraine  nécessairement  préjudice  au  principal,  dont  le  tri- 
bunal a  été  saisi  par  la  demande  en  validité.  —  Cass..  24  févr. 
1892,  précité  ;  — 5mars  1893,  Remy  Launav,[S.  et  P.  95.1.168, 
1).  95. 1.120]  —  Toulouse,  22  févr.  1893,  précité.  —V.suprm 
o.  734  et  s. 

1191.  —  La  cour  d'appel,  statuant  en  ré'eré,  n'a  pas  plus  de 
pouvoirs,  à  cet  égard,  que  le  président  du  tribunal,  et  elle  com- 
met, en  conséquence,  un  excès  de  pouvoir,  quand  elle  confirme 
une  ordonnance  de  référé  qui,  sous  prétexte  d'urgence,  avait 
autorisé  une  femme  mariée  à  toucher  les  loyers  d'une  maison 
dont  elle  était  propriétaire,  au  mépris  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
par  un  créancier  du  mari  entre  les  mains  des  locataires  en  vertu 
d'une  décision  de  justice,  et  suivie  d'une  demande  en    validité. 

—  Cass..  24  févr.  1892.  précité. 

1192.  —  Le  juge  des  référés  nf  peut  pas  non  plus  autoriser 
un  tiers  à  toucher  la  somme  frappée  de  la  saisie,  sur  le  motif 
<jue  cette  somme  appartiendrait  à  ce  tiers  et  non  point  au  débi- 
teur du  saisissant  :  c'est  là  une  question  de  propriété  qui  ne  peut 
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être  résolue  que  par  les  juges  du  fond.  —  Paris,  28  avr.  1858, 
Lejeune,   S.  55.2.6  ■  !  US,  D.  56  ï.l  M] 

1  103.    -  Il  est  également  incompi  1er,  en  pa- 

ie la  somme  frappée  de  la  -  ible,  la 

solution  de  cette  question  étant  aussi  de  la  compétence  exclusive 
des  jn_res  du  fond.  —  Même  arrêt. 

1 1!>4.  —  On  estime,  dans  un,  auti  .  qu'il  peut  être 

statue  eu  référé  sur  une  déniai: 
—  Paris,  18  veut,  an  XII,  Tourtag,  [S.  et  P. 

lui.  avons-nous  vu.  a  prévalu  pour  le  cas  où  le 
réservé  dans  son  ordonnance  d'autorisation  le  droit  d'apprécier 
damations  de  la  partie  saisie.     -  V.  suprà,  d.  724. 

I  105.  —  La  pratique  admet  d'ailleurs  qu'en  cas  'l'urgence 
et  bien  qu'en  principe  il  soit  incompétenl  pour  prononcer  sur  le 
mérite  d'une  saisie-arrêt,  le  jug  s  pourrait,  à  titre  pro- 

visoire, ordonner  la  mainlevée  d'une  saisie-arrét,  ou  mieux  qu'il 
pourrait,  par  provision  et  en  renvoyant  les  parties  au  principal, 
suspendre  les  effets  de  la  saisie-arrét  et  par  suite  autoriser  le 
saisi  à  toucher  nonobstant  la  saisie  (V.  suprà,  v  H  !  ré,  a.  524). 
Sur  le  point  de  savoir  notamment  s'il  peut  autoriser  le  débiteur 
à. toucher  à  titre  d'aliments  une  partie  des  sommes  saisies-arrê- 
tées,  V.  pour  l'affirmative,  suprà,  eod.  verb.,  a.  474  et  475,  et 
pour  la  négative,  eod.  verb.,  a.  153. 

1196. —  La  demande  en  mainlevée  s'instruit  suivant  les  cas, 
en  la  forme  ordinaire  ou  sommaire,  et  le  tribunal  prononce  sui- 
vant les  circonstances  soit  le  maintien  pur  et  simple,  soit  la  main- 
levée de  la  saisie-arrêt.  —  Bioche.  n    26$  .  n.  530. 

I  197.  —  Mais  il  est  des  cas  où  ces  solutions  extrêmes  ne 
suffisent  pas.  Fréquemment,  en  effet,  une  saisie-arrêt  est  faite 
sur  une  somme  de  beaucoup  supérieure  à  la  créance  du  saisis- 
sant. Par  suite  de  celte  saisie-arrêt,  la  somme  saisie  va  se  trou- 
ver en  fait  immobilisée  pour  le  tout  sur  l'étendue  exacte  de  l'in- 
disponibilité de  la  saisie-arrét. V  infrà,  n.  1417  et  s.),  et  il  en  peut 
résulter  pour  le  débiteur  un  1res  .rave  pr  <ns  doute,  il 

n'aurait  pour  l'éviter  qu'à  payer  son  créancier;  mais  il  a  peut-être 
de  sérieux  motifs  de  contester  la  prétention  de  ce  dernier;  peut- 
être  aussi  la  créance  n'est  pas  liquidée. 

1198.  —  Aussi  à  tin  de  le  protéger  sans  compromettre  les 
droits  du  créancier  saisissant  et  ceux  du  tiers  saisi,  les  tribu- 
naux ont-ils  imaginé  de  donner  mainlevée  de  la  saisie  en  affec- 
tant spécialement  au  saisissant  pour  le  cas  où  sa  créance  serait 
ultérieurement  reconnue,  une  somme  conservée  par  le  tiers  saisi 
ou  déposée  à  la  Caisse  des  consignations,  et,  moyennant  cette 
affectation  spéciale,  d'autoriser  le  saisi  à  toucher  le  surplus  de 
ce  qui  lui  est  dû.  Le  créancier  saisissant  ne  court  aucun  danger 
puisque  la  somme  fixée  par  le  juge  lui  esl  spe-ialement  affectée; 
le  tiers  saisi  se  libère  en  toute  sécurité.  Quant  au  débiteur  saisi, 
il  est  ainsi  mis  à  même  de  toucher  les  sommes  qui  lui  sont  né- 
cessaires et  qui  resteraient  immobilisées  pendant  toute  la  durée 
de  l'instance.  Cet  artifice  a  été  tout  d'abord  employé  par  les  pré- 
sidents autorisant  des  saisies-arrêts  sans  titre.  Elle  est  de  sble 
dans  les  ordonnances  rendues  par  le  juge  des  référés  du  tribunal 
de  la  saisie.  Depuis,  on  a  vu  souvent  le  juge  des  référés  auto- 
riser dans  les  mêmes  conditions,  le  débiteur  saisi  à  toucher  du 
tiers  saisi  ce  qui  lui  est  dû,  et  les  tribunaux  eux-mêmes,  au  cours 
d'instances  en  validité  de  saisies-arrêts,  ont  pris  des  décisions 
^enre  sur  la  demande  du  débiteur  saisi.  Ce  procédé  est-il 
•  régulier? 

1109.  —  Un  certain  nombre  d'arrêts  ont  refusé  au  juge  des 
s  le  pouvoir  de  modifier  ainsi  l'effet  des  saisies-arrêts,  mais 
ils  ne  peuvent  être  pris  en  considération  sur  la  question,  parce 
que  les  juges  qui  les  ont  rendus  se  sont  placés  à  un  point  de 
vue  différent  et  oui  basé  leurs  décisions  sur  ce  qu'en  agissant 
ainsi  le  juge  des  ré'érés  dépassait  ses  pouvoirs  comme  juge  de 
référé    —  Y.  suprà.  v°  Référé,  n.  M. 

1200.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  substituant  une  consigna- 
tion de  sommes  d'une  suffisance  incertaine  et  débattue  entre 
les  parties  au  gatre  assuré    au  créancier  par    la  saisie-arrêt,  le 

es  référés  statue  sur  un  litige  dont  il  ne  doit  pas  connaître, 
tranche  indirectement  une  question  de  validité  d'offres  et  outre- 
passe ses  pouvoirs.  —  Paris,  2  juin    1874,   Mirablon,  [S.  et  P. 

:,ad  notam];  —  8  janv.  1884,  Malot,  [S.  et  P.  i'6i'd.,  D. 
!  +6] 

1201.  -  ...  Qu'en  prononçant  une  affectation  spéciale  sans 
tenir  compte  des  autres  oppositions  qui  pourraient  survenir  le 
juge  des  rélcrés  a  engagé  le  fond  et  par  suite  outrepassé  ses 
pouvoirs.  —  Paris,  14  oct.  IS74.  Tisseran,  [S.  et  P.  98.2.73,  ad 


41   ;     -  13  janv.  Isst.  Roy.  TayJor  el 
S.  et  P.  ibid., 

1202.  —  .luge  au  contraire  que  le  juge 
pètent,  en  c  ice.pour  r 

arrêt  à  une  partie 

e  au  profil  du  saisissant.  —  Pa 

Lemailre.    S.  P.  D.   ibid.    —  I'  ■ 
ei  P.  ibid.,  H.  88.2.239] 

120M.  ir  trancher  la  question  en 

principe  et  d'une  main  blir  la  distinction  sui- 

vante que  la  jurisprudence    parait   d'ailleurs  tendre   à  adopter  : 
■■arties,  saisi  et  saisissant,   sont   d'accord    pour  accepter 
■  accord  fait  défaut  et  même  un  dés- 
accord pal-  entre  le  saisissant  et  le  saisi. 

1204.  —  1°  L'affectation  spéciale  au  paiement  du  sai 
d'une  somme  laissée  aux  mains  du  tiers  saisi  ou  consie.'. 

lui,  est  valablement  pronon  I  les  parties  sont  d'accord. 

a)  Kn  dehors  de  toute  intervention  du  juge,  le  saisi  et  le  saisissant 
pourraient  convenir  d'une  cession,  au  profit  du  saisissant,  d'une 
partie  de  la  somme  due  au  tiers  saisi,  cession  subordonnée  à 
cettp  condition  que  la  créance  du  saisissant  serait  reconnue  par 
le  tribunal.  Les  sommes  à  toucher  par  le  cessionnaire  viendraient 
en  déduction  de  sa  propre  créance  contre  le  cédant.  Comme 
conséquence  de  cette  cession,  le  saisissant  donnerait  mainlevée 
■le  sa  saisie-arrêt  et  le  saisi  pourrait  toucher  le  surplus  de  la 
somme  à  lui  due.  Il  pourrait  aussi  intervenir,  entre  le  saisissant, 
le  saisi  et  le  tiers  saisi,    une  'n    au    profit    du    premier, 

soit  parfaite,  soit  imparfaite  et  soumise  à  cette  condition  de  la 
reconnaissance  de  son  droit.  Enfin,  le  débiteur  saisi  pourrait 
donner  en  gage  au  saisissant,  pour  sûreté  de  la  créance  de  celui- 
ci,  si  elle  vient  à  être  admise,  une  partie  de  sa  propre  cr 
contre  le  tiers  saisi;  ou  bien  déposer  une  somme  en  gage  aux 
mains  d'une  autre  personne  et  moyennant  ce  nantissement,  le 
créancier  donnerait  mainlevée  de  la  saisie-arrét.  Toutes  ces  con- 
ventions peuvent  intervenir  en  présence  du  juge  qui  les  constate. 
L'ordonnance  ou  le  lugement  ne  crée  pas  l'affectation  spéciale  et 
n'impose  pas  la  mainlevée  de  la  saisie.  Il  n'y  a  pas  établisse- 
ment d'un  privilège  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi, 
mais  exécution  de  conventions,  licites.  Et  le  créancier  saisissant, 
qu'il  soit  cessionnaire,  délégataire  ou  gagiste,  n'a  pas  à  craindre 
le  concours  d'opposants  postérieurs  :  l'événement  de  la  condition, 
par  suite  du  juge  qui  reconnaît  sa  créance,  l'investit  rétrospecti- 
vement à  la  suite  du  contrat  de  la  somme  sur  laquelle  porte  la 
cession,  la  délégation  ou  le  gage.  —  Paris, 23 juin  1841,  Tribon, 
[S.  41.2.589,  P.  U.2.330  -  Caen.  17  fôvr.  1846,  Nolte,  - 
2.456,  P.  4". 1.28:;]  —  Bordeaux,  2  mars  186.ï.  Cazeneuve,  [S. 65. 
2.17t.  P.  65.807]  —    Paris,  16  nov.  1883. 

i  notam  ;  —  22  avr.  1885,  Lefèvre,  [S.  et  P.  ibid.];  — 
4  mars  1892,  [Gaz.  >l  -Sic,  Roger,  ■ 

Boulet  et  Dubouloz,  n.  315  et  316;  Dodo,  n.   176  et  177;  Carré 
et  Cbauveau,  quest.  1932  bis;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fontaines,  sur  l'art.   559,  o.  70;  Bertin,  Ordonn.  sur  req.  et  sur 
réf.,  t.  \,  n.  190.  —  Tissier,  note  sous  Paris,  l.'î   août  18" 
et  P.  98.2.74] 

1205.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'ordonnance  de  référé,  ou  le 
jugement,  qui,  sur  l'accord  des  parties,  affecte  spécialement  au 
paiement  dp  la  créance  du  saisissant  une  somme  laissée  aux 
mains  du  tiers  saisi  ou  consignée  par  lui,  constitue  un  trans- 
port conditionnel,  entraînant,  moyennant  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  1690,  C.  civ.,  et  au  cas  où  la  créance 
du  saisissant  serait  reconnue,  attribution  exclusive  au  profit  du 
saisissant.  —  Paris,  16  nov.  1883,  précité;  —22  avr.  1885,  pré- 
cité; —  13  août  1895  (motifs),  Bouron,  [S.  et  P.  98.2.73] 

1206.  — ...  Que  l'ordonnance  de  référé  qui  prescrit  le  verse- 
ment à  la  Caisse  des  consignations  de  la  somme  saisie-arrêtée, 
avec  affectation  spéciale  de  ladite  somme,  conformément  aux 
conclusions  du  débiteur  maître  de  ses  droits,  et  du  créancier 
saisissant,  opère  au  profit  de  celui-ci,  alors  qu'il  n'existe  pas 
d'autre  opposition,  une  délégation  privilégiée  qui  ne  peut  être 
attaquée  ni  par  les  tiers,  ni  par  le  débiteur,  ni  par  les  syndics 
de  la  faillite  de  ce  dernier,  ultérieurement  survenue.  —  Paris, 
23  juin  1^41,  précité. 

1207.  —  ...  Que  le  jugement  ainsi  rendu  sur  l'accord  des 
parties  peut  être  considéré  comme  une  constitution  de  gage  au 
profit  du  créancier  saisissant  sur  la  somme  consignée  aux  mains 
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d'un  tiers  convenu  entre  les  parties,  conformément  à  l'art.  2076, 
C.  civ.  —  Paris,  22  avr.   1885,  précité. 

1208.  —  ...  Que  sans  qu'on  ait  à  rechercher  si,  au  cas  de 
surveuance  de  nouvelles  saisies-arrêts,  le  premier  saisissant 
a  droit  à  la  même  somme  que  s'il  n'était  pas  survenu  d'opposi- 
tions nouvelles,  on  doit  admettre,  dans  tous  les  cas,  qu'il  en  est 
ainsi  lorque  la  portion  de  somme  réservée  par  la  première  saisie- 
arr't  a  été  spécialement  affectée  au  paiement  du  créancier  qui 
a  fait  cette  saisie,  soit  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  soit  en  vertu  de  l'acquiescement  du  débiteur 
saisi,  quand  môme  cet  acquiescement  n'aurait  été  donné  que 
sous  la  condition  qu'il  serait  ultérieurement  reconnu  ou  jugé 
que  le  saisissant  était  réellement  créancier  de  la  somme  par  lui 
réclamée.  —  Caen,  17  févr.  1846,  précité. 

1209.  —  6)  En  l'absence  d'accord  entre  le  saisi  et  le  saisis- 
sant, il  ne  faut  pas  hésiter  à  reruser  aux  tribunaux  le  pouvoir 
de  supprimer  ou  de  restreindre  les  effets  de  la  saisie-arrêt  en 
affectant  spécialement  au  créancier  une  certaine  somme  restée 
aux  mains  du  tiers  saisi  ou  consignée.  Aucune  disposition  légale 
ne  donne  aux  juges  le  droit  d'affecter  spécialement  un  bien  du 
débiteur  à  la  suite  d'une  créance  particulière  sans  créer  un  droit 
de  préférence  illégale  et  violer  le  principe  de  l'égalité  entre 
créanciers.  D'un  côté,  le  saisissant  a  le  droit  de  maintenir  sa 
saisie  tant  qu'il  n'est  pas  payé  et  il  est  arbitraire  d'en  donner 
mainlevée  malgré  son  refus;  d'un  autre  côté,  des  saisissants  pos- 
térieurs peuvent  se  plaindre  qu'on  ait  créé  un  droit  de  préfé- 
rence non  admis  par  la  loi.  Vainement  soutiendrait-on  que  l'or- 
donnance qui  admet  l'affectation  spéciale  contient  une  véritable 
délégation.  La  délégation  est  une  convention  et  les  juges  n'ont 
pas  mission  de  l'imposer  à  des  personnes  qui  ne  veulent  pas  l'ac- 
cepter. —  Colmet  de  Santerre,  t.  S  n.  181  bis  X  et  s.;  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.;  Roger,  loc.  cit.;  Dodo,  loc.  cit.;  Boulet  et 
Dubouloz,  loc. rit.;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'ait.  o'iV»,  n.  78.  —  Contra,  Debelleyme,  Ordonn.  des  réf.,  t  1, 
p.  237  et  s.;  Bertin,  t.  1,  n.  200;  Bazot,  Ordonn.  sur  req.  et  sur 
réf.,  p.  168;  Krug-Basse,  Re».  crit.,  1875,  p.  731. 

1210.  —  Jugé,  en  ce  sens  que  le  jugedes  référés  ne  peut,  en 
l'absence  de  l'accord  du  saisi  et  du  saisissant,  anéantir  ou  res- 
treindre les  effets  d'une  saisie-arrêt  enordonnant  la  consignation 
ou  le  séquestre  d'une  certaine  somme,  avec  affectation  spéciale 
à  la  créance  du  saisissant.  —  Paris,  2  juin  1874.  précité;  — 
14oct.  1874,  précité;  -  8  janv.  1884,  précité;  —  13  |anv.  1887, 
précité;  — 13  août  IS95,  précité;-  6nov.  1895,  Boucher-d'Argis 
[S.  et  P.  98.2.73] 

1211.  —  Et  le  tribunal  civil  ne  le  peut  pas  davantage.  — 
Pans,  22  avr.  1885,  précité. 

1212.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  juge  des  rérérés  peut, 
même  en  cas  de  désaccord  des  parties,  restreindre  les  elfets  d'une 
saisie-arrêt  moyennant  la  consignation  d'une  somme  spéciale- 
ment affectée  au  saisissant.  —  Paris,  18  août  1876,  précité  ;  — 
Poitiers,  4  a.  ôt  1S87,  précité. 


TITRE  rV. 

EFFETS  I1E   LA  SAISIE-ARRÊT. 

1213.  —  Les  effets  de  la  saisie-arrêt  peuvent  être  réglés 
amiablement  par  un  accord  des  trois  partit  s  en  cause,  saisis- 
sant, saisi  et  tiers  saisi.  Lajurisprudence  tient  de  telles  conven- 
tions pour  valables.  —  Cass.,  12  janv.  1853,  Huet.  [S.  53  I  (75 
P.  53.1.217,  D.  53.1.123];  —  21  août  1860,  Frottier,  [S.  61. t! 
525,  P.  62.458,  D.  61.1.107]  —  Sir,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2e  éd..  t.  4,  g  1432,  p.  417.  —  V.  aussi  suprà,  n.  947. 

1214. —  A  défaut  de  telles  conventions,  il  convient  de  re- 
chercher quels  effets  la  loi  attribue  à  l'exploit  de  saisie-arrêt. 
Deux  hypothèses  doivent  être  envisagées  successivement  : 
1°  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies 
dar  s  les  délais  fixés  par  elle  ;  2°  l'une  d'elle  a  été  omise  ou  rem- 
plie tardivement. 


CHAPITRE  I. 


SAISIR-ARHÉT    REGUL1BHR. 


1215.  —  Il  va  lieu  d'examiner  d'abord  les  effets  d'une  saisie- 
arrêt  ayant  suivi  une  marche  absolument  régulière  dès  le  début 


de  la  procédure.  L'exploit  a  été  rédigé  et  signifié  comme  il 
convient;  la  saisie-arrêt  a  été  dénoncée  avec  assignation  en  va- 
lidité par  un  exploit  également  valable  et  dans  les  délais  fixés 
par  la  ioi;  la  demande  en  validité  a  été  contre-dénoncée  en  temps 
utile;  le  tiers  saisi  a  été  assigné  en  déclaration  affirmative;  la 
saisie  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée;  enfin  les  contestations  provoquées  parladéclaration 
ont  été  tranchées  par  un  jugement  également  passé  en  force  de 
chose  jugée.  Pour  étudier,  en  pareille  hypothèse  l'effet  de  la 
saisie-arrêt,  nous  distinguerons  avec  Garsonnet,  trois  périodes  : 
l'exploit  de  saisie-arrêt;  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêt;  le 
ugement  de  validité. 

Section  I. 
Effets  de  l'exploit  de  saisie-arrêt. 

1216.  —  L'exploit  par  lequel  la  saisie-arrêt  est  formée  n'en- 
lève au  saisi  ni  sa  créance  contre  le  tiers  saisi,  ni  la  propriété 
des  meublessaisis-arrêtés  aux  mains  de  ce  dernier  :  cette  créance 
et  ces  meubles  font  partie  de  son  patrimoine  et  restent,  au  moins 
provisoirement,  le  gage  de  tous  ses  créanciers.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1434,  p.  417. 

1217.  —  Jugé  que  la  saisie-arrêt,  simple  mesure  conserva- 
toire, n'enlève  pas  au  débiteur  saisi  la  propriété  de  la  créance, 
et  ne  crée  pas  de  privilège  au  profit  du  premier  saisissant  contre 
les  créanciers  postérieurs;  le  premier  saisissant  vient  en  con- 
cours avee  les  autres  créanciers  dont  les  oppositions  sont  faites 
avant  que  le  jugement  de  validité  de  la  première  saisie  ait  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Paris,  13  janv.  1887,  Rov 
et  autres,  [S.  et  P.  98.2.93,  ad  notant]—  Bordeaux,  15  mai  1891, 
Coffre,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  92.2. 197] 

1218.  —  La  saisie-arrét  n'est  donc  que  la  mainmise  du  sai- 
sissant sur  la  créance  du  saisi.  C'est  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  mise  des  objets  saisis  sous  la  main  de  justice.  — 
Roger,  n.  430  et  451  bis  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1951 
bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1219.  —  Elle  ne  vaut  pas  mise  en  demeure  et  les  intérêts 
moratoires  de  la  créance  saisie-arrêtée  ne  courent  pas  avant  que 
les  fonds  aient  été  consignés.  —  Roger,  n.  451  bis;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1434,  p.  418;  Tissier.  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  559,  n.  36. 

1220.  —  Elle  n'empêche  pas  le  saisi  de  prendre  des  mesures 
conservatoires,  notamment  de  poursuivre  le  tiers  saisi.  Ces 
poursuites  auront  pourbut  non  pas  d'interrompre  la  prescription, 
car  l'exploit  de  >aisie-arrèt  a  déjà  produit  ce  résultat  (V.  infra, 
n.  1280),  mais  de  contraindre  le  tiers  saisi  à  une  consignation  im- 
médiate, ce  qui  soustrait  le  saisi  au  risque  de  voir  son  débiteur 
devenir  insolvable.  —  Bioche,  n.  240;  Roger,  n.  430  et  451; 
Garsonnet  et  Cézar  Bru,  loc.  cit. 

1221.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'une  saisie-arrêt,  même  valable 
et  fondée,  ne  dépossède  pas  le  débiteur  saisi,  tant  qu'un  juge- 
ment n'a  pas  ordonné  que  le  tiers  saisi  se  viderait  les  mains 
dans  celles  du  saisissant.  Ainsi  la  partie  saisie  conserve,  malgré 
la  saisie-arrêt,  ses  droits  et  sa  liberté  d'action  contre  le  tiers 
saisi.  Ce  dernier  ne  peut  se  soustraire  aux  poursuites  dirigées 
contre  lui  qu'en  consignant  la  somme  dont  il  est  débiteur.  — 
Limoges,  4  févr.  1847,  Goutenègre,  [S.  47.2.398,  P.  47.2.158,  D. 
*7.4.43f 

1222.  —  Le  saisi  pouvant  prendre  des  mesures  conserva- 
toires, le  saisissant  n'est  pas  responsable  envers  lui  de  l'insolva- 
bilité du  tiers  saisi  survenue  depuis  la  saisie-arrêt  (Garsonnet  et 
Cézar-Bru  loc.  rit.  I.  C'est  donc  avec  raison  qu  il  a  été  jugé  que 
l'insolvabilité  du  tiers  saisi,  même  posiérieure  au  jugement  de 
validité,  retomberait  sur  le  débiteur  saisi,  et  que  c'est  à  lui  à 
prendre  toutes  les  mesures  conservatoires  nécessaires.  —  Cass., 
26  juill.  IS36.  Morel,  S.  37.1.327.  P.  37.1.263'— Bourges, 27juin 
1820,  B...,  [S.  et  P.  chr.] 

1223. —  Jugé  encore  que  la  consignation  des  sommes  sai- 
sies-arrétées  opérée  par  letiers  saisi,  ne  libère  pas  le  saisi  vis-à- 
vis  des  opposants,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  procéder  entre  eux  à  la 
distribution  de  la  somme  consignée.  .-'  insi.  cette  somme  venant 
à  périr  (en  l'espèce  parce  que  la  consignation  aurait  été  faite  en 
assignats  depuis  sans  valeuri  la  perte  doit  être  supportée  par  le 
saisi".  —  Cass.,  16  juin  1813,  Sorin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Roiier, 
n   630. 

1224.  —  Le  créancier  qui  a  saisi-arrété  les  loyers  d'une 
maison  ne  peut  y  placer  des  locataires.  Le  saisi  reste  en  posses- 
sion de  ce  droit.  —  Cass.,  26  juill.  1S36,  précité. 
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1225.  —  La  saisie-arrêt  formée  par  un  créancier  ne  confère 
pas  à  ce  créancier,  sur  les  sommes  saisies,  un  «1  roi t  tel  qu'il  soit 
nécessaire  de  l'appeler  au  jugement  qui  prononce,  entre  le  débi- 
rsi  ri  d'autres  prétendant  droit  a  ces  sommes,  sur  l'éten- 
due du  droit  de  ■■!•  débiteur,  l'ar  suite  le  créancier  saisi 
n  est  pas  recevable  à  former  tierce  opposition  à  ce  jugement  ;  il 
est  réputé  avoir  été  représenté  par  son  débiteur.  Cas?., 
19  nov.  1838,  Delalour.    S.  39.1.309,  P.  39.1.268] 

1220. —  Quelle  est  l'influence  exercée  par  la  saisi' 
sur  ii  s  délies  contractées  par  le  saisi  envers  le  liers  saisi  depuis 
la  saisie-arrêt?  En  principe  les  dettes  ne  snnl  point  opposables 
au  saisissant,  et  le  tiers  saisi  ne  pourrait  lui  opposer  la  com- 
pensation de  ce  chefV.  infrd,n.  129!'  .Mais  le  tiers  saisi  peut-il 
venir  en  concours  avec  le  saisissant  sur  le  montant  des  deniers 
saisis-arrêtés?  Deux  hypothèses  distinctes  doivent  être  exami- 
nées. 

1227.  —  La  prétention  du  tiers  saisine  sera  pas  admise  s'il 
est  devenu  créancier  du  saisi  par  un  acte  purement  volontaire 
de  sa  part.  Il  lui  a,  par  exemple,  prêté  de  Tarirent.  Si  l'on  déc 
dait  autrement,  la  fraude  serait  trop  facde  et  le  tiers  saisi  pour- 
rait simuler  un  prêt  assez  fort  pour  absorber  la  créance  saisie- 
arrêtée.  Secundus  doit  1,000  fr.  à  Primus  et  Tertius  lui  doit 
1,000  fr.  Primus  saisit-arrêté  ces  1,000  ir.  aux  mains  de  Tertius. 
Tertius  dit  avoir  prèié  to, non  fr.  a  Secundus  depuis  la  saisie- 
arrêt  et  prétend  concourir  avec  Primus  sur  les  1,000  fr.  que  lui, 
Tertius,  doit  à  celui- c.  Si  celte  prétention  est  admise,  Primus 
prendra  sur  les  1,000  fr.  90  fr.  et  Tertius  910  fr.  Un  tel  résultat 
est  inadmissible.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  1.4,  §  (434, 
p.  H 8,  note  4. 

1228.  —  Il  en  sera  autrement  si  la  créance  du  tiers  saisi 
est  née  dans  des  conditions  de  nature  à  n'autoriser  aucun 
soupçon,  quand  sa  volonté  n'y  est  pour  rien.  Le  saisi  par  exem- 
ple, devient  débiteur  de  dommages-intérêts  pour  un  délit  commis 
envers  le  tiers  saisi.  Le  tiers  saisi  est  alors  admis  à  concourir 
avec  le  saisissant.  —  Carré  et  Ghauveau,  t.  4,  quesl.  1951  bis; 
Roger,  n.  44.ï;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1229.  —  Si  la  saisie-arrêt  ne  vaut  pas  mise  en  demeure  et 
ne  prive  pas  le  débiteur  saisi  de  la  faculté  de  prendre  toutes  les 
mesures  provisoires  qu'il  juge  utiles,  elle  ne  laisse  pas  que  de 
produ  re  encore  des  ell'ets  considérables  :  1°  elle  empêche  le  tiers 
saisi  de  payer  le  saisi  ou  de  lui  remettre  les  meubles  qui  lui 
appartiennent  ;  2°  elle  frappe  d'indisponibilité  la  créance  du  saisi; 
3°  elle  empêche  le  tiers  saisi  d'opposer  au  saisissant  la  compen- 
sation qui  viendrait  à  s'opérer  entre  le  saisi  et  lui  ;  4°  elle  empêche 
la  preseription  de  courir  contre  le  saisi  au  profit  du  tiers  saisi. 

1230.  —  La  jurisprudence  lui  reconnaît  encore  une  autre 
utilité.  Il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  400,  C.  pén., 
qui  prononcent  des  peines  contre  le  détournement  par  le  saisi 
ries  objets  saisis  sur  lui,  sont  applicables  à  la  6aisie-arrêt,  aussi 
bien  qu'à  la  saisie-exécution.  —  Cass.,  24  févr.  1  s 7 2 .  Faure, 
[S.  72.1. 100,  I'.  .7-J.44I,  D.  72.1.147]—  Sic,  Faustin  Hélie  et 
Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal,  t.'i,  n.1917;  Blanche.  Etudes 
sur  le  Code  pénal,  t.  <>,  n.  76.  —  V.  suprà,  v°  Saisie -exéeut ion. 

1231.  —  Il  y  a  délit  punissable  encore  bien  que  la  saisie- 
arrêt  n'a  pas  été  suivie  de  l'assignation  en  validité  et  de  la 
dénonciation  prescrites  par  l'art.  565,  C.  proc.  civ.,  surtout  si  le 
défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités  est  le  résultat  d'un 
concert  frauduleux  entre  le  saisi  et  le  tiers  saisi.  —  Même 
arrêt. 

1232.  —  Mais  manque  de  base  légale,  en  ce  qu'elle  n'établit 
ni  les  éléments  matériels  du  déli',  ni  l'intention  frauduleuse,  la 

damnation   prononcée    pour   détournement    d'objets    saisis- 

tés.  qui  ne  constate  ni  que  le  prévenu  fût  le  débiteur  saisi,  ni 

qu'il  eut  connaissance  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains 

du  tiers  saisi.  —  Cass.,  14  févr.  IK'.io,  Touchard,  [S.  et  P.  95.1. 

'■M',  D.  97.1.396] 

;i  I.  /nterrfted'on,  pour  le  tiers  saisi,  de  payer  à  '/'autres 
ijue  le  saisissant. 

1233.  —  L'exploit  de  saisie-arrêt  a  pour  effet  d'arrêter  les 
mues  dues  au  saisi,  ou  les  objets  qui  lui  appartiennent,  entre 

mains  du  tiers  saisi.   Le  paiement  fait  par  le  tiers   saisi  au 
ludice  d'une  opposition  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créan- 
ciers opposants  qui  peuvent  le  contraindre  à  payer  de  nouveau, 
sauf  son    recours  contre   le    saisi  (C.  civ.,  art.  1242).  —  Roger, 
■  t27  et  428;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2>'  éd.,   t.  4,    SJ   1435, 

Kïpkrtoirb    —  Tome  XXX1I1. 


p.  418;  Glasson,  t.  2.  p.  207;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
lontaines,  sur  l'art.  5.'>9,  n.  37. 

1234.—  Cela  est  consacré  par  le  décrit  du  lu  août  1807, 
art.  9  :  v  Tout  recevoir,  dépositaire  ou  administrateur  de  caisses 
ou  de  deniers  publics,  entre  les  mains  duquel  il  existera  une  sai- 
sie-arrêt on  opposition  sur  une  partie  prenante,  ne  pourra  vider 
ses  mains  sans  le  consentement  des  parties  intéressées  ou  sans 
y  être  autorisé  par  justice  >■.  —  V.  suprà,  n.  H6t. 

I23."i.        De  même,  l'ar  .  1944,  C.  civ.,  déclare  que  le  dépôt 

re  remis  au   déposant  aussitôt  qu'il   le  réclame,  à  i a 

qu'il  n'existe  aux  mains  du  dépositaire  une  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose  déposée.  — 
V.  suprà,  v°  Dépôt,  n.  641  et  s. 

1236.  —  H  résulte  de  ces  textes  que  le  débiteur  ne  peut  se 
libérer  au  mépris  d'une  saisie-arrêt  formée  contre  son  créancier, 
et  que  le  possesseur  d'objets  mobiliers  appartenant  à  autrui  ne 
peut  non  plus  s'en  dessaisir  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt  éma- 
nant d'un  créancier  du  propriétaire.  —  Cass.,  11  janv. 
Reynard-Martin,  S.  90.1.499,  P.  '.mi. 1.1221,  h.  89.1. 53]  —  Or- 
léans, 1"  févr.  1845,  Chauderais,  [P.  45.1.710,  II.  45.4.132]  — 
V.  pour  l'application  de  ce  principe  en  matière  de  transport, 
suprà,  V  Chemin  de  fer,  n.  3420  et  s  ,  .us;. 

1237.  —  Le  liers  saisi,  qui  n'a  point  reçu  la  signification  de 
la  saisie  arrel  parce  qu'il  est  a  l'étranger,  peut  cependant  se  refu- 
ser à  payer  si  d'ailleurs  il  a  eu  connaissance  de  la  saisie-arrêt. 
—  Roger,  n.  408. 

1238.  —  Il  peut  aussi  se  refuser  à  payer  au  cas  où  le  juge- 
ment par  défaut  qui  aurait  déclaré  la  saisie  valable  serait  péri- 
mé pour  défaut  d'exécution  dans  les  six  mos.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  1974;  Roger,  n.  5:tx. 

1230.  —  Le  tiers  saisi  est  également  fondé  à  se  refusera 
vider  ses  mains  en  celles  de  son  créancier,  bien  qu'un  jugement 
ait  prononcé  la  nullité  de  la  saisie  arrêt,  si  ce  jugement  est 
frappé  d'appel.  -  Pau.  22  mars  1834,  Casabat,  S.  34.2.432, 
P.  chr.l 

1240.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  nullité  serait  qualifié  en  dernier  ressort  et  que-des 
défenses  de  l'pxécuter  n'auraient  pas  été  obtenues  de  la  cour 
d'appel.  L'art.  437,  C.  proc.civ.,  qui  permet  de  poursuivre  l'exé- 
cution du  jugement  nonobstant  l'appel,  est  modifié  par  l'art.  348 
du  même  Code  en  ce  qui  touche  les  tiers    —  Même  arrêt. 

1241.  —  Jugé  encore  que  le  tiers  saisi  (en  l'espèce  la  Caisse 
d.s  dépôts  et  consignations)  qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement 
qui  prononce  la  mainlevée  de  la  saisie  arrêt  formée  entre  ses 
mains  peut  refuser  le  paiement,  tant  qu'on  ne  lui  représente  pas 
le  certificat  de  non-opposition,  ni  appel   prescrit  par  l'art.  548, 

C.  proc.  civ.  Peu  importerait  qu'on  lui  justifiât  d'un  acquiesce- 
ment. —  Cass.,  15  mars  184",  rlumbert-Quicard,  [P.  47.1.388, 

D.  48.5.32(1] 

1242.  —  Jugé  au  contraire  que  le  tiers  saisi,  lors  même  qu'il 
n'a  pas  été  partie  au  procès,  ne  peut,  sur  la  signification  à  lui 
faite  du  jugement  qui  a  annulé  la  saisie-arrêt  et  ordonné  l'exé- 
cution provisoire,  se  refuser  à  payer  les  sommes  arrêtées  entre 
ses  mains,  en  se  prévalant  de  l'appel  interjeté  par  le  saisissant 
du  jugement  qui  a  rejeté  son  opposition.  —  Bordeaux,  21  août 
lx:i9,  Hirigoyen,  [S.  41.1.497,  P.  41.1.428] 

1243.  -  Le  saisi  ne  peut  plus  contraindre  le  tiers  saisi  a 
l'exécution  de  ses  engagements.  Jugé  que  le  tiers  saisi,  n'est 
pas  ob|igé,  même  sur  l'offre  d'une  caution,  à  lui  faite  par  sou 
créancier,  partie  saisie,  de  le  payer  au  préjudice  des  saisies- 
arrêts  pratiquées  sur  ce  dernier.  Il  peut  se  refuser  au  paiement 
tant  qu'il  n'a  pas  mainlevée  des  oppositions.  —  Turin,  19  juill. 
1806,  Sandighani,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Roger,  n.  429:  Gar- 
sonnet et  Cé/ar  Bru,  2^'  éd.,  t.  4,  §  1435,  p.  42o,  note  7.  —  Celte 
solution  était  admise  par  notre  ancien  droit,  même  dans  les  pays 
où  la  loi  voulait  que  le  séquestre  cessât  toutes  les  fois  que  l'un 
donnait  caution. 

1244.  —  La  personne  qui  a  commandé  des  travaux  à  un 
entrepreneur  et  entre  les  mains  de  laquelle  les  créanciers  de  ce 
dernier  ont  saisi-arrêté  le  prix  de  ces  travaux,  ne  peut  payer  les 
ouvriers  de  l'entrepreneur  qui  exercent  contre  lui  l'action  directe 
fondée  sur  l'art.  1798,    C.  civ.  —  Cass.,  18  janv.  18  4,  Febvre, 

S.  54.1.441,  P.  54.1.384,  D.  54.1.121]—  Sic,  RoSer,  n.  427.- 
V.  supra,  v°  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie,  n.  1432 
et  s. 

1245.  —  Le  tiprs  saisi  ne  peut  offrir  spontanément  le  paie- 
ment au  saisi  non  plus  qu'être  contraint  par  lui  à  payer,  alors 
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même  que  la  saisie  aurait  été  pratiquée  en  pays  étranger,  car 
dans  cette  hypothèse,  le  tribunal  étranger  pourrait  la  valider  et 
condamner  le  tiers  saisi  à  payer  de  nouveau.  Otte  condamnation 
serait  exécutoire  sur  les  biens  que  le  tiers  saisi  possède  à  l'étran- 
ger. —  Roger,  n.  429;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1246.  —  Ju^é  par  suite  que  le  débiteur,  dans  les  mains  de 
qui  a  été  formée  par  un  étranger  une  saisie-arrêt,  dont  la  validité 
est  pendante  devant  un  tribunal  étranger,  ne  peut  être  obligé  de 
paver,  ou  de  laisser  toucher  son  créancier,  que  Iprsque  celui-ci 
a  obtenu  mainlevée  de  la  part  du  tribunal  étranger.  —  Cass., 
9  juin  1819,  Bruyères,  [S.  et  P.  chr.] 

1247.  —  Lorsque  des  créanciers  ont  formé  opposition  sur 
leur  débiteur  entre  les  mains  d'un  tiers  propriétaire  d'un  im- 
meuble affecté  à  leur  créance,  et  que,  d'ailleurs,  cette  saisie  a 
été  jugée  valable,  si  le  tiers  saisi  vient  à  vendre  l'immeuble  en 
chargeant  son  acquéreur  de  payer  les  créanciers  saisissants,  cet 
acquéreur  ne  peut  se  libérer  à  leur  préjudice,  même  au  profit 
d'autres  créanciers  directement  saisissants  entre  ses  mains.  — 
Cass.,  24  janv.  1828,  Balguerie,  [S.  et  P.  chr.] 

1248.  —  Dans  ce  cas,  les  premiers  opposants  peuvent  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  qui  aurait  prononcé  en  leur 
absence,  mais  en  présence  de  leur  débiteur,  la  validité  de  la  con- 
signation du  prix  faite  par  l'acquéreur.  On  ne  peut  dire  que  le 
débiteur  représentant  son  créancier,  celui-ci  est  non  recevable  à 
former  tierce  opposition.  —  Même  arrêt. 

1249.  —  Le  paiement  fait  par  un  tiers  saisi,  au  préjudice 
d'une  opposition  existant  entre  ses  mains,  n'apporte  aucune  no- 
vation  dans  la  créance,  et  par  suite  le  tiers  ne  devient  pas  le 
débiteur  direct  des  saisissants.  —  Cass.,  8  nov.  1847,  Leguay, 
[S.  47.1.805,  P.  47.2.530,  D.  49.1.69] 

1250.  —  Par  suite,  si  le  tiers  saisi  est  un  comptable  de 
l'Etat,  l'indu  paiement  par  lui  fait  avant  l'expiration  du  délai  im- 
parti aux  saisissants  par  la  loi  du  9  juill.  1836,  pour  renouveler 
leur  opposition,  à  peine  de  déchéance,  ne  dispense  pas  les  sai- 
sissants de  ce  renouvellement  (L.  9  juill.  1836,  art.  14  et  I 
Même  arrêt.  —  Sic,  Bioche,  n.  220;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2°  éd.,  t.  4,  §  1441.  p.  432,  note  2;  Tissier,  Darras  et  Louiehe- 
Desfontaines.  sur  l'art.  559,  n.  60. 

1251.  —  Le  principe  que  la  saisie-arrêt  rend  indisponibles 
aux  mains  du  tiers  saisi  les  sommes  ou  objets  mobiliers  dus  au 
saisi  souffre  quatre  exceptions  : 

1252.—  L  — La  première  résulte  du  privilège  accordé  au  Trésor 
public  pour  le  recouvrement  des  contributions.  L'existence  d'une 
saisie-arrêt  n'empêche  pas  «  les  fermiers,  locataires,  receveurs, 
économes,  notaires,  commissaires-priseurs  et  autres  dépositaires 
et  débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables  et  affec- 
tés au  privilège,  du  Trésor  public,  d'être  tenus,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite,  de  payer  en  l'acquit  des  redevables  et  sur 
le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sontentre  leurs  mains, 
jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par 
ces  derniers  »  (L.  12  nov.  1808,  art.  2).  S'ils  sont  contraints  par 
le  percepteur,  ils  doivent  obéir  sans  attendre  que  la  justice  pro- 
nonce entre  le  percepteur  et  le  saisissant.  —  Cass.,  21  avr.  1819, 
Duret,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Dépôt,  n.  644  et  645. 

1253.  —  Le  paiement  ainsi  fait  n'est  libératoire  que  si  le 
percepteur  l'a  exigé  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  admi- 
nistratives, c'est-à-dire  par  voie  de  contrainte.  —  Limoges,  29  déc. 
1813,  [D.  Hep.,  arrêt,  n.  404]  —  Sic,  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  559,  n.  53;   Bioche,  n.  203; 

-met  et  Cézar-Bru.  2e  éd.,  t.  4,  S  1435,  p.  421,  note  10. 

1254.  —  II. —  Indépendamment  des  sommes  dues  au  Trésor, 
le  tiers  saisi  peut  l'aire  valablement  les  autres  paiements  qui  ne 

t  pas  au  saisissant.  —  Bioche,  n.  250;  Roger,  n.  427  : 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  ï'  éd.,  t.  4.  §  1435,  p.  421;  Tissier, 
Iiarraset  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  559,  n. 

1255.  —  Lasaisie-anvt  formée  entre  ses  mains  par  le  créan- 
cier ehirographaire  de  son   créancier  ne  l'empêche  donc  pas  de 

un  créancier  privilégié  de  ce  même  créancier.  — ■  Cass., 
18  nov.  1829,  Les  -    et  P.  chr.];  —  29  déc.  1841,  Lerat, 

[S.  4-2.1.213,  P.  42.1.472]  —  Paris,  15  mars  1826,  Lesage.  [S.et 
P.  ehr.j 

1256.  —  Dans  ce  cas  le  tiers  saisi  est  recevable  à  se  préva- 
loir vis-à-vis  du  saisissant  qui  veut  le  contraindre  à  payer  une 
seconde  lois,  des  exceptions  que  le  créancier  préférable  aurait 
pu  lui-mèrfie  opposer  au  saisissant  pour  empêcher  qu'il  ne  fût 
payé  à  son  préjudice.  —  Cass.,  29  déc.  1841,  précité. 

1257.  —  De  même  le  tiers  détenteur,   auquel  un  créancier 


inscrit  sur  l'immeuble  a  fait  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
paie  valablement  le  créancier,  malgré  la  saisie-arrêt  formée  entre 
ses  mains  par  un  créancier  ehirographaire  du  précédent  proprié- 
taire. —  Bourges,  16  nov.  1821,  Corodde,  [P.  chr.] —  Sic,  Bioche, 
.'.,-  Roger,  {oc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
Contra,  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1951  bis. 

1258.  —  Et  le  créancier  hypothécaire  serait  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  qui  ordonne  à  l'acquéreur  de 
payer  son  prix  au  créancier  ehirographaire,  s'il  n'a  été  ni  rap- 
pel.- ni  entendu.  —  Même  arrêt. 

1259.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  tiers  saisi 
avait  payé,  par  erreur,  un  créancier  qui  n'était  pas  préférable  au 
saisissant.  Il  serait  obligé  alors  de  payer  une  seconde  fois  à 
celui-ci.  —  Roger,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  loc.  cit. 

1260.  —  III. —  Le  paiement  fait  au  saisi  lui-même  est  valable, 
si  le  tiers  saisi  ne  peut  se  libérer  qu'entre  ses  mains.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  559.  n.  54. 

1261.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  saisie-arrêt  formée  par  le 
créancier  d'une  société  entre  les  mains  des  souscripteurs  à  peine 
d'expropriation  de  leurs  titres,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
tiers  saisis,  pour  libérer  leurs  titres  et  éviter  l'expropriation, 
opèrent  le  paiement  des  sommes  par  eux  dues  dans  la  caisse  so- 
ciale, alors  que  le  créancier  saisissant  n'a  rien  fait  pour  les  ga- 
rantir contre  les  conséquences  d'un  défaut  de  paiement  fait  en 
temps  utile.  —  Cass.,  13  nov.  1877,  Kœnigswarter  et  Pinard, 
[S.  79.1.197,  P.  79.488,  D.  78.1.473]  —  Amiens,  8  août  «878, 
Mêmes  parties,  [S.  et  P.  ibid.,  ad  notam] 

1262.  —  ...Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  société,  étant 
étrangère  et  ayant  son  siège  à  l'étranger,  les  tiers  saisis  ne 
pourraient  exercer  contre  la  société  les  droits  du  saisissant  aux- 
quels ils  seraient  subrogés  qu'après  avoir  fait  rendre  exécutoires 
dans  ce  pays  les  décisions  judiciaires  en  vertu  desquelles  il  avait 
été  procédé  à  la  saisie-arrêt.  —  Même  arrêt. 

1263.  —  Mais  lorsque  le  créancier  d'un  héritier  a  saisi-arrêté 
entre  les  mains  de  l'usufruitier,  la  somme  que  celui-ci  devra  à 
la  fin  de  l'usufruit,  rendre  à  l'héritier  nu  propriétaire,  les  arran- 
gements pris  par  l'usufruitier  avec  l'héritier  et  les  paiements 
effectués  par  l'usufruitier  entre  les  mains  de  cet  héritier  ne  sau- 
raient être  opposables  au  saisissant.  — ■  Cass.,  Il  janv.  1888, 
Reynard-Martin,  [S.  90.1.499,  P.  90.1.1221,  D.  89.1.53] 

1264.  —  Vainement  dirait-on  que,  une  décision  de  justice 
ayant  déclaré  l'usufruitier  déchu  de  la  dispense  de  donner  cau- 
tion, les  arrangements  et  paiements  en  question  avaient  été  la 
conséquence  nécessaire  de  la  situation  nouvelle  faite  aux  par- 
ties par  cette  déchéance  et  n'avaient  eu  pour  objet  que  de  donner 
au  nu  propriétaire  les  garanties  auxquelles  il  avait  droit.  — 
Même  arrêt. 

1265.  —  IV.  —  Le  Trésor  est  libéré  lorsqu'il  acquitte,  dans 
l'ignorance  d'une  saisie-arrêt,  les  mandats  délivrés  et  contrôlés 
avant  qu'elle  fût  formée;  on  ne  peut  rendre  l'Etat  responsable  d'un 
paiement  fait  de  bonne  foi  par  ses  agents.  D'autre  part,  un  man- 
dat régulièrement  délivré  et  contrôlé  est  un  titre  à  vue  dont  le 
porteur  a  le  droit  d'être  immédiatement  pavé.  —  Av.  Cons.d  Et., 
18  juill.-12  août  1807.  —  Roger,  n.  434  et  435;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  4,  §  1435,  p.  422. 

1266.  —  Si  en  dehors  de  ces  quatre  hypothèses  exception- 
nelles, le  tiers  saisi  paie  le  saisi  ou  un  créancier  du  saisi  autre 
que  le  saisissant,  le  paiement  n'est  pas  valable  et  le  créancier 
saisissant  peut  le  contraindre  à  payer  de  nouveau  (C.  civ.,  art. 
1242).  S'il  était  détenteur  de  meubles  appartenant  au  saisi  et  s'il 
les  a  remis  à  ce  dernier  au  mépris  de  la  saisie  et  devient  comp- 
table envers  le  saisissant  de  la  valeur  des  objets  saisis.  —  Cass., 
8  nov.  1847,  Leguav,     S    47.1.805,  P.  47.2.530,  D.  49.1. • 

Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Roger,  n.  427;  Rousseau 
et  Laisney.  n.  550;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  559,  n.  58. 

1267.  —  Jugé  cependant  que  le  tiers  saisi  qui,  en  exécution 
d'une  ordonnance  du  juge,  a  fait  la  délivrance  des  objets  saisis- 
arrêtés  en  ses  mains,  s'est  valablement  libéré,  quoique  cette  or- 
donnance, rendue  par  un  juge  incompétent,  ait  été  ensuite 
annulée  par  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  8  piin  1831,  .\\rna1 
31.1.242,  P.  chr.]  —  Turin,  15  juill.  IS09,  Fassi,  [S.  et  P.  chr.] 

1208.  —  Le  tiers  saisi,  qui  paie  au  mépris  des  oppos 
bligé  envers  les  opposants  que  jusqu'à  concurrence 
qui  appartenait  àleurs  débiteurs  dans  les  deniers  saisis-arrêtés. Si 
donc,  malgré  la  saisie,  il  lui  arrivé  de  faire  des  paiements  à  d'autres 
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qu'au  saisissant,  il  n'assume  sur  lui   l'obligation  de  payer  une 
le  fois  que  d  ins  le  cas  où  ce  qu'il  aurait  payé  la  première 
serait  véritablement  la  chose  'I"  s.,  Il  mars  1806, 

Santprre  et  Thomas,  'S.  et  I'.  ehr.        Sic,  rto|     ,  d.  627. 

12<>ï>.  •-  Jugé  que  le  créancier  qui  a  reçu  du  tiers  saisi,  après 
le  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrêt,  le  montant  intégral  de 
'née.  lie  son  débiteur  su'-  ce  tiers  saisi,  n'.  iu  a  la 

restitution  de  ce  qui  Mans  e,  excédait  la  | 

butive  afférente  à  sa  créance  :  n'ayant  rien  reçu  au  delà  de  cette 
e  temps  qu'au  ilelâ  de  la  somme  due  par  le  tiers 
saisi,    il    n'est    pas    soumis   a    la  con 
Hfévr.  1*67,  Compagnie  la   France,    S.   67.1.310,  P.   6 
I).  67.1.377] 

1270.  —  Le  tiers  saisi  peut  exercer  un  recours  contre  le 
saisi  qui   se  trouve  payé  deux  fois  comme  ayant   touché 

lui  est  dO  par  Bes  propres  mains  et  par  celles  de  son  créancier. 
Il  a  contre  lui  une  ; action  negoliorum  gestorum  contraria,  tirée 
de  ce  qu'il  lui  a  rendu  service  et  de  ce  qu'il  a  l'ait  son  affaire  en 
le  libérant  envers  le  saisissant.  Et  pour  l'exercice  de  ce  recours 
il  est  subrogé  aux  droits  de  celui  qu'il  a  payé.  —  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  82,  Ro  ;er,   n.  634  ;  Bioche,  n.  158. 

1271.  —  Jugé  que  le  tiers  saisi  en  payant  entre  les  mains 
d'un  créancier  opposant  le  montant  de  la  somme  que  le  premier 
doit  au  débiteur  saisi,  n'acquiert  de  subrogation  légale  que 

tre  ce  débiteur  saisi,  à  la  décharge  duquel  le  paiement  a  été 
effectué.  —  Cass.,  Il  t'évr.  1867,  précité. 

1272.  —  Le  tiers  saisi  qui  paie  au  mépris  de  la  saisie-arrêt 
est  libéré  s'il  n'est  pas  en  faute  :  s'il  a,  par  exemple,  ignoré  la 

irrêt,  étant  éloigné  de  son  domicile  au  momei 
ploit  y  a  été  signifié.  —  Cass.,  30  mars  1852,   Barbier.  rP.  53.1. 
MO,  D.    52.1.247]       Sic,  P.og  r,  n.  427;  Garsonnet  et  I 
Bru,  2«  éd.,  t.  4,  §  1435,  p.  fc23. 

1273.  —  Si  le  tiers  saisi  ne  peut  payer  le  saisi,  il  ne  peut 
non  plus  s'acquitter  entre  les  mains  du  saisissant  qui  n'est  pas 
encore  son  créancier,  à  moins  que  le  saisi  n'y  consente.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loi:,  cit. , -lissier,  Darras  et  Louiche-Desfon- 
taines,  sur  l'art.  559,  n.  61. 

1274.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  créancier  opposant,  porteur 
de  titres  authentiques,  ne  peut,  sur  sa  demande  en  déclaration 
affirmative,  se  faire  payer  du  tiers  saisi,  avant  d'avoir  fait  juger 
le  mérite  de  son  opposition.  —  Paris,  2.ï  mars  1831,  Dedreux, 
[S.  et  P.  chr.]  -  Sic,  Roger,  n.  191. 

1275.  —  Le  tiers  saisi  ne  peut  même  pas  en  principe  faire 
d'offres  réelles  au  saisissant,  car  un  débiteur  n'en  fait  valable- 
ment qu'à  son  créancier.  —  V.  suprà.  v"  Offres  réelles  et  consi- 
■Mtions,  n.  104. 

1276.  —  L'impossibilité  de  payer  où  se  trouve  le  tiers  saisi 
peut  lui  être  préjudiciable,  car  la  somme  saisie  produit  peut- 
être  des  intérêts  et  les  risques  de  perte  sont  à  sa  charge.  Aussi 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  lui  étendent-elles  le  bénéfice  de 
l'art.  12.17.  Or,  bien  que  ce  texte  vise  le  cas  d'un  créancier 
qui  refuse  le  paiement,  alors  qu'il  s'agit  ici  d'un  créancier  qui 
n'a  pas  le  droit  d'être  payé;  elles  lui  reconnaissent  la  faculté  de 
consigner  dés  que  la  saisie-arrêt  lui  a  été  signifiée.  Outre  des 
considérations  sur  l'utilité  pratique  de  ce  mode  de  procéder,  on 

{>eut  invoquer  à  l'appui  de  cette  exteusion  des  arguments  d'ana- 
ogie  tirés  de   la  loi  du  3  mai  1841     art.  54),  qui  permet  k  l'Ad- 
— :nistralion  de  consigner  l'indemnité  d'expropriation  en  cas  de 
sie-arrêt  faite  entre  ses  mains  par  les  créanciers   de  l'expro- 
.  et  de  l'ordonnance  du  lô  sept.  1837  (art.  1)  qui  autorise  les 
nts  chargés  de  payer  à  la  décharge  de  l'Etat,   à    verser  à  la 
isse  des  dépôts  et  consignations  les  sommes  saisies-arrêb  es 
re  leurs  mains  par   les  créanciers  des  parties  prenantes.  — 
s..   28  déc.  1880,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Paternelle,    S.  81. 
56,  P.    81. 1. 371,  D.  81.1.427]    —    Bordeaux.    (7    levr.    187:.. 
Qhemin  de  fer  d'Orléans,    [D.    77.2.199]  —  Sic.   Pigeau,    t.   2, 
p.  71  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1952  bis,  Roger,  n.  430  et 
i'iusseau    et  Laisnev,  n.  553  et    s.;   Garsonnet  et   Cézar- 
Bru.  2"  éd..  t.  4,  S  1435,  p.  124:  Glassou,  t.  2.  p.  208. 

1277.  —  .luge  que  lorsqu'à  une  époque  où  le  créancier  était 
domicilié  en  pays  étranger,  une  saisie-arrêt  a  été  formée  entre 
les  mains  de  son  débiteur,  et  qu'il  y  a  eu  instance  sur  la  vali- 
dité de  cette  saisie  devant  un  tribunal  étranger,  le  débiteur  e«t 
valablement  libéré  par  des  offres  réelles  faites  au  créancier,  sous 
la  condition  de  rapporter  cette  mainlevée,  et  par  le  dépôt  du 
montant  des  offres  à  la  Caisse  des  consignations.  — Cass.,  9  juin 
I819,  Bruyères.  {S.  et  P.  chr.j 


1278.  —  Suivent  une  opinion,  la  consignation  doit  être  pré- 

tonformément  eu  droit  commun  auqu 
quelques  occasion! 

offres  |  il  au  saisi  ■  r  s'il  arrivait  que  la 

arrêt  fût  nulle  ou  san-  irnalion  qui  peut 

lui  iHre  préjudiciable;  la  pi  réelles  ne  sera  donc 

pas  frustrai  i  r,n.  430j  '  iai  t  mm  ; 

ition  opérée  sat  -orrait 

même  être  critiquée  dans  le  créancier  saisi  aurait avan- 

et  à  lui  réclamer  dei 
i  taux  stipulé  s'il  est  supérieur  à  celui  servi  par  la  Caisse. 
—  Iloet  et  Varmer,  Manuel  du  servi  tns,  n.  107. 

1279.  —  La  procédure  d'offres  réelles  est  dirigée  contre  le 
saisi.  Mais  le  tiers  saisi  doit  mettre  en  cause  les  Baisi 

ne  les  appelait  pas,  ceux-ci  pourraient  attaquer  par  la  « 
la  tierce  opposition  le  jugement  qui  validerait  la  consignât 
Cass.,  24  janv.   1828,   Balguerie,  [S.  et  P.  chr.]  —    Sie,  R 
n.  L32. 

1280.  —  11  n'en  serait  autrement  que  si  les  offres  étaient 
faites  après  la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi  dont  les  sai- 
sissants n'ont  pas  son  biffre  ou  dont  la  validité  a  été 
prononcée  par  jugement  :  les  saisissants  sont  alors  les  ayants- 
cause  du  saisi  et  ce  qui  est  jugé  avec  ce  dernier  leur  est  oppo- 

.  (oc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1281.  —  Dans  un  autre  système  on  estime  que  le  débiteur 
tiers  saisi  peut  procéder  directement  à  la  consignation,  sans 
offres  réelles  préalables,  parce  qu'il  ne  peut  paver  entre  les 
mains  de  son  créancier.  V,  suprà,  v°  Offres  réelles  et  consi- 
gnations, n.  32  et  s.,  40,  396. 

1282.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  le  tiers  saisi  n'a  pas  à  signifier 

les  et  doit  seulement  faire  au  saisi  la  sommation  pré- 
sentée par  Part.  1259-1°,  <■■  civ.,  et  dénoncer  la  consignai' 
saisissant.         Orléans,  1  7  janv.  1854,  Boulard,   [S.  56.2.500,  P. 
56.1.5*2,  D.  56.2.234] 

1283.  —  Le  saisi  aura  d'ailleurs,  le  droit  de  demander  des 
dommages-intérêts,  si  la  saisie  vientaêtre  annulée,  pour  le  pré- 
judice que  la  consignation  lui  a  causé.  —  Roger,  n.  486.        • 

1284.  —  A  défaut  de  consignation  volontaire  par  le  ti-rs 
saisi  et  lorsque  la  dette  de  celui-n  est  liquide  et  exigible,  le  sai- 
sissant et  le  saisi  peuvent  l'y  contraindre  dès  le  début  de  la 
saisie  en  le  sommant  de  paver,  ce  qu'il  ne  peut  faire  valablement 
entre  leurs  mains.  -  Roger, n.  430;  Rousseau  et  Laisnev. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2  1435,  p.  425  et  426;  Tis- 
sier, Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  559,  n.  67.  — 
V.  aussi  suprà,  n.  1220  et  s. 

1285.  —  Le  tiers  saisi  doit  alors  consigner  immédiatement. 
Les  art.  656  et  657,  C.  proc.  civ.  et  2,  S  8,  Ord.  3  juill.  1816, 
desquels  il  résulte  que  le  tiers  saisi  ne  serait  obligé  de  consi- 
gner que  dans  le  mois  qui  suit  sa  déclaration  affirmative,  ne 
s'appliquent  qu'au  cas  où  il  n'a  pas  été  sommé  de  consigner.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1286.  —  Jugé  que  le  cessionnaire  d'une  créance  saisie  entre 
les  mains  du  débiteur  par  les  créanciers  du  cédant  peut,  lors- 
qu'il n'a  point  été  appelé  dans  l'instance  en  validité  des  opposi- 
tions, et  qu'il  est  d'ailleurs  porteur  d'un  titre  exécutoire,  faire 
saisir  les  meubles  du  tiers  saisi  pour  le  contraindre  à  cou 
immédiatement,  avant  même  que,  sur  la  demande  en  validité,  il 
soit  intervenu  un  jugement  qui  fixe  ce  que  ce  i  devra 
rapporter.  —  Cas?.,  19  mars  1827,  Jaconnot,  (S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  6  mars  1830,  .Mêmes  parties,  [P.  c.hr.l 

12S7.  —  ...  Que  la  saisie-exécution  laite  par  une  femme  pour 
obtenir  le  paiement  de  la  pension  alimentaire  à  laquei 
mari  est  tenu  envers  elle  doit  suivre  son  cours,  encore  que  le  mari 
excipe  d'oppositions  qui  auraient  été  faites  entre  ses  mains  par 
lanciers  de.  sa  femme,  s'il  n'a  pas  offert  à  celle-ci  et  même 
consigné  la  somme  qu'elle  a  saisie,  et  cela  surtout  lorsque  les 
oppositions  n'énonçant  ni  titre,  ni  ordonnance  du  juge,  ni  la 
somme  réclamée,  sont  par.'cela  même  irrégulièri  -  <  !es  de 

fraude.  —  Bourges.  21  vent,  an  XIII,  Toupelin.     S.  et  P.  chr.] 

1288.  —  luge  en  sens  contraire  que  lorsqu'une  somme  ré- 
clamée par  un  créancier  se  trouve  frappée  entre  les  mains  du  dé- 
biteur .l'une  saisie-arrêt,  le  créancier  ne  peut,  en  se  fondant  sur 
un  titre  exécutoire,  contraindre  son  débiteur  au  moyen  d'une 
saisie-exécution  à  consigner  le  montant  de  sa  d~tte  tant  qu'il  n'a 
validité  de  l'opposition  au  paiement  sur  la 
quotité  de  la  somme  qui  devra  être  consignée.  —  Pau,  11  déc. 
1822.  Cazabonne,  [S.  et  P.  chr.] 


Ï72 


SAISIE-ARRÊT.  -  Titre  IV.   -  Chap.  I. 


§  2.  Indisponibilité  >le  la  créance  saisie-arrétée. 

1289.  —  Le  créancier  qui  ne  peut  se  faire  payer,  ne  peut 
a  fortiori  non  plus  détruire  sa  créance  et  l'aliéner  (Arg.  art.  1242 
et  1944,  C.  civ.,  Décr.  18  août  1807,  art.  9). 

1290.  —  A  partir  de  la  saisie-arrêt,  le  créancier  ne  peut  donc 
plus  remettre  nu  tiers  saisi  la  dette  dont  il  est  lenu.  —  Biochp, 
n.  233;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1951  ;  Bonnier.  n.  1396  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t   4,  §  1436,  p.  426. 

1291.  —  Cependant,  si  le  tiers  saisi  tombe  en  faillite,  et 
obtient  un  concordat,  il  reçoit  ainsi  de  son  créancier  une  remise 
partielle  qui  est  opposable  au  saisissant.  —  Bioche,  n.  233;  Carré 
et  Chauveau,  loc.  cit.;  Bonnier,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2«  éd.,  t.  4,  §  1436,  p.  426,  note  3. 

1292.  —  De  plus,  le  créancier  saisissant  n'ayant  pas,  vis-à- 
vis  du  tiers  saisi,  plus  de  droits  que  le  saisi  lui-même,  la  juste 
réduction  que  la  créance  saisie-arrêtée  a  subie  depuis  la  saisie, 
mais  pour  une  cause  antérieure,  est  opposable  par  le  tiers  saisi 
au  saisissant  comme  elle  l'est  au  saisi.  —  Cass.,  lojanv.  1859, 
Levilain,  [S.  59.1.795,  P.  60.54,  D.  59.1.34]  —  .Su;,  Bonnier,  loc. 
cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  toc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaiiies,  sur 
l'art.  559.  n.  99. 

1293.  —  Spécialement  la  réduction  du  prix  de  vente  d'un 
office,  consentie  par  le  vendeurdepuis  la  saisie  de  ce  prix,  profile 
à  l'acheleur  vis-à-vis  du  saisissant,  quand  d'ailleurs  il  est  reconnu 
qu'elle  a  une  juste  cause  dans  un  vice  caché  de  la  chose  vendue. 
—  Même  arrêt. 

1294.  —  L'exploit  de  saisie-arrêt  empêche  également  le  saisi 
de  concéder  un  terme  au  tiers  saisi,  au  préjudice  du  saisissant, 
car  la  concession  d'un  terme  équivaut  à  la  remise  partielle  de  la 
dette.  —  Paris,  23  mars  1831,  Dedreux,  [S.  31.2.179,  P.  chr.] 
Sic,  Carré  et  Chauvpau,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  570. 

1295.  —  Le  saisi  ne  peut  non  plus  nover  la  créance  saisie- 
arrêlée. —  Bioche,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau;  loc.  cit.;  Bonnier, 
loc.  cit.;  Roger,  n.  436  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  569;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  559,  n.  102. 

1296.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  peut  la  céder,  V.  suprà, 
v°  Cession  de  créances  et  de  droits  incorporels,  n.  139,  140,  509 
et  s. 

1297.  —  Les  accessoires  de  la  créance  deviennent  indisponi- 
bles comme  la  créance  même.  Jugé  en  ce  sens  que  la  saisie- 
arrêt  frappe  d'indisponibilité  au  profit  du  saisissant  en  même 
temps  que  la  créance  du  saisi,  l'hypothèque  qui  la  garantit, sans 
d'ailleurs  que  le  saisissant,  pas  plus  que  le  cessionnairp,  soit 
obligé  de  se  faire  connaître  au  public  par  une  inscription  prise 
au  bureau  des  hypothèques.  —  Cass.,  21  mai  1889,  Suberca- 
zeaux,  [S.  89.1.357,  P.  89.1.887,  D.  89.1.367]  —  Sir,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dé- 
mangeât. 

1298.  —  En  conséqupnce,  le  saisissant  est  à  bon  droit  col- 
loque dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué, 
avant  celui  auquel  le  débiteur  saisi  a  postérieurement  à  la 
saiste-arrêt  cédé  l'antériorité  de  son  hypothèque.  —  Même  ar- 
rêt. 

§  3.  Impossibilité  pour  le  tiers  saisi,  d'opposer 
la  compensation. 

1299.  —  La  compensation  étant  un  paiement  forcé,  le  tiers 
saisi  ne  peut  opposer  au  saisissant  des  causes  de  compensation 
survenues  entre  le  saisi  et  lui  postérieurement  à  la  saisie-arrêt, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  il  ne  pouvait  plus  le  payer.  Peu  im- 
porte que  la  créance  soit  née  d'un  fait  volontaire  du  débiteur  ou 
d'un  quasi-délit  commis  par  lui,  l'art.  1298,  C.  civ.,  ne  distin- 
gue pas  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1437,  p.  427). 
Mais  le  tiers  saisi  aurait  le  droit  d'opposer  les  causes  de  compen- 
sation antérieures  à  la  saisie.  —  Cass.,  18  mars  1873,  Gravier, 
[D.  73.1.432]  — V.  au  surplus  sur  cette,  question,  suprà,  v°  Com- 
pensation, n.  271,  272,  517  et  589  et  s. 

1300.  —  Jugé  qu'une  saisie-arrêt  faite  à  l'étranger  en  vertu 
d'un  jugement  français  opère  l'effet  d'empêcher  en  France  la 
compensation  des  sommes  dues  entre  un  Français  et  un  étran- 
ger. En  ce' cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  121  de  l'ordon- 
nance de  1629,  relatif  à  l'effet  de  jugements  rendus  en  pays 
étranger.  —  Cass.,  14  févr.  1810,  Buzoni,  [S.  et  P.  chr.] 


§  4.  Interruption  de  la  prescription. 

1301.  —  L'exploit  signifié  au  tiers  saisi  a  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  qui  courait  à  son  profit  contre  le  saisi 
(C.  civ.,  art.  2244).  Il  importe  peu  que  l'acte  interruptif  ne  soit 
pas  signifié  par  le  propre  créancier  du  tiers  saisi,  car  le  droit 
d'interrompre  une  prescription  n'est  pas  exclusivement  attaché 
à  la  personne  du  créancier  :  ses  créanciers  ont  le  droit  de  l'in- 
terrompre à  sa  place  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  1951  bis;  Roger,  n.  451;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1438,  p.  425;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  585.  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  642  et  s. 

1302.  —  H  interrompt  aussi  la  prescription  au  profit  du  sai- 
sissant contre  le  saisi,  à  condition  d'être  suivi  dans  la  huitaine 
de  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  au  saisi  avec  assignation 
en  validité.  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  641  646 
et  s. 

Section  II. 
Effets  de  la  dénonctatton  et  de  la  demande  en  valtdité. 

1303.  —  La  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi  et  de  la  de- 
mande en  validité  formée  contre  lui  interrompent  la  prescription 
qui  courait  à  son  profit  contre  le  saisissant.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  J  1439,  p.  428;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  586. 

1304.  —  Celte  prescription  ne  peut  plus  dès  lors  être  oppo- 
sée ni  par  le  saisi,  ni  par  le  tiers  saisi,  surtout  quand  une  de- 
mande en  paiement  ou  une  demande  en  validité  accompagnent 
ou  suivent  la  dénonciation  dans  les  délais  prescrits.  —  Bioche, 
n.  244;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Bonnier,  loc.  cit.;  Roger, 
n.  473. 

1305.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  prescription  est  de  même 
interrompue  lorsque  la  dénonciation  seule  est  faite  avant  que  la 
prescription  s'accomplisse  et  que  la  demande  en  justice  n'est 
formée  que  plus  tard,  V.  infrà,  n.  1490. 

Section  III. 
Effets  du  jugement  de  validité. 

1306.  —  Le  jugement  de  validité  confirme  et  complète  leg 
effets  de  la  saisie-arrêt.  Il  la  déclare  bonne  et  valable  et  dit 
qu'elle  produira  tout  son  effet.  Les  droits  du  saisissant,  qui 
n'étaient  encore  qu'affirmés,  sont  désormais  reconnus  et  mis  à 
l'abri  de  toute  contestation  ultérieure.  —  Roger,  n.  168  et  168 
bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1431,  p.  414  et  415, 
el  ï  1440,  p.  429;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  579,  n.  14. 

1307.  —  Le  jugement  de  validité  emporte  hypothèque  judi- 
ciaire contre  le  saisi.  Bien  qu'il  ordonne  seulement  au  tiers 
saisi  de  payer  le  saisissant,  il  implique  que  ce  dernier  est  créan- 
cier du  saisi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1308.  —  A  partir  du  jugement  de.  validité,  le  tiers  saisi 
paiera  donc  valablement  le  saisissant.  Jugé  que  ces  paiements  ne 
pourraient  plus,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  du  tiers  saisi, 
être  attaqués  en  vertu  des  art.  446  et  447,  C.  comm.  —  Bourses, 
14  juin  1882,  Bassot,  [D.  83.2.22 M  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1440.  p.  430,  note  9. 

1309.  —  Mais  le  tiers  saisi  qui  paie  purement  et  simplement 
le  montant  intégral  de  sa  dette  au  créancier  qui  a  obtenu  un  ju- 
gement déclarant  la  validité  de  la  saisie  et  ordonnant  qu'il  ver- 
sera le  montant  de  cette  dette  dans  les  mains  de  ce  créancier, 
est  responsable  envers  un  autre  créancier  saisissant  de  la  faute 
qu'il  a  commise  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  saisie-arrêt  au 
préjudice  de  laquelle  ce  paiement  intégral  a  été  elfeclué.  — 
Cass.,  11  évr.  1867,  Comp.  la  France,  [S.  67.1.210,  P.  67.509, 
D.  67.1.377] 

1310.  —  Le  créancier  peut  de  son  côté  se  faire  payer  ce  qui 
lui  est  dû.  Si  les  sommes  sont  consignées,  le  saisissant  les  retire 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2"  éd.,  t.  4,  S  1431,  p.  414. 

1311.  —  Si  la  saisie-arrêt  a  porté  sur  des  meubles  corpo- 
rels, le  saisissant  les  fait  vpndre  dans  la  forme  de  la  saisie-exé- 
cution, sauf  que  l'état  annexé  à  la  déclaration   affirmative  tient 
lieu  de  procès-verbal.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1979;   j 
Roger,  n.  576. 
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1312.  —  Si  la  saisie-arrêt  porte  sur  une  créance  non  échue, 
le  saisissant  demande  à  la  justice  l'autorisation  de  la  mettre  i  D 
rente,    sans  attendre   qu'elle  >>>it  deve  no-  exigible.  — 

27  nov.  189*,  Vito-Traverio,  [S.  et  1".  96.4.489,  H    '.>:,.  1.278]  — 
Paris,  5  août  1842,  Tassain,  [S.  44.2.1:. 4    P.  chr.,  D.  52.2.25  ; 

—  24  juin  1851,  Soussignan,  [S.    51.2.365,  P.  51.2.228,  D.   52. 
2.26J  —  Sic,    Rodière,  t.   2,   p.  212:   Garsonnet  el   Cézar-Bru, 

.  t.  i.  §  1431,  p.  41 4  el  4i:>.  -  Y.  cependant  Thomioe- 
Desmazuies,  t.  2,  n.  708;  Roger,  d.  168,  649  Biocbe,  .'.  ■<•  proc. 
142;  Rousseau  el  Laianey,  n.  616;  Boulet  el  Dubou- 
loz,  n.  385.  —  Cette  autorisation,  surtout  quand  l'échéance  est 
lointaine,  lui  est  rarement  refusée,  car  il  a  le  droit  d'être  payé 
immédiatement  ou  tout  au  moins  à  bref  délai. 

1313.  —  La  vente  se  fa:t  alors  dans  la  forme  prescrite  pour 
des    rentes  saisies. —  Paris,  24  juin  1851,  précité  —  Sic, 

Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cil 

1314.  —  La  faculté  de  vendre  la  créance  frappée  de  saisie- 
arrêt  a  été  étendue  au  cas  ou  cette  créance  est  conditionnelle  et 
même  éventuelle.  —  Cass.,  27  nov.  1894,  précité.  —  Sir,  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  579,  n.  19. 

1315.  —  L  n  arrêt  ;i  décidé  que  le  créancier  saisissant  qui, 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  fait  déclarer 
sa  saisie-arrêt  bonne  et  valable,  et  s'est  fait  autoriser  à  toucher 
des  mains  du  tiers  saisi  la  créance  à  terme  dont  celui-ri  s'esl 
reconnu  débiteur,  n'est  plus  recevable  à  poursuivre  en  [ustice  la 
vente  de  cette  créance,  alors  même  que  cette  vente  sérail  auto- 
risée par  la  loi.  —  Orléans,  6  mars  1847,  iNiodot,  [P.  47.I.5061, 

—  Contra,  note  sous  cet  arrêt. 

1316.  —  En  concluant,  lors  de  l'assignation  en  validité  de 
saisie-arrêt,  à  la  délégation  judiciaire  et  non  à  la  vente  de  la 
créance  arrêtée,  il  a  mis  volontairement  obstacle  à  un  droit, 
qu'il  avait,  de  faire  vendre  cette  créance,  et  s'est  créé  une  posi- 
tion légale  qu'il  ne  lui  est  plus  loisible  de  changer  au  préjudice 
de  personnes  intéressées  à  la  conserver.  —  Même  arrêt. 

1317.  —  Au  cas  de  saisie-arrêt  formée  sur  des  valeurs  de 
bourse.  I"  tribunal  désigne  le  mode  de  vente  au  mieux  des  inté- 
rêts des  parties.  —  Bioche,  n.  56;  Hoger.  n.  178;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1318.  —  Si  la  saisie  porte  sur  des  sommes  qui  sont  entre  les 
mains  du  tiers  saisi,  il  se  les  l'ait  payer  par  lui  et,  à  son  refus, 
pratique  sur  lui  les  voies  ordinaires  d'exécution.  De  là  vient  le 
nom  de  jugement  de  mainvidange donné  quelquefois  en  pratique 
au  jugement  de  validité.  —  Hoger,  n.  168  et  168  bis  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru.  2o  éd.,  t.  4,  §  1431,  p.  414  et  415. 

1319.  —  Pour  que  le  jugement  de  validité  soit  exécutoire  de 
piano  contre,  le  tiers  saisi,  il  faut  qu'il  y  ait  été  partie.  — 
Roger,  n.  622;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd..  t.  4,  g  1440, 
p.  430. 

1320.  —  S'il  n'a  pas  été  mis  en  cause,  le  saisissant  doit  rem 
plir  a  son  égard  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1148,  C.  proc. 
civ.,  pour  l'exécution  des  jugements  contre  les  tiers,  c'est-à-dire 
lui  signifier  en  même  temps  que  le  jugement,  un  certificat  de 
l'avoue  poursuivant  constatant  la  date  du  jugement  el  un  certi- 
6cat  du  greffier  attestant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni 
oppos  lion,  ni  appel.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil 

1321.  —  Décidé  que  le  jugement  qui  prononce  la  validité 
d'une  saisie-arrêt  même  par  défaut,  peut  être  signifié  au  tiers 
saisi  le  jour  même  de  la  signification  au  débiteur  :  cetle  signifi- 
cation au  tiers  saisi  n'est  pas  un  acte  d'exécution  dans  le  sens 
de  l'art.  155,  C.  proc.  civ.,  qui  défend  de  faire  de  tels  actes  avant 

expiration  de  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  des  juge- 
ments par  défaut  à  avoué  et  à  partie.  —  Paris,  3  mars  1855, 
sous  Cass.,  5  août  1856,  Lemaitr.-,  [S.  57.1.170,  P.  57.65,  D.  56. 
I.iir,  _  y.  suprà,  v°  Juyement  et  arrêt  (mat.  civ.  el  comm.), 
n.  3.772  et  s. 

1322.  —  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  sa  déclaration  affirma- 
tive n'ait  pas  été  contestée  ou  que  les  contestations  qu'elle  a  sou- 
levées aient  été  résolues  par  un  jugement  passé  en  force  de 
:hose  jugée.  Le  tiers  saisi  ne  peut  en  effet  être  forcé  de  vider 
ses  mains  dans  celles  du  saisissant  avant  qu'il  soit  prouvé  qu'il 
'si  le  débiteur  du  saisi.  Si  ce  point  est  contesté,  il  faut  l'établir 
't  attendre  que  le  jugement  de  cette  contestation  soit  passé  en 
orce  de  chose  jugée.  C'esl  la  déclaration  du  tiers  qui  provoquera 
es  contestations;  et  il  n'est  tenu  de  payer  que  lorsqu'elles  ont 

•  dues  définitivement  contre  lui.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
iru,  2"  éd.,  t.  4,  S  1440.  p.  429,  note  17. 

1323.  —  Quelle  est  exactement  la  nature  de  la  situation  ju- 


ridique créée  au    profil  du  saisissant  par  ce  jugement?   Si    la 
saisie-arrêi  est  faite  sur  un  objel  mobilier  autre  qu'ui 
d'argent,  le  jugement  de  validité  ne  transporte  i 
i  sant  la  propriété  de  l'objet  saisi-arrêté.  I    lui  donne  s. ..  emenl  le 
droil  de  le  l'aire  vendre,   ear  les  créanciers  ne  peuvent 
en  nature;  leur  seul  droit  est   de    l'aire   vendre   leur  gage  et  S  en 
attribuer  le  prix.   —    Bioche,  n.  241  :   Bo  '  nrrl,  Colmet  I  laa . 
Glasson,  t.  2.  i,  p,  212.-  Bon  nier,  n.  i  , 

i,  n.  662;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

1324.  —   Lorsque  la  Baisie-arrél   porte,  sur  une  créan 
jurisprudence,  et  la  majorité  de  la  doctrine,  décident  que  l'effet 

il  ssaire  du  jugement,  qui  prononce  la  validité  d'une  saisie- 
i,  bb!  de  dessaisir  le  débiteur  des  s  ,.r  en 

faire  attribution  et  transport  au  saisissant,  qui  dans  les  limites 
ou  la  Baisie-arrél  a  été   aut  validée,  devient  créancier 

direct  du  tiers  saisi  en  vertu  d'une  sorte  de  cession  ou  encore 
d'une  Borte  de  subrogation  judiciaire.   —   i  févr.  IK22. 

Pourchet,  [S.  et  P.  chr.1;  -  3t  janv.  |Ki2,  Tbabaud,  S.  42.1. 
i  119,  I'.  i2.I.i.m  ;  —  9juin  1869,  deLam  -  69.1.455,  P.  69. 
1193,  D.  72.5.396];  -  23  mars  1881,  Cbe*m.  de  fer  du  Nord  de 
l'Espagne,  [S.  83.1.455  P.  83.1.1146,  D.  82.1.420  ;  —  2  juill. 
1890,  Bertrand,  [S.  90.1.433,  P.  90.1.1057,  D.  91.1.195);  — 
2;  nov.  1894,  Vito  Traverio,  S.  et  P.  96.1.489,  D.  95.1.278  — 
Nancy,  2t  août  1824,  Brioux,  [S.  et  P.  chr.1  —  Lyon,  24  août 
1827,  de  Curnieu,  [S.  et  P.  cbr.]-  Nîmes,  B  févr.  [832,  Martin, 

[S.  32.2.336,    P.  cbr.;         Hennés,  24  mai-   183  i,  Mni  er.     S.  36. 

2.2i')4,  P.  chr.J  — Pau,  i  juill.  1901, Dupont,  S:  el  P.  1901.2 
— SU;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1971  bis;  Demolombe,!.  27, 
n.  22  i:  Colmet  de  Sauterie,  t.  5,  n.  181  bis  XIII;  I  .245 

et  24*;  B  ilard,  Colmet-Daage  el  G  asson,  I.  2.  n.  ,s.'(3;  He] 
t.  2,  p.  21 1  ;  Bon  nier,  n.  1400;  <  iiasson,  note  sous  Cass.,  27  juin 
1  1892, [D.  9:i.i.2.'i  ,  el  Tr.théor.  etprat.  de  proc.  ci».,  t.  2,  p. 

i\  Dutruc,  Sapiil.,   aux    Lois  de   tu  proc,  v  Saisir 
n.  4  2  et  s.;  Rousseau  e    Laisney.  a.  61 1  et  s.  ;  Tessier,  /'■ 
par  rnntiib.,  t.  I,    d.  60;  Patron,  Distrib.   pat  ..t.  1, 

n.  7:t:i  ;  Dodo,  n.  2imi  et  s.  —  Sur  les  conséquence»  qu'entraîne 
cette  solution  de  la  jurisprudence  dans  le  cas  de  contlits  errtre 
saisissants,  ou  entre  saisissant  el  cession naire,  V.  infrù,  n.  1364 
et  s. 

1325.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  sommes  saisies 
ne  sont  ni  liquides,  ni  exigibles  et  qu'elles  sont  soumises  a  une 
éventualité.  —  Cass..  .'il  janv.  1842,  précité.  —  Contra,  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  633;  Bioche,  n.  246;  Rodière.  t.  2. 
p.  21 1.  —  V   Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2''  éd.,  t.  4,  g  1454,  p.  450. 

1326.  —  ...  Kt  lorsque  lejugement  est  par  défaut  aussi  bien 
que  quand  il  est  contradictoire.  —  Agen,  20  déc.  1853,  Dieu- 
zaïde,  [S.  54.2.249,  P.  55.2.415] 

1327.  —  La  saisine  s'opère  aussi  bien  à  l'égard  d'une  créance 
à  terme  qu'à  l'égard  d'une  créance  exigible,  sauf  au  nouveau 
propriétaire  à  subir,  vis-à-vis  du  débiteur  tiers  saisi,  les  délais 
d'exigibilité.  Il  importe  peu  que,  par  l'effet  d'autres  saisies-. 

le  bénéfice  de  la  saisine  doive  se  partager  entre  plusieurs,  puis- 
que, vis-à-vis  du  débiteur  saisi,  le  dessaisissement  n'en  esl  pas 
moins  irrévocable,  qu'il  doive  profiter  soit  a  un,  soit  à  plusieurs 
saisissants.  —  Orléans,  6  mars  lsi7,  Niodot,  [P.  47.1.506 

1328. —  Le  jugement  qui  déclare  bonne  et  valable  la  saisie- 
arrêt  d'une  créance  hypothécaire,  et  qui,  après  avoir  fixe  li  mon 
tant  de  la  dette  du  tiers  saisi,  ordonne  à  celui-ci  de  vider  ses 
mains  en  celles  du  saisissant,  rend  ce  dernier  propriétaire  de  la 
créance  saisie -arrêtée,  et  lui  donne,  dès  lors,  le  droit  de  renou 
vêler,  en  son  nom,  l'inscription  nécessaire  à  la  conservation  de 
la  créance;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  renouvellement  ait  lieu 
au  nom  du  saisi.  -  Cass.,  20 mai  1839, Serré, [S.  59. 1.785,  I'.  42. 
I .  I  56 

1329.  —  Jugé  que  lejugement  de  validité  de  saisie-arrêt 
ayant  pour  effet  de  transporter  au  saisissant  ce  qui  est  du  par 
le  tiers  saisi,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition de  la  part  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  — 
Cass.,  23  févr.  1822,  Pourchet,  [S.  el  P.  chr.  ;  —  15  avr.  1856. 
Innocent,  [S.  56.1.817,  P.  57. us.  D.  56.1. 

1330.  —  De  tels  résultats  ne  peuvent  se  pn  duire  selon  la 
jurisprudence  qu'autant  que  le  jugement  de  validité  est  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  20  nov.  1860,  Langlois  - 
61.1.270,  P.  61.522,  D.  60.1.478];—  14  juill.  1869,  Lebrun-Vir- 
ley,  S.  70.1.41,  P.  70.65,  D.  70.1.136  ;  -  28  déc.  1880,  Comp. 
la  Paternelle,  'S.  81.1.155,  P.  81.1.371,  D.  82.1.377];  -  2 juill. 
1890,  précité;  —  2  févr.  1891,  Machurat,  [S.  91. 1.217,  P.  91.1 
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521.  D.  91.1.385];  —  17  févr.  1892,  Joly,   [S.  et  P.  92.1.207,  D. 
93.1.26   —  Hennés.   19  juili.  1820,   Louppe,  fS.   et   P.   chr.]  — 
Montpellier,  21  janv.  1839,  Rovira,  [S.  39.2.383,  P.  42.1.1 
Angers,  30  mai  1853,  Assurance  générale,   S.  55.1.749,  P.  55.2. 
32       -  Colmar,   10  févr.  1864,  Stern,  [S.  64.2.122,  P.   64  742] 

—  Lyon,  30  nov.  1866,  Brébant,[S.  67.1.262,  P.  67.93:;,  D.  67. 
2.88    —  Sic,  Bioehe,   n.  245;  Carré   et   Chauveau,  t.  4, 

1972  ter;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  q.  833;  Bon- 
nier,  toc.  cit.;  Garsonnet  et  Céznr-Bru,  21-  éd.,  t.  4,  §  I440,p.430; 
i.  210.  —  Contra,  Paris,  20  mai  1858,  Boitel,  [S.  59.2.310, 
P.  58.S54] 

1331.  —  Décidé  que  l'attribution  que  le  jugement  de  vali- 
dité fait  au  saisissant  des  valeurs  arrêtées,  dans  la  mesure  des 
causes  de  la  saisie,  n'a  lieu  que  le  jour  où,  étant  passé  en  force 
de  chose  jugée,  ce  jugement  est  susceptible  d'exécution  contre 
le  tiers  saisi,  celui-ci.  tant  qu'il  ne  peut  être  contraint  à  vider 
ses  mains  en  celles  du  saisissant,  demeurant  le  débiteur  du 
saisi.  _  Cass.,  27  juin  1892,  Baver  et  autres.  fS.  et  P.  93.1. 
519,  D.  93.1.25]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2*  éd.,  t.  4, 
p.  430,  §  1440,  note  12. 

1332.  —  D'ailleurs,  cette  règle  qui  veut  qu'un  jugement  mal 
à  propos  qualifié  en  dernier  ressort  soit  exécutoire,  nonobstant 
appel,  n'étant  applicable  qu'aux  parties  et  ne  concernant  pas  les 
tiers,  l'appel  d'un  jugement  qui  déclare  nulle  une  saisie-arrêt 
suffit  pour  autoriser  le  tiers  saisi  à  refuser  de  payer  au  créancier, 
lors  même  que  ce  jugement  a  été  qualifié  en  dernier  ressort,  et 
que  des  défenses  de  l'exécuter  n'ont  pas  été  obtenues  de  la  cour 
d'appel.  —  Pau,  22  mars  1834,  Casabat,  [S.  34.2.432, 
P.  chr.] 

1333.  —  Si  le  jugement  de  validité  a  été  frappé  d'appel  et 
est  confirmé,  c'est  à  la  date  de  l'arrêt  confirmatif  que  s'opère 
cette  attribution  selon  la  jurisprudence,  puisque  c'est  à  cette 
date  seulement  que  le  saisissant  peut  obliger  le  tiers  saisi  à  lui 
remettre  les  sommes  arrêtées.  —  Cass.,  17  févr.  1892,  précité  ; 

—  27  juin  1892,  précité. 

1334.  —  Une  autre  opinion  décide  qu'en  cas  de  confirmation 
en  appel  du  jugement  qui  déclare  la  saisie-arrêt  valable,  la  sai- 
sine a  lieu  du  jour  même  de  ce  jugement  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  l'arrêt  confirmatif.  On  fait  remarquer  en  ce  sens  que 
dès  qu'on  voit  dans  le  jugement  de  validité  un  transport  de 
créance,  ce  transport  résulte  du  jugement  lui-même.  Sans  doute, 
l'effet  utile  en  est  suspendu  pendant  les  délais  des  voies  de  re- 
cours ou  par  l'exercice  de  celles-ci,  mais  c'est  là  une  condition 
résolutoire  qui  doit  avoir  effet  rétroactif  et  remonter  jusqu'au 
jour  même  du  jugement.  Il  en  résulte,  selon  la  formule  donnée 
par  M.  Glasson,  que  le  transport  au  profit  du  saisissant  part  du 
jugement  de  validité,  même  s'il  en  fait  opposition  ou  interjette 
appel,  pourvu  qu'il  y  ait  ensuite  rejet  de  l'opposition  ou  de  l'ap- 
pel. —  Bourges,  23  mai   1855,  Perrier,  [S.  55.2.686,  P.  57.67] 

—  Sic,  Dodo,  n.  210;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  833;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1454,  note  15;  Glasson,  t.  2, 
p.  225,  et  note  sous  Cass.,  27  juin  1892,  [D.  93.1.25] 

1335.  —  Il  faut,  en  outre,  d'après  une  jurisprudence  bien 
établie  que  le  jugement  de  validité  pour  être  opposable  aux  tiers 
ait  été  signifié  par  application  de  l'art.  1690,  C.  civ.  —  Cass., 
28  déc.  1SN0,  précité;  —  2  juill.  1890,  précité;  —  30  nov.  1897, 
Beauvoir,  [S.  et  P.  1900.1.121  et  la  note  de  M.  Tissier.D.  98.1.173]  ; 

—  14  févr.  1899,  Tauseron,  S.  et  P.  ibid.,  D.  99.1.227]  —  Ageifc, 
20  déc.  1853,  Dieuzaide.  [S.  54.2.249,  P.  55.2.415]  —  Paris. 
20  mai  1858,  Boitel,  [S.  59*2.310,  P.  58.854]  —V.  Cane  et  Chau- 
veau, t.  4,  quest.  1072  bis;  Dutruc,  n.469;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  610  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  224  ; 
Dodo,  n.  210. 

1336.  —  Ainsi  jugé  que  si  le  débiteur  saisi  a  été  mis  en  fail- 
lite, ses  créanciers  sont  des  tiers  auxquels  le  jugement  de  vali- 
dité ne  peut  être  opposé  comme  transport  s'il  n'a  pas  été  signifié 
au  tiers  saisi.  —  Cass.,  30  nov.  1897,  précité;  —  14  févr.  Ib99, 
précité. 

1337.  —  On  ne  saurait  assimiler  à  une  notification  du  juge- 
ment de  validité  de  la  saisie-arrèt  l'assignation  en  déclaration 
affirmative,  signifiée  d'ailleurs  au  tiers  saisi  à  un  moment  où  le 
jugement  n'était  pas  encore  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Cass.,  14  févr.  1899,  précité. 

1338.  —  Décidé  même  que  la  signification  au  tiers  saisi, 
exigée  poflr  satisfaire  à  l'art.  1691,  C.  civ.,  doit  nécessairement 
être  faite  après  que  le  jugement  valant  transport  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Tissier,  note 


sous  Cass.,  30  nov.  1897  et  14  févr.  1899,  [S.  et  P.   1900.1.121] 
—  V.  d'ailleurs  Cass.,  20  nov.  1860,  précité. 

1339.  —  Certains  auteurs  rejettent  ce  système  parce  qu'il 
attribue  un  effet  translatif  au  jugement  de  validité  et  que  les 
jugements  ne  sont  pas  translatifs  mais  déclaratifs  de  droits.  Ils 
écartent  également  un  système  selon  lequel  le  jugement  de  vali- 
dité produit  un  effet  novatoire,  car  ce  résultat  serait  contraire 
à  l'intention  du  saisissant.  Ils  enseignent  que  le  jugement  de 
validité  produit  au  profit  du  saisissant  une  sorte  de  délégation 
imparfaite  analogue  à  celle  qui  se  produit  dans  la  distraction  des 
dépens,  quand  le  tribunal  autorise  l'avoué  qui  agagné  le  procès 
à  demander  le  remboursement  de  ses  avances  à  la  partie  qui  l'a 
perdu,  bien  qu'il  n'ait  pas  traité  avec  elle  et  n'ait  que  son  client 
pour  débiteur.  —  Roger,  n.  642  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Tissier,  note  sous  Cass.,  30  nov.  1897  et  14  févr.  1899, 
[S.  et  P.  1900.1.121] 

1340.  —  Jugé  à  cet  égard  que  lorsque,  sur  une  demande  en 
validité  de  saisie-arrèt.  un  jugement  a  ordonné  que  les  sommes 
arrêtées  seraient  versées  entre  les  mains  du  créancier  saisissant, 
ce  jugement  n'a  point  fait  novation  de  la  dette  au  profit  du  saisi; 
et  le  tiers  saisi,  qui  a  été  condamné  à  payer  au  saisissant,  nonobs- 
tant un  paiement  par  lui  fait  précédemment  au  saisi,  n'est 
recevable  à  intenter  contre  ce  dernier  une  action  en  répétition  ou 
remboursement,  qu'autant  qu'il  justifie  qu'il  a  payé  une  seconde 
fois  au  saisissant,  en  vertu  du  jugement  qui  l'y  a  condamné.  — 
Nîmes,  24  avr.  1829,  Digonet,  [S.  et  P.  chr.J 

1341.  —  De  ce  que  le  jugement  de  validité  ne  produit  qu'une 
délégation  imparfaite,  les  auteurs  précités  tirent  les  conséquences 
suivantes.  D'abord,  le  saisi  n'est  pas  libéré  par  lui.  Donc,  s'il  a 
laissé  le  tiers  saisi  devenir  insolvable  ou  dissiper  les  deniers 
saisis,  faute  de  prendre  à  temps  des  mesures  conservatoires  ou 
de  l'obliger  à  consigner,  il  se  verra  dans  l'obligation  de  payer  le 
saisissant  de  ses  propres  deniers.  —  Roger,  loc.  cit.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1342.  —  Décidé  en  ce  sens  que  le  jugement  qui  valide  une 
saisie-arrèt  et  qui  autorise  le  créancier  à  toucher  la  somme  due 
par  le  tiers  saisi  ne  constitue  qu'une  délégation  qui  ne  libère 
pas  le  saisi;  il  n'en  doit  pas  moins  veiller  à  la  conservation  des 
sommes  saisies  et  à  leur  emploi.  —  Bourges,  27  juin  1820.  B...J 
[S.  et  P.  chr.l  —  .\imes,  24  avr.  1829,  précité. 

1343.  —  Toutefois,  si  c'est  le  saisissant  qui  laisse  le  tiers 
saisi  devenir  insolvable  en  négligeant  de  le  poursuivre,  le  saisi 
peut  invoquer  par  analogie  l'art.  2037,  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel la  caution  est  libérée  quand  le  créancier  n'a  pu  par  sa  pro- 
pre faute  obtenir  paiement  du  débiteur  principal.  —  Garsonnet 
et  Cézar-lru.  toc.  cit.  —  Contra,  Cass.,  26  juill.  1836,  Moul,  [S. 
37.1.327.  P.  37.1. 

1344.  —  A  l'inverse,  le  tiers  saisi  ne  devient  pas  débiteur 
personnel  du  saisissant.  Par  suite,  si  le  tiers  saisi  est  un  acqué- 
reur et  qu'il  opère  le  délaissement  de  l'immeuble,  il  échappe  à 
l'obligation  de  pa\er  le  prix  saisi-arrêté.  —  Cass  ,  15  janv.  1S39, 
Blanchet,  [P.  39.1.523]  —  Sic,  Roger,  n.  631;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  toc.  cit. 

1345.  —  Le  saisi  reste  propriétaire  des  sommes  saisies-arrê- 
tées  jusqu'à  ce  que  les  saisissants  se  les  soient  partagées.  Si 
elles  viennent  à  périr  avant  cette  distribution,  il  n'en  restera  pas 
moins  tenu  envers  eux.  —  Roger,  n.  630;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2-  éd.,  t.  4.  §  1440.  p.  432. 

1346.  —  En  général  le  jugement  qui  prononce  la  validité  de 
la  saisie-arrêt  attribue  en  même  temps  au  saisissant,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  sa  créance,  les  sommes  saisies-arrètées 
aux  mains  des  tiers.  Les  effets  ci-dessus  indiqués  découlent-ils 
encore  du  jugement  de  validité  lorsque  ce  jugement,  comme  il 
arrive  assez  fréquemment,  se  borne  à  déclarer  la  saisie-arrèt 
régulière  et  valable?  Nous  crojons  que,  dans  ce  cas,  il  serait 
prudent  de  la  part  du  tiers  saisi  de  ne  pas  se  libérer  entre  les 
mains  du  saisissant,  même  en  l'absence  d'aucune  autre  saisie- 
arrêt. 

Section   IV. 
Durée  des  eifets  de  la  saisie-arrêt. 

1347.  —  Les  saisies-arrêts  formées  aux  mains  de  simples 
particuliers  conservent  leurs  effets  pendant  trente  ans  confor- 
mément au  droit  commun  (C.  civ.,  art.  2262  .  —  Cass.,  14  août 
1820,  Plinguet,  [S.  et  P.  chr.] 

1348.  —  11  en  était  de  même  dans  notre  ancien  droit.  L'op- 
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position  simple  ou  saisie-arrêt  n'était   pas  ilu  nombre  des  acles 
que  l'ordonnance  de  |i>2'.i,  art.  91,  frappait  <1h  péri';. 
eftVt  <iu rait   trente  ans,  du   moine   d'après  la  ,  oce  du 

1   iris.  —  V.  Cass.,   I"'  trim.  an  X,  Trouillebert, 

[S.  Ht    I'.   r 

i:{'iy.       La  péremption  do  jugement  de  validité  qui 
par  trois  ans  laisse  intacts  les  exploits  par  lesquels  la  saisie-arrél 

a  été   formée   et    d  au   saisi,    cl    même   en  cas  iii'   s.nsic- 

arrét  formée  sans  titre,  la  requête  adressée  au  président  i 
donnante  par  lui  rendue.  Une  nouvelle  demand.  peul  don 
fur  un  e  se  is  qu  il  s  il  b(   oin  de  refaire  les  i  cploits  pai   li 
a  débuté  la  procédure,  ni  de  solliciter  du 

nanee  nouvelle.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  -''  éd.,  t.  i,  s,  1441, 
p.  «33. 

1350.  —  Les  choses  sont  remis,  s  par  celte  péremption  en 
l'eial  où  elles  étaient  au  moment  de  l'assignation  en  validit 
nouvelle  demande  en  validité  peut  être  formée   sans   qu'il  suit 
besoin  de  refaire  les  exploits  par  lesquels  a  débuté  la  procédure, 
ni  de  solliciter  du  président  une  nouvelle  ordonnance. 

n.  542;  Garsonnet  et  Cé/.ar-Bru,  Joe.  cit. 

1351.  — Des  mesures  particulières  ont  été  adoptées  par  deux 
lois  du  9  juill.  1830  et  du  8  juill.  I837,  en  ce  qui  concerne  le 
Trésor  public  et  la  Caisse  des  dépôt  nations,  en  con- 
sidération du  mouvement  continuel  des  deniers  quJ 

ou  détiennent,  du  nombre  considérable  d'ayants-droit  vis 
desquels  ils  sont  engagés,  de  la  multiplicité  des  dossiers  et  des 
qu'ils  sont  appelés  à  manipuler,  toutes  circonstances  qui 
mettraient  leur  responsabilité  en  trop  grand  péril  si  le  terrain 
n'était  de  temps  à  autre  déblayé,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
au  profit  de  l'Etat  débiteur  direct  ou  garant  éventuel  des  opéra 
lions  de  la  Caiss>  its  et  consignations.  Les  saisies-arrêts, 

oppositions  et  autres  actes  ayant  pour  effet  d'arrêter  le  paie- 
ment des  sommes  dues  ou  détenues  par  le  Trésor  public  et  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'ont  d'effet  que  pendant 
cii) < i  années  à  compter  de  leur  date,  à  moins  d'avoir  été  renou- 
velées pendant  ce  délai.  —  V.  suprà,  v°  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, n.  342  et  s. 

1352.  —  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  paiements 
faits  au  nom  de  l'Etat  avant  que  la  saisie-arrèt  périmée  ait  été 
renouvelée,  sont  valables.  —  Biocbe,  n.  220. 

1353.  —  Ces  dispositions  particulières  sont  de  droit  étroit 
et  la  péremption  quinquennale  qu'elles  édictent  ne  peut  être  ap- 
pliquée qu'aux  cas  particuliers  qu'elles  ont  visés.  C'est  ainsi 
qu'elles  sont  inapplicablesaux  sommesdues  par  les  départements 
(Dec.  min.  Fin.  2b  mai  et  18  juin  1844).  —  Roger,  n.  420  ter. 

1354.  —  Le  Trésor  seul  peut  invoquer  cette  péremption.  Les 
tiers  n'y  seraient  pas  admis  et  le  saisissant  pourrait  à  leur  en- 
contre et  jusqu'à  ce  que  l'Etat  eût  lui-même  payé  ou  invoqué  la 
péremption,  utiliser  ou  renouveler  des  saisies-arrêts  qui  remon- 
teraient à  plus  de  cinq  ans.  —  Roger,  n.  421  ter;  Dodo,  n.  258; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1441,  p.  432. 

1355. —  Le  jugement  de  validité  déjà  rendu  conserve  son 
effet,  malgré  la  péremption,  et  le  saisissant  peut  renouveler  sa 
saisie  sans  prendre  un  nouveau  jugement.  —  Bioche,  n.  220; 
Carré  et  Cbauveau,  t.  4,  quest.  11144  ijuater  f. Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  toc.  cit. 

1356. —  La  signification  du  jugement  de  validité  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ne  se  périme  pas.  Ce  jugement  peut 
être  considéré  d'après  la  jurisprudence  comme  opérant  transport 
au  protit  du  saisissant  et  la  péremption  quinquennale,  édictée 
par  la  loi  du  8 juill.  1*37.  auprofiide  cet  établissement,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  significations  de  transport.  —  V.  suprà, 
isse  des  dépôts  et  consignations,  n.  346  et  s. 

1357.  —  Les  saisies-arrêts  formées  auprès  des  caisses 
irgne  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années  à  compter  de 

ur  date  (L.  20  juill.  1895,  art.  24). 


CHAPITRE  II. 

NCOURS    DE  PLUSIEURS  SAIslES-AKBÈTS  SUR    LES    MÊMES  OBJETS 

Section  I. 
Concours  de  plusieurs  saisles-arrèts. 

1358.   —  Nous  avons   envisagé  jusqu'à  présent  l'hypothèse 
ne  seule  saisie-arrêt  frappant  des  sommes  ou  objets  mobiliers 


!  aux  mains  d'un  tiers.  Cette  hypothèse  est  celle  qo 
à  se  présenter 

tous,  qui  par  suiti  l'exe- 

cution  ut   dans  la 

de  saisies-arrêts  ■  portantes  et 

car  il  impori  mière  équitable  ta  dif- 

férents qui  peuvent  entrer  en  conflit. 

1359.  —  L'ancienne  jurisprudence  admettait  ce  qu'on  appe- 
is  au  denier,  par  lesquelles  les  créanciers  fai- 
saient di  de  distribuer  les  valeurs  déjà  saisies-. irrêtées  par 
un  créancier  plus  d  absence  et  a  leur  préjudice.  — 
V.  Nouveau  Denisat i,  •    Oppo i 

131SO.  Le  Code  de  procédure  civile  ne  parle  plus  de  l'op- 
position au  denier.  Aujourd'hui,  1  rqui  veut  avoir  part 
a  une  somme  déjà  saisie,  doh  uni'.-  Baisie-arrêt.  Les  ait. 
s..  C.  proc.  civ.,  n'indiquent  pas  d'autre  voie.  Il  en  est  de  même 
des  dispositions  correspondantes  du  tarif,  lequel  ne  taxe 
acte'd'opposition  de  la  part  des  créanciers  non  saisissants.  De 
plus,  l'art.  575,  C.  proc.  civ.,  prévoit  le  cas  où  plueii 

coexisteraient  simultanément  aux  mains  du  même  tirr.i 
saisi  —  Biocbe,  n.  130;  Cire  et  Cbauveau,  i  i.  quest.  1971; 
Roger,  n.  38  ;  Dodo,  n.  156;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4, 
§  1451,  p.  4*7. 

1361.  —  Ainsi  jugé  que  le  tiers  saisi,  créancier  du  saisi,  qui 
n'a  pas  fait  u  re  ses  propres  mains,  et  auquel 

une  cession  n'a  pas  été  consentie  en  temps  utile,  ne  peut  venir 
en  concours  avec  le  créancier  qui  a  pratiqué  entre  ses  mains  une 
saisie-arrêt  et  a  obtenu  un  jugemi  nt  de  validité.  —  l'au,  4  juill. 
1901,  Dupont,  [S.  et  1'.  1901.2.248,  D.  1902.2 

13H2.  —  Jugé  que  le  créancier  qui  veut  obtenir  le  paii 
qui  lui  est  dû  sur  des  fonds  appartenant  à  son  débiteur,  el  qui 
se  trouvent  aux  mains  de  personnes  tierces,  ne  peut  intervenir 
sur  dessaisies-arrêts  ou  oppositions  déjà  existantes.  Il  doit  for- 
mer lui-même  une  saisie-arrêt.  —  Rennes,  29  janv.  1817,  lieu- 
clier.  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  26  déc.  1821,  Leborgne  de  l'ompelio, 
[S.  et  P.  chr.) 

1363.  —  Mais  lorsque  des  créanciers  ont  été  admis  interve- 
nants sur  une  saisie-arrêt,  sans  réclamations  de  la  part  des  par- 
ties, le  saisi,  quand  même  il  eût  sans  cesse  fait  défaut,  est  non 
recevable  à  tirer  de  là  un  moyen  de  cassation,  sous  prétexte  que 
ces  créanciers  n'avaient  le  droit  que  de  former  opposition  à  la 
distribution  des  deniers.  —  Lass.,  29  déc.  1834,  Porcheui,  S. 
35.1.814,  P.  chr.] 

1364.  —  L'intervention  dans  la  demande  en  validité  d  une 
saisie-arrêt  déjà  formée  ne  procurerait  pas  d'ailleurs  aux  autres 
créanciers  les  mêmes  avantages.  Ils  pourraient,  par  ce  moyen, 
empêcher  une  saisie-arrêt  nulle  d'être  validée  à  leur  préjudice, 
mais  ils  ne  jouiraient  pas  des  prérogatives  attachées  a  la  qualité 
de  saisissant.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4,  s  1451, 
p.  447. 

1365.  —  Lorsqu'une  procédure  de  distribution  par  contribu- 
tion est  ouverte,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  signifié  de  saisie- 
arrêt  peuvent  utilement  s'y  présenter.  Mais  n'étant  pas  connus, 
ils  ne  sont  informés  de  cette  procédure  que  par  la  notoriété  pu- 
blique. Il  serait  donc  imprudent  a  eux  de  compter  sur  elle  pour 
pouvoir  prendre  part  à  la  distribution.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

1366.  —  Lorsqu'on  a  saisi-arrêté  des  objets  mobiliers  qui 
doivent  être  vendus,  les  créanciers  non  saisissants  peuvent  se 
contenter  de  former  opposition  sur  le  prix  entre  les  mains  de 
l'officier  public  chargé  delà  vente  sans  remplir  les  formalités  de 
la  saisie-arrêt  C.  proc.  civ.,  art.  609).  Cependant  celte  opposi- 
tion n'équivaut  pas  complètement  à  une  saisie-arrêt;  car  leur 
opposition  resterait  sans  etlet  si  la  première  saisie-arrêt  n'étant 
pas  validée,  on  ne  vendait  pas  les  objets  saisis.  Ro|  r,  n.  38 
et  39;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1367.  —  La  loi  du  12  janv.  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  petits 
traitements  consacre  sur  ce  point  une  solution  ditférente  de  celle 
du  Code  de  procédure  civile  et  revient  dans  une  certaine  me- 
sure au  système  de  l'ancienne  opposition  à  deniers.  C'est  un 
point  que  nous  mettrons  bientôt  en  relief. 

1368.  —  Le  tiers  saisi  a  certaines  obligations  quand  plu- 
sieurs saisies-arrêts  sont  faites  entre  ses  mains.  D'abord  il  est 
tenu  de  comprendre  dans  sa  déclaration  alhrmative  les  Baisies- 
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arrêts  alors  formées  entre  ses  mains  (C.  proc.  civ.,  art.  573).  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  8»  éd.,  t.  4.  S  1452,  p.  448. 

1369.  —  De  plus,  s'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts, 
après  sa  déclaration  faite,  il  doit  les  dénoncer  à  l'avoué  du  pre- 
mier saisissant,  par  extrait  contenant  les  noms  et  élections  de 
domicile  des  saisissants  et  les  causes  des  saisies-arrêts  (C.proc. 
civ.,  art.  575).  Cette  règle  a  été  posée  dans  l'intérêt  des  saisis- 
sants, pour  qu'ils  puissent  contester  à  temps  la  valeur  de  leurs 
titres  respectifs,  et  pour  que  celui  d'entre  eux  qui  poursuivra  la 
distribution  ne  risque  pis  d'oublier  quelqu'un   des  ayants-droit. 

—  Garsonnet  et  Cezar-Bru,  loc.  cit. 

1370.  —  La  négligence  du  tiers  saisi  à  s'acquitter  de  l'obli- 
gation que  lui  prescrit  l'art.  575,  n'a  pas  pour  elïet  de  le  faire 
considérer  comme  débiteur  personnel  des  causes  de  la  saisie, 
mais  elle  l'expose  à  des  dommages-intérêts  dans  les  termes  de 
l'art.  1382,  C.  civ.,  au  profit  des  saisissants  que  son  silence  a  pu 
tromper  sur  le  nombre  et  l'importance  des  autres  saisies-arrêts. 

—  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1970  bis;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  I.  i,  p.  448  et  449.  —  V.  Bruxelles,  16  nov.  1826, 

tD.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  355]  —  V.  aussi  Bioche,  n.   176; 
lousseau  et  Laisney,  n.  515. 

1371.  —  Le  tiers  saisi  n'est  pas  tenu  de  faire  une  nouvelle 
déclaration  sur  chaque  saisie-arrêt  qui  survient  :  il  doit  signifier 
seulement  aux  saisissants  postérieurs  l'acte  de  dépôt  de  sa  pre- 
mière déclaration  avec  indication  des  sommes  qui  sont  venues 
s'ajouter  à  sa  première  dette  comme  les  intérêts  ou  arrérages 
échus  depuis  sa  première  déclaration.  —  Bioche,  n.  178;  Bon- 
nier,  n.  1391;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit  ;  Roger,  n.  581; 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1969. 

1372.  —  En  ce  qui  concerne  la  communication  des  pièces 
justificatives  aux  saisissants  postérieurs,  on  suit  les  règles  tra- 
cées oar  l'art.  536,  C.  proc.  civ.  S'il  y  a  plusieurs  saisissants,  ils 
n  auront  tous  ensemble  qu'une  seule  communication  des  pièces 
justificatives;  cette  communication  sera  faite  au  saisissant  le  plus 
ancien.  —  Roger,  n.  582;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1970; 
Bioche,  Joe.  cit  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  2»  éd.,  t.  4,  §  1453, 
p.  448,  note  5. 

1373.  —  Au  cas  de  concours  de  plusieurs  saisies-arrêts, 
chacun  des  créanciers  saisissants  agit  pour  son  compte.  Aucun 
d'eux  ne  représente  les  autres  et  les  jugements  rendus  sur  les 
demandes  en  validité,  en  mainlevée  et  en  déclaration  affirmative 
ne  leur  sont  point  opposables.  —  Garsonnet  et  Cézir-Bru,  2^'  éd., 
t.  4,  g  1452,  p.  448. 

1374.  —  L'art.  610,  C.  proc.  civ.,  qui  défend  toutes  pour- 
suites entre  créanciers  saisissants,  est  spécial  à  la  saisie  exécu- 
tion et  ne  doit  pas  être  étendu  à  la  saisie-arrèt.  Cette  dernière, 
formée  par  un  créancier,  ne  l'empêche  donc  pas  d'agir  contre  les 
autres  en  vertu  de  l'art.  1107,  C.  civ.,  s'il  soupçonne  leurs 
créances  d'être  frauduleuses.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

1375.  —  Le  premier  saisissant  peut-il  invoquer  l'exploit  de 
saisie-arrêt  et  la  demande  en  validité  contre-dénoncée  au  saisi 
pour  prétendre  un  droit  de  préférence  à  l'égard  des  saisissants 
postérieurs?  L'ancien  droit  lui  reconnaissait  un  tel  privilège  : 
«  Après  les  privilèges  particuliers  et  généraux,  disait  Pothier, 
le  créancier  premier  saisissant  est  préféré  au  second,  le  second 
au  troisième,  à  moins  qu'il  n'y  ait  déconfiture  ».  —  Pothier, 
Tr.  de  la  procéd.  civ.,  i1-  part.,  ch  .  2  £  5.  —V.  Coût.  d'Orléans, 
art.  447;  coût,  de  Paris,  art.  178. 

1376.  —  Du  silence  gardé  sur  ce  point  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  on  conclut  que  le  législateur  veut  rompre  avec  la 
tradition  et  n'entend  accorder  aucun  privilège  à  celui  qui  apporte 
une  rapidité  plus  grande  dans  la  poursuite  de  ses  droits.  Cette 
solution  est  d'ailleurs  comme  le  fait  très-justement  remarquer 
Garsonnet,  la  conséquence  forcée  du  principe  que  la  saisie- 
arrêt  ne  rend  pas  le  saisissant  propriétaire  des  valeurs  saisies- 
arrêtées.  Elle  résulte  également  des  art.  2093  et  2094,  C.  civ. 
aux  termes  desquels  les  biens  du  débiteur  se  partagent  égale- 
ment entre  ses  créanciers,  s'il  n'y  a  entre  eux  des  privilèges  ou 
des  hypothèques  qui  n'existent  point  ici.  —  Bioche,  n.  243; 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1051  bis,  §  I  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  832;  Rodière,  t.  2,  p.  210;  Dodo, 
n.  156;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2''  éd.,  t.  4,  £  1453,  p.  419. 

1377.  —  Il  suit  de  là  que  les  deniers  et  le  prix  des  meubles 
frappés  dé  plusieurs  saisies-arrêts  avant  qu'il  soit  intervenu 
aucun  jugement  de  validité  sur  la  première,  sont  distribués  entre 
les  saisissants  au  marc  le  franc,  quelle  que  soit  la  date  de  leurs 


saisies  respectives  et  même  de  leurs  créances.  —  B.'iche,  loc. 
cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmei-Daage,  loc.  cit.  —  Contra, 
Boitard,  Colmet-Daage  (loc.  cit.)  qui  considèrent  la  saisie-arrèt 
comme  étant  au  saisi  le  droit  de  contracter  de  nouvelles  obliga- 
tions au  préjudice  du  saisissant  et  en  déduisent  que  le  premier 
saisissant  ne  doit  pas  subir  le  concours  des  créanciers  dont  le 
titre  n'*  pas  argué  date  certaine  avant  la  saisie  par  lui  formée. 
1378. —  Jugé  en  conséquence  que  la  saisie-arrêt  formée  par 
le  créancier  d'une  femme  mariée  entre  les  mains  du  syndic  de  la 
faillite  de  son  mari,  sur  les  sommes  dues  par  ce  dernier  à  sa 
femme,  pour  raison  de  ses  reprises  matrimoniales,  ne  donne 
aucun  droit  privatif  au  saisissanl,  équivalant  à  une  sorte  de  sub- 
rogation dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  sur  le  prix  des 
biens  du  mari  vendus  postérieurement  à  la  saisie,  alors  surtout 
que  ce  prix  n'est  jamais  entré  dans  les  mains  du  syndic  tiers 
saisi,  mais  est  resté  entre  les  mains  de  1  acquéreur  jusqu'à  sa 
distribution.  Dans  ce  cas,  le  créancier  saisissant  ne  peut  venir 
à  contribution  sur  ce  prix  avec  les  autres  créanciers  chirogra- 
phaires.  —  Cass.,  16  déc.  1851,  Drevon,   [S.  52.1.256,  P.  54.2. 
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1379.  —  Jugé  aussi  que  le  jugement  de  validité  d'une  saisie- 
arrêt  n'emporte  pas  attribution  exclusive  des  sommes  saisies  au 
saisissant,  s'il  existe  d'autres  saisies  antérieures  à  la  date  de  ce 
lugement.  —  Cass.,  5  août  1856.  Lemaître,  [S.  57.1.170,  P.  57. 
65,  D.  56.1.336];  —  20  févr.  1865.  Roland,  [S.  65.1.18.",  P.  65. 
423,  D.  65.1.308];  —  25  juill.  1871,  B-llon,  [S.  71.1.100,  P.  71. 
244,  D.  71.1.302]  —  Rennes,  28  févr.  1879,  Oger,  [S.  80.2. 
110,  P.80.454,  D   80.2.14] 

1380.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  par  suite  de  la  fail- 
lite postérieure  du  saisi,  il  a  été  donné  mainlevée,  à  la  requête 
des  syndics,  des  saisies-arrêts  autres  que  celle  déclarée  valable, 
cette  mainlevée  n'ayant  d'autre  effet  que  de  faire  passer  à  la 
masse  représentée  par  les  syndics  les  droits  des  créanciers  sai- 
sissants. —  Cass.,  2b  juill.  1871,  précité. 

1381.  —  ...  Et  alors  même  que  le  jugement  qui  prononce  la 
validité  de  la  saisie-arrêt  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Même  arrêt. 

1382.  —  Par  suite,  les  sommes  saisies-arrêtées  continuent  à 
rester  indisponibles  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  tant  que  ce- 
lui-ci ne  s'est  pas  définitivement  libéré  ou  que  les  oppositions 
ne  sont  pas  éteintes  par  la  péremption.  —  Rennes,  2  8  févr.  1879, 
précité. 

1383.  —  Décidé  encore  sur  ce  point  que  la  déclaration  du 
débiteur  sur  lequel  une  saisie-arrèt  a  été  formée,  qu'il  se  recon- 
naît redevable  des  causes  de  la  saisie  et  consent  à  ce  que  le 
tiers  saisi  verse  entre  les  mains  du  saisissant  toutes  les  sommes 
qui  peuvent  lui  être  dues,  ne  constitue  ni  un  transport  de  créance, 
ni  une  délégation  qui  opère  saisine  au  profit  du  saisissant,  en- 
core bien  que  cette  déclaration  acceptée  par  lui.  ait  été  notifiée 
au  tiers  saisi,  avec  défense  de  payer  à  d'autres.  En  conséquence 
d'autres  créanciers  peuvent  utilement  en  tant  que  le  tiers  saisi 
ne  s'est  pas  libère,  former  des  saisies-arrêls  poslérieures  sur  les 
sommes  faisant  l'objet  de  cette  déclaration.  —  Cass.,  9  janv. 
1838,  Thomas,  [S.  38.1.18,  P.  38.1.134] 

1384.  —  ...  Et  que  l'acte  par  lequel  le  débiteur  autorise  son 
créancier  à  saisir-arrèter  une  somme  qui  lui  est  due  et  son  pro- 
pre débiteur  à  prendre  tels  engagements  qu'il  jugera  convena- 
bles à  cet  effet,  ne  constitue  pas  une  cession  de  la  somme  due. 
Du  moins,  lesjuges  du  fond  qui  le  décident  ainsi  en  se  basant 
sur  les  circonstances  de  la  cause  et  l'intention  des  parties,  se 
livrent  à  une  appréciation  souveraine.  —  Cass.,  6  janv.  1880, 
Comp.  d'ass.  marit.  la  Lyonnaise,  [S.  81.1.49,  P.  81. 1.1 13,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  80.1.361] 

1385.  — Ce  n'est  qu'en  cas  de  fraude,  et  en  vertu  de  l'art.  1167, 
C.  civ.,  que  le  premier  saisissant  doit  être  admis  à  écarter  les 
créanciers  qui  se  présentent  avec  un  titre  postérieur  au  sien. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1386.  —  La  situation  du  premier  créancier  saisissant  ne  se 
trouve-t-elle  pas  modifiée  s'il  existe  un  jugement  de  validité 
rendu  en  sa  laveur?  Ne  puise-t-il  pas  dans  cette  décision  le 
droit  d'être  payé  par  préférence  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  fait 
de  saisie-arrèt?  D'après  un  parti  important  par  l'autorité  de  ses 
adhérents,  le  jugement  de  validité  est  impuissant  à  produire  un  tel 
effet.  Décider  autre  ment  c'est,  suivant  ces  auteurs,  créer  un  privi- 
lège en  dehors  de  la  loi  et  malgré  les  termes  de  l'art.  2094,  C.civ. 
Il  ne  faut  en  effet,  disent-ils,  dans  le  jugement  de  validité  ni  un  paie- 
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ment  opéré  par  justice,  ni  un  transport  judiciaire  de  la  créance 
du  saisi  au  saisissant  qui  en  devient  ainsi  propriétaire,  put- 
cas  de  saisie-exécution,  les  créanciers  sont  pavés  au  marc  le 
franc  sur  le  prix  des  meubles  saisis,  quelle  que  soit  la  date  de 
leurs  saisies  respectives  et  quand  même  une  ou  plusieurs  d'entre 
elles  auraient  été  validées  par  un  jugement,  «  i  >n  doit  convenir, 
dit  Gar  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  qu'il  s'agit  d'un  vé 

ritable  privilège  et  que  ce  privilège  n'est  pas  écrit  dans  la  loi  : 
le  paiement  fait  par  l'entremise  .te  la  justice  n'est  qu'un."  formule 
vide  de  sens  et  la  preuve  qu'il  n'y  pas  ici  de  transport  judiciaire, 
c'est  que  le  créancier  qui  cède  sa  créance  ne  répond  pis  de  l'in- 
solvabilité future  du  débiteur  cédé,  tandis  que  le  saisi  répond  si 
bien  de  la  solvabilité  future  du  tiers  saisi  qu'il  reste  soumis  après 
la  saisie-arrêt  au  recours  du  saisissant  qui  ne  serait  pat 
gralement  pavé  ».  —  Paris,  30 juin  1826,  Hèbre,  S.  et  P.  chr.j 
fers,  3"avr.  1830,  .Minette,  S.  ei  P.  chr.]  —  Montpellier, 
1835,  Vidal,  [P.  chr.    —   Pans,  2V  juin  1836,  Gro 

..   P.  cbr.|  —  Montpellier,  21  ja  Kovira,  [S. 

39.2.383,  P.  42.1.455]  —  V.  Bourges,  3  révr.  1836,  Marotte, 
S.  37.2.5, P.chr.]-  Toulouse,:  déc.  1838,  Galaup,  S.  39.2.225, 
P.  10.2.436  Sic,  Roger,  n.  642  et  s.;  Dodo,  n.  204  et  s.;  Tis- 
sier,  note  sous  Casa.,  30  nov.  1897  et  14-  févr.  1899,  [S.  et  P. 
1900.1.121];  Garsounet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  1,§1  454,  p.  fôO. 
1387.  —  Une  jurisprudence  aujourd'hui  constante  considère 
cependant  le  jugementde  validité  comme  modifiant  complètement, 
au  profil  du  créancier  qui  l'a  obtenu,  la  situation  antérieure, 
et  comme  lui  permeltaut  de  se  faire  payer  par  préférence  à  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  formé  saisie-arrêt.  Ces  derniers  ne  peuvent 
prétendre  à  être  payés  par  contribution  ou  en  concurrence  avec  le 
premiersaisissant.  — Cass., 28 févr.  1822,  P  lurchet, [S. etP.chr.]; 

—  31  janv.  1842,  Thabaud,  S.  42.1.119,  P. 42  1.157  ;  —  lâavr. 
1856,  Innocent.  [S.  56.1.817,  1'.  57.6K,  D.  56.1.252];  —9  juin 
1869,  de  Lamv,  [S.  69. 1.455, P. 69.11 93,  I».  72.5.396]  ;  — 23 mars 
1881,  Chem.  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  S.  83.1.455,  F.  83.1. 
U46.  D.  82.1.420];— 2 juill.  1890,  Bertrand,  [S.  90.1.433,  P. 
90.1.1057.  D.  91.1.195];  —  27  nov.  1894,  Vito  Traverio,  [S.  et 
P.  96.1.489,  D.  95.1.278]  —  Nancy,  2:i  août  1824,  Bioux. 

P.  cbr.l  —  Besançon,  23  mars  1827,  Bonnet, [H.  clir.]; —  3 
|v27,  Curnieu,  [S.  et  P.  chr.] —  Lvon,  22  mars    1830,  Poncet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  8  févr.  1832,   Martin.  [S.  :f2.2.:f36,  P. 
chr.]  —  Rennes,  24  mars  1835.   Garnier.  [S.  36.2.264,  P.  chr.] 

—  Paris,  20  mai  1858,  Boite1,  S.  59.2  310,  P.  58.864]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  27,  n.  22  (  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  181  bis- 
XIII;  Bioche.  n.  245  et  24*  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  ques!.  1951 
bis  S  2;  Boitard,  Colmet-Daage  et  i  Wasson,  t.  2,  n.  833  :  Rodière, 
t.  2,  p.   211;  Bonnier,  n.   I4O0;  Rousseau  et  Laisney,  n.  606. 

1388. — Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  jugement  a  déclaré 
une  saisie-arrét  valable,  et  a  ordonné  que  le  tiers  saisi  verserait 
ce  qu'il  doit  entre  les  mains  du  saisissant,  ce  dernier  est  saisi 
de  la  propriété  des  deniers,  de  telle  sorte  que  d'autres  créanciers 
du  même  débiteur,  dont  les  titres  seraient  postérieurs  à  la  pre- 
mière saisie,  ne  peuvent  plus  faire  saisir-arrèter  les  mêmes 
sommes,  ni  en  faire  ordonner  la  distribution  par  contribution. 

—  Cass.,  14  juin  1826,  Moussillac,  [S.  et  P.  chr.] 

1389.  —  ...  Que  les  saisies  postérieures  au  jugement  de  va- 
lidité seraient  sans  effet,  alors  même  que  les  sommes  saisies- 
arrétées  seraient  non  échues,  non  liquidées  ou  même  éventuelles. 

—  Cass.,  31  janv.  1842,  précité.  —  Contra,  Angers.  3avr.  1830, 
précité. 

1390.  —  Et  le  saisissant  ne  peut  être  tenu  ni  d'exécuter 
dans  les  quinze  jours  le  jugement  déclarant  la  saisie-arrêt  vala- 
ble, ni  de  demander  dans  le  mois  la  forclusion  des  saisies  posté- 
rieures à  lasienne.  —  Cass.,  26  juill.  1836,  Morel,  [S.  37.1.327, 
P.  37.1.263] 

1391.  —  Mais  le  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt  sur  le 
prix  d'un  immeuble  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  et  qui  ont  des  droits  sur  ce  prix,  lorsqu'ils  n'ont 

s  élé  parties  à  ce  jugement.  —  Cass.,  10  déc.    1851,  Depaz, 


S.  52.1.272,  P.  52.1.643,  D.  52.1.59] 

13!)2.  —  La  jurisprudence  subordonne  l'octroi  du  prr. 
qu'elle  reconnaît  au  créancier  dont  la  saisie-arrêt  a  été  déclarée 
valable  à  l'accomplissement  de  quatre  conditions. 

1393.  —  1°  Il  faut  qup  le  jugement  de  validité  soit  signifié 
au  tiers  saisi.  Ce  jugement,  d'après  les  arrêts,  opère  transport  ju- 
diciaire de  la  créance  saisie-arrélée  ;  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer 
l'art.  1690,  C.  civ..  aux  termes  duquel  le  cessionnaire  d'une 
créance  n'en  est  saisi  à  l'égard  des  tiers,  en  l'espèce  les  autres 

Refertoibe.  —  Tome  WXI1I. 


■arune  signification  faite  au  débiteur  ce 

rarsonnet  et  Cézar-Bru,  2'  éd.,  t 

d'après  lesquels  •.  -  nécessair. 

dénonciation  de  la  dem  ilidité  pouvant  en  tenir  lieu.  — 

V.  suprà,  u.  i3o4  el 

1894.  —  2°  Le  jug  alidité  doit  être  passé  en 

de  chose  jugée.  Tous  les  etfels  .i    sont   Sou 

celle  condition.  —  V.  su/iru.  a. 

-t  Chauveau,  t.  4,  queBt  1972  imet-Daage 

et  I  ilasson,  i ,  -'.  a.  833. 

1395.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  saisie-arrêt  n'emporte 
attribution  définitive  au  saisissant  des  Sommes  saisies-ar 

ti  tir  du  jiur  où  il  a  été    rendu  un  jugement  de  validité, 
et  où  ce  jugement  est  passé  en  force  de  ci 
moment,  tous  les  créanciers  du  saisi  peuvent  former  opposition, 
et  venir  à  contribution    sur  le  montant  de  la  cré  -le.  — 

Cass.,  17  févr.  1892,  Joly,  [S.  et  P.  92.1.207);     -  27  juin   1892, 
.    S.  et  I'.  92.1.519]  —  Montpellier,  21  janv.  1839,  Rovira, 
LS.':i9.2.:t83,  P.  42.1.155] 

139G.  —  Par  suite,  lorsque,  avant  même  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  validité  de  la  sa  le  débiteur  saisi  vient  a  être  dé- 

claré en  état  de  liquidation  judiciaire,  les  sommes  saisies-arrétees 
tombent  dans  l'actif  de  sa  liquidation  et  demeurent  le  gage 
commun  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  17  févr.  1892,  précite.  — 
V.  aussi  suprà,  v  Faillite,  n.  917  el  s. 

1397.  —  Peu  importe  que  le  créancier  saisissant  ait  joint  à 
sa  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  une  demande  en  déclara- 
tion de  privilège,  et  qu'il  ait  même  fait  reconnaître  ce  pri 

par  des  jugements  rendus  contre  le  débiteur  saisi  antérieure- 
l'ouverture  de  la  liquidation  .  les  jugements  dont  il 
ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers  du  débiteur  saisi,  lesquels 
n'y  ont  pas  été  parties,  le  débiteur  n'ayant  pu  représenter  ses 
créanciers  dans  des  instances  ou  il  s'airissait  d'un  débat  à  ré- 
gler entre  eux.  —  Cass.,  17  févr,  1S92.  précité.  —  V.  aussi 
Cass.,  16  nov.  1X74,  Nicolas,  S.  75.1.65,  P.  75.140  ;  —  23  mai 
1882,  Gambus  et  autres,  [S.  83.1.97,  P.  83.1.241] 

1398.  —  Vainement  on  se  prévaudrait  du  principe  qui  fait 
rétroagir  les  jugements  au  jour  de  la  demande  ;  ce  principe  souf- 
fre exception  en  ce  qui  concerne  les  jugements  de  validité  de 
saisie-arrêt. —  Cass.,  17  févr.  1892,  précité. 

1399.  —  luge  aussi  qu'un  jugement  qui  prononce  la  validité 
d'une  saisie-arrêt  n'a  point  pour  eliet,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de  rétroagir  au  jour  de  la 
saisie  ;  par  conséquent,  il  n'empêche  point  la  femme  du  débiteur 
saisi,  à  l'égard  de  laquelle  il  est  d'ailleurs  ret  inter  alios  judi- 
cata,  d'exercer  ses  reprises  sur  la  somme  saisie,  bien  que  la  de- 
mande et  le  jugement  de  séparation  de  biens  soient  postérieurs 

tisie.  — Angers,  30  mai  Is.io,  Assur.  gin.,    S.  55.2.749, 
P.  55.2.329] 

1400.  —  De  ce  que  l'effet  du  jugement  devaliaité  se  produit 
seulement  lorsqu'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  resuite 
d'après  la  jurisprudence,  que  si  ce  jugement  a  été  frappé  d'ap- 
pel et  est  confirmé,  c'est  à  la  date  de  l'arrêt  confirmant  que 
s'opère  cette  attribution,  puisqu'à  cette  date  seulement,  le  sai- 
sissant p"ut  obliger  le  tiers  saisi  à  lui  remettre  les  sommes 
arrêtées.  Dès  lors,  de  nouvelles  saisies-arrêts  peuvent  être  pra- 
tiquées utilement  sur  lesdites  sommes,  dans  l'intervalle  du  juge- 
ment à  l'arrêt  confirmant",  par  d'autres  créanciers  du  saisi.  — 

,   27  juin  1892.  précité. 

1401.  —  Il  en  résulte  encore,  a-l-il  été  jugé,  que  lorsq 
créanciers  ont  formé  leur  saisie-arrêt  avant  que  le  jugement  de 
validité  ail  acquis  la  force  de  chose  juj;ée.  ils  n'ont  pas 

de  foi  mer  tierce  opposition  à  ce  jugement.  -    Hennés,   19  juill. 

1820,  Souppe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  21  jam 

cité. 

1402.  —  3°  l.e  jugement  de  validité  doit  avoir  été  r^ndu  en 
présence  du  tiers   saisi  ou  tout  au  moins  ce  dernier 
reconnu  débiteur.  Dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  l'a 
déclaration  affirmative  et  obtenir  jugement  sur  cette  demande, 
avant  que  le  jugement  de  validité,  même  passé  en  force  de  chose 

vienne  a  produire  les  effets  qui  lui  son!  propres.  Le  pri- 
lu  premier  saisissant  n'existerait  donc  qu'à  rencontre  des 
créanciers  qui  auraient   fait  saisie-arrêt  après  que  le   jugement 
sur  la  demande  en  déclaration  affirmative   est  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  l'aris,  IT  mars    1836,   D< 
[S.  36.2.265,   P.  chr.];  —  24  juin    1836,  Groofier     S.   16 
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P.  chr.l;  —  U  nov.  1841,  Carpentier,  [P.  42.1.736]  —  Contra, 
Agen,  20  déc.  18  53,  Dieuzaide,  [S.  54J3.249,  P.  55.2.415]  — 
Paris,  20  mai  1858.  Boitel,  [6.  59.2.310,  P.  58.854]—  Sic,  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd.,  t.  4,  §  1154,  p.  453. 

1403.  —  4°  Enfin,  ce  privilège  ne  doit  pas  porter  atteinte  à 
des  droits  acquis,  c'est-à-dire  non  seulement  aux  droits  des  au- 
tres saisissants  antérieurs  au  jugement  de  validité,  mais  encore 
aux  droits  résultant  d'un  jugement  qui,  après  avoir  déclaré  le 
saisi  en  faillite  après  le  jugement  de  validité,  reporterait  l'ouver- 
ture de  cette  faillite  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  ce  juge- 
ment a  acquis  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  5aoùtl856,Lemaître, 
[S.  57.1.170,  P.  57.65,  D. 56.1.336];— 20  nov.  1860,Langlois,[S. 
61.1.270,  P.  61.522,  D.  60.1.478];  —  17  févr.  1892,  précité.  — 
Colmar,  10  janv.  1864,  Stern,  [S.  64.2.122,  P.  64.742]  -  Lyon, 
30  nov.  1866,  Brébant,  [S.  67.2.262,  P.  67.935,  D.  67.2.88]  — 
Sic,  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loe.  cit.  —  Gùtltrà, 
Cass.,  9  juin  1869,  de  Lamy,  [S.  69.1.455,  P.  69.1193,  D.  72.5. 
396] 

1404.  —  Jugé  cependant  que  la  faillite  du  saisi  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  saisissant  poursuive  le  recouvrement  de  sa 
créance,  si  cette  faillite  n'a  été  déclarée  que  postérieurement  au 
dessaisissement  résultant  de  la  validité  de  la  saisie-arrét,  encore 
bien  qu'elle  ait  été  reportée  à  une  époque  antérieure.  —  Cass., 
9  juin  1869,  précité.  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  946. 

1405.  —  Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  l'application 
du  principe  que  la  distribution  des  sommes  saisies  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  les  créanciers  dont  les  saisies  sont  survenues  avant 
le  dessaisissement  du  débiteur  commun,  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  ce  cas  lorsque  la  créance  du  débiteur 
saisi  contre  le  tiers  saisi  est  unique.  Mais  que  décider  lorsque  le 
débiteur  a  contre  ce  dernier  des  créances  distinctes  ou  lorsqu'elles 
consistent  en  fractions  mensuelles  de  traitements  ou  de  salaires? 

1406.  —Au  cas  de  créances  absolument  distinctes,  le  juge- 
ment prononçant  la  validité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  l'une 
des  créances  et  son  attribution  au  créancier  ne  saurait  s'étendre 
aux  autres.  Décider  autrement  serait  méconnaître  sa  portée  et 
par  conséquent  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Jugé  en  ce 
sens  que  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond  refusent  d'é- 
tendre les  effets  de  la  saisie  aux  relations  postérieures  qui  ont 
existé  entre  le  tiers  saisi  et  le  saisi,  alors  qu'ils  considèrent  ces 
derniers  comme  deux  négociants  entre  lesquels  il  n'existerait 
aucun  lien  préexistant,  de  sorte  que  le  saisissant  n'a  pu  se  pré- 
valoir d'aucun  droit  sur  les  sommes  que  son  débiteur  saisi  ga- 
gnerait en  contractant  plus  tard  avec  lui.  —  Cass.,  15  mai  1.S76, 
Mourey,  [S.  77.1.29,  P.  77.46,  D.  76.1.436] 

140™.  —  La  mention  sur  les  livres  du  tiers  saisi  d'avances 
faites  au  saisi  ne  modifie  pas  cette  situation,  alors  qu'à  la  date, 
soit  de  la  saisie,  soit  de  la  déclaration,  le  compte  courant  exis- 
tant entre  les  parties  se  soldait  au  débit  du  saisi.  —  Même 
arrêt. 

1408.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  formée  sur  des  loyers  échus  et  à  échoir  n'opère  saisie  ou 
transport  au  profit  du  créancier  saisissant  que  sur  les  loyers 
échus  au  jour  du  jugement  et  non  sur  les  loyers  à  échoir;  ces 
derniers  loyers  restant  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  du 
saisi,  en  sorte  que  celui  qui,  depuis  le  jugement,  forme  une  nou- 
velle saisie-arrêt  a  droit  à  la  répartition  des  loyers  non  encore 
échus,  au  prorata  de  sa  créance  avec  le  premier  créancier  sai- 
sissant. —  Paris,  19  déc.  1854,  Fascies,  [S.  55.2.72,  P.  55.1.373] 
—  Sic,  Bioche,  n.  246;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  633;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  p.  450,  S  1454,  note  3.  —  Con- 
tra, Rouen,  28  nov.  1825,  Nicolas,  |S.  et  P.  chr.] 

1409.  —  La  saisie-arrêt  pratiquée  pour  assurer  le  paiement 
d'une  rente  annuelle  ne  peut  produire  d'effet  que  pour  les  arré- 
rages échus  ou  qui  doivent  incessamment  échoir,  mais  elle  ne 
saurait  en  avoir  pour  l'avenir.  —  Bourges,  3  août  1844,  Bidault, 
[S.  45.2.220,  P.  45.2.165] 

1410.  —  Mais  une  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  de 
débiteurs  de  rentes  sur  tous  arrérages  et  sur  toutes  sommes  que 
chacun  d'eux  aura,  doit  ou  devra,  frappe  non  seulement  les  arré- 
rages, mais  aussi  les  capitaux  de  ces  rentes  et  empêche  tout 
transport  qui  serait  ultérieurement  fait  par  le  propriétaire  de  la 
rente  au  préjudice  du  saisissant.  —  Liège,  18  déc.  1819,  Demeuze, 
[S.  et  P.  chr.] 

1411.  ^  La  saisie-arrêt  ne  frappe  pas  les  sommes  dont  le 
tiers  saisi  n'est  devenu  débiteur  qu'après  la  délivrance  de  l'ex- 
ploit d'opposition  et  pour  lesquelles  il  n'existait,  au  moment  de 


cette  délivrance,  aucun  germe  de  créance,  ni  aucun  lien  de  droit 
entre  le  débiteur  saisi  et  le  tiers.  Ainsi  la  saisie-arrêt  mise  entre 
les  mains  du  patron  sur  les  sommes  revenant  à  un  journalier 
pour  le  travail  d'une  année  est  inopérante  vis-à-vis  des  sommes 
dues  pour  l'année  suivante  au  même  journalier  par  le  même 
patron,  mais  en  vertu  d'un  nouveau  contrat  de  louage.  —  Trib. 
Vassy,  6  avr.  1883,  Choppin,  [S.  83.2.255,  P.  83.1.1257] 

1412.  —  Que  faut-il  décider  quand  la  saisie-arrêt  a  été  pra- 
tiquée sur  un  employé  payé  selon  l'usage,  par  mois? Faut-il  dire- 
que  chaque  mois  de  ce  traitement  constitue  au  profit  de  l'em- 
ployé une  créance  distincte  et  différente  en  ce  sens  que  l'attri- 
bution du  traitement  faite  par  un  jugement  validant  la  saisie-arrêt 
ne  s'étendra  pas  au  delà  de  la  fraction  échue  au  jour  où  cette 
attribution  a  été  prononcée? 

1413.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  sur  des  appointements 
échus  et  à  échoir,  n'opère  saisine  ou  transport  au  profit  du  créan- 
cier saisissant  que  sur  les  appointements  échus  au  jour  du  juge- 
ment et  non  sur  les  appointements  à  échoir  :  ces  derniers  appoin- 
tements restent  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  du  saisi, 
en  sorte  que  celui  qui,  depuis  le  jugement,  forme  une  nouvelle 
saisie-arrêt,  a  droit  à  la  répartition  des  appointements  non  encore 
échus,  au  prorata  de  sa  créance,  avec  le  premier  créancier  saisis- 
sant. —  Alger,  23  nov.  1867,  Soyet,  [S.  68.2.85,  P.  68.448]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  633;  Koger,  n.  650  ;  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  1972;  Bioche,  n.  246  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  t.  4,  S  1454,  note  3. 

1414.  —  Mais  cette  solution  parait  devoir  être  écartée.  La 
créance  de  l'employé  contre  le  patron  a  une  cause  unique  :  le 
louage  de  services  et  le  paiement  des  salaires  j  la  quotité  de  la 
créance  varie  seulement  suivant  la  durée  plus  ou  moins  longue 
de  l'existence  du  contrat,  son  principe  ne  change  pas.  La  saisie- 
arrêt  doit  donc  frapper  ce  traitement  tant  et  si  longtemps  qu'il 
est  dû,  en  quelque  fractionnement  qu'il  soit  payé.  Le  système 
contraire  aurait  le  grave  inconvénient  d'obliger  le  créancier  à 
réitérer  incessamment  la  saisie-arrêt  et  à  obtenir  plusieursjuge- 
ments  de  validité,  c'est-à-dire  à  écraser  le  débiteur  sous  le  poids 
des  frais.  Du  reste,  lorsque  la  saisie-arrêt  a  été  validée  sans  dis- 
tinction entre  les  salaires  échus  et  ceux  à  échoir,  vouloir  établir 
entre  eux  une  distinction  que  repoussent  les  termes  généraux  de 
la  décision,  serait  violer  l'autorité  de  la  chose,  jugée. 

1415.  —  Ainsi  décidé  que  le  jugement,  devenu  définitif  et 
dûment  notifié  au  tiers  saisi,  qui  valide  la  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  les  appointements  du  débiteur  sans  faire  de  distinction  entre 
les  salaires  échus  ou  à  échoir,  forme  obstacle,  à  ce  qu'un  juge- 
ment ultérieur,  déclare  désormais  sans  effet,  en  raison  de  la  sur- 
venance  d'une  saisie  postérieure  à  la  notification  au  tiers  saisi 
du  jugement  de  validité,  l'attribution  exclusive  qui  en  résultait 
au  profit  du  premier  saisissant  des  sommes  retenues  sur  les  sa- 
laires du  débiteur  par  le  tiers  saisi,  et  à  ce  que,  par  suite,  ce  juge- 
ment ultérieur  dispense  celui-ci  de  vider  ses  mains  en  celles  du 
premier  saisissant  dont  il  avait  été  constitué  le  débiteur  direct 
par  le  jugement  de  validité.  —  Cass.,  27  nov.  1894,  Vito  Tra- 
verio,  [S.  et  P.  96.1.489,  D.  95.1.278] 

1416.  —  Si  cependant,  le  jugement,  soit  qu'il  voulût  consa- 
crer la  théorie  contraire  à  celle  qui  vient  d'être  présentée,  soit 
que  le  créancier  n'eût  conclu  à  la  validation  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  salaires  alors  dus,  n'avait  textuellement  validé  la  sai- 
sie-arrêt que  relativement  aux  salaires  échus,  le  principe  de 
l'art.  1351,  C.  civ.,  ferait  obstacle  à  ce  que  l'effet  attributif  du 
jugement  pût  être  étendu  aux  salaires  à  échoir. 

Section  II. 
Indisponibilité  résultant  de  la  saisie-arrét. 

1417.  —  Une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  une  somme  égal» 
au  montant  de  la  créance  du  saisi  rend  toute  cette  créance  in- 
disponible. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1455, 
p.  453. 

1418.  —  Une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  une  somme  infé- 
rieure au  montant  de  la  créance  du  saisi  la  rend  indisponible 
certainement  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  Voc.  cit.  —  Pour  le  surplus  ,  V.  infrà,  n.  1422. 

1419.  —  Les  saisies-arrêts  laites  pour  un  chiffre  supérieur 
au  montant  des  sommes  mises  en  distribution  ont  pour  effet  de 
frapper  celles-ci  d'une  indisponibilité  totale,  et  d'empêcher  dès 
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lorsqu'il  en  soit  fa.it  un  transport,  soit  volontaire,  mit  judiciaire. 
—  Cass.,  6  juill.  1899,  Allonneau,  [S.  ei  I'.  1901.1.333] 

1420.  —  En  coneequenei  ,  un  jugement  de  validité  ne  sau- 
rait ultérieurement  attribuer  à  celui   qui  l'a  obtenu    un  dl 
préférence  vil     vis  dus  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ni 
représentés.       M -me  arrêt. 

1421. —  Si  plusieurs  saisies  amis  ont  été  pratiquée!  suc- 
cessivement, mais  avant  que  le  tiers  saisi  ait  fait  aucun  paie- 
ment, elles  rendent  la  créance  indisponible  soit  pour  le  tout, 
snil  jusqu'à  concurrence  de  leurs  causes  réunies,  bans  le  pre- 
mier cas.  le  tiers  saisi  ne  doit  rien  payer  au  saisi  ;  dans  le 
second,  il  ne  doit  lui  payer  que  ce  qui  dépasse  les  i  .iiises  île  la 
saisie  ou  des  saisies  qui  lui  ont  été  signifiées.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loi;,  rit. 

1422.  —  Une  grave,  difficulté  peut  se  présenter  lorsqu'il  \  a 
concours  de  plusieurs  saisissants  :  il  peut  arriver  qu'une  pre- 
mière saisie-arrêt  ait  lieu  pour  une  somme  inférieure  au  montant 
de  la  créance  du  saisi,  que  le  tiers  saisi  ail  payé  à  ce  dernier 
ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie-arrèt  et  qu'enfin  une  nou- 
velle saisie-arrèt  lui  ait  été  signifiée  avant  que  le  premier  saisis- 
sant n'ait  été  payé  et  ait  donné  sa  mainlevée.  Dans  ce  cas,  le 
paiement  fait  entre  les  deux  saisies  est  il  opposable  au  second 
saisissant?  Le  second  saisissant  peut-il  venir  en  concurrence 
avec  le  premier  sur  la  somme  saisie-arrêtde  par  celui-ci?  Le  pre- 

lisissant  a-t  il  alors  un  recours  contre  I.-  tiers  saisi  et 
pour  quelle  somme?  Cette  question  importante  et  d'un  si  grand 
intérêt  pratique,  divise  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Trois 
systèmes  ont  été  proposés  pour  la  résoudre. 

1423.  —  l"  système.  — La  première  saisie-arrêt  frappe  la 
créance  d'une  indisponibilité  totale  absolue.  Depuis  le  moment 
de  cette  saisie  aucun  paiement,  aucun  transport  ne  peut  être 
fait  au  préjudice  du  saisissant.  Celle  opinion  se  fonde  sur  l'art. 
1242,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  paiement  fait  par  le  débiteur 
à  son  créancier  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisis- 
sants. Elle  parait  abandonnée  par  la  jurisprudence  récente.  — 
V.  eu  ce  sens,  Paris,  15  janv.  1814,  Vateau,  [S.  et"P.  chr.  ;  — 
28  mars  1820,  Lescbeneau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Seine,  28déc. 
|s2.'i.  en  nota  :  'us  Bourges,  3  lévr.  1836,  Marotte-Bussy,[S.  37. 
2. ;i   —  Ste,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  619. 

1424.  —  2  système.  — -  La  saisie-arrèt  ne  frappe  la  créance 
fcaisie-arrêtée  que  d'une  indisponibilité  partielle  absolue,  laissant 
libre  la  partie  de  la  créance  excédaut  les  causes  de  la  saisie, 
mais  rendant  la  partie  saisie  indisponible  à  l'égard  de  tous  les 
créanciers  sans  distinction.  On  invoque  en  ce  sens,  l'art.  559,  C. 
proc.  civ.,  qui  prescrit  à  peine  de  nullité  d'énoncer  dans  l'exploit 
de  saisie-anèt  la  somme  pour  laquelle  elle  est  formée,  en  la  fai- 
sant au  besoin,  évaluer  provisoirement  par  le  juge,  et  le  décret 
du  18  août  1807,  art.  4,  aux  termes  duquel  les  saisies-arrêts  for- 
mées entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires  et  administra- 
teurs de  caisses  ou  de  deniers  publics,  n'onL  d'effet  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  portée  en  l'exploit.  De  ces  textes,  on 
conclut  à  l'indisponibilité  partielle.  Pour  démontrer  que  cette  in- 
disponibilité partielle  est  absolue,  on  dit  que  le  premier  saisissant 
n'a  pas  mis  la  créance  sous  la  main  de  justice  dans  son  propre 
intérêt,  puisqu'il  n'a  pas  de  privilège,  mais  dans  l'intérêt  commun 
des  créanciers  du  saisi,  y  compris  ceux-là  mêmes  qui  ne  viendraient 
former  saisie-arrèt  qu'après  que  le  tiers  saisi  aurait  payé  ce  qui 

«cède  les  causes  de  la  saisie.  —  Troplong,  De  la  vente,  n.  526: 
Kgeau,  t.  2,  p.  63;  Delvincourt,  t.  3,  n.  169;  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1952. 

1425.  —  Ce  système  a  paru  longtemps  triompher  en  juris- 
prudence. Un  grand  nombre  d'arrêts  de  cours  d'appel  l'ont  admis 
pour  le  cas  où  une  cession,  postérieure  à  une  première  saisie- 

j  arrêt,  est  antérieure  à  une  autre  saisie-arrêt,  sauf  à  donner  au 
;  premier  saisissant  ayant  à  subir  le  concours  des  autres  oppo- 
:  sanls,  un  recours  contre  le  cessionnaire.  —  V.  en  ce  sens,  l'au, 
12  avr.  ls32,sous  Cass.,  26  Tévr.  1834,  Dupral,  fS.  35  1.222,  1'. 
i chr.]  —  Paris,   30  mai  1833,  Brachet,  [S.  35.2.38b,  P.  chr.]  ;  — 
9  févr.  18.17,  Malins,  i  S.  37.2.262,  P.37.1. 5841; —26 juill.  1813, 
1  Cochet  et  David,  [S.  43.2.523,  P.  4:1.2.336] —  C.d'app.  de  la  Gua- 
deloupe, 16  mai  1851.  M -11'orl  et  autres,  [S.  51.2.801,  P.  52.1. 
13s,  D.  51.2.224]  —  Nimes,  10  janv.   1854,  Begouen.  [S.  54.2. 
Ml,  P.  54.2.83,   D.   54.2.227J  —  Orléans,   11  mai    1859,  Loyer- 
rger,  [S.  5'J  2.534, P.  59.558.  L).  59.2.172] —Riom,  23  janv. 
.  Chausson,  [S. 62.2.530,  P.  63.399]  -Bourges,  24  nov.  186.Ï, 
,  [S.  66.2.44,  P.  66.210,  D.  66.2.117]- Caen,  15  mai  1871, 
Vlgier,  [S.  71.2.247,  P.  71.815,  D.  72.2.59]  —  Trib.  Blois,  28  juill. 


1886,  sous  Orléans,  B  mars  1887,  Métais,  [S.  88.2.189,  P.  88.1. 
993 

142G.  -  De  plue,  malgré  les  termes  précis  et  absolus  de 
l'art.  1242,  C.   civ.,  "ii  l'a  suivi  aussi   dans  le  cas  d'un  pail 

postérieur  a  une  saisie-arret)  on  a  décidé  que  l'indisponibilité 

n'était  que  partielle  et  que  le  surplus  de  la  créance  saisie  devait 
être  paye  sauf  recours  du  créancier  saisissant  au  cas  ou  il  aurait 
à  subir  ultérieurement  le  concours  d'autre-  opposants.  —  V. 
Cass.,  30  juill.   1895,  Marc.,  [S.  el  P.  97.1.29,  D.  96.1.36 

10  janv.  1899,  Di  .  99.1.403,  D.  99.1.136    - 

12  avr.  1832  (motifs  ,  précité.  —  Boui  ité. 

-  Toulouse,  7  dé  Galaup  et  Pech,   8.  39.2.225.P.  10.8. 

436]—  Caen,  17  févr.  1846,  Notte  et  Saucié,  [S.  46.2.4 
49.1.285]  —  C.  d'app.  de  la  «iuadeloupe,  16  ma 

1427.  —  3'système. —  Une  troisième  opinion,  formulée  plu6 
récemment,  semble  devoir  l'emporter  en  doctrine.  C'est  le  s . 

de  la  disponibilité  totale,  mais  relative,  et  opposable  seul 
par  le  premier  saisissant.  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur  une  créance 
frappe  celle-ci  d'indisponibilité  pour  le  tout;  c'est  l'effet  ordinaire 
de  toute  saisie.  La  loi  n'y  déroge  pas  pour  la  saisie-arrêt.  Celle-ci 
peut  d'ailleurs  porter  sur  des  objets  autres  que  des  créances  et 
dans  ce  cas  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  frappe  d'indisponibilité 
totale  les  choses  saisies-arrétées.  L'art.  1242,  C.  civ.,  démontre 
bien  que  l'indisponibilité  est  totale,  puisqu'il  dispose  que  la  sai- 
sie-arrèt fait  obstacle  à  tout  paiement  au  préjudice  du  créancier 
saisissant,  et  qu'il  n'autorise  pas  le  tiers  saisi  a  payer  au  débi- 
teur ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie-arrèt.  On  ne  saurait 
d'ailleurs  sans  injustice,  limiter  l'indisponibilité  au  montant  de  la 
créance  du  saisissant  alors  qu'on  ne  donne  à  celui-ci  aucun  droit 
exclusif  sur  la  somme  saisie  et  qu'il  devra  concourir  avec  les 
autres  opposants  postérieurs  qui  surviendront  avant  qu'il  ait 
obtenu  et  signifié  un  jugement  définitif  validant  sa  saisie-arrêt 
et  valant  transport  à  son  profit.  Mais  l'indisponibilité  résultant 
de  la  saisie-arrêt  n'est  que  relative;  la  saisie-arrêt  ne  prolite  qu'à 
celui  qui  la  fait  pratiquer  dans  son  intérêt;  chaque  créancier 
est  tenu  d'agir  de  sou  côté  et  de  faire  opposition  sans  pouvoir 
profiter  des  saisies  déjà  laites.  Si  des  paiements  ou  des  cessiens 
ont  eu  lieu  avant  certaines  oppositions,  ils  vaudront  et  produiront 
leurs  effets  au  préjudice  de  ces  oppositions.  —  Cass.,  29  aoiit 
1869,  Ader,  [S.  69.1.424,  P.  69.1093,  D.  69.1.456];  —  15  juin 
1898,  Marion,  [S.  et  P.  1899.1.401,  D.  1900.1.1  I  Grenoble, 

19  nov.  1847,  Desmoulins,  [S.  48.2.185,  P.  48  1.271]  —  Cbam- 
béry,  17  juin  1896,  sous  Cass.,  29  déc.  1897,  Verdun,  iS.  et  P. 
98.1.129]  —  Caen,  13  févr.  1882, Barbé, [S.  83.2.141,  P.83.1.810, 
II.  83.2.63]  —  Bordeaux,  15  mai  1891,  Coffre,  en  sous-note,  sous 
Paris,  13  août  et  6  nov.  1895,  Bouron  et  Boucher  d'Argis,  [S.  et 
P.  98.2.73,  D.  92.2.197]  —  Demolombe,  t.  27,  n.  207  et  s.;  Aubry 
et  Hau,  t.  4,  S  317,  p.  156  et  S  359  bis,  p.  436;  Dodo.  n.  141  et  s.; 
Houyvet,  flet>.  prat.  du  <lr.  fi .,  1871,  t.  31,  p.  184  el  s.;  Demante 
et  Colmet  de  Saulerre,  t.  5,  n.  181  bis  et  t.  7,  n.  137  Dis;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru.  2°  éd.,  t.  4   ;  1455,  p  454 et  s.  —  V.  Cass., 

11  janv.  1888,  Hegnar.l-Martin,  [S.  90.1  499,  P.  90.1   1221] 

1428.  —  L'n  exemple  emprunté  à  Garsonnet  2:-  éd.,  t.  4, 
§  1457,  p.  459)  permet  de  rendre  plus  sensibles  les  résultats  op- 
posés auxquels  aboutissent  les  deux  derniers  systèmes.  Suppo- 
sons que  Primus  et  Quurtus  soient  créanciers  de  Seeundus 
chacun  pour  5,000  fr. ;  que  Seeundus  soit  créancier  de  Tertius 
pour  10.000  fr.;  que  Primus  ait  fait  saisie-arrèt  pour  5,0i»i  fr. 
aux  mains  de  Tertius;  malgré  cela  Tertius  paie  Seeundus.  Puis 
enfin  IJuartus  fait  encore  saisie-arrêt  pour  5,000  fr.  Deux  hypo- 
thèses peuvent  être  envisagées  : 

1429.  — I.  Tertiuso //«y.-  1 0,000  fr. àStcundas.— Ce  paiement 
n'est  pas  valable  à  l'égard  de  Primus  qui  aura  le  droit  d'exiger 
de  lui  5,000  fr.,  c'est-à-dire  une  somme  égale  à  celle  que  le  par- 
tage de  la  créance  lui  eût  donné  si  Tertius  n'avait  fait  aucun 
paiement.  En  ce  qui  concerne  Quartus,  dans  le  système  de  l'in- 
disponibilité totale  relative,  ce  dernier  ne  peut  ni  faire  payer  de 
nouveau  Tertius.  ni  même  concourir  avec  Primus  pour  les  5,000 
fr.  que  Tertius  doit  à  ce  dernier.  La  solution  contraire  devrait 
prévaloir  avec  le  système  de  l'indisponibilité  partielle  absolue. 

1430.  —  II.  Tertius  n'a  payé  que  5,000  fr.  à  Seeundus.  — 
Tout  le  monde  admet  que  la  saisie-arrêt  de  IJuartus  ayant  un 
objet,  puisqu'il  reste  encore  5,000  fr.  dus,  doit  sortir  elfet.  Mais 
dans  quelle  mesure? 

1431.  —  A.  Système  de  Pin  ilité  totale  relative.  — 
IJuartus  à  qui  le  paiement  fait  par  Tertius  est  opposable,  n'a  pas 
le  droit  de  le  faire  payer  de  nouveau,  mais  il  partage  au  marc  le 
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franc  avec  Primus  les  5,000  fr.  qui  restent  dus  par  Tertius,  soit 
chacun  2,500  fr.  Quant  à  Primas,  à  qui  le  paiement  l'ait  par  Ter- 
tius n'est  pas  opposable,  il  peut  exiger  la  différence  entre  le 
montant  de  sa  collocation  et  les  5,000  fr.  qu'il  eût  touchés  si  la 
créance  'ùt  restée  intacte,  soit  2,500  fr.  Ainsi  Primus  touche 
5,000  fr.  et  Quartus,  2,500  fr.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry 
et  Kau.  loc.  cit.;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  toc.  cit. 

1432. —  B.  Système  <le  l'indisponibilité  partielle  absolue. — 
Primus  et  Quartusse  partagent  les  5,000  fr. restant  dus  etdeman- 
denl  chacun  à  Tertius  la  différence  entre  cette  collocation  et  les 
5,000  fr.  qu'ils  eussent  reçus  si  Tertius  n'avaient  fait  aucun 
paiement.  Ils  touchent  ainsi  5,000  fr.  pour  chacun.  —  Bioche, 
d.  232. 

1433.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  paiement  impru- 
dent l'ait  par  Tertius  lui  coûte  2,500  fr.  dans  le  premier  système 
et  5,000  fr.  dans  le  second.  Il  existe  même  une  troisième  opinion 
qui  attribue  à  Primus,  sous  le  prétexte  que  le  paiement  fait  par 
Tertius  n'est  pas  valable  à  son  égard,  la  totalité  des  5,000  fr. 
restani  dus.  —  V.  Mersier,  Essai  d'une  méthode  générale  de 
ré}  artition  entre  copartageants  [Rev.  prat.  du  dr.  fr.  1867,  t.  23, 
p.  336  et  s.). 

1434.  —  En  préseûce  de  ces  difficultés  et  du  danger  auquel 
il  s'exposerait,  le  tiers  saisi  fera  prudemment  de  refuser  au  saisi 
tout  paiement  de  ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie-arrét  qui 
existe  entre  ses  mains,  tant  qu'il  ne  lui  en  est  pas  rapporté 
mainlevée.  Le  tiers  saisi  peut  d'ailleurs  se  libérer  en  consignant 
à  la  charge  de  la  saisie-arrêt  qui  existe  entre  ses  mains.  —  Carré, 
t.  4,  quest.  J952;  Rousseau  et  Laisney,  n.  552  et  s. 

Section  III. 
«  .-.Mon  intervenant  après  une  saisie-arrêt. 

1435. —  La  question  théorique  de  la  nature  et  de  l'étendue  de 
l'indisponibilité  résultant  rie  la  saisie-arrêt  se  pose  surtout  dans 
la  pratique,  lorsque  le  créancier  sur  lequel  il  y  a  saisie-arrêt, 
cède  la  créance  saisie-arrètée  (Sur  la  possibilité  pour  le  saisi  de 
céder  la  créance  saisie  V.  supra,  v°  Cession  de  créances  ou  de 
droits  incorporels,  n.  139,  139  bis,  509  et  s.).  Il  y  a  alors  con- 
cours entre  saisissant  et  cessionnaire,  et  la  situation  est  assez 
dilficile  à  régler.  Outre  cette  importante  question,  la  cession  de 
la  créance  saisie-arrêtée  en  l'ait  naître  plusieurs  autres  qui  de- 
mandent peu  de  développement  et  que  nous  allons  élucider 
d'abord. 

1436.  —  Le  tiers  saisi  est-il  tenu  sous  les  sanctions  indi- 
quées par  la  loi  de  comprendre  dans  sa  déclaration  affirmative 
les  cessions  qui  lui  ont  été  signifiées  ou  qu'il  a  acceptées  et  de 
dénoncera  l'avoué  du  saisissant  celles  qui  pourraient  survenir 
dans  la  suite?  L'utilité  de  cette  déclaration  est  incontestable  ; 
sans  elle,  le  saisissant  serait  exposé  à  poursuivre  une  saisie  qui 
ne  peut  aboutir  à  raison  d'une  cession  antérieure,  ou  en  cas  de 
cession  postérieure  de  subir  le  concours  d'un  cessionnaire  qu'il 
ne  s'attendait  pas  à  rencontrer.  Il  est  donc  conforme  au  but  et  à 
l'esprit  des  art.  575  et  576,  C.  proc.  ciw,  d'obliger  le  tiers  saisi 
à  déclarer  les  cessions  dont  sa  créance  est  l'objet,  en  même 
temps  que  les  saisies  passées  et  à  venir.  —  Bioche,  n.  176; 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1968  quater  ;  Rodière,  t.  2, 
p  2n9;  Bonnier,  n.  1391  ;  Roger,  n.  565;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2«  éd.,  t.  4,  §  1458,  p.  462,  note  2. 

1437.  —  Le  cessionnaire  du  saisi  jouit-il  du  même  bénéfice 
que  le  saisi  au  point  de  vue  de  la  demande  en  mainlevée  et  peut- 
il  la  porter  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile  ?  La  ques- 
tion ne  souffre  pas  de  difficulté  quand  le  domicile  du  cession- 
naire est  en  même  temps  celui  du  saisi.  Aux  termes  de  l'art.  567, 
C.  proc.  ciw,  le  tribunal  du  domicile  du  saisi  est  compétent  en 
matière  de  mainlevée  et  les  mêmes  raisons  existent,  qu'il  y  ait 
ou  non  cession  de  la  créance  saisie,  pour  porter  la  demande  en 
mainlevée  à  ce  tribunal  qui  est  en  même  temps  celui  du  lieu  de 
la  saisie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1438.  —  Si  le  saisi  et  le  cessionnaire  n'ont  pas  le  même  domi- 
cile, l'art.  567  ne  s'applique  pas  et  le  cessionnaire  portera  sa 
demande  en  validité  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisissant. 
—  Bioche,  n.  209  ;  Roger,  n.  507  et  515;  Carré  et  Chauveau, 
t.  4,  quest.  1956  quater. 

1439.  —  Toutelois,  quand  le  cessionnaire  assigne  en  même 
temps  le  saisissant  et  le  saisi,  il  peut  choisir  le  tribunal  de  l'un 
ou  de  l'autre.  —  Bioche,  lue.  cit. 


1440.  —  Reste  la  question  du  concours  entre  saisissant  et 
cessionnaire.  Elle  ne  se  pose  pas  si  la  cession  a  été,  dès  avant  la 
saisie-arrêt,  signifiée  au  tiers  saisi  ou  acceptée  par  celui-ci,  car 
elle  est  ainsi  devenue  parfaite  à  l'égard  des  tiers  en  général  et 
du  saisissant  en  particulier  (C.  civ.,  art.  1690).  Sortie  du  patri- 
moine, du  saisi,  sa  créance  ne  peut  plus  être  saisie-arrêtée  par 
ses  créanciers.  A-t-elle  été  cédée  en  totalité,  leur  saisie-arrêt  se 
trouve  nulle  ;  a-t-elle  été  cédée  en  partie,  leur  saisie-arrêt  ne  vaut 
que  pour  la  partie  qui  n'a  pas  été  cédée.  Dans  aucun  de  ces 
deux  cas  le  cessionnaire  et  le  saisissant  ne  se  trouvent  en 
conflit. 

1441. —  Lorsque  le  tiers  saisi  reçoit  le  même  jour  signification 
d'une  cession  et  d'une  saisie-arrêt, on  applique  par  analogie  à  cette 
hypothèse  l'art.  2147,  C.  civ.,  d'après  lequel  deux  hypothèques 
inscrites  le  même  jour  viennent  en  concours,  sans  distinction 
entre  l'hypothèque  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  même  la  dif- 
férence en  serait  marquée  par  le  conservateur.  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'en  cas  de  transport  et  de  saisies-arrêts  intervenus  le  même 
jour  et  sur  la  même  créance,  il  y  a  lieu  de  colloquer  concurrem- 
ment le  cessionnaire  et  les  saisissants,  surtout  quand  rien  n'in- 
dique dans  la  cause  quel  est  l'acte  qui  a  été  signifié  le  premier. 

—  Nîmes,  19  juin  1839,  Bosse,  [S.  40.2.5,  P.  39.2.44J— Sic,  Trop- 
long,  Vente,  n.  903;  Roger,  n.  213  et  383;  Duvergier,  Vente,  t.  2, 
n.  187;   Duranton.  t.  16,  n.  503;  Rousseau  et  Laisney,  n.  572. 

1 442.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  lorsque  la  saisie-arrêt  et 
la  notification  au  débiteur  du  transport  de  la  créance  ont  été 
faites  le  même  jour,  et  que  la  preuve  de  l'antériorité  de  l'un  des 
deux  actes  ne  résulte  pas  du  contexte  des  exploits,  la  preuve  de 
cette  antériorité  peut  se  faire  par  témoins.  —  Grenoble,  30  déc. 
1837,  Bret,  [P.  39.2.44]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1951  ftis-II. 

1443.  —  Mais  la  difficulté  apparaît  quand  la  cession  est  pos- 
térieure à  la  saisie-arrêt,  ou  quand  la  cession  ne  devient  parfaite 
à  l'égard  des  tiers  que  postérieurement  à  la  saisie-arrêt.  Ces 
deux  situations  sont  identiques. 

1444.  —  Des  hypothèses  simples  doivent  être  écartées  tout 
d'abord  :  celles  où  la  saisie-arrêt  serait  déclarée  nulle  sur  la  de- 
mande en  validité  et  où  l'instance  en  validité  serait  périmée. 
Dans  ces  deux  cas,  la  saisie-arrêt  ne  compte  plus,  le  conflit  n'a 
plus  de  raison  d'être  et  les  droits  du  cessionnaire  sont  incontes- 
tables. —  Bioche,  n.  238;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2a  éd.,  t.  4, 
S  1458.  p.  462,  note  5. 

1445.  —  Il  a  été  jugé  que  des  saisies-arrêts  annulées  soit 
pour  défaut  de  qualité  de  la  part  des  saisissants,  soit  pour  irré- 
gularités dans  la  procédure,  ne  peuvent  produire  aucun  effet.  En 
eonséquence,  des  saisissants  postérieurs  ne  peuvent  pas  se  pré- 
valoir de  ces  saisies  annulées  pour  soutenir  qu'elles  avaient  mis 
sous  la  main  de  justice  les  sommes  arrêtées  et  que,  dès  lors,  le 
débiteur  ne  pouvait  plus  en  faire  le  transport  à  un  tiers.  —  Nimes, 
19  juin  1839,  précité. 

1446.  —  ...  Qu'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créancier 
qui  a  été  depuis  désintéressé  devient  caduque  et  est  censée 
n'avoir  jamais  existé.  Dès  lors,  elle  ne  peut  profiter  à  d'autres 
créanciers  au  préjudice  de  cessions  faites  sans  fraude  posté- 
lieuiement  à  cette  saisie  et  régulièrement  notifiées.  — Grenoble, 
19  nov.  1847,  Dumolard  et  Desmoulin,  [P.  48.1.271] 

1447.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsqu'après  une  première 
saisie,  le  saisi  a  transporté  sa  créance,  et  que,  postérieurement 
au  transport,  des  oppositions  nouvelles  sont  survenues,  si  la 
première  saisie  devient  sans  effet  parce  que  le  saisissant  en 
donne  mainlevée,  cette  mainlevé  ne  peut  rendre  la  somme  dis- 
ponible et  priver  de  leurs  droits  sur  celte  somme  les  créanciers 
même  postérieurs  au  transport.  —  Paris,  30  mai  1835,  Bruchet, 
[S.  35.2.385,  P.  chr.] 

1448.  —  En  supposant  la  saisie-arrêt  valable,  le  conflit  peut 
surgir  sous  des  formes  plus  ou  moins  compliquées,  suivant  que 
la  saisie-arrêt  a  été  suivie  simplement  d'une  cession  ou  qu'une 
cession  se  trouve  intercalée  entre,  deux  saisies-arrêts.  Ces  deux 
h\  pothèses  doivent  être  consignées  séparément. 

1449.  —  1.  Postérieurement  à  la  saisie-arrêt  une 

la  créance  saisie  a  été  signifiée  au  tiers  saisi  ou  acceptée  par  lui.i 

—  A  l'égard  du  saisissant,  cette  cession  ne  saurait  valoir  comme1 
cession.  Le  cessionnaire  ne  saurait  donc  se  dire  propriétaire  de; 
la  créance  à  l'encontre  du  saisissant  et  écarter  ce  dernier  comme 
ayant  saisi  super  non  domino.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2c  éd., 
i.  4,  S  1459,  p.  463.  —  V.  suprà,  \"  Cession  de  créances  "it  de 
droits  inculpai  eh,  u.  49  7  et  s. 
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1450.  —  Mais  la  signification  faite  au  débiteur  cédé  vaut  au 
moins  comme  saisie-arrêt  et,  si  la  créance  est  insuffisante  pour 
désintéressera  la  fois  le  saisissant  et  le  cessionnaire,  ceux-ci 
Tiendront  ensemble  a  la  distribution  et  concourront  au  marc  le 
franc,  tels  que  deux  créanciers  saisissants.  —  Angers,  19 
1848,  Cberbonnier,  [S.  51.2.801,  Oii  notant,  I'.  14.4.603,  D.  49. 

Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. — V.suprà, 
le  créances  ou  de  droits  incorporels,  n    506.       Contra,  C. 
Guadeloupe,  16  mai  1851,  Melford,  'S.  51.2.801,   P 
138,  D.  51.2.224] 

1451.  -     II.  La  cession  qui  a  suivi  la  saisie-arrét  est  elle 
même  sui\  ie  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  saisies  on  ts.  - 
ment  régler  les  situations  respectives  du  premier  saisissant,  du 

maire  et  des  saisissants  ultérieurs?  La  question  est  des 
plus  controversées  et  de  nombreux  systèmes  ont  été  proposés 
pour  la  résoudre.  Os  systèmes  peuvent  se  répartir  en  trois 
groupes.  —  Dodo,  n.  163  et  s. 

1452.  —  A.  Le  point  de  départ  des  systèmes  que  l'on  peut 
classer  dans  ce  groupe  est  le  raisonnement  suivant  :  la  cession 
n'es!  pas  opposable  au    premier  saisissant,  puisqu'elle  a  été  si- 

•  postérieurement  à  lasaisie-arrèt  ;  mais  elle  est  pleinement 
valable  à  l'égard  des  saisissants  ultérieurs.  Elle  a  fait  sortir  la 
créance  du  patrimoine  du  débiteur,  les  nouvelles  saisies-arrêts 
viennent  trop  tard. 

1  i.">:{.  —  {"système.  — Les  saisissants  antérieursau  transport 
profitent  seuls  des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont,  saisi.  Le  ces- 
sionnaire obtient  tout  ce  qui  excède  les  causes  de  ces  oppositions 
et  les  saisissants  postérieurs  à  la  signification  du  transport  ne 
peuvent  rien  réclamer  au  préjudice  du  premier  saisissant  ni  du 
cessionnaire.  —  Tril».  Seine,  lit  avr.  1828,  et  3  mai  1836,  [S.  37. 
8.6,  ad  notnm]  —  Sic,  Duranton,  t.  16,  n.  501  ;  Hoger,  op.  cit., 
n.  249. 

1454. — 2"  système.  Les  saisissants  postérieurs  doivent  con- 
courir avec  les  premiers  saisissants  et  le  cessionnaire  ;  mais 
ensuite,  et  quantlà  celui-ci,  leur  dividende  doit  être  diminué  à  son 
profit,  de  manière  qu'il  touche  intégralement  la  somme,  qu'il  au- 
rait obtenue  si  les  secondes  saisies  n'étaient  pas  survenues;  à 
'1  du  cessionnaire,  elles  doivent  être  considérées  comme 
non  existantes.  —  Mourlon,  Revue  de  droit  français,  1848, 
p.  161. 

1455.  —  3* système.  — La  signification  de  la  cession  a  fait  sor- 
tir la  créance  du  patrimoine  du  débiteur,  si  bien  que  les  saisis- 
sants ultérieurs  se  trouvent  forclos.  Elle  vaut  à  l'égard  du 
premier  saisissant;  le  dernier  et  le  cessionnaire  viendront  tous 
deux  en  concours  sur  la  somme  saisie-arrétée,  chacun  en  pro- 
portion de  leurs  droits.  —  Chamhérv,  17  juin   1896,  sous  Cass., 

ic.  1897,  Verdun,  [S.  el  P.  98.1  Ï29]  —  Sic,  Duranton,  1. 16, 
n.  500  et  :;ot  ;  Troplong,  Vente,  t.  3,  n.  902,  926  et  927.  —  V. 
tuprà,  v°  Cession  de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  513. 

1456.  —  b* système.  —  Le  saisissant  ne  doit  éprouver  aucune 
perte  par  la  survenance  d'oppositions  nouvelles  après  le  trans- 
port ;  mais  il  ne  doit  non  plus  retirer  aucuu  profit  de  ce 
qu'une  cession  est  intervenue.  Il  faut  donc  attribuer  au  premier 
saisissant  ce  qu'il  eût  eu  s'il  avait  concouru  avec  les  opposants 
postérieurs  non  compris  le  cessionnaire. —  V.  note  sous  Bourges, 
3  févr.  1836,  Marotte-Bussy,  (S.  37.2.5] 

1457.  — ■■  B.  L'indisponibilité  de  la  créance  saisie-arrêtée 
étant  purement  partielle  et  la  saisie-arrét  n'ayant  d'efficacité  que 
jusqu'à  concurrence  de  ses  causes,  on  doit  admettre  la  ces- 
sion valable  comme  telle,  même  à  l'égard  du  premier  saisis- 
sant pour  la  partie  restée  disponible.  Toutefois  la  cession  n'est 
pas  opposable  au  premier  saisissant  et  donne  à  celui-ci  le  droit 
de  se  taire  indemniser  par  le  cessionnaire  du  préjudice  qui  résulte 
pour  lui  du  concours  de  l'opposant. 

1158.  -  5e  système.  — La  saisie-arrêt  frappe  d'indisponibilité 
là  créance  saisie-arrêtée  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la 
saisie.  L'excédent  peut  être  valablement  transporté  par  le  débi- 
teur. Les  créanciers  opposants  postérieurs  au  transport  n'ont 
aucun  droit  sur  la  somme  cédée,  mais  ils  peuvent  venir  à  con- 
tribution avec  le  premier  saisissant.  Ce  dernier,  ainsi  réduit  par 
icours  des  opposants,  n'aura  de  recours  ni  contre  eux,  ni 
contre  l->  cessionnaire.  —  C.  d'app.  Guadeloupe,  Iti  mai  1851, 
nbéry,  17  juin  1896,  précité.  —  V.  Cass..  18 
juill.  1843,  de  la  Kiviere,  [<.  43.1.908,  P.  43.2.681] 

1459.  —  f)e  système.  —  Lesopposants  postérieurs  doivent  venir 

ribution  avec  le  premier  saisissant  ;  mais  la  contribution  une 

fois  opérée,  les  saisissants  antérieurs  à  la  signification  du  transport 


ont  recours  contre  le  cessionnaire  à  l'effel  d'être 

dont  ils  .m  i  été  privés    or  il-  montant  de  lei  i  suite 

de  cette  contribu  II       .t.  1834,  D 

122,  P.  ebr.  ;       18  juill.  1843,  précité;  —30  juill.  1895,  Martv, 
S.  el  P.  97.1.29,   D.  96.1.369         Paris,  30  mai  183.1 
[S.  35.2.385,  P.  chr    :     •  9  févr    1837,  Mal  bis,    S.  37.2.262.  P. 
37.1.584   ;  —  14   mars  1839,  Hvel,  fS.  3o.-j.ts-j.  p.  3g  |.î71    _ 
\itnes,    19   juin    1839.    Bo 

mars  1844,  Bonhom S.    il. 2. 373.   P.  -  Riom.  23 

iuill.  1862.  Chausson,  [S  62.2.530,  P  63.399  —  Trib,  - 
3  mai  1887,  J.  Le  Droit,  87.1.49]  —  Pigeau,  t  2,  p  63;  ( 
et  Cbauvean,  t.  4,  qu        '  lu  et  Laisnev,  o 

65,  Ledet,   S.  86  2.44,  P.  66.210, 
h    66  2.117    —  V.  -iij     ,      '  ou  de  droits  in- 

corporels, n.  51  5. 

1460.  —  7"  système.  Le  cessionnaire  a  le  droit  d'invoquer 
d'abord  sa  qualité  de  cessionnaire  pour  ce  qui  excède  les  causes 
de  la  première  saisie-arrêt;  puis,  sur  ces  causes  retenues  dans  le 
patrimoine  du  débiteurviendront  au  marc  le  franc  :  le  saisissant, 
le  cessionnaire  invoquant  sa  qualité  de  créancier  pour  ce  que  la 
cession  n'a  pu  lui  procurer,  et  enfin  les  opposants  ultérieurs.  Mais, 
comme  vis-à-vis  du  premier  saisissant  le  cessionnaire  ne  doit  être 
considéré  que  comme  un  opposant,  il  devra  l'indemniser  de  tout 
ce  dont  il  souffre  par  suite  de  l'invocation  de  cette  double  qualité 
de  cessionnaire  et  de  créancier,  de  tel  que  le  premier  sai- 
sissant touche  tout  ce  qui  lui  serait  advenu  si  tous  étaient  venus 
au  marc  le  franc.  —  Flamin.  Rev,  crit.,  185.4,  t.  4,  p.  342  et  s. 

1461.  —  8» système.  -  On  donne  d'abord  au  premier  saisissant 
et  au  cessionnaire  ce  qu'ils  eussent  obtenu  si  le  saisissant  pour 
le  montant  des  causes  de  sa  saisie,  le  cessionnaire  pour  le  mon- 
tant de  sa  cession,  les  saisissants  ultérieurs  pour  le  montant  des 
causes  de  leurs  saisies  étaient  venus  concourir  au  marc  le  franc. 
Mais  on  n'attribue  pas  le  reliquat  aux  saisissants  ultérieurs :on  le  ■ 
partage  au  marc  le  franc  entre  le  cessionnaire  et  les  saisissants 
ultérieurs.  De  cette  façon  le  cessionnaire  ne  souffre  aucun  préju- 
dice de  la  présence   des   saisies-arrêts   ultérieures.  —  Lo 

77m -se  de  doctorat,  1854. 

1462.  —  9°  système.  —  On  considère  l'art.  1242,  C.  civ.,  qui 
annule  le  paiement  fait  au  préjudice  du  saisissant  comme  s'a  im- 
pliquant au  transport.  L'effet  produit  par  la  première  saisie-arrêt, 
est  irrévocable  pour  le  saisissant,  et  les  faits  qui  se  produisent 
ensuite  ne  peuvent  ni  lui  profiter,  ni  lui  nuire.  Mais  l'indisponi- 
bilité produite  par  la  saisie-arrêt  étant  partielle,  le  tiers  saisi 
peut  payer  au  cessionnaire  comme  au  débiteur  ce  qui  en  excède 
les  causes,  et  c'est  au  saisissant  ultérieur  à  supporter  les  suites 
de  son  retard.  Le  paiement  ou  le  transport  intervenus  entre  deux 
saisies-arrêts  forment  entre  les  premiers  saisissants  et  les 
seconds  une  véritable  solution  de  continuité.  —  Vieille,  Rev.  crit., 
1853,  t.  3,  p.  120. 

1463.  —  10e  système. —  Le  cessionnaire  a  le  droit  de  choisir 
suivant  son  intérêt  entre  sa  qualité  de  cessionnaire  et  sa  qua- 
lité de  créancier.  La  répartition  se  réglera  d'après  cette  option 
si  le  cessionnaire  se  présente  comme  créancier,  le  prptnier  saisis- 
sant, les  saisissants  ultérieurs  et  le  cessionnaire  partageront  au 
marc  le  franc  la  créance  saisie-arrêtée.  Si  le  cessionnaire  invoque 
sa  qualité  de  cessionnaire,  il  touchera  tout  ce  qui  excède  les 
causes  de  la  saisie-arrêt  qui  a  précédé  la  signification  de  son 
transport.  Le  reste  sera  partagé  delà  manière  suivante  :  on  don- 
nera au  premier  saisissant  tout  ce  qu'il  eût  obtenu  si  le  cession- 
naire fut  venu  comme  simple  opposant;  le  surplus  reviendra 
aux  saisissants  ultérieurs.  — Marcadé,  sur  l'art.  1691,  t.  6,  p.  320 
et  329. 

1464.  —  C.  Enfin  viennent  quelques  systèmes  dérivant  de  cette 
idée  que  la  saisie-arrêt  frappe  la  créance  d'une  indisponibilité 
totale  et  relative.  En  conséquence,  vis-à-vis  des  premiers  saisis- 
sants la  cession  n'a  pu  valoir  comme  telle  pour  aucune  partie 
de  la  créance. 

1465.  —  1  Ie système.  —  La  première  saisie-arrêt  a  eu  pour  con- 
séquence de  placer  sous  la  main  de  justice  et  de  frapper  d'indis- 
ponibilité toutes  les  sommes  dues  par  le  tiers  saisi.  La  cession 
n'est  pas  valable  en  tant  que  cession,  mais  elle  est  considérée 
comme  valant  opposition.  Les  sommes  dues  par  le  tiers  saisi 
seront  distribuées  au  marc  le  franc  entre  le  premier  saisissant, 
le  cessionnaire,  les  créanciers  ultérieurs  V.  Arrêt  du  Pari,  de 
Paris,  8  mars  1760).—  Cass.,  15  janv.  1814,  Bourdelet,  fS. et  P. 
cbr.]  —  Trib.  Seine,  28  déc.  1835,  N...,  TS.  37.2.5 

7  avr.   1836,  [Gaz.  des  Trib.,  8  avr.  1836    —  Sic,  Denisart,   v° 
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Transport, n.  10;  Nouveau  Denisart,v°  Cession;  Bioche,  n.  237; 
Thomme  Desmazures,  t.  2,  p.  67.  —  V.  suprd,  v°  Cession  de 
créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  514. 

1466.—  12  système.  — La  signification  du  transport  ne  vaut 
que  comme  simple  opposition  a  l'égard  du  premier  saisissant. 
Son  dividende  doit  être  calculé  comme  si  tous  concouraient  au 
marc  le  franc.  L'allocation  du  cessionnaire  sera  déterminée 
comme  si  les  saisies-arrêts  postérieures  étaient  inexistantes;  il 
sera  colloque  comme  s'il  venait  au  marc  le  franc  avec  le  premier 
saisissant  seul.  Les  saisissants  ultérieurs  viendront  à  contribu- 
tion sur  le  solde  qui  restera  disponible  après  ces  divers  prélève- 
ments. —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  137  bis-XW.  —  V.  suprà, 
v°  Cession  de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  516. 


CHAPITRE  III. 


.NULLITE    DE    LA     S  A  1  S  IE-  A  R  R  ET. 


Section  1. 

De  la  saisie-arrêt  Irrégulière. 

1467.  —  Jusqu'ici,  nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse 
d'une  procédure  de  saisie-arrêt  se  déroulant  conformément  à 
toutes  les  exigences  de  nos  Codes  et  dans  laquelle  le  saisissant 
n'a  pas  commis  de  nullité  ou  encouru  de  déchéance.  Il  faut  exa- 
miner maintenant  quelles  conséquences  entraînerait  ce  fait  que 
l'une  des  si  nombreuses  formalités  prescrites  ait  été  omise,  tar- 
dive ou  mal  remplie. 

1468.  —  En  principe,  le  tiers  saisi  n'est  pas  juge  de  la  vali- 
dité de  la  saisie.  Alors  même  qu'il  trouverait  les  prétentions  du 

■  saisissant  mal  fondées,  la  procédure  irrégulière  au  point  de  vue 
de  la  forme,  il  a  le  droitet  ledevoir  degarder  les  fonds  par-devers 
lui  ou  de  les  consigner.  Il  n'appartient  en  effet  qu'au  tribunal  de 
se  prononcer  sur  la  valeur  de  la  saisie.  C'est  l'objet  même  de  la 
demande  en  validité.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2  éd.,  t.  4, 
§  1442,  p.  433. 

1469.  —  Le  tiers  saisi  n'est  pas  responsable  envers  le  saisi 
pour  avoir  obtempéré  à  une  saisie  mal  faite  ou  mal  fondée.  Mais 
il  serait  responsable  envers  le  saisissant  pour  avoir  résisté  à  une 
saisie  qu'il  avait  sujet  de  croire  nulle,  et  que  le  tribunal  a  dé- 
clarée valable.  —  Larombière.  t.  4,  sur  l'art.  1242,  n.  2  et  7;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1470.  —  Mais  l'administration  n'en  est  pas  moins  responsa- 
ble au  paiement  l'ait  au  mépris  d'un  acte  que  ses  agents  avaient 
toute  raison  de  croire  nul,  mais  que  les  tribunaux  ont  validé.  — 
Roger,  n.  413;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc  rit. 

1471.  —  Dans  un  ras,  un  débiteur  n'a  pas  le  droit  de  tenir 
compte  des  saisies-arrêts.  C'est  celui  où  elles  seraient  venues  à 
sa  connaissance  sans  lui  avoir  été  signifiées.  Il  doit  quand  même 
paver  son  créancier  et  répond  envers  lui  des  conséquences  de 
son  refus  ou  de  son  retard.  Les  actes  sujets  à  publicité  ne  sont 
en  effet  réputés  connus  que  par  l'accomplissement  des  mesures 
prescrites  par  la  loi  (C.  civ.,  art.  1071).  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  4.  quest.  1940  bis;  Roger,  n.  485;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

1472.  —  Ceci  dit,  il  nous  faut  voir  les  diverses  hypothèses 
dans  lesquelles  des  irrégularités  peuvent  amener  la  nullité  de  la 
saisie-arrèt. 

g  1.  Nullité  de  l'exploit. 

1473.  —  De  nombreuses  causes  peuvent  rendre  nul  l'exploit 

de  saisie-arrèt  :  le  saisissant  n'est  pas  créancier:  il  n'a  ni  titre 
ni  permis  de  saisir,  sa  créance  n'est  pas  certaine;  elle  n'est  ni 
liquide,  ni  liquidée  provisoirement;  le  tiers  saisi  n'est  pas  débi- 
teur du  saisi;  les  valeurs  saisies  sont  insaisissables;  elles  n'ap- 
partiennent pas  au  saisi  et  ne  lui  sont  même  pas  dues;  l'ex- 
ploit de  saisie-arrèt  n'a  pas  été  rédigé  dans  les  termes  et  signifié 
datis  les  formes  requis  par  la  loi.  Dans  tous  ces  cas,  la  saisie 
n'est  pas  valable. 

1474.  —  Il  en  serait  de  même  aux  termes  des  art.  559  et 
561,  C.  proc.  civ.,  au  cas  où  les  formes  requises  pour  la  confec- 

B  l'exploit  n'auraient  pas  été  observées. 
1475. —Jugé  que  la  nullité  résultant  du  délaut  d'élection  de 
domicile  peut  être  invoquée  par  le  débiteur  saisi.  —  Trib.  Pra- 
des,  20déc.  1893,  Petit,  [S.  et  P.  95.2.316,  D.  95.2.3) 


1476.  —  ...  Que  le  mal  fondé  de  la  demande  en  paiement  de 
billets  justifie,  par  voie  de  conséquence,  la  nullité  de  la  saisie- 
arrèt  pratiquée  pourarriverau  paiement  de  ces  billets,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu,  dès  lors  pour  la  Cour  de  cassation  de  statuer  sur  le 
moyed  tiré  de  ce  que  la  décision  attaquée  se  serait,  dans  un  motif 
surabondant,  fondée  sur  l'insaisissabilité  des  sommes  arrêtées. 
—  Cass.,  t4  mars  1899,  Pages,  [S.  et  P.  1900.1.493] 

1477.  — ■  En  constatant,  en  pareil  cas,  le  vice  de  la  saisie,  le 
tribunal  doit  se  borner  à  déclarer  qu'elle  est  nulle  ;  il  ne  lut 
appartient  pas  d'en  ordonner  sur-le-champ  une  nouvelle  et  de 
staluer  sur  sa  validité.  —  Même  arrêt. 

1478.  — L'art.  3,  Décr.  l8aoùt  1807,  dit  que  la  saisie-arrêt  for- 
mée sans  que  le  saisissant  ait  rempli  les  formalités  prescrites  doit 
être  considérée  comme  non  avenue.  D'après  quelques  auteurs  la 
différence  qui  existe  entre  cette  formule  et  celle  employée  par 
l'art.  559,  C.  proc.  civ.,  correspond  à  une  réelle  différence.  Dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  559,  la  saisie  est  simplement  nulle  ;  la 
nullité  doit  en  être  demandée  et  il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
prononcée  par  le  tribunal.  L'Administration,  au  contraire,  aux 
termes  du  décret  du  18  août  1807  pourrait  tenir  immédiatement 
la  saisie-arrêt  pour  inexistante  et  payer  le  saisi,  sauf  recourt  du 
saisissant  contre  elle,  s'il  pouvait  prouver  que  la  saisie-arrêt  était 
régulière.  Le  législateur  aurait  ainsi  établi  une  différence  nou- 
velle de  traitement  entre  les  particuliers  et  l'administration 
(Bioche,  n.  214;  Roger,  n.  413).  Garsonnet  a  fait  remarquer 
avec  raison  que  cette  prétendue  différence  se  réduit  à  une  ques- 
tion de  mots  :  dans  le  cas  de  l'art.  559,  le  tiers  saisi  a  le  droit 
de  payer  sous  sa  responsabilité,  et  le  paiement  fait  par  lui  est 
valable  tant  qu'il  n'a  pas  été  jugé  que  la  saisie-arrêt  était  régu- 
lière. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1443,  p.  435, 
note  3. 

1479.  —  Le  tiers  saisi  peut  donc,  quand  l'exploit  de  saisie- 
arrèt  est  irrégulier,  vider  à  ses  risques  et  périls  ses  mains  dans 
celles  du  saisi.  Si  le  tribunal  prononce  ultérieurement  la  nullité 
de  la  saisie-arrêt,  il  validera  en  même  temps  les  paiements  qui 
on!  déjà  été  faits  au  mépris  de  cette  saisie-arrêt.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  1948  bis  :  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  21*  éd., 
t.  4,  §  1446,  p.  436. 

1480.  —  La  nullité  de  la  sais:e-arrêt  résultant  de  l'irrégula- 
rité de  l'exploit  est-elle  absolue  ou  relative?  Peut-elle  être  opposée 
indifféremment  par  le  saisi  et  par  le  tiers  saisi,  ou  par  l'un  des 
deux  seulement?  Deux  solutions  sont  proposées  pour  répondre  à 
cette  question.  Dans  une  première  opinion,  on  propose  une  dis- 
tinction :  chaque  partie  peut  opposer  les  nullités  établies  dans 
son  intérêt.  Les  conditions  de  fond  de  la  saisie-arrêt  sont  édic- 
tées dans  l'intérêt  du  saisi;  les  conditions  de  forme  de  la  signi- 
fication le  sont  dans  l'intérêt  du  tiers  saisi.  Le  tiers  saisi  ne 
pourrait  donc  arguer  de  l'absence  des  unes  et  le  saisi  de  l'inobser- 
vation des  autres.  —  V.  Bioche,  n.  128;  Rodière,  t.  2,  p.  213  et 
214;  Roger,  n.  382  et  434. 

1481.  —  Jugé  que  le  tiers  saisi  ne  peut,  surtout  après  le  ju- 
gement sur  la  validité  de  la  saisie  rendu  entre  le  saisissant  et  le 
saisi,  se  prévaloir  de  nullités  personnelles  à  ce  dernier,  et  no- 
tamment de  celle  résultant  du  défaut  de  titre  suffisant.  —  Paris, 
9  août  1833,  de  Pullv,  [S.  33.2.465,  P.  chr.j  —  Sic,  Roirer, 
n.  127. 

1482.  —  D'autres  auteurs,  au  contraire,  estiment  que  celte 
distinction  est  contraire  à  la  généralité  des  termes  des  art.  559 
et  561,  C.  proc.  civ.,  et  de  l'art.  3,  Décr.  18  août  1807.  Il  faudrait 
donc  décider  que  toutes  les  nullités,  en  matière  de  saisie-arrèt, 
sont  absolues  et  peuvent  être  opposées  par  quiconque  y  a  intérêt, 
saisi  ou  tiers  saisi,  même  par  d'autres  créanciers  ou  par  un  ces- 
sionnaire de  la  même  saisie-arrêt.  —  Paris,  30  août  1811,  Kri- 
soull,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1483.  —  Le  saisi  ayant  toujours  intérêt  à  faire  tomber  une 
saisie  qui  l'empêche  d'être  payé,  peut  donc  toujours  invoquer  la 
nullité  d'un  exploit  de  saisie-arrêt  qui  n'a  pas  été  régulièrement 
signifiée.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1939  bis  et  19il 
quinquies ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1484.  —  De  même,  le  tiers  saisi  peut  opposer  la  nullité  de 
la  saisie  qui  ne  serait  ni  fondée  sur  un  titre,  ni  autorisée  par  un 

impétent.  Au  moment  de  la  déclaration  affirmative,  il  dé- 
clarera qu'il  a  déjà  vidé  ses  mains  dans  celles  du  saisi.  Le  sai- 
sissant contestera  ce  paiement,  alléguant  que  le  tiers  saisi  a 
mal  pavé  et  qu'il  doit  payer  de  nouveau,  n'ayant  vidé  ses  mains 
que  postérieurement  à  la  signification  d'une  saisie-arrèt.  Le  tiers 
saisi  répliquera   que  la  saisie-arrêt  était  nulle  faute  d'une  des 
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ions  de  fon  rites  par  la  loi    si  ■inn  allégation  est 

paiemenl  rail  pat  lui  est,  déclaré  valable.  —  V. 
n.  383;  Garsonnet  el  Cézar-Bru  j  toc,  cit. 

1485.  —  L'Intérêt  élartt  la  mesure  des  actions,  il  en  serait 
différemment  si  le  tiers  saisi  n'avait  pas  encore  pavé.  Dan»  cette 
••n  effet,  il  n'a  pas  d'intérêt   à  demander  la  nullité 
d'une  saisie  qui  ne  lui  cause  aucun  préjudice)  car  il  peut 
choix,  consigner  les  fonds  et  par 

lui  el  les  tenir  à  la  disposition  du  saisissant  OU  du 
selon  (pie  la  saisie-arrêt  Bera  validée  i  u  n  ra  déclarée  nulle.  — 
Qafsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4,  S  I  W3,  p.  *87,  not 

148<î.  —  Il  peut  arriver  que  l'irrégularité  de  l'exploit  de  sai- 
sie-arrêt consiste  dans  l'absence    ou   l'irrégularité  du   visa   de 
l'agent  qui  en  a  reçu  copie,  quand  il  B'agil  de  Baisies-arrêts  pra- 
I8  aux  mains  de  rc,eveurs,dépositaireset  administrateurs  de 
-;  ou  de  deniers  publics.  —  V.  sur  cette  question,  iuprà, 
n.  Il  10  cl  1168  et  s. 

S  2.  Nullité  <lc  la  dénonciation  et  delà  !ri  nullité. 

1487.  —  Faute  de  demande  en  nullité,  dit  l'art.  569,  t  '.  proc. 
civ.,  «  la  s  lion  sera  nulle  ».  Il  en  résulte 
que  la  saisie-arrét  qui  n'est  pas  suivie  d'une  demande  en  validité 
n'est  pas  valable. 

1488.  —  Cette  nullité  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause 
et  même  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Bioclie,  n.  129; 
Roger,  n.  463. 

148!».  —  Il  en  est  lie  même  si  la  saisie-arrêt  n'est  pas 
dénoncée  au  saisi.  —  Carré,  t.  4,  quest.  1040;  Bioche,  n.   129. 

1490.  —  Bien  que  l'art.  865,  &  proc.  civ.,  ne  frappe  de  nul- 
lité que  la  saisie-arrêt  qui  n'a  pas  été  dénoncée  ou  dont  la  vali- 
dité n'a  pas  été  demandée,  on  décide  que  cette  nullité  est 
encourue  lorsque  la  dénonciation  et  la  demande  ne  sont  pas 
intervenues  dans  les  délais  lixés.  La  nullité  que  prononce  cet 
article  serait  illusoire,  si  le  saisissant  pouvait  remplir  ces  deux 
formalités  à  un  moment  quelconque.  Faute  par  lui  de  les  avoir 
remplies  en  temps  utile,  la  saisie-arrêt  n'est  pas  valable.  —  V. 
Bioche.  /oc.  oit;;  Carré  et  Chauvcau,  t.  4.  quest.  1946;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  822;  Roger,  n.  463  et  481  ; 
i, ai  sonnet   et   Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.   4,  S   1445,  p.  438. 

1401.  —  Le  tiers  saisi  qui,  connaissant  par  l'exploit  de  sai- 
sie-arrêt le  jour  où  expire  le  délai  de  la  dénonciation  et  de  la 
demande  en  validité  sait,  en  outre  que  cette  dénonciation  et  cette 
demande  ne  se  sont  pas  produites  en  temps  utile,  peut  vider  ses 
mains  entre  celles  du  saisi, et, surles  poursuites  intentées  contre 
lui  par  le  saisissant,  exciper  de  la  nullité  de  la  saisie  pour  faire 
valider  les  paiements  qu'il  a  faits.  Mais  il  fera  sagement  de.  ne 
payer  qu'avec,  la  plus  grande  circonspection,  car  la  dés 
lion  pourrait  avoir  été  faite,  la  demande 

temps  utile  et  à  son  insu.  —  Roger,  n.  483  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Rru.  2"  éd..  t.  4,  §  1446,  p.  438. 

1492.  —  Le  saisi  peut-il  exiger  le   paiement  du   tiers  saisi 
xpiration  des  délais?  L'affirmative  est  admise  :  la  nullité 

de  la  saisie  est,  dit-on,  de  droit  et  n'a  pas  besoin  d'être  pronon- 
cée, du  moment  que  la  dénonciation  et  la  demande  en  validité 
ne  sont  pas  intervenues  dans  les  délais.  De  plus,  puisque  les 
paiements  faits  par  le  tiers  saisi  sont  valables,  ne  serait-il  pas 
absurde  qu'il  ne  pût  être  contraint  à  payer?  Autrement  il  se- 
rait à  craindre  que  le  débiteur  s'entendit  avec  un  tiers  pour 
pratiquer  une  saisie  qui  servirait  de  prétexte  à  un  refus  d 
ment.  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  vit.  —  V.  supra j  n.  857 
et  s. 

1493.  —  Il  parait  cependant  plus  prudent,  de  la  part  du  tiers 
saisi,  de  ne  payer  le  saisi  que  lorsque  celui-ci  rapporte  un 
jugement  prononçant  la  mainlevée  de  la  saisie-arrét    En  procé- 

ii treme nt  il  ferait  à  la  légère  un  paiement  susceptible  d'être 
critiqué  (Bioche,  n.  121  et  144;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  toc. 
Ht.).  C'est  ainsi  que  procèdent  d'ailleurs  les  administrations  pu- 
bliques qui  ne  paient  jamais  sans  le  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées,  ou  sans  y  être  autorisées  par  justice,  comme 
le  leur  prescrit  d'ailleurs  l'art.  9,  Décr.  18  août  1807. 

141)4.  —  La  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  quand  elle  est 
valablement  faitr,  signifiée  en  temps  utile,  accompagnée  d'une 
demande  en  validité  ou  suivie  de  cette  demande  dans  les  délais 
fixés  parla  loi  interrompt  la  prescription  au  profit  du  saisissant 
contre  le  saisi  V.  supra,  n.  1303  et  s.).  En  est-il  de  même  d'un 
exploit  de  dénonciation  nul  ou  tardif,  ou  qui  n'est  ni  accompagné, 


ni  suivi  à  temps  d'une  assignation  en  validité?  Une  dist 
parait  nécessn 

1495. —    Conformément  ail  principe  général  :  Quod  nullum 
eil,   nullum  producit  effeetum,    I  I   dénonciation    nulle    n'inter- 
rompt pus  la  prescription.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,   2"  éd., 
1448,  p.  440, 

14!«>.  —  La  dénonciation  tardive  interrompt  toute  prescrip- 
tion qui  n'e<t  pas  encore  accomplie.  Ouand  même  elle  n'assu- 
rerait pas  au  saisissant  le  paiement  de  sa  créance,  puisque  le  tiers 
saisi  a  pu  malgré  elle  vider  ses  mains,  l'exploit  de  dénoncia- 
i  ime  tel  n'en   a  pas  moins  produit  l'effet    inter- 

ruptif  attaché  par  l'art.  2244,  G.  civ.   aux  saisies  signifié 
débiteur  que  l'on  veut  empêcher  de  prescrire.  —  i,  244; 

Carré  et  Chauveau,  t.  i,  .    Roger,   n.   f74; 

Garsonnet  el  ru,  toc.  cit.  —  Conti 

1875,  Miller,  [D.  78.2.74;  -  Glasson,  t.  2,  p.  216. 

1497.  —  Èflt  également  interruptive  la  dénonciation  suivie 
d'une  assignation  tardive  en  validité.  La  saisie  est  nulle,  mais 
l'efficacité  de  la  dénonciation  ne  peut  dépendre  d'un  acte  pos- 
térieur à  elle  et  du  moment  qu'elle  est  valable,  elle  a  définitive- 
ment interrompu  la  prescription.  —  Bioche,  Inc.  cit.;  Carré  et 
Chauveau,  toc.  cit.;  Roger,  loc.  cit. 

14ï>8.  — Lorsque  la  dénonciation  et  la  demande  en  validité 
sont  accompagnées  d'une  demande  tendant  à  la  condamnation 
des  tiers  saisi,  il  importe  peu  qu'elles  soient  nulles  ou  tardives. 
Cette  demande  est  en  effet  par  elle-même  interruptive  d'après 
le  droit  commun,  quels  que  soient  les  vices  dont  peuvent  être 
entachés  les  actes  spéciaux  qui  se  confondent  avec  elle.  —Carré 
uveau,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glas- 
son, loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Prescription  (mat.  civ.),  n.  482 
et  s. 

1499.  —  La  dénonciation  avec  demande  en  validité  devant 
un  tribunal  incompétent  interrompt  la  prescription  (C.  civ., 
art.  2246  .  —  Roger,  n.  407;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2'  éd., 
I.  4,  §  1447,  p.  440.  nol 

§  3.  Nullité  de  la  contre-dénonciation  de  la  demande  en  cupidité. 

1500.  —  La  contre-dénonciation  de  la  demande  en  validité 
au  tiers  saisi  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  et  le  délai  pour 
la  faire  n'est  pas  édicté  à  peine  de  forclusion.  —  Carré  et  Chau- 
veau, I.  4,  quest.  1948;  Roger,  n.  185 ;  IWriat-Saint-l'rix,  p.  519, 
note  9;  Glasson,  t.  2,  p.  218;  Garsonnef  et  Cézar-Bru,  -  éd., 
t.  4,  §  1423,  p.  396  et  397,  et  §  1448,  p.  440. 

1501.  —  Cependant  il  sera  prudent  de  la  part  du  saisissant 
renfermer.  Aux  termes  de  l'art.  565,  C.  proc.  civ.,  «  faute 

de  dénonciation  au  tiers  saisi,  les  paiements  par  lui  faits  jusqu'à 
la  dénonciation  seront  valables  »,  c'est-à-dire  que  le  tiers  saisi 
peut  payer  le  saisi  depuis  l'expiration  du  délai  pour  contre- 
dénoncer  la  demande  en  validité  jusqu'au  jour  où  cette  contre- 
dénonciation  est  signifiée.  —  Cass.,  28  déc.  1*13,  l.atini,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1948  ;  Rousseau 
et  Laisnev,  n.  440;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  g  1448, 
p.  44t. 

1502.  —  Mais  le  texte  de  l'art.  565  ne  doit  pas  être  pris  à  la 
lettre  et  interprété  en  ce  sens  que  tout  paiement  fait  avant  la 
contre-dénonciation,  fût-elle  signifiée  dans  les  délais  légaux,  est 
valable.  Il  est  unanimement  reconnu  que  cet  article  vise  unique- 
ment la  dénonciation  tardive,  et  que  le  tiers. saisi  n'a  le  droit  de 
p  i     r  ni  avant  l'expiration  du  délai  de  la  contre-dénonciation,  ni 

cette  contre-dénonciation,  mais  seulement  dans  le  laps  de 
temps  qui  sépare  ces  deux  périodes.  —  Bioche,  n.  143;  Roger, 
n.  485  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1948  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  822;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

1503.  —  Le  délai  de  la  contre-dénonciation  une  fois  expiré, 
le  tiers  saisi  peut-il  être  contraint  au  paiement  parle  saisi,  sans 
nue  celui-ci  soit  obligé  d'apporter  mainlevée  de  ta  saisie-arrét  ou 
de  la  faire  déclarer  nulle.  En  faveur  de  l'affirmative  on  a  fait 
observer  que  les  paiements  faits  par  le  tiers  saisi  étant  valables, 
il  serait  absurde  de  décider  qu'il  ne  peut  être  contraint  de  payer. 
Autrement,  il  seraità  craindre  que  le  débiteur  ne  s'entendit  avec 
un  tiers  pour  pratiquer  une  saisie-arrêt  qui  servirait  de  pr 

à  un  rebis  de  paiement.  —  Bruxelles,  23  mars  1824,  D..., 

Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  61  :  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1949  ois  Vil;  Bonnier,  n.  1386;  Rodière.  t.  2,  p.  206  et 
207. 
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1504.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  allègue  que  le  législa- 
teur n'a  nullement  voulu  résoudre  la  question  et  qu'il  a  laissé 
aux  juges  le  soin  de  décider  suivant  les  circonstances.  On  fait 
également  remarquer  que  le  tiers  saisi  ne  peut  pas  toujours  être 
assuré  que  la  saisie  arrêt  n'a  pas  été  suivie  d'assignation  en  va- 
lidité, la  dénonciation  ayant  pu  ne  pas  lui  être  remise.  —  Bioche, 
n.  144:  Thomiae-Desmazures,  n.  626;  Roger,  n.  486. 

1505.  —  D'après  Garsonnet,  le  saisi  peut  aussi  bien  que 
le  tiers  saisi  se  prévaloir  de  la  négligence  du  saisissant  et  exi- 
ger le  paiement  faute  d'une  contre-dénonciation  intervenue  en 
temps  utile.  Toutefois,  il  sera  contraint  de  rapporter  un  jugement 
de  mainlevée  si  le  tiers  saisi  croit  devoir  l'exiger  par  suite  de 
certaines  circonstances  qui  peuvent  lui  permettre  de  craindre 
que  la  contre-dénonciation  n'ait  été  signifiée  à  son  insu,  par 
exemple  si  le  tiers  saisi  se  trouvait  éloigné  de  son  domicile  pen- 
dant les  délais  et  qu'il  ait  lieu  d'appréhender  que  l'acte  n'y  ait 
été  remis  en  son  absence.  —  Garsonnet  et  CézarBru,  loc.  cit. 

—  V.  suprà,  n.  1493. 

Section  II. 
Conséquences  de  la  nullité  de  la  saisie-arrêt. 

1506.  —  La  nullité  d'une  saisie-arrêt,  entraînera,  le  cas 
échéant,  des  conséquences  graves  pour  le  saisissant.  D'après  une 
jurisprudence  constante,  en  effet,  la  saisie-arrêt  est  une  mesure 
d'exécution  à  laquelle  le  saisissant  ne  peut  recourir  qu'à  ses 
risques  et  périls,  et  s'exposant,  lorsqu'elle  est  indûment  pra- 
tiquée, à  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  a  causé.  —  Cass., 

16  lévr.    1N58,    de    Montchal,    [S.   58.1.662,   P.   58.230];    — 

17  mars  1873,  Manceaux,  [S.  73.1.257,  P.  73.636,  D.  74.1.331; 

—  15  mars  1892,  de  Saint-Didier,  [S.  et  P.  94.1.495,  D.  93.1.309] 

—  Rennes,  29  mars  1815,  Ferraud,  [P.  chr.]  —  Dijon,  12  mars 
1874,  Pinchon,  ("S.  74.2.210,  P.  74.988,  D.  76.2.94]  —  Toulouse, 
27  janv.  1898,  Dumous,  [S.  et  P.  99.2  124]  —  V.  aussi,  Cass., 
27  nov.  1888,  Frot,  |_S.  89.1.151,  P.  89.1.363]  —  Sic,  Roger, 
n.  531  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  426. 

1507.  —  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  ce 
préiudice.  — Cass.,  22  oct.  1895,  Loéb,  [S.  et  P.  99.1.443,  D.  96. 
1.121] 

1508.  —  Jugé  qu'une  saisie-arrêt  annulée  peut  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts,  pour  toutes  les  pertes  qu'elle  a  cau- 
sées, soit  directement,  soit  indirectement.  —  Bruxelles,  2  mai 
1807,  Vandinter,  [S.  et  P.  chr.] 

1509.  —  Qu'une  saisie  illégale  faite  dans  le  but  de  nuire, 
donne  lieu  à  des  dommages-iniéréts  contre  le  saisissant. —  Bor- 
deaux, 11  avr.  1834,  Bouyer,  [P.  chr.] 

1510.  — ...  Qu'ainsi  celui  qui,  par  une  saisie-arrêt  mal  fondée,  a 
empêché  le  paiement  des  intérêts  échus  d'un  capital,  est  respon- 
sable des  intérêts  et  doit  être  condamné  à  les  payer;  mais  seu- 
lement à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  Metz,  10  juin  1812, 
Tornaco,  [P.  chr.j  —  Sic,  Roger,  n.  632. 

1511.  —  ...  Que  des  saisies-arrêts  peuvent  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  saisi,  même  lorsqu'il  est  débi- 
teur, si  elles  ont  été  faites  et  multipliées  sans  nécessité. —  Cass., 
16  fé.vr.  1858,  précité. 

1512.  —  Qu'est  abusive  et  vexatoire  la  saisie-arrêt  prati- 
quée, soit  pour  une  somme  supérieure  à  celle  due,  soit  pour  une 
créance  dont  le  paiement  a  été  précédemment  réclamé  à  un  do- 
micile autre  que  celui  stipulé.  ■ —  Cass.,  22  oct.  1895,  précité. 

1513.  —  ...  Qu'est  abusive  et  vexatoire  la  saisie-arrêt  prati- 
quée par  un  créancier  qui,  après  avoir  fait  un  commandement, 
et  alors  qu'une  demande  en  nullité  de  ce  commandement  était 
déjà  introduite,  a  pratiqué,  en  vertu  des  mêmes  titres,  des  sai- 
sies-arrêls  qui  ont  eu  pour  effet  d'immobiliser  l'intégralité  des 
loyers  d'un  immeuble  adjugé  sur  licilation  et  dont  le  prix  était 
attribué  par  le  partage  (dénoncé  au  créancier  saisissant),  pour 
deux  tiers  à  des  héritiers  de  son  débiteur,  pour  un  tiers  seule- 
ment à  celui-ci.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  sur  le  tiers  reve- 
nant à  son  débiteur,  le  créancier  opposant  a  à  subir  des  anté- 
riorités qui  en  absorbent  la  plus  grande  partie.  — Paris,  12  mai 
189'.»,  sous  Cass.,  4  févr.  1901,  Sonia  et  autres,  [D.  1901.1.329] 

1514.  —  ...  Que  les  juges  du  fond,  après  avoir  déclaré  que 
le  saisissant  a  pratiqué  aux  mains  d'un  établissement  financier 
une  saisie  vexatoire,  le  condamnent  à  bon  droit  à  des  dommages- 

i  ntérêts,  bien  que  le  saisissant  prétende  que  le  préjudice  occa- 


sionné au  saisi  l'a  été  par  l'attitude  de  l'établissement  financier, 
qui  aurait  à  tort  étendu  les  effets  de  la  saisie  aux  valeurs  conte- 
nues dans  le  coffre-fort  loué  par  le  saisi  à  l'établissement,  si  les 
juges  constatent  que  cette  attitude  de  l'établissement  a  été  pro- 
voquée par  le  fait  du  saisissant  lui-même.  —  Cass.,  22  janv. 
1901,  Ridet,  fS.  et  P.  1902.1.394] 

1515.  —  Le  tiers  saisi  est  à  bon  droit  condamné  solidaire- 
ment avec  les  saisissants  aux  dépens, à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, alors  qu'il  est  constaté  qu'au  lieu  de  rester  spectateur  dans  j 
la  cause,  comme  il  le  prétendait,  il  y  a  joué  un  rôle  actif,  et  qu'il 
s'est  associé  dans  des  conditions  considérées  comme  blâmables 
par  les  juges  du  fait  à  la  résistance  indue  que  les  saisissants, 
d'accord  avec  lui,  ont  opposée  à  la  demande  légitime  de  l'autre 
partie.  —  Cass.,  20  mai  1885,  Waddington,  [S.  88.1.262,  P.  88. 
1.629,  D.  86.1.82] 

1516.  —  Mais  la  saisie-arrêt  ne  peut  motiver  une  action  en 
dommages-intérêts  de  la  part  du  saisi  contre  le  saisissant  que  si 
celui-ci,  en  usant  de  son  droit,  a  commis  une  faute.  — ■  Cass., 
22  oct.  1895,  précité;  —  23  mai  1900,  Coste,  [S.  et  P.  1901.1. 
135]  —  Toulouse,  27  janv.  1898,  précité. 

1517.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  saisissant  ait  agi 
méchamment  et  de  mauvaise  foi;  mais  il  faut  tout  au  moins 
qu'il  ait  pratiqué  la  saisie-arrêt  en  dehors  des  règles  comman- 
dées par  la  plus  vulgaire  prudence.  —  Toulouse,  27  janv.  1898, 
précité. 

1518.  —  Ainsi  le  créancier,  qui  a  fait  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  sur  son  débiteur,  ne  saurait  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, alors  que  le  créancier  n'a  eu  recours  à  cette 
mesure  conservatoire  qu'après  avoir  pendant  deux  ans  vainement 
réclamé  au  débiteur  le  paiement  de  sa  créance,  sans  que  celui-ci, 
qui  se  trouvait  dans  une  situation  commerciale  notoirement 
embarrassée,  ait  à  aucun  moment  contesté  le  montant  de  sa 
dette,  ni  fait  aucune  offre.  —  Même  arrêt. 

1519.  —  I!  importe  peu  que  la  saisie-arrêt  ait  été  pratiquée 
pour  une  somme  sensiblement  supérieure  à  celle  à  laquelle,  a  été 
fixé  définitivement  par  justice  le  montant  de  la  créance,  alors, 
d'une  part,  que  cette  différence  provient  principalement  d'une 
erreur  de  droit  commise  par  le  créancier  sur  l'importance  de  la 
créance,  et  alors,  d'autre  part,  qu'il  est  d'un  usage  constant  que 
les  saisies-arrêts  soient  pratiquées  pour  des  sommes  supérieures 
au  montant  des  créances;  l'exagération  de  lasomme  pour  laquelle 
a  été  pratiquée  la  saisie-arrêt  ne  saurait  constituer  une  faute 
donnant  ouverture  à  des  dommages-intérêts.  —  Même  an  et. 

1520.  —  Jugé  encore  que  celui  qui  a  formé  une  opposition 
reconnue  plus  tard  mal  fondée  n'est  pas  responsable  du  tort  que 
cette  opposition  a  causé  à  celui-ci  au  préjudice  duquel  elle  a  été 
faite,  si  d'ailleurs  c'est  le  fait  personnel  de  celui-ci  qui  y  a  donné 
heu.  —  Cass.,  31  mai  1843,  Jennequin,  |S.  43.1.939,  P.  43.2. 
7061 

1521.  —  ...  Qu'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
ne  saurait  se  fonder  uniquement  sur  ce  qu'une  action,  intentée 
sous  forme  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  n'était 
nullement  justifiée;  que  les  juges  doivent  en  outre,  établir  qu'il  en 
est  résulté  un  préiudice  dont  réparation  est  due.  —  Cass.,  27  nov. 
1888,  Frot,  [S.  89.1.151,  P.  89.1.363] 

1522.  —  ...  Que  la  saisie-arrèt  pratiquée  par  l'administration 
de  l'enregistrement  sur  le  débiteur  d'un  redevable,  déclarée 
nulle  pour  vice  de  forme  (en  l'absence  d'élection  de  domicile  ,  ne 
peut  donner  lieu  à  l'allocation  de  dommages-intérêts,  la  Régie 
n'ayant  fait  qu'user  d'un  droit  rigoureux,  mais  incontestable, 
alors  du  moins  qu'en  fait,  cette  voie  d'exécution  n'a  porté 
aucune  atteinte  au  crédit  et  à  la  considération  du  débiteur  saisi. 

—  Trib.  de  Prades,  20  déc.  1893,  Petit.  [S.  et  P.  95.2.316,  D. 
95.2.3] 

1523.  —  ...  Que  peu  importe,  d'une  part,  la  modicité  de  la 
somme  réclamée,  et,  d'autre  part,  la  solvabilité  notoire  du  rede- 
vable. —  Même  arrêt. 

1524.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  dû  de  dommages-intérêts  au 
capitaine  de  navire  aux  mains  duquel  la  saisie  a  été  apposée, 
lorsque  l'instance  n'apporte  aucun  retard  au  départ  du  navire. 

—  Rennes,  28  déc.  1820,  Augove,  [S.  et  P.  chr.] 

1525.  —  ...  Que  celui  qui  a  demandé  et  obtenu  judiciaire- 
ment la  mainlevée  des  oppositions  pratiquées  sur  lui,  ne  peut 
inieriter  contre  le  saisissant  une  nouvelle  action  en  paiement  des 
intérêts  des  sommes  arrêtées,  qu'il  n'a  pas  réclamés  en  deman- 
dant la  mainlevée  des  saisies-arrêts.  —  Paris,  28  janv.  1814, 
Roulin  et  Garaud,  [P.  chr.] 
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TITRE  Y. 

LOI   1)1    12  JANV.  1895   sin   LA    SAISIE   DBS  SALAIRES 

et   PETITS  uni  i  i:\ii  \  i  •> 

CHAPITRE  I. 
conditions  d'apilication   db  i.a  loi  DU    \'  J\NV.    1895. 

152l>.  —  On  a  pu  voir  par  ce  qui  précède  combien  compil- 
ant  tait  la  procédure  de  la  saisie-arrèt  el   par  suite  combien 

dans  la  plupart  des  cas  elle  pouvait  être  coûteuse.  Aussi,  en  at- 
tendant une  refonte  de  celte  partie  du  Code  de  procédure  civile, 
le  législateur  a-l-il  cru  devoir  intervenir  en  faveur  d'une  classe 
particulièrement  intéressante  de  salariés  qu'il  a  voulu  soustraire 
à  un  revirement  de  la  jurisprudence  et  pour  lesquels  il  a  voulu 
dominer  les  lenteurs  et  les  frais  de  la  procédure  de  droit  com- 
mun. En  même  temps,  il  a  voulu  améliorer  la  situation  des  em- 
ployés et  fonctionnaires  peu  rémunérés  à  qui  la  loi  de  ventôse 
an  IX  n'a  pas  paru  accorder  une  protection  suffisante.  Il  en  est 
résulté  une  loi  très-importante,  celle  du  12  janv.  1895  qui  est 
venue  soustraire  à  la  législation  commune  les  ouvriers  et  les 
petits  employés  en  leur  créant  une  situation  plus  favorable  au 
double  point  de  vue  du  quantum  saisissable  et  de  la  procédure 
à  suivre  pour  la  saisie. 

1527.  —  La  promulgation  de  la  loi  du  12  janv.  1805  a  fait 
naître  quelques  difficultés  sur  la  rétroactivité  ou  la  non-rétroac- 
tivité des  dispositions  nouvelles.  On  s'est  demandé  tout  d'abord 
si  les  règles  de  compétence  établies  par  cette  loi  devaient  s'ap- 
pliquer aux  saisies-arrêts  en  cours  ou  si  les  tribunaux  civils  res- 
taient compétents  pour  les  juger.  On  a  jugé  assez  fréquemment 
et  avec  raison,  croyons-nous,  que  la  loi  ne  pouvait  avoir  d'effet 
rétroactif.  —  Trib.  Perpignan,  20  févr.  1895,  Bauchant,  [S.  et 
P.  95.2.230]  —  Trib.  Seine,  2  mars  1895,  Pngenl,  [S.  et  P.  lbid]; 

—  9  juin  1896,  Le  Tessier,  [S.  et  P.  97.2.1191;  —  23  mars  1897, 
Cahen,  LS.  et  P.  98.2.181,  D.  97.2.3581  —  Trib.  Narbonne, 
l-'avr.  IX1.):,  M....  [S.  et  P.  98.2.116,  D.  97.3.356]  —  Sic,  Go- 
urd, La  suisie-arrt't  îles  salaires  et  petits  traitements,  p.  68;  Le- 
pelletier,  Manuel  pratique  <le  lu  Un  du  12  janv.  1895,  n.  7.  — 
V.  au  surplus  sur  la  question  générale  de  la  rétroactivité  des 
lois  de  compétence,  supra,  v°  Lois  et  décrets,  n.  81"  et  s.,  spé- 
cialement n.  837  et  s. 

1528. —  Le  contraire  a  également  été  soutenu.  —  Bordeaux, 
10  août  1807  'motifs,  Riffaud,  [S.  et  P.  2.81,  D.  "8.2.517]  — 
Trib.  Lyon,  20  déc.  1895,  Rhodhon,  [S.  et  P.  96.2.52.  I>.  96.2. 
Ego]  —Trib.  Beauvais,  24  déc.  1896,  Paillard,  [S.  et  P.  97.2.120] 

—  Sic,  SchalTliauser et  Chevresson,  Lasaisie-arrct  des  gages,6ie..., 
n.  228.  —  V.  Trib.  Seine,  10  nov.  1896  et  9  févr.  1897,  cités  par 
ces  auteurs. 

1529.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'en  tout  cas,  la  demande,  intro- 
duite postérieurement  à  la  loi  du  12  janv.  1895  par  le  débiteur 
saisi,  en  réduction  au  dixième  de  saisies-arrêts  pratiquées  sur  un 
traitement  inférieur  à  2,000  fr.  antérieurement  à  la  loi  du  12  janv. 
1895,  et  suivies  de  jugement  de  validité,  est  exclusivement  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  Bordeaux,  10  août  1897,  pré- 
cité. 

1530.  —  Et  que  l'incompétence  du  tribunal  civil  pour  connaître 
d'une  pareille  demande  e:-t  une  incompétence  ratione  muterise, 

Ïui  peut  être  proposée  pour  la  première  lois  en  appel  devant  la 
our,  et  doit  ruème  être  soulevée  d'olfice  par  le  juge.  —  Même 
arrè:. 

1531.  —  Est  également  controversée  la  question  de  savoir 
"a  loi  nouvelle,  en  tant  qu'elle  réduit  au  dixième  la  partie  sai- 
sable  des  salaires  a  pu  atteindre  les  saisies  déjà  pratiquées 

u  jour  de  sa  promulgation.  L'opposition  qui  est  née  sur  ce  point 
entre  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel, 
pour  le  cas  où  aucun  jugement  de  validité  n'est  intervenu  sur 
ces  saisies,  a  été  indiquée,  supià,v°  Lois  et  décrets,  n.  568  et  s. 
—  V.  encore  pour  l'alfirmalive,  Trib.  Lyon,  20  déc.  1895,  pré- 
cité. —  Trib.  .Narbonne,  1er  avr.  1897,  précité.  —  Pour  la  néga- 
tive, Trib.  Seine,  2  mars  1895.  précité;  —  9  juin  1896  et  23 
mars  1897,  précités. 

1532.  —  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  s'est 
récemment  prononcée  sur  ces  questions  et  sa  doctrine  peut  se 

Rkpkrtoirb.  —  Tome  XXX1U. 


résumer  ainsi  :  La  loi  du  12  janv.  I8!t5  ne  doit  pas  - 
aux  salaires  qui  ont  été  dus  au  saisi  avant  sa  promulgation;  ce 
serait  contraire  au  principe  de  la  non-rétroactivité.  Mais  elle 
^'applique  aux  salaires  qui  ont  été  .lus  après  sa  promulgation. 
Elle  a  décidé  en  effet  qu'au  cas  d'une  saisie-arrêt  faite  sur  les 
salaires  d'un  ouvrier,  dénoni  en  validité  el  sui- 

vie d'une  assignation  en  déclaration    affirmative  antérieur- 
à  la  loi  du  12  janv.  IHtt.'i,  le   saisissant,  p  'ur    les  salures  écbua 
avant  cette  loi,  avait  un  droit  acquis  à  faire  juger,  conformément 
à  la  loi  ancienne,  par  le  tribunal  civil,  la  questi  oir  si 

la  saisie-arrèt  devait,   jusqu'à  concurrence  du  cinquième, 
maintenue.  —  Cass.,  31  oct.  1900,  Zimmermaan,   S.  et  P.  1902. 
1.241,  D.  1902.1.257]   —  Sic,   Note  de  M.  Tissier,  sous  cet  ar- 
rêt. 

1533. —  ...  Mais  que  le  texte  comme,  l'esprit  de  la  loi  du 
12  janv.  1895  s'opposent  à  ce  que  les  salaires  dus  à  partir  de 
si  promulgation  aient  pu  être  frappés,  par  l'effet  de  la  saisie  an- 
térieure, au  delà  du  dixième;  qu'en  conséquence,  c'est  à  tort 
que,  sans  distinguer  entre  les  retenues  antérieures  et  les  rete 
nues  postérieures,  le  tribunal  civil,  par  un  seul  dispositil,  rejette 
en  bloc  la  réclamation  du  saisi,  en  déclarant  à  tort  irrecevable  le 
contredit  formulé  par  celui-ci  comme  partie  saisie,  conformé- 
ment à  l'art.  6ti3,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt 

1534.  —  Seulement  à  raison  de  l'indivisibilité  d'une  procé- 
dure relative  à  la  contribution  unique  ouverte  pour  la  distribu- 
tion des  salaires  retenus  avant  et  après  la  loi  du  12  janv. 

le  tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître  de  toutes  les  con- 
testations la  concernant.  —  Même  arrêt. 

1535.  —  Lorsqu'une  saisie-arrél.  pratiquée  suiun  traitement 
ur  à  2,000  fr.  antérieurement  à  la  loi  du   12  janv.  1895,  a 

été  suivie  d'un  jugementde  validité,  il  est  dejurisprudence  devant 
les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  que  le  débiteur  saisi  ne  peut 
demander  la  réduction  de  celte  saisie  à  la  quotité  fixée  par  la 
loi  du  12  janv.  1895.  —  Trib.  Angoulême,  12  août  1896,  sous 
Bordeaux,  10  août  1897,  précité.  —  V.  aussi  supra,  v°  Lois  et 
décrets,  n.  567. 

1536.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  art.  l,Jes 
créanciers  de  l'ouvrier  voient  leur  gage  saisissable  réduit  à  un 
dixième  des  salaires.  Le  surplus,  les  neuf  dixièmes,  est  insaisis- 
sable et  considéré  indispensable  à  l'ouvrier  pour  sa  subsistance 
et  celle  de  sa  famille. 

1537.  — S'il  s'agit  de  salaires,  c'est-à-dire  de  sommes  payées 
pour  son  travail  à  un  ouvrier  proprement  dit  ou  à  une  personne 
de  service,  à  un  domestique,  la  loi  ne  tient  aucun  compte  des 
taux  du  salaire.  Il  importe  peu  que  l'ouvrier  ou  le  domestique 
gagnent  par  an  1,000  fr.,  2,000  fr.,  3,000  fr.  au  plus.  Ce  sera 
toujours  le  dixième  et  ce  ne  sera  jamais  que  le  dixième  qui  sera 
saisissable. 

1538.  —  S'il  s'agit  d'appointements  ou  de  traitements,  c'est- 
à-dire  de  la  rémunération  du  travail  des  employés,  des  commis, 
des  fonctionnaires,  de  tous  ceux  qui  font  auprès  d'un  patron, 
de  l'Etat,  d'un  département,  d'une  commune  ou  de  tout  autre 
établissement  public  un  travail  plutôt  intellectuel  que  manuel, 
la  loi  nouvelle  établit  deux  catégories  distinctes.  L'employé 
gagne-t-il  2,000  fr.  par  an,  ou  une  somme  moindre,  le  dixième 
de  ses  appointements  sera  seulement  saisissable.  Gagne-t-il 
plus  de  2,000  fr.  par  an,  le  droit  commun  reprend  son  empire. 

1539.  —  Le  droit  commun,  ce  sera  pour  les  fonctionnaires 
les  lois  et  décrets  ci-dessus  cités.  Pour  les  non-fonctionnaires,  ce 
droit  commun  résidera  dans  l'application  de  la  jurisprudence  an- 
térieure à  la  loi  de  1895,  c'est-à-dire  dans  une  fixation  arbitraire 
par  le  tribunal,  de  la  portion  saisissable. 

1540.  —  On  a  soutenu  que  la  réglementation  nouvelle  n'était 
pas  applicable  aux  fonctionnaires  publics  en  faveur  desquels 
existaient  antérieurement  des  lois  spéciales  (Scbaffhauseret  Che- 
vresson, Lois  nouvelles,  1895,  lre  part.,  p.  101).  Cette  opinion 
parait  devoir  être  rejetée.  L'art.  17,  L.  12  janv.  1895,  abroge  les 
lois  et  décrets  antérieurs  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  cette 
loi.  Les  textes  qui  permettent  de  saisir  plus  que  ne  permet  de 
saisir  la  loi  actuelle  lui  sont  contradictoires.  Donc  ils  sont  abro- 
gés dans  cette  limite.  Les  lois  anciennes  (L.  21  vent,  an  IX; 
Décr.  19  pluv.  an  III)  ne  sont  plus  désormais  applicables  qu'aux 
traitemens  supérieurs  à  2,000  fr.  —  liarsonnet  et  Cézar-Bru, 
2«  éd.,  t.  4,  §  1307,  p.  183,  note  6. 

1541.  —  Mais  la  nouvelle  loi  ne  doit  pas  être  applicable  à 
ceux  dont  la  solde  ou  le  traitement  est  déclaré  par  des  lois  anté- 
rieures insaisissable  pour  le  tout,  tels  que  les  soldats,  les  sous- 
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officiers.  Ips  ministres  du  culte.  La  loi  de  1895  est  une  loi  de 
faveur  et  d'humanité  pour  le  débiteur;  elle  ne  peut  être  contra- 
dictoire à  des  lois  plus  favorables  et  plus  humaines  qu'elle- 
même  et  n'a  pu  les  abroger.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

1542.  —  En  particulier,  les  dispositions  de  fond  de  la  loi  de 
1895.  sur  la  portion  saisissable,  ne  sont  pas  applicables  aux 
salaires  des  gens  de  mer  (V.  suptâ,  n.  459,  et  v°  Gens  de  mer, 
n.  428).  Mais  il  a  été  jugé  que  les  règles  de  procédure  et  de  com- 
pétence que  cette  loi  a  tracées  sont  applicables  aux  salaires  des 
gens  de  mer  comme  à  tous  autres  salaires.  Par  suite,  les  juges 
de  paix  ont  compétence  en  matière  de  saisie  des  salaires  de  gens 
de  mer,  et  il  y  a  lieu,  pour  cette  saisie,  quand  elle  est  possible, 
de  suivre  les  règles  de  formetracées  par  la  loi  du  12  janv.  1895. 
—  Cass.,  28  nov.  1900,  Neveu,  [S.  et  P.  1901.1.257] 

1543.  —  Le  système  de  la  loi  de  1895  donne  une  grande 
importance  à  la  question  de  savoir  qui  est  ouvrier  et  qui  est  em- 
ployé ou  commis.  C'est  une  question  de  fait  qu'il  appartient  au 
tribunal  de  trancher.  —  Trib.  Lvon,  20  janv.  1898,  Garcin,  [D. 
99.2.217] 

1544.  —  Toutefois,  la  distinction  entre  l'ouvrier  et  l'employé 
peut  être  parfois  délicate.  Les  auteurs  admettent  en  général  que 
l'employé  se  distingue  de  l'ouvrier  en  ce  que  sa  profession  exige 
plutôt  de  l'intelligence  que  du  travail  manuel,  tandis  que  la  pro- 
fession de  l'ouvrier  est  plus  manuelle  qu'intellectuelle  (Pabon, 
Traite  de  la  saisie-arrêt  des  salaires,  n.  36  et  40;  Schaffhauser 
et  Chevresson,  n.  14  et  17;  Rousseau  et Laisney,  Suppl.,  v° Sai- 
sie-arrêt, n.  90).  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  le  critérium 
ainsi  proposé  :  en  quoi  le  copiste,  le  scribe  employé  à  des  tra- 
vaux de  ce  genre,  manifestement  un  employé,  fait-il  œuvre  plus 
intellectuelle  que  l'ouvrier  d'art  ou  celui  employé  à  construire  de 
délicats  instruments  de  précision? 

1545.  —  Le  mode  de  paiement,  le  plus  ou  moins  de  perma- 
nence de  la  fonction  ont  été  considérés  aussi  comme  pouvant  à 
l'occasion  fournir  des  indications  utiles. 

1546.  —  Jugé  qu'un  garçon  étalier,  qui  travaille  à  la  journée 
et  est  payé  a  la  semaine  chez  le  boucher  où  il  est  employé,  qui 
subit  les  chômages  et  les  pertes  provenant  d'absences  ou  de 
maladies,  et  qui  fournit  un  travail  essentiellement  manuel, 
demandant  l'emploi  d'une  force  considérable,  doit  être  considéré, 
non  comme  un  employé,  mais  comme  un  ouvrier,  au  point  de 
vue  de  l'application  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  sur  la  saisie- 
arrêt  des  salaires  et  petits  traitements.  —  Trib.  Seine,  16  déc. 
1896,  Bastard,  [S.  et  P.  98.2.285,  D.  97.:! 

1547.  —  De  même,  le  contremaître,  qui  travaille  dans  un 
établissement  industriel,  où  il  est  rémunéré  à  l'heure  et  payé  à  la 
quinzaine,  comme  les  autres  ouvriers,  qui  ne  s'occupe  pas  de 
l'administration  commerciale  de  l'établissement,  et  qui  n'y  a 
d'autres  attributions  que  l'exécution  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux mécaniques  qui  y  sont  effectués,  doit  être,  considéré,  non 
comme  un  employé,  mais  comme  un  ouvrier,  au  sens  de  la  loi 
du  12  janv.  1895.  —  Trib.  paix  de  Grand-Couronne  (Seine- 
Inférieure),  25  mars  1896,  X...,  [S.  et  P.  98.2.285,  D.  97.2.357] 

1548.  —  Un  maître  d'armes,  employé  en  cette  qualité  dans 
un  établissement  d'instruction,  rentre  dans  la  catégorie  des  per- 
sonnes visées  par  la  loi  du  12  janv.  1895,  si  le  traitement  annuel 
qu'il  reçoit  est  inférieur  à  2,000  fr.;  par  suite,  ce  traitement  n'est 
saisissable  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième.  —  Trib.  Nar- 
bonne,  1"  avr.  1897.  M...,  [S.  et  P.  98.2.116,  D.  97.2.356] 

1549.  —  Mais  jugé  que  les  forts  des  Halles  centrales  de  Pa- 
ris, commissionnés  par  l'Administration  pour  opérer  le  charge- 
ment, le  déchargement  et  la  livraison  aux  acheteurs  des  mar- 
chandises apportées  aux  Halles,  doivent,  tant  à  raison  de  leur 
organisation  en  corporation  que  de  leur  mode  de  rétribution  par 
un  prélèvement  fixe  sur  chaque  colis  enlevé,  réparti  entré  les 
membres  de  la  corporation  par  l'inspecteur  des  Halles,  être,  con- 
sidérés, non  comme  des  ouvriers,  mais  comme  des  employés.  — 
Paris,  9  déc.  1898,  Piat,  [S.  et  P.  1901.2.1  10,  D.  19C0.2.188] 

1550.  —  Les  acteurs  et  les  actrices  peuvent-ils  bénéficier  de 
la  loi  de  1895?  Bien  que  quelques  doutes  aient  été  émis  sur  ce 
point,  nous  pensons  avec  M.  Pabon,  que  le  mot  employé  dont 
s'est  servi  le  législateur,  a  le  sens  le  plus  général,  et  qu'il  com- 
prend les  personnes  qui,  comme  les  artistes  louent  leurs  talents. 
—  Paboa,  n.  41,  note  1.  —  V.  encore  Rev.  des  just.  de 
1895,  p.  291. 

1551.  —  Que  décider  si  l'artiste  est  pavé  au  cachet?  On  a 
proposé  dans  ce  cas,  pour  déterminer  si  ta  loi  du  12  janv.  1895 


est  applicable,  de  calculer  le  chiffre  que  produiraient  tous  les 
cachets  d'une  année.  Ainsi  un  artiste  étant  engagé  pour  deux  re- 
présentations par  semaine  pendant  six  semaines,  il  faudrait  cal- 
culer ce  que  produiraient  deux  représentations  par  semaine  con- 
tinuées pendant  toute  une  année.  —  Pabon.  n.  174  bis. 

1552.  — Jugé  que  les  choristes  d'un  théâtre,  payés  au  mois, 
doivent  être  considérés  comme  des  employés,  au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  sur  la  saisie-arrêt  des  sa- 
laires et  petits  traitements.  —  Trib.  Montpellier,  25  nov.  lS'.irî, 
Causse,  [S.  et  P.  97.2.84.  D.  97.2.44 

1553.  —  Et,  pour  déterminer  si  la  loi  du  12  janv.  1895  est 
applicable,  il  faut  rechercher  si  la  somme  des  appointements 
mensuels  que  doit  toucher  le  choriste  pendant  le  temps  pendant 
lequel  il  est  employé,  excède  ou  non  2,000  fr.  —  Trib.  Montpel- 
lier, 25  nov.  1895  (sol.  impl.j,  précité.  —  Selon  Pabon,  op.  cit., 
n.  174  bis,  in  fine,  le  traitement  doit  être  calculé  pour  l'année 
entière. 

1554.  —  La  loi  du  12  janv.  1895,  ne  s'applique  pas  aux 
honoraires,  émoluments,  etc.,  provenant  de  l'exercice  d'une 
profession  libérale,  telle  que  celle  de  médecin,  d'avocat,  etc.  — 
Schaffhauser  et  Chevresson,  n.  21  ;  Pabon ,  n.  40. 

1555.  —  Mais  si  celui  qui  exerce  une  pareille  profession 
accepté  sans  en  discontinuer  l'exercice,  une  situation  comportant 
un  traitement  fixe,  ce  traitement  ne  pourra  être  frappé  de  saisie- 
arrêt,  s'il  est  inférieur  à  2,000  fr.,  que  dans  les  limites  de  la  loi 
du  12  janv.  1895.  Pour  déterminer  en  ce  cas  si  cette  loi  est  ou 
non  applicable,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  des  émoluments 
variables  que  le  débiteur  saisi  peut  tirer  de  l'exercice  de  sa  pro- 
fession auprès  de  sa  clientèle.  Seul  le  traitement  par  lui  alloué 
peut  être  pris  en  considération.  —  Schaffhauser  et  Chevresson, 
n.  22. 

1556.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  médecin,  chargé  de  la  cons- 
tatation des  décès  et  des  autres  services  municipaux  d'une  ville, 
nommé  par  le  maire,  et  recevant  un  traitement  annuel,  est  un 
employé,  au  sens  de  la  loi  du  12  janv.  1895.  En  conséquence, 
si  le  traitement  à  lui  alloué  est  inférieur  à  2,000  fr.  par  an,  la 
saisie-arrêt  pratiquée  sur  ce  traitement  est  soumise  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  12  janv.  1895.  — Trib.  Lille,  8  juin  1896,  C..., 
[S.  et  P.  97.2.54,  D.  97.2.356]  —  Trib.  Xarbonne,  26  mai  1897, 
Ch...,  [S.  et  P.  98.2.182,  D.  97.2.35Ô] 

1557.  —  Il  importe  peu  que  ce  médecin  trouve  ses  princi- 
pales ressources  dans  l'exercice  de  sa  profession  auprès  de  sa 
clientèle.  —  Même  arrêt. 

1558.  —  Le  médecin  d'un  bureau  de  bienfaisance,  nommé 
par  le  maire,  et  recevant  un  traitement  annuel,  doit  être  consi- 
déré comme  un  employé,  au  point  de  vue  de  l'application  de 
la  loi  du  12  janv.  1895,  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits 
traitements.  En  conséquence,  si  le  traitement  qui  lui  est  alloué 
est  inférieur  à  2,000  fr.  par  an,  la  saisie-arrêt  doit  être  pratiquée 
en  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Trib.  Lille, 
8  juin  1896,  précité. 

1559.  —  Les  appointements  doivent  être  appréciés  dans  la 
personne  de  celui  qui  les  gagne.  Ainsi  la  loi  nouvelle  est  appli- 
cable à   deux  époux  mariés  sous   le  régime  de  la  communauté  I 
dont   les   appointements  respectifs   sont  inférieurs  à  2,0o 

si  réunis,  ces  appointements  sont  supérieurs  à  ce  chiffre. 
L'esprit  non  douteux  de  la  loi  conduit  à  considérer  la  pe: 
du  débiteur  et  ce  que  gagne  cette  personne.  La  communauté  n'é- 
tant pas  une  personne  morale  ne  peut  pas  être  saisie,  et  par 
suitp  si  l'on  repoussait  cette  solution,  le  créancier  ne  pourrait 
jamais  se  faire  payer  par  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4.  §  1307, 
p.  182,  note  3. 

1560.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  sur  les  appointements  mensuels  de  deux  époux  enga- 1 
gés  l'un  et  l'autre  comme  choristes  dans  un  théâtre,  cette  s 
arrêt  est  régie  par  la  loi  du  12  janv.  1895,  si  le  total  des  appoin- : 
tements   que  doit   toucher   chacun   des   époux,   pris   isolément, 
n'excède  pas  2,000  fr.  — Trib.  Montpellier,  25  nov.  1895,  Causse, 

S.  et  P.  97.2.84] 

1561.  —  Et  que  lorsque  des  saisies-arrêts  ont  été  pratiquées 
à  l'encontre  d'époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  pour  une  dette  de  communauté,  sur  les  salaires  du  mari 
en  qualité  d'employé  de  commerce,  et  sur  le  traitement  de  la 
femme  en  qualité  d'institutrice,  ces  saisies-arrêts  sont   i 

par  la  loi  du  12  janv.  1895,  dès  lors  que  les  appointements  du 
mari  et  le  traitement  de  la  femme,  pris  isolément,  ne  dépassent 
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000  fc.—  Trib.  Lyon,  80  déc.  1895,  Rhodhon,[S.et  P.  or.. 
I>.  96.2  2 
1562.        I.''  titulaire  'l'un.'  pension  de  retraite   n'est  ni  un 

ouvrier,  ni  un  employé,  la  pension  de  retraite  n'étant  ni  un  salaire 
ni  un  traitement.  Jugé  qu'un   employé  tetraité  ne  saurait  être 
'•■ré  ni  comme  un  artisan,  ni  comme  un  i  ni  sens 

de  l'art,  t,  L.  12  janv.  1895,  sur  la  Saisie-arrêt  des  salaires  et 
petits  traitements. et  'tue  sa  pension  de  retraite  n'est  ni  un  traite- 
ment, ni  un  salaire.  En  conséquence,  la  Baisie-arrôt  pral 
sur  la  pension  de  retraite  .le  eet  employé  n'est  pas  soumise  aux 
dispositions  de  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Angers,  21  déc  1897, 
Péan,  S.  et  1".  98.8.128,  D.  98.2.619]  Rennes,  15  avr,  19">2, 
Le  N  P.  1902.2.304] 

1503.  —  Spécialement,  est  nulle  la  procédure  suivie,  dans 
les  formes  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  pour  pratiquer  entre  les 
mains  du  trésorier-payeur  général,  et  faire  valider  une  saisie- 
arrêt  sur  la  pension  de  retraite  d'un  marin.  —  Rennes.  15  avr. 
1902,  précité. 

1564.  —  l>e  même,  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  l'indemnité 
allouée  par  justice  à  un  ouvrier,  en  réparation  du  préjudice  à  lui 
causé  par  un  accident,  soit  que  cette  indemnité  consiste  en  une 
somme  d'argent,  soit  qu'elle,  consiste  en  une  rente  viagère.  n'>  si 

f>as  soumise  aux  formes  édictées  par  la  loi  du  12  janv.  iv 
a  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements.  —  Trib.   Brive, 
19  févr.  IK'.i6,   Comp.  d'assur.  contre  les  accidents  la    Gironde, 
[S.  et  P.  08.2.220,  D.  97.2.409]  —  Sic,  SchalThauser  et  Ch 
son,  n.  37  ;  Pabon,  n.  103, 


CHAPITRE  II. 

CALCUL    DE    LA    QUOTITÉ    SAISISSABLE. 

1565.  —  Les  salaires  et  appointements  soumis  à  la  loi  du 
12  janv.  ISO'I  art.  I]  ne  sont  saisissables  que  jusqu'à  concur- 
rence du  dixième.  Ces  salaires  et  appointements  ne  peuvent  être 
cédés  que  jusqu'à  concurrence  d'un  autre  dixième  (art.  i). 

1566.  —  En  déclarant  que  les  salaires  des  ouvriers  ne  sont 
saisissables  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  la  loi  du 
12  janv.  1*05  a  eu  pour  but  de  soustraire  les  neuf  dixièmes  res- 
tant à  l'action  des  créanciers,  et  de  réserver  aux  ouvriers,  sur 
le  produit  de  leur  travail,  les  ressources  destinées  à  subvenir 
à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leur  famille.  La  faculté  reconnue  à 
l'ouvrier  par  l'art.  2,  L.  12  janv.  1895,  de  céder  un  dixième  de 
ses  salaires  à  rendre  sur  les  neuf  dixièmes  insaisissables,  n'est 
soumise  à  aucune  autre  restriction  que  celles  prévues  par  les 
art.  3  et  s..  L.  12  janv.  1895.  —  Cass.,  10  nov.  1002,  Bernard, 
fS.  i  i  P.  1003. 1.65] 

1567.  —  L'ouvrier  peut  user  de  cette  faculté  comme  il  lui 
convient,  en  dehors  de  tout  contrôle  de  ses  créanciers.  Et  spé- 
cialement l'exercice  antérieur  d'un  commerce  par  l'ouvrier  et  la 
déclaration  de  faillite  ne  modifient  en  rien  ces  principes,  la  loi 
des  faillites  ne  pouvant  avoir  d'application  que  lorsqu'il  s'agit 
pour  le  failli  de  disposer  d'un  bien  qui  forme  le  gage  commun  de 
tous  ses  créanciers.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Lyon-Caen,  note 
sous  cet  arrêt. 

1568.  —  Mais  si  la  loi  du  12  janv.  1805  organise  une  procé- 
dure spéciale  pour  la  saisie-arrêt  du  dixième  des  salaires,  appoin- 
tements et  petits  traitements,  et  si  elle  n'autorise  la  cession  de 
ces  salaires,  appointements  et  petits  traitements  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  nouveau  dixième,  elle  n'apporte  aucune  modi- 
fication au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  signification  du 
transport  et  le  jugement  des  contestations  relatives  à  la  vali- 
dité et  aux  effets  de  la  cession  elle-même.  —  Cass.,  27  déc.  1898, 
Lavenne,  [S.  et  P.  99.1.359]—  Trib.  Seine,  17  mars  1898  (mo- 
tifs), Zenftmann,  |S.  et  P.  98.2.181]  —  Sic,  Pabon,  n.  121. 

1569.  —  Ainsi,  la  signification  de  la  cession  n'est  pas  sou- 
mise au  visa  préalable  du  greffier  exigé  pour   la  saisie-arrêt.  — 

.  27  déc.  1808,  précite. 

1570.  —  Et  la  cession  consentie  par  le  débiteur  rend  le  juge 
de  paix  incompétent  pour  statuer  sur  toutes  les  autres  difficul- 
tés qui  pouvaient  diviser  les  pariies.  —  Même  arrêt. 

1571.  —  Il  n'y  a  guère  de  difficulté  sérieuse   si  les  salaires 
>ointements  sont  payés  au  mois,  à  l'année  ou  à  la  journée 

exclusivement  en  argent. 

1572.  —  11  arrive  assez  souvent  que  l'employeur  opère  une 


retenue  sur  le  salaire  brut,  afin  d'assurer  une  retraite  à  l'en 
Jugé  dans  ce  cas  que  pour  déterminer  si  le  traitement  d'un  em- 
ployé ou  ouvrier  10  fr.,  au  point  de  i 
l'application  de  la  loi  du   12  janv.   [895,   sur  la  saisie-an 
salaires  el  petits  traitements,  il  faut  envisager  le  traitement  brut, 
sans  tenir  compte  des  retenues  litement  en 

constituer  une  pens  -aile  à  l'en 

nues,  n'étant  et]   réalité  qu'une  portion  du  traitement,  et 
comprises  dans  le  cliill're  total  de  ce  : 
seul  peut  être  saisi,  aux  termes  de  I  art.   t  '.  L.  12  janv. 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt  spéciale.  —  N'an 
mars  1897,  Eisenberger,  [S.  el  P.  98.2.166    D.  98.2.40]  —   Trib. 
Dijon,  5  mars  1896,  Vasselou,    5.    t  1'.  98.2.11  H];  — 

1898,  B...,    S.  et  P  D.  99.2.294     -  V.  Schaff- 

hauser  et  Chevresson,  n.  46;  Pabon,  n.  102  et  103. 

157ÎI.  —  Par  suite,  si  le  traitement  brut  de  l'employé  excède 
2,(ino  fr.  par  an,  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  ce  traitement  n'est 
pas  soumise  à  la  limitation  du  d  par  l'art.  I11,  L. 

12  janv.  1805,  encore  bien  que,  déduction  faite  des  retenues, 
l'employé  touche  moins  .le  2,000  fr.  par  an.  —  Nancv,  31  mars 
1807.  précité.  —  Trib.  Dijon,  5  mars  1896,  précité. 

1574.  —  Ces  retenues,  dit  le  tribunal  de  Dijon  dans  son  ju- 
gement du  10  déc.  1898,  précité,  ayant  l'ait  partie  des  neufs 
dixièmes  non  saisissables  par  les  créanciers,  ne  sauraient  faire 
l'objet  d'une  nouvelle  saisie  arrêt  entre  les  mains  du  patron  qui 
les  conserve  en  vue  de  la  pension  de  retraite  à  servir  éventuelle- 
ment. 

1575.  —  Spécialement,  au  cas  où  cet  ouvrier  ou  cet  employé 
vient  à  quitter  le  service  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  et 
où,  conformément  aux  règlements,  celle-ci  doit  lui  restituer  les 
retenues  qui  avaient  été  faites  sur  son  salaire,  aucune  saisie- 
arrêt  ne  saurait  être  pratiquée  sur  les  sommes  ainsi  dues  par  la 
compagnie.   —  Même  jugement. 

1576.  —  Jugé  encore  que  les  pensions  de  retraite  consti- 
tuées par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  au  profit  de  ses  em- 
ployés au  moyen  de  retenues  sur  leur  traitement  ne  pouvant, 
jusqu'au  jour  où  sont  réalisées  les  conditions  nécessaires  pour 
l'obtention  d'une  pension,  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt,  le  sai- 
sissant, qui  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  sur  un  traitement  infé- 
rieur à  2,000  fr.,  sans  se  conformer  aux  formes  de  la  loi  du  12 
janv.  1895,  ne  saurait,  pour  échapper  a  la  nullité  de  la  saisie- 
arrêt,  se  prévaloir  de  ce  qu'il  a  en  même  temps  saisi-arrêté  le 
capital  produit  par  les  retenues  effectuées  en  vue  de  constituer 
une  pension  de  retraite  au  débiteur  saisi,  et  la  pension  de  retraite 
à  laquelle  celui-ci  pourrait  avoir  ultérieurement  droit.  —  Trib. 
Dijon,  5  mars  1896,  précité. 

1577.  —  Que  décider  si  une  saisie-arrêt  porte  à  la  fois  sur 
un  traitement  inférieur  à  2,000  fr.  et  sur  une  pension  de  retraite 
à  laquelle  ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
janv.  1895?  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  saisie- 
arrêt  sur  la  pension  de  retraite  serait-il  également  compétent 
pour  connaître  de  la  saisie-arrêt  sur  le  traitement?  Il  faut  ré- 
pondre négativement  si  l'on  admet  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  janv.  1895  ont  un  caractère  d'ordre  public.  —  SchalThau- 
ser et  Chevresson,  n.  85,  in  fine;  Pabon,  n.  129. 

1578.  —  Lorsque  des  employés  touchent,  en  outre  d'un  trai- 
tement fixe,  des  commissions  ou  remises  proportionnelles  au 
chiffre  des  affaires  par  eux  faites,  ces  commissions  et  ces  remi- 
ses doivent  entrer  en  compte  tant  pourle  calcul  du  traitement  que 
pour  le  calcul  de  la  quotité  saisissable.  —  Pabon,  n.  \>i;  Scbaff- 
hauser  et  Chevresson,  n.  43;  Cézar-Bru,  La  sai>  s  sa- 

etc,  p.  8;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  4,  §  1308, 
p.  185;  Rousseau  et  Laisney,  Suppl.,  v°  Saisie-arriH,  n.  96.  — 
Contrit,  Godart,  n.  5. 

1579. —  Par  suite,  une  saisie-arrêt  sur  les  appointements 
d'un  employé  n'est  pas  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
12  janv.  1805,  si,  en  outre  d'un  traitement  fixe  inferieurà  2,000 
fr.,  cet  employé  a  touché  des  commissions,  dont  le  montant  a 
élevé  le  total  de  ses  appointements  au-dessus  de  2,000  fr.  —  Trib. 
Lyon,  13  mars  1897,  Gacbet,  [S.  et  P.  98.2.115,  D.  97. 
2.357 

1580.  —  Toutefois,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi 
du  12  janv.  1805,  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  trai- 
tements, et  ["Kir  déterminer    si  le   traitement  annuel  d'un  em- 

xcède  ou  non  2,000  fr.,  il  faut,  dans  le  cas  où  ce  traite- 
ment a  couru  pendant  moins  d'une  année,  n'envisager  que  ce 
qui  constitue  un  bénéfice  certain  et  actuel    pour  l'employé  au 
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jour  de  la   saisie.  —  Trib.  Lille,  2  mars  1896,  R.ichy,  [S.  et  P. 
98.2.116,  D.  97.2.431  —  V.  Schatïhauser  et  Chevresson,  n.  44. 

1581.  —  Et  si  le  traitement  se  compose  d'une  partie  fixe  et 
d'une  partie  proportionnelle  aux  bénéfices  réalisés  par  l'employé, 
cette  dernière  doit  entrer  en  compte,  non  a  raison  du  bénéfice 
possible,  mais  à  raison  du  bénéfice  réalisé  antérieurement  à  la 
saisie.  —  Même  jugement. 

1582.  —  Par  suite,  lorsqu'un  employé  est  entré,  depuis 
quelques  mois  au  jour  de.  la  saisie,  dans  une  maison  de  com- 
merce où  il  est  rétribué  au  moyen  d'un  traitement  fixe  et  d'une 
commission  sur  les  ventes  par  lui  faites,  la  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  ses  appointements  est  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  12janv.  1895,  si  le  montant  des  commissions  acquises  à 
l'employé  depuis  son  entrée  jusqu'au  jour  de  la  saisie,  joint  au 
traitement  annuel,  n'excède  pas  2,000  fr.  —  Même  jugement. 

1583.  —  Doivent  être  également  comptées  pour  la  détermi- 
nation du  dixième  saisissable  les  sommes  payées  aux  employés  et 
commis  pour  les  heures  supplémentaires  de  travail.  C'est  un  tra- 
vail en  plus  que  s'impose  l'employé  et  c'est  un  salaire  qui  lui  est 
payé.  —  Cézar-Bru,  p.  8;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lac.  cit. 

1584.  —  La  question  est  controversée  en  ce  qui  concerne  les 
gratifications.  Garsonnet  et  Cézar-Bru  les  considèrent  comme 
ne  constituant  pas  une  dette  de  l'employeur  envers  l'employé 
et  par  suite  comme  ne  pouvant  pas  être  saisies.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1308,  p.  185,  note  3;  Cézar-Bru,  p.  8. 
—  Contra,  Pabon,  n.  89  et  s.;  Schaffhauser  et  Chevresson, 
n.  36  et  s. 

1585.  —  Cette  solution  serait  applicable  aux  pourboires, 
gratiiication  qui  n'est  due  ni  par  le  client  qui  la  donne,  ni  par 
le  patron  qui  ne  la  détient  pas.  Il  en  résulterait  que  le  salaire 
d'un  garçon  de  café  consistant  exclusivement  en  pourboires,  ne 
pourrait  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

1586.  —  La  rétribution  accordée  aux  travailleurs  ne  consiste 
pas  uniquement  en  argent;  certains  ouvriers  ou  employés  sont 
logés,  chauffés  et  éclairés  (concierges,  gardiens,  domestiques  de 
ferme,  etc.;  d'autres  sont  même  nourris  idomestiques,  maîtres 
et  surveillants  dans  les  établissements  d'instruction!. Laquestion 
de  savoir  si  ces  prestations  en  nature,  qui  viennent  s'ajouter  au 
salaire  en  argent,  doivent  entrer  en  compte  au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  est  controversée.  En  fa- 
veur de  l'affirmative,  Cézar-Bru  l'ait  remarquer  que  si  l'ou- 
vrier ou  l'employé  ne  touchait  pas  ces  allocations  en  nature,  il 
toucherait  une  somme  d'argent  plus  élevée.  Le  droit  du  créan- 
cier ne  peut  être  diminué  par  ce  fait  que  le  débiteur  a  une  si- 
tuation plus  favorable.  En  outre  la  loi  ne  détermine  pas  comment 
doit  être  payé  le  salaire.  —  Cézar-Bru,  p.  9  et  s.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1308,  p.  185  et  186. 

1587.  —  La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  en  sens  con- 
traire et  décident  qu'il  ne  doit  être  tenu  aucun  compte  de  la  va- 
leur de  ces  prestations  en  nature.  Les  mots  salaires,  appointe- 
ments, traitements,  employés  par  le  législateur  indiquent  néces- 
sairement une  somme  d'argent.  En  outre  l'évaluation  en  argent 
des  prestations  en  nature  donnerait  lieu  à  des  difficultés  qu'il 
serait  quelquefois  impossible  de  surmonter.  —  Pabon,  n.  89  et 
98;  Sehauffhauser  et  Chevresson,  n.  35,  43  et  48;  Godart, 
n.  65. 

1588.  —  Jugé  que  pour  apprécier,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  12  janv.  1895,  sur  la  saisie-arrêt  des  sa- 
laires et  petits  traitements,  si  le  traitement  annuel  d'un  employé 
excède  ou  non  2,000  fr.,  on  ne  saurait  faire  entrer  en  compte 
les  prestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  viennent 
s'ajouter  accessoirement  au  traitement.  —  Trib.  Angoulème, 
30  déc.  1896,  T...,  |S.  et  P.  98.2. 115.  D.  97.2.357] 

1589.  —  Il  en  serait  toutefois  autrement  si,  en  vertu  d'ar- 
rangements particuliers,  le  traitement  ne  devait  être  payé  qu'en 
prestations,  ou  si  ces  prestations,  au  lieu  d'être  l'accessoire  de 
traitements,  en  constituaient  la  partie  la  plus  importante.  — 
Même  jugement.  —  Sic,  Schaffhauser  et  Chevresson,  n.  35. 

1590.  —  Une  difficulté  particulière  se  présente  quant  aux 
indemnités  en  argent  payées  à  l'employé  pour  frais  de  logement 
chauffage,  nourriture,  éclairage,  etc.  Il  a  été  jugé  spécialement 
quepourapprécier  si  le  traitement  annuel  d'un  commis- voyigeur 
excède  ou  non  2,000  fr.,  on  ne  saurait  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
les  frais'de  route  que  le  patron  a  pris  à  sa  charge,  à  moins  qu'ils 
ne  dissimulent  un  traitement  supplémentaire. —  Limoges.  3  juin 
1898,  Bonnet-Bourdeau,  [S.   et  P.   98.2.308,  D.  1900.2.226     - 


Contra,  Trib.  Corbeil,  2  mars  1898,  X...,  [D.  99.2.220]  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1591.  —  Et  il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  d'une  part,  il  n'est 
pas  établi  que  les  frais  de  route  payés  par  le  patron  au  commis- 
voyageur  aient  dépassé  les  sommes  réellement  déboursées  par 
celui-ci,  ni  par  conséquent  qu'il  ait  pu  en  retirer  un  bénéfice 
personnel  en  augmentation  de  son  traitement  fixe,  et  lorsque, 
d'autre  part,  le  montant  de  ces  frais  n'excède  pas  la  moyenne 
de  ceux  qui  sont  communément  alloués  aux  commis-voyageurs 
de  la  même  branche  de  commerce,  et  qui  sont  indispensables  à 
l'exercice  de  la  profession.  —  Limoges,  3  juin  1898,  précité. 

1592.  —  11  importe  peu  que,  dans  ces  frais  de  route,  soient 
compris  les  frais  de  nourriture  du  commis-voyageur;  il  n'est 
pas  entré  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  du  12  janv.  1895, 
de  tenir  compte,  pour  le  calcul  du  traitement  annuel,  des  pres- 
tations, de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  qui  viendraient 
s'ajouter  au  traitement.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  III. 

CAS    EXCEPTIONNELS   OÙ    LA    SAISIE    PEUT    EXCÉDER 
LE    DIXIÈME. 

1593.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  L.  12  janv.  1895,  les  cessions 
et  saisies  faites  pour  le  paiement  des  dettes  alimentaires  prévues 
par  les  art.  203,  205,  206,  207,  214  et  349,  C.  civ.,  ne  sont  pas 
soumises  aux  restrictions  qui  précèdent.  L'ouvrier,  l'employé,  le 
fonctionnaire  peut  être  lui-même  débiteur  d'aliments.  Son  créan- 
cier se  trouverait  exposé  à  ne  pouvoir  vivre  s'il  ne  pouvait  saisir 
le  salaire  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième.  La  loi  lui  permet 
alors  de  saisir  le  salaire  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
créance. 

1594.  —  Une  exception  a  été  apportée  à  cette  règle  en  faveur 
des  agents  par  l'interprétation  administrative  de  l'Etat.  D'après 
un  rapport  adrpssé  le  6  janv.  1897  par  le  chef  du  service  du  con- 
tentieux et  de  l'agence  judiciaire  au  ministredes  Finances, lesart. 
1  et  2,  de  la  loi  de  1895  étant  écartés  par  l'art.  3  pour  les  créan- 
ces alimentaires,  le  droit  commun  de  la  loi  du  21  vent,  an  IX  re- 
prendrait son  empire,  et  seule  la  portion  fixée  par  cette  dernière 
loi  serait  saisissable  pour  cause  alimentaire.  Ce  document  ayant 
été  approuvé  par  le  ministre,  la  solution  qu'il  indique  est  devenue 
une  instruction  obligatoire  pour  les  comptables  du  Trésor.  La 
valeur  juridique  de  cette  décision  est  d'ailleurs  contestable,  car 
elle  ne  tient  pas  compte  de  ce  que  la  loi  de  ventôse  est  abrogée 
par  la  loi  de  1895  pour  les  traitements  inférieurs  à  2,000  fr.  — 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1309,  p.  187,  note  1  ; 
Lois  nouvelles,  1898,  1"  part.,  p.  644. 

1595.  —  L'énumération  de  l'art.  3  est-elle  limitative  et  le 
texte  ne  vise-t-il  que  la  créance  alimentaire  des  enfants,  des 
ascendants,  des  gendres,  des  belles-filles,  beau-père,  belle-mère, 
de  la  femme  et  du  mari,  de  l'adoptant  et  de  l'adopté?  Il  semble 
qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  et  que  les  articles  indiqués  ne  soient 
visés  qu'à  titre  énonciatif.  On  doit  donc  pour  les  mêmes  motifs 
appliquer  l'exception  à  la  provision  alimentaire  de  la  femme  en 
instance  de  divorce  (C.  civ.,  art.  2h>9  et  268  et  aux  créances  ali- 
mentaires résultant  des  rapports  de  parenté  illégitime  (C.  civ., 
art.  7621.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2*  éd.,  t.  4,  g  1309,  p.  187. 

1596.  —  Le  débiteur  ne  peut-il  pas  faire  réduire  par  justice 
les  effets  d'une  telle  saisie  à  la  portion  de  ses  salaires  ou  appoin- 
tements qui  ne  représente  pas  pour  lui  le  strict  nécessaire?  Les 
commentateurs  sont  divisés  sur  la  solution  de  cette  question.  Les 
uns  estiment  que  le  juge  de  paix  n'a  aucun  pouvoir  d'apprécia- 
tion (Emion,  n.  31).  D'autres  lui  reconnaissent  au  contraire  le 
droit  de  fixer  la  quotité  saisissable  (Strauss,  p.  13;  Pabon, 
n.  109).  D'autres  enfin,  tout  en  admettant  la  limitation  par  ap- 
préciation de  justice  enseignent  qu'aucune  compétence  spéciale 
n'ayant  été  attribuée  au  juge  de  paix,  il  faut  suivant  le  droit 
commun  s'adresser  soit  au  président  jugeant  en  référé,  soit  au 
tribunal  civil.  —  Fortier,  n.  28. 

1597.  —  Cette  dérogation  est  la  seule  que  la  loi  du  12  janv. 
1895  apporte  à  ses  prescriptions  en  ce  qui  concerne  les  saisies- 
arrêts  pour  cause  alimentaire.  Pour  le  surplus,  et  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  procédure  et  la  compétence,  elles  sont  régies 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  12  janv.  1895.  Jugé  en  ce  sens, 
que  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  appointements  d'un  employé, 
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dont  les  émoluments  annuels  sont  inférieurs  a  2,000  fr.,  est  sou- 
mise aux  règles  de  compétence  Bl  de  procédui  par  la 
loi  du  12  janv.  IN'.'.;,  encore  bien  qui  cette  saisie-arrêt,  ayant 
pour  cause  mu'  dette  alimentaire  prévue  par  les  art,  203,  205, 
206,  207,  2)4  et  349,  C.  civ.,  ne  suit  pas  limitée  au  dixième  du 
traitement  saisi.  — Trib.  Sein,',  22  mai  1896,  Tuhinger,  S.  et 
I'.  97.2,  À  -  Trib.  Narbonne,  23  févr.  1897,  I'....,  (S.  ••(  P.  98. 
8.150,  I'  97.2.355]  Sic,  Schaffhauser  et  Chevresson,  n.  63; 
Cézar-Bru,  p.  43. 

1598.  —  Les  règles  posées  par  la  lui  'le  I  S'.»"»   sont  applica- 
ious  les  créanciers  de  l'ouvrier.  Il  en  est  un  cependant  auquel 

la  législation  nouvelle  a  fait  une  situation  spéciale  :  c'est  le 
patron  quand  pour  une  raison  quelconque  il  est  devenu  créan- 
cier de  son  ouvrier. 

1599.  —  L'art.  4  distingue  suivant  la  cause  de  sa  créance. 
Il  prohibe  la  compensation  entre  le  montant  des  salaires  dus 
par  les  patrons  à  leurs  ouvrieis  et  les  sommes  dues  aux  patrons 
par  les  ouvriers  pour  fournitures  diverses.  Pour  les  diverses 
créances  que  la  loi  range  sous  la  rubrique  de  fournitures  di- 
verses, le  patron  est  traité  comme  un  créancier  qui  n'est  pas  en 
même  temps  débiteur  de  l'ouvrier.  Il  doit  recourir  à  la  saisie  du 
dixième  saisissable  ei  former  une  saisie-arrêt  sur  soi-même.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  4,  §   1310,  p.  188,  note  1. 

1600.  —  Mais  la  compensation  est  permise  pour  fournitures 
faites  par  le  patron  à  l'ouvrier  :  1°  des  outils  ou  instruments 
nécessaires  au  travail;  2°  des  matières  ou  matériaux  dont  l'ou- 
vrier a  la  charge  et  l'usage  (L.  12  janv.   1895,  art.  4). 

1601.  — •  La  loi  ne  dit  pas  formellement  si  cette  compensa- 
tion ne  s'opère  que  sur  le  dixième  saisissable,  ou  si,  au  contraire, 
elle  doit  s'effectuer  sur  le  salaire  entier  sans  distinction  entre 
la  partie  saisissable  et  la  partie  insaisissable.  Cette  seconde  in- 
terprétation parait  la  plus  conforme  au  texte  qui  parle  du  mon- 
tant des  salaires.  Elle  est  aussi  la  plus  favorable  au  patron  et  à 
l'ouvrier.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4,  S  1310,  p.  18!». 

1602.  —  Toutefois,  le  patron  ne  pourrait,  en  opposant  cette 
compensation,  l'opérer  pour  le  tout,  au  moment  de  chaque  paie 
jusqu'au  montant  de  sa  créance.  Le  salaire  a  un  caractère  ali- 
mentaire, une  somme  suffisante  pour  vivre  doit  être  laissée  à 
l'ouvrier.  A  défaut  d'entente  sur  ce  point  avec  le.  patron,  l'arbi- 
trai;.' du  juge  s'imposerait.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1603. —  En  dehors  de  toute  fourniture,  le  patron  peut  avoir 
fait  a  son  ouvrier  des  avances  en  argent.  L'art.  5  de  la  loi  de 
1895  lui  fait  alors  une  situation  privilégiée  :  il  détache  du  salaire 
de  l'ouvrier  un  troisième  dixième,  indépendant  du  dixième  ces- 
sible et  du  dixième  saisissable.  Le  patron  retiendra  ce  dixième 
à  chaque  paie,  et  par  ces  retenues  successives,  opérant  en 
somme  chaque  fois  et  partiellement  la  compensation,  il  arrivera 
à  l'extinction  de  sa  créance. 

1604.  —  En  même  temps  qu'il  retient  ce.  dixième  qui  lui  est 
spécialement  réservé,  le  patron  peut-il  saisir  arrêter  sur  lui- 
même  le  premier  dixième  saisissable  pour  tous?  Le  texte  parait 
bien  imposer  au  patron  l'obligation  de  ne  se  rembourser  qu'au 
moyen  du  dixième  qu'elle  lui  a  spécialement  affecté.  —  V.  Gar- 
sonnet Ht  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1605.  —  La  situation  favorable  du  patron  pour  les  avances 
en  espèce  ne  dure  qu'autant  qu'il  paie  un  salaire,  c'est-à-dire 
tant  que  l'ouvrier  reste  dans  son  atelier.  Une  fuis  l'ouvrier  parti, 
le  patron  redevient  créancier  ordinaire  :  il  n'a  plus  droit  que 
sur  le  dixième  saisissable  du  salaire  que  paiera  à  son  ancien 
ouvrier  le  nouveau  patron.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 


CHAPITRE  IV, 


FRiiCEOUIIB. 


Section  I. 

Compétence. 

1606.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  de  1895,  le  tri- 
bunal civil  n'est  plus  compétent;  seul  le  juge  de  paix  peut  con- 
naître de  tout  ce  qui  a  rapporta  la  saisie-arrêt,  sur  les  demandes 
en  validité,  nullité  ou  mainlevée  de  la  saisie-arrêt,  ainsi  que  sur 
la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi. 

1607.  —  Le  législateur  a  voulu  eu  toute  circonstance  assu- 


rer aux  personnes  soumises  à  la  loi  nouvelle  le   bénéfice  d'une 
juridiction  plus  prompte  et  moins  coûteuse. 

1<!0S.         C'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  d'autoriser 
la  saisie-arrêt  quand  le  créancier  n'a  pas  de  titre.  Ci 
ment  lui  qui  doit  apposer  par  les  soins  de  son  greffier  le  visa 
requis  par  l'art.  0  quand  le  créancier  est  muni  d'un  titre. 

1(>09.  —  Aux  termes  de  l'art.  9,  al.  :i,  le  juge  de  paix  pro- 
nonce sans  appel  dans  la  limite  .le  sa  coin]  .-t,  à  charge 
d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever. 

1610.  —  L'interprétation  de  la  formule  peu  claire  dont  s'est 
servi  le  législateur  pour  déterminer  la  compétence  du  juge  de 
paix  en  dernier  ressort  a  donné  lieu  a  une  controverse.  D'après 
une  coi  gt  arrondissements  de 

Von.  des  juges  de  paix,  \"  févr.  1*95,  p.  85),  le  juge  de 
paix  prononce  sans  appel  dans  la  limite  de  sa  compétence, 
c'est-à-dire  de  sa  compétence  en  premier  ressort.  Il  statuera 
donc  en  dernier  ressort  pisqu'à  200  Ir.  ou  jusqu'au  taux  de  sa 
compétence  extraordinaire  en  premier  ressort. 

1611.  —  Cette  interprétation  parait  discutable.  L'art.  9, 
d'après  les  travaux  préparatoires,  n  apporte  en  matière  de  com- 
pétence aucune  innovation.  Il  semble  donc  plus  logique  de  l'in- 
terpréter .n  ce  sens  que  le  juge  prononce  sans  appel  quand  il  a 
le  droit  de  le  faire  :  d'après  le  droit  commun,  si  le  montant  des 
causes  de  la  saiBie  n'excède  pas  100  fr.  au  cas  de  compétence 

ire,  ou  si  le  montant  des  causes  de  la  saisie  n'excède  pas 
le  taux  du  deruier  ressort  fixé  par  la  loi  de  1k:(8  et  quelques 
autres  lois  spéciales  en  cas  de  compétence  extraordinaire.  Si  la 
créance  du  saisissant  est  supérieure  à  l'un  de  ces  chiffres,  le 
juge  de  paix  peut  toujours  connaître  de  la  saisie-arrét.  que)  que 
soit  le  montant  de  cette  créance,  mais  toujours  en  premier  res- 
sort et  à  charge  d'appel.  — Foignet,  n.  74;  Garsonnet  et  C 
Bru,  2-  éd.,  t.  S-,  §  1470,  p.  485;  Fortier,  n.  65  ;  Kmion,  n.  62; 
Pabon,  n.  165  et  s. 

1612.  —  La  prorogation  de  juridiction  sera  toujours  possi- 
ble dans  les  limites  et  avec  les  conditions  exigées  par  l'art.  7, 
C.  proc.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc-  cit. 

1613.  —  Si  le  créancier  n'a  pas  encore  de  titre  et  qu'il 
veuille,  pour  s'en  procurer  un,  obtenir  un  jugement  de  condam- 
nation contre  le  débiteur  saisi,  le  juge  de  paix  sera  compétent 
pour  connaître  de  cette  instance  indépendante  de  la  saisie  et 
préalable  au  jugement  de  validité  s'il  peut  d'après  les  règles 
ordinaires  de  sa  compétence  ratione  materise,  connaître  de  celte 
demande  en  dernier  ressort  ou  à  charge  d'appel.  Mais  si  celte 
demande  est  par  sa  nature  ou  par  son  taux  de  la  compétence  du 
tribunal  civil,  ou  du  tribunal  de  commerce,  ou  de  la  juridiction 
des  prud'hommes,  le  juge  de  paix  devra  surseoir  à  valider  la 
saisie-arrét  jusqu'à  ce  que  le  créancier  ait  fait  condamner  son 
débiteur  par  le  juge  compétent.  En  ce  qui  concerne  les  difficultés 
de  cette  nature,  le  droit  commun  est  seul  applicable  :  la  loi 
nouvelle  n'étend  la  compétence  du  juge  de  paix  qu'en  ce  qui 
concerne  la  procédure.  —  Trib.  paix  Le  Havre,  21  févr.  1895, 
[ilnnit.  des  juges  de  paix,  1895,  p.  162]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2''  éd.,  t.  4,  §  147 1 .  p.  485. 

1614. —  Lejugedepaix  n'est  compétent,  avons-nousdit,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  d'un  traitement  inférieur  ou  égal  a 
2,000  fr.  Si, en  cours  d'instance,  ce  traitement  devient  supérieur 
a  2,000  fr.,  le  juge  de.  paix  reste-t-il  compétent  ou  doit-il  se  des- 
saisir'.' Il  faut  pour  résoudre  cette  question  considérer  qne  les 
événements  qui  peuvent  se  produire  après  que  le  juge  de  paix  a 
été  régulièrement  saisi  n'ont  pas  d'influence  sur  sa  compétence. 
Si  donc,  au  moment  non  pas  de  la  signification  de  la  saisie-arret, 
comme  on  l'a  dit  à  tort,  mais  au  moment  de  la  réquisition  qui 
constitue  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  d'après  la  loi 
nouvelle,  le  juge  de  paix  est  compétent,  il  restecompétentjusqu'à 
la  tin.de  la  procédure,  et  il  répartira  le  dixième  saisi  sans  se 
préoccuper  de  l'augmentation  du  traitement.  Si  un  créancier 
veut  saisir  cette  augmentation  il  devra  procéder  à  une  nouvelle 
saisie-arrêt  suivant  les  formes  ordinaires  et  en  poursuivant  la 
validité  devant  le  tribunal  civil.  —  Pabon,  n.  ITs.  —  C 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2''  éd.,  t.  4,  §  I  fc72,  p.  487  et  s. 

1615.  —  Ratione  personx  c'est  au  juge  de  paix  du  domicile 
du  débiteur  saisi  que  la  compétence  appartient  ^L.  12janv.  1895, 
art.  0,  al.  2  et  art.  9,  al.  1).  Celui  du  tiers  saisi  ne  l'est  pas. 

1616.  —  Quand  un  ouvrier  transporte  son  domicile  dans  le 
ressort  d'un  juge  de   paix  autre   que  celui  qui  a  déjà  autorisé 
une  première  saisie-arrêt,  celui-ci  peu  t  autoriser  une  seconde.- 
arrêt.  La  disposition  de  l'art.  7,  al.  3,  de  la  loi  de  1895  se  trouvera 
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ainsi  en  échec.  Celle  seconde  saisie-arrêt  sera  régulièrement 
formée;  le  créancier  peut  en  poursuivre  la  validité  et  le  second 
juge  de  paix  devra  statuer.  On  peut,  il  est  vrai,  invoquer 
l'ait.  171.  C.  proc.  civ.,et  demander  le  renvoi  de  la  seconde  sai- 
sie-arrêt devant  le  juge  de  paix  qui  connaît  delà  première, mais 
le  renvoi  n'est  pas  obligatoire.  Il  le  deviendrait  cependant  au 
cas  de  contribution,  car  celle-ci  ne  peut  être  faite  que  par  un 
seul  juge  qui  centralise  toutes  les  oppositions.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

Section  II. 
Formalités   de   la   galsle-arrêl. 

§  ).  Permission  de  saisir.  —  Visa. 

1617.  —  Si  le  créancier  n'a  pas  de  titre,  il  doit  demander 
au  juge  de  paix  l'autorisation  de  saisir  (L.  12  janv.  1895,  art.  6, 
al.  2).  S'il  a  un  titre,  il  ne  peut  pratiquer  la  saisie-arrêt  que  sur 
le  visa  du  greffier  de  la  justice  de  paix  (même  article,  al.  1). 

1618.  —  La  nécessité  de  ce  visa  s'explique  par  la  mission 
nouvelle  du  juge  de  paix  et  par  la  disposition  de  l'art.  7,  al.  3,  en 
vertu  de  laquelle  une  seule  saisie-arrêt  est  possible,  une  seule 
doit  être  autorisée  par  le  juge  de  paix.  Il  est  donc  indispensable 
qu'il  connaisse  l'existence  de  la  première  saisie.  Une  seconde 
saisie  ne  pourrait  être  autorisée  que  s'il  a  été  préalablement 
donné  mainlevée  de  la  première.  La  preuve  de  cette  mainlevée 
ne  peut  résulier  de  la  simple  déclaration  de  l'huissier.  —  Trib. 
paix  Saint-Etienne,  15  nov.  1895,  [cité  par  Pabon,  n.  219] 

1619.  —  Le  greffier  n'a  point  à  se  constituer  juge  de  la  va- 
leur du  titre  qui  lui  est  présenté.  11  faut,  mais  il  suffit  que  la 
pièce  ait  les  apparences  d'un  titre  de  créance.  En  cas  d'hésitation 
le  greffier  peut  d'ailleurs  prendre  l'avis  du  juge  de  paix  de  ma- 
nière à  éviter  la  formation  d'une  saisie-arrêt  que  ce  magistrat 
serait  peut-être  ultérieurement  appelé  àdéclarer  nulle.  —  Èmion, 
n.  42  ;  Fortier,  n.  45;  Godart,  p.  !7. 

1620.  —  Le  greffier  devra  refuser  son  visa  :  1°  si  le  titre 
n'est  ni  timbré  ni  enregistré;  les  dispositions  de  l'art.  15  ne 
s'appliquent  pas  aces  formalités  indispensables  pour  qu'il  puisse 
être  fait  usage  du  titre  en  justice  (Emion,  n.  42;  Fortier,  n.  44; 
Godart,  p.  16)  ;  2°  s'il  est  certain  que  le  débiteur  n'est  pas  domi- 
cilié dans  le  canton.  —  Godart,  p.  17. 

1621.  —  Le  greffier  doit  s'assurer  que  le  registre  spécial  ne 
contient  pas  de  saisie  précédente  sur  le  débiteur.  S'il  n'en  existe 
pas,  il  donne  un  visa  pur  et  simple.  S'il  en  existe,  il  en  fait  men- 
tion dans  son  visa.  Toute  erreur  commise  par  lui  à  cet  égard  en- 
gage sa  responsabilité.  Si  un  créancier  non  prévenu  de  l'exis- 
tence d'une  saisie  précédente,  procède  à  une  opposition  par 
exploit  d'huissier  au  lieu  de  formuler  sa  réclamation  dans  les 
termes  de  l'art.  7,  et  expose  ainsi  les  frais  frustratoires,  ceux- 
ci  peuvent  être  laissés  à  la  charge  du  greffier  (Godart,  p.  16; 
Pabon,  n.  219.  —  Contra,  Fortier,  n.  47).  Le  greffier  peut  aussi 
encourir  des  dommages-intérêts  envers  le  requérant  s'il  refuse 
son  visa  sans  motif  légitime.  — Godart,  p.  18. 

1622.  —  Le  décret  du  8  févr.  1895  n'alloue  aucun  émo- 
lument au  greffier  pour  le  visa  et  pour  son  inscription  au 
registre,  bien  que  ces  formalités  soient  essentielles  et  de  nature 
à  engager  sa  responsabilité. 

1623.  —  Si  le  créancier  n'a  point  le  titre,  le  juge  de  paix, 
avant  d'accorder  l'autorisation  peut,  si  les  parties  n'ont  déjà  été 
appelées  en  conciliation,  convoquer  devant  lui  par  simple  aver- 
tissement, le  créancier  et  le  débiteur.  S'il  intervient  un  arran- 
gement, il  en  sera  tenu  note  par  le  greffier,  sur  un  registre  spé- 
cial exigé  par  l'art.  14,  L.  12  janv.  1895  (art.  6,  al.  2). 

1624.  —  On  a  soutenu  que  même  dans  le  cas  où  le  débiteur 
et  le  créancier  auraient  été  entendus  antérieurement  en  conci- 
liation il  y  aurait  faculté  pour  le  juge  de  paix  de  faire  une  nou- 
velle tentative  au  moment  où  le  créancier  demande  l'autorisation 
de  former  la  saisie-arrêt,  parce  qu'il  serait  possible  que,  sous  la 
menace  de  cette  mesure  d'exécution,  le  débiteur  arrivât  à  con- 
sentir un  mode  de  paiement  de  nature  à  donner  satisfaction  au 
créancier  (Emion,  n.  43).  Le  texte  de  la  loi  parait  absolument 
contraire  à  celte  doctrine.  —  V.  Fortier,  n.  48. 

1625.  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en  autorisa- 
tion de  saisie-arrêt  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  re- 
fuser ou  l'#ccorder.  S'il  refuse  l'autorisation,  il  n'est  pas  légale- 
ment tenu  de  faire  connaître  les  causes  de  son  refus  qui  peut 
être  écrit  ou  simplement  verbal.  Toutefois,  il  ne  doit  pas  user 


de  ce  pouvoir  pour  repousser  une  demande  sans  indiquer  de 
motifs;  peut-être  en  effet  le  requérant,  averti,  sera-l-il  en  mesure 
de  produire  des  pièces  ou  d'exposer  de  nouveaux  arguments  de 
nature  à  modifier  l'opinion  du  juge.  —  Paboo,  n.  130. 

1626.  —  Le  juge  de  paix  doit  notamment  refuser  l'autorisa- 
tion de  saisie-arrêl  dans  les  cas  suivants  :  si  le  requérant  a  un 
titre,  mais  refuse  de  s'en  prévaloir  pour  éviter  les  droits  d'enre- 
gistrement; s'il  lui  apparaît  que  la  solvabilité  du  débiteur  est 
telle  qu'une  saisie-arrêt  est  inutile;  si  le  traitement  du  fonction-  . 
naire  ou  de  l'employé  que  l'on  veutsaisirest  supérieur  à2,000fr. 
par  an.  —  Pabon,  n.  131. 

1627. —  Le  juge  de  paix  ne  peut  pas,  comme  le  président 
jugeant  en  référé,  se  réserver  la  taculté  de  rétracter  ou  de  modi- 
fier son  ordonnance  d'autorisation.  Cela  n'est  pas  nécessaire, 
puisqu'il  est  juge  du  fond.  En  permettant  la  saisie-arrêt,  il  n'ap- 
précie pas  le  mérite  de  la  prétention  du  créancier.  Cette  appré- 
ciation est  réservée  pour  le  moment  où  il  sera  saisi  de  la  ques- 
tion de  validité  de  l'opposition.  —  Fortier,  n.  56;  Emion,  n.  46; 
l'abon,  n.  136. 

§  2.  Exploit  de  saisie-arrêt. 

1628.  —  I.  Formes  de  l'exploit.  —  L'exploit  de  saisie-arrêt 
est  comme  en  matière  ordinaire,  rédigé  et  signifié  par  huissier. 
Les  formes  de  cet  exploit  seront  en  principe,  celles  d'uu  exploit 
ordinaire  d'huissier  et  celles  prévues  à  l'art.  559,  C.  proc.  civ. 
Il  contiendia  en  tête  l'extrait  du  titre  s'il  y  en  a  un,  ainsi  que 
la  copie  du  visa  et  à  défaut  de  titre  copie  de  l'autorisation  du 
juge  (L.  12  janv.  1895,  art.  6,  al.  3). 

1629.  —  Il  n'appartient  pas  au  juge  de  paix,  même  au  cas 
où  il  intervient  pour  autoriser  la  saisie,  de  commettre  un  huis- 
sier de  son  choix  pour  signifier  l'expioit  d'opposition.  L'officier 
ministériel  peut  être  librement  choisi  par  le  créancier  saisissant. 
—  Fortier,  n.  57  ;  Pabon,  n.  139. 

1680.  —  L'exploit  doit  indiquer  les  causes  de  la  saisie  (C. 
proc.  civ.,  art.  559).  Elles  seront  révélées,  soit  par  le  titre,  soit  à 
défaut  de  titre  par  l'évaluation  ou  renonciation  conlenue  dans 
l'autorisation  donnée  par  le  juge  (L.  12  janv.  1895,  art.  7). 

1631.  —  L'art.  559,  C.  proc.  civ.,  n'exige  pas  que  l'exploit 
fasse  connaître  le  montant  de  la  créance  saisie-arrètée.  Il  est 
donc  inutile  que  le  saisissant  lasse  connaître  la  somme  due  à 
l'employé  ou  à  l'ouvrier  son  débiteur.  Cependant  une  délibération 
des  juges  de  paix  de  Paris  impose  aux  saisissants  l'obligation  de 
faire  connaître  le  taux  des  salaires  ou  appointements  et  la  na- 
ture de  l'emploi  du  débiteur  saisi.  Le  juge  de  paix  aurait  ainsi 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  savoir  s'il  est  compétent.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1475,  p.  493. 

1632.  —  Il  parait  inutile  de  se  conformer  à  l'art.  559  en  ce 
qui  concerne  l'élection  de  domicile  du  saisissant  dans  le  lieu  où 
demeure  le  tiers  saisi.  Cette  élection  n'aurait  plus  d'utilité  avec 
la  nouvelle  procédure  postérieure  à  l'exploit.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1633.  —  L'omission  des  formalités  prescrites  ou  de  l'une 
d'elles  aurait  pour  conséquence  la  nullité  de  la  saisie-arrêl.  Le 
tiers-saisi  devrait  néanmoins  avoir  égard  à  une  saisie-arrêt  ir- 
régulière en  la  forme,  car  c'est  au  juge  de  paix  seul  qu'il  appar- 
tient d'examiner,  lors  de  l'instance  en  validité,  si  l'opposition  est 
nulle  ou  non.  —  Fortier,  n.  54.  —  Contra.  Emion,  n.  517. 

1634.  —  L'omis?iun  des  formes  spécialement  exigées  par  le 
S  2,  art.  6,  L.  12  janv.  1895,  engendre-t-elle  une  nullité  d'ordre 
public  de  nature  à  être  relevée  d'office  par  le  juge?  Nous  ne  le 
pensons  pas  :  les  prescriptions  de  la  loi  sont  édictées  dans  l'in- 
térêt du  débiteur.  C'est  à  lui,  mais  à  lui  seul,  qu'il  appartient 
de  s'en  prévaloir,  et  l'esprit  général  de  la  législation  nouvelle 
ne  tend  certainement  pas  à  exagérer  le  caractère  irritant  des 
formes  de  procédure.  —  Contra,  Fortier,  n.  53. 

1635.  —  11.  Signification  de  l'exploit.  —  Les  règles  ordinaires 
s'appliquent  en  principe,  notamment  l'art.  562,  C.  proc.  civ..  la 
nécessité  pour  l'huissier  de  juslifier  de  l'existence  de  son  man- 
dant. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1476,  p.  494. 

1636.  —  L'exploit  doit  être  signifié  au  tiers  saisi  (L.  12  janv. 
1896,  art.  6,  al.  3),  c'est-à-dire  à  sa  personne  ou  à  son  domicile. 
Il  peut  aussi  être  signifié  au  représentant  du  tiers  saisi,  préposé 
au  paiement  des  salaires  ou  traitements  dans  le  lieu  où  travaille  le 
débiteur  saisi  (Même  art.).  La  saisie-arrêt  sur  les  salaires  d'un 
ouvrier  travaillant  pour  un  entrepreneur  de  travaux  publics  sera 
donc  valablement  signifiée  au  payeur  qui  se  trouvera  sur  le 
chantier  où  cet  ouvrier  est  occupé. 
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1<;:{7.  -  L'art,  6,  g  :t,  L.  12  janv.  1808,  a-l-il  abrogé  la  loi 
fin  ii  juin.  1836,  le  décret  du  31  mai  1868  1 1  d'une  manièn 

ous  autres  règlements  ou  dispoi  oant  les  sai- 

sies-arrêts pratiquées  mit  les  traitements  des  fonctionnaire*  et 
eroployéa  de  l'Etat,  lorsque  ces  traitements  ne  dépassent  pas 
2,(ino  lr.?  Les  tribunaux  de  paix   s.-  -  sur  cetl. 

lien  (V.  pour  l'affirmative,  Trib.  paix  Montlouis,4avr.  1898;  Trib. 
paix  deLesparre,27aoû.t  18'  la  négative  Trib.  paix  Dun- 

s  (canton   Est  ,  30 mai  is  l  six  du  Vigan,  i 

La  Couru  m  a  décidé  que  la  disposition  nouvelle 

nue  en  la  loi  de  1895  ne  pouvait  avoir  eu  pour  conséquence 
d'abroger  l'art.  13,  L.  0  juill.   1836,  ni  les  art.  148, 
Décr.  31  mai  1862, 

1(>38. —  .luge  en  conséquence  que  le  trésorier-payeur  gé- 
néral peut  seul  et  à  l'exclusion  des  comptables  placés  sous  ses 
Ordres,  être  considéré  comme  représentant  de  l'Etat,  préposé 
litre,  au  paiement  des  appointements  des  fonctionnai- 
res publics  dans  toute  l'étendue  du  département;  que  c'est 
lui  seul  dès  lors  qui  a  qualité  pour  la  sinipliflcatic 
positions  formées  sur  ces  appointements.  L'art.  G,  S  3,  L. 
12  janv.  1*95  n'a  pas  dérogé  à  celte  règle  et  n'a  pu  donner  au 
percepteur  delà  commune  dans  laquelle  exerce  le  fonctionnaire 
saisi,  pouvoirde  recevoir  l'exploit  d  arrêt. — Cass.,11  mai 

IN'.ni.  l'eprat?.,  [S.  et  P.  99.1.407,  D.  97.1.328] 

163!).  —  Kl  si  cet  exploit  lui  a  été  signifié,  la  saisie-arrèt 
est  nulle.  —  Même  ai 

1640.  —  111.  Effet»  de  l' exploit  de  saiaie-arrét.  —  Dès 
qu'une .saisie-arrèt  a  été  formée  sur  le  salaire  d'un  ouvrier  ou  les 
appointements  d'un  employé  inférieurs  à 2,000 fr.,  toute  nouvelle 
saisie-arrèt  est  impossible.  Le  juge  n'en  doit  autoriser  qu'une 
seule  ou  n'a]  m  visa  qu'une  seule  fois  (L.  12  janv.  1895, 

art.  7,  al.  3). 

1(>41.  —  S'il  survient  d'autres  créanciers,  leur  réclamation 
signée  et  déclarée  sincère  par  eux  et  contenant  toutes  les  pièces 
de  nature  à  mettre  le  juge  à  même  de  laire  l'évaluation  de  la  cré- 
St  inscrite  par  le  greffier  sur  le  registre  exigé  parl'art.  14, 
L.  19  janv.  1895.  Le  greffier  se  borne  à  en  donner  avis  dans  les 
quarante-huit  heures  au  débiteur  saisi  et  au  tiers  saisi  par  lettre 
recommandée  qui  vaudra  opposition  (art.  7,  al.  3). 

1042.  —  Ce  texte  vise  seulement  le  cas  où  la  saisie-arrêt 
est  faite  sans  titre.  Dans  le  cas  où  le  titre  ne  porterait  pas  l'éva- 
luation du  chiffre  exact  de  la  créance  au  moment  où  l'opposition 
est  formée,  le  créancier  devrait  en  demander  l'évaluatiou  pro- 
visoire au  juge  de  paix. —  Pabon,  n.  132. 

1643.  —  La  sanction  de  l'alinéa  3  de  l'art.  7  ne  parait  pas 
devoir  être  la  nullité  de  la  saisie-arrêt,  postérieure  qui  aurait  été 
faite  contrairement  à  ses  prescriptions.  En  fait  il  y  a  alors 
inadvertance  ou  négligence  du  greffier  et  ce  dernier  peut  en- 
courir une  grave  responsabilité  s'il  est  établi  que  sa  négligence 
aeu  pour  effet  de  fane  perdreau  créancier  réclamant  le  bénéfice 
de  son  opposition.  —  Pabon,  n.  22ï;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2»  éd.,  t.  4,  §1478,  p.  498. 

1644.  —  Dans  une  hypothèse,  une  seconde  saisie-arrêt  peut 
être  autorisée  sans  qu'aucune  responsabilité  puisse  être  invo- 
quée. C'est  lorsque  le  débiteur  a  changé  de  domicile  depuis  la 
première  saisie  et  est  devenu  justiciable  d'un  autre  juge  de  paix. 
Les  frais  restent  dans  ce  cas  à  la  charge  du  débiteur  saisi  (Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.).  Toutefois  on  a  soutenu  que  pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  le  créancier  devait,  avant  de  former 
la  saisie-arrèt,  s'adresser  au  patron  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé 
pour  savoir  s'il  n'existe  aucune  opposition  antérieure.  —  Emion, 
n.  53. 

1645.  —  L'exploit  de  saisie-arrêt  empêche  le  débiteur  saisi 
de  loucher  la  portion  saisissable  du  salaire.  Mais  il  pourra  rece- 
voir la  portion  non  saisissable  |L.  12  janv.  iS'.i.'i,  art.  7,  al.  2). 
Dairs  le  cas  où  les  causes  de  la  saisie-arrêt  seraient  inférieures 
au  dixième  saisissable,  le  débiteur  ne  pourra  toucher  l'excédent 
que  lorsque  la  saisie  aura  disparu,  après  la  mainlevée  donnée 
par  le  créancier  désintéressé.  --  Garsonnetet  Cézar-Bru,  2«  éd., 
t.  4,  §  1479,  p.  499. 

1646.—  IV.  Dépôt  de  l'exploit.  —  L'huissier  saisissant  sera 

tenu  de  faire  parvenir  au  juge  de  paix  dans  le  délai  de  huit  jours, 

a  dater  de  la  saisie,   l'original   de   l'exploit  sous  peine  d'une 

|amende  de  10  fr.  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix  en  au- 

pnblique  (L.  12  janv.  1893,  art.  8). 

1647.  -  -  La  loi  ne  détermine  pas  la  forme  en  laquelle  cette 
l'eœise  de  l'exploit  devrait  être    effectuée,  un   en  a  conclu  que 


l'huissier  pouvait  soit  en  faire  li  sonne  ou  par  un 

mandataire  Pabon,  n.  809),  soil 

art,  p.  28  ; 
r,  n.  61  ■  t 

1648.  —  Dana  tous  les  cas,  il  devra  lui  Aire  délivri  i  i 

de  cette  remise,  alin  qu'il  |  lat  de  justilier  de  l'ac- 

complissement d'une  formalité  qui  engage  sa  respoi 
Emion,  Godarl,  loc.  cil.;  Portier,  /'»c.  ru.  -    | 

Pabon,  n.  211.  —  D'après  Cet  auteur,  le  récépissé  serait  inutile 
puisque  l'exploit  doit  être  inscrit  sur  le   registre  des  saisies- 

1649.  —  La  disposition  de  l'art.  8  constitue  une  exception 

aux  règles  ordinaires  d 

à  un  juge  de  paix  le  droit  d'intliger  une  peine  à  un  huissier  qui 
peut  ne  pas  exercer  près  de  son  tribunal.  Par  analogie  avec  la 
disposition  de  l'art.  18,  L.  21,  mai  IVÎH,  aucun  recours  sauf  le 
pourvoi  en  cassation  pour  vice  de  forme  ne  semble  ouvert  contre 
la  condamnation  à  l'an  noncée  par  le  juge  de   paix.  — 

r,  n.  60  et  63. 

Demande  • 

1650.  —  Tout  créancier  saisissant,  le  débiteur,  le  tiers  saisi. 
en  un  mot  tout  intéressé,  le  plus  diligent,  peut  requérir  la  con- 
vocation des  parties  devant  le  juge  de  paix  du  débiteur  saisi, 
et  cela  par  une  simple  déclaration  consignée  sur  le  registre  spé- 
cial prévu  par  l'art.  K    L.  12  janv.  1895,  art.  9,  al.  I  . 

1651.—  Aucun  délai  n'est  imparti  par  la  loi  pour  cette  de- 
mande (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  .'  éd.  L.  4,  §  1481,  p.  500),  Il 
s'ensuit  que  la  péremption  d'instance  de  l'art.  565,  C,  proc.  civ., 
est  inapplicable.  —  Trib.  paix  Reims,  31  mars  1898,  Schwob, 
[D    99.2.217] 

1652.  —  Le  même  jugement  en  conclut  que  la  saisie  non 
suivie  de  demande  en  validité  produit  ses  effets  pendant  trente 
ans  contre  le  patron  tiers  saisi,  même  si  l'ouvrier  a  quitté  son 
atelier.  S'il  y  a  eu  demande  en  validité,  les  effets  de  la  saisie 
sont  imprescriptibles,  une  mainlevée  volontaire  ou  judiciaire  peut 
seule  la  faire  disparaître.  - 

1653.  —  Dans  les  quarante-huit  heures  de  cette  réquisition, 
le  greffier  adresse  au  saisi,  au  tiers  saisi,  à  tous  autres  créanciers 
opposants,  un  avertissement  recommandé  à  comparaître  devant 
le  juge  de  paix  à  l'audience  que  celui-ci  aura  fixée  (L.  12  janv. 
1895,  art.  9,  al.  2|.  De  plus,  malgré  le  silence  du  texte,  on  doit 
admettre  qu'un  pareil  avertissement  doit  être  adressé  à  celui 
qui  a  l'ait  la  réquisition  pour  lui  faire  connaître  le  jour  delà  con- 
vocation. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lue.  cil. 

1654.  —  L'art.  9,  L.  12  janv.  1895,  ne  détermine  pas  le  délai 
qui  doit  être  laissé  aux  parties  pour  comparaître  devant  le  juge 
de  paix  entre  la  convocation  par  lettre  recommandée  qui  leur  est 
adressée,  et  le  jour  fixé  par  le  juge  de  paix  pour  statuer.  Jugé  que 
la  loi  du  12  janv.  1895,  sur  la  saisie-arrèt  des  salaires  et  petits 
traitements,  n'ayant  pas  fixé  le  délai  qui  doit  être  laissé  aux  par- 
ties pour  comparaître  sur  la  convocation  par  lettre  recommandée 
que  l'art.  9  prescrit  de  leur  adresser,  il  y  a  lieu  d'appliquer  par 
analogie  l'art,  n,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel,  dans  les  instances 
devant  les  juges  de  paix,  il  doit  y  avoir  un  jour  au  moins  entre 
celui  de  la  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution.  —  Trib. 
paix,  Lille,  6  nov.  1895,  X..,  [S.  et  P.  96.2.51,  D.  96.2.506] 

16f>5.  —  Et  si  la  convocation  a  été  donnée  à  un  moindre  dé- 
lai, cette  irrégularité  n'a  pas  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de 
la  procédure  suivie;  il  y  a  lieu  seulement  de  considérer  comme 
non  avenue  la  convocation,  donnée  à  trop  bref  délai,  de  rapporter 
le  jugement  par  défaut  rendu  contre  les  parties  tardivement  ci- 
défaillantes,  et  d'ordonner  qu'il  soit  procédé  à  une  con- 
vocation nouvelle.  —  Même  arrêt. 

1656.  —  Sans  aucune  autre  procédure,  on  vient  à  l'audience 
et  le  juge  de  paix  statue  soit  sur  la  demande  en  mainlevée  faite 
par  le  saisi,  soit  sur  la  demande  en  nullité  de  la  procédure  faite 
par  le  saisi  ou  le  tiers  saisi  intéressé  à  la  faire  prononcer,  par 
exemple  s'il  avait  payé  au  mépris  de  l'exploit  de  saisie  arrêt.  Si 
ces  demandes  ne  sont  pas  présentées,  ou  si  elles  sont  écartées,  le 
juge  de  paix  prononce  sur  U  demande  en  validité. 

1(157.  —  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  avis  de  ses 
dispositions  sera  transmis  par  le  greffier  à  la  partie  défaillante, 
par  lettre  recommandée,  dans  les  cinq  jours  du  prononcé  (L.  12 
janv.  IS95,  art.  10).  L'opposition  n'est  recevable  que  dans  les 
huit  jours  de  la  date  de  la  lettre  (Même  article),  c'est-à-dire  celle 
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du  timbre  de  !a  poste  qui  indique  son  départ  et  non  pas  celle  de 
sa  réception  par  la  partie.  —  Fortier,  n.  85  ;  Pabon,  n.  274. 

1658.  —  L'opposition  consiste  en  une  déclaration  faite  par 
l'opposant  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  Cette  déclaration  est 
consignée  sur  le  registre  spécial  destiné  à  conserver  la  trace  de 
toute  la  procédure  (L.  12  janv.  1895,  art.  10,  al.  2).  Elle  est  portée 
à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés  par  le  greffier  et  toujours 
par  lettre  recommandée  avec  convocation  pour  la  plus  prochaine 
audience  utile  (Même  article,  al.  3). 

1659.  —  Le  jugement  qui  intervient  sur  l'opposition  sera 
réputé  contradictoire  (L.  12  janv.  1895,  art.  10,  al.  3).  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  rendre  un  nouveau  jugement  de  défaut  si  le 
défaillant  ne  comparait  pas  et  de  lui  faire  application  de  la  règle  : 
«  Opposition  sur  opposition  ne  vaut.  »  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2»  éd.,  t.  k,  §  1482,  p.  502. 

1660.  —  Si  le  jugement  est  contradictoire,  l'appel  dans  les 
cas  où  il  est  possible,  doit  être  formé  dans  les  dix  jours  du  pro- 
noncé du  jugement  (L.  12  janv.  1895,  art.  10,  al.  3).  Si  le  juge- 
ment est  par  défaut,  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  l'expiration  des  délais  d'opposition  (Même  arti- 
cle). 

1661.  —  L'exception  apportée  par  l'art.  10  aux  règles  du 
droit  commun  s'applique-t-elle  seulement  au  jugement  statuant 
sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt  comme  pouvait  le  faire  penser 
le  rapprochement  de  l'art.  10  avec  l'art.  9  qui  ne  parle  que  de 
l'instance  en  validité,  ou  bien  au  contraire,  a-t-elle  une  portée 
plus  générale  ?  Il  a  étéjugé  que  l'art.  10,  L.  12  janv.  1895,  sur 
ia  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements,  d'après  lequel 
l'appel  relevé  contre  le  jugement  contradictoire  rendu  par  le 
juge  de  paix  doit  être  formé  dans  les  dix  jours  du  prononcé  du 
jugement,  édicté  une  disposition  générale,  qui  s'applique  à  tous 
les  jugements  rendus  en  cette  matière,  et  par  suite,  aux  juge- 
ments sur  la  compétence.  —  Trib.  Seine,  30 mars  1897.  Vimard, 
[S.  et  P.  98.2.181,  D.  97.2.359]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2°  éd.,  t.  4,  §  1482,  p.  503,  note  2. 

1662.  —  luge  en  sens  contraire,  que  l'art.  10,  L.  12  janv. 
1895,  ne  saurait  recevoir  application  au  cas  d'appel  d'un  juge- 
ment par  lequel  le  juge  de  paix  a  statué  sur  la  compétence.  — 
Trib.  Seine,  23  mars  1897,  Cahen,  [S.  et  P.  98.2.181,  D.  97.2. 
358]  —  Sic,  Schaffhauser  et  Chevresson,  op.  cit.,  n.  208. 

1663.  — Ainsi  jugé  que  l'art.  10,  L.  12  janv.  1895,  ne  peut 
être  appliqué  à  l'appel  d'un  jugement  du  juge  de  paix,  statuant 
sur  la  validité  d'une  cession-transport  consentie  par  le  débiteur 
sur  des  salaires  ou  des  appointements  visés  par  l'art.  1,  L. 
12  janv.  1895.  En  conséquence,  l'appel  du  jugement  rendu  sur 
l'instance  en  validité  de  la  cession-transport  peut,  si  le  jugement 
est  susceptible  d'appel  conformément  aux  règles  générales  édic- 
tées par  la  loi  du  25  mai  1838,  être  interjeté  dans  les  trente 
jours  de  la  signification  du  jugement.  —  Trib.  Seine,  17  mars 
1897,  Zenftmann,  [S.  et  P.  98.2.181] 

1664.  —  La  loi  du  12  janv.  1895  en  effet,  en  ce  qui  concerne 
les  cessions,  s'est  bornée  à  fixer  la  quotité  cessible,  sans  édicter 
aucune  règle  de  procédure.  Il  parait  en  résulter  que  si  une  ins- 
tance s'engage  sur  la  validité  d'une  pareille  cession  le  juge  de 
paix  n'en  peut  connaître  que  dans  les  limites  fixées  à  sa  compé- 
tence par  la  loi  du  25  mai  1838,  cette  instance  est  soumise  aux 
règles  ordinaires  de  la  procédure.  —  Pabon,  n.  121  ;  Schaufthau- 
ser  et  Chevresson,  n.  59. 

1665.  —  Puisque  en  cas  de  jugement  contradictoire,  le  délai 
de  l'appel  part  du  jour  du  prononcé  du  jugement,  la  signification 
du  jugement  devient  inutile.  C'est  ce  que  dispose  l'art.  10,  al.  3, 
L.  12  janv.  1895. 

16Ô6.  —  La  signification  doit-elle  être  faite  en  cas  de  juge- 
ment par  défaut?  Le  texte  semble  l'exiger  en  ne  la  supprimant 
que  pour  le  jugement  contradictoire.  Cependant  cette  significa- 
tion parait  inutile.  Elle  ne  peut  être  le  point  de  départ  d'aucun 
délai,  puisque  ces  délais  se  comptent  du  jour  de  l'envoi  par  le 
greffier  de  la  lettre  qui  a  averti  le  défaillant.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1482,  p.  503. 

1667.  —  Le  pourvoi  en  cassation,  n'ayant  fait  l'objet  d'au- 
cune disposition  dans  la  loi  du  12  févr.  1895,  doit  être  formé 
selon  le  droit  commun.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  rit. 

§■  4.  Déclaration  affirmative. 

1668.  —  Le  tiers  saisi  convoqué  à  l'audience  où  est  jugée 
la  demande  en  validité,  doit  se  présenter  et  faire  sa  déclaration 


affirmative  (V.  L.  12  janv.  1895,  art.  9,  al.  3).  Le  jugement  rendu 
contre  le  saisi  est  exécutoire  contre  le  tiers  saisi,  sauf  opposi- 
tion en  appel.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  S  1483, 
p.  504. 

1669.  —  lia  étéjugé  que  le  patron  doit  faire  sa  déclaration 
à  l'audience  et  ne  saurait  être  admis  à  la  faire  ailleurs  (Trib. 
paix,  Chàteaudun,  [Lois  nouv.,  1895,  lre  part.,  p.  456]).  —  Cette 
décision  est  rigoureuse.  Il  parait  plus  équitable  d'admettre  que 
le  tiers  saisi  peut  faire  sa  déclaration  au  greffe  d'une  autre  jus- 
tice de  paix  et  même  l'envoyer  par  lettre.  —  V.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1670.  —  La  loi  nouvelle  n'a  pas  modifié  l'art.  569,C.proc.civ. 
Les  fonctionnaires  publics  ne  sont  donc  pas  tenus  de  faire  la 
déclaration  en  la  forme  qu'elle  prescrit.  Ils  continuent  à  la  rem- 
placer par  un  certificat  constatant  le  montant  de  la  dette  de  l'Etat. 
—  V.  suprà,  n.  1146  et  s. 

1671.  —  Le  tiers  saisi  qui  ne  comparaît  pas  ou  qui  ne  fait 
pas  sa  déclaration  dans  les  formes  prescrites  est  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  retenues  non  opérées  et  condamné  aux  frais 
par  lui  occasionnés  (L.  12  janv.  1895,  art.  9,  al.  4). 

§  5.  Durée  des  effets  de  la  saisie-arrêt. 

1672.  —  Les  effets  de  la  saisie-arrêt  et  les  oppositions  con- 
signées par  le  greffier  sur  le  registre  spécial  subsisteront  jusqu'à 
complète  libération  du  débiteur  (L.  12  janv.  1895,  art.  12),  ou 
jusqu'à  la  mainlevée  donnée  par  le  saisissant. 

1673.  —  Une  certaine  contradiction  paraît  exister  entre  l'art. 
H,  L.  9  juill.  1836,  d'après  lequel  les  saisies-arrêts  sur  les  som- 
mes dues  par  l'Etat  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années  (V.  su- 
prà, n.  1326  et  s.),  et  l'art.  12  de  la  loi  de  1895,  qui  énonce  que  les 
effets  des  oppositions  consignées  par  ce  greffier  sur  le  registre 
spécial  doivent  subsister  jusqu'à  complète  libération  du  débiteur. 
Un  avis  du  garde  des  Sceaux  du  12  juin  1899  a  fixé  l'interpré- 
tation qu'il  convient  de  donner  à  ces  deux  textes,  en  décidant 
que  la  loi  de  1895  n'a  pu  avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte 
à  la  législation  spéciale  au  Trésor  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
sursis  des  oppositions.  En  conséquence,  la  péremption  quinquen- 
nale est  déclarée  applicable  aux  oppositions  formées  en  venu  de 
la  loi  de  1895. 

1674.  —  Le  créancier  qui  veut  mettre  obstacle  à  la  déchéance 
dont  il  est  menacé  pourra  toutefois  renouveler  facilement  son 
opposition.  Il  lui  suffira  de  faire  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
une  déclaration  qui  sera  consignée  sur  le  registre  spécial  prévu 
par  l'art.  14,  L.  12  janv.  1895.  Dans  les  quarante-huit  heures  au 
plus  tard,  le  greffier  donne  avis  de  cette  déclaration  au  débiteur 
saisi  et  à  l'agent  comptable  compétent  par  lettre  recommandée 
qui  vaudra  renouvellement  de  l'opposition  (Cire,  du  garde  des 
Sceaux,  19  déc.  1899,  aux  procureurs  généraux). 

§  6.  Registre  spécial. 

1675.  —  Pour  l'exécution  de  la  loi,  il  est  prescrit  de  tenir 
au  greffe  de  chaque  justice  de  paix  un  registre  sur  papier  timbré, 
côté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  où  sont  inscrits  :  1°  les  visas 
ou  ordonnances  autorisant  la  saisie-arrêt  ;  2°  le  dépôt  de  l'exploit  ; 
3°  la  réquisition  de  la  convocation  des  parties;  4"  les  arrange- 
ments intervenus;  5°  les  interventions  des  autres  créanciers; 
6°  la  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi;  1°  la  mention  des  aver- 
tissements ou  lettres  recommandées  remises  aux  parties  ;  8°  les 
décisions  du  juge  de  paix  ;  9°  la  répartition  établie  entre  les  avants- 
droit  (L.  12  janv.  1895,  art.  14). 

1676.  —  Les  mentions  portées  au  registre  par  le  greffier  ont 
la  valeur  et  la  force  probante  des  énonciations  contenues  dans 
un  acte  authentique.  —  Pabon,  n.  320. 

§  7.  Frais. 

1677.  —  Les  frais  de  saisie-arrêt  et  de  distribution  sont  à  la  i 
charge  du  débiteur  saisi.  Ils  sont  prélevés  sur  la  somme  à  dis-  ! 
tribuer.  Tous  frais  de  contestation  jugée  mal  fondée  sont  mis  à  ■ 
la  charge  de  la  partie  qui  a  succombé  (L.  12janv.  1895,  art.  13i. 

1678.  —  Pour  l'exploit  de  saisie-arrêt  fait  et  signifié  par 
huissier,  c'est  l'application  du  tarif  ordinaire. 

1679.  —  Les  actes  faits  par  le  greffier  sont  tarifés  de  la  ma- 
in,re  suivante  :  pour  toutes  communications  par  lettres  recom- 
mandées, 0  fr.  50;  si  elles  contiennent  notificatiou  d'un  jugement 
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par  défaut,  1  fr.  75;  pour  chaque  copie  de  l'état  de  répartition, 
2  fr!  S'il  n'est  délivré  qu'un  extrait,  1  fr.    Décr.  8  févr.  I 


TITRE  VI. 

DROIT    FISCAL, 

1680.  —  L'exploit  de  saisie-arrêt  est  assujetti  au  droit  fixe 
de  2  fr.    LL.  22  'nm.  an   VII,  art.  68,  §  1,  il.  30;  28  avr.  1810, 

h.  13;  19  levr.  1874,  art. 2,  20  janv.  1892,  art.  5;  28  avr. 
.  art.  22  . 

1681.  —  H  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  demandeurs 
el  de  détendeurs  non  cointéressés.  Si  donc  plusieurs  créanciers 
non  cointéressés  forment  une  saisie-arrét  entre  les  mains  de  plu- 
sieurs t'ers  sur  toutes  les  sommes  que  ces  derniers  peuvent  de- 
voir au  débiteur,  pour  quelque  cause  et  .i  quelque  titre  que  ce 
soit,  on  doit  multiplier  le  nombre  des  créanciers  par  celui  des 
débiteurs    et   percevoir  autant  de  droits  fixes.  —  J.  Enreg.,  n. 

-3°. 

1682.  —  Si  un  seul  créancier  pratique  une  saisie-arrét  entre 
les  mains  d'un  seul  tiers,  il  n'est  du  qu'un  droit,  même  s'il  \  a 
plusieurs  débiteurs  non  solidaires  (J.  Enreg.,  n.  708).  Mus  il  est 
dùautanlde  droits  qu'il  y  a  de  tiers  saiMs  J. Enreg.,  n.  16530-4°). 

1683.  —  L'exploit  signi6é  a  la  requête  du  créancier  et  du 
cessionnaire  pour  partie  de  la  créance,  donne  ouverture  à  deux 
droits,  car  les  requérants  agissent  à  des  titres  différents  et  ne 
sont  pas  cointéressés.  —  Sol.  rég.,  16  mars  1832,  [J.  Enreg., 
n.  f"267] 

1684.  —  L'exploit  contenant  :  1°  saisie-arrêt  entre  les  mains 
d'un  tiers;  2»  dénonciation  avec  demande  en  validité  contre  le 
débiteur;  3°  contre-dénonciation  au  tiers  saisi,  est  passible  de 
trois  droits,  comme  contenant  trois  dispositions  indépendantes. 
—  J.  Enreg.,  n.  13785-2»;  Soi.  rég.,  7  sept.  1881,  [Rép.  pér., 
n.  5807) 

1685.  —  L'exploit  contenant  la  dénonciation  faite  en  même 
temps  que  la  demande  en  déclaration  au  tiers  saisi  ne  donne 
ouverture  qu'à  un  seul  droit.  —  J.  Enreg.,  n.  13585-4°. 

1686.  —  La  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur  saisi, 
avec  assignation  en  validité,  ne  rend  exigible  qu'un  droit.  — 
Sol.  rég.,  12  mars  1883,  [Rép.  pér.,  n.  CI  tu 

1687.  —  Mais  l'exploit  portant  citation  devant  le  juge 
de  paix  en  déclaration  affimative  el  assignation  devant  le  tribu- 
nal en  validité  de  saisie-arrêt  est  passible  de  deux  droits.  — 
J.  Enreg.,  n.  13520-0". 

1688.  —  La  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  con- 
tre un  seul  débiteur  entre  les  mains  de  plusieurs  tiers  saisis,  est 
soumise  à  la  pluralité  du  droit  si  elle  fait  l'objet  d'un  exploit  si- 
gnifié à  chacun  des  débiteurs  saisis.  Si  elle  a  lieu  par  acte  no- 
tarié ou  sous  seing  privé,  un  seul  droit  est  exigible.  —  J.  Enreg., 
n.  139t2-2°. 

1689.  —  La  déclaration  du  tiers  saisi  passée  au  greffe, 
est  assujettie  au  droit  de  3  fr.  (Dec.  min.  Fin.,  18  avr.  1809, 
[J.  Enreg.,  n.  3073;  Instr.  Enreg.,  n.  436-45]  i  ;  le  tarif  est  le 
même  si  l'acte  est  passé  devant  le  juge  de  paix  du  domicile.  — 
Traité  Alpk.,  v°  Saisie,  n.  15. 

1690.  —  La  reconnaissance  de  dette  contenue  dans  la 
déclaration  du  tiers  saisi  n'opère  pas  le  droit  d'obligation  àl  p.  0/0 
(Dec.  min.  Fin.,  18  avr.  1809,  précitée  .  —  Décidé  en  ce  sens 
que  la  réponse  d'un  tiers  saisi,  insérée  dans  un  exploit  de  saisie- 
arrét,  et  portant  qu'il  doit  une  somme  déterminée,  ne  donne  ou- 
verture ni  au  droit  proportionnel,  ni  à  un  droit  fixe  spécial.  — 
Sol.  rég.,  13  févr.  1832.  [J.  Enreg.,  n.  10245 

1691.  —  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration,  qui 
doivent  y  rester  annexées,  ne  sont  pas  soumises  à  l'enregistre- 
ment préalable,  et  aucun  droit  n'est  dû  sur  les  actes  ou  conventions 
qui  peuvent  y  être  relatés,  sauf  les  poursuites  ultérieures,  si 
des  actes  de  mutation  de  propriété  immobilière  n'avaient  pas  été 
soumis  à  la  formalité.  L'enregistrement  des  quittances  ou  autres 
pièces  produites  devrait  toutefois  avoir  lieu  si,  en  cas  de  contes- 
tation sur  l'objet,  la  date  ou  le  montant  des  paiements,  le  tiers 
saisi  était  tenu  de  les  opposer  en  justice  aux  prétentions  du 
saisi.  —  Dec.  min.  Fin.,  18  avr.  1809,  précitée. 

1692.  —  Le  greffier  peut  même  annexer  sans  contraveri 
lion  a  la  minute  de  la   déclaration   les  quittances  non   timbrées 
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f)roduites  à  l'appui.  Mais  la  Régie  peut  agir  dire 
es  contrevenants  et   même   contre  les 
droits  et  amendes.  —  J.  Enreg.,  n.  I  1095-6*. 

10!)3.  —  Lorsque  la  saisie  porte  un  des  elfets  mobiliers, 
le  tiers  saisi  doit,  aux  termes  de  l'art.  578,  C.  proc.  civ.,  joindre  un 
élal  détaillé  de  ses  effets  a  sa  déclaration.  Cet  état  est  sujet  au 
droit  fixe  de  1  fr.  50   Instr.  Enreg.,  n.  10  Si   le  délai 

objets  étaitdonné  dans  la  déclarât  on  même,  aucun  droit  spécial 
ne  serait  dû.  —  Instr.  Enreg.,  n-,  436  46. 

1694. —  Le  certificat  délivré  par  les  fonctionnaires  publics 
pour  remplacer  la  déclaration  du  tiers  saisi,  et  qui  constitue  la 
somme  due  au  saisi,   est  un  acte  civil  passible  du  droit  de  3  fr. 

—  Instr.  Enreg.,  n-  1097-4 

1695.  —  L'ordonnance  sur  requête  qui  permet,  à  défaut  de 
titre,  île  former  une  saisie-arrêt,  est  soumis.-  au  droit  fixe 
de4fr.  50     LL.    22     frim.    an   VII,  art.  08,   §   :t,  n.  0  :     28    avr. 

irt.  .V,  n.    10;    28  févr.  IS72.  art.  4).  La   loi  du  26  janv. 
.  a  pas  modifié  le  tarif  en  ce  qui  concerne  cet  acte. 

1696.  —  Cette  ordonnance  est    soumise,  le   cas   échéant,  à 
I    la  règle  de  la  pluralité.  Mais  si  elle  autorise  un  créancier  à  pra- 
tiquer une  saisie  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  doit  des  gommes 

j  à  plusieurs  de  ses  débiteurs,  il  n'est  dû  qu'un  droit,  car  il  n'y  a 
i  là  qu'une  seule  disposition  Instr.  Enreg  ,  n.  1487,  ;  10).  Il  en 
serait  de  même  de  l'ordonnance  autorisant  le  créancier  à 
pratiquer  une  saisie-arrét  ,-ntre  les  mains  de  plusieurs  débiteurs 
de  son  débiteur  J.  Enreg.,  n.  I6530-4V  II  ne  s'agit  plu 
d'un  exploit,  d'un  acte  d'huissier,  mais  bien  d'un  acte  judiciaire. 

1697.  —   L'acte  qui  constate  que  le  saisi  consent  à  ci 
>aisi  verse  au  saisissant  les  sommes  dont  le  premier  esl 

créancier  envers  le  second  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe. 
i  nier,  H  /<.  gén.,  v°  Saisie-arrét,  n.  50. 

1698.  —  Pour  les  droits  dus  sur  le  jugement  de  validité, 
V.  ^uprà,  v»  Jugement. 

1691t.  —  Si  le  saisi  en  vue  d'éviter  un  jugement  de  validité, 
acquiesce  à  la  saisie,  l'acquiescement  est  passible  du  dr.iii 
de  I  p.  0/0  au  cas  où  le  titre  de  l'obligation  n'est  pas  constate  par 
acte  enregistré.  S'il  existe  un  titre  enregistré  l'acquiescement 
n'opère  pas  délégation  et  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  1  p.  **0. 

—  ./.   Enreg.,  ri.  14461-2°. 

1700.  —  Même  décision  dans  le  cas  où,  pour  éviter  un  juge- 
ment, le  saisi  consent  à  ce  que  la  somme  due  soit  versée  entre 
les  mains  d'un  notaire,  pour   être  répartie   entre  les  créanciers. 

—  Délib.  Enreg.,  29  janv.  1830,  [J.  Not.,  n.  7109] 

1701.  —  Le  consentement  donné  par  le  débiteur  saisi  au 
versement  par  le  tiers  saisi  au  saisissant  de  tontes  les  sommes 
que  le  premier  doit  au  second  est  passible  du  droit  de  délégation 
si  l'acte  a  pour  effet  de  transporter  au  saisissant  la  propn. 

la  créance  du  saisi.  Dans  le  cas  contraire  ce  n'est  qu'une  indica- 
tion de  paiement,  non  assujettie  au  droit  proportionnel.  —  Cass., 
9  janv.  1838,  Thomas,  [S.  38.1.18  —  V.  /.  Enreg.,  n.  12621-4  - 
Tr.  alph.,  v»  Saisie,  n.  21  ;  Dict.  Enreg.,  v°  Saisie,  n.  62;  Gar- 
nie r.  H''p.  gén.,  v°  Saisie-arrét,  n.  53. 

1702.  —  Un  huissier  n'encourt  pas  de  contravention  en 
transcrivant,  en  tète  d'un  exploit  de  saisie-arrêt,  une  lettre  de 
change  ou  un  billet  à  ordre  non  enregistré.  Les  effets  négociables 
ne  sont  en  effet  assujettis  à  la  formalité  de.  l'enregistrement 
qu'avec  le  protêt  qui  en  est  fait  ./.  Enreg.,  n.  7304j.  —  V.  Sol. 
reg.    12  mai  1891.  [Rev.  Enreg.,  n.  233 

1703.  —  Saisie- arrêt  'les  petits  traitements.  —  La  loi  du 
12  janv.  1895  (art.  14:  a  exempté  du  timbre  le  registre  tenu  au 
greffe  de  la  justice  .le  paix  el  où  sont  meutionnées  toutes  les 
phases  de  la  procédure  de  cette  saisie-arrét  spéciale,  les  déci- 
sions du  juge  de  paix,  et  les  répartitions  etlectuées  entre  les 
ayants-droit.    Mais  l'inscription  des  jugements   sur  ce  r 

ne  .lispense  pas  le   greffier  de   les   inscrire  sur  son  répi 
ordinaire.  —  Sol.   rég.,  19  août  1897,  [Re>-.  Enreg.,   n.   1477; 
J.  Enreg.,  n.  25323] 

1704.  —  Aux  termes  de  l'art.  15,  tous  les  exploits,  autorisa- 
lions,  jugements,  décisions,  procès-verbaux  et  états  de  répar- 
tition qui  interviennent  en  exécution  de  la  loi  sont  rédigés  sur 
papier  non  timbré  et  enregistrés  gratis.  Les  avertissements  et 

recommandées   et  les  copies  d'états  de   réparlition  sont 
exempts  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistrement. 

1705.  —  La  même  exemption  s  étend  à  la  procédure  d'appel. 
—  Instr.  Enreg.,  n.  2875. 

1706.—  Le  droit  de  titre  ne  peut  être  perçu  sur  le  jugement 
i   de  validité  si  la  créance   du  saisissant  est  verbale;  si  elle  esl 
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constatée  par  un  écrit,  ce  titre  doit  être  enregistré  avant  tout 
usage  en  justice. 

1707.  —  La  dispense  de  timbre  ne  s'étend  pas  aux  quit- 
tances données  par  les  ayants-droit  en  marge  des  états  de 
répartition,  les  quittances  sont  assujetties  au  timbre  de  0  fr.  10. 
—  Instr.  Enreg.,  n.  2875. 

1708.  —  L'immunité  d'impôt  prononcée  par  l'art.  15,  L. 
12  janv.  1895,  en  faveur  des  actes  de  la  procédure  des  saisies- 
arrêts  des  salaires  et  petits  traitements  ne  s'étend  pas  aux  sai- 
sies-arrêts qui  sont  la  suite  de  celles  prévues  par  la  loi,  dès 
lorsqu'elles  ne  remplissent  pas  les  conditions  prévues  par  celle- 
ci  et  qu'elles  sont  pratiquées  notamment  à  rencontre  du  patron, 
déclaré  débiteur  direct  des  causes  de  la  saisie  originaire  et  ont 
pour  objet  des  loyers.  —  Sol.  rég.,  12  août  1897,  [Rev.  Enreg., 
n.  2098] 

1709.  —  Cette  immunité  ne  s'applique  pas  davantage  à  la 
saisie-arrêt  pratiquée  sur  toutes  les  sommes  que  le  patron  «  doit 
ou  devra  à  son  ouvrier  à  quelque  titre  ou  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  ».  —  Sol.  rég.,  23  déc.  1897,  [Rev.  Enreg., 
n.  2098] 

1710.  —  ...  Ni  à  l'exploit  portant  signification  de  cession 
amiable  de  salaires  et  traitements  ne  dépassant  pas  2,000  fr.  — 
Sol.  rég.,  10  nov.  1900,  \Rev.  Enreg.,  n.  2609] 

1711.  —  Est  soumis  au  timbre  le  certificat  délivré  par  le  pré- 
posé de  la  Caisse  des  dépôts,  et  constatant  le  chiffre  des  sommes 
dues  à  l'Etat  par  un  fonctionnaire,  alors  même  que  le  traitement 
de  celui-ci  n'excéderait  pas  2,000  fr.  Ce  certificat  est  délivré,  en 
elfet,  non  pas  en  exécution  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  sur  la 
saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements,  mais  en  vertu  du 
décret  du  18  août  1807.  —  Sol.  rég.,  3  janv.  1898,  [Rev.  Enreg., 
n.  1705  ;  J.  Enreg.,  n.  25547;  Rip.  pér.,  n.  9238] 

1712.  —  La  mainlevée  donnée  par  le  créancier  saisissant  à 
une  saisie-arrêt  pratiquée  conformément  aux  règles  de  la  loi  du 
12  janv.  1895.  est  soumise  au  timbre  et  à  l'enregistrement  au 
comptant  dès  lors  qu'elle  revêt  la  forme  d'un  acte  sous  seing 
privé.  —  Sol.  rég.,  7  sept.  1895,  [Rev.  Enreg.,  n.  1401  ;  J.  En- 
reg., n.  25215] 

1713.  —  Mais  l'exemption  est  acquise  à  toute  action  judi- 
ciaire suivie  dans  les  conditions  déterminées  par  laloidu  12janv. 
1895,  quel  qu'en  soit  le  résultat,  et  alors  même  que  le  saisissant 
serait  contraint  d'abandonner  la  poursuite,  parce  que  l'action  a 
été  mal  engagée.  C'est  ainsi  notamment  qu'une  opposition  prati- 
quée sur  un  traitement,  même  supérieur  à  2,000  fr.,  devrait  par- 
ticiper à  l'immunité  d'impôt,  bien  que  ne  rentrant  pas  dans  les 
prévisions  de  la  loi  de  1895,  si  d'ailleurs,  les  conditions  de 
forme  exigées  par  cette  loi  avaient  été  remplies.  —  Sol.  rég., 
28  juin  1902,  [Inst.  Enreg.,  n.  3095,  §  11;  Rev.  Enreg., 
n.  3175] 
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brandon.  —  Thomine-Desmazures,  Commentaire  sur  le  Code  de 
procédure  civile,  1852,2  vol.  in-4°,  t.  2,  p.  145  et  s.  —  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  Code  de  procédure  civile  an- 
noté, 1901,  2  vol.  gr.  in-8°,  sur  les  articles  cités. 

Observations  sur  l'art.   628,  C.  proc.  civ.  (Lespinasse)  :  Fr. 
jud.,.t.  6,  p.  486. 
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Appel  en  cause,  93. 

Arbres  en  pépinière,  13. 

nation,  94  el  95. 
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Bois,  14,  15,  32,  38. 
Brandon,  2. 
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Commandement,  37,  50,  53,  58. 
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Contenance,  62. 
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Coupe  dé  bois, 
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Désignation,  80. 
Distances,  52. 
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Dot,  27. 

.  76. 
Election  de  domicile,  54  et  s.,  98, 

E-nregisti ni,  102,  1".'. 

Etang;,  (6,  38. 
Fermier,  34. 
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Frais  de  culture,  87. 
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Fruits,  1,  3.  5  et  s..  9  et  s..  1  i,  15, 

18  el  s..  25,27. 
Garde  champêtre,  63  et  s. 
Gardien,  63  et  s. 
Immeubles,  5  et  s..  9. 
Immeubles  dotaux,  :.'7. 
Immeubles  par  destination,  25.  35. 
Incidents,  55.  91. 
Insaisissabilité,  26  et  27. 
lleratif  commandement,  58. 
.luge  de  paix,  99  et  100. 
Maire,  72. 

Maturité,  3,  13,  37,  43,  81  et  s. 
Mise  en  cause.  9). 
Nullité,   44  et  s  ,  48,  70. 
éelles,  56. 
tion,92, 96eU>7. 
Pailles,  35,  92. 

.  16. 
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Pluralité  de  fruits,  39. 
Poissons  des  étangs,  38. 
P  ouvoir  du  juge.  4  I. 
Preuve,  77. 
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102,  105 
Produits.  17. 
Propriétaire,  27,  51. 
Récolte,  28,  31. 
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Remise,  89. 
Remise  de  fruits,  77. 

■:.  90. 
Revendication.  93. 
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5IE-BRAND0N. 


1ère,  9. 
prématuré        I 

70. 

ir,  8. 
détenteur 


ti  et32. 


DIVISION. 

g  1.  —  Caraeti  rei  de  la  saisir  brandon.       (  Ibjets  auxquels 

elle  s'applique  [n.  I  à  2?  . 
S  2.  —  Oui  peut  saisir  et   sur  qui  on  peut  saisir  (n.  28  à 

36  . 
S)  3.  —  A  quel  moment  on  peut  saisir  (n.  37  à  48). 
§  4.  —  Formes  et  procédure   a.  kO  à 
S  5.  —  De  la  uente  n.  7*  à  90  . 
S  6.  —  Des  incidents   n.  91  à  101). 
§  7.  —  Enregistrement   a.  102  à  10! 


g  I.  Caractères  de  lu  saisie-brandon, 
elle  s'applique. 


's  auxquels 


1.  —  On  appelle  saisie-brandon  l'acte  par  lequel  un  créancier 
fait  mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  fruits  pendants  par  ra- 
cines, appartenant  à  son  débiteur,  afin  qu'ils  soient  conservés 
jusqu'à  la  maturité,  pour  être  vendus  ensuite  et  le  prix  être 
distribué  aux  créanciers.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  p.  769,  et 
Observations  générales  sur  le  titre  de  In  saisie-brandon.  —  V. 
Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  v  Saisie  brandon. 

2.  —  Cette  dénomination  de  saisie-brandon  vient  de  ce  que, 
dans  certains  pays,  il  était  d'usage  de  placer  sur  le  champ  saisi 
des  faisceaux  de  paille  appelés  brandons,  suspendus  à  des  pieux 
fiebés  en  terre.  Le  Code  n'a  pas  maintenu  cet  usage,  et  par  con- 
séquent on  n'est  plus  tenu  de  le  suivre.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2108. 

3  —  La  saisie-brandon  doit  être  considérée  comme  une  saisie 
mobilière  (liarsonnel  et  Cézar-Bru,  Traite  de  procédure,  2"  éd., 
t.  4,  S  1372,  p.  301  ;  Bioche,  n.  2),  tant  en  raison  du  caractère 
mobilier  qui  appartient  à  la  vente  des  fruits,  qu'à  raison  de  ses 
origines  historiques;  elle  est,  en  effet,  un  vestige  de  la  règle  suivie 
autrefois  par  certaines  coutumes,  d'après  laquelle  les  fruits  sont 
meubles,  dès  qu'on  approche  de  l'époque  de  leur  maturité.  — 
Merlin,  Ré  .,  v»  Cat  eux. 

4.  —  De  son  caractère  mobilier,  il  résulte  que  le  prix  qui 
en  provient  se  distribue  par  contribution  comme  prix  de  mobi- 
lier. —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  8~6. 

5.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  et  depuis  la  promulgation 
du  Code  civil,  les  fruits  pendants  par  racines,  quoique  déclarés 
immeubles  par  le  dernier  de  ces  Codes,  ont  pu  être  saisis 
comme  meubles.  —  Dijon,  17  mess,  an  XIII,  Girardo,  [S.  et  P. 
chr.] 

6.  —  Il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  l'art.  626,  C.  proc. 
civ.,  qui  autorise  la  saisie-brandon,  et  les  art.  682  et  s.,  C.  proc. 
civ.,  d'après  lesquels  les  fruits  échus  après  la  transcription  de  la 
saisie  immobilière  sont  immobilisés.  En  effet,  ces  derniers  arti- 
cles supposent  que  les  fruits  ont  été  compris  dans  la  saisie  im- 
mobilière et  en  constituent  séquestre  judiciaire  le  saisi  proprié- 
taire du  sol.  — Carré  et  Chauveau,  quest.  2107;  Thomine-Des- 
ma/ures,  t.  2,  p.  145;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  S  1373,  p  302. 
—  V.  également  Berriat-Saint-Prix,  p.  543,  note.  3  ;  Pigeau,  t.  2, 
p.  325. 

7.  —  Cette  manière  d'envisager  les  fruits  et  récoltes  comme 
accessoires  du  fonds  est  l'unique  base  de  la  fiction  légale  de 
leur  immobilisation  ;  considérés  isolément  et  dans  leur  nature 
propre,  ils  sont  nécessairement  destinés,  quoique  tenant  mo- 
mentanément au  sol,  à  en  être  séparés  un  jour,  c'est-à-dire  à 
devenir  meubles;  et  c'est  à  ce  double  point  de  vue  que  le  légis- 
lateur a  pu,  sans  se  contredire,  permettre  de  saisir  mobilière- 
ment  ce  qu'ailleurs  ils  avaient  .déclaré  immeuble.  —  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit. 

8.  —  L'art.  2176,  C.  civ.,  qui  déclare  les  fruits  de  l'immeuble 


dus  personnellement  par  le  tiers  détenteur  à  dater  de  la  somma- 
tion de  pa\er  ou  de  délaisser,  confère  au  créancier  qui  a  fait  cette 
sommation,  le  droit  d'opérer  une   saisie-brandon   sur  les 
tes  pendantes  dans  le  'étés  à  la  sûreté  de  g 

ance.  —  Toulouse,  Il  révr.  1890,    Gaz.  Midi,  9  mars  [890] 

!>.  —  D'où  il  est    ni  unis  d'induire   qu'on   peut 

pratiquer  une  saisie-brandon  sur  les  fruits  d'un  immeuble  frappé 
de  saisie  immobilière,  si  les  fruits  n'ont  pas  été  compris  dans 
cette  saisie.  —  Cass.  (belge,  14  mars  Ix3:t,  Sclirockaert,  [P. 
chr.]  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 

10.  —  La  saisie-brandnn,  étant  une  saisie  de  fruits,  ni 
porter  que  sur   des  produits   périodiques    et  Buscepl 
reproduire.   —  Garsonnet    et    Cézar-Bru,  t.  4,  p.   302,   jj  1373; 
Demolombe,  t.  9,  n.  180  et  r.77. 

11.  —  Quels  fruits  peuvent  faire  l'objet  de  la  saisie-bran 

1  '  K  le  s'applique  aux  fruits  naturels  et  industries,  quand  ils 
donnent  un  revenu  périodique,  tels  que  les  blés,  foins,  ré- 
coltes, légumes,  raisins,  les  bois,  les  fruits  des  arbres.  —  Bioche, 

Q.    1. 

12.  —  Les  auteurs  sont  d'ailleurs  d'accord  pour  admetti 
l'expression  fruits  pendants  par  racines  ne  doit  pas  être  prise  au 
piéride  la  lettre  et  qu'on  peut  saisir-brandonner  les  céréales  et 
autres  fruits  qui  ne  pendent  pas,  mais  qui  tiennent  encore  à  la 
terri.  —  Bioche,  n.  9;  Bodière,  t.  3,  n.  208;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  Leçons  de  procédure  civile,  t.  2,  n.  S7ii  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  toc.  rit. ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  210'.i  bis. 

13.  —  2"  Eu  ce  qui  concerne  les  arbres  en  pépinière,  on  les 
considère  comme  des  fruits  dont  l'époque  de  maturité  est  fixée 
à  six  ans  à  partir  de  la  plantation.  Ces  arbres  peuvent  donc  être 
l'objet  d'une  saisie-brandon  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  maturité. 

—  Rouen,  l"r  mars   1839,  Legendre,   S,  39.2.42Î,  P.  39.2.461 

—  Chauveau,  sur  Carré,  t. 4,  quest.  2109  6is;  Bioche,  n.  5;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  303,  §  1373,  note  14;  Glasson,  t.  2, 
p.  406. 

14.  —  3°  Les  bois  proprement  dits  et  ceux  de  haute  futaie  doi- 
vent être  considérés  comme  fruits  d'après  l'opinion  la  plus  ré- 
pandue, à  la  condition  qu'ils  aient  été  mis  en  coupes  réglées 
(Glasson,  loc.  cit.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Bioche,  n.  6; 
Hodière,  t.  3,  n.  267;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc. 
cit.;  Pigeau,  t.  2,  liv.  2,  tit.  4,  chap.  1,  s'  3,  art.  2;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Saisie-brandnn,  n.  2  et  3).  Mais,  s'ils  ne  sont  pas 
mis  en  coupe  réglée,  les  créanciers  ne  peuvent  atteindre  les 
arbres  abattus  que  par  la  saisie-exécution,  et  les  arbres  sur 
pied  que  par  la  saisie  immobilière.  Ils  ne  peuvent  ni  couper  les 
arbres,  ni  obliger  le  propriétaire  à  les  faire  couper  (Arg.,  C. 
civ.,  art.  .">90j. 

15.  —  D'après  Chauveau  et  Carré  (quest.  2109  bis),  les  bois 
sont  bien  des  fruits  naturels,  meubles  par  la  destination  propre 
de  leur  nature,  mais  il  est  impossible  deles  assimileraux  récoltes 
dont  la  mobilisation  se  réalisant  à  des  époques  fixes,  met  en 
danger  de  perte  les  intérêts  des  créanciers.  Le  propriétaire 
peut  faire  de  ces  arbres  ce  qu'il  veut;  on  ne  peut  donc  fixer  un 
délai  de  six  semaines  (Y.  infrà,  n.  37)  pour  la  saisie  de  ces 
fruits,  et  par  suite  cette  voie  d'exécution  est  irréalisable  sur  les 
bois.  —  En  ce  sens,  l'homine-Desmazures,  t.  2,  p.  146. 

16.  —  'in  peut  saisir-brandonner  la  pêche  des  étangs,  qui 
n'est  ni  pendante  ni  attenante  au  sol.  —  Bioche,  n.  9;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  10;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Hodière, 
t.  3,  n.  268;  lilasson,  loc.  cit.;  Proudhon,  Des  droits  d'usufruit, 
t.  2,  n.  1211. 

17.  — ...Mais  non  les  produits  des  mines,  des  carrières  et  des 
tourbières.  —  Garsonnet,  Joe  cit.;  Bioche,  n.  7;  Rodière,  t.  3, 
ii.  2'i8;  Glasson,  loc.  cit. 

18.  —  Les  fruits  civils  ne  peuvent  également  être  l'objet  que 
de  saisies-arrêts.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  rit.;  Glasson,  loc.  cit. 

19.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  saisie-brandon,  il  faut  :  1°  Que 
les  fruits  soient  nés.  —  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  foc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  238;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  toc.  rit. 

20.  —  2°  Qu'ils  ne  soient  pas  coupés  (Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  foc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.)  ;  s'ils  étaient  détachés  du  sol, 
ils  ne  pourraient  plus  être  l'objet  de  celte  saisie  :  on  devrait 
alors  procéder  par  voie  de  saisie-exécution.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2109. 

21.  —  Aux  fruits  coupés,  il  faut  assimiler  ceux  qui  ont  été 
vendus  déjà  à  un  acquéreur  de  bonne  foi,  parce  que  par  l'effet 
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de   la  vente    ils    sont    devenus    meubles.   —   Glasson,   loc.   cit. 

22.  —   il  a  été   jugé    que   l'acquéreur  de   bonne  foi  d'une 
récolle  peut  s'opposer  à  la  saisie  qu'en  voudrait  faire  ulte: 
ment  un  créancier  du  vendeur.  —  Colmar,   18    brum.   an   XI, 
Diemer,  [S.  et  P.  chr.] 

23.  —  ...  Que  l'acquéreur  par  acte  authentique  de  fruits 
frappés  plus  tard  d'une  saisie-brandon  doit  en  conserver  provi- 
soirement la  possession. —  Paris,  o  therm.  an  XII.  Peuchet.  [S.  et 
P.  chr.] 

24.  —  Toutefois,  si  la  saisie  faite  dans  le  délai  de  six  semaines, 
prescrit  par  l'art.  626,  C.  proc.  civ.  (V.  infrà,  n.  37),  avait  été 
précédée  d'une  vente,  même  authentique,  cette  vente  pourrait 
être  annulée  comme  entachée  de  fraude  (Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  213  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  148;Cbauveau,  sur  Carré, 
quest.  2114;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1373,  p.  303).  A 
fortiori,  si  elle  avait  été  consentie  dans  les  six  semaines.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1374,  p.  306;  Bioche,  n.  20;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  406. 

25.  —  3°  Qu'ils  ne  soient  pas  destinés  à  devenir  immeubles 
par  destination  au  moment  où  ils  seront  récoltés  (Carré,  t.  4, 
quest.  2107  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  2109  ter;  Garson- 
nel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.).  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  pailles 
et  des  foins  nécessaires  à  l'exploitation.  —  V.  infrà,  v°  Saisie- 
exécution. 

26.  —  4°  11  faut  encore  qu'ils  ne  soient  pas  déclarés  insai- 
sissables par  la  loi.  Ainsi  sont  insaisissables  les  vers  à  soie  pen- 
dant leur  travail,  et  la  feuille  du  mûrier  qui  leur  est  nécessaire 
pendant  leur  éducation  (L.  4  avr.  1899,  art.  1),  les  ruches  (art. 
10  de  la  même  loi)  à  une  certaine  époque  de  l'année.  —  V.  infrà, 
v°  Saisie-exécution. 

27.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  fruits  des  immeubles 
dotaux  sont  insaisissables,  V.  suprà,  v°  Dot,  o.  1293  et  s.  — 
V.  aussi  Limoges,  16  févr.  1839,Ganal,  [S.  39.1. 583, adnotam,P. 
39.1.604] 

§  2.  Qui  peut  saisir  et  sur  qui  on  peut  saisir. 

28.  —  Le  droit  de  pratiquer  la  saisie-brandon  appartient  à 
tout  créancier  muni  d'un  titre  exécutoire  delà  personne  qui  au- 
rait le  droit  de  faire  la  récolte.  —  Glasson,  loc.  cil.  —  En  ce  qui 
concerne  le  titre  exécutoire,  V.  suprà,  v°  Exécution  des  actes  et 
jugements  (mat.  civ.),  n.  159  et  s. 

29.  —  C'est-à-dire  :  1°  aux  créanciers  du  propriétaire,  s'il  a 
la  pleine  propriété  de  son  bien. 

30.  —  Un  créancier  peut  faire  saisir  et  vendre  les  fruits  pen- 
dants par  racine  dont  son  débiteur  n'est  que  copropriétaire, 
quoique  sur  une  exécution  faite  sur  les  meubles  il  ait  été  sursis 
jusqu'après  partage.  —  Agen,  18  févr.  1824,  Thorre,  [P.  chr.] 
—  L'autre  copropriétaire  n'éprouve  en  effet  aucun  préjudice.  Peu 
lui  importe  de  partager  avec  le  saisissant  ou  avec  le  saisi.  — 
Bioche,  n.  H  ;  Glasson,  loc.  cit. 

31.  —  2°  A  ceux  de  l'usulruitier  si  le  fonds  est  grevé  d'usu- 
fruit; mais,  les  droits  de  l'usufruitier  étant  subordonnés  à  la  con- 
dition qu'il  existe  encore  au  moment  de  la  récolte;  le  décès  de 
celui-ci  avant  la  coupe  de  ces  récoltes  a  pour  effet  nécessaire 
d'annuler  la  saisie.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  585,  C.  civ.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2109  ter;  Boitard,  Colmet-Daage 
etGlasson,  t.  2,  n.  880;  Bioche,  n.  10;  Gai  sonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

32.  —  Si  l'usufruitier  était  décédé  avant  d'avoir  fait  une  coupe 
de  bois  taillis  que  l'art.  590,  C.  civ.,  lui  permettait  de  faire,  ses 
créanciers  auraient  le  droit  de  la  saisir-brandonner.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  4,  quest.  2109  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  v"  Usufruit. 

33.  —  Les  récoltes  provenant  de  biens  de  mineurs,  dont  le 
débiteur  a  la  jouissance  légale,  aux  termes  de  l'art.  384,  C.  civ., 
peuvent  également  être  saisies  pour  dettes  de  ce  dernier,  sauf, 
pour  les  mineurs,  le  droit  de  demander  la  distraction  de  provi- 
sions suffisantes  pour  l'accomplissement  des  charges  auxquelles 
l'art.  385,  C.  civ.,  a  subordonné  l'usufruit.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2111  seau'es;  Bioche,  n.  10;  Garsonnet  et  Cezar- 
Bru,  loc.  cit. 

34.  —  3"  Aux  créanciers  du  fermier  et  du  colon  partiaire  si  le 
fonds  est  affermé  (Bioche,  n.  10  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, t.  2,  n.  880).  Mais,  en  ce  qui  concerne  le  colon  partiaire,  la 

brandon  ne   peut  porter  que  sur  sa   part  de    fruits.  — 
re,  t.  2,  p.  238. 

35.  —  Encore  bien  que  les  fruits  d'un  colon  ou  d'un  fermier 


aient  été  saisis  pour  une  dette  des  propriétaires,  on  peut  néan- 
moins saisir  pour  une  dette,  personnelle  du  premier  les  pailles 
qui  sont  sur  les  terres  (Carré  et  Chauveau,  quest.  2110),  parce 
qu'elles  sont  immeubles  par  destination.  De  même  qu'elles  au- 
raient pu  être  distraites  par  le  propriétaire.  —  Bioche,  n.  13. 

36.  —  Mais  lorsqu'un  vigneron  surveille  une  vigne  moyen- 
nant le  partage  de  la  récolte  avec  le  propriétaire,  un  tel  mode  de 
paiement  convenu  entre  les  parties  n'a  pas  pour  effet  de  rendre 
le  vigneron  propriétaire  de  la  récolte,  surtout  quand  elle  n'est, 
pas  vendangée  :  il  a  simplement  le  droit  d'en  réclamer  la  moitié 
au  propriétaire  lorsque  la  vendange  a  eu  lieu  et  que  le  vin  a  été 
tiré  :  par  suite,  un  créancier  n'a  pas  le  droit  de  faire  saisir-bran- 
donner une  récolte  qui  n'appartient  pas  à  son  débiteur.  —  Trib. 
civ.  Beaune,  28  févr.  1889,  [J.  La  Loi,  23  mars  1889] 

§  3.  A  quel  moment  on  peut  saisir. 

37.  —  Autrefois,  l'époque  à  laquelle  les  fruits  pouvaient  être 
saisis  variait  suivant  chaque  localité.  Aux  termes  de'  l'art.  626, 

C.  proc.  civ.,  la  saisie-brandon  ne  peut  être  faite  que  dans  les 
six  semaines  qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des 
fruits,  et  elle  doit  être  précédée  d'un  commandement,  avec  uu 
jour  d'intervalle. 

38.  —  Les  bois  mis  en  coupe  réglée  ne  pourront  être  saisis 
que  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  la  coupe,  et,  s'il  s'agit 
des  poissons  des  étaDgs,  la  saisie  ne  devra  pas  avoir  lieu  avant 
les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  à  laquelle  on  a  l'habi- 
tude de  faire  la  pêche.  —  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,'t.  4.  p.  305, §  1374.  —  V. Caen,4avr.  1870, [J.  av.,  t.  96,  p.  350] 

39.  —  Le  délai  de  six  semaines  doit  être  observé  autant  de 
fois  qu'il  y  a  d'espèces  de  fruits  à  saisir  sur  un  même  immeuble. 

—  Bioche,  n.  21;  Locré,  t.  22,  p.  312;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  305,  §  1374. 

40.  —  Le  Code  de  procédure,  en  fixant  un  délai  uniforme,  n'a 
pas  voulu  cependant  priver  les  tribunaux  du  droit  de  décider  si 
la  saisie  a  été  faite  en  temps  opportun.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2112. 

41.  —  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  détermine  l'époque 
de  la  maturité,  eu  égard  au  climat  et  à  la  saison.  —  Bioche, 
n.  21  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4.  quest.  2109  bis. 

42.  —  Lorsque  cette  époque  se  trouve  établie  dans  une  loca- 
lité par  un  usage  ancien  et  constant,  par  exemple  au  11  juin 
(jour  de  la  Saint-Barnabe)  dans  le  Berry,  on  ne  saurait  pré- 
tendre que,  à  raison  des  progrès  de  l'agriculture  et  des  nouveaux 
engrais  employés,  cette  époque  doive  être  aujourd'hui  avancée. 

—  Bourges,  24  janv.  1863,  de  Panthou,  [S.  63.2.117,  P.  63.775, 

D.  63.2.155] 

43.  —  Par  époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits,  en 
matière  de  saisie-brandon,  il  faut  entendre,  non  le  moment  où 
le  fruit  est  mûr,  telle  ou  telle  année,  dans  un  lieu  déterminé, 
mais  bien  la  maturité  moyenne,  pendant  une  certaine  période, 
dans  l'ensemble  d'une  région.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  19  févr. 
1903,  [J.  Le  Droit,  29  mai  1903J 

44.  —  Ces  mots  «ne  pourra»  de  l'art.  626  emportent  prohibition 
absolue  de  saisir-brandonner  six  semaines  avant  l'époque  ordi- 
naire de  la  maturité  des  fruits.  La  saisie  antérieure  à  cette 
époque  devrait  être  déclarée  nulle,  quoique  la  loi  ne  prononce 
pas  textuellement  pour  ce  cas  la  nullité  delà  saisie.  —  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  213;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  148;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2H4;Boitard, Colmet-Daage,  t.  2,  n.  877; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc  cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

45.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  —  Cass.,  29  août 
1853,  GifTard,  [S.  53.1.631,  P.  54.2.90,  D.  53.1.258]  —  Rouen, 
5  mai  1854,  Bienfait,  [S.  54.2.735,  P.  54.2.90]  —  Bourges, 
24  janv.  1863,  précité.  —  Caen,  4  avr.  1870,  précité. 

46.  —  Carré,  au  contraire,  pense  que  la  saisie  pourrait  être 
faite  avant  les  six  semaines,  sauf  au  saisissant  à  supporter  jus- 
que-là les  frais  de  garde.  Cette  opinion  a  été  admise  par  cer- 
tains auteurs.  —  Merlin.  Quest.  de  droit,  v°  Nullité,  i  I.  n.  8; 
Favard  de  Langlade.  Rëp.,  v°  Saisie-brandon,  n.  3;  Rodiere, 
Lois  de  compèt.  [et  de  pincé,!.,  t.  2,  p.  268;  Pascal  Bonnin, 
Comment,  du  Code  de  procéd.,  sur  l'art.  626,  in  fine;  Bioche, 
n.  19.  —  Elle  avait  été  formellement  émise,  sans  contradiction, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  lors  de  la  discussion  du  projet  du  Code 
de  procédure.  —  Locré,  LégisL  civ.,  t.  22,  p.  312  et  313. 

47. —  La  saisie-brandon  ne  peut  être  laite  qu'en  vertu  d'un 
titre  exécutoire,  et  pour  une  créance  exigible,  certaine  et  liquide. 
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iuveau,siir  Carré,  quest.  21  il  bis.      V.  suprà,v" Exécution 
des  acte»  et  jugements  (mat.  civ.  ,  a.  Mut  et  s. 

iN.  —  Toutefois,  une  saisie  bran  don  n'est  pas  nulle,  quoi- 
qu'elle  ait  éti  pratiquée  pour  uni'  souiuu'  supérieure  a  celle  due 
au  créancier  par  le  débiteur  qu'il  poursuit.  —  Cass.  belge, 
14  mars  1833,  Schrockaert,  [P.  chr.J — Chauveau,  sur  Carré, 
q  uest.  2109  '/miter. 

§  4.  Formes  ei  proi  èdure. 

ii(.  —  Le  Code  de  procédure  a  indiqué  quelques  formalités 

particulières  à  la  saisie-brandon,  et   prescrit,   pour  le  surplus, 

^observation  des  règles  spéciales  à  la  saisie-exécution  (C.  proc. 

ri    .     ut.  634).  Quoique  placé  après  ceux  où  l'on  détermine  les 

formalités  de  la   vente  des  objets  saisis-hrandonnés,  cet  article 

ntanHu  on   c»  sens  qu'il   est   nécessaire   d'observer, 

■'-"•nullités  prescrites  au  titre 

■■"•  la  vente.  — 

-*; 
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en  présence  nu  saisi.  —  enocne,  n.  si;  uarsonnei  ei  L.ezar-oru, 
it.;  Bioche,  n.  27  ;  Glasson,  t.  "2.  p.  J08. 

59.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier  qui  procède 
à  une  saisie-brandon  soit  assisté  He  lieux  témoins.  —  Agen, 
8  juin  1836,  Rispals,  [S.  37.2.228,  P.  37.2.427]  —  Sic,  Bioche, 
n.-7;  Pigeau,  l'roc.  civ.,  t.  2,  p.  HO:  Thomine  Desmazures, 
I.  2,  ii.  699;  Demiau-Crouzilhae,  p.  444;  Carré  et  Chauveau, 
ouest.  2115  ;  Rauter,  Cours  de  procédure,  n.  293  ;  Bioche,  n.  28; 

iot  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rodière,  t. 2,  p.  235;  Glasson, 
fric  cit.  —  V.  Décr.  16  févr.  1807.  art.  43. 

60.  —  Le  procès-verbal  de  saisie-brandon    doit  contenir  la 


mention  du  d icile  réel  du  saisissan'  de  nullité.  I. 'in- 

dication du  domicile  élu  est  insuffisante.  —  Bordeaux,  I  : 
i    !9,  Dassis,  [P.  chr.j 

61.  —  Le  proci  verbal  de  saisie  doit  contenir  l'indication 
de  chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  ainsi  que  deux 
au  moins  de  ses  tenants  et  aboutissants  et  la  nature  des  fruits 
(C.  proc.  civ.,  art.  62 

62.  —  L'indication  de  la  contenance  peut  n'être  qu'approxi- 
mative ;  car  le  législateur  n'a  pas  dû  être  plus  rigoureux  en  ce 
cas  que  pour  la  saisie  immobilière  ;  Y.   infrà,  «  imobi- 

Cependant  pour  prévenir  toute  difficulté,  l'huissier  fera 
bien  de  se  procurer  un  extrait  de  la  mairie.-  du  rôle,  alin  de 
m.  ntionner  la  contenance  d'après  cette  base  (Carré  et  Chauveau, 
quest.  2116;  Demiau-Crouzilhae,  p.  414).  L'omission  même  de  la 
formal.tr  de  i'énonciation  de  la  contenance  ne  devrait  pas  en- 
traîner  la   nullité  du  proces-verbal.  —  Chauveau,   sur   Carré, 

lOC.   'lt. 

63.  —  Lin  gardien  est  établi  à  la  saisi.  "lien  est  le 
garde  champêtre,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  compris  dans  l'ex- 
clusion portée  par  l'art.  598,  C.  proc.  civ.,  c'est  à-dire  qu'il  ne 
soit  conjoint,  parent,  allié  jusqu'au  degré  de  cous 
germain  inclusivement  ou  domestique,  soit  du  saisissant,  soit  du 
saisi  (C.  proc.  civ.,  art.  628).  A  la  dilTérem-.-  du  gardien  de  la 
saisie-exécution,  le  garde  champêtre,  en  raison  de  ses  fonction.', 
est  obligé  d'accepter  la  garde.  —  Bioche,  op.  cit.,  n.  33  ;  '  iarson- 
net  et  Cézar-Bru,  /•"■.  cit.;  Thomine-Desmazures,  •./..  cit.,  t.  2, 
p.  (50;  Glasson,  loc.  cit. 

64.  —  Un  autre  que  le  garde,  champêtre  peut-il  être  commis, 
sur  la  réquisition  du  saisissant?  \on.  Le  texte  de  l'art.  628  est 
précis.  Si  dans  la  saisie-exécution  le  gardien  solvable  présenté 
par  le  saisi  ne  peut  être  écarté  comme  suspect,  parce  que  les 
objets  sont  désignés  d'une  manière  assez  précis.,  pour  |u'on  ne 
puisse  pas  les  détourner  sans  que  l'on  s'en  aperçoive,  il  est  au 
contraire  facile  d'enlever  les  fruits  pendants  sans  qu'il  en  reste 
trace.  Le  garde  champêtre  est  le  seul  qui  puisse  à  cet  égard 
exercer  une  surveillance  effective.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Rodière,  t.  3,  p.  270;  Bioche,  n.  31.  -  Contrit,  Tho- 
mine-Desmazures, t.  2,  p.  150.  • 

65. —  Si  les  communes  surlesnuelles  les  biens  sontsituéssont 
contigués  ou  voisines.il  est  établi  un  seul  gardien,  autre  néan- 
moins qu'un  garde  champêtre(C.proc.  civ.,  art.  628)  ;  il  a  été  dé- 
cidé cependant  qu'unesaisie-brandon  de  récoltes  situées  dans  di- 
verses communes  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  la  garde  en  a 
été  confiée  au  garde  champêtre.  —  Bourges,  19  févr.  1820, 
Lépine,  [S.  et  P.  chr  ] 

66.  —  Si  les  communes  où  ont  lieu  les  saisies  sont  éloignées 
les  unes  des  autres,  il  faut  constituer  le  garde  champêtre  dans 
chacune  d'elles.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson, 
loc.  cit. 

67.  —Dans  le  casoù  le  garde  champêtre  esteonstitué  gardien 
parla  loi.  il  ne  peutenètre  commis  un  autre  par  l'huissier,  même 
sur  la  réquisition  du  saisissant.  Mais  ce  dernier  peut  commettre 
à  ses  frais  un  autre  gardien.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2117. 
—  Contra,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  150. 

68.  —  Si  le  gardien  n'est  pas  présent  au  moment  de  la  saisie, 
elle  lui  est  signifiée.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  2118; 
Bioche,  n.  32. 

69.  —  Quoique  l'art.  628,  C.  proc.  civ.,  n'exige  la  significa- 
tion au  garde  champêtre  que  lorsqu'il  n'est  pas  sur  les  lieux,  il 
ne  s'ensuit  pas  que   l'huissier  soit  dispensé  de  lui  donner  i 
Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  la  copie  lui  est  remise  de  sui 
Carré  et  Chauveau,  quest.  21 IS;  Bioche,  loc.  cit.;  Berriat-Saint- 
Prix.   p.  545,  n.  S;  Le  Praticien,  t.  4,  p.  241  ;   Garsonnet  • 
zar-P.ru,  t.  4,   p.  309,  S  I37S,  note  20;  Rodière   t.    2.  p.  23a; 
Glasson,  t.  2,  p.  408.  —  Conlrà,  Demiau-Crouzilhae,  p.  41k 

70.  —  Le  gardien  doit  signer  le  procès-verbal  de  saisie,  ou 
il  doit  èire  fait  mention  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 
Toutefois,  cette  mention  n'a  rien  de  substantiel,  et  son  omi 

ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  de  la  saisie.  —  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2120  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Glasson,  loc.  cit.  —  V.  en  ce  sens  Rennes,  22  juin  1836,  Lanve, 
[S.  48.2.541,  adnotam],  rendu  en  matière  de  saisie-exécution. 

71.  —  Une  copie  du  procès-verbal  de  saisie  doit  également 
être  remise  à  la  partie  saisie  dans  le  délai  et  sous  les  peines 
fixées  par  l'art.  602,  C.  proc.  civ.  [Tarif,  art.  44).  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2119;  Bioche,  n.  35;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
toc.  fit. 
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72.  —  Il  est  laissé  copie  du  procès-verbal  au  maire  de  la 
commune  du  chef-li^u  de  l'exploitation  qui  la  vise,  et  s'il  n'y  en 
a  pas,  cette  formule  est  remplie  par  le  maire  de  la  commune  où 
est  située  la  majeure  partie  des  biens  (G.  proc.  civ.,art.  628).  Le 
maire  ne  vise  pas  les  deux  autres  copies.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Rru,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  2120  bis. 

73.  —  Dans  les  colonies,  le  créancier  qui  pratique  une  saisie- 
brandon  ne  doit  pas  se  borner  à  le  constater  par  exploit  d'huis- 
sier; il  est  tenu,  en  outre,  de  faire  une  opposition  si  le  saisi  a 
emprunté  à  la  banque  coloniale,  et  cette  opposition  consiste 
précisément  en  une  mention  faite  en  marge  de  la  déclaration 
d'emprunt  du  propriétaire  à  la  banque.  Les  banques  coloniales 
exercent  en  effet  leur  droit  sur  les  récoltes  qui  leur  ont  été  don- 
nées en  garantie,  par  préférence  à  tous  autres  créanciers,  tant 
que  ceux-ci  n'ont  pas  fait  cette  opposition  (L.  11  juill.  1851, 
art.  9). 

74.  —  Lorsque  le  gardien  est  le  garde  champêtre,  il  doit  dres- 
ser procès-verbal  des  dégâts  commis  sur  les  biens,  et  l'affirmer 
devant  le  juge  de  paix  ou  à  son  défaut  devant  le  maire  de  la 
commune.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  129  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc. 
cit. 

75.  —  Le  garde  champêtre  constitué  gardien  a  droit  à  un 
salaire  {Tarif,  art.  45).  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2120  ;  Bio- 
che,  n.  38;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

76.  —  La  saisie-brandon  produit  trois  effets  :  1»  elle  dessaisit 
le  débiteur  des  fruits  qu'elle  frappe;  de  telle  sorte  qu'il  ne  pour- 
rait les  récolter  sans  encourir  les  peines  prévues  par  les  art.  400 
et  4<tl,  C.  pén.  (V.  infrà,  v°  Saisie -exécution)  ;  2°  la  vente  des 
fruits  faite  par  le  débiteur  après  la  saisie-brandon  est  nulle  vis- 
à-vis  du  saisissant  seulement;  3"  la  saisie-brandon  empêche  la 
saisie  immobilière  postérieure  d'immobiliser  les  fruits. 

77.  —  Lorsqu'un  débiteur,  dont  les  fruits  ont  été  saisis,  offre 
de  prouver  par  témoins  que  les  gardiens  ont  remis  les  fruits 
au  créancier,  les  juges  peuvent  en  admettre  la  preuve  quelle 
qu'en  soit  la  valeur.  Dans  ce  cas,  l'acte  de  saisie  peut  être  con- 
sidéré comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — Nîmes, 
31  janv.  (SU,  Jourdan,  [S.  et  P.  chr.] 

§  5.  De  la  vente. 

78.  —  La  vente  est  annoncée  par  des  placards  affichés  huitaine 
au  moins  avant  la  vente  :  1°  à  la  porte  du  saisi  ;  2°  à  celle  de  la 
maison  commune,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  s'apposent  les 
actes  de  l'autorité  publique  ;  3«  au  principal  marché  du  lieu,  et 
s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché  le  plus  voisin;  4°  à  la  porte  de  l'au- 
ditoire de  la  justice  de  paix  (C.  proc.  civ.,  art.  629). 

79.  —  La  huitaine  qui  doit  s'écouler  entre  l'apposition  des 
placards  et  la  vente  est  franche.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  104;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  151;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2121  ;  Delaporte,  t.  2,  p.  316;  Hautefeuille,  p.  334;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  310,  §  1375  ;  Bioche,  n.  42  ;  Delfaux 
et  Harel,  v°  Saisie-brandon,  a. 

80.  —  Les  placards  désignent  les  jour,  heure  et  lieu  de  la 
vente,  les  noms  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant,  la  quan- 
tité d'hectares  et  la  nature  de  chaque  espèce  de  fruits,  la  com- 
mune où  ils  sont  situés,  sans  autre  désignation  (C.  proc.  civ., 
art.  630).  L'apposition  de  ces  placards  est  constatée  de  la  même 
manière  que  pour  la  saisie-exécution  (C.  proc.  civ.,  art.  631).  — 
V.  infrà,  v°  Saisie-exécution. 

81.  —  On  doit  attendre,  pour  vendre  les  fruits,  qu'ils  soient 
mûrs.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  46. 

82.  —  Si  la  maturité  trop  avancée  des  fruits  exige  qu'on  les 
vende  immédiatement,  on  s'y  fait  autoriser  par  le  président  Arg., 
art.  681).  —  Chauveau,  sur  Carré,  SuppL,  n.  2119;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

83.  —  Si  les  fruits  se  trouvent  eu  état  d'être  coupés  avant 
qu'on  puisse  en  faire  la  vente,  le  saisissant  doit  traduire  le  saisi 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  civil,  pour  être  autorisé 
à  faire  récolter  lui-même  et  à  engranger  par  compte  et  nombre, 
en  présence  du  saisi  ou  lui  dûment  appelé.  —  Carréet  Chauveau, 
quest.  2123;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  47. 

84.  —  La  vente  est  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de  marché 
(C.  proc.  civ.,  art.  632),  soit  sur  les  lieux  mêmes,  ou  sur  la  place 
de  la  commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisis, 
soit  sur  le  njarché  du  lieu,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  sur  le  marché  le 
plus  voisin  art.  633  .  Les  officiers  publics  compétents  pour  pro- 
céder à  la  vente  des  récoltes  saisies  sont,  en  principe,  les  mêmes 


que  ceux  indiqués  en  matière  de  vente  à  la  suite  d'une  saisie- 
exécution.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1375,  p.  311;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  410.  — V.  en  ce  qui  concerne  le  monopole,  pour  les 
notaires,  de  la  vente  des  bois  de  haute  futaie  :  Trib.  Rouen,  26 
janv.  1852,  Rigoult,  [S.  52.2.410.  P.  55.1.364,  en  note  sousCass., 
16  janv.  1854,  D.  52. 5. 561]  —  Trib.  Troyes,  16  mars  1853,  No- 
taires et  huissiers  de  Troyes,  fS.  53.2.298,  P.  55.1.364,  en  note 
sous  Cass.,  16  janv.  1854,  D.  54.3.7]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
I.  4,  S  1375,  p.  311,  note  35;  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  521,  n.  1  et  s..  SuppL,  sur  l'art.  521,  n.  1,  4  et  5. 

—  V.  d'ailleurs  infrà,  v°  Vente  publique  de  meubles. 

85.  —  Le  choix  du  lieu  de  vente  est  laissé  à  l'arbitraire  du 
saisissant.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2122;  Bioche,  n.  49. 

86.  —  Si  le  saisi  pense  que.  le  lieu  indiqué  dans  les  placards 
est  désavantageux,  c'est  à  lui  de  se  pourvoir  pour  en  taire  in- 
diquer un  autre.  —  Rodière,  t.  2,  p.  271  ;  Bioche,  n.  49. 

87.  —  Le  saisissant  avance  les  frais  de  culture,  sauf  à  s'en 
rembourser  par  privilège  sur  le  prix  de  vente.  —  Locré,  t.  22, 
p.  411,  Carré,  t.  4,  quest.  21»;  Rodière,  t.  2,  p.  238. 

88.  —  Enfin,  si  les  placards  n'avaient  pas  été  apposés,  le 
saisi  pourrait  faire  surseoir  à  la  vente,  ou,  si  la  vente  avait  eu 
lieu,  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  le  saisissant.  — 
Bioche,  n.  44;  Glasson,  loc.  cit. 

89.  —  Lorsque  la  vente  sur  une  saisip-brandon  est,  après  une 
tentative  infructueuse,  renvoyée  en  continuation,  à  un  jour  sub- 
séquent, il  n'est  pas  nécessaire  d'apposer  de  nouveaux  placards 
et  de  notifier  le  jour  fixé  au  saisi.  —  Montpellier,  17  juin  1874, 
Roland,  [S.  74.2.248,  P.  74.1037,  D.  76.2.93]  —  V.  Bioche,  n.  43; 
Deffaux  et  Harel,  Encyclop.  des  huissiers.  v°  Saisie-brandon, 
n    37,  in  fine  ;  Glasson,  t.  2,  p.  410. 

90.  —  Mais  si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu,  il  faudrait  renou- 
veler les  placards  en  observant  le  même  délai.  —  Pigeau,  t.  2, 
n.  132  et  les  auteurs  précités. 

î  6.  Des  incidents. 

91.  —  Quant  à  la  vente  et  aux  incidents,  en  principe,  ils 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  qu'en  matière  de  saisie-exécution 
(V.  ce  mot  i.  Nous  ferons  seulement  remarquer  ici,  et  cette  ob- 
servation est  spéciale  à  la  saisie-brandon,  que  s  il  ne  se  présente 
pas  d'acquéreurs,  le  saisissant  peut  se  faire  autoriser  par  un 
jugement  sur  requête  à  récolter  lui-même  et  à  vendre  la  récolte. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  2125;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  Il  reste  comptable  envers  le  saisi  et  les  créanciers 
opposants,  s'il  en  existe,  de  ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie. 

—  Bioche, n.  54. 

92.  —  L'incident  le  plus  fréquent  en  matière  de  saisie-bran- 
don est  l'opposition  à  la  vente.  Le  propriétaire  d'une  ferme,  par 
cela  même  qu'il  a  droit  aux  pailles,  est  fondé  à  s'opposer  à  la 
vente  des  récoltes  saisies  sur  son  fermier.  —  Nancv,  30  déc. 
1S7I,  Schlesser,  [S.  72.2.108,  P.  72.594] 

93.  —  Au  cas  de  demande  en  revendication  d'objets  saisis- 
brandonnés,  il  y  a  nécessité  d'appeler  en  cause  la  partie  saisie, 
aussi  bien  en  appel  qu'en  première  instance,  à  peine  d'irrece- 
vabilité. —  Bastia,  10  nov.  1890,  [Gaz.  Pal.,  90.2.561] 

94.  —  Si  l'opposition  formée  à  la  saisie-brandon  par  un  tiers 
qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis,  quoique  dénoncée 
au  gardien,  au  saisissant  et  au  saisi,  ne  contient  assignation 
que  vis-à-vis  de  ce  dernier,  le  saisissant  peut  ne  pas  s'y  arrêter. 

—  Agen,  22  mars  1828,  Dubruel,  [P.  chr.] 

95.  —  Et  l'assignation  donnée  après  la  vente  au  saisissant 
est  tardive.  —  Même  arrêt.  —  Bioche,  n.  56. 

96.  —  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  fruits  saisis- 
brandonnés,  et  forme  opposition  à  la  vente,  énonce  suffisam- 
ment la  preuve  de  sa  propriété  en  déclarant,  dans  l'exploit 
d'opposition,  que  les  objets  saisis  lui  appartiennent  en  vertu 
d'un  acte  authentique  dont  il  donne  la  date.  —  Limoges,  16  févr. 
1822,  Chausas,    P.  chr.] 

97.  —  Spécialement,  l'opposition  formée  par  le  propriétaire 
d'une  ferme  à  la  saisie-brandon  pratiquée  sur  le  fermier,  est  ré- 
gulière, lorsque  l'opposant  déclare  agir  comme  acquéreur  de  la 
ferme,  en  vertu  des  droits  que  son  vendeur  tenait  et  du  bail  et 
des  dispositions  de  l'art.  1778,  C.  civ.  —  Nancy,  30  déc.  1871, 
précité. 

98.  —  La  Régie  a  pu,  nonobstant  l'opposition  du  saisi,  faire 
vendre  valablement  des  fruits  saisis-brandonnés  sur  un  rede- 
vable, si  cette  opposition,  au  lieu  d'être  signifiée  au  domicile  élu 
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par  le  receveur  dans  le  commandement  qui  a  précéda  la  saisie,  l'a 
fié  au  domicile  il»  directeur.  —  Cass.,    I<>  déo.  1821,  Pinard, 

|    I.    Bl  P.  rlir. 

00.  —  Nous  avons  vu,  supra,  a.  »»,  que  le  Iribnnal  compé- 
i  tre  iIps  incidents  était  le  tribunal  'le  première 
ire  du   domicile   élu  dans    le  commandi-mcnl.  Le   juge  de 
paix  i-st  donc  incompétent  ratione  materix.        Bi  icbe,  n.  58. 

100.  —  Mais  la  compétence  appartient  au  juge  de  paix 
lorsque  la  saisie,  étant  pratiquée  par  le  propriétaire  pour  sûreté 
de  ses  fermages,  a  le  caractère  d'une  saisi'  pourvu  que 
la  location  n'excède  pas  400  fr.  —  (ïarsnnuet  et  César-Bru,  t.   », 

101  ;  Carou,  Jurid.  cti  ile  des  juges  depaix,  t.  1,  d.  805. 

—  Contra,  Glasson,  foc.  cit. 

101.  —  Esl  susceptible  d'appel  le  jugement  sur  une  opposi- 
tion à  une  saisie-brandon,  laite,  quoique  pour  38  fr.,  sur  plu- 
sieurs récoltes.  —  Agen,  21  déc.  (820,  Claire  Verdier,  [S.  et  P. 
chr.] 

S  7.  Enregistrement. 

102.  —  D'après  l'art.  43,  L.  28  avr.  1816,  le  procès-vrrbal  de 
saisie-brainlun  et  le  commainl»uitMil  qui  le  précède  sont  soumis 

un  au  droit  fixe  de  2  fr.  —  Bioche,  n 
lOtt.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie-brandon  contient 
nomination  du  garde  champêtre  comme  gardien,  et  constate  la 
remise  d'une  copie  à  cet  agent,  il  n'est  pas  dû  un  droit  particu- 
lier, parc»  que  le  garde  champêtre  étant  le  gardien  de.  droit  des 
(éeoltes  el  ne  pouvant  refuser  cette  cbarge  (C.  proc.  civ.,  art.  628), 
la  remise  qui  lui  est  faite  de  la  copie  du  procès-verbal  constitue 
une  simple  formalité  et  non  une  disp  isition  indépendante.  —  Dé- 
lib.  Enreg.,  14  17  févr.  1834,  [./.  Enreg.,  a.  i:i850-5°]  —  lnstr. 
Enreg..  n.  1995. 

104.  —  Cette  décision  est  applicable  même  dans  le  cas  où  il 
v  a  plusieurs  gardes  champêtres  dans  la  même  commune.  —  ./. 
Enreg.,  n.  15794. 

105.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  copie  n'était  remise 
qu'après  la  saisie  au  garde  champêtre,  absent  lors  de  l'opération. 

—  J.  Enreg.,  n.  13514-3°. 
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DIVISION. 


S  I 


Différents  cas  d'application  de  la  saisie  conservatoire 
(n.  1  à  17). 

§2.  —  Qui  autorise  la  saisie  conservatoire.  —  Pouvoirs  du 
magistrat  (n.  18  à  34). 

§3.  —  Voies  de  recours  contre  la  saisie  (n.  35  à  40). 

§4.  —  Formes  et  procédure  de  la  saisie  (n.  41  à  54). 


§  1.  Différents  cas  d'application  de  la  saisie  conservatoire. 

t.  —   Beaucoup    d'auteurs   appellent    saisies  conservatoires 
certaines  mesures   de   précautions   permises    sur   les  meubles, 
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même  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  titre  exécutoire,  pour  mettre  ces 
biens  sous  la  main  rie  la  justice  et  empêcher  le  débiteur  ou  le 
possesseur  de  les  faire  disparaître.  —  On  les  appelle  saisies-con- 
servatoires parce  qu'elles  peuvent  se  faire  sans  titre  exécutoire; 
nous  citerons  parmi  elles  :  la  saisie-gagerie,  la  saisie  foraine,  la 
saisie-revendication,  et  enfin  la  saisie  conservatoire  commer- 
ciale proprement  dite.  —  Glasson,  t.  2,  §  164,  p.  419. 

2.  —  Au  contraire,  avec  la  pratique,  nous  appellerons  saisie- 
conservatoire  une  mainmise  faite  par  un  créancier  sur  les  mar- 
chandises ou  effets  de  son  débiteur  pour  sûreté  de  sa  créance. 
Elle  n'est  admise  qu'en  matière  commerciale.  —  Toulouse, 
26  avr.  (861,  Paulv-Marcliand,  [S.  62.2.332,  P.  62.393,  D.  6t. 
2.175]  —  Lyon,"  18  mars  1864,  Des  Guidi,  [S.  64.2.306, 
P.  64.1265]  —  .Sic,  Debelleyme,  t.  1,  p.  246;  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v°  Saisie-conserv.,  n.  4;  Cbauveau,  Suppl.,  crues!.  1492- 
4°;  Glasson,  t.  2,  §  168,  p.  442;  Garsonnet,  t.  3    S  1019,  p.  353. 

3.  —  L'origine  de  la  saisie  conservatoire  se  trouve  dans  le 
privilège  qui  appartenait  aux  bourgeois  de  certaines  villes,  dites 
«  villes  d'arrêt  »,  de  pouvoir  saisir,  pour  dettes  non  reconnues, 
les  meubles  des  débiteurs  forains  trouvés  dans  l'enceinte  de  la 
ville.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  3,  §101 9,  p.  353,  notes,  4,  5  et  6. 

4.  —  La  saisie  conservatoire  existe  dans  deux  cas.  Le  pre- 
mier est  prévu  par  l'art.  417,  G.  proc.  civ.,  relatif  à  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  commerce  :  «  Dans  tous  les  cas 
qui  requerront  célérité,  porte  cet  article,  le  président  du  tribu- 
nal pourra  permettre  d'assigner  même  de  jour  à  jour  et  d'heure 
à  heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers;  il  pourra,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner  caution  ou  à 
justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses  ordonnances  seront  exé- 
cutoires, nonobstant  opposition  ou  appel  ». 

5.  —  Le  deuxième  cas  se  trouve  dans  le  Code  de  commerce. 
Suivant  l'art.  172  de  ce  Code,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement  peut,  en  obtenant  la  permission  du 
juge,  saisir  conservatoire  ment  les  effets  mobiliers  des  tireur, 
accepteur  et  endosseurs.  —  Le  même  droit  appartient  |au  por- 
teur d'un  billet  à  ordre.  En  ce  qui  concerne  le  billet  à  ordre  pu- 
rement civil.  Contra,  Glasson,  t.  2,  §  168,  p.  442.  —  V.  à  jet 
égard,  supra,  v°  Protêt,  n.  332  et  s. 

6.  —  Autorisée  dans  l'intérêt  général  du  commerce,  cette  me- 
sure constitue  un  privilège;  elle  a  d'autre  part  de  graves  incon- 
vénients pour  le  saisi  au  crédit  duquel  elle  peut  porter  une 
grave  atteinte.  Aussi  est-il  de  règle  d'interpréter  étroitement  les 
lextes  qui  la  réglementent.  —  Bioche,  n.  4,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.cit. 

7.  —  La  saisie  conservatoire  autorisée  en  matière  commer- 
ciale est  régie,  non  par  l'art.  551,  C.  proc.  civ.,  qui  exige  un 
titre  exécutoire,  mais  par  l'art.  417,  C.  proc.  civ.,  qui  permet  d'y 
procéder  sans  titre  et  sur  simple  autorisation  ilu  président.  — 
Cass.,  9  mars  1880,  Latour  et  Lecourel,  [S.  80.1.407,  P.  80.1032, 
D.  80.1.203]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Lee.  sur 
In  proe.,  t.  2,  n.  645;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  ie  proc, 
v  Saisie  conservatoire,  n.  1  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  3,  p.  353, 
n.  1019. 

8. —  La  saisie  conservatoire  doit  être  faite,  à  peine  de  nullité, 
suivant  les  formalités  et  dans  les  conditions  prescrites  par  les 
art.  417,  C.  proc.  civ.,  et  172,  C.comm.  Ainsi  est  nulle  l'opposition 
à  tous  les  paiements  signifiée  à  un  tiers,  sans  titre  ou  permission 
du  juge,  et  uniquement  pour  assurer  la  conservation  des  valeurs 
d'une  succession. —  Lyon,  18  mars  1864,  précité. 

9.  ■ —  Et  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  mainlevée  de  celte  opposition.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Quelques  auteurs  citent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  11  mars  1806,  [D.  Rép.,  v"  Saisi?  conservatoire,  n.  H],  —  ju- 
geant qu'un  créancier  avait  pu  saisir  sans  autorisation  du  juge 
à  cause  de  la  détresse  et  de  l'absence  du  débiteur,  mais  se  pro- 
noncent très-nettement  contre  cette  décision.  —  Gai  sonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  2,  S  1019,  p.  353,  note  7. 

11. —  Une  saisie  conservatoire  ne  peut  porter  que  sur  les 
meubles.  --  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

12.  —  Jugé  qu'elle  ne  peut  être  pratiquée,  même  avec  l'au- 
torisation du  président  du  tribunal,  hors  des  cas  spécialement 
déterminés  par  les  art.  417  et  822.  C.  proc.  civ.,  et  172,  C.  comm., 
notamment  sur  les  constructions  élevées  par  le  débiteur  sur  un 
terrain  dont  il  est  locataire.  —  Paris,  29  janv.  1855,  Chaumée, 
[S.  55.2.60.  1'.  Mi. 1.320,  D.  55.2.187] 

13.  — ""La  saisie  conservatoire  ne  saurait  non  plus  être  vala- 
blement pratiquée  sur  les  objets  immobiliers  d'un  débiteur  pour 


assurer  le  paiement  d'une  dette  civile.  —  Toulouse,  26  avr.  1861, 
Pauly-Marchand,  [S.  62.2.332,  P.  62.993,  D.  61.2.175]  —  (Indi- 
quons en  passant  que  la  saisie  avait  été  pratiquée  sur  des  bœufs 
et  d'autres  objets  attachés  à  la  culture,  par  conséquent  sur  des 
immeubles  par  destination). 

14.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'après  surenchère  formée  sur  la 
vente  d'un  immeuble,  s'il  est  à  craindre  que  les  objets  mobiliers 
réputés  immeubles  par  destination  placés  sur  le  fonds  vendu, 
soient  divertis  par  l'acquéreur  au  préjudice  des  créanciers  du 
vendeur,  ceux-ci  peuvent  les  faire  saisir  par  mesure  conserva- 
toire, sans  être  assujettis  dans  ce  cas  à  procéder  par  voie  de 
saisie  immobilière  ou  de  saisie-brandon.  —  Bordeaux,  17  mai 
1831,  Charrier,  [S.  31.2.287,  P.  chr.] 

15.  —  Mais  la  disposition  de  l'art.  172,  C.  comm.,  qui  autorise 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement, 
à  saisir  conservatoirement,  avec  permission  du  juge,  les  effets 
mobiliers  des  tireur,  accepteur  et  endosseurs,  est  limitative 
quant  à  ces  personnes  :  la  saisie  conservatoire  ne  peut  être  pra- 
tiquée sur  les  effets  mobiliers  de  toute  autre  personne,  même  de 
celle  au  domicile  de  laquelle  la  lettre  de  change  a  été  protestée. 
—  Bordeaux,  29  juill.  1857,  Emanuel,  [S.  58.2.56,  P.  58.662, 
D.  58.2.81] 

16.  —  La  saisie  conservatoire  peut  être  pratiquée  soit  sur  les 
effets  mobiliers  qui  sont  en  la  possession  du  débiteur,  soit  sur 
ceux  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  tiers.  ■ —  Carré  et  Chau- 
veau,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  1495;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  418-5"  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  642. — Dans  ce  dernier  cas, elle  a  le  caractère  d'une  véri- 
table saisie-arrêt.  —  Turin,  17  janv.  1810,  Claritoa.  [S.  et  P. 
chr.];  —  30  mars  1813,  Graglia,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  6  janv. 
1831,  Rindi  [S.  33.2.43,  P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  3,  §  1021,  p.  357. 

17.  —  Sur  le  point  de  savoir  quel  magistrat  sera  compétent 
pour  autoriser  cette  saisie-arrêt,  V.  Glasson,  loc.  cit.  et  suprà, 
v°  Compétence  civile  et  commerciale ,  n.  1003  et  s. 

g  2.  Qui  autorise  la  saisie  conservatoire. 
Pouvoirs  du  magistrat. 

18.  —  D'après  un  usage  qui  a  été  longtemps  suivi  à  Paris, 
et  que  M.  Debelleyme  déclare  très-ancien  (Ord.  sur  req.  et  sur 
réf.,  3e  éd.,  t.  1,  p.  246),  c'était  le  président  du  tribunal  civil,  et 
non  le  président  du  tribunal  de  commerce  qui  autorisait  les  sai- 
sies conservatoires.  —  Paris,  29  juin  1855,  X...,  [S.  55.2.406,  P. 
55.2.253]  —  Garsonnet,  op.  cit.,  n.  1020;  note  sous  Paris,  30  juill. 
17  août  et  27  déc.  1875,  Courtois,  [D.  76.2.40] 

19.  —  Et  les  espèces  de  nombreux  arrêts  établissent  la  longue 
persistance  de  cet  usage.  —  V.  notamment  Paris,  30  juill., 
17  août  et  27  déc.  1875,  précités. 

20.  —  Mais  il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  et  de  doctrine 
que  c'est  le  président  du  tribunal  de  commerce,  et  non  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,  qui  a  compétence  pour  autoriser  ces 
saisies.  —  Cass.,  15  nov.  1885,  Mayer,  [S.  86.1.198,  P.  86.1. 
490,  D.  86.1.68]—  Paris,  2  déc.  1843,  [cité  par  Debelleyme,  t.l, 
p.  247]  —  Bordeaux,  2  mai  1845,  Fauché,  [S.  46.2.83,  t'.  46.1. 
556,  D.  47.2.411  —  Pans,  9  janv.  1866,  Jorret,  [S.  66. 2. .il,  1'. 
06.223,  D.  66.5.419];  — 30  juin,  17  août  et  27  déc.  1875,  préci- 
tés.—  .Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  644;  Chau- 
veau,  sur  Carré, t.  3,  quest.  1492-4° ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  3, 
§  1020,  p. 356;  Berlin,  n.  421  et  422;  Glasson,  t.  2,  §  168,  p.  44.1. 

21.  —  En  admettant  que  le  président  du  tribunal  civil  ait, 
comme  le  président  dutribuual  de  commerce,  le  pouvoir  d'accor- 
der la  permission  de  saisir  conservatoirement  les  biens  mobi- 
liers d'un  débiteur,  il  ne  le  peut  que  dans  les  termes  del'art.  172, 
C.  comm.,  lorsque  le  créancier  représente  la  lettre  de  change  ou 
le  billel  à  ordre  protestés  faute  de  paiement,  et  dans  les  termes 
de  l'art.  417,  C.  proc.  civ.,  lorsque  le  cas  requiert  célérité.  En 
conséquence  sont  nuls  comme  incompétemment  rendus  l'ordon- 
nance du  président  et  le  jugement  du  tribunal  civil  statuant  en 
état  de  référé,  en  dehors  des  termes  de  ces  articles;  mais  si  le 
président  du  tribunal  civil  a  paru  aller  au  delà  de  sa  compé- 
tence en  autorisant  une  saisie  conservatoire,  il  est  resté  dans 
les  limites  de  ses  attributions  en  retirant  son  autorisation.  Cette 
décision  est  de  la  juridiction  gracieuse  et  n'est  pas  susceptible 
d'appel.  —  Paris,  24  juin  1872,  Berlon,  ,0.  75.2.151] 

22.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvent  les  objets  mobiliers  appartenant  au  débiteur 
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est,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  compétent  pour  auto- 
riser la  saisie  conservatoire  île  ces  objets,  bien  que  le  d. 
ait  son  domeile  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal,  et  p"ur  les 
uns  celte  compétence  est  exclusive.  —  Bordeaux,  2  mai    1845, 
pré.  i 

28.  —  Dans  une  autre  opinion,  l'art.  41 7.  C.  proc.  civ.,  donne 

compétence  au  même  magistrat  qui  peut  permettre  d'assigner 

d'heure  à  heure,  c'est-à-dire  au  président  du  tribunal  de  COm- 

d'un  des  trois  tribunaux  compétents  d'après  l'art.  420,  C. 

proc.  civ.,  pour  connaître  de  l'affaire.  —  Glasson,  /«c.  cit. 

24.  —  La  permission  de  saisir  conservatoirement  pourrait 
être  donnée  par  le  tribunal  de  commerce  lui  même.  —  Turin, 
30  mars  IKI.'I,  précité.  —  Vincens,  Jurisprudence  commerciale, 
t.  1,  p.  i:: 

25.  —  La  saisie  conservatoire  ne  peut  être  pratiquée  qu'en 
cas  d'urgence,  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  est  seul 
juge  du  point  de  savoir  si  celte  urgence  existe.  Ce  magistrat  pour- 
rait accorder  la  permission  de  saisir,  en  limitant  cette  faculté  à 
certains  elTets  qu'il  indiquerait  par  son  ordonnance. 

2<>.  —  Il  appartient  au  président  d'ordonner  que  le  saisissant 
devra  justifier  de  sa  solvabilité  ou  fournir  caution.  —  Boitard, 
Col'met-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  645;  Rodière,  t.  2,  p.  3  ;  Gar- 
sonnet  et  Cezar-Bru,  t.  3,  p.  355,  §  1010  ;  Glasson,  loc.  cit. 

27.  —  Le  président,  requis  d'autoriser  la  saisie  conservatoire 
en  vertu  de  l'art.  172,  C.  comm.,  ne  peut  que  l'accorder  sans  con- 
dition ou  la  refuser.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm., 
t.  4,  n.  380;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

28.  —  Lorsque  le  président  exige  que  le  créancier  prouve  sa 
solvabilité,  ce  dernier  peut  établir  ce  fait  par  tous  les  documents 
priqnes  à  le  démontrer.  Il  sulfil  que  sa  solvabilité  soit  no- 
toire, qu'il  ait  louiours  fait  honneur  à  ses  affaires,  que  son 
papier  se  négocie  au  cours  de  la  Bourse  et  sans  difficultés  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  produise  de  titres.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1497;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.465;  Bioche,  n.  5. 

29.  —  Si  le  président  n'autorisait  la  saisie  conservatoire  qu'à 
la  charge  de  donner  caution,  la  caution  serait  reçue  dans  la 
forme  indiquée  par  l'art.  440,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Récep- 
tion 7e  caution. 

30.  —  En  cas  d'urgence  rien  n'empêcherait  le  président  d'au- 
toriser la  saisie  sur  requête  signée  du  créancier  et  de  là  caution. 
—  Thomine-Desmazures,  n.  465;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  712; 
Bioche,  n.  6. 

31.  —  La  caution  répond  de  la  réparation  du  tort  occasionné 
par  la  saisie,  si  elle  est  faite  mal  à  propos,  et  non  des  suites  de 
la  demande.  —  Bioche,  n.  1. 

32.  —  La  saisie  conservatoire  peut  être  autorisée  au  profit 
d'un  étranger  comme  au  profit  d'un  Français.  —  Aix,  6  janv. 
1831,  Rindi,    P.  chr] 

H3.  —  Les  tribunaux  français,  incompétents  pour  connaître 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  étrangers  n'ayant  pas  leur 
domicile  ou  leur  résidence  en  France,  à  propos  d'obligations  con- 
tractées à  l'étranger  et  devant  s'exécuter  à  l'étranger,  sont  au 
contraire  compétents  pour  ordonner  les  mesures  conservatoires 
-aires  pour  sauvegarder  les  droits  des  parties,   tels  qu'ils 
résultent  de  titres  apparents.  Ils  peuvent  en  conséquence  auto- 
I  maintenir  au  profit  d'un  étranger  une  saisie  conservatoire 
sur  des  effets  trouvés  en  France  et  appartenant  à  l'étranger.  — 
Alger,  ("mars  1897,  Arena.    D.  97.2. 478J 
34.  —  La  loi  laisse  entièrement  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
ut,  même  lorsque  c'est  un  étranger  qui  requiert  la  saisie, 
d'ordonner    qu'il    sera   ou    non    tenu    de    donner    caution.    — 
Bruxelles,  12  nov.  1816,  Fergusson,  [P.  chr.] 

§  3.  Votes  de  recours  contre  la  saisir. 

85.  —  Il  est  généralement  admis  que  les  ordonnances  portant 
auiorisation  de  faire  des  saisies  conservatoires  peuvent  êlrefrap- 
rt'opposttion  ou  d'appel.  —  V.  sur  ce  point  Paris,  17  août 
ouriois,  [D.  76.2.40]  —  Douai,  21  janv.   1884,  Bourdois, 
D   B7.2.17,  et  la  note  de  M.   Glasson]   —  Alger,  1"  mars  1897, 
précité.  —  Y.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1259  et  s.  —  Jugé 
■  ant,  que  le  président  du  tribunal  civil,  statuant  en  ré.eré, 
il  ordonner  un  sursis  à  l'exécution  d'une  ordonnance  par 
laquelle  le  président   du  tribunal  de   commerce  a  autorisé  une 
conservatoire,  la  loi  voulant  que  les  ordonnances  de  cette 
naluie  soient  exe.  utées  nonobstant  opposition  ou  apnel.  —  Tou- 
louse, 29  nov.  1832,  Bantalon,  [S.  33.2.448,  P.  chr.] 

Répertoire.  —  Tome  XXX111. 


36.  —  L'opposition  à  l'ordonnance  du  président  du    tribunal 
de   commerce  autorisant  une   saisie  conservatoire,  doit-! 
portée  devant  le  président  ou  le  tribunal  de  commerce  ?  —  Sur 
ce  point,  V.  supra,  v*  Appel    mat.  civ.  ,  D.  I26S  et  i  - 

37. —  La  permission  demandée  au  juge  en  vertu  de  l'art.  172, 
C.  comm.,  est  analogue  à  celle  que  prévoit  l'art  558,  C.  proc. 
civ..  et,  comme  dans  ce  dernier  cas,  le  ju.-e  peut  se  réserver  le 
droit  de  revenir  sur  la  décision  qu'il  rend  sans  contradiction  et 
léc  der  qu'il  lui  en  sera  référé  en  cas  de  difficulté.  —  l'aris,  6  févr. 
1872,  Lenoir,    S.  73.2.150,  P.  73.605,   D.  V.  Locré, 

le  commerce,  sur  l'art.  172;  Nouguier,  Lettre  de  i 
1.2,  n.  671  ;  Persil.  Lettre  de  change,  sur  l'art.  172,  n.  2;  A 
Commentaire  du  Code  de  commerce,  t.  :<.  n.  1503.  —  V. 
v°  Saisie-arrêt. 

38.  —  La  nouvelle  ordonnance  rendue  en  pareil  cas  est-elle 
susceptible  d'appel?  —  V.  sur  cette  question  suprà,  v  Référé, 
n.  887. 

39.  —  En  ce  qui  touche  la  saisie  conservatoire,  il  a  été  jugé 
qu'est  susceptible  d'appel  l'ordonnance  par  laquelle  le  pré 

lu  tribunal  civil,  statuant  en  vertu  de  la  réserve  insérée  dans 
.ine  précédente  ordonnance  sur  requête  portant  permis  de  saisie 
conservatoire,  a  maintenu  cette  saisie  Paris,  30  juill.  1875, 
précité),  alors  surtout  que  la  compétence  du  président  du  tribu- 
nal civil  est  contestée,  l'appel  étant  de  droit  en  matière  de  com- 
pétence. ■ —  Même  arrêt. 

40. —  Si  la  saisie  donne  lieu  à  des  réclamations,  le  président 
du  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  en  connaître  en 
référé.  —  Berlin,  Ordonnances  sur  requête  et  référé,  t.  2,  n.  858; 
Demolombe.  t.  2),  n.  .114  —  V.  supra.  v°  Référés,  n.  (88,  is'.i 
et  500. 

^  4.  Forints  et  procédure  de  la  saisie. 

41.  —  La  saisie  conservatoire  n'est  pas  précédée  d'un  com- 
mandement. Huant  à  la  forme  dans  laquelle  le  prooes-verbal 
doit  être  rédigé  ,  on  doit  décider,  dans  le  silence  de  la  loi,  qu'il 
faut  observer  les  mêmes  formalités  qu'en  matière  de  saisie-exé- 
cution. —  V.  infni,  v°  Saisir-exécution. 

42.  —  La  saisie  conservatoire  a-t-elle  besoin  d'être  validée? 
C'est  une  question  sur  laquelle  les  auteurs  sont  divisés.  D'après 
les  uns,  la  saisie  conservatoire  a  un  caractère  purement  provi- 
soire, et  son  but  principal  est  de  donner  au  créancier  le  temps 
d'obtenir  un  titre  exécutoire.  Lorsque  ce  titre  existe,  le  créan- 
cier doit  abandonner  la  saisie  conservatoire  et  pratiquer  une 
saisie-exécution,  ce  qui  lui  permettra  de  faire  vendre  immédia- 
tement les  objets  sur  le  prix  desquels  il  veut  se  faire  payer.  C'est 
la  procédure  que  Goujet  et  Merger  n.  14  et  s.;  conseillent  de 
suivre.  —  V.  dans  le  même  sens,  Bioche,  n.  18. 

43.  —  Chauveau  .lourn.  des  Avoués,  t.  /5,  p.  113,  art.  825), 
et  Chauveau,  sur  Carré  [Suppl.,  quest.  1496',  est  d'un  avis  con- 
traire. Raisonnant  par  analogie  il  fait  observer  que  la  saisie 
foraine,  la  saisie-arrêt,  la  saisie-gagerie,  en  un  mot,  toutes  les 
mesures  qui  ne  constituent  pas  l'exécution  d'un  titre,  mais  sont 
destinées  à  en  assurer  l'exécution,  ont  besoin  d'être  validées; 
qu'on  peut  les  qualifier  jusqu'à  la  validité  saisies  conservatoires; 
après  la  validité,  saisies-exécutions  (C.  proc. civ., art. 825);  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  prescrire  cette  formalité 
conservent  leur  force  dans  le  cas  d'une  saisie  conservatoire. 
Chauveau  repousse  également  le  système  indiqué  par  Bioche, 
Goujet  et  Merger,  pour  arriver  à  la  vente  des  effets  saisis  con- 
servatoirement. A  l'objection  qu'il  laudrait.  lorsque  la  juridiction 
consulaire  aurait  prononcé  la  condamnation  au  paiement  de  la 
dette  contre  le  saisi,  revenir  devant  la  juridiction  civile,  et 
qu'alors  il  est  plus  simple  de  faire  un  commandement  pour  sai- 
sir-exécuter  directement  en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  il  répond  que  le  même  inconvénient  existe  lorsqu'une 
saisie-arrêt  est  faite  pour  une  cause  commerciale.  Aujourd'hui, 
en  effet,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  tribunal  com- 
pétent pour  juger  de  la  validité  d'une  saisie-arrêt  autorisée  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce  est  exclusivement  le  tri- 
bunal civil  V.  supra,  v°  Saiiie-arrêi,  n.  878).  «  A-t-on  jamais 
songé  à  prétendre,  ajoute  Chauveau  loc.  cit.  .  que  le  saisissant 
put,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  gretîer 
sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  une  saisie-exécu- 
>ion,  sous  le  prétexte  que  cette  forme  est  bien  plus  expéditive  ? 
Non,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  des  voies  diverses  sont 
ouvertes  au  créancier  pour  obtenir  paiement,  et  s'il  peut  les 
suivre  concurremment,  il  ne  lui  est  point  permis  de  dénaturer 
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une  procédure  édictée  par  le  Gode,  pouren  créer  une  innommée  ». 

44.  —  Chauveau  toc.  cit.  critique  à  juste  titre  une  autre 
procédure  qui  a  été  quelquefois  suivie.  Après  avoir  obtenu  le 
jugement  commercial,  le  créancier  le  faisait  signifier  avec  com- 
mandement au  débiteur;  puis,  un  jour  franc  s'étant  écoulé,  il 
faisait  présenter  au  domicile  de  ce  dernier  pour  exécuter  le  ju- 
gement, un  huissier  qui,  trouvant  une  saisie  conservatoire  exis- 
tante, la  déclarait  définitive  parce  qu'il  y  avait  titre,  procédait 
au  récolement  des  objets  saisis  et  fixait  le  jour  de  la  vente.  Cette 
procédure  est  évidemment  irrégulière.  En  effet,  un  huissier  agis- 
sant à  la  requête  du  créancier  qui  a  fait  une  première  saisie,  n'a 
pas  le  droit  de  procéder  au  récolemeut  des  meubles  et  effets 
déjà  saisis.  L'art.  611,  C.  proc.  civ.,  prévoit  le  cas  où  deux  ou 
plusieurs  créanciers  font  saisir  successivement  les  meubles  de 
leur  débiteur,  mais  il  n'a  certes  pas  eu  en  vue  le  cas  où  le  même 
créancier  ferait  procédera  deux  saisies  successives  sur  les  meu- 
bles appartenant  au  même  débiteur.  D'ailleurs  aucun  texte  n'au- 
torise un  huissier  à  transformer,  de  son  autorité  privée,  une 
saisie  conservatoire  en  une  saisie-exécution.  Ce  droit  n'appartient 
qu'aux  juges.  —  Contra,  Glasson,  /oc.  cit. 

45.  — ■  Garsonnet  enseigne  qne  le  saisissant  peut,  soit 
faire  convertir  la  saisie  conservatoire  en  saisie-exécution,  soit, 
après  avoir  obtenu  sur  le  fond  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, procéder  en  vertu  de  ce  jugement  à  une  saisie-exécution, 
en  faisant  abstraction  de  la  saisie  conservatoire.  —  Garsonnet 
et   Cézar-Bru,  t.  3,  p.  355,  §  1019,  note  15,  in  fine. 

46.  —Il  a  été  jugé  que,  si  l'art.  417,  C.  proc.  civ.,  permet  au 
président  du  tribunal  d'autoriser,  en  cas  d'urgence,  la  saisie 
conservatoire  d'un  navire  et  de  sa  cargaison,  la  vente  de  cette 
cargaison  ne  peut  être  ordonnée  que  par  jugement.  —  Rennes, 
22  mai  1867,  Beddeley,  [S.  68.2.H4,  P.  68.569] 

47.  —  En  tout  cas,  si  le  créancier,  voulant  arriver  à  la  vente 
des  objets,  sans  abandonner  la  saisie  conservatoire,  entendait 
demander  la  conversion  de  cette  saisie  en  saisie-exécution,  il 
est  certain  que  c'est  devant  le  tribunal  civil  et  non  devant  le 
tribunal  de  commerce  qu'une  semblable  demande  devrait  être 
portée. —  Nimes,  4  janv.  1819,  Maury,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans, 
26  août  1830,  Jahàu,  [P.  chr.]  —Nimes,  12  juill.  1854,  Saba- 
tier,  [S.  54.2.754,  P.  54.2.135.  D.  55.2.208] 

48.  —  En  effet,  la  conversion  d'une  saisie  conservatoire  en  une 
saisie-exécution,  ne  peut  être  opérée  que  par  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  la  validité  de  la  saisie  conservatoire.  —  Chauveau,  loc.  cit. 

49.  —  Or,  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  validité  d'une  saisie  conservatoire  pra- 
tiquée en  vertu  d'une  autorisation  de  son  président.  Cette  de- 
mande doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil.  —  En  ce  sens, 
Bordeaux,  10  févr.  1899,  [D.  99.2.183]  et  suprà,  v°  Compétence 
civile  et  commerciale,  n.  1001  et  1002.  —  Adde,  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  644;  Bonnier,  n.  937;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  cependant,  Carré  et  Chauveau, 
Suppl.  aux  lois  de  la  procédure,  t.  7,  quest.  1496.  —  V.  suprà. 
v°  Saisie-arrêt,  n.  874  et  s. 

50.  —  Jugé  que  cette  compétence,  qui  est  absolue,  ne  saurait 
être  couverte  par  le  consentement  des  parties,  et  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  appel.  —  Cass.,  22  août  1882, 
Accomilo,  [S.  84.1.23,  P.  84.1.36,  D.  83.1.215] 

51.  —  Toutefois,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  19  août 
1819,  Dilv,  [S.  et  P.  chr.]  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du 
29  mai  1848,  Blanc,  [S.  49.2.607,  P.  19.2.175],  ontjugéque  le  tri- 
bunal de  commerce  était  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  validité  d'une  saisie  conservatoire.  Mais  il  résulle  de  leurs 
motifs  que,  dans  les  espèces  où  ils  ont  été  rendus,  la  demande 
en  validité  avait  pour  objet  non  de  faire  convertir  la  saisie  con- 
servatoire en  saisie-exécution,  mais  uniquement  de  faire  mainte- 
tenir  l'autorisation  do  saisir  conservatoirement. 

52.  —  La  cour  d'appel  qui  infirme  pour  incompétence  le  ju- 
gement rendu  en  pareil  cas  par  le  tribunal  de  commerce  peut 
évoquer  la  cause,  et,  la  matière  étant  prête  à  recevoir  une  déci- 
sion définitive,  y  statuer  par  un  seul  et  même  arrêt.  —  Nimes, 
12  juill.  1854,  précité. 

53.  —  La  saisie  conservatoire,  quelques  ressemblances 
qu'elle  ait  avec  la  saisie-arrêt,  n'est  point  soumise  rigoureuse- 
ment à  lous  les  délais  et  formalités  prescrits  à  peine  de  nullité 
par  la  loi  pour  cette  dernière  saisie.  Spécialement,  une  saisie 
conservatoire  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  la  demande  en 
validité  de  cette  saisie  n'a  été  formée  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  huitaine.  —  Nimes,  12  juill.  1854,  précité. 


r>4.  —  La  partie  qui  veut  faire  prononcer  la  nullité  d'une 
saisie  conservatoire  pratiquée  contre  elle,  n'est  pas  tenue  d'atta- 
quer l'ordonnance  du  président  du  tribunal  autorisant  cette 
saisie,  lorsque  sa  demande  en  nullité  est  fondée,  non  point  uni- 
quement sur  ce  que  la  saisie  aurait  été  autorisée  sans  droit,  mais, 
en  outre,  sur  le  mode  illégal  de  l'exécution  qui  aurait  été  donnée 
à  l'ordonnance  du  président.  —  Toulouse,  26  avr.  1861,  Pauly- 
Marchan  1,  [S.  62.2.332,  P.  62.993,  D.  61.2.175] 
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—  Affichage  de  l'extrait  (n.  56  à  07). 
V.  —  Adjudication  n.  68  à  SO). 
VI.  —  incidents  et  voies  de  recours  (n.  81  à  91). 


g  I.  Définition  et  nature  de  la  saisie  des  rentes. 

t.  —  Les  rentes   constituées  sur  particuliers  sont  de  nature 
ère.  Ce  sont  des  meubles  incorporels  comme  les  créances 
Hrdinaires.  Cependant,  lorsqu'on  considère  l'importance  qu'elles 
lint  souvent  comme  valeur,  on  peut  les  assimiler  aux  immeubles, 
iinsi  que  le   faisaient  certaines   coutumes   dans   l'ancien    droit 
V.  suprà,  vo  Rentes,  n.  25).  C'est  en  se  plaçant  à  ce  double 
de  vue  que  le  législateur  a  réglé  la  saisie  et  la  vente  des 
entes  sur  particuliers.  En  saisissant  la  rente,  les  créanciers  du 
crédirentier  :  1°  défendent  au  débirentier  de  lui  payer  les  arré- 
'  et  de  lui  rembourser  le  capital,  s'il  en  a  le  droit  ;  2"  vendent 
le  droit  de  rente  lui-même  aux  enchères.  —  Garsonnet 
ar-Bru,   Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  5, 
,  p.  203;  Glasson,  Précis  théorique  et  pratique  de  procé- 
ivile,  t.  2,  S  "53,  p.  411. 
2. —  Il  ne  pouvait  être  question,  bien  que  les  rentes   soient 
s,   de  leur  appliquer  purement  et  simplement  la  procè- 
de la  saisie-exécution.   L'olficier  chargé  de    la  vente   ne 
m  faire  la  description  matérielle  de  l'objet  saisi;  il  était 
.gaiement    impossible    de    présenter   aux    acheteurs    l'objet  à 
!endre.  La  vue  .lu  litre  qui  constate  l'obligation  ne  pouvait  édi- 
M  les  enchérisseurs  ni  sur  la  solvabilité  du  débiteur,  ni  sur  la 


solidité  des  garanties  qui  concernent  le  service  de  la  rente.  — 
Boilard,  Colmet-Uaagc   et  lilasson,  Leçons  de  procédun 
t.  2,  n.  882. 

3.  —  Aussi  le  législateur  a-t-il  emprunté  les  formalité 
saisie  des  rentes  à  deux  aut 

la  saisie  immobilière.  Lorsqu'il  s'agit  >us  la 

main  de  justice,  on  suit  des  formes  ana  Belles  de  la 

saisie-arrèt.  Lorsque,  la  rente  étant  saisie,  il  y  a  lieu  de  la  vendre 
aux  enchère!  conformément  aux  règles  de  l'expro- 

priation d'immeii 

4.  —  D'ailleurs  cette  procédure  est  lrè>  ird'bui;  les 
rentes  constituées  elles  rentes  foncières  ne  s.-  t  >  r»- .-.-  r,  i .-  n  t  pres- 
que jamais  dans  la  pratique  des  affaires,  les  rentes  viagères  étant 

ojours  stipulées  insaisissables.  —  lilasson,  loc.  cit.  — 
V .  suprà,  v  lientes,  o.  n  et  s..  284 et  s. 

5.  —  Le  Code  de  procédure  de  1807  avait  introduit  dans  la 
saisie  des  renies  les  mêmes  formalités  coûteuses  et  inutiles  qu'il 
avait  prescrites  pour  les  ventes  forcées  d'immeubles,  telles  que 
les  trois  publications  du  cahier  des  charges,  l'ad|udication  pré- 
paratoire, le  renouvellement  des  appositions  d'afliches  et  des 
insertions  dans  les  journaux,  etc.  Après  la  rélorme  apport; 

la  loi  du  2  juin  1841  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière, 
telle  qu'elle  était  réglée  par  les  litres  12  el  13,  liv.  :>,  !•'  part., 
C.  proc.  civ.  [V.  >njr-:,  i"  Saisie  immobilière),  on  reconnut  la 
nécessité  de  mettre  en  harmonie  le  titre  10,  relatif  à  la  saisie  des 
rentes  constituées,  avec  la  loi  nouvelle.  Cette  réforme  a  été  opérée 
par  la  loi  du  24  mai  1842.  Cette  loi  a  eu  pour  double  but  l'éco- 
nomie dans  les  frais  de  poursuite,  par  la  suppression  de  forma- 
lités inutiles,  et  une  augmentation  dans  la  rapidité  de  la  procé- 
dure par  l'abréviation  de  certains  délais.  Les  formalités  établies 
par  cette  loi  sont  néanmoins  beaucoup  trop  compliquées,  et  le 
projel  de  réforme  du  Code  de  procédure  de  18ii5  les  a  notable- 
ment modifiées.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  g  1742,  p.  203. 

§  2.  Ses  cas  d'application, 

6.  —  L'art.  636,  C.  proc.  civ.,  réglemente  la  saisie  des  rentes 
constituées  en  perpétuel  ou  en  viager,  moyennant  un  capital 
déterminé,  ou  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ou  de  la 
cession  de  fonds  immobiliers,  ou  à  tout  autre  titre  onéreux  ou 
gratuit.  Le  texte  de  l'ancien  art.  636  était  beaucoup  moins  ex- 
plicite, car  il  parlait  seulement  de  la  saisie  d'une  rente  constituée. 
Aussi  des  doutes  s'étaient-ils  élevés  sur  le  point  de  savoir  si 
ces  expressions  pouvaient  être  appliquées  aux  rentes  viagères  et 
aux  rentes  foncières.  La  jurisprudence  s'était  prononcée  pour 

I  affirmative. 

7.  —  En  déclarant  les  rentes  viagères  saisissables,  la  loi  de 
1X12  n'a  pas  entendu  déroger  à  l'art.  581,  C.  proc.  civ.,  qui  re- 
connaît l'insaisissabilité  des  sommes  et  pensions  constituées 
pour  aliments.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.  —  V.  suprà. 
\"  H>  ittes,  n.  694  et  s. 

8.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  rentes  viagères  constituées  à 
litre  gratuit  et  stipulées  insaisissables,  ainsi  que  le  permet  l'art. 
1981,  C.  civ.  —  Bioche,  v°  Saisie  de  rentes  constituées  sur  parti- 
culiers, n.  Il  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

9. —  De  même,  l'art.  636.  malgré  la  généralité  de  ses  expres- 
sions, ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  de  l'insaisissabilité 
des  rentes  sur  l'Etat  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glas- 
son,  toc.  cit.;  Bioche,  n.  11.  —  V.  suprà,  v°  Dette  publique, 
n.  194  et  s. 

10.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  .limes,  n.  811,  que  la  rede- 
vance tréfoncière,  c'est-à-dire  celle  qu'un  concessionnaire  de 
mines  est  tenu  de  payer  au  propriétaire  des  terrains  situés  à 
l'intérieur  des  limites  de  sa  concession,  ne  peut  être  saisie 
que  dans  la  forme  des  saisies  de  rentes.  Il  en  serait  de  même 
du  prix  d'un  immeuble  remboursable  à  la  volonté  de  l'acquéreur. 
—  Alger,  26  nov.  1850,  [./.  des  av.,  t.  76,  p.  621  —  Rous- 
seau et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure  civile,  v°  Saisir  de 
rente  constituée,  n.  7. 

11.  —  Un  amendement  avait  été  présenté  par  M.  Persil  au 
projel  de  la  loi  de  1842,  pour  faire  élendre  aux  actions  commer- 
ciales et  industrielles  les  dispositions  du  projet  relatives  à  la 
saisie  ries  rentes:  mais  cet  amendement  a  été  rejeté  Séance  de 
la  Chambre  des  pairs,  29  mars  1842  :  Monit.,  30  mars  1842, p.  618 
el  s.'.  Il  est  donc  certain  qu'on  ne  peut  saisir  et  vendre  les  titres 
de  cette  nature  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  636  et  s. 

II  faut  en  dire  autant  de  la  saisie  des  baux  soit  sur  les  proprié- 
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taires  ou  usufruitiers,  soit  sur  les  fermiers  ou  locataires,  par  leurs 
créanciers  respectifs.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2(26  ter-, 
Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  221,  soutenait  la  doctrine  contraire 
avant  la  loi  de  1842.  —  V.  Hioche,  n.  12  et  13. 

12.  —  En  ce  qui  concerne  les  titres  nomiaatifs  d'actions  et 
d'obligations,  on  procède  par  voie  de  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  la  société  débitrice;  puis  on  joint  à  la  demande  en  validité 
de  cette  saisie-arrèt  une  demande  tendant  à  faire  ordonner  la 
vente  du  titre  à  la  Bourse,  s'il  est  coté,  ou  par-devant  notaire, 
s'il  ne  l'est  pas.  —  Rodière,  t.  2,  p.  240;  l'.oitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  883. 

13.  —  Pour  les  titres  au  porteur  on  procède  suivant  les  formes 
de  la  saisie-exécution,  le  tribunal  déterminant  le  mode  de  vente 
d'après  les  circonstances.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1842, 
il  avait  été  question  d'étendre  ces  formes  aux  actions  et  intérêts 
industriels;  la  proposition  fut  repoussée  parce  que  le  Gouverne- 
ment s'engagea  à  déposer  un  projet  de  loi  spécial.  La  loi  n'a  ja- 
mais été  proposée. 

14.  —  Jugé  que  la  vente  forcée  des  actions  industrielles  n'est 
pas  soumise  aux  formes  prescrites  pour  la  vente  des  rentes  con- 
stituées; qu'elle  peut  être  faite  d'après  le  mode  déterminé  par  le 
tribunal,  suivant  l'intérêt  des  parties,  etspécialement,  aux  enchè- 
res par-devant  notaire.  —  Douai,  23  mars  1855,  Tombe,  [S.  55. 
2.639,  P.  56.1.50,  D.  56.2.60] 

15.  —  L'art.  2205,  C.  civ.,  qui  déclare  insaisissable  la  part 
indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  de  la  succession,  ne 
parait  pas  pouvoir  être  appliqué  aux  rentes,  qui  sont  mobilières 
deleur  nature.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2126  ter.  —  V. 
cep.  Pigeau,  t.  2,  part.  5,  tit.  4,  chap.  1,  sect.  2.  —  Contra, 
Bioche,  n.  14. 

16.  —  Aux  rentes  foncières  dont  parle  l'art.  636,  il  faut  assi- 
miler les  rentes  emphytéotiques  (Rapp.  de  M.  Pascalis  à  la 
Chambre  des  députés  sur  la  loi  du  24  mai  1842).  —  Sur  le  fond 
même  du  droit,  V.  L.  25  juin  1902,  art.  1 .  —  Bioche,  n.  10. 

17.  —  De  la  combinaison  des  art.  637  et  642,  C.  proc.  civ., 
il  résulte  que  la  rente  ne  peut  être  saisie  qu'entre  les  mains  du 
débirentier  qui  doit  personnellement  les  arrérages,  et  que  la 
saisie  serait  nulle  si  elle  était  pratiquée  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire de  l'immeuble  grevé  de  la  rente.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  4,  quest.  2129  bis  ;  Bioche,  n.  6  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  loc.  cit.,  note  2. 

18.  —  Il  en  serait  autrement  cependant  à  l'égard  des  rentes 
foncières  créées  avant  le  Code  civil  sans  obligation  personnelle 
de  la  part  du  débiteur  primitif,  ou  de  celles  qui.  anciennement 
constituées,  seraient  payées  par  le  détenteur  de  l'immeuble  aux 
lieu  et  place  du  débiteur  personnel  qui  n'aurait  pas  été  retrouvé. 
Le  débiteur  primitif  n'était  alors  tenu  que  propter  rem  et  pouvait 
se  libérer  en  déguerpissant  l'héritage.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2129  bis  ;  Pigpau,  Comment.,  t.  2.  p.  223;  Bioche,  loc. 
cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

§  3.  Formes  de  cette  saisie. 

.  19.  —  I.  Commandement  et  procès-verbal  de  saisie.  —  La 
saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager,  porte 
l'art.  636,  C.  proc.  civ.,  moyennant  un  capital  déterminé,  ou  pour 
prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ou  de  la  cession  de  fonds  immo- 
biliers, ou  à  tout  autre  titre  onéreux  ou  gratuit,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  Elle  sera  précédée  d'un 
commandement  l'ait  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
obligée  ou  condamnée,  au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et  con- 
tenant notification  du  titre,  si  elle  n'a  déjà  été  laite. 

20.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  636  et  s.  ne  doi- 
vent être  suivies  que  si  l'on  veut  vendre  le  corps  même  de  la 
rente,  c'est-à-dire  le  droit  de  la  percevoir  à  l'avenir  à  la  place 
du  débiteur.  Si  l'on  voulait  saisir  seulement  les  intérêts  ou  arré- 
rages produits  par  la  rente,  une  saisie-arrêt  suffirait.  —  Carré 
et  Chauveau,  t.  4,  quest.  2127. 

21.  —  Toutes  les  rentes,  qu'elles  soient  perpétuelles  ou  via- 
gères, qu'elles  soient  constituées  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit, comme  prix  de  la  cession  d'un  immeuble  ou  en  représen- 
tation d'un  capital  mobilier,  se  saisissent  suivant  les  mêmes 
formes.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1743.  p.  205. 

22.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  saisissant  fasse  une  élec- 
tion île  domicile  dans  le  commandement  iThomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  157  ;  l'art.  636  n'en  parle  pas  et  l'art.  637   exige  cette 


formalité  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2128;  Bioche,  n.  15. 

23.  —  C'est  un  jour  franc  qui  doit  s'écouler  entre  le  com- 
mandement et  la  saisie.  —  Bioche,  n.  15;  Rodière,  t.  2,  p.  241; 
Favard  de  Langlade,  fie'p.,  v°  Saisie  des  rentes,  n.  84. 

24.  —  Sur  les  effets  du  commandement  et  leur  durée,  V. 
Glasson,  loc.  cit.,  et  V.  suprà,  v°  Commandement,  n.  loi  et  s. 

25.  —  L'exploit  au  moyen  duquel  une  rente  doit  être  saisie 
entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit  a  la  plus  grande  analogie 
avec  un  exploit  de  saisie-arrèt;  les  rentes  étant  des  choses  mo- 
bilières incorporelles,  la  loi  ne  pouvait  prescrire  la  forme  du 
procès-verbal.  —  Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  637,  n.  479. 

26.  —  La  rente  est  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit, 
par  exploit  contenant,  outre  les  formalités  ordinaires,  renoncia- 
tion du  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  quotité,  de  son  capi- 
tal, s'il  y  en  a  un,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant;  les 
nom,  profession  et  demeure  de  la  partie  saisie;  élection  de  do- 
micile chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  est 
poursuivie,  et  assignation  au  tiers  saisi  en  déclaration  devant  le 
même  tribunal  (art.  637). 

27.  —  La  loi  exige  que  l'acte  par  lequel  une  rente  est  saisie 
contienne  renonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa 
quotité  et  de  son  capital.  Il  pourrait  arriver  que  le  saisissant 
manquât  des  renseignements  nécessaires  pour  faire  ces  diverses 
énonciations.  îl  devrait  alors  saisir-arrêter  préalablement  les 
arrérages  de  la  rente  entre  les  mains  de  celui  qui  en  fait  le  ser- 
vice. Ce  dernier  serait,  par  suite  de  cette  procédure,  contraint  de 
faire  une  déclaration  affirmative,  dans  laquelle  le  tiers  créancier 
trouverait  les  éclaircissements  dont  il  aurait  besoin  pour  pouvoir 
saisir  ensuite  la  rente  elle-mêmp.  Il  faut  remarquer  seulement 
que  la  saisie-arrêt  devrait  être  faite  en  termes  généraux,  et  que 
le  créancier  devrait  y  déclarer  qu'il  saisit-arrêté  toutes  sommes 
dues  à  son  débiteur  et  notamment  les  arrérages  de  rentes  échus 
ou  à  échoir.  —  Berriat-Sainl-Prix,  p.  547;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2129;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  159;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1744,  p.  206,  note  6;  Boitard,  Colmet-Daage 
Glasson,  t.  2,  n.  886. 

28.  —  Ce  système  a  l'inconvénient  de  donner  l'éveil  au  débi- 
teur qui  pourra  vendre  sa  rente,  mais  il  est  impossible  d'y  rem' 
dier.  —  Bioche,  n.  19;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Boitard 
Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

29.  —  S'il  s'agit  d'une  rente  viagère,  le  saisissant  doit  joindre 
à  l'indication  du  titre  un  certificat  de  vie  constatant  l'existence 
du  crédirentier  ou  de  la  personne  sur  laquelle  la  rente  est  con 
stituée  (Arg.,  art.  1983,  C.  civ.). 

30.  —  L'exploit  de  saisie  doit  contenir  une  constitution 
d'avoué;  l'art.  642  suppose  en  effet  que  cette  constitution  a  été 
faite.  Suivant  Carré  (quest.  2130),  Thomine-Desmazures  p.  1"" 
et  Demiau-Crouzilhac  (p.  428),  l'élection  de  domicile  chez  un 
avoué,  dans  l'exploit  de  saisie,  vaut  constitution  de  cet  avoué 
pour  le  saisissant.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  2139.  — 
Contra,  Bioche,  n.  20;  Berriat-Saint-Prix,  p.  548,  note  11. 

31.  —  Il  est  inutile  que  l'huissier  se  lasse  assister  de  deu 
témoins  ou  recors,  lorsqu'il  signifie  l'acte  de  saisie.  —  Pigeau 
t.  2,  n.  138;  Bioche,  n.  16;  Carré,  t.  4,  quest.  2132;  Garsonne 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1744,  p.  206,  note  2. 

32. —  Le  tribunal  devant  lequel  est  donnée  assignation  ai 
tiers  saisi  est  celui  du  domicile  réel  du  crédirentier;  toutefois 
lorsqu'un  domicile  a  été  élu  dans  l'acte  constitutif  de  la  rent 
pour  l'exécution  de  cet  acte,  le  commandement  peut  être  signifi 
à  ce  domicile,  et  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  se  trouv 
peut  être  saisi  des  poursuites  (rapport  de  M.  Pascalis).  —  Cbau 
veau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  2131  ;  Bioche,  n.  21. 

33.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  rente  a  été  créée  ei 
échange  de  la  cession  d'un  capital  immobilier;  car  une  tell 
rente  est  de  nature  mobilière.  —  Rodière,  t.  2,  p.  241;  Garson 
net  et  Céz;,r-Bru,  t.  5,  §  1744,  p.  207,  note  10. 

34.  —  Le  tribunal  compétent  serait  celui  de  l'ouverture  de  I 
succession,  si  la  rente  faisait  partie  d'une  succession.  —  Ro 
dière,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

35.  —  II.  Effets  de  la  saisie.  —  L'exploit  de  saisie  vaut  tou 
jours  saisie-arrêt  des  arrérages  échus  et  à  échoir  jusqu'il  la  dis 
tribution  (art.  640),  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  déclarer.  —  R< 
dière,  t.  2,  p.  243;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  S  1744.  p.  20' 

36.  —  Suivant  l'art.  565,  C.  proc.  civ.,  lorsque  l'acte  ri 
dénonciation  de  la  saisie-arrèt  au  débiteur  n'a  pas  été  conlrr 
dénoncé,  dans  les  délais,  au  tiers  saisi, (les  paiements  faits  par  <, 
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dernier  jusqu'à  la  contre-dénonciation  Boni   vala  luprà, 

rrêt).  Il  parait  certain  que  i  isilion  ne 

ipplication  en  matière  de  saisie  de  rentes,  la  loi 
dans  (■••  dernier  cas,  que  l'acte  de  dénonciation  soit 
loncé  ni  tiers  saisi.  Au  lit-il  nullité   des  paie- 

ments qui  auraient  été   laits  par  le  débiteur  de  la  rente  | 
rieurement  à  la  signification  qui  lui  a  été  Faite  de  l'acte  de  saisie. 

(Jhauveau, sur  Carré, quest.  2t35;Favard deLanglade,  "/<.'■</.. 

i.  :..  p.  85;  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.        Contra,  Carré, 
.  t.  2,  part.  5,  lit.  4,  cl).  I,  sect.  2. 

37.  —  L'exploit  de  saisie  empêche  le  débirentier  de  rembour- 
ser le  capital  de  la  rente.  —  Huitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  8,  n.  884. 

38.  —  On  admet  généralement  qu'à  partir  de  la  dénonciation 
au  saisi,  ce  dernier  ne  peut  vendre  la  rente  à  un  tiers  [V.  infrà, 
d.  52).  Suivant  Thomine-Desmazures  (t.  2,  p.  163)  et  Chauveau, 

lire  quest.  2135  bis),  la  prohibition  de  vendre  devrait 
même  exisler,  pour  le  propi  la  rente,  à  partir  du  jour 

de  la  signification  de  l'exploit  de  saisie  au  débiteur  de  cette  rente. 
On  peut   ibjecter  à  cette  opinion  qu'en  général  le  législateur  de 

i  entendu  régler  la  saisie  des  rentes  conformément  aux 
priucipes  appliqués  à  la  saisie  des  immeubles  par  la  loi  du  2  juin 
1841.  Or,  en  matière  de  saisie  immobilière,  le  propriétaire  debi- 
!  teur  conserve  le  droit  d'aliéner  jusqu'à  la  transcription  de  la 
saisie  et  de  sa  dénonciation  (C.  proc.  civ.,  art.  678  et  686).  On 
ne  peut  se  dissimuler  toutefois  qu'il  existe  entre  les  deux  cas 
Bette  différence  très  importante  que  lorsque  le  propriétaire  d'un 
immeuble  l'a  vendu  postérieurement  à  la  saisie  pratiquée  par  un 

lier  li\pothécaire,  ce  créancier  n'en  conserve  pas  moins 
son  droit  de  suite  sur  l'immeuble  aliéné;  tandis  que  si  le  proprié- 
taire d'une  rente  auquel  une  saisie  aurait  donné  l'éveil  avait  le 
droit  de  l'aliéner  avant  la  dénonciation,  il  pourrait  arriver  sou- 
vent que  le  créancier  saisissant,  n'ayant  aucun  droit  de  suite  sur 
une  chose  mobilière,  fut  complètement  désarmé.  —  Glasson,  loc. 
ni. 

'Si).  —  Glasson  argumente  dans  le  même  sens  d'après  ce  qui 
se  passe  en  matière  de  saisie-arrêt.  II. n'y  a,  dit-il,  aucun  danger 
à  faire  courir  aux  tiers,  car  ceux-ci  doivent  s'informer  auprès 
du  débirentier  avant  de  traiter  avec  le  propriétaire  de  la  rente. 
Nous  avons  vu  aussi  que  l'exploit  de  saisie  devait  contenir  des 
renseignements  (V.  suprà,  n  26);  le  crédirentier,  si  la  vente 
n'était  pas  indisponible  dès  la  saisie,  pourrait  trop  facilement  le 
détourner  au  préjudice  du  saisissant  pour  lequel  l'action  pau- 
henne  ne  serait  pas  un  recours  suffisant. 

40.  —  L'arl.  638  rend  applicables  au  débirentier  les  art.  570, 
S71,  572,  573,  574,  575  et  576,  C.  proc.  civ.,  relatives  aux  for- 
malités que  doit  remplir  le  tiers  saisi,  c'est-à-dire  aux  formaliiés 

léclaration  affirmative  que  doit  laire  le  tiers  saisi (V. suprà, 
ie-arrrt,  a.  983  et  s.).  Si  donc  le  débirentier  ne  fait  pas  sa 
déclaration,  s'il  la  fait  tardivement,  ou  s'il  ne  fait  pas  les  justi- 
(ications  ordonnées,  il  pourra,  selon  les  cas,  être  condamné  à 
servir  la  rente  faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération,  ou  a  des 
dommages-intérêts  résultant  soit  de  son  silence,  soit  du  retard 
apporté  a  faire  sa  déclaration,  soit  de  la  procédure  à  laquelle 
il  aura  donne  lieu. 

41.  —  La  libération,  en  ce  qui  concerne,  les  arrérages  échus, 
pourra  résulter  de  quittance  non  enregistrée  (Bioche,  n.  24). 
Mais  si  le  débirentier  prétend  avoir  remboursé  le  capital  de  la 
rente,  il  devra  produire  une  quittance  ayant  date  certaine.  — 
Carré,  t."4, quest.  2134;  (jarsonnet et  Cézar-Bru, loc.  rit.,  note  16; 
Demiau-Crouzilliac,  p.  419. 

42.  —  On  ne  peut  opposer  au  créancier  d'un  rentier  qui  a 
formé  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  rente  un 
acte  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  acquis  date  certaine  constatant 
le  remboursement  de  cette  rente,  alors  surtout  qu'il  ne  constate 
pas-que  le  titre  en  ait  été  restitué  comme  de  coutume  au  débi- 
teur. —  Bruxelles,  31  déc.  1819,  Perhaegen,  [S.  et  P.  chr.l 

43.  —  III.  Dénonciation  de  la  saisie.  — Le  projet  de  la  loi  de 
1842  voulait  qu'il  n'y  eût  pas  de  délais  particuliers  de  distance 
lorsque  le  débiteur  demeurait  hors  du  territoire  continental  delà 
France,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  725,  C.  proc.  civ.,  pour  le  cas 
ou  une  demande  en  distraction  est  formée  dans  le  cours  d'une 
saisie  immobilière;  mais  celte  innovation  a  été  rejetée. 

44.  —  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  ne  demeurant 
Das  en  France,  sur  le  continent,  doit  être  signifiée  à  personne  ou 
domicile;  on  observe,  pour  la  citation,  les  délais  prescrits  par 
l'art.  73,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Exploit,  n.  970  et  s. 


45.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  par  cinq 

listance  entre  le  domicile  du  dé  trente 

et  celui  du  saisissant,  el  pareil  délai  en  raison  de  la  distance 
entre   le   domicile   de  ce  il  l  partie   saisie,  le 

saisissant  est  tenu  de  la  dénoncer  à  la  parti--  saisi-'  et  de  lui  no- 
tifier le  jour  d--  la  publication  du  cahier  di  que  le 
.il  de  la  rente  est  domicilié  Imts  du  continent  de  la  France, 
le  délai  pour  la  dénonciation  ne  court  que  du  jour  d>-  l'échéance 
de  la  citation  au  tiers  saisi  (art.  841 

46.  —  Par  analogie  avec  ce  qui  est  prescrit  pour  la  saisie  im- 
mobilière, on  décide  que  la  dénonciation  ordonnée  par  l'art.  641 
doit  contenir  la  copie  littérale  de  l'exploit  de  saisie.  —  Rodière, 
t.  4,  p.  244. 

47.  —  La  dénonciation  de  la  saisie  devant  se  faire  dans  les 
trois  jours  au  plus  tard  de  sa  date  et  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  ayant  lieu  quinze  jours  au  plus  tard  après  la  dénoncia- 
tion, il  en  résulte  que  ce  dép..t  peul  être  séparé  de  la  saisie  par 
un  intervalle  dp  dix-huit  jours,  Fendant  ce  délai,  le  tiers  saisi  a 
dû  faire  sa  déclaration  affirmative;  --i  si  la  procédure  était  annu- 
lée par  l'effet  de  sa  négligence,  sa  responsabilité  serait  engagée 
conformément  à  l'art.  638. 

48.  —  L'inobservation  du  délai  de  distance  pour  la  dénoncia- 
tion serait  une  cause  de  nullité.  —  V.  infrti,  en  ce  qui  concerne 
l'art.  655. 

49.  —  La  peine  de  la  nullité  s'applique  également  au  défaut 
de  dénonciation.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  2136; 
Bioche,  n.  27. 

50.  —  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers,  la  pour- 
suite appartient  à  celui  qui  le  premier  a  dénoncé;  en  cas  de 
concurrence,  au  porteur  du  titre  le  plus  ancien;  et  si  les  titres 
sont  de  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien  (art.  61 

51.  —  En  cas  de  contestation  entre  les  créanciers  sur  la 
poursuite,  le  président  du  tribunal  déciderait  sans  Irais  (Arg., 
art.  63,   Décr.  30  mars  1808  , 

52.  —  La  dénonciation  de  la  saisie  rend  incessible  à  l'avenir 
la  rente  saisie,  qui  jusqu'à  ce  moment  avait  pu  être  cédée,  l'ex- 
ploit de  saisie  ne  mettant  opposition  qu'au  paiement  des  arréra- 
ges échus  et  au  remboursement  du  capital.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru  ,  loi-,  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  885; 
Bioche,  n.  29. 

53.  —  Mais  il  faudra,  pour  être  valable,  que  la  cession  ait 
acquis  date  certaine  avant  la  dénonciation  (Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cit.).  Nous  avons  vu  suprà,  n.  38,  que 
certains  auteurs  admettent  l'incessibilité  des  le  moment  du  pro- 
cès-verbal de  saisie. 

54.  —  Avant  la  loi  du  24  mai  1842,  il  y  avait,  en  matière  de 
vente,  par  suite  de  saisie,  de  rentes  constituées,  comme  en  ma- 
tière de  vente  par  suite  de  saisie  immobilière,  avant  la  loi  du 
2  juin  1841,  deux  adjudications,  l'une  préparatoire  et  l'autre  dé- 
finitive. Il  avait  été  décidé  que  le  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire dépouillait  le  propriétaire  de  la  rente  saisie,  au  moyen 
de  ce  que  cette  adjudication  pouvait  devenir  définitive,  s'il  ne  se 
présentait  pas  d'enchérisseur  lors  de  la  seconde  adjudication. — 
Orléans,  26  juin  1811. 

55.  —  La  dénonciation  de  la  saisie,  comme  le  commandement, 
a,  d'après  l'art.  2214,  C.  civ.,  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion qui  courait  au  profit  du  saisi  contre  le  saisissant.  —  Glas- 
son, loc.  cit. 

56.  —  IV.  Rédaction,  lecture,  dépôt  et  publication  du  cahier 
drs  charges.  — Affichage  de  l'extrait.  —  Dix  jours  au  plus  tôt, 
quinze  jours  au  plus  tard  après  la  dénonciation  à  la  partie  saisie, 
outre  le  délai  de  distances,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  641,  le 
saisissant  doit  déposer  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  vente,  le  cahier  des  charges  contenant  les  noms, 
professions  et  demeures  du  saisissant,  de  la  partie  saisie  et  du 
débiteur  de  la  rente,  la  nature  de  cette  rente,  sa  qualité,  celle 
du  capital  s'il  y  en  a  un,  la  date  et  renonciation  du  titre  en 
vertu  duquel  elle  est  constituée,  renonciation  de  l'inscription,  si 
le  titre  contient  hypothèque  et  si  cette  hypothèque  a  été  inscrite 
pour  sûreté  de  la  rente,  les  nom  et  demeure  de  l'avoué  du  pour- 
suivant, les  conditions  de  l'adjudication  et  la  mise  à  prix,  avec 
indication    du  jour  de   la  publication   du    cahier  des    charges 

art.  642  . 

57.  —  On  a  prétendu  que  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard, 
à  partir  de  la  dénonciation,  dans  lequel  le  dépôt  au  greffe  du 
cahier  des  charges  doit  être  effectué,  n'est  susceptible  d'aucune 
augmentation  à  raison  des  distances  (Carré  et  Chauveau,  quest. 
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2I381.  .Mais  c'est  là  une  erreur  manifeste  de  ces  auteurs,  l'art. 
642  disant  formellement  le  contraire. 

58.  —  Dix  jours  au  plus  tôt,  vingt  jours  au  plus  tard  après 
le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  il  est  fait,  à  l'audience 
et  au  jour  indiqué,  lecture  et  publication  de  ce  cahier  des  char- 
ges. Le  tribunal  en  donne  acte  au  poursuivant  (art.  643). 

59.  —  Le  saisi  n'est  pas  sommé  d'y  assister.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  op.  cit.,  t.  5,  §  1746,  p.  209. 

60.  —  La  remise  au  greffe  est  constatée  soit  par  un  acte 
spécial  (Arg.  Ord.,  10  oct.  1S41,  art.  Il,  §  2;  Bioche,  n.  38),  soit 
par  uue  mention  au  bas  de  la  copie  qui  reste  aux  mains  de  l'a- 
voué. — ■  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  2139. 

61.  —  Le  cahier  des  charges  n'est  d'ailleurs  pas  signifié  ;  les 
intéressés  peuvent  en  prendre  communication  au  greffe.  —  Bio- 
che, n.  38;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

62.  —  Toute  partie  intéressée  peut  faire  des  dires  sur  le 
cahier  des  charges.  Le  tribunal  statue  immédiatement  sur  ces 
dires  et  observations,  et  fixe  les  jour  et  heure  où  il  procédera  à 
l'adjudication.  Le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  est 
de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt  jours  au  plus.  Le  jugement 
est  porté  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties 
(art.  644).  Par  ce  mot  «  immédiatement  »  l'art.  644.  C.  proc. 
civ  ,  entend  dire  que  le  tribunal  doit  statuer,  soit  à  l'audience 
même  où  a  eu  lieu  la  publication  du  cahier  des  charges,  soit  à 
une  audience  ultérieure,  mais  toujours  à  bref  délai.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

63.  —  Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  huit 
jours  au  moins  avant  l'adjudication,  un  extrait  de  ce  cahier, 
contenant,  outre  les  renseignements  énoncés  en  l'art.  642,  l'indi- 
cation du  jour  de  l'adjudication,  doit  être  affiché  :  1°  à  la  porte 
du  domicile  du  saisi;  2°  à  la  porte  du  domicile  du  débiteur  de 
la  rente  ;  3°  à  la  principale  porte  du  tribunal  ;  4°  à  la  principale 
place  du  lieu  où  la  vente  se  poursuit  (art.  645  . 

64.  —  Pareil  extrait  est  inséré,  dans  le  même  délai,  au  jour 
nal  indiqué  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  conformé- 
ment à  l'art.  696  (art.  646). 

65.  —  Il  est  justifié  des  affiches  et  de  l'insertion  au  journal, 
conformément  aux  art.  698  et  699  ;  et  il  peut  être  passé  en  taxe 
un  plus  grand  nombre  d'affiches  et  d'insertions  aux  journaux, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  697  et  700  (art.  647).  —  V.  sur 
les  art.   696  et  s.,  infrà,  v°  Saisie  immobilière. 

66.  —  L'extrait  du  cahier  des  charges  doit  être  affiché  à  la 
porte  du  domicile  du  saisi,  même  si  le  saisi  est  domicilié  dans 
un  autre  arrondissement  et  à  une  grande  distance  du  lieu  de 
l'adjudication  (Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  4,  quest.  2142; 
Bioche,  n.  45).  Si  le  domicile  du  saisi  est  inconnu,  on  fera  comme 
dans  la  saisie  immobilière.  —  Rodière,  t.  2,  p.  246. 

67.  —  Il  y  aurait  nullité  si  les  affiches  et  insertions  n'étaient 
pas  justifiées  conformément  aux  règles  admises  en  matière  de 
saisie  immobilière.  A  la  vérité,  l'art.  647  n'est  pas  rangé  par 
l'art.  655  parmi  les  dispositions  qui  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité;  mais  le  même  art.  647  renvoie  aux  art.  698  et 
699  qui  sont  prescrits  à  peine  de  nullité  :  ce  qui  lève  tous  les 
doutes  sur  ce  point.  —  Chauveau,  sur  Carré,  -t.  4,  quest.  2144. 
—  Contra,  Glasson,  loc.  cit. 

68.  —  V.  Adjudication.  —  La  vente  des  rentes  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  des  commissaires-priseurs,  bien  que  la  loi 
du  27  vent,  an  IX  attribue  aux  commissaires-priseurs  le  privi- 
lège des  ventes  d'effets  mobiliers  à  faire  au  lieu  de  leur  établis- 
sement; en  effet  les  mots  «  effets  mobiliers  »  ne  doivent  s'en- 
tendre que  des  meubles  corporels.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru. 
t.  5,  §  1753,  p.  216. 

69.  —  L'adjudication  a  lieu  au  jour  fixé,  dix  jours  au  moins 
et  vingt  jours  au  plus  après  la  publication  du  cahier  des  charges. 
Elle  doit  être  précédée  de  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregis- 
trement prescrite  pour  les  ventes  publiques  de  meubles  par  la 
loi  du  22  pluv.  an  VII  (art.  2  et  s.).  En  effet,  les  expressions 
«  objets  mobiliers  »  employées  par  cette  loi  sont  générales,  et 
s'appliquent  aussi  bien  aux  meubles  incorporels  qu'aux  meubles 
corporels.  Elles  doivent  donc  s'étendre  aux  rentes.  —  Trib. 
Seine,  1"  déc.  1841.  —  Contra,  Trib.  Laval,  20  févr.  1843, 
[cités  dans  Garsounel  et  Cézar-Bru,  §  1748,  p.  2111 

70.  —  Comme  le  jugement  d'adjudication  de  la  rente  ne  doit 
être,  de  même  que  le  jugement  d'adjudication  d'un  immeuble 
saisi,  que  la  copie  du  cahier  des  charges,  il  faut  qu'il  renferme 
cette  partie  essentielle  qui  constitue  un  jugement,  savoir  le  som- 
maire de  toute  la   procédure.   —  Demiau-Crouzilhac,    p.   421  ; 


Thomioe-Desmazures,  t.  2,  p.  166;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4, 
quest.  2140. 

71.  —  Les  règles  et  formalités  prescrites,  au  titre  De  la  sai- 
sit- immobilière,  par  les  art.  701,  702,  703,  704,  705,  70ô,  701) 
711,  712,  713,  714  et  741,  sont  observées  pour  l'adjudication  des 
rentes  (art.  648).  —  V.  Saisie  immobilière. 

72.  —  Bien  que  le  titre  De  la  saisie  des  rentes  constitués 
renvoie  directement  à  certaines  dispositions  du  titre  De  la  saisie 
immobilière,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  a  été  dans  l'intention 
du  législateur  de  n'appliquera  la  saisie  des  rentes  que  les  règles 
de  la  saisie  d'immeubles  explicitement  rappelées  par  la  loi.  Toutes 
les  fois  que  dans  le  cours  d'une  saisie  de  rentes  il  s'élève  des 
difficultés  non  prévues  par  le  titre  que  nous  expliquons,  il  y  a 
lieu  de  procéder  conformément  aux  principes  qui  régissent  les 
expropriations  d'immeubles.  —  Rapport  de  M.  Pascalis  à  la 
Chambre  des  députés. 

73.  —  Toutefois  les  règles  relatives  à  l'adjudication  des  rentes 
diffèrent  sur  quatre  points  des  règles  de  la  saisie  immobilière. 

74.  —  1°  Le  jugement  d'adjudication  doit  être  signifié  au  saisi 
et  au  débiteur  de  la  rente  (Pigeau,  t.  2,  p.  155;  Bonnier, 
n.  1508;  Bioche,  n.  51).  Cette  signification  fait  connaître  au 
débiteur  son  nouveau  créancier;  elle  joue  ainsi  le  rôle  de  la  no- 
tification d'une  cession  volontaire  exigée  par  l'art.  1690,  C.  civ., 
et  remplace  la  transcription.  —  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1748,  p.  211. 

75.  —  2°  Ensuite,  la  saisie  des  rentes  n'étant  pas  soumise  à 
la  formalité  de  la  transcription,  la  disposition  de  l'article  prescri- 
vant la  mention  de  l'adjudication  en  marge  de  cette  transcrip- 
tion n'est  pas  applicable.  —  ...  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Bioche,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

76.  —  3°  De  plus,  l'adjudication  dépossède  par  elle-même  le 
crédirentier  de  tous  les  "droits  faisant  l'objet  de  la  saisie.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  4,  quest.  2150  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  ...  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  injonction  au 
saisi  de  délaisser  la  provision.  —  Glasson,  loc.  cit. 

77.  —  4e  Enfin,  les  art.  708  et  709,  C.  proc.  civ.,  ne  figurant  pas 
parmi  ceux  auxquels  renvoie  l'art.  608,  la  surenchère  ne  saurait 
être  admise  dans  les  saisies  de  rentes.  —  Carré,  t.  4,  quest.  2152J 
B"itard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  886  ;  Bioche,  n.  66; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bonnier,  n.  1508,  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  170;  Pigeau,  t.  2,  p.  143;  Glasson,  loe. 
cit. 

78.  —  L'adjudicataire  a  droit  aux  arrérages  non  encore  échus 
au  jour  de  l'adjudication  ;  les  arrérages  échus  ne  peuvent  être 
payés  qu'au  saisi  parce  que  ce  sont  des  fruits  civils  qui  s'ac- 
quièrent jour  par  tour.  —  Bioche,  n.  52;  Rodière,  t.  2,  p.  247; 
Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

79.  —  Le  jugement  d'adjudication  peut  être  exécuté  contre 
le  débirentier  aussitôt  après  lui  avoir  été  signifié.  —  Rodière, 
loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

80.  —  Jusqu'à  quel  moment  des  oppositions  peuvent-elles  se 
produire  pour  disputer  au  saisissant  le  prix  d'adjudication?  On 
ne  peut  raisonner  comme  en  matière  de  saisie-arrêt  parce  qu'il 
n'y  a  ni  assignation  en  validité,  ni  jugement  aux  mêmes  fins.  Il 
semble,  d'après  Glasson  {loc.  cit.),  que  la  transmission  de  vente 
se  faisant  seulement  par  l'adjudication,  c'est  jusqu'àce  jour  que 
des  oppositions  peuvent  être  faites  par  des  créanciers  antérieurs 
ou  postérieurs  à  la  saisie.  —  Glasson,  /"<:.  cit. 

81.  —  VI.  Incidents  et  voies  de  recours.  —  Les  incidents  qui 
peuvent  s'élever  sont  les  mêmes  que  dans  la  saisie  immobilière 
et  soumis  aux  mêmes  règles.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1749,  p.  212;  Bioche,  n.  65  et  67. 

82.  —  Toutefois  il  ne  saurait  être  question  de  radiation  de 
saisie  et  de  conversion  en  vente  volontaire.  —  Glasson,  toc. 
cit. 

83.  —  L'incident  le  plus  fréquent  est  la  demande  en  nullité, 
semblable  à  celle  de  la  saisie  immobilière.  Sauf  la  réduction  à  un 
jour  du  délai  de  trois  jours  des  art.  728  et  729,  C.  proc.  civ., 
l'art.  650  reproduit  les  dispositions  essentielles  de  ces  deux  ar- 
ticles. Ainsi  la  partie  saisie  est  tenue  de  proposer  ses  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier 
des  charges  un  jour  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  cette  publi- 
cation, et  contre  la  procédure  postérieure  un  jour  au  moins  avant 
l'adjudication;  le  tout  à  peine  de  déchéance.  Il  est  statué  par  le 
tribunal  sur  un  simple  acte  d'avoué  ;  et  si  les  moyens  sont  rejelés, 
il  est  immédiatement  procédé  soit  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  soit  à  l'adjudication  (art.  650). 


saisi;  NON. 


84.  —  L'art.  690  De  reproduisant  p         pari 
aux  termes  de  laquelle  la   procédure  an  r 

in  droit,  suit  à  partir  r  acte  valable,  soit  à  partir 

du  jugement  de  publication,  su  as,  on  se  demande  si 

ele-  est  applicable  a  la  saisie  des  renies.   —  V.  dans  le  si 
la  négative,  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  dans  le  sens  de  l'affirma- 
ii\ , ,  Duvergier,  Coll.  des  lois,  t.  42,  p.  109,  noté  i. 

85.  —  Faute  par  l'adjudicatain  1er  les  olausesde  l'ad- 
judication, la  rente  est  vendue  à  sa  folle  enchèi  e,  et  il  est  procédé 

qu'il  .si  dit  aux  art.  734,  735,  736,  739  et  740  (V.  suprà, 
v"  Folle  enchère  .  Néanmoins,  le  délai  entre  les  nouvelles  affli  bas 
el  l'adjudication  est  de  cinq  jours  au  moins  el  de  dix  jours  au 
plus,  el  la  signification  prescrite  par  l'art.  73t>  doit  précéder  de 
cinq  jours  au  moins  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication  (art. 
B49). 

Ht».  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  matière  de 
saisies  de  renies  constituées  sur  particuliers,  n'est  sujet  à  oppo- 
sition. L'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  les  moyens  de 
nullité,  tant  en  la  lortne  qu'au  tond,  ou  sur  d'autres  incidents, 
et  qui  sont  relatifs  à  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  est  considéré  comme  non  avenu  s'il  est  inter- 
jeté après  les  huit  jours  à  compter  de  la  signification  à  avoué, 
ou,  s  il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter  de  la  signification  ;\  per- 
sonne ou  domicile,  soil  réel,  soit  élu,  et  la  partie  saisie  De  peut, 
surl'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentes en  première  instance.  L'appel  est  signifié  au  demi 
l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de 
l'intime.  Il  est  notifié  eu  même  temps  au  greffier  du  tribunal,  el 
par  lui.  L'acte  d'appel  énonce  les  griefs  (art.  631).  Les 
significations  sont  faites  a  personne  ou  à  domicile  toutes  les  fois 
que  la  partie  à  qui  elles  doivent  être  faites  n'a  pas  d'avoué. — 
Blasson,  loc.  cit. 

87.  —  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  24  mai  1842,  que  l'appel 
d'un  jugement  qui  rejetait  les  nullités  proposées  avant  l'adjudi- 
cation d'une  rente   constituée  devait  êlre  interjeté  dans  la  hui- 

Paris,  16  août  1N13,  Ponto-Lombriasco,  [P.  chr.] 

88.  —  Ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  :  1°  les 
"•iits  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donnent  acte  de 

la  publication  du  cahier  des  charges,  ou  qui  prononcent  l'adju- 
dication ;  2°  ceux  qui  statuent  sur  des  nullités  postérieures  à  la 
publication  du  cahier  des  charges  (art.  652). 

89.  —   Décidé  que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 

par  un  lier?  en  revendication  d'une  rente  saisie  n'est  pas 
régi  par  l'art.  651,  C.  proc.  civ.,  qui  fixe  à  huit  jours  le  délai 
pour  appeler  des  jugements  rendus  sur  des  moyens  de  nullité  ou 

ils  relatifs  à  la  procédure;  et  que  le  délai  d'appel,  dans  ce 
cas,  est  de  deux  mois,  comme  en  matière  ordinaire.  —  Douai, 
12  juin  1846,  Henneguier,  [S.  46.2.473,  P.  47.1.162,  D.  46.2.209] 
—  En  ce  qui  concerne  l'appel  eD  matière  de  saisie  de  rentes,  V. 
suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  634,  1044  et  s.,  2253. 

80.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  636,  037,  639, 
641,  642,  613,  644,  645,  646  et  651  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité. 

91.  —  La  distribution  du  prix  doit  être  faite  ainsi  qu'il  est 
prescrit  au  titre  De  la  distribution  pur  contribution,  puisque  les 
rentes  sont  meubles  (V.  suprà  v°  Distribution  par  contribution), 
sans  préjudice,  néanmoins,  des  hypothèques  établies  antérieu- 
rement à  la  loi  du  11  brum.  an  VII  (art.  654).  Cette  loi  a  dis- 
posé que  les  renies  ne  pourraient  plus  être  hypothéquées  à  l'a- 

art.  42).  Elle  a,  en  outre,  prescrit  l'inscription  dans  les  trois 
mois  de  la  promulgation  des  hypothèques  antérieurement  acquises 
sur  des  rentes  (art.  37). 
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1878,  5e  éd.,  2  vol.  in-8°.  t.  1.  p.  108  et  s.,  t.  2,  p.  214  et  s.  — 
Rogron,  Code  de  procédure  expliqué,  1892,  lie  éd.,  2  vol.  in-ls, 
sur  les  articles  cités.  -  Rolland  <ie  Yillargues,  Les  Codes  crimi- 
nels, 1877,  2  vol.  in-8°,  sur  l'art.  400.  —  Rolland  de  Villargues, 
Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840-1845,  2e  éd., 
9  vol.  in-8°,  v°  Saisie-exécution.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dic- 
tionnaire théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  commer- 
ciale, etc.,  1886-1896,  2e  éd.,  10  vol.  in-8°  y  compris  le  supplé- 
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Lorsqu'au  moment  de  la  saisie-exécution,  la  partie  saisie 
n'est  pas  dans  son  domicile,  et  qu'un  de  ses  parents  ou  servi- 
teurs y  fait  l'ouverture  des  portes  et  meubles ,  la  copie  du  pro- 
cès-verbal peut-elle  être  laissée  à  ce  parent  ou  serviteur?  Ne 
doit-elle  pas,  même  dans  ce  cas,  être  remise  au  maire?  Corr. 
just.  de  paix,  1851,  t.  1,  p.  194.  —  Quelle  est  de  deux  saisies 
pratiquées  le  même  jour,  une  saisie-exécution  par  un  créan- 
cier chirographaire ,  une  saisie- gagerie  par  le  propriétaire, 
celle  dont  les  frais  doivent  être  considérés  comme  privilégiés? 
Journ.  des  faill.,  1893,  p.  280.  —  L'huissier  peut-il  pénétrer, 
contre  ou  sans  l'aveu  du  locataire,  dans  tes  appartements  d'un 
hôtel  garni  pour  saisir  sur  le  maure  de  l'hôtel,  s'il  est  accompagné 
de  ce  dernier  ou  de  l'un  des  fonctionnaires  publics  indiqués  par  la 
/oi?(C.  proc. civ.,  art.  68-603  ;  C.  pén.,  art.  iSi)Quelsera  le,  mode 
de  la  saisie  et  ses  suites?  (Bioche)  :  Journ.  de  proc.  civ.et  comm., 
18.'-t7.  p.  40.  —  Modification  proposée  à  l'art.  617,  C.  proc.  civ. 
(Weber)  :  Rev.  prat.,  t.  43,  p.  165. 
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(n.  371  à  395). 

IV.  Comment  la  gaide  prend  lin  (n.  396  à  406). 
V.  Paiement  des  Irais  de  gaide  (a.  407  à  -128). 

CHAP.  VII.  —  Droits  du  saisi  sur  les  objets  saisis.  —  Dé- 
tournements PAR  LE  SAISI  ET  LE  GARDIEN 
(n.  429  à  476. 

CHAP.  VIII.  —  Vente  des  objets  saisis. 

I.  Délai  (n.  477  à  490). 

II.  Récolemenl  (n.  491  à  495). 

III.  Publications  el   formalités  préliminaires   (n.  496  ù 

524). 

IV.  Comment   il  est    procédé  à  la  vente    ».    525    à 
V.  De  l'adjudication  (u.  538  à  559). 

CHAP.  IX.  —  Des  incidents. 

§  1.  —  Incidents  soulevés  par  le  saisi  (n.  500  à  602). 

§  2.  —  Incidents  soulevés  par  des  tiers. 

I.  Oppositions  sur  le  prix  de  la  vente  (n.  603  à  643). 

II.  Seconde  saisie  (n.  644  à  669). 

III.  Subrogation  (n.  670  à  672). 

IV.  Demande  en  distraction  (n.  673  à  777). 

CHAP.  X.  —  Enregistrement  (n.  778  à  788). 


CHAPITRE  I. 

RÈGLES  GÉNÉRALES.  EN  VERTU  DE  QUELS  TITRES  ON  PEUT 

PROCÉDER   A    UNE  SAISIE-EXÉCUTION. 

1.  —  On  donne  le  nom  de  saisie-exécution  à  la  saisie  prati- 
quée parle  créancier  sur  les  meubles  corporels  de  son  débiteur 
afin  de  les  l'aire  vendre  par  justice  et  de  se  faire  payer  sur  le 
prix.  Les  règles  relatives  à  cette  saisie  sont  contenues  dans  les 
art.  583  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Glasson,  t.  2,  p.  170;  Garsounet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1332,  p.  231. 

2.  —  Elle  est  ainsi  appelée  parce  qu'elle  dépouille  le  débiteur 
de  ses  meubles,  qui  sont  vendus  sans  qu'il  soit  besoin  de  recou- 
rir à  la  justice.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  p.  671,  n.  2;  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1332,  p.  231.  —  Sur  le  point  de  savoir 
qui  peut  saisir  et  contre  qui  on  peut  saisir,  V.  suprà,  v°  Exécu- 
tion des  actes  et  jugements  (mat.  civ),  n.  61  et  s. 

3.  —  En  principe,  on  ne  peut  procéder  à  la  saisie-exécution 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  selon  la  règle  générale  de 
l'art.  551,  C.  proc.  civ.  Ce  n'est  que  pour  la  saisie-arrèt  qu'il 
suffit  d'un  titre  privé  ou  d'une  permission  du  juge.  —  Thomme- 


Desmazures,  t.  2,  p.  87;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2001.  — 
Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  titre  exécutoire,  V.  suprà,  vu  Exé- 
cution des  actes  et  jugements  (mat.  civ.),  n.  159  et  s. 

4.  —  Spécialement,  on  peut  pratiquer  une  saisie-exécution 
en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  qui  prononce  une  subro- 
gation judiciaire.  —  Rennes,  14  juin  1815,  B...,  [P.  chr.] 

5.  —  Une  saisie  mobilière  est  nulle  et  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsqu'elle  est  faite  en  vertu  d'un  jugement  non 
exécutoire  par  provision  et  dont  il  a  été  interjeté  appel.  Etc  est 
devant  les  juges  saisis  de  l'appel  qu'il  faut  se  pourvoir  pour 
faire  prononcer  cette  nullité.  —  Turin,  8  août  1810,  Bonavia, 
[S.  et  P.  chr.J  -r-  V.  suprà,  v°  Appel,  n.  2882  et  s. 

G.  —  L'arrêt  qui  condamne  une  partie  à  consigner  des  lettres 
de  change  n'autorise  pas  celui  au  profit  de  qui  doit  être  faite 
cette  consignation  à  faire  saisir  la  partie  qui  n'obtempère  pas  au 
jugement.  —  Bruxelles,  H  fruct.  an  XII,  Seguers,  [S.  chr.] 

7.  —  Le  jugement  obtenu  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
étant  censé  obtenu  contre  l'autre,  encore  bien  que  celui-ci  n'ait 
pas  été  appelé  (V.  infrà,  v°  Solidarité),  il  s'ensuit  qu'on  peut, 
en  vertu  de  ce  jugement,  procéder  à  la  saisie-exécution  contre 
ce  dernier.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2001  bis. 

8.  — Il  est  fait  exception  au  principe  d'après  lequel  une  saisie- 
exécution  ne  peut  avoir  lieu  sans  titre  exécutoire  pour  les  cas  où 
la  Régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement  poursuit  la  rentrée 
des  créances  dues  à  l'Etat.  Mais  la  même  exception  ne  peut  être 
étendue  aux  administrations  municipales  et  aux  commissions  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Bruxelles,  26  mai 
1810,  lves,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 2002. 

9.  —  A  défaut  de  titre  exécutoire,  le  créancier  ne  peut  y 
suppléer  par  une  permission  du  juge.  Dans  ce  cas,  la  saisie-exé- 
cution lui  est  interdite.  Il  n'a,  pour  conserver  son  gage  sur  le 
mobilier  de  son  débiteur,  que  la  ressource  de  la  saisie-arrêt 
entre  les  mains  des  tiers  chez  lesquels  ce  débiteur  a  caché  ses 
effets  mobiliers,  ou  de  la  saisie-gagerie.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2003. 

10.  —  La  saisie  faite  en  vertu  d'un  titre  éteint,  même  provi- 
soirement, serait  évidemment  nulle  ;  car,  tant  que  subsiste  le  ju- 
gement qui  a  déclaré  la  dette    provisoirement   éteinte,  il    n'y 
pas  de  titre  exécutoire.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2004. 


CHAPITRE  II. 

CRÉANCES    POUR   LESQUELLES   ON  PEUT     SAISIR. 

11.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Exécution  des  actes  et  juge- 
ments, n.  100  et  s.,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  un  titre  exé- 
cutoire pour  qu'on  puisse  saisir.  Il  faut,  de  plus,  que  la  créance 
pour  laquelle  ou  agit  soit  certaine,  liquide  et  exigible. 

12.  —  Il  avait  été  jugé  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1667  (lit.  33,  art.  2),  que  la  saisie-exécution  formée  pour 
choses  non  liquides,  dont  la  condamnation  avait  été  prononcée 
par  jugement,  et  pour  le  paiement  des  frais  liquidés,  n'était  va- 
lable que  quant  a  ce  dernier  chef  seulement.  —  Bruxelles,  23 
pluv.  an  IX,  Debeer,  [S.  chr.] 

13.  —  Par  application  du  principe  posé,  une  saisie-exécution 
ne  peut  être  faite  pour  garantir  une  créance  éventuelle  et  indé- 
terminée.—  Amiens,  3janv.  1893,  Ropiquet,  [S.  et  P.  94.2.175, 
D.  93.2.135]  —  Garsoonet  et  Cézar-Bru,  2'  éd.,  t.  4,  §  1333; 
Cézar-Bru,  Tr.  des  voies  d'exécution,  n.  17  et  s.;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  t.  6,  v°  Saisie-exécution,  n.  2;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  de  proc,  t.  7,  v°  Saisie-exécution,  n.  15  et  s.;  Dutruc, 
Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau.  t:  3, 
v°  Saisie-exécution,  n.  69  et  s. 

14.  —  Spécialement,  une  saisie-exécution  ne  peut  être  pra- 
tiquée pour  avoir  paiement  de  loyers  ou  fermages  non  encore 
exigibles.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  v°  Saisie-gagerie ,  n.  33 
et  s. 

15.  —  Il  importe  peu  que  le  privilège  du  propriétaire  s'étende 
aux  loyers  non  échus,  aux  termes  de  l'art.  2102,  n.  I,  C.  civ.  — i 
Même  arrêt. 

16.  —  En  conséquence,  le  bailleur  d'immeubles,  qui  a  fait 
pratiquer  une  saisie-exécution  sur  les  meubles  garnissant  la 
terme  pour  avoir  paiement  tant  des  fermages  échus  que  des  fer- 
mages à  échoir,  est  mal  fondé  à  actionner  en  responsabilité  le> 
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polaire  qui,  malgré  'a  saisie-exécution,  a  procédé  a  la  rente 
amiable  des  meubles  saisis,  si,  dès  le  lendemain  de  la  vente,  ce 
notaire  lui  a  versé  le  montant  intégral  des  fermages  à  ce  mo- 
ment exigib  es.        Même  arrêt. 

17.  Mais  une  saisie  p  ri  u  d'une  obliga- 
tion conditionnelle,  dont  la  condition  nr  s'est  pas encore  accom- 
plie, ne  ilonne  pas  nécessairement  lieu  a  des  dommages  intérêts, 
alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  vente  des  objets 
saisis  (C.  pror.  civ.,  art.  132  el  1031).  —  Hennés,  il  mars  L816, 
Jaouen   (S.  et  P.  chr.] 

18.  —  Lorsque  les  causes  de  la  saisie-exécution  sont  absorbées 
par  les  répétitions  du  saisi,  la  poursuite  est  nulle,  encore  que  le 

•ant  oppose  d'autres  créances,  si  elles  ne  sont  pas  encore 
certaines.  —  Orléans,  15  mai  1818.  Boissy,  [P.  clir.] 
1!>.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque  le  titre  a  été  annulé  pour 
partie,  et  maintenu  en  ce  qu'il  a  de  relatif  à  des  droits  hérédi- 
taires non  liquides  afférents  au  saisissant,  les  poursuites  anté- 
rieures à  cette  décision  doivent  être  déclarées  nulles,  au  lieu 
d'être  simplement  suspendues  jusqu'à  la  liquidation  des  droits. 
—  Cass.,  29  août  1832,  Lai  oi  chr.] 

20.  —  Il  faut  également  que  le  créancier  possède  l'exercice 
de  ses  droits  (Bioche,  n.  2;  Rousseau  et  l.aisney,  n.  1).  Les  con- 
ditions nécessaires  pour  la  validité  de  la  saisie-exécution  doivent 
exister  dès  le  début  des  poursuites.  La  saisie-exécution  faite  à 
la  requête  d'une  partie  qui  n'avait  pas  qualité  doit  être  annulée, 
encore  bien  que,  pendant  l'instance  d'appel,  elle  ail  acquis  cette 
qualité.  —  Hennés.  22  avr.  1817,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chau- 
veau.  sur  Carré,  quest.  2001,  in  fine. 

21.  —  Jugé,  cependant,  que  la  nullité  d'un  commandement  à 
fin  de  saisie-exécution  résultant  de  ce  que  des  mineurs  saisis- 
sants y  ont  été  qualifiés  majeurs  est  couverte  par  la  reconnais- 
sance faite  postérieurement  par  le  saisi  de  la  véritable  qualité 
des  saisissants  et  par  la  défense  au  fond.  —  Hennés,  3  janv. 
j|835,  Potier,  IP.  chr.] 

22-2't.  —  Lorsqu'il  y  a  titre  exécutoire,  et  que  la  créance 
est  liquide  et  certaine,  aucune  circonstance  ne  peut  mettre  obs- 
tacle à  la  saisie-exécution.  Ainsi,  lorsqu'un  (ils,  qui  a  obtenu  une 
pension  alimentaire  contre  son  père,  a  transporté  sa  créance  à 
celui  qui  a  pourvu  à  ses  besoins,  celui-ci  peut  pratiquer  une 
saisie-exécution  chez  le  père  débiteur.—  Hennés,  24 sept.  1814, 
B...,  P.  chr.]—  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  p.  681,  note;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  2. 


CHAPITRE   III. 

OBJETS    SUSCEPTIBLES    OU    NON    DE    SAISIE-EXÉCUTION. 

25.  —  En  règle  générale,  tous  les  objets  qui  peuvent  être 
saisis-exécutés  sont  ceux  que  l'art.  535,  C.  civ.,  comprend  sous 
la  dénomination  de  biens  meubles  ou  effets  mobiliers.  Sont  donc 
susceptibles  d'être  saisis  :  l'argent  comptant,  l'argenterie,  les  ins- 
truments de  sciences  et  arts.  Tes  marchandises,  et,  plus  généra- 
lement, tout  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quesl.  203i  bis.  —  V.  suprà,  v»  Saisie  (en  général),  n.  28 
et  s.,  rémunération  des  biens  qui  sont  ou  non  saisissables. 

2(>.  —  11  est  de  toute  évidenc  biens  placés  hors  du 

commerce,  tels  que  les  meubles  du  domaine  public,  sont  insai- 

nt  les  manuscrits,  livres,  tableaux,  statues,  etc. 

—  Glasson.  §  140.  —  V.  suprà,  v°  Execution  des  actes  et  juge- 

-,  n.  92. 

27.  —  Le  principe  d'exterritorialité  s'oppose  à  ce  que  le  mo- 
bilier des  agents  diplomatiques  puisse  être  saisi.  —  V.  supra, 
»•  Auent  diplomatique  ou  consulaire,  n.  1142  et  s. 

28.  —  Mais  les  produits  étrangers  qui  figurent  dans  une  expo- 
sition universelle  ne  sauraient  bénéficier  d'aucun  privilège  d'ex- 
territorialité  ;  i's  |sont  donc  le  page  commun  des  créanciers  de 

-ant  et  peuvent,  par  suite,  faire  l'objet  d'une  saisie-exécu- 
—  Trib.  Seine,  2  juin  1890,  [J.  Le  [>roit,  14  juin  1890] 
2!).  —  Un  fonds  de  commerce  peut  être  l'objet  d'une  saisie- 
exécution.  -  Paris,  26  juill. 1851.  Aillard,  [D.  52.2.218]  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  4,  quest.  2034  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
'    1,  §  1276,  p.  128,  note  I. 

30.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le  fonds  d'une 
pharmacie  peut  être  l'objet  d'une  saisie-exécution.  —  Turin, 
«8  sept.  1811,  Ponso,  [S.  et  P.  chr.] 


31.  —  Le  directeur  propriétaire  d'un  bureau  de  nourrie 

peut  être  assimilé  à  un  fonctionnaire  publii 

de  sa  profession  soit  i    l'approba 

îles    lors,   son    établis  ùsi  et   rendu   pa 

créanciers.  Seulement,  l'établissement  ne  peut  être  acquis  qu'à  la 

charge  par  l'acquéreur  d'obtenir  pour  lui  ou  pour  un  tiei 

probation  de  l'autorité.  —  Lyon,  13  mars  1838,  Poujol,  [P.  38. 

32.  —  La  propriété  des  brevets  d'invention  est  saisissable. 
—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  8:ij.  —  V.  tuprà, 
v»  Brevet  d'invention,  n.  1088  et  s. 

33.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  propriété  d'une  marque 
de  fabrique  est  saisissable,  WHarsonnet  et  Cézar-Bru, t. 4,  §  1  (12, 
p.  192,  et  supra,  v°  Marque  di  fabrique,  n.  141. 

34.  —  .Nous  avons  vu  suprà,  v"  Propriété  littéraire  tt  artisti- 
que (n.  364  et  s.)  à  quelles  conditions  un  manuscrit,  une  œuvre 
d'art  sont  saisissables. 

35.  —  Il  faut  excepter  des  objets  saisissables  les  papiers 
appartenant  au    saisi  (Chauveau,  sur  Carré,  art.  591,  n. 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  missives  qu'il  a  reçues,  V.  suprà, 
v  Lettres  missives,  n.  226  et  s.  Les  billets  souscrits  au  profit 
du  saisi  ne  peuvent  davantage  être  l'objet  d'une  saisie-exécuton. 
La  seule  voie  d'exécution  contre  les  créances  consiste  dans  la 
saisie-arrêt   ou  la  saisie    des   rentes.  —    Thomine-Desmazures, 

t.  2,  p.  104:  Roger,  a.  168;  Carré  et  Chauveau,   quest.    2 ; 

Garsonnet  et  Cézar-Bru,  g  1333,  p.  233.  —  Rodière  distingue  en- 
tre les  titres  de  créances  nominatifs  et  les  titres  à  ordre,  les  bil- 
lets de  banque  et  les  reconnaissances  du  Mont-de-piété.  Ii'a- 
près  cet    auteur,    les  titres  noun  ils  seraient  insaisis- 

sables (Rodière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  220).  Pour  les  titres  nominatifs, 
Y.  supra.  »•  Saisie  de  rentes,  n.  12. 

36.  —  Jugé  que  les  effets  de  commerce  trouvés  au  domicile 
du  débiteur,  n'étant  pas  déclarés  insaisissables  par  la  loi,  peu- 
vent être  saisis-exécutés  comme  les  autres  biens  meubiesdu  dé- 
biteur. —  Hioro,  29  juin  1819,  Chazaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Con- 
tra, Carré  et  Chauveau,  /oc.  cit.;  Bioche,  n.  108  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  _ 

37.  —  Les  billets  de  la  banque  de  France,  de  ses  suc- 
cursales et  des  autres  banques  de  même  nature  autorisées  par 
la  loi,  étant  considérés  comme  une  monnaie  courante,  peuvent 
être  saisis.  —  Chauveau, sur  Carré,  quest.  2030,  infine;  Bioche, 
n.  17;  Bonnier,  n.  1324;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4.  S  1333, 
p.  233;  Rodière,  t.  2,  p.  220;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  583,  n.  2. 

38.  —  Les  reconnaissances  du  Mont-de-piété  sont  également 
saisissables  (Bioche,  n.  17-3°).  D'après  cet  auteur  «  l'huissier 
devra  mentionner  au  procès-verbal  de  saisie  le  numéro  de  cha- 
que reconnaissance,  le  bureau  où  elle  a  été  délivrée,  la  dési- 
gnation des  objets  déposés,  la  somme  prêtée,  la  date  du  dépôt 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  nom  du  déposant.  Lorsqu'il  s'agira  de  la 
réaliser  il  ne  saurait  être  question  d'une  mise  aux  enchères;  en 
l'absence  de  l'objet  représenté,  la  vente  serait  faite  à  vil  prix. 
D'ailleurs  les  commissaires-priseurs  n'ont  pas  qualité  pour  pro- 
céder à  la  vente  des  objets  incorporels.  Le  saisissant  devra  sol- 
liciter en  référé  l'autorisation  d'employer  au  dégagement  des 
objets  déposés  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  autres 
objets,  on  sera  tenu  de  mettre  a  la  disposition  de  l'huissier  les 
sommes  nécessaires  à  cet  effet.  Les  objets  dégagés  seront  ven- 
dus aux  enchères  par  le  commissaire-priseur.  » 

39. —  La  saisie-exécution  ne  peut  porter  que  sur  les  meubles 
appartenant  au  débiteur.    Ainsi  ne  peuvent  être    saisis   par  les 
créanciers  d'un    associé    les  biens  meubles  dont    la  socié; 
propriétaire,  si  cette  société  jouit    de   la  personnalité  civile.  — 
Demolombe,  t.  9,  n.  419. 

40.  —  Mais  une  saisie-exécution  est  régulièrement  pratiquée 
par  un  créancier  muni  d'un  titre  exécutoire,  sur  divers  objets 
faisant  partie  d'une  société  de  fait,  existant  entre  ce  débiteur  et 
d'autres  personnes,  si,  d'ailleurs,  cette  saisie  ne  frappe  que  la 
part  revenant  au  débiteur  dans  les  objets  saisis  :  la  saisie  ne 
saurait  être  déclarée  nulle...  ni  par  le  motif  qu'elle  pourrait  pa- 
ralyser l'exercice  de  l'industrie  de  la  société,  et  que  le  saisissant 
ne  peut  exercer  que  les  droits  du  saisi...  —  Cass.,  29  mars  1886, 
Paccard,  [S.  86.1.370,  P.  86.1.906,  D.  S6.I 

41.  —  ...  Ni  par  le  motif  que  le  saisissant  ayant,  par  autorité 
de  justice,  fait  reprendre  à  son  débiteur  la  position  qui  lui  ap- 
partenait dans  la  société,  a  consenti  à  la  continuation  des  opé- 
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rations  sociales. —  Cass.,  7  avr.  1886,  Paccard,  [S.  86.1.370, 
P.  86.1.906,  D.  86.1.329] 

42. —  Le  fait  par  un  débiteur  placé  sous  le  coup  d'une  saisie, 
dont  le  créancier  ne  s'est  désisté  que  parce  qu'il  a  appris  que  1p 
mobilier  saisi  faisait  partie  d'une  société  non  encore  dissoute, 
d'avoir,  après  la  dissolution  de  cette  société,  formé  une  société 
nouvelle,  dans  laquelle  il  a  fait  entrer  la  part  mobilière  que  lui 
attribuait  la  liquidation,  a  pu,  sans  que  cette  appréciation  tombe 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  être  considéré  comme 
une  manœuvre  frauduleuse  pratiquée  dans  le  but  de  soustraire 
à  l'action  du  créancier  le  mobilier  originairement  saisi;  et  dès 
lors,  la  saisie  nouvelle  faite  de.  ce  mobilier,  comme  appartenant 
personnellement  à  l'associé,  a  pu  être  déclarée  valable.  —  Cass., 
28  mai  1851,  Dreux,  LP.  51.2.107,  D.  51.1.138] 

43. —  L'arl.  2205,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  part  indivise 
d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être 
mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels  avant  le  partage  ou 
la  licitation  (V.  infrà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  77  et  s.),  ne  sau- 
rait être  étendu  au  cas  de  saisie  mobilière  et  appliqué  aux  meu- 
bles saisis-exécutés.  —  Cass.,  23  mars  1881,  Paccard,  [S.  82.1. 
217,  P.  82.1.521,  D.  «1.1.417]  —  Contra,  Glasson,  t.  2,  p.  163, 
§140. 

44.  —  La  saisie  des  meubles  indivis  peut  avoir  lieu  avant 
que  le  partage  en  soit  effectué,  sauf  au  copropriétaire  à  former 
une  demande  en  distraction,  et  à  obtenir  du  tribunal  un  sursis 
pour  provoquer  1p  partage.  —  Cass.,  29  mars  1887,  Vignoli, 
[S.  87.1.125,  P.  87.1.289,  D.  87.1.454]—  Bordeaux,  20  mars 
1879,  Noilat,  [S.  81.2.251,  P.  81.1.1238]  —  V.  aussi  Bordeaux, 
30  mars  1852,  [Rec.  Bordeaux,  1852,  p.  152]  —  Sic,  Tbominp- 
Desmazures,  t.  2,  n.  642  ;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  1994; 
Dutruc,  Supplément  aux  lois  de  la  procédure;  Carré  et  Cbau- 
veau, v°  Saisie-exécution,  n.  89;  Bioche,  n.  62;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  6.  —  Contra,  Bordeaux,  29  mars  1870,  Hazera,  rap- 
porté en  note,  sous  Cass.,  23  mars  1881,  précité. 

45.  —  En  d'autres  termes,  tant  que  dure  l'indivision,  le  créan- 
cier ne  peut  continuer  les  poursuites  et  faire  procéder  à  la  vente, 
pour  le  prix  êlre  ensuite  partagé  entre  les  ayants-droit  ;  le 
partage  préalable  des  meubles  doit  nécessairement  avoir  lieu, 
soit  sur  la  poursuite  de  l'un  des  copropriétaires,  soit  sur  celle 
du  créancier  saisissant  lui-même,  exerçant  les  droits  de  son 
débiteur,  et  ce  dans  le  délai  que  le  juge  doit  impartir  en  pronon- 
çant le  sursis  à  la  vente.  —  Cass.,  29  mars  1887,  précité. 

46.  —  Les  héritiers  d'un  débiteur  ne  peuvent  s'opposera  ce 
qu'un  créancier  fasse  une  saisie-exécution  sur  les  meubles  de 
la  succession,  en  alléguant  qu'ils  sont  encore  dans  le  délai  pour 
accepter  ou  reprendre  l'hérédité.  —  Orléans,  20  août  1812,  Lab- 
bée,|P.  chr.j 

47.  —  Mais  lorsqu'un  créancier  saisit  des  meubles  apparte- 
nant à  une  veuve  et  à  ses  entants  mineurs  auxquels  il  a  fait  un 
prêt,  si  l'un  des  débiteurs  s'oppose  à  la  saisie  en  alléguant  qu'il 
a  des  droits  sur  une  partie  du  mobilier  commun  et  qu'il  est  né- 
cessaire de  les  constater,  le  délai  que  le  tribunal  accorde  pour 
procéder  à  l'inventaire  est  de  rigueur;  aussitôt  après  son  expi- 
ration, le  créancier  peut  continuer  ses  poursuites.  —  Orléans, 
28. mai  1812,  N...,  [P.  chr.] 

48.  —  Les  meubles  qui  ont  été  vpndus  par  le  débiteur,  mais 
qui  n'ont  pas  encore  été  livrés,  ne  sont  plus  susceptibles  d'êlre 
saisis-exécutés.  —  Douai,  5  lévr.  1848,  Humbert  et  Manier,  [S. 
48.2.742.  P.  49.2.621,  D.  49.2.42] 

49.  — Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  l'acte  de  vente  a 
acquis  date  certaine  avant  la  saisie  mobilière.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  S  1275,  p.  126;  Demolombe,  t.  29,  n.  548;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  756,  p.  ï->6. 

50.  — ■  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé 
que  les  meubles  vendus  à  un  créancier  par  un  débiteur  qui  est 
resté  possesseur  desdits  meubles  à  titre  de  locataire  ne  peuvent 
plus  êlre  saisis  par  les  créanciers  de  celui-ci  alors  qu'il  n'y  a  au- 
cune contestation  sur  la  sincérité  de  la  vente  et  du  louage.  — 
Cass.,  24  juin  1845,  Catros ,  [S.  46.1.551,  P.  45.  2.69«,  D.  45.1. 
308]  —  V.  dans  le  même  sens,  Colmet-Daage,  /ici.  crit.,  t.  I, 
p.  349  et  s. 

51.  —  Toutefois,  la  vente  ne  transférant  la  propriété  àl'acbe- 
teur  qu'à  la  condition  d'avoir  pour  objet  un  corps  certain, 
actuellement  existant (V.  infrà,  v°  Vente),  une  saisie-exécution, 
pratiquée  sur  un  labricant,  ne  peut  pas  être  annulée  par  le  motif 
qu'elle  frappe  super  non  dominum,  lorsque  les  ouvrages  shims, 
bieu  que  fabriqués  sur  commande  et  devaut  être  livrés  à  l'ache- 


teur, sous  des  conditions  et  moyennant  un  prix  déterminés, 
n'étaient  encore,  lors  de  la  saisie-exécution,  ni  reçus,  ni 
même  achevés. —  Cass.,  29  mars  1886,  précité;  —  7  avr.  1  «86, 
précité. 

52.  —  Le  contrat  par  lequel  un  banquier  met  à  la  disposition 
d'une  personne  un  coffre-fort  ou  compartiment  de  collre-lort 
installé  dans  ses  bureaux,  constitue,  non  un  dépôt  ou  un  com- 
modat,  mais  un  louage  de  choses,  alors  que  l'usage  du  coffre  est 
cédé  moyennant  une  rémunération  fixée  à  l'avance,  avec  remise 
au  client  d'une  clef  unique  pour  s'en  servir  au  moyeu  d'une 
combinaison  de  chiffres  de  lui  seul  connue,  avec  faculté  pour  le 
client  d'accéder  au  coffre  pour  y  placer  ou  reprendre  lui-même 
des  objets,  et  avec,  exclusion  de  toute  responsabilité  du  banquier 
à  raison  des  objets  enfermés  dans  le  cotl're.  —  Trib.  Nîmes, 
21  déc.  1899,BexetRendon,  [D.  1901.2.441  etlanote  deM.  Henri 
Robert]  —  Trib.  Seine,  7  nov.  1900,  Langé  et  Haret,  [D.  1901. 
2.441]  —  V.  d'ailleurs  sur  cette  question  ce  que  nous  avons  dit 
suprà,  v°  Saisie-arrêt,  n.  129. 

53.  —  Un  créancier  ne  peut  faire  saisir  sur  son  débiteur  les 
meubles  dont  celui-ci  n'est  que  locataire. —  Paris,  13  janv.  1810, 
Cousin,  [S.  et  P.  chr.] 

54.  —  De  même  serait  nulle  la  saisie  faite  par  un  créancier 
de  l'usufruitier  sur  des  meubles  qui,  sans  se  consommer,  se 
détériorent  par  l'usage.  —  Rennes,  21  mai  1835,  Roussel,  [S.  'M). 
2.157,  P.  chr.]—  Bioche,  n.  18. 

55.  —  La  voie  de  la  saisie-exécution  n'est  ouverte  au  créan- 
cier qu'autant  que  les  meubles  qu'il  veut  saisir-exécuter  sont 
encore  aux  mains  de  son  débiteur  :  s'ils  soûl  détenus  par  un 
tiers,  ce  n'est  que  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt  qui!  peut  être 
procédé.  —  Cass.,  4  déc.  1867,  Brinon,  [S.  68.1.97,  P.  68.241, 
D.  67.1.471]  —  Toulouse.  5  juin  1810,  .lomlhac  [P.  chr.]  —  Sic, 
Pothier,  Proc.  et'».,  part.  4,  chap.  2,  sect.  2,  art.  4,  §  1  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1928  bis;  Bioche,  v'8  Saisie,  n.  4,  et  S,u- 
sie-arrét,  n.  50;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  15  et  s.;  Encycl.  des. 
huissiers,  v°  Saisie-exécution,  n.  33;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §§  1465  et  1466,  p.  476  et  477.  —  V.  toutefois  les  distinc- 
tions établies  par  Rodière  dans  les  observations  sous  l'arrêt 
précité. 

56.  —  Spécialement,  une  saisie  de  choses  mobilières,  entre 
les  mains  d'un  maître  d'hôtel  garni,  par  !e  créancier  d'un  étran- 
ger habitant  momentanément  dans  cet  hôtel,  ne  doit  pas  être  as- 
similée à  une  saisie-exécution  et  soumise  aux  mêmes  formalités. 
—  Colmar,  15  janv.  1806,  Paravicin,  [S.  et  P.  chr.] 

57.  —  Par  tiers  on  doit  entendre  une  personne  juridiquement 
distincte  du  débiteur.  —  Chauveau  et  Carré,  quest.  1928  6ts.  — 
V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Saisie-arrêt,  n.  95,  et  Bioche,  v°  >ui- 
sie-arrêt,  n.  49. 

58.  —  Par  exemple  sont  des  tiers  :  le  mandataire  du  débiteur; 
le  dépositaire  (Cbauveau  et  Carré,  loc.  cit.),  spécialement  le 
notaire  entre  les  mains  de  qui  se  trouvent  des  billets  souscrits 
pour  le  paiement  d'un  prix  de  vente.  —  Cass.,  18  janv.  1876, 
Chambon-Lacevisade,  [D.  76.2.74] 

59.  —  ...  Le  greffier  d'une  maison  centrale.  —  Dijon,  18 
juill.  1893,  sous  Cass.,  18  févr.  18<)5,  Raclot,  [S.  et  P.  97.1.403, 
D.  95.1.345] 

60.  —  ...  Le  banquier,  l'associé.  —  Cass.,  14  mars  1855,  Mi- 
chel, [S.  56.1.655,  P.  56.1.297,  D.  55.1.235] 

61.  —  ...  L'entrepreneur  de  transp.it.  —  Cass.,  20  juin  1S76, 
Desquennes,  [D.  77.1.134] 

62.  —  Doivent  au  contraire  être  considérés  comme  les  repré- 
senlanls  du  débiteur  :  le  commis,  le  concierge,  le  servileur,  le 
tuteur.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Roger,  op.  et  v«  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  £  1466,  p.  477.  —  V.  en  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  le  tuleur,  suprà,  \°  Saisie-arrêt,  n.  114  el  s., 
et  pour  le  mari  vis-à-vis  de  la  femme,  V.  suprà,  eod.  verb., 
n.  117. 

63.  —  Toutefois  les  meubles  du  débiteur  détenus  par  un  tiers 
peuvent  être  frappés  de  saisie-exécution  s'ils  sont  reconnaissables 
entre  ceux  qui  appartiennent  à  ce  tiers. 

(i3  bis.  —  ...  Alors  surtout  que  cette  dépossession  est  le  ré- 
sultat d'un  concert  frauduleux.  —  Rodière,  t.  2,  p.  217;  Roger, 
n.  "2;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1465,  p.  476. 

64.  —  H  en  serait  de  même  à  l'égard  des  deniers  du  débileur, 
qui  se  trouveraient  entre  les  mains  d'un  tiers,  nu  s  i.e  seraient 
pas  mêlés  avec  les  siens.  —  Garsonnet  et  Cézar-t'ru,  /<«_•.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4.  quest.  192*  bis:  Roger,  n.  15  et  s. 

65.  —  Au  surplus,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  choix  à  taire, 
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entre  la  saisie-arrêt  et  tout  autre  mode  d'exécution,  il   faut  re- 
courir à  la  première  s  comme  étant  moios  dure  pour 
biteur.  —  Thomine-Desma/ures.  t.  2, 

lauveau,  sur  Carré,  que-:  ,  . 

lit;.  —  En  principe,  les  bat-aux   étant   réputés  meubles,  aux 

termes  de  l'an.  cxécu- 

tion.  Mais  l'art.  .  Tim.,  ne  permet  de   saisir  les  bateaux 

sur  mer,  quand  ils  sont  prêts  à  mettre  à  la  voile,  que  pour  dettes 

ciées  au  sujet  du  voyage.  Cette  exception  ne  peut,  toute- 

re  étendue  aux  bateaux  sur  rivière.  —  Case.,  25  oct.  1814, 

et  ('.  chr.1  —  Chauveau,  sur  Carré,  que 

—  V.  S'avires,  n.  86+  et  s. 

67.  --  l'ourles  meubles  dotaux,  V.  suprà,  v°  Dot,  t. 
et  s..  2183  et  s..  2229  et  s..  -Jo"3  et  s. 

OH.  —  Les  immeubles  par  nature  (V.  supra,  y»  Biens,  n.  42 
ne  peuvent  évidemment  être  saisis-exéculés.  Il  est  quel- 
;  ical  de  savoir  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un 

immeuble  par  nature  ou  d'un  meuble;  par  exemple,  la  question 
peut  se  poser  pour  les  matériaux  d'un  bâtiment.  —  V.  suprà, 
tod.  xerb.,  d.  86  et  s. 

69.  ius  avons  vu   supra.  •■  »,  n.  181  et  s.  ,  que  le 

locataire  qui  a  élevé  des  constructions  sur  le  terrain  d'autrui 
conserve  le  droit  de  les  enlever,  si  mieux  on  n'aime  lui  en  rem- 
bourser la  valeur.  La  question  de  savoir  quel  droit  on  attribue  au 
propriétaire  du  sol  et  du  constructeur  sur  les  constructions  qui 
y  ont  été  édifiées  a  également  fait  l'objet  de  longs  développe- 
ments. —  V.  ~ui  ■  n.  n.  335  el  s..  Bail  [en 

, -.  n.  34  et  s.,  Hypothèque,  n.  126  et  s. 

"O.  —  On  s'est  demande  si,  dans  certaines  conditions,  le 
droit  du  preneur  sur  les  constructions  ou  plantations  ne  pourrait 
pas  être  considéré  comme  mobilier,  en  ce  sens  qu'il  existerait 
non  sur  les  construirons  considérées  dans  leur  nature  immobi- 
lière, mais  sur  les  matériaux  qui  composent  les  constructions  et 
qui  sont  meubles,  et  si  par  suite  les  créanciers  du  locataire 
pourraient  saisir-exéeuter  les  matériaux.  La  jurisprudence  a 
toujours  été  en  sens  contraire. 

71.  —  lia  été  jugé  que  les  constructions  élevées  sur  le  ter- 
rain loué  à  autrui  ne  devenant  meubles  que  lorsqu'elles  viennent 
a  être  démolies,  est  nulle  la  procédure  de  saisie  desdites  cons- 
tructions faite  dans  les  formes  de  saisie  mobilière  alors  qu'elles 
adhéraient  au  sol  et  que  le  bail  suivait  son  cours.  —  Orléans, 
Pr.jud.,  95.2.363] 

7"-!.  —   Les  tournants  et  travaillants  d'un   moulin  appartien- 
nent au  propriétaire,  bien  que  la  prisée  en  ait  été  faite  ;  de 
ils  ne  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  du  fermier.  —  Paris, 
«juill.  1833,Beaug  t.         chr.l 

~',i.  —  Les  moulants,  mouvants,  maints  et  ustensiles  compo- 
sant le  mécanisme  ou  machine  à  moudre  d'un  moulin,  incorporés 
iment  de  ce  moulin,  et  faisant  ainsi  partie  de  ce  bâtiment, 

ni  immeubles  par  nature,  lors  même  qu'il  s'agit  d'un  moulin 
loué,  et  que  les  moulants,  mouvants,  etc.,  ont  été  apportés  par  le 
locataire,  qui  était  d'ailleurs  tenu  de  s'en  fournir  aux  termes  du 
bail.  En  conséquence  les  divers  objets  composant  le  mécanisme 
du  moulin  dont  il  s'agit  ne  sauraient  être  compris  dans  une 
saisie-exécution  pratiquée  sur  le  locataire  dudit  moulin,  sous 
prétexte  que  ces  objets  étaient  restés  la  propriété  du  locataire, 
qui  ne  pouvait  exciper  d'aucun  droit  réel  sur  le  fonds  el  n'avait 
qu'un  droit  personnel  et  mobilier  sur  les  objets  par  lui  momen- 
tanément incorporés  à  ce  fonds.  —  Cass.,  19  juill.  1893,  Colas, 
P.  94.1.241,  et  la  note  de  M.  W'ahl,  D.  93.1.603] 

74.  —  Aux  termes  de  l'art.  23  d'une    convention   signée  à 
le  14  oct.  1890  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche- 

_     ue,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Luxembourg,  la 

-     sse.  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  ainsi 

ue   les  objets  mobiliers  généralement  quelconques    contenus 

matériel  et  qui  appartiennent  au  chemin  de  fer,  ne  peu- 

-ilement   faire   l'objet  d'aucune  saisie   sur  un  territoire 

utre  que  celui  dont  dépend  le  chemin  de  fer  propriétaire,  sauf 

esi  faite  à  raison  d'un  jugement  rendu  par 

té  judiciaire  de  l'Etat  auquel  appartient  le  chemin  ■: 

taire.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  8073  et  s. 

75.  —  Voyons,  maintenant,  quelles  sont  les  choses  qui  sont 
appées  d'insaisissabililé  par  la  loi.  Ce  sont  d'abord  les  objets 

loi  déclare  immeubles  par  destination  (C.  proc.  civ.,  art. 

Or,  par  immeubles  par  destination,  il  faut  entendre  les 

jue    le  propriétaire   d'un   fonds  y  a  placés  à  perpétuelle 

emeure  ou  pour   le   service  et  l'exploitation  de  ce  fonds.  Ces 


objets  sont  énumérés  dans 

v  Biens,  n.  138  Dîne  on  le  voit,  la  loi  n'attribue  le  ca- 

ractère d'immeubles  par  destination  qu'aux  objets  placés  par  le 
propriétaire.  Il  suit  d.'  ar  le  fermi 

un  domaine  pour  son  exploitation  peuvent 
ment.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.    2<>35.    —    V.    cependant 
u.  n.  TH. 

76.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  di-position  de 
l'art.  5r>2  1  .  C.  proc.  civ..  se  référait  à  cette  délinilion,  ou  si  elle 
ne  devait  pas  être  encore  étendue  aux  objets  mobiliers  apportés 
par  le  locataire  dans  une  usine  ou  dans  une  ferme.  Les  partisans 
de  cette  seconde  interprétation  l'appuient  d'abord  sur  un  argu- 
ment historique.  —  Pipeau.   / 

t.  2,  p.  87  ;  Thomin-»-Desmazures,  t.  2.  p.   106;  Cêzar-Bru.  '/>. 
dt  lu  procéd.  des  voies  d'exécution,  i 

77.  —D'après  l'ordonnance  de  1667,  n'étaient  pas  susceptibles 
de  saisie-exécution  ><  les  chevaux,  bœufs  et  autres  bêtes  de 
labour,  charrues,  charrettes  et  ustensiles  servant  à  labourer  et 
cultiver  les  terres,  vignes  et  prés  •<,  et  cette  prohibition  était  gé- 
nérale et  ne  distinguait  pas  suivant  que  ces  objets  avaient  été 
apportés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire  ou  par  le  fermier.  La 
même  r  g  salement  en  termes  généraux,  par  la 
déclaration  du  19  août  17"4,  aux  moulins  et  métiers  servant  à  la 
fabrication  des  s  de  soie.  D'autre  part,  l'art.  615  du  projet 
du  Code  de  procédure  civile  déclarait  insaisissables,  toujours 
sans  s'occuper  de  leur  provenance,  «  les  animaux,  bai  nais,  et 
ustensiles  servant  à  labourer  et  cultiver  les  terres  ;  les  tournants, 
travaillants  et  ustensiles  des  moulins  et  pressoirs;  les  moulins, 
métiers  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  manufactures 
et  usines  ».  De  ce  que  cette  disposition  n'a  pas  été  insérée  dans 
le  texte  définitif  il  ne  faut  pas  conclure,  disent  les  partisans  de 
cett-1  opinion,  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  entendu  la  reje- 
ter ;  car  il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  qu'ils  ont  voulu  se  mon- 
trer plus  favorables  que  ne  l'était  l'ordonnance  de  1667  à  l'in- 
saisissabilité  Locré,  t.  22,  p.  581).  Dans  cette  opinion,  on 
invoque  en  outre  les  termes  de  l'art.  593,  C.  proc.  civ.,  qui  établit 
une  exception  à  la  règle  de  l'insaisissabilité  en  faveur  du  créan- 
cier des  fermages  et  loyers,  c'est-à-dire  en  faveur  du  propriétaire; 
et,  comme  une  autorisation  de  saisir  ne  peut  pas  porter  sur  dès 
objets  appartenant  à  celui  à  qui  elle  est  accordée,  la  conséquence 
de  cette  disposition  est  que  les  objets  apportés  par  le  locataire 
ou  le  fermier  dans  les  lieux  loués,  déclarés  saisissables  par  le 
propriétaire,  sont  insaisissables  par  les  créanciers  du  locataire. 

78.  —  En  faveur  de  l'interprétation  restrictive  de  l'art.  592- 1  », 
C.  proc.  civ.,  on  invoque  le  principe  de  l'art.  2092,  C.  civ.,  qui 
fait  des  biens  d'un  débiteur  le  gage  de  ses  créanciers,  et  dont 
la  généralité  ne  comporte  d'autres  exceptions  que  celles  qui  sont 
formellement  écrites  dans  la  loi;  et  on  répond  à  l'arzum-Mit  tiré 
de  l'art.  593, C.  proc.  civ..  en  disant  que  les  rédacteurs  lu  Code, 
qui  venaient  de  repousser  le  système  admis  par  l'art.  615  du 
projet,  ont  par  mégarde  laissé  subsister  la  rédaction  originaire 
de  l'art.  593  qui  au  contraire  impliquait  le  maintien  du  premier 
texte.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  '}Iass on,  op.  cit.,  t.  2,  u.  849; 
Bonnier,  op.'-i'.,  ::.  1325;  ùarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  234, 
§  1333. 

79.  —  Cette  interprétation  de  l'art.  572-1°,  doit  être  res- 
treinte, en  tout  cas,  d'après  les  auteurs  qui  lui  sont  favorables, 
aux  ermes  et  aux  usines,  et  ne  saurait  être  étendue  aux  mai- 
sons d'habitation.  —V.  notamment  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  106. 

80.  —  Décidé  dans  la  première  opinion  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  que  des  animaux  soient  réputés  immeubles  par  destination, 
et  par  conséquent  insaisissables,  qu'on  les  ail  placés  sur  un 
fonds,  qu'ils  soient  propres  à  la  culture,  et  que  1-  propriétaire 
déclare  qu'ils  y  sont  attachés  ;  il  faut  qu'ils  soient  rigoureusement 
nécessaires  à  l'exploitation  du  fonds.  —  Orléans,  U    - 

-.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  15  juin  1820,  Cubertafon  S 
el  P.  car."  —  Hennequin.  Traité  d->  législation,  p.  23;  Chauveau. 
sur  Carré,  quest.  8035,  t.   i,  p.   715. 

81.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  four  construit  par  le 
locataire,  qui  doit  l'enlever  à  la  fin  de  son  bail,  est  meuble,  et 
en  cette  qualité,  peut  être  l'objet  d'une  saisie-exécution.  Ce  four, 
alors  même  qu'il  app-;  '  doit  pas 
considéré  -:>iDme  insaisissable.  — Lvon,  I4janv.  1832,  Sériziat 
et  Rarnba          -         -'190.  P.  chr.' 

82.  —  Mais  quoique,  l'exploitation  d'un  domaine  étant  peu 
considérable,  les  bestiaux  qu'il  renferme  soient  employés  à  d'au- 
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très  travaux  que  ceux  de  cette  exploitation,  ils  n'en  sont  pas 
moins  attachés  à  la  culture  dans  le  sens  de  la  loi,  et  par  suite 
insaisissables.  —  Bourges,  10  févr.  1821,  Bruneau-Vitry,  [P. 
chr.]  —  V.  d'ailleurs,  suprà,  via  Animaux,  n.  23  et  s..  Biens, 
n.  150  et  s.,  209,  306,  Cheptel,  n.  106  et  s.,  273  et  s. 

83.  —  Les  tonneaux  destinés  à  contenir  le  vin  provenant  des 
vignes  d'un  domaine,  et  non  point  à  être  vendusen  même  temps 
que  ce  vin,  constituent  des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation 
agricole  et,  dès  lors,  des  immeubles  par  destination,  de  telle  sorte 
qu'ils  ne  sauraient  être  l'objet  d'une  saisie-exécution.  —  Greno- 
ble, 22  janv.  1898,  Rivoire.  [D.  1900.2.44] 

84.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Saisie  conservatoire,  n.  14, 
que  la  prohibition  de  saisir-exéculer  les  immeubles  par  destina- 
tion ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'ils  soient,  de  la  part  du  créancier 
qui  a  fait  une  surenchère  sur  l'immeuble  principal,  s'il  a  de  justes 
raisons  de  craindre  que  l'acquéreur  ne  commette  quelque  détour- 
nement, l'objet  d'une  saisie  conservatoire. 

85.  —  Les  immeubles  par  destination  peuvent  être  saisis 
par  les  créanciers  énumérés  dans  l'art.  593,  C.  proc.  civ.  (V. 
plus  loin  le  commentaire  de  cet  article.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1333,  p.  233).  Ils  peuvent  l'être  notamment  pour  les 
sommes  dues  à  ceux  qui  les  ont  vendus.  —  Aubry  et  Rau,  op 
cit.,  t.  3,  §  261,  p.  269. 

86. —  Décidé  que  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
non  payé  continue  d'exister  après  que  les  obets  vendus  sont 
devenus  immeubles  par  destination,  et  que  le  vendeur  peut  faire 
saisir-exécuter  une  machine  malgré  son  incorporation  à  un  im- 
meuble, et  la  séparer  ainsi  de  cet  immeuble.  —  Dijon,  16  août 
1842,  Hugon,  [S.  46.2.148,  P.  46.1.339,  D.  45.2.65]  -V.  supra, 
v°  Privilèges,  n.  567  et  s. 

87.  —  En  second  lieu  des  motifs  d'humanité  ont  déterminé  le 
législateur  à  déclarer  certains  objets  comme  ne  pouvant  être 
compris  dans  la  saisie-exécution.  Ces  objets  sont  désignés  dans 
l'art.  592,  C.  proc.  civ.  Toutelois,  cette  insaisissabilité  ne  doit 
pas  être,  comme  le  prétend  Carré  (quest. 2032), considérée  comme 
étant  d'ordre  public.  Elle  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  privé 
du  saisi,  qui,  selon  les  circonstances,  peut  consentira  ce  que  ces 
objets  soient  saisis  et  vendus.  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

88.  —  Il  a  été  jugé  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667 
que  la  saisie  qui  comprenait  des  objets  déclarés  insaisissables 
par  la  loi  n'était  pas  nulle,  et  que  la  vente  qui  en  était  faite  par 
suite  de  la  saisie  devait  être  maintenue;  mais  que  le  saisissant 
pouvait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  n'avoir 
pas  laissé  à  la  partie  saisie  les  objets  déclarés  insaisissables.  — 
Cass.,  Ier  therm.  an  XI,  Dumarzet,  [S.  et  P.  chr.]  —  I!  en  serait 
de  même  aujourd'hui.  —  Carré,  quest.  2034. 

88.  —  La  saisie  et  la  vente  dans  lesquelles  ont  été  compris 
le  coucher  et  les  livres  du  débiteur  ne  sont  pas  nulles;  ce  fait 
peut  seulement  donner  lieu  à  une  action  en  restitution  et  en 
dommages-intérêts  de  la  part  du  saisi.  —  Caen,  20  juill.  1850, 
Raisin,  [P.  52.2.114]  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  185; 
Thomine-Desmazures,  I.  2,  p.  110. 

90.  —  Il  a  été  décidé  que  l'huissier  qui  avait  fait  la  saisie  et 
opéré  la  vente  pouvait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  saisie,  et  qu'il  ne  pouvait  prétendre  que  la  res- 
ponsabilité, en  ce  cas,  dût  remonter  jusqu'au  créancier  à  la  re- 
quête duquel  la  saisie  avait  été  pratiquée,  parce  que  ce  créancier, 
en  donnant  mandat  de  poursuivre,  l'avait  nécessairement  donné 
sous  la  condition  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi.  — 
Paris,  22  avr.  1838,  L...,  [S.  38.2.202,  P.  38.1.512] 

91.  —  Une  saisie-exécution  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  comprend  des  effets  déclarés  insaisissables,  si  le  saisis- 
sant consent  à  ce  qu'il  en  soit  fait  distraction.  —  Metz,  20  nov. 
1818,  Médard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  6  déc.  1897,  Chauveau, 
[S.  et  P.  1902.2.79,  D.  1901.2.24] 

92.  —  Si  la  vente  des  objets  insaisissables  n'avait  pas  en- 
core eu  lieu,  le  saisi  pourrait  même  l'empêcher  en  formant  une 
demande  en  distraction.  —  Metz,  10  mai  1825,  Freminet,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bioche,  v°  Saisie-exécution,  n.54;  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  185;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  110;  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.  —  Cette  demande  en  distraction  ne  compromet 
en  rien  la  validité  de  la  saisie  pour  le  reste. 

93.  —  Le  saisi  qui  veut  réclamer  la  distraction  d'effets  mo- 
biliers  compris  dans  une  saisie-exécution,  comme  étant  au 
nombre  de  ceux  que  la  loi  déclare  insaisissables,  est  tenu  de 
former  Sa  demande  au  moment  même  de  la  saisie,  ou  au  plus 
lard  avant  la  vente  ;  il  n'est  plus  à  temps  pour  exercer  sa  récla- 


mation lorsque  les  objets  saisis  ont  été  vendus,  quoique  le  pro- 
duit de  la  vente  n'ait  pas  encore  été  distribué  entre  les  créan- 
ciers. Dans  ce  cas,  il  ne  peut  obtenir  sur  le  prix  l'allocation  de 
la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  s  étendait  l'insaisis- 
sabilité.  —  Toulouse,  5  mars  1837,  Sens,  [P.  37.2.569]  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2041  ter. 

94.  —  Ne  peuvent  être  saisis  :  1°  Le  coucher  nécessaire  des 
saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux,  et  les  habits  dont 
les  saisis  sont  vêtus  et  couverts  (C.  proc.  civ.,  art.  592-2°) 

95.  —  Quant  au  point  de  savoir  quels  sont  les  objets  compris 
dans  le  coucher  nécessaire,  il  est  abandonné  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  tribunaux  qui  prendront  pour  base  de  leur  déci- 
sion la  position,  la  fortune,  l'âge  et  l'état  de  santé  du  débiteur. 
—  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  108;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2037;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  850; 
Bodière,  t.  2,  p.  222;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §1299, 
p.  167. 

96.  —  Le  lit  déclaré  insaisissable  par  cette  disposition  est  le 
coucher  ordinaire  du  saisi,  c'est-à-dire  le  lit  de  la  maison  où  il 
fait  sa  résidence  habituelle,  et  non  celui  de  son  domicile  légal 
quand  il  ne  l'occupe  point.  —  Orléans,  24  août  1822,  Letlois, 
[S.  et  P.  chr.] —  Bioche,  n.  21  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  692,  n.  16;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1299,  p.  167;  Rousseau  et  Laisney,  n.  30. 

97.  — ■  Le  lit  est  insaisissable,  alors  même  qu'à  cause  de  sa 
valeur  il  ne  serait  plus  en  rapport  avec  la  position  actuelle  du 
débiteur.  Toutefois,  l'insaisissabilité  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  ornements  du  lit,  comme  rideaux,  ciel  de  lit,  etc.  —  Trib. 
paix  Paris  (6°  arr.),  6  nov.  1833,  [D.  Hép.,  v°  Saisie-exécution, 
n.  165]  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  p.  850. 

98.  —  On  enseigne  même  que  si  le  coucher  du  saisi  est  trop 
luxueux,  il  pourrait  être  saisi  et  remplacé  par  un  plus  simple. — 
Jousse,  t.  2,  p.  594;  Bioche,  n.  20. 

99.  —  Il  n'est  laissé  qu'un  lit  pour  le  mari  et  la  femme,  s'ils 
sont  valides  et  bien  portants.  Mais  si  l'un  est  infirme,  l'humanité 
commande  d'en  laisser  deux.  —  Demiau-Crouzilhac,  n.  398;' 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2038;  Bioche,  n.  22.  —  Il  en  esl  de I 
même  s'ils  ont  l'habitude  de  faire  chambre  à  part.  —  Garsonnetl 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Saisie-' 
exécution,  t.  5,  p.  26;  Rousseau  et  Laisney,  Dict,  de  proc, I 
v°  Saisie-exécution,  n.  31;  Rodière,  t.  2,  p.  222.  —  Il  convient; 
également  de  laisser  à  chaque  enfant,  quel  que  soit  son  âge,  le 
lit  que  lui  a  destiné  le  père  de  famille.  —  Carré  et  Chauveau; 
(loc.  cit.),  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson  (t.  2,  p.  850),  admet- 
tent la  même  doctrine,  à  moins  que  le  saisi  ne  soit  dans  l'usage 
de  faire  coucher  plusieurs  enfants  dans  le  même  lit. 

■ÎOO.  —  Jugé  que  lorsqu'il  s'agit  de  se  prononcer  sur  la  sai- 
sissabihté  du  coucher  du  débiteur,  on  ne  saurait  envisager  commel 
décisif  le  l'ait  que  d'autres  familles  ne  disposent  souvent  pas 
d'un  lit  particulier  pour  chacun  de  leurs  membres;  en  principe,, 
on  doit  laisser  à  chaque  personne,  comme  indispensablp.  un 
des  lits  existants.  —  Trib.  fédéral  suisse,  13  nov.  1900,  Duby, 
[S.  et  P.  1901.4.15] 

101.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque  les  enfants  du  débiteur  sont, 
à  l'exception  d'un  garçon,  déjà  d'un  certain  Age,  qu'en  outre,i 
une  fille  doit  avoir  un  lit  pour  elle  seule,  à  cause  de  son  état 
maladif,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  lits  disponi-, 
blés  esl  inférieur  à  celui  des  membres  de  la  famille.  —  Même 
arrêt. 

102.  —  Peu  importe  que  le  débiteur  saisi  n'habite  pas  ac- 
tuellement chez  lui  avec  sa  famille,  si  c^tte  séparation  n'a  aucun 
caractère  durable,  et  définitif.  —  Même  arrêt. 

103.  —  Le  coucher  des  ascendants  et  autres  personnes  à 
qui  le  saisi  doit  des  aliments  doit  aussi  être  conservé.  —  Tho- 
mine-Desmazures, t.  2,  p.  108;  Bioche,  n.  24. 

104.  —  Le  coucher  des  domestiques  n'est  saisissable  qu'au 
tant  que  le  saisi  peut  se  servir  lui-même  ;  mais  il  y  a  lieu  de  U 
lui  laisser  si  les  soins  d'un  serviteur  lui  sont  indispensables.  — 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2038.  in  fine;  Bioche,  n.  25. 

105.  —  Il  est  difficile  d'ailleurs  de  donner  sur  ces  diverse; 
questions  des  solutions  absolues;  car  c'est  suivant  les  circons- 
tances de  la  cause  que  les  tribunaux  doivent  se  décider.  —  Fa- 
vard de  Langlade,  v°  Saisie-exécution,  §  1,  n.  2;  Bioche.  n.  25 
Carré,  t.  4,  quest.  2037;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loe. 

106.  —  2°  Les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts 
Relativement  aux  habits,  le  Code  ne  distingue  pas  entre  ceu> 
qui  sont  nécessaires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ainsi  on  ne  peu' 
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dépouiller  le  saisi,  sa  femme  ou  ses  enfants,  des  habita  et  vête- 
dont  ils  sont  couverts. — Carre  eau,  quest.  2039; 

Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  lus;  Riocbe,  n.  26;  B 

met  Daage  el   Classon,  t.   2,  n.  850;  m-Bru, 

/..-  Bioche,  n.  2S,       Cette  solution  éta  i  s  Imise  dans  l'an- 

pien  droit.  —  Duparc-Poullain,  l.  10,  p. 

107.  —  Les  enfants  mineurs  sont  propriétaires  des  linges  et 
bardas  affectés  unii|uement  à  leur  usage,  en  ce  Bens  du  moins 
qpe  res  olijets  ne  peuvent  être  com|  ris  dans  la  saisie  pratiquée 
ci  mire  leurs  parents.  La  femme  séparée  le  biens,  que  l'jpi 

lilé  du  mari  place  dans  la  ni  le  pourvoir  seule  aux  1 

delà  famille,  a  qualité  et  intérêt  pour  revendiquer  les  lin 
bardes  de  Bee  enfants  mineurs  dans  la  saisie  qui  en  a  é 
sur  son  mari.  —    Caen,  13  mars   1851,  Lance,  [S.  51.2.720,  P. 
52.2.50,  D.  5-2.2.1 83] 

108.  —  Mans  les  habits  ne  sont  pas  compris  les  bijoux,  qui 
peuvent   être  saisis,  alors,  du  mo.ns,  que  le  débiteur  le 

iblement.  —  Toulouse,  17  avr.  ronnat,  [D.  T.;..;. 

391"    -  Boitard,  Colmet-Daage  el  sson,  loc.  cit. 

IOÎ).  —  Le  coucher  et   les  habits  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 

lire  saisis,  quelle  que  soit  la   nature  de  la  dette  (C.  proc.  civ\, 

art.  593,  in  /me).  Ainsi  ils  ne  peuvent  être  compris  dans  la  saisie 

faite  par   le  propriétaire  pour  avoir  paiement  de  son  loyer.  — 

ird,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

1 10.  —  3°  et  4'  L'art.  592,  3°  et  4°,  déclare  aussi  insaisis- 
sables les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi  jusqu'à  con- 
currence d'une  valeur  de  300  fr.,  à  son  choix;  et  les  machines 
et  instruments  servant  à  l'enseignement,  pratique  ou  ezi 

des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme,  et 
au  choix  du  saisi. 

111.  —  Mais  les  livres  et  les  instruments  doivent  .'ire  essen- 
enl  relatifs  à  la  profession  du  saisi.  »  Est-il  avocat,  on  ne 

doit  lui  laisser  que  des  livres  de  droit.  Médecin,  il  ne  peut  garder 
que  des  livres  traitant  des  sciences  médicales.  On  n'ex.i 
de  la  saisie  les  livres  de  littérature  que  chez  le  littérateur.  Les 
livres  de  luxe  seront  toujours  saisissables  »,  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

112.  —  lia  été  jugé  que  le  licencié  en  droit  quia  prêté  le 
serment  d'avocat  a  le  droit  de  porter  le  titre  d'avocat,  mais  qu'on 

ut  le  considérer  comme  exerçant  la  profession,  tant  qu'il  ne 
n'est  pas  fait  inscrire  à  un  tableau;  que  dès  lors,  il  ne  saurait, 
en  pareil  cas,  prétendre  que  ses  livres  de  droit  sont  insaisissa- 
bles comme  étant  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession.  — 
Grenoble,  22janv.  1898,  Rivoire,  [D.  1900.2.44] 

113.  —  La  partie  saisie  est  autorisée  »  choisir  les  livres  el 
instruments  qu'elle  veut  conserver,  mais  elle  n'a  pas  la  faculté 
d'en  apprécier  la  valeur.  Cette  faculté  n'appartient  pas  non  plus 
à  l'huissier.  Ce  dernier  et  la  partie  saisie  peuvent  s'entendre 
pour  l'évaluation;  mais  s'ils  ne  s'accordent  pas,  il  doit  être 
nommé  un  expert  par  le  juge  qui  est  saisi  de  l'incident  par  la 

lu  référé.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  185;  Thomine- 
Desma/ures,  t.  2,  p.  109;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2040;  Bioche, 
n.  38;  Rodière,  t.  2,  n.  223. 

114-  —  On  ne  devrait  pas  tenir  compte  du  chiffre  de  300  Fr„ 

si  un  ouvrage,  nécessaire  à  la  profession  du  saisi,  avait  une  va- 

ipérieure.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  d'un  recueil  de 

jurisprudence  possédé  par  un  homme  de  loi.   —    Hodière,  loc. 

115.  --  Le  saisi,  et  par  exemple  le  médecin  ou  le  chirurgien 
a  le  droit  de  retenir  cumulativemeut  les  livres  et  les  instruments 
de  travail,  et  notamment  les  instruments  de  chirurgie,  en  sorte 
'S  objets  lui  restent  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
ùnu  ir.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2.  p.  108;  Carré,  et  Chauveau, 
ouest.  2041;  Bioche,  n.  43:  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
/    .  ct'f. 

.110.  —  Si  l'on  ne   peut  saisir   les  livres  de  médecine  et  les 
instruments  de   chirurgie  d'un    médecin  parce  qu'ils  servent  à 
ce  de  sa  profession,  il  n'en  est  pas  de  même  du  bois  de 
ihèque  contenant  les  livres,  du  buffet  renfermant  les  ins- 
truments professionnels  et  des  meubles,  tels  que  table,  fauteuil 
et  chaise   longue,  qui  garnissent  le  cabinet  de  consultation  du 
in.  —    Bordeaux,    17    mai    1889,   [J.   La    L<ù,    20   sept. 
1889] 

1 1 ..  —  Nous  avons  vu  que  les  instruments  et  le  fonds  d'une 
pharmacie  ne  sont  pas  insaisissables.  —  V.  suprà,  n.  30. 

118.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  failli  ne  pouvait  réolamer  la  dé- 
livrance des  instruments  ou  des  livres  relatifs  à  sa  profession.-^ 


Rouen,  4  févr.  1828,  Bartout,  S.  et  P.  chr.]  —  Cette  décision  a 
été  rendue  sous  l'empire  du  Code  de  comm  I  en  serait 

OS  sous  la  loi  du  28  mai  1838,  dont  l'art.  469  contient  îles 
dispositions  analogues  aux  art.  529  et  530  anciens.  — Chauveau, 
sur  Carré,  quest.   2nil   bis. 

llï).  -    lui  ce  qui  concerne  la  déclaration  du  13  août  t7n», 
qui  détendait  de  procéder  par  voie  de  saisie-exécution  sur  les 
métiers,  moulins  et  ustensiles  servant  à  certaines  fabrications  et 
itions,  V.  tuprà,  n.  77. 

120.  -  Le  mobilier  d'une  étude  de  notaire  est  insaisissable 
comme  indispensable  à  l'exeroice  de  sa  profession.  —  Trib.  Bour- 
ganeuf,  13  août  1891,  [Gaz.  Pal.,  91.2.5 

121.  —  Par  instruments,  l'art.  592,  C.  proc.  civ.,   n'a  eu  en 
-  les  ustensiles  servant  au  travail   personnel  du  saisi,  et 

qui  sont  pour  lui  l'unique  moyen  de  gagner  son  pain  de  tous  les 
jours.  Le  matériel  d'une  imprimerie  ne  rentre  pas  dans  la  caté- 
gorie des  instruments  dont  parle  cet  article.  —  Toulouse, 
fi  mars  1837,  Sens.  P.  37,2.569]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2041  ter;  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1301,  p.  170 

122.  —  Il  en  i  is,  décorations  et  au- 
tres effets  mobiliers  d'un  th  ivent  être  saisis 
en  entier.  Vainement  on  prétendrait  aussi  qu'ils  sont  immeubles 
par  destination.  —  Carré  el  Chauveau.  q  l  ,  in  fine,  et 
2041  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  rit.  ;  Bioche,  n.  41  et 46. 

—  V.  Toulouse,  25  mai  1837,  l>.  fl  cution, 

123.  —  Mais  le  cheval  et  la  voilure  d'un  porteur  d'eau  sont 
ssables  jusqu'à  concurrence  île  300  fr.  ;  ils  font,  en  effet, 

partie  des  instruments  nécessaires  à  son  industrie.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2036  bis  in  fine,  où  cet  auteur  cite,  comme 
ayant  jugé  en  ce  sens,  un  arrêt  de  Paris,  du  4  déc.  I82'.i. 

124.  —  De  même,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  saisir 
un  piano  dépendant  de  la  communauté,  et  qui  sert  à  l'exercice 
de  la  profession  de  la  femme.  —  Tnl>.  Génère,  27  mars  1NH3, 
Garin,  S.  83.4.32,  P.  83.2.65]  —V.  toutefois  sur  l'interprétation 
restrictive  que  comportent  les  exceptions  de  l'art.  592,  C.  proc. 
civ.,  Pigeau,  é'iit.  Poncelet  et  Lucas-Championnière,  Comment, 
du  C.  proc.  ri>\,  t.  2.  p.  1  Sri  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
2044;  Bonnin,  Comment,  Je  In  proc,  civ,,  p.  112;  Rodière,  t.  2, 
p.  223;   Bioche,  n.  45;  Encyclopédie  des  huissiers,  v°  Saioie- 

ion,  n.  89;  Dutruc,  Formul.  annoté  des  huissiers,  t.  2, 
p.  51  i,  n.  42.  notes. 

125.  —  Au  contraire,  le  voiturier  par  terre  qui  se  charge  du 
transport  de  marchandises  loue  seulement  ses  services  et  non 
les  chevaux  et  les  voitures  qu'il  emploie  au  transport.  Kn  consé- 
quence, ces  chevaux  et  voitures  peuventêtre  saisis  et  vendus  par 
les  créanciers  du  voiturier.  même  pendant  le   cours  du  vovage. 

—  Toulouse,  14  déc.  1818,  Bories,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Orléans, 
18  déc.  1839,  Pasquier,  [P.  40.1.683] 

126.  —  En  ce  qui  concerne  le  matériel  des  chemins  de  fer,  Y. 
suprà,  v°  Chemin  de  fer,  n.  3436. 

127.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  76,  Décr.  24  juill.  1793, 
qui  déclare  insaisissables  les  paiements  à  faire  par  l'Etat  aux 
maîtres  de  postes  est  applicable  aux  entrepreneurs  de  transport 
de  dépêches,  V.  suprà, v  Postes  et  télégraphes,  n.  97,98. 232 et 233. 

128.  —  La  solution  négative,  admise  en  France,  a  été  éga- 
lement adoptée  par  le  tribunal  fédéral  suisse  qui  a  déclaré  inap- 
plicable aux  chevaux,  chars  et  harnais  du  voiturier,  le  §  3,  art. 
92  de  la  loi  de  procédure  suisse,  aux  termes  duquel  les  outils  et 
instruments  nécessaires  au  débiteur  pour  l'exercice  de  sa  pro- 
fession sont,  comme  en  droit  français,  déclarés  insaisissables.' — 
Trib.  fédéral  suisse,  1"  avr.  1899,  Lehmann,  TS.  et  P.  99.4.38]; 

—  6  oct.  1900,  Moniglev.  [S.  et  P.  1901.4.8] 

129.  —  Les  vases  et  ornements  nécessaires  aux  cérémonies 
du  culte  sont,  lorsqu'ils  appartiennent  aux  fabriques,  insaisissa- 
bles comme  tous  les  biens  et  revenus  des  fabriques.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  169,  g  1300.  —  Il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  appartiennent  en  propre  à  l'ecclésiastique 
qui  en  fait  usage;  cette  saisissabilité  dérive  d'une  tradition  qui 
remonte  à  l'ordonnance  de  1667  et  se  justifie  en  outre  par  des 
motifs  de  décence  et  d'ordre  publics.  —  Bioche,  n.  44. 

130.  —  D'après  une  autre  opinion,  on  doit  laisser  à  l'ecclé- 
siastique saisi,  les  choses  indispensables  à  l'exercice  de  ion 
ministère  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  300  fr.  par  ex- 
tension de  la  .lispiisition  relative  aux  livres  et  autres  objets  ser- 
vant à  l'exercice  de  la  profession.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  109;  Carre  et  Chauveau,  quest.  20  42. 

131.  —  5°  Les  équipements  militaires,  suivant  l'ordonnance 
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et  le  grade  (C.  proc.  civ.,  art.  592-5°).  Ils  ne  peuvent  être  saisis 
pour  aucune  créance.  —  Berriat-Saint-Prix,  p.  529,  note  13; 
Carré,  t.  4,  quest.  2043  bis  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  850;  Rodière,  t.  2,  p.  224,  noie  3;  Bonnier,  n.  1327; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  D'après  une  autre  opinion, 
cette  insaisissabilité  n'est  pas  absolue.  Les  habits  et  le  coucher 
sont  seuls  déclarés  insaisissables  pour  toute  créance.  Quelque 
faveur  que  méritent  les  objets  d'équipement  militaire  et  quelque 
analogie  qui  existe  entre  eux  et  les  habits,  il  n'y  a  pas  lieu, 
néanmoins,  de  les  comprendre  dans  la  restriction  contenue  dans 
la  dernière  disposition  de  l'art.  593,  C.  proc.  civ.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2043.  —  Mais  cette  opinion  est  en  opposition 
avec  les  termes  formels  de  l'art.  65,  lit.  3,  L.  8  juill.  1791,  qui 
porte  que  «  ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  et  ventes 
qui  auront  lieu  en  exécution  des  jugements  rendus  contre  des 
militaires  en  activité,  leurs  armes  et  chevaux  d'ordonnance,  ni 
leurs  livres  et  instruments  de  service  ni  les  parties  de  leur 
habillement  et  équipement  dont  les  ordonnances  imposent  à  tous 
militaires  la  nécessité  d'être  pourvus  ». 

132  —  Il  a  même  été  jugé  qu'y  importe  peu  que  le  saisi  soit 
un  militaire  en  retraite  ou  en  activité.  Ainsi  sont  insaisissables  le 
sabre  d'ordonnance  et  les  armes  d'honneur  décernés  à  un  mili- 
taire, bien  qu'il  soit  actuellement  en  retraite.  —  Paris,  22  avr. 
1838,  L...,  [S.  38.2.202,  P.  38.1.512]— .Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  222. 

133.  —  Les  décorations  et  les  médailles  sont  absolument  in- 
saisissables, comme  objets  hors  du  commerce.  —  Thomine-Des 
mazures,  t.  2,  p.  109;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.  — ...  Sans  qu'il  y  ait  de  distinc- 
tion à  faire  entre  les  civils  et  les  militaires.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

134.  —  L'uniforme  que  les  décrets  assignent  aux  officiers 
généraux  en  retraite  est  également  insaisissable.  —  Bioche, 
n.  28. 

135.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  distinguer  entre  l'armée 
active,  la  réserve  et  l'armée  territoriale.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

136.  —  On  doit  au  contraire  déclarer  saisissables,  à  défaut 
de  dispositions  légales  dérogatoires  au  principe,  les  costumes  et 
uniformes  que  certains  fonctionnaires  civils  sont  obligés  de 
porter  dans  des  cas  déterminés.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op. 
cit.,  note  9. 

137.  —  6°  Les  outils  des  artisans  nécessaires  à  leurs  occu- 
pations personnelles  (art.  592  6°);  il  est  à  remarquer  que  la  loi 
ne  §e  préoccupe  pas,  dans  ce  cas,  de  la  valeur  des  outils.  Elle 
les  réserve  tous,  quand  même  leur  valeur  excéderait  300  fr.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  170,  §  1301  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  toc.  cit. 

138.  —  De  ce  que  la  loi  ne  déclare  insaisissables  que  les 
outils  nécessaires  aux  occupations  personnelles  des  artisans,  il 
en  résulte  que  les  outils  d'un  atelier,  destinés  aux  ouvriers  du 
saisi,  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie-exécution.  —  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  185;  Carré  et  Chauveau,  quesl.  2044;  Bioche, 
n.  45;  Rodière,  t.  2,  p.  223;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

139.  —  Nul  objet  n'échappant  au  droit  de  saisie  des  créan- 
ciers, à  moins  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  doit  être  vali- 
dée la  saisie  du  cheval  et  de  la  voiture  d'un  messager,  lesquels 
ne  sont  déclarés  insaisissables  par  aucun  texte  de  loi  et  ne  peu- 
vent être  assimilés  aux  outils  nécessaires  aux  occupations  per- 
sonnelles d'un  artisan,  et  dont  l'art.  592,  C.  proc.  civ.,  prohibe 
la  saisie.  —  Cass.,  25  janv.  1899,  Simard,  [S.  et  P.  99.1. 
168,  D.  99.1.222] 

140.  —  Jugé  également  que  le  cheval  et  la  charrette  d'un 
meunier  ne  sont  pas  mis  au  nombre  des  outils  des  artisans  né- 
cessaires à  leurs  occupations  personnelles;  qu'on  ne  peut  pas 
assimiler  ces  objets  à  ceux  dont  la  conservation  est  nécessaire 
à  l'existence  des  artisans,  et  indispensable  à  la  mise  en  activité 
du  moulin;  et,  qu'en  conséquence,  il  est  permis  de  les  saisir.  — 
Orléans,  20  nov.  1823,  N...,  fS.  et  P.  chr.J  —  Mais,  selon  Chau- 
veau (sur  Carré,  quest.  2036  ,  le  cheval  et  la  charrette  d'un  bras- 
seur ou  d'un  meunier  doivent  être  considérés  comme  ustensiles 
servant  à  l'exploitation  de  la  profession  du  saisi,  et  rentrent  à 
ce  titre  dans  le  §  4  de  l'art.  592. 

141.-7°  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  con- 
sommation, du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois  (C.  proc. 
civ.,  art.  592-7°).  A  défaut  de  farines  ou  menues  denrées,  on 


doit  laisser  sur  les  deniers  comptants  une  somme  équivalent»  à 
la  valeur  de  res  objets.  —    Bioche,  n.  48;  Rodière,  t.  2,  p.  224. 

142.  —  Par  menues  denrées  il  faut  entendre  les  volailles, 
gibier,  viandes  coupées,  pain  et  autres  objets  destinés  à  la  nour- 
riture de  la  famille.  Mais  la  prohibition  de  saisir  ayant  été  res- 
Ireinte  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  subsistance  pendant  un 
mois,  c'est  à  l'huissier  à  proportionner  la  quantité  au  nombre 
d'enfants  et  de  personnes  composant  le  ménage  du  saisi  (Carré 
et  Chauveau,  quest.  2045).  En  cas  de  débat  entre  l'huissieret 
le  saisi,  il  est  statué  par  les  tribunaux. 

143.  —  La  disposition  de  l'art.  592,  §7,  ne  doit  pas  être  entendue 
d'une  façon  restrictive,  et  s'applique  aux  grains  non  encore  con- 
vertis en  farine  aussi  bien  qu'aux  farines  préparées  et  dont  le 
saisi  a  besoin  pour  son  existence  et  celle  de  sa  famille  pendant 
un  mois.  — Trib.  Bourganeuf,  30  juill.  1887,  [Rev.  du  not.  et 
de  ienreg.,  1888,  p.  352] 

144.  —  8°  Enfin,  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres, 
au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  néces- 
saires pour  la  litière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant 
un  mois  (art.  592  8°).  Cette  réserve  doit  être  faite  en  dehors  du 
nombre  des  bestiaux  attachés  à  la  culture. 

145.  -  Cette  disposition  ne  pourrait  pas  être  invoquée  par 
le  saisi  qui  aurait  d'autrps  ressources,  ni  à  l'égard  des  bestiaux 
qu'il  n'aurait  pas  en  sa  possession,  qu'il  aurait  par  exemple 
donnés  à  cheptel.  — -  Bioche,  n.  49;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

146. —  Il  avait  été  jugé,  en  ce  sens,  que  'art.  14,  tit.  33  de 
l'ordonnance  de  1667,  qui  prescrivait  au  saisissant  de  laisser  au 
saisi  une  certaine  quantité  de  bestiaux,  n'était  pas  applicable  au 
cas  où  la  saisie  était  faite  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  ils 
avaient  été  donnés  à  cheptel  :  cette  exception,  établie  en  faveur 
de  l'indigence,  ne  concernait  que  les  bestiaux  qui  sont  habituel- 
lement au  domicile  et  à  la  disposition  du  saisi.  —  Cass.,  1M 
therm.  an  XI,  Dumarzet,  [S.  et  P.  chr.] 

147.  —  La  loi  du  28  sept.-6  oct.  1791  (tit.  1er,  sect.  2,  art.  3 
et  4)  déclarait  insaisissables  les  abeilles,  les  ruches,  les  vers  à 
soie  pendant  leur  travail,  ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  destinée 
à.  leur  éducation. 

148.  —  On  se  demandait  si  ces  dispositions  étaient  encore 
en  vigueur.  La  loi  du  4  avr.  1889  a  maintenu  expressément 
dans  son  art.  11  les  termes  de  l'ancienne  loi  en  décidant  que 
«  les  vers  à  soie  ne  peuvent  être  saisis  pendant  leur  travail  et 
qu'il  en  est  de  même  des  feuilles  de  mûrier  qui  leur  sont  néces- 
saires ».  Le  législateur  a  voulu  prévenir  une  vexation  qui  serait 
très-préjudiciable  au  débiteur  sans  profit  pour  le  créancier  (Rap- 
port de  M.  Thellier  de  Poncheville  :  S.  Lois  annotées,  1886-1890, 
p.  554). 

149.  —  Pour  les  abeilles  domestiques  qui  sont  immeubles 
par  destination  (V.  suprà,  v°  Abeilles,  n.  4  et  s.),  elles  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'une  saisie-exécution.  L'art.  Il  de  la  loi  du 
4  avr.  1889  décide  que  «  dans  le  cas  où  les  ruches  à  miel  pour- 
raient être  saisies  séparément  du  fonds  auquel  elles  sont  atta- 
chées (V.  suprà,  v°  Abeilles,  n.  26),  elles  ne  peuvent  être  dé- 
placées que  pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

150.  —  Si  l'insaisissabilité  est  absolue  pour  le  coucher  et 
les  vêtements  du  débiteur  (art.  593),  ainsi  qu'à  l'égard  des 
équipements  militaires,  des  croix  et  des  décorations,  l'art.  593, 
C.  proc.  civ.,  v  apporte  une  exception  [en  ce  qui  concerne  les 
objets  compris  dans  les  autres  paragraphes  de  l'art.  592.  Ces 
objets  peuvent  être  saisis  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie, 
ou  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets,  ou 
à  celui  qui  a  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer;  pour 
fermages  ou  moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont 
employés,  loyers  des  manufactures,  moulins,  pressoirs,  usines 
dont  ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  à  l'habitation 
personnelle  du  débiteur  (C.  proc    civ.,  art.  593). 

151.  —  Et  ils  peuvent  être  saisis  sans  permission  du  juge.  — 
Bioche,  n.  50. 

152.  —  Parles  mots  «  fermages  et  moissons  »  employés  dans 
l'article  précité,  il  faut  entendre  non  seulement  les  loyers  à  payer 
en  argent  et  ceux  qui  se  paient  en  nature,  mais  aussi  les 
créances  des  ouvriers  qui  ont  fait  les  récoltes.  — Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2047;  Bioche,  loc.  cit. 

153.  —  Par  les  mots  «  pour  moisson  «  il  faut  entendre  pour 
la  créance  des  moissonneurs  et  vendangeurs.  —  Bioche.  loc. cit.; 
Carré,  op.  cit..  t.  4,  quest.  2047;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.; 
Rodière,  t.  2,  p.  225. 
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l.">4.  —  La  créance  basée  sur  la  réparation  d'un  meuble 
ordinairement  insaisissable  est  aussi  favorable  que  ceile  du  ven- 
deur de  cet  objel;  et  par  conséquent,  la  saisie  de  ce  meuble 
peut  être  faite  pour  paiement  de  celle  créance.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2046;  Bioche,  n.  50. 


CHAPITRE   IV. 

DU     COMMANDEMENT. 

155.  I    Sa  né      <ité.  —  La  saisie-exécution  étant  vérita- 
mt  un  acte  d'expropriation,  ne  peut  avoir  lieu  avant  que 

le  débiteur  n'ait  été  constitué  en  demeure  d'acquitter  sa  dette. 
Bette  mise  en  demeure  résulte  du  commandement  qui  doit  lui 
étr>-  signifie    C.  proc.  civ.,  art.  583). 

156.  -  G'esl  par  l'ordonnance  d'août  1539  (art.  74),  qu'a  été 
prescrite  pour  la  première  fois  la  signification  d'un  commande 
ment  préalable.  Cette  signification  n'était  d'ailleurs  pas  exigée 
lorsque  le  débiteur  avait  un  terme  pour  se  libérer. 

157.  —  Ce  commandement  est  exigé  à  peine  de  nullité.  — 
Rennes,  29  août  1816,  Domaine,  tP.  chr.J  —  Bioche,  n.  92; 
Bonnier,  n.  1330. 

158.  —  Mais  cette  nullité  ne  serait  pas  opposable  à  l'adjudi- 
cataire des  objets  saisis  et  vendus.  —  Bioche,  n.  93. 

159.  —  L'administration  des  domaines  est,  comme  tout  autre 
créancier,  soumise  à  la  lormalité  du  commandement  préalable. 
—  Bennes,  29  août  1816,  précité.  —  Bioche,  n.  58.  —  Il  est 
même  douteux  que  la  signification  d'une  contrainte  puisse  tenir 
lieu  du  commandement.  — V.  suprà,  v°  Enregistrement,  n.  5459 
et  g. 

160.  —  Sur  tout  ce  qui  concerne  le  commandement,  les  cas 
dans  lesquels  il  peut  et  doit  être  fait,  les  lormalités  auxquelles 
il  est  assujetti,  ses  effets,  V.  suprà,  vis  Commandement,  Exécu- 
tion des  actes  et  jugements,  n.  428  et  s.  Nous  aurons  néanmoins 
à  examiner  deux  points  relatifs  à  la  saisie-exécution  :  1»  les 
effets  de  l'élection  de  domicile  dans  le  commandement;  2"  l'in- 
tervalle qui  doit  séparer  la  signification  du  commandement  de 
la  saisie. 

161.  —  II.  Effets  de  l'élection  de  domicile.  —  Il  doit  être  fait 
dans  le  commandement  élection  de  domicile  jusqu'à  la  fin  de  la 
poursuite,  dans  la  commune  où  doit  avoir  lieu  l'exécution  si  le 
créancier  n'y  demeure;  et  le  débiteur  peut  faire  à  ce.  domicile 
élu  toutes  significations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel  (C. 
proc.  civ.,  art.  584  .  —  V.  supra,  v°  Commandement,  n.  73 
et  s. 

162.  — Cette  élection  de  domicile  ne  se  faisait  autrefois  que 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  vOrd.  de  1667,  art.  1  et  9,  lit.  33). 

-  Polhier,  n.  457. 

163.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667.  qui  ne  fixait 
pas  la  durée,  de  l'élection  de  domicile,  il  étaitd'usage  de  ne  la  faire 
que  pour  vingt-quatre  heures;  mais  il  a  été  jugé  que,  sous 
l'empire  de  cette  ordonnance,  la  saisie  était  nulle  si  l'exploit  ne 
contenait  pas  élection  de  domicile  indéfiniment  dans  le  lieu  de 
la  saisie.  —  Colmar.  16  lévr.  1815.  Lévy,  fS.  et  P.  chr.J 

164.  —  Aux  termes  de  l'art.  584,  C."  proc.  civ.,  c'est  jusqu'à 
la  fin  des  poursuites  que  l'élection  de  domicile  doit  être  mainte- 
nue. Au  cas  où  elle  aurait  été  limitée  par  le  saisissant  à  un 
délai  plus  court,  celte  limitation  serait  sans  effet.  —  Kodière, 
i.  2.  p.  215. 

1(>5.  —  Quelque  importante  que   soit  l'élection  de  domicile, 
i    décider   que   l'omission   de   cette   formalité   entraine  la 
du  commandement  et  de  la  saisie?  La  question  est  con- 
troversée.  D'après  la   jurisprudence  et  certains  auteurs,  la  loi 
n'a-  point  attaché  la  peine  de  nullité  à  cette  omission,  et  on  ne 
peut    la   suppléer.  —   Orléans,   fit    mars  1810,  N...,  [P.  chr.]  — 
r.  4  juill.  1810,  Hanek,  [S.  et  P.  chr.)  —  Turin,  1"  févr. 
.  Ponle-Lombriaseo,  [S.  et  P.  chr.] 
166.  —  .hii;e  que   le  commandement  tendant  à  saisie-exécu- 
tion n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  élection  de 
|  domicile  par  le   créancier    dans  la    commune    où    doit    se   faire 
aion.   —   Dijon,  6  déc.   189",   Chauveau,   [S.  et  P.  1902. 

I<!7.   —  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que,  le   créancier  et   le 

r  avant  ieur  domicile    dans  la   même   ville,    le    créancier 

avait,  dans   le    commandement,    élu    domicile    en  cette  ville  en 
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l'étude  d'un  avoué,  et  alors  que  le  défaut  d'élection  de  domicile 
dans  la  commune  du  lieu  de  a  un  dol,  à 

une  mano-u.ie  Irauduleuse  ou  à  une  faute  lourde  île  l'o 
ministériel  qui  a  Bignifié  le  commandement,  mais  a  une  e 
de  sa  part,  provenant   soit  de  ce  qu'il    a  cru   que   le  lieu 

dépendait  d'une  autre  commune,  soit  de  ce   que,   par  une 
erreur  de  dro  figuré  qu  on  de  domicile  devait 

être  faite  au  chef-lieu  judiciaire  'If  l'arrondissement  dans  lequel 
la  saisie  était  pratiquée.—  Même  arrêt.  V.  suprà,  vj  Comman- 
dement, n.  74. 

168.  —  Pans  un  autre  système,  on  soutient  que  l'art. 

C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux  formalités  substantielle», 
et  que  l'élection  de  domicile  est  incontestablement  une  forma- 
lité de  ce  genre.  —  Bioche,  o.  69  et  89;  Boitard,  Colmet-Daage 
son,  i.  2,  ".  841  ;  Gareonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1336, 
p.  2*3;  Bodiere,  t.  2,  p.  215. 

169.  —  En  admettant  que  le  commandement  puisse  être  an- 
mile  pour  dé'aut  d'élection  de  domicile,  cette  nullité  serait  cou- 
verte par  l'élection  de  domicile  qui  serait  faite  postérieurement 
dans  le  procès-verbal  de  saisie.  Colmar,  4  juill.  1 810,  précité. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  2005;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  loe.  <■>(.;  darsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit.;  Rousseau 
et  Laisney,  loc.  cit. 

170.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  commandement  ne  saurait 
être  annulé  pour  défaut  d'élection  de  domicile,  lorsque,  ultérieu- 
rement, dans  le  procès-verbal  de  saisie,  le  créancier  a  réparé 
cette  omissi"  anl  domicile  dans  la  commune  du  heu  de 
l'exécution.  —  Dijon.  6  déc.  1897,  précite. 

171.  —  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  le  saisi,  renonçant 
à  invoquer  la  nullité,  assignerait  le  saisissant  à  son  domicile 
réel.  —  Bioche,  n.  90;  Carré,  t.  4,  quest.  2005. 

172. —  Si  l'exécution  doit  avoir  lieu  dans  plusieurs  communes, 
il  faut  faire  élection  de  domicile  dans  chacune  d'elles.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2006;  Bioche,  n.  69;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  (oc.  cit. 

173.  —  Si  le  saisissant,  qui  demeurait  dans  la  commu 
l'exécution  devait  avoir  lieu,  venait  à  changer  de  domicile  avant 
que  l'exécution  fut  consommée,  sans  faire  une  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  de  l'exécution,  le  saisi  ne  serait  pas  tenu 
de  faire  les  significations  des  actes  relatifs  à  la  saisie  à  son 
nouveau  domicile.  Carré  (op.  cit.,  t.  4,  quest.  2006)  pense  que, 
dans  ce  cas,  l'ancien  domicile  du  créancier  tiendrait  lieu  du  do- 
micile qu'il  eût  dû  élire  dès  le  commencement  des  poursuites,  s'il 
n'avait  pas  demeuré  dans  la  commune.  —  V.  aussi,  en  ce  sens, 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  25  ;  Garsonnetet  Cézar- 
Bru,  I.  4,  §  1335,  p.  242,  note  25. 

174.  —  Si  le  commandement  contient  l'élection  de  deux  do- 
miciles, l'un  dans  la  commune  de  l'exécution,  l'autre  dans  un 
autre  lieu,  les  significations  peuvent-elles  indifféremment  être 
adressées  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  domiciles?  —  V.  suprà, 
v1*  ,4/ipe/ (mat.  civ.),  n.  2771  et  s.,  Commandement,  n.  212  et  s. 

175.  —  Au  cas  où  le  saisissant,  ayant  son  domicile  dans  la 
commune,  élirait  domicile  en  un  lieu  déterminé  de  cette  com- 
mune, par  exemple  chez  tel  habitant,  cette  élection  de  domicile 
devrait  être  déclarée  sans  valeur.  —  Bioche,  n.  78. 

176.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v  ■  Commandement,  n.  164 
et  s.)  qu'il  suffit  d'un  seul  commandement  de  payer  sous  peine 
d'être  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit  pour  pouvoir  entre- 
prendre plusieurs  saisies  d'espèces  différences.  Si  donc  un  com- 
mandement de  ce  genre  contient  une  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  se  fera  la  saisie,  celte  élection  de  domicile  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  l'art.  584,  C.  proc.  civ.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  4,  quest.  2009  f/is.  —  Contra,  Carré,  quest.  2010.  — 
V.  supra,  v°  Domicile  (élection  de),  n.  64. 

177.  —  La  disposition  de  l'art.  584,  C.  proc.  civ.,  permettant 
de  iaire  au  domicile  élu  dans  le  commandement  toute  significa- 
tion même  d'otfres  réelles  et  d'appel,  s'étend  à  toutes  significa- 
tions autres  que  celles  d'appel  et  d'offres  réelles.  Ainsi,  la  de- 
mande en  péremption  d'une  instance  qui  avait  eu  pour  cause  le 
litre  en  vertu  duquel  la  saisie-exécution  a  été  pratiquée  n'étant 
qu'un  incident  à  cette  saisie,  on  doit  considérer  comme  régu- 
lière l'assignation  donnée  derechef  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement. —  Douai,  27  juin  1835,  Becq,  [P.  chr.]  —  Bioche, 
n.  79. 

178.  —  Jugé  aussi  que  l'exploit  d'assignation  tendant  à  la 
péremption  de  l'instance  relative  à  une  saisie-arrêt  peut  être  va- 
lablement donné  au  domicile  élu  dans  un  commandement  et  un 
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acte  de  saisie-exécution  postérieurs  à  cette  saisie-arrêt,  mais 
relatifs  à  la  même  dette.  —  Cass.,  20  juin  1838,  Becq,  S.  38.1. 
735,  P.  38.2.346] 

179.  —  Plus  généralement,  s'il  est  vrai  que  les  significations 
que  l'art.  384,  C.  proc.  civ.,  permet  de  faire  au  domicile  élu  par 
le  saisissant,  doivent  s'entendre  de  celles-là  seulement  qui  ont 
un  rapport  direct  avec  la  saisie-exécut'on,  il  est  néanmoins  po- 
sitif que  toute  instance  de  nature  à  modifier  la  dette,  cause  de 
la  saisie-exécution,  peut  être  introduite  par  ajournement  signifié 
à  ce  domicile  élu.  —  Même  arrêt. 

180.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  domicile  élu  dans  un  com- 
mandement tendant  à  saisie-exécution  tient  lieu  de  domicile  réel 
au  poursuivant,  qui,  dès  lors,  y  est  valablement  assigné  par  le 
débiteur  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  72,  C.  proc.  civ.,  bien  qu'il 
demeure  hors  de  la  France  continentale  :  en  pareil  cas,  l'art.  73 
duriit  Code  n'est  pas  applicable.  — Rouen,  24  janv.  1857,  Muller, 
[P.  58.1 1261 

■J81.  —  Nous  avons  vu  supra,  v°  Offres  réelles  et  cmsigna- 
tions,  n.  213)  que,  bien  qu'il  y  ait  un  domicile  élu  dans  le  con- 
trat, les  offres  réelles  peuvent  être  valablement  faites  au  domi- 
cile élu  dans  le  commandement;  mais  cette  élection  de  domicile 
ne  donne  pas,  par  elle-même,  à  celui  qui  habite  le  domicile  élu, 
pouvoir  de  recevoir  les  offres;  l'acceptation  n'en  peut  être  faite 
qu'en  vertu  d'une  procuration  spéciale.  —  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  179;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2010;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1334,  p.  237,  note  15;  Rodière,  t.  2,  p.  216; 
Bioche,  n.  87. 

182.  —  Spécialement,  lorsque,  par  le  commandement  qui  pré- 
cède une  saisie-exécution,  l'huissier  a  fait  élection  de  domicile 
chez  l'avoué  du  créancier,  et  commandement  de  payer  à  ce  do- 
micile, l'avoué  n'acquiert  pas,  par  cela  seul,  qualité  suffisante 
pour  recevoir  les  sommes  dues  par  le  saisi.  —  Bruxelles,  9  janv. 
1812,  Rullens,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  supra,  v°  Avoué,  n.  459 
et  460. 

183.  —  Mais  la  consignation  devra  néanmoins  être  faite  au 
lieu  convenu  pour  le  paiement,  car  le  commandement  tendant  à 
la  saisie-exécution  ne  peut  rien  modifier  à  cet  égard.  —  Cass., 
28  avr.  1814,  Vaffiard.  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  n.  80;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  240,  S  1335.  —  V.  suprà,  v»  Offres 
réelles  et  consignation,  n.  214. 

184.  —  Jugé  que  l'élection  de  domicile  ne  profite  pas  seule- 
ment au  débiteur,  et  que  la  caution  solidaire  peut  faire  des  offres 
réelles  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  le  commandement 
qu'il  a  fait  au  débiteur  principal.  —  Orléans,  8  déc.  1840,  de 
Boulin,  [P.  41.1.468]  —  Contra,  Glasson,  t.  2,  p.  172,  g  141. 

185.  —  De  la  disposition  de  l'art.  584,  C.  proc.  civ.,  il  résulte 
que  l'appel  d'un  jugement  de  débouté  d'opposition  à  un  com- 
mandement tendant  à  saisie-exécution  ne  peut  être  valablement 
interjeté  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  signification  de  ce  ju- 
gement 'Bourges,  26  nov.  1839,  de  Saint-Sauveur,  [P.  40.1.321] 

—  V.  suprà,  v°  Appel,  n.  2750  et  s.),  mais  doit  être  signifié  au 
domicile  élu  dans  le  commandement.  — Bourges,  1er  juin  1814, 
Hérault.  [P.  chr.]  —  D'autre  part,  l'art.  584  a  un  caractèiv  ex- 
ceptionnel, et  par  suite  la  dérogation  qu'il  contient  à  la  règle 
d'après  laquelle  r<  l'appel  doit  être  signifié  au' domicile  réel  »  ne 
saurait  être  étendue  à  un  autre  domicile  élu  que  celui  qu'il  vise. 

—  V.  suprà,v°  Appel   mal.  civ.),  n.  2776  et  s. 

186.  —  L'art.  384,  C.  proc.  civ.,  en  permettant  de  signifier 
l'acte  d'appel  au  domicile  élu  dans  le  commandement  tendant 
à  saisie-exécution,  contient  une  exception  à  la  règle  générale  de 
l'art.  456,  même  Code,  qui  veut  que  l'appel  soit  signifié  à  per- 
sonne ou  à  domicile.  Cette  exception  doit-elle  être  restreinte  à 
l'appel  des  jugements  rendus  sur  les  incidents  occasionnés  par  les 
poursuites  qui  ont  suivi  le  commandement,  ou  est-elle  applicable, 
au  contraire,  à  l'appel  dirigé  contre  les  jugements  antérieurs, 
et  notamment  contre  celui  qui  a  ordonné  la  saisie-exécution?  — 
V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.\,  n.  2757  et  s. 

187.  —  Mais  l'art.  584,  C.  proc.  civ.,  ne  saurait  être  appliqué 
aux  appels  des  jugements  rendus  sur  des  questions  étrangères 
à  la  saisie.  —  Carré,  op.  cit.,  t.  4,  quest.  8009  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Domicile  (élection  de  ,  n.  59 
et  s. 

188.  — Jugé  que  l'appel  du  jugement  rendu  dans  l'instance 
engagée  sur  l'opposition  formée  à  un  commandement  tendant  à 
saisie-exécution  est  valablement  signifié  au  domicile  élu  daus  ce 
commandement.  —  Rouen,  24  janv.  1857,  précité. 

189.  —  L'huissier  qui  a  signifié  le  commandement  conte- 


nant élection  de  domicile  en  son  étude  a  qualité  pour  signifier 
l'appel  à  ce  domicile,  en  parlant  à  son  clerc.  Cette  circonstance 
ne  saurait,  d'ailleurs,  entraîner  la  nullité  de  l'appel,  alors  qu'il  est 
prouvé  que  l'acte  d'appel  a  été  adressé  à  la  partie  ou  à  son  man- 
dataire. —  Même  arrêt. 

190.  —  Du  reste,  la  faculté  pour  un  saisi  de  signifier  un  acte 
d'appel  au  domicile  élu  dans  la  saisie-exécution  pratiquée  par 
son  créancier,  n'a  lieu  qu'autant  que  le  saisissant  ne  demeure 
pas  dans  la  ville  où  cette  saisie  a  été  faite.  —  Paris,  5  janv.  1809, 
Lesselin,  [P.  chr.]  —  Douai,  30  janv.  1815,  Deschodt,  [P.  chr.] 

—  V.  suprà,  n.  175.  —  ...  Et  qu'autant  que  l'élection  a  été  faite 
dans  le  lieu  où  pouvait  se  faire  l'exécution.  —  Nîmes,  18  févr. 
1823,  Pelet,    P.  chr.] 

191.  —  En  d'autres  termes,  si  la  règle  d'après  laquelle 
«  l'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile  »  reçoit 
exception  en  matière  de  saisie-exécution,  l'appel  pouvant  en  ce 
cas  être  signifié  au  domicile  élu  daDS  le  commandement,  c'est  à 
la  condition  que  ce  domicile  élu  soit  situé  dans  la  commune  où 
a  lieu  l'exécution.  —  Nancy,  25  oct.  1893,  Voivret,  [S.  et  P. 
94.2.239,  D.  94.2.105]  —  En  conséquence,  lorsque,  dans  un 
commandement  à  fin  de  saisie-exécution,  le  créancier  saisissant 
a  fait  une  double  élection  de  domicile,  l'une  en  l'étude  d'un 
huissier,  dans  la  commune  où  devait  avoir  lieu  l'exécution,  l'au- 
tre  en  l'étude  d'un  avoué,  dans  une  commune  où  le  débiteur 
n'avait  aucun  bien  meuble  ou  immeuble  pouvant  être  saisi,  est 
nulle  la  signification  de  l'appel  faite  au  domicile  élu  par  le  créan- 
cier chez  l'avoué.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v°  Appel  mat. 
civ.  ,  n.  2770  et  s. 

192.  —  La  faculté  de  signifier  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement n'est  qu'une  faveur  accordée  au  débiteur.  Elle  ne 
déroge  pas  à  la  règle  générale  qui  permet  d'adresser  toutes 
significations  au  domicile  réel  du  saisissant.  —  Chauveau,  loc. 
cit.  —  V.  infrà,  n.  210. 

193.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  coïntéressés  ont  élu  un  seul 
domicile  dans  le  commandement  tendant  à  saisie-exécution,  les 
significations  ne  peuvent  y  être  adressées  en  une  seule  copie  5 
elles  doivent  être  faites  en  autant  de  copies  que  de  coïntéressés. 

—  Cass.,  15  févr.  1815,  de  Turenne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers, 
10  mai  1814,  Lavergne,  [P.  chr.)  —  Contra,  Limoges,  14  juill. 
1813,  Canthouni,  [P.  chr.]  — Bruxelles,  14juill.  1815.  Goosens, 
[P.  chr.];  —  6  oct.  1815,  Lippens,  [P.  chr.]  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2008  ter.  —  V.  suprà,  vls  Appel  (mat.  civ),  n.  2672 
et  s..  Domicile  [élection  de  ,  n.  74  et  s.,  Exploit,  n.  1143  et  s. 

194.  —  L'acte  d'appel  interjeté  contre  l'Etat,  le  Trésor,  les 
administrations  publiques,  les  établissements  publics  et  les  com- 
munes est  soumis  à  la  formalité  du  visa  (V.  suprà,  via  Appel, 
n.  2706  et  s.,  Exploit,  n.  804  et  s.).  Chauveau,  sur  Carré  quesl 
2006  bis;,  cite  une  décision  d'après  laquelle  ce  visa  est  pres- 
crit seulement  au  cas  où  l'ajournement  est  adressé  dans  le  lï 
où  réside  le  siège  de  l'administration  ou  à  la  personne  et  au 
reau  de  son  préposé,  mais  non  dans  l'hypothèse  de  l'art.  91 
l'administration  ne  pouvant  alors  êtresurprise  par  des  poursuites 
clandestines,  puisqu'elle  a  fait  elle-même  choix  du  lieu  où  les 
significations  peuvent  lui  être  faites,  et  que  d'ailleurs  la  forma- 
lité du  visa  devient  impossible,  puisqu'on  ne  rencontre  pas  dans 
ce  domicile  élu  de  fonctionnaire  ayant  caractère  pour  donner 
ce    visa.  —  Bruxelles,    8  juill.  1835,  [Joum.  Bruxelles,  36.2. 

195. —  L'ordonnance  de  1667,  qui  exigeait,  comme  l'art.  584, 
C.  proc.  civ.,  qu'il  fût  fait  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
il  était  procédé  à  la  saisie,  ne  s'expliquait  pas  sur  les  effets  de. 
cette  élection  de  domicile,  notamment  sur  la  question  de  savoirj 
si  elle  était  attributive  de  juridiction  au  tribunal  du  domicile  élu; 
cependant  on  décidait  sans  difficulté  que  le  juge  du  lieu  pou- 
vait connaître  des  contestations  nées  à  l'occasion  de  la  saisie. 
C'est  Jousse  qui  l'atteste  en  son  commentaire  sur  l'art.  1,  lit.  3? 
de  l'ordonnance  de  1667,  et  il  ajoute  même  que  l'art.  7  de  l'éditj 
du  mois  de  janvier  1685,  rendu  par  l'administration  de  la  justicei 
au  Chàtelet  de  Paris,  contenait  une  disposition  précise  à  cet 
égard.  L'art.  3S4,  C.  proc.  civ.,  en  reproduisant  les  dispositions;' 
de  l'ordonnance  quant  à  l'élection  de  domicile,  ne  s'est  pas  da- 
vantage expliqué  sur  cette  question.  Faut-il  en  conclure  que 
l'élection  de  domicile  exigée  par  cet  article  est  encore  attributive1 
de  juridiction?  Plusieurs  distinctions  doivent  être  faites. 

196.  —  D'abord,  s'il  s'agit  de  l'opposition  au  jugement  pat, 
défaut  ou  de  l'appel  du  jugement  contradictoire  en  vertu  duque 
il  a  été  procédé  à  la  saisie,  il  est  évident  que  le  tribunal  qui  s 
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rendu  ce  jugement,  ou  la  cour  dont  dépend  ce  tribunal,  sont 
seuls  compétents  pour  en  connaître. 

107.  S'il  s'agit  de  la  demande  en  validité  des  offres  réelles, 
que  l'art.  684  comprend  expressément  au  nombre  des  actes  qui 
sont  valablement  faits  au  domicile  élu  dans  le  commandement, 
Chauveau  (sur  Carré,  t.  4,  quest.  2009  6m  est  d'avis  qu'on,  doil 
suivre  à  L'égard  de  cette  demande  les  règles  ordinaires  de  la 
Bompétence,  parce  qu'il  s'agit  d'un  incident  qui  est  étranger  et 
connue  en  dehors  de  l'exécution  elle-même. 

ION.  —  (Juant  à  la  demande  en  nullité  de  la  saisie,  elle  peut 
,'ti.  fondée  soit  sur  un  vice  de  forme,  soit  sur  un  moyen  de 
fond.  «  Si  les  difficultés,  rlii  Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  quest. 
2009),  concernent  la  validité  du  titre,  nu  plus  généralement  le 
fond  du  droit  de  celui  qui  a  jeté  la  saisie,  elles  noua  sem- 
blent devoir  être  portées  soit  au  tribunal  du  domicile  du  saisi, 
le  véritable  défendeur  (Arg.,  art.  567,  C.  proc.  civ.),  soit, 
quand  il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  jugement,  au  tribu- 
nal qui  en  doit  connaître,  suivant  les  dispositions  portées  par 
l'art,  472,  C.  proc.  civ.  Mais  nous  voyons,  ajoute-L-il,  que  les 
art.  606,  608  et  617,  même  Code,  attribuent  juridiction  au  tribu- 
nal du  lieu  de  la  saisie,  au  moins  pour  les  difficultés  qui  ne  con- 
cernent pas  le  fond,  c'est-à-dire  la  légitimité  ou  l'existence  de 
la  créance;  qui  en  un  mol,  sans  toucher  le  droit  antérieur 
préexistant,  n'ont  trait  uniquement  qu'à  l'instance  même  de  la 
saisie-exécution.  » 

1ÎJ9.  —  Enfin,  Thomine-Desmazures  (t.  2,  p.  93  et-94),  reje- 
tant toute  distinction,  enseigne  que  le  saisi  peut  traduire  le  sai- 
sissant devant  le  juge  du  domicile  élu,  soit  afin  d'obtenir  la 
mainlevée  de  la  saisie,  s'il  la  croit  injuste  ou  vexatoire,  soit  à  fin 
de  validité  de  ses  offres.  Ce  système  se  justifie  par  l'avantage 
qu'il  y  a  à  ne  pas  porter  devant  différents  tribunaux  les  actions 
relatives  à  la  saisie,  et  par  cette  considération  que,  dans  ces 
instances,  le  saisi  est  en  réalité  défendeur,  puisque  ce  sont  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  qui  en  sont  la  raison  d'être.  Ce 
qui  vient  à  l'appui  de  cette  interprétation,  ce  sont  les  art.  606 
et  608,  C.  proc.  civ.,  qui  attribuent  au  juge  du  lieu  de  la  saisie 
la  connaissance  de  la  demande  du  gardien  afin  d'être  déchargé 
de  la  garde  des  objets  saisis,  de  la  demande  en  revendication  de 
ces  mêmes  objets  formée  par  un  tiers  :  d'où  il  y  a  lieu  d'inférer 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  toutes  les  contestations  rela- 
tives aux  saisies  mobilières  soient  portées  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  13:r:,  p.  240; 
Bioche,  n.  88,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  2i»09  bis; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  841  ;  Glasson,  t.  2,  p.  172, 
§141. 

200.  —  Cette  dernière  opinion  est  celle  qui  a  été  consacrée 
par  la  jurisprudence  (V.  suprà,  v°  Commandement,  n.  77  et  s). 
Il  a  été  décidé  en  effet  :  que  l'élection  de  domicile  prescrite  par 
l'art.  584,  C.  proc,  civ.  est  attributive  de  juridiction,  avec  la 
même  étendue  que  l'élection  de  domicile  conventionnelle.  — 
Orléans,  25  janv.  1849,  de  Rilly,  [S.  49.2.b08,  P.  49.1.102,  D.  51. 
2.  I06J 

201.  —  ...Que  cette  élection  de  domicile  est  attributive  de  juri- 
diction au  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  pour  toutes  les  difficul- 
tés relatives  à  la  saisie.  —  Grenoble,  3  févr.  1825,  Trembley, 
[S.  ibid.,  ad  notant,  P.  chr.] 

202.  —  ...  Que  l'élection  de  domicile  exigée  dans  le  com- 
mandement, domicile  auquel  le  débiteur  peut  faire  des  offres 
réelles,  est  attributive  de  juridiction  au  tribunal  du  lieu  du  do- 
micile élu  pour  connaître  de  la  validité  de  ces  offres.  —  Amiens, 
Kl  déc.  1837,  I.efebvre,  [S.  43.2.283,  P.  38.1.444]  —  Douai, 
14  janv.  1842,   Dupuis,  [S.  42.2.344,  P.  42.2.771  —  Trib.  Bazas, 

iv.  1895,  J.  La  Loi,  12  juill.  1895'  —  Sir,  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,n.  645.  —  V.  suprà,  v°  Offres  réelles  et  consigna- 
fan,  n.  208  et  s. 

203.—  ...  nue  l'opposition  formée  à  un  commandement  ten- 
dant à  saisie-exécution,  et  fondée  sur  ce  que  les  causes  de  ce  com- 
mandement sont  éteintes  par  un  paiement  à  titre  de  compensa- 
'iistitue,  non  une  difficulté   sur  un  mode  d'exécution   de 
l'arrêt  en  vertu  duquel  a  lieu  la  poursuite,  mais  un  litige  dont 
la  c-nnaissance  appartient  au  tribunal  du  lieu  de  l'exécution.— 
.  24   |anv.   1857,  Muller,  [P.  58.1126]  —  Grenoble,  3 
nréeité.   —  V.  d'ailleurs,  suprà,  v°  Commandement,  a.  217 
et  818. 

204.  —  ...  Que  l'élection  de  domicile  faite  dans  un  comman- 
dement tendant  à  saisie-exécution,  est  attributive  de  juridiction 
pour  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  élu,  quant  aux  demandes 


!'iteur   ayant   pour   but    il  la   saisie.   —  D 

10  fevr.  1857,  Quillet-Hannolin,    S.  57.3.772,    P.  58.507    D.  58. 
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205.  —  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la  demande  en  nul- 
lité   dune  itiquée  en  vertu  d'un  ju;.- 
doil  être  portée  devant  le  li  ti  l'a  rendu  el  ! 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  saisie  a  été  faite;  qu'ainsi, 
la  demande  en  nullité  d'une                  Liquée  a  Lille  en  exécution 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  a  du  être  portée  à  la  cour  qui 
a  remplacé  ce  parlement.  —  Paris,  1  i  avr.  1807.  Broutin. 
P.  chr.] 

200.  —  ...  Que  le  créancier  n'est  pas  valablement  intimé  au 
domicile  par  lui  élu  dans  le  commandement  qui  précède  la  saisie- 
exécution  (C.  proc.  civ.,  ail  I  1807, 
Domy,  [S.  et  P.  cbr.J  —  V.  suprd,  \     Ippel   mat.  civ.  ,  a 
et  s. 

207.  —  ...  Que,  lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  saisie-exécution 
en  vertu  de  l'arrêt  dune  cour,  cette  cour  est  compétente  pour 
prononcer  sur  les  cont -stations  qui  se  rattachent  à  cette  saisie, 
et  notamment  sur  la  demande  en  délivrance  des  objets,  formée 
par  le  saisissant  contre  le  séquestre.  —  Nîmes,  24  août  1812, 
Bernard,  [P.  chr.] 

208.  —  ...  Mue,  c'est  le  tribunal  oui  a  rendu  le  jugement  de 
l'exécution  duquel  il  s'agit,  qui  doit  connaître  de  la  validité  des 
offres  faites  par  le  débiteur  au  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment, et  non  le  tribunal  de  ce  domicile.  —  Paris,  15  juin  1814, 
Mariette,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Offres  réelles  et  consi- 
gnation, n.  286  et  s. 

209.  —  Il  est  d'ailleurs  incontestable  que,  si  la  difficulté 
d'exécution  ne  portait  que  sur  l'interprétation  du  jugement,  le 
tribunal  qui  l'a  rendu  demeurerait  compétent,  en  vertu  du  prin- 
cipe d'après  lequel  le  droit  d'interpréter  les  jugements  appartient 
aux  tribunaux  qui  les  ont  rendus.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  s  1335,  p.  241,  note  18. 

210.  —  La  compétence  résultant  de  l'élection  de  domicile  faite 
conformément  à  l'art.  584  étant  établie  dans  l'intérêt  du  saisi, 
celui-ci  peut  y  renoncer.  Il  pourrait  donc  assigner  le  saisissant 
devant  les  juges  de  son  domicile.  —  V.  suprà,  v"  Commande- 
ment, n.  78. 

211.  —  Lorsque,  dans  un  commandement,  il  a  été  fait  élec- 
tion de  domicile  dans  un  lieu  où  se  font  les  poursuites,  et  que, 
dans  l'acte  en  vertu  duquel  le  créancier  agit,  il  a  été  établi  un 
autre  domicile  pour  son  exécution,  le  débiteur  a  le  droit  de  porter 
sa  demande  en  nullité  devant  le  tribunal  du  domicile  exprimé 
dans  l'acte.  —  Paris,  6  janv.  1825,  Voguet,  [P.  ehr.]  —  Bioche, 
n.  73. 

212.  —  La  faculté  donnée  par  l'art.  584,  C.  proc.  civ.,  au 
débiteur,  de  faire  des  significations  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement ne  peut  pas  être  étendue  à  d'autres  personnes;  ainsi 
le  gardien  qui  demande  sa  décharge  ne  peut  assigner  le  saisis- 
sant au  domicile  élu  par  celui-ci  dans  le  commandement  tendant 
à  saisie-exécution.  —  Poitiers,  25  févr.  1834,  Seigneuret,  [S.  34. 
2.672,  P.  chr.]  —  Glasson,  t.  2,  §  141,  p.  172;  Bioche,  n.  73; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  n.  2009  bis;  Rodière,  t.  2,  p.  208; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  184. 

213.  —  Et  le  tiers  qui  revendique  tout  ou  partie  des  objets 
saisis  doit  faire  signifier  sa  demande  en  revendication  au  domi- 
cile réel  du  saisissant,  et  non  au  domicile  élu.  ■ —  Cass.,  3  juin 
1812,  Dossmann,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  juin  1811,  Hospice 
de  Tonnerre,  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse,  26  lévr.  1828,  Gresse, 
[S.  et  P.  chr.J 

214.  —  De  même,  le  créancier  du  saisi  qui  forme  opposition 
sur  le  prix  de  la  vente  d'objets  frappés  de  saisie-exécution  doit, 
à  peine  de  nullité,  signifier  cette  opposition  au  domicile  réel  du 
saisissant,  et  non  au  domicile  élu  par  lui  dans  le  commandement 
qui  a  précédé  la  saisie.  —  Limoges,  19  août  1843.  Charles  et  Le- 
guet,  [S.  44.2.583,  P.  44.2.437]  —  Sic,  Bioche,  n.  239;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t-  4,  S  1366,  p.  286,  note  10. 

215.  —  Mais  cette  jurisprudence  est  critiquée  par  Tho- 
mine-Desmazures (t.  2,  p.  94  et  s.  i,  qui  fonde  son  opinion  sur 
l'injustice  qu'il  y  aurait  à  traiter  moins  favorablement  le  gardien, 
le  revendiquant  et  les  opposants  que  le  saisi  lui-même.  La  cour 
de  Bruxelles  a  interprété  l'article  584  de  la  même  manière,  en 
décidant  que  l'opposition  d'un  créancier  sur  le  prix  de  la  vente 
de  meubles  saisis-exécutés  pouvait  être  valablement  notifiée  au 
domicile  élu  par  le  saisissant  dans  le  commandement.  —  Bruxel- 
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les,  7  mai  1822,  Talboom,  [S.  44.2.503,  ad  notant,  P.  chr.]  —  V- 
aussi,  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2009;  Dutruc, 
Formul.  annoté  à  l'usage  des  huissiers,  t.  2,  p.  51»,  n.  8,  et  p.  547, 
note  2. 

216.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  on  décidait  que  le  pro- 
priétaire demandeur  en  revendication  d'objets  saisis  pouvait  assi- 
gner le  saisissant  au  domicile  élu  dans  le  procès  -verbal  de  saisie 
mohilière. —  Paris,  13  pluv.  an  XIII,  Viteu.x,  [S.  et  P.  chr.] 

217.  —  lia  été  également  jugé, dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion,  que  l'opposition  à  la  vente  des  objets  saisis,  ainsi 
que  l'assignation  en  validité  de  cette  opposition,  est  valablement 
signifiée  au  domicile  que  le  saisissant  a  pris  dans  le  commande- 
ment, lors  même  que  ce  ne  serait  pas  là  son  véritable  domicile. 

—  Bordeaux,  8  mai  1830,  Gorsse,  [P.  cbr.] 

218.  —  ...  Que  le  tiers  qui  revendique  des  objets  saisis 
peut  assigner  le  créancier  saisissant  au  domicile  élu  par 
celui-ci,  en  conformité  de  l'art.  584,  C.  proc.  civ.,  la  dispo- 
sition de  cet  article  étant  applicable  aux  tiers  aussi  bien  qu'à 
la  partie  saisie.  —  Dijon,  27  juin  1864,  Sauthier,  [S.  64.2.183, 
P.  64.993]  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  tiers  agit 
comme  représentant  le  saisi.  —  Même  arrêt.  —  Carré  et  Chau- 
veau, n.  2009. 

219.  —  En  supposant  qu'un  tiers  revendiquant  ne  puisse 
assigner  le  saisissant  au  domicile  élu  dans  le  commandement,  le 
saisissant  n'est  plus  fondé  à  se  plaindre,  quand  il  a  comparu  et 
conclu  au  fond,  et  que,  en  outre,  conformément  à  l'art.  608,  C. 
proc.  civ.,  le  tiers  a  signifié  au  gardien  son  opposition  à  la  vente 
avec  dénonciation  an  saisissant.  —  Cass.,  23  mars  1881,  Pac- 
card,  [S.  82.1.217,  P.  82.1.521,  D.  81.1.417] 

220.  —  III.  Intervalle  entre  le  commandement  et  la  saisie.  — 
La  signification  du  commandement  doit  être  faite  un  jour  au 
moins  avant  la  saisie  (C.  proc.  civ.,  art.  583). 

221.  — L'art.  583,  C.  proc.  civ.,  entend  parler  d'un  jour  franc 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  626,  relatif  à  la  saisie-brandon. 
Ainsi,  est  nulle  une  saisie  faite  le  14  à  une  heure,  si  le  comman- 
dement n'a  été  fait  que  le  13  avant  midi,  quoiqu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  vingt-quatre  heures  entre  le  commandement  et  la  saisie. 
Un  jour  ne  se  compte,  en  ce  cas,  que  de  minuit  à  l'autre  minuit. 

—  Bourges,  2  juill.  1825,  Roi,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  526,  note  2;  Delaporte,  t.  2,  p.  159;  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  p.  27,  n.  1;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  87  et  91; 
Chauveau,  sur  Carré,  Proc,  quest.  1995;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  246,  §  1339.  —  Contra,  Carré,  loc.cit  — Y.  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  394;  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  114,  et  Comm.,  t.  2, 
p.   187. 

222.  —  Le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  le  commandement  et 
la  saisie  est  également  susceptible  d'augmentation  à  raison  des 
distances,  conformément  à  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.  —  Thomine- 
Desmazures,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3410.  —  Con- 
tra, Carré,  quest.  1996. 

223.  —  Il  est  indiqué  suprà,  v°  Commandement,  n.  83  et  s., 
que  le  commandement  doit  contenir  notification  du  titre  si  cette 
tormalité  n'a  pas  déjà  été  remplie.  Jugé  en  conséquence  qu'une 
saisie  mobilière  doit  être  déclarée  nulle  lorsque  le  jugement  de 
juge  de  paix,  en  exécution  duquel  elle  a  eu  lieu,  n'a  point  été 
signifié  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  ou  par  un  autre 
huissier  commis  à  cet  effet  (C.  proc.  civ..  art.  4).  —  Metz,  18 
déc.  1812,  Thiéry,  [S.  et  P.  chr.] 

224.  —  Le  commandement  afin  de  saisie  mobilière  doit  con- 
tenir en  outre  énonciation  de  la  somme  liquide  pour  laquelle  il 
est  fait  (Arg.,  art.  559;  Bioche,  n.  68)  et  l'ordre  de  payer  cette 
somme,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  la  voie  de  la  saisie 
exécution  ou  par  toutes  voies  de  droit.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1334,  p.  239. 

225.  —  L'énonciation  de  la  somme  doit  se  trouver  dans  le 
commandement  à  peine  de  nullité.  —  Bioche,  n.  68. 

226.  —  La  question  de  savoir  si  la  sanction  de  la  nullité 
s'applique  également  à  l'ordre  de  payer  est  controversée.  D'après 
un  système,  le  commandement  dans  lequel  cette  énonciation 
fait  défaut,  est  nul  (Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  4,  S  1336,  p.  243; 
Glasson,  t.  2,  §  141,  p.  171  .  Il  a  été  jugé  au  contraire  que  le. 
commandement  est  valable  et  permet  au  créancier  de  procéder  à 
la  saisie,  mais  qu'il  ne  produit  pas  les  effets  attachés  par  l'art. 
584,  C.  proc.  civ..  à  l'élection  de  domicile.  — Toulouse,  Il  mars 
1818,  Potier,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  29  juin  1828,  Carère,  [P. 
chr.  —  V:  supra.  v°  Domicile  {élection  de),  n.  64.  —  Suivant  un 
arrêt  de   la  cour  de  Metz  du  26  juill.  1811,  la  régularité  de  ce 


commandement  doit  être  reconnue  même  en  ce  qui  touche  l'élec- 
tion de  domicile. 

227.  —  Le  commandement  signifié,  le  débiteur  peut  arrêter 
les  poursuites,  soit  en  payant  le  créancier,  soit  en  faisant  oppo- 
sition au  commandement. 

228.  —  L'huissier  chargé  par  le  créancier  de  faire  comman- 
dement de  payer  a  pouvoir  suffisant  de  toucher  la  somme 
due.  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  peut  recevoir,  V.  suprà, 
v°  Commandement,  a.  149  et  s.,  et  v°  Huissier,  n    198  et  s. 

229.  —  Sur  l'opposition  à  commandement,  V.  suprà, 
v»  Commandement,  n.  180  et  s. 


CHAPITRE  V. 

DU    PROCÈS-VERBAL    DE   SAISIE.    ■ FORMALITÉS. 

230.  —  I.  Quipeut  opérer  la  saisie.  —  Où  et  quand  elle  peut  être 
opérée.  —  Un  jour  franc  avons-nous  dit  supra,  n.  221,  après  la 
signification  du  commandement,  il  peut  être  procédé  à  la  saisie. 
La  saisie-exécution  peut  être  laite  partout  où  se  trouvent  les 
meubles  du  débiteur,  qu'il  y  ait  ou  non  son  domicile,  ou  sa  rési- 
dence. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  §  1333;  Bioche, 
v°  Saisie-exécution,  n.  10;  Rodière,  t.  2,  p  217.  —  Elle  peut 
même  être  faite  sur  la  voie  publique.  —  Pothier,  De  la  procéd. 
civ.,  n.  452;  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Inc.  cit. 

231.  —  Seul  un  huissier  peut  procéder  à  une  saisie-exécution 
(V.  suprà,  v°  Huissier,  n.  147);  un  porteur  de  contraintes,  un 
agent  des  douanes  ou  des  contributions  directes  ne  le  pourrait 
pas  (Chauveau  Adolphe  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  850).  Ce  droit  devrait 
également  être  refusé,  aux  gardes  forestiers.  —  Glasson,  loc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1340,  p.  247. 

232.  —  Aucun  huissier  ne  peut  saisir  hors  de  son  ressort, 
quand  même  le  tribunal  l'aurait  commis  pour  signifier  le  juge- 
ment à  exécuter.  —  Bioche,  n.  101  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

233.  —  La  saisie  ne  peut  pas  être  commencée  avant  l'heure 
légale  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1340,  p.  248).  Mais  elle 
peut  être  continuée  après  si  le  saisi  ne  s'v  oppose  pas.  —  Cass., 
17  déc.  1856,  Bâton,  [S.  57.1.846,  P.  58.335,  D.  37  1.200] 

234.  —  II.  Des  témoins.  —  L'huissier  chargé  de  procéder  à  la 
saisie  doit  être  assisté  de  deux  témoins  Français,  majeurs,  non 
parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques  ;  il 
énoncera,  sur  le  procès-verbal,  leurs  noms,  professions  et  demeu- 
res :  les  témoins  signeront  l'original  et  les  copies. 

235.  —  Ces  témoins,  ou  recors,  sont  chargés  de  défendre 
l'huissier  contre  les  voies  de  fait  auxquelles  il  pourrait  être  en 
butte  et  de  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités  légales.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit.  —  L'huis- 
sier en  a  le  choix,  mais  à  la  condition  d'observer  les  règles  sui- 
vantes, et  c'est  lui  qui  les  paie.  —  Bioche,  n.  109. 

236.  —  Jugé  qu'à  cet  égard  les  art. 3  et  4,  tit.  33, de  l'ordonnance 
de  1667,  n'étaient  abrogés  niparl'édilde  1669,  ni  par  la  déclaration 
du  22  mars  1671  Sous  l'ordonnance  de  1667,  et  sous  les  cons- 
titutions piémontaises,  le  défaut  d'assistance  de  témoins  à  un 
procès-verbal  de  saisie-exécution  en  entraînait  la  nullité.  — 
Cass.,  28  mars  1809,  Barbero,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  15  pluv. 
an  XI,  Vaudrimey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  en  serait  de  même,  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure  civile.  L'assistance  de  deux 
lémoins  est,  en  effet,  une  formalité  substantielle  de  la  saisie.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2014;  Bioche,  n.  102  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Et  ce  moyen  de  nullité  pourrait  êlr 
commesousl'ordonnance(Dijon,  15  pluv.  an  XI,  précité),  propos 
pour  la  première  fois  sur  l'appel. 

237.  —  Les  témoins  qui  assistent  l'huissier  doivent  èlr 
Français,  à  peine  de  nullité  de  la  saisie.  Ainsi,  l'étranger  même 
admis  a  fixer  son  domicile  en  France  ne  pourrait  servir  de 
témoin.  —  Bourges,  9  mars  1821,  Laty,  [P.  chr.]  —  Bioclie, 
n.  103  et  105;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2011;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cil. 

238.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'une  saisie-exécution  n'est  pas 
nulle,  par  cela  seul  que  l'un  des  témoins  instrumetitaires  ne 
serait  pas  Fiançais  :  la  disposition  de  l'art.  585,  C.  proc.  civ., 
sur  ce  point,  n'emporte  pas  nullité  (C.  proc.   civ.,  art.  585  et 
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(030).  Bordeaux,  5  juin  18.')2,  Lamarque,  [S.  32.2.487,  P. 
\  >  arn  L.  2,  n.  2011. 
2U9.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  soient 
litoyens  Français.  L'art.  585,  C.  proc.  cit.,  n'exige  pas  qu'ils 
aient  cette  qualité  Carre  et  Chauveau,  loc  cit.;  Hodière,  t.  2, 
n.  -17).  Depuis  la  loi  du  7  déc.  1897  les  Femmes  peuvent  être 
choisies  par  l'huissier  puisqu'elles  ont  la  capacité  d'être  témoins 
dans  les  actes  île  l'état  civil  et  d'être  témoins  instrumeulaires. 
—  Glassun,  l.  2,  §  141,  p.  174,  n.  1. 

240.  —  La  question  de  savoir  si  les  témoins  peuvent  être 
pris  parmi  li  de  l'huissier  qui  instrumente  est  contro- 
versée. Les  uns  soutiennent  que,  l'art.  .'în.">  n'excluant  comme  té- 
moins que  les  domestiques,  il  s'ensuit  que  le  clerc  d'un  huissier, 
bien  que  logé  et  nourri  chez  son  patron,  [nul  assister  comme 
témoin  à  une  saisie-exécution;  que  la  profession  de  clerc  exclut 
l'idée  de  domesticité  —  Paris,  14  janv.  1825,  Bouvel,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Cbauveau,  sur  Carre,  quest.  2011  bis. 

241.  —  L'opinion  contraire  tire  argument  :  1°  de  l'an 

,  qui  interdit  aux  notaires  de  prendre  parmi  leurs  clercs 
moins  des  testaments  authentiques  qu'ils  reçoivent;  2°  de 
l'interprétation  donnée  à  l'art.  08,  C.  proc.  civ.,  d'après  laquelle 
les  clercs  sont  compris  parmi  les  serviteurs  auxquels  peuvent 
être  remises  les  copies  d'exploits;  3°  de  ce  que,  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  les  clercs  sont  considérés  comme 
assimilables  aux  serviteurs  et  susceptibles  d'être  reprochés; 
4°  de  l'extension  aux  clercs  de  l'art.  386-3",  C.  pén.,  relatif  au 
vol  commis  par  un  homme  de  service  à  gages.  —  Biocne,  n.  108; 
Garsonnetet  Cézar-Bru,  /'»•.  cit. 

2i2.  —  Kn  tout  cas,  les  témoins  ne  pourraient  pas  être  pris 
parmi  les  domestiques  ou  les  parents,  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement,  suit  de  l'huissier,  soit  du  subis- 
sant, soit  du  saisi  (C.  proc.  civ.,  art.  585).  —  Garsonnet  et  Cézar- 
l'.ru,  /'«•.  cit. 

24î$.  —  Le  procès-verbal  de  saisie-exécution  doit  contenir  la 
m  que  les  témoins  sont  Fraudais,  majeurs,  non  parents 
ni  alliés,  ni  domestiques  des  parties  ou  de  l'huissier.  Il  sulbt, 
toutefois,  pour  que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme 
accomplie,  que  l'huissier,  a  la  bn  du  procès-verbal,  indique  les 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins.  —  Rennes,  21  déc. 
INI  2.  N...,  [P.  chr.]  —  Bioche,  n.  123;  Garsonnetet  Cézar-Bru, 
t.  4,  S  1349,  p.  203.  —  V.  infrà,  n.  300. 

244.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  saisie-exécution  peut  être  va- 
lahle,  bien  que  les  témoins  n'aient  pas  les  qualités  requises  par 
l'art.  585.  —  Même  arrêt. 

245.  —  ...  Ou  si  l'huissier  a  pris  sans  le  savoir  pour  recors 
des  parents  du  saisi.  —  Bordeaux,  5  juin  1832,  précité. 

246.  —  La  loi  exigeant  que  les  témoins  signent  l'original  et 
les  copies,  il  est  nécessaire  qu  ils  sachent  signer.  La  saisie  serait 
irrégulière  si  le  procès-verbal  contenait  seulement  la  mention 
que  les  témoins  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2012. 

247.  —  III.  Itératif  commandement.  —  Assistance  d'un  ma- 
gistral. —  Le  procès-verbal  de  saisie-exécution  doit  contenir, 
en  outre,  itératif  commandement,  si  la  saisie  est  faite  en  la  de- 
meure du  saisi  (C.  prov.  civ.,  art.  586).  Mais  si  la  saisie  est  laite 
bon  du  domicile  réel  du  saisi,  par  exemple  sur  des  marchan- 

léposées  par  lui  en  magasin,  l'itératif  commandement 
is  nécessaire.  —  Orléans,  20  déc.  1816,  N...,  [P.  chr.)  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  134),  p.  251.  —  Il  en  serait  au- 
trement cependant  si  le  saisi  se  trouvait  présent  sur  le  lieu  et  au 
momentde  la  saisie.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  100;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2016;  Bioche,  n.  111. 

24>S.  —  Si,  la  saisie  étant  faite  en  la  demeure  du  saisi,  celui- 
ci  est  absent,  il  y  a  lieu  néanmoins  à  réitérer  le  commandement 
dans  la  personne  de  ceux  qui  le  remplacent.  On  n'est  dispensé 
de  ce  commandement  qu'autant  qu'il  n'est  trouvé  personne  au 
domicile  du  saisi.  —  Thomine-Desmazures,  lac.  ni.  ;  Carré  et 
Cbauveau,   quest.   2017.  —  Y.   cependant  Demiau-Crouzilhac, 

249.  —  L'itératif  commandement  doit  être  constaté  par  le 
proces-verbal  même  de  saisie.  S'il  était  fait  par  acte  séparé,  il 
ne  passerait  pas  en  taxe.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2016, 
in  /{ne. 

250.  —  11  a  été  jugé  que  la  loi  n'ayant  point  exigé  à  peine 
de  nullité  l'itératif  commandement,  il  semble,  d'après  le  principe 
suivant  lequel  les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées,  que  l'ab- 
sence  de  ce  commandement  ne  saurait  être  invoquée  comme  une 


cause  de  nullité  de  la  saisie.  —  Toulouse,  10  avr.  1K)9,  Durand, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et 

251.  --  Mais  le  saisi  pourrait  i,  ;i  la  vente,  en 
uit  que    le   saisissant  eût  été  payé  si   l'itératif  cornu 

ment  avait  été   fait.  —  Carré,  t.  2,  quest.  2019;   Rodière,  i.  2, 
p.  217. 

252.  —  lJUl>  le  débiteur  chez  qui  l'huissier  doit  procéder  à 
la  saisie  soit  présent  ou  non,  l'huissier  a  le  droit  d'entrer  si  le 
domicile  est  habité  et  si  les  portes  sont  ouvertes.  —  Cass.,  28  mai 
1851,  Dreux,    P.  51.2.107,  D.  51.1.138] 

2.">:{.  —  Si  les  portes  de  la  maison  dans  laquelle  la  saisie - 
exécution  doit  être  pratiquée  sont   fermées  ou   si  l'ouverln 

usée,  l'huissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  pour 
empêcher  le  divertissement;  il  se  retirera  sur-le-ch.imp,  sans 
assignation,  devant  le  juge  de  paix,  ou  à  son  défaut,  devant  le 
commissaire  de  police,  et  dans  les  communes  ou  il  n'y  en  a  pas, 
devant  le  maire,  et  à  son  délaut,  devant  l'adjoint,  en  présence 
desquels  l'ouverture  des  portes,  môme  celles  de  meubles  fer- 
mants, sera  faite  au  lur  et  ;i  mesure  de  la  saisie.  L'officier  qui 
se  transportera  ne  dressera  point  de  proces-verbal,  mais  il  si- 
gnera celui  de  l'huissier,  lequel  ne  pourra  dresser  du  tout  qu'un 
seul  et  même  procès  verbal  ,C.  proc.  civ..  art.  587  . 

254.  —  L'huissier  qui  trouve  des  pièces  et  meubles  fermés 
doit  également  en  requérir  l'ouverture  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  587,  C.  proc.  civ.,  pour  l'ouverture  des  portes  du  do- 
micile (C.  proc.  civ. , art. 591).  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2n2'.t. 

255.  —  La  présence  du  fonctionnaire,  selon  Chauveau,  sur 
Carré  (t.  4,  quest.  2019  quater  ,  est,  dans  l'esprit  de  la  loi,  des- 
tinée à  remplacer  celle  du  saisi,  comme  une  garantie  que  les 
droits  de  celui-ci  seront  respectes,  que  l'huissier  et  ses  témoins 
ne  se  livreront  à  aucune  malversation,  à  aucun  excès  de  pou- 
voir. Si  cette  interprétation  était  adoptée,  il  en  résulterait  qu'il 
suffirait  de  l'absence  du  saisi  pour  nécessiter  la  présence  du 
fonctionnaire. 

256.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  l'assistance  du  juge  de  paix  à 
une  saisie-exécution,  en  cas  de  fermeture  des  portes  du  saisi,  n'est 
exigée  que  par  respect  pour  l'inviolabilité  du  domicile;  mais 
qu'elle  n'est  pas  nécessaire  lorsque  l'huissier  trouve  le  domiotle 
du  saisi  habité  et  les  portes  ouvertes;  et  cela  encore  bien  que 
celui-ci  ne  soit  ni  présent,  ni  représenté.  —  Cass.,  28  mai  185), 
précité. 

257.  —  L'huissier  n'est  pas  obligé  de  présenter  une  requête 
au  lonctionnaire  dont  il  réclame  l'assistance  pour  l'ouverture 
des  portes.  Une  demande  verbale  suffit.  — Cbauveau,  sur  Carré, 
quest.  2019  bis,  et  Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  116;  Bioche,  n.  1  I,'. 

258-  —  Un  des  conseillers  municipaux  peut  être  également 
requis,  puisque,  d'après  l'art.  2,  L.  5  avr.  1884,  ces  conseillers 
peuvent  remplir  par  voie  de  délégation,  d'après  l'ordre  du  ta- 
bleau, les  fonctions  de  maire  en  cas  d'absence  et  d'empêche- 
ment de  celui-ci  et  de  son  adjoint.  Mais  le  conseiller  mun 
appelé  devrait  exiger  que,  préalablement,  l'empêchement  du 
maire  et  de  l'adjoint  lussent  constatés.  —  Chauveau,  sur  Carré 
quest.  2019  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  )34<»,  p.  249, 
n.  21  ;  Glasson,  loc.  cil. 

259.  —  L'huissier  n'est  pas  tenu,  relativement  au  fonction- 
naire qu'il  peut  requérir,  de  suivre  l'ordre  hiérarchique  tracé 
par  l'art.  587.  Il  peut  s'adresser  indifféremment  ;'i  l'un  ou  à  l'autre. 
Ainsi,  jugé  qu'un  adjoint  peut  être  requis,  dans  le  cas  d'empê- 
chement du  maire,  encore  bien  que  l'empêchement  du  juge  de 
paix  n'ait  point  été  constaté  —  Cass.,  l»'  avr.  1813,  Carie, 
[P.  chr.]  —  V.  aussi  en  ce  sens  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  101  : 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2019  bis  ;  lîiocbe,  n.  )14.  —  V.  cepen- 
dant Pigeau,  Comment.,  t.  2.  p.  182;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.,  n.  23. 

260.  —  ...One  la  validité  d'une  saisie  pratiquée  au  domicile  d'une 
personne  absente  ne  peut  être  contestée  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'aurait  point  eu  lieu  en  présence  du  juge  de  paix,  alors  que,  le 
commissaire  de  police  ayant  été  requis  d'y  assister,  on  doit  sup- 
poser qu'il  n'en  a  été  ainsi  que  par  suite  de  l'absence  et  de 
l'empêchement  du  juge  de  paix;  que,  d'ailleurs,  cette  formalité 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  --  Caen,  20  juill.  1850, 
Raisin,  [P.  52.2. H4J 

261.  —  La  parenté  du  fonctionnaire  requis  avec  l'une  des 
parties  ou  avec  l'huissier  ne  serait  point  un  obstacle  à  ce  qu'il 
procédât.  —  Metz,  20  nov.  1818,  Médard,  S.  et  P.  chr.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  n.  2019  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru. 
loc.  tut. 
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262.  —  L'huissier  ne  pouvant  s'introduire  dans  un  domicile 
dont  les  portes  sont  fermées,  pour  y  pratiquer  une  saisie-exécu- 
tion, sans  l'assistance  de  l'un  des  fonctionnaires  désignés  dans 
l'art.  587,  il  est  évident  que  si  ces  fonctionnaires  refusaient  leur 
assistance,  l'huissier  devrait,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
surseoir  à  l'exécution.  Mais  le  saisissant  ne  serait  pas  sans  re- 
cours contre  le  fonctionnaire  qui  aurait  sans  motifs  légaux  re- 
fusé son  assistance.  Si  c'est  le  juge  de  paix,  son  refus  peut  don- 
ner lieu  à  prise  à  partie  contre  lui.  Contre  tout  autre  fonctionnaire, 
le  saisissant  a  l'action  en  dommages-intérêts.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  2020;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Glasson, 
loc.  cit. 

263.  —  Le  refus  d'un  ouvrier  d'obtempérer  à  la  réquisition 
à  lui  faite  par  un  huissier  d'ouvrir  les  portes  d'un  débiteur 
absent  dont  il  veut  saisir  les  meubles  n'est  point  un  fait  punis- 
sable, alors,  du  moins,  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  juge  de  paix 
ait  lui-même  donné  un  ordre  de  celte  nature  ou  autorisé  la  ré- 
quisition faite  par  l'huissier. —  Cass.,  20  févr.  1830,  Sourisseau, 
[S.  et  P.  chr.] 

264.  —  Si  l'huissier  qui  trouve  les  portes  fermées  s'introdui- 
sait sans  l'assistance  d'un  magistrat,  il  y  aurait  nullité  de  la 
saisie,  encore  bien  que  l'ouverture  eût  été  faite  sans  fracture.  — 
Poitiers,  7  mai  1818,  Jardonnet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2019  quater;  Siret,  Des  nullités,  t.  2,  p.  169  ;  Bio- 
che,  n.  111  ;  Rodière,  t.  2,  n.  2)7  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

265.  —  Le  fonctionnaire  requis  pour  l'ouverture  des  portes 
doit  rester  avec  l'huissier,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  achevé 
la  saisie.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  101;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2021;  Rodière,  t.  2,  n.  218.  —  Ainsi  l'huissier  qui, 
après  le  refus  de  l'ouverture  des  portes,  continue  à  saisir  sans 
l'assistance  du  juge  de  paix,  commet  un  abus  de  pouvoir  qui 
cause  un  préjudice  à  la  réparation  duquel  il  doit  être  condamné. 
—  Rennes,  27  août  1835,  Gauguet,  [P.  chr.] 

266.  —  Mais  l'assistance  du  greffier  de  la  justice  de  paix, 
quand  c'est  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant  qui  a  été  requis, 
n'est  pas  nécessaire,  et  celte  assistance  ne  donnerait  lieu  à 
aucune  vacation  au  profit  du  greffier.  —  Bioche,  n.  113. 

267.  —  Nous  avons  vu  que  l'art.  585  veut  que  le  saisissant 
ne  puisse  être  présent  à  la  saisie.  Cette  défense  emporte  même 
interdiction  pour  le  saisissant  d'envoyer  quelqu'un  à  sa  place, 
de  se  faire  représenter  par  un  tiers.  L'huissier  doit  être  le  seul 
représentant  du  créancier  pour  lequel  il  agit.  —  Thomine-Des- 
mazures, t.  2,  p.  98;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2013.  —  Contra, 
Bioche,  n.  100;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  843. 

268.  —  Toutefois  la  présence  du  saisissant  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  saisie.  —  Rodière,  t.  2,  n.  217. 

269.  —  IV.  Désignation  des  objets.  —  Scellés.  —  Après  avoir 
fait  l'itératif  commandement  prescrit  par  l'art.  586,  et  s'il  ne  s'est 
élevé  aucune  réclamation  de  nature  a  faire  suspendre  les  pour- 
suites, l'huissier  procède  à  la  saisie.  Il  doit  dans  le  procès-verbal 
désigner  d'une  manière  détaillée  les  objets  saisis;  s'il  y  a  des 
marchandises,  elles  sont  pesées,  mesurées  ou  jaugées,  suivant 
leur  nature  (C.  proc.  civ.,  art.  588). 

270.  —  En  exigeant  une  désignation  aussi  complète  que  pos- 
sible des  objets  saisis,  le  législateur  a  eu  pour  but  de  rendre 
impossibles  les  détournements  frauduleux.  Il  a  été  décidé  spécia- 
lement, sous  l'empire  de  l'art.  6,  lit.  3  de  l'ordonnance  de  1667, 
que  la  saisie  en  bloc  de  tous  les  meubles  et  effets  du  débiteur  ne 
remplissait  pas  le  but  de  la  loi  et  était  nulle.  —  Bruxelles,  23 
pluv.  an  IX,  Debeer,  [S.  et  P.  chr.] 

271.  —  ...  Que,  cependant  cette  nullité  pouvait  être  couverte 
par  la  renonciation  formelle  du  débiteur  à  s'en  prévaloir.  — 
Même  arrêt. 

272.  —  Mais  s'il  s'agit  d'une  certaine  quantité  d'objets  de 
même  nature,  l'huissier  peut  les  saisir  sans  les  détailler.  Ainsi 
quand  on  saisit  une  certaine  quantité  de  cercles  en  magasin,  le 
procès-verbal  de  récolement,  constatant  qu'ils  ont  été  trouvés  en 
bon  état,  suffit  pour  la  validité  de  la  procédure.  —  Orléans,  15 
août  1818,  Boissy,  [P.  chr.] 

273.  —  Jugé  aussi  que  la  pesée  des  marchandises  saisies 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  du  procès-verbal  de  saisie- 
exécution.  —  Besançon,  15  mars  1822,  N...,  [P.  chr.]  —  Gar- 
sonnet et'Cézar-Bru,  t.  4,  §  1345,  p.  256. 

274.  —  Lorsqu'on  saisit  une  bibliothèque,  il  est  nécessaire  de 
désigner  les  principaux  ouvrages  qui  la  composent,  mais  non  le 


titre  et  tous  les  livres  quand  ils  ont  peu  de  valeur.  La  loi  n'at- 
tache point  la  peine  de  nullité  au  défaut  de  désignation  des  livres 
saisis,  quoique  cette  irrégularité  soit  une  faute  dont  le  résultat 
puisse,  selon  les  circonstances,  retomber  sur  l'officier  ministériel 
qui  a  dirigé  les  poursuites.  — Orléans,  24  août  1822,  Letlois,  [S. 
et  P.  chr.] 

275.  — Au  surplus,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier, 
selon  les  circonstances,  si  le  but  de  la  loi  a  été  rempli  par  le 
genre  de  désignation  que  l'huissier  a  employé  dans  son  procés- 
verbal.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2022. 

276.  —  Mais  l'obligation  imposée  à  l'huissier  de  détailler  les 
objets  saisis  ne  peut  jamais  l'autoriser  à  fouiller  le  débiteur  ou 
les  personnes  qui  lui  sont  attachées.  «  Rien  de  plus  odieux  que 
ces  actes  »,  dit  Carré  (quest.  2023).  L'huissier  qui  se  laisserait 
a  lier  à  un  pareil  acte  se  rendrait  passible  de  dommages-intérêts. 

Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2014  ;  Bioche,  n.  1 17;  Garsonnet 
c.:  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1342,  p.  252. 

277.  —  Quant  à  l'argenterie,  l'art.  589,  C.  proc.  civ.,  veut 
q  l'elle  soit  spécifiée  par  pièces  et  par  poinçons,  et  pesée.  Par 
ces  mots  «  spécifiée  par  poinçons  »,  il  faut  entendre  que  l'huissier 
doit  énoncer  le  poinçon  du  titre,  c'est-à-dire  l'empreinte  apposée 
sur  chaque  pièce  d'argenterie  pour  en  déterminer  le  titre  (V.  su- 
pra, v°  Matières  d'or  et  d'argent,  n.  14  et  s.).  Si  l'huissier  ne  con- 
naissait pas  le  poinçon,  il  devrait  s'efforcer  de  donner  toutes  les 
indications  de  nature  à  faire  reconnaître  les  objets  saisis.  — 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  103;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2m2.;.  —  Si  le  pesage  de  l'argenterie  exige  la  présence  d'un  or- 
fèvre, l'huissier  est  autorisé  à  en  convoquer  un.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  £  1343,  p.  256.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  589, 
C.  proc.  civ.,  ne  sont  pas  édictées  à  peine  de  nullité. 

278.  — S'il  y  a  des  deniers  comptants,  l'huissier  fait  mention 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  espèces  et  les  dépose  au  lieu  éta- 
bli pour  les  consignations,  à  moins  que  le  saisissant  et  la  partie 
saisie,  ensemble  les  opposants,  s'il  y  en  a,  ne  conviennent  d'un 
autre  dépositaire  (C.  proc.  civ.,  art.  590;  V.  suprà,  v°  Caisse  des 
dépôts  ri  consignations,  n.  175).  Quoique  cetarticle  ne  fasse  au- 
cune exception,  l'huissier  peut  et  doit  même  ne  pas  saisir  tous 
les  deniers  comptants  qu'il  trouve  et  laisser  au  saisi  la  somme 
nécessaire  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille  pendant 
un  certain  temps  (Carré  et  Chauveau.  quest.  2026;  —  V.  suprà, 
n.  141).  Il  peut  remettre  les  deniers  saisis  au  saisissant,  à  titre 
d'acompte,  si  le  saisi  y  consent,  et  qu'aucun  autre  créancier  ne 
s'y  oppose.  —  Rodière,  t.  2,  n.  219;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t."  4.  §  1344,  p.  255. 

279.  —  Si  l'huissier  négligeait  de  désigner  les  espèces  mon- 
nayées par  leur  nombre  et  leur  qualité,  il  résulterait  de  cette 
omission  que  le  dépositaire  serait  tenu,  dans  le  cas  où  les  espè- 
ces seraient  diminuées  de  valeur,  de  rendre  toujours  la  même 
valeur  au  temps  du  dépôt.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2027; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  103. 

280.  —  Le  dépôt  des  deniers  comptants  qui  ont  été  saisis 
n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité;  mais  l'huissier  en  la  posses- 
sion duquel  les  deniers  sont  restés  en  demeure  responsable.  — 
Rennes,  26  févr.  1818,  N...,  S.  et  P.  chr.l  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2028;  Bioche,  n.   114. 

281.  —  L'huissier  doit  indiquer  dans  son  procès-verbal  le 
jour  où  il  consignera  dans  une  caisse  publique  les  deniers  saisis. 
Le  reçu  du  dépositaire  vaut  procès-verbal  de  la  consignation.  — 
Bioche,  n.  116;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1344,  t.  4,  p.  255.  — 
V.  toutefois  sur  la  nécessité  d'un  procès-verbal,  Rodière,  t.  2, 
n.  219. 

282.  —  L'huissier  n'a  pas  le  droit  d'examiner  les  papiers 
du  saisi;  et  par  cette  expression  on  doit  entendre  les  papiers 
domestiques  et  les  titres  de  créance  (Carré,  quest.  2030).  Si 
le  saisi  n'est  pas  présent  à  la  saisie,  et  que,  dans  quelque  pièce 
ou  meuble,  l'huissier  trouve  des  papiers,  il  doit  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  par  le  fonctionnaire  qui  a  été  appelé  pour 
l'ouverture  (C.  proc.  civ.,  art.  591).  Cette  apposition  de  scellés 
n'est  requise  que  dans  l'intérêt  du  débiteur,  afin  qu'aucun  de 
ses  papiers  ne  soit  diverti  puisqu'ils  sont  insaisissables.  —  V. 
suprà,  n.  35. 

283.  —  Si  le  saisi  est  en  faillite,  il  y  a  lieu  également  à  l'ap- 
position des  scellés  sur  ses  papiers  (C.  coma).,  art.  435  et  s.).  — 
Boistel,  n.  972;  Lyon-Caen  et   Renault,  t.  2,  n.  2830  et  s. 

284.  —  La  présence  du  fonctionnaire  qui  doit  assister,  aux 
termes  de  l'art.  591 ,  à  l'apposition  des  scellés,  est  prescrite  à  peine 
de  nullité.  -   Bioche,  n.  202.  —  V.  infrà,  v°  Scellés,  n.  15,  171. 
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285.  —  L'apposition  de  scellés  sur  les  papiers   dans   le  cas 
h-  doil  pas  être  constatée  seulement  pur  le  procès-verbal 

■  nt  par  le  lire  un 

verbal  d'apposition.  et  Chauveau,  quest.  2031; 

é/.ar-Bru,  t.  -i.  §  1343,  p.  25  I 
280.  —  tën  cas  de  mise  sous  le  scellé  de  papiers  el 
trouvés  au  domicile  ilu  saisi  absent,  le  juge  du  référé  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  nommer  un  séquestre  a  la  garde  de  ces 
lettres  et  papiers,  ordonner  que  quelques-uns  d'entre  eux  seront 
remis  à  des  personnes  déterminées,  et  qu'il  sera  fait  inventaire 
Iles  des  lettres  qui  pourraient  éclairer  la  justice  sur  la  re- 
vendication exercée  par  leur  auteur  de  la  propriété  des  meubles 
saisis.  —  Paris,  12  lévr.  1853,  de  Chabrillant,  [P.  53.2.254,  D. 
S3.fi  i 

287. —  Lorsque  le  saisi  revient  à  son  domicile  et  qu'il  veut 
rentrer  dans  la  possession  de  ses  papiers,  il  s'adresse  verbale- 
ment au  fonctionnaire  qui  adressé  le  procès-verbal  d'apposition; 
et  il  lui  su I ti l  d'en  requérir  la  levée  pour  l'obtenir,  sans  être 
tenu  d'appeler  soit  le  saisissant,  suit  les  créanciers  opposants. 
—  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  104;  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  I^i;  Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  591,  n.  462.  —  La  levée 
Iles  se  fait  sans  description  et  aux  frais  du  saisi.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2031 . 

288.  —  Si  le  saisi  ne  présente  pas  un  gardien  solvable 
l'huissier  doit  en  établir  un  (C.  proc.  civ.,  art.  596).  La  mission 
du  gardien  consiste  à  veiller  à  la  conservation  des  objets  saisis 

scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  et  à  s'opposer  à  toute  tenta- 
tive .le  déplacement  des  objets  saisis  (V.  infrà,  n.  330  et  s.,  ce 
qui  concerne  la  désignation  et  les  fonctions  du  gardien  i.  L'éta- 
blissement du  gardien  est  une  formalité  essentielle  dont  l'inob- 
servation entraînerait  la  nullité  de  la  saisie.  —  Bioclie,  n.  145; 
ii net  et  Cézar-Bru,  t.  i,  jj  1346,  p.  2.'il>. 

289.  —  V.  Autres  indications  du  procès-verbal.  —  Toutes  les 
opérations  doivent  être  relatées  dans  un  procès-verbal  qui  est 
fait  sans  déplacer;  le  procès-verbal  est  signé  par  le  gardien  sur 
l'original  et  la  copie.  Si  le  gardien  ne  sait  signer,  il  en  est  fait 
aention,  el  il  lui  est  laissé  copie  du  procès-verbal  (C.  proc.  civ., 
ait.  599).  Par  ces  mots  «  sans  déplacer  »  l'art.  59!l  expritn 
double  règle  ;  il  prescrit,  d'une  part,  que  les  objets  saisis  ne  seront 
pas  déplacés.  Celle  défense  d'ailleurs  comporte  deux  exceptions, 
l'une  pour  l'argent  comptant  (V.  'uprà,  n.  278),  l'autre  pour  le 
cas  où  la  surveillance  du  gardien  exige  ce  déplacement.  Cette 
disposition  signifie  en  outre  que  l'huissier  doit  rédiger  son  pro- 

rbal  uno  contextu,  c'est-à-dire  sur  le  lieu  et  non  ailleurs, 
séance  tenante.  Il  ne  résulte  pas  de  là,  toutefois,  que  si  la  saisie 
est  trop  considérable,  l'huissier  ne  puisse  pas  l'interrompre  et 
remettre  la  vacation  au  lendemain. —  Tbomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  113;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2055;  Boitard,  Colmet-Daage 

îson,  t.  2,  n.  846;  Rodière,  t.  2,  p.  221;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  §  1342,  t.  4,  p.  252. 

290.  —  Lorsque  l'huissier  emploie  plusieurs  vacations,  il  est 
régulier  de  clore  chaque  jour  le  procès-verbal.  Si  cependant 
l'huissier  omettait  de  signer  à  la  fin  de  chaque  vacation,  il  n'y 
aurait  pas,  pour  cela,  nullité  de  la  saisie.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2056. 

291.  —  Lorsque  la  saisie  donne  lieu  à  plusieurs  vacations,  un 
seul  procès-verbal  peut  être  rédigé  à  la  fin  de  la  dernière.  — 
Nancy,  1+  déc.  1829,  Aubrv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  n.  132 
et  133. 

292. —  Il  importerait  peu  qu'une  partie  du  procès-verbal  eût 
été  faite  en  par  ant  au  saisi,  l'autre  en  parlant  à  une  autre  per- 
sonne. —  Bioche,  n.  Lt2. 

29!.$.  —  Le  procès-verbal  doit  contenir  indication  du  jour  de 
la  vente  (C,  proc.  civ., art.  595),  laquelle,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  ne  peut  avoir  lieu  que  huit  jours  après  la  signification 
de  la  saisie. 

294.  —  L'ordonnance  de  1667  exigeait  que  l'huissier  men- 
tionnât dans  son  procès-verbal  l'heure  à  laquelle  il  procédait, 
afin  qu'on  pût  déterminer  quel  était  le  premier  saisissant  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  plus  d'une  saisie  le  même  jour.  Aujour- 
d'hui cette  mention  n'est  plus  exigée.  Cependant,  l'huissier  fera 
bien  d'énoncer  l'heure  à  laquelle  il  procède,  non  seulement  afin 
de  fournir  un  moyen  de  déterminer  quelle  est  la  première  saisie, 
niais  aussi  afin  de  fournir  la  preuve  qu'il  n'a  pas  agi  à  une  heure 
indue.  —  Demiau-Crouzilhac,  p.  395;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
SOI  5. 

295.  —  Les  formalités  des  exploits,  c'est-à-dire   celles   qui 


inmunes  à  tous  les  exploits,  comme  la  date,  l'immatricule, 
la  désignation  des  parti)  t,  mais  non  celles  qui  sont  particulières 
aux  ajournemenl  ué.  --  !<•  nnes, 

19  mai  1820  P.  chr.j,  —   doivent  d'ailleurs  être 

ces  dans  les  procès-verbaux  de  saisie-exécuh> 
civ.,    art.  586  .  lur  cet  article,  n.  460.  —  V.  suptà, 

il.w.  148  et  s.  —  Mais  la  pi  lité  n'étant  point  alla- 

I  omission  de  ces   fi  il  n'y  aurait  lieu  d'à 

•s-verbal  qu'autani  que  le  ie  qui  n'auraient  point 

été  observées  seraient  des  formalités  substantielles.  L'om 
des  formalités  non  substantielles  motiverait  seulement  une  oppo- 
sition à  la  vente,  exposerait  l'huissier  à  l'amende  portée  par 
l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  et  pourrait  servir  de  base  à  une  action 
en  dommages-mlerèts  de  la  part  du  saisi.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2018  et  2019. 

2!M».  —  Les   énonciations   particulières  au   procès-verbal  de 
.c'est-à-dire   l'indication    des    noms   et  demeures   des  té- 
moins, l'itératif  ci  ma  andemi  il,  les  divers  incidents  de  la  sai- 
sie, tels  qu'ouverture  des  portes,  voies  de    lait,   revend  i 
de  tiers,  etc  gnalion  des  objets   saisis,   l'établissement 

d'un  gardien,  L'indice  Dur  de  la  vente,  sont  requises  à 

sauf  la  dernière  à  laquelle  il  peut  être  suppléé 
par  la  signification  d'un  acte  spécial.  —  Bioche,  n.  122  el  s  ; 
Rodière,  t.  2,  n. 217;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1349,  p.  261. 

297.  —  Il  a  été  jugé  contrairement  à  un  arrêt  de  Besançon 
du  26  juin  1824,  N....  [S.  et  P.  chr.]  que  l'indication  du  jour  de 
la  vente  dans  un  procès-verbal  de  saisie  mobilière,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.—  Bourges,  21  i.uv.  1836,  Guillion, 
[S.  37.2.228,  P.  37.2.37] 

298.  —  Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  suppléé  à  l'omission 
de  l'indication  du  jour  de  la  vente  dans  le  procès-verbal  de  sai- 
sie. C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'arrêt  précité  de  l'.e 
sançon.  La  lacune  du  procès-verbal  peut,  par  exemple,  être 
comblée  par  une  sommation  faite  à  la  partie  saisie  d'être  pré- 
sente à  la  vente.  Mais,  comme  alors  cette  sommation  n'a  d'autre 
but  que  de  régulariser  le  procès-verbal,  incomplet  par  le  fait 
seul  du  saisissant,  le  coût  (lequel  est  tarifé  par  l'art.  29,  Décr. 
16  févr.  1807)  en  doit  demeurer  à  la  charge  de  ce  dernier. 

299.  —  Si,  faute  d'un  avertissement  donné  en  temps  utile, 
le  saisi  n'avait  pas  connu  dans  le  délai  légal  le  jour  fixé  pour 
la  vente,  il  pourrait  lui  être  alloué  des  dommages  et  intérêts.  — 
Bourges,  21  nov.  1836,  précité.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  846;  Rodière,  t.  2,  p.  220. 

3(10.  —  D'après  certains  auteurs,  la  désignation  des  témoins 
(V.  suprà,  n.  243),  ne  serait  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
Bioche,  n.  123;  Carré,  t.  4,  quest.  2014;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  2022. 

301.  —  En  tout  cas,  un  procès-verbal  de  saisie-exécution 
n'est  pas  nul,  parce  que  l'huissier  n'y  a  pas  énoncé  la  profession 
des  témoins  dont  il  était  assisté.  —  Metz,  10  mai  1825,  Fremi- 
net,  [S.  et  P.  chr.] 

302.  —  Les  énonciations  du  procès-verbal  de  saisie  étant 
exigées  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  lorsque  l'une  d'elles 
aura  déclaré  tenir  un  procès-verbal  pour  régulier,  l'autre  aura 
seule  le  droit  dé  se  prévaloir  des  nullités  encourues.  —  Bioche, 
n.  130;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

303.  —  Si  l'huissier,  après  perquisition,  ne  trouve  pas  d'ob- 
jets saisissables,  ou  même  si  ceux  qu'il  trouve  sont  insuffisants 
pour  couvrir  les  frais  de  vente,  il  dresse  un  procès-verbal  de 
carence,  lequel  est  réputé  acte  d'exécution  et  empêche  la  pér- 
emption d'un  jugement  par  défaut.  —  Colmar,  27  nov.  tM2't, 
Sée,   S.  et  P.  chr. 

:$04.  — '  L'huissier  doit,  dans  le  procès-verbal  de  carence, 
constater  qu'il  s'est  introduit  dans  le  domicile  du  débiteur,  et 
qu'il  n'y  a  rien  trouvé  de  saisissable.  Le  procès-verbal  de  ca- 
rence rédigé  sur  la  simple  déclaration  d'un  voisin  qu'il  n'existe 
pas  de  meubles  au  domicile  du  débiteur,  est  nul.  —  Limoges, 
18  mai  1822,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2024;  Bioche,  n.  2o7,  et  v'  Procès  verbal  de  carence,  n.  .'». 

305.  —  Ainsi,  la  perquisition  est  de  •  ssiié.  Mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  procès-verbal  soit  dressé  hors  du  do- 
micile du  débiteur,  dès  lors  qu'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  per- 
quisition. —  Cass.,  13  avr.  1831,  Ravoux,  [S.  31.1.1*66,  P.  chr.] 
—  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit. 

306.  —  VI,  Des  signatures,  remises  de  copies  et  Oisas.  —  L'ori- 
ginal du  procès-verbal  de  saisie  doit  être  signé  par  l'huissier, 
les  témoins,  les  personnes  requises  pour  l'ouverture  des  portes, 
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le  gardien.  Ce  défaut  de  signature,  sous  l'ordonnance  de  1667, 
emportait  nullité  de  la  saisie.  — ■  Coltnar,  16  févr.  1813,  Lévy, 
[S.  et  P.  chr.  I  —  Suivant  une  opinion,  il  en  est  encore  de  même 
aujourd'hui.  —  Pau,  20  déc.  1836,  Cavaré,  [P.  37.1  457]  — 
Carré,  t.  4,  quest.  2057;  Garsounet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

307.  — ■  Jugé,  au  contraire,  que  le  défaut  de  signature,  soit 
des  témoins,  soit  du  gardien,  sur  le  procès-verbal  d'une  saisie- 
exécution,  n'emporte  pas  nullité.  —  Toulouse,  1er  sept.  1820, 
N...,  [P.  chr.]  —  Besançon,  17  déc.  1824,  N...,  [P.  chr.]  —  Bour- 
ges, 6  août  1825,  Labrousse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière,  t.  2, 
p.  221  ;  Berriat-Saint-Prix,  p.  65. 

308.  —  ...  Surtout  dans  le  cas  de  saisie  hors  du  domicile  et 
en  l'absence  du  saisi,  prévue  par  l'art.  602,  C  proc.  civ.—  Bor- 
deaux, 13  avr.  1832,  Labraise,  [S.  32.2.330,  P.  chr.] 

309.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  laveur  de  la 
première  opinion.  Il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  signature  du 
procès-verbal  de  carence,  par  les  témoins  qui  ont  accompagné 
l'huissier  (à  la  Guadeloupe,  par  le  recors  qui  les  remplace),  em- 
porte nullité  de  ce  procès-verbal.  Cette  signature  étant  de  l'es- 
sence même  de  l'acte,  la  nullité  qui  résulte  de  son  absence 
existe,  alors  même  que.  la  loi  ne  l'a  pas  expressément  prononcée. 
—  Cass.,  20  juin  1837,  Ramondencq,  [S.  37.1.835,  P.  37.2.271] 

310. —  Toutefois,  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  l'omission  ne  se 
rencontrait  que  sur  la  copie.  —  Bourges,  6  août  1825,  précité.  — 
Rennes,  22  juin  1836,  Lanoë,  [S.  48.2.541,  ad  notatn]  —  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  113;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

311.  —  ...  Surtout  si  la  copie  mentionne  que  la  signature  a 
été  apposée  sur  l'original.  —  Besançon,  15  mars  1822,  N...,  [P. 
chr.] 

312.  —  En  ce  qui  concerne  le  gardien,  la  mention  qu'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer  vaut  signature  (Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.).  Mais  il  en  est  autrement  pour  l'huissier,  les  personnes 
qui  ont  fait  ouvrir  les  portes  et  les  témoins.  —  Cass.,  20  juin 
1837,  précité.  —  Bioche,  n.  131  ;  Rodière,  t.  2,  p.  217. 

313.  —  Lorsque  le  saisi  est  présent  à  la  saisie,  la  copie  du 
procès-verbal  signée  des  personnes  qui  ont  signé  l'original  doit. 
à  peine  de  nullité,  lui  être  remise  sur-le-champ  (C.  proc.  civ., 
art.  601).  —  Rennes,  22  sept.  1810,  Fortin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  117;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2060  bis;  Bioche,  n.  135  et  139  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

314.  —  Lorsqu'une  saisie-exécution  dure  plusieurs  séances, 
il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  de  laisser  au  saisi  une  copie  du 
procès-verbal  à  chaque  séance;  il  sulfit  de  lui  donner  copie  en- 
tière du  procès-verbal  à  la  fin  de  la  saisie.  —  Nancy,  14  déc. 
1829,  Aubry,  [S.  et  P.  chr.]  —  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.; 
Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  140. 

315.  —  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  saisis,  même  solidaires, 
chacun  d'eux  doit  recevoir  séparément  copie  du  procès-verbal, 
afin  qu'il  sache  qu'il  a  été  saisi  et  quels  objets  ont  été  saisis.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2061.  —  V.  suprà,  v°  Exploit,  n.  1 143 
et  s. 

316.  —  Lorsque  la  saisie-exécution  est  faite  hors  du  domi- 
cile et  en  l'absence  du  saisi,  copie  lui  est  notifiée  dans  le  jour, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  ;  sinon  les  frais  de  garde  et 
le  délai  pour  la  vente  ne  courent  que  du  jour  de  la  notification 
(C.'proc.  civ.,  art.  602;  L.  3  mai  1862,  art.  1). 

317.  —  Si  la  partie  est  absente,  copie  est  remise  au  maire 
ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui,  en  cas  de  refus  d'ouvrir  les 
portes,  a  fait  faire  ouverture,  et  qui  vise  l'original  (C.  proc.  civ., 
art.  601).  —  V.  supra,  n.  253  et  s. 

318. —  L'interprétation  de  cet  article  a  donné  lieu  à  des 
controverses.  D'après  Pigeau  (Saine-exécution,  art.  5,  n.  16),  il 
faut  distinguer  deux  cas  d'absence  du  saisi  :  1°  l'absence  avec 
portes  fermées,  auquel  cas  il  faut  donner  la  copie  au  maire  ou 
au  magistrat,  conformément  à  l'art.  601,  C.  proc.  civ.;  2°  absence 
avec  ouverture  des  portes,  cas  dans  lequel  il  faut  donner  la  co- 
pie à  un  parent  ou  à  un  serviteur,  conlormément  à  l'art.  68,  C. 
proc.  civ.  Thomine-Desmazures  (t.  2,  p.  1191  se  prononce  aussi 
dans  le  sens  de  cette  distinction.  Mais,  suivant  Berriat-Saint- 
Prix  p.  532,  note  29),  si,  dans  le  second  cas,  la  remise  de  la 
copie  au  parent  ou  serviteur  présent  peut  avoir  de  l'utilité,  elle 
ne  dispense  pas  toutefois  de  la  remise  au  maire  parce  que  la  loi 
n'a  fait  aucune  distinction,  et  qu'elle  décide  expressément 
qu'«  en  cas  d'absence,  copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint  ».  — 
Bioche,  n-  135;  Carré,  quest.  2060. 

319.  —  Conformément  à  la  doctrine  de  Pigeau  il  a  été  jugé 
que,  dans  le  cas  où  le  débiteur  contre  lequel  est  faite  une  saisie- 


exécution  ne  se  trouve  pas  à  sod  domicile,  mais  où  un  serviteur 
a  ouvert  la  porte  à  l'huissier,  c'est  au  maire  et  non  aux  servi- 
teurs du  saisi  qui  seraient  présents  à  son  domicile,  que  doit 
être  remise  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie.  —  Amiens, 
24  juin  1822,  Mille,  [S.  et  P.  chr.] 

320.  —  Suivant  une  autre  interprétation,  il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinction à  faire  entre  le  cas  où  les  portes  ont  été  ouvertes  volon- 
tairement et  celui  où  il  y  a  eu  refus  d'ouverture;  et  l'art.  601 
doit  être  appliqué  aux  deux  hypothèses,  car  il  énonce  non  une 
faculté,  mais  une  obligation;  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  copie 
du  procès-verbal  de  saisie-exécution  (ou  de  carence)  ne  peut,  en 
cas  d'absence  de  la  partie  saisie,  être  remise  à  un  parent,  servi- 
teur ou  voisin  :  elle  doit,  à  peine  de  nullité,  être  remise  au 
maire  ou  à  l'adjoint,  encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  refus  d'ouver- 
ture des  portes.  —  Cour  de  la  Guadeloupe,  23  déc.  1835,  sous 
Cass.,  20  juin  1837,  Ramondencq,  [S.  37.1.835,  P.  37.2.281] 

321.  —  Jugé  qu'en  cas  de  saisie  faite  en  l'absence  de  la  per- 
sonne saisie  età  son  domicile,  la  copie  du  procès-verbal  doit  être 
signifiée  au  maire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  magistrat  qui  a  procédé  à 
l'ouverture  des  portes,  lequel  doit  viser  l'original;  et  il  s'agit  là 
d'une  formalité  substantielle  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Pa- 
ris, 25  févr.  1902,  [Gaz.  Pal.,  18  juill.  1902] 

322.  —  Par  suite,  la  saisie  est  nulle  si  mention  de  cette 
remise  n'est  pas  faite  sur  l'original  de  l'exploit,  lequel  doit  se 
sulfire  à  lui-même  et  contenir  en  soi  la  preuve  de  sa  validité,  sans 
emprunter  cette  preuve  à  aucun  acte  supplétif  dépourvu  de  tout 
caractère  juridiquement  probant.  —  Même  arrêt. 

323.  —  Une  autre  opinion  soutient  que,  l'art.  601,  C.  proc. 
civ.,  doit  se  combiner  avec  l'art.  68,  et  que  la  remise  de  la  copie 
au  maire  n'est  exigée  que,  si  l'accomplissement  des  prescriptions 
de  ce  dernier  article  n'a  pu  avoir  lieu. 

324.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  le 
visa  du  maire  et  de  l'adjoint,  prescrit  en  cas  d'absence  du  saisi, 
n'est  nécessaire  qu'aucas  d'absence  aussi  des  parents,  serviteurs, 
ou  de  refus  des  voisins  de  signer,  ou  si  les  portes  sont  fermées, 
ou  si  l'ouverture  en  est  refusée  ;  que  l'art.  601,  C.  proc.  civ.,  doit 
se  combiner  avec  l'art.  68  du  même  Code.  —  Liège,  14  févr. 
1824,  Steffens,  [S.  et  P.  chr.] 

325.  —  ...  Que  la  remise  aux  fonctionnaires  désignés  n'est 
nécessaire  qu'au  cas  d'absence  des  parents,  serviteurs,  ou  de 
refus  des  voisins  de  signer;  que  l'art.  601  doit  se  combiner  avec 
l'art.  68.  —  Rennes,  27  août  1835,  Garguet,  [P.  chr.] 

326.  —  Enfin,  il  a  été  décidé  qu'en  permettant,  dans  le  cas 
particulier  où  il  y  a  eu  refus  d'ouverture,  de  la  remettre  au  ma- 
gistrat qui  a  été  appelé  à  faire  faire  ouverture,  l'art.  601  crée 
simplement  une  faculté.  —  Orléans,  23  avr.  1819,  Macabo,  [P. 
chr.] 

327.  —  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  2060),  fait  remarquer 
qu'il  est  difficile  de  méconnaître  que  l'art.  601  contient  une 
exception  formelle  à  la  règle  générale  de  l'art.  586.  11  enseigne 
donc  que,  si  la  copie  avait  été  laissée  à  d'autres  personnes  qu'à 
celles  qui  sont  désignées  dans  l'art.  601,  et  qu'aucun  dommage 
n'en  fût  résulté,  il  n'y  aurait  pas  de  nullité.  Thomine  est  égale- 
ment d'avis  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'allouer  des  dommages-in- 
térêts, en  cas  de  préjudice.  —  Thomine-Desmazures,  op.  cit., 
t.  2,  p.  117;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  186.  —  Il  a  été  jugé  au  con- 
traire que  la  prescription  de  l'art.  601  doit  être  observée  à  peine 
de  nullité.  —  Trib.  Castelnaudary,  12  janv.  1849,  [J.  av.,  t.  74. 
p.  346]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  135. 

328.  —  Bien  que  ces  significations  soient  prescrites  à  peine 
de  nullité,  du  moins  suivant  la  plupart  des  auteurs,  le  retard 
qu'elles  peuvent  subir  n'entraîne  qu'une  prolongation  du  délai 
pour  procéder  à  la  vente.  —  Garsonnet  et,Cézar-Bru,  loc.  cit. 

329.  —  Il  a  été  jugé  que  la  saisie-exécution  faite  hors  du  do- 
micile du  saisi  ne  doit  pas  être  notifiée  dans  le  jour  à  peine  de 
nullité.  —  Coltnar,  23  nov.  1814,  Geger,  [S.  et  P.  chr.]  —  La 
même  solution  doit  être  admise  pour  les  deux  cas  de  l'art.  601 
(saisie  faite  au  domicile  de  la  partie  présente  ou  absente).  — 
Bioche.  n.  34  et  38:  Carré,  t.  4,  quest.  2060  bis.  —  Centra, 
Rodière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  221. 

330.  —  Lorsqu'une  saisie  mobilière  est  pratiquée  en  vertu 
d'un  arrêt  de  la  Cour  qui  a  retenu  l'exécution,  c'est  au  parquet 
du  procureur  général  que  doivent  être  faites  les  diverses  signi- 
fications pour  le  saisi  demeurant  à  l'étranger  et  non  au  procu- 
reur delà  République  près  le  tribunal  de  première  instance.  Les 
significations  faites  au  procureur  de  la  République  ne  donnent 
pas  cours  aux  délais.  —  Aix,  9  juill.  1835,  Roslan,  [P.  chr  j 
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;{;fl.  —  Que  le  gardien  Bâche  ou  a  m    igner,  copie  du  pi 

doit  lui  être  remise,  afin  qu'il  [ ■  d ï ^ ■  -  de  la  saisie, 

au  cas  où  un  autre  créancier  en  ferait  pratiquer  une.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Kodière,  op.  cit..  t.  2,  p.  221. 

:132.  —  La  remise  au  gardien  d'une  copie  verbal 

de  saisie-exécution  est  une  formalité  substantielle,  dont  l'inob- 
■ervation  emporte  nullité  (C.  f > r. ..-.  civ.,  art.  599),  — Lvon,  12 
janv.  1848,  M ..ntanier,  [S.  48. 2.541,  I'.    18.1.481 

'.i'.l'.t.  —  L* ission  .le  la  signature  de  l'huissier  sur  la  copie 

du  procès-verbal  de  saisie-exécution  remise  au  gardien  entraîne 
également  la  nullité  de  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

:{:i4.  —   11  n'est  pa  lire  que  la  copie  signifiée  au  saisi 

mention  de  la  notification  du  procès-verbal  au  gardien.  Il 
suffit  que  l'original  île  ce  procès  verbal  constate  que  cette  for- 
malité a  été  remplie.  Rennes,  19  mai  1820,  de  K.rouartz,  [P. 
chr.|  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2060  ter. 

335.  —  Et  l'huissier  qui,  apn  irocédé  à  une  saisie- 

jxécution,  a  négligé  .le  laisser  au  gardien  copie  de  la  saisie,  est 
responsable  .les  conséquences  de  cette  omission,  par  exemplede 
ce  que  les  objets  saisis  ont  été  transportés  parle  gardien  à  la 
salle  rie  vente  et  vendus.  —  Trib.  Marseille,  I  i  mars  IKii.'.,  [Jauni. 
des  huiss.,  t.  47,  p.  241]  —  K'.usseau  et  Laisney,  n.  170. 


CHAPITRE  VI. 

DU  GA8DIBN. 

336.  —  I.  Généralités.  —  Un  gardien  doit  être  nommé  à  la 
saisie.  Ce  gardien  peut  être  désigné  par  le  saisi,  ou  choisi  par 
l'huissier.  ..  Si  la  partie  saisie  ollre  un  gardien  solvable,  porte 
l'art.  596,  C.  proc.  civ.,  et  qui  se  charge  volontairement  et  sur- 
le-champ,    il  sera  établi  par  l'huissier  ».  Et    l'art.    597  ajoute  : 

Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  qualité  requise,  il 
en  sera  établi  un  par  l'huissier  ». 

337.  —  Une  saisie  non  suivie  d'établissement  de  gardien  est 
nulle.  Le  second  créancier  saisissant  qui  aurait  seul  choisi  un 
gardien,  peut  poursuivre  et  vendre  (Bioche,  n.  145).  C'est  ce  qui 
parait  également  résulter  d'un  arrêt  de  Caen  du  10  avr.  1827, 
Langlois,  [S.  et  P.  chr.] 

338.  —  Ceux  qui  par  des  voies  de  fait  empêcheraient  l'éta- 
blissement du  gardien  commettraient  le  crime  ou  le  délit  de  ré- 
bellion prévu  et  puni  par  l'art.  209,  C.  pén.  —  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  p.  116  ;  Bioche,  n.  154  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 

,  p.  2:16.  —  V.  suprà,  V  Rébellion,  n.  46  et  s. 
3;il>.  —  Lorsque  des  obstacles  sont  apportés  à  l'établissement 
lien,  l'huissier  doit  en  dresser  procès- verbal  afin  de  con- 
stater le  délit. Autrement  il  deviendrait  «cuvent  difficile  de  le  pour- 
suivre. —  Demiau-Crouzilhac,  p.  400;  Thornine-Desmazures,  t.  2, 
p.  1 16; Carré  et  Chauveau,  quest.  2059  ;  Bioche,  n.154;  Garson- 
net et  Cé/.ar-Bru,  /<»•.  cit. 

340.  —  Il  résulte  des  art.  596  et  597,  C.  proc.  civ.,  qu'en 
principe  il  ne  doit  être  établi  qu'un  seul  gardien.  Si  cependant 
la  saisie  était  faite  en  divers  lieux,  ou  bien  s'il  était  impossible 
qu'une  seule  personne  suffit  à  la  garde  de  tous  les  elfets  saisis. 
il  y  aurait  lieu  alors  d'en  établir  plusieurs.  —  Bioche,  n.  149; 
Rodiere,  t.  2,  p.  225. 

341.  —  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  d'ustensiles  servant  à 
l'exploitation  des  terres,  le  juge  de  paix  peut,  sur  la  demande 
du  saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou  appelés,  éta- 
l.lir  un  gérant  à  l'exploitation  (C.  proc.  civ.,  art.  594). 

342.  —  Cette  mesure,  toutefois,  à  la  différence  de  la  nomina- 
tion d'un  gardien,  n'est  pas  commandée  par  la  loi.  L'art.  594  est 
pu'ement  facultatif.' 

343.  —  C'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  d'apprécier  s'il 
y  a  de  suffisantes  raisons  pour  craindre  que  le  saisi  ne  néglige 
l'exploitation  et  pour  rendre  nécessaire  l'établissement  d'un  gé- 
rant. —  Carré,  sur  l'art.  594,  n.  464. 

344.  —  L'art.  594  ne  doit  pas  être  restreint  au  cas  spécial 
qu'il  prévoit.  Ainsi,  on  doit,  par  analogie,  l'appliquer  au  cas  où 
ce  sont  les  ustensiles  d'une  usine,  d'un  moulin  ou  d'un  pressoir 
qui  ont  été  saisis.  La  nomination  d'un  gérant  peut  quelquefois, 
en  effet,  être  nécessaire    pour  empêcher  que  le  service  de  ces 

céments  nesoit  suspendu.  — Thomine-Desmazures,  p.  110; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2048;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  foc. 
«t.;  Bioche,  loc.  cd.,  n.  187. 

Rkpertoiri.  —  Tome  XXX111. 


:{'«.">.    -    l  n  vertu  .1"  l'art    594  est 

aux  mêmes  obligations  que  le  gardien  qu'il  remp 

ivea.i      <('.  ,i  -Bru,  loi 

note  10;  Pigeau,  Comm.    I.  2,  p.  ;i2. 

3i<».        Tous  les  commentateurs  de  l'ordonnanci 
entre  autres  Rodière   sur  I  ,,rt.  t>,  tit.  t;i  .  Joosse  ibid. 

Poullain    (t.  9,  p.    163  ,    Po r,   chap.  2,  an.  5,   §    I  , 

il  que  les  fonction  teslre 

.us  publiques,  et  par  conséqui 

347.  —  Mais,  bous  l'empire  du  Code  de  procédure,  la  per- 
sonne désignée  comme  gardien  soit   par  le  saisi,  soit  par  l'huis- 
sier.  n'esi  [.as  tenue  d'accepter  c.  -  .  qui  sont  pure 
volontaires.       Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /••.  mi  ie-0  - 
mazures,  t.  2,   p.  112;  Pigeau,  Comment,,  1.2,  p.  189;  Bioche, 
n.  153.  —  Contra,  Berriat-Saint-Prix,  p.  834,  note  15. 

348.  —  Et,  s'il  ne  les  accepte  pas,  il  n'est  pas  tenu  de  les 
remplir  jusqu'à  ce  qu'un  autre  gardien,  dont  la  nomination  d'ail- 
leurs doit  avoir  lieu  sur-le-champ,  ait  été  désigné,  ni  jusqu 
qu'il  se  soit  fait  excuser  par  justice.  —  Rodière,  '.   2.  p 
Bonnier,  n.  1337  ;  Carré,  t.  4,  quest.  2052  ;  Garsonnet  et  Cé/.ar- 

ii .  cit. 

349.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'un  gardien  d'objets  saisis  est  un 
véritable  séquestre  judiciaire.  —  Paris,  0  mai  1890.  sous  Cass., 
29  janv.  1891.  Sargent,  [D.  91.1. 

350.  —  ...  Que  nul  ne  peut  être  forcé  de  remplir  malgré  lui  ces 
fonctions  de  séquestre,  et  qu'en  conséquence  le  saisi  ne  saurait 
être  censé  avoir  accepté  ces  fonctions  s'il  était  absent  lors  de  la 
saisie,  ou  si,  présent,  il  n'a  pas  été  interpellé  et  n'a  pas  signé  le 

—  Même  arn'-t. 

351.  —  11.  Qui  peut  être  gardien.  —  Od  ne  doit  choisir  pour 
gardien  qu'une  personne  solvable  (C.  proc.  civ.,  art.  596  et  5971. 
Mais  la  solvabilité  du  gardien  se  présume  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  Carré,  t.  4,  quest.  2051  bis;  Tti'.mine-Desmazures,  t.  2, 
p.  112.  —  Au  surplus,  le  saisissant  et  le  saisi  peuvent,  s'ils  sont 
d'accord,  accepter  un  gardien  insolvable.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  8:;6. 

352.  —  Il  résulte  de  l'art.  003,  C.  proc.  civ.,  qu'avant  l'abo- 
lition de  la  contrainte  par  corps  [L.  22  juill.  1867),  le  gardien 
devait  en  outre  être  contraignable  par  corps. 

353.  —  Un  ambassadeur  étranger  n'était  donc  pas  apte  à 
remplir  ces  fonctions.  —  Paris,  19  mai  1829,  de  Lignerolles,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Agent  diplomatique  <>u  consulaire, 
n.  1330. 

354.  —  Toutefois,  une  femme  pouvait  être  constituée  gar- 
dienne dans  le  cas  où  le  saisissant  renonçait  à  la  contrainte  par 
corps.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2051  ;  Lepage,  p.  402  et 
403;    Favard  de  Langlade,   t.  .H,   p.  31;   Tbomine-Desm.i. 

t.  2.  p.  112;  Bioche,  n.  148. 

355.  —  logé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  germin.  an  VI, 
que  la  femme  établie  gardienne  n'était  pas  contraignabl 
corps  pour  la  représentation  des  objets  confiés  à  sa  gai 
Paris,  21  prair.  an  XIII,  Denisel,  [S.  et  P.  chr.,  —  Cet  arrêt  n'a 
pas  décidé,  au  surplus,  comme  le  rapportent  certains  commen- 
tateurs, que  la  femme  mariée  n'ait  pas  besoin  de  l'autorisation 
de  son  mari  pour  être  constituée  gardienne. 

356.  —  La  loi  a  exclu  des  fonctions  de  gardiens  certaines 
personnes  dont  la  position  ne  présentait  pas  des  garanties 
sautes.  Ainsi,  ne  peuvent  être  établis  gardiens  :  le  saisissant, 
son  conjoint,  ses  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
île  Lvrmain  inclusivement  et  ses  domestiques  (C.  proc.  civ., 
art.  598). 

357.  —  La  loi  n'attache  pas  la  sanction  de  la  nullité  à  l'inob- 
servation de  l'art.  598.  D'où  il  suit  que  la  violation  des  prohibi- 
tions portées  en  cet  article  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la 
saisie,  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  une  intention  de  fraude, 

a  occasionné   un  dommage,  et  qu'enfin  aucune  circons- 
tance ne  peut  la  justifier.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest 
bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

358.  —  Les  prohibitions  de  la  loi  ne  peuvent  être  étendues. 
L'huissier  a  donc  le  droit  d'établir  pour  gardien  toute  personne 
qui  n'est  pas  exclue  par  l'art.  598.  — Carré  et  Chauveau,  quest. 
2053  :  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  31  ;  Delaporte,  t.  2,  p.  181; 
Prot.  français,  t   4,  p.  184  ;  Bioche,  n.  152. 

359.  —  En  l'absence  d'une  disposition  prohibitive,  on  doit 
donc  décider  que  les  recors  qui  ont  assisté  l'huissier  peuvent  être 
constitués  gardiens.  —  Mil/,  20  nov.  18(8,  Médard,  [S.  et  I'. 
chr.j  —  Rennes,  19  mai  1820,  de  Kerouartz,  [P.  chr.]  —  Bioche, 
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n.  153;  Rodiére,  t. 2,  p.  225;  Carré,  t.  4,  quest.  2052;  Garsonnel 
a-Bru,  k" 

300.  —  Il  eu  est  de  même  des  clercs  de  l'huissier  Garsonnet 
et  Cézar-B ru,  toc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2011  bis; 
Deffaux  etHarel,  Encycl.  des  huissiers,?'  Su(*i> -c.r.  cution,  a.  110). 
Toutelois  un  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  a  déclare  leui 
désignation  irregul.ère,  mais  en  ce  sens  seulement  qu'ils  ne  pour- 
ront prétendre  a  aucun  salaire.  —  Trib.  Le  Havre,  15  mai  1869, 
Piednu'  I,  S.  69.2.183,  P.  09.731,  D.  69.3.<s0j  —  Dans  le  même 
sens,  Bioche,  n.  10S. 

301.  —  L'huissier  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  constitué 
gardien  delà  saisie  qu'il  pratique.  —  Carré,  op.  cil.,  t.  4,  quest. 
2053;  Garsonnel  et  Cézar-Bru.  (oc.  tit. 

302.  —  Nous  avons  indiqué  que  les  femmes  et  les  étrangers, 
qui  n'étaient  pas  contraignables  par  corps,  ne  pouvaient  pas  être 
gardiens  (C.  proc.  civ.,  art.  603;.  La  loi  du  22  juill.  Is67  a  fait 
disparaître  cette  prohibition.  —  Rodiére,  1.  2,  p.  226  ;  Garsonnel 
et  Cézar-Bru,  toc.  cil.;  Bioche,  n.  140. 

303.  —  Bien  qu'en  principe  le  saisi,  son  conjoint,  ses  pa- 
rents, alliés  et  domestiques  ne  puissent  être  établis  gardiens 
(C.  proc.  civ.,  art.  598),  ils  peuvent  l'être  néanmoius  de  leur  con- 
sentement et  de  celui  du  saisissant.  Lorsque  le  saisissant  con- 
sent à  ce  que  le  saisi  soit  constitué  gardien,  le  consentement  n'a 
pas  besoin  d'être  donné  par  écrit,  il  suffit  qu'il  soit  énoncé  dans 
le  proces-verbal.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2054. 

304.  —  Le  président  dutribunal  pourrait  même  par  ordonnance 
de  réléré,  et  malgré  la  résistance  du  saisissant,  constituer  le 
saisi  gardien  :  1°  des  objets  de  peu  de  valeur  dont  les  Irais  de 
garde  pourraient  absorber  le  prix  de  vente  (Bioche,  n.  152; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  112):  2°  des  objets  qui  exigent 
des  soins  spéciaux  que  le  sais;  peut  seul  leur  donner.  —  Gar- 
sonnet et  Cezar-Bru,  loc.  cit. 

305.  —  Jugé,  en  ce  seDS,  que  lorsque  le  soin  et  la  garde  d'ob- 
jets saisis  exigent  une  expérience  et  une  vigilance  particulières 
(dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  série  d'animaux  composant 
une  ménagerie),  le  saisi  peut,  même  contre  le  consentement  du 
saisissant,  être  constitué  gardien  (C.  proc.  civ.,  art.  598).  —  Bor- 
deaux, 1er  juill.  1833,  Lavignac,  [S.  33.2.531,  P.  chr.] 

300.  —  Le  consentement  du  saisi  pourrait  également,  d'après 
Garsonnet  et  Cézar-Bru  (loc.  ctt.),  habiliter  le  saisissant  et  les 
autres  personnes  que  l'art.  598  frappe  de  la  même  incapacité  que 
lui. 

307.  —  Le  saisi  qui  accepte  les  fonctions  de  gardien  acquiesce- 
t-il  par  ce  consentement  au  jugement  en  vertu  duquel  il  est 
poursuivi?  —  V.  sur  ce  point,  Lyon,  30  juill.  1884,  Boyer,  [D.  85. 
2.198],  et  supra,  v*  Acquiescement,  n.  557  et  s. 

308.  —  Le  gardien  doit  signer  le  procès-verbal  de  saisie, 
même  dans  le  cas  où  il  se  charge  volontairement  des  effets,  ou 
s'il  ne  sait  signer,  il  en  est  fait  mention.  Copie  du  procès-verbal 
lui  est  laissée  (C.  proc.  civ.,  art.  599). 

309.  —  Le  gardien  judiciaire  établi  par  suite  d'un  procès- 
verbal  de  saisie,  conformément  à  l'art.  599,  C.  proc.  civ.,  est  un 
véritable  dépositaire,  et  le  dépôt  qui  lui  est  confié  est  volontaire. 
D'où  il  suit  que  la  preuve  n'en  peut  être  établie  que  d'après  les 
règles  posées  par  les  art.  1341,  1347  et  1923,  C.  civ.  L'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  599,  C.  proc.  civ., 
c'est-à-dire  la  signature  du  gardien  sur  l'original  et  la  copie  du 
procès-verbal  de  saisie,  ou  la  déclaration  faite  par  l'huissier  des 
causes  qui  empêchent  ce  gardien  de  signer,  peut  seul  constituer 
la  preuve  du  contrat,  de  sorte  qu'en  l'absence  de  cette  signature 
et  de  la  mention  qui  doit  y  suppléer,  le  gardien  ne  peut  être  dé- 
claré coupable  du  délit  prévu  par  les  art.  406  et  408,  C.  pén.  — 
Cass.,  15  nov.  1844,  Eieuthert,  [S.  45.1.398,  P.  45.1.754,  D.  45. 
1.66] 

370.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acceptation  de  la 
garde  d'objets  saisis  constitue  un  dépôt  volontaire  dont  la  preuve 
ne  peut  résulter  que  de  la  signature  du  gardien  sur  le  procès- 
verbal  de  saisie  ou  de  la  déclaration  qu'il  ne  sait  signer;  par 
suite  l'individu  qualifié  gardien  des  objets  saisis,  mais  non  signa- 
taire du  procès-verbal,  ne  tombe  pas,  en  cas  de  détournement 
de  ces  objets,  sous  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  4US, 
C.  pén.  —  Lyon,  5  janv.  1881,  Teissier,  [D.S1.2.168J —  V.  suprà, 
y  Abus  de  confiance,  n.  359  et  s. 

371.  -T-  III.  Droits  et  devoirs  du  gardien. —  Sa  responsabilité. 
—  Le  gardien  a  le  droit  d'exiger  le  déplacement  des  objets  saisis. 
Personne,  en  effet,  ne  voudrait  se  rendre  responsable  d'objets 


qu'on  ne  pourrait  pas  surveiller  immédiatement,  à  moins  de  s'é- 
tablir chez  le  saisi,  et  par  conséquent  de  s'exposer  à  des  alterca- 
tions et  à  des  dangers  (Carré  et  Chauveau,  quest.  2055;  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  532,  n.  26;  Duparc-Poullain,  t.  10,  p.  591  ;  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  397;  Pigeau,  Gomment.,  t.  2,  p.  190;  Tbomine- 
Desmazures,  t.  2.  p.  113 et  U8).Û'autre  part,  il  serait  inhumain 
de  dépouiller  d'avance  le  débiteur  de  l'usage  de  ses  meubles  et 
de  ses  bestiaux  jusqu'au  moment  de  la  vente.  —  Thomine-Bes- 
mazures,  t.  2,  p.  119;  Bioclie,  u.  153.  —  V.  infrà,  n.  376  et  377. 

372.  —  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  iautre  que  le 
saisi  ou  celui  indiqué  par  lui)  produit  entre  le  saisi  et  le  gardien 
des  obligations  réciproques.  Le  gardien  est  tenu  d'apporter  à  la 
conservation  des  objets  qui  lui  sont  confiés  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille  (Glasson,  lac.  cit  ).  Toute  détérioration  sur- 
venue par  la  faute  du  gardirn  euieure  à  sa  charge.  —  Cass., 
31  janv.  1820,  Luzel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Berriat-Saint-Pnx, 
p.  535,  n.  37. 

373.  —  Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisis- 
sait pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions 
ont  été  faites,  en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie.  L'obligation  du 
saisissant  consiste,  à  payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi 
(C.  civ.,  art.  1962). 

374.  —  Sa  responsabilité  sera  plus  grande  :  1°  s'il  s'est  offert 
lui-même.  Il  devra  prouver  l'existence  d'un  cas  fortuit  pour 
s'exonérer  de  toute  responsabilité;  2°  s'il  a  été  constitué  déposi- 
taire des  objets  saisis.  —  Bioche,  n.  155. 

375.  —  Il  lui  est  défendu  de  se  servir  des  choses  saisies,  les 
louer  ou  prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de  garde  et  de 
dommages-intérêts,  du  paiement  desquels  il  était  autrefois  con- 
traignable  par  corps  C.  proc.  civ.,  art.  603  et  2060-4°  j  s'ils 
s'élevaient  au  moins  à  300  Ir.  (art.  2065). 

370.  —  S'il  a  été  personnellement  mis  en  possession  des  objets 
saisis,  ou  décidait  avant  la  loi  du  22  juill.  1867  qu'il  était  tenu 
par  corps  à  leur  représentation,  conformément  au  j  4,  art-  2060, 
G.  civ.;  mais  s'il  en  est  autrement,  sa  responsabilité,  dit  avec 
raison  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  2063  bis),  est  beaucoup 
moins  engagée.  Il  taut  le  convaincre  de  fraude  et  de  collusion 
avec  le  saisi  pour  lui  faire  supporter  les  conséquences  d'un 
détournement,  car  on  ne  peut  l'obliger  à  établir  sa  résidence 
dans  le  local  où  sont  les  meubles  pour  les  surveiller  à  toute 
heure. 

377.  —  Jugé,  en  effet,  que  le  gardien  n'est  pas  tenu  de  sur- 
veiller jour  et  nuit  les  objets  saisis.  —  Toulouse,  31  juill.  1832, 
Verines,  [S.  32.2.596,  P.  chr.] 

378.  —  Le  gardien  est  responsable  in  inlegrum  de  la  totalité 
de  ce  qui  a  été  confié  à  sa  garde  (Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2063,  in  fine  ,  quand  même  les  causes  de  la  saisie  seraient  iulé- 
rieures  à  la  valeur  des  objets  saisis.  —  Bourges,  25  therm.  an 
VIII, [S.  et  P.  chr.] 

379.  —  Il  est  vrai  que  vis-à-vis  du  créancier,  sa  responsabi- 
lité est  iimitée  à  la  valeur  de  la  créance  pour  le  paiement  de 
laquelle  la  saisie-exécution  a  été  pratiquée.  —  Kenues,  19  nov. 
1813,  Nogues,  [P.  chr.  ] 

380.  —  Jugé  par  le  même  arrêt  que  cette  responsabilité  ne 
s'étend  pas  aux  sommes  à  raison  desquelles  le  saisissant  n'a 
lait  que  des  réserves.  —  Même  arrêt. 

381.  —  Le  gardien  établi  par  le  saisissant  ne  contracte  qu'en- 
vers lui   seul  l'obligation  de   conserver  et  représenter  les  objel 
saisis  :  de  sorte  que  les  autres  créanciers,    ceux   du  moins 
n'auraient  formé   opposition  qu'après  la   vente,  ne  peuvent 
tiquer  une  mainlevée  des  objets  saisis  donnée  par  le  saisiss 
—  Carré,  quest.  2063.  —  V.  toutelois  Chauveau,  toc.  cit. 

382.  —  Mais  le  gardien  doit  compte  de  l'excédent  à  la  partie 
saisie  ou  à  ses  créanciers,  quand  bien  même  les  créanciers  se 
sont  bornés  à  signifier  une  simple  opposition  à  la  délivrance  des 
deniers,  au  lieu  de  faire  un  procès-verbal  de  récolement.  En 
effet,  tout  créancier  est  subrogé  aux  droits  de  son  débiteur; 
(C.  civ.,  art.  1166),  et  peut  les  exercer.  -  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2063,  in  fine;  Bioche,  n.  160.  —  Contra,  Carré,  loc.  cit.; 
Pigeau,  t.  2,  p.  161.  —  V.  Bioche,  n.  160. 

383.  —  Si  les  objets  saisis  ont  produit  des  fruits  ou  revenus, 
il  en  doit  compte.  A  cette  obligation  était  autrefois  attachée  la 
contrainte  par  corps  (C.  proc.  civ.,  art.  604). 

384.  —  En  aucun  cas,  le  gardien  ne  répond  de  la  perte  qui  ! 
arrive  par  cas  fortuit:   par  exemple,    il    ne    répondrait  p 
l'eulèvemeut  de  bestiaux    confiés  à  sa  garde,  qu'il   est  obligé 
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■  ,er  pacager  dans  les  prés.  — Chauveau,  sur  Carré,  quesl. 
I  is. 

'.iH7>  — Toutefois ,  les  tribunaux  trouver  dans  la 

perle  arrivée  par  cas  fortuit  un  motif  de  priver 
frais  de  garde.   —  Bordeaux.  21  déc.  1827,  Lacombe,    S.  et  P. 
-  Chauveau,  sur  Carré,  /oc.  cit.  —  V.  aussi  infra,  n.  4M7, 
413. 

386.  —  La  personne  choisie  par  l'huissier  pour  être  gardien 
qui  a  refusé  d'accepter  cette  mission  et  de  suivi  ir  dans 

la  maison  du  saisi  pour  procéder  au  récolement,  n'est  tenue  de 
-  .-uter  au  saisissant  les   objets  saisis  qu'autant  que  l'huis- 

is  a  fait  transporter  au  domicile  du  gardien.  —  Toulouse, 
31  juill.  1832,  précité.  —  Bioche,  n.  159. 

3N7.  —  En  vain,  p  i>er  à  la  responsabilité,  legardien 

arguerait-il  la  saisie  de  nullité.  Il  ne  serait  pas  recevable  a  pro- 
un    lei   moyen   qui    n'a    pas  été  établi  en  sa   faveur.  — 
Rennes,  1!'  nov.  1813,  précité.        Bioche,  n.  101. 

3K8.  —  Les  juges  établissent  siillisamment  la  faute  du  gar- 
dien de  meubles  saisis,  le  préjudice  souffert  par  le  saisissant,  et 
le  lieu  direct  existant  entre  la  laute  et  le  préjudice,  s'il  résulte  de 
leurs  'oiist.it  liions  que  l'intimé  a  accepté  les  fonctions  de  gar- 

irbal  de  l'huissier,  et  volontaire- 
ment assumé  les  obligations  dérivant  de  la  mission  qui  lui  avait 
été  confiée,  qu'il  n'a  ni  rempli  ces  obligations,  ni  pris  les  mesuras 
convenables  pour  l'accomplissement  de  son  mandat,  que  le  saisi 
a  détourné  les  objets  saisis  sans  que  le  gardien  ait  exercé  la 
surveillance  qui  lui  incombait  et  qu'il  en  est  résulté  pour  le  sai- 
nt un  préjudice  évalué  à  une  somme  déterminée.  —  Cass., 
9  juin  1902,  LJ.  Le  Droit,  il  juin  1902;  Gaz.  Pal,  8  juillet]  — 
V.  Glasson,  t.  2,  p.  176;  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil 
annoté,  sur  les  art.  1382-1383,  n.  1115,  et  sur  l'art.  1962,  n.  1 
et  s. 

.'{8!).  —  Le  procès-verbal  constatant  la  non-reproduction  par 
le  gardien  des  effets  saisis  n'étant  pas  un  exploit,  mais  un  simple 
acte  constatant  le  refus,  ne  doit  pas  lui  être  signifié  dans  la 
forme  îles  exploits.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  le  lui  signi- 
fier. —  Besancon,  22  mars  1809,  N...,  [P.  chr.] 

3!J0.  —  La  soustraction  des  objets  saisis  faite  par  le  gardien 
constitue  un  abus  de  confiance,  prévu  et  réprimé  par  les  art. 
400  et  408,  C.  pén.,  et  non  pas  le  crime  prévu  et  puni  par 
l'ait.  2.J5.  —  Y.  infrà,  v"  Abus  de  confiance,  n.  147  et  s.  —  Sur 
la  preuve  de  l'abus  de  confiance,  Y.  suprà,  n.  309  et  370. 

301.  —  Le  gardien  judiciaire  n'est  pas  un  dépositaire  d'effets 
publics.  En  cas  d'enlèvement  des  objets  confiés  à  sa  garde,  on  ne 
pourrait  donc  le  frapper  de  la  peine  portée  par  l'art.  254,  C.  pén., 
contre  le  dépositaire  d'effets  publics  négligent.  ■ —  Cass..  29  oct. 
1812,  Van  Esbeeck,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  V  Vol, 
sect    tri',  n.  4;  F.  Hélie,   Théorie  du  C.  pen.,  t.  4,  p.  489. 

3!>2.  —  Le  gardien  infidèle  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
cession. 

393.  —  L'huissier  est-il  responsable  des  actes  du  gardien. 
—  Y.  sur  ce  point,  suprà,  V  Huissier,  n.  465  et  s. 

394.  —  ...  Des  actes  du  confrère  qu'il  s'est  substitué.  —  V. 
.  v"  Huissier,  n.  470  et  s. 

395.  —  Quant  au  saisissant,  il  ne  peut  être  responsable  des 
fautes  commises  par  le  gardien  des  effets  saisis.  —  Rennes, 
8jauv.  ls:u,  Fiscbet,  S.  34.2.016,  P.  chr. ]  —  Carré,  n.  2062; 
Thoiiiine-Desmazures,  t.  I,  n.  671;  Chauveau,  sur  Carré,  /oc.  cit. 

396.  —  IV.  Comment  lu  ijarde  prend  (in.  —  Les  fonctions  et 
la  responsabilité  du  gardien  cessent  au  moment  où  les  objets 
saisis  sont  transportés  du  local  où  ils  étaient  dans  le  lieu  où  ils 

nt  être  vendus.  —  Bioche,  n.  105. 

397.  -  Le  gardien  d'une  saisie  est  valablement  déchargé  des 
elfe: s  à  lui  confiés  par  la  dénonciation  qu'il  fait  de  l'enlèvement 

j  au  saisissant.  —  Bourges,  12  janv.   1821,   Boulanger,  [S.  et  P. 

: 

398.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667  (art.  22,  1. 19  ,  la  décharge 
i  du  gardieu  s'opérait  de  plein  droit  s'il  s'était  écoulé  plus  d'un 
|  an  sans  poursuites  depuis  la  cessation   de  ses  fonctions.  — Col- 

mar,  16  lévr.  1813,  Le;  y,   S.  et  P.  chr.]  -Le  Parlement  deTou- 

ivait  étendu  le  délai  à  trois  ans.—  V.  Rodière,  sur  l'art.  21, 

ut.  19,  Ord.  1667,  quest.  1  ;  Soulage,  Style  universel  des  saisies, 

I.  I,  p.  119,  120  et  160,  édit.  de  178°.  -  Mais  aujourd'hui  il  n'en 

t  être  de  même  ;  la  décharge  du  gardien  ne  peut  plus  avoir 

I   lieu  de  plein  droit.  L'art.  606  précité  veut,  en  effet,  qu'elle  soit 

demandée.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2064  bis. 

399.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  qu'a  le  saisissant  con- 


tre le  gardien  pour  le  contraindi  ries  meul. 

l>ar  trente  ans.    —  Nim- 
. 

400.  '  mder   sa   '  vente 

m  jour  indiqué  pur  le  procès-verbal  sans  qu'elle 

|ue  obstacle;  et,   en  cas  d'emp 

décharge  peut  l  mois  après  la  saisie, 

sauf  au  saisi  ire  nommer  un  autre   gardien    C.  proc. 

civ.,  art.  605*.   Quoique  cet  article   assigne   le   terme  de  deux 

mois  à  la  dm  i,  ce  dernier  pourrait 

ins,  avant  l'expiration  de 
des  circonstances  majeures  lui  rendaient  impossible  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs.  —  Thomine-Desmazures,   t.  2,   p.    180; 
Chauveau,  sur  Carré,  que-'  ies. 

401.  I  est  demandée  contre  le  saisissant  et  le 
saisi  p                           tion  en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la 

irt.  606  .  —  Garsonnet,  op.  cit.,  a.  1348. 
—  Sur  la  question  de  savoir  si  le   gardien  peut  signifier  s 

au    domicile    élu    dans   le    commandement,  V.   suprà, 
n.  212. 

402.  —  Si  la  décharge  est  accordée,  il  est  préalablement 
procédé  au    récolement  des   effets   saisis,   parties  ap 

proc.  civ.,  art.  600  ,  c'est-à-dire  que  le  saisissant  et  le  sai.- 
sommés  d'y  assister  (Bioche,   n.    170).    L'huissier,  sans  assis- 
tance de  témoins,  dresse  un  procès-verbal  par  lequel  il  constate 
qu'il  a  trouvé  tous  les  objets  détaillés  dans  la  saisie,  ou  qi 
ou  tels  qu'il  décrit  ne   sont  pas  représentés.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.   2064. 

403.  —  Copie  du  procès-verbal  de  récolement  est  laissée  à 
l'ancien  gardien,   ainsi  qu'au    nouveau.  Ce  dernier  doit  encore 
recevoir  copie   du  procès-verbal  de   saisie  i  Tarif,  art.   36 
Bioche,  n.  171  ;  Bernat-Saint-Prix,  p.  .eau, 

2064;  Chauveau,  Tarif,  t.  2,  p.    127.  —  Contra,  Pigeau, 

404.  —  Les  frais  de  changement  de  gardien  sont  avances 
par  le  saisissant.  Si  le  saisissant  néglige  de  poursuivre  l'éta- 
blissement du  nouveau  gardien  dans  le  délai  fixé  par  l'ordon- 
nance, l'ancien  gardien  peut  poursuivre  lui-même  cet  établisse- 
ment à  ses  frais  et  avances.  Il  lui  en  est  délivré  exécutoire  con- 
tre le  saisissant,  ainsi  que  des  frais  de  garde.  —  Demiau-Crouzi- 
Ihac,  n.  402;  Bioche,  n.  172. 

405.  —  Les  fonctions  du  gardien  prennent  encore  fin  par  la 
révocation;  mais  comme  le  gardien  est  à  la  fois  le  mandataire 
du  saisissant  et  du  saisi,  il  ne  peut  être  révoqué  que  de  leur 
commun  accord.  —  Bioche.  n.  182;  Carré,  t.  4,  que- 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4.  §  1348,  p.  201.  —  V.  Bordeaux, 
26  nov.  1828,  Godefroy,  [P.  chr.] 

406.  —  En  cas  de  "décès  du  gardien,  ses  fonctions  ne  pas- 
sent pas  à  ses  héritiers;  mais  ceux-ci  sont  tenus  d'en  donner 
avis  au  poursuivant,  et  de  veiller,  jusqu'à  la  nomination  du 
nouveau  gardien,  à  la  conservation  des  objets  Saisis.  Leur 
retard  à  l'avertir  peut  les  exposer  à  des  dommages-inté  éis 
[Are.,  art.  2010,  G.  civ.).  —  Bordeaux,  24  juin  1841,  Hér. 
Joujou,  [S.  41.2.466.  P.  H.2.328]  —  Bioche,  n.  183;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  360;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
toc. 

407.  —  V.  Paiement  des  frais  de  garde.  —  Legardien  a  droit 
au  remboursement  de  ses  avances  (Rodière,  t.  2,  n.  226  ,  à  moins 
qu'il   n'ait    été  négligent  (V.  supr^:,  n.   385,  et  infrà,  n.  413). 

sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4.  §  1327,  p.  259. 

408.  —  Il  lui  est  dû  en  outre  un  salaire,  qui  est  fixé  par  l'art. 
34,  Décr.  16  févr.  1807. 

40!».  —  Ce  salaire  court  du  jour  de  la  saisie,  dans  le  cas  où 
elle  a  lieu  au  domicile  même  du  saisi  (C.  proc.  civ.,  art.  6U2  .  Et 
seulement  du  jour  de  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur, 
quand  elle  est  faite  dans  le  délai  légal,  lorsque  la  saisie  s'ettec- 
tue  hors  du  domicile  du  débiteur  (art.  602). 

410.  —  Les  frais  de  garde  sont  dus  au  gardien  jusqu'à  sa 
décharge.  —  Bourges,  19  août  1825.  .louv,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Contra,  Carré,  De  la  taxe  en  matière  civile,  p.  211,  n.  364. 

41 1.  —  Le  paiement  de  ces  frais  ne  peut  être  réclamé  par  le 
gardien  qu'au  moment  où  il  représente  les  objets  saisis  (Bioche, 
n.  174),  et  à  condition  qu'il  les  représente  intégralement.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

412.  —  Il  a  été  jugé  que  les  frais  doivent  être  taxés  confor- 
mément au  tarif,  bien  que  la  garde  n'ait  pas  toujours  été  elïec- 
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tive.  —  Bourges,  19  août  1825,  précité.  —  Mais  nous  pensons 
avec  Bioche  (n.  173)  qu'en  pareille  circonstance  il  est  permis  de 
les  réduire. 

413.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  gardien  judiciaire  u'a  droit 
au  salaire  que  lui  alloue  l'art.  34  du  tarif  du  16  févr.  1807  qu'au- 
tant qu'il  a  veillé  effectivement  à  la  conservation  des  objets  con- 
fiés à  sa  garde.  C'est  donc  à  bon  drcit  que  le  juge  réduit  le 
salaire  réclamé  par  un  gardien,  lorsque  les  objets  remis  à  sa 
garde  ayant  péri,  il  est  conslaté  que  c'est  à  un  défaut  de  vigi- 
lance de  sa  part  que  celte  perte  doit  être  attribuée,  au  moins  en 
partie.  Et  cette  réduction  peut  être  faite  par  le  juge  taxateur 
même  d'office  et  dans  le  silence  des  parties.  —  Cass.,  7  déc. 
1869,  Lak-dar-Ben-Hamza,  [S.  7U.1.62,  P.  70.135,  D.  70.1.40]  — 
V.  suprà,  n.  385,  407. 

414.  —  Le  soin  de  faire  celte  taxe  appartient  au  président 
du  tribunal  ou  au  juge  par  lui  commis. 

415.  —  L'opposition  à  la  taxe  est  portée  non  devant  le  ma- 
gistrat, mais  devant  le  tribunal.  —  Cass.,  23  août  1830,  Balan- 
çon,  fS.  et  1'.  chr.] 

416.  —  Et  ce  tribunal  est  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître des  difficultés  relatives  à  la  saisie.  —  Biocbe.  n.  181. 

417. — Le  gardien  peut  stipuler  avec  le  saisissant  un  salaire 
plus  élevé  que  celui  du  tarif.  En  ce  cas,  l'excédent  est  à  la 
charge  de  ce  dernier  (Thomine-Desmazures.  t.  2,  p.  218).  Mais 
on  comprend  qu'il  faut  que  la  prétention  du  gardien  puisse 
s'appuyer  sur  une  convention  antérieure  à  son  établissement 
comme  gardien  et  dont  la  preuve  soit  régulièrement  faite. 

418.  —  Les  frais  de  garde  sont,  comme  les  frais  de  justice, 
privilégiés  sur  le  produit  de  la  vente. 

419.  —  Si  ce  produit  est  insuffisant,  le  gardien  a  une  action 
contre  le  saisissant  et  les  créanciers  opposants  qui  sont  devenus 
parties  dans  la  saisie  (Chauveau,  Tarif,  t.  2,  p.  122;  Bioche, 
n.  175  ,  et  tous  en  sont  tenus  pour  une  part  égale  (C.  proc.  civ., 
art.  793 1.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  9. 

420.  —  Lorsque  les  frais  de  garde  des  objets  saisis  n'ont 
pas  été  compris  dans  l'expédition  d'un  jugement  ou  arrêt,  le 
gardien  peut,  après  avoir  fait  taxer  ces  frais,  requérir  un  exé- 
cutoire et  en  poursuivre  le  paiement  contre  le  saisissant  par  voie 
de  commandement  :  il  n'est  pas  obligé  d'agir  par  voie  d'action 
principale.  —  Cass..  8  août  1877,  Gibel,  [S.  78.1.299,  P.  78.755, 
D.  78.1.765] 

421.  _  Le  gardien  peut  aussi  réclamer  le  paiement  de  ses 
frais  au  saisi,  lorsqu'il  a  été  désigné  par  lui.  —  Bioche,  n.   175. 

422.  —  Toutefois,  celui  qui,  présenté  par  la  partie  saisie,  s'est 
constitué  volontairement  gardien  des  objets  saisis,  ne  peut  récla- 
mer un  salaire  pour  la  garde  volontaire  qu'il  a  faite.  — Bruxelles, 
4  juill.  lfcll,  Hammes,  [S.  chr.] 

423.  —  Lorsque  la  nullité  de  la  saisie  a  été  prononcée,  le 
gardien  n'a  le  droit  de  réclamer  son  salaire  qu'au  poursuivant; 
car  c'est  dans  le  seul  intérêt  de  celui-ci  qu'il  a  été  établi.  —  Bor- 
deaux, 17  mars  1831.  Avoustin,  [S.  31.2.282,  P.  chr.]  —  Chau- 
veau, Tarif,  t.  2,  p.  282;  Bioche,  n.  179;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  op.  cit.,  note  10. 

424.  —  D'ailleurs,  il  est  recevable  à  former  tierce  opposition 
au  jugement  ou  à  l'arrêt  qui,  en  annulant  la  saisie  sur  la  demande 
en  revendication  d'un  tiers,  décide  que  le  gardien  ne  pourra  ré- 
clamer ses  frais  de  garde  que  contre  le  saisissant.  A  cet  égard, 
il  n'est  pas  réputé  avoir  été  représenté  par  ce  dernier.  —  Même 
arrêt. 

425.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'en  pareil  cas,  le  gardien  ne 
peut  pas  se  prévaloir  du  privilège  de  l'art.  2102,  C.  civ.,  pour  les 
frais  qui  ont  servi  à  la  conservation  de  la  chose  saisie  (Même 
arrêt  .  Nous  n'acceptons  cette  solution  qu'autant  que  la  dépense 
dérive  de  la  saisie  même,  mais  si  la  partie  saisie  eût  été  elle- 
même  dans  l'obligation  d'avancer  ces  frais,  ce  serait  le  cas  d'ap- 
pliquer la  maxime  que  nul  ne  peut  s'enrichir  injustement  aux  dé- 
pens d'autrui  et  de  l'obliger  à  payer  les  dépenses  dont  il  s'agit. 
Et  dans  cette  dernière  hypothèse",  le  gardien  aurait  le  droit  de 
retenir  les  objets  saisis  jusqu'à  parfait  remboursement  de  ses 
avances.  —  Contra,  Bioche,  n.  179. 

426  —  L'action  du  gardien  en  paiement  de  ses  frais  est  de 
la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  et  non  de  celle  du 
juge  de  paix,  le  chiffre  du  salaire  fut-il  inférieur  au  taux  de  la 
compétence  ordinaire.  —  Cass.,  28  mai  1816,  Surugues,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Chauveau,  Tarif,  t.  2,  p.  123,  n.  46. 

427.  —  La  demande  est  sommaire  et  peut  être  jugée  en  va- 
cations, comme  requérant  célérité.  —  Même  arrêt. 


428.  —  Il  a  été  jugé  que  l'instance  engagée  entre  la  Régie  et 
un  gardien  judiciaire,  relativement  à  la  taxe  des  frais  de  garde, 
est  soumise  aux  règles  de  compétence  et  de  procédure  établies 
par  1  art.  65,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  les  instances  relatives  aux 
droits  d'enregistrement;  et  que  les  art.  61,  93  et  163,  C.  proc. 
civ.,  ne  sont  pas  applicables  en  ce  cas.  —  Cass.,  23  août  1830, 
Balancon,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  VII. 

DKUITS    DU    SAISI    SUR    LES    OBJETS    SAISIS.    DÉTOURNEMENTS 

PAU    LE    SAISI    ET    LE    GARDIEN. 

429.  —  Le  saisi  conserve  jusqu'à  la  vente  l'usage  des  objets 
saisis,  et  il  en  perçoit  les  fruits  sans  avoir  à  rendre  compte.  Mais 
il  ne  pourrait  pas  les  louer,  s'il  n'avait  pas  adopté  avant  la  saisie 
ce  mode  de  jouissance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1352, 
p.  267,  note  !  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  849. 

430.  —  Mais  le  saisi  n'a  le  droit  ni  de  prêter  les  objets  saisis, 
ni  de  les  vendre,  ni  celui  de  les  donner  en  gage.  —  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  loc.  cit. 

431.  —  Si  l'aliénation,  la  mise  en  gage  et  le  prêt  n'ont  pas 
été  suivis  de  tradition,  ces  contrats  sont  nuls,  et  la  partie  avec 
laqu -Ile  le  saisi  a  contracté  n'en  peut  pas  demander  l'exécution. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

432.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  cette  nullité  ne  pourrait 
être  prononcée  qu'autant  que  les  actes  auraient  un  caractère 
frauduleux.  —  Cass.,  28  mai  1851,  Dreuf,  [D.  51.1.138] 

433.  —  Si  les  meubles  aliénés,  prêtés  ou  donnés  en  gage 
avaient  été  livrés,  le  saisissant  pourrait  les  revendiquer  contre 
les  possesseurs  de  mauvaise  foi,  mais  non  pas  contre  ceux  qui 
seraient  eu  droit  d'invoquer  l'art.  2279,  C.  civ.  Eu  outre,  le 
saisi  serait  passible  des  peines  portées  par  l'art.  400,  C.  pén.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

434.  —  Glasson  (loc.  cit.),  tout  en  reconnaissant  que 
l'acheteur  est  devenu  propriétaire  et  qu'aucun  vol  n'a  été  com- 
mis, pense  cependant  que  le  saisissant  peut  réclamer  la  chose  en 
soutenant  que  la  vente  était  nulle  à  son  égard  et  qu'en  réalité 
l'acheteur  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû. 

435.  —  Mais  la  vente  est  frappée  d'une  nullité  seulement 
relative,  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  créancier  saisis- 
sant et  les  opposants  au  profit  desquels  elle  a  été  établie.  Entre 
le  vendeur  et  l'acheteur  le  contrat  est  valable  et  ne  peut  être 
attaqué  si  le  saisissant  et  les  créanciers  opposants  ont  été  inté- 
gralement désintéressés. 

436.  —  Avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  les  détournements  d'ob- 
jets saisis  opérés  par  le  saisi  lui-même  n'étaient  pas  punissables. 
Le  saisi  ne  pouvait  qu'être  poursuivi  comme  complice,  s'il  avait 
agi  avec  le  tiers  auquel  les  objets  avaient  été  confiés.  Mais  s'il 
avait  seul  commis  ce  détournement,  il  ne  pouvait  être  considéré 
comme  voleur,  puisqu'il  avait  pris  sa  propre  chose.  L'abus  de 
confiance,  s'appliquant  exclusivement  aux  choses  d'autrui,  ne 
pouvait  non  plus  lui  être  reproché.  Ce  système  avait  de  graves  in- 
convénients; aussi  la  loi  de  1832  a-t-elle  puni  le  détournement 
d'objets  saisis  par  des  dispositions  intercalées  dans  l'art.  400. 
C.  pén. 

437.  —  Cet  article  pour  la  peine  à  appliquer  fait  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  le  saisi  a  été  constitué,  gard.en  et  celui  où 
le  gardien  est  un  tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  les  peines  encou- 
rues sont  celles  de  l'abus  de  confiance  (C.  pén.,  art.  406);  dans 
le  premier  cas,  ce  sont  celles  du  vol  (art.  401  du  même  Code  . 

438.  —  Cette  différence  de  pénalité  s'explique  en  ce  que  le 
saisi  gardien  ne  se  rend  pas  toujours  bien  compte  des  effets  de  la 
saisie,  tandis  que  le  saisi  non  gardien  doit  tromper  la  surveil- 
lance d'autrui  ou  agir  avec  violence.  La  loi  devait  donc  se  mon- 
trer plus  sévère  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier.  —  V. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  p.  334. 

439.  —  L'art.  400,  C.  pén.,  punit  aussi  celui  qui  a  détruit 
ou  tenté  de  détruire  les  objets  saisis,  et  il  s'applique  aux  immeu- 
bles comme  aux  meubles.  —  Nimes,  2  avr.  1840,  tD.  Rcp.,  v°  Vol, 
n.  6811 

440.  —  Spécialement,  le  fait  par  le  saisi  d'avoir  arraché  et 
transformé  en  charbon  des  souches  de  bois  mort  existant  dans 
les  biens  saisis  confiés  à  sa  garde  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  400.  —  Cass.,  16  oct.  1850,  Dourthe,  [D.  50.5.477] 
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441.  —  Il  suffît,  pour  que  le  délit  de  détournement  parle 
saisi  d'objets  saisis  par  voie  «le  saisie-exécution  et  confiés  à  la 
garde  «l'un  tiers  soit  établi,  que  la  saisie  oITre  les  caractères 
extérieurs  d'un  tel  acte,  qu'elle  soit  l'œuvre  d'un  officier  public 
compétent,  et  que  le  débiteur  saisi  en  ait  eu  pleine  connaissance. 
Il  n'est  pas  nécessaire  pour  que  le  délit  existe,  que  toutes  les 
formalités  exigées  pour  faire  produire  a  la  saisie  ses  effets  ci- 
vils aient  été  accomplies.  —  Cass.,  IHjuill.    1895,  Pompidor, 

S.  el  P.  96.1.206,  I).  00.1.55]  —  Pans,  18  juill.  1862,  Albert, 
[S.  63.2.110,  P.  63.811]  —  Alger,  15  oct.  1881,  Proo.  gén. 
l'Alger,  S.  83.2.43,  P.83. 1.230]  ■  Contra,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4.  ,  1350,  p.  205,  note  I. 

442.  —Jugé,  notamment,  que  le  saisi  qui  détourne  les  objets 
saisis  si'  rend  roupahle  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  4O0,  §2, 
C.  pén.,  bien  que  la  saisie  ne,  lui  ait  pas  encore  été  notifiée  au 
moment  du  détournement,  si  d'ailleurs  il  en  avait  réellement 
connaissance.    —  Bordeaux,  3  janv.  1830,  Dubo,  j  S. 39.2.421  | 

44î{.  —  ...  Que  la  disposition  de  l'art. 400,  C.  pén.,  qui  prononce 
des  peines  contre  le  saisi  qui  délourne  des  objets  saisis  sur  lu 
et  dont  la  garde  avait  été  confiée  à  un  tiers,  esi  applicable,  alors 
qu'au  moment  du  détournement  la  saisie  qui  avait  eu  lieu 
hors  de  son  domicile,  ne  lui  avait  pas  encore  été  dénoncée,  si 
d'ailleurs  il  est  établi  qu'il  avait  réellement  pleine  connaissance 
de  l'existence  de  cette  saisie.  —  Cass.,  18  mars  1852,  Rousseau, 
'.  1.766,  P.  53.2.176] 

444.  — ...  Que  la  disposition  de  l'art.  400, C.  pén.,  qui  prononce 
des  peines  contre  celui  qui  détourne  des  objets  saisis  sur  lui  et 
dont  la  garde  était  confiée  à  un  tiers,  est  applicable  alors  même 
qu'au  moment  du  détournement  la  saisie,  faite  en  son  absence, 
ne  lui  avait  pas  encore  été  notifiée,  si  d'ailleurs  il  en  connaissait 
l'existence.  — Cass.,  l"r  mars  1867,  Bonvoisin,  [S.  07.1.361,  P. 
67.073';   -  8  nov.   1894,  Momon,  [S.   et   P.    95.1.56,    D.    96. 

445.  —  Kt  l'on  doit  considérer  comme  détournement  de  la 
part  du  saisi,  en  pareil  cas,  l'enlèvement  des  objets  saisis  opéré, 
de  concert  avec  lui,  par  un  tiers  auquel  il  en  avait,  par  suite 
d'une  entente  frauduleuse  Pt  dans  le  but  de  frustrer  le  saisissant, 
consenti  vente  depuis  la  saisie.  —  Cass.,  l<"  mars  1867,  pré- 
cité. 

44G.  —  De  même,  le  gardien,  qui  détourne  des  objets  saisis, 

eneourt  soit  les  peines  édictées  par  l'art.  400,  C.  pén.,  soit  celle 

de   l'art.   400,  du   même  Code,  alors  même  que   la  saisie  serait 

irrégulière.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4.  quest.  2063  bis;  Gar- 

I  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

447.  —  Toutefois  nous  rappe'ons  que  la  preuve  du  détour- 
nement ne  peut  être  faite  contre  le  gardien  si  le  procès-verbal  ne 
porte  pas  sa  signature  ou  la  mention  qu'il  ne  sait  signer.  —  V. 
Utprà,  n.  360  et  370. 

4'iS.  —  Le  simple  refus  du  saisi  de  représenter  les  objets 
saisis  sur  lui,  et  dont  il  a  été  établi  gardien,  ne  constitue  pas  le 
délit  de  détournement  prévu  par  l'art.  400.  C.  pén.  —  Bordeaux, 
S  mars  1839,  Fabreguette,  [S.  39.2.469,  P.  39.2.134] 

449. —  Le  détournement  d'objets  saisis  est  punissable,  dès 
qu'il  est  réalisé,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  point  de 
I  ivoir  si  le  saisi  a  réussi  à  en  faire  l'usage  qu'il  se  proposait  en 
effectuant  le  détournement.  Du  moment  où  le  saisi  est  de  mau- 
roi,  c'est-à-dire  du  moment  où  il  savait  que  les  objets  par 
lui  détournés  étaient  saisis  à  son  préjudice,  le  délit  existe  quel 
que  soit  le  mobile  qui  ait  guidé  le  saisi,  que  ce  soit  pour  dissi- 
per les  objets  détournés  ou  les  détruire,  les  vendre  ou  en  faire 
personnellement  usage  (V.  (jarraud,  ÎY.  théor.  et  prat.  de  dr. 
pén.  fr.,  t.  5,  n.  222.  —  V.  aussi  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
Théor.  du  C.  pén.,  6"  éd.,  t.  5,  n.  1910,  p.  60).  Il  importe  donc 
peu,  dès  lors  que  le  détournement  des  objets  saisis  est  établi 
à  la  charge  du  saisi,  que  celui-ci  n'ait  pas  réalisé,  le  projet  qu'il 
avart  en  vue  en  effectuant  le  détournement,  et  que  spécialement 

n'ait  pas  pu  conclure  la  vente  qu'il  en  avait  projetée. 

450.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  détournement  d'objets 
saisis  de  la  part  du  saisi  qui  a  enlevé  un  objet  compris  dans 
la  saisie,  avec  l'intention  de  le  vendre,  encore  bien  qu'il  n'ait 
pas  réussi  à  le  vendre  faute  de  s'être  entendu  sur  le  prix 
avec  l'acquéreur.  —  Lvon,   27  juin    1809,  C...,  [S.  et  P.  00.2. 

451.  —  Lorsque  le  saisi  a  été  aidé  et  assisté  dans  le  détour- 
t  par  son  conjoint,  ses  ascendants  ou  descendants,  ceux-ci 

s  Mes  d'une  peine  égale  à  relie  que  le  saisi  a  encourue 
(C  proc.  civ.,  art.  400,  in  fine). 


452.  —  Mais  une  difficulté  se  présente  lorsque  le  délit  a  été 
a  par  l'une  de  ces  personnes,  non  pae  de  connivem 

le  saisi,  mais  pour  soi,  propre  compte.  Suivanl  certains 
(V.  Bi  let  Daage  el  Glasson,  t.  2,  n.  858  .  on  ne  trou- 

verai! aucun  texte  susceptible  d'être  appliqué  i  l'auteur  du 
détournement;  d'une  part,  en  effet,  l'art.  40H,  C.  pén.,  vise  un 
cas  tout  différent,  celui  où  le  détournement  a  été  commis  de  con- 
nivence avec  le  saisi,  et,  d'autre  part,  les  dispositions  de  l'art. 
380,  ( .'.  pén.,  font  obstacle  a  l'application  des  peines  édictées 
par  l'art.  401,  C.  pén.,  contre  le  vol. 

453.  —  Garsonnet  soutient  qu'en  pareil  cas  le  détournement 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  401,  C.  pén.,  el  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'application  de  l'art.  380  parce  que  le  vol  doit  être  réputé 
commis  au  préjudice  du  saisissant  (ijarsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1353,  p.  270 1.  Garsonnet  fait  observer  en  outre  que  les 
saisies  risqueraient  forl  d'être  illusoires,  si  l'on  n'admettait  pas 
cette  solution.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey.  t.  5,  n.  1914; 
Blanche,  Etudes  prat.  sur  le  C.  pén.,  t.  5,  n.  497.  —  Contra, 
Cézar-Bru,  note  sous  Garsonnet,  loc.  cit. 

454. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  parla  femme  d'un  débi- 
teur saisi  d'avoir  frauduleusement  soustrait  des  objets  compris 
dans  la  saisie,  la  rend  passible  des  ppines  du"  vol;  qu'ici  ne  s  ap- 
plique pas  l'immunité  établie  par  l'art.  380,  C.  pén.,  a  l'égard 
des  soustractions  commises  entre  parents. — Cass.,  19févr.  1842, 
Fanet,  [S.  42.1.376,  P.  42.2.157],  —  el  sur  renvoi.  Kouen,  21 
avr.  1842,  Fanet,  [P.  42.2.157]  — Orléans,  17  avr.  1844.  Serreau, 
[S.  45.2.031]  —  Paris,  21  févr.  1857,  Dallot,  [S.  57.2.202,  P.  57. 
343]  —  Caen,  10  févr.  1870,  Vaugeois,  [S.  70. 2. 170,  P.  70.724, 
D.  79.5.451]  —  Lyon,  23  mars  1898,  Darrat.  [S.  el  P.  98.2.136] 
-  ontrà,  Caen,  6  janv.  1842,  Fanet.    P.   ,' 2.157] 

455.  —  ...  Que  la  soustraction  frauduleuse  des  choses  saisies, 
lorsqu'elle  a  été  commise  par  le  conjoint  du  saisi,  n'est  pas  cou- 
verte par  l'immunité,  de  l'art.  380,  C.  pén.,  lequel  s'applique 
seulement  aux  vols  lésant  exclusivement  certaines  personnes  de 
la  famille  de  l'auteur  du  fait  délictueux;  qu'une  pareille  sous- 
traction est  réprimée  soit  par  l'art.  400,  C.  pén.,  si  le  conjoint 
agit  de  concert  avec  le  saisi,  soit  par  l'art.  401,  si  le  conjoint  agit 
de  son  propre  mouvement.  —  Cass.,  8  janv.  1885,  Croquevielte, 
[S.  85.1.96,  P.  85.1.194] 

45G.  —  ...  Que  le  détournement  par  un  01s  d'objets  saisis  sur 
son  père,  doit  être  considéré  comme  une  soustraction  frauduleuse 
d'objets  appartenant  au  inoins  en  partie  au  saisissant,  el  non 
pas  exclusivement  au  saisi;  que,  dès  lors,  il  constitue  un  vol 
punissable  et  auquel  ne  saurait  être  étendue  l'immunité  éta- 
blie par  l'art.  3S0,  relativement  aux  soustractions  entre  parents. 
—  Bourges,  9  nov.  1854,  Péronnet,  [S.  54.2.779,  P.  56.2.357, 
D.  55.2.33]  —  V.  en  ce  sens,  quant  à  l'applicabilité  de  la  peine, 
mais  en  sens  contraire,  quant  à  la  qualification  du  fait.  Gilbert, 
observ.  sous  Cass.,  18  avr.  1857,  Dallot,  [S.  57.1.481,  P.  57.343, 
D.  57.1.226] 

457.  —  Une  seconde  question  se  pose,  celle  de  savoir  si  l'art. 
380,  C.  pén.,  s'oppose  à  l'application  de  l'art.  400,  lorsque  le 
saisi,  auteur  du  détournement,  est  le  conjoint,  l'ascendant  ou  le 
descendant  du  saisissant.  Kn  faveur  de  l'alfirmative,  on  invoque 
les  termes  de  l'art.  400,  la  place  qu'il  occupe  dans  le  Code  pénal, 
les  mots  «  les  autres  vols  »  par  lesquels  commence  l'art.  401, 
et  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  a  mo- 
difié l'art.  400.  —  V.  la  note  très-développée  qui  accompagne 
l'arrêt  de  Bordeaux  du  8  août  1883,  Virolleau,  [S.  84.2.89,  P.  84. 
1.488]  —  V.  aussi  de  Molènes,  Fonctions  du  procureur  du  roi, 
t.  1,  p.  56. 

458.  — L'opinion  contraire  a  prévalu.  Elle  se  fonde  d'abord  sur 
ce  que  le  détournement  commis  par  le  saisi,  ne  portant  pas  sur  la 
chose  d'autrui,  ne  présente  pas  l'élément  essentiel  du  vol,  en- 
suite sur  ce  que  le  législateur,  en  modifiant  le  texte  primitif  de 
l'art.  400,  C.  pén.,  a  voulu  punir  un  délit  spécial,  distinct  du 
vol,  et  n'a  inséré  ces  dispositions  nouvelles  dans  cet  article  que 
pour  la  commodité  de  la  rédaction,  et  en  raison  de  la  nature  des 
peines  édictées. 

459.  —  De  nombreux  arrêts  ont  été  rendus  en  ce  sens.  Jugé 
que  l'immunité,  établie  par  l'art.  380,  C.  pén.,  à  l'égard  des 
soustractions  entre  descendants  et  ascendants,  ne  s'applique 
pas  au  fait  de  détournement  d'ob]ets  saisis,  que  réprime  l'art. 
ion,  C.  pén.,  l'art.  400  ayant  pour  but  d'assurer  l'exécution  des 
décisions  judiciaires,  bien  plus  que  de  réprimer  les  atteintes 
portées  au  droit  de  propriété.  —  Bordeaux,  8  août  IS83,  précité. 
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—  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  154,  n.  526;  Moriu,  Rép.  de  dr. 
crim.,  v°  Objets  sai<is.  ri.  1  et  3  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Thêor. 
du  C.  pén.,  t.  5,  n.  1913  et  s.;  Blanche,  Etudes  prat.  sur  le 
C.  pén.,  t.  6,n.  78;  Guyho,  Revue  crit.,  année  1857,  t.  11,  p.  76, 
n.  3;  Bigeard,  Rev.  prat.,  t.  4,  p.  568. 

460.  —  ...  Que,  par  suite,  le  détournement  commis  par  un 
fils,  constitué  gardien  delà  saisie-exécution  pratiquée  sur  'ui  par 
son  père,  est  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  400.  —  Même 
arrêt. 

46t.  —  ...  Que  le  saisi  est  passible  des  peines  portées  par  l'art. 
400,  C.  pén.,  quoiqu'il  soit  le  gendre  du  saisissant;  qu'il  ne  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  380,  C.  pén.,  rela- 
tive au  vol  entre  parents  ou  alliés,  !e  détournement  par  le  saisi 
des  objets  placés  sous  la  main  de  la  justice  constituant  un  délit 
distinct  de  celui  de  vol.  —  Paris,  7  janv.  1842,  Carpentier,  [S. 
42.2.180]  —  V.  également  Orléans,  5  déc.  1893,  Marchenoir,  [D. 
95.2.166],  —  décidant  qu'il  n'y  a  pas  de  vol  dans  l'espèce  puisque 
le  saisi  conserve  la  propriété  des  objets  saisis. 

462.  —  ...  Que  le  détournement  par  un  débiteur  d'objets  sai- 
sis sur  lui  à  la  requête  de  son  conjoint,  d'un  ascendant  ou  des- 
cendant, est  punissable  des  peines  édictées  par  l'art.  400,  C.  pén. 
Ce  détournement  ne  constitue  pas  un  vol,  et  dès  lors,  l'immunité 
établie  par  l'art.  380,  C.  pén.,  relativement  aux  soustractions 
entre  époux  ou  entre  parents,  ne  saurait  être  applicable. —  Cass., 

18  avr.  1857,  précité.  —  Paris,  21  févr.  1857,  Dallot,  [S.  57.2.202, 
P.  57.343] 

463.  —  Par  les  arrêts  que  nous  venons  d'analyser  on  voit 
que  la  jurisprudence  a  toujours  considéré  qu'il  était  indispensable 
de  réprimer  les  détournements  d'objets  saisis.  Mais,  bien  qu'en 
condamnant  toujours  les  auteurs  de  ces  faits,  les  tribunaux  ont 
beaucoup  varié  sur  la  qualification  légale  à  donner  à  ces  délits, 
et  les  jugements  ou  arrêts  ont  été  motivés  par  des  raisons  diffé- 
rentes et  parfois  contradictoires.  Dans  les  arrêts  précités  (Cass., 

19  févr.  1842,  Rouen,  21  avr.  1S42,  Paris,  7  janv.  1842,  Orléans, 
17  avr.  1844,  Bourges,  9  nov.  1854),  il  avait  été  décidé  que  les 
détournements  commis  par  les  parents  du  saisi,  sans  la  participa- 
tion de  celui-ci,  constituaient  un  vol,  ou  au  moins  un  fait  assi- 
milé au  vol.  Cette  doctrine  devait  conduire  à  acquitter  le  saisi, 
parent  du  saisissant  au  degré  prévu  par  l'art.  380,  C.  pén.,  qui 
détournait  les  objets  saisis.  Aussi  constatons-nous,  à  partir  de 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  18  avr.  1857,  que  la 
jurisprudence  ne  voit  dans  le  détournement  d'objets  saisis  qu'un 
délit  sui  generis  et  non  plus  un  vol. 

464.  —  De  ce  que  le  détournement  d'objets  saisis  puni  par 
l'art.  400,  C.  pén.,  ne  constitue  pas  un  vol,  au  sens  légal  du  mot, 
a  été  tirée  cette  conséquence  que  ce  délit  ne  change  pas  de  carac- 
tère lorsqu'il  est  accompagné  des  circonstances  aggravantes  du 
vol.  Ainsi  l'enlèvement  ou  la  soustraction  par  le  saisi,  ou  même 
par  des  tiers  sur  son  ordre,  des  objets  saisis  sur  lui,  ne  consti- 
tue toujours  que  ie  délit  de  détournement  puni  par  le  §  2  de 
l'art.  400,  C.  pén.  Ce  fait,  même  alors  qu'il  aurait  eu  lieu  avec 
effraction  de  la  part  du  tiers,  ne  saurait  être  considéré  comme 
constituant  un  vol  qualifié. —  Cass.,  H  avr.  1845,  Cureau,  [S.  45. 
1.472,  P.  45.2.102,  D.  45.1.217] 

465.  —  Le  saisi  qui  remet,  à  titre  de  gage,  à  l'un  de  ses 
créanciers,  les  objets  saisis  sur  lui,  commet  le  délit  puni  par 
l'art.  400,  C.  pén.,  tout  aussi  bien  que  s'il  les  avait  détournés 
dans  son  seul  intérêt.  —  Cass.,  17  févr.  1844.  Dugout,  [S.  44.1. 
282,  P.  44.1.593J 

466.  —  H  y  a  complicité  punissable  de  la  part  de  l'individu 
qui  donne  sciemment  son  assistance  au  détournement  parle  saisi 
des  objets  saisis,  bien  qu'il  ne  soit  ni  conjoint,  ni  ascendant  ou 
descendant  du  saisi;  à  cet  égard,  la  disposition  finale  de  l'art. 
400,  C.  pén.,  n'est  pas  restrictive,  et  n'a  nullement  modifié  les 
règles  ordinaires  de  la  complicité.  —  Même  arrêt.  —  V.  Chau- 
veau. C.  pén.  progressif,  p.  318-320;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
?  1353,  p.  269. 

467.  —  Le  propriétaire  d'objets  qui  ont  été  à  tort  compris 
dans  une  saisie  pratiquée  sur  un  tiers  ne  se  rend  pas  coupable, 
pu  les  enlevant,  du  délit  p1  évu  par  l'art.  400,  C.  pén.  —  Dijon, 
24  juill.  1844,  Vaucaire,  [S.  4S.2.630,  P.  45.1.247] 

468.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Saisie-arrét,  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  400,  C.  pén.,  punissant  le  détournement  d'objets 
saisis,  sont  applicables  à  la  saisie-arrêt.  Il  en  est  de  même  dans 
toutes  les  autres  saisies,  saisie-brandon,  saisie-gagerie,  saisie 
immobilière,  saisie-revendication. 

469.  —  La  jurisprudence  d'ailleurs  pose  en  principe  que  l'art. 


400,  C.  pén.,  réprime  le  détournement  d'objets  saisis  toutes  les 
fois  qu'un  immeuble  ou  des  objets  mobiliers  ont  été  mis  légale- 
ment sous  l'autorité  judiciaire,  spécialement  quand  un  séquestre 
a  été  nommé.  —  Cass.,  8  nov.  1894,  Mouron,  [S.  et  P.  95.1.56, 
D.  96.1.55] 

470.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  lorsqu'au  cours  d'une  ins- 
tance en  nullité  de  vente  d'un  domaine,  l'administration  a  été 
confiée  à  un  séquestre  judiciaire,  ie  fait  par  l'acquéreur  de  sous- 
traire des  récoltes  et  des  immeubles  par  destination  faisant  par- 
tie intégrante  de  ce  domaine  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
400,  C.  pén.  —  Bordeaux,  6  janv.  1892,  X...,  [S.  et  P.  92.2.122, 
D.  92.2.58] 

471.  —  Il  a  été  jugé  que  cette  disposition  est  sans  doute  appli- 
cable au  cas  de  détournement  d'objets  mobiliers  compris,  comme 
immeubles  par  destination,  dans  une  saisie  immobilière,  lorsque 
le  fonds  n'est  pas  affermé,  parce  que  dans  cette  hypothèse  un 
séquestre  est  nécessairement  établi  ;  mais  que  l'application  ne 
saurait  avoir  lieu,  si  l'immeuble  est  affermé,  aucun  séquestre 
n'étant  alors  établi.  —  Cass.,  25  avr.  1840,  Briens,  [S.  40.1. 
551] 

472.  —  Dans  cette  affaire',  il  avait  été  décidé  par  la  cour  d'ap- 
pel que  la  disposition  de  cetarticle  n  est  pas  applicable  au  détour- 
nement d'objets  dépendant,  comme  immeubles  par  destination, 
d'un  immeuble  saisi  et  non  encore  adjugé.  Dans  tous  les  cas,  en 
supposant  qu  en  matière  de  saisie  immobilière  on  puisse  assi- 
miler le  saisi  à  un  gardien  judiciaire,  pour  lui  appliquer  la  dis- 
position de  l'art.  400,  C.  pén.,  il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  le 
cas  où  l'immeuble  saisi  est  occupé  par   un  fermier  ou  locataire. 

—  Caen,  19  mars  1840,  Briens,  [S.  40.2.248] 

473.  —  Quid  du  mari  qui  détourne  Irauduleusement  les  effets 
de  la  communauté,  dont  la  garde  lui  a  été  confiée,  en  qualité  de 
séquestre  judiciaire,  dans  une  instance  en  séparation  de  corps? 

—  V.  sup)à,  v°  Divorce  et  séparation  île  corps,  n.  1465  et  1466, 
et  infrà,  v°  Séquestre. 

474.  —  La  jurisprudence  étend  également  l'art.  400  à  tous 
les  cas  où  la  saisie  constitue  une  mesure  préalable  pour  l'appli- 
cation d'une  peine,  par  exemple  à  l'individu  poursuivi  pour  tenue 
de  jeu  de  hasard  dans  un  lieu  public  qui  reprend  la  table  de  jeu 
qui  avait  été  saisie  et  déposée  dans  une  habitation  voisine.  — 
Cass.,  21  nov.  1895,  Nafieur,  [D.  96.1.191] 

475.  —  De  même,  les  dispositions  de  l'art.  400,  C.  pén.,  qui 
prononcent  des  peines  contre  le  détournement,  par  le  saisi,  des 
objets  mobiliers  saisis  sur  lui,  sont  applicables  au  cas  de  détour- 
nement d'animaux  mis  en  fourrière,  et  placés  ainsi  sous  la  main 
de  l'autorité  publique,  comme  au  cas  de  détournement  d'objets 
Irappés  de  saisie  proprement  dite.  — Cass.,  30  sept.  184I.Duret, 
|S.  42.1.962,  P.  41.2.572]—  Bordeaux,  5  août  1842,  Même  aff., 

S.  43.2.144,  P.  43.2.66] 

476.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'animaux  laissés  à  l'abandon 
sur  le  terrain  d'autrui,  et  mis  par  suite  en  fourrière  (L.  6  oct. 
1791,  tit.  2.  art.  12),  qui  détourne  sciemment  ces  animaux,  est 
punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  400,  C.  pén.;  et  cela  encore 
que  cette  mise  en  fourrière  ne  lui  ait  pas  été  signifiée.  —  Mêmes 
arrêts.  —  V.  supr>ï,  v°  Abandon  d'animaux,  n.  47. 


CHAPITRE  VIII. 


VENTE    DF.S    OBJETS    SAISIS. 


477.  —  I.  Délai.  —  Le  législateur  a  voulu  laisser  au  débiteur 
le  moyen  de  contester  la  saisie  et  de  prévenir  la  vente  en  desin- 
téressant le  créancier.  De  là,  l'art.  613,  C.  proc.  civ.,  qui  veut 
qu'il  y  ait  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de  la  saisie 
au  débiteur  et  la  vente  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  I M5i, 
p.  271).  «  La  loi  calme  l'impatience  du  saisissant  et  place  entre 
la  saisie  et  la  vente  des  délais  et  des  formalités  calculés  de 
manière  à  ménager  le  débiteur  sans  faire  tort  au  créancier.  » 

478.  —  Le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  613  est  un  déia 
franc.  Ce  délai  est  même  de  rigueur  en  ce  sens  qu'il  ne  peut 
être  moindre  de  huit  jours.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  104  et 
105  ;  Thomine-Desmazures,  t. 2.  p.  130;  Carré  et  Chauveau.  quesl 
2083;  Biocbe,  n.  271;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  271. 
§  1355;  Rousseau  et  Laisney,  n.  192. 

479.  —  Il  est  cependant  un  cas  où  la  vente  pourrait  avoir 
lieu  avant   l'expiration  du  délai  de  huitaine  :  c'est  celui  où  les 
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saisis,  spécialement  s'il    s'agit   de    déniées  alimentaires, 

blés  de  dépérissement.  Toutefois,  il  ne  pourrait, 

«■  ras,  être  procédé  a  la  vente  avant  l'en  i  délai 

de  huitaine,  sans  une  ordonnance  du  ré.  — 

.  sur  Chauveau,  t.  4.  p.  T.'iT.  note;  B  .  cit.;  Qar- 

sonni'i  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  '  >  asson,  t.  l1. 

480.  —  Tailleurs  >  n  des 

■  l r->  le  lieu  de  la  saisie  et  le  domic  le  du  l  i 

.ni.    /.;...   | 

par  la  nécessité  'le  publier  un  certain  avance  la  vente 

-  civ.,  art.  • 

481.  —  La  loi  ne  fixe  pas  < t al  pendant  lequel  il 
doive                                           sie.  Par  conséquent,  la  dit 

i  des  poursuites  n'empêche  pas  que  ne  produise 

tous  ses  effets,  et  les  poursuites  peuvent  '-tre  reprises  sans  qu'il 
y  ait  lieu  'l'opposer  au  saisissant  la  péremption  de  la  saisie.  — 
Carre  tu, quest.  1410  te;  Pigeau,  t.  2,  p.  194;  Bioche, 

482.  —  Déjà,  sous  l'ordonnance  île   i 6>.7 .  il  avait  et 
qu'une  saisie-exécution,   non  suivie  de  poursuites  pendant  un 
an,  n'était  point  périmée.   —  Paris,  28  germ.  an  XI,  Thierry, 

ir.J 

483-48  i.  -  Mais  le  saisi  pourrait,  s'il  y  avait  intérêt,  par 
exemple  pour  éviter  la  diminution  de  valeur  des  meubles  saisis, 
demimler  par  voie  de  référé  qu'un  jour  soit  fixé  pour  la  vente. 
—  huilier,  n.  4T6;  Rodière,  ».  2,  n.  231  :  Bioche,  n.  273;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru.  /'"•.  ci*.;  Carré  et  Chauveau,  /"C.  cil. 

485.       Le  saisissant  se  le  faire  procéder  à  la  vente 

i  itement  après  le  délai  de  huitaine  s'il  survenait  un  recu- 
leraient He  la  part  d'un  autre  créancier.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  I  '  .  n.  2IN. 

481».  -  \  nsi  que  nous  l'avons  vu  [suprà,  n.  2'U  le  procès- 
verbal  de  saisie-exécution  doit  contenir  le  jour  de  la  » 
lequel,  pur  conséquent,  est  connu  du  débiteur  par  la  significa- 
tion qui  lui  est  faite  Hu  procès-verbal.  Mais,  si  la  vente  se  fait  à 
un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  la  signification,  la  partie 
paisif  doit  être  appelée,  avec  un  jour  d'intervalle,  outre  uu  jour 
pour  i-inq  myriamétres  en  raison  de  la  distance  du  domicile  du 
saisi  et  du  lieu  où  les  effets  seront  vendus  (C.  proc.  civ.,  art. 
614;  Tarif,  art.  29).  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  2084; 
Pigea u.  Comment.,  t.  2,  p.  203. 

487.  —  Si  le  saisi  est  domicilié  hors  de  France,  on  doit 
observer  seulement  l'art.  69-9',  C.  proc.  civ.  —  Bioche,  n.  278; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit..  note  10. 

488.  —  La  formalité  prescrite  par  l'art.  614,  C.  proc.  civ.,  qui 
veut  que,  si  la  vente  des  objets  saisis  ne  se  fait  pas  au  jour 
indiqué  par  le  procès-verbal  de  saisie,  la  partie  saisie  soit  de 
nouveau  appelée,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Riom, 
24  juin  1840,  Seguin,  [S.  47.2.366,  P.  47.2.220,  D.  47.4.433]  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  179;  Rodière, 
t.  2.  p.  23t. 

480.  —  Autrefois,  les  opposants,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
014.  devaient  être  également  appelas  à  la  vente  par  une  somma- 
tion. L'art.  61  S.  G.  proc.  civ.,  a  supprimé  cet  usage.  Aujourd'hui 
las  opposants  ne  doivent  plus  être  appelés.  Le  législateur  a 
pensé  qu'ils  étaient  suffisamment  avertis  par  les  placards  qui 
doivent  précéder  la  vente. 

490.  —  Ii  est  'Tailleurs  permis  aux  tribunaux  d'ordonner  un 

sursis  aux   poursuites  de  vente,  lorsque,  par  suite  de  décès,  il 

I    n  'cessaire  de   constater  l'importance    du    mobilier.   — 

Orléans.  28  mai  1812, N....    P.  chr.]  —  Bioche,  n.  28t. 

401.  —  II.  Récolement.  —  La  vente  doit  être  précédée  d'un 

cès-verbal  de  réoolement.  qui  ne  contient  aucune  énonciation 

effets  saisi?,  mais  seulement  ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a;  et 

à  peine  de  rejet  de  la  taxe  iBiiche,  n.  286.  C.  proc.  civ., 

616  .  A   la  différence  du   récolement  prescrit  en  <*as  de  dé- 

lu  gardien,  celui  dont  il  s'agit  ici  doit  être  fait  devant 

>ins  qui  ont  assisté  à  la  saisie  (Bioche,  n.  287),  et  il  n'en 

lie  (Tarif,  art.  37:  Carré  et   Chauveau,  quest. 

le  procès-verbal  de  récolement  constatant  le  déficit 

ne  lieu  à  une  action  en  détournement  el  en  responsabilité 

mtre  le  gardien.  —  Rousseau  et  Laisnev,  n.  209.  —  Y.  suprà, 

(471  et  s.,  390. 

492.  —  Le  procès-verbal  de  récolement  se  fait  immédiatement 

ranl  la  vente,  même  un  dimanche,  puisque  la  vente  peut  avoir 

'u  c»  jour-là,  et  sans  permission  du  juge  (V.  infra,  a.  406  .    - 

,  Colmet-baage  et  GlassoD,  t.  2,  n.  871;  Bioche,  n 


* 


Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ;  1357,  p.  273;  Glaason,  t.  2, 
p    I7s  :  Rousseau  el  I  208. 

'i'.Ki.       Ce  t  au  n  I  est  procédé  au  Dt  que 

la  partie  saisie  di  es  réclamations,  si  elle  en  a  à  faire  : 

il  doit  être  pron  -  peine  à  la  pari 

ne  pouvoir,  plus  lard,  'estation  sur  déficit  ou  dé- 

faut de  soins  par  action  principal.  I!  ci  doit  être  ainsi,  même 
lorsqu  il  n'y  a  pat  ment  ava  L  partie  saisie 

elée  avant  dû  étrejd'accord  sur  ce  point  avec  les  au- 
tres intéressés.—  Rennes,  12  mai  1832,  Ltupasquier,  Dominé  et 
le  Red  m,  |  P.  chr.) 

404.  —  L'absence  de  récolem»nt  n'entraine  pas  nullité  de  la 
vente;  car  les  acheteurs  ne  saui aient  subir  les  conséquences 
d'un  vice  de  forme  qui  ne  leur  est  pas  imputable.  —  Garsonnet 

1357,  p.  27*. 

405.  —  Le  saisissant  peut  faire  rétablir  sous  la  saisie  les  ob- 
jets qui  en  ont  été  enlevés,  dans  quelques  mains  qu'ils  soient 
passés,  lorsqu'il  en  forme  la  réclamation  dans  le  délai  de  trois 
ans,  conformément  à  l'art.  2270,  C.  civ.,  et  non  trois  mois  comme 
l'indique  à  tort  le  sommaire  de  l'arrêt.  —  Rennes,  tljuill.  181  », 
N...,  [P.  chr.]  —  Carré,  Lois  de  la  procédure,  ».  2.  p.  '»4.'i;  Bio- 
che, n.  267. 

496.  —  III.  Publications  et  formalités  préliminaire».  — L'art. 
617,  C.  proc.  civ.,  indique  les  endroits  et  les  jours  où  la  vente 
doit  avoir  lieu.  «  La  vente,  poi  te  cet  article,  sera  faite  au  plus 
prochain  marché  public,  aux  jour  et  heure  ordinaires  des  mar- 
chés, ou  un  jour  de  dimanche  :  pourra  néanmoins  le  tribunal 
permettre  de  vendre  les  effets  en  un  autre  lieu  plus  avantageux.  » 
La  permission  de  vendre  en  un  autre  lieu  que  le  prochain  marché 
est  demandée  par  requête,  présentée,  non  pas  au  président  seul, 
mais  au  tribunal,  qui  y  fait  droit  par  une  ordonnance  (Tarif, 
art.  70  .  —  [  mment.,  t.  2,  p.  109;  Carré  et  Chauveau, 

quest.  2087;   Bioche,  n.  i-  ntrà,  llautefeuille,  p.  339; 

Thomine-Desmazures.  t.  2,  p.  134.  —  Caen,  8  mai  1873.  J.  des 
av.,  t.  00,  p.  ni]  —  Toutefois  dans  la  pratique  le  changement 
est  presque  tou|ours  demandé  et  accordé  en  référé. 

407.  —  L'omission  dans  le  procès-verbal  de  saisie  de  la 
mention  de  la  permission  du  tribunal  de  procéder  à  la  vente  rjes 

saisis  dans  un  lieu  autre  que  le  plus  prochain  marché 
public  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité,  lorsque  la  vente  a 
été  précédée  et  accompagnée  d'une  publicité  suffisante  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  de  la  partie  saisie.—  Riom,  24  juin  1^40, 
précité.  —  Sic,  Pigeau,  t.  2.  p.  208  :  Thomine-Desmazures.  t.  2, 
o.  683;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2086  :  Ro  Mère,  t.  2,  p.  231 
et 232.  —  Conti a. Carré,  loc. rit.;  !.,■  Praticien  français,l.b,  i 

408.  —  Le  marché  le  plus  voisin  où  des  objets  saisis  doiv  nt 
être  vendus  est  le  plus  prochain  dans  l'arrondissement  du  lieu 
où  la  saisie  est  faite,  quoiqu'un  autre  marché  situé  dans  un  autre 
arrondissement  soit  plus  proche  (V.  Ordon.  1667,  t.  33,  art.  11). 

—  Bourges,  14  vent,  an  X,  Frébault.    S.  et  P.  chr.] 

400.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667,  dont  les  dispositions 
devaient  être  observées  à  peine  de  nullité,  la  saise-exécution 
était  nulle  lorsque  l'huissier  avait  indiqué,  dans  son  procès-ver- 
bal, un  marché  autre  que  le  plus  voisin  pour  la  vente  des  objets 
saisis  :  mais  cette  nullité  ne  s'étendait  pas  aux  actes  antérieurs 
à  c^liii  par  lequel  la  vente  était  indiquée.  —  Bruxelles,  12  tlor. 
an  XII.  N...,  [S.  el  P.  chr.;  —Mais,  aujourd'hui,  le  Code  de  pro- 
cédure  ne  prononçant  pas  la  peine  de  nullité  pour  la  violation 
de  la  disposition  précitép  de  l'art.  617.  une  indication  de  la  nature 
de  celle  dont  il  s'agit  dans  le  procès-verbal  donnerait  lieu  seule- 
ment à  des  dommages-intérêts.  —  Pigeau.  Comment.,  t.  2, 
p. 205;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  132;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  20S6;  Deffaux  et  Harel,  v"  Saisi*  exécution,  n.  422  et  423: 
Glasson,  t.   2,   p.  178  et  179:  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Joe.  cit. 

—  V.  cependant,  dans  le  sens  de  la  nullité  de  la  saisie  :  Coffiniè- 
res,  Jurvtpr.  descours  sauver., t.5,  p.  222.  — Contra.  Carré,  loc.  cit. 

500.  —  luge  que  la  disposition  de  l'art,  fi  17  qui.au  cas  de  saisie- 
exécution,  prescrit  la  vente  des  meubles  saisis  au  plus  prochain 
marché  public, à  moins  d'autorisation  contraire  du  tribunal,  n'est 
point  prescrite  à  peine  de  nullité,  à  défaut  d'un  texte  spécial 
attachant  cette  sanction    à  son  inobservation.  —  Trib.  Rouen. 

i  nmissaires-priseurs  de  Rouen,  rD.  99.2 

501.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  rédaction  d.'  l'extrait  des- 
tiné à  annoncer  dans  les  journaux  une  vente  sur  saisie  exécution 
n'ouvre  à  l'officier  ministériel  qui  Ta  rédigé  aucun  droit  à  un 
émolument;  il  ne  peut  obtenir  que  le  remboursement  de  ses 
frais    Y.  en  c  sens,  Fons,  Tarif  en  mat.  civ.,  p.  80:  Sudraud- 
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D>-lisle,  Manuel  du  juge  taxateur,  n.  952;  Rivoire,  Dict.  du 
tarif,  p.  460,  v°  Saisies,  n.  SI  ;  Bouclier  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe 
en  mat.  civ.,  p.  660,  v°  Vente,  de  meubles  saisis,  n.  3;  Chauveau 
et  GoiiotTre,  t.  2,  n.  2S76  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
■'e  procédure  annoté,  sur  l'art.  617,  n.8).  On  s'est  demandé 
si  l'officier  ministériel  n'a  pas  au  moins  droit,  en  ce  cas,  à  un 
émolument,  pour  vacation  à  la  légalisation  de  la  signature  de 
l'imprimeur.  —  V.  pour  l'affirmative,  Rivoire,  p.  460,  v°  Sai- 
sies, n.  53.  —  V.  au  contraire,  pour  la  négative,  Fons  et  Boucher 
d'Argis,  loc.  cit.:  Honnesœur,  De  la  taxe  des  frais  en  mat.  civ., 
p.  44:  Chauveau  et  Godoffre,  t.  2,  n.  2873. 

502.  —  Si  l'huissier  ne  peut  vendre  tous  les  effets  dans  le 
jour  où  se  tient  le  marché,  il  ne  doit  pas  conlinuer  le  lendemain, 
mais  renvoyer  au  plus  prochain  jour  de  marché.  —  Carré  et 
Carré  et  Chauvi 
Bioche,  n.  320. 


Carré  et  Chauveau,  quest.  2090;  Rousseau  et  Laisney,  n.  212 


JOUI 
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503.  —  Quel  que  soit  le  lieu  où  la  vente  doive  être  faite,  elle 
est  annoncée  un  jour  auparavant  par  quatre  placards  au  moins, 
alfichés,  l'un  au  lieu  où  sont  les  effets,  l'autre  à  la  porte  de  la 
maison  commune,  ie  troisième  au  marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en 
a  pas,  au  marché  voisin,  le  quatrième  à  la  porte  de  l'auditoire  de 
la  justice  de  paix;  et  si  la  vente  se  fait  dans  un  lieu  autre  que 
le  marché  ou  le  lieu  où  sont  les  effets,  un  cinquième  placard 
sera  apposé  au  lieu  où  se  fera  la  vente.  La  vente  est  en  outre, 
annoncée  par  la  voie  des  journaux  dans  les  villes  où  il  y  en  a 
(C.  proc.  civ.,  art.  617).  Le  juge  taxateur  peut  même  passer  en 
taxe,  s'il  le  juge  utile,  un  plus  grand  nombre  de  placards.  — 
Bioche,  n.  207. 

504.  —  Les  placards  indiquent  les  lieu,  jour  et  heure  de  la 
vente,  et  la  nature  des  objets,  sans  détail  particulier  C.  proc. 
civ.,  art.  618j.  L'apposition  est  constatée  par  exploit,  auquel  est 
annexé  un  exemplaire  du  placard  (C.  proc.  civ.,  art.  619).  L'huis- 
sier doit,  dans  le  procès-verbal  d'apposition,  désigner  les  lieux 
où  les  placards  ont  été  apposés.  —  Demiau-Crouzilhac,  p.  406  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  sur  l'art.  619,  n.  475.  —  Contra,  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  207.  —  Mais  il  n'a  pas  à  donner  copie  du 
procès-verbal  d'apposition  (Tarif,  art.  39).  —  Chauveau,  loc. 
cit.;  Carré,  quest.  2089;  Rousseau  et  Laisney,  n.  199. 

505.  —  Il  y  a  contravention  de  la  part  de  l'huissier  qui  écrit 
le  procès-verbal  d'affiche  sur  le  placard  manuscrit  énouçant  la 
vente.—  Trib.  Màcon,  H  févr.  1848.  [Journ.  des  av.,  t  74, 
p.  274J  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud,  Contrôleurs  de 
l'enregistrement,  p.  54.  —  V.  également  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2089  ;  Rousseau  et  Laisney.  n.  200  et  201. 

506.  —  Quant  à  l'insertion  dans  les  journaux,  on  en  justifie 
par  la  production  d'un  numéro  revêtu  de  la  signature  légalisée 
de  l'nnprimeur(Garsonnet  et  Cézar-Bru, /oc.  cit.;  Bioche,  n.285). 
Il  a  été  jugé  que  l'insertion  était  valable,  bien  qu'elle  eût  été 
faite  dans  un  journal  qui  n'avait  pas  rempli  les  formalités  aux- 
quelles étaient  astreints  les  journaux  pour  paraître  légalement. 
—  Toulouse,  14  déc.  1829,  Falquières,  [S.  et  P.  chr.] 

507.  —  11  en  est  du  défaut  d'observation  des  formalités  rela- 
tives à  l'insertion  dans  les  journaux  et  l'apposition  de  placards, 
comme  de  l'inobservation  de  la  disposition  de  l'art.  617  concer- 
nant l'indication  du  lieu  où  la  vente  doit  être'  faite.  L'omission 
de  l'insertion  et  de  l'apposition  n'opère  pas  nullité,  puisque  la 
loi  ne  l'a  pas  prononcée.  Mais  elle  peut  soumettre  le  saisissant  et 
celui  qui  a  fait  la  vente  à  des  dommages-intérêts  envers  le  saisi 
et  les  autres  créanciers.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2086  bis; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson.t.  2.  n.  8~2  ;  Bioche,  n.  302,  311. 

508.  —  Astreint  seulement  à  la  garde  et  à  la  conservation 
des  choses  saisies,  le  gardien  n'est  point  obligé  de  les  transpor- 
ter au  lieu  où  elles  doivent  être  vendues.  C'est  le  saisissant  qui 
doit  faire  effectuer  ce  transport,  et  l'huissier  est  remboursé  des 
frais  que  ce  transport  occasionne  sur  les  quittances  qu'il  en  re- 
présente; ou  sur  sa  simple  déclaration,  si  les  voituriers  ou  gens 
de  peine  ne  savent  pas  écrire  (Décr.  16  févr.  1807.  art.  38).  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  20S8.  —  Le  juge  taxateur  peut  réduire 
les  frais  de.  transport  en  cas  d'excès.  —  Bioche,  n.  293. 

509.  —  S'il  s'agit  de  barques,  chaloupes,  bacs,  galioles,  ba- 
teaux et  autres  bâtiments  de  rivière,  moulins  et  autres  édifices 
mobiles  assis  sur  bateaux  ou  autrement,  il  est  procédé  à  leur 
adjudication  sur  les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se  trouvent  :  il 
est  affiché  quatre  placards  au  moins,  conformément  à  l'art.  617; 
et  il  est  -foit,  à  trois  divers  jours  consécutifs,  trois  publications 
au  heu  où  sont  lesdits  objets;  la  première  publication  n'est  faite 


que  huit  jours  au  moins  après  la  signification  de  la  saisie.  Dans 
l'S  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  il  est  suppléé  à  ces  trois 
publications  par  l'insertion  qui  est  faite  au  journal,  de  l'an- 
nonce de  ladite  vente,  laquelle  annonce  est  répétée  trois  fois 
dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente  (C.  proc.  civ.,  art. 
620).  —  Sur  les  cas  où  les  moulins  sont  meubles,  V.  suprà, 
v°   Mens,  n.  93  et  s.,  597  et  s. 

510.  —  Le  texte  de  l'art.  620,  C.  proc.  civ.,  vise  également 
les  bâtiments  de  mer,  mais,  sur  ce  point,  cet  article  a  cessé  d'être 
en  vigueur;  la  saisie  et  la  vente  des  bâtiments  de  mer  sont  sou- 
mises, en  effet,  à  des  formes  qui  ont  été  déterminées  par  le  Code 
de  commerce  (art.  207  et  s.),  postérieur  au  Code  de  procédure. 
—  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  136  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2091.  —  V.  suprà,  v°  Savires,  n.  864  et  s. 

511.  —  Une  déclaration  du  14  déc.  1689,  confirmée  par  des 
règlements  postérieurs,  voulait  que  la  vaisselle  d'argent  comprise 
parmi  les  effets  saisis  fût  portée  à  l'hôtel  des  monnaies  le  plus 
voisin,  pesée  en  présence  du  saisi,  et  payée  à  l'instant  à  l'huis- 
sier par  le  directeur  de  la  monnaie,  si  le  saisi  ne  le  pouvait  sur 
la  sommation  qui  lui  était  faite.  Cette  déclaration  a  été  abrogée 
par  l'art.  621,  C.  proc.  civ..  ainsi  conçu  :  «La  vaisselle  d'argent, 
les  bagues  et  joyaux  de  la  valeur  de  300  l'r.,  au  moins,  ne  peu- 
vent être  vendus  qu'après  placards  apposés  conformément  à  l'art. 
617,  et  trois  expositions,  soit  au  marché,  soit  dans  l'endroit  où 
sont  lesdits  effets,  sans  que  néanmoins,  dans  aucun  cas,  lesdits 
objets  puissent  être  vendus  au-dessous  de  leur  valeur  réelle, 
s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent,  ni  au-dessous  de  l'estimation  qui 
en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art  s'il  s'agit  de  bagues  et 
joyaux.  Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  trois 
publications  sont  suppléées  par  l'insertion  de  l'annonce  faite  dans 
les  journaux.  »  (C.  proc.  civ.,  art.  621). 

512.  —  L'art.  621  ne  parle  que  de  la  vaisselle  d'argent,  mais 
il  s'applique  a  fortiorik  la  vaisselle  d'or.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1356,  p.  273;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon- 
taines, sur  l'art.  621. 

513.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667  (tit.  33,  art.  13),  on  assi- 
milait les  vins,  les  carrosses  et  les  harnais  à  la  vaisselled'argent 
et  aux  joyaux.  Jousse  t.  2,  p.  562),  Carré  (t.  4,  quest.  2093h 
Chauveau,  sur  Carré  (t.  4,  quest.  2992)  pensent  qu'on  doit  taire 
de  même  aujourd'hui. 

514.  —  La  première  des  trois  publications  ou  annonces  doit 
se  laire  huit  jours  au  moins  après  la  signification  de  la  saisie 
:Arg.,  art.  620  . 

515.  —  Les  insertions  dans  les  journaux,  comme  les  publica- 
tions, peuvent  être  faites  à  trois  jours  consécutils.  —  Bioche, 
n.  3*14;  Pigeau,  t.  2,  p.208;Chauveau,  sur  Carré,  t.4,  quest.  2094  bis. 

516.  —  L'exposition  des  objets  mentionnés  en  l'article  pré- 
cité doit  être  faite  à  trois  marchés  différents,  ainsi  que  le  voulait 
l'ordonnance  de  1667,  tit.  33,  art.  13  (Tarif,  art.  41).—  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  137;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  209;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2092  ;  Bioche,  n.  291  ;  Pigeau,  loc.  cit. 

517.  —  Les  expositions  peuvent  se  l'aire,  comme  les  publica- 
tions, trois  jours  consécutifs  (Bioche,  n.  309;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  4,  quest.  2092  ;  Pigeau,  loc.  cit.).  La  première  doit 
également  avoir  lieu  huit  jours  au  moins  après  la  signification 
de  la  saisie.  —  Bioche,  n.  308;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

518.  —  L'estimation  des  bijoux  se  lait  sur  le  procès-verbal 
d'exposition  par  un  expert  qui  signe  ce  procès-verbal.  —  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  111;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2095. 

519.  —  L'expert  qui  apprécie  la  valeur  des  vaisselles  d'ar 
gent  et  autres  objets  analogues  ne  prête  pas  serment;  il  peu 
fonctionner  hors  la  présence  de  l'huissier.    —   Bioche,  n.  31C 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1356,  p.  273;  Tissier,  Darras 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  621.  — Les  frais  de  cette  estima 
tion  sont  avancés  par  le  saisissant  ou  par  l'huissier,  si  l'expert 
l'exige.  Il  n'est  pas  alloué  de  vacation  à  Ihuissier  pour  y  assister, 
parce  qu'elle  est  faite  en  présence  du  gardien.  —  Bioche,  n.  294; 
Chauveau,  Contaient,  du  tarif,  t.  2,  p.  135. 

520.  —  On  peut,  à  la  troisième  exposition,  vendre  les  objets 
mentionnés  en  l'art.  621,  puisque  l'art.  41  du  tant  comprend 
cette  exposition  dans  la  vacation  de  vente.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2094  et  2094  bis;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  209. 

521    —  Lorsque  les  effets  saisis  par  un  créancier  consistent 
en  objets  précieux  dont  la  vente  publique  et  trop  précipitée  cau- 
serait un  préjudice  réel  au  débiteur  et  à  ses  autres  créanciers, 
les  tribunaux  peuvent,  sur  la  demande  de  ces  derniers,  ordonner  : 
un  sursis  à  la  vente  et  même  à  la  contrainte  par  corps  du  debi- 
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teur  s'ils  ont  intérêt  à  ce  qu'il  maintienne  son  établissement  et 
jtauide  ses  affaires.  —  l'aris,  7  aoùl  i809,  Béhagues,  S.  el  P. 
Ohr.l 

5U2.  —  La  saisie-exécution  doit  nécessairement  se  résoudre 
par  la  vente  des  objpts  saisis.  Ainsi,  un  créancier  ne  peut,  à  la 
suite  d'une  saisie  pratiquée  à  sa  requête  chez  son  débiteur,  de- 
mander que  Ips  objet?  dont  celui  ci  n'a  que  l'usufruit 
snipiit  donnés  en  bail  à  si>n  profit.  —  Bourges,  G  juin  1817, 
Moureux-Baillard,    S.  et  P.  chr.j 

523,  Le  débiteur  sur  lequel  une  saisir  e  •, .-. ■  n i i. m  a  étépra- 
liquép  est  non  recevable  à  assigner  quelques  jours  avant  la 
le  créancier  en  référé  pour  obtenir  terme  et  délai  pour  le 
ni.  Le  |uge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer  sur 
une  pareille  demande  tardivement  formée,  qui  n'offre  aucun  ca- 
ractère d'urgence  ni  aucune  difficulté  se  rattachant  ;i  l'exécution 
d'un  titre.  —  Bordeaux,  211  mai  1835,  Cathelan, ,  I'.  chr. 

52i.  —  Jugé  aussi   que,  lorsqu'un  créancier  a  l'ait  saisir  les 

■s   de  son  débiteur,   les    scellés  apposés  à  la   requête  de 

|elui-ci,  qui  sp  déclare  en   faillite,  ne  peuvent  arrêter  mu  etnpê- 

<•  h •  i  l.i  vente  des  meubles  saisis.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  ui 

exécution  commencée  avant  le  jugement    de  faillite  peut 

être  continuée  après,  Y.  suprà.  v"  Faillite,  n.  937  et  s. 

525.  —  IV.  ('uniment  il  est  procédt   "  /•<  vente.  —  Quel  est 
r  de  justice  compétent   pour  procéder  à  la  vente?  —  V. 

mprà,  v1'  Commissaire-priseur,  n.  65  et  s.,  Courtier,  n.  229  et  s., 
Huissier,  n.  150,  Notaire,  n.  178,  et  infrà,  v°  Vente  publique  de 
meubles.  — V.  également  Tissier,  Darras  et  Louiche-Destoniaines, 
sur  l'art.  625,  n.  1  à  8. 

526.  — Avant  de  procéder  à  la  vente,  l'officier  instrumentale 
est  tenu  d'eu  faire  la  déclaration  au  bureau  d'enregistrement  du 
lieu,  sous  peine  de  20  francs  d'amende.  Il  lui  est  donné  un  recè- 
de sa  déclaration,  sur  une  feuille  timbrée  de  n  fr.  35  pt 

sans  autre  droit.  Il  doit  la  transcrire  en  tête  du  procés-verbal  de 
»Ote (IL.  22  pluv.  an  VII,  art.  2  et  7;  16  juin  1824,  art.  10).— 
V.  Bioche,  n.  282. 

Ô27.  —  Si  l'huissier  ne  fait  pas  lui-même  la  vente,  il  remet 

'  ts  saisis  au  commissaire-priseur,  ou  à  l'officier  qui  en  est 

i,  et  constate  cette  remise  par  un  procès-verbal  signé  de 

celui  qui  s'en  charge.  L'huissier  a  droit  à  une  vacation  pour  la 

réquisition   qu'il  adresse  au  commissaire-priseur  chargé  de  la 

vente  (Tarif,  art.  39).  —  Bioche,  n.  297. 

528.  —  La  vente  se  fait  à  la  date  indiquée,  qui  doit  être  celle 
d'un  marché  public,  et  A  l'heure  de  ce  marché.  Au  cas  où  le 
marche  se  lient  le  dimanche,  l'heure  de  la  vente  ne  doit  pas 
coïncider  avec  celles  des  offices.  —  Bioche,  n.  295;  Rodière,  t.  2, 
p.  2H2,  note  1. 

52!).  —  Il  y  est  procédé  au  marché  public,  ou  à  la  salle  des 
ventes,  s'il  y  en  a  une  dans  la  localité.  —  Bioche,  n.  29t. 

580.  —  L'observation  de  ces  lieux  et  heures  n'est  pas  exigée 

de  nullité.  — •  Riom,  24  juin  1846,  Ré_ruin,  [S.  47.2.366, 

F.  47. -J. 22ii,   D.  47.4. 433J  —  Chauveau.  sur  Carré,  t.  4,  quest. 

2086.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1359,  p.  278.  —  Rodière, 

t.  2.  p.  231.  —  Contra,  Bioche,  n.  292;  Carré.  Inc.  cit. 

531.  —  Si  l'intérêt  du  saisissant  et  celui  du  saisi  l'exigent,  si, 
par  exemple,  les  meubles  saisis  sont  exposés  à  se  dégrader  dans 
le  transport,  le  tribunal  peut  décider  que  la  vente  aura  lieu  sur 
place  et  au  jour  qu'il  indiquera  (C.  proc.  civ.,  art.  617).  —  Bio- 
che, n.  289,  291,  296;  Carré,  t.  4,  quest.  2087. 

532.  —  Aux  termes  de  l'art.  622,  C.  proc.  civ.,  lorsque  la 
valeur  des  objets  saisis  excède  le  montant  des  causes  de  la  saisie 
et  ries  oppositions,  il  n'est  procédé  qu'à  la  vente  des  objets  suffi- 
sant à  fournir  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances 
et  frais.  Cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu 
il'arrèler  la  vente,  dès  l'instant  où  les  objets  vendus  ont  produit 
une  somme  suffisante  pour  payer  :  1»  les  causes  de  la  saisie; 
2°  les  sommes  dues  aux  créanciers  opposants;  3°  les  frais  de  la 

-H  de  la  vente.  —  Demiau-Crouzilhac,   p.  411  ;   Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  231:  Carré  et  Chauveau,  quest.  2096;  Gar- 
t  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

533.  -  -  En  ce  cas,  l'officier  public  qui  procède  à  la  vente  a  le 
droit  de  l'arrêter  de  son  chef,  mais  comme  il  serait  responsable 
envers  le  saisissant  de  l'erreur  d'appréciation  qu'il  commettrait, 
il  agira  prudemmpnt  en  obtenant  du  saisissant,  ou  au  besoin 
par   ordonnance  de   référé,   l'autorisation  de  ne   pas  mettre  en 

a  totalité  des  meubles  saisis.  —  Bioche, n.  319;  Rousseau 
t  Laisoey,  n.  213  à  215. 

534.  —  Il  en  serait  autrement  si  des  oppositions  avaient  été 

Rbpl.itoibe. —  Tome  XXXIII. 


faites  à  la  vente.  Bien  qu'on  ne  puisse  vendre  les  mpublps  que 
jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie,  on  peut  régulière- 
ment former,  entre  les  mains  de  l'huissier  qui  a  lait  la 
des  oppositions  sur  la  totalité  du  prix  qui  e 
ifHvr.  1823,  Pitry,    P.  chr.j—  Bioche,  n.  237.  —  Sur  l'effi 
oppositions,  V.  infrà,  d.  60  i  et  s. 

Tt'.lïi.  —  L'officier  préposé  a  la  rente  ne  peut  se  rendre  adju- 
dicataire des  meublps  qu'il  vend  <  > r>  i .  ■  1  ••  1667,  lit.  33,  art.  18  ;  Arr. 
31  juill.  1775,  [ci  té  par  Merlin,  Rép.,  1°  Huissier];  C.  civ..  art. 
Carré  pt  Chauveau,  quest.  2100;  Garson  r-Bru,  /    . 

cit.  .  En  enfreignant  cette  règle,  il  se  rendrait  passible  dedom- 
mages-iuteièis,  de  suspension  et  même  de  destitution  (Carré 
et  Chauveau,  hc.  cit).  Toutefois  il  peul  enchérit  el  rester  ad- 
judicataire pour  le  compte  d'un  tiers.  —  Garsonnet  et  Cézar-I'.ru, 
tbc.  'il. 

536.  —  Toutefois  les   incapacités  établies   pour   les   ventes 
d'immeubles  par  l'art.  711,  C.  proc.  civ.,  ne  peuvent  être 
dues  à  la  vente  mobilière.  -   Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  210  el 
211  ;  Chauveau,  sur  Carré,  qupst.  2lo.S;  Bioche,  n.  330;  Gar- 
sonnel  el  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1359,  p.  280,  n.  14. 

.">:t7.  —  L'officier  qui  procède  a  la  vente  ne  peut,  à  peine  de 
concussion,  rien  recevoir  au-dessus  de  l'enchère  (C.  proc.  civ., 
art.  625). 

538.  —  V.  De  l'adjudication.  —  L'adjudication  est  faite  au 
plus  offrant,  pn  pavant  comptant  (C.  proc.  civ.,  art.  624). 

539.  —  Toutefois,  l'officier  qui  procède  à  la  vente  peut,  du 
consentement  du  saisi  ou  de  son  propre  mouvement  et  sous  sa 
responsabilité  (V.  infrà,  n.  552  ,  accorder  à  l'adjudicataire  un 
délai  pour  le  paiement.  Ce  délai  est  ordinairement  de  vingt- 
quatre  heures.  —  Bioche,  n.  327;  Rodière,  t.  2,  p.  23M.  —  V. 
suprà,  v°  Commissaire-priseur,  a.  I7H,  282  el  291,  et  infrà,  v" 
Vente  publique  de  meubles. 

540.  —  Si  le  prix  n'est  pas  payé  comptant,  l'huissier  peut, 
aux  termes  de  l'art.  621,  C.  proc.  civ.,  revendre  à  l'instant,  i  la 
folle  enchère  de  l'adjudicataire,  et  sans  ordonnance  du  juj^e,  l'ob- 
jet non  payé.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  140;  Carré, 
quest.  2101  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  211.  —  V.  suprà,  v1"  Corn- 
missaire-priseur,  n.  172,  et  Folle  enchère,  n.  10  ei  s.  —  CeHe 
revente  a  lieu  sans  jugement  préalable.  —  Bioche,  n.  316;  Carré, 
loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1360,  p.  281. 

541.  —  Si  le  prix  de  la  revente  est  inférieur  à  celui  dp  la  pre- 
mière adjudication,  le  premier  adjudicataire  doit  acquitter  la  ditfé- 
renee.  On  applique  ici  par  analogie  les  dispositions  de  l'art.  740, 
C.  proc.  civ.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2102;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

542.  —  Mais  on  ne  peut,  en  vertu  du  seul  procès-verbal  de 
vente,  le  contraindre  à  payer  cette  différence;  il  faut  qu'il  inter- 
vienne un  jugement.  —  Pigeau.  Çomm.,  t.  2,  p.  211  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.2103;  Rodière.  t.  2.  p.  232;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  Inc.  cit.,  note  7;  Bioche,  n.  H21i. 

543.  —  L'officier  vendeur  doit  remettre  le  prix  d'adjudication 
au  saisissant.  S'il  y  a  plusieurs  saisissants,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
de  quoi  les  payer  tous,  il  consigne  le  prix  en  vue  d'une  distri- 
bution par  contribution.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

544.  —  Si  le  prix  de.  la  vente  est  plus  considérable  que  ce 
qui  est  dû,  l'excédent  doit  être  remis  au  saisi,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  des  oppositions  (Carré  et  Chauveau,  qupst.  2097  ;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  217).  Dans  ce  cas,  l'otficier  vpndeur  est  obligé 
de  consigner,  si  les  ayants-droit  ne  sont  pas  d'accord  pour  la 
distribution.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,   loc.  cit.,  note  9. 

545.  —  Quant  aux  objets  non  vendus,  ils  sont  remis  au  saisi 
qui  en  donne  décharge  en  signant  le  procés-verbal  de  l'huissier. 
—  Hioche,  n.  301. 

546.  —  La  loi  du  12  nov.  1808  rend  l'officier  public  respon- 
sable du  paiement  des  contributions  dues  par  les  propriétaires 
des  objets  vendus.  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  remettre  le  prix 
au  perceptpur  à  l'acquit  du  contribuable  saisi  s'il  n'en  a  été  re- 
quis légalement.  —  Limoges,  29  déc.  1812,  Farge,  fP.  chr.]  — 
V.  sur  l'étendue  de  celte  obligation,  suprà,  V  Commissaire-pri- 
seur, n.  178  et  s. 

547.  —  Le  procès-verbal  de  la  vente  doit  désigner  les  adju- 
dicataires, encore  bien  que  ceux-ci  paient  comptant;  si  l'ache- 
teur qui  offre  de  payer  comptant  ne  veut  pas  dire  son  nom, 
l'officier  public  est  en  droit  de  remettre  l'objet  aux  enchères 
(Pipeau,  Comment.,  t.  2,  p.  212;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  141  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2105  bis;  Bioche,  n.  321  ; 
DeCfaux  et  Harel,    n.  501  ;    Dutruc,   Formul.  des  huiss.,  t.    2, 
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9,  note  8,  n.  I).  Le  nom  des  adjudicataires  doit  être  indi- 
qué afin  qu'il  soit   constant  que  la  vente  a  été  sérieuse  et  que 
er  ministériel  n'a  pas  fait  acheter  pour  son  propre  compte. 

—  Biocfae,  loc.  cit.;  Thomine  Desmazures,  foc.  ert.;  Pigeau,  loc.  cit. 

548.  —  La  présence  ou  le  défaut  de  comparution  de  la  partie 
saisie  sont  constatés  sur  le  procès-verbal  (C.  proc.  civ.,  art.  623). 
Mais  en  cas  d'absence  du  saisi,  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  le 
l'aire  représenter  (Tarif,  art.  40).  —  Carré  et  Chauveau,  quest, 
2009;  Bioche,  n.  334. 

549.  —  Les  frais  sont  taxés  par  le  juge  sur  la  minute  du 
procès- verbal  de  vente  (Tarif,  art.  37  et  42;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2098).  Cette  minute  doit  être  enregistrée  avant  que  l'huis- 
sier puisse  faire  aucun  usage  de  la  taxe  (Décis.  enreg.,  19  mai 
1820).  —  Bioche,  n.  332. 

550.  —  Le  procès-verbal  de  vente  reste  comme  minute  entre 
les  mains  de  l'officier  instrumentaire;  et  il  est  délivré  en  expé- 
dition aux  parties  qui  le  réclament,  mais  à  leurs  frais  (Bioche, 
n.  318).  Il  est  dû  à  l'huissier  40  centimes  par  rôle,  comme  aux 
greffiers  de  justice  de  paix  (Tarif,  art.  9).  — Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1359,  p.  279. 

551.  —  Le  procès-verbal  de  vente  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  de  tous  les  faits  qu'il  est  destiné  à  constater.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  n.219. 

552.  —  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  qui  procèdent 
à  la  vente  sont  personnellement  responsables  du  prix  des  adju- 
dications. Avant  la  loi  du  22  juill.  1867,  on  admettait  qu'ils 
étaient  responsables  par  corps  du  prix  des  adjudications  (C.  civ., 
art.  2060,  §  7).  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  2H  ;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2106.1 —  V. suprà,v<>Commissaire-pri$eur, n.  170et's. 

553.  —  A  défaut,  de  paiement  par  l'officier  vendeur  du  prix 
par  lui  reçu,  le  saisissant  en  est.  comptable  envers  le  saisi.  — 
Biocbe,  n.  331. 

554.  —  L'huissier  qui  procède  à  une  saisie,  et  à  la  vente  qui 
en  a  été  la  suite,  ne  peut  être  regardé  comme  le  mandataire  de 
la  partie  poursuivante,  de  sorte  que  celle-ci  ne  peut  être  déclarée 
responsable  des  opérations  de  cet  officier  ministériel.  —  Rennes, 
12  mai  1832.  Dupasquier,  Dominé  et  hospice  de  Redon,  [P.  ehr.j 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  2077-5°.  —  V.  cependant  Bruxelles, 
10  mars  1808,  Dassonville,  [S.  et  P.  chr.]  qui  consacre  la  res- 
ponsabilité en  cas  d'extorsion  commise  par  l'officier   ministériel. 

555.  —  Lorsqu'après  la  vente  des  objets  saisis  il  survient 
des  oppositions  sur  le  prix  entre  les  mains  de  l'huissier,  le  sai- 
sissant ne  reste  pas  garant  de  la  solvabilité,  de  cet  officier  pu- 
blic vis-à-vis  des  autres  créanciers.  —  Orléans,  23  mars  1820, 
N...,  [P.  chr.] 

556.  —  Un  arrêt  de  liquidation  des  frais  qui  n'a  porté  que  sur 
les  émoluments  ou  le  salaire  à  accorder  à  l'huissier  ou  au  gar- 
dien des  objets  saisis,  ne  peut  être  opposé  comme  fin  de  non 
recevoir  à  une  action  dirigée  contre  cet  huissier  ou  ce  gardien 
à  raison  de  leurs  malversations.  L'huissier  et  le  gardien  sont 
également  responsables  des  objets  saisis  envers  le  saisi.  — 
Rennes,  12  mai  1832,  précité. 

557.  —  L'huissier  n'est  tenu  que  de  ses  fautes  lourdes,  sur- 
tout dans  le  cas  où  la  saisie  est  considérable  et  où  les  obsta- 
cles nombreux  apportés  par  la  partie  saisie  rendent  l'opération 
difficile.  —  Même  arrêt. 

558.  —  Mais  lorsqu'après  une  saisie-exécution  on  pas: 
vente  des  objets  saisis,  et  qu'un  procès-verbal  établit  le  produit 
de  la  recette  faite  par  l'huissier,  le- saisi  ne  peut  plus  former, 
contre  le  saisissant,  une  demande  en  détournement  des  objets 
vendus,  sans  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal  de  l'huis- 
sier. —  Orléans,  23  mai  1816,  N...,  [P.  chr.| 

559.  —  Quùi  si  le  débiteur,  après  la  vente  des  objets  saisis, 
empêche  la  livraison  en  mettant  une  nouvelle  serrure  ou  un 
cadenas  à  la  porte  du  lieu  qui  les  renferme?  Faut-il  nécessaire- 
ment introduire  un  référé,  ou  faire  ouvrir  la  porte  en  présence 
d'un  juge  de  paix,  d'un  commissaire  de  police  ou  d'un  maire? 
(V.  suprà,  n.  253  et  s.).  Bioche  (n.  835]  estime  que  le  premier 
moyen  est  plus  régulier. 

CHAPITRE   IX. 

DES    INCIDENTS. 

§  1.  Incidents  soulevés  par  le  saisi. 

560.  —  Le  saisi  peut  soulever  des  incidents,  soit  au  moment 
où  la  saisie  est  pratiquée,  soit  après;  les  incidents  peuvent  être 


fondés  ou  bien  sur  ce  que  le  saisi  a  payé  sa  dette,  ou  bien  sur 
ce  que  le  jugement  en  venu  duquel  procède  le  saisissant  nVst 
pas  valable,  ou  encore  sur  ce  que  les  meubles  saisis  sont  insai- 
sissables ;  le  saisi  peut  aussi  critiquer  la  saisie  pour  vice  de 
forme.  -  Glasson,  t.  2,  S  142,  p.  181. 

561.—  fl)On  question  de  savoir  si  le  di 

s'opposer  à   la  saisie   par  ce   motif  que   les   meubles  saisis   ne 
nt  pas  à  lui. Suivant  Chauveau  (sur  Carré,  t.  4.  quest.  2075 
ois),  il  n'aurait  pas  ce  droit,  qui  n'appartiendrait  qu'au  véritable 
propriétaire  des  meubles. 

562.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  la  partie  saisie  ne  peut  deman- 
der la  nullité  de  la  sais<e  sous  prétexte  que  les  objets  qui  en 
sont  frappés  ne  lui  appartiennent  pas.  —  Paris,  13  janv.  1814, 
Paheine,  [P.  chr.]  —  V.  cependant  infrd,  n.  589.  —  V.  aussi  l'io- 
che,  n.  223  et  s.  —  D'après  cet  auteur  la  vente  même  des 
saisis  passée   à  un  tiers  est  présumée  frauduleuse  el    n'arrête 

pas  les  poursuites,  si  elle  n'a  pas  date  certaine  avant  la  saisie. 
—  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4.  §  1362,  p.  281. 

563.  —  Le  débiteur  saisi  peut  former  opposition  soit  au  com- 
mandement, soit  au  procès- verbal  de  saisie.  —  Glasson,  loc.  cit.  — 
Nous  avons  vu,  suprà,  v°  Commandement,  n.  180  et  s.,  tout  ce 
qui  était  relatif  à  l'opposition  à  commandement.  L'opposition  à 
la  saisie  peut  être  faite  par  acte  d'huissier  signifié  au  saisissant 
ou  par  une  inscription  nu  procès-verbal.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §1363,  p.  282. 

564.  — Les  réclamations  élevées  par  la  partie  saisie  n'empêche- 
raient pas  l'huissier  de  continuer  la  saisie.  Ces  réclamations  ne 
peuvent  faire  que  l'objet  d'un  référé  (C.  proc.  civ.,  art.  607).  L'as- 
signation en  référé  ne  suffit  même  pas  à  entraîner  le  sursis  (Chau  • 
veau,  sur  Carré,  t.  4, .quest.  2066  bis.  —  V.  cep.  Bioche,  n.  224). 
L'art.  607,  C.  proc.  civ.,  s'applique  à  toute  espèce  de  réclamation 
faite  par  le  saisi,  même  à  celle  qui  serait  fondée  sur  une  excep- 
tion de  paiement  prouvée  par  écrit.  Toutefois,  et  par  exception, 
l'huissier  devrait  surseoir  si  le  jugement  par  défaut  en  vertu  du- 
quel il  procède  était  frappé  d'opposition,  ou  si  le  jugement  étant 
contradictoire  mais  non  exécutoire  nonobstant  appel  il  était  ntta- 
qué  par  cette  voie  (Carré  et  Chauveau,  quest.  2066;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2.  p.  122;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  'il.; 
Bonnier,  n.344;  Glasson,  loc.  cit.},  car  ces  voiesMe  recours  sont 
suspensives  de  l'exécution.  —  Glasson,  loc.  cit. 

565.  —  Quoique,  hors  les  deux  exceptions  précitées,  il  sem- 
ble résulter  du  texte  de  l'art.  607,  que  l'huissier  doive  passer 
outre  et  continuer  la  saisie,  il  peut  cependant  s'arrêter,  si  les 
réclamations  lui  paraissent  fondées  ou  d'une  gravité  assez  sé- 
rieuse. Mais  il  n'est  pas  dans  l'obligation  d'avoir  égard  à  ces 
réclamations.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2065;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.  — 
La  prudence  conseille  néanmoins  souvent  de  s'arrêter,  une  saisie 
nulle  pouvant  exposer  à  des  dommages-intérêts  le  saisissant  et 
l'huissier.  —  Rodière,  t.  2,  p.  228. 

566.  —  L'huissier  ne  serait  pas  tenu  de  surseoir  si  le  saisi 
se  bornait  à  dire  qu'il  se  propose  de  former  opposition  ou  d'in- 
terjeter appel  ou  faisait  un  acte  d'opposition  irrégulier.  —  Cass., 
15'juin  1826,  Martinet,  [S.  et  P.  chr.] 

567.  —  L'huissier  qui  procède  à  une  saisie-exécution  malgré 
l'assurance  verbale  du  saisi  qu'une  opposition  existe  entre  ses 
mains,  n'encourt  aucuns  dommau-'s-intérêts. —  Bruxelles,  lSnov. 
1816.  Engels,  [P.  chr.1 

568.  —  Bien  que  l'art.  607  dise  qu'il  sera  statué  en  référé 
sur  les  réclamations  du  saisi,  l'ordonnance  de  réléré  ne  statue 
qu'à  titre  provisoire.  C'est  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  de  la  saisie  qui  seul  peut  juger  la  question  au  fond.  — 
Orléans,  26aovi»  1820,  N...,  [P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
/  ic.  cit.,  note  1 1  ;  Bioche,  n.  239. 

569.  —  Le  tribunal   lui-même   ne  pourrait  pas  statuer  sur 
ilidité  de  la  saisie,  s'il  n'était  saisi  que  par  une  ordonnance 
ttêtè;  car,  dans  ce  cas,   sa  décision  serait  purement  provi- 
soire, comme  l'ordonnance  (Chauveau,  sur  Carré,  n.  2068  .  Il  en 
serait  de   même  de  ia  cour  saisie  de  l'appel  d'une  ordonnance 

éré.  —  V.  suprà,  v°  Référés,  n.  155. 

570.  —  Mais  la  cour,  réformant  une  ordonnance  de  référé, 
voquer  le  fond  et  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  à  la 

condition  toutefois  que  l'affaire  soit  en  état.  —  Rouen,  21  déc. 
1882,  Yarain.  [Rousseau  et  Laisney.  t.  4,  p.  71]  —  V.  suprà, 
v1»  Appel  (mat.  civ.),  h.  3577  et  s..  Référés,  n.  737  et  s. 

571.  —  Les  ordonnances  de  référé  ont  un  caraot  ■  ssen- 
tiellement  provisoire,  qui  doit  laisser,  quant  au  fond,  le  droit  des 
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parties  inlacl.  Kn  conséquence,  lejuge  du  référé  ne  doit  pas  dé- 
clarer une  saisie  nulle,  ni  ordonner 
délivrés  à  la  partie  saisie;  il  ne  peut  qu'ordonner  un  sur- 
saisie  pratiquée,  eu  renvoyant  les  partiel  à  se  pourvoir  d 
le  Iril'iinal  seul  juge  de  la  validité  de  la  saisi.'.  L'ini 
In  jML.'.'  du  i       ré  p'iiir  connaître  de  la  demande  en  nullité 
saisie  est  une  incompétence  ratione  materia  qui  oposée 

en  tout  élat  de  cause.  —  Riom,  4  janv.  1862,  Ramilhac,  [D. 
63.2  80 
f>72. —  La  discontinuation  des  poursuites  n'est,  elle  aussi,  va- 
|u'a  litre  provisoire.  —  Toulouse,  20  janv. 
189),  Dorbes,  [D.  92.2.71]  —  Sur  le  caractère  absolument  pro- 
visoire .uances  de  référé,  Y.  suprà,  v»  Référés,  n.  "28 
pt  s.,  74  et  s. 

573.  Sur  la  recevabilité  du  référé  quand  une  instance  est 

.  V.  suprà,  v>  Référés,  n.  149. 

574.  I  saisie-exécution  n'est  pas  nulle  à  raison  de  ce 
que  la  signification  du  jugement  ne  contient  pas  la  mention  de 
'exécution  provisoire,  surtout  lorsquelle  a  été  suivie  d'une  nou- 
velle signification  régulière  de  ce  jugement  ;  et  le  j 

st  compétent  pour  ordonner  dans  ce  cas  la  continuation 
des  poursuites.  —  Gass.,  18  mai  1870,  Allouard,  [0.  71.1 

575.  —  Le  juge  des  référés  ne  peut  pas,  au  préjudice  des 
droits  du  saisissant,  autoriser  la  partie  saisie  à  poursuivre  la 
vent.'  des  effets  saisis.  —  Paris,  23  déc.  1872,  Brode  Ornières, 
[D.  73.5.393J  —  Sur  la  compétence  du  président  pour  assurer 
l'exécution  des  jugements,  V.  les  décisions  citées  suprd, 

tirés,  n.  454  et  s. 

570. —  Si  le  juge  .les  référés  est  en  principe  compétent  pour 
ordonner  la  discontinuation  des  poursuites  de  saisie-exé. 
il  serait  incompétent  a  raison  de  loyers  échus,  lorsque  la  qualité 
at  les  droits  de  celui  qui  se  prétend  cessionnaire  du  droit  au 
bail  et  propriétaire  des  objets  saisis  est  dénié  parle  poursuivant. 
—  Paris.  27  janv.  1872.  Nicard,  [D.  72.2.(1 1J 

577.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  juge 
érés  peut  suspendre  l'exécution  des  actes  et  jugements  en 

ordonnant  la  discontinuation  des  poursuites,  Y.,  au  surplus, 
suprà.  v°  Référés,  n.  469  et  s. 

578.  —  L'huissier  doit  arrêter  les  poursuites,  si  le  saisi  a 
;   en    réu're    un   sursis    Bioche,  n.  224).  Mais   pour  faire 

obstacle  à  la  saisie  l'ordonnance  doit  avoir  été  signifiée.  —  V. su- 
pra, v°  Référés,  n.  817  et  s. 

579.  —  Le  créancier  qui,  nonobstant  les  offres,  a  passé  outre 
à  la  vente  des  meubles  du  débiteur,  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  référé,  mais  attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  est  passible  de 
gommages-intérêts.  —  Paris,  14  août  1806,  Bourdon  deSepteu- 
ville,  [P.  chr.] 

580.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  568,  que  le  jugement  du  fond 
demeure  réservé  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la 
saisie.  La  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  d 

des  art.  553  et  554,  G.  proc.  av.,  lorsq1  nient  donl 

cution  est  poursuivie  émane  d'un  tribunal  d'exception,  et  de 
l'art.  6<>8  par  argument  d'analogie,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  première  instance.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

581.  —  Le  tribunal  de  première  instance  est  compétent  à 
l'exelusion  des  autres   juridictions.    —  Orléans,  26   août  1820, 

'.  chr.]  —  Glassôn,  loc.  cit.:  Rodière,  t.  2,  p.  228;  Bioche, 
n.  239;  Garsonnet  et  Gézar-Bru,  loc.  cit. 

582.  —  Les  tribunaux  civils  sont  compétents,  à  l'exclusion 
nbunaux  de  commerce,  pour  connaître  des  demandes  en 

I  validité  et  en  mainlevée  .les  saisies-exécutions,  alors  même  que 

I  ces  saisit  s  ont  pour  cause  une  créance  commerciale,  et  qu'elles 

portent  sur  des  bâtiments  de  mer.  —  V.  suprà,  v'"  Compétence 

et  commerciale,   n.   1000  et  s.,   et  Saisie  conservatoire, 

î>83.  —  S'il  s'agit  d'une  décision  administrative,  les  tribu- 
i  naux  civils   sont  essentiellement   incompétents  pour   examiner, 
accessoirement  à  une  demande  en  nullité  de  saisie-exécu- 
tion,  le   mérite  ou  la  légalité  d'un  a. -te  administratif  en  vertu 
duquel  la  saisie   a  été  formée    LL.  16-24  août  1790  et  16  fruct. 
an  III).  —  Poitiers,  16  août  1834,  Drouet,[S.  34.2.245J  —  V.sur 
ni,  suprà,  v°  Compétence  administrative,  n.  813  et  s.,  1622 

584.  —  La  saisie-exécution  pratiquée  par  une  femme  contre 
Ison  mari  condamné  à  lui  payer  une  pension  ne  peut  être  an 
|malgré  les  saisies-arrêts  qu'il  prétend  avoir  faites  entre  ses  mains 


sur  elle,  s'il  ne  '<■■  offre  de  payer  sa  femme,  et   si  ces 

allai  d'un  concert  frauduleux  entr.- 

hr.  | 
585.  e  c'est  après  la  saisie  que 

clamations, 

tribunal  du  I  sursis  à  I 

qu'à  ce   qu'il  ait  été  statué  par  un   jugi  niier 

•ort.  —  Garn\  t.    1,  'imel-Uaa 

isson,  t.  2,  n.  861;  Garsonnet  -Bru,  l.  4,  §  1 

i  ils 

580.  —  Les  demandes  en  nullité  de  la  saisie  pour  vices  de 
forme  ne  peuvent  être  utilement  formées  qu'après  la  saisie; 

•sL  due  au  titre  en  vertu  duquel  On   v  pro  e  le.  —  Itioclie, 

n.  223;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1362,  p.  281;  Rodière, 
t.  2,   p.  22S. 

587.  —  Kn  m  expres- 

sément attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  d'un  grand 
nombre  de  ses  d  s.    On  ne  peut  donc  suppléer  a 

■,  qu'autant  que  l'irrégularité  commise  porte  sur  l'omi 
d'une  formalité  substantielle.  —  Garré  et  Chauveau,  quest. 
izures.  I.  2.  p,  1  ls. 
5N8.  —  La  deman  '  mer  que  du  saisi 

ou  .le  ses  créanciers  agissant  en  vertu  de  l'art.  1166,  G.  civ.  - 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1369,  p.  21 
rime,  par  exemple,  serait  sans  intérêt,  et  par  suii 
qualité,  pour  demander  la  nullité,  a  raison  de  ce  qu'elle  serait 
propriétaire  des  meubles  saisis,  lin  ce  cas,  elle  a  seulement  l'ac- 
tion en  revendication.  —  P.ruxelles,  3  juili.  1809,  Depaen,  5.  et 
P.  chr.]  — Carré  et  Chauveau,  quest.  2u7.">.  —  Contra,  Bordeaux, 
:il  août  1831,  Martin,  [S.  32.2.17,  P.  chr.] 

589.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tiers  qui  se  prétend  propriétaire 
s  saisis  est  non  recevable,  lorsque  l'opposition  qu'il  a  for- 

a  vente  a  été  annulée,  à  arguer  la  saisie  de  nullité, 
faire  tomber  la  demande  en  nullité  de  son  opposition.  L'action  en 
nullité  de  la  saisie  n'appartient  qu'au  saisi  ou  à  ses  ayants-cause. 
rdeaux,  16  mai  1829,  Drouard,  [P.  chr.]  —  V.  cep.  suprà, 
n.  561  et  568. 

590.  -  La  saisie  pratiquée  par  un  créancier  sur  les  objets 
remis  en  gage  par  le  débiteur  commun  à  un  autre  créancier, 
peut  être  déclarée  nulle,  si  ces  objets  n'excédant  pas  la  valeur 
de  la  créance  qu'ils  garantissent,  le  saisissant  n'a  pas  désinté- 
ressé ou  offert  de  désintéresser  le  créancier-gagiste,  et  s'il  a 
perçu  le  prix  de  la  vente.  —  Cass.,  31  iuiil.  ls::j,  Ghardonnel, 
[S.  32.1.490,  P.  i 

591.  —  Un  débiteur  ne  peut  demander  la  nullité  d'une  saisie, 
après  avoir  prié  l'huissier  instrumentale  d'user  de  tous  les  mé- 
nagements possibles  pour  sauver  sa  réputation  et  déclaré  qu'il 
tient  pour  valables  les  formalités  des  poursuites.  —  P.ruxelles, 
23  pluv.  an  IX,  Debper,  [P.  chr.] 

592.  —  En  règle  générale,  la  demande  en  nullité  doit  être 
formée  par  assignation  à  personne  ou  à  domicile.  Un  simple  acte 
de  conclusions,  une  requête  d'avoué  à  avoué  suffiraient  cepen- 
dant, si  la  saisie  était  poursuivie  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  même  qui  peut  connaître  de  son  exécution,  pourvu 
que  la  saisie  ait  eu  lieu  dans  l'année  de  sa  prononciation  (C.  proc. 
civ.,  art.  1028).  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2068. 

593-  —  Ces  demandes  sont   dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation  (C.  proc.  civ.,  art.  49,  §  7)  et  sont  jugées  comme  ma- 
mmaires. 

594.  —  Jugé  que  lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  saisie-exécu- 
tion en  vertu  de  l'arrêt  d'une  cour,  cette  cour  est  compétente  pour 
prononcer  sur  les  contestations  qui  se  rattachent  à  cette  saisie. 
—  Nîmes,  24  août  1812,  Veuve  Bernard,  [P.  chr.] 

595.  —  ...  Que  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  pratiquée  en 
vertu  d'un  titre  déclaré  avéré  par  une  cour  d'appel,  qui  toute- 
fois a,  par  information,  prononcé  la  libération  partielle  du  débi- 
teur, doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instar; 

.ant  cette  cour.  —   Montpellier,   13  août  1810,  Dangiés, 
[P.  chr.]  —  Y.  supra,  jugements  (mat. 

i.  582  et  s.,  I    civ.  ,  n.  3778  et  s. 

596.  —  La  nullité  du  litre  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à 
une  saisie-exécution  peut  être  invoquée,  aux  termes  de  l'art.  464, 
C.  proc.  civ.,  pour  la  première  fois  en  appel  par  le  garant  du 
saisi.  —  Cass.,  29  août  1832,  Laborde,  [P.  chr.] 

597.  —  Mais,  lorsque,  dans  une  instance  relative  à  la  validité 
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d'une  saisie-exécution,  le  demandeur  en  nullité  a  plusieurs  moyens 
à  faire  valoir,  Ips  uns  au  fond,  les  autres  en  la  forme,  il  doit  pro- 
poser les  moyens  de  forme,  sinon  avant,  du  moins  avec  les  moyens 
du  fond  :  sans  cela,  il  est  réputé  contrevenir  à  la  règle  portée  en 
l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  qui  ordonne  de  proposer  les  nullités  d'ac- 
tes de  procédure  avant  toute  défense  au  fond  :  l'application  de 
celte  règle  n'est  pas  limitée  aux  actes  ralatifs  à  l'introduction  ou 
à  l'instruction  d'une  instance.  —  Besançon,  30  mai  1828,  Jamez, 
[S.  et  P.  cbr.]  —  V.  supra ,  v°  Nullité. 

598.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  validité 
d'une  saisie-exécution  faite  pour  obtenir  une  créance  moindre  de 
1,000  fr.  (aujourd'hui  1,200  fr.),  est  en  dernier  ressort.  —  Ren- 
nes, 11  mars  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.j 

599.  —  La  partie  saisie  a  une  action  pour  les  dommages  et 
intérêts  résultant  de  la  nullité  d'une  saisie-exécution,  non  seule- 
ment contre  l'huissier,  mais  encore  contre  le  saisissant.  — 
Bruxelles,  2  juin  1807,  Mathie  Bourgogne,  [P.  chr.]  —  Sur  la 
responsabilité  des  huissiers,  V.  suprà,  v°  Huissier,  n.  385  et  s. 

600.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  constater  souverai- 
nement le  préjudice  causé  par  une  saisie  indûment  pratiquée,  et 
d'arbitrer,  d'après  les  documents  du  procès,  les  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  dus  de  ce  chef.  —  Cass.,  12  août  1878, 
Commune  de  Ghisoni  [S.  79.1.51,  P.  78.1 16] 

601.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  si  la  saisie  n'est  déclarée  nulle 
que  pour  vices  de  formes,  le  saisi  n'a  pas  le  droit  d'obtenir  des 
dommges-intérêts.  —  Metz,  18  déc.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rennes,  29  août  1817,  Domaine,  [S.  et  P.  chr.] 

602.  —  Le  saisi  ne  peut,  en  appel,  demander  des  dommages- 
intérêts  contre  l'huissier  intervenu  devant  les  premiers  juges,  en 
se  fondant  sur  ce  que  des  meubles  non  compris  dans  la  saisie 
auraient  été  vendus,  lorsqu'il  s'^st  borné,  en  première  instance, 
à  en  demander  contre  le  saisissant.  —  Rennes,  21  avr.  1820, 
Legrand,  [P.  chr.] 

§  2.  Incidents  soulevés  par  des  tiers. 

603.  —  I.  Oppositions  sur  le  prix  de  la  vente.  —  Autrefois, 
les  créanciers  du  saisi  pouvaient  former  des  oppositions  à  la 
vente.  Les  créanciers  pourvus  d'un  privilège  spécial  pouvaient 
faire  opposition  à  la  vente  poursuivie  par  d'autres  créanciers, afin 
d'obtenir  la  vente  séparée  du  meuble  sur  lequel  portait  leur  pri- 
vilège (Pothier,  n.  474J.  Mais  le  Code  de  procédure  a  supprimé 
ce  droit  qui  avait  pour  conséquence  de  longs  retards,  l'augmpn- 
tation  des  frais  de  garde,  et  souvent  aussi  le  dépérissement  des 
meubles  saisis.  Aux  termes  de  l'art.  609  de  ce  Code,  les  créan- 
ciers du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour  loyers, 
ne  peuvent  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente;  leurs 
oppositions  en  contiennent  les  causes,  elles  sont  signifiées  au 
saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre  officier  chargé  de  la  vente, 
avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si 
l'opposant  n'y  est  pas  domicilié  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
oppositions  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier,  s'il  v  a 
lieu.  —  Bioche,  n.  235;  Carré  et  Chauveau,  n.  468  ;  Glasson, 
loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  866;  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1366,  p.  284. 

604.  —  Il  résulte  nettement  des  termes  de  cet  article,  que  le 
propriétaire  et  le  principal  locataire,  tout  en  ayant  privilège  sur 
les  meubles  de  leur  locataire  saisi,  n'ont  pas  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  leur  enlèvement  et  à  leur  vente.  —  Cass.,  16  août  1814, 
Domaine,  [S.  et  P.  chr.]  — Carré  et  Chauveau,  quest.  2076;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  125;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la 
proc,  vo  Saisie-exécution,  n.  305;  Bioche,  n.  236;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  «t., note 2. 

605.  —  Le  droit  de  former  une  telle  opposition  est  accordé 
par  la  loi  à  tous  les  créanciers  du  saisi  sans  distinction,  et 
notamment  au  créancier  saisissant  auquel  de  nouvelles  créauces 
seraient  survenues  depuis  le  jugement  qui  a  validé  la  saisie.  — 
Cass.,  17  juin  1895,  Grawitz,  [S.  et  P.  96.1.163,  D.  96.1.389]  — 
Paris,  12  mai  1887,  Manternach,  [D.  88.2.2511  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Tissier,  Darraset  Louiche- Desfontaines,  sur 
l'art.  609,  n.  4. 

606.  —  Spécialement,  ce  droit  appartient  au  bailleur,  qui  a 
fait  pratiquer  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  une 
saisie-gagerie  validée  et  convertie  en  saisie-exécution,  pour  les 
causps  dont  la  créance  s'est  accrue  depuis  le  jugement  de  vali- 
dité, le  bailleur,  qui  doit  être  préféré  aux  autres  créanciers  pour 
les  créances  dérivant  du  bail,  ne  pouvant  être  placé  dans  une 


situation  moins  favorable  qu'eux.  —  Cass.,  17  juin  1895,  précité. 

607.  —  Toutefois,  le  bailleur  perd  son  privilège,  s'il  n'a  pas 
fait  opposition  avant  que  le  prix  de  la  vente  ait  été  distribué. 

—  Bruxelles,    10  juin   1833,  Grosjean,   [P.    chr.]   —    Bioche, 
n.  236. 

608.  —  ...  Et  pour  former  opposition  il  n'a  pas  un  plus  long 
délai  que  les  autres  créanciers.  —  Mêmp  arrêt.  —  V.  sur  ce 
point,  suprà,  v°  Privilèges,  n.  435  et  s.,  452  et  453. 

609.  —  Un  jugement  rendu  au  profit  d'un  propriétaire  bail- 
leur contre  son  locataire,  portant  condamnation  de  ce  dernier, 
et  autorisant  le  bailleur  à  toucher  directement  de  l'huissier,  sur 
sa  simple  quittance  et  jusqu'à  due  concurrence,  le  produit  de  la 
vente  des  meubles  du  locataire,  nonobstant  toute  opposition  du 
preneur  ou  de  ses  créanciers  n'ayant  pas  un  privilège  préférable 
à  celui  du  propriétaire,  n'enlève  pas  à  un  tiers,  qui  n'a  pas  été 
partie  audit  jugement,  et  qui  se  prétend  créancier  privilégié,  le 
droit  de  former  valablement  opposition,  aux  mains  dudit  huissier, 
à  ce.  que  celui-ci  se  dessaisisse  des  fonds  provenant  de  la  vente. 

—  Cass..  6  août  1890,  Fontaine  et  Porte,  [S.  et  P.  94.1.343, 
D.  91.1.301|  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

610.  —  Et,  pour  exercer  son  droit,  le  créancier  n'est  tenu,  ni 
de  former  une  tierce  opposition,  ni  de  réclamer  expressément 
dans  son  opposition  un  privilège  préférable  à  celui  du  proprié- 
taire. —  Même  arrêt. 

611.  —  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune  pour- 
suite, si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie  et  pour  obtenir  condam- 
nation; il  n'en  sera  fait  aucune  contre  lui,  saut  à  discuter  les 
causes  de  son  opposition,  lors  de  la  distribution  de  deniers 
(C.  proc.  civ.,  art.  610). 

612.  —  Nous  avons  dit  suprà,  que  l'art.  615,  C.  proc.  civ., 
interdit  d'appeler  les  opposants  à  la  vente.  Toutefois,  on  leur  re- 
connaît le  droit  d'intervenir  dans  la  procédure  engagée  par 
l'opposition  du  saisi,  au  cas  où  ils  auraient  lieu  de  craindre  un 
concert  frauduleux  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  et  afin  de  se 
faire  subroger  au  saisissant.  —  Bioche,  n.  243  . 

613.  —  Les  créanciers  du  saisissant  pourraient  également 
intervenir  dans  l'instance  d'opposition,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
C.  civ.  —  Demiau-Crouzilhac,  p.  405;  Bioche,  n.  244. 

614.  —  L'opposition  des  créanciers  doit  être  formée,  à  peine 
de  déchéance,  avant  que  le  prix   de  la  vente  ait  été  distribué. 

—  Bruxelles,  7  mai  1822,  Talboorna,  [P.  chr.]  _  Glasson,  t.  2, 
p.  182;  Bioche,  n.  237;  Rorlière.  t.  2,  p.  229;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Distribution  par  contribution, 
n.  56  et  s. 

615.  —  Le  saisi  reste  propriétaire  du  prix  de  la  vente  de  ses 
meubles,  à  laquelle  a  fait  procéder  le  saisissant,  tant  que  ce  prix 
n'a  pas  été  versé  entre  les  mains  de  celui-ci.  —  Orléans,  1 1  j uî  11. 
1860,  Geoffroy,  [S.  60.2.516,  P.  60.1095]  —  Par  suite,  les  autres 
créanciers  du  saisi  peuvent  jusque-là  former  des  oppositions  sur 
ce  prix.  —  Même  arrêt.  —  Bioche,  loc.  cit. 

616.  —  Par  suite  encore,  lorsque  le  saisissant,  au  lieu  de  tou- 
cher en  espèces  le  montant  de  la  vente,  a  reçu  de  l'huissier  un 
bordereau  sur  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  payé  comptant  le  prix 
de  son  acquisition,  il  est  sans  qualité  pour  poursuivre  contre  ce 
dernier  le  paiement  de  ce  bordereau  ;  à  l'huissier  seul  appartient, 
en  pareil  cas,  l'action  en  paiement.  —  Même  arrêt. 

617.  —  Décidé,  au  contraire,  que  l'officier  public  qui  a  pro- 
cédé à  la  vente  de  meubles  ayant  été  l'objet  d'une  saisie-exécu- 
tion, est  complètement  dessaisi  du  prix  de  vente,  dès  l'instant 
qu'il  a,  en  l'absence  de  toute  opposition  actuelle,  remis  au  sai- 
sissant et  au  saisi  la  totalité  de  ce  prix,  lùt-ce  seulement  en  bor- 
dereaux à  recouvrer  sur  l'adjudicataire,  et  qu'il  a  reçu  d'eux  une 
décharge  définitive  ;  et  par  suite,  il  ne  peut  plus  être  ultérieu- 
rement formé  d'opposition  sur  ce  même  prix.  En  conséquence, 
le  saisissant  auquel  l'officier  public  a  remis  un  semblable  borde- 
reau est  fondé  à  en  poursuivre  le  recouvrement  contre  l'adjudi- 
cataire, nonobstant  les  oppositions  qui  auraient  été  formées  de- 
puis par  d'autres  créanciers...  On  prétendrait  à  tort  qu'à  l'officier 
public  seul  appartient,  en  pareil  cas,  l'action  en  paiement  du 
montant  du  bordereau.  —  Cass.,  H  nov.  1863,  Clichv,  [S.  64.1. 
23,  P.  64.212,  D.  63.1.473] 

618.  —  Au  surplus,  l'art.  622,  C.  proc.  civ.,  en  prescrivant 
d'arrêter  la  vente  dès  qu'elle  a  produit  une  somme  suffisante 
oour  désintéresser  le  saisissant  (V.  suprà,  n.  532  et  s.)  implique 
l'attribution  de  cette  somme  au  profit  du  saisissant.  Par  suite  les 
oppositions  qui  sont  pratiquées  ultérieurement  aux  mains  de, 
l'huissier  sur  le    prix   de  vente,    ne  sauraient  préjudicier  aux 
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droits  du  saisissant,  ni  avoir  pour  effet  une  distribution  parcou- 
hilmii.in  à  opérer  entre  lui  el  les  opposants.  —  Alger,  4  mars 
187*.  Pardiès,  'S.  78.2.139,  P.  78.595]  -  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  4.  p.  764,  note  2. 

619.  —  Celte  dernière  solution  a  été  contestée  comme  con- 
traire' :  1°  au  principe  d'après  lequel  le  prix  des  objets  saisis  est 
la  propriété  <1u  saisi,  el  par  suite  le  gage  de  tous  ses  créanciers 
tant  qu'il  n'a  pas  été  versé  avec  son  consentement  au  saisissant; 
2°  au  texte  de  l'art.  622,  C.  proc.  civ..  qui  BUppose  que  ce  paie- 
ment n'a  pas  encore  été  l'ait  (Garsonnel  el  Cézar-Bru,  <•/>.  cit.. 

.  L'officier  chargé  de  la  vente,  diseDt  ces  auteurs,  n'est 

d'ailleurs  pas  juge  de  la  validité  des  oppositions  qu'il  ne  peut 

écarter  arbitrairement;  du  jour  où   il  a   reçu   une  opposition.il 

gesse  d'ailleurs  d'être  le  mandataire  du  saisissant  pour   devenir 

■iiiiif  de  la  loi. 

620.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opposition  soit  basée  sur 
ud  titre  ou  sur  une  ordonnance  du  juge,  comme  en  matière  de 
sais'e-arrél.  Kn  ce  cas,  l'art.  558,  C.  proc.  civ.,  est  inapplicable. 

—  Thomine-Desooazures,  t.  2.  p.  125;  Chauveau,  Commentaire 
sur  le  tarif,  t.  2,  p.  128,  n.  o:i,  à  la  note;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2o~ 7  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  101  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op. 
cit.,  ti'ite  7. 

621.  —  Soit  en  cas  de  vente  sur  saisie-exécution,  soit  en 
cas  de  vente  publique  et  volontaire  de  meubles,  il  suffit  d'une 
simple  opposition  signifiée  à  l'officier  public  qui  a  procédé  a  la 
vente  pour  en  arrêter  le  prix  el  obliger  cet  officier  public  k  en 
opérer  la  consignation  ;  cette  opposition  n'a  besoin  d'être  ni  dé- 
noncée, ni  contre-dénoncée,  ni  suivie  d'une  demande  en  validité, 
car  elle  n'est  pas  une  saisie-arrêt.  —  Cass..  2  févr.  IN'.H,  Machu- 
rest,  [S.  91.1.217,  P.  91.1.521,  D.  91.1.385]  -  Paris,  12  mai 
1887,   iManternach,  [D.  88.2.251]—  Sic,   Chauveau,  sur   Caire. 

Suest.  2o77  bis;  i  iarsonnel  el  i  !ézar-Bru,  lut-,  cit.;  Bioche,  n.  241  ; 
iousseau  et  Laisney,  Supplément,  n.  46. 

622.  —  L'opposition  par  les  créanciers  du  saisi  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  peut  être  formée  sans  titre  ni  permission  du 
juge,  sauf  à  discuter  les  causes  de  l'opposition  lors  de  la  distri- 
bution des  deniers. —  Cass.,  17  juin  1895,  Grawitz,  [S.  et  P.  96. 

I  l.!ii3,  II.  96.1.389]  -  V.  en  ce  sens,  Thomine-Uesmazures,  t.  2, 

p.  125;  Chauveau  et  GodolTre,  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  n.  2842  ; 

leffaux  et    Harel,  Encyclopédie  'les  huissiers,  v°  Saisie- 

,  exécution,  n.  387;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  Nouveau  diction- 

le  ta   taxe  en    malin  e  civile,  v   Vente  de   meubles  saisis, 

n.  10;  liioche,  n.   238;   Carré  et  Chauveau,  t.   4,  quest.  2077; 

Du  truc,  Supplément  aux  lois  de  la  procédure  de  Carré  et  Chauveau, 

iie-exécution,  n.  308;  Rodière,  t.   2.  p.   229;  Rousseau  et 

Laisney,  n.  221.  —  Contra,  Pigeau,  t.  2,  p.  109. 

623.  —  L'art.  609,  C.  proc.  civ.,  énumère  les  conditions  de 
forme  auxquelles  est  soumise  l'opposition.  Aux  termes  de  cet 
article,  l'exploit  par  lequel  elle  est  formée  doit  être  signifié  non 

|  seulement  k  l'olficier  chargé  de  la  vente,  mais  encore  au  saisis- 
Isant.  Malgré  le  silence  de  la  loi,  il  doit  l'être  également  au  saisi. 

—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  867  ;  Garsonnet  et 

liru,   loc.  cit.,  note  11;    Glasson,  t.  2,    p.  182;   Tissier, 
s  et  Lnuiche-Desfontaines,  sur  l'art.  609,  n.  8  et  9. 

624.  —  L'exploit  doit  contenir  élection  de  domicile  au  heu 
Ide  la  saisie,  afin   que    le   saisi    puisse  assigner   en    mainlevée 

devant  le  tribunal  de  ce  lieu.  —  Bioche,  n.  239;  Pigeau,  t.  2, 
n.  Ion  ;  Glasson,  loc.  cit.;  i  larsonnet  et  Gézar-Bru,  loc.  cit. 
j  625.  —  La  signification  à  faire  au  saisissant  peut-elle  être 
ifaile  au  domicile  élu  dans  le  commandement?  Non,  si  l'on  admet 
que  cette  élection  de  domicile  ne  concerne  que  les  rapports  du 
saisissant  et  du  saisi.  Uui,  si  on  admet  l'opinion  contraire.  Nous 
in'avons  pas  à  revenir  sur  cette  question.  —  V.  suprà,  n.  212 
et  s. 

626.  — Les  règles  écrites  dans  l'art.  609  doivent  être  obser- 
peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier 

jparla  faute  duquel  l'opposition  se  trouverait  inefficace.  —  Bioche, 
B,  240;  Bonnier.  n.  1345;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1366, 
287,  note  15.  —  V.  supra,  v°  Huissier,  n.  385  et  s. 

627.  —  L'opposition  peut  être  signifiée  au  saisissant  après 
;la  signification  qui  doit  être  faite  à  l'officier  chargé  de  la  vente, 
pourvu  qu'elle  le   soit  avant   la  distribution  du  prix  entre  les 

ints.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  n.  10;  Bioche, 
1.237. 

■  628.  —  L'omission,  par  le  créancier  opposant  sur  le  prix 
'revenant  de  la  vente  de  meubles  saisis,  de  laire  signifier  son 
•pposition  au  saisissant,  ne  le  prive   pas  du  droit  de  réclamer 


emenl  sur  ce  prix.  Seulement  le  saisissant  n'est  fias  tenu 
de  I  appeler  a  la  procédure  de  distribution.  -  Lyon,  M  déc. 
1860,  Hugonnet,  .'.M,  P.  62  ■  ■ 

,62.1.33*    —  V.  mit  ce  point,  supra,  v  Distribution  pat 

c  ni  ibution,  a.  206  et  s. 

62!».  —  Il  était  admis  autrefois  que  les  oppositions  des  créan- 
ciers pouvaient  être  laites  par  yï  aration  sur  le  | 

verbal  de  saisie  ou  de  ri lemenl  |  Pothii  r,  n.  47o  .  I  les  au 

soutiennent    que   cette    manière   de    procéder    peut   enror. 
employée    Bioche,  n.  240;  Tbomioe-Desmazures,  t.  2,  p.  126; 
Garsonnel  et  Cézar-Bru,  toc. cit.;  Kodière,  1.2,  p.  229 ).  suivant 
d'autres,  au  contraire,   l'opposition  serait    nulle  si  elle  n'était 
formulée  que  sur  le  procès-verbal  de  seulement  entre 

les  mains  de  l'huissier.  —  Chauveau,  "77 ter. 

—  V.  aussi  Glasson,  loc.  cit.  —  Kn  tout  cas,  cette  déclaration 
devrait  contenir  les  causes  de  l'opposition  (C.  proc.  civ., 
art.  609). 

630.  —  L'opposition  peut  également  résulter  d'une  seconde 
saisie. 

631.  —  La  vente  des  objets  saisis  devant  être  étendue  jus- 
qu'au montant  des  causes  de  la  saisie  et  des  oppositions,  les 
oppositions  signifiées  à  l'olficier  ministériel  chargé  de  la  vente 
obligent  celui-ci,  qui  n'a  pas  à  en  apprécier  le  mérite,  à  pour- 
suivre la  vente  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  le  montant  de  ces 
oppositions.  —  Cass.,  17  juin  1895,  Grawitz,  [S.  et  F.  97.1.163, 
D.  96.1.389  —  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  4,  g  1350,  p.  273, 
n.  13. 

632. —  L'officier  ministériel,  vendeur  de  meubles  raisis,  en- 
tre les  mains  de  qui  des  oppositions  ont  été  formées,  n'est  pas 
juge  du  mérite  de  ces  oppositions  et  spécialement  du  point  de 
savoir  si  elles  sont  nulles  ou  non,  à  deiaut  de  signification  au 
saisissant  contormément  à  l'art.  609,  C.  proc.  civ.  Si  donc,  au 
lieu  de  consigner  les  sommes  provenant  de  la  vente,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  657,  C.  proc.  civ.,  il  les  remet  au  saisissant,  par  le 
motif  qu'aucune  signification  n'aurait  été  faite  à  ce  dernier,  il 
engage,  sa  responsabilité  et  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
inieiêts.  —  Cass.,  20  janv.  1862,  Hugonnet,  [S.  02. 1.118,  F.  02. 
407,  D.  62.1.337]  —  Lyon,  11  déc.    1860,  précité. 

633.  —  L'officier  public  dans  l'espèce,  un  commissaire-pri- 
seur),  qui  a  reçu  opposition  au  paiement  du  prix  de  la  vente  sur 
saisie  à  laquelle  il  a  procédé,  doit  consigner  le  montant  de  ce 
prix,  lorsque  les  ayants-droit  ne  se  sont  pas  mis  d'accord  pour 
la  distribution  ;  il  ne  peut,  pour  se  soustraire  k  cette  mesure,  se 
faire  juge  du  mérite  de  l'opposition.  —  Cass.,  2  mars  1 898,  Rhodé- 
Staub,  [S.  et  P.  98.1.448]  —  V.  en  ce  sens,  Hennés,  20  mars 
1880,  Pelro  et  Débano,  [S.  8t. 2.i 57,  P.  81.1.326,  D.  81.2.9]  — 
Ainsi  en  présence  de  l'opposition  lormée  par  un  tiers,  soute- 
nant qu'un  objet  vendu  en  même  temps  que  les  meubles  du 
saisi  était  sa  propriété,  et  que  le  prix  en  provenant  devait  lui 
appartenir,  un  commissaire-priseur  ne  peut  passer  outrp,  et  em- 
ployer le  prix  a  désintéresser  le  Trésor  public,  créancier  privi- 
légié du  saisi.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  en  outre  suptà,  \"  Com- 
missaire-priseur, n.  181  et  s.,  et  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, n.   168  et  s. 

634.  —  L'officier  ministériel  qui  a  procédé  à  une  vente  pu- 
blique de  meubles  par  suite  de  saisie-exécution,  n'est  pas  juge 
de  la  validité  des  oppositions  formées  entre  ses  mains  sur  le  prix 
de  cette  vente,  et  ne  commet  par  conséquent  aucune  faute  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité,  en  recevant  au  pied  de  son 
procès-verbal  des  oppositions  formalisées  après  la  vente...,  alors 
surtout  que   des   circonstances   anormales    rendent   impossible 

vation  des  formes  tiacées  parla  loi.  —  Nancy,  28  août 
1869,  C...,  [S.  72.2.40.  F.  72.215,  D.  71.2.21 11 

635.  —  L'art.  622,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel,  lorsque  la 
valeur  des  elfets  saisis  excède  le  montant  des  causes  de  la  saisie, 
il  ne  doit  être  procédé  qu'à  la  vente  des  objets  suffisants  à  four- 
nir la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et  des 
frais  (V.  suprà,  n.  532  et  s.),  n'autorise  pas  un  créancier  quel- 
conque privilégié,  surtout  un  créancier  négligent  ou  malveillant, 
k  assister  à  la  vente  et  à  refuser  pour  se  faire  payer  d'en  requérir 
la  continuation;  puis,  une  fois  la  vente  terminée,  à  faire  oppo- 
sition sur  la  somme  que  le  commissaire-priseur  détient,  et  à 
déclarer  qu'il  veut  sur  cette  somme  (aire  valoir  son  privilège  et 
la  recueillir  tout  entière  au  préjudice  du  créancier  chirogra- 
phaire  poursuivant.  —  Trib.  Lyon,  8  avr.  1903,  [J.  Le  lirait, 
25  juill.  1903] 

636.  —  Le  saisissant  n'est  pas  responsable  envers  les  oppo- 
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sants  de  l'insolvabilité  de  son  huissier  et  de  ses  conséquences; 
car  il  ne  pouvait  prévoir  leur  intervention.  —  Cliauveau,  sur 
Carré,  t.  4,  quest.  2077-5";  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

637.  —  .Mais  il  ne  peut  donner  mainlevée  de  la  saisie  à  leur 
préjudice,  s'ils  sont  munis  de  titres  exécutoires  ;  car,  dans  ce  cas 
les  oppositions  équivalent  à  de  nouvelles  saisies  [V.  infrà,  n.  644 
el  —  Bioche,  n.  222;  Rodère,  t.  2,  p.  231;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  22. 

638.  —  Se  rend  responsable  du  préjudice,  causé  le  créancier 
qui,  ayant  fait  mainlevée  de  sa  saisie-exécution,  a  reçu  à  titre  de 
paiement,  du  débiteur  lui-même,  des  meubles  saisisqu'il  a  enlevés 
au  mépris  de  l'opposition  aux  deuiers  de  la  vente,  pratiquée  par 
un  autre  créancier.  —  Trib.  Brioude,  2  févr.  1 894,  [cité  par  Rous- 
seau et  Laisney,  Rec.  de proc,  1895,  p.  195] 

639.  —  Le  gardien,  responsable  des  objets  saisis  envers  le 
saisi,  doit  l'être,  par  application  de  l'art.  1166,  C.civ.,  envers  les 
opposants,  créanciers  du  saisi.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4, 
quest.  2063;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit..  note  22.  —  Con- 
tra, Carré,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  371  et  s. 

640.  —  Quel  est  le  sort  des  oppositions,  lorsque  la  saisie  est 
annulée  à  la  requête  du  saisi?  Doivent-elles  être  déclaréesnulles? 
Dans  l'ancien  droit,  Pothier  enseignait  l'affirmative  (Pothier, 
n.  471).  Jousse  et  Rodier  distinguaient  entre  le  cas  où  la  saisie 
était  annulée  pour  vice  de  forme  et  celui  où  elle  l'était  comme  faite 
sans  droit  par  le  saisissant  (Jousse,  t.  2,  p.  560;  Rodier,  p.  302). 
Dans  le  second  cas,  considérant  que  la  saisie  avait  produit  son 
effet  légal  et  mis  les  effets  saisis  sous  la  main  de  justice,  ils  sou- 
tenaient que  les  opposants,  en  cas  de  nouvelle  saisie,  n'étaient  pas 
tenus  de  renouveler  leur  oppositiou. 

641.  —  Cette  distinction  est  encore  admise  par  de  nombreux 
auteurs.  —  Carré,  t.  4,  quest.  2067;  Chauveau  el  Carré,  t.  4, 
quest.  2063;  Rodière,  t.  2,  p.  230;  Boitard,  Colmet-Daajie  et 
Glasson,  t.  2,  n.  868;  Bernal-Saint-Prix,  p.  536,  note  47;  Glas- 
son,  loc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  Rep.,  v°  Saisie -exécution, 
§  3,  n.  5;  Le  Praticien,  t.  4,  p.  193.  —  V.  également  Tissier,  note 
sous  Cass..  15  oov.  1899,  [S.  et  P.  1900.1.193];  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  609,  n.  17. 

642.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  applique  par  analogie  à 
cette  situation  la  disposition  de  l'art.  796,  C.  proc.  civ.,  aux  ter- 
mes de  laquelle  la  nullité  de  la  contrainte  par  corps  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  recommandations.  Pigeau  (t.  2.  p.  103  dé- 
cidait que,  pour  quelque  cause  que  la  saisie  fût  nulle,  les  oppo- 
sitions devaient  continuer  à  produire  leur  effet. 

643.  —  Pour  Garsonnet,  qui  adopte  l'opinion  de  Pothier, 
l'argument  tiré  de  l'art.  796,  C.  proc.  civ.,  est  sans  valeur,  parce 
que,  dans  le  cas  de  cet  article,  il  s'agissait  toujours  de.  l'exercice, 
par  les  divers  créanciers,  d'un  même  droit,  la  contrainte  par  corps, 
à  laquelle  on  donnait  le  nom  de  recommandation  lorsqu'un  pre- 
mier créancier  avait  fait  emprisonner  le  débiteur;  d'autre  part,  la 
distinction  faite  par  Jousse  entre  les  causes  de  nullité  de  la  saisie, 
si  elle  est  de  nature  à  éviter  souvent  aux  opposants  les  Irais  d'une 
nouvelle  opposition,  ne  parait  pas  à  cet  auteur  sulfisamment  jus- 
tifiée par  cette  raison  d'économie; car  la  nullité  de  ta  saisie,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  doit  toujours  entraîner  les  mêmes  consé- 
quences. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  288,  n.  1308. 

644.  —  II.  Seconde  saisie.  —  Au  lieu  de  recourir  à  la  voie 
de  l'opposition,  les  créanciers  du  saisi,  autres  que  le  saisissant, 
peuvent,  pour  sauvegarder  leurs  droits,  procéder  à  une  nouvelle 
saisie,  s'ils  ont  un  titre  exécutoire;  mais  cette  saisie  n'aura  que 
les  effets  limités  indiqués  par  l'art.  611.  C.  proc.  civ. 

645.  —  Aux  termes  de  cet  article  l'huissier  qui,  se  présen- 
tant pour  saisir,  trouverait  une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien 
établi,  ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau;  mais  il  pourra  procéder 
au  récolement  des  meubles  et  ellets  sur  le  procès-verbal,  que  le 
gardien  est  tenu  de  lui  représenter  :  il  saisira  les  ellets  omis,  et 
fera  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre  le  tout  dans  la 
huitaine.  Le  procès-verbal  de  récolement  vaudra  opposition  sur 
les  deniers  de  la  vente. 

646.  —  Cette  règle,  que  résume  l'adage  «  saisie  sur  saisie  ne 
vaut  »,  a  été  empruntée  à  l'ancien  droit.  En  vue  d'éviter  des 
complications  et  des  frais  frustratoires,  on  n'autorisait  pas  un 
créancier  à  faire  une  saisie  sur  des  meubles  déjà  saisis  par  un 
autre  créancier.  «  Cas  sur  cas  et  main  sur  main  n'a  point  lieu, 
mais  se  faut  pourvoir  par  opposition  »,  disait  Loise!  (liv.  5,  t.  4, 
n.  19). 

647/—  Il  n'y  avait  que  deux  cas  qui  fussent  eu  dehors  de 
celle  prohibition  :  le  premier,  quand  la  seconde  saisie  était  plus 


ample,  c'est-à-dire  comprenait  plus  d'objets  que  la  première;  le 
deuxième,  lorsque  le  propriétaire  saisissait  les  meubles  de  son 
locataire;  que  sa  saisie  fût  ou  non  la  première  en  date,  les  au- 
tres saisissants  n'étaient  tenus  que  pour  opposants  Pothier, 
Procéd.  civ.,  n.  475).  La  règle  de  l'ancien  droit  a  été  remplacée 
par  l'art.  611,  C.  proc.  civ. 

648.  —  Cet  article,  qui  règle  la  conduite  que  doit  tenir  l'huis- 
sier, dans  le  cas  d'une  première  saisie,  suppose  évidemment  que 
l'huissier  est  averti  que  les  meubles  et  effets  qu'il  vient  saisir 
sont  déjà  sous  la  main  de  justice;  par  conséquent,  elle  ne  peut 
s'appliquer  au  cas  où  l'officier  ministériel  ne  trouve  sur  les 
lieux  ni  gardien,  ni  qui  que  ce  soit,  ni  aucun  signe  extérieur  qui 
l'instruise  de  l'état  des  choses.  Dans  celte  dernière  hypolhèad 
l'huissier  n'est  nullement  répréhensible;  son  procès-verbal  ne 
peut  être  déclaré  nul,  ce  qui  serait  une  peine  :  il  doit  valoir  au 
moins  comme  procès-verbal  de  récolement.  D'aillems,  c'est  dans 
l'intérêt  du  débiteur  et  pour  lui  épargner  des  frais  frustratoires 
que  la  loi  a  établi  la  sage  disposition  de  l'art.  611.  C'est  donc  à 
lui,  en  l'absence  du  gardien,  à  s'opposer  au  ministère  de 
l'huissier,  en  lui  justifiant  de  la  première  saisie.  Il  serait  absurde 
que,  par  son  silence  ou  sa  mauvaise  foi,  le  créancier  lût  passi- 
ble d'une  peine. 

649.  —  Jugé  en  conséquence  que,  quand  deux  saisies  ont 
été  pratiquées  successivement  sur  les  mêmes  effets,  la  seconde 
saisie  peut  être  convertie  en  un  procès-verbal  de  récolement  et 
non  déclarée  nulle,  si  l'huissier  n'avait  aucune  connaissance  de 
la  première.  —  Limoges,  18  déc.  1813,  Roux,  [S.  et  P.  chr.]  -*• 
Sic.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2078,  et  Suppl.  alph.,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  239. 

650.  —  Dans  le  cas  où  le  premier  saisissant  n'aurait  pas 
constitué  de  gardien,  sa  saisie  ne  {serait  pas  valable,  et  le  se- 
cond saisissant  pourrait  procéder  comme  si  elle  n'existait  pas. 
—  Caen,  10  avr.  t827,  Langlois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tissier,  noie 
sous  Cass.,  15  nov.  1899,  [S.  et  P.  1900.1.193];  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1367,  p.  290,  note  2;  Bioche,  n.  217. 

651.  —  On  admet  généralement  que  la  disposition  de  l'art. 
611,   C.  proc.  civ.,  n'est  applicable  qu'autant  que  la  première 
saisie  est  une  saisie-exécution;  si  la  première  saisie  est  une  sai- 
sie conservatoire  ou  une  saisie-gagerie,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'huissier  procède  à  la  saisie-exécution.  —  V.  en  ce  sens,  Pigeau 
et  Crivelli,  La  proc.  civ.,  5e  édit.,  t.   2,   p.  96;  Chauveau,  suri 
Carré,  t.  4,  quesl.  207s  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  870,  p.  265;  Deffauxet  Harel,  Encyclopédie  des  huissiers, 
v°  Saisie-exécution,  n.  210  et  215;  Dutruc,  Formulaire  des  huis-  | 
siers,  t.  2,   p.   540,  noie  7,  et  SuppL  aux  Lots  de  la  pi 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  v°  Saisie-exécution,  n.  240  et  s.;  Bioche,! 
n.  208;  Rousseau  et  Laisney,  n.  128;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.,  note  7.  —  Contra,  Rennes,  17  juill.  1902,  [G«:.  l'ai.,  23  i 
juillet]—  Glasson,  t.  2,  p.  183,  §  142. 

652.  —  Jugé,   en    ce   sens,  que    l'existence   d'une    saisie- 1 
gagerie   ne   met   pas   obstacle   à   ce  qu'il   soit  procédé  sur  les 
mêmes   meubles  à    une   saisie-exécution    :    l'art.  611,  C.  proci 
civ.,  qui  prescrit  à  l'huissier,  lorsqu'il  trouve  une   saisie   déjàj 
faite,  de  procéder   seulement  au  récolement  des  meubles,  n'est| 
pas  en  ce  cas  applicable.  —  Trib.  des  Sables-d'Olonne,   5  déc. 
1889,  sous  Poitiers,  18  déc.  1S90,  Chopin,  [S.  91.2.101,  P.  91.1. 
574.  D.  92.2.3Î 

653. —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'appiication  de  l'art.  611,  C.  proc. 
civ.,  c'est-à-dire  lorsque  l'existence  d'une  précédente  saisie  est] 
à  l'huissier  qui  se  présente  pour  saisir,  celii-ci  commence 
la  rédaction  de  son  procès-verbal,  comme  en  matière  de  saisie- 
exécution  ;  mais,  au  lieu  de  décrire  les  objets  saisis,  il  doit  pro- 
céder au  récolement  sur  le  procès-verbal  que  le  gardien  doit  lui 
représenter,  et  ne  saisir  que  les  objets  qu'il  reconnaîtrait  avoir 
été  omis  {Carré  et  Chauveau,  quest.  2080;  Bioche,  n.  214  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  128 ;  Demiau-Crouzilhae,  p.  404  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.).  S'il  décrivait  inutilement  des 
objets  déjà  saisis,  et  qu'il  en  résultât  des  frais  frustratoires,  ils 
ne  lui  seraient  pas  pavés  (Décr.  16  févr.  1807,  art.  36).  —  Bioche 
n.  210;  Rodière,  t.  2,"  p.  230. 

654.  —  Si  le  gardien  refusait  de  représenter  sa  copie  à  l'huis- 
sier du  second  saisissant,  cet  huissier  ne  pourrait  que  procédei 
à  la  saisie.  Ce  serait  le  seul  moyen  de  préserver  de  toute  atteintt 
les  droits  de  son  client.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  - 

655.  — L'huissier  du  second  saisissant  doit  confier  les  objet: 
omis  et  saisis  par  lui  au  gardien  commis  lors  de  la  première  sai- 
sie; s'il  en  constituait  un  autre  sans  motifs  sérieux,  les  Irais  aius 
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s  seraient  réputés  l'rustratoires.  —  Carré,    t.   4,  quest. 
Bi  ii,  /"-. 
05<>.  —  Lu  sommation  au  premii  r 

i.nte  dans  le   pi 
l  ihauveau,  quest.  20 
657.  —  L'huissier   ne  faii   s  gni  i    s  par  le 

saisi  et  par  le  gardien  que  si  la  s.  > 
la  première.  —  B      he,  n.  2lu. 
058.  —  Il  en  signifie  copie  au  saisi  ainsi  qu'au  p 

de  cette  signification  uu  saisissant  résulte  : 
procès-verbal  vaut  opposition  ;  2°  et  de  ce  que 
ret  du  10  levr.  1807    art.  36)  passe  en  taxe  deui  c 
dont  l'une  est  évidemment  d< 

;  Garsonnet  et  Cé/.ar-Bru,  ,  note  13. 

055).  — Si  le  premier  saisissant  n'est  pas  présent  uu  moment 
tit,  la  copie  du  récolement  et  la  sommation  pe. 
initiées  au   domicile   élu  dans  le  commandement? 
uestion  revient  à  celle  de  savoir  si  cette  élection  de  donii- 
■  lite  aux  tiers.  —  Nous  n'avons  a  cet  égard  qu 

■  |ue  nous  avons  données  précédemment.  —  V. 
s.,etsurce  point  spécial,  Chauveau,  sur  Carré, 
.est.  2079. 
6GO.       <  meut  être  signifiée  au  gardien 

-aisie  est  plus  ample  que  la  première.  —  Bioche,  n.  214; 
Krsonnel  el  Cézar-Bru,  toc.  cit. 
Util.  —  H  a  été  décidé  qu'en  principe,  le  procès-verbal  de 
ment  suit  le  sort  de  la  saisie  qui  lui  sert  de  support,  el  ne 
conlere   pas  au   créancier  au  nom    duquel   il  est  lait   d'autres 
que  ceux  qui   appartenaient  au   premier    saisissant.   — 
15  nov.  1899,  Magouthier,  [S.  etP.  1900.1.193,  et  la  note 
de  M.  Tissier,  I).  1900.1.160  et  la  note  de  M.  Glasson] 
002.  —  Il  eu  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où,  une  pr. 

.\ani  été  pratiquée  a  tort,  a  la  requête  d'uu  créancier  du 
>ur  des  meubles  dont  la  lemme  a  demandé  et  obtenu  la 
distraction  comme  lui  appartenant,  un  créancier  des  deux  époux 
te  ensuite  sur  les  mêmes  meubles  un  procès-verbal  de 
nent;  ce  créancier  n'a  pas  le  droit  de  suivre  sur  ci 
bal  et  de  faire  procéder  ù  la  vente  des  meubles  saisis.  — 

603.  —  Et  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  condamné  à  payer  des 
s  à  la  femme  à  raison  du  préjudice  à  elle  causé 
par  cette  vente  faite   au   mépris  de  son  opposition.    —  Même 
arrêt. 

664.  —  Le  système  consacré  par  la  Cour  suprême  a  paru  trop 
,  :  on  a  pense  que  le  procès-verbal  de  récolem.-nt  rend  ie 

er  à  la  requête  de  qui  il  est  lait  partie  à  la  saisie  ;  que 
ce  créancier  ne  peut  l'aire  une  seconde  saisie;  mais  qu'il  va  être 
ocié  à  la  saisie  des  obj-ls  dont  il  a  lait  le  récolement  ;  que  le 
verbal  qu'il  a  lait  dresser  doit  s'appuyer  sur  la  saisie  an- 
térieure, s  ii  s  laquelle  il  ne  se  comprendrait  pas  ;  mais  qu'il  con- 
lerr  uu  droit  propre,  indépendant  de  celui  du  premier  saisis- 
sant —  Tissier,  note  précitée. 

665.  —  La  mainlevée  donnée  par  le  saisissant  ne  ferait  donc 
tomber  le  droit  du   second  créancier.  —  Tissier,  toc.  cit.; 

nnet  el  t  .,  t.  4,  §  1367,  p.  292,  note  10. 

-  Quant  aux  nullités  de  la  saisie,  leur  répercussion  sur 

e  procès-verbal  de  récolement  a  donnélieu  à  plusieurs  systèmes; 

''après  l'un  d'eux,  aucune  nullité  de  la  saisie  n'a  d'eflet  sur  le 

roit  résultant  du   procès-verbal  de  récolement,  car  le  procès- 

■  à  la  requête  du  second  créancier  équivalant  pour 

econde  saisie,  la  nullité  de  la  premi.  i  ;  avoir 

influence  sur  la  seconde.  —  Chauveuu,  sur  Carré,  quest. 

in  /ine;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  J  i :J67,  p.  291  et  292; 

le-Desmazures,  t.  2,  p.  130;  Rodière,  t.  2,  p.  230  el  231; 

■us  Cass.,  7  juin  1»53,  [S.  53.1.734];   Biocbe,  n.   215  et 
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667.  —  D'après  un  autre  système,  on  distingue  selon  que  la 
iiaisie  primitive  est  nulle  en  la   forme  ou  que  sa  nullité  tient  au 
iOnd,  a  l'absence  du  droit  du   créancier  saisissant;  on  estime 
|ue,  dans  le  premier  cas,  le  procès-verbal  de  récolement  ne  peut 
eparer  le  vice  de  forme  qui  entraine  la  nullité  de  la  saisie,  Un- 
is que,  dans  le  second  cas,   le  vice  de  la  saisie  qui   tenait  au 
roit  du  premier  saisissant  se  trouve,  en   quelque  sorte,  purgé 
ntarèt  du  second  créancier  devenu  partie  à  la  saisie.  — 
note  précitée.  —  V.  Glasson,  t.  2,  p.  182  et  183. 
608.  —  Cette  distinction  est  la  même  que  celle  qui  a  été 
propos  de  la  question  de   savoir  quelle  est  l'iutluence 


de  la  nullité  di  .'.  >«/. rà, 

00!(.  —  . 
a  fait  pi 
à  son  'i 
et  a  fait  vendre  li 

de  l'aire  prononcer  l'exécution  pi  lu  sur 

tion  du   i  ,  31  janv.  1821, 

N.  ..  fP.  cbi 

670.  —  III.  Si  a  lieu  à  la  requi 
,ncier  saisissant,                pendant,  par  le  saisissant,  de  laire 

vendre    dans    les  délais    fixes    par    les   ail.    ol7, 

..  tout  Oppi  il  l.tre  e.v-  ,-ut, 

sommation  préalable  ant,  et  Bans  formel 

cune  demande  en  subrogation,  faii  a, eut  des 

effets  saisis,  sur  la  copie  du  procès-verbal  de 
dien  est  tenu  de  représenter,  et  de 
art.  612). 

671.  —  Bien  que  notre  texte  ne  dispose  expressément  qu'en 
laveur  d'un  crôanci  int,  on  est  d'accord  pour  en  étendre 
l'applicat  a  t'ait  la  som- 
mation prescrite  par  l'art  611,  C.  •■'.,  la  seconde  saisie 
étant  plus  éneit,'U)u>'  et  pins  avantageuse  que  la  simple  opposition. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  .5  1368,  p.  292. 

672.  —  La  vente  ne  peut,  en  retardée  par  la  négli- 
gence du  saisissant  ou  par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  ce 
dernier  et  le  saisi.  Le  législateur  a  donc  prononcé  au  profit  des 
opposants  une  subrogation  de  plein  droit,  au  lieu  de  leur  per- 
mettre comme  autrefois  de  demander  la  subrogation  au  tribunal. 
Il  y  a  là  uni  économie  de  temps  et  de  frais.  Mais  cet  avantage 
ne  pourrait  être  donné  qu'aux  créanciers  munis  d'un  titre  e 
cutoire,  puisque  c'est  seulement  avec  ce  titre  que  les  meubles 
peuvent  être  saisis  et  vendus.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc. 
cit.;  Bioche,  n.  21*. 

673.  —  IV.  Demande  en  distraction.  —  Une  saisie  et  la  vente 
qui  en  est  la  conséquence  peuvent  préjudicier  à  des  tiers,  qui 
ne  sont  pas  les  créanciers  du  saisi;  il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  les  meubles  saisis  n'appartiennent  pas  au  saisi, 
et  ne  sont  détenus  par  lui  qu'à  titre  de  bail,  d'usufruit  ou  de 
prêt;  dans  le  cas  où  des  meubles  indivis  entre  plusieurs  per- 
sonnes sont  saisis  surl'une  d'elles  (Carré,  t.  4,  quest.  1944);  dans 
celui  où  les  meubles  saisis  sur  un  mari  appartiennent  à  sa 
femme,  ou  réciproquement.  —  Carré,  t.  4,  quest.  21 

674.  —  Pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  ces  personnes  ont  le 
droit  de  s'opposer  à  la  vente  en  recourant  à  la  demande  en  dis- 
traction ou  revendication  prévue  par  l'art.  608,  C.  oroc.  civ. 
Alais  la  question  de  savoir  si  elles  peuvent  s'opposer  à  la  saisie 
même  est  controversée.  Dans  une  opinion,  on  prétend  que  ce 
droit  ne  leur  appartient  pas,  la  saisie  étant  une  mesure  conser- 
vatoire qui  laisse  les  choses  en  é!  uréjudicie  pas  aux 
droits  des  tiers. —  Y.  Carré,  t.  4,  quest.  2009;  Rousseau  et  Lais- 

172. 

675.  —  D'autres  auteurs  distinguent  :  si  le  tiers  qui  se  trouve 
au  domicile  du  débiteur  prétend  que  certains  meubles  seulemeut 
lui  appartiennent,  cette  réclamation  ue  pourra  arrêter  la  saisie, 
qui  ne  peut  lui  nuire.  Si,  au  contraire,  l'huissier  se  présente  à  un 
domicile  qu'il  croit  a  tort  être  celui  du  débiteur,  le  tiers  a  le 
droit,  s'il  se  prétend  justement  propriétaire,  d'interdire  a  l'huis- 
sier l'entrée  de  son  appartement  el  la  saisie  des  meubles.  Pour 
savoir  si  son  droit  est  légitime,  l'huissier  doit  mettre  un  gardien 
aux  portes  afin  d'eia  ment  des  meubles  pendant  ie 
débat  et  citer  le  tiers  devant  le  président  du  tribunal  qui  sta- 
tuera en  référé  sur  la  suspension  ou  la  continuation  des  pour- 
suites. —  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  803;  Carré, 
quest.  2072;  Bioche,  n  247  et  248;  G  isson,  t.  2,  p.  183,  §  142. — 
Sur  le  droit  du  tiers  de  demander  en  pareil  cas  la  nullité  de  la 
saisie,  V.  supià,  u.  561,  589. 

676.  —    Il  est  généralement  admis  que   les    tiers   peuvent 
s'adresser  au  président  du  tribunal  qui,  statuant  en  réléré,  or- 
donne à  titre  provisoire  qu'il  sera  passé  outre  ou  sursis,  suivant 
les  cas;  mieux  vaut  empêcher  une  saisie  irrégulière  que  délais- 
se des  frais  inutiles.  —  Paris,  1"  août  ts^2,  Ozanne, 

fD.  83.2.127]  —  Cbauveau,  sur  Carré,  l.  4,  quest.  2066  bis;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  228;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4.  g  1370,  p.  295. 
—  V.  suprà,  v«  Référé,  n.  459  et  470. 

677.  —  Tandis  que  l'art.  607,  C.  proc.  civ.,  n'accorde  pas  aux 
réclamations  du  saisi  l'effet  de  suspendre  la  saisie,  un  tiers,  au 
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contraire,  peut,  en  assignant  l'huissier  ou  le  saisissant  en 
référé,  arrêter  immédiatement  les  poursuites.  —  Pigeau,  Com- 
ment., t. 2,  p.  196;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  122;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2066  bis.  —  V.  cependant  Carré,  quest.  2069  et 
2070. 

678.  —  Le  saisissant  peut  se  pourvoir  par  appel  contre 
l'ordonnance  du  président  qui,  sur  une  simple  requête  non 
communiquée,  accorde  un  sursis  à  la  saisie-exécution,  hors 
sa  présence.  —  Bruxelles,  4  janv.  1813,  Backer,  [S.  et  P. 
chr.1 

679.  —  La  saisie  faite,  les  tiers  ne  peuvent  plus  que  s'oppo- 
ser à  la  \  ente  par  la  voie  de  la  demande  en  distraction,  conformé- 
ment à  l'art.  608,  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1371,  p.  295. 

680.  —  Ce  n'est  pas  seulement  celui  qui  se  prétend  proprié- 
taire des  objets  saisis  qui  peut  former  l'opposition;  c'est  encore 
toute  personne  qui  a  un  droit  réel  sur  la  chose,  tel,  par  exemple, 
un  usufruitier.  —  Pigeau,  Gomment.,  t.  2,  p.  197;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2068  Je»'. 

681. —  Si  le  revendiquant  invoque  le  droit  d'usufruit,  la  sai- 
sie doit  ètie  maintenue  en  ce  qui  concerne  la  nue  propriété.  — 
Glasson,  loc.  cit. 

682.  —  Certains  auteurs  admettent  que  la  revendication  peut 
être  intentée  par  un  locateur,  un  locataire,  un  emprunteur,  un 
déposant  qui  voudraient  conserver  la  chose  pendant  la  durée  du 
contrat  (V.  Rousseau  et  Laisney,  n.  177).  Mais  M.  Glasson  leur 
refuse  cette  faculté,  leurs  droits  de  créance  n'étant  pas  opposa- 
bles au  saisissant  qui  est  un  tiers,  et  l'art.  1743,  C.  civ.,  relatif 
aux  baux'd'immeubles,  ne  pouvant  être  étendu  aux  meubles.  — 
Glasson,  loc.  cit. 

683.  —  Nous  avons  dit  que  lorsqu'un  objet  n'appartenant 
pas  au  saisi  a  été  compris  parmi  les  objets  saisis,  la  revendica- 
tion en  doit  être  faite  par  le  propriétaire  même.  Ainsi,  le  saisi  n'a 
pas  qualité  pour  prétendre  que  les  meubles  ne  lui  appartien- 
nent pas.  —  V.  suprà,  n.  561  et  562.  —  V.  cepend.  suprà, 
n.  589. 

684.  —  La  revendication  ne  peut  nuire  au  propriétaire  de  la 
maison  ou  de  la  ferme  qui  saisit  pour  prix  du  loyer  les  meubles 
la  garnissant  ;  car  il  a  privilège,  d'après  l'art.  2102,  C.  civ.,  sur 
tous  les  meubles  garnissant  les  lieux,  qu'ils  soient  ou  non  la 
propriété  de  son  locataire  ou  fermier  :  sauf  le  cas  prévu  par 
l'art.  820,  C.  proc.  civ.  —  Rennes,  19  août  1817,  Quillevert,  [P. 
chr.]  —  Sur  l'étendue  des  droits  du  propriétaire,  V.  suprà, 
v°  Privilèges,  n.  340,  et  infrà,  v°  Saisie-gagerie. 

685.  —  11  n'y  a  pas  de  délai  fatal  pour  former  la  demande 
en  revendication.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  198  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  124  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2068  qua- 
ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

686.  —  En  conséquence,  l'opposition  est  recevable  après 
l'affiche  des  placards  et  les  publications  des  journaux,  et  même 
tant  que  la  vente  n'a  pas  eu  lieu;  mais  le  revendiquant  pourrait 
être  passible  des  frais  que  son  retard  a  occasionnes.  —  Bioche, 
n.  252. 

687.  —  Sous  l'ancienne  législation  il  était  permis  aux  tiers 
de  faire,  entre  les  mains  de  l'huissier  saisissant,  des  oppositions 
qui  subsistaient  tant  que  le  créancier  n'en  avait  pas  obtenu  la 
mainlevée  et  n'avait  pas  fait  juger  la  question  de  propriété 
(V.  sur  cette  procédure,  Tambour,  t.  2,  p.  244).  —  Bruxelles, 
8  (18)therm.  an  IX,  Masquelin.  [S.  et  P.  chr.]  —  Le  tiers  de- 
mandait la  «  récréance  ».  La  procédure  devait  être  reprise.  — 
V.  la  coutume  de  Berry,  tit.  9,  art.  29  et  30;  coutume  de  Boulle- 
nois,  art.  14.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

688.  —  Aujourd'hui  une  simple  opposition  ne  suffit  pas.  Il 
faut  que.  le  tiers  signifie  son  opposition  au  gardien,  et  la  dé- 
nonce au  saisissant  et  au  saisi  par  exploit  contenant  assigna- 
tion ;  en  d'autres  termes,  il  faut  qu'il  y  ait  introduction  d'une 
instance(C.  proc.  civ.,  art.  608).  —  Bioche, n.  1253;Glasson,  loc. 
cit. 

689.  —  Décidé  pourtant  que  l'opposition  à  la  vente  qui,  au 
lieu  d'être  signifiée  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  608, 
serait  formée  entre  les  mains  de  l'huissier  au  moment  de  la  vente 
même,  avec  assignation  en  référé,  n'empêcherait  pas  qu'il  put 
être  régulièrement  procédé  à  la  vente  desobjets  saisis.  —  Rouen, 
9  Févr.  1857,  [J.  des  uv.,  t.  82,  p.  647]  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  173. 

690.  —  Les  tribunaux  voient  avec  beaucoup  de  défaveur  ces 
demandes  en  revendication  qui  sont  souvent  de  mauvaises  chi- 


canes. Très-souvent  le  revendiquant  ne  suit  pas  l'audience,  et  le 
saisissant  ne  constitue  pas  avoué  sur  l'assignation.  Pour  que 
l'incident  ne  suspende  pas  indéfiniment  la  saisie,  la  pratique  a 
imaginé  le  moyeu  suivant:  l'avoué  du  saisissant  somme  par  acte 
du  palais  l'avoué  du  revendiquant  de  lui  faire  connaître  l'état  de 
la  procédure.  Puis  il  signifie  à  son  confrère  des  conclusions  de- 
mandant que  faute  par  le  revendiquant  de  prendrejugement  par 
défaut  protît-joint,  le  tribunal  le  déboute  de  son  action  comme 
nulle  et  autorise  la  continuation  des  poursuites.  Le  tribunal 
fait  presque  toujours  droit  à  cette  requête.  —  Glasson,  loc. 
cit. 

691.  —  L'exploit  signifié  au  gardien  s'appelle,  en  pratique 
défense  à  gardien.  Il  doit  contenir  l'injonction  de  ne  souffrir  ni 
enlèvement,  ni  vente  jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  la  de- 
mande en  revendication. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2073; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  180;  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

692.  —  L'instance  en  distraction  s'introduit  sans  ordonnance 
préalable  du  président  du  tribunal.  —  Bioche,  n.  259. 

693.  —  Il  est  statué  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie, 
comme  en  matière  sommaire  (art.  608  ;  Bioche,  n.  261).  En  effet, 
c'est  là  une  difficulté  relative  à  l'exécution;  et  il  est  de  principe 
que  le  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  connaisse  de  ces  sortes  de 
difficultés.  —  Paris,  13  pluv.  an  XIII,  Viteux,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Trib.  Marseille,  16  févr.  1865,  Morel,  [D.  66.3.77] 

694.  —  Lorsque  la  saisie  sera  faite  hors  de  l'arrondissement 
du  domicile  du  débiteur,  il  y  aura  donc  dérogation  au  droit 
commun  en  matière  de  compétence;  c'est  par  raison  de  célérité 
que  cette  compétence  exceptionnelle  se  justifie.  —  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson.  t.  2,  n.  862. 

695.  —  Ce  tribunal  est  compétent  même  lorsqu'il  s'agit  de 
saisies  pratiquées  à  la  requête  des  percepteurs  des  contribu- 
tions directes,  sauf  à  surseoir  s'il  s'élève  une  question  d'ordre 
administratif.  —  Bioche,  n.  261  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4, 
quest.  2075-5°. 

696.  —  L'art.  4,  L.  12  nov.  1808,  s'en  référant  à  la  loi  du 
5  nov.  1790,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  que  l'action 
est  dirigée  contre  le  préfet,  ou  que  l'Etat  est  représenté  par  le 
percepteur  des  contributions.  —  Cass.,  6  mars  1901,  Picard,  'S. 
elP.1902.1.193,  etlanotedeM.GeorgesFerron,  D.  1901. 1.212] 
Sur  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  dans  celte  malière 
et  la  procédure  à  suivre,  V.  suprà,  v's  Compétence  administra- 
tive, n.  1687  et  s.,  Contributions  directes,  n.  1224  et  s. 

697.  — Le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  une  saisie- 
exécution  a  été  faite  est  compétent  pour  connaître  non  seule- 
ment de  la  demande  en  nullité  de  cette  saisie  formée  par  le  tiers 
qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis,  mais  encore  de  la 
demande  accessoire  de  dommages-intérêts,  formée  par  le  même 
exploit.  Sa  compétence  ne  cesse  pas  parce  que  le  saisissant  a 
donné  mainlevée  de  la  saisie,  mais  sans  offrir  les  dommages- 
intérêts  accessoirement  réclamés,  lorsque  le  tiers  revendiquant 
persiste  à  réclamer  ladite  mainlevée  en  |ustice.  —  Orléans, 
17  févr.  1847,  Lochon-Barrault,  [P.  47.1.404] 

698.  —  Il  en  serait  autrement  si,  après  une  mainlevée  de  la 
saisie  et  avant  toute  demande  en  nullité  de  sa  part,  le  proprié- 
taire des  objets  saisis  se  bornait  à  réclamer  des  dommages-in- 
térêts. Sa  demande  en  dommages-intérêts  n'étant  plus,  dans  ce 
cas,  l'accessoire  d'une  demande  en  nullité  de  saisie,  mais  élant 
une  demande  pure  personnelle,  ne  pourrait  plus  être  portée  que 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  Mais  si,  malgré  la 
mainlevée  donnée  et  régulièrement  signifiée  avant  toute  artion 
intentée  par  le  tiers  revendiquant,  celui-ci  demandait  en  partie 
la  nullité  de  la  saisie  avec  dommages-intérêts,  le  tribunal  du  lieu 
de  la  saisie  serait-il  encore  compétent  pour  connaître  de  cette 
demande?  Il  serait  compétent,  suivant  nous,  pour  statuer  sur 
le  mérite  de  la  mainlevée,  puisque  c'est  de  la  validité  ou  de 
l'invalidité  de  cette  mainlevée  que  dépendrait  le  bien  ou  le  mai 
fondé  de  la  demande  en  nullité  de  la  saisie.  Mais  il  ne  le  serait 
pas  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  s'il  déclarait  la 
mainlevée  valable,  parce  qu'au  moyen  de  cette  décision,  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  ne  pourrait  être  considérée  commf 
l'accessoire  d'une  demande  qui  n'avait  pas  d'objet  au  moment  où 
elle  avait  été  introduite. 

699.  —  Le  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  '< 
laquelle  sont  renvoyées  les  affaires  sommaires  est  compétentt 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  revendication  incidentes  à  de: 
saisies.  —  Bourges,  6  août  1825,  Perrin,  [P.  chr.] 
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700. —  Souvent  le  saisissant,  pour  olitpnir  une  solution  plus 
rapide,  s'adresse  au  iut;p  dos  référés;  mais  il  est   prudent   de 

n'agir  ainsi  que  s'il  y  a  un> Ilusion  frauduleuse  manifeste  en- 

i        saisi  et  le  revendiquant,  sans  quoi  le  prési  lent  renverrait 

au  principal.  —  Glasson,  loc.  cit. 

TOI.  -  C'est  aux  luges  «lu  fond  '|u'il  appartient  de  statuer 
sur  les  moyens  de  la  demande  en  revendication  et  sur  les  nul- 
lités île  forme  qui  la  concernent  ;  en  conséquence,  le  juge  du  référé 
ne  peut  pas  ordonner  la  vente  d'objets  saisis-revendiqu' •-. 
Paris,  tu  avr.  1885,  Barberousse,  h  86.2.96  -  Contra,  Paris. 
[ûjuill.  1884,  Dufeutrelle,  [D.  86.2.95  -•-  V.  supra,  v  Référés, 
n.  135. 

702.  —  Le  juge  des  référés  doit,  au  cas  de  revendication  formée 
par  un  tiers,  prescrire  la  diseonlinuation  des  poursuites  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  fait  droit  par  les  juges  du  principal  sur  l'action 
en  revendication.  —  Paris,  19  mars  1885,  V«  Valérie,  (D.  86  l 
95]  —  Kousseau  et  Laisney,  Suppl.,  n.  4a;  Rodière  t.  2, 
p.  8«8. 

703.  —  Ce  magistrat  peut,  en  tout  cas,  s'il  ordonne  la  dis- 
continuation des  poursuites,  planer  sous  séquestre  les  meubles 
litigieux.  —  Paris,  7  août  1890,  Verhagen,  [D.  91.2.161] 

704.  —  Au  surplus,  le  juge  des  ré!éres  est  compétent  même 

pour  ordonner  la  continuation  des  poursuites  de  saisie,  exer s 

contre  un  débiteur,  malgré  la  demande  en  revendication  du  mo- 
bilier saisi  formée  par  un  tiers,  alors  qu'il  appert  des  circons- 
tances que  cette  demande  en  revendication  est  le  résultat  d'une 
collusion  entre  le  revcndicant  et  le  saisi,  et  n'a  d'autre  but  que 
de  soustraire  les  biens  du  débiteur  aux  mesures  d'exécution. 
—  Paris,  -21  mars  1885,  Cuvillier,  [D.  86.2.95];  —  29  déc.  1885, 
lling,  [S.  86.2.128,  P.  M'..  1.796];  — ti  mars  1886,  Ouelm,  [lbid.]\ 

24  juin  1890,  Collin,  [D.  92.2.435];  — 12  janv.  1891,  Roy,   D. 
(M .2.1 61];  —  10  août   1891,  Beaullre,  [D.  92.2.435];  —  1"  déc. 
■91,   Lamé,  [D.  92.2.435];  —  23  déc.   1891,  Grisel,  [D.  92.2. 
-  Sic,  Glasson.  t.  2,  p.  185. 

705.  —  Décidé  aussi  que  le  juge  du  référé  peut  ordonner  la 
continuation  des  poursuites,  malgré  une  demande  en  revendica- 
tion formée  devant  le  tribunal  civil  en  vue  d'arrêter  cette  saisie, 
si  l'assignation  en  revendication  est  nulle  pour  défautdes  formes 
présentes  à  peine  de  nullité  par  l'art.  008.  —  Paris,  l«r  août 
188?,  Ozanne,  (D.  8:1.2.127] 

706.  —  ...  (jue  lft  Juge  des  référés  est  compétent  pour  décider 
si  des  saisies-exécutions  pratiquées  en  vertu  d'un  arrêt  doivent 
suivre  leur  cours  ou  être  provisoirement  suspendues  dans  leurs 
•  ht;  ,  alors  surtout  que  ces  saisies  tendent  à  paralyser  la  mis- 
sion du  séquestre  judiciaire  d'un  immeuble,  par  exemple  d'une 
usine,  déjà  trappée  d'une  saisie  immobilière  transcrite.  —  Lvon, 
27  mus  1873,  Comp.  P.-L.-M.,  [D.  75.2.149]  —  Tissier,  Da"rras 
et  Louiche-Desfontaines,  loc.  cit.,  n.  37  et  s.  —  V.  également 
supra.  v°  Héférés,  n.  45  et  s..  458  et  s. 

707.  —  L'.issignation  est  donnée  aux  délais  ordinaires,  s'ils 
n'ont  pas  été  abrégés  par  ordonnance  du  président  du  tribunal 
du  lieu.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2075  ter;  Bioche,  n.  258; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  185. 

708.  —  En  matière  de  saisie-exécution,  le  délai  que  doit 
donner  le  revendiquant  au  saisi,  en  assignant  celui-ci,  doit  èlre 
proportionné  à  l'éloignement  du  domicile  du  saisi  et  réglé  non 
seulement  par  l'art.  1033,  mais  encore  par  l'art.  72,  C.  proc.  civ. 
—  Besançon,  30  avr.  1814,  N...,  [P.  chr.]  —  Bioche,  end.  loc. 

700.  —  La  dénonciation  au  saisi  est  prescrite  à  peine  de  nul- 
>mme   toutes  les  formalités  de   l'art.  608.  —   Otaauveau, 
quest.  2068-4°,  Garsonnet  et   Cézar-Bru,  loc.   cit.;  Rousseau  et 
;Laisne\  t  n.  181  ;  Glasson,  loc.  cit. 

710.  —  L'opposition  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  dénoncée 
M  saisissant.—  Rouen,  9  août  1839,  Pillette,  [S.  40.2.153,  P. 
chr.] 

711.  —  La  peine  de  nullité  portée  par  l'art.  608,  précité, 
Icoctre  l'acte  de  revendication  d'objets  saisis  sur  un  tiers,  n'est 
pas  restreinte  au  delaut  dénonciation,  dans  l'exploit,  des  preuves 
ie  propriété  (V.  infra,  n.  736  et  s.ï;  elle  s'étend  aussi  au  défaut 
l'assignation  au  saisissant  et  au  saisi.  L'omission  de  cette  der- 
rière formalité  rend  l'opposition  nulle  et  comme  non  avenue  :  le 
saisissant  peut,  sans  s'y  arrêt,  r,  procéder  à  la  vente.  Et  toute 
issiguation  d  innée  après  celte  vente  est  sans  effet.  —  Agen, 
!2   mars    1828,   Dubruel,  [S.  et   P.   chr.]   —    Sic,  Garsonnet  et 

Bru,  t.  4,  ^  1370,  p.  295;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2073; 
Pioche,  n.  253;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
art.  008,  n.   12. 
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712.  -  Si  l'opposition  au  gardien  n'a  pas  'été  dénoncée  au 
'saisissant,  celui-ci  n'encourt  aucune  responsabilité  pour  avoir 
fait  procéder  al  irtis  par 
l'art.  013,  C.  proc.  av.,  alors  qu'il  ignorait  en  fait  I  existence  de 

opposition.  Le  gardien  de  la  saisie  ne  peut  être  considéré 
comme  le  mandataire  du  saisissant  et  l'on  ne  saurait  dire,  en 
conséquence,  que  la  signification  a  lui  faite  oblige  par  cela  même 
le  saisissant.    -  Trib.  Si  I    /.    Droit,  4  mars 

1896    —  Rousseau  et  Laisney,  Suppl.,  a.  37. 

713.  —  Au  cas  de  demande  en  revendication  d'objets  saisis- 
îles,  il  y  a   nécessité  de  mettre  en   cause  le  saisi,  soit  en 

première  instance,  soit  en  appel  :  a  défaut  de  quoi  la  demande 
est  non  recevable.       I  ass.,  13  aoùl  tx;s.  [>  79.1.64, 

P.  79.138,  D.  79.1.359]       Paris,  31  mai  1862,  Vim  1.2. 

i   m,  P.  63.980,  D.  63  9  aoûl  1869,  Pim  et,  [JMd.  :  — 

16  mai  1863,  Wattelin,  [Iota.];       20  ai. ru  1864,  Vildieu,  [P.  64. 
797,  D.  66.5.420   -     Sic,  l  hauveau,  sur  Carré,  Suppl.,  ijuest. 
2o7:;  ter;  Rodière,  t.  2,  p.  230;  Boitard,  Colmet-Daage  el  Lias 
son,  t.  2,  n.  862;  Garsonnel  el  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1371,  p.  296; 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

714.  —  La  demande  en  revendication  ou  en  distraction  d'ob- 
jets compris  dans  une  saisie-exécution  est  nulle,  si  elle  n'a  pas 

dénoncée  au  saisi  avec  assignation.  —  Chambéry,  29  avr. 
1872,  Chevenet,  [S.  73.2.46,  P.  73.219,  D.  7:t.:;.410] 

715.  —  Cette  nullité  peut  être  proposée,  pour  la  première 
fois  en  appel,  et  doit  même  être  prononcée  d'office.  —  Même 
arrêt. 

711».  —  D'ailleurs  le  saisi  qui  n'a  pas  été  mis  en  cause  parle 
revendiquant  a  le  droit  d'intervenir  devant  la  cour.  —  Paris, 
20  août  1875,  [J.  des  huiss.,  t.  57,  p.  10]  —  Rousseau  et  Lais- 
ney. loc.  cit. 

717.  —  La  partie  qui  revendique  des  objets  compris  dans 
une  saisie-exécution  pratiquée  sur  un  tiers,  et  qui  a  obtenu  un 
jugement  de  défaut  profit-joint  contre  le  saisi,  est  obligée  de 
réassigner  celui-ci,  à  peine  de  nullité  de  sa  demande,  alors  même 
que  c'est  le  saisissant  qui  poursuit  l'audience.  —  Paris,  24  août 
1871,  Labourdetle,  [S.  72.2.8,  P.  72.90,  D.  71 .2.244] ;  — 22  janv. 
1876,  [J.  des  huiss.,  t.  57,  p.  92]  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1873\ 
[J6id.,  t.  55,  p.  72]  —  Trib.  civ.  Versailles,  31  juill.  1890,  [Gai. 
Pal.,  91.1.67]  —  Chauveau,  surCarré,  quest.  2075  ter;  Rodière, 
t.  2,  p.  260;  Rousseau  et  Laisney,  n.  182. 

71S.  —  Doit  être  déclaré  irrecevable,  l'appel  d'un  demandeur 
en  distraction  d'objets  saisis  qui,  débouté  de  sa  demande,  n'a 
pas  intimé  les  parties  saisies,  en  cause  d'appel.  —  Bruxelles, 
22  janv.  1875,  [J.  des  av.,  t.  81,  p.  416]  --  Paris,  4  janv.  1888, 
f[J.  L  Droit.  30  sept.  1888]  —  Bastia,  28  avr.  1903,  [J.  Le.  Droit, 

17  juin  1903]  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  R'ousseau  et  Lais- 
nev,  /oc.  cit.,  et  Suppl.,  n.  49. 

719.  —  Le  saisi  doit,  à  peine  de  nullité,  être  mis  en  cause 
dans  une  instance  en  revendication  d'objets  saisis,  et  la  nullité 
qui  résulte  de  l'inobservation  de  cette  règle  est  une  nullité  radi- 
cale, et  d'ordre  public  qui  ne  saurait  être  couverte  par  l'inter- 
vention de  la  partie  saisie  en  appel.  —  Douai,  Il  août  1887, 
[Gaz.  Pal.,  87.2.263]  —  Bordeaux,  4  déc.  P.I02,  [Journ.  des  ar- 
réls  de  cette  cour,  1903.1.188]  —  Rousseau  et  Laisney,  Suppl., 
n.  43. 

720.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  revendication  a  été 
formée  par  la  femme  du  saisi  et  parle  saisi  lui-même  pour  l'au- 
toriser. La  revendication  est  nulle  si  ce  dernier  n'a  pas  été  mis 
en  cause  en  son  nom  personnel.  —  Chambéry,  29  avr.  1872, 
précité.  —  Rousseau  et  Laisney,  Suppl.,  n.  41. 

721.  —  En  matière  de  revendication  d'objets  saisis,  la  pré- 
sence du  saisi,  exigée  par  l'art.  608,  est  nécessaire:  elle  cons- 
titue, en  première  instance  comme  en  appel,  une  condition  sub- 
stantielle de  la  validité  de  la  procédure  de  revendication  ;  en 
conséquence,  est  nul  le  jugement  rendu  sur  l'opposition,  formée 
par  le  saisissant  à  un  premier  jugement  par  défaut  qui  avait 
admis  la  revendication,  lorsqu'il  a  été  rendu  hors  la  présence  du 
saisi,  que  sur  ladite  opposition  le  saisissant  s'était  abstenu 
d'appeler  en  cause;  et  cette  nullité,  étant  absolue,  et  tenant  à 
l'ordre  public,  est  proposable,  en  tout  état  de  cause,  même  après 
des  conclusions  au  fond.  —  Rennes,  28  mars  1901 ,  i  iautreau, 
[S.  et  P.  1902.2.202,  D.  1901.2.436]— V.égaleffient  Pans.  14juilL 
1887,  [Gaz.  Pal.,  87.1.855]  —Trib.  Seine,  29  juin  1888,  [Gaz. 
P:il  ,  88.3.115]  —  Rousseau  et  Laisney,  Suppl.,  n.  40. 

722.  —  La  dénonciation  au  saisi,  de  l'opposition  à  la  vente 
des  objets  saisis   formée  par  un  tiers  qui   les  revendique,  peut 
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atteinte  aux  conditions  dans  lesquelles  doit  se  produire  l'action. 

—  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2068  quater. 

767.  —  Jugé  que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'objets  mo- 
biliers saisis  ne  peut  en  exercer  la  revendication  que  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  608,  C.  proc.civ.;  qu'ainsi, est  non  receva- 
ble  l'intervention  formée  à  fin  de  revendication  dans  une  ins- 
tance existante  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  sur  la  validité  delà 
saisie.  — Poitiers,  21  août  1832,  Chasseloup,  [S. 32.2.444  P.  chr.] 

768.  —  ...  Que  la  femme  qui  se  prétend  propriétaire  des 
meubles  saisis  sur  son  mari  n'est  pas  autorisée  pour  cela  à  de- 
mander la  nullité  des  poursuites;  qu'elle  doit  agir  par  voie  de  re- 
vendication. —  Bruxelles,  3  juill.  1809,  Depaep,  [S.  et  P.  chr.] 

769.  —  ...  Que  le  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets 
saisis  ne  peut  intervenir  dansl'instance  à  laquelle  la  saisie  donne 
lieu  qu'autant  qu'il  a  formé  opposition  à  la  vente.  —  Paris,  13 
janv.  18)4,  Palierne,[S.  et  P.  chr.1  —  Bioche,  n.  251. 

770.  —  A  plus  forte  raison,  la  revendication  serait-plie  non 
recevable  si  elle  était  formée  par  forme  d'intervention  en  appel 
dans  un  procès  existant  entre  le  saisissant  et  le  saisi;  en  effet, 
l'intervention  en  cause  d'appel  n'est  permise  qu'à  ceux  qui  pour- 
raient attaquer  l'arrêt  par  tierce  opposition  (C.  proc.  civ.,  art.  466  . 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2068  quater.  —  V.  suprà,  v°  Appel 
(mat.  civ.),  n.  1758  et  s. 

771.  —  Jugé  néanmoins  que  le  tiers  qui  se  prétend  proprié- 
taire de  meubles  saisis  peut  intervenir  en  cause  d'appel,  pour 
les  réclamer.  —  Rennes,  23  févr.  1819,  Hourmant,[P.  chr.] 

772.  —  Toutefois  dans  l'opinion  qu\  refuse  le  droit  de  deman- 
der la  nullité  de  la  saisie  au  tiers  revendiquant  (V.  suprà,  n.  588 
et  589  ,  on  ne  dénierait  pas  ce  droit  à  celui  au  domicile  duquel 
la  saisie  aurait  été  opérée. 

773.  —  Décidé  que  le  propriétaire  d'un  immeuble,  y  demeu- 
rant, est  présumé  propriétaire  du  mobilier  qui  le  garnit  et  dont 
il  a  la  possession.  —  Cass.,  31  janv.  1900,  Vincent,  [S.  et  P. 
1902.1.33  et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  1900.1.281] 

774.  — ...  Qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  si  ce  mobilier  est  saisi 
par  le  créancier  d'un  tiers,  être  soumis  à  une  procédure  de  dis- 
traction ou  revendication  impliquant  pour  lui  l'obligation  d'éta- 
blir son  droit  de  propriété,  alors  que  cettf  preuve  est  réputée 
faite  aux  termes  de  l'art.  2279,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

775.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  notamment  de  la  mère,  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs  et  habitant  avec  eux  dans  l'im- 
meuble qui  lui  appartient;  qu'elle  peut,  par  conséquent,  deman- 
der la  nullité  de  la  saisie-exécution  pratiquée,  sur  les  meubles 
qui  garnissent  son  immeuble,  à  la  requête  d'un  créancier  de  ses 
enfants  mineurs.  —  Même  arrêt. 

776.  —  La  voie  de  la  tierce  opposition  est  ouverte  au  gar- 
dien contre  le  jugement  qui,  en  admettant  au  préjudice  du  sai- 
sissant la  demande  en  revendication  formée  par  un  tiers,  a  statué 
sur  les  frais  de  garde.  —  Bordeaux,  17  mars  1831,  Avouslin, 
[S.  31.2.282] 

777.  —  L'art.  608  s'applique  uniquement  au  cas  de  revendi- 
cation d'objets  mal  à  propos  compris  dans  une  saisie-exécution, 
et  non  au  cas  d'une  demande  en  mainlevée  d'une  saisie-gagerie 
comme  faite  super  non  domino.  —  Metz,  13  juin  1825,  André, 
[P.  chr.]  —  V.  infrà,  v°  Saisie-gagerie. 

CHAPITRE  X. 

ENREGISTREMENT. 

778.  —  Le  procès-verbal  de  saisie-exécution  n'est  passible 
que  d'un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  d'heures  passé  à  sa 
rédaction,  mais  il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  eu  de 
jours  passés  à  l'opération,  alors  même  que  le  procès-verbal  se- 
rait rédigé  en  un  seul  contexte  et  signé  seulement  à  la  clôture 
(V.  suprà,  n.  291).  —  Diet.  Enreg.,  v°  Saisie,  n.  90;  Maguéro, 
Tr.  atph.,  v°  Saisie,  n.  6. 

779.  —  Il  est  dû  deux  droits  sur  l'exploit  contenant  signifi- 
cation du  procès-verbal  au  débiteur  saisi  et  remise  au  gardien 
(si  c'est  un  autre  que  le  saisi)  d'une  copie  du  procès-verbal 
(Dec.  min.  Fin.,  31  mai  1830;  lnst.  Enreg.,  n.  1336,  §  7).  Cette 
décision  est  motivée  par  ce  fait  que  l'établissement  d'un  gardien 
produit  entre  celui-ci  et  le  saisissant  des  obligations  réciproques 
complètement  distinctes  de  celles  qui  existent  entre  le  saisissant 
et  le  saisi.  Un  droit  particulier  est  également  exigible  si  l'un  des 
témoins  est  établi  gardien. —  Sol.rég.,  18  juin  1891,  [Rev.  prat., 
n.  3277] 


780.  —  La  signification  du  procès-verbal,  même  faite  à  plu- 
sieurs gardiens,  ne  rend  exigible  qu'un  seul  droit.  —  Sol.  rég., 
29  août  1831,  [J.  Enreg.,u.  10100] 

781.  —  La  sommation  au  gardien  de  représenter  les  objets 
saisis  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier,  si  elle  est 
contenue  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Dict.  not.,  v  '  Saisie- 
exécution,  n.  65;  J.  Enreg..  n.  672. 

782. —  L'ordonnance  du  juge  de  paix  nommant  un  gérant 
en  cas  de  saisie  d'animaux  ou  d'ustensiles  agricoles  (C.  proc. 
civ.,  arl.  594)  est  passible  du  droit  fixe  de  1  l'r.  50  [J.  Enreg., 
n.3085;  Dec.  min. Fin.,  13  juin  1809;  lnstr.  Enreg.,  n.  436,S  17). 

783.  — Le  procès-verbal  de  récolement  contenant  plus  ample 
saisie  (V.  supin,  n.  645)  est  assujetti  à  deux  droits  s'il  est  signifié 
au  gardien  et  au  saisi.  —  J.  Enreg.,  n.  2876. 

784.  —  La  décharge  des  objets  saisis  donnée  au  gardien  au 
pied  du  procès-verbal  de  vente  ne  donne,  ouverture  à  aucun  droit 
particulier,  parce  qu'elle  est  une  suite  nécessaire  de  la  vente  (/. 
Enreg.,  n.  2243,  12388-3°,  14930-2°).  Il  en  serait  autrement 
s'il  était  donné  décharge  au  gardien  d'objets  non  vendus.  — 
J.  Enreg.,  n.  2243. 

785.  —  Tous  les  actes  de  la  procédure  de  saisie-exécution 
opérée  en  vertu  d'un  jugement  du  conseil  des  prud'hommes, 
sont  compris  parmi  les  actes  d'exécution  prévus  par  la  loi  du 
7  août  1850  et  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.  —  J.  Enreg.,  n.  15,  133-4°. 

786.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  peut,  sans  contravention, 
être  rédigé  à  la  suite  d'un  autre  procès-verbal,  rédigé  la  veille, 
et  constatant  un  refus  d'ouvrir  les  portes.  Aux  termes  de  l'art. 
587,  C.  proc.  civ.,  ce  refus  doit  être  constaté  dans  le  même  pro- 
cès-verbal que  la  saisie  (V.  suprà,  n.  253,.  —  J.  Enreg.,  n.  7581. 

787.  —  Le  gardien  peut  donner  quittance  de  son  salaire  au 
pied  de  la  copie  de  l'exploit  contenant  sa  nomination.  —  J.  En- 
reg.,  n.  16506-1°. 

788.  —  Les  saisies  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des 
contributions  directes  sont  exemptes  d'enregistrement  s'il  s'agit 
de  cotes  inlérieures  ou  égales  à  100  fr.  Pour  les  cotes  supérieures 
à  ce  chiffre,  le  droit  dû  est  celui  de  1  fr.  Les  droits  dus  sur  les 
jugements  sont  les  mêmes  que  ceux  rendus  entre  particuliers 
(L.  28  avr.  1816,  art.  39).  Il  en  est  de  même  des  ordonnances 
rendues  parle  juge.  —  J.  Enreg.,  n.  5692. 
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1.  —  Tout  créancier,   même  sans  titre,  peut,  sar^ 

demenl  pi  oaia  ai permission  du  présidenl  du  tribut. al 

de  première  instance,  el  même  du  |u^r''  de  paix,  faire  saisn 
effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite,  appartenant  à  son  dé- 
biteur forain  (C.  |iroc.  civ.,  art.  82 

2.  —  L'origine  de  la  saisie  foraine,  comme  celle  de  la  saisie 
conservatoire  et  de  la  saisie-gagerie,  remonte  à  certaines  coutu- 
mes de  l'ancien  droit.  Eu  principe,  I'  an  I  |>ermis 
que  sur  les  créances  et  non  sur  les  meubles  du  débiteur.  S 
dans  diverses  coutumes  comme  relies  de  Blois  et  de  Valencien- 
nes,  où  l'arrêt  sur  les  meubles  élait  permis,  que  le  débiteur  fût 
ou  non  bourgeois  de  cette  ville,  il  lallail  que  les  meubles  saisis 
fussent  trouvés  dans  la  ville  où  le  créancier  était  bourgeo  s  et  que. 
le  débiteur  lut  forain,  c'est-à-dire  ne  demeurât  pas  dans  cette 
ville.  Les  dispositions  du  Code  civil  sont  empruntées  a  l'art.  173 
de  la  coutume  de  Paris,  l'our  les  autres  coutumes,  V.  Merlin, 
v°  Ville  d'arrêt;  Tambour,  lies  voies  d'exécution,  t.  2,  p.  379  el 
s.;  Garsonnel  el  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  7,  p.  14s,  g  2630;  Glassou, 
I.  2,  p.  433,  s;  166  ;  Bioche,  v"  Saisie  foraine,  n.  1. 

3.  —  Le  sens  du  mot  forain  est  le  même  que  dans  l'ancien 
droit.  Par  cette  expression,  la  loi  n'entend  pas  désigner  particu- 
lièrement les  marchands  forains,  colporteurs,  voituriers  el  autres 
personnes  qui,  menant  une  vie  ambulante,  n'ont  presque  jamais 
de  domicile  certain.  Ces  expressions  s'appliquent  d'une  manière 
générale  à  tout  débiteur  qui  habite  bors  de  la  commune,  c'est  à- 
dire  à  celui  qui,  n'ayant  ni  domicile  ni  habitation  dans  la  com- 
mune du  créancier,  ne  se  trouve  sur  son  territoire  qu'accidentel- 
lement, quelle  que  soit,  du  reste,  la  profession  de  ce  débiteur.  — 
(Coût,  de  Paris,  art.  173;  Coût,  de  lîruxelles,  art.  70).  —  Per- 
rière, Dict.,  v°  Forain;  lirodeau.  Coutume  île  la  prévôté  de  Paris, 
t.  2.  p.  415  et  s.;  Denisart,  Coll.  de  jurispr.,  v"  Ville  d'arrêt, 
n.  1  et  s.;  Pigeau,  l.  2,  p.  512;  Carré  et  Cbauveau,  Lois  d,-  la 
proc.  civ.,  quest.  2807  ter;  Merlin,  Hép.,  v°  Saisie-arrêt  de 
meubles,  §7;  Demiau-Crouzilhac  Proc,  p.  500;  Boilard, Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1086;  Rousseau  et  Laisney,  v  Saisie 
foraine,  n.2;  Garsonnel  et  Cézar- 1 '.ru,  toc.  cit.  :  Pionnier,  n.  1368; 

i  ilasson,  loc.  cit.  ;  Bioche,  toc.  cit.  ;  I  iodière,  t.  2,  p.  40 1.  — Tou- 
tefois, suivant  Thomine-Desmaztires  (t.  2,  n.  959),  le  marchand 
colporteur  est  le  seul  auquel  doive  être  appliquée  la  qualification 
de  forain. 

4.  —  Décidé  qu'il  faut  entendre  par  débiteur  (orain  tout  dé- 
biteur étranger  au  pays  habité  par  ce  créancier,  quelles  que 
soient  la  profession  et  la  qualité  de  ce  créancier.  —  Bruxelles, 
7  juill.  1819,  N...,  [P.  chr.];  —  I4janv.  1822,  Letellier,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  347  et  s.  —  Dans  certains 
tribunaux,  le  président  exige  que  le  créancier  établisse  que  le  dé- 
biteur n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal. —  Glasson,  loc.  rit. 

5.  —  L'étranger  non  domicilié  en  France  et  qui  n'y  possède 
ni  immeubles  ni  établissement  doit  être  considéré  comme  débi- 
teur forain,  et  peut,  dès  lors,  être  soumis  à  la  saisie  prévue  par 
l'art.  822,  C.  proc.  civ.  —  Paris,  25  août  1842,  Carlier  d'Abaunza, 
[S.  42.2.372,  P.  43.1.67]  —Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Glasson,  loc.  cit. 

6.  —  Est  valable  la  saisie  foraine  pratiquée  sur  un  étranger 
qui  a  quitté  la  France  pour  se  soustraire  à  l'exécution  d'une  con- 
damnation correctionnelle  prononcée  contre  lui,  lorsqu'il  ne  pos- 
sède plus  d'ailleurs  aucun  établissement  sérieux  dans  la  ville  où 
cette  saisie  a  été  opérée,  et  lorsque  l'appartement  qu'il  y  a  oc- 
cupé était  loué  au  nom  de  sa  femme  séparée  de  biens,  et  garni 
de  meubles  appartenant  à  celle-ci.  —  Cass.,  7  août  1877,  Wilson, 
[S.  78. 1.317,  P.  78.783,  D.  78.1.150]  —  Bioche,  Dict.  de  proc, 
v°  Saisie  foraine,  n.  1  ;  Bertin,  Ord.  sur  reg.,  t.  1,  n.  493  et  s.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  S  2631,  p.  149,  n.  2;  Rousseau  et 
Laisney,  Suppl.,  v°  Saisie  foraine,  n.  3. 

7.  —  Kn  raison  de  son  caractère  exceptionnel,  cette  procédure 
ne  doit  être  employée  qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  Il  a  été  jugé 
en  conséquence  que,  par  cela  seul  qu'un  débiteur  a  quitté  son 
domicile  d'origine  sans  en  faire  de  déclaration,  et  qu'il  n'en  a 
pas  fait  non  plus  à  la  municipalité  du  lieu  où  il  est  venu  habi- 
ter, il  ne  saurait  être  déclaré  forain  dans  le  sens  de  l'art.  822, 
alors  surtout  que  les  circonstances  démontrent  évidemment  son 
intention  d'habiter  dans  le  dernier  de  ces  endroits.  —  l'au, 
3  juill.  1807,  Bareigt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  n.  1;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  S  2631,  p.  149. 

8.  —  Il  en  est  de  même  d'un  étranger  qui,  non  domicilié  en 
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France,  y  possède  un  immeuble  ou  un  établissement  commercial. 

—  A  contrario,  Paris  25  août  1842,  précité. 

9.  —  Mais  la  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait  urgence  ou  que  le 
créancier  soit  en  danger  de  n'être  pas  payé;  ces  conditions  pour- 
raient néanmoins  être  exigées  du  magistrat  saisi  de  la  requête. 

—  Glasson,  loc.  cit. 

10.  —  La  saisie  foraine  étant  une  masure  exceptionnelle  ne 
vaut  qu'à  la  condition  que  le  créancier  ait  rempli  toutes  les  exi- 
gences voulues  par  la  loi;  en  conséquence,  doit  être  rejetée  la 
demande  en  validité  d'une  saisie  foraine  pratiquée  par  des 
créanciers  n'habitant  pas  la  commune  dans  laquelle  des  effets 
du  débiteur  ont  été  trouvés.  — Trib.  Muret,  S  mars  1888,  Gaz. 
du  Midi,  24  juin  1888~  —  Rousseau  et  Laisney,  SuppL,  v°  Saisie 
foraine,  n.  1. 

11.  —  Mais  si  les  mesures  prises  par  les  créanciers  satisfont 
d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  de  validité  d'une  saisie-exécu- 
tion, rien  n'empêche  .de  déclarer  que  l'acte  juridique  accompli, 
faussement  qualifié  saisie  foraine,  est  valable  à  titre  de  saisie- 
exécution,  et  frappe  d'indisponibilité  les  objets  litigieux.  —  Même 
jugement.  —  Rousseau  et  Laisney,  SuppL,  v»  .Saisie  foraine, 
n.  2. 

12.  —  Les  créanciers  mêmes  qui  peuvent  exercer  le  droit  de 
rétention  sur  les  objets  mobiliers  de  leur  débiteur  ont  intérêt  à 
les  frapper  d'une  saisie  foraine,  car  cette  saisie  leur  permet  : 
i»  d'en  faire  ordonner  la  vente  si  la  conservation  en  est  diffi- 
cile ou  onéreuse  (Bioche,  n.  2  et  3;  Rodière,  t.  2,  p.  402;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t. 7,  §  2632,  p.  150;  2c  de  réclamer  des  frais 
de  garde  à  partir  du  jour  de  la  saisie.  —  Rodière,  loc.  cit.,  et 
infrà,  n.  33. 

13.  —  La  saisie  foraine  est  très-avantageuse,  on  peut  la  pra- 
tiquer en  effet  sans  commandement  préalable  au  cas  où  il  y  a 
un  titre  exécutoire  (Bioche,  n.  2  et  3  ;  et  sans  sommation,  s'il  n'y 
en  a  pas.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

14.  —  Mais  il  faut  que  le  procès-verbal  de  saisie  contienne 
commandement  de  paver,  même  lorsqu'il  a  été  fait  un  comman- 
dement préalable.  —  Bioche,  n.  7. 

15.  —  Suivant  Rodière  (t.  2,  p.  401),  la  saisie  foraine  ne  peut 
être  pratiquée  que  pour  une  créance  liquide  et  exigible,  lorsque 
le  débiteur  a  ailleurs  un  domicile  connu.  Au  contraire,  lorsque  le 
débiteur  n'a  nulle  part  de  domicile,  et  est  sur  le  point  de  dispa- 
raître, la  saisie  foraine  peut  être  faite  sans  que  la  créance  soit 
liquide  ni  même  certaine. 

16.  —  D'autre  part,  elle  exige  toujours,  y  eût-il  un  titre  exé- 
cutoire, une  autorisation  de  justice.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

17.  —  L'art.  822,  C.  proc.  civ.,  permet  d'autoriser  la  saisie 
foraine,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre  de  la  créance.  S'il 
existait  un  titre,  le  créancier  pourrait  agir  par  voie  de  saisie- 
exécution;  ce  qui  le  dispenserait  de  faire  valider  ensuite  la  sai- 
sie par  jugement.  Mais,  dans  ce  cas,  la  saisie-exécution  aurait 
cet  inconvénient  que  le  commandement  dont  elle  est  nécessai- 
rement précédée  pourrait  donner  l'éveil  au  débiteur  et  le  déci- 
der à  quitter  immédiatement  la  commune.  —  Bioche,  n.  4:  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cil.,  note  19;  Glasson,  loc.  cit.;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  3. 

18.  —  Le  juge  de  paix  peut  autoriser  la  saisie,  quel  que  soit 
le  chiffre  de  la  créance  de  celui  qui  requiert  cette  autorisation. 
—  Caron,  Comp.  des  juges  de  paix,n.  223;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2633,  p.  152;  Bioche,  n.  3;  Boitard, Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  S  1086;  Bonnier,  n.  1369.  —  Contra,  Glasson, 
loc.  cit.,  d'après  lequel  le  juge  de  paix  n'est  compétent  que  si 
les  causes  de  la  saisie  n'excèdent  pas  200  fr. 

19. —  Le  même  pouvoir  appartient  au  président  du  tribunal 
civil.  —  Carré,  t.  6,  2"  part.,  quest.  2808  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.   1086. 

20.  —  Le  magistrat  compétent  pour  accorder  l'autorisation 
est  celui  du  domicile  du  créancier.  C'était  déjà  la  règle  de  l'an- 
cien droit;  autrement  la  saisie  foraine  deviendrait  impossible,  le 
domicile  du  débiteur  étant  souvent  inconnu. —  Glasson,  loc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  t:it.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son. loc.  cit.;  Bioche,  n.  6;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2808. 

21.  —  La  requête  tendant  à  obtenir  cette  autorisation  est 
présentée  comme  en  matière  de  saisie-gagerie.  —  Chauveau.  sur 
Carré,  SuppL,  quest.  2«08  1er. 

22.  —  Quand  la  requête  est  adressée  au  président  du  tribunal, 
on  s'est  demande  si  le  créancier  pouvait  la  rédiger  lui-même  ou 
la  faire  présenter  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  quelconque. 


Cette  pratique  aurait  l'avantage  de  supprimer  tout  retard,  prin- 
cipalement quand  le  créancier  ne  demeure  pas  dans  la  ville, 
du  tribunal.  Malgré  ces  bonnes  raisons,  il  ne  parait  pas 
qu'on  puisse  déroger  au  droit  commun  qui  imposele  ministère  d'un 
avoué  devant  le  tribunal.  —  Glasson,  loc.  cit. 

23.  —  Le  président  peut  rendre  son  ordonnance,  à  charge  de 
lui  en  référer  en  cas  de  difficulté  (Glasson,  loc.  cit.  .  Sur  la  na- 
ture de  ces  ordonnances  et  les  voies  de  recours  dont  elles  sont 
susceptibles,  il  y  a  lieu  de  décider  comme  en  matière  de  saisie 
conservatoire.  —  V.  suprà,  v°  Saisie  conservatoire,  n.  27  et  s., 
35  et  s. 

24.  —  L'ordonnance  du  président  permettant  d'opérer  une 
saisie  foraine  au  domicile  du  débiteur,  tel  qu'il  a  été  spécifié 
dans  la  requête  du  créancier,  implique  pour  ce  dernier  l'autori- 
sation de  faire  saisir  des  objets  mobiliers  appartenant  au  saisi  et 
se  trouvant  dans  un  autre  lieu  de  la  même  commune.  —  Cass., 
7  août  1877,  Wilson,  [S.  78.1.317,  P.  78.783,  D.  78.1.150]  — 
Rousseau  et  Laisney,  SuppL,  v°  Saisie  foraine,  n.  4. 

25.  —  Mais  la  saisie  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  porter  que  sur 
les  meubles  qui  se  trouvent  dans  la  commune  habitée  par  le 
créancier.  —  Trib.  Bruxelles,  2  déc.  1863,  [J.  des  av.,  t.  89, 
p.  51 8] 

26.  —  Les  formes  de  la  saisie  foraine  sont  celles  de  la  saisie- 
exécution.  —  Bonnier,  n.  1369;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
g  2633,  p.  152. 

27.  —  D'après  quelques  auteurs,  un  procès-verbal  de  saisie 
ne  serait  pas  nécessaire  si  les  objets  sont  entre  les  mains  du  sai- 
sissant. Cette  solution  est  arbitraire;  il  est  assez  difficile  aussi  de 
comprendre  comment  des  meubles  peuvent  être  mis  sous  la  main 
de  justice  sans  procès-verbal  d'un  officier  public.  —  Glasson, 
loc.  cit. 

28.  —  Le  saisissant  est  gardien  des  effets,  s'ils  sont  entre  ses 
mains  art.  s23  .  Cette  disposition  étant  impérative,  on  doit  déci- 
der que  le  saisissant  pourrait  être  constitué  gardien  même 
malgré  lui.  Il  n'a  d'ailleurs  aucun  motif  de  se  récuser  pour  con- 
server la  garde  d'effets  qu'il  détient  déjà.  —  Delaporte.  t.  2, 
p.  823;  Bioche,  n.  7;  Carré,  quest.  2809;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  5  ;  Glasson ,  U<c.  cit. 

29.  —  Mais  l'huissier  ne  pourrait  constituer  le  créancier  gar- 
dien si  les  effets  n'étaient  pas  dans  les  mains  de  ce  dernier.  On 
retomberait  alors  sous  I  application  du  principe  général  qui  in- 
terdit au  saisissant  d'accepter  les  fonctions  de  gardien  des  objet» 
saisis  (C.  proc.  civ..  art.  598). 

30.  —  Ce  gardien  sera  de  préférence  le  tiers  aux  mains  de  qui 
les  objets  saisis  seront  trouvés.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
n.967;  Bioche,  n.  10;  Rousseau  et  Laisney,  n.  6. 

31.  —  Dans  le  cas  où  les  meubles  «e  trouvent  entre  les 
mains  d'un  tiers,  on  a  dit  que  le  créancier  devait  recourir  à  la 
saisie-arrêt.  C'est  en  effet  son  droit;  mais  il  a  la  faculté  de  pro- 
céder suivant  les  règles  de  la  saisie  foraine  à  raison  de  la  situa- 
tion spéciale  de  son  débiteur.  —  Glasson,  loc.  cit. 

32.  —  La  loi  ne  permet  pas,  en  matière  de  saisie  foraine,  de 
confier  au  saisi  la  garde  des  effets  comme  elle  le  fait  en  matière 
de  saisie-gagerie.  En  effet,  on  ne  pourrait,  sans  aller  contre  le 
but  de  la  saisie  foraine,  donner  au  saisi  la  possibilité  de  dispa- 
raître avec  les  objets  arrêtés  dans  ses  mains;  ce  qui  aurait  lieu, 
s'il  en  était  constitué  gardien.  — Carré  et  Chauveau,  quest.  2810; 
Pigeau,  t.  2,  p.  512;  Bonnier,  n.  370;  Bioche,  loc.  cit.;  Garson- 
net et  Cézar-llru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  6. 

33.  — Le  créancier  qui,  pour  sûreté  de  sa  créance,  a  fait  saisir, 
dans  ses  mains,  un  meuble  de  son  débiteur,  qu'il  détenait  acci- 
dentellement, a  droit  à  des  frais  de  garde;  et  il  peut  répéter  ce 
frais  contre  le  débiteur  (Chauveau.  sur  Carré,  quest.  2810 
C'est  à  tort  que  le  contraire  a  été  jugé,  par  la  cour  de  Bordeai 
le  31  janv.  1827,  Cardoze,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Rodière,  t.  2, 
p.  402,  qui  ne  permet  de  réclamer  des  frais  de  garde  qu'autant 
que  la  saisie  a  été  dénoncée  au  débiteur,  en  supposant  qu'il  ail 
un  domicile  connu,  dans  le  délai  fixé  par  l'ait.  602  pour  la  dénon- 
ciation de  la  saisie-exécution. 

34.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  sur  saisie  foraine 
qu'après  que  la  saisie  a  été  déclarée  valable.  Le  saisissant,  dans 
le  cas  de  l'art.  823,  ou  le  gardien,  s'il  en  a  été  établi,  sont  con- 
damnés par  corps  à  la  représentation  des  effets  (C.  proc.  civ., 
art.  824). 

35.  —  La  loi  n'impose  aucun  délai  au  créancier  pour  agir  en 
validité;  il   pourrait  donc  suspendre  indéfiniment  sa  sa1 
Paris,  le  président  du  tribunal  n'autorise  souvent  la  saisie  qu'à 
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Bharge  par  ie  créancier  de  Former  su  demande  en  validité  Mans 
un  temps  très-court.  —  Glasson,  loc.  cit. 

:{<!.       C'est  à  tort  qu'on  a  proposa,  dans  le  silence  de  la  loi,  de 
porter  la  demande  en  validité  devant  le  tribunal  du 
saisi;  ce  serait  contraire  à  la  n 

i  'ur  pouvant  être  tr- 
quest.  L'KI  |  ;  T  p,   ;-.>n:   | 

D.31.  Contra,  Pi  eau, t. 2, p  5 1 3  ;  Gla  m, /oc.  cit.;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  7.  —  V.  Rev.  crit.,  1882,  p.  621.  —Telle  étail  d'ail- 
leurs la  iolution  lans  l'ancien  droit.  —  Tambour,  t.  2, 
p,  381. 

37.  —  Toutefois  on  pourrait  autoriser,  comme  on   le 
Autrefois,  le  saisi  à  demander  son  renvoi  devant   le  juge 

ile,  en  Fournissant  caution  suflisante.  —  Boitard,  Colmel- 
i,  t.  2,  n.  Ions. 
;{S.  —  Il   faut  appliquer,  en    matière   de  saisie    Foraine,  les 
c  iinpétence  qu'en  matière  de  Baisie-gagerie.  En 
e  foraine,  qui  fait  l'ol.  !.•  i  Inde  ■  î . -  procédure, 

de  dispositions  comprises  au   mi  que  la  saisie  gagerie, 

présente  avec  ce  mode  de  saisie  la  pins  grande  ,  puis- 

s  ont  l'une  et  l'autre  poui  her,  par  une  pro- 

édilive,  la  disparition  du  gag  ■  donl  le  créancier  est 
nanti  (V.  r.arsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  p.  140  .  D'autre 

part,  c'est  dans  le  même  article  (C.   proc.  civ.,  ait.  82t    que  le 
■  procédure  trait»3  de  la  demande  en  validité  pour  la  sai- 
sie-gagerie et  pour  la  saisie  forn 

.!!>.  —  Il  a  déjà  été  décidé  en  matière  de  saisie-gagerie,  bien 
que  la  question  soit  l'objet  de  sérieuses  controverses, que  le  tri- 
bunal compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  validité  d'une 
saisie-gagerie,  et,  par  voie  de  conséquence,  sur  la  demande  en 

ut  de  loyers  et  fermages  introduite 
la  demande  en  validité,  est  le  tribunal  du  lieu  où  la  saisi,-  gage 
et  non  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  saisi. 

—  V.  Caen,  22  nov.  1882,  Frilley,    S.  85.2.81,  P.  85.I.44J 
28  mars  1K87,  Donon,  [S.  90.2.6:;,  P.  90.1.442,  D.  87.2.283 
Qtrsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  ï  2629.  p.  146.  —  lin  sens  con- 

V.  les  autorités  citées  dans  les  notes  sous  ces  arrêts.  — 
Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie  foraine  est  compétent  pour  connaître  de  la  vali- 
dité de  la  saisie  et,  par  voie  de  suite,  de  l'existence  de  la  ci 
du  poursuivant.  —  Pau,  21   juin   1900,  Arnaud,  [S.  et  P.  1900. 

D.  1900.2.488] 

40.  —  La  demande  en  validité  ne  se  porte  devant  le  juge  de 
paix  que  si  la  créance  du  saisissant  ne  dépasse  pas  200  fr.  Et  le 
ju^'p  île  paix  n'en  connaît  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  100  fr  , 

dire  conformément  aux   règles  ordinaires  de  la  compé- 
tence. —  Garsonnet  et  Cézar -Bru,  t.  7,  g  2639,  p.  165. 

41.  —  Le  tribunal  civil  saisi   d'une  demande  en  validité  de 
ioraine  doit,  avant  de  juger  la  saisie,  la  maintenir  provi- 
soirement, sauf  le  renvoi  devant  les  juges  compétents  pour  faire 
statuer  sur  le  mérite  de  l'obligation  commerciale  qui  lui  sert  de 
base.    -  Bennes,  28  déc.  1820,  Angore,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  sur 

it,  supra,  v"  Etranger,  n.  826  et  s. 

42.  —  Lorsqu'une  saisie  foraine  a  été  pratiquée  pour  une 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  et  que  le  saisi  de- 
mande la  nullité  de  la  saisie,  par  le  motif  qu'elle  n'est  pas  foraine 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  son  renvoi  devant  les  juges  de  son  do- 
micile, lr>  tribunal  saisi  de  cette  action  peut  statuer  en 
ressort.  —  Bruxelles,  14  janv.  1^22,  Letellier,  [S.  et  P.  chr.]  — 

au  el  Laisnev,  n.  8.  —  V.  sur  ce  point,  supra,  v"   Appel 
(mat.  civ.),  n.  563,  628  et  s.,  1258. 

4!$.  —  Le  jugement  qui  déclare  la  saisie  valable  la  convertit 

en   saisie-exécution  et  fixe  le   jour  de  la  vente,  s'il  y  a  lieu.  Le 

tur   est  prévenu  par  signification  d'huissier  du  jour  de  la 

—  D'ailleurs  on  observe,  pour  les  ventes  sur  saisie  foraine 

et  la  distribution  des  deniers  en  provenant  les  règles  prescrites 

pour  le  cas  où  il  s'agit  de  saisie-exécution  (C.  prov.  civ.,  art.  825  |. 

—  V.  suprà,  v°  Distribution  par  contribution,  et  infrà,  »' 

n,  n.  +77  et  s. 

44.  —  L''ie  saisie-foraine  pratiquée  sans  droit  peut  entraîner 
(damnation  à  des  dommages-intérêts  contre  le  saisissant. 

—  Trih.  Nice,  27  janv.   1877,  Constantin,  [J.  des  av.,   t.   102, 
|  p.  192 

45.  —  Il  en  serait  de  même  si,  pour  une  faible  créance,  une 
foraine  avait  été  faite  sur  un  grand  nombre  de  me 

appartenant  au  débiteur.  —  Chambérv,  21  mars  1861,  Soubrav, 
[J.  des  av.,  t.  87,  p.  529] 
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meubles  de  leurs  locataires  et  assigner  en  validité,  sans  avertis- 
sement préalable  ou  sans  permis  de  citer?  (Deschamps)  :  Coït. 
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de  paix,  1876,  2e  sér.,  t.  23,  p.  45.  —  Les  meubles,  effets  ou  ré- 
coltes ne  doivent  être  l'objet  que  d'une  seule  saisie.  Néanmoins 
le  tribunal  peut  valider  une  saisie-gagerie  pratiquée  après  une 
saisie-brandon,  mais  pour  valoir  seulement  comme  rccolement  des 
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CHAPITRE  I. 

PAR     OUI     ET     SUR    QUI     PEUT    ÊTRE     FAITE     UNE    SAISIE  -  GAGEIIIE. 

1 .- —  La  saisie-gagerie  est  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  ou 

firincipal  locataire  met  sous  la  main  de  la  justice,  pour  sûreté  des 
oyers  ou  fermages  qui  lui  sont  dus,  les  meubles  qui  garnissent 
les  lieux  loués  ou  les  fruits  qui  se  trouvent  sur  la  ferme. 

2.  —  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons  ou 
biens  ruraux,  porte  l'art.  819,  C.  proc.  civ.,  soit  qu'il  y  ait  bail, 
soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un  jour  après  le  commande- 
ment, et  sans  permission  du  juge,  faire  saisir-gager,  pour  loyers 
el  lermages  échus,  les  e  ets  et  fruits  étant  dans  lesdites  maisons 
ou  bâtiments  ruraux  et  sur  les  terres.  Ils  peuvent  même  faire 
saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de  la  permission  qu'ils  en  auront 
obtenue,  sur  requête,  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la 
maison  ou  la  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consen- 
tement, et  ils  conservent  sur  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en 

lit  la  revendication,  conformément  à  l'art.  2102,  C.  civ. 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civile,  v  Saisie-gagerie, 
1.  I. 

3.  —  Originaire  du  droit  coutumier  (Tambour,  Des  voies  d'exé- 
utioit  sur  les  biens  des  débiteurs  dans  le  droit  romain  et  dans 
'ancien  droit  français,  t.  2,  p.  36.ï  et  s.),  la  saisie-gagerie  donne 
iu  privilège  du  bailleur  toute  son  efficacité,  en  empêchant  le  lo- 
:alaire  d'enlever  et  de  (aire  disparaître  les  meubles  sur  lesquels 
1  porte. 

4.  —  La  saisie-gagerie  suppose  l'existenced'un  bail. —  Bioche, 

'e  procédure,  v°  Saisie-gagerie,  n.2. 

5.  —  Et  ce  bail  doit  être  valable.  —  Bioche,  n.  4;  Garsonnet 
t  Cézar-Bru,  loc.  cil.  —  V.  sur  ce  point  suprà,  v"  Bail  à  ferme, 
.  559. 

6.  —  Si  le  bail  confère  aux  propriétaires  un  litre  exécutoire, 
est  tout  naturel  que  le  bailleur  ait  le  choix  entre  la  saisie-ga- 

ene  et  la  saisie-exécution,  suivant  son  intérêt,  chacune  de  ces 
irocédures  ayant  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  La  saisie- 
;agerie  peut  être  pratiquée  instantanément  avec  la  permission 
u  tribunal,  la  saisie-exécution  doit  au  contraire  être  précédée 
'un  commandement  qui  avertit  le  débiteur  et  lui  permet  de  dé- 
aénager  en  secrel.  —  Glasson,  t.  2,  S,  165,  p.  427. 

7.  —  Le  propriétaire  porteur  d'un  bail  authentique  peut,  au 
eu  de  saisir-exécuter,  pour  les  loyers  qui  lui  sont  dus,  les  meu- 
les de  son  locataire,  lormer,  comme  s'il  n'avait  qu'un  bail  sous 
eing  privé,  une  saisie-gagerie  suivie  d'une  demande  en  validité, 

|ans  que  le  locataire  soit  londé  à  critiquer  cette  procédure  comme 
Irustraloire.  —  Paris,  25  mai  186",  Sabastia, [S.  68.2.9,  P.  68.91] 

8.  —  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  baux  à  terme  et  les 
aux-  à  loyer.  —  Garsonnet  et  César-Bru,  t.  7,  p.  133,  §2620; 
dasson,  t.  2,  §  165,  p.  427.  —  V.  suprà,  v"  Bail  a  ferme,  n.  loi 

i  152,  —  Pour  le  bail  à  colonage  partiaire,  V.  suprà,  v°  l'rii  i 
yes,  n.  41  I . 

9.  —  Le  bailleur  à  cheptel  peut,  en  vertu  de  l'art.  819,  C.  proc. 
iv.,  saisir-gager  pour  inexécution  du  bail,  comme  le  bailleur  à 
iyer.  —  Limoges,  15  juin   1822,  [D.  Bép.,  v°  Louage  à  cheptel, 

—  Gaisonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.   également, 
uprà,  v°  Cheptel,  n.  103. 

10.  —  Peu  importe  la  forme  du  bail.  Un  bail  verbal  et  la  tacite 
^conduction  donnent,  comme  un  bail  écrit,  le.  droit  de  faire  une 
lisie-gagerie.  C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  ces  mots  de 

Répertoihk.  —  Tome  XXXltl. 


l'art.  819,  «  soit  qu'il   v  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait   pat 
Boitard,  Çolmel  Daageet  Glasson,  t. 2,  n.  1081  ;  Bonnier,  d.  1302; 
Garsonnet  el  u,  l"-.  cit.,  note  6;  Glasson,  l 

11.  —  Mais  il  ne  pourrait  pas  être  suppléé  à  un  bail  par  une 

ordonnai! lu  président.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,2*  part., 

quest.  2553  bis;  iiars.iin.ei  el  Cézar  Bru,  toc.  '-,r.,  noie  -. 

12.  —  Le  droit  de  saisir-gager  ne  peut  appartenir  a  celui  qui 
a  cessé  d'être  propriétaire,  encore,  bien  qu'il  s'agisse  de  droils  à 
lui  acquis  lorsqu'il  était  propriétaire.  —  Bioche,   n.  4;  Glasson, 

■.'.,-  Rousseau  et  Laisney,  n.  2  et  1  I  ;  Chauveau.  sur  Carré, 
op.  cit.,  t.  -1  2«  part.,  quest.'  2553  bis  et  8793  bis.  —  V.  sur  ce 
point,  suprn,  v   Prii  il  ges,  a.  276  et  s. 

13.  ~  Et  la  nullité  de  la  saisie-gagerie  ainsi  pratiquée  par  le 
nt  propriétaire  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  173, 

C.  proc.  civ.,  relatif  aux  nullités  de  forme,  et  pourrait  être  invo- 
quée pour  la  première  fois  en  appel.  —  Nancy,  17  juill.  1894, 
Veuve  Morhange,  D.  95.2.191 

14.  —  Le  bailleur  ne  peut  pratiquer  une  saisie-gagerie  sur 
les  meubles  qui  garnissaient  les  lieux  loués  pour  obtenir  paie- 
ment des  loyers  lui  restant  dus.  lorsque,  à  la  suite  d'un  congé' 

rement  donné  et  sans  protestation  de  la  part  du  proprié- 
taire, le  [.reneur  a  déplacé  ses  meubles  et  les  a  transportés  dans 
son  nouveau  domicile.  —  Trib.  paix  Heims,  18  juill.  1901,  Loc- 
quart,  [D.  1901.2. 15  ; 

15.  —  Le  droit  de  saisir-gager  appartient  non  seulement  au 
locataire  principal,  mais  encore  au  cessionnaire  du  bail.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  2;  Pigeau,  t.  2,  p.  509;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  6,  2"  part.,  quesl.  2553  bis. 

1(5.—  ...  Ou  à  celui  qui  e^taux  droits  du  bailleur,  par  exem- 
ple à  la  caution  qui  a  payé  pour  le  locataire.  —  Paris,  27  mai 
!    1867,  [J.  des  av.,  t.  92.  p.   394'  —    Glasson,  loc.  cit. 

17.  —  Les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-locataires  garnis- 
sant les  lieux  par  eux  occupés  et  les  fruits  des  terres  qu'ils 
sous-louent  peuvent  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et  formages 
dus  par  le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent;  mais  ils  ob- 
tiennent mainlevée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude  et 
sans  qu'ils  puissent  opposer  les  paiements  faits  par  anticipation 
(C-  proc.  civ.,  art.  820). 

18.—  Dans  ce  cas,  la  saisie-gagerie  ne  peut  produire  d'effets 
contre  le  sous-locataire  ou  sous-fermier  que  jusqu'à  concurrence 
du  prix  ou  de  la  portion  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  débi- 
teur au  moment  de  la  saisie.  Les  paiements  faits  par  lui,  soit  en 
vertu  d'une  stipulation  portée  dans  son  bail,  soit  en  conséquence 
de.  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  laits  par  anticipation 
(C.  civ.,  art.  1753).  —  Sur  les  droits  du  propriétaire  contre  le 
sous-locataire,  V.  suprà,  v  (Bail  en  générai,  n.  1921  et  s. 

19.  —  Il  en  serait  autrement  en  cas  de  fraude,  c'est-à-dire  si 
le  sous-locataire  avait  payé  des  loyers  par  anticipation  au  lo- 
cataire principal,  de  manière  à  enlever  sciemment  au  proprié- 
taire l'action  directe  qui  lui  compète  ;  mais  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas.  —  Bioche,  n.  18;  Carré,  op.  cit.,  t.  5,  2°  part., 
quest.  2083;  Rodière,  t.  2,  p.  400. 

20.  —  Pour  que  le  propriétaire  puisse  pratiquer  une  saisie- 
gagerie  entre  les  mains  du  sous-fermier  ou  sous-locataire,  il 
sulfit  que  la  sous-location  existe  en  l'ait.  Peu  importerait  qu'elle 
ne  fut  pas  authentique  ou  qu'elle  n'eût  pas  date  certaine.  — 
Demiau-Crouzilhac,  p.  490;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  49; 
Carré,  op.  cit.,  t.  5,  2"  part.,  quest.  2084;  Carsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2626,  p.  133. 

21.  —  Au  cas  où  le  preneur,  en  sous-louant,  a  enfreint 
une  prohibition  du  bail,  le  propriétaire  n'acquiert  pas  pour  cela 
le  droit  à  saisir-gager  pour  une  somme  supérieureau  montant  de 
la  dette  du  sous-locataire.  —  Bioche,  n.  17;  Tbomine-Desma- 
zures,  t.  2,  n.  964. 

22  — L'huissierqui,  chargé  de  saisir-gager  les  meubles  d'un 
locataire  principal,  saisit  ceux  d'un  sous-locataire,  malgré  la 
production  de  la  quittance  du  prix  de  la  sous-location,  outre- 
passe son  mandat  et  est  responsable  envers  le  propriétaire, 
son  commettant,  du  préjudice  causé  par  cette  fraude.  —  Cass., 
9  .juill.  1879,  Blavier,  [U.  80.1.388] 

23.  —  Le  droit  de  saisir-gagerappartientnon  seulement  aux 
propriétaires,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  louer 
en  leur  nom  propre,  comme  l'usufruitier  ou  le  mari  administra- 
teur de  la  communauté  ou  des  biens  dotaux.  —  Pigeau,  t.  2, 
p.  508;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  2°  part.,  quest.  2553  bis; 
Glasson,  loc.  cit. 

24.  —  Il  appartient  aussi  soit  au  mari  quant  aux  biens  pro- 
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près  de  la  femme  dont  il  a  l'administration,  soit  au  tuteur  quant 
aux  biens  du  mineur.  —  Pigeau,  toc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit. 

25.  —  Une  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens  peut, 
à  raison  des  loyers  qui  lui  sont  dus  par  son  mari  occupant  un 
immeuble  à  elle  appartenant,  mais  loué  par  lui  en  son  nom  per- 
sonnel ou  au  nom  de  la  communauté  exista'nt  entre  eux,  saisir- 
gager  les  meubles  de  son  mari  ou  de  la  communauté.  —  Limoges, 
7  mars  1825,  [D.  liép.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  1757  —  V.  in- 
frà, v°  Séparation  de  biens. 

26. —  La  saisie-gagerie  pratiquée  par  quelqu'un  ayant  pouvoir 
de  la  faire  ne  s'évanouit  pas,  si  le  locataire  ou  fermier  tombe 
ensuite  en  laillite  (Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.).  Le  bailleur 
est,  en  ce  qui  concerne  les  meubles  garnissant  l'immeuble  loué, 
un  véritable  créancier  gagiste  qui,  malgré  la  faillite  du  preneur, 
a  le  droit  de  réaliser  son  gage.  A  supposer  que  le  bailleur  ne 
soit  pas  un  créancier  gagiste,  il  acquiert  cette  qualité,  et  avec 
elle  le  droit  de  faire  vendre  les  meubles  garnissant  1  immeu- 
ble loué,  malgré  la  faillite  du  preneur,  s'il  procède,  avant  la  dé- 
claration de  faillite,  à  une  saisie-gagerie,  le  preneur  possédant 
désormais  les  meubles  pour  le  compte  du  bailleur.  —  Rouen, 
9  déc.  1896,  Synd.  Jean,  [S. et  P.  99.2.233,  et  lanotedeM.  Wabi] 
—  Sur  les  effets  de  la  faillite  relativement  à  la  saisie-gagerie, 
V.  suprà,  vis  Faillite,  n.  971,  3765  et  s.,  et  Privilèges,  n.  455. 

27.  —  Une  saisie-gagerie  ne  peut  être  faite  pour  sûreté  d'une 
prestation  qui  n'a  pas  le  caractère  d'un  loyer  ou  d'un  fermage, 
spécialement  pour  le  prix  de  vente  d'une  coupe  debois.  — Bour- 
ges, 25  mars  1825,  Brotot,  [S.  et  P.  chr.|  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2627,  p.  137,  n.  6. 


CHAPITRE  II. 

POUR  QUELLES  CRÉANCES    ON    PEUT    FAIRE    UNE 
SAISIE-GAGERIE. 

28.  —  Bien  que  l'art.  819  ne  parle  expressément  que  des 
lovers  et  fermages  échus  comme  donnant  lieu  à  une  saisie-gagerie, 
sa  disposition  doit  être  étendue  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion du  bail.  —  Besançon,  3  juin  1824,  N...,  [P.  cbr.]  —  Alger, 
25  juin  1878,  Dibos.  [S.  78.2.327,  P.  78.1282,  D.  79.2.209]  — 
Victor  Augier,  Supplément,  v°  Saisie-gagerie,  n.  12;  Carou, 
Jund.  civ.  des  juges  de  paix,  n.  201  ;  Bioche,  n.  4  ;  Bonnier, 
n.  1363  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru  ,  t.  7,  5;  2627,  p.  136.  —  En  .ce 
qui  concerne  le  droit  de  stationnement  sur  les  canaux,  Y.  suprà, 
v°  Canal,  n.  362. 

29.  —  Sur  l'étendue  des  droits  du  propriétaire  en  matière  de 
bail  à  colonage  partiaire,  V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  411.  —  V. 
aussi  infrà,  n.  46.  — Il  a  été  jugé  que  la  saisie-gagerie  peut  être 
pratiquée  par  le  bailleur  pour  toutes  créances  résultant  du  bail, 
notamment  pour  les  frais  divers  dont  le  remboursement  est  dû 
par  le  colon  partiaire  :  elle  n'est  pas  restreinte  aux  lovers  et  fer- 
mages. —  Lyon,  9  juill. 1860,  Corneloup,(S.  60.2.520,*P.  61.150, 
I).  70.5.340]  —  Alger,  25  juin  1878,  précité.  —  Sic,  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Saisie-gagerie,  n.4;  Victor  Augier,  Encyclop. 
dei  juges  'le  paie,  Suppl.,  v  Saisie-gagerie,  n.  12;  Carou,  Jurul. 
de.  des  juges  de  paix,  n.  201;  Glasson,  toc.  cit. 

30.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  saisie-gagerie  ne  peut  être 
exercée  que  pour  loyers  et  fermages,  et  notamment  qu'elle  ne 
peut  l'être  pour  dégradations  commises  par  le  fermier  ou  loca- 
taire. —  Caen,  4  févr.  1839,  Mézières,  [S.  39.2.427,  P.  61.150, 
en  note   sous  Lyon,  9  juill.  1860,  précité] 

31.  —  La  saisie-gagerie  ne  peut  être  faite  que  pour  une 
créance  certaine  et  liquide,  ou  tout  au  moins  pour  une  créance 
dont  la  liquidation  est  de  nature  à  se  réaliser  facilement  et  ra- 
pidement. Elle  ne  saurait  en  conséquence  garantir  une  créance 
subordonnée  à  l'apurement  d'un  compte  entre  les  parties — Tou- 
louse, 31  déc.  1894,  Boulfé,  [D.  96.2.6] 

32.  —  Jugé  également  qu'un  propriétaire  ne  peut  saisir- 
gager  les  récoltes  de  son  fermier  pour  dommages-intérêts  non 
liquidés.  —  Orléans,  10  déc.  1812,  Héri,  [S.  et  1'.  olir.] 

33.  --  La  saisie-gagerie  ne  s'applique  qu'aux  loyers  et  fer- 
mages échus  en  argent  ou  on  fruits  (Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7.  §  2627,  p.  137'.  L"  texte  de  l'art.  819  ne  permet  pas  de 
saisir-gaeer  pour  des  loyers  à  échoir.  —  Bourges,  16  déc.  1837, 
Grosser.^S.  38.2.170,  P.  38.2.36]  —  Bioche,  n.  5  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  4;  Glasson,  loe.  cit. 


34.  —  L'usage  constant  et  immémorial  à  Paris  et  dans  la 
banlieue  étant  que  les  loyers  supérieurs  à  400  f'r.,  bien  que  sti- 
pulés payables  le  premier  de  chaque  trimestre,  ne  soiei 

que  le  15,  c'est  à  cette  dernière  date  seulement  qu'ils  deviennent 
exigibles.  —  Pans,  10  nov.  1896,  Gisselin.  —  Trib.  Sein.',  13 
nov.  1893,  Genty,  et  11  févr.  1896,  Graux,  [S.  et  P.  98.2.249] 

35.  —  Il  n'en  serait  autrement  qu'autant  que  les  parties 
auraient  expressément  dérogé  à  cet  usage.  —  Trib.  Seine,  13 
nov.  1895,  précité. 

36.  —  Par  suite  est  nulle  la  saisie-gagerie  pratiquée  le  6  avril 
pour  sûreté  du  terme  du  1er  avril,  non  encore  exigible.  —  Même 
jugement. 

37.  —  Jugé'en  sens  contraire.  —  Nancy,  5  déc.  1837,  Clau- 
del, LS.  39.2.164,  P.  40.2.720]  —  Carré  (n.  2799  .  Thomine- 
Dcsmazures  (t.  2,  n.  960),  Chauveau  (loc.  cit.),  Agnel  (Code  des 
pmpr.,  n.  422:,  expriment  la  même  opinion  pour  le  cas  de  dépla- 
cement frauduleux,  et  lorsque  les  circonstances  prouvent  que 
l'intention  du  locataire  est  de  soustraire  ses  meubles  aux  pour- 
suites du  propriétaire.  —  Contra,  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  3, 
p.  518,  dial.  134.  —  V.  infrà,  n.  66  et  s. 

38.  —  Si  le  bailleur  avait  par  erreur  ou  volontairement 
pratiqué  saisie-gagerie  pour  loyers  échus  et  pour  loyers  à  échoir, 
il  n'y  aurait  pas.  dans  le  silence  de  la  loi,  nullité  de  la  saisie- 
gagerie,  et  celle-ci  serait  seulement  réductible.  —  Cass.,  27  mai 
1872,  André,  [D.  73.1.13]  —  Glasson,  loc.  cit. 

39.  —  Mais  la  saisie-gagerie  peut  n'être  pas  renouvelée  à 
chaque  nouveau  terme,  et  s'applique  de  plein  droit  au\  termes 
postérieurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance.  —  Bioche, 
n.  15;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  5. 

40.  —  Le  propriétaire  qui  a  fait  saisir  les  meubles  de  son 
locataire,  pour  loyers  dont  il  a  été  payé,  peut  faire  vendre  les 
meubles  saisis  pour  les  loyers  échus  depuis  la  saisie,  et  desquels  | 
il  n'a  pas  été  payé.  La  réitération  d'une  saisie-gagerie,  à  chaque 
terme  nouvellement  échu,  entraînerait  des  frais  frustratoire? .  — 
Paris,  6  avr.  1830,  Masson,  [S.  et  P.  chr.] 

41.  —  Le  bailleur  qui,  pour  les  loyers  à  lui  dus,  accepte  un   , 
billetpayable  à  une  époque  déterminée,  ne  peut,  avant  l'échéance, 
pratiquer  de  saisie-gagerie  au  préjudice  du  débiteur.  —  Bor- 
deaux, 31  juill.  1839,  Deluze,  [P.  40.1.35] 

42.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  bail 
que  les  loyers  seraient  payables  d'avance,  ces  loyers  doivent 
être  considérés  comme  échus  au  moment  où  ils  deviennent  exi-  ' 
gibles  ;  qu'en  conséquence,  le  bailleur  peut  recourir  à  la  saisie- 
gagerie  dès. que  les  loyers  payables  d'avance  sont  exigible?,  et 
sans  avoir  à  attendre  que  le  terme  pour  lequel  ils  sont  rii. 
échu.  —  Trib.  Bordeaux  17  juin  1895,  Imb^rt,  [S.  et  P.  96.2. 
254]  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Trib.  paix  Bordeaux, 
23  sept.  1891,  [Journ.  des  arrêts  'le  Bordeaux,  92.3.9] 

43.  —  La  saisie-gagerie  formée  par  le  bailleur  sur  les  meubles 
du  preneur  s'étend,  en  cas  de  résiliation  du  bail  par  la  faute  de 
celui-ci,  aux  loyers  à  échoir  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
relocation.  —  Cass.,  16  mai  1849,  Ferragne,  [S.  49.1.495.  P.  49. 
2.508.  D.  49.1.130]  —  Rousseau  et  Laisney,  u.  8;  Chauveau, 
sur  Carré,  que:>t.  2799. 

44  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble  ne  peut,  même  depuis 
l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  pratiquer  une  saisie-gagerie 
sur  les  récoltes,  si  par  un  acte  sous  seing  privé  il  a  p 
de  vendre  le  domaine  à  ce  fermier  dans  un  délai  fixé.  Celui-ci 
peut  repousser  la  saisie-gagerie  par  le  motif  qu'il  ne  doit  plus  , 
de  fermages,  mais  bien  les  intérêts  de  la  vente.  —  Orléans, 
21  mai  1813,  Langer,  [S.  et  P.  chr.] 

45.  —  L'art.  1,  L.  19  févr.  1889,  dispose  que  -.<  le  privilège 
accordé  au  bailleur  d'un  fonds  rural  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  ne 
peut  être  exercé,  même  quand  le  bail  a  acquis  date  certaine,  que 
pour  l^s  fermages  des  deux  dernières  années  échues  et  l'année 
courante  ».  La  question  se  pose  de  savoir  si  le  droit  do  siisir- 
gager  n'existe  plus  que  pour  les  fermages  garantis  par  le  privi- 

larsonnet  enseigne  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  saisie-gagerie,  qui  ne  peut  s'exercer  pour  toutes  les  créances 
que  comme  ce  privilège,  ne  doit  pas  s'étendre  à  des  créances 
auxquelles  il  ne  s'appïi 

46,  —  Le  privilège  du  bailleur  s'étend  à  toutes  les  avances 
faites  par  le  bailleur  à  son  preneur  en  exécution  du  bail  et  dans 
l'intérêt  de  la  culture.  Il  en  est  ainsi  en  cas  de  bail  à   colonage 
partiaire,  la  loi  du  1 8 juill.  1889  (art.  10)  donnant  au  bailli 
colonage  partiaire  le  privilège    de   l'art.   2102   sur  les  meublM, 
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effets  et  bestiaux  et  portions  de  récolles  appartenant  au  colon 
pour  le  paiement  du  reliquat  de    compte  r|0    par  celui-ci.  Mais, 
quant  aux  loyers  échus,  ce  privilège  doit  s'appliquer  seu 
aux  deux  demi. Tes  années   non  |   non  à  la  totalité  deg 

échus  comme  le  décidait  la  jurispn 
bail  n  colonage  parliaire,  la  loi  du  lit  févr.  Ihv.»  ayant  d< 

iirisprudence.   —   Tri  II    Sables-d'Olonni  1889, 

i.   D.  92.2.377] 
47.  —  La  loi  du  18  juill.  1889    art.    10   étend  le  privili 
l'art.  21i>j.  I  .  'iv.,  à  la  portion  de  récolte  appartenant  au 
partiaire  pour  le  paiement  du  reliquat  du  compte  à  rendre  par 
celui-ci;  \'-  y  a  lieu  de  reconnaître  au    bailleur   le  droit  de  faire 

r  assurer  le  le  celle  ci 

-  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  g  2C> 


CHAPITRE  III. 

SUE     QUELS    OBJETS    PEUT    POHTKH    I.A    SAISIE-GAGERIE. 

48.  —  Les  art.  819  et  820,  G.  proc.  civ.,  autorisent  le  pro- 
priétaire à  saisir-gager  «  les  effets  et  fruits  étant  dans  les  maisons 
et  bâtiments  ruraux  et  sur  les  terres  »  et  les  «  effets  des  sous- 
fermiers  et  sous-locataires  garnissant  les  lieux  par  eux  occupés 
et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent  ». 

49.  —  Par  le  mot  «  effet  »  on  doit  entendre  tous  les  objets 
mobiliers  susceptibles   d'être  la  matière   d'une   saisie-exécution 

unet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  !;  2028,  p  139  .  et  même  ceux 
3_ui  sont  insaisissables;  car  la  saisie-gagerie  est  une  saisie  con- 
servatoire. —  Bioohe,  n.  6;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  (>,  2*  part., 
]uest.  2794;  Rodière,  t.  2,  p.  399. 

60.  —  Ces  mots  «  effets  et  fruits  »  de  l'art.  819.  C.  proc.  civ., 
:omi>rennent  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  saisi. 

51.  —  L'art.  524,  C.  civ.,  range  parmi  les  immeubles  par  des- 
tination les  poissons  des  étangs.  Cependant  on  s'accorde  à  re- 
■onuaitre  que  le  caractère  immobilier  disparaît  lorsque  la  bonde 
;ng  est  levée  pour  le  mettre  en  pêche.  Alors  les  poissons 
nt  meubles,  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie  mobilière, 
lement  d'une  saisie-gagerie.  —  Chauveau,  surCarré,  Suppl., 
Hjftst.  2793  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit. 

52. —  La  généralité  de  la  règle  comporte  toutefois  une  excep- 
ion  en  ce  qui  concerne  le  coucher  nécessaire  du  saisi,  ceux  de 
es  enfants  vivant  avec  lui  et  les  habits  dont  le  saisi  est  vêtu 
>u  couvert.  L'arl.  593,  C.  proc.  civ.,  déclare  en  effet  qu'on  ne 
>eut  les  saisir  pour  avoir  paiement  de  loyers.  Ces  divers  objets 
ie  peuvent  donc  être  compris  dans  une  saisie-gaperie.  —  l'.ioche, 
l,  6;  Rodière,  t.  2,  p.  399:  Garsonnet  et  Cézar-liru,  loc   vit. 

53.  —  Décidé  que  le  propriétaire  qui  fait  une  saisie-gagerie 
ur  les  meubles  occupés  par  un  locataire  manufacturier  ne  peut 
étendre  aux  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  de  l'usine. 
iar  la  raison  que,  quel  que  puisse  être  le  privilège  du  bailleur 
ur  les  objets  qui  garnissent  la  maison  louée,  il  ne  comprend 
as  les  machines  et  les  instruments  d'arts  et  méti  rs.  —  Orléans, 
4  juin  1X21,  XI...,  [P.  chr.] —  En  ce  qui  concerne  les  objets 
oumis  au  privilège  du  bailleur,  V.  suprà,  v  Privilèges,  n.  292 
t  s. 

54.  —  Le  mot  »  fruits  »  doit  s'entendre  de  tout  ce  qui  peut 
lire  l'objet  d'une  saisie-brandon.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 

.  t.  2.  n.  1082. 

55.  —  H  n'y  a  lieu  de  saisir-L-ager  des  fruits  qu'autant  que  le 
ropriêtaire  n'aurait  pas  de  titre  exécutoire.   Dans  le  cas  con- 
■aire  le  propriétaire  pourrait  pratiquer  une  saisie-brandon  pro- 
dite, et  une  pareille  saisie  n'aurait  pas  besoin  d'être 

alidêe.  —  V.  suprà,  v°  Saisie-brandon. 

50.  —La  saisie-gagerie  porte  sur  tous  les  objets  trouvés  chez 
■  locataire,  aussi  bien  sur  les  siens  que  sur  ceux  qui  appar- 
ennent  à  des  tiers;  et,  à  l'égard  de  ceux-ci,  il  est  généralement 
•connu  qu'il  faut  suivre  la  règle  admise  pour  l'exercice  du  pri- 

lu    bailleur.   En  conséquence  ces   meubles   peuven' 
appês  de   saisie-tra^erie    par   |e   propriétaire   lorsque  celui-ci 
droits  des  tiers  au  moment  où   le    locataire   les   a 

's  chez  lui. —  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
e.  ci/.;  Chauveau,  sur  Carré,   Suppl..  quest.  2793  1er.  —  V. 
ir  ce  point,  suprà.  v»  Privilèges,  n.  340  et  s. 
57.   —  Les  bestiaux  qui  se  trouvent  sur  une  pâture  louée, 


fût-elle  dépourvue  de   bâtiments,  sont  affectés  par  priril 

paiement  du  fern  ture  et  peu 

par  le  propi 

d'Amiens,  1889,  p.  2H         Rou       lu  et  I  uppL,  u.  13. 

—  V.  d'ailleurs  sur  l'étendue  du  privilège  relativement  aux  ani- 
maux et  au  matériel  servant  à  i  • 

v"  /'ri 

58.  —  La  sai:  peut  porter  lui  les  m-ubles  qu'un 
tiers  a  conliés  au  locataire  avec  mandat  de  les  vendre,  si  i  ■ 

n'a  pas  averti  li  ur  introduction   dans  l'im- 

meuble. —  Trib.  Seine,  3  ni.,  t.  82,  p.  147, 

art.  2614 

59.  —  Il  en  sera  de  même  d'une  façon  généralo  des  objets 
remis  par  un  tiers  au  locataire  à  titre  de  prêt  ou  de 
louage.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  vit. 

GO.  —  Mais  la  connaissance  que  le  bailleur  peut  avoir  eue  de 
la  propriété  du  tiers  pourra  être  induite  de  circonstances.  Spé- 
cialement une  statue  dont  le  marbre  a  été  payé  des  deniers  de 
l'Etat,  et  dont  l'aspect  monumental  indique  la  destination  pour 
un  service  public,  ne  peut  être  saisie-gagée  par  le  propriétaire 
de  l'atelier  où  elle  est  déposée,  et  où  travaille  l'artiste  auquel  le 
Gouvernement  a  confié  l'exécution.  —  Trib.  Seine,  2  avr.  I  s '12, 
[J.  des  av.,  t.  77,  p.  289,  art.  1267]  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  142 

—  Y.  suprà,  v°  Privilèges,  a.  354  et  s. 

61.  —  Par  la  même  raison,  une  saisie-gagerie  ne  pourrait 
pas  être  faite  sur  les  objets  conliés  au  locataire,  à  raison  de  son 
industrie  pour  les  réparer  ou  façonner.  —  Garsonnet  et  I 
Bru,  loc.  cit. 

62.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  tous  les  meubles  qui  garnis- 
sent les  lieux  loués  sont,  en  principe,  grevés  du  privilège  du 
bailleur,  alors  même  qu'ils  appartiennent  à  des  tiers,  ce  principe 
reçoit  exception  lorsque  le  bailleur  a  su  pertinemment,  soit  par 
la  déclaration  préalable  qui  lui  en  a  été  faite,  soit  même  simple- 
ment à  raison  de  la  nature  des  objets  saisis  et  de  la  profession 
de  son  locataire,  que  lesdits  objets  appartenaient  à  un  tiers. 
Spécialement,  le  droit  de  gage  du  bailleur  ne  peut  porter  ni  sur 
des  objets  déposés  chez  le  locataire  à  fin  de  réparations,  ni  sur 
une  machine  industrielle  remise  par  un  industriel  ou  un  négo- 
ciant à  son  ouvrier  travaillant  à  domicile,  alors  que  cette  ma- 
chine, par  sa  nature,  son  aspect,  son  volume  et  son  prix  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des  machines  ordinaires  dont  l'ou- 
vrier peut  être  propriétaire  ou   devenir   acquéreur  à  ten 

—  Trib.  Cbaumont,   16  juin   1903,  [Gaz.  Pal.,  29  juill. 
1903]  —  V.  suprà,  v  Privilèges,  ».  346  et  s. 

03.  — ■  Une  saisie,  qualiliée  à  tort  saisie-gagerie,  pratiquée 
par  un  voilurier  sur  les  marchandises  transportées,  pour  la  con- 
servation de  son  privilège,  peut  être  validée  comme  n'ayant  que 
les  effets  d'une  simple  opposition.  —  Cass.,  13  avr.  1840,  Vassal, 
[S.  40.1.289.  P.  40.1.597  —  En  ce  qui  concerne  le  privilège  du 
voilurier,  \.  suprà,  v  Privilèges,  n.  613  et  s. 

64.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'on  peut  saisir-gager  les 
marchandises  d'un  voiturier  par  eau,  et  que  celte  saisie  peut 
être  faite  par  le  préposé  du  créancier  et  au  nom  de  ce  dernier, 
mais  que  cet  acte  est  alors  plutôt  une  saisie-arrêt,  sur  un  débi- 
teur forain,  qu'une  saisie-gagerie.—  Orléans.  27  juill.  1814,  Pelé 
[P.  chr.] 

65.  —  Les  objets  perdus  ou  volés  ne  pourraient  pas  être  sai- 
sis-gages, le  propriétaire  dépossédé  ayant  pendant  trois  ans  le 
droit  de  les  revendiquer,  entre  les  mains  du  détf  nteur  quel  qu'il 
soit.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc   cit.  —  V.  suprà,  v  I 

n.  369. 


CHAPITRE  IV. 

I)B    LA     SAISIE-GAGEIIIF,    SUR    LES    MEUBLES    DÉPLACÉS 
SANS    LE    CONSENTEMENT    DO    BAILLEUR. 

00.  —  Aux  termes  de  l'art.  819,  C.  proc.  civ.,  les  propriétaires 
<.  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison 
louée  ou  la  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consente- 
ment, et  ils  conservent  sur  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en 
aient  lait  leur  revendication  conformément  à  l'art.  2 102,  C.  civ.  ». 
Quel  est,  dans  ce  cas,  le  caractère  de  cette  saisie  ?  Kst-ce  une 
saisie-gagerie  ou  une  saisie-revendication.  Cette  question  pré- 
sente de  l'intérêt  à  trois  points  de  vue  :  1°  si  cette  saisie  est 
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une  saisie-revendication,  elle  ne  pourra  être  faite  qu'avec  la  per- 
mission du  juge,  tandis  que  si  on  lui  reconnaît  le  caractère  d'une 
saisie-gagerie,  la  permission  sera  nécessaire  seulement  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  de  titre  exécutoire;  2°  si  elle  est  une  saisie-gagerie, 
le  juge  de  paix,  au  cas  où  l'autorisation  du  juge  sera  requise, 
aura  qualité  pour  la  donner,  chaque  fois  que  le  prix  annuel  de 
la  location  ne  dépassera  pas  400  fr.;au  contraire,  le  président  du 
tribunal  civil  peut  seul  autoriser  une  saisie-revendicatiou  ;  3°  au 
casde  saisie-revendication, si  lesaisi  refuse  l'entrée  de  sa  maison, 
seul  le  président  du  tribunal  civil  peut  l'autoriser;  dans  la  saisie- 
gagerie,  on  doit  suivre  les  règles  de  la  saisie-exécution.  —  La 
majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  fonl  une  distinction  entre 
le  cas  où  les  objets  déplacés  sont  entre  les  mains  du  locataire  et 
celui  où  ils  sont  en  la  possession  d'un  tiers.  Cette  opinion  se 
justifie  par  cette  première  raison  que  l'art.  819  est  placé  dans  le 
titre  De  la  saisie-gagerie,  par  le  renvoi  que  contient  cet  article  à 
l'art.  2102,  C.  civ.,  qui  montre  que  la  revendication  dont  il  s'a- 
git est  celle  du  droit  de  rétention,  et  enfin  par  cette  considéra- 
tion que  les  règles  de  la  saisie-revendication  ont  pour  objet  de 
protéger  les  tiers  contre  lesquels  il  n'existe  aucun  titre  exécu- 
toire et  de  garantir  l'inviolabilité  de  leur  domicile.  M.  Glasson 
estime  au  contraire  que  les  meubles  qui  ne  sont  plus  dans  l'im- 
meuble du  bailleur  ne  sont  plus  en  sa  possession  Pour  garantir 
le  droit  réel  de  gage,  le  bailleur  n'a  que  la  saisie-revendication. 
C'est  seulement  après  la  rentrée  en  possession  des  meubles  par 
cette  voie  que  la  saisie  sera  possible.  —  Glasson,  loc.  cit. 

67.  —  La  jurisprudence  décide  que  la  saisie  que  le  bailleur 
fait  pratiquer  sur  les  meubles  déplacés,  sans  son  consentement, 
de  la  maison  louée  ou  de  la  ferme,  mais  demeurés  en  la  posses- 
sion du  locataire  ou  fermier,  a  le  caractère  d'une  saisie-gagerie, 
et  non  d'une  saisie-revendication.  —  Rennes,  25  févr.  1886, 
Dugué  et  Riaux,  IS.  87.2.136,  P.  87.1.715]  —  Riom,  7  août  1890, 
Solviche-Guignard,  [S.  91.2.40,  P.  91.1.227,  D.  91.1.470]  — 
Besançon,  l«r  mai  1891,  Rochet,  [S.  91.2.140,  P.  91.1.716,  D. 
91.5.470] 

68.  —  En  conséquence,  la  saisie  ainsi  pratiquée  n'est  pas 
soumise  aux  formes  et  délais  de  la  saisie-revendication.  — 
Besançon,   1"  mai  1891,  précité. 

69.  —  Et,  lorsque  le  bail  n'excède  pas  400  fr.,  le  juge  de 
paix  est  compétent,  à  l'exclusion  du  tribunal  civil,  par  applica- 
tion de  l'art.  3,  L.  25  mai  1838,  pour  autoriser  cette  saisie  et 
connaître  de  la  demande  en  validité.  —  Riom,  7  août  1890,  pré- 
cité. —  Besançon,  1er  mai  1891,  précité.  —  V.  d'ailleurs  sur  ce 
point,  Rousseau  et  Laisney,  SuppL,  n.  1,  2  et  3,  et  suprà, 
v°  Privilèges,  n.  410. 

70.  —  Le  propriétaire  d'une  ferme  ne  peut  pratiquer  une 
saisie-gagerie  sur  les  meubles  de  son  fermier  déplacés  sans  son 
consentement  depuis  plus  de.  quarante  jours,  et  la  soutenir  vala- 
ble, sous  prétexte  qu'elle  est  à  la  fois  saisie-gagerie  et  saisie- 
revendication.  —  Bruxelles,  10  août  1812,  Vandernoot,  [S.  et 
P.  chr.] 

71.  —  La  première  disposition  de  l'art.  819,  C.  proc.  civ.,  qui 
veut  que  la  saisie-gagerie  ne  puisse  être  pratiquée  que  pour  des 
loyers  ou  fermages  échus  (V.  suprà,  n.  33  et  s.),  suppose  que 
les  effets  mobiliers  garnissant  la  maison  ou  la  ferme  n'ont  pas 
été  déplacés.  Mais,  quand  il  s'agit  d'effets  mobiliers  déplacés 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  la  disposition  finale  du 
même  article  ne  limite  plus  la  saisie-gagerie  au  cas  de  loyers 
échus.  Le  déplacement  des  effets  qui  servaient  de  gage  tacite 
au  bailleur  fait  naturellement  craindre  à  ce  dernier  de  perdre 
les  loyers  à  échoir.  En  pareil  cas  on  considère  que  le  locataire 
a  diminué  les  sûretés  par  lui  données  au  bailleur,  et  a  encouru 
l'application  de  l'art.  1188,  C.  civ.  D'ailleurs  l'art.  1180  autorise 
le  créancier  à  terme  ou  conditionnel  à  prendre  des  mesures 
conservatoires,  et  la  saisie-gagerie  peut  être  regardée  comme 
une  mesure  conservatoire.  —  Bioche,  n.  ti;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  5  et  7;  Carré,  t.  6,  2e  part.,  quest.  2799  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  960;  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2636, 
p.  96;  Rodière,  Dissertation,  Gaz.  Pal.,  56.1.70. 

72.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Jugé  que  la  saisie- 
gagerie,  au  cas  où  le  fermier  ou  locataire  a  déplacé  les  meubles 
qui  garnissaient  les  lieux  loués,  peut  être  pratiquée  pour  loyers 
à  échoir,  aussi  bien  que  pour  lovers  échus.  —  Douai,  8  févr. 
1854.  Boissière.  [S.  56.2.481,  P.  56.1.70 

73.  —r  ...  Que  le  propriétaire  ne  peut  faire  saisir-gager  les 
meubles' de  ses  locataires  que  pour  loyers  échus,  et  non  pour 
loyers  à  échoir,  quand  ces  meubles  garnissent  les  lieux  loués,  et 


ne  sont  pas  déplacés  par  le  locataire.  —  Douai,  26  avr.  1884 
Richard,  [S.  84.2.176,  P.  84.1.903]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  7. 

74.  —  Mais  le  bailleur  peut  faire  procéder  à  la  saisie-gagerie 
des  meubles  et  marchandises  garnissant  les  lieux  loués,  même 
pour  loyers  non  encore  échus,  lorsqu'il  peut  craindre  de  voir 
disparaître  son  gage  et  notamment  quand  la  vente  publique  des 
objets  affectés  à  son  privilège  à  la  requête  d'un  liquidateur  est 
annoncée  ;  l'offre  faite  par  le  liquidateur  de  consigner  les  fonds 
provenant  de  cette  vente  et  de  reconnaître  sur  ces  sommes' le 
privilège  du  propriétaire  ne  saurait  suffire  à  interdire  au  bail- 
leur de  réaliser  lui-même  son  gage.  —  Trib.  Grenoble,  5  déc. 
1889,  [J.  Le  Droit,  12  janv.  1890]  —Rousseau  et  Laisney,  Sup- 
plément, n.  4. 

75.  —  Le  locataire  a  le  droit  d'exiger  la  mainlevée  de  la 
saisie-gagerie  quant  aux  objets  déplacés  en  prouvant  que  ceux 
qui  sont  restés  dans  la  maison  sont  suffisants  pour  répondre 
des  causes  de  la  saisie.  —  Bicche,  n.  13;  Chauveau,  sur  Carré, 
Supplément,  quest.  2821  bis;  Carré,  t.  6,  2e  part.,  quest.  2798; 
Rodière,  t.  2,  p.  399.  — Sur  ce  point,  V.  suprà,  v°  Privilégm 
n.  419  et  420. 

76.  —  Si  le  locataire  cherchait  à  soustraire,  peu  à  peu,  son 
mobilier  aux  poursuites  du  propriétaire  par  une  série  de  détour- 
nements partiels,  ce  dernier  pourrait  faire  résilier  le,  bail  et 
ordonner  l'expulsion  du  locataire,  même  lorsqu'il  n'y  aurait  pas 
de  loyers  échus.  En  effet,  le  locataire  diminuerait,  par  une  telle 
conduite,  les  sûretés  du  propriétaire  et  ce  serait  le  cas  de  décla- 
rer le  premier  déchu  du  bénéfice  du  terme.  Mais  il  faudrait  que 
l'intention  frauduleuse  du  locataire  fût  bien  établie.  —  Carré  et 
Chauveau.  quest.  2799. 

77.  —  Le  bailleur,  qui  peut  incontestablement  saisir-gager  ou 
saisir-revendiquer,  suivant  la  distinction  qui  vient  d'être  faite,  le 
mobilier  qui  garnissait  les  lieux  loués  et  qui  en  a  été  enlevé, 
a-t-il  les  mêmes  droits  en  ce  qui  concerne  les  Iruits  déplacés 
dans  des  conditions  semblables?  Cette  question  est  controversée. 

78.  —  Jugé  que  les  fruits  récoltés  doivent  être  compris  dans 
les  meubles  garnissant  la  ferme  dont  parle  l'art.  819,  C.  proc. 
civ.;  le  propriétaire  peut  donc  les  faire  saisir  en  cas  de  déplace- 
ment.—Nancy,  5  déc.  1837,  Claudel,  [S.  39.2.164,  P.  40.2.7201 
—  V.  d'ailleurs  sur  cette  question,  suprà,  v»  Privilèges,  n.  423 
et  s. 

CHAPITRE  V. 

EN    QL'ELLE    FORME    UNE     SAISIE-GAGERIE    PEUT    OU    DOIT 
ÊTRE    FAITE. 

79.  —  La  saisie-gagerie  doit  être  précédée  d'un  commande- 
ment, si  le  propriétaire  a  un  titre  exécutoire,  ou  d'une  somma- 
tion dans  le  cas  contraire. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2629,  p.  143  ;  Glasson,  loc.  rit.  —  V.  suprà,  v°  Commandement, 
n.  5  et  6. 

80.  —  Est  nulle  la  saisie-gagerie  faite  sans  une  mise  en  de- 
meure et  dans  un  moment  où  le  saisissant  n'avait  pas  un  titre 
exécutoire.  —  Bourges,  26  mars  1825,  Brotot,  [S.  chr.] 

81.  —  La  nullité  qui  frappe  le  commandement  à  fin  de  saisie- 
gagerie  fait  par  l'ancien  propriétaire  He  l'immeuble  loué  n'est  'I 
pas  soumise  au  principe  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  aux  termes 
duquel  les  nullités  de  forme  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure 
doivent,  pour  être  recevables.  être  opposées  in  iimine  lilis  (V. 
suprà,  v°  Nullité).  Elle  peut  dès  lors  être  opposée  pour  la  pre-1 
mière  fois  en  appel.  —  Nancy,  31  déc.  1894,  V"  Morhaye,  [D. 
95.2.191]  —  V.  suprà,  vo  Commandement,  n.  180  et  s. 

82.  —  En  cas  d'extrême  urgence,  le  bailleur  peut  faire  une 
saisie-gagerie  sans  commandement,  mais  en  obtenant  la  permis- 
sion du  président  du  tribunal  ou  du  juge  de  paix  suivant  la  dis- 
tinction qui  seia  indiquée  plus  loin.  C'est  en  ce  sens  que  l'on 
doit  entendre  l'expression  «  à  l'instant  »  de  l'art.  819,  C.  proc. 
civ. —  Bioche.  n.  21;  Pigeau,  t.  2,  p.  509;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  5,  2e  part.,  quest.  2795;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  loc.  cit. 

83.  —  La  saisie-gagerie  ne  doit  pas  être  précédée  d'un  com- 
mandement, lorsqu'elle  est  autorisée  par  ordonnance  du  prési- 
dent: cette  formalité  n'est  exigée  que  pour  le  cas  où  il  n'est 
intervenu  aucune  ordonnance.  —  Bordeaux,  2  déc.  1831.  Gau- 
dichand,  [S.  33.2.49,  P.  chr.]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  6  et  15; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2795;  Pigeau,  t.  2,  p.  114:  Glasson. 
loc.  cit. 
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84.  —  Mais,  pour  que  le  commandement  puisse  <Hre  suppléé 
par  l'autorisation  de  justice,  il  faut  qu'il   y  ail  péril  en  la  de- 
meure, c'est-à-dire  qu'il  y  ait  lieu  de  redouter  un  détournement 
■  nt   îles  meubles  garnissant  les  lieux  loués.         Boitard, 
't-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1082. 

S.r>.       En  m  rai.',   le  juge  des  référés  n'est  pas  com- 

pétent   pour    statuer  sur  la  validité  d'une   Bail  -  e    laite 

sans  litre  et  sur  la  simple  permission  du  juge.   Mais   il  . 
autrement  quand  le  président  du  tribunal  n'a  accord.'  l'autori- 
Mtion  de  saisir-gager  qu'avec  obligation  de  lui  en  référei 

ii. -uilés,  clause  par  laquelle  il  se  réservait  de  revenir,  s'il  y 
avait  lieu,  en  tout  ou  en  partie  sur  la  permission  accordée.  Il  en 
particulier,  le  ju^e  des  référés  peut,  dans  ces  circonstances, 
limiter  par  sa  seconde  ordonnance  les  effets  de  la  Baisie-g&gerie 
ques-uns  seulement  des  objets  sur  lesquels  elle  avait  été 
primitivement  pratiquée.  — Toulouse,  ,'lt  déc.  1894,  Bouffé,  [D. 
98.2.6]       V.  suprà,  v°  Appel  [ma.1.  civ.),  n.  1250  et  s. 

80.  —  La  saisie-gagerie  peut  être  pratiquée  avec  autorisation 
de  justice,  même  sur  les  Iruils;  l'art.  821,  G.  proc.  civ.,  qui  pres- 
cnt  de  suivre  pour  les  Iruils  les  règles  de  la  saisie-brandon,  n'a 
pas  entendu  abroger  la  disposition  de  l'art.  819  qui  considère  la 
sommation  et  la  permission  du  juge  comme  l'équivalent  du  com- 
mandement. —  Bordeaux,  2  déc.  1 S31 ,  précité.  —  Sic,  Hodière, 
1. 1,  p.  400;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lue  cit.  —  Contra,  Pigeau, 
t.  2,  p.  51 1. 

87.  —  Décidé,  que  le  propriétaire  d'un  bois  taillis,  qui  en  a 
vendu  la  coupe,  ne  peut,  avant  une  mise  en  demeure  et  s'il  n'a 

■ecuti.ire,  saisir-gager,  même  avec  la  permission  du  prési- 
dent, les  bois  coupés,  pour  avoir  paiement  du  prix  de  la  vente. 
—  Bourges,  25  mars  1825,  Brotot,  [S.  chr.] 

88.  —  Bien  que  l'art.  8t!i  ne  parle  que  de  la  permission  du 
président  du  tribunal,  il  est  certain  que  c'est  au  juge  de  paix  que 
/autorisation  de  saisir-gager  doit  être  demandée,  lorsque  les 
causes  de  la  saisie  rentrent  dans  la  compétence  de  ce  magistrat, 

-dire  lorsque  le  prix  de  la  location  n'excède  pas  400  fr., 
par  an.  Les  arl.  3  et  10,  L.  25  mai  1838,  sont  formels  sur  ce 
point.  —  Rodière,  t.  2,  p.  399;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
rifc;  Glasson,  loc.  cit. 

81».  -  La  saisie-gagerie  pratiquée  pour  une  créance  dont  le 
ihiffre  a  été  exagéré  n'est  pas  pour  cela  frappée  de  nullité,  elle 
/aut  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  exact  de  la  créance.  — 
-tenues,  11  janv.  1871,  [J.  des  huiss.,  t.  54,  p.  74]  —  Chauveau, 
sur  Carré,  Suppl.,  quest.  2799;  Rousseau  et  Laisney,  n.  9. 

90.  —  Doit  être  annulée  la  saisie-gagerie  pratiquée  en  vertu 
l'une  permission  surprise  au  président  du  tribunal  par  un  exposé 
le  faits  mensongers  ou  inexacts,  alors  du  moins  qu'il  est  certain 
i|ue  ce  magistrat  n'aurait  pas  autorisé  cette  procédure  s'il  n'avait 

le  induit  en  erreur.  —  Dijon,  18  mars  1879,  Coilliard,  [S.  79.2. 
79,  I'.  79.731] 

91.  —  Les  tribunaux  peuvent  en  outre,  dans  ce  cas,  condam- 
ler  le  saisissant  à  des  dommages-intérêts.  —  Même  an  et. 

92.  —  Jugé,  de  même,  qu'une  saisie-gagerie  peut  être  déclarée 
exatoire  lorsqu'il  est  établi  qu'elle  n'a  été  autorisée  par  le 
•  résident  que  sur  un  exposé  mensonger,  et  sur  l'allégation  qu'il 
'tait  du  deux  termes  de  loyer  et  que  la  ferme  était  denantie  et 
uni  cullivèe,  tandis  qu'au  contraire  le  fermier,  jusque-là  exact 
lans  le  paiement  des  fermages,  ne  devait  qu'un  seul  terme  qu'il 

offert  à  l'huissier,  et  qu'en  outre  l'importance  des  récoltes 
ssurait  le  paiement  à  venir  des  loyers.  —  Cass.,  6  janv.  1857, 
légnier,  [P.  59.212,  D.  57.1.148] 

93.  —  l'ar  suite,  le  débiteur  ainsi  saisi  a  droit  d'obtenir,  non 
eulement  l'annulation  de  la  saisie,  mais  encore  des  dommages- 
ntéréts.  —  Même  arrêt.  —  Rousseau  et  Laisney, n.  10. —  V.  éga- 
"uieni.  Toulouse,  31  déc.  1894,  précité. 

94.  —  Mais  de  ce  que,  dans  la  requête  tendant  à  être  aulo- 
isé  -à  faire  pratiquer  une  saisie-gagerie  sur  les  meubles  du 
reneur,  le  bailleur  a  allégué  des  circonstances  de  nature  à 
Ji  inspirer  la  crainte  du  détournement  de  ces  meubles,  la 
on-existence  constatée  desdites  circonstances  ne  peut  invali- 
er  la  saisie,  alors  que  celte  saisie  a  eu  lieu  également  pour 
'vers  échus,  et  que  les  faits  reconnus  inexacts  n'ont  pas  été  le 
lobile  unique  de  l'autorisation  donnée  par  le  juge.   —  Douai, 

mai  18:16,  Lagache,  [S.  57.2.209,  P.  57.964] 

95.  —  Une  saisie  ainsi  pratiquée  ne  peut  devenir,  pour  le 
nsi,  une  cause  légitime  de  dommages-intérêts,  alors  que  l'ex- 
3sé  présenté,  dans  la  demande  d'autorisation,  de  faits  inexacts 
meernant  le  preneur,  n'a  pas  eu  lieu  dans  une  intention  mé- 


chante et  n'a  causé  à  celui-ci  ni  dommage  matériel  ni  dommage 
moral.  —  Même  arrêt. 

96.-   La  i  e-  >e  la ii  suivant  les  mêmes  formi 

n  .  ei  s'il  y  a  des  fruits,  el  e  d'il  être  faite  dans 
la  forme  des  saisies  brandons  G.  proc.  civ., art.  821  . 

!>7.       Le  propi  ;ui,  sans  remplir  les  formalités  de  la 

saisie-gagerie  prescrites  par  l'art.  811»,  G.  proc.  civ.,  a  mis  la 
main  sur  les  meubles  de  son  locataire,  comme  garantie  du 
paiement  de  ses  |..\ers  arriérés,  De  peut  pas  être  autorise 
tenir  ces  meubles,  ainsi  indûment  appréhendés,  jusqu'au  jour 
où  le  locataire  se  seraacquillé  des  sommes  qu'il  lui  doit.—  Cass., 
14  mars  1883,  Thomas,  [S.  83.1  20*,  P.  83.1.500  -  Rousseau 
ei  Laisney,  Suppl.,  n.  3  bis. 

98.  —  Entre  le  commandement  et  la  saisie  il  doit  v  avoir  un 
délai  d'un  jour;  et  ce  délai  est  franc  (Garsonnet  .■(  Cézar-Bru, 
toc.  cit.).  Mais  il  ne  comporte  pas  d'augmentation  a  raison  des 
distances  [lbid.). 

99.  —  La  saisie-ea^prjp  autorisée  par  justice  peut  être  faite 
immédiatement  après  l'ordonnance,  qui  est  exécutoire  en  minute 
et  avant  signification.      Garsonnet  et  Cézar  Bru,  loc.  cit. 

ÎOO.  —  La  saisie-gagerie  peut  être  faite  sur  les  héritiers  du 
locataire  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  — 
Orléans,  20  août  1812,  Labbée,  [P.  chr.]  —  Carré,  t.  6,  2"  part., 
quest.  2~i'.h'i;  Bioche,  op.  'IV  cit.,  n.20. 

101.  —  De  même,  elle  peut  l'être  avant  l'expiration  du  délai 
de  huitaine  exigé  par  l'art.  877.  C.  civ.,  pour  la  mise  à  exécu- 
tion, contre  les  héritiers  du  débiteur,  des  titres  exécutoires  contre 
le  défunt,  qui  leur  ont  été  préalablement  BigniJ  'urges, 
5  janv.  181 1.  D.  Rep.,  v"  Saisie-gagerie,  a.  6J  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  13.  —  V.  suprà,  v°  Exécution  des  actes  et  jwjements 
(mat.  civ.),  n.  394  et  s. 

102.  —  Lorsque  la  saisie-gagerie  est  faite  sans  ordonnance 
du  président,  et  a  été,  conformément  à  l'art.  819,  C.  proc.  civ., 
précédée  d'un  commandement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  réitérei 
ce  commandement  avant  de  procédera  la  saisie.  —  Liège,  26  mai 
1823,  Nique,  en  note  sous  Paris,  19  mars  1825,  Garlosb,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  14.  —  V.  suprà,  v°  C'.'i/i- 
mundement,  n.  162  et  s. 

103.  —  Le  procès-verbal  de  saisie-gagerie  doit,  a  peine  de 
nullité,  contenir  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  se  fait 
l'exécution.  —  Rennes,  22  sept.  1810,  Fortin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bioche,  n.  23. 

104.  —  Le. saisissant  doit,  comme  en  matière  de  saisie-exé- 
cution, observer  l'art.  lo;iT,  L.proc.  civ.,  relatif  aux  heures  où 
il  est  permis  de  saisir.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  22.  —  En  ce 
qui  concerne  la  continuation  de  la  saisie,  V.  suprà,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  200. 

105.  —  A  la  différence  de  la  saisie-exécution,  le  procès- 
verbal  de  saisie-gagerie  ne  doit  pas  contenir  l'indication  des 
jour  et  lieu  où  sera  faite  la  vente;  car  la  saisie-gagerie  doit  être 
validée  par  jugement  avant  qu'elle  puisse  être  suivie  d'une 
vente.  —  Bordeaux,  3  avr.  1830,  précité.  —  Rousseau  et  Lais 
nev,  n.  26;  Chauveau,  tur  Carré,  op.  cit.,  t.  6,  2'i  part.,  quest. 
2004  bis. 

100.  —  Jugé  au  contraire  que  le  procès-verbal  de  saisie-ga- 
gerie doit  contenir,  à  peine  de  nullilé,  l'indication  du  jour  où  la 
vente  des  objets  saisis  doit  avoir  lieu  (C.  proc.  civ.,  art.  595).  — 
Rennes,  22  sept.  1810,  Quédillac,  [S.  el  P.  chr.] 

107.  —  Un  huissier  qui  ne  serait  ni  parent,  ni  allié  au  degré 
prohibé  de  celui  qui  opère  la  saisie  ou  du  saisissant  pourrait  si- 
gner comme  témoin  le  proces-verbal  de  saisie.  —  Bioche,  n.  24. 

108.  —  La  copie  du  procès-verbal,  signée  des  personnes  qui 
ont  signé  l'original,  doil,  à  peine  de  nullité,  être  laissée  sur-le- 
champ  au  saisi  (C.  proc.  civ.,  art.  601).  —  Rennes,  22  sept.  18(0, 
précité.   —  V.  sur  cette  formalité,  suprà,  v"  Saisie-exécution. 

109.  —  Les  règles  posées,  en  matière  de  saisie-exécution  et 
de  saisie-brandon,  relativement  à  la  nomination  du  gardien,  à 
ses  fonctions,  au  droit  qu'il  a  de  demander  sa  décharge,  s'appli- 
quent à  la  saisie-gagerie. 

110.  —  Jugé  que  le  gardien  nommé  par  suite  d'une  saisie- 
gagerie  peut  demander  sa  décharge  lorsque  la  vente  n'est  pas 
laite  au  jour  indiqué  sans  qu'elle  ait  été  empêchée  par  quelque 
obstacle,  et,  en  cas  d'empêchement,  dans  les  deux  mois  à  partir 
du  jugement  qui  valide  la  saisie  (Arg.,  C.  proc.  civ.,  art.  603  . 
—  Liège,  26  mai  1823,en  note  sous  Paris.  19  mars  1825,Carlosh, 
[S.  et  P.  cbr.] 

111.  —  L'huissier  qui  procède  à  une  saisie-gagerie  de  fruits 
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peut  prendre  pour  témoin  le  garde  champêtre  et  le  constituer  en- 
suite gardien  de  la  saisie,  conformément  à  l'art.  628.  —  Bor- 
deaux, 3  avr.  1830,  précité.  —  Rousseau  et  Laisnev,  n.  20; 
Bioche,  n.  28. 

112.  —  Il  en  est  de  même  des  personnes  qui  ont  signé  le 
procès-verbal  comme  témoins.  —  Même  arrêt. 

113.  —  Mais  il  en  est  autrement  du  saisissant.  —  Paris, 
19  mars  1825,  Carlosn,  précité.  —  Bioche,  n.  25. 

114.  —  Décidé,  au  contraire,  que  le  saisissant  peut  être  cons- 
titué gardien  des  objets  saisis.  —  Liège,  26  mai  1823,  en  note 
sous  Paris,  19  mars  1825,  précité.  —  Bruxelles,  15  juin  1822, 
[D.  Hip.,  v°  Louage  à  cheptel,  n.  80].  —  V.  également  Rousseau 
et  Laisney,  n.  19. 

115.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'interprétation  à  donner 
à  cette  disposition  de  l'art.  «21,  C.  proc.  civ.  :  «  le  saisi  pourra 
être  constitué  gardien  ».  Doit-elle  être  entendue  en  ce  sens  que 
la  garde  pourra  être  confiée  au  saisi  malgré  le  saisissant,  ou 
au  contraire  en  ce  sens  que  le  saisi  pourra  être  constitué  gar- 
dien malgré  lui?  La  première  explication  est  adoptée  par  Ro- 
dière  (t.  2,  p.  404).  — ■  V.  aussi  Berriat-Saint-Prix,  p.  720,  n.  6. 

—  La  seconde  est  enseignée  par  Carré  ,t.  6,  2e  part.,  quest.  2806  . 
Suivant  d'autres  auteurs,  le  locataire  ne  peut  être  établi  gardien 
malgré  lui  (Bioche,  n.  25;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  511 .  —  i 
Thomine-Desmazures,  n.  966;  Rodière,  l.  3,  p.  315  .  Dans  une 
opinion,  on  soutient  que  cette  disposition  ne  lait  que  répéter 
celle  de  l'art.  598,  et  qu'inscrite  par  mégarde  ou  par  redondance 
dans  le  titre  De  la  saisie-gagerie,  elle  n'a,  comme  cette  dernière, 
d'autre  objet  que  d'écarter  la  règle  de  l'ancien  droit  d'après 
laquelle  le  saisi  ne  pouvait  être  nommé  gardien  des  obets  saisis. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6, 2e  part.,  quesl.  2806  et  2807;  Pigeau, 
t.  2, p.  511  ;  Glasson,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1091.  —  V.  égal.  Rousseau  et  Laisney,  n.  18. 

116.  —  Cette  disposition  de  l'art.  821  s'applique  également 
à  la  saisie-gagerie  des  fruits.  —  Carré,  t. 6,  2''  pari.,  quest. 2805; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.. 

117.  —  La  cour  de  Trêves  avait  demandé  que  le  consente- 
ment du  gardien  Tût  constaté  par  acte  séparé.  Mais  une  simple 
mention  au  procès-verbal  suffit.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2054; 
Bioche,  n.  150  —  Contra,  Delaporte,  t.  2,  p.  182. 

118.  —  Le  gardien  d'une  saisie-gagerie  est  déchargé  des 
effets  commis  à  sa  garde,  par  la  dénonciation  qu'il  fait  au  sai- 
sissant de  l'enlèvement  de  ces  effets.  —  Bourges,  12  janv.  1821, 
Boulanger,  [S.  et  P.  chr.] 

llî».  —  L'art.  626,  C.  proc.  civ.,  suivant  lequel  la  saisie- 
brandon  ne  peut  être  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  pré- 
cèdent l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits  (V.  suprà, 
v°  Saisie-brandon,  n.  37  et  s.),  ne  s'applique  pas  à  la  saisie- 
gagerie  des  fruits.  —  Bordeaux,  3  avr.  1830,  Maisonnade,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  21. 

120.  —  Le  débiteur  dont  les  meubles  sont  saisis  perd  la  fa- 
culté d'en  disposer  au  préjudice  du  saisissant  ;  en  conséquence, 
la  vente  de  ces  meubles,  laite  par  un  locataire  postérieurement 
à  la  saisie-gagerie,  est  sans  valeur  à  l'égard  du  propriétaire, 
qui  peut  les  faire  vendre,  et  expulser  le  locataire  et  son  cession- 
naire,  faute  de  garnir  les  lieux  de  meubles  suffisants.  —  Cass., 
27  mai  1873,  Summer,  [D.  73.I.335J  —  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  25. 


CHAPITRE  VI. 

INCIDENTS    DE    LA   SAISIE-GAGERIE. 

121. —  Aux  termes  de  l'art.  611,  C.  proc.  civ.,  relatif  à  la 
saisie-exécution,  et  qui,  d'après  l'art.  821,  est  applicable  à  la 
saisie-gagerie,  l'existence  d'une  première  saisie  est  un  obstacle 
à  une  saisie  nouvelle,  et  ne  permet  qu'un  procès-verbal  de  réco- 
lement  :  la  question  se  pose  à  propos  de  la  saisie-gagerie,  comme 
pour  la  saisie-exécutiou,  de  savoir  quel  est  le  sort  du  procès- 
verbal  de  récolement  dressé  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  611 
et  821,  lorsque  la  première  saisie-gagerie  est  nulle.  Dans  une 
espèce  où  une  saisie-gagerie  avait  été  annulée  comme  faite  par 
un  ancien  propriétaire,  et  où  le  propriétaire  actuel  avait  lait 
dresser  un  procès-verbal  de  récolement,  la  Cour  de  cassation  a 
admis  uue  distinction  que  certains  auteurs  proposent,  en  matière 
de  saisîe-exècution  (V.  suprd,  v°  Saisie-exécution),  entre  les 
nullités  de  forme  de  la  saisie-gagerie  et  les  nullités  tirées  du 


fond  du  droit;  elle  a  jugé  en  conséquence  que  la  saisie-gagerie 
annulée  pour  toute  autre  cause  qu'un  vice  île  forme,  par  exem- 
ple pour  défaut  de  qualité  en  la  personne  du  saisissant,  n'en 
conserve  pas  moins  son  effet  en  faveur  d'un  autre  créancier 
ayant  qualité,  qui  s'est  approprié  cette  saisie  par  un  simple  réco- 
lement sur  le  procès-verbal.  —  Cass.,  7  juin  1853,  Pichonneau. 
S.  53.1.7  :i,  P.  54.2.2H6,  D.  53.1.249] 

122.  —  Le  propriétaire  ne  peut  saisir-gager  les  meubles 
apportés  dans  sa  maison  par  un  locataire,  mais  qu'il  sait  avoir 
été  l'objet  d'une  précédente  saisie-revendicalion  sans  toutefois 
mettre  en  cause  le  revendiquant  et  faire  juger  avec  lui  la  ques- 
tion de  savoir  si  ces  meubles  étaient  ou  non  affectés  au  privilège 
du  bailleur  La  vente  de  ces  meubles  postérieurement  à  la  saisie 
rend  le  bailleur  passible  de  dommages-intérêts.  —  Trib.  Seine, 
6  mars  1889,  [J.  La  Loi,  26  avr.  188!)]  —  Rousseau  et  Laisney, 
Supplément,  n.  12. 

123.  —  Lorsque  des  meubles  ont  été  saisis-gages  super  non 
domino  et  que  le  jugement  validant  cette  saisie  a  été  notifié  au 
propriétaire  des  meubles,  cette  signification,  accompagnée  d'un 
commandement  de  paver  fait  irrégulièrement,  ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une  mise  en  demeure  indirecte  de  former 
tierce  opposition.  Mais  le  silence  et  l'inertie  de  ce  propriétaire 
qui  laisse  exécuter  le  jugement  et  vendre  les  meubles  ne  peu- 
vent faire  obstacle  à  son  droit  de  former  tierce  opposition  et  ne 
sauraient  être  pris  en  considération  qu'au  point  de  vue  des  dom- 
mages-intérêts. 

124.  —  En  ce  qui  concerne  la  procédure   à  suivre   par  les 
tiers,  propriétaires  de  meubles  compris  dans  la  saisie  gagerie, 
elle  ne  pourra  être  qu'une  demande  en  mainlevée  de  la  saisie,  I 
tant  que  le  jugement  de  validité  n'aura  pas  été  rendu.  —  Metz, 
13  juin  1825,  André,  [P.  chr.]  —  Dès  qu'il  aura  été  rendu,  c'est  i 
par  voie  de  demande  en  distraction  qu'il  devra  être  procédé. 

125.  —  C'est  non  pas  le  juge  de  paix,  mais  le  tribunal  civil 
qui  est  compétent  pour  statuer  sur  les  oppositions  de  la  part  des! 
tiers,  si  elles  sont  faites   pour  des   causes  et   des   sommes  qui,, 
réunies,   excèdent  la  compétence  du  juge   de   paix     L     25  mai' 
1838,  art.  10). 

126;  —  Le  pouvoir  du  juge  de  paix  de  statuer  sur  les  oppo-i 
sitions  formées  par  les  tiers  comprend  également  et  les  demandes1 
eu  revendication  formées  par  un  prétendu  propriétaire  qui  ten-| 
dent  en  elles-mêmes  à  empêcher  la  vente,  et  les  oppositions  for-; 
mées  par  des  créanciers  dans  le  but  de  couserver  les  droits  de. 
ceux-ci  sur  le  prix  que  la  vente  produira.  —  Chauveau,  sur  Carré,l 
quest.  2802  bis. 

127.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  compétence  du  juge  de  paix 
n'est  pas  la  compétence  exceptionnelle  qui  lui  appartient  en  ma-l 
lier,  .le  saisie-gagerie,  mais  sa  compétence  ordinaire,  telle! 
qu'elle  est  définie  par  l'art.  1  de  la  loi  de  1838.  En  effet,  il  s'a-l 
git  alors  non  d'une  action  en  paiement  de  loyers  ou  de  fermages) 
ou  en  validité  de  saisie-gagerie,  mais  d'une  question  de  pro-i 
priété,  de  privilège  ou  de  validité  de  créance,  qui  s'agite  unique- 
ment entre  le  saisissant  et  l'opposant.  —  Curasson,  Comp.  des* 

".  t.  1,  n.  78;  Carou,  Jurid.  civ.  des  juges  de  paix, j 
t.  1,  p.  315.  —  Contra,  Benech,  Traité  des  /ust.  de  paix,  p.  141. 

128.  —  C'est  le  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur  saisi 
qui  doit  connaître  de  la  validité  de  l'opposition  formée  par  les 
créanciers  du  saisi,  au   cas  de  saisie-gagerie.  —   Carou,  t.  1 
n.  214. 


CHAPITRE  Vit. 

VALIDITÉ    IlE    LA    SAlSIE-GAGEHIE . 

129.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  sur  saisie-gagerit 
qu'après  que  la  saisie  a  été  déclarée  valable.  Le  gardien,  que 
qu'il  soit,  est  condamné  à  la  représentation  des  objets  (art.  824) 

130.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  d'objets  mobiliers 
appartenant  à  un  locataire  ou  à  un  fermier  que  le  propriétaire  a 
frappés  d'une  saisie-gagerie  ou  d'une  saisie-revendicalion,  qu'a- 
près qu'elles  ont  été  déclarées  valables,  bien  qu'elles  aient  éU 
laites  en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  L'art.  824,  C.  proc.  civ.,  m 
contient  aucune  distinction  à  cet  égard.  —  Joccotlon.  Des  aa 
lions  civiles,  n.  49;  Chauveau,  n.  2811  ;  Rodière,  t.  3,  p.  315.  — 
Contra,  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  513. 

131.  —  Le  juge  des  référés  est-il  compétent  pour  ordonne* 
la  vente  du  mobilier  saisi-gage  avant  que  la  saisie  gagerie  ai 
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été  validée?  —  V.  sur  ce  point,  suprà,    v"   Référés,  n.  333  et 

132.   -■  Si  le  propriétaire  porteur  d'un  titre 

qu.iit  n  rie  en  vertu  de  ce  titre,  au  lieu  de  prendre 

la  »oie  de  la    sai  ii   exécution,  commi  urrait  (V.  suprà, 

^aisie-gagerie  n'en  devrait  pas  menus  être  validée  par 

jugement.  La  loi  ne  distingue  pas.  —  Pigeau,   t.  2,  p.  483.  — 

unes,  7  murs  1810,  I  —  Bioche, 

133.—  Kst  synallagmatique  et  non  pas  i  unilatéral, 

l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  le  locataire  frappé  d'une  saisi. 
miel  de  laisser  vendre  son  mobilier  sans  opposition,  et 

e  cet  acte  soit  tenu  pour  résil 
■  lans  un  délai  fixé.  Dès  lors,  pour  être  valableet  pour 
obstacle  a  la  demande  en  nullité  de  la  saisie-gagerie  formée 
Scalaire,  un  pareil  acte  doit  être  fait  en  double  original.  Il 
De  pourrait  non  plus,  a  défaut  de  rédaction  en  double  original, 
servir  de  commencement  de  preuve  écrite  pour  établir  par  té- 
le  fait  qui  en  était  l'i  iqirobation  de  la  saisi, 

aux,  31  juill.  1*39,  U-'luze,  [P.  40.1.35 

134.  —  Aucune  loi  ne  prononce  la  péremption  ou  la  nullité 
aisie-gagerie,  à  défautde  poursuites  sur  ladite  saisie  dans 

op8  déterminé.  Kn  conséquence,  les  poursuites  sont  vala- 
it exercées  plusieurs  années  après  que  la  saisie  a  été  for- 
'  cela,  bien  que  dans  l'intervalle  la  partie  saisie  ail  été  dé- 
clarée en  faillite  et  ait  obtenu  un  concordat.  Si  les  lieux  dai. 

uvent  les  objets  saisis  ayant  changé  de  maître  depuis 
,  un  combat  de  privilège  s'élève  entre  l'ancien  et  le  nou- 
veau  propriétaire,  cette  discussion  est  étrangère   au   locataire. 
-   pas  qualité   pour  en  exciper.  —  Paris,   12  janv.   1848, 
d,  [S.  48.2.1 -20,  P.  48.1.140,  [i.  48.2.96] 

135.  —  Mais  souvent  dans  la  pratique  le  président  n'autorise 
ie-gagerie  qu'à  la  condition  qn'elle  sera  suivie  d'une  assi- 

.11  validité  dans  un  bref  délai.  —  Glasson,  Inc.  cit. 
13G.  —  Lorsque  le  lover  est  inférieur  à  4C0  fr..  c'est  devant 
le  juge  de  paix  que  doivent  être  portées  les  demandes  en  vali- 
dité de  saisie-gagerie.  Ce  magistrat  connaît  de  ces  dem 
sans  appel,  jusqu  à  concurrence  de  100  fr.,  et,  à  charge  d's 
i  quelques  sommes  qu'elles  puissent  se  monter  (L.  25mai  1838, 
ut.  3). 

137.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  des  sai- 
sies-gageries  exercées  sur  les  meubles  des  sous-fermiers  ou  sous- 
locataires.  —  Carou,  Jurid.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  221. 

13N.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur   la  demande 
en  validité  d'une  saisie-gagerie   est   le   tribunal  du   lieu    où  la 
saisie-gagerie  a    été    pratiquée,  et  non  le  tribunal  du  domicile 
iteur  saisi.  —  Caen,  22  nov.   (882.  Krilley,  [S.  85.2.81, 
P. 85.1.448];  —  10  mars  1 881,  Françoise,  [en  note  sous  le  précé-, 
n'-r;  —  28  mars  1887,  Donon,   [S.    90.2.65,   P.   90.1.442, 
).  87.2.185,  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Trib.  Yv:  tôt,  18 
J.    ./es    av.,    86.347]    —  Trib.     Seine,    29    oct.     ' 
.6.13]  —  Le  domicile  du  saisi  peut  en  effet  se  trouver  à 
ine  grande  distance  et  la  saisie-gagerie  par  suite  devenir  impos- 
able. —  V.  en  ce  sens  :  Pigeau.  Proc  civ.,  t.  2,   p.  346  et  3  17; 
^arré  etChauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  6,  quest.  2MI.  etSuppl., 
>.  765  ;  Bioche,  Met.   de  proc,  t.  6.    v    Saisit  gagerie,  a.   31; 
loiiard  et  Colmet-Daage,  Leçons  de  proc,  t.  2,  n.  1089  ;  Rodière, 
\urs  de  comp.  et  de  proc,   t.  1.   p.   107;    Dutruc.   Suppl.   aux 
la  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  t.  3,   v°  Saisie-gagerie, 
i.  68:  Guillouard,  Tr.  dit  contr.  de  louage,  t.  1,  n.  31;  Bouchon, 
r/iéor.  et  p>iil.   des  saisies  conserv.,  p.  92  et  s.,  n.  210.  —   V. 
"iituu.e  de  Paris,  art.  174;  Ferrière,  t.  1,  p.  179;  Glasson,  loe. 
lit.  —  V.  au  contraire,  en  ce  sens  que  le  tribunal  compétent  est 
du  domicile  du  débiteur  saisi  :  Trib.  Seine,  29   oct.  1875, 
\J.  des  av.,  I.  101,  p.  42]  —  Thomine-Desmazures,  C<  mmtnt.  sur 
t.   2,  n.   968;  Kousseau  et   Laisney,   Dict.  de  proc, 
.gerie,  n.  26:  Le  Gost,  Rev.  crit.,  1882,  p.  621, 
ueilde  Caen.  1882,  p.  2.3,  193,  et  270,  ad  nntam. 
13!>.  —  Ce  tribunal  est  également  compétent  pour  statuer  sur 
Il  demande  en    paiement  de  loyers  introduite  concurremment 
leuiande  en  validité.—  Caen,  22  nov.   1882  et  28  mars 
•écilés.  —  Guillouard,  /oc.  cit. 
140.  —  Le  bailleur  qui    n'a  pas  de  titre  authentique  doit  en 
signer  en    paiement  de    sommes  dues    en   même  temps 
validité.  —  Glasson,  loe.  cit. 
1   141.  —  Le  bailleur,  en   même  temps  qu'il  pratique  la  saisie- 
>-eiie,  demande  aussi  souvent  l'expulsion  du  locataire.  — Sur 


pétence  du  juge  des  référés  pour   l'ordonner,  V. 
v°  Référé»,  n.  2^  ■ 

142.  -      Lorsque,  sur  une  demande  en  validité  d'une  : 

ité  de  l'obligation  (commer- 
qui  lui  ser  unal  doit  provisoirement  main- 

tenir la  sais:e,  sauf  aux  parties  a  faire  statuer,  par  les  juges  com- 
pétents, sur  le  mérite  de  I  obligation.  —  Hennés,  28  déc. 
Angore,  (S.  et  P.  cbr.J 

143.  —  Lademande  en  validil  tribunal  ci- 
vil se  forme  imioaire  de  <  >nciliation.  —  Cbauveau,  sur 
Carré,  t.  6,  2«  part.,  quest.  2823  bit. 

144.  —  Elle  peut  être  formée  par  une  déclaration  sur  le  pro- 
:  bal  de  saisie,  ou  par  exploit,  si  elle  est  principale,  par  a<  te 

d'avoué  à  avoué,  si  elle  est  incidente.  — Chauveau,  sur  Carré, 
2823. 

1  45.  —  Le  jugement  est  susceptible  d'appel  dans  les  termes 
du  droit  commun.  —  liarsonnel  et  Céz.ar-Bru,  t.  7,  g  2639. 

140.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande 
en  vaidité  de  saisie-gagerie  pourrait  être  signifié  au  domicile  élu 
dans  le  commandement.  C'est  du  moins  ce  qui  parait  résu 
rapprochement  des  art.  584  et  821,  C.  proc.  civ.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  ouest.  2813  bis;  Glasson,  loe.  cit. 

147.  —  Mais  l'acte  d'appel  ne  peut  plus  êtie  signifié  au  domi- 
cile élu  dans  le  commandement  à  fin  de  saisie,  des  que  la  pour- 
suite a  été  terminée  par  la  libération  intégrale  du  débiteur  saisi; 
à  partir  de  ce  moment,  l'appel  d>  uifié,  suivant  la  règle 
générale,  à  personne  ou  à  domie  Montpellier,  23  févr. 
1878,  Mestre,  1 1.  79.8.192]  —  Sur  la  signification  de  l'acte  d'ap- 
pel au  domi'  .ns  le  commandement,  V.  suprà,  v  Appel 
(mat.  civ.  ,  n.  2757  et  s. 

148.  —  Kst  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une 
lie  en  nullité  de  saisie-gagerie,  m  validité  d'otites  réelles 

et  en  dommages-intérêts,  lorsque  la  cause  de  la  saisie  et  la 
somme  offerte  n'excèdent  ni  l'une  ni  l'autre  le  taux  du  der- 
nier ressort.  En  pareille  circonstance,  c'est  le  saisissant  qui 
est  demandeur  et  le  montant  de  la  saisie  qui  fixe  l'importance 
du  litige.  —  Orléans,  25  août  1847.  Morest,  [S.  48.2.123,  P.  47. 
2.416,  D.  48.2.85]  -  V.  suprà,  v»  .-l;pei  (mal.  civ.;,  n.  558  et  s^ 
587  et  s. 


CHAPITRE  Vlll. 

VE.NTK    DES    OBJETS    SAISIS. 

149.  —  Le  jugement  de  validité  convertit  la  saisie-gagerie 
en  saisie-exécution  et  prescrit  la  vente  des  meubles  (Glasson, 
loe.  rit.).  Il  peut  être  procédé  à  la  vente  huit  jours  après  que  le 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  été  signitié.  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2639,  p.  (67;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  28. 

150.  —  On  observe  les  règles  prescrites  en  matière  de  saisie- 
exécution,  pour  la  vente  et  la  distribution  des  deniers  en  prove- 
nant (art.  825).  —  V.  sup\  Stribulion  par  contribution 
et  Saisie-exécution,  n.  491  ei  s. 

151.  —  Le  privilège  résultant  d'une  saisie-gagerie  ne  peut 
s'exercer  que  sur  les  objets  saisis  :  il  ne  doit  pas  être  étendu  à 
d'autres  objets,  tels  que  grains,  récoltes  ou  animaux  nés  depuis 
la  saisie,  bien  que  ces  grains  et  animaux  soient  la  représenta- 
tion de  ceux  qui  avaient  été  saisis  et  qui  n'existeraient  plus.  — 
Cass.,  19  déc.  1843,  Labille,  [S.  44.1.162,  P.  44.1.102]  -  ! 
nouveaux  objets  ne  pourraient  être  vendus  avec  les  autres.  — 
Même  arrêt. 
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Législation. 

C.  civ.,  art.  2204  et  s.;  C.  proc.  civ.,  art.  556,  673  et  s. 

L.  14  nov.  1808  relative  a  la  saisie  immobilière  des  biens 
débiteur  situés  dans  plusieurs  arrondissements  ;  —  L.  2iuin  i?wi 

sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles):  —  Urd.  10 
1841   (contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles),  art.    I   à  6,   16,  20;  —  Décr. 
17  lévr.  1852  (sur  la  presse),  art.  23  ;  —  L.  23  mars  1855  {sur  la 
transcription  en  matière  hypothécaire]  ;—  L.  21  mai  1858  (con- 
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tenant  des  modifications  au  Code  de  procédure);  —  Décr.  28  déc- 
1870  [relatif  aux  annonces  judiciaires  et  légales);  —  Décr.  3) 
mars  1874  [qui  institue  au  tribunal  de  la  Seine  une  chambre 
chargée  de  statuer  sur  les  expropriations  forcées  et  les  contesta- 
tions qui  en  dépendent)  ;  —  L.  2  juin  1 881  (qui  modifie  l'art.  693, 
C.  proc.  ctt).);  —  L.  23  oct.  1884  (sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles); —  Décr.  15  août  1903  (concernant  le  tarif  des  frais  et 
dépens  /levant  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours 
d'appel). 
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te  des  immeubles  par  expropriation  forcée,  1829,  -  vol. 
in-S '.  —  Léger  II.:,  lie  la  conversion  de  la  s  liste  immobilii  re  en 
mnte  volontaire,  1900.  —  Legrand,  (.(alimentaire  de  lu  loi  du 
i.1  oct.  1884  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  1885,  I  vol. 
in  18.  Michon  M.),  Des  effets  de  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  1886.  —  Olivier  |E.  .  De  la  venti  sur  conversion  de 
suiste  immobilière,  1898.  —  Ollivier  et  Mourlou,  Commentaire 
de  la  loi  sur  1rs  saisies  immobilières  et  sur  les  ordres,  1859, 
1  vol.  in-8".  —  PaigooD,  Commentaire  théorique  et  pratique  sur 

Ues  judiciaires  des  biens  i  ai  meubles  d'après  la  lai  du  2  juin 
isîi,  •>  vol.  in-8°.  —  Persil,  Commentaire  de  la  loi  du  2  juin 
tfiîl  sur  tes  rentes  judiciaires  d'immeubles,  1841,  1  vol.  in-8°. 
—  Piogey,  Commentaire  de  la  loidu  21  mai  1858  sur  les  saisies 
immobilières,  185S,  1  vol.  in-8°.  —  Raybaud  duFavers,  De  l'ex- 
propriation forcée  considérée  dans  son  origine  et  ses  résultats. 
1829,  1  vol.  in-8°.  —  Reverdy  (G.),  Des  effets  de  la  saisie  immo- 
bilière relativement  aux  droits  du  saisi,  1894;  —  De  la  réforme 
du  Code  de  procédure  civile.  De  l'expropriation  forcée,  189.'i.  — 
Seligmann  et  Pont,  Explication  théorique  et  pratique  des  articles 

■'s  des  saisies  immobilières  et  de  la  procédure  d'ordre, 
186o,  1  vol.  in-8°.  —  Serre,  Traité  théorique  et  pratique  de 
Fappel  en  matière  de  saisie  immobilière,  d'ordre  et  de  contribu- 
tions, 1900,  1  vol.  in-8".  —  Weber  (H.),  L'exécution  forcée  en 
droit  français  et  en  droit  allemand,  1900,  1  vol.  in-8». 

Articles  lie  bévues.  —  De  la  saisie  immobilière  (Salmon):  Corr. 
des  just.  de  paix,  1866,  2l  sér.,  1. 13,  p.  40.  —  De  la  procédure  de 
immobilière  (Lacoste)  :  J.  Le  Droit,  12  sept.  1836.  —  Le 
n  leur  d'un  immeuble  dont  le  privilège  n'est  pas  inscrit,  et  qui 
a  pas  reçu  de  sommation  île  dénoncer  la  demande  en  résolut/  m, 
lit-il,  à  peine  le  déchéance,  faire  cette,  notification  avant  l'adju- 
ration? Est-il  recevable  à  se  faire  connaître  même  depuis  le 
\grnient  qui  a  prononcé  lu  résolution  de  la  rente,  sauf  le  droit 
i  poursuivant  de  former  tierce  opposition  à  ce  jugement  s'il  n'i; 
pas  été  appelé?  En  cas  de  surenchère,  l'adjudicataire  primitif 
apporte  personnellement  la  vacation  due  à  son  avoué  pour  en- 
HYtr.  //  est  d/i  une  vacation  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  pour 
Miter  a  la  revente  sur  surenchère,  par  chaque  lot,  pourvu  qu'il 
y  en  ait  pas  plus  de  six  :  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1842, 
8,  p.  332.  —  Le  vendeur  non  payé  est-il  rerevable  à  se  faire 
nnaitre  depuis  le  jugement  qui  a  prononcé  la  résolution  de  la 
tnte,  mais  avant  l'adjudication?  Doit-il,  pour  faire  distraire 
■n  bien  de  ta  saisie  pratiquée  sur  l'acquéreur,  remplir  les  for- 
malités voulues  par  les  art.  725  et  s.,  pour  les  demandes  en  dis- 
'i(  ("m.' Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1842,  t.  8,  p.  381. —  En 
is  de  vante  d'immeubles  après  la  transcription  de  la  saisie,  l'ac- 
uercur  qui  consigne  somme  suffisante  pour  acquitter  en  prin- 
ipal.  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits  ainsi 
u'au  saisissant,  est-il  subroge  à  leurs  droits  ?  (Bioche  :  Journ. 
e  proc.  riv.  et  comm.,  1844,  t.  10,  p.  434.  —  L'art.  7/7,  L. 
'  juin  18  î  I,  autorise-t-il  le  vendeur  dont  le  privilège  n'a  jamais 
lé  inscrit,  ou  dont  l'inscription  était  périmée  lors  de  l'adjudi- 
ation,  i  réclamer  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  s'il  se  pré- 
ente avant  la  clôture  de  l'ordre  y  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm., 
844,  t.  10,  p.  4SI.  —  Le  délai  de  distunce  doit-il  être  observé  d 

Rbpehtoirs.  —  Tome  XXX11I. 


l'égard  du  créancier  premier  in  e  lequel  est  formée  /,.. 

demande  en  distraction  de  tout  ou  parfit  des  immeubles  s 
(Hip.  Durand  i    Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1845,  t.  Il,  p.  118. 
—  La  saisie  immobilière  poursuivie  contre  le  ta  es  détenteui 
peut-elle  .i,  invente  sur  publications  tans 

le  consentement  du  débiteur  originaire?  Journ.  de  proc.  i 
cumin..  1849,  i.  15,  p.  86.        Examen  critique  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  saisie  immi  igène  PaigDoo   :  Journ.  de  i 

riv.  et  comm.,  1891.  t.  17,  p.  209  i  I  2  17.  —  La  saisie  immot 
d'un:  usine  /ont  les  forces  moti  ices  ont  été  suppi  iméi  s  en  tout  ou 
en  partie  pan-  cause  d'utilité  publique,  c  imprend-elle  faction  en 
indemnité  contre  l'Etat  résultant  de  cette  suppression?  Y  u-t-ii 
lieu  de  distinguer  à  cet  itr<  le  créancier  saisissant  qui  a 

une  hypothèque  et  celui  qui  n'en  a  pas?  (Langlois  :  Journ  de 
proc.  civ.  et  comm.,  1853,  l.  19,  p.  95.  Le  <  tmeier  qui  a 
poursun  i  une  saisie  immobilière,  et  qui  a  été  désintéressé, 

•.damne  personnellement  aux  frais  de  la  demande  en  sub- 
it formée  ultérieurement  pas   un   autre  créancier?  Journ. 
de  proc.  civ.  pt  comm.,   1853.   I.  19.  p.  379.  —  L'oppositi 
commandement  qui  i  •  saisie  immobilière  est  elle  un 

dent  de  cette  saisie?  L'appel  du  jugement  rendu  sur 
sition  est-il  de  trois  mois  a  dater  de  la  signification  a  domicile, 
ou  seulement  de  dix  jours  a  dater  de  la  signification  à  avoué? 
Journ.  de  proc.  civ.  et  comm..  1854,  t.  20,  p.  8.  —  Entre  deux 
<  i  iancii  l  -  dont  l'un  a  fait  transcrire,  le  premier,  le  pi  o 
de  saisie  avunl  la  dénonciation,  et  dont  l'autre  présente  tout  a  la 
fois  a  la  transcription  le  procès-verbal  de  saisie  et  la  dénoncia- 
tion  au  saisi,  quel  est  celui  qui  doit  obtenir  la  poursuite/  Journ. 
de  proc.  civ.  et  comm..  1854,  t.  20,  p.  265.  —  L'action  quanti  mi- 
nons ou  en  indemnité  autorisée  par  l'art.  4638  du  Code,  a-t-elle 
lieu  ions  les  ventes  sur  expropriation  forcée.'  Peut-on  compen- 
ser un  excédent  de  contenance  arc:  la  perte  résultant  de  l'exis- 
tence sur  le  fonds  vendu  d'une  servitude  de  pacage?  (De  Saint- 
Malo)  :  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1855,  t.  21,  p.  138.  — 
En  matière  de  saisie  immobilière,  Tappositi  n  à  s  placards, 
commencée  de  jour  et  terminée  après  l'heure  légale,  est-elle  nulle? 
(Bioche)  :  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm.,  1857  t.  23,  p.  102. — 
En  matière  de  conversion  l'expertise  est-elle  facultative?  Jour». 
de  proc.  civ.  et  comm.,  1862,  t.  28,  p.  45.  —  Au  cas  de 
immobilière  et  d'ordre,  les  créanciers  inscrits  sur  les  précédents 
propriétaires  doivent-ils  être  mis  en  cause  (Bédarride)  :  Journ. 
de  proc.  civ.  et  comm.,  1866,  t.  32,  p.  89.  —  De  la  péremption 
décennale  des  saisies  immolait,  ces  non  suivies  d'adjudication 
(X...)  :  J.  La  Loi,  5  oct.  1881.  —  Saisie  immobilière  (immeubles 
omis,   demande  en  jonction)  ;Audier)  :  Rev.  prat.,  t.  34,  p.  225. 

Enregistrement  et  timbre.  —  C.  A.,  Nouveau  dictionnaire  d'en- 
registrement et  de  timbre,  18741875,  2  vol.  in-4°,  v°  Saisie.  — 
Demanle,  Principes  de  l'enregistrement,  1888-1889,  4e  éd.,  2  vol. 
in-8°,  n.  672.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe  et  d'hypothéqué,  1874-1895,  8  vol.  in-4u,  v*  Sai- 
sies.—  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enregistre- 
ment, 1890-1892,  7  vol.  in-4°,  v°  Saisie  immobilière.  —  Maguéro, 
Traité  alphabétique  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et 
d'hypothèque,  1897-1902,  5  vol.  in-4",  v°  Saisies.  —  .\a.|uel, 
Traité  théorique  et  pratique  des  droits  d'enregistrement,  1899, 
2°  éd.,  3  vol.  m-8",  t.  1,  p.  218.  t.  2.  p.  551  ;  —  Traité  de 
du  timbre,  lo'.'4,  I  vol.  in-8°,  passim.  —  Thomas  et  Servais,  Le 
Code  du  timbre,  1892.  gr.  in-8°,  passim. 
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Motifs  du  jugement,  902,  1394. 

Moyens,  2057. 

Moyens  de  fond,  2117,  2119  et 
2120. 

Moyens  de  forme,  2117,  2119  et 
2120. 

Moyens  de  nullité.  2113. 

Mi ivens  nouveaux, 2126, 2127,2 138, 
2315  et  s.,  2336. 

Moyen  tardif.  2096,  2107. 

Nature  des  pièces,  589  et  s. 

Navire,  4il  el  s 

Négligence,  1838,  1839, 1841, 1880, 
2007.  2195.  2334. 

Nom  du  fermier,  618  et  s. 

Nom  du  saisi,  412,  561. 

Nom  du  saisissant,  412.  557. 

Nombre  de  juges.  2138. 

Non -garantie,  1475.  1592  et  s., 
1499. 

Non-paiement  du  prix.  1767. 

Notaire,  261,  1081,  1600,  1654, 
1664,  1678. 

Notaire  commis,  1636  el  s. 

Notification,  1856, 2095,  2136, 221 17, 
2259  et  s. 

Notification  aux  créanciers  ins- 
crits, 785  et  s. 

Notification  au  greffe,  1546,  1557 
el   s.,  2251  et  s. 

Notification  aux  héritiers  du  saisi, 
893. 

Nue  propriété,  65,   66,  2022. 

Nullité,  120  ets.,  I62el  s.,  175,176, 
193,234,  411,  546  et  s.,  553,  554, 
628  et  s.,  655  et  s,  723,915.  916, 
954,  957,  977  et  s  ,  lt«U,  1061, 
1062, 1080  et  s.,  1086,  1097,11ns. 
11(19,  1136.  1137,  1199,  1206, 
12Î7,  1249, 1274,  1318  ets..  1379, 
1398  et  s.,  I  102,  1155.  1458, 
1601,1657,1687,  L688,  1731,1733, 
1737,1756.  17S1. 1797,  179s. 1813, 
isj:,et  s,.  1832,  1833,  1839,  1851, 
lS70ets.,1920,  1929.  1941,1942, 
1954,  1959,  1963.  1970,  2000, 
2004,  2n37  et  s.,  2083.  2nss, 
2179,  2180,  2308  et  s.,   2:133. 


Nullité    absolue,    756  et  s.,   1324 

et  1325. 
Nullité   de   bail,  880   et   s.,   1799, 

2239. 
Nullité   du  commandement,    482. 
Nullité  de  fond.  2072.  2213,  '221  i. 

2216,  2270,  2316  et  2317. 
Nullité  de  forme. 2129,  2213,  2214, 

2264,  2316  et  2317. 
Nullité  de  la  saisie,  219  et  s..  401, 

498,  506,    877,   878,  1044  et  s., 

2276. 
Nullité  de   la  sommation,   482   et 

483. 
Nullité  d'office,  2052  et  2053. 
Nullité  relative.  754et  s.,  1319  et  s. 
Obligataire,  543. 
Observations,  1090, 1387. 
Observations  au  cahier  des  char- 
ges, 1047  et  s. 
Occupation  militaire,  691. 
Offices,  17. 

Offre  de  preuve. 2327.  —V.  Dirrs. 
Offres  réelles,  266,  280,  437,  775, 

778,  1216.1217,  1695,  1696,1753, 

1788,   1789,    1912,    2181,    2185, 

2186,  2188,  2223. 
Opposition,  15,  242  et  s.,  803,  847 

et   s.,    1251,   1335.   1643,    1681, 

1774,  2025,  2238,  2349  et  s. 
Opposition  à  commandement,  408, 

456  et  s.,  512   et  s..  713,   1785, 

2208,  2274,  2275,  2285. 
Opposition  à  fin  de  conserver,  16. 
Opposition    aux   poursuites,    690. 
Ordonnance  sur  requête,  200. 
Ordre.    93,    127,    773.    77  i,    1323. 

1334,    1728.    1439,    1506,    1507, 

1534,    1535,    1642,     1934,    1935, 

2089. 
Ordre  public,924,  2264.  2266,  2328. 
Paiement,    274,    121s,  1334  et  s., 

2077. 
Paille.  602  et  s. 
Papier-monnaie,  275. 
Parcelle,  1466,  1949. 
Pareatis,  213. 
Parent.  144. 
Paris  (ville  de),  1123. 
Parlant  à...,  2255. 
Partage.  77  et  s.,  284,  747.  944, 

1522,  1933.  1947,  1976. 
Partage  définitif,  84. 
Parlage  nul,   82. 
Partage  provisionnel,  84  et  85. 
Parties  intéressées,  2040. 
Partie  saisie,  2224. 
Péage,  7 0. 

Peine  disciplinaire,   1339,    1372. 
Péremption,  2192  et  s.,  2169. 
Péremption    (^suspension    de    la), 

514. 
Péremption   du    commandement, 

499  et  s.,  897. 
Péremption  delà  saisie.  1032. 
Péremption  de  la  sommation,  501. 
Période  suspecte,   231. 
Personne  interposée,   1303  et  s. 
Perte  de  la  chose,  1441. 
Placards,  11.  922.  1137  ets.,  1231, 
1249.  1717.  1854,  I884et  s.,  2377. 
Placards  imprimés,  1142  et  s. 
Pluralité  de  défendeurs,  2263. 
Porte  du   domicile  du  saisi,    1145 

et  s. 
Porte  du  domicile  du  tiers  déten- 
teur, 1149. 
Porte  des  édifices  saisis,  1150. 
Porte  de  la  justice   de  paix,  1172 

et  1173. 
Porte  de  la   mairie,  1152,  1173. 
Porte  du  tribunal,    1174. 
Porte-fort,  540. 
Possesseur,  1926. 
Possession,  746,  1437. 
Poursuites  commencées,  179  et  180. 
Poursuivant.     —    V.     Créancier 

poursuivant. 


Pourvoi,  2110,  2164,  2358  et  s. 
Pouvoir,  1956. 
Pouvoir  commun,  539  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  833,  1079,  1125, 

1227,  1295, 1310,  1317, 1352  et  s., 

167n,  1671. 1842,1843.  2210, 
Pouvoir  spécial,  403,  474,   Te.'*  et 

s.,  938,  1628  et  s.,  1875,2015. 
Preciput,  2091. 

Préférence  (droit  de  i,  1588,  1590. 
Préfet,  300,  1121  et  1122. 
Préjudice,  898. 
Premier   créancier    inscrit,  1958, 

1959,  1966,  2296. 
Premier  ressort,  2247. 
Prescription,  2197  et  s. 
Prescription     (interruption     de), 

461.  480,  507,  515   et    s.,   2197 

et  s. 
Prescription  de  dix  à   vingt  ans, 

1433  et  1434. 
Prescription  trentenaire.  757. 
Président    du  tribunal,  719.    815, 

828,  1130,  1131,  2341. 
Présomptions,  1976. 
Prêt,  421. 
Prète-nom,  297  et  s.,    17108  et  s., 

1327. 
Prêteur,  805. 

Preuve,  143  et  s.,  1292  et  1293. 
Privilège,   133,    1483,   1590,   1712, 

1760  et  s. 
Privilège  de  l'enregistrement,  859. 
Privilège  du  vendeur,  1706. 
Privilège  pour  semences,  867. 
Prix    diminution  du),  1480  ets. 
Prix  (réduction  de),  821,  1525. 
Prix  (supplément   de),   lisi. 
Pris  d'adjudication,  1534et  s. 
Procédure  sommaire,  2342. 
Procès-verbal,    1726,    1818,  1918, 

2060,  2061,2112,  2366. 
Procès- verbald'adjudication,2035. 
Procès-verbal  d'apposition  d'affi- 
ches, 1175  ets.,  2379. 
Procès-verbal    de    carence,   170, 

172,  181,  183. 
Procès-verbal   de  saisie.   436 

et  s.,  912,  1463,  1464,  1466,  1523. 
Procuration  générale,  531. 
Procureur  de  la  République,  452, 

696,  1018  et  s. 
Prodigue,  1621.  —  V.  Conseil  ju- 
diciaire. 
Profession  du  saisissant,  558. 
Promesse  de  vente.  749.  931. 
Propres  de  la  femme,  35». 
Propriétaire,     1924   et    s.,     1943, 

1953. 
Propriété    (transfert  de   la),  1430 

Publication.  1844,  2103,  2105. 
Publication  du  cahier  des  cha 

lns i    et    s..    1655,     1772,     1897, 

2n37  et  s.,  2054  et  s.,  2097,  212s 

ets.,  2162,    2187,    2213     et    s.. 

2  148,  2352. 
Purge,  385,  793,  1412,   1448  et  s., 

1509,   1537,     1587   et    s.,    1704, 

1706  et  s. 
Qualités,  17  ii,  2355. 
Quittance,  421. 

Quittance  des  frais,  1404.   1406. 
Quittance  subrogalive,  22n7. 
Radiation,  1793,  1794,  1854, 

lss7,    1S39,    1913    et    s..    1919, 

2248,  2282 
Radiation  d'inscription,    1505    et 

1506. 
Radiation  de  la   saisie,  789,  1031 

et  s. 
Rapport,  2343. 
Rapport  du  juge.  1635. 
Ratification,  551,  1322,  1323,  1325. 
Rature,  679. 

Receveur  d'enregistrement.   . 
Réclamation  verbale,  2034. 
Récoltes,  50. 
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mai  -.m-  e  'lu   débiteu 
'  cahier  dos 
gcs,  I 
Référé    825 

de  transi  ription,    712,    716 
el  s. 
Rejet,  8024  el  -.,  2030. 
Remboti  1911. 

Réméré,  72.  2286. 
Remis  !68  el  1369,  1795, 

2098  el  s.,  2139. 

R.-i :iation,   1886,  2301. 

Renonciation  a  l'hypothèque,  1 10. 

iciatioo  à  succession,  345. 
Renouvellement        d'inscription, 

Rentes  constituées,  1  7.    123. 
Rentes  foncières,    17.   19*3. 
Renie  vingi  re,  930,  1939. 
Renvoi,  2069. 

Renvoi  à  statuer,   1101  et  !t"2. 
ntes,  838. 
indu,    1  190  et  s„ 

[536, 
Reprise,   1894. 
Reprise    d'instance,     1096,     1660, 

1790 
Reprises  de  la  femme,  275. 
Reprise  de    poursuites,    1800 
Requête,   1627,  1728 

i"  civile,   2363. 
Réquisition  d'inscription,  1081  el  s. 
Rescision,  13,821.  I  155,  1458,1951. 
Résiliation  ilu  bail,   I  179. 
Résolution,    738,   739,   930,     1455, 

1458,  1482,  1526  et  s.,1532,  1767, 
1796,  2021. 

Responsabilité    civile.    1318  et  s., 

I  899. 
Revendication,  72,1437,  1923ets., 

1968,  2063,  2086,  2088,22'.'7. 
ius  éi  bus  ou  a  échoir,  1073. 

—  V.  Ferm  iges,  Lot/ers. 
Revenu  sut  lisant,  184  et  s. 
Révocation    de    donation.     I  158, 

1459.  1548,  1549,  1944 
2160. 

es  contributions.  984,  20ns. 
Rue,  583  el  584. 

lit     .'I      S..     37.11.  "i.      SS'.I. 

934,  951,  958  el  -  ,979.  980,  M, s 
el  s..  1059,  I  189,   1196,  1298   el 
s.,  1321,  1322.  1333.   1334,  1396, 
1410  el  s.,  I  170,  1485et  s  .  1563, 
1574,1581  el  s.,  1605  et  s.,  1630, 
1701  el  s.,  1869,  1877,  1892,  1924, 
1928,    r.'T,     1983,    2011.    20V4. 
2319 
Saisie,  1959,  1963,  2359. 
annulable,  1834. 
antérieure,  716  el   s.,   1991 1. 
arrêt,  799,  891   .'t.  -  .   1219, 
1699. 

"ion.  816,  S71. 
exécution.  131,  836. 
Saisie  plus  ample,  395.  396,  1802, 
1811  el  s. 

postérieure,  1694. 
Saisie        ■         ton    dom  ino,    (968, 
.'■  ")0. 
-  sur  bien*  différents,    1804 
et  s. 
8aisi-s,,nt.    7>5<),     737    el      s.. 
L033  el   *  .    1039,    1048.    1055  el 
s.,  [062.  1103.  1109,  (188,  1189, 
1191.    1195,    1321,     1359   el    s., 
1373,   1410,    I  170,    !  185    el     s., 
'      1572,    1574,      1579.    1605 
et    s.,   1712,    1959,    2180.   2267, 
2319. 

second  ,98t. [608,1830, 
1869,  1883.  1896,  1912. 

m  de  commune.   1 158 
ration  de  biens,  332,334.  355, 

l'-V".   1931.   1937,  2087. 
Séparation  de  corps,  335,  1261. 


1658. 

[di  b,    16,  ■  il,  M2, 

U37,    1438     1456,    153?     1547, 
2034. 

turede  l'imprimeur,  1132  el 

I  B00,  4744, 
l*"  '.  1829,  1868,  1898  el  -. 
2031,  2133.  2171,   2188,  223'  et 

:  latiou  ■!  avoué,  I  [13,  .'  14  I 

Signification     a    domicile,    1013, 

Signification    à  partie,  337.  1013, 

1346. 
Signification  du  commandement, 

138  el  s. 
Signification  du  jugement,  517  et 

s.,  1104,  1105,  1253    1410  el  s., 

157-1.  1645,  2231 
Signification   do     la     sommation, 

175. 
Signification  du  titre,  303  et   s., 

346,  3,7.   lui. 
Soi     té,  98  el  s.,  548,  1626. 
Solid  irité,  319,  348,349,  S09,  1294, 

1338,  2047,  2161. 
Solvabilité,    1378,  —  V.  Insolva- 
bilité. 
Sommation,  1538, 1776,  1863,  188  I, 

2042,    vois.    i.*;.;.   2067,   2069, 

213',.  2154,  2170,  2351. 
Sommation    aux    créanciers    ins- 
crits, 964  et  s.,  1116,  1605  el  s., 

[655. 

nation   au  saisi,    958    et  s., 

1115  et  1116. 
Sommation  au  tuteur,  17  I 
Sommation  d'audience,  173o. 
Sommation  de  payer  ou  délaisser, 

116,  lis.  468  et  s  .  [536,  1685. 

atioii  de  prendre  communi- 
cation, 9  18  el  s.,  1379. 
Sommation  extrajudiciaire,   1981. 
Sous-acquéreur,  1542.  1543,  [570, 

2002. 
Sous-ordre,  1861. 
Sursis,    1350 
Subrogation,   302,  317,  993,,  ls30 

et  s.,  2196,  2285,  2292   el  2293. 

igation    à    l'hypothèque    lè- 

de  la  femme,  1016  et  )nl7. 

Subrogation  aux  poursuites,  790, 

791,  933,  1036,  1041,  1103.  [193, 

1363,  1648. 
Subrogation    à    soi-même,     1864, 

1895. 
Subrogation   conditionnelle,  1882. 
Subrogation  de  droit.   1879. 
Subrogé  tuteur,  365.  366,   1008  el 

s..  1264,  1619,  2233 
Substitution,  1952,2217. 
Successeur     particulier.     1900    et 

1901. 

-ml  179,  984. 
Suite  -droit  de),  1588,   13'M. 
Superficie,  71 . 
Supplément  du  journal,   1121   et 

112.3. 
Surcharge,  679. 
Surenchère,  793.   798.   804. 

1004,  13.29.  1330,  1527.  1584   el 

s..    1394,   1677.    (686,  1970,    1993, 

et  s..  2279.  2360. 
Sursis.     1772,     179V.     1793     1822, 

1845,  1896,   194::,    1943.  2012  et 

s.,  2027,  2028,  2.  73.  2188,  2336, 

2338. 
Sursis  à  l'adjudication,  1208  et  s.. 

1337  et  s. 
Sursis    aux     poursuites,    89.    9o, 

120,   161,    184    et    -.,    272  et    s., 

780. 
Sursis  facultatif.    1226  et  s..  1399. 

(682  et  s. 
Sursis  obligatoire,  1209  et  s. 


Suspension  des  | 
Syndic  de  faillite,  3  i 
1268,  1622,  2081, 

le    II' M'"-      |    '.31    et    S. 

Taux  de  la 

1186,  11-;,  l  189  et  s.,  1665, 

173'.' 

Tenant!  ,  586. 

i  1553. 

Terrain  d'autrui,  [3  et  s. 
Testament,  107. 

rierce  opposition,  236,  733. 737  el 
-  .  879.    1612  et  s.,   [681,  1962, 
21103. 
Tiers,  113.  727  el  s.,  1438,  1  142 
s..  1764,  1791,  1938,  1940,  1947, 

213,3. 

Tiers  détenteur,    1 15  el   s..   224, 
379  et  s..   399,  i28.    16s  .  t    s  , 
312.  932,  1300,  1301,   1447 
(609,   1773,     1941,    1992.  2078, 
2267.  2288. 

Timbre,  2376 

Titre,  1771.  2078,  2121,  2148.  — 
V.  Remise  de  titres.  Significa- 
tions de  titres. 

Titre  ancien.  424. 

Titre  contesté,  232.  [846,  1847, 
201 1. 

Titi  e  de  propriété.  919. 

Titre  exécutoire,  210  et  s.,  561, 
912.  913, 

Titres  justificatifs,  1985. 

Titre  nouvel.  424. 

Titre  nul,  219  el  s.,  2074  et  s., 
2287. 

Tourbières,  49. 

Transaction,  223,  177::.  [975,2093, 
2293. 

Transcription,  341.  382,  383,  1803, 
1844,  1855,  1*9::.  191.3  et  s., 
1971.  2061,  2209. 

Transcription  des  baux  de  dix- 
huit  ans.    1  [56. 

Transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, M25ets..  1  133,  1434, 
1137,  1438,  1442  et  s.,  1711. 

Transcription  des  quittances  ,869. 

Transcription  de  la  saisie.  273, 
7m  et  s..  916,  971  et  s..  [028 
et  s.,  1441.  1445,  1632,  1697. 

Transcription  des  servitudes,  1  [56. 


Transcription    de     la    n 

1068,    13- 
Ti  an  n 

'  et  s. 
t    public, 
Tribu 

Tribunal  civil,  1 174.  1737,. 
Tribunal  de  commerce    (174 
Tribunal  du    domicile   du 

1174,  1570. 
Tribunal  de  la  situation  des  biens, 
s.,  1174,  1570. 

nte,  1171. 
Troub 

I  6  : 

et  s..  161"  'i   s.,  2133,  22 
Tuyaux,   11,  610. 

it  d'  ,  67,  744,  154 
Usine,  58,  607. 
Usine  6  ^-a/.   12. 

lit,  63     '  -  .   187,  192.  144, 

n.:,     1547,   £02  >  ■  i  2021. 
Usufi  uil  légal,  61. 
Usufruitier,   16,  3s:..  I 
Vacations,  633.   1091,  [203,  2365. 
Validité,  1771. 

nr,  994  ets.,  1075, 1224,1 

1544 et  s..  17.91.  1930,  1938. 1931, 

2298. 
Vente.  733.  7  3,    1034  el 

s..  2017,  2ii22. 
V   nie    conditions  de  la  .  923  et  s. 
Vente  annal'!''.  *15. 
Vente  antérieure,  7-32 
Vente  à  réméré.  72,2286. 
Vente  collective,  86, 
Vente  du  mobilier,   17". 
Vente  fictive,  732. 
Vente     par     les    créanciers.     825 

et  s. 
Ventes  successives,  797. 

■     -  V.  Con- 
ion. 
Vente  volontaire.  876,  1774.  2373. 
Ventilation.  203. 
\  ices  du  consentement,  2151. 
\  ira  de  forme.   1991. 
Visa.  213.   141  et  s.,  663  i  t  S.,  694 

et  s.,  1178  et  s.,  2251,  2258,2262 

et     S.. 

Voies  de  recours.  22  Q  et  s. 

;■  7 


DIVISION. 

TITRE     I.    —    NOTIONS    GÉNÉRALES     ET     HISTORIQUES 

(n.  (  à  33). 

TITRE  II.  —  OB.IET  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  ET 
CONDITIONS  DANS  LESQUELLES  ELLE 
PEI'T  ÊTRE  EXERCÉE. 

CHAP.   I.  —    SlR     QUELS    BIENS    LA     SAISIS    IMMOBILIER.!;    l'ELT    KTRE 
FAITE. 

Sect.    1.   —  Biens    susceptibles    de    saisie   immobilière 

(n.  34   à  40  . 

1°  Immeubles  par  leur  nature  (n.  41  à  56). 

2°  Immeubles  par  destination  (n.  57  à  61). 

3°  Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  n.  62  à  73  • 

4°  Immeubles  par  la  détermination   de  la  loi  (n.  74 

Sect.  II.  —  Cas  dans  lesquels  la  saisie  est  interdite,  doit 
être  suspendue  ou  n'est  permise  que  sous 
certaines  conditions   n,  75  et  76  . 

§  1.  —  Mine  en  vente  par  les  créanciers  personnels  'l'un  co- 
héritier, de  sa  part  indivise  dans  les  immeubles 
d'une  succession  (n.  77  à  131  . 

S  2.  —  Insuffisance  des  biens  hypothéqués  (n.  132  à  156). 

S  3.  —  Mise  en  vente,  des  immeubles  d'un  mineur  (n.  157  à 
183). 

§  4.  —  Cas  où  le  revenu  des  immeubles  suffit  à  désintéresser 
le  créancier  (n.  184  à  193). 


662 


SAISIE  IMMOBILIERE. 


§  5.  —  Saisie  des  biens  de  F  État,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  dont  le  budget  est  soumis  au 
contrôle  de  l'autorité  administrai ive  (a.  104). 

§  6.  —  Saisie,  par  les  créanciers,  d'immeubles  non  hypothé- 
qués, à  partir  d'un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite (n.  (95). 

§  7.  —  Vente  de  biens  situés  dans  différents  arrondissements 
(n.  196  à  205). 

CHAP.  II.  —  En  vertu  de  quels  titres  et  pook  quelles  créances 

LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  PEUT  ÊTRE  POURSUIVIE  (n.  206 

et  207). 

Sec  t.     1.  —  En  vertu  de  quels  titres  on  peut  poursuivre 
la  saisie  immobilière  (n.  208  à  227). 
1°  Jugements  et  actes  judiciaires  (n.  228  à  244). 
2°  Actes  notariés  (n.  245). 
3°  Actes  administratifs  (n.  246). 

Sect.    II.  —  Pour  quelles  créances  on  peut   poursuivre 
la  saisie  immobilière  (n.  247  à  282). 

CHAP.  III.  —  Par  qui  et  sur  qui  la  saisie  immobilière  peut  être 

POURSUIVIE. 

Sect.    I.  —  Qui  peut  saisir  (n.  283  à  339). 

Sect.  II.  —  Contre  qui  on  peut  saisir  (n.  340  à  390). 

CHAP.  IV.  —  Tribunal  compétent  (n.  391  à  396). 

TITRE    III.   FORMES    ORDINAIRES    DE  LA  SAISIE  IM- 
MOBILIÈRE (n.  397). 

CHAP.    I.  —  Formalités  qui  précèdent  la  saisie. 
Sect.     I.  —  Commandement. 
§  1.  —  Généralités  (n.  398  à  409). 
§  2.  —  Formes  du  commandement  (n.  410  à  437). 
§  3.  —  Signification  du  commandement  (n.  438  à  455). 
§  4.  —  Opposition  à  commandement  (n.  456  à  459). 
§  5.  —  Effets  du  commandement  (n.  460  à  467). 

Sect.    II.  —  Sommation  au  tiers  détenteur   (n.  468 

Sect.  III.  —  Délais  à  observer  entre  les  préliminaires,  la 
sommation  et  la  saisie  (n.  484). 

§  1.  —  Délai  qui  doit  séparer  le  commandement  et  la  som- 
mation de  la  saisie  (n.  485  à  498). 

§  2.  —  Péremption  du  commandement  et  de  la  sommation 
(n.  499  à  527). 

CHAP.  II.  —  Saisie  proprement  dite. 
Sect.  I.  —  Procès-verbal  de  saisie. 

§  1.  —  Pouvoir  spécial  de  l'huissier  (n.  528  à  551). 

§  2.  —  Formes  du  procès-verbal  de  saisie  yn.  552  à  554). 

1°  Formalités  communes  àtous  les  exploits  (n.555  à  564). 
2°  Formalités  spéciales  au  procès-verbal  de  saisie. 
I.  —  Éuonciation  du  titre  exécutoire  (n.  565  et  566). 

II.  —  Mention  du  transport  de  l'huissier   n.  567  a  571). 

III.  —  Indication  des  biens  saisis  (n.  572  à  636). 

IV.  —  CoLie  de  la  matrice  cadastrale  (n.  037  à  659). 
V.  —  Indication  du  tribunal  (n.  660  . 

VI.  —  Constitution  d'avoué  (n.  661  et  662). 

VII.  —  Visa  du  maire  (n.  663  à  070). 

g  3.  —  Effet  du  procés-verbal  de  saisie  (n.  671). 

Sect.    II.  —  Dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie  au 
saisi  (n.  672  à  700). 

Sect.  III.  —  Transcription  du  procès-verbal  de  saisie. 

g  1.  —  Formes  et  délais  de  la  transcription  (n.  701  à  725). 

§  2.  —  Effets  de  la  transcription  (n.  726  à  730). 

1"  Inaliénabilité  des  biens  saisis. 

I.  —  Impossibilité  pour  le  saisi  d'aliéner  l'immeuble  depuis  la 

transcription  (n.  731  à  7t'>s 
II.  —  Validité  de  l'aliénation  au  cas  de  consignation  p»r  l'ac- 
quéreur (n,  769  ;.  801 


2°  Dépossession  du    saisi   et   limitation    de  ses  droits 
d'administration  (n.  808  à  840). 

3°  Immobilisation  des  fruits  (n.  841  à  879). 

4°  Maintien  ou  annulation  des  baux  (n.  880  à  910). 

CHAP.  III.  —  Formalités  qui  précèdent  l'adjudication. 

Sect.  I.  —  Cahier  des  charges  (n.  911). 

§  1.  —  Rédaction  du  cahier  des  charges  (n.  912  à  939). 

§  2.  —  Dépôt  du  cahier  des  charges  (n.  940  à  947). 

§  3.  —  Sommations  de  prendre  communication  du   cahier 
des  charges. 

1°  Comment  et  à  qui  elles  sont  faites    n.  948  à  957). 

I.  —  Saisi  (n.  95S  à  963). 
II.  —  Créanciers  inscrits   n.  904  a  993  . 

III.  —  Vendeur  de  l'immeuble  n.  994  à  1007). 

IV.  —  Femme  du  saisi,  des  précédents  propriétaires  et  autres 

(n.  H 108  a  1027). 

2°  Mention  des  sommations  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  (n.  1028  à  1046). 

§  4.  — Dires  et  observations  au  cahier  des  charges  (n.  1047 
à  1082). 

Sect.  II.  —  Publicité  donnée  à  la  vente  (n.  1083). 

§  1.  —  Lecture  et  publication  du  cahier  des  charges  (n.  1084 
à  1116). 

§  2.  —  Insertions  dans  les  journaux  \n.  1117  à  1137). 

§  3.  —  Affiches  (n.  1138  à  1188). 

CHAP.  IV.  —  Adjudication. 

Sect.  I.  —  Conditions  et  délais  de  l'adjudication. 

§  1.  —  Conditions  de  l'adjudication  (n.  1189  à  1199). 

§  2.  —  Délais  de  l'adjudication  (n.  1200  à  1207). 

§  3.  —  Sursis  à  l'adjudication  (n.  1208). 

1°  Sursis  obligatoire  (n.  1209  à  1225). 

2°  Sursis  facultatif  (n.  1226  à  1254). 

Sect.    II.  —  Qui  peut  se  porter  adjudicataire?    n.  1255  et 
1256). 

§  1.  —  Incapacités  générales. 

1°  Femmes  mariées  et  mineurs  (n.  1257   à  1262). 

2°  Tuteurs  et  mandataires  (n.  1263  à  1268). 
§  2.  —  Incapacités  spéciales. 

1°  Magistrats  et 'greffiers  (n.  1269  à  1272). 

2°  Avoué  du  poursuivant  (n.    1273  et  1274). 

3»  Personnes    d'une  insolvabilité    notoire  (n.    1275    à 

1297). 

4°  Saisi  (n.  1298  à  1302). 

§  3.  —  Personnes  interposées  (n.  1303  à  1317). 

§  4.  —  Conséquences     de     l'incapacité    de   l'adjudicataire 
(n.1318  à  1341). 

Sect.  III.  —  Formes  de  l'adjudication  (n.  1342). 
§  1.  —  Lotissement  (n.  1343  à  1346). 
§2.  —  Enchères  (n.  1347  à  1369). 
§  3.  —  Déclaration  d'adjudicataire  (n.  1370  à  1379). 
Sect.  IV.  —  Jugement  d'adjudication. 

§  1.—  Forme  et  caractère  du  jugement  d'adjudication  (n. 

1380  à  1409). 
j'  2.  —  Signification  et  exécution  du  jugement  d'adjudica- 
tion (n.  141H  à  1423). 

§  3.  —  Mention  sommaire  du   jugement  d'adjudication  en 
marge  de  ta  transcription  de  la  saisie  (n.  1484 

§  4.  —  Transcription  du  jugement  d'adjudication  (n.  14 
1428). 
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t.  V.  -  Effets  de  l'adjudication   a.  11 
§  I.  —  Transport  de  propriété  (n.  1430  à  1459). 

bllgations  de  ^adjudicataire    a.  1160). 
1»  Pr.it-;  ,]>'  l'adjudicatair.'    n.  1401). 
1.  —  MUti  . 
il.  —  Gmntu       i  iv  i     ! 

2°  Obligations  de  l'adjudicataire  (n.  IS33  ;i  1543). 
§  3.  —  Action  résolutoire  du  vendeur  (n.  1544  ;i  1586). 

§  4.  —  /'  hypothèques  el  des  privilèges  (n.  1587  à 

1591  . 
^  5.  —  Arrêt  du  cours  des  inscriptions  (n.  1592  et  l 

CHAP.   V.  —  Surenchère  (n.  1594). 
CHAP.  VI.  —  Folle  enchère  (n.  1595). 

TITRE    IV      —    FORMES  PARTICULIÈRES    DE   LA  SAISIE 
IMMOBILIÈRE 

CHAP.    I.  —  Conversion    de   la    saisie   immobilière  en  vente 
•  maire  (n.  1596  à  1602  . 

I.  —  Conditions  de  la  conversion    n.  1603  a  1646). 

II.  —  Formes  de  la  saisie  convertie    n.  1647  a  1689:. 

III.  —  Effets  de  la  conversion  prononcée     a. 

1712). 

CHAP.    II.  —  Saisie  immobilière  a  la    requête  nu   crédit  fon- 
cier (n.  1713  . 

CHAP.  III.  —  Saisie  d'immeubles  d'une  valeur  minime  (n.  17(4 
à  1721). 

CHAP.    IV.    —   SUSIE     PRATIQUÉE      A      LA      SUITE      D'UNE      FAILLITE 

(n.  1722). 
TITRE   V.    —    INCIDENTS    DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE 

CHAP.     I.  —  RÉin.ES  COMMI  NES   \  T.. r^  LE>  INCIDENTS. 

.  I.  —  Incidents  prévus  par  la  loi  (n.  1723  et  1721  . 
5  I.  —  Procédure  de*  incidents    n.  1725  à  1750). 
i  2.  —  Tribunal  compétent   n.  1751  à  1758). 
§  3.  —  Frais  extraordinaires  (n.  1759  à  1762). 
Sect.  II.  —  Autres  incidents  (n.  1763  h  1800). 

CHAP.  II. 

Sect.  I.  - 


-   CONCOURS  ET  JONCTION   DE   SAISIES. 

A  quelles  conditions  la  jonction  est  possible 

s  I.  —  Saisies  sur  biens  différents  (n.  1804  à  1810). 

;  2. —  Seconde  saisie  plus,  ample  que' la  première  (n.  1811 
à  1819). 

II.  —  Règles  communes  aux  deux  cas  n.  ts2o 

CHAP.  III.   —  SUHROGATION  DANS    LES  POURSUITES. 

I.  —  Cas  dans  lesquels  la   subrogation  est  possi- 
ble   n.  1830  à   1851  . 

II.  —  Qui  peut  demander  la  subrogation  ?  (n.  1852  à 

1867  . 

III.  —  Formes    de    la    demande    en   subrogation 

18  a   1882  . 

IV.  —  Délai  dans  lequel  la  subrogation  peut  être 

demandée  d.  i  583  i  1895 

s      .    V.  —  Effets  de  la  subrogation    n.  18%  à  1912). 

CHAP.  IV.  —  Radiation    de   la    première    saisie    (n.    1913    à 
1921). 


CHAP.    V.  —  Dbmandbi  in  (n.  1922  à  1984  . 

I.  —  Qui   peut  demander  la  distraction?   n 

II.  —  Contre  qui  elle  peut  être  demandée?  a 

i  l 

S     i.  III.  —  Procédure  de  la  demande. 
§1.   -    l  la  demande  'n.  1977  a  1991  . 

§  2.  —  D><lf  dam  lequel  elle  peut  être  intentée    o.  1992  à 

08  . 

î  3.  —  Des  frais  </.■  lu  demande  (n.  20066  20H  . 
Sect.  [V.  -  Effets  de  la  demande.—  Sursis  n.  2012  i 
Sect.    Y.  —  Demande  à  fin  de  charges    \, 

CHAP.  VI.  —  Demande  en  nullité  de  la  saisie   d.  2o37  a  2039). 
I.  —  Qui  peut  demander  la  nullité?   n.  i 

Sect.  II.  —  Procédure  antérieure  à    la  publication    du 
cahier  des  charges. 
§  1.  —  Nullités  de  forme  et  nullité  de  fond  (n.  2054  à  2093). 
§  2.  —  Délai  de  l'action    n.  2094  à  21 10). 
S  3.  —  Formes  de  la  demande  (n.  2111  à  2127). 

Sect.  III.  —  Nullités  postérieures  à  la  publication  du 
cahier  des  charges    n.  2128  à  21  ii  , 

Sect.  IV.  —  Nullités  qui  peuvent  être  demandées  en 
dehors  des  délais  des  art.  728  et  729  [n.  21 S5 
/■  2166). 

Sect.  V.  —  Effets  de  l'admission  ou  du  rejet  des  moyens 
de  nullité  ;n.  2UV7  à  2191). 

CHAP.   VII.  —  Péremption  de  la  saisie  (n.  2192  à  2202). 

CHAP.  VIII.  —  Voies  de  recours. 

Sect.    I.  —  Interdiction  d'appeler  de  certains  jugements 

(n.  2203  a  2219  . 
Sect.  H.  —  Jugements  susceptibles  d'appel  n.  2220a  2229). 

g  1.  —  Délai  d'appel  (n.  2230  à  2250). 

;  2.  —  Signification  de  l'acte  d'appel  (n.  2251  à  2290). 

5  3.  —  Des  parties  qui  fir/urent  en  appel  (n.  2291  à  2306). 

î  4.  —  Des  yriefs  de  l'acte  d'appel  (n.  2307  à  2314). 

;  5.  —  Interdiction  de  proposer  des  moyens  nouveaux  (n. 
2315  à  2336). 

:;  6.  —  Effets  de  l'appel.  —  Procédure  (n.  2337  à  2348). 

Sect.  III.  —  Jugements  et  arrêts  par  défaut.  —  Opposi- 
tion (n.  2349  à  2  86  . 

Sect.  IV.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Tierce  opposition  et 
requête  civile    n.  2357  à  236    . 

TITRE     VI.   —      DISTRIBUTION     DU     PRIX     ENTRE    LES 
CRÉANCIERS  (n.  2364). 


TITRE  VII. 


ENREGISTREMENT   ET    TIMBRE  (n.  2365 

à  2380). 


TITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  IIISTORIQI  l  - 

1.  —  La  saisie  immobilière  ou  saisie  réelle  est  la  procédure 
par  laquelle  un  créancier  fait  mettre  sous  la  main  de  justice  un 
ou  plusieurs  immeubles  appartenant  à  sod  débiteur,  pour  arriver 
à  la  vente  publique  de  ces  immeubles  et  au  paiement  de  sa 
créance  sur  le  prix  payé  par  l'adjudicataire. 

2.  —  L'expropriation  forcée  est  la  vente  faite  d'autorité  de 
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justice,  sur  la  poursuite  d'un  créancier,  des  immeubles  affectés 
à  sa  créance,  soit  en  vertu  du  droit  de  gage  général  établi  par 
l'art.  2093,  C.  civ.,  soit  en  vertu  d'un  droit  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque. —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  778,  p.  458. 

3.  —  L'expropriation  forcée  est  donc  le  résuliat  de  la  saisie 
immobilière;  c'est  en  effet  l'un  des  nombreux  moyens  mis  à  la 
disposition  d'un  créincier  pour  recouvrer  sa  créance,  en  vertu 
du  principe  d'après  lequel  celui  qui  s'oblige  personnellement  est 
tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  présents  et  à  venir  (C.  civ.,  art.  2092,  2093,  2204). 

4,  —  La  procédure  de  saisie  immobilière  qui  a  des  effets 
aussi  importants  a  été  soumise  à  toutes  les  époques  à  des  règlps 
formelles  et  spéciales  dans  lesquelles  se  retrouve  toujours  la 
préoccupation  presque  unique  du  législateur  de  concilier  la  pro- 
tection des  droits  et  des  intérêts  du  créancier  avec  ceux  du 
débiteur  principal  ou  même  du  tiers  nanti  de  l'immeuble.  — 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  910. 

5. — La  saisie  immobilière  n'apparaît  qu'au  xine  siècle  et  en- 
tourée de  restrictions  qui,  par  des  voies  diverses,  tendent  au 
même  but  :  conserver  l'immeuble  du  débiteur  à  sa  famille  et 
parer  aux  dangers  d'une  expropriation  trop  rapide  et  trop  facile. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  des  précautions  plus  grandes  et  des 
formalités  plus  nombreuses,  ce  sont  dans  certains  pays  de  véri- 
tables immunités  qui  aboutissent  à  empêcher  les  créanciers  de 
vendre  les  immeubles  de  leur  débiteur  sans  son  consentement, 
l'obligation  assez  générale  de  discuter  préalablement  le  mobilier 
et  quelquefois  même  l'interdiction  de  vendre  l'immeuble  saisi.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1486,  p.  5)0. 

6.  —  Dans  notre  ancien  droit  la  procédure  se  ramenait  en  gé- 
néral aux  actes  suivants  :  commandement  par  huissier  au  débi- 
teur de  payer;  procès-verbal  de  saisie  mettant  l'immeuble  sous 
la  main  du  roi  et  du  haut  justicier;  criées  successives  d'un  nom- 
bre variable  suivant  les  coutumes,  ordinairement  de  quatre  et  à 
la  suite  d'intervalles  qui  différaient  assez  sensiblement  selon  les 
lieux.  Ces  criées  se  faisaient  le  plus  souvent  le  dimanche,  devant 
la  porte  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  l'héritage  était  situé  et 
de  celui  de  la  seigneurie  dont  il  relevait.  La  vente  se  faisait  aux 
enchères  et  au  plus  offrant.  Un  décret  constatait  l'adjudication; 
il  purgeait  la  plupart  des  charges  réelles  qui  grevaient  l'im- 
meuble, hypothèques,  servitudes,  rentes,  etc.  Le  titulaire  du 
droit  qui  voulait  empêcher  cette  extinction  devait  intervenir 
dans  la  procédure  sous  forme  d'opposition.  —  Glasson,  Précis 
théo~.  et  prat.  de  proc.  civ.,  t.  2.  p.  236. 

7.  —  Dans  le  Dauphiné  une  ordonnance  de  juillet  1409  avait 
organisé  une  saisie  unique  pour  les  meubles  et  les  immeubles; 
ce  qui  constituait  une  exception  peut-être  isolée  dans  son 
genre.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  £  1486,  p.  510,  n.  1. 

8. —  Après  la  rédaction  des  coutumes,  la  divergence  des  dis- 
positions de  certaines  d'entre  elles  souleva  des  réclamations. 
Pour  y  donner  satisfaction,  l'ordonnance  de  1539  rendue  par 
François  Ier,  mais  surtout  l'ordonnance  rendue  par  H^nri  II  en 
ln:>l  et  connue  sous  le  nom  6'édits  des  criées  réglementèrent 
l'expropriation  forcée. 

9.  —  La  saisie  était  précédée  d'un  commandement.  En  géné- 
ral, il  n'y  avait  aucun  délai  déterminé  entre  le  commandement 
et  la  saisie,  mais  en  pratique  on  exigeait  un  délai  de  vingt-quatre 
heures.  On  pouvait  saisir  pour  toute  créance  constatée  par  un 
titre  exécutoire.  L'huissier  pratiquait  la  saisie  et  dressait  son 
procès-verbal  sur  les  lieux  mêmes.  Il  apposait  en  outre  une  affi- 
che à.  l'église  paroissiale.  Le  procès-verbal  contenait  la  descrip- 
tion de  l'immeuble,  sauf  s'il  s'agissait  d'un  fief;  dans  ce  cas  il 
suffisait  de  faire  connaître  le  principal  manoir.  Le  procès-verbal 
était  rédigé  en  présence  de  témoins  et  signifié  au  saisi.  —  Glas- 
son,  op.  cit.,  p.  240  et  241. 

10.  —  L'huissier  nommait  ensuite  un  commissaire  chargé 
d'administrer  le  bien  pendant  |a  durée  de  la  procédure.  A  la 
suite  des  abus  commis  par  les  huissiers  dans  ce  choix,  l'ordon- 
nance de  1626  érigea  en  titres  d'office  les  commissaires  des  sai- 
sies réelles  près  des  justices  royales.  Les  commissaires  géraient 
l'immeuble  et  en  percevaient  les  fruits,  à  charge  de  rendre 
compte.  Une  ordonnance  du  14  mars  1627  les  obligea  à  faire 
mettre  en  adjudication  le  bail  de  l'immeuble.  Ce  bail  judiciaire 
rendait  le  débiteur  incapable  d'aliéner  son  bien  sans  le  consen- 
tement des  créanciers,  et  il  immobilisait  les  fruits. 

11.  —  Pour  la  vente  de  l'immeuble  on  devait  procéder  à  un 
certain  nombre  de  criées  dans  des  lieux  publics,  sur  la  place  de 
l'église  et  sur  celle  du  marché.  Chaque  criée  devait  avoir  lieu  un 


dimanche  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  par  ministère  de  ser- 
gent assisté  de  deux  témoins.  Des  affiches  étaient  en  outre  ap- 
posées au  moment  de  la  première  et  de  la  dernière  criée,  à  la 
porte  de  l'église,  à  celle  de  l'héritage  saisi  et  à  celle  de  la  justice 
où  se  poursuivait  la  vente. 

12.  —  Après  ces  formalités  le  saisissant  assignait  le  saisi 
afin  d'obtenir  un  jugement  permettant  la  vente  forcée  qui  s'ap- 
pelait congé  d'adjuyer.  Un  intervalle  d'un  mois  devait  s'être 
écoulé  entre  l'enregistrement  de  la  saisie  et  le  congé  d'adjuger. 
D'autre  part  un  délai  de  quarante  jours  devait  séparer  ce  juge- 
ment de  l'adjudication.  Le  saisissant  était  tenu  de  faire  une 
enchère  au  greffe,  représentant  la  mise  à  prix.  Il  en  faisait  signi- 
fier et  afficher  une  copie,  t-t  toute  personne  capable  pouvait  aussi 
faire  des  enchères  au  greffe  par  ministère  de  procureur. 

13.  — Après  l'expiration  du  délai  de.  quarante  jours  on  ad- 
mettait de  nouvelles  enchères,  et  l'immeuble  était  adjugé  au  plus 
offrant.  Mais  cette  première  ad|udication  n'était  que  provisoire. 
Quinze  jours  après  on  procédait  à  une  nouvelle  adjudication,  et 
après  un  nouvel  intervalle  de  quinze  jours  à  une  troisième  qui 
était  définitive.  Le  jugement  d'audience  qui  prononçait  l'adjudi- 
cation de  l'immeuble  au  profit  de  l'acquéreur  s'appelait  décret 
forcé. 

14. —  Dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  le  procureur  décla- 
rait le  nom  de  son  client  et  celui-ci  consignait  son  prix.  Lorsqu'il 
n'y  avait  qu'un  créancier,  le  saisissant,  l'adjudicataire  lui  payait 
directement  son  prix  sans  consignation.  Si  l'adjudicataire  était 
en  retard  de  payer  on  procédait  à  la  saisie  et  à  la  vente  de  ses 
biens  et  même  à  la  contrainte  par  corps,  mais  l'édit  de  1551  ne 
parlait  pas  de  folle  enchère.  Celle-ci,  déjà  consacrée  par  quelques 
coutumes,  ne  tarda  pas  à  devenir  générale.  Elle  ne  donnait  lieu 
qu'à  un  jugement  qui  la  déclarait  et  à  une  affiche  qui  annonçait 
la  nouvelle  vente.  —  V.  suprà,  v°  Folle  enchère. 

15.  —  Mais  la  procédure  se  compliquait  de  nombreuses  oppo- 
sitions émanant  du  saisi  et  des  tiers  ayant  des  droits  réels  sur 
l'immeuble.  Le  saisi  ne  pouvait  faire  opposition  que  jusqu'au 
congé  d'adjuger.  Il  faisait  opposition  s'il  prétendait  que  le  sai- 
sissant n'avait  pas  qualité  ou  que  la  saisie  était  nulle  pour  vice 
de  forme.  Les  tiers  qui  se  prétendaient  propriétaires  de  l'immeu- 
ble ou  titulaires  de  droits  réels  devaient  aussi  former  opposition 
pour  faire  respecter  leurs  droits.  L'adjudicataire  purgeait  les 
droits  qui  n'étaient  pas  reconnus  par  des  oppositions  fondées, 
soit  que  leurs  titulaires  n'eussent  pas  formé  opposition,  soit  que 
leurs  oppositions  eussent  été  écartées. 

16.  —  Les  créanciers  hypothécaires  ne  pouvaient  pas  empê- 
cher l'extinction  du  droit  de  suite  au  moyen  d'une  opposition. 
Celle-ci,  qui  s'appelait  opposition  à  fin  de  conserver,  avait  seule- 
ment pour  effet  de  transporter  leurs  droits  sur  le  prix. 

17.  —  La  procédure  de  saisie  réelle  s'appliquait  aux  immeu- 
bles incorporels  comme  aux  immeubles  corporels  et  notamment 
aux  rentes  foncières  et  aux  offices.  Elle  s'appliquait  aussi  aux 
rentes  constituées,  même  dans  les  pays  où  elles  étaient  considé- 
rées comme  mobilières.  —  V.  suprà,  v°  Rentes,  n.  25. 

18.  —  Le  décret  volontaire  n'était  guère  que  l'accomplisse- 
ment des  mêmes  formalités  par  suite  d'un  accord  entre  les  par- 
ties. Il  avait  pour  but  de  purger  les  hypothèques  et  droits  réels 
dont  l'immeuble  pouvait  être  grevé.  Il  fut  remplacé  par  des  let- 
tres de  ratification.  —  V.  Denizart,  vis  Décret  d'immeuble  et  Sai- 
sie réelle  ;  Pothier,  Procédure,  chap.  2,  sect.  5,  et  Décret  d'im- 
meuble. 

19.  —  Pendant  la  période  révolutionnaire  on  s'occupa  de 
réorganiser  la  procédure  de  l'expropriation  et  de  la  rendre  plus 
rapide.  La  loi  du  9  mess,  an  III  établit  un  nouveau  régime  hypo- 
thécaire au  moyen  de  cédules  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. Elle  simplifia  la  procédure  de  l'expropriation  forcée  en 
consacrant  le  principe  suivant  lequel  «  un  décret  nettoie  les  hy- 
pothèques ».  Mais  c'est  la  loi  du  11  frim.  an  III  qui  réalisa  en 
cette  matière  des  réformes  les  plus  importantes. 

20.  —  Le  législateur  de  l'an  Vil  prit  à  tùche  de  simplifier 
autant  que  possible  cette  procédure  qui  se  trouva  réduite  aux 
formalités  suivantes  :  le  créancier  signifiait  un  commandement, 
qui  devait  être  visé  par  le  juge  de  paix  auquel  copie  en  était 
laissée  art.  1er  .  On  apposait  des  affiches  contenant  la  désigna- 
tion de  l'immeuble,  l'évaluation  de  son  revenu  et  les  conditions 
de  l'adjudication  (art.  4).  Cette  apposition  d'affiches  valait  saisie 
(art.  5).  Un  exemplaire  en  était  déposé  au  greffe  du  tribunal.  Les 
alfiches  étaient  notifiées  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits,  dans 
les  cinq  jours  de  la  date  du  dernier  procès-verbal  d'affiches.  Les 
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originaux  des  procès-verbaux  et  des  exploits  de  notilioation 
étaient  visés  par  les  juges  de  paix  et  inscrits  au  bureau  des  hy- 
pothèques i  art .  6  .  Un  mois,  au  plus  tard,  après  les  notifications, 
il  était  procédé  à  l'adjudication    ait.  7). 

21.  ■  Lorsque  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  de  1807 
durent  tracer  les  règles  de  la  procédure  de  saisi.'  immobilière,  le 
région-  de  In  loi  du  II  brum.  an  \  Il  ne  l<  ur  parut  pas  offrir  des 
garanties  suffisantes  de  protection  pour  le  débiteur  saisi,  à  raison 
i  pidlté  avec  laquelle  celte  loi  permettait  que  l'expropriation 
tilt  mis"  à  lin,  el  ils  pensèrent  servir  les  intérêts  de  la  propriété 
i  h  créant  «les  délais  considérables  dans  la  procédure  et  en  pres- 
crivant des  formalités  nouvelles. 

22. —  La  procédure  de  saisie  immobilière  telle  que  l'avait 
organisée  le  Code  de  1807,  se  composait:  1»  du  commandement; 
•_'0  du  procès-verbal  de  saisie;  3°  de  la  transcription  de  la  saisie 
au  bureau  des  hypothèques;  i-0  de  la  transcription  au  greffe  du 
IribuDal;  5°  de  la  dénonciation  au  saisi;  6"  île  l'insertion  d'un 
extrait  de  la  saisie  au  tableau  place  dans  l'auditoire  du  tribu- 
nal ;  7"  de  l'insertion  de  cet  extrait  dans  les  journaux  ;  8°  de  l'af- 
fichage dans  Hivers  lieux;  9"  de  la  notification  aux  créanciers 
inscrits  du  placard  d'affiches;  10°  de  la  transcription  de  ce  pla- 
11°  du  dépôl  du  cahier  des  charges  au  greffe  ;  12"  delà 
publication  à  l'audience  du  cahier  des  charges,  de  quinzaine  en 
iiiin  aine,  trois  fois  au  moins  avant  l'adjudication  préparatoire; 
nouvelles  annonces  dans  les  journaux  et  de  nouveaux 
placards,  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication  préparatoire; 
l'adjudication  préparatoire;  In"  de  nouvelles  annonces  et 
le  nouveaux  placards  dans  les  quinze  jours  de  cette  adjudica- 
tion    16°  enfin,  de  l'adjudication  définitive. 

23.  —  Le  Code  de  procédure  fut  complété  par  la  loi  du  14  nov. 
1808  '|ui  permit  de  saisir  simultanément  des  immeubles  situés 
dans  îles  arrondissements  différents  lorsque  leur  valeur  n'était 
pas  suffisante  pour  payer  les  créanciers  inscrits,  et  par  le  décret 
■lu  2  févr.  1811  relatil  aux  effets  de  l'adjudication  préparatoire 
et  aux  nullités  de  procédure. 

24.  Ce  système,  de  procédure  fut  bientôt  l'objet  de  plaintes 
reuses,  à  raison  des  frais  considérables  et  des  lenteurs  in- 
terminables  qu'il    entraînait.   La  jurisprudence,  qui   exigea   la 
lignification  du    jugement  d'adjudication   préparatoire,   lit  plus 

eut  sentir  l'inutilité  de  cette  formalité.  Par  une  circulaire 
en  date  du  22  mai  1817,  le  garde  des  Sceaux  invita  toutes  les 
cours  à  transmettre  des  observations  motivées  sur  les  améliora- 
tions dont  le  titre  Des  saisies  immobilières  serait  susceptible. 
En  août  1820,  il  sortit  des  bureaux  de  la  chancellerie  un  projet 
en  lis:!  articles  qui  fut  soumis  à  tous  les  corps  de  magistrature 
et  aux  facultés  de  droit.  Plus  tard,  deux  autres  projets  furent 
préparés  ;  l'un  par  M.  Llehelleyme,  de  concert  avec  plusieurs 
magistrats  du  tribunal  de  la  Seine;  l'autre,  par  une  commission 
nommée,  le  16  mars  1838,  par  le  garde  des  Sceaux,  et  présidée 
par  M.  Parent.  Le  travail  de  cette  dernière  commission  fut 
encore  envoyé  aux  cours  et  tribunaux,  et  ce  n'eSt  qu'après  que 
leurs  observations  eurent  été  recueillies  qu'un  projet  définitif  fut 
présenté  à  la  Chambre  des  pairs  et  devint  la  loi  du  2  juin  1841. 

25.  —  Les  lormalités  adoptées  ou  maintenues  par  la  loi  du 
I  juin  1841,  sont  les  suivantes  :  1°  le  commandement;  2°  la  saisie; 
3*  la  dénonciation  au  saisi;   4°  la  transcription  au   bureau  des 

lièques;   .ï0   le    dépôt   du    cahier   des  charges   au    grelle; 
S*  une  sommation  au  saisi  d'assister  à  la  lecture  el  à  la  publica- 
i  allier;  7°  pareille  sommation  aux  créanciers  inscrits, 
i-ialement  au  vendeur  non   payé  afin  qu'il   ait  à  former  la 
de  en  résolution;  8°  transcription   de  cette  sommation  en 
marge  de   la  transcription  de  la  saisie;  9°  jugement  qui  donne 
le  la  publication,  statue  sur  les  incidents  et  fixe  le  jour  de 
1  adjudication;  10°  annonce,  dans  le  journal,  à  ce  destiné,  du 
jour,  des  conditions  de  l'enchère  et  de  l'adjudication;  11°  affiches 
icards  contenant  la  même  indication  ;  12°  l'adjudication, 
-ti.  —   Dans  son  premier  rapport  à  la   Chambre  des  pairs, 
■.  Persil  taisait  ressortir  dans  les  termes  suivants  la  supério- 
la  loi  nouvelle  sur  le  Code  de  1807  :  «  Tout  se  suit,  tout 
•S  lie,  disait-il,  dans  la  procédure  nouvelle,  qui  renferme  tout  ce 
qu  il  faut  pour  mettre  le  débiteur   en  demeure  et  lui  laisser  le 
temps  de  se  libérer  ;  pour  donner  aux  créanciers  les  moyens  de 
surveiller  et  de  faire  valoir  leurs  gages  ;  pour  instruire  et  appe- 
ler les  tiers  au  concours  d'une  adjudication  publique  vers  laquelle 
tous  les  intérêts  doivent  désormais  converger.  On  n'v  trouve  plus 
ces  inutilités  que  les  hommes  pratiques   n'avaient  pas  cesse  de 
signaler,  telle  que  la  transcription  de  la  saisie  au  greffe  et  l'in- 
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sertion  au  tableau  placé  dans  la  salle  d'audience.  Les  registres 
.In  grelle  ne  BOIll  pas  publics,  elles  tableaux   d'audience,  pres- 
que aussitôt   encombrés   qu'ouverts,    n'offrent  aucun    aval 
réel.  Il  en  était  de  même  des  trois  insertions  dans  les  journaux, 
des  trois  al  fiches  successives,  .les  trois  publications  à  l  audi 
auxquelles  personne  n  s  sistail  et  qui  ne  :  même  pas. 

L'adjudication  prépara'. m.-  n'était  elle  même  qu'une  vaine  forme 
qui  ne  servait  souvent  qu'a  dissimuler  ei  a  faire  perdre  de 
vue  le  jour  où  le  débiteur  devait  être  définitivement  dép 
Kn  appelant  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  à  une  seul,  publi- 
cation, on  met  tous  les  intéresses  en  présence;  chacun  fera  va- 
loir ses  droits.  Le  jugement  qui  en  sortira  réglera  définitive- 
ment les  conditions  des  enchères  et  l'époque  certaine  et  non 
arbitraire  de  l'adjudication.  Il  ne  restera  plus  qu'à  faire  connaî- 
tre les  unes  el  les  autres  aux  tiers  et  au  public,  dont  il  importe 
de  stimuler  le  concours  :  el  des  insertions  une  fois  faites  dans 
un  journal  spécial,  et  des  appositions  d'affiches  une  fois  placar- 
dées, mais  qui,  par  des  précautions  sagement  combinées,  ne  se- 
ront pas  aussitôt  enlevées,  donneront  toutes  les  garanties  d'une 
véritable  publicité  ».  —  Housseau  et  Laisney,  V  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  2. 

27.  —  De  plus,  une  loi  promulguée  le  21  mai  1858,  sur  le  rè- 
glement des  ordres,  vint  modifier  encore  les  arl.  692,  *i<>«".  el  717, 
C.  proc.  civ.,  et  rattacha  désormais  à  la  saisie  les  créanciers 
hypothécaires  dispensés  d'inscription  tout  en  purgeant  leurs 
hypothèques  par  le  jugement  d'adjudication. 

28.  —  La  loi  du  2  juin  1  ssi  vint  encore  modifier  le  Code  de 
procédure  en  décidant  qu'une  saisie  immobilière  serait  sans 
effets  si,  dans  les  dix  ans  de  sa  transcription,  il  n'était  pas  inter- 
venu une  adjudication  mentionnée  en  marge  de  cette  transcrip 
tion  ;  c'était  empêcher  par  là  qu'un  immeuble  lut  indisponible 
indéfiniment  par  le  lait  de  la  saisie. 

29.  —  Enfin  une  dernière  loi  plus  récente,  du  23  oct.  1884, 
a  eu  pour  but  de  simplifier  les  procédures  relatives  aux  ventes 
d'immeubles  de  peu  d'importance  et  de  diminuer  les  frais  qu'elles 
entraînent  par  la  restitution,  imposée  au  Trésor,  des  droits  perçus 
et  par  la  suppression  de  certains  émoluments  aux  agent 

loi,  émoluments  réduits  de  nouveau  par  le  décret  du  15  aôTH 
1903,  art.  :t7  et  s.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §1702, 
p.  125. 

30.  —  Sous  l'empire  du  système  actuel,  les  principes  géné- 
raux de  l'expropriation  forcée  sont  posés  dans  les  art.  2204  à  2217, 
C.  civ.,  quoique,  cette  matière  appartienne  plus  à  la  procédure 
qu'au  droit  civil.  Les  formes  du  commandement  el  celles  de  la 
poursuite  sur  I  expropriation  sont  réglées  par  les  art.  673  à  74X, 
C.  proc.  civ.  Il  était  plus  naturel  cependant  de  traiter  ces  ques- 
tions dans  le  Code  de  procédure  exclusivement  et  dans  un  cha- 
pitre qui  aurait  été  très-justement  intitulé  «  De  l'expropriation 
par  voie  de  saisie  immobilière  ».  —  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n.  911. 

31.  —  Le  nom  d'expropriation  forcée  n'est  qu'un  rappel  au 
décret  forcé,  c'est-à-dire  au  jugement  d'adjudication  qui  consa- 
crait la  saisie  immobilière  sous  l'empire  des  lois  du  0  mess,  an  III 
et  du  H  brum.  an  VII;  à  ce  moment,  en  effet,  il  n'y  avait  [us  a 
proprement  parler  de  saisie  et  ce  mot  ne  pouvait  être  employé 
avec  le  sens  qui  lui  est  donné  aujourd'hui.  Le  nom  de  saisie  im- 
mobilière provient  de  l'ancienne  dénomination  «  saisie  réelle  »  ■ 
par  laquelle  on  la  qualifiait  à  cette  époque,  «  réel  et  immobilier  » 
étant  autrefois  synonymes  (Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  903; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  n.  459;  l'.audry-Lacantinerie  et  de  Loynes. 
t.  3,  n.  778  .  Nous  emploierons  les  mots  exjn upriation  forcée  et 
saisie  immobilière  dans  le  même  sens,  le  plus  général. 

32.  —  Rationnellement,  on  devrait  entendre  aussi  sous  le 
nom  d'expropriation  forcée,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Celle-ci,  obligatoire  pour  tous,  constitue  un  droit  ab- 
solu pour  l'Etat,  les  communes  et  certains  établissements  publics, 
et  diflère  essentiellement  de  l'expropriation  lorcée  proprement 
dite  en  ce  que  l'exproprié  n'est  jamais  le  débiteur  de  l'expro- 
priant. Les  dispositions  qui  suivent  sont  eirangères  à  cette 
expropriation.  —  V.  supra,  v°  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

33.  —  Les  formalités  prescrites  parles  art.  9.Î3  et  s.,  C.  proc. 
civ.,  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  ne  s'appliquent  qu'aux 
ventes  volontaires  faites  dans  l'intérêt  des  mineurs  et  ne  s  éten- 
dent pas  aux  ventes  sur  expropriation  poursuivies  à  la  requête 
des  créanciers.  —  Paris,  7  août  1811,  Grammont,  [S.  et  P.  cnr.j 
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TITRE  11. 

OBJET  DE  LA    SAISIE  IMMOBILIÈRE  ET  CONDITIONS   DANS 
LESQUELLES    ELLE    PEUT   ÊTRE    EXERCÉE. 


CHAPITRE   I. 

SUR    QUELS    BIENS    LA    SAISIE    IMMOBILIÈRE    PEUT    ÊTRE    FAITE. 

Section  I. 

Biens  susceptibles   de   saisie  immobilière. 

34.  —  Suivant  l'art.  2204,  C.  civ.,  les  biens  qui  peuvent  être 
l'objet  d'une  expropriation  forcée  sont:  1°  les  biens  immobiliers 
et  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appartenant  pn  propriété 
au  débiteur;  2°  l'usufruit  auquel  il  aurait  droit  sur  des  biens  de 
même  nature. 

35.  —  Rapprochée  de  l'art.  2H8,  G.  civ.,  qui  donne  l'énumé- 
ration  des  immeubles  susceptibles  d'hypothèque,  la  disposition 
de  l'art.  2204  signifie  que  les  immeubles  qui  sont  susceptibles  de 
ce  droit  réel  peuvent  seuls  être  l'objet  d'expropriation  forcée.  — 
Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  4,  n.  431;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson.t.  2,  n.  912. 

36.  —  Les  immeubles  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  comme 
ceux  faisant  partie  du  domaine  public  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes  ne  peuvent  donc  être  l'objet  d'une  vente 
aux  enchères  par  a  contrario  de  l'art.  2H8,  C.  civ.  lien  est  de 
même  de  certains  immeubles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
saisis  et  vendus  aux  enchères,  comme  les  servitudes  actives,  par 
exemple,  si  on  les  considère  abstraction  faite  du  fonds  sur  le- 
quel elles  sont  établies. 

37.  —  Les  biens  qui  sont  frappés  par  la  loi  ou  la  convention 
des  parties  d'inaliénabilité  et  d'insaisissabilité  tout  en  étant  la 
propriété  privée  de  citoyens  sont-ils  susceptibles  d'expropriation 
forcée?  Au  cas  de  régime  dotal  stipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  établie  par  la  loi  a  pour 
conséquence  forcée  l'insaisissabilité  de  ces  biens  dont  ni  le  fonds 
ni  les  revenus  ne  répondent,  en  principe  du  moins,  des  dettes 
contractées  par  la  femme  pendant  le  mariage.  —  V.  suprà,  v°  Dot, 
n.  1266  et  s. 

38.  —  Mais  c'est  une  question  controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  l'on  doit  donner  effet  à  la  clause  insérée  dans  une  dona- 
tion entre-vifs  ou  dans  un  testament,  et  portant  interdiction  de 
saisir  les  biens  donnés  ou  légués. 

39.  —  On  reconnaît  généralement  que  la  condition  est  répu- 
tée non  écrite  vis-à-vis  des  créanciers  postérieurs  qui  ont  traité 
avec  leur  débiteur  en  considération  des  biens  qu'il  a  recueillis 
dans  la  donation  ou  le  testament.  Quant  aux  créanciers  anté- 
rieurs ,  les  uns  décident  que  la  condition  est  aussi  nulle  à  leur 
égard,  les  autres  qu'elle  est  valable.  —  V.  suprà,  v°  Condition, 
n.  393  et  s. 

40.  —  Les  immeubles  sontrangés  par  les  art.  517  et  s.,  C.civ., 
en  trois  catégories  :  1°  immeubles  par  leur  nature  ;  2°  immeubles 
par  destination;  3°  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 
On  y  ajoute  généralement  une  quatrième  catégorie,  les  im- 
meubles par  la  détermination  de  la  loi.  —  V.  suprà,  v°  Hypo- 
thèque, n.  3924  et  s. 

1°  Immeubles  par  leur  nature. 

41.  —  Les  fonds  de  terre  et  les  biens  qui  y  sont  unis  ou 
incorporés,  sont  rangés  par  la  loi  parmi  les  immeubles  par  na- 
ture :  bâtiments,  substructions,  ouvrages  fixes  posés  sur  maçon- 
nerie ou  sur  piliers,  tuyaux  incorporés  dans  le  sol  ou  dans  une 
construction  et  destinés  à  la  conduite  ou  à  l'écoulement  des 
eaux,  etc.  (C.civ.,  art.  518,  519).  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
ï  1489,  p.  521.  —  V.  suprà.  v"  Biens,  n.  42  et  s.,  Hypothèque, 
n.  123,at  s. 

42.  —  Comme  conséquence  du  principe  de  l'art.  2204,  C.  civ., 
d'après  lequel  les  accessoires  inséparables  de  l'immeuble  peuvent 


être  saisis  avec  lui  (Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  652),  la  con- 
cession de  l'éclairage  au  gaz  dans  une  ville,  lorsqu'elle  ne  forme 
avec  l'usine  qu'un  tout  indivisible,  est  valablement  comprise 
dans  l'adjudication  immobilière  poursuivie  contre  celle-ci,  et 
affectée,  comme  elle,  au  gage  exclusif  des  créanciers  hypothé- 
caires. —  Cass.,  21  janv.  1878,  Bleuuard  et  Delebecque,  [S.  79. 
1.63,  P.  79.136,  D.  79.1.263]  —  Fuzier-Herman  et  Darras,  C. 
civ.  annoté,  sur  l'art.  524,  n.  76. 

43.  —  Lorsque  des  constructions  ont  été  élevées  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  si  le  propriétaire  n'a  pas  renoncé  au  droit  d'acces- 
sion, les  constructions  et  ouvrages  lui  appartiennent  en  vertu  de 
ce  droit  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  s'élèvent,  et  le  locataire  n'a 
qu'un  droit  mobilier  de  jouissance.  Par  suite,  le  constructeur  ne 
peut  pas  les  hypothéquer,  et  ses  créanciers  ne  peuvent  les  saisir 
immobilièrement  contre  lui.  Les  créanciers  du  propriétaire  seuls 
pourraient  les  saisir.  —  V.  suprà,  vla  Accession,  n.  335  et  s.; 
Bail  (en  général),  n.  1465  et  s.;  Biens,  n.  66  et  s.;  Constructions, 
n.  34  et  s.;  Hypothèque,  n.  126. 

44.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  constructions  élevées  par 
un  locataire  sur  le  terrain  qui  lui  a  été  donné  à  bail  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  saisie  immobilière  delà  part  de  ses  créanciers, 
alors  surtout  qu'il  a  été  expressément  convenu  entre  le  bailleur 
et  le  preneur  que  ces  constructions  demeureraient  en  Bn  de  bail 
la  propriété  du  bailleur,  au  prix  d'estimation.  Peu  importe  que 
l'estimation  ne  dût  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  les  construc- 
tions restant  jusqu'à  cette  époque  aux  risques  du  locataire  : 
cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  en  faire  considérer  celui-ci 
comme  propriétaire  pendant  la  durée  du  bail.  —  Cass.,  14  févr. 
1849,  Berger,  [S.  49.1.261,  P.  49.1.252,  D.  49.1.166]  —  Besan- 
çon, 22  mai  I84.Ï,  Berger,  [S.  47.2.273,  P.  47.1.741] 

45.  —  Mais  il  y  a  controverse  lorsqu'aucune  entente  entre 
le  propriétaire  et  le  locataire  n'a  réglé  le  sort  de  ces  construc- 
tions. On  accorde  généralemeut  au  locataire  un  droit  immobilier 
sur  ces  constructions.  Par  suite  il  a  le  droit  de  les  hypothé- 
quer et  elles  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie  immobilière  à  la 
requête  de  ses  créanciers.  —  V.  suprà,  vis  Accession,  n.  337  bis, 
Bail  (en  général),  n.  1459;  Biens,  n.  61  et  s.;  Constructions 
n.  35  et  s.;  Hypothèque,  n.  126  et  s. 

46.  —  Au  cas  de  constructions  élevées  par  un  usufruitier 
celui-ci  ayant  un  droit  réel  immobilier  sur  le  fonds  a  sur  lei 
constructions  un  droit  identique.  Il  peut  donc  les  hypothéquei 
et  ses  créanciers  pourraient  les  saisir  immobilièrement.  — 
V.  suprà,  v°  Constructions,  n.  55. 

47.  —  Les  constructions  élevées  sur  des  terrains  dépendan 
du  domaine  public  en  vertu  d'une  permission  de  l'Administratioi 
sont  des  immeubles  par  nature.  Le  constructeur  a  donc  su 
elles  un  droit  immobilier  :  il  peut  les  hypothéquer  et  elles  peuj 
vent  être  saisies  immobilièrement  sur  lui.  —  V.  suprà,  v°  Biens, 
n.  74  et  s. 

48.  —  Les  mines  sont  immeubles  en  vertu  de  la  loi  de  181' 
et  constituent  tine  propriété  distincte  de  celle  de  la  surface,  dj 
sorte  que  la  surface  et  la  mine  forment  deux  immeubles  distinct, 
pouvant  être  grevés  d'hypothèques  et  être  saisis  immobilièremen| 
contre  leurs  propriétaires  respectifs.  Quant  à  la  redevance,  ell' 
(institue  un  accessoire  de  la  surface  et  n'a  le  caractère  immo 
bilier  que  tant  qu'elle  n'en  est  pas  séparée;  si  elle  est  cédée,  ell 
devient  mobilière.  —  V.  suprà,  vis  Biens,  n.  365  et  366;  Hypo 
théque,  n.  145  et  s.;  Mines,  minières  et  carrières,  n.  455  et  s. 
780  et  s.,  812  et  s. 

49.  —  En  ce  qui  concerne  les  minières,  touroières  et  carrit 
res,  V.  suprà,  v°  Mines,  minières  et  carrières,  a.  1824  et  s.,  186 
et  s. 

50. —  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  et  les  fruits  no 
recueillis  sont  déclarés  immeubles  par  l'art.  520,  C.  civ.  D  autr 
part,  aux  termes  de  l'art.  521,  C.  civ.,  les  coupes  ordinaires  de 
bois  taillis  ou  des  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne  devien 
nent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattu: 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1489,  p.  521.  —  V.  supr< 
vis  Biens,  n.  101  et  s.,  Hypothèque,  n.  140  et  s. 

51.  —  Ainsi  une  coupe  de  bois  non  abattus  est  immeuble  < 
peut  dès  lors  être  l'objet  d'une  expropriation.  —  Dijon,  30jan' 
1819,  Lamnain,  [S.  et  P.  chr.] 

52.  —  Des  bois  vendus,  mais  non  encore  coupés  restent  affe' 
tés  aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le  sol,  et  se  trouvent  p; 
suite  compris  dans  la  saisie  immobilière  faite  postérieurement 
la  vente.  —  Limoges,  8  déc.  1852,  Gallard.  [S.  52.2.687,  P.  54. 
77,  D.  53.2.80] 
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53.  —   Les  produits  extraordinaires,  comme    Ibr   coupes  de 
non  aménagées,  sont  soumis  aux  mêmes  règles    C.  civ., 

sonnet  et  '  t.  4,  §  14s9.  p.  522. 

54.  —  Les  fruits  peuvent  être  frappas  d'hypothèque  et  saisis 
imn>"hilièrement  comme  dépendances  du  fonds,  mais  seulement 

ni,  car  ils   deviennent  meubles  quand  ils  sont   séparés  du 
fonds.  Une  saisie  imu  i  or  tant  sur  les  fruits  seuls  serait 

(■possible   parce  qu'il  faudrait  les  séparer  du   fonds  pour  les 
vendre  et  qu'ils  perdraient  alors  leur  carart- re  immobilier.  Il  en 
résulte  que  les  fruits  ne  peuvent  être   saisis  immobilièrement 
il  et*5,  coupés  et  vendus  sans  fraude  avant  la  transcription 
de  la  saisie  de  l'immeuble  qui  a  pour  effet  de  les  immobiliser.  — 
et  Cézar-Bru.  t.  4.  S  14*9,  p.  521. 
.">.">.        -i  le  propriétaire  grevé  d'hypothèque  conserve  l'exer- 
droit  de  propriété  dans  toute  sa  plénitude,  et  notam- 
ment le  droit  de  couper   ses  bois  à  volonté,  ce  droit  cesse  par 
d'une   saisie  immobilière  du  créancier  hypothécaire,  qui 
frappe  à  la  fois  le  sol  et  ce  qui  y  est  inhérent  ou  immeuble  par 
destination,  l'ar  suite,  les  bois  non  coupés  sont  compris  dans  la 
saisie  nonobstant  une  vente  antérieure.  — Limoges,  8déc.  1852, 
Gtllard,  [S.  52.2.687,  I'.  54.1.77,  D.  53.2.80 

56.  —  Le  créancier  hypothécaire  peut  faire  saisir  et  vendre 
les  bois  pendants  par  racine  sur  le  sol  hypothéqué,  nonobstant 
la  vente  consentie  par  son  débiteur,  antérieurement  à  la  saisie, 
d'une  ou  plusieurs  coupes  de  ces  mêmes  bois,  surtout  lorsqu'il 
ne  s'agit  ni  d'une  coupe  ordinaire  de  bois  taillis,  ni  d'une  partie 
de  bois  mise  en  coupe  réglée,  mais  d'une  vente  faite  par  antici- 
pation et  avec  un  long  terme  pour  la  coupe.  L'acquéreur  ne  pput 

>ire  que  la  vente,  ayant  fait  cesser  l'accession,  a  mobilisé 
ipes   et    les   a.   en   conséquence,    rendues   insusceptibles 
d'hvpothèque  et  du  droit  de  suite  du  créancier  hypothécaire.  — 
tu  juin  1841.  Porte  et  Brun.  [S.  41.1. 484, "P.  41.2.97] 

2°  Immeubles  par  destination. 

57.  —  Ce  sont  les  objets  mobiliers  auxquels  la  loi  attribue 
fictivement  la  qualité  d'immeubles  paire  qu'ils  deviennent  des 
accessoires  de  ce  fonds  (C.  civ.,  art.  2118)  à  raison  du  lien  ma- 
tériel qui  les  attache  à  un  fonds  ou  du  lien  immatériel  résultant 
de  la  destination  que  leur  a  donnée  le  propriétaire  en  les  vouant 
au  service  et  à  l'exploitation  de  son  fonds.  Isolés,  ils  perdent 
donc  leur  caractère  d'immeubles  et  ne  sont  plus  susceptibles 
d'expropriation.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1490,  p.  523. 
—  V.  suprà,  v1*  Biens,  n.  136  et  s.:  Hypothèque,  n.  150  et  s. 

58.  —  La  jurisprudence  considère  comme  compris  dans  la 
saisie  immobilière  d'une  usine  le  mobilier  immobilisé  par  desti- 
nation, qui  se  compose  des  objets  indispensables  à  l'exploitation 
de  l'usine.  —  Cass.,  27  mars  1821,  Richard,  [S.  et  P.  chr.];  — 
21  avr.  1833,  Guntzenbach.  [P.  chr.] 

59.  —  De  même,  les  immeubles  par  destination  attachés  à  un 
fonds  rural,  tels  qu'animaux  et  instruments  aratoires  sont  com- 
pris dans  la  saisie  du  fonds.  On  admet  même  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  les  détailler  ou  d'en  faire  mention  dans  le  procès- 

de  saisie. 

60.  —  Les  immeubles  par  destination  échappent  en  géné- 
ral aux  créanciers  chirographaires  du  propriétaire,  car  ils  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie-exécution  qui  déprécierait  le 
fonds  et  on  ne  peut  les  saisir  immobilièrement  indépendamment 
du  fonds  auquel  ils  sontattachés.  — Garsonnet  et  Cézar-Bru.  loc. 
cit. 

61.  —  Les  immeubles  par  destination  perdent  leur  caractère 
immobilier  par  la  vente  séparée  qu'en  a  consentie  le  propriétaire. 
Mais  il  est  nécessaire  que  les  objets  aient  été  déplacés  et  reçoi- 
vent une  autre  destination,  ou  au  moins  que  la  propriété  du  fonds 
et  celle  de  ces  objets  ne  résident  plus  dans  les  mêmes  mains.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v'*  Biens,  n.  291 
et  s.:  Hypothèque,  n.  160  et  s. 

3°  Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

•12.  —  Ce  sont  des  droits  qui  ont  des  immeubles  pour  objet 

(C.  civ.,  art.  526).  Les   principaux  sont  :  l'usufruit  des  choses 

bilières,  les  droits  d'usage,  d'habitation  et   d'emphytéose 

-  mêmes  choses,  les  servitudes,  et  les  actions  immobilières. 

Tous  ces  droits  ne  sont  pas  susceptibles  de  saisie  immobilière, 

me  que  tous  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque.  —  V. 

à,  v»  Biens,  n.  308  et  s. 


«i:{.  —  L'usufruit  des  choses  immobilières  peut  être  saisi  im- 
mobilièrement; ■  ire  formellement  l'art.  221 
civ.  —  V.  suprà,  v    //  I-  thi  qv 

64.  —  Toutefois  l'i:  .1  des  père  et  mère  sur  les 

de  leurs  enfants  et  celui  du  mari  sur  Ips  biens  dotaux  |de  la 
femme  ne  peuvent  être  saisis.—  I  I  dure, 

t.  :.,  quest  2198;  Garsonnet  el  l  1*91, 

16.  —  V.  tupràj  v"  Hypothèque    a.  188  el  189. 

65.  —  Lorsque  le  propriétaire,,-!  fait  donation  de  la  nue 
de  son  immeuble,  en  s'en   réservant  l'usufruit,  la 

immobilière,  pratiquée  sur  cet  immeuble  par  un  créancier  du 
donateur,  ne  doit  pas  être  annulée  pour  le  tout,  mais  doit  être 
maintenue  en  ce  qui  concerne  l'usufruit.  —  mars  1880, 

Noirot,  [S.  83.1.461,  P. 83. 1.1154]— Dijon,  18janv.  18X2,  Noirot, 
î.242,  P.  83.1.1227] 

66.  —  Il  n'importe  que,  d'une  part,  la  saisie  ait  été  pratiquée, 
et  que,  de  l'autre,  la  nullité  en  ait  été  demandée,  sans  distinc- 
tion entre  la  nue  propriété  et  l'usufruit.  Dès  lors  que  l'acte  de 
donation  est  produit,  les  juges  sont  tenus  de  faire  droit  aux 
parties,  dans  la  mesure  qui  en  résulte  pour  chacune  d'elles.  — 
Cass.,  24  mars  1880.  précité. 

67.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  bien  qu'immobiliers 
ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque  et  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'une  saisie  immobilière.  —  V.  suprà,  v"  Habitation  [droit  d'), 
n.  122  et  s.;  Il  p  '     </ue,  n.  187,  et  infrà,  v°  Usage  (droit  d). 

68.  —  Les  servitudes  sont  immeubles,  mais  elles  ne  peuvent 
être  détachées  du  sol  et  par  conséquent  ne  sont  saisissables 
qu'avec  le  sol  lui-même.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  217;  Persil,  Quest., 
t.  2,  p.  280;  Aubry  et  Rau.  t.  8,  p.  460,  S  77*  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loyne"s,  l'y  .  et  /.<//>•.  t-  3,  p.  780.  —  V.  suprà, 
v»  Hypothèque,  n.  190  et  191,  et  infrà,  v°  Servitudes. 

69.  —  On  admettait  généralement, malgré  le  silence  du  Code 
civil,  que  l'emphytéose  constituait  un  droit  immobilier  et  l'on 
en  tirait  cette  conséquence  que  la  jouissance  emphytéotique  pou- 
vait être  saisie  immobilièrement  V.  suprà,  v1'  Biens,  n.  329  et 
330;  Emphijtéose,  n.  26  et  s.;  Hypothèque,  n.  192  et  s.).  La  loi 
du  25  juin  1902  sur  le  Code  rural  a  fait  cesser  la  controverse. 
Aux  termes  de  son  art.  1  :  «  Le  bail  emphytéotique  desj  biefls 
immeubles  confère  au  preneur  un  droit  réel  susceptible  d'hypo- 
thèque; ce  droit  peut  être  cédé  et  saisi  dans  les  formes  pres- 
crites pour  la  saisie  immobilière.  » 

70.  —  Quant  aux  concessions  de  canaux  et  de  chemin  < 

de  droits  de  péage  sur  des  ponts, on  considère  qu'ils  ne  sont  pas 
susceptibles  d'hypothèque  et  par  suite  de  saisie  immobilière.  - 
V.  suprà,  vi»  Canal,  n.  341  et  s.:  Chemin  de  fer,  n.  837  et  s.; 
■que,  n.  19"  et  s.:  Ponts  à  péage,  n.  31  et  32. 
71. —  Le  droit  de  superficie  étant  considéré  comme  un  droit 
immobilier  peut  être  hypothéqué  et  en  conséquence  est  suscep- 
tible d'être  saisi  immobilièrement.  —  V.  suprà,  vu  Biens,  n.  328; 
Hypothèque,  n.  195,  et  infrà,  v°  Superficie. 

72.  —  Les  actions  immobilières  sont  des  immeubles,  mais  elles 
ne  peuvent  être  hypothéquées  et  ne  sont  pas  susceptibles  de 
saisie  immobilière.  Telles  seraient  l'action  en  revendication,  l'ac- 
tion en  réméré,  etc.  —  Chauveau,  quest.  2198  ter;  Troplong, 
Hypothèques,  t.  2,  n.  406  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8.  p.  460,  §  778.  — 
Conlrà,  Pigeau,  t.  2.  p.  217  ;  Iiurantoo,  t.  21,  n.  7.  —  V.  suprà, 
v[s  Biens,  n.  332  et  s.:  Hypothèque,  n.  202  et  s. 

73.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'action  en  rescision.  — 
Cass.,  14  mai  1806,  Fabre,  [S.  et  P.  chr.' 

4°  Immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

74.  —  Ce  sont  des  meubles  par  leur  nature  qui  ont  été  immo- 
bilisés par  des  lois  spéciales.  Les  seuls  immeubles  de  cette  na- 
ture sont  actuellement  les  actions  de  la  Banque  de  France.  Elles 
sont  saisissables  lorsqu'elles  ont  été  immobilisées  en  vertu  du 
décret  du  16  janv.  1808  (art.  7).  —V.  suprà,  v1»  Banque  d'émis- 
sion, n.  142  et  s.;  Biens,  n.  358;  Hypothèque,  n.  209  et  s. 

Section  II. 

Cas  dans  lesquels  la  saisi-  e>i  Interdite,  doit  èire  suspendue 
ou  u'est  permise  que  cous  certaines  conilillous. 

75.  —  En  principe,  les  créanciers  peuvent  saisir  les  immeu- 
bles qu'ils  veulent,  la  totalité  ou  une  partie  des  immeubles  qui 
forment  leur  gage  général  (C.  civ.,  art.  20u2  et  2093),  ou  qui  leur 
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sont  spécialement  affectés  à  titre  de  privilège  ou  d'hvpothèque. 
.Mais  à  ce  principe  il  a  été  apporté  certaines  exceptions  qui  en- 
travent les  droits  des  créanciers,  soit  en  subordonnant  l'exercice 
de  la  poursuite  en  expropriation  à  certaines  formalités,  soit  en 
la  restreignant  à  tel  ou  tel  immeuble,  soit  en  l'interdisant  abso- 
lument. 

76.  —  Ces  restrictions  et  interdictions,  au  nombre  de  sept, 
ont  trait  aux  questions  qui  suivent  :  1°  mise  en  vente  par  les 
créanciers  personnels  d'un  cohéritier,  de  sa  part  héréditaire  dans 
les  immeubles  d'une  succession  ;  2°  insuffisance  des  biens  hypo- 
théqués; 3°  mise  en  vente  des  immeubles  d'un  mineur;  4°  cas 
où  le  revenu  des  immeubles  suffit  à  désintéresser  le  créancier; 
5°  saisie  des  biens  de  l'Etat,  des  communes,  des  établissements 
publics  ;  6°  expropriation  par  les  créanciers  des  immeubles  non 
hypothéqués,  à  partir  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 
7°  vente  de  biens  situés  dans  différents  arrondissements. 

§  1.  Mise  en  rente  par  les  créanciers  personnels  d'un  cohéritier, 
de  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  d'une  succession. 

77.  —  Aux  termes  de  l'art.  2205,  C.  civ.,  «  la  part  indivise 
d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être 
mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou 
la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable, 
ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir  conformément  à 
l'art.  882,  au  titre  Des  successions  ».  Cette  règle  dérive  du  prin- 
cipe de  l'effet  déclaratif  du  partage.  Tant  que  les  immeubles 
sont  dans  l'indivision,  la  propriété  en  est  incertaine  entre  les 
héritiers  :  chaque  copropriétaire  n'est  pas  réputé  avoir  un  droit 
certain  et  partiel  sur  chaque  parcelle;  il  a  un  droit  conditionnel, 
qui  sera  déterminé  par  le  partage  ou  la  licitation.  —  Thézard, 
Uu  nantissement,  des  privilèges  et  hypothèques,  n.  385  ;  Baudrv- 
Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  1561;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2636;  Garsonnet  et  Cézar'-Bru,  t.  4,  g  1324, 
p.  219  et  220. 

78.  —  Cette  disposition  est  une  exception  au  principe  géné- 
ral de  l'art.  2204,  qui  confère  aux  créanciers  le  droit  absolu  de 
faire  vendre  les  biens  de  leurs  débiteurs,  et,  dès  lors,  cette 
exception  doit  être  restreinte  au  cas  exprimé  (V.  cependant  infrà, 
n.  94  et  s.).  En  conséquence,  lorsqu'un  immeuble  a  été  adjugé  in- 
divisément à  deux  acquéreurs,  la  revente  par  voie  de  folle  enchère 
peut  être  poursuivie  contre  l'un  d'eux  seulement  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  faire  procéder  préalablement  au  partage  de  l'immeuble 
vendu.  Et,  bien  que  la  revente  ait  lieu,  dans  ce  cas,  sur  l'ancien 
cahier  des  charges,  les  créanciers  n'en  peuvent  pas  moins,  sans 
encourir  pour  cela  le  reproche  de  modifier  les  conditions  de  la  vente, 
contrairement  à  l'art.  735,  C.  proc.  civ.,  restreindre  leur  poursuite 
à  la  seule  part,  dans  l'immeuble,  de  l'adjudicataire  en  retard.  Ils  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  revendre  l'immeuble  entier.  —  Grenoble, 
15  mars  1855,  Bouvier,  [S.  55.2.196,  P.  55.2.164,  D.  55.2.301] 

79.  —  La  parue  appelée  à  la  propriété  indivise  des  biens 
saisis  ne  peut  s'opposer  à  la  poursuite  sans  prendre  la  qualité 
qui  doit  déterminer  et  réaliser  sa  copropriété.  —  Paris,  29  août 
1815,  Thomas,  [P.  chr.] 

80.  —  En  vertu  de  l'art.  2205  les  créanciers  personnels  de 
Puu  des  cohériliers  ne  peuvent,  pendant  la  durée  de  l'indivision, 
poursuivre  l'expropriation  forcée  de  la  part  indivise  de  leur  débi- 
teur dans  les  immeubles,  de  la  succession.  Ils  ne  peuvent  agir 
qu'après  le  partage  ou  la  licitation,  et  seulement  sur  les  immeubles 
compris  dans  le  lot  de  leur  débiteur  ou  qui  lui  sont  échus  sur 
licitation.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2641. 

81.  —  Mais  l'art.  2205  devient  inapplicable  dès  que  l'indivi- 
sion a  cessé.  Ainsi,  il  n'est  pas  applicable  à  la  saisie  opérée  sur 
un  immeuble  alors  que  cet  immeuble  avait  été  déjà  attribué  par 
un  acte  de  partage  au  débiteur  des  créanciers  saisissants  et 
qu'il  n'avait  été  l'objet,  de  la  part  des  cohéritiers  dudit  débiteur, 
d'aucune  demande  en  distraction.  —  Cass.,  12  juill.  1893,  de 
Maupas,  [D.  93.1.564]  —  Poitiers,  7  févr.  1883,  Pradeau,  !  D.  4. 
2.184] 

82.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  partage  est  argué 
de  nullité  dans  une  instance  alors  pendante,  tant  que  ce  partage 
n'a  pas  été  annulé.  —  Limoges,  29  avr.  1869,  Lafaune,  [D.  69. 
2.214] 

83.  —  Surla  question  de  savoir  si  l'immeuble  indivis  et  hypo- 
théquée, la  sûreté  de  la  dette  commune  aux  copropriétaires  peut 
être  saisi,  sans  que  le  partage,  en  soit  préalablement  provoqué, 
V.  infrà,  n.  95. 


84.  —  Il  s'agit  en  principe  d'un  partage  définitif  et  non  d'un 
partage  provisionnel  qui  ne  fait  pas  cesser  l'indivision.  Mais  si 
le  partage  n'a  le  caractère  provisionnel  que  pour  omission  des 
formalités  prescrites  dans  l'intérêt  des  incapables,  en  est-il  en- 
core de  même?  Les  auteurs  ne  paraissent  pas  distinguer  et  con- 
sidèrent le  partage  provisionnel  comme  insuffisant  pour  permet- 
tre l'expropriation.  — Aubry  et  Rau,  t.  8,  §778,  p. 461,  note  16; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2641  ;  < iuillouard, 
t.  4,  n.  2174. 

85.  —  Décidé  cependant  qu'après  un  partage  simplement 
provisionnel  i  par  exemple,  en  ce  qu'il  a  été  fait  amiablement, 
quoique  l'un  des  héritiers  fût  mineur;  C.  civ.,  art.  840),  les 
créanciers  personnels  des  cohéritiers  peuvent  faire  saisir  et 
vendre  les  immeubles  échus  à  leurs  débiteurs,  sans  être  astreints 
à  provoquer  un  nouveau  partage  :  le  partage  provisionnel  a, 
aussi  bien  que  le  partage  définitif,  l'effet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision.lien  est  ainsi  surtout  à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers 
maieurs.  —  Colmar,  13  juin  1831,  Lévy,  [S.  31.2.312,  P.  chr.] 

86.  —  Le  créancier  à  qui  un  cohéritier  a  hypothéqué  sa  part 
indivise  dans  un  immeuble  dépendant  de  la  succession  ne  peut 
poursuivre  la  vente  de  cette  part  qu'après  avoir  provoqué  le 
partage  de  la  succession  entière  et  non  pas  seulement  le  par- 
tage de  l'immeuble  en  question;  il  en  doit  être  ainsi  lors  même 
que  les  cohéritiers  ont  eux-mêmes,  et  avant  partage,  vendu  en 
commun  l'immeuble  hypothéqué.  Cette  vente  collective  confère 
bien  la  propriété  à  l'acquéreur,  mais  n'est,  à  l'égard  des  héri- 
tiers, qu'une  opération  provisoire  qui  De  constitue  ni  licitation, 
ni  partage.  —  Cass.,  16  janv.  1833,  Boissé,  [S.  33.1.87.  P. 
chr.] 

87.  —  Jugé  aussi  que  l'héritier  qui  a  acquis  les  portions  héré- 
ditaires de  plusieurs  cohéritiers,  et  qui  jouit  des  portions  des 
autres,  de  manière  à  faire  croire  qu'ils  ont  été  désintéressés, 
peut  être  exproprié  par  ses  créanciers  quant  aux  immeubles 
provenant  de  la  succession,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  pro- 
céder au  préalable,  à  un  partage  ou  à  une  licitation.  —  Grenoble, 
22  prair.  an  XIII,  Jossand,  [S.  et  P.  chr.J 

88.  —  L'art.  2205  prohibe  la  mise  en  vente  de  la  part  indi- 
vise de  l'un  des  héritiers  dans  les  immeubles  de  la  succession.! 
On  en  a  conclu,  en  vertu  de  l'interprétation  restrictive  qui  doit 
seule  s'appliquer  à  une  disposition  exceptionnelle  (V.  infrà, 
n.  94  et  s.),  que  les  créanciers  pouvaient  procéder  à  la  saisie, 
la  prohibition  ne  s'apphquant  qu'à  l'adjudication  et  aux  actes 
qui  la  préparent.  — Lachaise,  t.  1,  p.  112;  Paignon,  Ventes  judi- 
ciaires, t.  1,  p.  50,  §6. 

89.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  2205  ne  défend  que  la  mis< 
en  vente  de  la  part  indivise,  et  non  les  actes  préliminaires  d< 
poursuites;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  Heu  de  déclarei 
nulle  la  saisie  qui  aurait  été  pratiquée,  mais  seulement  de  sur 
seoir  aux  poursuites  ultérieures  jusqu'après  l'événement  di 
partage.  —  Paris,  18  déc.  1841,  Manceau,  [P.  42.1.745] 

90  —  ...  Que  l'art.  2205  ne  fait  poiot  obstacle  à  ce  qu 
les  créanciers  saisissent  celte  part,  sauf  à  provoquer  le  partag 
avant  l'adjudication.  —  Cass.,  14  déc.  1819,  Les  héritiers  Bes 
son,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  9  |anv.  1833,  Pain,  [S.  33.2.381 
P.  chr.]  —  Poitiers.  20  août  1835,  Roblin,  [S.  35.2.478] 
Mimes,  15  mai  1838,  Hébrard,  [P.  38.2.421] 

91.  —  Dans  une  autre  opinion  on  admet  que  l'art.  2205  pro 
hibe  d'une  manière  absolue  la  poursuite  en  expropriation  forcé 
dont  la  saisie  est  le  premier  acte  et  l'adjudication  le  dénoue 
ment;  seul  le  commandement  doit  être  validé  parce  qu'il  ne  fa 
pas  partie  de  la  poursuite  et  qu'il  en  est  seulement  le  préliminair 
et  en  quelque  sorte,  le  prologue.  —  Tarrible,  Hep.  de  Merlii 
v°  Saisie  immobil.,  §3,  !..  2;  Pigeau,  t.  2,  p.  211;  Persil  pèr« 
t.  2,  p.  195;  Persil  fils,  Comment.,  t.  1,  n.  13  :  Chauveai 
sur  Carré,  quest.  2198;  Berriat-Saint-Prix,  p.  573,  note  2: 
n.  1  ;  Duranton,  t.  21,  n.  14;  Thézard,  n.  385;  Pont,  Expr 
priât,  forcée,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  18,  S  778,  p.  461,  texte  ( 
note  15;  Baudrv-Lacantmerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2637;  Ga 
sonnet  et  Cézar'-Bru,  t.  4,  §1324,  p.  221  et  222;  Fuzier-Herm; 
et  Darras  sur    l'art.  2205,  n.  2  et  3;  Guillouard,  t    4,  n.  217 

92  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  2205  doit  être  entendu  en  i 
sens  que  Ion  ne  peut  même  pas  procéder  à  la  saisie  d'obje 
indivi.lis.  —  Cass.,  22  juill.  1822,  Rabaud  de  la  Chaussade. 
et  P.  chr.]  -  Besancon,  21  |uin  1810,  Crétin,  [S.  et  P.  ci 
Metz,  12  juill.  1822,  Gravy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ximes,  10  fév 
1823,  Dardailhon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  10  déc.  1S32,  Bord. 
[S.  33.2.240,  P.  cbr.]  —  Riom,  29  mai  1843,  Roux-Laval, 
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P.   45.2.355,    D.  45.2.2T]  —    Bordeaux,    19  juill.    1882, 
Comte,    S.  83.2.150,  P.  83.1.821] 

9;{.        Le  créancier  inscrit  sur  la  pari  indivise  qu 
leur    possède  dans  une    sio  e    peut    se  faire 

dans   l'ordre  ouvert   sur  les   biens  de   cette    succession   vendus 
judiciairement   qu'après    partage    préalable.    Cp  que  l'art 
à  l'égard  de  la  mise  en  vente    B'appl  que  a  / 
ution  du  prix.  —  Aix,  23  janv.    1835,    Gueymar,    S.  35-2. 
chr.) 
it'i    — La  disposition  de  l'art.  2205  est-elle  exceptionnelle  et 
ne  peul-eile  être  étendue  en  dehors  de  ses  propre.--  termes?  Nous 
léjà  examiné  une  face  de  cette  question  qui  est  controversée 
•  se  présenter  dans  plusieurs  autres  hypol 
!),-,.  —  ("   i  in  s'est    d'abord   demandé  si   l'art.  2205  doit   être 
reanciers  personnels  des  cohéritiers  ou  s'il  faut  l'é 
aux  créanciers  du  défunt.    On  décide  à  cel  égard  que  la 
ioi  ne  parlant  que  de  la  poursuite  en  expropriation,  exercée  par 
rs  personnels  de   l'uu  lies  cohéritiers,  sa  disposition 
.'■ait  pas  être  étendue  aux  -  du  défunt   ni  d'une 

nérale  à  ceux  uui    <>>it   crcanc  us  les  colié- 

fois;  \\>  pourraient  donc  saisir  les  parts  indivises  de 
leurs  débiteurs  dans  les  immeubles  de  la  succession.  Les  consé- 
Iqoences  de  l'art.  883  ne  sont  plus  alors  à  redouter.  —   Cass.,  14 
■119  (motifs,  Besson,  [S.  et  P.  chr.]—  Baslia,  22  mai  lt>2:!, 
,ni,    S.  et  P.  chr.]—  Agen,  8  févr.   I*:t't.  Amouroux,  [P. 
Lvon,  Il  févr.  ls4l,  Champion,  [S.  41.2.239,    P.  41.1. 
-  14  mars  18.', 6,  [''rager,  [D.  5~.2.12  —  Bruxelles,  5  mars 
1810,  Esnest,    S.  et  1'.  chr.]  —  Sic,   E.   Persil,   L.   2  juin  IHll . 
Chauveau,  sur  Carré.  quest.  2198;  Grenier,  t.  2,   n.  333; 
.  n.    10;  Aubry  etHau,  t.  8,  S  788.  p.  401  : 
.;    Thézard,  u.  385  ;  Guillouard,  t.   4,   n.   2172;   Baudry- 
Lacantinerie,  Précis,   t.  :i.  n.   1561;  Baudrv-Lacantinerie   et  de 

-,  t.  :t.  n.  2640:  Fuzier-Herman  el   Marras,  C.  civ.  ai 

sur  l'art.  2205,  n.  19  ;Garsonnet  et  Cézar-Bru,t.  i,i  I  Ï25,p.222. 

ntrà,  Delvincourl,  t.  3,  p.  182;  Uuranton,  t.  21,  n.  15. 

96.  —  -luge  même  que,  bien  que  les  héritiers  aient  provoqué 
la  vente  par  licilation  des  immeubles  devant  le  tribunal  du  lieu 

succession  est  ouverte,  les  créanciers  hypothécaires  du 
!  défunt  conservent  le  droit  d'en  poursuivre  l'expropriation  devant 

niai  dans  le  ressort  duquel  les  immeubles  sont  situés.  — 
iCass.  (régi,  jug.),  20  oct.  1807.  Daguilard,  [S.  chr.]  —  Toullier, 
|L  4,  n.  414. 

97.  —  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'il  y  a  opposition  à  une  saisie 
immobilière,  sur  le  motif  que  l'immeuble  saisi  est  indivis  entre 

ners,  il  doit  être  sursis  aux  poursuites  de  saisie,  jusqu'à 
les  juges  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  aient 
prononcé  sur  la  propriété  et  l'indivision  prétendue  de  l'immeu- 
;ble  saisi.  Le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  ne  peut  passer  outre, 
| en  décidant  lui-même  que  l'immeuble  saisi  est  la  propriété  ex- 
clusive du  débiteur  saisi.  —  Cass.,  22  juill.  1822,  Babaud,  [S.  et 
P.  chr.; 

98.  —  2"  Ce  que  la  loi  dit  de  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
(dans  les  immeubles  d'une  succession,  doit-il  être  appliqué  à  la 
iptrt  indivise  d'un  débiteur  dans  une  société  ou  dans  une  com- 
imunaulé  entre  époux?  Dans  une  première  opinion,  on  admet  que 

l'art.  220.'  doit  être  restreint  au  cas  qu'il  prévoit  spécialement, 

dire  au  cas  d'indivision  entre  cohéritiers.   Il  ne  pourrait 

•tre  étendu  aux  cas  où  les  copropriétaires   indivis  ne  sont  pas 

t! des  cohéritiers. —  Paris,  l>r  juin  18U7,  .N'ivenheim,  [S.  et  P.  chr.l 

—   Metz,  28   anv.   1818.  Millerel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  1 

avr.  1840,  Gabaud,  [S.  40.2.521]  —  Liège,  23  janv.  1834,  Themis- 

3.  34.2.683,  P.  chr.]— Sic, Merlin, tjuest.  dedr.,  v°  Expropr. 

.  i  7.  n.  4:  Deivincourt,  t.  3,  p.  412  ;  Duranton,  t.  21,  n.  15; 

1  de  Langlade,  Rcj,.,  v°  Expropr.  forcée,  S  2,  n.  4;  Tho- 

mine-liesmazures,  Comment-,  t.  2    n.  743;  Paignon,  Ventes  ju- 

l.  I,  p.  51;  Lachaise,  Saisie  nnmob.,  t.  1,  p.  116. 

99.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  débiteur  a  des  droits  certains 
et  d'une  quotité  tixe  sur  des  immeubles  indivis  mais  déterminés 

jet  ne  dépendant  point  d'une  succession  à  partager,  son  créancier 
peut  en  poursuivre  l'expropriation,  sans  être  obligé  de  provoquer 
rtage.  —  Bourges,  23  juin  1815,  Chariot,  [S.  et  P.  cbr.J 
ÎOO.  —  ...  (jue  lorsque  l'expropriation  se  poursuit  sur  un 
conquêt  de  communauté  encore  indivis  entre  le  père  et  les  en- 
fants, après  le  décès  de  la  mère,  la  poursuite  est  valable,  quoi- 
qw  dirigée  contre  le  père  seulement,  sauf  aux  enfants  à  reven 
leurs  droits.  —  Paris,  17  nov.  1810,  Hugot,  [S.  et  P.  chr.j 
101.  —  Lu   majorité  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence   est 


en   sens  contraire.   •■(  admet  généralement  que  la  disposition  de 
l'art  2205,  e>i  ai  les  cas  où  des  immeubles  appar- 

ut par  indivis  a  plus  iriétairea,  de  quelque  cause 

que  procèdent  leurs  droits  de  propriété.  Tous  les  cas  d'indi 
étant  placés  sur  le  même  rang  par  la  loi.  il  faut  étendre  le  prin- 
cipe écrit  dans  l'art.  22H.'.  -s  inpoiheses  ou  il  existe 
une  indivision  entre  propriétaires.  L'art.  2205  n'est  pas 
fondé  sur  des  motifs  particuliers  a  l'indivision  existant  entre 
cohéritiers,  mais  sur  la  nature  même  des  cb<  ses,  qui  ne  permet 
pas  au  créancier  d'un  copropriétaire  indivis  de  saisir  la  part  de 
son  débiteur  lorsque  cette  part,  bien  que  déterminée  sous  le 
rapport  de  son  quantième,  n'est  pas  déterminée  sous  le  rapport 
de  sa  consistancejel  c'est  pour  ce  motif  que  la  saisie  n'est  pas  pos- 
sible  avant  le  partage.  —  Colmar,  17  Inm.  an  XIII,  Tbiébaull- 
Clerc,  S.  et  P.  chr.  —  Metz,  12  j ml) -  1822,  Gravy,  S.  el  I'. 
chr.]  -  Pau,  10  déc.  1832,  Bordes,  5.  33.2.240,  I'.  chr.]  — 
Lyon,  9  janv.  ls:u,  Pain,  S.  33.2.381,  I'.  chr.  Colmar, 
26  mars  1838,  Harter,  [P.  :ts.2.:.si  —  Lyon,  14  tevr.  1839,  Cbe- 
I,.  1.  S.  40.2.321,  1'.  M. 1.24]  —  Douai,  2  mai  is'»8,  Pannier, 
S.  4''.2.:t'.i3.  P.  50.1.400,  h.  M.2.184  -  S  île,  (Up.  de 
;.  .  v"  Saisie  immob.,  ,;  :'.,  n.  2;  Ranter,  Court  de 
p.  345;  Berrial-Saint-Prix,  froc,  rit).,  t.  2,  n.  572:  I'  geau,<  om- 
ni'iit..  t.  2,  p.  270,  n.  5;  liremer,  Uyp.,  t.  1,  n.  158;  Persi 
lié'/,  hypoth.,  t.  2,  p.  195;  Chauvean,  sur  Carré,  quest.  2198; 
Persil  fils.  Ventes  judic,  n.  1 1  ;  Zachariae,  édit.  Masse  el  Ver-.-, 
t.  2,  §  27'.i.  p.  71,  note  9;  Thézard,  n.  385;  Bioche,  \°  Saisie im- 
molt..  n.    >6;  Fuzier-llerojan  et  Darras,  sur  l'art.  2205,  n.  6. 

102.  — Ainsi  la  disposition  de  l'ait  2205  est  applicable  a 
toute  espèce  d'indivision,  qu'elle  existe  entre  cohéritiers,  co- 
associés ou  communistes.  —  Douai,  2  mai  1848.  précité. 

103.  —  Elle  est  spécialement  applicable  en  cas  d'indi'. 
entre   communistes.  — Paris,  18  déc.  1841,  Manceau,  [P.  i2.l. 
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104  -  De  même,  elle  est  applicable  a  l'indivision  entre, 
époux.  —  Bordeaux,  19  juill.  1882,  Comte,  [S.  83.2.150,  P.  83. 
1.821] 

105  —  Spécialement  le  créancier  de  l'un  des  copropriétaires 
d'une  communauté  dissoute,  mais  non  encore  partagée,  ne  peut 
poursuivre  la  vente  par  expropriation  forcée  de  l'un  des  immeu- 
bles de  cette  communauté,  avant  le  partage  des  biens  indivis, 
sauf  à  lui  à  le  provoquer;  l'art.  2205,  C.  civ.,  lui  est  applicable. 

—  Colmar,  17  trim.  an  XIII,  précité. 

106.  —  Et  dans  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  se  borner  à  or- 
donner la  distraction  de  la  partie  revendiquée  dans  un  immeu- 
ble, et,  si  un  autre  immeuble  est  im  partageable,  ordonner  la 
vente  en  réservant  les  droits  du  copropriétaire  sur  le  prix.  Ils 
doivent  surseoir  à  la  vente  sur  le  tout.  —  Même  arrêt. 

107.  —  luge,  également,  que  la  saisie-immobilière  pratiquée 
avant  tout  partage  contre  l'époux  survivant  sur  un  immeuble 
dépendant  de  la  communauté  et  pour  une  dette  postérieure  à  sa 
dissolution  est  nulle  ainsi  que  l'adjudication  qui  en  a  été  la  suite. 

—  Pau,  8  mars  1865,  Escoula,  [S.  65. 2. 90,  P.  65.455J] 

108.  —  ...  Que  la  saisie  immobilière  d'un  immeuble  indivis  de 
la  communauté  dissoute  par  la  mort  de  la  femme,  poursuivie 
contre  le  mari  en  vertu  de  titres  postérieurs  à  la  dissolution  est 
nulle  à  l'égard  des  héritiers  de  la  femme  non  débiteurs  el  non 
poursuivis,  et  à  l'égard  du  mari,  comme  faite  en  contravention 
à  l'art.  2205.  —  Metz,   12  juill.  1822,  précité. 

109.  —  Dans  une  troisième  opinion  on  considère  ces  deux 
systèmes  comme  trop  absolus,  et  tout  en  admettant  l'application 
de  l'art.  2205  au  cas  de  société  ou  de  communauté  conjugale,  on 
refuse  de  l'étendre  lorsque  l'indivision  existe  à  titre  particulier 
et  ne  porte  que  sur  un  seul  immeuble.  Le  texte  de  l'art.  220'i 
y  parait  favorable  puisqu'il  ne  parle  que  d'une  indivision  à  titre 
universel.  De  plus  les  raisons  qui  portent  à  étendre  aux  associés 
et  aux  communistes  les  dispositions  de  l'art.  2205  ne  se  rencon- 
trent plus  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  unique  et  d'une  indivi- 
sion à  titre  particulier.  —  Colmar,  17  frim.  an  XII  ,  précité.  — 
Lvon,  14  févr.  1839,  Chetail,  [S.  40.2.321.  P.  41.1.24]  —  Bruxel- 
les, 25  mars  1850,  de  Gruvter,  P.  ..  1.1.660,  D.  52.2.1  —  Greno- 
ble, 15  mars  1855,  Bouvier,  [S.  55.2.196,  P.  55.2.164,  D.  53.2. 
301]  —  Pau,  2  mars  1865,  précité.  —  Sic,  Deivincourt,  t.  A, 
p.  182:  Duranton,  t.  21,  n.  13;  Guillouard,  t.  4,  n.  2180;  Pont, 
Expr.  forcée,  n.  8  et  9  ;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  1561  : 
Aubry  et  Rau.  t.  8,  g  778,  p.*462  et  463,  texte  et  note  2(1  ;  Thé- 
zard, n.  385;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loyni  -,  ;.  3,  D.  2639 
Glasson,  t.  2,  p.  164;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1325,  p.  222. 
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110.  —  Ainsi  en  admettant  même  comme  non  limitât1 
disposition  de  l'art.  2203  V.  suprà,  n.  94  et  s),  cette  disposi- 
tion n'est  point  applicable  au  cas  d'indivision  em  acqué- 
reurs, chacun  pour  moitié,  d'un  immeuble,  et  alors  qu'ils  ne  pos- 
sèdent pas  d'autres  immeubles  en  commun.  En  conséquence,  le 
créancier  de  l'un  des  coacquéreurs  peut  exproprier  la  part  indi- 
vise de  son  débiteur  dans  cet  immeuble,  sans  avoir  à  recourir 
préalablement  au  partage  ou  à  la  licitation.  —  Bruxelles,  25  mars 
1850,  précité. 

111.  —  L'art.  2205  n'est  pas  non  plus  applicable  au  cas  où 
le  débiteur  saisi  a  un  droit  certain  et  dont  la  quotité  est  fixée 
sur  des  objets  déterminés.  Cette  portion  de  propriété  peut  être 
assujettie  à  l'expropriation.  —  Bourges,  23  juin  1815,  Chariot, 
[S.  et  P.  chr.] 

112.  —  Jugé  qu'en  admettant  l'extension  du  principe  de 
l'art.  2205  à  tous  les  cas  d'indivision  entre  communistes,  même 
autres  que  des  cohéritiers,  cet  article  ne  peut  toutefois  recevoir 
application  dans  le  cas  où  le  créancier  de  l'un  des  communistes 
a  lait  saisir,  non  pas  la  part  indivise  appartenant  à  son  débiteur, 
mais  bien  la  totalité  de  l'immeuble.  Cette  circonstance  donne  lieu 
seulement  à  l'exercice  du  droit  de  revendication  ou  distraction 
de  la  part  du  copropriétaire  non  débiteur;  elle  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  la  saisie.  —  Bordeaux,  29  nov.  1833,  Marchand,  [S. 
34.2.247,  P.  chr.J 

113.  —  L'art.  2205  réserve  aux  créanciers  le  droit  d'interve- 
nir au  partage  pour  la  défense  de  leurs  droits  conformément  à 
l'art.  882  (V.  suprà,  v«  Partage,  n.  1305  et  s.).  A  cet  égard  la 
question  s'est  posée  de  savoir  si  la  saisie  immobilière  équivaut 
à  une  opposition  à  partage.  —  V.  suprà,  v°  Partage,  n.  1347  et  s. 

114.  —  Si  les  créanciers  personnels  d'un  des  cohéritiers 
ont  comme  leur  débiteur  l'action  en  partage,  ils  ne  peuvent  de- 
mander le  partage  isolé  des  immeubles  sur  lesquels  ils  se  prépo- 
sent d'exercer  leurs  poursuites.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  i  778, 
p.  461  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2642.  —  V. 
aussi  suprà,  v°  Partage,  a.  127!»  et  s. 

115.  —  Par  la  même  raison,  les  créanciers  ayant  hypothèque, 
sur  la  part  indivise  de  l'un  des  cohéritiers  dans  un  immeuble 
héréditaire  adjugé  sur  licitation  a  un  tiers  ne  peuvent  avant  la 
consommation  du  partage  et  de  la  licitation  poursuivre  sur  l'ad- 
judicataire, comme  tiers  détenteur,  l'expropriation  de  cet  im- 
meuble. —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  462  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2643;  Guillouard,  t.  4,  n.  2177.  — 
V.  en  ce  sens,  suprà,  v°  Partage,  n.  1293  et  s. 

116.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  créancier  ayant  hy- 
pothèque sur  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  un  immeuble 
de  la  succession  peut,  dans  le  cas  où  cet  immeuble  vient  à  être 
adjugé  à  un  tiers  sur  licitation,  et  avant  tout  partage  entre  les 
cohéritiers,  faire  sommation  à  l'adjudicataire,  tiers  détenteur,  de 
payer  ou  délaisser.  —  Orléans,  7  tévr.  1845,  Pelletier,  [S.  48.1. 
561,  sous  Cass.,  26  juill.  1848,  1P.  45.1.531,  D.  49.1.328,  sous 
Cass.,  26  juill.  1848] 

117.  —  ...  Que  le  créancier  hypothécaire  sur  la  part  indi- 
vise d'un  cohéritier  dans  un  immeuble  de  la  succession,  peut, 
lorsque  cet  immeuble  vient  à  être  vendu  à  un  tiers  par  les  héri- 
tiers, faire  saisir  et  vendre  par  expropriation  l'immeuble  en  to- 
talité contre  le  tiers  délenteur,  faute  par  ce  dernier  de  payer  ou 
de  délaisser;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2205,  C.  civ.,  la  vente 
de  l'immeuble  par  les  héritiers  avant  l'ait  cesser  entre  eux  l'in- 
division. —  Cass.,  2  déc.  1862,  Maillard,  [S.  63.1.255,  P.  63.828, 
D.  63.1.151] 

118.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui,  en  vertu  de  l'art.  2205, 
C.  civ.,  provoque  le  partage  ou  la  licitation  d'un  immeuble  in- 
divis, et  possédé  actuellement  par  un  tiers  détenteur,  n'est  pas 
tenu  de  faire  précéder  cette  demande  de  la  sommation  de  payer 
ou  délaisser,  exigée  seulement  par  l'art.  2169,  comme  tormalité 
préalable  à  la  saisie  immobilière.  —  Douai,  2  mai  1848,  Pannier, 
[S.  49.2.393,  D.  49.2.184] 

119.  —  Lorsque,  postérieurement  à  la  constitution  d'une  hy- 
pothèque sur  un  immeuble  du  débiteur,  celui-ci  a  transmis  à  un 
tiers  (un  donataire)  une  portion  indivise  de  l'immeuble,  le  créan- 
cier qui  veut  exercer  son  droit  hypothécaire  sur  la  totalité  de 
cet  immeuble  doit  pour  cela  poursuivre  la  saisie  non  seulement 
contre  le  débiteur,  mais  encore  contre  le  tiers  détenteur;  autre- 
ment, s'il  n'accomplit  les  formalités  de  la  saisie  qu'à  l'égard  du 
débiteur,  le  tiers  détenteur  aura  le  droit  de  demander  la  dis- 
traction* de  la  portion  qui  lui  appartient  dans  l'immeuble  saisi;  ... 
et  cela  alors  même  que  ce  dernier  serait  aussi  personnellement 


tenu  à  la  dette.  —  Lyon,  7  août  1850,  Gare],  [S.  52.2.403,  P 
51.1.546,  D.  54.5.676]" 

120.  —  Quelle  est  la  sanction  de  l'art.  2205?  Suivant  les  uns 
elle  consiste  dans  la  nullité  immédiate  des  poursuites  entamées 
contrairement  à  la  prohibition  de  cet  article.  —  Pigeau,  t.  g 
p.  211  ;  Tarnble,  Hép.  'le  Merlin,  v°  Saisie  immobil.,  i  3;  Persil, 
Quest.,  t.  2,  p.  195;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  74-1;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2205,  n.  23;  uuillouard,  t.  i-,  n.  2181; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2644.  —  Suivant 
d'autres,  au  contraire,  il  y  aurait  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
validité  de  la  saisie  jusqu'après  le  partage  de  la  succession.  — 
Thézard,  n.  385. 

121.  —  La  nullité  d'une  expropriation  résultant  de  ce  que 
le  créancier  a  mis  en  vente  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
les  immeubles  d'une  succession,  peut  être  invoquée  non  seule- 
ment par  le  cohéritier  qui  ne  devait  rien,  mais  encore  par  le 
cohéritier  débiteur.  —  Besancon,  21  juin  1811,  Crétin.  [S.  chr.] 
—  Nîmes,  lOfévr.  1823,  Dardailhan,[S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
5  juill.  1832,  Pothié,  [S.  3:1.2.60,  P.  chr.]  —  Lyon,  9  janv.  1833, 
Pain,  [S.  33.2.381,  P.  chr.1  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2198  ;  Pont,  Expropr.  forcée,  n.  12;  Fuzier-llerman  et 
Darras,  sur  l'art.  2205,  n.  24;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  i  778,  p.  463; 
Thézard,  n.  385;  E.  Persil,  l.  i  juin  ISil,  n.  14;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2644;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1327,  p.  224;  Giasson,  t.  2,  p.  169;  Guillouard,  UjC.  cit. 

122  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  d'une  poursuite  en 
expropriation  forcée  résultant  de  ce  que  l'immeuble  saisi  serait 
indivis,  ne  peut  être  invoquée  par  le  débiteur  poursuivi.  — 
Agen.  9  janv.  1812,  Couaix,  [S.  et  P.  chr.] 

123.  —  ...  Que  lorsqu'une  saisie  immobilière  porte  sur  des 
biens  indivis  entre  plusieurs  associés,  le  copropriétaire  débiteur 
saisi  ne  peut  contraindre  son  créancier  à  provoquer  le  partage 
ou  la  licitation  de  l'immeuble  commun  avant  l'expropriation  ;  que 
ce  droit  n'est  établi  qu'en  faveur  du  copropriétaire  non  débiteur, 
et  il  ne  peut  être  invoqué  que  par  lui.  —  Paris,  23  août  1816, 
Nivenheim,  [S.  et  P.  chr.] 

124.—  L'héritier  qui  demande  la  nullité  de  l'adjudication  ne 
peut  être  repoussé  par  défaut  d'intérêt  en  ce  que  poursuivant  de 
son  côté  la  vente  par  licitation  du  même  immeuble,  il  y  aurait 
pour  lui  autant  d'avantage  à  laisser  subsister  l'adjudication  et  à 
faire  valoir  ses  droits  sur  le  prix  non  encore  distribué.  —  Pau, 
8  mars  1865,  Escoula,  [S.  65.2.90,  P.  65.455] 

125.  —  La  nullité  de  la  saisie  doit  être  proposée  par  le  débi 
teur  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  c'est-à- 
dire  trois  jours  au  moins  avant  la  publication  du  cahier  des 
charges,  à  peine  de  déchéance. — Cass.,  3  janv.  1872,  Delseune, 

S.  72.1.211,  P.  72.514,  D.  73.1.21];  —  18  mai  1881,  Cbapt 
S.  83.1.159,  P.  83.1.577,  D.  82.1.203]  —  Sic,  Bioche,  Dicl.  dt! 
proc,  v°  Saisie  immobilière,  a.  68b;  Garsonnet,  t.  4,  §  761,  p.  427 
Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  463  ;  Chauveau,  sur  Carré,  questj 
2422  undecies;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Giasson,  t.  2,  n.  996 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2644;  Garsonnet  e 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1327,  p.  224;  Guillouard,  t.  4,  n.  2182  ;  Glas 
son,  t.  2,  p.  169. 

126.  —  Quant  aux  copropriétaires  du  saisi,  ils  ne  sont  pa 
parties  à  la  procédure  de  saisie  immobilière,  et  l'art.  728  ne  leu 
est  pas  opposable  :  ils  peuvent,  à  toutes  les  phases  de  la  procé 
dure,  invoquer  l'art.  2205  etdemander  qu'il  soit  procédé  au  par 
tage  ou  à  la  licitation.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes 
"oc.  cit. 

127.  — Lorsqu'au  cas  d'expropriation  d'un  immeuble  indivii 
entre  ie  saisi  et  ses  cohéritiers,  ceux-ci,  au  lieu  de  demander  IJ 
licitation  ou  le  partage  préalable  de  l'immeuble,  conformément - 
l'art.  2205, C.  civ.,  ont  déclaré,  par  un  dire  au  cahier  des  charges 
consentira  la  vente  de  l'immeuble  indivis,   sous  la  réserve  d 
tous  leurs  droits,  pour  les  faire  valoir  dans  l'ordre  sur  le  pri 
d'adjudication,  et  qu'il  leur  est  donné  acte  de  cette  déclaratio- 
acceptée  par  tous  les  créanciers,  ces  cohéritiers  doivent  être  ad 
mis  à  prélever  dans  l'ordre  les  parts  qui  leur  sont  afférentes  su 
le  prix,  alors  même  qu'ils   n'auraient   pris  aucune  inscription 
leur  droit  consistant   dans  une  copropriété  non  contestée  don 
l'exercice  était  indépendant  de  toute  inscription,  et  non  dans  u 
privilège  de  vendeur  ou  de  copartageant,  susceptible  d'inscrip 
tion.  —  Cass.,  19  avr.  1858,  Cassier,    S.  58.1.343,  P.  58.870,  L 
58.1.220    —  Si'-,  Guillouard,  Pnv.  et  hyp..  t.  4,  n.  2182;  Aubr 
et  Rau,  t.  8,  ?  778,  p.  464,  texte  et  note  23  ;  Baudry-Lacantiueri 
et  de  Loyues,  t.  3,  n.  2644. 
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12N. —  La  saisie  serait-elle  nulle  il  porté  noi 

indivise  'lu  débiteur  mais  sur  la  totalité  de  l'immeuble  dont 
ancier  le  croyait  propriétaire  el    i  cel  immeuble  était  attri- 
bué en  totalité  iu  débiteur  par  l'effet  du   p  ostérieur?II 

erait  difficile  d'admettre  la  nulliti    dans  c 
voit  pas  bien   q  i  ts  sont  lésés  par  suite  de   la 

eul  en  p,,ss.  ssion, 
étal  d'indivision,  alors  que,  par  l'effi  I  d  un 

partage  posl irai  dit  immeuble  vient  à 

entiei  dans  son  lot.  —  Lyon,  20  mai  181)4,  I 

i. 2.513,  lJ.  5ii.  1.275,  D.  56.2.271]      Sic,  Rousseau  el  Lais- 
ney,  v"  V  nl<  iinm.,  n.  - ■'  Wahl, 

il.,   t.  3,  n.  .1:1:1;. ,   r 
i». 
ili!>.    -  ...  (Jue,  lorsqu'une  s;  i  obilière  a   frapi 

des  immeubles  mdivis,  mais  qu  au  moment 

de  l'adjudication,  la  saisie  reste  intacte  pour  les  immeubles  qui 
uibés  dans  le  lot  de  l'héritiei  débiteur  du  créancier  pour- 
t. —  Grenoble,  14  juill.  lui 2,  Flauel,  [P.  chr.] 

130.  —  Lorsque  le  jugement  d'adjudication,  rendu  sur  l'ex- 
propriation de  lapait  indivise  d'un  débiteur  dans  les  immeubles 
d'une  succession,  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  ce  débiteur 
ne  peut  pas  opposer,  comme  fin  de  non  recevoir,  à  la  demande 
^n  délaissement  formée  par  l'adjudicataire,  cette  circonstance 

ut  toute  poursuite  ses  créanciers  u'ont   pas  provoqué  le 

fiarlage  ou  la  licitation.  —  Bruxelles,  25  mai  1822,  Taymans, 
P.  chr.] 

131.  —  L'art.  2205  ne  parlant  que  des  immeubles,  la  prohibi- 
tion de  saisir  résultant  de  cet  article  ne  s'appliquerait  pas  à  la 
i&rt  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  meubles  d'une  succession. 

a  saisie  peut  être,  d'ailleurs,  ni  lesurecon- 

oire  pour  empêcher   la  disparition  des  meubles.  .Mais  on 

ralement  que   la   mise  eu   vente  ne  peut  avoir  lieu 

qu'après  le  partage.  —  Baudry-Lacantinerie, Précis,  t.  3,  n.  1561, 

;   Baudry-Lacantinerie   et  de   Loynes,  t.   3,  n.  2645.  — 

,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  t;  77*,  p.  457,  texte  et  note  12; 

et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1324,  p.  221.  —  V.  supra,  v°  Saisie- 

exécution. 

§2.  Insuffisance  des  biens  hypothèques. 

132.  —  Aux  termes  de  l'art.  2209,  C.  civ.,  le  créancier  ne 
peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypo- 

s  que  dans  le  cas   d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont 
hypothéqués. 

1N3.  —  Le  mot  «  hypothèque  »  est  pris  dans  l'art.  220'J  lato 
sensu,  et  s'applique  non  seulement  aux  hypothèques,  mais  i 
aux  privilèges  sur  les  immeubles.  —  Delviucourt,  t.  3,  p.  178; 
Durantoii,  t.  21,  n.  24;  Pont,  Expropriation  forcée,  t.  2,  n.  29; 
Guillouard,  t.  4,  n.  21  N.4;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  .S  778,  p.  464,  texte 
et  note  24;  Baudry-Lacantinerie  el  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2658; 
Glasson,  t.  2,  p.  109. 

134.  —  Mais  il  s'agit,  bien  entendu,  du  créancier  ayant  une. 
hypothèque  ou  un  privilège  spécial.  Si  le  créancier  avait  une 
«que  ou  un  privilège  général,  le  saisi  ne  pourrait  exiger 
qu'il  restreigne  ses  poursuites  à  tel  ou  tels  immeubles  sous  pré- 
texte que  la  valeur  en  serait  suffisante  pour  couvrir  la  créance. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  464,  texte  et  note  25;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  (oc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit.;  Guillouard, 

■    cit.  —  V.  cependant  Grenier,  f/.'/p.,  t.  2,  n.  478. 

135. —  Le  créancier  qui  a  en  même  temps  une  hypothèque 
spéciale  sur  certains  biens  et  une  hypothèque  générale  ne  peut, 
il  peine  de  nullité  des  poursuites,  faire  saisir  et  vendre  les  biens 
qu'affecte  l'hypothèque  générale  avant  ceux  qui  sont  soumis  à 
'■  hypothèque  spéciale  :  c'est  seulement  en  cas  d'insuffisance  de 
iceux-ci  que  les  autres  peuvent  être  saisis.  —  Bruxelles,  3  prair. 
«n  XII,  Rayvaert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  23  avr.  1812, 
Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  294;  Pi 
geau,  t.  2,  p.  211  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Saisie  immob.,%  3;  Lachaise, 
t  I,  n.  125.  —  Contra,  Baudn  -Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
i.  2i,:. s. 

13t>.  —  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  2198,  S  3,  n.  2),  fait 
)bserver  qu'alors  même  que  plusieurs  immeubles  seraient  hypo- 
théqués à  la  même  créance,  il  est  hors  de  doute  que  si  la  vente 
le  quelques-uns  d'entre  eux  suffit  évidemment  pour  l'acquitter, 
6  créancier  ne  peut  faire  procéder  à  la  saisie  des  autres;  et  que 


rès  l'avoir  fait,   il  cède  ses    droits  à   un  second  créancier, 
inscrit  '  premier    immeuble, 

pourri.  plus  poursuivre  la  vente  du  second  imn 

en  vertu  de  la  saisie  pratiquée  par  une  partie  qui  n'en  a\ 
le  droii. 

137.  —  Le  créanoier  qui  a  un  -que  sur  des  bii 
connus  insuffisants  po                 nenl   de  sa  créance,   n'esl  pas 

.  ,n  débiti  ur  qui  ni  |ués.  — 

P          Quest,  /"//,.,  t.  2,  p.  429;   Pont,    Eaproj  n.  19  ; 

..i,  n.  387  ;  Colmel  di                ,  t-  9,  n.  203  bi  ;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2209,  n.  3. 

138.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu,'  lorsque 

paiement  dune  créance       i  insuffi- 

sants, notamment  dans  le  contrat  constitulil  d 

éme  temps  les  biens  non  h 

et  les  biens  hypothéqués;  il  o'j  a  pus  obligation  p ui,  dans 

,  de  discuter  préalablement  les  i,  lues,  surtout 

si  partie  de  ces  biens  ont  été  déjà  vendus  sans  qu'il 
loque  --ur  le  prix  en   provenant.   —  Cass.,  27  juin  1827,  '. 
[S.  el  P.  chr.] 

189.  —  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale  peut 
saisi  i  les  immeubles  de  son  débiteur,  non  affectés  à  sa  créance, 
pour  assurer  le  paiement  d'intérêts  que  ne   garantit  pas  sulfi- 

ol  son  hypothèque. —  Rouen,  10  mai  1839, Lenud, 
2.62) 

140.  —  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  saisi  les  immeubles 
o  débiteur  non  alfectés  à  sa  créance,  peut,  en  renoie 

s,,n  hypothèque  sur  les  autres  biens,   l'aire  maintenir  la 
qu'il  a"  laite    des  biens    non   hypothéqués.    —    Duranton,  t.  21, 
n.  24;  Pont,  Expropr.  force,  ii.  21  ;  Baudry  Lacantii 
Loynes,  t.  3,  u.  2659  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  4C4,  §  778,  i 

id.ii.  387;  Fuzier  11. -ni, an  el  harras,  sur  l'art.  2209,  n.  7. 

141.  —  Lorsque  plusieurs  débiteurs  se  sont  obliges  solidai- 
rement par  hypothèque  spéciale  avec  renonciation  au  bénéfice 
de  division  et  de  discussion,  le  créancier  peut,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  immeubles  hypothéqués  du  débiteur  qu'il  poursuit, 
faire  vendre  les  autres  biens  de  celui-ci,  sans  être  tenu  de  discu- 
ter préalablement  les  immeubles  spécialement  affectés  au  paie- 
ment de  la  créance  par  les  autres  codébiteurs  solidaires.  —  Tou- 
louse, 26  juill.  1834,  Gariasse,  [S.  35.2.271,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  464,  note  26;  Baudry-Lacantinerie  et  ,1e 
Lovnes,  t.  3,  n.  2060;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2209, 
n.  8. 

142.  —  On  admet  assez  généralement  que  la  déclaration 
d'insuffisance  des  biens  hypothéqués  contenue  dans  l'acte 
d'obligation  hypothécaire  peut  être  contestée  par  tout  intéressé. 

-  Ti  iplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  539;   Pont,  Priv.  et 

t.  2,  n.  684;  Guillouard,  IL,  t.  2,  n.  91  3  ;  Thézard,  n.  66,  p.  96; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lo\nes,  t.  2,  n.  1386.  —  Contra, 
Colmeïde  Santerre,  t.  9,  n.  97  (,V.s-lV.  —  V.  au  surplus,  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  2130,  n.  14. 

143.  —  A  qui  incombe  la  charge  de  prouver  l'insuffisance 
des  biens  hypothéqués?  D'après  un  premier  système  ce  serait 
au  créancier  hypothécaire  à  établir  l'insuffisance  des  biens  hypo- 
théqués. —  Toulouse,  26  juill.  1834,  Faur,  [S.  35.2.232,  P.  chr.] 

—  Trib.  Pau,  21  avr.  1836,  [D.  Rép.,  v°  Vente  pull,  d'i 

n.  194]  —  Sic,  Masse  el  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  S  841,  p.  279, 
note  14;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  464;  Guillouard,  t.  4, 
n.  2185;  Glasson,  t.  2,  p.  169. 

144.  —  D'après  un  second  système,  ce  serait  au  débiteur, 
pour  empêcher  la  vente  de  ses  immeubles  libres,  de  prouver  la 
Buffisanee  de  ceux  déjà  hypothéqués.  —  Cass.,  7  oct.  1807, 
Vaugnerin.  [S.  et  P.  chr.]—  Agen,  29  mars  1811,  Baptistat,  [P. 
chr.  —.Sic,  Duranton,  t.  21,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loy  nés,  t.  3,  n.  2656. 

145.  —  En  admettant  que  le  créancier  hypothécaire  nepnisse 
recourir  sur  les  biens  non  hypothéqués  qu'à  la  charge  de  prou- 
ver l'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués,  il  en  est 
autrement  lorsque  le  débiteur,  pour  conférer  hypothèque  sur 
s,s  lu,  ris  a  venir,  dans  les  termes  de  l'art.  2130,  C.  ciy.,  a  dé- 
claré lui-même  l'insuffisance  de  ses  biens  présents  et  libres.  — 
Pau,  6  nov.  1899,  Pécantet,  [S.  et  P.  1900.2.14] 

146.  —  Kn  pareil  cas,  c'est  au  débiteur  qu'il  incombe  de 
prouver  que,  contrairement  à  la  déclaration  d  insuffisance  des 
biens  préseuls  hypothéqués  à  la  sûreté  de  la  dette,  ces  biens 
étaient  suffisants" pour  répoudre  de  la  dette.  —  Même  arrêt. 
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147.  —  Toute  personne  intéressée,  et  le  débiteur  lui-même, 
peut  contester  Ips  énonciations  d'un  acte  d'obligation  déclarant 
l'insuffisance  des  biens  présents  hypothéqués  à  la  dette.  — ■  Pau, 
6  nov.  1899,  précité.  —  Sic,  Troplong,  Priv.  ethyp..  t.  2,  n.  530: 
Pont,  M.,  t.  2,  n.  684;  Guillouard,  t.  2,  n.  963  ;  Thézard,  n.  66; 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  2,  n.  1386.  —  Cnntrà,  Col- 
met  de  Santerre,  t.  9,  n.  97  6ts-IV.  —  V.  au  surplus,  Fuzier-Her- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  2130,  n.  14. 

148.  —  En  tout  cas,  les  tribunaux  ont  en  cette  matière  un 
pouvoir  d'appréciation  souverain.  Jugéà  cet  égard  que  quand  une 
saisie  trappe  à  la  fois  sur  des  biens  hypothéqués  et  sur  d'autres 
non  hypothéqués  à  la  créance  du  saisissant,  la  loi  n'ayant  pas 
dit  à  qui,  du  créancier  ou  du  débiteur,  incombe  la  charge  de 
prouver  la  suffisance  ou  l'insuffisance  de  valeur  des  biens  hypo- 
théqués, il  appartient  aux  juges  de  fairecetteappréciationd'après 
les  éléments  qui  leur  sont  soumis.  —  Pau,  9  mai  1837,  Frogé, 
[P.  38.1.2971 

149.  —  ...  Que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier,  d'après  tous  les  moyens,  et  sans  être  astreints  à  au- 
cun mode  de  preuve  déterminé,  la  suffisance  ou  l'insuffisance 
des  biens  Hypothéqués.  —  Pau,  6  nov.  1899,  précité. 

150.  — '■  La  preuve  de  l'insuffisance  des  biens  peut  être  faite 
soit  par  les  procédés  de  l'art.  2165,  ou  des  art.  1  et  2,  L.  14 
nov.  1808,  soit  de  toute  autre  manière,  par  l'aveu  du  débiteur, 
par  des  baux, des  estimations,par  le  revenu  indiquéà  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière  ou  par  la  production  d'un  certi- 
ficat du  conservateur  des  hypothèques.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
S  778,  p.  465,  note  29;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  387;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2655;  Glasson,  t.  2,  p.  169; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2186. 

151.  —  Les  tribunaux  peuvent  notamment  décider  de  ne  pas 
confier  cette  appréciation  à  des  experts,  si  les  documents  du  pro- 
cès établissent  suffisamment  la  nécessité  pour  le  créancier  de  re- 
courir, pour  être  payé,  sur  les  biens  advenus  au  débiteur  depuis 
la  constitution  de  1  hypothèque.  —  Toulouse,  26  juill.  1834,  pré- 
cité. —  Pau,  6  nov.  1899,  précité.  —  Sic,  Pont,  De  l'expropr.  for- 
cée, n.  19;  Thézard,  n.  387;  Guillouard,  Prit',  et  hyp.,  p.  2186; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.2655;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  778,  p.  465,  tpxte  et  note  29;  Duranton,  t.  21,  n.  24, 
p.  36  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  5,  p.  445,  quest. 
2198;  Eug.  Persil,  Ventes  jud.  d'imm.,  n.31.  —  V.  au  surplus, 
tuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2209,  n.  4  et  5. 

152.  —  La  matrice  du  rôle  est  un  titre  légal  que  les  juges 
peuvent  admettre  comme  base  de  leur  décision.  —  Toulouse, 
26  juill.  1834,  précité. 

153.  —  Cette  preuve  peut  résulter  aussi  de  ce  que.  les  biens 
soumis  à  l'hypothèque  spéciale  du  créancier  sont  grevés  d'ins- 
criptions nombreuses.  —  Cass..  6  févr.  1843,  Leaud,  [S.  43.1.414, 
P.  chr.]—  Agen,  29  mars  1811,  Baptistat,  [P.  chr.]  —  Sic,  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  221;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  99;  Tarrible, 
Rép.  de  Merlin,  v°  Saisie  immobilière,  §  3:  Berriat-Saint-Prix, 
p.  572.  note  22:  Bioche,  v°  Saisie  immobilière  ;  Persil,  Quest. 
hypoth.,  t.  2,  p.  294;  Persil,  Comment.,  t.  1,  p.  31,  n.  30;  La- 
chaise,  t.  1,  p.  142;  Paignon,  t.  1,  p.  53;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  408;  Duranton,  t.  21 ,  n.  24:  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2655  Pont,  E.rpr. 
forcée,  n.  19;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2209,  n.  5. 

154.  —  Il  a  été  jugé,  encore,  que  s'il  résulte  des  nombreuses 
inscriptions  qui  priment  le  saisissant  que  l'immeuble  hypothéqué 
serait  insuffisant  pour  le  paiement  de  la  créance,  la  saisie  doit 
être  maintenue,  alors  même  que  le  commandement,  après  avoir 
fait  mention  des  biens  hypothéqués,  n'aurait  point  énoncé  les 
biens  non  hvpothéqués.  —  Bordeaux,  10  janv.  1846,  Dubour- 
dine,  fP.  46'l.474] 

155.  —  La  reconnaissance  par  le  débiteur  de  l'insuffisance 
des  biens  hypothéqués  est,  en  l'absence  de  dol  ou  de  fraude, 
oppdsable  à  ses  autres  créanciers  qui  ne  pourraient  plus,  dés 
lors,  invoquer  l'art.  2209.  —  Cass.,  17  mai  1897,  Fessard,  [S.  et 
P.  98.1.16,  D.  98.1.221] 

156.  —  Sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment  cette  exception 
doit  être  opposée,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  (t.  3, 
n.  2657)  pensent  qu'elle  doit  l'être  dès  le  début  de  la  pro- 
cédure, maisdéclarent  qu'il  paraît  difficile  d'appliquer  l'art.  2170 
et  d'exiger  qu'elle  soit  invoquée  avant  la  saisie,  car  le  débiteur 
auquel  un  commandementa  été  signifié  ne  sait  pas  encore  quels 
biens  le'créancier  a  l'intention  de  saisir.  Ils  pensent  qu'elle  doit 
être  opposée  immédiatement  après  la  dénonciation  au  saisi  du 
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procès-verbal  de  saisie.  Peu1-ètre  même  devrait-on  admettre 
dans  ce,  cas  la  nullité  de  la  procédure  et  décider  qu'elle  doit  être 
proposée  seulement  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  728,  C.  proc.  civ. 

§  3.  Mise  en  vente  des  immeubles  d'un  mineur. 

157.  —  Aux  termes  de  l'art.  2206,  C.  civ.,  les  immeubles 
d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  interdit  ne  peuvent  être 
mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 

158.  —  La  règle  de  l'art.  2206  s'applique  aux  mineurs  et 
aux  interdits,  et  comme  les  termes  de  cet  article  sont  absolus,  il 
semble  juste  de  mettre  sur  la  même  ligne  les  interdits  légalement 
et  les  interdits  judiciairement.  Sans  doute,  l'interdiction  légale 
n'est  pas  une  mesure  de  protection,  elle  est  une  peine.  Mais  il  est 
généralement  admis  qu'en  principe,  l'interdiction  légale  est 
régie  par  les  mêmes  règles  que  l'interdiction  judiciaire,  et  il  n'y 
a  pas  de  motifs  pour  apporter  en  cette  matière  une  dérogation  à 
ce  principe.  —  Duranton,  t.  1,  n.  211  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  192; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  554;  Humbert,  Conséq.  des  con- 
damn.  pénales,  n.  323;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2646;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2206,  n.  5;  Aubry 
et  Rau.  5»  éd.,  t.  1,  p.  563,  §  85,  texte  et  note  5;  Guillouard,  t.  4, 
n.  2191;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1497,  p.  537,  note  i, 
—  Contra,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  196. 

159.  —  De  l'interprétation  restrictive  qu'il  faut  donner  à  la 
disposition  de  l'art.  2206  comme  à  toute  disposition  exception- 
nelle, on  a  conclu  que  cet  article  ne  peut  être  invoqué  par  les 
congrégations  religieuses,  même  autorisées,  parce  que,  bien  que 
soumises,  à  certains  égards,  à  la  tutelle  de  l'Administration,  eiles 
ne  sont  cependant  ni  des  mineurs,  ni  des  interdits.  —  Nancy, 
5  juin  1897,  sous  Cass.,  19  mars  1901,  Congrég.  des  sœurs  àe 
la  Doctrine  chrétienne,  [S.  et  P.  1902.1.489]  —  Nîmes,  Ier  déc. 
1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1605]  —  Dijon,  20  janv.  1898.  Congrég. 
des  religieuses  carmélites  de  Chalon-sur-Saône,  (S.  et  P.  99.2. 
269,  D.  98.2.271]  —  Lvon.  25  avr.  1898,  Congrég.  des  frères  de 
la   Sainte-Famille,  [S. "et  P.   1900.2.78]  —  Trib.  Lvon,  4  déc. 

1897,  [Rec.  Gaz.  des  Trib.,  1898,  1"  sem.,  2.425]  —  Trib.  Blois, 
15  juill.  1896,  sous  Cass.,  17  juin  1901,  Communauté  des  Ursu- 
lines  de  Blois,  [S.  et  P.  1903.1.149]  —  Sir..  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes,  t.  3,  n    2647.  —  Contra,  Trib.  Moulins,  20  janv. 

1898,  [Rec.  Gaz.  des  Trib.,  1898,  1er  sem.,  2.426] 

160.  —  A  quel  moment  faut-il  procéder  à  la  discussion  du 
mobilier?  Dans  l'ancien  droit,  la  discussion  du  mobilier  pouvait 
avoir  lieu  à  un  moment  quelconque,  et  la  saisie  immobilière1 
n'était  pas  irregulière  pour  n'avoir  pas  été  précédée  de  la  dis- 
cussion préalable  des  meubles  du  mineur.  —  Pothier,  Coût 
d'Orléans,  introd.  au  titre,  Des  criées,  n.  22,  éd.  Bugnet,  t.  1. 
p.  692  ;  de  Héricourt,  Trait,  de  la  vente  des  immeubles  par  dé- 
cret, p.  79  et  s.;  Denisan,  Collect.  de  décis.  min.,  éd.,  1787 
v°  fiiseussion  des  meubles  ;  Ferrière,  Dictionn.  de  droit  et  di 
pratique,  v"  Saisie  réelle;  Bourjon,  Droit  commun,  liv.  6,  tit.  8 
sect.  I ,  n.  7  et  s.,  éd.  de  1770,  t,  2,  p.  712;  Le  Praticien  du  Châ 
telet,  éd.,  1773,  p.  472.  —  En  est-il  de  même  aujourd'hui?  Dan: 
une  certaine  opinion  il  n'y  aurait  en  jeu  qu'une  question  de  res 
ponsabihté  du  créancier  saisissant,  ou  une  question  de  sursis  i 
demander  pour  le  mineurau  cours  de  la  procédure.  Sous  l'influenc 
de  la  pratique  ancienne,  on  avait  d'abord  admis  cette  solution 
—  Gènes,  28  juill.  1812,  del  Verchio,  S.  et  P.  chr.l  —  Sk,'t\" 
dière,  note  sous  Agen,  18  mars  1857,  [P.  58.902];  Pigeau,  t. -' 
p.  212;  Persil,  Quest.  hypoth.,  t.  2,  p.  196;  Delvincourt,  t.  1 
p.  304;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v>  Expr.  forcée,  §  2,  n.  5. 

161.  —  Ainsi  décidé  que  le  défaut  de  discussion  préalabl 
n'annule  pas  la  saisie,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  surseoir 
la  vente  des  immeubles.  —  Même  arrêt. 

162.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  et  avec  raison.  L 
discussion  doit  précéder  la  saisie  immobilière.  Il  semble  bie 
résulter,  en  effet,  des  travaux  préparatoires,  qu'on  a  entendu  qu 
la  discussion  des  meubles  précéderait  la  saisie  des  immeubles  (V 
Locré,  t.  6,  p.  490,  495,  n.  3,  505  et  s.,  n.  7  et  s.).  Et  le  sens  de 
expressions  de  l'art.  2206  :  «  ne  peuvent  être  mis  en  vente 
s'éclaircit  beaucoup,  si  on  les  rapproche  des  termes  employés  pa 
l'art.  2207,  et  surtout  si  on  remarque  que,  lors  de  la  rédactio 
de  l'art.  2206,  la  saisie  immobilière  se  confondait  avec  la  mis 
en  vente,  puisque  l'art,  o,  L.  11  brum.  an  VII,  disposait  qu 
les  affiches  apposées  après  trente  jours  depuis  le  commande 
ment  tenaient  lieu  de  saisie  des  biens.  C'^st  donc  la  saisie  de 
immeubles  du  mineur  que  prohibe  l'art.  2206, tant  que  lemobilie 
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n'a  pas  été  discuté.  —  Merlin,  Rép.,  v«  Saisie  immobilier 
n.  3;  Pont,/'-'  t'expropr.  forcée,   a.    li  el   15;  aubry   et   Rau, 
§• éd.,  t.  8,  p.  470,     ;  "s  .  i  larsonoel  i  I  l  ■   ai   Bru,  op   cit.,  t.  3, 
;  1497,  p.  ;>:*!s  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  264, 


et  2649  ;  Grenier,  Hyp.     t. 


VW  ;  Duranton,  t.  21 .  n.  16  el 


ré,  quest.  2224;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198;  Berriat- 
Sainl-I'nx,  p.  6.'t6;  Devilleneuve,  noti  •-.  28    23   juill. 

isi2.    S.  chr.  ;    Eur.  Persil,  Ventes  jud.,  n.   18;  Taulier,  t.  7, 
Auliiy  el  Ha  n,  i.  x,  5  778.  p.  470,  texte  et  note  87;  Ouil- 
louard,  t.  +,  n.  2190;    Pont,   Expr.    forcée,   n     I  5  ;  Fuzier-Her- 
inan   et   Darras,  sur  l'art.  2206,  n.  2  ;  de  Fréon  .   tfinor., 

l.  2,  n.  636;  Baudrv-Laeantiner !  de    Lovnes,   t.  3,  n.  2649; 

ar-Bru,  t.  4,  S  I  197,  p.  538". 
16IJ.  —  Ainsi  |ugé  que  l'art.  2200,  C.  civ.,  doit  être  entendu 
en  ce    sens  que   l'on  ne   peut   même   procéder  à  la  saisie   des 
immeubles  du  mineur.  —  Agen,  18  mars  1857,  Caroinade,  [S.  57. 
|.385,  P.  58.902] 

1154.  —  Mais  la  nullité  do  la  saisie  ne  s'étend  pas  au  com- 
mandement dont  elle  a  été  précédée,  ce  commandement  ne 
faisant  pas  partie  de  la  saisi*.  —  Même  arrêt.  —  Duranlon, 
t.  21,  n.  22;  Baudr;  Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  :i,  n.  2649; 
Aubcy  el  Rau,  t.  8,  S  778,  p.  470,  texte  et  note  57;  Fuzier-Her- 
roan  et  Uarras,  sur  l'art.  2206,  n.  3. 

165.  —  Si  le  créancier  avait  discuté  le  mobilier  du  mineur  el 
que  celui-ci  eût  acquis  d'autres  meubles  au  cours  de  la  procé- 
dure, le  créancier  ne  devrait  pas  interrompre  ses  poursuites  pour 
er  les  nouveaux  meubles  advenus  à  son  débiieur.  —  Pont, 
Expr.  forcée,  n.  17;  Thézard,  n.  386;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
I.  4,  g  1497,  p.  .137,  note  5  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes. 
t.  3,  n.  2652;  Guillouard,  t.  4,  n.  2191. 

!<>(>.  —  L'expression  mobilier  comprend  les  meubles  meu- 
blants appartenant  au  mineur  et  généralement  tous  les  objets 
et  créances  actives  qui  sont  réputés  meubles  par  l'art.  535,  C. 
civ.  —  Bordeaux,  20  janv.  1812,  Leygne,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  I.  3,  n.  2650;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2206,  n.  I  ;  Guillouard,  t.  4, 
n.  2191. 

167.  —  Cette  expression  comprend  même  les  dettes  actives 
du  mineur.  En  conséquence,  le  créancier  du  mineur  ne  peut 
poursuivre  l'expropriation  forcée  de  ses  immeubles,  s'il  n'a 
préalablement  discuté  ses  dettes  actives.  — Turin.  14  août  1811, 
Rossi,  [S.  et  P.  chr.]  — ■  Sic,  Duranton,  t.  21 ,  n.  18.  —  Le  même 
arrêt  ajoute  que  le  principe  est  vrai  encore  que  les  dettes  actives 
ent  survenues  au  mineur  que  depuis  les  poursuites  de 
saisie  immobilière.  —  Mais  nous  avons  vu  suprà,  n.  165,  que  la 
doctrine  est  en  sens  contraire. 

1<>8.  —  Il  est  évident  que  l'expression  mobilier  a  seulement 
en  vue  les  biens  qui,  étant  compris  dans  le  gage  général  de  l'art. 
1092,  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  et  vendus  aux  en- 
chères publiques.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  loc.  cit. 
lt>î>.  —  Suivant  quelles  formes  devra-t-on  procéder  à  la  dis- 
cussion du   mobilier   du   mineur   imposée  au   saisissant?  Dans 
l'ancien  droit  le  créancier  devait  assigner  le  tuteur  pour  lui  l'aire 
rendre  un  compte  sommaire   établissant  les  ressources  du    mi- 
neur; le   refus  de    rendre   compte  était,   en   général,  considéré 
comme  valant  discussion.  —  V.  Pothier,  Coutume  d'Orléans,  in- 
troduction au  titre  Ors  -rire*,  n.  22,  éd.  Bugnet,  t.  1,  p.  092;  de 
urt.  Immeuble:;  pur  décret,  p.79el  s.  ;  Ferrière,  Dictionnaire 
de  droit  et  de  pratique,  v"  Saisie  réelle  :  Le  Praticien  du  Châte- 
■d.  1773,  p.  472. 
170.  —  Le  Code  civil  ne  contenant  aucune  règle  surce  point, 
unet    2"  éd.,  t.  4,  ^  1497,  p.  537)  a  proposé  de  se  reporter 
aux  formes  indiquées  par  les  art.  2170.  2021   et  s.,  C.  civ.  Mais 
cette  opinion  n'est  guère  sérieusement  soutenable,  et  elle  a  été 
écartée  par  tous  les  autres  commentateurs  (V.  Pont,  Expr.  for- 
'ée,.l.2,  n.  14;  Baudry-Lacantinerie  et  de  l.oynes,  t.  3,  n.  2048; 
;  Colmetde  Santerre,  L  9,  n.  201  bis).  Il  résulte  du  texte  de  l'art. 
2206  que  le.  créancier  est  tenu,  avant  de  saisir  les  immeubles,  de 
er  d'obtenir  son  paiement  sur  les  biens  meubles  du  mi- 
mais la  loi  ne  dit  pas  comment  il  devra  constater  le  défaut 
suffisance  des  meubles.  Il  faut  décider,  d'une  façon  géné- 
rale, que  cette  constatation  se  fera,  suivant  les  circonstances  el 
tenir  compte  des  textes  ci-dessus,  par  tel  ou  tel  moyen  que 
--es  auront  à  apprécier  en  cas  de  dilficulté.  La  discussion 
tera,  à  coup  sur,  de  la  saisie  suivie  de  la  vente  du  mobilier. 
Merlin,  Rep.,  v°  Saisie  immnb.,  g  3,  n.  3.  -     Mais  elle  pourra 
luènie,  d'une  façon  générale,  résulter  suffisamment  d'une  simple 


mise  en  demeure  adressée  au  tuteur  par  le  créancier  en  vue  de 
provoquer  i  mobilière  du  mineur  (Tbomine- 

ures,  t.  J.  p.  196;  Persil  6  b,  t.  I,  n.  22 
qu'il  n'y  aura  pas    besoin    de  discussion,  s'il  est  certain, 
par  suite  d'un  inventaire  ou   d'une  délibération    du   conseil   de 
famille,  que  les  biens  meubles  du   mineur  ne  [peuvent  suffire  au 
paiement  de  la  dette.  —  V.  infrà,  n.  |s|  • 

171. —  I  lécidé,  a  cel  égard,  que  <i  les  immeubles  d'un  mineur 
ne  peuvent  êlre  mis  en  int   la  discussion  du  mobilier, 

la  loi  ne  s'est  exp  mes  de  cette  discussion,  ni 

sur  le  délai  dans  lequel  elle  doil  être  den  andée.  — Ca 
1901,  Arnault,   s.  el  P.  1903.4.185,  et  la  noie  de  M.  Tis 

172.  —  Les  Juges  du  fond  peuvent,  par  appréciation   so 
raine  des  fails  de  la  cause,  déclarer    régulière  la  saisie  immobi- 
lière pratiquée  par  un  créancier  du  mineur,  alors  qu iréan- 

cier  avait  auparavant  fait  procéder  à  une  saisie  mobilière  au 
domicile  du  tuteur  légal,  et  que,  le  tuteur  ayant  revendiqué  les 
meubles  saisis,  il  avait  lait  dresser  un  procès-verbal  de  carence; 
cette  saisie,  avec  ce  procès- verbal,  pouvant  être  considérée 
comme  l'équivalent  d'une  sommation  B  tu  tuteur  d'avoir 

à  révéler  les  lacultés  mobilières  du  mineur.  —  Même  arrêt. 

173.  —  Il  eu  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'en  fait,  cette inter- 
p  il  lion  pai  ie  de  saisie  mobilière  pratiquée  chez  le  tuteur  a 
eu  pour  résultat  d'amener  celui-ci  à  l'aire  connaître  une  partie 
des  meubles  appartenant  aux  mineurs  et  que.  si  les  meubles  in- 
diqués ^et  estimés  dans  un  inventaire;  ont  été  jugés  insuffisants 
pour  désintéresser  les  créanciers,  la  faute  do  I  en  ire  imputée 
au  tuteur,  qui  n'a  pas  révélé  l'existence  .('autres  valeurs  même 
comprises  dans  l'inventaire),  dont  il  a  fait  état  en  cours  d'ins- 
tance. —  Même  arrêt. 

17'».  —  .lu^'e  encore  que  le  créancier  poursuivant  qui,  après 
avoir  fait  sommation  à  son  débiteur  de  produire,  en  sa  qualité  de 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  engagés  avec  lui  du  chef  de  leur 
mère  décédée,  soit  l'inventaire  dressé  après  la  mort  de  ce 
soit  un  état  sommaire  du  mobilier,  a  obtenu  un  jugement  qui  a 
déclaré  que  le  saisi  devrait  salisl'aireà  cette  sommation  dans  un 
délai  déterminé,  peut,  après  ce  délai,  passer  outre  à  l'expropria- 
tion des  immeubles  des  mineurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  le  con- 
traindre à  poursuivre  préalablement  la  liquidation  de  leurs  droits, 
el  à  procéder  à  une  discussion  réelle  de  leur  mobilier.  —  Bour- 
ges, tl  juin  IS41,  Pigenet,  [P.  12.1.661  J 

175.  —  Ijuant  à  la  sanction  de  l'art.  2206,  ont  admet  géné- 
ralement qu'elle  ne  réside  pas  dans  une  simple  exception  de  dis- 
cussion qui  devrait  être  opposée  dès  le  début  des  poursuites, 
mais  qu'elle  constitue  au  contraire  une  cause  de  nullité  de  la 
procédure  si  le  créancier  vend  les  immeubles  sans  avoir  discuté 
préalablement  le  mobilier.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  I. 

t.  3,  n.  2648;  Pont,  Expr.  forcée,"  n.  14:  Colmet  de  Santerre, 
t.  9.  n.  201  bis;  Thézard.  n.  386.  —  Confiai,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  t.  4,  §  1497,  p.  538. 

176.  —  Cette  nullité  devra  être  proposée  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  728,  C.  proe.  civ.,  c'est-à-dire  trois  jours  au  plus  tard 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges,  à  peine  de  déchéance. 
Elle  sera  donc  couverte  si  les  représentants  du  mineur  ont  gardé 
le  silence,  et  l'adjudication  qui  termine  la  procédure  sera  à 

de  toute  contestation.  —  Pont,  loc.  cit.;  Tbézart,  toc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Lovnes,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santen 
cit. —  V.  cependant  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  196. 

177.  —  La  nécessité  de  discuter  les  meubles  d'un  mineur, 
avant  de  faire  vendre  ses  immeubles,  est  une  exception  du  nom- 
bre de  celles  qu'on  ne  peut  plus  proposer  en  appel,  si  elle  n'a  pas 
été  proposée  avant  l'adjudication.  —  Cass.,  I.'tavr.  1812,  Lassay- 
Lassaveur.  [S.  et  P.  chr.i  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2422  und.,  n.  3;  Duranton,  t.  21.  n.  20;  Biocbe,  v°  Discussion, 
n.  23;  Lachaize,  t.  I,  n.  115;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  2206,  n.  6.  —  Mais  si  l'exception  n'est  plus  proposable  en 
appel,  elle  peut  du  moins  être  opposable  comme  une  cause  de  sur- 
sis.—  Chauveau,  loc.  cit. 

178.  —  Trois  restrictions,  dont  les  deux  premières  sont  for- 
mulées par  l'art.  2207,  doivent  être  apportées  à  la  règle  de 
l'art.  2206  :  1"  Lorsqu'un  immeuble  est  indivis  enlre  un  majeur 
et  un  mineur  ou  un  interdit,  l'expropriation  forcée  peut  être 
poursuivie  pour  une  dette  qui  leur  est  commune,  sans  discus- 
sion préalable  du  mobilier  du  mineur.  Autrement  la  faveur  ac- 
cordée au  mineur  aurait  aussi  paralysé  le  droit  du  créancier 
contre  le  majeur. 

179    —  2°  La  discussion  du  mobilier  du  mineur  ou  de  l'in- 
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terdit  cesse  d'être  obligatoire  pour  le  créancier  lorsque  les  pour- 
suites en  expropriation  ont  été  commencées  contre  un  débiteur 
capable  qui  se  trouve  actuellement  frappé  d'interdiction  ou  qui 
est  mort  laissant  un  mineur  pour  héritier.  Le  décès  ou  le  chan- 
gement d'état  du  débiteur  ne  doivent  pas  en  effet  aggraver  la 
situation  du  créancier. 

180.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  les  poursuites  soient  tenues 
pour  commencées,  que  le  saisissant  ait  signifié  le  commandement. 
—  Duranton,  t.  21,  n.  22;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  g  778,  p.  470,  texte 
et  note  59;  Pont,  E.rpr.  forcer,  n.  (5;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  3,  §  1497,  p.  539,  note  15;  Guillouard,  t.  4,  n.  2192. 

181.  —  3°  La  discussion  du  mobilier  est  supertlue  lorsqu'il 
est  prouvé  déjà  par  un  acte  en  bonne  forme  que  ce  mobilier 
n'existe  plus  ou  qu'il  est  insuffisant.  Il  en  serait  ainsi  d'un  in- 
ventaire, d'un  procès-verbal  de  carence  ou  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1497, 
p.  539;  Duranton,  t.  21,  n.  19;  Cliauveau,  quest.  2198;  Bau- 
dr\ -Lacantinerie  et  deLoynes,  t.  3,  n.  2651  ;  Pont,  Expr.  for- 
cée, n.  19;  (luillouard,  t.  4,  n.  2191.  —  Contra,  Persil,  Quest. 
hypoth.,  t.  2,  p.  270. 

182.  —  Décidé  en  ce  sens  que  la  discussion  préalable  des 
biens  n'est  pas  nécessaire  quand  il  est  constaté  par  un  acte  anté- 
rieur, qu'il  n'y  avait  pas  de  meubles  ou  qu'ils  étaient  insuffi- 
sants. —  Paris,  2  août  1814,  Bardoullot,  tP.  chr.]  —  Poitiers, 
21  mars  1825,  fD.  Rép.,  v°  Vente publ.  d'imm.,  n.  128] 

183.  —  ...  Q'on  ne  peut  réclamer  un  sursis  à  la  vente  sur 
expropriation  forcée  des  immeubles  d'un  mineur  jusqu'après  la 
discussion  du  mobilier,  lorsque  des  procès-verbaux  de  carence 
ont  été  faits  au  domicile  du  mineur.  —  Bordeaux,  24  juin  1831, 
Gellibert,  [P.  chr.] 

§  4.  Cas  où  le  revenu  des  immeubles  suffit  à  désintéresser 
le  créancier. 

184.  —  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que 
le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année  sulfit 
pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il 
en  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut  être  sus 
pendue  par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque 
opposition  ou  obstacle  au  paiement  i,C.  civ.,  art.  2212). 

185.  —  L'existence  d'un  bail  sous  seing  privé  n'otlrirait  pas 
une  garantie  suffisante  au  créancier  poursuivant,  qui  n'aurait 
pas,  alors,  de  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  il  pût  exi  rcerles 
droits  de  son  débiteur.  —  Persil  fils,  L.  2  juin  IS4I,  n.  39; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198,  §  3,  n.  16;  Guillouard,  t.  4, 
n.  2194;  Thézard,  n.  389;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2666;  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  66;  Pont,  Exprop. 
forcée,  n.  20;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  208  6<s-II.  —  Contra, 
Persil,  quest.,  t.  2,  p.  186. 

186.  —  Par  suite  on  ne  saurait  admettre  l'opinion  de  Persil 
(loc.  cit.),  d'après  lequel  si  l'immeuble  saisi  est  d'un  revenu 
plus  que  suffisant,  et  que  cela  soit  prouvé  par  la  notoriété  pu- 
blique ou  par  les  titres  d'acquisition,  le  débiteur  peut,  bien  que 
cet  immeuble  n'ait  jamais  été  affermé,  et  par  conséquent,  bien 
que  le  revenu  ne  puisse  pas  en  être  justifié  par  baux  authenti- 
ques, demander  la  suspension  des  poursuites  eu  déléguant  les 
revenus  au  créancier.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2666. 

187.  —  L'art.  2212  ne  peut  viser  que  des  revenus  des  immeu- 
bles dont  le  débiteur  est  plein  propriétaire  :  s'il  n'a  qu'un  usu- 
fruit, il  ne  peut  offrir  une  délégation  des  revenus,  car  une  telle 
garantie  est  toujours  éventuelle,  subordonnée  qu'elle  est  à  la  vie 
de  l'usufruitier.  —  Proudhon,  De  l'usufruit,  t,  1,  n.  21;  Guil- 
louard, loc.  cit.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2666;  Garsonnet  et  Cézar-I'.ru,  t.  4.  g  1*99,  p.' 542, 
note  8. 

188.  —  L'art.  2212  exige  que  le  débiteur  offre  au  créancier 
de  lui  déléguer  la  créance  des  revenus  dans  la  mesure  de  la 
dette.  Dans  ce  cas,  le  créancier  au  profit  duquel  la  délégation 
est  faite  devra  la  notifier  aux  fermiers  et  aux  locataires  ou  ob- 
tenir leur  acceptation  dans  un  acte  authentique  par  application 
de  l'art.  1690,  C.  civ.,  afin  de  rendre  son  droit  sur  les  loyers  op- 
posable aux  tiers.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2667;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1499,  p.  542  et  543. 

189.  —  Certains  auteurs  assimilent  à  la  délégation  la  consti- 
tution d'Un  droit  d'antichrèse  en  faveur  du  créancier.  Bien  que 
ce  moyen  ne  soit  pas  prévu  par  la  loi,  on  l'ajoute  parce  qui  a  est 


un  moyen  pour  le  créancier  de  toucher,  comme  s'ils  lui  étaient 
délégués,  les  fruits  de  l'immeuble  qu'il  voulait  saisir.  —  Duranton, 
t.  21,  n  29;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1499,  p.  542,  texte 
et  note  10;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  .'t.  n.  26 

190.  —  Il  résulte  de  la  rédaction  même  de  l'art.  2212  que 
l'application  de  cet  article  est  facultative  pour  les  tribunaux.  En 
d'autres  termes  les  juges  jouissent  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  ordonner  que  la  poursuite  sera  ou  non  suspendue.  — 
Bruxelles,  22  mai   1821,  Delmez,  [S.  et  P.  chr.]  —   Sic,  Pont, 

op.  forcée,  n.  29;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2665  ;  Garsonupt  et  CézarBru,  hc.  cit.;  I-'uzier-Hermau  et 
Darras,  sur  l'art.  2212,  n.  7. 

191.  —  Lorsque  la  procédure  a  été  suspendue  par  les  tribu- 
naux, elle  peut  être  reprise  si  le  débiteur  a,  par  exemple,  dis- 
simulé une  délégation  de  loyers  antérieurement  consentie  par 
lui,  ou  une  opposition  notifiée  antérieurement  à  la  signification 
faile  par  le  créancier,  ou  si,  s'agissant  de  fermages,  le  fermier 
a  obtenu  une  remise  pour  perte  de  récoltes. — Àubry  et  Rau, 
t.  8,  §  ,778,  texte  et  note  62,  p.  471  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  2195; 
Merlin,  Rép.,  v"  Saisie  immobilière,  §  5,  n.  1  ;  Greuier,  Hyp.,  t.  2, 
n.  481;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2668;  Pont, 
Exprop.  forcée,  n.   30;  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  208  fcis-111. 

192.  —  Les  poursuites  peuvent  être  reprises  également  au 
cas  de  la  faillite  du  preneur  ou  alors  que  la  délégation  a  porté 
sur  les  revenus  d'un  usufruit,  dont  la  mort  du  débiteur  entraîne 
l'extinction,  si  l'on  admet  que  la  délégation  puisse  porter  sur 
les  revenus  d'un  usufruit  (V.  supra,  n.  187).  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  loc.  cit. 

193.  —  La  partie  qui,  pour  arrêter  la  saisie  immobilière  de 
ses  biens,  a  obtenu  le  bénéfice  de  l'art.  2212,  C.  civ.,  qui  lui  per- 
met de  se  libérer  en  cédant  à  son  créancier,  pendant  un  an,  les 
revenus  de  l'immeuble  saisi,  n'est  plus  recevable  à  proposer  ulté- 
rieurement des  moyens  de  nullité  contre  la  saisie.  —  Besançon, 
13  avr.  1810,  .Martinet,  [S.  et  P.  chr.] 

§5.  Saisie  des  biens  de  l'État,  des  communes  et  des  établissements 
publics  dont  le  budget  est  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  ad- 
ministrative. 

194.  —  Cette  exception  rentre  dans  l'étude  des  lois  adminis- 
tratives. Il  sulfit  de  rappeler  ici  qu'une  saisie  immobilière  ne  peut 
être  pratiquée  sur  ces  biens.  ■ —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
nes, t.  3,  §  2705;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1264,  p.  107. 
—  V.  suprà,  v15  Commune,  n.  861  et  s.;  Domaine  public  et  de 
l'Etat,  n.  43  et  s.;  Exécution  des  actes  et  jugements  (mat.  civ.), 
n.  92  et  s. 

Si  6.  Saisie,  par  les  créanciers,  d'immeubles  non  hypothéqués,  S 
partir  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite. 

195.  —  Cette  étude  se  rattache  à  la  matière  de  la  faillite  etl 
nous  nous  bornerons  à  énoncer  ici  le  principe  de  l'art.  571,  C. 
comm.,  qui  interdit  de  poursuivre  cette  expropriation,  et  de  l'art. 
572  du  même  Code  qui  exclut  les  poursuites  des  créanciers  inèan:1 
hypothécaires.  —  V.  supra,  v'  Faillite,  n.  955  et  s. 

§  7.  Vente  de  biens  situés  dans  différents  arrondissements. 

196.  —  D'après  l'art.  2210,  C.  civ.  :  <>  La  vente  forcée  de 
biens  situés  dans  différents  arrondissements  ne  peut  être  provo 
quée  que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'uni 
seule  et  même  exploitation.  Elle  doit  être  suivie  devant  le  tribu 
nal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation 
ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de  biens  qui  présente  le  plui 
grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rùle  ». 

197.  —  L'art.  2210  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  vente  serai 
poursuivie  par  un  même  créancier.  Ainsi,  bien  qu'une  premier 
saisie  ait  été  pratiquée  au  préjudice  d'un  débiteur,  les  créancier: 
autres  que  le  saisissant  n'en  peuvent  pas  moins  saisir  à  leur  tou 
les  biens  non  saisis  situés  dans  un  arrondissement  autre  qui 
celui  où  a  été  faite  la  première  saisie  :  peu  importe  d'ailleur: 
que  cette  première  saisie  leur  ait  été  déjà  uoliliée.  —  Cass. 
12  nov.  1828,  Foulon,  [S.  et  P.  chr.] 

198.  —  In  déclarant  que  la  vente  des  immeubles  du  débiteu 
ne  pourrait  être  faite  que  successivement,  la  loi  a  disposé  dan 
l'intérêt  du  débiteur,  car  lorsque  le  montant  de  la  vente  ser; 
suffisant  pour  désintéresser  le  créancier,  il  sera  inutile  de  pour 
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Sun  ru  l'expropriation.  Mais  lorsque  celte  disposition   q'< 

>uer  un  avantage  pour  le  débiteur,  elle  ae 
s <>  j i > ~ 1 1 f i ■   plus.   Vussi  la  loi  du  14  nov.  1808  a-l  elledécidi 
peui,  moyennant  permission  du  tribunal  du  débiteur,  saisir  »i- 

,  'in, -ni  plusieurs  domaines  situés  dans  des  arrondissements 
lorsque  leur  valeur  totale  esl  au  montant 

.les  gommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux  autres  créan- 
ciers inscrits  (art.  I 

190.  Dans  ce  dernier  cas,  la  valeur  îles  biens  sera  établie 
d'après  les  derniers  baux  authentiques,  sur  le  pied  du  denier 
lingt-cinq;  à  défaut  de  baux  authentique  era  calculée 

d'après  le  i     ■   les  contributions  foncières  sur  le.  pied  du  denier 
trente  (art.  2). 

200.  —  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la  l'acuité  ace 

par  l'art.  I  sera  tenu  de  présenter  requête  an  président  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  où  le  débiteur  a  s lomicile  et  d'y 

joindre  :  1°  copie  en  forme  des  liaux  authentiques,  ou  a  leur  dé- 
faut copie  également  en  forme  du  rôle  de  la  contribution  Fon- 
2°  l'extrait  des  inscriptions  [irises  sur  le  débiteur  dans  les 
arrondissements  où  les  Liens  sont  situés,  ou  le  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune.  La  requête  sera  communiquée  au  mi- 
nistère public  et  répondue  d'une  ordonnance  portant  permis  de 
faire  la  saisie  de  tons  les  biens  situés  dans  les  arrondissements 
et  départements  y  désignés  (art.  3). 

201.  —  Si  le  créancier  ne  saisit  pas  a  la  fois  tous  les  immeu- 
bles, le  débiteur  peut  l'y  obliger.   En  effet,   l'art.  2211   dispose  : 

es  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens  non  hypo- 
théqués, ou  les  biens  situés  dans   divers  arrondissements  Font 
d'une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  des  uns  et  des 
autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  requiert,  et  venti- 
lation se  fait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu  ••. 

202.  —  Suivant  Carré  (quest.  22oa,,  ces  mots  de  l'art.  221 1 
«  s'il  le  requiert  »,  n'empêchent  pas  le  créancier  de  saisir  les  di- 
vers biens  situés  dans  des  arrondissements  différents. 

20.'$.  —  La  ventilation  sera  nécessaire  si,  parmi  les  immeu- 
bles vendus,  il  en  est  qui  sont  grevés  d'hypothèques,  tandis  que 
les  autres  sont  libres,  s'ils  sont  grevés  les  uns  d'hypothèques 
îles,  les  autres  d'hypothèques  spéciales,  ou  s'ils  sont  hy- 
i tiés  à  des  dettes  différentes.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  t.  3,  n.  2064. 

204.  —  Encore  que  l'expropriation  ait  pour  objet  des  biens 
divises  en  plusieurs  exploitations,  s'ils  sont  situés  dans  le  même 
arrondissement,  le  débiteur  ne  peut  pas  exiger  que  la  vente  en 
soit  faite  divisément.  —  Cass.,  7  oct.  1807,  Vauguerin,  [S.  et 
P.  chr.] 

205.  —  La  disposition  de  l'art.  743,  §  4,  C.  proc.  civ.,  d'après 
laquelle,  «  si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une 
même  exploitation  avait  été  saisie,  le  débiteur  pourra  demander 
que  le  surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication  »,  n'est 
pas  spéciale  aux  ventes  sur  conversion  de  saisie;  elle  peut  rece- 
voir application  dans  toute  procédure  de  saisie  immobilière.  — 
Les  motifs  sont  les  mêmes  pour  le  décider  dans  les  deux  cas  et 
en  raisonnant  par  l'art.  221 1,  C.  civ.  — Trib.Clermont-Ferrand, 
7  nov.  1890,  sous  Riom,  16  juill.  1892,  Battut,  [S.  et  P.  94.2 
106,  I».  94.2.63] —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2245;  Bio- 
rhe.  v"  Saisie  immobilière,  n.  782  ;  Rousseau  et  Laisney,  Venfe 
/«'c  d'immeubles,  n.  964;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4 .  ^  1408, 
p.  540,  note  3,  t.  5,  s'  1879,  p.  90.  V.  cependant  Hastia,  17 
févr.  1858.  Lusini.  [S.  58.2.166,  P.  58 


CHAPITRE  II. 

EN    VERTU   DE   QUELS   TITRES    ET    POUR    QUELLES   CRÉANCES 
LA    SAISIE   IMMOBILIÈRE     PEUT    ÊTRE    POURSUIVIE. 

2(10.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  pour- 
suivie qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une 
dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liqui- 
dées, la  poursuite  est  valable  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  être 
laite  qu'après  la  liquidation  (C.  civ.,  art.  2213,  C.  proc.  civ., 
art.  551,  §1). 

207.  —  L'art.  551,  §  2,  C.  proc.  civ.,  complète  cette  règle  en 
disposant  que  si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  ar- 
gent, il  sera  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ulté- 
rieures, jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  laite. 


on  I. 
Bn  ierlu  de  quels  titres  ou  peul  poursuivre  la  saille   Immobilière 

208.  —  La  aa 

qui  doit  avoir  deux  caractères  pour  qu'elle  , 
le  titre  doit  être  authentique  et  ezécutoii 
al.  1). 

209.  —  On   connaît   les  ear 

c'est  celui   qui   a   été    reçu    par  officiers    |  droit 

d'instrumenter  dans  le    lieu   où   I 

solennités  requises   C.  civ.,  art.  1317'.        V.  su; 

thi  ritique. 

210.—  L'acte  exécutoire  est  celui  qui   est  susc  pi 
mis  à  exécution  par  la  voie  de  la  contrainte,  sans  qu'il 
cessaire  de  s'adresser  a  cet  effet  a  la  justice.    Il    n'existe  que 
deux  sortes  d'ail  iportent  exécution  forcée  :  les  juge- 

ments et  les 
nistratifs.  —  Baudr\  ■!  de  Loynes,  t.  3,  a 

—  V.  su/trà,  v  Exécution  des  actes  et  jugeai  t.  civ.  , 
n.  159  et  s. 

211.  —  Le  porteur  d'un  acte  sous  sein-  privé  n'a  que  deux 
moyens  de  saisie  :  1"  assigner  ur  en  paiement  ou  en 
reconnaissance  d'écriture  et  obtenir  contre  lui  un  jugement  de 
condamnation;  2°  déposer  snn  titre  chez  un  notaire  en  pi 

de  son  débiteur  et  obtenir  de  ce  dernier  la   reconna 
son  écriture  :  le  notaire  en  dressera  acte  et  le  titre   sous  seing 
privé  se  trouvera  ainsi   converti  en  acte  notarié.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  ,   p.  110;  Baudr;   Lacantinerie  et  de 

Lovnes,  t.  3,  n.  2680;  Guillouard,  t.   4,  n.  2200  bis;  Aul 
Rau,  t.  8,  S  778,  p.  467,  note  40;  Glasson,  t.  2,  p.  lit.       V.  su- 
pra, v"  Exécution  des  actes  et  des  jugements  (mat.  civ.  .  o.  251 
et  s. 

212.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'un  créancier  peut  exproprier 
son  débiteur,  bien  que  sa  créance  ne  résulte  que  d'un  acte  sous 
sein:;  privé,  si  elle  a  été  reconnue  ultérieurement  par  le  débiteur, 
dans  un  acte  authentique  et  exécutoire,  alors  même  que  le  créan- 
cier n'a  pas  figuré  à  cet  acte.  —  Nimes,  5  août  1812,  l'orrai, 
[S.  et  P.  chr.] 

213.  —  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en  France 
sont  exécutoires  sur  tout  le  territoire,  sans  visa  ni  paréal 

core  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par 
lequel  les  jugements  ont  été  rendus  ou  dans  le  territoire  duquel 
les  actes  ont  été  pas-és(C.  proc.  civ.,  art.  547). 

214.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers 
et  les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers  ne  sont  susceptibles 
d'exécution  en  France  que  delà  manière  et  dans  les  cas  prévus 
parles  art.  2123  et  2128,  C.  civ.  (C.  proc.  civ.,  art.  546j.  — 
V.  supra,  v'*  Acte  authentique,  n.  598  et  s.,  Exécution  des  actes 
et  jugements  tmat.  civ.),  n.  278  et  s.,  Hypothèque,  n.  1608  et  s., 
1950  et  s.,  Jugement  étranger,  a.  12  et  s. 

215.  —  Le  créancier  porteur  d'un  titre  authentique  et  exécu- 
toire peut  poursuivre  l'expropriation  des  biens  immeubles  de  son 
débiteur,  encore  qu'il  n'ait  pas  pris   d'inscription  hvpothécaire. 

—  Riom.  29  janv.  1*16,  Camus,    S.  el  P.  chr.]  —  Si 
net  et  Cézar-Bru,  I.  4,  §  1256,  p.  86. 

216.  —  En  d'autres  termes,  le  débiteur  ne  peul,  en  aucun 
cas,  contraindre  son  créancier  qui  l'exproprie  à  inscrire  son  hy- 
pothèque avant  de  passer  à  la  vente  forcée  des  biens  saisis.  — 
Liège,  28  nov.  1808,  Vanvelsen,  [S.  et  P.  chr.] 

217.  —  L'inscription  n'est  nécessaire  que  pour  fixer  le  rang 
de  l'hypothèque  et  lui  donner  effet  à  l'égard  des  tiers.  —  Lyon, 
27  nov.  1811,  Content,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4.  §  1256,  p.  86  et  87.  —  V.  infra,  n.  292. 

218.  —  Le  créancier  peut  même  poursuivre  l'expropriation 
des  immeubles  de  son  débiteur,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
bien  que  ce  titre  n'emporte  pas  hvpolhèque.  —  Nancy,  9  juill. 
1824,  précité.  —  Sic,  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  478  ;  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  271,  n.  6  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1268,  p.  118;  lissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfonlaines,  Code  de  procéd.  annoté,  sur  l'art.  551,  n.  4. 

219.  —  l  ne  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  parce  qu'elle 
aurait  été  poursuivie  en  vertu  de  deux  titres  dont  un  seul  serait 
valable.  —  Nancy,  9  juill.  1824,  Villemain,  [S.  et  P.  chr.] 

220.  —  De  même.iune  expropriation  forcée  esl  valable,  bien 
qu'elle  ait  été  poursuivie  en  vertu  de  plusieurs  actes  dont  quel- 
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ques-UDS  seulement  sont  revêtus  de  la  forme  exécutoire.  —  Cass., 
18  prair.  an  XI,  Legendre,  [S.  et  P.  chr.] 

221.  —  Mais  une  saisie  opérée  en  vertu  d'un  titre  nul  est 
nulle  elle-même.  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'on  doit  réputer  nulle 
la  saisie  immobilière  pratiquée  en  vertu  d'un  acte  jugé  taux  par 
un  arrêt,  même  rendu  par  contumace.  —  Montpellier,  6  févr. 
1832,  Galzin,  [S.  33.2.212,  P.  chr.]—  V.  aussi  Cass.,  29  août 

Laborde,  [P.  chr.J  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1265,  p.  HO,  note  1  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  551,  n.  8. 

222.  —  La  nullité  des  jugements  en  vertu  desquels  la  saisie 
immobilière  est  pratiquée  entraine  la  nullité  des  poursuites  à  l'é- 
gard de  tous  les  créanciers  indistinctement.  —  Paris,  29  mai 
1809,  Leaven,  [S.  et  P.  chr.] 

223.  —  Si  une  saisie,  commencée  en  vertu  d'un  titre  régu- 
lier, avait  été  annulée  pour  vice  de  l'orme  et  reprise  ensuite  en 
vertu  d'une  transaction  par  laquelle  la  partie  aurait  renoncé  au 
bénéfice  du  jugement  d  annulation,  cette  saisie  serait  valable  ; 
car  elle  s'appuierait  non  sur  la  transaction,  mais  sur  le  titre  ori- 
ginaire. 

224.  —  On  ne  peut,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  le 
débiteur,  mais  non  déclaré  exécutoire  contre  le  tiers  détenteur, 
poursuivre  contre  ce  dernier  personnellement  la  saisie  des  im- 
meubles qu'il  possède.  —  Liège,  2  mai  1814,  Gérard-Bouille, 
[P.  chr.] 

225.  —  L'acte  en  vertu  duquel  l'exécution  forcée  est  pour- 
suivie est  une  grosse.  Il  doit  par  conséquent  renfermer  la  for- 
mule exécutoire  (V.  suprà,  v's  Formule  exécutoire,  Grosses  et 
expéditions).  Ainsi  le  titre  du  créancier  poursuivant  devant 
être  authentique  et  exécutoire,  on  ne  pourrait  pratiquer  une  sai- 
sie immobilière  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  qui  n'aurait  pas 
la  forme  exécutoire,  bien  qu'elle  fût  suivie  de  l'ordonnance  d'exe- 
quatur.  —  Colmar,  11  mars  1835,  Gilg,  [P.  chr.] —  V.  aussi, 
supra,  v°  Arbitrage,  n.  984. 

226.  —  Par  exception  certains  actes  judiciaires  et  les  actes 
émanés  de  l'autorité  administrative  peuvent  être  exécutés  par 
voie  de  saisie  immobilière  sans  être  revêtus  de  la  formule  exé- 
cutoire. —  V.  suprà,  v'»  Acte  administratif ,  n.  163  et  s.;  Exé- 
culion  des  actes  et  jugements  (mal.  civ.),  n.  174  et  s.,  263  et  s.; 
Formule  exécutoire,  n.  7  et  s. 

227.  —  Les  titres  exécutoires  sont,  avons-nous  dit  :  1°  les 
jugements;    2"   les  actes    notariés  ;  3°  les  actes  administratits. 

1°  Jugements  et  actes  judiciaires. 

228.  —  Les  jugements  constituent  des  titres  exécutoires  à 
la  condition  qu'ils  prononcent  une  condamnation.  Le  mot  «juge- 
ment »  au  point  de  vue  du  titre  exécutoire  doit  être  pris  dans  un 
sens  aussi  large  et  aussi  étendu  que  possible.  Peu  importe  la 
juridiction  dout  émanent  les  jugements  :  civile,  commerciale  ou 
administrative;  qu'ils  soient  le  fait  d'un  seul  juge  statuant  en 
matière  contentieuse  ou  d'un  tribunal,  etc.  —  V.  suprà,  v°  Exé 
cution  des  actes  et  jugements  (mat.  civ.),  n.  213  et  s. 

229.  —  Par  application  de  cette  règle  il  a  été  décidé  que  le 
créancier  porteur  d'un  bordereau  de  colloeation  peut,  à  défaut 
de.  paiement  par  l'adjudicataire,  poursuivre  contre  lui  l'expropria- 
tion de  l'immeuble  vendu.  —  Bruxelles,  14  juill.  1810,  Stryck- 
want,  [S.  et  P.  chr.] 

230.  —  Les  jugements  étant,  en  principe,  déclaratifs  de  droit, 
on  admet  généralement  que  les  art.  446  et  447,  C.  comm.,  qui 
déclarent  nuls  ou  annulables  certains  actes  passés  depuis  la 
cessation  de  paiements  ou  dans  la  période  suspecte,  ne  s'appli- 
quent pas  aux  jugements.  —  V.  suprà,  v"  Faillite,   n.  1499  et  s. 

231. — Il  a  donc  pu  être  décidé  qu'un  jugement  obtenu  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  du  débi- 
teur peut  être  un  titre  pour  saisir  immobilièrement.  —  Nancy, 
9  juill.  1834,  Villemain,[S.  34.2.62.Ï,  P.chr.]  —  ...  Surtout  si  ce 
jugement  ne  fait  que  débouter  le  débiteur  de  son  opposition  à 
un  jugement  par  défaut  rendu  avant  ce  délai.  —  Orléans,  7  juill. 
1826,  Traversa,  [S.  et  P.  chr.] 

232.  —  D'après  l'art.  2215,  C.  civ.,  la  poursuite  peut  avoir 
lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire 
par  provision  nonobstant  l'appel;  mais  l'adjudication  ne  peut 
se  faire  qu'après  un  jugement  définitif,  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée.  La  poursuite  ne  peut  s'exercer 
en  vertu,de  jugements  renduspar  défaut  durant  le  délai  de  l'op- 
position. 


233.  —L'art.  2215,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
jugement  définitif  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  vise  que 
les  jugements  servant  de  base  a  la  poursuite,  et  non  les  juge- 
ments rendus  incidemment  au  cours  de  la  procédure.  —  Tou- 
louse, 21  janv.  1897,  de  Coètivy  et  Le  Flon,  [S.  et  P.  99.2.49, 
et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  98.2.177]  —  Montpellier,  2  août  1845, 
J.  des  av.,  t.  63,  p.  699. 

234.  —  ...  Spécialement  ceux  rendus  sur  les  demandes  en 
nullité  formées  contre  la  procédure  defolle  enchère.  —  Même  arrêt. 

235.  —  L'expropriation  forcée  peut  toujours  être  poursuivie 
en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation  qui  n'est  pas  ou  qui 
n'est  plus  susceptible  d'être  attaqué  par  les  voies  ordinaires  de 
recours,  opposition  ou  appel  (jugpment  en  dernier  ressort  ou 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée).  L'éventualité  d'une 
voie  extraordinaire  de  recours  (requête  civile,  pourvoi  en  cassa- 
tion, tierce  opposition)  ne  formerait  pas  obstacle  à  la  saisie,  ni 
même  à  l'adjudication  qui  est  son  dénouement  ordinaire.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2684. 

236.  —  Cependant,  l'art.  478,  C.  proc.  civ.,  autorise  les 
juges,  suivant  les  circonstances,  à  suspendre  l'exécution  d'un 
jugement  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  à  moius 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  jugement  portant  condamnation  à  délais- 
ser la  possession  d'un  héritage.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  loc.  cit. 

237.  —  Si  le  jugement  est  susceptible  d'une  voie  de  recours 
ordinaire  on  peut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'un  jugement 
contradictoire  ou  d'un  jugement  par  défaut. 

238.  —  a)  Jugement  contradictoire.  —  Si  le  délai  de  huitaine; 
pendant  lequel  l'exécution  est  suspendue  est  expiré,  la  saisie 
peut  être  pratiquée  malgré  l'éventualité  de  l'appel;  car  le  délai 
de  l'appel  n'est  pas  suspensif  de  l'exécution,  mais  seulement 
l'appel  interjeté.  Si  l'appel  était  interjeté  plus  tard,  les  pour- 
suites seraient  suspendues  (C.  proc.  civ.,  art.  449-450  .  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2686.  —  V.  suprà, 
v°  A/ipel  (mat.  civ.),  n.  2993  et  s. 

239.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  saisie  immobilière  est  nulle  et 
donne  lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsqu'elle  est  laite  en  vertu 
d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision,  et  dont  il  a  été  in- 
terjeté appel.  C'est  devant  les  juges  saisis  de  l'appel  qu'il  faut 
se  pourvoir  pour  faire  prononcer  cette  nullité.  —  Turin,  14  sepl. 
1810,  Villafalelti,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  29  mai  1809,  Liaven- 
Worth,  [S.  et  P.  chr.] 

240. —  D'autre  part,  ni  l'appel  interjeté,  ni  à  plus  forte  raison 
la  simple  éventualité  de  l'appel  ne  suspendra  plus  la  poursuite 
en  expropriation  si  le  jugement  a  été  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision nonobstant  appel.  Toutefois,  pour  éviter  un  préjudice  qui 
pourrait  être  irréparable,  la  loi  décide,  en  conciliant  l'intérêt  du 
créancier  et  le  droit  du  débiteur,  que  l'adjudication  ne  pourra 
être  prononcée  que  lorsque  le  jugement  aura  acquis  l'autorité 
définitive  de  la  chose  jugée.  —  Baudry-Lacantinerie  etdeLoyues, 

lue.  rit. 

241.  —  b)  Le  jugement  est  par  défaut.  —  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  jugement  par  défaut  contre  avoué  ou  autrement  dit  faute 
de  conclure,  la  poursuite  en  expropriation  est  suspendue  pen- 
dant le  délai  de  huitaine  accordé  pour  l'opposition,  car  le  deiai 
de  l'opposition  est  suspensif,  et  ce  délai  court  du  jour  de  la  si- 
gnification à  avoué.  C'est  en  vue  de  cette  hypothèse  exclusive- 
ment qu'a  été  écrite  la  disposition  de  l'art.  2215,  al.  2,  C.  civ. 
(C.  proc.  civ.,  art.  155  et  157).  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  t.  3,  n.  2687. 

242.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut  contre 
partie,  ou  autrement  dit  faute  de  comparaître,  la  saisie  immobi- 
lière peut  être  commencée  bien  qu'il  soit  encore  susceptible 
d'opposition.  L'art.  159,  C.  proc.  civ.  a  modifie  à  cet  égard  l'art. 
2215,  C.  civ.  —  Caen,  14  mai  1849,  Lepaulmier,  [S.  49.2.696, 
P.  50.2.444,  D.  55.2  209]  — ■  Baudry-Lacantinerie  ei  de  Loynes, 
loc.  cit.;  Bernat-Saint-Hrix,  p.  567,  note  12;  Chauveau,  sur 
Carré,  n.  2198;  Aubry  et  Hau,  t.  8,  p.  467,  §  778,  note  42; 
Duranton,  t.  21.  n.  45' et  s.;  Grenier,  t.  2,  n.  484;  Tarrible, 
Rëp.  île  Met  lin,  v°  Saisit;  immobil.,  §  5,  n.  3:  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  2215,  n.  3. 

243.  —  Cette  opposition  peut  être  formée  en  effet  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement,  même  après  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  à  partir  de  la  signification  à  personne  ou  a  domicile 
pendant  lequel  l'exécution  du  jugement  est  suspendue  (C.  proc. 
civ.).  art.  155,  158,   159).  Si  l'opposition  est  formée,  l'adjudica- 
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tion  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'un  plible 

•  1  1 1 r ■  > -  voie  ordinaire  de  recours  soit  intervenu  pat  application  du 
premier   alinéa  de  l'art.  2215.  Baudry-Lacantinerie    el   de 

l,i  iv  i  es,  loc.  cil. 

244.  —  Dans  1rs  hypothèses  prévues  par  l'art.   138,  C.  proc. 
es    juges  peuvent,  dans  lei  emenl  où   il  y  aurait 

péril  en  la  demeure,  nrdonner  l'exécuti miiobstant  opposition 

ave<  mi  sans  caution  :  ce  qui  ne  peut  se  laire  que  par  le  même 

Jogemenl   (C    |iroc.  civ.,  art.  155).  —   Y.  suprà,  v   Exécution 

La  généralité  des    termes  de   rel    article  porte  à 

penser  que  le  créancier  ainsi  autons.-  peut  employer  t"iit'-s  les 

les  d'exécution  autorisées  par  la  loi,  notamment  la  saisie  im- 
mobilière. Mais  en  vertu  de  l'ait.  2215,  al.   1,  l'adjudication  sera 

jpendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  un  jugement  défi- 
nitif en  dernier  ressort  ou   passé  en   force  île  chose  jugée.  — 

udrj  Lacantinerie  et  île  Loynes,  t.  3,  n.  2688. 

2°  Actes  notariés. 

245.  —  Les  actes  notariés  ont  la  même  valeur  que  les  juge- 
ments et  cela  lient  non  seulement  a  la  volonté  du  débiteur,  qui 
doit  avoir  la  même  portée  qu'une  décision  juridique,  mais  en- 
core au  caractère  public  du  notaire  qui  les  dresse  C.  civ.,  art. 
H34).  —  V.  supra,  v  lc<e  notarié.  Exécution  des  actes  el  ju- 
itments  (mat.  civ.),  n.  239  et  s. 

3°  Actes  administratifs. 

246.  —  Par  actes  administratifs,  il  faut  entendre  les  ventes, 
échanges  et  baux  d'immeubles  domaniaux  ou  marchés  de  four- 
nitures. Aux  termes  de  l'art,  14,  tit.  2,  Décr.  2.'t-28  oct.  1790,  le 
ministère  des  notaires  ne  sera  nullement  requis  pour  la  passa- 
tion desdils  baux  et  pour  tous  les  autres  actes  d'administration  ; 
ces  actes  emporteront  exécution  parée.  —  Garsonnct  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  i  1265,  p.  112;  Baudrv  Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  ;i,  n.  2680;  Glasson,  t.  2,  p.  147.  -  V.  suprà,  v1»  Bail  admi- 
nistratif,  n.    145  et  s.;  Exécution  des  actes  et  jugements  (mat. 

i.  263  et  s. 

Sectio.n  IL 

Pour  ipiellea  créaucee  on  peut  poursuivre 
la  saisie  immobilière. 

247.  —  On  ne  considère  pas,  en  cette  matière,  l'origine  et 
l'importance  de  la  créance  :  tous  les  créanciers  peuvent  saisir, 
d'où  .|iie  vienne  leur  créance,  quelle  qu'en  soit  la  nature  et  à 
quelque  chiffre  qu'elle  s'élève.  La  nature  de  la  créance  n'importe 
pas  plus  que  sa  cause.  Un  créancier  chirographaire  a  le  droit 
de  pratiquer  les   mêmes  saisies   qu'un   créancier  hypothécaire 

Y.  infrà,  n.  294);  un  créancier  hypothécaire  peut  saisir  non 
seulement  l'immeuble  hypothéqué  mais  encore  les  immeubles 
qui  ne  le  sont  pas.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  778,  p.  466;  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1268,  p.  118;  Tissier,  Darras  et  Louiche 
Desfontaines,  sur  l'art.  551,  n.  1.  —  V.  suprà,  n.  132  et  s. 

248.  —  Le  chiffre  de  la  créance  n'est  jamais  un  obstacle  à  la 
saisie,  car  ni  le  Code  civil,  ni  le  Code  de  procédure  n'ont  repro- 
duit l'ancienne  règle  qui  ne  permettait  pas  de  saisir  immobiliè- 
rement  pour  moins  de  200  livres.  Par  suite,  une  poursuite  en 
saisie  immobilière  ue  peut  être  suspendue  par  un  tribunal,  sous 
prétexte  de  la  modicité  de  la  créance  qui  en  est  l'objet.  —  Nimes, 
7  févr.  1820,  Marin,  |S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Durantoo,  t.  21; 
D.  29;  Pont,  E.ipr.  forcée,  t.  2,  n.  61;  Aubry  et  Kau,  toc. 
cit.;  Guillouard,  t.  4,  n.  21ft7;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
:  1268,  p.  148.  et  S  L!'-1*.  P-  346,  note  6;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  22ltl.  n.  2;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'an.  551,  n.  16.  —  Contra,  Colmar,  8  mars  1822,  Hamon, 
'S.  et  P.  chr.]  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  179. 

249.  —  L'art.  2212,  C.  civ.,  qui  permet  au  débiteur  d'obtenir 
à  certaines  conditions  la  suspension  d'une  saisie,  qui  n'est  pas 
en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  créance  est,  avec  la  loi  du  23  oct. 
1884  qui  réduit  les  frais  de  vente  de  certains  immeubles  de  va- 
leur minime  un  moyen  d'obvier  aux  résultats  désastreux  que 
pourrait  avoir  une  saisie  pratiquée  pour  des  sommes  infimes. 

250.  —  L'art.  2216,  en  décidant  qu'une  poursuite  ue  peut 
être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commencée 
pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due  (V.  infrà, 
n.  2711),  n'est  qu'une  conséquence  du  principe  que  le  chiffre  de 


i  nce  m-  doi  considéré  en  cette  matii  re 

sonnel  el  Cézar-Bru,  I  I  :  120s,  p,  iih;  Baudi  Lai  intinerie 
el  de  Loynes,  t.  3,  n.  2698.  —  V.  Cass.,  20  mai  1807,  Lagrange, 
[S.  el  P.  chr.] 

251.  —  Pour  que  la  saisie  soit  valable,  il  faut  que  la  créance 
m  de  laquelle  elle  est  pratiquée  soit  certaine,  liquide  ei 

exigible. 

252.  Une  créance  déterminée  d'une  manière  cerla 
liquide  par  le  titre  exécutoire  qui  la  c  ne  cesse  pas  d'a- 
voir ce  caractère  et  d  ors,  servir  de  base  a  une 
saisie  immobilière,  bien  que  le  saisi  conteste  la  validité  de  ce 
titre.  —  Cass.,  17  mai  18.:i9,  Courtois,  S.  60.1.462,  P.  59.1129, 
D.  59.1.396]  -  Si                                       ru,  t.  4.  §  1387,  p.  332; 

il  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  551,  n.  40. 
253. —  Est  certaine,  la  créance  qui  exisl  ment.  Pour 

être  certaine  au  sens  de  l'ait.  581,  elle  doit  exister  sûreo 
être  pure  et  simple  :  une  créance  éventuelle  n'est  pas  certaine 
si  l'événement  d'où  elle  dépend  ne  B*esl  pas  encore  produit;  une 
créance  conditionnelle  n'est  pas  certaine  si  la  condition  a  laquelle 
elle  est  soumise  ne  s'est   pas  encore  réalisée.  —  Garsonnet  et 

ar-Bru,  t.  4.  S  1270.  p.  1211;  Baudry-Lacantinerie  et  de  L 
nés,  t.  3,  n.  2 1  '■  7 7 .  —  V.  supra,  v"  Exécution  des  actes  et  juge- 
ments (mat.  civ.},  n.  102  et  s. 

254.  —  Une  ouverture  de  crédit  n'est  qu'une  obligation 
éventuelle.  En  conséquence,  lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée 
d'un  arrêté  de  compte  justifiant  que  le  souscripteur  en  a  fait 
usage,  et  que,  tous  comptes  faits,  il  est  resté  débiteur,  elle  ne 
constitue  pas  un  titre  suffisant  pour  autoriser  la  saisie  de  l'im- 
meuble hypothéqué  à  sa  garantie.  —  Orléans,  9  janv.  1849, 
Vérité  et  Gosset,  (P.  49.1.133) 

255.  —  Jugé  de  même  qu'il  ne  peut  être,  procéilé  à  une  saisie 
immobilière  en  verlu  d'un  acte  notarié  d'ouverture  de  crédit, 
tant  qu'il  n'est  pas  pistilié  que.  par  suite  de  l'exécution  de  cette 
obligation  éventuelle,  il  existe  a  la  charge  du  saisi  une  dette 
certaine  et  liquide.  —  Paris,  30  mars  1867,  Sérigiers,  [S.  07.2. 
193,  P.  67.794,  D.  68.2.761 

256.  —  Une  dette  est  liquide  lorsqu'il  est  constant  qu'il  est 
dû  et  combien  il  est  dû,  «  an  et  quantum  debeatur  »;  une  dette 
dont  l'existence  est  certaine,  n'est  pas  liquide  quand  sa  quotité 
n'est  pas  déterminée;  une  dette  liquide  est  nécessairement  cer- 
taine, car  elle  ne  serait  pas  liquide  si  son  existence  n'était  pas 
certaine  et  sa  quotité  déterminée.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1271,  p.  121  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  toc.  cit. 
—  V.  suprà,  v°  Exécution  des  actes  et  jugements  (mat.  civ.  , 
n.  lo;  et  s. 

257.  —  Est  liquide  et  certaine  et  peut,  dès  lors,  servir  de 
base  à  une  saisie  immobilière,  la  créance  résultant  d'un  arrêté 
de  compte  courant  dans  lequel  des  valeurs  portées  au  crédit  du 
remettant  ont  été  reportées  à  son  débit  par  suite  de  non-encais- 
sement. —  Poitiers,  28  janv.  1878,  Crédit  agricole,  [S.  78.2.301, 
P.  >.I250,  D.  78.2.145]  —  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fontaines,  sur  l'art.  551,  n.  35. 

258.  —  La  créance  basée  sur  des  factures  et  connaissements 
non  contestés  est  également  une  dette  liquide,  qui  autorise  des 
poursuites  en  expropriation  forcée.  —  Cass.,  18  pluv.  an  XII, 
Bonnet,  [S.  et  P.  chr.] 

259.  -  Une  telle  créance  n'a  pas  changé  de  nature  par  le 
fait  que  le  débiteur  a  donné  des  acomptes;  elle  peut  dès  lors 
servir  de  base  à  une  poursuite  de  saisie  immobilière.  —  Metz, 
21  août  1811,  Jager,  [S.  et  P.  chr.) 

200.  —  Jugé  aussi    que,   lorsqu'une  dette  est  liquidée  par 

'       .ilhen'ique,  les  discussions  qui  s'élèvent  sur  les  acomptes 

payés  au  créancier,  mais  qui  ne   libèrent  point  complètement  le 

débiteur,  n'empêchent  pas  les  poursuites  en  expropriation  for- 

—  Paris,  2i  flor.  an  XIII,  Lemaitre,  [S.  et  P.  chr 

261.  —  ...  tjue  lorsqu'un  créancier,  porteur  d'un  litre  authen- 
tique pour  uuo  somme  fixe  et  déterminée,  a  été  déclaré  obligé 
à  tenir  compte  de  quelques  sommes  reçues  à  valoir,  et  que,  par 

i  jugement,  il  y  a  renvoi  devant  un  notaire  pour  compter,  s'il 
arrive  que  le  débiteur  ne  se  rende  pas  chez  le  notaire,  qu'à  cet 

j  égard  il  soit  en  demeure,  et  que,  par  sa  faute,  le  compte  ne  soit 
pas  réglé,  le  créancier  porteur  du  titre  authentique,  bien  qu'il 
put  faire  régler  en  justice  le  compte  à  faire,  peut  néanmoins,  de 
plant),  orocéder  oar  voie  de  saisie  immobilière.  —  Cass.,  23  mars 
1825,  Prioux,  [S.  et  P.  chr.] 

262.  —  Lorsqu'une  créance  d'une  somme  d'argent  est  éta- 
I   blie  par  acte  public  non  contesté,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette 
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créance  ne  soit  pas  liquide,  encore  que  le  débiteur  ait  des  quit- 
tances à  opposer  et  des  comptes  à  l'aire  avec  son  créancier.  — 
Cass.,7  oct.  1807,  Vauguerin,  [S.  et  P.  chr.] 

263.  —  Les  intérêts  d'un  capital  et  les  frais  taxés  par  juge- 
ment exécutoire  constituent  une  créance  liquide,  et  par  suite 
peuvent  servir  de  base  à  une  poursuite  en  expropriation  forcée. 

—  Cass.,  25  janv.  1837,  Garnier-Periile,  [S.  37.1.596,  I'.  10. 
1.289 

264.  —  Mais,  en  sens  inverse,  l'adjudication  de  biens  dont 
l'expropriation  est  poursuivie  pour  des  dépens  adjugés,  mais  non 
encore  liquidés,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  avoir  lieu  qu'autant 
que  cette  liquidation  a  été  préalablement  opérée.  —  Grenoble, 
23  mars  1820,  Tardy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézaf- 
Bru,  t.  4,  §  1271,  p.  121  ;  ïissier,Darraset  Louiche-Desfoulaines, 
sur  l'art.  551 ,  n.  65. 

265.  —  Le  créancier  qui  reçoit  sans  réserve  le  montant  de  sa 
créance  en  capital  et  intérêts  ne  peut  continuer  les  poursuites  en 
expropriation  pour  lesfrais  qui  lui  sontdus.  —  Bruxelles,  30janv. 
1813,  Degoes,  [S.  et  P.  chr.] 

266.  —  Mais  lorsqu'un  débiteur  saisi  immobilièrement  a  fait 
des  offres  réelles,  dans  lesquelles  il  n'a  offert  qu'une  certaine 
somme,  sauf  à  parfaire,  pour  les  frais  de  poursuite,  et  qu'après  la 
signification  qui  lui  a  été  faite  de  la  taxe  des  frais  il  ne  s'est  pas 
entièrement  libéré,  on  peut  poursuivre  contre  lui  l'adjudication. 

—  Paris,  18  levr.  1826,  Barrier,  [S.  et  P.  chr.] 

267.  —  Un  créancier  de  denrées  ou  de  corps  certains  in  gd- 
nere,  ne  peut  saisir  avant  que  le  corps  certain  ou  la  quantité  qui 
lui  est  due  n'aient  été  déterminés.  —  Garsounet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
S  1271, p.  122. 

268.  —  Décidé  en  ce  sens  que  le  §  2,  art.  2213,  C.  civ.,  qui 
pei  met  de  saisir  lorsque  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées  (sauf 
à  surseoir  à  l'adjudicadon  jusqu'à  la  liquidation),  doit  s'enten- 
dre, non  de  la  dette  d'une  somme  d'argent,  laquelle  doit  toujours 
être  liquide  avant  le  commencement  de  la  poursuite,  mais  d'une 
dette  consistant  en  denrées  dont  la  quotité  est  certaine,  et  dont, 
toutefois,  la  valeur  en  numéraire  n'est  pas  fixée.  —  Paris, 
30  mars  1867,  Sérigiers,  [S.  67.2.193,  P.  67.794,  D.  68.2.7b] 

269.  —  H  a  été  jugé  que  lorsqu'on  poursuit  une  saisie  iinmo- 
bil  «ré  pour  une  deite  payée  en  denrées,  l'appréciation  de  cette 
dette  en  argent  ne  doit  pas  être  faite,  à  peine  de  nullité,  avant  la 
publication  du  cahier  des  charges.  —  Bordeaux,  8  févr.  1817, 
Ithier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Persil  fils,  t.  I,  n.  50.  —  Contra,  La- 
cbaize, 1. 1,  p.  181  ;  Paignon,  t.  l,p.  59;  Duranton,  t.  21,  n.  41. 

270.  —  L'évaluation  doit  être  faite  en  justice.  Cependant  on 
peut  liquider  au  moyen  des  mercuriales  le  prix  des  denrées  qui 
sont  susceptibles  de  ce  mode  d'évaluation.  —  Lacbaize,  t.  1, 
p.  183;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198,  §  4,  n.  1;  Paignon, 
t.  1 ,  p.  59. 

271.  —  Ainsi  jugé  qu'un  immeuble  peut  être  saisi  pour 
créances  consistant  en  denrées  non  liquidées  en  deniers  par  la 
justice,  mais  évaluées  par  les  actes  de  poursuites  d'après  les 
mercuriales.  —  Cass.,  25  mai  1807,  Paris,  [S.  et  P.  chr.] 

272.  —  Lorsqu'on  saisit  un  immeuble  en  vertu  d'une  créance 
qui  n'est  pas  liquide,  on  doit  surseoir  après  la  saisie  à  toutes 
poursuites  ultérieures;  on  ne  peut  les  continuer  jusqu'à  l'adjudi- 
cation :  c'est  là  la  modification  que  l'art.  551,  C.  proc.  civ.,  a 
apportée  à  l'art.  2213,  C.  civ.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1913; 
Duranton,  t.  21,  n.  41  ;  Pont,  Expr.  forcée,  t.  2,  a.  60;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  806;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  g  1271,  p.  122;  Rodière,  t.  2,  p.  194;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2678;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v"  Eœëcut.  des  jugements  et  actes,  g  2,  n.  9;  Guillouard, 
t.  4,  n.  2200;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  52;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  Î9K,  p.  467,  texte  et  note  39;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  551,  n.  70.  —  Contra,  Delaporte,  t.  2, 
p.  140. 

273.  —  On  admet  généralement  que  le  saisissant  peut,  non 
seulement  faire  notifier  au  saisi  l'exploit  de  saisie  immobilière, 
mais  encore  dénoncer  la  saisie  et  la  faire  transcrire,  sans  cepen- 
dant pouvoir  aller  jusqu'à  l'adjudication.  —  Mêmes  auteurs.  — 
V.  cependant,  Favard  de  Langlade,  (loc.  cit.),  t)uranton(/oc.  cit.), 
Chauveau  (sur  Carré,  loc.  cit.),  qui,  au  cas  de  créance  non 
liquide,  n'autorisent,  après  la  saisie,  que  sa  dénonciation. 

274.  —  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  poursuivie  en  vertu 
d'un  titue  authentique,  fixant  la  dette  à  une  somme  déterminée, 
si  le  saisi  ne  justifie  pas  que  la  créance  ait  été  éteinte  par  com- 
pensation ou  remboursement,  il  ne  peut  être  sursis  à  l'adjudi- 


cation, sous  prétexte  que  ce  titre  n'est  qu'un  contrat  dp  garas; 
lie,  et  que  la  véritable  dette  dépend  d'un  compte  à  faire;  sauf 
toutefois  au  saisi  à  faire  valoir  ses  prétentions  lors  de  la  distri- 
bution du  prix  des  biens  saisis.  —  Bordeaux,  15  janv.  1828, 
Peraire,  [S.  et  P.  chr.] 

275.  —  Les  reprises  de  la  femme,  bien  qu'ayant  pour  objet 
des  valeurs  réductibles  d'après  l'échelle  de  .dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie, n'en  sont  pas  moins  certaines,  dans  le  sens  de  la 
loi,  lorsqu'elles  sont  établies  sur  un  titre  non  contesté  :  ce  titre 
suffit  en  conséquence  pour  autoriser  une  saisie  immobilière  sur 
les  tiers  détenteurs  des  biens  du  mari.  Seulement,  il  faul,  dans 
ce  cas,  considérer  les  reprises  de  la  femme  comme  non  entière- 
ment liquides,  et  par  suite,  surseoir  à  l'adjudication  des  biens 
saisis  jusqu'après  liquidation.  — Cass.,  21  mars  1827,  Brouard, 
[S.  et  P.  chr.] 

276.  —  Bien  que  les  art.  2213,  C.  civ.,  et  551,  C.  proc.  civ., 
ne  parlent  que  de  dettes  certaines  et  liquides,  on  est  d'accord 
pour  demander  également  que  la  dette  soit  exigible.  Car  ce  qui 
n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  réclamé  et  baser  des  poursuites 
avant  l'échéance  de  ce  terme  (C.  civ.,  art.  1186).  —  Garsonnet  et 
Cézar-liru,  t.  4,  S  1269,  p.  119,  et  g  1273,  p.  125;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2677;  Guillouard,  t.  4,  n.  2199; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  466,  texte  et  note  37;  Pont.  Expr. 
forcée,  t.  2,  n.  60.  —  V.  supra,  v°  Execution  des  actes  et  juge- 
ments (mat.  civ.),  n.  117  et  s. 

277.  —  La  faillite  du  débiteur,  en  rendant  les  dettes  exigi- 
bles, donne  au  créancier  le  droit  de  pratiquer  une  saisie  immobi- 
lière. —  Bruxelles,  5  déc.  1811,  Turk,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bordeaux, 
22  août  1827,  Dané,  [S.  et  P.  chr.] 

278.  —  Quand  il  a  été   convenu  entre   les  parties   qu'une  i 
créance  ne  pourrait  être  exigée  qu'après  un  avertissement  donné  j 
au  moins  quinze  jours  à  l'avance  au  débiteur,  le  commandement 
qui  a  été  signifié  sans  qu'aucun  avertissement  l'eût  précédé  est 
nul  et  entraine  la  nullité  de  la  saisie  immobilière.  —  Angers,  13' 
juin  1845,  Cosson,  [P.  45.2.426] 

279. —  La  saisie  immobilière  pratiquée  pour  le  montant  d'une 
créance  et  pour  les  intérêts  de  cette  créance  est  valable  quoique 
le  capital  ne  soit  pas  encore  exigible,  si  des  intérêts  sont  d'ail- 
leurs réellement  échus.  —  Bruxelles,  4  janv.  1821,  Vorbist,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Lyon,  22  nov.  1838,  Gharbonnet,  [P.  39.2.185]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198,  g  4-6°,  et  quest.  2214;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1268,  p.  118  et  119;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  551,  n.  17. 

280.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  saisi  fait  offres  réelles 
des  intérêts  pour  lesquels  la  saisie  a  été  pratiquée  et  des  frais, 
le  saisissant  ne  peut  continuer  la  poursuite  pour  raison  du  capi- 
tal devenu  exigible  depuis  la  saisie.  —  Paris,  28  août  1850, 
Manteau,  [P.  52.2.585,  D.  54.5.672J 

281.  —  ...  Que  lorsque  le  créancier  a  fait  saisir  lui-même  les 
biens  de  son  débiteur  avant  l'échéance  de  sa  créance,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  l'annulation  de  la 
saisie,  quoique  l'échéance  soit  arrivée  pendant  les  poursuites. — 
Bruxelles,  5  déc.  1811,  Turk,  [S.  et  P.  chr.]  —  Boulay-Paty, 
Faillites  ei  banqueroutes,  n.  108. 

282.  —  Mais  le  créancier  porteur  de  plusieurs  titres  de 
créance,  et  qui  a  pratiqué  saisie  immobilière  pour  une  seule  de 
ces  créances,  peut,  bien  qu'il  soit  payé  de  cette  créance  pendant 
la  poursuite,  continuer  ses  poursuites  à  raison  de  ses  autres 
créances  exigibles  et  non  acquittées. —  Grenoble,  14  juill.  1809. 
Vandat,  [S.  et  P.  clir.] —  Sir,  Huet,  Saisie  immobilière,  p.  233 
n.  4;  Carré,  t.  2,  n.  3241  ;  Chauveau,  sur  Carré,  n.  2337;  Lacbaize. 
Vente  sur  expropr.  forcée,  t.  1,  p.  376.  —  Contra,  Roger,  dissert 
insérée  au  Journal  '/es  avoues,  t.  44,  p.  404. 


CHAPITRE   III. 

PAR     Q|i|    ET    SriR    QUI     LA     SAISIE   IHMOBILIÈIMI 
PEUT     ÈTI1E    POURSUIVIE. 


Sbction   I. 

Qui  peut  saisir. 

283.  —  Tous  les  biens  du  débiteur  étant  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  chacun  d'eux  a  le  droit  d'employer  aussi  bien  lai 


[SIE  IMMOBILIÈRE. 

voie  de   lu  saisie  immobilière  que   toute  aulro.  pom 

nce.   (l'est  une   conséquence  de  l'.n  I.  2n92, 

I   icantinei  ie  el  de  Loyni  ,  t  iuil- 

louard,  Priv.et  lnjp.,  t.  »,  n.  2197;  Gai  u,  t.  4, 

5,  p.   85  el  86. 

284. —  Mais   la  saisie  immobilièi  lient,  comme  les 

autres  voies  d'exécution  forcée,  qu'aux  créanciers  proprement  ilits, 

fiour  le  recouvrement  «les  sommes  à  eux  dues.  En  conséquence, 
le,  dans  l'acte  de  partage  d'une  n,  les  héritiers  se 

sont  obligés  à  déposer  a  jour  fixe,   entre  les   mains  d'un 
gbacun  ml  de  sa  part  contributive  dans  les  dettes,  celui 

qui  n'a  pas  !  peut  être  contraint  par  la 

immobilière  à  effectuer  le  versement  promis.  Les 

n'ont,  dans  ce   cas,   qu'un    droit   d'action    pour 

ondamner  leur  cohéritier  au  versement  convenu.  —  Douai, 
■  iihv.  184*  .  50.2.)  76,  P.  60  t  674,  D.  50.K.331 

2.S5. —  D'autre  part,   l'usufruitier,  créancier  du  nu  proprié- 
taire, a  le  droit  de  pratiquer  une  saisie  immobilière  sur  les  im- 
punis à  son  usufruit:  l'art.  612,  C.  cir.j  qui  règle  uni- 
nt  la  contribution  aux  dettes  dans  les  rapports  entre 
propriétaire  et  l'usufruitier,  nesaurait  mettre  obstacle  à  l'exercice 
ils  que  celui-ci  lient  de  sa  qualité'  île  créancier.  —  Bour 
gts,  I  janv.  1893,  de  lins,  [S.  et  P.  95.2.229,  D.  94.2 
286.  —  Le  Trésor  public  a,  comme  tout  créancier,    le  droit 
■  prier  le  redevable  pourpaiemeut  des  contributions  direc- 
lépendamment  de  son  privilège  sur  les  fruits  et  revenus. 
•-  Gass.,  23  mars  IK-.'o,  Migneau,    S.  et  P.  chr.] 

2N7.  —  Celui  au  profit  de  qui   une  créance  a  été  stipulée, 
dans  un   contrat  de  vente,  sans  intervention   de  sa  part,  peut 
nvre  l'expropriation  des  biens  affectés  h  cette  créance  sur 
l'acquéreur.  —  Rennes,  20  janv.  1812,   Martel,  |  P.  chr.] 

2N8.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  par  deux  personnes 
copropriétaires  par  indivis,  chacune  d'elles  a  le  droit  de  le  faire 
saisir  en  totalité  pour  le  paiement  delà  part  qui  lui  revient  dans 
—  Bordeaux,  30  avr.  1841,  Carbonne,  [P.  41.2.189] 
28!).  —  Les  créanciers  d'un  même  débiteur  peuvent  réunir 
leurs  créances  particulières  dans  un  seul  exploit,  et  rendre  com- 
mune entre  eux  une  procédure  en  saisie  immobilière  contre  le 
débiteur  commun.  —  Bordeaux,  27  août  1833,  Ducarpe-Lile, 
'S.  34.2.596,  P.  chr.l 

2!l0.  —  Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire,  lors- 
qu'ils ont  un  titre  exécutoire,  peuvent  saisir  les  immeubles  de  la 
sion,  sans  attendre  que  l'héritier  bénéficiaire  ait  provoqué 
me  la  ventedeces  immeubles.  Leurs  poursuites  nespraient 
pas  paralysées  par  les  tentatives  qu'aurait  faites  ce  der- 
nier, antérieurement,  pour  arrivera  la  vente.  —  Cass.,  29  oct. 
IÉ07,  Daguilard,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  17  août  1822,  Daubanès, 
P.  chr.l;  — 23  juill.  1833,  Dupin,  [P.  chr.]  —  Paris,  24  févr. 
Horville,     P.  chr.]    —   Contra,    Paris,   4   fruct.   an    XII, 
Kohan-Guéménée,    P.  chr.].  —  20  sept.  1821,  duc  de  Bourbon, 
P.  chr.1 

291.  —  Au  premier  rang  des  créanciers  qui  peuvent  saisir, 
t  les  créanciers  hypothécaires.  A  cet  égard  peu  importe 
ng  d'inscription.  Un   créancier  hypothécaire   inscrit   ne 

peut  être  déclaré  non  recevable  à  poursuivre  une  expropriation 

Vil  soit  évident,  d'après  le  prix  de  l'immeuble  et  le  rang 

de  l'inscription,  qu'il  ne  pourrait  être  utilement  colloque  et  que 

la  totalité  de   la   somme  à  distribuer  doit  être  absorbée  parles 

lers  inscrits  en  rang  utile. — Cass.,  lo  fevr.  1*18,  Vimard, 

P.  chr.!  —   Paris,  8  l'évr.  1819,   Vimard,  [S.  et  P.  chr.]  — 

irsonnetet  Cézar  Bru,  t.  4,  §  1256,  p.  87  et  88.  —  Contra, 

s,  28  avr.   lSfîS,  Lasaye,  [S.  et  P.  chr.] 

292.  —  Peu  importe  même  qu'ils  soient  ou  non  inscrits,  car 
ut  d'inscription  ne  peut  être  opposé  que  par  les  tiers  (V. 

qu'un   créancier   hypothécaire   peut 

poursuivre  l'expropriation  forcée  bien   que  son   hypothèque  ne 

soit  pas  inscrite.  —  Lyon,  27  nov.  1811,  Content  et  Morel,  [S. 

t  P.  chr.   —  Liège,  28  nov.  1808,  Vanvelsen.  [S.  et  P.  chr.]  — 

brv  et  Rail,  t.  8,  §  778,  p.  406,  note  34;  Guillouard,  t.  4, 

•i.  8197;  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  4,  ?  1256,  p.  86. 

293.  ...Qu'uncréancier  non  inscrit,  mais  porteurd'un  titre 
authentique  et  exécutoire,  peut  faire  saisir  valablement  les  im- 
tneuMes  de   son   débiteur.  —  Riom,  29  janv.  1816,   Le  Camus, 

P.  chr. 
29t.  —  D'autre  part,  les  simples  créanciers  cbirographaires 
Iroit  de  faire  saisir  les  immeubles  appartenante  leur  dé- 
biteur, de  même   que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur 


Titrr  II  Chtp.  III. 


879 


ces  immeubles.  I  ncesqui  tiennent  â  la  qualité  de  chaque 

ce  ou  aux  garanties  qui  y  sont  attachées  n'ont  aucune 
influence  eut  de  mise  à  exécution  qui  peut  être  exercé 

biens  du  débiteur  (C.  civ.,  art.   280)  .  —  Pipeau,  t.  S, 
p.  271  ;  Chauveau,  su  ..  u.  2;  Persil  Ql  , 

t.  1,  n.  .'17;    Baudry-Lacantinerie  et  de  I. 
Guillouard,  t.  4,  n.  2197;  Vubry  et  Rau,  t.  B,  ;  77s,  p. 466;  Oar- 
sonnet   et  Cézar-Bru,  t.  4,  .  1256,  p 

29."».  —  Toutefoil  uni  ttée  essentielle  sépare  les  créan- 

ciers cbirographaires  d  s    m  ihècaires  :  le  créJ 

rapbaire    ne  peut  saisir   les  immeubles   de  son   débiteur 
qu'entre  les  mains  de  celui  ci,  tandis  que  le  créancier  qui  a  pri- 
sur  un  immeuble  peu)  en  outre  le  saisir 
entre  les   mains   d'un   tiers  détenteur  :  l'aliénation  qui  fait  éva- 
nouir  le   droit    des  créanciers  chirograpbaires  ne   porte   aucune 

atteinte  au  droit   des  Créanciers  privilégié!   ou  hypothécaires, 
parce  que  ces  derniers  ont  un  droit  de  suite  qui  n'appartient  pas 
aux  premiers. —  Baudry  Lacantinerie  et  dé  Lo>neg,  U  3,  n 
V.  tuprà,  \    Hypothèque,  a.  3191  et  s. 

296.  —  La  poursuite  en  expropriai  ion  forcée  n'est  pas  tou- 
jours exercée  par  le  créancier  lui-même,  Elle  peut  l'être  par  un 
mandataire;  mais  il  faut  que  ce  mandataire  soit  muni  d'un  pou- 
voir spécial.  —  Chauveau,  sur  Carré, quest.  2198,  S  1,  n.  3  (Chau- 
veau, t.  9j   Suppl.,  art.  873,  5  16,   p.  489;  'iarsonnet  et  I 

Bru,  t.  4,  §  1257,  p. 91,  et§  1289,  p.  92  et  s.;  Pothier,  Mandat, 
n.  151.  —  Contra,  Carré,  quest.  454.  —  V.  suprà,  V  Mandat, 
a.  181, 

297.  —  Le  prête-nom  constituant  un  mandat  sui  g  me  ris,  il  a 
été  jugé  que  sont  valables  les  poursuites  de  saisie  immobilière 

es  à  la  requête  d'un  prêle-nom  du  créancier.  —  Cas 
juill.    1869,    Roucber,    9.  69.1.487,   P.   69.1099,    D.    72.1 .64  , 
-  -  25  avr.  1894  sol.  implic.  .  Vstorg,  fSt  el  P.  85  1.230]  —  Tou- 
I  luse,  83  déc.  1890,  sous  Cass.,  25  a\'r.  1894,  précité.  —  V.  su- 
prà, v°  Préte-notn,  n.  9  et  s. 

298.  —  En  pareil  cas,  le  saisi  ne  saurait  prétendre  qu'il  ré- 
sulte de  lettres  à  lui  écrites  par  le  prête-nom  que  celui-ci  n'a  pas 
autorisé  les  poursuites  exercées  sous  son  nom, ou  tout  au  moins 
qu'il  aurait  renoncé  aux  effets  du  commandement  préalable  àJa 
saisie,  s'il  résulte  des  constatations  des  juges  du  fait  que  le  prête- 
nom,  en  cetle  qualité,  a  autorisé  dès  le  début  la  signification  du 
commandement,  comme  plus  tard  il  a  autorisé  la  saisie,  et  que  le 
saisi,  instruit  de  la  situation,  n'a  pu  se  méprendre  sur  le  carac- 
tère des  poursuites  exercées  contre  lui.  —  Cass.,  25  avr.  1894, 
précité. 

299.  —  Il  n'importe  qu'à  la  suite  de  ces  constatations,  les 
juges  du  fait  déclarent  que  les  lettres  invoquées  par  le  saisi, 
écrites  sous  l'empire  d'un  malentendu  par  le  prête-nom,  ne  sau- 
raient être  prises  en  considération,  «  parce  que  l'équivoque  qui 
pourrait  en  résulter  n'existait  plus  »,  cette  déclaration  por- 
tant aussi  bien  sur  le  prétendu  abandon  des  poursuites  que  sur 
le  défaut  d'autorisation  initiale.  —  Même  arrêt. 

300.  —  La  saisie  peut  aussi  être  faite  par  un  représentant  lé- 
gal, le  préfet  pour  l'Etat  ou  le  département,  le  maire  pour  la  com- 
mune, le  syndic  pour  le  failli,  le  tuteur  pour  le  mineur,  etc.  — 
i iarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

301.  —  La  poursuite  peut  aussi  être  exercée  par  les  créan- 
ciers du  créancier  originaire  agissant  en  vertu  de  l'art.  1 1 66, 
C.  civ.  —  Garsonnet  et  Gëzaf-Bru,  t.  4,  §1257,  p.  91.  —  V.  su- 
prà, v°  Créancier,  n.  154. 

302.  —  Elle  peut  encore  l'être  par  les  successeurs  universels 
du  créancier,  tels  que  son  héritier  légitime  ou  successeurs  irréi:  u- 
liers,  ses  héritiers  purs  et  simples  ou  bénéficiaires,  ses  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  et  par  ses  successeurs  particu- 
liers, tels  que  subrogé,  cessionnaire  à  titre  onéreux,  donataire, 
légataire,  endosseur  ou  délégataire.  — Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
foc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Exécution  des  actes  el  jugements  mat. 
civ.  ,  n.  61  et  s. 

303.  —  Lorsque  la  poursuite  n'est  pas  exercée  par  le  créan- 
cier originaire,  celui  qui  le  représente  doit,  en  principe,  signifier 
son  titre  au  débiteur.  —  V.  suprà,  v»  Exécution  'les  actes  et 
jugements  (mat.  civ.),  n.  443  et  s. 

304.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'héritier  qui  poursuit 
une  saisie  immobilière  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  consenti 
au  profit  de  son  auteur,  n'est  pas  tenu  de  signifier  copie  des 
pièces  justificatives  de  sa  qualité  d'héritier.  —  Paris,  31  mars 
1806,  Piètre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  9  juin  )8H,  N...,  5. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  25  mars  )829,  Furt,[S.  et  P.  chr.] 
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305.  —  Mais  si  le  débiteur  élève  des  doutes  sur  la  qualité 
d'héritier  que  s'attribue  le  poursuivant,  alors  la  justification 
devient  indispensable  et  faute  de  l'avoir  faite  le  poursuivant  peut 
voir  annuler  sa  saisie.  —  Lachaize,  Traité  de  l'expropriation 
forcée,  t.  1,  n.  185;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2201. 

306.  — Au  cas  de  cession  par  le  créancier  de  son  titre,  l'art. 
2214,  C.  civ.,  dispose  que  le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire 
ne  peut  poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signification 
du  transport  a  été  laite  au  débiteur    V.  C.  civ.,  art.  S7  7  . 

307.  —  Aucun  délai,  du  reste,  n'est  prescrit  entre  la  signifi- 
cation du  transport  et  le  commencement  des  poursuites.  Celte 
signification  pourrait  donc  être  faite  immédiatement  avant  le 
commandement. 

308.  —  On  admet  même  qu'il  suffirait  de  donner  copie  de  la 
cession  en  tète  du  commandement.  —  Lachaize,  t.  2,  n.  85; 
Merlin,  Rep.,  v°  Saisie  immobilière,  §  5;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2202;  Grenier,  Hypothèque,  n.  83;  Carré,  quest.  2206  ; 
Crivelli,  sur  Pigeau,  Procédure  civile,  t.  2,  p.  21i,  note  4;  Du- 
ranton,  t.  21,  n.  49.  —  Contra,  Persil  fils,  t.  1,  n.  72. 

309.  —  Le  débiteur  saisi  ne  peut  opposer  au  créancier  pour- 
suivant le  défaut  de  qualité  résultant  de  ce  qu'il  aurait  cédé  ses 
droits  à  un  tiers,  si  cette  cession  ne  lui  a  pas  été  notifiée.  —  Be- 
sançon, 17  déc.  1808,  Pageoz,  [S.  et  F.  chr.] 

310.  —  Le  commandement  afin  d'expropriation  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  d'expropriation  (V.  infrà,  n.  400  et  s.). 

311.  —  Par  suite,  le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire,  qui 
agit  en  vertu  du  titre  de  son  cédant,  ne  contrevient  pas  à  l'art. 
2214.  C.  civ.,  selon  lequel  le  cessionnaire  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation  qu'après  la  signification  du  transport  au  débi- 
teur, lorsqu'il  lui  signifie  cet  acte  dans  le  commandement  :  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  cession  soit  signifiée  avant  le  com- 
mandement. —  Agen,  26  févr.  1806,  Capoulade,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Nîmes,  2  juill.  1808  (1809),  Perrochel.  [S.  et  P.  chr.] — 
Toulouse,  8  août  1850,  Daunassans,  [S.  51.2.118,  P.  52.2.608, 
U.  51.2.143]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.2696  ;  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Saisie  immobilière",  S  5,  n.  2, 
in  fine,  §  6,  art.  1,  n.  1;  Delvincourt,  t.  3,  p.  180;  Duraaton, 
t.  21,  n.  49;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  778,  p.  468,  noie  47;  Carré, 
quest.  2202;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2214,  n.  10; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S;  1260,  p.  lui;  Guillouard,  t.  4, 
n.  2204.  —  Contra,  Eug.  Persil"  Loi  du  2  juin  1841,  1841,  t.  1, 
n.  72. 

312. — L'interprétation  de  l'art.  2214  a  donné  lieu  à  une  im- 
portante controverse.  Cet  article  se  rattache-t-il  purement  et 
simplement  au  système  de  l'art.  1690,  C.  civ,  aux  termes  du- 
quel le  cessionnaire  d'une  créance  n'en  est  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  signification  du  transport  au  débiteur  cédé  ou 
par  l'acceptation  de  ce  dernier,  on  constitue-l-il  une  disposition 
se  suifisant  à  elle-même? 

313.  —  Les  partisans  du  premier  système  font  remarquer 
que  la  condition  essentielle  pour  saisir  est  d'être  créancier  du 
débiteur.  Or  le  cessionnaire  ne  peut  être  considéré  comme  le 
créancier  du  débiteur  cédé  que  lorsque  les  formalités  prescrites 
par  l'art  1690  ont  été  remplies.  Le  cessionnaire  ne  peut  donc 
poursuivre  l'expropriaiion  qu'après  avoir  signifié  sa  cession  ou 
après  avoir  obtenu  l'acceptation  du  débiteur  par  un  acte  authen- 
tique.  —  Pont,  Expropriation  forcée,  t.  2,  n.  58;Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  n.  210;  Thézard,  n.  393;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  628,  in  fine,  et  1570. 

314.  —  On  en  tire  comme  conséquence  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  saisie  immobilière,  mais  que  ce  sont  encore  toutes  les  sai- 
sies qui,  pourpouvoirèlre  valablement  faites  par  un  cessionnaire, 
supposent  que  l'acte  de  cession  a  été  préalablement  porté  à  la 
connaissance  du  débiteur;  par  une  autre  conséquence,  l'art.  2214 
doit  s'appliquer  à  toutes  les  opérations  juridiques,  mais  il  ne 
doit  s'appliquer  qu'à  toutes  les  opérations  juridiques  que  l'on 
considère  comme  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art.  1690,  C. 
civ.,  c'est-à-dire  aux  cessions  proprement  dites  de  créances  ci- 
viles ou  commerciales  consenties  par  un  acte  entre-vifs  à  titre 
onéreux  ou  gratuit. 

315.  —  Dans  l'opinion  contraire  on  considère  que  l'art.  2214 
contient  une  disposition  spéciale  ayant  pour  but  de  faire  con- 
naître au  débiteur  son  nouveau  créancier  et  de  le  mettre  à  même 
de  discuter  la  validité  de  son  titre.  On  en  conclut,  d'une  part, 
que  la  déposition  de  l'art.  2214  est  limitée  à  la  saisie  immobi- 
lière, la  seule  dont  s'occupe  le  législateur;  d'autre  part,  que  cet 
article  s'applique  dans  tous  les  cas  où  la  saisie  est  pratiquée  par 


un  autre  que  le  créancier  originaire.  Ainsi  il  s'appliquera  à  tous 
les  successeurs,  à  titre  particulier  du  créancier,  endosseurs,  lé- 
gataires ou  bénéficiaires  du  transfert  d'un  tilre  nominatif,  et 
spécialement  aux  créanciers  subrogés.  —  Aubry  et  Rau,  t. 8, 
p.  468,  §  778,  texte  et  note  50;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
S  1260,  p.  97  et  s.;  Hue,  Cession  de  créances,  t.  2,  n.  422  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2693. 

316.  —  Garsonnet  fait  cependant  une  réserve  ;  au  lieu  de 
limiter  l'application  de  l'art.  2214  à  la  saisie  immobilière  comme 
on  le  fait  dans  le  système  auquel  il  se  rallie,  il  l'étend  comme 
dans  le  système  contraire  à  toute  saisie,  sauf  la  saisie-arrêt. — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1260,  p.  100  et  101. 

317.  —  A  cet  égard,  remarquons  que  si  l'on  étend  à  la  subro- 
gation la  disposition  de  l'art.  2214  relative  à  la  cession  de  créan- 
ces, il  faut  que  la  subrogation  dérive  de  la  loi  ou  du  fait  du 
créancier.  Si  elle  provient  du  fait  du  débiteur,  la  signification  à 
celui-ci  n'est  pas  nécessaire,  parce  qu'il  ne  peut  ignorer  un  acte 
auquel  il  a  été  partie.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  2205;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  778,  p.  469,  texte  et  note  51  ;  tiarsonnet,  note  sous  Cass., 
9  nov.  1891,  [S.  et  P.  92.1.185];  Baudr\-Lacantinerie  et  de  Lov- 
nes,  t.  3,  n.  2697;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1260,  p.  100, 
note  12. 

318.  —  Il  a  été  décidé  dans  ce  système  que  l'art.  2214,  C. 
civ.,  s'applique  au  créancier  subrogé,  aussi  bien  qu'au  cession- 
naire par  voie  de  transport.  —  Dijon,  11  juill.  1889  (motifs  ,  Pa- 
rent-Sigward,  [S.  89.2.232,  P.  89.1.1234]  —  Trib.  Montbéliard, 
11  févr.  1869,  Charles,  [S.  69.2.242,  P.  69.1129,  D.  70.3.88] 

319.  —  En  conséquence,  est  nulle  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée par  un  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  la  dette  commune 
et  se  trouve,  par  suite,  subrogé  dans  les  droits  et  actions  du 
créancier,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  de  la  signification  du  titre 
en  vertu  duquel  la  subrogation  s'est  opérée.  —  Trib.  Montbé- 
liard, 11  févr.  1869,  précité. 

320.  —  En  d'autres  termes,  le  créancier  subrogé  étant,  vis- 
à-vis  du  débiteur  cédé,  un  véritable  cessionnaire,  ne  peut  pour- 
suivre l'expropriation  de  ce  dernier  qu'après  lui  avoir  signifié 
son  titre,  conformément  à  l'art.  2214,  C.  civ.  —  Cass.,  9  nov. 
1891,  Boiteux,  [S.  et  P.  92.1.185,  D.  92.1.504] 

321. — La  règle  de  l'art.  2214  s'appliquerait  également  au 
délégataire  comme  à  tous  les  cas  de  poursuite  en  expropriation 
par  un  autre  que  le  créancier  originaire.  Mais  la  signification 
sera  superllue  parce  que  la  délégation  ne  peut  s'opérer  sans  le 
consentement  du  débiteur  et  que  ce  consentement  constituera 
une  acceptation  sulfisante.  —  Baudn  -Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,n.  2697;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1268,  p.  9s,  note  3. 

322.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler  à  un  cessionnaire  obligé 
à  remplir  les  conditions  de  l'art.  2114  le  mari  de  la  femme  do- 
tale qui  n'est  qu'un  administrateur  à  pouvoirs  étendus  des  biens 
dotaux,  mais  que  l'on  nepeut  considérer  comme  un  cessionnaire 
des  créances  de  la  femme.  —  Guillouard,  l.  4,  n.  2205  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  469.  —  V.  suprâ,  v°  Dot,  n.  887. 

323.  —  Le  cessionnaire,  par  acte  sous  seing  privé,  d'une 
créance  fondée  sur  un  titre  exécutoire,  peut  poursuivre  le  débi- 
teur par  voie  de  saisie  immobilière  :  nulle  disposition  n'exige 
que,  pour  de  telles  poursuites,  la  cession  ait  lieu  par  acte  authen- 
tique. _  Cass..  16  nov.  1840,  Girardot,  [S.  40.1.961,  P.  40.2. 
674]—  Pau,  25  janv.  1832,  Lacaze,  [S.  34.2.316,  P.  chr.]  — 
Bourges,  17  avr.  1839,Girardet,  [S.  39.2.449,  P.  41.2.649 

Quest.  lu/p.,  t.  2,  p.  180;  Pont,  Expr.  forcée,  t.  2.  n.  58; 
Aubry  et  Rau.  t.  8,  §778,  p.  468,  note  49;  Thézard,  n.  393;  tiar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1260,  p.  102,  texte  et  note  22; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  2214,  n.  8;  Guillouard,  t.  4. 
n.  2203;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2694.  — 
Contra,  Tarrible,  Rép.  ds  Merlin,  v°  Saisie  immobilière,  $  5,  n.  2; 
Battur,  Hyp.,  n.  621  ;  Berriat-Saint-Prix,  p.  510  et  568.  —  Gre- 
nier (Hijp.,  n.  483;  enseigne  aussi  que  l'acte  de  cession  doil  être 
authentique,  mais  il  ne  pense  pas  qu'il  doive  être  revêtu  de  la 
lormp  exécutoire. 

324.  —  Jugé  cependant  que  le  cessionnaire,  par  acte  sous 
seing  privé,  d'une  créance  même  fondée  sur  un  titre  exécutoire, 
ne  peut  poursuivre  le  débiteur  par  voie  de  saisie  immobilière, 
tant  que  celui-ci  n'a  pas  été  mis  à  portée  de  reconnaître  ou  mé- 
connaître l'authenticité  de  la  cession.  —  Rouen,  3  therm.  anX, 
Durand,  [S.  et  P.  chr.] 

325.  —  L'art.  2214  ne  parle  que  de  la  signification  de  la  ces- 
sion laite  au  débiteur.  Mais  comme  c'est  seulement  un  mo\ende 
porter  le  transport  à  la  connaissance  de  celui-ci.   il  parail  logi- 
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que  d'admettre  comme  équivalent  l'acceptation  du  débiteur.  Un 
tuthentique  ne  sera  même  pas  nécessaire,  une  accepta- 
lion  bous  seing  privé  sera  suffisante.  -  Duranton,  t.  "21,  d.  18; 
Aubry  et  liau,  I.  8,  S  "78,  ('•  468,  note  is  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  S  1260,  p.  102;  Baudry  Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  :t,  n.  2695  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  2202.  —  ('■•nUn.  Tarrible,  /(<'/»■ 
,/,■  Merlin,  v  Saisie  immobil.,  i  5,  n.  2;  Grenier,  t.  2.  n.  483; 
l'ont,  Expr.  forcée,  t.  2,  n.  58;Thézard,  n.  393;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  9,  ■>.  210. 

.'{-JO.  —  La  signification   du    titre  au   débiteur,  prescrite  par 
l'art.  221 V,  est  elle  nécessaire  au  cas  où   le   créancier  cession- 
mire  ou  subrogé  demande  au  tribunal   à   reprendre   une  pour- 
suite de  saisie  immobilière  déjà  commencée?  Celle  question  ne 
pas  faire  difficulté  :  l'art.    2214  ne  distingue  pas,  et  les 
termes  généraux  «  poursuivie  l'expropriation   »,  durit  il  se  sert, 
ii  aussi  bien  à  la  continuation  d'une  saisie  commencée 
la    formation  d'une  saisie   nouvelle;  il  a  été  jugé  en  ell'et 
signification  au  débiteur,  prescrite  par  l'art.  2214,  est  né- 
re,  aussi  bien  dans  le  cas  où  le  créancier  cessionnaire  ou 
subrogé  demande   au    tribunal   de   repreudre   une   poursuite  de 
immobilière  déjà  commencée,  que  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier fait  procéder  lui-même   à  la  saisie  immobilière.  —   Dijon, 
Il  ) ii i 11.  1889,  précité.    —  Sic,    Garsonnet   et   Cézar-Bru,  t.    4, 
S 1260,  p.  101,  note  16  .  Garsonnet,  note  sous  Cass.,  9  nov.  1891, 
I'.  92.1.185]  —  Contra,  Trib.  Montbéliard,  19  janv.  1887, 
'lass.,  10  déc.  1888,  Parent-Signard,  [S.  89.1.77,   P.  89.1. 
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327.  —  Le  débiteur,  qui  connaît,  en  fait,  l'existence  de  la 
cession  ou  subrogation  consentie  par  le  créancier,  peut-il 
néanmoins  opposer  au  cessionnaire  ou  subrogé  le  défaut  de 
signification '.'  La  question  qui  se  pose  en  cette  matière  est  la 
même  que  celle  à  laquelle  donne  lieu  l'application  de  l'art.  1690 
en  matière  de  cession  de  créance.  —  V.  à  cet  égard  Garsonnet, 
note  précitée.  —  V.  suprà,  v°  Cession  de  créances  ou  de  droits 
incorporels,  n.  276  et  s. 

328.  —  Il  faut  remarquer  que  l'expropriation  forcée  ne  con- 
sume pas  une  action  en  justice,  car  le  tribunal  n'accomplit  pas 
un  acte  de  juridiction  contentieuse  lorsqu'il  prononce  l'adjudi- 
cation. Mais,  si  le  saisissant  intentait  une  action  en  justice, 
cette  action  n'aurait  pas  le  caractère  immobilier  parce  qu'elle 
tend  non  à  mettre  la  propriété  d'un  immeuble  dans  le  patrimoine 
du  saisissant,  mais  à  lui  procurer  une  somme  d'argent.  Cela  est 
important  pour  déterminer  la  capacité  requise  de  celui  qui  veut 
procéder  à  une  expropriation  forcée.—  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2671  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  Jj  1259, 
|i.  96,  n.  97. 

312!).  —  Un  étranger  peut  poursuivre,  sans  donner  caution, 
une  s.tisie  immobilière  en  France,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
été  admis  à  fixer  son  domicile  en  France  et  qu'il  n'aurait  pas  la 
jouissance  des  droits  civils.  —  Aubry  et  Bau,  t.  S,  p.  46l>,  §  778, 
note  36;  Dutrur,  Suppl.  aux  lois  de  laprocéd.,  v  Saisie  immob., 
n.  23  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2670.  — 
Y.  suprà,  v°  Caution  judicatum  solvi,  n.  54. 

330.  —  Quanta  la  femme  mariée,  lorsqu'elle  est  mariée  sous 
un  régime  de  communauté  et  que  les  créances  dont  on  poursuit 
le  paiement  sont  tombées  en  communauté,  le  mari  peut  seul 
accomplir  tous  les  actes  nécessaires  au  recouvrement  des 
sommes  dues. —  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  t.  3,  n.  2675; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259,  p.  97,  note  6. 

331.  —  Quand  il  s'agit  du  recouvrement  d'une  créance  appar- 
tenant à  la  femme,  la  poursuite  appartient  encore  exclusivement 
a  son  mari,  s'il  a  l'administration  des  biens  de  celle-ci.  —  Bau- 
Iry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  tue.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 

1259,  p.  97;  Pont,  Expr.   forcée,  t.  2,    n.    45;   Thézard, 
i.  393. 

332.  —  La  femme  ne  pourrait  agir  par  elle-même  qu'autant 
|u'elle  serait  séparée  de  biens  ou  qu'il  s'agirait  de  ses  biens 
waphernaux.  Et  encore  faudrait-il,  dans  ce  cas,  qu'elle  fût  au- 

par  son  mari.  —  Baudry-Lacantinerie  et   de  Loynes,  lor. 
il.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t".  4,  §  1261,  p.  103.  —  V.  suprà, 
Dot,  n.  887. 

333.  —  Lorsqu'une  femme  mariée  fait  saisir  immobiliérement 
ion  débiteur  et  que  le  mari  poursuit  conjointement  avec  elle, 
.  elle  communauté  dans  les  poursuites  équivaut  à  une  autorisa- 
ion  maritale.  —  Paris,  16  nov.  1815,  Huguet,  [P.  chr.] 

334.  —  Au  surplus,  l'autorisation  donnée  par  justice  à  une 
,emme  séparée  de  biens  pour  obtenir  jugement  de  condamnation 

Kkpkrtoirk.  —  Tome  XXXII!. 


contre  un  de  ses  débiteurs,  lui  Buffll  pour  poursuivre  par  la 

de  la  sai sie  immol  on  'I i  -  Poitiers, 

10  juin  1823,  Boulanger,  [P.  chr. 

335.  —  I  a  femme  séparée  de  corps  peut,  au  contraire. 
recours  à  la  saisie  immobilière  Bans  aucune  autorisation    l'art. 
311,  C.  civ  ,  modifié  par  la  loi  du  0  févr.  1893,  lui  ayant  rendu  le 
plein  exercice  de  sa  capacité  civile. 

336.  —  Le  tuteur  peut  taire  pratiquer  une  saisie  immobilière 
sur  le  débiteur  de  son  pupille,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille;  car  il  ne  s'agit,  dans  ce  cas,  que  du  re 
couvre  ment  d'une  créance  mobilière.  —  Bruxelles,  II'  nov.  1806, 
Selis  et  Dereymakers,  [S.  et  P.  clir.]  —  Duranton.  t.  21,  n.  33; 
Demolombe,  t  7,  n.  686;  Laurent,  t.  5,  n.  82;  Pont,  Bxpr. 
forcée,  t.  2,  n.  44;  Baudry-Lacantinerie  el  de  Lovnes,  t.  3,  n.  26*72; 
Garsonnet  el  l  ,é  ar-Bruj  t.  4,  §  1259,  p.  97;  Persil  SI 

t.  1,  p.  4.S,  n.  .;7  :  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  2198,  g  t,  n.  t  ; 
Paignon,  t.  i,  p.  44;  Aubry  el  Kau,  t.  1,  §  H4,  !'•  7I'J;  'iarson- 
nel  el  Cézar-Bru,  t.  4,  s  1289,  p.  97. 

337.  —  Pour  le  mineur  émancipé,  il  faut  distinguer  suivant 
que  la  créance  dont  on  poursuit  le  recouvrement  a  pour  objet 
des  revenus  ou  un  capital  mobilier.  Dans  le  premier  cas,  il  peul 
agir  seul  sans  avoir  besoin  ni  de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, ni  même  de  l'assistance  de  son  curateur.  Dans  le  deuxième 
cas,  l'assistance  de  ce  curateur  est  indispensable.  —  Douai, 
22  déc.  1863,  Bail,  'S.  65.2.13,  P. 65.1 01]  —  Sic,  Duranton,  I.  21, 
n.  34;  Pont.  Expr.  forcée,  t.  2,  n.  44;  Laurent,  t.  5,  n.  368; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  132,  p.  845,  note  18;  Demolombe,  t.  8, 
n.  285;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2673.  —  Con- 
tra, Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1261,  p.  104. 

338.  —  Il  parait  logique  d'appliquer  à  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  les  mêmes  règles  qu'au  mineur  émancipé.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  I.  3,  n  2674.  V.  'iarson- 
net  et'Cézar-Bru,  t.  4,  §  1261, "p-  103  el  104. 

339.  —  Une  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  laisser 
poursuivre  une  expropriation  par  une  commune  ou  un  établis- 
sement public  (Paignon,  t.  1,  p.  44;  Lacbaize,  F.Xftr.  for- 
cée, t.  1,  p.  03,  n.  53  et  s.).  Mais  s'il  s'élevait  des  contestations 
sur  la  saisie,  l'autorisation  administrative  deviendrait  néceS1- 
saire.  —  V.  suprà,  v"  Autorisation  de  plaider. 


Section   II. 

Contre  quj  on  peut  saigir. 

340.  —  La  poursuite  en  saisie  est  dirigée  contre  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  que  le  créancier  veut  saisir,  le  débiteur,  dans 
l'hypothèse  la  plus  fréquente.  Cette  condition  est  essentielle  et 
son  inobservation  entraînerait  la  nullité  des  poursuites.  —  Cass., 
26  août  1823,  Duchemin,  [S.  el  P.  chr.] 

341.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  donation  immobilière,  non  en- 
core transcrite  au  moment  où  un  créancier,  du  chef  du  donateur, 
prend  inscription  d'hypothèque  sur  les  immeubles  donnés, 
n'ayant  pas  d'existence  à  l'égard  de  ce  créancier,  il  s'ensuit  que 
le  créancier  hypothécaire  peut,  même  après  la  transcription  ulté- 
rieurement faite  de  la  donation,  poursuivre  l'expropriation  forcée 
des  immeubles  sur  son  débiteur  (le  donateur).  —  Toulouse,  19 
août  1880,  Rolland,  (S.  81.2.121,  P.  81.1.680  et  la  note  de 
M.  Labbé]  —  V.  infrà,  n.  382. 

342.  —  ...  uue  lorsqu'un  donataire  universel  vient  à  répudier 
la  donation  à  lui  faite  et  que  cette  répudiation  est  contestée,  les 
créanciers  du  donateur  peuvent,  sans  attendre  l'événement  du 
litige,  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  le  dona- 
taire, alors  surtout  que  ce  dernier  leur  a  consenti  un  titre  nou- 
veau. —  Paris,  21  avr.  1813,  Forlison,  [S.  et  P.  chr.J 

343.  —  ...  Qu'est  valable  la  saisie  immobilière  dirigée  contre 
le  donataire  d'un  immeuble,  qui  s'est  personnellement  obligé 
au  paiement  de  la  créance,  bien  que,  depuis,  il  ait  renoncé  à 
la  donation,  s'il  y  a  instance  sur  la  validité  de  cette  renoncia- 
tion. —  Paris,  13  oct.  1813,  de  Neuville,  [P.  chr.] 

344.  —  Les  poursuites  en  expropriation  ne  seraient  pas 
nulles  si,  étant  commencées,  le  débiteur  mourait  et  qu'après  sa 
mort  elles  fussent  continuées  sous  son  nom,  si  d'ailleurs  le  décès 
n'avait  pas  été  notifié  au  poursuivant.  —  Cass.,  23  vent,  an  XI  > 
Lacombe,  [S.  et  P.  chr.] 

345.  —  Mais  l'expropriation  poursuivie  contre  les  héritiers, 
postérieurement  à  leur  renonciation  à  la  succession,  est  essen- 
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uellement  nulle,  quand  même  la  renonciation,  faite  seulement 
après  la  notification  par  If  créancier  de  ses  titres  aux  héritiers) 
ne  lui  aurait  pas  été  signifiée.  —  Nîmes,  8  nov.  t S2^ .  Dayre;  S. 
et  P.   chr.] 

346.  —  D'après  l'art.  877,  C.  civ.,  les  créanciers  d'une  per- 
sonne décédée  ne  peuvent  poursuivre  l'héritier  tenu  personnel- 
lement que  huit  jours  après  la  signification  des  titres  exécutoires 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  On  s'est  demandé  si 
ce  texte  s'appliquait  au  commandement  (V.  infrà,  n.  400  .  La 
jurisprudence  se  prononçait  déjà  pour  l'affirmative  avant  la  loi 
du  2  juin  1841  et  cette  solution  doit  encore  être  admise  aujour- 
d'hui. Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  1841  la  commis- 
sion du  Gouvernement  avait,  en  effet,  introduit  dans  le  projet 
de  loi  une  disposition  spéciale  pour  dispenser  le  créancier  de  la 
signification,  qui,  aux  termes  de  l'art.  877,  C.  civ..  doit  être  faite 
i  l'héritier  du  débiteur  huit  jours  avant  toute  exécution;  mais 
cette  disposition  n'a  pas  été  maintenue.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  5,  lre  part.,  quest.  2200;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1508. 
—  Y.  suprà,  vis  Commandement,  n.  136  et  s.;  Exécution  des  actes 
et  jugements  (mat.  civ.),  n.  394  et  s. 

347.  —  Il  en  résulte  que  la  saisie  immobilière  faite  sur  l'hé- 
ritier, en  vertu  d'un  titre  exécutoire  obtenu  contre  le  défunt, 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédée  d'une  double  notification 
de  ce  titre,  savoir  :  1°  d'une  notification  du  titre  faite  huit  jours 
avant  le  commandement,  conformément  à  l'art.  877,  C.  civ.; 
2°  d'une  notification  faite  en  tète  du  commandement,  conformé- 
ment à  l'art.  673,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  vlf>  Commandement) 
n.  143  et  s.;  Exécution  des  actes  et  jugements  (mat.  civ.),  n.  431 
et  s. 

348.  —  La  vente  en  justice  des  biens  de  plusieurs  débiteurs 
solidaires  peut  être  poursuivie  cumulativement.  Néanmoins, 
chacun  d'eux  peut  demander  la  séparation  des  ventes,  ainsi  que 
la  distinction  des  dettes  et  charges  vis-à-vis  de  ses  créanciers 
propres.  —  Riom,  24févr.  1813,  Hadal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Berriat- 
Saint  Prix.lt.  2,  p.  572,  note  24,  n.  1;  Carré,  quest.  2213;  Chau- 
veau. sur  Carré,  quest.  2198,  §  2,  n.  6.  —  V.  aussi  Cass.,  20  frim. 
an  XII,  Delmas,  [S.  et  P.  chr.} 

349.  —  Les  poursuites  en  expropriation  dirigées  contre  tous 
les  enfants  d'un  des  codébiteurs  solidaires  sont  valables  contre 
les  autres  débiteurs.  Il  en  serait  autrement  si  elles  n'étaient  faites 
que  contre  l'un  des  enfants;  elles  ne  vaudraient  alors  que  pour 
la  part  et  portion  de  cet  enfant  dans  la  dette,  et  elles  ne  dispen- 
seraient pas  le  créancier  d'agir  séparément  contre  les  autres  en- 
fants et  contre  les  codébiteurs  de  leur  auteur  (Arg.,  C.  civ.,  art. 
2249).  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198,  §  2,  n.  6;  Carré, 
quest.  2214. 

350.  —  Si  le  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  n'a  pns  l'exer- 
cice de  ses  droits,  la  poursuite  doit  être  dirigée  contre  son  re- 
présentant légal  ou  contre  lui-même  et  la  personne  qui  doit  l'as- 
sister. —  Guillouard,  t.  4,  n.  2207;  Uaudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2702. 

351.  —  Pour  la  femme  mariée,  s'il  s'agit  de  biens  dont  elle 
est  propriétaire  ou  copropriétaire,  l'art.  2208,  C.  civ.,  contient 
trois  dispositions  distinctes. 

352.  •=*■  1°  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de 
lacommunauté  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique 
la  femme  soit  obligée  à  la  detie  [C.  civ.,  art.  2208,  al.  I).  C'est 
la  conséquence  logique  de  ce  principe  que  le  mari  est  le  repré- 
sentant de  la  communauté  tant  qu'elle  dure,  d'après  l'art.  1421, 
C.  civ.  —  Guillouard,  t  4,  n.  2208;  Baudry-Lacantineri,  :> 
Loynes,  t.  3.  n.  2700. 

353.  —  Bien  que  les  poursuites  doivent  être  dirigées  contre 
le  mari  seul,  une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle  a 
été  faite  tantcontre  la  femme  que  contre  son  mari  eten  qualué  de 
communs  en  biens,  alors  que,  avant  le  jugement,  le  saisissant  a 
abandonné  les  poursuites  contre  la  femme.  — Cass.,  4  mai  I82.">, 
Carayon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  13  prair.  an  XI,  Meriton,  [S. 
et  P.chr.j  —  Limoges,  30 juin  1816,  Jaucourt,  [P. chr.]  —  Chau- 
veau, quest.  2198,  sur  l'art.  673,  §  2-3°. 

354.  —  2°  L'expropriation  des  immeublps  de  la  femme  qui  ne 
sont  point  entrés  en  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  et 
la  femme,  laquelle,  au  refus  de  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si 
le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice  (C.  civ.,  art. 
2208,  al.  2).  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  76. 

355vr—  Cette  règle  doit  être  appliquée  toutes  les  fois  que  les 
biens  so'nt  restés  la  propriété  de  la  femme,  sous  quelque  régime 
que  les  époux  soient  mariés  :  régime  de  communauté,  exclusif  de 


communauté,  séparation  de  biens,   régime  dotal.  —  liuillouard, 
t.  i.  n.  2208;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2703; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1263,  p.  107,  note  4;  Aul 
Rau,  t.  8,  S  778,  p.  472;  Duranton,   t.   21,  n.   37;   Fuzier-Her- 
man  et  Darras  sur  l'art.  2208,  n.  2.  —  V.  suprà,  v°  Dot,  n.  912. 

—  V.  aussi  Aix,  27  avr.  1809,  Bonna,  [S.  et  P.  chr.] 

356.  —  L'autorisation  maritale  est  nécessaire  à  la  femme 
poursuivie  immobilièrement,  quand  même  la  saisie  serait  pra- 
tiquée en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  elle  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198,  §2, 
n.  3. 

357.  —  Dans  un  système  adopté  par  un  certain  nombre  d'ar- 
rêts, on  décide  que  l'autorisation  maritale  n'est  pas  nécessaire 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2208,  al.  2.  —  V.  suprà,  v°  Autori- 
sation de  femme  mariée,  n.  78  et  s. 

358.  —  Décidé  que  le  créancier  qui  poursuit  l'expropriation 
d'immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté 
doit,  pour  la  validité  de  la  poursuite,  faire  notifier  au  mari  et  à 
la  femme  tous  les  actes  qui  s'y  rapportent;  et  lorsqu'il  s'est 
ainsi  conformé  à  la  loi,  il  ne  peut  être  responsable  ni  du  défaut 
de  comparution  du  m;iri  sur  la  poursuite,  ni  du  défaut  d'autori- 
sation de  la  femme.  —  Cass.,  11  nov.  1839,  Vasseur,  [S.  39.1. 
948,  P.  39.2.516]—  Rouen,  26  févr.  1835,  Mélissent,  [P.  chr.] 

—  Merlin,  Rép.,  v°  Autorisation  maritale;  Hautefeuille,  p.  488; 
Biret,  Traité  des  nullités,  t.  i,  p.  183;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  203  bis-l\'. 

359.  —  Jugé  encore  qu'au  cas  de  saisie  immobilière  des  biens 
d'une  femme  mariée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  soit 
pourvue  de  l'autorisation  spéciale  de  son  mari,  ou,  à  défaut,  de 
celle  de  la  justice.  Du  moins,  lorsque  la  poursuite  a  été  dirigée 
conjointement  contre  la  femme  et  contre  le  mari,  le  poursuivant 
a  lait  tout  ce  qui  était  en  lui,  et  ne  peut  être  responsable  ni  du 
défaut  de  la  comparution  du  mari,  ni  du  défaut  d'autorisa! 

la  femme.  —  Douai,  27  août  1842,  Vasseur,  [S.  43.2.60, 
P.  chr.] 

360.  —  3°  En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de 
minorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  di 
céder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal    un   tuteur  à  la 
femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée  (C.  civ.,  arl.  2208, 
al.  3). 

361.  —  L'art.  2208  emploie  l'expression  de  tuteur  au  lieu  de 
celle  de  curateur;  mais  il  y  a  là  une  inexactitude  évidente,  car 
la  tutelle  a  pris  fin  par  l'émancipation  résultant  pour  la  femme 
du  mariage,  et  c'est  seulement  un  curateur  qui  peut  être  nommé. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  472,  texte  et  note  69;  liuil- 
louard, t.  4,  n.  2208;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2704;  Duranton,  t.  21,  p.  55,  note  i;  Delvincourt,  t.  3,  p.  181; 
Pont,  Expr.  forcée,  t.  2,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778, 
texte  et  note  69,  p.  472;  Thézard,  n.  390. 

362.  —  Lorsque  le  mari  est  interdit  judiciairement  ou  léga- 
lement, celui  qui  poursuit  l'expropriation  d'un  immeuble  de  la 
femme  doit  l'assigner,  afin  de  la  faire  déclarer  autorisée  de  jus- 
tice, à  l'effet  de  défendre;  et  en  vertu  du  jugement  d'autorisa- 
tion il  peut  agir  contre  la  femme  seule,  sans  aucune  interven- 
tion de  l'interdit  ou  du  condamné  (C.  proc.  civ.,  art.  864;  Décr 
16  févr.  1807,  art.  78). 

363.  —  Si  l'expropriation  forcée  porte  sur  des  immeubles 
appartenant  à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  c'est  contre  le  tuteur 
qui  le  représente  que  l'expropriation  s'exerce,  et  le  tuteur  n'aura 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Paris, 
19  prair.  an  XII,  Héomet.  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Persil  père, 
Quest  ,  t.  2,  p.  308;  ïarrible,  Rép.  de  Merlin,  v"  Saisie  immob. 
i  2;  Duranton,  t.  21,  n.  38;  Pont,  Expr.  forcée,  t.  2,  n.  35; 
Thézard,  n.  390:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  texte  et  note  06 
p.  471;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2702;  Car 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1262,  p.  105. 

364.  —  Il  a  été  jugé  que  la  vente  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en 
présence  du  subrogé  tuteur  .Arg.,  art.  459,  C.  civ.).  —  Paris, 
7  août  1811,  Grammont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  MM.  Garsonnet 
et  Cézar-Bru  (t.  4,  S  1263,  p.  106',  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3.  n.  27H21  trouvent  qu'il  est  difficile  d'expliquer  la 
nécessité  de  la  présence  du  subrogé-tuteur,  puisqu'il  n 

pas  être  question,  comme  en  matière  de  purge  après  aliénation 
volontaire,  de  surenchérir. 

365.  —  I!  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  saisie  immo 
bilière  pratiquée  sur  les  biens  d'un  mineur  doit  être  poursuivie 
contre  le  tuteur  et  non  contre  le  subrogé-tuteur,  bien  que  le  tu 
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■r  inscrit   sur  les  sis.  si    tou 

il  n'exerce  aucune  action  pour  le  recouvi 

!8  juill.  IMJ,  del    Vfcchio,  [S.  et  P. 
'.UHi.    -     L'adjudication    sur    saisi.-    immobilière,    prononcée 
un  tuteur  commi'  représentant  son  pupille,  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  que  le  débiteur  exproprié  aurait  atteint  sain 
avant  le  commencement  des  poursuites,  lorsqu'il   n'a   pas  notifié 
ment  d'état  au  poursuivant,  pendant  les  procédures, 
■>t  qu'il  n'  r  formé  aucune  opposition  à  la  vente.  —  Cass.,  24  vend, 
an  X,  I1  »tto,  ;S.  et  P.  ehr. 
3t>7.  —  Pour  |.-s  immeubles  appartenant  a  un  mineur  éman- 
là  un  iriilividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  l'expropriation 
-era  poursuivie  contre  le  mineur  assise  de  son  curateur, 
le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  assisté  de 
.,  art.  4s2-513  .  —  Aubry  et  Rau,  t.  S.  §  7Ts,  ,,.  ;:i  ;  Bau 
uerie  et  deLoynes,  t.  'I,  n 

i  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1262,   p.    105. 
:i(!N.        Les  partisans  de  ce  >  ouvent  juste  d'étendre 

à  loul    mineur  émancipé  la  règle  de  l'art.    2208,  .''dictée  formel- 
'   pour  la  femme  mariée  mineure,  émancipée  par  son  ma- 

369.  —  (Ju.int  aux  individus  interdils  par  suite  de  condam- 
nations criminelles,  il  leur  est  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé- 
tuteur  pour  gérer  et  administrer  leurs  biens,  en  vertu  des 
art.  20  .'t  30,C.pén.,  etc'est  contre  ces  représentants  légaux  que 
les  poursuites  doivent  être   exercées.         Pour   les  condamnés 

lumace,  V.  suprà,   v»  Contuma  '04. 

370.  —  Si  le  débiteur  est  en  faillite,  la  saisie  immobilière  ne 
peut  être  poursuivie  que  coutre  les  syndics  en  vertu  de  l'art.  443, 

un.  Le  failli  peut  seulement  intervenir  si  le  tribunal  l'y 
autorise.  Au  cas  de  liquidation  judiciaire,  la  saisie  doit  être  suivie 
ou  intentée  à  la  fois  contre  les  liquidateurs  et  contre  le  débiteur. 

—  V.  Faillite,   a.  955  et  s..  Liquidation  judii 
a.  222. 

371.  —  tjuant  aux  congrégations  religieuses,  leurs  biens  pont 
tibles  d'expropriation  lorcée  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. Jugé,  en  effet,  que  des  termes  tant  de  l'art.  3,  !..  2 
janv.  1817.  que  de  l'art.  4,  L.  24  mai  1  »2'>,  il  résulte  que  l'inter- 
diction pour  les  congrégations  religieuses  autorisées  d'hommes, 
d'aliéner  leurs  immeubles  sans  l'autorisation  du  Gouvernement 

pplique  qu'aux  aliénations  volontaires  et   ne  saurait  être 

étendue  aux  aliénations  forcées  qui  sont  la  suite  d'une  saisie 

immobilière.  —  Lvon,  25   avr.  1808,  Congrégat.  des  Frères  de 

.le-Famille,"[S.  et  P.  1900.2.78]  —  V   Nancy,  5  juin  1897, 

1.  Enreg.,  n.  25267]  —  Caen,  26  juill.  1897,  /.  Enreg.,  n.  25238 

I  mov.  1897,    Gaz.  Pal.,  98.1. 101]  —  Nimes,  Ier  déc. 

Gaz.  Pal.,  98.1.22  et  101    —  Caen,  13  déc.  1898, 

J.  Enreg.,  n.   25354    —  Trib.  Rennes,  7  avr.  1897,  [J.  Enreg., 

78)  —  Trib.  Charleville,  12  août  1897,  [J.  Enreg.,  n.  25237] 

—  Trib.  Lvon,  4  déc.  1897,  [J.  ta  Loi,  26  févr.  1898]  —  Trib. 
Mamers,  2  févr.  1808,  J.  Le  Droit,  29  mars  189s  —  Contra, 
Trib.   M  20   janv     1898,   [Gaz.   Pal.,   98.1.269     —    Trib. 

.  23  juill.  I vis     n,y.  cathol.  des  institut,  et  du  dr.,  1898, 

p.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  7  mai  1896  et  24  févr.  1897,    S.  et  P. 

'es  1899,  p.  892  ;  Ravelet.  Tr.  des  congrégat.  relui., 
n.    127;  Calmette,    Tr.  de  l'administrât,  tempor.  des  associât. 
p.  99;  Dubief  et  Gotlofrey,   Tr.  de  l'admin.  des  cultes, 
0.  2H1;  Bover  île  Bouillane,  J.  des  conseils  de  fabrique,   1897, 
p.  192;  Rivet,  Rev.  cathnl.  des  institut,  et  du  dr.,   1897,  p.  482 
et  s. 
•  t7'2. —  luge,  dans  le  même  sens,  spécialement  pour  les  con- 
fions de  femmes,  que  des  termes  de  l'art.  4,  L.  24  mai 
il  ressort  que  l'interdiction   pour  les  congrégations  reli- 
autorisées  de  femmes  de  disposer  volontairement  de  leurs 
nnieubles  ou  rentes  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  n'a 
as  pour  effet  de  rendre  ces  biens  insaisissables  :  il  ne  s'agit  là 
ue  , l'une  incapacité  restreinte  au  cas  d'aliénation  volontaire  et 
•  saurait  éiendre  à  la  vente  forcée  par  suite  de  saisie.  — 
M    mars    1800,   Congrégat.  des  Sœurs  de   Saint-Joseph, 
S.  et  I  .et  la  note  de  M.  Michoud,  D.  99.1.433   •  — 

.  Congrégat.  des  religieuses  des  Sacrés-Cwu 
•I  de  Marie,  [S.  et  P.  1903.1.89,  et  la  note  de  M    V 
1 .529.  et  la  note  de  M.  Sarrut|  ;  —  5  févr.  1901,  Coi 
Bénédictines  de  Verneuil,  [S.  et  P.  1902.1.489,  D 
.151    ; —  to  mars  loot.  Congrégît.  des  S  eu>s  delà  Doctrine 
S.  et  P.  ibii:  —  Rennes,  7  avr.  1897,    J.  /.'., 
85178    —  Rouen,  4  août  1897,  Congrégat.  des  Bénédictines 


de  Verneuil, 

gat.  d<  ■  !69,  D. 

h  l'Enfanl  -  1 1  juill. 

Trib.  Nii 
li~'t.    —  Il   \   a  là.  en  effet  ée  à    la 

capacité  des  con^i  il  de  les  protéger 

ercer  sur  elles   une  i  e  dans   un 

ic,  et  qui  ne  saurait  soustraire  les  congrégations  aux 
menti  par  elles  contractés.  —  I 

.  précité.  —  lu  on,  2"  janv.   1898 

icité. 

374.  Spéi  ialement,  la  saisie  d'immeubles  d'une  congréga- 
iigieuse  de   femmes   autorisée  peut   être    faite    sans   l'au- 
torisation  du  Gouvernement,  s'il  s'agii   da  paiement  de  droits 

-,  21   mais   1899,  précité;  —  4  avr.  1900 
-  5  f.'-vr.  1901,  précité;        19  mars  1901,  précité. 

375.  —  Plus  spécialement,  l'Etat  créancier  d'impôts  à  ren- 
contre d'une  communauté  autorisée  de  femmes,  peut  saisir  les 
immeubles  de  cette  communauté  et  les  faire  vendre  sans  qu'il 
soit  intervenu  au  préalable  une  autorisation  d'aliéner  ces  immeu- 
bles. --  Rouen,  4  août  1807,  précité.—  Dijon,  2"  janv.  1898, 
précité.   -  6  févr.  1899,  précité. 

370.  —  En  pareil  cas,  du  reste,  l'Etat,  qui  forme  avec  l'Enre- 
gistrement une  seule  et  même  personne,  ne  pourrait  s'autoriser 
lui-même.  —  Paris,  14  avr.  1897,  et  Trib.  Seine,  13  août  1896, 
sous  Cass.,  21  mars  1899,  précité. 

377  —  Il  importerait  peu  que  les  immeubles  saisis  provins- 
sent d'une  donation  avec  charge  d'affectation  détermine- 
biens  font,  en  effet,  partie  du  patrimoine  de  la  congrégation  et 
sont  le  gage  de  ses  créanciers.  Le  donateur  pourrait  seulement 
demander  la  révocation  de  la  donation,  et  encore  il  ne  le  pour- 
rait qu'après  la  vente,  car  jusqu'à  ce  moment  le  donataire  n'est 
pas  dépossédé  et  peut  continuer  d'exécuter  les  charges  de  la  do- 
nation. —  Paris,  11  juil  .  1900,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  Niort, 
30  avr.  1898,  \Rev.  Enreg.,  n.  2f 

378.  —  En  vertu  du  droit  de  suite  dont  jouissent  les  créan- 
ciers  privilégiés  ou   hypothécaires     C.  civ.,  art.  2186),  ceux-ci 

it  pratiquer  une  saisie  immobilière  non  seulement  sur  les 
immeubles  de  leur  débiteur  personnel,  mais  encore  sur  les  immeu- 
bles affectés  à  leur  garantie,  qui  se  trouvent  entre  les  mains  : 
a)  du  fiers  détenteur)  b)  du  curateur  nu  délais!  nient  ;  c)  de  la 

n  r é>  Ile. 

379.  —  a  Tiers  détenteur.  —Aux  termes  de  l'art.  2169, 
C.  civ.,  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  a  été  vendu  par  le  dé- 
biteur, les  créanciers  hypothécaires  peuvent  faire  vendre  l'im- 
meuble sur  le  tiers  détenteur  trente  jours  après  commandement 
fait  au  débiteur  originaire  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur 
de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage.  V.  suprà, 
v    Hypothi  que,  n.  3101  et  s. 

380.  —  C'est  donc  contre  le  tiers  détenteur  et  non  contre  le 
débiteur  qui  a  vendu  l'immeuble  qu'on  doit  poursuivre  l'expro- 
priation forcée.  —  tiass.,  4janv.  1837,  Giraud,  S.  37.1.139,  P. 
38.1.446]— Colmar,  20  mars  1807.  N ....  [S.  et  P.  chr.1—  Mont- 
pellier, 28  !évr.  181 1 .  .1  .n  s.    3.  et  P    chr.]  —  Bordeaux,  H  mai 

iiraud,  [S.  33.2.02,  P.  chr.]— Sic,  Chau veau,  sur  l'art.  673, 
quest.  2198,  §  2-7  :  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1501, 
p.  544. 

381.  —  Lorsque  l'immeuble  est  sorti  des  mains  du  débiteur 
originaire  et  que  l'expropriation  en  est  poursuivie  sur  un  tiers 
détenteur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  à  ce  débiteur  ori- 
ginaire ni  le  commandement,  ni  les  actes  de  l'expropriation.  — 
Cass.,  17  janv.  1816,  Cayrac,  [S.  et  P.  chr.] 

382.  —  tjue  doit-on  décider  lorsque  le  tiers  détenteur  n'a 
pas  l'ait  transcrire  son  titre?  Lachaize  (t.  2,  n.  510)  soutient  que 
la  saisie  doit  être  faite  sur  le  débiteur  originaire.  Ce  qui  prou- 
verait au  besoin  que  le  tiers  délenteur  est  partie  essentielle  dans 
la  poursuite,  c'est  que,  lorsqu'il  a  délaissé,  l'art.  2174  veut  qu'on 
nomme  pour  le  remplacer  un  curateur  sur  lequel  la  vente  doit 
être  poursunie  V.  aussi  Carré,  quest.  2201).  Chauveau  (quest. 
219^,  ;  2;  n.  7)  est  d'avis  que  la  poursuite  doit  être  faite  en  dou- 
ble, c'est-à-dire  dirigée  en  même  temps  contre  le  débiteur  et 
contre  le  détenteur.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t  4, 
^  1501,  p.  544.  —   V.  suprà,  n.  341. 

383.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'encore  que  l'acquéreur 
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d'immeubles  grevés  d'inscription  hypothécaire  n'ait  pas  fait 
transcrire,  le  créancier  inscrit  ne  peut  poursuivre  l'expropriation 
forcée  de  ces  biens  sur  son  débiteur,  sans  égard  à  l'aliénation. 
-  Rouen,  28  juill.  [S.  1807,  Buisson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers, 
18  janv.  1810,  Lortie,  et  P.  chr.] 

384.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  créancier 
hypothécaire,  qui  comme  de  délaisser  ou  de  purger  un  tiers 
acquéreur  dont,  faute  de  transcription,  l'acquisition  n'a  pas 
d'existence  légale  à  son  égard,  ne  perd  point  pour  cela  le  droit 
de  pratiquer  la  saisie  des  immeubles  sur  la  tète  de  son  débiteur 
resté  propriétaire  par  rapport  à  lui.  —  Toulouse,  19  août  1880, 
Rolland,  [S.  81.2.121,  P.  81.1.680] 

385.  —  Le  tiers  détenteur  peut  empêcher  l'expropriation  de 
différentes  manières  :  1°  en  payant  toutes  les  créances  hypothé- 
caires à  mesure  qu'elles  deviennent  exigibles  (V.  suprà,  v»  Hy- 
pothèque, n.  3318  et  s.)  ;  2°  en  remplissant  les  formalités  prévues 
par  la  loi  pour  purger  ou  délaisser  l'immeuble  ou  demander  la 
discussion  des  autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette 
qui  se  trouvent  dans  les  mains  du  principal  ou  des  principaux 
obligés.  —  V.  suprà,  v°  cit.,  n.  3268  et  s.,  3317,  3335  et  s.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1501,  p.  545  et  546. 

386.—  Garsonnet  et  Cézar-Bru  (t.  4,  §  1501,  p.  546)  lui 
donnent  encore  le  droit  de  jouir, le  cas  échéant, et  quand  même  il 
serait  personnellement  obligé,  d'une  exception  de  garantie  fondée 
sur  la  règle.  «  (Juem  de  evietione  tenet  avtio  eumdem  agentem  re- 
pellit  exceptio  ».  Le  tiers  détenteur  oppose  cette  exception  au 
créancier  qui,  tenu  envers  lui  de  l'obligation  de  garantie,  aurait 
néanmoins  la  prétention  de  l'évincer.  —  V.  suprà,  v"  cit., 
n.  3304. 

387.  —  b)  Curateur  au  délaissement.  —  Le  créancier  pour- 
suivant fait  sommation,  avons-nous  dit,  au  tiers  détenteur  de 
payer  ou  de  délaisser.  Si  le  tiers  détenteur  délaisse  l'immeuble 
hypothéqué  à  la  dette,  l'art.  2274,  C.  civ.,  dispose  que  sur  la 
pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'immeuble 
délaissé  par  le  tiers  détenteur  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de 
l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
expropriations.  Le  curateur,  une  fois  nommé,  est  le  seul  contra- 
dicteur du  poursuivant  :  toute  la  procédure  est  dirigée  contre 
lui,  mais  il  y  représente  le  tiers  détenteur  et  même  le  débiteur 
originaire  et  les  jugements  rendus  contre  lui  leur  sont  opposa- 
bles. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1503,  p.  558;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2193.  —  V.  suprà,  v°  Hypo- 
thèque,  n.  3384  et  s. 

388.  —  Jugé  que  l'expropriation  d'immeubles  délaissés  par 
hypothèque,  qui  est  poursuivie  contre  le  curateur  au  délaisse- 
ment, doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédée  d'un  commande- 
ment à  ce  curateur,  sans  préjudice  de  relui  signifié  au  débiteur 
originaire.  —  Grenoble,  31  mars  1824,  Meynot,  [P.  chr.] 

389.  —  c)  Caution  réelle.  —  Elle  tient  le  milieu  entre  la  cau- 
tion personnelle  et  le  tiers  détenteur  :  elle  diffère  de  l'une,  en  ce 
qu'elle  n'est  pas  personnellement  obligée,  n'ayant  engagé  pour 
la  dette  d'autrui  que  son  immeuble;  elle  diffère  de  l'autre  en  ce 
qu'elle  a  pris,  en  hypothéquant  cet  immeuble,  l'engagement  de 
maintenir  l'hypothèque  intacte  jusqu'au  paiement  et  de  neporter 
aucune  atteinte  aux  droits  du  créancier.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1504,  p.  558. 

390.  —  Il  en  résulte  qu'elle  peut  délaisser  l'immeuble,  ne 
peut  le  purger  et  est  privée  du  bénéfice  de  discussion.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque, 
n.  3475. 

CHAPITRE    IV. 

TRIBUNAL    COMPÉTENT. 

391.  —  Le  tribunal  compétent,  en  matière  d'expropriation 
forcée,  est  celui  dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'immeuble  saisi. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2810  dont  le  principe  est  que  la 
vente  forcée  des  biens  situés  dans  différents  arrondissements  ne 
peut  être  provoquée  que  successivement.  —  Aubry  et  Hau,  t.  8, 
§  778.  p.  459. 

392.  —  S'il  y  a  plusieurs  immeubles  situés  dans  différents 
arrondissements,  il  devra  donc  y  avoir,  en  principe,  autant  de 
poursuites  distinctes  et  successives  qu'il  y  a  d'arrondissements, 
et  elles  devront  être  portées  devant  le  tribunal  de  chacun  de 
ces  arrondissements.  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2  706. 


-   Titur  III.  —  Chap.  1. 

393.  —  Ce  principe  de  compétence  est  mis  en  pratique  dans 
le  cas  particulier  prévu  par  la  loi  du  14  nov.  1808  :  la  saisie  im- 
mobilière des  biens  d'un  débiteur  situés  dans  plusieurs  arron- 
dissements pourra  être  faite  simultanément  toutes  les  fois  que 
la  valeur  totale  desdils  biens  sera  inférieure  au  montant  réuni 
des  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux  autres  créanciers 
inscrits  (art.  1  de  la  loi).  —  V.  suprà,  n.  198  et  s. 

394.  —  Dans  ce  cas,  les  procédures  relatives  tant  à  l'expro- 
priation forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  des  immeubles  seront 
portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens 
(art.  4  de  la  loi). 

395.  —  H  y  a  cependant  exception  à  cette  règle  lorsque  les 
immeubles  du  débiteur  font  partie  d'une  même  exploitation.  Dans 
ce  cas,  le  saisissant  peut  les  comprendre  tous  dans  la  même  pro- 
cédure (C.  civ.,  art.  2210,  al.  1),  ou  le  débiteur  peut  requérir 
qu'ils  soient  tous  compris  dans  une  même  poursuite.  —  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  2)67. 

396.  —  Les  poursuites  sont  centralisées  devant  un  seul  et 
même  tribunal,  c'est-à-dire  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
le  chef-lieu  de  l'exploitation  ou,  à  défaut  du  chef-lieu,  la  partie 
des  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice 
du  rôle  (C.  civ.,  art.  2210,  al.  2).  —  V.  suprà,  n.  196  et  s. 
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397.  —  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution 
des  engagements  pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de 
faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  lorma- 
lités  prescrites  pour  la  saisie  immobilière  est  nulle  et  non  avenue 
(C.  proc.  civ.,  art.  742 1.  La  convention  proscrite  par  cette  règle 
constitue  ce  qu'on  appelait  la  voie  parée;  cet  article  du  Gode  de 
procédure  a  mis  fin  aux  discussions  qui  s'élevaient  auparavant 
à  ce  sujet.  —  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Vente  judic.  d'imm.. 
n.  149  bis;  Bioche,  Dict.  de  procéd.,  v°  Suine  immob.,  n.  13 
et  s. 

CHAPITRE  I. 

FORMALITÉS    QUI    PRÉCÈDENT    LA    SAISIE. 

Section  I. 

Commandement 

§  1.  Généralités. 

398.  —  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit 
être  précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait  à  la  diligence 
et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  do 
micile,  par  le  ministère  d'un  huissier  |C.  civ.,  art.  2217). 

399.  —  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'est  obligé,  en 
vertu  d'une  clause  formelle  de  son  contrat  d'acquisition,  à  payer 
son  prix  aux  créanciers  inscrits,  auxquels  ont  été  faites  toutes 
les  délégations  nécessaires,  ceux-ci,  ou  leurs  cessionnaires,  peu 
vent,  à  défaut  de  paiement,  diriger  contre  l'acquéreur  la  pour- 
suite aux  fins  de  la  saisie,  sans  adresser  au  débiteur  originaire 
le  commandement,  qui  n'est  exigé  par  l'art.  2169,  C.  civ.,  que 
lorsque  le  possesseur  de  l'immeuble  est  actionné  en  qualité  de 
tiers  détenteur.  —  Cass.,  6  juill.  188),  Dephieux,  [S.  83. 1.224 
P.  83.1.534.  D.  82.1.456] 

400.  —  Le  commandement    précède  la  saisie    immobilière^ 
mais  n'en   fait  pas  partie.   C'est  ce  qui  résulte   des  termes  de 
l'art.  2217,  C.  civ.,  et  ce  qu'on  peut  conclure  de  l'art.  673,  C   proc 
civ.,  lequel  prescrit   que  le  commandement  doit  énoncer   que 
faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie.  —  Cass.,   4  avr. 
1900,  Congrégat.  des  religieuses  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et 
de  Marie,  [S.  et  P.  1902.1.89,  et  la  note  de   M.  Wahl,  D   1900 
1.529,  et  la  note  de  M.  Sarrut]  —  Grenoble.   3  juin  1902,  Sayn. 
[S.  et  P.  1903.2.192J  —  Merlin.  Quest.  dedr.,  v°  Saisie  immob.. 
S  2,  n.  2;  Duranton,  t.  21.  n.   49;  Persil,  Quest.,  t.  2.  p.  173 
Pigeau,  t.  2,  p.  211,  noie  4;   Chauveau,  sur  Carré,  quest.  28flfi 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ij  1509,  p.  566  ;  Rousseau  et  Lus 
ney,  v°  Vente  judic.  d'imm.,  a.  226;  Glasson,  t.  2.  p.  2Ti7. 

401.  —  On  tire  de  ce  principe  plusieurs  conséquences.  lier 
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,■  d'abord  que  la  nullité  de  la    saisie  m«   s'étend   pas  au 
commandement   dont    elle    a   été    précédée,    ce  commandement 
ne  laisani  pas  partie  de  la  saisie.        Agen,   18    mars   ls.57,   Ca- 
.    S.  57.2. .185,  P.  58.902 

402.  —  D'autre  part,  le  commandement  p.-nt  être  fait  en 
verlu  d'une  créance  qui  n'est  pas  encore  liquide,  pourvu  qu'elle 
le  devienne  avant  la  saisie.  —  V.  supra,  n.  251  el  s. 

403.  —  L'huissier,  qui  ne  peut  pratiquer  la  saisie  sans  un 
pouvoir  spécial,  n'en  a  pas  besoin  pair  signifier  le  commande 
meni.  —  V.  suprà,  v"  Huissier,  n.  189  el  .».,  206,  el  infrà,  n.  529 
ei  530. 

104.  —  Les  pt-rsonnes  qui  ne  peuvent  saisir  qu'après  avoir 

signifié  leurs  titres  ne  sont  pas  tenues  de  remplir  cette  formalité 

avant  le  commandement  et  peuvent  faire  cette  signification  et  le 

tndement  par  le  même  acte.  —  V.  supra,  n.  309  et  s.,  et 

.ms-i  n.  346. 

405.  Le  commandement  peut  être  signifié  au  cours  du 
délai  'tp  grâce  accordé  au  débiteur,  à  la  condition  toutefois  qu'il 

I  pas  suivi   d'un   acte   d'exécution    pendant   ce  délai.  — 
Cass.,  4  avr.  1900,  précité. 

406.  —  En  conséquence  est  valable  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée a  l'expiration  du  délai  de  grâce  en  vertu  d'un  comman- 
dement signifié  au  cours  de  ce  délai.       Même  arrêt. 

407.  —  La  saisie  pratiquée  contre  un  commerçant  après  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  est  nulle;  mais  le  commandement 
antérieur  à  ce  jugement  est  valable.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  com- 
mandement préalable  à  lasaisie  immobilière  ne  forme  pas  le  com- 
nencemenl  de  la  poursuite  ;  et,  dès  lors,  la  saisie  pratiquée  après 
la  déclaration  de  faillite  du  débiteur  est  nulle,  bien  que  le  com- 
mandement préalable  soit  antérieur  à  laditp  déclaration.  — 
Douai,  1"  l'évr.  1859,  Tristram,  [P.  59.124,  D.  59.2.63]  -  sir, 
Bédarride,  Faill.  et  t/antj.,  t.  2,  n.  10S2;  Esnault,  Faill.  et  banq., 
t.  :>.  n.  616;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1509,  p.  56T. 

408.  —  L'opposition  au  commandement  n'est  pas  un  inci- 
dent de  la  saisie  immobilière  et  ne  tombe  pas  par  conséquent 
sous  le  coup  îles  règles  relatives  aux  incidents.  —  V.  aussi  su- 
pra, v"  Commandement,  n.  186  et  s. 

40!).  —  Si  la  saisie  immobilière  est  pratiquée  sur  les  biens 
de  plusieurs  coobligés,  on  doit  leur  laire  à  tous  des  commande- 
ments séparés,  même  lorsqu'il  y  a  solidarité  entre  eux.  —  Tho- 
inine-Desmazures,  t.  2,  n.  746  ;  Rousseau  el  Laisney,  v°  Venir 
judic.  U'imm.,  n.  181. 

§  2.  Formes  du  commandement. 

410.  —  Quant  aux  formes  du  commandement,  l'art.  673,  C. 
proc.  av.,  dispose  :  «  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un 
commandement  à  personne  ou  domicile  ;  en  tète  de  cet  acte  il 
sera  donné  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite. 
Ce  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu 

ge  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie,  si  le  créan- 
cier n'y  demeure  pas  ;  il  énoncera  que  faute  de  paiement,  il  sera 

ié  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur  ;  l'huissier  ne  se 
fera  pas  assister  de  témoins  ;  il  fera,  dans  le  jour,  viser  l'original 
par  le  maire  du  heu  où  le  commandement  sera  signifié  ». 

411.  —  H  après  l'art.  715,  C.  proc.  civ.,  les  prescriptions  de 
cet  article  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  Cependant 
l'application  de  cette  sanction  rigoureuse  ne  doit  pas  être  exa- 
gérée, car  il  y  a  dans  l'art.  673  des  détails  dont  l'omission  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  du  commandement.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1508,  p.  563,  texte  et  note  I. 

412.  —  Le  commandement  doit  contenir  deux  sortes  de  for- 
malités :  il  est  d'abord  soumis  aux  formalités  générales  pres- 
crites par  la  loi  pour  tous  les  exploits  :  date,  désignation  du 
(poursuivant  et  du  saisi,  objet,  etc.;  et  on  applique  en  cette  ma- 
nière, comme  pour  tout  autre  exploit  la  théorie  des  équipollents. 

li  sonnet  et  Cézar-Bru,   t.  4,  §  1508,    p.    563;  Rousseau  et 
y,  Vente  judic.  d'imm.,  a.  164."—  V.  suprà,  \"  Commun 
ni,  n.  31  et  s.;  Exploit,  n.  148  et  s. 

413.  —  Le  commandement  doit  relater  exactement  la  somme 
(quelle  la  saisie  est  poursuivie.  Mais,  par  application  de 
-16,  C.  civ.,  il  a  été  décidé  qu'un  commandement  ne  sau- 
re  annulé  par  cela  seul  qu'il  a  été  fait  pour  une  somme  su- 
re à  celle  due.  —  Cass.,  13  juin  1894,  Berdoulive,  [S.  et 
1.455,   D.  94.1.551]  _  V.  suprà,  n.  250,  et  v»  Commande- 

.  n-  25  et  195. 
**4.  —  A  plus  forte  raison  la  saisie  ne  serait  pas  nulle  si  le 


•  commandement  en., nui  une  somme  supérieure  au  montant  de 
la  créance  exigible.  Pari»,  24  flor.  an  XIII,  Léman 
P.  chrj;  —  s  août  1851,  sons  Cass.,  14  nov.  1853,  Guyonie, 
|P.  53.2.634]  —  Kousseau  ei  Laisney,  v  Vente  judic.  l'tmm., 
n.  165.  —  V.  aussi  Cass.,  26  mai  1807,  Dalher,  (S.  et  P. 
chi .1     ■  V.  suprà,  n.  279  et  s. 

415.  —  Tout  exploit  doil  indiquer  son  objet.  Le  commande- 
ment n'échappe  pas  a  cette  règle.  Mais  on  admet  qu'il  m 
pour  la  validité  du  commandement,  qu'il  y  soit  déclare  (pie  faute 
par  le  débiteur  de  payer,  il  sera  passé  outre  à  la  saisie  de  ses 
immeubles  sans  désignation  d'aucun  immeuble  en  particulier.— 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2206;  Persil  lii>,  t.  1.  n.  76. 

410.  —  Mais  il  ne.  sulfit  pas,  pour  la  saisie  immobilière!  de 
dire  dans  le  commandement  que  taule  de  paiement,  le  débiteur 
sera  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit.  —  Bioche,  lin  t.  ,/,■ 
procn/.,  v°  Saisie  immob.,  n.  113. 

417.—  La  constitution  d'avoué  n'est  pas  nécessaire.  —  Bioche, 
»'  -  ii.,  n.  93.       V.  infrà,  n.  661  et  s. 

418.  —  En  outre  des  mentions  communes  à  tous  les  exploits. 
le.  commandement  doit  encore  contenir  :  1°  la  copie  du  titre  en 
vertu  duquel  il  est  fait;  2"  renonciation  que,  faute  de  paiement, 
il  sera  procédé  à  la  saisie;  3»  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître. 

419.  —  Le  seul  titre,  dont,  aux  termes  de  l'art.  »  ;  7  -J ,  C.  proc. 
civ.,  copie  doive  être  donnée  en  tête  du  commandement,  est  le 
litre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite,  c'est-à-dire,  le  titre  qui 
sert  de  fondement  à  la  créance,  et  par  lequel  est  établie  l'hjpo- 
thèque  inscrite  sur  l'immeuble.  —  Cass.,  25  juill.  1859,  Pont 
[S.  60.1.31.  P.  60.278,  D.  59.1.400];  -  6  juill.   1881,  bephieux, 

S.  8:t.l.224,  P.  83.1.634,  D.  82.1.466  —  Bourges,  21  déc.  1891, 

I .' I  I.H2.2. 112]  —Alger,  28  janv.   1895,  Repeix,    S.  et  I'.  96. 

2.66   —  Paris,  13  août  1895,  Vervuy,  [S.  et  P.  95.2.304,  D.  91 
453    —  V.  suprà.  v°  Commandement,  n.  92  et  s. 

420.—  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  également  copie 
des  documents  accessoires  propres  à  établir  le  chiffre  réel  de  la 
créance.  —  Alger,  28  janv.  1895,  précité. 

421.  —  Ainsi,  lorsqu'un  commandement  est  fait  à  la  requête 
d'un  prêteur,  qui,  par  l'acte  de  prêt,  s'est  engagé  à  verser  à  des 
débiteurs  de  son  emprunteur  une  partie  des  sommes  prêtées,  le 
commandement  est  valable,  dès  lors  qu'il  contient  copie  de  l'acte 
de  prêt,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  également  copie  des 
quittances  délivrées  au  prêteur  par  les  débiteurs  de  l'emprun- 
teur qu'il  a  désintéressés.  —  .Même  arrêt. 

422.  —  De  même,  au  cas  de  commandement  pour  une  créance 
résultant  d'une  ouverture  de  crédit,  il  suffit  de  donner  copie  du 
titre  contenant  stipulation  de  cette  ouverturede  crédit,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  donner  également  copie  de  tous  les  documents 
propres  à  déterminer  le  chiffre  des  versements  effectués.  —  Pa- 
ris, 13  août  1895,  précité.  —  V.  suprà,  n.  254  et  s.,  et  v«  Com- 
mandement, n.  106  et  107. 

423.  —  Est  régulier  le  commandement  tendantà  lasaisie  d'im- 
meubles hypothéqués  qui  contient  la  copie  intégrale  de  la  grosse 
du  jugement  ou  arrêt  condamnant  le  débiteur  à  rembourser  au 
créancier  le  capital  suffisant  pour  assurer  la  rente  constituée  au 
profit  de  celui-ci  par  un  titre  déterminé,  et  qui  mentionne  en 
même  temps  tous  les  actes  primitifs  et  constitutifs  de  l'hypothè- 
que en  vertu  desquels  inscription  avait  été  prise;  le  commande- 
ment n'a  pas  besoin  de  porter  en  outre  la  copie  entière  du  titre 
constitutif  de  la  rente.—  Cass.,  21  mars  1894,  Laperche.  [S  et 
P.  95.1.1811 

424.  —  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  comman- 
dement contienne,  outre  la  copie  du  titre  nouveau,  celle  du  titre 
primordial.—  Caen,24nov.  1852,  Corbière.  [P.54.2.80,  D.  53.5.41 1 

424  bis.  —  Le  légataire  universel  n'est  pas  tenu  de  donner,  en 
tête  du  commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  copie 
entière  du  testament  avec  la  copie  de  l'obligation  originaire  dont 
il  devient  propriétaire  par  l'effet  du  legs.  —  Rouen,  31  janv. 
1823,  Guillebon.  [P.  chr.] 

425.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'une  expropriation  forcée  est 
faite  àla  requête  d'un  individu  qui  esta  la  fois  héritier  légitime 
pour  partie  et  légataire  universel  du  créancier;  la  procédure 
n'est  pas  nulle  s'il  n'a  pas  été  donné  copie  du  testament  dans 
la  sommation  signifiée  au  tiers  détenteur  sur  la  tête  duquel  la 
saisie  est  pratiquée.  —  Toulouse,  7  avr.  1829,  Soulérat,  |P.  chr.l 
—  V.  infrà,  n.  428. 

4256ts.  —  La  copie  du  titre  doit  être  entière  et  fidèle.  A  cet 
égard,  on  doit  réputer  copie  entière,  et  remplissant  le  vœu  de 
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l'arl.  673,  C.  proc.  civ.,  celle  où  les  signatures  des  notaires  mises 
à  la  suite  de  la  formule  exécutoire  de  l'acte  en  vertu  duquel  est 
fait  le  commandement  sont  relatées  après  la  copie  de  la  procura- 
tion annexée  à  la  minute  de  cet  acte.  Dans  ce  cas,  la  copie  de  la 
grosse  et  la  copie  de  l'annexe  ne  forment  qu'un  tout.  —  Cass., 
12  juin  1839,  Saint-Hérant,  [S.  39.1. 6U7,  P.  39.2.88]  -  V.  su- 
prà, v"  Commandement,  n.  83  et  s. 

426.  —Peu  importe,  malgré  les  termes  impératifs  de  l'art.  673, 
que,  la  copie  du  titre  soit  en  tète  ou  dans  le  corps  de  la  formule  : 
la  place  qu'elle  y  occupe  est  absolument  indill'érente.  —  Persil, 
t.  2,  p.  17:j;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

427.  —  Cette  copie  doit  être  donnée  en  tète  du  commande- 
ment lors  même  que  le  titre  aurait  été  précédemment  signifié. 
Sous  ce  rapport  il  n'en  est  pas  en  matière  de  saisie  immobilière 
comme  en  matière  de  saisie-exécution,  où  une  signification  an- 
térieuredispense  de  donner  copie  du  titre  avec  le  commandement. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  2200  bis  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  193  ;  i  rar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1508,  p.  564.  —  V.  supra,  v°  Com- 
mandement, n.  124  et  s. 

428.  —  La  saisie  immobilière  pratiquée  contre  le  tiers  déten- 
teur doit,  comme  celle  dirigée,  contre  le  débiteur,  être  précédée 
de  la  signification  des  titres  en  vertu  desquels  la  poursuite  est 
exercée.  —  Bourges,  15  janv.  1810,  Quarré,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Y.  suprà,  n.  425. 

429.  —  D'autre  part,  l'art.  673,  C.  proc.  civ.,  prescrit  que  le 
commandement  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  la  ville 
où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie.  Cette  élec- 
tion de  domicile  a  pour  but  de  donner  au  débiteur  les  moyens 
de  faire  signifier  à  ce  domicile  les  actes  qu'il  croit  utiles  à  sa 
défense.  —  Biocbe,  v°  cit.,  n.  109.  —  V.  suprà,  vis  Cummande- 
ment,  n.  73  et  s.;  Saisie-exécution,  n.  161  et  s. 

430.  —  Jugé  que  c'est  dans  la  ville  même  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  saisie  immobilière,  que  doit  être  faite 
l'élection  de  domicile  que  doit  contenir  le  commandement  tendant 
à  saisie,  à  l'exclusion  de  tout  autre  lieu  du  ressort  de  ce  tribu- 
nal. —  Bordeaux,  23  mai  1846,  Cbaroin,  [S.  47.2.93,  P.  47.1.415, 
D.  47.4.434]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1508,  p.  564 
el  .'.65;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2205;  Glasson,  t.  2,  p.  255  et 
256;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  673, 
u.  77;  Rousseau  et  Laisney,  V  cit.,  n.  184. 

43t.  —  En  fait,  le  saisissant  élira  très-souvent  domicile  dès 
le  commandement  chez  l'avoué  qu'il  se  propose  de  constituer 
plus  tard  par  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  t.  4,  S  1513,  p.  580,  note  13. 

432.  —  Il  résulte  de  la  rédaction  même  de  l'art.  673,  C.  proc. 
civ.,  que  l'élection  de  domicile  dans  le  commandement  est  une 
condition  essentielle  et  obligatoire.  —  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Vente  judic.  d'immeubles,  n.  184.  —  V.  suprà,  v°  Commande- 
ment, n.  75  et  76. 

433.  —  L'élection  de  domicile  contenue  dans  le  commande- 
ment, donne  au  saisi  le  droit  de  faire  au  domicile  élu  tous  les 
actes  qui  sans  cela  devraient  être  faits  au  domicile  réel  du  sai- 
sissant. Mais  cette  élection  de  domicile  ne,  profite  qu'au  saisi  et 
ne  pourrait  être  invoquée  par  les  tiers.  —  V.  suprà,  vs  Comman- 
dement, n.  78  et  79,  Saisie-exécution,  n.  212-et  s. 

.434.  —  On  admet  généralement  qu'elle  est  attributive  de 
juridiction  pour  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  élu,  quant  aux  de- 
mandes du  débiteur  ayant  pour  but  d'empêcher  la  saisie.  —  V. 
suprà,  v1'  Commandement,  n.  77,  Saisie-exécution,  n.  19''  H  s. 

435.  —  Mais  cette  compétence  étant  facultative  au  gré  de  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  il  est  fait  élection  de  domicile,  le 
saisi  a  le  droit  de  renoncer  à  ce  bénéfice  et  d'assigner  le  sai- 
sissant devant  le  tribunal  de  son  domicile  réel.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1513,  p.  57». 

430.  —  L'élection  de  domicile  faite  dans  le  commandement 
étant  remplacée,  lors  du  procès-verbal  de  saisie,  par  une  autre 
élection  de  domicile  en  l'étude  de  l'avoué  du  saisissant,  ne  dure 
que  jusqu'au  jour  où  ce  changement  est  porté  à  la  connaissance 
du  saisi  par  la  dénonciation  de  ce  procès-verbal.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,§  1513,  p.  580;Bioche,  Vcit.,  n.  206;  Pigeau, 
t.  2,  p.  214;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2243.  —  Y.  aussi  Boi- 
tard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  914. 

437.  —  D'autre  part,  l'art.  673  ne  disant  pas,  comme  l'art.  584 
en  matière  de  saisie-exécution,  que  les  significations  d'olïres 
réelles  et  d'appel  pourront  être  faites  au  domicile  élu  dans  le 
commande  ment  (V.  suprà,  v°  Saisie-exécution,  n.  181  et  s.),  on 
s'est  demandé  si  les  otlres  réelles  et  l'appel  resteront  en  dehors 


de  cette  élection  de  domicile.  Pour  les  offres  réelles  la  question  < 
est  controversée,  mais  l'opinion  qui  prévaut  est  que  la  disposition 
de  l'art.  584  ne  s'applique  pas  en  matière  de  saisie  immobilière. 

—  V.  suprà,  v°  Offres  réelles,  n.  218  et  s.  —  Quant  à  l'appel, 
V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  2779. 

§  3.  Signification  <lu  commandement. 

438.  —  Le  commandement  doit  être  signifié  à  «  personne  » 
ou  à  domicile,  c'est-à-dire  à  la  personne  ou  au  domicile  de  celui 
qui  a  qualité  pour  défendre  à  la  saisie.  On  applique  à  celte  si- 
gnification les  règles  ordinaires  en  matière  d'exploits.  Gar 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  sj  1508,  p.  565.  —  Y.  suprà,  v1»  Com- 
mandement, n.  44  et  s.;  bomicite,  n.  277;  Exploit,  a.  400  et  8., 
432  et  s. 

439.  —  Le  commandement  peut  être  signifié  au  domicile  élu 
aussi  bien  qu'à  son  domicile  réel,  car  non  seulement  l'art.  111, 
C.  civ.,  dispose  que  toutes  les  significations  peuvent  être  faites 
au  domicile   élu,  mais   encore  la  Chambre  des  pairs  a  refusé  de 
l'exclure  en   1S41,  attendu  qu'on  ne  peut  priver  le  créancier  du 
bénéfice  de  la  convention    souscrite  à   son  profit,   en   présence  i 
d'un  débiteur  aux  abois  qui  pourrait  simuler  plusieurs  domiciles  ' 
pour   qu'on   ne  sût   pas   où  lui  signifier  le  commandement.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §   1508,  p.  565,  et  §  1513,  p.  579; 
Rodière,  t.  2,  p.  267;  Bioche,  v"  cit.,  n.  96;  Commandement,  n. 45 1 
et  s.  —  V.  suprà,  v°  Exploit,  n.  710  et  s. 

440.  —  S'il  s'agit  d'une  saisie  d'immeubles  dépendant  d'une | 
succession  vacante,  le  commandement  est  signifié  au  curateur! 
(C.  civ.,  art.  813  .  — Rousseau  et  Laisney,  v"  Vente  judic.  '/'im- 
meubles, d.  179. 

441.  —  L'huissier  qui  signifie  le  commandement  doit  requé- 
rir le  visa  du  maire  ou  des  personnes  appelées  aie  remplacer.: 
Celte  formalité  est  exigée  pour  garantir  la  réalité  du  transport 
de  l'huissier  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1508,  p.  566).  — 
V.  l'exposé  des  motifs  du  Code  de  procédure,  présenté  au  Corps 
législatif  par  le  conseiller  d'Etat  Real  (Locré,  Législ.  civ.,  etc., 
t.  22,  p.  589 1:  le  rapport  de  M.  Persil  à  la  Lhambre  des  pairs 
sur  la-loi  de  1841.  —  Carré  el  Chauveau,  Lots  de  la  proc,  t.  5-1, 
p.  17;  Carré  et  Chauveau,  op.  cit.,  t.  5-1,  quest.  3213;  Boitard 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  916. 

442.  —  Le  visa  consiste  dans  la  signature  manuscrite  du 
maire.  Il  est  apposé  sur  l'original  et  il  est  inutile  que  la  copie  em 
fasse  mention.  Ce  que  nous  disons  du  visa  du  commandement! 
s'applique  également  au  visa  du  procès-verbal  de  saisie.  —  VJ 
suprà,  v°  Exploit,  n.  624  et  s. 

443.  —  Le  visa  peut  être  donné  par  le  débiteur  lui-même,  s'i 
est  maire  de  sa  commune.  C'est  une  garantie  de  plus  qu'il  a  éb 
prévenu.  —  Douai,  3  janv.  182  i,  Tréen,  [P.  chr.]  —  Carré  e 
Chauveau,  quest.  2212;  Lachaize,  Tr.  de  l'expr.  forcée,  t.  1 
n.  239;  Rodière,  t.  2,  p.  269;  Bioche,  v°  cit.,  n.  125;  Glasson 
t.  2,  p.  257.  —  Mais  il  ne  pourrait  être  donné  par  le  créanciei 
s'il  était  maire.  —  Glasson,  loc.  cit. 

444.  —  Il  pourrait  également  être  donné  par  le  maire  oi 
l'adjoint,  bien  qu'il  fût  parent  du  débiteur.  —  Bourges,  l',rjuill 
1820,  Boulin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  6  févr.  1828,  Marsol,  [P 
chr.]  — Sic,  Bioche,  v0cit.,n.  126;  Carré  et  Chauveau,  quesl.  221  i 

445.  —  Ainsi  jugé  que  lorsque  le  procès-verbal  d'une  saisi 
immobilière  est  visé  par  un  conseiller  municipal  en  l'absence  di 
maire  et  de  son  adjoint,  il  n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que  c 
conseiller  municipal  ne  serait  ni  le  plus  ancien  ni  le  plus  àgt 
ni  même  parce  qu'il  serait  parent  de  la  partie  saisie.  —  Bourges; 
1er  juill.  1820,  Boulin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  9  août  1820,  N... 
[S.  chr.,  sous  Bourges,  £°*  juill.  1820,  P.  chr.] 

446.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire,  le  vis 
du  commandement  ou  du  procès-verbal  de  saisie  doit  être  donn 
par  l'adjoint  ou  celui  des  adjoints  qui  est  le  premier  dans  l'ordi 
du  tableau,  ou  les  conseillers  municipaux   dans  le  même  ordn 

—  Riom,  12  mai  1808,  Montai,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeau) 
10  févr.  1832,  Pineau,  [S.  33.2.80,  P.  chr.]:  —  2  janv.  183i 
Mêmes  parties,  [P.  chr.]—  Sic,  Persil  fils,  t.  I,n.  77;  Roussea 
et   Laisney,  v"  cit.,n.  213.  —  V.  suprà,  v»  Exploit,  n.  593  rt  i 

447.  —  Lorsque  le  procès-verbal  d'une  saisie  immobilièi 
est  visé  par  le  plus  ancien  conseiller  municipal,  par  suite  < 
l'empêchement  du  maire  et  de  son  adjoint,  il  suflit  que  l'huiss» 
énonce  cet  empêchement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  e 
indique  la  cause.  —  Cass  ,  2  janv.  1834,  Ducarpe,  [S.  34.1.72 
F.  chr.l 
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448.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  visa  apposé  par  l'adjoint 

ftablil  par  lui  m<  me  la  prêt  omption  d  emeol 

du  maire,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  absence  ou  cet 

lie  nient  soienl   cou  talés  dans   l'exploit  (par  une  meolioD 

e.  —  Cass.,  12  juin  18  .  39.1.607,  P.  39 

L88]     •  Caen,  I4juill.  1824,  Autier,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bordeaux, 

18  14    DuL  i  ui  h,    s.  34.2.685,  P. 

44i). —  ...Qu'il  j  a  présomption  que  le  conseiller  municipal  qui, 

ut  du  maire  Ijoint, a  viséle  procès-verbal  de  saisie 

immobilière,   remplissait   légalement  ces   fonctions   par  suite  'le 

de  tous  ceux  qi 
dans   l'ordri  iu.  Rennes,    I  r  août   1851,    M 

(!'.  51.2.025,  h. 

150. —  ...  Qu'il   n'y    a   pas    nullité    parce  que,   constatant 
ce  du  maire  et  des  adjoiuls,  le  visa  ne  constaterait  pas  en 
oulre  l'absence  ou  l'empêchement  de  ceux  des  conseillers  muni- 
cipaux préci  danl   dans  l'ordre  du   tableau   celui  qui  a  donne  le 
visa:  que  le  visa  émané  du  second  conseiller  municipal  emporte 
mption  légale  qu'il  n'a  été  donni   que  par  suite 
de  l'empèchemeut  ou  de  l'absence  du  maire,  des  adjoints  et  du 
pr.  mi'  r  conseiller  municipal.   —  Bordeaux.  4  févr.  1846,  Blavi- 
P.  40.1.741] 
451.  —  L'absence  du  maire  et  de  l'adjoint  ne  peut  être  cons- 
tatée  par   le   membre  du  conseil  municipal;   elle  doit  l'êti 

'le  nullité,  par  l'huissier  qui  donne  le,  visa  ,i  leur  place. — 

I.   uen,    20    déc.    1815,     sous     Cass.,    28    mai    1817,    Bultet, 

-   chr.] 

i.~>2.  —  Kn  cas  de.  refus  du  visa,   l'original  du  procès-v,  rbal 

se   par  le  procureur  de  la  Bépuhlique  près  le  tribunal  de 

re  instance  du  domicile  des  maires  ou  adjoints  (C.  proc. 

civ..  ait.  1039  . 

453.  —  La  réquisition  du  visa  prescrite  par  l'art.  673  sur  l'ori- 
ginal  du    commandement    a  personne  ou  domicile  est   un   acte 

!  purement  personnel  à  l'huissier,  dans  lequel  il  ne  peut  se  faire 
r   par  aucun    individu.   —  Cass.,   7  oct.   1842,  hidier  et 
lie,  [S.   42.1.953,  P.  42.2.738]  —   V.  sut-Ki,  v  Huissier, 
i  et  s. 

454.  —  D'après  l'art.  673,   C.   proc.  civ.,  le  visa   doit  être 
é  dans  le  jour.  Ces  mots  doivent  être  interprétés  rigoureu 

■  t.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  visa  fut  requis  dans  les   vingt- 
heures  a  partir  du  moment  où  la  signification   est  faite, 
il  don  être  obtenu  dans  la  même  journée.  —  Fans,  29  août  1815, 
:  Thomas,  [P.  chr.]  —  Sic,  Kousseau  et  Laisnev,  v"  cit..  n.  215; 
!  Carré,  quest.  2210.  -  C<mtrti,  Bennes,  28  oct.  1816,  N...,  [S.  et 
P. 

455.  —  Lorsqu'un  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière 
est  fait  à  la  personne  du  débiteur  trouvée  hors  de  son  domicile, 

ne  distance  qui  ne  permet  pas  à  l'huissier  de  revenir  dans 

prendre  le  visa  du  maire   du  domicile,  ainsi  que  le  veut 

lart.  673,  C.  proc.  civ.,  ce  visa  est  valablement  donné  par  le 

maire  du  lieu  où  le  commandement  est  fait.  —  Cass.,  12  janv. 

1815,  Mariette,    S.  et  P.  chi  -     .  Persil,  Uuest.,  t.  2,  p.  316. 

§  t.  Opposition  à  commandement. 


456.  —  Quoique  le  commandement  ne  soit  qu'une  formalité 
pour  parvenir  à  l'exécution,  on  peut  néanmoins  en  demander 
la  nullité  par  voie  d'opposition.  Cette  opposition  peut  être  basée 
sur  des  moyens  tirés  de  la  forme  ou  du  fond.  —  V.  suprà, 
v°  Commandement,  n.  180  et  s. 

457.  —  Dans  une  opinion,  on  décide  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  statuer  sur  l'opposition  au  commandement  avant  de  passer 
outre  à  la  saisie;  autrement,  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  au 
mépris  de  l'opposition  peut  être  demandée.  —  Cass.,  1er  févr. 

,1830,  Lelein,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2-21  ri. 

458.  —  Mais  on  admet  plus  généralement  que  l'opposition  à 
.commandement  n'a  pas  pour  effet  immédiat  d'arrêter  les  pour- 
suites. Le  poursuivant  peut  donc,  à  son  choix,  les  suspendre  ou 
les  continuer  à  ses  risques  et   périls.   —  V.  supra,  v°  Comman 
dément,  n.   196  et  s.        V.  aussi  Colmar,  12  mai   1809,  Tessier, 

1'.  chr.] 
450.  —  Quant  au  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  les 
difficultés  qui  s'élèvent  relativement  au  commandement,  V.  su- 
oro,  v°  Commandement,  n.  217  et  s.,  et  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Ùeslonlatues,  sur  l'art.  673,  n.  106  et  s. 


S  5.  Effett  du  commandement, 

'i60.  —  Le  commandement  tendant  à  saisie  iminobj 
duit  les  effets  di  commandements.  —  Bioche,  i 

n.  127.  --  Y.  \u/>iit.  «   Commandement,  a.  161  et  s. 

461. —  Ainsi  le  > imandemenl  interrompt  la  prend. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1510,  .  V.   suprà, 
v°  Prescription  imat.  civ.  .                  s. 

H>'2.  ~0n  décidait  autrefois  que  le  commandement  n 
sait  pas   courir  les  intérêts  supra, 

',  n.  174  et  175).  Ma  m   ne  saurai!  plu 

admise  depuis  la  loi  du  7  avr.  1900,  d  intérêts 

1  en  vertu  d'une  simple  sommation.  —  •  •  asson,  t.  2,  p.  2.7H. 

463.  —  Le  commandement  a  encore  certains  ellels  relative- 
ment aux  baux  passés  par  le  saisi.  A  cet  égard,  il  faut  distin- 
guer entre  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  et  ceux  de  moindre 
durée. 

464.  —  1°  L'adjudicataire  n'a  pas  s'affranchir 
des  baux  dont  la  dépasse  pas  dix-huit  ans,  s'il 
authentiques  et  ont  acquis  date  certaine  avant  le  cornu 
ment,  sauf  l'application  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  en  cas  de  fraude; 
ces  baux  sont  opposables  aux  créanciers  chirograpliaires.  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits  depuis  leur  •  ment  et 
aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  cette  époque.  Ils  le 
sont  aussi  a  l'adjudicataire  en  vertu  rie  l'art.  1743,  c.  civ.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1511,  p.  568  et  569. 

465.  —  Si  ces  baux  ne  sont  pas  authentiques  et  n'ont  pas 
acquis  date  certaine  avant  l'adjudication,  l'adjudicataire  peut 
donner  congé  au  preneur  pour  le  terme  fixé  par  lusage  des  lieux, 
pour  un  bail  à  loyer,  et  pour  l'époque  où  il  aura  pu  recueillir 
tous  les  fruits,  pour  un  bail  a  ferme  Arg.  a  contrario  de  l'art. 
1743,  C.  civ.,  et  art.  1736,  1748,  1774  de  ce  même  Code).  — Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1.711,  p.  569  et  57(>. 

466.  —  Si  le  bail  n'a  acquis  date  certaine  qu'entre  le  com- 
mandement et  l'adjudication,  il  peut  être  annule.  C'esl  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  6S4,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel  les  baux  qui  n'ont 
pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement  peuvent  être 
annulés  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  dcmandenl. 

4(>7.  2"  Si  le  bail  est  Fait  pour  plus  de  dix-huit  ans,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  ait  date  certaine,  il  faut  encre  qu'il  soit  trans- 
crit pour  être  opposable  à  l'adjudicataire  et  aux  créanciers  hy- 
pothécaires. Ces  baux  doivent  en  effet  être  transcrits  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  a  défaut  de 
transcription  ils  ne  sont  pas  opposables  pour  plus  de  dix-huit 
ans  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les 
ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois.  Les  baux  qui  n'ont 
point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être  opposés  pour  une 
durée   de  plus  de  dix-huit  ans   L.  23  mars  |s;>3,  art.  2-4    et  3). 

-  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  i,  §  1512,  p.  573  et  s.  — V.  aussi 
infrà,  v  Transcription. 

Section  II. 
Sommation    au  Uen  détenteur. 

468.  —  Quant  au  tiers  détenteur,  un  acte  aussi  important 
que  son  expropriation  ne  peut  se  poursuivre  sans  qu'un  avertis 
sèment  préalable  l'ait  mis  en  demeure  de  payer  ou  de  délaisser; 
aussi  l'art.  2169,  C.  civ.,  dispose-t-il  que  faute  par  lui  de  payer 
ou  de  délaisser  l'immeuble,  chaque  créancier  hypothécaire  a 
droit  de  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours 
après  commandement  fait  au  débiteur  originaire  et  sommation 
faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser 
l'héritage.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3229  et  s. 

469.  —  Du  caractère  d'avertissement  que  revêt  la  somma- 
tion on  a  déduit  que  cet  acte  n'étant  pas  un  acte  d'exécution, 
peut  être  valablement  faite  à  l'héritier  du  tiers  détenteur  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  877,  C.  civ.  —  Bourges, 
1"  mars  1893,  Genot,  [D.  93.2.520]  —  Sic,  Aubry  et  Kau, 
5e  éd.,  t.  3,   §  287,  p.  714,  note;!;  liudlouard,  t.  3,  u.  1649. 

470.  —  Le  commandement  ne  profite  qu'au  i  qui  l'a 
fait  notifier,  mais  la  sommation  sert  à  tous  les  créanciers  inscrits, 
car  elle  équivaut  à  une  mise  en  demeure  qui  est  l'exercice  d'un 
droit  commun  à  tous.  —  V.  suprà.  v"  Hypothèque,  n.  3265  et 
3206. 

471.  —  La  sommation  est,  avec  l'inscription  si  le  créancier 
poursuivant  n'est  pas  tléjà  inscrit,  et  la  signification  du  trans- 
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port  quand  le  poursuivant  est  le  cessionnaire  du  créancier  ori- 
ginaire, la  seule  formalité  qui  précède  la  saisie  dirigée  contre  un 
tiers  détenteur.  Elle  ne  peut  être  suppléée  par  aucun  autre  acte, 
pas  même  par  la  sommation  de  produire  le  titre  en  vertu  duquel 
le  tiers  détenteur  est  devenu  propriétaire.  —  Garsonnetet  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1514,  p.  584,  note  2. 

472.  —  La  sommation  n'est  pas  plus  comprise  que  le  com- 
mandement dans  la  procédure  de  saisie  immobilière  :  elle  le 
précède  sans  en  faire  partie  (V.  suprà,  n.  400  et  s.).  Les  consé- 
quences en  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  commandement. — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1309,  p.  566  et  s.   §  1515,  p.  3s8. 

473.  —  La  sommation  contient  les  indications  communes  à 
tous  les  exploits  et  n'est  pas  soumise  aux  formes  de  rédaction 
du  commandement.  Mais  elle  doit  renfermer  les  énonciations  in- 
dispensables pour  que  le  tiers  détenteur  soit  renseigné  sur  sa 
situation  :  1°  le  montant  de  la  dette  qu'il  doit  payer  s'il  ne  veut 
ni  délaisser  ni  se  laisser  exproprier;  2»  lorsqu'il  a  acquis  du 
même  débiteur  plusieurs  immeubles,  la  désignation  de  celui 
d'entre  eux  que  le  créancier  s'apprête  à  saisir.  —  V.  suprà, 
v°  Hypothèque,  n.  3237  et  s. 

474.  —  L'huissier  n'a  pas  besoin  d'être  porteur  d'un  pouvoir 
spécial  pour  taire  cetle  sommation.  —  Bourges,  24  juill.  1824, 
Cendre,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2120;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3,  S  287.  p.  716. 

475.  —  La  sommation  de  payer  ou  délaisser  est  signifiée  à 
la  personne  du  tiers  détenteur  ou  à  celles  qui  ont  qualité  pour 
défendre  en  son  nom  à  la  saisie;  ces  personnes  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  défendent  à  la  saisie  au  nom  du  débiteur  et  qui 
ont  qualité  pour  recevoir  signification  du  commandement.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1514,  p.  584  et  585.  —  V .  suprà, 
n.350  et  s. 

476.  —  La  sommation  remplace,  pour  le  tiers  détenteur,  le 
commandement  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  lui  l'aire,  faute  d'avoir 
contre  lui  un  titre  exécutoire.  Elle  le  prévient  des  poursuites  qui 
commencent  en  vue  de  la  saisie  et  produit  donc  à  son  égard 
tous  les  effets  que  produit  le  commandement  à  l'encontre  du  dé- 
biteur. —  Cass.,  14  févr.  1899,  Munoz,  [S.  et  P.  1900.1  9,  D. 
99.1.275]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1515,  p.  586; 
Glasson,  t.  2,  p.  263;  Aubry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  3^  §  287,  p.  733 
et  734;  Fuzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annote,  sur  l'art. 
2171,  n.  1  et  s.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1628;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  t.  3,  n  2197;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon- 
taines,  sur  l'art.  681,  n.  2.  — ■  V.  suprà,  n.  460  et  s.,  et  v°  Hypo- 
thèque, n.  3412  et  s. 

477.  —  Il  en  résulte  notamment  que  les  baux  que  le  tiers 
délenteur  a  passés  de  bonne  foi  sont  susceptibles  d'être  annulés, 
suivant  les  circonstances,  par  application  de  l'art.  684,  C.  proc. 
civ.,  lorsque  ces  baux  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  la 
sommation.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  5°  éd.,  t.  3, 
§  287,  p.  733;  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  4",  §  1515,  p.  586;  Glas- 
son,  loc.  cit. 

478.  —  C'est  seulement  le  bail  consenti  après  la  sommalion 
qui  peut  être  annulé  en  vertu  de  l'art.  684.  Pour  les  autres  baux, 
il  ne  peut  s'agir  que  de  nullité  en  cas  de  fraude,  par  application 
de  l'art.  1167,  C.  civ.  Ainsi  les  baux  dont  la  date  est  devenue 
certaine  dans  le  temps  écoulé  entre  le  commandemenl  fait  au 
débiteur  et  la  sommation  peuvent  seulement  être  annulés  comme 
frauduleux.  —  Même  arrêt.  —  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  t.  3,  p.  733, 
§  287,  texte  et  note  50.  —  V.  suprà,  n.  464  et  s. 

479. —  Le  créancier  inscrit  sur  des  immeubles  d'une  succes- 
sion possédés  par  un  seul  des  héritiers  de  son  débiteur  peut  di- 
riger des  poursuites  d'expropriation  après  commandement  si- 
gnifié à  cet  héritier.  Il  n'est  pas  tenu  de  lui  faire,  comme  à  un 
tiers  détenteur,  sommation  de  payer  ni  de  faire  commandement 
à  ses  cohéritiers  comme  débiteurs  originaires.  —  Cass.,  19  juill. 
1837,  Celani,  [S.  37.1.675,  P.  37.2.396]  —  Sic,  Grenier,  Des 
hypoth..  t.  1,  n.  173;  Troplong,  ibid.,  t.  3,  n.  811,  812;  Persil, 
Régime  hypoth.,  sur  l'art.  2169;  Berriat-Saint-I'nx,  Cours  de 
procêd.,  t.  2,  p.  635;  Chabot,  Des  success.,  t.  3,  p.  578;  Merlin, 
Hép..  v°  Expropriation  forcée,  n.  2;  Duranton,  t.  20,  n.  257. 

480.  —  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  interrompt 
la  prescription,  effet  que  les  autres  sommations  ne  produisent 
jamais.  —  Troplong,  De  la  prescription,  t.  2,  n.  479;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  131.3,  p.  586:  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
n.  461  et  v°  Hypothèque,  n.  38)4  et  s. 

481.  —  Il  en  résulte  encore  que  les  fruits  de  l'immeuble 
hypothéqué  sont  immobilisés,  non  pas  à  partir  de  la  transcrip- 


tion de  la  saisie,  mais  à  dater  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  à  supposer  que  cette  sommation  ail  été  précédée  d'un 
commandement  valablement  fait  au  débiteur  personnel  de  la 
dette  hvpothécaire.  ■ —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynps,  t.  3, 
n.  2198;  Guillouard,  t.  3,  n.  1629;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  5  287, 
p.  733,  734;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  1,  S  1315,  p.  587  et 
§  1528,  p.  6)0;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Hi/pothèque, 
n.  3)71  et  s.,  3412  et  s. 

482.  —  Ces  effets  sont  subordonnés  à  la  validité  de  la  som- 
mation et  même  à  celle  du  commandement  :  la  sommation  nulle 
ne  produirait  aucun  effet;  de  plus,  la  rédaction  de  l'art.  21t>9, 
C.  civ.,  implique  que  ces  deux  actes  sont  la  condition  essentielle 
de  la  validité  des  poursuites  et  que  le  tiers  détenteur  peut  se 
soustraire  aux  conséquences  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite 
en  faisant  prononcer  la  nullité  du  commandement  qui  ne  s'adres- 
sait cependant  pas  à  lui.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ^  15)5, 
p.  587  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1654.  —  V.  supra,  v°  Hypothèque, 
n.  3258  et  s. 

483.  —  La  nullité  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
est  demandée  au  tribunal  devant  lequel  la  saisie  est  poursuivie. 
—  Bourges,  8  déc.  1842,  de  Pracomtal,  [S.  44.2.248,  P.  43.2. 
719]  —  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Vente  judic.  d'immeubles, 
n.  24(1. 

Section    III. 

Délais  à  observer  entre  les  préliminaires, 
la  sommation  et  la  saisie. 

484.  —  Le  législateur  a  voulu  qu'il  s'écoule  entre  les  préli- 
minaires de  la  saisie,  c'est-à-dire  le  commandement  et  la  som- 
mation, et  la  saisie  elle-même,  un  intervalle  assez  long  pour  que 
le  débiteur  ait  le  temps  de  se  mettre  en  mesure,  mais  pas  telle- 
ment prolongé  que  ce  dernier  ait  pu  oublier  la  menace.  —  Ro- 
dière,  t-  2,  p.  269;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  $  13]»;, 
p.  588. 

S  1-  Délai  qui  doit  séparer  le  commandement 
et  la  sommation  de  la  saisie. 

485.  —  L'art.  2169,  C.  civ.,  permet  de  faire  vendre  l'immeu- 
ble hypothéqué  trente  jours  après  commandement  au  débiteun 
et  sommation  au  tiers  détenteur.  D'autre  part,  l'art.  674,  C.  proc> 
civ.,  dispose  :  «  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que 
trente  jours  après  le  commandement;  si  le  créancier  laisse! 
écouler  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  entre  le  commandement' 
et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  lest 
délais  ci-dessus.  » 

486.  —  Il  faut  donc  distinguer  deux  hypothèses  :  1°  si  la 
saisie  est  poursuivie  contre  le  débiteur,  le  saisissant  doit  observer1 
entre  le  jour  où  il  a  signifié  le  commandement  et  l'expropriation 
un  délai  de  trente  jours.  D'autre  part,  le  procès-verbal  de  saisie 
doit  être  commencé  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  du  comman- 
dement; sinon  ce  commandement  sera  périme  et  il  devra  être 
recommencé;  2°  si  la  saisie  est  poursuivie  contre  le  tiers  déten- 
teur, elle  doit  être  précédée  d'un  commandement  et  d'une  som- 
mation signifiés  trente  jours  avant.  Le  commandement  se  périme 
encore  dans  les  quatre-vingt-dix  jours,  tandis  que  pour  la  som- 
mation la  question  est  discutée.  —  V.  infrà.  n.  501. 

487.  —  On  s'est  demandé  si  le  commandement  au  débiteur 
doit  précéder  la  sommation  au  tiers  détenteur,  ou  si  ce  dernier 
acte  doit  être  effectué  avant.  Les  deux  système»  ont  des  parti- 
sans en  doctrine  et  en  jurisprudence,  mais  c'est  le  premier  qu 
rallie  la  majorité  des  suffrages.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque 
n.  3232  et  3233. 

488.  —  Le  commandement  et  la  sommation  doivent  tous  deux 
précéder  de  trente  jours  la  saisie  pratiquée.  Par  suite,  la  saisit 
immobilière  est  nulle  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  un  délai  de  trent* 
jours  entre  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  paver  ou  df 
délaisser  et  la  saisie  immobilière.  —  Liège,  28  nov.  1817,  N... 

S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2218;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  15)8,  p.  392. 

489.  —  Une  difficulté  s'est  élevée  pour  le  délai  de  la  som- 
mation. L'art.  2169,  C.  civ.,  fixe  à  trente  jours  le  délai  pendant 
lequel  sera  suspendue  la  poursuite  en  expropriation,  tandis  qut 
l'art.  2183  du  même  Code  parle  d'un  délai  d'un  mois.  Il  faut  en 
tendre  par  là  un  délai  de  trente  jours,  car  à  l'époque  où  le  Cod* 
civil  a  été  promulgué,  tous  les  mois  avaient  une  durée  égale  H' 
trente  jours.  — Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  M28 
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4Î>0.  —  Le  délai  de  trente  jours  après  l'expiration  duquel  la 
poursuite  en  expropriation  peut  commencer  a  pour  point  de  dé- 
part celui  'les  deux   actes,  commandement  et  sommation,  qui  a 
été  accompli  le  dernier.  —   Baudrv-Lacantinerie  el  de  i 
t.  3,  n.  2120;  Glasson,  t.  2,  p.  264." 

491.  —  Pour  le  commandement,  le  délai  court  du  jour  de  la 
i  lion  du  commandement  et  non  pas  seulement  du  jour  où 
l'héritier,  sur    la  réquisition   du   débiteur,  aurait  justifié  de  sa 
qualité.  —  Pans,  31  mars  1806,  l'ielr.-,  [S.  el  P.  chr.J 

402. —  Le  délai  de  trente  jours  qui  doit  séparer  le  comman- 
dement et  la  sommation  de  la  saisie  est  un  délai  franc. —  Persil 
fils,    i.    I,    n.    si  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2217;  Lachaize, 
t.  t,  p,  222,   Pigeau,  t.  2,  p.   l'J.'i;   Thomioe  Desmazuree,  t.  2, 
p.  205;  Garsonnel  el  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1517    p.  590,  et  §  1518, 
l;  Bioclie,  v  Saisie  immob.,  n.   144;  Rodière,  t.  2,  p.  269, 
note  2 ;  Honsseau  et  Laisney,   v1  Vente  judic.  d'imm.,  a.  242; 
x  et  llarel,  Encyclnp.  des  huiss.,  v"  Saisie  immob.,  a.  150; 
i,   Darras   et  Louiche-Desfontaines,   sur  l'art.   674,  n.  I; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2130. 

493.  —  Mais  ce  délai  n'est  pus  susceptible  «l'augmentation  à 
Bison  de  la  distance  entre  le  domicile  du  créancier  et  celui  du 
ur.  —  Cass.,8avr.  1862,  Lemarusquier,  S.  62.1.(045, P.  62. 
1005,  D.  62.1.292)  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  :>2t7  et  Cad. 
oV  lu  saisie  immob„  t.  I,  même  quest.,  p.  484;  Bioche,  v°  Saisir 
imnvli.,  u.  145;  Duvergier,  Journ.  '1rs  avoués,  t.  69,  p.  641; 
Bourbeau,  ibid.,  p.  705;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1517, 
p.  590;  Glasson,  t.  2,  p.  264;  Rousseau  et  Laisney,  toc.  cit.; 
Tisser,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  674,  n.  2. 

404.  —  11  ne  peut  être  abrégé  mêmeavec  le  consentement  du 
débiteur.  —  Caen,  lit  juin  1879,  Jaëck,  [S.  80.2.321,  P.  80.1219, 
D.  81. 2.17]  —  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  682;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  24tH . 

495.  —  Et  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  avant  l'expiration 
de  ce  délai  peut  être  demandée  par  tout  intéressé,  et  notamment 
par  le  créancier  qui  a  pratiqué  postérieurement  une  autre  saisie 
immobilière.  —  Même  arrêt. 

406.  —  Aux  trente  jours  d'intervalle  imposés  par  l'art.  674, 
C.  proc.  civ.,  il  faudra  ajouter  le  délai  de  huitaine  de  l'art.  877, 
C.  civ.,  si  la  saisie  est  pratiquée  contre  les  héritiers  du  débiteur. 
-  .Nancy,  26  juill.  1884,  époux  Ems-Tranler,  [D.  80.2.13]  —  Sic, 
Glasson,  I.  2,  p.  264;  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1516, 
p.  588,  note  2. 

497.  —  En  cas  de  commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement 

par  défaut,  le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  le  jugement  ne 

lie  exécuté  doit  également   s'a|outer   au  délai   de  trente 

jours  prévu  par  l'art.  674.  —  Trih.  Lourdes,  24  oct.  1887,  [J.  des 

.  t.  113,  p.  116]  —  Contra,  Dutruc,  J.  des  avoues,  t.  113, 

p.  91 

408.  —  D'autre  part,  il  n'y  a  aucun  délai  à  observer  entre  la 
radiation  d'une  première  saisie  immobilière  déclarée  nulle  el  une 
seconde  saisie;  la  seconde  saisie  est  valable  quoique  faite  moins 
d'un  mois  après  la  radiation  de  la  première.  —  Cass.,  24  mars 
1835,  Meillard,  [S.  33. 1.357,  P.  chr.]  —Sic,  Bioche,  u.  146. 

§2.  Péremption  du  commandement  et  de  la  sommation. 

499.  —  Le  créancier,  avons-nous  dit  (supra,  n.  4851  peut  pra- 
tiquer la  saisie  trente  jours  après  le  commandement  et  la  som- 
mation.  Il  doit  même  la  commencer,  à  peine  de  nullité,  dans  les 
Quatre-vingt-dix  jours  qui  suivent  le  commandement.  L'art.  674, 

proc  civ.,  déclare,  en  elfet,  que  le  commandement  se  périme 
•ar  le  délai  de  quatre-  vingt-dix  jours.  11  doit  donc  être  renouvelé 
ii  la  saisie  n'a  pas  eu  lieu  dans  ce  délai  et  une  nouvelle  saisie  ne 
courrait  se  faire  avant  l'expiration  d'un  nouveau  délai  de  trente 
ours.  —  Chauveau.  sur  Carré,  quest.  •.'217  et  2220;  Garsonnel 
■t  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1516,  p.  589  et  590;  Glasson,  t.  2,  p.  263; 
îioche,  v" cit.,  n.147.  —  V.suprà,\°  Hypothèque,  n.  3247  et  3248. 

500.  —  Il  suffît  que  le  procès-verbal  de  saisie  ait  été  com- 
nencé  dans  lesquatre-vingt-dix  jours  à  partir  du  commandement. 

'art.  674,  en  obligeant  le  créancier  à  réitérer  le  commandement 
orsqu'il  a  laissé  écouler  plus  de  trois  mois  entre  cet  acte  et  la 
iaisie,  n'exige  pas  que  la  saisie  soit  terminée  dans  ce  délai  — 
^ass.,  31  janv.  1848,  deGasville,  [S.  48.1.214,  P.  48.1.535,  D.  48. 
i.328]- Bordeaux,  20  déc.  1833,  Brien,  [S.  48.1.214.  ad  notam, 
-  Orléans,  29  juin  1847,  de  Uasville,  [P.  47.2.50]  — 
'.arré  et  Chauveau,  quest.  2223  :  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
••  205;  Bioche,  n.  154;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
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d,  915;  Glasson,  t.  S,  p,  264;  lissier,  Darras  el  Louiche-Des- 
fontaines, sur  l'art.  674,n  6;GarsonoetetCézar-Bru,  t.  4,  s  ).;i7, 
p.  590,  texte  et  note  6. 

501.  —  Quant  au  délai  au  bout  duquel  la  sommation  e-t  pé- 
rimée, on  n'est  pas  d'accord.  Dans  une  opinion  on  lie  le  sort  do 
la  ination  à  celui  du  commandement  et  l'on  décide  qu'elle  est 
périmée  lorsque  celui-ci  est  périmé.  Mais  dans  une  autre  opinion 
on  décide  que  la  sommation  e*t  valable  pendant  trois  ans,  el 
qu'on  n'est  tenu  de  la  renouveler  que  ai  elle  n'est  pas  suivie  de 
saisie  dans  ce  délai.  —  V.  swpi  (Ai  que,  n.  .'1219  et  s. 

502.  —  Le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  est  un  délai  franc 
dans  lequel  ne  sont  compris  ni  le  jour  du  ni,  ni  ce- 
lui de  la  saisie.  —  Rouen,  16  mai  1842,  Lechardeur,  [S    i- 

P.  42.1.610]  —  Bordeaux,  28  mars  1876,  Coiffard,  S.  7' 
P.  77.366,  D.  77.2.151]  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1517, 
p.  590;  Lepage,  Qttest.,  p.  436;  l'igeau,  t.  2,  p  29,'i  ;  Thomine- 
Desmazures,  t  2,  p.  205;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2217;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  269,  n.  2  ;  Lachaize,  Vente  par  expropr.  fot  Ce,  t.  1, 
p.  222;  Persil,  Comment,  sur  la  saisie  immob.,  I.  I,  p.  7i,  n.81; 
Jacob,  Comment,  sur  la  saisie  immob.,  t.  l,p.  336,  n.  10;  Bonnin, 
Comm.  Code  procid.,  sur  l'art.  674. 

503.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  ce 
délai  n'est  pas  franc,  et  que  la  saisie  doit  être  faite  avant  l'expi- 
ration du  quatre-vingt  dixième  jour.  —  Lyon,  30  janv.  1858, 
Cornely,  [S.  59.2.371,  P.  59.919;  D.  59.5.338 

504.  —  Le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  ne  s'augmente 
pas  plus  que  celui  de  trente  jours  à  raison  de  la  distance  qui 
peut  exister  entre  le  domicile  du  saisissant  et  la  situation  de 
l'immeuble  saisi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  \.  \  1517.  p. 590; 
Bioche,  v°  Saisie  immobil.,  n-.  153  ;  Glasson,  t.  2,  p.  264  ;  Tis- 
sier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  074,  n.  9. 

505.  — ■  Les  frais  du  commandement  périmé  sont  à  la  charge 
du  créancier  quia  laissé  la  péremption  s'accomplir.  —  Rousseau 
etLaisnev,  v°  Vente  judic.  d'imm.,  n  254;  Bioche,  v°  cit., 
n.  160. 

500.  —  La  péremption  qui  résulte  de  l'expiration  du  délai  de 
quatre-vingt-dix  jours  est  encourue  de  plein  droit  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  prononcer,  en  ce  sens  que  le  saisi  n'a  pa"S 
d'action  à  introduire  pour  faire  déclarer  le  commandement  pé- 
rimé et  peut  demander  la  nullité  de  la  saisie  poursuivie  plus  de 
quatre-vingt-dix  jours  après  cet  acte,  à  condition  de  proposer 
cette  nullité  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du 
cahier  des  charges.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1517,  p.  591 
et  592;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2220;  Bioche,  n.  159. 

507.  —  D'ailleurs  la  péremption  du  commandement  n'est  pas 
absolue,  en  ce  sens  que  le  commandement  ne  se  périme  par 
quatre-vingt-dix   jours  que  comme   préliminaire  obligé  de   la 

et  conserve  ses  effets  comme  acte  conservatoire  malgré 
l'expiration  de  ce  délai;  il  faudra  le  recommencer  avant  de  pro- 
céder à  la  saisie;  mais  l'acte  continue  d'être  valable  à  d'autres 
titres,  notamment  comme  interruptif  de  la  prescription.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1517,  p.  592;  Bioche,  v°  Péremption 
•l'instance,  n.  6,  et  Saisie  immob.,  n.  157;  Merlin,  Hép.,  v°  Com- 
mandement; Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  205;  Rodière, 
t.  2,  p.  269;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2220;  Troplong,  Pres- 
cript.,  t.  2,  n.  575;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  915;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judir.  d'imm.,  n.  252; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  674,  n.  13; 
Bioche,  v"  cit.,  n.  157. 

508.  —  Les  obstacles  de  fait  qui  s'opposent  à  ce  que  le 
créancier  procède  à  la  saisie  n'ont  pas  pour  effet  de  suspendre 
le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  passé  lequel  on  ne  peut  plus 
saisir  utilement  les  immeubles  du  débiteur.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1517,  p.  590;  Glasson,  t.  2,  p.  264;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  074,  n.  14. 

509.  —  Au  contraire,  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  ne 
court  pas  tant  que  le  saisissant  est  dans  l'impossibilité  juridique 
d'agir  par  le  fait  du  saisi.  —  Cass.,  23  mars  1841,  Sabate,  [S. 
41.1.444,  P.  41.1.6711;  —  23  juill.  1849,  Genty,  [S.  49.1.691, 
P.  50.1.323.  D.  49.1.314]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1517,  p.  591  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2219;  Bioche,  n.  155; 
Glasson,  lor.  cit. 

510.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  l'immeuble  qu'il  s'agit 
d'exproprier  étant  indivisément  possédé  par  deux  codébiteurs, 
la  licitation  de  cet  immeuble  se  trouve  poursuivie  par  l'un  des 
codébiteurs  contre  l'autre;  cette  poursuite  autorise  le  créancier 
à  suspendre  la  saisie  et  forme,  tant  qu'elle  dure,  un  obstacle  à 
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la  péremption  du  commandement.  —  Cass.,  23  mars  1841,  pré- 
cité. —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  toc.  cit. 

511.  —  Jugé,  de  même,  que  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours 
à  compter  du  commandement,  dans  lequel  doit  intervenir  la 
saisio  immobilière,  à  peine  de  péremption  du  commandement, 
est  interrompu  et  suspendu  pendant  le  temps  nécessaire 

faire  juger  les  incidents  qui  s'élèvent  &u  cours  de  la  procédure 
de  saisie  immobilière.  —  Besançon,  27  déc.  1895,  Lainbe\  ,  [S. 
et  P.  97.2.130,  D.  96.2.497] 

512.  —  Le  délai  ne  court  pas,  alors  même  que  l'impossibilité 
d'agir  ne  provient  pas  directement  du  débiteur  originaire  saisi, 
mais  d'un  tiers  détenteur  des  biens  hypothéqués,  qui  a  formé 
opposition  au  commandement,  si  d'ailleurs  il  est  établi  en  fait 
que  le  débiteur  originaire  a  constamment  colludé  avec  le  tiers 
détenteur  pour  empêcher  qu'il  fût  procédé  à  la  saisie.  —  Cass., 
23  juill.  1849,  précite. 

513.  —  Lorsqu'il  y  a  opposition  à  commandement,  si  le  créan- 
cier poursuivant  surseoit  à  la  saisie  et  attend  la  un  de  l'instance, 
le  délai  de  quatre  vingt-dix  jours  ne  peut  courir.  —  Cass.,  7  juill. 
1818,  Villecour,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  juill.  1837,  Celani,  [S.  37. 
1.675,  P.  37.2.296]  ;  —  23  juill.  1849,  précité.  —  Lyon,  22  nov. 
1838,  Charbonnet,  [P.  39.2.185]  —  Rouen,  16  mai  1842,  Le- 
chardeur,  [S.  42.2.392,  P.  42.1.610]  —  Paris,  9  mars  1852,  Les- 
soire,  [S.  et  P.  96.2.257,  ad  notam]  —  Riom,  23  mai  1854,  Se- 
guy,  [Ibid.]  —  Pau,  7  févr.  1870,  Dangaix,  [Itiid.]  —  Besançon, 
21  févr.  1877,  Poix,  [S.  77.2.173,  P.  77.726,  D.  80.2.12]  —  Bour- 
ges, il  mai  1885,  X...,  [S.  86.2.112,  P.  86.1.682]  —  Limoges, 
28  janv.  1889,  Barvoulaud,  [S.  et  P.  96.2.257,  ad  notam,  L).  90. 
2.158]  —  Paris,  24  déc.  1895  (sol.  imp!.),  d'Avout,  [S.  et  P.  96. 
2.257,  et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  96.2.143]  —  Besancon,  27  déc. 
1895,  précité.  —  Montpellier,  5  déc.  1899,  S...,  [S.  et  P.  1902. 
2.1251  —  Trib.  Chaml  éry,  14  mai  1888,  [Fr.  jud.,  89.2.45]  — 
Sic,  Tissier,  note  sous  Paris,  24  déc.  1895,  précité;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1517,  p.  591  ;  Bioche,  n.  155;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  2219;  Glasson,  toc.  cit.;  Tissier,  Darraset  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  674,  n.  17. 

514.  —  Mais  on  s'est  demandé  si  l'opposition  à  commandement 
a  par  elle-même  un  effet  interruptif  ou  suspensif  du  délai  de 
quatre-vingt-dix  jours.  Dans  un  premier  système  on  admet  que 
l'opposition  à  commandement  et  les  incidents  qui  surgissent  entre 
le  commandement  et  la  saisie  ont  un  effet  purement  suspensif 
de  la  péremption  du  commandement,  de  telle  sorte  que,  pour  dé- 
terminer le  délai  après  lequel  le  commandement,  une  fois  l'ins- 
tance terminée,  est  périmé,  il  faut  tenir  compte  du  délai  déjà 
écoulé  entre  le  commandement  et  l'opposition.  —  Cass.,  7  juill 
1818,  précité;  —  23  juill.  1849,  précité.  —  Besançon,  21  lévr. 
1877,  précité.  —  Sic,  Balleydier,  note  sous  Agen,  22  avr.  1896, 
[S.  et  P.  97.2.105]  — Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §1517,  p.  591; 
Bioche,  n.  155;  Glasson,  t.  2,  p.  264.  —  V.  aussi  Cass.,  23  mars 
1841,  précité. 

515.  —  D'après  un  second  système,  l'opposition  à  comman- 
dement et  l'instance  qui  le  suit  ont  pour  effet  d'interrompre  la 
péremption  et  d'anéantir  le  délai  déjà  écoulé.  Le  commandement 
se  trouve  en  quelque  sorte  maintenu,  prolongé,  renouvelé  par 
l'instance  engagée  sur  sa  validité,  et  l'interruption  se  prolonge 
pendant  toute  l'instance,  comme  cela  arrive  à  la  suite  d'une  de- 
mande en  justice  qui  a  interrompu  la  prescription.  —  Cass., 
19  juill.  1837,  précité.  —  Paris,  9  mars  1852  (sol.  impl.),  précité. 

—  Pau,  7  févr.  1870  (sol.  impl.),  précité".  —  Bourges,  Il  mai 
1885,  précité.  —  Limoges,  28  janv.  1889,  précité.  — Besançon, 
27  déc.  1895,  précité.—  Trib.  Chambéry,   14  mai  1888,  précité. 

—  Sic,  Chauveau  et  Carré,  quest.  2219  ;  Rodière,  t.  2,  p.  269  et 
270;  Dulruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  procid.,  v°  Saisie  immobil., 
n.  314;  Tissier,  note  précitée;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente 
judic.  d'immeubles,  n.  249;  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  155; 
Persil,  Vente  jud.  d'imm.,  n.  83. 

516.  —  H  y  a  également  controverse  sur  le  point  de  savoir  à 
partir  de  quel  moment,  après  la  fin  de  l'instance,  recommence  à 
courir  soit  le  délai  de  quatre-vingt  dix  jours  dans  l'opinion  qui 
attribue  à  l'opposition  un  effet  interruptif,  soit  le  complément  de 
ce  délai  dans  l'opinion  qui  donne  à  l'opposition  un  effet  suspen- 
sif. Un  premier  système  enseigne  que  le  délai  recommence  à 
courir  du  jour  même  du  jugement  ordonnant  la  continuation  des 
poursuites.  L'effet  de  l'instance  cesse  avec  elle  :  le'  créancier 
reçoit  du  jugement  le  droit  de  passer  outre  à  l'opposition  du  dé- 
biteur, sans  risque.  Sondroit  de  saisir  existe  dès  le  jour  du  juge- 


ment; s'il  restequatre-vingt-dix jours  sans  en  user,  il  y  a  péremp- 
tiuu.  —  Trib.  Avallon,  30  mai  1894,  sous  Pans,  24  déc.  1895, 
précité.  —  Sic,  Tissier,  note  précitée. 

517.  —  ...  Qu'au  cas  où  il  est  intervenu  sur  l'incident  un  ju- 
gement ou  arrêt  prescrivant  que  la  saisie  suivrait  son  cours, 
c'est  du  jour  où  ces  décisions  sont  devenues  définitives  que  re- 
commence à  courir  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours;  spéciale- 
ment, que,  lorsqu'il  est  intervenu  sur  l'incident,  'en  appel,  un 
arrêt  définitif  et  contradictoire,  c'est  de  la  date  même  de  cet  ar- 
rêt,  bien  qu'il  lût  encore  susceptible  de  pourvoi  en  cassation,  et 
non  du  jour  où  l'arrêt  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
l'acquiescement  de  la  partie  adverse,  que  recommence  à  courir  le 
délai  de  quatre-vingt-dix  jours.  —  Besançon,  27  déc.  1895, 
précité. 

518. —  Décidé  encore,  que  le  délai  ne  cesse  pas  de  courir, 
malgré  l'appel  interjeté  par  le  débiteur,  si  le  jugement  était  qua- 
lifié en  dernier  ressort,  et  par  suite  exécutoire  de  droit  nonobs- 
tant appel.  —  Montpellier,  5  déc.  1899,  précité. 

519.  —  Dans  tous  les  cas,  en  admettant  que  l'appel  ait  sus- 
pendu ou  interrompu  le  cours  du  délai  de  péremption,  ce  délai 
recommence  à  courir  dès  la  prononciation  de  l'arrêt  écartant 
l'appel  comme  nou  recevable.  —  Même  arrêt. 

520.  —  D'après  un  second  système,  c'est  à  compter  de  la 
signification  du  jugement  ordonnant  la  continuation  des  pour- 
suites que  le  délai  recommence  à  courir.  Le  jugement  déboutant 
le  débiteur  de  son  opposition  doit  lui  être  signifié;  or,  le  créan- 
cier ne  peut  être  frappé  par  la  règle  de  la  péremption  tant  qu'il 
n'a  pas  été  en  mesure  de  reprendre  ses  poursuites  sans  risque 
ni  péril,  et  on  ne  peut  lui  reprocher  son  inaction  puisqu'il  ne 
peut  agir  en  vertu  du  jugement  qu'après  la  signification  du  juge- 
ment. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2219  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1517,  p.  591. 

521.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  délai  ne  commence 
à  courir  que  lorsque  le  jugement  a  été  signifié  à  avoué  et  à  partie. 

—  Paris,  9  mars  1852,  précité. —  Riom,  23   mai   1854,  précité. 

—  Pau,  7  févr.   1870,  précité.  —  Paris,  24  déc.  1895,  précité. 

—  Montpellier,  5  dec.  1899,  précité.  — Trib.  Chambérv,  14  mai 
1888,  précite. 

522.  —  Spécialement,  lorsqu'opposition  a  été  faite  à  un  com- 
mandement à  fin  de  saisie  immobilière,  le  jugement  qui  donne 
mainlevée  de  l'opposition  et  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites «  prononçant  condamnation  »,  au  sens  de  l'art.  147,  C. 
proc.  civ.,  et  ne  pouvant  dès  lors  être  exécuté  qu'après  signifi- 
cation à  avoué  et  à  partie,  c'est  du  jour  de  cette  signification,  et 
non  du  jour  du  jugement,  que  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours, 
prescrit  pour  la  réalisation  de  la  saisie  immobilière,  peut  re- 
prendre cours.  —  Paris,  24  déc.  1895,  précité. 

523.  —  Si  donc  depuis  le  commandement  jusqu'à  l'opposi- 
tion, et  depuis  la  signification  du  jugement  de  mainlevée  jusqu'à 
la  saisie,  il  s'est  écoulé  au  total  moins  de  quatre-vingt-dix  jours, 
le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  n'est  pas  périmé, 
et  la  saisie  immobilière  procède  régulièrement. —  Même  arrêt. 

524.  —  Enfin  d'après  un  troisième  système,  c'est  du  jour 
seulement  où  le  jugement  ou  arrêt  rendu  sur  l'incident  est  de- 
venu définitif  par  suite  d'acquiescement  ou  de  l'expiration  du 
délai  d'appel,  que  le  délai  recommence  à  courir. 

525.  —  Si  en  effet  on  a  pu  dire  que  l'inaction  du  créancier 
s'applique  après  le  jugement  tant  qu'il  n'a  pas  été  signifié,  il  est 
plus  logique  de  ne  pas  s'en  tenir  au  jour  de  la  Lignification  du 
jugement  et  de  ne  faire  partir  le  délai  que  du  jour  où  le  juge- 
ment devient  définitif,  passe  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass., 
19  juill.  1837,  précité.  —  Bourges,  11  mai  1885,  précité.  —  Li- 
moges, 28  janv.  1889,  précité.  —  Besançon,  27  déc.  1895,  pré- 
cité. —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  269  et  270;  note  sous  Paris,  24  déc. 
1895,  [S.  et  P.  96.2.259]  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  250. 

526.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'opposition  au  commande- 
ment a  pour  effet,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  mise  à  néant  par  un 
désistement  accepté,  ou  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  d'interrompre  le  cours  de  la  péremption  édictée  par 
l'art.  674,  C.  proc.  civ.,  contre  le  commandement  non  suivi  de 
saisie  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  de  sa  date.  —  Bourges, 
11  mai  1885,  précité. 

527.  —  ...  Que  le  créancier  n'est  tenu  de  faire  un  nouveau 
commandement,  qu'autant  qu'il  se  sera  écoulé  quatre-vingt-dix 
jours  depuis  que  l'opposition  a  été  mise  à  néant.  —  Même 
arrêt. 
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CHAPITRE   II. 

SAISIE     PIlOI'ItEMENT    DITE. 

ION    I. 
Proeèa-verbaJ  de  laiile. 

S  i.  Pouvoir  spécial  de  t'Imissifr. 

528.  —  D'après  l'art.  556,  C.  proc.  civ.,  l'huissier  qui  pro- 
cède à  une  saisie  immobilière  doit  être  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial. 

529.  —  Le  pouvoir  spécial  dont  l'huissier  doit  être  porteur 
au  cas  de  saisie  immobilière  n'est  pa-  ur  le  commande- 
ment, mais  seulement  pour  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Cass., 

i  1813,  Cauchois,  IS  et  P.  chr.];  —  12  nov.  1860.  -  ir- 
nnton,  [S.  67.1  20,  P.  67.26J  —  Besançon,  16  déc.  1812, 
Coampreux.  ;  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  125  I, 
p.  94,  note  8,  m  fine;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desrontaines, 
sur  l'art.  556,  n.  3.  —  V.  suprà,  n.  403. 

530.  —  Ainsi,  une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que»  l'huissier  n'exhibe  qu'un  mandat  spécial  ayant  acquis 
date  certaine  postérieurement  au  commandement,  mais  antérieu- 
rement à  la  saisie,  tel  qu'un  mandat  sous  seing  privé  enregistré 
le  jour  même  de  la  saisie.  — Cass.,  12  mai  1813,  pré'-ilé.  — Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1 2ot*,  p.  94,  note  lu;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  556,  n.  i. 

531.  —  On  ne  peut  considérer  comme  constituant  un  pouvoir 
spécial,  une  procuration  générale  portant  pouvoir  de  faire  pro- 
céder à  toute  saisie  immobilière,  sans  indication  des  noms  et  des 
biens  du  débiteur,  et  donnée  avant  le  jugement  qui  a  servi  de 
base  aux  poursuites.  — Orléans,  11  août  1838,  Audierne,  [P.  38. 
2.203]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  V  cit.,  n.  262. 

532.  —  L'existence  du  pouvoir  spécial  doit  être  justiî 
moment  de  la  saisie;  aussi  a-t-il  été  jugé  que  ce  pouvoir  doit 
avoir  une  date  certaine  antérieure  à  celle  du  procès-verbal.  — 
Bourges,  6  mai  1812,  Reuillon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  l«r  juin 
1812,  Lecour,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  3  juin  1812,  Poirson. 

1P.  chr.]  —  Bruxelles,  25  oct.  1820,  Levecq,  [P.  chr.]  — 
,yon,  27  avr.  1827,  Duplanv,  [P.  chr.]  —  Orléans,  6  déc. 
Barbery,  [S.  34.2.398,  P.  chr.l;  —   11   août   1838,  précité.— 
ïrev.  s,  23  déc.  1812,  Weiss,  [S.  et  P.  chr. 

•  t'.i'S.  —  Il  ne  suffit  pas  de  produire  en  appel  un  pouvoir 
sous  seing  privé,  qui  n'a  reçu  date  certaine  par  l'enregistrement 
qu'après  la  sentence  des  premiers  juges.  —  Bruxelles,  25  oct. 
1820,  précité. 

534.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  l'art.  556, 
C.  proc.  civ.,  n'exige  pas  que  le  pouvoir  conféré  à  l'huissier  de 
pratiquer  une  saisie  immobilière  soit  donné  par  acte  authenti- 
que, ni  qu'il  soit  enregistré  avant  la  saisie,  et  qu'il  suffi! 
remplir  le  vœu  de  la  loi  que  cet  acte  puisse  être  représenté  à  la 
première  réquisition  du  débiteur.  —  Cass.,  10  août  1814,  Poir- 
son, [S.  et  P.  chr.];  —  12  juill.  1814,  Siraudin,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  In  avr.  1822,  Barbery,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  20  févr. 

Juillet.  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  8  janv.  1820,  Schnebe- 
S.   et  P.  chr.]  —  Rousseau   et  Laisney,  v°   Vente  judic. 

d'immeubles,  n.  259.  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.   194;   Bioche,  v° 

Saisie  immob.,  n.  166  et  167. 

535.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  contienne  le 
nom  de  l'huissier.  Ainsi  jugé  que  le  vœu  de  l'art.  556,  C.  proc. 
civ.,  est  suffisamment  rempli  par  un  pouvoir  en  blanc,  que  l'huis- 
sier a  rempli  lorsqu'il  a  commencé  les  poursuites.  Peu  importe 
même  que,  lors  de  la  remise  du  blang  seing,'  l'huissier  ne  lût 

fias  encore  revêtu  de  son  office.  —  Riom,  7  mai  IMS,  Ruines. 
S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259, 
p.  94,  note  9;  Bioche,  V  cit.,  n.  168;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  556,  n.  13;  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit., 
n.  263;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1919. 

5:j(j.  —  Le  défaut  de  mention  dans  le  procès-verbal  de  saisie 

que  l'huissier  est  muni  d'un  pouvoir  spécial  n'entraine  pas  la 

I  nullité  de  la  saisie.  —  Besançon,  18  mars  1808,  Marchand,    S. 

chr.]  —  Paris,  20  août  1814,   lïardoullot,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  16  nov.  1»15.  Bourdillon  et  Huguet,  [P.  chr.]  —  Persil,  n.  92; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2223. 


537.  —  li   n'est  pas  nécessaire  qu  >ir  de  ['|   . 

soit  signifié  à  1„  |  loet.lt 

chr.  ;  —  12  jaov.  1820,    l  el  P.  chr.] 

•812,1  8  181  preux 

[P.  chr  ]  —  Metz,  16  juill.  181 
Paris. 

.  n.  109;  Rousseau  el  Lai 

îï'.iH.  —  L'huissier  qui,  muni  d'un  pouvoir,  a  procédé  i  une 
saisie  immolnhei  n  vertu  du  méo 

conde  saisie,  lorsque  la  p  .  Dans 

tous  les  cas,  il  suffit  que   les  jug 

pouvoir  suffisant.  —  C 

—  12  janv.  1820,  Tardy,    S.  el  i 

:  et  P.  chr.]  —  Metz,  16  juill.  1813,  Pi 

chr,  |  —  Renne  -  28  oct.  1816,  N...,  [S.  et  P.  chr. 

seau  et  Laisney,  V  rit.,  a.  265;   '.irsonnet  et  I 

§  1259,  p.  04,  note  8. 

539.  —  On  a  considéré  comme  valable  la  saisie  imoio' 
faite  a  la  requête  de   deux    créanciers,    e  , 
spécial    donné  à  l'huissier  au  nom  des  deux  c 

:ue  par  l'un  d'eux.  —  Cass.,  20  avr.  I8|s,  Il  .usmann,  [S. 
et  P.  chr.  |  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,   t.   4,  §    12,9,  , 

note  7. 

540.  —  Jugé  cependant  que  s'il  y  a  plusieurs  créanciers 
saisissants,  l'huissier  doit  avoir  le  pouvoir  spécial  de  chacun 
d'eux,  sans  que  les  uns  puissent  se  porter  forts  pour  les   autres. 

Metz,  29  janv.  1861,  Ducode,  [S.  61.2.390,  P.  61.543,  D.  61. 
2.184]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Vente  judi'-.  d'imm  , 
n.  256. 

541.  —  Mais  la  nullité  pari iei le  d'une  saisie  immobilière,  au  cas 
où  quelques-uns  des  saisissants  n'avaient  pas  donné  de  pouvoir 
spécial  à  l'huissier,  ne  saurait  servir  de  base  à  une  deman 
dommages-intérêts  de  la  part  du  saisi,  qui    n'a   droit   qu 
déchargé  du  surcroit  de  frais  occasionné  par    l'indue  interven- 
tion de  ces  saisissants.  —  Même  arrêt. 

542. —  Dans  un  système  on  admet  que  la  saisie  immobi- 
lière est  valable,  bien  que  le  pouvoir  spécial  en  vertu  duquel 
l'huissier  l'a  pratiquée  n'émane  pas  du  créancier  chargé  par 
celui-ci  de  recouvrer  la  créance.  —  Poitiers,  21  août  1872 
neteau,  [S.  72.2.1x3.  P.  72.795,  D.  73.5.412  -  Bordeaux, 
1891,  Bordes,  [S.  et  P.  92.2.7]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1918  6is;  Troplong,  Mandat,  n.  319;  Bioche,  n.  168; 
Dulruc,  Supplém.  aux  Loti  de  la  procéd.,  v  'Saisie  immob.,  n.  329; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines   sur  l'art.  .'>56,  n.  1  T. 

543.  —  Spécialement,  lorsque  les  titulaires  d'obligations 
d'une  société,  obligations  garanties  par  ur>-  que  sur  les 
immeubles  de  la  société,  ont  constitué  un  mandataire  char.'é  de 
représenter  leurs  intérêts,  et  d'exercer  les  actions  de  tout  por- 
teur ou  titulaire  d'obligations,  avec  pouvoir  notamment  de  pren- 
dre et  renouveler  toute  inscription,  en  donner  mainlevée,  faire 
exécuter  les  engagements  pris  par  la  société  envers  les  sous- 
cripteurs d'obligations  et  exercer  toutes  poursuites;  ce  manda- 
taire a  qualité  pour  donner  à  l'huissier  le  pouvoir  spécial  aux 
fins  de  saisie,  immobilière.  —  Bordeaux,  4  mai  1891,  pré- 
cité. 

544.  —  Jugé  aussi  que  le  pouvoir  spécial  nécessaire  à  l'huis- 
sier pour  procéder  a  une  saisie  immobilière  peut  être  valable- 
ment donné  par  un  mandataire  général  du  saisissant,  encore 
que  ce  mandataire  n'ait  pas  reçu  lui-même  l'autorisation  spé- 
ciale de  donner  pouvoir  à  l'huissier.  —  Paris,  28  déc.  1*20,  Del- 
phelines,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  5  janv.  1822,  Buylairt, 
rP.  chr.] 

545.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  mandat 
donné  aux  fins  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
opérer  le  recouvrement  d'une  créance  n'emporte  point  le  pouvoir 
de  faire  saisir  immobilièrement  les  biens  du  débiteur  :  qu'une 
procuration  spéciale  est  nécessaire  à  cet  égard.  —  Colmar, 
5  mars  1832,  Roth,  [S.  32.2.373,  P.  chr.]  -  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  n.  257;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  5,  1259,  p.  95; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  cit.,  n.2.J7. 

546.  —  Le  pouvoir  spécial  dont  l'huissier  doit  être  muni 
pour  procéder  à  une  saisie  immobilière,  est  exigé  à  peine  de  nul- 
lité. —  Rouen.  1er  juin  1812,  Lecourt,  S.  et  P.  chr.]  —  Colmar, 
3  juin  1812,  Poirson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trêves,  23  déc.  1812, 
Weiss,  fS.  et  P.  chr.1  —  Metz,  29  janv.  1861,  précité. —  Orléans, 
16  juin  1869  (sol.  impl.),  Hébert,  [S.  70.2.72,  P.  70.341,  D.  69. 
2.106]  —  Sic,  Berriat-Saiut-Prix,  t.  1,  p.  83  et  84,  note  41  ;  Bio- 
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che,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1 64;  Rodière,  t.  2,  p.  194;  Poucet, 
Tr.  des  jugent.,  t.  -,  d.  372;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1918; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  611  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1259.  p.  93,  note  6;  Bonnier,  d.  1312;  Rousseau  et  Laisn^y, 
v°  Vente  judic.  d'im.,  n.256;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
l.  2,  n.  809.  —  V.  cependant  Pigeau,  Proièd.,  t.  2,  p.  40,  et 
Comment.,  t.  2,  p.  149. 

547.  —  Cette  nullité,  résultant  d'un  défaut  d'attributions,  est 
de  droit  et  peut  être  prononcée  par  les  juges,  encore  qu'elle 
ne  soit  pas  expressément  écrite  dans  la  loi.  —  Cass.,  6  janv. 
1812,  Chauffer,  [S.  et  P.  chr.] 

548.  — Ainsi,  est  nulle  la  saisie  immobilière  pratiquée  à  la 
requête  d'une  société  commerciale,  en  vertu  d'un  pouvoir  revêtu 
seulement  de  la  signature  personnelle  d'un  associé  qui  n'est 
ni  le  gérant  de  la  société,  ni  son  mandataire  à  l'effet  de  pour- 
suivre ses  débiteurs.  —  Orléans,  16  juin  1869,  précité. 

549.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  procuration  n'est  pas 
exigée  à  peine  de  nullité  de  la  saisie,  et  que  la  loi  ne  l'édicté  que 
dans  l'intérêt  de  l'huissier,  et  pour  prévenir  un  désaveu  dp  la 
part  du  créancier  poursuivant.  ■ —  Paris,  8  germ.  an  XIII,  Sa- 
bathier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  26  févr.  1810,  Delescailles, 
[S.  et  P.  cbr.]— Turin,  9  févr.  1810,  Dapassano,  [S.  et  P.  chr.] 

550.  —  Il  a  été  décidé  que  le  défaut  de  pouvoir  spécial  en  la 
personne  de  l'huissier  procédant  à  une  saisie  immobilière  ne  peut 
être  opposé  que  par  le  poursuivant  et  non  par  la  partie  saisie. 
—  Riom,  12  mai  1808,  Montai,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Carré, 
quest.  1918;  Rodière,  t.  2,  p.  194;  Bounier,  n.  1312;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259,  p.  93,  note  6;  Rousseau  et  Laisnpy, 
jjo  cit.,  n.  268. 

551. —  Décidé,  d'autre  part,  que  la  nullité  d'une  saisie  immo- 
bilière, résultant  du  défaut  de  pouvoir  spécial  à  l'huissier,  n'est 
pas  couverte  par  la  ratification  du  créancier  saisissant  posté- 
rieure à  la  saisie. —  Cass.,  6  janv.  1812,  précité.—  Metz,  29  janv. 
1861,  précité.  —  Sic,  Bioche,  v»  Saisie  immob.,  n.  167;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  cit.,  n.  269.  —  Contra,  Poncet,  Tr.  des 
jugem.,  t.  2,  n.  372;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1239,  p.  94, 
i.ote  0,  in  fine. 

S  2.  Formes  du  procès-verbal  de  saisie. 

552.  —  Aux  termes  de  l'art.  675,  C.  proc.  civ.  :  Le  procès- 
verbal  de  saisie  doit  contenir,  outre  les  formalités  communes  à 
tous  les  exploits  :  1°  renonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  laite  ;  2°  la  mention  du  transport  de  l'huissier 
sur  les  biens  saisis;  3°  l'indication  des  biens  saisis;  4°  la  copie 
littérale  de  la  matrice  du  rôle,  de  la  contribution  foncière  pour 
les  articles  saisis;  5°  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera 
portée;  6<j  et  enfin,  la  constitution  d'avoué  chez  lequelle  domicile 
du  saisissant  sera  élu  de  droit.  D'autre  part,  l'art.  676  exL'>  le 
visa  de  ce  procès-verbal. 

553.  —  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  675  et 
676  doivent  être  observés  à  peine  de  nullité  en  vertu  de  l'art. 
715,  C.  proc.  civ.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.916. 

554.  —  La  nullité  résultant  de  l'omission  de  certaines  forma- 
lités pourrait  être  invoquée  par  le  saisi,  lors  même  qu'il  aurait 
signe  le  procès-verbal.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2241. 

1°  Formalités  communes  à  tous  les  exploits. 

555.  —  L'art.  675  soumet  le  procès-verbal  de  saisie  aux  for- 
malités communes  à  tous  les  exploits,  c'est-â-dire  qu'on  doit  y 
indiquer  :  la  date;  les  noms,  profession,  domicile  du  créancier; 
les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier;  les  noms  et  de- 
meure du  débiteur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1520, 
p.  597;  Rodière,  t.  2.  p.  270;  Carré  et  Chauveau,  t.  9,  Suppl., 
n.  333,  p.  566.    -V.  suprà,  v»  Exploit,  n.  148  et  s. 

556.  —  De  ce  que  l'art.  675,  C.  proc.  civ.,  dit  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  contiendra  les  formalités  communes  à  tous  les 
exploits,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce  procès-verbal  doive, 
comme  un  exploit  ordinaire,  contenir  ajournement  au  saisi  pour 
comparaître  devant  le  tribunal.  —  Bordeaux,  25  févr.  1809, 
Gannaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2242  ; 
Berriat-Saint-Prix,  p.  574,  note  26  ;  Huet,  p.  93,  note  B;  Def- 
faux  et  Harel,  Enctjclop.  des  huissiers,  v°  Saisie  immobilière, 
u.   252  ;  Dutruc,   Fointul.  des  huissiers,   p.   092,  note  2,   n.  2; 


Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,    sur   l'art.  675,  n.  1; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  cit.,  n.  27fi. 

557.  —  La  jurisprudence  a  fait  quelques  applications,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  des  règles  relatives  aux  formalités 
communes  à  tous  les  exploits  et,  par  suite  aussi,  de  la  théorie 
des  équipollents.  Ainsi  le  poursuivant  doit  être  désigné  par  ses 
nom  et  prénoms,  sa  profession,  son  domicile.  A  cet  égard  il  a 
été  décidé  qu'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  n'est  pas 
nul,  par  cela  seul  que  le  saisissant  n'y  serait  pas  indiqué  par 
ses  prénoms  :  il  suffit  de  son  nom  propre.  —  Paris,  20  août 
1814,  P...,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  Exploit,  n.  229  et 
230. 

558.  —  Le  défaut  d'indication  de  la  profession  du  saisissant, 
dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  n'emporte  pas  non 
plus  nullité,  s'il  est  constant  que,  par  des  actes  antérieurs,  le 
saisi  a  pleinement  connu  à  la  requête  de  qui  la  saisie  était  faite. 

—  Cass.,  19  août  1814,  Gleizes,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà, 
V  Exploit,  a.  231. 

559. —  L'énonciation  de  la  demeure  du  poursuivant  est,  dans 
un  procès-verbal  de  saisie,  équivalente  à  celle  du  domicile,  exi- 
gée par  l'art.  61,  C.  proc.  civ.  —  Bruxelles,  4  avr.  1810,  Le- 
jeune,  [P.  chr.]  —  Berriat-Saint-Prix.  p.  199.— V.  supra,  i  Ex- 
ploit, n.  232  et  s. 

560.  —  Du  reste  le  saisi  peut  être  admis  à  prouver  tant  par 
titres  que  par  témoins  que  le  saisissant  a  indiqué  un  faux  domi- 
cile. —  Rennes,  23  nov.  1819,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  v°  cit.,  n.  272. 

561.  —  Quant  au  saisi,  il  doit  être  également  désigné  par 
son  nom  et  par  sa  demeure.  Jugé  à  cet  égard  que  la  qualité  don- 
née au  saisi  dans  une  procédure  de  saisie  réelle  est  suffisante 
quand  l'indication  est  telle,  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  méprise 
sur  la  personne  objet  des  poursuites.  —  Lvon,  29  déc.  1840, 
Golliet,  [P.  41.2.624]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  i°  cit.,  n.  274. 

—  V.  suprà,  V  Exploit.,  n.  260  et  s. 

562.  — ■  L'art.  61.  C.  proc.  civ.,  qui  exige,  dans  un  exploit 
d'ajournement,  la  mention  du  domicile  de  l'assigné,  n'est  pas 
applicable  à  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  en  telle 
sorte  que  ce  procès-verbal  n'est  pas  nul  à  raison  du  défaut  de 
cette  mention,  si,  d'ailleurs  il  contient  des  énonciations  équipol- 
lentes  de  ce  domicile.  —  Cass.,  24  mars  1835,  Maillard,  [S.  39 
1.357,  P.  chr.]  — Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit.,  n.  275.  — 
V.  suprà,  v°  Exploit,  n.  269  et  s. 

563.  —  Dans  l'incertitude  du  véritable  domicile  du  saisi,  il 
faut  se  décider  pour  le  domicile  indiqué  dans  des  actes  extrajudi- 
ciaires, alors  surtoutque  le  saisi, sommédedéclarer  quel  était  son 
véritable  domicile,  a  négligé  ou  refusé  de  le  faire  connaître.  — 
Bourges,  15  juin  1835,  Yillemandy,  [P.  chr.] 

564.  —  Lorsque  plusieurs  vacations  sont  employées  à  une 
saisie  immobilière,  il  sulfit  que  l'immatricule  de  l'huissier  soit 
énoncée  dans  le  procès-verbal  de  la  première  vacation.  —  Bor- 
deaux, 20  janv.  1812,  Leygne,  [S.  et  P.  chr.] 

2°  Formalités  spéciales  au  proccs-verbal  de  saisie. 

565.  —  I.  Enonciation  du  titre  exécutoire.  —  Outre  les  men- 
tions communes  à  tous  les  exploits,  le  procès-verbal  de  saisie 
contient  :  1°  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la 
saisie  est  faite.  Un  titre  exécutoire  étant  nécessaire  pour  qu'on 
puisse  procéder  aune  saisie,  on  comprend  que  le  législateur  ait 
exigé  qu'il  en  fut  fait  enonciation  dans  le  procè?  verbal.  —  Y. 
supra,  n.  418  et  s. 

566.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  reproduire  le  comman- 
dement dans  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Riom,  13  mai  18>4. 
[J.  des  av., t.  79, -p.  6141  —  Chambéry,  15  janv.  1872,  [.I.  des 
av.,  t.  97,  p.  258]  —  Sic,  Dutruc,  Formul.  des  huiss.,  p.  6^2, 
note  4,  n.  2;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2225  tas;  Encyclop. 
des  liuiss.,  v°  Saisie  immobilière,  n.  191  ;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  675,  n.  8. 

567.  —  II.  Mention  du  transport  de  l'huissier.  —  Le  procès- 
verbal  doit  contenir  la  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les 
lieux  saisis.  Mais  à  la  différence  de  l'huissier  qui  procède  à  une 
saisie-exécution,  celui  qui  dresse  un  procès-verbai  de  saisie  im- 
mobilière, bien  que  tenu  de  se  transporter  sur  les  biens  saisis, 
n'est  pas  obligé  de  pénétrer  dans  la  maison,  objet  de  la  saisie. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1519,  p.  597. 

568.  —  Est  valable  le  procès-verbal  de  saisie  qui,  sans  con- 
tenir en  termes  exprès  la  déclaration  que  l'huissier  s'est  trans- 


SAISIK  IMMOBILIÈRE.        Titm  III.        f.hap.  II. 


601 


sur  les  lieux  mêmes  où  sont  s  biens  saisis,  meu" 

que  l'I mm  si.t  s'est  transporté  dans  la  commune,  décrit 
tous  les  objets  immobiliers  compris  dans  la  Bai  aie  al  port 
des  maires  des  communes  où  sont  situés  les  immeubles.  — 

i,  20   nov.   1816,    S'...,  [S.  et   P.  chr.]        Contra,   Dutruc, 

formul.  des  huiss.,  p.  624,  nota  lo,  n.  2:  Chauveau,  sur  Carré, 

22211;    Biochc,    v°   cit.,    n.     175;    Encyclop.  'les   huiss., 

-a'  immnhil.    n.  102. 

."><>!>.  -  -   L'huissier  n'esl  pas  tenu,  à  peine  de  nullité, de  r •'■  •  î i ^r > ■  r 

sur  les  lieux  mêmes  le  procès-verbal  d  Paris,  20  janv. 

-t.  [S.  el  I'.  chr.];  —  28  déc.  1820   Delphelines,  [S.el 

...  —  20  janv.  1823,   Robeis,    S.  el  P.  chr.] 

et  Chauveau,  quest.  222ii  ;  Persil,    Ventes  jud.,   n.   96 ;   Bioche, 

f  Saisie  immobil.,   n.   176;  Glasson,  i.  2,  p,  266;  Crivelli,  sur 

i.  t.    2,  p.  228,  note   2;    Garsonnel   el  Cézar-Bru,   t.  4, 

i,  !j  1520;  Boilard,  Colmet-Daage  el  Glasson,  1.2,  n.916; 

Dutruc,  Fourni!,  des  huiss.,  p.  629,  note  21,  n.  I  ;  Rousseau  et 

:  •  Vente  judic.  d'imm.,  n.  280;  Pigeau,  t.  2,  i>.  281  ; 

Lachaize,  t.  1,  n.  202;  Thomine-Desmazures,  t.  2,   p.  207;  Ko- 

i.    2,    p.   270;  lissier,   Darras   et  Louiche-Deslontaines, 

sur  l'un.  675,  n.  11 . 

570  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  soit  écrit 
par  l'huissier  lui-même.  Celui-ci  peut  le  faire  dresser  par  un  de 
ses  clercs.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1519,  p.  598;  Carré 
et  Chauveau,  t.  9,  n.  402  (art.  675),  p.  580. 

571. —  Ainsi  jugé    qu'il    n'est   pas   nécessaire   à   peine  de 

nullité,    que    le    procès-verbal    de   saisie  soit  écrit  en  entier  de 

la  main  de  l'huissier;  ni,  lorsque  la  désignation  des  biens  saisis 

plusieurs  séances,  qu'il  mentionne  l'ouverture  et  la  clôture 

aque  séance.  —  Paris,   20  janv.  1X13,   précité.   —  Paris, 

20  janv.  1823,  précité.  —  Rennes  (Metz\  29  lévr.   1820,  de  Se- 

irl,  [S.  nt  P.  chr.] 

572.  —  III.  Indication  dfs  biens  saisis  —  Le  procès-verbal 
doit  contenir  l'indication  des  biens  saisis  :  s'il  s'agit  d'une  maison 
par  la  désignation  de  l'arrondissement,  de  la  commune,  de  la  rue, 
du  numéro  s'il  y  en  a,  et  dans  le  cas  contraire,  de  deux  au 
moins  des  tenants  et  aboutissants;  s'il  s'agit  de  biens  ru 
parla  désignation  des  bâtiments  quand  il  y  en  aura,  de  la  nature 

a  contenance  approximative  de  chaque  pièce,  par  le  nom 
du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  par  l'indication  de  l'arrondisse- 
ment nt  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés. 

573.  —  Les  objets  saisis  sont  su'fisamment  désignés  lorsque, 
par  des  indications  claires  et  précises,  ils  sont  signalés  de  ma- 
nier.- qu'on    ne   puisse  pas   les  confondre  avec  d'autres   i 

de  même  nature.  —  Rennes.  26août  1813,  N...,  [P.  chr.]  --    Sii  . 
t,  I.  2,  p.  266.  —  Contra,  Bioche,  Saisie  immolai.,  n.  179. 

574.  —  (Ju'il  s'agisse  de  biens  urbains  ou  de  biens  ruraux,  le 
jjrocès-verbal  doit  indiquer  l'arrondissement  et  la  commune  où 

il  situés.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  le  défaut  d'énon- 
ciatinii  expresse,  dans  un  procès-verbal  de  saisie,  de  l'arrondis- 
sement de  la  situation  des  biens  saisis,  n'entraîne  pas  la  nullité 
delà  saisie,  si  ces  biens  sont  d'ailleurs  indiqués  de  manière  i<  ne 
laisser  aucun  doute  sur  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  si  tués. 
Cass.,  30  déc.  1851,  Tapie,  [S.  52.1.752,  P.  52.2.459,  D.  52. 
1.148  :  —  3  mars  1864,  Person,  [S.  64.1.172,  P.  64.9151  —  Ren- 
nes, 17  mai  1809,  N...,  |P.  chr.]  —  Caen,  18  févr.  1829,  Collin, 
[S.  el  P.  chr.]  —  Liège,  26  mars  1824,  Schiffer,  [P.  chr.]  -  Sic, 
Fissier,  narras  el  l.ouiche-Desfontaines,  sur  l'art.  675,  n.  I  t; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judic.  d'immeubles,  n.  283. 

575.  —  ...  Spécialement ,  qu'il  y  a  indication  suffisante  de 
1  arrondissement  de  la  situation  des  biens  saisis,  dans  renon- 
ciation du  nom  du  canton  et  du  département,  alors  qu'il  n'y  a 
dans  le  département  qu'un  seul  canton  du  nom  indiqué.  —  Cass., 

0  ri  c.  1851,  précité. 

5715.  —  ...  Que    l'indication  des  biens   saisis    est    suffisante 
quoique  ne  mentionnant  pas  l'arrondissement  dont  ils  font  par- 
tie, si  la  commune  du  lieu  de  la  situation   y  est  désignée,  et  si 
celte  commune  étant  la  seule  de  son  nom  dans  le  département, 
il  ne  peut  y  avoiraucune  incertitude  sur  les  biens  saisis.  —  Cass., 
3  mars  1864,  précité. 
577.  —  ...  Uue   le  défaut    d'indication   de  l'arrondissement 
lequel  quelques-uns  des  immeubles  saisis  sont  situés  ne 
suffii  pas  pour  l'aire  annuler  la  saisie,  lorsque  le  procès-verbal 
'ait  connaître  que  toutes  les  pièces  saisies  font  partie  de.  la  même 
me,  et  qu'un  premier  procès-verbal  indique  l'arrondisse- 
lont  cetle  commune  fait  partie.   —  Paris,  8  juin  1812,  Pa- 
neot,    S.  et  P.  chr.': 


578.  —  ...  Que  l'ai  aent  dans  leqii  il  une  maison  sai- 

tfQsammenl  désigné  dans  le 
procès-verbal  di  a  de  la  ville  où  elle  existe. 

—  Renm  s,  l  i  août  1813,  Depincé,  [P.  cl.r. 

57!).  —  Jugé  cepen  lant,  en  sens  contraire,  qu'un  procès-ver- 
bal de  saisie  immobilière  est  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  dl 
pas  l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  saisisont  leur  assiette, 
encore  qu'il  énonce  la  commune  chef-lieu  de  cet  arrondissement 
et  que  cette  commune  soit  le  chef-lieu  de  l'arrondissement.  La 
mention  de  l'arrondissement  ne  peut  être  suppléée  par  aucune 

ion    que   l'acte  renferme  et  par 
exemple  de  la  nientio      :  ace  de  l'huissier.   —  Aix, 

2.'i  févr.  1808,  Couture,  S.  et  P.  chr.]  —  Trêves,  7  janv.  1809, 
Mienne,  [s.  ei  P.  chr.]  Sic, Berrial  Saint  Prix,  p.  374,m 
n.  I  ;  Huet,  p.  97,  n.  :t  ;  Carré  el  Chauveau,  quest.  2230;  Per  il 
lil-,  t  1.  n.  109;  Lachaize,  t.  1,  n.  207  et  208;  Pascal  Bonin, 
Comment.  C.  proc,  sur  l'art.  675;  Bioche,  V  Saisie  immob., 
n.  179;  Crivelli,  sur  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  228,  ni 
Boitard,  Colmei  et  Glasson,  t.  2,  n.  917. 

580.  —  L'indication  delà  commune  est  plus  essentielle  que 
celle  de  l'arrondissement.  Aussi  une  saisie  immobilière  est-elle 
nulle,  lorsque  le  procès-verbal  ne  contient  pas  la  désignation  de  la 
commune  où  se  trouve  située  chaque  pièce  du  bien  saisi,  et  que 
l'extrait  (actuellement  la  copie  littérale;  V.  infrà,  n.  637  et  s.  de 
la  matrice  du  rôle  de  contribution  foncière  de  la  commune  dans 
laquelle  chaque  pièce  est  située  n'a  pas  été  insère  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie.  —  Bordeaux,  lnr  mai  1816,  Bourut-Des- 
nauves,  [S.  et  P.  chr.]—  Liège,  3  mai  1808,  C...,  [S.  chr.,  sous 
Bordeaux,  I"  mai  1816,  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
Vcit.,  n.  284. 

581.  —  Jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire, dans  l'exploit  de  saisie  d'une  maison  située  à  Paris,  de 
nommer  la  commune  où  elle  est  située,  quand  on  a  énoncé  l'ar- 
rondissement. —  Paris,  24  janv.  1815,  Leblond,  flJ.  chr.] 

582.  —  En  tout  cas  il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  l'ar- 
rondissement et  la  commune  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  indique 
chaque  pièce.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2235. 

583.  —  Quand  il  s'agit  de  biens  certains,  le  procès-verhal 
doit  en  outre  indiquer  la  rue  et  le  numéro,  s'il  v  en  a,  et,  à  défaut, 
deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants.  Décidé  qu'une  sai- 
sie ne  saurait  être  annulée,  par  cela  seul  que  le  procès-verbal  de 
saisie  présenterait  des  erreurs  ou  inexactitudes  sur  l'étendue  du 
terrain  saisi  et  le  nom  de  la  rue  où  il  est  situé,  ou  même  con- 
tiendrait copie  d'une  matrice  de  rôle  qui  ne  s'applique  pas  à 
l'immeuble,  si,  d'ailleurs,   il  résulte  des  autres  énonciations  du 

verbal  qu'aucune  erreur  n'a  pu  être  commise  sur  la  na- 
tureet  l'identité  de  l'immeuble  saisi.  —  Cass.,  8  déc.  1851,  Bo- 
bœuf,  [S.  52.1.108,  P.  53.2.5(17,  D.  52.1.14s'  —  Sic,  Chauvi  iu, 
sur  Carré,  n.  2233  bis;  Lachaize,  Saisie  immob.,  t.  1,  p.  240, 
n.  215;  Persil,  t.  I,  p.  93,  n.  106;  Berriat-Saint-Prix,  p.  575, 
note  27,  n.  5;  Glasson,  t.  2,  p.  266;  Tissier,  Darras  etLouiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  675,  n.  26  ;  Rousseau  et  Laisnev,»"'  Cit., 
n.  289. 

584.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  fausse  indication  de 
la  rue  dans  laquelle  est  situé  un  bâtiment  saisi  entraîne  la  nullité 
de  la  saisie,  mais  à  l'égard  seulement  de  ce  bâtiment.  —  Paris, 
8  juin  1812,  Parisot,  [S.  et  P.  chr.] 

585.  — ■  La  loi  n'exige,  de  désignation  de  contenance  que  pour 
les  biens  ruraux;  d'où  il  faut  conclure  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
nullité  parce  que  le  procès-verbal  ne  mentionnerait  pas  la  con- 
tenance approximative  d'un  bien  urbain,  lors  même  que  ce  serait 
un  jardin  de  produit  pour  les  fruits  et  les  légumes  situé  dans 
l'intérieur  d'une  ville.  Toutefois,  Chauveau,  sur  Carré  quest. 
2228  l'ait  observer  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'huissier  agira 
prudemment  en  mentionnant  la  contenance  approximative  et  en 
indiquant  les  tenants  et  aboutissants. 

586.  —  Quant  aux  biens  ruraux,  l'art.  675  exige  en  outre  la 
désignation  des  bâtiments  quand  il  y  en  a,  la  nature  et  la  con- 
tenance approximative  de  chaque  pièce  et  le  nom  du  fermier  ou 
colon  s'il  y  a  lieu.  Mais  il  ne  prescrit  l'indication  des  tenants  et 
aboutissants  que  lorsqu'il  s'agit  de  biens  urbains,  et  encore,  seule- 
ment au  cas  où  les  maisons  ne  portent  pas  de  numéro.  Jugé, 
par  suite,  que  l'irrégularité  de  la  désignation  des  tenants  et 
aboutissants  de  biens  ruraux  saisis  n'entraine  pas  la  nullité  de 
la  saisie,  une  telle   désignation  étant  surabondante  et  n'é 

que  lorsqu'il  s'agirait  de  la  saisie  d'une  maison  qui  est 
pratiquée.  —  Bordeaux,  21  juin  1842,  Vialard,  [S.  43.2.126] 
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587.  —  Cependant  la  fausse  désignation  de  quelques  pièces  ! 
de  terre  comprises  dans  une  saisie  immobilière  peut  emporter 
nullité  de  la  saisie  pour  1^  tout,  lorsque  ces  pièces  de  terre  for- 
ment une  seule  et  même  exploitation  avec  les  objets  régulière- 
ment désignés,  un  même  corps  de  domaine.  —  Bordeaux,  25  févr. 
1826,  Camarsac,  [S.  et  P.  chr.] 

588.  —  Lorsque  les  immeubles  saisis  sont  en  un  seul  tenant, 
que  la  nature  de  chacun  d'eux  est  désignée  par  la  nature  de  sa 
culture,  il  suffit  d'indiquer  les  confrontations,  non  de  chaque 
pièce  de  terre  en  particulier,  mais  de  leur  ensemble.  —  Bordeaux, 
31  janv.  1832,  Montaxier,  [P.  chr.] 

589.  —  Le  procès-verbal  doit  mentionner  a  nature  et  la  con- 
tenance, approximative  de  chaque  pièce.  On  doit  entendre  par 
«  pièce  »  chaque  portion  de  l'héritage  distincte  des  autres  par 
la  nature  de  culture  ou  séparée  par  des  murs,  haies,  fossés  ou 
autres  clôtures  bien  reconnaissables,  encore  que  ces  portions 
soient  contiguès.  L'huissier  doit  indiquer  quelle  est  la  mesure 
de  chaque  pièce,  et  s'il  a  saisi  un  pré,  une  terre  labourable,  une 
vigne  ou  un  bois.  —  Rodière,  t.  2,  p.  271  ;  Bioche,  v°  Sui 

lu  186;  Carré,  quest.  2234;  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit., 
n.  313  et  316. 

590.  —  Des  terres  sont  suffisamment  qualifiées  dans  un  pro- 
cès-verbal de  saisie  par  ces  expressions  «  pièces  de  terre  en  nature 
d'agrément  »,  surtout  si  elles  le  sont  dans  les  mêmes  termes  par 
la  matrice  du  rôle  cadastral.  —  Bordeaux,  14  août  1832,  Ilalgan, 
[P.  chr.] 

591.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  dans  un  procès- 
verbal  de  saisie  tous  les  produits  de  l'immeuble.  Il  suffit  de 
désigner  les  principaux.  —  Bordeaux,  7  mai  1829,  La  Cha- 
pelle la  Reynier,  [P.  chr.] 

592.  —  Lorsqu'il  est  procédé  à  la  saisie  d'un  bois,  il  est 
inutile  de  mentionner  au  procès-verbal  les  diverses  essences 
d'arbres  dont  ce  bois  se  compose.  —  Bordeaux,  13  mars  1832, 
Thiac,  [P.  chr.] 

593.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que.  le  procès-verbal  de  saisie, 
outre  la  nature  et  la  situation  des  biens,  indique  les  servitudes 
actives  dont  ils  jouissent.  —  Nîmes,  22  juin  1808,  Calamel,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Rousseau  et  Laisnéy,  V  cit.,  ri,  290. 

594.  —  Les  pièces  de  terre  ou  maisons  qui  seraient  distinc- 
tes d'autres  objets  saisis  devraient  être  désignées  explicitement 
dans  le  procès-verbal.  Autrement,  elles  ne  seraient  comprises  ni 
dans  la  saisie, ni,  par  suite,  dans  l'adjudication, etledébiteursaisi 
pourrait,  même  après  l'adjudication,  opposer  le  moyen  résultant 
du  silence  du  procès-verbal  pour  faire  déclarer  que  l'adjudica- 
taire n'en  a  pas  acquis  la  propriété.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  222"  bis. 

595.  —  Ainsi  jugé  que  la  désignation,  dans  le  procès-verbal 
de  saisie,  de  chacune  des  parcelles  comprises  dans  la  saisie, 
est  substantielle  à  la  validité  et  même  à  l'existence  de  la  saisie 
immobilière.  —  Angers,  20  févr.  1900,  et  Trib.  Angers,  9  déc. 
1899,  sous  Cass.,  5  mars  1901,  Ducoin,  [S.  et  P.  1902.1.171] 

596.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  d'un  domaine  doit  rigou- 
reusement contenir  la  désignation  de  chacune  des  pièces  dont 
se  compose  le  domaine.  Doit  être  considérée  comme  insuffisante 
à  cet  égard  une  clause  générale  ajoutée  à  la  nomenclature  par- 
cellaire et  s'appliquant  à«  tous  les  objets  pouvant  composer  le 
domaine,  sans  exception  ni  réserve  des  différentes  parcelles, 
même  lorsqu'elles  auraient  été  omises  dans  les  désignations  dé- 
taillées ».  —  Limoges,  24  févr.  1874,  Buffetaud,  [S.  74.2.120,  P. 
74.488] 

597.  —  En  pareil  cas,  l'adjudicataire  du  domaine  ne  peut  ré- 
clamer comme  comprises  dans  la  saisie  les  parcelles  non  dési- 
gnées ni  même  mentionnées  dans  l'acte  de  saisie.  —  Même 
arrêt. 

598.  —  D'autre  part,  sont  implicitement  comprises  dans  la 
saisie  d'un  immeuble  des  parcelles  qui,  ayant  autrefois  existé  à 
l'état  de  séparation,  sont  aujourd'hui  confondues  et  incorporées 
dans  une  pièce  de  plus  grande  superficie  et  ont  été  exactement 
délimitées  sous  le  nom  de  cette  pièce  d'après  les  tenants  et  les 
confins  indiqués  aux  procès-verbal  de  saisie.  —  Cass.,  12  nov. 
1890,  Berger,  [S.  91.1.76,   P.  91.1.159,  D.  94.2.299,  ad  notant] 

599.  —  Bien  qu'en  principe,  toutes  les  portions  des  biens 
saisis  susceptibles  d'une  indication  spéciale  doivent  être  dési- 
gnées dj-une  manière  distincte,  cependant  on  peut  considérer 
comme  tacitement  compris  dans  la  désignation  des  parties  prin- 
cipales les  objets  qui  en  sont  des  accessoires  ou  des  dépendan- 


ces nécessaires. —  Bioche,  v°  Saisie  immobil.,  n.  185;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  cit.,  n.  290. 

600.  —  Ainsi  jugé  que  le  terrain  qui  forme  une  dépendance 
d'un  bâtiment  exproprié,  par  exemple  celui  qui  sert  à  l'accès  de 
ce  bâtiment  et  à  la  communication  entre  celui-ci  et  la  grande 
route,  doit  être  réputé  compris  dans  la  saisie  comme  accessoire 
inhérent  à  l'immeuble,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  désigné  dans 
le  cahier  des  charges  par  ses  tenants  et  aboutissants,  ga  conte- 
nance et  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle.  —  Cass.,  29  janv.  1838, 
Marais,  [S.  38.1.713,  P.  38.1.534]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
loc.  cil. 

601. —  ...  <Jue  la  désignation  du  principal  corps  de  logis 
comprend  tacitement  un  petit  bâtiment  qui  en  est  une  dépen- 
dance, et  tous  autres  objets  qui,  comme  un  droit  d'arrosage  ou 
de  prise  d'eau  dans  un  canal  à  l'effet  de  faire  mouvoir  une  mé- 
canique, ne  sont  que  des  accessoires  inhérents  à  la  propriété 
pour  l'utilité  de  laquelle  ils  existent.  Ainsi,  un  procès-verbal  de 
saisie  n'est  pas  nul,  parce  qu'il  ne  contient  pas  la  désignation  de 
ces  accessoires. —  Nîmes,  22  juin  1808,  Calamel,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Lachaize,  t.  1,  n.  206. 

602. —  On  admet,  dans  une  opinion,  que  les  bestiaux  donnés 
à  cheptel,  les  instruments  aratoires,  les  semences,  fourrages, 
pailles  et  engrais,  étant  immeubles  par  destination,  ces  objets 
dépendent  tellement  du  domaine  principal,  qu'ils  sont  présumés 
de  droit  compris  dans  la  saisie  et  l'adjudication  de  ce  domaine, 
encore  qu'ils  ne  se  trouvent  mentionnés  ni  dans  le  procès-verbal 
de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni  dans  le  jugement 
d'adjudication.  —  Cass.,  10  janv.  1814,  Léorier-Delisle,  [S.  et  P. 
chr.j  —  Riom,  30  août  1820,  Gérentel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bour- 
ges, 17  janv.  1831,  Bonnault,  [S.  32.2.88,  P.  chr.]  —Tou- 
louse, 22  (24)  avr.  1834,  Lafforgue,  [S.  36.2.43,  P.  chr.']  —  < . re- 
noble, 3  févr.  1851,  Reynaud,  {S.  51.2.635,  P.  52.1.313,  D.  53. 
2.32]  —  Lyon,  7  avr.  1853,  Reynaud,  [S.  55.2.270,  P.  55.1.89, 
D.  53.5  409]  —  Grenoble,  8  févr.  1858,  B...,  [S.  59.2.79,  P.  59. 
7441— Dijon,  24  juill.  1874,  Cbanliaux,  [S.  74.2.240,  P.  74.1023] 

—  Bordeaux,  23  avr.  1875,  Garraud,  [S.  75.2.295,  P.  75.1125, 
D.  76.2.180]  —  Riom,  12  janv.  1878,  Paran,  [S.  78.2.335,  P. 
78.1295]  —  Bourges,  15  juin  1892  (motifs),  d'Emmery  delà 
Chesnaye,  [S.  et  P.  97.2.194  en  sous-note,  D.  93.2.428]:  — 9  avr. 
1894,  Guillot,  [S.  et  P.  97.2.194,  D.  94.2.299]  —  Sic,  Troplong, 
l'ente,  t.  1,  n.  323;  Jacob,  t.  2,  p.  340;  Bioche,  n.  351  et  527; 
Rousseau  et  Laisney,  »°  cit.,  n.  294. 

603. —  Ces  objets,  dans  le  cas  où  le  domaine  saisi  est  divisé 
en  plusieurs  lots,  doivent  être  exclusivement  attribués  au  lot 
qui,  par  sa  nature  et  son  importance,  en  réclame  le  service  et 
l'usage.  —  Riom,  30  août  1820,  Couhert,  [S.  et  P.  chr.] 

604.  —  Ainsi  jugé  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
le  procès-verbal  de  saisie  réelle,  ou  les  affiches  apposées  pour 
parvenir  à  la  vente,  contiennent  renonciation  en  détail  des  objets 
mobiliers  devenus  immeubles  par  destination.  Ces  immeu- 
bles sont  suffisamment  indiqués  dans  ces  actes  par  les  termes 
«  circonstances  et  dépendances  ».  — Cass.,  lOjanv.  1814,  précité. 

—  Pigeau,  t.  2,  p.  224. 

605.—  ...  0ue,  les  immeubles  par  destination  d'un  domaine 
saisi  sont  réputés  compris  de  plein  droit  dans  la  saisie,  alors 
même  que  le  procès-verbal  ne  contiendrait  que  l'indication  des 
bâtiments,  terres,  bois,  etc.,  avec  leurs  appartenances  et  dépen- 
dances; que  cette  énumération  n'est  pas  limitative.  —  Lyon, 
7  avr.  1853,  précité.  —  Grenoble,  8  févr.  1858,  précité.  —  Bor- 
deaux, 10  juin  1864,  Grelier,  [P.  64.696] 

605  6ts.  —  ...  Qu'une  avenue  d'arbres  conduisant  à  un  châ- 
teau est  comprise  dans  l'adjudication  de  cet  immeuble,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  nominativement  désignée  dans  le  procès-ver- 
bal de  saisie  et  d'adjudication.  —  Bourges,  17  janv.  1831, 
précité. 

606.  —  ...  Que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  a  droit  à  tous 
les  immeubles  par  destination  qui  en  sont  l'accessoire,  alors 
surtout  que  le  cahier  des  charges  contient  une  clause  formelle 
à  cet  égard;  qu'il  importe  peu  que  le  cahier  des  charges  men- 
tionne seulement  quelques-uns  de  ces  immeubles,  si  cette  énon- 
ciation  n'a  rien  de  limitatif.  —  Bordeaux,  23  avr.  1875,  précité. 

607.  —  ...  Qu'est  à  l'abri  de  cassation  l'arrêt  déclarant  que  la 
saisie-immobilière  d'une  usine,  pratiquée  par  le  créancier  au 
profit  duquel  cette  usine  et  les  objets  industriels  en  dépendant, 
et  spécifiés  dans  son  titre,  étaient  hypothéqués,  comprend  même 
les  machines  de  cet  établissement  acquises  depuis  le  contrat,  et 
ce,  lors  même  que  le  procès-verbal  de  saisie  ne  désignerait  que 
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les  objets   spécialement   hypothéqués.  —  Cass..   tl    avr.  1833, 

nbach,  1 1'.  chr.] 

008.  —  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  2227  bis)  enseigne,  au 

contraire,   qui  "ts  «  avec   ses   circonstances   et   dépen- 

s  »  ne,  remplisse  le   vœu  de  l'art.  Ci.  av.,  el  il 

recommande  aux  !niissi>'rs  u  qui  n'ont  pas   le  droit  '!•■  pi 

dans  l'intérieur  ri  ois  et  ries  granges,  et  qui,  par  suite, 

ivent  pas  mentionner  des  objets  donl 
Un  constatée',  d'exprimer  dans  le  procès-verbal  la  volonté  de 
saisirions  les  immeubles  par  destination,  quels  qu'ils  soient  et 
il.'  menl  onner  1rs  causes  qui  oui  empêché  'le  les  décrire     . 

0011.  —  Dans  un  autre  svstème  on  est  uni1  même  qu'un  procès - 
verbal  'ie  saisie  immobilière  doit,  à  peine  de  nullité,  désigner  les 

qui  sont  compris  dans  la  une  immeu- 

>ar  destination.  Il  ne  sullil  pas  qu'il  décrive  l'extérieur  des 

bâtiments  où  8e  trouvi  ni    ce    obji  ls.  —  Rennes,  19  mars  Iis2), 

el  P.  chr.]  —  Limoges,  26  juill.  1847,  Maury,  [S.  iV 

2.:!:i,  1'.  4o'.i.2:,2.  D.   18.2.32        Poitiers,  13  pull,  t s:ii .  h 

1.2.709,  I'.   56.1.48,  D.  55.2.120     —   Montpellier,  31   juill. 
Delpont,  [S.   57.2.208,   1'.  57.474,   h.  56.5.413]  —  trib. 
in,  7  aoûl  1873,    Desbarats,  [S.  74.2.121,  P.  74.4K9,  et  la 
noté  <■■■  M.  I  lodièi  e 

610.  —  Ainsi  jugé  que  les  tuyaux,  chaudières,  baignoires, 
robinets  et  autres  objets  mobiliers  an  service  d'un  éta- 

ment  de  bains,  «'tant  immeubles  par  destination,  pour  que 
le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  de  ces  objets  soit  valable, 
Il  faut  que  l'huissier  les  désigne  spécialement;  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'il  décrive  l'extérieur  des  bâtiments  où  se  trouvent  les  salles 
de  bains.  —  Rennes,  19  mars  1N21,  précité. 

611. —  De  même,  la  saisie  d'un  corps  rie  ferme  ou  de  métairie 
et  l'adjudication  qui  en  esl  la  suite  ne  comprennent  pas,  de 
plein  droit,  les  immeubles  par  destination  qui  ne  sont  pas  cloués 
et  lichés  :  il  faut  que  ces  immeubles  soient  détaillés  dans  le  pro- 
rbal  de  saisie;  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  continuent, 
après  l'adjudication,  d'appartenir  au  saisi.  —  Trib.  de  Condom, 
7  août  1873,  précité.  • —  V.  infrà,  n.  £35. 

012.  —  Le  procès-verbal  doit  indiquer  la  contenance  des 
pièces.  Si  l'indication  de  la  contenance  est  inférieure  à  la  conte- 
nance réelle,  on  doil  distinguer  le  cas  où  renonciation  rie  l'huis- 
sier n'est  pas  la  même  que  celle  de  la  matrice  de  celui  où  il  y  a 
conformité  :  dans  le  premier  cas,  il  faudrait  que  de  fortes  cir- 
constances eussent  empêché  que  l'évaluation  ne  fût  approxima- 
tive, pour  que  le  juge  ne  prononçât  point  la  nullité  du  procès- 
verbil  de  saisie.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2233  bis;  Bioche, 
Vcit.,  n.  189. 

01  3.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  n'est  pas  nul  pour  donner  aux  terrains  saisis  une 
contenance  bien  inférieure  à  leur  contenance  réelle,  mais  telle 
qu'elle  esl  indiquée  par  la  matrice  du  rôle;  et  que,  particulière- 
ment, lorsque  l'erreur  provient  de  ce  que  la  contenance  a  été 
augmentée  par  des  acquisitions  contiguës,  quoique  ces  acquisi- 
tions aient  été  faites  par  un  acte  public  suivi  de  transcription, 
on  peut  imputer  à  la  partie  saisie  de  ne  s'être  pas  fait  charger, 
sur  la  matrice  du  rôle,  de  sa  nouvelle  propriété,  et  d'être  ainsi 
non  recevable  à  se  plaindre  de  la  fausse  indication.  —  Agen, 
irs  1810,  Despeaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  r"  cil.,  n.  318. 

014.  — Dans  un  procès-verbal  comprenantplusieurs  objets, 
lorsqu'il  y  a  erreur  sur  la  nature  et  la  contenance  de  l'un  de 
Me  objets,  celte  erreur  n'enlraine  pas  la  nullité  de  la  saisie 
pour  le  tout;  il  n'y  a  nullité  qu'à  l'égard  de  l'objet  faussement 
désigné.  —  Cass.,  29  juill.  1828,  Lahirigoyen,  [S.  et  P.  chr.J  — 
V-  infrà,  n.  628  et  s. 

015.  —  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  d'un  procès-verbal  de 
saisie  comprenant  plusieurs  domaines  distincts,  soumis  à  des 
exploitations  différentes,  et  situés  en  différentes  communes.  — 
Cass.,   6  avr.  1824,  Magne,  [S.  et  P.  chr.] 

010.  —  Une  légère  erreur  de  contenance  ne  peut  d'ailleurs 
constituer  une  nullité.  —  Bordeaux,  20  déc.  1833.  Brien,  [P. 
chr.  ;  —  3  févr.  1837,  Cros,  [P.  37.1.615]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2233  (yis/Bioche,  v»  Saisie  immob.,  n.  189;Souquet, 
Met.  îles  temps  Ici/aux,  5e  col.,  v°  Saisie  immob.,  n.  102;  Pas- 
cal Bonnin,  sur  l'art.  675;  Rousseau  et  Laisney,  r"  cit.,  n.317. 

017.  —  Mais  en  exigeant  que  la  contenance  indiquée  au  pro- 

rbal  soit  approximative,  la  loi  indique  sulfisamment  qu'une 

erreur  considérable  dans  la  contenance  serait  une  cause  de  nul- 


lité. —  Lacbaize,  t.  I,  n.  215;   Persil  fils,  t.  1,  n.  106;  Rousseau 

ne) ,  <  "  'it.,  n.  317. 
OIS.  --  L'indication  au  pro  '    ;  'in  nom  du  fermier  on 

malîté  indil  I         ;erait  nulle  si  le 

verbal  ne  contenait  pas  cette  indication  ou  si  le  nom  était 
faussement  énoncé,  (tn  ne  devrai  il  pasaunnler  la  saisie 

parce  que  le  nom  véritable  aurait  été  légèrement  altéré  par  le 
rédacteur  du  procès-verbal,  si  cette  altération  n'était  pas  telle 
qu'on  put  se  mé|  ir  l'identité  du  fermier  ou  colon. — 

B,  t.  2,  p.  271;  Rousseau  et  Laisney,  r"  cit.,  D.  321. 
01!).  —  Quand  le  fermier  ou  colon  a  son  habitation  sur  les 
immeubles  saisis,  l'huissier  commet  une  nullité  s'il  ne 

le  désigne  pas;  dans  le  cas  contraire,  il  ne  saurait  y  avoir  nul- 
l  autant  que  la  personne  du  fermier  serait  connue  dans 
toute  la  contrée,  et  que  la  moindre  diligence  de  l'huissier 
la  lui  faire  découvrir;  et  l'on  sent  que  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  apprécier  un  fait  de  cette  nature.  — 
Rodière,  (oc.  cit. 

020.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'une  saisie  immobilière  n'esl  pas 
nulle  pane  nue  l'huissier,  dans  son  procès-verbal,  a  désigné 
comme  exploitées  par  la  partie  saisie  quelques  pièces  de  terre 
affermées,  si  le  bail  n'était  pas  notoirement  connu.  —  Bourges, 
30  juill.  1814,  N...,  [P.  chr.];—  tu  févr.  1816.  N...,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  22:io. 

021.  —  Lorsqu'une  partie  des  biens  saisis  est  affermée  par 
baux  authentiques  et  que  le  procès-verbal  n'énonce  pas  le  nom 
du  fermier,  la  saisie  immobilière  est  nulle,  mais  seulement  quant 
aux  biens  affermés.  —  Riom,  30  mai  1819,  Nanlon,  [S.  et  P. 
chr.1 

022.  —  Du  reste,  l'obligation  de  désigner  les  fermiers  ou 
colons  qui  exploitent  les  immeubles  saisis  ne  s'applique  qu'aux 
colons  attachés  à  l'exploitation  d'une  manière  permanente, et  telle 
qu'en  les  indiquant  les  biens  soient  mieux  désignés.  —  Bor- 
deaux, 8  févr.  1817,  Ithier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  15  juin 
1835,  Villemandy,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2236;  Lachaize,  t.  t,  n.  218;  Rousseau  et  Laisney,  V  cit., 
n.  323;  Bioche,  n.  191  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  675,  n.  36. 

023-  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  le  nom  du  fermier 
qui  n'a  pas  encore  pris  possession.  Par  exemple,  si  le  fermier 
n'a  jamais  pris  possession  ries  biens  affermés,  et  que  le  proprié- 
taire en  ait  continué  l'exploitation,  il  n'est  pas  nécessaire  alors 
de  désigner  ce  fermier.  —  Bordeaux,  8  févr.  1817,  précité.  — 
Bioche,  loc.  cit.;  Carré,  quest.  2283. 

024.  —  La  loi  n'oblige  pas  de  désigner  les  ouvriers  à  la 
journée  ou  autrement;  ainsi,  le  défaut  de  désignation  de  ces 
ouvriers  ou  l'inexactitude  dans  la  désignation  qui  en  est  faite 
n'annule   pas  la  saisie.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Bioche,   foc.  cit. 

025.  —  De  même  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  mentionner 
dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  le  nom  d'un  fermier 
dont  le  bail  a  été  annulé,  comme  fait  en  fraude  des  droits  ries 
créanciers  du  débiteur,  à  la  requête  du  créancier  saisissant.  — 
Cass.,  4  juin  1894,  Ve  Guyot,  [S.  et  P.  95.1.505,  D.  95.1.93]  — 
Sic,  Baudry-Laeantinerie  et  de  Lovnes,t.  I,  n.  924;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,t.  4,  §  1520,  p.  597,  note  4. 

020.  —  Lorsque  dans  un  procès- verbal  de  saisie  immobilière, 
l'huissier  a  indiqué  le  nom  d'un  fermier  par  bail  authentique  non 
encore  expiré,  le  procès-verbal  n'est  pas  nul,  quoique  l'immeu- 
ble saisi  ait  été  affermé  à  un  autre  fermier  également  par  un  bail 
authentique,  si  rien  ne  constate  que  le  premier  bail  ait  été  ré- 
silié. —  Bordeaux,  7  mai  1829,  LaChapelle  la  Reynier,  [P.  chr.] 

027. —  Dans  le  cas  de  saisie,  d'une  maison  d'habitation  située 
dans  la  campagne,  l'huissier  n'est  pas  tenu  d'indiquer  le  nom 
de  celui  à  qui  le  bail  a  été  consenti,  bien  qu'à  l'égard  des  biens 
ruraux,  il  doive  encore  énoncer  le  nom  du  fermier,  ou  colon,  aux 
termes  de  l'art.  675.  —  Bordeaux,  9  mai  1829,  Pezat-Désarnaud, 
[P.  chr.] 

028.  —  L'erreur  sur  la  désignation  d'un  objet  compris  dans 
la  saisie  ne  vicie  pas  la  saisie  pour  le  tout.  Il  n'y  a  nullité  qu'à 
l'égard  de  l'objet  faussement  désigné.  —  Besançon,  8  mai  1810, 
Grosperrin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  22  août  1811,  Lemoine, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  11  avr.  1820,  BÎ£  t.  S.  et  P.  chr.]  — 
Montpellier,  6  juill.  1821,  Maudeville,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen, 
26  janv.  1822,  Cousso,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  5  mars  1825, 
Gros,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  266;  Rodière,  t.  2, 
p.  271;  Bioche,  v"  cit.,  n.  196;  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit., 
n.  295  et  296. 
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629.  —  Ainsi  jugé  que  les  irrégularités  reprochées  à  un  procès- 
verbal  de  saisie  ne  peuvent,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  substan- 
tielles et  qu'elles  sont  seulement  relatives  à  une  faible  partie  des 
immeubles  saisis,  faire  annuler  le  procès-verbal  dans  son  inté- 
grité. —  Rouen,  il  avr.  1820,  précité. 

630.  —  ...  Qu'un  procès-verbal  de  saisie  vicié  de  nullité, 
pour  désignation  fausse  ou  insulflsante  de  certains  objets,  doit 
être  maintenu  quant  aux  objets  suffisamment  désignés,  encore 
qu'il  résulte  un  préjudice,  pour  le  saisi,  de  la  distraction  des 
objets  mal  désignés.  —  Rouen,  27  juin  1822,  Laroux,  [S.  et  P. 
chr.l 

631.  —  ...  Que  la  nullité  du  procès-verbal  d'une  saisie  im- 
mobilière résultant  de  ce  qu'il  désigne  d'une  manière  insuffisante 
quelques-uns  des  articles  saisis,  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui  ont 
été  sulfisamment  désignés,  s'ils  peuvent  être  séparés  des  autres 
sans  perdre  de  leur  valeur.  —  Bordeaux,  3  févr.  1837,  Cros,  [P. 
37.1.615] 

632.  —  Il  faudrait  cependant  que  l'insuffisance  de  désignation 
des  biens  ne  soit  pas  préjudiciable  au  saisi.  —  Paris,  8  juin 
1812,  Parisot,  [S.  et  P.   chr.]  —  Agen,  26  janv.  1822,   précité, 

K33.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  nullité  ou 
l'omission  du  procès-verbal  à  l'égard  de  certains  immeubles  en- 
traîne la  nullité  de  la  saisie  à  l'égard  de  tous  les  immeubles  saisis. 

—  Toulouse,  19  août  1814,  Vigner.  [S.  et  P.  cbr.]  —  Toulouse, 
10  mai  1822,  Bouques,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  3  mai  1823, 
Dubarry,  [S.  et  P.  chr.] 

634.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  partie  saisie  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  que  les  objets  saisis  ne  sont  pas  sulfisam- 
ment désignés,  quand  c'est  par  son  fait,  par  exemple  a  cause 
des  menaces  et  des  violences  exercées  par  elle  sur  l'huissier, 
qu'une  désignation  plus  détaillée  n'a  pas  été  insérée  au  procès- 
verbal  de  saisie.  —  Rennes,  1er  mai  1819,  Greguen,  [P.  chr.]  — 
V.  aussi  suprà,  n.  613. 

635.  —  L'omission  dans  le  procès-verbal  d'une  partie  des 
biens  du  saisi  ne  pourrait  d'ailleurs  entraîner  aucune  nullité, 
car  aucune  loi  ne  force  les  créanciers  à  saisir  simultanément 
tous  les  biens  de  leurs  débiteurs;  seulement  la  pièce  de  terre 
omise  reste  par  cette  omission  à  la  disposition  du  saisi.  —  Bour- 
ges, 8  janv.  1814,  Prit,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  21  mai  1816, 
Esbens,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2231; 
Persil,  quest.,  t.  2,  p.  296;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon- 
taines,  sur  l'art.  675,  n.  48. 

636.  —  Si  le  procès-verbal  de  saisie  comprenait  des  biens 
qui  n'appartinssent  pas  au  saisi,  cette  circonstance  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité  pour  le  reste,  surtout  si  le  saisissant  avait 
été  induit  en  erreur  par  la  matrice  du  rôle.  Seulement,  le  tiers 
propriétaire  de  ceux  des  biens  saisis  par  erreur  aurait  le  droit 
de  former  une  demande  en  distraction,  conformément  à  l'art. 
725,  C.  proc.  civ. — Nîmes,  22  juin  1808,  Calamel,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  17  nov.  1819,  Fabre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisnpy,  t>°  cit.,  n.  298. 

637.  —  IV.  Copie  de  la  matrice  cadastrale.  —  Le  nouvel  art. 
675,  C.  proc.  civ.,  exige  que  le  procès-verbal  contienne  une  copie 
littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  au  lieu 
d'un  extrait.  On  a  pensé  que  1  extrait  de  la  matrice  du  rôle  dont 
l'ancien  article  du  Code  de  procédure  se  contentait  était  insulfi- 
sant  pour  éclairer  les  acquéreurs,  et  qu'une  copie  littérale  était 
nécessaire  [Moniteur,  5  janv.  1841;.  Cette  copie  a  un  double 
objet  :  elle  sert  à  mieux  préciser  les  articles  saisis;  et  par  l'in- 
dication du  chiflre  de  l'impôt,  elle  fournit  à  ceux  qui  voudront 
enchérir  une  donnée  pour  apprécier  la  valeur.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  272;  Rousseau  et  Laisney,  n.  331. 

638.  —  En  Algérie  on  ne  saurait  prononcer  la  nullité  d'un 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  par  cela  seul  qu'il  ne  con- 
tiendrait pas  la  copie  de  la  matrice  cadastrale  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'immeuble  saisi;  la  législation  relative  à 
cette  malrice  n'a  point  été  introduite  en  Algérie.  —  Alger,  15  déc. 
1879,  Vallée,  [S.  81.2.40,  P.  81.1.305] 

639.  —  A  cet  égard  on  ne  saurait  assimiler  à  la  matrice  ca- 
dastrale les  matrices  qui  ont  pu  être  faites  dans  différentes  com- 
munes d'Algérie  pour  l'établissement  des  taxes  communales.  — 
Même  arrêt. 

640.  — La  matrice  qui  doit  être  copiée  dans  le  procès-verbal 
est  celle  de  l'année  dans  laquelle  la  saisie  est  pratiquée.  —  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  208. 

641.  -^.L'art.  675,  C.  proc.  civ.,  n'indiquant  pas  par  qui  la 
copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 


relative  aux  immeubles  saisis  doit  être  délivrée  et  notifiée,  cette 
copie  peut  être  valablement  levée  et  certifiée  exacte  par  l'huis- 
sier rédacteur  du  procès-verbal.  —  Caen,  21  févr.  1855,  Gosset, 
[S.  56.2.37,  P.  56.2.159,  D.  56.2.281]  —  Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney, o°  cit.,  a.  341. 

642. —  L'extrait  (aujourd'hui  la  copie)  de  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière  que  doit  contenir  le  procès-verbal  de 
saisie  peut  être  délivré  par  le  directeur  des  contributions,  aussi 
bien  que  par  le  maire.  —  Bordeaux,  21  juill.  1832,  Ducarpe, 
[S.  32.2.663,  P.  chr.];  —  1"  août  1834,  Dubreuilh,  [S.  34.2.685, 
P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v»  Saisie  immob.,  n.  200. 

643.  —  Par  suite,  si  le  maire  de  la  commune  où  sont  situés 
les  biens  saisis  refusait  de  donner  copie  de  la  matrice  du  rôle 
déposée  à  la  mairie,  l'huissier  devrait  se  transporter  à  la  direc- 
tion des  contributions  directes  du  chef-lieu  du  département  et 
se  faire  délivrer  une  copie  par  le  directeur  (Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2237).  En  cas  de  relus  du  directeur  des  contributions 
directes,  ce  dernier  serait  passible  de  dommages-intérêts  si  la 
saisie  était  annulée  pour  ce  motif.  —  Rousseau  et  Laisney, 

n.  344.  —  V.  cependant,  sur  ce  dernier  point,  Persil  fils",  n.  1 1 1  ; 
Paignon,  t.  1,  n.  11. 

644.  —  Du  reste,  les  maires  n'ont  le  dépôt  delà  matrice  des 
rôles  que  comme  agents  du  Gouvernement  :  par  suite,  il  faut 
recourir  à  l'autorité  administrative  pour  les  contraindre  à  délivrer 
des  copies  de  cette  matrice  des  rôles.  Ainsi,  les  tribunaux  sont 
incompétents  pour  connaître  du  refus  fait  par  un  maire  de 
délivrer  l'extrait  (aujourd'hui  la  copie)  du  rôle  de  la  contribution 
foncière,  nécessaire  pour  pratiquer  une  saisie  immobilière  sur 
des  biens  situés  dans  sa  commune.  En  un  tel  cas,  il  est  indispen- 
sable de  se  pourvoir  contre  le  maire  par  devers  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Cass.,  26  avr.  1830,  Triponé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sie, 
Paignon,  Comm.  de  la  loi  du  2  juin  ISil,\.  1,  n.  11;  Bioche, 
v»  Saisie  immobil.,  n.  201.  —  Contra,  Colmar,  27  août  1827, 
Cornebise,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2357, 
et  Princip.  de  comp.  adm.,  t.  1,  n.  444.  —  V.  aussi  E.  Persil, 
Comm.  de  la  loi  du  2  juin  484-4,  n.  111  et  112. 

645.  —  Est  nul  le  procès-verbal  qui  ne  contient  pas  l'extrait 
(aujourd'hui  la  copie)  de  la  matrice  du  rôle,  encore  que  ce  défaut 
d'insertion  résulte  du  refus  par  le  maire  de  délivrer  cet  extrait  : 
le  débiteur  peut  se  prévaloir  de  ce  défaut  d'insertion,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  le  maire  et  lui.  — 
Bordeaux,  27  mai  1833",  Sureau,  [P.  chr.] 

646.  —  Si  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  délivrée  par  le  maire 
ou  par  le  directeur  des  contributions  était  inexacte,  la  saisie  ne 
serait  pas  nulle  pour  cela;  car  l'huissier  ne  s'en  serait  pas  moins 
conformé  à  la  loi,  et  l'inexactitude  de  la  copie  ne  pourrait  être 
imputée,  ni  à  lui  ni,  par  suite,  au  saisissant.  —  Bordeaux, 
25  mars  1829,  Furt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisnev, 
V  cit.,  n.  341  ;  Bioche,  v"  cit.,  n.  203. 

647.  —  De  même,  le  procès-verbal  de  saisie  n'est  point  irré- 
gulier  par  cela  seul  qu'il  contiendrait  quelques  omissions  sur  la 
classe  des  parcelles  de  terre  saisies,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est 
d'accord  avec  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière.  — 
Bordeaux,  10  janv.  1846,  Dubourdine,  [P.  46.1.474] 

648.  —  Un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  n'est  pas  nul, 
parce  que  l'extrait  (aujourd'hui  la  copie)  de  la  matrice  du  rôle 
n'est  pas  relatif  à  tous  les  objets  saisis,  si  l'omission  existe  sur 
la  matrice  du  rôle  elle-même.  —  Paris,  29  août  1811,  Rousseau, 
[P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  déc.  1833,  Briou,  [P.  chr.]  —  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  576,  note  28,  n.  2. 

649. —  On  doit  réputer  conforme  à  la  loi  le  procès-verbal 
qui  rapporte  la  matrice  du  rôle  contenant  l'évaluation  du  revena 
des  héritages  saisis,  quoique  la  cotisation  à  la  contribution  fon- 
cière n'v  soit  pas  exprimée.  —  Limoges,  30  juin  1816,  Jacourt, 
[P.  chr."] 

650.  —  On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  n'est  pas  certifiée  par  une  au- 
torité compétente,  lorsque  cette  copie  se  trouve  exactement  con- 
forme à  l'original  délivré  d'une  manière  légale. —  Limoges,  12  juin 
1812,  Delbos,  [P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  i"  cit., 
n.  347. 

651.  —  Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  de  1841,  que  lorsque  la 
matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  la  commune  où 
étaient  situés  les  biens  saisis  était  tellement  défectueuse  qu'il  était 
impossible  d'en  délivrer  un  extrait  applicable  aux  biens  - 

en  ce  cas,  le  vœu  de  la  loi  qui  exigeait  l'insertion  de  cet  extrait 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  était  suffisamment  rempli  par  la 
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transcription  du  certificat  du  maire  attestant  l'état  défectueux 
delà  matrice,  et  par  celle  de  l'extrait  du  rôle  foncier.  —  Cass., 
20janv.  (K3i,  Chervin,  'S.  31.1.93,  P.  ehr.J  -  Sic,  Persil, 
ouest.,  t.  2,  p.  325;  Rousseau  et  Laisney,  v  cit.,  n.  336. 

652.  —  En  tout  cas  une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  que  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  est  d'une  date 
postérieure  à  celle  du  procès-verbal  de  saisie  :  il  sul'tit  que  la 
copie  soit  réellement  insérée  dans  ce  procès-verbal.  Ainsi,  lors- 
qu'un proces-verbal  de  saisie  immobilière  portant  la  date  du  10 
soutient  un  extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière  daté  du 
lendemain  II,  ce  procès-verbal  ne  peut  être  déclaré  nul  comme 
ne  contenant  pas  l'extrait  (aujourd'hui  la  copie  du  rôle,  par  le 
motif  que  ces  énonciations  impliqueraient  contradiction.  —  Cass., 

7  mars  1827,  i  Hier [S.  et  P.  chr.   —  Sic,  Carré  el  Chauveau, 

Ouest.  2238;  Rousseau  el  Laisney,  V  cit.,  n.  348;  Tissier, 
Darras    et    l.ouiche-Desfoutaines,  sur  l'art.  Ii7ri,  n.  61  ;  Bioche, 

r"  tll 

(!5:i.  —  Il  sulfit  que  la  date  de  la  matrice  du  rôle  soit  anté- 
rieure à  celle  de  la  dénonciation  au  saisi.  —  Rennes,  4avr.  IS10, 
Viaud,  [S.  et  P.  chr.] 

654.  —  Jugé,  encore,  que  la  transcription  de  l'extrait  (aujour- 
d'hui la  copie)  de  la  matrice  du  rôle  à  la  suite  du  procès-verbal 
de  saisie  immobilière,  et  même  après  qu'il  a  été  visé  et  enregistré, 
remplit  sullisamment  le  vœu  du  n.  4  de  l'art.  675,  G.  proc.  civ. 
-Orléans,  H  nov.  1846,  Degasville  ,  [P.  47.1.26]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  i>°  cit.,  n.  346. 

(i55.  —  Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul 
que  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  transcrite  dans 
le  proces-verbal  de  saisie  comprend,  outre,  les  objets  saisis,  des 
articles  non  compris  dans  la  saisie.  —  Bordeaux,  21  juin  1842,  Via- 
lud,  [S.  43.2.126] 

<>.">(>. —  ...  Ou  par  cela  seul  que  la  copie  delà  matrice  du  rôle  qui 

fest  insérée  se  rapporte  à  d'autres  immeubles  qu'à  ceux  qui  sont 
objet  de  la  saisie,  lorsque  d'ailleurs  les  autres  indications  du 
-verbal  ne  laissent  aucun  doute  relativement  aux  immeu- 
bles saisis.—  Cass.,  8déc.  1851,  Bobœuf,  fS.  52.1.108,  P.  53.2. 
567,  D.  52.1.148]  —  Paris,  11)  mai  1850,  Bobœuf,  [S.  51.2.712, 
I'.  50.2.54,  D.  51.2.123]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  i<°  cit., 
n.  337. 

657. —  Lorsqu'un  procès-verbal  de  saisie  embrasse  plusieurs 
immeubles  distincts  il  indéjiendanls,  et  qu'a  l'égard  de  certains 
immeubles  il  ne  contient  pas  l'extrait  (aujourd'hui  la  copie)  de  la 
matrice  du  rôle  de  contribution  foncière,  la  saisie  n'est  pas 
nulle  pour  le  tout;elle  ne  peut  être  annulée  que  pour  les  immeu- 
bles à  l'égard  desquels  il  y  a  omission  de  l'extrait  (la  copie)  de 
la  matrice  du  rôle.  —  Cass.,  31  janv.  182:;,  Médard,  [S.  et  P. 
•lir.]  —  Sir,  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit.,  n.  339.  —  Contra, 
Toulouse,  29  août  1814,  Vigner,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  10  lévr. 
1816,  Rabuteau,  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse,  10  mai  1822,  Rau- 
|ues,  [S.  et  I'.  chr.!;—  20  juin  1822,  Devizy,  [S.  et  P.  chr.]  — 
(158.  —  Jugé  aussi  que  la  saisie  d'un  immeuble  composé  de 
larties  différentes,  et  dans  le  procès-verbal  de  laquelle  ne  se 
rouve  d'extrait  de  la  matrice  du  rôle  que  pour  l'une  de  ces  par- 
lement, est  nulle,  alors  que  la  matrice  contient  d'ailleurs 
les  articles  distincts  pour  chacune  d'elles.  —  Cass.,  14  nov.  1853, 
Juyonie,[S.  53.1.089,  P.  53.2.634,  D.  53.1.327]  ;  —  30  janv.  1855, 
">u;onie,  [S.  55.1.784,  P.  56.2.366,  D.55.1.10]  — Sic,  Rousseau 
l  Laisney,  v"  cit.,  n.  332. 

1S59.  —  Et  il  en  est  ainsi,  quand  même  la  partie  omise  serait 
Inutile,  et  bien  que  l'omission  n'ait  causé  aucun  préjudice  à  la 
saisie.  —  Cass.,  30  janv.  1855,  précité. 
<>60.  —  V.  Indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée.  — 
•  suprà,  n.  391  et  s. 

6G1.  —  VI.  Constitution  d'avoué.  —  Le  saisissant  est  consi- 

éri   par  la  loi  comme  ayant  élu  domicile  dans  l'étude  de  l'avoué 

onst-iluédans  le  procès-verbal  de  saisie;  cette  élection  de  domi- 

le  implicite  remplace,  a  partir  de  la  dénonciation  de  la  saisie, 

elle  que  le  saisissant  avait  déjà  dû  faire  dans  le  commandement 

lin  de  saisie  (V.  suprà,  n.  436).  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 

1820,   p.   598  ;  Rousseau  et  Laisney.  v°  Vente  judic.  d'imm., 

351  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2243  ,  Pigeau  ,  t.  2,  p.  193  et 

05;  Persil  fils,  t.  1,  n.  116;  Rodière,  t.  2,  p.  272;  Glasson,  t.  2, 

267;  Bioche,  v"  cit.,  n.  206. 

662.  ■ —  Cependant  le  saisi  n'ayant  légalement  connaissance 
c  toutes  les  énonciations  du  proces-verbal  de  saisie  qu'à  partir 
i  jour  où  il  lui  a  été  dénoncé,  il  pourr.i,  jusqu'à  cette  dénou- 
ition,  faire  valablement  toutes  significations  au  domicile  élu 

Répertoire.  —  Tome  XXXIII. 


dans  le  commandement.  —  Pigeau.  t.  2,  p.  193  et  '-"">■  Lai 

t.  1,  n.  233;  Persil  Bis,  '..  I,  n.  110;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 

loc.  rit.  ,-  Rodii  re,  t.  2.  p.  272. 

<!(>:{.  —  VIL  Visa  du  maire  de  lu  commune  nu  se  trouve  l'im- 
meuble saisi.  —  Si  le  procès-verbal  de  la  saisie  comprend  des 
biens  situés  dans  plusieurs  communes,  le  visa  doit  être  donné 
ivemen!  par  chacun  des  maires  à  la  suite  de  la  parti-  du 
procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  commune  (C. 
proc.  civ.,  art.  07l>).  Ce  visa  aiteste  la  présence  elle.tr,.-  de  l'huis- 
sier sur  le  lieu  de  la  saisie.  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  t.  4, 
g  1519,  p.  :;9,s.    -- V.sur  les  I       i  apni.n.  iH  ets. 

<>64.  —  Si  les  biens  saisis  étaient  situés  dans  une  ville  divi- 
sée en  plusieurs  arrondissements,  il  suffirait  de  requérir  le  visa 
du  maire  dans  l'arrondissement  duquel  ils  seraient  placés.  — 
Lachaize,  t.  1,  n.  241  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  184;  Persil  fils,  o.  119; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2246;  Huet,  p.  105. 

665.  —  Le  visa  peut  être  donné  jusqu'à  l'enregistrement  du 
-verbal.  Ainsi  jugé  qu'il  peut  avoir  lieu    le  lendemain  du 

procès-verbal.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  formalité  ait  lieu 
le  jour  même,  pourvu  toujours  que  ce  soit  avant  l'enregistre- 
ment de  la  saisie.  —  Rouen,  19  (17)  mars  1815,  Ijendrv, 
P.  chr.]  —  Orléans,  11  nov.  1846,  de  Gasville,  [P.  47.1.26  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1520,  p.  596;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2244;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Deslontaines,  sur 
l'art.  676,  n.  2.  —  V.  cependant  Persil  fils,  n.  118. 

666.  —  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  faite  en  plusieurs 
vacations,  c'est  à  la  suite  de  la  dernière  vacation  que  doit  être 
donné  le  visa;  dès  lors,  l'enregistrement  que  ce  visa  doit  pré- 
céder ne  saurait  s'entendre  de  l'enregistrement  particulier  auquel 
chaque  vacation  est  assujettie,  mais  seulement  de  l'enregistre- 
ment de  la  dernière.  En  conséquence,  une  telle  saisie  n'est  point 
nulle,  bien  qu'elle  n'ait  été  visée  qu'après  l'enregistrement  des 
premières  vacations,  si  le  visa  a  été  donné  avant  que  la  dernière 
ait  été  elle-même  enregistrée.  —  Pau,  4  août  1857,  Montmorency, 
[D.  57.2.178] 

667.  —  Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  parce  que  le 
visa  du  maire  a  été  apposé  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier 
avant  l'insertion  dans  ce  procès-verbal,  soit  de  la  matrice  dTj 
rôle  de  la  contribution  foncière,  soit  de  l'indication  du  tribunal 
où  la  saisie  sera  portée.  Le  visa  a  été  valablement  requis  et  donné, 
s'il  a  été  apposé  sur  le  procès-verbal  à  la  suite  de  l'indication 
des  immeubles  saisis  :  et  il  en  est  ainsi  aussi  bien  lorsqu'ils 
dépendent  d'une  seule  commune  que  lorsqu'ils  dépendent  de 
plusieurs.  — Cass.,  3  mars  1864,  Person,  [S.  64.1.172,  P.  64. 
915]  —  Sic,  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la  procédure,  v"  Sai- 
sie immobil.,  n.  418;  FormuL  des  huiss.,  p.  630,  n.  5;  Tissier, 
Darras  el  Louiche-Deslontaines,  sur  l'art.  676,  n.  5. 

668.  —  En  cas  d'erreur  dans  la  date  du  visa,  et  si  la  date 
indiquée  était  antérieure  à  l'enregistrement,  il  n'y  aurait  pas  de 
nullité;  si  cette  date  était  postérieure  à  l'enregistrement,  on 
pourrait  échapper  à  la  nullité  en  prouvant  l'erreur.  —  Persil 
fils,  n.  122  ;  Chauveau,  p.  463  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2248. 

—  V.  Paris,  29  août  1815,  Thomas,  [P.  chr.]  -—  Nîmes,  9  août 
1820,  N...,  [S.  et  P.  chr.l 

669.  —  Le  visa  est  apposé  sur  l'original,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  reproduit  sur  la  copie.  —  Bordeaux,  21  avr.  1893, 
Bastide,  [D.  93.2.431]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
S  1519,  p.  598;  Bioche,  n.  212;  Glasson,  t.  2,  p.  266,  note  2; 
Tissier,  Darras,  et  Louicbe-Uesl'ontaines,  sur  l'art.  676,  n.  6. 

671>.  —  L'incapacité  de  l'huissier  instrumentaire  pour  pro- 
céder à  la  saisie  de  l'un  des  immeubles  compris  au  procès-ver- 
bal, ou  l'inaccomplissement,  au  regard  de  cet  immeuble,  d'une 
formalité  (spécialement  celle  du  visa),  exigée  à  peine  de  nullité, 
n'entraînent  pas  nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les 
autres  immeubles  saisis,  lorsque  le  juge  reconnaît  qu'il  n'y  a 
aucune  indivisibilité  entre  les  divers  immeubles  compris  dans 
la  saisie.  —  Cass.,  3  mai  1870,  Gauzin,  fS.  70.1.335,  P.  70. 
859,D.  71.1.57]  —  Agen,  1er  juin  1855,  [J.  des  av.,  t.  80, p.  371 

—  Sic,  Dutruc,  p.  630,  n. 10;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2245. 

§  3.  Effet  du  procès-verbal  de  saisie. 

671.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  ne  produit  par  lui-même 
qu'un  seul  effet:  il  interrompt  la  prescription  (C.  civ..  art.  2244), 
c'est-à-dire  qu'il  renouvelle  l'interruption  qui  résultait  déjà  du 
commandement.  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1520,  p.  598 
et  599. 

(J8 


698 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Titkb  III.  —  Chap.  II. 


Section  II. 
Dénonciation  (lu  procès-verbal  (le  saisie  au  saisi. 

672.  —  Les  immeubles  saisis  étant  quelquefois  éloignés  du 
domicile  du  débiteur,  celui-ci  pourrait  ignorer  longtemps  la  sai- 
sie qui  en  a  été  faite  si  la  loi  n'avait  imposé  au  créancier  l'obli- 
gation delà  lui  dénoncer  dans  un  certain  délai.  C'est  pourquoi 
l'art.  677,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  la  saisie  immobilière  sera 
dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la 
clôture  du  procès-verbal,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie.  L'original  sera  visé,  dans  le 
jour,  par  le  maire  du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aura  été 
signifié. 

673.  —  L'exploit  de  dénonciation  de  la  saisie  contient  les 
énonciations  communes  à  tous  les  exploits.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  S  1521,  p.  599;  Rodière,  1.  2,  p.  273.  -  V.  suprà, 
V  Exploit,  n.  148  et  s. 

674.  —  Il  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  entière 
du  procès-verbal  de  saisie.  Il  ne  suffirait  pas  que  la  saisie  y  fût 
relatée  par  extrait.  —  Cass  ,  5  août  1812,  Léon,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Caen,  28  mars  1868,  Saffray,  [S.  69.2.210,  P.  69.858,  D.  70. 
2.48]  —  Thomine-Desmazures,  t.  j,  n.  753;  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2257;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Saisie  immob.,  n.  216; 
Rodière,  p.  273;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  370;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  677,  n.  8. 

675.  —  Ainsi  est  nulle  la  dénonciation  du  procès-verbal  de 
saisie  lorsque  la  copie  de  ce  procès-verbal  ne  contient  la  rela- 
tion ou  mention  ni  de  la  signature  de  l'huissier  instrumentaire 
ni  de  l'enregistrement.  —  Orléans,  11  nov.  1846,  de  Gasville, 
[P.  47.1.26] 

676.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter,  dans  la 
dénonciation  d'une  saisie  immobilière,  la  constitution  d'avoué 
contenue  au  procès-verbal.  —  Rennes,  4  avr.  1810,  Viaud,  fS. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Berriat-Saint-Prix,  p.  578,  note  35,  n.2;Huet, 
p.  119,  n.  5. 

677.  —  Lorsque,  dans  le  procès-verbal  dénoncé  au  saisi, 
plusieurs  articles  sont  omis,  la  saisie  n'est  pas  nulle  pour  le  tout, 
mais  seulement  pour  les  articles  omis.  —  Bourges,  9  févr.  1829, 
Boiset,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  628. 

678. —  Quant  aux  erreurs  ou  omissions  du  procès-verbal  de 
saisie,  on  applique  en  cette  matière  la  théorie  des  équipollents 
que  nous  avons  exposée  pour  tous  les  exploits  (V.  suprà, 
v°  Exploit,  n.  190  et  s).  Ainsi  l'omission  de  la  date,  dans  la  copie 
signifiée  à  la  partie  saisie  du  procès-verbal  de  saisie,  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  la  poursuite,  lorsqu'on  trouve  dans  cet  acte  et 
dans  l'exploit  de  dénonciation  qui  y  est  annexé  des  termes  et  des 
indications  de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  date  véri- 
table de  ce  procès-verbal. —  Limoges,  24  juill.  1847,  Desfarges, 
[P.  48.2.683] 

679.  —  De  même,  les  ratures  et  surcharges  qui  se  trouvent 
dans  la  copie  de  la  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie  n'en- 
traînent pas  la  nullité,  s'il  n'en  résulte  aucune  ambiguïté.  — 
Besançon,  8  mai  1810,  Grosperin,  [S.  et  P.  chr.] 

680. —  La  dénonciation  du  procès-verbal  doit  être  faite  au 
saisi  ou  aux  personnes  chargées  de  défendre  pour  lui  à  la  saisie 
(V.  suprà,  n.  350  et  s.).  Par  suite  la  dénonciation  d'une  saisie 
immobilière  de  biens  d'un  mineur,  faite  au  mineur  lui-même,  au 
domicile  et  parlant  à  la  personne  du  tuteur,  est  nulle.  La  dénon- 
ciation doit  être  faite  au  tuteur  personnellement.  —  Bastia,  22 
mai  1823,  Christiani,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1521,  p.  599;Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  677,  n.  18.  —  V.  suprà,  n.  363. 

681.  —  La  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  poursuivie 
contre  un  débiteur  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est  valable- 
ment faite  à  ce  débiteur  seul  :  ce  n'est  qu'après  le  dépôt  du 
cahier  des  charges  et  lors  de  la  sommation  d'en  prendre  com- 
munication, qu'il  y  a  nécessité  de  mettre  en  cause  le  conseil  ju- 
diciaire, l'instance  n'étant  réellement  formée  que  par  cette  som- 
mation.— Trib.  Bordeaux,  28  mai  1863,  de  N'ivière,  [S.  68.2.288, 
P.  68.1035,  D.  68.3.64] 

682.  —  Lorsqu'une  saisie  est  pratiquée  sur  un  immeuble 
encore  jndivis  entre  cohéritiers,  par  un  créancier  du  défunt,  la 
nullité  de  la  dénonciation  de  la  saisie  à  l'égard  d'un  cohéritier 
n'entraine  pas  la  nullité  de  la  saisie  à  l'égard  et  pour  les  por- 


tions des  autres.  —  Bastia,  22  mai  1823,  précité.  —  Sic,  Chau- 
veau. sur  Carré,  quest.  2258;  Rousseau  et  Laisney,  n.  378;  Tis- 
sier, Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  677,  n.  20. 

683.  —La  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie  peut  être 
faite  au  domicile  élu  par  le  débiteur  pour  l'exécution  de  l'obliga- 
tion :  cette  dénonciation  ne  saurait  être  assimilée  à  une  assi- 
gnation ou  ajournement,  qui  doive  être  signifiée  à  personne  ou 
domicile  réel.  —  Bourges,  4  juin  1X12,  Gilbert,  |  S.  et  P.  chr.] 
—  Rouen,  10  févr.  1834,  Lambert.  [S.  34.2.586.  P.  chr.]  —  Oel- 
vincourt,  t.  1,  p.  338;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2251;  Persil 
fils,  n.  123;  (iarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1521,  p.  599;  Bioche, 
n.  219;  Rodière,  t.  2,  p.  273;  Glasson,  t.  2,  p.  267;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  677,  n.  17.  —  Centra, 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  759. 

684.  —  Décidé  aussi  que  la  dénonciation  au  saisi  du  procès- 
verbal  de  saisie  est  valable,  si  elle  est  faite  au  domicile  qu'il  a 
indiqué  comme  le  sien,  dans  des  actes  judiciaires  de  l'instance 
sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  qui  sert  de  titre  à  la  saisie, 
bien  que  ce  ne  soit  pas,  en  fait,  le  domicile  réel  du  saisi.  — 
Cass.,  2  mars  1819,  Vandenforesten,  [S.  et  P.  chr.] 

685.  —  En  vertu  de  l'art.  715,  C.  proc.  civ.,  l'observation, 
des  délais  indiqués  par  l'art.  677  est  prescrite  à  peine  de  nul-i 
lité. 

686.  —  .luge  que  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  est, 
valablement  faite  le  jour  même  de  la  clôture  du  procès-verbal,  lei 
délai  de  quinze  jours  suivant  celui  de  cette  clôture  étant  accordé) 
au  créancier  pour  qu'il  en  use  à  son  gré.  —  Cass.,  20  déc.  1898,1 
Belgrand,  [S.  et  P.  99.1.136,  D.  1900.1.136]  —  Sic,  Glasson, 
t.  2,  p.  267. 

687.  —  On  admet  généralement  que  le  délai  de  quinzaiuei 
n'est  pas  susceptible  de  l'application  de  la  règle  générale  :  Diet 
termini  non  computalur  in  termina,  consacrée  par  l'art.  1033,j 
C.  proc.  civ. —  Carré,  quest.  2249  :  Huet,  Saisie  immobil.,  p.  119: 
Dutruc,  Formul.  des  huiss.,  p.  633,  note  2;  Garsonnet  et  Cézar-i 
Bru,  t.  4,§  1521,  p.  599  et  600;  Bioche,  v<>  Saisie  immobil.,  n.  221 
Deffaux  et  Harel,  v°  Saisie  immobil.,  n.  280.  —  Contra,  Paris. 
27  août  1811,  Boileau,  [S.  et  P.  chr.];  —  Pigeau,  t.  2,  p.  210: 
Glasson,  t.  2,  p.  267. 

688.  —  H  y  a  lieu  à  augmentation  du  délai  à  raison  de  If 
distance,  même  si  la  dénonciation  de  la  saisie  est  faite  à  la  péri 
sonne  du  saisi  en  dehors  de  son  domicile.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  368;  Dutruc,  Formul.  des  huiss.,  p.  364,  note  4.  n.  1 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2252  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-, 
Desfontaines,  sur  l'art.  677,  n.  4. 

689.  —  L'augmentation  d'un  jour  par  cinq  myriamèlres  es 
remplacée  pour  le  saisi  qui  demeure  hors  du  territoire  continental 
de  la  France  par  les  délais  extraordinaires  de  l'art.  73,  C.  proc 
civ. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1521,  p.  600;  Carré,  quest 
2250;  Rousseau  et  Laisney,  n. 369;  Bioche,  n.  224;  Dutruc.For 
mul.  des  huiss.,  p.  633,  note  2,  n.  4;  Glasson,  t.  2,  p.  267  ;  Tis 
sier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  677,  n.  4.  — Cm 
trà.  Rodière,  t.  2,  p.  273. 

690.  — Ordinaires  ou  extraordinaires,  ces  délais  sont  toujour 
suspendus,  comme  celui  dans  lequel  le  commandement  doit  êtr 
suivi  de  saisie,  par  les  obstacles  de  droit  qui  peuvent  entrave 
les  poursuites  :  opposition  ou  contestation  sur  la  propriété  de. 
biens  saisis.  — Ainsi,  le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  le  procès: 
verbal  de  saisie  immobilière  doit  être  dénoncé  au  saisi  est  sus 
pendu  pendant  l'instance  qui  s'engage  sur  l'opposition  formé] 
par  le  saisi  aux  poursuites.  —  Riom,  7  mai  1818,  Ruines,  JS.  «i 
P.  chr.] — Sic,  Lachaize,  t.  1,  p.  285;  Paignon,  t.  1,  p.  78;  Biocb' 
n.  220;  Carré,  quest.  2256;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4.  p.  60' 
§  1521  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  67" 
n.  6. 

691.  —  Quant  aux  obstacles  de  fait,  la  question  est  contre 
versée.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'en  matière  d'expropriatioi 
la  force  majeure  est  une  cause  suffisante  pour  dispenser  le  pou 
suivant  de  signifier  dans  la  quinzaine  le  procès-verbal  de  saisi* 
etque  l'occupation  militaire  par  l'ennemi  des  lieux  à  parcourirpei 
être  réputée  force  majeure  et  justifier  le  défaut  de  significatif 
dans  le  délai  prescrit.  —  Cass.,  24  nov.  1814,  Gouly,  [S.  et  I 

—  Sic  Lachaize,  t.  1.  p.  285;  Paignon,  t.  l,p.  78;Biochj 
n.  220;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2250;  Dutruc,  p.  633,  note J 
n.  2;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines  sur  l'art.  67 
n.  7.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1521,  p.  6tH 
note  10;  Glasson,  t.  2,  p.  267. 

692.  —  Le  délai  de  distance  prévu  par  l'art.  677  peut  et: 
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i  par  le  poursuivant;  car  il  n'a  été  créé  qu'en  sa  faveur.  Si 
1        le  poursuivant  recevait  l'oi  l'exploit  de  dénoncia- 

tion avant  l'expiration  d  i,  il  pourrait  Tait  transcrire  iuimé- 

et  exploit  avec  la  saisie  elle-même  (V.  le  rapport  de 
M.  Poi  talis      la  I  II  e  des  déput> 

Q'.i'.i.       La  déi  i  est  parfaitement   valable,  si  elle  est 

faite  à  la  personne  même  du  saisi,  après  l'expiration  du  délai  de 
iine,  mais  avant  celle  du  délai  de  distance.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2252. 

694.  —  L'exploit  d>'  dénonciation  doit  être  visé  dans  le  jour 

par  le  maire  du  lieu  où  Tact.»  de  dénonciation  a  été  signifié.  Cel 

i  doit  toujours  être  visé  par  le  maire  et  non  pas  seulement 

dans  le  cas  où  le  saisi  est  absent  et  où  les  voisins  ne  peuvent  ou 

ulent  signer  l'original  de  l'exploit  comme  le  prescrit  le  nouvel 

lit.  68,  C.  ;>roc.  civ.,  nioditié  par  la  loi  du  15  févr.  1899. 

(»!♦.■>.         I         que  le  visa  apposé  par  l'adjoint  sur  la  dénon- 
ciation d'une  saisie  immobilière  établit  par  lui-même  présomption 

nce  du  maire  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  ai 
soit  constatée  dans  l'exploit  par  une  mention  spéciale.  —  Cass., 
.  1836,  Copier,  [S.  36.1.903,  P.  chr.l  —  V.  suprà,  n.448. 
(ilMi.  —  L'art.  1039,  aux  termes  duquel,  lorsque  les  personnes 
publiques  préposées  pour  recevoir  des  significations  d'actes  refu- 
seront de  les  viser  sur  l'original,  le  visa  sera  donné  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  est  applicable  à  la  dénonciation  de  la 
saisie  immobilière.   Spécialement,  l'huissier  instrumentaire  pro- 
gulièrement  en  faisant  viser  la  dénonciation  parle  procu- 
reur de  la  République  lorsque,  en  cas  d'absence  du  maire  et  de 
l'adjoint,  le  conseiller  municipal  délégué  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau  a  refusé  de  la  viser.  —  Bastia,   17  mars  1902     J.  /. 
Drmt.  22  août]  -  V.  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  2,  ?  594,  p.  332, 
note  8. 

697.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exploit  est  nul  s'il  ne  contient 
pas  la  copie  du  visa  du  maire  de  l'une  des  communes  où  sont 
situés  les  biens  saisis;  surtout  s'il  ne  renferme  aucune  mention 
de  nature  à  suppléer  à  cette  copie.  —  Caen,  28  mars  1808,  Saf- 
S.  69.2.210,  P.  69.858,  D.  70.2.48] 
1>!>8.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a,  au  contraire,  décidé  que 
l'art.  677,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel  l'original  de  la  dénoncia- 
tion d'une  saisie   immobilière  «  sera  visé,  dans  le  jour,  par  le 
maire    du    lieu  où   l'acte   de  dénonciation  aura  été  signifié  », 
•  pas  que  la  copie  qui  doit  être  laissée  à  la  partie  saisie 
contienne   la  transcription  ou  la  mention  du  visa  donné  par  le 
maire;  en  conséquence,  le  défaut  de  mention  de  ce  visa  sur  la 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie.  —  Cass.,  19  mars 
Congrég.  des  s.rurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  [S.  et  P. 
1902.1. 489,  D.  1902.1.151]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  266,  note  2; 
Chauveau.  sur  Carré,  quest.  2255;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
0,  p.  598. 
<>!•!).   —  Jugé  de  même   que  l'exploit  de  dénonciation   est 
valable,  bien  qu'il  ne  contienne  pas  copie  du  visa  du  maire  sur 
ce  procès-verbal,  si  d'ailleurs  il  énonce  que  ce  visa  a  été  donné. 
—  Metz,  14  févr.  1844,  Geisler,  [S.  44.2.663,  P.  44.1.430] 

700.  —  La  dénonciation  de  la  saisie  produit  deux  effets  :  le 

.premier  consiste  à  transférer  le  domicile  élu  par  le  saisi  du  lieu 

indiqué  au  commandement  en  l'étude  de  l'avoué  constitué  par  le 

-verbal  (V.  suprà,  n.   436,  661);  le  second,  qui  résulte 

de  la  constitution  d'avoué  contenue  au  procès-verbal  de  saisie, 

!  consiste   à  convertir  cette  procédure  jusqu'alors  extrajudiciaire 

en  une  véritable  instance  dont  le  tribunal  ne  sera  saisi  que  par 

pôt  du   cahier  des  charges  à  son  greffe,  mais  qui  est  dès 

maintenant  sujette  aux  causes  ordinaires  d'interruption  des  ins- 

.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1522,  p.  600. 


Section  III. 

Transcription  du  procès-verbal  de  8aisie. 

§    1.  Formes  et   délais  de  la  transcription. 

701.  —  La  loi  du  2  juin  1841  s'est  montrée  logique  en  ren- 
versant le  système  des  art.  677  et  681  d'après  lesquels  la  trans- 
cription de  la  sa  sie  précédait  la  dénonciation.  Il  est  naturel  que 
le  saisi,  principal  intéressé  à  la  saisie,  soit  le  premier  à  la  con- 
naître, et  qu'il  puisse  l'arrêter  en  payant  la  dette  avant  qu'elle 
soit  devenue  publique  et  que  son  créditait  souffert  une  atteinte 
ijrave  et  peut-être  irréparable;  car  la  transcription  a  précisément 


pour  but  de  révéler  la  saisie  aux  tiers.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  g  152  I,  p.  601  et  note. 

702.  — L'art.  078  est  ains    c   DQU  :      La  saisie  immobil 

seront  transcrits,  au  plus  tard,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  relui  de  la  dénonciation,  sur  le 
registre  à  ce  destiné,  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation 
des  biens  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouvent  dans 
l'arrondissement.  » 

703.  —  C'est  à  l'avoué  poursuivant  qu'il  appartient  de  faire 
opérer  la  transcription  (Arg.,  Ord.  10  oct.  1H41,  tarif,  art.  7,  qui 
alloue  à  l'avoué  un  droit  pour  la  vacation  employée  à  fain- 
transcription'.   —  Thomine-Oesmazures,  t.  2,  p.  215.   Biocbe, 
n.  216. 

704.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'une  simple  mention 
sur  les  registres  du  conservateur  des  hvpotheques  du  pi 
verbal  de  saisie  et  de  l'acte  de  dénonciation  serait  insuflisantejce 
que  le  législateur  exige,  c'est  une  transcription,  c'est-à-dire 
une  copie  in  Rousseau  et  Laisnev,  n.  399;  Deffaux  et 
Harel,  n.  29*;  Persil  Bis,  n.  129;  Rodière,  I.  2,  p.  273:  Chau- 
ve? u,  quest.  2259;  Dutruc,  Formul.  des  huissiers,  p.  036,  n.  5; 
Tissier,  barras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  678,  n.  I. 

705.  —  La  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie  doit 
nécessairement,  et  à   peine  de  nullité,  précéder  la  transcription, 

e  doit  avoir  lieu  par  un  même  acte  tant  pour  l'exploit  île 
dénonciation  que  pour  le  procès-verbal.  Et  cette  nullité  peut 
être  opposée  même  par  les  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  13  juin 
1860,  Aviceau,  S.  61.1.351,  P.  61.82,  D.  60.1.352]  —  Toulouse, 
12  août  1853.  Fahre,  [S.  54.2.438,  1'.  55.1.356,  I).  56.2.74  - 
Angers,  1"  déc.  1858,  Bernard,  [S.  59.2.11,  P.  59.15,  D.  59.2. 
31]  -  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  917; 
Glasson,  t.  2,  p.  268  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1523, 
p.  601,  note  1;  Chauveau,  quest.  2259;  Rodière,  t.  2,  p.  271; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  678,  n.  2 
et  3. 

706.  —Jugé,  au  contraire,  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de 
ce  que  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  au 
bureau  des  hypothèques  a  précédé,  au  lieu  de  suivre,  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  au  débiteur,  alors  que,  du  reste,  cette  trans- 
cription, régulière  en  la  forme,  n'a  pas  été  faite  en  dehors  du  dé- 
lai dans  lequel  elle  doit  s'accomplir,  sauf,  en  pareil  cas,  a  ne  faire 
courir  la  prohibition  d'aliéner  faite  au  saisi,  dont  l'art.  686, 
C.  proc.  civ.,  fixe  le  point  de  départ  à  la  transcription,  que  du 
moment  où  la  dénonciation  faite  et  transcrite  a  fourni  à  ladite 
transcription  son  complément  indispensable.  —  Grenoble,  28  janv. 
1854,  Blanc  et  Fabry,  [S.  54.2.438,  P.  54.1.144,  D.  55.2.75] 

707.  —  La  transcription  doit  être  faite  dans  chaque  bureau 
situation  des  biens  saisis,  alors  même  que  la  saisie  est  por- 
tée devant  un  seul  tribunal.   —  Pigeau,   t.  2,  p.  219;  Carré, 
quest.  2260;  Persil  fils,  p.  HO:  Huet,  p.  108. 

708.  — Le  procès-verbal  et  la  dénonciation  se  transcrivent  sur 
le  même  registre,  et  le  conservateur  perçoit  un  droit  d'un  franc 
par  rôle  sur  le  tout  (Ord.  10  oct.  1841  ;  tarif,  art.  2). 

709.  —  La  transcription  de  la  saisie  est  valablement  faite  un 
jour  de  fête  légale,  car  aucune  loi  ne  l'interdit.  —  Riom,  12  mai 
1808,  Montai,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney.  n.  390  ; 
Bioche,  n.  233;  Pigeau,  t.  2,  p.  286;  Dutruc,  p.  637,  n.  8;  Tis- 
sier, Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  678,  n.  10  ;  Chau- 
veau, quest.  2261.  —  Contra,  Huet,  p.  111,  note  6. 

710.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  peut  faire  la  trans- 
cription à  sa  propre  requête. —  Même  arrêt.  —  Lachaize,  t.  1, 
p.  277  et  282  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2261  ;  Bioche,  n.  238. 

71t.  —  L'observation  du  délai  indiqué  par  l'art.  678  est  pres- 
criteà  peine  de  nullité  (C.  proc.  civ.,  art.  715).  Aussi  a-t-il  été  dé- 
cidé quela  saisie  immobilière  qu'on  n'a  pas  faittranscriredan?  les 
quinze  jours  qui  ont  suivi  celui  de  la  dénonciation  est  nulle.  — 
Cass.,  15  nov.  1892,  Buffet-Delmas,  [S.  et  P.  93.1.347.  D.  93.1. 
251]  —  Agen,  22  avr.  1890,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  97.2.105  et 
la  note  de  M.  Balleydier] 

712.  —  Peu  importe  que  le  défaut  de  transcription  ait  pour 
cause  le  refus  du  conservateur,  si  ce  refus  est  fondé  sur  la  trans- 
cription d'une  première  saisie  plus  tard  déclarée  nulle,  le  saisis- 
sant n'ayant  suivi  sur  cette  première  saisie  qu'à  ses  risques  et 
périls  et  ne  pouvant  invoquer  un  obstacle  qu'il  a  créé  lui-même. 
—  Cass..  15  nov.  1892,  précité.  —  Sis,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1523,  p.  602.  note  2.  —  V.  aussi  Ballevdier,  note  sous 
Agen,  22  avr.  1896,  précité. 
713  .  —  Vainement  aussi  le  saisissant  alléguerait  que  le  délai 
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de  la  transcription  a  été  suspendu  par  l'effet  d'une  opposition  à 
commandement  à  lui  signifiée  parla  partie  saisie,  si  cette  oppo- 
sition a  été  signifiée  antérieurement  au  procès-verbal  de  saisie. 
—  Agen,  22  avr.  1896,  précité. 

714.  —  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  l'inscription 
de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention, 
sur  l'original  qui  lui  sera  laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an 
auxquels  il  aura  été  requis,  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier 
présenté  sera  transcrit  (C.  proc.  civ.,  art.  679  .  Cet  article  pré- 
voit le  cas  où  le  conservateur  ne  peut  opérer  la  transcription  à 
l'instant,  parce  que  celle-ci  doit  être  littérale  et  que  le  procès- 
verbal  est  ordinairement  assez  long.  —  Rodière,  t.  2,  p.  274. 

715.  —  L'observation  de  l'art.  679  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  Si  le  conservateur  ne  délivrait  pas  la  mention  qui  est 
prescrite  par  cet  article,  la  procédure  n'en  serait  pas  moins 
valable,  pourvu  que  la  transcription  fût  faite.  Mais  s'il  était 
prouvé  que  le  conservateur  a  interverti  l'ordre  des  transcrip- 
tions, et  que,  par  suite,  la  poursuite  d'expropriation  a  été  donnée 
à  une  partie  qui  ne  devait  pas  l'avoir,  celui  qui  a  souffert  de 
cette  irrégularité  pourrait  prétendre  des  dommages-intérêts 
contre  le  conservateur.  —  V.  Douai,  28  févr.  1889,  Camus  et 
autres,  [D.  90.2.155]  —  Sic,  Bioche,  n.  245  ;  Cbauveau,  sur 
Carré,  quest.  2264  et  2265;  Garsonuetet  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1710, 
p.  146;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  679. 

716.  —  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  cons- 
tatera son  refus  en  marge  de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de 
la  précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  sai- 
sissant et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée, 
le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription 
(C.  proc.  civ.,  art.  680). 

717.  —  Le  défaut  de  transcription  de  la  dénonciation  de  la 
saisie  ne  peut  être  une  cause  de  nullité  lorsque  le  conservateur 
des  hypothèques  avait  déjà  refusé  de  transcrire  le  procès- 
verbal,  attendu  l'existence  d'une  saisie  précédente.  —  Rennes, 
l"aoùt  1851,  Madiou,  [P.  51.2.625,  D.  54.5.673] 

718.  —  Cette  interdiction  faite  au  conservateur  des  hypo- 
thèques de  transcrire  la  seconde  saisie  n'a  pas  pour  résultat 
d'annuler  la  saisie  dont  la  transcription  n'a  pas  lieu;  le  créan- 
cier dont  le  titre  n'a  pas  été  transcrit  reste  créancier  saisissant; 
mais,  à  la  différence  de  celui  dont  le  titre  a  été  transcrit,  il  ne 
peut  prendre  la  direction  de  la  procédure  de  saisie  ;  en  vue  d'évi- 
ter des  complications  inutiles,  le  législateur  a  voulu  que  les 
poursuites  ne  fussent  l'œuvre  que  d'un  seul  créancier  :  saisie 
sur  saisie  ne  vaut.  —  Glasson,  t.  2,  p.  268;  Garsoonet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1710,  p.  145  et  146;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fontaines, sur  l'art.  680,  n.  1. 

719.  —  Si  deux  saisies  étaient  présentées  en  même  temps  à 
la  transcription,  on  estime,  dans  une  opinion,  que  les  avoués  de- 
vraient se  retirer  devant  le  président  du  tribunal,  qui  trancherait 
la  difficulté  par  une  ordonnance  sans  recours  et  mise  en  marge 
de  celle  des  deux  saisies  qu'il  ordonnerait  de  transcrire. — Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  211  ;  Paignon,  t.  1,  n.  23;  Lachaize, 
t.  1,  p.  275;  Persil  fils,  n.  133;  Bioche,  n.  240  et  s.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1710,  p.  147. 

720.  —  D'après  Chauveau  isur  Carré,  quest.  2266),  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  par  analogie  les  dispositions  de  l'art.  719,  C.  proc. 
civ.,  relatives  à  la  transcription  de  deux  saisies  de  biens  diffé- 
rents poursuivies  devant  le  même  tribunal. 

721.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  se  refuser 
à  transcrire  une  saisie  que  si  une  précédente  saisie  lui  a  déjà  été 
présentée  pour  la  transcription;  la  connaissance  de  fait  qu'il  a  pu 
acquérir  de  l'existence  d'une  autre  saisie  ne  peut  l'autoriser  à 
refuser  de  transcrire  la  saisie  qui,  bien  que  postérieure  en  date, 
est  présentée  la  première  à  la  transcription.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2267;  Bioche,  n.  244;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1710,  p.  146,  note  8;  Rousseau  et  Laisney,  n.  397;  Dutruc, 
p.  637,  note  11;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  918; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  680,  n.  3. 

722.  —  On  sait,  en  effet,  que  le  conservateur  des  hypothè- 
ques n'a  pas,  en  principe,  et  sauf  la  restriction  qui  résulte  de 
l'art.  2157,  C.  civ.,  relative  à  la  radiation  faite  du  consentement 
des  parties  intéressées,  à  se  rendre  juge  de  la  validité  des  actes 
qu'il  reçoit.  —  V.  supra,  v°  Conservateur  des  hypothèques  et  no- 
tamment, n.  252  et  s. 

723.  —  La  saisie  qui  serait  transcrite  par  erreur  ou  fraude, 
bien  qu'Une  autre  saisie  eût  été  transcrite  antérieurement,  serait 
nulle.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2265;  Tarrible,  p.  652;  Du- 


truc, Formul.  des  huiss..  p.  637,  n.  12;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
1.  5,  §  1710,  p.  146;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  680,  n.  5. 

724.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  l'objet  d'une  première 
saisie  déjà  transcrite,  le  conservateur  des  hypothèques  ne  doit 
pas  en  transcrire  une  seconde,  alors  même  que  la  première  est 
nulle;  tant  qu'ellp  n'est  pas  rayée,  celle-ci  met  obstacle  à  la  tran- 
scription delà  suivante.  —  Chauveau.  sur  Carré,  quest.  2267  bis; 
Balleydier,  note  sous  Agen,  22  avr.  1896,  [S.  et  P.  97.2.1061; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines.  sur  l'art.  680,  n.  4. 

725.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  doit  refuser  de 
transcrire  une  saisie  immobilière  dont  le  procès-verbal  lui  est 
présenté  à  cet  effet,  à  raison  de  la  transcription  antérieure  d'une 
précédente  saisie,  même  si  les  deux  saisies  ont  été  pratiquées 
sur  les  mêmes  immeubles  et  à  la  requête  du  même  créancier.  — 
Balleydier,  note  sous  Agen,  22  avr.  1896,  [S.  et  P.  97.2.1(16] 
—  V.  Trib.  Seine,  29  mai  1857,  [J.  des  av.,  t.  82,  p.  582]  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2267  bis. 

§  2.  Effets  de  la  transcription. 

726.  —  A  partir  du  moment  où  elle  a  été  transcrite  au  bu- 
reau des  hypothèques,  la  saisie   immobilière  produit  les   effets 
suivants  :  1°  inaliénabilité  des  biens  saisis;  2°  dépossession  du 
saisi,  limitation  de  ses  droits  d'administration  ;  3°  immobilisation  i 
des  fruits;  4°  maintien  ou  annulation  de  certains  baux. 

727.  —  La  transcription   produit  un  autre  effet,  dont  il  est 
préférable  de  parler  de  suite  :  le  créancier  saisissant  devient  un, 
tiers,  s'il  ne  l'était  déjà,  au  point  de  vue  de  l'application  des  art. 
1328  et  941, C.  civ.,  c'est-à-dire  que  ce  créancierpeut:  1°  critiquerl 
non  seulement  les  quittances  sous  seing  privé  de  loyers  et  de' 
fermages  non  échus  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  lai 
transcription  de  la  saisie,  mais  encore  les  actes  d'aliénation  sous 
seing  privé  qui  n'auraient   pas  acquis  date   certaine   avant  la 
même  époque;  2°  opposer  le  défaut  de  transcription  des  dona-i 
lions  faites  par  le  saisi   qui  auraient  acquis  date  certaine   mais 
qui   n'auraient  pas  été  transcrites  avant  la  transcription  de  la 
saisie.  — ■  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4.  J  1544,  p.  645;  Aubryet 
Rau,  t.  7,  S  "04,   p.  392.  t.  8,  S  756,  p.  256  ;  Demolombe,  t." 20, 
n.  301,  t.  29.  n.  548. 

728.  —  11  acquiert  en  effet  par  cette  transcription  un  droit 
propre  et  distinct  de  son  débiteur  et  peut  dès  lors  se  prévaloir,! 
dans  le  premier  cas,  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les 
actes  sous  seing  privé  n'ont  d'effet  à  l'égard  des  tiers  que  s'ils 
ont  acquis  date  certaine;  dans  le  second,  de  l'art.  941  du  même{ 
Code  d'après  lequel  le  défaut  de  transcription  des  actes  portant! 
donation  entre-vifs  d'immeubles  susceptibles  d'hypothèque  peut. 
être  opposé  par  toute  personne  y  ayant  intérêt.  —  Garsonnet  et. 
Cézar-Bru,  t.  4,  S  1544,  p.  046. 

729.  —  Quant  à  l'art.  1321 ,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  contre-| 
le ttres  n'ont  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers,  et  à  l'art.  3,  L.  23  mars) 
1855,  aux  termes  duquel  les  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  suri 
l'immeuble  peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription  des  actes| 
à  titre  onéreux  portant  aliénation  de  cet  immeuble  ou  constituant! 
sur  lui  des  droits  réels  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation,  de  ser- 
vitude ou  d'antichrèse,  la  transcription  de  la  saisie  n'influe  en 
rien  sur  leur  application.  En  effet,  les  contre-lettres  souscrites' 
par  un  débiteur  sont,  par  leur  nature  même,  présumées  fraudu-! 
leuses,  et  ne  peuvent  être  opposées  à  ses  créanciers  chiroirra 
phaires,  même  non  saisissants;  le  défaut  de  transcription  des 
actes  à  titre  onéreux  constitutifs  de  droits  réels  ne  peut,  au 
contraire,  être  opposé  que  par  des  tiers  ayant  eux-mêmes  un 
droit  réel  sur  cet  immeuble  et  ni  la  sa:sie  ni  la  transcription  df 
la  saisie  ne  le  leur  confère.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4. 
§  1544,  p.  646  et  647. 

730.  —  La  question  de  l'antériorité  respective  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  ou  de  celle  de  la  vente  a  cependant  donné 
lieu  en  doctrine  et  en  jurisprudence  à  une  vive  controverse  qut 
nous  examinerons  ultérieurement.  —  V.  infrà,  v°  Transcription. 

1°  Inaliénabilité  des  biens  saisis. 

731.  —  I.  Impassibilité  pour  le  saisi  d'aliéner  l'immevbk 
depuis  la  transcription.  — L'ancien  texte  du  Code  de  procéilur. 
déclarait  l'immeuble  saisi  inaliénable  à  partir  de  la  dénonciation 
delà  saisie  au  saisi.  La  loi  du  2  juin  1841  a  pris  la  transcription 
pour  point  de  départ  parce  que  cette  formalité  peut  seule  aver- 
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tir  les  tiers,  et  qu'il  a  paru  impossible  d'annuler  îles  ventes  qui 
avaient  pu  être  consenties  dans  une  ignorance  complète  de  la 
saisie.  Le  nouvel  art.  686    est  ainsi  conçu  :       La   partit'  .    i  ii 

it,  i  npter  ilu  jour  de  la  transcription  de  la  saisie 

ner  II  s  saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  bê- 

la faire  prononcer  ». 

732.  —  Jusqu'à  la  transcription  de  la  saisie  le  saisi  conserve 
i    d'aliéner    l'immeuble.   L'aliénation    consentie    avant  la 

transcription  lait  toujours  tomber  la  saisie  si  le  saisissant  es) 
créancier  hypothécaire,  car  la  saisie  se  trouve  faite  super  non 
tlomiit't  et  doit  être  recommencée  sur  île  nouveaux  frais  contre 
le  tiers  détenteur;  elle  fait  tomber  quelquefois  le  droit  du  sai- 
I  s'il  n'est  que  créancier  chirographaire,  car  n'ayant  pas  le 
droit  de  suite  il  ne  peul  exproprier  le  tiers  délenteur.  —  Gar- 
sonnel  i  i  Cézar-Bru,  t.  4,  S  15.(7,  p.  ti29  et  630. 

733.  —  Le  créancier  poursuivant  aurait  le  droit  de  se  faire 
rembourser  «les  frais  qu'il  aurait  laits  jusqu'à  la  vente  qu'aurait 

lie  le  saisi  avant  la  transcription;  car,  en  pratiquant  une 

immobilière    sur  le    débiteur,    ce   poursuivant    n'a    fait 

qu'user     de  son  droit,  et  il   ne  peut  souffrir  de  ce  que  le  saisi  a 

vendu  l'immeuble  au   cours  des  poursuites.  —  Chauveau,  sur 

Carre,  quest.  2296.  —  Contra,  Paignon,  t.  1,  p.  101. 

734.  —  La  transcription  de  la  saisie  ne  confère  pas  de  droit 
réel  au  saisissant  et  à  plus  forte  raison  n'est  pas  translative  de 
propriété  :  le  saisi  demeure  propriétaire  jusqu'au  jugement  d'ad- 
judication, et  à  l'égard  des  tiers  jusqu'à  la  transcription  de  ce 
jugement.  Kn  effet,  tant  que  la  saisie  n'est  pas  rendue  publique 
par  latranscription,  les  tiers  doivent  croire  que  le  saisi  conserve 

la  l'acuité  de  disposer.  —  liarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
\  1537,  p.  629,  et  s  1545,  p.  648. 

735.  —  Il  en  résulte  que  si  le  saisi  qui  n'a  pas  vendu  l'im- 
meuble avant  la  transcription  perd,  après  cette  formalité,  le 
droit  d'aliénation,  il  ne  continue  cependant  pas  moins  d'être 
propriétaire  de  l'immeuble.  En  conséquence,  c'est    lui  qui  doit 

r  les  actions  relatives  à  la  propriété,    de  même  que   c'est 
contre  lui  que  les  tiers   doivent  diriger   leurs  actions. 

736.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  saisi  a,  après  comme 
avant  la   transcription  de    la  saisie,   qualité    pour  exercer   les 

.   relatives   à   la   propriété    des    biens    saisis.    —   Paris, 

S  janv.  1857,  Estella,  [S.    57.2.44*,  P.  57.1103,  D.  58.2.231]  — 

,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1545,  p.  649;  Bioclie,  n.  267; 

au,  sur  Carré,  quest.  2297;  Glasson,  t.  2,  p.  279;  lissier, 

et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  686,  n.  3. 

737.  —  ...  Que  le  saisi  conserve,   après    la  saisie,  capacité 
fendre  aux  actions  relatives  à  la  propriété  des  immeubles 

iaisis,  du  moins  alors  que  ces  actions  avaient  été  régulièrement 
Otentées  avant  la  saisie;  que  le  créancier  saisissant,  quoique  non 
ippelé  dans  l'instance,  n'est  pas  recevabje  à  former  tierce  oppo- 
:.u  jugement  intervenu  sur  l'action  et  qui  dépouille  son 
lébiteur  de  la  propriété  des  biens  saisis,  sauf  le  cas  de  fraude. 
-  Cass.,  3  l'évr.  1836,  Lecussau,  [S.  36.1.661,   P.  chr.]  —  Sic, 

lutruc,  Formut.  des  huiss.,  p.  641  ;  Chauveau,  sur  Carré,   toc. 

if..-  Persil  fils,  n.  144  ;  Bioche,  /oc.  cit.;  Rousseau  et  Laisuey. 

i.  419  et  s.;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art, 
i  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc  cit. 

738.  —  ...  Que  même  après  la  dénonciation  à  elle  faite  de 
ja  saisie  (aujourd'hui  la  transcription),  la  parlie  saisie  a  qualité 
hour   défendre    aux  actions  relatives  à  la  propriété  des  biens 

notamment  à  une  action  en  résolution  de  la  vente  de  ces 

taêmes  biens;  quedans  ce  cas,  le  jugement  qui  prononce  laréso- 

[Jtion  de  la  vente  a  effet  contre  le  créancier  saisissant  :  qu'il    ne 

euly  former  tierce  opposition. —  Amiens,  30  janv.  1825,  Denis, 

S.  et  P.  chr.]—  Lyon,  18aoi.it  1836,  Thomas  et  Sigaud,  [S.  37.2. 

Sic,  Chauveau,  quest.  22!i7  ;  Persil   fils,  p.  134,  n.  144. 

739.  —  Mais  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  qu'après  la 
énonciation  (aujourd'hui  la  transcription)  de  la  saisie  immobi- 
ère  au  saisi,  la  notification  des  placards  aux  créanciers  inscrits 
t  l'enregistrement  de  cette  notification  au  bureau  des  hypothè- 
ues,  le  saisi  n'a  plus  capacité  pour  défendre  seul  aux  actions 

latives  à  la  propriété  des  immeubles  saisis,  notamment  à  une 
ction  en  résolution  de  la  vente  des  biens  saisis;  qu'en  consé- 
uence,  les  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pas  été  appelés 
ans  l'instance  peuvent  former  tierce  opposition  au  jugement  qui 
rononce  la  résolution.—  Cass.,21  août  1840,  Sigaud,  [S.  40. 
■8M   —  Hiom,  o  mai  1841,  Sigaud,  [S.  41.2.572] 

740.  —  L'art.  686  qui  interdit  à  la  partie  saisie  d'aliéner  les 
imeubles  saisis,  a  dater  de  la  transcription  (et  non  plus  de  la 


dénonciation)  prohibe  par  cela  m  usseiiient  de  l'immeu- 

ble au  profit  d'un  logé  au  vendeur, ou  au  profit  du  ven- 

deur lui-même.  I  I  constitue  une  véritable  aliéna- 

tion :  on  dirait  en  vain  que  le  vendeur  est  rentré  dans  la 
propriété  de  la  chose  comme  s'il  ne  l'avait  pas  vendue.  —  Bén- 
in   ,12  mars  181  s,  I  .  S.  et  P.  chr.] 

741.  —  Après  la  transcription  de  la  saisie,  le  saisi  ne  peut 
consenlir  l'établissement  d'une  servitude  sur  l'immeuble  saisi  : 
c'est  là  une  aliénation  au  sens  de  l'art.  686  —  Pans,  5  avr. 
1864,  Pernneau,  [S.  65.2.100,  P.  66.470  Sic,  Rodière,  t.  2, 
p.  303;  Glasson,  t.  2,  p.  277;  'lissier.  Dams  et  Louiche-Des- 
l'ontaines,  sur  l'art.  686,  n.  9.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1845,  p.  649,  note  10. 

742.  —  La  nullité  d'une  telle  constitution  de  servitude  peul 
être  invoquée  par  l'adjudicataire,  aussi  bien  que  par  le  poursui- 
vant et  les  créanciers  inscrits.  —  Même  arrêt.  —  Jacob,  Comment. 
sur  la  saisie  immob.,  t.  t,  n.  63.  —  Coiil i  .  n.  263. 

743.  —  Par  une  dérogation  importante  à  l'art.  2124,  C.  civ., 
qui  ne  permet  d'hypothéquer  qu'aux  propriétaires  qui  ont  le 
droit  d'aliéner,  le  saisi  peut  valablement  constituer  des  hypothè- 
ques constituées  sur  l'immeuble  saisi  et  les  faire  inscrire  après 
la  transcription  de  la  saisie  immobilière.  Deux  amendements  en 
sens  contraire  ont  en  effet  été  repoussés  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1841.  —  Cass.,  6  nov.  1893,  Calvin,  ,S,  et  P.  94.1.225 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  95.1.273  et  la  note  de  M.  Levil- 
lain]  —  Sic,  Lachàize,  t.  I,  n.  262;  Duranton,  t.  19,  n.  349  fer; 
Grenier,  t.  1,  n.  111  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2295;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  413  bis;  Bodière,  t.  2.  p.  303;  Bioche,  n.  236; 
Delaporte,  t.  2,  p.  299;  Thomine-Pesmazures,  t.  2,  n.  771; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  418;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  931  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1545,  p.  649  et  650; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  s,266,p.  457;  Persil  fils,  p.  131  et  s.;  Pont, 
t.  I,  n.  353;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
686,  n.  16.  —  Contra,  Trih.  Rouen,  15  nov.  1819,  Coignard, 
[S.  chr.]  ■ —  Carré,  quest.  2295;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  422,  note  1;  Glasson,  t.  2,  p.  278.  —  Il  en  résulte, 
à  plus  forte  raison,  que  les  créanciers  peuvent  inscrire  les  hypo- 
thèques qui  leur  auraient  été  précédemment  consenties.  Ils  jouis^ 
sent  de  cette  faculté  jusqu'à  la  transcription  du  jugement  d'ad- 
judication. —  V.  suprà,  V  llypothti(iue,  n.  2577  et  s. 

744.  —  Le  mot  «  aliéner  »  de  l'art.  686  comprend,  outre 
l'aliénation  proprement  dite,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  la  cons- 
titution d'un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation  qui  aurait 
pour  le  saisissant  les  mêmes  conséquences  que  l'aliénation  en 
toute  propriété.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1537, 
p.  (132. 

745.  —  Cependant  l'adjudicataire  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  686  pour  faire  annuler,  en  ce  qui  le  concerne,  une  conven- 
tion intervenue  entre  le  saisi  et  le  locataire  de  l'immeuble  et  ne 
contenant  que  des  stipulations  temporaires  participant  de  la 
nature  du  bail;  une  pareille  convention  ne  constitue  pas  une 
aliénation  dans  le  sens  de  l'art.  686.  —  Cass.,  26  nov.  1*78, 
Leriche,  [S.  79.1.445,  P.  79.1175,  D.  79.1. 3H2J  —  Sic,  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1537,  p.  632,  note  13. 

746. —  Celui  qui  a  un  droit  acquis  sur  les  biens  antérieure- 
ment à  la  saisie  de  ces  mêmes  biens  peut  exercer  son  droit  et 
se  mettre,  en  possession,  même  après  la  dénonciation  (aujour- 
d'hui la  transcription)  de  la  saisie  au  saisi.  La  prise  de  posses- 
sion ne  peut  être  considérée  comme  une  aliénation  prohibée. — 
Cass.,  18  mai  1818,  Pintard,  [S.  et  P.  chr.] 

747.  —  Le  partage  fait  entre  le  saisi  et  ses  copropriétaires, 
au  cours  de  la  procédure  de  saisie  immobilière,  est  nul,  lorsqu'il 
a  eu  lieu  hors  la  présence  du  créancier  poursuivant.  —  Cass., 
11  nov.  1840,  Randouin,  [P.  41.1.114]  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2292;  Lacbaize,  t.  1,  n.  266. 

748.  —  Est  nulle  la  vente  de  l'immeuble  saisi  consentie  après 
la  dénonciation  (aujourd'hui  la  transcription  '  de  la  saisie,  même, 
dans  le  cas  où  cet  immeuble,  d'ailleurs  indivisible,  étant  déclaré 
appartenir  pour  partie  à  un  tiers,  la  vente  est  faite  tant  par  le 
saisi  que  par  le  tiers  copropriétaire. —  Lyon,  28  déc.  1810.  Lan- 
chenili,  IS.  et  P.  chr.];  —  Carré,  quest.  2332;  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  580,  note  41,  n.  4;  Huet,  p.  152. 

74!>.  —  La  promesse  de  vente  valant  vente  (C.  civ.,  art.  1489), 
il  a  été  jugé  que  la  promesse  d'acheter  un  immeuble  déjà  saisi 
contractée  envers  la  partie  saisie  est  valable  et  oblige  l'acheteur 
éventuel,  en  cas  d'inexécution,  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  vendeur  lorsque  celui-ci  lui  avait  fait  connaître  l'existence 
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d'une  saisie  immobilière.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  domma- 
ges-intérêts peuvent  être  élevés  à  la  différence  existant  entre  le 
prix  convenu  et  celui  obtenu  par  l'adjudication.  —  Cass.,  19  juill. 
1842,  Dufau,  [S.  42.1.813,  P.  42.2.473]  -  Colmar,  27  janv.  1842, 
Mêmes  parties,  rapporté  sous  cet  arrêt.  —  Sic,  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  2294;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  686,  n.  29. 

750.  —  La  prohibition  faite  au  saisi,  sous  peine  de  nullité, 
d'aliéner  les  biens  saisis,  à  compter  du  jour  de  la  dénonciation 
(transcription)  de  la  saisie,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
l'aliénation  consentie  le  jour  même  de  la  dénonciation  (trans- 
cription) est  nulle.  —  Limoges,  29  mai  1834,  Bertoud,  [S.  35.2. 
42,  P.  chr.]  —  Persil  fils,  n.  146;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1537, 
p.  632,  note  12;  Glasson,  t.  2,  p.  275;  Rousseau  et  Laisney,  n.  407; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  686,  n.  7.  — 
Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2298;  Bioche,  n.  260. 

751.  —  L'acquéreur,  malgré  cette  concurrence  de  date,  ne 
peut  chercher  à  établir  que  la  transcription  est  postérieure  à  la 
vente,  et  ceci  par  argument  des  art.  21 47  et  2260,  C.  civ.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

752.  —  Bien  que  l'art.  686  n'annule  que  les  ventes  consen- 
ties par  le  saisi  postérieurement  à  la  transcription,  néanmoins  il 
est  certain  que  les  aliénations  antérieures  qui  seraient  entachées 
de  fraude  pourraient  être  annulées  (C.  civ.,  art.  1167).  —  Il  en 
serait  de  même  d'une  aliénation  fictive  que  le  saisi  n'aurait  pas 
même  eu  la  pensée  d'exécuter.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1537,  p.  630. 

753.  —  On  s'est  demandé  comment  il  fallait  interpréter  la 
formule  de  l'art.  686  «  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer 
la  nullité  »  de  l'aliénation  postérieure  à  la  transcription  de  la 
saisie.  Est-on  ici  eu  présence  d'une  nullité  relative  ou  d'une  nul- 
lité absolue,  en  d'autres  termes  l'aliénation  est-elle  radicalement 
nulle  ou  simplement  annulable? 

754.  —  D'après  certains  auteurs,  la  formule  de  l'art.  686 
signifie  que  le  saisissant  peut  consommer  l'expropriation  du 
saisi  qui  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  quant  à  lui.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2293;  Bioche,  n.  262;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1537,  p.  633. 

755.  —  On  est  donc  ici  en  présence  d'une  nullité  relative  que 
seuls  peuvent  invoquer  ceux  en  faveur  desquels  elle  a  été  éta- 
blie. De  plus,  cette  nullité  n'intéresse  pas  l'ordre  public  et  il  n'y 
a,  par  suite,  aucune  raison  pour  la  prononcer  d'office  alors  que 
personne  ne  la  demande  et  que  les  parties  intéressées  acceptent 
le  maintien  de  l'aliénation.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1538,  p.  634. 

756.  —  Dans  un  autre  système  on  admet  que  l'aliénation  est 
inexistante;  que,  par  suite,  elle  ne  peut  être  ratifiée  ni  expressé- 
ment, ni  tacitement  si  les  poursuites  de  saisie  sont  continuées 
malgré  la  vente,  et  que,  dans  ce  cas,  l'aliénation  est  radicalement 
nulle  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  du  saisissant,  même 
chirographaire,  et  de  l'adjudicataire.  Mais  si  la  saisie  s'évanouit, 
par  exemple  parce  que  le  saisi  a  désintéressé  tous  les  créan- 
ciers, et  s'il  n'y  a  pas  d'ajudication,  l'aliénation  produit  tous  les 
effets  d'un  acte  complètement  valable  entre  le  saisi  vendeur  et 
l'acheteur  ainsi  qu'à  l'égard  des  créanciers  chirographaires.  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  930. 

757.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la  nullité  des  actes  d'aliéna- 
tion consentis  par  le  saisi  après  la  transcription  de  la  saisie, 
étant  encourue  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
prononcer,  ne  peut  être  couverte  par  la  prescription  trentenaire. 

—  Paris,  5  avr.  1864,  Perrineau,  [S.  65.2.100,  P.  65.470] 

758.  —  Peuvent  invoquer  la  nullité  de  la  vente  ceux  aux- 
quels elle  doit  profiter,  c'est-à-dire  les  créanciers  saisissants  ou 
les  créanciers  inscrits.  Jugé  à  cet  égard  que  la  nullité  de  la 
vente  volontaire  d'un  immeuble  déjà  frappé  d'une  saisie  immo- 
bilière suivie  de  transcription  ne  peut  être  invoquée  que  par  les 
créanciers  inscrits  du  chef  du  saisi,  et  à  la  condition  que  leurs 
inscriptions  soient  antérieures  à  la  transcription  de  la  vente.  — 
Cass.,  24  janv.  1898,  Wion,  [S.  et  P.  1902.1.494,  D.  99.1.1091 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1537  et  1538,  p.  633; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  686,  n.  23. — ■ 
V.  aussi  Cass..  23  avr.  1903,  [J.  Le  Droit,  25-26  avril] 

758  bis.  —  Et  la  transcription,  en  rendant  la  vente  définitive 
à  l'égard  des  tiers  rend  également  impossible  la  subrogation 
des  créanciers  postérieurement  inscrits.  —  Cass.,  23  avril  1903, 
précité. 

759.  —  Ce  droit  appartient  au  créancier  saisissant  alors  même 


qu'il  est  simplement  créancier  chirographaire.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2011  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1538,  p.  633;  Glasson,  t.  2,  p.  281,  note  1  ;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  686,  n.  24. 

760.  —  Mais  la  vente,  à  l'amiable  faite  sans  fraude  par  la 
partie  saisie  de  l'immeuble  saisi,  en  présence  et  du  consente- 
ment du  saisissant,  même  après  la  transcription  de  la  saisie, mais 
avant  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  est  valable,  aiors 
même  qu'elle  n'aurait  point  été  précédée  de  la  radiation  de  la 
saisie.  —  Paris,  13  mars  1852,  Viveuel,  [P.  52.1.674] 

761.  —  En  effet,  tant  que  la  mention  prescrite  par  l'art.  693, 

C.  proc.  civ.,  n'a  pas  été  faite,  tout  se  passe  entre  le  saisissant 
et  le  saisi;  l'incapacité  de  ce  dernier  est  purement  relative  au 
saisissant,  qui  peut  lui  rendre  la  faculté  de  disposer  par  un  con- 
sentement donné  sans  fraude  ni  collusion.  —  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v°  Saisie  immobilière,  n.  257. 

762.  —  L'adjudicataire  des  biens  saisis  peut  aussi  demander 
la  nullité  delà  vente  volontaire  consentie  depuis  la  transcription 
de  la  saisie  par  le  débiteur  saisi.  —  Paris,  5  avr.  1864,  Perri- 
neau, [S.  65.2.100.  P.  65.470]  -  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  930;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1538, 
p.  633;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2012;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  686,  n.  28. 

763.  —  Mais  comme  la  nullité  de  la  vente  consentie  par  le 
saisi  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie  n'est  établie  i 
qu'en  faveur  du  saisissant  et  des  créanciers  inscrits,  elle  nppeut  ! 
dès  lors  être  invoquée   par  l'acquéreur  auquel  le  saisi  a  vendu 
l'immeuble  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie.  — 
Cass.,  5  déc.  1827,  Chambonneau,  [S.  et  P.  chr.]  —    Bordeaux, 
24  janv.  1826,  Même  affaire,  [S.  et  P.  chr.]  — Paris,  9  déc.  1833, 
Feutrier,  LS.  34.2.191,  P.  chr.]  —  Bourges,  17  nov.   1887,  Go- 
bert.  [D.  88.2.287]  —  Alger,  7  mars  1894,  Fabre,    S.  et  P.  95.2.1 
131]  —  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  176;  Solon,  Th.  des  nullitétA 
t.  1,  n.439;  Chauveau,  n.2294;  Persil  fils,  n.  149  et  150;  Rodière,  ' 
t.  2,   p.  300;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  930; | 
Bioche,  n.  263;  Duvergier,  Collecl.  des  lois,  t.  41,  p.  242;  Rous-; 
seau  et  Laisney,  n.  411;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la  pro-, 
céd.,  v°  Saisie  immobil.,  n.  586  et  586  bis,  et  Formule  des  liuiss., 
t.  2,  p.  641;  Deffaux  et  Harel,  n.  349;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1537,  p.  633,  S  1538,  p.  634;  Glasson,  t.  2,  p.  275;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  686,  n.  25. 

764.  —  Toute  aliénation  d'immeubles  postérieure  à  la  tran- 
scription de  la  saisie  de  cet  immeuble  étant  nulle,  celui  qui  se 
prétend  acquéreur  en  vertu  d'une  telle  aliénation  est  sans  droit 
pour  faire  annuler  à  son  profit  la  vente  régulièrement  consentie 
ensuite  à  l'un  des  créanciers  inscrits  qui  a  fait  transcrire  son 
titre  d'acquisition  et  a  désintéressé  les  autres  créanciers  hypo- 
thécaires. —  Bourges,  17  nov.  1887,  précité. 

765.  —  Jugé  au  contraire  que  la  nullité  de  la  vente  consentie 
après  saisie  immobilière  peut  être  proposée  par  l'acquéreur  lui- 
même,  et  que  cette  nullité  doit  être  prononcée,  alors  que  le  vendeur1 
chargé  pour  la  valider  de  rapporter  le  consentement  des  créan-i 
ciers  inscrits  et  la  mainlevée  des  inscriptions,  n'y  a  pas  satisfait; 
dans  le  délai  fixé.  —  Lyon,  16  janv.  1819,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Lachaize,  t.  1,  n.  264. 

766.  —  ...  Que  la  nullité  prononcée  contre  la  vente  d'un 
immeuble  saisi,  pour  le  cas  où  cette  vente  est  faite  postérieure- 
ment à  la  dénonciation  (aujourd'hui  la  transcription)  de  la  saisie 
est  proposable  non  seulement  par  les  créanciers  inscrits,  mais 
aussi  par  l'acquéreur,  alors  même  que  le  prix  stipulé  suffirail 
pour  acquitter  toutes  les  créances  inscrites.  —  Angers,  2  déc 
1818,  Rocton,  [S.  et  P.  chr.]  —  Jacob,  t.  1,  p.  367. 

767.  —  La  nullité  de  la  vente,  consentie  par  le  saisi  posté- 
rieurement à  la  transcription  de  la  saisie,  ne  peut  être  invoqués 
que  par  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant,  et  non  par  lésais 
ou  ses  créanciers  personnels  postérieurs  à  la  transcription  de  I? 
vente.  —  Cass.,  4  janv.  1882,  Pichon,  [S.  82.1.268,  P.  S2.1.63y 

D.  83.1.200]  —  Sic,  Bioche,  n.  263;  Carré  et  Chauveau,  quest 
2<294;  Rousseau  et  Laisney,  n.  414;  Persil  fils,  n.  149;  Thomine- 
Desmazures.  t.  2,  p.  229;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1538 
p.  634;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  686 
n.  32. 

768.  —  Les  créanciers  chirographaires  ne  pourraient  noi 
plus  demander  la  nullité  de  l'aliénation.  Jugé,  avant  la  loi  de  1841 
qu'un  créancier  chirographaire  est  non  recevable  à  quereller  1> 
titre  hypothécaire  d'un  autre  créancier,  sous  le  prétexte  que  1> 
titre  aurait  été  consenti  postérieurement  à  la  dénonciation  (au 
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jourd'hui  transcription)  de  la  saisie  immobilière,  et  que,  par  suite, 
il  serait  frappé  de  nullité.  Vainement  le  créancier  dirait  qu  il  a 

à  la  qualité  de  créancier  c 
mpbaire,  pour  établir  avec  lui  une  distribution  égale.  La  dis- 
position de  l'art.  692   6i  tu)  est  uniquement  dans  l'intérêt 
des   créanciers    hypothécaires   :   eux   seuls    sont   recevah 
quereller   les  aliénations  prohibées  par  cet  article.  —  Rouen, 
29  avr.   Isjii,  Coignard,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  but  le  prin 
Ciint*  et  Chauveau,  quest.  2294;  Bio  13;  Gai  onnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  -   11338,  p.  634;   Persil   fils,  n.  149;  Boitard, 
Colmet  i                         n,  t.  2,  n.  930;  Tissier,  Uarras  et  Louicbe- 
r  l'art.  686,  n.  33. 

769.  —11.  Val,  Uiénation  au  cas  de  consignation  par 
tûequéreur.  —  D'après  l'art.  687,  (',.  proc.  civ.,  l'aliénation 
sentie  depuis  la  transcription  recevra  néanmoins  son  exécution  si, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme 
juffisante  pour  acquitter,   en   principal,  intérêts  et  frais,  i 

est  dû  aux  créanciers  inscrits  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s' 
lignifie  i  acte  de  consignation. 

770.  —  La  consignation  des  sommes  dues  au  poursuivant 
et  aux  créanciers  iiiM-rits  est  un  véritable  paiement,  à  cela  près 
qu'au'  lieu  d'être  immédiatement  remises  aux  créanciers,  ces 
sommes  sont  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  leur  être  attribuées  après  qu'ils  auront  justifié  de  leurs  droits; 
mais  ce  n'est  ni  le  paiement  du  prix  de  vente,  ni  le  païen 

la  créance  du  poursuivant  et  des  créances  inscrites.  —  G 

net  et  Cézar-Bru,  t.  S,  g  t.'>42,  p.  64(1;  Tissier,  barras  et  Loui- 

che-DcMontaines,  sur  l'art.  (jb7,  n.  2. 

771.  —  Les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  contester  s'il 
y  a  lieu,  la  qualité  des  créanciers  saisissants  et  inscrits  auxquels 
la  consignation  a  été  offerte,  à  savoir  l'existence  de  leurs  créan- 

•  ■  de  leurs  hypothèques.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
I.Ï42,  p.  641;  Rodière,  t.   2,  p.  3n2  ;   Boitard,   Co 
oasson,   t.  2,  n.  935;   Glasson,  t.  2,  p.  276;  Tissier, 
Darras  et  Louirhe-Desfontaines,  sur  l'art.  687,  n.  9. 

772.  —  Si  l'acheteur  croit  que  leurs  créances  ne  dépassent 
pas  le  prix  de  vente,  et  s'il  a  consigné  à  tort  au  delà  de  ce  prix, 
i!  contestera  leur  qualité  pour  se  faire  autoriser  à  retirer  la  diffé- 

ntre  ce  prix  et  le  montant  de  sa  consignation;  s'il  recon- 
naît que  leurs  créances  sont  égales  ou  inférieures  au  prix  de 
vente,  leur  qualité  ne  peut  être  contestée  que  par  le  saisi  et  par 

anciers  chirographaires  auxquels  revient  le  reliquat  du 
prix  de  vente  après  le  paiement  du  saisissant  et  des  créanciers 
hypothécaires.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Inc.  cit. 

773.  —  La  consignation  est  l'une  des  conditions  essentielles 
iour  que  l'art.  687  reçoive  son  application.  Ainsi  la  vente  volontaire 
l'un  immeuble  saisi  consentie  après  la  dénonciation  (aujourd'hui 
a  transcription)  de  la  saisie  aux  créanciers  inscrits  doit  être 
mnulée,  même  d'office,  lorsque  l'acquéreur,  au  lieu  de  con- 
somme suffisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites,  ainsi  que 
'exige  l'art.  693  (687  nouveau),  C.  proc.  civ.,  s'est  borné  à  ou- 
vrir un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  porté  dans  son  con- 
rat.  Peu  importe  que  les  créanciers  aient  produit  dans  l'ordre  et 
ourni  des  contredits  sans  critiquer  la  vente  :  ces  actes  de  pro- 
luction  ne  peuvent  être  considérés  de  leur  part  comme  une 
atification  de  cette  vente,  alors  surtout  qu'il  existait  parmi  eux 

i  incapables  n'ayant  pas  la  libre  disposition  de  leurs  droits.  — 
>m.  29  janv.  1830,  Clavière,  [S.  et  P.  chr.] 

774.  —  La  vente  des  biens  saisis  immobilièrement  est  égale- 
nt nulle,  quoique  le   saisissant  y  ait  acquiescé  et  qu'elle  ait 

té  passée  avant  les  significations  faites  à  tous  les  créanciers  ins- 
rits,  et  alors  même  qu'après  la  vente  amiable  tous  les  créanciers 
mi  été  appelés  à  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 
>ne  telle  vente  n'est  donc  pas  un  obstacle  à  la  continuation  des 
oursuites  de  la  saisie  par  d'autres  créanciers.  —  Grenoble, 
7  juin  ISI7,  Mignot,  (S.  chr.,  sous  Cass.,  14  juill.  1819,  P.  chr.] 
-  Contra,  Grenoble,  3  avr.  1821,  Charles,  [S.  chr.,  sous  Cass., 
ituill.  1819,  ad  notam,  P.  chr.) 

775.  —  Les  olfres  réelles  que  fait  le  débiteur  saisi  au  créan- 
ier  poursuivant,  dans  le  but  d'obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie 
t  la  libre  disposition  de  l'immeuble  saisi,  sont  nulles  et  sans 
Ifet,  comme  faites  en  fraude  de  la  loi  et  des  droits  des  créan- 
iers  inscrits,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
)»  deniers  offerts  proviennent  du  prix  de  l'immeuble  que,  depuis 
i  transcription  de  la  saisie,  le  saisi  a  vendu  ou  s'est  engagé  à 
eadre  à  un  tiers   au    mépris   de  la   disposition  de    l'art.  686,   I 


civ.  —  Rouen,  2s  août  1866,  sous  Cass.,  4  nov. 
I.éw,    S.  69.1. 

770.  —  1.  nation    qui  équivaut  à  l'accompliss. 

d'une  i  l'ait  remonter  l'elfel   du   contrat   au 

joui  on  d  aété  fait. —  Cass., 23  avr.  1903,  [J.  Le  Droit,  17  sept.] 

777.  —  Les   parties    intéressées  peuvent  dispenser  l'a 
peur  de  raire  une  consignation  effective.       Garsonnet  el  I 
Bru,  t.  4,  6  1543,  p.  639,  note  2;  Glasson,  t.  2,  p.  270;  Ti 
Darras  el  Louiche  Desfontaines,  eur  l'art.  687,  n.  4.  —  V.  Bor- 
deaux, 24  janv.  1826,  sous  Cas-  ambonoeau, 
[S.  el  P.  chr.] 

778.  --  La  consignation  de  l'acquéreur  n'a  pas  besoin  d'être 
précédée  d'offres  réelles.  -  Pigeau,  t.  2,  p.  313;  Garré  et  Chau- 
veau,  quest    2301;  Persil    fils,   n.  157;  Dutruc,  p.   642,  n.  50; 

■  .  n.  272. 
770.  —  L'art.  687  ne  distingue  pas  entre  les  créances  exigi- 
bles el  les  créances  non  exigibles.  Si  donc  la  saisie  n'a  et. 
Li  que  pour  avoir  paiement  des  intérêts  d'une  créance  non 

exigible,  il  ne  sullit  pas,  pour  arrêter  les  poursuites  et  empêcher 
qu'il  ne  soit  procédé  à  l'adjudication,  de  consigner  le  montant 
des  intérêts,   cause  de  ;  il  faut  également  consigner  le 

capital.  —  Cass.,  3  mai  1858,  Pourchet,  S.  58.1.737,  P.  59.216, 
D. 58.1 .311]—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1542,  p.  633, 
note  1  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2311  ;  Glasson.  t.  2,  p.  27'i; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desl'ontaines,  sur  l'art.  687,  n.  19. 

780.  — On  ne  peut,  en  vertu  de  l'art.  2213,  G.  civ.,  faire 
vendre  un  immeuble  sur  expropriation  forcée  pour  avoir  paiement 
d'une  créance  qui  n'est  pas  encore  liquidée  (V.  suprà,  a.  J  il 
et  s).  Par  suite,  l'acquéreur  d'un  immeuble  frappé  de  saisie 
peut,  même  avant  d'avoir  consigné  une  somme  suffisante  pour 
acquitter  les  créances  inscrites,  opposera  un  créancier  que  sa 
créance  n'est  ni  certaine,  ni  liquide,  et  s'opposer  en  conséquence 
à  ce  qu'il  poursuive,  en  l'état,  l'adjudication  de  l'immeuble.  En 
un  tel  cas,  les  j'iges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  et  sur  l'offre 
de  l'acquéreur  de  payer  ce  que  le  créancier  établira  lui  être  <lù, 
ordonner  un  sursis  aux  poursuites,  jusqu'à  que  ce  dernier  ait 
justifié  du  montant  de  sa  créance.  —  Cass.,  10  janv.  183b  Caisse 
hyp.,  [S.  38.1.157,  P.  38.1.110] 

781.  —  L'art.  687  parle  de  désintéresser  le  saisissant.  D'où 
il  faut  conclure  que  si  plusieurs  saisies  avaient  été  pratiquées 
successivement  sur  l'immeuble,  la  consignation  devrait  être  d'une 
somme  suffisante  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  saisis- 
sants. Si  une  seconde  ou  troisième  saisie  n'était  pratiquée  par 
un  créancier  chirographaire  qu'après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges,  il  faudrait  distinguer  entre  le  cas  où  les  saisies  auraient 
été  jointes  et  celui  où  leur  jonction  n'aurait  pas  été  ordonnée.  Dans 
le  premier  cas,  l'acquéreur  devra  désintéresser  les  poursuivants 
dont  la  procédure  aura  été  jointe;  dans  le  second,  comme  la 
seconde  saisie  n'est  transcrite  que  pour  les  objets  non  compris 
dans  la  première  saisie,  le  second  ne.  sera  considéré  comme 
poursuivant  que  si  l'acquéreur  achète  aussi  ces  nouveaux  objets. 

—  Ghauveau,  sur  Carré,  quest.  2303. 

782.  —  Les  créanciers  inscrits  que  l'acquéreur  doit  payer 
sont  ceux  qui  sont  inscrits  au  moment  où  l'acquéreur  consigne. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1539,  p.  635,  note  1  ;  Boitard, 
Colmet-Daageet  Glasson,  t.  2,  n.  935;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  687,  n.  10. 

783.  —  ...  Alors  même  que  leur  transcription  ne  serait  pas 
ultérieurement  renouvelée.  —  Trib.  Toulouse,  26  nov.  1842,  J.  des 
av.,  t.  73,  p.  309] —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2305  bis. 

784.  —  Les  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  dispen- 
sées d'inscription  ou  qui,  bien  que  soumises  à  la  nécessité  d'une 
inscription,  n'étaient  pas  encore  inscrites  lors  de  la  notification, 
n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  pour  la  détermination  de  la 
somme  que  l'acquéreur  doit  consigner.  —  Carré  et  Ghauveau, 
quest.  2305  1er;  Deffaux  et  Harel,  n.  355;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  933  ;  Rodière,  t.  2,  p.  301  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1540,  p.  636;  Rousseau  et  Laisney,  n.  426; 
Bioche,  n.  277  ;  Dutruc,  p.  642,  n.  47  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  687,  n.  12.  —  Contra,  Tarrihle,  Hep.  de 
Merlin,  v°  Saisie  immobit.,  §  4,  art.  1  ;  Persil  fils,  n.  154. 

785.  —  On  admet  même  généralement  que  la  somme  à  con- 
signer ne  doit  comprendre  que  celle  due  au  saisissant  lorsque  la 
consignation  est  opérée  avant  qu'il  n'ait  été  fait  mention  au 
bureau  des  hypothèques,  en  marge  de  la  transcription  de  la  sai- 
sie, des  sommations  adressées  aux  créanciers.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  5j  1539  et  s.,  p.  635  et  s.;   lambic,  Hep.  de  Mer- 


704 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. 


Titre  III.  —  Ghap.  II. 


Un,  V  cit.,  §  4,  art.  1,  n.  13;  Persil,  t.  2,  p.  200;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  933;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2294.  2303,  2335  :  Bioche,  n.  640;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  178; 
Glasson,  t.  2,  n.  292  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  687,  n.  13. 

786.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  687, 
d'après  laquelle  l'aliénation  des  immeubles  saisis  faite  par  le 
débiteur  après  la  transcription  de  la  saisie  ne  peut  recevoir  son 
exécution  qu'autant  que  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante 
pour  acquitter  toutes  les  créances  inscrites,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  la  vente  a  été  faite  avant  la  mention  opérée,  conformé- 
ment à  l'art.  693,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  des 
notifications  aux  créanciers  inscrits  :  qu'il  sulfit,  en  pareil  cas,  que 
l'acquéreur  désintéresse  le  créancier  poursuivant  alors  qu'il  n'est 
pas  établi  que  la  vente  ait  été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux. 

—  Grenoble,  1"  févr.  1868,  Bergery,  [S.  69.2.187,  P.  69.723, 
D.  68.2.242] 

787.  —  Tant  que  la  notification  aux  créanciers  inscrits  n'a 
pas  été  mentionnée  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  im- 
mobilière, le  saisissant  peut  donner  mainlevée  de  la  saisie,  et- 
rendre  ainsi  au  débiteur  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles  sai- 
sis. —  Même  arrêt. 

788.  —  Et  cette  mainlevée  résulte  suffisamment  de  ce  que 
la  vente  de  ces  immeubles  a  été  faite  au  saisissant  lui-même.  — 
Même  arrêt. 

789.  —  Peu  importe,  dans  ce  cas,  qu'une  radiation  expresse 
de  la  saisie  n'ait  pas  précédé  la  vente,  cette  vente  rendant  inu- 
tile la  radiation  de  la  saisie  qui  se  trouve  désormais  sans  objet. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2294;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1540,  p.  636. 

790.  —  Par  suite  une  telle  vente  met  obstacle  à  toute  de- 
mande en  subrogation  aux  poursuites  de  la  part  des  créanciers 
inscrits.  —  Même  arrêt. 

791.  —  Les  créanciers  chirographaires  ou  hypothécaires 
dont  les  droits  sont  menacés  par  l'éventualité  de  la  consignation 
peuvent  écarter  ce  résultat  en  saisissant  à  leur  tour,  avant  toute 
consignation,  l'immeuble  aliéné  à  un  tiers  par  le  débiteur  saisi 
et  en  se  faisant  subroger  aux  poursuites  que  le  premier  saisis- 
sant peut  être  amené  à  abandonner.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  g  1540,  p.  636;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  687,  n.  22. 

792.  —  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  obtenir  un  ré- 
sultat analogue  en  intervenant,  avant  toute  consignation,  dans 
la  procédure  de  saisie;  en  agissant  ainsi,  ils  se  placent  dans  la 
même  situation  que  s'il  y  avait  eu  en  marge  de  la  transcription 
la  mention  de  sommation  ;  l'aliénation  n'aura  donc  en  ce  cas  son 
exécution  au  profit  de  l'acquéreur  que  s'il  consigne  somme  suf- 
fisante pour  payer  ces  créanciers  hypothécaires.  —  Pascalis, 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  8  jauv.  1841,  [Monit.,  du 
9,  p.  62]  —  Bioche,  n.  258;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2303  et 
2335  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1540,  p.  037;  Tissier,  Dar- 
ras et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  687,  n.  23.  —  Contra, 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  64. 

793.  —  L'acquéreur  qui  s'est  conformé  aux  formalités  de 
l'art.  687  est  désormais  à  l'abri  de  toute  action  de  la  part  des 
créanciers  chirographaires,  qu'ils  aient  ou  non  assumé  le  rôle 
de  créanciers  saisissants;  il  n'en  est  pas  de  même  au  regard  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  inscrits  ou  non,  à  moins 
qu'il  ne  remplisse  à  leur  égard  la  procédure  de  la  purge.  — 
Glasson,  t.  2,  p.  276  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1543, 
p.  644;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  687, 
n.  24. 

794.  —  L'un  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  non 
indemnisés  par  l'acquéreur  peut  ainsi  être  amené  à  surenchérir. 
L'acquéreur  de  son  côté  est  subrogé  dans  les  droits  de  ceux 
qu'il  a  désintéressés,  eu  vertu  de  l'art.  1251-2°,  C.  civ.,  suivant 
lequel  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  au 
paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué; 
mais  cette  subrogation  peut  ne  lui  être  d'aucune  utilité  au  cas 
de  surenchère,  si  le  créancier  surenchérisseur  a  des  droits  pré- 
férables à  ceux  des  créanciers  aux  droits  desquels  l'acquéreur 
est  subrogé,  et  si  ce  créancier  surenchérisseur  absorbe  le  mon- 
tant du  prix  de  vente.  —  Dalloz,  séance  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, i  I  janv.  1841,  [Slonit.  du  12,  p.  78]  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4",  §  1543,  p.  644  et  645;  Glasson,  loc.  cit.;  Tissier,  Dar- 
ras et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  687,  n.  25. 


795.  —  L'aliénation  consentie  par  le  saisi  après  la  surenchère 
et  avant  l'adjudication  doit  recevoir  son  exécution  si  l'acquéreur 
désintéresse  complètement  les  créanciers  inscrits  ainsi  que  le  sai- 
sissant. —  Cass.,  7  déc.  1868,  Pouget,  [S.  69.1.121,  P.  69.281, 
D.  69.1.31]  —  Sic,  Lepage,  quest.  442;  Dutruc,  p.  641,  n.  4:i; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2304;  Persil  fils,  n.  163;  Bioche, 
n.  269;  Rodière,  t.  2,  p.  302,  n.  2;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  687,  n.  26. 

796.  —  La  même  solution  est  également  vraie  en  matière  de 
folle  enchère.  —  Mêmes  auteurs. 

797.  —  Si,  après  la  transcription  de  la  saisie,  l'immeuble  saisi 
a  fait  l'objet  de  deux  ventes  successives  et  que  chacun  des  acqué- 
reurs ait  opéré  avant  l'adjudication  la  consignation  prescrite  par 
l'art.  687,  c'est  d'après  l'époque  de  la  transcription  et  non  d'après 
cplle  de  la  consignation  qu'il  faut  régler  la  préférence.  —  Cass., 
22  juill.  1872,  Piveteau,  [S.  73.1.9,  P.  73.H,  D.  72.1.337]  — 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1542,  p.  639,  note  3. 

798.  —  Si  l'adjudication  était  annulée  par  suite  de  folle  en- 
chère ou  de  surenchère,  l'acquéreur  amiable  serait  encore  reçu  à 
consigner  avant  la  nouvelle  adjudication.  —  Demiau-Crouzilhac, 
p. 451  ;  Lepage,  Quest.,  p.  412;  Persil  fils,  n.  163. 

799.  —  Lorsque  le  créancier  poursuivant  est  simplement  chi- 
rographaire,  les  autres  créanciers  chirographaires  ne  peuvent 
former  à  son  préjudice  aucune  saisie-arrêt  sur  la  somme  déposée 
à  la  Caisse  des  consignations.  La  consignation  valant  paiement, 
cette  somme  appartient  à  ce  poursuivant.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2306. 

800.  —  La  signification  de  l'acte  de  consignation,  au  cas  de 
vente  de  l'immeuble  saisi,  prescrite  parla  loi  pour  mettre  la  vente 
à  l'abri  de  toute  critique,  doit  être  faite  à  chacun  des  créanciers 
individuellement.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2302;  Dutruc, 
p.  641,  n.  46;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  687,  n.  20.  —  Contra,  Lielaporte,  t.  2,  p.  300. 

801.  —  La  disposition  de  l'art.  1261,  C.  ci v.,  qui  porte  :  «  Tant 
que  la  consignation  n'a  pas  été  acceptée  par  le  créancier,  le  dé- 
biteur peut  la  retirer  »  ne  s'applique  pas  au  cas  prévu  par  les 
art.  687  et  s.,  C.  proc.  civ.  La  consignation  du  prix  n'a  pas  besoin 
d'être  acceptée  par  les  créanciers  inscrits  et  les  saisissants.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  434. 

802.  —  Les  créanciers  inscrits  et  les  créanciers  saisissants 
au  profit  desquels  la  consignation  est  faite  se  voient  attribuer  le 
montant  de  la  consignation  à  l'exclusion  de  tous  autres  créan- 
ciers du  débiteur  saisi.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2305  et 
2306;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1542,  p.  639,  §  1543,  p.  641 
et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  30!  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2  n.  933  et  934;  Bioche,  n.  279;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  687,  n.  21. 

803.  —  Chaque  créancier  a  le  droit  de  retirer  de  la  Caisse  les 
consignations  faites  en  sa  faveur,  en  représentant  la  copie  de  la 
signification  de  l'acte  de  consignation  qui  lui  a  été  faite  aux  ter- 
mes de  l'art.  687.  Si  le  saisi  ou  l'acquéreur  avaient  formé  oppo- 
sition sur  la  somme  consignée,  ce  serait  une  instance  entre  eux 
et  chacun  des  créanciers  dont  la  créance  serait  contestée,  sauf 
au  tribunal  à  condamner  à  des  dommages-intérêts  le  saisi  ou  l'ac- 
quéreur qui  élèverait  des  contestations  mal  fondées.  —  Chau- 
veau. quest.  2306. 

804.  —  Les  créanciers  au  profit  desquels  la  consignation  a 
été  faite  ont  le  droit  de  retirer  la  partie  des  fonds  qui  leur  est 
attribuée,  lors  même  qu'une  surenchère  aurait  été  formée  par  un 
autre  créancier.  L'attribution  faite  à  leur  profit  e^t  définitive. — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  437. 

805.  — L'art.  688  dispose  que  si  les  deniers  consignés  ont  été! 
empruntés,  les  prêteurs  n'auront  d'hypothèques  que  postérieu- 
rement aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation. 

806.  —  Aux  termes  de  l'art.  689  :  «  A  défaut  de  consignation 
avant  l'adjudication,  il  ne  pourra  être  accordé,  sous  aucun  pré- 
texte, de  délai  pour  l'effectuer  ». 

807.  —  Les  art.  687  et  689  ne  sont  pas  dans  une  conformité 
parfaite  de  rédaction  en  ce  que  le  premier  exige  que  la  consigna- 
tion de  l'acquéreur  amiable  soit  faite  avant  le  jour  de  l'adjudi- 
cation, tandis  que  l'art.  689  semble  dire  que  le  délai  n'expire 
qu'au  moment  même  où  l'adjudication  aurait  eu  lieu,  s'il  y  avait 
été  procédé.  Mais  il  parait  résulter  de  la  discussion  à  la  Chambre 
des  députés  qu'on  n'a  voulu  considérer  l'acquéreur  comme  lorclos 
qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  consigné  son  prix  avant  le  rr 

fixé  pour  l'adjudication.  • —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2300. — 
V.  cependant  Persil  fils,  n.  167. 
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2°  Dépossession  du  saisi  ei  limitation  de  ses  droits  d'adminittralion. 

808.  —  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affer- 
més, le  saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente,  «''111111 
questre  judiciaii  e,  à  moins  que,  sur  la  demande  «l'un  ou  plusieurs 
créanciers,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  «lu 
tribunal,  dans  la  Terme  des  ordonnances  sur  ri  I  créan- 
ciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés  par  0 
nance  du  président,  rendue  dans  la  même  forme,  faire  procéder 
à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits  pendants 
par  les  racines.  —  Les  fruits  seront  \                    enchères  ou  de 

lutre  manière  autoris  1  résident,  dans  le  délai  qu'il 

aura  lîxé,  et  le  prix  sei  1  .leposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (art.  6X1,  C.  proc.  ciw). 

809.  — -  L'art.  681  porte  une  atteinte  grave  au  droit  du  saisi, 
qui  est  privé  de  l'administration  de  l'immeuble  pour  sou  propre 
compte  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie.  Il  faut  et 
dure  qu'il  nepeutplus  passer  de  baux  depuis  cette  transcription. 
Décidé,  en  ce  sens,  qu'après  la  transcription  de  la  saisie,  le  saisi 
est  absolument  sans  pouvoir  pour  consentir  un  bail  de  l'un  meuble 
saisi  ;  qu'en  conséquence,le  bail  qu'ilauraiteonsenti  à  cette  é] 
sera>t  radicalement  nul,  et  non  pas  seulement  susceptible  d'être 
annulé  pour  cause  de  fraude.  —    Toulouse,  2t>  févr.   1852,  An- 

S.  52.2.497,  P.  54.1.265,  D.  53.2.44  Sic,  lilasson,  t.  2, 
p.  2~'A.  —  Contra,  (iarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  £  1510,  p.  568, 
qui  font  partir  cette  incapacité  du  commandement. 

810.  —  Et,  dans  le  cas  où  le  créancier  poursuivant  a  été 
désintéressé,  mais  cela   seulement  après  la  dénonciation  de  la 

,tix  créanciers  inscrits,  ceux-ci  ont  le  droit  d'opposer  la 
du  bail  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

811.  —  Ce  droil  ne  pourrait  être  enlevé  aux  créanciers  ins- 
crits, ni  par  l'effet  du  décès  du  saisi  arrivé  ultérieurement  et 
suivi  de  l'acceptation  de  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire, 
pi  même  en    vertu  d'un  jugement  qui  autoriserait  les   héritiers 

aii.s  du  saisi  à  vendre  eux-mêmes  l'immeuble  saisi  de 
nce  aux  créanciers  inscrits,  dont  le  même  jugement  rejet- 
terait la  demande  en  subrogation  aux  poursuites  de  la  saisie. — 
irrêt. 
81*2.  —  Au  cas  où  l'immeuble  n'est  ni  loué  ni  affermé,  la  loi 
ne  fixe  pas  le  jour  à  partir  duquel  le  saisi  est  séquestre  judiciaire 
le  l'immeuble.  Suivant  Chauveau  (sur  Carré,  quest.  2269),  c'est 
r  du  jour  de  la  dénonciation  au  saisi  que  ce  dernier  com- 
a  jouer  le  rôle  de  séquestre  judiciaire.  Les  fruits  qu'il  a 
perçus  avant   cette  dénonciation    lui    appartiennent    (V.   aussi 
Quest.,  t.  2,  p.  201  :  Tarrible,  p.  629;  Berriat-Saint-l'rix, 
.  570;  Rodiere,  t.  2,  p.  2%).  Les  créanciers  peuvent  seulement 
ii^ir.  avant  cette  dénonciation,  par  voie  de  saisie-arrêt  ou   de 
taisie-brandon  sur  ces  fruits.  Mais  nous  croyons  que,  depuis  la 
loi  nouvelle,  qui  n'immobilise  les  fruits  qu'à  partir  de  la   tran- 
scription, on  ne  peut,  sans  contradiction,  donner  un  autre  point 
<rt  que  cette  dernière  formalité  aux  fonctions  du  saisi 
séquestre.  —  'Iarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4.  S  1525,  p.  603; 
Uoitard,    Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.   924;  Paignon,  t.  1, 
|i.89;  Biocbe,  n.  307;  Tissier,  Darras  et  Louiehe-Desfontaiues. 
ur  l'art.  681,  n.  I. 

818.  —  L'art.  681  de  même  que  l'art.  683  s'appliquent  aussi 

1  sque  la  saisie  porte  sur  des  fonds  ruraux  que  lorsqu'elle 

irte  sur  des  immeubles   urbains.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 

1.  t.  2,   n.  920;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,   §  1525, 

.  M3,  note  5. 

814.  —  Le  débiteur  saisi  qui,  après  la  transcription,  demeure 

ession  de  son  immeuble,  devenant  séquestre  judiciaire, 

mis  aux   obligations    énoncées    dans  l'art.  1962,  C.  civ., 

-dire  qu'il  doit  rendre  compte  de  son  administration  et 

pporter  à  la  garde  de  la  chose  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
obligation  de  rendre  compte  des  fruits  de  la  chose  frugiière 
ui  lui  est  confiée  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  1936,  C.  civ., 
ui  impose  cette  obligation  au  dépositaire,  avec  les  art.  1962  et 
963,  C.  civ.,  qui  soumettent  le  séquestre  aux  règles  du  dépôt 
roprement  dit.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1526.  p.  605, 
ote  11. 

815.  —  De  plus,  en  vertu  de  l'art.  681,  C.  proc.  civ.,  il  ne 
eut  vendre  les  fruits  qu'aux  enchères,  à  moins  que  le,  président 
u  tribunal,  statuant  en  référé,  n'en  autorise  la  vente  amiable. 
Jgé  à  cet  égard  que  la  partie  saisie,  constituée  séquestre  ju- 
iciaire  de  l'immeuble  saisi,  ne  peut  vendreà  l'amiable  les  fruits 
:hus  depuis  la  dénonciation  de  la  saisie  (aujourd'hui  la  tran- 
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scription),  lors  même  que  cette  vente  n'aurait  lieu  qu'après  l'ad- 
judication de  l'immeuble  dans  laquelle  ces  fruits  do 
compris.  —  Bourges,  11  jànv.  1821,  Cbaix,  [S.  el  P.  < 

..>'..  [..  604;  Glasson,  t.  2,  , 
re,  1.  2,  p. 
S10.  —  D'après  certains  auteurs,  au  contraire,  le  débiteur 
percevrait  II  pour  son  propre  compte,  sauf  le  cas  où  les 

ers  les  font  saisir  par  voie  de  saisie-brandon.  —  Tho- 
mine-Desma/ures,    t.  2,  n.  TiiG:    Lepa  es,    t.  2,  p 

Pigeau,  sur  l'art.  688   anc.  ,  note  6. 

817.  —   Jugé   que    le   saisi  ne   peut  pas   procéder  à   l'ex- 
1        m  du  minerai  contenu  dans  l'immeuble  saisi.  —  Bon 

•  1851,  de  Pons,  [D.  52.2.121]  -  V.  infrà,  a.  ■ 

818.  —  Aux  termes  de  l'art.  083,  le  saisi  ne  peut  faire  au- 
cune i-oupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de  dommages  inté- 
rêts auxquels  il  serait  contraint  par  corps,  sans  préjudice,  s'il  y 
avail   lieu,   des  peines  portées  par  Ips  art.  400  et  4:ti.  1 

il  faut  tenir  compte  des  modifications  que  la  loi  du  22  juill. 
1867  a  apportées  à  ce  sujet  par  la  suppression  de  la  contrainte 
par  corps  en  mai  île  et  contre  les  étrangers. 

819.  —  L'art.  090  du  Code  de  1807  portait,  en  termes 
raux,  que  le  saisi  pourrait  même  être  poursuivi  par  la  voii 
minelle,  suivant  la  gravité  des  circonstances.  Cette  rédaction 
vague  est  remplacée  dans  l'art.  683  nouveau  par  un  renvoi  à 
deux  articles  du  Code  pénal  :  l'art.  400,  C.  pén.,  punit  des 
peines  prévues  pour  l'abus  de  confiance  le  saisi  qui  détruit, 
détourne  ou  tente  de  détruire  ou  de  détourner  les  objets  saisis 
sur  lui  et  confiés  à  sa  garde  (cas  où  il  est  séquestre  judiciaire) 
et  des  peines  prévues  pour  le  vol  le  saisi  qui  détruit  ou  détourne, 
tente  de  détruire  ou  de  détourner  les  objets  saisis  et  confiés  à 
un  tiers  cas  où  il  n'est  pas  séquestre  judiciaire).  —  V.  suprà, 
v"  Saisie-exécution,  n.  429  et  s.  .  L'art.  434  prévoit  les  différents 
cas  d'iGcendie  des  immeubles,  que  l'incendiaire  en  soit  ou  non 
propriétaire.  —  V.  suprà,  v°  Incendie,  n.  23  et  s. 

N20.  —  Le  détournement  d'objets  mobiliers  compris,  à  titre 
d'immeubles  par  destination,  dans  une  saisie  immobilière,  ne 
constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  400,  i;  3,  C.  pén.,  s'il  n'a 
été  constitué  aucun  gardien  lors  de.  la  saisie,  qu'autant  que  la 
détournement  a  eu  lieu  postérieurement  à  la  transcription  de  la 
saisie,  cette  formalité  ayant  seule  pour  effet  d'opérer  la  dépos- 
session réelle  du  saisi,  et  de  le  constituer  séquestre  judiciaire, 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  681,  C.  proc.  civ.  — 
Agen,  20  sept.  1884,  Sabès,  [S.  85.2.79,  P.  85.1.445]  —  Blanche, 
Etude*  prat.  .<!(;•  le  C.  pén.,  t.  6,  n.  79;  Chauveau  el  Faustin 
Hélie,  Théor.  du  C.  pén.,  I.  >,n.  1917. Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines.  sur  l'art.  683,  n.  3. 

821.  —  Si  les  objets  réputés  immeubles  par  destination,  saisis 
et  vendus  avec  le  fonds,  avaient  été  soustraits  par  le  saisi,  l'ad- 
judicataire pourrait  demander  la  rescision  de  la  vente  ou  une 
réduction  du  prix.  ■ —  Carré  et  Chauveau.  quest.  2299. 

822.  —  Mais  l'adjudicataire  n'a  aucun  recours  contre  les 
créanciers  pour  se  faire  indemniser  des  dégradations' commises 
par  le  saisi  pendant  la  procédure;  car  les  créanciers  ne  peuvent 
jouer  le,  rôle  de  vendeur  vis-à-vis  de  cet  adjudicataire  ni  être 
grevés  de  la  responsabilité  attachée  à  ce  litre.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  308. 

823.  —  En  qualité  de  propriétaire,  le  saisi  continue  à  habiter 
l'immeuble  sans  payer  ni  loyer  ni  fermage,  mais  sans  recevoir 
aucune  rétribution,  et  peut  prendre,  si  l'immeuble  est  frugifère, 
les  fruits  nécessaires  pour  sa  consommation  personnelle  et  celle 
de  sa  famille.  —  Rodière,  t.  2,  p.  298;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  i,  §  1526,  p.  604;  Rousseau  et  Laisney,  n.  460;  Biocbe,  11.  307 
et  308;  Glasson,  t.  2,  p.  269;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2270;  Per- 

u.  137:  Dutruc,  Forinul.,  p.  638,  n.  8;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Deslontaines,  sur  l'art.  681,  n.  7.  —  Y.  cependant  infrà, 
n.  862. 

824.  —  Si  le  saisi  faisait  des  dépenses  pour  la  conservation 
de  l'immeuble  pendant  le  temps  où  il  est  séquestre  judiciaire,  les 
créanciers  devraient  l'indemniser.  —  Persil  fils,  n.  138;  Garsonnet 

ir-Bru,  t.  4,  §  1526,  p.  605;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2208  et  2274:  Pigeau,!.  2,  p.  240;  Glasson.  I.  2,  p.  270;  Rousseau 
et  Laisnev,  n.  452;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfonlaines,  sur 
l'art.  681,'n.  7.  -  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  298;  Biocbe,  n.  303. 
—  V.  infrà,  n.  838. 

825.  —  Si  les  créanciers  n'ont  pas  pleine  confiance  dans  la 
bonne  administration  du  saisi,  ils  peuvent,  sans  demander  son 
expulsion,  solliciter  en  référé  l'autorisation  de  faire  couper  el 
vendre  en  tout  ou  en  partie  les  fruits  pendants  non  seulement 
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par  racines  mais  encore  par  branches,  car  les  mêmes  règles  s'ap- 
pliquent toujours  aux  uns  et  aux  autres.  —  Garsonnet  etCézar- 
Bru,  t.  4,  §  1526,  p.  606,  n.  17;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2272;  Boitard,  Colmet-Daaage  et  Glasson,  t.  2,  d.  922;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  681,  n.  9. 

826.  —  Mais  l'expression  fruits  pendants  par  les  racines  de 
l'art.  681  ne  s'applique  pas  aux  coupes  de  bois,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  1841 .  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  456. 

827.  —  Ce  référé  peut  être  introduit  non  seulement  par  les 
créanciers  hypothécaires  au  profit  desquels  ce  prix  sera  immo- 
bilisé pour  leur  être  distribué  par  ordre  d'hypothèque,  mais  par 
tout  créancier  saisissant  ou  ayant  le  droit  de  saisir,  et  par  con- 
séquent par  les  créanciers  même  chirographaires,  pourvu  qu'ils 
aient  un  titre  exécutoire  et  qu'ayant  t'ait  commandement  au  dé- 
biteur, ils  aient  le  droit  de  saisir.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1526,  p.  606;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  225;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2275  ;  Glasson,  t.  2,  p.  268  et  s.,  et  note 
sous  Trib.  Cliàteauroux,  16  avr.  1894,  [D.  95.2.193];  Tissier, 
Darras  et  Louiche  Desfontaines,  sur  l'art.  681,  n.  10. 

828.  —  La  loi  autorise  le  président  à  faire  vendre  les  fruits 
aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière.  M.  Persil  disait  à  la 
Chambre  des  pairs  :  «  Il  faut  éviter,  pour  les  produits  qui  pour- 
raient, suivant  la  mercuriale,  ou  de  gré  à  gré,  se  vendre  40,  50 
ou  100  fr.,  des  droits  de  fisc,  des  frais  d'affiches,  d'annonces 
et  de  rétributions  allouées  aux  officiers  ministériels  qui  rédui- 
raient presque  à  rien  ces  produits.  »  Ainsi,  dans  la  pensée  du 
législateur,  le  président  a  le  droit  non  seulement  de  changer  le 
mode  de  vente,  mais  d'enlever  les  ventes  aux  officiers  publics 
qui  auraient  le  privilège  de  les  faire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1526;  Rousseau  et  Laisney,  n.  457,  p.  606;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  681,  n.  11. 

829.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  séquestre  d'une 
mine,  le  président  peut  ordonner  qu'au  lieu  d'être  vendus  aux 
enchères  sur  le  carreau  de  la  mine,  les  charbons  seront  expédiés 
et  vendus  parle  séquestre  dans  la  forme  ordinaire  de  ces  sortes 
de  ventes.  —  Douai,  27  mars  1873,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  [D.  75.2.149] 

830.  —  Les  créanciers  peuvent  aussi  demander  en  référé  la 
dépossession  du  saisi  lorsqu'ils  n'ont  pas  confiance  dans  son 
honnêteté.  Ce  droit  appartient  comme  celui  de  demander  la  vente 
aux  enchères  des  fruits,  aux  créanciers  hypothécaires  et  aux 
créanciers  chirographaires  munis  d'un  titre  exécutoire  et  qui 
ont  fait  un  commandement  préalable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  .4,  §  1526,  p.  607;  Chauveau,  quest.  2275;  GlassoD,  t.  2, 
p.  268  et  269;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
681,  n.  14. 

831.  —  La  demande  de  référé  doit  être  motivée  sur  la  mau- 
vaise gestion  du  saisi,  ou  sur  les  dégradations  qu'il  aurait  com- 
mises, ou  sur  toute  autre  raison  grave.  —  Hautefeuille,  p.  374; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  263  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  438; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2270. 

832.  —  Il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841  que  les 
demandes  autorisées  par  l'art.  681  doivent  être  jugées  sur  cita- 
tion, suivant  les  formes  et  les  délais  ordinaires  (du  référé)  et  non 
suivant  les  formes  spéciales  des  art.  718  et  s.,  C.  proc.  civ.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  458. 

833.  —  Le  président  est-il  obligé  d'accéder  à  la  demande  des 
créanciers?  Certains  auteurs  admettent  l'affirmative  et  refusent 
au  président  le  droit  de  repousser  cette  demande.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1526,  p.  607  ;  Rodière,  t.  2,  p.  297.  —  Selon 
Glasson,  au  contraire,  le  président  peut  écarter  la  demande  et 
maintenir  le  saisi  comme  séquestre  judiciaire.  —  Glasson,  t.  2, 
p.  270. 

834.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  président  doit  apprécier  en  ré- 
féré quelles  mesures  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  l'administration 
des  biens  après  la  dépossession  du  saisi.  Il  pourra  nommer  un 
gérant  séquestre  ou  autoriser  un  bail  judiciaire,  ou  procéder  de 
toute  autre  manière  qui  lui  paraîtrait  convenable.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  213  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2271. 

835.  —  Quant  au  choix  du  séquestre  judiciaire,  on  admet 
généralement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  en  notre  matière 
l'art.  598  qui  déclare  certaines  personnes  incapables  d'être  gar- 
diennes (le  saisissant,  son  conjoint,  ses  proches  parents,  alliés, 
ses  domestiques).  —  V.  suprà,  v°  Saisie-exécution,  n.  356  et  s.  — 
Il  serait  en  effet  fâcheux  que  le  séquestre  ne  pût  leur  être  confié 
s'il  apparaît  que  nul  ne  peut  mieux  qu'elles  remplir  exactement 


la  mission  confiée.  Ainsi  jugé  que  le  créancier  poursuivant  une 
saisie  immobilière  peut  être  nommé  séquestre  des  biens  saisis. — 
Montpellier,  14  août  1849,  Mons,  [S.  50.2.16,  P.  50.1.148,  D.  50. 
5.419]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  270;  Bioche,  n.  296;  Chauveau, 
quest.  2271;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1526,  p.  607;  Ho-  | 
dière,  t.  2,  p.  297;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  681,  n.  12. 

836.  —  Lorsque  le  saisi  est  expulsé,  il  n'a  droit  à  aucune  j 
partie  des  fruits,  même  à  titre  alimentaire,  sauf  à  distraire  de  la 
saisie-exécution,  si  elle  est  pratiquée  en  même  temps  contre  lui, 
les  objets  de  première  nécessité  qu'énumére  l'art.  592  (V,  suprà,  t 
v"  ^:ii$ie-exécution,  n.  94  et  s.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§1526,  p.  607;  Rodière,  t.  2,  p.  298;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  681,  n.  15.  —  V.  infrà,  n.  861. 

837.  —  Le  salaire  auquel  le  séquestrenommé  en  référé  adroit 
(C.  civ.,  art.  1962)  varie  suivant  l'importance  des  biens.  Lorsqu'il  | 
s'agit  de  maison,  il  consiste  ordinairement  en  une  retenue  sur 
le  produit  des  loyers.  A  Paris,  le  séquestre  qui  perçoit  les  loyers 
retient  une  certaine  somme  pour  son  salaire  lorsqu'il  vient  à 
rendre  ses  comptes.  —  Bioche,  n.  297. 

838.  —  Le  séquestre  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  ses 
dépenses  utiles  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ,5  1526,  p.  607; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2275;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Deslontaines,  sur  l'art.  681,  n.  16).  Il  pourrait  se  faire  autoriser 
par  justice  à  prélever  sur  les  loyers  la  somme  nécessaire  pour 
l'aire  les  réparations  urgentes.  —  Commaille,  t.  2,  n.  252.  — 
V.  suprà,  n.  824. 

839.  —  Si  l'immeuble  est  loué  ou  affermé  et  que  les  bauxi 
soient  opposables  aux  créanciers,  ceux-ci  ne  peuvent  expulser 
ni  le  saisi  qui  ne  possède  pas,  ni  les  preneurs.  Dans  ce  cas,| 
comme  nous  le  verrons  au  paragraphe  suivant,  les  loyers  et  fer-i 
mages  sont  valablement  payés  au  débiteur  saisi,  mais  il  en  est; 
comptable  comme  séquestre  judiciaire.  Ce  n'est  qu'à  partir  d'uni 
acte  d'opposition  signifié  aux  preneurs  par  un  créancier  que! 
ceux-ci  ne  peuvent  plus  verser  leurs  loyers  et  fermages  entre 
les  mains  du  débiteur  saisi. 

840.  —  La  restriction  qu'apporte  la  saisie  aux  droits  d'admi-j 
nistration,  d'usage  et  de  jouissance  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  l'immobilisation  des  fruits;  celle-ci  est  édictée  dans  l'intérêt; 
de  tout  créancier  ayant  le  droit  de  saisir;  celle-là  ne  profite, 
qu'aux  créanciers  hypothécaires.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §1526,  p.  607. 

3°  Immobilisation  des  fruits. 

841.  —  Le  principe  de  l'immobilisation  des  fruits  a  été  intro-; 
duit  pour  que  le  produit  des  fruits  fût  placé  dans  les  mêmes  con-i 
dirions  que  le  prix  de  l'immeuble  et  pour  que  le  tout  fût  compris 
dans  la  même  distribution.  L'immobilisation  des  fruits  naturels! 
ou  industriels  est  régie  par  l'art.  682,  et  celle  des  fruits  civils: 
par  l'art.  685.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1528,  p.  609.    | 

842.  —  Aux  termes  de  l'art.  682  :  «  Les  truits  naturels  e 
industriels  recueillis  postérieurement  à  la  transcription  ou  le  prb 
qui  en  proviendra  seront  immobilisés  pour  être  distribués  avei 
le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque  ».  L'art.  685  dis- 
pose, d'autre  paît  :  «  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés, 
à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie  pour  être  distribués  are< 
le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque...  ». 

843.  —  La  transcription  de  la  saisie  a  seule  l'effet  d'immobi, 
liser  les  fruits.  Ainsi  jugé  que  les  créanciers  inscrits  sur  ui| 
immeuble  n'ont  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  des  récolte! 
de  cet  immeuble,  après  qu'elles  ont  été  vendues  et  détachées  dii 
sol,  que  si  elles  ont  conservé  leur  caractère  immobilier;  et  il  n'ei 
est  ainsi,  aux  termes  de  l'art.  682,  C.  proc.  civ.,  qu'autant  qu'uni 
saisie  de  l'immeuble  a  été  pratiquée  et  transcrite.  —  Ca 
26  nov.  1900,  Nadereau,  [S.  et  P.  1902.1.269,  D.  1901.1.77] 

844.  —  Ne  saurait  équivaloir  à  la  transcription  de  la  saisif 
exigée  par  l'art.  682,  C.  proc.  civ.,  une  ordonnance  de  référé,  pa 
laquelle  le  président  du  tribunal  civil,  à  la  requête  du  curateu 
de  la  succession  vacante  à  laquelle  appartenait  l'immeuble,  a  au 
torisé  la  vente  des  récoltes  encore  sur  pied,  et  ordonné  que  I 
prix  en  provenant  serait  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  cons; 
gnations,  sous  la  réserve  du  droit  des  créanciers  hypothécaires 
—  Même  arrêt. 

845.  —  L'immobilisation  se  produit  de  plein  droit  et  par  1 
seule  force  delà  loi.  —  Bioche,  n.  304,307  et  311;  Chauveau,  su 
Carré,  quest.  2276;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1528,  p.    ' 
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r,    Darras    et    Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  688,  D.  3. 
NIO.  —  L'imraobili  i  la  |»r. cl ui t s  par 

l'immeuble  saisi,  même  ceux  que  le  débileura vendus  si,  au  mo- 
ment 'le  la  transcription,  ils  n'ont  pas  encore  été  perçus  par  l'ac- 
quéreur :  c'est  qu'en  effet,  si,  d'une  part,  les  \en!es  de  ré 
sur  pied  ■  "useniios  avant  la  transcription  de  la  saisie  par  le  dé- 
biteur saisi  sont  opposables  aux  créanciers  hypothécaires  et  si, 
m  moment  île  la  transcription,  ceux-ci  ne  peuvent  s'op- 
'|ue  l'acquéreur  tire  parti  d  cette  rente  el  que  le 
paiement  fait  au  débiteur  saisi  soit  valable 

,;    ',  irsonnet,  t.  1.  S  1 535,   p.  628;  I  272), 

on  doit  admettre,  d'autre  part,  que  la  transcription  de 
pour  elle!   d'empêcher  qu'à  l'avenir  l'acheteur   puisse  faire  les 
3  de  récolles  ■  t  puisse  (payer  le  prix  entre  les  mains  du  ven- 
deur au  détriment  de.-  lires.  —  Bioeli 

irsonnet  elCézar-Bru,  (oc.  cit.;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
taines,  sur  l'ait.  » > s 2 .  n.  10.  —  Contra,  lilasson,  (oc.  cit.; 
,  t.  9,  n.  1X7. 

847.  —  A  l'égard  des  loyers  et  fermages,  l'art.  685  dispose 
qu'un  simple  acte  d'opposition  à  la  requête  du  poursuivant  ou 
de  tout  autre  créancier  vaudra  saisie-arrêt  entre  les  mains  des 
hrmiérs  et  locataires,  qui  ne  pourront  se  libérer  qu'eu  exécution 
de  mandements  de  collocation,  ou  par  le  versement  de  loyers  ou 

la  Caisse  des  consignations.  Ce  versement  aura  lieu 

à  leur  réquisition  ou  sur  la  simple  sommation  des  créanciers.  — 

A  défaut  d'opposition,  les  paiements  faits  au  débiteur  seront  va- 

et  celui-ci  sera  comptable,  comme  séquestre  judiciaire,  des 

sommes  qu'il  aura  reçues.  —  L'immobilisation  des  fruits  civils  se 

nme  celle  des  fruits  naturels  ou  industriels,  de  plein 

nais  elle  n'a  toute  sa  portée  que  si  les  créanciers  ont  notifié 

os  utile  l'opposition  prescrite  par  cet  art.  68a.  A  défaut  de 

:etle  mesure  conservatoire,  les  paiements  I  biteur  saisi 

par  les  locataires  et  fermiers  seraient  opposables  aux  créanciers 

saisissants;  le  débiteur  saisi  deviendrait  d'ailleurs  comptable  de 

;es  fonds   en  qualité  de  séquestre  judiciaire.  —  Glasson,  t.  2, 

'.  —  V.  Trib.  Cambrai,  17  avr.  1902  [J.  Le  Droit,  2  i 

848.  —  Si,  à  défaut  d'opposition,  le  débiteur  saisi  peut  rece- 
voir le  paiement  des  loyers,  il  ne  les  touche  pas  pour  son  compte 
Dais  pour  celui  des  créanciers,  à  l'égard  desquels  il  en  est 
•omptahle  comme  séquestre  judiciaire.  De  ce  que  le  paiement 
•ntr.'  ses  mains  est  valable,  il  n'en  résulte  pas  qu'un  autre  mode 
le  libération,  tel  que  la  compensation,  le  soit  aussi.  Décidé  à  cet 

lue  le  locataire  ou  fermier  d'immeubles  frappés  ultérieure- 
ment de  saisie  ne  f  eut, à  partir  de  la  transcription  de  cette  saisie, 
e  libérer  valablement  des  loyers  par  voie  de  compensation  avec  des 
ommes  qui   lui  seraient  dues  par  le  saisi,  comme  il  le  pourrait 
■ar  un  paiement  effectif,  encore  bien  qu'aucune  opposition  ne 
lui  ait  été  notifiée  de  la  part  du   poursuivant  ou  de  tout  autre 
réancier.  —  Cass.,  27  janv.  1864,  Schœo,  [S.  64.1.358,  P.  64. 
.  64.1.165]—  Colmar,  11  déc.  1861,  Laroche,   [S.  62.2. 
58,  P.  62.612J 

849. —  De  même,  la  clause  d'un  immeuble  grevé  d'inscrip- 
10ns  hypothécaires,  portant  que  les  loyers  et  fermages  à  échoir 
e  compenseront,  au  moment  de  chaque  échéance,  avec  les  inté- 
Hs  d'une  somme  due  par  le  bailleur  au  fermier,  ne  peut,  au  cas 
e  saisie  de  l'immeuble,  être  opposé  aux  créanciers  inscrits.  — 
louen,  I  ■-'  févr.  1854,  Kollain,  [S.  56.2.398,  P.  56.1.167,  D.  54. 
.2.1 

850.  —  Toutefois,  la  faculté  accordée  aux  créanciers  de 
Lire    immobiliser    les    loyers    ne    peut   s'exercer    que   sur  les 

us  par  le  preneur,  et  celui-ci  n'en  doit  qu'autant  qu'il  a 
-fait  vis-à-vis  de  lui  aux  conditions  du  bail.  Par  suite, 
le  bailleur  n'a  pas  satisfait  aux  conditions  que  lui  imposait 
bail  envers  le  preneur,  celui-ci  peut  retenir  ou  compenser  sur 
s  loyers  ou  fermages,  au  préjudice  des  créanciers  hypothé- 
dres',  et  malgré  les  formalités  à  fin  d'immobilisation  de  ces 
rmages  ou  loyers  par  eux  remplies,  ce  qui  lui  est  dû  à  raison 
'  cette  inexécution  du  bail.  —  Cass.,  8  avr.  1863,  Leture,  [S. 
1.1.372,  P.  64.41,  D.  63.1.411] 

851.  —  Jugé,  de  même,  que,  malgré  l'immobilisation  des 
uits  résultant  de  la  saisie  immobilière,  les  créanciers  hypothé- 
.ires  peuvent  se  voir  opposer  la  clause  du  bail  qui,  à  titre  de 
glemenl  et  de  compensation  de  travaux  d'amélioration  faits  sur 
mmeuble  par  le  preneur,  attribue  à  ce  dernier  une  portion  des 
yers,  l'immobilisation   ne  s'appliquant  qu'aux  loyers  dus  par 

preneur,  et  celui-ci  n'en  devant  qu'autant  que  cela  résulte  des 
oditions  du  bail;  une  telle  clause  ne  constitue  ni  une  cession 


er»,  ni  un  contrat  d'antichl 

•  P.  98.1.169,  D.  191 
852.  —  '  nifié 

ou  par  ■<    tout  autre  ci 

.rviis  d'un  lilr 
ayant  fait  commandera  rit  au    I 
valoir  des  droits  qui  i 
sonnet  el  Céi  ar-Bru,  t.  '►,  ;  1 52 

s.">:{.  —  Le  simoi. •  rie  l'art.  6J 

contenir  seulement  la 
scription  et  le  motif  de  l'acte.  —  Rousseau  et  Laisoe  . 

854.  —  L  civils  s'ac 
scripl  on  n'a  pour  eitet  d'attribuer  au) 
qu.-  les  loyers  et  fermages  qui  c 

rs  et  fermages  qui  ont  couru  antérieur 
nenl  a  la  masse  ■ 

§  1330,  p.  612;  Glasson,  t.  2,  p.  271  :  Bioche,  n.  314;  C 
sur  Carré,  quest.  2287;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  682,  n.  6. 

855.  —  La  transcription  de  la  saisie  a  pour  effet  d'immobi- 
liser les  fruits  et  revenus  soit  que    le   débiteur  saisi  so 
comme  séquestre  judiciaire  de  l'immeuble,  soit  qu'un  tiers  ait  été 
appelé  à  cette  fonction.  I  Chauveau,    qu 
Garsonnet  et  <  '.éz.ar-Bru,  t.  4.  ;'  1530, p.  613,  noie  ù  ;  Favard  de 
Langlade,  Rép.  v°  Saisie  imtnobil.,  §  1:  Persil  fils,  n.  I  i7;  La- 

,  t.  I,  p.  340;   Tissier,    Darras   et   Louicne-Desfontaines, 
sur  l'art.  6n2,  n.  7. 

850.  — Jugé,  cependant,  que  la  saisie  immobilier.,  n'emporte 
pas  de  plein  droit  immobilisation  des  fruits  au  profit  des  créan- 
usissants,  dans  le  cas  où  le  saisi  est  laissé  en  possession 
desimmeubles  comme  séquestre  judiciaire.  En  conséquence,  les 
■  aisissanls  ne  peuven  •  ir  à  l'exécution  d'un 

acte  de  cession  des  fruits  des  immeubles  saisis  qui  a  été  con- 
senti par  leur  débiteur  a  un  tiers  depuis  la  dénonciation  (au- 
jourd'hui la  transcription  de  la  saisie.  —  Caen,  26  avr.  ISVJ, 
Leguédois,  [S.  49.2.528]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  an 
note  6;  Lepage,  IV.  des  saisies,  t.  2,  p.  58;  Thomine-Desmu- 
zures,  t.  2,  n.  766. 

857.  —  M  us.  dans  ce  cas,  l'immobilisation  des  fruits  peut 
résulter  de  conclusions  prises  à  cette  fin  parles  créanciers 
saisissants,  dans  une  instance  pendante  entre  eux  et  d'autres 
créanciers.  —  Même  arrêt. 

858.  —  Si  les  loyers  et  revenus  des  biens  saisis  sont  immo- 
bilisés à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie  et  jusqu'au  jour 
de  l'adjudication,  cette  immobilisation  ne  doit  profiter  qu'aux 
seuls  créanciers  hypothécaires  inscrits.  —  Cass..  6  rJéc.  1n7o, 
Sauzéa,  [S.  71.1.53,  P.  71.165,  D.  72.1.438  —  Pau,  2  déc. 
1890,  Cazebonne,  [S.  et  P.  92.2.177,  D.  91.2.273]  -Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  ^  1529,  p.  610  et  611  ;  Baudry-Li- 
cantiuerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  1952;  Roliere,  t.  2,  p.  300; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  (W2,  n.  13. 

859.  —  La  masse  chirographaire  ne  pourrait  prétendre  aux 
fruits  qu'après  le  paiement  intégral  de  toutes  les  dettes  hypo- 
thécaires. Il  en  est  ainsi,  même  lorsque  la  saisie  a  été  faite  par 
des  créanciers  chirograohaires.  —  Pau,  2  déc.  1890,  précité.  — 
Trib.  Seine,  4  févr.  1893,  [J.  La  Loi,  17  mars]  —  Sic,  lilasson, 
t.  2,  p.  269,  et  note  sous  Trib.  Chàteaiiroux,  16  avr.  1894,  D.  95. 
2.193];  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  682, 
n.  14. 

860.  —  Quant  à  l'application  de  ce  principe  relativement  au 
privilège  sur  les  revenus  des  biens  qui  appartient  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  pour  le  paiement  des  droits  de  muta- 
tion par  décès,  V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  811  et  s.  —  Y.  aussi 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  682,  n.  17 
et  s. 

861.  —  Le  saisi  ne  peut  prétendre  aux  fruits  qu'après  le 
paiement  de  toutes  les  dettes   même  chirographaires. 

862.  —  L'immobilisation  des  fruits  de  l'immeuble  saisi  pro- 
duite par  la  transcription  de  la  saisie,  ayant  pour  effet  d'attri- 
buer ces  fruits  comme  gage  spécial  aux  créanciers  inscrits,  forme 
obstacle  à  ce  que,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de 
saisie-exécution  V.  su/jt-à,  v"  Saisie-exécution,  n.  141  et  s.),  le 
saisi  puisse  s'en  faire  attribuer  aucune  partie  à  titre  de  provision 
alimentaire  pendant  la  période  de  la  poursuite  jusqu'à  l'adjudi- 
cation.—  Cass..  24  janv.  1872,  Crédit  foncier  colonial,  [S.  72.1. 
37,  P.  72.59,  D.  72.1.438]  —Sic,  Rodièrc,  t.  2,  p.  298;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  440.  —  V.  suprà,  a.  836.  —  V.  cep.  suprà,  n.  823. 
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863.  —  L'adjudicataire  ne  peut  réclamer  les  fruits  quoiqu'ils 
fassent  fictivement  partie  de  l'immeuble  vendu,  parce  que  l'en- 
trée en  jouissance  ne  date  pour  lui,  sauf  indication  contraire, 
que  du  jour  de  l'adjudication  prononcée  en  sa  faveur.  —  Cass., 
17  avr.  1828.  Catheux,  [D.  Rép.,  v°  Vente  publique  d'immeubles, 
n.  723]  —  Jugé  que  si  les  créanciers  hypothécaires  sont  désin- 
téressés, et  que  le  cahier  des  charges  fixe  l'entrée  en  jouissance 
seulement  du  jour  de  l'adjudication,  l'adjudicataire  n'a  aucun 
droit  aux  récoltes  qui,  dans  l'intervalle  de  la  transcription  à 
l'adjudication,  ont  été  perçues  par  le  saisi,  pourvu  qu'elles 
l'aient  été  après  maturité  et  en  temps  convenable.  —  Cass.,  6  déc. 
1870,  Sauzéa,  [S.  71.1.53,  P.  71.165.  D.  72.1.438] 

864.  —  El  cela,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  adjudicataire  sur 
surenchère.  —  Même  arrêt. 

865.  —  Les  fruits  immobilisés  à  partir  de  la  transcription 
de  la  saisie  deviennent  libres  à  partir  de  l'adjudication,  qui 
purge  toutes  les  h\  pothèques,  et  après  laquelle  les  créanciers 
n'ont  plus  de  droit  que  sur  le  prix.  —  Cass.,  30  juin  1890,  La- 
zare-Weill,  [S.91. 1.499,  P.  91.1.1237,  D.  90.1.327]  —  Pau,  2  déc. 
1890,  Enregistrement.  [S.  et  P.  92.2.177,  D.  91.2.273]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,t.  4,  §  1529,  p.  611;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  682,  n.  25. 

866.  —  Par  suitp,  un  cahier  des  charges  peut,  sans  léser  les 
droits  des  créanciers  inscrits,  réserver  à  un  créancier  antichré- 
siste,  à  l'encontre  de  l'adjudicataire,  les  fruits  échus  postéripu- 
rement  à  l'adjudication,  et  qui  avaient  été  antérieurement  cédés 
à  ce  créancier.  —  Cass.,  30  juin  1890,  précité. 

867.  —  H  en  est  ainsi  alors  surtout  que  cette  réserve  n'a  pas 
été  contestée  par  les  créanciers  parties  dans  l'instance.  —  Même 
arrêt. 

868.  —  Les  fruits,  du  moment  qu'ils  sont  immobilisés,  ne 
sont  plus  grevés  du  privilège  spécial  aux  meubles  accordé  sur 
le  prix  de  la  récolle  de  l'année  aux  créanciers  qui  ont  tourni  les 
semences  ou  ustensiles,  ou  avancé  les  frais  de  la  récolte  (G.  civ., 
art.  2102-1°).  —  Cass.,  11  déc.  1861,  Guiraud,  [S.  62.1.153,  P. 
62.663,  D.  62.1. 119]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  28 
bis. 

869.  —  Quelle  est  l'influence  de  l'immobilisation  des  fruits, 
conséquence  de  la  transcription  de  la  saisie,  sur  les  quittances 
ou  cessions  anticipées  de  loyers  faite  par  le  débiteur  saisi  à  un 
tiers?  Quant  aux  quittances  portant  paiement  anticipé  de  loyers 
ou  fermages  non  échus,  si  elles  n'ont  pas  acquis  date  certaine 
avant  les  inscriptions  des  créanciers  hypothécaires,  elles  ne  pour- 
ront être  opposées  à  ceux-ci  en  ce  qui  concerne  les  loyers  ou  fer- 
mages qui  viendront  à  échéance  à  partir  de  la  transcription  de 
la  saisie.  Si,  au  contraire,  ces  quittances  ont  acquis  date  certaine 
avant  les  inscriptions  des  créanciers  et  si  elles  sont  de  moins  de 
trois  ans  de  loyers  ou  de  fermages  non  encore  échus,  elles  sont 
opposables  à  ces  créanciers  et  mettent  obstacle  à  l'immobilisation 
des  loyers.  Mais  dans  le  cas  où  les  quittances  anticipées  ayant 
date  certaine  sont  de  trois  ans  de  loyers  ou  fermages  ou  de  plus 
de  trois  ans,  elles  ne  sont  opposables  en  totalité  qu'autant  qu'elles 
ont  été  transcrites  à  une  date  antérieure  aux  inscriptions  hypo- 
thécaires, et  si  la  transcription  n'en  a  été  opérée  qu'après  ces 
inscriptions  elle  ne  vaut  que  pour  moins  de  trois  ans.  —  V.  su- 
pra, v°  Hypothèque,  n.  3173  et  s. 

870.  —  Pour  les  cessions  anticipées  de  loyers  ou  fermages  non 
échus  on  n'est  plus  d'accord.  Les  uns  pensent  que  si  la  cession 
n'a  pas  été  signifiée  ou  acceptée  dans  les  termes  de  l'art.  1690, 
C.  civ.,  avant  les  inscriptions  des  créanciers,  elle  ne  saurait  leur 
être  opposée  pour  une  somme  quelconque  représentant  les  loyers 
ou  fermages  qui  doivent  venir  à  échéance  à  partir  de  la  tran- 
scription de  la  saisie.  Mais  dans  une  autre  opinion  on  admet 
que,  sauf  le  cas  de  fraude,  la  cession  anticipée  pour  moins  de  trois 
ans  peut  être  opposée  aux  créanciers  hypothécaires  bien  que  les 
inscriptions  de  ces  derniers  soient  antérieures.  —  V.  suprà, 
v°  Hypothèque,  n.  3180  et  s. 

871.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
ce  qu'il  advient  de  l'immobilisation  des  fruits  et  revenus  lors- 
qu'antérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie  un  créancier 
chirographaire  a  lait  saisie-brandon  des  fruits  encore  pendants 
par  branches  ou  par  racines  ou  lait  saisie-arrèt  de  loyers  ou  fer- 
mages à  venir.  On  estime  dans  une  opinion  que  ces  mesures  con- 
servatoires, prises  par  un  créancier  chirographaire,  empêchent 
l'immobilisation  des  fruits  et  revenus.  —  Persil,  t.  2,  n.  141  ;  Ro- 
dière,  t.-^,  p.  300;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.922; 
Glasson,  t.  2,  p.  272  et  273. 


872.  —  On  pense  dans  un  système  intermédiaire  que  la 
saisie-brandon  seule  est  susceptible  de  produire  cet  effet  négatif. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2277. 

873.  —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  la  transcription 
de  la  saisie  produirait  ses  effets  ordinaires  dans  l'intérêt  des 
créanciers  hypothécaires,  nonobstant  toutes  saisies-brandons  et 
toutes  saisies-arrêts  opérées  pour  le  compte  des  créanciers  chi- 
rographaires.  —  Bioche,  n.  309;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
S  1536,  p.  629. 

874.  —  Bien  que  l'art.  685  dise  seulement  que  les  loyers  et 
fermages  seront  distribués  par  ordre  d'hypothèque,  il  est  incon- 
testable que  les  privilèges,  lorsqu'il  en  existe,  s'exercent  avant 
tout  sur  les  fruits  civils  immobilisés.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2288. 

875.  —  La  faillite  du  débiteur  déclarée  avant  la  transcription 
de  la  saisie  immobilière  n'empêche  pas  la  transcription  de  pro- 
duire tous  ses  effets.  Elle  ne  s'oppose  donc  pas  à  ce  que  les 
loyers  et  fermages  soient  immobilisés.  —  Pans,  18  avr.  1833, 
Montholon,  [P.  chr.]  — Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  >;  153L 
p.  613;  Glasson,  t.  2,  p.  273;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon- 
taines, sur  l'art.  682,  n.  32;  Chauveau,  sur  Carré,  qu^st.  2290. 

876.  —  Lorsque,  en  présence  d'une  saisie  immobilière,  le  saisi  | 
a  demandé,  pour  être  autorisé  à  réaliser  la  vente  volontaire  de  l 
l'immpuble  saisi,  non  la  nullité  de  la  saisie,  mais  la  discontinua-, 
lion  des  poursuites,  que  le  poursuivant  a  fait  toutes  réserves  de 
reprendre,  s'il  y  avait  lieu,  l'exécution  des  poursuites  commen-l 
cées  et  qu'un  jugement,  en  faisant  droit  à  la  demande  en  discon- 1 
tinuation  des  poursuites,  a  expressément  réservé  ces  poursuites,  ; 
les  créanciers  saisissants  conservent  les  garanties  et  les  avan- 
tages résultant  delà  saisie  (notamment,  le  bénéfice  de  l'immobi-l 
lisation  des  loyers  échus  depuis  la  transcription).  —  Cass.,  14nov.  ' 
1883,  Worms",  [S.  85.1.423,  P.  85.1.1032,  D.  85.1.12) 

877.  —  Lorsque  les  Iruits  d'un  immeuble  saisi  sont  immobi- 
lisés, aux  termes  de  l'art.  689  (aujourd'hui  682),  C.  pr.>c.  civ.,' 
par  l'effet  de  la  dénonciation  (aujourd'hui  la  transcription  à  la 
partie  saisie,  les  créanciers  inscrits,  auxquels  a  été  faite  la  noti-' 
fication  prescrite  par  l'art.  696,  ont  qualité  pour  être  appelés, 
nominativement,  à  tout  jugement  qui  prononcerait  la  nullité  de' 
la  saisie.  En  ce  cas,  le  poursuivant  ne  représente  pas  les  créan-) 
ciers  inscrits,  en  ce  sens  qu'il  ait  qualité  pour  faire  juger,  hors 
la  présence  de  ces  créanciers,  la  nullité  de  la  saisie.  —  Paris, 
17  déc.  1823,  Gobault,  [S.  et  P.  chr.] 

878.  —  Le  jugement  qui  aurait  prononcé  la  nullité  de  la  saisie 
avec  le  poursuivant,  hors  la  présence  des  créanciers,  n'empê- 
cherait pas  que  les  fruits  ne  restassent  immobilisés,  pour  être 
distribués  aux  créanciers  inscrits,  conformément  à  l'art.  689  au 
jourd'hui  682),  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

879.  —  Le  jugement  rendu  entre  le  saisi  et  le  poursuivant, 
en  ce  qui  touche  les  fruits  immobilisés  après  la  dénonciation  et 
notification  de  la  saisie,  est  tellement  sans  effet  contre  les  créan- 
ciers inscrits,  qu'ils  n'ont  pas  besoin  d'y  former  tierce  opposition 

—  Même  arrêt. 

4°  Maintien  ou  annulation  des  baux. 

880.  —  Les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  li 
commandement  pourront  être  annulés  si  les  créanciers  ou  l'adju 
dicataire  le  demandent  (C.  prcc.  civ.,  art.  684). 

881.  —  L'art.  684,  C.  proc.  civ.,  consacre  au  profit  de  i'ad- 
judicataire  un  droit  que  ne  lui  donnait  pas  le  droit  commun.  Er 
effet,  les  art.  1 7i3  et  1750,  C.  civ.,  obligeraient  cet  adjudica-1 
taire  à  subir  tous  les  baux  ayant  date  certaine  antérieure 
l'adjudication,  si  l'art.  684  ne.  lui  donnait  les  moyens  de  criti- 
quer ceux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  comman- 
dement. 

882.  —  Par  application  de  l'art.  684,  les  créanciers  inscrit: 
doivent  subir  les  conséquences  de  l'exécution  d'un  bail  ayan 
date  certaine  consenti  par  leur  débiteur.  —  Cass.,  19juin  1897 
Casadebaig,  [S.  et  P.  98.1.169,  D.  1900.1. 

883. —  L'entrée  en  jouissance  du  fermier  ou  du  locataire  an 
téneure  au  commandement  ne  tait  pas  que  le  bail  soit  à  consi 
dérer  comme  ayant  date  certaine;  la  date  certaine  doit  s'entendr» 
dans  l'art.  684  dans  le  même  sens  que  dans  l'art.  1328,  C.  civ 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2283;  Boiiard,  Colmet-Daage  e 
Glasson,  t.  2,  n.  925;  Glasson,  t.  2,  p.  258;  Garsonnet  et  Cézar 
Bru,  t.  4,  S  1511,  p-  568;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon 
laines,  sur  l'art.  684,  n.  5.  —  Contra,  Thomine-Desmazure.- 

p.  228. 
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884.  —  La  disposition  de  l'art.  684  relative  a  la  date  certaine 
s'applique  à  toute  espèce  de  baux,  quelle  qu'en  soit  la  durée, 
tout  au  moins  lorsque  cette  durée  ne  dépasse  pas  dix-huit  ans, 
et  alors  même  qu'il  .mi   eût  été  fait  plusieurs  par  anticipation, 

fiour  avoir  effet  les  uns  à  la  suite  des  autres,  a  lu  condition  que 
eur  durée  totale  n'excède  pas  dix  huit  ans..  — Thomine-Des- 
mazures, t.  2,  n.  770;  Persil  lils,  n.  143;  Lachaize,  I.  I,  p.  349; 
Paignon,  n.  37  et  39;  Tissier,  Darras  >'l  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'ait.  OHt,  n.  0;  Bioche,  n.  284;  Carré  et  Chauveau,  quest. 

885.—  Ainsi  le  bail  d'un  immeuble  affecté  d'hspothèques 

lable  et  est  opposable  aux  créanciers  hypothécaires,  s'il  a 

urs   date  certaine  antérieure  au  commandement   .,   tin  de 

saisie  immobilière,  bien   qu'il  ait  été  consenti  pour  un   n. 

d'années  (12  ans)  excédant  la  durée  ordinaire  des  baux.  —  (  lass., 

8avr.  1863,  Leture,  [S.  63.1.372,   P.  64.41,  D.  63.1.411] 

l'runscript. ,  n.  2n2;  Duvergier,  Collect.  des  lois,  1855, 

l  ;  Rivière  et  Muguet,  Transcript.,  n.  219  e    s.;  Pont, 

Prit .  cl  h  m'.,  t.  I,  n.  309;  (iarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ï  1511, 

p.  569.  —  V.  aussi  sur  le  principe,  Rouen.  I8févr.  1854,  Clostre, 

i.2.38,   I'.    55.2.416,  D.  54.2.242]  —  Mais  dans  l'espèce  le 


880.  —  Si  les  baux  ayant  date  certaine  avant  le  commande- 
ment avaient  été  faits  par  le  débiteur  pour  frauder  les  créan- 
ciers, ceux-ci  pourraient  faire  preuve  de  la  fraude,  et  obtenir, 
en  cas  de  succès,  l'annulation  de  ces  baux,  conformément  à 
l'art.  1167,  C.  civ.  —  Locré,  lue.  cit.;  Persil  tils,  n.  143;  Tho- 
mine-Desmazures, t.  2,  p.  227;  Lachaize,  t.  1.  n.  311;  Paignon, 

l     i.  37  et  39;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  i,  i  loi  I.  p.  568. 

887.  —  Ainsi  jugé  que  lorsque  des  baux  consentis  par  le  saisi, 
et  ayant  même  date  certaine  avant  le  commandement,  sont  fictifs 
et  simulés,  et  ne  sont  ainsi  qu'une  vaine  apparence,  ces  baux 
n'ont  pu  engendrer  aucun  droit  au  profit  des  prétendus  titulaires, 
et,  par  suite,  ils  sont,  à  bon  droit,  déclarés  nuls  et  sans  effet  à 
!  des  adjudicataires.  —  Cass.,  16  mars  1887,  Bally,  fS.  90. 
1.301,  P.  :>0.1.742] 

888. —  ...  Que  le  bail  antérieur  à  une  saisie  immobilière  doit 

.Hre  annulé,  en  cas  de  fraude  présumée  (C.  civ.,  art.  1167),  lors 

même  que  le  preneur  offre  île  réduire  la  durée  du  bail  et  d'en 

modifier  les  dispositions.  —  Paris,  3  mai  1810,  Moret,  [P.  chr.] 

Dijon,  26  nov.  1816,  Geurre,  [P.  chr.] —  Rouen,  28  avr.  1824, 

r.   S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  ^'Saisie  immobilière,  n.  181. 

889.  —  ...  Que  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le 
>ail  de  l'immeuble  adjugé  sur  saisie  est  simulé  et  frauduleux, 
sd  udicataire  est  recevable  à  en  demander  la  nullité  même  à 
itre  du  saisi  qui  a  passé  le  bail  étant  mineur  et  non  éman- 
cipé. —  Alger,  22  févr.  1899,  Cauillac,  [D.  1901.2.33] 

800.  —  ...  Que  l'adjudicataire  peut,  malgré  l'insertion  faite 
lu  cahier  des  charges  par  un  prétendu  locataire  de  l'immeuble 
l'un  dire  portant  à  la  connaissance  des  futurs  enchérisseurs  un 
>&il  que  le  saisi  lui  en  aurait  consenti,  faire  prononcer  la  nullité 
ludit  bail,  le  cas  échéant,  comme  fictif  et  simulé.  —  Cass., 
'.'i  lévr.  1895,  Durand,  [S.  et  P.  95.1.184,  D.  95.1.369  et  la  note 
le  M.  Glasson] 

801.  —  Et  il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  droit  de  demander 
ette  nullité  a  été  surabondamment  réservé  au  profit  de  la  partie 
'Oursuivante  et  des  futurs  adjudicataires  par  un  dire  inséré  au 
ahier  des  charges  à  la  requête  de  ladite  partie  poursuivante.  — 

irrêt. 

802.  —  Mais  le  défaut  de  mention  du  bail  au  cahier  des 
barges  ne  saurait  entraîner  fie  piano  la  nullité  du  bail  vis-à-vis 
e  l'adjudicataire.  —  Alger,  22  févr.  1899,  précité. 

803.  —  Le  bail  qui  a  acquis  date  certaine  avant  le  comman- 
ement  est  valable  à  l'égard  de  l'adjudicataire  et  aussi  descréan- 
iers,  alors  même  qu'il  serait  postérieur  à  la  notification  faite  aux 
èritiers  du  saisi  par  le  poursuivant,  conformément  à  l'art.  877, 
'-  civ.  —  .Même  arrêt. 

804.  —  Celui  qui,  postérieurement  à  la  dénonciation  de  la 
aisie  d'un  immeuble,  acquiert  cet  immeuble  du  saisi,  n'est  pas 
'•nu,  au  cas  où  la  vente  vient  a  être  annulée,  de  restituer  les 

nuages  qu'il  a  touchés  en  vertu  d'un  bail  antérieur,  ayant  date 
Bruine,  si  ces  fermages  n'avaient  pas  été  frappés  desaisie-arrèt. 

n  ce  cas,  l'acquéreur  fait  siens  les  fruits  ou  fermages,  comme 
aurait  fait  le  saisi  lui-même.  —  Caen,  16  juill.  1834,  Chesnel, 
3.  35  2.559,  P.  chr.]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  766. 

805.  —  Si  les  baux  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
Jmmandement  ils  peuvent  être  annulés   si  les  créanciers  ou 


l'adjudicataire  le  demandent.  Le  droit  de  demander  la  nullité  de 

ces  baux  apparl  ii  al  aux  créanciers  hypothécaires, 

mais  aussi  aux  créanciers  chirographairea.  —  Boitard,  Colmet- 

I  Glasson,  t.  2,  n.  925;  Glasson,  t.  2,  p.  859;  'eirsonnet 

ar-Bru,  t.  4,  g  1511,  p.  572;  Tissier,  Darras  et  Louicbe- 

. laines,  sur  l'art.  684,  n.  19. — Contra,  Carré  et  Chauveau, 

.  2286. 

806.  —  Le  droit  conféré  par  l'art.  684,  C.  proc.  civ.,  à 
l'adjudicataire  et  aux -créanciers,  de  demander  la  nullité  des 
baux  n'ayant  pas  date  certaine  avant  le  commandement  à  fin 
de  saisie  immobilière,  n'existe  qu'autant  que  le  commandement 
antérieur  à  la  date  certaine  des  baux  est  celui  qui  a  servi  de 
base  à  la  poursuite  de  saisie,  et  non  dans  le  cas  où,  ce  comman- 
dement étant  resté  sans  effet,  l'expropriation  a  été  opérée  en 
vertu  d'un  autre  commandement  postérieur  à  l'époque 
baux  ont  acquis  date  certaine.  —  Cass.,  27  janv.  1862,  Havas, 
(S.  62.1.232,  P.  62.706,  D.  (12.1.184] 

897.  —  Mais  la  nullité  d'un  bail  qui  n'a  pas  date  certaine  an- 
térieure au  commandement  peut  être  prononcée,  sur  la  demande 
de  l'adjudicataire,  en  vertu  de  l'art.  684,  C.  proc.  civ.,  alors 
même  que  ce  commandement  a  été  atteint  de  péremption  à  défaut 
de  saisie  dans  les  trois  mois,  si  la  péremption  n'a  pas  été  opposée 
dans  le  délai  de  trois  jours  avant  la  publication  du  cahier  des 
charges,  comme  le  prescrit  l'art.  728.  C.  proc.  civ.  —  Alger, 
12  déc.  1895,  sous  Cass.,  14  févr.  1899,  Mûnoz,  S.  et  P.  1900. 
1.9,  D.  96.2.390] 

81)8. —  La  disposition  de  l'art.  684,  portant  que  les  baux  qui 
n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement  préa- 
'a  saisie  immobilière  pourront  être  annulés,  si  les  créan- 
ciers ou  l'adjudicataire  le  demandent,  est  applicable,  dans  un 
premier  système,  non  seulement  au  cas  où  le  bail  est  ie  résultat 
d'un  concert  Irauduleux  entrp  le  preneur  et  le  bailleur,  mais 
encore  au  cas  où  il  est  simplement  préjudiciable  aux  créanciers 
inscrits.  Peu  importe  que  l'adjudicataire  qui  demande  cette 
nullité  ait  connu  le  bail  avant  l'adjudication;  cette  circonstance 
ne  peut  prévaloir  contre  le  droit.  —  Grenoble,  29  avr.  1817, 
l'agnoud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  4  mars  1850,  Vincens,  [S.  5Qi 
2.452,  P.  51.1.(90,  D.  52.2.249  —  Paris,  19  août  1852,  Yétour, 
S.  52.2.499,  P.  53.1  33]  —  Douai,  12  févr.  1883,  Ducrocq  et 
Defort,  fS.  85.2.80,  P.  85.1.446]  —  Sic,  Duvergier,  t.  41,  p.  230; 
Carré,  quest.  2282;  Glasson,  t.  2,  p.  259;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  S  1511,  p.  ">72  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  684,  n.20. 

809.  —  Toutefois,  cette  même  disposition  de  l'art.  684,  C.  proc. 
civ.,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  une  clause  expresse  du  cahier 
des  charges  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  souffrir  l'exé- 
cution des  baux,  sous  la  seule  réserve  de  la  faculté  de  les  atta- 
quer pour  cause  de  fraude  ou  de  simulation.  —  Montpellier, 
26  janv.  1853,  Rodez  de  Bénavant,  [S.  53.2.155,  P.  53.2.90, 
D.  53.2.224] 

900.  —  Jugé  au  contraire  que  l'art.  684,  C.  proc.  civ..  ne  reçoit 
d'application  qu'au  cas  où  le  bail  qui  n'a  pas  date  certaine  est  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 
—  Bordeaux,  18  nov.  1848,  Pouvereau  et  Lavertrue,  [S.  49.2. 
282,  P.  50.1.207,  D.  49.2.133]  —  Paris,  12  févr.  1878.  sous  Cass., 
26  nov.  1878,  Leriche,  [S.  79.1.445,  P.  79.1  175.  D.  79.1.302]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures.  t.  2,  n.  770;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2282;  Paignon.  n.  37. 

901.  —  La  Cour  de  cassation  décide  sur  ce  point  que  l'art. 
684,  C.  proc.  civ.,  en  disposant  que  les  baux  qui  n'ont  acquis 
date  certaine  que  postérieurement  au  commandement,  peuvent 
être  annulés,  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de  prononcer  ou 
de  ne  pas  prononcer  la  nullité  de  ces  baux,  suivant  les  circon- 
stances de  la  cause,  que  la  loi  abandonne  à  leur  appréciation 
souveraine.  —  Cass.,  9  déc.  1878,  Battarel,  [S.  79.1.360,  P.  79. 
904,  D.  79.1.310];-  1er  juin  1892,  Charlety,  [S.  et  P.  (12.1.312, 
D.  92.1 .484]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, t.  2,  n.  925; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2282  ;  Kodière,  t.  2,  p.  294;  Glasson, 
t.  2.  p.  259,  273;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ,4  1511,  p.  572, 
n.  15;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  684, 
n.  25. 

902.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  à  cassation  de  l'arrêt,  qui,  en 
prononçant  l'annulation  du  bail,  donne  de  cette  annulation  un 
motif  conçu  en  termes  équivoques,  ne  permettant  pas  de  recon- 
naître si  la  cour  d'appei  a  fait  usage  du  pouvoir  d'appréciation 
qui  lui  appartenait,  ou  si  elle  a  fait  résulter  du  seul  défaut  de 
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date  certaine  une  cause  légale  et  nécessaire  de  nullité  du  bail.  — 
Cas?.,  l«  juin  1892,  précité. 

903;  —  La  disposition  de  l'art.  684  s'applique,  dans  sa  géné- 
ralité, à  tous  les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant 
le  commandement,  quelle  que  soit  l'époque,  postérieure  à  ce 
commandement,  à  laquelle  cette  certitude  a  été  acquise;  on  ne 
peut  étendre  à  ces  baux  la  disposition  de  l'art.  686,  qui,  spéciale 
aux  aliénations  postérieures  à  la  transcription  de  la  saisie,  en 
prononce  la  nullité  d'une  manière  absolue.  —  Cass.,  22  mai  1878, 
Leriche,  [S.  79.1.109,  P.  79  261,  D.  78.1.484] 

5)04.  —  Par  suite,  les  tribunaux  peuvent  refuser  de  prononcer 
la  nullité  de  ces  baux,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  leur  date  soit  fausse  ou  qu'ils  soient  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  entre  le  saisi  et  ses  locataires.  —  V.  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  n.  770;  Rodière,  t.  2,  p.  296. 

905.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  maintenir  le  bail  en 
déclarant  souverainement,  en  l'ait,  que  le  bail  n'a  pas  été  consenti 
en  fraude  des  créanciers  saisissants  et  qu'il  ne  constitue  pas  un 
acte  de  mauvaise  administration.  —  Cass.,  9  déc.  1878,  précité. 

906.  —  Le  pouvoir  d'annulation  ,  conféré  aux  tribunaux  par 
l'art.  684,  C.  proc.  civ.,  leur  permet,  également,  de  réduire  la 
durée  de  ces  mêmes  baux.  —  Douai,  12  févr.  1883,  Ducroq  et 
Defoort,  [S.  85.2.80,  P.  85.1.446]—  Contra,  Glasson,  t.  2, p. 259. 

907.  —  Bien  que  le  cabier  des  charges  d'une  adjudication 
aux  enchères  après  conversion  de  saisie  porte  que  les  baux 
n'ayant  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement  préa- 
lable à  la  saisie  pourront  être  aDnulés  sur  la  demande  de  l'ad- 
judicataire, cette  annulation  ne  doit  pas  cependant  être  pronon- 
cée si  les  baux  ont  été  représentés  lors  de  la  mise  aux  enchères 
et  s'ils  offrent  un  caractère  sérieux,  surtout  si  l'acquéreur  les  a 
longtemps  respectés  et  s'ils  m  lui  causent  aucun  préjudice.  — 
Cass.,  8  mai  1872,  DHzenne.  [S.  72.1.241,  P.  72.564,  D.  72.1. 
373]  —  Sic,  Chauveau,t.  5, p.  155,etquest.  2282;  Bioche.n.  285; 

re,  t.  22,  p.  283;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  684,  n.  31. 

908.  —  Lorsque,  au  cas  de  saisie  d'un  domaine  avec  le 
cheptel  en  dépendant,  le  saisi  a  vendu  indûment  les  animaux 
compris  dans  ce  cheptel,  puis  les  a  reçus  de  son  acquéreur  à 
titre  de  nouveau  cheptel,  ce  nouveau  bail  à  cheptel  ne  peut 
être  opposé  aux  créanciers,  alors  qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  sa  constitution  n'avait  rien  de  sérieux  et  avait 
été  frauduleusement  concertée  entre  le  bailleur  et  le  preneur 
dans  le  but  unique  de  rendre  service  à  celui-ci,  et  en  connais- 
sance parfaite  tant  de  la  saisie  du  cheptel  primitif  que  des  cir- 
constances qui  devaient  empêcher  la  revendication  du  nouveau 
cheptel.  En  conséquence,  ce  dernier  doit  être  compris  dans  la 
vente  du  domaine  saisi.  —  Cass.,  13  mars  1861,  Penaud,  [S. 
61.1.438,  P.  61.557,  D.  61.1. 118] 

909.  —  La  disposition  qui  autorise  les  créanciers  à  demander 
la  nullité  des  baux  faits  par  le  saisi,  qui  n'avaient  pas  acquis 
date  certaine  avant  le  commandement  tendant  à  saisie  immobi- 
lière, ne  limite  pas  le  droit  des  créanciers  d'exercer  cette  action 
au  temps  qui  précède  l'adjudication.  Ils  peuvent  encore,  après 
cette  adjudication,  intervenir  sur  la  demande  en  nullité  des 
baux  formée  par  l'adjudicataire.  —  Cass.,  10  déc.  1849,  Bonabry, 
[S.  50.1.119,  P.  51.1.79] 

910.  —  Ouant  aux  baux  qui  n'ont  acquis  date  certaine  qu'a- 
près l'adjudication,  les  tribunaux  n'ont  plus  aucun  pouvoir  d'ap- 
préciation; pour  ces  baux,  il  suffit  que  l'adjudicataire  en  demande 
la  nullité  pour  que  les  tribunaux  soient  forcés  de  la  prononcer. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1511,  p.  72,  note  15;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  684,  n.  34. 


CHAPITRE  III. 

FORMALITÉS    QUI    PRÉCÈDENT    L'ADJUDICATION. 

Section  I. 

Cahier  des  charges. 

911.  —  La  saisie  proprement  dite  étant  terminée,  l'avoué 
poursuiyant  commence  à  préparer  l'adjudication  en  fixant  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  sera  faite  et  en  les  consignant 
dans  un  acte  qu'on  appelle  cahier  des  charges. 


§  1.  Rédaction  du  cahier  des  charges. 

912.  —  Le  cahier  des  charges  doit  contenir  :  1°  L'énoocia- 
tion  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  du 
commandement,  du  procès-verbal  de  saisie,  ainsi  que  des  autres 
actes  et  jugements  intervenus  postérieurement. 

913.  —  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  pratiquée  en  vertu 
de  plusieurs  jugements  rendus  au  profit  de  différents  créan- 
ciers, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cahier  des  charges  relate 
chacun  de  ces  jugements  séparément  pour  chaque  créancier  en 
particulier;  il  suffit  qu'il  les  indique  par  leur  date,  quoique  par 
une  seule  et  même  disposition.  —  Bordeaux,  20  mars  18:;5, 
Lalune,  [P.  chr.] —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  231 5  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1546,  p.  653,  note  4. 

914.  —  Les  jugements  dont  parle  l'art.  690  (n.  1),  et  qui 
peuvent  avoir  été  rendus  avant  le  dépôt  du  cahier  des  charge», 
et  que  cet  acte  doit  énoncer,  sont,  par  exemple,  ceux  qui  se- 
raient intervenus  sur  l'appel  de  celui  en  vertu  duquel  la  saisie 
a  été  faite,  ou  sur  la  demande  en  nullité  de  la  saisie.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  231C  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  J;  1546, 
p.  653. 

915. —Le  cahier  des  charges,  qui  doit  contenir  renonciation  de 
tous  les  actes  faits  lors  de  sa  remise  au  greffe,  est  nul,  ainsi  que 
la  saisie,  s'il  n'énonce  pas  les  actes  ou  jugements  qui  ont  suivi  le 
commandement.  —  Favard  de  Langlade,  Rép. .  v°  Saisie  immob., 
§  1,  n.  1  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  rjuest.  2315;  Bioche, 
n.  322;  Pigeau,  t.  2,  p.  257;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
S  1 546,  p.  653;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  690,  n.  5. 

916.  —Ainsi  il  y  aurait  nullité  si  le  cahier  des  charges  ne 
contenait  pas  l'indication  de  la  dénonciation  au  débiteur  et  de  la 
transcription  de  la  saisie.  —  Besançon,  18  mars  1808,  Marchand,, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  28  juin  1809,  Pie,  [S.  et  P.  chr.]  -; 
Metz,  21  août  181),  Javer,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  4  mai  1813, 
Caussade,  [P.  chr.]  —  Orléans,  7  juill.  1826,  Traversa.  [S.  et  P. 
chr.] 

917.  —  Les  formalités  postérieures  au  dépôt  du  cahier  des 
charges  ne  doivent  pas  être  mentionnées  à  la  suite  de  cet  acte 
à  mesure  de  leur  observation.  C'est  ce  qui  résulterait  au  besoin, 
du  texte  de  l'art.  695,  aux  termes  duquel  le  jugement  qui! 
ordonne  l'adjudication  doit  être  porté  sur  le  cahier  des  charges 
à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties;  ce  qui  nej 
laisse  pas  de  place  pour  la  mention  des  formalités  postérieures) 
au  dépôt. 

918.  —  2o  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été! 
insérée  dans  le  procès-verbal.  Par  suile,  le  cahier  des  chargesj 
serait  irrégulier  s'il  se  bornait  à  désigner  d'une  manière  géné-i 
raie  les  objets  saisis  sans  reproduire  tous  les  détails  de  la  dési- 
gnation qui  a  été  faite  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  —  I-'igeaui 
t.  2,  p.  318;  Lachaize,  t.  t,  p.  385;  Thomine-Desmazures,  t.  2| 
p  234;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2318;  Garsonnet  et  Céi&r-. 
Bru,  t.  4,  §  1546,  p.  653,  note  6. 

919.  —  Le  poursuivant  n'est  pas  obligé  d'énoncer  dans  l(, 
cahier  des  charges  les  titres  de  propriété  des  objets  saisis.  De; 
observations  ont  été  faites  dans  la  discussion  de  la  loi  du  2juir 
1841  pour  faire  insérer  dans  l'art.  690  une  disposition  spéciale 
sur  ce  point;  mais  ces  observations  n'ont  pas  été  accueillie; 
(Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2317).  Si  cependant  le  saisi  cuti 
sentait  à  l'aire  connaître  au  saisissant  ses  titres  de  propriété| 
l'avoué  poursuivant  devrait  en  donner  la  substance.  —  Boitarrl, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  939;  Glasson,  t.  2,  p.  284, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1546,  p.  654;  Tissier,  Darras  e 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  690,  n.  8. 

920.  —  Le  minerai  de  fer  qui  existe  dans  un  immeuble  sais 
faisant  partie  de  cet  immeuble  et  ne  pouvant  en  être  détacb' 
que  du  consentement  des  créanciers  inscrits,  il  en  est  d'un  mar 
ché  d'extraction  de  minerai  comme  d'un  bail  qui  transporte  li 
jouissance  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  au  profit  du  fermier 
dès  lors,  le  cahier  des  charges  doit  contenir  renonciation  d'ui 
tel  marché,  puisqu'il  en  résulte  un  avantage  pour  l'adjudicatair 
et,  par  conséquent,  un  motif  pour  augmenter  la  chaleur  des  en 
chères.  Mais,  une  fois  l'adjudication  accomplie,  l'adjudicatair 
est  subrogé  aux  droits  du  saisi  pour  profiler  de  l'utilité  du  mar 
cbé  comme  il  profiterait  de  l'utilité  d'un  bail;  ainsi,  on  ne  peu 
détacher  le  marché  de  l'adjudication  pour  en  attribuer  les  profit 
aux  créanciers,  puis  au  saisi,  si,  eux  désintéressés,  il  reste  ui 
excédent.  —  Bourges,  20  août  1851,  de  Pons,  [P.  51.2.603,  D 


SAISIR  IMMOBILIÈRE.  -  Titur  III.  -  Cbtp.  III. 


711 


18.2.121]  —Sic,  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  15*7,  p    

note  5;  Glasson,  t.  2,  p.  --m;  'lissier.   Darre    el  Louicbe-Des- 
fontaines, sur  l'art.  690,  n.    29. 

921.  —  L'erreur  qui  s  est  glissée  dans  If  cahier  «les  cl 

sur  la  contenance  d'un  immeuble  saisi  ne  peut  vicier  la  procé- 
dure, si  d'ailleurs  cet  immeuble  est  bien  désigné  par  sa  nature 
et  sos  tenants  et  aboutissants.  — Bordeaux,  S  déc.  lK3l,Camar- 
P.  chr.] 

922.  ■  (nus  les  immeui  dans  le 
cahier  des  charges  d'une  saisie  immobilière  font  partie  de  l'ad- 
judication, bien  que  quelques-uns  d'entre  eux  ne  figurent  pas 
tories  placards.       Cnen,  25  mai  1840,  Macé  el  Leriche,  (S. 48. 

P.  i8. 1.359,  I).  48.2.331 

923.  ■    ;!    Les  conditions  de  la  vente.  Le  cahier  des  charges 
i  conventi ntre  le  créancier  poursuivant  et  l'enchéris- 
seur et  fait  loi  pour  les  parti -s.  I  a  fois  qu'il  ne  contient 
pas  des  clauses   contraires  à   la  loi,  aux    bonnes  mœurs  ou  à 

public,  ou  nuisibles  aux  intérêts  que  le  poursuivant  est 
chargé  de  représenter.  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1547, 

et  655;  Thomine-Desma/.ures.  t.  2,  p.  234;  Glasson,  t.  2, 
p.  285 

924.  Telles  seraient  :  la  convention  usuraire  obligeant 
l'adjii'i  payer  en  sus  de  son  prix  de  vente  des  intérêts 

ntionnels  supérieurs  à  5  0/0  (L.  3  sept.  1807,  al.  Il;  la 
clause  attentatoire  a  la  liberté  'tes  enchères  qui  exclurait  de  l'ad- 
judication une  personne  déterminée  ou  une  catégorie  déterminée 
de  personnes;  la  faculté  que  se  réserverait  le  poursuivant  de  ré- 
clamer son  paiement  par  préférence  aux  autres  créanciers  con- 
trairement aux  art.  2n:ii,  2096,  2134,  C.  civ.:  la  clause  qui  obli- 
gerait l'adjudii  ataire  à  payer  des  frais  supérieurs  au  montant  de 
la  taxe  (Union,  tu  oct.  t84l,  art.  18).  —  (iarsonnet  el  Cézar- 
,  t.  4,  §  1517,  p.  656  et  657;  Glasson,  loc.  cit. 

925.  —  Sous  ces  réserves  le  cahier  des  charges  peut  contenir 
toutes  les  clauses  qui  se  trouvent  ordinairement  dans  les  con- 
trats de  vente.  On  peut,  par  exemple,  stipuler  que  l'adjudicataire 
devra  les  intérêts  de  son  prix  sans  sommation,  et  bien  que  l'im- 
meuble ne  soit  pas  productif  de  fruits,  que  la  vente  sera  faite 
sans  garantie  d'éviction  de  vices  cachés  ou  de  contenance,  que 
l'adjudicataire  devra  consigner  son  prix,  qu'il  devra  fournir  cau- 
tion, qu'il  ne  changera  pasl'élat  des  lieux  jusqu'après  la  clùture 
de  l'ordre  et  le  paiement  du  prix,  qu'il  sera  tenu  de  respecter  les 
baux  qui  n'avaient  pas  date  certaine  au  jour  du  commande- 
ment, etc.  —  Glasson,  t.  2,  p.  284;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 

T,p.  655  et  656,  note  5. 
920.  —  La  jurisprudence  a  fourni  un  certain  nombre  d'exem- 
s  clauses  insérées  dans  quelques  cahiers  des  charges. 
Ainsi  il  a  été  décidé  que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  n'est  pas 
rer.  vable  à  demander  la  nullité  de  la  clause  du  cahier  des  charges 
qui  lui  impose  l'obligation  de  fournir  caution;  qu'une  telle  clause 
n'es!  contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  à  la  loi.  —  Grenoble,  22  mars 
toûl  i  1832.  Clément,  [S.  50.2.545,  ad  notam,  P.  chr.]  -  Orléans, 
14  mai  1850,  Cartier,  S.  50.2.545,  P.  50.1.513]—  Sic,  Persil, 
n.  177;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  i  llii7,  p.  657  et  658  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  284:  lissier,  Darras  et  Louiche-Desfonlaines, 
sur  l'art.  690,  n.  19.  —  Contra,  Colmar,  25  révr.  1834,  Schwartz, 
[P.  chr.]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2318;  Rousseau  et 
Laisney,  V  Vente  judic.  d'imm.,n.  514. 

927.  —  ...  (Ju'on  peut  insérer  dans  le  cahier  des  charges  que 
lis  extraordinaires  de    poursuites   seront  prélevés  sur  le 

prix  de,  l'adjudication;  qu'une  telle  clause  est  obligatoire  pour 
ies  parties.  —  Riom,  3  août  1826,  Servant,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sir,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1620,  p.  791;  Glasson, 
t.  2,  p.  284;  Tissier,  Darras  et  Louicbe-Desfontaines,  sur  l'art. 
690   n.  21. 

928.  —  ...  Que  la  clause  du  cahier  des  charges  suivant  la- 
quelle l'adjudicataire  devra  consigner  le  prix  de  l'adjudication 
si  un  ou  plusieurs  créanciers  le  réclament,  est  obligatoire  pour 
les  créanciers  et  l'adjudicataire,  sans  que  ce  dernier  soit  fondé 
à  arguer  de  nullité  la  folle  enchère  dont  il  a  été  l'objet,  sous  le 
prétexte  qu'il  aurait  fallu  d'abord,  conformément  à  l'art.  2,  §  10, 
Ord.  3  juill.  1810.  faire  décider  par  jugement  que  la  consigna- 
tion devail  avoir  lieu.  —  Bordeaux,  23  juin  1840,  Stey,  [P.  40. 
-'.287  —  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louicbe-Desfontaines,  sur  l'art. 
S90.  n.  20. 

929.  —  ...  Qu'est  valable  la  clause  portant  que  la  vente  sera 
faite  sans  garantie  de  mesure.  — Cass.,  18  nov.  1828,  Lacroix, 

S.  et  P.  chr.] 


930.  —  Lorsque    l'immeuble  a  été  précédemment  vendu  a 
charge  de  renie  viagère,  mais  sous  la   condition  formelle  que  le 
.r  rentrerait  dans  sa  propi  été,  a  début  'le   paiement  de 
deux  termes  de  la    rente,  le  cahier  des  charges  doit  faire  nien- 
•  résolutoire  stipulée  au  contrat.  —  Paris,  1 8  juin 
I8H,  Gomet,    S.  et  P.  chr.] 
9151 .  —  La  promesse   unilatérale  de   vente  d'un    immeuble, 
nié  exclusive,  pour  sa  réalisation,  de  celui  au 
profll  de  qui  elle  est  faiti  -ndrant,  à  son  prolil,  «|u'un  droit 

inel,  celui-ci   ne   peui  r  qu'elle    soit  insérée  au 

cahier  des  chargée  de  l'adjudication  sur  saisie  de  l'immeuble 
qui  en  fait  l'objet,  comme  une  des  conditions  de  cette  adjudica- 
tion. —  Nancy,  2  mars  1889,  Tisserant,  [S.  90.2.127,  P.  90. 
1.700 

932.  —  Dans  une  procédure  de  saisie  immobilière  poursuivie 
contre  un  tiersdetenteur.il  n'est  pas   nécessaire  que  le  cahier 

l'adjudication  .ne  les  clauses  et  cbarges 

du  contrat  d'acquisition.  —  Bordeaux,  8  mai  1832,  Girau 
33.2.62.  P.  chr.] 

933.  —  4°  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant.  La  loi 
ne  fixe  aucune  base  pour  la  mise  à  prix.  Sa  détermination  est 
donc  aband  ippréciation  du  poursuivant,  sauf  à  ceux 

éanciers  inscrits  qui  voudraient  critiquer  son  chiffre  à 
demander  la  subrogation  dans  les  poursuites.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2321 . 

934. —  Jugé  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  la  mise  à  prix, 
pour  arriver  a  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi,  est  fixée  par  le 
poursuivant.  Le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent,  sous 
prétexte  d'insuffisance,  faire  portercette  mise  à  prix  à  un  chiffre 
supérieur,  contre  le  gré  du  poursuivant,  et  le  tribunal  même  n'a 
pas  qualité  pour  modifier  cette  mise  à  prix  sans  le  consentement 
de  celui-ci.  —  Cass.,  13  août  1883,  Magniez,  [S.  84.1.72,  P.  84. 
1.153,  D.  84.1.460]  —  Paris,  12janv.  18I.»2.  Accault  et  Gaubert, 
I).  92.  2.116]  — Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judic.  d'irnmeu- 
///es,  n.  519;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2321;  Tissier,  Darras  et 
Louicbe-Desfontaines,  sur  l'art.  690,  n.  35.  — Contra,  Thomine- 
Desma/.ures,  t.  2,  d.  776. 

935.  —  Le  poursuivant  peut  baisser  la  mise  à  prix  s'il  s'est 
trompé  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  s'il  y  découvre  quelques 
cbarges  qu'il  avait  d'abord  ignorées  ou  si  une  demande  en  dis- 
traction formée  avec  succès  a  soustrait  à  la  saisie  une  partie 
plus  ou  moins  considérable  de  l'immeuble  saisi;  mais  il  n'a  ce 
droit  que  sur  le  contrôle  du  saisi  et  des  autres  créanciers,  sans 
préjudice  de  leurs  réclamations;  il  serait  dangereux  qu'il  eût  le 
droit  de  baisser  à  son  gré  la  mise  à  prix,  car  il  pourrait  la  fixer 
d'abord  à  un  prix  très-élevé  afin  d'éloigner  les  enchérisseurs  et 
la  baisser  ensuite  de  manière  à  rester  lui-même  enchérisseur  à 
très-bon  compte.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1546,  p.  653. 

9;56.  —  Si  parmi  les  immeubles  saisis  il  y  en  a  qui  puissent 
être  vendus  à  part,  on  peut  annoncer  une  vente  séparée,  et  éta- 
blir pour  chaque  partie  une  mise  à  prix  distincte.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2321. 

937.  —  Après  avoir  partagé  les  objets  saisis  en  plusieurs 
lots  dans  le  cahier  des  charges,  avec  une  mise  à  prix  pour  cha- 
que lot,  on  peut  ajouter  que  l'adjudication  ne  deviendra  défini- 
tive que  lorsque  la  masse  entière  ayant  été  mise  à  l'euchère  on 
n'aura  pas  obtenu  un  prix  supérieur  à  celui  des  ventes  partielles. 
—  Cass.,  lijanv.  1816,  de  Croy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2321  :  Huet,  p.  132,  note  C,  n.  1  ;  Favard 
de  Langlade,  Ri'p..  v°  Saisie  immob.,  §  1,  n.  3. 

938.  —  La  fixation  de  la  mise  à  prix,  en  matière  de.  saisie 
immobilière,  est  un  acte  que  l'avoué  constitué  pour  le  saisissant 
par  le  procès-verbal  de  saisie  peut  faire  en  vertu  du  mandat 
résultant  de  cette  constitution  elle-même;  elle  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  offre  qui  ne  puisse  être  laite  sans  un  pouvoir  spécial, 
à  peine  de  désaveu,  quoique  le  saisissant  puisse  rester  adjudi- 
cataire pour  la  mise  à  prix,  à  défaut  d'enchérisseurs.  —  Aix, 
5  mai  1870,  Ray,  [S.  72.2.229,  P.  72.928J 

939.  —  Le  cahier  des  charges  est  grossoyé  et  doit  être  ré- 
digé par  l'avoué  du  poursuivant  moyennant  un  émolument  pour 
sa  rédaction  (Ord.  10  oct.  1841,  art.  Il,  tarif). 

§  2.  Dépôt  du  cahier  des  charges. 

940.  —  Aux  termes  de  l'art.  690,  le  cahier  des  charges  doit 
être  déposé  au  greffe  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  la  tran- 
scription. La  fixation  de  ce  délai  est  une  innovation  destinée  à 
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rendre  la  procédure  plus  rapide. —  Rousseau  et  Laisney,  n.  492. 

941.  —  Ce  délai  n'est  pas  franc.  Par  suite,  le  jour  de  la  tran- 
scription n'est  pas  compris;  le  dépôt  pourrait  avoir  lieu  le  dernier 
jour  du  délai,  c'est-à-dire  le  vingtième  jour  sans  compter  celui 
de  la  transcription.  —  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  intro- 
duction, p.  10;  Gaisonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  :•  1548,  p.  658; 
Glasson,  t.  2,  p.  285;  Rousseau  et  Laisney,  n.  493;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2313  ;  Bioche,  n.  329. 

942.  —  Mais  lorsqu'un  jugement  de  subrogation  dansjes 
poursuites  de  saisie  immobilière  a  nécessité  des  modifications 
dans  le  cahier  des  charges,  le  délai  pour  déposer  ce  cahier  ne 
court  que  du  jour  où  le  jugement  de  subrogation  est  devenu 
définitif.  —  Rennes,  1er  août  1851,  Madiou,  [P.  51.2.625,  D.  54. 
5.672}  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  494. 

943.  —  Les  divers  délais  de  la  procédure,  et  spécialement 
le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie, 
dans  lequel  doit  être  fait  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges, 
n?  courent  pas  tant  que  le  saisissant  est  dans  l'impossibilité 
d'agir  par  le  fait  du  saisi.  —  Lyon,  20  mai  1854,  Chalendon,  [S. 
55. 2. 513,  P.  55.1.275,  D.  56.2.271]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  495;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  690, 
n.  1. 

944. — Ainsi,  dans  le  cas  de  la  saisie  d'un  immeuble  indivis 
que  le  saisi,  seul  en  possession,  avait  hypothéqué  sans  signaler 
l'état  d'indivision,  le  saisissant  qui  n'a  acquis  connaissance  de 
l'indivision  que.  depuis  la  saisie  est  autorisé  à  suspendre  la  pro- 
cédure, spécialement  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  jusqu'à  ce 
que  le  partage  ait  été  fait;  et  les  délais  fixés  par  la  loi  à  peine  de 
déchéance  pour  l'acte  ultérieur  de  la  poursuite  ne  reprennent 
leur  cours  qu'à  dater  dudit  partage. 

945.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  de  dresser  acte  du  dépôt  du 
cahier  des  charges,  mais  le  greffier  doit  le  faire  pour  constater 
que  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  les  délais.  —  Bastia,  16  nov.  1822, 
Cantini,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  sur  Carre,  quest.  2314; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  j  1548,  p.  658;  Glasson,  loc.  cit. 

946.  —  Le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges  ne  serait  pas 
suffisamment  constaté  par  un  acte  énonçant  que  l'avoué  du  pour- 
suivant a  produit  au  greffe  le  cahier  des  charges.  —  Bastia, 
16  nov.  1822,  précité.  —  Sic,  Bioche,  n.  330;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  à  1548,  p.  658;  Glasson,  t.  2,  p.  285;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desiontaines,  sur  l'art.  690,  n.  3. 

947.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  signifier  le  cahier  des  charges 
au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits.  Les  frais  de  cette  significa- 
tion seraient  Irustratoires.  — ■  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1548,  p.  658;  Rodière,  t.  2,  p.  276;  Bioche.  n.  331  ;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desiontaines,  sur  l'art.  690,  n.  4;  Glasson, 
t.  2,  p.  285. 


S  3.  Sommations  de  prendre  communication  du  cahier 
des  ckarges. 

1°  Comment  et  à  gui  elles  sont  faites. 

948.  —  Une  fois  le  dépôt  du  cahier  des  charges  opéré,  le 
poursuivant  doit  faire  sommation  à  certaines  personnes  d'en 
prendre  connaissance  pour  y  présenter,  s'il  >  a  lieu,  leurs  dires 
et  observations  et  assister  à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite  à  l'audience  du  tribunal  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de 
l'adjudication. 

949.  —  Les  sommations  sont  faites  en  la  forme  ordinaire 
des  exploits  par  l'huissier  choisi  par  le  poursuivant;  il  est  inu- 
tile qu'il  soit  commis  par  le  tribunal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  5;  1549,  p.  659,  texte  et  note  5;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.'  2324  bis;  Glasson,  t.  2,  p.  285. 

950.  —  Ces  sommations  sont  laites,  en  vertu  des  art.  691  et 
692,  dans  les  huit  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  au  greffe 
du  cahier  des  charges,  outre  un  jour  par  cinq  mynamètres  de 
distance  entre  le  domicile  de  ceux  à  qui  elles  sont  adressées 
et  le  lieu  on  siège  le  tribunal.  Ces  sommations  indiquent  les 
jour,  lieu  et  heure  de  la  publication. 

951.  —  Ainsi  jugé  que  le  délai  de  huit  jours  dans  lequel  doit 
être  faite  la  sommation  au  saisi  de  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges,  doit  être  augmenté  d'un  jour  pour  toute 
fraction  de  distance  excédant  cinq  mvriamétres.  —  Nîmes,  7 
févr.  184^9,  Mercier,  [S.  49.2.399,  P.  49.2.434,  D.  49.2.156] 

952.  —  Et  le  saisi  a   qualité  pour  se  prévaloir  de  la  nullité 


résultant  de    ce  que  la  sommation  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  faite 
en  temps  utile.  —  Même  arrêt. 

953.  —  Ce  délai  de  huit  jours  nVst  pas  franc.  —  Bioche, 
n.  340;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2323;  Rodière,  t.  2.,  p.  291, 
note;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1549,  p.  660,  note  7;  Tis- 
sinr,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  691,  n.  1  ;  Bioche, 
n.  340. 

954.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  691  et  692  doi- 
vent être  observées  à  peine  de  nullité  en  vertu  de  l'art.  71 5j  C. 
proc.  civ.  La  nullité  peut  être  invoquée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt. 

955.  —  Les  sommations  des  art.  69 1  et  692  ne  sont  recom- 
mencées, ni  en  cas  de  suspension  des  poursuites,  ni  quand  l'ad- 
judication est  reportée  du  jour  primitivement  fixé  à  un  autre 
jour  déterminé  ou  non;  dès  qu'elles  ont  été  faites,  c'est  aux  in- 
téressés qu'il  appartient  de  suivre  et  de  surveiller  la  marche  de 
la  procédure.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1549,  p.  660; 
Glasson,  t.  2,  p.  286. 

956.  —  Ainsi  dans  le  cas  où  la  lecture  et  la  publication  du 
cahier  des  charges  n'a  pu  avoir  lieu  au  jour  fixé  dans  la  som- 
mation adressée  au  saisi,  par  suite  d'un  incident  sur  lequel  il  a 
fallu  statuer  d'abord,  le  renvoi  de  ces  formalités  à  un  jour  déter- 
miné, qui  est  prononcé  à  l'audience  en  présence  des  parties  ou  de 
leurs  avoués,  dispense  d'une  sommation  nouvelle  au  saisi.  — Bor- 
deaux,29  août  1855, Reignault,  [S. 56.2.6^9, P.  57.299,  D. 57.2.52] 

—  S(C,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2323  bis;  Tissier,   Darras  et 
Louiche-Desiontaines,  sur  l'art.  691,  n.  10. 

957.  —  La  nullité  de  la  sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  pro- 
cédure antérieure  ;  les  poursuites  doivent  être  reprises  et  con- 
tinuées à  partir  du  dernier  acte  valable  de  la  procédure  :  dans 
l'espèce,  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  —  Pau,  19  mai  1884, 
Vives,  [S.  86.2. 133,  P.  86.1.805,  D.  85.2.114] 

958.  —  I.  Saisi.  —  Le  poursuivant  doit  d'abord  faire  som- 
mation au  saisi  (art.  691),  et  cette  sommation  peut  être  signifiée 
indifféremment  au  domicile  réel  ou  au  domicile  élu  pour  l'exé- 
cution de  la  convention.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ,4  1549, 
p.  660;  Glasson,  t.  2,  p.  286;  Bioche,  n.  342;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2324;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  691,  n.  2. 

959.  —  L'exploit  de  sommation  adressé  au  saisi  pour  prendre 
communication  du  cahier  des  charges  est  valablement  remis  au 
maire  de  la  commune,  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  du 
saisi,  ni  la  partie,  ni  parents  ou  serviteurs,  et  s'il  ne  trouve  pas 
non  plus  de  voisins  :  à  ce  cas  s'applique  la  disposition  générale 
de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.  —  Bordeaux,  8  mai  1844,  Blouin,  [S.  44. 
2.544]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest,  2324  bis;  Garsunnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1549,  p.  660;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fontaines, sur  l'art.  691,  n.  3. 

960.  —  Lorsque  le  poursuivant  a  fait  signifier  à  la  partie 
saisie  la  sommation  prescrite  par  l'art.  691,  il  n'y  a  pas  lieu, 
pour  la  régularité  du  jugement  qui  donne  acte  au  poursuivant 
des  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges  et  fixe  le  jour , 
de  l'adjudication,  de  donner  à  l'avoué  du  saisi  un  avenir  au  jour 
où  ce  jugement  doit  être  rendu.  —  Rouen,  4  juin  1842,  Letel- 
lier,  [S.  42.2.367,  P.  42.2.366] 

961.  —  La  sommation  au  saisi  d'assister  à  la  lecture  et  pu- 
blication du  cahier  des  charges  ne  saurait,  alors  qu'elle  est  ré- 
gulière en  elle-même,  être  viciée  par  cela  seul  qu'elle  serait 
précédée  d'une  copie  irrégulière  du  jugement  ou  arrêt  en  exé- 
cution duquel  cette  publication  a  lieu.  —  Nancv,  16  janv.  1869, 
Lippmann,  [S.  69.2.168,  P.  69.725] 

962.  —  Et  la  copie  signifiée,  en  tète  de  celle  de  la  somma- 
tion au  saisi  d'assister  à  la  lecture  et  publication  du  cahier  des 
charges,  de  l'arrêt  en  exécution  duquel  la  publication  a  lieu,  est 
valablement  certifiée  par  l'avoué  d'appel  qui  a  obtenu  cet  arrêt. 

—  Même  arrêt. 

963.  —  Aucun  délai  particulier  n'est  fixé  au  saisi  pour  pren- 
dre communication  du  cahier  des  charges  ;  il  a  tout  le  temps  qui 
s'écoule  entre  la  sommation  prescrite  par  l'art.  691  et  la  lecture 
du  cahier  des  charges.  —  Rousseau  et  Laisnev,  n.  522. 

964.  —  II.  Créanciers  inscrits.  —  Une  sommation  est  égale- 
ment faite  dans  le  même  délai  aux  créanciers  inscrits  sur  les 
bipns  saisis,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions   art.  692  . 

965.  —  La  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  n'est  pas  adressée  à  tous  les  créanciers  :  on  ne 
somme  ni  les  créanciers  chirographaires.  ni  les  créanciers  privi- 
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légiés  et  hypothécaires  sujets  à  inscription  et  non  inscrits,  ni 
les  i  réanciers  à  privilège  général  qui  sont  dispensés  rie  l'inscrip- 
tion quant  au  dri*  d.-  préférence.  Gai  m  net  si  Ce  ir-Bru, 
t.  4.  >  1550,  |i.  661  ;  Glasson,  t.  2,  p.  286;  Chauvau  sur  Carré, 
que-t.   2326;  Dutruc,  immob.,  n.  718;  Tissier,  Darras 

M  Louiche  Desfontaines,  sur  l'art.  692,  n.  t   pt  13;  Rousseau  et 
.-,  n.  553. 
JMifî.  —  Ainsi  jugé  que   les  sommations  prescrites  par  l'art. 
692,  i  '..  proc.  civ.,  ne  peu  Util <-s  qu'aux  créanciers  inscrits; 

en  conséquence,  le  copartageant  qui  a  cédé  ses  droits  successifs 
immobiliers,  et  qui  a  omis  de  faire  transcrire  son  acte  de  cession 
et  de  faire  inscrire  son  privilège,  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce 
-    sommations  ne  lui   ont  pas   été  faites,  ni  revendiquer, 
après  l'adjudication,  les  parcelles  d'immeubles  qui  étaient  tom- 
liéi's  dans  son  l"i.        Lyon,  (3  août  1852,  Perruguet,  [S.  ;i:>.2. 
P.  53.2.560]  —Sic,  Housseau  et  Laisney,  n.  535. 
!M>7.  —  La  sommation   doit  être  faite  a   tous  les  créanciers 
privilégiés   ou   hypothécaires   inscrits,   sans  distinction,    tant  à 
ceux  inscrits  du  chef  du  saisi  qu'à  ceux   inscrits    du  chef  des 
i  nts  propriétaires.  —  Caen,   14  nov.   1849,  Barbotte,  [S. 
J0.2  i.iti,  p.  51.2.85,  l>.  50.2.39]  —  Rouen,  30    mars  1895,  Le- 
ur, IS.  et  P.  96.2.41,  et  la  note  de   M.  Dalmbert,   1 
fcSIOJ  -  Sic.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  54;  Glasson,  t.  2,  p.  286; 
lert,  note  précitée;   Carré  et  Chauveau,  quest.  2329;   Se- 
ligmannel  Pont,  p.  144,  n.   12  et  14;  Bioche,  n.   344;    Boitard, 
Colmet-ltaage  et  Glasson,  t.  2,   n.  '.G2;    Rodière,  t.  2,  p.   277; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1550,  p.  C62  ;  Tissier,  Darras  et 
e-Desfonlaines,  sur  l'art.  692.  n.  2. 
ÎMiS.  —  Jugé  également  que  la  sommation  doit  être  adressée 
aux  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  lorsque 
ceux-ci  sont  connus  ou  peuvent  l'être,  aussi  bien  qu'aux  créan- 
ciers inscrits  sur  la  partie  saisie  elle-même.  —  Bourges,  13  déc. 
■61,  Touchevier,  [S.  53.2.150,  P.  52.1.16] 

9(19.  —  La  sommation  étant  prescrite  à  peine  de  nullité,  aucun 
griel  ne  saurait  être  fait  au  saisissant  de  s'être  strictement  con- 
formé à  cette  obligation,  en  adressant  la  sommation  à  tous  les 
créanciers  dont  l'inscription  lui  est  révélée  par  l'état  du  conser- 
vateur, sans  avoir  fait,  à  ses  risques  et  périls,  une  distinction 
entre  les  inscriptions  utiles  et  celles  qui  seraient  inopérantes, 
is.,  6  mars  1895,*Martrin-Donos,  [S.  et  P.  97.1.231,  D.  95. 
et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  286, 
note  2  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1550,  p.  661,  note  8; 
lissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  692,  n.  11. 

970.  —  En  conséquence,  on  ne  saurait  refuser  de  compren- 
dre dans  les  frais  de  la  saisie  ceux  des  sommations  adressées  à 
certains  des  créanciers  figurant  audit  état,  et  cela  par  le  motif 
que  leurs  inscriptions  avaient  été  prises  par  eux  contre  un  an- 
cien propriétaire,  postérieurement  à  la  transcription  qui  a  opéré 
son  dessaisissement  (en  faveur  du  saisi),  et  que  l'avoué  ne  pou- 
vait ignorer  que,  dès  lors,  lesdites  inscriptions  ne  grevaient  pas 
les  immeubles  saisis.  —  Même  arrêt. 

971.  —  On  doit  sommer  les  créanciers  inscrits  jusqu'à  la 
transcription  de  la  saisi'',  même  lorsque  leur  inscription  est  pos- 
térieure à  la  délivrance  de  l'état  des  inscriptions  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques.  —  Glasson,  t.  2,  p.  286;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1552,  p.  664;  Seligmann  et  Pont,  sur  l'art. 
692,  n.  10. 

972.  —  Quant  aux  créanciers  qui  ne  se  sont  fait  inscrire 
qu'après  la  transcription  de  la  saisie,  il  est  inutile  de  leur  adresser 
des  sommations  parce  que  la  transcription  est  une  mesure  de 
publicité  suflisante  pour  qu'ils  aient  été  avertis  et  soient  à  même 
d'intervenir.  —  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1552,  p.  664. 

973.  —  C'est  dansce  sens  qu'il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  où 
la  saisie  avait  été  transcrite  avant  la  délivrance  de  l'état  des  ins- 
criptions, que  le  créancier  qui  a  pris  inscription  h\  pothécaire  sur 
l'immeuble  saisi  après  que  le  créancier  poursuivant  avait  retiré 
l'état  des  inscriptions  grevant  l'immeuble  saisi,  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  nullité  de  l'adjudication  sur  le  motif  que  la  som- 
mation de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  ne  lui  a 
pas  été  adressée  conformément  à  l'art.  692,  C.  proc.  civ.  —  Trib. 
d'Ambert,  7  juin  1892,  Héritier,  [S.  et  P.  92.2. 223J  —  V.  aussi 
supru.   v"  Hypothèque,  n.  3866  et  s. 

974.  —  11  en  est  ainsi  surtout  alors,  d'une  part,  que  ce  créan- 
cier a  eu  connaissance  de  la  poursuite  en  expropriation  et  a  été 
ainsi  en  mesure  d'y  intervenir,  et  alors,  d'autre  part,  qu'il  résulte 

s  circonstances  que  l'adjudication  a  eu  lieu  dans  de  telles  con- 

Kkpebtoikk.  —  Tome  XXX11I. 


ditions  qu'une  nouvelle  vente  ne  pourrait  ;  de  meilleurs 

résultats.  —  Même  jugement. 

975.  —  Quant  aux  créanciers  inscrits  avant  la  délivrai!'-''    I 
l'état  des  inscriptions,  mais  omis  dans  oel  étal  par  II 

leur,  le  saisissant  n'a  pasà  s'en  préoccuper  i  .>ur  leur  adres 
sommations.  La  saisie  n'en  est  pas  moins  valable  quoiqu'ils  n'aient 
pas  reçu  de  sommation  ;  ils  peuvent  faire  valoir  leur  droil  sur  le 
prix  s'il  n'est  pas  encore  distribué  ou  si  l'ordre  n'est  pas  DODOO- 

Au  cas  contraire  et  en  vertu  de  l'art.  2I'.ik,  G.  civ.,  c'est  au 
conservateur  des  hypothèques  qu'ils  devront  s',  n   prendre 

iration  du  préjudice  qui  leur  est  cau.-é.  —  Glasson,   loc. 
cit.;  lissier,  note  sous  Cass.,  2.">  mai  I  inand, 

[S.  et  P.  98.1  321];  Labbé,  note  sous  Cass.,  25avr.  I 
1.49,   P.  89.1.113];    Bioche,  n.  358;   Boitard,  i 
Glasson,  t.  2,  n.  968  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  I851, 
Seligmann  et  Pont,  sur  l'art.  6'.>2,  n.  13;  Rodière,  t.  2,  p 

r,  Darras  et   Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  6'.'2,  n.  lu. 
V.  suprà,  v°  Conservateur  des  hypothèques,  a.  tS2 

976.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  défaut  des  notifications 
prescrites  par  l'art.  692,  à  l'un  des  créanciers  omis  dan-  l'étal 
des  inscriptions,  n'entraine  point  la  nullité  de  la  saisie.  —  Poi- 
tiers, 26févr.  1846,  Garnier,  [P.  47.1.605.  D.  47.2.54] 

977.  —  Si  le  créancier  pourson  par  sa  faute  de 
er  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  C.  proc.  civ.,  à  un 

créancier  figurant  sur  l'état  dressé  par  le  conservateur  des 
!>■■.  poth  qu'il  connaît  par  les  énoncialions  de  son  titre,  la 

pro  édure  est  nulle  ;  l'adjudication  tombe  et  le  créancier  con 
tous  ses  droits  —  Boitard,  Colmet-Oaage  ci  Glasson,  t. 2,  E 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  i.   4,  g   1624,  p.   800,  §  1628.  p.  814; 
Tissier,  note  précitée;  Glass.  n,  t    2,  p.  291  ;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Deslontaines,  sur  l'art.  692.  n.  44. 

978.  —  Les  créanciers  non  sommés  peuventdonc  invoquerla 
nullité  de  l'adjudication,  car  ils  ne  peuvent  se  voir  opposer  la 
procédure  de  saisie  et  l'adjudication  qui  l'a  suivie.  La  purge  ne 
saurait  en  effet  préjudicier  aux  créancieis  qui  n'ont  pas  été  ré- 
gulièrement mis  en  demeure  d'exercer  leurs  droits.  —  Cass., 
25avr.  1888,  Sous-comptoir  du  commerce  et  de  l'industrie.  i+». 
89.1.49,  P.  89.1.113,  D.  89.1.1021  -  Bourges,  Kidéc  1851 
cité.  —  Amiens,  4  mars  1863,  Bachy-Courtin,  jS.  63.2.137,  P. 
63.1.341]  —  Sic.  Labbé,  note  précitée;  Tissier,  note  précitée. 

979.  —  La  nullité  pouvant  être  invoquée  par  tout  intéressé, 
le  créancier  auquel  lasommation  requise  n'a  pas  été  faite  n'est  pas 
seul    à  pouvoir  demander  la  nullité  de  la  saisie;   cette   I 
appartient  aussi  au  débiteur  saisi.  —  V.  Limoges.  4  janv.  1828, 
Doreau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  6  juill.  !8Xi,  Lui 

2.598,  P.  chr.]  —  Sic,  Seligmann  "t  Pont,  sur  l'an.  692,  n.  15; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2325;  Rodière,  t.  2,  p.  277;  Glasson, 
t.  2,  p.  291.  —  V.  cependant  Pigeau,  t.  2,  p.  315;  Carré, 
quest.  2325. 

980.  —  Il  laudrait  toutefois  admettre  que  le  saisi  ne  pourrait 
pas  invoquer  l'absence  de  certaines  sommations  lorsque  c'est 
par  sa  faute,  à  la  suite  d'une  fausse  déclaration  par  lui  faite, 
que  les  sommations  n'ont  pas  été  faites.  —  V.  par  anal.  Cass., 
27  nov.  1811,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.] 

981.  —  Le  créancier  qui  a  fait  pratiquer  une  saisie  sur  les 
immeubles  de  son  débiteur,  déjà  saisis  à  la  requête  d'un  autre 
créancier,  a  qualité  pour  opposer  la  nullité  de  la  première  saisie, 
faute  par  le  saisissant  d'avoir  fait,  dans  la  huitaine  du  dépôt  au 
greffe  du  cahier  des  charges,  sommation  aux  créanciers  inscrits 
(t'en  prendre  communication.  —  Rouen,  30  mai  1842,  Anseaume, 

.2.393,  P.  42.2.308] 

982.  —  Mais  il  peut  se  présenter  une  hypothèse  plus  délicate, 
celle  où  l'omission  n'est  imputable  ni  au  conservateur  des 
hypothèques,  ni  au  saisissant.  La  plupart  du  temps  le  créancier 
saisissant  connaîtra  sans  peine  les  noms  des  précédents  proprié- 
taires et  par  suite  les  noms  des  créanciers  inscrits,  mais  il  n'en 
sera  plus  ainsi  par  exemple  si  l'immeuble  a  été  recueilli  par  le 
débiteur  saisi  dans  une  succession  :  dans  ce  cas  le  registre  des 
transcriptions  ne  peut  indiquer  les  noms  des  précédents  pro- 
priétaires, et,  de  son  coté,  le  conservateur  des  hypothèques  ne 
peut  établir  la  liste  complète  des  inscriptions.  On  peut  donc 
admettre  dans  ce  cas  que  certains  créanciers  inscrits  soient  in- 
connus du  saisissant,  sans  que  le  conservateur  des  hypothèques 
ou  le  créancier  saisissant  paraissent  en  faute.  Mais  la  question 
se  pose  aussitôt  desavoir  jusqu'où  doivent  s'étendre  les  démar- 
ches du  saisissant  pour  qu'on  ne  puisse  pas  le  considérer  comme 
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étant  en  faute  d'avoir  omis  les  sommations  à  des  créanciers  régu- 
lièrement inscrits. 

983. —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  cptte  hypothèse 
que  l'art.  692  n'impose  au  saisissant,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, d'autre  obligation  que  de  signifier  la  sommation 
énoncée  à  l'an.  Ii91  aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis 
qu'il  a  pu  connaître  par  l'accomplissement  des  actes  que  la  loi 
lui  prescrit  de  faire.  —  Cass.,  25  mai  1897,  Dehais  et  Lenor- 
mand,  [S.  et  P.  98.1.321,  D.  97.1.577] 

984.  —  Spécialement,  le  créancier  qui  poursuit  la  vente  de 
l'immeuble  saisi  en  vertu  d'un  jugement,  et  qui  a  requis  du  con- 
servateur des  hypothèques  l'état  des  inscriptions  existant  du 
chef  de  la  partie  saisie  et  des  anciens  propriétaires,  ne  commet 
aucune  faute  en  ne  signifiant  pas  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  692,  C.  proc.  civ.,  aux  héritiers  d'un  ancien  vendeur  non 
payé,  alors  que  ni  son  titre,  ni  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de 
la  contribution  foncière  inséré  au  procès-verbal  de  saisie,  ni 
l'état  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  ne  le  met- 
taient à  même  de  connaître  leur  privilège,  le  débiteur  saisi  ayant 
recueilli  le  bien  frappé  de  saisie  par  voie  de  succession,  et  la 
mutation  de  propriété  n'ayant  pas  ainsi  donné  lieu  à  transcrip- 
tion. — ■  Même  arrêt. 

985.  —  Par  suite,  et  malgré  le  défaut  de  sommation  aux  hé- 
ritiers du  vendeur  non  payé,  la  demande  en  résolution  formée 
par  ces  derniers  ne  saurait  être  admise,  si  elle  est  formée  après 
l'adjudication  de  l'immeuble  saisi.  —  Même  arrêt. 

986.  —  La  cour  de  Rouen  dont  l'arrêt  a  été  cassé  par  la  dé- 
cision qui  précède  s'était  montrée  plus  rigoureuse;  elle  avait  dé- 
cidé que  commet  une  faute  le  créancier  poursuivant  qui  requiert 
au  bureau  des  hypothèques  un  état  des  inscriptions  prises  sur 
l'immeuble  exproprié  du  chef  de  la  partie  saisie  et  des  anciens 
propriétaires,  sans  indiquer  les  noms  de  ces  derniers,  et  qui  se 
contente,  pour  signifier  les  sommations,  de  l'état  délivré  par  le 
conservateur  des  inscriptions  prises  du  chef  de  la  partie  saisie 
seulement,  sans  faire  aucune  autre  recherche  ou  démarche.  — 
Rouen,  30  mars  1895,  sous  Cass.,  25  mai  1897,  précité.  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1551. 

987.  —  En  ce  cas  l'adjudication  ne  vaut  pas  purge  et  le  pré- 
cédent vendeur  qui  n'a  pas  reçu  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  692,  bien  que  son  privilège  ait  été  conservé  par  une  inscription 
prise  et  renouvelée  régulièrement,  est  recevable  à  intenter  l'ac- 
tion résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix  après  le  juge- 
ment d'adjudication.  —  Même  arrêt. 

988.  —  M.  Tissier  est  plus  absolu.  Pour  lui  la  loi  imposant 
au  créancier  l'obligation  de  signifier  les  sommations  aux  créan- 
ciers inscrits  sans  exception,  l'obligation  légale  existe  pour  tous 
sans  être  limitée  à  tel  ou  tel  mode  de  recherche;  le  saisissant  doit 
épuiser  tous  les  moyens  d'investigation  qui  sont  à  sa  portée.  D'un 
autre  cùié,  n'est-il  pas  injuste,  dit-il,  de  sacrifier  un  créancier  qui 
a  été  vigilant  et  a  observé  les  formalités  légales  de  publicité 
alors  qu'il  suffirait,  pour  sauvegarder  ses  droits,  d'exiger  du 
poursuivant  quelques  recherches  minutieuses?  Presque  toujours, 
pour  ne  pas  dire  dans  tous  les  cas,  on  peut  connaître  l'origine 
de  propriété  en  interrogeant  le  saisi  ou  les  propriétaires  voisins. 
11  s'agit  donc  d'imposer  au  saisissant,  dans  le  but  d'éviter  une 
criante  injustice,  une  obligation  en  général  facile  à  remplir.  — 
Tissier,  /oc.  cit. 

989.  —  Les  sommations  doivent  être  faites  en  principe  au 
domicile  élu  dans  leurs  inscriptions  par  les  créanciers;  mais  on 
admet^rénéralement  qu'elles  peuvent  l'être  également  au  domicile 
réel  des  créanciers  si  le  poursuivant  en  a  connaissance  et  renonce 
volontairement  aux  avantages  qui  résultent  pour  lui  de  l'élection 
de  domicile.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1554,  p.  666; 
Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  2330;  Seligmann  et  Pont,  sur  l'art. 
692.  n.  16;  Dutruc,  FormuL  des  huissiers,  p.  652,  noies  1  et  3; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  692,  n.  21. 
—  Contra,  Bioche.  n.  341.. 

990.  —  Si  le  même  créancier  avait  plusieurs  inscriptions  hy- 
pothécaires, et  que  dans  cette  inscription  il  eût  été  élu  des  do- 
miciles différents,  il  pourrait  arriver  qu'on  dût  lui  signifier  plu- 
sieurs copies  de  la  sommation.  Cetle  difficulté  avait  été  soulevée 
au  sein  de  la  commission  du  Gouvernement,  mais  elle  n'a  pas 
été  tranchée  explicitement.  —  V.  Bioche,  n.  347. 

991.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
si  1'électjon  de  domicile,  dans  l'inscription  exigée  par  l'art.  2148, 
C.  civ.,  est  une  formalité  substantielle  prescrite  à  peine  de  nullité 
de  l'inscription  (V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  2296  et  s.).  —  Mais 


quelle  que  soit  la  solution  que  l'on  admette,  le  saisissant  est  dis- 
pensé de  faire  les  sommations  aux  créanciers  qui  n'auraient  pas 
indiqué  de  domicile  élu  dans  leur  inscription.  —  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  70  et  71  ;  Bioche,  n.  345;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2329  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1554,  p.  667;  Glasson, 
t.  2.  p.  287. 

992.  —  Il  en  serait  autrement,  d'après  la  jurisprudence,  si  le 
créancier,  domicilié  dans  l'arrondissement  du  bureau  d'hypothè- 
que, avait  indiqué  son  domicile  réel  dans  l'inscription,  une  telle 
indication  constituant  une  élection  virtuelle  de  domicile.  — 
Cass.,  Ujanv.  1863  (ch.  réunies),  Housse,  [S.  63.1.73,  P.  63.449, 
D.  63.1.101]  —  Grenoble,  12  avr.  1821,  Vigne,  [S.  et  P.  chr]  — 
Douai,  27  déc.  1892,  Graux-Ledru,  [S.  et  P.  94.2.28,  D.  93.2. 
525]  —  Contra,  Glasson,  t.  2,  p  287;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  3, 
S  276,  p.  578,  note  21;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1554, 
p.  668. 

993.  —  Le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  faire  de  sommation 
à  un  tiers  subrogé  aux  droits  d'un  créancier,  si  ce  tiers,  dans  la 
mention  de  sa  subrogation  sur  les  registres  des  hypothèques, 
n'a  pas  fait  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement.  —  Trib. 
Libourne,  12  août  1851,  Cayrou,   [S.  53.2.150,  D.  54.3.39] 

994.  —  lll.  Vendeur  de  l'immeuble.  —  Si  parmi  les  créanciers 
inscrits  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  une  sommation 
doit  aussi  lui  être  adressée.  Elle  porte,  outre  les  mentions  ordi- 
naires, qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution,  et  de  la 
notification  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement 
déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer. 

995.  —  A  cet  égard,  il  est  bon  de  rappeler  qu'au  nombre  des 
mesures  de  protection  accordées  par  le  législateur  au  vendeur 
non  payé  figurent  un   privilège  sur  l'immeuble  vendu   qui  ga-  I 
ranlit  le  paiement  du  prix  et  une  action  en  résolution  pour  non-  [ 
paiement.  Le  privilège  du  vendeur  est  conservé  par  le  seul  fait  j 
de  la  transcription  de  la  vente,  et,  de  plus,  le  conservateur  des 
hypothèques,  averti  par  cette  transcription,  doit  inscrire  d'office 
le  privilège  du  vendeur.  Mais  la  loi  de  1855  dispose,  d'autre  part,  \ 
qu'à  défaut  de  transcription  de  l'acte  de  vente,  le   privilège  du 
vendeur  est  néanmoins  conservé  si  le  vendeur  a  pris  inscription 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  la  vente  et  que  l'action  résolu-! 
toire  ne  peut  plus  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du 
vendeur  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  j 
pour  les  eonserver  (L.  23  mars  1855,  art.  6  et  7).  —  Sur  ce  der-| 
nier  point,  V.  infrà,  n.  1578. 

996.  —  La  sommation  destinée  au  vendeur  doit,  en  principe, 
être  faite  au  domicile  élu  par  celui-ci  dans  l'acte  d'inscription  de 
son  privilège;  à  défaut  de  domicile  élu,  ce  qui  se  produit  lors- 
que le  vendeur  ne  prend  pas  inscription  et  que  son  privilège  se 
conserve  parla  transcription  de  l'acte  de  vente  (C.  civ.,  art.  2108), 
la  notification  doit  être  faite  au  domicile  réel  du  vendeur,  sauf! 
le  cas  où  il  n'a  pas  de  domicile  réel  en  France  :  on  admet  d'ail-| 
leurs  qu'en  ce  cas  aucune  signification  ne  doit  être  faite,  et  qu'il 
n'v  a  pas  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  09-10°.; 

—  V.  Glasson.  t.  2,  p.  288  et  289;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,j 
^  1555,  p.  669  et  s.;  P.  Pont  et  Seligmann,  sur  l'art.  692,  n.  24; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  15  et  s.;  Bioche,  n.  350. 

997.  —  La  sommation  prescrite  pour  mettre  le  vendeur  en1 
demeure  de  former  sa  demande  en  résolution  est  valablement 
notifiée,  par  une  seule  copie,  à  ses  héritiers  bénéficiaires,  au 
domicile  élu  par  eux  en  commun  dans  une  inscription  collective 

—  Paris,  14  nov.  1851,  de  Bray,  (P.  52.2.546,  D.  54. o 
Sic,  Bioche,  n   353. 

998.  —  Au  cas  où  le  vendeur  a  cédé  ses  droits,  la  sommation 
doit  être  faite  au  cessionnaire. 

999.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  sommation  est  adressée 
aux  lieu  et  place  du  vendeur,  à  l'un  de  ses  créanciers  auquel  i 
a  délégué  le  prix  de  la  vente,  avec  cession  de  tous  ses  droit.'' 
et  actions  en  résultant,  alors  même  que  ce  créancier  n'a  accepté 
la  délégation  que  sous  la  condition  qu'elle  n'entraînerait  pas  no- 
vation  de  sa  créance,  et  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  el 
actions  v  attachés. —  Bordeaux,  19  févr.  1850,  Collineau, 
2.394,  P".  50.2.300,  D.  50.2.153]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  289 
Bioche,  n.  353. 

1000.  —  Et  dans  ce  cas,  le  créancier  délégataire  n'est  p»i 
tenu,  faute  d'exercer  l'action  en  résolution,  de  donner  avis  ai 
vendeur  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite.  —  Même  arrêt. 

1001.  —  Jugé  de  même  que  la  délégation,  dûment  acceptée 
du  prix  d'une  vente  consentie  par  le  vendeur  au  profit  d'un  lier. 
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confère  au  délégataire  l'action  résolutoire  et  lui  attribue  le  bé- 
droits  attachés  a  l'inscription  prise  au  nom 
du  vendeur  lors  de  la  transcription  du  contrat  de  rente,  si  cette 
transcription  énonce  l'existence  de  la  délégation;  en  sorte 
qu'au  cas  de  saisie  ultérieure  de  l'immeuble  vendu,  le  saisis- 
sant, ainsi  averti,  est  tenu  de  faire  au  délégataire  la  sommation 
fires.  rite  par  l'art.  692,  bien  que  celui-ci  n'ait  pae  pi  is  pers 
emeni  inscription,  et  que  celle  du  vendeur  ne  mentionu 
nue  la  dél  ■       •  .  -  ■  Amien  ,  I  mars   1863,  Ba- 

63.2.137,  P.  63.341   —  Sic,  Seligmann  et  P , 

sur  l'art.  692.  u.  19. 

1002.  —  En  conséquence,  le  délégataire  qui  n'a  pas  reçu  la 
sommation  peut  intenter  l'action  résolutoire  même  après  l'adju- 
dication.       Même  arrêt. 

lOO.'i.       ...  Sans  qu'on  puisse  d'ailleurs  lui  opposer  la  dé- 
i  pronom  ée  pai  les  art.  728  et  729,  fi.  proc.  civ.,  laquelle 
ul  atteindre  que  le  saisi  ou  les  parties  qui  ont  figuré  dans 
la  procédure  d'expropriation.  —  Même  arrêt. 

1004.  —  Mais  il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  qui  a 
cassé  l'arrêt  précédent,  que  la  mention,  insérée  dans  l'inscrip- 
tion d'office  prise  au  nom  du  vendeur  d'un  immeuble,  qu'une 
partie  du  prix  est  déléguée  a  un  tiers,  n'équivaut  pas,  au  profil 
de  ce  tiers  délégataire,  à  une  inscription;  que  dès  lors,  s'il  n'a 
pas  requis  inscription  en  son  nom  personnel,  le  créancier  saisis- 
sant purge  valablement  l'action  résolutoire  en  adressant  au  vei  - 
jeur,  seul  inscrit,  la  notification  prescrite  par  l'art.  692;  qu'il  n'est 
pas  tenu  d'adresser  une  pareille  notification  au  délégataire.  — 
Cass.,  18  juin  1806,  Bachy-Courtin,  [S.  66.1. 3;t6,  P.  6K.903] 

1005.  —  Si  le  poursuivant  ne  connaissait  pas  les  noms  des 
vendeurs,  le  conservateur  des  hypothèques  devrait  faire  les  rele- 
vés et  recherches  nécessaires  pour  que  l'art.  6'.i2  put  être  exé- 
cuté. —  Lachaize,  t.  I,  p.  368  el  378. 

1000.  —  La  nécessité  .les  mentions  spéciales  n'existe  pas 
seulement  dans  le  cas  de  sommation  adressée  à  un  vendeur,  mais 
dans  tous  les  cas  de  sommation  adressée  à  un  ancien  pro- 
priétaire dont  les  droits  sont  garantis,  indépendamment  d'un 
privilège,  par  une  action  résolutoire,  ce  qui  existe,  d'après  l'opi- 
nion généralement  reçue,  au  cas  où  un  coéchangiste  est  de- 
meuré créancier  d'une  soulte  et  aussi  au  cas  de  plusieurs  ven- 
deurs successifs  non  payés.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
g  1556,  p.  672  et  673;  Glasson,  t.  2,  p.  289  ;  Bioche,  n.  349. 

1007.  —  Mais,  au  contraire,  comme  l'action  en  révocation 
des  donations  pour  inexécution  des  conditions  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  717,  la  sommation  à  adresser  Y.  infrà, 
n.  1548),  au  donateur  avec  charges,  même  si  on  le  considère 
comme  créancier  privilégié,  ne  doit  pas  contenir  la  mention  spé- 
ciale indiquée  par  l'art.  092.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  672,  S  1556;  Ponl,  sur  Seligmann,  sur  l'art.  692,  n.  18,  note  1; 
Glasson,  t.  2,  p.  289.  —  Contra,  Bioche,  n.  349 

1008.  —  IV.  Femmes  du  saisi,  des  précédents  propriétairi  set 
autres.  —  Le  saisissant  doit  encore  adresser  des  sommations 
aux  créanciers  à  hypothèques  légales  dispensées  d'inscriptions 
et  non  inscrites.  C'est  pourquoi  l'art.  692  dispose  que  dans  le 
même  délai,  sommation  doit  être  faite  à  la  femme  du  saisi,  aux 
femmes  des  précédents  propriétaires,  aux  subrogés-tuteurs  des 
mineurs  ou  interdits  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  si  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du  pour- 
suivant d'après  son  titre. 

1009.  —  Outre  les  mentions  communes  aux  autres,  cette 
sommation  contiendra  l'avertissement  que,  pour  conserver  les 
hypothèques  légales  sur  l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire 
de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication. Cet  avis  doit  être  inséré  dans  les  sommations  relatives 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  saisi  et  des  femmes  des 
précédents  propriétaires,  pourvu  que  leur  mariage  dure  encore 
ou 'que.  tout  au  moins,  il  ne  soit  pas  dissous  depuis  plus  d'un 
an,  ainsi  que  dans  les  sommations  relatives  à  l'hypothèque  légale 
des  mineurs  et  des  interdits  tant  que  dure  leur  incapacité  et 
encore  pendant  un  an  après  que  cette  incapacité  a  cessé.  — 
Glasson,  t.  2,  p.  290;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  676, 
§  1557. 

1010.  —  L'obligation  de  sommer  toutes  ces  personnes  n'existe 
d'ailleurs,  à  défaut  d'inscription,  que  dans  le  cas  où  le  mariage 

tutelle  sont  connus  du  poursuivant  d'après  son  titre  :  l'art. 

ne  l'oblige  pas  à  rechercher  si  le  saisi  ou  les  précédents 

propriétaires  sont  ou  ont  été  mariés  ou  tuteurs  ,  s'ils  l'ont  été  et 

que  le  litre  du  poursuivant  n'en  fasse  pas  mention,  leurs  femmes 


et  leurs  pupilles  n'apprendront  les  poursuites  que  par  la  très- 
grande  publ  i  foivent.  —   De  même,  il  importe  peu 

I  fait  l'existence  du  mariat-e    de 
la  minorité  ou  de  l'interdît  le  circonstance  ne  le 

pas  dans  l'ol  ouations  aux  personnes  in- 

L.  2,  p.  291  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,!.  4, 
p.  677  el  C78;  au,  t.  t.  n.  30et31; 

1333  ter;  1  lu  l 'ollect.  des 

.   t.  58,  p.   142,  note  mann 

el  l'ont,  sur  l'art.  692,  n.  32;  Tis  ier,  Itarras  et  Louiclie-I  i 
laines,  sur  l'art.  6ti2,  n.  39;  OHivier  et  Mourloo,  u.  133.  —  V. 
Cire.  min.  du  2  mai  I 

1011.  —  Les  sommations  adressées  aux  créanciers  à  hy- 
pothèques légales,  dispensées  ou  non  d'inscription,  se  font  sui- 
vant les  conditions  du  droit  commun  lorsque  ces  créances  ont  été 

Gla  Bon,  t.  2,  p.  291  ;  Gai  r  Km.  t.  4, 

i  i . .  :  .i  i.  p.  661  ;  Tissier,  barras  et  Louicbe-Di  sfonlaines,  sur  l'art 
692,  n.  36. 

1012.  —  Quant  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  qui 
n'ont  pas  été  inscrites,  mais  qui  ne  se  sont  pas  d  d  ins- 
cription, lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  l'hypothèque 

des  communes,  des  établissements  publics,  des  légataires  ou  des 
créanciers  d'une  faillile  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  adresser  des 
sommations  s'ils  ont  négligé  de  se  faire  connaître.  —  Garson- 
,  t.  4,  g  1557,  p.  6~5,  texte  et  note  1  ;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  692,  n.  37. 

1013.  —  Les  sommations  doivent  être  remises  à  personne 
ou  à  domicile,  soit  à  la  femme  elle-même,  soil  au  mineur  éman- 
cipé lui-même,  soit  au  subrogé-tuteur,  au  cas  où  l'hypothèque 
appartient  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit;  il  y  a 
d'ailleurs  lieu  d'appliquer  à  celte  hypothèse  les  données  du  droit 
commun,  telles  qu'elles  résultent  des  art.  68  et  69,  C.  proc.  civ., 
ce  qui  fait  notamment  que  la  sommation  destinée  à  une  femme 

peut  valablement  être  remise  à  son  mari.  —  Glasson,  t.  2, 
p.  890;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  Si»  1559  et  1560,  p.  679  et  s.; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  142  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2333  nettes;  Seligmann  et  Pont,  sur  l'art.  692,  n.  29  et  s.;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  692,  n.  40.  —  V.  ee- 
nt  en  ce  sens  qu'au  cas  de  sommation  concernant  la  femme 
mariée,  la  sommation  ne  peut  être  remise  au  mari  :  Grosse  et 
Rameau,  t.  1,  n.  45;  Troplong,  Prie,  et  hyp.,  t.  4,  n.  978. 

1014.  —  Si  le  mineur  ou  l'interdit  n'a  pas  de  subrogé-tuteur, 
le  créancier  saisissant  est-il  tenu  d'en  faire  nommer  un?  Lalques- 
lion  est  controversée.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Cire. 
min.,  2  mai  1859.  —  Rodière,  t.  2,  p.  278;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  i,  S  1559,  p.  679  et  680;  Seligmann  et  Pont,  n.  3n;  Ber- 
nard, Inscript,  des  hyp.  légales  pur  le  procureur  impérial,  n.  65. 
—  Contra,  Bioche,  n.  355;  Rousseau  et  Laisney,  n.  538;  Bres- 
solles,  n.  17;  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  75,  n.  47  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2333  deeies;  Ollivier  et  Mourlon,  p.  334,  n.  143. 

1015.  —  Au  cas  où  la  femme  mariée,  le  mineur  ou  l'interdit 
est  mort  depuis  moins  d'un  an,  la  sommation  doit  être  faite  aux 
héritiers  collectivement,  au  dernier  domicile  du  défunt,  sauf  la 
faculté  pour  le  créancier  saisissant  d'adresser  des  sommations 
individuelles  à  chacun  des  domiciles  réels  des  héritiers.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1559,  p.  681  et  682;  Boilard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  943;  Bioche,  n.  353;  Seligmann  et  l'ont, 
sur  l'art.  692,  n.  30;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  147;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  692,  n,  41  ;  Kiclié,  [S.  Lois 
annotées,  1858,  p.  54  P.  Lois,  Décrets,  etc..  1858,  p  92];  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  S539.  —  V.cep. Cire,  min.,  2  mai  1859;  Urosse 
et  Rameau,  t.  1,  n.  51  et  s.;  Duvergier,  t.  58,  p.  145,  note  1; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2333  octies;  Rodière,  t.  2,  p.  279. 

1016.  —  La  question  de  savoir  si  les  créanciers  du  mari 
subrogés  à  l'hypothèque  générale  de  la  femme  doivent  ou  non 
recevoir  les  sommations  ne  comporte  pas  une  réponse  unique; 
pour  la  résoudre,  il  faut  distinguer  suivant  quel  mode  la  subro- 
gation a  été  portée  à  la  connaissance  des  tiers;  il  y  a  nécessité 
de  remettre  sommation  aux  créanciers  subrogés  lorsque  ceux-ci 
ont  pris  une  hypothèque  sur  les  biens  du  mari  et  que,  en  marge 
de  celte  inscription,  ils  ont  pris  soin  de  faire  mentionner  leur 
subrogation,  et  aussi  lorsqu  en  présence  de  l'inscription  déjà 
prise  de  l'hypothèque  de  la  femme  ils  font  inscrire  à  part  l'acte 
de  subrogation.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4.  g  1553,  p.  665; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  692,  n.  42.  — 
V.  Fuzier-llerman  et  Darras.  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  2121, 
n.  24:;  et  s. 
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1017.  —  Au  cas  où  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est 
déjà  inscrite,  le  créancier  subrogé  peut  se  contenter,  pour  ren- 
dre publique  la  subrogation,  d'en  taire  mention  en  marge  de 
l'inscription  primitive  :  en  pareille  hypothèse,  on  distingue  sui- 
vant que  cette  mention  contient  ou  non  une  élection  de  domicile; 
dans  le  premier  cas,  on  décide  que  le  créancier  subrogé  doit 
recevoir  les  sommations  prescrites  par  notre  article  ;  dans  le 
second  cas,  les  auteurs  qui  considèrent  l'élection  de  domicile 
comme  un  élément  essentiel  de  l'inscription  (V.  suprà,  v°  Hypo- 
thèque, n.  2296  et  s.),  estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une 
sommation  particulière  au  créancier  subrogé  et  que  celle  faite  à 
la  femme  vaut  à  son  encontre.  —  Seligmann  et  Pont,  sur  l'art. 
692,  n.  17;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1553,  p.  665  et  666. 

1018. —  Pour  assurer  l'inscription  des  hypothèques  légales 
l'art.  692-2°  prescrit  qu'une  copie  de  la  sommation  en  sera  noti- 
fiée au  procureur  de  la.  République  de  l'arrondissement  où  les 
biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'inscription  des 
hypothèques  légales  existant  du  chef  du  saisi  seulement  sur  les 
biens  compris  dans  la  saisie. 

1019.  —  Dans  quel  délai  cette  notification  doit-elle  être 
faite?  Il  a  été  décidé  a  cet  égard  que  la  notification  au  procu- 
reur de  la  République  de  copie  de  la  sommation  adressée  à  la 
femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au 
subrogé-tuteur  de  mineurs  ou  interdits  et  aux  mineurs  devenus 
majeurs,  à  l'effet  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  de  la  vente  sur  saisie  immobilière,  doit,  comme  la  som- 
mation elle-même,  être  faite,  à  peine  de  nullité,  dans  les  huit 
jours  après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges.  —  Alger, 
16  févr.  1886  (Motifs),  Platevoët,  [S.  88.2.156,  P.  88.1.855]  —  V. 
suprà,  n.  950  et  s. 

1020. —  En  tout  cas,  et  à  supposer  que  le  poursuivant  ait 
plus  de  huit  jours  pour  notifier  au  procureur  de  la  République 
copie  des  sommations,  la  notification  faite  au  procureur  de  la 
République,  après  l'expiration  de  la  huitaine,  depuis  le  dépôt 
du  cahier  des  charges,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  proroger  le 
délai  de  huitaine,  à  compter  du  dernier  exploit  de  notification, 
délai  dans  lequel  mention  des  sommations  doit  être  faite  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

1021.  —  La  plupart  des  auteurs  décident  cependant  qu'il 
suffit  que  la  notification  soit  faite  assez  à  temps  pour  que  le 
procureur  de  la  République  puisse  requérir  l'inscription  des  hy- 
pothèques légales  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudi- 
cation. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2333  undecies  ;  Uutruc, 
Suppl.  aux  Lois  de  laproc,  n.  787;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  151; 
Seligmann  et  P.  Pont,  sur  l'art.  692,  n.  37;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1560,  p.  684. 

1022.  —  Le  procureur  de  la  République  a  le  droit  et  même 
le  devoir,  en  vertu  de  l'art.  692,  de  requérir  l'inscription  des  hy- 
pothèques légales.  Mais  il  n'en  est  tenu  que  si  ces  inscriptions 
existent  du  chef  du  saisi  et  portent  sur  les  biens  compris  dans 
la  saisie;  il  n'a  pas  à  s'occuper  des  hypothèques  qui  ne  procè- 
dent pas  du  chef  du  saisi.  —  Glasson,  t.  2,  p.  291;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1560,  p.  686;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  692,  n.  51. 

1023.  —  Le  ministère  public  doit  prendre  inscription  alors 
même  que  le  débiteur  de  la  dette  hypothécaire,  mari  ou  tuteur, 
est  solvable,  sans  avoir  à  rechercher  si  l'incapable  a  réellement 
des  droits  à  faire  valoir,  ou  alors  même  que  l'hypothèque  légale 
est  déjà  inscrite.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1560,  p.  687; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  692,  n.  53 
et  s.  —Cire.  2  mai  1859. 

1024.  —  Cependant  il  doit  s'abstenir  d'intervenir  lorsqu'il 
trouve  dans  la  notification  qui  lui  est  faite  la  pfeuve  que  le  ma- 
riage est  dissous  ou  que  la  tutelle  a  cessé  depuis  plus  d'un  an, 
c'est-à-dire  la  preuve  que  l'hypothèque  n'est  plus  dispensée 
d'inscription.  Il  doit  s'abstenir  également  dans  le  cas  où  il  lui 
est  justifié  que  l'hypothèque  légale  a  été  restreinte  à  certains 
immeubles  du  mari  ou  du  tuteur  et  que  les  biens  saisis  en  sont 
affranchis.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lue.  cit.;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  692,  n.  56.  —  Cire.  2  mai 
1859. 

1025.  —  L'obligation  qui  est  faite  aux  procureurs  de  la  Ré- 
publique est  purement  morale,  et  ces  magistrats  ne  sont  passibles 
en  aucun  cas  de  dommages-intérêts.  —  Rodière,  t.  2,  p.  278; 
Rousseau^et  Laisney,  n.  542;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2333 
duodecies  et  terdecies;  Seligmann  et  Pont,  sur  l'art.  692,  n.  31  ; 
Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  4,   g  1560,  p.    684;    Glasson,   t.  2, 


p.  291  ;  Bressolles,  n.  19;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon- 
taines, sur  l'art.  692,  n.  52.  —  Contra,  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  154;  Dutruc,  J.  min.  pubi,  1859,  art.  201,  et  Suppl.  aux  Lois 
de  laprocéd.,  v°  Saisie  immobil.,  n.  795  et  796. 

1026.  —  La  réquisition  d'inscription  doit  être  faite  par  le 
ministère  public  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  2153, 
C.  civ.  Elle  doit  notamment  contenir  une  élection  de  domicile 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  saisie.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1560,  p.  687;  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  87  et  s.; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  541;  Bernard,  n.  77  et  s.;  Dutruc,  J. 
min.  publ.,  1859,  art.  106;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2333, 
terdecies;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  692, 
n.  57. 

1027.  —  Certains  auteurs  admettent  cependant  que  le  con- 
servateur des  hypothèques  pourrait  déférer  à  une  réquisition 
purement  orale  du  ministère  public.  —  Seligmann  et  Pont,  sur 
l'art.  692, n.  166;  Ollivier  etMourlon,  n.  165;  Bressolles,  p.  27. 

2°  Mention  des  sommations  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 

1028.  —  Il  est  fait  mention  des  sommations  prescrites  aux 
art.  691  et  692.  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  dans 
les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notification. 

1029.  —  Ce  délai  de  huitaine  est  augmenté  à  raison  de  la 
distance  d'un  nombre  de  jours  égal  à  celui  dont  le  délai  des 
sommations  s'est  lui-même  augmenté.  Ainsi  le  créancier  sommé 
étant  domicilié  à  vingt-cinq  myriamètres  du  lieu  où  la  saisie  se 
poursuit  et  le  délai  de  la  sommation  étant  par  suite  augmenté 
de  cinq  jours,  la  mention  dont  il  s'agit  pourra  n'être  faite  que 
dans  la  huitaine  de  cette  sommation  augmentée  de  cinq  jours 
qui  sont  présumés  nécessaires  pour  que  la  copie  de  l'exploit  ait 
pu  parvenir  au  poursuivant.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
S  1561,  p.  687  et  688. 

1030.  —  Le  défaut  de  mention  des  sommations  au  saisi  et 
aux  créanciers  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité  de  ces  somma- 
tions, car  l'omission  d'une  formalité  ne  peut  entraîner  la  nullité 
d'actes  antérieurs  qui  sont  réguliers.  Mais  le  saisi  et  les  créan 
ciers  pourraient  demander  la  nullité  de  la  procédure  postérieure 
à  cette  omission.  — -  Rodière,  t.  2,  p.  279;  Chauveau,  sur  Cari  ' 
quest.  2335;  Rousseau  et  Laisney,  n.  545. 

1031.  —  L'art.  693  attache  à  la  mention  des  sommations  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  un  effet  considérable.  11 
dispose  :  «  Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  ne  pourra 
plus  êlre  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits  ou 
en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux.  » 

1032.  —  Toutefois,  la  saisie  immobilière  transcrite  cesse  de 
plein  droit  de  produire  son  effet,  si  dans  les  dix  ans  de  la  tran- 
scription, il  n'est  pas  intervenu  une  adjudication  mentionnée  en 
marge  de  cette  transcription,  conformément  à  l'art.  716,  C.  proc. 
civ.  (art.  693,  al.  3,  ainsi  complété  par  la  loi  du  2  juin  1881). 

1033.  —  Tant  que  la  notification  aux  créanciers  inscrits 
prescrite  par  l'art.  692,  C.  proc.  civ.,  n'a  pas  été  mentionnée, 
conformément  à  l'art.  693,  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie  immobilière,  le  saisissant  peut  donner  mainlevée  de  la 
saisie  et  rendre  ainsi  au  débiteur  la  faculté  d'aliéner  les  immeu- 
bles saisis.  —  Grenoble,  J"  févr.  1868,  Bergery,  [S.  09.2.167.  P. 
69.723,  D.  68.2.242]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2335) 
Bioche,  n.  640;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  178;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  S  1561,  p.  688. 

1034.  —  Et  cette  mainlevée  résulte  suffisamment  de  ce  que 
la  vente  de  ces  immeubles  a  été  faite  au  saisissant  lui-même.  — 
Même  arrêt. 

1035.  —  Peu  importe,  dans  ce  cas,  qu'une  radiation  expresse 
de  la  saisie  n'ait  pas  précédé  la  vente,  cette  vente  rendant  inu- 
tile la  radiation  de  la  saisie  qui  se  trouve  désormais  sans  objet. 
—  Même  arrêt. 

1036.  —  Par  suite,  une  telle  vente  met  obstacle  à  toute  de- 
mande en  subrogation  aux  poursuites  de  la  part  des  créanciers 
inscrits.  —  Même  arrêt. 

1037.  —  Le  créancier  qui  a  été  payé  des  intérêts  pour  lesquels 
il  avait  pratiqué  une  saisie  immobilière  peut  ultérieurement  re- 
prendre les  poursuites  pour  un  nouveau  terme  d'intérêts  et  pour 
le  capital,  devenu  exigible,  alors  surtout  qu'il  n'a  donné  aucune 
mainlevée  de  la  saisie.  —  Amiens,  19  juin  1852,  Delaporte,  [P. 
52.2.512] 

1038.  —  Mais  le  créancier  qui  a  donné  mainlevée  d'une  saisie 
immobilière   pratiquée  pour  les  intérêts   de  son  capital  ne  peut 
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ultérieurement  reprendre  la  poursuite  pour  le  capital  même,  encore 
u'avant  la  mainlevée  la  transcription  de  la  saisie  eût  été 
effectuée  et  que  les  sommations  eussent  été  laites  a   la  partie 
saisie  et  aux  créanciers  inscrits,  et  alors  mi  aserva- 

de  transcrire  une  seconde  saisie  tentée  par  ce 
créancier,  en  raison  de  l'exi  ription  de  la  pre- 

-  Paris,  20  mais  1852,  Boisle,  S.  54.2.42,  P.  52.1.541] 
1<IM!>.  A  partit  delà  mention  des  sommations  en  marge  de 
la  transcription,  le  saisissant  n'est  plus  libre  de  décidi  r  si  la  saisie 
sera  poursuivie  ou  abandonnée.  Les  créanciers  sommés  devien- 
nent partie  a  la  saisie  qui  ne  peut  être  abandonnée  a 
Mais  le  saisissant  est  toujours  libre  de  donner  mainlevée  pour  sa 

{>art.  Il  est  même  certain  qu'il  ne  peut  se  re'user  a  donner  main- 
de  son  inscription  hypothécaire  lorsqu'il  a  été  désintéressé. 
—  Thomine-I  lesinazures.t.  2,  p. 232; Persil  Bis,  d.  184;  Rousseau 
ney,  n.  547;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1561,  p.  688 
et  689. 

1040.  —  Après  la  sommation  faite  aux  créanciers  inscrits  de 
•rendre  communication  du  cahier  dps  charges  et  la  mention  de 
cette  sommation  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  il  ne 
suffit  pas.  pour  autoriser  la  radiation  de  cette  saisie,  du  consen- 
tement du  poursuivant  ou  même  d'un  jugement  rendu  contre  lui; 
il  faut  le  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits  ou  un  juge- 
ment  rendu  contre  eux. —  Caen,  25  mai  1 8M7.  Delafosse,  [S.  58. 
2. .'127,  I'.  .V.i.O.v  — •  Sic,  Chauveau,  quest.  2330;  Tissier,  barras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  693,  n.  3.  —  V.  aussi,  dans  le 
même  sens,  mais  avec  certaines  distinctions,  Lachaize,  1. 1,  p.  373; 

.  n.  366  et  368. 

1041.  —  Si  après  la  mention  le  créancier  poursuivant  était 
désintéressé,  et  que  les  autres  ne  voulussent  pas  consentir  à 
l'abandon  îles  poursuites,  il  serait  procédé  à  l'adjudication  sur 
la  demande  de  l'un  d'eux,  sans  même  que  celui  qui  provoquerait 
la  vente  lût  obligé  de  se  faire  subroger.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  546. 

1042.  —  L'art.  693  parle  du  consentement  des  créanciers 
inscrits  ou  de  jugements  rendus  contre  eux.  Ces  dernières  expres- 
sions indiquent  qu'un  jugement  rendu  entre  le  saisissant  et  le 
saisi  sur  la  validité  de  la  procédure,  ne  sérail  pas  opposable  aux 
autres  créanciers  qui  n'y  auraient  pas  été  appelés.  —  Chauveau, 
sur  Caire,  quest.  2336.  —  Contra,  Lachaize,  t.  I ,  p.  373. 

1043.  —  L'art.  693,  S  2,  comprend  dans  les  créanciers  inscrits 
I  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  radiation  de  la  sai- 
sie, les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscription 

i  et  non  inscrits,  car  la  loi  du  21  mai  1858  a  voulu  que  c«s  créan- 
I  ciers  fussent  liés  à  la  poursuite  comme  les  inscrits,  et  que  leuis 
hypothèques  quoique  non  inscrites  fussent  purgées  comme  les 
autres.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  j  1561,  p.  690;  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  1 78  ;  Seligmann  et  Pont,  sur  l'art.  693,  n.  39.  — 
Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  304;  Chauveau,  quest.  2336;  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  n.  56  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  tilasson, 
t.  2,  n.  944;  Glasson.  t.  2,  p.  293. 

1044.  — Certains  auteurs  considèrent  ladisposition  de  l'art.  693 
comme  si  rigoureuse  que,  d'après  eux,  le  consentement  des  créan- 
ciers inscrits  ou  des  jugements  rendus  contre  eux  sont  néces- 
saires pour  obtenir  la  radiation  de  la  saisie  non  seulement  au 
cas  de  validité  de  celle-ci,  mais  au  cas  où  elle  est  nulle.  On  craint 
dans  cette  hypothèse  que  le  saisissant  ne  parvienne  à  éluder  les 
précautions  de  l'art.  693  soit  en  prétendant  faussement  que  la 
saisie  est  nulle,  soit  en  taisant  rendre  un  jugement  en  l'absence 
des  créanciers  inscrits.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2430; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1561,  p.  689  et  690;  Rodière. 
t.  2,  p.  303;  Glasson.  t.  2.  p.  293. 

1045.  —   Mais  dans  une  autre  opinion  l'art.  693  ne  s'appli- 

3ue  pas  au  cas  de  nullité  de  la  saisie.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la 
emande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière  est  régulièrement 
formée  contre  le  poursuivant  seul,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre 
en  cause  les  créanciers  inscrits,  alors  même  qu'elle  est  posté- 
rieure à  la  mention,  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  de 
la  notification  ou  sommation  faite  à  ces  créanciers  conformément 
à  l'art.  692;  que  i'art.  693,  qui,  à  partir  de  cette  mention  exige 
le  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits  pour  la  radiation 
de  la  saisie,  ne  saurait  être  étendu  au  cas  d'action  en  nullité.  — 
Cass.,  lir  déc.  1868,  de  Saint-Andrieu,  [S.  69.1.59,  P.  69.130] 
—  Sic,  Lachaize,  t.  1,  p.  373;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  944. 

1046.  —  ...  Que  le  conservateur  des  hypothèques  n'a  pas  le 
Jroit  de  refuser  de  rayer  une  saisie  immobilière  dont  la  nullité  a 


été  prononcée  et  la  radiation  ordonnée  par  un  jugement  pa 
force  île  chose  jugée,  rendu    entre  le  saisissant  i,  sous 

prétexte  que  l'ai  proc.  civ.,  exige  pour  la  radiât 

consentement  v ...  s  inscrits,  ou  un  jugement 

rendu  contre  eux  :   que 

juill.  1850,  Bru  .277,  D.  52. 

2.293]  ■    Sic   Bioche,  n.  368;  Dulruc,  n.  822  et  s. 

S  4.  lèsi  n  atioru   au  i  ahi  r  dei  char 

1047.  —  Le  cahier  des  charges  est  déposé  au  greffe  pour  que 
tous  les  intéressés  en  puissent  prendre  connaissance,  et  la  loi 
prescrit  que  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  en  soient  avertis 
par  des  sommations  d'en  prendre  communication.  Cette  commu- 
nication aux  intéressés  a  pour  but  de  leur  permettre  de  proposer 
leurs  observations.  Aussi  l'art.  6114,  C.  proc.  civ.,  dispose-t-il  que 
le  poursuivant,  la  partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  sont 
tenus  de  l'aire  insérer,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix,  leurs  dires  et 
observations  ayant  pour  objet  d'introduire  des  modifications 
dans  le  cahier  des  charges.  Ils  doivent  faire  ces  observations 
trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges. Passé  ce  délai,  ils  ne  sont  plus  admis  à  en  demander  la 
modification. 

1048. —  Le  droit  de  proposer  des  modifications  au  cahier  des 
charges  appartient,  d'après  l'art.  694,  au  saisissant,  a  la  partie 
saisie  et  aux  créanciers  inscrits.  —  Pau,  16  mars  1892,  Pédé- 
bidou,  [S.  et  P.  92.2.130,  II.  93.2.346] 

1049.  —  Jugé  à  cet  égard  que  les  tribunaux  peuvent  modi- 
fier les  clauses  du  cahier  des  charges  sur  la  demande  du  saisi, 
malgré  l'opposition  du  poursuivant,  et  hors  la  présence  des 
créanciers  inscrits.  —  Colmar,  14  avr.  1812,  Berry,  S.  et  I'. 
chr.] 

1050.  —  Mais  les  dires  et  observations  faits  par  le  saisi  sur 
le  cahier  des  charges  n'emportent  pas.  de  sa  part,  acquiescement 
aux  poursuites;  il  peut,  dès  lors,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  728, 
C.  proc.  civ.,  les  arguer  de  nullité.  —  Colmar,  13  mars  1846, 
sous  Cass.,  23  juill.  1849,  Genty,  [P.  50.1.3 

1051.  —  Le  droit  deprésenlerdes  dires  et  observations  appar- 
tient aussi  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  dispensées  d'ins- 
cription et  non  inscrites,  et  même  au  créancier  saisissant.  — 
Glasson,  t.  2,  p.  293;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.   4,    § 

p.  691;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  694, 
n.  3  et  4. 

1052.  —  Les  créanciers,  même  simplement  chirographaires, 
du  saisi,  ont  aussi  le  droit  d'intervenirdans  l'instance  en  saisie  pour 
demander  la  rectification  des  clauses  du  cahier  des  charges  qui 
seraient  contraires  à  leurs  intérêts.  —  Toulouse,  24  janv.  1851, 
Bon,  [S.  51.2.430,  P.  51.2.518,  D.  52.2.102  -  Sic,  Garsonnet, 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  ^1563,  p.  691.  —  Pau,  20  mai  1889,  Crédit 
foncier,  [S.  90.2.43,  P.  90.1.326,  D.  91.2.310]  —  Glasson,  t.  2, 
p.  293;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  094, 
n.  1. 

1053.  —  Spécialement,  les  créanciers  du  saisi,  autres  que  le 
poursuivant,  peuvent  demander  la  suppression  d'une  clause  du 
cahier  des  charges  portant  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  adjudi- 
cation partielle  et  définitive,  en  plusieurs  lots,  et  le  remplacement 
de  cette  clause  par  la  clause  contraire  qu'après  une  première 
adjudication  partielle,  les  prix  des  divers  lots  seraient  réunis  en 
une  somme  qui  servirait  de  mise  a  prix  à  une  adjudication  défi- 
nitive en  un  seul  lot.  — Toulouse,  24  janv.  1851,  pn 

1054.  —  Pareillement,  les  créanciers  peuvent  demander  la 
suppression  d'une  clause  qui  impose  aux  adjudicataires  l'obliga- 
tion de  respecter  les  baux  existant  au  moment  de  l'adjudication, 
et  le  remplacement  de  celte  clause  par  la  clause  contraire  que 
les  adjudicataires  pourront  former  contre  les  locataires  ou  fer- 
miers telles  actions  en  nullité  de  leurs  baux  qu'ils  jugeront  con- 
venable, mais  à  leurs  risques  et  périls.  —  Même  arrêt. 

1055.  —  Dans  une  opinion  il  a  été  jugé  que  le  créancier 
poursuivant  a  le  droit  absolu,  sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude, 
de  fixer,  dans  le  cahier  des  charges,  le  lotissement  des  biens  mis 
en  vente  en  un  ou  plusieurs  lots,  suivanl  qu'il  le  juge  préférable, 
etqueles  autres  créanciers  n'ont  d'autre droitquede  surenchérir, 
ou  de  désintéresser  le  poursuivant,  pour  se  faire  subroger  à  la 
poursuite.  —  Pau,  1er  sept.  1884,  Luxcey  et  deMontravel,  [S.  86. 
2.211,  P.  80.1. 1H5] 

1056.  —  Mais  on  admet  plus  généralement,  que  les  tribu- 
naux ont  le  droit,  sur  la  demande  des  créanciers  inscrits,  de 
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modifier  la  composition  des  lots,  telle  qu'elle  a  été  fixée,  dans  le  1 
cahier  des  charges,  par  le  poursuivant;  celui-ci  a  alors  le  droit  ! 
de  changer  sa  mise  à  prix  ou  d'abandonner  les  poursuites.  ■ —  i 
Pau.  20  mai  1889.  précité. 

1057.  —  La  composition  des  lots  peut  être  également  modifiée 
sur  la  demande  des  créanciers  simplement  chirographaires.  — 
Même  arrêt. 

1058.  —  Et  ceux-ci  sont  recevables  à  intervenir  pour  de- 
mander la  modification  du  cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne 
le  lotissement,  alors  même  que,  antérieurement  à  la  sommation  à 
faire  aux  créanciers  inscrits,  la  saisie  aurait  été  convertie  en 
vente  volontaire.  —  Même  arrêt. 

1059.  —  Jugé  de  même  que  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits 
ont  le  droit  de  s'opposer  au  lotissement  proposé  par  le  saisissant 
et  d'en  demander  un  nouveau,  pourvu  qu'ils  agissent  dans  le 
délai  fixé.  Les  tribunaux  ont,  dans  ce  cas.  le  droit  de  modifier 
le  lotissement  porté  au  cahier  des  charges,  en  réservant  à  la  partie 
poursuivante  la  fixation  de  la  mise  à  prix  de  chacun  des  lots.  — 
Pau,  16  mars  1892,  précité. 

1060.  —  La  faculté  de  critiquer  le  cahier  des  charges  appar- 
tient encore  à  tous  ceux  qui  prétendent  des  droits  réels  sur 
l'immeuble  saisi  ou  qui  en  sont  les  locataires  ou  fermiers.  — 
V.  Douai,  27  avr.  1850,  Roland,  [P.  52.1.63,  D.  55.2.191]  — 
Riom,  24  août  1863,  Bouchet,  [D.  63.2.161]  —  Angers,  14  juin 
1866,  Marchand,  [D.  66.2.143]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1563,  p.  691  ;  Glasson,  t.  2,  p.  293  ;  lissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  694,  n.  7. 

1061.  —  Jugé  que  1'adiudicataire  d'un  immeuble  sur  saisie 
immobilière  peut,  malgré  l'insertion  faite  au  cahier  des  charges 
par  un  prétendu  locataire  dudit  immeuble  d'un  dire  portant  à  la 
connaissance  des  futurs  enchérisseurs  un  bail  que  le  saisi  lui  en 
aurait  consenti,  faire  prononcer  la  nullité  dudn  bail,  le  cas  échéant, 
comme  fictif  et  simulé.  —  Cass.,  25  févr.  1895,  Durand,  [S.  et  P. 
95.1.184,  D.  95.1.369  et  la  note  de  M.  Glasson] 

1062.  —  lu  il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  droit  de  de- 
mander cette  nullité  a  été  surabondamment  réservé  au  profit  de 
la  partie  poursuivante  et  des  futurs  adjudicataires  par  un  dire 
inséré  au  cahier  des  charges  à  la  requête  de  ladite  partie  pour- 
suivante. —  Même  arrêt. 

1063.  —  Les  personnes  qui  se  proposent  d'acquérir  l'immeu- 
ble saisi  ne  sont  pas  recevables  à  discuter  les  conditions  de  la 
future  adjudication  et  n'ont  qu'à  s'abstenir  si  ces  conditions 
leur  paraissent  trop  rigoureuses.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1563,  p.  691  ;  Glasson,  t.  2,  p.  294;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.2342  ;Tïssier,  Darras  etLouiche-Desfontaines,surl'art.  694, 
n.  10. 

1064.  —  La  Cour  suprême  s'est  implicitement  prononcée  en 
ce  sens  lorsqu'elle  a  admis  que  l'adjudicataire  qui  a  eu  connais- 
sance, avant  l'adjudication  d'un  dire  modificatifdu  cahier  des  char- 
ges, n'est  pas  recevable  à  en  demander  la  nullité  fondée  sur  ce 
que  ce  dire  aurait  été  tardivement  inséré  au  cahier  des  charges, 
alors  que  la  nullité  n'en  a  été  demandée  en  temps  utile  ni  parle 
saisi,  ni  par  les  créanciers.  —  Cass.,  8  juin  1857,  Bérot-Cobailh, 
[S.  58.1.116,  P.  57.566,  D.  57.1.361]  —Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1563,  p.  691,  note  4  et  S  1364,  p.  694. 

1064  bis. —  Il  est  d'ailleurs  certain  que  les  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  de  la  saisie  immobilière,  qui  sont  la 
base  du  contrat  judiciaire  intervenu  entre  les  créanciers  inscrits, 
le  saisi  et  les  adjudicataires,  peuvent  être  critiquées  par  ces 
derniers;  ils  ont  le  droit  d'en  demander  la  nullité  pour  se  sous- 
traire à  leur  exécution  quand  elles  sout  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic, comme  s'il  s'agissait  d'une  vente  ordinaire.—  Pau,  16  juin 
1890,  Gerbe-Pouponnet,  [S.  et  P.  92.2.413  et  la  note  de  M.  A. 
Tissier,  D.  91.2.185]  —  Garsonnet,  Traité  théor.  et  prat.  de  proc, 
t.  4,  §  669,  p.  131  et  132  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc, 
de  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  y"  Saisie  immob.,  n.  679.  —  Il  en  est 
de  même  des  clauses  et  conditions  reconnues  par  un  jugement 
intervenu  avant  l'adjudication,  et  modifiant  sur  ce  point  le  cahier 
des  charges;  ce  jugement  ne  saurait  avoir  autorité  de  chose 
jugée  à  l'égard  des  adjudicataires,  qui  n'étaient  pas  et  ne  pou- 
vaient pas  être  en  cause  en  cette  qualité.  —  Même  arrêt. 

1065.  —  Mais  les  intéressés  ont  seuls  le  droit  de  proposer  des 
modifications  au  cahier  des  charges.  Le  droit  de  modifier  le  cahier 
des  charges  n'appartient  pas  au  tribunal,  prononçant  d'office,  en 
dehors  de  l'initiative  des  parties  intéressées.  —  Montpellier, 
18  juill.  1884,  Camplo,  [S.  84.2.163,  P.  84.1.881]  —  Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.2344;  Bioche,  n.  378;Rodière,  t.  2,  p.  275; 


Rousseau  et  Laisney,  n.  518;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
^  1563,  p.  691.  —  V.  au  contraire,  en  ce  sens  qu'il  appartient  au 
tribunal  d'ordonner  d'office  la  rectification  des  clauses  contraires 
aux  lois  ou  même  à  l'intérêt  des  parties,  Lachaize,  t.  1,  n.  333. 

1066.  —  Ainsi,  le  tribunal  ne  pourrait  ordonner  d'office, 
mêmeenl'absencedu  saisi  et  des  créanciers,  la  suppression  d'une 
clause  portant  que  les  frais  de  l'adjudication  viendraient  en  dé- 
duction du  prix,  sous  prétexte  que  cette  clause  contiendrait  une 
violation  de  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  Inc.  cit. 

1067.  —  Ceux  qui  ont  la  faculté  de  faire  des  dires  ou  obser- 
vations doivent,  en  principe,  les  produire  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  694.  Ainsi  le  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  saisi,  qui  a 
été  régulièrement  sommé  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  est  devenu,  à  partir  de  cette  sommation,  partie 
dans  l'instance  en  saisie;  et  si,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  694, 
C.  proc.  civ.,  il  n'a  fait  aucun  dire  ou  observation  sur  les  énon- 
ciations  du  cahier  des  charges,  il  s'est  rendu,  dès  lors,  non  re- 
cevable à  protester  contre  les  énonciations  dudit  cahier  des 
charges.  —  Cass.,  18  avr.  1887,  Ané,  père  et  fils,  [S.  90.1.382, 
P.  90.1.936,  D.  87.1.263]  —  Sic.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2336 
bis. 

1068.  —  Notamment,  il  ne  peut  opposer  le  défaut  de  tran- 
scription de  la  vente  antérieure  d'une  partie  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, vente  dont  l'existence  a  été  reconnue  et  déclarée  dans 
le  cahier  des  charges,  s'il  n'a  demandé,  de  ce  chef,  aucune  mo- 
dification. —  Même  arrêt. 

1069.  —  La  déchéance  pour  défaut  d'inscription  dans  les 
trois  jours  qui  précèdent  la  publication  du  cahier  des  charges, 
dont  sont  menacés  certainement  les  créanciers  inscrits  qui  né- 
gligent de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  694,  menace 
également  les  créanciers  chirographaires  et  les  créanciers  à 
hypothèque  légale  dispensés  d'inscription.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2342;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1501,  p.  695. 

1070.  —  Du  reste,  l'art.  694,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel  les 
créanciers  inscrits  doivent,  à  peine  de  déchéance,  faire  insérer 
leurs  observations  ayant  pour  but  des  modifications  dans  le 
cahier  des  charges,  dans  les  trois  jours  de  sa  publication,  n'est 
applicable  qu'aux  créanciers  appelés  dans  l'instance,  et  non  à 
ceux  qui,  n'ayant  pas  été  avertis,  interviennent  spontanément. 
Ceux-ci  peuvent  présenter  des  observations  jusqu'au  moment  de 
l'adjudication.  —  Douai,  27  avr.  1850,  Roland,  [P.  52.1.63,  D. 
55.2.191]  —  Angers,  14  juin  1866,  Marchand,  [D.  66.2.143]  — 
Pau,  20  mai  1889,  Crédit  foncier,  [S.  90.2.43,  P.  90.1.326, 
91.2.310]  —  Tnb.  Seine,  9  août  1894,  [J.  Le  Droit,  12  sept.] 
Sic,  Chauveau,  quest.  2342;  Dutruc,  \"  Saisie  immob.,  n.  849: 
Rousseau  et  Laisney,  n.  560;  Glasson,  t.  2,  p.  294;  Garsonn 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1564,  p.  694;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  694,  n.  16. 

1071.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applicable,  notamment, 
aux  créanciers  inscrits,  alors  que,  la  conversion  en  vente  volon- 
taire ayant  été  etfectuée  avant  les  sommations  prescrites  par 
l'art.  692,  C.  proc.  civ.,  ils  n'ont  pas  été  appelés  dans  l'instance. 

—  Pau,  20  mai  1889,  précité. 

1072.  —  Elle  n'est  pas  applicable  non  plus  au  locataire  ou 
fermier  de  l'immeuble  saisi  (V.  suprà,  n.  1060),  et  on  opposerait 
vainement  en  ce  cas  que  le  tiers  avait  reçu  dénonciation  de  la 
saisie  ;  cette  dénonciation  arbitraire,  qui  d'ailleurs  ne  lui  a  pas 
donné  connaissance  du  cahier  des  charges,  ne  peut  le  faire  as- 
similer aux  parties  expressément  désignées  dans  notre  article. 

—  Angers,  14  juin  1866,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1564.  p.  694. 

1073.  —  Elle  n'est  pas  applicable  davantage  au  cessionnaire 
des  revenus  échus  et  à  échoir  de  l'immeuble  saisi.  —  Douai, 
27  avr.  1850,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1564,  p.  694,  note   12. 

1074.  —  ...  Ni  à  l'usufruitier.  —  Riom,  24  août  1863,  Bou- 
chet, [D.  63.2.161]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1564, 
p.  694. 

1075.  —  La  disposition  de  l'alinéa  2  de  l'art.  694,  C.  proc. 
civ.,  ne  s'applique  pas  aux  actions  en  résolution  que  pourrait 
former,  aux  termes  de  l'art.  717  du  même  Code,  le  vendeur  de 
l'immeuble  saisi.  — Nîmes,   25   mai  1852,   Rousseau,  [S. 

539,  P.  54.2.43,  D.  55.2.262]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2342. 

1076.  —  Pour  apprécier  si  le  dire  de  l'intéressé  a  été  for- 
mulé dans  le  délai  légal,  il  faut  envisager  le  jour  où  la  publics- 
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tiou  du  cahier  des  charges  a  été  laite  réellement,  mais  non  celui 
ou  cette  roi  n  a  ité  avait  été  primitivement  fixé.-  et  où,  par  suite 
d'uni'  remise,  elle  n'a  pas  eu  lieu.  —  Paris,  12  janv.  1802,  Ac- 
cault  et  Gaubert,  [D.  92.2.H6J  —  Sir,  Glasson,  t.    2.   p 

note  I;  lissier,  barras  et  Louiche-Desfonta s,  sur  l'an 

n.  14. 

1077. —  Au  surplus,  si  l'art.  694,  C.  proc.  civ.,  déclare  le 
poursuivant,  la  partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  non  reCe- 
vahles  à  proposer  des  changements,  dires  et  observations  Sur  le 
cahier  des  charges,  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  formules  trois  jours 
au  plus  tard  avant  la  publication,  il  n'interdit  pas  de  rectifier, 
après  ce  délai,  du  consentement  de  tous  les  intéressés, 
urif  erreur  matérielle  du  cahier  des   charL  alement  une 

erreur  de  contenance  de  l'immeuble  saisi.  En  conséquence,  le 
lïeclué  pour  opérer  cette  rectification  l'ait  partie  intégrante 
du  caliier  des  charges  de  l'adjudication;  et  il  a,  comme  elle, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  toutes  les  parties  au  ju- 
gement d'adjudication.  —  Riom,  lOjuill.  1 8!»2.  Baltut,  [S.el  P. 
54.2.106,  H.  94.2.63]  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  294,  note  I 
sonnet  el  Cézar-Bru,  t.  4.  §  1564,  p.  694,  note  10. 

1078.  —  Les  dires  et  observations  présentés  contre  le  ca- 
hier-des  charges  se  produisent  sous  la  forme  la  plus  simple  :  ils 
sont  formulés  par  écrit  et  remis  par  un  avoué  au  greffier  qui  les 
insère  à  la  suite  de  la  mise  à  prix.  —  Garsonnpt  et  Cézar-Bru, 
I.  4   §  1564,  p.  692;  Rousseau  et  Laisney,  §  562. 

1079.  —  Le  greffier  ne  peut  se  refuser  à  recevoir  les  dires 
des  intéressés,  et  il  doit  les  recevoir  dans  les  termes  où  ils  sont 
consignés  dans  un  acte  d'avoué;  à  la  demande  du  créancier  pour- 

t,  le  tribunal  statue  sur  le  mérite  des  dires  en  se  décidant 
dans  le  sens  de  l'intérêt  général  et  en  usant  à  cet  égard  du  plus 
large  pouvoir  d'appréciation.  —  Glasson,  t.  2,  p.  291;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1547,  p.  655,  note  5,  et  §  1563,  p.  691, 
p.  692. 

1080.  —  L'art.  694  qui  vise  les  dires  et  observations  dirigés 
contre  ces  cahiers  des  charges,  c'est-à-dire,  les  critiques  relatives 
à  l'utilité  ou  à  l'opportunité  de  certaines  de  ces  clauses,  ne  con- 
cerne nullement  l'action  en  nullité  formée  contre  les  clauses  de 
ces  cahiers  des  charges  :  cette  action  peut  être  formée  même 
après  l'adjudication  delimmeuble  saisi  et  par  des  personnes  qui, 
comme  l'adjudicataire  par  exemple  (V.  suprà,  n.  1063),  ne  peu- 
vent élever  dédire  contre  les  cahiers  des  charges.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  £§  1565  et  s.,  p.  695  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré, 
quesl.  2342;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
694,  ii.  26. 

1081. —  Ainsi  l'adjudicataire  qui,  pour  satisfaire  aux  clauses 
d'un  cahier  des  charges  attribuant  au  notaire  d'autres  et  plus 
grands  droits  que  ceux  énoncés  dans  l'ordonnance  du  lOoct.  1841 
et  le  décret  du  15  août  1903,  tels  par  exemple,  qu'un  droit  de 
recette  sur  le  montant  du  prix  d'adjudication,  a  versé  à  ce  no- 
taire une  somme  comprenant  ce  supplémentde  taxe,  peut  deman- 
der la  nullité  de  celte  clause  et  exercer  la  répétition  de  l'indu 
contre  le  notaire.  —  Nancy,  28  mars  1874,  Rognon-Bronville, 
[S.  74.2.243,  P.  74.1028,  D.  76.2.112] 

1082.  —  L'action  en  nullité  peut  même  être  exercée  par  toute 
personne  qui  a  l'intention  de  se  porter  enchérisseur.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1567,  p.  697. 


Section  II. 
Publicité  donnée  à  la  vente. 

1083.  —  Dans  le  but  de  donner  à  l'adjudication  la  plus  grande 
publicité  et, par  suite,  d'attirerles  enchérisseurs  pourfaire  monter 
e  prix  de  l'immeuble,  le  Code  de  procédure  prescrit  certaines 
mesures  de  publicité.  Ce  sont  :  l°la  lecture  et  la  publication  du 
cahier  des  charges;  2°  les  annonces  insérées  dans  les  journaux; 
t°  les  affiches. 

S  1.  Lecture  et  publication  du  caliier  des  charges. 

1084.  —  Sous  l'empire  de  l'ancien  Code  de  procédure,  le  ca- 
iier  des  charges  était  publié  à  l'audience,  de  quinzaine  en  quin- 
;aine,  trois  fois  au  moins  avant  l'adjudication  préparatoire.  La 
jremière  publication  avait  lieu  un  mois  au  moins  et  six  semaines 
iu  plus  après  la  notification  du  procès-verbal  d'affiches  à  la  partie 
laisie.  La  même  publication  devait  être  faite  quinzaine  au  moins 


apr-  I  du  cahier  des  charges.  Dans  le  système  de  la  loi 

du  2  juin  1841,  le  cahier  des   charges,  dépo  les    vingt 

jours  de  la  tr  le  la  saisi,-,  n'est   publié  qu'une  si 

et  par  là  sont  supprimées  les  deuxième  et  troisième  publi- 
cations qu'exigeait  de  procédure  ainsi  que  la  formalité 
de  l'adjudication  préparatoire. 

1085.  —  L'an.  694,  al.  I,  dispose  :  «  Trente  jours  au  plus 
tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard  après  le   dépôt  du  cahier  des 
fges,  il  sera  fait  à  l'audience,  et  au  jour  indiqué,  publication 
Bt  li  dure  du  cahier  des  charges.  » 

1080.  --  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  604  sont  pres- 
à  peine  de  nullité  (C.  proc.  civ.,  art.  715). 

1087.  —  Les  délais  de  trente  jours  et  de  quarante  jours  ont 
pour  but  l'un  de  permettre  aux  partieB  intéress'  irnir 
leurs  dires  et  observations,  l'autre  d'empêcher  que  la  procédure 
ne  traîne  pas  en  longueur  et  ne  laisse  pas  indéfiniment  le  saisi 
sous  le  coup  d'une  saisie  toujours  pendante  et  jamais  con- 
sommée. —  tiarsonnel  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1576,  p.  706. 

1088.  —  Ce  délai  n'est  pas  franc  et  le  (lies  ad  quem  n'y 
est  pas  compté.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loi:,  cit.;  Glasson, 
t.  2,  p.  294. 

1089.  —  Ce  délai  ne  peut  être  prorogé  ni  sur  la  demande  du 
poursuivant  et  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  d'intérêt,  ni  sur 
celle  du  saisi;  aucun  texte  n'autorise  à  retarder  la  lecture  du  ca- 
liier des  charges.  Jugé  en  ce  sens  que  le  délai  fixé  par  l'art.  694, 

C.  proc.  civ.,   , -   la  publication  du  cahier  des  charges  est  de 

ligueur;  qu'il  ne  peut  être  prorogé  par  le  tribunal.  —  Agen, 
2K  janv.  1867,  Pérès,  [S.  67.2.67,  P.  07.327,  L>.  67.2.245]  — 
Alger,  9  mars  1893,  Kjenig,  [D.  94.2.453]  —  V.  sur  cette  ques- 
tion, Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2338  61$;  Larombière,  sur 
l'art.  1244,  n.  2t;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  557;  Glasson,  t.  2, 
p.  2!i4.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1576,  p.  706. 

1090.  —  Les  dires  et  observations  sur  le  cahier  des  charges 
devant  être  proposées  trois  jours  au  moins  avant  la  lecture,  le 
saisi  et  les  créanciers  sommés  dans  la  huitaine  du  dépôt  ont 
ainsi  un  délai  minimum  de  dix-neuf  ou  de  vingt-neuf  jours,  sui- 
vant que  la  lecture  a  lieu  trente  ou  quarante  jours  après  le  dépôt. 
Le  saisi  et  les  créanciers  qui  ont  reçu  les  sommations  plus  ta*d 
à  raison  de  leur  éloignement  ont  nécessairement  un  délai  plus 
court  pour  produire  leurs  dires  et  observations.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1576,  p.  707,  texte  et  note  12. 

1091.  —  La  lecture  est  faite  à  l'audience  spéciale  des  criées 
pendant  l'année  judiciaire,  et  peut  avoir  lieu  à  l'audience  des 
vacations  pendant  les  vacances.  —  Persil  fils,  n.  186;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  157H,  p.  707;  Chauveau,  quest.  2340:  Glas- 
son. t.  2,  p.  295;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  694,  n.  36;  Bioche,  n.  385;  Dutruc,  Journ.  des  avoués, 
t.  112,  p.  140.  —  V.  Bordeaux,  24  nov.  1851,  [Journ.  des  avoués, 
t.  78,  p.  355] 

1092.  —  Le  projet  du  Gouvernement  voulait  qu'il  lût  fait  une 
publication  et  lecture  entière  du  cahier  des  charges.  Le  mot  «  en- 
tière »  a  été  supprimé  par  la  commission  du  Gouvernement,  parce 

|ue  cette  mesure  serait  d'une  exécution  trop  peu  probable.  La 
lecture  entière  n'est  donc  pas  plus  aujourd'hui  que  sous  le  Code 
de  procédure  prescrite  à  peine  de  nullité.  La  publication  se  ré- 
duit le  plus  souvent  en  fait  à  la  lecture  de  l'intitulé  et  de  la 
mise  à  prix.  Le  greffier  dresse  ensuite  sur  le  cahier  des  charges 
acte  de  la  publication  qu'il  signe  avec  le  juge.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1576,  p.  706;  Rodière,  t.  2,  p.  280;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  561;  Glasson,  (oc.  cit.;  Biocbe,  n.  372;  Rodi- 
t.  2,  p.  280. 

1093.  —  La  lecture  du  cahier  des  charges  prescrite  par 
l'art.  694,  C.  proc.  civ.,  rentre  dans  les  attributions  du  ministère 
des  huissiers  audienciers;  elle  ne  fait  pas  partie  des  obligations 
de  l'avoué  du  créancier  qui  poursuit  la  saisie.  —  .Montpellier. 
28  avr.  1851,  Gineste,  [S.  51.2.504,  P.  51.2.587,  D.  51.2.213]  — 
Bioche,  vis  Huissier,  n.  109.  et  Saisie  immob.,  n.  her 
d'Argis,  Dkt.  de  la  taxe,  v°  Saisie  immob.,  n.  10;  Glasson,  toc. 
cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  561;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1576,  p.  707;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  694,  n.  33. 

1094.  —  Jugé  cependant,  sous  l'ancien  Code  de  procédure, 
que,  la  loi  ne  déterminant  aucune  forme  particulière  pour  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  il  n'y  avait  pas  nullité  en  ce  que 
la  lecture  en  avait  été  faite  à  l'audience  par  l'avoué  poursuivant. 
-  Montpellier,  15  févr.  1840,  Delalaux,  [P.  40.1.6491—  Mais, 
même  en  ce  cas,  l'huissier  aurait  droit  aux  honoraires  fixés  pour 
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la  lecture  du  cahier  des  charges.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

1095.  —  A  la  même  audience,  le  tribunal  donne  acte  au 
poursuivant  des  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  et 
fixe  les  jour  et  heure  où  il  procédera  à  l'adjudication.  Il  est  porté 
sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires 
des  parties  (art.  095). 

1096.  —  L'affaire  est  en  état  du  jour  du  jugement  qui  donne 
acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  et  fixe  le  jour  de 
l'adjudication.  —  En  conséquence,  le  changement  d'état  du  saisi 

f)ostérieur  à  ce  jugement,  notamment  sa  faillite,  ne  peut  donner 
ieu  à  reprise  d'instance,  ni  obliger  à  appeler  les  syndics  à  l'ad- 
judication. Ceux-ci  ne  peuvent  dès  lors,  en  pareil  cas,  demander 
la  nullité  de  ladite  adjudication,  lors  surtout  qu'ils  n'ont  proposé 
aucun  moyen  contre  la  procédure  dans  le  délai  légal.  —  Angers, 
19  mai  1847,  Beslin  et  Lavallé,  [S.  47.2.404,  P.  47.2.328] 

1097.  —  Le  même  jugement  statue  sur  les  dires  et  observa- 
tions insérés  au  cahier  des  charges  ainsi  que  sur  les  nullités 
proposées  contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  et  à  la 
lecture  du  cahier  des  charges. 

1098.  —  La  loi  n'ayant  pas  expliqué  de  quelle  manière  ni  à 
quel  moment  le  saisi  et  les  créanciers  doivent  constituer  avoué, 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  constitution  d'avoué  se  fît  à  l'au- 
dience même  où  a  lieu  la  publication.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  574. 

1099.  —  Lorsqu'un  créancier  demande  par  un  dire  que  le 
cahier  des  charges  soit  réformé,  il  est  inutile  que.  pour  faire  sta- 
tuer sur  ce  dire  il  donne  avenir  par  un  acte  d'avoué  aux  autres 
intéressés;  il  suffit  de  se  présenter  le  jour  de  la  publication  et 
de  proposer  devant  lf>  tribunal  la  rectification  requise  par  le  dire. 
Il  parait  résulter,  au  reste,  du  rapport  de  M.  Persil  que  le  juge- 
ment qui  statue  sur  un  dire  n'a  pas  été  considéré  comme  l'un 
des  incidents  dont  parle  l'art.  718,  et  qui  doivent  être  liés  soit 
par  acte  d'avoué,  soit  par  acte  signifié  à  la  partie.  —  Ghauveau, 
sur  Carré,  quest.  2243. 

1100.  —  Le  tribunal  apprécie  la  valeur  des  modifications 
demandées  au  cahier  des  charges  par  les  dires  et  observations  des 
intéressés,  et  décide,  d'une  part,  si  elles  sont  fondées  et,  d'autre 
part,  si  elles  doivent  entraîner  la  modification  partielle  ou  la  réfec- 
tion totale  du  cahier  des  charges.  Une  modification  partielle  est 
suffisante  si  la  clause  modifiée  ou  supprimée  peut  s'isoler  de 
l'ensemble  des  clauses  du  cahier  des  charges;  la  réfection  com- 
plète est  nécessaire  si  les  diverses  parties  du  cahier  sont  indivi- 
sibles. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1563,  p.  692,  texte  et 
note  10. 

1101.  —  11  pourrait  se  faire  qu'à  raison  de  l'importance  des 
contestations  proposées  devant  le  tribunal  au  jour  indiqué  pour 
la  publication,  le  jugement  ne  pût  être  rendu  immédiatement; 
le  tribunal  pourrait  alors  renvoyer  à  une  autre  audience  pour 
prononcer  jugement.  A  la  nouvelle  audience,  le  tribunal  statue- 
rait, donnerait  acte  de  la  publication,  et  fixerait  le  jour  de  l'ad- 
judication.—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §1577,  p.  708  et  709; 
Carré,  quest.  2400;  Glasson,  t.  2,  p.  295  et  296;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  950;  Bioche,  p.  678;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Deslontaines,  sur  l'art.  695,  n.  1. 

1-102.  —  11  a  été  décidé  cependant  que  le  tribunal  peut,  lors- 
qu'il renvoie  à  statuer  sur  les  dires  des  parties,  donner  acte  par 
un  premier  jugement  de  la  publication  du  canier  des  charges, 
sauf  à  prononcer  par  un  autre  jugement  sur  les  divers  incidents. 
—  Aix,  15  juill.  1872,  Clerc  frères,  [D.  73.2.134] 

1103.  —  Si  par  suite  des  dires  et  du  jugement  qui  a  statué 
sur  les  demandes  diverses  des  intéressés,  les  conditions  de  la 
vente  étaient  changées  de  telle  sorte  que  la  mise  à  prix  fixée 
par  le  poursuivant  lui  parût  trop  élevée,  celui-ci  pourrait  ne  pas 
requérir  l'adjudication  et  se  désister  de  la  poursuite,  sauf  à  un 
autre  créancier  à  demander  la  subrogation.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2344  6î's;  Rousseau  ei  Laisney,  n.  564. 

1104.  — ■  Lorsque  le  jugement  se  borne  à  donner  acte  au 
poursuivant  de  la  lecture  et  de  la  publication  du  cahier  des 
charges,  et  à  fixer  les  jour  et  heure  de  l'adjudication,  il  n'a  pas 
besoin  d'être  mis  à  exécution.  —  Rouen,  4  juin  1842,  Letellier, 
[S.  42.2.367,  P.  42.2.366]  —  Sic,  Bioche,  n.  3s6  ;  Carré,  quest. 
2346;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1577,  p.  709;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Deslontaines,  sur  l'art.  695,  n.  3. 

1105.  —  H  n'est  signifié  que  lorsqu'il  statue  sur  les  dires 
insérés  as-  cahier  des  charges  ou  sur  les  nullités  proposées  con- 
tre la  procédure  antérieure  à  la  lecture  de  ce  cahier.  —  Garsou- 


net  et  Cézar-Bru,  t.4,§1577,  p.  709,  notes  7  et  8;  Glasson,  t.  2 
p.  296. 

1106.  —  Le  jugement  qui  donne  acte  des  lecture  et  publica- 
tion du  cahier  des  charges  n'est  pas  susceptible  d'apppl  lorsqu'il 
ne  statue  sur  aucune  difficulté.  C'est  en  effet  plutôt  un  procès- 
verbal  destiné  à  constater  l'accomplissement  d'une  formalité  de  ' 
procédure  qu'un  véritable  jugement.  Mais,  si  le  jugement  statue 
sur  quelque  contestation,  il  est  alors  susceptible  d'appel.  — 
V.  suprà,  v'J  Appel  (mat.  civ.),  n.  1004  et  s. 

1107.  —  Bien  que  privées,  au  premier  cas,  des  voies  de  re- 
cours ordinaires,  les  parties  ne  seraient  cependant  pas  sans 
moyen  d'action.  Si  la  publication  avait  lieu  à  un  autre  jour  que 
celui  qui  a  été  indiqué,  on  pourrait  se  pourvoir  en  nullité,  en 
vertu  de  l'art.  694,  qui  contient  la  même  prescription  que 
l'art.  695,et  qui  dispose  à.  peine  de  nullité.  Si  le  tribunal  omettait 
de  statuer  sur  les  dires  ou  de  fixer  le  jour  de  l'adjudication,  le 
saisi  pourrait  élever  un  incident  pour  forcer  le  poursuivant  à 
venir  à  l'audience  et  à  réparer  l'omission.  Le  jugement  qui  inter- 
viendrait serait  alors  susceptible  d'appel. 

1108.  —  La  nullité  du  jugement  qui  statue  sur  des  incidents 
en  matière  de  saisie  immobilière,  et  résultant  du  défaut  d'audi- 
tion du  ministère  public,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  celles  des 
dispositions  de  ce  jugement  qui  ont  ordonné  la  lecture  et  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  et  fixé  le  tour  de  l'adjudication. 

—  Bordeaux,  21  juin  1842,  Viaiard,  [S.  43.2.126] 

1109.  —  Le  tribunal  est  seul  compétent  pour  fixer  le  jour 
de  l'adjudication,  ou  pour  changer  le  jour  déjà  fixé.  Le  poursui- 
vant ne  peut  donc,  sans  qu'il  en  résulte  nullité,  faire  lui-même 
un  tel  changement. —  Limoges,  5  juin  1866,  Giraudon,  [S.  66. 
2.297,  P.  66.1114] 

1110.  —  Si  le  jugement  qui  statue  sur  les  dires  était  infirmé  U 
sur  l'appel,  ce  serait  à  la  cour  qu'il  appartiendrait  de  fixer  le 
jour  de  l'adjudication.  Si  le  jugement  était  confirmé,  cette  fixa- 
tion serait  faite  par  le  tribunal.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  56", 
570;  Chauveau,  quest.  2349. 

1111.  —  Décidé  que  la  cour  saisie  de  l'appel  du  jugement 
rendu  sur  un  incident  de  saisie  immobilière  au  moment  où  il 
allait  être  procédé  à  l'adjudication,  peut,  après  avoir  statué  sur 
cet  incident,  fixer  le  jour  de  l'adjudication  :  que  cette  fixation  ne 
doit  pas  nécessairement  être  faite  par  le  tribunal  de  première 
instance.  —  Cass.,  30  juin  1851,  de  Vizien,  [S.  51.1.813,  P.  52. 
1.173,  D.  51.1.238]  —  Contra,  Bioche,  n.  388. 

1112-1113.  —  Et  cette  fixation  peut  être  faite  par  la  cour 
d'appel,  bien  que  le  tribunal  de  première  instance,  p.ir  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ait  lui-même  fixé  un  autre  jour 
subordonné  aux  délais  nécessaires  pour  le  jugement  de  l'appel. 

—  Même  arrêt. 

1114.  —  En  tout  cas.  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  cour  d'appel, 
en  infirmant  un  jugement  qui  avait  prononcé  la  nullité  d'une 
saisie  immobilière,  aurait  à  tort  donné  acte  de  la  lecture  et  de  la 
publication  du  cahier  des  charges,  et  fixé  le  jour  de  l'adjudica- 
tion ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  4  juin  1894,  Veuve  Guyot,  [S.  et  P.  95. 
t.. Su:;,  D.  95.1.93] 

1115.  —  Lorsque,  par  suite  d'un  arrêt  ordonnant  des  modi- 
fications au  cahier  des  charges,  une  nouvelle  publication  de  ce 
cahipr  des  charges  a  été  ordonnée,  les  sommations  précédemment 
faites  à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers  inscrits  d'être  présents 
à  la  publication,  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelées  dans  les 
termes  et  aux  conditions  des  art.  691  et  s.,  C.  proc.  civ.  ;  il  si 

en  pareil  cas,  de  faire,  comme   pour  toute  demande  incidente, 
sommation,  par  acte  d'avoué  à  avoué  ou  par  exploit  à  péri 
ou  domicile,  de  paraître  à  l'audience  pour  assister  à  la  nouvelle 
publication.  -  Cass.,  30  juin  1868,  Anduze-Faris,  [S.   68.1.341, 
P.68.899,  D.69.1.80]  —  Sic, Chauveau, sur  Carré,  quest. 23:«1  bit. 

—  V.  aussi  Pigeau,  Proc.  civ.,  l.  2,  p.  253,    note  1:    Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  943;  Seligmann  et  Pont,  p.   148,  note  2. 

—  Contra,  Ollivieret  Mourlon,  p.  43. 

1116.  —  Mais  lorsque,  par  suite  d'arrangements  intervenus 
entre  les  parties,  lacause  a  été  rayée  du  rôle  lejour  même  auquel 
l'adjudication  avait  été  régulièrement  fixée,  le  poursuivant  qui,  à 
défaut  d'exécution  desdits  arrangements,  veut  reprendre  l'ins- 
tance et  obtenir  une  nouvelle  fixation  de  jour  pour  l'adjudication, 
doit,  à  peine  de  nullité,  faire  sommation  au  saisi  d'être  présent 
au  jugement  à  intervenir.  —  Besançon,  24  janv.  1864,  Vigou- 
reux,'^. 54.2.788,  P.  54.1.341,  D.  55.2.59] 
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§  2.  Insertions  '/uns  les  journaux. 

1117.  -  Quarante  jours  au  plus  161  el  vingt  jours  au  plus 
tard  avant  l'adjudication,  l'avoué  du  poursuivant  fait  insérer 
dans  un  journal  publié  dans    le  départ*  menl  où  sont  situés  les 

signé  de  lui  >-t  contenanl  :  l"ia  date  de  la  saisie 
el  de  la  transcription;  2°  les  noms,  professions,  demeure  du 
saisi,  du  saisissant  el  de  l'avoué  decedernier;30la- 

neubles  telle  qu'elle  a  été  dans  le  procès-verbal; 

4°  la  mise  à  prix;  5"  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  pour- 
suit et  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication.  Toutes  les  an- 
nonces judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  sont  insérées  dans 
ne  journal  (C.  proc.  civ.,  art.  6%  .  —  Sur  les  journaux  dans 
lesquels  ces  annonces  peuvent  être  faites,  Y.  suprà,V  Ini 
judiciaire*  et  ligules. 

1118.  —  Les  dispositions  des  art.  696,  §  3,  el  699,  C.  proc. 
civ.  en  imposant  au  poursuivant,  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, l'obligation  de  reproduire  dans  les  insertions  et  affiches 
..  la  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  inséré. 

le  procès   ,-erbal  »,  ne   l'obligent,  ni  expressément,  ni   virtuelle- 
ment, à  y  reproduire  également  la  copie  de  la  matrice  cadastrale 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  saisis.  —  Cass.,  19  août  1881, 
Cancalon,  [S.  84.1.392,  P  84.1.982,  D.  85.1.68]  —  Sic',  Garson- 
nd  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1578,  p.  "Il,  note  3,  in  fine;  Tissier, 
Duras  el  Louiche-Des!ontaines,  sur  l'art.  696,  n.  10.  —  Ci 
,  quest.  2351  quinqities;  Grosse  el  Hameau,  t.  1,  n.  72. 
11  lï).  —  Aux  termes  de  l'art.  5,  L.  23  oct.  1884,  les  placards 
el  insertions  ne  contiennent  qu'une  désignation  très  sommaire 
des  immeubles,  et  le  prix  des  insertions  est  de  la  moitié  de  celui 
ir  les  autres  ventes  judiciaires,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente 
l'un  immeuble  dont  la  mise  à  prix  est  inférieure  à  2,000  fr.  —  V. 
iii/>u,  v"  Vente  publique  d'immeubles. 

1 120.  —  11  est  en  outre  déclaré  dans  les  insertions  que  tous 
:eux  du  chef  desquels  il  peut  élre  pris  inscription  pour  causes 

ihèques  légales  doivent  requérir  celte  inscription  avant  la 
iplion  du  jugement  d'adjudication. 

1121.  —  Les  annonces  légales  prescrites  par  l'art.  696  peu- 
vent élre  insérées,  soit  dans  le  corps  même  du  journal,  soit  dans 
e  supplément  qui  parait  en  même  temps.  —  Cass.,  3  avr.  1895, 
Porcberon.  [S.  el  P.  95.1.328,  D.  95.1.184]  —  Toulouse.  20  déc. 

Hospices  de  Toulouse,  [P.  chr.    —  Sic,  Garsonnet,  el 
ar-Bru,  t.  i.  s  1578,  p.  710,  note  I  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
unes,  sur  l'art.  696,  n.  6. 

1122-1125.  —  Les  juges  du  fond,  devant  lesquels  on  con- 
esle  la  validité  de  l'insertion  d'une  annonce  légale  faite  dans  le 
lupplément  d'un  journal,  peuvent  reclilier,  en  se  fondant  sur  les 
ocuments  de  la  cause,  la  date  erronée  portée  par  ce  supplé- 
nent,  el  reconnaître  et  lui  restituer  sa  date  véritable.  —  Cass.,  3 
vr   1895,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  foc.  cit. 

1120.  —  L'erreur  qui  se  serait  glissée  dans  une  première 
nsertion  pourrait  être  réparée  par  une  simple  rectification  dans 
e  numéro  subséquent.  Ainsi  jugé  qu'elle  peut  être  rectifiée  au 
ooven  d'un  erratum  inséré  dans  le  journal  en  temps  utile.  — 
tas..  I3janv.  1813,  Mazelier,  [S.  et' P.  chr.]  —  Sic,  Berriat- 
îaint-Prix,  p.  585,  note  62,  n.  2;  Chauveau,  sur  Carré, 
uest.  2355;  Biocbe,  n.  402;  Persil  fils,  n.  195;  Garsonnet  et 
lézar-Rru,  t.  4,  £  1578,  p.  711,  note  7;  Tissier,  Darras  et 
.ouiclie-Desfontaines,  sur  l'art.  696,  n.  12;  Rousseau  et  Lais- 
ey,  n.  590. 

1127.  —  Si  le  journal  qui  a  publié  une  première  annonce 
ient  à  cesser  de  paraître,  l'avoué  poursuivant  choisit  librement 
elui  qui  doit  continuer  les  annonces.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
uest.  23.".3;  Rousseau  et  Laisney,  n.  591. 

1128.  —  Il  a  été  jugé  que  l'insertion  de  l'extrait  de  la 
aisie  pourrait  être  valablement  faite  dans  un  journal  publié  au 
eu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie 
lujourd'hui,   dans  le    département   où    sont  situés    les    biens, 

6  ,  bien  qu'il  n'y  soit  pas  imprimé.  C'est  le  lieu  de  la  pu- 
lication,  bien  plus  que  celui  de  l'impression,  que  la  loi  avait  en 
ue  pour  arriver  à  la  publicité  de  la  saisie.  —  Agen,  20  mars 
X33.  Rlavignac,  [S.  34.1.243,  P. chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  Il  avr. 
834,  Blavignac,  !  S.  34. 1.243,  P.  chr.]  —  Les  termes  de  l'art.  696 
e  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

1129.  —  Dans  le  calcul  du  délai  fixé  par  l'art.  696,  le  qua- 
tiitième  et  le  vingtième  jour  avant  l'adjudication  sont  comptés 
omme  limite  extrême  du  délai   —  Rousseau  et  Laisney,  n.582. 

1130.  —  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  prescrites 
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par  l'ait  696,  le  poursuivant,  le  saisi,  ou  l'un  des  créanciers 
inscrits  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  faire  d'autres  annom 
l'adjudication  parla  voie  des  journaux,  le  président  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente  peut,  si  l'importance  des 
biens  parait  l'exiger,  autoriser  cette  insertion  extraordinaire. 
Les  frais  n'entrent  en  taxe  que  danB  le  cas  où  cette  autori- 
sation a  été  accordée.  L'ordonnance  du  président  n'est  soumise 
à  aucun  recours  iC.  proc.  civ., 

1131.  —  Cet  article  vise  le  cas  d'une  publicité  extraordinaire 
nécessaire  et  le  saisi  qui  la  trouve  trop  coùteus»  ou  même 

nuisible  peut  seulemi  ni  faire  une  démarche  officieuse  pour  dis- 
suader le  président  de  l'ordonner.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
fr.  th.  et  prat.  d<  t.  1    |  1578,  p.  712. 

1132.  —  D'après  l'art.  698,  il  est  justifié  de  l'insertion  aux 
journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'extrait 
énoncé  en  l'art.  696;  cet  exemplaire  porte  la  signature  de  l'im- 
primeur légalisée  par  le  maire. 

1133.  —  La  signature  de  l'adjoint  pourrait  remplacer  celle 
du  maire  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  l'imprimeur.  Peu 
imposerait,  du  reste,  que  l'imprimeur  fût  parent  du  maire  ou  de 

lint. 

1 134.  —  Il  été  décidé  en  ce  sens,  que  la  signature  de  L'im- 
primeur placée  au  bas  de  l'extrait  d'une  saisie  immobilière  inséré 
dans  le  journal  du  déparlement,  est  valablement  légalisée  par  la 
signature  de  l'adjoint  donnée  pour  le  maire,  et  que,  dans  ce  cas, 
la  délégation  ou  l'empêchement  du  maire  sont  présumés  de  droit. 

—  Bastia,  16  nov.  1822,  Cantini,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru.  t.  4,  g  I57S,  p.  712,  note  13;  Bioche,  n.  403;  Chau- 
veau, sur  Garré,  quest.  2357;  Persil  fils,  n.  203  et  204;  Glasson, 
t.  2,  p.  297;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
698,  n.  2. 

1135.  —  ...  Et  que  l'adjoint  du  maire,  bien  que  père  et  as- 
socié de  l'imprimeur  du  journal  dans  lequel  a  été  publié  l'extrait 
du  procès-verbal  de  saisie,  peut  légaliser  la  signature  de  celui-ci. 

—  Rennes,  6  juin  1814,  Lefer  de  la  Saudre,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1136.  —  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  696  et 
698  doivent  être  observes  à  peine  de  nullité  (C.  proc.  civ.,  art.  71 5)? 
Mais,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  la  loi  doit  s'interpréter  dans 
un  esprit  d'équité,  et  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  les  mentions  ne 
se  trouvaient  pas  dans  l'ordre  suivi  par  la  loi  ou  si  l'immeuble 
n'était  pas  absolument  désigné  de  la  même  manière  que  dans  le 
procès-verbal  de  saisie,  pourvu  qu'aucun  doute  ne  fût  possible 
sur  son  identité.  —  Glasson,  t.  2,  p.  296  et  297. 

1137.  —  L'indication,  dans  les  placards  et  insertions  aux 
journaux,  d'une  mise  à  prix  dilîérente  de  celle  portée  au  cahier 
des  charges,  opère  nullité.  Mais  cette  nullité  doit  être  restreinte 
aux  placards  et  insertions  viciés  d'irrégularité  et  de  tout  ce  qui 
a  suivi;  elle  n'atteint  pas  les  actes  antérieurs.  —  Bordeaux, 
28  juin  1831,  Delestrade,  [S.  31.2.3341  —  Sic,  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  4,  g  1578,  p.  7 H  ,  note  7;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  696,  n.  11. 


1138.  —  H  y  a  lieu  aussi  à  la  rédaction  d'un  extrait  absolu- 
ment semblable  à  celui  qui  est  inséré  dans  les  journaux,  qu'on 
imprime  en  forme  de  placard  et  qui  est  affiché  dans  le  même 
délai  dans  certains  endroits  désignés  par  la  loi.  Le  Code  de  pro- 
cédure voulait  que  l'extrait  fut  placardé  à  trois  reprises  difle- 
renles.  La  loi  du  2  juin  1841  n'admet  qu'une  insertion  dans  un 
journal  et  qu'une  apposition  d'atfiches. 

1130.—  L'insertion  aux  journaux  ne  doit  pas  nécessairement 
précéder  l'apposition  d'affiches.  Le  Code,  en  consignant  ces  deux 
formalités  dans  deux  articles  distincts  et  immédiatement  subsé- 
quents, n'a  pas  entendu  pour  cela  assujettir  le  créancier  â  les 
remplir  exactement  dans  l'ordre  des  articles.  —  Cass.,  5  oct.  1812, 
Campantico,  [S.  et  P.  chr.] —  Bruxelles,  28  nov.  1822,  Yan  Bee- 
tee,  [P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  249  ;  Lachaize,  t.  1 ,  n.  278; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1879,  p.  713,  note  3  ;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  696,  n.  1. 

1140.  —  Dans  le  cas  de  vente  par  expropriation  forcée  ou 
sur  folle  enchère  des  biens  d'un  condamné  frappé  d'interdiction 
légale,  il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  que  les  placards  an- 
nonçant l'adjudication  des  biens  vendus  n'indiqueraient  pas 
l'existence  de  cette  condamnation.  —  Toulouse,  14  déc.  1857, 
Dubuc-Rouam,  [S.  58.2.405,  P.  58.915] 
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1141.  —  Les  nom,  profession  et  demeure  de  l'avoué  du  sai- 
sissant dans  le  placard  sont  suffisamment  indiqués  lorsque  ce 
placard  porte  en  tête  la  mention  du  nom  et  de  la  profession  de 
cet  oificier  ministériel,  qu'il  indique,  après  la  désignation  des 
biens,  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  avoir  lieu,  et  qu'enfin 
il  est  clos  par  la  signature  autographe  de  cet  avoué.  —  Tou- 
louse, 2  juill.  1842,  Lartet,  LP.  45.1.333] 

1142.  — Les  placards  dont  l'affiche  est  prescrite  doivent  être 
imprimés  en  entier,  à  peine  de  nullité;  toute  addition  manus- 
crite entraine  leur  nullité  et  celle  de  tout  ce  qui  a  suivi.  —  Tou- 
louse, 11  avr.  1815,  Roques,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Carré,  quest. 
2359;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1579,  p.  713,  note  2; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  609  et  s.;  Bioche,  n.  410;  Tbomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  764;  Lachaize,  n.  280;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  699,  n.  1. 

1143.  —  Jugé  cependant  que  l'impression  du  placard  n'est 
pas  exigée  à  peine  de  nullité,  de  telle  sorte  que  l'énonciatioo  de 
la  date  du  placard,  faite  à  la  main,  rende  ce  placard  irrégulier 
et  nul.  —  Cass.,  16  janv.  1822,  Marchai,  [S.  et  P.  chr.] 

1144.  —  Jugé  aussi  que  l'affiche  dans  laquelle  a  été  inséré 
un  mot  écrit  a  la  main  n'est  pas  nulle  par  cela  même,  si  ce  mot 
n'est  pas  essentiel.  —  Agen,  20  juin  1810,  Campmas,  [S.  et  P. 
chr.j  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  aussi,  Ren- 
nes, 3  déc.  1812,  N...,  [S.  et  P. chr.]  — Bordeaux,  31  janv.  1832, 
Montaxier,  [P-  chr.]  —  Liège,  20  juin   1809,  Drum,  [P.  chr.] 

1145.  —  Les  placards  doivent  être  affichés'  :  1°  Ala  porte  du 
domicile  du  saisi.  L'art.  699,  en  déclarant  que  les  appositions 
d'alfiches  doivent  être  faites  à  la  porte  du  domicile  du  saisi,  veut 
parler  du  domicile  réel.  C'est  du  moins  ce  qui  résulterait  de  ces 
paroles  de  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs  :  «  Ce  sera  le  domi- 
cile réel  qui  se  trouve  indiqué  dans  le  titre,  et  quand  on  aura 
affiché  à  ce  domicile,  il  n'y  aura  pas  de  tribunal  qui  puisse  an- 
nuler la  saisie,  parce  que  l'affiche  n'aurait  pas  eu  lieu  au  domi- 
cile du  saisi.»  —  Cependant  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  2360) 
fait  observer  qu'on  ne  peut  afficher  régulièrement  au  domicile 
indiqué  dans  le  titre  qu'autant  que  ce  domicile  est  véritablement 
celui  du  saisi,  et  que,  si  dans  les  titres  plusieurs  domiciles  ditfé- 
rents  lui  étaient  attribués,  il  ne  sulfirait  pas  d'afficher  à  l'un  des 
endroits  indiqués  pris  au  hasard. 

1146.  — ■  Bien  que  la  loi  veuille  que  l'apposition  d'affiche  ait 
lieu  à  la  porte  du  domicile  du  saisi,  il  n'y  aurait  aucune  nullité 
si  l'alfiche  était  placée  non  sur  la  porte  même,  mais  à  un  autre 
endroit  apparent.  Il  suffit  que  les  regards  doivent  se  porter  sur 
l'affiche  lorsqu'on  entre  dans  le  domicile.  —  Lachaize,  t.  1, 
n.  282. 

1147.  —  De  même,  si  le  domicile  du  saisi  n'a  pas  de  porte 
extérieure,  il  sulfit  d'apposer  l'alfiche  sur  la  porte  du  bâtiment 
dans  lequel  se  trouve  renfermé  le  domicile  du  saisi.  —  Cass., 
10  juill.  1817,  Jouenne,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Persil,  n.  208; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1579,  p.  713;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  Part.  099,  n.  4. 

1148.  —  On  décide  généralement  que  le  créancier  saisissant 
qui  ne  connaît  pas  le  domicile  de  son  débiteur  se  met  en  règle 
avec  les  exigences  de  l'art.  699  en  déposant  au  parquet  un  exem- 
plaire du  placard.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  949;  Carré,  quest.  1360;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  714, 
§  1579,  note  4;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  699,  n.  5.  —  Mais  dans  une  autre  opinion  on  pense  que 
l'on  devait  afficher  le  placard  au  domicile  ou  à  la  résidence  du 
saisi,  tels  qu'ils  résultent  du  titre  du  saisissant.  —  Persil, 
Mon.  25  avr.  1840;  Bioche,  n.  413. 

1149.  —  Lorsque  la  saisie  est  opérée  sur  un  tiers  détenteur, 
c'est  à  la  porte  de  son  domicile  et  non  à  celle  du  domicile  du 
débiteur,  que  les  placards  doivent  être  apposés.  —  Colmar, 
20  mars  1807,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §1579,  p.  714,  note  4,  in  fine. 

1150.  —  2°  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis.  Lorsque 
l'affiche  a  été  apposée  à  l'extérieur  du  principal  édilice  d'un  do- 
maine ou  d'une  ferme,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'apposer  égale- 
ment sur  les  petits  édifices  qui  en  dépendent.  —  Cass.,  6  fruct. 
an  XI,  Crespin,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1579,  p.  714,  note  5. 

1151.  —  3°  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi 
est  domicilié,  ainsi  qu'à  la  principale  place  de  la  commune  où  les 
biens  sont  situés  et  de  celle  ou  siège  le  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente. 


1152.  —  4°  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du 
saisi  et  des  communes  de  la  situation  des  biens. 

1153.  —  5°  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  cha- 
cune de  ces  communes,  et  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se 
tient  le  principal  marché  de  chacune  des  deux  communes  les 
plus  voisines  dans  l'arrondissement. 

1154.  —  Les  marchés  et  foires  n'existent  régulièrement  qu'au- 
tant que  leur  tenue  a  été  permise  par  l'autorité  administrative. 
Aussi,  suivant  certains  auteurs,  l'huissier  n'est-il  pas  obligé 
d'apposer  une  aftiche  au  lieu  où  se  tient  un  marché  non  autorisé, 
et  l'apposition  faite  à  un  semblable  marché  serait  elle-même  une 
cause  de  nullité.  —  Rodière,  t.  2,  p.  284;  Bioche,  n.  421  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  622  ;  Persil  fils,  n.  213  ;  Lachaize,  t.  1,  n.  291. 
V.  aussi  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2362. 

1155.  —  Pour  prévenir  toute  erreur,  l'huissier  pourrait,  avant 
de  faire  son  procès-verbal,  obtenir  un  certificat  du  préfet  ou  du 
sous-préfet  constatant  qu'il  existe  un  marché  dans  les  communes 
où  il  doit  faire,  des  appositions. 

1156.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler 
les  poursuites  de  saisie  immobilière,  parce  qu'au  lieu  d'avoir  été 
alfichés  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  du  lieu  de  la  situation 
des  immeubles,  les  placards  l'ont  été  dans  deux  villes  également 
voisines  qui,  sans  avoir  un  marché  légal,  servent  pourtant  de 
lieu  de  réunion  aux  habitants  des  endroits  circonvoisins,  à  des 
époques  fixes,  pour  faire  des  achats  et  des  ventes  de  denrées  et 
de  marchandises.  —  Cass.,  6  avr.  1824,  Magne  de  Saint-Victor, 
[S.  et  P.  chr.] 

1157. —  D'autre  part,  il  suffit  que  les  marchés  auxquels  doi 
vent  être  affichés  les  placards  soient  des  marchés  établis  par  la 
loi  et  reconnus  par  l'autorité  administrative;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  ce  soient  des  marchés  de  fait.  —  Toulouse,  12  avr, 
1825,  Roquan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru 
t.  4,  §  1579,  p.  714,  note  7. 

1158.  —  Lorsqu'une  commune  est  divisée  en  plusieurs  sec- 
tions, il  sulfit  d'apposer  l'extrait  du  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière dans  le  lieu  où  se  tient  le  principal  marché,  quoique  les 
biens  saisis  ne  soient  pas  situés  dans  cette  section.  —  Mont- 
pellier, 14  janv.  1833,  Durand-Villaret,  [S.  33.2.447,  P.  chr.]  - 
Sic,  Delaporte,  t.  2,  p.  292;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1579, 
p.  714,  note  G;  Tissier,  Darras  et  Louiehe-Deslontaines,  sur 
l'art.  699,  n.  8. 

1159.  —  L'apposition  des  placards  imprimés  est  régulière- 
ment laite  dans  une  commune,  bien  qu'il  existe  une  commune; 
plus  voisine  de  la  situation  des  biens  saisis,  si  le  marché  qui 
existait  dans  cette  dernière  commune  avait  été  supprimé  avant 
les  poursuites.  —  Nîmes,  17  (7)  nov.  1819,  Fabre,  [S.  et  P.  chr." 

1160.  — L'art.  699,  §  5,  veut  que  l'apposition  d'alfiches 
soit  faite  au  lieu  où  se  trouve  le  principal  marché  de  chacune 
des  trois  communes  du  domicile  du  saisi,  de  la  situation  de: 
biens  et  du  siège  du  tribunal,  et  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu 
où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  des  deux  commui 
les  plus  voisines  dans  l'arrondissement.  Si  l'on  prenait 
lettre  le  membre  de  phrase  «  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  »,  on  si 
amené  à  penser  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  principal  marche 
dans  l'une  des  trois  communes,  mais  que,  cependant,  il  existe 
un  marché  dans  la  même  commune,  il  faut  alficher  aux  marché: 
des  communes  les  plus  voisines.  Mais  tel  n'est  pas  le  sens  di 
la  loi.  On  ne  doit  alficher  dans  les  deux  communes  les  plus  voi 
sines  qu'autant  qu'il  n'existe  aucun  marché  dans  l'une  de  celle 
qu'indique  la  loi.  —  Lachaize,  t.  I,  n.  289;  Caire  et  Chauveau 
quest.  2365. 

1161.  —  Jugé  que  l'extrait  doit  être  affiché  dans  les  deu 
marcliés  les  plus  voisins  de  chacune  des  communes  soit  du  domi 
cile  du  saisi,  soit  de  la  situation  des  biens,  soit  du  tribunal  où  s 
l'ait  la  vente,  si  aucune  de  ces  trois  communes  n'a  de  mareué.  - 
Aix,  2  déc.  1837,  Saint-Benoit,  [P.  38.1.100] 

1162.  —  Mais  est-il  nécessaire  qu'il  n  existe  de  marché  dan 
aucune  des  trois  communes  désignées  par  laloipour  qu'on  alfich 
dans  les  communes  voisines?  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  lor: 
qu'il  n'existe  pas  de  marché  dans  la  commune  du  domicile  du  sais 
on  doit  faire  alficher  le  placard  de  la  saisie  aux  deux  marché 
les  plus  voisins,  encore  qu'il  existât  un  marché,  et  que  les  pla 
cards  eussent  été  alfichés  dans  les  communes  de  la  situation  de 
biens  saisis  et  du  tribunal  devant  lequel  la  vente  se  poursuivait 
—  Toulouse,  12  avr.  1S25,  Roquan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Gar 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1579,  p.  715,  Dote  8;  Tissier,  Darra 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  699,  n.  9. 
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11«i.'J.  —  ...  Que  lorsqu'il  n'existe  pas  de  marché  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens  saisis,  on  doit  faire  af 
le  placard  de  la  saisie  aux  deux  marchés  les  plus  voisins,  encore 
qu  il  existai  un  marché  dans  les  communes  du  domicile  du  saisi 
irihunal  devant  lequel  la  vente  se  poursuivait.  —  Poitiers, 
9  juin  1809,  N...,    S.  et  P.  chr.] 

1  H>4.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le   poursuivant  n'est  tenu 
de  faire  apposer  des  placards,  dans  les  deux  marchés    les   plus 
voisins  des    communes    indiquées    par    la   loi,    qu'autant    qu'il 
marché  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  com- 
munes.  -  Besançon,  10 juill.  1809,  Torvernier,  [S.  et  P.  chr.J 

1105.  —  Une  saisie    immobilière  dont  l'extrait  a  été  affiché 

i  deux  marchés  voisins  de  la  commune  de  la  situation  des  biens 

est  nulle,  lorsqu'il  existe   un  marché  plus  voisin  que  l'un 

'lie  a  été    apposée.  —   Nimes,    16    mars   1810, 

.hernie!,  [S.  et  P.  chr.] 

110(5.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  qui  prescrit  l'af- 
iche  des  placards  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  ne  doit 
tas  être  prise  tellement  à  la  lettre  qu'une  légère  différence  entre 
es  distances  opère  nullité.  —  Toulouse.  15  avr.  1828.  Fauroux, 
3.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  Ier  août  1834,  Dubreuilh,  [S.  34.2. 
.85.  I'.  chr.] 

1107. —  Jugé  d'une  manière  générale  que  l'affiche  du  pla- 
ard  dans  un  marché  autre  que  celui  le  plus  prochain  du  domi- 
ile  du  saisi  n'entraine  pas  nullité  de  la  saisie,  lorsque  ce  mar- 
né, lien  que  plus  éloigné,  a,  par  son  importance,  donné  plus 
e publicité  à  l'affaire.  —  Bourges,  Il  mai   1822,  Rosier,  [S.  et 

1 H>8.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'en  matière  de  saisie 
nmobihère,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'apposer  des  placards  ou  affiches 
jx  deux  marchés  les  plus  voisins,  on  peut  préférer  au  marché 
ui  est  exactement  le  plus  voisin  un  autre  marché  plus  éloigné, 
us  fréquenté  par  les  habitants  de  l'arrondissement.  — 
29   nov.    1816,  de  Piennes,  [S.  et  P.  chr]  —  Bourges, 
ijanv.  1814,  Prit,  [P.   chr.]  —  Caen,  21  juin  1814,   Depienne, 
i.  et  P.  chr.j  —  Douai,  3  janv.  1825,  Trien,  [P.  chr.j  —  Bor- 
r.  1833,  Lafaye-Malavart,  [P.  chr.]  —  Berriat-Saint- 
rix,   p.   585,  note  63;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  7ti4;  La- 
laize,  t.  1,  n.  290. 

1  109.  —  La  Cour  de  cassation  a  admis,  depuis,  que  c'est  aux 
ux  marchés  les  plus  voisins  de  la  commune  où  il  n'existe  pas 
marché,  que  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  apposées  les 
[fiches  en  matière  de  saisie  immobilière,  et  qu'il  ne  suffirait  pas 
e  l'apposition  eût  lieu  aux  deux  marchés  les  plus  importants 
|ns  le  voisinage.  —  Cass.,  8  mai  1838,  Varenne,  [S.  38.1  529, 
1.228]  —  Rouen,  27  sept.  1814,  Courtelais,  [S.  et  P.  chr 
ns,  13  juill.  1839,  Varenne,  [P.  39.2.400]  —  Cette  doc- 
ile est  seule  en  harmonie  avec  le  texte  de  l'ancien  art  684  et 
l'art.  699  nouveau.  —  Persil  fils,  n.  21 1  ;  Chauveau,  sur  Carré. 
est.  2366;  Rodière,  t.  2,  p.  284;  Bioche,  n.  420;  Rousseau 
Laisney,  n.  625. 

1170.  —  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  que  les  appositions 

.ffiches  relatives  à  certains  biens  compris  avec  d'autres  dans 

e  même  procédure  de  saisie  immobilière  auraient  été  faites  aux 

ai  marchés  les  plus  importants  du  voisinage,  au  lieu  de  l'être 

ii  «  deux  marchés  les  plus  proches,  n'entraine  pas  nécessaire- 

nt  la  nullité  de  la  procédure  tout  entière,  et  l'arrêt  qui  n'an- 

e  cette  procédure  qu'en  ce  qui  concerne  ces  biens,  en  se  fon- 

ît  sur  ce  qu'ils  ne  font  pas  corps  avec  les  autres,  qu'ils  ont 

saisis  séparément,  et  qu'ils  peuvent  être   vendus  divisément 

s  que  les  intérêts  du  saisi  aient  à  en  souffrir,  ne  contient  vio- 

I  on  d'aucune  loi.  —  Cass.,  19  janv.  1842,  Varenne,  [S.  42.1. 

,  P.  -12.1.1 11  11  —  Orléans,  13  juill.  1839,  Mêmes  parties,  [P. 

1171.  —  L'art.  699,  §  5,  veut  que  l'affiche  soit  posée  au  lieu 
se  tient  le  principal  marché,  mais  il  n'exige  pas  qu'elle  soit 
!    ardée  un  jour  de  marché  et  pendant  la  tenue  du  marché.  Ce 
it  disparaître  les  difficultés  que  faisait  naître  l'art.  684, 
qui  portait  seulement  que  l'alfiche  devait  être  posée  au  prin- 
1  marché;  cependant  la  jurisprudence  presque  unanime  ad- 
tait  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'afficher  un  jour  de  marché, 
^ass.,  19  nov.  1812,  Branchard,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  janv. 
0,  Tardv,  fS.  et  P.  chr.]  —  Paris,  3  févr.  1812,  Astruc,  [S. 
'.ehr.j  —  Toulouse,  17  févr.  1812,  Guiringaud,  [S.  et  P.  chr.] 
lontpellier,  10  mars  1812,  Barrai,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges, 
in  1812,  Guilbert,  [S.  et  P.  chr.]  —   Paris,  17  mars  1813, 
nol,  [P.  chr.]  —  Rennes,  28  oct.  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 


■i.  26  mars  IM7.  Chamelles,  [P.  chr.]  —  Cai 
1817,  ] 

i  ;  Persil  (ils,  n.  2 1  L'  ;  '  . 
ir-Bru,  t.  4,  ;  1579,  p.  71  <.  note  10; 

iiaines,   sur  l'an 
n    22        Contra,  lill.  I8U,  Q  lil,    S.  et  P.  chr.] 

1172.  —  6°  A  la  porl  ige  de  paix  de  la 

situation  des  bâtiments,  et,  s'il  n'y.  a  pas  di  ts,  à  la  porte 

de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie 
des  biens  saisis. 

1 1 l'.i.  —  Si  la  justice  de  paix  et  la  mairie  se  trouvent  situées 
dans  le  même  bâtiment,  une  seule  affiche  placées  la  porti 
rienre  suffit.  —  Rousseau  et  Laisney.  n.  631. 

1  I  74.   —  7  ■  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile 
du  saisi,  de  la  situation  des  biens  et  de  la  vente.  La  loi  prescri- 
vant d'une  i  enérale  l'apposition  de  placards  à  la  porte 
extérieure    des   tribunaux    du   domicile    du   saisi,  de  I 
des  biens  et  de  la  vente,  certains  auteurs  pensent  qu'il  est 
saire  de  l'aire  afficher  un  placard  à  la  porte  du  tribunal  de  com- 
merce, lorsqu'il  en  existe  un,  aussi   bien  qu'a  celle  du  tribunal 
civil  (Carré  et  Chauveau,  quest.  2368  ;  Dutruc.  Pormul.  ■  !>■• 
p.  657,  n.  12.  —  Contra,  Lachaize.  t.  I,  a.  291  bis;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  632;  Rodiere,  I.  2,  p.  284  .       La  pratique  est 
ralemeot  contraire  à  ce  mode  de  procéder. 

1175.  —  L'huissier  atteste  par  un  procès-verbal  rédigé  sur 
un  exemplaire  du  placard  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux 
déterminés  par  la  loi  sans  les  détailler.  Il  n'y  aurait  cependant 
pas  de  nullité  du  procès-verbal  parce  qu  il  contiendrait  l'énumé- 
ration  de  ces  diverses  localités.  —  Huet,  p.  145;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2309;  Persil  fils,  n.  216;  Pigeau,  p.  221. 

1170. —  Le  procès-verbal  d'apposition  de  placards,  qui, après 
l'indication  des  communes  où  l'huissier  s'est  transporté,  ajoute 
que  ces  placards  ont  été  affichés  dans  tous  les  endroits  appa- 
rents et  habitués  à  recevoir  les  affiches  des  placard  -,  remplit  le 
vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  23  nov.  1836,  Copier,  s.  36.1.903,  P. 
chr.]  —  Sic.  Bioche,  n.  263;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
S  1579,  p.  715,  note  12;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfoni 
sur  l'art.  699,  n.  26. 

1177.  —  11  est  évident  que  dans  chaque  commune  les  pla- 
cards ne  peuvent  être  apposés  que  par  un  huissier  ayant  le  droit 
d'instrumenter  sur  le  territoire  de  la  commune  (Delaporte,  t.  2, 
p.  293;  Pi  rsii  fils,  n.  217:  Carré  et  Chauveau,  n.  2370  .  Le  sai- 
sissant pourrait  même  faire  apposer  les  placards  par  plusieurs 
huissiers  différents  dans  la  même  circonscription;  seulement  on 
rejetterait  de  la  taxe  les  procès-verbaux  qui  n'auraient  pas  été 
nécessaires  si  l'on  avait  employé  un  seul  huissier.  —  Tarrible, 
lltt/i.,  v»  Saisie  immobilière,  p.  657. 

1178.  —  Ce  procès-verbal  est  visé  par  le  maire  de  chacune 
des  communes  dans  lesquelles  l'apposition  a  été  faite.  Celui-ci 
doit  être  désigné  dans  le  procès-verbal  par  son  nom,  et  non  pas 
seulement  par  sa  qualité  de  maire  de  telle  commune.  — 

3  mai  1808,  P...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,   13  janv. 

mond,  [S.  et  P.  chr.  — Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  1.4,  p. 715, 

§  1579,  note  13. 

1179.  —  Encore  bien  que  le  maire  de  la  commune  dans  la- 
quelle a  eu  lieu  une  apposition  de  placards  soit  parent  ou  créan- 
cier de  la  partie  saisie,  i!  n'en  a  pas  moins  qualité  pour  viser  le 
procès-verbal  d'apposition.  —  Cass.,   9   févr.   1S37,  Pat' 
37.1.546]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

1  ISO.  —  Le  procès-verbal  d'apposition  n'est  pas  nul  pour 
défaut  de  visa  du  maire  de  la  commune  où  les  affiches  ont  été 
apposées,  si  cette  apposition  ayant  eu  lieu  sur  la  place  princi- 
pale dépendant  de  deux  arrondissements  d'une  même  commune 
(par  exemple  à  Paris),  le  visa  a  été  donné  par  le  maire  de  l'ar- 
rondissement sur  lequel  le  placard  a  été  apposé.  —  Paris,  25  août 
1840,  Brunon,  [P.  40.2  740J  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  716,  §  1579,  note  14. 

1181.  —  En  l'absence  du  maire,  le  visa  du  procès-verbal 
pourrait  incontestablement  être  donné  par  l'adjoint.  Il  peut  y 
avoir  d'autant  moins  de  difficulté  sur  ce  point  que  dans  la  loi  de 
1841  le  mot  maire  est  pris  dans  le  sens  de  membre  du  corps  mu- 
nicipal, ainsi  que  l'ont  reconnu  Persil  et  Portalis,  dans  leurs 
rapports  aux  Chambres. 

1182. —  Jugé  également  que  le  procès-verbal  d'apposition 
des  placards  d'une  saisie  immobilière  pourrait  être,  visé  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  maire,  non  seulement  par  l'ad- 
joint faisant  les  fonctions  de  maire  par  intérim,  mais  encore  par 
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chaque  adjoint  indistinctement,  à  moins  cependant  que  l'un 
d'eux  ne  lût  exclusivement  investi  de  cette  attribution.  —  Cass., 
25  févr.  1818,  Vignes,  [S.  et  P.  chr.] 

1183.  —  Le  visa  mis  par  l'adjoint,  remplit  le  vœu  de  la  loi, 
bien  que  l'adjoint  n'ait  pas  fait  mention  de  l'absence  du  maire 
ni  de  la  cause  de  l'absence;  et  ce  défaut  de  mention  n'entraine 
point  la  nullité  du  procès-verbal.  —  Cass.,  :'3  nov.  1836,  Copier, 
[S.  36.1.903,  P.  chr.]  —  Rennes,  6  juin  1814,  Lefer  de  la  Sau- 
dre,  [P.  chr.]  —  Caen,  5  févr.  1822,  Foucher,  [P.  chr.]  —  Metz, 
14  nov.  1823,  Grillet,  [P.  chr.1 

1184.. —  L'huissier  qui,  lors  de  l'apposition  des  placards,  ne 
trouve  pour  viser  son  procès-verbal  ni  le  maire,  ni  l'adjoint,  peut 
se  contenter  du  visa  de  l'un  des  membres  du  conseil  municipal, 
ou  même  dresser  procès-verbal  de  l'absence  du  maire  et  de  l'ad- 
joint. —  Besançon,  26  nov.  1810,  Jouffroy,  [S.  et  P.  cbr.] 

1185.  —  Il  a  été  jugé  que  le  certificat  par  lequel  le  maire 
constate  au  bas  du  procès-verbal  de  l'huissier  que  les  placards 
ont  été  apposés,  tient  lieu  du  visa  du  procès- verbal.  —  Greno- 
ble, 19  jutll.  1808,  Jacolin,  [P.  chr.]  —  Sic,  Persil  fils,  d.  218. 

—  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2373. 

1186.  —  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  peut 
être  passé  en  taxe  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  placards, 
non  compris  le  nombre  d'affiches  prescrit  par  l'art.  699  (C.  proc. 
civ.,  art.  700). 

1187.  —  Si  les  placards  avaient  été  enlevés  frauduleuse- 
ment par  le  poursuivant,  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  la  poursuite  ;  de  même  que  si  l'enlèvement  provenait  du  fait 
de  l'adjudicataire,  ce  serait  une  cause  de  nullité  de  l'adjudication. 

—  Lachaize,  n.  297  bis. 

1188.  —  Mais  si  le  fait  n'était  imputable  qu'à  des  tiers,  il 
n'entacherait  pas  les  opérations  de  nullité,  saul  au  parties  inté- 
ressées à  se  pourvoir  en  dommages-intérêts  contre  les  auteurs  de 
la  fraude. 


CHAPITRE  IV. 

ADJUDICATION. 

Section  I. 

Conditions  et  délais  de  l'adjudication. 

S  I .  Conditions  de  l'adjudication. 

1189.  —  L'art.  702  dit  qu'il  est  procédé  à  l'adjudication  sur 
la  demande  du  poursuivant  ou,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un 
des  créanciers  inscrits.  L'adjudication  doit  en  effet  être  deman- 
dée par  l'une  des  personnes  ayant  qualité  pour  le  faire.  Elle  peut 
l'être  :  1°  d'abord  par  le  saisissant,  ce  qui  aura  lieu  en  lait  la 
plupart  du  temps  ;  2°  par  les  créanciers  inscrits  pour  lesquels  le 
droit  de  requérir  l'adjudication  est  la  conséquence  de  la  règle 
d'après  laquelle  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  après  la  men- 
tion des  sommations  aux  créanciers;  3"  par  Le  saisi  lui-même  s'il 
craint  qu'on  ne  laisse  passer  un  moment  favorable  pour  trouver 
un  bon  prix  de  son  immeuble.  —  Glasson,  t.  2,  p.  298  et  299; 
Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1580,  p.  718. 

1190.  —  Elle  pourrait  être  encore  demandée  par  les  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscription  et  non  inscrits, 
s'ils  craignent  que  le  poursuivant  ne  s'entende  avec  le  saisi 
pour  retarder  indéfiniment  l'adjudication.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1580,  p.  718.  texte  et  note  1.  —  Contra,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2377;  Glasson,  t.  2,  p.  298. 

1191. —  Mais  les  créanciers  chirographaires  n'ont  pas  ce 
droit  quoique  les  cours  d'Amiens,  de  Metz  et  de  Douai  aient 
demandé  qu'on  leur  donnât  cette  faculté. 

1192.  —  Le  ministère  d'un  avoué  est  nécessaire  pour  requérir 
l'adjudication. 

1193.  —  Dans  le  cas  où,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication, 
aucune  des  personnes  qualifiées  à  cet  effet  ne  requiert  la  mise 
en  vente  de  l'immeuble  frappé  de  saisie,  on  doit  considérer  la 
poursuite  comme  abandonnée,  sauf,  d'ailleurs,  la  faculté  pour  les 
intéressés  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites  et  de  demander 
qu'un  autre  jour  soit  indiqué  pour  qu'il  soit  procédé  à  une  autre 
adjudication.  —  En  pareil  cas,  il  est  nécessaire  de  faire  apposer 
de  nouvelles  affiches  et  de  publier  de  nouvelles  insertions  dans 
les  journaux.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  718,  §  1580; 


Bioche,  n.  451  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2377  bis;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  702,  n.  3  et  4. 

1194.  —  Jugé  que  lorsque  le  saisissant  ne  requiert  pas  l'ad- 
judication, et,  qu'à  son  défaut,  des  créanciers  demandent  qu'il 
soit  procédé  à  la  réception  des  enchères,  cette  réquisition  ne 
peut  avoir  pour  le  saisissant  les  mêmes  conséquences  que  sa  ré- 
quisition personnelle,  notamment  celle  de  le  rendre  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix.  Spécialement,  lorsqu'au  jour  indiqué  pour 
l'adjudication,  l'avoué  poursuivant  déclare  que  son  mandat  a 
cessé  par  le  décès  de  son  client  et  qu'il  ne  requiert  pas  la  vente, 
la  succession  du  saisissant  ne  peut  être  déclarée  adjudicataire,  à  i 
défaut  d'enchérisseurs,  si  la  vente  est  requise  par  d'autres  I 
créanciers.  —  Paris,  26  mars  1851,  Gayard,  [P.  51.1.368]  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1583. 

1195.  —  La  saisie  n'est  pas  nulle  parce  que  le  poursuivant, 
dont  la  mise  à  prix  n'a  été  couverte  par  aucune  enchère,  n'a  pas 
requis  l'officier  public  chargé  de  procéder  à  la  vente  de  pro- 
noncer l'adjudication  à  son  profit.  Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  lui 
accorder  un  nouveau  délai,  sauf  à  laisser  à  sa  charge  les  procé- 
dures qui  sont  devenues  inutiles  par  suite  de  la  prorogation  de 
l'adjudication  à  un  autre  jour.  —  Orléans,  10  janv.  1843,  Grillon 
[S.  43.2.385,  P.  43.1.134] 

1196.  —  L'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  saisi  se| 
trouve  encore  débiteur  au  moment  de  l'adjudication,  car  s'il  était 
libéré,  la  saisie  n'aurait  plus  d'objet.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1580,  p.  719. 

1197.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  n'ont  point 
d'attribution  tellement  exclusive  pour  prononcer  les  adjudica- 
tions sur  expropriation  forcée,  que  les  juges  d'appel  flepuissent.i 
sur  le  refus  des  premiers  juges,  faire  ce  qu'ils  auraient  dû  laire,! 
et  prononcer  l'adjudication,  lorsque  d'ailleurs  toutes  les  forma- 
lités préalables  ont  été  remplies.  —  Bourges,  15  févr.  1823. 
Moliat,  [S.  et  P.  chr.]  — Pau,  9  nov.  1831,  Ricaud,  [S.  32.2.385, 
P.  chr.]  —  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sut 
l'art.  702,  n.  10. 

1198.  —  La  disposition  de  l'art.  702  n'est  pas  prescrite  i 
peine  de  nullité  (art.  715). 

1199.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  Lachaize  (Ll' 
p  435)  pensait  qu'avant  l'adjudication  il  fallait  donner  une  nou 
velle  lecture  du  cahier  des  charges,  parce  que  l'art.  155  de  l'an 
cien  tarif  accordait  à  l'huissier  un  émolument  à  cet  effet.  Actuel 
lement  il  faut  tenir  pour  constant  qu'une  semblable  lecture  n'es 
pas  exigée  par  la  loi.  —  Bioche,  n.  460;  Chauveau,  sur  Carré! 
quest.  2381  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1588,  p.  727 
Glasson,  t.  2,  p.  301;  Rousseau  et  Laisney,  n.  760;  Boitard 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  952;  Tissier,  Darras  et  Louielie 
Desfontaines,  sur  l'art.  704,  n.  1. 


§  2.  Délai  de  l'adjudication. 

1200.  —  Il  est  procédé  à  l'adjudication  au  jour  fixé  pari 
tribunal  lors  de  la  lecture  du  cahier  des  charges.  Mais  le  tribu 
nal  n  a  pas  une  complète  liberté  pour  fixer  ce  jour,  car  au 
termes  de  l'art.  695,  al.  2,  le  délai  entre  la  publication  et  i'adju 
dication  doit  être  de  trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plu: 
Ce  délai  n'est  pas  franc.  —  Glasson,  t.  2,  p.  294. 

1201.  —  II  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  de  la  distanc 
du  domicile  du  saisi  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  délai  accord 
au  saisi  pour  contester  l'expropriation,  mais  d'un  délai  nécessair 
pour  la  publicité  qui  doit  amener  les  enchérisseurs.  —  Roussea 
et  Laisney,  n.  556  bis. 

1202.  —  Ce  délai  n'est  pas  prorogé  par  les  vacations;  l'ad 
judication  se  fera,  à  ce  moment  de  l'année,  à  la  plus  prochain 
audience  des  criées  qui  suivra  l'expiration  du  délai  fixé  par  I 
tribunal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  I.  4,  §  1581,  p.  719. 

1203.  —  Il  en  résulte  qu'une  chambre  des  vacations  pet 
procéder  à  une  adjudicalion  sur  expropriation  forcée.  —  Cass 
18  prair.  an  XI,  Legendre,  [S.  et  P.  chr.1;  —  16  flor.  an  XII 
Conigé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  28  therm'.  an  XII,  Legrand,  [i 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  mai  1811,  Deslandes-Combettes,  ■ 
et  P.  chr.]  —  Paris,  27  août  1811,  Boileau,  [S.  et  P.  chr." 
Pigeau,  p.  243,  3e  obs.;  Carré,  t.  2,  p.  638,  note  2,  n.  1;  Bioch 
n.  30l;Lachaize,t.2,n.418;Merlin,  Hep.,  v°  Vacafions    Ch 

des  .  n.4:  Tissier.  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 70 
n.  9. 

1204.  —  Si  la  chambre  des  vacations  pensait  que  l'époqi 
des  vacances  n'est  pas  favorable  aux  ventes  judiciaires  et  qu 
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v  'ùi  lieu  de  renvoyer  par  ces  motifs  l'adjudication  après  le  15 
octobre,  elle  pourrait  le  l'aire  incontestablement.  Il  y  aurai!  alors 
-rave  de  remise  dans  le  sens  de  l  art.  703.  Telle  était  la 
pensée  de  la  commission  de  la  Cour  de  cassation.  —  Persil  (ils, 
p.  189;  Paignon,  t.  2,  p.  213. 

1205.  —  En  dehors  de  ce  cas  exceptionnel,  l'adjudication 
doit,  en  principe,  avoir  lieu  au  jour  indiqué.  Aus-i  .i  i  il  été  jugé 
qu'au  cas  de  saisie  immobilière  des  l'iens  d'un  failli,  l'adjudica- 
tion doit  avoir  lieu  ;iu  jour  indiqué,  encore  bien  que  le  syndic 
contre  lequel  elle  est  suivie  se  démette  de  ses  fonctions,  le  jour 

île  l'adjudication,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  être 
placé  avant  l'adjudication.  L'a  liai  re  étant  en  état,  cette  démission 
ne  peut  interrompre  le  cours  de  la  procédure.  —  Cass.    6  juill. 
ISil,  Desvallée,  [S.  41.1  575,  P.  41.2.I96J 

1200.  —  D'autre  part,  lorsque  la  poursuite  de  saisie  immohi- 

i  en  état,  le  jugement  ne  peut  être  différé  par  la  mort  de 

l'une  des  parties.  —  Paris,  Il  juill.  1812,  Josson,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Carré,  Lois  procéd.,  t.  i,  p.  806,  note  2. 

1207.  —  Les  formalités  indiquées  par  l'art.  695  ne  sont  pas 
s  que  la  loi  prescrit  à  peine  de  nullité  :  cet  article  n'est 

pas  mentionné  parmi  ceux  dont  l'art.  715  impose  l'observation  à 
M  ne  de  nullité.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2334;  Glasson, 
t.  2,  p.  294  et  295  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  695,  n.  12;  Kousseau  et  Laisney,  n.  557. 

§  3.  Sursis  à  l'adjudication. 

1208.  —  Ne  peut-on  jamais  admettre  de  sursis  à  l'ad- 
judication? L'art.  703,  en  permettant  dans  certains  cas  de  la  re- 
tarder, fournit  la  preuve  du  contraire.  On  distingue  à  cet  égard 
;es  sursis  obligatoires  et  les  sursis  facultatifs.  Dans  le  premier 
:as  le  tribunal  ne  peut  refuser  le  sursis  dès  que  les  faits  sont 
itablis ;  dans  le  second  il  conserve  son  pouvoir  d'appréciation. 

-  (iarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ij  1582,  p.  720;  Glasson,  t.  2, 
..  300. 

1"  Sursis  obligatoire. 

1209.  —  Le  sursis  à  l'adjudication  est  obligatoire  dans  toutes 
es  hypothèses  où  les  voies  d'exécution  sont  suspendues,  ce  qui 
;e  produit  :  t"  Au  cas  de  décès  du  débiteur  survenu  dans  le  cours 
le  la  procédure  de  saisie  immobilière,  jusqu'à  ce  que  le  titre  qui 
xiste  contre  lui  ait  été  signifié  à  ses  héritiers.  —  Garsonnet  et 
:ézar-Bru,  t.  4,  §  1583,  p.  720  ;  Glasson,  /oc.  cit.;  Tissier,  Dar- 
as  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  703,  n.  21.  —  V.  Orléans, 
I  fevr.  1876.  D'Hogguer,  [D.  76.2.103] 

1210.  —  2°  En  cas  de  laillite,  lorsqu'elle  est  déclarée  par  un 
ugement  rendu  depuis  le  commencement  de  la  saisie.  —  Gar- 
onnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1583,  p.  721  ,  l'ilasson,  loc.  cit. 

1211.  —  Jugé  cependant  que  la  faillite  d'un  débiteur  contre 
■quel  une  expropriation  forcée  est  poursuivie,  survenue  après 
ue  toutes  les  significations  exigées  par  la  loi  ont  eu  lieu,  n'ar- 
ète  aucunement  la  poursuite  et  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que 
adjudication  soit  prononcée  en  l'état,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
'y  appeler  les  syndics,  sauf  à  ceux-ci  à  se  présenter  et  à  de- 
îander  la  prorogation,  s'ils  le  jugent  nécessaire.  —  Angers, 
9  mai  1847,  La  vallée,  [S.  47.2.404,  P.  47.2.328] 

1212.  —  3°  En  cas  de  faux  principal,  dirigé  contre  l'acte  en 
erlu  duquel  il  est  procédé  à  la  saisie  immobilière,  dés  le  mo- 
lent  où  l'inculpé  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises.  — 
arannnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.:  Bioche,  n.  441  ;  Glasson,  loc. 
I.;  lissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  703,  n.  22; 
ousseau  et  Laisney,  n.  051. 

1213.  —  4°  En  cas  d'obtention  d'un  délai  de  grâce,  lorsqu'à 
demande  du  saisi  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit 
i  a  ordonné  la  suspension.  Il  s'agit  ici  du  cas  où  le  débiteur  a 
'tenu  antérieurement  pour  s'acquitter  un  délai  de  grâce  qui 
ispend  toutes  les  poursuites  exercées  contre  lui  et  où  il  de- 
ande  le  sursis  à  l'adjudication  en  exécution  de  ce  jugement. 
-  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ,ij  1583,  p.  721,  texte  et  note  4; 
lasson,  foc.  cit. 

1214.  —  5°  En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctions 
e  l'avoué  du  poursuivant,  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  avoué  ait  été 
>nstitué.  —  Garsonnet  et  Cé/.ar-Bru,  t.  4,  §  1583,  p.  721  ;  Glas- 
m,  loc.  cit.;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Deslontaines,  sur  l'art. 
)3,  n.  23. 

1215.  —  6°  En  cas  d'expropriation  de  l'immeuble  saisi,  pour 
iuse  d'utilité   publique,  à  la  condition  qu'elle  soit  totale.  11  en 
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serait  différemment  au  cas  où  l'expropriation  ne  porterait   que 
sur  une  portion   de  l'immeuble.  —  Paris,  9  oct.    1839,   Henry 
Irères,  [P.  39.2.572]  —  Sie,  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1583 
p.  721  et  722. 

1216.  — ■  7°  Au  cas  d'offres  réelles  accompagnées  de  consi- 
gnation, jusqu'à  ce  qu'il  ail  et,'-  statué  sur  leur  validité;  si  elles 
sont  déclarées  valables  el  suffisantes,  cet  obstacle  provisoire  de- 
vient définitif,  .luge,  à  cet  égard,  que  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  opérée  malgré  les  offres  réelle 

au  créancier,  est  nulle.  —  Caen,  19  mai  1847,  Vallée  Eleurière, 
[D.  48.5.328  Sic,  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  t.  4,  s  1583,  p.  722; 
Glasson,  t.  .',  p.  100;  lissier,  note  sous  Cass.,  IX  juin  1901,  [S, 
et  P.  1903.2.82];  Tissier,  Darras  et  Louicbe-Desfontaines,  sur 
l'art.  703,  n.  27;  Housseau  et  Laisney,  n.  661. 

1217.  —  Le  créancier  qui  reçoit  sans  réserve  le  montant  de 
sa  créance  en  capital  el  intérêts  De  peut  même  pas  continuer  les 
poursuites  en  expropriation  pour  les  frais  qui  lui  sont  dus.  — 
Bruxelles,  30  janv.  1X13,  Degoes,[S.  et  P.  chr.]  — Paris,  4  févr. 
1833.  Terville,  [P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
|  1583,  p.  722,  note  7. 

1218.  —  Jugé  cependant  que  les  offres  réelles  et  à  deniers 
découverts  faites  à  l'audience  et  au  moment  de  l'adjudication 
par  un  débiteur  saisi  au  poursuivant  et  aux  créanciers  inscrits 
sont  irrégulières  et  ne  doivent  pas  arrêter  l'adjudication.  —  Cass., 
18  févr.  1840,  de  Beaumont,  [S.  40.1.357,  P.  40.1.644] 

1210.  —  Des  procédures  en  expropriation  forcée  ne  peuvent 
être  déclarées  nulles  sur  le  fondement  d'une  saisie-arrêt  faite 
entre  les  mains  du  débiteur  saisi  et  qui  l'aurait  empêché  de 
payer,  si,  d'ailleurs,  ce  débiteur  n'a  ni  fait  des  offres,  ni  consi- 
gné les  sommes  par  lui  dues.  —  Cass.,  26  mai  18(»7,  Lagran^e, 
[S. et  P.  chr.]  —  Paris,  23  net.  1X11,  Bardet,[P.  chr.]  —  Sic.  Ro- 
ger,  Saisie-arrit,  a.  430;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  722, 
§  1583,  note  7,  in  fine, 

1220. —  Quant  à  la  compensation,  il  a  été  jugé  qu'au  cas 
où  le  débiteur  saisi  immobilièrement  est  devenu  cessionnaire 
d'une  créance  contre  le  saisissant  et  prétend,  par  suite,  que  sa 
dette  est  éteinte  par  compensation,  cette  exception  de  compen- 
sation ne  peut,  si  la  créance  cédée  est  contestée,  motiver  une. 
demande  en  sursis  à  la  continuation  des  poursuites  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  contestation  élevée  par  le  saisissant. 
—  Cass.,  25  janv.  1869,  de  Villermont,  [S.  69.1.169,1'.  69. 
409,  D.  72.1.78]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Hous- 
seau et  Laisney,  n.  667. 

1221.  —  8°  Jusqu'au  jugement  sur  les  incidents,  que  ces 
incidents  soient  survenus  postérieurement  à  la  lecture  du 
cahier  des  charges  et  n'aient  pas  encore  été  jugés,  ou  que,  sur- 
venus antérieurement,  ils  aient  été  jugés  en  première  instance 
mais  aient  été  déférés  à  l'examen  de  la  cour  d'appel.  Décidé, 
à  cet  égard,  que  lorsqu'au  jour  fixé  pour  une  adjudication, 
il  survient  sur  des  incidents  un  jugement  qui  est  susceptible 
d'appel,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'adjudication  jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai  accordé  pour  l'attaquer  par  appel.  —  Montpellier, 
21  juill.  1824,  Jouve,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic, Garsonnet  etCézar- 
Br  i,l.4,  p.  722,  S  1583;  Bioche,  n.  387;  Chauveau,  sur  Carré, 
qui  st.  3497;  Glasson,  loc.  cit.:  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fontaines, sur  l'art.  703,  n.  25;  Rousseau  et  Laisney,  n.  649.  — 
V.  aussi,  Agen,  10  mai  1809,  Descutaing,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Pau,  20  nov.  1813,  Pocque,  [S.  et  P.  chr.] 

1222.  —  De  même,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'adjudication 
d'un  immeuble  lorsque  le  jugement  statuant  sur  l'exécution  d'un 
marché  qui  doit  être  mentionné  au  cahier  des  charges  est  frappé 
d'appel.  -  Bourges,  20  août  1851,  de  Pons,  [P.  51.2.603,  D.  52. 
2.121] 

1223.  —  Jugé  cependant  qu'il  peut  être  procédé  à  l'adjudica- 
tion, nonobstant  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  nullité  de  la  saisie,  lorsque  ce  jugement  a  été  qualifié 
en  dernier  ressort,  et  que,  pour  en  arrêter  l'exécution,  il  n'a 
point  été  obtenu  de  défense  en  appel  :  peu  importe  qu'il  ait  été 
mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  12  août  1828, 
Lahanhe,  [S.  et  P.  chr.] 

1224.  —  9°  Lorsque  le  vendeur  impayé  a  notifié  au  greffe 
sa  demande  en  résolution.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1583,  p.  722  et  723.  i 

1225.  —  A  la  ditlérence  de  ce  qui  se  passe  à  l'égard  des 
demandes  de  sursis  facultatifs,  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  de  sursis  obligatoire  est  susceptible  des  voies  de  re- 
cours ordinaires  et  extraordinaires.  —  Persil,  n.  223;  Garsonnet 
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et  Cézar-Bru,  t.  i,  §  1S87,  p.  727;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  703,  n.  40.  —  Contra,  Chauveau,  sur 
Carré,  n.  497  et  quest.  2379. 

2°   Sursis  facultatif. 

1226.  —  Quant  aux  sursis  facultatifs,  l'art.  703  dispose  que 
l'adjudication  peut  être  remise  sur  la  demande  du  poursuivant, 
ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie  saisie,  mais 
seulement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées.  Lorsque  le 
sursis  est  demandé  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  703,  la  remise  est 
facultative,  et  le  tribunal  peut  refuser  de  la  prononcer.  Au  con- 
traire, lorsque  l'adjudication  est  relardée  par  un  incident,  ainsi 
que  le  prévoit  l'art.  741,  la  remise  est  forcée,  et  il  n'est  même 
pas  besoin  de  s'adresser  au  tribunal  pour  la  faire  prononcer.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  n.  497. 

1227.  —  L'appréciation  de  la  gravité  des  causes  de  remise 
est  abandonnée  aux  tribunaux.  -  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1584,  p.  723  et  724;  Glasson,  t.  2,  p.  299. 

1228.  —  Le  tribunal  surseoira,  par  exemple,  si  le  titre  en  vertu 
duquel  l'immeuble  est  saisi  est  l'objet  d'une  inscription  de  faux 
incident.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1584,  p.  723.  — 
Contra,  Cass.,  1er  déc.  1813,  Ponte  de  Lombriasco,  [S.  et  P. 
chr.l 

1229.  —  Au  cas  de  saisie  d'immeubles  dotaux  hypothéqués 
en  vertu  d'un  jugement  qui  a  autorisé  la  femme  à  emprunter,  la 
femme  ne  peut  demander  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  de 
ses  immeubles  saisis,  sur  le  motif  que  le  jugement  qui  a  auto- 
risé l'hypothèque  n'avait  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
en  pareil  cas,  le  titre  en  wrtu  duquel  la  saisie  est  exercée  n'est 
pas  le  jugement  d'autorisation,  mais  uniquement  l'acte  cons- 
titutif de  l'hvpolhèque.  —  Montpellier,  22  déc.  1852,  Pesquié, 
[S.  53.2.69,  P.  54.2.390] 

1230.  —  Le  tribunal  pourrait  encore  accorder  le  sursis  au 
débiteur  dans  le  but  d'éviter  l'expropriation.  L'art.  1244,  C.  civ., 
qui  permet  d'accorder  des  délais  au  débiteur,  étant  en  effet, 
inapplicable  en  matière  de  saisie  immobilière,  le  débiteur  en  ce 
cas  n'a  d'autre  ressource  que  de  demander  le  sursis  de  l'adjudi- 
cation, conformément  à  l'art.  703,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà, 
v°  Délai,  n.  127  et  s. 

1231.  —  Le  tribunal  pourrait  également  surseoir  à  l'adjudi- 
cation au  cas  où  une  erreur  dans  les  insertions  aux  journaux  ou 
dans  les  affiches  empêcherait  les  enchérisseurs  de  se  présenter. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1584,  p.  723. 

1232.  —  Il  en  serait  encore  ainsi  si  le  vendeur  n'avait  pu 
faire  juger  sa  demande  en  résolution  dans  le  délai  fixé  par  le  tri- 
bunal. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1584,  p.  721. 

1233.  —  La  demande  formée  par  le  saisi  à  fin  de  sursis  à 
l'adjudication,  sur  le  motif  que,  partie  des  biens  saisis  sur  lui 
dépendant  d'une  cohérie  indivise,  la  saisie  aurait  eu  lieu  super 
non  domino,  constitue  un  moyen  de  nullité  au  fond,  qui  ne  peut, 
par  suite,  être  proposé  au  plus  tard  que  dans  les  trois  jours  qui 
précèdent  la  publication  du  cahier  des  charges;  ce  n'est  pas  une 
simple  demande  en  sursis  dans  le  sens  de  l'art.  703,  C.  proc. 
C1V.  _  Cass.,  18  juin  1849,  Thibault,  [S.  49:1.630,  P.  50.1.329. 
D.  49.1.316] 

1234.  —  Les  tribunaux  ne  doivent  surseoir  à  l'adjudication 
d'immeubles  dont  la  vente  se  poursuit  devant  eux  qu'avec  la 
plus  grande  circonspection,  et  lorsqu'il  est  manifeste  qu'ils  se- 
raient adjugés  à  vil  prix,  tandis  qu'un  délai  peut  faire  espérer 
d'en  obtenir  un  plus  avantageux.  —  Besançon,  29  avr.  1818, 
Garnier,  [P.  chr.l 

1235.  —  La  partie  saisie  qui,  au  jour  fixé  pour  l'adjudica- 
tion, demande  un  sursis,  aux  fins  de  faire  arriver  des  enché- 
risseurs, alléguant  que,  de  la  part  du  saisissant,  il  y  a  eu  con- 
cert avec  divers  particuliers,  qu'il  ne  désigne  pas,  pour  écarter 
les  enchérisseurs,  ne  doit  pas  obtenir  les  fins  de  sa  demande  : 
une  telle  allégation  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  sursis  de  l'adjudication  fixée  d'avance.  —  Amiens,  23  mars 
1826,  Beaucousin,  [S.  et  P.  chr.] 

1236.  —  Les  juges  ne  peuvent  pas  suspendre  la  poursuite 
en  expropriation,  à  la  demande  du  curateur  à  une  succession  va- 
cante, par  le  motif  qu'il  est  tenu  avant  tout  d'en  faire  constater 
l'état  par  un  inventaire.  —  Bruxelles,  2  juill.  1SI7,  Vanderhoffs- 
stad,  [P.  chr.] 

1237".  —  La  remise  pourrait  être  accordée  plusieurs  fois  de 
suite  ;  mais  le  tribunal  devrait  alors  se  montrer  de  plus  en  plus 


réservé.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2378  ouater;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1584,  p.  724;  Bioche,  n.  444;  ijiasson,  t.  2, 
p.  299. 

1238. —  Le  tribunal  auquel  la  remise  de  l'adjudication  est 
demandée  pour  la  seconde  fois  peut  la  refuser  sans  que  son  ju- 
gement soit  susceptible  d'appel,  alors  même  que  cette  demande 
aurait  pour  but  de  faire  admettre  une  exception  de  nature  à  em- 
pêcher l'adjudication.  —  Cass.,  2  avr.  1850,  Dufou,  [S.  50.1.670, 
P.  50.2.21] 

1239.  —  L'ordre  public  n'étant  pas  intéressé,  le  tribunal  ne 
pourrait  remettre  l'adjudication  d'olfiee.  La  remise  doit  être  de- 
mandée par  tout  intéressé.  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Pascalis. 
—  Lapla?ne-Barris,  Observations  a  la  Chambre  des  Pairs,  séance 
du  25  avr.  1840  [Monit.  du  26,  p.  812);  dlasson,  t.  2,  p.  299; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1585,  p.  724;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2378  bis;  Paignon,  t.  1,  n.  91  ;  Rodière,  t.  2,  p.  285;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  931;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  703,  n.  4. 

1 240.  —  D'autre  part,  toute  partie  intéressée  peut  s'opposer  à 
ce  qu  il  soit  sursis  à  l'adjudication.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2378;  Bioche,  n.  43;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4.  §1583,  p.  724; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  703,  n.  5. 

1241.  ■ —  Dans  le  silence  de  la  loi,  la  demande  de  sursis,  qui 
n'est   pas  à  proprement  parler  un  incident  de   saisie,  peut  être 
formée  jusqu'à  l'adjudication  par  un  simple  dire  inséré  au  cahier  j 
des  charges  ou  par  voie  de  conclusions.  —  Bioche,  n.  439;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1585,  p.  724:  Glasson,  t.  2,  p.  299.' 

1242.  —  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  prorogation  de 
délai  de  l'adjudication  est  une  demande  incidente  qui  peut  être 
introduite  par  simple  requête  d'avoué  à  avoué  contre  celles  desj 
parties  qui  ont  avoué  en  cause.  —  Orléans,  10  janv.  184 

Ion,  LP.  43.1.134] 

1243.  —  La  remise  pourrait  même  être  demandée  à  l'ao-j 
dience  et  par  de  simples  conclusions  prises  à  la  barre.  —  Ro-I 
dière,  t.  2,  p.  285;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2378;  Bioche,! 
n.  439;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1585,  p.  724;  Glasson,; 
/oc.  cit. 

1244.  —  D'après  un  arrêt  il  n'y  a  même  de  sursis  facultatil 
que  celui  qui  est  demandé  au  moment  de  l'adjudication.  —  Tou- 
louse, 16  nov.  1867,  Paris,  [D.  67.2.224] 

1245. —  Le  tribunal  pourrait  prononcer  la  remise  même 
pendant  que  les  enchères  ont  lieu,  pourvu,  bien  entendu,  que  trois; 
bougies  ne  se  fussent  pas  éteintes  sur  la  dernière  enchère,  et] 
que  l'avoué,  dernier  enchérisseur,  n'eût  pas  conclu  à  ce  que  les 
biens  lui  fussent  adjugés.  —  Pau,  9  nov.  1831,  Ricaud,  [S.  12.2 
385,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  1360  et  1361. 

1246.  —  La  demande  à  fin  de  sursis  à  l'adjudication  sui 
saisie  immobilière  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie;  elie  ne  saurait,  de; 
lors,  être  formée  devant  la  cour  d'appel.  —  Bourges,  4  janv  j 
1893,  de  Fins,  [S.  et  P.  95.2.229,  D.  94.2.582]  —Limoges., 
16  juin  1851,  B.iritaud,  [P.  51.2.589]  —  Sic,  Garsonnet  et  Ceux 
Bru,  t.  4,  S  1585,  p.  725;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon-j 
taines,  sur  l'art.  703,  n.  2. 

1247.  —  La  disposition  de  l'art.  703  n'est  pas  prescrite  i 
peinede  nullité  (C.  proc.  civ.,  art.  715  . 

1248.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  remise  fixe  de  nou 
veau  le  jour  de  l'adjudication,  qui  ne  peut  être  éloigné  de  moin: 
de  quinze  jours  ni  de  plus  de  soixante  jours. 

1249.  —  Dans  ce  cas,  d'après  l'art.  704,  l'ddjudication  es, 
annoncée  huit  jours  au  moins  à  l'avance  par  des  insertions  ej 
placards,  conformément  aux  art.  696  et  699  (V.  suprà,  n.  111' 
et  s.).  Et  cette  formalité  est  prescrite  à  peine  de  nullité  (C.  proc 
civ.,  art.  715  . 

1250. —  L'art.  741,  C.  proc.  civ.,  confirme  cette  dispositiot 
en  stipulant  qu'il  sera  apposé  de  nouvelles  affiches  et  fait  d' 
nouvelles  annonces  dans  les  délais  de  l'art.  704  lorsque  l'adjul 
dication  aura  été  retardée  par  tout  autre  motif  légal  qu'un  io 
cident. 

1251.  —  D'après  l'art.  703,  le  jugement  qui  prononce  la  re 
mise  de  l'adjudication  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  ce  qu 
exclut  l'appel  et  l'opposition. 

1252.  —  On  en  a  conclu  qu'il  faut  appliquer  l'art.  703  auss 
bien  au  jugement  qui  refuse  la  remise  qu'à  celui  qui  l'accorde 
ni   l'un  ni  l'autre   ne  serait   susceptible  d'appel.  —    V.  suprà 
v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  988  et  s. 

1253.  —  De  ce  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  remise  n'es 
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pas  susceptible  île  recours,  "n  en  a  dédui  lait  pas  né- 

ignifier.  —  G  janv.  1827,  Hodiesné, 

]  —  Bordeaux,  Il  sept.  1  ie,  [P,  chr.    —  Paris, 

27  juin   1872,  Heullanl  et  Sons  Comptoir  des  entrepreneui 

140,  P.  72. !i i;,  P.  73.5.4131        I  il   1805,  [D. 

Vente  puhl.  d'imm.,  n.  1362  1°       ■  .S  .net  et 

Bru,  i.    i.  §  1386,  p.  726.        Cnntrà,  Lyon,  5  juill.  1824, 

sous  Cass.,  Il  juin  1823,  Cngnet,  fS.chr.     -Agen,  24  nov.  1824, 

Duhurgua,  [P.  chr.]  —  Glagson,  I.  2,  p.  299. 

1254.  l 'ii  en  a  aussi  conclu  que  le  refus  de  tout  recours, 
prononcé  par  l'art.  703,C.proc.  civ.,  doit  s'en  tendre  non  seulement 
du  recours  par  voie  d'opp.  >el,  mais  aussi  du  re- 
cours en  cassation.  —  Cass.,  ISfévr.  1851,  Minier,  [S.  51.1.260, 

D.  SI. 1.(9         Sic,  Rodiè  327;  Mousseau 

BtLaisnev,  v  ■  Vente  judie.  d'imm.,  n.  686 :  Glasson,  t.  2,  p 
Tissier,   barras   el   Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  703,  n.  33 
itrà,  Chanveau.  sur  Carré,  quest.  2379  el  2423  octies;  Du- 
truc,  v°  Saisie  immobilière,  n.  9k;i  el  s. 

Section  II. 
<)ni  peut  se  porter  adjudicataire, 

1255.  —  En  principe  toute  personne  peut  enchérir  ou  suren- 
chérir, à  moins  qu'elle  ne  soit  déclarée  incapable  soit  en  vertu 
d'un  texte  général,  soit  en  vertu  d'un  texte  spécial.  —  Glasson, 
I.  2,  p.  SOI  ,  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
7H,  n.  1  ;  Garsonnet  et  Cézar-Hru,  t.  4,  i  1589,  p.  728.  — V.  pour 
la  surenchère,  infrà,  v    Surenchère. 

1256.  —  L'art.  ~l!.  C.  proc.  civ.,  établit  un  certain  nombre 
d'incapacités  en  déclarant  que  les  avoués  ne  peuvent  enchérir  : 
1°  pour  les  membres  du  tribunal  devant  lesquels  se  poursuit  la 
vente;  2°  pour  le  saisi;  3°  pour  les  personnes  notoirement  in- 
solvables; 4°  el  que  de  plus  l'avoué  poursuivant  ne  peut  se  por- 
ter personnellement  adjudicataire.  Il  faut  ajouter  à  ces  disposi- 
tions les  conséquences  de  l'incapacité  générale  qui  atteint  le 
mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  et  les  incapacités  spéciales 
résultant  de  l'art.  (596,  C.  civ.,  qui  déclare  incapables  de  se 
rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  par  eux-mêmes  ou 
par  personne  interposée,  les  tuteurs,  des  bien  s  de  ceux  dont  ils  ont 
la  tutelle,  et  les  administrateurs,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre. 

g  1.  Incapacité*  générales. 

I"  femmes  mariits  et  mineurs. 

1257.  —  Sont  incapables  de  s'obliger  et  par  conséquent 
d'enchérir,  le  mineur  non  émancipé,  l'interdit  légal  ou  judiciaire 
et  la  femme  mariée  non  autorisée. 

1258.  —  Pour  les  deux  premiers,  l'enchère  est  mise,  s'il  y 
a  lieu,  par  le  tuteur  qui  les  représente  ;  la  troisième  ne  peut  la 
mettre  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  (590,  p.  720;  Glasson,  t.  2,  p.  302. 

125Î).  —  La  femme  dotale  avec  pouvoir  d'aliéner  ses 
biens  dotaux  à  charge  de  remploi,  a  capacité  pour  se  rendre  ad- 
judicataire, en  son  nom  personnel  et  à  litre  de  remploi,  des  im- 
meubles saisis  sur  son  mari.  —  Cass.,  15  avr.  1873,  précité. 
1260.  —  La  femme  séparée  de  biens,  qui  a  conservé  ou  re- 
la  libre  administration  de  ses  biens,  peut  faire  emploi  de 
l'es  capitaux  et  par  conséquent  se  porter  adjudicataire,  mais  elle 
Fera  bien  de.  n'enchérir  pour  elle  que  si  elle  justifie  de  l'autorisa- 
[ion  de  son  mari  ou  de  justice.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc. 
\'it.  —  V.  aussi  Glasson,  t.  2,  p.  302. 

12G1.  —  La  femme  séparée  de  corps  a  recouvré  avec  sa 
pleine  et  entière  capacité,  celle  plus  particulière  d'enchérir.  — 
i  iaryonnet  et  Cézar-Bru,  loe.  cit. 

12U2.  —  Le  point  de  savoir  si  le  mineur  émancipé  qui  a  la 
ibre  administration  de  ses  biens  peut  enchérir  sans  l'assistance 
le  son  curateur  est  controversé.  —  V.  Troplong,  De  la  venir, 
•  l,n.  (ti7;  Garsonnetet  G  zar  Bru,  t.  i.  ;  1590,  p.  729  et  730; 
Vlarcadé,  l.  2,  p.  2!it>;  Glasson,  /oc.  cit.  —  V.  suprà,v°  Emanci- 
i.  314  et  s. 

1°  Tuteurs  et  m 

12G3.  —  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine 
le  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées  :  les 
uteurs,des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle;  les  mandataires. 


!   des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre   C.  civ.,  art.  1596,  al.  1, 
i   2  et  3). 

12G4.  —  Cette  incapaoi  ■  tous  les  tuteurs  :  tuteurs 

ordinaires,  coluteurs,  proluteurs  et  tuteurs  officieux.  Mais  elle 
n'atteint  pas  le  père  investi  de  l'administration  légale,  qui  n'est 
une  tuielle,  ni  le  subrogé- tuteur,  ni  le  curateur  du  mineur 
le  conseil  judiciaire  du  prodigue  ou  du  faible  d'es- 
prit. —  Demolombe,  t.  8,  n.  753;  iubrj  et  Rau,  i*  éd..  t.  4, 
i  351,  p.  347;  Gargonnet  et  Cézar-Bru,  t.  p.  731  el 

732;  Glasson,  t.  2,  p.  302. 

1205.  —  La  prohibition  pour  le  tuteur  de  se  rendre  adjudi- 
cataire  ne  s'étend  pas  au  cas  où,  étant  lui-même   créancier  de 
son  pupille,  il  poursuivrait  la  vente.  —    Toulouse,  4  févr.   (N2:;, 
Laforque,  [S.  et  P.  chr.']  —  Lacbaize,  n.  311  ;  Rogron,  p.   - 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  1.  g  !591,  p.  732. 

126G.  —  L'art.  1596,  C.  civ.,  en  parlant  «  de  mandataires  », 
vise  les  mandataires  des  créanciers  qui  poursuivent  la  vente  et 
non  ceux  du  saisi.  Il  en  résulte  que  le  droit  d'enchérir  appar- 
tient au  mandataire  général  que  le  saisi  a  chargé  d'administrer 
ses  biens  et  de  défendre  aux  actions  intentées  contre  lui,  au 
mandataire  spécial  qu'il  a  commis  pour  défendre  à  la  sais 
l'avoué  qu'il  a  constitué  dans  cette  procédure.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1591 .  p.  733;  Bioche,  n.  492  et  493;  Pigeau, 
t.  '2,  p.  150;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
711,  n.  24. 

1267.  —  La  défense  faite  au  mandataire  de  se  rendre  adju- 
dicataire des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre  ne  s'étend  pas  aux 
biens  qu'il  est  chargé  de  gérer  et  administrer.  —  Cass.,  8  déc. 
1862,  Gougeon,  fS.  63.1.310,  P.  63.910,  D.  63.1.1  12 

12(58.  —  Il  est  généralement  admis  que  peuvent  se  rendre 
adjudicataire  l'huissier  qui  a  signifié  des  actes  de  procédure  à 
la  requête  du  poursuivant  et  aussi  les  syndics  de  la  faillite  du 
saisi  qui  poursuivent  la  vente  de  ses  immeubles  pour  le  compte 
de  ses  créanciers.  —  Garsonnetet  Cèzar-Bru,  t.  4.  5  1591,  p.  734 
et  735  ;  Glasson,  t.  2,  p.  302. 

§  2.  Incapacités  spéciales. 
I"  Magistrats  st  greffiers. 

1269.  —  L'art.  711  ne  fait  que  poser,  en  ce  qui  concerne  les 
magistrats,  une  règle  analogue  à  celle  contenue  dans  l'art.  1597, 
C.  civ.  :  aux  termes  de  celui-ci  les  membres  du  tribunal  ne  peu- 
vent devenir  cessionnaires  des  droits  litigieux  qui  y  sont  pen- 
dants, et  d'après  l'art.  71 1,  les  membres  du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente  ne  peuvent  se  porter  adjudicataires.  La 
raison  de  ces  deux  dispositions  est  la  même  :  la  crainte  de  l'abus 
ou  du  soupçon  que  les  magistrats  n'abusent  de  leur  situation 
pour  écarter  les  enchérisseurs  et  acheter  à  bas  prix.  —  V.  suprà, 
v°  Cession  de  droits  litigieux,  n.  15  et  s. 

1270.  —  Il  faut  comprendre  parmi  les  membres  du  tribunal 
les  juges  titulaires  el  suppléants,  les  membres  du  ministère  pu- 
blic, les  greffiers  et  les  commis-greffiers.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1592,  p.  735;Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.2, 
n.  955;  Bioche,  n.  487;  Rousseau  et  Laisney,  n.  690;  Glasson, 
t.  2,  p.  302;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  2395  r/uater;  Rodière, 
t.  2,  p.  287;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
711,  n.  3;  Rogron,  p.  888;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  256; 
Lachaize,  t.  1,  p.  48:i;  Persil  fils,  n.  268. 

1271.  —  L'interdiction  de  l'art.  711  est  générale  et  absolue 
et  s'applique,  par  suite,  même  aux  magistrats  qui  ne  siègent  pas 
au  tribunal  en  leur  qualité  de  juge  au  moment  de  l'adjudica- 
tion. —  Liège,  17  oct.  1822,  Vanaeken,  [S.  et  P.  chr.] 

1272. —  La  prohibition  pour  le  juge  de  devenir  adjudicataire 
des  immeubles  dont  la  vente  est  poursuivie  devant  le  tribunal 
dont  il  fait  partie  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  juge  est  créan- 
cier inscrit,  et  surtout  créancier  poursuivant.  —  Grenoble,  19  avr. 
1823,  Rochas,  [S.  et  P.  chr.] -Montpellier,  23  mai  (835,  Vezian, 
[S.  36.2.332,  P.  chr.]  —  Grenoble,  22  avr.  1864,  Blaci.-.  [S.  64. 
2.247,  P.  6kl  186]  —  Trib.  Gap,  28  juill.  1863  (motifs),  sous 
Grenoble,  22  avr.  1864,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-I'.ru, 
t.  4,  §  1592,  p.  736;  Troplong,  Vente,  t.  I.  n.  190;  Lachaize, 
t.  I,p.  485;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  2395  bis;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  691;  Tissier,  Darras  et  Louieh>'-l),>sfontaines,  sur 
l'art.  711,  n.  4:  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  955; 
Bioche,  n.  488.  —  Contra,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  257; 
Paignon,  n.  116;  Persil  fils,  n.  266. 
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2°  Avoué  du  poursuivant. 

1273.  —  Les  avoués,  qui  ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires 
des  droits  en  litige  devant  le  tribunal  où  ils  occupent,  d'après 
l'art.  1597,  C.  civ.,  peuvent  se  porter  enchérisseurs  dans  les 
ventes  d'immeubles  qui  se  font  devant  lui.  Seul  l'avoué  du  pour- 
suivant ne  peut,  d'après  l'art.  TU,  se  rendre  personnellement 
adjudicataire;  ce  serait  en  elïet  le  placer  entre  son  devoir  comme 
mandataire  et  son  intérêt  personnel.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1593,  p.  737. 

1274.  —  L'adjudication  prononcée  au  profit  de  l'avoué  pour- 
suivant est  nulle  alors  même  que  cet  avoué  serait  personnelle- 
ment créancier  du  saisi.  —  Grenoble,  22  avr.  1864,  précité.  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2395;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  711,  n.  51. 


3°  Personnes  d'une  insolvabilité  notoire. 

1275.  — Lorsqu'un  enchérisseur  est  notoirement  insolvable 
l'art.  711  le  déclare  incapable  de  prendre  part  à  l'adjudication 
en  défendant  à  l'avoué  d'enchérir  pour  lui,  même  s'il  offre  de 
fo-urnir  caution  et  si  cette  caution  répond  du  paiement  du  prix 
d'ad|udication  et  des  frais.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1594,  p.  738. 

1276.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  individu  notoirement  in- 
solvable ne  pourrait  enchérir  même  en  offrant  de  donner  caution. 
—  Cass.,  31  mars  1819,  Gignoux  de.  Regnerie,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  cependant,  Caen,  9  juill.  1833,  Fauconnier,  [P.  chr.] —  Gre- 
noble. 11  juin  1835,  Magnin,  [S.  39.2.20,  P.  chr.] 

1277.  —  ...  Que  les  avoués  ne  peuvent,  à  peine  de  la  nullité, 
enchérir  pour  les  personnes  notoirement  insolvables, encore  qu'il 
y  ait  offre  et  soumission  d'une  caution  sulfisante  :  car,  à  part 
toute  garantie  du  paiement  du  prix,  il  faut  qu'une  action  directe 
et  personnelle  puisse  être  utilement  exercée  contre  le  surenché- 
risseur. —  Cass.,  28  août  1850,  Feuvrier,  [S.  50.1.799,  P.  51.1. 
25,  D.  50.1.272] 

1278. — Celte  rigueur  semble  exagérée  parce  que,  du  mo- 
ment que  l'enchérisseur  a  fourni  une  caution  solvable,  on  n'a 
plus  à  redouter  les  conséquences  de  son  insolvabilité  person- 
nelle, même  notoire.  On  peut  tout  simplement  conclure  du  si- 
lence de  la  loi  à  cet  égard  qu'on  ne  peut  obliger  l'enchérisseur 
à  fournir  caution.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1594, 
p.  739,  note  8;  Glasson,  t.  2,  p.  304. 

1279.  —  L'art.  711  exige  que  l'insolvabilité  soit  notoire. 
Il  faut  donc  qu'elle  soit  généralement  et  publiquement  reconnue. 
Il  ne  suffit  pas.  pour  être  réputé  notoirement  insolvable,  de 
n'avoir  ni  meubles,  ni  industrie;  on  peut  avoir  des  ressources 
d'un  autre  genre.  En  d'autres  termes,  d'après  la  loi  comme  dans 
le  langage  ordinaire,  la  solvabilité  ne  se  compose  pas  seulement 
de  biens-fonds,  elle  s'entend  de  l'existence  de  ressources  suffi- 
santes pour  remplir  ses  engagements. —  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  256;  Lachai/e,  t.  1,  p.  480;  Paignon,  n.  115;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1594,  p.  739,  note  5;  Tissier,  Darras  et 
Louichp-Desfontaines,  sur  l'art.  711,  n.  28.    ■ 

- 1280.  —  Ainsi,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  insolvable, 
et  comme  tel  incapable  de  surenchérir  celui  qui  ne  possède 
aucun  immeuble,  si,  d'ailleurs,  il  parait  jouir  d'un  crédit  et  de 
facultés  telles  qu'il  puisse  satislaire  à  ses  obligations  de  suren- 
chérisseur. —  Bordeaux,  21  févr.  1829,  Supsol,  [S.  et  P. 
chr.] 

1281.  —  Mais  on  doit  considérer  comme  personnes  notoire- 
ment insolvables,  les  faillis  non  réhabilités,  et  les  personnes 
admises  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2396;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1594,  p.  739, 
note  4;  Glasson,  t.  2,  p.  304;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fontaines, sur  l'art.  71 1,  n.  39. 

1282.  —  La  loi  n'exige  pas  une  insolvabilité  absolue,  mais 
seulement  une  insolvabilité  relative,  qui  se  mesure  à  l'impor- 
tance des  engagements  contractés  par  le  surenchérisseur.  — ■ 
Cass.,  30  déc.  1850,  de  Chevilly  et  Prévost,  fS.  51.1.34,  P.  51.1. 
320,  D.  51.1.94] 

1283.  —  Ainsi,  un  adjudicataire  doit  être  considéré  comme 
notoirement  insolvable,  quoique  non  entièrement  dépourvu  de 
moyens,  si  ses  facultés  sont  notoirement  insulfisantes,  compa- 
rées au'montant  de  l'enchère  ou  de  l'adjudication.  11  faut,  en 
d'autres  termes,  considérer  l'insolvabilité  relative  et  non  l'insol- 


vabilité absolue.  —  Rouen,  30  mai  1823,  Georges,  [S.   et  P. 
chr.] 

1284.  —  Une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  doit  être 
réputée  notoirement  insolvable,  lorsque,  d'après  son  contrat  de 
mariage  et  sa  position,  elle  est  évidemment  dans  l'impossibilité 
de  paver  ce  qu'elle  achète.  —  d  renoble,  12  juin  1860,  A...,  [S.  61. 
2.199,"  P.  61.744,  D.  61.5.524]  —  Lyon,  27  août  1813,  Bessaire, 
[S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Garsonnet  "et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1594, 
p.  739,  note  6;  Glasson,  t.  2,  p.  304;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  711,  n.  36. 

1285.  —  La  solvabilité  de  l'adjudicataire  doit  s'apprécier 
non  au  lieu  où  doit  se  faire  l'adjudication,  mais  au  lieu  de  son 
domicile.  —  Bordeaux,  2;»  avr.  1853,  Thomassin,  [S.  53.2.443, 
P. 54.2.157,  D.  53.2.220]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1594,  p.  738;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  711,  n.  31. 

1286.  —  Par  suite,  est  responsable,  l'avoué  qui  enchérit 
pour  une  personne  qu'il  ne  connaît  pas,  bien  qu'il  ait  pris  des 
renseignements  dans  le  lieu  où  l'adjudication  a  été  faite,  s'il 
n'en  a  pas  pris  au  domicile  de  l'enchérisseur.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  la  responsabilité  de  l'avoué  qui  enchérit  pour  un  insolvable, 
V.  infrà,  n.  1326  et  s. 

1287.  —  Jugé,  également,  que  l'insolvabilité  notoire  n'est 
pas  restreinte  au  cas  seulement  où  la  notoriété  d'insolvabilité 
de  l'enchérisseur  existe  dans  le  lieu  même  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  l'adjudication.  —  Montpellier,  18  déc. 
1854,  D...,  [S.  55.2.75,  P.  55.1.471,  D.  56.2.160] 

1288.  —  L'insolvabilité  notoire,  au  sens  de  l'art.  711,  doit 
s'entendre  de  celle  qui  était  à  la  connaissance  non  pas  de  tous 
les  habitants,  soit  du  lieu  où  s'est  faite  l'adjudication,  soit  du 
lieu  où  l'acquéreur  est  domicilié,  mais  simplement  de  ceuii 
pour  lesquels,  avant  les  enchères,  l'acquéreur  n'était  pas  un 
inconnu.  —  Nancy,  8  avr.  1881,  D...,  [S.  82.2.128,  P.  82.1.691]! 

—  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  711,, 
n.  33. 

1289.  —  En  d'autres  termes,  l'insolvabilité  notoire,  dans  le; 
sens  de  l'art.  711,  doit  s'entendre  de  celle  dont  l'avoué  pourrait: 
avoir  connaissance  en  prenant  les  renseignements  nécessaires.! 

—  Montpellier,  18  déc.  1854,  précité.  —  Grenoble,  12  juin  1860,1 
A...,  [S.  61.2.199,  P.  61.744,  D.  61.5.524] 

1290.  —  La  disposition  de  l'art.  711,  C.  proc.  civ.,  qui  défeDd[ 
aux  avoués  de  se  porter  adjudicataires  pour  une  personne  notoi- 
rement insolvable,  ne  peut  recevoir  application  qu'autant  que 
l'insolvabilité  existait  au  moment  de  l'adjudication.  —  Montpel-| 
lier,  6  mars  1895  (sol.  implic),  Garau,  [S.  et  P.  96.2.19] 

1291.  —  En  conséquence,  ne  commet  aucune  faute  l'avoué 
qui  se  rend  adjudicataire  pour  le  compte  d'une  personne  qui, 
au  moment  de  l'adjudication,   n'était  ni  insolvable,  ni  dans  l'im 
possibilité  absolue  de  payer  le  prix  de  l'adjudication.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Glasson,  t.  2,  p.  304,  note  3. 

1292.  —  Si  l'insolvabilité  est  douteuse,  le  tribunal  peut,  à  la 
demande  des  parties  intéressées,  exiger  de  celui  qui  veut  enché- 
rir la  preuve  d'une  solvabilité  suffisante  ou  la  consignation  au 
greffe  d'une  somme  suffisante  pour  couvrir  le  montant  des  frais 
et  du  prix  d'adjudication.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t. 4,  S  1594,; 
p.  740;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  711. 
n.  47. 

1293.  — Jugé,  d'autre  part,  que  l'adjudicataire  d'un  immeu- 
ble n'est  point  tenu  d'établir  sa  solvabilité;  c'est  à  celui  qui  de- 
mande la  nullité  de  la  vente  pour  cause  d'insolvabilité  à  démon- 
trer le  fait  et  la  notoriété  de  cette  insolvabilité.  —  Bordeaux.i 
21  févr.  1829,  Supsol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  25  nov.  1836,  Fus-1 
siage,  [P.  37.2.68] 

1294.  —  Une  adjudicatiom  consentie  en  bloc  au  profit  de 
deux  personnes  obligées  solidairement  est  valable,  bien  que  l'un 
des  deux  adjudicataires  soit  notoirement  insolvable.  —  Cass., 
15  mai  1855,  Fabre,  [S.  55.1.824,  P.  56.2.33]  —  Bruxelles,  15  avr. 
1809,  Sergoens  et  d'Arras,  [S.  et  P.  chr.!  —  Montpellier,  22 juill 
1854,  Cussol,  [S.  55.2.592,  P.  56.1.399]  —  Sic,  Chauveau 
quest.  2384  sepdes ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1594,  p.  739 
note  4;  Rousseau  t-t  Laisney,  n.  707;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  711,  n.  37.  —  V.  encore  Rodière,  Indi- 
visibilité et  solidarité,  n.  229  et  230. 

12(15.  —  Les  |uges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  dé- 
cider si  celui  qui  a  formé  une  enchère  ou  une  surenchère  esl 
notoirement  insolvable  et,  par  conséquent,  incapable  delà  for- 
mer. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2396;  Boitard,  Colmet-Daage| 
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et  Glasson,  t.  2,  n.   957;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4.  §  I  >»4, 
3;  Rodière,  i.  2,  p.  287  ;  Glasson,  (.  2,  p.  304;  Tissier,  Dar- 
ras  el  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  711,  n.  3H.  —  V.  aussi  su- 
pra. ••"  264  et  s. 

12!)G.  -  On  admet  que  si  l'insolvabilité1  de  l'adjudicataire 
n'arrive  à  la  connaissance  des  juges  qu'au  moment  où  l'a 
cation  vient  d'être  prononcée,  ceux-ci  peuvent  annuler  l'adjudi- 
cation, et  passer  immédiatement  a  des  enchères  nouvelles.  — 
15  nov.  1815,  Rougier,  jS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  i,  §  1 594,  p.  740;  Tissier,  iJarras  et  Louiche-Des- 
fonlaines,  sur  l'art.  71 1,  n.  56. 

1297. —  Lorsque  l'insolvabilité  de  l'enchérisseur  ou  suren- 
rvient  à  la  connaissance  des  parti,  s  intén 
el  du  trihunal  qu'après  la  levée  île  l'audience  où  l'adjud. 

prononcée,  les  parties  intéressées  ne  peuvent  que  deman- 
der la  nullité  de  l'adjudication.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
/oc.  cit. 

4°  Saisi. 

1298.  —  L'incapacité  du  saisi  découle  de  son  insolvabilité 
qui  est  notoire,  puisqu'on  le  poursuiten  expropriation  forcée;  s'il 
est  par  hasard  solvable  et  se  laisse  cependant  exécuter,  c'est 
que  ses  autres  biens  sont  insaisissables  et  rien  ne  prouve  qu'il 
veuille  les  employer  à  payer  le  prix  d'adjudication  :  cette  adju- 
dication demeurerait  par  conséquent  sans  résultat.  —  Garsonnet 
zar-Bru,  t.  4,  S  15!>5,  p.  741;  Pigeau,  t.  2,  p.  148. 

12!)!).  —  Le  curateur  à  un  immeuble  abandonné  ne  peut 
être  réputé  partie  saisie,  et  dès  lors  il  peut  se  rendre  adjudica- 
taire de  cet  immeuble    —  Riom,  18  mai  1824.  Kstica,  [P.  chr.] 

1300.  —  La  prohibition  édictée  par  l'art.  711  contre  le 
saisi  tombe  lorsque  celui-ci  n'est  pas  débiteur  personnel  de  la 
dette,  mais  seulement  tiers  détenteur.  Si  donc  l'expropriation  est 
poursuivie  sur  l'acquéreur  d'un  i  par  les  créanciers  ins- 
crits du  chef  des  précédents  propriétaires,  celui-ci  peut  se  por- 
ter adjudicataire.  —  Colmar,  21  juin  1811,  Jehlé,  [P.  chr. ]  — 
SU,  Pigeau,  t.  2,  p.  149;  Lachaize,  t.  1,  n.  369;  Persil,  Quest. 
hypflli.,  t.  2,  p.  377;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  801  ;  buran- 
tou.l.  2n.  n.  242;  Persil  fils,  n.  271  :  Rodière,  t.  2,  p.  288 ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2.  n.  956;  Bioche,  n.  490; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  693;  Gfasson,  t.  :>,  p.  303;  Wahl,  note 
sous  Paris,  27  mars  INOù,  [S.  et  P.  99.2. 41J;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  j  1595,  p.  741  et  742.  —  Contra.  Bruxelles, 
15  avr.  1809,  Sergoens  et  d'Arras,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré, 
quest.  2394  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2395  ter;  Decamps, 
p.  68  ;  Petit,  Surenchère,  p.    13  ;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr. 

t.  3,  n.  1474. 

1301.  —  Décidé  à  cet  égard  que  l'adjudication,  intervenue  à 
la  suite  île  l,i  saisie  immobilière  poursuivie  parles  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur  sur  le  tiers  détenteur  quia  acheté 
l'immeuble  sans  procéder  à  la  purge,  n'a  pas  pour  effet  de  ré- 
soudre rétroactivement  la  vente  qui  avait  été  consentie  au  tiers 
détenteur.   Par  suite,  si  l'adjudication  a  lieu  au   profit   du  tiers 

'lenteur  lui-même,  elle  ne  lait  que  confirmer  et  consolidi 

oit  de  propriété.  —  Paris,  27  mars  189IÎ,  Dodin,  [S.  et  P.  99. 

"  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  97.2.217] 

1302.  —  L'héritier  peut-il  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
la  succession  vendus  par  suite  de  saisie  immobilière  '.'La  ques- 
i  est  controversée.  —  V.  suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  425 

§  3.  Personnes  interposées. 

1303.  —  Aux  termes  de  l'art.  1596,  C.  civ.,  les  personnes  in- 
rposées  ne  peuvent  devenir  adjudicataires.  L'applicabilité  de 
tte  .Imposition  aux  ventes  sur  saisies   immobilières  est  con- 
tée par  certains  auteurs,  parce  que  l'art.  711,  C.  proc.  civ.,  ne 

produisant  pas  les  prescriptions   de   l'art.    1596,    C.  ci7.,  ce 
nier  article  ne   devrait  être   appliqué   qu'aux  ventes  volon- 
es.  On  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  le  tuteur,  le  motif  qu'a- 
ie législateur  de  le  frapper  d'une  prohibition  n'existe  plus 
•n  matière   de  vente  lorcée,  la  publicité  de   la  procédure,  dans 
a  dernier  cas,  sauvegardant  suffisamment  les  intérêts  riu  mi- 
sur    l'homine-liesmazures,   t.   2,    p.   2t8;    Persil   fils,  o.    267; 
n.  500     Dans  une  autre  opinion,  au  contraire,  on  pense 
s    dispositions    de    l'art.    1596    doivent  être   considérées 
uiume  des  principes  généraux  qui  s'appliquent  à  tous  les  cas, 
expression  «  adjudicataire  »,  qu'emploie  cet  article,  indiquant 
lue  les  effets  n'en  doivent  pas  être  bornés  aux  ventes  volontai-    j 

Rkpbktoirb.  —  Tome  XXXUI. 


res.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2395;  Lacbaize,  t.  1 

lu.  —  V.  en  ce  sens  Paris,  18  jaov. 
1826,  Durocber,    P, 

1301.  —  l  ersonnes  ne  parait  pas  être  une 

cause  de  nullité  di  ation  prononcée  au  nom  d'un.-  per- 

sonne capab  '   en  réalilé  dans  l'intérêt  d'uin'  autre  per- 

sonne incapable  d'enchérir.   En   effet,    l'adjudii 
réunissant  toutes    les   conditions    voulues    par  la  loi  et   i 
toutes  garantie!  aux  créanciers  inscrite,  ces  derniers  n'ont  pas 
d'intérêt  à  critiquer  la  convention  qu'il  aurait  laiie  avec  un 
On  pourrait  donc  considérer  comme    valable  le  traité  par  lequel 
une   personne  s'engage  a  enchérir  pour   i.-   ,-aisi.  —  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  250;   Persil  fils,  n.  270  ;  Paigaon,  n.  114; 
Bioche,  n.  500;  Lachaize.  t.  1,  p.  442. 

1305.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  prohibition  faite  aux 
avoués  de  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi  ne  s'oppos»  pas 
à  ce  qu'un  avoué  qui  demeure  adjudicataire  en  son  nom  person- 
nel s'engage  a  remettre  les  immeubles  au  saisi,  bous  des  <•. mili- 
tions arrêtées  entre  eux  d'avance. —  Lyon,  7  mars  INitJ.  I 

[S.   33.2.492,    P.   chr.]  —  Sic,  Carré,  "quest.  2396;  Chauveau, 
quest.  2395  sexties  .'lissier,  Darras  et  Louicbe-Desfontaines,  sur 
II,  n.  23. 

1306.  —  ...  Qu'il  n'y  a  ri.  n  de  contraire  à  la  loi  dans  la 
ation  par  laquelle  un  tiers  s'engage  à  se  rendre  adjudica- 
taire de  biens  expropriés  pour  les  faire  rentrer  dans  la  po 
sion  du  saisi,  après  avoir  satisfait  aux  clauses  de  l'adjudication. 
—  Et  qu'une  pareille  convention  entre  le  saisi  et  un  tiers  ne  peut 
être  critiquée  par  les  créanciers  qu'autant  que  leurs  droits  au- 
rai, nt  été  irauduleusement  lésés.  —Colmar,  I2juill.  1825,  Lo- 
riot, [S.  et  P.  chr  j 

t:i07.  -  lien  est  de  même  du  traité  par  lequel  un  tiers  s'oblige 
de  surenchérir  un  immeuble  déjà  adjugé  el  de  subroger  ensuite  à 
ses  droits  le  débiteur  saisi,  à  la  charge  de  toutes  les  obligations 
résultant  de  la  surenchère.  —  Pans,  10  mars  18(2,  lluyard,  [S. 
et  P.  chr.] 

1308.  —  Mais  s'il  est  vrai  qu'un  adjudicataire  sérieux  est 
maître  de  disposer,  au  profit  du  saisi,  de  la  chose  dont  il  s'est 
rendu  adjudicataire,  ce  droit  ne  saurait  être  invoqué  lorsqu'il  est 
constant  en  fait  que  c'est  le  saisi  lui-même  et  non  un  tiers  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  par  prête-nom,  en  violation  de  l'art.  711.  — 
Cass.,  18  févr.  1846,  Mandron,  [S.  46.1.471.  P.  46.2.19,  D.  .6. 
1.134]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  ^  1634,  p.  10  note  1; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-liesfontaines,  sur  l'art.  71 1,  n.  13. 

1300.  —  Par  suite  l'adjudication  prononcée  en  faveur  du 
prête-nom  du  saisi  est  nulle,  en  telle  sorte  que  les  immeubles 
peuvent  être  saisis  à  nouveau  par  les  créanciers.  —  Cass.,  30 
déc.  1850,  de  Chevilly  et  Prévost,  [S.  51.1.34,  P. 51. 1.320,  D.51. 
1.941;  —  29  juill.  1890,  Madeline,  [S.  et  P.  94.1.11,  D.  91.1.200] 
-  V.  aussi  mfrà,  v°  Surenchère. 

1310. —  Les  juges  du  (oud  ont  un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  si  l'adjudicataire  n'a  été,  en  fait,  que  le  prête-nom  du 
saisi. —  Cass.,  29  juill.  1890,  précité. 

1311.  —  On  admet  généralement  que  le  conjoint  du  saisi 
peut  se  rendre  adjudicataire.  —  Bioche,  n.  500;  liutruc,  Suppl. 
aux  Lois  de  lu  procéd.,  v°  Saisie  imrriob.,  n.  llol;  Garsonnet  el 
Cézar-Bru.  t.  I,  S  1591,  p.  730,  note  I;  Glasson,  t.  2,  p.  303; 
Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  956. 

1312.  —  logé  en  ce  sens  que,  au  cas  de  saisie  sur  la  femme 
d'immeubles  dotaux,  le  mari  ne  saurait,  à  raison  de  sa  qualité 
de  domiruis  dotis,  être  considéré,  comme  partie  saisie,  et  être, 
par  suite,  déclaré  incapable  de  se  rendre  adjudicataire,  alors, 
d'ailleurs,  que  les  revenus  des  époux  n'excèdent  pas  les  besoins 

nage.  —  Trib.Saint-Flour,  I9janv.  1889,  et  Ri. un,  3  févr. 
1890.  sous  Cass.,  20  janv.  1891,  Delorme,  [S.  el  P.  95.1.458,  D. 
92.1.71  |  —  Sic,  idasson,  t.  2.  p.  3o;i.  —  Contra,  Chauveau.  sur 
Carré,  quest.  2395  xe.cies;  Dutruc,  v  Saisie  immobilière,  n.  1098; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  696;  Lachaize.  t.  1,  n.  368. 

1313.  —  Par  suite,  et  spécialement  lorsqu'il  est  créancier 
inscrit  sur  ces  immeubles,  il  peut  se  rendre  surenchérisseur  et 
adjudicataire.  —  Mêmes  décisions. 

1314.  —  Décidé  de  même,  que  n'est  pas  nulle  l'adjudication 
des  biens  expropriés  laite  au  profit  de  la  femme  du  saisi  qui  n'est 
elle-même  ni  partie  saisie,  ni  débitrice  du  poursuivait.  —  Gre- 
noble,  29  juin  1S08,  Sauze,  [P.  chr.]  —  Besançon,  12  mars  1811, 
Hubert,  [S.  et  P. 

1314  bis.  —  Mais  jugé  que  la  femme  commune  en  biens  ne 
peut  se  rendre  adjudicataire  pour  le  compte  de  la  communauté 
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des  immeubles  saisis  sur  son  mari.  La  prohibition  faite  au  saisi 
de  se  rendre  adjudicataire  s'applique  en  premier  cas  à  la  femme. 
—  Cass.,  15  avr.  1873,  Pouètre,  [S.  73.1.205,  P.  73.501.  D.  73. 
1.424  —  Bruxelles,  26  mars  1 S12,  Grenier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic.  Tbomine-Desmazures,  t.  2,  p.  802.  —  Contra,  Pipeau,  t.  2, 
p.  149;  Persil,  n.  2~0;  Troplong,  Vente,  t.  1,  p.  192;  Bioche, 
n.  500;  Benoit,  D:  !a  dot,  t.  1,  n.  208;  Tessier,  De  la  dot,  I.  1, 
note  671  ;  Aubry  et  Rau,  48  éd.,  t.  4,  §  351,  p.  349,  note  16.  — 
V.  aussi  Rodière",  t.  2,  p.  277;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  657;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2395  sexties. 

1315.  —  Les  principes  sont  plus  rigoureux  à  l'égard  des 
membres  du  tribunal  et  de  l'avoué  poursuivant,  parce  que  leur 
incapacité  d'enchérir  est  le  résultat  d'une  méfiance  de  la  loi  à 
leur  égard.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière  ne  pouvant  pas  être  faite  au  profit  d'un  juge  du  tri- 
bunal devant  lequel  elle  se  poursuit,  ne  peut  davantage  être 
faite  au  profit  du  fils  de  ce  juge,  qui  doit  être  considéré,  à  l'é- 
gard de  son  père,  comme  personne  interposée.  —  Montpellier, 
26  juin  1817,  N...,  [P.  chr.] 

1316.  —  ...  Et  que  l'avoué  poursuivant  ne  pourrait  enchérir 
sous  le  nom' de  sa  femme.  —  Toulouse,  16  mars  1833,  Dulon, 
[S.  33.3.521,  P.  chr.] 

1317.  —  Les  tribunaux  auront  à  examiner  s'il  y  a  ou  non 
interposition  de  personne,  les  présomptions  légales  d'interposi- 
tion édictées  par  l'art.  911,  G.  civ.,  n'étant  pas  applicables  aux 
prohibitions  établies  par  l'art.  711,  G.  proc.  civ. —  Duranton, 
t.  16,  n.  138;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  193:  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  n.  802  ;  Paignon,  t.  1,  n.  114;  Persil,  n.  270  ;  Bio- 
che, n.  376;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2595  séries;  Rodière, 
t.  2,  p.  288;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
711,  n.  5  et  6. 

§  4.  Conséquences  de  l'incapacité  de  l'adjudicataire. 

1318.  —  L'art.  711  a  pour  sanction  la  nullité  de  l'adjudica- 
tion et  la  responsabilité  de  l'adjudicataire  incapable  et  de  l'avoué 
qui  a  occupé  pour  lui.  ■ —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  tj  1596, 
p.  742. 

1319.  —  La  nullité  attachée  à  la  violation  de  l'art.  711  n'est 
pas  absolue.  Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  de  plein  droit.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  259; 
Bioche,  n.  504;  Paignon,  n.  118;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2395  quinquies  ;  Persil  fils,  p  231,  n.  274;  Jacob,  t.  1,  n.  135; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  959;  Glasson,  t.  2, 
p.  304;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  711, 
n.  52. 

1320.  —  L'adjudicataire  est-il  frappé  d'incapacité  par  le  droit 
commun,  comme  un  mineur,  un  interdit  ou  une  femme  mariée 
non  autorisée,  il  peut  seul  demander  la  nullité  de  l'adjudication 
conformément  à  l'art.  1125,  C.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1596,  p.  743  ;  Glasson,  loc.  cit. 

1321.  —  L'adjudicataire  est-il  atteint  d'une  des  incapacités 
spéciales  qu'édicté  l'art.  711,  la  nullité  de  l'adjudication  ne  peut 
être  demandée  que  par  le  poursuivant,  les  créanciers  inscrits  Pt 
le  saisi,  en  supposant  qu'ils  ne  soient  pas  eux-mêmes  adjudica- 
taires, car  le  principe  de  la  nullité  relative  les  empêcherait  d'at- 
taquer l'adjudication  prononcée  à  leur  profit.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  305. 

1322.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'incapacité  de  se  rendre 
adjudicataire  prononcée  contre  le  saisi  est  purement  relative,  et 
susceptible  d'être  couverte  par  la  ratification  unanime  des  inté- 
ressés. —  Trib.  Saint-Flour,  19  janv.  1889,  et  Riom,  3  févr. 
1890,  sous  Cass.,  20  janv.  1891,  Delorme,  [S.  et  P.  95.1.458, 
D.  92.1.71] 

1323.  —  Et  cette  ratification  peut  résulter  notamment  de  ce 
que  le  prix  de  l'adjudication  a  été  distribué  entièrement  dans 
un  ordre  amiable,  sans  qu'une  contestation  soit  intervenue 
entre  les  créanciers  et  ayants-droit.  —  Cass.,  20  janv.  1891, 
précité. 

1324.  —  Si  l'adjudication  est  prononcée  en  faveur  d'un 
membre  du  tribunal,  on  se  demande  si  la  nullité  est  encore  re- 
lative, ou  si  elle  est  absolue  à  raison  de  ce  qu'elle  intéresse 
l'ordre  public.  —  V.  sur  les  dillérents  systèmes  proposés,  suprà, 
v  Nullité,  n.  199  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§1596,  p.  743;  Glasson,  t.  2,  p.  305;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines.  sur  l'art.  711,  n.  58  et  8. 

1325.  —  Décidé  à  ce  sujet  que   l'interdiction  faite  par  l'art. 


71  l,C.proc.  civ.,  auxmagistrats  de  se  rendre  adjudicataires,  étant 
d'ordre  public,  n'est  pas  susceptible  de  ratification.  —  Trib. 
Saint-Flour,  19  janv.  1889  et  Riom,  3  févr.  1890,  précités.  — 
Sic,  Larombière,  Théor.  etprat.  des  oblig.,t.  5,  sur  l'art.  1304, 
n.  55. 

1326.  —  La  responsabilité  de  l'avoué  est  double  :  que  l'ad- 
judication soit  ou  non  déclarée  nulle,  il  est  d'abord  tenu  de  dom- 
mages-intérêts envers  toutes  les  parties  intéressées  auxquelles 
ses  agissements  ont  pu  causer  un  préjudice.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1596,  p.  744;  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  711,  n.  62.  —  V.  suprà,  v»  Avoué,  n.  262 
et  263. 

1327.  —  L'adjudicataire  déclaré  par  l'avoué  étant  le  seul 
adjudicataire  responsable  des  suites  de  l'adjudication,  l'avoué 
qui  a  enchéri  pour  lui  est  passible  de  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  des  créanciers,  si  cet  adjudicataire  est  notoirement  insolva- 
ble, alors  même  qu'il  n'a  agi  que  comme  prête-nom  d'une  per- 
sonne solvable.  — -  Cass.,  12  janv.  1891,  Pilter,  [S.  et  P.  92.1. 
3ii:i,  et  la  note  de  M.  Balleydier,  D.  91.1.205]  —V.  suprà,  n.  1275 
et  s. 

1328.  —  Il  suffit,  d'aprèsl'art.  711,  C.  proc.  civ.,  pour  rendre 
l'avoué  passible  de  dommages-intérêts,  qu'il  ait  enchéri  pour 
une  personne  notoirement  insolvable,  que,  par  suite,  l'adjudica- 
tion dont  il  s'est  rendu  l'intermédiaire  n'ait  pas  été  suivie  d'effet, 
et  que  la  folle  enchère  ait  été  pour  les  créanciers  une  cause  de 
préjudice.  —  Même  arrêt. 

1329.  —  Et,  lorsque  l'adjudication  au  profit  de  l'insolvable  a 
eu  lieu  sur  une  surenchère  validée,  on  ne  saurait  légalement 
subordonner  la  reconnaissance  du  préjudice  causé  au  créancier, 
adjudicataire  primitif,  aux  résultats  d'une  vente  qu'il  aurait  pu 
effectuer  s'il  était  resté  adjudicataire.  —  Même  arrêt. 

1330.  —  L'abandon,  par  le  créancier,  adjudicataire  primitif, 
des  poursuites  de  folle  enchère  qu'il  avait  engagées  contre  l'ad- 
judicataire sur  surenchère,  reconnu  insolvable,  et  son  abstention 
lors  de  la  vente  sur  folle  enchère  poursuivie  par  d'autres  créan- 
ciers, ne  sont,  de  sa  part,  que  l'exercice  d'un  droit,  et  ne  sau- 
raient, dès  lors,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'il  en  ait  abusé,  exonérer 
l'avoué  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe.  —  Même  arrêt. 

1331. — Si  l'art.71  l,C.proc.  civ.,  punit  l'avoué  négligent  ou 
imprudent  qui  a  enchéri  pour  une  personne  notoirement  insol- 
vable, il  n'a  pu  autoriser  les  parties  lésées  par  sa  faute  à  lui  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  que  dans  la  limite  du  préjudice 
que  chacune  d'elles  a  subi.  —  Pau,  25  janv.  1898,  Ader.  [S.  et 
P.  98.2.32]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2396  bis;  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  711,  n.  65. 

1332.  —  Chacun  des  créanciers  hypothécaires  lésé  par  l'in- 
solvabilité de  l'adjudicataire  a  seul  qualité  pour  agir  personnel- 
lement contre  l'avoué  et  lui  demander  une  indemnité.  —  Même 
arrêt. 

1333.  —  Un  pareil  droit  ne  peut  appartenir  au  saisi  pour 
son  compte  personnel  que  s'il  éprouve  un  préjudice  moral,  ou 
s'il  est  poursuivi  sur  les  biens  qui  lui  restent,  ou  bien  encore  si, 
toutes  ses  dettes  étant  pajées,  il  doit  toucher  un  reliquat.  — 
Même  arrêt. 

1334.  —  Dans  aucun  cas,  le  saisi  n'est  fondé  à  demandi 
en  son  nom  personnel  que  l'avoué  soit  condamné  à  consigner 
une  somme  représentant  l'indemnité  due  à  ses  créanciers,  pour 
en  faire  l'objet  d'un  ordre  entre  tous  ceux  qui  sont  inscrits.  — 
Même  arrêt. 

1335.  —  S'agissant  de  dommages-intérêts,  la  consignation 
ne  saurait,  d'ailleurs,  en  être  ordonnée  que  si  ces  dommages- 
intérêts  étaient  frappés  d'opposition  par  des  tiers,  et  la  consi- 
gnation aurait,  en  ce  cas,  pour  objet  de  parvenir,  non  à  un 
ordre,  mais  à  une  distribution  par  contribution.  —  Même  arrêt. 

1336.  —  Etant  donnée  la  responsabilité  qui  incombe  à  l'avoué 
lorsqu'il  est  établi  que  le  client  pour  lequel  il  a  enchéri  ou 
surenchéri  était  notoirement  insolvable  lors  de  l'adjudication, 
on  comprend  qu'un  avoué  peut  légitimement  refuser  d'enchérir 
ou  de  surenchérir  pour  tel  ou  tel  de  ses  clients  qu'il  considère 
comme  notoirement  insolvable,  sauf  à  être  obligé  d'occuper 
pour  celui-ci  si  ce  client  parvient  à  établir  qu'il  est  réellement 
solvable.  -  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.4,  §  1594,  p.  840;  Glasson, 
t.  2,  p.  304,  note  3;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  711,  n.  74. 

1337.  —  L'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour  un  indi- 
vidu poursuivi  plus  tard  par  voie  de  folle  enchère  à  défaut  de 
paiement  du  prix,  a  qualité  pour  intervenir  dans   l'instance  à 
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l'effet  d'établir  .|iip  ce  dernier  était  solvable  au  moment  de  l'ad- 
[udication.  —  Riom,  30  janv.  1846,  16.8. 

139,  P.  46.2.374,  D.  46.2.139] 

IX'tS.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'adjudication  esl  viciée  pour 
incapacité  de  l'adjudicataire,  l adjudicataire  incapable  et  l'avoué 
qui  a  enchéri  [mur  lui  sont  assujettis  solidairement  aux  dom- 
mages-intérêts. —  Carré,  rj n •■  s t .  2i<i|  :  Pjgeau,  t.  2,  p,  ISS; 
Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  2396  bis,   l  .  n.  508;  Grarson- 

nc(  et  Cézar-Bru,  I.  4,  §  1596,  p.  741;  Rousseau  et  Laieney, 
n.  7 1 1  ;  Tissior,  liarras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  711, 
n.  76. 

1339.—  L'avoué  est,  de  plus,  passible  des  peines  discipli- 
naires portées  contre  tout  officier  ministériel  qui  contrevient  aux 
lois  et  règlements  de  sa  profession.  —  (iarsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  g  1596,  p.  744. 

1340.  On  a  parfois  estiméqu'indépendamment  de  l'action 
en  dommages-intérêts,  l'avoué  qui  avait  enchéri  ou  surenchéri 
pour  le  l'un  incapable   éluit  frappé  d'une  autre  pénalité, 

sens  qu'il  devrait  être  considéré  comme  adjudicataire  aux 
lieu  et  place  de  son  client.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'avoué  ipn 
s'esl  rendu  adjudicataire  aux  enchères  publiques  pour  le  compte 
d'une  Femme  mariée  non  autorisée,  et  dès  lors  incapable  d'ac- 
quérir, doit  être  déclaré  adjudicataire  en  son  nom  :  il  n'y  a  pas 
lieu  de  déclarer  l'adjudication  nulle.  —  Toulouse,  16  mai  1840, 
Rouanel  et  Leysses,    S.  il.-2.MH,  P.  41.1.281] 

1341.  —  Mais  on  admet  généralement,  aujourd'hui,  que 
l'art.  707,  aux  termes  duquel  l'avoué  demeure  adjudicataire  en 
son  propre  nom  lorsqu'il  n'a  pas,  dans  les  trois  jours,  déclaré 
l'adjudicataire  et  rapporté  son  acceptation  ou  représenté  son 
pouvoir,  ne  s'applique  pas  à  l'avoué  qui  a  enchéri  pour  une  per- 
sonne incapable,  car  les  peines  ne  s'étendent  pas  par  analogie 
d'un  cas  à  un  autre.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1596, 
p.  714;  Persil,  t.  2,  n.  275;  Pigeau.  t.  2,  n.  152;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2396  bis:  Bioche.  n.  508;  Thomine-D 
zures,  t.  2,  n.  806;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  711,  n.  77. 

Section  III. 
Formes  de  l'adjudication. 

1342.  —  L'adjudication  a  lieu  aux  enchères  et  à  l'audience 
spéciale  des  saisies  immobilières. 

S  I.  Lotissement. 

1343.  —  Le  juge  qui  tient  l'audience  des  criées  est  compé- 
tent pour  décider  seul,  et  alors  qu'il  ne  s'élève  aucune  contes- 
tation de  la  part  du  saisi  (faisant  défaut),  la  question  de  savoir 
si  la  division  des  lots  doit  ou  non  avoir  lieu  lors  de  l'adjudica- 
tion. —  Cass.,  9  janv.  1839,  Varenne,  fS.  39.1.10,  P.  39.1.48]  — 
Sic,  Hogron,  p.  874;  Rousseau  et  Laisnpy,  n.  761. 

1344.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  et  les  affiches,  tout 
en  annonçant  <|ue  l'immeuble  saisi  sera  adjugé  en  deux  lots,  ré- 
servent cependant  au  poursuivant  le  droit  de  requérir  l'adjudi- 
cation en  un  seul  lot,  cette  adjudication  en  un  seul  lot  peut  être 
requise,  et  ordonnée  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  consulter  le 
saisi.  —Cass.,  5  mars  1838,  Thomine-Varenne,  [S.  38.1.321,  P. 
38.1.354] 

1345.  —  Si  rien  n'avait  été  prévu  au  cahier  des  charges, 
pourrait-on,  le  jour  même  de  l'adjudication,  faire  ordonner  la  vente 
par  lots?  La  négative  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841 

Rousseau  et  Laisney,  n.  764).  Mais  un  auteur  Chauveau,  quest. 
2381)  estime  que  si  toutes  les  parties,  le  saisi,  le  poursuivant  et 
les  créanciers  inscrits  présentaient  une  demande  tendant  à  la 
division  par  lots,  cette  division  pourrait  être  ordonnée  par  le  juge 
au  moment  de  l'adjudication. 

134f>.  —  lia  été  décidé  que  la  division  par  lots  ne  peut  plus 
être  demandée  passé  le  délai  de  trois  jours  avant  la  puhlication 
du  cahier  des  charges,  et  notamment  après  une  expertise.  — 
Pau,  22  mars  1858,  Duchesse  de  Montmorency,  [D.  58.2.110] 

§  2.  Enchères. 

1347.  —  Les  enchères  portées  à  l'audience  des  criées  d'un 
ribunal  doivent  être  faites  par  le  ministère  d'avoués;  l'assistance 
le  l'officier  ministériel  est  de  l'essence  même  de  l'enchère,  et.  à 
léfaut  de  cette  condition,  l'enchère  n'est  pas  seulement  nulle, 


mais  elle  e si  inexisl  nie.     -  Cass.,  30  déc.  1902,     I.   / 

16  avr.  1903  et  les  conclusions  .le  M.  l'avocat  général  Peuilloley] 

—  Sic.  Glass'oi,  I    2,  p. 

1348.  —  C'est  d'o  litre  qu'une  enchère  porl' 

un  simple  particulier,  non  assisté  d'un  avoué, a  et.,  considérée 
par  les  juges  comme   n'ayant  pas  d'existence  légale  et  comme 
il  pu,  par  suite,  co'uvrir  L'enchère  précédent,-.  _  Même 
arrêt. 

l;î'«î>.  —  S'il  y  a  dans  un  petit  tribunal  plus  d'enchérisseurs 
avoués,  il  esl  gén éralem. -ni  admis  pie  le  même  avoué  peut 
leprésenter  plusieurs  personnes  et  par  conséquent  enchérir 
pour  elles,  pourvu  qu'elles  soient  a  côté  de  lui  et  qu'il  ne  fasse 
pas  une  enchère  à  haute  voix  sans  y  avoir  été  autorisé  par  l'une 
d'elles  à  voix  basse  ou  par  un  sin  :  c'est  comme  si  elles 

enchérissaient  elles-mêmes  assistées  d'un  avoué.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4.  5'  I5!»7,  p,  745;  Glasson,  t.  2,  p.  305;  Rousseau 
el  Laisney,  n. 

1350.  —  Quelques  auteurs  pensent  cependant  que  ce  sera 
au  tribunal  à  procéder  comme  il  le  jugera  convenable.  Il  pourra 
autoriser  désavoués  a  enchérir  nominativement,  pour  tel  enché- 
risseur, ou  permettre  aux  clients  eux-mêmes  d'enchérir  sans 
intervention  d'avoué.  —  Décampe,  p.  t>2;  Thomine-Desmazures, 
l.  2,  p,  246;  Carré  si  Cbauveau,  quest,  2383  quater;  Persil  fils, 
p.  197  ;  Rodière,  t.  2,  p.  286. 

1351.  —  Sous  la  loi  du  11  bruni,  an  VII  art.  16  ,  les  enchè- 
res ne  pouvaient  êlre  moindres  de  26  fr.  lorsque  I»  première  mise 
à  prix  excédait  2,000  IV.,  ni  moindres  de  S  l'r.  pour  les  objets 
intérieurs.  Actuellement  le  taux  des  enchères  est  facultatif. 
Celles-ci  ont  pour  point  de  départ  la  mise  à  prix  :  le  cahier  des 
charges  peut  fixer  le  chiffre  minimum  auquel  elles  doivent  s'éle- 
ver, s'il  est  muet  sur  ce  point,  l'avoué  doit  se  conformer  à  son 
mandat  et  son  client  est  libre  de  mettre  une  enchère  aussi  basse 
qu'il  lui  plaît,  car  ce  n'est  qu'une  promesse  d'acheter,  et  la  con- 
vention des  parties  fait  loi  dans  tout  ce  qui  n'intéresse  pas 
l'ordre  public.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1598,  p.  746; 
Glasson,  t.  2,  p.  307;  Rousseau  et  Laisney,  n.  768. 

1352.  —  Le  juge  qui  tient  l'audience  des  criées  ne  peut, 
sans  le  consentement  des  parties,  ordonner  seul,  sans  l'interven- 
tion du  tribunal  et  sans  demande  formée  à  cet  égard,  qu'il  ne 
pourra  être  reçu  d'enchères  au-dessous  d'un  minimum  qu'il  fixe 
lui-même.  —  Montpellier,  5  janv.  1866,  X...,  [S.  56.2.416.  P. 
56.1.82,  D.  57.2.21]  —  Sir,  Bioche,  n.  469;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1598,  p.  746;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  2383  bis; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  t.  2.  n.  954;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  les  art.  704  et  705,  n.  4;  Glasson, 
(oc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  769. 

1353.  —  Jugé,  également,  qu'en  admettant  que  le  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  une  saisie  immobilière  puisse  fixer  un 
chiffre  au-dessous  duquel  les  enchères  ne  seront  pas  reçues, 
cette  fixation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  demande  ou  du  consen- 
tement des  parties  intéressées.  Elle  est  nulle  si  elle  est  faite  par 
le  président  seul  et  de  son  propre  mouvement,  et  en  l'absence 
de  la  partie  saisie,  alors  même  que  les  avoués  présents  à  la  barre 
n'ont  pas  réclamé  contre  cettp  fixation.  —  Cass.,  6  avr.  1857, 
Fargues,  [S.  57.1.762,  P.  58.756,  D.  57.1.1 

1354.  —  Mais  la  fixation,  par  le  juge  des  criées,  du  taux 
auquel  auront  lieu  les  enchères,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  atteinte  à  la  liberté  des  enchères,  emportant  nullité  de 
l'adjudication,  si  cette  fixation  a  eu  lieu  du  consentement  île 
toutes  les  parties.  —  Cass.,  29  mai  183i,  Sinett,  [S.  34.1.446, 
P.  chr.]  —  Sic,  (iarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2383  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  ek; 
Bii  cbe,  v"  Saisie  immobilière,  a.  469;  Tissier,  Darraset  Louiche- 
Desfontaines,  sur  les  arl.  7n4  et  705,  n.  5. 

1355.  —  Les  entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères  par 
voies  de  fait,  violences,  menaces,  sont  punies  par  l'art.  ,  1 2, 
C.  pén.  —  V.  suprà,  v°  Enchères   Entrave  ■>  la  liberté  des). 

1356.  —  La  forme  des  enchères  est  fixée  de  la  manière  sui- 
vante par  les  art.  705  et  706,  C.  proc.  civ.  Aussitôt  que  les  en- 
chères sont  ouvertes,  il  est  allumé  successivement  des  bougies 
préparées  de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'environ  une 
minute.  L'adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après  l'extinction  de 
trois  bougies  allumées  successivement.  S'il  ne  survient  pas  d'en- 
chères pendant  la  durée  de  ces  bougies,  le  poursuivant  est  dé- 
claré adjudicataire  pour  la  mise  à  prix  Y.  infrà,  n.  1359  ets.).  Si 
pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  survient 
des  enchères,  l'adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après  l'extinc- 
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tion  de  deux  bougies  sans  nouvelle  enchère  survenue  pendant 
leur  durée. 

1357.  — Aux  termes  de  l'art.  10,  L.  2  juin  1841,  l'emploi  des 
bougies  pput  être  remplacé  dans  les  adjudications  publiques  par 
un  aulre  mode  en  vertu  d'un  décret  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique;  jusqu'ici  aucun  décret  n'a 
d'ailleurs  été  rendu  :n  ce  sens. 

1358.  —  Le  tribunal  ne  peut  se  refuser  à  prononcer  l'adiu- 
dicationd'un  immeuble  faite  régulièrement  après  l'ouverture  des 
enchères  et  l'extinction  du  nombre  de  feux  voulu  par  la  loi,  et 
remettre  l'adjudication  à  un  autre  jour.  —  V.  suprà,  n.  1245. 

1359.  —  Des  art.  705  et  706  résultent  les  conséquences  sui- 
vantes :  1°  Si  aucune  enchère  ne  se  produit  pendant  la  durée  des 
trois  bougies,  le  poursuivant  devient  adjudicataire  pour  la  mise 
à  prix,  c'est-à-dire  que  non  seulement  il  peut  exiger  que  l'im- 
meuble lui  soit  adjugé  pour  le  prix  qu'il  a  lui-même  indiqué,  mais 
encore  il  est  tenu  de  le  prendre  pour  ce  prix  et  en  conséquence 
l'adjudication  ne  peut  être  remise  à  sa  demande  ou  contre  lui 
après  l'extinction  de  trois  bougies  successivement  allumées.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1599,  p.  747;  Rodière,  t.  2, 
p.  289;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2383  quater. 

1360.  —  Une  adjudication  annoncée  à  jour  fixe  et  com- 
mencée au  jour  indiqué  ne  peut  être  renvoyée  à  un  autre  jour, 
sous  prétexte  qu'il  n'apparaît  pas  d'enchérisseurs.  Il  en  est  ainsi 
si  les  formalités  ont  été  remplies,  et  si  les  enchères  ont  été 
ouvertes  et  les  feux  allumés,  sans  enchérisseurs.  —  Bourges, 
15  févr.  1823,  Mollat,  [S.  et  P.  chr.]  -  Pau,  9  nov.  1831,  Ricaud, 
[S.  32.2.385,  P.  chr.] 

1361.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  c'est  le  prononcé  de 
l'adjudication  par  le  juge,  et  non  l'extinction  de  trois  feux  sans 
nouvelle  enchère,  qui  confère  au  dernier  enchérisseur  les  droits 
d'adjudicataire.  Dès  lors,  cette  dernière  enchère,  quoique  suivie 
de  l'extinction  de  trois  feux,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que,  l'ad- 
judication soit  renvoyée  par  le  tribunal  si  ce  renvoi  est  jugé 
convenable.  —  Lyon,  21  juill.  1838,  Bonnaud,  [S.  39.2.43,  P.  38. 
2.631]  —  V.  Le  Courtois,  note  sous  Poitiers,  24  mars  1885,  [S. 
86.2.185,  P.  86.1.1079] 

1362.  —  Lorsque  les  feux  se  sont  éteints  sans  enchères,  il 
a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  de  prononcer  l'adjudica- 
tion au  profit  du  poursuivant  qui  la  requiert  moyennant  la  mise 
à  prix  portée  au  cahier  des  charges.  —  Pau,  9  nov.  1831,  pré- 
cité. 

1363.  —  Jugé  toutefois  que  bien  que,  contrairement  à  la  dis- 
position de  l'art.  706,  le  créancier  poursuivant  n'ait  pas  été  dé- 
claré adjudicataire  sur  la  mise  à  prix,  à  défaut  d'enchères,  il  ne 
s'ensuit  pas  pour  cela  que  les  poursuites  doivpnt  être  déclarées 
nulles  ou  éteintes;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  fixer  un  nouveau 
jour  pour  l'adjudication,  sauf  à  mettre  à  la  charge  du  poursui- 
vant qui  n'a  pas  demandé  que  l'immeuble  lui  fût  adjugé  tous  les 
frais  nécessites  par  la  remise  de  l'adjudication. —  Orléans,  10  janv. 
1843,  Grillon,  [S.  43.2.385,  P.  43.1.134] 

1364.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  subrogation  aux  poursuites 
de  saisie,  pour  collusion  ou  négligence  du  saisissant,  cette  sub- 
rogation n'aurait  pas  l'effet  de  substituer  le  créancier  subrogé 
dans  la  responsabilité  de  la  mise  à  prix,  ainsi  imposée  au  créan- 
cier poursuivant.  Si  donc  il  ne  survient  pas  d'enchères,  c'est  le 
premier  poursuivant  et  non  le  subrogé  qui  doit  être  déclaré  ad- 
judicataire pour  la  mise  à  prix.  —  Nancy,  16  janv.  1850,  Lam- 
blin,  [S.  51.2  320,  P.  51.1.466,  D.  51.2.22] 

1365.  —  Si  la  première  enchère  est  nulle,  on  se  demande, 
dans  le  silence  de  la  loi,  si  le  poursuivant  est  dégagé  de  sa  mise 
à  prix  comme  le  serait  un  premier  enchérisseur  malgré  la  nul- 
lité de  la  seconde  enchère  (V.  infrà,  n.  1306).  La  situation  n'est 
pas  la  même,  car  chaque  enchérisseur  ne  s'est  engagé  qu'à  la 
condition  qu'aucune  enchère  ne  couvre  la  sienne,  tandis  que  le 
poursuivant  a  promis  d'être  adjudicataire  à  défaut  de  tout  autre, 
et  c'est  ce  qui  se  produit  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  —  Glas- 
son,  t.  2,  p.  306. 

1366.  —  2°  Si  une  seule  enchère  s'est  produite  pendant  la 
durée  des  trois  bougies,  elle  efface  la  mise  à  prix  et  dégage  le 
poursuivant  de  l'obligation  de  prendre  l'immeuble  pour  lui  à 
défaut  d'enchère,  mais  lui  enlève  en  même  temps  l'espérance 
qu'il  avait  peut-être  de  le  garder  pour  le  prix  par  lui  fixé.  L'uni- 

ichérisseur  est  dans  la  même  situation  que  le  poursuivant 
dans  l'hypothèse  précédente.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit. 

1367.  —  3°  Si  une  première  enchère  s'est  produite  et  a  été 
couverte  par  une  seconde,  le  premier  enchérisseur  est  dégagé 


quand  même  la  seconde  enchère  serait  déclarée  nulle,  car  il  se- 
rait inique  de  le  laisser  dans  les  liens  d'une  obligation  dont  il 
a  du  se  croire  dégagé  lorsqu'il  a  vu  couvrir  son  enchère;  une 
fois  que  le  contrat  est  rompu  il  ne  peut  être  renoué  que  par 
une  nouvelle  mise  aux  enchères.  Ainsi  le  premier  enchérisseur 
ne  pourrait  faire  revivre  son  enchère  et  se  faire  adjuger  l'immeu- 
ble en  faisant  annuler  celle  par  laquelle  la  sienne  a  été  couverte. 
—  Favard  de  Langlade,  v°  Saisie  immobilière,  t.  5,  p.  61  ;  Per- 
sil fils,  t.  2,  p.  199;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  247;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  771. 

1368.  —  Un  enchérisseur  ne  pourrait  rétracter  son  enchère 
sous  le  prétexte  que  celle  qu'il  aurait  couverte  serait  nulle,  car 
ce  n'est  pas  par  l'intermédiaire  du  premier  enchérisseur  qu'il  a 
contracté.  —  Persil  fils,  p.  200;  Tarrible,  Rép.,  v°  Transcrip- 
tion, t.  13,  p.  94;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2382  ter;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  772. 

1369.  —  4°  Si  l'adjudication  a  été  remise  (V.  suprà,  n.  1245), 
l'enchérisseur  unique  ou  le  dernier  enchérisseur  est  libéré  par 
là  de  son  engagement,  car  on  doit  présumer  qu'il  n'a  voulu  se 
lier  que  si  l'adjudication  devait  être  définitive.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1599,  p.  749. 

§  3.  Déclaration  d'adjudicataire. 

1370.  —  L'avoué  dernier  enchérisseur  n'est  pas  tenu  de  dé- 
clarer séance  tenante  le  nom  de  son  client.  Il  est  seulement 
obligé,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  de  déclarer  l'adju- 
dicataire et  de  fournir  son  acceptation,  sinon  de  représenter  son 
pouvoir,  lequel  demeure  annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration  ; 
faute  de  ce  faire,  il  est  réputé  adjudicataire  en  son  nom,  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'art.  711  (C.  proc.  civ.,  art.  707). 
C'est  la  déclaration  d'adjudicataire  qu'on  appelle  aussi  souvent 
improprement  dans  la  pratique  déclaration  de  command.  —  V. 
infrà,  n.  1376,  et  suprà,  v°  Command  [Déclaration  de),  n.  49  et  s. 

1371.  —  Il  peut  arriver  que  l'adjudicataire  ne  soit  pas  domi- 
cilié dans  le  ressort  du  tribunal  qui  a  procédé  à  la  vente;  il 
n'est  pas  indispensable,  dans  ce  cas,  que  l'avoué  élise  pour  lui 
un  domicile  dans  le  ressort.  —  Chauveau,  quest.  2384  et  s.; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  800. 

1372.  —  L'art.  707  dispose  que  l'avoué  dernier  enchérisseur 
sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom  personnel,  s'il  ne  fournit 
pas  l'acceptation  de  son  client  ou  s'il  ne  représente  pas  son  pou- 
voir. D'un  autre  côté,  l'art.  711  interdit  à  l'avoué  du  poursuivant 
de  se  rendre  personnellement  adjudicataire.  Il  ne  serait  pas  im- 
possible que  l'avoué  poursuivant,  voulant  acheter  personnelle- 
ment l'immeuble,  feignît  de  ne  pouvoir  représenter  sa  procura- 
tion et  obtint  ainsi  le  résultat  que  l'art.  711  a  voulu  prévenir. 
L'avoué  se  rendrait  alors  passible  de  peines  disciplinaires.  C'est 
pour  prévenir  toute  antinomie  entre  ces  deux  dispositions  qu'oa 
a  placé  à  la  fin  de  l'art.  707  les  mots  «  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'art.  711  ».  —  Rogron,  p.  880;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  4,  S  1630,  p.  819. 

1373.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  de  toute  enchère, 
le  poursuivant  est  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  il  est  inu- 
tile que  son  avoué  fasse  de  déclaration. —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2384  quinquies;  Bioche,  n.  481;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1630,  p.  819;  Glasson,  t.  2,  p.  309;  Tissier,  Darras 
et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  707,  n.  12. 

1374.  —  L'avoué,  chargé  par  un  colicitant  de  mettre  en- 
chère sur  un  lot,  et  qui  est  resté,  pour  le  compte  du  colicitant, 
dernier  enchérisseur,  n'est  tenu  d'aucuns  dommages-intérêts  en- 
vers son  client  pour  cause  de  prétendue  inexécution  de  son  man- 
dat, si,  n'ayant  pu,  par  la  faute  exclusive  de  celui-ci,  el  sans  qu'il 
y  eût  rien  à  reprocher  à  l'avoué,  ni  déclarer  l'adjudicataire  et 
fournir  son  acceptation,  ni  représenter  son  pouvoir  dans  le  délai 
de  trois  jours  fixé  par  l'art.  707,  et  étant  ainsi  demeuré  adjudi- 
cataire en  son  nom  dudit  lot,  il  l'a  cédé  à  un  tiers  quelques 
mois  plus  tard  sans  faire  au  client  aucune  proposition.  —  Cass., 
23  avr.  1902,  Bruyère,  [S.  et  P.  1902.1.344,  D.  1902.1.277] 

1375.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que  le  client,  depuis 
le  ,our  où  il  a  refusé  de  régulariser  à  son  profit  l'adjudication, 
s'en  est  désintéressé,  et  n'a  actionné  l'avoué  en  dommages-in- 
térêts pour  inexécution  de  son  mandat  qu'après  avoir  été  avisé 
de  la  revente.  —  Même  arrêt. 

1376.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  déclaration  que  l'avoué 
doit  faire  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication  du  nom  de  l'adju- 
dicataire avec  la  déclaration  de  command  que  cet  adjudicataire 
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Peut  faire  au  pmlit  d'un  iiits  dans  Les  vingt-quatre  heures  de 
adjudication  aux  termes  de  la  loi  du  2.  imn.  an  VII.  La  juris- 
prudence a  concilié  ces  deux  di  en  décidant  qu'au  re- 
gard de  l'adjudicataire  l'adjudical  rfails  qu'à  partir 
du  moment  où  il  accepte  la  déclaration  faite  par  son  avoué.  — 
Cass.,  25  levr.   1823,  Calonnet,  [P.  chr.] 

1377.  —  La  déclaration  de  I  lire  par  l'avoué  est  un 
acle  de  s<>u  ministère;  elle  constitue  l'accomplissement  d'un 
mandai  nécessaire;  elle  ne  saurait  donc  être  considérée  comme 
une  déclaration  de  command. —  Paris,  20  mai  1835, Polt 

143,  P.  clir.|  —  Colmar,  17  mai  1843,  Wandling,  [P 
Merlin,  lii'p..  v°  Déclaration  •  ;»  profit  d'un  tiers,  n.  7: 
Toullier,  1.  8,  n.   170  et  176;  Troplong,    Vente,  t.  t,  n.  170  el 
176;  Champion nière  el  Rigaud,  Tr.  desdr.  d'enreg.,  I.  3,  n. 2002 
el  2003;  l'.ioche,  v°  Saisit'  immobilière,  n.  479. 

1378.  —  En  conséquence,  la  clause  du   cahier  des  charges 

fiorlanl  que  le  déclarant  sera  tenu  de  garantir  la  solvabilité  de 
sonne  pour  laquelle  il  se  rend  adjudicataire  ne  doit  pas 
s'appliquer  à  I  avoué  enchérisseur.  Celle  clause  ne  peul  être  in- 
voquée que  contre  les  adjudicataires  déclarés  par  l'avoué  et  qui 
auraient  fait  une  déclaration  de  command.  —  Colmar,  17  mai 
1843-,  précité. 

1379. —  Par  la  même  raison,  si  l'avoué  dernier  enchéris- 
seur fait  une  déclaration  de  command  au  profit  d'un  mineur 
émancipé,  non  autorisé  à  acquérir,  l'état  de  minorité  de  l'adju- 
dicataire entraine  la  nullité  non  seulement  de  la  déclaration  de 
command,  mais  encore  de  l'adjudication  elle-même.  —  Paris, 
20  mai  1835,  précité. 

Section  IV. 
■inijeiiieiii  d'adjudication. 

§  t.  Forme  et  caractère  du  jugement  d'adjudication. 

1380.  —  Aux  termes  de  l'art.  712,  C.  proc.  civ.,  le  jugement 
d'adjudication  n'est  autre  que  la  copie  du  cahier  des  charges  ré- 
digé ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  690.  Il  est  revêtu  de  l'intitulé  des 
jugements  et  du  mandement  qui  les  termine,  avec  inionction  à 
la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  après  la  signi- 
fication du  jugement,  sous  peine  d'y  être  contrainte  même  par 
corps. 

1381.  —  Lorsqu'il  ne  statue  sur  aucune  contestation,  le  ju- 
gement d'adjudication  est  un  simple  procès-verbal  qui  constate 
que  tel  jour  les  enchères  ont  été  ouvertes,  et  qu'un  tel,  ayant  mis 
la  plus  forte  enchère,  est  demeuré  adjudicataire  ou,  qu'aucune 
encline  n'ayant  été  faite,  le  poursuivant  est  resté  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix.  —  Lachaize,  n.  408;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  jj  1600,  p.  749;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  961;  Merlin,  Quest.  de  dr..  v°  Expropriai.,  §  3,  n.  5; 
Paigoon,  n.  121  ;  Bioche,  n.  514;  Persil  fils,  n.  277;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2397  et  2423  i/uinquies  ;  Glasson,  t.  2,  p.  306; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  773;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
lonlaines,  loc.  cit. 

1382.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  mentionner  tous  les 
détails  de  l'opération  des  enchères.  Le  jugement  d'adjudication 
n'a  donc  pas  besoin  d'indiquer  la  durée  des  bougies.  S'il  cons- 
tate qu'elles  ont  été  allumées,  il  y  a  présomption  qu'elles  ont  eu 
la  durée  prescrite.  —  Lyon,  2  août  1811,  Clément  l'icarles,  [S. 
et  P.  chr.  |  —  Sic,  Persil  fils,  n.  236  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2881  ter;  Devilleneuve  et  Carelte,  note  sous  cet  arrêt  [S.  chr.]; 
Pigeau,  t.  2,  p.  327  ;  Lachaize,  t.  4,  p.  438  et  446  ;  Tissier,  Darras 
el  Louiche-Deslontaines,  sur  les  art.  704  et  705,  n.  8;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  774. 

13S3.  —  Lie  même  renonciation  que  deux  autres  bougies  ont 
oessivemenl  allumées  sans  qu'il  soit  survenu  d'autres  en- 
chères établit  sultisamment  que  chaque  bougie  n'a  été  allumée 
qu'après  l'extinction  de  la  précédente.  —  Lyon,  24  janv.  1834, 
Mathon.  |P.  chr.] 

1384.  —  Lorsque  des  immeubles  sont  adjugés  en  détail,  il 
suffit  que  le  jugement  d'adjudication  mentionne,  par  énoncia- 
tions  générales,  que  chaque  adjudication  a  été  précédée  de  l'ex- 
tinction de  trois  bougies:  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  l'ex- 
tinction des  leux  immédiatement  après  la  constatation  de  cha- 
que adjudication  partielle. —  Colmar,  31  août  1811,  Balladard, 
[S.  et  P.  chr.] 

1385.  —  La  vente  faite  en  justice  n'est  pas  nulle  parce  qu'il 
existe  entre  la  désignation  de  l'immeuble  consignée  dans  le  ca- 
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différence. —  Cass.,  30  juin  1824,  Mi 
[P.  chr.        Sic,     lou 

1380.  —  Il  a  été  jugé  que  le  jugement  d'adjudication  ncdi.it 
comprendre  que  les  biens  qui  01  ••ment  adjugés.  I>  ne 

comprend  pas  nécessairement  et  virtuellement  tout  ce  qui  est 
énoncé  dans  le  cahier  des  cl  onc  l'adjudicataire  n'e 

autorise  a  réclamer  les  objets  OU  ment  comme  lai- 

sanl  partie  du  cahier  des  charges.  Il  même  dans 

la  double  circonstance  011  le  saisi  a  déclaré,  par  acle  public,  ac- 
quiescer au  jugement  d'adjudication,  et  a  reconnu  que  les  objets 
omis  avaient  lait  partie  des  deux  adjudications  successi 
depuis,  la  partie  saisie  a  réclamé  contre  celte  reconnaissance, 
SOUS  prétexte  de  surprise.  —  Cass.,  13  mai  1833,  l'erès  el  Du- 
pouey,  [S.  33.1.693,  P.  chr.] — Contra,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  7" 

1387.  —  Comme  les  dires  et  observations  des  intéressés  doi- 
i  e  insérés  au  cahier  des  charges,  et  que,  d'après  l'art.  71  2, 

le  jugement  d'adjudication  n'est  autre  que  la  copie  de  ce  cahier, 
il  faut  en  conclure  que  le  jugement  d'adjudication  doit  contenir 
les  dires  qui  ont  été  inséro  au  cahier  1  es,  conformément 

à  l'art.   694.  —   Favard   de    Langlade,   •■  immobilière, 

t.  S,  p.  68;  Thomine-Desmazures.  t.  2.  p.  160;  Garsonnel  et 
Cézar-Bru,  t.  4.  §  16oo,  p.  7.M,  note  11  ;  Rousseau  el  Laisney, 

n.   77.",. 

1388.  —  Mais  l'omission  de  la  mention  des  dires  et  publica- 
tions dans  le  jugement  d'adjudication  n'en  produit  pas  la  nullité. 

—  Cass..  20  févr.  1816,  Robin,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Carré, 
quest.  2402;  Bioche,  n.  542;  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  1.  4, 
§  1600,  p.  75;  Rodière,  t.  2,  p.  29(1;  Tissier,  Darras  et  Louicbe- 
Desfontaines,  sur  l'art.  712,  n.  6.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.;  Rousseau   el  Laisnev,   vD  Vente  judic.  d'tmmi 

n.  774. 

1389. —  D'après  l'art.  701  le  jugement  doit  contenir  mention 
de  la  taxe.  Dans  le  but  de  faire  cesser  l'usage  abusif  qui  s'était 
introduit  dans  la  pratique  d'insérer  dans  le  cahier  des  charges 
une  clause  qui  mettait  à  la  charge  de  l'adjudicataire  une  somme 
fixe  déterminée  d'avance  et  qui  dépassait  souvent  le  chiffre  véti 
table  des  frais  de  poursuite,  cet  article  dispose  que  les  frais  de 
poursuite  doivent  être  taxés  par  le  juge  et  qu'il  ne  peut  être  rien 
exigé  au  delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  stipulation  contraire, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  est  nulle  de  droit.  De  plus  le  montant 
de  la  taxe  est  publiquement  annoncé  avant  l'ouverture  des  en- 
chères et  il  en  est  fait  mention  dans  le  jugement. 

1390.  —  Il  faut  distinguer  à  cet  égard  les  frais  ordinaires 
des  frais  extraordinaires.  Les  frais  ordinaires  sont  ceux  qu'on 
ne  peut  éviter  dans  aucune  poursuite  d'expropriation  :  les  frais 
de  commandement,  de  procès-verbal  de  saisie,  de  dénonciation, 
de  transcription,  d'enregistrement,  de  notification,  de  dépôt  du 
cahier  des  charges,  de  sommation,  d'insertion  et  d'affiches,  etc. 

—  Huet,  p.  207;  becamps,  p.  70;  Lachaize,  t.  2,  p.  58;  Persil 
fils,  n.  281;  Pigeau,  t.  2,  p.  173;  Delaporte,  t.  2,  ».  :i6;Ber- 
riat-Saint-Prix,  p.  595,  note  92;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2398;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  262;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  804;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  713, 
n.  1;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  4,  §  1690,  p.  790;  Bioche,  n.569; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  962. 

1391.  —  Suivant  Paignon  (n.  122),  le  coût  des  insertions  et 
des  alflches  supplémentaires  doit  être  compris  parmi  les  frais 
extraordinaires.  Chauveau  (sur  Carré,  quest.  2397)  classe,  au 
contraire,  le  coût  de  ces  formalités  parmi  les  frais  ordinaires, 
parce  qu'en  y  ayant  recours  le  poursuivant  n'a  fait  qu'user  d'un 
droit  que  la  loi  lui  donnait. 

1392.  —  Les  frais  extraordinaires  sont  ceux  qui  sont  occa- 
sionnés par  les  divers  incidents  qui  ont  pu  surgir  au  cours  de  la 
procédure  de  saisie.  L'adjudicataire  pst  tenu  de  payer  ces  frais, 
lorsque  le  cahier  des  charges  contient  une  clause  formelle  en  ce 
sens  :  on  ne  saurait  contester  la  validité  d'une  telle  clause.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2399  quater;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,^,  S  1620,  p.  791  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
sur  l'art.  713,  n.  2;   Bioche,  n.  324. 

1393.  —  L'adjudicalion  n'a  le  caractère  de  jugement  que 
dans  le  cas  où  le  tribunal  statue  sur  un  incident  de  la  poursuite 
en  même  temps  qu'il  proclame  l'adjudication.  Dans  ce  cas  le 
jugement  d'adjudication  a  tousles  caractères  d'un  jugement  tant 
dans  la  forme  qu'au  fond  :  il  doit  être  rédigé  et  signifié  suivant 
les  formes  ordinaires,  il  peut  donner  naissance  à  une  hypothèque 
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judiciaire  et  il  a  force  de  chose  jugée,  ce  qui  fait  qu'il  ne  peut 
être  attaqué  que  par  des  tiers  qui  prétendent  des  droits  sur  l'im- 
meuble. —  Glasson,  t.  2,  p.  307;  Garsonnet  et  Cezar-Bru,  t.  4, 
§  1600,  p.  752;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art. 
712,  n.  9.  —  V.  suprà,  v'5  Appel  (mat.  civ.),  n.  1000,  et  Chot 
jugée,  n.  146. 

1394.  —  Au  contraire,  s'il  ne  statue  sur  aucune  contestation, 
le  jugement  d'adjudication  diffère  des  jugements  tant  par  la 
forme  que  par  le  fond.  C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  un  vérita- 
ble procès-verbal  qui  consiste  uniquement  dans  la  reproduction 
du  cahier  des  charges  suivie  de  la  formule  exécutoire.  Ainsi, 
contrairement  aux  décisions  contentieuses,  il  ne  contient  pas  de 
motifs.  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  qu'en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, il  y  a  dérogation  à  la  règle  générale  prescrite  par 
l'art.  141,  sur  la  forme  des  jugements  ordinaires,  et  qu'en  con- 
séquence, un  jugement  d'adjudication  n'est  pas  nul  pour  n'être 
pas  motivé.  —  Toulouse,  31  janv.  1826,  Boussac,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1600,  p.  751. 

1395.  —  tjuant  à  ses  conséquences,  le  jugement  d'adjudica- 
tion n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi  décidé  que  l'acte 
donné  par  le  tribunal  pour  constater  une  adjudication  sur  saisie 
immobilière-  est  non  pas  un  jugement,  mais  un  simple  procès- 
verbal  qui  ne  peut,  dès  lors,  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Cass..  29  juill.  1890,  Madeline,  [S.  et  P.  94.1.11,  D.  91. 1.200] 

—  Pau,  lôjuin  1849,  Néné,  [S.  50.2.129,  P.  50.1  632,  D.  50.2. 
81]  —  Trib.  Oloroo,  8  mars  1849,  Veuve  Poulon,  [S.  49.2.305,  D. 
50.2.81,  ad  notam] —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1600, 
p.  751  ;  Rodière,  t.  2,  p.  290  ;  Glasson,  t.  2,  p.  3oo.  —  V.  suprà, 
v°  Chose  jugée,  n.  144  et  s. 

1396.  —  ...  Qu'un  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière, qui  contient  la  mention  générale  :  «  Vu  la  procédure  et 
les  procès-verbaux  d'apposition  de  placards  »,  ne  forme  pas  chose 
jugée  relativement  à  l'accomplissement  de  chacune  des  lormalités 
de  la  saisie  en  particulier;  que,  dès  lors,  ce  jugement  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  saisi  intente  contre  qui  de  droit  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  fondée  sur  l'omission  de  certaines 
formalités  de  la  saisie  immobilière,  et  sur  le  préjudice  qui  en  se- 
rait résulté  pour  le  saisi.  —  Agen,  23  août  1854,  Andrieux,  [S. 
54.2.665,  P.  56.1.4!  - 

1397.  —  ...  Que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache 
qu'aux  décisions  contentieuses  par  lesquelles  le  magistrat  fait 
acte  de  juridiction  pour  trancher  un  litige  entre  deux  plaideurs  : 
que  tel  n'est  pas  le  cas  d'un  jugement  d'adjudication  qui  se  borne 
à  constater  un  contrat  judiciaire,  dont  la  nullité  peut  être  invo- 
quée, s'il  y  a  lieu,  par  action  principale  ou  par  exception,  en 
dehors  des  voies  légales  instituées  pour  recourir  contre  les  juge- 
ments. —  Cass.,  29  juill.  1890,  précité. 

1398.  —  Ce  jugement  n'emporte  pas  de  condamnation  et  par 
conséquent  ne  donne  pas  d'hypothèque  judiciaire  aux  créanciers 
sur  les  biens  de  l'adjudicataire  pour  sûreté  du  paiement  de  son 
prix  et  de  l'exécution  de  ses  autres  obligations,  soit  qu'elles  ré- 
sultent simplement  du  droit  commun,  soit  qu'elles  fassent  l'objet 
d'un  article  spécial  du  cahier  des  charges.  La  clause  de  ce  cahier 
qui  stipulerait  une  telle  hypothèse  serait  même  nulle  en  vertu 
des  art.  2123  et  2115,  C.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1600,  p.  750;  Rodière,  t.  2,  p.  298;  Glasson,  t.  2,  p.  306; 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  712,  n.  4. 

1399.  —  Le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  en  l'ab- 
sence de  toute  contestation  ayant  le  caractère  d'un  simple  pro- 
cès-verbal, on  ne  peut  l'attaquer  que  par  la  voie  d'action  prin- 
cipale en  nullité  dirigée  contre  l'adjudicataire.  Cette  action  n'est 
.prescriptible  que  par  trente  ans,  conformément  au  droit  commun. 
Toutes  les  fois  donc  que  l'adjudication  sera  nulle,  soit  comme 
n'ayant  pas  été  précédée  des  moyens  de  publicité  prescrits  par 
la  loi,  soit  comme  n'ayant  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué,  soit  parce 
que  l'adjudicataire  aurait  écarté  frauduleusement  les  enchéris- 
seurs, soit  parce  que  les  formalités  intrinsèques  de  cette  adjudi- 
cation n'auraient  pas  été  accomplies,  etc.,  c'est  par  la  voie  de 
l'action  en  nullité  que  devra  se  pourvoir  celui  auquel  la  nullité 
de  l'adjudication  préjudicie.  —  Cass:,  27  avr.  1826,  Mallet,  [S. 
et  P.  chr.];  —  18  févr.  1846,  Mandron,  [S.  46.1 .471,  P.  46.2.19, 
D.  46.1.134]  —  Bordeaux,  30  avr.  1850,  de  Guiral,  [P.  51.1. 
365,  D.  54.5.669J  —  V.  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  1004 
et  s. 

1400.  —  Si  la  demande  en  nullité  était  accueillie,  il  faudrait 
annoncer  ^par  des  insertions  et  des  affiches  le  nouveau  jour  de 
l'adjudication.  Chauveau  (quest.  2423  quinquies    pense  même 


que  si  un  long  temps  s'était  écoulé  entre  l'adjudication  et  la  dé- 
claration de  nullité,  il  serait  utile  de  recommencer  les  dénoncia- 
tions prescrites  par  les  art.  691  et  692. 

1401.  —  L'art.  712,  aux  termes  duquel  la  partie  saisie  doit 
délaisser  la  possession  sous  peine  d'y  être  contrainte  par  corps, 
ne  vise  pas  la  contrainte  par  corps  qui  ne  conduirait  a  rien  dans 
l'espèce,  mais  l'expulsion  du  saisi  par  la  force  armée;  il  n'est 
donc  pas  abrogé  par  la  loi  du  22  juill.  1867  qui  a  aboli  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1615,  p.  773  et  776;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  961;  Piodière,  t.  2,  p.  290;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
23,97  bis;  Bioche,  n.  511  ;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfon- 
taines, sur  l'art.  712,  n.  10. 

1402.  —  Du  reste,  l'inobservation  de  ces  diverses  règles 
n'annulerait  pas  le  jugement  d'adjudication;  car  l'art.  712 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Arg.,  C.  proc.  civ.,  art. 
715). 

1403.  — Dès  que  le  jugement  d'adjudication  est  rédigé,  signé 
par  le  président  et  le  greffier,  l'adjudicataire  s'en  fait  délivrer 
une  grosse.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1615.  p.  775  et 
§  1620,  p.  790. 

1404.  —  D'après  l'art.  713,  C.  proc.  civ.,  le  jugement  d'ad- 
judication n'est  délivré  à  l'adjudicataire  qu'à  la  charge  par  lui 
de  rapporter  au  greffier  quittance  des  frais  ordinaires  de  pour- 
suite et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  qui  doivent  être  exécutées  avant  cette  délivrance. 

1405.  —  Les  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges 
qui  peuvent  être  exigibles  avant  la  délivrance  du  jugement  d'ad- 
judication sont,  par  exemple,  l'obligation  de  consigner  le  prix 
ou  celle  de  payer  certains  créanciers.  —  Lepage,  Traité  des  sai- 
sies, t.  2,  p.  103;  Pigeau,  t.  2,  p.  595;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  806. 

1406.  —  L'art.  713  ajoute  que  la  quittance  et  les  pièces  jus- 
tificatives demeurent  annexées  à  la  minute  du  jugement  et  sont 
copiées  à  la  suite  de  l'adjudication.  Jugé  qu'une  mention  som- 
maire faite  par  le  greffier  sur  la  pièce  elle-même  suffit  pour  con- 
stater la  remise  et  l'annexe  à  la  minute  du  jugement  d'adjudica- 
tion de  la  quittance  des  frais  ordinaires  de  poursuite  et  des  autres 
pièces  justificatives  dont  parle  l'art.  713.  — Cass.,  16  févr.  1863, 
Pinson,  [S.  63.1.59,  P.  63.231] 

1407.  —  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces  justifications 
dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  est  contraint  parla 
voie  de  la  folle  enchère,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit. 

1408.  —  Décidé  que  la  saisie  immobilière  pratiquée  contre 
un  adjudicataire  qui  ne  remplit  pas  les  charges  de  son  adjudi- 
cation ne  rend  pas  le  créancier  non  recevable  à  poursuivre  la 
revente  à  folle  enchère.  —  Bourges,  18  nov.  1814,  Girard,  [S.  et 
P.  chr.l 

1409.  —  Les  voies  de  droit  autres  que  la  folle  enchère  qui 
sont  visées  dans  l'art.  713,  in  fine,  sont  la  saisie  des  meubles  e( 
immeubles  de  l'adjudicataire  à  laquelle  il  ne  peut  échapper  ei 
délaissant,  car  il  a  contracté  en  enchérissant  l'obligation  person 
nelle  de  rester  acquéreur  si  son  enchère  n'était  pas  couverte,  aux 
conditions  déterminées  par  la  loi  ou  spécifiées  par  le  cahier  des 
charges.  —  Persil  fils,  n.  283;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  IH20,  p.  792;  Rodière,  t.  2,  p.  335;  Thomine-Desoiazures, 
t.  2,  p.  292;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  807.  —  V.  Paris,  20  mars 
1810,  Guyot-.Mouton,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,23juin  1821,  Rol- 
land, [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Signification  et  exécution  du  jugement  d'adjudication. 

1410. —  Le  jugement  d'adjudication  doit  d'abord  être  signifié. 
Cette  signification  n'est  pas  faite  au  poursuivant  qui  ne  peut 
ignorer  le  jugement  qu'il  a  requis.  Elle  n'est  faite  qu'à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  saisi  auquel  le  jugement  ordonne  de 
délaisser  la  possession  de  l'immeuble,  et  aux  créanciers  inscrits 
ou  dispensés  d'inscription  qui  n'ont  pas  été  sommés. —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1602,  p.  753;  Glasson,  t.  2,  p.  310,  texte  et 
note  2;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2402;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  716,  n.  2  et  3. 

1411.  —  Toute  clause  du  cahier  des  charges  prescrivant  la 
signification  du  jugement  d'adjudication  aux  créanciers  inscrits 
doit  être  supprimée  comme  imposant  une  charge  inutile  et  frus- 
tratoire.  — Paris,  18  déc.  1833,  Durand  et  Barnier,  S.  34.2.102, 
P.  chr.]  —  Sic,  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  716,  n.  2, 
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1412.  —  La  dispense  que  crée  l'art.  716  au  profit  de  l'adju- 
•         ire  de  signifier  le  jugement  aux  parties  en  cause,  ci 

|«  voudrait  le  droit  commun,  n'est  pas  un  obstacle  a  ce  que  l'ad- 
judicataire fasse  les  notifications  de  purge  prescrites  car  les 
art.  2191  et  s.,  C.  civ. 

1413.  —  C'est  au  saisi  ou  à  son  domicile  que  la  signification 
du  jugement  d'adjudication  doit  être  faite;  il  n'j  a  pas  lieu  de 
la  signifier  à  l'avoué  du  saisi.  —  Bodière,  t.  2,   p.  2'.H  :  Bi 

;  Glasson,  t.  2,   p.  310;    Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 

5  1800,  p.  351,s  1602,  p.  753,  nole3;  lissier,  Barras  etLouiche- 

taines,  sur  l'art.  ;  16,  n.  5. 

1414.  —  La  signification  du  jugement  d'adjudication  serait 
nulle  si   l'huissier  qui  a  (ail  cette  signification  était  l'adju 
taire  lui-même.  —  l'au,  7  juill.  1N13,  Anglade,  [S.  et  P.  chr.  — 
Sir.     lissier,   liurras  et  Louiclie-Desfontaines,  sur    l'art.    716, 
n.  8. 

1415.  —  Le  jugement  d'adjudication,  qui  forme  un  titre  exé- 
cutoire en  faveur  du  poursuivant  et  des  créanciers  contre  le  saisi 
et  l'adjudicataire,  n'est  exécutoire  qu'après  cette  signification. 
.lug e,  en  ce  sens,  que  le  jugement  d'adjudication  est  soumis. 
comme  tous  autres  jugements,  à  la  formalité  de  la  signification 
préalable,  avant  sa  mise  à  exécution.  Ainsi,  les  procédures  pour 
l'ouverture  d'un  ordre  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  précé- 

ification  au  saisi  du  jugement  d'adjudication.  — 
Poitiers,  25  juin  1823,  Lizée,  [S.  et  H.  chr.] 

14  16.  —  L'adjudicataire  a  trente  ans  pour  exécuter  le  juge- 
ment ;  mais  il  peut  aussi  l'exécuter  de  suite  après  signification 
parce  que  ce  jugement  étant  un  acte  de  juridiction  gracieuse 
n'est  susceptible  d'aucune  voie  de  recours.  —  Glasson,  t.  2, 
p.  326. 

1417.  —  Ainsi  le  jugement  d'adjudication  ne  pouvant  être 
considéré  comme  jugement  par  défaut  même  quand  il  a  été  rendu 
sans  que  le  saisi  ait  comparu,  il  s'ensuit  que  sa  signification 

pas  soumise  à  l'application  du  second  §  de  l'art.  156  :  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  en  ce  cas  a  signification  par  huissier  commis. 

résulte  que  l'huissier  commis  par  le  tribunal,  à  la  requête 
des  adjudicataires,  pour  signifier  un  jugement  d'adjudication, 
est  car  cela  même  autorisé  à  signifier  à  la  requête  du  créancier 
poursuivant,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  commis  à  sa  demande.  — 
Cass.,  14  juin  1813,  Gauthier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Glasson, 
t.  2,  p.  327. 

1418.  —  De  même  un  jugement  d'adjudication  rendu, 
même  par  défaut,  à  la  suite  d'une  saisie  immobilière,  peut  être 
exécute  aussitôt  après  sa  signification,  et  sans  attendre  le  délai 
de  huitaine  indiqué  par   l'art.  449,  C.  proc.    civ.    —  Bordeaux, 

6  avr.  1827,  Moureau,  [S.  et  P.  chr.] 

1411).  —  Le  saisi  qui  a  volontairement  exécuté  le  jugement 
d'adjudication,  en  mettant  l'adjudicataire  en  possession  des  im- 
meubles adjugés,  n'est  pas  recevable  a  vouloir  arrêter  ensuite 
les  conséquences  de  cette  exécution,  sous  prétexte  que  le  juge- 
ment d'adjudication  ne  lui  aurait  pas  été  signifié.  —  Cass., 
10  de,-.  1849,  Bonabry,  [S.  50.1.119,  P.  51.1.79,  D.  54.5.333] 

1420.  —  Le  saisi  qui  ne  quitte  les  lieux  que  sur  comman- 
dement a  lui  l'ait  par  l'adjudicataire  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  exécuté  volontairement  le  jugement  d'adjudication. 
Et  s'il  a  vendu  à  l'adjudicataire  ses  bestiaux  et  son  mobilier 
agricole,  ces  actes,  qui  étaient  une  suite  de  l'exécution  forcée 
iudit  jugement,  ne  peuvent  davantage  lui  être  opposés  comme 
ayant  constitué  un  acquiescement.  —  Cass.,  17  juill.  1902,  [J. 
U  Droit,  l"-2  déc.  1902] 

1421.  —  L'adjudicataire  qui  trouve  dans  l'immeuble  saisi 
les  meubles  appartenant  au  saisi  peut  se  faire  autoriser  à  Irans- 
)orter  ces  meubles  dans  un  dépôt  public  ou  dans  un  local  spé- 
cialement désigné  àceteffet  (Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2397 bis; 
iarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  Jj  1615,  p.  776;  Tissier, 
)arr«s  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  712,  n.  15;  Glasson, 
.  2,  p.  320).  On  se  demande  s'il  peut  mettre  ces  meubles  sur 
e  carreau  soit  après  commandement,  soit  après  simple  soin- 
nation  d'avoir  à  les  retirer  dans  un  bref  délai.  —  V.  dans  le 
lens  de  l'alfirmative,  Persil,  n.  279.  —  Contré,  Garsonnet  et 
Îézar-Bru,  t.  4,  §  1615,  p.  776,  note  7. 

1422.  —  Il  a  été  décidé  que  l'adjudicataire  d'un  immeuble 
ur  expropriation  forcée  peut,  après  avoir  mis  l'exproprié  en 
lemeure  de  vider  les  lieux  dans  un  délai  déterminé,  déplacer 
e  mobilier  que  l'exproprié  y  a  laissé,  sans  être  astreinte  l'obli- 
;atiou  de  faire  inventaire  de  ce  mobilier  et  de  veiller  à  sa  conser- 
atioo.—  Bourges,  21  mars  1829,  Royer,  [S.etP.  chr.] 


1423.        Le  tribunal  ne  peut  accorder  au  saisi  un  di 
eux  et  enlever  ses  meubles.— 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  j  1615,  p.  T70. 


§  3.  Mention  sommai  cernent  d'adjudication 

en  marge  de  la  tr  de  In  saisie. 

1424.  —  L'art.  710,  i  :.  proc.  civ.,  prescrit  ensuite  la  mention 
sommaire  du  jugement  d'adjudication  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie.  Cette  mention  servait,  avant  la  loi  du  23  mars 
1855,  à  informer  les  tiers  de  la  solution  qu'avaient  reçue  les  pour- 
suites et  du  transport  de  propriété  qui  vei  pérer.  Cette 
formalité  n'est  plus  guère  utile  aujourd'hui  que  le  jugement  d'ad- 
judication doit  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèque 
situation  de  l'immeuble. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ;  Itjn2, 
p.  753;  Bodière,  t.  2,  p.  291  ;  Glasson,  t.  2,  p.  311 

Carré  et  Chauveau,  quest.  2iii2  ter;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  'J04.  —  Certains  auteurs  pensent  même  que  la 
loi  Oe  iN.i.'i  a  abrogé  la  disposition  de  l'art.  716.  —  Cbau 
sur  Carré,  quest.  2402  ter;  Flandin,  t.  1,  n.  580;  Mourlon,  t.  1, 
n.  79  ,  Rousseau  et  Laisney,  n.  814;  Verdier,  Transeript.,  t.  1, 
p.  340,  note  1. 

S  4.  Transcription  du  jugement  d'adjudication. 

1425.  —  Depuis  la  loi  du  23  mars  IK.'io  sur  la  transcription, 
le  jugement  d'adjudication  doit  être  transcrit.  Aux  termes  de 
l'art.  1  de  cette  loi,  est  transcrit  au  bureau  des  hypothèques 
de  la  situation  des  biens  tout  jugement  d'adjudication  autre  que 
celui  rendu  sur  licitalion  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  co- 
partageant.  D'autre  part,  la  loi  du  21  mai  1838  a  modifié  l'art.  750, 
C.  proc.  civ.,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  celte  disposition. 
D'après  l'art.  750  modifié,  l'adjudicataire  est  tenu  de  faire  tran- 
scrire le  jugement  d'adjudication  dans  les  quarante-cinq  jours  de 
sa  date,  et  en  cas  d'appel,  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt 
confirmatif,  sous  peine  de  revente  sur  folle  encb 

1426. —  L'obligation  de  transcrire  incombe  à  l'adjudicataire 
au  risque  par  lui  d'être  déclaré  fol  enchérisseur.  Mais  celui  qui 
aurait  le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  peut,  s'il  le  prélère, 
remplir  lui-même  la  formalité  de  la  transcription.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  311. 

1427.  —  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  l'art.  750  et  l'art.  6, 
L.  23  mars  1855,  aux  termes  duquel  le  vendeur  et  le  copartageant 
peuvent  utilement  inscrire  leur  privilège  dans  un  délai  de  qua- 
rante-cinq jours,  nonobstant  toute  inscription  d'actes  faits  dans 
ce  laps  de  temps.  Le  délai  de  quarante-cinq  jours  qui,  du  reste, 
n'est  pas  de  rigueur,  n'a  été  fixé  que  dans  la  nécessité  d'accor- 
der à  l'adjudicataire  le  temps  matériellement  indispensable  pour 
être  mis  en  possession  d'une  expédition  de  sou  jugement.  — 
Garsonnet  et  Cezar-Bru,  t.  4,  S  1603. 

1428.  —  Cette  transcription  opère  à  l'égard  des  tiers  dans 
l'intérêt  de  l'adjudicataire  la  mutation  de  propriété  qui  s'est 
accomplie  entre  le  saisi  et  lui  en  vertu  du  jugement  même  d'ad- 
judication ;  elle  arrête  par  conséquent  le  cours  des  inscriptions 
qui  pourraient  être  prises  contre  l'adjudicataire  par  des  créan- 
ciers hypothécaires  du  saisi  et  clôt  ainsi  irrévocablement  la 
liste  des  personnes  qui  ont  le  droit  de  figurer  dans  l'ordre.  De 
plus,  elle  fait  courir,  dans  l'intérêt  du  poursuivant  et  des  créan- 
ciers admis  à  l'ordre,  le  délai  dans  lequel  il  doit  s'ouvrir.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1603,  p.  734. 


Section  V. 

Ellets  de  l'adjudication. 

1429.  —  Le  jugement  qui  prononce  l'adjudication  produit 
les  effets  qui  suivent  :  1°  transport  de  la  propriété  de  l'immeu- 
ble saisi  à  l'adjudicataire;  2° transmission  à  l'adjudicataire  des 
droits  et  obligations  de  l'acheteur  (délivrance,  garantie,  exer- 
cice des  actions  résolutoires);  3°  purge  des  hypothèques  et  des 
privilèges  existant  sur  l'immeuble  ;  4°  arrêt  du  cours  des  ins- 
criptions qui  peuvent  être  prises  par  les  créanciers  non  purgés 
et  fixation  de  la  date  de  l'effet  légal  produit  par  les  inscriptions 
d'hypothèques  et  de  privilèges. 


736 


SAISIE  IMMOBILIERE.  -  Titre  III.  —  Chap.  IV. 


§  I .  Transport  de  propriété. 

1430.  —  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  a  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi  (G.  proc. 
civ.,  art.  7t"i,  al.  1  ). 

1431.  —  Une  adjudication  faite  super  non  domino  ne  trans- 
férerait pas  plus  la  propriété  à  l'adjudicataire  que  la  vente  amia- 
ble de  la  chose  d'autrui  ne  la  transfère  à  l'acheteur;  cette 
vente  est  nulle  vis-à-uis  du  propriétaire,  dont  la  propriété 
demeure  intacte,  et  même  entre  les  parties  (art.  1599,  G.  civ.). 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ^  1605,  p.  759  ;  Bioche,  n.  676  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2408  et  2419  decies;  Boilard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  990  ;  Rodière,  t.  2,  p.  310  ;  Tis- 
sier,  Darras  etLouiche-Desfontaines,  surl'art.717,  n.2;  Glasson, 
t.  2,  p.  310  et  325. 

1432.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  de  l'immeuble  d'au- 
trui, même  faite  par  voie  d'adjudication  à  la  suite  d'une  expro- 
priation forcée,  est  nulle,  et  cela  encore  que  le  propriétaire  ne  soit 
pas  intervenu  dans  l'instance  en  saisie  pour  faire  distraire  de  la 
saisie  l'immeuble  lui  appartenant.  —  Rome,  22  mars  1884,  Gian- 
noni,  [S.  86.4.14,  P.  86.2.23].  —  V.  sur  l'action  en  revendica- 
tion intentée  par  le  véritable  propriétaire,  infrà,  n.  1923,  2025  et  s. 

1433.  —  On  peut  du  moins  se  demander,  bien  que  la  vente 
soit  nulle  comme  étant  faite  a  non  domino,  si  le  jugement  d'ad- 
judication, qui  constitue  en  laveur  de  l'adjudicataire  un  juste  titre 
lui  permettant  de  prescrire  par  dix  à  vingt  ans  s'il  est  de  bonne 
foi,  doit  être  transcrit  pour  permettre  ce  résultat.  La  question 
se  rattache  à  celle  plus  générale  de  savoir  si  la  transcription  du 
titre  d'acquisition,  quel  que  soit  ce  titre,  est  nécessaire  pour  la 
prescription  de  dix  à  vingt  ans.  —  V.  suprà,  v»  Prescription 
(mat.  civ.),  n.  1571  et  s. 

1434.  —  Si  l'on  admet  la  nécessité  de  la  transcription  du 
juste  titre,  en  particulier  du  jugement  d'adjudication,  c'est  aussi 
du  jour  de  la  transcription  de  ce  jugement  que  devra  commen- 
cer à  courir  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  par  argument 
d'analogie  de  ce  que  dit  l'art.  2180,  C.  civ.,  pour  le  cas  de  pres- 
cription de  l'hypothèque  par  le  tiers  acquéreur.  Si  l'on  n'exige 
pas  cette  formalité,  la  prescripiion  commencera  alors  à  courir  du 
jour  de  la  prise  de  possession.  —  Glasson,  t.  2,  p.  325.  — 
V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  «5  1013,  p.  774. 

1435.  —  Entre  les  parties,  la  propriété  se  transfère  par  le  seul 
consentement,  et  dans  l'espèce  par  le  seul  effet  du  jugement 
d'adjudication  qui  tient  lieu  de  contrat,  l'intervention  de  la  jus- 
tice remplaçant  ici  le  consentement  que  le  saisi  n'a  pas  donné 
mais  qu'il  ne  pouvait  refuser,  et  cela  sans  tenir  compte  de  l'appel 
interjeté  et  du  délai  d'appel.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§§  1606  et  1607,  p.  761  et  762;  Glasson,  t.  2,  p.  312. 

1436. —  Jugé  à  cet  égard  que  lorsque  le  jugement  d'adjudica- 
tion a  été  frappé  d'appel,  et  qu'il  a  été  confirmé  par  arrêt,  l'ad- 
judicataire doit  être  réputé  avoir  été  propriétaire  non  pas  seule- 
ment à  partir  du  jour  de  l'arrêt  contîrmatif,  mais  à  partir  de 
celui  du  jugement.  L'appel  n'a  fait  que  suspendre  l'effet  de  ce 
jugement,  et  l'arrêt  confirmatif,  en  levant  cette  suspension,  a 
laissé  au  jugement  toute  sa  force.  —  Cass.,  18  août  1808,  de 
Saint-Laurent,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  529;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1607,  p.  762;  Glasson,  loc.  cit.;  Tissier,  Dar- 
ras et  Louiehe-Desl'ontaines,  sur  l'art.  717,  n.  10. 

1437.  —  De  ce  que  l'adjudicataire  est  propriétaire  du  jour  du 
jugement  il  résulte  qu'il  peut  immédiatement,  et  même  avant 
d'avoir  fait  transcrire  son  titre,  revendiquer  l'immeuble  qui  lui  a 
été  adjugé  contre  les  tiers  qui  s'en  trouveraient  possesseurs  et 
intenter  l'action  négatoire  contre  ceux  qui  se  prétendraient  titu- 
laires d'un  droit  d'usufruit  ou  de  servitude.  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  56  bis-V ;  Demolombe,  t.  24,  n.  460;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1607,  p.  702;  Glasson,  t.  2,  p.  312. 

1438.  —  A  l'inverse,  les  tiers  qui  contestent  que  l'immeuble 
adjugé  ait  sur  leur  fonds  un  droit  de  servitude  peuvent  intenter 
l'action  négatoire  contre  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  encore  tran- 
scrit. —  Demolombe,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Glasson,  loc.  cit. 

143!).  —  Jugé  que  l'adjudicataire  est  aux  droits  du  saisi  et 
réputé  propriétaire  dès  l'instant  de  l'adjudication.  En  consé- 
quence,  les  créanciers  inscrits  du  saisi  n'ont  pas  le  droit,  avant 
la  clôture  de  l'ordre,  de  poursuivre  le  délaissement  contre  lui, 
sous  prétexte  de  dégradations  par  lui  commises  sur  les  biens  ad- 
jugés. I/action  intentée  à  cet  égard  par  un  créancier  inscrit  est 
un  trouble  à  la  jouissance  paisible  de  l'adjudicataire  et  donne  lieu 


contre  ce  créancier  à  des  dommages-intérêts.  —  Rennes,  30  déc 
1824,  Coataudon  [S.  et.  P.  chr.] 

1440.  —  Le  saisi  ou  ses  héritiers  ne  pourraient  donc  oppo- 
ser à  l'adjudicataire  le  défaut  de  transcription  pour  revendiquer 
contre  lui;  il  en  est  de  même  de  ses  ayants-cause  à  titre  parti- 
culier dont  les  droits  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription,  tel 
qu'un  légataire  ou  un  preneur  dont  le  bail  n'excède  pas  dix-huit 
ans.  Enfin  les  créanciers  chirographaires  du  saisi  ne  pourraient 
non  plus  opposer  à  l'adjudicataire  son  défaut  de  transcription. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1607,  p.  763. 

1441.  —  L'immeuble  adjugé  est  immédiatement  aux  risques 
de  l'adjudicataire  qui  en  doit  le  prix  quand  même  il  périrait  en 
toutou  en  partie  avant  de  lui  être  délivré  (C.  civ.,  art.  1 138).  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1607,  p.  764. 

1442. —  A  l'égard  des  tiers,  l'adjudicataire  n'est  propriétaire 
que  par  la  transcription  d'après  la  loi  du  23  mars  1855  (art.  1 
et  3).  —  V.  suprà,  n.  1425. 

1443.  —  L'art.  750,  C.  proc.  civ.,  donne  à  l'adjudicataire 
un  délai  de  quarante-cinq  jours  pour  faire  transcrire  son  juge- 
ment, ce  qui  revient  à  dire  que  si  la  transcription  est  faite  dans 
le  délai,  elle  a  un  efiet  rétroactif  et  que  l'adjudicataire  est  proprié- 
taire, même  à  l'égard  des  tiers,  à  dater  du  jugement  d'adjudi- 
cation. Après  le  délai,  la  transcription  peut  encore  être  effectuée 
jusqu'à  la  folle  enchère,  mais  elle  ne  transférera  la  propriété  à 
l'adjudicataire  que  du  jour  où  elle  aura  été  faite,  et  si  des  tiers 
ont  transcrit  avant  celui-ci,  ils  lui  seront  préférés.  —  Glasson 
t.  2,  p.  312  et  313. 

1444.  —  Mais  on  peut  se  demander  quels  sont  les  tiers 
dont  il  s'agit  ici,  c'est-à-dire  quels  sont  ceux  qui  ont  traité  avec 
le  saisi  et  qui  peuvent  invoquer  contre  l'adjudicataire  leur  titr» 
d'acquisition  de  la  propriété  ou  d'un  droit  réel.  Ceux  qui  ont 
acquis  leurs  droits  avant  la  transcription  de  la  saisie  et  les  ont 
fait  transcrire  avant  cette  époque  peuvent  les  opposera  l'adju- 
dicataire, car  le  saisi  avait  valablement  transmis  son  droit.  Ceux 
dont  les  droits  sont  nés  après  la  transcription  de  la  saisie  ne 
pourront  s'en  prévaloir  contre  l'adjudicataire  alors  même  qu'ils 
les  auraient  lait  transcrire  avant  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication,  si  l'on  admet  que  l'incapacité  d'aliéner  édictée 
par  l'art.  686,  C.  proc.  civ.,  contre  le  saisi  est  absolue.  Si  l'on 
considère  au  contraire  que  cette  incapacité  n'est  que  relative  et 
n'existe  qu'à  l'égard  du  saisissant  et  des  créanciers  inscrit;;,  on 
peut  encore  décider  que  l'adjudicataire  ne  peut  se  voir  opposer 
ces  aliénations  parce  qu'il  serait  l'ayant-cause  du  saisissant  et 
des  créanciers  inscrits.  —  Glasson,  t.  2,  p.  313. 

1445.  —  Quant  aux  aliénations  et  charges  réelles,  même 
consenties  avant  la  transcription  de  la  saisie  et  transcrites  entre 
ce  moment  et  le  jugement  d'adjudication,  elles  ne  sont  pas  plus 
opposables  à  l'adjudicataire  qu'elles  ne  le  sont  au  poursuivant 
et  aux  créanciers  inscrits.  —Glasson,  t.  2,  p.  314. 

144H.  —  Au  cas  de  droits  acquis  régulièrement  du  saisi  avant 
la  transcription  de  la  saisie,  mais  transcrits  après  que  le  jugement  ; 
d'adjudication  a  été  prononcé  bien  qu'avant  qu'il  ait  été  tran- 
scrit, si  l'adjudicataire  a  lui-même  transcrit  dans  le  délai  de  qua- 
rante-cinq jours,  ces  droits  ne  lui  sont  pas  opposables;  s'il  n'a 
transcrit  qu'après  ce  délai  il  devra  supporter  la  conséquence  de 
ces  droits.  11  faudra  admettre  la  même  solution  au  cas  d'aliéna- 
tion ou  de  constitution  de  charges  réelles  consenties  par  le  saisi 
depuis  le  jugement  d'adjudication,  même  si  l'on  admet  que  l'inca- 
pacité du  saisi  cesse  à  partir  de  ce  jugement.  --  Glasson,  t.  2. 
p.  314. 

1447.  —  Si  la  saisie  a  été  poursuivie  sur  un  tiers  acquéreur, 
y  a-t-il  transmission  de  la  propriété  du  tiers  acquéreur  à  l'adju- 
dicataire, ou  l'aliénation  est-elle  résolue  et  le  dernier  tient-il  ses 
droits  du  débiteur?  On  doit  se  prononcer  pour  la  première  solu- 
tion par  argument  de  l'art.  2177,  C.  civ.,  qui  maintient  les  hy- 
pothèques constitués  par  le  tiers  acquéreur  évincé.  Cette  double 
mutation  de  propriété  du  débiteur  au  tiers  acquéreur  et  de  celui- 
ci  à  l'adjudicataire  a  plusieurs  conséquences  importantes;  no- 
tamment au  cas  d'éviction,  c'est  au  tiers  acquéreur  et  non  au  dé- 
biteur que  l'adjudicataire  doit  demander  la  garantie,  etc.  — 
Glasson,  t.  2,  p.  316. 

1448.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'adjudication  intervenue  à 
la  suite  de  la  saisie  immobilière  poursuivie  par  les  créancier? 
hypothécaires  du  vendeur  sur  le  tiers  délenteur  qui  a  acheté 
l'immeuble  sans  procéder  à  la  purge,  n'a  pas  pour  effet  de  ré- 
soudre rétroactivement  la  vente  qui  avait  été  consentie  au  tiers 
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détenteur.  —  Paris,  27  mars  1896,  Dodin,  [S.  et  P.  99.2.41  et  la 
M.  Wahl,  D.  97.2.217] 
1440.  —  Par  suite,  si  l'adjudication  a  lieu  au  profit  du  tiers 
t.ur  lui-même,  elle  n«  lait  <|ue  i  .  |  consolider  son 

droit  de  propriété.        Même  arrêt.    -   Sic,  Colmel  de  Santerre, 
t.  9,  n.  159  6is-I;  Aubry  et  Rau,  5»  éd.,  t.  3,     294,  p.  888 
jrj  Lacantinerie,  t.  3,  n.  1481;  Martou,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  1330; 
Baudrv-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  /(/.,  t.  3,  n.  2217  ;  Guillouard, 
|./..  t. '::.  n.  1685. 

1450.  —  Et  il  résulte  de  là  que  si  le  prii  de  r.Hjudicalion 
est  intérieur  au  prix  de  la  rente  primitive,  le  tiers  détenteur  qui 
«'est  rendu  acquéreur  reste,  vis-à-vis  de  son  vendeur,  débiteur 
je  la  différence  des  prix.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  I  iuillouard,  t.  3, 
n.  1688. 

1451.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  cependant  prononcée  en 
■ans  -, mtraire  en  décidant  que  le  tiers  détenteur  qui  a  acheté 
ftmmeuble  sans  procéder  à  la  purge,  ei  qui   demeure  adjudica- 

la  suite  de  la  saisie  immohil  ère  poursuivie  contre  lu 
les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  reste  propriétaire,  non 
en  vertu  de  son  titre  originaire,  mais  en  vertu  d'un   titre  nou- 
ve.u.     -  Cass.,20oct.  1897, Dodin,    ^.etP.  99.1.265,  I).  98.1.13) 

1452.  —  l'ar  suite,  le  tiers  détenteur  n'est  débiteur  que  du 
prix  de  l'adjudication,  seul  gage  des  créanciers,  et  ne  reste  pas, 
vis-à-vis  de  son  vendeur,  débiteur  de  l'excédent  du  prix  de  Bon 
acquisilion  primitive  sur  celui  de  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

1453. —  Il  n'en  est  autrement  que  s'il  est  relevé  une  faute 
à  la  charge  du  tiers  détenteur,  mais  cette  faute  ne  peut  résulter 
du  seul  l'ait  de  n'avoir  pas  procédé  à  la  purge,  ce  qui  est  une 
faculté  que  lui  accorde  la  loi,  et  non  une  obligation  qu'elle  lui 
impose.  —  Même  arrêt. 

1454.  —  L'adjudicataire  peut-il,  en  pareille  hypothèse,  faire 
supporter  par  son  vendeur  les  Irais  de  l'adjudication  sur  saisie? 
luge,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'adjudicataire  ne  peut, 
en  ce  cas,  faire  supporter  par  son  vendeur  les  frais  de  l'adjudi- 
cation sur  saisie,  cette  adjudication  ayant  été  rendue  nécessaire 
par  sa  faute.  —  Paris,  27  mars  1896,  précité-.  —  Y.  aussi  la  note 
sous  Cass.,  20  oct.  1S'J7,  [S.  et  P.  99.1.265] 

1455.  —  La  propriété  de  l'adjudicataire  n'est  ni  absolue,  ni 
incommutable  :  elle  est  grevée  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 

mes  charges  que  lorsqu'elle  appartenait  au  saisi  et  elle 
itj  Boumise  aux  mêmes  causes  de  nullité,  rescision  ou  résolution. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  $  1609,  p.  768;  lissier,  Uarras 
ît  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  717,  n.  4;  Glasson,  t.  2, 
>.  324. 

1456.  —  L'adjudicataire  doit  supporter  les  baux  consentis  et 
es  servitudes  constituées  sur  l'immeuble  parle  saisi  ou  par  les 

laires  qui  l'ont  précédé,  à  condition  ainsi  que  nous 
'avons  dit,  pour  les  baux,  qu'ils  aient  acquis  date  certaine  avant 
e  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  et  même,  s'ils  ont 
ité  faits  pour  plus  de  dix-huit  ans,  qu'ils  aient  été  transcrits 
ivant  l'inscription  des  hypothèques  qui  grèvent  l'immeuble 
iaisi;  pour  les  actes  constitutifs  de  servitude,  qu'ils  aienl  ité 
ransents  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  et 
nême,  au  cas  où  l'immeuble  saisi  est  grevé  d'hypothèques,  avant 
'inscription  de  ses  hypothèques.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  4, 
1610,  p.  768  et  769;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
oc.  cit. 

1457.  —  La  cession  du  droit  d'extraire  des  matériaux  dans 
m  fonds,  que  le  propriétaire  avait  consentie  à  un  tiers  anté- 
ieurement  à  la  saisie  de  ce  fonds,  est  opposable  à  l'adjudica- 
aire,  lorsque  l'acte  de  cession,  ayant  été  inséré  au  cahier  des 

is  de  la  vente,  a  été  ainsi  porté  à  la  connaissance  person- 
ftlle  de  cet  adjudicataire,  et  alors  surtout  que  la  vente   avait 

ir  les  poursuites  mêmes  de  ce  dernier.  —  Cass.,  29  nov. 
864,  Leportier,  [S.  65.1.176,  P.  65.108,  D.  65.1.296] 

1458.  —  L'adjudicataire  doit  généralement  subir  les  actions 
n  nullité,  en  rescision  et  eu  résolution  qui  existaient  contre  le 
aisi,  car  l'action  résolutoire  du  vendeur  et  des  personnes  qui 
ii  sont  assimilées  est  la  seule  qui  soit  purgée  par  le  jugement 
'adjudication.  Ainsi  il  devra  subir  l'action  en  rescision  d'un 
artage  ou  d'une  vente,  l'action  en  résolution  provenant  d'une 
iause  de  retour  conventionnel  si  parmi  les  précédents  proprié- 
tés se  trouvait  un  donataire  qui  y  était  soumis,  l'action 
n  révocation  de  donation  pour  survenance  d'enfant  ou  pour 
îeiécution  des  charges,  etc.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,   t.  4, 

16H,  p.  769  et  s.;  Glasson,  t.  2,  p.  324:  Tissier,  Darras  et 
ouiche-Desfontaines,  sur  l'art.  717,  n.  7. 
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1459. —  Mais  l'adjudicataire,  comme  d'ailleurs  un  acheteur 
survenle   volontaire,  ne    peut    se  voir  enlever   le    bien   saisi  |  ar 
leilel  d'une  action  en   révocation  de  donation  pour  caus- 
gratitude,  à  moins  qu'antérieurement  au  jugement   d'adjudica- 
tion le  donateur  n'ait  fait  inscrire  en  marge  de  la  transri 
de  la  donation  un  extrait  île  la  demande  .-n  révocation. 
sonnet  et   Cézar-Bru,  t.  4,  §   1612,    p.  772  Darras  et 

Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  717,  n.8.  Glasson,  Joe. 

§  2.  Droits  et  obligation»  <!■■  l'adjudicataire. 

1460.  —  L'adjudicataire  dans  ses  rapports  avec  le  saisi  doit 
être  considéré   comme  un   acquéreur.   Il  ei  qu'il   a  les 

droits  et  qu'il  est  tenu  des  obligations  de  l'acheteur. 

I"  Droits  it  iinire. 

1461. —  L'adjudicataire,  comme  un  acheteur,  peut  exiger  la 
délivrance  de  l'immeuble  vendu  (C.  civ.,  art.  1604  et  s.);  il  a 
l'exercice  de  l'action  en  garantie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru 
t.  4,  §  1014  et  1616;  Glasson,  t.  2,  p.  326. 

1462.  —  I.  Délivrance.  —  L'adjudicataire  a  droit  à  la  déli- 
vrance de  l'immeuble  après  avoir  lait  signifier  le  jugement  au 
saisi  avec  injonction  de  délaisser  immédiatement  la  possession  • 
au  cas  où  celui-ci  ne  le  met  pas  en  possession,  il  peut  l'y  con- 
traindre par  la  force.  —    V.  suprà,  n.  1380,  1401. 

1463.  —  La  délivrance  de  l'immeuble  comprend  ses  acces- 
soires et  tout  ce  qui  est  destiné  à  son  usage  perpétuel,  c'est-à- 
dire,  en  principe,  les  immeubles  par  destination,  que  ceux-ci 
soient  ou  non  détaillés  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4.  S  1615,  p.  776;  Bioche,  n.  527; 
Glasson,  t.  2,  p.  .127.  —  V.  à  cet  égard  supra,  n.  602  et  s. 

1464.  —  La  vente  en  plusieurs  lots  du  fonds  saisi  ne  fait  pas 
perdre  aux  animaux  attachés  au  service  et  à  l'exploitation  de  ce 
fonds  le  caractère  d'immeubles  par  destination,  lorsque,  après 
des  adjudications  partielles,  les  lots  ont  été  réunis  et  adjugés  à 
un  seul  enchérisseur;  l'adjudicataire  a  droit,  en  ce  cas,  aux  ani- 
maux attachés  à  l'exploitation  du  fonds.  —  Bourges,  9  avr.  1894, 
Guillot,  ("S.  et  P.  97.2.194,  D.  94.2.299] 

1465.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si,  le  fonds  saisi  ayant 
été  vendu  en  plusieurs  lots,  il  était  impossible  d'attribuer  en  l'ait 
les  animaux  à  aucun  lot.  —  Même  arrêt. 

1466.  —  On  doit  cependant  consulter  l'usage  des  lieux,  et 
l'adjudicataire  ne  pourra  réclamer  que  les  immeubles  par  desti- 
nation énumérés  au  procès-verbal  dans  les  localités  où  l'usage 
est  de  ne  délivrer  à  l'acheteur  d'une  maison  ou  d'un  fonds  de 
terre  que  les  immeubles  par  destination  spécifiés  dans  l'acte  de 
vente.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1615,  p.  777. 

1467.  —  Jugé  que  dans  l'adjudication  d'un  domaine  sur 
saisie  immobilière,  avec  ses  appartenances  et  dépendances,  ne 
se  trouve  pas  comprises,  comme  accessoires  du  domaine,  des 
parties  de  marais  communaux  indivis  qui  sont  échues  au  saisi 
par  suite  d'un  partage  fait  avec  la  commune  depuis  le  procès- 
verbal  de  saisie.  —  Cass.,  29  janv.  1822,  Minvielle,  [S.  et  P. 
chr.] 

1468.  —  ...  Qu'en  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
lorsqu'il  est  expliqué,  tant  au  procès-verbal  de  la  saisie  qu'au 
cahier  des  charges,  que  la  saisie  ne  frappait  pas  une  parcelle  de 
terrain  précédemment  vendue  par  le  saisi,  l'adjudicataire  ne  peut 
revendiquer  cette  parcelle,  sous  prétexte  que  la  vente  qui  en 
avait  été  faite  n'avait  été  ni  transcrite,  ni  enregistrée.  —  Cass., 
18  avr.  1887,  Ané  père  et  fils,  |S.  90.1.382,  P.  90.1.936,  D.  87. 
1.263] 

1469.  —  Au  surplus,  le  procès-verbal  (ou  jugement)  d'adju- 
dication est  soumis,  dans  sa  portée,  à  l'appréciation  des  juges, 
qui  décident  souverainement,  par  le  rapprochement  de  ses  termes 
et  des  divers  actes  qui  l'ont  précédé  ,  s'il  renferme  ou  non  les 
immeubles  dont  l'adjudicataire  se  prétend  fondé  à  réclamer  la 
mise  en  possession.  —  Cass.,  26  juill.  1875,  Fleurât,  [S.  76.1. 
103,  P.  76.252] 

1470.  —  Lorsque  le  saisi  a  commis  des  dégradations  sur  les 
biens  expropriés,  l'adjudicataire  n'a  d'action  que  contre  lui  seul 
en  dédommagement  de  ces  dégradations,  et  non  contre  le  créan- 
cier poursuivant.  —  Paris,  19  août  (2  janv.]  1808,  Corval,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1615,  p.  777  et 
778. 

1471.  —  L'adjudicataire  n'a  droit  aux  fruits  que  du  jour  de 
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l'adjudication,  les  fruits  antérieurement  perçus  ou  échus  ayant 
été  immobilisés  par  la  transcription  de  la  saisie  pour  être  distri- 
bués entre  les  créanciers  par  ordre  d'h\  pothèque.  —  Garsonnet 
et  Cezar-Bru,  t.  4,  §  1615,  p.  777;  Gla'sson,  t.  2,  p.  32".  -  V. 
suprà,  n.  8  H  et  s. 

1472.  —  Jugé  que  l'adjudicataire  a  droit  à  la  perception  des 
fruits  existants  sur  le  fonds  et  non  encore  coupés  au  moment  où 
l'adjudication  a  été  prononcée.  Mais,  comme  cette  adjudication 
ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif,  les  fruits  qui  ont  été  recueillis 
avant  le  jour  où  elle  a  été  prononcée  appartiennent  aux  créan- 
ciers inscrits,  au  profit  desquels  ils  ont  été  immobilisés.  — 
Agen,  26  juill.  1808,  Souques,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2404. 

1473.  —  L'adjudicataire  ne  pourrait  contraindre  le  locataire 
à  payer  les  loyers  courus  depuis  le  jour  de  l'adjudication,  si 
celui-ci  prouvait  les  avoir  payés  par  anticipation  à  l'ancien  pro- 
priétaire, en  vertu  d'un  bail  sous  signature  privée,  mais  ayant 
acquis  date  certaine  avant  l'adjudication,  alors  même  que  le 
cahier  des  charges  ne  ferait  pas  mention  de  ces  paiements  anti- 
cipés; lorsque,  surtout,  le  locataire  n'a  été  mis  en  demeure  par 
aucun  acte  de  veiller,  par  une  insertion  dans  le  cahier  des 
charges,  à  la  conservation  de  ses  droits.  —  Turin,  14  déc.  1810, 
Démonte,  [S.  et  P.  chr.]—  Sur  l'immobilisation  des  fruits  civils, 
V,  suprà,  n.  847  et  s. 

1474.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque  des  loyers  ont  été 
payés  par  anticipation  au  saisi,  l'adjudicataire  a  droit  de  retenir 
le  montant  de  ces  loyers  sur  le  prix  même  de  son  adjudication. 
Les  créanciers  ne  peuvent  le  renvoyer  à  exercer  son  recours 
par  action  personnelle  contre  le  saisi.  —  Paris,  23  nov.  1812, 
Carvillon,  [S.  et  P.  chr.] 

1475.  —  Au  surplus,  le  cahier  des  charges  peut  fixer  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'adjudicataire  aura  la  jouissance  des  fruits. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  à  qui  ont  été  délégués  par 
le  cahier  des  charges  les  loyers  échus  depuis  une  certaine  époque, 
mais  sans  aucune  garantie  et  à  la  charge  de  les  recouvrer  à  ses 
risques  et  périls,  peut,  nonobstant  cette  clause  de  non-garantie, 
retenir  sur  son  prix  la  partie  de  ces  loyers  qui  serait  justifiée 
n'avoir  pas  été  due  au  moment  de  l'adjudisation  :  par  exemple 
en  ce  qu'elle  aurait  été  employée  par  le  locataire  en  réparations 
augmentant  la  valeur  de  l'immeuble.  —  Cass.,  20  janv.  1830, 
Bardin,  [S.  et  P.  chr.] 

1476.  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  le  cahier  des  charges  que 
l'adjudicataire  aura  le  droit  de  percevoir  les  fermages  de  l'im- 
meuble vendu  à  compter  du  jour  de  l'adjudication,  s'il  arrive  que 
les  fermages  à  échoir  aient  été  payés  par  anticipation  ou  cédés 
à  des  tiers  iV.  suprà,  n.  869  et  870),  l'adjudicataire  est  fondé  à 
retenir  sur  les  intérêts  de  son  prix  une  somme  égale  au  montant 
des  fermages  payés  ou  cédés,  et  à  suspendre  le  paiement  de  ce 
prix  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  validité  des  trans- 
ports ;  et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  ces  paiements  et  ces- 
sions de  fermages  auraient  été  mentionnés  dans  un  dire  à  la 
suite  du  cahier  des  charges,  si  ce  dire  n'a  pas  fait  modifier  la 
clause  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  22  mars  1854,  de  Morla,  [S.  55. 
1.5S9,  P.  55.1.386,  D.  54.1.196] 

1477.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  clause  du  cahier  des 
chargea  portant  que  les  adjudicataires  entreront  en  jouissance 
pour  la  perception  des  loyers  et  fermages  à  partir  du  premier 
jour  du  terme  qui  suivra  l'adjudication  n'autorise  pas  l'adjudica- 
taire à  retenir  sur  son  prix,  au  préjudice  des  créanciers  du  ven- 
deur, les  six  mois  de  loyer  payé  d'avance  à  celui-ci  en  exécution 
du  bail,  alors  que  l'adjudicataire  s'est  engagé,  par  le  cahier  des 
charges,  à  exécuter  dans  toutes  leurs  charges  et  conditions  les 
baux  du  vendeur.  —  Rouen,  11  avr.  1876,  Lefèvre,  [S.  78.2.83, 
P.  78.356] 

1478. —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque,  par  un  dire  inséré 
au  cahier  des  charges  et  en  faisant  partie  intégrante,  l'acqué- 
reur a  été  prévenu  que  les  locataires  des  biens  mis  en  vente 
avaient  payé  des  termes  de  loyer  par  anticipation.  —  Même 
arrêt. 

1479.  —  L'adjudicataire  a  le  droit  de.  provoquer  la  résiliation 
d'un  bail  collusoire  qui  l'empêche  de  jouir  du  bien  qui  lui  a  été 
adjugé.  —  Paris,  26  juin  1810,  Cordier,  [S.  et  P.  chr.j  — Liège, 
9  nov.  I s  1 2 ,  Sevenick,  [S.  et  P.  chr.] 

1480.  —  11.  Garantie.  —  L'adjudicataire  a  droit  à  la  conte- 
nance ipdiquée  dans  le  cahier  des  charges.  Par  application  du 
droit  commun   il  peut   demander  la  diminution  proporti<< 

du    prix   s'il  ne   trouve  pas  la  contenance   annoncée  (V.    in- 


frà,  v°  Vente).  Si  la  contenance  est  annoncée  et  que  la  mise  à 
prix  ne  soit  indiquée  que  pour  l'immeuble  entier,  la  réduction 
proportionnelle  du  prix  ne  peut  être  exigée  que  si  la  mesure 
constatée  est  inférieure  d'un  vingtième  à  celle  du  cahier  des 
charges.  —  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  300;  Glasson,  t.  2,  p.  328; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1617,  p.  780  ets.  —  Cvntrà, Trop- 
long,  Vente,  t.  1,  n.  345. 

1481.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art.  1619, 
C.  civ.,  qui  attribue  à  l'acquéreur  une  action  en  réduction- du 
prix  pour  insulfisance  de  contenance  n'est  pas  restreinte  au  cas 
de  vente  volontaire  ;  qu'elle  est  également  applicable  au  cas  d'ad- 
judication sur  saisie  immobilière.  —  Toulouse,  14  juin  1845,  Bar- 
bassat  [S.  47.^.477,  P.  47.1.595,  D.  47.2.49]  —  Nimes,  31  mars 
1852,  Cotte,  [S.  52.2.339,  P.  52.2.722,  D.  52.2.269]  —  Angers, 
25  août  1852,  Malinge,  [S.  52.2.587,  P.  53.2.292,  D.  53.2.69] 

1482.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  le  défaut  de  contenance 
de  l'objet  vendu  excédant  le  vingtième  ne  donne  pas  le  droit  à 
l'adjudicataire  sur  vente  forcée  comme  à  l'acquéreur  par  vente 
volontaire  de  demander  la  résolution  du  contrat.  L'adjudicataire 
peut  seulement  exiger  une  diminution  proportionnelle  du  prix. 
En  ce  cas,  la  diminution  du  prix  doit  être  supportée  en  totalité 
par  le  créancier  poursuivant;  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
indiqué  exactement  la  contenance  dans  le  cahier  des  charges.— 
Riom,  12  févr.  1818,  Teillard,  [S.  et  P.  chr.] 

1483.  —  L'adjudicataire  qui,  après  avoir  rempli  toutes  les 
charges  de  l'adjudication,  obtient  une  réduction  sur  le  prix,  parce 
que  l'affiche  indiquant  la  vente  a  donné  aux  objets  vendus  une 
contenance  plus  considérable  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  peut 
retenir  par  privilège  sur  son  prix  le  montant  des  frais  qu'il  a  faits 
pour  obtenir  la  réduction  et  l'excédent  des  droits  qu'il  a  pavés. 

—  Paris,  6  févr.  1810,  Danger,  [S.  et  P.  chr.] 

1484.  —  D'autre  part,  l'adjudicataire  devrait  payer  un  supplé- 
ment de  prix  pour  excédent  de  contenance, ce  supplément  devant 
être  versé  aux  créanciers  et,  s'ils  sont  désintéressés,  au  saisi.. Jugé 
en  ce  sens  que  la  disposition  de  l'art.  1619,  C.  civ.,  qui  accorde 
au  vendeur  l'action  en  supplément  de  prix  pour  différence  d'un 
vingtième  entre  la  mesure  réelle  et  la  mesure  portée  au  contrat, 
s'applique  au  cas  de  vente  sur  expropriation  foreée  comme  au 
cas  de  vente  volontaire.  —  Besançon,  4  mars  1813,  Salomon,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  14  juin  1845,  précité.  —  Sic,  Glasson, 
t.  2,  p.  328. 

1 485.  —  L'adjudicataire  a-t-il  comme  l'acheteur  au  cas  de  vente 
volontaire,  une  action  en  garantie  pour  éviction?  La  question  est 
controversée.  Dans  une  opinion  on  admet  que  l'adjudicataire  a 
une  triple  action  :  contre  le  créancier  poursuivant,  contre  le  débi- 
teur saisi  et  contre  les  créanciers  colloques  pour  les  sommes 
qu'ils  auraient  touchées  et  dont  il  leur  demandera  la  restitution. 

—  Persil,  Quest.  hypoth.,  t.  2,  p.  217. 

1486.  —  Suivant  d'autres,  l'adjudicataire  ne  peut  diriger  ' 
aucune  poursuite  ni  contre  le  créancier  poursuivant,  ni  contre 
le  débiteur  saisi;  mais  les  créanciers  colloques  peuvent  être  ac- 
tionnés en  répétition.  —  Potliier,  Procéd.  civ.,  n.  636;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  837;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2409; 
Bioche,  n.  355;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  432  et  498. 

1487.  —  On  dit  à  cet  égard  que  la  vente  ayant  été  forcée  et 
ayant  été  réalisée  malgré  le  saisi,  on  ne  pourrait  le  déclarer  ga- 
rant à  titre  de  vendeur  comme  dans  le  cas  de  vente  volontaire. 
Mais  il  serait  tenu  de  restituer  la  partie  du  prix  qu'il  aurait  tou- 
chée, car  il  aurait  ainsi  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû.  —  Trop- 
long,  Vente,  t.  1,  n.  431. 

14 88.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'adjudicataire  n'a  pas,  en  cas 
d'éviction  partielle,  de  recours  en  garantie  contre  la  partie  saisie, 
à  moins  qu'une  faute  personnelle  ne  lui  soit  imputable.  — Agen, 
19  août  1867,  Montberron,  [S.  68.2.67,  P.  68.332] 

1489.  —  D'après  certains  auteurs,  l'adjudicataire  peut  agir 
par  voie  d'action  en  garantie  contre  le  débiteur  saisi,  lui  réclamer 
le  prix,  les  intérêts  et  même  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 
Mais  il  n'y  a  jamais  lieu  à  répétition  contre  les  créanciers  qui 
ont  touché  le  prix,  ni  à  action  en  garantie  contre  le  créancier 
poursuivant.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  374  ;  Duranton,  t.  13, 
n.  686,  t.  16,  n.  265. 

1490.  —  Selon  d'autres  enfin,  l'adjudicataire  a  faction  en 
garantie  contre  le  débiteur  saisi  et  l'action  en  répétition  contre 
les  créanciers  colloques  ou  contre  le  créancier  poursuivant  si 
celui-ci  figure  parmi  les  créanciers  colloques.  —  Tarrible,  Rép. 
de  Merlin,  v"  Saisie  immobil.,  §  7;  Berriat-Saint-Prix.  p.  6H1; 
Carrel,  quest.   2323  et   2477  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  252;  Persil  fils, 
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Vente  judir.,  n.  291  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  340  et  946  ;  '  luillouard, 
Venir,  i.  I,   n.  315    et  s.;   Baudi  iuerle,   t.   3,    a.  358; 

Pu/i.-r  Herman  el   Darras,  sur  l'art.  1626,  n.  .ii  el  55. 

1491.  —  La  jurisprudence  se  prononce  en  majorité  pour  ce 
système.  Elle  décide  que  l'adjudication  d'immeuble  n'apparte- 
Dai.t  pas  ni  saisi,  étant  nulle,  par  application  de  l'art.  1599 
(V.  tuprà,  n.  1431),  l'adjudicataire  évincé  a  un  recours  en  garan- 
liteur  saisi.  —  Cass.,  16  déc.  (x.'s,  r,  raud,  [S. 
et  P.ohr.];—  28  mai  1862,  Guérin,  S.  62.1.747,  P.  63. 
11.1.209]  —  Pau,  20  août   1836,  .   37.2.278,  P.  chr.Jj 

■  ■•ifs  Ini,;;,  I  i.  65.2.90,  P.  63.435]     Lyon,  6  mars 

1878,  Depaix,  [S.  78.2.201,  P.  78.843,  D.  ?8.2.65l        B  ird 

■n  el    Souchet,     -.   83.2.1  18,   I'.  83.1.818]  — 
s,  I  '■'■  août  1898  ,  [S.  et  P.  99.2.30]-  Oar 

ir-Hru,  t.  4,  s>  1618,  p.  782:  Ollivier  et  Mourlon,  n.  204; 
fittbry  el  Rau,  t.  4, §365,  p.  375,  nole21;  Laurent,  t.  24,  n.  826; 
Colmet  'le  Santerre,  t.  7,  n.  76  6is-Il  et  s.  ;  Duvergier,  Vente, 
t.  1,  n.  :i4t>;  l'unllouard,  Vente,  t.  1,  n.  HIN;  Kuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  626,  n.  74;  l'dasson,  t.  2,  p.  327. 

1402.  —  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  l'adjudicataire  aurait 
connu  le  dangi  r  d'éviction  au  moment  de  l'adjudication,  si  une 
clause  générale  de  non-garantie  n'a  pas  été  insérée  au  cahier 
li»;  charges.  —  Bordeaux,  28  juill.  1882,  précité. 

I'i!)3.  —  Le  débiteur  saisi  ne  peut  se  prévaloir  de  la  clause 

le  non-garantie  insérée  au  cahier  des  charges,  alors  que  cette 

:lause   est  conçue  en  termes  limitatifs  ne  s'appliquant  qu'au 

ier   poursuivant.    —    Cass.,   28    mai    1862,    précité.    — 

6  mars  1878,  précité.  —  Bordeaux,  28  juill.  1882,  précité. 

1404.  —  Celte  clause  ne  profite  pas  au  saisi.  On  prétendrait 
li  lort  que,  dans   le  rallier  des  charges,  le   poursuivant  stipule 

i.uir   le    saisi  aussi  bien  que  pour  lui-même.  —  Cass.,  28  mai 
882,  précité. 

1405.  •—  Toutefois,  si  la  cause  d'éviction  qui  s'est  réalisée 
Idans  l'espèce,  l'annulation,  pour  prétention  d'enfants,  du  par- 
lige  d'ascendant  par  suite  duquel  le  saisi  était  devenu  proprié- 
aire  de  l'immeuble)  a  été  prévue  et  spécifiée  dans  le  cahier  des 
harpes,  l'adjudicataire  ainsi  averti  n'a  pas  droit  à  des  domma- 
:es-i(]tiTèls    il  n'a  droit  qu'à  la  restitution   du  prix.  —  Lyon, 

mars  1878,  précité. 

1406.  —  De  même   le  saisissant  adjudicataire,  évincé  de 
iens  distraits  de  la  saisie,  ne  peut   recourir  en  diminution  de 
nx  contre  le  saisi,  alors  qu'il  est  constaté,  et  ce  par  apprécia- 
on  souveraine,  que  le  cahier  des  charges  contenait  une  stipu- 
le non-garantie,  et  qu'avant  de  se  porter  adjudicataire,  le 
•  rit  connaissait  les  causes  d'éviction.  —  Cass.,  21  mars 

993,  Coumoul,  [S.  et  P.  94.1.162,  D.  93.1.438] 

1407.  —  A  raison  de  la  garantie  due  par  le  saisi  à  l'adjudi- 
ataire,  son  action  en  revendication  des  biens  vendus  peu: 
îpoussée  conformément  à  la  règle  :  Quem  de  evktione  tenet 

tandem  ayentem  repellit  exceptio.  —  Bourges,  1er  août 
898,  précité. 

1408.  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de  déci- 
er,  par  interprétalion  du  cahier  des  charges  d'une  adjudication, 
ue,si  le  créancier  poursuivant  a  été  exonéré  de  toute  garantie, 

n'en  est  pas  de  même  du  débiteur  saisi.  —  Cass., 8  nov.  1899, 
iraud,  [S.  el  P.  1900.1.405] 

1400.  —  En  statuant  ainsi  à  l'occasion  de  l'adjudication  de 
•rres  indigènes  en  Algérie,  les  juges  n'ont  pas  à  s'expliquer  sur 
point  de  savoir  si  le  vendeur  de  terre  indigène  en  Algérie  peut 
exonérer  de  la  garantie  par  une  clause  insérée  au  contrat  de 
înte.  —  Même  arrêt. 

1500.  —  Quant  aux  créanciers  colloques,  il  a  été  décidé  que 
irijudicataire  d'un  bien  vendu  sur  saisie  immobilière  a,  en  cas 
éviction,  une  action  contre  eux  en  répétition  des  sommes  qu'ils 
H  touchées  sur  le  prix  d'adjudication.  —  Colmar,  22  mars 
W6,'WesterwaId,  [S.  36.2.551,  P.  37.1.386]—  Lvon,  Iodée. 
141,  Perrin,  [S.  42.2.168,  P.  42.1.446]  -  Sic,  Merlin,  Rép., 
■  >■  immobilière,  §  7,  n.  2  ;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
Saisie  immobilière,  §  2,  n.  2  ;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  432  et 
8;  Duvergier,  Vente,  t.  t,  n.345  et  346;  Rolland  de  Villargues, 
'p.  du  not.,vu  Expropriation,  n.  85;  Demolombe,  t.  31,  n.305 
s.;  Aubrv  el  Rau,  t.  4,  5  355,  p.  :t76,  §  442,  p.  734,  note  26 
g  142  bis,  p.  740;  Labbé,  llev.  ait.,  t.  19,  p.  202;  Fuzier- 
rman  et  Darras,  sur  l'art.  1377,  n.  38;  Laurent,  t.  20,  n.  360; 
iroinbiere,  Oblig.,  sur  l'art.  1377,  n.  17;  Garsonnet  et  Cézar- 
•U,  t.  4,  §  1618,  p.  7s3  ;  Glasson,  t.  2,  p.  328  et  329. 
1501.  —  Jugé,  encore,  que  l'adjudicataire  qui,  après  avoir 


payé  la  totalité  de  son  prix  aux  créanciers  colloqn  ivre 

qu  il  n'a  et   n'aura  pas  la  tradition  d'une  partie  des  immeul 
vendus,  est  fondé  à  répéli  ne  partie  cor- 

mdante  il,  :  juill.  1825,  Reyn  lud,    S.  et 

P.  chr.l 

l.">02.  —  ...  Que,  quand  le  créancier  poursuivant   ne  serait 

pas  tenu  à  la  garantii  i  taire,  il  devrait  tout  au 

moins  lui  restituer,  en  vertu  des  art.  1376  el    1377,  C.  civ.,  les 

mes  pour  lesquelles  il  a  été'  colloque.  —  AL'er,  2  janv.  I88.'t, 

Puech,  [S.  84.2.17,  P.  84.1.106] 

1503.  —  L'adj 

contre  chux  qui  ont  été  colloques  pour  une  partie  du  prix  d'adju- 
dication, non  pas  comme  créanciers  du  saisi,  mais  en  vertu  de 
titres  particuliers  qui  constituaient  des  droits  en  leur  faveur  sur 
l'immeuble  adjuge.  —  Lyon,  15  déc.  1841,  précite'. 

1504.  —  Vainement  les  créanciers  recherchés  en  rép' 
objecteraient  la  remise  de  leurs  titres  ;  ce   n'est  pas  le  cas  d'ap- 
pliquer le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1377.  —  Lyon,  2  juill.  18 
précité. 

1505.  —  La  répétition  qu'exerce  l'adjudicataire  n'est  pas  un 
recours  en  garantie,  mais  une  répétition  de  l'indu.  Il  en  résulte 
notamment  que  les  créanciers  seraient  à  l'abri  de  toute  répé- 
tition s'ils  avaient  consenti  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions 
et  perdu  ainsi  définitivement  leur  rang  hypothécaire.  —  Qarsoo- 
nei  el  Céiar-Bra,  t.  4,  §  1618,  p.  784;  Glasson,  t.  2.  p.  329. 

1500.  —  .luge,  eu  ce  sens,  que  l'adjudicataire  quiapayéson 
prix  aux  créanciers  inscrits,  d'après  un  ordre  judiciaire,  ne  peut 
répéter  contre  les  derniers  créanciers  colloques  le  montant  de 
partie  des  biens  adjugés,  qu'il  a  été  plus  tard  condamné  à  dé- 
laisser comme  n'appartenant  pas  au  saisi.alorsqueces  créanciers, 
par  suite  du  paiement  par  eux  reçu,  ont  consenti  à  la  radiation 
de  leur  inscription,  ou  ont  été  obligés  d'imputer  sur  leur  créance 
ce  qui  leur  avait  été  payé,  en  produisant  dans  un  nouvel  ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'autres  biens  appartenant  aussi  à  leur  débi- 
teur, et  sur  lesquels  leurs  inscriptions,  maintenues  pour  le  tout, 
leur  auraient  permis  de  se  faire  payer  intégralement.  —  Riom, 
20  mai  1851,  Lavérine,  [S.  51.2.767,  P.53.2.117,  D.  52  2.258]    » 

1507.  —  On  a  quelquefois  voulu  distinguer  de  cette  hypo- 
thèse le  cas  où  la  vente  est  résolue  par  suite  de  l'actiuu  d'un 
ancien  vendeur  non  payé,  et  l'on  a  décidé  qu'un  créancier  hypo- 
thécaire colloque  dans  un  ordre,  et  qui  a  touché  le  montant  de 
sa  collocation,  ne  peut  être  contraint  à  rapporter  ce  qu'il  a  tou- 
ché, quand  la  vente  dont  le  prix  faisait  l'objet  de  l'ordre  est  ré- 
solue par  suite  de  l'action  d'un  précédent  vendeur  non  payé.  — 
Paris,  12  t'évr.  1844,  Mollard,  [S.  44.2.115,  P.  44.1.309]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  442,  p.  734,  note  26;  Demolombe,  t.  31, 
n.  310. 

1508.  —  Mais,  dans  une  autre  opinion,  il  est  admis  que  l'ac- 
tion en  répétition  de  l'adjudicataire  contre  les  créanciers  collo- 
ques s'applique  à  ce  cas  comme  au  précédent.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  dans  le  cas  où,  après  avoir  payé  son  prix  aux  créanciers  col- 
loques dans  l'ordre,  l'acquéreur  est,  par  suite  d'une  action  réso- 
lutoire, évincé  de  tout  ou  (partie  des  immeubles  vendus,  il  a  le 
droit  de  répéter  contre  ces  créanciers  les  sommes  qu'il  leur  a 
versées,  alors,  d'ailleurs,  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable,  et 
que  ceux-ci  n'ont  pas  supprimé  leurs  titres,  ni,  par  suite,  perdu 
leur  action  contre  leur  débiteur  direct.  —  Riom,  28  juin  18 
Para,  [S.  55.1.631,  P.  57.77,  D.  36.2.136]  —  Sic,  Laurent, 
t.  20,  n.  360;  Larombière  sur  l'art.  1377,  n.  17;  Fuz.er-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1377,  n.  44. 

1500.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  sur  expro- 
priation forcée,  qui,  faute  d'avoir  purgé  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  du  débiteur  exproprié,  est  obligé  de  lui  payer  le  mon- 
tant de  son  hypothèque  légale,  ne  peut  exiger  des  créanciers  ins- 
crits qui  n'eussent  point  été  utilement  colloques  dans  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix,  si  la  femme  y  eût  été  appelée, 
la  restitution  des  sommes  qu'ils  ont  reçues.  —  L'adjudicataire 
alléguerait  en  vain  que,  s'il  n'a  pas  purgé  l'hypothèque  légale  de 
ta  femme,  il  a  été  amené  à  cette  omission  par  la  jurisprudence, 
qui,  au  moment  de  l'adjudication,  décidait  que  cette  hypothèque 
se  trouvait  purgée  par  l'expropriation  forcée.  —  Cas-.,  12  nov. 
1850,  Déroche,  [P.  51.1.1,  D.  50.1.3 

1510.  —  Quant  au  créancier  qui  poursuit  sur  saisie  immobi- 
lière la  vente  des  biens  de  son  débiteur  affectés  en  gage  à  sa 
créance,  il  ne  peut  être  assimilé  à  un  vendeur  ordinaire.  En  dehors 
d'une  faute  qui  engagerait  sa  responsabilité  et  le  soumettrait  à 
une  action  en  dommages-intérêts  envers  l'adjudicataire  évincé, 
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il  ne  peut  être  tenu  vis-à-vis  de  celui-ci  à  la  garantie  stipulée  par 
l'art.  1626,  C.  civ.,  au  profit  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur.  — 
Cass.,  31   janv.  1893,  Duret,  [S.  et  P.  93.1.176.  D.  94.1.323] 

—  Caen,  28  juin  1847,  DollerisJP.  48.1.101]  —  Sic,  Duranton, 
t.  16,  n.  265;  Laurent,  t.  24,  n.  227;  Aubry  et  Rau,  4cédit.,t.  4, 
§  355,  p.  376,  texte  et  notes  22  et  23;  Guiliouard,  lente,  t.  1, 
n.  317  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  75  ôw-II  et  s.;  Duvergier, 
Vente,  t.  1,  n.  345  et  346;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2223  et 
2477  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1626,  n.  68;  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1618,  p.  786;  Glasson,  t.  2,  p.  326, 
noie  1. 

1511.  —  Autrement  dit,  l'adjudicataire  n'a  pas,  en  cas 
d'éviction,  de  recours  en  garantie  contre  le  créancier  qui  a  pour- 
suivi la  saisie.  —  Cass..  30juill.  1834,  Lauzier,  [S.  35.1.3H,  P. 
chr.];  —  Même  date,  Tassv,  [Ibid.]  -  Rouen,  25  juin  1849, 
Grelley,  [S.  50.2.383,  P.  50.2.106,  D.  50.2.146]  —  Agen,  19  août 
1867,  'Montberson,  [S.  68.2.67,  P.  68.332J  — Alger, 30  oct.  1882, 
sous  Cass.,  16  juill.  1884,  LD.  85.1.146];  —  2  janv.  1883,  précité. 

—  Trib.  Lyon,  3  août  1839,  sous  Lyon,  15  déc.  1841,  Perrin,  [S. 
42.2.168,  P.  42. 1.445]  —  Contra,  Toulouse,  24  janv.  1826,  Custos, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  7  déc.  1827,  Tborel,  [S.  et  P.  chr.] 

1512.  —  ...  Même  pour  le  paiement  des  trais  qu'il  a  pavés. 

—  Pau,  20  août  1836,  Dariès,  [S.  37.2.278,  P.  chr.] 

1513.  —  Une  exception  doit  être  apportée  à  ce  principe, 
si  le  créancier  saisissant  a  commis  une  taute  tombant  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  1382,  C.  civ.;  dans  ce  cas  il  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  l'adjudicataire.  Il  en 
résulte  que  le  saisissant  est  responsable  vis-à-vis  de  l'adjudica- 
taire de  la  validité  de  la  poursuite  et  qu'il  doit  le  garantir  de 
toute  éviction  provenant  de  son  fait.  —  Cass.,  18  avr.  1855, 
Rertin,  [S.  56.1.402,  P.  57.269,  D.  55.1.203]  —  Dijon,  25  août 
1827,  Dehauze,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Colmar,  22  mars  1836,  Wes- 
tenvald,  [S.  36.2.551,  P.  37.1.386] 

1514. —  En  d'autres  termes,  le  poursuivant  doit  indemniser 
l'adjudicataire  de  tous  les  Irais  qu'il  a  laits  lorsque  l'adjudica- 
tion est  annulée  par  son  fait.  —  Grenoble,  23  mars  1820,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] 

1515.  —  Tel  est  le  cas,  notamment,  où  le  saisissant  a  omis, 
avant  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi,  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion existant  entre  son  débiteur  et  un  tiers,  et  où  l'adjudicataire 
est  plus  tard  évincé  par  le  tiers  copropriétaire. —  Cass.,  18  avr. 
1855,  précité. 

1516.  —  D'une  façon  générale,  le  saisissant  est  responsable 
envers  l'adjudicataire  lorsqu'il  a  fait  comprendre  dans  la  saisie 
des  biens  qui  n'appartenaient  pas  exclusivement  au  débiteur  :  il 
y  a  là  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité.  —  Alger,  2  janv. 
1883,  précité.  —  Rome,  22  mars  1884,  Giannoni,  [S.  86.4.14,  P. 
86.2.23] 

1517.  —  Vainement  dirait-on  que  le  créancier  poursuivant 
ne  répond  pas  de  l'éviction;  s'il  ne  répond  pas,  en  effet,  de 
l'éviction  causée  par  des  motifs  indépendants  de  la  poursuite  et 
étrangers  à  son  fait  propre,  il  est  tenu  de  garantir  cette  éviction 
lorsque  la  saisie  s'est  appliquée  à  des  biens  qui,  non  seulement 
n'appartenaient  pas  au  débiteur  saisi,  mais  encore  n'étaient  ni 
possédés  par  lui,  ni  inscrits  en  son  nom  au  cadastre,  ni  affec- 
tés au  paiement  de  la  créance.  —  Rome,  22  mars  1884,  pré- 
cité. 

1518.  —  Peu  importe  que  le  créancier  poursuivant  ne  soit 
pas  celui  qui  a  commencé  les  poursuites,  mais  soit  un  cession- 
naire  de  celui-ci,  le  cessionnaire  étant  responsable  du  lait  de 
son  auteur  comme  de  son  lait  propre.  —  Même  arrêt. 

1519.  —  Peu  importe  également  que  l'adjudicataire  ne  se 
soit  pas  informé,  avant  d'enchérir,  si  l'immeuble  qu'il  se  propo- 
sait d'acquérir  était  véritablement  la  propriété  du  débiteur;  il 
n'v  a  là  de  sa  part  aucune  faute.  —  Même  arrêt. 

1520.  —  Mais  le  créancier  qui  a  saisi  et  fait  vendre  en  tota 
lité  un  immeuble  indivis  entre  son  débiteur  et  un  tiers  n'est  pas 
responsable  du  préjudice  éprouvé  par  l'adjudicataire  évincé  lors- 
que l'erreur  est  reconnue  excusable. —  Cass.,  7  avr.  1879,  Risse 
et  Chautemps,[S.  80.1.103,  P.  80.236,  D.  80.1.8] 

1521.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque,  d'une  part,  la 
possession  exclusive  du  débiteur  saisi,  les  actes  de  disposition 
émanes  de  lui  et  les  énonciations  du  cadastre  donnaient  lieu  de 
croire  que  l'immeuble  saisi  appartenait  exclusivement  à  ce  débi- 
teur, et^que,  d'autre  part,  les  droits  de  son  copropriétaire  étaient 
ignorés  et  incertains.  —  Même  arrêt. 

1522.  —  De  même,  au  cas  où  une  saisie  immobilière  prati- 


quée avant  tout  partage  contre  l'époux  survivant,  sur  un  im- 
meuble dépendant  de  la  communauté  et  pour  une  dette  posté- 
rieureà  sa  dissolution,  a  été  déclarée  nulle  ainsi  que  l'adjudication 
qui  en  est  la  suite,  l'adjudicataire  évincé  dans  de  telles  circons- 
tances n'a  de  recours  en  garantie  contre  le  créancier  poursuivant 
qu'autant  que  c'est  par  la  faute  de  celui-ci  que  le  vice  du  con- 
trat est  resté  ignoré  lors  delà  mise  aux  enchères;  et  il  n'y  a 
aucune  faute  à  imputer  au  poursuivant  lorsqu'il  a  eu,  pour  croire 
à  la  propriété  exclusive  du  saisi,  de  justes  motifs,  fondés,  par 
exemple,  sur  la  longue  possession  de  celui-ci,  les  indications  de 
la  matrice  cadastrale  et  la  notoriété  publique.  —  Pau,  8  mars 
1865,  Escoula,  [S.  65.2.90,  P.  65.455] 

1523.  —  Il  n'y  a  point  faute  de  la  part  du  poursuivant  ou 
de  la  part  de  l'huissier  qui  a  agi  à  sa  requête  par  cela  que  le 
procès-verbal  de  saisie  ne  désignerait  pas  d'une  manière  suffi- 
samment claire  les  immeubles  saisis,  si  l'obscurité  dans  la  dési- 
gnation donnée  résultait  de  l'état  même  des  lieux.  Toutefois  le 
poursuivant  mis  en  cause  sur  l'action  en  revendication  peut  être 
condamné  à  une  partie  des  dépens  si  les  chefs  de  demande  qu'il 
a  formés  sont  jugés  mal  fondés.  —  Caen,  28  juin  1847,  Dolleris, 
[P.  48.1.101] 

1524. —  Jugé,  encore,  que  l'adjudicataire  sur  saisie  immobi- 
lière n'a  pas,  en  cas  d'éviction,  d'action  en  garantie  à  exercer 
contre  le  poursuivant,  lorsque  la  cause  de  cette  éviction  ne  pro- 
vient pas  d'un  vice  de  la  procédure  de  saisie  immobilière,  mais 
bien  d'un  vice  de  la  propriété  saisie.  —  Colmar,  5î2  mars  1836, 
Westerwald,  [S.  36.2.551,  P.  37.1.386] 

1525.  —  Au  cas  d'éviction  partielle,  l'adjudicataire  peut 
demander  la  réduction  du  prix  s'il  ne  l'a  pas  encore  payé.  La 
clause  du  cahier  des  charges  d'une  adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière portant  qu'il  n'y  aura  lieu  à  aucune  diminution  de  prix 
pour  défaut  de  contenance  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'adju- 
dicataire demande  une  réduction  proportionnelle,  de  son  prix  à 
raison  des  parcelles  distraites  de  la  saisie,  comme  y  ayant  été 
comprises  à  tort.  —  Montpellier,  3  mai  1865,  Lignères,  [S.  65. 
2.126,  P.  65.586]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1618, 
p.  784  et  785,  texte  et  note  11. 

1526.  —  De  plus  on  admet  généralement  que  l'art.  1636, 
C.  civ.,  d'après  lequel  lorsque  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une 
partie  de  la  chose,  mais  que  cette  partie  est  de  telle  conséquence, 
relativement  au  tout,  qu'il  n'eût  pas  acheté  sans  la  partie  dont 
il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente,  doit  être  appliqué 
aux  adjudicataires  sur  expropriation  forcée.  —  Carré  et  Chau- 
vau,  quest.  2410;  Seligmann,  n.  71  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1618,  p.  784  et  785. 

1527.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  le  principe  de  la  garantie 
proclamé  en  matière  de  vente  volontaire  par  les  art.  1630  et 
1636,  C.  civ.,  tant  pour  le  cas  d'une  éviction  totale  que  pour  le 
cas  d'une  éviction  partielle  soufferte  par  l'acquéreur,  est  appli- 
cable en  matière  d'adjudication  sur  expropriation  forcée,  au  cas 
d'éviction  soufferte  par  l'adjudicataire  par  suite  d'une  surenchère. 
—  Lyon,  13  août  1852,  Averlv,  [S.  53  2.119,  P.  52.2.635,  D.  54. 
2.194] 

1528.  —  Spécialement,  si,  s'agissant  d'une  adjudication 
qui  embrasse  plusieurs  immeubles  en  un  seul  lot,  l'éviction  ne 
porte  que  sur  l'un  d'eux  seulement,  bien  que  les  autres  restent 
en  entier  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  celui  ci  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  demander  la  résolution  de  l'adjudication  à  leur 
égard,  si  c'est  la  considération  de  la  jouissance  collective  de 
tous  les  immeubles  qui  l'a  déterminé  à  s'en  readre  adjudica- 
taire :  sous  ce  rapport  encore,  il  y  a  lieu  à  l'application  de 
l'art.  1636,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

152;».  —  Quant  aux  conséquences  de  l'éviction,  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  faut  appliquer  aux  adjudicataires  sur  saisie  immobi- 
lière la  disposition  de  l'art.  1637,  C.  civ.,  suivant  laquelle,  en  cas 
d'éviction,  on  doit  rembourser  la  valeur  de  la  partie  dont  on  est 
évincé  suivant  estimation  à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  propor- 
tionnellement au  prix  total  de  la  venle.  —  Toulouse,  24  janv. 
1826,  Custos,  [S.  et  P.  chr.] 

1530.  —  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  qu'au  cas  d'é- 
viction, l'adjudicataire,  s'il  n'a  pas  encore  payé  son  prix,  doit  être 
autorisé  à  opérer  sur  ce  prix  une  retenue  calculée  d'après  le  prix 
d'adjudication,  et  non  d'après  la  valeur  des  biens  au  moment  de 
l'éviction  :  ici  est  inapplicable  la  règle  posée  par  l'art.  1637,  C. 
civ.,  en  matière  de  vente  volontaire.  —  Agen,  19  août  1867, 
Montberson,  [S.  68.2.67,  P.  68.332]  —  Sic,  Troplong,  Vente,  1. 1, 
n.  522. 
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1531.  —  Décidé  <iue  l'indemnité  due  à  an  adjudicataire 
r\!   c  i  en  partie  se  règle  différemment,  se  on  qi  tnciers 

sont  inscrits  antérieurement  ou  postérieurement  a  la  cause  de 
l'évict  un  :  relativement  aux  premiers,  cette  indemnité  esl 
à  la  somr.  e  pour  laquelle  le  tonds  évincé  est  entré  dans  le  prix 
total  de  l'adjudication;  relativement  aux  seconds,  l'indemnité  est 
égale  à  la  valeur  réelle  du  fonds.  —  Dijon,  8  févr.  1817,  Fénéon, 
P.  chr.] 

15.'I2.  Si  l'immeuble  s.iisi  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en 
ait  été  tait  mention  au  cahier  des  charges,  de  servitudes  non  ap- 
parentes qui  soient  opposables  à  l'adjudicataire,  cm  bien  ces 
servitudes  sont  tellement  importantes  que  l'adjudicataire  n'eût 

f «8 enchéri  s'il  les  eût  connues,  et  il  peut  alors  demander  la  rési- 
lalion  de  l'adjudication  en  vertu  de  l'art.  (038,  C.  civ.;  nu  bien 
elles  n'ont  pas  cette  importance,  et  dans  ce  cas,  le  poursuivant  et 
le  saisi  ne  lui  doivent  qu'une  indemnité  en  vertu  du  même  arti- 
le  et  pourvu  que  le  préjudice  dont  il  souffre  provienne  de  leur 
rsonnel  :  le  poursuivant  s'il  a  connu  la  servitude  et  n'en  a 
pas  fait  mention  au  cahier  des  charges;  le  saisi,  si,  étant  capable 
le  s'obliger,  il  n'a  pas  révélé  par  un  dire  inséré  au  cahier  des 
uharges  I  existence  de  la  servitude  qui  était  nécessairement  con- 
nue de  lui.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1619,  p.  788. 

2°  Obligations  île  l'adjudicataire. 

1533.  —  Les  principales  obligations  de  l'adjudicataire  sont 
le  payer  le  prix,  les  frais  ordinaires  de  la  poursuite*,  c'est-à-dire 
■•■ux  mits  depuis  le  commandement  jusqu'au  jugement  d'adjudi- 
alion,  et  observer  les  clauses  du  cahier  des  charges. 

1534.  —   La  première  obligation  de  l'adjudicataire  est  de 
son  prix   conlormément  aux   clauses   contenues  dans  le 

ailier  des  charges.  Quant  à  la  distribution  du  prix  entre  les 
rêanciers,  une  procédure  d'ordre  s'ouvre,  ce  qui  soumet  le 
■ai>-ment  à  des  régies  particulières  (V.  suprà,  v°  Ordre).  L'adju- 
liealaire  consigne  le  prix  s'il  en  est  tenu  par  le  cahier  des  charges 
ii  s'il  désire  faire  cette  consignation  pour  ne  plus  être  tenu  des 
s  du  prix.  S'il  n'a  pas  consigné,  le  juge  chargé  des  ordres 
elivre  contre  lui  les  bordereaux  de  collocation  valables  pendant 
renie  ans.  Par  le  jugement  d'adjudication,  en  ellet.l'adjudicata're 
■I  devenu  débiteur  personnel  du  prix  envers  les  créanciers.  S'il 
e  pa\ait  pas,  ceux-ci  pourraient,  après  un  commandement,  le 
lire  déclarer  (ol  enchérisseur  ou  saisir  lout  ou  partie  de  ses  biens, 
u  agir  contre  lui  en  résolution  de  l'adjudication.  —  Glasson, 
,  2,  p.  329. 

1535.  —  L'adjudie.itaire  d'un  immeuble  qui  a  payé  son  prix 
ntre  les  mains  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux  de  col 
on   est  valablement   libéré,   et  n'est  pas  obligé  de    payer   un 
réancier  dont  la  production  à  l'ordre  avait  été  rejetée  par  un 
rrèt.  bien  que  ce  créancier  ait  obtenu  plus  tard  la  cassation  de 
arrêt,  et   que  la  cour  de  renvoi    ait  ordonné   que  sa  créance 
mil  eolloquée  au   premier    rantr.  —   Toulouse,  la  déc.    1871, 
jftan,     S.  72.2.100,  P.  72.478,  D.  71.2.255] 
153(5.  —  Par  suite,  le  créancier  ne  peut,  en  pareil  cas,  faire 
l'adjudicataire  sommation  de  payer   ou  de   délaisser  ;   il  peut 
'iilement  exercer  l'action  en   repétition   de    l'indu   contre    les 
éanciers  qui  ont  été  colloques  et  payés  à  son    préjudice.    — 
ème  arrêt. 

1537.  —  L'adjudicataire  auquel  le  cahier  des  charges  impose 
ibligation  de  remplir  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
délai  de  la  loi,  après  lequel  il  sera  tenu  de  payer  son  prix 
adjudication,  peut,  s'il  ne  se  conforme  pas  a  cette  condition  et 
isse  (>asser  un  long  espace  de  temps  sans  remplir  aucune  for- 
alité,  èire  obligé  de  payer  son  prix  avant  leur  accomplissement. 
■  Bordeaux,  12  mai  1827,  Graulle,  [S.  et  P.  chr.] 
15M8.  — Selon  le  droit  commun,  l'adjudicataire  devra  les  in- 
réts.  du  prix  à  partir  du  jour  de  l'adjudication  ou  de  son  entrée 
i  jouissance  suivant  cequi  esl  stipulé  dans  la  clause  du  cahier 
•s  charges;  si  l'immeuble  est  productif  de  fruits  civils  ou  uatu- 
ls,  il  est  même  tenu  de  plein  droit  de  ses  intérêts.  Dans  les 
itres  cas,  il  ne  doit,  comme  tout  autre  acheteur,  les  intérêts 
le  du  jour  où  il  a  été  sommé  de  paver  le  capital.  —  Glasson, 
'-',  p.  329;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1620,  p.  790. 
1539.  —  L'adjudicataire  n'est  pas  tenu,  sous  peine  de  folle 
,  de  consigner  chaque  année  les  intérêts  échus  de  son 
il  d'adjudication  lorsque  cette  consignation  n'est  oas  exigée 
ries  créanciers.  —  Cass.,  21  janv.  1867,  Laborie,  [S.  67.1.400, 
67.1078,  D.  67.1.209] 


1540.  —  L'adjudicataire  doit  supporter  les  frais  ordinaires 
de  poursuite,  et,  quant  aux  fraistextraordinaires,  il  ne  les  supporte 
que  s'il  v  est  obligé1  par  le  cahier  des   charges.  —  V.    tuprà, 

n.   13911  et    s. 

1541.  — Il  doit  aussi  exécuter  les  autres  clauses  du  cahiei  des 

rd  que  lorsque  le  créancier  poursuivant 
re  dans  une  sai-  ilière  deux  clauses  contraires  l'une 

à  l'autre,  et  dont  l'exécution  simultanée  est  impossible,  l'adjudi- 
cataire qui  n'exécute  pas  l'obligation  que  lui  impose  l'une  de  ces 
clauses  n'est  pas  passible  des  peines  attachées  par  une  clause 
formelle  du  cahier  des  charges  à  cette  exécution.  —  Rennes, 
30  déc.  1824, Laurent, [S. el  P.  chr.; 

1542.  —  L'adjudicataire  qui  revend  l'immeuble  qui  lui  a  été 
adjugé  est  garant  de  l'éviction,  Comme  tout  autre  vendeur.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  le  sous-acquéreur  évincé  peut  recourir  en  --arantie 
contre  l'adjudicataire  de  qui  il  a  acquis  l'immeuble  revendiqué,  et 
qui  lui  a  d'ailleurs  promis  la  garantie  de  droit  et  quecet  adjudi- 
cataire ne  saurait  échapper  à  l'obligation  de  l'indemniseï  de 
viction,  sous  prétexte  que,  ayant  acquis  lui  même  l'immeuble  li- 
tigieux aux  enchères,  et  l'ayant  revendu  tel  qu'il  l'avait  acheté, 
avec  indication  de  cettp  origine  de  propriété,  aucune  fauie  ne 
lui  est  imputable.  —  Cass.,  2  déc.  1890,  Maurv,  [S.  et  P.  94  1. 
342,  D.  91.1.478] 

1543.  —  La  bonne  foi  du  vendeur  ne  l'exonère  pas  de  l'obli- 
gation de  garantie  par  lui  contractée,  obligation  qui  comprend, 
en  outre  de  la  restitution  'lu  prix,  le  droit  pour  l'acquéreur  évincé, 
même  partiellement,  d'être,  rendu  complètement  indemne  des 
suites  du  contrat.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  4"  éd., 
t.  4,  p.  378,  §  355,  texte  et  note  33. 

§  3.  Action  résolutoire  du  vendeur. 

1544.  —  L'art.  717,  C.  proc.  civ.,  admet,  relativement  à 
l'action  résolutoire  d'un  précédent  vendeur  non  payé,  une  déro- 
gation importante  au  principe  d'après  lequel  l'adjudicataire  n'ac- 
quiert pas  plus  de  droits  que  n'en  avait  le  saisi.  Le  vendeur  est 
sommé  de  demander  la  résolution  de  la  vente  avant  l'adjudication, 
sous  peine  de  déchéance.  A  défaut  par  lui  d'agir  avant  cette 
époque,  l'immeuble  passe  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  libéré" 
de  cette  menace  d'éviction. 

1545.  —  Cette  disposition  introduite  par  la  loi  de  1841  mo- 
difie d'une  manière  importante  les  principes  qu'on  appliquait  an- 
térieurement à  l'action  en  résolution  que  pouvaient  exercer 
d'anciens  vendeurs  en  matière  d'expropriation  forcée.  Sous  l'em- 
pire de  la  législation  précédente,  l'action  en  résolution  subsistait 
tant  que  l'adjudicataire  ou  ses  successeurs  n'avaient  pas  prescrit 
lapropriété.  En  conséquence,  un  adjudicataire  achetait  en  présence 
et  sous  l'autorité  de  la  justice;  il  lui  était  impossible  de  connaître 
l'origine  de  la  propriété,  de  la  suivre  dans  ses  mutations  suc- 
cessives, de  savoir  si  le  prix  des  aliénations  antérieures  avait 
été  acquitté,  le  cahier  des  charges  ne  contenant  généralement 
aucun  renseignement  à  cet  égard.  Un  ordre  s'ouvrait,  le  ven- 
deur gardait  le  silence;  la  justice  forçait  l'adjudicataire  à 
paver  les  créanciers  munis  de  bordereaux  de  collocation.  Puis, 
quelque  temps  après,  le  vendeur  pouvait  se  présenter  et  mettre 
l'acheteur  dans  l'alternative  de  payer  une  seconde  fois  ou  de  dé- 
laisser l'immeuble  qu'il  avait  accepté  des  mains  de  la  justice. 
C'est  pour  prévenir  le  retour  de  semblables  surprises  faites 
volontairement  ou  involontairement  à  la  bonne  foi  de  l'adjudi- 
cataire et  pour  remédier  à  la  défaveur  que  la  crainte  de  pareils 
dangers  pouvait  amener  sur  les  ventes  forcées,  que  la  loi  nouvelle 
oblige  les  anciens  vendeurs  à  former  leurs  demandes  en  résolu- 
tion avant  l'adjudication,  à  peine  de  déchéance. 

lô'itî.  —  D'après  l'art.  717,  al.'2,  l'adjudicataire  ne  pourra  être 
troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution  fon- 
dée sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations, 
à  moins  qu'avant  l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au 
greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente.  Cette  disposition  est 
en  harmonie  avec  celle,  de  l'art  692  suivant  laquelle  la  somma- 
tion de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  faite  à 
un  ancien  vendeur  doit  contenir  la  mention  que  faute  par  lui  de 
former  sa  demande  en  résolution  el  de  la  notifier  au  greffe  avant 
l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu  à  l'égard  de  l'adjudi- 
calion  du  droit  de  la  faire  prononcer.  —  V.  suprà,  n.  994  et  s. 

1547.  —  L'art.  717  prononce  une  forclusion  seulement  contre 
le  vendeur  qui  n'a  pas  formé  sa  demande  en  résolution  avant 
l'adjudication.  On  ne  pourrait  étendre  cette  disposition,  tout  ex- 
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ceptionnelle,  aux  personnes  qui  prétendraient  des  droits  de  ser- 
vitude, d'usage  ou  d'habitation  sur  l'immeuble  saisi  ou  qui  vou- 
draient exercer  une  action  en  revendication  par  suite  de  pétition 
d'hérédité  ou  pour  autre  cause.  —  Rousseau  et  Laisney,n.  841. 

1548.  —  Ainsi  l'art.  717,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  l'ac- 
tion résolutoire  du  vendeur  n'est  plus  recevable  après  l'adjudica- 
tion de  l'immeuble  saisi  sur  l'acquéreur,  n'est  pas  applicable  à 
l'action  révocatoire  du  donateur  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  de  la  donation. —  Caen,  19  févr.  IS36,  Mis-no!,  S. 56. 
3.677,  P.  57.715,  D.  37.2.44]—  Bordeaux,  26  juin  1852,  Gassies, 

2.145,  P.  55.1.491,  D.  53.2.2121  —  Trib.  Louhans,  30  janv. 
1852,  Gardillière,  [S.  53.  2.  205,  D.  53.  a.  412]  —  Trib.  Vervins, 
H  févr.  1853.  Solfier.  [S.  53.2.421,  D.  53.2.212]  —Sic,  Gilbert, 
note  sous  Bordeaux,  26  juin  1852  [S.  53.2.145];  Rousseau  et 
Laisney.  he.  cit. 

1549.  —  L'action  révocatoire  ne  peut  non  plus,  dans  ce  cas, 
être  repoussée  par  l'exception  de  la  chose  jugée,  tirée  de  ce  que 
le  donataire,  qui  avait  pris  inscription,  aurait  été,  comme  créan- 
cier inscrit,  partie  au  jugement  d'adjudication.  —  Bordeaux, 
26  juin  1852,  précité. 

1550.  —  La  disposition  de  l'art.  717,  C.  proc.  civ.,  ne  peut  da- 
vantage être  étendue  par  analogie  à  la  demande  en  révocation  de 
l'aliénation  du  fonds  dotal.  —  Montpellier,  8  févr.  1869,  Beau- 
clair, [S.  69.2.49,  P.  69.322,  D.  74.5.442]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  n.  850. 

1551.  —  De  même  encore,  la  disposition  de  l'art. 717,  suivant 
laquelle  la  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paie- 
ment du  prix  des  anciennes  aliénations  de  l'immeuble  saisi 
entraine,  lorsqu'elle  est  formée  en  temps  utile,  un  sursis  à  l'ad- 
judication, ne  reçoit  son  application  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  en  résolution  proprement  dite,  et  non  au  cas  d'une 
poursuite  de  folle  enchère  lortnée  par  le  précédent  propriétaire 
contre  le  saisi.  —  Bordeaux,  29  avr.  1851,  Malescot,  [S.51.2.639, 
P.  32.1.35,  D.  52.2.255]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  843; 
Tissier.  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  717.  n.  51. 

1552.  —  Les  incapables,  tels  que  les  femmes  mariées  et  les 
mineurs,  doivent,  comme  tous  autres,  former  leur  demande  en 
résolution  conformément  à  l'art.  717.  Un  amendement  qui  avait 
été  proposé  dans  le  but  de  créer  une  dispense  en  leur  faveur  n'a 
pas  été  adopté.  —  Paignon,  t.  1,  n.  136;  Duvergier.  t.  41, 
p.  263  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  S44  ;  Garsonnet  et  Cézar-  Bru, 
t.  4,  §  1570,  p.  699,  §  1628,'p.  814  :  l'.ioche,  n.  546  ;  Chauveau, 
quest.  2403  ;  Rodière,  t.  2,  p.  308;  Seligmann,  n.  62;  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  228;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  717,  n.  54. 

1553.  —  Si  la  première  vente  de  l'immeuble  avait  été  faite 
à  terme  et  que  le  prix  ne  fut  pas  encore  exigible  lors  de  la 
revente  forcée  opérée  sur  l'acheteur,  ce  vendeur  n'en  devrait  pas 
moins  notifier  sa  demande  en  résolution  avant  l'adjudication,  à 
peine  de  déchéance.  L'acheteur  ,devrait  être  alors  considéré 
comme  déchu  du  terme.  —  Duvergier,  t.  41,  p.  264;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  !S î 7 . 

1554.  —  Les  créanciers  inscrits  du  vendeur  qui,  après  avoir 
agi  en  paiement,  et  avoir,  à  cet  effet,  produit  dans  l'ordre  ouvert 
sur  l'acheteur,  a  exercé  l'action  résolutoire,  ont  le  droit  de 
saisir  sur  la  tête  de  l'acquéreur  les  immeubles  vendus,  mais  à 
leurs  risques  et  périls,  et  sans  qu'ils  puissent  préjudicierà  l'exer- 
cice de  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé.  —  Cass.,  27  mars 
1893,  Trespaillé,  [S.  et  P.  96.1.443,  D.  93.1.338,  et  la  note  de 
M.  Planiol] 

1555.  —  Dans  ce  cas,  les  frais  de  la  saisie  annulée  par  suite 
de  l'exercice  de  l'action  en  résolution  de  la  vente  faite  au  saisi, 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  ces  créanciers.  —  Toulouse, 
30  juin  1891,  sous  Cass.,  27  mars  1893,  précité. 

1556.  —  De  ce  qui  précède  on  voit  donc  que  deux  cas  peu- 
vent se  présenter  qu'il  importe  de  distinguer  :  le  vendeur  exerce 
son  droit  de  résolution  dans  les  délais,  ou  il  ne  l'exerce  pas. 
Nous  allons  les  examiner  successivement. 

1°  Le  vendeur  atjit  dans  les  déluis. 

1557.  —  Le  vendeur  doit,  pour  conserver  son  droit  de  réso- 
lution, former  une  demande  avant  l'adjudication  et  la  notifier 
avant  la  même  époque  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  l'ad- 
judication. Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  est 
sursis  a  .^adjudication,  et  le  tribunal,  sur  la  réclamation  du  pour- 
suivant ou  de  tout  créancier  inscrit,  fixe  le  délai  dans  lequel  le 


vendeur  sera  tenu  de  mettre  à  fin  l'instance   en  résolution.  Le 
poursuivant  peut  intervenir  dans  cette  instance. 

1558.  —  L'art.  "17  veut  que  la  demande  soit  notifiée  au 
greffe.  Il  ne  suffirait  donc  pas  de  notifier  un  acte  dans  lequel  on 
manifesterait  simplement  l'intention  de  former  une  demande  en 
résolution.  Il  faut  que  la  notification  au  greffe  soit  précédée  d'une 
demande  effectivement  formée.  —  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2405  quater;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  v°  Saisie  im- 
mobilière, n.  1253;  Chauveau  et  Glandaz,  Formulaire  de  proc.  ci»., 
t.  2,  p.  76,  note  3;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ;  1570,  p.  699; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  850;  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
fontaines, sur  l'art.  717,  n.  46. 

1559.  —  ■luge  en  ce  sens  que  l'art.  717, C.  proc.  civ.,  en  dis- 
posant qu'il  sera  sursis  à  l'adjudication  si  la  demande  en  réso- 
lution fondée  sur  le  délaut  de  paiement  du  prix  a  été  notifiée  au 
greffe  avant  l'adjudication,  suppose  nécessairement  que,  dès  ce 
moment,  la  demande  a  été  réellement  et  régulièrement  formée. 
—  Paris,  26  juill.  1893,  Brault,  [S.  et  P.  95.2.28,  D.  94.2.364] 

1560.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à 
l'adjudication  si  la  demande  en  résolution,  bien  que  notifiée  au 
greffe  avant  lejugement  d'adjudication,  n'avait  pas  été,  à  la  date 
de  la  notification,  introduite  en  justice,  et  n'a  été  formée  que 
postérieurement  au  jugement  d'adjudication.  —  Même  arrêt. 

1561.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification  au  greffe 
contienne  constitution  d'avoué;  car  cette  notification  n'est  pas 
la  demande  proprement  dite.  Chauveau  quest.  2405  sexie$) 
estime  avec  raison  qu'il  est  nécessaire  d'appeler  le  demandeur 
en  résolution  à  l'audience  pour  la  fixation  du  délai  dans  lequel 
la  demande  doit  être  mise  à  fin. 

1562. —  Le  vendeur  non  payé  de  l'immeuble  saisi,  dont  la 
créance  est  inscrite,  et  qui  a  figuré  comme  créancier  dans  la 
poursuite  de  saisie  et  même  a  consenti  à  la  division  de  l'im- 
meuble en  plusieurs  lots,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  deman- 
der la  résolution,  tant  que  l'adjudication  n'a  pas  encore  été  pro- 
noncée. —  Cass.,  7  mars  1854,  de  Chazournes,  [S.  55.1.270,  P. 
55.2.62,  D.  54.1.243]  —Sic,  Rousseau  et  Laisney,  u.  848;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1570,  p.  699;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Deslontaines,  sur  l'art.  717,  n.  45. 

1563.  —  Le  saisi  ne  peut  se  prévaloir  contre  le  vendeur  non 
payé  de  l'immeuble  saisi,  qui  demande  la  résolution  de  la  vente, 
de  ce  que  cette  demande  n'a  pas  été  notifiée  au  greffe  .  cette 
notification  n'est  requise  que  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire.— 
Cass.,  7  mars  1854,  de  Chazournes,  [S.  55.1.270,  P.  53.2.62,  D. 
34.1.243] 

1564.  —  Dans  une  opinion  on  fait  résulter  d'une  observation 
faite  par  M.  Persil  à  la  Chambre  des  pairs,  l'obligation  pour  le  , 
poursuivant  de  donner  connaissance  à  l'adjudicataire  des  notifi- 
cations  de  demandes  en  résolution  faites  au  greffe,  et  l'on  pense 
que  l'avoué  du  poursuivant  agira  prudemment  en  requérant, 
avant  l'adjudication,  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'au- 
cune notification  semblable  n'a  été  faite  au  greffe.  —  Selig- 
mann, n.  68. 

1565.  —  Mais,  dans  une  autre  opinion,  on  met  à  la  charge  du 
greffier  les  conséquences  du  défaut  de  sursis  et  de  l'éviction  qui 
s'en  est  suivie  en  le  rendant  responsable  de  la  négligence  qu'il 
a  mise  à  signaler  au  tribunal  un  fait  dont  il  avait  connaissance 
et  qui  devait  faire  surseoir  à  l'adjudication.  —  Bioche,  n.  533; 
Chauveau,  quest.  2407  ter;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  220;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1371,  p.  701  et  702;  Glasson,  t.  2. 
p.  323. 

1566.  —  Le  vendeur  q  ui,  au  cas  de  saisie  de  l'immeuble  sur 
son  acquéreur,  a  formé  une  demande  en  résolution  de  la  vente 
et  l'a  notifiée  au  greffe  en  temps  utile,  conformément  à  la  loi, 
conserve  par  là  tous  ses  droits,  quoique,  le  greffier  ayant  omis 
d'annexer  cette  notification  au  cahier  des  charges,  le  tribunal 
ait,  par  suite,  et  dans  l'ignorance  de  la  demande  en  résolution, 
procédé  à  l'adjudication,  au  lieu  d'accorder  un  délai  pour  faire 
statuer  sur  cette  demande.  En  un  te!  cas  donc,  l'adjudicataire 
peut  être  évincé  si  la  demande  en  résolution  est  ultérieurement 
validée.  —Paris,  26  juin  1852,  Rousoo,  [S.  33.2.149,  P.  52.2. 
358.  D.  54.5.681] 

1567.  —  La  loi  veut  que  le  tribunal  devant  lequel  est  pour- 
suivi, la  saisie  immobilière  sursoie  à  prononcer  l'a  Indication 
et  fixe  un  délai  dans  lequel  la  demande  en  résolution  devra  être 
jugée.  Le  tribunal  n'aurait  pas,  dès  lors,  le  dro  t  le  :>e  refuser 
au  sursis,  quand  même  la  demande  en  résolution  lui  paraîtrait 
peu  sérieuse.  Il  pourra  seulement,  dans  ce  cas,  fixer  un  délai 
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nirt  '|up  possible.  Si  la  demande  en  résolution  était  le 
résulta!  d'un   concert  Frauduleux  env  ■■!  un  tiers  pour 

er   l'adjudication   le  poursuivant  pourrait   se  pourv 
dommages-intérêts  co;  i  le  faire  condamneraux  frais 

ités  par  S!l  réclamation. —  Garsonnet  et  Cézar-I'.ru,  t.  1, 
0,123,  §  1583;  Ollivierel  Mourlon,n.  221  ;  Chau veau,  sur  Carré, 
Ouest.  2405,  nuini/uii  s;  Glasson,  t.  2,  p.  323;  Tissier,  Darras  et 
Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  717,  n.  48 

1568. —  Ce  délai  expiré  sans  que  ide  en  résolution 

ait  été  définil    i  n  ni  jugi    ,  i1    e  ouïr,,  à  l'adjudi 

e,  pour  des  causes  graves  et  dûment  justifiées, 
bunal  n'ait  accordé  un  nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'ac- 
■solution. 

15(19.  —  En  disposant  que  les  juges  qui  ont  accordé  un 
délai  pour  faire  prononcer  sur  la  en  résolution  peuvent 

fccore,  pour  dps  causes  graves  et  dûment  justifiées,  accorder 
un  nouveau  délai,  l'art.  717,  C  proc.  cv.,  entend  qui1  ces  causes 
sont  postérieures  au  jugement  qui  avait  accordé  le  premier  dé 
lai.  En  conséquence,  un  tribunal  ne  peut,  en  accordant  un  délai 
pour  faire  juger  une  action  en  résolution,  déclarer  que  ce  délai 
ne  sera  pas  comminatoire, et  que,  faute  parcelui  qui  l'obtient  de 
laire  prononcer  sur  cette  action  dans  ledit  délai,  il  est  d'ores  i  t 
déjà  déclaré  déchu  du  droit  de  demander  et  d'obtenir  la  résolu- 
tion. —  Riom,  16  juill.  1840,  Constantin,  P.  50.1 .629,  D.  52. 
8.103 

1570.  —  La  demandé  en  résolution  doit  être  intentée  contre 
le  saisi  dans  la  forme  ordinaire.  Klle  n'est  pas  portée  devant  le. 
tribunal   qui    est   chargé  de   prononcer  l'adjudication;  suivant 

les  applicables  au  cas  d'action  mixte,  elle  est  portée,  au 
choix  du  vendeur,  soit  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meuble, soit  devant  celui  du  domicile  du  saisi.  Si  l'action  était 
intentée  contre  un  sous-acquéreur,  le  vendeur  devrait  former 
deux  demandes  distinctes,  une  en  résolution  contre  son  acheteur, 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui-ci,  et  une  en  rêves 
tion  contre  le  saisi  sous-acquéreur  devant  le  tribunal  de.  la  situa- 
lion  de  l'immeuble.  Il  pourra  donc  arriver  assez  souvent  que  le 
tribunal  devant  lequel  la  saisie  immobilière  est  poursuivie  soit 
aussi  appelé  à  connaître  de  la  demande  en  résolution.  Mais 
dans  ce  cas  l'action  résolutoire  forme  une  actionà  part.  — Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2405  quater;  Glasson,  t.  2,  p.  32i;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru.t.  4,  S  1573,  p.  703;  Bioche,  n.  538  et  540. 

1571.  —  L'instance  en  résolution  n'est  pas  en  réalité  un  in- 
cident de  la  saisie  immobilière.  Cette  instance  doit  être  sommaire 
iu  ordinaire,  selon  la  quotité  de  la  somme  pour  laquelle  la  réso- 
lution est  demandée.  On  ne  doit  jamais  lui  appliquer  les  règles 
des  incidents  de  la  saisie,  et  notamment  l'appel  peut  être  inter- 
jeté pendant  deux  mois.  —  Glasson,  /oc.  cit.;  Garsonnet  et  Cé- 

ar-liru,  t.  4,  s  1574,    p.    703;    Rousseau  et   Laisney,  n.  852; 
Bioche,  n.  539;   Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
art.  717.  n.  49. 

1572.  —  Cependant  l'intervention  du  créancier  poursuivant 
pour  faire  fixer  un  délai  conformément  à  l'art.  717,  ^  2,  donne- 
■ait  à  la  procédure  le  caractère  d'un  incident  dans  le  sens  des 
irt.  718,731  et  s.,  et  cetle  réclamation  devrait  être  purtée  devant 
e  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en  expropriation,  lors  même 
m'en  exécution  d'une  clause  de  l'acte  de  vente  primitif,  la  de- 
nande  en  résolution  aurait  été  portée  devant  un  autre  tribunal. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2405  quater;  Housseau  et  Lais- 
ie\ .  loc.  cit. 

1573.  —  Si  la  demande  en  résolution  est  accueillie  par  le 
ribunal,  le  vendeur  reprend  son  immeuble  et  la  saisie  immo- 
bilière tombe.  D'après  l'art.  4,  L.  23  mars  1855,  le  juge- 
nent  qui  a  prononcé  la  résolution  doit,  dans  le  mois  à  dater 
lu  jour  où  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionné 
■n  marge  de  la  transcription  de  l'acte  qui  avait  opéré  l'aliéna- 
ion.-  Le  soin  de  faire  opérer  cette  mention  incombe  àl'avouéqui 
i  obtenu  le  jugement,  et  cette  obligation  a  pour  sanction  une 
imende  de  100  fr.  Au  cas  d'omission  de  cette  formalité,  le 
ugement  n'en  continuerait  pas  moins  à  produire  son  effet.  — 
ilasson,  t.  2,  p.  323. 

1574.  —  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  résolution 
■st  soumis  à  toutes  les  règles  ordinaires  sur  la  signification 
les  jugements.  Il  doit  être  signifié  au  demandeur  en  résolution, 
■oit  par  le  saisi,  soit  par  le  poursuivant,  soit  par  un  créancier 
usent.  —  Rousseau  et  Laisney. 

1575.  —  L'art.  717  ajoute  :  •<  Si,  faute  par  le  vendeur  de  se 
•onformer  aux  prescriptions  du  tribunal,  l'adjudication  avait  eu 


lieu  avant  le  jugemei  i  nande  en  résolution,  l'adjudica- 

taire ne  pourrait  pasêtre  poursuivi  à  raison 

ors,   sauf  à  ceux-ci   ,(   fair  -'il  y  avait   lieu,   leurs 

titres  de  créances  dans  l'ordre  et  distribution  du  prix  d'adju- 
dication .  L'adjudica  lé  ormaie  à  l'abri  du  danger  d'é- 
victinn  et  le  vendeur  n'a  plus  de  droit  que  sur  le  p-ix. 

1571».  —   Si  c'est   par  la  faute  du   vendeur  que  la  demande 
olution  n'a  pas  été  mise  à  fin  dans  le  délai  fixé  parle  tri- 
bunal, et  qu'elle  tombe   par  cela  même,  il  est  incontestable  que 
les  frais  de  l'instance  commencée  par  cette  demande 
supportés  par  lui.  Il  y  aurait  plus  de  difficulté  s'il  était  i 
qu'aucun  reproche  ne   peut  lui  être  adressé.  —  Dans  ce  i 
venlcur  pourrait   obtenu1    jugement  en  paiement 
collocation  au  taux  de  sa  créance  sur  l'immeuble  saisi.  —  I 
veau,   quest.  2K>6  ter;  Rousseau   et  Lais;  56:  Bioche. 

q.  S49. 

1577.  —  Si  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  résolution 
était  annulé  par  la  Cour  de  cassation,  cette  annulation  donne- 
rait le  droit  de  faire  juger  de  nouveau  cette  demande,  s,,it  que 
l'adjudication  eût  été  prononcée,  soit  qu'elle  ne  l'eût  pas  été. 

Le  tendeur  n'a  pas  ayl  dans  les  délais. 

1578.  — Si  le  vendeur  n'a  pas  exercé  son  action  résolutoire 
avant  l'adjudication,  il  en  est  déchu  et  l'adjudicataire  conserve 
l'immeuble  dégrevé  de  cette  charge;  en  d'autres  termes  le  juge- 
ment d'adjudication  purge  l'action  résolutoire  du  vendeur.  Le 
vendeur  non  payé  conserve  cependant  son  privilège,  par  excep- 
tion à  la  règle  générale  d'après  laquelle  l'existence  du  privilège 
est  liée  à  celle  de  l'action  résolutoire.  —  Glasson,  t.  2,  p. 

1579.  —  La  question  est  assez  délicate  lorsque  le  vendeur 
n'a  pas  intenté  son  action  résolutoire  dans  les  délais  parce  qu'il 
n'a  pas  reçu,  par  la  faute  du  poursuivant,  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  6!»2.  Conserve-t-il  encore  le  droit  de  demander  la  réso- 
tion  puisqu'il  n'est  pas  en  faute?  Nous  avons  déjà  examiné  les 
difficultés  que  soulevait  cette  question,  suprà,  n.  977  et  s.  Si 
l'omission  est  imputable  au  conservateur  des  hypothèques,  l'ac- 
tion résolutoire  est  purgée,  sauf  le  recours  du  vendeur  contre  le 
conservateur.  —  V.  suprà,  n.  975. 

1580.  —  Lorsque  le  vendeur  n'a  pas  fait  transcrire  son  con- 
trat, qu'il  n'a  pas  pris  d'inscription  ni  fait  la  notification  conformé- 
ment à  l'art.  717,  il  perd  tout  à  la  fois  son  droit  de  résolution  et 
son  privilège.  Il  ne  conserve  plus  qu'une  simple  créance  chiro- 
graphaire  contre  le  saisi.  C'est  ce  qu'a  déclaré  le  garde  des  Sceaux 
dans  la  discussion,  en  se  référant  à  des  principes  universelle- 
ment reconnus  (C.  civ.,  art.  2106,  210S  et  2113).  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.845. 

1581.  —  L'action  résolutoire  intentée  ou  jugée  tardivement 
ne  sera  pas  sans  effet.  L'art.  717  dit  que  la  résolution  ne  peut 
troubler  l'adjudicataire,  et  l'art.  692  déclare  d'autre  part  que  le 
vendeur  est  déchu  de  la  faire  prononcer  à  l'égard  de  l'adjudica- 
taire, lien  résulte  qu'en  dehors  de  lui  elle  peut  avo:r  certains 
effets.  Ainsi  le  saisi  ou  ses  créanciers  ne  pourraient  se  prévaloir 
d'une  déchéance  qui  n'a  été  édictée  que  dans  l'intérêt  de  l'adju- 
dicataire, l'action  résolutoire  n'est  pas  éteinte  si  l'adjudication 
est  annulée  pour  cause  d'incapacité  de  l'adjudicataire  ou  si  le 
jugement  d'adjudication  vient  à  être  infirmé.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  S  1628,  p.  813;  Rousseau  et  Laisney,  n.  840. 

1582.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  saisi  et  ses  créanciers 
sont  sans  qualité  pour  se  prévaloir,  contre  l'action  résolutoire  du 
vendeur  non  payé,  de  ce  que  cette  action  n'aurait  été  formée 
qu'après  l'adjudication  :  l'adjudicataire  peut  seul  opposer  la  dé- 
chéance qui  en  résulterait.  —  Cass.,  6  juin  1860,  Perchet,  [S. 
60.1.776,  P.  61.43,  D.  60.1.2681  —  Lvon,  9  mars  1858,  N...,  [S. 

1  !,  P.  59.520,  D.  60.1.268,  sous'  Cass.,  6  juin  1860J  —  Sic, 
Bioche,  n.  545. 

1583.  —  Et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  s'étant  joint  au 
saisi  et  aux  créanciers  pour  proposer  cette  déchéance,  l'adjudi- 
cataire qui,  en  première  instance,  s'est  borné  à  s'en  rapporter  à 
justice  sur  la  demande  en  résolution,  ainsi  que  sur  l'exception 
qui  y  était  opposée  par  le  saisi  ou  ses  créanciers,  et  qui  n'a  pas 
été  intimé  sur  l'appel  interjeté  par  le  saisi  du  jugement  portant 
rejet  de  cette  exception  et  admettant  la  résolution.  —  Cass., 
6  juin  1860,  précité. 

1584.  —  S'il  survient  une  surenchère  après  l'adjudication 
on  s'est  demandé  si  cet  événement  avait  pour  conséquence  de 
faire  revivre   l'action  résolutoire  éteinte  par  l'adjudication.  La 
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question  est  controversée.  Dans  un  système  on  tire  argument 
de  ce  que  la  disposition  de  l'art.  717  concernant  la  déchéance 
de  l'action  résolutoire  n'a  été  introduite  dans  la  loi  par  le  légis- 
lateur de  1841  que  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire  et  pour  pro- 
téger son  droit  de  propriété  pour  décider  que,  la  surenchère 
ayant  pour  effet  d'anéantir  l'adjudication,  rien  ne  s'oppose  plus 
àce  que  le  vendeur  exerce  son  action  résolutoire  avant  la  nou- 
velle adjudication  une  fois  que  la  première  a  disparu  par  l'effet 
de  la  surenchère.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2406  ter,  in 
fine;  Bioche,  n.  547. 

1585.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur, bien  que  formée  après  l'adjudication  sur  expropriation  des 
biens  vendus,  est  encore  recevable  si  cette  adjudication  a  été 
suivie  de  surenchère,  et  si  l'action  résolutoire  a  d'ailleurs  été 
régulièrement  formée  avant,  l'adjudication  sur  la  surenchère.  — 
Lvon,  9  mars  1858,  Perchet,  [S.  58.2.523,  P.  59.520,  D.  60.1. 
268,  sous  Cass.,  6  juin  1860] . 

1586.  —  Mais|d'après  une  autre  opinion,  l'action  résolutoire  est 
purgée  aussitôt  que  toutes  les  formalités  pour  arriver  à  la  vente 
sont  accomplies  et  que  la  vente  elle-même  a  eu  lieu.  Par  suite, 
l'action  résolutoire  une  fois  éteinte  ne  peut  revivre  par  l'effet 
d'une  surenchère.  Le  vendeur  non  payé,  déchu  de  son  action  ré- 
solutoire faute  de  l'avoir  exercée  avant  l'adjudication  sur  expro- 
priation de  l'immeuble  vendu,  n'est  donc  pas  relevé  de  cette  dé- 
chéance par  l'événement  d'une  surenchère.  C'est  en  vain  qu'il 
formerait  son  action  en  résolution  avant  la  seconde  adjudication. 
—  Bordeaux,  19  févr.  1850,  Collineau  et  Boucherie,  [S.  50.2. 
394,  P.  50.2.300,  D.  50.2.153]  —  Nîmes,  26  déc.  1860,  Declaux- 
Monteil,  [S.  61.2.54,  P.  61.514,  D.  61.2.92]—  Sic,  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  231;  Seligmann,  n.  67;  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1628,  p.  814,  note  20;  Rousseau  et  Laisney,  n.  846. 

§  4.  Purge  des  hypothèques  et  des  privilèges. 

1587.  — Aux  termes  de  l'art.  717,  al.  7  :  «  Le  jugement  d'ad- 
judication dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques,  et  les 
créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les  créanciers  à 
hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ne  conservent 
de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754,  dans  le  cas  où  l'or- 
dre se  règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant 
la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amiablement,  conformément  aux 
art.  751  et  752.  » 

1588.  —  Cela  revient  à  dire  que  l'adjudicataire  est  dispensé 
de  remplir  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'ins- 
cription les  formalités  ordinaires  de  la  purge,  que  ceux-ci  per- 
dent immédiatement  leur  droit  de  suite,  c'est-à-dire  le  droit  de 
surenchérir  du  1  /10,É  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  les  no- 
tifications qui  leur  seraient  faites,  qu'ils  ne  peuvent  surenchérir 
que  du  1/6"  et  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication,  et 
que  faute  d'avoir  ainsi  surenchéri,  il  ne  leur  reste  qu'un  droit  de 
préférence  sur  le  prix.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  g  1622, 
p.  794. 

1589.  —  La  purge  des  hypothèques  inscrites  a  toujours  été 
admise  sans  difficulté,  mais  sous  l'empire  du  Code  la  question  de 
savoir  si  les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription  et  non 
inscrites  étaient  également  purgées  était  controversée.  Depuis  la 
loi  du  21  mai  1858  la  question  est  tranchée  par  l'art.  717  dont 
le  nouveau  texte  déclare  expressément  que  les  hypothèques  lé- 
gales sont  aussi  purgées.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3861 
et  3862. 

1590.  —  Le  jugement  d'adjudication  purge  également  les 
privilèges  et  transforme  en  un  simple  droit  de  préférence  le  droit 
de  suite  qui  y  est  attaché.  Ainsi  jugé  que  l'adjudication  sur  expro- 
priation forcée  purge  de  plein  droit  le  privilège  du  précédent  ven- 
deur de  l'immeuble,  tout  aussi  bien  qu'elle  purge  les  hypothè- 
ques ordinaires.  —  Montpellier,  9  nov.  1850,  Magne,  [S.  51.2, 
650]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  S  1626,  p.  804;  Pont, 
t.  1,  n.  313,  t.  2,  n.  1122;  Troplong,  Transcription,  n.  283; 
Tisser,  Darras  et  Louiche  Desfontaines,  sur  l'art.  717,  n.  42. 

1591.  —  Le  jugement  d'adjudication  purge  non  seulement 
le  privilège,  mais  encore  l'action  résolutoire  du  vendeur  immé- 
diat ou  des  précédents  vendeurs  non  payés,  sauf  à  eux  à  faire 
valoir  leur   droit  de   préférence   sur   le   prix  d'adjudication.  — 


Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §   1628,  p.   810.  —  V.  suprà, 
n.  1544  et  s. 

§  5.  Arrêt  du  cours  des  inscriptions. 

1592.  —  La  transcription  du  jugement  d'adjudication  arrête 
le  cours  des  inscriptions  qui  peuvent  être  prises  sur  l'immeuble 
du  chef  du  saisi  ou  de  ceux  de  ses  prédécesseurs  dont  les  titres 
n'ont  pas  été  transcrits;  jusqu'à  la  transcription  de  ce  jugement, 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  des  précédents  pro- 
priétaires peuvent  utilement  prendre  inscription  ;  après  ce  mo- 
ment ils  ne  le  peuvent  plus,  et  cette  transcription  clôt  ainsi 
irrévocablement  la  liste  des  créanciers  inscrits  qui  auront  le 
droit  de  figurer  dans  l'ordre.  C'est  l'application  pure  et  simple 
à  la  saisie  immobilière  de  l'art.  6,  L.  23  mars  1855.  —  V.  suprà, 
v°  Hypothèque,  n.  2577  et  s. 

1593.  —  Les  inscriptions  hypothécaires  ont  produit  tout 
l'effet  dont  elles  sont  susceptibles  à  partir  du  jugement  d'adju- 
dication qui  a  pour  effet  de  convertir  l'immeuble  saisi  en  une 
somme  d'argent,  et  de  transformer  en  un  droit  sur  le  prix  le 
droit  réel  que  les  créanciers  avaient  sur  l'immeuble.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1629,  p.  814  et  s. 


CHAPITRE    V. 

SURENCHÈRE. 

1594.  —  Pour  que  l'immeuble  exproprié  atteigne  sa  plus 
grande  valeur,  la  loi  ne  s'est  pas  contentée  de  la  mise  aux  en- 
chères au  moment  de  l'adjudication;  elle  permet  pendant  huit 
jours  à  toute  personne,  capable  de  se  porter  adjudicataire,  de 
faire  unp  surenchère  du  sixième  du  prix  principal.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  708,  C.  proc.  civ.  aux  termes  duquel  :  «  Toute 
personne  peut,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'adjudication, 
laire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourvu 
qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente  ». 
—  V.  infrà,  v°  Surenchère. 


CHAPITRE    VI. 

FOLLE  ENCHÈRE. 

1595.  —  Si  l'ad|udicataire  n'exécute  pas  les  clauses  de  l'ad- 
judication, les  créanciers  ont  le  droit  de  faire  remettre  l'immeu- 
ble en  vente.  Cette  revente  est  dite  sur  folle  enchère.  C'est  une 
application  aux  ventes  sur  expropriation  forcée  des  art.  1184  et 
1654,  C.  civ.,  qui  règlent  les  effets  de  la  condition  résolutoire 
en  matière  de  vente  amiable.  —  V.  suprà,  v°  Folle  enchère. 


TITRE    IV. 

FORMES     PARTICULIÈRES    DE    LA    SAISIE    IMMOBILIÈRE 


CHAPITRE    I. 

CONVERSION    DE    LA    SAISIE    IMMOBILIÈRE     EN    VENTE    VOLONTAIRE. 

1596.  —  La  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  est 
considérée  par  le  législateur  comme  un  incident,  car  il  a  classé 
les  art.  742  à  748  au  titre  Des  incidents.  Certains  auteurs  parta- 
gent cette  manière  de  voir  (Glasson,  t.  2,  p.  345).  Pour  d'autres, 
dont  nous  adoptons  l'opinion,  la  conversion  de  la  saisie  n'est  pas 
un  incident;  c'e.-t  un  aspect  particulier  de  la  saisie  immobilière, 
une  forme  nouvelle  susceptible  elle-même  de  tous  les  incidents 
qui  peuvent  se  produire  quelle  que  soit  la  forme  de  la  saisie.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  HiTS,  p.  88.  note. 

1597.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  vente  sur  conver- 
sion n'est  qu'un  incident  de  la  saisie  immobilière  soumis  aux 
régies  qui  régissent  ces  sortes  d'incidents  toutes  les  fois  qu'une 
disposition  expresse  de  la  loi  n'en  a  pas  autrement  ordonné.— 
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Paris,  27  juin  1872,   Hfullanl   el   Sous-Comptoir  des  Entrepre- 
neur». [S.  72.2.240,  P.  72.947,  D.  73.5.412 

1.">î>8. —  La  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  ou 
substitution  rie  l'adjudication  sur  vente  volontaire  h  l'adjudica- 

lionlsur  saisie  immobilière  servait  surtout,  avant  t  s  H,  à  éviter  des 
frais  alors  très-élevés  deceit.-  saisie.  La  propriété  est  plus  siire- 
in. -n t  établie  quand   le  saisi  fournit  lui-même  le 
res  à  cet  effet,  et    les  chances  d'éviction  étant  plus  rares,  les 

sseurs  sont  plus  disposés  à  élever  leurs  offres.  De  plus, 
les  parties  peuvent  espérer  que  la  vente  se  fera  mieux  «levant  le 

du  canton  où  l'immeuble  est  situé,  nu  devant  un  notaire 
du  chef-lieu  du  département,  si  cet  immeuble  est  situé  dans  un 
autre  arrondissement.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  g  1678, 
p.  nn  et  «9  ;  Pigeau,  I.  2,  p.  279;  Glasson,  t.  2,  p.  34b  et  346. 

1.">!)Î).  —  Lorsque  les  mêmes  biens  sont  l'objet  d'une  demande 
en  conversion  et  d'une  saisie  immobilière,  le  tribunal  peut,  sans 
violer  les  art.  602  et  696,  C.  proc.  civ.,  surseoir  à  la  saisie  pen- 
dant un  certain  délai,  pour  faire  procéder  à  la  vente  sur  conver- 
sion. —  Bordeaux,  23  juin  1829,  de  Belmas,  [P.  cbr.]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  961 

1600.  —  D'après  l'art.  743,  al.  1,  C.  proc.  civ.,  les  immeubles 
appartenant  à  des  majeurs,  maîtres  de  disposer  dp  leurs  droits, 
ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères  en  justice 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  ventes  volontaires.  Ce  n'est  la  que  la 
reproduction  de  l'ancien  art.  746,  C.  proc.  civ.  Le  seul  but  de 
cette  disposition  est  d'empêcher  que  tes  ventes  volontaires  ne 
soient  enlevées  aux  notaires,  dans  les  attributions  desquelles 
elles  rentrent,  pour  être  portées  aux  enchères  du  tribunal,  qui 
ne  peuvent  être  requises  que  par  le  ministère  d'avoués.  Le  prin- 
cipe consacré  par  cette  disposition  avait  rencontré  de  l'npposi- 
lion  chez  plusieurs  membres  de  la  commission  du  Gouvernement 
!..  isis.  —Glasson,  t.  2,  p.  345. 

1601.  —  Cette  disposition  doit  être  observée  à  peine  de  nul- 
lité, ainsi  que  l'indique  l'art.  "43,  al.  t.  Cependant  le  législateur 
la'a  pas  expliqué  à  quoi  s'applique  la  nullité  qu'il  prononce.  Il 

■si  certain  que  la  nullité  n'atteindrait  pas  la  vente  elle-même, 
i  elle  avait  eu  lieu,  carie  contrat  de  vente  est  purement  con- 
sensuel, et  il  existe  indépendamment  de  la  forme  extérieure  qui 
ui  a  été  donnée;  mais  on  a  voulu  conférer  au  tribunal  le  droit 
l'annuler  d'office  la  procédure  dans  ce  cas  et  de  se  refuser  à 
irononcer  l'adjudication.  Les  notaires  pourraient  seulement  de- 
nander  des  dommages-intérêts  aux  avoués  qui  ont  concouru  à  la 
•enie.  Cette  interprétation  est  du  reste  conforme  à  l'esprit  de  la 
oi,  tel  qu'il  est  révélé  par  les  travaux  de  la  commission  du  Gou- 
ernement.  —  Chauveau.  sur  Carré,  quest.  2434;  Rousseau  et 
.aisne\ -,  n.  915  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
i.  1008 

1602.  —  La  prohibition  édictée  par  l'art.  743,  al.  t,  reçoit 
xeeption  au  cas  de  conversion  de  saisie  en  vente  volontaire, 
ar,  bien  que  la  vente  soit  devenue  volontaire,  elle  a  cependant 
eu  en  justice. 

Section  I. 

Conditions  de  la  conversion. 

1603.  —  La  conversion  de  la  saisie  ne  peut  avoir  lieu  que 
lu  consentement  de  tous  les  intéressés  majeurs  et  maîtres  de 
iurs  droits.  Le  refus  d'un  seul  d'entre  eux  aurait  pour  effet 
l'empêcher  la  conversion.  C'est  ce  que  l'on  peut  induire  de 
art.  745,  qui  exige  que  la  demande  en  conversion  soit  signée 
e  toutes  les  parties,  surtout  lorsqu'on  interprète  cet  article  qui 

existait  pas  dans  le  Code  dé  procédure  à  l'aide  du  rapport  de 

I.  Isambert  à  la  commission  de  1838.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
ru,  t.  5,  s  1081,  p.  93,  texte  et  note  2;  Glasson,  t.  2,  p.  347; 

tousseau  et  Laisney,  n.  921;  Bioche,  n.  774;  Boitard,  Colmet- 

iaagf  et  Glasson,  t"  2,  n.  1009. 
1604. —  Dans  uneopinion  ancienne, aujourd'huiabandonnée, 

n  avait  admis  cependant  que   le  consentement   de  la  majorité 
itfisait  et  liait  la  minorité  comme  en  matière  de  concordat.  — 

ersd,  n.  397. 

1605.  —  D'après  l'art.  743,  al.  3,  C.  proc.  civ.,  il  faut  con- 
dérer  comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommation  aux  crémi- 
ers de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  pres- 
ite  par  l'art.  692,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et,  après  la  som- 

■s  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

1606.  —  Ainsi  la  loi  distingue  selon  que  la  demande  de  con- 
irsiou  est  formée  avant  ou  après  les  sommations  de  l'art.  01)2. 

RhetMroiRK.  —  Tome  XXXltl. 


reconnaît  d'intérêt  légitime  qu'au  poursuivant  et  au  saisi 
avant  le  moment  oà  les  sommations  ont  été  faites  :  ce  sont  les 
seuls  dont  le  coi)  lement  soit  nécessaire,  car  jusque-là  le  sai- 
i  est  encore  seul  maître  de  continuer  la  saisie  ou  de  l'ar- 
rêter. Due  fois  les  sommations  faites,  le  consenlemem 
ciere  inscrits  est  nécessaire  pour  la  conversion  et  la  radiation  de 
la  saisie,  car  ils  !  sie  par  les  sommati' 

ce  consentement,  qui  n'est  pas  requis  en  cas  de  radiation  tant 
que  ces  sommations  n'ont  pas  été  mentionne.  de  la 

transcription  de  la  t  nécessaire  en  cas  de  conversion 

dès  qu'elles  ont  été  signifiées.  —  Garsonm  i   Bru,   t.  5. 

s  16X1,  p.  94  m,  t.  2,  p.  346;  Boitard,  C.jluiet-Daage  et 

Glasson,  t.  2,  n.  1009. 

11J07.  —  Par  application  de  la  distinction  que  nous  venons 
de  faire,  il  a  été  jugé  quedans  le  cas  de  conversion  avant  que  la 
sommation  de  prendre  communication  du  c  charges  ait 

été  faite  aux  créanciers  inscrits,  le  saisi  peut  valablement,  avec 
le  seul  concours  du  saisissant,  vendre  à  l'amiable  les  biens  saisis, 
bien  .jue  d'autres  créanciers  aient  été  admis  à  intervenir  dans 
l'instanc"  de  vente  volontaire  pour  surveiller  leurs  droits.  — 
Lyon,  24  août  1854,  Trône,  [S.  55.2.127,  P.  55.2.109,  D.  56.2. 
1<>2   — Sic,  Rousseau  et  Laisnev,  n.  919. 

1608.  —  lia  été  jugé  que  dans  le  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs saisies,  le  consentement  de  ceux  des  saisissants  qui  ne 
restent  point  chargés  de  la  poursuite  n'est  pas  nécessaire  pour 
que  la  conversion  soit  ordonnée.  Un  second  saisissant  ne  peut, 
par  conséquent,  trouver  dans  cette  conversion  faite  sans  son 
consentement  un  motif  suffisant  pour  obtenir  la  subrogation  aux 
poursuites.  —  Houen,  24  juin  1853,  Sery,  S.  55.2.555,  P.  55.1. 
575  .t  la  note  de  M.  Rodière,  D.  53.2. 214J  —  Sic,  Garsonnet, 
t.  5,  §  1681,  p.  94:  Carré  et  Chauveau,  quest.  2444;  Hlasson, 
t.  2,  p.  347;  Rousseau  et  Laisney,  n.  918.  —  Contra.  Rodière, 
note  précitée;  Cézar-Bru,  sur  Garsonnet,  t.  5,  S  1681,  p.  94, 
notp  lii. 

1609.  — Si  la  saisie  a  été  pratiquée  sur  un  tiers  détenteur,  la 
conversion  peut  avoir  lieu  du  seul  consentement  de  cet  acqué- 
reur, sans  que  celui  du  débiteur  ordinaire  soit  nécessaire;  ce 
tiers  acquéreur  en  ce  cas  est  la  partie  saisie.  —  Glasson,  t.  'Z~ 
p.  347. 

1610.  —  La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente 
volontaire  ne  peut  être  ordonnée  qu'avec  le  concours  ou  le  con- 
sentement des  créanciers  inscrits,  du  moment  que  ceux-ci  ont 
reçu  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  C.  proc.  civ.;  et  cela, 
alors  même  que  cette  conversion  ayant  été  régulièrement  de- 
mandée en  première  instance  par  le  saisissant  et  le  saisi,  seuls 
intéressés,  la  sommation  n'a  eu  lieu  que  pendant  l'instance  d'ap- 
pel du  jugement  qui  avait  refusé  d'ordonner  la  conversion.  — 
Cass.,  11  nov.  1862,  Duvivier,  [S.  63.1.241,  P.  63.826,  D.  62.1. 
504]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carre,  quest.  2444 et  2450  bis  ;  Pai- 
gnon,  t.  1,  n.  196.  —  V.  cep.  Persil,  n.  397. 

1611.  —  Peu  importe  que  cette  sommation  n'ait  pas  encore 
été  transcrite  au  bureau  des  hypothèques,  conformément  à 
l'art.  693,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

1612.  —  Jugé,  également,  que  les  créanciers  auxquels  la 
sommation  a  été  faite  pendant  l'instance  d'appel  sont  recevables 
à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  ordonne  la  conversion, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  cause  par  les  autres  parties.  — 
Cass.,  11  nov.  1862,  Duvivier,  [S.  63.1.241  ,  P.  63.826,  D.  62.1. 
504] 

1613.  —  Et  cette  tierce  opposition  ne  peut  être  écartée  par 
une  exception  tirée  d'un  prétendu  défaut  d'intérêt  que  l'on  infé- 
rerait des  circonstances  dans  lesquelles  est  intervenu  l'arrêt 
ordonnant  la  conversion.  —  Même  arrêt. 

1614.  —  Si  une  conversion  en  vente  volontaire  avait  été 
ordonnée  sans  que  tous  les  intéressés  eussent  élé  appelés  à  y 
consentir,  les  créanciers  qui  n'y  auraient  pas  concouru  pour- 
raient attaquer  le  jugement  d'adjudication  par  la  voie  de  l'ac- 
tion principale  en  nullité.  Ils  pourraient  aussi  former  tierce  op- 
position au  jugement  s'il  leur  était  opposé.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2446;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1671,  p.  94 
ei  95,  texte  et  note  16;  Glasson,  t.  2.  p.  347. 

1<>15.  —  Les  créanciers,  qui  n'ont  pas  formé  tierce  opposi- 
tion au  jugement  ordonnant  la  conversion  d'une  saisie  immobi- 
lière en  vente  volontaire,  et  qui  n'ont  d'ailleurs  allégué  à  cet 
égard  ni  la  fraude,  ni  la  collusion,  ne  ]ieuv(-nt  demander,  en 
vertu  de  l'art  2209,  qu'un  immeuble  non  hypothéqué  au  saisis- 
sant soit  distrait  des   poursuites,  alors  que  le   saisi  a  rec 
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que  les  immeubles  hypothéqués  étaient  insuffisants  pour  désin- 
téresser !e  saisissant.  —  Cass.,  17  mai  1897,  Fessard,  [S.  et  P. 
98.1.16.  D.  98.1.221] 

1G16.  —  Mais  si  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  C. 
proc.  civ.,  n'a  pas  eu  lieu,  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont 
pas  recevables  à  former  tierce  opposition.  — Cass.,  8  janv.  1833, 
Rigoult,  [S.  33.1.84,  P.  chr.l  —  Paris,  7  nov.  1831,  Dellapra,  [S. 
33.2.95,  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  917. 

1617.  —  Si  parmi  les  intéressés  il  se  trouvait  des  incapables, 
l'art.  744  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  ils  pourront  former 
la  demande  en  conversion  ou  s'y  adjoindre  :  1°  S'il  s'agit  d'un 
mineurou  d'un  interdit,  c'est  le  tuteur  qui  doit  agir  spécialement 
autorisé  par  le  conseil  de  famille.  On  peut  faire  remarquer  à  cet 
égard  que  la  loi  est  plus  rigoureuse  pour  la  conversion  de  la 
saisie  que  pour  la  saisie  elle-même.  Le  tuteur,  qui  peut  saisir 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (V.  suprà,  n.  336),  a 
besoin  de  cette  autorisation  pour  figurer  à  la  conversion.  — 
GarsonnetetCézar-Bru,  t.  o,§  1681,  p.  93;  Glasson,  t.  2,  p.  347; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2672;  Biochp,  n.  778; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2447:  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  1010. 

1618.  —  La  loi  ne  parle  pas  de  l'homologation  du  tribunal; 
elle  est  superflue,  puisque  la  conversion  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  jugement  et  que  le  tribunal  peut  toujours  la  refuser 
(V.  infrà,  n.  1635  .  —  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Joe. 
cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, g  1681 ,  p.  93,  note7;  Paignon, 
t.  1,  n.  201  ;  Persil  fils,  n.  404;  Bioche,  n.  779:  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2448;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  lac.  cit.; 
Glasson,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  983. 

1619.  —  Lorsqu'un  mineur  a  une  part  de  propriété  dans 
l'immeuble,  on  doit  appeler  à  la  vente  le  subrogé-tuteur,  confor- 
mément à  l'art.  962,  C.  proc.  eiv. —  Rousseau  et  Laisney,  n.925. 

1620.  —  2°  Le  mineur  émancipé,  qui  peut  saisir  seul  (V. 
f-upra.  n.  337.  ne  peut  figurer  à  une  conversion  de  saisie  sans 
l'assistance  de  son  curateur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1681,  p.  93;  Glasson,  t.  2,  p.  347. 

1621.  —  Les  femmes  mariées  et  les  individus  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire  peuvent  consentira  la  conversion,  les  uns  avec 
l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice,  les  autres  avec  l'assis- 
tance de  leur  conseil.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2539;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1681,  p.  93;  Glasson,  t.  2,  p.  348; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  924;  Bioche,  n.  781  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1010. 

1622.  —  3°  Les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui 
ont  pouvoir  pour  demander  la  conversion  ou  y  consentir.  Parmi 
les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui  dont  parle  l'art. 
744,  il  faut  ranger  les  curateurs  aux  successions  vacantes,  les 
syndics  de  faillite,  les  administrateurs  d'établissements  publics 
et  les  fonctionnaires  qui  représentent  les  communes,  les  dépar- 
tements et  l'Etat.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2449;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1681,  p.  93;  Glasson,  toc.  dt.;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  922. 

1623.  —  Jugé  que  le  failli  n'est  pas  réputé  maître  de  ses 
droits,  dans  le  sens  de  l'art.  743,  C.  proc.  civ.  En  conséquence, 
il  ne  peut  demander  que  l'adjudication  de  ses  biens  soit  faite  aux 
enchères  devant  notaire  ou  en  justice.  —  Paris,  Il  août  1810, 
Luzier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  926. 

1624.  ■ —  On  peut  y  ajouter  les  héritiers  bénéficiaires  et  les 
maris  des  femmes  dotales.  —  Garsonnet  et   Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1625.  —  L'administrateur  provisoire  nommé  par  justice  aux 
biens  d'un  individu  en  état  de  fuite  et  de  déconfiture  est  un 
administrateur  légal  dans  le  sens  de  l'art.  744,  C.  proc.  civ.,  et 
peut  dès  lors  en  cette  qualité  demander  la  conversion  d'une 
saisie  immobilière  en  vente  sur  publication  volontaire.  —  Paris, 
24  août  1847,  Richard,  [S.  17.2.527,  P.  47.2.441]  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  24  i    . 

1626. — Le  gérant  d'une  société  en  commandite  a  qualité 
pour  figurer  à  une  demande  en  conversion.  Ainsi  jugé  que  le 
directeur  gérant  d'une  société  commerciale  a  droit  de  demander 
la  conversion  des  poursuites  de  saisie  immobilière  en  vente  sur 
publications  judiciaires;  et  qu'il  conserve  ce  droit  malgré  sa  dé- 
mission, non  publiée,  lorsque  d'ailleurs  il  a  continué  à  prendre 
la  qualité  de  gérant  dans  les  actes  de  la  procédure.  — Cass., 
23  août  183tï,  Actionnaires  de  l'Ambigu-Comique,  [S.  36.1.705, 
.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  927. 

1627.  —  La  demande  en  conversion  de  saisie  est  formée  par 
une  simple  requête  présentée  au  tribunal  saisi  de  la  poursuite. 


Cette  requête  n'est  ni  grossovée,  ni  signifiée,  mais  signée,  des 
avoués  de  toutes  les  parties;  elle  contient  une  mise  à  prix  qui 
sert  d'estimation  et  remplace  la  prisée  par  experts  qui  a  lieu 
dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs  quand  le  tribunal  ne  con- 
sidère pas  la  délibération  du  conseil  de  famille,  les  titres  de  pro- 
priété ou  les  baux  qui  existent  sur  l'immeuble  comme  des  bases 
suffisantes  pour  fixer  la  mise  à  prix.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  g  1679,  p.  91. 

1628.  —  L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour 
demander  ou  consentir  la  conversion  d'une  saisie  immobilière 
en  vente  sur  publications  volontaires.  —  Rennes,  8  août  1839, 
Moulin,  [S.  40.2.99]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2450;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  93o;  Bioche,  n.  787;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  348. 

1629.  —  Spécialement,  l'avoué  constitué  par  un  saisi  dans 
une  poursuite  en  expropriation  forcée  peut,  en  principe,  sans 
pouvoir  spécial,  consentir  à  la  conversion  de  la  saisie  en  vente 
volontaire.  —  Cass.,  17  oct.  1894,  Hamida  ben  Aved,  S.  et  P. 
95.1.24.  D.  95.1.85] 

1630.  —  Lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  le  saisi  avait  donné 
mission  à  son  avoué  de  ne  faire  la  demande  de  conversion  qu'à 
certaines  conditions  que  celui-ci  aurait  négligé  de  stipuler,  le 
tribunal  peut  déclarer  qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente  en  exécu- 
tion du  jugement  de  conversion,  sans  tenir  compte  du  désaveu 
formé  par  le  saisi,  désaveu  qui,  au  surplus,  a  été  déclaré  mal 
fondé.  —  Même  arrêt. 

1631.  —  La  loi  ne  fixant  aucun  terme  après  lequel  il  serait 
interdit  de  demander  la  conversion,  le  tribunal  pourrait  accueil- 
lir, à  toutes  les  époques  de  la  poursuite  et  jusqu'au  jour  de  l'ad- 
judication, la  demande  qui  lui  serait  présentée  pour  l'obtenir.— 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  5,  S  1678,  p.  90  ;  Bioche,  n.  772; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2450  ter;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1009  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  916. 

1632.  —  Cependant  il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  743  que 
la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  volontaire  ne  peut 
être  demandée  avant  la  transcription  de  la  saisie.  Cette  nécessité 
se  comprend  facilement  parce  que  la  conversion  exige  le  con- 
sentement de  tous  les  intéressés;  or,  si  un  saisissant  y  avait 
consenti,  rien  n'empêcherait  qn'un  saisissant  ultérieur  survint, 
auquel  elle  ne  serait  pas  opposable.  Après  la  transcription  de  la 
saisie,  au  contraire,  si  un  nouveau  saisissant  se  présentait  à  la 
transcription,  le  conservateur  des  hypothèques  refuserait  de  l'y 
admettre.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1679,  p.  89  et  90; 
Glasson,  t.  2,  p.  346.  —  V.  suprà,  n.  716  et  s. 

1633.  —  La  demande  est  présentée,  d'après  l'art.  745.  au 
tribunal  saisi  de  la  poursuite,  c'est-à  dire  au  tribunal  de  la  situa- 
lion  des  biens.  Tout  autre  tribunal  devant  lequel  la  demande 
serait  formée  devrait  donc  se  déclarer  incompétent.  —  Persil  fils, 
n.  409  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2459  sexties  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  o,  ,^  1679,  p.  90;  Bioche,  n.  783;  Rodière,  t.  2, 
p.  343;  Glasson,  t.  2,  p.  348:  Rousseau  et  Laisney,  n.  928. 

1634.  —  A  cet  égard,  la  Cour  de  cassation  décidait  déjà 
sous  le  Code  de  1807  que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  pou- 
vait seul  connaître  de   la   demande  en    conversion.    —  Cass.. 

25  avr.  1S32  régi,  de  juges),  Beslan,  [S.  32.1.378,  P.  chr.';  - 
29  mai  1838,  Giroud,  [P.  38.2.68]  —  Paris,  29  avr.  1829,  Pou- 
pard.  [S.  et  P.  chr.];  —  I7juill.  1829,  Maupeou,  S.  et  P.  chr.]; 
—  30  juin  (avr.)  1834,  Delespinatz,    [S.    3i.2.i^7.    P.   chr 

18  mars  1837,  Galbois,  [S.  37  2.209,  P.  37.1.293]  —  Bordeaux, 
6  avr.   1838,  de    Lapevrière,    [P.  38.2.210]   —   Contra,   Paris, 

26  3   déc.  1835,  Pajot,"  [S.  36.2.9,  P.  chr.]  ;  —  17  août  1836,  de 

rd,  [S.  36.2.493,  P.  chr.];  —  22  août  1838,  Michon.  [P. 
38.2.1451  ;  —  22  févr.  1839,  Delandine,  [P.  39.1.472] 

1635.  —  Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public.  11  peut  admettre  ou 
rejeter  la  demande  en  conversion.  Ainsi  le  tribunal  pourrait 
refuser  d'ordonner  la  conversion  quand  même  toutes  les  parties 
seraient  d'accord.  C'est  ce  qui  résulte  des  expressions  de 
l'art.  746  :  <•  Si  la  demande  est  admise  ».  —  Ronron,  p.  980; 
Bioche,  n.  793;  Persil  fils,  n.  410;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  o, 
S  1680,  p.  91  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  937;  Boitard,  Colmet: 
Daage  et  Glasson,  t.  2.  n.  1012.  —  V.  en  ce  sens,  avant  la  loi 
de  1841  :  Orléans,  3  mars  1838,  Chauvin,  [S.  35.^.25  I,  1'.  38.2. 
146] 

1636.  —  Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixe  le  jour 
de  la  vente  et  renvoie,  pour  procéder  à  l'adjudication,  soit  de- 
vant un  notaire,  soit  devant  un  juge  du  siège  ou  devant  un  juge 
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de  toul  aulre  tribunal.  Si  la  demande  est   rejetée,  la  procédure 
ordin  i  il  e  Buil  :<>urs. 

1637.  —  Le  tribunal  qui  admet  lacon* 

ni  devant  le  juge  ou  le  notaire 'lu  choii  des  parties!  niais 
l  pas  une  obligation,  et  il  pourrait  renvo  ant  un 

autre  juge  ou  un  aulre  notaire.  Il  est  certain,  en  effet,  i|iie  le  tri- 
bunal, <|ni  a  le  droit  de  rejeter  la  requête  île  ei inversion,  a  aussi 
1  modifier  les  conventions  îles  parties.  —  Rousseau  el 
Laisney,  n.  940,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  S  1680,  P-  '•"; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  1.2,  n.  IDI2;  Cbauveau, 
sur  Carr  .  quist.  2450  quinquies  ;  Glasson,  t.  2,  p.  349. 

lO.'JS.  —  Juge!  que  le  tribunal  peut,  même  après  avoir  con- 
verli  une  saisie  en  vente  volontaire,  renvoyer  la  vente  devant 
un  juge,  bien  que  1rs  parties  aient  demandé  le  renvoi  devant  un 
notaire.—  Cass.,  4  avr.  1843,  de  Moriès,  [S.  43.1.709,  P.  i3. 
2.5  IN1  —  Sic,  Glasson,  loc.  cit.  ;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

U't'.i'.t.  —  Il  pourrait  même  désigner  un  juge  d'un  autre  tri- 
bunal ou  un  notaire  d'un  autre  arrondissement.  Jugé,  en  effet, 
qu'aucune  loi  n'exige,  au  cas  de  conversion  d'une  saisie  immo- 
bilière en  une  vente  sur  publications  volontaires,  que  l'adjudica- 

>it  laite  devant  un  notaire  du  canton  où  sont  situés  li 
biens.  —Orléans.  29  nov.  1820,  MitouQet,  [S.  et  P.  chr.]  -    Sic, 
Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  5,  S  1680,  p.  91;  Glasson,  loc.  cit.; 
Rousseau  el  Laisney,  n.  942. 

1640.  —  De  même,  la  vente  peut  être  renvoyée  devant  un 
autre  tribunal  que  celui  saisi  de  la  poursuite,  lorsque  l'intérêt 
des  parties  l'exige.  —  Paris,  16  janv.  1815,  Aldini,  [S.  et  P. 
chr.  j 

164  1.  —  Il  faut  cependant  remarquer  que  si  le  tribunal  ren- 
voyait devant  un  notaire  d'un  antre  arrondissement,  il  conserve- 
rait la  connaissance  des  incidents  qui  pourraient  se  produire,  tandis 
lue  s'il  commettait  un  juge  d'un  autre  tribunal  il  se  dessaisirait 
le  la  connaissance  de  ces  incidents  en  faveur  de  ce  dernier  tri- 
lunal.  —  I  iarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1680,  p.  92.  —  V.  aussi 
jlasson,  t.   2,  p.  352. 

1642.  —  De  même,  lorsque  la  vente  aura  eu  lieu,  c'est  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  qu'il  faudra  revenir  pour 
'ouverture  de  l'ordre.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2452; 
lousseau  et  Laisney,  n.  939. 

!(!'«;{. —  Aux  tenues  de  l'art.  746,  le  jugement  qui  statue  sur 
a  demande  en  conversion  de  saisie  n'esl  susceptible  ni  d'opposi 
ion,  ni  d'appel,  et  l'on  admet  qu'il  en  est  ainsi  soit  qu'il  accorde 
a  conversion,  soit  qu'il  la  refuse.  —  Glasson,  t.  2,  p.  349;  Gar- 
onnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  S  1680,  p.  92.  -  Y.  suprà,  v°  Appel 
mal.  civ.),  n.  1026  et  s. 

1644.  —  Cependant  le  jugement  de  conversion  qui  émane- 
ait  d'un  tribunal  incompétent  pourrait  être  frappé  d'appel  con- 
Drmément  au  droit  commun,  en  vertu  de  l'art.  454,  C.  proc.  civ. 
-  Glasson,  t.  2,  p.  349. 

1645.  —  Le  jugement  n'est  pas  signifié.  Par  suite,  les  si- 
nitieations  faites  à  tous  les  créanciers  en  cause  du  jugeaient 
'adjudication  sur  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente 
olonlaire  sont  Irustratoires.  Il  n'importe  que  ces  significations 
e  fondent  sur  une  clause  du  cahier  des  charges.  —  Cass.,  10  nov. 
888,  l'.oursault,  [S.  59.1.686,  P.  59.502J  —  Sic,  Rousseau  et 
.aisney,  n.  946. 

1646.  —  Bien  que  le  jugement  de  conversion  ne  doive  pas 
tre  signifié,  il  est  nécessaire  de  le  lever;  car  il  faut  que  le.  pour- 
uivant  puisse  en  justifier  aux  tiers  qui  voudraient  acheter.  Si 

vente  était  renvoyée  devant  un  notaire,  cet  officier  public  au- 
lit  besoin  de  la  même  pièce  pour  son  opération.  —  Chauveau, 
ir  Carré,  quest.  2453;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,   t.   5,  §  1680, 

92;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 


Section  IL 
Formes  de  la  saisie  convertie. 

1647.  —  Une  fois  la  conversion  de  la  saisie  accordée  par  le 
ibunal,  la  vente  est  poursuivie;  mais  il  y  a  cette  différence  avec 
saisie  immobilière  que  le  poursuivant  n'est  pas  nécessaire- 
ent  le  saisissant.  Les  parties  qui  ont  adhéré  à  la  conversion 
i  la  saisie  choisissent  entre  elles  la  personne  qui  sera  chargée 
'  procéder  à  la  vente  et  verront  lequel,  du  saisi  ou  du  saisissant, 
èrite  le  plus  de  confiance;  le  jugement  de  conversion  men- 
nne  leur  accord.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  $  1683,  p.  98; 


Glasson,  t.  2,  p.  350;   Boitard,  I  .  ■■  et  Gis       o,  t.  2, 

n.  1014. 

1(>'»8.  —  Tous  le 
simplement  cbirographairee  peuvent, n  onversion,se  taire 

mis  les   poursuites   en  cas   de    i. 

van  t.  —  Orléans,  19  août  1842    Lecaron  deFleury,[l 

mnel  et  Cézar-Bru,  t.  5,  g  1682,  p.  98;  Boitard,  Colmet- 
el  Glasson,  t.  2,  n.  1014;  Glasson,  t.  2,  p.  351;  Roua- 
it Laisney,  n.  9i9. 

1649.  —  Certains  auteurs  pensent  même  que,  dans  ce  cas, 
l'ancien  poursuivant  pourrait  reprendre  la  procédure  de  saisie 
immobilière  ;  car  n'ayant  consenti  à  la  conversion  qu'à  la  con- 
dition que  la  rente  serait  mise  à  tin  r  ,  plus  lié 
par  le  jugement  de  conversion  si  cette  condition  n'est  pas  rem- 
plie. —  Berriat-Saint-I'rix,  p.  609;  Paignon,  n.  197;  i 
n.  810;  Lachaize,  t.  2,  p.  237. 

1<>50.  —  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  men- 
tion sommaire  en  est   faite,   à   la   diligence  du  poursuiv 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  (C.   proc.   civ.,  art.   748, 
al.  I). 

1651.  —  Le  poursuivant,  quel  qu'il  soit,  doit  remplir  celte 
formalité  et  est  passible  de  dommages-intérêts,  en  cas  d'omission 
ou  de  simple  retard,  envers  les  personnes  dans  l'intérêt  des- 
quelles elle  est  prescrite,  c'est-à-dire  les  créanciers  inscrits  qui 
n'ont  pas  encore  été  sommés  au  moment  de  la  conversion  et  le 
second  saisissant  qu'il  n'a  pas  été  nécessaire  de  consulter  pour 
demander  la  conversion  delà  saisie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1683,  p.  99. 

1652.  —  Pour  la  vente  sur  conversion  on  doit  observer  les 
dispositions  des  art.  958  et  s.,  relatifs  à  la  vente  des  biens  de 
mineurs;  articles  auxquels  renvoie  l'art.  743.  Les  formalités 
prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs  sont  les  suivantes  : 
1°  rédaction  de  placards  énonçant  le  jugement  de  conversion, les 
noms,  professions  et  domiciles  du  saisi  et  de  ses  tuteur  et  sub- 
rogé-tuteur, s'il  est  mineur,  la  désignation  des  biens  telle  qu'elle 
résulte  du  cahier  des  charges,  la  mise  à  prix,  l'indication  des 
lieux,  jour  et  heure  de  l'adjudication,  et  celle  de  la  personne 
devant  laquelle  elle  sera  faite;  2°  apposition  de  ces  placards, 
quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudica- 
tion aux  lieux  désignés  par  l'art.  699  et,  si  un  notaire  a  été 
commis  pour  procéder  à  l'adjudication,  à  la  porte  de  son  étude; 
3°  insertion  de  ces  placards,  avant  l'expiration  du  même  délai, 
dans  un  journal  désigné  conformément  à  l'art.  696  et,  si  la  vente 
a  lieu  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  de  la  situation 
de  l'immeuble,  dans  le  journal  de  cet  arrondissement  qui  est  dé- 
signé pour  recevoir  les  annonces  judiciaires;  4"  publicité  supplé- 
mentaire que  le  tribunal  ordonnera  s'il  le  juge  nécessaire  ;  5°  no- 
tification adressée  au  subrogé-tuteur  du  saisi,  s'il  est  mineur, 
avec  indication  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  l'adjudication 
et  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  malgré  son  absence.  —  V. 
infrà,  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

1653.  —  L'art.  743  donne  l'énumération  des  articles  du  Code 
de  procédure  civile  applicables  à  la  vente  des  biens  de  mineurs; 
mais  cette  énumération  doit  être  complétée  par  l'art.  957  aux 
termes  duquel  les  ventes  volontaires  qui  se  font  en  justice  sont 
précédées  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges  contenant,  en 
outre,  l'indication  des  titres  qui  établissent  la  propriété.  L'éta- 
blissement de  la  propriété  est  en  effet  le  but  principal  de  la  con- 
version, et  on  ne  peut  le  concevoir  sans  un  cahier  des  charges  qui 
fait  connaître  à  l'adjudicataire  les  titres  qui  le  mettront  à  l'abri 
de  toute  éviction.  Les  parties  doivent  donc,  en  même  temps 
qu'elles  demandent  d'un  commun  accord  la  conversion,  dresser  le 
cahier  des  charges,  fixer  la  mise  à  prix  et  se  mettre  d'accord 
sur  toutes  les  difficultés  que  présenterait  l'établissement  de  la 
propriété.  —  Paignon,  n.  199;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2442;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1685,  p.  101;  Glasson, 
t.  2,  p.  346  et  3.1. 

1654.  —  Le  cahier  des  charges  est  rédigé  par  l'avoué  du 
poursuivant  ou  par  le  notaire,  suivant  que  la  vente  doit  avoir 
lieu  en  justice  ou  devant  notaire.  Si  elle  a  été  renvoyée  devant 
le  tribunal  d'un  autre  arrondissement,  c'est  l'avoué  constitué 
devant  le  tribunal  commis  qui  est  chargé  de  la  rédaction  du 
cahier  des  charges.  —  Glasson,  loc.  cit. 

1655.  —  La  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  la 
simplifie  à  deux  points  de  vue  :  1°  si  les  sommations  prescrites 
par  l'art.  692  n'ont  pas  encore  eu  lieu,  il  est  inutile  de  les  faire; 
2"  la  saisie  convertie  suppose  un  cahier  des  charges,  mais  la  pu- 
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blicatioD  de  ce  cahier  n'y  existe  pas,  et  les  délais  entre  le  dépôt, 
la  publication  et  l'adjudication  se  trouvent  par  conséquent  sup- 
primés. L'art.  743  n'exige  en  effet,  en  cas  de  conversion,  que  les 
formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs.  —  Gar- 
sonnet  et  Gézar-Bru,  t.  5,  §  1684,  p.  99  et  100. 

1656.  —  Les  parties  capables  ou  dûment  représentées  peu- 
vent non  seulement  convertir  la  saisie  en  vente  volontaire,  mais 
encore  supprimer  d'un  commun  accord  celles  des  formalités  qui 
leur  paraîtraient  superflues.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1686.  o.  102;  Rousseau  et  Laisney,  n.  944  bis. 

1657.  —  I^es  parties  qui  auraient  consenti  à  des  chan- 
gements dans  la  procédure  ne  pourraient  en  demander  ensuite 
la  nullité  comme  n'étant  pas  conformes  aux  art.  958  et  s.  —  Chau- 
veau,  quest.  2440. 

1658.  —  Les  créanciers  du  saisi  peuvent  demander  qu'il  soit 
nommé  un  séquestre  à  l'immeuble  dont  la  saisie  a  été  suivie  de 
conversion,  si  le  débiteur  suscite  des  incidentspour  retarder  l'ad- 
judication et  s'est  d'ailleurs  volontairement  mis  dans  un  état 
d'insolvabilité  apparente  en  plaçant  tout  son  mobilier  sous  le 
nom  d'un  tiers.—  Paris,  3  avr.  1834,  de  Villemain,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  951. 

1659.  —  Les  saisies  converties  en  ventes  volontaires  com- 
portent les  mêmes  incidents  que  celles  qui  sont  abandonnées  à 
leur  cours  ordinaire.  Le  tribunal  seul  pourra  connaître  de  ces 
incidents,  le  notaire  et  même  le  juge  commis  à  cet  effet  n'ayant 
pas  qualité  pour  y  statuer.  Quant  au  tribunal  compétent,  V.  infrà, 
n.  1751  et  s. 

1660.  —  Ainsi  la  procédure  sur  conversion  est  sujette  à 
l'interruption  et  à  la  reprise  d'instance  qui  ne  s'appliquent  à  la 
saisie  même  qu'autant  qu'elle  est  considérée  comme  une  ins- 
tance. —  Garsonnet  et  Cézar-Brj,  t.  5,  §  1687,  p.  103  et  104. 

1661.  —  D'après  l'art.  747,  C.  proc.  civ.,  si,  après  le  juge- 
ment, il  survient  un  changement  dans  l'état  des  parties,  soit 
par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si  les  parties  sont  re- 
présentées par  des  mineurs,  des  héritiers  bénéficiaires  ou  autres 
incapables,  le  jugement  continue  à  recevoir  sa  pleine  et  entière 
exécution.  Il  suffit  dans  ce  cas  de  notifier  l'état  de  la  procédure 
au  nouveau  représentant  de  la  partie  qui  s'est  effacée.  Toute 
autre  procédure  serait  frustratoire.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2454. 

1662.  —  Le  changement  d'état  qui,  au  lieu  d'arriver  après 
lejugement  de  conversion,  comme  le  suppose  l'art.  747,  serait  an- 
térieur à  ce  jugement,  consiituerait  un  obstacle  à  la  conversion, 
jusqu'à  ce  qu'un  consentement  régulier  pût  être  obtenu  de  toutes 
les  parties  en  cause.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5.  S  1687, 
p.  104;  Glasson,  t.  2,  p.  344;  Rousseau  et  Laisney,  n.  923. 

1663.  —  Quant  à  l'adjudication,  l'art.  743  renvoie  à  l'art.  964 
qui  déclare  applicables  aux  ventes  de  biens  de  mineurs  certai- 
nes dispositions  des  titres  12  et  13  relatifs  à  la  saisie  immobi- 
lière et  aux  incidents.  Ces  dispositions  concernent:  1°  l'annonce 
publique  de  la  taxe  (art.  701);  2°  le  mode  des  enchères  (art.  705, 
706,707  et71P;  3»  la  rédaction  du  jugement  d'adjudication 
(art.  712  et  713);  4°  la  procédure  en  folle  enchère  (art.  733  à 
740);  5°  les  nouvelles  affiches  et  annonces  en  cas  d'incident  (art. 
741);  6°  enfin  la  prohibition  de  suivre  d'autres  formalités  que 
celles  déterminées  par  la  loi  (art.  742).  Ces  divers  articles  s'ap- 
pliquent donc  à  la  procédure  de  conversion.  L'art.  965  est  relatif 
à  la  surenchère. 

1664.  —  Il  faut  d'abord  remarquer  que  la  vente,  au  lieu  de 
se  faire  à  la  chambre  des  saisies  immobilières  composée  de  trois 
juges,  a  lieu  à  l'audience  des  criées,  tenue  par  un  seul  juge,  ou 
devant  un   notaire.  —  Glasson,  t.  2,  p.  346. 

1665.  —  Le  montant  de  la  taxe  est  annoncé  publiquement 
avant  l'ouverture  des  enchères,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  ju- 
gement d'adjudication  ;  les  enchères  sont  portées  par  un  avoué 
lorsqu'elles  ont  lieu  devant  un  juge,  par  la  partie  elle-même  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir  lorsqu'elles  ont  lieu  devant  un  notaire; 
le  mode  d'adjudication,  la  forme  des  enchères  et  du  jugement 
et  les  conditions  auxquelles  l'adjudicataire  doit  satisfaire  pour 
en  obtenir  la  délivrance  sont  réglés,  comme  pour  l'adjudication, 
sans  conversion  en  veute  volontaire. — Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  S  1688,  p.   105;  Glasson   t.  2,  p.  352  et  353. 

1666.  —  On  admet  généralement,  malgré  le  renvoi  de  l'art. 
964  à  l'art.  706,  C.  proc.  civ.,  que  toutes  les  prescriptions  do  ce 
dernier  article  ne  sont  pas  applicables  à  la  conversion  de  saisie. 
C'est  ainsi  qu'on  décide,  que  la  disposition  de  l'art.  706,  d'après 
laquelle  le  poursuivant  d'une  saisie  immobilière  doit  être  déclaré 


adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  s'il  ne  survient  pas  d'enchères 
pendant  la  durée  des  feux,  n'est  pas  applicable  au  poursuivant 
l'adjudication  après  conversion    de  la  saisie  en  vente  volontaire. 

—  Bordeaux,  3  août  1843,  Browin,  [S.  44.2.459,  P.  44.2.4021  — 
Paris,  28  avr.  1851, Rogron.fS.51.2. 285,  P.  51.1.367,  D.  52.2.213] 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2442;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5.  §  1688,  p.  106;  Glasson,  t.  2,  p.  353;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  963.  —  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  343. 

1667.  —  On  se  demande  aussi,  au  cas  où  la  baisse  de  miseà 
prix  sera  nécessaire,  qui  pourra  l'ordonner.  L'art.  963  confie  ce 
soin  au  tribunal  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  mais 
l'art.  743  n'y  renvoie  pas.  Aussi  admet-on,  dans  une  opinion,  que 
les  parties  ayant  seules  le  droit  de  fixer  la  mise  à  prix,  ont  aussi, 
à  défaut  d'enchères,  le  droit  d'abaisser  elles-mêmes,  si  elles  sont 
toutes  d'accord,  le  chiffre  primitivement  fixé  de  cette  mise  à 
prix  :  le  tribunal  ne  peut  en  ce  cas  abaisser  d'office  la  mise  à 
prix  ;  ici  n'est  pas  applicable  la  disposition  de  l'art.  963,  C.  prnc. 
civ.  —  Orléans,  15  mai  1858,  Merlin,  [S.  58.2.575,  P.  36.691, 
D.  61.5.435]  —  Glasson,  loc.  cit. 

1668.  —  Jugé,  de  même,  que  dans  le  cas  de  conversion  d'une 
saisie  immobilière  en  vente  sur  publications  volontaires,  la  mise 
à  prix  ne  peut  être  réduite  par  le  tribunal  lorsque  le  débiteur 
s'y  oppose.  —  Bordeaux,  3  août  1843,  Brown,  ^S.  44.2.459,  P. 
44.2.402] 

1669.  —  Dans  ce  système,  on  admet  que  la  mise  à  prix  ne 
pourrait  être  abaissée  du  consentement  des  parties  immédiate- 
ment après  une  mise  aux  enchères  infructueuse  et  séance  tenante. 
Il  y  a  lieu  d'ordonner  un  sursis  pour  que  la  mise  à  prix  soit 
abaissée  par  le  tribunal  par  un  jugement  rendu  avec  tous  les 
intéressés.  —  Bioche,  n.  807  et  808  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  968; 
Glasson,  loc.  cit. 

1670.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  répond  qu'en  exigeant 
l'unanimité  des  intéressés  pour  autoriser  la  baisse  de  mise  à  prix, 
on  permet  à  l'un  d'eux  de  compromettre  par  son  obstination  le 
résultat  de  la  conversion  à  laquelle  il  a  cependant  consenti.  En 
ce  cas,  il  appartiendrait  donc  au  tribunal  de  trancher  la  difficulté 
qui  s'est  élevée  à  ce  sujet  entre  les  intéressés  et  de  baisser  la 
mise  à  prix  s'il  le  jugeait  utile.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2442;  Paignon,  n.  203;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1688, 
p.  107;  Rousseau  et  Laisney,  n.  971. 

1671.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  s'il  ne  se  présente  pas  d'en- 
chérisseur sur  la  mise  à  prix,  cette  mise  à  prix  peut  être  abaissée 
par  le  tribunal  comme  en  matière  de  vente  d'immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs.  —  Paris,  28  avr.  1851,  Rogron,  [S.  51.2, 
285,  P.  51.1.367.  D.  52.2.2131  —  V.  aussi  Cass.,  18  janv.  184f 
Dumoulin, [S.  42.1.225,  P.  42.1.76] 

1672.  —  Il  est  bien  certain  d'ailleurs  que,  lorsqu'une  saisi 
immobilière,  sans  autres  actes  préalables  que  le  procès-verbal  et 
sa  dénonciation  au  saisi,  et  avant  la  sommation  aux  créanciers 
inscrits,  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  a  été 
convertie  pn  vente  volontaire  par  jugement  rendu  seulement 
entre  le  saisissant  et  le  saisi  sans  le  concours  des  créanciers  ins- 
crits, ces  deux  parties,  à  défaut  d'enchère,  ont  le  droit  de  s'en- 
tendre pour  abaisser  le  chiffre  de  la  première  mise  à  prix  qu'elles 
avaient  fixé  entre  elles  et  avec  l'autorisation  du  tribunal.  — An- 
gers, 9  juin  1847,  Deforges,  [S.  52.2.501,  P.  47.2.327,  D.  47.2. 
144]  —  Nancv,  16  août  1850,  Gauvin  et  Oudin,  [S.  52.2.500,  P. 
51.1.272,  D.  51.2.240]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  353;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  969. 

1G73.  —  Quiconque  est  incapable  d'enchérir  en  cas  de  saisie 
immobilière  (V.  supra,  n.  1255  et  s.)  en  est  également  incapable 
après  la  conversion  de  cette  saisie  en  vente  volontaire.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1689,  p.  107  ;  Glasson,  t.  2,  p.  3.ï3. 

1674.  —  Les  membres  du  tribunal  dont  un  juge  a  été  com- 
mis pour  procéder  à  l'adjudication  ne  peuvent  s'y  porter  enché- 
risseurs; ceux  du  tribunal  qui  connaît  de  la  saisie  ne  le  peuvent 
pas  non  plus,  soit  que  l'adjudication  ait  lieu  devant  l'un  d'entre 
eux,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  devant  notaire.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  353. 

1675.  —  Pa1-  suite  de  la  conversion  de  la  saisie  immobilière 
en  vente  volontaire,  le  saisi   a  la  qualité  de  vendeur  dans  les 
reventes   sur  surenchère  et  sur   folle  enchère  auxquelles 
proeédé,  et,  l'avoué  qui  le  représente,  étant  son  mandataire,  ne 
peut,  dès  lors,  se  rendre  adjudicataire.  —  Cass.,  21  janv.  1896, 

niou,  [S.  et  P.  98.1.136,  D.  96.1.1351  Toulouse.  18  jan». 
1894.  Hyvert,  [S.  et  P.  95.2.53,  D.  94.2.479]  —  ^'e,  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfoutaines,  sur  l'art.  711,  n.  25. 
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1676.  —  L  avoué  poursuivant  une  vente  sur  saisi?  ne  peut 
davantage  se  r*- rnl i  c  personnellement  adjudicataire,  bien  que  la 
vente  ail  été  convertie  en  vente  volontaire  sur  publications  judi- 
ciaires. —  Toulouse,  I8janv.  1894,  précité. 

1677.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  y  a  pu,  à  la  suite 
d'une  première  adjudication,  surenchère  el  toile  enchère  ;  la  nou- 
velle adjudication  n'en  constitue  pas  moins,  c me  la  première, 

un  vente  sur  conversion  de  saisie,  dans  laquelle  l'avoué  du 
poursuivant  et  l'avoué  du  saisi  sont  incapables  d'acquérir.  - 
.\1. arrêt. 

H178.  —  Le  notaire  qui  a  admis  les  personnes  notoirement 
ibles  à  se  porter  adjudicataires  par-devant  lui  encourt  une 
responsabilité  analogue,  quoique  moins  bien  définie,  a  celle  de 
l'avoué  qui  enchérit  pour  elles  devant  un  juge.  —  Garsonnel  et 
Cézar-Bru,  l.  :>,  S  1689,  p.  108.—  Contra,  Glasson,  t.  2,  p.  3S3. 
--  V.  suprà,  n.  1275  et  s.,  1326  et  s. 

1670.  —  L'avoué  qui  enchérit  dans  une  vente  sur  conver- 
sion de  saisie  doit,  dans  les  trois  jours  et  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  707,  déclarer  le  nom  de  l'adjudicataire  et  rapporter 
son  pouvoir  ou  son  acceptation.  La  déclaration  laite  dans  ce  dé- 
lai n'est  pas  considérée  comme  une  revente  etne  donne  pas  ou- 
verture à  un  second  droit  proportionnel.  Ppu  importe  à  cet 
égard  que  la  vente  ait  eu  lieu  devant  un  juge  ou  un  notaire  ; 
l'art.  964  renvoie  sans  distinguer  à  l'art.  707  et  l'avoué  a  droit, 
dans  les  deux  cas,  au  même  traitement  et  aux  mêmes  délais.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, S  1690,  p.  108  et  109.  — V.  suprà, 
n.  1370  et  s. 

1680.  —  L'adjudicataire  qui  aurait  enchéri  en  personne  dans 
une  vente  sur  conversion  devant  notaire,  soit  pour  lui-même,  soit 
pour  un  tiers  qu'il  se  réserve  de  déclarer,  n'aurait,  suivant  le 
droit  commun,  que  vingt-quatre  heures  pour  déclarer  command, 
et  la  déclaration  par  lui  faite  après  ce  délai  donnerait  ouverture, 
comme  une  revente, à  un  second  droit  de  mutation.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,  S  1090,  p.  109.—  V.  suprà,  v" Command 

ration  de),  n.  19  et  s. 

1681.  —  Le  jugement  d'adjudication  n'est  susceptible  ni 
d'opposition,  ni  d'appel.  Mais  il  serait  susceptible  de  tierce  oppo- 
dtion  de  la  part  de  ceux  des  intéressés  à  qui  on  n'aurait  pas  de- 
mandé leur  consentement.  —  Glasson,  t.  2,  p.  353. 

1682.  —  L'adjudication  sur  conversion  peut  être  remise. 
Vlais  le  jugement  de  remise  esl-il  susceptible  d'appel?  La  ques- 
ion  est  controversée.  Dans  une  opinion  tirée  d'une  interpréta- 
ion  stricte  des  textes,  on  admet  l'affirmative.  L'art.  964  en  effet 
îe  renvoyant  pas  à  l'art.  703  qui  interdit  l'appel,  on  en  conclut 
|ue  la  disposition  de  l'art.  703,  C.  proc.  civ.,  qui  déclare  non 
iusceptibles  d'appel  les  jugements  statuant  sur  les  demandes  en 
émise  d'adjudication,  n'est  pas  applicable  après  conversion  de 
■  Baisie  en  vente  sur  publications  judiciaires.  —  Paris,  22  nov. 
B4,  X...,  [S.  65.2. 126,  P.  65.587] 

1683.  —  lin  tout  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  que  cette  disposi- 
ion  ne  s'étendrait  pas  au  cas  de  vente  sur  publications  volon- 
aires  après  conversion  de  la  saisie  ne  peut,  s'il  n'a  pas  été  sou- 
ais  aux  juges  d'appel,  être  présenté  devant  la  Cour  de  cassa- 
ion.  —  Cass.,  5  juin  1861,  Coupé,  [S.  61.1.627,  P.  62.50,  D.61. 
.379] 

1684.  —  Mais,  dans  une  autre  opinion,  on  applique  l'art.  703 
notre  matière  etl'on  refuseau  jugementde  remise  tout  recours 

u  cas  de  conversion  de  saisie  comme  au  cas  d'expropriation 
)rcée;  l'omission  de  l'art.  703  serait  toute  fortuite  et  le  svs- 
;me  contraire  consacrerait  une  anomalie  qui  ne  s'expliquerait 
as.  —  Paris,  27  juin  1872,  Heullant  et  Sous-Comptoir  des  Kn- 
■epreneurs,  [S.  72.2.240,  P.  72.947,  D.  73.5.412];—  10  juill. 
875,  Vidal  de  Lauzun,  [D.  77.5.395]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
'.ru,  t.  5,  s  1688,  p.  105;  Glasson,  t.  2,  p.  352  et  353. 

1685.  —  Les  créanciers  qui  ont  été  appelés  ou  sont  inter- 
enus  dans  l'instance  en  conversion  d'une  saisie  immobilière 
i  vente  sur  publications  volontaires  ne  peuvent  pas  faire  à 
adjudicataire  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  autorisée 
ir  l'art.  2169,  C.  civ.  —  Persil  fils,  n.  394  et  401;  Bioche, 
'  Vente  d'immeubles,  n.  567;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2436 

2403  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  962.  —  Con(ra,  Thomine-Des- 
azures,  t.  2,  p.  302. 

1686.  —  L'adjudication  sur  conversion  peut  être  frappée  de 
irenchère  du  sixième  si  la  conversion  est  postérieure  aux  som- 

ituuis  prescrites  par  l'art.  692,  et  du  dixième  si  la  conversion 
1  antérieure  à  ces    sommations.  —   Garsonnet  et   Cézar-Bru, 
N,  §  1695,  p.  1 15  ;  Glasson,  t.  2,  p.  352. 


16!S7.  —  La  vent.'  sur  conversion  ne  peut  être  annulée  que 
pour  omission  des  formalités  substantielles,  car  l'art.  715  n'a  pas 

d'analogue  en  matière  d et  les  tribunaux  api 

roui    quelles  sont  les  formalités   qui  sont   ou   non    BUDSlai 

Garsonnet  et  Cézar-Bru,   t.  5,  §  1691,  p.  109  ;    Glasson,  foc. 

cil. 

1688.  —  Jugé  à  cet  égard  que    la    vente  laite  devant  U 

taire  commis  par  suite  de  conversion   d'une  saisie  immobilière 
en  rente  volontaire  est  nulle  si  elle  a  eu  lieu  sans  les  pi 
lions  prescrites  par  les  art.  958  el  s.,  C.  proc.  civ.,  el  sans  que 
le  saisi  y  ait  élé  appelé.  —  Colmar,  4  juin    1830,   Lenotaire,    S 
el  P.  chr.] 

Iti89. —  La  conversion  n'apporte  aucune  mnditicati.in  aux 
règlements  des  incidents,  au  système  des  nullités,  aux  Hélais  et 
aux  effets  de  l'adjudication  et  de  la  surenchère;  la  saisi 
vertie  en  vente  volontaire  reste  soumise  sur  ces  différents  points 
aux  règles  qui  lui  sont  propres  et  n'emprunte  rien  à  la  procé- 
dure des  ventes  volontaires  qui  se  font  en  justice.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1682,  p.  98. 


Section  III. 
Miels  de  la  conversion  prononcée. 

1690.  —  La  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  sup- 
prime quelques  formalités  et  change  le  mode  d'adjudication  ;  mais 
elle  ne  l'ait  cesser  les  effets  de  cette  saisie  ni  dans  le  passé,  ni  dans 
l'avenir,  et  laisse  les  parties  dans  la  situation  respective  où  elles 
se  trouvaient  avant  la  conversion.  En  d'autres  termes,  la  conver- 
sion n'anéantit  pas  la  saisie,  elle  en  suspend  seulement  les  effets 
et  ne  lui  retire  pas  son  caractère  de  vente  forcée.  Mais  en  cas  de 
négligence,  la  poursuite  de  saisie  immobilière  pourrait  être  re- 
prise. —  Lachaize,  t.  2,  p.  237;  Paignon,  t.  I,  n.  197;  Persil 
Gis,  n.  394  et  401  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  n.  2436;  Bioche, 
vo  Saisie  immobil.,  n.  798;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  ...  g  1682, 
p.  96;  Rodière,  t.  2,  p.  344;  Glasson,  t.  2,  p.  349  et  350; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  949.  • 

1601.  —  luge,  à  cet  égard,  d'une  manière  implicite,  que  la 
conversion  ne  retire  pas  à  la  saisie  son  caractère  de  vente  lorcée. 

—  Cass.,  12  août  1844,  Lecaron  de  Fleury,  [S.  45.1.94,  P.  44.2. 
526]  —  Pans,  17  mai  1834,  Bony,  [S.  34.2.366,  P.  chr.]  —  Caen, 
9  févr.  1850,  Quesnel,  [P.  52.2.489,  D.  52.2.250]—  Paris,  22 
juin  1850,  Jobart,  [S.  54.2.787,  P.  50.2.107,  D.  52.2.56]  — 
Bourges,  31  mars  1852,  Melivier,  [S.  52.2.640,  P.  52.1.371,  D. 
52.2.286]  —  Paris,  17  févr.  1853,  Desmontis,  [P.  53.1.435,  D.  53. 
2. 2110];  —  23  mars  1834,  Carpentier,  [S.  54.2.7X7.   P.  54  2.400 

1602.  —  ...  Que  par  la  conversion  de  la  saisie  immobilière 
en  vente  volontaire,  la  saisie  emprunte  seulement  une  autre 
forme,  sous  la  surveillance  du  saisissant,  sans  être  ni  annulée 
ni  rayée,  et  que,  dès  lors,  lorsqu'il  n'y  a  ni  fraude,  ni  collusion, 
ni  négligence,  les  créanciers  sont  sans  intérêt  et,  par  (suite,  non 
recevables  à  faire  ordonner  que  le  poursuivant  reprendra  la  forme 
des  ventes  forcées.  —  Cass.,  s  janv.  1833,  Rigoult,  [P.  chr.] 

1603.  —  En  conséquence,  le  droit  de  demander  la  nullité  d'un 
bail  consenti  postérieurement  à  la  saisie  de  l'immeuble  subsiste 
alors  même  que:  1°  le  saisi  étant  décédé  postérieurement,  sa  suc- 
cession aurait  été  acceplée  sous  bénéfice  d'inventaire;  2°  qu'un 
jugement  rejetant  la  demande  en  subrogation  aux  poursuites  de 
la  saisie  aurait  autorisé  les  héritiers  bénéficiaires  du  saisi  à  vendre 
eux-mêmes   l'immeuble  par  préférence  aux  créanciers  inscrits. 

—  Toulouse,  26  Févr.  1852,  Auglade,  [P.  54.1.265] 

1604.  —  Le  jugement  de  conversion  forme  un  obstacle  à 
toute  saisie  postérieure  à  sa  date  sur  l'immeuble.  C'est  ce  qui 
résulte  d'une  observation  laite  par  M.  Debelleyme  à  la  Chambre 
des  députés.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  950. 

1605.  —  Le  saisi  n'aggrave  sa  position  ni  en  consentant  à 
la  conversion,  ni  même  en  la  demandant;  il  peut  quand  même 
arrêter  la  poursuite  en  signifiant  au  saisissant  des  offres  réelles 
suivies  de  consignation;  il  ne  contracte  envers  lui  aucune  obliga- 
tion nouvelle  et  garde,  s'il  est  tiers  détenteur,  la  faculté  de  dé- 
laisser. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1682,  p.  96  ;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  953. 

1606.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  saisi  ne  saurait  être  dé- 
claré non  recevable  à  faire  des  offres  réelles  par  cela  qu'il  aurait 
provoqué  et  obtenu  un  jugement  convertissant  la  saisie  en  vente 
sur  publication  volontaire  et  aurait  même,  en  exécution,  dressé 
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le  cahier  d'enchères.  —  Paris,  28  août  1850,  Manteau,  [P.  58.2. 
586,  D.  54.5.672] 

16S>7.  —  La  transcription  de  la  saisie  conserve  ses  effets, 
d'où  il  suit  qu'une  nouvelle  saisie  identique  à  la  première  ne 
peut  être  transcrite.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  350;  Bioche,  n.  798.  —  V.  suprà,  n.  716. 

1698.  —  La  prohibition  d'aliéner  stipulée  par  l'art.  686  est 
maintenue  (V.  suprà,  n.  731).  D'autre  part,  les  fruits  immobi- 
lisés, en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  682,  conservent  ce 
caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  poursuivant 
de  se  conformer,  pour  les  loyers  et  fermages,  à  l'art.  685.  — 
V.Paris,  17  mai  1834,  précité.  —  V.  suprà,  n.  841. 

1699.  —  Le  renvoi  que  fait  la  disposition  de  l'ai.  2  de  l'art. 
718  à  l'art.  685  a  pour  but  de  dispenser  le  poursuivant  de  l'obli- 
gation de  signifier  le  jugement  de  conversion  aux  fermiers  ou 
locataires.  S'il  y  a  lieu  de  former  saisie-arrêt  entre  leurs  mains, 
une  simple  opposition  suffira.  Le  poursuivant  n'est  même  pas 
obligé  de  faire  signifier  cette  opposition,  car  la  loi  lui  donne 
seulement  la  faculté  de  le  faire.  —  Duvergier,  Collect.  des  lois, 
t.  14.  p.  278,  note  1. 

1700.  —  Rien  n'empêche  les  parties  intéressées  au  sens  de 
l'art.  743,  de  renoncer  au  bénéfice  de  l'immobilisation  des  fruits 
naturels  et  civils  et  à  la  prohibition  d'aliéner,  et  le  saisi  peut, 
avec  leur  consentement,  toucher  ses  loyers  ou  ses  fermages  et 
même  vendre  son  immeuble  à  l'amiable  :  leurs  arrangements 
sont  valables  puisqu'aucun  texte  de  loi  ne  les  annule  (C.  civ., 
arl.  1 1 34),  et  il  peut  être  utile  aux  créanciers  d'acheter  par  cette 
concession  le  concours  du  débiteur  à  la  saisie  et  un  meilleur  éta- 
blissement de  la  propriété.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1682,  p.  97;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1015; 
Glasson,  t.  2,  p.  350. 

1701.  —  La  saisie  convertie  est  une  vente  judiciaire  ou 
forcée  dans  les  rapports  de  l'adjudicataire  et  du  saisi  qui,  ayant 
pris  part  à  la  saisie  et  consenti  à  la  conversion,  contracte  dans 
toute  son  étendue  l'obligation  de  garantie  en  cas  d'éviction  ;  c'est 
un  véritable  vendeur  à  l'égard  des  créanciers  qui  y  ont  con- 
senti. Ce  n'est  qu'une  aliénation  volontaire  à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  n'y  ont  pas  consenti  et  pour  lesquels  elle  ne  peut  être 
que  res  inter  alios  acta.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  g  lf>92. 
p.  110. 

1702.  —  Jugé  à  cet  égard  que  la  conversion  d'une  saisie  im- 
mobilière en  vente  volontaire  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'avec  le 
consentement  et  sur  la  demande  même  du  saisi,  il  en  résulte 
que  celui-ci  reste  soumis  comme  vendeur  à  toutes  les  garanties 
de  droit  en  matière  de  vente.  — ■  Cass.,  26  janv.  1875,  Pisson, 
[S.  73.1.121,  P.  75.281,  D.  76.1.124]  —  V.  en  sens  divers,  Per- 
sil fils,  t.  2,  n.  394  et  401  ;  Jacob,  t.  2,  n.  205;  Bioche,  n.  798 
et  s.;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  2,  n.  1016  et  s.;  Rodière,  t.  2, 
p.  341  et  345;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2436;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1681,  p.  94,  note  11. 

1703.  —  Peu  importe  même  que  la  poursuite  après  la  con- 
version ait  été  laissée  au  créancier  saisissant.  —  Même  arrêt. 

1704.  —  L'expropriation  forcée  ne  purge  les  hypothèques 
inscrites  qu'autant  que  les  créanciers  qui  ont  droit  à  ces  hypo- 
thèques ont  reçu  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  C.  proc. 
civ".  (V.  suprà,  n.  1655).  Cette  sommation  seule,  en  les  rendant 
parties  dans  la  poursuite,  les  met  en  demeure  de  veiller  à  la  con- 
servation de  leurs  droits.  Il  résulte  de  là  que  lorsque  la  conver- 
sion a  été  obtenue  avant  que  cette  sommation  fût  signifiée  aux 
créanciers,  elle  ne  purge  pas  les  hypothèques.  Il  en  est  autre- 
ment lorsqu'elle  ne  s'opère  qu'après  que  la  signification  a  été 
faite.  —  V.  suprà,  v°  Hypothèque,  n.  3912  et  s. 

1705.  —  Il  ne  parait  pas  que  la  vente  sur  conversion  puisse 
avoir  pour  effet  de  dispenser  les  créanciers  de  renouveler  leurs 
inscriptions  hypothécaires.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
$  1693,  p.  112;  Rousseau  et  Laisney,  n.  957. 

1706.  —  La  conversion  antérieure  à  la  sommation  qui  doit 
être  faite  au  vendeur  non  payé  (V.  suprà,  n.  994  et  s.)  ne  lui  est 
pas  opposable  puisqu'il  n'y  a  pas  consenti,  et  laisse  par  consé- 
quent intacts  non  seulement  son  privilège  mais  encore  son  action 
résolutoire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1694,  p.  112; 
Bioche,  n.  800;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2441  ;  ftodière,  t.  2, 
p.  344;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1016; 
mann,  n.  731  ;  Glasson,  t.  2,  p.  354. 

1707»  —  D'autre  part,  la  conversion  postérieure  à  cette 
même  scfmmation  n'a  pu  se  faire  qu'avec  son  consentement  et 
elle  entraine  la  purge  de  son  privilège  comme  de  tous  les  au- 


tres. —  Garsonnet   et  Cézar-Bru,   loc.   cit.;  Glasson,  loc.  cit.; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

1708.  —  Mais  la  question  se  pose  de  savoir  si  le  consente- 
ment du  vendeur  à  la  conversion  entraîne,  avec  la  purge  de  son 
privilège,  la  perte  de  son  action  résolutoire.  L'affirmative  sem- 
blerait résulter  de  ce  qu'en  général  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur suit  le  sort  de  son  privilège  lorsque  le  vendeur  ne  l'a  pas 
conservé.  Mais  l'opinion  contraire  est  généralement  admise  par 
suite  des  discussions  qui  se  sontproduites  à  ce  sujet  lors  du  vote 
de  la  loi  de  1841,  discussions  dans  lesquelles  il  a  été  déclaré 
que  l'art.  717  n'était  pas  applicable  à  cetle  hvpothèse.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1694,  p.  113  et  114;  Carre  et  Chau- 
veau, l"C.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Se- 
ligmann,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  1578. 

1709.  —  Jugé  à  cet  égard  que  les  art.  692  et  717,  C.  proc. 
civ.,  relatifs  aux  droits  du  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  ne  sont 
applicables  qu'au  cas  spécial  de  vente  sur  saisie  immobilière; 
qu'en  conséquence,  l'adjudicataire  surconversion  demeure  soumis 
aussi  bien  que  le  vendeur  à  l'action  résolutoire  des  précédents 
propriétaires  non  payés.  —  Caen,  9  févr.  1850,  Quesnel,  [S.  52. 
2.49,  ad  notant,  P.  52.2.439,  D.  52.2.250]  —  Paris,  14  août 
1851,  Gallice,  [S.  52.2.49,  P.  51.2.679,  D.  52.2.250] 

1710.  —  ...  Et  cela,  sans  qu'il  puisse  leur  opposer  les  dis- 
positions des  articles  précités,  ni  exciper  contre  eux  soit  du 
défaut  de  transcription  des  contrats  ou  d'inscription  de  leur 
privilège,  soit  encore  de  ce  qu'ils  auraient  produit  à  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix,  alors  que  celte  production 
a  été  accompagnée  des  réserves  les  plus  expresses  d'exercer 
l'action  résolutoire.  —  Paris,  14  août  1851,  précité. 

1711.  —  D'ailleurs  la  question  n'offre  plus  beaucoup  d'in- 
térêt depuis  la  loi  du  23  mars  1855;  car  si  d'après  la  loi  de 
1841  l'action  résolutoire  n'est  pas  purgée  par  la  vente  sur  con- 
version, elle  l'est  par  la  transcription  de  cette  vente  en  vertu 
de  la  loi  de  1855  aux  termes  de  laquelle  cette  action  ne  peut 
être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  «  au  préjudice  de 
ceux  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef  de  l'ac- 
quéreur et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver  n 
(art.  7).  L'adjudicataire  sur  conversion  qui  fait  transcrire  le  juge- 
ment rendu  à  son  profit  rentre  naturellement  dans  cette  formule, 
et  l'action  résolutoire  ne  peut  plus  être  intentée  contre  lui.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  a,  §  1694,  p.  114. 

1712.  —  Après  la  conversion  le  saisissant  continue  à  être 
privilégié  pour  ses  frais  de  poursuites,  quand  même  le  nouveau 
cahier  des  charges  serait  muet  à  cet  égard.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  a,  §  1682,  p.  98;  Paignon,  n.  197;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2437;  Rousseau  et  Laisney,  n.  954. 


CHAPITRE  II. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE    A    LA    REQUÊTE    DO    CRÉDIT   FONCIER. 

1713.  —  Lorsque  la  saisie  immobilière  est  faite  à  la  requête 
du  Crédit  foncier,  le  décret  du  28  févr.  1852,  qui  régit  l'expro- 
priation dans  ce  cas,  a  simplifié  les  formalités  ordinaires  de  la 
saisie  pour  rendre  la  procédure  plus  rapide  ainsi  que  la  réalisa- 
tion du  gage.  —  V.  suprà,  v°  Crédit  foncier,  n.  313  et  s. 


CHAPITRE  111. 

SAISIE    D'iMMEUBLES    b'u.\E    VALEUR    MINIME. 

1714.  —  La  loi  du  23  oct.  1884,  sur  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  sans  modifier  les  principes  mêmes  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  a  apporté  des  tempéraments  heureux  au  point  de 
vue  des  frais  excessifs  qu'entraînaient  forcément  les  ventes  de 
biens  de  valeur  minime.  C'est  par  la  restitution  des  droits  per- 
çus par  le  Trésor  et  par  la  réduction  de  partie  des  émoluments 
des  agents  de  la  loi  que  cetle  loi  est  arrivée  au  résultat  que  le 
législateur  recherchait  depuis  longtemps.  —  Carpenlier,  La  Ici 
oct.  l8Si;  Lois  nouvelles,  1885,  1"  paît.,  p.  59.—  V. 
inf'id,  v "  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

1715.  —  La  loi  de  1884  a  également  simplifié  certaines  for- 
malités de  la  procédure.  Le  greffier  du  tribunal  devant  lequel 
un  immeuble  saisi  a  été  adjugé  pour  un  prix  principal  inférieur 
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r. ,  ne  remet  à  l'adjudicataire  qu'un  extrait  du  jugement 
rtnotemenl  suffisant  pour  la  transcription,  el  ne  d 

irsuivant  qu'en  extrait  et  dans   le  seul  cas  de  non 
lu  prix  nu  d'inexécution   des  autres  conditions  de  ladju- 
'ii.  —  Garsonnet  ei  Ci  r02  l'is,   p,    127  ; 

<      i  tient    de  la  loi  de  I  88  î .  n.  33. 
I7K!.  —  L'extrail  délivré  par   le  greffier  doit   contenir  au 
moins  les  noms  du  poursuivant  i  udicataire,  la  désigna- 

tion d.-  l'Immeuble  et  l'indication  du  prix  d'adjudication.  La 
délivrance  d'une  expédition  [.lus  complète  a  I'  idjudicataire  qui 
le  requiert  est  simplement  frustratoire  ;  il  en  paie  les  trais  mais 
il  n'en  résulte  pas  de  nullité  —  Legrand,  Comment,  de  la  loi  de 
Iss',,  a.  48;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1702  bis,  p.  I-'", 
noie  1 1  .  Carpentier,  loc.  cit. 

1717.  —  Le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie  d'un 
immeuble  dont  la  miseà  prix  est  inférieure  2,000  fc.,  peut,  par 
le  jugement  qui  fixe  le  jour  et  les  conditions  de  l'adjudication, 
ordonner  que  les  placards  et  insertions  ne  contiendront  qu'une 

.  ition  très-sommaire  de  cet  immeuble,  que  le  prix  des  insér- 
era réduit  à  la  moitié  de  ce  qu'elles  coûtent  dans  les  - 
plus  importantes,  et  que  les  placards  seront  manuscrits  et  apposés 
sans  procès-verbal  d'huissier  aux  lieux  indiqués  par  le  tribunal. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  S  1702  ter,  p.  128. 

1718.  —  Ce  n'est  là  qu'un  pouvoir  discrétionnaire  du  tribu- 
nal qui  peut  appliquer  en  entier  cette  disposition,  ou  ne  pas  l'ap- 
pliquer du  tout,  ou  ne  l'appliquer  qu'en  partie.  Sa  décision  n'est 
sujette  à  aucun  recours.  —  Legrand,  n.  52,  55,  59;  Garsonnet 
8t  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1702  ter,  p.  128,  note  2. 

1719.  —  Le  tribunal  peut  statuer  d'office  et  modifier  les  con- 
ditions de  publicité  sans  conclusions  spéciales  des  parties.  Il  ne 
s'agit  pas  en  effet  de  statuer  sur  une  demande,  mais  bien  d'or- 

'  une  mesure.  —  Bigard,  n.  6. 

1720.  —  Les  directeurs  de  journaux  peuvent  refuser  ces 
nsertions,  mais  ne  peuvent  en  discuter  le  prix.  —  Legrand,  n.  58. 

1721.  —  Le  nouveau  tarif  des  frais  et  dépens  du  15  août 
1903  a  consacré  une  'nouvelle  faveur  dans  l'intérêt  des  saisies 
jortant  sur  des  immeubles  de  valeur  minime.  D'après  son  art.  31, 
■  il  n'est  passé  aucun  émolument  pour  les  ventes  judiciaires  de 
neubles  ou  d'immeubles,  auxquelles  il  est  procédé  conformé- 
nent  aux  dispositions  du  Code  civil  ou  du  Code  de  procédure 
ivile,  lorsque  le  montant  de  l'adjudication  n'excède  pas  500  fr. 
.es  avoués  n'ont  droit  qu'à  la  répétition  de  leurs  déboursés 
lûment  justifiés.  »  11  est  d'ailleurs  expressément  déclaré  dans  la 
irculaire  du  20  oct.  1903  explicative  de  ce  décret  que  la  loi  du 
!3  oct.  1884,  qui  impose  aux   agents  de  la  loi  la  réduction  du 

rt  de  leurs  émoluments  dansles  ventes  inférieures  à  1,000  fr. 
este  en  vigueur. 

CHAPITRE  IV. 

SAISIE    PHATIQUÉE    A    LA    SUITE    D'UNE    FAILLITE. 

1722.  —  Au  cas  de  faillite  du  débiteur  on  ne  pouvait  appli- 
uer  la  procédure  longue  et  coûteuse  de  la  saisie  immobilière, 
t  d'autre  part,  il  ne  convenait  pas,  dans  l'intérêt  même  du  failli 
t  de  ses  créanciers,  de  simplifier  trop  la  procédure  de  la  vente 
es  immeubles  du  failli.  Aussi  le  Code  de  commerce,  dans  ses 
ri,  571  à  573,  a-t-il  appliqué  à  la  vente  des  immeubles  du  failli 
i  procédure  fixée  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs.  —  V.  su- 
ri, v"  Faillite,  n.  3149  et  s. 


TITRE    V. 

INCIDENTS    DE    LA     SAISIE    IMMOBILIÈRE. 

CHAPITRE   I. 

RÈGLES   COMMUNES    A    TOUS    LES    INCIDENTS. 

Section  I. 
Incidents  prévus  par  la  loi. 

1723.  —  Pendant  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  il  peut 
élever  des  difficultés  et  des  contestations  de  plusieurs  genres. 


Pour  empêcher  que  la  poursuite  ne  fût  entravé.-  par 
talions  plus  qu la  n  était  uécessali 


ces  eo 

I 
la  loi  du  2  juin  1841  onl   pi  lé,  quant   a  la  : 

qui  se  présentent   le  plua  fréquemment  :  ce  sont  les  inci- 
dents sur  la  poursuit' 

1724.  —  Les  incidents  de  la  saisie  qui  sont  prévus  par  la  loi 
sont  au  nombre  de  huit,  savoir  :  1°  le  cas  où  plusieurs  saisies 
doivent  être  jointes  en  une  seul.-  art.  it'1  Bl  720  ;  -'  celui  où 
l'un  di  a  sait  issants  vei  :  dans  les  poui 

(art.  721  à  723j;  3°  la  radiation  d'une  première  saisie  fart 
4°  les  demandes  à  lin  de  distraction    art.  723   i  727   :  5"  les  de- 
mandes en  nullité  des  poursuit  •  la  péremp- 

i,  al.  3,  1  ;  7"  !  ;ents  dans 

il  peut  avoir  lieu  (art.  730  a  732  ;  8»  la  folle  en.  .  733  a 

740);  9°  et  la  conversion  de  la  saisie  en  vei.  rt.  743 

&  748),  —   Pour  la  folle  enchère 
Pour  la  conversion,  V.  suprà,  n.  159G  et  s. 

^  I.  Procédure  des  incidents. 

1725.  —  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie 
immobilière  sera  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions.  Cette  demande  sera 
formée  contre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par 
exploit  d'ajournement  à  huit  jours,  sans  augmentation  de  délai 
à  raison  des  distances,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  726,  et 
sans  préliminaire  de  conciliation.  Ces  demandes  seront  instruites 
et  jugées  comme  affaires  sommaires.  Tout  jugement  qui  intervien- 
dra ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  (C.  proc.  civ. ,  art.  71  m. 

1726.  —  A  l'art.  726  indiqué  il  faut  substituer  l'art.  725.  L'er- 
reur existant  à  cet  égard  dans  l'art.  718  provient  de  ce  que,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi,  un  article  du  projet  (art.  723)  a  été  sup- 
primé, en  sorte  que  les  articles  subséquents  ont  diminué  d'un 
numéro.  Le  changement  qui  aurait  dû,  en  conséquence,  être 
effectué  dans  le  renvoi  de  l'art.  718  a  été  omis  par  oubli  Ko- 
gron,  C.  proc.  civ.  annoté,  sous  l'art.  718,  p.  901;.  Ces  incidents 
sont  donc  de  véritables  instances  qui  n'aboutissent  pas  comme 
la  saisie  à  un  simple  procès-verbal,  et  se  terminent  par  un  juge- 
ment. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  17U4,  p.  132;  Bioche, 
n.  592;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1018;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  5,  2e  part.,  quest.  2412  sexies. 

1727.  —  Les  incidents  peuvent  être  soulevés  par  toutes  per- 
sonnes intéressées  et  notamment  par  tous  les  créanciers  inscrits, 
car,  ayant  le  droit  d'intervenir  dans  la  saisie  elle-même  pour  en 
surveiller  la  marche,  ils  peuvent  le  faire  aussi  dans  les  incidents 
qui  pourraient  être  jugés  au  préjudice  et  même  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1705,  p.  135  et  les 
notes.  —  V.  notamment  suprà,  v°  Intervention,  n.  205  et  210. 

1728.  —  Bien  que  la  loi  veuille  que  les  incidents  soient 
formés  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  il  ne  parait  pas  qu'on 
doive  annuler  la  procédure  relative  à  l'incident,  parce  qu'il 
aurait  été  proposé  par  exploit  signifié  à  une  partie  ayant  un 
avoué.  En  effet,  l'art.  718  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 
Il  en  serait  autrement,  cependant,  si  le  domicile  du  défendeur  à 
l'incident  se  trouvait  tellement  éloigné  qu'il  lui  fût  impossible 
d'envoyer  dans  la  huitaine  l'assignation  à  son  avoué.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2412.  —  Contra,  Glasson,  t.  2,  §  l.'iti, 
p.  356.  —  En  ce  sens,  Bioche,  (n.  581),  qui  estime  que  les  frais 
occasionnés  par  l'assignation  ne  passeraient  pas  en  taxe  et  que 
l'avoué  défendeur  pourrait  suivre  l'instance  sans  attendre  l'expi- 
ration du  délai  de  huitaine. 

1729.  —  Une  demande  incidente  à  saisie  immobilière  n'est 
pas  nulle  pour  avoir  été  formée  par  une  requête  contenant  les 
moyens  et  conclusions,  et  signifiée  à  avoué  dans  les  délais  de 
l'art.  718,  C.  proc.  civ.,  au  lieu  de  l'être  par  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué.  —  Bastia,  21  mai  1866,  de  Susini,  [S.  67.2.217,  P.  67. 
816]  —  V.  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2412;  Bioche, 
n.  581. 

1730.  —  Il  ne  résulte,  non  plus,  aucune  nullité,  en  pareil 
cas,  de  ce  que  l'exploit  de  signification  de  la  requête  ne  contient 
pas  sommation  d'audience;  l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  portant  que 
les  demandes  incidentes  à  uue  saisie  immobilière  seront  jugées 
avant  la  lecture  du  cahier  des  charges,  et  les  parties  étant  tenues 
de  comparaître  devant  le  tribunal  le  jour  auquel  a  été  fixé  celte 
lecture,  la  sommation  n'est  pas  indispensable.  —  Même  arrêt. 

1731.  —  Au  surplus,  la  nullité  dont  il  s'agit  est  couverte 
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par  des  conclusions  au  fond.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  sens  con- 
traire, Paignon,  Ventes  judic,  t.  1,  n.  129. 

1 732.  —  La  demande  incidente  à  une  saisie  immobilière  n'pst 
point  valablement  formée  par  un  dire  inséré  au  cahier  des  charges  ; 
elle  doit  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Alger,  18  déc. 
1875,  Wolff,  [S.  74.2.213,  P.  74.860]  —  V.  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1 7<  5,  p.  134.  —  V.  suprà,  v°  Acte  d'avoué  à  avoue", 
n.  12  et  s. 

1733.  —  Ces  affaires  ne  sont  pas  mises  au  rôle,  et,  n'étant 
pas  portées  sur  la  feuille  d'audience,  elles  échappent  à  l'appli- 
cation de  l'art.  70,  Décr.  30  mars  1808,  dont  les  dispositions  ne 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  d'après  la  jurisprudence 
(V.  suprà,  v°  Conclusions,  n.  30 et  s.).  Décidé,  en  ce  sens,  qu'en 
matière  de  saisie  réelle,  les  avoués  ne  sont  pas  tenus,  à  peine 
de  nullité,  de  signifier  leurs  conclusions  trois  jours  au  moins 
avant  de  se  présenter  à  l'audience.  —  Paris,  29  août  1815,  Tho- 
mas, [P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche, 
n.  585. 

1734.  — Les  incidents  doivent  être  jugés  comme  en  matière 
sommaire,  c'est-à-dire  sans  écritures  avant  le  jugement,  con- 
formément à  l'art.  405,  C.  proc.  civ.  L'ancien  art.  718  portait 
que  les  incidents  seraient  jugés  sommairement.  Cette  expression 
avait  un  tout  autre  sens;  car  littéralement  elle  signifiait  seule- 
ment qu'aucune  instruction  par  écrit  ne  pourrait  être  ordonnée 
(V.  le  rapport  de  M.  Portalis  de  1838).  — ■  V.  suprà,  v°  Matières 
sommaires,  n.  98. 

1735.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  incidents  doivent  être  ré- 
putés matière  sommaire  et  être  instruits  et  jugés  en  conséquence. 
—  Cass.,  4  avr.  1837,  de  Villeperdrix  et  David,  [S.  37.1.287, 
P.  37.1.295]  —  Aix,  21  janv.  1834,  Gounelle,  [S.  34.2.356,  P. 
chr.) 

1736.  —  Les  incidents  sont  matière  sommaire,  même  lors- 
qu'ils portent  sur  le  fond  du  droit  du  saisissant  ou  lorsqu'ils 
sont  proposés  en  appel.  —  Rogron,  p.  901. 

1737.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  incidents  à  une  poursuite 
de  saisie  immobilière  sont  réputés  matières  sommaires,  lors 
même  qu'ils  ont  trait  au  fond  du  droit  du  saistssant,!et  par  exem- 
ple, à  la  libération  de  la  partie  saisie.  —  Cass.,  14  mai  1839,  Iris- 
sou,  [S.  39.1.357,  P.  39.2.2601  —  ...  Que  doit  être  considérée 
comme  matière  sommaire  la  demande  incidente  formée  par  un 
dire  sur  le  cahier  des  charges  à  fin  de  nullité  d'un  bail  consenti 
par  la  partie  saisie.  —  Orléans,  18  déc.  1849,  Meunier,  [P.  49. 
2.4051 

1738.  —  Les  incidents  de  la  saisie  immobilière  constituant 
des  affaires  sommaires,  ainsi  que  le  déclare  l'art.  718,  les  avoués 
peuvent-ils  les  plaider?  —  V.  suprà,  V  Avoué,  n.  142  et  s.,  et 
spécialement  n.  158. 

1739.  —  Avant  la  loi  du  2  juin  1841,  on  se  demandait  si  les 
dépens,  dans  une  contestation  incidente  a  une  saisie,  immobilière, 
devaient  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire  ou  comme  en  ma- 
lière  sommaire,  et  à  cet  égard  il  avait  été  jugé  que  l'ancien  art. 
718,  C.  proc.  civ.,  portant  que  toute  contestation  de  cette  na- 
ture serait  jugée  sommairement,  n'excluait  pas  l'instruction  ordi- 
naire. Mais  le  nouvel  art.  718  avait  fait  disparaître  la  difficulté 
en  disant  que  toute  demande  incidente  serait  instruite  et  jugée 
sommairement,  ce  qui  ne  permettait  aucun  doute  sur  l'intention 
qu'avait  eue  le  législateur  de  soumettre  la  taxe  des  frais  de  ces 
demandes  aux  règles  établies  pour  les  affaires  sommaires.  —  V. 
Bioche,  n.  584;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2412  octics.  —  Aujour- 
d'hui les  émoluments  des  agents  de  la  loi  sont  fixés  par  les 
art.  31  et  s.,  Décr.  15  août  1903. 

1740.  —  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  les  frais 
extraordinaires  causés  par  un  incident  de  saisie  immobilière 
soient  déclarés  privilégiés  par  le  jugement  même  qui  prononce 
sur  l'incident  :  ils  peuvent  être  déclarés  tels  par  un  jugement 
ultérieur  (C.  proc.  civ.,  art.  714).  —  Toulouse,  16  mai  1831, 
Boursenhac,  [S.  32.2.308,  P.  chr.] 

1741.  —  On  s'est  demandé  si  les  jugements  qui  statuent  sur 
des  incidents  de  saisie  immobilière  doivent  réunir  toutes  les 
conditions  et  contenir  les  énonciations  qui  sont  requises  pour 
les  jugements  ordinaires.  Persil  fils  (n.  299)  résout  cette 
question  négativement.  Mais  nous  croyons,  avec  Chauveau, 
sur  Carré  (quest.  2412  sexies),  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  jugements  qui,  n'étant  pas  susceptible  d'appel,  s'exécutent 
sans  signification  (tels  que  ceux  qui  rejettent  des  moyens 
de  nullité' proposés  contre  la  procédure  postérieure  à  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  art.  730)  et  ceux  qui   peuvent  être 


frappés  d'appel  ou  d'un  pourvoi  en  cassation.  Dans  ct-s  derniers 
cas,  si  le  jugement  ne  contenait  pas  un  point  de  fait,  un  point 
de  droit  et  les  qualités,  il  pourrait  être  impossible  à  la  cour 
d'appel  ou  à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  si  le  tribunal  a 
bien  ou  mal  jugé.  —  Nîmes,  2  vent,  an  XII,  Mauris,  Sainte-Cé- 
cile, [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  4  janv.  1813,  N...,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Riom,  5  avr.  1824,  Chasson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Glasson, 
t.  2,  S  159,  P-  356. 

1742.  —  En  d'autres  termes,  «  la  décision  qui  tranche- un 
incident  se  rédige  dans  la  forme  ordinaire,  des  jugements,  à 
moins  que  ce  ne  soit  une  solution  de  pure  forme,  un  simple  donné 
acte  qui,  s'exécutant  sans  signification  préalable  et  n'étant  pas 
susceptible  d'appel,  ne  se  rédige  en  forme  que  lorsqu'on  veut  le 
signifier  pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ».  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.592;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1018. 

1743.  -  Le  jugement  qui  refuse  un  abaissement  de  la  mise 
à  prix  est  nul  s'il  n'a  pas  été  prononcé  en  audience  publiqup. 
—  Nancy,  16  août  1850,  Gauvin  et  Oudin,  [S.  52.2.500,  P.  51.1. 
272,  D.  51.5.476] 

1744. —  En  principe,  les  qualités  des  jugements  qui  sta- 
tuent sur  des  incidents  de  saisie  immobilière  n'ont  pas  besoin 
d'être  signifiées.  —  Cass.,  25  janv.  1869,  de.  Villermont,  [S.  69. 
1.169,  P.  69.409,  D.  72.1.78]  —  Toulouse,  7  avr.  1829,  Soulérat, 
[P.  chr.]  —  Montpellier,  27  nov.  1852,  Matté,  [S.  55.2.93,  P.  55. 
1.438,  D.  55.5.869]  —  Pau,  19  mai  1884.  Vives,  [S.  86.2.133, 
P.  86.1.805,  D.  g5.2.114]  —  Glasson,  loc.  cit.  —  Toutefois,  con- 
formément à  la  règle  posée,  il  n'en  est  ainsi  qu'à  l'égard  des 
jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2+12  sexies. 

1745.  —  Le  jugement  n'est  exécutoire,  en  principe,  que  s'il 
a  été  signifié  à  avoué,  et  même  à  partie  s'il  contient  une  con- 
damnation (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.).  Les  tribunaux 
peuvent,  en  matière  de  saisie  immobilière,  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  jugements.  —  Rennes,  15  janv.  1820,  N..., 
[P.  chr.] 

1746.  —  La  loi  a  voulu  que  les  jugements  sur  incidents  ne 
puissent  être  rendus  que  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, afin  de  garantir  plus  sûrement  l'exécution  des  prescri- 
ptions de  la  loi  en  une  matière  où  tant  d'intérêts  sont  en 
présence,  notamment  ceux  des  créanciers  absents  ou  des  créan- 
ciers à  hypothèque  légale.  —  Bioche,  n.  588  et  s.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1705,  p.  136.  —  V.  suprà,  V  Communication 
au  ministère  public,  n.  169  et  s. 

1747.  —  Le.  disposition  de  l'art.  718,  portant  que  tout  juge- 
ment qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  est  impérative,  et  elle  doit  être  obser-    i 
vée  à  peine  de  nullité  par  cela  même.  La  nullité  résultant  de  ce  A 
que  le  ministère  public   n'a  pas  été  entendu  serait  proposable  fl 
en  appel,  ou  en  cassation,  ou  par  voie  de  requête  civile,  selon    i 
que  le  jugement  serait  susceptible  d'un  de  ces  modes  de  recours  fl 
(Bioche,  n.  589).  —  Sur  le  point  de  savoir  comment  doit  être  in- 
voquée cette  nullité,  V.  suprà,  v°  Communication  au  mi>< 
publie,  n.  587  et  s. 

1748.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nul  Je  jugement  statuant 
sur  un  incident  de  saisie  immobilière,  qui  ne  mentionne  pas  l'au- 
dition du  ministère  public. —  Pau,  20  janv.  1861  ,Claverie,  S. 61. 
2.452,  P.  62.1142,  D.  61.5.436]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

1749.  —  ...  Que  la  nullité  d'un  jugement  rendu  sur  un  inci- 
dent, résultant  de  ce  qu'il  ne  constate  point  l'audition  du  ministère 
public,  est  d'ordre  public  et  peut  être  proposée  en  appel,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  énoncée  dans  l'acte  d'appel  en  conformité 
de  l'art.  732,  C.  proc.  civ.  :  cet  article,  en  effet,  ne  concerne 
point  les  nullités  substantielles  qui  affectent  la  validité  du  juge- 
ment lui-même.  —  Rennes,  1er  août  1851,  Madiou,  [P.  51.2.65 
D.  54.5.678] 

1750.  —  Il  est  des  incidents  pour  lesquels  la  loi  a  déterminé 
de  quelle,  manière  et  contre  qui  ils  doivent  être  introduits.  Ce 
sont  les  demandes  en  distraction  et  les  conversions  en  ventes 
volontaires.  Mais  il  en  est  d'autres  pour  lesquels  elle  n'a  tra'-é 
aucune  règle  sous  ce  rapport.  Il  faut  en  conclure  que,  pour  ces 
derniers  incidents,  tout  doit  être  discuté  entre  le  demandeur,  le 
poursuivant  et  le  saisi.  Si,  plus  tard,  un  créancier  inscrit  s'op- 
posait à  ce  que  la  saisie  fût  rayée,  en  vertu  du  jugement  qui  au- 
rait été  rendu  sur  l'incident  hors  sa  présence,  ce  serait  un  nouvel 
incident  qui  serait  instruit  entre  ce  créancier  et  la  partie  qui 
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aurait  obtenu  le  jugement.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  8412 

ICI  . 

tj  2.  Tribunal  compétent. 

1751.  — Le  tribunal  compétent  pou;  coi  acidents 

sur  la  procédure  de   saisie  est  incontestablement   celui   d 
(•quel  la  poursuite  a  été  portée.  Cette  rouipétem  i ait  au 

besoin  des  termes  de  l'art.  718  qui  veul  que  les  inci.i 

•s  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué  (V.  supra,  n.  1725). 
urs    les  demand.  ntes  doivent  <Hn  lil  com- 

mun, portées  devant  le  juge   de  l'action  p  i  Cass.,  tu 

07,  Cambier,  [P.  ■■  hr.]  -      Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  ■"•, 
.  p.  I  33;  i  ilass  in,  toc.  cit. 
175;*.  —  C'est  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  qui  doil 
connaii:  ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  commande- 

ment,  a  la  continuation  des  poursuites  à   tous  les   incidents  qui 
en  peuvent  naître.  Ainsi,  en    ces  de  sai  i.-  des  immeubles  d'un 
est  au  tribunal  de  la  situation  des  biens,  el  non  au  tri- 
bunal du  lieu  de  la  faillite,  à  connaître  de  la  procédure  en  expro- 

ffiime  aussi  de  tous  les  incidents  qui  peuvent  ei 
a  suite.  —  Cass.,  10  mars  IHI3,  Vasse,  [S    et  P.  chr.] —  Sic, 
Hhau'veau,  sur  Carré,  n.  2198,  ï.'i.  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'op- 
i  oent,  suprà,  v°  Commandement,  n.  217  et  8. 

1753.  —  Que!  est  le  tribunal  coni|  1rs  offres  réelles 
les?  —  Sur  ce  point,  V.                   Offres  réelles,   a.  218 

et  B  ,  298  .-t  s.—  V.  ihfrà,  n.  1788. 

1754.  —  La  loi  elle-même  attribuant  au  tribunal  civil  de  la 
.situation  des  immeubles  compétence  exclusive  pour  statuer  sur 

'  lents  des  saisies  immobilières  et  des   ordres,    c'est  à  ce 

!  que  doil  être  renvoyée  la  demande  relative  à  la  régula- 

l'immobilisation  des  loyers,  en  vertu  de  l'art.  683,  C.  civ., 

el    i  l'étendue  des  collocations;  à  aucun  point  de  vue,  du  reste. 

estions  ne  sauraient  être  jui:ées  par  le  tribunal  de  com- 

.  devant  lequel  elles  auraient  été  portées.  —  Cass.,  4  déc. 

l'.ertrand  frères.  (S.  90.1.445,  P.  90.1.1077,  D.  89.1.384]  — 

et   Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  t.    S,  sur  l'art.  718, 

quest    2  1 12  ./«ùi'/uies. 

1755.  —  A  plus  forte  raisoD  en  est-il  ainsi,  lorsque  le  tri- 
civil  a  été  le  premier  saisi.  —  Même  arrêt.    —   V.  suprà, 

f  i'    Irr,  n.  76  el  79. 

1750.  —  Le  juge  du  lieu  de  la  saisie  immobilière  pratiquée 
Dar  un  mari  sur  les  biens  de  sa  femme,  en  vertu  d'une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  prononcée  par  un  autre  tribu- 
nal contre  la  femme  pour  atteinte  aux  droits  de  la  puissance 
•ternelle,  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  nullité  de 
a  saisie,  et  sur  les  exceptions  opposées  à  l'action  en  nullité.  — 
Cass..  10  juin  1879,  de  Bauffremont,  (S.  79.1.419.  P.  79.1085,  D. 
J0.1.4I8 

1757.  —  Il  en  est  ainsi .  spécialement,  lorsque  la  le  m  n 
mande  la  nullité  de  la  saisie   en  vertu   de  l'inaliénabilité  dotale, 

;  soutenant,  au  contraire,  que  la  condamnation  basée  sur 
lm  délit  civil  est  susceptible  d'exécution  sur  les  biens  dotaux.  — 
rrêt. 

1758.  —  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  pour  obte- 
lir  l'interprétation  par  le  juge  qui  a  prononcé  la  condamnation, 
i  le  jugement  de  condamnation  ne  présente  aucune  ambiguïté. 
-  Même  arrêt. 

S  3.  Frais  extraordinaires. 


1759.  —  Nous  avons  étudié  {suprà,  n.  1390  et  s.)  la  distinc- 
ion  entre  les  frais  ordinaires  et  les  frais  extraordinaires  de  pour- 
uile;  nous  n'y  reviendrons  pas. 

1760.  —  D'après  l'art.  714,  C.  proc.  civ.,  les  frais  extraordi- 
aires  de  poursuite  sont  payés  par  privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il 
n  a  été  ainsi  ordonné  par  jugement.  Le  tribunal  doit  ordonner 
ue  les  Irais  extraordinaires  seront  payés  par  privilège  sur  le 
rix  :  par  exemple,  lorsque  des  iucidents  ont  été  amenés  par  des 
auses  qui  ne  sont  imputables  à  aucune  des  parties,  ou  lorsque 
i  partie  saisie  les  a  occasionnés  et  a  succombé  (Lepage,  t.  2, 
■  102),  ou  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  des  créan- 
iers,  ou  lorsque  celui  qui  a  fait  naître  l'incident,  bien  qu'ayant 
accombé,   a  pu  croire   de   bonne  foi  qu'il  y  avait  lieu  dV 

ne  contestation.  —  Lacliaize,  t.  2,  p.  60  ;  Paignon,  t.  1,  p.  180  ; 

arsonuet  et  Cézar-Bru,   t.  5,  S  1706,  p.  137  et  s.  —  Y.  suprà, 

'  Privilège,  n.  (il  et  s. 

1701. —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  714  suivant  laquelle 
s  Irais  extraordinaires   de  poursuite   d'une  saisie  immobilière 

Répertoire.  —  Tome  XXX11I. 


doivent  être  payés  par  privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il 
ain-  par  jugeai  'ique  aux  dépens  faiis  par  le 

poursuivant  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication.  —  An 
5  déc.  1839,  Lamotte,  |  P.  40.2.707 

1702.  i  extraordinaires  mis  à  la  ebi  réan- 
ciersdu  saisi  peuvent  être  déclarés  pi                  ur  le  prix  d'ad- 

tion  par  le  jugement;  mais  Us  ne  Bont  pas  privilégi 
plein  droit   et  on  devi  comme  nulle  la  c  an 

cahier  des  charges  qui  leur  don 

avouésqui  ont  exposé  les  Irais  des  incidents  doivent-ils  prendre 
s le  requérir  qu'il  soil  ordonm 

nce.  —  Chauveau,   sur  i  '.  ■ 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1706,  p.  139;  h  I  Louicbe- 

Desfonlaines,  sur  l'art.  714,  n.  '■'■ 

Section  II. 

Autres    I  m- i  ilen  (g. 

1703.  —  L'art.  71 S  ne  s'applique  pas  seulement  aux  neuf 
lits  de  saisie  immobilière  sur  lesquels  s''  Code 

de  procédure  modifié  par  la  loi  du  -  juin   1841.  »  S'il  s'en 
sentait  d'autres,  disait  M.  Persil  dans  son  rapport,  ils  devraient 
être  instruits  et  jugés  d'après  la  règle  générale  de  l'art.  7ix,  el 
suivant  les  principes  que  nous  allons  développer.  »  —  Pai 
t.  I,  n.  137;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1707,  p.  140. 

1764.  —  On  doit  considérer  comm.-  demande  incidente,  dans 
le  sens  de  l'art.  718,  toute  demande  relative  à  la  poursuite  et 
formée  par  l'une  des  parties  qui  y  sont  naturellemsnt  présentes. 
Peu  importe,  du  reste,  que  l'incident  soit  élevé  pour  demander 
la  nullité  de  la  procédure  ou  qu'il  soit  relatif  à  la  qualité  des 
personnes  ou  aux  titres  de  créance.  Mais  le  poursuivant,  le  saisi 
et  les  créanciers  inscrits  ne  pourraient  pas  agir  conformément 
à  cet  article  contre  un  tiers  pour  le  faire  intervenir  dans  l'ins- 
tance. On  ne  pourrait  procéder  contre  ce  tiers  que  par  action 
principale  introductive  d'instance,  sujette  au  préliminaire  de  con- 
ciliation (Chauveau,  sur  Carré,  quest.  241:!  bis  .  Il  serait  injuste^ 
disent  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  de  retirer  le  bénéfice  du  droit 
commun  aux  tiers  dont  les  intérêts  se  trouvent  mêlés  à  la  saisie; 
il  serait  surtout  dangereux  de  les  soumettre  aux  restrictions 
dont  le  droit  d'appel  est  entouré  en  pareil  cas.  —  V.infrà,  n.  1791 
et  s. 

1705.  —  On  doit  considérer  comme  incident  de  saisie  immo- 
bilière, tout  débat  qui  a  pour  cause  la  saisie,  qui  s'y  réfère 
directement  en  mettant  en  lutte  le  saisi  et  le  poursuivant,  et  qui 
doit  exercer  une  influence  nécessaire  sur  la  marche  et  l'issue  de 
la  procédure  de  saisie.  —  Cass.,  9  avr.  1895,  Brault,  [S.  et  P. 
95.1.320,  D.  95.1.320] 

1706.  — C'est  la  définition  de  l'incident  de  saisie,  telle  qu'elle 
a  déjà  été  donnée  par  plusieurs  arrêts.  —  Y.  not.  Cass., 
17juill.  1867,  Rocca-Serra,  TS.  67.1.275,  P.  67.725,  D.  67.1 

—  13  févr.  1889,  Société  des  Antimoines  français,  [S.  89.1  175, 
P.  89.1.405,  D.  89.1.2511;  —  5  janv.  1891,  Gautier.  S.  91.1.146, 
P.  91.1.555,  D.  91.1.331]  —  Besançon,  19  déc.  1894,  Pellegrin, 
S.  el  P.  96  2.156,  D.  '.16.2.19]  —  Glasson,  toc.  cit.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  577;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1017;  Rodière,  t.  2,  p.  315.  —  V.  comme  appli- 
cation du  principe  :  Douai,  18  févr.  1891,  Freneau,  [S.  et  P.  93. 
2.1(12,  D.  92.2.151] 

1767.  —  Ainsi,  constitue  un  incident  de  saisie  immobilière 
la  demande  du  saisi  qui  tend  à  faire  retarder  l'adjudication  en 
se  fondant  sur  le  non-paiement  du  prix  par  un  tiers  auquel  il  a 
lui-même  vendu  l'immeuble  saisi,  et  à  l'encontre  duquel  il  pour- 
suit la  résolution  de  la  vente.  —  C  iss.,  9  avr.  1895,  précité. 

17(>8.  —  Eu  conséquence,  pour  cette  demande,  le  saisi  doit 
procéder  en  observant  les  formes  et  conditions  spéciales  pres- 
crites en  cette  matière, et  non  par  une  action  principale  distincte, 
réservée  par  les  art.  692  et  717,  C.  proc.  civ.,  à  des  tiers  qui  ont 
vendu  les  biens  aux  saisis  et  sont  étrangers  à  la  procédure  spé- 
ciale engagée.  —  Même  arrêt. 

1709.  —  Jugé,  de  même,  qu'a  le  caractère  d'incident  de  saisie 
immobilière  le  débat  engagé  de  la  manière  prescrite  par  les  art. 
7 lis,  ")25  et  s.,  C.  civ.,  ayant  pour  cause  la  saisie,  s'y  référant 
directement  et  devant  exercer  une  influence  nécessaire  sur  sa 
marche  et  son  issue.  — Cass.,  5  janv.  1891,  précité. 

1770.  —  Ainsi,  lorsque,  sur  la  saisie  des  immeubles  du  débi- 
teur, un  tiers  a  formé  une  demande  en  distraction  fondée  sur 
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l'acquisition  par  lui  faite  desdits  biens  avant  la  saisie,  et  que  le 
poursuivant  conteste  la  légitimité  du  droit  de  propriété  de  ce 
tiers,  en  combattant  par  l'exception  de  révocation  pour  fraude 
le  titre  qu'il  lui  oppose,  il  y  a  là  un  incident  de  s;.isie;  dès  lors, 
le  juge  de  la  saisie  n'a  pas  à  renvoyer  le  poursuivant  à  se  pour- 
voir pour  l'aire  admettre  préalablement  l'action  paulienne  par 
voie  d'inslauce  indépendante,  et  il  peut  valider  immédiatement 
la  saisie,  en  déclarant  frauduleux,  le  cas  échéant,  le  titre  invo- 
qué, par  le  distrayant.  —  Même  arrêt. 

1771.  —  La  contestation  élevée  sur  la  validité  du  titre  en 
vertu  duquel  une  saisie  immobilière  a  été  pratiquée,  constitue 
un  simple  incident  de  la  saisie  immobilière,  que  les  juges  doi- 
vent vider  pour  reconnaître  si  le  saisissant  a  réellement  une 
créance  certaine  et  liquide.  —  Cass.,  17  mai  1859,  Courtois,  [S. 
60.1.462,  P.  oit. 1129,  D.  59.1.396]  —  V.  suprd,  n.  251  et  s. 

1772.  —  Sont  également  des  incidents  de  la  saisie  immobi- 
lière :  la  demande  de  sursis  à  la  publication  du  cahier  ries  charges. 

—  Agen,28  janv.  1867,  Pérès,  [S.  67.2.67,  P.  67.327,  D.  67.2. 
245]  —  Toulouse,  16  nov.  1867,  Paris,  [D.  67.2.229]  —  Glasson, 
/oc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1707,  p.  141,  n.  8. 

1773.  —  ...  La  demande  en  résolution  d'une  transaction  que 
le  saisi  a  obtenue  de  ses  créanciers  et   qu'il  n'a  pas  exécutée. 

—  Cass.,  27  juin  1827,  Venez,  [S.  et  P.  chr.]  —  Glasson,  loc. 
cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1774.  —  ...  L'opposition  du  saisi  à  la  conversion  de  la  saisie 
en  vente  volontaire.  —  Bourges,  31  mars  1852,  Métivier,  [S.  52. 
2.640,  P.  52.1.371,  D.  52.2.686]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2023. 

1775.  —  ...  La  demande  en  délaissement  formée  par  le  tiers 
détenteur  quand  le  jugement  de  conversion  a  été  déclaré  commun 
avec  lui.  —  Paris,  17  févr.  1853,  Desmontis,  [S.  55.2.629,  P.  53. 
1.435,  D.  53.2.230]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

1776.  —  ...  L'opposition  de  l'adjudicataire  à  la  sommation 
d'avoir  à  exécuter  les  conditions  de  l'adjudication.  —  Cass., 
28  mars  1854,  Labony,  [S.  54.1.302,  P.  54.2.39,  D.  54.1.182|  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit.;  Glasson, loc.  cit.  —  V.  suprà, 
v°  Folle  enchère,  n.  163  et  s. 

1777.  —  ...  La  demande  en  abaissement  de  mise  à  prix,  dans 
le  cas  de  défaut  d'enchères.  —  Nancy,  16  août  1850,  Gauvin  et 
Oudin,  [S.  52.2.500,  P.  51.1.272,  D.  51.5.476] 

1778.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  743  autorise  le  dé- 
biteur dont  on  a  saisi  certains  biens  dépendant  d'une  exploita- 
tion à  demander  que  le  surplus  de  ses  immeubles  compris  dans 
cette  exploitation  soient  vendus  avec  les  biens  saisis  (V.  suprd, 
n.  395).  C'est  encore  un  incident  de  la  saisie.  —  V.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1679,  p.  90,  n.  5. 

1779.  —  Bien  que  celte  disposition  soit  placée  au  milieu 
d'autres  qui  ne  s'occupent  que  de  la  vente  sur  conversion,  elle 
parait  contenir  un  principe  général  applicable  aussi  au  cas  de 
vente  forcée.  Elle  est  en  harmonie  du  reste  avec  l'art.  2211, 
C.  civ.  —  Rousseau  et  Laisney,  t.  8,  §  964.  —  V.  en  ce  sens, 
Trib.  Clermont-Ferrand,  7  nov."l89Q,  sous  Riom,  16  juill.  1892, 
Battul,  [S.  et  P.  94.2.106] 

1780.  —  La  demande  en  plus  ample  saisie,  c'est-à-dire  celle 
par  laquelle  le  débiteur  saisi  demande,  dans  le  cas  où  une  partie 
seulement  des  biens  dépendant  d'une  même  exploitation  a  été 
saisie,  que  le  surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication, 
devrait  èlre  formée  par  le  débiteur,  conformément  à  l'art. 718,  car 
elle  élèverai!  un  incident  sur  la  poursuite.  Le  poursuivant  serait 
l'adversaire  du  saisi.  Si  ehe  élait  formée  avant  le  dépôt  du  cahier 
des  charges,  on  ferait  une  addition  à  ce  cahier  pour  y  comprendra 
la  totalité  des  biens  compris  dans  l'exploitation.  Si  la  demande 
étaitformée  après  la  pufal  cation  du  cahier  des  charges, Chau veau, 
sur  Carré  (quest.  2445  estime  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'annon- 
cer de  nouveau  les  biens  non  saisis;  et  que,  seulement  le  jour 
de  l'adjudication,  une  addition  serait  faite  au  cahier  des  charges. 
la  mise  à  prix  serait  changée  et  le  public  serait  prévenu  que  les 
enchères  porteront  sur  la  totalité  des  immeubles  désignés.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  931. 

1781.  —  Ainsi  jugé  que  la  demande  en  plus  ample  saisie 
aulorisée  par  le  paragraphe  final  de  l'art.  743,  C.  proc.  civ., 
en  admettant  qu'elle  puisse  être  produite  en  dehors  des  cas  où 
la  poursuite  en  saisie  est  convertie  en  vente  volontaire,  doit,  à 
peine  d,e  nullité,  être  introduite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  comme 
toute  demande  ineideute  à  la  poursuite  en  saisie;  elle  ne  peut 
l'être  par  de  simples  conclusions  à  l'audience.  —  Bastia,  17  févr. 


1858,  Susini,  [S.  58.2.166,  P.  58.850]  — Sic,  Chauveau,  surCarré, 
quest.  2245. 

17S2.  —  Une  telle  demande  doit,  pour  être  recevable,  être 
introduite  avant  les  lecture  et  publication  du  cahier  des  char- 
ges.— Même  arrêt.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest 

1783.  —  Le  jugement  qui  aurait  statué  sur  une  semblable 
demande  serait  sujet  à  l'appel,  conformément  à  l'art.  731.  — 
V.  infrà,  n.  2220  et  s. 

1784.  —  Ne  peuvent  être  considérées  au  contraire  comme 
incidents  de  la  saisie  :   1°  Les  demandes  antérieures  à  la  saisie. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  ji  1708,  p.  142. 

1785.  —  La  commission  du  Gouvernement  de  1838  avait 
émis  l'opinion  que  les  contestations  qui  surgissent  après  le  com- 
mandement, mais  avant  la  saisie,  ne  constituent  pas  des  inci- 
dents de  la  poursuite.  Tel  est  l'avis  de  Chauveau  (/oc.  cit.  .  — 
V.  cep.  Cass.,  16  déc.  1807,  Cambier,  [P.  chr.]  —  Paris,  8  mai 
1851,  Deleuze,  [S.  51.2.286,  P.  51.2.42,  D.  52.2.252]  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  l'opposition  à  commandement  est  un  incident 
de  la  saisie,  V.  suprà,  vls  Appel  (mat.  civ.!,  n.  2012  et  2019, 
Commandement,  n.  186  et  s.  —  V.  aussi  supra,  n.  456  et  s.  — 
Grenoble,  3  juin  1902,  Sayn,  [S.  et.  P.  1903.2.192,  D.  1902  2.4241 

1786.  —  Jugé  néanmoins,  que  constitue  un  incident  de  saisie 
immobilière  la  demande  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  des 
poursuites,  et  fondée  principalement  sur  une  prétendue  violation 
de  l'art.  674,  C.  proc.  civ.  (relatif  au  délai  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie).  —  Cass.,  23  févr.  1891;  Galland,  [S.  91.1.200, 
P.  91.1.494,  D.  91.1.424]  —  Sur  les  demandes  en  nullité  delà 
procédure,  V.  infrà,  n.  2037  et  s. 

1787.  —  2°  Les  demandes  qu'on  peut  retrouver  dans  toutes 
les  autres  affaires  et  qui  ne  sont  pas  spéciales  à  cette  procédure. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit.  — V.  sur 
ce  point,  suprà,  v°  Appel    mat.  civ.),  n.  2010  et  s. 

1788.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  demandes  inci- 
dentes à  une  poursuite  en  saisie  immobilière,  telles  que  les  repri- 
ses d'instance,  ou  les  constitutions  de  nouvel  avoue,  sont  rétries 
par  les  règles  générales  de  la  procédure  en  matière  ordinaire,  et 
suspendent  l'adjudication  des  biens  saisis.  —  Nîmes,  6  juill.  1819, 
Marsal,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  sur  ce  point  Bourges,  9  août  1822, 
Becqueret,  [P.  chr.],  et  suprà,  vis  Appel  (mat.  civ.),  n.  2020,  et 
Reprise  d'instance,  n.  40  et  s. 

1789.  —  Certains  auteurs  enseignent  que  les  offres  faites  au 
cours  de  la  procédure  de  saisie  devraient  être  jugées  comme 
instance  ordinaire,  et  non  comme  incident  de  saisie.  Le  délai 
d'appel  serait  alors  le  délai  de  droit  commun  Garsonnet  el 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1708,  p.  142;  Glasson,  t.  2,  p.  355  et  357 1.  llesl 
plus  exact,  nous  semble-t-il,  d'y  voir  toujours  un  incident  df 
saisie. 

1790.  —  En  tout  cas,  il  semble  bien  que  le  saisi  qui,  faisant 
des  oflres,  demande  la  cessation  des  poursuites  et  s'oppose  à  ci 
qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication,  soulève  là  un  incident  de  lt 
saisie,  pour  lequel  les  délais  d'appel  sont  ceux  de  l'art.  731.  — 
Y.  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  2024  et  2025. 

1791.  —  3°  Les  demandes  formées  par  un  tiers  ou  conlr< 
un  tiers,  qu'il  serait  trop  dangereux  de  priver  du  bénéfice  di 
droit  commun  (sauf  la  demande  en  distraction).  —  Bioche 
n.  578;  Chauveau, sur  Carré,  quest.  2142;  Boitard.Colmet-Baagi 
et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  1764. 

1792.  —  A  ce  titre,  il  a  été  jugé  que  ne  constitue  pas  ut 
incident  de  saisie  immobilière  l'action  en  dommages-intérêts  di 
saisi  contre  le  saisissant  pour  réparation  du  préjudice  causé  pa 
celui-ci  en  procédant  aux  actes  de  publicité  de  l'expropriation 
malgré  l'engagement  pris  par  le  saisissant  de  surseoir  à  l'adju 
dication  de  l'immeuble  saisi.  —  Cass.,  10  juill.  1900,  Regad,  [S 
et  P.  1901.1.269,  D.  1900.1.493] 

1793.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  du  moins, alors  que  le  saisi  n'a 
lègue  pas  que  la  promesse  de  sursis  à  lui  consentie  lit  obstacl 
à  la  continuation  des  poursuites  d'adjudication,  et  qu'en  fai 
après  paiement,  la  radiation  desdites  poursuites  aété  prononeéf 
de  telle  sorte  que  la  procédure  de  saisie  était  complètement  te' 
minée  lorsque  le  tribunal  a  eu  à  statuer  sur  la  demande  en  don 
mages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

1794.  — ...  Qu'il  n'importe  que  cette  demande  en  dommage: 
intérêts  ait  été  introduite  en  même  temps  que  la  demande  en  n 
diation  des  poursuites  après  le  paiement  de  la  dette,  la  premier 
demande  ne  se  rattachant  à  la  seconde  par  un  aucun  lien  d 
subordination  nécessaire.  —  Même  anèt. 
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1795.  —  La  demande  à  Go  de  remise  d>'  l'adjudication  formée 
à  l'audience  ou  au  jour  fixés  pour  celle  adjudication  ne  consti- 
tue point  non  plus  un  incident  dans  le  .  t, C.proo. 
civ..  et  dès  lors  il  n'est  point  n  .u'elle  soit  formée  par 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ou  précédéi  d'un 
Cass.,  17  juin  1861,  Paulier,  S.  62.1.519,  P.  62.894,  D.  63.1. 
.bauveau,  sur  Carre,  quest.  2378,  et  Ç.  de  la  saisi- 
immftbili  rr,  même  quest.,  p.  785. 

1790.     -  Ue  morne,   l'action  eu   résolution    d'un   contrat  de 
vente  fane   Bur  adjudication   n'est   pas  incidente  des  poursuites 
réelles,  elle  est  principale,  et  n'est  point,  en  conséquence,  assu- 
jettie  aux  délais  fixés  par  le  Co  ire  pour  les  inri- 
.ur  saisie  immobilière.  —   Colmar,  21 

V.  aussi  Limoges,  30  août  1838,  Larmet, 
2.1  H*    P.  39.1.579 

171)7.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  l'action   en 
le  hail  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  intentée  par  un 
■anger  à  la  poursuite  contre  un  tiers  qui  jouit  des  immeu- 
lisis,  en  vertu  d'un  bail  enregistré  avant  le  commandement, 
et  qui  est  lui-mêm>'  étranger  à  ladite  poursuite,  n'émane  p 

réfère  pas  directement  et  ne  doit  pas  exercer 
iluence  immédiate  et  nécessaire  sur  sa  marche  et  sur  son 
issu  :  qu'il  s'agit  là  d'une  action  essentiellement  principale,  qui 
ne  peut,  à  aucun  point  de  vue,  être  affranchie  des  règles  ordi- 
naires de  la  compétence.  —  Cas?.,  13  févr.  1889,  Société  des 
Antimoines  fra  39.1.175.  P.  89.1.405,  D.  89.1.251] 

1798.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  la  deman 
nullité  du  bail,  et,  par  voie  de  conséquence,  la  suppression  dans 
le  cahier  îles  charges  de  la  clause  obligeant  l'adjudicataire 
tuel  à  respecter  ledit  bail,  a  été  portée  devant   le  tribunal 
saisie,  l'exception  d'incompétence,  prise  de  ce  qu'une  seni 
demande  constituait  une  demande  principale  soumise  aux 
ordinaires  de  la  compétence,  ne  saurait  être  rejetée,  sous  le  pré- 
texte qu'il  s'agit  d'un  incident  dont  la  connaissance  appartien- 
drait au  tribunal  appelé  à  s'occuper  de  la  saisie   elle-même.  — 
Même  arrêt. 

1799.—  Jugé,  au  contraire,  qu'oD  doit  considérer  comme  un 
incident  de  saisie  immobilière  la  demande  formée  par  un  dire  con- 
signé au  cahier  des  charges  dans  le  cours  de  la  saisie,  en  nullité 
d'un  bail  consenti  par  la  partie  saisie,  alors  même  qu'un  tiers  (le 
preneur)  aurait  été  mis  en  cause  par  anticipation.  —  Orléans,  18 
dec.  1849,  Meunier,    P.  49.2.405] 

1800.  —  En  tout  cas,  quand  des  poursuites  en  expropriation 
forcée  ont  été  interrompues  par  une  convention  entre  le  saisis- 
Mot  et  le  saisi,  avec  condition  qu'elles  seront  reprises  si  le  saisi 
manque  à  la  convention,  le  saisissant  ne  peut  les  reprendre  qu'a- 
près une  mise  en  demeure.  —  Poitiers,  24  mai  1824,  Moreau, 
P.  chr.l 


CHAPITRE    il. 

CONCOUHS    ET   JONCTION    DK    SAISIES. 

Section   I. 
A  quelles  conditions  la  jonellou  est  possible. 

1801.  —  Si  deux  ou  plusieurs  saisies  sont  pratiquées  sur  le 
même  débiteur,  la  règle  »  saisie  sur  saisie  ne  vaut  »  s'oppose  à 
ce  qu'il  y  ail  pluralité  de  procédures.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
les  saisies  postérieures  soient  nulles,  mais  seulement  que  pour 
toutes  ces  saisies,  une  seule  procédure  doit  être  en 
arsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  5  1710.  p.  145;  Glasson,  t.  2, 
5»,  p.  331).  Les  art.  719  et  720.  C.  civ  ,  règlent  les  cas  de 
ction  de  saisies  et  les  conditions  d'application  de  celte 
[le.  Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  1°  les  deux  sai- 
i  portent  sur  les  mêmes  immeubles   (art.  679   et  680  ;  - 

saisies  portent  chacune  sur  des  biens  différents  (art.  719)  ; 
i  seconde  a  été  pratiquée  sur  les  mêmes  biens  que  la  première 
ussi  sur  un  ou  plusieurs  autres  (c'est  la  saisie  plus  ample) 
.720, 

|  l.  Saisie  sur  tes  mîmes  biens. 

1802.  —  Nous  rappelons  que  lorsque  deux  saisies  semblables 
pratiquées  sur  les  mêmes  biens,  le  conservateur  "ne  doit 
anscrire  que  la  première  qui  lui  est  présentée  (art.  680;. —  Sur 
s  point,  V.  suprà,  n.  716  el  s. 


1803.  —  En  principe  «  saisie  sur  saisie  n  ..proc.  civ., 
n.  Tin  el  ■■  .              ne  qu'il  a  él  lur  les 

es  par  le  second 

être  déclarées  nulle.  al  les  prem 

suites,  il  n'a 

.    2  .1  i 

pendant,   que   lorsqu'il  d'une, 

demande  en  nullité,  d'une  transaction,  d'un  désistement,  et  sur- 
tout d'un  abandon  de  p 

I  exemple  ,  s'il  an  ive  qu'u 

par  un  autre  créancier 

l'instance  sur  la  premii  aisie  peut  n'être 

pas  fr.ij  ie  sur 

le  vaut  »  et  cette  autri  profilant 

inciers  ne  peutétre  ai  ir  l'effet  d'un  seul.  — Cass., 

27  juin  1827,  Y 

1803  bis. —  lieux  saisies  pratiquées  simultanément  par  la 
personne  sur  les  mêmes  immeubles  el  contre  le  même  individu 
sont  entièrement  nulles   La  seconde  saisie  ne  devient  pas  valable 
à  raison  de  la  nullité  dont  la  première  saisie  était  entachée 

lie  nu  lue   n'a  été  reconnue  et  qu'il   n'y  a  eu 
de  la  première  saisie  que  postérieurement  à  la  poursuite  de  la 
seconde.  —  Rouen.  15  mai  IsU,  Blard,    I  —  Chau- 

veau,  Comment,  de  la  lui  du  2  juin  184-i,  l.  1,  p.  475. 

i'es  sur  bi-  i  nts. 

1804.  —  Cette  hypothèse  est  réglée  par  l'art. 719,  C.  proc.  civ. 
:  ainsi  libellé  :  «  Si  deux  saisissants  ont  Tait  transcrire  deux 

de  biens  différents  poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles 
seront  réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  se- 
ront continuées  par  le  premier  saisissant.  La  jonction  sera  or- 
donnée, encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre, 
mais  elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  demandée  après  le  dé- 
pôt  du  cahier  des  charges  :  en  cas  de  concurrence,  la  poursuite 
appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien;  et  si  les 
titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien  »  (C.  proc. 
civ..  art.  719). 

1805.  — En  disant  que  la  jonction  sera  ordonnée,  encore  que 
l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre,  l'art.  719  entend 
exprimer  qu'il  y  a  lieu  à  jonction  encore  que  la  valeur  des  biens 
compris  dans  l'une  des  saisies  soit  plus  considérable  que  celle 
des  biens  compris  dans  l'autre.  Celte  partie  de  l'article  peut  être 
considérée  comme  une  superfétation;  car  il  esl  presque  impos- 
sible que  deux  saisies  de  biens  différents  comprennent  des  im- 
meubles de  même  valeur.  —  Porlalis,  rapp.  de  1838. 

1806.  —  Ces  dispositions  sont  la  reproduction  de  l'ancien 
art.  719.  Seulement,  à  la  place  du  mot  transcrire,  il  y  avait  en- 
registrer, et,  au  lieu  de.  ces  mots  :  «  Elle  ne  pourra",  en  aucun 
cas,  être  demandée  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  »,  il  y 
avait  :  «  Elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  demandée  après  la 
mise  de  l'enchère  au  greffe,  n 

1807a —  En  disant  que  la  jonction  ne  peut  plus  être  demandée 
après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges,  l'art.  719  n'en- 
tend pas  parler  nécessairement  du  cahier  des  charges  de  la  pre- 
mière saisie.  Il  su  Ifit  que  cette  formalité  ait  été  remplie  par  rapport  à 
l'une  des  deux  saisies  pour  que  la  jonction  ne  puisse  plus  être 
requise.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  133;  Hautefeuille,  p.  389;  Tbomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  269;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2413  qua- 
elaporle,  t.  2,  p.  320;  Bioche,  n.  599;  Rodière,  t.  2, 
p.  317;  Garsonnel  et  Cézar-Bru.  t.  7,  j  1712,  p.  151,  note  7; 
Uousseau  el  Laisney,  n.  1028. 

1808.  —  Le  droit  de  demander  la  jonction  des  saisies  appar- 
tient à  tous  les  intéressés  et  même  aux  créanciers  cb  : 
pilaires.  Ces  derniers  créanciers  ont  intérêt  à  c-  que  les  frais 
soient  diminués  autant  que  possible,  et  ils  peuvent  agir  comme 
exerçant  les  actions  de  leur  débiteur  (C.  civ.,  art.  1 166;.  —  Per- 
sil fils,  n.  301;  Carré  et  Cb  au  veau,  quest.  2413  dis;  Pigeau.  t.  2, 
n.  354;  Decamps,  p.  79;  Favard  de  Langlade,  v«  Saisie  immo- 
bilière, t.  5,  p.  70;  Bâtard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  ( 
Bioche,  n.  597:  Rodière,  /oc. cit.; Garsonnel  et  Cézar-Bru,  /■■ 

1809.  —  MM.  Paignon  n.  141  et  Lacbaize  (n.  423  et  s.)  sont 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  le  saisi  au  jugement  de  jonction  et 
de  lui  signifier  ce  jugement  parce  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  s'y 
opposer  s'il  étaitavanlageux  que  l'immeuble  fût  vendu  de  suite. — 

n.   598   et  6o2;  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
i.    7,  g  1711,  p.  14s.  uole  5;  Rousseau  et  Laisney,  n.   1 
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1810.  —  En  effet,  la  jonction  des  saisies  n'a  pas  un  carac- 
tère nécessaire  et  forcé;  on  ne  concevrait  pas  sans  cela  comment 
le  législateur  l'interdirait  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges. 
—  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  820;  Hautefeuille,  p.  388 et  389; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  454;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2413; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  1023. 

§  3.  Seconde  saisie  plus  ample  que  la  première. 

1811.  —  Si  une  seconde  saisie,  présentée  à  la  transcription, 
est  plus  ample  que  la  première,  elle  est  transcrite  pour  les  objets 
non  compris  dans  la  première  saisie;  et  le  second  saisissant  est 
tenu  de  dénoncer  la  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuit 
sur  les  deux,  si  elles  sont  au  même  état;  sinon  il  surseoit  à  la 
première  et  suit  sur  la  seconde  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même 
degré.  Elles  sont  alors  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  est 
portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie  (C.  proc.  civ., 
art.  720). 

1812.  —  L'art.  720  prévoit  le  cas  où  la  seconde  saisie  est 
plus  ample  que  la  première,  mais  en  supposant  qu'il  y  a  entre  les 
deux  saisies  un  certain  nombre  d'immeubles  communs.  Si  les 
deux  saisies  avaient  été  pratiquées  sur  des  immeubles  différents, 
l'hypothèse  serait  régie  par  l'art.  719. 

1813.  —  Il  résulte  clairement  de  la  rédaction  de  l'art.  720  que 
la  jonction  prescrite  par  cet  article  ne  peut  pas  être  demandée, 
et  qu'elle  est  opérée  par  la  loi  elle-même,  lorsque  la  seconde  sai- 
sie est  dénoncée  au  premier  saisissant.  Si  ce  dernier  ne  réunis- 
sait pas  les  deux  saisies  en  une  seule  poursuite,  comme  le  veut 
le 'même  article,  il  n'en  résulterait  pas  cependant  la  nullité  des 
saisies,  car  l'art.  720  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  mais 
le  poursuivant  devrait  supporter  les  frais  frustratoires  occasion- 
nés par  deux  poursuites  séparées.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  269  ;  Persil  fils,  n.  305  ;  Paignon,  n.  140;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2414  ter;  Demiau-Crouzilhac,  p.  455;  Bioche,  n.  610; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1711,  p.  148;  Glasson,  loc.  cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  1030. 

1814.  —  Si  le  cahier  des  charges  de  la  première  saisie  était 
déjà  déposé  au  greffe  lorsque  la  seconde  est  présentée  à  la 
transcription,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  joiudre  les  saisies,  et  il  fau- 
drait appliquer  à  ce  cas  les  prescriptions  de  l'art.  719.  La  plus 
grande  partie  des  frais  étant  déjà  faits  sur  les  deux  saisies,  la 
jonction  n'aurait  plus  d'intérêt.  —  Persil  fils,  n.  306  ;  Paignon, 
n.  140;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  169;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  1031  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  9.  —  Con- 
tre, (ilasson,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  n.  318.  —  Cependant  si  le 
tribunal  estimait  que  la  jonction  peut  avoir  quelque  utilité,  il 
pourrait  l'ordonner  sur  la  demande  d'une  des  parties.  —  Chau- 
veau, quest.  2414  quater. 

1815.  —  La  jonction  des  deux  saisies  étant  l'un  des  inci- 
dents de  saisie  immobilière  réglés  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, tt  la  dénonciatiou  de  la  seconde  saisie  au  poursuivant  étant 
le  premier  acte  de  cet  incident,  cette  dénonciation  doit  être  si- 
gnifiée par  acte  d'avoué,  conformément  .à  l'art.  718  (V.  suprà, 
n.  1725).  —  Decamps,  p.  81.  —  Contra,  Bioche,  n.  606  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2414-5°;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Delaporte,  t.  2,  p.  321. 

1816.  — Au  cas  de  deux  saisies,  la  dénonciation  de  la  se- 
conde saisie  au  premier  saisissant  peut  être  faite  au  domicile  élu 
dans  la  saisie.  —  Carré,  n.  24i4  quinquies;  Hautefeuille, 
p.  389;  Demiau-Crouzilhac,  p.  455.  —  Contra,  Delaporte,  t.  2, 
p.  321. 

1817.  —  Le  défaut  de  dénonciation  de  la  seconde  saisie  au- 
rait pour  effet  de  mettre  à  la  charge  du  second  saisissant  les 
frais  frustratoires  résultant  de  deux  poursuites  séparées,  mais 
la  seconde  saisie  n'en  continuerait  pas  moins  à  être  valable.  Il 
n'y  a,  du  reste,  aucun  délai  fatal  pour  cette  dénonciation,  sauf 
la  responsabilité  du  second  saisissant  en  cas  de  négligence  de  sa 
part.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  270;  Bioche,  n.  608  et 
609;  Persil  fils,  n.  308;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  241 4  sexies; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.,  note  7;  Glasson,  loc.  cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  1033. 

1818.  —  Lorsqu'une  saisie  nouvelle  ne  comprend  pas  des 
biens  totalement  différents  de  ceux  qui  ont  fait  l'objet  d'une  sai- 
sie précédente,  en  ce  sens  que  chacun  des  poursuivants  n'a  pas 
exclusivement  saisi  des  immeubles  non  compris  dans  la  saisie 
de  l'autre,  ou  doit  regarder  la  seconde  saisie  comme  seulement 
plus  ample  que  la  première,   et,  d'après  cela,  on  peut  la  réunir 


et  poursuivre  sur  le  tout,  sans  faire  juridiquement  prononcer  la 
jonction.  Il  suffit  que  le  procès-verbal  de  la  première  saisie  soit 
reconnu  valable,  ainsi  que  le  commandement  qui  l'a  précédé, 
pour  qu'on  puisse  y  réunir  la  saisie  postérieure.  —  Orléans, 
7  juill.  1826,  Traversa,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  1039. 

1819.  —  Si,  en  thèse  générale,  un  premier  saisissant  est 
préféré  à  un  second,  bien  que  celui-ci  ait  fait  une  saisi*-  plus 
ample,  on  ne  peut  admettre  cependant  l'application  de  ce  prin- 
cipe à  une  saisie  antérieure,  insuffisante  pour  amener  l'adjudica- 
tion unique  des  objets  saisis.  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  la 
vente  d'un  chemin  de  fer  ne  pouvant  avoir  heu  par  portions  sé- 
parées en  cas  de  saisie  immobilière,  la  poursuite  doit  appartenir 
au  premier  qui  a  mis  sous  la  main  de  justice  la  véritable  chose 
aliénable,  c'est-à-dire  la  totalité  du  chemin.  —  Lyon,  20  lévr. 
1840,  Chemin  de  fer  de  Roanne,  [P.  40.2.633]  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.1040.—  Rappelons  que  les  chemins  de  fer  dans  celles 
de  leurs  parties  qui  appartiennent  au  domaine  public  ne  parais- 
sent pas  susceptibles  de  saisie  immobilière.  —  V.  suprà,  n.  70. 
—  V.  aussi  suprà,  v°  Chemin  de  fer. 

Section  11. 
Règles  communes  aux  deux  cas. 

1820.  —  Quelques  auteurs  s'étaient  demandé  s'il  n'y  avait 
pas  une  contradiction  entre  les  art.  719  et  720,  C.  proc.  civ.,  et 
les  dispositions  de  l'art.  2210  et  la  loi  du  14  nov.  1808  (Persil 
fils,  n.  311).  Mais  depuis  longtemps  on  a  fait  remarquer  que  l'art. 
2210  prévoit  le  cas  où  les  immeubles  sont  situés  dans  des  arron- 
dissements différents.  En  pareille  hypothèse  la  vente  des  biens 
doit  être  successive  et  la  jonction  des  saisies  ne  peut  avoir  lieu, 
à  moins  que  ces  immeubles  dépendent  de  la  même  exploitation. 
Dans  cette  situation  les  saisies  seraient  réunies  et  portées  devant 
letribunal  du  chef-lieu  de  l'exploitation.  —  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  289  ;  Bioche,  n.  605;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
j§  1711  et  1712,  p.  147  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1029.  —  V. 
suprà,  n.  196  et  s.,  395  et  366. 

1821.  —  Il  ne  parait  pas  que  le  tribunal  ait  le  droit  de  joindre 
deux  saisies  d'office.  C'est  en  ce  sens  que  s'était  prononcée  sur 
ce  point  la  commission  de  1838,  et  d'autre  part,  le  tribunal  n'a 
connaissance  de  la  seconde  saisie  que  par  le  dépôt  du  cahier  des 
charges,  alors  que  la  jonction  des  saisies  ne  peut  plus  être 
demandée.  —  Bioche,  n.  607;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  983;  Rodit-re,  t.  2.  p.  317;  Glasson,  loc.  cit.;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2413;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  g  1712, 
p.  150,  note  3;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1024.  —  Contra,  Paignon, 
n.  199  ;  Decamps,  p.  79. 

1822.  —  Carré  (quest.  2414),  Hautefeuille  (n.  390)  et  Persil 
fils  (  n.  307)  sont  d'avis  que  lorsque  les  biens  compris  dans  l'une 
des  deux  poursuites  paraissent  suffisants  pour  le  paiement  des 
créanciers,  le  tribunal  doit  ordonner  un  sursis  à  la  poursuite  sur! 
l'autre  saisie. 

1823.  —  Mais  Chauveau  (quest.  2414  octies)  /'ait  observen 
que  ce  système  pourrait  être  dangereux  pour  les  créanciers,  l'ap- 
préciation de  la  suffisance  des  biens  pour  couvrir  toutes  les  det- 
tes étant  souvent  difficile. 

1824.  —  D'ailleurs,  une  disposition  qui  avait  pour  but  de 
donner  au  tribunal  le  droit  d'ordonner  un  sursis  dans  ce  cas  a  ét( 
écartée.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1038. 

1825.  —  Les  art.  719  et  720,  C.  proc.  civ.,  qui  prescriveii 
la  jonction  de  deux  saisies  portant  sur  des  immeubles  dilférents 
supposent  que  ces  deux  saisies  sont  dirigées  simultanément  su 
la  même  personne,  et  que  les  biens  compris  dans  l'une  et  l'autri 
appartiennent  également  au  débiteur. 

1826.  —  En  conséquence,  l'immeuble  appartenant  à  un 
femme  mariée,  dont  celle-ci  a  obtenu  la  distraction  d'une  pre 
mière  saisie  poursuivie  seulement  contre  son  mari,  peut  deveni 
l'objet  d'une  saisie  ultérieure  de  la  part  d'un  créancier  des  deu> 
époux,  alors  surtout  que  la  première  saisie  a  été  mise  à  fin,  san; 
qu'il  y  ait  lieu  de  demander  soit  la  jonction  de  deux  poursuite: 
dont  l'une  est  consommée,  soit  la  subrogation  dans  la  première 
poursuite  qui  n'existe  plus.  —  Cass.,  2  mars  1852,  Gadeau,  [S 
52.1.056,  P.  52.2.197,  D.  52.1. 113J 

1827.  —  La  partie  qui  a  intenté  une  demande  en  distractioi 
de  certains  biens  compris  dans  d^ux  saisies  pratiquées  sur  de^ 
individus  différents  est   sans  qualité,  sans  intérêt  et  sans  droi 
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pour  critiquer  la  jonction  qui  aurait  pu  lieu   de  ces  saisies,  et 

idre  qu'elle   a  été   prononcée   hors  des   cas  détermim 
l'art.  720.      Cass.,26man  1855,  Laurent,   P.55.1.4881 

immeubles,  n.  1020  el   1021, 
1N2N.  —  Si,  ii   .!,•  deux    saisies,   et   dans    le 

cours  d  i  ieure,  l'un  deux  sais 

jugée  n  ps  les  .poursuites  'ailes  postérieurement  aujuge- 

1  •  j"iiction  sont  nulles,  el   la  partie  a  laquelle  celte 
annulée  appartient  doit  supporter  tous  les  dépens;  mais  la  nul- 
lité de  cette  poursuite  n'entraîne  pas  la  nullité  de  celle  à  laquelle 
elle  a  été  jointe,   parce  qu'avant  la  jonction  ii  y  avail  des  pour- 
suit' s,  .tes  intérêt  -.Ii  tincts  et  séparés,  irtie  dont  la  saisie 

'aille  doit  reprendre  ses  poursuites  à  partir  de  l'él  il 
lequel  elles  étaient  avant  la  jonction.  —  Orléans.  9  lévr.   1810, 
H...,    P.   chr.]  —  V.  Ilautefeuille,    p.  390,  al.  2;  Thomin 
mazures,  t.  2,  p.  270  ;  Bioche,  n.  GI4  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
;  Persil  (ils,  n.  309. 
182!'.  —  Sous  l'ancien  Code  de  procédure,  l'appel  d'un  juge- 
tnenl  qui  pronom  nclion  de  deux   saisies   immol 

devait  être  signifié  au  domicile  réel  de  la  partie;  il  était  nul  s'il 
était  signifié  au  domicile  de  son  avoué.  Il  en  est  tout  différem- 
ment aujourd'hui;  l'art.  732  contient  une  disposition  contraire. 
■  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.  ,  n.  2802  et  s. 


CHAPITRE  III. 

SUBROGATION    DANS    LES    POURSUITES. 

Sectiom  I. 
(.as  dans  lesquels  la  subrogation  est  possible. 

1830.  —  L'un  des  incidents  qui  s'élèvent  le  plus  fréquemment 
dans  le  cours  des  poursuites  de  saisie  immobilière  est  celui  qui 
résulte  d'une  demande  en  subrogation,  formée  par  l'un  des  inté- 

-  pour  obtenir  la  direction  de  la  procédure  d'exproi 
aux  lieu  et  place  du  poursuivant  auquel  il  veut  se  faire  substi- 
tuer. 

18!H.  —  La  subrogation  ou  substitution  d'un  créancier  à  un 
autre  dans  les  poursuites  commencées  par  ce  dernier  sert  de 
correctif  aux  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  règle  :  «  Saisie 
sur  saisie  ne  vaut  »,  si  le  saisissant  était  maître  absolo 
poursuite.  Elle  présente  le  double  avantage  d'enlever  au  saisis- 
sant la  direction  d'une  procédure  mollement,  maladroitement  ou 
même  frauduleusement  conduite,  et  de  la  prendre  au  point  où 
elle  se  trouve  sans  supprimer  aucun  des  actes  faits,  ni  recom- 
mencer les  frais  déjà  exposés.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  I.  5, 
g  1713,  p.  152  ;  Glasson,  /'»■.  cit. 

1832.  —  Tout  d'abord  si  la  procédure  tout  entière  était  nulle, 
il  est  certain  qu'aucune  demande  en  subrogation  ne  serait  admis- 
sible; car  on  ne  peut  concevoir  une  subrogation  à  ce  qui  n'e\i<te 

S  lus.  —  Paris.  29  mai   1809,  Leaven-W'orth,  [S.  et  P.  chr.]  — 
anev,  l'J  mars  IXl'7.  Guyot,    1'.  chr.  V.  en  ce  sens,  Bioche, 

;   Chauveau  et  Carré,  quest.  2416  i/e<ies;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  S  1714,  p.  153;  Glasson,  /oc.  cil. 

1833.  —  Spécialement,  lorsqu'une  saisie  immobilière  est  an- 
nulée par  le  motif  que  le  poursuivant  l'a  faite-sans  titre,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  sont  pas  recevablesà  demander  à  être  subrogés 
dans  la  poursuite. — Amiens,  9  juill.  1822,  Gaudissart,  [S.  et  P. 
cbr.l 

1834.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'un  créancier  autre  que 
le  poursuivant  ne  peut,  lorsque  l'adjudication  intervenue  sur  une 

emière  saisie  a  été  annulée,  recommencer  une  nouvelle  saisie, 
"eut  seulement  demander  à  être  subrogé  aux  droits  du  pour- 
tant et  requérir  la   fixation  d'un  jour  pour  l'adjudication.  — 
nar.  5  déc.  1821,  Geoi  res,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lepage,  p.  439; 
riat-Saint  Prix.  p.  603;  Iluet,  p.  292;  Carré,  t.  2,  p.  586. 

1835.  —  Mais  la  subrogation  pourra  être  demandée  si  la  pre- 
're  saisie  est  seulement  arguée  de  nullité,  puisque  cette  - 

;  être  valable.  Toutefois  comme  un  tel  mode  de  procéder  serait 
dangereux  pour  le  subrogé  comme  pour  son  avoué  .  la  pratique 
suivante  a  été  imaginée  :  l'avoué  du  subroge  demande  la  nullité  et 

ation  de  la   saisie  et  reprend  ensuite  toute  la  proe. 

lis  sont  employés  en  frais  privilégiés.  —  Glasson,  toc.  cit. 

1836.  —  11  y  a  des  hypothèses  où  la  possibilité  de  la  subro- 


gation est  expressément  prévue   par  la  loi.  Ainsi  faute  par  le 
premier  saisissant  d'avoir   poursuivi   sur  la  seconde  saisie  à  lui 

dénoncée,  conforméo i    i  l'art.  730    V.juprd,n.  HM   et  s.), 

le  second  saisissant   peut,   par  on  simple  acte,  demander  la  su- 
brogation [C.  proc.  civ.,  art.  TlM   . 

1837.  —  Si,  après  qu»  la  seconde  saisie  lui  a  été  dén 
le  premier  saisissant  faisait  un  nouvel  acte  sur  la  première 
sans  commencer  les  poursuites  sur  la   seconde,  ce  serait 

pour  le  le  demander  la  subrogation.  —  Dela- 

porte,  t.  2.  p.  221  ;  Bioche,  n.  617;  G  irsoi  .r-Bru,  t.  5, 

:•  1715,  p.  154;  Carré  et  Chauveau,  quest.  247.-;  ipiater. 

1838.  —  Dans  ce  cas,  si  le  poursuivant  ne  régularise  pas  la 
procédure,  comme  lèvent  la  loi,  pour  comprendre  les  deux  saisies 
dans  une  seule  poursuite,  le  second  saisissant  obtient  la  subro- 
gation de  préférence  aux  autres  créanciers:  mais  si  ce  dernier 
ne  fait  aucune  diligence  pour  se  faire  subroger,  les  autres  créan- 
ciers peuvent  se  pourvoir  pour  obtenir  la  subrogation. 

1839. —  D'autre  part,  d'après  l'art.  722,  la  subrogation  peut 
également  êtrj  d. •mandée  s'il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence, 
sous  la  réserve,  en  cas  de  collusion  ou  fraude,  des  dommages- 
intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

1840.  —  Aux  termes  de  l'art.  722,  S  2,  il  y  a  négligence  lors- 
que le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait 
un  acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits,  et  dans  ce  cas  il 
y  a  lieu  à  subrogation.  D'autre  part,  suivant  l'art.  71  11,  §  2,  il  y 
a  nullité  dans  les  mêmes  cas.  D'où  plusieurs  auteurs  ont  conclu 
que  ces  deux  dispositions  étaient  inconciliables(Persil  fils,n.  321  ; 
Huet,  p.  236;  Paignon,  n.  lis  . 

1841.  —  Mais  nous  croyons,  avec  Chauveau  (snrCarré, quest. 
241K  sexies),  que  ces  deux  textes  se  concilient,  lorsqu'on  se  re- 
porte à  l'art.  728,  §  2,  suivant  lequel  lorsque  les  moyens  de  nullité 
contre  la   procédure  qui  précède    la  publication   du  cahi> 

s  sont  admis,  la  poursuite  peut  être  reprise  à  partir  du 
dernier  acte  valable.  La  subrogation  peut  en  effet  être  accordée 
dans  le  cas  où  il  y  a  nullité  d'une  partie  de  la  procédure.  Lors- 
qu'un créancier  veut  se  faire  subroger,  il  doit  examiner  tous  les 
actes  de  la  poursuite  et  reprendre  la  procédure  à  partir  du  der- 
nier acte  valable,  en  faisant  annuler  les  actes  entachés  de  nuj- 
lité  par  le  jugement  qui  lui  accordera  la  subrogation  ;  car  il  a 
intérêt  à  asseoir  sa  procédure  d'une  manière  solide.  —  En  ce 
sens,  Bioche,  n.  637. 

1842.  —  L'appréciation  du  cas  de  subrogation  est  exclusi- 
vement dans  le  domaine  des  juges  du  fond.  —  Pigeau,  t.  2, 
p.  359;  Persil  fils,  n.  317;  Favard  de  Langlade.  immo- 
bilière, t.  5,  p.  70;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  S  1715,  p.  154; 
Bioche,  n.  622. 

1843.  —  Ainsi  il  a  pu  être  décidé  que  l'intervention  d'un 
créancier  inscrit  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  pour  se 
joindre  au  poursuivant  est  non  recevable  s'il  n'y  a  ni  faute  ni 
négligence  à  reprocher  au  poursuivant.  —  Metz,  6  févr.  1818, 
Delorme,  [P.  chr.] 

1844.  —  Et  il  a  pu  être  jugé,  d'autre  part,  que  l'arrêt 
qui,  sur  une  demande  en  subrogation  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, déclare  la  demande  mal  fondée,  en  ce  qu'il  n'apparaît 
aucune  négligence  de  la  part  du  poursuivant,  et  que  la  conni- 
vence ou  la  collusion  ne  sont  pas  suffisamment  établies,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  comme  reposant  sur  une 
appréciation  de  faits.  —  Cass.,  23  janv.  1833,  Beslan,  [S.  33.1. 
103,  P.  chr.] 

1845.  —  En  dehors  des  cas  de  subrogation  prévus  par  la 
loi  en  existe-t-il  d'aulres'?On  l'admit  communément  et  on  décide 
qu'en  prévoyant  les  cas  de  collusion,  fraude  ou  négligence,  l'art. 
722  ne  parait  pas  avoir  voulu  faire  une  énumération  limitative  des 
cas  dans  lesquels  la  subrogation  peut  être  demandée.  Aussi  a-t-il 
été  ;ugé  que,  lorsque,  à  cause  des  contestations  élevées  au  fond 
entre  la  partie  saisie  et  le  saisissant,  le  tribunal  a  ordonné  un 

la  subrogation  dans  la  poursuite  peut  être  prononcée  au 
profit  d'un  second  saisissant,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  aucune  né- 
gligence de  la  part  du  poursuivant.  —  Lvon.  21  mars  1  ^1  ~, 
Mai  hard,   S.  et  P.  chr.] 

1846.  —  ...  Et  qu'on  doit  déclarer  recevable  la  demande  en 
subrogation  aux  poursuites  d'une  saisie  immobilière  fondée  sur 
ce  que  l'expropriation  du  débiteur  est  arrêtée  par  une  contes- 
tation élevée  sur  la  créance  du  poursuivant.  —  Lvon,  1"  mars 
I8.il,  Villelte,  [S.  31.2.220,  P.  chr.]  -  Pigeau, "t.  2,  p.  361, 
n.  7;  Bioche,  n.  622;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit. 

1847.  —  luge,  cependant,  que  le  créancier  poursuivant  qui 
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n'a  été  que  partiellement  rempli  de  ce  qui  lui  est  dû  doit  con- 
server la  poursuite  en  expropriation,  alors  même  que  sn  créance 
serait  contestée.  —  Caen.   11    nov.   1844,  Cottun,  (P.  45.1.572] 

1848.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  it  brum.  an  VII,  si  le 
poursuivant  d'une  expropriation  se  désistait  ou  suspendait  ses 
poursuites,  un  autre  créancier  inscrit  pouvait  lui  être  subrogé 
et  poursuivre  l'adiudication  en  ses  lieu  et  place.  La  loi  du 
11  brum.  an  VII  n'avait  pas  abrogé  les  lois  antérieures  qui  au- 
torisaient la  subrogation. 

1849. —  Aujourd'hui  encore  la  subrogation  peut  être  admise 
au  cas  de  désistement,  comme  en  cas  de  collusion,  fraude  ou 
négligence,  de  la  part  du  poursuivant.  — ■  Riom,  21  mars  1816, 
Delbouis  et  Salbrune,  [S.  et  P.  chr.] 

1850.  —  ...  Quel  que  soit  le  motif  de  l'abandon  des  poursui- 
tes.— Nancy,  lcravr.  1876,  Burg,  [D. 78.2.171]—  Glasson,  loc.  cil. 

1851. —  Par  suite,  et  spécialement,  lorsqu'il  est  intervenu 
entre  le  créancier  saisissant  et  le  saisi  un  traité  par  lequel  celui-ci 
a  renoncé  à  proposer  des  moyens  de  nullité  contre  la  saisie  im- 
mobilière, et  que  le  créancier  a  accordé  au  débiteur  un  délai  de 
deux  ans,  sous  la  condition  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  les  pour- 
suites pourraient  être  reprises  à  dater  du  dernier  acte  de  la  procé- 
dure; tout  créancier,  même  postérieur  au  traité,  a  le  droit  de  de- 
mander la  subrogation  et  de  faire  continuer  la  saisie  immobilière. 
—  Montpellier,  23  nov.   1827,  Hospices   de  Nai  bonne,  [P.  chr.] 


Section  II. 
Qui  peut  demander  la  subrogation. 

1852.  —  Si  on  s'en  tenait  aux  termes  de  l'art.  722,  C.  proc. 
civ.,  il  n'y  a  que  le  second  saisissant  qui  pourrait  demander  la 
subrogation.  Mais  on  considère  généralement  que  cette  dispo- 
sition n'a  rien  de  restrictif,  et  que,  si  dans  l'hypothèse  d'une 
saisie  plus  ample  la  préférence  pour  la  subrogation  doit  être 
reconnue  au  second  saisissant  de  telle  façon  que  les  créanciers 
postérieurs  ne  peuvent  la  demander  que  sur  défaut  ou  sur  lui- 
même,  dans  tous  les  autres  cas,  le  droit  de  demander  la  subro- 
gation n'appartient  pas  seulement  à  ceux  des  créanciers  qui 
sont  saisissants,  mais  peut  être  exercé  par  tous  les  créanciers 
inscrits  sans  distinction.  —  Cass.,  15  germ.  an  XI,  Girourst, 
[S.  et  P.  chr.];  —  10  pluv.  an  XII,  Levavasseur,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Rouen,  16  germ.  an  XI,    Beauveau,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Aix,  7  avr.  1808,  Grevin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  21 
mars  1816,  précité.  —  Rennes,  24  avr.  1817,  de  Pincé,  [P. 
chr.]  —  Grenoble,  27  juin  1817,  Marion,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse,  2  août  1827,  de  Thèse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  12 
mars  1828,  Nelet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  10  août  1842,  Le- 
caron  de  Fleury.  [P.  42.2.531]  —  Berriat-Saint-Prix,  p.  582, 
n.  31;  Demiau-douzilhac,  p.  455;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  271  et  823;  Huet,  p.  224  et  s.;  Le  Praticien  français,  p.  379, 
n.  2;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2416  1er;  Lepage,  p.  17(1;  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  135;  Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  346.  —  Contra,  Tar- 
rible,  Rép.,  v°  Saisie  immobilier,  p.  667;  Merlin,  v°  Subrogation 
de  pers.,  sect.  1,  n.  7;  Hautefeuille,  n.  390;  Glasson,  loc.  cit. 

1853. — Dès  lors,  quand  les  poursuites  sont  abandonnées 
par  le  créancier  saisissant,  l'avoué  qui  a  pris  inscription  hypo- 
thécaire pour  les  frais  accessoires  de  la  créance  à  raison  de  la- 
quelle la  saisie  avait  été  pratiquée  aie  droit  de  se  faire  subroger 
dans  la  poursuite,  quoiqu'il  n'ait  fait  procéder  lui-même  à  au- 
cune saisie. —  Paris,  10  oct.  1850,  Trèvetz,  [P.  51.1.547] 

1854. —  Avant  la  loi  de  1841,  il  avait  été  jugé  qu'une  saisie 
immoblière,  dont  les  placards  avaient  été  notifies,  était  un  titre 
commun  à  tous  les  créanciers  inscrits;  qu'il  ne  suffisait  pas  que 
le  poursuivant  s'en  désistât  pourqu'elle  devint  sans  effet;  qu'elle 
ne  pouvait  être  radiée  hors  de  la  présence  de  tous  les  créanciers 
inscrits  :  que  cela  était  vrai,  même  à  l'égard  du  créancier  dont 
le  titre  n'était  inscrit  qu'après  la  nolification  des  placards;  qu'en 
conséquence,  ce  créancier  pouvait,  comme  tous  les  autres,  de- 
mander la  subrogation  au  cas  prévu  par  l'art.  722,  C.  proc.  civ. 

—  Nancy,  2  mars  1818,  Choiseul,  [S.  et  P.  chr.] 

1855.  —  Il  a  été  décidé,  depuis,  qu'après  la  mention,  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  de  la  notification  prescrite 
par  les  art.  691  et  692,  C.  proc.  civ.,  tout  créancier  inscrit  peut 
réclamer  la  subrogation  aux  poursuites  de  saisie,  lors  même  que 
sa  créance  ne  serait  pas  encore  échue  et  que  son  hypothèque 
frapperait  une  portion  indivise  de  l'immeuble  saisi.  —  Cass., 
14janv.  1874,  Hérit.  Lanneluc.fS.  74.1. 151,  P.  74.379,  D  74.1.57 


1856.  —  En  ce  sens,  la  procédure  de  saisie  immobilière 
devient  commune  à  tous  les  créanciers  du  jour  où  mention  de  la 
notification  prescrite  par  les  art.  091  et  692,  C.  proc.  civ.,  est 
faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie.  Si  donc  le  pour- 
suivant ne  conduit  pas  à  fin  la  procédure,  tout  créancier  peut, 
même  en  appel,  intervenir  pour  demander  la  subrogation  dans 
la  poursuite.  —  Caen,  29  août  1873,  Danjou,  [S.  75.2.330,  P.  7a. 
1252,  D.  75,2.126] 

1857.  —  La  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  immobilière, 
en  cas  de  négligence  du  saisissant,  peut  être  demandée  aussi 
bien  par  un  créancier  dont  1  inscription  ne  frappe  qu'une  portion 
indivise  de  l'immeuble  saisi,  que  par  les  créanciers  dont  l'hypo- 
thèque porte  sur  la  totalité  de  l'immeuble.  Le  demandeur  en 
subrogation  n'est  pas  obligé  de  poursuivre  préalablement  le  par- 
tage ou  la  licitation  de  l'immeuble  (C.civ.,  art.  2205).  —  {Besan- 
çon, 26  janv.  1828,  Reverchon,  [S.  et  P.  chr.];— Bioche,  n.  626. 

1858.  —  Le  droit  de  demander  la  subrogation  appartient 
même,  en  cas  de  collusion,  de  fraude  ou  de  négligence,  à  tout 
créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire,  quoique  non  saisissant 
et  non  inscrit.  —  Cas?.,  12  août  1844,  de  Fleury,  [S.  45.1.94, 
P.  44.2.526]  —  Besançon,  30  janv.  1845,  Bruleport,  [P.  46.1. 
419]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Expropriation,  p.  39; 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  358  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2416 
ter,  n.  4;  Paignon,  n.  45. 

1859.  —  ...  Quand  même  la  date  de  ce  titre  serait  postérieure 
à  la  saisie.  —  Besançon,  12  mai  1845,  Fournier,  [S.  46.2.445,  P. 
46.2.601] 

1860.  —  Le  créancier  saisissant  qui  a  provoqué  le  désiste- 
ment d'un  premier  saisissant  et  qui  l'a  accepté  peut  être  subrogé 
aux  poursuites.  —  Cass.,  12  mai  18)3,  Cauchois,  [S.  et  P.  chr.]| 

1861.  —  Sous  la  loi  de  brumaire,  un  créancier  en  sous-l 
ordre  ne  pouvait  être  subrogé  aux  poursuites  d'expropriationj 
forcée  commencées  par  un  créancier  direct.  Il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  2416  ter;  Pigeau/ 
t.  2,  p.  358;  Bioche,  n.  628;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1716. 

1862.  —  Mais  le  créancier  du  poursuivant,  par  exemple,  ne 
peut  intervenir  que  si  les  droits  de  son  débiteur  constituent  son 
gage.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  si  deux  époux  ont  stipulé 
qu'une  somme  provenant  d'un  legs  fait  à  la  femme  et  encore  due 
sera  dotale,  un  créancier  de  la  femme  ne  peut  prétendre  se  faire 
subroger  aux  droits  hypothécaires  de  celle-ci  et  à  des  poursuites 
de  saisie  immobilière  par  elle  exercées  pour  avoir  paiement  con 
tre  le  débiteur  de  ladite  somme.  —  Cass.,  13  nov.  1895,  Soc 
Donon,  [S.  et  P.  99.1.267] 

1863.  —  Ajoutons  que  le.  créancier  poursuivant  peut  lui  aussi 
demander  à  être  subrogé  à  lui-même  dans  les  poursuites,  s'i 
les  a  interrompues  et  qu'elles  aient  été  maintenues  à  l'égarc 
d'autres  créanciers.  —  Amiens,  19  juin  1852,  Delaporte,  [S.  54 
2.42,  P.  52.2.512,  D.  64.5.680] 

1864.  —  Mais  le  créancier  dont  la  saisie  immobilière  n'a 
pu  être  transcrite  à  cause  de  la  transcription  préexistante  d'une 
autre  saisie  est  non  recevable  à  intervenir  dans  cette  autre  sai- 
sie pour  demander  la  subrogation  dans  la  poursuite.  —  Amiens 
3  déc.  1822,  Legenne,  [P.  chr.] 

1865.  —  Même  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  directement  d'une  de 
mande,  en  subrogation,  tous  les  créanciers,  et  notamment  If 
femme  qui  a  eu  hypothèque  légale  sur  les  biens  saisis  qui  ap 
partiennent  à  son  mari,  ont  le  droit  d'intervenir  pour  la  ci. user 
vation  de  leurs  droits  dans  la  poursuite  en  expropriation  des  im 
meubles  de  leur  débiteur.  —  Pau,  21   févr.  182,.,  B...,  [P.  chr. 

1866.  —  Dans  ce  cas  les  intervenants  doivent,  à  peine  di 
nullité  de  leur  intervention,  donner  copie  des  pièces  sur  lesquel 
les  elle  est  fondée.  —  Metz,  28  janv.  1818,  Milleret,[S.  etP.chr. 

1867.  —  Plusieurs  demandes  en  subrogation  pourraient  ètn 
formées  le  même  jour  par  divers  créanciers.  La  poursuite  devrai 
être  accordée  dans  ce  cas  à  l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  an- 
cien ;  et  si  les  titres  avaient  la  même  dale.  à  l'avoué  le  plus  an 
cien.  —  Paignon,  n.  144;  Bioche,  n.  629;  Garsonnet  et  Cézar-Bru 
t.  3.  §  1716,  p.  156. 

Section  III. 

Formes  de  la  demande  en  subrogation. 

1868.  —  La  demande  en  subrogation  qui  est  faite  conlre  l< 
puni  sui\  ant  doit  être  signifiée  au  saisi,  à  personne  ou  domicile  s'i 
n'a  pas  d'avoué.  Le  saisi  est,  en  effet,  partie  à  l'instance,  et  rier 
ne  doit  être  fait  à  son  insu.  —  Cass.,  19  janv.  1853,  Decamps  e 
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Faucon,  [P.  53  1.680,  D.  53.1.12]— Caen,  12  :évr.  1838,  Leœière 

p  S.  et  P.  chr.]  -    Conlrà  .  Dijoi  Moine, 

r.    —  Persil  fils,  n.  310:  Pif 

cit.;  hevaux,  TV.  sur  I  imm.,  p.  15;  1. 

upri  et  de  proc,  i.  3,  p.  174;  r.-  immobilière, 

.,  Souquel,  Dict.  des  temps  légaux,  692"  tableau,  I 

v»  Saisie  immobili    <■.  n.  300. 

1869.  —  Jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  l'appeler 
au  jugement  lorsque  la  demande  en  subrogation  est  Ibro 

un  second  saisissant  contre  le  premier  saisissant.  —  Hiom,  : 
1844,  hupuis,  [S.   44.2. C  ntrà,  Carré,  quest.  2120;  De- 
vaux,  Proc,  p.  i.'l  ;  Lâcha  ze,  Saisie  immob.,  t.    J.  p.  '.'2;  Chau- 
reau,  sur  Carré,  <  j  u  p  s  t .  24)5  bis. 

1870.  —  Kn  tout  cas,  le  i  nullité  résultant  de  ce  que 
le  jugement  de  subrogation  à  une.  poursuit'  réelle  a  été 
rendu  hors  la  présence  de  la  partir  saisie,  et  sans  qu'ell 

iment  appeli  e,  ne  peut  valablei  ;  ar  elle 

sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication  définitive. —  Cass.,  Iti 
juill.  1834,  de  Johannis-Gargas,  [P.  chr.] 

1871.  —  La  fin  de  non  recevoir  opposée  au  moyen  de  nullité 
proposé  contre  le  jugement  de  subrogation  a  dû  affranchir  les 

du  fond,  qui  l'ont  accueillie,  de  l'examen  de  la  question  de 
«avoir  si  la  nullité  était  fondée,  c'est-à-dire  si  la  partie  saisie, 
avait  dû  èlre  appelée  au  jugement  de  subrogation,  et  si  ce  juge- 
ment aurait  dû  lui  être  signifié.        Même  arrêt. 

1872.  —  Décidé  qu  tement  d'une  saisie  immobilière 
fait  par  le  créancier  saisissant  au  proQt  d'un  autre  créancier  qui 
demande  la  subrogation  est  valable,  quoique  fait  à  la  barre  et 
hors  la  présence  du  débiteur  légalement  appelé,  maisqui  n'a  point 
comparu.  —  Cass.,  12  mai  1813,  Cauchois,  [S.  et  P.  chr.] 

1873.  —  La  demande  en  subrogation  aux  poursuites  de  sai- 
sie immobilière  peut  être  formée  par  de  simples  conclusions  pri- 
ses sur  la  barre  :  la  disposition  de  l'art.  721,  C.  proc.  civ. 
(71  s  nouv.),  portant  qu'elle  sera  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué 

IV.   supra,  n.    1725),  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.   — 
J"  mars  1831,  Metton,  [S.  31.2.220,  P.  chr.] 

1874.  —  .luge  avant  la  loi  de  1841)  que  lorsqu'au  jour  indi- 
que pour  une  adjudication  s'élevait  une  demande  en  Bubro 

aux  poursuites,  et  que  cette  demande  était  accueillie  par  le  tri- 
bunal, l'adjudication  pouvait  avoir  lieu  au  morne  instant  sur  la 
Sourouite  du  créancier  subrogé,  sans  que  le  saisi  piït  se  plain- 
re  qu'on  y  eût  procédé  sans  lui  avoir  signifié  préalablement  le 
jugement  de  subrogation.  Ce  point  ne  peut  plus  faire  de  doute 
aujourd'hui  :  car,  aux  termes  de  l'art.  "02,  il  est  procédé  à  l'ad- 
judication sur  la  demande  du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur 
celle  de  l'un  des  créanciers  inscrits. 

1875.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  demande 
en  subrogation,  que  l'avoué  qui  forme  cette  demande  soit  muni 
d'un  pouvoir  spécial  de  son  client  (C.  proc.  civ..  art.  656,  721  . 
—  Cass.,  8  mars  1838,  Varennes,  [S.  38.1.321,  P.  38.1.3 

V.  nos  observations  en  ce  sens  sur  l'arrêt  ci-dessus;  Lacbaize, 
1.  2,  p.  107  ;  Persil  fils,  n.  314.  —  Contrd,  Merlin,  Rép.,  \  -  Sub- 
/i  7c  personne,  sc-t.  I,  n.  4;  Pothier,  7V.  de  In  proc., 
4*  part.,  cbap.  2,  art.  8;  d'Héricourt,  ch.  6,  n.  21;  Commailles, 
t.  2,  p.  308;  Carré,  n.  2416.  —  Ce  dernier  auteur  n'admet  tou- 
tefois la  nécessité  d'un  pouvoir  spécial  qu'à  l'égard  d'un  créan- 
cier non  saisissant.  —  Bioche,  n.  632. 

1870.  —  ...  Ni  que  la  demande  à  fin  de  subrogation  soit  pré- 
cédée d'un  commandement  de  payer,  adressé  au  débiteur  saisi 
par  le  créancier  qui  demande  à  être  subrogé  (C.  civ.,  art.  2217, 
C.  proc.  civ.,  art.  673).  —  Même  arrê;. 

1870  bis.  —  On  ne  pourrait  refuser  la  subrogation  à  un 
créancier,  par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  signifié  au  poursuivant 
une  sommation  d'activer  les  poursuites.  La  loi  n'établit  pas  de 
fin  de  non  recevoir  de  ce  genre.  Néanmoins  Carré  et  Cbauveau 

Ëjuest.  2416  ter)  et  Pigeau  (t.  2,  p.  153  estiment  qu'un  créancier 
rait  bien  de  se  faire  connaître  •  t  au  poursuivant  par 

un  acte  quelconque,  pour  que  ce  dernier  n'oppose  pas  à  ce  créan- 
cier son  silence  pendant  les  poursuites.  —  V.  Bioche,  n.  634. 

1877.  —  Du  reste,  le  saisi  n'est  pas  reeevahle  à  cause  de 
son  défaut  d'intérêt,   à   critiquer  la   forme  dans  laquelle   a  été 

Kmée  la  demande    en    subrogation   aux  poursuites.  —  Lvon, 
mars  1831,  précité. 
1878.  —  Celui  qui  demande  la  subrogation  n'est  pas  tenu  de 
icéder  par  voie    d'intervention,  conformément  à    l'art. 
proc.  civ.  — Rennes,  l"déc.  1828,  Claude  de  Ftesmé,  [P. 
1870.  —  Le  tribunal  est-il  obligé  d'accorder  la  subrogation 


quand  elle  lui  est  de  -  ,-,rl.  ;^| 

laveur  «le  l'affiro 

préjudice  qu'il  a  pu  causer  aux  auli 

,!ion  des  formalités  t. 
zilhac,  p.  436;Garsoi,  i,t.  5,§  1715,  p 

son, 

1880.  —  On  classe  généralement  dans  cette  opinion  un  arrêt 
aux  termes   duquel    lorsqu'un    créancier,  ayant   den 

ces,  a  frappé  leurs  ime.  *  sisie,  et  q 

suite,  regardant  cornu  -poursuit 

l'un  de  ses    débiteurs,  il  a  abai 

l'autre,  il  y  a  lieu  d'admettre  la  subrogation   réclamée   p 
créancier  de  ce  dernier,   nonobs  de  re- 

prendre les  poursuites  abandonnées.  —  Bourges,  I 
Sadron,    [S.  et  P.  chr.    —  Mais  il    nous  semble  qu'il  y  a  là  une 
décision  d'espèce  ne  résolvant  pas  la  question  p 

1881. —  L'opinion  contraire  s'appuie   sur  ce  que  l'art.  721 
dit  que  la  subrogation  «    pourra  »  être  demandée.    Les 
avaient  autrefois  un  pouvoir  d'appréciation  et   ils  ont  tou 
le  droit  de  décider  d'après  les  faits,  et  de  le»  appre 
la  loi  ne  prescrit  pas    de  rendre  rigoureusement  telle  déi 
dans  un  cas  donné.  — Persil,  p. 2 ~  Pigeau, Commet 

t.  2,  p.  459;  Cbauveau  et  Carré,  queBt.  2415  ter;  Biocbe,n.635. 

1882.  —  Dans  l'espèce  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  31  juill.  1833,  Colin,  [P.  chr.1,  la  subrogation  avait  été 
accordée  à  l'un  des  créanciers  pour  le  cas  où  le  saisissant  ne 
continuerait  pas  les  poursuites  (V.  Bioche,  n.  635).  La  décision 
des  juges  pourrait  donc  être  conditio 

Section  IV. 

Délai  dans  lequel  la  subrogation  peut  élre  demandée. 

1883.  —  La  saisie  pouvant  être  rayée  sans  le  consentement 
de6  créanciers  inscrits  tant  que  la  mention  des  sommations  à  ces 
créanciers  et  au  saisi  n'a  pas  été  faite  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  (art.  692,  693  ,  il  ne  parait  pas  que  les  créan- 
ciers puissent  empêcher  la  radiation  avant  cette  mention,  même 
en  formant  une  demande  à  l'effet  de  se  faire  subroger.  Si  le 
saisissant,  étant  désintéressé,  avait  donné  mainlevée  de  la  sai- 
sie, la  radiation  ne  serait  donc  pas  arrêtée  par  la  demande  en 
subrogation.  Il  y  aurait,  au  contraire,  lieu  d'admettre  la  subro- 
gation, suivant  Cbauveau  (quest.  2416  septies),  s'il  y 
seulement  abandon  des  poursuites  par  le  saisissant. 

1884.  —  Jugé  en  effet,  avant  la  loi  nouvelle,  qu'un  créan- 
cier était  non  recevable  à  demander  la  subrogation  dans  une 
poursuite  de  saisie  immobilière  convertie  en  vente  sur  publica- 
tions judiciaires,  quoique  non  rayée,  lorsque  le  jugement  de 
conversion  avait  été  rendu  avant  l'enregistrement  au  bureau  des 
hypothèques  de  la  dénonciation  des  placards  aux  créanciers 
inscrits   -    Paris,  21  mars  1840,  Riario-Sforza,  [P.  40.1 

1885.  —  Cette  décision  était  la  conséquence  du  principe  qui 
voulait  que  les  créanciers  ne  devinssent  parties  dans  l'instance 
que  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  notification  des  placards  à 
eux  faites.  Mais  avant  l'enregistrement,  au  contraire,  le  saisis- 
sant restait  maître  de  la  saisie,  il  pouvait  en  donner  mainlevée, 
et  s'il  le  faisait,  le  conservateur  devait  Is  raver  immédiatement. 
—  Pigeau,  t.  2,  p.  223  ;  Bioche,  n.  640-2°,  646  et  647. 

1880.  —  Jugé  qu'un  créancier  n?  peut  non  plus  demander 
la  subrogation  aux  poursuites  quand  le  saisissant  a  renoncé  à 
ses  poursuites  avant  la  notification  du  placard  aux  créanciers 
inscrits,  alors  surtout  que  le  demandeur  en  subrogation  n'est 
devenu  créancier  qu'après  la  renonciation  du  saisissant.  — 
Montpellier,  28  dée.  1843,  Gachon,    S.  M.2.6 

1887.  —  Une  saisie  immobilière  comm  ni  ■  par  un  créan- 
cier n'est  réellement  abandonnée  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers, inscrits  on  non,  que  du  moment  où  elle  a  été  radiée  :  dés 
lors,  si  le  créancier  poursuivant  néglige  de  continuer  la  saisie, 
les  autres  créanciers  peuvent,  jusqu'à  ce  moment,  se  faire  sub- 
roger aux  poursuites.  —  Besançon,  12  mai  1845,  Fournier,  [S. 
46.2.445,  P.  46.2.601] 

1888.  —  Mais  la  subrogation  à  une  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière ne  peut  plus  être  demandée,  même  par  un  second 
saisissant  dont  la  saisie  était  plus  ample,  après  que  le  premier 
saisissant  a  donné  régulièrement  mainlevée  de  sa  saisie,  surtout 
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si  la  seconde  saisie  ne  lui  avait  pas  été  dénoncée.  —  Cass., 
26  juill.  1858.  Binachon,  [S.  :.9.l.22-2,  P.  59.742,  D.  58.I.454J 
1889-  —  Réciproquement,  du  moment  qu'il  y  a  eu  demande 
en  subrogation  à  une  poursuite  en  saisie  immobilière,  le  créan- 
cier saisissant  ne  peut  plus  donner  mainlevée  de  la  saisie,  en- 
core bien  que  la  mention  de  la  notification  prescrite  par  Ips 
art.  691  et  692,  C.  proc.  civ.,  n'ait  pas  encore  été  faite  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques,  se- 
lon le  vœu  de  l'art.  693.  —  Toulouse,  8  juin  1861,  Cornac,  [S. 
62.2.57.  P.  62.652,  D.  61.2.168] 

1890.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  apparaît  que  la  ra- 
diation de  la  saisie  a  été  un  moyen  concerté  par  le  créancier 
poursuivant  avec  le  saisi  pour  enlever  aux  autres  créanciers 
l'utilité  de  l'expropriation  commencée.  —  Même  arrêt. 

1891.  —  La  subrogation  peut  être  demandée  même  après  la 
conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  publications  volontaires.  — 
Cass.,  12  août  1844.  Fleury,  [S.  45.1.94,  P.  44.2.526] 

1892.  —  ...  Et  alors  même  que  le  saisi  est  autorisé  à  poursui- 
vre lui-même  l'adjudication  à  l'audience  des  criées  du  consente- 
ment de  ses  créanciers,  s'ils  ont  à  se  plaindre  du  retard 
qu'éprouve  la  vente.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2454  bis. 

1893.  —  Une  demande  en  subrogation  est  régulièrement 
formée  contre  le  saisissant,  même  si  avant  la  demande  il  a  cédé 
sa  créance  à  un  tiers,  s'il  n'est  pas  fait  mention  de  cette  cession 
ians  la  transcription  de  la  saisie.  —  Cass.,  22  avr.  1863,  Netter, 
,P.  63.756] 

1894.  —  Lorsqu'un  créancier  poursuivant  une  saisie  immo- 
bilière à  raison  d'intérêts  non  payés,  l'a  suspendue  par  suite  du 
paiement  de  ces  intérêts  pendant  le  cours  des  poursuites,  et  en 
a  de  plus  donné  une  mainlevée  formelle,  si,  ultérieurement,  de 
nouveaux  intérêts  arrivés  à  échéance  ne  sont  pas  payés,  il  ne 
peut  continuer,  pour  cette  cause  nouvelle,  la  saisie  interrompue, 
au  moyen  d'une  reprise  pure  et  simple  des  poursuites;  et  cela, 
alors  même  que  la  saisie,  qui  était  devenue  commune  à  d'autres 
créanciers  inscrits,  par  suite  de  la  notification  qui  leur  en  avait 
été  faite,  aux  termes  des  art.  691  et  592,  C.  proc.  civ.,  subsiste- 
rait encore  à  leur  égard.  —  Paris,  20  mars  1852,  Boiste,  [S.  54. 
2.42,  P.  52.1.541,  D.  54.5.677] 

1895.  —  Mais  en  un  tel  cas,  si  le  créancier  n'avait  pas  donné 
une  mainlevée  formelle  de  la  saisie,  il  pourrait  la  continuer, 
sinon  par  une  reprise  pure  et  simple  de  la  procédure,  du  moins 
au  moyen  d'une  subrogation  à  lui-même  dans  ses  poursuites 
interrompues.  —  Amiens,  19  juin  1852,  Delaporle,  [S.  54.2.42, 
P.  52.2.512,  D.  54.5.680]  —  V.  suprà,  n.  1864. 

Section  V. 
Effets  de  la  subrogation. 

1896.  —  Dan-s  l'hypothèse  des  art.  720  et  721,  lorsque  le 
second  saisissant  s'est  lait  subroger  dans  les  poursuites,  il  suit 
à  la  l'ois  sur  les  deux  saisies,  et  si  la  seconde  n'est  pas  au  même 
degré  que  la  première,  il  doit  surseoir  sur  celle-ci,  conformément 
à  l'art.  720,  jusqu'à  ce  que  toutes  deux  soient  au  même  état. 

1896  bis.  —  Sous  l'ancien  Code  de  procédure,  lorsque  le  saisis- 
sant avait  continué  sa  poursuite  jusqu'à  la  première  publication 
du  cahier  d'enchères,  et  qu'il  l'avait  ensuite  suspendue  ou  aban- 
donnée, le  créancier  qui  s'était  fait  subroger  à  la  poursuite 
n'était  pas  tenu  de  recommencer  la  procédure  tout  entière  à 
partir  du  premier  acte  ;  il  pouvait  la  rattacher  à  un  acte  ultérieur, 
et,  par  exemple,  ne  réitérer  la  procédure  qu'à  partir  de  la  tran- 
scription du  procès-verbal  de  saisie  au  greffe  ei  au  bureau  des 
hypoihèques.  —  V.  encore  à  cet  éirard  ce  qui  a  été  dit  suprà, 
n.  1839.  Aujourd'hui  on  observe  une  règle  analogue  :  la  pour- 
suite continue  à  partir  du  dernipr  acte  valable. 

1897.  —  Lorsqu'un  créancier,  faute  par  le  poursuivant  de 
faire  procéder  à  l'adjudication  des  immeubles  saisis,  s'est  fait 
subroger  dans  les  poursuites  de  saisie,  à  partir  du  jugement 
donnant  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  ce  créan- 
cier n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  dénoncer  aux  créan- 
ciers inscrits,  conformément  à  l'art.  692,  C.  proc.  civ.,  la  date  à 
laquelle  a  été  fixée  l'adjudication.  —  Alger,  17  avr.  1S88,  Picard, 

S.  ss.-j.ui,  p.  hs.  1.682] 

1898. —  Jugé,  avant  la  loi  de  1841,  que  le  créancier  qui  avait 
obtenu  la  subrogation  pour  le  cas  où  le  saisissant  ne  continue- 
rait pas  \,es  poursuites  pouvait,  encore  que  ces  poursuites  eus- 
sent continué  à  la  requête  du  saisissant,  faire  signifier  le  jugement 


d'adjudication  définitive,  si  ce  dernier  négligeait  de  le  faire.  — 
Cass..  31  juill.  1833,  Colin,  [S.  33.1.788,  P.  chr.] 

1899.  —  La  subrogation  pour  collusion  ou  négligence  du 
saisissant  n'a  pas  l'effet  de  substituer  le  créancier  subrogé  dans 
'a  responsabilité  de  la  mise  à  prix  imposée  au  créancier  poursui- 
vant. Si  donc  il  ne  survient  pas  d'enchères,  c'est  le  premier 
poursuivant  et  non  le  subrogé  qui  doit  être  déclaré  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix.  —  Nancy,  16  janv.  1850,  Lamblin,  [S.  51.2. 
320,  P.  51.1.466,  D.  51.2.22]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  987;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1720, 
p.  164.  —  Contra,  Glasson,  loc.  cil. 

1900.  —  Le  successeur  particulier  du  créancier  doit,  avant 
toute  saisie,  excepté  la  saisie-arrêt,  faire  au  débiteur  la  significa- 
tion exigée  par  l'art.  2214,  C.  civ.  Cette  prescription  s'applique 
au  créancier  subrogé  comme  au  cessionnaire.  —  Cass.,  9  nov. 
1811,  Boiteux,  [S.  et  P.  92.1.185,  D.  92.1.504] 

1901.  —  Si  la  saisie  avait  été  commencée,  le  successeur  par- 
ticulier du  créancier  qui  voudrait  la  reprendre  devrait  également 
se  conformer  à  l'art.  2214,  C.  civ.  —  Cass.,  10  déc.  1888,  Parent 
Syward,  [S.  89.1.77,  P.  89.1.161,  D.  91.1.2281;  —  9  nov.  1*91, 
précité.  —  Dijon,  H  juill.  1889,  Parent-Svward,  [S.  89.2.232, 
P.  89.1.1234,  D.  92.1.504] 

1902.  —  La  partie  qui  succombe  sur  la  demande  en  subroga- 
tion, porte  l'an.  723, est  condamnée'personnellementaux  dépens. 

1903.  —  Le  même  article  (§  2)  ajoute  que  le  poursuivant 
contre  lequel  la  subrogation  aura  été  prononcée  sera  tenu  de 
remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé,  sur  son  récé- 
pissé, et  qu'il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après 
l'adjudication,  soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire. 

1904.  —  Le  tribunal  doit  ordonner  que  l'avoué  du  pour- 
suivant qui  succombe  sur  la  demande  en  subrogation  sera  tenu 
de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé.  Mais  si  le 
jugement  qui  prononce  la  subrogation  ne  contenait  aucune  dis- 
position semblable,  il  ne  semble  pas  que  l'avoué  du  poursuivant 
pourrait  être  contraint  à  remettre  directement  les  pièces  au  subrogé, 
car  il  n'est  mandataire  que  de  son  client  de  qui  il  tient  ces 
pièces.  —  Persil  fils,  n.  329. 

1905. —  Décidé  que  le  poursuivant  contre  lequel  la  subroga- 
tion est  prononcée  doit  être  condamné  à  remettre  au  subrogé 
les  pièces  de  la  procédure  faute  de  quoi  le  subrogé  doit  être  au- 
torisé à  se  les  procurer  aux  frais  du  saisissant.  —  Bordeaux, 
10  juin  1828,  Ducarpe,  [P.  chr.] 

1906.—  On  pourrait  forcer  le  poursuivant  à  remettre  les  pièces 
au  subrogé  en  condamnant  le  premier  à  une  certaine  somme  par 
chaque  jour  de   retard.  —  Thomine-Desmazures,  t.   2,  p.  275; 
Pigeau,  t.  2,  p.  364;  Bioche,  n.  639.—  V.  suprà,\'°  Obli<j 
n.  614  et  s. 

1907.  —  L'ancien  art.  724  s'exprimait  ainsi  :  «  Si  le  pour- 
suivant a  contesté  la  subrogation,  les  frais  de  la  contestation  j 
seront  à  sa  charge,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  employés 
en  frais  de  poursuite  et  payés  sur  le  prix.  »  Disposition  qui, 
comme  on  le  voit,  a  été  étendue  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  723 
actuel  au  demandeur  en  subrogation  qui  succombe. 

1908.  —  Le  premier   paragraphe  de  cet  article  a  pour  but 
d'empêcher  que  les  frais  faits  par  celui  qui  a  succombé  sur  la  de-  j 
mande  en  subrogation  ne  soient  employés  comme   frais  privilé- 
giés de  poursuite,  ainsi  que  cela  avait  lieu  quelquefois  au  n 

de  jugements  passés  d'accord  entre  les  officiers  ministériels 
iRapp.  de  M.  Pascalis  à  la  Chambre  des  députési. 

1909. —  Mais  en  dehors  des  hypothèses  ré^rleas  par  la  loi,  le 
droit  commun  reprend  son  empire.  Les  frais  laits  par  la  partie 
qui  a  eu  gain  de  cause  sur  la  demande  en  subrogation  peuvent 
être  employés  comme  frais  privilégiés  de  poursuite  conformé- 
ment à  l'art.  714.  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  tribunal.  L'em- 
ploi avec  privilège  devra  être  ordonné  lorsque  celui  qui  a  exposé 
ces  frais  court  le  danger  de  ne  pas  en  être  remboursé  :  par  exem- 
ple, si  son  adversaire  est  insolvable.  —  Carré  et  Cbauveau, 
quest.  2417;  Bioche,  n.  643. 

1810.  —  Lorsque  les  frais  de  poursuite  se  sont  ainsi  aug- 
mentés de  ceux  qui  ont  été  faits  par  celui  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  sur  la  demande  en  subrogation,  les  créanciers  sur  oui  les 
fonds  manqueraient  ou  le  saisi  peuvent  poursuivre  celui  qui  a 
été  condamné  aux  dépens  sur  ses  biens  personnels  pour  obtenir 
le  paiement  des  frais  qui  ont  été  supportés  par  la  masse    ; 

1911.  —  L'art.  723  veut  que  le  poursuivant  contre  lequel  la 
subrogation  a  été  obtenue  ne  soit  payé  de.  ses  frais  de  poursuite 
qu'après  l'adjudication,  soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire. 
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Ces  expressions  ne  paraissent  avoir  aucune  portée  particulière. 
On  a  voulu  seuleti  limer  que   le  poursuivant  ne  pourra 

pas  demander  immédiatement  son  remboursement  au  sul 
—  Bioche,  n.  041. 

I!I12.-    I  icier  hypothécaire  qui,  en  payant  un  créan- 

cier  antérieur,  à  la  requête  duquel  l'immeuble  hypothéqui 
été  frappé  de  sa  aux  droits  di  el  aux 

i  le  droit,  en  sa   double  qualité 

i    subrogé   el  de  r  inscrit,  de  continuer   les 

poursuites  pour  avoir  paiement,   non   seul  le  la  créance 

qu'il  a  e,  mais  encore  de   celle  qui   lui  est  propre;  de 

que  les  offres  réelles  qui  lui  sont  faites  pour  le  désin- 

r  ei  obtenir  mainlevée  de  la  Mies  el 

intes,  si  elles  ne  comprennent  que  la  créance  du  premier 

m!    a  I. '.quelle  li   a    été  subi >.    -   Cass.,   4   nov.  IHiis, 

[S.  69.1.2ri,  P.  69.38,  D. 


CHAPITRE   IV. 

IATION  DE    LA  PREMIÈRE    SAISIE. 

1913.  —  Lorsqu'une  saisie  immobilière  a  été  rayée,  le  plus 
diligent  des  saisissants  postérieurs  peut  poursuivre  sur  sa 

qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à  la  transcription 
(C.  proc.  civ.,  art.  724).  En  vertu  de  la  règle  «  saisie  sur  saisie 
ne  vaut,  »   dit   Paignon    (n.   t5t),  un    saisissant   postérieur   n'a 
pu  poursuivre;  mais  celui  à  qui  la  loi  donnait  la  préférence  n'a 
pas  donné  suite  a  l'action,  ou  bien   sa  poursuite  a  été  déi 
nulle  :  le  titre  du    créancier  nanti  d'un  procès-verbal  de  saisie, 
ors  revivre,  car  il  ne  peut   dépendre  du  fait  d'un    seul  de 
er  le  droit  d'un  autre  créancier  déjà  manifeste  et  public. 
Uans  es  différents  cas,  le  créancier  second  saisissant  peut  avoir 
lt  choix  entre  la   radiation  et  la  subrogation.  Peut-être  d 
suivant  certains  auteurs,  la  subrogation  pourrait-elle  avoir  lieu 
■  après  la  radiation. 

lî>14.  — Le  même  auteur  conseille  aux  créanciers  ou  saisis- 
sants postérieurs  de  charger  un  avoué  de  leurs  intérêts  pour 
l'nre  instruits  de  la  radiation  de  la  saisie.  Cet  olûcier  ministériel 
étant  constamment  à  l'audience,  sera  au  courant  de  la  procédure 
et  pourra  intervenir  pour  en  empêcher  l'anéantissement  fraudu- 
leux. —  Chauveau  et  Carré,  quest.  '2417  quater. 

1914  bis.  —  La  radiation  n'est  pas  un  fait  malériel  ainsi  que 
le  l'ait  remarquer  M.  Glasson  /<<■.  ,//.,  p.  336},  elle  consiste  sim- 
plement dans  une  mention  eu  marge  de  la  transcription. 

1!)15.  —  Quelles  conditions  faut-il  pour  pouvoir  poursuivre 
iprès  la  radiation?  t°  11  faut  d'abord  avoir  saisi.  Un  créancier 
nii  n'aurait  pas  saisi  ne  pourrait  poursuivre  sur  la  saisie  rayée 
Delaporte,  t.  2,  p.  324).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  au- 
orisé  à  poursuivre  par  jugement  (Bioche,  n.  645)  ;  2"  Il  faut  en- 
suite avoir  l'ait  transcrire. 

1915  bis.  —  En  dehors  du  consentement  du  saisissant  et  du 
:aisi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  requérir  celui  des  autres  créanciers 
nême  inscrits,  au  moins  tant  qu'on  n'a  pas  mentionn 
Darge  de  la  transcription  de  la  saisie  les  sommations  qui  doi- 
•ent  leur  être  faites  de  prendre  connaissance  ducahierdescharges. 
I  en   est   autrement  après  cette  date  en   ce   qui   concerne  les 

nciers  inscrits.  Mais  tous,  chirographaires  ou  hypothécaires, 

'e  droit  en  tout  temps  d'intervenir.  —  Glasson,  /oc.  cit. 

"16.  —  Le  créancier  le  plus  diligent,  auquel  l'art.  724,  C. 

civ.,  confère  la  poursuite  après  la  radiation  d'une  précé- 

e  saisie  immobilière,    est,    non  pas   celui   dont  la  saisie  est 

us  ancienne,  mais  celui  qui,  !e   premier,  après  cette  radia- 

a  fait  transcrire  sa  saisie,  quelle   qu'en  soit    la  date,  et  a 

mpli  les  formalités  subséquentes.  —  Lyon,  4  août  1886,  Re- 

8.2.11,  P.  88.1.96    --  Sic,  Persil,  Comment,  de  la  loi 

juin  l8H,surles  ventes  judiciaires  d'immeubles,  n.  352; 

smazures,  Comment,  sur  le  t.  proc.  civ.,  t.  2,  n.  827; 

et  Chauveau,  quest.    2418  Lis;  Putruc,  Supplément,  aux 

c  lu  procédure  de  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  v°  Saisie  immo- 

e,  n.  Iià'2;  l'.ioehe,  n.  648.  —  Contra,  Jacob,  Comment,  sur 

mmobiliere,  t.  2,  n.  (68. 
17.  —  Le  second    poursuivant   est-il   tenu  de   faire  tran- 
sa  saisie  dans  un  certain  délai  après  la  radiation?  L'art.  078, 
'C  civ.,  oblige  à  transcrire  la  saisie  dans  la  quinzaine  de  la 
ciation  faite  au  saisi.  Cette  obligation    ne   s'applique  pas 

Bépektoihb.  —  Tome  XXXIII. 


I  en  venu 
vaut  ».  Mais  du  jour  où  la  r 

rtains  aul  loursuivant 

m.  —  Thomine  Desma:  un 

veau,  quest.  -'lis  ter.      Contt 

1!M!S. —  Il  a  été  jugé  a  délai  que 

.ire   la  radiation   d'une  saisie    immi  le   procès- 

verbal  d'une  saisie   ultérieure  r  irescrite  par  la  loi.  — 

Cass.,  24  mars  1835,  Mai  I.357.P. 

Chauveau)  fait  remarquer  qu'il   s'agit  dan  pèce  d'une 

nouvelle   saisie  pratiquée   par  le  réancier.   Il  approuve 

cette   décision,   en   peu  anl  qu'elle  oe  devint  pas  être  «'tendue 
au  cas  d'un  second  poursuivant.  —  Chauveau  et  Carré.  / 

1919.  —  Le  créancier  poursuivant  une  saisie  immobilière, 
qui  a  abandonné  la  poursuite  au  moment  où   il  ne  restait   plus 

e  de   l'adjudication,  ne  peut,  en   cas  de  non- 
paiement,  procéder  par  saisie  nouvelle  el  demande  en  mainlevée 
et  radiation  de  la  première  saisie;  il  doit  continuer  la  procédure 
ée.—  Riom,  18ma  ,  DalmasJS.  77.Î.107,  P.  7" 

1920.  —  Le  ju  ]ui  prononce  la  nullité  de  la  saisie 
suftit-il  pour  que.  la  radiation  doive  en  être  opérée?  li  a  Ôti 

que  la  radiation  d'une    saisie  réelle  annulée    par  un   jugement 

était  u ace  de  cetl illité.  L'arrêt  qui  rendait  cette 

m  ordonnait  que  la  saisie  fût  rayée.  —  Riom,  23  déc.  1809, 

i,  [P.  chr.]  —  D'après  Bioc  •ment  doit  ordonner 

cette  formalité;  si  néanmoins  il   ne  l'a  pas  fait,  la  partie  dont  la 

procédure  a  été  annulée  ne  saurait  s'opposera  la  radiation.  Mais  le 

ait  sagementen  'opérer  cette  radiation. 

1921.  —  li  d  l'arrêt  précité  de  Kiom  est  approuvée 
également  par  Coffînières  et  Persil  (p.  279, n.  333),  qui  raisonnent 
par  analogie  de  l'art.  2157  relatif  aux  inscriptions  hypothécaires. 
Carré  et  Chauveaupensent.au  conlraire,que  la  mission  du  con- 
servateur est  toute  matérielle  et  qu'il  n'a  qu'à  mentionner  sur 
ses  registres  la  décision  judiciaire  d'où  la  radiation  s'en  suivra. 
Ils  ne  comprennent  pas  qu'une  cour  reçoive  comme  grief  d'appel 
le  silence  d'un  jugement,  lorsque  ce  jugement  a  prononcé  la 
nullité  sans  rien  aiouter  Carré  et  Chauveau,  quest.  2418  .  LâT 
pratique  des  consarvateurs  est  d'attendre  que  l'ordre  de  radia- 
tion soit  donné  par  le   jugement.  Il  est  donc  prudent    que   les 

demandent  au  tribunal  d'insérer  cette  disposition. 
1!>21  bis.  —  Rappelons  qu'aux  termes  d'une  loi  du  2  juin  1881 
dont  le  texte  a  paru  dans  l'art.  6'.»3.  C.  proc.  civ.,  la  saisie  immo- 
bilière transcrite  cesse  de  plein  droit  de  produire  son  effet,  si 
dans  les  dix  ans  de  la  transcription  il  n'est  pas  intervenu  une 
adjudication  mentionnée  en  maige  de  cette  transcription.  En 
pareil  cas.  à  vrai  dire,  il  n'y  a  même  plus  besoin  de  rayer.  La  saisie 
tombe  d'elle-même. 


CHAPITRE  V. 

DEMANDE    EN    DISTRACTION. 

1922.  —  Aux  termes  de  l'art.  725  qui  régit  l'hypothèse  d'une 
demande  en  distraction,  la  demande  en  distraction  en  tout  ou 
partie  des  objets  saisis  sera  formée  tant  contre  le  saisissant  que 
contre  la  partie  saisie;  elle  sera  formée  aussi  contre  le  créancier 
premier  inscrit  et  au  domicile  élu  dans  l'inscription.  Si  le  saisi  n'a 
pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite,  le  délai  prescrit  pour  la 
comparution  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sans 
que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui 
serait  domiciliée  hors  le  territoire  continental  du  royaume  (de 
la  République!  (C.  proc.  civ..  art.  72.S  . 

1923.  —  Si  l'on  a  compris  dans  la  saisie  des  biens  qui  n'ap- 
partiennent pas  au  saisi,  le  véritable  propriétaire  peut  a_ 
distraction  pendant  les  poursuites,  en  revendication  api 
avait  décidé  autrefois  que  le  décret  d'adjudication  purgerait  la 
propriété,  mais  c'était  une  atteinte  trop  grave  à  ce  droit.  II  n'en 
est  plus  ainsi  aujourd'hui.  L'action  en  revendication  de  biens 
saisis  super  non  domino  peut  être  formée  après  l'adjudication 
par  voie  principale.  —  V.  à  cet  égard,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  991;  Bioche,  n.  550  et  s.:  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2408; Grosse  et  Rameau.  Proc.  d'ordre,  t.  I,  n.  93;  Selig- 
mann   et    1  immob.,  n.  69;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 

1734,  p.  187;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  2001  et  s. 
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1924.  —  Rien  n'oblige  donc  le  véritable  propriétaire  à  se  faire 
connaître  pendant  les  poursuites.  Ses  droits  sont  sauvegardés  par 
l'art.  717,  suivant  lequel  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudica- 
taire que  les  droits  qui  appartenaient  au  saisi.  —  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  600,  note  106,  in  fine;  Glasson,  /oc.  cit.;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  985.  —  Toutefois,  le  propriétaire  a  tout  avan- 
tagea agir  pendant  les  poursuites;  la  procédure  est  moins  lon- 
gue, moins  compliquée  et  moins  coûteuse.  —  V.  Bioche,  n.  651; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  i.  5,  §  1734,  p.  187;  Glasson,  loc.  cit. 

Section  I. 
Qui   peut  demander  la  distraction. 

1925. —  Tous  les  propriétaires  peuvent  demander  la  distrac- 
tion; mais  personne  en  dehors  d'eux  ne  peut  le  faire.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  o.| ?  1735,  p.  187;  Glasson,  t.  2,  S  159,  p.  338. 

—  V.  toutefois  pour  les  titulaires  d'un  droit  de  servitude,  d'usu- 
fruit, etc.,  suprà,  n.  1798  et  2032. 

1926.  —  De  même,  celui  qui  se  prétend  seulement  possesseur 
ne  peut  prendre  que  la  voie  possessoire  et  n'a  pas  le  droit  d'agir 
en  distraction.  —Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc. 
cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2419  quater. 

1927.  —  Une  action  possessoire  pourrait  être  intentée  dans 
les  termes  de  l'art.  23,  C.  proc.  civ.,par  celui  qui  prétendrait  avoir 
droit  à  la  possession  de  l'immeuble  saisi,  mais  cette  action  ne 
pourrait  être  portée  que  devant  le  juge  de  paix.  Le  tribunal  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  vente  pourrait  surseoir  dans  ce  cas. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  2429  quater. 

1928.  —  Tout  tiers  dont  les  biens  ont  été  compris  à  tort  dans 
une  saisie  immobilière  peut  demander  la  distraction  de  ces  biens. 
Mais  lorsque  des  immeubles  compris  dans  une  saisie  ont  été 
précédemment  aliénés  par  le  saisi,  celui-ci  ne  peut  en  demander 
la  distraction  :  ce  droit  n'appartient  qu'à  l'acquéreur.  —  Amiens, 
10  mai  1837,  Legrand,    S.  38.2.196,  P.  38.2.93] 

1929.  —  En  principe,  la  voie  de  l'action  en  distraction 
n'est  ouverte  qu'aux  tiers,  elle  ne  l'est  pas  au  saisi  lui-même, 
qui  se  plaint  que  certains  de  ces  immeubles  aient  été  indûment 
atteints  par  la  saisie  :  celui-ci  ne  peut  agir,  en  un  tel  cas,  que 
par  la  voie  de  l'action  en  nullité  de  la  saisie.  —  Lyon,  30  août 
1850,  Poulard,  [S.  51.2.774,  D.  51.2.175]  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  o,  §  1735,  p.  187;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  cependant  infrà. 
n.  1936. 

1930.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  saisie  a  été  pra- 
tiquée sur  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble,  le  moyen  de  nullité 
opposé  par  ce  tiers,  et  tiré  de  ce  qu'il  possède  l'immeuble  saisi 
comme  propriétaire,  mais  non  comme  tiers  détenteur,  et  de  ce 
qu'il  n'est  débiteur  du  saisissant  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, constitue  non  une  demande  en  distraction  opposable  seu- 
lement par  le  tiers,  et  assujettie  par  les  art.  72r>  et  726,  C.  proc. 
civ.,  à  des  formalités  particulières,  mais  un  mo>en  d<>  nullité  au 
fond,  soumis  à  l'art.  728,  et  qui  doit,  dès  lors,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  proposé  par  ledit  possesseur,  partie  saisie,  trois 
jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des  charges. — 
Cass.,  29  août  1855,  Troumelon-Verdier,  [S.  55.1.833,  P.  56.1. 
583,  D.  55.1.406] 

1931.  —  Toutefois  cette  déchéance  ne  concerne  que  les 
movens  de  nullité  à  proposer,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre 
la  procédure,  et  non  la  demande  en  revendication  d'immeubles 
indûment  saisis.  —  Agen,  15  déc.  1851,  précité. 

1932.  —  Il  en  est  de  même  de  la  demande  formée  par  le  dé- 
biteur pour  obtenir  un  sursis  aux  poursuites  jusqu'au  jugement 
d'une  instance  par  lui  introduite  pour  établir  que  la  saisie  a 
é  é  faite  super  non  domino  :  car  ce  n'est  pas  là  une  simple  de- 
mande en  remise  réglée  par  l'art.  793,  C.  proc.  civ.,  mais  une 
demande  au  fond  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  saisie 
et  régie  par  l'art.  72S.  —  Cass.,  18  juin  1849,  Thibault,  [S.  49. 
1.630,  P.  50.1.329,  D.  49.1.316] 

1933.  —  Le  copropriétaire  a  le  droit  de  demander  la  distrac- 
tion lorsqu'un  immeuble  indivis  entre  le  débiteur  et  lui  a  été 
saisi  contrairement  à  l'art.  2205,  C.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar* 
Bru,  t.  5,  §  1735.  p.  187.  —  Glasson,  loc.  cit. 

1934.  —  La  femme  commune  peut  demander  la  distraction 
de  ses  immeubles  personnels,  mal  à  propos  compris  dans  une 
saisie  immobilière  pratiquée  sur  les  biens  de  son  mari,  sans 
s'être  îîréalablement  l'ait  séparer  de  biens  (C.  civ.,  art.  1  fc70  et 
f493).  —  Colmar,  24  janv.  1832,  Dresfus,  [S.  32.2.657,  P.  chr.J 


1935.  —  Lorsque  rien  ne  révèle  aux  tiers  les  droits  de  pro- 
priété indivise  de  la  femme  sur  une  partie  de  l'immeuble  saisi 
sur  son  mari,  celle-ci  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  saisie  en 
se  fondant  sur  ce  qu'une  action  en  partage  aurait  dû  être  inten- 
tée préalablement;  elle  peut  seulement  former  une  demande  en 
distraction.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  femme  produirait 
un  acte  établissant  que  le  mari  lui  a  abandonné  en  remploi  le 
surplus  de  l'immeuble  dont  il  était  propriétaire,  si  cet  acte  est 
postérieur  à  la  transcription  delà  saisie.  —  Caen,  20  août  1847. 
Giffard,  [P.  48.1.72] 

1936.  —  On  peut  valablement  poursuivre  par  voie  de  demande 
en  distraction  et  incidemment  à  une  saisie  immobilière  la  réso- 
lution d'un  acte  constitutif  de  rente  foncière,  ainsi  que  le  par- 
tage auquel  il  faut  recourir  pour  reconnaître  le  droit  indivis 
réclamé  dans  les  immeubles  saisis.  —  Caen,  29  déc.  1845,  Le- 
vasseur  dit  Lacoudrais,  [P.  46.1. 

1937.  —  Celui  qui  est  héritier  ou  donataire  de  deux  époux 
mariés  sous  le  régime  dota1,  et  qui  est  tenu  des  dettes  de  tous 
les  deux,  peut,  lorsque,  sur  la  poursuite  des  créanciers,  il 
demande  la  distraction  de  la  dot  de  la  femme  qu'il  représente, 
être  renvoyé  à  l'ordre  pour  y  faire  valoir  ses  droits  :  il  n'est  pas 
nécessaire  d'opérer  préalablement  la  liquidation  des  droits  de  lai 
femme.  ■ —  Cass.,  3  mars  1852,  Coissin,  [S.  52.1.504,  P.  53.2. 
399,  D.  52.1.293] 

1938.  —  Dans  le  même  cas,  l'arrêt  qui  autorise  la  continua- 
tion des  poursuites  dirigées  tant  contre  les  biens  de  la  femmei 
que  contre  les  biens  du  mari,  actuellement  indivis,  de  la  part 
d'un  créancier  du  mari,  ne  viole  aucune  loi,  cette  autorisation 
n'impliquant  pas  la  reconnaissance  des  droits  du  créancier  dont 
l'examen  est  renvoyé  à  l'ordre.  —  Même  arrêt.  —  Pour  les  droits 
de  la  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  saisi,  V.  infrà,  n.  2082 
et  s. 

1939.  —  Celui  sur  qui  ont  été  saisis  des  immeubles  en  une 
certaine  qualité  (celle  d'héritier:  peut  les  revendiquer  en  une  au- 
tre qualité  (celle  de  donataire),  même  ap-ès  l'adjudication,  et  cela 
quand  même  il  n'aurait  pas  demandé,  pendant  les  poursuites, 
qu'ils  fussent  distraits  de  la  saisie  :  il  ne  saurait  être  déclaré  non] 
recevable,  soit  par  le  motif  que  l'adjudication  purgerait  la  pro- 

firiété,  soit  par  le  motif  qu'il  aurait  dû  faire  valoir  ses  droits  pai 
a  voie  d'une  demande  en  nullité  de  la  saisie,  laquelle  eût  dû  être 
formée  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  728,  C.  proc.  civ.  — 
Agen,  15  déc.  1851,  Lafond,  [S.  52.2.365,  P.  53.1.191,  D.  32.2 
88]  —  V.  suprà.  n.  1929. 

1940.  —  En  principe,  un  jugement  d'adjudication  ne  con3ti 
lue  pas  la  chose  jugée  contre  la  demande  du  saisi  qui,  plus  tard 
revendique  l'immeuble  vendu  comme  étant  inaliénah'e  C.  civ. 
art.  1351).  —  Pau,  16  juin  1849,  Nénè,  [S.  50.2.129.  D.  50.2 
81]  —  Trib.  Oloron,8mars  1849.  Veuve  Pouloo,  [S.  49.2.305,  D 

■50.2.81]  —  Sic,  Bioche,  Journ.  de  proc,  t.  15,  1849,  p.  317.  - 
V.  aussi  nos  observations  en  ce  sens  sur  l'arrêt  de  Pau,  loc.  cit. 
et  suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  144  et  145. 

1941.  —  L'action  en  distraction  appartient  aussi  au  vendeu 
qui  a  obtenu  la  résolution  de  la  vente  (Garsonnet  et  Cézir-Bru 
loc.  cit.). —  Jugé,  spécialement,  que  le  vendeur  qui,  après  avoi 
obtenu  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles  déjà  saisis  sur  soi 
acquéreur,  les  a  revendus  à  un  tiers,  est  recevable,  pour  pré 
venir  l'action  en  garantie  que  ce  dernier  aurait  contre  lui  en  ca 
d  éviction,  à  prendre  son  fait  et  cause  et  à  demander  que  le 
biens  dont  la  vente  a  été  résolue  soient  distraits  de  la  saisie.  - 
Bordeaux,  7  août  1872,  deLaplantonnio,  S.  72.2.296,  P.  72.1091 
D.  73.2.210]  —  Sur  le  délai  dans  lequel  doit  être  intentée  l'actio 
résolutoire  et  la  procédure  à  suivre,  V.  suprà,  n.  1544  et  s. 

1942.  —  Miis  celui  qui  a  vendu  un  immeuble  à  la  charged'un 
rente  viagère,  avec  la  clause  formelle  qu'il  rentrerait  dans  sapre 
priété  à  défaut  de  paiement  de  deux  termes  de  la  rente,  ne  pei 
demander  la  distraction  de  cet  immeuble  saisi  sur  son  acquéreur 
si  l'ordonnance  du  juge  en  vertu  de  laquelle  il  est  rentré  en  pos 
session  est  postérieure  au  procès-verbal  de  saisie.  Il  peut  seule 
ment  exiger  que  la  clause  résolutoire  contenu^  dans  l'acte  i 
vente  soit  insérée  dans  le  cahier  des  charges.  —  Paris,  18  jui 
1811,  Gomel,  [S.  et  P.  chr.] 

1943.  —  Décidé  que  celui,  qui,  sans  être  débiteur,  est  appe 
comme  partie  civile,  peut  rester  en  c*use  pour  revendiquer  1' 
objets  saisis  qui  sont  sa  propriété.  —  Rennes,  12  févr.  1818 

[P.  chr.]  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  no' 

1944. —  La  demande  à  fin  de  révocation  d'une  donation  d'in 
meuble  introduite  depuis  la  saisie  de  cet  immeuble  a  bien  poij 
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effet,   lorsqu'elle  a  été  notifiée  au  greffe  avant  l'a 

nt  a  l'art.  717.  C.  proc.  civ.,  d'arrêter  la  poursuite 
pendant   un   temps,  mais  elle  n'en  conserve  pas  moins 
I  ,  d'une  demande  principale  entièrement  distincte  de  cette 

poursuili'  lanl  qu'aucun  jugement  n'a  prononcé  la  jonction  de 
i  de  l'autre.  .Iulti'-,  en  conséquence,  que  s'il  est  vrai  que 
l'art.  717,  en  attribuant  au  créancier  qui  poursuit 
droit  d'intervenir  dans  l'instance  h  fin  dp  résolution,  autorise 
implicitement  I*1  demandeur  en  résolution  à  appeler  lui-même  le 
créancier  poursuivant  dans  cette  instance,  cet  appel  en 
ne  peut  cependant  être  effectué  que  par  un  exploit  régulierd'as- 
ion  à  personne  ou  domicile,  et  non   par  un  simple  ai 

nu-  d'avoué  à  avoué.  — ■  Bordeaux,  7  août  l*ii, 
Dau nt,  [S.  46  2.75,  I'.  46.1.571 

I!t45.  —  L'intervention  dans  la  poursuite  d'expropi 
par  li- demandeur  en  résolution  ne  peut  avoir  pour  objet  la  dis- 
traction immédiat  i  de  l'immeuble  saisi,  mais  seulement  la  sus- 
m  de  la  poursuite  el  l'obtention  d'un  délai  pour  la  mise  à 
tin  de  l'action  résolutoire  avant  l'adjudication.  Les  parties  ne 
peuvent  donc,  dans  cette  situation,  conclure  qu'à  la  fixation  de 
ai,  et  non  requérir  qu'il  soit  enjoint  par  le  tribunal  de 
plaider  au  fond  sur  la  demande  résolutoire.  —  Même  arrêt. 

lîtïO.  —  Décidé  même  que  la  demande  en  résolution,  bien 
que  distincte  de  la  demande  en  distraction  prévue  et  réglée  par 
l'art .  72b,  C.  proc.  civ.,  tend  cependant,  par  ses  conséquences 
ures,  à  la  distraction  de  l'immeuble  saisi,  et  ne  peut,  en 
conséquence,  être  jugée  en  la  seule  présence  du  créancier  qui 
poursuit  la  vente,  sans  qu'il  y  ait  violation  dudit  article.  —  Même 
arrêt. 

1947.  —  Quand  une  saisie  immobilière  porte  sur  des  biens 
qui  n'appartiennent  point  au  saisi,  mais  qu'il  avait  donnés  en 
hypothèque  au  saisissant,  les  antres  créanciers  inscrits  du  saisi, 
également  créanciers  hypothécaires  du  tiers  dont  les  biens  ont 
impris  à  tort  dans  la  saisie,  doivent,  pour  faire  réparer  l'er- 
reur, prendre  la  voie  de  la  demande  en  distraction,  et  non  celle 
de  la  demande  en  partage.  —  Poitiers,  16  janv.  1824,  Desmiers, 
P.  chr.] 

I!ti8.  —  Mais  celui  qui  n'a  acquis  un  immeuble  que  par  acte 
sous  seing  privé  ne  peut  opposer  son  contrat  d'acquisition  au 
créancier  de  son  vendeur,  qui  aurait  saisi  cet  immeuble,  que 
dans  le  cas  où  ce  contrat  aurait  acquis  date  certaine  avant  la 
saisie  (G.  civ.,  art.  1322,   1328).  —  Toullier,  t.  8,  n.  251. 

1!)49.  —  La  contestation  qui  n'a  pas   porté  sur  la  nullité  ou 

l'irrégularité  de  la  saisie,  mais  sur  le  point  rie  savoir  si  cette 

ivail  effectivement  compris  tellps  et  telles  parcelles,  objet 

du  litige,  non   désignées   dans   le   procès-verbal,  soulève    une 

3uestion  de  propriété  qui  ne  pourrait  s'élever  qu'après  que  l'une 
es  parties  aurait  prétendu  se  faire  attribuer  les  parcelles;  et, 
par  son  caractère  d'action  en  revendication,  une  telle  demande 
rehappe  à  la  déchéance  de  l'art.  728.  —  Cass.,  H  mars  1901,  Du- 
:oin,  [S.  et  P.  1902.1.171] 

15)50.  —  Au  cas  d'une  action  pn  revendication  dirigée  parle 
saisi  iou  son  ayant-cause)  contre  l'adjudicataire  de  certaines 
sarcelles  de  terrains  (et  basée  sur  ce  que  le  procès-verbal  de 
Jaisie  les  avait  omises  dans  ses  énonc.iations,  et  sur  ce  que.  la 
lésignation  des  immeubles  mis  en  vente  n'a  pu  être,  dans  le 
cahier  des  charges,  autre  que  celle  insérée  au  procès-verbal  de 
«isie),  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider,  par  une  ap- 
iation  souveraine  des  circonstances  de  la  cause,  que  cette 
n  n'est  pas  fondée,  les  biens  revendiqués  ayant  été  réelle- 
t  mis  en  vente  et  adjugés. — Cass.,  18  févr.  1895,  Mananti, 
et  P.  96.1.40,  D.  95.1.421] 

951.  —  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'une 
d'immeuble  formée  par  le  vendeur  contre  l'acquéreur  sur 
el  cet  immeuble  est  saisi,  peut  être  intentée  par  voie  de  de- 
de  en  distraction.  —  Chauveau,  quest.  2419  sexies.  —  Con- 
Carré,  loc.  cit. 

52.  —  La  demande  en  nullité  fondée  sur  ce  que  l'immeuble 
titue  un  majorât  ou  sur  ce  qu'il  serait  grevé  de  substitution, 

it  être  considérée  comme  une  demande  en  distraction. 

53,  —  Jugé  que  lorsqu'un  immeuble  a  été  saisi  sur  celui 
en  est  pas  propriétaire,  le  véritable  mailre  peut,  sans  être 

nu  de  former  une  demande  en  distraction,  disposer  des  fruits 
s   son    héritage,   en  justifiant   de   son  droit  de  propriété.   — 
aurges,  25  lévi.  1839,  Léonard  Dérangera,  [P.  40.1.341] 
lî>54.  —  La  demande  en  délaissement  formée  contre  l'adjn- 
cataire  de  terrains  non  compris  dans  la  saisie,  et  dont  il  a  pris 


possession  comme  faisant  partie  du  domaine  adjugé,  ne  constitue 
pas  une  demande  en  nullité  de  la    Bail 

formée  ■  .  i ,  Chorain,  [S. 

51.1.809,  P.  52.2.671,  D.   54.1.335]—  Y.  même  sens, 

Cass..  26  juill.  1875,  Pleurât,  [S 

1955.  —  Dans  ce  cas,  l'adjudicataire,  condamné  à  délaisser, 

i  uer  les  fruits,  comme 
le  mauvaise  foi,  si,  a  raison  de  circonstances  particuliers, 
par  exemple,  de  sa  qualité  de  notaire,  il  n'a  pu  ignorer  que  les 
terrains  dont  il  s'est  emparé  n'étaient  pas  compris  dans  l'adjudi- 
cation. —  Cass.,  4  août  1851,  précité. 

1956.  —  Le  pouvoir  et  la  capacité  pour  former  la  demande  en 
non  dépendent  de  la  question  de  savoir  si  c'est  un  acte 

purement  conservatoire  ou  une  action  immobilière.  Il  semble  bien 
qu'on  ne  puisse  considérer  comme  acte  conservatoire  un  procès 
sur  le  fond  du  droit,  où  une  question  de  propriété  est  en  cause, 
et  qui  doit  après  l'adjui  rendre  la  forme  d'une  acl< 

revendication.  —  Harsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  S  1735,  p.  189  : 
Olasson,  (oc.  cit. 

Section  II. 
Contre  qui  est  demandée  la  distraction. 

1957.  —  L'art.  725,  C.  proc.  civ.,  relatif  aux  demandes  en 
distraction,  dispose  que  la  demande  sera  formée  tant  contre  le 
saisissant  que  contre  la  partie  saisie  ;  elle  doit  être  formée  aussi 
contre  le  créancier  premier  inscrit  et  au  domicile  élu  dans  l'ins- 
cription. Il  a  été  décidé  que  cet  article  ne  statue  pas  à  peine  de 
nullité  à  cet  égard.  —  Besançon,  24  déc.  1850,  Chaillet.  S.  52.2. 
98,  P.  ">l. 2. 431.  D.  54.5. 674!  —  Sic,  E.  Persil,  Ventes  judie., 
n.  340;  Bi  iche,  n.  654;  Larsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5.  S  1736, 
p.  191.  —  V.  cependant  Chauveau,  surCarré,  quest.  2419  octies; 
Rodière,  Proc,  t.  3,  p.  177:  Decamps,  p.  86;  Souquet,  v  Saisie 
immobil.,  IM  col.,  n.  331  ;  Garsonnet  et  Cé/.ar-Bru,  t.  5,  §  1736, 
p.  191. 

1958.  —  Il    pu  pst  ainsi  spécialement  de   la  disposition   qui 
.]ue  la  demande  en  distraction  soit  formée  contre  le  créan- 
cier  premier  inscrit,  aussi    bien   que  contre  le  saisissant  et  15 
partie  saisie.  —  Besançon,  24  déc.  1850,  précité.  —  Caen,  19  mai 
1853,  Huvet,;S.  54.2.772,  P.  54.2.394,  D.  55.2.347] 

1959.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  prise  du  défaut  de  mise 
en  cause  de  la  partie  saisie  et  du  créancier  premier  inscrit  ne 
peut  être  proposée  par  le  saisissant  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel.  —  Colmar,  13  avr.  1850,  Kiéner,  (S.  51.2.622, 
P.  52.1.34,  D.  54.5.670]  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3247 
et  s. 

1960.  —  Dès  lors,  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  pre- 
mier créancier  inscrit  n'aurait  point  été  mis  en  cause  ne  peut  être 
opposée  par  les  autres  défendeurs.  —  Besançon,  24  déc.  1850, 
précité. 

1961.  —  On  avait  déjà  décidé,  sous  l'ancien  Code  de  procé- 
dure, que  la  fin  de  non  recevoir  résultant  de  ce  que  le  créan- 
cier premier  inscrit  n'avait  pas  été  mis  en  cause  n'était  pas  une 
exception  péremptoire  ou  tenant  à  l'ordre  public,  mais  une 
exception  purement  dilatoire,  qu'on  ne  pouvait  pour  la  première 
fois  opposer  en  appel.  —  Colmar,  5  avr.  1837,  Barlhelmé,  [P. 
38.1.1061 

1962.  —  Jugé,  cependant,  avant  la  loi  de  1841,  que  le  saisi 
est  partie  essentiellement  intéressée  aux  demandes  en  distraction 
formées  par  des  tiers;  que  le  jugement  de  distraction  est  nul  s'il 
n'y  a  point  été  partie  et  que  la  preuve  qu'il  n'a  pas  été  partie 
résulte  suffisamment  du  défaut  de  mention  de  son  nom  dans  l'ex- 
pédition en  forme  de  jugement  (C.  proc.  civ.,  art.  141  ).  —  Pau, 
7  juill.  1813,  Anglade,  [S.  et  P.  chr.] 

1963.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  décidant  que  la  demande  de 
tout  ou  partie  des  objets  saisis  sera  formée  tant  contre  le  sai- 
sissant que  contre  la  partie  saisie,  le  créancier  premier  inscrit 
et  l'avoué  adjudicatairp,  l'art.  725,  C.  proc.  civ.,  a  pxclu  de  cette 
procédure  toutes  les  autres  parties,  et  aucune  loi  n'a  dérogé  aux 
dispositions  dudit  article  en  faveur  de  la  femme  mariée,  soit  en 
cas  de  faillite  du  mari,  soit  dans  toute  autre  circonstance.  En 

jiience,  la  tierce  opposition  (hors  le  cas  de  dol  ou  de 
fraude!  formée  par  la  femme  du  saisi  contre  le  jugement  qui  a 
accueilli  la  demande  en  distraction  est  non  recevable.  —  Cass., 
2  juill.  1849,  Maillet,  [P.  52.1.186]  —  V.  infrà,  n.  2005. 

1964.  —  Il  avait  déjà  été  jugé  sous  l'empire  du  Code  de 
procédure  civile  que  l'art.  727  (725  nouv.  I,  C.  proc.  civ.,  confiant 


764 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -  Titre  V.  —  Chap.  V. 


au  créancier  premier  inscrit  le  soin  de  représenter  les  autres 
créanciers,  et  disposant  que  le  procès  sera  suivi  contre  ce  créan- 
cier inscrit,  le  saisissant,  le  saisi  et  le.  demandeur  en  distraction, 
exclut  par  cela  même  les  autres  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  11 
mai  1826,  Dubuissonnet,  S.  et  P.  chr.1  —  Poitiers, 4  août  1824, 
Dubuissonnet.  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  nos  observ.  sur  cet  arrêt. 

1965.  —  Toutefois,  lorsque  le  créancier  premier  inscrit  se 
trouve  être  celui  qui  poursuit  la  saisie,  il  faut,  au  cas  de  distrac- 
tion, mettre  en  cause  le  créancier  second  inscrit.  Et  cette  mise 
en  cause  doit  même  avoir  lieu  pour  la  première  fois  en  appel,  si 
ce  n'est  que  depuis  le  jugement  de  première  instance  que  le  pour- 
suivant est  devenu,  par  suite  de  cession,  créancier  premier  ins- 
crit. —  Colmar,  22  août  1835,  Piquart,  [S.  36.2.315,  P.  chr.]  — 
Rogron,  p  907;  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
g  1736,  p.  191;  Bioche,  n.  655;  Chauveau  et  Carré.quest.  2419-5°; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  99)  ;  Rodière,  t  2, 
p.  321. 

1966.  —  Cette  obligation  de  mettre  en  cause  un  créancier 
qui  représente  les  autres  s'explique  par  l'importance  que  la  loi 
attache  à  la  demande  en  distraction,  le  plus  grave  des  incidents 
de  la  saisie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit;  Glasson,  loc. cit. 

1967.  —  Ces  règles  ne  sont  applicables  qu'à  la  demande  en 
distraction  proprement  dite.  Jugé  que  le  saisissant  qui,  considé- 
rant à  tort  comme  une  demande  en  distraction  la  demande  en  par- 
tage de  l'immeuble  saisi,  met  en  cause  le  premier  créancierinscrit, 
peut,  après  avoir  gagné  son  procès  en  première  instance,  et  s'il 
succombe  en  appel,  être  condamné  aux  dépens  envers  ce  créancier 
mis  hors  de  cause  par  la  cour  d'appel,  quoique  celui-ci  aitété  mis 
en  cause  sur  l'appel,  non  par  lui,  mais  par  le  demandeur  en  par- 
tage. —  Cass.,  22  août  1837,  Barzun,  [S.  37.1.881,  P.  37.2.411] 

1968.  —  La  demande  en  partage  intentée  par  un  cohéritier 
durant  le  cours  d'une  saisie  pratiquée  par  un  immeuble  indivis 
entre  ce  cohéritier  et  le  saisissant,  constitue,  en  effet,  une  de- 
mande principale  et  non  une  demande  en  distraction;  en  consé- 
quence, le  délai  pour  appeler  du  jugement  qui  v  fait  droit  est  de 
trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois),  et  non  pas  seulement  de 
quinzaine  ;  et  ce  jugement  est  valable  quoique  le  premier  créan- 
cier inscrit  n'ait  pas  été  mis  en  cause.  —  Cass..  22  août  1837, 
précité.  —  Colmar,  26  mars  1838,  Hœrter,  [P.  38.1.584] 

1969.  —  D'autre  part,  et  en  vertu  des  mêmes  principes,  la 
demande  en  revendication,  par  le  propriétaire  d'un  immeuble 
adjugé  super  non  domino,  doit  être  dirigée  contre  l'adjudica- 
taire. Ce  n'est  qu'avant  l'adjudication,  et  par  une  demande  à  fin 
de  distraction,  que  l'action  doit  être  intentée  contre  le  saisissant, 
le  saisi  et  le  créancier  premier  inscrit. — Toulouse,  U  août  1823, 
Sainlraix,  [S.  et  P.  chr.] 

1970.  —  Si  la  poursuite  en  cas  de  demande  en  distraction 
ne  peut  être  formée  que  contre  les  parties  désignées  dans  l'art. 
725,  rien  n'empêche  d'autre  part  l'intervention  de  tiers  intéressés. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  partie  d'un  immeuble 
saisi  est  revendiquée  par  un  tiers  qui  en  demande  la  distraction, 
les  créanciers  inscrits  sont  recevables  à  intervenir  dans  l'instance 
et  à  demander  la  nullité  du  titre  produit  à  l'appui  de  l'action  en 
revendication,  bien  que,  ce  titre  leur  ayant  été  notifié  antérieu- 
rement, il  n'y  ait  pas  eu  surenchère  de  leur  part.  —  Paris,  24 
jùill.  1848,  Rocher-Lambin,  [P.  48.1.225]  —  Cette  intervention 
a  lieu  à  leurs  frais.  —  Glasson,  loc.  cit. 

1971.  —  Le  créancier  inscrit  qui  a  fait  saisir  les  immeubles 
affectés  à  sa  créance,  et  dont  la  saisie  a  été  transcrite,  peut  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription  d'une  vente  antérieure  à 
ladite  saisie  pour  repousser  la  demande  en  revendication  formée 
par  le  prétendu  acquéreur,  et  légitimer  la  continuation  de  sa 
poursuite;  il  est  un  tiers  dans  e  sens  de  l'art.  3,  L.  23  mars 
1855.  —  Caen,  \"  mai   1858,  Gobard,  [S.  58.2.449,  P.  S 

D.  58.2.161] 

1972.  —  Le  créancier  d'une  somme  indéterminée,  exigible 
par  chaque  jour  de  retard  (V.  suprà,  v°  Obligations,  n.  614  et  s.  . 
qui  a  pris,  en  vertu  d'un  jugement  constatant  sa  créance,  une 
inscription  sur  les  immeubles  de  son  débiteur,  pour  garantie, 
non  seulement  des  sommes  déjà  échues,  mais  encore  des  sommes 
à  échoir,  est  recevable,  au  moment  de  la  saisie  de  ces  immeubles, 
à  contester  la  légitimité  d'une  revendication  qui,  si  elle  était 
admise,  aurait  pour  effet  de  réduire  l'importance  du  gage  bvpo- 
thécaire  affecté  au  paiement  de  la  créance.  —  Orléans,  23  déc. 
1880,  LiEtat,  'S.  83.2.204,  P.  83.1.1002,  D.  82.: 

19/3.  —  Le  créancier  est  recevable,  également,  à  contester, 
en  sa  seule  qualité  de  créancier  saisissant,  quand  la  saisie  a  été 


pratiquée  de  façon  à  garantir  l'entier  montant  de  sa  créance.  — 
Même  arrêt. 

1974.  —  Peu  importe  que,  à  la  date  de  la  signification  du 
commandement,  les  causes  exigibles  de  la  saisie  fussent  infé- 
rieures au  montant  de  l'adjudication,  si  la  créance  est  supérieure 
à  cette  dernière  somme,  au  moment  où  est  formée  la  demande 
en  revendication  d'objets  dépendant  de  l'immeuble  saisi. — Même 
arrêt. 

1975.  —  Le  premier  créancier  inscrit  a  mandat  suflisant 
pour  représenter  les  autres  créanciers  sur  une  demande  en  dis- 
traction, mais  non  pour  transiger  sur  cette  demande  et  changer 
les  conditions  de  l'adjudication.  —  Cass.,  27  juin  1842,  Jardin, 
[P.  43.1.37] 

1976.  —  Le  créancier  qui  prétend  que  les  objets  par  lui 
compris  dans  une  saisie  immobilière,  et  dont  la  distraction  est 
demandée,  sont  échus  à  son  débiteur  par  suite  d'un  partage,  est 
recevable  à  prouver,  à  l'aide  de  présomptions  ayant  le  caractère 
voulu  par  la  loi,  l'existence  de  ce  même  partage,  dont,  par  l'effet  ' 
d'un  concert  frauduleux,  il  ne  peut  reproduire  la  constatation  | 
écrite.  —  Toulouse,  23  nov.  1843,  Sicre,  [P.  45.1.365] 

Section  III. 
Procédure    de   la   demande. 


§  1.  Formes  de  la  demande. 

1977.  —  D'après  Glasson  (t.  2,  §  159,  p.  340),  il  suffit  au 
demandeur  en  distraction  de  faire  un  dire  au  cahier  des  charges 
trois  jours  au  moins  avant  sa  publication  (V.  suprà,  n.  1047  el  s.). 
Jusqu'à  cette  date,  toute  autre  forme  de  demande  serait  frustra- 
toire  et  pourrait  même  être  déclarée  non  recevable.  Après  cette 
date,  la  demande  s'introduit  par  acte  d'avoué  à  avoué  contre  les 
parties  qui  ont  un  avoué  et  par  exploit  contre  celles  qui  n'en  ont 
pas. 

1978.  —  Suivant  une  autre  opinion,  les  tiers  qui  ont  à  faire 
valoir  sur  l'immeuble  saisi  des  droits  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  servitude  V.  suprà,  n.  1925)  peuvent  faire  valoir  leurs  droits 
par  des  dires,  mais  ces  dires  et  observations  n'auront  pas  la 
même  valeur  qu'une  demande  formée  régulièrement.  Le  tribunal 
ainsi  saisi  ne  pourrait  que  prescrire  des  modifications  au  cahier 
des  charges,  en  attendant,  pour  se  prononcer  sur  l'existence  du 
droit  réclamé,  que  les  intéressés  aient  agi  dans  les  formes  près 
crites  par    les    art.   725   et  726,  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet  et 

Cézar-Bru,  t.  4,  §  1564,  p.  693. 

1979.  —  Jugé  que  lorsqu'une  demande  en  distraction  de  cer- 
taines parcelles  a  été  insérée  par  un  dire  au  cahier  des  charges, 
qu  il  n'a  été  fait  aucun  contredit,  que  le  tribunal  a  donné  acte  de 
la  lecture  du  cahier  des  charges  et  des  dires,  qu'enfin,  devant  la 
cour  d'appel,  le  saisissant  a  expressément  reconnu  que  les  par- 
celles litigieuses  n'ont  pu  être  comprises  dans  la  vente,  les  juges 
décident,  à  bon  droit,  par  une  interprétation  souveraine  du  ca- 
hier des  charges  et  de  l'intention  des  parties,  que  celles-ci,  d'ur 
commun  accord,  ont  tenu  pour  jugée  la  demande  en  distraction 
formulée  par  les  dires,  et  que  l'adjudication  n'a  pu  comprendrt 
que  les  biens  non  revendiqués.  —  Cass.,  21  mars  1893,  Cou- 
moul,  [S.  et  P.  94.1.162,  D.  93.1.438] 

1980.  —  D'après  l'opinion  générale,  les  demandes  en 
traction  s'introduisent  conformément  aux  prescriptions  géi 
raies  de  l'art.  718.  —  Rogron,  p.  907;  Chauveau,  sur  Carré 
quest.  2419  bis  ;  Decamps,  p.  86.  —  V.  suprà,  n.  1725. 
Et  ces  demandes  peuvent  être  intentées  jusqu'à  l'adjudication 
—  Bastia,  21  févr.  1838,  Galeazzini,  [P.  40.2.81]  —  Lachaize 
t.  2.  p.  112;  Thomine-Desmazures,  t.  2.  p.  279;  Favard  de  Lan 
glade,  Rép.,  v°  $<iisie  immolai.,  §  2,  art.  7.  n.  7  ;  Chauveau,  su 
Carré,  quest.  2419  bis;  Rodière,  t.  3,  p.  175  et  176;  Paignon 
Ventes  judic.,  t.  1,  n.  154  et  158;  Jacob,  Comment,  sur  I 
immobil.,  t.  2,  p.  11;  Pascal  Bonnin,  Comment.  C.  proc.  civ.,  sa 
l'art.  725;  Bioche,  n.  651,  653  et  676;  Souquet,  Did.  des  temp 
légaux,  v"  Saute  immob.,  lre  col.,  n.  316  et  s.,  323  ;  Boitard,  Col 
mel-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  992;  Garsonnet  et  Cézar-Bru 
t.  .ï.  §  1736,  p.  192.  —  Xous  avons  déjà  dit  plus  haut,  supra 
n.  1923  et  1924,  qu'après  l'adjudication,  le  tiers  devrait  intente 
une  action  principale  en  revendication  conformément  au  droi 
commun. 

1981.  —   On  ne   pourrait  considérer  comme  une  deœand 
en  distraction  une  simple  sommation  extrajudiciaire  signifiée  p? 
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un  tiers.  Dan     ce  cas,  le  saisissant  pourrait  passer  outre  aux 

de  la  procédure  et  à  ! 
un  incident  avec  ce  tiers.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  le 
i  intervenir,  car  on  n'admet  pas  d'intervention  l'on 
re.  -  -  Chauveau,  quest.  :'  i  19 

1982.  L'ancien  art.  727  se  contentait  de  duc  que  la  de- 
,n   distraction   serait  formée  par  exploit  conli 

•  |ui  n'aurait  pas  avoué  en  cause.  Le  iveau  texte,  c'est- 

a-dire  l'art.  7..".,   s'explique  sui  I  ils  sont 

d'un  [our  par  •  iuq  m  ntre  le 

di  .   saisi    et   le  lieu  où  ,|ue  ce 

filai  puis  e  être  augmenté  lorsque  le  saisi  demeure  hors  du  ter- 

contini  utal  de  la  h  ranee. 

1983.  —  Bien  que  la  dernière  partie  de  l'art.  725  relative  à 
délais  de   distance  ne  s'applique   directement  qu'au  saisi, 

elle  doil    être  étendue  au   créancier  inscrit  contre  lequel  la  de- 

en  distrarih.il  doit  être  formée,  et  au  second  dans  le  cas 

ni  vaut  est  en  même  temp  lier  ins- 

I\  .  su/m/,  n.  1965). —  Carré  et  Chau  .  i.  2419-7"; 

Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Bioche,  u.  659.  — 
i.,  p.  :14t. 
19N4.       i  In  doit  trouver  dans  la  demande  la  désignation  des 
revendiqués,  ainsi  que  l'exige   l'art,  64  pour  les  exploits 
de  demande  en  matière  réelle.  —  Hecamps,  p.  86  ;   Favard  de 
Langlade.  v°  Saisir  immobilière,  t.  5,  p.  72;  Thomine-D 
lllres,  p.  262;  Bioche,  n.  660;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2420 
rsonnel  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 
lï)85.  —  La  demande  en  distraction  doit  contenir  renoncia- 
tion des  litres  justificatifs,  qui  sont  déposés  au  greffe,  et  la  copie 
de  l'acte  de  dépôt  (C.  proc.  civ.,  art.  1 

1980.  -  Si  la  demande  en  distraction  était  fondée  non  sur 
des  litres,  mais  sur  un  l'ait,  la  disposition  de  l'art.  726 
impossible  à  exécuter,  et  cependant  la  demande  n'en  serait  pas 
moins  valable.  —  Poitiers,  15  déc.  1*25.  Gire,  [P.  chr.]  —  Ou 
peut  supposer,  par  exemple,  un  revendiquant  qui  a  acquis  la  pro- 
par  prescription.  —  Carré  et  Chauveau,  quest  2420  ;  Boi- 
tard,  ilolmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  993;  liodière,  t.  2, 
p.  321  ;  Paignon,  n.  257.  —  On  ne  pourrait  non  plus  opposer 
cet  article  à  un  tiers  qui  prendrait  la  voie  de  l'action  posses- 
soire.        V.  suprà,  n.  1927. 

11)87. —  Le  dépôt  au  greffe  des  lities  à  l'appui  de  la  de- 
mande en  distraction  ayant  moins  d'importance  que  la  demande 
elle-même,  il  ne  parait  pas,  dans  le  silence  de  la  loi,  que  ce  dé- 
pôt soit  prescrit  à  peine  de  nullité.  Il  en  est  de  même  à  plus  forte 
de  la  copie  de  l'acte  de  dépôt.  —  Bioche,  n  661  :  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  321  ;  Persil,  n.  340  et  341  ;  Garsonnel  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2410  octies. 

1988.  —  Il  est  aujourd'hui  de  pratique  courante  de  commu- 
niquer avant  les  débats  les  titres  à  l'amiable  entre  avoués  et 
ivocats.  lu  le  vœu  de  la  loi  semble  sudisamment  rempli  parce 
node  de  procéder.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glas- 
son, loc.  cit. 

1989.  —  Jugé  toutefois  que  l'intervention  ayant  pour  objet 
ine  demande  en  distraction  des  biens  saisis  serait  non  recevable 
Mur  défaut  de  dépôt  au  grelfe  des  pièces  justificatives.— Metz. 
!8  jnnv.  1818,  Milleret,  [S.  et  P.  chr.] 

i  1999.  —  Le  demandeur  en  distraction  prouve  suffisamment 
il  propriété  soit  par  des  actes  passés  entre  lui  et  le  saisi,  soit 
»r  l'acquisition  qu'il  aurait  faite  lors  d^une  saisie  antérieure. 
-  Rennes,  t  7  déc.  1811,  Lepage,  [P.  chr.] 

1991.  —  L'annulation  de  la  demande  en  distraction  pour 
larité  ou  vice  de  forme  n'entraine  pas  la  perte  du  droit  du 
|ui  avait  formé  cette  demande.  —  Thomine-Desmazures, 

.  2,  p.  280;  Persil  fils,  n.  343. 

§  2.  Délai  dons  lequel  elle  peut  être  intentée. 

1992.  —  H  y  a  grand  intérêt  à  distinguer  la  demande  en 
listraclion  incidente  de  la  demande  en  nullité  de  la  saisie,  au 
ioint  de  vue  du  délai  dans  lequel  ces  actions  doivent  être  inten- 

• 

1993.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  des  immeu- 
les ont  été  saisis  sur  un  cohéritier  qui,  les  ayant  acquis  par 
oie  de  licitation,  est  à  tort  poursuivi  comme  tiers  détenteur  par 
?s  héritiers  hypothécaires  de  ses  colicitants,  la  demande  tendant 

faire  annuler  la  saisie  est,  de  la  part  dudit  cohéritier,  une  véri- 


table  d  u  distraction,  qu'il  n'e  einede 

nce,  d,    !..  i  i  l'ai  t.  72 

civ.  —  P  I  mai  I8S3,  Thoumelon-\ 

—  Gai  oi 

1994.  —  La   II 

ne  poursuite  de  saisie  imi, 
lors,  cette  demande  peut   être  i  même  après  la  ; 

chère,  jusqu'à  l'ai 

M . 

1995.  —  Ainsi,  celui  dont  1..  di  mande  en  distraction  avait 
été  n  ; 

tous  di.  N.int  au  fou  repro- 

duire incidemment  la  i 

poursuite  di  par  le  lait  d'une 

arrêt. 
1990.  —  Jugé,  égalen 
peut  ê  après  l'adjudication,  surtout  s'il  v  a  sur- 

I  eut,  en  pareil  cas,  limilei   l'exercice  di 
demande  et  I  .rire  dans  l'espace  de  temps  qui  s'. 

depuis  le  commandement  jusqu'à  l'adjudic 
tiot.,  par  tinte  de  la  su  .'étant  plus  définitive.       I 

çon,  24  déc.  1850,  Chaillet,  |S.  52. 2. fis.  P.51.2.431,  D.  54. 

—  V.  Bioche,  n.  550,  i.  et  Cézar-Bru,  /..• .  i  U. 

1997.  —  L'action  en  distraction  peut-e  ••■dans 
suite  de  folle  enchère?  —  V.  suprà,  v  F,, Ile  eni 

n.  179  et  180. 

1998.  —  Sous  l'ancien  Code  de  procédure,  la  demand  en 
distraction  était  prématurée  lorsqu'elle  était  formée  avant  l'ad- 
judication préparatoire,  et  elle  ne  pouvait  en  conséquence  moti- 
ver la  suspension  des  poursuites. 

1999.  —  Lorsqu'une  saisie  immobilière  a  été  faite  su/ 

ino,  l'adjudication  est  radicalement  nulle,  et  cei  t  •  nullili  peut 
demandée  en  toul  état  de  cause  par  voie  de  i  .   on. 

—  Paris,  9  mars  1811,  Duval,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  '1  anible, 
Rep.,  v°  Saisii  .;  Carré  et  Chauveau,  n.  2419 
bis;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  834. 

2000.  —  Et  cette  revendicatii  i  ire  admise,  bien  que 
le  vrai  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  ait  connu  la  poursuite  en 
expropriation  et  n'en  ait  pas  signalé  la  nullité,  et  que  d'un  autre 

la  saisie  eût  pu  être  laite  sur  lui  comme  caution  de  la  | 
tie  saisie.  Mais  I  adjudicataire  peut,  dans  ce  cas,  demandei  sa 
décharge  et  se  faire  garantir  par  le  poursuivant  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  lui.  —  Même  an 

2001.  —  TA'ous  rappelons  qu'après  l'adjudication,  ce  n'esl 
plus  par  voie  de  distraction  qu  céder  le  tiers  qui  se  pré- 
tend propriétaire  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis.  Il  doit  in- 
tenter une  action  en  revendication  contre  l'adjudicataire.  —  Melz, 
12  juill.  1822,  Gravy,  S.  et  P.  chr.]  —  Touloi  \i  1823, 
Sainfraix,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  20  janv.  1831,  Bichler,  [P. 

-  V.  suprà,  n.  1923  et  I! 
2002. —  .luge  que  le  jugement  d'adjudication,  ne  transmet- 
tant à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux 
appartenant  au  saisi,  n'empêche  pas  les  tiers  propriétaires  d'im- 
meubles indûment  compris  dans  l'expropriation  de  les  revendiquer 
soit  contre  l'adjudicataire  lui-même,  soit  contie  les  sous-acqué- 
reurs auxquels  il  les  a  transmis.  —  Cass..  2  déc.  1890,  Maurv, 
[S.  et  P.  94.1.342,  D.  91.1.478]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Brù, 
t.  4,  §  1613,  p.   . 

2003.  —  ...  Que  le  tiers  qui  se  prétendrait  propriétaire  de  l'im- 
meuble et  qui  se  donnerait  une  tout  autre  qualité  que  celle  de 
vendeur,  pourrait  le  revendiquer  même  après  l'adjudication.  — 
Cass.,  28  juin  1819,  Ganel,  [S.  et  P.  chr.;  —  Paris,  9  mars  )8<l, 
précité.  —  Toulouse,  11  août  1823,  précité. 

2004.  —  ...  Que  la  demande  en  délaissement  de  pièces  de 
terre  non  comprises  dans  une  saisie,  contre  l'adjudicataire  qui 
les  détient  indûment,  ne  peut  être  considérée  comme  une  action 
en  nullité  de  la  saisie,  mais  comme  une  action  principale  qui 
peut  être  formée  après  l'adjudication. —  Cass.,  4  août  185t,Cho- 
rain,  [S.  51.1.809,  P.  52.2.671,  D.  54.1.335] 

2005.  —  Celui  qui  prétend  un  droit  de  propriété  dans  un 
immeuble  vendu  par  suite  d'expropriation  forcée,  ne  peut  pas  se 
pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  le  jugement 
d'adjudication  :  c'est  par  une  action  eu  délaissement  ou  en  reven- 
dication dirigée  contre  l'adjudicataire,  qu'il  doit  obtenir  sa  réin- 
tégration dans  sa  propriété.  —  Toulouse,  5  déc.  1834,  Lave,  [S. 
35.2.474,   P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2408.  — 
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Contrit,  Persil  fils,  n.  293;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  282.— 
V.  suprà,  n.  1963. 

§  3.  Des  frais  de  la  demande. 

2006.  —  Le  demandeur  en  distraction  ne  doit  être  condamné 
aux  dépens  qu'autant  qu'il  succombe  sur  sa  revendication. — 
Persil  fils,  n.  338. 

2007.  —  Ainsi  celui  qui  forme  une  demande  en  distraction 
d'immeubles  lui  appartenant,  qui  ont  été  mal  à  propos  compris 
dans  une  saisie,  ne  peut  être  condamné  aux  frais  de  la  saisie,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  par  cela  seul  qu'il  a  omis  d'insérer  son 
nom  sur  la  matrice  du  rôle  (ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  le  sai- 
sissant), ou  qu'il  n'a  formé  la  demande  en  distraction  que  lorsque 
la  saisie  était  déjà  fort  avancée.  Il  n'y  a  pas  là  négligence  don- 
nant lieu  à  responsabilité  (C.  civ.,  art.  1382).  —  Amiens,  18  nov. 
1823,  Leydier,  [S.  et  P.  chr.] 

2008.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acquéreur  n'est 
obligé  par  aucune  loi  de  faire  inscrire  sous  son  nom,  au  rôle 
des  contributions,  l'immeuble  par  lui  acquis  :  par  suite,  il  ne 
saurait  être  tenu  d'aucuns  dommages-intérêts  envers  les  créan- 
ciers de  son  vendeur  qui,  induits  en  erreur  par  cette  omission, 
auraient  saisi  sur  leur  débiteur  l'immeuble  vendu,  dans  la  per- 
suasion qu'il  n'était  pas  sorti  de  ses  mains.  C'est  aux  créanciers 
de  s'assurer  si  l'immeuble  sur  lequel  ils  exercent  leurs  poursuites 
n'a  pas  cessé  d'appartenir  à  leur  débiteur.  —  Grenoble,  4  févr. 
1829,  Masson,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cependant,  Pigeau,  n.    162. 

2009.  —  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  poursuivant  ne  pour- 
rait être  victime  d'une  erreur  involontaire,  et  les  frais  faits  sur 
la  demande  en  distraction  pourraient  être  déclarés  privilégiés 
par  le  jugement  du  tribunal  et  par  suite  être  compris  dans  la 
taxe.  —  Chauveau,  quest.  2419  undecies. 

2010.  —  Jugé,  cependant,  que  lorsqu'un  immeuble  a  été,  a 
tort,  compris  dans  une  saisie,  les  frais  de  la  demande  en  distrac- 
tion doivent  rester  à  la  charge  du  saisissant,  encore  bien  que  cet 
immeuble  n'ait  été  aliéné  par  le  saisi  que  dans  l'intervalle  d'une 
première  saisie,  déclarée  nulle,  à  une  seconde.  —  Rouen,  15  mai 
18i+,  Leheurteux  et  Dangu,  [P.  45.1.359] 

2011.  —  La  demande  en  distraction  étant  un  incident  de  la 
saisie  immobilière  doit,  en  principe,  conformément  à  l'art.  718, 
C.  proc.  civ.,  être  jugée  sommairement  (V.  suprà,  n.  1734  et  s.). 
Toutefois  elle  peut  être  placée  au  rôle  ordinaire  si  le  titre  sur  le- 
quel on  fonde  la  demande  en  revendication  est  contesté,  et  alors 
les  écritures  des  avoués  doivent  être  admises  en  taxe,  sauf  leur 
réduction  si  le  nombre  des  rôles  paraît  exagéré.  —  Limoges, 
16  mars  1813,  N...,  [P.  chr.]  —  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  2, 
p.  216,  n.  31  et  s. 

Sectio.n  IV. 
Ellels  de  la  demande.  —   Sursis. 

2012.  —  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie 
des  objets  saisis,  il  sera  passé  outre,  nonobstant  cette  de- 
mande, à  l'adjudication  du  surplus  des  objets  saisis.  Pourront 
néanmoins  les  juges,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
ordonner  le  sursis  pour  le  tout.  Si  la  distraction  partielle  est 
ordonnée,  le  poursuivant  sera  admis  à  changer  la  mise  à  prix 
portée  au  cahier  des  charges  (C.  proc.  civ.,  art.  727). 

2013.  —  Trois  cas  sont  à  examiner.  1°  Si  la  distraction  n'est 
encore  que  demandée,  les  poursuites  continuent,  car  l'art.  727  ne 
suppose  pas  qu'elles  soient  suspendues,  mais  on  surseoità  l'ad- 
judication en  distinguant  selon  que  la  demande  en  distraction 
porte  sur  la  totalité  ou  seulement  sur  une  partie  de  l'immeuble 
saisi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1737,  p.  195. 

2014.  —  a)  Dans  le  cas  où  la  distraction  n'est  demandée  que 
pour  une  partie  des  biens  saisis,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
toutes  les  parties  soient  d'accord  pour  requérir  le  sursis;  le  tri- 
bunal peut  l'ordonner  sur  la  demande  de  l'une  d'elles  iPigeau, 
t.  2,  p.  157;  Paignon,  n.  16(i;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  280). 
Mais  il  ne  pourrait  l'ordonner  d'office.  —  Persil  fils,  n.  346; 
Bioche,  n.  668;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2421  ter;  Rodiere, 
t.  2,  p.  322;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1737,  p.  195;  Glas- 
son,  loc.  cit. 

2015.  —  Si  toutes  les  parties  étaient  d'accord  pour  demander 
le  sursis  dans  l'hypothèse  de  l'art.  727,  Chauveau  (sur  Carré, 
quest.  Î121  ter)  pense  que  le  tribunal  ne  pourrait  refuser  de  l'ac- 
corder. Tel  est  aussi  l'avis  de  Paignon  (n.  160;;  mais  Bioche 


346)  croient  qu'on  ne  peut  limiter  ainsi 
—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 


(n.  669)  et  Persil  fils  (n 
le  pouvoir  du  tribunal. 
Glasson,  loc.  cit. 

2016.  —  6)  Lorsque  la  distraction  est  demandée  pour  la  tota- 
lité des  biens  saisis,  le  sursis  est  inévitable  (Rogron,  p.  90S).  Il 
ne  pourrait,  en  effet,  être  procédé  à  l'adjudication  sous  une 
menace  qui  écarterait  tous  les  adjudicataires.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2421  ;  Rodière,  t.  2,  p.  322;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson. 
t.  2,  n.  994.  —  V.  Bioche,  n.  668. 

2017.  —  Mais  la  vente  laite  par  le  saisi  depuis  la  poursuite 
eu  expropriation  ne  pouvant  être  opposée  aux  créanciers,  la 
revendication  que  voudrait  exercer  le  tiers  acquéreur  dans  ce 
cas  n'aurait  pas  l'effet  de  suspendre  l'adjudication  de.  l'immeuble 
saisi,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  revendication  par  un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Cass.,  21  juill.  1800,  Duva!  et  Sapinault,  [S.  et  P.  chr.] 

2018.  —  Jugé,  sous  l'ancien  Code  de  procédure  civile,  que 
quand  une  demande  en  distraction  était  formée,  et  que,  l'adju- 
dication définitive  ne  pouvant  plus  être  prononcée  au  jour  indiqué, 
était  renvoyée  à  un  autre  jour,  il  était  nécessaire  d'apposer 
de  nouveaux  placards  et  d'observer  de  nouveau,  sans  qu'il  fût 
possible  de  l'abréger,  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  fixation  du 
jour  de  l'adjudication.  L'adjudication  prononcée  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai  était  nulle,  et  cette  nullité  pouvait  être  opposée 
en  appel  pour  la  première  fois.  —  Grenoble,  18  août  1817,  Do- 
mègues,  [S.  et  P.  chr.] 

2019.  —  2°  Si  la  demande  en  distraction  a  été  admise  par  un 
jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  la  saisie  tombe,  et 
i'adjudication  devient  impossible  s'il  s'agit  d'une  distraction 
totale  ;  si  elle  n'est  que  partielle,  l'adjudication  est  prononcée 
après  fixation  d'une  nouvelle  mise  à  prix  pour  la  portion  de 
l'immeuble  dont  la  distraction  n'a  pas  été  demandée  (art.  727,  m 
fine).  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  994;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1737;  Glasson,  loc.   cit. 

2020.  —  La  distraction  de  l'usufruit  d'un  immeuble  saisi, 
faite  au  profit  d'un  tiers,  au  moment  de  l'adjudication  (V.  infrà, 
n.  2032  et  s.),  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  au  saisi  la  jouissance 
de  l'immeuble  après  l'extinction  de  l'usufruit  :  cette  extinction 
profite  à  l'adjudicataire  (C.  civ., art.  617;  C.  proc.  civ.,  art.  717), 

—  Cass.,  1"  févr.  1843,  Pontet,  [S.  43.1.537,  P.  43.2.119] 

2021.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'une  adju- 
dication sur  saisie  immobilière,  comme  ayant  compris  à  torl 
l'usutruit  d'un  immeuble  dont  le  saisi  n'était  que  nu  propriétaire, 
n'a  pas  pour  effet  d'annuler  la  procédure  de  saisie  immobilière 
antérieurement  faite.  —  Toulouse,  1er  déc.  1891,  Calvignac,  [S. 
et  P.  93.2.6] 

2022.  —  Par  suite,  la  nue  propriété  de  l'immeuble  retourne 
frappée  d'indisponibilité  par  l'effet  de  la  saisie  aux  mains  du 
saisi,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  la  vente  que  le*saisi  a  faite  après 
le  jugement  qui  a  prononcé  la  résolution  de  l'adjudication.— 
Même  arrêt. 

2023.  —  Lorsqu'un  jugement  de  première  instance  a  accueilli 
la  demande  en  revendication  formée  par  un  tiers,  relativement: 
des  biens  indûment  compris  dans  la  saisie,  le  désistement  ulté 
neurement  donné  en  appel  par  ce  tiers  ne  peut  être  opposé  à  l'ad- 
judicataire qui,  loin  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  annulai 
son  adjudication,  a  déclaré,  au  contraire,  s'en  tenir  à  ce  qu 
a  été  jugé.  —  Paris,  20  juill.  1826,  Sellier  et  Garnier,  [P. chr.] 

2024.  —3°  Si  la  demande  en  distraction  est  rejetée  par  un  ju 
gement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée  :  rien  ne  s'oppos 
plus  à  l'adjudication.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  loc.  cit.;  Glas 
son,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  671  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  242 
quater;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

2025.  —  S'il  n'a  pas  acquis  force  de  chose  jugée,  l'adjudi 
cation  peut  être  faite  pendant  les  délais  d'appel  et  d'oppositio: 
puisque  ces  délais  ne  sont  pas  suspensifs.  Au  coutraire,  l'appe 
et  l'opposition  formés  étant  suspensifs  empêchent  l'adjudication 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

2026.  —  Jugé  que  la  signification  de  ce  jugement  faite,  no 
par  le  poursuivant,  mais  à  la  requête  de  l'adjudicataire,  suif 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  le  tiers  qui  a  formé  I 
demande  en  distraction.  —  Riom,  31  mai  1816,  Dorson,  [S.  i 
P.  chr.] 

2027.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  distrai 
lion  pouvant  être  frappé  d'appel,  il  est  prudent  de  ne  passf, 
outre  à  l'adjudication,  qu'autant  qu'il  serait  passé  en  force  d 
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1813,  Laci 

■sazurc.-,  n.  832.  -     Cependant,  la  loi  n'exige  pas  que  l'adjudi- 
oit  ainsi  ri  de  passer  outre, 

ne  juslilie  pas  qu'e,  i  jeté  appel. 

i  -il  fils,  n.    I    i    '  i  rré,  quesl  iti  r. 

2028.  —  Sous  la  loi  du   11   brurn.  an   VII  (art.  29),  il  a  été 
que  les  juges  ne  pouvaient,  en  cas  de   revendication  ou 
non  de  partie  des  biens  saisis,  rejeter,  par  un  seul  et  même 
ni,  la  demande  en  distraction  et  ordonner  l'adjudication; 
prononcer  sur  ces  deux  points  par  juge- 
séparés.  —  Colmar,  17  niv.  an  XI,  Fraolz,    S.  chr.] 
202!).  —  ...  Mue   les  juges   ne  pouvaient,  même  en  [•jetant 
la  demande   en   distraction,    passer  de   suite   à  l'adjudication; 
I  qu'ils  devaient  surseoir,  au  moins  pendant  la  huiti.no1   durant 
laquelle  l'appel  du  jugement  qui  rejetait  la  distraction  n'était  pas 
recevable    L.  16-21  août   1  "'»".  IL  5,  art.  14).  —  Cass.,  8  vent, 
an  Mil,  Simorre,  [S.  et  P.  chr. 

2030.  —  ...  Que  lorsque,  incidemment  à  une  poursuite  d'ex- 
propnation,  était  formée  une  demande  en  revendication  d'une 
partie  des  biens  saisis,  le  tribunal  qui  la  rejetait  ne  pouvait  pro- 
céder à  l'adjudication  immédiatement  après  la  sentence  de  rejet, 
et  avant  que  cette  Bentence  eût  acquis  i 
jugée.  —  Cass.,  I"  juin  1807,  Colette,  [S.  et  P.  • 

2031. —  Jugé,  au  contraire,  que  le  tribunal,  après  avoir  re- 
jeté la  demande  en  distraction  formée  incidemment  à  une  saisie 
immobilière,  peut,  à  la  même  audience  et  par  le  même  jugement, 
prononcer  l'adjudication  définitive,  tant  des  héritages  dont  la 
distraction  a  été  demandée  que  des  autres  objets  saisis.  —  Riom, 
31  mai  1816,  Dorson,[P.  chr.]—  Nimes,  2  mai  1838,  Dousson  et 
Salomon,  !l\  38.2.160 

Section   V, 
Demande   a  lin  de  charges. 

2032.  —  Les  droits  réels,  tels  que  les  servitudes,  les  droits 
d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation  sur  l'immeuble  saisi  peuvent 
être  l'objet  d'une  demande  en  distraction.  —  Decamps,  p.  86; 
Favard  de  Langlade,  \"  Saisie  immobiL,  t.  5,  p.  72;  Rapport  de 
M.  Pascalis  en  18.18.  —  On  appelait  jadis  de  telles  réclamations 
«  demandes  à  fin  de  charge  ».  D'après  le  projet  du  Code  de  pro- 
cédure et  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1N4I,  la  pensée  des 
différents  législateurs  était  de  les  assimiler  à  la  demande  en  dis- 
traction puisqu'elles  peuvent  intluer  sur  la  valeur  de  l'immeuble. 
Les  titulaires  de  droits  réels  peuvent,  d'autre  part,  agir  en  tout 
état  de  cause  pour  faire  valoir  leurs  droits  sur  l'immeuble,  comme 
le  véritable  propriétaire.  —  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2.  n.  995;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  S  1738,  p.  196. 

2033.  —  On  doit,  pour  les  titulaires  de  droits  réels  comme 
pour  les  propriétaires,  distinguer  plusieurs  périodes  :  avant  la 
publication  du  cahier  des  charges,  il  sufira  de  faire  un  dire,  et 
le  tribunal  ordonnera  que  le  droit  réel  sera  constaté  par  une 
clause  du  cahier.  Toute  autre  procédure  serait  fruslratoire.  De- 
puis la  publication  du  cahier  des  charges  jusqu'à  l'adjudication, 
il  faudrait  agir  en  distraction,  suivant  les  règles  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut,  en  faisant  les  mêmes  distinctions.  Après 
l'adjudication  devenue  définitive,  il  n'y  aurait  pas  d'autre  voie 
qu'une  action  principale. —  V.  sur  ces  points,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loi-,  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, /oc.  cit.;  Bioche, 
n.  672;  Carré  et  l'.liauveau,  quest.  2419  se 

2034.  —  Jugé  que  celui  qui  possède  un  droit  réel  sur  lesim 
meubles  saisis  peut  intervenir  dans  la  procédure  pour  faire  dé- 
clarer ce  droit  dans  le  cahier  des  charges  et  dans  le  procès-ver- 
pal  d'adjudication.  —  fans,  18  juin  1811,  Gomet,  [S.  et  P.  chr.] 
;—  Tarrible,  p.  521  et  522;  Thomine-Desmazures,  p.269,  notel08; 

veau  et  Carré,  quest.  2419  s-pties. 

2035.  —  Il  a  cependant   été  décidé  que  les  formalités  pres- 
par  le  Code  de  procédure  pour  les  demandes  en  distraction 

ie  tout  ou  partie  de  l'objet  saisi  ne  sont  pas  applicables  au  cas 
;ù  il  s'agit  de  la  réclamation  d'un  droit  de  servitude,  tel  qu'un 
[iroit  de  pressurage;  un  pareil  droit  n'opérant  aucun  démembre- 
ment de  la  propreté,  il  suffit  qu'il  soit  invoqué  verbalement  à 
audience  et  sans  requête  d'avoué,  alors  surtout  que  la  réclama- 
:ion  a  été  préalablement  consignée  sur  le  cahier  des  charges.  — 
.,  6  déc.  1835,  Matton,  [S.  36.1.332,  P.  chr.] 
2030.  —  Autrefois,    on   soutenait    généralement   que  celui 
)ui  a  la  jouissance  de  l'immeuble   saisi  à  titre  à'emphytéose 
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CHAPITRE  VI. 

M  I.I.III.    DE    LA    SAIS 

2037.  —   Depuis  la   suppression  de  l'adjudication  prépara- 
toire, la  publication  du-cahier  des  charges  produit  u 
important  qui  était  altachi  a  parle  Ci 
IbOI.  Suivant  l'art.  733  de  ce  Co 

la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  prepaiatoire,  ne  pou- 
vaient plus  être  proposés  lorsque  cette  adjudication  avait  eu  lieu. 
Sous  la  loi  nouvelle,  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges  doivent, 
l'art.  728,  être  proposés  trois  jours  au  plus  lard  avant  cette  pu- 
blication. L'adjudication  préparatoire  n'avait  du  reste  pas  d'autre 
utilité  que  de  servir  ainsi  de  terme  fatal  pour  certaines  d-  D 
en  nullité,  et  cette  onéreuse  formalité  a  pu  être  supprimée  sans 
inconvénient  dès  lors  qu'on  lui  substituait,  sous  ce  lapport.  un 
autre  acte  de  la  procédure. 

2038.  —  Ii  résulte  du  rapprochement  des  textes  du  Code  de 
procédure  et  du  décret  de  I S 1 1  avec  ceux  de  la  nouvelle  loi,  que 
les  deux  périodes  du  Code  de  procédure,  l'adjudication  pi 

toire  et  l'adjudication  définitive,  sont  remplacées  par  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  et  l'adjudication.  Lorsque  les  moyens 
de  nullité  sont  admis  contre  les  actes  antérieurs  à  la  publication 
du  cahier  des  charges,  la  nullité  n'atteint  [lus  loute  la  procé- 
dure, et  elle  ne  frappe  que  les  actes  irréguliers.  Les  moyens  de 
nullité  doivent  actuellement  être  proposés  trois  jours  avant  cha- 
cune des  deux  formalités,  ce  qui  donne  au  poursuivant  un  temps 
suffisant  pour  préparer  sa  défense. 

2039.  —  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  H7J, 
674,  675,676,  677,  678,  690,  091,  692,  693,694,696,698,  699,704, 
70.Ï,  706,  789,  §§  I  et  3,  porte  l'art  723,  C.  proc.  civ.,  seront 
observés  à  peine  de  nullité.  La  nullité  prononcée  pour  défaut  de 
désignation  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  immeubles  compris  dans 
la  saisie  n'entraînera  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  pour- 
suite en  ce  qui  concerne  les  autres  immeubles.  Les  nullités  pro- 
noncées par  le  présent  article  pourront  être  proposées  par  tous 
ceux  qui  y  auront  intérêt   C.  proc.  civ.,  art.  715  . 

Skction  I. 
<*  ti  i  peut  demander  la  nullité. 

2040.  —  L'art.  715  dit  que  les  nullités  de  la  sais.e  immobi- 
lière peuvent  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 
Mais  il  ne  faut  pas  prendre  ce  texte  absolument  à  la  lettre.  Il 
est  préférable  d'entendre  par  là  que  les  parties  dans  l'intérêt 
desquelles  une  formalité  ou  un  délai  ont  été  édictés  sont  seules  re- 
cevables  à  demander  la  nullité  de  la  procédure  en  cas  d'inobser- 
vation des  prescriptions  légales.  Ainsi  l'adjudicataire  ne  peut  at- 
taquer l'adjudication,  sous  prétexte  d'erreurs  dans  la  rédaction 
du  cahier  des  charges.  —  Cass.,  2  mars  1868,  Brun,  [D.  68.1. 
485]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  S  1724,  p.  170. 

2041.  —  Jugé  également,  avant  la  loi  de  1841,  que  les  moyens 
de  nullité  contre  une  saisie  immobilière  n'appartenaient  pas  d'une 
manière  indivisible  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  :  le  saisi 
et  les  créanciers  n'étaient  recevables  à  les  faire  valoir  qu'autant 
qu'il  avait  été  porté  atteinte  à  leurs  propres  droits  par  l'irrégu- 
larité alléguée.  —  Cass.,  23  juill.  1817,  .Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

2042.  —  Le  droit  de  demander  la  nullité  appartient  :  1"  Au 
saisi  qui  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  de  ce  que  les 
formalités  établies  et  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  parvenir  à 
l'expropriation  de  ses  immeubles  n'ont  pas  et.  s.  — 
Nimes, 7 févr.  1849,  Mercier, [S. 49.2.399,  P.  i9.2  ■                J.l.'lO 

2043.  —  ...  Si  par  exemple  un  créancier  n'a  pas  été  sommé, 
ou  ne  l'a  pas  été  valablement.  —  Même  arrêt.  —  Carré  etChau- 
veau,  quest.  2325  et  2041  ;  Rodière,  t.  2,  p.  293. 

2044.  —  Mais  la  partie  saisie  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
de  ce  que  les  objets  saisis  ne  sont  pas  suffisamment  désignés, 
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quand  c'est  par  son  fait,  par  exemple  à  cause  des  menaces  et  des 
violences  exercées  par  elles  sur  l'huissier,  qu'une  désignation 
plus  détaillée  n'a  pas  été  insérée  au  procès-verbal  de  saisie.  — 
Rennes.  1er  mai  1819,  Greguen,  [P.  chr.] 

2045.  —  Les  nullités  peuvent  se  couvrir  par  une  renoncia- 
tion, même  implicite  (Biocbe,  n.  682j.  Ainsi  jugé  que  la  partie 
saisie  n'est  plus  recevable  à  demander  la  nullité  des  poursuites 
lorsque  précédemment,  et  en  déclarant  renoncer  à  exciper  d'au- 
cune nullité,  ce  dont  le  tribunal  a  donné  acte  au  poursuivant, 
elle  a  demandé  un  délai  pour  vendre  elle-même  ses  immeubles, 
s'engageant  à  en  déléguer  le  prix  à  ses  créanciers.  —  Rennes, 
H  juin  1817,  Hariant,  [S.  et  P.  chr.] 

2046.  —  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  poursuivie  contre 
plusieurs  personnes,  l'une  d'elles  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité commise  à  l'égard  de  l'autre.  —  Rennes,  6  juin  1814,  Lefer 
de  la  Saudre,  IP.  chr.]  —  Bioche,  n.  684;  Pigeau,  t.  2.  n.  315. 

2047.  —  Spécialement,  lorsque,  pour  une  dette  de  succes- 
sion, une  saisie  est  pratiquée  contre  plusieurs  héritiers  copro- 
priétaires par  indivis,  la  nullité  d'une  notiScation  à  l'égard  de 
l'un  des  héritiers  parties  saisies  n'annule  pas  la  saisie  à  l'égard 
des  autres.  —  Cass.,  18  prair.  an  XI,  Legendre,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Paris,  10  mai  1310,  Ablon,  [S.  et  P.  chr. 

2048.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  créanciers  ou  les 
débiteurs  étaient  solidaires  entre  eux.  Dans  ce  cas,  les  nullités 
commises  par  l'un  d'eux  ou  contre  l'un  d'eux  nuiraient  ou  pro- 
fiteraient aux  autres.  —  Ghauveau,  quest.  2422-14°. 

2049.  —  ...  2°  Au  créancier  inscrit,  qui  peut,  s'il  y  a  intérêl, 
se  plaindre  de  ce  qu'on  a  omis  dans  les  sommations  ou  sommé 
irrégulièrement  l'un  des  créanciers.  Mais  le  créancier  qui  a  pris 
inscription  hypothécaire  sur  l'immeuble  saisi  après  que  le  créan- 
cier poursuivant  avait  retiré  l'état  des  inscriptions  grevant  l'im- 
meuble saisi  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation, par  ce  motif  que  communication  du  cahier  des  charges  ne 
lui  a  pas  été  adressée,  conformément  à  l'art.  692,   C.  proc.  civ. 

—  Trib.  Ambert,  7  juin  1892,  Héritier,  [S.  et  P.  92.2.22 

2050.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors,  d'une  part,  que  ce 
créancier  a  eu  connaissance  de  la  poursuite  en  expropriation  et 
a  été  de  la  sorte  en  mesure  d'y  intervenir,  et  alors,  d'autre  part, 
qu'il  résulte  des  circonstances  que  l'adjudication  a  eu  lieu  dans 
de  telles  conditions  qu'une  nouvelle  vente  ne  pourrait  produire 
de  meilleurs  résultats.  —  Même  jugement. 

2051.  —  3°  Aux  créanciers  chirographaires,  qui,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  parties  à  la  procédure,  ont  cependant  intérêt  à  ce 
que  le  prix  de  l'immeuble  soit  le  plus  élevé  possible.  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  loe.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  Inc.  cit. 

2052.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  les  tribunaux  n'ont 
aucun  pouvoir  d'olflce;  aussi  doit-on  décider  qu'un  tribunal  ne 
pourrait  prononcer  d'office  la  nullité  d'une  procédure.  L-e  minis- 
tère public  ne  pourrait  non  plus  requérir  d'office  l'annulation  de 
certains  actes.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2422  octies; 
Bioche,  n.  6S2  et  683;  Glasson,  toc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5.  §  1724,  p.  171.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v°  Commu- 
nication au  ministère  public,  n.  507. 

2053.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  moyens  de  nullité  qu'en 
matière  de  saisie  immobilière  la  partie  saisie  n'a  pas  proposés 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  ne  peuvent  être 
suppléés  d'office  par  le  ju_re.  —  Cass.,  20  mai  1874,  Sens-Olive, 
[S.  To.1.15,  P.  75.22,  D.  76.5.312] 

Section  II. 

Procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des   charges. 

S  1.  Sullités  de  formes  et  nullités  de  fond. 

2054.  —  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
contre  la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier  des 
charges,  devront  être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours 
au  plus  tard  avant  cette  publication.  S'ils  sont  admis,  la  poursuite 
pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable;  et  les  délais 
pour  accomplir  les  actes  suivants  courront  à  dater  du  jugement 
ou  arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé  sur  la  nullité.  S'ils 

il  rejetés,  il  sera  donné  acte,  par  le  même  jugement,  de  la 
iecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  conformément  à 
i'art.  695  (G.  proc.  civ.,  art.  728). 

2055.  —  La  disposition  de  l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  d'après 
laquelle  tous  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  pré- 


cède la  publication  du  cahier  des  charges,  doivent  être  propo- 
sés, à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette 
publication,  est  générale  et  absolue,  et  s'étend  à  toutes  personnes 
mises  en  cause  dans  la  procédure,  et  comprend  toutes  les  nulli- 
tés invoquées  tardivement,  quelle  que  soit  la  nature  des  moyens 
qu'elles  invoquent.  —  Cass.,  9  mars  1870,  Alléaud,  [S.  70. 1 .285, 
P.  70.144,  D.  72.1.851;  —  18  mai  1881,  Chapt.  S.  83.1.159,  P. 
83. 1.377,  D.  82.1.263]:  -  24  mai  1894.  Vurpillot,  [S.  et  P.  95. 
1 .22,  D.  94.1.304]  —  V.  l'arrêt  attaqué  de  Besancon,  8  févr.  1893, 
Vurpillot,  fS.  et  P.  94.2.164,  et  la  note,  D.  93.2.143]  —  V.  infrà, 
n.  2130  et's. 

2056. —  Spécialement,  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  728. 
C.  proc.  civ.,  est  encourue  par  l'héritier  qui  n'a  demandé  que 
postérieurement  à  cette  publication  la  nullité  de  la  saisie  dirigée 
contre  son  auteur,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait  été  pratiquée 
qu'après  le.  décès  de  celui-ci,  alors,  d'une  part,  que  cet  héritier 
a  été  mis  en  demeure  d'intervenir  dans  l'instance  dès  les  pre- 
mières poursuites,  et,  d'autre  part,  qu'il  avait  depuis  longtemps 
connaissance  du  décès  de  la  partie  saisie.  —  Cass.,  2i  déc. 
1856.  Gruère,  [S.  57.1.564,  P.  58.186.  D.  57.1.206] 

2057.  —  La  disposition  de  l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  d'après 
laquelle  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède' 
la  publication  du  cahier  des  charges  doivent  être  prop 
peine  de  déchéance  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publica- 
tion, s'applique  à  tout  mo\en  de  nullité. —  Bourges,  1er  août 
1898,  Laiande,  [S.  et  P.  9  1.8.30 

2058.  —  L'art.  728  parle  des  nullités  tant  en  la  forme  qu'au 
fond.  Les  premières  peuvent  avoir  été  commises  :  a)  Dans  le 
commandement.  Spécialement,  le  débiteur  saisi  ne  peut  se  pré- 
valoir, pour  demander  la  nullité  de  l'adjudication  de  ses  immeu- 
bles, de  ce  que  le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  a 
été  définitivement  annulé  après  cassation  d'un  arrêt  qui  en  avait 
prononcé  la  validité,  lorsqu'il  a  laissé  procéder  à  la  publication 
du  cahier  des  charges  sans  protester  contre  la  continuation  de; 
poursuites,  et  sans  faire  connaître,  par  un  dire  inséré  au  cahier 
des  charges,  son  intention  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  qui  avait  admis  la  validité  du  commandement.  —  Mèmej 
arrêt. 

2059.  —  Les  expressions  de  l'art.  728,  «  procédure  qui  pré- 
cède la  publication  du  cahier  des  charges»,  ne  s'appliquent  pas  à: 
l'instance  qui  se  serait  engagée  avant  toute  saisie  et  sur  l'oppo- 
sition formée  par  le  débiteur  au  commandement  que  lui  aurait 
signifié  le  créancier.  Le  débiteur  devrait  agir  alors  en  signifiant, 
avec  l'opposition,  une  demande  principale  introrluctive  d'ins 
tance,  et  une  pareille  contestation  ne  serait  pas  soumise  aux 
règles  tracées  par  le  litre  XIII,  relatif  aux  incidents  sur  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière.  Mais  si  la  saisie  avait  été  opérée 
les  nullités  de  forme  contre  le  commandement  seraient  soumises 
aux  mêmes  règles  que  toutes  les  autres  nullités  de  la  poursuite 

—  V.  sur  ce  point,  supra.  v°  Commandement,  n.  186  et  9. 

2060.  —  6)  Dans  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Garsonnet  el 
Cézar-Bru,  t.  5,  S  1"26,  p.  173;  Glasson,  t.  2,  $  159,  p.  342. 

2061.  —  c)  Dans  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie 

—  Cass.,  15  nov.  1S92,  Buffet-Delmas,  [S.  et  P.  93.1.347,  D 
93.1.251]  -  Agen,  22  avr.  1896,  Buffet-Delmas,  [S.  et  P.  97.2 
105]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1726,  p.  173;  Glasson 

■  il. 
2062.—  d)  Dans  le  cahier  des  charges.  L'inobservation  de  I; 
règle  d'après  laquelle  la  désignation  des  immeubles  mis  en  vent- 
dans  le  cahier  des  charges  ne  peut  être  autre  que  celle  insérée 
au  procès-verbal  de  saisie,  constitue  une  nullité  de  procédure 
antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  qui  doit  ètr 
proposée  trois  jours  avant  cette  publication,  à  peine  de  déchéance 

-  Pau,  24  janv.  1894,  Cariolis,  [S.  et  P.  95.2.111]  —  Garson 
net  et  Cézar-Bru,  toc.  cit.,  note  4. 

2063.  —  Par  suite,  le  saisi  ou  son  ayant-cause  ne  peu 
après  l'expiration  de  ce  délai,  revendiquer  des  parcelles  qui 
bien  que  non  saisies,  auraient  été  comprises  dans  le  cahier  de 
charges  et  adjugées.  —  Même  arrêt. 

2064.  —  Mais  la  règle  qui  fixe  au  saisi  un  délai  de  rigueu 
pour  critiquer  de  nullité  la  procédure  de  saisie  immobilière  et  I 
cahier  des  charges  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci  intro 
duise  ultérieurement  contre  l'adjudicataire  une  action  tendant 
laire  déclarer  que  certains  biens  dont  il  s'est  mis  en  pos 
n'étaient  pas  compris  dans  la  poursuite  ni  dans  l'adjudicatior. 

—  Cass..  26  juill.  1875,  Fleurât,  [S.  76.1.103,  P.  76 

20(15.  —  Le  saisi  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  l 
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que  le  poursuivant  a  inséré  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  contraire  à  son  intérêt  et  à  celui  îles  créanciers.  Il  peut 
seulement, ainsi  que  les  créanciers,  demander  s'ily  a  lieu,  la  recti- 
jcation  de  celte  clause. — Nt'mes,7mai  IKI.'l,  \'...,    S.  el  P.  chr.] 

206U.  —  L'art.  "15  ne  comprend  pas,  parmi  les  dispositions 
Les  à  peine  de  nullité,  l'art.  695,  relatif  à  la  puMication 
du  ruiner  des  charges  et  à  la  lixation  du  jour  de  l'ad|udication. 
Si  l'on  décidait  cependant  que  le  texte  de  cet  article  ne  doit 
pas  être  exécuté  à  peine  de  nullité,  il  en  résulterait  que  tout  le 
système  de  la  loi  de  1841  sur  l'enchaînement  îles  délais  et  des 
formalités  se  trouverait  rompu.  Mais  il  paraît  résulter  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  aux  Chambres  que  si  cet  article  ne  figui 
dans  l'énumération  de  l'art.  715,  c'est  par  suit-  d'une  "mission 
matérielle  ^Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  2400).  Au  surplus, 
d'accord  pour  admettre  que  si  la  publication  du  cahier  des 
s  n'a  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué  par  les  sommations, 
l'art.  694,  auquel  se  réfère  l'art.  715,  permet  l'annulation.  — 
Bioche,  n.  678;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2423  septies. 

20G7.  —  Jugé  qu'est  nulle  et  de  nul  effet  la  publication  du 
cahier  des  charges  qui  n'a  pas  lieu  au  jour  indiqué  dans  la  som- 
mation faite  à  la  partie  saisie.  ■ —  Cass.,  30  juin  1873,  Jaurand- 
Maupellier,  [S.  73.1.465,  P.  73.1176J 

2008.  —  ...  Et  que  le  jugement  qui  statue  sur  une  telle  nullité 
est  susceptible  d'appel  ;  c'est  là,  en  effet,  une  nullité  inhérente  à 
la  publication  même  du  cahier  des  charges, et  non  postérieure  à 
cette  formalité  dans  le  sens  de  l'art.  730-3°,  C.  proc.  civ.  — Même 
arrêt. 

2060.  —  Mais  lorsque  la  lecture  et  la  publication  du  cahier 
des  charges  u'out  pu  avoir  lieu  à  l'audience  indiquée  dans  la 
sommation  signifiée  au  saisi,  par  suite  d'un  incident  même  de  la 
saisie  qui  a  occupé  toute  celte  audience,  le  renvoi  de  cette  for- 
malité à  un  jour  déterminé,  prononcé  par  le  juge  en  présence 
des  parties  ou  de  leurs  avoués,  dispense  d'une  nouvelle  somma- 
tion. —  Bordeaux,  29  août  1855,  Régnault,  [S.  56.2.679,  P.  57. 
899,  D.  57.2.52] 

2070.  —  Pour  les  autres  formalités  de  l'art.  695,  les  mêmes 
auteurs  admettent  que  les  parties  peuvent  demander  la  régula- 
risation delà  procédure  par  voie  d'incident,  sauf  appel  contre  le 
jugement  rendu.  —  Bioche, eod.  loc;  Carré  et  Chauveau, eod.loc. 

207t.  —  e)  Dans  les  dires  du  cahier  des  charges.  —  Cass., 
g  juin  1857,  Bérot-Cabailh,  [S.  58.1. 116,  P.  57.566,  D.  57.1. 
13611  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit  ;  Glasson,  loc.  cit. 

2072.  —  Les  nullités  de  fond  sont  plus  difficiles  à  définir, 
et  donnent  lieu  à  des  questions  assez  délicates.  Toutefois,  on 
peut  dire  d'une  manière  générale  qu'on  soulève  une  nullité  de 
fond  quand  on  attaque  le  droit  du  saisissant,  sa  capacité,  ou 
quand  on  prétend  que  l'immeuble  ne  devait  pas  être  saisi.  — 
(jlasson,  lot:  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

2073.  —  Ainsi  les  vices  ou  irrégularités  résultant  de  l'inob- 
servation des  règles  tracées  par  les  art.  2204  et  s.,  C.  civ.,  sont 
des  nullités  île  fond,  qui  doivent  être  proposées  conformément  à 

ll'art.  728.  Cependant  les  tribunaux  pourraient,  dans  certains 
cas,  accorder  un  sursis  fondé  sur  l'une  de  ces  dispositions, 
même  après  la  publication  du  cahier  des  charges;  l'art.  703  leur 
(en  donne  le  droit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu.  —  Bioche,  n.  688: 
iveau,  n.  2422,  p.  737;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

2074.  —  L'art.  728,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  les  moyens 
de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  Tond,  contre  la  procédure  de 
(saisie  immobilière  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  soient,  à  peine  de  déchéance,  proposés  trois  jours  au 
plue  tard  avant  celte  publication,  s'applique  à  la  demande  en  nul- 

u  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  eu  lieu.  —  Cass.,  2  nov. 

Fardel,  [S.  58.1.371,  P.  58.1. 116]»—  Amiens,  4  mars  1857, 

I,  [S.  57.2.386,  P.  57.129]  —  Lyon,  24  déc.  1832,  Arnaud, 

1.1.516,    D.   55.5.404]    —   Bioche,  v°  Saisie   immobiUt n , 

i.  689  et  691  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1726,  p.  173. 

2075.  —  La  demande  formée  par  le  saisi,  à  fin  de  faire  dé- 
slarer  la  dette,  cause  de  la  saisie,  éteinte  par  compensation,  con- 
nu moyen  de  nullité  au  fond,  qui  ne  peut,  par  suite,  être 

>roposé,  au  plus  tard,  que  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  la 

mblication  du  cahier  des  charges.  Et  la  déchéance  du  droit  de 

Proposer  cette  exception  de  compensation  peut  être  opposée  pour 

ia  première  fois  en  cause  d'appel.  —  Cass.,  2  avr.  1850,  Dufou, 

S.  5n.  1.670,  P.  50.2.21,  D.  50.1.148] 

;  2076. — Les  juges  devant  lesquels  le  saisissant  a  conclu  à  ce 
que  le  saisi  fût  débouté  d'une  exception  de  compensation,  tant 
iar  déchéance  qu'autrement,  peuvent  d'ailleurs,  saus  qu'il  y  ait 
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lieu  de  leur  reprocher  d'avoir  suppléé  d'office  le  moyen  de  dé 
chéance,  déclarer  le  saisi  déchu,  raute  d'avoir  proposé  son  excep- 
tion dans  les  trois  jours  qui  précèdent  la  publication  du  cahier 
des  charges.  —  Même  arrêt. 

2077.  —  Suivant  Chauveau  (loc.  cit.  ,  l'exception  tirée  du 
paiement  de  la  dette  ne  pourrait  elle-même  être  proposée  après 
la  publication,  sauf  au  saisi  à  consigner  avant  l'adjudication 
somme  suffisante  pour  dési  réanciers,  ce  qui  em- 

pêcherait l'ad|udication  d'avoir  lieu.  —  V.  en  sens  contraire  la 
note  de  M.  Tissier  sous  Cass.,  18  juin  1901,  de  Lassime,  [S.  et 
P.  1903.1.81  et  infra,  n.  2118,  2146. 

207X.  —  De  même,  au  cas  de  saisie  immobilière  pratiquée  en 
vertu  d'un  titre  hypothécaire  sur  le  tiers  détenteur  de  l'immeu- 
ble, l'action  de  ce  tiers  détenteur  tendant  à  faire  juger  que  l'hy- 
pothèque par  suite  de  laquelle  ilest  poursuivi  ne  frappe  pas  l'im- 
meuble saisi,  constitue  une  action  en  nullité  au  fond,  qui  d 
peine  de  déchéance,  être  formée  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  7^N, 
C.  proc.  civ.  —  Ageo,  25  aoûl  1868,  Wezou,  [S.  69.2.6, 
87,  D.  69.2.101  j  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  ioc. 
cil.  —  V.  cependant  infrà,  n.  2140. 

2079.  —  La  demande  formée  par  le  créancier  poursuivant,  en 
nullité  de  la  vente  consentie  par  son  débiteur,  postérieurement  à 
la  saisie,  mais  antérieurement  à  la  dénonciation,  ne  constitue  pas 
une  demande  en  distraction,  mais  une  demande  principale  en 
nullité,      l.nn  .es,  30  août  1838,  Larmat,|S.  39.2.1  Ht,  P.  39.1.579] 

2080.  —  Mais  dans  ce  cas  l'adjudication  serait  cependant 
maintenue  si  les  créanciers  du  débiteur  dépossédé  le  deman- 
daient, parce  que  le  poursuivant  était  leur  manda  taire.  —  Bordeaux, 

.  1839,  Dalbavie  et  Raymond,  [S.  39.2.471,  P.  3n. t. 16 I 

2081.  —  Doit  être  formée  trois  jours  au  plus  tard  avant  la 
publication  du  cahier  des  charges  la  demande  intentée  par  les 
syndics  d'une  faillite  afin  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  de  biens 
saisis  sur  l'acquéreur  du  failli,  par  le  motif  qu'ils  ont  formé  une 
demande  en  nullité  de  la  vente.  —  Orléans,  19  juin  1850,  Ber- 
ruyer.  |  P.  50.1.639] 

2082.  —  (Juels  sont  les  droits  de  la  femme  dont  les  immeu- 
bles dotaux  sont  saisis?  Nous  avons  déjà  indiqué  la  questi 
supra,  v°  Dot,  n.  1287  et  s.)  qui  est  des  plus  controversées.  La 
majorité  des  auteurs  admet  que  l'insaisissabilité  de  l'immeuble 
dotal  saisi  n'autorise  pas  la  femme  à  demander  la  distraction, 
mais  seulement  la  nullité  de  la  saisie  et  ce,  dans  les  délais  fixés 
par  les  art.  728  et  729,  C.  proc.  civ.  De  telle  sorte  que  passe  ce 
délai,  l'inaliénabilité  de  l'immeuble  dotal  lléchit.  La  jurispru- 
dence est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens. 

2083.  —  Jugé  que  la  voie  de  l'action  en  distraction  n'est  pas 
ouverte  à  la  femme  qui  se  plaint  que  certains  de  ces  biens  dotaux 
aient  été  compris  dans  la  saisie  pratiquée  contre  elle  :  dans  ce 
cas,  la  femme,  comme  toute  autre  partie  saisie,  ne  peut  agir  que 
par  voie  d'action  en  nullité  de  la  saisie,  et  seulement  dans  les 
délais  prescrits  par  les  art.  728  et  729,  C.  proc.  civ.  —  Cass., 
5  mai  1846,  Buisson,  [S.  50.1.497,  P.  52.1.102,  D.46  4.450J; 
30  avr.  1850,  Redhon,  [S.  50.1.497,  P.  52.1.95,  D.  50'.1.273);  — 
20  août  1861,  Pille,  [S.  62.1.17,  P.  62.683,  D.  61.1.380); —27  nov. 
1861,  Delpret,  [S.  62.1.176,  P.  62.683];  —  13  janv.  1M.2,  Bour- 
dhon,  [S.  62.1.179,  P.  62.683,  D.  62.1.129];  —  21  janv.  1867, 
Laborie,  (S.  67.1.400,  P.  67.1078]  ;  —  9  mars  1870,  Alliand,  S. 
70.1.285,  P.  70.744,  D.  72.1.85];  —  16  mai  1870,  Fréiaville,  [S. 
71.1.78,  P.  70.207,  D.  71.1.51]'—  Amiens,  0  mars  1847,  Boule, 

P.  50.1.631,  U.  50.2.83]  -  Caen,  14  mai  1849,  Richomm.  .  S. 
50.2.135,  P. 50.1.631,  D.  50.2.83]:-  9déc.l850,  Bindel,  [S.  51. 
2.54,  P.  52.1.102,  D.  51.2.87]  —  Riom,  19  août  1851,  Bouchard, 
[S.  52.2.54,  P.  53.1.187,  D.  52.5.490]  —  Toulouse,  14  août  1852, 
Ravière,  [S.  53.2.153,  P.  53.1.187,  D.  33.2.91]—  Riom,  14  déc. 
1852,  Bardeur,  [S.  53.2.247,  P.  53.1.187,  I).  53.2.197]  —  Mont- 
pellier, 28  nov.  1860,  Bourdon,  (S.  61.2.393,  P.  iil.1176]- Agen, 
27  nov.  1861,  Delpret,  [S.  62.2.176,  P.  62.683,  D.  62.2.36]  — 
Grenoble,  11  août  1862,  Faure,  [S.  63.2.12,  P.  63.369,  D.  63.2. 
174]  —  Sic,  Bioche,  n.  686;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  996;  Demolombe,  Examen  doctrinal  de  lajurispru  lence 
civile  :  Rev.  crit.,  1851,  t.  I,  p.  148  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  >  1733,  p.  18S,  n.  9  ;  Glasson,  loc.  cil. 

2084.  —  Spécialement,  la  demande  en  délaissement  d'im- 
meubles saisis,  sous  prétexte  de  dotalité  de  ces  immeubles,  est  ir- 
recevable, lorsque,  par  un  jugement  d'adjudication  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'adjudicataire  en  est  devenu  pro 
priétaire  définitif,  à  défaut  de  réclamation  de  la  partie  saisie,  eu 
égard  au  caractère  de  dotalité  des  biens,  dans  les  délais  impar- 
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tis,  avant  la  lecture  du  cahier  des  charges;  la  demande  en  dé- 
laissement n'a,  en  effet,  d'autre  objet  que  la  révision  de  l'adjudi- 
cation ;  elle  présente  la  même  cause  et  existe  entre  les  mêmes 
parties.  —  Cass.,  21  mai  1883,  Boutet,  LS.  85.1.403.  P.  85.1. 
1 170j  ;  24  mars  1&7:.,  Sancholle,  en  note  sous  cet  arrètj  —  Rous- 
seau et  Laisney,  bict.  de  proc.  civ.,  t.  8,  v°  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles, n.   1121. 

2085.  —  Peu  importe  du  reste  qu'à  l'époque  de  la  poursuite, 
la  femme  ne  fût  point  séparée  de  biens.  —  Toulouse,  14  août 
1852,  précité. 

2086.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  déchéance  prononcée, 
en  matière  de  saisie  immobilière,  par  l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  ne 
concerne  pas  la  revendication  d'immeubles  qui,  en  raison  de 
leur  nature  dotale,  ne  pouvaient  être  saisis;  qu'ainsi  le  mari 
peut  revendiquer  contre  l'adjudicataire  l'immeuble  dotal  compris 
dans  une  saisie  immobilière  poursuivie  contre  les  deux  époux  eu 
vertu  d'un  jugement  portant  contre  eux  condamnation  soli- 
daire. —  Poitiers,  20  juill.  1852,  Gillard,  [S.  52.2.619,  P.  53.2. 
416   D.  53.2.21] 

2087.  —  ...  Et  que  la  femme  ne  peut  exercer  cette  action  en 
revendication- qu'après  la  dissolution  de  son  mariage  ou  sa  sépa- 
ration de  biens.  —  Même  arrêt. 

2088.  —  Jugé  également  que,  lorsqu'un  immeuble  dotal  a 
été  saisi  et  vendu  sur  la  tête  de  la  femme  et  du  mari,  pour  une 
dette  postérieure  au  mariage,  sans  que  le  mari  ni  la  femme 
aient  excipé  de  la  nullité  de  la  saisie  pour  cause  de  dotalité,  la 
femme  peut,  plus  tard,  et  notamment  après  la  dissolution  du 
mariage,  revendiquer  son  immeuble  dotal  entre  les  mains  de 
l'adjudicataire.  —  Trib.  d'Oloron,  8  mars  1849,  V«  Poulon,  [S. 
49.2.305,  D.  50.2.81]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  n.  3422; 
Bioche,  Journ.  de  proc.,  t.  15,  p.  317.  —  V.  aussi  dans  ce  sens 
les  observ.  de  Devilleneuve  tant  sur  le  jugement  ci-dessus  que 
sur  l'arrêt  de  rejet  du  30  avr.  1850,  précité  et  sur  l'arrêt  de  Pau, 
Nénè,  [S. 50.2. 129,  P.  50.1.632,  D.  50.2.81]  —  Vainement  on 
opposerait  que  la  vente  est  devenue  inattaquable,  faute  par  le 
mari  ou  la  femme  d'avoir  proposé  l'exception  de  dotalité  et  par 
suite  la  nullité  de  la  saisie  avant  la  publication  du  cahie-  des 
charges.  —  Pau,  16  juin  1849,  précité. 

2089.  —  -Mais  on  admet  à  titre  de  correctif  dans  la  première 
opinion  que,  la  déchéance  de  l'art.  728  étant  édictée  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  des  adjudications  en  justice,  la  nullité  une 
fois  écartée,  la  femme  pourra  demander  dans  l'ordre  que  le  prix 
d'adjudication  lui  soit  attribué  pour  lui  tenir  lieu  de  son  immeu- 
ble dotal  indûment  saisi  et  adjugé.  Rien  n'empêche  plus  en  effet 
la  dotalité  de  reprendre  son  empire.  Jugé  qu'au  cas  où  la  femme, 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  son  immeu- 
ble dotal  ainsi  vendu ,  s'est  fait  attribuer  ce  même  prix,  pour 
lui  tenir  lieu  de  l'immeuble,  l'adjudicataire  ne  peut  être  tenu  de 
verser  son  prix  dans  les  mains  de  la  femme  qu'à  la  charge  par 
elle  de  faire  emploi  ou  donner  caution  (C.  civ.,  art.  1558).  — 
Cass.,  30  avr.  1850,  précité.  —  Grenoble,  3  janv.  18'>4,  Teste, 
[D.  55.5.403]  —  V.  également,  suprà,  v«  Dot,  n.  1289. 

2090.  —  L'art.  728,  C.  proc.  civ.,  ne  s'applique  pas  à  l'ins- 
tance par  laquelle  une  femme  dotale,  postérieurement  à  l'adju- 
dication sur  saisie  de  ses  immeubles,  a  demandé  la  nullité  du 
contrat  d'échange  en  vertu  duquel  les  immeubles,  objet  de  la 
saisie,  lui  avaient  été  attribués,  et  a  revendiqué,  aux  mains  de 
tiers  détenteurs,  les  immeubles  qu'elle  avait  cédés  en  contre- 
échange.  —  Cass.,  3  avr.  1883,-Lavandier,  S.  v4.1.285,  P.  84. 
1.688,0.  84.1.23] 

2091.  —  Dans  le  cas  où  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  a  reçu  de  ses  père  et  mère,  par  son  contrat  de  mariage,  et 
à  titre  de  préciput,  donation  d'une  certaine  quotité  de  leurs  biens, 
à  prendre,  au  choix  de  la  donataire,  soit  dans  leurs  biens  pré- 
sents, soit  dans  les  biens  qu'ils  laisseraient  à  leur  décès,  s'il  ar- 
rive qu'après  ce  décès  les  biens  composant  leurs  successions 
soient  saisis  par  leurs  créanciers,  la  femme  donataire  peut  re- 
vendiquer comme  dotaux,  et  par  conséquent  insaisissables,  une 
quotité  de  ces  biens  égale  à  celle  qui  lui  a  été  donnée  par  ses 
père  et  mère,  quoiqu'elle  n'ait  pas  antérieurement  déclare  son 
choix,  conformément  a  la  clause  de  l'acte  de  donation...;  et  on 
doit  le  décider  ainsi,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  les 
biens  des  donateurs  aient  augmenté  ou  diminué  avant  leur  décès. 
—  Agen,15déc.  1851,  Lafond, [S.  52.2.365,  P.53.1. 191, D. 52.2. 88J 

209^.  —  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  si  la  saisie  a  été  pratiquée 
par  les  créanciers  contre  le  mari  seulement,  ou  contre  les  deux 
époux?  —  V,   sur  ce  point,  suprà,  v°  Dot,  n.  1290. 


2093.  —  Lorsque,  sur  la  poursuite  de  saisie,  il  est  intenenu 
entre  le  créancier  saisissant  et  le  débiteur  une  transaction  qui 
donnait  à  celui-ci  le  pouvoir  de  faire  annuler  la  saisie  en  justice, 
le  créancier,  si  cette  nullité  n'a  pas  été  prononcée,  peut,  en  cas 
d'inexécution  des  conventions,  continuer  les  poursuites,  et,  sur 
la  demande  en  nullité  de  cette  continuation,  conclure  incidem- 
ment à  la  résolution  de  cette  transaction.  —  Amiens,  29  nov. 
1825,  Beaucousin,  LP.  chr.] 

§  2.  Délai  de  l'action. 

2094.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  actions  en  nullité  vi- 
sées dans  l'art.  728  doivent  être  intentées  dans  un  délai  de  trois 
jours.  Ce  délai  est-il  un  délai  franc?  D'après  Bioche,  les  mots 
«  trois  jours  »  ont  remplacé  ceux  de  «  huit  jours  >>  qui  se  trou- 
vaient dans  les  projets  antérieurs  et  la  législation  du  Code  de 
procédure  civile,  où  il  n'était  nullement  question  de  huitaine 
franche.  L'art.  1033,  d'autre  part,  n'exclut  de  la  supputation  du 
délai  le  dies  a  quo  et  le  dies  ad  quem  qu'en  matière  d'ajour- 
nement et  d'actes  faits  à  personne  ou  domicile  ;  en  dehors  de 
ces  cas  particuliers  le  délai  ne  doit  pas  être  franc  (Bioche, 
n.  693).  Mais  l'opinion  contraire  est  généralement  admise  par 
les  auteurs.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1727,  p.  176; 
Glasson,  loc.  cif..Boitard,  Colmet-DaaKe  et  Glasson,  t.  2,  n.  998; 
Rodière,  t.  2.  p.  393;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  quest.  2313  et  I 
2422;  Petit,  Tr.  des  surenchères,  p.  172;  Souquet,  Uict.  des  tvmps  j 
légaux,  t.  2,  v°  Saisie  immobilière,  lr<>  col.,  n.  362;  Teulet,  d'Au- 
villiers  et  Sulpicy,  sur  fart.  728,  n.  1. 

2095.  —  Et  la  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Jugé  que  le 
délai  de  trois  jours  au  moins,  qui  doit  être  observé  entre  la  noti- 
fication des  moyens  de  nullité  et  le  jour  de  la  publication  du 
cahier  des  charges,  est  un  délai  de  trois  jours  francs;  dès 
lors,  le  jour  de  la  notilication  ne  doit  pas  y  être  compris  ni  celui 
de  la  publication.  —  Douai,  4  oct.  1841,  Trade,  S.  41.2.501]  — 
Bordeaux,  4  févr.  1846,  Blavignac,  fP.  46.1.741]  —  Douai,  28 
août  1850,  Delsaux,  [P.  52.2.710,  D.  53.2.136]  -  Nancy,  16  janv. 
1869,  Lippmann,LS.  69.2.168.P.  69.725]  —  Alger,  18  déc.  1873, 
Wolff,  [S.  74.2.213,  P.  74.860]  —  Rodière,  t.  2,  p.  310. 

2096.  —  Par  suite,  les  moyens  de  nullité  signifiés  le  1 5  alors 
que  la  publication  du  cahier  des  charges  doit  être  faite  le  18, 
doivent  être  rejetés  comme  tardivement  proposés.  —  Bordeaux, 
2  mai  1843,  Reboul,  [S.  43.4.499,  P.  chr.] 

2097.  —  Si  le  jour  de  la  publication  avait  été  retardé  par 
suite  d'un  incident,  les  nullités  de  la  procédure  pourraient  être 
proposées  trois  jours  au  plus  tard  avant  le  nouveau  jour  indiqué 
pour  cette  publication.  —  Cass.,  22  nov.  1826,  Guelfucci,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Nîmes,  22  juin  1808,  Calamel,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

2098.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  les  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  de  saisie  immobilière  qui  précède  la  publica- 
tion du  cahierdes charges,  lesquels  doivent  être  proposés, à  peine 
de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication, 
ne  sont  point  atteints  de  ladite  déchéance  lorsque  la  publication 
non  seulement  n'a  point  eu  lieu,  mais  encore  n'a  point  été  requise, 
au  jour  indiqué.  —  Toulouse,  1er  mai  1851,  Dartigues,  [S  M. 2. 
798,  P.  52.2.153,  D.  52.2.264]  —  V.  aussi  Chauveau  et  Carré,; 
quest.  2422  sexies;  Thomine-Desmazures,  Comment,  sur  le  Cude, 

s.  cil).,  t.  2,  p.  2S8  et  841;  Bioche,  n.  694. 

2099.  —  ...Que  le  terme  avant  lequel  doivent  être  proposées,! 
à  peine  de  déchéance,  les  nullités  des  procédures  'intérieures  à  la' 
publication  du  cahier  des  charges,  est,  en  cas  de  remise  de  cette 
publication,  fixé  par  relation  avec  le  jour  même  auquel  ladite, 
publication  a  eu  lieu,  et  non  par  relation  avec  le  jour  auquel  elle 
avait  été  primitivement  indiquée.  —  Cass.,  (8  févr.  1852,  De- 
lorme,  fP.  53.1.602,  D.  52.1.241] 

2100.  —  Jugé  cependant  que  les  sursis  à  l'adjudication,  pro- 
noncés successivement,  n'ont  point  pour  résultat  de  proroger  les 
délais  accordés  par  la  loi  pour  proposer  les  moyens  et  nullités 
contre  la  poursuite.  —  Lyon,  23  août  1850  Roselli-Mollet,  [P. 
.12.2.659,  D.  53.2.87] 

2101.  —  ...  Qu'une  déchéance  encourue  n'est  pas  couverte 

fiar  le  fait  même  de  la  remise  à  une  audience  ultérieure  de  la 
ecture  du  cahier  des  charges,  remise  par  suite  de  laquelle  le 
moven  de  nullité  se  trouverait  avoir  été  proposé  plus  de  trois 
jours  avant  la  lecture  réelle  dudit  cahier  des  charges.  —  Douai, 
28  août  1850,  précité. 

2102.  —  Mais  si  le  poursuivant  a  conclu  au  renvoi  de  l'af-. 
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faire  pour  voir  statuer  sur  la  nullité  et  procéder,  en  cas  de,  rejei, 
à  la  publication  du  cahier  des  charges,  a  déchéance  n'est  pas 
•Ouverte  par  la  remise  de  la  publication.  —  (larsonnct  et  Gézar- 
Bru.  I  "■■  rit. 

2102  bis.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  les  moyens  de  nullité  conlr  ■ 
la  procédure  antérieure  à  In  publication  du  cahier  de*  chargea 
sont  tardivement  proposés  le  jour   fixé   pour  celte  publication 
lême  que  la  publication  n'aurait  pas  eu  lieu  ce  jour-là,  si 
urs  elle  a  été  requise  par  le  poursuivant.  —   \ancv,   11 
janv.  1868,  Lippmann,  [S.  68.2.66,  P.  68.330,  D.  68.2.00]  —  Au 
gers.  22  juill.  1889,  sous  Cass.,  25  mai   1892,  Vernot,    S.  et  P. 
•8.1.389] 
210:i.        Les  mo\ens  de  nullité  contre  la  procédure  anté- 
i  la  publication  du  cahier  des  charges  peuvent  être  i 

près  l'annulation  de  cette  publication,  comme  si  cette 
non  n'avait  jamais  eu  lieu.  —  Casa.,  30  juin  t  S~:{,  Jau- 
rand-Maupellier,    S.  73.1.46".,  I'.    73.1176,  D.  74.1.313 

2104.—    Spécialement,  la  partie  saisir  loir  de 

la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  commandement 
périmé.  —  Même  arrêt. 

2105.  —  Les  moyens  de  nullité  antérieurs  à  la  publication 
pourraient  même  être  jugés  après  cette  publication,  si  le  tribu- 
nal n'en  avait  été  saisi  au  moment  où  elle  a  eu  lieu  que  par;  un 
simple  acte,  quand  bien  même  le  saisi  n'aurait  pas  suivi  à  l'au- 

sur  les  lins  dudit  acle.  —  Cass.,  25   avr.  1814,  de  Croy- 
I,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fenet,  p.  292,  n.  13  ;  Favard  de  Lan- 
gtade    v    Saisit   imm   bil     <\  t.  5,  p.  74,  n.  2;  Bioche,  n.  696. 

2106.  —  A  quelles  conditions  le  délai  de  l'art.  728  peut  il 
être  oppoBé  aux  syndics  si  le  débiteur  saisi  est  en  faillite?  — 
Sur  ce  point,  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  958  et  959. 

2107.  —  Un  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure 
à  la  publication  du  cahier  des  charges,  qui,  après  avoir  été  ad- 

première  instance,  a  été  rejeté  en  appel  comme  tardive- 
ment  proposé,   ne  peut  être   proposé  de    nouveau  avant  la  pu- 
n  du  cahier  des  charges  qui  a  eu  lieu  en  exécution  de  cet 
arrêt.      Nancy,  16  janv.  1869,  Lippmann,  [S.  69.2.168, P.69.725] 
|    2108.  —  La  partie  saisie  qui  n'a  pas  proposé  ses  moyens  de 
inullité  dans  les  délais  de  droit  ne  peut  se  relever  de  la  déchéance 
qu'elle  a  encourue  par  un  appel  du  jugement  qui  prononce  l'ad- 
judication. —  Cass.,  20  oct.  1812,  Savy,  [P.  chr.]  —  Trêves,  6 
BOT.  1810,  Froolich,   [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  26  août  1840, 
in,   |P.  42.2.213|  —  Riom,  10  août  1844,  Deval,  [P.  45.1. 
Liège,  10  mai  1817,  Longtain,  [P.  chr.] 
'    2109.   —   Une   demande  en  nullité  de  saisie  immobilière  est 
Me,  bien    qu'elle  n'ait  été  signifiée  que  deux  jours  avant 
a  publication  du  cahier  des  charges,  si  d'ailleurs  elle  a  été  pro- 
posée par  un  dire  inséré  à  la  Suite  de  ce  oahierdes  charges  dans 
i  de  trois  jours  avant  la  publication  (C.  proc.civ.,art.7I8et 
M  .  -  Dijon,  26  juin  1847,  Mandedelot,[S.  48.2.205,  P.48.2.12| 

2110.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  avant  la  loi  de  1841 
lu'apiès  avoir  proposé  sans  réserve  des  moyens  de  nullité  contre 
1  procédure  postérieure  à  l'adjudication  préparatoire,  on  n'était 

Imissible  à  se  pourvoir  contre  les  jugements  qui  avaient 
|talué  sur  des  nullités  antérieures.  —  Cass.,  4  févr.  181 1,  Garde, 
S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Formes  de  la  demande. 

21 11.  —  Les  termes  de  l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  doivent  s'en- 
d'une  articulation  précise  des  moyens  de  nullité,  et  non 

B  simples  réserves. —  Nancy,  16  janv.  1869,  Lippmann,  [S.  69. 

.188,  P.  69.725]  —  Il  ne  suffit  donc  pas  d'annoncer  d'une  ma- 

6re  générale  et  vague  qu'on  se  réserve  d'attaquer  la  procédure, 

I   faut  encore  nettement  indiquer  comment  et  pourquoi.  Cette 

'■on  précise  éclaire  seule  le  poursuivant  sur  la  valeur  de 

lotit  on  le  menace;  sans  elle  il  se  trouverait,  comme  avant 

'ion  du  Code  de  procédure,  dans  l'impuissance  de  se  bien 

réparer  et  de  se  bieu  défendre,  et  le  délai  de  trois  jours  édicté 

i  sa  faveur  ne  lui  servirait  à  rien. 

2112.  —  ("'est  exclusivement  au  domicilede  l'avoué  constitué 
le  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  que  doivent  être 
es  les  mo\ens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure  (C. 
civ.,  art.  337).  —  Bruxelles,  5  juill.  1809,  Stryker,'LS.  chr.l 

2113.  —  Les  nullités  doivent-elles  être  proposées  cumulative- 
enl  ou  successivement?  Au  cours  des  travaux  préparatoires  la 

j'etnière  solution  avait  été  proposée  comme  plus  avantageuse  : 
le  fut  écarléecommeayant  l'inconvénient  d'obliger  les  parties  à 
t  mire  au  dernier  jour  et  à  faire  des  frais  frustratoires.  Il  faut 


donc  admettre  en  celle  n  atière  l'application  de  la  rè^le  qui  per- 
met de  '.n' '  in  acte  toutes  le 
entaché.  -                  Le)  Cézar-Bru,  t.  5,  §  I7-J7,  p.  17*  : 
son,  toc.  cit.  :  Bioche,  d.  6 
Lachaize,  t.  J.  p. 
Rodière,l.2,p.323;Boitard,  Colmet-D 

2114.  ■     La  jurisprudence  e  I  sur  la  qui 

Itanément  : 
il  ne  peut  e  •meut  plusieurs.  El  le  lu/ement 

qui  valide  la  saisie  im  en  rejetant  des  moyi 

lité  présentés,  a   l'autorité  d  ,i   aux 

mo\ens  qui   seraient   présenté!   Il 
1851,  5.   52.1.108,  P 

'.  Bol if,    S.  51.3.712,  P.  50.2.54,  D.  51.2.1 

bauveau,  sur  Carré,  n,  2422  quingui 

2115.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  saisi  qui  a  plu- 
sieurs moyens  de  nullité  à  proposer  contre  la  procédure  anté- 
rieure à  l'adjudication  préparatoire  (aujourd'hui  la  publication  du 

cali  er  des  charges  ne  peut  être  admis  a  Ips  proposer  succes- 
sivement a  l'audience  fixée  pour  cette  adjudication,  alors  surtout 
qu'en  rejetant  un  des  premiers  moyens  proposés,  le  tribunal  avait 
ordonne  qu'il  serait  de  suite  procédé  à  l'adjudication.  —  Riom, 
21  mars  1816,  Salbrune,    S,  i  t  P.  chr.) 

2116.  7-  Décidé  au  contraire  que  le  saisi  n'est  pas  obt 
proposer  simultanément  vus  ses  moyens  de  nullité  :  il  suffit  que 
ces  movens  soient  présentés  avant  l'adjudication.  —  B'Tdeaux, 
29  nov.  1833,  Marchand,  [S.  34.2.247,  P.  chr.] 

2117.  —  ...  Que  la  partie  saisie  qui  a  proposé  des  m 

de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  peut  encore,  tant  que  les  délais  prévus  par 
l'art.  728  ne  sont  pas  expirés,  proposer  d'autres  movens  de 
nullité,  sauf  à  supporter  le  surplus  de  Irais  qu'elle  a  occasion- 
nés mal  à  propos.  —  Bastia,  21  mai  1866,  de  Susini,  [S.  67.2. 
217,  P.  67.816] 

2118.  —  Après  le  rejet  pour  cause  de  déchéance  d'une  de- 
mande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière,  le  saisi  peut  encore 
demander,  par  action  nouvelle  et  principale,  la  mainlevé 
saisie,  en  se  fondant  sur  la  non-existence  de  la  dette  qui  y  a 
donné  lieu.  —  Rennes,  2  janv.  1851,  Sorin,  [P.  51.2.527,  D.  52. 
5.82]  —  V.  infrà,  n.  2146. 

2119.  —  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  les  nullités  de  fond  des 
nullités  déforme  et  dédire,  conformément  à  l'art.  173,  que  les  se- 
condes doivent  être  invoquées  avant  les  autres,  à  peine  de  for- 
clusion? Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  qu'au  cas  de  saisie 
immobilière,  les  nullités  contre  la  procédure  peuvent  être  propo- 
séesaprès  les  défenses  au  fond,  que  l'art.  173,  G.  proc.  civ.,  n'est 
point  applicable  en  cette  matière.  —  Cass.,  14  mai  1896,  Seg- 
mann,  [S.  et  P.  95.1.271,  D.  95.1.388]—  Metz,  12  févr.  1817, 
Foucard  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  13  oct.  1811,  Bardet,  [S.  chr.] 
—  Pau,  3  sept.  1829,  Ballade,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  >0 
juin  1867,  sous  Cass.,  30  juin  1868,  Anduze-Faris,  [S.  68.1.341, 
P. 68.899,  D.  69.1.80]  Nancy,  11  janv.  1868,  Lippmann,  S.  68. 
2.Ô6,  P.  68.330.  D.  68.2.56J  -  V.  Lachaize,  t.  2,  p.  72;  Bôitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Glasson,  loc.  fit. 

21 19  bis.  —  ...  Que  l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  n'établit  contre 
la  présentation  des  moyens  de  nullité  qu'une  seule  déchéance, 
provenant  de  l'expiration  du  délai  de  trois  jours  avant  la  publi- 
cation du  cahier  des  chargps,  et  commune  aux  moyens  de  forme 
et  aux  moyens  de  fond;  qu'à  cette  déchéance  on  ne  doit  pas 
ajouter  celle  qui,  aux  termes  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  résul- 
terait pour  les  moyens  de  forme  de  la  présentation  antérie.: 
moyens  de  fond;  que  ces  deux  ordres  de  moyens  peuvent  être  dis- 
cutés et  jugés  simultanément.  —  Cass.,  18  févr.  1852,  Delorme, 
[P.  33.1.602,  D.  52.1.241]  —  Souquet,  v»  Saisie  immobilière, 
tableau  701,  u.  373. 

2120.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  nullités  de  forme  contre 
la  procédure  en  expropriation  forcée  ne  peuvent  être  proposées 
après  les  nullités  prises  du  fond:  par  exemple,  après  celles  tirées 
du  défaut  de  titre;  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  est  applicable  en 
matière  de  saisie  immobilière,  comme  en  toute  autre  matière.  — 
Cass.,  10  juill.  18H,  Jonenne,  [S.  et  P.  chr.];  -  3  avr.  1*27, 
Beauquesne,  [S.  et  P.  chr.];  -  14  août  1838, Biron, [S.  38.1.774, 
P.  38.2.384]  —  Bourges,  17  avr.  1839.  Mourat,  [S.  39.2.449,  P. 
41.2.649]  —  Persil,  Comment.  !..  S juin  /S!/,  n.  1,  p.  348  et 
349;  Rodière,  Lois  de  comp.  et  de  proc,  t.  3,  p.  179;  Delzers, 
Ci  tnp.  de  proc.  cic,  sur  l'art.  173,  t.  2,  p.  161  :  Pascal  B 
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Comment.  C.  proc.  et"».,  sur  l'art.  728;  Rogron,  p.  909.  —  Ren- 
nes, U  juin  1817,  Hainault,  [S.  et  P.chr.];—  19  août  1817.N..., 
[S.  et  P.  chr.]  —Toulouse,  10  mars  1824.  Villeneuve,  [P.  chr.j 
—  Riom,  21  janv.   1832,  Pouilleul,  [S.  et  P.  chr.] 

2121.  —  Les  nullités  sont  même  couvertes  par  la  demande 
en  communication  du  titre  en  vertu  duquel  l'expropriation  forcée 
est  poursuivie.  —  Rennes,  19  août  1817,  précité.  —  Il  en  serait 
de  même  si  le  saisi  avait  fait  des  offres  réelles.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

2122.  —  La  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière  est 
régulièrement  formée  contre  le  poursuivant  seul,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mettre  en  cause  les  créanciers  inscrits,  alors  même 
qu'elle  est  postérieure  à  la  mention,  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  de  la  notification  ou  sommation  faite  à  ces 
créanciers  conformément  à  l'art.  692,  C.  proc.  civ.  :  l'art.  693, 
qui,  à  partir  de  cette  mention,  exige  le  consentement  de  tous 
les  créanciers  inscrits  pour  la  radiation  de  la  saisie,  ne  saurait 
être  étendu  au  cas  d'action  en  nullité.  —  Cass.,  1er  déc.  1868, 
de  Saint-Andrieu,  [S.  69.1.59,  P.  69.130];  -  26  févr.  1900, 
Buffet-Delmas,  [S.  et  P.  1900.1.517,  D.  1901.1.213]  —  Sic,  La- 
chaize,  Vente  par  expropriation  forcée,  t.  1,  p.  373.  —  Contra, 
Chauveau,  sur  Carré,  L.  de  la  proc.  et  suppl.,  quest.  2336. 

2123.  —  Spécialement,  la  demande  en  nullité  de  la  saisie, 
formée  dans  les  termes  de  l'art.  718,  C.  proc  civ.,  et  fondée  sur 
le  défaut  de  transcription  de  la  saisie,  dans  le  délai  de  l'art.  728, 
n'exige  pas  la  mise  en  cause  des  créanciers  inscrits.  —  Même 
arrêt. 

2124.  —  Au  cas  d'incident  résultant  de  ce  que  le  saisi  de- 
mande la  nullité  de  la  saisie,  le  saisissant  peut  se  désister  delà 
procédure  par  un  commandement  tendant  à  une  nouvelle  saisie; 
et  dans  ce  cas,  il  n'est  pa3  nécessaire  que  le  tribunal  prononce 
la  nullité  de  la  première  saisie,  pour  que  le  poursuivant  puisse 
donner  suite  à  son  nouveau  commandement.  — Limoges,  3  déc. 
1813,  Duclany,  [S.  et  P.  chr.] 

2125.  — En  matière  de  saisie,  où  tout  est  d'urgence,  il  ne 
doit  être  ordonné  d'expertise  que  dans  des  cas  très-rares,  et 
lorsque  les  moyens  de  nullité  invoqués  par  le  saisi  présentent  un 
caractèie  évident  de  gravité  et  de  réalité.  —  Bordeaux,  10  janv. 
1846,  Dubourdine,  [P.  46.1.474] 

2126.  —  En  priucipe  les  moyens  de  nullité  ne  peuvent  être 
proposés  pour  la  première  fois  en  appel  et  a  fortiori  en  cassa- 
tion (C.  proc.  civ.,  art.  732).  —  Bioche,  n.  681. 

2127.  —  La  partie  saisie  ne  pouvant  proposer  en  appel 
d'autres  moyens  de  nullité  que  ceux  proposes  en  première  ins- 
tance, la  femme,  opposante  à  une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière exercée  sur  ses  biens,  et  qui  s'est  bornée  à  invoquer  en 
première  instance  deux  moyens  de  nullité  pris  de  ce  que  les 
actes  de  la  procédure  n'auraient  pas  été  faits  dans  les  délais  lé- 
gaux, et  ne  contenaient  pas  toutes  les  énoncialions  exigées  par 
la  loi,  n'est  point  recevable  à  proposer  en  appel  un  nouveau 
moyen  de  nullité  pris  du  défaut  de  dénonciation  par  exploits 
séparés,  à  elle  et  son  mari,  du  procès-verbal  de  saisie.  —  Cass., 
3  févr.  1891,  Papon,  [S.  91.1.247,  P.  91.1.603,  D.  92.1.28]  — 
V.  sur  ce  point,  supra,  v°  Appel  ;mat.  civ..),  n.  3247  et  s.,  et 
sur  l'irrecevabilité  des  moyens  nouveaux  en  cassation,  suprà, 
v°  Cassation,  i^mat.  civ.),  n.  2728  et  s. 

Section  III. 

Nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges. 

2128.  —  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  posté- 
rieure à  la  publication  du  cahier  des  charges  seront  proposés, 
sous  la  même  peine  de  déchéance,  au  plus  tard  trois  jours  avant 
l'adjudication.  Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  et  immédiate- 
ment avant  l'ouverture  des  enchères,  il  sera  statué  sur  les 
moyens  de  nullité.  S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  pour- 
suite à  partir  du  jugement  de  publication,  en  autorisera  lare- 
prise  à  partir  de  ce  jugement,  et  fixera  de  nouveau  le  jour  de 
l'adjudication.  S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux  enchères 
et  à  l'adjudication  (C.  proc.  civ.,  art.  729 1. 

2129.  —  Les  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier 
des  charges  ne  sont  jamais  que  des  nullités  de  forme.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1728,  p.  179;  Giasson,  loc.  cit. 

2130.  —  Nous  rappelons  que  la  déchéance  prononcée  par  les 
art.  728  et  729,  C.  proc.  civ.,  contre  toutes  les  personnes  qui, 
mises  en  cause  et  parties  dans  la  procédure  de  saisie,  négligent 
de  proposer  les  moyens  de  nullité  qu'elles  pourraient  avoir  à  in- 


voquer tant  en  la  forme  qu'au  fond  contre  cette  procédure,  est 
générale  et  absolue,  et  comprend  toutes  les  nullités  invoquées 
tardivement,  quelle  que  soit  leur  nature.  —  V.  suprà,  n. 

2131.  —  Elle  s'étend,  notamment,  au  moyen  tiré  de  l'état 
d'indivision  de  l'immeuble  saisi.  —  Cass.,  18  mai  1881,  Chapt, 
[S.  83.1.159,  P.  83.1.377,  D.  82.1.263] 

2132.  —  Elle  peut  être  opposée,  surtout  par  l'adjudicataire 
quia  contracté  avec  la  justice.  —  Même  arrêt. 

2133.  —  Et  elle  est  encourue  par  la  partie  qui,  ayant  figuré 
dans  la  procédure,  tant  en  son  nom  personnel,  que  pour  autoriser 
sa  femme,  et  en  sa  qualité  de  tuteur,  a,  par  son  intervention, 
obtenu  la  restriction  de  la  saisie  aux  immeubles  adjugés;  cette 
partie  est,  à  bon  droit,  considérée  comme  une  partie  en  cause, 
à  laquelle  s'applique  la  déchéance  prononcée  par  les  art.  728  et 
729,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

2134.  —  La  déchéance  est  opposable  à  toutes  les  parties,  quelle 
que  soit  leur  qualité,  qui  prétendent  droit  sur  l'immeuble  saisi, 
à  la  condition  qu'elles  aient  été  régulièrement  averties  de  l'immi- 
nence de  l'adjudication  par  une  sommation  régulière  d'avoir  à 
prendre  communication  du  cahier  des  charges,  dans  les  termes 
des  art.  692  et  693,  sommation  qui  a  eu  pour  effet  de  les  rendre 
parties  à  la  saisie.  —  Cass.,  24  mai  1894,  Vurpillot,  [S.  et  P.  95. 
1.22,  D.  94.1.304]  —  Besançon,  8  févr.  1893,  Même  affaire, [S. 
et  P.  94.2.164,  D.  93.2.143] 

2135. —  Spécialement,  lorsque  la  femme  du  saisi,  régulière- 
ment sommée  d'avoir  à  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  a  laissé  passer  les  délais  des  art.  728  et  729,  C.  proc. 
civ.,  sans  former  aucune  demande  en  distraction,  la  déchéancei 
édictée  par  les  art.  728  et  729,  C.  proc.  civ.,  est  opposable  au 
tiers  auquel  la  femme  du  saisi  a,  postérieurement  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  vendu  les  immeubles  saisis  comme  lui  apparte- 
nant en  propre.  —  Mêmes  arrêts. 

2136.  —  Le  saisi  qui  n'a  point  présenté  ses  moyens  df 
nullité  dans  le  délai  de  l'art.  755  (729  nouv.),  C.  proc.  civ.,  m] 
peut  être  relevé  delà  déchéance  prononcée  par  cet  article,  sous| 
prétexte  qu'il  n'a  pu  connaître  à  temps  ces  nullités  résultant  di 
défaut  de  notification  de  certains  actes,  lorsque  d'ailleurs  le: 
dénonciations  et  notifications  prescrites  par  les  art.  681  et  68 

677.  691  nouv.;  lui  ont  été  faites,  et  l'ont  mis  à  portée  de  sur 
veiller  toutes  les  opérations  de  la  poursuite.  —  Cass.,  10  mar 
1819,  Machard,  [S.  et  P.  chr.] 

2137.  —  La  nullité  des  actes  au  moyen  desquels  le  poursui 
vant  a  changé  le  jour  fixé  par  le  tribunal  pour  l'adjudicatioi 
doit  aussi,  à  peine  de  déchéance,  être  proposée  dans  le  delà 
prescrit  par  l'art.  729,  C.  proc.  civ.,  et  dès  lors  la  demande  ei 
nullité  formée  après  l'adjudication  est  non  recevabie.  —  Limoge: 
5  juin  1866,  Giraudon,  [S.  66.2.297,  P.  66.1114] 

2138.  —  Le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que  le  jugemer.: 
qui,  en  matière  de  saisie  immobilière,  fixe  le  jour  de  l'adjudica 
tion,  n'aurait  pas  été  rendu  par  un  nombre  déjuges  suffisant 
étant  dirigé  contre  la  procédure  postérieure  à  la  publication  d 
cahier  des  charges,  doit  être  proposé  au  plus  tard  trois  jour 
avant  l'adjudication,  et  ne  peut,  dès  lors,  l'être  pour  la  premier 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  juin  1861,  Pau 
lier,    S.  62.1.519,  P.  62.8941 

2139.  —  Il  en  est  de  même  de  la  nullité  prise  de  ce  que  T 
jugement  qui  remet  l'adjudication  n'énoncerait  pas  que  cette  r> 
mise  est  prononcée  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées 
Même  arrêt   —  Y.  suprà,  n.  1226  et  s. 

2140.  —  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugem< 
qui  prononce  cette  remise  soit  motivé  par  l'expression  des  ca 
ses  qui  la  déterminent.  —  Même  arrêt. 

2141.  —  Le  droit  de  proposer  la  nullité  résultant  de  l'inoli 
servation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  694,  C.  proc.  civl 
pour  les  modifications  à  apporter  au  cahier  des  charges,  i 
peut  appartenir  à  l'adjudicataire  ;  alors  surtout  que  celui-ci  u 
a  aucun  intérêt,  en  ce  que,  par  exemple,  il  était  en  possessit 
depuis  plusieurs  années  de  la  portion  d'immeubles  qu'il  a  a 
quise  et  qui  lui  a  été  adjugée  pour  le  prix  parlui  offert. —  Cas; 
8  juin  1857,  Berot-Cabailh,  [S.  58.1.116.  P.  57.567,  D.  57.1.36 

2142.  —  Cette  nullité  d'ailleurs  n'existe  pas  de  l 'ein  dre 
et  ne  peut  plus  être  proposée  après  l'expiration  des  délais  fix 
par  les  art.  728  et  729,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

2143.  —  Comme  les  nullités  antérieures  à  la  publication  ( 
cahier  des  charges,  et  par  analogie  des  motifs,  des  nullités  pi 
térieures  peuvent  être  présentées  successivement  ou  conjoint 
ment.  —  Y.  supra,  n.  2113  et  s. 
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2144.  —  Le  délai  de  l'art.  729  «luit  être  franc  au  même  titre 
île  l'art.  728.  —  V.  tu/irti,  n.  2094  et  s. 

1I0.N    IV. 

Nullité!  qui  peuvent  être  demandées  en  dehors  île»  délai» 
ili  »  art.  7-J8  el  720. 

2145.  —  Rien  que  les  termes  de  la  loi  soient  des  plus  impé- 
ralils,  en  dépit  des  arrêts  qui  ont  'lit  que  tous  les  moyens  de 
nullité  devaient  être  invoqués  à  peine    de  déchéance  da 

ours  qui  précèdent  la  publication  du  cahier  des  charges 
ou  l'adjudication,  il  est  certains  principes  auxquels  la  loi  n'a  pas 
voulu  déroger.  Les  art.  728  et  72(1  comportentdonc  des  exce| 

214<î.  -  1°  Si  le  poursuivant  n'est  pas  créancier,  la  nullité 
peu!  i'lre  invoquée  en  tout  état  de.  cause;  il  serait  absurde 
qu'une  personne  qui  n'est  pas  créancière  puisse  le  devenir.  Le 
saisi  pourrait  donc  demander  par  action  principale  la  nullité  du 
litre  du  créancier  pendant  la  procédure  de  saisie  immob 
mais  une  pareille  demande  n'arrêterait  pas  les  poursuites.  Si  le 
saisi  voulait  faire  annuler  les  poursuites  pratiquées  en  vertu  du 
titre  nul,  il  devrait  attaquer  le  titre  en  se  conformant  aux  pres- 
oriptions  de  l'art.  72H  et  en  présentant  cette  demande  sous  lorme 
d'incident.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2422  ter;  Bioche,  n.  691  ; 
Boilard.Colmel-DaageetfiIasson,  l.2,n.9»7;  ftodière,t.2,p.324; 

■  met  et  Cézar-Bru,  l.  :i.   .i  1727.  p.  179;  Glasson,  d 

2147.  —  L'exception  qui  serait  tirée  de  la  fausseté  du  titre 
recevable  après  la  publication  du  cabier  des  charges  si 

cette    fausseté  n'avait  pu  être   reconnue  plus  tôt.   Le   tri 
pourrait   dans  le   même  cas  accorder  un  délai.   —  Montpellier, 
8  févr.  1832,  Galzin,  [S.  33.2.212,  P.  chr."] 

2148.  —  Le  délai  fixé  par  l'art.  72S  pour  proposer  les  nullités 
ures  à  la  publication  ne  pourrait  être  invoqué  par  le  pour- 
suivant qui  se  serait  rendu  adjudicataire  malgré  la  nullité  de  son 
titre,  ou  quoiqu'il  fut  désintéressé  par  un  paiement  (V.  cepend. 
fujnii.  n.  2H77;.  La  fin  de  non  recevoir  résultant  de  l'expiration 
du  délai  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des  tiers  adjudicataires 
et  non  dans  celui  du  poursuivant  lui-même  devenu  adjudicataire. 

—  Cass.,  3  avr.  1837,  Gounelle,  (S.  37.1.323,  P.  39.1.558]  — 
Nîmes,  25  févr.  1839,  Hocher,  [S.  39.2.282,  P.  39.1.. 

2149.  —  La  On  de  non  recevoir  établie  par  les  art.  728  et 
.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  au  cas  où   la  nullité  de 

l'adjudication  est  demandée  contre  le  poursuivant  lui-même  qui 
s'est  rendu  adjudicataire,  à  raison  du  dol,  de  la  fraude  et  de  la 
violence  pratiqués  par  lui  pour  obtenir  le  titre  en  vertu  duquel  il  a 
poursuivi.—  Cass.,  19août  1856,  Arnaud,  [S.  57.1.206,  P.  57.896J 

2150.  —  Et  dans  ce  cas,  la  nullité   est  opposable  même  aux 
ers  de  l'adjudicataire,  inscrits  sur  l'immeuble  adjugé,  qui 

ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  débiteur.  —  Même  arrêt. 

2151.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  ces  créanciers 
avaient  connaissance  de  la  fraude  commise  par  l'adjudicataire. 

—  Mène  arrêt. 

2152.  —  2°  En  cas  d'incapacité  du  saisissant.  Jugé  que 
la  nullité  d'une  poursuite  de  saisie  immobilière,  fondée  sur  ce 
que  le  saisi  était  frappé  d'incapacité  pour  ester  en  justice  en  ce 
que,  par  exemple,  il  était  interdit),  peut  être  proposée  moins  de 
trois  jours  avant  l'adjudication  :  ace  cas  ne  s'appliquent  pas  les 
dispositions  des  nouveaux  art.  728  et  729,  C.  proc.  civ.,  des- 
quels il  résulte  qu'aucuns  movens  de  nullité  ne  sont  proposa- 
ntes après  ce  délai.  —  Riom,  Ï4  lévr.  1842,  Rusis,  [S.  42  2.153] 

—  Contra,  Chauveau  et  Carré,  quest.  2422  undecies;  Garsonnet 
st  Crzar-Bru,  t.  5,  S  1726,  p.  173. 

2153.  —  3°  En  cas  de  torce  majeure.  Ainsi,  lade'chéance  ne 
pas  opposable  aux  héritiers  du  saisi,  et  qui  demandent  la 

nullité  de  cette  saisie  pratiquée  contre  leur  auteur  déjà  décédé, 
s'ils  ont  ignoré  le  décès.  —  Cass.,  24  déc.  1856  (Arg.,  a  contrario  , 
Sruère,  [S.  57.1.564,  P.  58.186,  D.  57.1.2(16]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru.  toc.  cit. 

2154. —  4"  Les  prescriptions  des  art.  728  et  729,  relatives  aux 
délais  dans  lesquels  les  nullités  doivent  être  proposées,  ne  sont 
aas  opposables  aux  créanciers  ou  au  saisi  qui  n'auraient  pas  reçu 
es  sommations  prescrites  par  les  ait.  691  et  692.  —  Persil  fils, 
D.  3ël  ;  Fenet,  p.  277,  n.  2  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  189  ; 
'.nouveau  et  Carré,  quest.  2422  novies;  Bioche,  n.  692  ;  Garson- 
wt  el  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  lue.  cit. 

2155.—  Jugé  que  la  nullité  d'une  poursuite  de  saisie  immo 

Jilière  peut  être  proposée  m<  me  après  la  publication  du  cahier 

les  charges,  lorsque  les  actes  de  poursuites  n'ont  pas  été  signi- 


fiés au  domicile  réel  ou  au  élu  du   saisi,  et   qu'ainsi 

'cxistei de  la  saisie.  — Rouen,  8  févr.  i^'t't, 

Belhommi-  18] 

2156.  ...  Que  les  dispositions  des  art.  728  et  729,  C.  proc. 
civ.,  qui  fixent  les  délais  dans  lesquels  doivent  être  propos 
peine  de  déchéance,  les  moyens  de  nullité  contre  la  pr." 
antérieure  ou  postérieure  à  la  publication  du  cabier  des  chargea 
de  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  ne  sont  pas  oppo  abies 
au  créancier  qui  n'a  p  ié  à  la  procédure  de  saisie,  et  qui 
n'y  est  pas  intervenu.  —  Trib.  Aoire  rt,  7  juin  1892.  Héritier, 
[S',  ei  P.  92.2.223] 

2157.  L'obligation  de  proposer  les  moyens  de  nullité  trois 
jours  au  plus  tari  avant  l'adjudication,  soit  en  matière  de  saisie 
immobilière, soit  au  cas  de  folle  enchère,  concerne-t-elle  exclusi- 
vement les  moyens  relatifs  a  la  procédui  point, 
V.  suprà,  v°  Folle  enchère,  n.  168  et  s. 

2I5.S.        5°  La  déchéance  ne  peut  non  plus  préjudicier  aux 
droits  des  tiers.   Ainsi,  lorsque  l'administrateur  d'un  établisse 
ineni  d'utilité  publique  (une  ebauderie,  dans  l'Inde),  aprè- 
du  précédent  administrateur  qui  avait  introduit  une.  action  en 
nullité  de  l'adjudication   sur  saisie  de  cet  établissement  ci 
faisant  partie  du  domaine  public,  a  interjeté  appel  du 
refusant  cette  nullité,  la  déchéance  prononcée  par  les  art.  72S 
et  729,  C.  proc.  civ.,  à  l'égard  des  moyens  de  nullité  qui  n'ont 
pas  été  proposés  dans  les  délais  fixés  (trois  jours  avant  le  jour 
fixé  pour  la  publication  du  cahier  des  charges),  n'est  opposable, 
ni  au  premier,  ni  au  second  administrateur,  qui,  en  la  qualité 
où  ils  ont  agi,  doivent  être  considérés  comme  des  tiers  étran- 
gers à  la  procédure  de  saisie  dirigée  contre  le  premier  adminis- 
trateur pris  en  son  nom  personnel,  et  par  ses  créanciers  person- 
nels. —  Cass.,  11   mai  1897,  Avadorechetty,  [S.  et  P.  98.1.435, 
D.  97.1.609] 

2159.  —  Il  s'agit  là  en  effet  d'une  véritable  distraction  et 
nous  avons  vu  que  ces  sortes  de  demandes  ne  sont  pas  régies 
par  les  règles  relatives  à  la  nullité  des  saisies.  —  V.  suprà, 
a.  1992  et  s. 

2160.  —  Jugé,  encore,  que  l'action  en  révocation  de  la  dona- 
tion d'un  immeuble  pour  cause  d'inexécution  des  condition! 
apposées  à  la  donation,  quoique  formée  pendant  les  poursuites 
d'une  saisie  de  l'immeuble  pratiquée  sur  le  donataire  par  ses 
créanciers,  n  en  est  pas  moins  étrangère  en  réalité  à  la  procé- 
dure de  la  saisie,  et  comme  telle  n'est  pas  soumise  à  la  dé- 
chéance dont  l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  frappe  les  actions  en  nul- 
lité de  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  faute  d'avoir  été  formées  trois  jours  au  moins  avant 
cette  publication  :  l'action  révocatoire  est  recevable  tant  que 
l'adjudication  n'a  pas  été  prononcée,  conformément  à  l'art.  717, 
C.  proc.  civ.  —  Agen,  2  janv.  1852,  Saint-Sauveur,  [S.  53.2.206, 
P.  54.1.407,  D.  52.2.205] 

2161.  —  Et  il  en  serait  ainsi  même  au  cas  où  le  donateur 
serait  partie  dans  la  procédure  de  la  saisie,  en  qualité  de  coobligé 
solidaire  du  saisi.  —  Même  arrêt. 

2102.  —  6°  Il  y  a  des  nullités  qui  n'ont  pas  été  prévues  par 
les  art.  728  et  729,  C.  proc.  civ.  a)  Celles  qui  ont  été  commises 
dans  la  publication  même  du  cahier  des  charges  doivent,  par 
argument  a  fortiori  de  l'art.  729,  être,  proposées  dans  les  trois 
jours  qui  précèdent  l'adjudication.  —  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2422  decies;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  g  1729,  p.  180.  — 
En  d'autres  termes,  les  nullités  concomitantes  à  la  publication 
doivent  être  assimilées  aux  nullités  postérieures. 

2163.  —  6)  Si  la  nullité  a  été  commise  dans  les  trois  jours  qui 
précèdent  l'adjudication, elle  ne  pourra  être  invoquée  quejusqu'au 
jour  de  l'adjudication  et  non  pour  la  première  lois  en  appi 
Bordeaux.  14  août  1827.  sous  Cass.,   13  déc.  1831,  Corbet,    P. 
chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  fit. 

21114.  —  c)  Les  nullités  commises  dans  le  jugement  d'adju- 
dication ne  peuvent  être  que  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

2165.  —  d)  Si  l'adjudication  a  été  fixée  à  une  époque  pré- 
maturée, Garsonnet  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  véritable. 
action  eu  nullité,  mais  plutôt  d'une  demande  de  remise  qui  peut 
être  présentée  à  l'audience  même  désignée  pour  l'adjudication. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  cit. 

2166.  —  Dans  ce  cas,  il  a  été  juiré  que  la  nullité  résultant 
de  i  qu'une  addition  faite  au  cahier  des  charges,  après  un  ju- 
gement qui  remet  l'adjudication  à  deux  mois,  indique  pour  l'ad- 
judication un  délai  plus  rapproché,  doit  être  proposée,  à  peine 
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de  déchéance,  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication  ;  elle  ne 
peut  être  proposée  plus  tard  comme  moyen  de  nullité  de  l'adju- 
dication. —  Cass.,  3  avr.  1850,  Beaufils,  [S.  50.1.670,  P.  50.2. 
22.  D.  50.1.253] 

Section  V. 
Effets  de  l'admission  ou  du  rejet  des  moyens  de  nullité. 

2167.  —  Déjà  avant  la  loi  de  1841,  la  jurisprudence  était 
fixée  en  ce  sens  que  la  nullité  d'une  saisie  immobilière  à  l'égard 
de  certains  objets  n'entraînait  pas  nullité  de  la  saisie  dans  son 
entier.  Actuellement,  le  nouvel  art.  715,  2°  al.,  lève  toute  diffi- 
culté sur  ce  point. 

2168.  —  De  même,  il  avait  été  jugé  que  les  nullités  pronon- 
cées par  l'ancien  art.  717,  C.  proc.  civ.,  ne  frappaient  la  procé- 
dure d'expropriation  qu'à  partir  de  l'acte  reconnu  irrégulier,  et 
la  laissaient  subsister  pour  tous  les  actes  antérieurs.  —  Bor- 
deaux, 2  mai  1831.  de  Noiret,  [S.  31.2.307]—  Les  nouveaux 
art.  728  et  729  ont  également  tranché  la  question  dans  le  sens 
de  l'ancienne  jurisprudence. 

2169.  —  L'art.  728  décide  que  l'acte  nul  ou  tardif  sera  re- 
commencé, en  vertu  du  jugement  ou  de.  l'arrêt  qui  l'aura  annulé, 
et  que  le  délai  pour  le  refaire  court  à  partir  du  jour  du  jugement 
ou  de  l'arrêt.  Mais  cet  article  n'indique  pas  ce  que  le  saisi  doit 
faire  lorsque  le  poursuivant  laisse  écouler  les  délais  sans  faire 
des  actes  nécessaires,  et  lorsqu'aucun  créancier  ne  demande  la 
subrogation.  Il  faut  décider,  avec  Pigeau  |t.  1,  p.  360),  que,  dans 
ce  cas,  le  saisi  ne  peut  qu'attendre  l'expiration  du  délai  de 
péremption.  Les  autres  créanciers  peuvent  d'ailleurs  se  faire 
subroger. —  Garsonnetet  Cézar-Bru.  t.  5,  §  1730,  p.  182. 

2170.  —  Dans  l'hypothèse  de  l'art.  728,  la  procédure  est 
tenue  pour  arrêtée  au  dernier  acte  valable  qui  a  précédé  l'acte 
annulé  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1730,  note  3).  Ainsi, 
lorsque  la  sommation  au  saisi  prescrite  par  l'art.  691  est  faite 
plus  de  huit  jours  après  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  de6  charges, 
cette  sommation  doit  être  annulée,  et  un  nouveau  délai  de  hui- 
taine est  accordé  au  poursuivant  pour  la  recommencer.  Ce  délai 
court,  non  à  partir  du  jour  du  jugement  ou  arrêt,  comme  le  dit 
le  même  article,  mais  à  partir  de  sa  signification  à  avoué  si  la 
nullité  n'est  prononcée  qu'à  charge  d'appel;  et  si  l'appel  est  in- 
terjeté, le  point  de  départ  du  délai  sera  la  signification  de  l'arrêt. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

2171.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  729,  au  contraire,  comme  aucun 
recours  n'est  possible  contre  le  jugement,  il  n'en  serait  point  de 
même.  Le  délai  part  du  jour  du  jugement,  qui  ne  doit  pas  être 
signifié.  Aux  termes  de  cet  article,  toute  la  procédure  postérieure 
à  la  publication  du  cahier  des  charges  est  nulle,  et  le  jugement 
fixera  à  nouveau  le  jour  de  l'adjudication. 

2172.  —  Le  créancier  dont  les  poursuites  en  expropriation 
sont  annulées  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers l'adjudicataire,  mais  non  envers  les  débiteurs  saisis.  —  Be- 
sançon, 21  juin  1N11,  Crétin,  [S.  chr.] 

2173.  —  L'omission,  dans  le  cours  de  la  poursuite,  de.  cer- 
taines formalités  (par  exemple,  de  la  sommation  au  saisi  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  et  de  l'affiche  à  la  porte  du 
saisi  d'un  placard  annonçant  l'adjudication),  ouvre  au  profit  du 
saisi  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  créancier  pour- 
suivant, lorsqu'elle  a  eu  pour  résultat,  en  écartant  les  enchéris- 
seurs, d'amener  l'adjudication  de  l'immeuble  à  vil  prix.  Il  n'im- 
porte que  cette  omission  n'ait  procuré  au  poursuivant  aucun 
bénéfice;  il  est  tenu  de  l'action  en  dommages-intérêts  comme 
responsable  de  la  faute  de  l'huissier  qu'il  avait  chargé  de  rem- 
plir les  formalités  omises.  Et  la  simple  faute  de  l'huissier  suffit 
pour  motiver  l'action  en  dommages-intérêts,  même  en  l'absence 
de  toute  espèce  de  dol  et  de  fraude  de  sa  part.  —  Agen,  23  août 
1854,  Andrieux,  [S.  54.2.663,  P.  56.1.435]  -  Carré  et  Chauveau, 
quest.  376;  Bfiriai-Saint-Prix,  t.  l,p.  81,  note  58. 

2174.  —  L'adjudication  parait  être  un  fait  indivisible,  et  la 
nullité  qui  en  serait  prononcée  à  l'égard  d'unp  des  parties  serait 
opposable  à  toutes  les  autres.  —  Bourges,  22  févr.  1825,  Didier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  C'est  ce  qu'on  devrait  décider,  du  moins,  si  sa 
divisibilité  avait  pour  effet  de  donner  à  l'un  des  intéressés  ou  à 
plusieurs  des  obligations  contradictoires  entre  elles.  —  Bioche, 
n.  685.  —  Contra,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2422-14°. 

2175.  —  Décidé  que  lorsque,  sur  la  demande  de  créanciers 
qui  n'avaient  pas  été  mis  en  cause,  l'adjudication  est  annulée, 
cette  arflnulation  profite  à  ceux  qui  avaient  été  légalement  inter- 
pellés. —  Cass.,  13  oct.  1812,  Toumier,  [S.  el  P.  chr.] 


2176.  — ...  Que,  si  le  saisi,  en  raison  de  son  inaction  pendant 
le  cours  de  l'expropriatiun,  se  trouve  déchu  du  droit  d'attaqupr  la 
procédure  de  saisie  suivie  sur  un  titre  faux  et  la  sentence  d'ad- 
judication, il  lui  reste  la  faculté. de  se  pourvoir  contre  le  saisis- 
sant, par  action  principale,  en  nullité  du  titre  fondamental,  et 
en  dommages -intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  a 
éprouvé.  —  Lyon,  24  déc.  1852,  Arnaud,  [P.  53.2.516]  —  Carré 
et  Chauveau.  quest.  2422  ter;  Bioche,  n.  691. 

2177.  —  Si  la  saisie  est  annulée  postérieurement  à  l'adjudi- 
cation, cette  adjudication  sera  annulée  si  personne  n'a  d'intérêt 
contraire.  S'il  y  a  des  personnes  intéressées  au  maintien  de 
cette  adjudication,  l'obligation  de  proposer  les  moyens  de  nullité 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  728  et  729  s'oppose  à  l'an- 
nulation. La  seule  sanction  de  la  nullité  sera  une  action  en  dom- 
mages-intérêts du  saisi  contre  le  poursuivant.  Les  ventes  judi- 
ciaires sont   en  principe  irrévocables,  la   loi  protégeant   d'une 

particulière  celui  qui  a  traité  avec  la  justice.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1732,  p.  185  ;  Bioche,  n.  692;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n. 997;  Rodière,  t.  2,  p.  325. 

2178.  —  Jugé  avant  la  loi  de  1841  que  la  saisie  immobilière 
poursuivie  contre  un  héritier  bénéficiaire  sur  ses  propres  héri- 
tage-, quoique  nulle  à  l'égard  du  créancier,  ne  peut  être  annulée 
à  l'égard  de  l'adjudicataire,  s'il  n'y  a  eu  en  temps  utile  appel 
i n  1er  jp té  contre  lui.  —  Paris,  8janv.  1808,  Georgeon,[S.  et  P.  chr.] 

2179.  —  Jugé  également  que  l'adjudication  sur  sais'e  im- 
mobilière est,  lorsqu'elle  n'a  été  précédée  d'aucune  demande  en 
nullité  de  la  poursuite,  irrévocable,  et  transfère  la  propriété  à 
l'adjudicataire  d'une  manière  définitive.  Si  le  saisi  conserve  en- 
core la  faculté  de  se  pourvoir,  après  l'adjudication,  par  action 
principale  en  nullité  du  titre  fondamental  de  lasaisie,  son  action 
ne  peut  néanmoins  porter  atteinte  à  l'expropriation,  et,  par 
suite,  aux  droits  acquis  à  l'adjudicataire.  —  Amiens,  4  mars 
1857,  Berthe,  [S.  57.2.386,  P.  57.128] 

2180.  —  Toutefois,  ces  principes  reçoivent  exception  à 
l'égard  du  poursuivant  qui  s'est  rpndu  adjudicataire,  le  pour- 
suivant ayant  à  s'imputer  sa  propre  faute,  et  devant  à  celui  qui 
en   a  souffert  la  réparation  du  préjudice  causé.  —  Même  arrêt. 

2181.  —  Lorsqu'après  avoir  repoussé  la  demande  en  nullité 
formée  par  le  saisi,  le  tribunal  a  passé  outre  à  l'adjudication,  bien 
que  le  jugement  par  lui  rendu  soit  susceptible  d'appel,  faut-il  dire, 
pncore,  que  l'adjudication  est  irrévocable,  quoi  qu'il  ait  pu  être 
décidé  sur  l'appel  plus  tard  interjeté  par  le  saisi?  Si  cet  appel  a 
été  admis,  si,  par  exemple,  des  offres  ont  été  déclarées  valables 
par  la  cour  d'appel,  l'adjudication  va-t-elle  tomber  par  voie  de 
conséquence?  La  question  peut  se  poser  dans  le  cas  d'offres  faites 
par  le  saisi  ;  il  peut  s'agir  d'un  jugement  statuant  sur  la  validité 
du  titre  qui  sert  de  base  à  la  poursuite,  et  dont  l'appel  n'a  été 
jugé  qu'après  l'adjudication;  il  peut  s'agir  d'un  débat  concernant 
un  moyen  de  libération  invoqué  par  le  débiteur;  il  peut  s'agir 
d'une  nullité  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges. 
Dans  tous  les  cas,  s'il  a  été  passé  outre  à  l'adjudication  avant 
que  l'appel  du  saisi  fût  jugé,  et  si  le  saisi  a  triomphé,  il  semble 
bien  que  l'adjudication  prononcée  doive  être  considérée  comme 
non  avenue.  —  V.  Cass.,  19  (ou  10}  nov.  1834  (motifs),  Saint- 
March.  [S.  34.1.812,  P.  chr.]  —  Dijon,  25  août  1827,  Dersange, 
[S.  31.2.219,  P.  chr.]  — V.  aussi  Bourges,  23  janv.  1878  (motirs), 
sousCass.,14maii879,Boué,[S.  80.1.251,  P.  80.594]—  V. Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2422undectVs-IIl.  — V.  également  supra, 
v°  Appel  mat.  civ.),  n.  2993  el  s.  —  V.  aussi  la  note  de  M.  Tis 
sier,  sous  Cass.,  18  juin  1901,  de  Larsenne,  [S. etP.  1903.1.81 

2182.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  prononce 
l'adjudication  est  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  rendu  avant  qu'il 
eût  été  statué  sur  l'appel  des  jugements  rendus  sur  les  incidents, 
et  que  l'appelant  peut  en  demander  l'annulation,  encore  qu'il  ne 
se  soit  pas  opposé  à  l'adjudication  après  avoir  interjeté  son  appel. 
—  Cass.,  7  août  1811,  Barré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  26 
août  1810,  Roborel,  [S.  chr. 

2183.  —  ...  Qu'il  ne  peut  être  procédé  à  l'adjudication  avant 
que  les  jugements  rendus  sur  les  incidents  aient  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  7  août  181  !,  précité. 

2184.  —  L'arrêt  qui,  accueillant  un  moyen  de  nullité  pro- 
posé contre  une  saisie  immobilière,  rejeté  en  première  instance, 
annule  les  poursuites  de  saisie  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  est 
opposable  à  l'adjudicataire,  encore  qu'il  n'ait  été  ni  partie  ni 
appelé  à  l'arrêt.  En  se  rendant  adjudicataire  sur  une  saisie  que-: 
reliée  de  nullité,  il  n'a  pu  ignorer  que  l'effet  de  son  litre  était 
subordonné  à  la  décision  définitive  qui  interviendrait  sur  la  de 
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mande  en  nullité  de  la  saisie.  —  Toulouse,  28  déc.  1829,  Four- 
nent,   S.  31.2.184,  P.  chr.l 

2185.   —   La  compensation  opp. 
faites  par  le  débiteur  pendant  le  cours  d'une  saisie  imui"1 
sont  di>s  exceptions  préjudicielles  sur  lesquel  -tatuer 

avant  de  procédera  l'adjudication.  —  Cass.,  23 juill.  1811,  Tre- 
-    "I  P.  rhr.1 
2181!.  —  Si  l'on  a  adjugé  avant  de  prononcer  sur  ces  excep- 
'it  postérieur  qui  les  rejette  ne  ptirire  pas  la  nul- 
l'ad]iidiealinn.  —  Même  arrêt.  —  Y.  également  Cass.,  3  avr. 
i-  17.1.323,  P.  39.1.5  18  M  lis  ce  dernier 

arrêt  est  moins  décisi'' puisqu'il  s'applique  a  un  créancier  pour- 
suivant devenu  adjudicataire.  —  V.  supra,  n.  2  Ils.  -21  Ho. 

2187.  —  La  disposition  finale  de  l'art.  728,  C.  proc.  civ., 
aux  termes  de  laquelle  le  juge,  lorsqu'il  rejette  les  moyens  de 
nullité  proposés  contre  une  saisie  immobilière,  doit,  par  le 
jugement,  donner  acte  des  lecture  et  publication  du  cahier  des 
Marges,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  De  sorte  que  ces 
lecture  et  publication  peuvent  être  valablement  renvoyées  à  un 
autre  jour.  —  Bordeaux,  29  août  1855,  Reignai  8.679, 

D.    57.2.321  —    En  re  sens,   Favard   de  Langlade, 
-   iste  immobii  ,  p.  77,  n.  i:  Fenet,  p.  293;  Tbomine- 

Deemazures,  t.  2,  p.  288. 

2188.  —  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  à  l'adjudi- 
cation a  raison  de  ce  seul  fait  que  le  jugement  qui  repousse  les 
offres  n'est  pas  dèlinitif  ou  même  est  frappé  d'appel.  Le  tribunal, 
quand  le  saisi  fait  des  offres,  est  tenu   de   surseoir  à  la  vente 

'à  ce  qu'il  ait  statué   sur  ces  offres  iV.  Garsonnet 

tar-Bru,  t.  4,  §  1583,  p.  722  :  Glasson,  t.  2,  p.  300  et  -fol  .  Mais 

quand  il  a  repoussé  les  offres,  il  peut  passer  outre  à  l'adjudica- 

3 apposons  que  l'appel  ne  soit  pas   immédiatement  formé, 

■ment  qui  ordonne  de  procéder  à   l'adjudication    n'a  pas 

d'être  signifié  pour  être  exécuté. —  V.  Toulouse,  21  janv. 

1897,  de  Cochoy  et  Leflon,  [S.  et  I'.  99.2.49]  —  L'exécution  n'en 

est  pas  suspendue  pendant  un  certain  temps  comme  elle  l'est 

d'ordinaire  d'après  l'art.  450,  C.   proc.  civ.;  l'appel   est  possible 

immédiatement;  l'exécution  peut  aussi  être  immédiate.  —  Note 

de  M.  Tissier,  sous  Cass.,  18  juin  1901,  pn 

2189.  —  Supposons  que  le  saisi  frappe  immédiatement  d'ap- 
pel le  jugement  qui  a  refusé  de  faire  droit  à  ses  conclusions.  En 
principe, cet  appel  est,  sans  doute,  suspensif.  —  V .xuprà.  v°  Appel 
(mat.  civ.),  n.  2993  et  s.  —  Chauveau  et  Carré,  quest.  2124  ter. 

2190.  —  Mais  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée,  en 
,  vertu  de  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  le  saisissant  avant  un  titre  exé- 

.  —  Cass.,  23  oct.  1899,  de  Cochoy  et'Leflon,    S.  et  P. 
1900.1.80]   —  Toulouse,  21  janv.  1897,  précité.  —  Suivant  les 
pourrait  ainsi  être  sursis  ou  être  passé  outre  à  l'adjudi- 
cation. En  présence  de  prétentions  inadmissibles  et  sans  fonde- 
|  ment  sérieux,  émises  au  dernier  moment  par  le  saisi,  les  juges 
lient  pas  désarmés. 

2191.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  plus  particulièrement 
du  jugement  qui  repousse  les  offres   doit  être  étendu   à  toute 

n  du  tribunal  rejetant  une  demande  en  nullité  de  la  saisie. 
—  Tissier,  loc.  cit. 

CHAPITRE    VII. 

PÉREMPTION    DE     LA    SAISIE. 

2192.  —  La  saisie  immobilière  transcrite  cesse  de  plein  droit 
|de  produire  son  effet  si,  dans  les  dix  ans  de  la  transcription,  il 

n'est  pas  intervenu  une  adjudication  mentionnée  en  marge  de 
cette  transcription  conformément  à  l'art.  716,  C.  proc.  civ.  (C. 
proc.  civ.,  art.  693,  dernier  alinéa.  Cette  disposition  insérée 
dans  l'art.  693  en  exécution  de  la  loi  du  2  juin  1881  a  eu  pour 
aut  de  remédier,  en  soumettant  les  saisies  immobilières  à  une 
lëremption  décennale,  à  ce  qu'avait  d'excessif  l'application  pure  et 
simple  de  l'art. 686.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, t.;'.,  s  1722,  p.  167. 

2193.  —  11  a  été  ju^é  que  la  demande  en  péremption  d'une 
loursuite  de  saisie  immobilière  n'est  pas  un  incident.  —  Metz, 
12  avr.  1826,  Lhoste-Renet,  [P.  chr.'  — Contra,  Garsonnet  et 
^ézar-Rru,  Joe.  cil  ;  R  usseau  et  Laisney,  n.  1045.  —  V.  é^aie- 
aenl,  suprà.  vls  Appel  mat.  civ.),  n.  2013,  et  Péremption  d'ins- 
'anre,  n.  467. 

2194.  —  La  disposition  de  l'art.  69:!,  C.  proc.  civ.,  modifiée 
w  la  loi  du  2  juin  1881,  aux  termes  de  laquelle  la  saisie  immo- 
bilière transcrite  cesse  de  plein  droit  de  produire  effet  si,  dans 


les  dix  ans  de  la 

>}•'■■■  en  marge  de  la  transcrip 
pas  une  péremption  ou  une   prescription,  qu'il   sérail   | 
d'interrompre,  mais  une  d 

incapables,  mineurs  et  ind  lie  que  soit  d'ailleurs  la  na- 

tuie  du  litre  des  en  lier,    30 

Pratx.   [S.  et   P.  92.-J.22,  D.   91 
Bru,  loc.  fit.,  note  4. 

2195.  —  Mais  la  déchéance  édictée  par  la  loi  du  2  juin  1881 
la  négligence  et  l'inael 

rait  lui  être  opp  ue  le  retard  ap  •  Indication 

provient  des  incidents  soulevée  de  mauvaise  foi  par  le  saisi,  ou 
d'un  cas  de  force  majeure  résultant  de  ce 

dication,  le  tribunal  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  se  cons- 
tituer. —  Même  arrél. 

2196.  —  Elle  ne  saurait  non  plus  être  opposée  au  créancier 
qui,  pendant  la  période  décennale    ayant   pour  point  de  départ 
la  transcription  de  la  saisie,  s'est  fait   subroger  dans  la 
suite  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Même 
arrêt. 

2197.  —  Il  a  même  été  jugé,  d'une  façon  générale,  que  cet 
alinéa  de  l'art.  693  n'a  pas  dérogé  aux  règles  générales  en  ma- 
lière  d'interruption  de  prescription.  —  'louons..  88  ma  I  ÎS, 
Rolland,  (S.  90,2.45,  P.  90.1.834,  D.  89.2.199 

2198.  —  En  conséquence, il  n'yapas  lieu  d'appliquer  cettedis- 
position,  encore  bien  que  plus  de  dix  ans  se  soient  écoulés  depuis 
la  transcription  de  la  saisie  sans  adjudication,  lorsque  des  actes 
multiples  de  procédure  sont  intervenus,  et  que  diverses  instances 
ont  été  engagées,  durant  la  période  décennale  qui  a  suivi  la 
transcription.  —  Même  arrêt. 

2199.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  dans  le  cas  où  le.  retard 
apporté  à  l'adjudication  provient,  non  de  la  négligence  du  c 

cier  poursuivant,  mais  de  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté,  et,  spécialement,  d'incidents  soulevés  de  mauvaise  foi 
par  le  saisi.  —  Même  arrêt. 

2200.  —  On  a  soutenu  que  cette  interprétation  semble  con- 
traire au  texte  du  nouvel  art.  693,  C.  proc.  civ.,  modifié  par  la 
loi  du  2  août  1881,  et  qu'elle  esl  'il  contredite  par  las 
explications  fournies  au  cours  des  travaux  préparatoires,  et  des- 
quelles il  résulte  que  la  déchéance  ne  peut  être  interrompue  par 
aucun  acte  de  procédure,  et  qu'elle  est  opposable  à  tous  les 
créanciers,  même  aux  incapables,  et  quelle  que  soit  la  nature  de 
leur  créance.  —  V.  la  note  sous  Toulouse,  28  mai  1888,  précité. 
—  Testoud,  [lev.  crit.,  1881 ,  p.  572  et  s.  —  V.  aussi  nos  observa- 
tions, S.  Lois  m, n  I  8  de  1881,  p.  199,  note  3,  3°  col..  P.  /.  ois, 
décr.,  etc.,  de  1881,  p.  331,  note  1,  lr«  col.  —  Toutefois,  il  fau- 
drait, à  notre  avis,  qu'on  put  opposer  au  poursuivant  une  négli- 
gence quelconque,  telle  qu'une  interruption  dans  les  poursuites. 
Si  le  délai  n'a  été  atteint  que  par  suite  de  la  multiplicité  des  in- 
cidents soulevés  par  les  parties  et  par  les  remises  successives  or- 
données par  le  tribunal,  nul  doute  qu'il  n'y  ail  là  un  cas  de  force 
majeure  dont  les  conséquences  ne  pourraient  retouber  sur  le 
poursuivant. 

2201.  —  Les  décrets  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale des  9  sept,  et  3  oct.  1870,  relatifs  seulement  à  la  suspen- 
sion des  prescriptions  et  péremptions,  ont  été  déclarés  inappli- 
cables aux  procédures  de  saisie  immobilière.  —  Cass.,  6  août 
1872,  Vernel,  [S.  72.1.377,1'.  72.1062' 


CHAPITRE  VIII. 

VOIES     DE    UEO  OURS. 


Section  I. 

Interdiction  d'appeler  de  certains  Jugements. 

2202.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  le  législateur  a 
voulu  rendre  les  voies  de  recours  aussi  rares  que  possibles,  et 
quand  il  les  a  admises,  il  en  a  abrégé  les  délais.  Les  voies  de 
recours  sont  donc  l'exception  ;  elles  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  un  texte  forme1.  —  Glasson,  t.  2,  S  159,  p.  357. 

2203.  —  Ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  : 
1°  lesjugements  qui  statueront  sur  la  demande  en  subrogation 
contre  le  poursuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour 
collusion  ou  fraude;  2°  ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents 
donneront  acte  de  la  publication  du  cnh;er  des  charges  ou  pro- 
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nonceront  l'adjudication,  soit  avant,  soit  après  surenchère  ; 
3°  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publi- 
cation rlu  cahier  des  charges  (C.  proc. civ.,  art.  730). 

2204.  —  Le  Code  de  1807  contenait  des  dispositions  spéciales 
pour  les  appels  des  différents  incidents.  L'appel  du  jugement 
qui  avait  statué  sur  une  demande  en  subrogation  n'était  redeva- 
ble que  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué 
(art.  723  .  Celui  d'un  jugement  rendu  sur  une  demande  en  dis- 
traction devait  être  interjeté  avec  assignation  dans  la  quinzaine 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres  en  raison  de  la  distance  du  domicile  réel 
des  parties  ;art.  730  .  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  les  nul- 
lités delà  procédure  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire  de- 
vait être  formé  avec  intimation  clans  la  quinzaine  de  la  signifi- 
cation du  jugement  à  avoué.  Cet  appel  était  notifié  au  greffier 
et  visé  par  lui  (art.  734).  Enfin  l'appel  du  jugement  qui  avait 
statué  sur  les  nullités  de  la  procédure  postérieure  à  l'adjudica- 
tion préparatoire,  n'était  pas  recevable  après  la  huitaine  de  la 
prononciation  ;  il  devait  être  notifié  au  greffier  et  visé  par  lui.  La 
partie  saisie  ne  pouvait,  sur  l'appel,  proposer  d'autres  moyens 
de  nullité  que  ceux  présentés  en  première  instance  (art.  736). 

2205.  —  Bien  que,  suivant  l'art.  730,  certains  jugements  ren- 
dus eu  matière  immobilière  ne  puissent  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel,  il  est  certain  que  ceux  qui  émaneraient  d'un  tribunal 
incompétent  pourraient  être  réformés  par  la  juridiction  supé- 
rieure. Les  règ  es  de  compétence  dominent  toutes  les  matières. 
—  Rousseau  et  Laisney,  n.  1136. 

2206.  —  I.  Appel  des  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes 
en  subrogation.  —  A'ous  avons  déjà  indiqué  que  la  jurispru- 
dence avait  apporté  un  tempérament  à  la  règle  de  l'art.  730, 
C.  proc.  civ.,  en  décidant  que  cette  disposition  par  laquelle  est 
interdit  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  une  demande  de 
subrogation  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  n'est  point 
applicable  au  cas  où  le  droit  même  du  demandeur  en  subrogation 
est  contesté.  —  Cass.,  10  déc.  1888,  Parent-Sigward,  [S.  89.1. 
77,  P.  89.1.161,  D.  91.1.1281  —  Agen,  13  août  1891,  Catala  de 
Bouzaud,  [S.  et  P.  93.2.97,  D.  92.2.569]  —  Sic,  Glasson,  t.  2, 
5  159,  p.  357,  note  3. —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
5  2042;  Chauveau,  et  Carré,  quest.  2423  bis;  Rousseau  et  Lais- 
nev,  n.  1140.  —  V.  sur  ce  point,  infrà ,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  995  et  s. 

2207.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  où  la  qualité  du 
demandeur,  pour  requérir  la  subrogation  aux  poursuites,  est 
déniée,  par  le  motif  que  celui-ci  ne  se  serait  pas  conformé  à 
l'art.  2214,  C.  civ.,  en  ne  notifiant  pas  préalablement  la  quit- 
tance subrogative  en  vertu  de  laquelle  il  agit.  —  Cass.,  10  déc. 
1888,  précité. 

2208.  —  Lorsqu'une  instance  en  opposition  à  commande- 
ment tendant  à  une  saisie  immobilière,  et  une  demande  en 
subrogation  dans  une  précédente  saisie  ont  été  jointes  sur  les 
conclusions  formelles  du  demandeur  à  la  subrogation,  celui-ci 
ne  saurait  arguer  de  nullité  l'appel  interjeté  par  les  adversaires 
du  jugement  rejetant  l'opposition  et  prononçant  la  subrogation, 
sous  le  prétexte  que  cet  appel  a  été  signifié  au  domicile  de 
l'avoué  et  au  greffe,  ainsi  que  le  prescrit,  en  matière  d'incidents 
de  saisie,  l'art.  732,  C.  proc.  civ.  —  Agen,  13  août  1891,  pré- 
cité. —  V.  suprd,  v°  Appel  (mat.  civ  ),  n.  1003. 

2209  —  Mais  le  jugement  qui  prononce  sur  une  demande  en 
subrogation  aux  poursuites  de  saisie  est  susceptible  d'appel,  si 
la  saisie  a  été  transcrite  avant  la  loi  du  2  juin  1841.  —  Mont- 
pellier, 28  déc.  1843,  Gachon,  [S.  44.2.651] 

2210.  —  La  cour  d'appel  peut  déclarer  l'appel,  formé  pour 
cause  de  fraude  ou  de  collusion,  non  recevable  lorsqu'elle  juge 
dans  son  appréciation  souveraine  qu'il  n'a  pour  but  que  de  ga- 
gner du  temps.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

2211.  —  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  subrogation  à  des  poursuites  de 
saisie  immobilière  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  est  non  rece- 
vable, un  tel  jugement  étant  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  26  juill. 
1858,  Binachon,  [S.  59.1.222,  P.  60.47,  D.  58.1.454]  -  Sur  l'ir- 
recevabilité d'un  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  qui 
peut  encore  être  frappé  d'appel,  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  656  et  s. 

2212.  —  IL  Sur  l'appel  des  jugements  qui  donnent  acte  de  la 
publication  du  cahierdes  charges,  V.  supra,  n.  1 105  et  s.  —  Sur 
l'appel  des  jugements  qui  prononcent  l'adjudication,  V.  su)>ià, 
n.  1393  et  s. —  V.  également  sur  ces  deux  matières  suprd,  v°  Ap- 


pel  (mat.  civ.\  n.  1044  et  s.  —  Sur  l'appel  des  jugements  qui 
prononcent  la  remise  de  l'adjudication,  V.  suprà,  a.  1225, 1251  et  s. 

2213.  —  III.  Appel  des  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités 
postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  —  La  disposi- 
tion de  l'art.  730,  C.  proc.  civ.,  portant  que  les  jugements  qui 
statueront  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier 
des  charges  ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  ne 
doit  pas  être  restreinte  aux  seules  nullités  qui  se  rattachent  au 
défaut  de  qualité  des  parties  et  au  fond  du  litige.  —  Orléans,  22 
nov.  1888,  Pelouze,  [S.  91.2.86,  P.  91.1.468,  D.  90.2.2841 

2214.  —  Elle  doit  s'entendre,  non  pas  seulement  de  celles 
qui  auraient  été  commises  après  la  publication  du  cahier  des 
charges,  mais  plus  généralement  de  toutes  celles,  soit  de  forme, 
soit  de  fond,  qui  ne  sont  soulevées  qu'après  cette  publication, 
quand  même  elles  auraient  existé  auparavant.  —  Cass.,  13  juin 
1892,  Mirande,  [S.  et  P.  96.1.315,  D.  92.1.350]  —  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2425  sexies;  Persil  fils,  n.  371  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  1199.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note 
38".  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1023. 

2215.  —  Spécialement,  est  irrecevable  l'appel  du  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  nullité  de  saisie  immobilière,  for- 
mée par  le  syndic  du  saisi  postérieurement  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  et  tendant  à  l'annulation  de,  la  saisie,  motif 
pris  de  ce  que  l'hypothèque  en  vertu  de  laquelle  a  été  pratiquée 
la  saisie  serait  nulle  par  application  de  l'art.  446,  C.  comm.  — 
Orléans,  22  nov.  1888,  précité. 

2216.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  730,  C.  civ.,  s'applique 
uniquement  aux  simples  nullités  de  forme,  mais  non  aux  moyens 
tirés  du  fond,  spécialement  à  la  demande  en  distraction,  formée 
par  le  saisi,  de  quelques  immeubles  compris  dans  la  saisie,  bien 
que  ne  lui  appartenant  pas.  —  Dijon,  10  févr.  1857,  Griffaud,  [Si 
57.2.545.  P.  57.378,  D.  57.2.223]  —  Chauveau,  sur  Carré,  Lois 
de  la  proc,  quest.  2423  ter  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc. 
de  Carré  et  Chauveau,  v°  Saisie  immob.,  a.  1942  et  s. 

2217.  —  Ainsi  et  spécialement,  est  susceptible  d'appel  le  ju- 
gement rendu  sur  une  opposition  à  la  saisie  formée  par  le  saisi 
même  postérieurement  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  et 
fondée  sur  ce  que  certains  immeubles  compris  dans  la  saisie 
étaient  grevés  de  substitution  au  profit  des  enfants  du  saisi.  — 
Même  arrêt. 

2218.  —  L'opposition  du  saisi,  en  un  tel  cas,  implique,  en 
effet,  de  sa  part,  non  pas  précisément  une  demande  en  nullité 
de  la  saisie,  mais  bien  une  véritable  demande  en  distraction,  la- 
quelle ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  disposition  prohibitive  de 
l'appel  de  l'art.  730,  C.  proc.  civ.,  ni  sous  le  coup  de  la  disposition 
de  l'art.  728,  même  Code,  qui  exige  que  les  moyens  de  nullité 
soient  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges. — Même  arrêt.  — V. 
d'ailleurs  sur  cette  question,  suprà,  \"  Appel  |  mat.  civ.),  n.  1017  et  s. 

2219.  —  Sur  l'appel  des  demandes  en  conversion  volontaire, 

—  V.  suprà,  n.  1681  et  s. 

Section  II. 
Juflements  susceptibles  d'appel. 

2220.  —  Il  résulte  par  a  contrario  de  l'art.  731  que  tous  les 
jugements  autres  que  ceux  mentionnés  dans  l'art.  730  sont  soumis 
à  l'appel;  ce  qui  doit  être  entendu  dans  le  sens  le  plus  général. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2424;  Garsonnet  et  Cézar-Bru. 
t.5,  5  2042,  p.  768;  Glasson.  loc.  cit., :  Rousseau  etLaisney.n.  1 137. 

2221.  —  Ainsi  dans  le  cas  où  un  ancien  vendeur  a  formé  une  , 
demande  en  résolution  conformément  à  l'art.  717,  le  jugement 
qui  fixe  le  délai  dans  lequel  cette  demande  doit  être  jugée  petit 
être  frappé  d'appel  parcelle  des  parties  qui  aurau  à  se  plaindre 
de  l'étendue  dû  délai  fixé.  —  Lacbaize,  n.  480;  Bioche,  n.  730; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  1165. 

2222.—  Si,  en' matière  de  saisie  immobilière,  le  jugement 
qui  se  borne  à  prononcer  l'adjudication  ne  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel,  il  en  est  autrement  de  celui  qui  statue  sur  un 
incident.  —  Cass.,  18  juin  1901,  de  Lassime,  [S.  et  P.  1903.1. 
81,  et  la  note  de  M.  Albert  Tissier] 

2223.  —  Par  suite,  si  la  partie  saisie  a,  par  un  même  acte, 
fait  appel  de  deux  jugements  rendus  le  même  jour,  l'un  contra- 
dictoire, refusant  de  valider  les  offres  réelles  par  elle  faites  à  la 
barre  et  ordonnant  qu'il  serait  passé  outre  à  la  vente  aux  enchè- 
res, l'autre  par  défaut,  prononçant  l'adjudication  des  immeubles, 
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cet  appel  ne  peut  être  déclaré  irrecevable  sons  prétexte  qu'il 
n'aurait  été  interjeté  qu'après  le  jugement  d'adjudication,  lequel, 
jnattaquble  en  lui-même,  était  l'exécution  du  jugement  sur  l'in- 
cident  et  n'avait  été  précédé  d'aucunes  protestations  ni  réser- 
ves. —  Même  arrêt. 

2224.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  les  juges  du 
fond  ne  relèvent  aucun  fait  impliquant  de  la  part  de  la  partie 
saisie  acquiescement  au  premier  jugement.  —  Môme  arrêt. 

2225.  — On  ne  saurait  considérer  comme  tel  le  silence  que 
la  parue  saisie  a  gardé  en  faisant  défaut  sur  le  second  jugement. 

Mêmi  irrèt. 
222G.  —  Décidé  que  le  jugement  qui,  dans  le  cas  du  di  u 
d'enchères,  refuse  l'abaissement  de  la  mise  à  prix,  est  suscep- 
tible d'appel.  Nancy,  llianùl  1850,  i  i.-iuvm  et  Oudin,  [S.  52. 
2. 500,  P.  51.1.272,  D.  51.5.476]  —  Sur  les  jugements  desquels 
&ppel  peut  être  interjeté,  V.,  au  surplus,  suprà,  v°  App'l  mat. 
civ.  ,  n.  992  et  s.,  et  1014  et  s. 

2227.  —  Mais  jugé  qu'est  en  dernier  ressort  le  jugement 
statuant  sur  la  nullité  prise  de  ce  que  la  saisie  immobilière  d'un 
immeuble  de  communauté  n'a  pas  été  pratiquée  et  poursuivie 
contre  le  mari  seul,  conformément  à  l'art.  2208,  C.  civ.  —  Cass., 
13  juin  1892,  Mirai.. le,  [S.  et    P.  96.1.315,  U.  92.1.350] 

2228.  —  On  s'est  demandé  si  l'appel  est  permis  en  matière 
d'incident  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  lorsque  la 
créance  en  vertu  de  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  est  infé- 
rieure par  son  taux  aux  limites  du  dernier  ressort.  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  v°  Appel,  n.  635  et  s. 

2220.  —  Lorsqu'une  poursuite  en  expropriation  forcée  a 
été  suspendue  par  un  arrangement  entre  les  parties,  et  que  le 
i  est  ensuite  poursuivi  pour  le  paiement  des  frais  qu'il  s'est 
obligé  à  payer,  le  tribunal  originairement  saisi  de  la  poursuite 
en  expropriation  peut  prononcer  en  dernier  ressort  sur  ces 
faits,  s'il  n'en  excède  pas  le  taux.  —  Besançon,  23  nov.  1810, 
Pesclieur,  [P.  chr.] 

§  1.  Délai  d'appel. 

2230.  —  L'appel  dans  tous  les  cas  où  il  est  recevable  «  sera 
sonsidéré,  porte  l'art.  725,  comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après 
es  dix  jours  à  compter  de  la  signification  à  avoué  ;  ou,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à  personne  ou  au  do- 
nicilp  soit  réel,  soit  élu.  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
nyrianiètres  de  distance,  conformément  à  l'art.  725,  dans  le  cas 
>ù  le  jugement  aura  été  rendu  sur  une  demande  en  distraction. 
)ans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'appel,  la  Cour  statuera  dans  la 
huinzaine.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  suscepti- 
bles d'opposition  »  (C.  proc.  civ.,  art.  731). 

i  2231.  —  Tous  les  jugements  susceptibles  d'appel  doivent 
tri'  signifiés,  la  signification  seule  faisant  courir  le  délai.  A  cet 
gard,  il  a  été  jugé  que  la  signification  faite  par  le  créancier 
(oursuivant  au  demandeur  en  distraction,  du  jugement  qui  re- 
çusse sa  demande,  fait  courir  le  délai  de  l'appel  au  profit  de  la 
artie  saisie  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signification  faite  à  la 
equète  de  celte  partie.  —  Cass.,  13  janv.  1846,  Bon,  [S.  46.1. 
61,  P.  46.1.503,  D.  46.1.11] 

2232.  —  ...  <Jue  la  signification  faite  par  le  créancier  pour- 
uivant  à  toutes  les  parties  en  cause,  d'un  jugement  qui  a  statué 
ur  un  incident  de  la  saisie,  fait  courir  le  délai  d'appel  à  l'égard  de 
lûtes  ces  parties,  même  à  l'égard  d'un  tiers  intervenant,  tel 
u'un  demandeur  en  distraction  d'une  partie  des  objets  saisis  : 
B  tiers  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  signification  aurait  dû 
lii  être  faite  par  le  saisi  lui-même,  contre  lequel  était  dirigée  la 
pmande  en  distraction.  —  Limoges,  5  mars  1844,  Chamav,  [S. 
|5.2.J23] 

2233.  —  ...Que  les  jugements  rendus  sur  une  demande  en 
istraelion  doivent,  comme  tous  autres  jugements,  pour  faire 
'uric  contre  les  mineurs  le  délai  fixé  pour  l'appel,  être  signifiés 
r>n  seulement  au  tuteur,  mais  encore  au  subrogé-tuteur  (C.  proc. 
v.,  art.  444  et  730).  —  Nîmes,  29  juin  1825,  Brot,  fs.  et  P. 
ir. 

2234.  —  Le  délai  d'appel  fixé  par  l'art.  731,  C.  proc.  civ.,  a 
6  très-abrégé,  et  ne  peut  être  augmenté.  Les  dispositions  du 

de  de  procédure  civile  sur  la  saisie  immobilière  forment  un 
'stème  complet  qui  se  suffit  à  lui-même;  en  conséquence,  l'art. 
'33,  C.  proc.  civ.,  quant  à  l'augmentation  du  délai  à  raison  des 
les  n'est  pas  applicable  aux  actes  de  la  procédure  sur  la 
isie  immobilière.  —  Cass.,  19  oct.   1887,  Guyot,  [S.  87.1.413, 

87.1. 1030,  D.  88.1. 179]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §1521, 
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p.  600;  Bioche,  n.  221;  Glasson,  t.  2,  S  159,  d.  357;  Deflaox  et 
Harel,  v  Saisie  impiobil.,  a.  280.  V.  suprà,  v» Appel  mat.  civ.  , 
n.  2007  et  s. 

2235.  —  Ce  délai  n'est  pas  franc.  La  règle  posée  par  l'art. 
1033,  C.  proc.  civ.,  d'après  laquelle   le  jour  aification  ni 

celui  de  l'échéance  ne  sont  point  comptés  dans  le  délai  des 
significations,  n'est  pas  applicable  au  délai  fixé  pour  l'appel  des 
jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  de  la  saisie.  —  Cass., 
8  aoûl  1809,  Barbier,  [S.  et  P.  chr,        Be  anç,  .  1807 

il  ri  lion,  [S.  chr.]  —  Toulouse,  8  juin  1812,  Palaisy,    S. ,  i  p.  chr.] 

Metz,  12  févr.  1817,  I' ard,    S.etP.  i  ix,  14 

juill.  1837, Brolhier,  [S.37.2.468,  P.  38.1.671-  Glasson  lo> 
Carré  et  Chauveau,  n.  2424  bis  el   2313;  Chauveau,  Jourtt  des 
av.,  t.  75,  p.  343.  —  Contra,  Rodière,  t.  3,  p.  186.  -  V.  - 
ment  suprà,  v°  Appel  mat   civ.), n. 20  .— Kemarqnons 

que  si  le  dernier  jour  du  délai  d'appel  est  un  jour  férié,  le  délai 
est  prorogé  jusqu'au  lendemain.  La  loi  du  13  avr.  1895,  modi- 
fiant l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  en  dispose  ainsi  pour  tous  les  dé- 
lais, qu'ils  soient  francs  ou  non  [V.  supin,  v  Jour  férié,  n.  133  . 
La  jurisprudence  antérieure  à  cette  loi  était  déjà  en  ce  sens.  —  V. 
v"  Api  el    mat.  civ.),  n.  2009. 

2230.  —  Il  est  généralement  admis  que  l'art.  449,  C.  proc. 
civ.,  qui  défend  d'interjeter  appel  dans  la  huitaine  du  jour  du 
jugement,  est  inapplicable  à  l'appel  d'un  jugement  rendu  surun 
incident  de  saisie   immobilière,  qui    est  m  i  ption- 

nelle.  -  Nancy,  19  févr.  1890,  Viévillard,  [D.  91.2.283]  — Talan- 
dier,  7V.  île  l'appel,  n.  342;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  n.  2424 
ouater;  Rodière,  I.  3,  p.  185;  Bioche,  n.  740;  Glasson,  lor.  cit.; 
Rousseau  et  Laisnev,  n.  1180. —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  1902  et  1907. 

2237.  —  L'art.  731,  C.  proc.  civ.,  qui  frappe  de  nullité  l'ap- 
pel interjeté  après  dit  jours  depuis  la  signification  à  avoué,  B*ap 
plique  uniquement  à  l'appel  des  jugements  rendus  sur  des  inci- 
dents de  saisie  immobilière,  c'est-à-dire  sur  des  contestations  qui, 
nées  de  la  procédure  de  saisie  et  s'y  référant  indirectement,  sont 
de  nature  a  exercer  une  intluence  immédiatp  et  directe  sur  sa 
marche  ou  sur  son  issue.  —  Cass  ,  U>  juill.  1900,  Regad,  [S.  et 
P.  1901.1.269,  D.  1900  1.493]  —  V.  suprà,  V  Appel  mat.  civfc 
n.  2010. 

2238.  —  Ainsi,  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  l'appel  du  jugement  qui  est  intervenu  sur  l'opposi- 
tion à  une  poursuite  en  expropriation.  —  Grenoble,  28  juin  I  s  tri, 
Poncin,  [P.  46.1.703,  D.  46.4.449]  -  Rousseau  et  Laisney, 
n.  1146. 

2239.  —  ...L'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  lademande, 
formée  dans  le  cours  de  la  saisie  par  un  dire  consigné  au  cahier 
des  charges,  en  nullité  d'un  bail  consenti  par  la  partie  saisie, 
alors  même  qu'un  tiers  (le  preneur)  aurait  été  mis  en  cause  par 
assignation  à  personne  ou  domicile.  —  Orléans,  18  déc.  1849, 
Meunier,  [P.  49.2.405] 

2240.  —  ...  L'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  la  demande 
en  nullité  de  la  saisie  formée  au  cours  de  la  poursuite  par  l'un 
des  saisis,  qui  prétend  n'être  point  débiteur.  —  Riom,  15  mars 
1852,  Périssel,  [P.  52.2.436] 

2241 .  — ...  Lappel  d'un  jugement  rendu  sur  demande  en  dis- 
traction. —  Grenoble,  12  avr.  1845,  Girerd,  [P.  46.1.700]  —  V. 
suprà,  v6  Appel  (mat.  civ.),  n.  2021. 

2242.  —  A  également  le  caractère  d'un  incident  de  saisie  im- 
mobilière la  demande  en  distraction  formée  par  la  partie  saisie, 
et  tendant  à  faire  juger  que  la  saisie  est  partiellement  nulle, 
comme  ayant  indûment  frappé  des  objets  mobiliers;  une  pareille 
demande,  en  effet,  émane  de  la  procédure  de  saisie,  s'y  réfère 
directement,  et  est  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  la  pro- 
cédure de.  saisie.  —  Besançon,  19  déc.  1894,  Pellegrin,  [S.  et  P. 
96.2.156,  D.  96.2.19] 

2243.  —  En  conséquence,  l'appel  du  jugement  intervenu  sur 
cette  demande  est  irrecevable,  s'il  n'a  été  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué.  —  Même  arrêt. 

2244.  —  Il  importe  peu  que  le  saisi  ait  introduit  sa  demande, 
non  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  718  et  s.,  C.  proc. 
civ.,  pour  les  incidents  de  saisie,  mais  par  voie  d'action  princi- 
pale, alors  surtout  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  eu  pour  but  d'échap- 
per aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
n.  2268. 

2245.  —  Mais  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  une 
action  principale  en  nullité  d'une  adjudication  de  biens  saisis, 
est  valablement  formé  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois  (au- 
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jourd'hui  deux  mois);  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  731. 
C.  proc.  civ.,  est,  dans  ce  cas,  inapplicable.  —  Toulouse,  14  déc. 
1857,  Dubuc-Rouam,  [S.  58.2.405,  P.  58.915] 

2246.  —  L'actiou  résolutoire  étant  une  action  ordinaire,  et 
non  un  incident  sur  saisie  immobilière,  l'appel  peut  être  formé 
dans  le  délai  commun  de  trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois);  peu 
importe  que  le  demandeur  ait  dénoncé  l'assignation  au  créancier 
poursuivant. —  Bourges,  13  juill.  (852,  Boucher,  [P.  53.1.115] 

2247.  —  Si  la  saisie  avait  été  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
ment en  premier  ressort,  conformément  à  l'art.  2215,  C.  civ., 
l'appel  de  ce  jugement  pourrait  être  formé  dans  les  deux  mois, 
conformément  au  droit  commun.  En  effet,  l'art.  726  du  Code  de 
i807,  qui  exigeait  que  dans  ce  cas  i'appel  fût  dénoncé  trois  jours 
au  moins  avant  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe,  n'a  pas 
été  reproduit  par  la  nouvelle  loi.  Cet  appel  pourrait  donc  être 
interjeté  après  la  publication  du  cahier  des  charges,  mais  il  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité  de  la  procédure  antérieure.  Il 
pourrait  seulement  y  avoir  lieu  à  surseoir.  —  Rennes,  26  avr. 
1819,  Lyrand,  fP.  chr.|  —  Chauveau.  sur  Carré,  quest  2422  un- 
decies  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1137.  —  V.  d'ailleurs,  suprà, 
v°  Appel   mat.  civ.),  n.  2011. 

2248.  —  La  demande  en  radiation  d'une  précédente  saisie 
immobilière,  formée  par  un  second  saisissant,  sur  le  refus  du 
conservateur  de  transcrire  la  nouvelle  saisie,  est  essentiellement 
un  incident  à  cette  dernière  poursuite,  alors  même  qu'elle  aurait 
été  formée  par  action  principale,  au  lieu  de  l'être  par  acte  d'avoué 
à  avoué.  —  Rouen,  9  oct.  1857,  Hulin,  [S.  58.2.639,  P.  58.778] 
—  Rousseau  et  Laisney,  n.  )  158  bis,  et  1175. 

2249.  —  Par  suite,  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  une 
telle  demande  doit,  à  peine  de  nullité,  être  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  dudit  jugement,  et  être  signifié  au  do- 
micile de  l'avoué  ainsi  qu'au  greFfier  du  tribunal  conformément 
aux  art.  731  et  732,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  jugements  rendus  sur  des  incidents  de  saisie 
immobilière,  V.  suprà,  n.  1763  et  s.,  et  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.   2010  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  2267  et  s. 

2250.  —  La  fin  de  non  recevoir  résultant  de  l'expiration  du 
délai  d'appel  est-elle  d'ordre  public?  Il  a  été  jug-é  que  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  731,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  régie 
par  les  dispositions  de  l'art.  173,  qui  déclare  couverte  toute 
nullité  d'exploit  non  proposée  avant  la  défense  au  fond.  On  doit 
appliquer  à  cette  déchéance  les  principes  du  droit  civil  sur  la 
prescription,  et  décider,  conformément  à  l'art.  2224,  C.  civ., 
qu'elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  devant  la 
cour,  à  moins  que  la  partie  qui  ne  s'en  est  pas  prévalue  ne 
doive,  par  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir  renoncé. 
—  Grenoble,  31  mai  1849,  Culty,  [S.  51.2.496,  P.  51  1.78,  D.  51. 
2.200!  —  V.  sur  cette  question,  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  1942  et  s. 

g  2.  Signification  de  l'acte  d'appel. 

2251.  —  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il 
n'y  a  pas  d'avoué,  au   domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé  ;   il  sera 

notifié  en  même  temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui 

L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs,  le  tout  à  peine  de  nullité 
(C.  proc.  civ.,  art.  732).  —  Y.  suprà,  v"  Ap],el  mat.  civ.),  n.  2803 
et  s. 

2252.  —  Dans  le  cas  où  l'appel  doit  être  signifié  au  domicile 
de  la  partie,  cette  signification  peut  être  faite  au  domicile  soit 
réel,  soit  élu.  —  Sur  les  effets  de  l'élection  de  domicile  au  point  de 
vue  de  l'appel,  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2750  et  s.,  et 
2779. 

2253.  —  L'acte  d'appel  doit  être  signifié  au  domicile  de 
l'avoué;  et  il  semble  même  résulter  de  la  rédaction  de  l'art.  732 
que  lorsqu'il  y  a  avoué  constitué,  une  signification  à  personne  ne 
serait  pas  régulière. 

2254.  —  Jugé  que  l'appel  qui  a  été  signifié  à  partie  au  lieu 
de  l'être  au  domicile  de  l'avoué  doit  être  déclaré  nul,  lors  même 
que  le  jugement,  après  avoir  été  notifié  à  l'avoué,  l'aurait  été 
surabondamment  à  l'appelant.  —  Toulouse,  7  déc.  1849,  Angles, 

3.287,   P.   51.1.208,  D.   53.3.410]  —  Caen,   30  dec.  1846, 
Allm,   S.  50.2.287,  ad  nolam]  --  Chauveau,  n.  2125  quinquies. 

2259.  —  L'acte  d'appel  signifié  au  domicile  de  l'avoue  contre 
un  jugement  rendu  en  matière  de  saisie  immobilière  est  nul  s'il 
ne  contient  pas  mention  de  la  personne   à  qui  la  copie  a  été 


remise.  —  Toulouse,  9  juin  1865,   Moulis,  [S.  66.2.158,  P.  68. 
689,  D.  65.2.162]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1184. 

2256.  —  Au  cas  d'appel,  interjeté  contre  plusieurs  parties 
ayant  des  intérêts  distinct^,  du  jugement  rendu  sur  un  incident 
en  matière  de  saisie  immobilière,  il  doit  être  laissé  au  domicile  de 
l'avoué  autant  de  copies  de  l'exploit  d'appel  qu'il  v  a  d'intimés 
—  Cass.,  9  avr.  1877,  Jacquet,  S.  77.1.244,  P.  77.631,  D.  78.1. 
28]  —  Poitiers,  18  déc.  1882,  Giffard,  TS.  83.2.203,  P.  83.1.1001, 
D.  83.2.112]—  Glasson,  Inc.  cit.,  note  4. 

2257.  —  Jugé  que  l'appel  du  jugement  qui  a  prononcé  sur 
une  demande  en  distraction  d'immeubles  saisis  n'est  pas  nul, 
par  cela  seul  qu'il  n'a  point  été  signifié  à  toutes  les  parties  appe- 
lées en  première  instance  et  dénommées  en  l'art .  727  (725  nouv.). 
C.  proc.  civ  ;  l'intérêt  de  ces  parties  n'était  pas  indivisible,  l'ap- 
pel est  valable  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  intimées  :  celles-ci 
ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'intimation  des  autres.  — 
Cass.,  9  févr.  1835,  Gadoud,  [S.  35.1.700,  P.  chr.] 

2258.  —  En  admettant  qu'en  matière  de  distraction  l'acte 
d'appel  puisse  être  signifié  à  une  commune  au  domicile  par  elle 
élu  dans  le  commandement,  il  n'en  doit  pas  moins  être  revêtu  à 
peine  de  nullité  du  visa  prescrit  par  l'art.  69,  C.  proc.  civ.  — 
Liège,  16  déc.  1809,  Gilson,  [S.  et  P.  chr.] 

2259.  —  Ce  n'est  point  seulement  à  l'avoué  de  l'adversaire 
mais  encore  au  greffier  du  tribunal,  chargé  de  le  viser,  que 
l'appel  doit  être  notifié,  à  peine  de  nullité,  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'art.  731.  —  Nîmes,  10  juill.  1850,  Lacombe,  [S.  51.2. 
137,  P.  52.2.414.  D.  50.2.103;  —  Poitiers,  19  août  1851,  Ar- 
nault,  [P.  53.2.252,  D.  52.5  t87]  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5, 
quest.  2425  quater;  Rodiêre,  t.  3,  p.  186,  en  note  ;  Bioche,  n.  746; 
Rousseau  et  Laisnev,  n.  1185. 

2260.  —  La  nullité  attachée  par  l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  & 
l'inobservation  des  formalités  (spécialement  la  signification  de 
l'acte  d'appel  au  domicile  de  l'avoué,  avec  notification  au  greffier 
et  visa  de  celui-ci)  que  cet  article  prescrit  pour  l'appel  des  juge- 
ments statuant  sur  des  incidents  de  saisie  immobilière,  n'a  point 
été  édictée  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  —  Cass.,  26  nov. 
1900,  Simonnet,  [S.  et  P.  1902.1.76,  D.  1901.1.78] 

2261.  — Jugé,  également,  que  la  nullité,  résultant  du  défaut 
de  notification  au  greffier  d'un  acte  d'appel  en  matière  d'inci- 
dent de  saisie  immobilière,  constitue  une  simple  nullité  de 
forme,  qui  n'est  pas  d'ordre  public,  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — , 
Cass.,  10  févr.  1896,  Grange,  [S.  et  P.  96.1.184]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  2088,  p.  869,  note  1. 

2262.  —  En  disant  que  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à 
l'avoué  et  en  même  temps  au  greffier  du  tribunal,  l'art.  732  veut 
exprimer  seulement  que  les  deux  significations  doivent  être  faites 
dans  le  même  délai.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  faites] 
par  le  même  acte.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  159;  Rousseau  et  Laisney,! 
loc.  cit. 

2263.  —  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  un  incident  est 
nul,  par  cela  seul  qu'il  n'a  été  notifié  au  greffier  du  tribuual  qui 
a  rendu  le  jugement  attaqué,  qu'après  l'expiration  du  délai  de: 
dix  jours  à  compter  de  la  signification  de  ce  jugement,  bien  qu'il' 
ait  été  régulièrement  interjeté  pendant  ce  délai.  —  Nimes,i 
10  juill.  1850,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2425  quater.  —  Contra,  Pigeau,  sur  l'ancien  art.  734,  C.  proc.i 
civ. 

2264.  —  Le  visa  du  greffier  sur  l'acte  d'appel  fait  présumer 
que  cet  acte  lui  a  été  notifié,  ou  dans  tous  les  cas  tient  lieu 
de  notification.  —  Colmar,  22  juin  1810,  Fischer,  [S.  et  P 
chr.] 

2265.  —  Au  cas  d'appel  interjeté  contre  plusieurs  parties  et 
par  plusieurs  exploits,  du  jugement  rendu  sur  un  incident  d( 
saisie  immobilière,  il  suffit,  pour  la  validité  de  l'appel,  que  l'ur 
des  exploits  ait  été  notifié  au  greffier  et  visé  par  lui  :  il  n'es> 
pas  nécessaire  que  tous  les  exploits  lui  aient  été  notifiés.  — 
Cass.,  17  janv.  1854,  Hiriart-Uruty,  [S.  54.1.11:,  P.  o 4.1.186 
—  Rousseau  et  Laisnev, 'n.  1187. 

2266.  —  Si,  en  matière  de  saisie  immobilière,  il  y  a  nécessil. 
de  notifier  l'appel  au  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, lequel  doit  viser  l'appel,  sa  mise  en  cause  devant  la  cou 
d'appel  doit  être  considérée  comme  inutile  et  frustratoire.  —  Pau 
6  nov.  1899,  Pécantet,  [S.  et  P.  1900.2.14] 

2267.  —  Les  formes  prescrites  par  l'art.  732,  C.  proc.  civ. 
s'appliquent  dès  qu'il  s'agit  de  l'appel  des  jugements  rendus  su 
des  incidents  de  saisie  immobilière  (V.  suprà,  n.  1723  et  s.,  176 
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et  s..  2237  et  s.).  A  cet  <VarH,  il  a  éti  lemande  en 

nullité  'I'1  saisie  immobilière  constitue  un  incident  de  la 
alnrs  même  qu'elle  s'atl  ique,  non  seulement  à  la  procédure  de 
saisie,  mais   au  droit  même  du  saisissant  .  et  qu'elle  est  formée 
par  un  tiers  détenteur,  celui-ci  nepouvanl  être  considéré  comme 
«rangera  la  procédure  de  saisie,  dès  lors  qu'elle  lui  a  été  déni 

—  Douai,  18  révr.  1891,  Francau,  [S.  et  P.  93.2.108,  I).  92.2. 
IB1] 

2268.  —  H   importe  peu   que  la  demande  en  nullité  ait  été 
i,  non  suivant  les  règles  spéciales  aux  incidents  de  saisie, 
ir  voie  d'assignation.  —  Même  arrêt.       V.  suprà,  n 

22<>t».  -     En  conBéquenoe,  l'appel  du  jugement  rejetant  la 
demande  doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  not 
greffier  et  par  lui  visé.  -    Même  arrêt. 

1»'_!70.  —  La  demande  en  nullité  de  saisie  formée  par  une 
femme  dotale,  pour  cause  de  dotalité  de  l'immeuble  saisi  sur  elle 
et  sur  son  mari,  bien  que  reposant  sur  un  moyen  tiré  du  Fond 
du  droit,   n'en  constitn  ris  un  incident  de  saisie  immo- 

bilière. —  Caen,  29  août  1873,  Danjou,  [S.  75.2.330,  P.  75.1252, 
D.  75.2.126] 

2271.  —  Par  suite,  cette  demande  est  soumise  aux  prescrip- 
tions 'de  l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  qui  ordonne,  à  peine  de  nullité, 

i  lier  l'appel  interjeté  au  domicile  de  l'avoué  et  au  gi 

—  Même  arrêt. 

2272.  —Jugé  encore  que  la  demande  de  dommages-intérêts, 
formée  en  même  temps  qu'une  opposition  à  une  saisie  imn 
Hère,  constitue  un  incident  de  saisie  immobilière,  alors  d 
que,  mainlevée  ayant  été  donnée  de  la  saisie,  les  juges  n'ont  eu 
à  statuer  que  sur  la  demande  eu  dommages-intérêts.  —  Poitiers, 
7  juill.  1890,  Pinsonneau,  [S.  91.2.2,  P.  91.1.81,  D.  92.2. 
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2273. —  Par  suite,  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  cette 
demande  doil  être  interjeté  dans  les  formes  et  délais  réglés  par 
les  art.  7.11,732,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

2274.  —  L'appel  devrait  également  être  soumis  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  dans  le  cas  où  l'op- 
position à  un  commandement  pourrait  être  considérée  comm  un 
incident  de  la  saisie  immobilière.  —  Sur  ce  point,  V.  sitprà, 
»"  Appel,  n.  2804  et  2895  ;  Commandement,  n.  186  et  s. 

2275.  —  !ugé  également  que  le  commandement,  simple 
préalable  de  la  saisie  immobilière,  n'en  faisant  pas  partie  inté- 
grante (V.  suprà,  n.  400 \  l'opposition  au  commandement,  n'est 
pas,  en  principe,  un  incident  de  la  saisie  immobilière.  —  Greno- 
ble, 3  juin  1902,  Sayn,  [S.  et  P.  1902.2.192] 

|  2276.  —  ...Mais  qu'il  en  est  différemment,  soit  lorsqu'en  cours 
[l'instance,  l'opposant  prend  des  conclusions  tendant  à  la  nullité 
le  la  saisie  pratiquée  nonobstant  son  opposition,  soit  lorsqu'il  a 
haisi  le  tribunal,  par  un  nouvel  acte  d'opposition,  d'une  demande 
'■n  nullité  de  la  saisie  immobilière.  —  Même  arrêt. 

2277.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  deux  instances 
l'opposition  à  commandement  et  d'opposition  à  saisie  ont  été 
ointes  comme  connexes,  sur  la  demande  des  parties.  —Même 
met. 

2278.  —  En  pareil  cas,  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur 
-ition  à  commandement  et  sur  l'opposition  à  saisie,  après 

n  avoir  prononcé  la  jonction,  est  soumis  aux  formes  prescrites 

ar  les  art.  7:11  et  732,  C.  proc.  civ.,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 

ii  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'appel  n'a  pas  été  inter- 

:is  la  forme  réglée  par  l'art.  456,  C.  proc.  civ.  —   Même 

Irrêt. 

2279.  —  La  demande  tendant  à  ce  qu'une  surenchère, 
a  la  suite  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  soit 
e  nulle,  et  a  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication,  constitue 

n  incident  de  la  saisie.  En   conséquence,   l'appel  du  jugement, 

itue  sur  celte   demande,  est  soumis  aux   formes  et  aux 

les  art.  731  et  732,  C.  proc.  civ.  -  Cass.,  22  juin  1880, 

I,  [S.  83.1.454,    P.    83.1.1144,   D.  82.1.27]  —  V.  infrà, 

ère. 

2280.  —  On  peut  se  demander  si  l'inscription  de  faux,  for- 
■ntre    la  surenchère,  enlève  à  la   demande  son  caractère 

iïnci  lent  à  la  saisie,  en  telle  sorte  que  l'appel  du  jugement, 
•ndu  sur  cette  demande  ne  soit  plus  soumis  au  délai  et  aux 
raies  des  art.  731  et  732,  C.  proc.  civ. 

j  2281.  —  En   tout   cas,    lorsque  l'appel,  interjeté  contre  le 

gement  qui  valide  la   surenchère,  a  été   déclaré   nu!    et    non 

cevable,  ce  jugement,  dès  qu'il    est  passé   en  force  de  chose 

termine  la  procédure  en  expropriation,  et  ne  permet  plus 


Benter,  sniis  la  forme  incidente,  une  demande  d'inscription 

ire  la  Burencl  .  re.  —  Cass.,  22  juin  1880 

22H2.  —  La  dema  uivant  par  l'ac- 

ur  d'un  imn  n  de  validité  de  la  oonng 

par    lui  opérée    couformément  aux  dispositions  de    l'art.    687, 

C.  pr.ic.  civ.,  et  de  radiation  de   la  I  tion  de  la  saisie, 

constitue  un  incidenl    rie  saisie  imm  t  ne   perd  pas  ce 

caractère  par  l'intervention  au  procès,  d'un  autre  acquéreur  du 

même  immeuble  qui  pi  voir  être  préféré  au  premier.  — 

Cas?.,    22  juill.  1872,  Piveteau,  [S.   73.1.9,    P.  73.11,   D.  72.1. 

228!l.   —  En   conséquence,  l'appel  du  jugement  qui  statue 

ible  du  litij  i  lèremenl  signifié,  conformément 

à  l'art.  732  .  au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé. 

2284. —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  saisie  a  él 

en  vente  sur  publications  volontaires,  celte  conversion  ne 
•ant  pas  la  nature  de  la  poursuite.  —  Même  arrêt. 
22N5.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  1003, 
que  le  j  |ui  statue,  après  jonction,  sur  une  demande  en 

ition  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  et  sur  une 
lion  au  commandement  préalable  à  la  saisie,  fond. 
l'étendue  du  titre  qui  sert  de  base  à  la  poursuite,  constitue  dans 
son  ensemble  un  jugement  sur  un  incidenl  de  saisie  immobi- 
Par  suite,  l'appel  est  valablement  signifié  à  l'avoué  de 
l'intimé,  ou,  en  Algérie,  à  sou  défenseur;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  signifié  à  personne  ou  domicile. 

2286.  —  Lorsqu'au  cours  d'une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière, le  saisissant  ayant  assigné  le  vendeur  de  l'immeuble 
saisi  pour  voir  dire  qu'il  sera  déchu  de  la  faculté  de  réméré  qu'il 

réservée,  ce  vendeur  a  comparu,  a  conclu  dans  l'instance 
et  procédé  comme  en  matière  d'incident  sur  saisie  immobilière, 
l'appel  qu'il  interjette  du  jugement  qui  statue  est  nul  s'il  n  est 
pas  conforme  aux  dispositions  des  art.  731  et  732,  C.  proc.  civ., 
et  spécialement  s'il  n'a  pas  élé  signifié  au  domicile  des  avoués 
en  cause,  et  notifié  au  greffier  du  tribunal.  —  Cass.,  13  avr. 
1847,  Duparc,  [P.  49.1.247,  D.  47.4.333] 

2287.  —  Cette  même  disposition  de  l'art.  732,  C.  proc.  civ., 
est  applicable  au  cas  où  la  demande  sur  laquelle  a  slatué  le  ju- 
gement attaqué,  soulevant  une  question  de  propriété  ou  de  nul- 
lité du  titre  de  la  saisie,  a  été  instruite  comme  une  affaire  ordi- 
naire. —  Houen,  6  juill.  1843,  Ancelle,  [S.  45.2.52 

2288.  —  D'autre  pari,  la  disposition  de  l'art.  732,  C.  proc. 
civ.,  d'après   laquelle    l'appel   des   jugements  statuant   sur  des 

19  de  nullité  en  matière  de  saisie  immobilière  doit  être 
signifié  au  domicile  de  l'avoué  et  notifié  au  greffier  du  tribunal, 
oplicable  qu'au  cas  où  les  moyens  ont  été  présentés  inci- 
demment dans  le  cours  des  poursuites;  il  ne  s'applique  pas  à 
l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  demande  principale  en 
nullité  des  poursuites  de  saisie  formée  par  le  tiers  détenteur.  — 
Paris,  6  oct.  1H42,  de  Bouille,  [S.  42.2.536,  P.  43.1 

2289.  —  L'appel  du  jugement  rendu  sur  la  demande  en  ré- 
solution d'une  adjudication  prononcée  à  la  suite  de  saisie  immo- 
bilière doit  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'intimé, 
selon  la  règle  commune,  et  non  au  domicile  de  son  avoué,  selon 
la  règle  établie  en  matière  de  saisie  immobilière  :  la  demande  en 
résolution  constitue  une  action  principale  et  non  un  incident  de 
la  procédure  de  saisie.  —  Limoges,  18  nov.  1834,  Masniat,  [S. 
55.2.112,  P.  33.2.74,  D.  37.2.39]  — Rousseau  et  Laisney,  n.1131. 
—  Sur  le  caractère  et  la  procédure  delà  demande  en  résolution, 
V.  suprà,  d.  1344  et  s. 

2290.  —  Pareillement,  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel 
une  saisie  immobilière  est  exercée,  interjeté  antérieurement  à  la 
saisie,  ne  peut  être  regardé  comme  incident  à  cette  saisie,  et  dès 
lors  n'est  pas  soumis  aux    formalités   prescrites  par  l'art.  736 

C.  proc.  civ.  —  Paris,  29  mai  1809,  Leuven.  'S.  et  P. 
chr.] 

g  3.  Des  parties  qui  figurent  en  appel. 

2291.  —  Nous  avons  dit  que  pour  avoir  le  droit  d'appeler  d'un 
jugement,  il  faut  avoir  élé  partie*  dans  l'instance  (V.  suprà, 
v°  Appel,  n.  1301  et  1330).  Nous  avons  indiqué  aussi  que  les 
créanciers  ont  en  principe,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  le 
droit  d'appeler  du  jugement  rendu  contre  leur  débiteur  (V.  su- 
prà, v°  Appel,  n.  1573).  En  matière  d'incidents  de  saisie  immo- 
bilière, le  droit  d'appeler  n'est  pas  accordé  aux  créanciers  in- 
scrits qui,  bien  qu'intéressés,  n'ont  pas  été  parties  au  jugement 
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de  première  instance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  S  2017, 
p.  782;  Persil,  n.  356;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1163  bis. 

2292.  — Il  ne  suffit  donc  pas  d'être  créancier  inscrit  pour  avoir 
le  droit  de  se  porter  partie  dans  un  procès  incidemment  formé 
sur  une  saisie  immobilière.  La  masse  des  créanciers  inscrits  est 
représentée  par  le  créancier  saisissant  ou  poursuivant.  Ce  n'est 
qu'en  cas  de  collusion,  fraude  ou  négligence  du  poursuivant, 
que  tout  créancier  peut  agir,  de  son  chef,  pour  obtenir  subroga- 
tion aux  poursuites  (V.  suprà ,  n.  1830  et  s.  .  Hors  de  là  toute 
action  ou  intervention  est  intprdite  au  créancier  inscrit;  et  spé- 
cialement il  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  (C.  proc.  civ., 
art.  7)8;.  — Cass.,  11  mai  1826,  Dubuissonnet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Pigeau  ,  t.  2,  p.  173.  —  V.  aussi  nos  observations  dans  ce 
sens  sur  l'arrêt  ci-dessus.  —  Contra,  Merlin,  fit'p.,  v°  Interven- 
tion, §  1,  n.  3  bis.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2336. 

2292  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  créancier  hypothécaire 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu 
contradictoirement  avec  le  poursuivant.  —  Toulouse,  7  mai  1818, 
Sacaze,  [S.  et  P.  chr.] 

2293.  —  ...  Ni  à  se  rendre  tiers  opposant  aux  jugements 
rendus  avec  le  poursuivant,  ni  à  présenter  d'aucune  manière,  de 
son  chef,  des  moyens  de  nullité.  Il  n'a  que  la  faculté  de  se  faire 
subroger,  au  cas  de  fraude  et  de  négligence.  —  Cass.,  22  févr. 
1819,  François,  [S.  et  P.  chr.] 

2294.  —  Jugé,  contrairement  aux  décisions  qui  précèdent, 
que  le  créancier  inscrit  qui,  par  la  date  de  son  inscription,  est 
exposé  à  perdre  le.  montant  de  sa  créance  si  l'adjudication  est 
maintenue,  est  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  et  à  demander 
de  son  chef  la  nullité  des  poursuites  :  on  opposerait  en  vain  qu'il 
a  été  représenté  par  le  poursuivant  dans  le  procès.  —  Montpel- 
lier, 30  déc.  1816,  Sabatier,  [S.  et  P.  chr.J 

2295.  —  Jugé  même  que  tout  créancier  inscrit  sur  un  im- 
meuble saisi,  àqui  d'ailleurs  lanotificalion  prescrite  par  l'art.  696 
(aujourd'hui  la  sommation  prescrite  par  le  nouvel  art.  692),  C. 
proc.  civ.,  a  été  faite,  peut  intervenir  dans  l'instance  relative  à 
la  validité  des  poursuites  pendantes  entre  le  poursuivant  et  le 
saisi.  L'intervention  ne  peut  être  écartée  par  l'eiïet  d'une  trans- 
action, entre  le  poursuivant  et  le  saisi,  qui  aurait  mis  à  fin 
l'instance.  —  Cass.,  26  déc.  1820,  Vimard,  [S.  et  P.  chr.] 

2296.  —  Par  application  du  principe  posé,  le  créancier  pre- 
mier inscrit  qui,  sur  une  demande  en  distraction  d'immeubles 
saisis  représente  les  autres  créanciers  inscrits,  a  seul  qualité  pour 
interjeter  appel  du  jugement  intervenu  sur  cette  demande.  Les 
créanciers  postérieurs  sont  non  recevablesà  interjeter  personnel- 
lement appel.  Ils  n'ont,  le  cas  échéant,  que  le  droit  de  se  faire 
subroger  à  la  poursuite.  —  Cass.,  22  févr.  1819,  précité;  —  11 
mai  1826,  précité.  —  Poitiers,  4  août  1824,  Dubuissonnet,  (S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  18  nov.  1829,  Sicre,[S.  el  P.  chr.]  — Agen, 
18  juill.  1849,  Bessières,  [P.  50.1.200,  D.  49.2.247]  —  Paris,  26 
août  1814,  Ducoudray,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2419  et  s.;  Bioche,  n.  654  et  s.;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  1 164. 

2297.  —  Comme  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  il  a  été 
jugé  que  c'est  au  revendiquant,  et  non  au  saisi  qu'il  appartient 
d'attaquer  le  jugement  qui,  rejetant  une  demande  en  distraction, 
a  ordonné  qu'il  fût  passé  outre  à  l'adjudication  et  refusé  tout 
sursis  pendant  les  délais  de  l'appel.  —  Toulouse,  25  avr.  1840, 
[cité  par  Rousseau  et  Laisney,  n.   1165] 

2298.  —  De  même  les  parties  qui  ont  figuré  en  première 
instance  doivent  seules  être  intimées  sur  l'appel.  —  V.  suprà, 
v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1616  et  s. 

2299.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  la  femme  dont  les  biens 
sont  saisis  pour  une  créance  qui  lui  est  personnelle  doit  être, 
mise  en  cause  en  appel,  bien'que  cet  appel  n'ait  pour  objet  que 
dps  incidents  soulevés  en  première  instance  contre  le  mari.  — 
Douai,  27  août  1842,  Vasseur,  [S.  43.2.60,  P.  chr.]  —  Rousseau 
et  Laisney,  n.  1166. 

2300.  —  S'il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué 
sur  une  demande  en  distraction,  l'appel  est  interjeté  contre 
ceux  que  le  tiers  revendiquant  devait  mettre  on  cause  eu  pre- 
mière instance  aux  termes  de  l'art.  725.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  1167  et  1168. —  V.  suprà,  n.  1957  et  s. 

2301.  —  Si  des  créanciers  inscrits  se  sont  rendus  parties 
dans  la  saisie,  l'appelant  doit  intimer  l'avoué  le  plus  ancien  de 
ces  créanciers.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  750;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2445;  Rousseau  et  Laisney, n.  1 169.  —  Contra,  Thomine- 
Desuiazures,  p.  277. 


2302.  —  Lorsque  le  jugement  de  première  instance  a  statué 
sur  une  deminde  en  subrogation,  il  y  a  lieu  d'intimer  sur  i  ap- 
pel, non  le  poursuivant,  mais  le  créancier  qui  prétend  se  faire 
subroger.  —  Lyon,  22  mars  1817,  Machard,  [P.  chr.]  —  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  1170. 

2303.  —  Ceux  qui  auraient  été  régulièrement  cités  seraient 
seuls  admis  à  se  plaindre  de  ce  que  toutes  les  parties  n'auraient 
pas  été  appelées  devant  la  cour.  Les  intérêts  de  toutes  ces  per- 
sonnes sont  distincts.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1171  ;  Lachaize, 
t.  2,  n.  480;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2425;  Rogron,  p.  916; 
Persil,  n.  356. 

2304.  —  En  matière  de  saisie  immobilière  comme  en  matière 
ordinaire,  un  acquiescement  exprès  ou  tacite  donné  au  jugement 
serait  une  cause  de  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel.  — Rennes, 
18  mai  1819,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Acquiescement, 
n.  2:2,  331,  333,  564  et  s. 

2305.  —  Spécialement,  le  demandeur  en  distraction  de  biens 
saisis,  qui  prend  part  sans  réserves  aux  actes  d'exécution  du 
jugement  ayant  repoussé  sa  demande,  et  qui  produit  dans  1  ordre 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  dont  ledit  jugement 
a  ordonné  la  vente,  doit  être  considéré  comme  ayant  accepté  le 
jugement,  et  son  appel  est  non  recevable.  —  Cass.,  17  |uin  1897, 
Bertrand,  (S.  et  P.  98.1.172,  D.  97.1.560]  —  V.  d'ailleurs  su- 
prà, vo  Acquiescement,  n.  564  et  s. 

2306.  -  Il  n'est  pas  dérogé,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
à  la  faculté  donnée  à  l'intimé  par  l'art.  443,  C.  proc.  civ.,  d'in- 
terjeter appel  incident  en  tout  état  de  cause.  —  Rousseau  et 
Laisnev,  n.  1174.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  4002  et 
4003. 

S  4.  Des  griefs  de  l'acte  d'appel. 

2307.  —  L'art.  723  oblige  l'appelant  à  faire  connaître  ses 
griefs,  c'est-à-dire  les  chefs  du  jugement  qu'il  attaque.  Par 
application  de  celte  règle,  il  a  été  jugé  que  l'acte  d'appel  d'un 
jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  distraction  d'un  objet 
compris  dans  la  saisie,  est  nul  comme  n'indiquant  pas  suffi- 
samment les  griefs  sur  lesquels  l'appel  est  motivé,  lorsque 
l'appelant  se  borne  à  y  demander  la  réformation  du  jugement,  en 
se  réservant  de  déduira  devant  la  cour  les  torts  et  griefs  dont  il 
se  plaint.  —  Cass.,  8  août  1854,  Brou  de  la  Geneste,  [S.  56.1. 
158,  P.  55.2.230,  D.  54.1.274]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1189. 

2308. — ...Qu'est  nul,  comme  ne  contenant  pas  une  énoncia- 
tion  suffisante  des  griefs,  exigée  par  l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  l'acte 
d'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  incident  de  saisie  immobi- 
lière dans  lequel  l'appelant  déclare  s'en  rapporter  aux  griefs 
énoncés  en  première  instance  ou  qui  seront  déduits  plus  tard; 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  jugement  qui  a  admis  un  déclina- 
toire,  et  qu'il  n'apparaît  pas  que  l'appelant  ait  pris  en  première 
instance  aucunes  conclusions  sur  l'incompétence  proposée  par  la 
partie  adverse.  —  Cass.,  8aoùt  (854.  précité;  —  17  juill.  1867, 
Rocca-Serra,  [S.  67.1.275,  P.  67.725,  D.  67.1.390]  —  Dijon, 
2  déc.  1901,  Grunfelder,[S.  et  P.  1902.2.44]  —Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  1190. 

2309.  — ...  Qu'est  nul  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  sur 
incident  de  saisie  immobilière,  dans  lequel  l'appelant  se  borne  à, 
déclarer  que  les  motifs  d'appel  sont  «  les  torts  et  griefs  que  lui 
a  causés  le  jugement  en  rejetant  son  opposition  et  sa  demande 
en  nullité  de  saisie,  et  en  ne  faisant  pas  droit  entièrement  aux 
conclusions  qu'il  a  prises  dans  l'instance,  lesquels  torts  el  gries 
seront  déduits  devant  la  Cour  »  ;  qu'on  ne  saurait  voir  dans  cette 
formule  renonciation  des  griefs,  prescrite  à  peine  de  nullité 
dans  l'acte  d'appel  par  l'art.  732,  C.  proc.  civ.  —  Grenoble, 6aoùt 
1S95,  Merle,  [S.  et  P.  96.2.207,  D.  96.2.115] 

2310.  —  ...  Qu'est  nul  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  sur 
incident  de  saisie  immobilière,  dans  lequel  l'appelant  se  borne  à 
énoncer  que  la  partie  poursuivante  était  sans  droit  sur  l'immeu- 
ble saisi;  cette  énonciation  vague,  laquelle  s'applique  à  toutes 
les  nullités  de  fond,  ne  fait  pas  connaître  la  nullité  dont  l'appe- 
lant entend  se  prévaloir,  et  ne  satisfait  point  à  la  prescription  de 
l'art.  732,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  30  juin  1897,  Masson,  jS.  et  P. 
98.1.8    D.  97.1.496] 

2311.  —  Mais  l'acte  d'appel  d'un  jugement  sur  un  incident 
de  saisie  immobilière  peut  se  borner  à  indiquer  les  gr: 
l'appelant,  sans  aucun  développement  de  motifs.—  Caen,  10  juin 
1879,  Jaéck,  [S.  80.2.321,  P.  80.1219,  D.  81.2.17J  -  Carré  et 
Chauveau,  quest.  -'425  septies;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  1021  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1 192. 
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2312.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'appel  d'un  ju^'e- 
menl  rendu  sur  un  incident  est  valable,  quoiqu  il  ne  renferme 
pas  un  exposé  des  moyens  à  l'appui,  s'il  contient  renonciation 
des  griefs;  et  que  cette  énoncialion  résulte  suffisamment  de  la  men- 
ti  lans  l'acte  d'appel  que  la  fin  de  non  l>ar  les 

premiers  juges  n'était  pas  applica   I  pèce.       Orléans,  Il 

juin   1850,  Berruyer,  [P.  50.1.639]        Garsonnel   et  Cézar-Bru, 
fraité  théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  5,  p.  192,  193, 
note  48.  —  Contra,  Housseau  ei  Laisney,  n.  1192. 

2:>13.  —  L'acte  d'appel  esl  aussi  suffisamment  motive  au 
Ngard  des  parties  auxquelles  on  veul  uniquement  faire  déclarer 
commun  l'arrêt  à  intervenir,  lorsqu'il  porte  que  c'est  par  ce  mo- 
tif qu'elles  sont  appelées  dans  l'instance.  —  M 

2314.  —  Nous  avons  vu  néanmoins  en  étudiant  la  procédure 
des  incidents  de  saisie  immobilière(V. . supra, n.  I748jque  la  nul- 
lité d'un  jugement  résultant  de  ce  qu'il  ne  constate  pas  que  le 
ministère  public  a  été  entendu  est  d'ordre  public,  de  telle  sorte 
qu'elle  peut  être  proposée  devant  la  cour,  bien  qu'elle  n'ait  pas 

'iicée  dans  l'acte  d'appel. —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1191. 

S  5.  Interdiction  de  proposer  des  moyens  nouveaux. 

2315.  —  La  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des 
moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  première 
instance  (C.  proc.  civ.,  art.  732,  av.-dern.  al.). 

2310.  —  En  décidant  qu'on  ne  peut,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  de  saisie  immobilière,  proposer  des 
s  qui  n'auraient  pas  été  soulevés  en  première  instance, 
la  loi  de  1841  ne  fait  que  donner  la  force  législative  à  une  solu- 
tion presqu'unanimement  reçue  en  jurisprudence  sous  l'empire 
du  Code  de  procédure.  La  règle  s'appliquait  aussi  bien  aux  nul- 
lités tenant  au  fond  du  droit  qu'à  celles  qui  étaient  prétendues 
contre  les  actes  de  la  procédure. 

2317.  —  L'art.  732,  dans  celte  disposition,  s'applique  non 
seulement  aux  nouveaux  moyens  de  procédure,  mais  encore  aux 
nouveaux  moyens  tirés  du  fond.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  6,  S  2129,  p.  86. 

2318.  — Le  ministère  public  ne  pourrait  donc,  en  appel,  sou- 
lever d'office  des  moyens  de  nullité  qui  n'auraient  pas  été  pro- 
posés eu  première  instance.  —  Chauveau,  quest.  2425  sentes.  — 
Coitliu,  Rousseau  et  Laisney,  u.  1195;  Persil  (ils,  n.  372. 

2310.  —  La  jurisprudence  décide  que  l'interdiction  de  pro- 
poser des  moyens  nouveaux  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  en 
matière  de  saisie  immobilière,  faite  par  l'art.  732,  C.  proc.  civ., 
k  la  partie  saisie,  ne  peut  être  étendue  au  saisissant,  que  la  loi 
laisse  dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Cass.,  23  juin  1858, 
Gassouin,  [S.  60.1.142,  P.  59.1043,  D. 58.1.454)  —  Bordeaux,  12 
;uin  1878,  Ducomet,  [S.  78.2.272,  P.  78.1040,  —  Néanmoins,  là 

lajorité  de  la  doctrine  enseigne  que  tout  appelant,  partie  saisie, 
;réancier  ou  autre,  serait  non  recevable  à  invoquer  en  appel  des 
noyens  nouveaux.  —  Amiens.  23  mai  1812,  Boutecbaux  de 
jhabannes,  [P.  cbr.]  —  Lachaize,  n.  483;  Favard  de  Langlade, 
.,0  Saisie  immob.,  t.  5,  p.  80;  Bioche,  n.  750;  Chauveau,  sur 
larré,  Lois  de  la  procédure,   t.  5r  quest.  2425  sexies;  Rous- 

eau  et  Laisney,  n.   1201;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 

.  2,  n.   1021;   Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loe.  cit.;  Rodière,  t.  2, 

i.  330. 

2320.  —  La  disposition  de  l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  suivant 
aquelle  le  saisi  ne  peut,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  nou- 
eaux,  est  applicable  alors  même  que  le  saisi  a  fait  défaut  devant 
I  tribunal.  —  Cass.,  14  janv.  1878,  Castan,  [S.  78.1.261,  P.  78 
59,  D.  78.1.180]  — Toulouse,  3  mars  1877,  Castan,  [S.  77.2.136, 
'.  77  590]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1204. 

2321.  —  Ainsi  doit  être  déclaré  non  recevable  l'appel  du 
aisi  qui,  ayant  fait  défaut  en  première  instance,  présente  pour 
[i  première  lois  devant  la  cour  des  moyens  non  proposés  par 
iii  devant  les  premiers  juges.  —  Toulouse,  3  mars  1877,  pré- 
ité. 

2322.  —  Le  jugement  rendu  sur  un  incident  en  matière  de 
iisie  immobilière  ne  perd  pas  ce  caractère  par  cela  seul  que 
unstance  engagée  sur  l'incident  a  été  jointe  à  une  autre  demande 

ine  demande  en  licitation  de  l'immeuble  exproprié)  qui  lui  était 
junexe.  —  Cass.,  21  avr.  1857,  Giuria,  TS.  57.1.760,  P.  58.474, 
|.  57.1.190] 

2323.  —  Par  suite,  le  saisi  ne  peut  proposer  en  appel  des 
iovens  autres  que  ceux  qui  ont  été  soumis  aux  premiers  juges. 

-  Même  arrêt. 


2324.  —  Mais  celle  règle  doit  être  interprétée  avec  modéra- 
tion, et  le  saisi  qui  a  fait  défaut  en  première  instance  peut,  pour 
la  première  fois  en  appel,  opposer  les  moyens    qui   ni 
qu'une  di  foose   directe  aux  moyens   accueillis  par  la  Bei 
attaquée,   et  qui    ne  soulèvent    d'autres    quesiions    que 

ément  ou  virtuellement  tranchées  par  les  premiers  ju^es. 
—  Kiom,   18  mars  1876,  Dalmas,  [S.   77.2.107,  P. 

i  Chauveau,  Loi  i  ..  t.  5,  quest.  2425  sexies, 

n.  3. 

2325.  —  Le  saisi  peut  même  invoquer  des  arguments  de  fait 
et  de  droit  qui  n'ont  point  trouvé  place  dans  le  jugement  dont 
est  appel,  si  le  litige  demeure  circonscrit  dans  les  limites  déter- 

par  le  jugement.  —  Même  arrêt. 

2:<20.         Les   moyens  nouveaux   seraient  admissibles,  s'ils 

naissaient  de  l'appel  ou  postérieurement  à  cet  appel;  car  on  ne 

peut  reprocher  à  la  partie   de  ne  pas  les   avoir  produits  devant 

les  premiers  juges.  —  Agen,  4  avr.  181 0  et  Angers,  15  janv.  1829, 

I cités  par  Rousseau  et  Laisnej  ,  n.  I  206]  —   Garsonnet  et  I 
ku, loe.  cit.—  V.  également  Cass.,  6  avr.  1857,Fargues,  [S.  57.1. 
702,  P.  58.756,  D.  57.1.1 

2327.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'un  moyen  ait  été  présenté  en 
première  instance  pour  qu'il  puisse  être  produit  en  appel,  il  faut 
de  plus  qu'il  ait  été  justifié  ou  que  la  preuve  en  ait  été  offerte 
devant  les  premiers  juges.  —  Bordeaux,  4  sept.  1827,  Faux,  [P. 
chr.]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1203. 

2328.  —  Mais  tout  moyen  d'ordre  public  comme  tout  moyen 
qui  peut  être  soulevé  d'office  par  le  juge  peut  être  proposé  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  Cass.,  2  avr.  1850,  Dulon,  [S.  50. 
1.670,  P.  50.2.21,  H.  .:io.l.l48|  -  Rousseau  et  Laisney,  n.  12*02; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  I.  6,   §  2129,  p.  87. 

2329.—  Ainsi  1  exception  d'incompétence)'u(i«/ii tmati  rix peut 
être  soulevée  pour  la  première  lois  en  appel,  en  matière  de 

litière,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  énoncée  dans  l'acte  d'ap- 
pel, en  conformité  de  l'art.  732,  C.  proc.  civ.;  la  disposition  de 
cet  article,  d'après  laquelle  l'appelant  ne  peut  proposer  en  appel 
d'autres  moyens  que  ceux  qui  ont  été  présentés  en  première 
instance,  ne  s'applique  pas  au  moyen  tiré  de  l'incompétence 
ratione  materix,  lequel,  étant  d'ordre  public,  peut  être  proposé 
en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  et  soulevé  d'office  parle 
juge.  —  Orléans,  31  mars  1892,  de  Maupas,  [S.  et  P.  94.2.38, 
D.  92.2  305]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1191.  —  V.  suprà, 
v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3442. 

2330.  —  Les  dispositions  de  l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  qui 
refusent  à  la  partie  saisie  le  droit  de  proposer  en  appel  des 
moyens  autres  que  ceux  qui  ont  été  présentés  en  première  ins- 
tance, ne  sauraient  être  étendues  à  un  tiers  qui,  pour  justifier 
des  conclusions  d'intervention,  invoque  de  nouveaux  moyens  qui 
lui  sont  personnels.  —  Cass.,  25  mai  1892,  Venot,  [S.  et  P.  92. 
1.389,  D.  92  1.327] 

2331.  —  En  conséquence,  le  tiers  intervenant  qui,  en  pre- 
mière instance,  a  soutenu  qu'un  titre  de  créance  n'avait  pas  été 
valablement  cédé  par  lui,  est  admissible  à  invoquer,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  à  l'appui  de  sa  demande  en  nullité  de  la 
cession,  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'acte  de  cession  aurait  été  frau- 
duleusement fabriqué  par  le  notaire  rédacteur.  —  Même  ar- 
rêt. 

2332.  —  La  prohibition  de  l'art.  732  doit  être  plus  énergi- 
que encore  en  ce  qui  concerne  les  demandes  nouvelles,  qui  ne 
peuvent  en  aucune   matière   être  portées  en  appel     V.   - 

v  Appel,  n.  3212  et  s.).  Ainsi,  la  demande  en  subrogation  aux 
poursuites  de  saisie  immobilière  ne  peut  être  formée  en  cause 
d'appel,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  été  en  cause  d'instance  (C.  proc. 
civ.,  art.  464).  —  Turin,  24  juill.  1810,  ùaslaldi,  [S.  chr.] 

2333.  —  Jugé,  également,  que  la  disposition  de  l'art.  730, 
C.  proc.  civ.,  portant  interdiction  de  la  faculté  d'appeler  des 
jugements  qui  statuent  sur  des  demandes  en  subrogation  aux 
poursuites,  hors  les  cas  où  elles  seraient  fondées  sur  la  collusion 
ou  la  fraude,  s'oppose  à  ce  qu'une  telle  demande  soit  formée  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  d'appel,  dans  une  cause  relative 
à  un  incident  de  la  saisie.  —  Bourges,  3  févr.  1851,  Pavies- 
Blondel,[S    52.2.425,  P.  51.1.471,  D.  52.2.15 

2334.  —  Jugé  au  contraire  qu'une  demande  en  subrogation 
peut  être  formée  pour  la  première  fois  en  appel  quand  il  s'agit 
tout  à  la  fois  d'une  subrogation  dans  les  poursuites  de  saisie  et 
d'une  subrogation  dans  l'instance  d'appel.  —  Cass..  26  déc. 
1820,Vimar,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Persil  fils,  n.  325;  Lachaize. 
n.  428.  —    Chauveau  (quest.  2416  quinquies)   pense  que  cette 
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doctrine  doit  être  restreinte  au  cas  où  la  subrogation  est  deman 
dée  également  dans  l'instance  d'appel,  ainsi  que  l'a  jugé  cet  ar- 
rêt, mais  qu'en  principe  les  demandes  en  subrogation  pour  col- 
lusion, fraude  ou  négligence  doivent  subir  les  deux  degrés  de 
juridiction. —  En  ce  sens,  Rousseau  et  Laisney,  n.  1196. — 
V.  Bioche,  n.  631. 

2335.  —  Une  demande  en  distraction  de  biens  saisis  est 
soumise  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction;  elle  ne  peut 
être  formée  pour  la  première  lois  en  cause  d'appel,  même  sur 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  en  sursis 
aux  poursuites  formées  par  les  demandeurs  en  distraction.  Spé- 
cialement, celui  qui,  en  première  instance,  intervient  dans  une 
saisie  pour  s'opposer  à  la  vente,  sous  prétexte  qu'il  est  coproprié- 
taire des  biens  saisis,  et  demande  un  sursis  afin  d'avoir  le  temps 
de  provoquer  un  partage,  ne  peut,  pour  la  première  fois,  sur  l'ap- 
pel du  jugement  qui  rejette  sa  demande  en  sursis,  former  une 
demande  en  distraction  de  la  part  qui  lui  est  échue  par  partage 
dont  il  justifie  :  il  doit  porter  cette  demande  par  action  nouvelle 
devant  le  tribunal  de  première  instance  (C.  proc.  civ.,  art.  464, 
L.  Ier  mai  1790).  —  Cass.,  11  nov.  1840,  Randouin,  [S.  41.1.61, 
p.  41.1.114] —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1197. 

2336.  —  Mais  le  moyen  pris  en  appel  de  ce  qu'en  rejetant 
une  demande  en  revendication  d'objets  saisis,  les  premiers  juges 
n'ont  pas  sursis  au  jugement  d'adjudication,  ne  peut  être  écarté 
sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  proposé  en  première  in- 
stance, ou  que  le  revendiquant  aurait  acquiescé  au  jugement  en 
enchérissant  sur  les  immeubles  saisis.  —  Cass.,  8  vent,  an  XIII, 
Simarre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  la  distinction  des  moyens  nou- 
veaux et  des  demandes  nouvelles,  V.  au  surplus,  suprà,  v°  Ap- 
pel (mat.  civ.),  n.  3215  et  s. 

§  6.  Effets  de  l'appel.  —  Procédure. 

2337.  —  La  cour  doit  statuer  dans  la;  quinzaine,  porte  l'art. 
731.  Ce  délai  de  quinzaine  court  à  partir  du  jour  où  l'appel  a  été 
interjeté.  Il  n'y  aurait  du  reste  aucune  nullité  si  l'arrêt  était  rendu 
après  l'expiration  de  la  quinzaine  (Carré  et  Chauveau,  qjest. 
2425  ter;  Delaporte,  t.  2,  n.  333  ;  Rogron,  sur  l'art.  731  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  1207).  Selon  Persil,  le  délai  de  quinzaine 
court  de  la  signification  .du  jugement. 

2338.  —  L'art.  732  ne  dit  pas  dans  quel  délai  l'intimé  doit 
comparaître  sur  l'assignation  :  la  cour  doit  seulement  statuer 
dans  la  quinzaine.  S'il  était  impossible  à  l'intimé  de  comparaître 
en  temps  utile  à  raison  de  l'éloignement  de  son  domicile,  la  cour 
donnerait  sans  doute  un  court  délai  plutôt  que  de  prononcer  un 
arrêt  par  défaut  qui  ne  serait  pas  susceptible  d'opposition  (V. 
infrd,  n.  2349).  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1188. 

2339.  —  L'appel  est  suspensif  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière comme  en  matière  ordinaire  (C.  proc.  civ.,  art.  457).  —  Sur 
cet  effet  suspensif,  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2993  et  s. 
—  V.  aussi  Glasson,  loc.  cit. 

2340.  —  Toutefois,  l'appel  d'un  jugement  rendu  pendant  une 
in,-tance  de  saisie  immobilière,  u.ais  étranger  à  l'adjudication, 
c'est-à-dire  ne  statuant  pas  sur  un  incident  de  la  saisie,  n'a  pas 
un- effet  suspensif  de  la  saisie.  —  Cass.,  13  janv.  1813,  Maze- 
lier,  [S.  et  P.  chr.] 

2341.  —  L'appel  est  aussi  dévolutif  (V.  suprà,  v»  Appel, 
n.  2818  et  s.),  c'est-à-dire  que  toutes  les  contestations  qui  ont 
trait  à  la  saisie  doivent  être  portées  devant  la  cour.  En  con- 
séquence, lorsqu'il  y  a  eu  appel  d'un  jugement  qui  statue  sur 
des  moyens  de  nullité  proposés  contre  une  saisie  immobilière,  le 
tribunal  étant  dessaisi  de  la  contestation,  son  président  est  in- 
compétent pour  ordonner,  sur  la  demande  du  saisi,  aucune  me- 
sure se  rattachant  à  la  validité  de  la  saisie.  Ce  droit  appartient 
exclusivement  à  la  cour  d'appel  (C.  proc.  civ.,  art.  733).  — 
Bordeaux,  1er  mars  1831,  Cluzel,  [S.  31.2.204,  P.  chr.] -Rous- 
seau et  Laisney,  n.  12)3. 

2342.  —  «  Les  appels  des  incidents  de  saisie  immobilière  sont 
soumis  à  toutes  les  règles  de  la  procédure  sommaire  et  com- 
portent par  conséquent  un  simple  acte  pour  faire  venir  l'af- 
faire à  l'audience  et  un  échange  de  conclusions  motivées 
entre  les  parties  ».  —  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  fi,  ,i  2116, 
p.  55. 

2343.  —  La  cour  juge  les  contestations  en  matière  de  saisie 
immobilfère  sans  attendre  le  rapport  d'un  conseiller,  ni  les  con- 
clusions du  procureur  général  (Garsonnet  et  Cézar-Bru, loc.  cit.). 


Glasson  (loc.  cit.)  pense  que  la  communication  au  ministère 
public  aura  lieu  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  de  l'art.  83,  C.  proc.  civ. —  V.  suprà,  v°  Communi- 
cation au  ministère  public. 

2344.  —  L'arrêt  qui  aurait  rejeté  l'appel  devrait  être  signifié 
à  avoué  avant  que  la  procédure  ne  lût  reprise.  —  Pau,  21  nov. 
1818,  Labat,  [P.  chr.] 

2345.  —  Lorsque  sur  l'appel  du  jugement  qui  rejette  une 
demande  en  distraction  de  biens  saisis,  et  fixe  le  jour  de  l'ad- 
judication, intervient  avant  ce  jour  un  arrêt  confirmatif,  il  peut 
être  procédé  à  l'adjudication  au  jour  fixé,  sur  la  seule  significa- 
tion de  l'arrêt  à  l'avoué  d'appel;  il  n'est  pasnécessairede  signifier 
préalablement  cet  arrêt  à  la  personne  du  saisi,  aucune  condam- 
nation ne  se  trouvant  prononcée  dans  ce  cas  contre  lui  (C.  proc. 
civ.,  art.  147  et  702).  —  Cass.,  2  janv.  1844,  Monsingeon,  [S. 
44.1.149,  P.  44.2.299]  -  Carré  et  Chauveau,  n.  611. 

2346.  —  Jugé,  également,  que  l'arrêt  qui  se  borne  à  rejeter 
des  moyens  de  nullité  proposés  contre  une  procédure  de  saisie 
immobilière  ne  peut  être  considéré  comme  prononçant  une  con- 
damnation. En  conséquence,  il  suffît  qu'il  soit  signifié  à  avoué 
d'appel  sans  l'être  à  personne  ou  domicile.  —  Cass.,  8  déc.  1840, 
Bellot,  [P.  40.2.795]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1209;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2424  sexies. 

2347.  —  Lorsque  l'adjudication  a  été  indiquée  au  lendemain 
du  jour  où  la  cour  prononce  sur  l'appel  d'un  jugement  relatif 
à  un  incident,  la  cour  peut  ordonner  l'exécution  sur  minute  de 
son  arrêt.  —  Cass.,  10  janv.  1814,  Leocier-Delisle,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1209  et  1211  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  n.  21;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2779;  Pigeau,  t.  1, 
p.  548.  —  Cette  pratique,  qui  a  l'avantage  de  permettre  de  ne 
pas  recommencer  les  affiches  et  les  insertions,  n'est,  dit  Glasson, 
autorisée  par  aucun  texte.  —  V.  aussi  Rodière,  t.  1,  p.  410; 
Berriat-Saint-Prix,  p.  506. 

234S.  —  La  cour  d'appel,  en  infirmant  un  jugement  qui 
avait  prononcé  la  nullité  d  un  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière, peut-elle  donner  acte  de  la  lecture  et  de  la  publication  du 
cahier  des  charges  et  fixer  le  jour  de  l'adjudication  ?  —  V.  la 
note  sous  Cass.,  4  juin  1894,  Veuve  Guyot,  [S.  et  P.  93.1.505,  et 
suprà,  n.  1H0  et  s. 

Section  III. 
Jugements  et  arrêts  par  défaut.  —  Opposition. 

2349.  —  L'art.  731,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  les  arrêts 
rendus  par  défaut  sur  des  incidents  de  saisie  immobilière  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition.  Cet  article  s'applique  par  identité  de 
motifs  aux  jugements  rendus  en  cette  matière  par  les  tribunaux 
de  première  instance.  —  Cass.,  30  mai  1902,  Millet,  [S.  et  P. 
1902.1.336]  -  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1020; 
Glasson,  t.  2,  §  159,  p.  357.  —  V.  sur  cette  question,  suprà, 
v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  3831  et  3926. 

2350.  —  Si  les  jugements  par  défaut  rendus  sur  des  inci- 
dents de  saisie  immobilière  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion, il  en  est  autrement  au  cas  où  le  saisi  ajourne  le  saisissant 
pour  voir  dire  qu'une  instance  principale  en  nullité  de  titres 
étant  pendante  devant  un  autre  tribunal,  les  poursuites  devront 
être  suspendues  jusqu'à  ce  que  soit  intervenue  la  décisiou  sur 
le  rond; ce  n'est  pas  là  un  incident,  et  l'opposition  est  recevable. 
—  Aix,  8  avr.  1878,  Coœp.  immobilière,  [S.  79.2.313,  P.  79. 
1248] 

2351.  —  Il  peut  être  procédé  à  l'adjudication  en  vertu  d'un 
jugement  ou  arrêt  par  défaut  qui  a  fixé,  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure, la  somme  pour  laquelle  les  poursuites  pourraient  être 
continuées  :  uu  tel  jugement  ou  arrêt  peutêtre  considéré  comme 
rendu  sur  incident,  et  comme  tel  non  susceptible  d'opposition, 
aux  termes  des  art.  731  et  739,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  17  août 
1853,  Mounier,  [S.  54.1.777,  P.  55.2.186]  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  1218. 

2352.  —  Le  jugement  par  défaut  qui  se  borne  à  ordonner 
la  publication  du  cahier  des  charges  n'est  point  susceptible  d'op- 
position... Et  le  jugement  contradictoire  qui  rejette  une  telle 
opposition,  sans  statuer  d'ailleurs  sur  aucun  incident,  n'est  pas 
susceptible  d'appel.  —  Cass.,  29  juin  1853,  Lafargue  et  Per- 
rony,  [S.  53.1  632,  P.  54.2.307,  D.  53.1.329] 

2353.  —  De  ce  que  les  jugements  ou   arrêts  par  défaut  ne 
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«ont  pas  susceptibles  d'opposition  en  matière  d'incidents  sur 
saisie  immobilière,  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  un 
profit-joint  lorsque  quelques-uns  des  défendeurs  seule- 
ment comparaissent.  —  Glasson,  loc.  cit.  —  V  supru,  v'  Juge- 
ment il  arrêt    mat.  civ.),  n.  3831  et  s. 

2354.  —  L'intimé  sur  l'appel   d'un  jugement  rendu  en  ma- 
iDcidenl    de   -aisie   iinmotiil  ère  peut,  sans  avoir  signifié 

de  conclusions  préalables,  suivre  l'audi.  i  ce  par  un  simple  acte 
et  prendre  défaut  contre  l'appelant  qui  ne  comparait  pas.  — 
Cass..  2ci  janv.  1869,  de  Villcrmont,  [S.  69.1.169,  P.  69.409.  D. 
711.78 

2355.  —  En  pareil  cas,  s'agissanl  d'un  arrêt  par  défaut,  i  l 
bien  que  cpI  arrêt  ne  soit  pas  susceptible  d'opposition,  il  n'v  a 
point  lieu  à  signification  des  qualités.        Même  arrêt. 

2356.  -  I  >  rsque  l'appelant  fait  défaut,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'arrêt  qui  le  déboule  de  son  appel  constate  que  les 
conclusions  de  l'intimé  sont  justes  et  bien    vérifiées.  L'art.  150, 

civ.,  ne  s'applique  qu'au  défendeur  et  non  à  l'appelant 
l  un  véritable  demandeur.  —  Cass.,  14  févr.  1828,  Mothé, 
P.  i  hr.)  —  Rousseau  et    i  n     1222.  —  V.  suprà, 

»•  Jugement  1 1  arrêt  (mat.  civ.),  n.  3224  et  s. 


Titii.    VII 


783 


Section  IV. 

Pourvoi  eu  cassation.  —  Tierce   opposition  et  requête  civile. 

21157.  —  La  partie  saisie  qui  n'a  pas  été  intimée  sur  l'appel 
lé  par  un  créancier  à  l'eneontre  du  saisissant,  du  jugement 
use  d'ordonner  une  élévation  de  mise  à  prix,  n'est  pas  re- 
a  former  tierce  opposition  à  l'ai  rôt  qui  ordonne  cette  élé- 
-  —  Cass.,  30  juin  1851,  de  Vizien,  [S.  ni.  1.813,  P 
173,  Il  51.1.23b   —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1223.  —  V.  infrà, 
rce  opposition. 
2358.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'en  première  instance 
elle  s'est  jointe  au  créancier  qui  demandait  cette  élévation  :  cet 
arrêt  ne  peut  être  considéré  comme  préjudiciant  aux  droits  du 
-  V.  supru,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  419. 
2059.  —  Le  saisi  qui  n'a  pas  été  partie  à   un  arrêt   rendu 
sur  un  incident  de  la  poursuite,   lequel  arrêt  fixait  le  jour   de 
l'adjudication   et  la  mise  à  prix,  n'est  pas  recevable  à  recou- 
rir centre  cet  arrêt  soit  par  la  voie  du  règlement  de  juges,  soit 
par  celle  du  pourvoi  en  cassation.   —  Cass.,  30  juin  18,'il,  de 
Vizien,    [S.    51.1.816,    I'.    52.1.173]   —   Housseau    et   Laisnev, 
n.  1227. 
2M60.  —  L'adjudicataire  sur  surenchère  d'un  immeuble  vendu 
ne  de  saisie  immobilière  est  à  bon  droit  appelé  devant  la 
j  Cour  de  cassation  par  le  saisi  qui  demande  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation définitive;  dès  lors,  si  le  jugement  qui  rejette  cette  de- 
mande en  nullité  est  cassé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  l'in- 
i  délimité  qu'il  réclame.  —  Cass.,  24  janv.  1843,  Lamotte,  [P.  43. 

21161.  —  L'arrêt  qui,  par  appréciation  des  circonstances  de 
Il  cause,  admet  une  déchéance  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour,  en  décidant  que  la  partie  n'y  avait  point  renoncé 
'par  cela  seul  qu'elle  ne  lavait  point  invoquée  en  première  ins- 
jtaoce,  ne  viole  aucune  loi  et  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  avr.  1850,  Dufou,  [S.  50.1.670, 
2.21,  D.  50.1.248] 

2y(>2.  —  Sur  les  cas  dans  lesquelles  une  partie  serait  irrece- 
vable dans  son  pourvoi  parce  qu'il  y  aurait  acquiescement  pré- 
isumé,  V.  suprà,  v°  .Acquiescement,  n.  572  et  s. 

2363.  —  On  pourrait  se  pourvoir  par  requête  civile  contie 
un  jugement  rendu  sur  un  incident  d'une  poursuite  de  saisii 
immobilière,  si  l'on  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  pour  lesquels 
'ia  loi  ouvre  cette  voie  de  recours.  —  V.  suprà,  v"  Requête  civile, 
i.  35  et  37. 


TITRE  VI. 

DISTRIBUTION  DU  PRIX  ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 

2364.  —  Pour  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers, 
,  v"  bistriLution  par  contribution,  Ordre. 


TITRE  Vil. 

ENREGISTREMENl     II     TIMBRE. 


2365.  — L'art  23,  L.  2  la  pluralité 
des  droits  li  -  dans  la  procédure  dessaisie  immo- 
bilière. 11  n'est  donc  dû  su  qu'un  seul 
droit  fixe  de  2  l'r.,  quel  que  soit  le  nombre  des  demandeurs  et 
celui  des  défendeurs.  Mais  le  principe  de  la  pluralité  n'est  écarté 
qu'en  ce  qui  concerne  le  non, lire  des  parties;  u  subsiste  pour  le 
cas  où  l'acte  contient  plusieurs  ns  indépendantes.  Le 
Traité  alphabétique  (v  Exj  l"it.  o.  156)  eus.  ij,-ne  à  ce  su|et  que 
l'on  doit  continuer  à  percevoir  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a 
de  créances  ou  vacations  portant  une  date  distincte.  On  doit 
d'ailleurs  entendre  par  vacation  non  le  laps  de  trois  heures, 
mais  chaque  créance  portant  une  date  distincte:  la  créance  cons- 
titue alors  un  acte  distinct  qui  doit  être  enregistré  dans  les  quatre 
jours  de  sa  date.  —  Dé  l  . -.-.  1817  et24  mar 
[J.  Enreg.,  n.  7425]  — Trib.  Chàteaulin,  29  août  I85!>,  [cité  Hep. 
gén.,  v    Saisie  immob.,  o.  58] 

2366.  —  Les  procès-verbaux  de  saisie  immobilière  sont  sou- 
mis au  même  enregistrement  que  tous  les  exploits  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  20).  —  Bioche,  t.  6,  p.  192.  §  213;  Garsonnet  et 
Cézar-Rru,  t.  2,  §  607;  Carré  et  Chauveau,  quest.  22 »4. 

2367.  —  La  loi  de  1893  affranchit  de  la  pluralité  non  seule- 
ment les  exploits,  c'est-à-dire  ,les  actes  signifiés  par  ministère 
d'huissier,  mais  encore  tous  les  actes  qui  ont  avec  l'instruction 
de  l'instance  un  rapport  direct  et  immédiat.  —  Besson,  Fruit:  de 
justice,  n.  38. 

2368.  —  C'est  ainsi  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  l'acte, 
de  dépôt,  à  fin  de  purge,  —  passé  au  greffe,  à  la  requête  de 
plusieurs  acquéreurs,  —  de  la  copie  collationnée  du  procès-verbal 
d'adjudication.  —  Instr.  Enreg.,  n.  2S38. 

2369.  —  11  en  est  de  même  de  1  acte  de  dépôt  au  greffe  du 
cahier  des  charges  dressé  préalablement  à  la  vente  sur  saisie, 
quel  que  soit  le  nombre  des  parties  intéressées.  —  Maguerg, 
Traité  alph.,  v    Saisie,  n.  10. 

2370.  —  Si  des  extraits  de  la  matrice  cadastrale  sont  men- 
tionnés dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  sans  que 
l'huissier  déclare  qu'ils  sont  régulièrement  timbrés,  aucune 
amende  n'est  exigible,  car  ces  extraits  ne  peuvent  être  assimilés 
à  des  certificats.— Sol.  rég.,26  oct.  1853,  |D.  54.3.55] 

2371, — Le  conservateur  des  hypothèques  peut  valablement 
effectuer  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  et  de  l'ex- 
ploit de  dénonciation  au  saisi,  pendant  le  délai  accordé  pour 
•l'enregistrement  de  ces  exploits,  avant  qu'ils  soient  enregistrés. 
—  Caen,  1"  mai  1858,  Gobait,  [S.  58.2.449,  P.  58.573,  D.  58. 
2.161] 

2372.  —  La  loi  n'exige,  ni  sous  peine  de  nullité,  ni  même 
sous  peine  d'amende,  l'enregistrement  du  procès- verbal  de  saisie 
immobilière  avant  sa  dénonciation  au  saisi  et  sa  transcription 
au  bureau  des  hypothèques;  il  suffit  que  ce  procès-verbal  soit 
enregistré  dans  les  quatre  jours  de  sa  date.  —  Même  arrêt.  — 
Garsnnnet  et  Cézar-Bru.  t.  4,  S  f.ïlO,  p.  598. 

2373.  —  La  régie  décide  que  le  consentement  donné  par  les 
créanciers  à  la  vente  convertie  en  vente  volontaire  (V.  su/.>i'<i, 
n.  1603  et  s.  est  passible  d'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de 
créanciers  consentants.  —  Sol.  rég.,  24  janv.  I&70.  [J.  Enreg., 
193361 

2374.  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  peut  enregistrer 
lui-même  une  saisie  faite  à  sa  requête.  —  Riom,  12  mai  1808, 
Montai,   S.  et  P.  cbr.] 

2375  —  La  déclaration  de  l'avoué  n'est  qu'un  acte  judiciaire 
soumis  au  droit  fixe  de  1  fr.  50  (LL.  22  frim.  au  VII,  art.  t>8, 
*.  1-24°;  28  févr.  1872,  art.  2  . 

2376.  —  Toutes  les  affiches,  quel  qu'en  soit  l'objet,  sont  sur 
papier  timbré  qui  ne  peut  être  de  couleur  blanche  L.  28  avr. 
1816,  art.  65). 

2377.  —  Les  affiches  ou  placards  dressés  en  matière  de  sai- 
sie immobilière  sont  assujettis  au  timbre  de  dimension  prescrit 
par  l'art.  12,  n.  1,  tit.  2,  L.  13  brum.  an  VII.  -  Cass..  2  avr. 
1818,  Jardin,  [S.  et  P.  chr.] 

2:>78.  —  Toutefois,  les  placards  ne  sont  pas  nuls  parce  que 
le  papier  sur  lequel  ils  sont  imprimés  n'est  pas  frappé  de  timbre 
de  dimension.  —  Turin,  2  juill.  1810,  Lodi-Ceverès,  fP.  chr. 
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2379.  —  Le  procès-verbal  d'apposition  d'affiches  doit  être 
dressé  sur  une  feuille  au  timbre  de  dimension,  distincte  de  l'exem- 
plair^ du  placard  qui  y  est  annexé  (Inst.  Enreg.,  468).  —  Gar- 
nier,  Rép.,  v»  Suisie  immobilière,  n.  64. 

2380. —  La  demande  en  jonction  étant  un  incident  (V.  suprà, 
n.  1801  et  s.;,  doit  être  formée  par  un  simple  acte  motivé  dont  le 
papier  timbré  et  l'enregistrement  passent  seuls  en  taxe.  — 
Decamps,  n.  80;  Bioche,  n.  600;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1027. 


SAISIE  REELLE. 


V.  Saisie  immobilière. 


SAISIE-REVENDICATION. 

Législation. 
C.  proc.  civ.,  art.  826  et  s. 

BlBLIOGHAPHIE. 

Bilhard,  Traité  des  référés,  Toulouse,  1834, 1  vol.  in-8°,  n.  65, 
182  et  551.  —  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure  ciuile  et  com- 
merciale, 1867,  5e  éd.,  6  vol.in-8°,  v°  Saisie-revendication.  —  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leçons  de  procédure  civile,  1890. 
15e  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  1089  et  s.  —  Bonjean,  Traité  des 
ordonnances  sur  requête  et  sur  référés,  1899,  l'8  part.,  1  vol. 
in-8°,  n.  1598.  -  Bonnesœur,  Nouveau  manuel  théorique  et  pra- 
tique de  la  taxe  des  frais  en  matière  civile,  1864,  1  vol.  iu-8°, 
p.  142.  —  Bonnin,  Commentaire  abrégé  de  la  procédure  civile, 
1845,  1  vol.  in-8°,  n.  751.  —  Boucher  d'Argis,  Nouveau  diction- 
naire raisonné  de  la  taxe  en  matière  civile,  1882,  3e  éd.,  1  vol.in- 
8°,  v°  Saisie-revendication.  —  Bouchon,  Des  saisies  conservatoires, 

1889,  1  vol.  in  8°,  p.  220.  —  Bourdonnay,  Le  président  du  tri- 
bunal civil,  1898,  1  vol.  in-8°,  v°  Saisie-revendication.  —  Buteau, 
Notes  pratiques  sur  les  fonctions  et  ordonnances  des  présidents 
des  tribunaux  civils  et  la  chambre  du  conseil,  1901,  2«  éd.,  8  vol. 
in-8°,  v°  Saisie-revendication.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procédure  civile  et  commerciale,  1880-1888,  5e  éd.,  13  vol.  in-8°, 
t.  6,  2e  part.,  quest.  2812  ter  et  s.  —  Cézar-Bru,  Traité  des 
voies  d'exécution,  1899,  1  vol.  in-8°,  n.  62.  —  Chauveau  et 
Glandaz,  Formulaire  Qénérat  et  complet  ou  traité  pratique  de 
procédure,  1892,  2  vol.  in  8°,  t.  1,  n.  546.  —  Chauveau  et 
GodoQre,  Commentai/  e  du  tarif  en  matière  civile,  1895,  2e  éd., 
2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  4450.  —  Debelleyme,  Ordonnances  sur 
requête  et  sur  référé,  3"  éd.,  2  vol.  in-8°,  p.  289.  —  Deblock, 
De  la  juridiction  des  référés,  1897,  1  vol.  in-8»,  p.  243.  — Dutruc, 
Formulaire  annoté  des  huissiers,  1898,  3e  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  2, 
p.  767  et  s.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la  nouvelle 
législation  civile,  commerciale  et  administrative,  1823,  a  vol. 
in  8°,  v°  Saisie-revendication.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Traite 
théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  1898-1 903,  8  vol. 
ni-S°,  I.  7,  §§  2634  et  s.,  2640  et  s.,  p.  154  et  s.,  168  et  s.  — 
Glasson  et  Colmet-Daage,  Précis  théorique  et  pratique  de  pro- 
cédure civile,  1902,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  g  436  et  s.  —  lsaure-Tou- 
louse,  Traite  formulaire  de  procédure  civile,  1895,  4e  éd.,  1  vol. 
in- 8°,  p.  513. —  Mancelle,  Dictionnaire  des  délais,  péremptions  et 
prescriptions,  1890,  1  vol.  in-8°,  p.  544;  —  Manuel  des  détais 
en  matière  de  procédure  civile ,  commerciale  et  administrative, 
1888,  1   vol.  in-8°,  p.   544.  —  Marc-Deffaux,  Harel  et  Dutruc, 

clopédie    des  huissiers,   1888-1896,  4e  éd.,  12    vol.    in-8°, 
v"  Saisie-revendication.  —  Moreau,  De  la  juridiction  des  référés, 

1890,  1  vol.  in-8°,  n.  23,  241  et  s.  —  Pigeau  et  Crivelli,  La 
procédure  civile  des  tribunaux  de  France,  1837,  2  vol.  in-4°, 
t.  2,  p.  549.  —  Pigeau  et  Poncelet,  Commentaire  sur  le  Code  de 
procédure  civile,  ir>27,  2  vol.  in-4°,  t.  2,  p.  549.  —  Rauter,  Cours 
de  procédure  civile,  1834,  1  vol.  in  8°,  n.  365.  —  Raviart,  Le 
nouveau  tarif  en  matière  civile,  1903.  —  Rodière.  Truite  de 
compétence  et  de  procédure  en  matière  civile,  1878,  5e  éd.,  2 
vol.  in-8°,  t.  2,  p.  403  et  s.  —  Rogron,  Code  de  procédure  expli- 
qué, 1892,  IIe  éd.,  2  vol.  in-18,  sur  les  art.  826  et  s.  —  Rolland 
de  Villargues,  Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840- 
I  845,  2"  éd.,  9  vol.  in-8 •>,  v  Saisie-revendication.  —  Rousseau  et 

iy,  Dictionnaire  théorique  et  pratique  de  procédure  civile, 
•  ommerciale,  etc.,  1886-1896,  2e éd. ,10  vol.  in-8°,v°  Saisie-reven- 
dication etsuppl.,  <Mii.  verb.  —  Souquet,  Dictionnaire  des  temps 
légaux-'éle  droit  et  de  procédure,  1844.  2  vol.  in-8°,  t.  2,  v»  Saisie- 
revendication. —  Tambour,  Voies  d'exécution,  1  vol.  in-8°,  p.3y3. 


—  Thomine-Desmazures,  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure 
civile,  1832,  2  vol.  in-4°,  t.  2,  sur  les  articles  cités,  p.  420.  — 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  Code  de  procédure  ci- 
vile annoté,  1901-1903,  2  vol.  gr.  in-8°,  sur  les  art.  826  et  s. 


Index  alphabétique. 


Action  réelle,  7. 
AÛaire  sommaire,  50. 
Appel,  i7. 
Assignation,  37. 
A>sistance  de  magistrat,  39. 
Bailleur,  1,   10 
Causes  de  la  saisie,  23. 

perdue  ou  volée,  5. 
Commandement,  17. 
Compétence,  25  et  s.,  40,  i2. 
Conciliation,  48. 
Condamnation,  20. 
Créancier  gagiste,  9. 
Débiteur,  15  et  46. 
Délai,  5,  11. 
Délai  de  huitaine,  52. 
Dénonciation.  54. 
Déplacement  de  meubles,  11. 
Dernier  ressort,  47. 
Détenteur.  42. 

Détournement  d'objets  saisis,  3. 
Domicile,  25  et  s.,  43. 
Domicile  réel,  32. 
Dommages-intérêts,  5,  18. 
Droit  de  rétention,   1. 
Emprunteur.  9. 
Exploit,    19,  54. 
Faillite,  4. 
Fruits,  16 

2,  9. 
Gardien,  29  et  s.,  54. 
Huissier,  18. 
Immeubles,  I  i. 
Indivision,   6. 
Jour  férié,  28. 
Juge  de  paix,  24,  41. 
Locataire,  9  et  s. 


Motifs,  22 

Nullité.  19,  36. 

Objets  saisis,  23. 

Ordonnance    du    juge,      18,   20. 

38. 
Papiers  et  titres.  15. 
Perquisition  domiciliaire,  39. 
Possession.  1.    10. 
Préliminaire  de  conciliation,  48. 
Preneur.  43. 
Président.  35. 
Procès-verbal,  32,  34,  38. 
Propriétaire,  51. 
Propriété,  2. 
Référé,  -\>5. 
Remise,  8.  53. 
Requête,  23,  38. 
1  tespnnsabilité  solidaire,  21. 
Rétention  (droit  de  ,  1. 
Saisie.  30,  33. 
Saisie-gagerie,  24. 
Saisissant,  21. 
Séquestre,  li. 
Signification,  54. 
Solidarité,  21. 
Sursis.  36. 
Tierce  opposition,  8. 
Tiers,  44. 

Tiers  détenteur,  13,  25,  26,  43. 
Titre,  15. 
Titre  contesté,  51. 
Titre  exécutoire,  18. 
Tribunal  saisi,  26.  t  27. 
Usufruitier,  9. 
Validité,  iO. 
Vendeur,  1. 
Vente  publique,  12. 


DIVISION. 

Sect.  I.  —  Conditions  d'exercice  de  la  saisie-revendi- 
cation. —  Qui  peut  saisir  revendiquer 
(n.  1  à  16). 

Sect.    II.  —  Procédure  et  compétence  (n.  17  à  39). 

Sect.  III.  —  Demande  en  validité  (n.  40  à  54). 


Section  I. 


Conditions  d'exercice  de  la  saisie-revendication. 
Qui  peut  saislr-revendiquer. 

1.  —  Le  mot  revendication  qui,  à  proprement  parler  désigm 
une  action  tendant  à  faire  restituer  à  son  propriétaire  une  chos- 
indûment  détenue  par  un  tiers  (V.  suprà,  v°  Revendication,  a. 
et  s.),  est  appliqué  par  le  Code  civil,  dans  l'art.  2102-1°  et  4° 
à  des  actions  qui  ne  sont  pas  exercées  par  les  propriétaires  de 
choses  qui  en  font  l'objet  Par  la  première  de  ces  actions  le  bail 
leur  poursuit  le  rétablissement  dans  les  lieux  loués  des  meuble 
que  son  locataire  en  a  enlevés  sans  son  consentement,  afin  d 
conserver  son  privilège  (V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  410  et  s. 
Par  la  seconde  le  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés  se  fai 
restituer  le  droit  de  rétention  qu'il  aurait  pu  exercer  en  vertu  d 
l'art.  1613,  C.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2634 
p.  154;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1089,  note  1 
—  V.  suprà,  v°  Rétention,  n.  158  et  s.  —  V.  cep.  Glasson,  t.  i 
g  167,  p.  436,  qui  pense  au  contraire  que  le  vendeur  réclame  1 
propriété.  —  V.  suprà,  v»  Privilèges,  n.  584  et  s.  —  Lasaisie-re 
veudicationest  une  procédure  destinée  adonner  plus  d'efficacit 
à  ces  diverses  actions,  en  faisant  obstacle  au  droit  que  les  tier 
pourraient  acquérir  sur  les  meubles  revendiqués  en  vertu  de  I 


SAISIB-REVENDll   VTION. 


règle  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  ».  —  Boitard, 
î  Daage  el  Glasson,  l.  2,  a.  1089;  Bioche,  v  Sniste-i'e- 
jtndication,  n.  k. 

2.  —  On  peut  donc  définir  la  saisie. revendication  u  la  saisie 
des  effets  mobiliers  sur  lesquels  on  prétend  un  droit  de  propriété 
ou  de  gage  privilégie-  ».  —  Bioche,  v"  s<;i.-/.'  revendtcai 

8.       Dans  tous  les  cas  où  la  revendication  d'un   meuble  ou 

d'un  gage  est  autorisée,  il  est  bien  plus  avantageux  en  pratique 

pas  recourir  à  la  procédure  de  droit  commun,   beaucoup 

trop  lente,  et  qui  permet  au  défendeur  pendant  le  procès  de  dé- 

tourner   l'objet    litigieux.  Les    dommages-intérêts    qui    Beraient 
alloués  à  la    place   sont  un  palliatif  bien    insuffisant   quand  le 

leur  est  insolvable  ou  quand  le  propriétaire  est  atts 
l'objet  qu'il  réclame,  l 'ar  la  saisie-revendication  la  chose  est  mise 
sous  la  main  île  la  justice,  et  ne  peut  être  reprise  sans  que  l'au- 
teur du  déplacement  soit  passible  dps  peines  punissant  le  dé- 
tournement d'objets  saisis.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v  Saisie- 
exécution,  n.  429  el  s.  —  l'dasson,  t.  2,  S  167,  P-  430  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

4.  —  La  saisie-revendication  ne  s'applique  pas  aux  revendi- 
cations exercées  en  cas  de  faillite,  en  vertu  des  art.  HM7  et  s., 
574  el  s.,  C.comm.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2812  ter,  el 
HI3;  Itodière,  t.  2,  p.  404.  -  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  3254 
et  s. 

5.  —  La  saisie-revendication  peut  être  utilement  employée 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  2279,  C.  civ.,  c'est-à-dire  lorsque  celui 
qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose  mobilière  veut  la 
revendiquer  dans  les  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  perle  ou 
du  vol.  Mais  le  propriétaire  de  la  chose  perdue  ou  volée  ne  peut 
plus  saisir-revendiquer  entre  les  mains  des  tiers,  lorsqu'il  a  fait 

imner  le  premier  délenteur  à  des  dommages-intérêts  qui 
ont  été  payés.  C'est  à  celui-ci  qu'appartient  le  droit  de  faire  à 
son  prolit  et  à  ses  risques  cette  saisie  contre  les  tiers  qui  se- 
raient en  possession  de  la  chose. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2815.  —  Sur  la  revendication  des  meubles  perdus  ou  volés, 
V.  suprà,  v°  Possession,  n.  316  et  s. 

6.  —  Celui  qui  a  une  quote-part  de  propriété  indivise  dans 
une  chose  mobilière  peut,  bien  que  cette  chose  soit  susceptible 
de  division,  la  saisir-revendiquer  tout  entière  pour  la  conserva- 
tion de  son  droit  :  il  n'est  pas  tenu  de  restreindre  la  saisie  à  sa 
quote  part  de  propriété  dans  la  chose  commune  (C.  proc.  civ., 
art.  826).  —  Cass.,  30  déc.  1835,  Gallifet,  [S.  36.)  305,  P.  chr.l 
—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2812  ter;  Glasson,  t.  2,  §  167, 
p.  438. 

7.  —  En  un  mot,  on  peut  dire  d'une  manière  générale  que 
l'action  réelle  qui  constitue  la  revendication  peut  être  exercée 
soit  par  celui  qui  se  dit  propriétaire  de  la  chose  qu'il  revendique, 
soit  par  celui  qui  prétend  pouvoir  exercer  un  privilège  sur  la 
valeur  de  ces  meubles.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2812  ter; 
Pigeau,  t.  2,  p.  514  ;  Rousseau  el  Laisney,  n.  3. 

8.  —  Le  tiers  au  préjudice  de  qui  un  jugement  a  ordonné  la 
remise  d'une  chose  à  celui  qui  la  réclame  trouve  dans  la  saisie- 
revendication  un  moyen  plus  rapide  que  la  tierce  opposition  pour 
empêcher  l'exécution  de  ce  jugement.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2812  ter;  Glasson,  loc.  cit. 

9.  —  On  peut  poser,  en  principe  général,  que  la  saisie-reven- 
dication peut  être  faite  par  lous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  conser- 
vation delà  chose.  Tels  sont  le  créancier  gagiste,  l'emprunteur, 
le  locataire,  l'usufruitier  (Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2812  ter; 
Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  514;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1). 
M.  Glasson  n'accorde  ce  droit  qu'à  ceux  qui  ont  sur  le  meuble  un 
droit  réel  muni  d'un  droit  de  suite. 

10.  —  Celui  qui  a  donné  à  bail  des  objets  mobiliers  ne 
peut  les  saisir-revendiquer  sur  son  locataire  avant  que  le  bail 
ne  soit  expiré  ou  résilié.  —  Bruxelles,  6avr.  1831,  N...,  [P.  chr.] 

11.  —  Nous  avons  étudié,  saprà,  v'*  Privilèges,  n.  4)0  et  s., 
et  Saisie-gagerie.n.  06  et  s.,  la  question  de  savoir,  en  cas  de  dé- 
placement de  meubles  sans  le  consentement  du  bailleur,  si  celui- 
ci  devait  avoir  recours  à  la  saisie-gagerie  ou  à  la  saisie-revendi- 
cation. Nous  avons  examiné  également,  suprà,  v°  Privilèges, 
n.  419  et  s.,  si  le  bailleur  peut  faire  saisir-revendiquer  les  objets 
déplacés  lorsque  ceux  qui  restent  sont  suffisants  pour  sa  garan- 
tie. —  V.  aussi  eod.  v",  n.  426  et  s.,  le  délai  dans  lequel  la  reven- 
dication peut  être  intentée. 

12.  —  Nous  avons  vu  encore,  suprà,  V  Privilèges,  n.  416  ets., 
que  depuis  la  loi  du  11  juill.  1892,  modifiant  l'art.  2280,  C.  civ., 
le  propriétaire   d'un  bien  donné  à  ferme,  qui  a  le  droit  dans  le 

Répertoire. —  Tome  XXXIII. 


délai  fixé  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  de  saisir  et  revendiquer 
bilier  el    le   bétajl  du   fermier,  entre  les  mains  des  lii 

leurs,   est  obligé  d'en  paver  la  valeur  àceux-ci,  s'ils  i 

I  ar  lia  l  dan     i  u  vente  publique,  ou  d'un  mar- 

chand  vendant  des   choses  pareilles,    lin    s'est  demandé   si    lis 

s   Boni    tenus,  ci  mme  les   proprii 
obligal  "us  rie  l'art.  2280,  modifié  par    a  loi  de  1892.  Dans  une 
opinion  on  estime  que  la  loi  est  d'une  nature  exceptionn  ■ 
ne  doit  pas  être  étendui  .  rues  auteurs,  au  contraire, 

il  y  a  même  raison  de  décider.  —  Glasson,  t.  2,  i  167,  p 

13.  —  A  la  différence  des  autres  saisies,  la  saisie-reven  li- 
cati  'n  n'est  pas  pratiquée  contre  le  débiteur,  ni  contre  les  meu- 
bles possédés  par  lui,  mais  contre  le  i 

sur  lesquels  elle  porte.  —  Boitard,  Colmet-Daage  etGlassoo,  I.  2, 
n.  1080  ;  ilarsonnei  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc 

14.  —   Cette  saisie  n'est    possible  qu'en    matière    mob 

s'il  s'agit  d'immeubles,  il  n'y   a  lieu  qu  à  la  mise  sous  séquestre 
C.  civ.,  art.  1961  2°).  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  loc. 
cit. 

15.  —  Les  papiers  et  titres  peuvent  être  saisis-revendiqués 
comme  les  autres  effets  mobiliers.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  486;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2814  ;  Bioche,  n.  I  Dirson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  7,  g  2635,  p.  1.17;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  2. 

10.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  Iruits  peuvent  être  saisis- 
revendiqués,  V.  suprà,  v°  Privilèges,  n.  423  et  s. 


Section  II. 
Procédure  el  compétence. 

17.  —  La  saisie-revendication  se  fait  sans  commandement 
préalable,  alors  même  que  le  saisissant  aurait  un  titre  exécu- 
toire. —  B  >nnier,  n.  1373;  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  loc.  cit.; 
Chauveau.  sur  Carré,  quest.  2816  ter. 

18.  —  Mais  il  ne  peut  être  procédé  à  une  saisie-revendica- 
tion qu'en  vertu  d'uneordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  rendue  sur  requête;  et  ce,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  tant  contre  la  partie  que  contre  l'huissier  qui  aura  pro- 
cédé à  la  saisie  C.  proc.  civ.,  art.  826).  Il  en  est  ainsi,  même 
dans  le  cas  où  le  saisissant  est  muni  d'un  titre  exécutoire.  — ■ 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1089;  Bonnier,  n.  1374. 

19.  —  Bien  que  ce  ne  soit  pas  écrit  dans  la  loi,  il  s'agit  là 
d'une  formalité  substantielle  qui  doit  être  observée  à  peine  de 
nullité.  — Glasson,  loi:,  cit. 

20.  —  Toutefois,  l'ordonnance  du  président  ne  serait  pas  né- 
cessaire si  le  détenteur  des  elfets  à  saisir  avait  déjà  été  con- 
damné par  jugement  à  les  restituer.  —  Rodière,  t.  2,  p.  404; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  4. 

21.  —  En  cas  de  saisie-revendication  faite  sans  autorisation, 
le  saisissant  est  responsable  solidairement  avec  l'huissier  des 
dommages  et  intérêts  dont  celui-ci  est  passible.  —  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2816-4°;  Pigeau,  t.  2,  p.  515;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  6. 

22.  —  L'autorisation  de  justice  elle-même  ne  dégagerait  pas 
leur  responsabilité,  si  la  saisie  avait  été  faite  sans  motifs  suf- 
fisants ou  si  des  explications  incomplètes  avaient  été  données  au 
président.  —  Bioche,  n.  17;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

23.  —  La  requête  doit  faire  connaître  non  seulement  les  ob- 
jets à  saisir,  conformément  à  l'art.  827,  C.  proc.  civ.,  mais  en- 
core les  causes  de  la  saisie.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, t.  2,  n.  1090;  Biocbe,  n.  13. 

24.  —  Le  président  du  tribunal  civil  a  seul  qualité  pour  auto- 
riser une  saisie-revendication.  —  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
v°  Ordonnance  du  juge,  n.  50.  —  Le  juge  de  paix  est  absolument 
incompétent  pour  donner  cette  permission.  —  Nîmes,  8  janv. 
1870,  [Jour»,  des  huiss.,  t.  52,  p.  71]  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  20 
mars  1851,  [Jourti.  des  huiss. ,1.  33,  p.  90]  — Trib.  civ.  Le  Havre, 
4  levr.  1869,  [Journ.  des  huiss.,  t.  51,  p.  )37] —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  7.  —  Mais  le  juge  de  paix  peut  autoriser,  dans  les  limites 
delart.  10,  L.  25  nov.  1838,  la  revendication  que  veut  faire 
un  propriétaire  des  meubles  déplacés  par  le  locataire,  lors- 
que ces  meubles  sont  encore  en  la  possession  de  ce  dernier;  car, 
dans  ce  cas,  la  revendication  n'est  en  réalité  qu'une  saisie-ga- 
gerie. —  Carou,  Juridict.  civ.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  2)0. — 
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V.  suprà,  vlB  Juge  de  pafx,  n.   1020  et   1021,  Privilège,  n.  410 
et  s.,  Saisie-gagerie,  n.  60  et  s. 

25.  —  Quel  est  le  président  auquel  doit  être  présentée  la 
requête  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  saisir-revendiquer"? 
La  question  est  controversée.  Il  a  été  jugé  que  l'autorisation 
nécessaire  au  bailleur,  à  l'effet  de  saisir-revendiquer  les  meu- 
bles garnissant  la  ferme  ou  la  maison  lo'iée,  et  qui  ont  été  trans- 
portés chez  un  tiers,  doit  être  donnée  par  le  président  du  tri- 
bunal du  domicile  du  débiteur  saisi  (c'est-à-dire  du  domi- 
cile du  preneur),  et  non  par  le  président  du  tribunal  du  domicile 
du  tiers  saisi,  c'est-à-dire  du  domicile  du  tiers  détenteur  des 
meubles.  —  Cass.,  Belgique,  14  janv.  1886,  Delabie,  [S.  90.4.9, 
P.  90.2.17,  et  la  note  de  M.  Ernest  Cbavegrin] —  De  nombreux  au- 
teurs, au  contraire,  argumentant  des  art.  826  et  829,  soutiennent 
que  l'ordonnance  doit  être  rendue  par  le  président  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  réside  le  détenteur  réel  des  effets.  —  Ber- 
riat-Saint-Prix,  Cours  deproc.  civ.,  t.  2,  p.  722,  note  2;  Bioche, 
n.  7;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2816;  Dutruc,  Suppl.  aux 
Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Saisie-revendication, 
n.  10;  Rousseau  et  Laisney,  n.  7;  Glasson,  loc.  cit.  ■ —  Il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  la  saisie  se  rattacherait  à  une  demande 
portée  devant  un  autre  tribunal. 

26.  —  Suivant  une  autre  opinion,  le  revendiquant  peut  s'a- 
dresser, à  son  choix,  au  président  du  tribunal  du  domicile  du 
preneur  ou  à  celui  du  domicile  du  tiers  détenteur.  —  Thomine- 
Desmazures,  Comment,  sur  le  C.  de  proc,  t.  2,  p.  422  et  s.;  Bou- 
chon, Théor.  et  prat.  des  saisies  conservât.,  p.  244.  —  V.  aussi, 
dans  ce  dernier  sens,  la  note  de  M.  Ernest  Cbavegrin,  sous 
Cass.  Belgique,  14  janv.  1885,  précité. 

27.  —  Enfin,  il  a  été  soutenu  que  le  revendiquant  devait  s'a- 
dresser au  président  saisi  de  la  demande  mobilière  à  laquelle  la 
demande  en  revendication  se  rattache.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  545. 

28.  —  Le  président  peut  permettre  la  revendication  même  les 
jours  de.  fête  légale  (art.  828).  —  V.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2817;  Bioche,  n.  14. 

29.  —  La  saisie-revendication  se  fait  en  la  même  forme  que 
la  saisie-exécution,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est  faite 
peut  être  coustitué  gardien  (C.  proc.  civ.,  art.  830).  —  Toute 
autre  personne  pourrait  également  être  établie  gardienne.  — 
Pigeau,  t.  2,  p.  516;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2821;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  11. 

30.  —  La  restriction  que  cet  article  semble  apporter  aux  rè- 
gles de  la  saisie-exécution  relativement  au  choix  du  gardien  doit 
être  interprétée  comme  l'est  une  disposition  analogue  de  l'art. 
831,  C.  proc.  civ.,  relative  à  la  saisie-gagerie.  (V.  saprii,  v  Sot- 
sie-gagerie,  n.  109  et  s.).  Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure 
qui  voulaient  abroger  la  règle  de  l'ancien  droit  d'après  laquelle 
le  saisi  ne  pouvait  être  constitué  gardien  dans  les  saisies  cons- 
tituant des  voies  d'exécution,  et  étendre  cette  réforme  à  la 
saisie-revendication,  ont  perdu  de  vue  que  le  principe  'nouveau 
avait  déjà  été  formulé  dans  l'art.  598,  C.  proc.  civ.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2635,  note  17. 

31.  —  M.  Glasson  dit  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  hypo- 
thèses. Si  l'objet  revendiqué  est  entre  les  mains  de  celui  qui  le 
possède  pour  son  propre  compte,  la  saisie  est  faite  chez  celui  qui 
joué  le  rôle  de  saisi.  Il  peut  alors  être  constitué  gardien  malgré 
lui  ou  malgré  le  saisissant.  Si  la  saisie  est  pratiquée  entre  les 
mains  d'une  personne  qui  possède  pour  une  autre,  cette  personne 
est  plutôt  un  tiers  saisi.  Elle  est  naturellement  constituée  gar- 
dienne; on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  serait  dépossédée  de  l'objet 
revendiqué  qui  serait  remis  au  saisi. 

32.  —  Il  résulte  du  renvoi  lait  par  l'art.  830,  C.  proc.  civ.,  aux 
règles  relatives  à  la  forme  des  saisies-exécutions  que  le  procès- 
verbal  de  saisie-revendication  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer 
le  domicile  réel  du  saisissant.  —  Poitiers,  21  mai  1834,  Poquin, 
[P.  chr.]  —  Chauveau,  sur  Carré,  2«  part.,  quest.  2821. 

33.  —  L'huissier  qui  omet  d'indiquer  le  domicile  du  saisissant 
sur  la  copie  d'un  procès-verbal  de  saisie-revendication  est  res- 
ponsable, vis-à-vis  du  saisissant,  de  la  nullité  qui  en  est  la  suite. 

—  Même  arrêt. 

34. —  L'huissier  qui  procède  à  une  saisie-revendication  n'est 
pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  donner  copie  de  son  procès-ver- 
bal à  celui  chez  qui  les  eltets  mobiliers  ont  été  Baisis-revendi 
qués.  —  Tnb.  Anvers,  9*  déc.  1864,  [/.  -/es  huiss.,  t.  46, p.  159] 

—  Rousseau  et  Laisne\ ,  n.  16. 

35.  —  La  procédure  de  la  saisie-revendication  diffère  en  un   I 
point  important  de   la  procédure  de  saisie-exécution.  C'est  au  | 


juge  compétent  pour  donner  l'autorisation  de  saisir,  c'est-à-dire 
au  président  du  lieu,  qu'il  doit  en  être  référé.  — Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  le  pouvoir  du  juge  des  référés,  V. 
suprà,  v«  Référés,  n.  454  et  s. 

30.  —  La  loi  disant  qu'il  sera  sursis  à  la  saisie,  il  en  résulte 
que  l'huissier  n'a  pas  le  droit,  comme  en  matière  de  saisie-exé- 
cution, de  passer  outre.  Ce  faisant,  il  s'exposerait  à  une  amende, 
à  des  dommages-intérêts,  même  à  une  poursuite  disciplinaire. 
Néanmoins,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  pourrait  déclarer,  la 
saisie  nulle.  —  V.  Caen,  18  nov.  1852,  [Recueil  '1rs  arrêts  'le  la 
rour  'le  Caen,  1852,  p  78]  —  Dutruc,  Journ.  des  huiss.,  t.  50, 
p.  14  ;  Glasson,  loc.  cit. 

37.  —  Il  est  procédé,  en  pareil  cas,  par  voie  d'assignation  à 
comparaître  devant  le  magistrat  (Arg.,  art.  62,  Décr.  16  févr. 
1807).  —  Carré,  quest.  2819. 

38.  —  La  requête  et  l'ordonnance  sont  inscrites  sur  le  pro- 
cès-verbal. —  Pigeau,  t.  2,  p.  515  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2820;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  12. 

39.  —  Lorsque,  par  suite  du  refus  du  détenteur  des  effets 
d'ouvrir  les  portes  à  l'huissier,  le  président  rend  une  ordonnance 
prescrivant  une  perquisition  domiciliaire,  cette  perquisition  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  présence  du  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut, 
devant  le  commissaire  de  police,  le  maire  ou  l'adjoint.  —  Bio- 
che, n.  18.  —  V.  suprà,  v°  Saisie-exécution,  n.  253  et  s. 

Section  III. 

Demande  en  validité. 

40.  — La  saisie-revendication  ne  peut  procurer  au  saisissant 
la  possession  des  meubles  sur  lesquels  elle  porte  qu'après  avoir 
été  validée.  La  demande  en  validité  de  la  saisie-exécution  est 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est 
faite;  et  si  elle  est  connexe  à  une  instance  déjà  pendante,  elle 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  instance  (C.  proc. 
civ..  art.  831  . 

41.  —  Le  tribunal  devant  lequel  cette  demande  doit  être  portée 
est  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  première  instance,  suivant 
que  la  valeur  du  litige  est  inférieure  ou  supérieure  à  100  fr.  — 
Trib.  Le  Havre,  5  févr.  1869,  [Journ.  îles  huiss.,  t.  51,  p.  (37]  — 
Garsonnet  et  Cezar-Bru,  t.  7,  §  2640,  p.  168. —  Contra,  Nancy, 
20  août  t. "-72.  [Journ.  des  huiss.,  t.  53,  p.  294]  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  18. 

42.  —  Mais  quel  est  le  tribunal  compétent  ratione  personne? 
D'après  les  uns,  ces  mots  de  l'art.  831,  C.  proc.  civ.,  «  celui  sur 
qui  la  saisie  est  faite  »,  s'expliquent  par  les  expressions  sembla- 
bles de  l'art.  830,  et  ils  indiquent  le  détenteur  actuel  de  la  chose, 
s'il  prétend  y  avoir  droit;  dans  le  cas  contraire,  la  demande 
en  validité  ne  doit  être  faite  que  conire  celui  qui  prétendrait  à 
ce  droit  (Carré,  quest.  2822,  Berriat-Saint-Prix,  p.  650,  note  2; 
Bioche,  n.  22:  Bouchon,  n.  245  et  s.;  Thomine-Desmnzures, 
t.  2,  p.  426  et  427;  Ernest  Cbavegrin,  note  sous  Cass., 

que,  14  janv.  1886,  précité).  D'après  Chauveau  :sur  Carré,  lot. 
qui  argumente  de  l'art.  608,  il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire,  et  c'est  toujours  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  saisie  est 
faite  que  la  demande  en  validité  doit  être  portée,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  connexe  à  une  instance  déjà  introduite  devant  un  autre 
tribunal.  —  V.  aussi,  Rodière,  t.  1,  p.  93,  106,  t.  2,  p.  440;  Du- 
truc, Suppl.  aux  Lois  de  la  procédure,  de  Carré  et  Chauveau, 
-,  -  Saisie^revendicatwn,  n.  35  et  36. 

43.  —  Jugé  que  la  demande  en  validité  de  la  saisie-revendica- 
tion doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  preneur, 
et  non  devant  le  tribunal  du   domicile  du   tiers  détenteur.  — 

.   Belgique,  14  janv.    1886.  Délabre  et  consorts.  [S.  90.4. 
9,  P.  90.2.17]  —  V.  aussi  Trib.  Versailles,  14  déc.  1856, [Journ. 
.,    1856,  t.   81,  p.   653]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  17; 
Glasson,  loc.  cit. 

44.  —  ...  Que  c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tiers 
sur  lequel  la  saisie-revendication  est  faite  que  doivent  être  por- 
tées les  contestations  qui  s'élèvent  entre  la  partie  saisissante  et 
la  partie  saisie  relativement  à  la  propriété  des  objets  saisis- 
revendiqués.  —  Nancv,  18  janv.  1833,  Gérardin,  [S.  34.2.4*0, 
P.  chr.] 

45.  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  les  mots  :  celui  sur  qui  In 
saisit  est  laite,  employés  dans  l'art.  831,  C.  proc.  civ.,  doivent 
s'entendre  uniquement  de  la  partie  saisie,  et  que,  par  conséquent. 
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nande  en  validité  de  la  saisie-revendication  des  objets  mo- 
,cés  par  un  fermier,  débiteui  d 
levant   le  tribunal  du  dumicile  de  ce    '-rmier,  et  non  de 
vanl  le  tribunal  du  domil  ile  de  celui  niiez  qui  .  ont  été 

saisis.  —  Pans,  21   nov.  I8.i3,  II...    ,,    P.  54.2.207,  D.  55.2.311 
—  Housseau  et  Laisney,  n.  17.  —  Contra,  Adrien  Harel,  Obser- 
sur  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles  du  I  ! 

i  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  précité  de  la  cour  de 
Paris  Jnurn.  de/ huissier»,  t.  38,   p.  46  et  s.  ;  Journ.  des  av., 

4(>.  —  Du  reste,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  saisie-revendi- 
cation esl  opérée  à  la  suite  meubles  par  un 
fermier  que  les  mots  ci-dessus  rappelés  de  l'art.  831  peuvent  pré- 
senter quelque  dillicullé.  Car,  lorsque  la  revendication  a  I 
leur  d'objets  perdus  ou  volés,  nu  sur  un  acheteur  d' 

celui  sur  lequel  elle  est  pratiquée.  11  est  < i •  > ne ,  dans  ces  deux  cas, 
parfaitement  exact  de  dire  que  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  validité  de  la  saisie  esl  le  tribunal  du 
le  de  celui  chez  lequel  la  saisie  est  faite.  —  Adrien  Harel, 

47.  —  Sur  le  taux  du  ressort  en  matière  de  saisie-revendica- 
tion et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  jugement  sur  la  vali- 

■t  susceptible  d'appel,  V.  SK/Ji'd,  v°  .1/  c.iv.),  n.  631 

et  s. 

48.  —  La  demande  en  validité  de  la  saisie-revendication  se 
forme  sans  préliminaire  de  conciliation.  Le  saisi  peut  êti 
effet,  assimilé  au  tiers  saisi,  et  les  demandes  dirigées  contre  le 

liai  sont  dispensées  île  cette  formalité  (art.  49-7°,  C.  proc. 
-  Chauve.au,  sur  Carré,  quest.  2823  bis. 
4!).  —  Elle  doit  être  formée  par  exploit. — Carré,  quest.  2823; 
Garsonnet  et  Cé/ar-liru,  Inc.  cit. 

50.  —  Elle  doit  être  instruite  sommairement,  comme  requé- 
rant célérité. —  Garsonnet  etCézar-Bru,  lue.  cit.—  Sur  ce  point, 

ira,  v°  Matières  sommaires,  n.  7K  et  76. 

51.  —  Toutefois  une  demande  n'étant   sommaire    qu'autant 
titre  n'est  pas  contesté,  on  ne  saurait  reconnaître  ce  ca- 

iractere  à  la  demande  en  revendication  de  meubles  sur  lesquels 
■isic  a  Eté  faite,  lorsque  la  question  de  propriété  de  ces 
jaieubles  soulève  des  difficultés.  —  Chambéry,    12  mars   IK8:î. 
I,  [D.  84.2.103] 

52.  —  Elle  doit  être  formée  dans  la  huitaine,  à  peine  d'être 
l.enue  pour  mal  fondée  ou  volontairement  abandonnée  comme  en 

salière  de  saisie-arrèt.  —  Bioche,  n.  21;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 

2640,  p.  108. 

."ilt.  —  A  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  d'autres  saisies,  le. 

nt  qui  prononce  la  validité  n'aboutit  pas  à  la  vente,  mais 

>i  la  remise  de  l'objet  entre  les  mains  du  propriétaire.  —  Glasson, 

•"•i.  —  (Juant  à  la  revendication  d'effets  saisis-exécutés,  elle 

he  peut  être  formée  par  le  propriétaire  revendiquant  que  con- 

ormement  à  l'art.  0(18,  C.  proc.  oiw,  c'est-à-dire  par  exploit  si- 

ii  gardien  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi.  —  Poi- 

iasseloup,  [S.  32.2.4J4,  P.  ehr.]— Gla 
.  —  Sur  la  procédure  à  suivre,  V.  supra,  v°  Saisie-exé- 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES    Kl'  HISTORIQUES. 

1.  —  La  République  du  Salvador  est  le   plus   petit  des  cinq 
Etais  de  l'Amérique  centrale    V.    su,  ru,    v    Costa-Riea,  Hon- 
iuros,  Guatemala  et  Nicaragua).  E.  Reclus  et   Vivien  de  Sainl 
Martin  sont  d'accord   pour    lui    re maitre    une    superficie  de 

I  kil.  carrés.  U  Almunach  de  Gotha  (éd.  1903)  porte  ce 
chilïrea  21 .070 kil.  carrés.  La  population  est  évaluée,  par  le  pre- 
mier^ 684,218  habitants,  par  le  second,  à  664,513  habitants,  et 
par  VA Imanach,  à  915.512  habitants  (cette  dernière  évaluation 
aurait  •  "  I1"  janv.  1901  .  —  V.  Vivien  de  Saint-Martin, 

iH  dictionnaire  'le  géographie    universelle,  continué   par 

Louis  Rousselot,  v°  Salvador,  t.  5,  p.  537,  col.  3  et  p.  539,  col.  I; 

us,  Souvelle  géographie  universelle,  l.  18,  Indes  Occiden- 

p.  451;  Almanach.de  Gotha,  1903,  p.  1077. 

2.  —  Les  territoires  qui  composent  aujourd'hui  l'Etat  du 
Salvador  faisaient  partie,  jadis  on  le  croitdu  moins),  du  royaume 
de  ijuiché,  qui  fut  conquis,  au  commencement  du  xvi"  siècle,  par 
un  des  lieutenants  de  Fernand  Cortez.  Depuis  cette  époque  jus- 
qu'aux premières  années  du  xix"  siècle,  le  Salvador  a  été  com- 
pris,avec  Costa-Rica,  le  Guatemala,  le  Honduras  et  le  Nicaragua, 
au  nombre  des  provinces  espagnoles  de  l'Amérique  centrale. Son 
indépendance  a  été  proclamée  en  1821,  en  même  temps  que  celle 
îles  quatre  autres  provinces.  Le  fondateur  de  l'empire  mexicain, 
Iturbide  chercha  à  l'englober,  ainsi  que  ces  dernières,  dans  ses 

sions;  mais  le  Salvador  se  montra  nettement  hostile  à 
cette  incorporation,  et,  pour  échapper  au  danger  qui  le  mena- 
çait, il  alla  jusqu'à  décréter  son  annexion  aux  Etats-Unis;  cette 

on,  toute  ois,  n'eut  pas  d'autres  suites.  Après  la  chute 
d'Ilurbide,  le,  Salvador  se  donna  une  Constitution,  qui  fut  pro- 
mulguée, le  24  juin  1824.  Quelques  mois  plus  tard  (novembre 
1824  ,  il  adhérait  à  la  formation  d'une  confédération  des  Etats 
de  l'Amérique  centrale.  Cette  confédération  ayant  été  dissoute 
en  1*38,  il  adopta  une  seconde  Constitution,  le  18  févr.  1841 
Celle-ci  portait,  en  termes  formels,  que  le  Salvador  appuierait 
toutes  les  tentatives  qui  seraient  faites  pour  rétablir  l'Union; 
mais  les  efforts  de  cet  Etat  n'ayant  pas  abouti,  il  prît,  en  1856, 
le  titre  de  République  indépendante  et  refit  sa  Constitution,  le 
14  juin  1859;  il  reconnaissait,  dans  ce  document,  la  liberté  des 
cultes  et  donnait  à  l'élection-  toutes  les  hautes  fonctions  publi- 
ques. Depuis  lors,  cet  état,  dont  la  vie  politique  a  été  fréquem- 
ment troublée  par  des  insurrections  et  des  guerres  intestines,  a 
révisé,  à  plusieurs  reprises,  le  texte  constitutionnel  qui  le  régit. 
Les  révisions  ont  eu  lieu  notamment,  en  1871  (16  oct.),  en  1872 
'.I  nov  ),  en  1880(16  févr.),  en  1883  (4  déc).  La  Constitution  ac- 
tuelle est  du  13  août  1886.  —  V.  J.  Arosemena,  Estwiios  con- 
slilucionales  sobre  los  gobiernos  de  la  America  latina  (21'  éd.), 
I.  2.  p.  420  et  s.;  F.-R.  Dareste  et  P.  Dareste,  Les  Constitu- 
tions modernes  (2«  éd.),  t.  2,  p    493  et  496. 

3.  —  Le  Salvador,  comme  le  Honduras,  aspire  au  rétablisse- 
ment de  la  Fédération  de  l'Amérique  centrale.  Ses  sentiments  à 

i  égard  se  sont  manifestés  dans  toutes  les  circonstances  où  il 
s'est  agi  d'appuyer  la  reconstitution  de  l'Union  des  cinq  républi- 
ques. Les  dernières  tentatives  faites  dans  ce  but  remontent  à 
1897  et  1898.  L'organisation  d'une  République  majeure  de  l'A- 
mérique centrale  a  même  été  commencée,  à  la  suile  de  l'adoption 
d'une  Constitution  fèdérative,  le  27  août  1898;  mais  l'entreprise 
a  été  arrêtée,  dès  le  début,  par  une  révolution,  qui  a  éclaté  dans 
la  République  du  Salvador,  et  qui  a  amené  au  pouvoir  un  gou- 
rnent  défavorable  aux  projets  acceptés  par  le  gouvernement 
renversé.  \'ous  avons  exposé  en  détail  les  péripéties  de  ce  nou- 
vel essai  de  fédération  (V.  supra,  v°  Honduras,  n.  3. —  V.  éga- 
lement, vls  Guatemala,  n.  I;  Nicaragua,  n.  2).  La  Constitution 
du  13  août  1886  prévoit  formellement,  du  reste,  la  possibilité  de 
la  création  d'une  Fédération  réunissant  la  totalité  ou  quelques- 
uns  seulement  des  Etats  de  l'Amérique  centrale  (Const.,  art.  151  . 
—  V.  Annuaire  de  législ.  étrang.,  27e  année,  p.  929  et  28e  année, 
|>.  879. 

4.  —  La  Constitution  du  13  août  1886  proclame,  dans  son 
art.  1.  la  souveraineté  et  l'indépendance  de  la  Nation,  qui  ne 
pourra  jamais  devenir  le  patrimoine  d'une  famille  ou  d'un  homme, 
ce  qui  exclut  la  possibilité  de  l'établissement  d'une  monarchie. 
La  souveraineté  est  inaliénable  et  imprescriptible;  elle  est  limitée 


&  ce  qui  est  honnête,  juste  et  conforme  aux  intérêts  de  la  so- 
ciété; elle  réside  essentiellement  dans  l'universalité  des  citoyens 
du  Salvador,  et  aticune  fraction  du  peuple,  non  plus  qu'aucun 
particulier,  ne  peut  se  l'attribuer  exclusivement  (Const.,  art.  1). 
Tout  pouvoir  émane  du  peuple.  Les  fonctionnaires  publics  ne 
sont  que  ses  délégués  et  ne  peuvent  exercer  que  les  fonctions 
qui  leur  sont  expressément  conférées  par  la  loi.  C'esl  ■  raison 
des  pouvoirs  que  celle-ci  leur  accorde  qu'ils  légifèrent,  adminis- 
trent et  jugent;  rVst  en  vertu  de  son  autorité  qu'on  leur  d"it 
obéissance  et  respect;  c'est  conformément  à  ses  dispositions  qu'ils 
sont  tenus  de  rendre  compte  de  leurs  actes  (lbid.,  art.  ■>;. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

5.  —  Le  Salvador  a  adopté,  pour  son  gouvernement,  la  forme 
républicaine,  démocratique  et  représentative.  La  division  des 
pouvoirs  est  tripartite,  comme  dans  la  plupart  des  républiques 
de  l'Amérique  espagnole.  Ces  pouvoirs  se  divisent  en  pouvoir 
législatif,  pouvoir  exécutif  et  pouvoir  judiciaire,  chacun  d'eux 
étant  indépendant  des  deux  autres  (Const.,  art.  4  .  Le  pouvoir 
législatif  est  exercé  par  une  Chambre  unique,  l'Assemblée  na- 
tionale des  députés,  et,  dans  une  certaine  mesure,  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  par  la  Cour  suprême.  Le  pouvoir  exécutif  est 
dévolu  à  un  haut  fonctionnaire  qui  porte  le  titre  de  Président  de 
la  République  et  qui  agit  avec  l'assistance  des  ministres.  Le  pou- 
voir judiciaire  appartient  à  une  Cour  suprême,  a  une  chambre 
de  troisième  instance,  à  des  chambres  de  seconde  instance, 
à  des  juges  de  première  instance,  à  des  juges  de  paix  et, 
dans  certains  cas,  au  jury.  Les  pouvoirs  publics  ne  peuvent 
conclure  aucun  traité  ou  convention  qui  modifiela  forme  du  gou- 
vernement, qui  diminue  l'étendue  du  territoire  ou  qui  porte  at- 
teinte à  la  souveraineté  nationale    lbid.,  art.  38). 


Section  I. 
Principes  généraux  du  droit  public. 

6.  —  Suivant  un  usage  généralement  adopté  par  les  consti- 
tuants américains,  les  auteurs  de  la  Constitution  du  Salvador 
ont  inséré  dans  le  texte  constitutionnel  une  déclaration  des  droits 
du  citoyen.  Ils  proclament,  en  termes  formels,  l'existence  de 
droits  et  de  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives. 
Celles-ci  doivent  avoir  pour  base  la  liberté,  l'égalité  et  la  fra- 
ternité, l'existence  de  la  famille  et  le  respect  du  travail,  de  la 
propriété  et  de  l'ordre  public  (Const.,  art.  8).  Eu  vertu  de  ces 
principes,  chaque  habitant  du  Salvador  a  le  droit,  qu'on  ne  sau- 
rait lui  contester,  de  conserver  et  de  défendre  sa  vie,  sa  liberté  et 
sa  propriété,  et  de  disposer  librement  de  ses  biens  conformément 
à  la  loi  (lbid.,  art.  9).  Comme  conséquence  de  l'inviolabilité  de  la 
liberté  humaine,  l'esclavage  demeure  aboli.  Il  n'existe,  sur  le 
territoire  du  Salvador  que  des  hommes  libres,  et  tout  esclave 
qui  met  le  pied  sur  le  sol  de  la  République  est  affranchi  ipso 
facto;  les  Salvadoriens  qui  se  livrent  au  commerce  des  esclaves 
encourent  la  déchéance  de  leurs  droits  civiques  (Consl.,  art.  9). 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  ne  peut  sanctionner  aucun 
contrat  ayant  pour  objet  l'aliénation  perpétuelle  de  la  liberté 
individuelle,  non  plus  qu'aucune  convention  d'après  laquelle  un 
homme  consentirait  à  sa   proscription  ou  à  son  bannissement 

lbid.,  art.  15^. 

7.  —  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi  (Const., 
art.  23).  Les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif,  à  l'exception  ce- 
pendant des  lois  pénales,  lorsque  les  dispositions  nouvelles  sont 
plus  favorables  aux  délinquants  que  les  anciennes  (lbid.,  art.  24). 
On  ne  peut  être  poursuivi  et  condamné,  en  matière  pénale, 
qu'en  vertu  d'une  loi  antérieure  au  fait  incriminé.  Il  est  interdit 
de  déférer  les  inculpés  à  des  juridictions  établies  spécialement 
pour  la  circonstance  ;  on  ne  peut  être  traduit  que  devant  un  tri- 
bunal institué,  antérieurement,  par  la  loi  (lbid.,  art.  25).  Les  in- 
dividus inculpés  de  faits  délictueux  doivent  être  poursuivis  de- 
vant la  juridiction  dans  le  ressort  de  laquelle  les  faits  ont  été 
commis,  sauf  les  exceptions  expressément  prévues  par  la  loi  et 
les  cas  dans  lesquels  la  Cour  suprême  a  la  faculté  de  désigner 
une  autre  juridiction  (lbid.,  art.  22).  Le  même  juge  ne  peut  pas 
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être  appelé  à  statuer,  dans  plusieurs  instances  successives,  sur 
la  même  affaire  (J6w.,  art.  26).  Enfin,  aucune  autorité,  quelle 
qu'elle  soit,  ne  peut  évoquer  les  causes  pendantes  devant  les 
tribunaux  compétents,  ni  rouvrir  un  procès  terminé  par  une 
sentence  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (lbid.,  art. 

il). 

8.—  La  liberté  de  conscience  et  la  liberté  des  cultes  sont  re- 
connues en  terme?  explicites.  Chacun  est  libre  de  penser  comme 
il  l'entend  et  de  professer  la  religion  qu'il  lui  plait.  La  pratique 
extérieure  des  différents  cultes  est  permise  dans  les  limites  où 
elle  est  compatible  avec  le  respect  de  la  morale  et  le  maintien  de 
l'ordre  public.  Toutefois,  l'état  civil  des  personnes  ne  peut  pas 
être  établi  au  moyen  des  actes  de  l'autorité  religieuse  (Const., 
art.  12).  Les  naissances,  mariages  et  décès  sont  constatés  par 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  civil,  les  alcaldes  municipaux  (C. 
civ.,  art.  301  à  336),  qui  les  inscrivent  sur  des  registres  spéciaux 
tenus  par  eux.  Les  mariages,  autrefois,  étaient  célébrés  devant 
les  ministres  du  culte,  et  les  intéressés  étaient  tenus  seulement 
d'en  donner  avis  à  l'alcalde,  dans  les  huit  jours  de  la  célébration 
(C.  civ.,  art.  315).  Mais  une  loi  du  22  mars  1881  a  rendu  le 
mariage  civil  obligatoire,  et  a  dépouillé  le  mariage  contracté 
devant  le  ministre  du  culte  de  toute  valeur  légale.  La  célébration 
du  mariage  a  lieu  devant  le  gouverneur  ou  devant  le  chef  de 
district,  assisté  de  son  secrétaire  (L.  22  mars  1881,  art.  25). 
Comme  conséquence  de  la  laïcisation  du  mariage,  le  divorce, 
c'est-à-dire  la  séparation  judiciaire  des  époux  avec  rupture  du 
lien  conjugal  et  faculté  de  contracter  une  nouvelle  union,  a  été 
admis  par  une  loi  du  20  avr.  1894  (V.  Annuaire  de  légitl.  étrang., 
24e  année,  p.  964).  La  Constitution  ne  reconnaît  pas  le6  vœux 
religieux  par  lesquels  la  liberté  individuelle  est  aliénée  à  perpé- 
tuité (Const.,  art.  15);  elle  prohibe  également  l'établissement  de 
congrégations  religieuses  et  !a  création  d'œuvres  ou  d'institu- 
tions monastiques  (lbid.,  art.  35  . 

9.  —  La  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  est  pareillement 
garantie.  Chacun  est  admis  à  exprimer  librement  sa  pensée  par 
la  parole,  par  l'écriture  ou  par  la  voie  de  la  presse,  sans  examen 
ni  censure  préalables,  et  sans  pouvoir  être  astreint  au  dépôt  d'un 
cautionnement,  sauf  à  répondre  devant  le  jury  ries  délits  commis 
dans  l'exercice  de  ce  droit  (Const.,  art.  29).  Le  régime  de  la 
presse  a  été  fixé  par  une  loi  du  22  sept.  1886.  Cette  loi  déclare 
qu'il  n'existe  pas  de  délits  de  presse  spéciaux,  mais  des  délits 
de  droit  commun  commis  par  la  voie  de  la  presse;  l'emploi  de 
l'imprimerie  constitue  simplement  une  circonstance  aggravante 
(Loi  sur  la  presse,  art.  3).  On  peut,  sans  commettre  un  délit, 
recourir  à  l'imprimerie  :  1°  pour  critiquer  une  loi  ou  pour  blâmer 
un  fonctionnaire  qui  ne  se  comporte  pas  comme  il  le  devrait, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  2»  pour  signaler  les  machina- 
tions contre  l'Etat  qui  peuvent  être  tramées  par  des  particuliers, 
à  la  condition  défaire  la  preuve  des  faits  dénoncés;  3°  pour  cri- 
tiquer les  abus  qui  ont  pu  se  glisser  dans  l'exercice  du  culte  ou 
dans  les  règles  de  la  morale,  pourvu  que  ce  soit  en  vue  d'obte- 
nir une  réforme  (lbid.,  art.  4).  Le  propriétaire  ou  le  directeur  de 
l'imprimerie  est  personnellement  responsable  des  délits  commis 
à  l'aide  de  ses  presses,  lorsqu'il  refuse  de  remettre  à  l'autorité 
compétente,  de  ce  requis,  le  manuscrit  signé  de  l'auteur  ou  de 
la  personne  responsable,  ou  que  la  signature  de  l'auteur  ou  de 
la  personne  responsable  est  inconnue  (lbid.,  art.  6).  Les  pro- 
priétaires ou  directeurs  d'imprimerie  sont  tenus,  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt-cinq  piastres  [pesos),  de  remettre  trois 
exemplaires  de  toutes  les  publications  imprimées  dans  leurs  éta- 
blissements au  secrétariat  d'Etat  de  l'intérieur  (Gobernaoiôn), 
d'en  déposer  trois  autres  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  d'en 
faire  tenir  un  au  Fiscal  (organe  du  ministère  public)  ou,  dans  les 
chefs-lieux  de  département  où  il  n'y  a  pas  de  fiscal,  au  syndic 
de  la  municipalité  [lbid.,  art.  14). 

10.  —  Les  habitants  du  Salvador  ont  le  droit  de  séjourner  et 
de  s'établir  là  où  ils  jugent  à  propos  de  le  faire,  de  se  transporter 
d'un  point  à  un  autre  du  territoire  et  de  circuler  librement  et 
sans  passeport,  sauf  dans  le  cas  où  ils  sont  arrêtés  ou  détenus 
en  vertu  d'un  acte  régulier  de  l'autorité  compétente  (Const., 
art.  13).  Ils  ont  également  le  droit  de  s'associer  et  de  se  réunir 
pacifiquement  et  sans  armes,  dans  un  but  licite  (lbid.,  art.  14). 
Néanmoins,  les  associations  d'un  caractère  religieux,  ayant  pour 
objet  de  réunir  des  personnes  liées  par  des  vœux  monastiques 
et  vivant  en  commun,  ne  sont  pas  tolérées.  —  V.  suprà,  n,  8. 

U,  _  L'enseigneinrrit  se  divise  en  primaire,  secondaire  et 
supérieur;  il  est  libre  a  tous  les  degrés.  L'Etal  organise,  dirige 


et  entretient  l'enseignement  public.  L'enseignement  libre  est 
donné  aux  frais  des  particuliers,  mais  il  peut  être  encouragé  par 
l'Etat.  Les  établissements  libres  sont  dirigés  par  leurs  fondateurs 
ou  directeurs,  conformément  au  plan  qu'il  ieur  convient  d'adopter, 
et  l'instruction  y  est  donnée  par  des  professeurs  ou  maîtres  que 
les  fondateurs  ou  directeurs  choisissent  à  leur  gré  ;  ils  sont  placés 
sous  le  contrôle  supérieur  de  l'Etat,  et  le  pouvoir  exécutif  doit 
veiller  à  ce  que  l'ordre  public,  la  morale  et  les  lois  y  soient  res- 
pectés. L'enseignement  donné  dans  les  établissements  de  l'Etat 
est  laïque  et  gratuit  (Const.,  art.  33).  L'instruction  primaiie 
est  obligatoire  (lbid.).  Les  pères,  tuteurs  et,  en  général,  tous 
ceux  qui  ont  la  charge  d'enfants,  sont  tenus  d'envoyer  ceux- 
ci  à  l'école,  depuis  l'âge  de  sept  ans,  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans. 
Les  enlantsqiii,  avant  quinze  ans,  ont  reçu  une  instruction  pri- 
maire suffisante  peuvent  être  dispensés  par  la  commission  locale 
de  vigilance,  de  la  fréquentation  scolaire.  La  période  des  cours 
primaires  dure,  chaque  année,  dix  mois  et  vingt  jours.  Un  décrel 
présidentiel  du  4  janv.  1901  a  réglementé  l'enseignement  secon- 
daire, qui  est  donné,  à  l'Institut  national  et  dans  les  établisse- 
ments privés  autorisés  par  le  Gouvernement  (V.  Anuario  di 
législation  universal,  Appendice  XIII,  Nuevas  leyes  y  Càdi 
les  estados  americanos,  p.  56).  Quant  à  l'Université  nationale, 
qui  a  pour  mission  de  distribuer  l'enseignement  supérieur,  elle  a 
été  réorganisée  par  un  décret  présidentiel  du  14  janv.  1901 
Y.  lbid.,  p.  61).  —  Cruz  Ulloa,  Codification  de  leyes  patrie» 
p.  267. 

12.  —  Le  respect  de  la  liberté  individuelle  est  garanti  pai 
des  dispositions  formelles.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  empri 
sonné  en  vertu  d'un  ordre  du  pouvoir  exécutif,  du  pouvoir  judi 
ciaire  ou  d'une  autre  autorité  quelconque,  si  ce  n'est  dans  le: 
cas  expressément  prévus  par  la  loi.  L'ordre  par  lequel  cette  me- 
sure est  prescrite  doit  toujours  être  donné  par  écrit,  sauf,  er 
matière  criminelle,  lorsque  le  coupable  est  surpris  en  fiagraD1 
délit;  dans  ce  cas,  toute  personne  peut  s'assurer  de  l'auteur  de 
l'acte  délictueux,  à  la  condition  de  le  remettre  immédiatemeni 
entre  les  mains  de  l'autorité  compétente.  Tout  individu  mis  er 
état  d'arrestation  a  le  droit  d'exiger  que  le  juge  d'instructiot 
statue,  dans  les  quarante-huit  heures,  sur  sa  mise  en  liberté  oi 
sur  son  maintien  en  état  de  détention  préventive  (Const.,  art.  28) 
Le  domicile  privé  est  inviolable,  et  l'autorité  publique  ne  peut  j 
pénétrer,  pour  y  pratiquer  des  perquisitions,  que  dans  le  but  d( 
recueillir  la  preuve  d'une  infraction  à  la  loi  pénale  ou  d'arrêtei 
un  inculpé;  elle  ne  peut  le  faire  d'ailleurs  que  dans  les  formes 
et  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  (lbid.,  art.  21).  D'une  façor 
générale,  la  privation  de  la  liberté  ne  peut  être  encourue  qu'et 
exécution  d'un  jugement  rendu  à  la  suite  d'une  procédure  cri 
minelle,  au  cours  de  laquelle  l'inculpé  a  été  entendu.  Un  inculpr 
acquitté  ou  condamné  par  une  sentence  définitive  ne  peut  plut 
être  poursuivi,  une  seconde  fois,  à  raison  des  mêmes  faits.  Ces. 
la  consécration  du  principe  :  «  Non  bis  in  idem  ».  D'ailleurs 
l'application  de  cette  maxime  est  étendue  aux  causes  civiles  e 
n'est  pas  spéciale  aux  causes  criminelles;  un  procès  civil  ter- 
miné par  une  décision  judiciaire  ayant  acquis  l'autorité  de  II 
chose  jugée  ne  peut  plus  s'engager  de  nouveau  entre  les  même! 
parties  (lbid..  art.  20). 

13.  —  La  propriété  privée,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  es 
placée  au-dessus  de  toute  atteinte.  Nul  ne  peut  être  dépouille 
de  ses  biens  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  légalemen 
constatée,  et  moyennant  le  paiement  préalable  d'une  indemnitt 
proportionnée  à  la  valeur  de  la  chose  expropriée.  Lorsque  l'ex- 
propriation est  motivée  par  les  nécessités  de  la  guerre,  l'indem 
nité  peut  n'être  versée  qu'après  coup  (Const.,  art.  313.  —  V.  L 
7  mai  1896,  modificative  du  Code  de  procédure  civile;  Anuari' 
de  législation  universal,  1896,  t.  i,  p.  372;  L.  22  mai  1897  sut 
l'expropriation  forcée  pour  la  construction  des  chemins  de  fer 
Anuario  de  législation  universal,  1897,  p.  403).  La  confiscatior 
demeure  supprimée,  soit  à  titre  de  peine,  soit  à  tout  autre  litre 
Les  biens  qui  seraient  confisqués,  au  mépris  de  la  volonté  net- 
tement exprimée  des  constituants,  ne  seraient  pas  susceptible: 
d'être  acquis  par  prescription  et  pourraient,  par  suite,  êlrt 
revendiqués  en  tout  temps  (Const.,  art.  18).  Chacun  peut  libre 
ment  acquérir  des  biens  meubles  ou  immeubles  et  en  dispose! 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi,  à  l'exception  des  per 
sonnes  légalement  incapables  ou  déclarées  telles  par  une  déci- 
sion judiciaire  (Const.,  art.  17  et  5);  il  est  interdit,  toutefois 
de  constituer  des  majorats  [vinculaeiones]  (Const..  art.  5).  D'au 
tre  part,  les  personnes  morales  d'ordre  civil  ou  religieux  ne  peu- 
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vent  ni  acquérir  (tes  biens  immeubles,  ni  irgées  d'ad- 

Irer  directement  des  biens  <l<'  i  re,  à  moins  qu'il 

ne  s'agisse  de  biens  immobiliers  destii  iment  et  di- 

rectement au  service  qu'exécute  ou  au  but  que  poursuit  l'insti- 
tution I ''ii/.,  art.  32  . 

14.  —  La  correspondance  privée  est  inviolable.  En  c 
quence,  les  lettres  missives  et  les  télégrammes  par  les 
particuliers  ne  peuvent  être  ni  interceptés,  ni  saisis.  Il  est  inter- 
dit de  divulguer  le  contenu  des  lettres  et  télégrammes  et  de 
faire  usage  eu  justice  de  ceux  qui  onl  éti  'lés  contrai- 
remenl  ;i  la  prohibition  constitutionnelle                  art.  30). 

15.  —   Dans  le  do  droit  pénal,  les   peines  p 
tuelles  sont  supprimées.  La  Constitution,  cependant,  admet  l'ap- 

Êlication  de   la  peine  de  mon,  dans  certains  cas  qu 
en. il  militaire  et  où  il  s'agil  d    ré| ■  r  des  '-rimes  ou  des 

délite  militaires  très-graves;  elle  l'admet  aussi  à  l'égard  des  in- 
dividus coupables  de  parricide,  d'assassinat,  de  vol  avec  \  ie 
ou  d'incendie,  dans  ces  deux  derniers   cas,  lorsque   le  crime  a 
le  inlerdil   d'appliquer  la 
ivoir  recours  à  des   pi  lituanl  des  tortures  | 

t.,  art.  19).  Au  surplus,  il  en  est  île  la  peine  de  mort 
Somme  ;  privatives  de  liberté  (V  12;  elle  ne 

peut  être  inllij  ée  à  un  criminel  qu'en  on  el'une  condam- 

nation régulière  et  définitive,  prononcée  par  la  juridiction  com- 
te,  à  la  suite  d'une  procédure  au  cours  de  laquelle  I 
entendu  et  a  eu  la  possibilité  de  se  défendre  (Const.,  art,  20). 
—  V.  sur  le  mode  d'exécution  des  peines,  la  loi  du  26  mars 
1898  [Complemento  de  las  instituciones  politicas  y  juridicas  de 
los  pueblos  modernos,  ut'io  de  1 80M,  apendice  IX,  p.  507 

I(>.  —  Les  impôts  ne  peuvent  être  décrétés  que  par  une  loi  et 
seulement  daus  un  intérêt  public.  Les  contributions  établies  dans 
d'autres  conditions  ou  pour  un  autre  objet  n'ont  aucun  caractère 
obligatoire  (Const.,  art.  0).  Nul  ne  peut  être  contraint  d 
nir  son  travail  ou  ses  services  personnels  sans  une  juste  rétri- 
bution et  suis  son  plein  consentement,  sauf  en  cas  d 
ou  d'utilité  publique  dûment  reconnue  parla  loi  (Ibid-,  art.  15). 

17.  —  Les  étrangers  qui  viennent  se  fixer  sur  le  territoire  du 
Salvador  y  jouissent  de  la  protection  de3  lois  nationales,  qu'ils 
sont,  d'ailleurs,  tenus  de  respecter  (V.  quant  aux  droits  d 
jouissent  et  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées,  infrà,  n.  107 
et  s.).  La  République  est  pour  eux  un  lieu  d'asile,  sauf  pour 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes  ou  de  délits  de  droit 
commun  et  qui  sont  réclamés  par  une  nation  étrangère,  en  exé- 
cution des  stipulations  d'un  traité  d'extradition  (V.  infrà,  n.  106). 
Dans  les  conventions  internationales  relatives  à  l'extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs,  il  est  interdit  de  stipuler  qu'on  livrera 
ses  propres  nationaux  ou  les  individus  poursuivis  à  raison  de 
crimes  ou  de  délits  politiques,  à  moins  que  l'acte  incriminé  ne 
constitue  une  infraction  de  droit  commun  commise  dans  un  but 
ou  dans  un  intérêt  politique  (Const..  art.  11). 

1S.  —  Les  fonctions  et  emplois  publics  sont  conférés  à  titre 
temporaire  ou  viager,  mais  jamais  à  titre  héréditaire.  La  Répu- 
blique ne  reconnaît  pas  plus  de  privilèges  que  de  fonctions  se 
transmettant  par  succession  (Const.,  art.  5).  Quiconque  exerce 
une  charge  publique  est  directement  et  immédiatement  respon- 
sable des  actes  qu'il  exécute  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
(Ibid.,  art.  7).  Le  Président  de  la  République  ou  son  suppléant, 
les  magistrats  (c'est-à-dire  les  membres  de  la  Cour  suprême  et 
des  chambres  de  seconde  et  de  troisième  instances),  les  ministres 
et  les  sous-secrétaires  d'Etat,  les  membres  du  corps  diplomatique 
et  les  gouverneurs  des.  départements  sont  responsables  devant 
l'Assemblée  nationale,  en  cas  de  violation  de  la  Constitution  ou 
de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
^'Assemblée,  après  avoir  entendu  un  de  ses  membres,  auquel  elle 
a  confié  les  fonctions  d'organe  du  ministère  public,  l'accusé  ou, 
s'il  y  a  lieu,  son  défenseur,  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  mise  en 
lion.  Dans  le  premier  cas,  elle  renvoie  l'accusé  devant  la 
première  chambre  de  seconde  instance  de  la  capitale,  qui  pro- 
cède au  jugement  de  l'accusé.  La  décision  de  cette  chambre  peut 
être  déférée,  par  la  voie  de  l'appel,  à  la  chambre  de  troisième 
instance  (V.  infrà,  n.  74).  Toute  personne  a  le  droit  de  dénoncer 
les  infractions  dont  il  vient  d'être  question  et  même  de  se  porter 
partie  civile  ,  si  elle  a  été  lésée  par  les  actes  délictueux  Const., 
art.  139).  Une  procédure  spéciale  est  organisée  pour  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale  poursuivis  à  raison  de  faits  analogues. 
Lorsqu'un  des  fonctionnaires  qui  viennent  d'être  énumérés  com- 
met un  crime  ou  un  délit  de  droit  commun,  l'Assemblée  natio- 


nale, saisie  de-  la  plainte  ou  de  l'accusation,  stal  ie  sur  le 
de  sav  poursuit 

cas  d'aflirm  tribunal  d 

muei  compétent  [Ibid  ,  art.   140  . 

19.  —  Les  m  niai  supérieur 
juge  général  des  finao  al  le  Haei 
de  première  instance  el 

Cour  suprême  de  justice,   | 

dans  l'ezercie 
suprême  po 

ou  non  de  les  poursuis  accusation 

l'inculpé  est  renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaii 
d'ailleurs,  ces  mêmes  tribunaux  >|ui  s  pour  ins- 

truire et  juger  les  alfaires  pénales  quelles  sont  im 

les  fom  -    dont  il  vient  d'être'  question,   lorsqu'il 

d'infractions  de  droit  com  mst.,  art.  141  . 

20.  —  Lorsqu'un.'  instance  en   n  ilé   est  eng 
eo.nlre  un  des  Fonctionnaires  énumérés  aux  deux  nui 

ts(n.  18  et  19)  et  que  l'Assenai'1  i  la  Cour  su- 

in'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  le  fonctionnaire 
el  en  once,  oelui-ci  est,  à  partir  île  cette  décision,  suspeu 
droit,  de  se's  fonctions;  s'il  les  conserve,  nonobstant,  il  se  rend 
coupable  d'usurpation  de  pouvoirs,  et  l'on  doit  lui  refuser  l'o- 
béissance. A  partir  du  moment  où  la  sentence  définitive  est  in- 
tervenue, il  reprend  possession  de  son  poste  sans  autres  forma- 
lités, s'il  est  acquitté;  dans  le  cas  contraire,  il  est  considéré 
comme  destitué  par  le  fait  i  la  condamnation  (Const., 

art.  142).  La  prescription  de  l'action  ne  commence  à  courir,  à 
l'égard  des  délits  de  fonctions,  qu'à  compter  du  jour  où  le  fonc- 
tionnaire a  quitté  son  poste  ou  son  emploi  (Ibid.,  art.  145).  Lors- 
que l'Assemblée  nationale  clôt  sa  session  avant  d'avoir  eu  le 
temps  de  statuer  sur  la  mise  en  accusation  du  ou  des  fonction- 
naires qui  lui  ont  été  déférés  (V.  suprà,  n.  18),  elle  délègue  ses 
pouvoirs  à  cet  égard,  avant  de  ,  à  une  commission 

composée  de  sept  membres  choisis  dans  son  sein;  cette  commis- 
sion agit  comme  elle  aurait  pu  le  faire-  elle-même  (Const., 
art.  Ii7). 

21.  —  La  Constitution,  après  avoir  énuméré  un  certain  nom- 
bre de  libertés  et  de  garanties  (V.  mpfà,  n.  6  et  s.),  déclare  que 
cette  énumération  n'est  pas  limitative  et  qu'elle  n'exclut  pas  les 
autres  droits  et  garanties  non  mentionnés,  notamment  ceux  qui 
découlent  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ou  de  la  forme 
républicaine  du  Gourverneni'  t.,  art,  in  .  Il  est,  d'ailleurs, 
formellement  interdit  au  pouvoir  législatif,  au  pouvoir  exécutif, 
aux  autorités  judiciaires  et  autres,  et,  d'une  façon  gêné' 
toute  personne,  de  restreindre,  de  moelifier  ou  de  violer  les  ga- 
ranties constitutionnelles,  sous  peine  d'être  soumis  à  une  action 
en  responsabilité,  conformément  à  la  loi.  Ces  garanties,  cepen- 
dant, peuvent  être  suspendues  temporairement,  en  cas  de  guerre 

•extérieure,  de  révolution  ou  de  sédition,  en  vertu  de  la  proclama- 
tion de  l'état  de  siège  (Ibid.,  art.  39).  D'après  la  loi  du  3  sept. 
1886,  l'état  de  siège  peut  être  proclamé,  suivant  que  les  circon- 
stances l'exigent,  dans  toute  l'étendue  de  la  République  ou  sur 
quelques  points  seulement  du  territoire  (art.  2  .  Le  décret  qui 
l'établit  est  rendu  par  le  pouvoir  législatif  ou,  dans  l'intervalle 
-sions,  par  le  Président  de  la  République,  d'accord  avec 
le  conseil  des  ministres  (art.  V).  L'état  de  siège  est  levé  par  le 
pouvoir  exécutil,  sous  sa  r.'sponsabilité  art.  10).  Vjoutone 
loi  du  3  sept.  1886  est  classée  parmi  les  lois  constitutionnelles, 
qui  ne  peuvent  être  abrogées  ou  modifiées  qu'en  suivant  une 
procédure  spéciale.  —  V.  infrà,  a.  53  et  54. 

22.  —  Toute  personne  a  le  droit  de  réclamer  et  d'obtenir  la 
protection  (el  Amparo)  de  la  Cour  suprême  de  justice  ou  de  la 
chambre  de  seconde  instance,  lorsqu'une  autorité  publique  ou 
un  particulier  porte  atteinte  à  sa  liberté  ou  l'empêche  d'exercer 
un  des  droits  individuels  garantis  par  la  Constitution  (Const., 
art.  37).  La  procédure  du  recours  en  protection  (recurso  d 
para)  a  été  réglée  par  une  loi  du  2o  août  1886,  que  la  Constitu- 
tion (art.  149)  a  rangée,  comme  la  loi  sur  l'état  de  siège  (V.  le 
n.  précédent!,  au  nombre  des  lois  constitutionnelles  (V.  infrà, 
n.  53  et  54'.  Le  recours  est  porté  devant  la  chambre  de  seconde 
instance  dans  le  ressort  de  laquelle  l'acte  <lont  on  a  à  se  plaindre 
a  été  commis  (L.  25  août  1886,  art.  I).  [I  doit  être  présenté  par 
écrit  (/6t'd.,art.  4).  Après  que  la  chambre  de  seconde  instance 
a  statué  sur  le  cas  spécial  qui  lui  est  soumis  (car  elle  n'a  pas  le 
droit  d'émettre  des  déclarations  §  le  dossier  est  trans- 
mis à  la  Cour  suprèmedejustice,  pour  nouvel  examen  (L.  25  août 
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1886,  art.  13).  Celle-ci  peut  confirmer,  réformer  ou  infirmer  la 
sentence  (lbid.,  art.  14).  La  décision  de  la  Cour  supième  est 
définitive  et  n'est  susceptible  d'aucun  recours  ;  dès  qu'elle  a  été 
rendue,  elle  est  adressée,  avec  les  pièces,  à  la  chambre  de  seconde 
instance  saisie  du  recours  (lbid.,  art.  17).  La  Chambre  la  notifie 
immédiatement  au  plaignant  et  à  l'autorité  intéressée;  si  elle 
est  favorable  au  premier,  l'autorité  à  qui  la  notification  a  été  faite 
doit  l'exécuter,  dans  les  vingt-quatre  heures,  faute  de  quoi  la 
Chambre  invite  le  supérieur  du  fonctionnaire  récalcitrant  à  con- 
traindre son  subordonné  à  s'y  conformer;  si  ce  fonctionnaire  n'a 
pas  de  supérieur,  c'est  à  lui-même  que  l'invitation  est  adressée 
(lbid.,  art.  18).  Au  besoin,  la  Chambre  peut  requérir  la  force 
armée,  par  l'entremise  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  [lbid., art.  19). 
Tous  les  actes  relatifs  aux  recours  d'Amparo peuvent  être  établis 
sur  papier  libre  (lbid.,  art.  28). 

23.  —  La  Constitution,  après  avoir  déterminé  les  droits  etles 
garanties  individuelles  établis  dans  l'intérêt  des  particuliers,  in- 
dique quelles  sont  les  personnesauxquelles  elle  reconnaît  la  qua- 
lité de  Salvadoriens.  On  nait  Salvadonen  ou  on  le  devient  par  le 
bienfait  de  la  naturalisation  (Const.,  art.  41).  Sont  considérées 
comme  Salvadoriens  de  naissance  :  1°  les  personnes  nées  sur  le 
territoire  du  Salvador,  à  l'exception  des  enfants  d'étrangers  non 
naturalisés;  2°  les  enfants  légitimes  d'un  étranger  et  d'une 
Salvadorienne,  nés  sur  le  territoire  de  la  République,  pourvu  que, 
dans  l'année  qui  suit  leur  majorité,  ils  n'aient  pas  manifesté  devant 
le  gouverneur  compétent  la  volonté  d'opter  pour  la  nationalité 
de  leur  père,  les  enfants  légitimes  d'un  Salvadorien  et  d'une 
étrangère  et  les  enfants  naturels  d'une  Salvadorienne  et  d'un 
étranger,  pourvu  qu'ils  soient  nés  au  Salvaldor;  3°  les  enfants 
légitimes  d'un  Salvadorien  et  les  enfants  naturels  d'une  Salva- 
dorienne, nés  en  pays  étranger  et  non  naturalisés  dans  ce 
pays;  4"  les  enfants  nés,  au  Salvador,  de  parents  étrangers  ou 
de  pères  étrangers  mariés  à  des  Salvadoriennes,  et  nés  eux- 
mêmes  dans  le  pays  (lbid.,  art.  42).  La  nationalité  salvadorienne 
est  acquise  aux  personnes  naturalisées  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  Constitution,  et  à  celles  qui,  postérieurement, 
obtiennent  leur  naturalisation;  les  conditions  dans  lesquelles  on 
peut  se  faire  naturaliser  sont  les  suivantes  :  1°  les  Hispano-Améri- 
cains  peuvent  se  faire  délivrer  des  lettres  de  naturalisation  par  le 
gouverneur  du  département  où  ils  ont  fixé  leur  domicile,  à  la 
seule  condition  de  prouver  qu'ils  sont  de  bonnes  vie  et  mœurs; 
i°  les  étrangers  peuvent  se  faire  naturaliser  de  la  même  manière 
que  les  Hispano-Américains,  après  deux  années  de  résidence 
dans  le  pays;  3»  exceptionnellement,  la  naturalisation  peut  être 
accordée  par  acte  du  corps  législatif;  4°  enfin,  l'étranger  qui 
accepte,  au  Salvador,  un  emploi  public  rétribué,  autre  qu'un 
poste  de  professeur  ou  une  fonction  dans  la  milice,  est  considéré 
comme  renonçant  à  sa  nationalité  d'origine  et  devient  Salvado- 
rien (lbid.,  art.  43  et48).  Les  sujets  de  Cosla-Rica,  du  Honduras, 
du  Guatemala  et  du  Nicaragua  ont  la  faculté  d'acquérir  la  qua-' 
lité  de  Salvadorien  au  moyen  d'une  simple  déclaration  faite 
devant  le  gouverneur  compétent  (lbid.,  art.  44). 

24.  —  La  qualité  de  citoyen  actif  appartient,  en  règle  géné- 
rale, à  tout  Salvadorien  majeur  de  dix-huit  ans.  Même  avant  cet 
âge,  les  hommes  mariés  et  ceux  qui  ont  obtenu  un  grade  litté- 
raire ou  scientifique  sont  admis  à  exercer  leurs  droits  civiques 
(Const.,  art.  51).  L'exercice  de  ces  droits  est  suspendu  pour  les 
citoyens  :  1°  qui  sont  incarcérés  préventivement,  en  matière  pé- 
nale, sans  faculté  de  mise  en  liberté  sous  caution;  2°  qui  ont  une 
conduite  notoirement  dissolue;  3°  qui  sont  atteints  d'aliénation 
mentale;  4°  qui  sont  interdits  judiciairement;  5°  qui  ont  refusé 
de  remplir  une  charge  publique  à  eux  confiée  par  le  suffrage 
populaire  (dans  ce  cas,  la  suspension  a  une  durée  égale  à  celle 
du  mandat  non  rempli);  6°  qui  ont  été  privés  temporairement 
de  leurs  droits  civiques  par  une  sentence  judiciaire  (Const., 
art.  52).  Sont  privés  définitivement  de  l'exercice  de  leurs  droits 
civiques  :  1°  les  individus  condamnés  à  une  peine  entraînant  la 
perte  de  la  qualité  de  citoyen;  2°  les  individus  condamnés  à 
raison  d'une  infraction  grave  à  la  loi  pénale;  3°  les  sujets  du 
Salvador  qui  se  font  naturaliser  en  pays  étranger;  4°  les  Sal- 
vadoriens qui,  ayant  leur  résidence  dans  le  pays,  accepteni  un 
emploi  d'une  nation  étrangère  sans  l'autorisation  du  pouvoir  lé- 
gislatif; 5°  ceux  qui  trafiquent  de  leurs  suffrages,  dans  les  élec- 
tions; 6°  ceux  qui  signent  des  actes  ou  des  proclamations,  ou 
qui  emploient  d'autres  moyens,  dans  le  but  d'assurer  ou  d'ap- 
puyer laj-éélection  du  Président  de  la  République;  7°  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre   civil  ou  militaire  qui,  dans  l'exercice  de 


l'autorité    publique,  portent  atteinte  à 
Jbid.,  art.  53). 

Section  II. 


la  liberté  des  suffrages 


Pouvoir  législatif. 

25.  —  Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  une  chambre  uniquf, 
qui  porte  le  nom  d'Assemblée  nationale  des  députés  (Const., 
art.  Î14);  cette  Assemblée  est  élue  au  suffrage  universel, direct  et 
secret.  L'initiative  des  lois  se  partage  entre  elle,  le  Président  de 
la  République  et  la  Cour  suprême  de  justice  (lbid.,  art.  71).  Le 
Président  de  la  République  participe  encore  à  la  confection  des 
lois,  en  leur  donnant  sa  sanction  et  en  les  faisant  publier;  il  pos- 
sède, en  outre,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  uu  droit  de  veto 
suspensif  (V.  infrà,  n.  51).  La  Cour  suprême  exerce  une  action 
sur  le  mouvement  législatif  du  pays,  en  signalant  à  l'Assemblée 
nationale  les  lacunes  ou  les  inconvénients  pratiques  que  présen- 
tent les  lois  existantes,  et  en  indiquant  les  modifications  qu'il 
lui  parait  nécessaire  ou  utile  d'y  introduire  I V.  infrà.  n.  73). 

§  I.  Composition  et  élection  de  l'Assemblée  nationale. 

2t>.  —  L'Assemblée  nationale  des  députés  se  compose  de 
quarante-deux  députés  élus  par  le  corps  électoral,  au  suffrage 
direct,  à  raison  de  trois  par  département.  Aux  termes  de  l'art.  1 23 
de  la  Constitution,  le  chiffre  de  la  population  doit  servir  de  base  à  la 
fixation  du  nombre  des  représentants  et  à  la  répartition  des  sièges; 
et  l'art.  124  ajoute  que,  lorsqu'un  recensement  complet  et  exact 
de  la  population  aura  été  effectué,  chaque  groupe  de  15,000 
habitants  élira  un  député  titulaire  et  un  suppléant;  en  attendant, 
il  est  attribué,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  trois  députés  titulaires 
à  chacun  des  quatorze  départements;  chaque  département  élit, 
en  outre,  deux  suppléants,  appelés  à  remplacer  les  titulaires  qui 
viennent  à  manquer  au  cours  de  la  période  pour  laquelle  ils 
sont  élus.  La  Chambre  se  renouvelle  intégralement,  chaque  année; 
les  députés  sortants  sont  indéfiniment  rééligibles  (Const.,  art. 
59\  Les  élections  ont  lieu,  tous  les  ans,  le  second  dimanche  de 
janvier  (L.  élect.,  10  sept.  1886,  art.  13,  modif.  par  L.  28  avr. 
1898). 

27.  —  Le  droit  de  suffrage  appartient  à  tous  les  sujets  du 
Salvador  ayant  la  qualité  de  citoyens  actifs,  c'est-à-dire  âgés  de 
plus  de  dix-huit  ans,  ou  mariés,  ou  possédant  un  grade  littéraire 
ou  scientifique  (Const.,  art.  122.  —  V.  suprà,<n.  24).  Toute  fois,  pour 
être  admis  à  l'exercer,  il  faut  être  inscrit  sur  le  registre  électoral 
de  la  localité  où  l'on  réside  (L.  élect.,  art.  3).  Les  registres 
électoraux  sont  tenus  par  les  municipalités  et  révisés  par  elles,  i 
chaque  année,  du  1er  septembre  au  30  novembre.  On  y  inscrit,  i 
sur  leur  demande,  les  citoyens  qui  justifient  de  leur  qualité  de 
citoyens  actifs  (V.  suprà,  n.  24),  et  qui,  en  outre,  savent  lire  et 
écrire,  et  jouissent  d'une  bonne  réputation  et  d'une  instruction 
suifisante  pour  pouvoir  voter  en  connaissance  de  cause,  d'après 
l'appréciation  de  la  municipalité  chargée  de  l'inscription.  Dans 
la  dernière  quinzaine  qui  précède  la  clôture  des  registres,  les 
municipalités  y  inscrivent,  dV'fice  ou  sur  la  requête  de  tout  ci- 
toyen quel  qu'il  soit,  les  électeurs  qui  n'ont  pas  réclamé  leur 
inscription,  mais  qu'on  sait  posséder  les  qualités  requises  (L. 
élect.,  10  sept.  1886,  art.  4,  modifiée  par  la  loi  du  28  avr.  1888). 
L'alcalde  de  chaque  localité  remet,  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent la  clôture  des  registres,  une  copie  de  ceux-ci  certifiée  par 
lui  et  par  son  secrétaire,  au  gouverneur  dont  il  relève;  celui-ci 
transmet  la  copie  au  ministre  de  l'Intérieur,  dans  les  trois  jours 
de  sa  réception,  afin  que  ce  haut  lonctionnaire  fasse  publier  les 
listes  électorales,  autant  que  possible,  dans  le  Journal  officiel 
(lbid.,  art.  6).  Il  est  interdit  de  renoncera  ses  droits  électoraux, 
et  le  vote  est  obligatoire  (Const.,  art.  121). 

28.  —  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  député,  les  citoyens  du 
Salvador  ayant  l'exercice  de  leurs  droits  civiques,  majeurs  de 
vingt-cinq  ans,  possédant  une  honorabilité  et  une  instruction 
notoires,  et  n'ayant  pas  été  privés,  même  temporairement  de 
leurs  droits  civiques  au  cours  des  cinq  années  qui  ont  précédé 
l'élection;  il  faut,  en  outre,  pour  pouvoir  être  élu,  être  originaire 
du  département  qu'on  doit  représenter,  ou  y  avoir  son  domicile 
(Const.,  art.  60).  Sont  frappés  d'inéligibilité  .  1°  les  ministres  des 
différents  cultes  Const.,  art.  125);  2°  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux ouc'e  services  publics.de  quelque  nature  que  ce  soit, 
que  ces  travaux  ou  services  sont  payés  sur  les  fonds  de  l'Etat; 
3°  les  personnes  qui,  à  raison  de  travaux  exécutés  ou  de  services 
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effectuas  pour  If  compte  ■  !.•  l'Etat,  ont  fait  valoir  contre  lui,  dans 
leur  intérêt  particulier,  des  réclamations  au  sujet  desquelles  il 
n'a  pas  encore  été  statué.  Enfin,  les  fonctionnaires  et  employés 

lés  par  l'Etat  et  dont  la  noajinnti>>n  appartient  au  Pouvoir 
exécutif  sont  également  inéligibles,  à  moins  qu'ils  n'aient 
leurs  fonctions  six  mois  au  moins  avant  la  date  de  l'élection 
i  [lbid.,  art.  61).  Les  conditions  d'élijrii-iliié  sont  les  mêmes  pour 
les  députés  suppléants  que  pour  les  députés  titulaires  Vil., 
art.  ■ 
2'.).  -  Chaque  année,  l'Assemblée  nationale,  au  cours  de  sa 
ordinaire,  con\  ilecteurs  du  pays  tout  entier  pour 

"il  des  membresde  la  législature  suivante  (L.  élect.,  10  sept. 
1886,  art.  12).  Le  premier  dimanche  de  janvier,  chaque  alcalde 
fait  publier  un  avis  par  lequel  il  invile  les  électeurs  inscrits  sur 
le  registre  électoral  de  sa  circon  V.  suprà,  a.  21 

rendre,  le  dimanche  suivant,  au  chef-lieu  du  district,  i 
d'élire  les  députés  du  département  (t..  élect.,  art.  13.  modifiée 
par  la  loi  du  28  avr.  1898  .  Au  jour  lixé  pour  l'élection,  le  scru- 
tin est  ouvert  â  huit  heures  du  matin  et  fermé  à  cinq  heures  de 
l'après-midi.  Les  opérations  sont  dirigées,  dans  chaque  district. 
par  le  comité  (bureau)  électoral,  qui  se  compose  de  la  manière 
suivante   :  la  municipalité  du  chef-lieu  de  district,  le  juge  de 

Première  instance  (s'il  n'y  a  pas  de  juge  de  première  instance 
ans  le  district,  ce  membre  du  bureau  est  remplacé  par  un 
n  désigné,  dans  les  quinze  jours  qui  précèdent  l'élection, 
par  la  Cour  suprême  de  justice,  qui  choisit,  de  préférence,  un 
juge  de  première  instance  du  déparement  ,  un  députe  titi 
ou,  à  sondéfaut,  un  député  suppléant,  désigné  par  l'alcald 
chef-lieu  de.  déparlement.  Le  bureau  est  présidé  par  le  député  ou, 
!éfaut,  par  le  juge  de  première  instance  (L.  élect.,  art.  14, 
modifiée  par  la  loi  du  28  avr.  1898). 

30.  —  Le  bureau,  après    son   installation,  déclare  le  scrutin 
ouvert  et  procède  à  la  réception  des   votes.   Les  électeurs  s'ap- 

Krochenl,  à  tour  de  rôle,  de  la  table  près  de  laquelle  sont  assis 
is  membres  du  bureau.  Chacun  d'eux  présente  son  bulletin, 
que  l'on  écorne  après  en  avoir  vérifié  la  légalité  ;  le  bulletin  est 
ensuite  déposé  dans  une  urne;  il  ne  doit  porter  aucune  signa- 
ture; les  bulletins  signés  sont  considérés  comnie  nuls  L.  élect., 
art.  18,  modifiée  par  la  loi  du  28  avr.  1898).  Chaque  élec- 
teur, au  moment  de  prendre  partau  scrulin,  appose  sa  signature 
sur  une  feuille,  cotée  par  le  bureau  électoral;  les  feui  les  sont 
réunies  pour  former  un  registre,  qui  se  termine  par  une  men- 
tion finale,  inscrile  par  le  bureau  et  signée  par  les  membres  dont 
il  se  compose,  où  sont  relatés  le  nombre  des  votants  et  celui  d  s 
feuillets  L.  élect.,  art.  22,  modifiée  par  la  loi  du  28  avr.  1898). 
Le  scrutin  étant  clos,  à  l'heure  prescrite,  le  bureau  électoral 
procède  au  dépouillement  des  votes.  S'il  se  trouve  dans  l'urne 
plus  de  bulletins  qu'il  n'y  a  eu  de  votants,  les  bulletins  en  sus 
sont  répartis  entre  les  candidats  proportionnellement  au  nombre 
de  voix  que  chacun  d'eux  a  obtenu;  si  le  nombre  de  bulletins 
en  excédent  est  in'érieur  au  nombre  des  candidats,  ces  bulle- 
tins font  repartis  entre  les  candidats  a\ant  obtenus  le  plus  de 
roix.  Il  est  dressé  un  proces-verbal  des  opérations  électorales, 
où  l'on  relate  les  résultats  du  scrutin.  Ce  procès  verbal,  avec 
les  feuilles  d'émargement,  les  bulletins  de  vote  et  le  registre 
électoral,  est  confié,  sous  pli  clos  et  scellé,  à  l'alcalde  (L.  élect., 
art.  24,  modifiée  par  la  loi  du  28  avr.  1S98 

31.  —  Le  troisième  dimanche  de  janvier,  les  comités  électo- 
raux des  différents  districts  se  transportent  au  chef-lieu  de  leur 
département,  porteurs  des  paquets  clos  et  scellés  contenant  les 
pièces  relatives  aux  opérations  électorales  de  leurs  districts  res- 

Stifs.  Ils  se  réunissent,  à  midi,  dans  l'hôtel  municipal,  et  cons- 
ent   le    comité  (bureau)  départemental.    La  présidence    de 
l'assemblée  appartient  au  président  du  comité  électoral  du  dis- 
trict chef-lieu,  et  les  fonctions  de  secrétaire   sont  remplies  par 
le  secrétaire  de  la  municipalité  de  ce  chef-lieu.    11  sulfit,   pour 
que  le  comité  départemental  puisse  se  constituer,  que  la  majorité 
embres  de  chaque    comité  de  district  soient  présents.  Le 
comité  départemental,  une  fois  constitué,   procède  au   recense- 
1  ment  des  votes  de  chaque   district,  l'ait  le  compte  des  suffrages 
et   proclame  élus    les  candidats    qui    ont    obtenu     ia   majorité 
relative;  après  quoi,   il  rédige  et  signe  les  certificats   d'élection 
ont  un  double  est  remis   au   gouverneur  du  dé- 
parlement, afin  qu'il  le  transmette  au  ministre  intéressé  i  L.  élect., 
26,  modifiée  par  la  loi  du  28  avr.  1898). 

32.  —  Lorsque  plusieurs  candidats  ont  obtenu  le  même 
nombre   de   suffrages,    le    comité    dénuilemental    inscrit    leurs 
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noms  sur  des  bulletins,  qui  sont  introduits  dans  une  urne,  et 
procède  à  un  andidat  dont  le  nom  est  extrait 

le  premier   de    l'urne   est  .   (L.   élect.,    art.   31 

sutTrages  donnés  à   des   candidats   inéligibles    n'entrent  | 
ligne  de  compte    Ihid.  mations  qui  se  produi- 

sent à  l'occasii  n  des  opéra  iu    sujet  de 

l'admission  au  vole  d'un  électeur  dont    la  qualité  est  coi. 
ou  du  refus  d'admettn  ir  dûment  qualifié,  soit  a  : 

de  l'ouverture  du  scrutin  à  d'autres  heures  que  les  heures  léga- 
les, soit  pour  tout    autre  nr  tr,  soi  I 

parlementai,  sans  préjudice  du  droit  pour  l'Assemblée  nationale 
de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  ces  réclamations,  si  elles 
lui  sont  soumises  (lbid.,  art.  10).  Le  vote  est  obligatoire 
(V.  suprà,  n.  27).  Les  électeurs  qui  négli 
au  scrutin  encourent  une  amende  d'une  piastre  peso  ,  s'ils 
sont  journaliers,  de  dix  piastres  I  pesos,  s'ils  appartiennent  à 
d'autres  professions  ;  l'amende    ■  par  l'alcalde  du 

district,  el  est  acquise  à  la  caisse  municipale  de  la  localité  où 
elle  a  été  infligée  L.  élect.,  art.  43,  modifiée  par  la  loi  du 
28  avr.  1898). 


§2.  Réunions  et  attributions  de  F  Assemblée  nationale. 

33.  —  Le  Corps  législatif  se  réunit,  chaque  année,  en  session 
ordinaire  et  sans  qu'une  convocation  spéciale  soit  nécessaire, 
entre  le  1"  et  le  lo  février.  Il  se  réunit  extraordinairement,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigent,  sur  la  convocation  du 
chef  du  pouvoir  exécutif,  décidée  en  conseil  des  ministres  Const., 

ut.  55  .  Lorsque  l'Assemblée  est  convoquée  extraordinairement, 
elle  ne  peut  délibérer  que  sur  les  questions  rentrant  dans  sa 
compétence  dont  elle  est  saisie  par  le  Président  de  la  Républi- 
que [lbid.,  art.  69).  L'Assemblée  siège,  normalement,  dans  la  ca- 
pitale de  l'Etat,  San-Salvador;  quand  des  circonstances  excep- 
tionnelles l'y  obligent,  elle  se  transporte,  en  vertu  d'une  décision 
qu'elle  prend  à  cet  effet,  dans  telle  autre  localité  qu'elle  juge 
convenable  lbid.,  art.  55).  Le  nombre  des  séances  d'une  session 
ordinaire  ne  peut  excéder  quarante;  il  n'est  pas  limité  pour  4es 
sessions  extraordinaires;  dans  ce  dernier  cas,  la  Chambr 
aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire  pour  résoudre  les  questions 
qui   ont  motivé  sa  convocation  ilbid.,  art.  56). 

34.  —  Au  jour  fixé  pour  laréuniun  de  l'Assemblée  nationale,  les 
membres  présents,  des  qu'ils  sont  au  nombre  de  trois  au  moins, 
peuvent  se  constituer  en  comité  ou  junte  préparatoire,  et  prendre 
toutesles  mesures  qui  leurparaissent  nécessaires  pourdéterminer 
leurs  collègues  à  se  joindre  à  eux.  de  façon  que  la  Chambre  soit 
promptement  au  complet  ou,  tout  au  moins,  que  le  quorum  re- 
quis pou  r  pou  voi  r  délibérer  valablement  soit  a  tteint(  Const., art.. HT  i. 
Ce  quorum  est  fixé  à  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'Assem- 
blée. Toutefois,  lorsque  le  nombre  des  députés  présents  à  une 
séance  n'atteint  pas  les  deux  tiers  au  moins  du  chiffre  total,  les 
résolutions  ne  peuvent  être  prisesqu'àla  majorité  des  deux  tiers 
des  v<  ix  ,/oi'/.,  art.  H8).  L'Assemblée  arrête  son  règlement  inté- 
rieur, et  le  modifie  quand  il  lui  convient  (lbid.,  art.  67).  Elle  élit 
son  bureau,  c'est-à-dire  son  président,  son  vice-président,  ses 
secrétaires  et  ses  vice-secrétaires. 

35.  —  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviolables  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  mandat  et  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  la  période  pendant  laquelle  l'Assemblée  est  réunie  et 
l'époque  pendant  laquelle  elle  ne  l'est  pas.  En  conséquence,  ils 
n'encourent  aucune  responsabilité,  en  aucun  temps,  à  raison 
des  opinions  qu'ils  expriment  verbalement  ou  rar  écrit,  soit  au 
sein  de  l'Assemblée,  soit  au  dehors  Const.,  art.  64).  L'immunité 
qui  leur  est  accordée  est  donc  plus  étendue  que  celle  dont 
jouissent  les  membres  de  la  plupart  des  parlements,  qui  ne  bé- 
néficient de  l'absence  de  responsabilité  qu'en  ce  qui  louche 
les  opinions  exprimées  par  eux  dans  les  réunions  de  l'Assem- 
blée à  laquelle  ils  appartiennent  ou  dans  l'exercicede leurs  fonc- 
tions (V    notamment  la  loi  constitutionnelle  française  du  16juill. 

sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  art.  13).  Indépen- 
damment de  l'immunité  dont  il  vient  d'-Mre  question,  les  dépu- 
tés possèdent  le  privilège  d'occuper  une  place  d'honneur  dans 
les  réunions  officielles  L.  29  mai  1001,  sur  les  prérogatives  par- 
lementaires, art.  2);  ils  jouissent  de  la  franch  se  postale, 
graphique  et  téléphonique,  et  du  transport  gratuit  sur  les 
terrées  [lbid.,  art.  3).  Enfin,  la  Cour  suprême  rie  justice  est 
spécialement  chargée  de  veiller  a  ce  que  les  crimes,   délits  et 
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contraventions  dont  ils  sont  les  victimes  soient  poursuivis  et  ré- 
primés exactement  (Ibid.,  art.  1). 

36.  —  A  partir  du  jour  de  leur  élection  jusqu'au  quinzième 
jour  qui  suit  l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  les  députés  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'aucune  instance  civile.  A  l'égard  des  actes 
délictueux  graves  (crimes  ou  délits  graves)  qu'ils  commettent, 
dans  l'intervalle  compris  entre  le  jour  de  leur  élection  et  celui 
de  l'expiration  de  leur  mandat,  ils  ne  peuvent  être  traduits  direc- 
tement en  justice  ;  mais  l'Assemblée  peut  être  saisie  de  leur 
cas,  et  si  elle  les  juge  coupables,  elle  peut  prononcer  leur  dépo- 
sition et  lesrenvoyer  devant  les  tribunaux  de  droitcommun.  Pour 
les  délits  de  moindre  gravité  et  pour  les  contraventions  (faltas) 
qu'ils  commettent  pendant  la  même  période,  ils  peuvent  être 
jugés  par  la  juridiction  compétente,  mais  ils  ne  peuvent  être 
emprisonnés  ni  détenus  qu'après  que  leur  mandat  a  pris  8n. 
Lorsqu'un  député  a  commis  un  délit  grave  (crime  ou  délit  grave) 
antérieurement  à  l'époque  à  laquelle  il  a  été  élu,  l'Assemblée, 
après  avoir  vérifié  l'exactitude  du  fait,  annule  son  élection  et  le 
défère  au  tribunal  compétent.  Enfin,  quand  un  représentant  est 
surpris  en  flagrant  délit,  pendant  la  durée  d'une  session,  il  peut 
être  mis  en  état  d'arrestation  par  toute  personne  ou  autorité, 
quelle  qu'elle  soit,  mais  celle-ci  est  obligée  de  le  mettre,  dans 
vingt-quatre  heures,  à  la  disposition  de  l'Assemblée  (Const., 
an.  65).  Les  députés  qui  commettent  un  délit  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sont  déférés  à  l'Assemblée  nationale  et  ju.^és  de 
la  même  manière  que  le  Président  de  la  République  et  les  hauts 
fonctionnaires  dont  il  est  question  suprà,  n.  18  (Const.,  art.  139, 

§2). 

37.  —  Les  députés  sont  privés,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  mandat,  de  la  faculté  d'être  appelés  à  une  fonction  ou  à 
un  emploi  public  quelconque;  cette  interdiction,  toutefois,  ne 
s'applique  ni  au  secrétariat  d'Etat,  ni  aux  postes  diplomatiques, 
ni  aux  fonctions  non  rétribuées  (Const.,  art.  63  . 

38.  —  Il  appartient  à  l'Assemblée  nationale  :  1°  de  vérifier 
les  pouvoirs  de  ses  membres  el,  par  suite,  d'admettre  ou  de  re- 
jeter  les  certificats  d'élection  (credenciales)  qui  leur  ont  été  déli- 
vrés (V.  suprà,  n.  31)  ;  2°  d'accepter  la  démission  de  ses  mem- 
bres pour  des  motifs  légaux  et  bien  établis;  3°  de  les  soumettre 
à  l'action  en  responsabilité,  dans  les  cas  prévus  par  la  Constitu- 
tion ;  4°  d'appeler  les  suppléants  à  prendre  la  place  des  titulaires 

lés,  démissionnaires  ou  dans  l'impossibilité  de  siéger;  5°de 
voter  son  règlement  intérieur  (Const.,  art.  67).  L'Assemblée  a 
encore  pour  attributions  :  1°  d'ouvrir  et  de  clore  ses  séances,  et 
de  fixer  l'époque  de  la  discussion  relative  au  message  du  Président 
de  la  République:  2°  d'ouvrir  les  plis  contenant  les  résultats  du 
scrutin  pour  l'élection  du  Président  et  du  Vice-Président  de  la 
République,  et  de  faire  faire  le  recensement  des  votes  par  une 
commission  élue  dans  son  sein  ;  3"  de  proclamer  élus  les  candi- 
dats à  la  présidence  ou  à  la  vice-présidence  qui  ont  réuui  la  ma- 
jorité des  suffrages;  4°  d'installer  le  Président  el  le  Vice-Prési- 
dent de  la  République  et  de  recevoir  leur  promesse  constitution- 
nelle ;  5°  d'élire,  au  suffrage  public,  les  membres  de  la  Cour  su- 
prême de  justice  et  les  maîtres  des  comptes  contadores)  com- 
posant le  tribunal  supérieur  des  comptes,  de  leur  faire  prêter  la 
promesse  constitutionnelle  et,  le  cas  échéant,  d'accepter  leur 
dé-mission;  6°  de  recevoir  le  compte  détaillé  que  le  Président  delà 
République  est  tenu  de  lui  présenter  par  l'entremise  des  minis- 
tres ;  7°  de  désigner  les  trois  personnes  qui  peuvent  être  appe- 
lées, dans  certains  cas  V.  infrà,  n.  43  ,  a  remplacer  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  (ces  personnes  doivent  remplir  les  conditions 
d'éligibilité  requises  des  candidats  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique); 8°  de  prononcer,  soit  d'office,  soit  à  la  suite  d'une  dé- 
nonciation, la  déclaration  d'incapacité  du  Président  ou  du  Vice- 
Président  de  la  République,  ou  de  quelqu'un  des  fonctionnaires 
dont  la  nomination  lui  appartient;  9°  de  voter,  d'interpréter,  de 
réformer  et  d'abroger  les  lois;  10°  d'instituer  des  juridictions 
pour  le  jugement  des  affaires  civiles  et  criminelles:  11"  de  dé- 
terminer les  attributions  et  la  compétence  des  différents  fonc- 
tionnaires; 12°  d'établir  des  impôts  ou  des  contributions  sur 
toute  espèce  de  biens  ou  de  revenus,  en  faisant  application  du 
principe  de  la  proportionnalité,  s'il  s'agit  d'impôts  directs,  et,  en 
cas  d'invasion,  de  décréter  des  emprunts  forcés,  lorsque  les 
ressources  ordinaires  sont  insuffisantes  et  qu'il  est  impossible 
de  se  procurer  les  fonds  indispensables  au  moyen  d'un  emprunt 
volontaire;  13"  d'autoriser,  en  cas  de  nécessité,  le  Gouverne- 
ment à  «Tnettre  des  emprunts  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur, 
sous  la  réserve  de  soumettre  les  conditions  de  l'emprunt  à  son 


:  approbation;  14°  de  voter,  chaque  année,  le  budget  de  l'année 
suivante;  15°  de  conférer  les  grades  militaires  supérieurs,  à  par- 
tir de  celui  de  lieutenant-colonel;  16°  de  fixer  la  composition 
des  armoiries  et  les  couleurs  du  drapeau  de  la  République; 
17°  d'arrêter  le  poids,  la  valeur  et  le  Upe  des  monnaies  natio- 
nales, et  le  système  des  poids  et  mesures;  18°  d'accorder  des 
distinctions  honorifiques  aux  particuliers  ou  aux  localités,  qui 
ont  rendu  d'éminents  services  à  la  patrie;  19°  de  fixer  le  chiffre 
des  traitements  des  fonctionnaires  (elle  peut  augmenter  ou. ré- 
duire ces  traitements  suivant  sa  convenance;  toutefois,  les  aug- 
mentations votées  en  faveur  du  pouvoir  législatif  et  des  hauts 
fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif  n'ont  d'effet  que  pour  la  pé- 
riode constitutionnelle  qui  suit  le  vote);  20°  d'accorder  des  ré- 
compenses ou  des  privilèges  temporaires  aux  auleurs  d'inven- 
tions utiles  el  aux  personnes  qui  introduisent  dans  le  pays  ou 
qui  perfectionnent  des  industries  d'utilité  générale;  21°  de  dé- 
clarer la  guerre,  sur  les  indications  données  par  le  pouvoir  exé- 
cutif; 22°  d'accorder  des  amnisties  et  des  grâces;  23°  de  décré- 
ter l'état  de  siège  (V.  suprà,  o.  21)  ;  24°  de  prononcer  la  réhabi- 
litation des  citoyens  qui  ont  été  privés  de  leurs  droits  civiques; 
25°  d'approuver  ou  de  blâmer  les  actes  du  pouvoir  exécutif;  2b°  de 
voter  les  lois  relatives  à  la  reconnaissance  de  la  dette  nationale 
et  d'aviser  aux  procédés  à  employer  pour  en  assurer  le  paie- 
ment; 27°  d'accorder  ou  de  refuser  aux  citoyens  du  Salvador 
l'autorisation  d'accepter  des  fonctions  conférées  par  un  gouver- 
nement étranger;  28°  d'accorder  ou  de  refuser  des  lettres  de 
naturalisation  aux  étrangers  qui  sollicitent  cette  faveur;  29"  de 
ratifier,  modifier  ou  rejeter  les  traités  conclus  avec  les  nations 
étrangères;  30°  d'autoriser  le  passage  de  troupes  étrangères  sur 
le  territoire  de  la  République,  ou  de  refuser  cette  autorisation; 
31°  de  statuer,  dans  certains  cas  (V.  suprà,  n.  18,  20  et  3ti  .  tui- 
les actions  en  responsabilité  dirigées  cootre  certaines  catégories 
de  fonctionnaires  (Const.,  art.  68). 

39.—  Il  n'est  pas  permis  à  l'Assemblée  nationale  de  déléguer 
ses  attributions,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  sauf,  cependant, 
en  ce  qui  concerne  l'installation  du  Président  et  du  Vice-Prési- 
dent de  la  République,  des  membres  de  la  Cour  suprême  de  jus- 
tice et  des  maîtres  des  comptes;  l'Assemblée  peut  faire  installer 
ces  hauts  fonctionnaires  p<ir  une  commission,  à  laquelle  elle 
donne  mandat  à  cet  effet.  Les  décrets  rendus  et  les  résolutions 
prises  contrairement  à  la  défense  qui  est  faite  à  la  Chambre  de 
déléguer  ses  pouvoirs,  sont  nuls  de  plein  droit;  les  membres  de 
la  Chambre  qui  participent  à  l'adoption  de  ces  décrets  ou  résolu- 
tions sont  soumis  à  une  action  en  responsabilité.  —  V.  suprà, 
n.  36. 

Sectio.n  III. 

Pouvoir   exécutil. 

40.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  haut  fonctionnaire 
qui  porte  le  titre  de  Président  de  la  République.  La  charge  de 
Président  de  la  République  est  élective  et  temporaire.  Le  Prési- 
dent est  assisté,  pour  l'expédition  des  affaires,  par  des  ministres 
d'Etat,  au  nombre  de  quatre  au  moins.  Indépendamment  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  le  corps  électoral  élit  un  Vice-Président,  chargé 
de  suppléer,  en  cas  de  besoin,  le  premier  magistrat  de  la  Répu- 
blique. Quand  le  Président  et  le  Vice-Président  font  défaut,  le 
pouvoir  exécutif  est  remis  aux  mains  de  l'une  des  trois  person- 
nes choisies,  d'avance,  par  l'Assemblée  nationale  pour  cette 
suppléance  éventuelle  (V.  suprà,  n.  38,  et  infrà,  n.  43)  (Const., 
art.  80  et  81). 

§  1.  Président  de  la  République. 

41;  —  Le  Président  et  le  Vice-Président  de  la  République 
sont  élus,  au  suffrage  direct  et  secret,  par  l'ensemble  des  ci- 
toyens du  Salvador,  inscrits  sur  les  registres  électoraux  du 
pays  (V.  suprà,  n.  27).  Ils  sont  élus,  l'un  et  l'autre,  pour  quatre 
années  et  entrent  en  fonctions  le  1er  mars  de  l'année  de  leur 
élection.  Le  Président  sortant  n'est  pas  immédiatement  rééligi- 
ble  et  ne  peut  pas  non  plus,  à  l'expiration  de  ses  pouvoirs  être 
appelé  à  la  vice-présidence;  il  ne  peut  être,  de  nouveau,  portée 
la  présidence  ou  nommé  Vice-Président  qu'après  un  intervalle  de 
quatre  ans.  La  même  règle  s'applique  au  citoyen  qui  a  exercé, 
comme  suppléant  V.  infrà,  n.  43),  le  pouvoir  exécutif,  moins 
de  six  mois  avant  le  renouvellement  prescrit  par  la  Constitution 
^  Const.,  art.  82).  Nul  ne  peut  être  élu  Président  ou  Vice-Prési- 
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dent  de  la  République  s'il  n'est  Salv;iil.irif n  de  naissance,  laïque, 
majeur  de  trente  ans,  en  possession  de  ses  droits  civiques  ,1 
notoirement  honorable  et  instruit;  les  i  |ui  onl   été  ('ri- 

vés temporairement  de  l'exercice  de   leurs  droits   civiqu 

les  cinq  années  antérieures  à  l'élection,  sont  inéligibles 
li.nl.,  art.  83). 

12.  -  L'élcct  on  du  Président  et  du  Vice-Président  de  la  Ré- 
publique  a  lieu,  tous  les  quatre  ans,  à  la  même  époque,  en 
i  !»  même  manière  que  celle  des  d  pui  -  'lont  le  man- 

v pire  l'année  du   ren  V.  suprà, 
imité  (bureau;  électoral  chargé  de  présider  aux  opé- 
rations électorales  pour  l'élection  des  députés  pr le  àla  i 

is  bulletins  de  vote.  Le  scrutin  <-st  dépouillé  par  le  comité 

al  de  district.  Les  pièces  s'y  référant  sont  transmises  aux 
■  l'Assemblée  nationale    !..  élect.  du    lu  Bept. 
art.  28).  L'Assemblée  nationale  procède,   par  l'entremise  d'une 
commission  élue  dans  son  sein,  à  l'ouverture  des  plis  reçus  des 

nts  déparlements  et  à  la  constatation  des  résultats  du 
scrutin;  celle  commission  examine  e  lidats  réunissent 

las  conditions  d'éligibilité  req  ;  ses,  et,  sur  son  rapport,  la  chambre 
proclame  élus  ceux  qui  ont  obtenu  la  majorité  a  les  suf- 

'  (Consl.,  art.  68,  2°  et  3°);  lorsqu'aucun  des  candidats  n'a 

réuni  la  majorité  absolue,  l'Assemblée  élit  elle-même,  au  scrutin 
public,  le  ('résident  ou  le  Vice-Président  de  la  République, 
selon  que  le  ballottage  a  lieu  pour  la  présidence  ou  la  vice-pré- 
sidence, et  choisit  le  titulaire  parmi  les  trois  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix  (lbid.,  art.  80). 

43.  —  En  cas  de  dé.  es,  de  démission,  de  révocation  ou  d'em- 
nent  quelconque  du   Président  de  la   République,  ce  haut 

magistrat  est  suppléé  par  le  Vice-Président.  Si  le  Vice-Président 
est  lui-même  décédé,  démissionnaire,  destitué  ou  empêché,  les 
ms  de  chef  du  pouvoir  exécutif  sont  exercées  par  l'un  îles 
trois    citoyens   désignés,   d'avance,    par   l'A  nationale 

(Const.,  art.  68-7"),  et  pris  dans  l'ordre  que  lui  assigne  son 
élection;  si  l'Assemblée  est  en  session,  au  moment  de  la  vacance, 
et  que,  par  suite,  la  désignation  des  trois  citoyens  soit  devenue 
caduque,  c'est  el.e-mème  qui  nomme  le  suppléant  du  Président 
de  la  Republique  (Const.,  art.  81  . 

44.  —  Le  Président  de  la  République  est,  de  droit,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  (Const.,  art.  84).  Il  est  responsable,  soli- 
dairement avec  ses  ministres,  non  seulement  de  ses  actes,  mais 

des  actes  exécutés,  sur  ses  ordres,  par  les  fonctionnaires 
[lbid.,  art.  89);  il  peut  être  mis  en  accusation  par  l'As- 
semblée nationale,  pour  excès  de  pouvoirs,  violation  de  la  Cons- 
titution ou  autre  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et  renvoyé  devant  la  première  chambre  de  seconde  instance  de 
la  capitale,  qui  statue,  avec  faculté  d'appel  devant  la  cbambre  de 

ne  instance  i  lbid.,  art.  139.  —  V.  suprà,  u.  18).  S'il  se 
rend  coupable  d'un  délit  (crime  ou  délit)  de  droit  commun,  l'As- 
semblée,  d'office   ou  sur  dénonciation,  déclare  s'il  y  a  lieu  ou 

le  mettre  en  accusation  ;  dans  le  premier  cas,  elle  le  ren- 
voie devant  la  juridiction  ordinaire  compétente  Const.,  art.  140). 
Il  est  interdit  au  Président  de  la  République  de  quitter  le  terri- 
toire de  la  République  sans  une  autorisation  du  pouvoir  législatif, 
à  moins  que  les  nécessités  de  la  guerre  ne  l'exigent;  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  du  reste,  il  doit,  avant  de  franchir  la  frontière, 
remettre  ses  pouvoirs  au  Vice-Président  ou,  à  défaut  de  celui-ci, 
au  suppléant  (V.  suprà,  n.  43)  désigné  pour  le  remplacer 
(Const.,  art.  92). 


S  2.  Ministres  d'État. 

45.  —  Le  nombre  des  ministres  n'est  pas  fixé  d'une  manière 

!  immuable;  la  Constitution  décide  que  ces  hauts  fonctionnaires 
doivent  être,  au  moins,  au  nombre  de  quatre,  mais  elle  permet 
.  q  nommer  davantage,  si  les  besoins  du  service  et  la  bonne 
expédition  des  affaires  l'exigent  (Const.,  art.  85).  Actuellement, 
d'après  l'Almanach   Je  Gotha  (édit.  de   1903,  p.  y  n 

quatre  minisires   en  exercice,  dont  les  départements  sont  ainsi 
constitués  :  i"  AITaires  étrangères  et  justice;  2°  Intérieur 
bernaeiôn),  guerre  et  marine;  3"  Charité  et  instruction  publique; 
.ces,  crédit  public  et  travaux  publics.  Les  ministres  sont 
nmés  par  le  Président  de  la  République,  qui  peut  les  révo- 
i  quand  bon  lui  semble  (Const.,  art.  91-1°).  Des  sous-secré- 
'aires  d'Etat  peuvent  leur  être  adjoints.  Le  choix  du  chef  du 
voir  exécutif  est  limité,  en  ce  qui  concerne  les  uns  et  les 
autres,  aux  citoyens  actifs,  originaires  du  Salvador,  domiciliés 


dans  le  pays  [vecinos),  majeurs   de  (ri  ans,  «I'uiii-  mora- 

toire, ayant  les  aptil 

rement  de  leurs  droili 
ques  au  com  dentés,  de  ceux  qui  ont  une 

de  travaux  •  ,  ou  qui  oui  di 

■ns  pend.i  i.  L«  Président  est  aub 

ch"isir  pour  mim  ms  originaires  de  l'une  d.-s  ré- 

publiques de  l'Amérique  centrale,  pourvu  qu'ils  remplissent  les 
conditions  qui   viennent  d'être  énumérées  et  qi  nt,  de- 

puis cinq  ans  au  moins,  au  Salvador  lions  de  ministre 

ucompalibles  avec  tout  autre  •  nst.,  art.  Bl 

46.  —  Les  ministres  d'Etat  sont  appelés  à  seconder  li   i 
dent  de  la  République  dans  l'expéd 

répartit  entre  eux   les  différents  services,  et  chacun  d'eux  a  la 
haute  direction  des  branches  de  l'administration  placées  dans  son 
département   ministériel  (Const.,  art.  85).  Les  décrets,  ai 
ordonnances  et  mesures  pris  par  le  Président  de  la  République 
ne  deviennent  ol  avoir  élé  approuvés  par  le 

ministi  ■  itou, k  défaut  de  celui-ci,  par  le  sous-secrétaire 

d'Etat  qui  lui  est  adjoint;  ces  actes  doivent  être  transmis  par  le 
même  ministre  aux  autorités  ou  fonctionnaires  intéressés;  ceux 
qui  n'ont  pas  été  revêtus  de  l'approbation  ministérielle  sont  sans 
valeur,  et  nul  n'est  tenu  de  s'y  conformer  [lbid.,  art.  87).  Les 
ministres  ont  pour  obligation  de  se  rendre  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale,  toutes  les  fois  que  celle-ci  le  requiert,  et  d'y  n-pondre 
aux  interpellations  et  aux  questions  qui  leur  sont  "adressées; 
toutefois,  ils  doivent  se  retirer  au  moment  du  vote  (lbid.,  a> 
Les  actes  du  pouvoir  exécutif  qu'ils  autorisent  engagent  leur  res- 
ponsabilité personnelle  ou  collective  et  solidaire,  alors  même 
que,  dans  la  délibération  du  conseil  des  ministres,  ils  auraient 
réservé  leur  vole;  ils  partagent,  du  reste,  cette  responsabilité 
solidaire  avec  le  Président  de  la  République  et  les  sous-secré- 
taires d'Etat  (lbid.,  art.  89).  Ceux  d'entre  eux  qui  violent  la 
Constitution,  qui  commettent  des  délits  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ou  qui  se  rendent  coupables  de  délits  (crimes  ou  délits) 
]  de  droit  commun,  sont  mis  en  accusation,  poursuivis  et  jugés 
dans  les  formes  et  de  la  manière  indiquées  précédemment.  — 
V.  supra,  n.  18. 

S  'f.  Attributions  du  Président  de  la  République. 

47.  —  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  pour  devoir  :  l°de  main- 
tenir intactes  la  souveraineté  et  l'indépendance  de  la  Républi- 
que, ainsi  que  l'intégrité  de  son  territoire;  2°  de  veiller  au  main- 
tien de  la  paix  et  de  la  tranquillité  intérieures;  3°  de  publier  les 
lois  et  de  les  faire  exécuter;  4°  de  présenter,  par  l'organe  de 
ses  ministres,  au  Corps  législatif,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'ouverture  de  la  session  ordinaire  de  chaque  année,  un  rapport 
détaillé  sur  les  actes  de  l'administration  pendant  l'année  précé- 
dente et  les  comptes  de  me  année,  ainsi  que  le  budget 
de  l'année  suivante.  Faute,  par  lui  de  se  conformer  à  cette  pres- 
cription dans  le  délai  fixé,  le  ministre  responsable  est  suspendu 
de  ses  fonctions,  de  plein  droit,  et  cette  suspension  est  notifiée 
au  Président  de  la  République,  afin  que,  dans  la  huitaine,  il 
fasse  déposer  le  rapport,  les  comptes  et  le  budget  par  un  autre 
ministre,  qu'il  désigne  à  cet  effet;  si  le  dépôt  eu  question  n'est 
pas  effectué,  le  Président  est,  lui-même,  suspendu  et  remplacé 
soit  par  le  Vice-Président,  soit  par  un  des  trois  suppléants,  qui 
est  tenu  de  se  mettre  en  règle,  dans  les  vingt  jours  ;  en  ce  cas, 
la  Chambre  a  la  faculté  de  se   proroger  pour  un  temps 

5°  de  fournir  à  l'Assemblée  nationale  toutes  les  informaiions 
qu'elle  réclame,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  négociations  diplo- 
matiques ou  les  plans  de  campagne  militaire  à  l'égard  desquels 
le  secret  est  indispensable  (toutefois,  cette  dernière  réserve  n'est 
pas  admise  dans  le  cas  où  le  Président  est  mis  en  accusation); 
6"  de  prêter  son  concours  aux  membres  du  corps  judiciaire  pour 
faire  exécuter  leurs  décisions  (Const.,  art.  90). 

48.  —  Les  attributions  du  Président  de  la  République  sont 
les  suivantes  :  1°  nommer  et  révoquer  les  ministres  et  les  sous- 
secrétaires  d'Etat,  les  gouverneurs  de  département,  les  chefs 
militaires  jusqu'au  grade  de  lieuten;.nt-c 

c'est-à-dire  jusqu'au   grade  de  capitaine  et  y  compris  ce  grade 
rà,  n.  38),  les  fonctionnaires  et  employés  publics  dont  la 
pas  attribuée  à  une  autre  autorité  ou  réservée 
lion  populaire;  2°  organiser  l'armée;  3°  diriger  les  rela- 
tions diplomatiques,  nommer  et  révoquer  les  agents  diplomati- 
ques et  consulaires  du  pays    et  recevoir  les  agents  des  g" 
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nements  étrangers;-!0  convoquer  l'Assemblée  nationale  en  session 
extraordinaire,  quand  des  nécessités  graves  l'exigent  (la  décision 
doit  être  prise  en  conseil  des  ministres);  5°  déterminer,  avant 
l'installation  de  l'Assemblée,  le  lieu  où  elle  doit  se  réunir,  lorsque 
le  séjour  de  la  capitale  parait  présenter  des  dangers  au  point 
de  vue  de  sa  sécurité  et  de  la  liberté  de  ses  délibérations;  6°  con- 
duire, en  cas  de  guerre,  les  opération?  militaires,  et  faire  la 
paix,  sous  réserve  de  soumettre  le  traité  au  pouvoir  législatif; 
7°  conclure  des  traités  et  des  conventions  internationales,  sauf 
ratification  de  l'Assemblée  législative;  8°  appeler  sous  les  dra- 
peaux les  forces  militaires,  autres  que  l'armée  permanente,  qui 
paraissent  nécessaires  pour  repousser  une  invasion  étrangère  ou 
étouffer  une  insurrection;  9°  ouvrir  ou  fermer  les  ports,  établir 
des  douanes  maritimes  ou  terrestres,  et  attribuer  la  nationalité 
aux  navires;  10°  accorder  des  commutations  de  peine,  sur  l'avis 
favorable  de  la  Cour  suprême;  11°  retournera  la  Chambre,  avec 
ses  observations,  les  projets  de  loi  qu'il  lui  paraît  utile  de  rejeter 
ou  d'amender;  12°  assurer  l'exécution  des  lois  par  des  décrets, 
règlements  et  ordonnances  appropriés;  13°  encourager  l'instruc- 
tion publique;  14°  décréter  l'ouverture  ou  l'amélioration  des 
voies  de  communication  (toutefois,  les  traités  relatifs  à  la  cons- 
truction de  môles,  à  l'établissement  de  chemins  de  fer  ou  à  la 
création  de  canaux,  doivent  être  soumis  au  pouvoir  législatif); 
15°  dans  l'intervalle  des  sessions  de  l'Assemblée  nationale,  accor- 
der la  réhabilitation  aux  personnes  qui  ont  perdu  leurs  droits 
civiques  (il  est  fait  exception,  toutefois,  pour  les  fonctionnaires,  à 
la  nomination  de  l'Exécutif,  qui  ont  été  privés  de  leurs  droits 
civiques  pour  délits  commis  dans  l'exercice  de.  leurs  fonctions); 
16"  décréter  l'état  de  siège,  en  l'absence  du  pouvoir  législatif,  et 
de  l'avis  du  conseil  des  ministres,  à  la  charge  de  rendre  compte 
au  corps  législatif,  à  sa  première  réunion,  des  motifs  qui  ont 
rendu  la  mesure  nécessaire  (le  maintien  sans  nécessité  de  Pétat 
de  siège  constitue  le  délit  de  lèse-nation);  17°  en  l'absence  de 
l'Assemblée  nationale,  accorder  ou  refuser  aux  Salvadoriens  la 
faculté  d'accepter  des  fonctions  à  eux  conférées  par  des  gouver- 
nements étrangers,  et  délivrer  des  lettres  de  naturalisation,  sous 
réserve  de  rendre  compte  à  l'Assemblée,  à  sa  plus  prochaine 
réunion  (Const.,  art.  91). 

49.  —  Le  pouvoir  exécutif,  lorsqu'il  prend  des  ordonnances 
ou  résolutions  en  dehors  de  ses  attributions  constitutionnelles, 
commet  un  excès  de  pouvoirs  qui  engage  sa  responsabilité.  Ces 
actes  inconstitutionnels  sont  sans  valeur,  et  les  autorités  publi- 
ques, comme  les  particuliers,  doivent  refuser  de  s'y  soumettre, 
alors  même  qu'ils  contiendraient  une  disposition  portant  qu'ils 
seront  présentés,  ultérieurement,  à  la  ratification  du  corps  légis- 
latif (Const.,  art.  93). 

Section  IV. 
Préparation,  vote  et  promulgation  des  lois. 

50.  —  Les  députés,  le  Président  de  la  République,  et  la  Cour 
suprême  de  justice  ont  seuls  l'initiative  des  lois  (V.  su/») à,  n.  25). 
Le  Président  de  la  République  use  de  cette  initiative  par  l'inter- 
médiaire de  ses  ministres,  qui  transmettent,  en  son  nom,  à  l'As- 
semblée nationale  les  projets  préparés  par  les  soins  du  pouvoir 
exécutif  (Const.,  art.  71).  Les  projets  de  loi  tendant  à  l'abroga- 
tion ou  à  la  modification  de  dispositions  contenues  dans  un  des 
Codes  de  la  République,  qui  n'émanent  pas  de  la  Cour  suprême, 
c'est-à-dire  qui  sont  présentés,  soit  par  le  Gouvernement,  soit  par 
un  ou  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale,  ne  peuvent 
être  discutés  par  le  Corps  législatif  sans  que  la  cour  ait  été  préa- 
lablement consultée.  La  cour  est  tenue  de  donner  son  avis  sur  les 
projets  qui  lui  sont  ainsi  soumis,  soit  pendant  la  session  où  ils 
ont  été  présentés,  soit  au  cours  de  l'année  suivante,  selon  l'im- 
portance, l'urgence  et  l'étendue  du  projet.  Les  projets  de  loi 
relatifs  à  des  questions  d'ordre  politique,  économique  ou  adminis- 
trati',  n'ont  pas  besoin  d'être  soumis  à  la  Cour  suprême  avant 
d'être  mis  en  discussion  (Ibid.,  art.  79). 

51.  —  Les  projets  de  loi  sont  discutés  et  votés  par  l'Assem- 
blée nationale;  celle-ci,  après  leur  adoption,  les  transmet  au  chef 
du  pouvoir  exécutif,  afin  qu'il  les  sanctionne  et  les  fasse  publier, 
s'il  n'a  pas  d'objections  à  formuler  contre  eux  (Const.,  art.  72). 
Tout  projet  adopté  est  rédigé  en  triple  exemplaire;  chaque  exem- 
plaire est  signé  par  le  Président  et  par  les  secrétaires  de  l'As- 
semblée; jin  d'entre  eux  est  conservé  dans  les  archives  du  pouvoir 
législatif  les  deux  autres  sont  remis  au  pouvoir  exécutil 

art.  75).  Le  Président  de  la  République,  s'il  ne  croit  pas  devoir 


s'opposer  à  la  promulgation  immédiate  de,  la  loi,  dans  les  termes 
où  elle  lui  a  été  transmise,  signe  les  deux  exemplaires  qu'il  a 
reçus,  retourne  l'un  d'eux  à  l'Assemblée,  fait  déposer  l'autre  dans 
les  archives  du  pouvoir  exécutif,  et  prend  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  la  loi  soit  publiée  dans  le  délai  de  huit  jours 
[Ibid.,  art.  70).  Si  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  des  raisons 
graves  pour  refuser  sa  sanction  au  projet,  il  le  retourne,  dans  la 
huitaine  de  sa  réception,  à  l'Assemblée,  en  indiquant  les  motifs 
de  son  refus;  l'Assemblée  doit,  alors,  procéder,  de  nouveau,- à 
son  examen;  si,  à  la  suite  de  cette  nouvelle  délibération,  .elle 
adopte,  à  la  majorité,  des  deux  tiers  des  voix,  le  texte  frappé  du 
veto  du  Président  de  la  République,  celui-ci  est  tenu  de  le  sanc- 
tionner et  de  le  publier  comme  loi.  Lorsque  le  Président  de  la 
République  omet  de  retourner,  dans  la  huitaine,  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  à  lui  transmis,  après  son  adoption, 
ce  projet  est  considéré  comme  sanctionné  et  doit  être  publié 
comme  loi  par  le  Gouvernement.  A  l'égard  des  lois  votées  dans 
les  derniers  jours  de  la  session,  le  Président  de  la  République 
doit,  s'il  veut  réserver  son  droit  d'opposition,  en  aviser  immé- 
diatement l'Assemblée,  afin  qu'elle  reste  réunie  jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai  de  huitaine;  faute  de  quoi,  le  projet  qui  n'a  pas  été 
retourné  à  la  Chambre,  avant  sa  séparation,  acquiert  force  de  loi, 
au  moment  où  cet  événement  se  produit  (Ibid.,  art.  73).  Le  droit 
de  veto  suspensif  ou  d'opposition,  dont  il  vient  d'être  question, 
ne  s'applique  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  68-3°,  5°,  7°,  8°, 
25°  et  31°  de  la  Constitution  (Ibid.,  art.  72.  —  V.  suprà,  n.  38). 
Les  projets  de  loi  qui  ont  été  repoussés  par  l'Assemblée  nationale 
ou  qui,  sur  l'opposition  du  pouvoir  exécutif,  n'ont  pas  réuni  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix,  ne  peuvent  pas  être  repris  ou 
présentés,  à  nouveau,  au  cours  de  la  même  session;  mais  ils  peu- 
vent l'être  à  la  session  suivante  (Const.,  art.  74). 

52.  —  Les  lois  ne  sont  obligatoires  qu'en  vertu  de  leur  pro- 
mulgation solennelle.  Celles  qui  ont  un  caractère  permanent 
n'entrent  en  vigueur  que  douze  jours  après  leur  promulgation. 
Les  décisions  de  l'Assemblée  portant  nomination  à  un  emploi  ou 
constatant  les  résultats  d'une  élection,  acquièrent  immédiatement 
force  exécutoire  (Const.,  art.  78).  Les  projets  ayant  pour  objet 
l'interprétation,  la  modification  ou  l'abrogation  des  lois  exis- 
tantes sont  soumis,  quant  à  leur  adoption,  à  leur  sanction,  à  leur 
promulgation  et  à  leur  publication,  aux  mêmes  formalités  que  | 
les  projets  relatifs  aux  lois  elles-mêmes  (Const.,  art.  77. —  V.  su- 
prà, n.  51). 

Section  V. 

Rélorme  (le  la  Constitution  et  des  lois  constitutionnelles. 

53.  —  La  Constitution  n'est  pas  intangible,  en  ce  sens  qu'elle 
peut  être  modifiée,  en  tout  temps,  dans  une  ou  plusieurs  de  ses 
parties,  sauf  l'exception  qui  sera  signalée  ci-après.  Pour  qu'il 
soit  donné  suite  à  une  proposition  de  modification,  il  est  indis- 
pensable que  cette  proposition  soit  adoptée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  qui 
la  composent.  L'Assemblée,  du  reste,  ne  doit  pas  se  contenter 
d'indications  vagues  ou  générales;  il  faut  que  les  points  à  modi- 
fier soient  nettement  indiqués  et  précisés.  En  cas  d'adoption,  à  la 
majorité  requise,  le  projet  est  publié  au  Journal  officiel  et  ren- 
voyé à  la  législature  de  l'année  suivante.  Si  celle-ci  ratifie  le 
premier  vote,  une  Assemblée  constituante,  composée  de  trois  re- 
présentants par  département,  est  immédiatement  réunie,  et  c'est 
à  elle  qu'il  appartient  d'approuver  définitivement  les  réformes 
proposées  ou  de  les  écarter.  Les  membres  de  l'Assemblée  cons- 
tituante jouissent  des  mêmes  immunités  et  sont  responsables 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  membres  des  Assemblées  na- 
tionales ordinaires  (Const.,  art.  (48  et  66.  —  V.  suprà,  n.  35  et 
36).  Toutes  les  dispositions  de  la  Constitution  sont  susceptibles 
d'être  modifiées,  à  l'exception  de  celles  qui  concernent  l'inter- 
diction de  réélire  immédiatement  le  Président  de  la  République, 
le  Vice-Président  et  leurs  suppléants,  et  de  celles  qui  détermi- 
nent la  durée  des  pouvoirs  présidentiels  i  Const.,  art.  148.  — 
V.  Const.,  art.  80,  81  et  82;  Cf.  suprà.  n.  41  ).  La  procédure  qui 
vient  d'être  indiquée  pour  la  réforme  de  la  Constitution  est  la 
seule  qui  soit  régulière.  Les  modifications  introduites  dans  le 
texte  constitutionnel  de  toute  autre  manière  doivent  être  consi- 
dérées comme  nulles  et  illégales  (Const.,  art.  150). 

54. —  Quatre  lois  annexées  à  la  Constitution  ont  le  caractère 
et  le  titre  de  lois  constitutionnelles;  ce  sont  :  la  loi  du  25  août 
1886  sur  le  recours  en  protection  (amparo)  (V.  suprà,  a.  22),  la 
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loi  du  3  sept.  isstj,  sur  l'état  de  siège    \  n.  81 J,  la  loi 

électorale  du  lit  sept.  1886,  modifiée  par  une  loi  du  28  avr.  1898, 
et  la  loi  surla  presse,  du  22  sept.  1886  (V.  suprà,  D.  9).  Ces  lois 
ne  peuvent  être  modifiées,  en  principe,  que  |>,ir  une  Assemblée 
constituante:  cependant  elles  peuvent  l'être  Aussi  par  la  legis- 
lalure  ordinaire,  mais  seulement  à  la  majorité  des  deux  til 
voix;  dans  ce  dernier  cas,  du  reste,  la  ou  les  modifications  n'ac- 
quièrent force  de  loi  qu'après  avoirété  ratifiées  parla  législature 
ordinaire  de  l'année  suivante,  également  à  la  u  s  deux 

tiers  des  suffrages  (Const.,  art.  li'i  .  La  réforme  des  lois  consti- 
tutionnelles ne  peut  avoir  lieu  d'aucune  autre  manière  (Ibid., 
art.  ! 


CHAPITHi:  III. 

ORGANISATION      AK.MINISTHATIVE. 

55.  —  Les  grandes  divisions  administratives  du  Salvad- 
les  départements.  Chaque  département    se   divise  en   districts, 
qui  comprennent,  chacun,  un  certain  nombre  de  localités  habitées 

s),  c'est-à-dire  dp  villages  pueblos  ,  de  bourgs 
et  de  .  fades).  Le  gouvernement  central  est  représenté 

dans  les  chefs-lieux  de  déparlement  par  un  gouverneur,  et  dans 
les  chets-lieux  de  district,  par  un  chef  de  district.  L'adminis- 
tration locale  est  confiée,  dans  les  villes,  bourgs  ou  villages 
érigés  en  centres  communaux,  à  une  municipalité  élue,  à  la  tète 
de  laquelle  est  placé  un  alcalde  (Const..  art.  III  à  Ifs.  I 
n'existe  de  conseils  électils,  ni  pour  le  département,  ni  pour  le 
district.  Au  point  de  vue  judiciaire,  le  pays  est  divisé  en  ressorts 
de  chambres  de  seconde  instance;  chaque  ressort  embrasse 
plusieurs  départements  et  se  divise  en  districts  judiciaires. 

ON  I. 
Départe  ment». 

56.  —  Le  nombre  des  départements  est  fixé  par  la  loi.  Ac- 
tuellement, on  en  compte  quatorze}:  San-Salvador,  La  Libertad, 
Sonsonate,  Ahuachapan,  Santa-Ana,  Chalatenango,  Cuscatlân, 
San-\  icente,  San-Miguel,  Gotera,La  Union,  Usulutàn,  Cabafias, 
et  La-Paz.  Un  gouverneur  est  placé  à  la  tête  de  l'administration 
départementale;  ce  fonctionnaire  est  remplacé,  en  cas  de  besoin, 
par  un  gouverneur  suppléant  (Const..  art.  111).  Lorsque  le  gou- 
verneur titulaire  et  le  gouverneur  suppléanL  viennent  à  manquer 
en  même  temps,  leurs  fonctions  sont  exercées  temporairement 
par  l'alcalde  municipal  du  chef-lieu  du  département.  —  V.  Cruz 
Ulloa,  Codifi.cacwn  de  leyes  patrias,  libro  V,  Del  regimen  poli- 

ile  la   estndislica,  tey  1,  art.  6.  —  V.  E.  Reclus,  nouvelle 
géographie  universelle,  t.  17,  Indes  occidentales,  p.  4SI. 

57.  —  Les  gouverneurs  titulaires  et  suppléants  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République  (Const.,  art.  111).  On  exige 
qu'ils  soient  citoyens  du  Salvador,  qu'ils  aient  l'exercice  de  leurs 
droits  politiques"(la  privation  temporaire  des  droits  civiques,  au 
cours  des  deux  dernières  années,  est  un  motif  d'exclusion),  qu'ils 
soient  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  qu'ils  possèdent  une 
honorabilité  et  une  instruction  en  rapport  avec  la  (onction  Ibid., 
art.  1 12).  Les  gouverneurs  ne  sont  pas  nommés  pour  une  période 
fixe  et  déterminée  ;  mais,  à  quelque  époque  qu'ait  eu  lieu  leur 
nomination,  leurs  pouvoirs  prennent  fin  avec  ceux  du  Président 
de  la  République  qui  les  a  choisis  (Cruz  L'Iloa,  Codificaciôn  de 
hyes patrias,  hb.  V,  ley  1,  art.  8).  Ils  sont  assistés  d'un  secré- 
taire, nommé  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  leur  proposi- 
tion, et  d'un  commis  aux  écritures  [escribiente),  qu'ils  choisissent 
librement  {Ibid.,  ley  1,  art.  9).  Nul  ne  peut  être  appelé  aux 
fonctions  de  secrétaire  d'un  gouverneur  s'il  n'a  l'exercice  de  ses 
droits  civiques  et  vingt-cinq  ans  révolus,  s'il  ne  possède  une 
instruction  suffisante  pour  l'emploi  qu'il  doit  remplir,  et  une  mo- 
ralité reconnue  Ibid.,  ley  1,  art.  10  .  Avant  de  prendre  posses- 
sion de  leur  poste,  les  gouverneurs  doivent  prêter  serment  entre 
les  mains  du  Chef  de  l'Etat  ou  devant  un  fonctionnaire  délégué 
par  celui-ci  (Ibid.,  ley  1,  art.  12).  Il  est  toujours  permis  aux 
particuliers  intéressés  d'en  appeler  des  décisions  du  gouverneur 
au  Gouvernement    J6id.,  ley  I,  art.  18). 

58.  —  Les  attributions  des  gouverneurs  sont  extrêmement 
nombreuses.  Ces  fonctionnaires  ont,  notamment,  pour  mission  : 
l°de  porter  à  la  connaissance  du  public  et  de  faire  exécuter  les 


lées  par  le  corp-  législatif;  2°  de  fai 
les  règlements,  prdon  -.dus  par  li 

ment  :  dre  el  la  tranquillité  publii 

département;  I    di   requérir,  au  besoin,  la 

lion  des  mesures  qu'ils  prennent,  dans  les  lin  - 
pouvoirs:  5<>  de  p  ,  essaires  pour  l'app  ii 

des  lois  et  règlements  ;  6"  de  protéger  la  aécunti  tonnes 

et  la  sûreté  des  biens;  7°  de  surveiller  les  établissements  cie 
bienfaisance  et  d'ense  r  l'exécution  des 

travaux  publics  utiles  et  de  vei!  i  livres  exis- 

tantes; 9°  de  présider  la  municipalité,  partout  où  ils  je 
propos  de  le  faire;  l(i°  de  suppléer  au  consentemel 
pour  le  mariage  des  mineurs;   II"  d'habiliter  les  mineurs  pour 
l'administration  de  leurs  liens;  12"  de  pn  uioniea 

religieuses  et  civiques,  lorsque  celles-ci  ne  sont  pa 
par  les  autorités   suprêmes  de   la  République;   13°  de  réviser, 
en  appel,  les  décision  r  les  municipalités  ou  les  alcal- 

des;  14°  de  statuer  sur  les  plaintes  formulées  contre  leslalcaldea 
ou  contre  les  membres  des  municipalités:  15"  de  procéder  à 
l'instruction  des  affaires  relatives  aux  délits  de  droit  commun  et 
aux  délits  .le  fonctions  commis  par  ces  mêmes  fonctionnaires  ; 
16°  de  visiter,  deux  fois  au  moins  par  an,  les  différentes  localités 
de  leur  département,  afin  de  se  rendre  compte  des  besoins  des 
populations  (Cruz   Ulloa,  <  n  de  leyes  patrias,   liv.  5. 

art.  l!i  .  Ils  sont  chargés,  en  outre,  de  surveiller  l'emploi  des 
fonds  des  municipalités    L.  16  mai  1897, art.  (S0). 

50.—  Les  gouverneurs  sont  responsables  devant  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'ils  violent  la  Constitution;  ils  encourent 
ment  une  responsabilité,  à  raison  des  autres  délits  (crimes  ou 
délits)  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonc 
jira,  n.  18).  L'A-  après  avoir  entendu  le  représentant 

du  ministère  public  qu'elle  a  désigné  dans  son  sein,  l'accus 
est  présent,  ou  son  défenseur,  statue  surla  mise  en  accusation. 
Si  elle  considère  l'accusé  comme  coupable,  elle  le  renvoie  devant 
la  première  chambre  de  seconde  instance  de  la  capitale  [V.  infrà, 
n.  77  ,  afin  que  celle-ci  procède  à  son  jugement.  La  sentence  de 
cette  chambre  peut  èlredéférée  par  lavoie  de  l'appel  à  lachambre 
de  troisième  instance  (V.  infrà,  n.  74)  (Const.,  art.  139).    *. 

Section  II. 

Districts. 

60.  —  Chaque  département  est  subdivisé  en  un  nombre  plus 
ou  moins  grand  de  districts.  Le  département  de  San-Salvador 
en  compte  trois,  le  département  de  La  Libertad.  deux,  le  dépar- 
tement de  Sonsonate,  deux,  le  département  d'Ahuachapàn,  deux, 
le  département  de  Santa-Ana,  trois,  les  départements  de  Cha- 
latenango, de  Cuscatlân,  de  San-Vicente,  de  San-Miguel,  de 
Gotera,  de  La  Union,  de  Usulatân,  de  Cabafias  et  de  La-Paz, 
chacun  deux.  Le  Gouvernement  central  est  représenté  dans 
chaque  district  par  un  fonctionnaire,  qui  porte  le  nom  de  chef  de 
district.  Les  fonctions  de  chef  de  district  sont  exercées,  de 
droit,  par  l'alcalde  du  chef-lieu  du  district  ou,  à  son  dé- 
faut, par  un  membre  de  la  municipalité  (regidor)  (Cruz  L'Iloa, 
op.  cit.,  liv.  5,  art.  26).  Le  chef  de  district  est  placé  sous  les 
ordres  immédiats  du  gouverneur  (26td.,art.  27).  Il  est  chargé  de 
porter  à  la  connaissance  des  habitants  de  sa  circonscription  et 
de  faire  exécuter  les  lois,  décrets  et  règlements  du  pouvoir 
central,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publics 
dans  son  district,  de  requérir  l'intervention  de  l'autorité  militaire 
pour  assurer  l'exécution  de  ses  arrêtés,  de  protéger  la  sûreté 
des  biens  et  des  personnes,  d'exécuter  les  ordres  qui  lui  sont 
transmis  par  le  gouverneur  dont  il  dépend,  etc.  (Ibid.,  art.  30). 

Section  III. 

Municipal  i  tés. 

61.  —  Les  localités  (poblaciones  ;  V.  suprà,  n.  55  érigées  en 
municipes  jouissent  de  l'autonomie  communale  et  ont,  pour  gé- 
rer leurs  intérêts  matériels  et  économiques,  un  conseil  électif 
ou  municipalité,  qui  comprend  un  alcalde,  un  syndic  el  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  conseillers  (regidores},  dans 
tous  les  cas.  deux  au  moins  Const.,  art.  113).  C'est  au  pouvoir 
législatif  qu'il  appartient  de  créer  de  nouveaux  municipes  et 
de  leur  donner  un  nom  (L.  municip.,  16  mai  1897,  art.  3  et   »). 
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Pour  qu'un  nouveau  municipe  puisse  être  créé,  il  faut  :  I"  que  le 
nouveau  groupe  municipal  possède  au  moins  cinq  cents  habi- 
tants; 2°  que  son  territoire  soit  assez  étendu  pour  suffire  à 
son  établissement  et  à  son  accroissement  normal;  3°  que  les 
propriétaires  ou  possesseurs  des  terrains  nécessaires  à  son  éta- 
blissement les  cèdent  par  acte  public,  en  vue  de  son  érection 
en  municipe;  4°  que  les  terrains  devant  servir  de  centre  à  la 
localité  soient  pourvus  d'eau  et  dans  une  situation  salubre; 
5°  que  la  vilie,  le  bourg  ou  le  village  aux  dépens  duquel  doit 
être  créé  le  nouveau  municipe  conserve  une  population  de  cinq 
cents  habitants  au  moins  [Ibid.,  art.  5).  L'Assemblée  nationale 
peut  supprimer  un  muni'  ipe  :  l3  lorsqu'il  n'y  existe  ni  local 
municipal  (cabtldo),  ni  écoles,  et  qu'il  ne  possède  pas  de  revenus 
suffisants  pour  pourvoir  à  son  administration  ;  2°  lorsque  les 
mcturs  de  la  population  se  corrompent;  3"  lorsque  la  population 
elle-même  ou  le  pouvoir  exécutif  le  demande,  à  raison  de  moins 
sérieux  d'intérêt  général  (Ibid.,  art.  6). 

62.  —  Les  municipalités  se  composent  d'un  alcalde,  d'un 
syndic  et  de  deux  à  huit  conseillers  (regidores),  selon  le  nombre 
d'habitants  que  possède  la  circonscription  municipale  (L.  munie, 
art.  12'.  Les  localités  ayant  une  population  intérieure  à  deux 
mille  âmes  élisent  deux  conseillers;  celles  qui  ont  plus  de  deux 
mille,  mais  moins  de  six  mille  habitants,  en  élisent  quatre;  pour 
une  population  supérieure  à  six  mille,  mais  inférieure  à  dix  mille 
habitants,  le  nombre  des  conseillers  est  de  six;  il  est  de  huit 
pour  les  localités  plus  peuplées  (Ibid.,  art.  13).  Les  membres  de; 
la  municipalité  sont  élus,  au  suffrage  direct,  par  l'ensemble  des 
électeurs  de  la  circonscription  (Ibid.,  art.  12).  Ils  snni  élus  pour 
un  an  et  ne  sont  pas  immédiatement  rééligibles  (Ibid.,  art.  17, 
modifié  par  la  loi  du  11  avr.  1901,  art.  1er).  Les  élections  ont 
lieu,  chaque  année,  le  second  dimanche  de  décembre  ;  les  élec- 
teurs sont  convoqués  à  cet  effet, huit  jours  à  l'avance,  par  le  syn- 
dic municipal  (L.  munie,  art.  18).  Le  vote  est  obligatoire  pour 
tous  les  électeurs  inscrits  sur  le  registre  électoral  du  municipe 
et  qui  n'ont  pas  à  faire  valoir  des  motifs  légitimes  d'excuse.  Les 
électeurs  qui  négligent  de  remplir  leur  devoir  électoral  sont 
punis  d'uneamende  decinquante  ceutavqs,  s'ils  sontjournaliers, 
ou  d'une  piastre  (peso),  s'ils  sont  de  toute  autre  condition  : 
l'amende  est  infligée  administrativemeot  par  l'alcalde  municipal 
(Ibid.,  art.  19).  Dès  que  vingt  électeurs  sont  réunis,  au  jour6xé,  il 
est  procédé  àl  élection  du  bureau  (Directorio), qui  se  compose  d'un 
président,  de  deux  vice-présidents,  de  deux  scrutateurs  et  de 
deux  secrétaires  (L.  munie,  art.  20).  Les  opérations  électorales 
commencent  aussitôt  après  l'installation  du  bureau.  Les  élec- 
teurs s'approchent  de  la  table,  un  à  un,  et  indiquent  à  haute 
voix  les  candidats  auxquels  ils  entendent  donner  leur  suffrage 
pour  les  fonctions  d'alcalde,  de  syndic,  de  premier,  second  con- 
seiller, etc.  (Ibid., art.  24).  L'élection  a  lieu  en  un  seul  jour  (Ibid,, 
art.  22).  Les  membres  du  bureau  votent  les  derniers;  après  quoi, 
la  scrutin  est  clos,  et  le  cahier  ayant  servi  à  iris 
est  signé  par  le  bureau  tout  entier  (Ibid.,  art.  33  et  34),  Chaque 
municipalité  est  complétée  par  un  secrétaire,  qu'elle  choisit  libre- 
ment et  qui  donne  le  caractère  d'authenticité  aux  actes  de  la  mu- 
nicipalité elle-même  et  à  ceux  de  l'alcalde  [Ibid.,  art.  14  . 

63t  —  Sont  considérés  comme  incapables  de  remplir  des 
fonctions  municipales  :  i"  les  personnes  privées  définitivement 
ou  temporairement  de  leurs  droits  civiques;  2°  les  prodigues 
privés  du  droit  d'administrer  leurs  biens;  3°  les  ecclésiastiques 
ayant  reçu  les  ordres  sacrés;  4°  les  distillateurs  ou  marchands 
d'eau-de-vie  et  leurs  employés,  dans  la  localité  où  ils  opèrent; 
5°  les  aveugles  ;  6°  les  muets;  7°  les  sourds;  8°  les  mendiants  , 
9°  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans;  10°  les  individus  qui  ne  savent 
ni  lire,  ni  écrire;  11°  les  personnes  qui  touchent  un  traitement 
de  la  caisse  municipale,  qui  ont  des  comptes  à  rendre  à  la  muni- 
cipalité ou  qui  se  sont  chargées  d'une  entreprise,  d'un  service 
ou  d'un  travail  municipal;  12°  les  individus  en  état  habituel 
d'ivresse,  les  joueurs  et  les  vagabonds  de  profession;  13°  les  mi- 
litaires en  activité  de  service  (L.  munie,  art.  164).  Les  causes 
d'incapacité  qui  surviennent  au  cours  de  l'exercice  des  fonctions 
municipales  y  mettent  lin  de  plein  droit  (Ibid.,  art.  166).  L'ac- 
ceptation des  fonctions  municipales  est  obligatoire,  en  principe  ; 
toutefois,  on  considère  comme  pouvant  se  dispenser  de  les  ac 
ter  :  1°  les  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat;  2°  les  personnes  qui 
ont  exercé  un  emploi  municipal  depuis  moins  de  deux  ans; 
3°  celles  qui  n'ont  pas  au,  moins  une  année  de  résidence  dans 
la  localité  f'4°  les  fonctionnaires  publics  appointés;  5°  les  indi- 
vidus âgés  de  plus  de  soixante  ans;  6°   les  personnes  atteintes 


d'une  infirmité  chronique  grave,  ou  incapables  de  s'occuper  de 
leurs  propres  affaires;  7°  les  domestiques;  8°  les  régisseurs  ou 
majordomes  de  domaines  ou  de  fonds  ruraux  ;  9°  les  ouvriers  des 
;  10°  les  maîtres  d'école;  11°  les  frères  majeurs,  trésoriers 
et  secrétaires  des  commissions  (juntas)  de  charité,  les  étudiants, 
les  directeurs  d'établissements  d'enseignement  supérieur;  12"  les 
employés  des  chemins  de  fer  nationaux  et  les  employés  d'entre- 
prises particulières,  qui  jouissent  d'une  dispense  à  cet  égard,  en 
vertu  de  leur  contrat  (Ibid.,  art.  167). 

64.  —  Les  élections  municipales  sont  frappées  de  nullité  ab- 
solue :  1°  lorsque  les  candidats  élus  étaient  inéligibles  ;  2°  lors- 
qu'un ou  plusieurs  des  membres  du  bureau  ne  possédaient  pas 
l'exercice  de  leurs  droits  civiques;  3"  lorsque  quelques-uns 
d'entre  eux  faisaient  partie  de  la  municipalité,  occupaient  des 
fonctions  publiques  ou  n'étaient  pas  inscrits  sur  le  registre  élec- 
toral; 4°  en  cas  de  faux,  violence,  corruption  ou  subornation 
commis  à  l'égard  des  membres  du  bureau  ou  d'un  grand  nom- 
bre d'électeurs  ;  o°  en  cas  d'élection  du  bureau  avant  huit  heures 
du  malin  ;  6°  lorsque,  parmi  les  candidats  élus,  il  s'en  trouve  qui 
sont  des  ivrognes  d'habitude,  des  vagabonds  ou  des  joueurs  de 
professions  (L.  élect.,  art.  38).  Doivent  être  annules  :  1°  les 
votes  obtenus  par  la  violence,  la  corruption  ou  la  subornation  ; 
2°  ceux  qui  ont  été  émis  par  des  personnes  n'ayant  pas  le  droit 
de  suffrage;  3°  ceux  qui  ont  été  donnés  à  des  candidats  inéligi- 
bles; 4°  ceux  au  sujet  desquels  on  a  négligé  d'écrire  en  toutes 
lettres  le  nom  du  votant  et  celui  du  candidat  auquel  le  suffrage 
est  donné  ;  5°  ceux  qui  ont  été  reçus  en  dehors  des  heures  régle- 
mentaires (Ibid.,  art.  39).  Les  opérations  électorales  sont  nulles  ; 
1°  lorsqu'il  a  été  commis  des  erreurs  telles  que  le  résultat  eût 
été  différent  si  ces  erreurs  eussent  été  rectifiées;  2°  lorsque  les 
opérations  n'ont  pas  eu  lieu  publiquement  ;  3°  lorsque  le  bureau  a 
refusé  de  recevoir  les  votes  de  citoyens  dûment  qualifiés  pour 
prendre  part  au  scrutin  {Ibid.,  art.  40).  Les  recours  en  nullité 
sont  portés  devant  le  gouverneur  du  département;  ils  doivent 
être  formés,  à  peine  cre  forclusion,  dans  la  huitaine  qui  suit 
l'élection.  Les  décisions  des  gouverneurs  peuvent  être  déférées, 
par  la  yoie  de  l'appel,  au  chef  du  pouvoir  exécutif  (Ibid.,  art. 
43). 

65.  —  Les  municipalités  ont  seules  qualité  pour  gérer  les  in- 
térêts financiers  et  économiques  de  la  communauté.  Les  gouver- 
neurs ne  surit  pas  autorisés  à  s'immiscer  dans  leur  gestion,  et  ils 
ne  peuvent  intervenir  que  pour  annuler  ou  confirmer  les  déci- 
sions qu'elles  prennent,  dans  les  cas  où  la  loi  permet  d'attaquer 
ces  décisions  au  moyen  d'un  recours  (L.  munie,  art.  48).  Les. 
municipalités  ont  pour  principales  attributions  :  1°  de  maintenir 
l'ordre  et  la  sécurité  dans  leurs  circonscriptions  respectives  au 
moyen  d'agents  chargés  de  la  police  urbaine  et  rurale,  lesditg 

n'iiniiiés  par  elles  et  révocables  à  leur  gré  (il  est  fait  exr 
ception  pour  la  capitale,  où  le  service  de  ja  police  est  placé  di- 
leht  sous  l'autorité  du  chef  du  pouvoir  exécutif)  (Const., 
art.  118);  2°  de  prendre  les  mesures  jugées  nécessaires  dans 
l'intérêt  ile  l'hygiène  publique,  et  de  veiller  à  la  conservation  et 
à  l'entretien  des  édifices  publics  et  des  propriétés  municipales; 
3°  de  construire  et  d'entretenir  les  chemins  municipaux  ou  vici- 
naux d'utilité  publique  ;  4°  de  dresser  et  de  tenir  à  jour  le  regis- 
tre électoral  ;  5°  d'encourager  les  établissements  susceptibles  de 
développer  la  moralité  publique  ;  6°  d'encourager  l'agriculture, 
le  commerce  et  l'industrie  ;  7°  de  procéder  à  la  répartition  de 
l'impôt;  8°  d'édicter  des  règlements  pour  les  services  de  trans- 
port (L.  munie,  art.  50)  ;  9°  de  dresser  le  budget  annuel  des 
recettes  et  des  dépenses  du  municipe;  10°  de  réglementer  la 
eliasse  et  la  pêche;  11°  de  réprimer  la  prostitution  (Ibid.,  art. 
62-,  12  >  de  prendre  des  arrêtés  et  de  rendre  des  ordonnances 
sur  toutes  les  matières  ressortissant  à  l'administration  locale 
(Ibid.,  art.  6o  .  En  outre,  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
district  ont  le  droit  de  commuer  les  peines  infligées  en  matière 
de  contravention  (Const.,  art.  1 16).  Les  municipalités  se  réunis- 
sent en  session  ordinaire,  tous  les  mois,  du  lor  au  5.  Elles  peu- 
vent être  convoquées  en  session  extraordinaire  par  l'alcalde  ou 
sur  la  demande  de  la  majorité  des  membres  qui  les  composent 
(L.  munie,  art.  67).  Les  fonctions  municipales  sont  essentiel- 
lement gratuites. 
6K.  —  Les  recettes  municipales  sont  formées  :  1°  des  revenus 
•ns  immobiliers  possédés  par  le  municipe;  2°  du  produit 
des  contributions  directes  et  indirectes  établies  au  profit  des 
municip  lités;  :i"  du  produit  des  droits  de  mutation  (al 
interior)  perçus  à  raison  de  l'aliénation  ou  de  la  transmission  des 
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immeubles  silui'-s  dans  la  localité  ;  4"  'lu  produit  des  amendes 
affectées  par  la    loi   a  la  caisse  municipale  il.,  inun"'..  ;irt.  77  . 

lai  1890  a  spécialement  autorisé  la  eapil 
l'Etat  à  établir  el  nr  à  son  profil,  avec  l'approbation  du 

pouvoir  exécutif,  un   impôt   sur  le  capital,  calcu  m  d'un 

!>our  cent  par  an  sur  toute    Fortune    dépi 
nettes;  |iour  l'évaluation  de  la  fortune  imposable,  il  n'est 
pas  tenu  compte  des  immeubles  situe  inscrip- 

tions municipales  que   celle  de  San  .    11  est    il 

auprès  du  tribunal  supérieur  d. 

•  Serti. m  de  la  comptabilité  municipale  ••.  qui  a  pour 
iq  de  surveiller  l'i  is  municipaux  et  •  1  «   . 

ptabilité  des  mu  es  (L.  munie,  art.  189).  Le 

ilement,  chaci, 

ne  de  s.i  circonscription  administrative,  un  lirait  de  sur- 
veillance sur  l'emp  revenus  municipaux  (Ibid.,  art.  150). 
(i~.  —  L'alcalile  municipal  est  l'agent  e  de  la  munici- 
palité. Il  est  chargé  :  >"  de  convoquer  les  membres  de  la  muni- 
cipalité pour  les  sessions  ordinaires  et  extraordinaires  :  '-"  de 
présider  les  séances  de  la  municipalité,  à  moins  que  le  gouver- 
neur du  département  ne  juge  à  propos  de  li  >  lui-même  ; 
3°  de  faire  exécuter  les  décisions  de  l'assemblée  municipale; 
4°  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  d 

la  direction  de  la  police;  5°  r  une  sur.  sur  les 

réunions,  les  fêles  et  les  divertissements  publics;  6°  de  prendre, 
dans  l'intérêt  de  la  localité,  les  mesures  que  commandent  les 
circonstances,  lorsque  la  municipalité  n'a  )>u  se  réunir  dans  ce 
but  ou  que  ses  membres  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  ce  qu'il 
était  convenable  de  faire;  7°  de  rendre  compte  au  gouverneur  de 
tout  événement  qui  se  produit  dans  sa  circonscription  (L.  munie, 
art.  1S4  .  L'alcalde  municipal  est,  en  outre,  olficier  de  l'étal 
civil;  il  tient, avec  le  concours  de  son  secrélaire, les  trois 
très  affectés  à  l'inscription  îles  naissances,  des  mariages 
décès  [Ibid.,  ar;.  52  .  Le  rôle  du  syndic  consiste  :  à  représenter 
1»  municipalité  en  justice  et  à  soutenir  ses  intérêts  devant  les 
tribunaux  ;  à  poursuivre  les  débiteurs  de  la  municipalité  et  à  les 
forcera  s'exécuter;  à  réviser  les  contrats  dressés  pour  le  compte 
delà  municipalité,  afin  qu'ils  soient  rédigés  conformément  aux 
prescriptions  légales  ;  à  taire  le  nécessaire  pour  parvenir  à  la 
vente  des  immeubles  communaux  dont  la  municipalité  a  décidé 
l'aliénation;  à  vérifier  les  comptes  du  municipe  (Ibid.,  art. 
161'.  r 


CHAPITRE   IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

68.  —  Le  jugement  des  affaires  civiles,  commerciale-. 
nales,  administratives  et  militaires  est  attribué,  soit  aux  tribu- 
naux ordinaires  de  fuero  comun),  soit  à  des  tribunaux  spéciaux 
S!  fiitros  especialcs,.  Lajundiction  ordinaire  est  exercée  par  la 
ur  suprême  de  justice,  formée  par  la  réunion  temporaire  de  la 
chambre  de  troisième  instance  et  des  deux  chambres  de  seconde 
instance  de  la  capitale  [W. infrà,  n.  71),  par  la  chambre  de  troi- 
sième instance,  par  des  chambres  de  seconde  instance,  par  des 
jres  de  première  instance  statuant,  tantôt  seuls,  tantôt  avec 
ssistance  du  jury,  et  par  des  juges  de  paix  (Const.,  art.  04  . 
i  juridictions  spéciales  sont  assez  nombreuses;  les  principales 
le  tribunal  supérieur  des  comptes,  les  conseils  de  guerre, 
ililaires,  les  gouverneurs  et  les  alcaldes  (juges  admi- 
es  juges  de  police  (L.  organ.  du  pouvoir  judiciaire 
28  avr.  1898,  art.  1).  Les  tribunaux  prononcent  sur  les  cas 
liculiers  qui  leur  sont  soumis;  mais  il  leur  est  interdit  de 
adre  des  dispositions  ou  de  poser  des  règles  générales  relati- 
4  l'application  ou  à  l'interprétation  des  lois  [Ibid.,  art.  9) 


nent  à 


Section  I. 

Juridictions  ordinaires. 

69.  —  La  division  du  territoire  de  la  République  en  dépar- 
emenls,  établie  au  point  de  vue  politique  et  administratif,  sert 
le  base  à  la  formation  et  à  la  délimitation  des  circonscriptions 
udiciaires,  en  ce  sens  que  chacune  des  chambres  de  seconde 
nstance  comprend  dans  son  ressort  plusieurs  départements,  et 
|ue  chaque   département  est,   lui-même,  subdivisé  en  districts 
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quelles le  Trésor  pi 
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les  localités  de  la  Républiqi.  :    purte  le   titre   de 

juge  de  finances  (jue:  de  hacienda)  (L.  orgap.  du  pouvoir  judi- 
ciaire, art. 

70.  —  L  ds  de  conseiller  rnaj  c'est-à-dire 

de  membre  de  la  chambre  de  troisième   insti 
chambres  de  seconde  instance,  ■  première 

tance  sont  incompatibles  avec  tout  autre  emploi   rétribué,  à  la 
nomination  du  l_.es 

conseillers  et  juges  sup|  lors  qu'ils  ne  sont  pas  app 

à  remplacer  les  ma  un   em- 

ploi rémunéré,  conféré  par  la  Chambre  des  dépu  ,r  le 

it  de  la  République,  niais,  pur  le  fait  même  de  l'ao 
lation  de  cet  empli.  ,  pléant  devient  ca- 

duque (Const.,  art.  HO).  Il  y  a  également  incompatibi  . 
les  fonctions  de  conseiller  et  :  1"  l'acceptation  de   tout  autre 
emploi  judiciaire  ;  :  d'alcalde  et  ce,  nis- 

trateur  (regidor)  ou  de  syndic  d'une  corporation  qu 
(L.  organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  "20).  Les  membres  du  corps 
judiciaire,  à  quelquejuridiction  qu'ils  appartiennent,  s'engagent, 
avant  d'entrer  en  charge,  par  une  promesse  solennelle,  à  rempjir 
consciencieusement  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées:  cette 
promesse  est  reçue  ;  pour  les  membres  des  chambres  de  seconde 
ou  de  troisième  instance,  par  l'Assemblée  nationale  elle-même 
[Const.,  art.  68);  pour  les  juges  de  première  instance,  par  la 
Cour  suprême  (Ibid.,  art.  102);  pour  les  juges  de  paix,  par  le 
juge  de  première  instance  de  leur  district  judiciaire  (L.  organ. 
du  pouvoir  judiciaire,  art.  89). 

g  l.  Çow   suprême  de  justice. 

71.  —  La  C'  ur  suprême  de  justice  n'est  pas  constituée  à  l'état 
de  corps  judiciaire  permanent,  comprenant  un  personnel  de  ma- 
gistrats spécial  ;  elle  se  réunit  quand  les  circonstances  l'exigent, 
et  se  constitue  alors  par  la  réunion  de  la  chambre  de  troisième 
instance  (V.  infrà,  ri,  74)  avec  les  deux  chambres  de  seconde 
instance  établies  à  Pan-Salvador  (V.  infrà,  n.  77).  La  Cour  su- 
prême est  présidée  par  un  président,  qui  préside  également  la 
chambre  de  troisième  instance  ;  elle  se  compose  de  sept  membres, 
c'est-a-dire  des  trois  membres  de  la  chambre  de  troisième  ins- 
tance et  des  deux  membres  de  chacune  des  deux  chambres  de 
nie  instance  de  la  capitale  (Const..  art.  9a;  L.  organ.  du 
pouvoir  judiciaire,  art.  2).  Toutefois,  il  suffît,  pour  qu'elle  puisse 
délibérer  valablement,  que  quatre  de  ses  membres  soient  réunis; 
en  l'absence  du  président,  ses  fonctions  sont  exercées  parle  con- 
seiller dont  la  nomination  est  la  plus  ancienne.  Les  décisions 
sont  rendues  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante  (Const.,  art.  9o;  L.  organ.  du 
pouvoir  judiciaire,  art.  29  .  11  n'est  pas  permis  aux  conseillers 
unis  entre  eux  par  une  parenté  légitime  ou  naturelle  jusqu'au 
quatrième  degré,  ou  par  une  alliance  légitimejusqu'au  deuxième, 
de  siéger  en  même  temps.  Lorsque  le  cas  se  présente,  les  con- 
seillers les  moins  anciens  s'abstiennent  et  sont  remplacés  par  des 
conseillers  suppléants  (Const.,  art.  99).  Un  représentant  du  mi- 
nistère public  (V.  infrà,  n.  94)  est  attaché  à  la  Cour,  qui  possède, 
en  outre,  pour  son  service,  un  certain  nombre  d'employés,  no- 
tamment un  secrétaire  [greffier),  assisté  de  commis  désignés  sous 
le  nom  d'emplov  es  supérieurs  du  secrétariat  Oficiab  et 

remplissant  les  fonctions  de  commis-greffiers.  Pour  pouvoir  être 
nommé  secrétaire  ou  employé  supérieur  du  secrétariat,  il  faut  être 
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âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  avoir  l'exercice  de  ses  droits 
civiques  et  n'avoir  subi  aucune  condamnation  criminelle;  la  loi 
exige,  de  plus,  du  secrétaire,  la  possession  du  titre  d'avocat  ou  de 
notaire  i;sfnfc'moï, etdes  employés  dusecrétariat,une  instruction 
suffisante  pour  pouvoir  tenir  convenablement  leur  emploi.  Les  pa- 
rents d'un  membre  de  la  cour  jusqu'au  quatrième  degré  et  ses 
alliés  jusqu'au  second  ne  peuvent  être  choisis,  ni  comme  secrétai- 
res, ni  comme  employés  du  secrétariat  (L.  organ.  du  pouvoir  ju- 
diciaire, art.  56  et  61). 

72.  —  Le  président  de  la  Cour  suprême  dirige  les  travaux  de 
la  cour  et  règle  son  service  intérieur.  Il  a  un  droit  d'inspection 
générale  sur  les  tribunaux  et  sur  les  juges  inférieurs  ;  il  rend 
compte  à  la  cour  des  irrégularités  qu'il  relève  dans  l'administra- 
tion delà  justice  (L.  organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  13).  Il 
arrête  le  rôle  des  affaires  soumises  à  la  juridiction  suprême,  con- 
voque les  conseillers,  lorsqu'il  est  nécessaire,  préside  les  assem- 
blées, maintient  l'ordre  pendant  les  audiences,  rédige  les  déci- 
sions prises,  fait  légaliser  la  signature  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire,  des  avocats  et  des  notaires  {escribanos),  appo- 
sée au  bas  des  actes  ou  pièces  qu'ils  dressent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  veille  à  ce  que  les  conseillers  remplissent  exac- 
tement les  devoirs  de  leur  charge  et  à  ce  que  les  employés  du 
greffe  s'acquittent  correctement  de  leurs  fonctions.  C'est  à  lui 
qu'il  appartient  d'accorder  des  congés,  de  quatre  jours  au  maxi- 
mum, avec  jouissance  du  traitement,  aux  membres  de  la  cour  ou 
des  chambres  de  troisième  ou  de  seconde  instances,  au  fiscal  de 
la  cour,  aux  procureurs  des  indigents  de  la  capitale  et  aux  em- 
ployés du  gretfe  (L.  organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  14).  — 
V.  infrà,v\.  73. 

73.  —  La  Cour  suprême  a  des  attributions  législatives,  en 
même  temps  que  des  attributions  judiciaires.  Comme  corps  appelé 
à  participer  à  l'œuvre  législative,  elle  a  pour  mission  de  signaler 
directement  à  l'Assemblée  nationale  les  défectuosités  et  les  la- 
cunes de  la  législation,  et  de  provoquer  le  vote  de  lois  nouvelles 
ou  modificatives  des  textes  qu'elle  considère  comme  défectueux, 
en  lui  soumettant  des  projets  de  loi  (Const.,  art.  102-4°).  Ses 
attributions  judiciaires  consistent  principalement  :  1°  à  arrêter 
son  règlement  intérieur  et  celui  des  chambres  de  seconde  et  de 
troisième  instances;  2°  à  nommer  le  juge  de  finances,  les  juges 
de  première  instance,  le  fiscal  de  la  Cour  suprême,  les  fiscaux 
appelés  à  exercer  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  jury, 
les  procureurs  des  indigents  de  la  capitale  et  ses  employés  su- 
balternes; 3"  à  inspecter  les  tribunaux  et  juridictions  à  juge 
unique  ijuzgados)  par  l'entremise  d'un  de  ses  membres;  4°  à 
juger  certains  magistrats  ou  fonctionnaires,  pour  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (V.  suprà,  n.  19);  5°  à  rece- 
voir les  avocats,  à  les  suspendre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  et  même  à 
leur  retirer  le  droit  d'exercer  leur  profession,  en  cas  de  subor- 
nation, de  vénalité,  de  fraudes  commises  ou  de  conduite  notoire- 
ment immorale  (ce  même  droit  lui  appartient  à  l'égard  des  no- 
taires); 6°  à  nommer  des  juges-adjoints  (conjueces),  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  [V. infrà,  n.  75);  7°  à  juger  les  affaires  relatives 
aux  prises  maritimes  et  celles  dont  le  jugement  n'est  pas  attri- 
bué à  une  autre  juridiction;  8°  à  trancher  les  conflits  de  compé- 
tence qui  s'élèvent  entre  les  tribunaux  et  les  juges,  de  quelque 
ordre  ou  rang  qu'ils  soient  (V.  toutefois,  infrà,  n.82);  9°  à  veillera 
la  bonne  et  prompte  administration  de  la  justice;  10°  à  statuer, 
dans  les  conditions  indiquées  suprà,  n.  22,  sur  les  recours  en 
protection  (amparo);  11°  à  recevoir  directement,  ou  par  l'en- 
tremise d'un  délégué,  la  promesse  constitutionnelle  (équiva- 
lent au  serment)  des  juges  de  première  instance,  des  employés 
dont  la  nomination  lui  appartient  et  des  juges-adjoints;  12°  à 
préparer  et  à  soumettre,  chaque  année, au  corps  législatif  le  bud- 
get des  dépenses  du  service  de  la  justice  (Const.,  art.  102).  Les 
conseillers  peuvent  obtenir  du  Président  des  congés  de  quatre 
jours  au  plus  (V.  suprà,  n.  72)  ;  les  congés  d'une  durée  supé- 
rieure doivent  être  sollicités  de  la  cour  elle-même,  qui  peut  con- 
céder ainsi  quatre  mois  de  vacances  par  an,  sans  traitement,  à 
chaque  conseiller;  en  cas  de  maladie  ou  pour  tout  autre  motif 
grave,  la  durée  de  quatre  mois  peut  être  prolongée  (L.  organ. 
du  pouvoir  judiciaire,  art.  48). 

S  2.  Chambre  de  troisième  instance. 

74.  —  Une  chambre  de  troisième  instance  étendant  son  auto- 
rité sur- la  République  tout  entière  est  établie  à  San-Salvador; 
elle  se  compose  de  trois  membres:  un  président, qui  est  en  même 


temps  président  de  la  Cour  suprême,  et  deux  conseillers,qui  por- 
tent le  titre  de  premier  et  de  second  conseiller.  Le  président  et 
les  membres  de  la  chambre  de  troisième  instance  sont  élus  pour 
deux  ans  par  l'Assemblée  nationale  et  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles  (Const.,  art.  68  et  1001.  Les  conditions  requises  pour 
pouvoir  être  choisi  sont  :  1°  d'être  citoyen  du  Salvador  par  la 
naissance  ou  citoyen  d'une  des  quatre  autres  Républiques  de 
l'Amérique  centrale,  également  par  la  naissance,  et  naturalisé 
Salvadorien;  2°  d'avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques,  et  de  n'en 
avoir  point  été  privé  temporairement,  au  cours  d'une  d°s  cinq 
années  ayant  précédé  la  nomination;  3°  d'être  majeur  de  trente 
ans;  4°  d'avoir  le  titre  d'avocat  inscrit  au  barreau  du  Salvador; 
5°  de  posséder  une  instruction  et  de  jouir  d  une  moralité  no- 
toires ;  6J  d'avoir  exercé  pendant  quatre  ans,  au  Salvador,  la 
profession  d'avocat  ou,  pendant  deux  ans,  les  fonctions  de  juge 
de  première  instance  (Const.,  art.  98);  7°  de  n'être  atteint  d'au- 
cune incapacité  physique  ou  intellectuelle;  8°  d'être  laïque  (L. 
organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  16).  La  première  de  ces  con- 
ditions, toutefois,  n'est  pas  absolue,  et  les  étrangers  naturalisés 
peuvent  être  élus,  à  la  condition  d'avoir  accompli  leur  carrière 
d'avocat  dans  la  République,  et  de  posséder  les  autres  qualités 
qui  viennent  d'être  énumérées  (Const.,  art.  98).  En  dehors  des 
conseillers  titulaires,  le  corps  législatif  désigne  quatre  suppléants 
(V.  infrà,  n.  75),  pour  remplacer,  en  cas  de  besoin,  les  membres 
de  la  chambre  de  troisième  instance  et  ceux  des  chambres  de 
seconde  instance  ayant  leur  siège  dans  la  capitale  [lbid.,  art 
97).  Les  suppléants  sont  astreints  aux  mêmes  conditions  de  ca- 
pacité que  les  titulaires  (lbid.,  art.  98).  L'interdiction  pour  cer- 
tains parents  ou  alliés  de  siéger  en  même  temps  à  la  Cour 
suprême  (V.  suprà,  n.  71),  s'étend  à  la  chambre  de  troisième 
instance  (Const.,  art.  99). 

75.  —  La  présidence  de  la  chambre  est  attribuée  au  Prési 
dent;  en  cas  d'empêchement  de   ce  magistrat,  le   premier  con- 
seiller le  remplace  et,  à  défaut  de  celui-ci,  le  second   (L.  organ 
du  pouvoir  judiciaire,  art.  3).  Lorsqu'un  siège  devient  vacant,  à 
la  chambre,  ou  qu'un   conseiller  est  absent,   malade,   en  congé 
régulier  ou  récusé,  on  appelle,  pour  le  remplacer,  un  des  quatre 
conseillers  suppléants  dont  il  vient  "d'être  question  ;  la  désigna 
lion  du  suppléant  appartient  à  la  Cour  suprême  (L.  organique 
du  pouvoir  judiciaire,  art.  18,  19  et  30).  Le  greffe  de  la  chambre 
pst  tenu  par  un  secrétaire  assisté  de  commis  (oficiales  mayores 
qui  le  suppléent,   au  besoin  (L.   organ.  du   pouvoir  judiciaire, 
art.  56,  58  et  61);  ces  fonctionnaires  doivent  posséder  les  qua 
lités  exigées  du  secrétaire  et  des  employés  supérieurs  du  secré- 
tariat de  la  Cour  suprême  (V.  suprà,  n.  71).  Les  délibération?] 
de   la  chambre  ont  heu  en  secret,  et  aucune  personne  étr 
n'est  admise  à  y  assister  (L.  organ.  du   pouvoir  judiciaire,  art 
43  et  45;.  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseillers   sur   la  so- 
lution   à  donner   à  une  affaire,   la  chambre  s'adjoint,   pour  ' 
départager,   un  conseiller  appartenant  à  l'une  des  chambres  ds, 
seconde  instance  de   la  capitale;  à  défaut,  avis  est  donné  à  h 
Cour  suprême,   afin  qu'elle    désigne    un  suppléant   ou    qu'ellt 
nomme   un   juge-adjoint  (eonjuez)  (L.  organ.  du  pouvoir  judi 
ciaire,  art.  32'. 

76.  —  La  chambre  de  troisième  instance  a  pour  mission 
1°  de  statuer  sur  les  affaires  qui  lui  sont  déférées  par  la  voie  d 
la  requête  (suplica)  [la  requête  n'est  autre  chose  que  l'appel  de 
décisions  rendues  en  seconde  instance  iV.  Code  de  procedur, 
civile,  art.  1025  et  s.)],  et,  comme  juridiction  du  troisième  degré 
sur  les  affaires  jugées,  en  appel,  par  les  chambres  de  second1 
instance  ou  parles  juges  inférieurs,  et  au  sujet  desquelles  son  avi, 
est  réclamé  [causas  de  consulta);  3°  de  connaître,  en  second* 
instance,  des  atlaires  jugées  par  les  chambres  de  seconde  ins 
tance  statuant  en  premier  ressort,  toutes  les  fois  qu'un  recour.', 
devant  elle  est  admis  par  la  loi;  4°  de  prononcer  sur  les  recour 
ayant  pour  objet  une  plainte  contre  les  actes  de  la  juslic 
(reeursos  de  queja);  ce  recours  est  admis  dans  deux  cas:  I.  acte 
attentatoires  aux  droits  des  parties  commis  par  une  autorité  judi 
ciaire;  II.  retard  dans  l'expédition  d'une  affaire  (S. Code  de  pn. 
eédure  civile,  art.  10811  et  sur  les  autres  recours,  ordinaires  f 
extraordinaires,  que  la  loi  permet  de  former  contre  les  décision 
rendues  par  les  chambres  de  seconde  instance  ;  5"  de  statue 
sur  le  mérite  des  récusations  proposées  contre  les  membres  d« 
chambres  de  seconde  instance  ou  sur  la  légitimité  des  molil 
qui  les  empêchent  de  siéger,  et  de  désigner,  en  pareil  cas,  le 
suppléants  qui  doivent  les  remplacer  (à  défaut  de  suppléants  di: 
ponibles,  la  chambre  de  troisième  instance  en  réfère  à  la  Cou 
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suprême,  afin    qu'elle  nomme  un  juge-adjoint;    L.    organ.   du 
pouvoir  judiciaire,  art.  32  . 

g  :\.  Chambre»  de  seconde  insi 

77.  —  Les  chambres  de  seconde  instance,  qui  correspondent, 
dans  la  hiérarchie  judiciaire,  aux  cours  d'appel  françaises,  sont 
iiu  nombre  de  cinq.  Deux  ont  leur  la  capitale  ;  les 
trois  autres  sont  établies  à  San-Miguel,  Sanla-Aoa  et  Cojulépè- 

3 ne.  La  '  institution  prévoit  la  possibilité  de  transférer  un 
capitale  à  Saint-Vincent  (Const.,  art.  95  et 
■  chambre  se  compose  de  deux  magistrats,  portant  le 
litre  de  premier  Pt  de  secon  I  conseiller;  la  présidence  est  dévo 
lue  au  premier  conseiller.  La  première  chambre  de  la  capitale 
étend  sa  juridiction  sur  les  départements  de  Sa  ir  et  de 

Chalatenango  ;  la  seconde,  sur  ceux  de  La  Libertad  et  La  Paz. 
La  chambre  de  Cojutépèque  a  dans  son  ressort  les  départements 
h,  Cabanas  et  -  ml  ;  celle  de   San-Miguel, 

les   départements    de    San-Miguel,     Usulutùn,    Morazân   et   La 
celle  de  Santa-Ann,  les  départementsde  Santa-Ana,  Son- 
sonate  et  Ahuachapàn  (L.  organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  41 

78.  —  Les  membres  des  chambres  de  seconde  instance  sont, 
comme  les  membres  de  la  chambre  de  troisième  instance,  élus 
par  l'Assemblée  nationale  (Const.,  art.  68).  Les  conditions  d'éli- 
gibilité sont  les  mêmes  pour  les  uns  et  pour  les  autres  V.  su- 
pra, n.  74).  Le  corps  législatif  élit,  en  même  temps  que  les  con- 
seillers titulaires  affectés  à  la  chambre  de  troisième  instance  et 
aux  chambres  de  seconde,  dix  conseillers  suppléants,  qui  doi- 
vent remplir  les  mêmes  conditions  de  capacité  que  les  titulaires. 
Sur  ces  dix  conseillers,  quatre  sont  désignés  pour  remplacer 
éventuellement,  soit  les  membres  de  la  chambre  de  troisième 
instance,  soit  les  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  cham- 
bres de  seconde  instance  de  la  capitale,  qui  viennent  à  man- 
quer (V.  suprà,  n.  74).  Les  six  autres  sont  répartis,  deux  à  deux, 
entre  les  trois  autres  chambres  de  seconde  instance  (Const.,  art. 

n  principe,  les  membres  de  la  chambre  de  troisième  ins- 
tance ne  peuvent  pas  être  appelés  à  compléter  les  chambres  de 
seconde  instance  ;  il  est  fait  exception  pour  le  cas  où  il  s'agit 
de  départager  les  magistrats  d'une  de  ces  chambres,  dans 
certaines  affaires  spéciales  L.  organ,  du  pouvoir  judiciaire, 
art.  .*i).  La  parenté  ou  l'alliance  aux  degrés  indiqués  ci-dessus 
(V.  supra,  n.  71),  font  obstacle  à  ce  que  deux  conseillers  tassent, 
simultanément,  partie  de  la  même  chambre  (Const.,  art.  00  .  Les 
longés  que  sollicitent  les  membres  des  chambres  de  seconde 
instance  leur  sont  accordés,  pour  quatre  jours  au  plus,  par  le 

§  résident  de  la  Cour  suprême  (V.  suprà,  n.  72),  et  pour  un  laps 
e  temps  plus  long,  jusqu'à  concurrence  de  trois  mois  par  an, 
par  la  cour  elle-même  (V.  suprà,  n.  73  . 

7J). — Lp  service  intérieur  des  chambres  de  seconde  instance 
est  placé  sous  la  haute  surveillance  du  président  de  la  C"ur  su- 
prême (L.  organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  13).  Toutefois, 
dans  les  chambres  qui  n'ont  pas  leur  siège  à  San-Salvador,  le 
magistrat  qui  fait  fonctions  de  président  est  chargé  d'arrêter  le 
rôle  des  affaires,  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  au  respect 
des  convenances,  pendant  les  audiences,  de  rendre  compte  à  la 
Cour  suprême  des  irrégularités  et  des  abus  commis  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  soit  par  la  chambre  à  laquelle  il  ap- 
partient, soit  par  les  juges  inférieurs  du  ressort,  enfin,  de  rece- 
voir la  promesse  solennelle  des  fonctionnaires  qui,  aux  termes 
de  la  loi,  doivent  remplir  cette  formalité  devant  la  chambre  de 
seconde  instance  (Ibid.,  art.  15,.  Le  service  du  greffe  est  fait, 
dans  chaque  chambre,  par  un  secrétaire,  chef  de  service,  et 
par  des  commis  [opeiaies  mayores)  placés  sous  ses  ordres  ;  les 
qualités  requises  pour  pouvoir  être  nommé  secrétaire  ou  commis 
ont  été  indiquées  plus  haut  (V.  suprà,  n.  71)  (L.  organ.  du  pou- 
voir judiciaire,  art.  56  et  61). 

80.  —  Les  chambres  de  seconde  instance  prononcent  sur  les 
affaires  de  leur  compétence,  tantôt  à  charge  d'appel,  tantôt  comme 
juridiction  du  second  degré.  Elles  statuent,  en  premier  ressort, 
sur  les  poursuites  dirigées  contre  les  fonctionnaires  de  l'ordre  ju- 
diciaire de  leur  circonscription,  à  raison  d'infractions  à  la  loi  pé- 
nale commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  après  que  la 
Cour  suprême  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  mise  en  accusation. 
La  première  chambre  de  seconde  instance  de  la  capitale  est  spé- 
cialement chargée  d'instruire  et  de  juger,  sous  réserve  d'appel: 
1°  les  procès  criminels  intentés,  à  raison  d'infractions  commises 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  contre  le  Président  de  la  Ré- 
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publique  ou  son  suppléant  contre  leg  membres  de  la  chambre  de 
me  instance  ou  des  chambres  de  seconde  instance,  contre 
les  ministres  el  snus-secrétaires  d'Etat,  les  membres  du  corps  di- 
plomatique et  les  gouverneurs  de  département,  à  la  suite 
miseeu  accusation  prun  .nationale  VJ 

art.  no);  2°  les  actions  ci\i  .   i  rai- 

son de  traités  passés  avec  |'| 

importa  ,■  V.  infrà,  n.  85]  intentés  au  Prési- 

dent de  la  République,  aux  ministres  ou  secrétaires  d'Etat,  aux 
membres   de  la  chambre  de  instance  ou  des  chambres 

de  seconde  instance,  et  aux  agents  diplomatique  in.  des 

trib.,  art.  114  .  1/  ions  rendi.  nier  ressort 

par  les  chambres  de  seconde  instance  est  porté  devant  la  cham- 
bre de  troisième  instance    V.  suprà,  n.  74). 

81.  —  Comme  juridiction  du  second  degré,  ce  sontelles  qui  sont 
saisies  des  recours  ordinaires  ou  extraordinaires  formés,  confor- 

it  à  la  loi,  contre  les  jugements  rendus  par  les  ju ur 
première  instance  de  leur  ressort,  soit  au  civil,  soit  au  criminel 
(Const.,  art.  loi  ;  L.  organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  :t.'t  .  Les 
arrêts  ainsi  rendus,  sur  appel  ou  sur  recours,  peuvent  être 
rés  à  la  chambre  de  troisième  instance,  qui  prononce  en  dernier 
ressort  V.  suprà,  n.  74).  La  deuxième  chambre  de  seconde  ins- 
tance de  la  capitale  Pst  spécialement  chargée  de  connaître,  en 
appel,  des  affaires  de  nature  civile  ou  pénale  jugées,  eu  premier 
ressort,  par  le  juge  général  des  finances  (L.  organ.  du  pouvoir 
judiciaire,  art.   ■ 

82.  —  Les  chambres  de  seconde  instance  ont  encore  pour 
attributions  :  1°  d'instruire  contre  les  juges  de  première  instance 
de  leur  ressort  inculpés  ou  dénoncés,  à  raison  d'infractions   fil- 

mmises  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (si  le  fait  incriminé  constitue  un  crime  ou  un  délit,  la 
chambre  saisie  en  rend  compte  à  la  Cour  suprême  et  lui  trans- 
s  pièces  de  l'instruction  afin  qu'elle  meite  en  jugement  le 
coupable)  (L.  organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  33);  2"  d'appré- 
cier la  valeur  des  récusations  proposées  contre  les  ]uges  d 
mière  instance  de  leur  ressort  et  le  mérite  des  motifs  d'empê- 
pèchement  ou  des  excuses  que  ceux-ci  font  valoir  pour  être 
dispensés  de  siéger  Ibid.,  art.  34).  En  outre,  les  chambres  éta- 
blies ailleurs  que  dans  la  capitale  sont  compétentes  :  1°  pour 
trancher  les  conflits  de  compétence  qui  s'élèvent  entre  les  juges 
de  première  instance  de  leur  ressort;  2°  pour  instruire  les  de- 
mandes d'amparo  (V.  suprà,  n.  22)  ;  3°  pour  recevoir  la  pro- 
solennelle des  juges  de  première  instance  de  leur  ressort; 
4°  pour  recevoir  les  dénonciations  et  les  plaintes  portées  contre 
les  fonctionnaires  que  la  Cour  suprême  a  le  droit  de  mettre  en  ac- 
cusation (V.  suprà,  n.  19  et  73)  et  pour  procédera  l'instruction  des 
affaires  de  cette  nature.  Ces  mêmes  chambres  ont  pour  mission 
«le  veiller  à  ce  que  les  juges  de  leur  ressort  expédient  prompte- 
ment  et  régulièrement  les  affaires  qui  leur  sont  soumises.  Il  leur 
appartient  également  de  nommer  le  fiscal  (représentant  du  mi- 
nistère public),  le  défenseur  des  indigents,  les  médecins  légistes 
et  les  emplovés  du  service  judiciaire  attachés  à  leur  juridiction 
iConst.,  art.  103). 

si  4.  Juges  de  première  instant 

83.  —  La  justice  est  rendue  en  première  instance,  au  civil  et 
au  criminel,  par  un  juge  unique.  Il  est  établi  un  ou  plusieurs 
juges  de  première  instance  et  un  ou  plusieurs  juges  suppléants 
au  chef-lieu  de  tous  les  départements.  La  Cour  suprême  de  jus- 
tice, d'accord  avec  le  pouvoir  exécutif,  peut  aussi  en  établir  da  - 
certains  chef-lieux  de  district,  lorsque  le  chiffre  de  la  population, 
l'étendue  de  la  circonscription  ou  le  nombre  des  affaires  rend 
cette  mesure  avantageuse.  Les  juges  de  première  instance  sont 
nommés  parla  Cour  suprême  (V.  suprà,  n.  73);  ils  restent  deux 
années  en  fonctions,  mais  leurs  pouvoirs  peuvent  être  indéfini- 
ment renouvelés  (Const.,  art.  105).  Les  qualités  requises  des 
candidats  au  poste  de  juge  de  première  instance,  titulaire  ou  sup- 
pléant, sont  :  1°  d'être  citoyens  du  Salvador  ;  2°  d'avoir  l'exercice 
de  ses  droits  civiques;  3°  d'être  domicilié  dans  la  République 
depuis  deux  ans  au  moins;  4°  d'avoir  le  titre  d'avocat  admis  à 
exercer  au  Salvador;  5°  d'être  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins; 

re  d'une  moralité  el  de  posséder  une  instruction  reconnues  ; 
7°  de  n'avoir  pas  été  privé  temporairement  de  ses  droits  civiques 
au  cours  des  deux  années  antérieures  à  la  nomination  (Ibid., 
art.  titti  .  Il  faut,  en  outre,  pour  pouvoir  être  nommé,  n'avoir  au- 
cune incapacité  physique  ou  intellectuelle,  être  laïque  et  n'être 

lui 
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sous  le  coup  d'aucune  poursuite  pour  crime  ou  délit.  Les  juges 
en  exercice  atteints  d'incapacité,  entrés  dans  les  ordres  ou  pour- 
suivis, postérieurement  à  leur  nomination,  peuvent  être  révoqués 
par  la  Cour  suprême  (L.  organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  87). 
Les  fonctions  de  juge  de  première  instance  sont  incompatibles  : 
l°avec  tout  autre  emploi  rétribué  à  la  nomination  du  pouvoir  lé- 
gislatif ou  du  pouvoir  exécutif;  2°  avec  tout  autre  emploi  dans 
l'ordre  judiciaire;  3°  avec  les  fonctions  d'alcalde  et  avec  celles 
d'administrateur  (regidor)  ou  de  syndic  d'une  corporation  quel- 
conque [lbid.,  art.  20).  Chaque  juge  de  première  instance  a  sous 
ses  ordres  un  secrétaire,  qu'il  nomme  et  révoque  librement,  et 
qui  est  chargé  de  la  tenue  du  greffe   lbid.,  art.  115). 

84.  —  La  Cour  suprême  peut,  avec  l'assentiment  du  Prési- 
dent de  la  République,  instituer,  dans  certains  chefs-lieux  de 
département  ou  de  district,  deux  ou  plusieurs  juges  de  première 
instance  chargés  de  juger,  les  uns,  les  affaires  civiles,  les  autres, 
les  affaires  pénales  ;Const.,  art.  107).  Dans  ce  cas,  bien  que  les 
uns  et  les  autres  aient  une  compétence  spéciale,  ils  se  suppléent 
réciproquement,  en  cas  d'empêchement,  et  c'est  à  défaut  seule- 
ment de  titulaires  qu'on  l'ait  appel  aux  juges  suppléants  (L.  or- 
gan.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  97j.  Lorsque  les  suppléants 
eux-mêmes  font  défaut,  on  a  recours  aux  juges  de  paix  de  la 
localité,  et,  lorsque  ceux-ci  manquent  à  leur  tour,  à  un  con- 
seiller municipal  (regidor  municipal,  désignés  par  l'aicalde  (lbid., 
art.  100).  Dans  les  localités  où  il  existe  plusieurs  juges  de  pre- 
mière instance  compétents  au  civil  et  au  criminel,  les  affaires 
peuvent  être  indifféremment  portées  devant  l'un  ou  l'autre  de  ces 
magistrats.  Toutefois,  le  droit  d'accorder  des  congés  aux  juges 
de  paix  et  le  pouvoir  de  nommer  et  de  révoquer  les  secréiaires 
(grelfiers)  sont  réservés  au  premier  d'entre  eux.  Si  le  jugement 
des  affaires  civiles  et  celui  des  affaires  pénales  sont  confiésà  des 
juges  différents,  c'est  au  juge  civil  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  au 
premier  d'entre  eux,  que  ce  droit  et  ce  pouvoir  appartiennent 
[lbid.,  art.  90).  Là  où  siègent  plusieurs  juges  civils  et  plusieurs 
juges  criminels,  les  juges  de  chaque  groupe  peuvent  être  saisis 
indistinctement  des  affaires  rentrant  dans  leur  compétence 
(lbi'l.,  art.  102  .  Les  juges  de  première  instance  sont  autorisés 
à  exercer  la  profession  d'avocat  devant  les  tribunaux  supérieurs 
(chambre  de  troisième  instance,  chambres  de  seconde  instance), 
excepté  dans  les  affaires  qu'ils  ontjugées  ou  qu'ils  sont  appelés  à 
juger,  et  à  la  condition  que  leur  service  n'en  souffre  pas;  mais 
il  leur  est  interdit  d'agir  en  qualité  de  mandataires  devant  ces 
mêmes  tribunaux.  Ils  sont  éligibles  comme  conseillers  à  la 
chambre  de  troisième  instance  ou  aux  chambres  de  seconde  ins- 
tance ;  en  cas  d'acceptation  de  leurs  nouvelles  fonctions,  ils 
perdent,  par  ce  fait  même,  leur  titre  de  juge  (L.  organ.  du 
pouvoir  judiciaire,  art.  SH  . 

85.  —  Le  Code  de  procédure  civile  du  Salvador  a  organisé 
deux  sortes  de  procédure,  selon  l'importance  des  affaires  :  la  pro- 
cédure orale  juicio  verbal)  et  la  procédure  écrite  (juicio  escrito). 
La  procédure  orale  est  sommaire  et  rapide,  et  ne  donne  lieu  à  la 
rédaction  d'aucun  acte,  les  parties  exposant  elles-mêmes,  devant 
le  juge,  leurs  prétentions  et  leurs  arguments  ;  elle  s'applique  aux 
affaires  dans  lesquelles  la  valeur  du  litige  n'excède  pas  500 
piastres  (pesos  .  Les  juges  de  première  instance  connaissent  des 
affaires  qui  doivent  s'instruire  verbalement,  quand  l'importance 
en  dépasse  200  piastres.  Ils  connaissent  égalementdes  affaires  qui 
doivent  s'instruire  par  écrit,  c'est-à-dire  suivant  les  formes  ordi- 
naires, quelle  qu'en  soit  l'importance.  Ils  sont  juges  d'appel  des 
sentences  des  juges  de  paix,  pour  les  affaires  dont  l'importance 
excède  100  piastres.  Ils  ont,  en  outre,  un  certain  nombre  d'attri- 
butions non  contentieuses;  ils  reçoivent  la  promesse  constitu- 
tionnelle exigée  des  juges  de  paix,  avant  leur  entrée  en  fonc- 
tions ;  ils  confirment  ou  annulent  la  nomination  des  secrétaires 
(greffiers)  faite  par  les  juges  de  paix  de  leur  ressort  (L.  sur 
l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  art.  89).  En  matière  crimi- 
nelle, les  juges  de  première  instance  jugent  avec  l'assistance  du 
jury.  —  V.  infrà,  n.  87. 

86.  —  Le  jugement,  en  première  instance,  des  affaires  de 
nature  contentieuse  intéressant  le  fisc,  est  attribué  à  un  juge 
spécial,  le  juge  général  de  finances  (juez  gênerai  de  hacienda), 
dont  la  compétence  s'étend  à  tout  le  territoire  de  la  République 
i  Y.  suprà,  n.69).  Ce  magistrat  siège  àSan-Salvador;  il  est  nommé 
pour  deux  années  par  la  Cour  suprême,  et  peut  être  maintenu 
indéfiniment  en  fonctions.  Le  choix  de  la  cour  ne  peut  se  porter 
que  sur  un  candidat  réunissant  les  qualités  requises  pour  pou- 
voir être  nommé  juge  de  première  iustance  (V.  suprà,  n.  83). 


Le  juge  de  finances  est  suppléé,  en  cas  d'excuse,  d'empêche- 
ment ou  de  récusation,  par  un  des  juges  de  première  instance 
civils  ou  criminels  établis  à  San-Salvador;  le  choix  du  juge 
chargé  de  cette  suppléance  est  abandonné  à  la  deuxième  cham- 
bre de  seconde  instance  de  'a  capitale  (L.  organ.  du  pouvoir  ju- 
diciaire, art.  61.  Quant  au  juge  de  finances,  il  n'entre  pas  dans 
ses  obligations  de  suppléer  les  juges  de  première  instance  de  la 
capitale  (lbid.,  art.  97;.  On  peut  en  appeler  des  décisions  ren- 
dues par  le  juge  de  finances  devant  la  deuxième  chambre  de  I 
seconde  instance  établie  à  San-Salvador.  —  V.  suprà,  n.  77. 

§  5.  Jury. 

87.  —  Les  juges  de  première  instance  de  droit  commun  et 
les  juges  de  première  instance  militaires  sont  assistés  d'un  jury 
pour  le  jugement  des  délits  qui  relèvent  de  leur  compétence 
(sous  la  dénomination  de  délit,  on  comprend  les  crimes  et  les 
délits  graves,  le  Code  pénal  du  Salvador  n'admettant  qu'une 
division  bi-partite  des  infractions  :  delitos,  d'un  côté,  faltas,  de 
l'autre).  On  n'a  point  recours  au  jury  pour  le  jugement  des  délits 
dont  la  répression  est  confiée  aux  chambres  de  seconde  instance, 
aux  conseils  de  guerre  ou  au  juge  général  de  finances,  statuant 
en  premiers  ressort  (Const.,  art.  (08).  Le  jury  fonctionne  soug 
la  présidence  du  juge  de  première  instance  jusqu'au  moment  de 
la  clôture  des  débals  (V.  infrà,  n.  91);  à  partir  de  ce  moment, 
il  délibère  hors  de  sa  présence.  Son  rôle  se  borne  à  décider  si  les 
laits  articulés  sont  constantset  si  laccuséest  ou  non  coupable.  La 
qualification  des  faits  et  l'application  de  la  peine  sont  réservées 
au  jury. 

88.' —  Pour  pouvoir  être  juré,  il  est  nécessaire  de  remplir 
les  conditions  suivantes  :  1°  avoir  vingt  et  un  ans  révolus; 
2°  avoir  l'exercice  de  tous  ses  droits  civils  et  politiques;  3°  sa- 
voir lire  et  écrire  ;  4°  jouir  d'une  bonne  réputation  et  avoir  une 
instruction  et  une  intelligence  sulfisantes,  d'après  l'opinion  de 
la  commission  chargée  de  dresser  la  liste  du  jury  (junta  calife 
cadora),  pour  pouvoir  émettre  un  vote  raisonnable.  Sont  incapa- 
bles d'être  jurés  :  1°  les  fonctionnaires  publics  jouissant  d'un 
traitement;  2°  les  militaires  en  service  actif;  3°  les  ministres  des 
différents  cultes;  4°  les  journaliers  et  les  domestiques.  Peuvent 
sur  leur  deman  de,  être  dispensés  du  service  du  jury  :  1°  les  ré- 
gisseurs et  les  gérants  de  domaines  ruraux  ;  2°  les  valétudi- 
naires; 3°  les  personnes  ayant  plus  de  soixante  ans;  4°  les  per- 
sonnes peu  aisées,  qui  ne  peuvent  renoncer  à  leur  salaire 
journalier  sans  éprouver  un  grave  préjudice.  La  dispense  doit 
être  sollicitée  du  gouverneur  du  département,  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  la  publication  de  la  liste  des  jurés,  et  l'inté- 
ressé doit  rapporter  la  preuve  de  la  réalité  des  motifs  qu'il  allé 
gue.  Sont  incapables  de  siéger  comme  jurés  dans  une  affaire 
pénale  déterminée  :  1°  ceux  qui  sont  intervenus  dans  cette 
affaire  comme  juges,  secrétaires  (greffiers),  notaires  escriban<&  , 
agents  de  police,  témoins,  interprètes,  experts,  assesseurs  ou 
fiscaux;  2°  les  parties  intéressées,  ainsi  que  leurs  parents  jus- 
qu'au quatrième  degré  et  leurs  alliés  jusqu'au  deuxième  ;  3°  les 
procureurs,  défenseurs,  représentants  légaux,  avocats  et  conseils 
d'une  des  parties  intéressées. 

89.  —  La  liste  des  jurés  fst  dressée  tnnuellf mei  t,  pour  cbr 
que  district  judiciaire,  par  une  commission    junta)  ccroroséf 
des    alcaldes    municipaux    des   différentes    localités  du  district 
réunis  sous   la   présidence  du   gouverneur  du  département.  L; 
commission  se  réunit,  chaque  année,  dans  les  dix  premiers  jour.' 
du  mois  d'octobre,  au  chef-lieu  du  département  ;   ses  délibéra-: 
tions  sont  rédigées  par  le  secrétaire  du  gouverneur,  qui  assista 
aux  séances,  mais  sans  voix   délibérative.   Elle  inscrit  sur   ur 
registre  à  ce  destiné,  que  l'on  conserve  dans  les  archives  dépar- 
tementales,  les  nom,  prénoms,  qualités  et  domicile  de  tous  le: 
citoyens  du  district  remplissant  les  conditions  voulues  pourétrt 
juré,    en    ayant  soin    d'omettre   les  personnes  frappées,  à    ce 
égard,  d'incapacité  (V.  le  n.  précédent).  Les  listes  sont  trans 
mises    au  ministre  chargé  du   Département  de  la  justice,  afii 
qu'il  les  fasse  publier  au  Journal  officiel.  Tout  citoyen  peut  ré 
clamer  devant  le  gouverneur  de  son  département  contre  l'exclu 
sion  de  personnes  aptes  aux  fonctions  de  juré  ou  contre  Tins 
cription  de  personnes  frappées  d'incapacité.    La   décision  di 
gouverneur  est  souveraine. 

90.  —  Les  affaires  relevant  de  la  compétence  du  jury  son 
soumises  à  une  instruction  préalable,  à  laquelle  il  est  procéda 
par  les  soins  du  juge.  Après  la  clôture  de  cette  instruction,  li 
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juge  renvoie  le  ou  les  inculpes  devant  la  juridiction  rie  jugement 
ou  rend  une  onionnano'  de  non-lieu.  Celle  dernière  mesu 
prise  :  l°quand  il  est  reconnu  que  le  Fait  r 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale  ;   2°  quand  la  preuve  n'a  i 
faite;  3°  quand  l'inculpé  est  mineur  de  liuil  ans  ou  quand  l'in- 
culpé étant  âgé  de  plus  il.'  huit  ans  el  di   moine  de  quinze,  il  est 
tré  qu'il  a  agi  sans  d  -  ernement;  4°  quand  l'action  publi- 
i  et >-i ti  i .-,  notamment  par  le  fait  de  la  prescription  ou  d'une 
amnistie  :  5°  quand  l'inculpe  est  att<  inl  de  d<  menc'e  et  qu'il  n'est 
pas  [■  r  mvé  qu'il  ait  agi  dans  un  intervalle  lucide  ;  6°   quand  il 
résulte  des  circonstances  que  l'inculpé  a  agi  pendant  son  som- 
iu  à  un  moment  où,  pour  une  cause  quelconque,  il  n'était 

as  en  ison  ;  7°  quand  il  est  incontestable  que 

l'inculpe  n'a  lait  que  se  conformer  à  des  ordres  donnés  par  des 
personnes  à  qui  il  devait  obéissance.  En  cas  de  renvoi  devant  le 
ury,  le  juge,  après  avoir  consigné  dans  un  acte  les  résultais  de 
'instruction,  el  après  a  :  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 

blic et  les  conclusions  de  l'accusé,  fixe  un  jour  pour  le  tirage  au 
-  sept  jurés  qui  douent  composer  le  jury  de  jugement,  Au 
jour  indiqué,  le  juge,  en  pré  i  née  de  l'accusa,  s'il  est  en  état  de 

élention,  de  son  défenseur  et  du  fiscal  (représentant  du  minis- 
tère public),  tire  au  sort  les  noms  de  sept  jures  titulaires  et  de 
quatre  suppléants.  Chaque  partie  a  le  droit  de  récuser  quatre 
jures;  la  déclaration  de  récusation  doit  être  laite  au  moment  où 
chaque  nom  sort  de  l'urne;  il  est  interdit  d'indiquer  les  motifs  de 
la  récusation.  L'opération  terminée,  procès-verbal  en  est  dressé, 
et  le  juge  fait  citer  les  jures  titulaires  et  suppléants,  en  leur 
indiquant  le  lieu,  le  jour  el  l'heure  où  ils  doivent  se  réunir. 

91.  — Au  jour  fixé,  les  jurés  assemblés  sous  la  présidence 
du  juge  du  droit,  élisent  dans  leur  sein  un  président  et  un  vice- 

iirésident;  puis,  ils  font  la  promesse  solennelle  dp  remplir  leur 
levoir  en  conscience  et  avec  une.  entière  impartialité  ;  après  quoi, 
es  débats  sont  ouverts.  Il  est  donné  lecture,  tout  d'abord,  de 
contenant  le  résumé  de  l'instruction,  du  réquisitoire  du 
ministère  public  et  des  conclusions  de  l'accusé  (Cf.  supra,  n.  90). 
LeB  témoins  sont  entendus  ensuite,  et  les  débats  se  terminent 

Kar  l'audition  du  fiscal  et  du  défenseur,  qui  sont  admis  à  déve- 
jpper  verbalement  leurs  conclusions,  le  défenseur  ayant  toujours 
le  droit  de  parler  le  dernier.  Après  la  clôture  des  débats,  le  juge 
les  questions  à  poser  au  jury.  Celui-ci  se  retire  dans  la 
salle  des  délibérations  pour  préparer  son  verdict.  Les  décisions 
du  jury,  qu'elles  soient  ou  non  favorables  a  l'accusé,  ne  peuvent 
être  prises  qu'à  la  majorité  absolue  des  voix.  Si  le  verdict  est 
négatif,  le  juge  prononce  l'acquittement  de  l'accusé.  Hansle  cas 
contraire,  le  juge  ordonne  l'incarcération  de  l'accusé;  il  lui  notifie 
la  décision  du  jury  et  prononce  la  condamnation.  Aucun  recours 
n'est  admis  contre  le  verdict  du  jury.  Toutefois,  la  nullité  peut 
in  être  prononcée,  en  seconde  ou  en  troisième  instance,  dans 
les  cas  suivants  :  1°  lorsque  le  délit  n'était  pas  de  ceux  qui  doi- 
vent être  soumis  au  jury;  2°  lorsqu'après  la  clôture  des  débats, 
un  ou  plusieurs  jurés  ont  communiqué  avec  des  personnes  étian- 

Îères;  3°  lorsque  l'accusé  n'a  pas  eu  de  défenseur  pour  soutenir 
l  cause,  à  moins  qu'il  n'ait  déclaré  vouloir  se  défendre  lui- 
même;  4°  lorsqu'un  ou  plusieurs  des  jurés  étaient  frappés  d'in- 
ca,p&cité  légale;  5°  quand  le  verdict  n'a  pas  été  rendu  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix;  6°  quand  le  verdict  indique  le  nombre 
de  voix  émises  ou  le  nom  des  votants  qui  se  sont  prononcés  en 
un  sens  ou  dans  l'autre;  7°  quand  le  jury  a  été  constitué  avec 
plus  ou  moins  de  sept  jurés;  8°  quand  on  a  omis  de  citer,  pour 
le  tirage  au  sort  des  jurés,  quelqu'une  des  personnes  ayant  le 
droit  d'assister  à  cette  opération  ;  0°  quand  on  a  omis  d'intro- 
duire dans  l'urne  le  nom  de  l'un  des  jurés  figurant  sur  la  liste 
annuelle;  10°  quand  l'accusé,  eu  état  de  détention,  n'a  pas  as- 
ii  tirage  au  sort  ;  1 1°  quand  on  a  omis  de  notifier  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties  en  cause,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la 
réunion  du  jury;  12°  quand  les  procès-verbaux  relatant  les  opé- 
rations du  tirage  au  sort  n'ont  pas  été  signés  par  les  parties 
présentes  à  ces  opérations. 

§  6.  Juges  de  paix. 

92.  —  Il  y  a  un  juge  de  paix  au  moins  dans  chaque  localité 
habitée  (pueblo  de  la  République  (Const  ,  art.  109).  Les  locali- 
tés qui  n'ont  pas  plus  de  quatre  mille  habitants  n'ont  qu'un  juge 
se  paix;  celles  qui  ont  plus  de  quatre  mille  et  moins  de  dix 
mille  habitants  en  ont  deux;  celles  dont  la  population  dépasse 
dix  mille  âmes  en  ont  trois.  Un  suppléant  est  adjoint  à  chaque 


juge  de  paix;  il  est  appelé  à  remplacer  le  titulaire  de  la  c 
en  cas  de  mort,  d  de   maladie,  d'absence,  d'excu 

d'empêchement  de  ei  .r  l'organisation  du  pouvoir  ju- 

diciaire, art.  I <»fs , .  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  sont 
élus  par  les  électeurs  de  leur  ressort;  ils  restent  une  année  en 
fonctions.  Les  conditions  d  éligibilité  sonl   les  m  u*  eux 

que  pour  les  membres  des  municipalités  V.  supra,  o.  63  .  Nul 
ne  peut  refuser  d'accepter  les  fonctions  de  juge  de  paix  s'il  n'a 
a  (aire  valoir  de  justes  motifs  d'excuse  ;  les  motifs  admis  sont  les 

.pie  pour  I  s    municipales     V.  suprà,  n.  63    :  le 

gouverneur  du  département  est  juge  delà  valeur  des  motii 
gués.  Les  juges  de  paix,  avant  de  prendre  possession  de  leur 
ni  tenus   de  promettre   solennellement,   devant  le  juge 

nière  instance  dont  ils  relèvent,  d'exercer  leurs  fonctions 
en  conscience  (L.  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  art. 
113).  Chacun  d'eux  est  assisté  d'un  secrétaire  (greffier  ,  dont  la 
nomination   lui   appartient,    sauf    ratification    du  juge   de  nre 

,nstanoe.  Il  faut,  pour  pouvoir  être  nommé  secrétaire  de 
justice  de  paix,  être  majeur,  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civi- 
ques, avoir  une  bonne  conduite,  savoir  lire  et  écrire,  et  avoir 
une  certaine  connaissance  de  la  pratique  judiciaire  L.  sur  l'or- 
ganisation du  pouvoir  judiciaire,  art.  115  et  89). 

93.  —  La  compétence  des  juges  de  paix  est  pénale  et  civile. 
En  matière  pénale,  ces  magistrats  connaissent  des  infractions 
que  le  Code  pénal  quailie  le  contraventions  (fultas)  et  des  in- 
fractions prévues  par  des  lois  spéciales,  lorsque  la  peine  à  inlli- 
ger  ne  dépasse  pas  trente  jours  de  prison  ou  vingt-cinq  piastres 
d'amende;  ils  sont  chargés,  en  outre,  de  procéder  aux  premières 
opérations  d'instruction  à  l'égard  des  délits  icrimes  ou  délits) 
commis  dans  leur  ressort.  Eu  matière  civile,  il  ont  pour  mission 
de  concilier  les  parties,  toutes  les  fois  que  le  préliminaire  de  con- 
ciliation est  déclaré  obligatoire  par  la  loi.  Ils  jugent  lesalfaires 
qui  doivent  s'instruire  verbalement  et  dont  l'importance  n\ 

fias  deux  cents  piastres  [pesos),  ils  statuent  en  dernier  ressort, 
orsque  la  valeur  du  litige  est  inférieure  ou  égale  à  cinq  piastres; 
si  la  valeur  lu  litige  est  supérieure  à  cinq  piastres,  mais  ne  dé- 
passe pas  cent  piastres,  la  sentence  peut  être  attaquée,  mais  fTàr 
la  voie  du  pourvoi  en  révision  seulement;  au-dessus  de  cent 
piastres,  ils  ne  jugent  qu'à  charge  d'appel,  à  moins  que  les  par- 
ties n'aient  renoncé  au  droit  d'appel,  ou  que  la  décision  n'ait 
été  rendue  à  la  suite  d'un  serment  décisoire  ou  d'un  aveu  judi- 
ciaire exprès  ;  dans  ces  deux  derniers  cas,  la  sentence  ne  peut 
être  l'objet  d'aucun  recours  juu-io  ejecutorio)  [Code  de  procédure 
civile,  art.  508,  509  et  493).  L'appel  des  justices  de  paix  est  porté 
devant  le  juge  de  première  instance.  Avant  de  prononcer  leur 
jugement,  les  juges  de  paix  sont  tenus  de  consulter  un  avocat, 
lorsque  l'affaire  a  une  importance  supérieure  à  cinq  piastres 
Ibid.,  art.  491). 

g  7.  Ministère  public. 

94.  —  Le  ministère  public  est  représenté  par  un  fiscal  au- 
près de  la  Cour  suprême  et  auprès  de  chacune  des  chambres  de 
seconde  instance  qui  ont  leur  siège  en  dehors  de  la  capitale.  Le 
fiscal  de  la  Cour  suprême  exerce  ses  fonctions,  non  seulement 
près  de  cette  cour,  mais  encore  près  des  deux  chambres  de 
seconde  instance  établies  à  San-Salvador  (L.  organ.  du  pouvoir 
judiciaire,  art.  72  .  Un  fiscal  chargé  d'exercer  l'action  publique 
devant  le  jury  est,  en  outre,  attaché  à  chaque  justice  (juzgado) 
de  première  instance  (Ibid.,  art.  79).  Dans  les  justices  de  pre- 
mière instance  qui  possèdent  plusieurs  juges  criminels,  la  Cour 
suprême  peut  attacher  un  fiscal  à  chacun  d'eux  ou  se  borner  à 
en  nommer  un  seul  pour  le  siège  (Ibid..  art.  77).  Le  fiscal  de  la 
capitale  ou  les  fiscaux  du  jury  sont  nommés  par  la  Cour  suprême 
jConst.,  art.  102).  Le  fiscal  de  chaque  chambre  de  seconde  ins- 
tance est  nommé  par  la  chambre  prèsdelaquelle  il  doit  exercer  ses 
fonctions  (Ibid.,  art.  103'.  Les  candidats  au  poste  de  fiscal  de  la 
cour  ou  d'une  chambre  doivent  remplir  les  conditions  suivantes  : 
1°  posséder  le  titre  d'avocat  inscrit  au  barreau  du  Salvador; 
2°  avoir  l'exercice  de  leurs  droits  civiques;  3°  être  notoirement  de 
bon  nés  vie  et  mœurs;  4°  être  majeurs;  5°  n'être  pas  parents  au  qua- 
trième degré  ou  à  un  degré  plus  rapproché  'le  l'un  des  magistrats 
attachés  à  la  juridiction  à  laquelle  est  attribué  le  droit  de  nomi- 
nation, ou  alliés  d'un  de  ces  magistrats  au  premier  ou  au  second 
de.^ré  ^L.  organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  73  .  Les  mêmes  con- 
ditions d'aptitude  sont  exigées  des  candidats  au  poste  de  fiscal 
du  jurv,  sauf  celle  qui  concerne  la  possession  du  titre  d'avocat 
vJ6id.,"art.  75).  La  juridiction  à  laquelle  appartient  la  nomination 
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des  organes  du  ministère  public  peut,  lorsqu'elle  le  juge  utile, 
nommer  des  fiscaux  suppléants  ou  intérimaires  dans  certaines 
localités,  pour  remplacer  les  titulaires,  en  cas  de  démission,  de 
congé  ou  de  maladie.  A  défaut  de  fiscaux  suppléants  ou  intéri- 
maires, les  fonctions  de  représentant  du  ministère  public  sont 
exercées  par  les  syndics  municipaux.  Dans  la  capitale  et  dans 
les  villes  où  siège  une  chambre  de  seconde  instance,  le  fiscal  de 
la  cour  ou  de  la  chambre  est  suppléé,  s'il  y  a  lieu,  par  un  des 
fiscaux  du  jury  désigné  par  la  cour  ou  la  chambre  elle-même; 
lorsqu'aucun  de  ces  fonctionnaires  n'est  disponible,  la  sup- 
pléance est  confiée  au  syndic  municipal  Su  à  un  fiscal  spéciale- 
ment nommé  à  cet  eflet    Ibid.,  an.  76  . 

95.  —  Le  fiscal  de  la  Cour  suprême  et  ceux  des  chambres  de 
seconde  instance  ont  pour  mission  principale  de  soutenir  l'accu- 
sation devant  la  juridiction  à  laquelle  ils  sont  attachés,  toutes  les 
fois  que  cette  juridiction  est  saisie  d'une  affaire  criminelle  par 
une  demande  d'avis  (consulta),  un  acte  d'appel  ou  une  requête 
[suplica)  (L.  organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  72).  Ils  ont  encore 
pour  obligation  :  de  veiller  à  ce  que  les  citations  et  notifications 
soient  faites  exactement,  dans  les  affaires  au  sujet  desquelles  ils 
sont  appelés  à  exercer  leurs  fonctions;  de  signaler  à  la  Cour  su- 
prême ou  à  la  chambre  du  ressort  les  actes  ou  les  négligences 
que  commettent  les  juges  de  première  instance  ou  les  juges  de 
paix  dans  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  (crimes  ou  dé- 
litsj  et  des  contraventions;  de  rechercber  les  auteurs  d'actes  dé- 
lictueux et  de  poursuivre  leur  condamnation;  d'assister  à  la  visite 
des  établissements  pénitentiaires  (Ibid.,  art.  74).  Les  juges  de 
première  instance  et  les  juges  de  paix  ont  le  droit  et  le  devoir 
d'ouvrir,  dVfice,  une  instruction  contre  tout  individu  soupçonné 
d'avoir  commis  un  acte  délictueux.  Le  rôle  des  fiscaux  attachés 
aux  justices  de  première  instance  consiste  à  déposer  un  réquisi- 
toire, après  la  clôture  de  l'instruction  préalable,  dans  toutes  les 
affaires  qui  doivent  être  soumises  au  jury,  et  à  soutenir  l'accu- 
sation devant  cette  juridiction,  en  développant  oralement  leurs 
conclusions,  après  l'audition  des  témoins  et  avant  qup  les  jurés 
se  retirent  pour  délibérer  (V.  suprà,  n.  91).  Il  est  interdit  aux 
représentants  du  ministère  public  de  se  charger  de  la  défense  des 
accusés  devant  les  juridictions  répressives  (L.  organ.  du  pouvoir 
judiciaire,  art.  78). 


S  8.  Procureurs  des  indigents. 

9<î.  —  La  défense,  devant  la  Cour  suprême  de  justice  et  de- 
vant les  chambres  de  seconde  instance,  des  accusés  qui  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  pas  se  défendre  eux-mêmes  ou  avoir  recours 
à  des  défenseurs  choisis  par  eux,  est  confiée  à  des  auxiliaires 
de  la  justice  spéciaux,  qui  portent  le  nom  de  procureurs  des  in- 
digents procuradores  de  pobres)  (L.  organ.  du  pouvoir  judi- 
ciaire, art.  79).  L?s  procureurs  des  indigents  appelés  à  exercer 
leurs  fonctions  près  de  la  Cour  suprême,  de  la  chambre  de  troi- 
sième instance  el  des  chambres  de  seconde  instance  de  la  ca- 
pitale, sont  nommés  par  la  Cour  suprême  de  justice  Const.,  art. 
102).  La  nomination  des  procureur  des  indigents  attachés  aux 
chambres  de  seconde  instance  établies  hors  de  la  capitale,  est 
attribuée,  pour  chacun  d'eux,  à  la  chambre  intéressée  [Ibid.,  art. 
103).  Pour  pouvoir  être  choisi  comme  procureur  des  indigents, 
il  faut  être  âgé  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  posséder  le  titre  de 
docteur  ou  de  bachelier  en  droit,  ou  celui  de  notaire  lescribano), 
avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques  et  une  conduite  notoire- 
ment honorable;  d'ailleurs,  le  choix  de  la  Cour  suprême  ou  de 
la  chambre  de  seconde  instance,  suivant  les  cas,  ne  peut  porter 
sur  un  candidat  parent  au  quatrième  degré  ou  à  un  degré  plus 
rapproché,  ou  allié  au  premier  ou  au  second  degré  d'un  magis- 
trat faisant  partie  de  l'une  des  juridictions  devant  lesquelles  le 
procureur  à  nommer  doit  exercer  son  ministère  (L.  organ.  du 
pouvoir  judiciaire,  art.  80). 

97.  —  Ainsi  qu'on  l'a  dit  au  numéro  précédent,  les  procu- 
reurs des  indigents  ont  principalement  pour  mission  de  défendre 
les  accusés  sans  défenseurs,  dans  les  instances  criminelles  qui 
se  poursuivent  devant  la  Cour  suprême,  la  chambre  de  troisième 
instance  ou  les  chambres  de  seconde  instance.  Ils  sont  aussi 
chargés  de  soutenir  devant  ces  mêmes  tribunaux  les  intérêts 
des  plaideurs  pauvres  qui  le  demandent  et  dont  l'indigence  a  été 
formellexiient  reconnue  (L.  organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  7'»  i. 
Ils  sont  tenus  :  1°  de  faire  le  nécessaire  pour  hâter  la  conclusion 
des  affaires  qui  leur  sont  confiées;    2°  de  visiter  quotidienne- 


ment les  prisonniers,  afin  de  recevoir  leurs  plaintes  et  de  provo-  | 
quer  en  leur  faveur  les  mesures  que  les  circonstances  exigent: 
3°  de  se  rendre,  chaque  jour,  au  greffe,  afin  d'y  prendre  connais- 
sance des  notifications,  citations  et  communications   qu'on  a  a 
leur  faire;  4°  d'assister  à  la  visite  officielle  des  établissements 
pénitentiaires  ;  o°  de  répondre,  dans  les  délais  légaux,  aux  corn-  Li 
munications  qui  leur  sont  faites  relativement  aux  aflaires  à  eux 
confiées,  d'assister  à  la  réception  des  preuves  et  de  répondre  aux 
conclusions  de  la  partie  adverse  (Ibid.,  art.  82).  En  cas  de  con- 
damnation à  mort  d'un  de  leurs  clients,  ils  doivent,  dans  un  délai  de 
trois  jours  à  compter  de  la  notification  de  lasentenceet  sous  peine  I 
d'amende,  solliciter  de  l'autorité  compétente  une  commutation  de 
peine  en  laveur  du  condamné  (Ibid.,  art.  84 i.  Il  leur  est  interdit 
de  recevoir  des   honoraires    ou   une  rétribution  des   personnes 
dont  ils  soutiennent  les  intérêts  en  justice  (Ibid.,  art.  81). 


§  9.  Avocats  et  procureurs. 

98. —  Les  conditions  requises  pour  pouvoir  exercer  la  pro 
fession  d'avocat  sont  les  suivantes  :  1°  avoir  obtenu  de  l'Uni' 
versité  le  diplôme  de  licencié  en  droit  ;  2°  avoir  fait  un  stage  de 
trois  années  dans  le  cabinet  d'un  avocat  ou  dans  les  bureaux 
de  la  Cour  suprême,  d'une  chambre  de  seconde  instance  ou  d'un 
juge  de  première  instance;  3°  avoir  une  bonne  conduite;  4°  être 
âgé  de  vingt  et  un  ans  révolus;  5°  être  autorisé  à  exercer  par 
la  Cour  suprême.  L'aspirant  au  titre  d'avocat  doit  présenter  sa 
requête  à  la  Cour  suprême,  et  y  joindre  son  diplôme  de  licencié 
et  les  pièces  établissant  qu'il  a  plus  de  vingt  et  un  ans  et  qu'il 
a  accompli  son  stage.  La  cour  fait  faire  une  enquête  sur  la  mo- 
ralité du  postulant  et,  si  cette  enquête  lui  est  favorable,  elle  lui 
fait  subir  un  examen  portant  sur  la  pratique  des  affaires  et  sur 
les  diverses  branches  du  droit.  Le  candidat  admis  doit,  avant  de( 
commencer  à  exercer,  promettre  solennellement  devant  la  cour  de 
pratiquer  sa  profession  consciencieusement,  de  ne  rien  conseiller  ■■ 
de  contraire  à  la  loi,  et  de  soutenir  gratuitement  en  justice  les 
intérêts  des  plaideurs  indigents.  Le  candidat  refusé  ne  peut  sol- 
liciter, de  nouveau,  son  admission  qu'après  un  intervalle  d'un  an, 
pendant  lequel  il  est  tenu  de  continuer  son  stage.  Le  ministère 
de  l'avocat  est  libre.  11  en  résulte  que  tout  avocat  peut  refuser-, 
de  s'occuper  d'une  affaire,  s'il  ne  lui  convient  pas  de  s'en  charger. 
à  moins  qu'il  ne  soit  commis  d'office  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
peut  refuser  son  concours  qu'à  raison  de  motifs  sérieux  admis 
par  l'autorité  judiciaire  qui  l'a  commis.  Les  avocats  sont  tenus 
de  donner  leur  avis  sur  les  questions  au  sujet  desquelles  ils  som 
consultés  par  des  juges  non  gradués  en  droit.  11  leur  est  loisiblf 
de  fixer  le  chiffre  de  leurs  honoraires,  d'accord  avec  leurs  clients 
faute  d'une  entente  à  cet  égard,  les  honoraires  sont  fixés  coi 
formément  au  tarif.  La  partie  condamnée  aux  dépens  n'a  pas 
payer   les   honoraires  que  la  partie  adverse  s'est  engagée  à  re 
mettre  à  son  avocat.  L'avocat  qui  s'est  fait  verser  injustemen 
des  honoraires  supérieurs  à  ceux  qui  lui  sont  alloués  par  la  loi 
peut  être  condamné  à  rembourser  a  son  client  ce  qu'il  a  touchf 
de  lui,  et,  en  outre,  à  acquitter  une  amende  égale  au  quadrupli 
de  la  somme  qu'il  a  indûment  perçue. 

99.  —  Les  procureurs  représentent  les  parties  en  justice.  Ili 
sont  autorisés  à  exercer  par  la  Cour  suprême.  Les  aspirants  at, 
titre  de  procureur  doivent  justifier  devant  la  cour  :  1°  qu'ils  son 
âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus  ;  2°  que  leur  conduite  est  honora 
ble  ;  3°  qu'ils  ont  accompli  un  slage  de  trois  ans  dans  une  jus 
tice  de  paix  ou  dans  les  bureaux  de  la  Cour  suprême,  d'un* 
chambre  de  seconde  instance  ou  d'un  juge  de  première  instance 
A  la  suite  d'une  enquête  sur  la  moralité  du  candidat,  à  laquelle 
il  est  procédé  secrètement,  sur  les  ordres  de  la  cour,  ceiie-c 
l'autorise,  si  l'enquête  lui  a  été  favorable,  à  subir  un  examet 
devant  un  jury  spécial,  composé  d'un  conseiller  et  de  deux  juge; 
de  première  instance  de  la  capitale.  L'examen  porte  sur  la  pro- 
cédure judiciaire  et  sur  les  autres  parties  du  droit  qui  se  ratta- 
chent plus  ou  moins  directement  à  l'exercice  du  ministère  di 
procureur.  En  cas  d'admission,  la  cour  fait  délivrer  au  candida 
un  certificat,  qui  lui  sert  de  titre  pour  l'exercice  de  sa  profes 
sion.  Les  bacheliers  en  droit  sont  dispensés  du  stage  et  di 
l'examen  (L.  sur  l'organ.  du  pouvoir  judiciaire,  art.  159).  Il  es 
interdit  de  conférer  le  titre  de  procureur  aux  femmes,  au> 
membres  du  clergé  engagés  dans  les  ordres  sacrés  et  au: 
militaires,  alors  même  qu'ils  rempliraient  toutes  les  condition! 
requises. 
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Section  11. 

Juridictions   s  |'  •■  c  i  a  1  •■  ■ 

§  t .  C  ixtils  de  gu. 

100.  —  Les  personnes  appartenant  à  l'armée  ou  à  la  marine 
nationale,   qui  commettent   des  crimes  ou  des   délits   de 
commun,  ne  jouissent  pas  du  privilège  d'élre  |ugées  par  des  tri- 
bunaux  spéciaux.  Seuls,  les   militaires  en  activité  de   service, 
accusés  d'avoir  commis  un  acte  délictueux  crime  ou  délit 

et  puni  par  les  lois  pénales  militaires,  sont  déférés  à  une  juri- 

d'exception,  les  conseils  de  guerre.  Les  uiembr 
conseils  de  guerre  ne  sont  pas  désignés  d'avance  ou  à  titre 
permanent;  leurs  noms  sont  tirés  au  sort,  dans  chaque 
et  ils  sont  pris  parmi  les  officiers  aptes  à  faire  partie  de  ces 
tribunaux  réprt-ssifs  Const.,  art.  136.  Les  sentences  rendues 
par  les  cnseils  de  guerre  peuvent  être  déférées,  au  moyen  d'un 
-<,  soit  au  commandant  général  des  forces  de  la  républi- 
que, soit,  s'il  s'agit  'l'une  armée  en  campagne,  au  chef  de  l'expé- 
dition [Hdd.,  art.  137  . 

^  2   Tribunal  supérieur  des  compt  • 

101.  —  Les  comptes  des  employés  de  l'Etat  qui  ont  le  ma- 
niement des  deniers  publics  sont  contrôlés  et  apurés  par  une  ju- 
ridiction administrativedésiimee  S"U?  le  nom  de  tribunalsup^ri-ur 
des  complus  Const.,  art.  128  .  Les  membres  de  ce  tribunal,  qui 
portent  le  titre  de  maîtres  des  compte  .  sont  nom- 
més par  l'Assemblée  nationale  (Const.,  art.  68-6°  .  Ils  sont  au 
nombre  de  trois  ;  un  maître  des  comptes  en  chef,  placé  à  la  tète 
du  service,  un  premier  et  un  second  maîtres  des  comptes.  Deux 

le  bureau  (ofitiales  leur  sont  adjoints.  Le  tribunal  supé- 
rieur des  comptes  examine  et  vérifia  la  comptabilité  de  tous  les 
comptables  publics,  dans  le  courant  de  l'année  économique  ;  il  dé- 
livre un  quitus  h  ceux  qui  sont  en  règle  avec  le  Trésor.  Il  invite 
ceux  qui  ont  négligé  de  lui  présenter  leurs  comptes  à  s'exécuter 
dans  un  délai  déterminé.  11  constitue  en  débet  les  comptables  qui 
ne  lui  fournissent  pas  les  justifications  nécessaires.  Dans  ce  cas, 
il  renvoie  l'affaire  devant  le  juge  de  finances,  afin  qu'il  contrai- 
gne par  un  jugement  les  comptables  débiteurs  du  fisc  à  s'acquit- 
ter envers  lui.  Il  publie  annuellement  un  état  des  recettes  de  la 
République  (Const..  art.  120  .  Les  membres  du  tribunal  supérieur 
des  comptes  sont  justiciables  de  la  Cour  suprême  de  lustice,  pour 
les  crimes  ou  délits  qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions    Ibid.,  art.  141). 


CHAPITRE  V. 

ORGANISATION    MILITAIRE. 

102.  —  La  force  armée  est  instituée  pour  défendre  l'intégrité 
du  territoire  de  la  République,  pour  protéger  l'autonomie  natio- 
nale, pour  faire  respecter  la  loi  et  les  garanties  constitutionnel- 
les et  pour  maintenir  l'ordre  public  Const.,  art.  132  .  Elle  est 
essentiellement  obéissante  et  n'est  pas  admise  à  délibérer 
art.  133  .  En  cas  de  guerre,  tous  les  citoyens  du  Salvador  en  état 
de  porter  les  armes  sont  appelés  au  service,  'le  dix-huit  à  cin- 
quante an  s  [Ibid.,  art.  134).  L'armée  se  compose  des  troupes  ac- 
de  la  milice  et  de  la  marine.  Chaque  localité  est  obligée  de 
contribuer  à  son  recrutement  proportionnellement  à  sa  popula- 
tion. Les  hommes  appelés  à  faire  partie  de  l'armée  active  sont 
désignés  par  le  sort  [Ibid.,  art.  135  .  La  milice  comprend  tous  les 
citoyens  propres  au  service,  de  dix-huit  à  cinquante  ans;  elle  se 
divise  en  trois  bans  :  la  milice  nationale  active,  la  milice  de  pre- 
mière réserve  et  la  milice  de  seconde  réserve.  Le  premier  ban  se 
compose  des  Salvadoriens  de  dix-huit  à  trente-cinq  ans,  céliba- 
taires et  n'avant  pas  la  qualité  de  fils  uniques,  soutiens  de  fa- 
mi'le;  le  second,  des  hommes  de  trente-cinq  à  quarante  ans,  et 
des  hommes  plus  jeunes,  mariés  ou  fils  uniques  et  soutiens  de 
famille;  le  troisième,  des  hommes  de  quarante  à  cinquante  ans  et 
des  vétérans  ayant  achevé  leur  service  dans  l'armée  active  Rè- 
glement pour  l'organisation  générale  de  l'armée,  approuvé  par 
décret  du  3  mai  1808,  art.  7  .  Sont  dispensés  du  service  de  la 
milice    les  malades  incapables  de  s'occuper  de  leurs  affaires  per- 


sonnelles, les  étudiants  immatriculés  à  l'Université,  pendant  l'an- 
!   née  de  leurs  e',j,j,.s,  les  membres  du  ci 
dres  sac  .rmée  permaoe:.  ;  trmi 

au  sort.  L  actif  dure 

rmànente  'laque  an- 

I 
.a  KéputV   .  '.  le  nombre  de  bataillons 

qui  doivent  être  'orm  - 

.   L'état-major  général  répart 
"litre   les  quato'  '.-ci,  le 

commandant  départem  nmbre  d'h ms'S  q>ie 

chaque  localité  doit  pr<  lant  comp:  ■•  de  la 

population;  les   miliciens  a  \t  dans  l'année  active  sont 

ir  le  sort;  le  tira.'e   au  sort  a  lieu  en   présence  du 
rieur  ou,  à  son  dé'aut.  en  présence  du  chef  de  district 
'ibid.,  art.  30  . 

103.  —  L'armée  de  terre  du  Salvador  comprend  des  troupes 
d'iofanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie.  La  subdivision  inférieure 
jpes  d'infanterie  est  la  compagnie;  quatre  compagnies 
forment  un  bâtai  Ion,  deux  bataillons,  une  demi-bn_ 
demi-brigades,  une  brigade,  et  deux  brigades,  ur 
L'unité  tactique  de  l'artillerie  est  la  batterie;  la  batterie  compte 
quatre  pièces  de  canon.  La  réunion  de  trois  batteries  constitue 
ment  du  temps  de  paix;   sur  le  p:  iaque 

régiment  est  complété  par  une  colonne  de  munitions  L.  22  mars 
modifiant  l'ordonnance  relative  a  l'organisation  de  l'ar- 
•  apr  s     i  1903  ,  les 

militaires  actives  s'élèveraient  a  3,000  hommes,  et  la  milice,  a 
p.  1077  .  Ce  qui  est  certain,  c  est  qu'une  loi  du  24  avr.    ' 
arrêté,  pour  l'année  en  cours,  à  3,000,  le  nombre  d'hommes  à 
appeler  ou  à  maintenir  sous  les  drapeaux. 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION. 

Section   I. 

Coilc- 

104.  —  Le  Salvador  est  ré  tri  par  les  Codes  suivants  :  1°  Code 
civil   du   10  nov.  1880,  modifié,  notamment,  par  la  loi  du  15  mai 

3"  Code  de  procédure  civile,  du  31  déc.  1831,  amendé,  à 
plusieurs  reprises,  spécialement,  par  les  lois  du  35  avr.  1895, 
du  4  mai  1X96.  du  15  mai  1807  et  du  26  mars  1898;  3«  Code 
pénal  du  19  dec.  1881,  amendé  par  la  loi  du  16  mai 
4°  Code  d'instruction  criminelle  du  3  avr.  I8S2,  modifie  par  plu- 
sieurs lois,  notamment  par  celles  des  3  et  15  mai  1897;  5°  Code 
de  commerce,  du  1er  mai  1882,  modifié  par  la  loi  du  14  mai 
1895. 

Section   IL 
Lois    divers  e  > 

105.  —  Le  mouvement  législatif  a  été  assez  actif,  dans   la 
République  du   Salvador,  au  oours  des  dernières  années.  Parmi 

-  récentes  d'intérêt  général, il  convient  de  citer,  en  dehors 
oe  celles  qui  ont  été  mentionnées  de, à  dans  la  présente  notice  : 
1°  une  loi  du  2S  mars  1895  ordonnant  l'établissement  de  regis- 

■té  immobilière  [Anuario  de  législation  univer- 
sul,  aiio  de  1895,  p.  91);  2°  une  loi  du  30  mars  1895  prescri- 
vant la  création  de  maisons  de  détention  et  de  correction  pour 
les  vagabonds  des  deux  sexes  Ibid-,  p.  91  ;  3"  une  loi  du 
36  mars  1896,  supprimant  la  contrainte  par  corps  Ibid.,  ano  de 
1896,  p.  369);  4°  une  loi  du  18  mai  1897,  modifiant  la  loi  sur  les 
étrangers  [Ibid.,  1897,  p.  403  :  5 ■•   une  loi    lu  8 

lement  secondaire  moderne  {Ibid.,  a/'  1898, 
I);  6°  une  loi  du  27  avr.  1901,  sur  les  marques  de  fabrique 

Ibid.,  ano  de  1901,  p.  73  ;  7°  une  loi  du  6  mai 
ur  les  brevets  d'invention  [Ibid.,  p.  74  ;  8«  une  loi  du 
20  mai  1901  modificative  de  la  loi  sur  le  service  consulaire  [Ibid., 
p.  m  ;  9°  une  loi  du  22  mai  1901,  sur  les  missions  consulaires 
étrangères  [Ibid.,  une  loi  du  35  mai  1901,  concernant 

l'organisation  du  corps  diplomatique  16t'<2.,p. 83  .  -V.Annuaire 
de  législation  étrangère  26"  année,  p.  799;  27-  année,  p.  944; 
•28»  année,  p.  895  ;  31e  année,  p.  611. 
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CHAPITRE  Vf Ii 

DROIT    INTERNATIONAL. 

Section   I. 

Traités. 

106.  —  La  République  du  Salvador  a  conclu  un  grand  nom- 
bre de  traités  avec  différents  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 
Elle  est  liée  avec  la  France  par  un  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  conclu  le  2  janv.  1858,  par  une  convention 
consulaire,  signée  à  Paris,  'e  5  juin  1878  (V.  A.  Carpentier, 
Codes  et  lois  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  colonies,  Traités  et 
tables  des  matières,  p.  145,.,  par  une  convention  du  2  juin  1880, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art  (V.  Ch.  Lyon-Caen  et  P.  Delalain,  Lots  françaises  et 
étrangères  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  t.  2,  p.  353). 
Elle  a  signé,  le  24  juin  1865,  avec  l'Espagne,  un  traité  de  recon- 
naissance, de  paix  et  d'amitié;  le  23  mai  1870,  avec  les  Etats- 
Unis,  une  convention  d'extradition  (V.  Treaties  and  conventions 
concluded  between  the  United- siates  of  America  and  other powers, 
éd.  1889,  p.  955 1;  le  G  déc.  1870,  avec  le  même  Etat,  un  traité 
d'amitié  et  de  commerce  {Ibid.,  éd.  de  1889,  p.  957);  le  23  juin 
1881,  avec  la  Grande-Bretagne,  un  traité  relatif  à  la  remise  des 
criminels  fugitifs  (V.  Hertslet,  A  complète  collection  of  the  trea- 
ties and  conventions,  etc.,  t.  15,  p.  328;  Archives  diplomatiques, 
1882-1883,  2e  sér.,  t.  8,  p.  15);  le  30  oct.  1883,  avec  la  Suisse, 
une  convention  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  et 
un  traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce  [V.  Archives 
diplomatiques,  1885,  2e  sér.,  t.  13,  p.  138,  et  t.  14,  p.  5  ;  le 
24  avr.  1893,  avec  le  Mexique,  un  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation (V.  Archives  diplomatiques,  1894,  2e  sér.,  t.  50,  p.  275), 
et  le  29  juin  1895,  avec  le  même  pays,  une  convention  pour 
l'échange  des  publications  (V.  Ahuario  de  legislaciôn  universal, 
aiio  de  1896,  p.  390);  le  19  janv.  1895,  avec  le  Honduras,  un 
traité  de  paix,  de  commerce,  d'arbitrage  et  d'extradition  (V. 
Ibid.,  aiio  de  IS95,p.  392);  le  27  mars  delà  même  année,  avec 
le  Gualémala,  un  traité  de  paix,  d'amitié,  d'arbitrage,  de  réci- 
procitéj  de  commerce,  de  navigation  et  d'extradition  [V.  Ibid., 
anode  4S96,  p.  373);  le  12  juin  1895,  avec  la  République  de 
Costa-Rica,  un  traité  général  (V.  Ibid.,  aiio  de  18S6,  p.  383  . 
Elle  a  t'ait  adhésion  à  l'Union  postale  universelle  constituée  le 
1er  juin  1878,  et  aux  arrangements  ultérieurs,  notamment  à  la 
convention  de  Vienne  du  4  juill.  1891  (Décr.  26  juin  1896.  V. 
Anuario  de  legislaciôn  universal,  aùn  de  1896,  p.  39C1.  Elle  a 
adhéré  également  à  la  convention  du  7  juill.  1887,  pour  la  pro- 
tection des  câbles  sous-marins,  et  à  l'Union  pour  la  publication 
des  tarifs  douaniers. 

Section  II. 

Situation  juridique  des  étrangers  et,  en  particulier, 
des  Français  dans  la  République  du  Salvador. 

107.  —  On  a  indiqué  précédemment  comment  on  naissait  et 
comment  on  devenait  citoyen  du  Salvador  (V.  suprà,  n.  23).  11 
resté  à  faire  connaître  quelle  est  la  condition  des  étrangers  dans 
la  République.  Cette  condition  a  été  réglée  par  une  loi  du  29  sept. 
1886,  modifiée  sur  quelques  points  par  une  loi  du  22  mai  1897. 
Sont  considérés  comme  étrangers  :  1°  les  individus  nés  hors  du 
territoire  national,  qui  sont  sujets  d'un  gouvernement  étranger 
et  qui  n'ont  pas  été  naturalisés;  2°  les  entants  nés  au  Salvador 
d'un  père  étranger  ou  d'une  mère  étrangère  et  d'un  père  inconnu, 
jusqu'à  l'époque  de  leur  majorité  appréciée  d'après  la  loi  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  (si,  dans  l'année  qui  suit,  ils  ne  manifes- 
tent pas  l'intention  de  conserver  leur  nationalité  d'origine,  ils 
sont  considérés  comme  Salvadoriens)  ;  3°  les  Salvadoriennes  qui 
contractent  mariage  avec  un  étranger  (en  cas  de  dissolution  du 
mariage,  la  Salvatlorienne  de  naissance  peut  recouvrer  6a  natio- 
nalité d'origine  en  venant  s'établir  au  Salvador  et  en  faisant  une 
déclaration  devant  le  gouverneur  du  département.  La  Salvado- 
rienne  qui  n'acquiert  pas  la  nationalité  de  son  mari,  d'après  la 
loi  de  celui-ci,  conserve  sa  nationalité  originaire.  Le  changement 
de  nationalité  du  mari  emporte  changement  de  nationalité  pour 
sa  femme  et  pour  ses  enfants  mineurs);  4°  les  Salvadoriens  qui 


se  font  naturaliser  à  l'étranger  et  qui  y  transportent  leur  rési- 
dence; 5°  cpux  qui  prennent  sans  l'autorisation  du  pouvoir  lé- 
gislatif du  service  auprès  d'un  gouvernement  étranger,  à  titre 
officiel,  dans  la  politique,  l'administration,  la  hiérarchie  judiciaire 
ou  la  diplomatie  (L.  1886,  art.  2).  La  nationalité  des  personnes 
morales  se  règle  d'après  la  loi  qui  a  autorisé  leur  constitution; 
en  conséquence,  celles  qui  sont  formées  conformément  à  la  loi 
du  Salvador  sont  salvadoriennes,  pourvu  qu'elles  aient  dans  le 
pays  leur  domicile  légal;  les  personnes  morales  étrangères  jouis- 
sent, au  Salvador,  des  droits  qui  leur  sont  reconnus  par  les  lois 
du  pays  où  elles  se  sont  formées,  dans  la  mesure  où  celles-ci  ne 
sont  pas  contraires  aux  lois  du  Salvador  [Ibid.,  art.  5).  Les  su- 
jets des  républiques  de  l'Amérique  espagnole  sont  assimilés  aux 
étrangers  quant  à  l'application  de  la  loi  de  1886;  il  en  sera  ainsi 
tant  qu'on  ne  sera  pas  parvenu  à  constituer  une  grande  confé- 
dération latino-américaine  [Ibid.,  art.  55).  Par  contre,  les  sujets 
des  républiques  de  l'Amérique  centrale  sont  assimilés  aux  natio- 
naux ilbid.,  art.  56). 

108.  —  Les  étrangers,  à  partir  du  moment  où  ils  pénètrent  sur 
le  territoire  du  Salvador,  sont  rigoureusement  obligés  de  se  sou- 
mettre aux  autorités  nationales  et  de  respecter  les  lois  du  pays; 
en  échange,  ils  ont  le  droit  de  réclamer  la  protection  des  unes 
et  des  autres  (Const.,  art.  45).  Ils  peuvent  acquérir,  au  Salvador, 
toute  espèce  de  biens,  mais  ils  sont  soumis,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, à  toutes  les  charges  qui  frappent  les  biens  des  Salvado- 
riens eux-mêmes  (Ibid.,  art.  47).  En  aucun  cas,  ils  rie  ppuvent 
réclamer  au  Gouvernement  une  indemnité  pour  les  dommages 
qu'ils  auraient  éprouvés,  dans  leur  personne  ou  dans  leurs  biens, 
du  fait  des  factions  politiques  ;  ils  sont,  à  cet  égard,  placés  sur 
le  même  pied  que  les  nationaux  et  sont  autorisés  seulement  à 
faire  valoir  leurs  réclamations  et  leurs  droits,  en  la  forme  légale, 
contre  les  fonctionnaires  ou  les  particuliers  coupables  ylbid., 
art.  46). 

109.  —  La  République  du  Salvador  reconnaît  à  toute  per- 
sonne la  faculté  de  s'expatrier  librement;  elle  considère  cette  fa- 
culté comme  une  conséquence  de  la  liberté  individuelle  et  comme 
un  droit  naturel  et  inhérent  à  la  qualité  d'homme.  Par  suite,  les 
Salvadoriens  sont  libres  de  quitter  le  territoire  national  pour 
aller  s'établir  à  l'étranger,  de  même  que  les  étrangers  sont  au- 
torisés à  venir  s'établir  au  Salvador  (L.  1886,  art.  6).  Toutefois, 
l'expatriation  des  individus  qui  se  sont  rendus  coupables  d'un 
crime  ou  d'un  délit  sur  le  territoire  de  la  République  et  même 
leur  naturalisation  en  pays  étranger  n'empêchent  pas  de  les 
poursuivre  devant  les  tribunaux  nationaux  et  de  les  réclamer 
par  la  voie  de  la  demande  d'extradition,  conformément  aux  trai- 
tés internationaux  (V.  suprà,  n.  106)  ou  aux  règles  du  droit  in- 
ternational (L.  1886,  art.  7).  Le  Gouvernement  du  Salvador  a 
pour  obligation  de  protéger  ses  nationaux  à  l'étranger  dans  leur 
personne  et  dans  leurs  biens,  par  tous  les  moyens  qu'autorise 
le  droit  international.  Le  pouvoir  exécutif  a  recours,  dans  ce  but, 
aux  procédés  en  usage  dans  la  diplomatie.  Si  ces  procédés  res- 
tent sans  effet,  il  en  rend  compte  au  pouvoir  législatif,  afin  qu'il 
prenne  des  mesures  en  rapport  avec  les  circonstances  [Ibid., 
arti  9).  La  protection  du  Gouvernement  s'étend,  d'ailleurs,  aussi 
bien  aux  personnes  naturalisées  qu'aux  Salvadoriens  de  nais- 
sance (Ibid.,  art.  8). 

110.  —  Les  étrangers  qui  viennent  se  fixer  au  Salvador  peu- 
vent y  obtenir  leur  naturalisation,  à  certaines  conditions  (V.  sw- 
prà,  n.  23).  Toutefois,  la  naturalisation  est  refusée  aux  sujets 
de  pays  avec  lesquels  le  'Salvador  est  en  guerre  (L.  1886, 
art.  13).  Elle  l'est  également  aux  individus  ayant,  à  l'étranger,  la 
réputation  d'être  pirates,  marchands  d'esclaves,  incendiaires, 
faux  monnayeurs,  contrefacteurs  de  billets  de  banque  ou  de 
papier  monnaie,  plagiaires,  assassins  ou  voleurs,  et  à  ceux  qui 
ont  subi,  comme  tels,  une  condamnation  judiciaire  (Ibid., 
ait.  14).  Les  lettres  ou  certificats  de  naturalisation  sont  délivrés 
gratuitement  (Ibid.,  art.  15).  L'acceptation  de  la  naturalisation 
implique  renonciation  à  la  soumission,  à  l'obéissance  et  à  la  fidé- 
lité au  gouvernement  étranger  duquel  relevait  la  personne  natu- 
ralisée, ainsi  que  l'abandon  de  tout  droit  reconnu  aux  étrangers 
par  les  traités  ou  par  les  dispositions  du  droit  international; 
elle  entraine,  en  même  temps,  la  soumission  aux  lois  et  aux 
autorités  de  la  République  [Ibid.,  art.  12).  Le  changement  de 
nationalité  n'a  pas  d'effet  rétraoctif  (Ibid.,  art.  28). 

111  —  Les  étrangers  qui  le  désirent  peuvent  se  faire  imma- 
triculer, en  cette  qualité,  sur  un  registre  ouvert,  à  cet  effet,  au 
ministère  des  relations  extérieures  (L.  1886,  art.  21).  L'étran- 
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ger,  pour  obtenir  son  immatriculation,  doit  s'adresser  au  minis- 
ui-même,  s'il  se  trouve  dans  la  capitale,  au  gouverneur  du 
rteuienl  où  il  réside,  s'il  se  trouve  en  province,  el  produire 
des  trois  pièces  suivantes  ù  l'appui  de  sa  requête  :  1°  un 
certificat  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  Bon  pays, 
or,  attestant  sa  nationalité;  2"  le  pat 
i  utilisé  pour  pénétrer  dans  la  Républiq  lettres 

de  naturalisation,  s'il  s'agit  d'un  étra  :  perdu  sa  natio- 

nalité d'origine  pour  en  acquérir  un"  autre  par  la  naturali 
(si  les  lettres  ont  été  perdues  ou  que  la  législation  de  l'Etat  où 
Tinter  'sse  a  été  naturalisé  ne  p  9  la  délivrance  de  let- 

tres de  ce  génie,  celui-ci  est  admis  a  justifier  de  sa  n al î 
par  tout   autre  moyen   de  preuve  d'i 

L'immatriculation  constitue  seulement  une  présomption  en 
:  de  la  nationalité  que  l'étranger  prétend  voir;  la  preuve 
contraire  peut  toujours  être  faite  (Ibid.,  art.  24).  Le  certifi- 
cat d'immatriculation  sert  à  établir  la  nationalité  du  détenteur 
devant  les  autorité.;  et  les  fonctionnaires  publics  iUnd.,  art.  26). 
L'immatriculation  confère  à  l'étranger  le  droit  l  de  l 'damer, 
en  ce  qui  le  concerne,  l'application  des  traités  et  conventions 
existant  entre  le  Salvador  et  son  pays;  2°  de  recourir  a  la  pro- 
tection de  son  souverain  par  la  voie  diplomatique  et  conformé- 
ment aux  lois;  3"  d'invoquer  à  son  profit  le  bénéfice  'le  la  réci- 
procité entre  les  deux  Etats  Ibid.,  art.  20,  modifié  parla  loi  du 
12  mai  1897  . 

112.  —  Les  étrangers  jouissent  des  mêmes  garanties  et  des 
mêmes  droits  civils  que  les  nationaux  (Const..  art.  5  à  in.  V. 
tuprà,  n.  17);  toutefois,  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  d'expul- 
ser les  étrangers  dangereux  par  simple  mesure,  administrative 
(Const.,  art.  32);  d'autre  part,  le  pouvoir  législatif  peut  restreindre 
a  l'égard  de  certains  d'entre  eux  les  droits  reconnus  aux  étran- 
gers en  général,  en  se  basant  sur  le  principe  de  la  réciprocité, 
de  façon  à  n'accorder  à  ceux-ci  que  les  avantages  concédés  par 
la  loi  de  leur  pays  aux  Salvadonens  (L.  1886,  ait.  :t!  .  Les 
étrangers  peuvent,  sans  perdre  leur  nationalité,  fixer  leur  domi- 
cile au  Salvador  (Ibid.,  art.  34).  Ceux  qui  y  sont  domiciliés  sont 
astreints  au  paiement  des  mêmes  contributions  personnelles, 
générales  ou  locales,  ordinaires  ou  extraordinaires,  que  le?  na- 
tionaux, sauf  les  exceptions  stipulées  dans  les  traités  interna- 
tionaux. A  l'égard  des  immeubles  qu'ils  y  acquièrent,  ils  ont  à 
supporter  les  mêmes  impositions  foncières  que  les  sujet-  du 
Salvador  eux-mêmes  (I6i<i.,  art.  36).  Les  étrangers,  d'une  façon 
générale,  ont  pour  devoir  de  respecter  les  institutions  du  pays 
et  d'obéir  à  ses  lois,  ainsi  qu'aux  autorités  préposées  à  son 
administration;  en  matière  contentieuse,  ils  doivent  se  soumettre 
aux  décisions  rendues  par  les  tribunaux  de  la  République,  sans 
pouvoir  user  d'autres  recours  que  ceux  concédés  aux  Salvado- 
riens  (Ibid.,  art.  38  .  Eu  cas  de  déni  de  justice  ou  de  retard  vo- 
lontaire dans  l'expédition  des  affaires,  ils  peuvent  recourir  à  la 
voie  diplomatique,  mais  seulement  après  avoir  épuisé  toutes  les 
voies  de  recours  ouvertes  aux  plaideurs.  L'appel  à  la  diplomatie 
ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  réclamer  l'exécution  des  lois 
nationales  (Ibid.,  art.  39,  complété  par  la  loi  du  22  mai  1897).  11 
n'y  a  déni  de  justice  de  la  part  d'un  tribunal  qu'autant  qu'il 
refuse  de  prononcer  sur  une  demande  ou  sur  les  incidents  d'un 
-  [Ibid.,  art.  40  .  D'un  autre  côté,  le  relard  dans  l'admini- 
stration de  la  justice  cesse  d'être  volontaire,  lorsque  le  juge  le 
justifie  par  un  motif  de  droit  ou  par  le  fait  d'un  empêchement 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  faire  cesser  (Ibid.,  art.  41). 

113. —  Les  étrangers  n'ont,  ni  la  jouissance,  ni  l'exercice 
des  droits  civiques;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent,  ni  prendre 
part  aux  élections,  quelles  qu'elles  soient,  ni  être  élus  ou  nom- 
més à  un  poste  quelconque  conférant  une  autorité  ou  une  juri- 
diction civile  ou  politique  ;  ils  ne  peuvent  pas  davantage  se 
réunir  pour  traiter  des  questions  politiques,  ni  exercer  le  droit 
de  pétition  relativement  à  des  sujets  de  ce  genre  L.  1880, 
art.  42  .  L'étranger  qui  exerce  volontairement  les  droits  dont  il 
vient  d'être  question  encourt  une  responsabilité  [Ibid.,  art.  13). 
Les  étrangers  sont  exempts  de  tout  service  militaire;  maie 
qui  sont  domiciliés  dans  le  pays  ne  peuvent  refuser  les  fonctions 
gratuites   (a  les)   qui    leur  sont  conférées,  pourvu 

qu'elles  ne  comportent  ni  attribution  d'autorité  ou  de  juridiction, 
ni  pouvoir  délibératif.  Ils  sont  tenus,  notamment,  de  prêter  leur 
concours  à  la  police  armée,  pour  la  protection  des  personnes  et 
des  biens  dans  la  localité  où  ils  sont  fixés  (Ibid.,  art.  44  . 

114. —  En  cas  de  guerre  extérieure,  les  étrangers  ont  pour 
stricte  obligation  de  garder  la  neutralité  la  plus  absolue  à  l'égard 


de  la  Repu'  de  son  G  .uvernement  CL.  1886,  art.   . 

leur  est   prescrit  de  a  idre   parti  en   faveur  d'une  fac- 

tion   q  l  .    dans    le-  ns    qui    peuvent    t' 

le  pays,  a  pe  intrevenants,  dêlre  expulsés  par  me- 

sure administrait  e    Ibid.,  arl 

115.  —  Les  délits  (crimes  et  délits    commis  à  l'étranger  par 

rs  cont  re  d  (.as  poursuivis  devant 

les   tribunaux    du  Salvador,  mais  le  Gouvernement  a  le    droit 
d'expulser  les   délinquants   comme    .  -r.-ux   (L.  1886, 

art  49).  LeB  délits  commis  sur  le  ten  iMique  par 

des  étrangers  contre  des  étrangers  ou  des  nationaux,  sont 
poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois  du  Salvador  /'  .'. 
art.  50  .  '  'n  considère  comme  ayant  été  commis  -ojr  le  territoire 
de  la  République,  les  délits  commis  :  1°  en  pleine  mer,  à  bord 
des  navires  nationaux,  de  guerre  ou  marchands;  2°  sur  un  na- 
vire de  guerre  du  pays  stationné  dans  un  port  ou  naviguant 
dans  des  eaux  étrangères;  3°  sur  un  navire  de  commerce  du 
pays,  stationné  dans  un  port  étranger  ou  naviguant  dans  des 
eaux  étrangères;  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  lieu  de  déférer  le 
coupable  aux  tribunaux  nationaux  que  si  l'acte  délictueux  n'a 
pas  déjà  été  l'objet  d'un  jugement  de  la  part  des  tribunaux 
de  l'Etat  dans  le  port  ou  dans  les  eaux  duquel  il  a  été  commis 
Ibid.,  art.  51).  Les  délits  continus,  commis  d'abord  en  pays 
étranger,  puis  sur  le  territoire  national,  sont  poursuivis  et  punis 
conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  la  République,  quelle 
que  soit  la  nationalité  de  leurs  auteurs,  pourvu  que  ceux-ci  aient 
été  appréhendés  au  Salvador  (Ibid.,  art.  48).  Lorsqu'un  étran- 
ger commet  un  délit  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  ou  le 
délit  de  rébellion  ou  de  sédition,  le.  Gouvernement  peut  l'expul- 
ser immédiatement,  par  mesure  administrative,  ou  le  déférer  aux 
tribunaux  du  pays  Ibid.,  art.  52  .  A  l'égard  du  délit  de  rébellion 
ou  de  sédition,  la  qualité  d'étranger  constitue  une  circonstance 
aggravante,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  peine  (Ibid., 
art.  53). 

116.  —  Dans  les  traités  passés  par  le  Gouvernement  ou  par 
les  corps  de  l'Etat  avec  des  étrangers  ou  des  compagnies  étran- 
gères, de  même  que  dans  les  contrats  relatifs  au  transfert  de  ces 
traités  ou  dans  les  actes  de  concession  d'entreprises,  quelles 
qu'elles  soient,  il  est  prescrit  d'insérer  une  clause  portant  qu*  le 
ou  les  entrepreneurs,  les  employés  et  les  actionnaires  seront 
considérés  comme  Salvadoriens,  eu  égard  aux  affaires  de  l'entre- 
prise, et  qu'ils  seront,  en  cette  qualité,  justiciables  des  tribunaux 
du  Salvador,  a  raison  de  toutes  les  opérations  faites  dans  le 
pays.  Il  doit,  en  outre,  être  stipulé  en  termes  exprès  que  les 
étrangers  appelés,  d'une  manière  et  sous  une  forme  quelconques, 
à  participer  à  ces  traités,  contrats  ou  concessions  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  invoquer,  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  ces  actes,  leur  qualité  d'étrangers,  ni  prétendre  posséder  d'au- 
tres droits  que  ceux  reconnus  par  les  lois  de  l'Etat.  A  défaut 
d'insertion  de  pareilles  clauses  dans  les  traités,  contrats  ou  actes 
de  concession  dont  il  s'agit,  ceux-ci  sont  frappés  de  nullité,  sans 
préjudice  d'une  amende  à  infliger  à  l'officier  ministériel  par  le- 
quel l'acte  a  été  reçu  (L.  1886,  art.  57,  modifiée  par  L.  22  mai 
1897). 

117.  —  Comme  étrangers,  les  Français  jouissent  d'une  si- 
tuation spéciale,  qui  leur  est  faite  par  le  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  le  2  janv.  1858,  entre,  la  France 
et  la  République  du  Salvador  V.  Decr.  3  mars  1860  :  Journal 
officiel,  10  mars  1860  :  Bull,  des  I.  ils,  11''  sér.,  B.  777,  n°  7306; 
de  Clercq  et  Vallat,  Traités,  t.  7,  p.  362;  A.  Carpentier,  C" 

lois  pour  la  Fronce,  Traités  et  hil>le  des  matières,  p.  I4'i  .  Les 
avantages  stipulés  sont,  d'ailleurs,  réciproques  pour  les  suiets 
des  deux  pays.  Les  Français  peuvent,  aux  termes  de  ce  traité, 
pénétrer  librement  dans  toutes  les  régions  du  Salvador,  y  sé- 
journer, y  voyager,  y  commercer,  tant  en  gros  qu'en  détail,  y 
louer  et  y  posséder  des  magasins  ou  des  boutiques,  y  effectuer 
des  transports  de  marchandises  ou  d'argent  et  y  recevoir  des 
consignations,  sans  pouvoir  être  assujettis  au  paiement  de  taxes, 
droits  ou  impôts  quelconques,  autres  que  ceux  au  paiement  des- 
quels sont  astreints  les  nationaux.  Ils  sont  libres  de  traiter  leurs 
affaires  eux-mêmes  ou  de  se  faire  aider  ou  suppléer  par  qui  bon 
leur  semble,  soit  dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  effets 
ou  marchandises,  soit  dans  le  chargement,  le  déchargement  et 
l'expédition  de  leurs  navires.  Ils  sont  libres  de  fixer,  dans  leurs 
achats  et  dans  leurs  ventes,  le  prix  des  effets,  marchandises  et 
objets  quelconques,  aussi  bien  de  ceux  qui  sont  importés  que  de 
ceux  destinés  à  l'exportation  (art.  3  .  Ils  ne  peuvent  être  soumis 
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à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons, 
marchandises  et  effets,  pour  une  expédition  militaire  ou  pour  un 
service  public  quelconque,  sans  une  indemnité  suffisante  et  fixée 
préalablement  par  les  parties  intéressées,  ou  pardes  experts  nom- 
més par  elles.  En  cas  de  rupture  des  relations  entre  les  deux 
Etats,  il  doit  être  accordé  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  livrent  au 
commerce  un  délai  de  six  mois,  s'ils  résident  sur  les  côtes,  un 
délai  d'un  an,  s'ils  sont  fixés  à  l'intérieur  des  terres,  pour  liquider 
leurs  aflaires  et  disposer  de  leurs  propriétés.  Les  sujets  français 
ayant  un  établissement  fixe  et  permanent  pour  l'exercice  d'une 
profession  ou  d  une  industrie  peuvent,  en  pareil  cas,  conserver 
leur  établissement  et  continuer  à  exercer  leur  profession  ou  leur 
industrie.  A  supposer  qu'une  guerre  éclate  entre  les  deux  pays, 
les  propriétés  et  les  biens  des  Français  sont  à  l'abri  de  toute 
saisie,  de  tout  séquestre  et  de  toute  confiscation.  —  F.  Gary,  De 
la  condition  juridique  des  Français  à  l'étranger,  p.  43  et  44. 

118.  —  Les  Français  ont  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder, 
au  Salvador,  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles,  de 
les  exploiter  librement  et  d'en  disposer,  comme  bon  leur  semble, 
par  vente,  échange,  donation,  testament,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. Ils  sont  admisày  recueillir,  sans  empêchement,  les  biens 
qui  leur  sont  dévolus  par  testament  ou  ab  intestat  (Traité, 
art.  8).  Lorsqu'un  Français  meurt,  au  Salvador,  l'autorité  locale 
compétente  doit  en  aviser  immédiatement  le  consul  général,  le 
consul  ou  l'agent  consulaire,  dans  le  ressort  duquel  le  décès  à  eu 
lieu  ;  ces  agents,  de  leur  côté,  doivent  donner  le  même  avis  aux 
autorités  locales,  s'ils  ont,  les  premiers,  connaissance  de  l'évé- 
nement. Dans  tous  les  cas,  les  scellés  sont  apposés,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sur  les  effets  mobiliers,  et  sur  les  papiers 
du  défunt,  par  le  consul,  en  présence  de  l'autorité  locale  ou 
celle-ci  dûment  appelée;  cette  autorité  a  le  droit  de  croiser  ses 
scellés  avec  ceux  du  consul  (Convention  consulaire  signée  à 
Paris,  le  5  juin  1 878,  entre  la  France  et  la  République  du  Sal- 
vador, art.  12).  S'il  n'est  pas  formé  d'opposition  et  si  tous  les 
héritiers  et  légataires  universels  ou  à  litre  universel  sont  ma- 
jeurs, présents  ou  représentés  et  d'accord  sur  leurs  droits  et 
qualités,  le  consul  procède  à  la  levée  des  scellés,  dresse  un 
état  sommaire  des  biens  et  papiprs  et  abandonne  le  tout  aux 
parties.  Lorsque  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  il  pro- 
cède à  la  levée  des  scellés  et  dresse  l'inventaire,  en  présence  de 
l'autorité  locale  [lbid.,  art.  13).  S'il  se  trouve  des  héritiers  ou 
des  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  dont  l'existence 
soit  incertaine,  le  domicile  inconnu,  ou  qui  soient  mineurs  ou 
incapables,  ou  si  les  héritiers  ou  légataires,  tous  majeurs  et  pré- 
sents ou  représentés,  ne  sont  pas  d'accord,  l'autorité  consulaire, 
après  avoir  dressé  l'inventaire,  prend  en  mains  l'administration 
des  biens,  en  qualité  de  séquestre  (lbid.,  art.  14).  C'est  aux  in- 
téressés à  poursuivre,  ensuite,  devant  l'autorité  compétente,  la 
liquidalion  définitive  de  la  succession  et  la  reconnaissance  de 
leurs  droits.  Le  consul  doit,  le  cas  échéant,  organiser  la  tutelle 
des  incapables,  afin  que  le  tuteur  puisse  les  représenter  en  jus- 
tice (lbid.,  art.  15).  Quand  un  citoyen  du  Salvador  meurt  dans 
ce  pays,  laissant  pour  seuls  héritiers  ou  légataires  des  Français, 
le  consul  de  France,  si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  sont  absents, 
inconnus  ou  incapables  ou  si,  étant  présents-  et  majeurs,  ils 
ne  sont  pas  d'accord,  est  autorisé  à  faire  tous  les  actes  qui  vien- 
nent d'être  indiqués  {lbid.,  art.  17).  Les  consuls  et  agents  con- 
sulaires sont  compétents  pour  dresser  un  inventaire  et  pour 
faire  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  des  biens  et 
objets  laissés  par  les  gens  de  mer  et  passagers  de  nationalité 
française,  qui  décèdent  dans  les  ports  d'arrivée,  soit  à  terre, 
soit  à  bord  d'un  navire  français  (lbid.,  art.  18).  Les  disposi- 
tions qui  viennent  d'être  résumées  s'appliquent  aux  successions 
des  Français  qui,  décédés  hors  du  Salvador,  y  ont  laissé  des 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  (lbid.,  art.  19). 

119.  —  Aucune  loi  ne  protège,  au  Salvador,  la  propriété 
littéraire  et  artistique.  Le  Code  civil,  dans  son  art.  663,  déclare 
bien  que  les  productions  du  talent  ou  de  l'esprit  sont  la  propriété 
de  leurs  auteurs,  mais  aucune  disposition  positive  n'est  venue, 
jusqu'à  présent,  faire  l'application  de  ce  principe.  Quant  aux 
auteurs  français,  ils  jouissent  d'un  traitement  privilégie,  assuré, 
du  reste,  en  France,  par  réciprocité,  aux  auteurs  salvadoriens, 
en  vertu  d'une  convention  intervenue,  le  2  juin  1880,  entre  les 
deux  pays  (V.  Ch.  Lyon-Caen  et  J.  Delalain,  Lois  françaises  et 
étrangères  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  t.  2,  p.  353:. 
Cette  convention  interdit  de  reproduire  sans  droit  ou  de  contre- 
faire, au  Salvador,  les  livres,  brochures  ou   autres   écrits,   ou- 


vrages dramatiques,  compositions  musicales  ou  arrangements 
de  musique,  oeuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure,  de  lithographie  et  d'illustration,  cartes  géographiques 
et,  en  général,  toute  production  quelconque  du  domaine  litté- 
raire, scientifique  ou  artistique  ayant  pour  auteur  un  Français 
(Convention,  art.  1).  Elle  interdit  également  la  représentation  ou 
l'exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  des  auteurs 
et  compositeurs  français,  sans  l'autorisation  de  ceux-ci  (lbid., 
art.  3).  Les  auteurs  dont  les  œuvres  ont  été  contrefaites,  repro- 
duites ou  exécutées  sans  droit,  sont  admis  à  poursuivre  les  con- 
trefacteurs devant  les  tribunaux  du  pays,  à  la  condition  de 
justifier  de  leur  droit  au  moyen  d'un  certificat  émanant  de 
l'autorité  compétente  (lbid.,  art.  2).  Les  traductions  sont  assimi- 
lées, à  ce  point  de  vue,  aux  ouvrages  originaux  (lbid.,  art.  4 
et  5).  Les  appropriations  indirectes  non  autorisées,  telles  qu'a- 
daptations, imitations  dites  de  bonne  foi.  utilisations,  transcrip- 
tions ou  arrangements  d'œuvres  musicales,  ou  emprunt  quel- 
conque fait  à  des  œuvres  littéraires,  dramatiques  ou  artistiques, 
sont  pareillement  interdits  (lbid.,  art.  6).  La  reproduction  d'ar- 
ticles de  journaux  ou  de  revues  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autori- 
sation de  l'auteur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'articles  de  discus- 
sion politique  (lbid.,  art.  8).  Les  droits  de  propriété  littéraires 
et  artistiques  sont  garantis  aux  auteurs,  traducteurs,  composi- 
teurs et  artistes  pendant  toute  leur  vie  et,  après  leur  décès, 
pendant  cinquante  ans,  au  profit  de  leur  conjoint  survivant,  de 
leurs  héritiers,  successeurs  irréguliers,  donataires,  légataires, 
cessionnaires  ou  autres  ayants-droit,  conformément  à  la  législa- 
tion française  \Ibid.,  art.  10).  Les  contrefacteurs  ou  introducteurs 
d'ouvrages  ou  d'objets  contrefaits  sont  passibles  d'une  amende 
de  20  piastres  (100  fr.)  au  moins,  et  de  40  piastres  (200  IV.)  au 
plus,  et  le  débitant,  d'une  amende  de  5  piastres  (25  fr.)  au 
moins,  et  100  piastres  (500  fr.)  au  plus;  la  peine  peut  être  dou- 
blée, en  cas  de  récidive  commise  dans  les  cinq  années;  la  con- 
fiscation des  objets  contrefaits  est,  en  outre,  prononcée,  et  des 
dommages-intérêts  sont  alloués  à  la  personne  lésée  (lbid.,  art.  13). 
La  peine,  pour  les  directeurs  ou  entrepreneurs  de  spectacles  ou 
de  concerts,  qui  font  représenter,  sans  autorisation  de  l'auteur, 
des  œuvres  dramatiques  ou  musicales,  consiste  en  une  amende 
de  10  piastres  (50  fr.)  au  moins,  et  de  100  piastres  (500  Ir.)  au 
plus,  avec  confiscation  des  recettes  (lbid.,  art.  14).  Le.  produit 
d*  s  confiscations  est  attribué  à  l'auteur  dont  les  droits  ont  été 
lésés  (lbid.,  art.  15).  Le  Gouvernement  du  Salvador  conserve  le 
droit  d'interdire  l'introduction  d'ouvrages  français  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  (lbid.,  art.  16).  —  Cf.  F. 
Gary,  op.  cit.,  p.  45. 

120.  —  La  propriété  industrielle  des  Français  est  garantie  par 
les  clauses  de  la  convention  internationale  du  20  mars  1883  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle,  à  laquelle  la  République 
du  Salvador  a  adhéré  (V.  A.  Carpentier,  Codes  et  lois  pour  la 
France  ;  Traites  et  table  des  matières,  p.  17).  Cette  convention 
assure  aux  sujets  français,  en  ce  qui  concerne  Ips  brevets  d'in- 
vention, les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  les  avantages 
reconnus  aux  Salvadoriens  par  leurs  lois  nationales  (Conven- 
tion, art.  2).  Le  Français  qui  a  fait  régulièrement,  en  France,  le 
dépôt  d'une  demande  de  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  mo- 
dèle industriel,  ou  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
jouit,  pour  effectuer  le  même  dépôt  au  Salvador,  sous  réserve 
des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité,  pendant  un  délaide 
sept  mois,  pour  les  brevets  d'invention,  et  de  quat.e  mois,  pour 
les  modèles  ou  dessins  industriels,  et  pour  les  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce  (lbid.,  art.  4).  Toute  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce  régulièrement  déposée  en  France  doit  être  admise 
au  dépôt  et  protégée,  telle  quelle,  au  Salvador  (lbid.,  art.  6  .  Le 
nom  commereial  est  protégé,  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il 
fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de  labrique  ou  de  commerce 
(lbid.,  art.  8).  Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  peut  être 
saisi,  à  l'importation,  à  la  requête,  soit  du  ministère  public,  soit 
de  la  partie  intéressée  (lbid.,  art.  9).  —  F.  Gary,  op.  cit.,  p.  47 
et  74. 

121.  — Au  point  de  vue  religieux,  les  Français  catholiques 
jouissent,  au  Salvador,  quant  à  l'exercice  et  aux  pratiques  de 
leur  culte,  des  mêmes  libertés,  garanties  et  protection  que  les 
nationaux.  Ceux  qui  professent  une  autre  religion  ne  peuvent 
y  être  ni  inquiétés,  ni  gênés  en  aucune  manière,  à  raison  de 
leurs  croyances,  à  la  condition,  bien  entendu,  de  respecter  la 
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religion  et  le  culte  du  pays,  ainsi  que  les  lois  qui  y  sont  rela- 
(Traité  du  2  janv.  1N58,  art.  7  .  —  \.  I  p.  cil., 

|j.  43. 

122.  Li  Gouvernement  s'est  obligé  à  protéger  les  ressor- 
tissants français  de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  constante, 
aussi  bien  dans  leur  personne  <j ne  dans  leurs  propriétés.  Il  doit 
leur  assurer  un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  pour  la 
poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits.  Les  plaideurs  de  nationa- 
lité française  peuvent  employer,  dans  toutes  les  circonstances, 
pour  soutenir  leurs  prétentions  en  justice,  les  avocats,  avoi 

de  toute  classe  qui  leur  conviennent.   Ils  ont  la  faculté 
présents   aux  décisions  et  aux   instances  des  tribunaux, 
jans  les  causes  qui  les  intéressent,  comme  aussi  d'assister  aux 
enquêtes  et  dépositions  de  témoins  qui  peuvent  avoir  lieu  i 

des  jugements,  toutes  les  fois  que  la  loi  permet  la  publi- 
cité de  ces  actes.  Enfin,  ils  jouissent,  sous  ce  rapport,  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  les  nationaux  (Traité  du  2  janv.  1858, 
arl.  4).  —  V.  F.  Uary,  op   cit.,  n.  50. 

123.  —  Les  consuls  et  agents  consulaires  de  France  au  Sal- 
vador, ainsi  que  leurs  chanceliers,  ont  qualité  pour  recevoir,  soit 
dans  leurs  chancelleries,  soit  au  domicile  des  parties,  soit  à  bord 
■  les  navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  peuvent  a 

laire  les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage,  les  passagers,  les  né- 
gociants et  les  autres  citoyens  de  leur  pa\  s.  Ils  peuvent  recevoir, 
comme  notaires,  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux 
et  lesactes  authentiques  destinés  à  être  exécutés  en  France  et  qui 
interviennententre  Français  ou  entre  Français  et  Salvadoriens.  Ils 
sont  autorisés  à  recevoir  les  actes  dans  lesquels  les  citoyens  du 
Salvador  sont  seuls  parties,  lorsque  ces  actes  contiennent  des 
conventions  relatives  à  des  immeubles  situés  en  France  ou  des 
procurations  concernant  des  affaires  à  traiter  dans  ce  pays.  En 
ce  qui  concerne  les  actes  authentiques  destinés  à  être  exécutés 
lu  ^ilvador,  ils  ont  le  droit  de  recevoir  ceux  dans  lesquels  leurs 
nationaux  sont  seuls  parties;  ils  peuvent  aussi  recevoir  ceux  qui 
intéressent,  à  la  l'ois,  des  Français  et  des  Salvadoriens,  et  pour  la 
réception  desquels  la  loi  du  pays  n'exige  pas  l'intervention  de 
l'autorité  judiciaire  ou  d'officiers  publics  déterminés.  Lorsque  les 
actes  destinés  à  être  exécutés  au  Salvador  et  reçus  par  les  con- 
suls  ou  agents  consulaires  français  ont  pour  objet  des  immeubles, 
ils  ne  sont  valables  qu'autant  qu'un  notaire  ou  autre  officier  du 
pays  y  a  concouru  et  les  a  revêtus  de  sa  signature  (Convention 
consulaire  du  5  juin  1878,  art.  10).  Les  actes  dont  il  vient  d'être 
Btestion  ont  la  force  et  la  valeur  d'actes  authentiques,  pourvu 
qu'ils  aient  été  rédigés  conformément  à  la  loi  française  (Ibid., 
art.  II).  —  F.  Gary,  op.  cil  ,  p.  49. 

124.  —  Les  consuls  et  agents  consulaires  français  sont  char- 
maintenir  l'ordre  à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur 

nation,  mouillés  dans  les  ports  du  Salvador,  et  de  régler  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le  capitaine,  les  officiers 
et  les  matelots,  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'ac- 
complissement des  engagements  réciproquementcontractés(Con- 
vention  consulaire  du  5  juin  1878,  art.  21).  Ils  peuvent  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  en  France,  les  marins  dé- 
serteurs (Ibid.,  art.  22).  Le  règlement  des  avaries  éprouvées,  en 
ooer,  par  les  navires  ou  les  marchandises  qu'ils  transportent, 
leur  est  confié,  lorsque  ces  avaries  intéressent  exclusivement 
des  individus  de  leur  nation  et  que  leur  compétence  n'a  pas  été 
écartée  par  une  convention  formelle,  conclue,  à  ce  sujet,  entre 
les  propriétaires,  armateurs  et  assureurs  (Ibid.,  art.  23).  Lors- 
qu'un navire  de  guerre  ou  de  commerce  français  fait  naufrage 
ou  échoue  sur  les  cotes  du  Salvador,  les  autorités  locales  doi- 
vent en  avertir  sans  retard  le  consul  ou  l'agent  consulaire  dans 
la  circonscription  duquel  le  sinistre  a  eu  lieu  ;  ces  fonctionnaires 
dirigent  les  opérations  relatives  au  sauvetage,  et  les  autorités 
locales  n'interviennent  que  pour  les  assister,  maintenir  l'ordre, 
garantir  l'intérêt  des  sauveteurs  étiangers  à  l'équipage  et  as- 
surer l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées  (Ibid.,  art.  2i 

125.  —  Aucune  convention  diplomatique  relative  à  l'extra- 
ction des  malfaiteurs  n'a  été  signée  entre  la  France  et  le  Sal- 
vador. Le  Gouvernement  de  ce  dernier  pays  n'est  donc  pas 
>bligé  de  livrer  les  individus  de  nationalité  française  en  état 
d'accusation  ou  sous  le  coup  d'une  condamnation  pénale,  qui 
>e  r>  lugient  sur  son  territoire.  En  lait,  l'extradition  de  ces  accu- 

i  condamnés  est,  relativement,  facile  à  obtenir.  Le  Gouver- 
nement requis  opère  la  remise  du  criminel  par  un  acte  de  sa 
ileine  autorité   et  sans   exiger  autre  chose  du    Gouvernement 
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français  que  l'engagement  d'extrader  les  Salvadoriens,  dans  dei 
cas  analogues.  -  P.  Gary,  op.  cit.,  p 
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Législation. 
Décr.  27  avr.  1792  'sur  le*  hôpitaux  et  ambulances  ;  — 

4  germ.  an  VIII  [créa  ,    —  llécr.    7  août 

t  T  •.  »  :  i  [sur  b  service  </•  sand   .       Décr.  3  vent,  an  II   sur  L  sér- 
ie santi   ;  —  Arr.  4  germ.  an   VIII    créant    une  directe 
ilea  hôpitaux  militaires  ;  —  Ord.  10  janv.  1816    rétablissant  le 
eil  de  santé);  —  Ord.  18  sept.  1824  >  ice 

de  santé);  —  L.  19  mai  1834   sur  l'état  rs);  —  Ord. 

19  oct.  is'tl    sur  b:  service  de  santé  ;    -  Décr.  3  m     1848    rela- 
tif il  Cor  .  -'•'  mars  1852 
su/-  t'organisât ion  du  service  de  santé   ;  —  Décr.  13  nov.  1852 
{relatif  à  l'organisât* on  de  Vécole  du  sert               tnté  ;  — Décr. 
4  août  1855   créant  i>  <s  sous  aides  dans  le  service  de  santé  -,  — 
L.  7  j ui  11.  Is77  relativi  n  l'organisation  '/es  service*  hospitaliers 
de  l'armée  dans  les  hôpitaux  militaires  et  L  "ils  ;  — 
Décr.  2  mars  187S  [portant   règlement  pour  le  fonctionnement 
Ut   société  français»    de  secours  aux  blessés  militaires);  — 
Décr.  l*' août  1879    portant  règlement  d'administration  publi- 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  7  juill.  /  V  a  l'or- 
ijunhatiun    '                                    de  l'arméi  dans  les  hôpitaux 
militaires  et  les  hospices  civils);  —  Décr.    15  juin   1880    relatif 
au  recrutement  du  corps  oV  santé  militaire); —  L.  16  mars  l.s^i 
sur  l'administration  de  l'armée);  —  Décr.  24  déc.  1882   relatif 
au  classement  îles  propositions  dans  U  corps  de  santé  militaire  ; 
—  Décr.  5  juin  1883    relatif  a  la  création  d'emplois  de  méd" 
et  de  plm                        liaires  :     -  L.   I"  juill.  18s9    modi\ 

lu  16  mars  1 882,  sur  l'administration  a\  .  —  Décr. 

25    nov.    1889  (sur  le  sert  ice  désunie  a  l'intérieur);   —   Décr. 
12    déc.  1889  (modifiant  le  décret  du    Ie'  aotit   4879,  relatif  à 
l'exécution  de  la  loi  <lu  7  juill  1877  sur  l'organisation  des  • 
vices  hospitaliers  de  l'armée  dans  les  hôpitaux  m  et  les 

hospices  civils);  —  Décr.  14  nov.  1891  sur  les  pharmaciens  miti- 
tuires);  —  Décr.  13  oct.  1892  (sur  les  sociétés  de  secours  aux 
blessés  :  —  Régi.  31  oct.  1892  {sur  le  service  de  santé  en  cam- 
pagni  ;  Il  uri.  18  févr.  1895  (sur  les  médecins  auxitiaii 
bataillons  alpins);  —  Décr.  9  août  1897  (sur  le  recrutement  et 
l'avancement  des  médecins  et  pharmaciens  de  rési  rve  et  d 
méé  territoriale  ;  —  L    15  avr.  1898  fixant  i  tes  médecins 

et  pharmaciens  militaires  ;  —  Héxr.  29  oct.  189*  sur  l'organi- 
sation de  l'école  d'application  du  service  de  saut  ;  —  L.  1 1  avr. 
1900  (qui  modifie  la  toi  du  IS  avr.  IS9fi.  fixant  le  cadre  des 
•us  et  pharmaciens  militaires  ;  —  Décr.  8  mai  l9uo  mo- 
difiant le  décret  du  15  juin  1880,  relatif  au  recrutement  -lu 
corps  de  santé  militaire);  —  Décr.  19  sept.  1000  (sur  la  limite 
les  officiers  d'administration  du  service  de  sante  ;  — 
Décr.  22  mars  1901  (portant  réorganisation  du  comité  technique 
de  sanU') ,  —  Instr.  22  mai  1901  (sur  {'avancement  au  choir  dans 
le  corps  de  santé);  —  llécr.  Il  juin  1 90 1  sur  les  troupe*  colo- 
niales); —  Décr.  28  juin  1901  (modifiant  le  décret  du  25  nov. 
4S89,  sur  le  service  de  sauté  a  l'intérieur)  ;  —  Décr.  3  mars  1902 
(sur  tes  médecins    uxiliairi  Décr.  14  oct.  1902  [modifiant 

le  décret  des  25  nov.  /èVSS  et  2S  juin  1901,  sur  le  service  de 
santé  à  l'intérieur)  ;  —  Décr.  31  mars  1903  (sur  les  obligations 
des  directeurs  du  service  de  sante  en  eus  d'épidémies  .  —  Décr. 
4  nov.  1903  (relatif  aux  fonctionnaires  du  service  de  sont 
colon  les);  —  Décr.  8  nov.  1 903  (  modifiant  te  deuxième  alinéa  de  l'art. 
10,  Décr.  29  oct.  (898)  [école  d'application  du  service  de  santé). 
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CHAPITRE  I. 

PRINCIPES    GÉNÉRAUX.    —    AUTONOMIE    PROGRESSIVE 
DU    SERVICE    DE    SANTÉ. 

1.  — Le  service  de  santé  a  pour  objet  l'application  des  règles 
de  l'hygiène  à  la  santé  des  troupes,  et  le  traitement  des  mili- 
taires malades  ou  blessés. 

2.  —  Les  lois  et  décrets  des  21  déc.  1792,  7  août  et  3  sept. 
1793,  21  févr.  1794  et  l'arrêté  du  18  août  1793  avaient  constitué 
pour  le  service  des  armées  un  corps  de  santé  distinct,  ayant  ses 
chefs  spéciaux  et  sa  hiérarchie  propre.  Les  principes  édictés 
par  ces  divers  textes,  sans  être  explicitement  abrogés,  furent 
plus  ou  moins  modifiés  par  les  ordonnances  rendues  sous  la 
Restauration  et  le  Gouvernement  de  Juillet.  Aux  termes  de  l'or- 
donnance du  12  août  1836,  les  officiers  de  santé  placés  ou  dé- 
tachés dans  les  établissements  dépendant  du  service  des  hôpi- 
taux, aux  ambulances  ou  dans  les  postes  sédentaires,  étaienl 
sous  les  ordres  des  intendants  et  sous-intendants  militaires, poui 
tout  ce  qui  était  relatif  à  la  discipline,  à  l'exécution  du  service, 
et  des  règlements.  Ceux  attachés  au  corps  de  troupe  étaient  sub-f 
ordonnés  auxofficiers  commandant  les  corps  ou  les  détachements 

3.  —  Le  décret  du  6  mai  1848,  rappelant  en  son  préambule 
les  principes  indiqués  par  les  textes  de  la  Révolution,  disposait 
dans  son  art.  1,  que  les  officiers  de  santé  de  l'armée  de  terre 
formaient  un  corps  distinct  fonctionnant  par  l'action  de  ses  chefs 
directs,  suivant  l'ordre  hiérarchique  des  grades,  sous  l'autoriU 
du  ministre  et  des  officiers  investis  du  commandement.  Ils 
étaient  soumis  au  contrôle  administratif  de  l'intendance. 

4.  —  Le  décret  du  23  mars  1852,  rendu  sur  avis  d'une  com 
mission  qui  estimait  «  que  le  décret  du  3  mai  1848  avait  sur- 
excité, au  plus  haut  degré,  dans  le  corps  des  officiers  de  santé 
les  tendances  vers  une  émancipation  absolue,  et  était  d'origini 
révolutionnaire  »  revenait,  dans  son  art.  5,  à  un  système  ana- 
logue à  celui  de  l'ordonnance  de  1836.  En  ce  qui  concernait  lf 
service  dans  les  hôpitaux,  les  officiers  de  santé  des  deux  pro- 
fessions (médecins  et  pharmaciens)  étaient  subordonnés,  er 
matière  de  discipline,  d'exécution  des  règlements  et  de  polio! 
des  hôpitaux,  aux  officiers  de  l'intendance  militaire  chargés  d<! 
la  direction  administrative  de  ces  établissements. 

5.  —  Mais  l'expérience  des  campagnes  de  Crimée,  d'Italie  e 
de  la  guerre  de  1870-1871  avait  démontré  la  nécessité  de  confie, 
aux  hommes  compétents  la  direction  du  service  sanitaire,  ei 
leur  donnant  l'entière  responsabilité  de  son  fonctionnement.  C'es 
la  loi  du  16  mars  1882.  dont  les  principes  avaient  été  mis  e: 
lumière  dès  la  préparalion  de  la  loi  du  24  juill.  1873,  qui  a  donn 
au  service  de  santé  ['autonomie  technique  que,  depuis  de  longue* 
années,  on  réclamait  avec  raison. 

6.  —  Cette  loi  conférait  aux  médecins  militaires  la  direotio 
complète  du  service  de  santé.  Elle  disposait  que  l'organisatio; 
du  service  spécial  et  distinct  de  sauté,  auprès  du  ministre  de  1 
Guerre,  serait  réglée  par  un  décret.  Elle  précisait,  dans  so 
art.  16,  les  attributions  des  nouveaux  directeurs  du  service  d 
santé,  qui  devaient  être  pris  parmi  les  membres  du  corps  des  mé 
decins  militaires;  les  rapports  entre  eux  et  les  commandant 
étaient  désormais  réglés  par  les  mêmes  dispositions  que  celle 
relatives  aux  autres  services  autonomes.  Ils  ont,  dit  l'art.  16,  e' 
ce  qui  concerne  l'exécution  du  service  de  santé,  autorité  surtou 
le  personnel  militaire  et  civil  attaché  d'une  manière  permanent 
ou  temporaire  au  service.  Ils  donnent  des  ordres  en  conséquenc 
aux  pharmaciens,  aux  officiers  d'administration  et  aux  infirmier 
des  hôpitaux  et  ambulances,  ainsi  qu'aux  troupes  des  équipage 
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militaires  ot  autres  momentanément  détachés  auprès  d'eux  pour 
assurer  le  service.  Ils  surveillent  le  matériel  et  les  magasins, 
s'assurent  que  les  approvisionnements  sont  au  complet;  ils  ne 
fendent  compte  qu'au  commandement. 

7.  —  La  loi  du  16  mars  18s2  n'avait  cependant  pas  donné 
au  servie,  de  nié  une  autonomie  absolument  complète.  Accor- 
dant la  i  'les  crédits  aux  directeurs  des  grands  -ervices 
de  l'armée,  elle  Taisait  exception,  dans  son  art.  4,  pour  le  bi  rvice 
de  santé  dont  les  crédits  étaient   reçus  el  les  dépenses  ordon- 

es  par  le  service  de  l'intendance.  Il  en  résultait  qu'aucune 
dépense,  quel  qu'en   pût    être  l'objet,  ne   pouvait   être    en 
sans  la  permission  d'une  autorité  latérale  qui,  ne  dir 
Effectivement  le  service,  pouvait  cependant  en  arrêter  l'exécution. 
En  temps  <!e  paix,  me  entraînait  des  lenteurs  considéra- 

en  temps  de  guerre,  l'éloignement  de  l'ordonna 
refus  pouvait  avoir  les  conséquences  les  plus  fâcheuses.  De  plus 
on  remarquait  que,  la  responsabilité  même  pécuniaire  incombant 
aux  directeurs  du    sen  anté,   il   paraissait  anormal  que 

|ui  avaient  la  responsabilité  des  dépenses  n'eussent  pas  le 
droit  correspondant  de  les  engager  i,Rapp.  de  M.  Girault  à  la 
Chambre). 

8.  —  Aussi  la  loi  du  l"r  juill.  1889  accorda-t-elle  au  service 
de  santé  l'autonomie  financière.  Dans  son  art.  18,  elle  dispose 
que  les  .1  recteurs  du  service  de  santé,  dans  lee  corps  d'année, 
ordonnancent  toutes  les  dépenses  de  ce  service.  Ces  directeurs, 
ainsi  que  les  médecins-chels  de  service,  vérifient  la  gestion  en 
deniers  et  en  matières  des  pharmaciens  et  officiers  d'adminis- 
tration placés  sous  leurs  ordres.  Ils  leur  donnent  directement  des 
instructions  pour  la  bonne  tenue  des  écritures  et  l'observation 
des  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité. 

!(.  —  Comme  conséquence  du  principe  d'autonomie  complète 
donnée  au  service  de  santé,  la  loi  de  1889  abrogea  :  1°  les  attri- 
butions du  service  de  l'intendance  en  ce  qui  concerne  les  appro- 
visionnements sanitaires  ;  2"  les  droits  d'autorité  supérieure  qu'il 
possédait  sur  les  officiers  d'administration  des  hôpitaux  el  sur 
les  sections  d'infirmiers. 

10. —  Désormais,  d'une  part,  le  service  de  santé  est  chargé, 
sous  l'autorité  du  commandement,  d'assurer  la  fourniture  du  ma- 
tériel et  des  approvisionnements  nécessaires  aux  hôpitaux  et 
aux  ambulances  (L.  Ier  juill.  1889,  modifiant  l'art.  18,  in  fine,  de 
la  loi  du  16  mars  1882). 

11.  —  11  parait  utile  de  rappeler  ici  qu'un  des  principaux 
moyens  de  réapprovisionnement  du  service  de  santé  en  campa- 
gne est  la  réquisition  (V.  supra,  v  acquisitions  militaires  .  Les 
réquisitions  spéciales  au  service  de  santé  s'appliquent  notam- 
ment aux  denrées  et  objets  de  consommation,  au  matériel  d'ex- 
ploitation et  de  couchage,  enfin  au  traitement  chez  l'habitant  des 
malades  et  blessés.  Le  droit  de  requérir,  dévolu  aux  généraux 
commandants,  est  délégué  aux  médecins-chefs  des  formations 
sanitaires  et,  par  ces  derniers,  aux  officiers  d'administration 
gestionnaires,  lorsque  ceux-ci  sont  appelés  à  exercer  des  réqui- 
sitions. —  Cardron  et  Lemoine,  Aide-mémoire  de  l'officier  d'ad- 
ministration des  litjpitaux,  p.  187. 

12.  —  D'autre  part, si  les  directeurs  du  servicede  santé  avaient, 
en  ce  qui  concernait  l'exécution  du  service,  autorité  sur  tout  le 
personnel  militaire  et  civil,  attaché  d'une  manière  permanente 
ou  temporaire  :  pharmaciens,  officiers  d'administration,  infir- 
miers et  hommes  de  troupe  momentanément  détachés,  ils 
n'avaient  l'entière  disposition  que  du  personnel  disponible.  L'ap- 
""''ciation  du  point  de  savoir  si  le   personnel   présent  au  dépôt 

ton  non  disponible  restait  dans  les  attributions  du  service 
'intendance;  et  le  service  de  santé  ne  pouvait  que  formuler 
demandes  sans  disposer  réellement  de  ce  personnel.  La  loi 
1er  juill.  1889  a  prononcé  le  rattachement  complet  des  offi- 
'S  d  administration  et  des  infirmiers  au  service  de  santé. 
3.  —  En  conséquence,  en  premier  lieu,  le  personnel  des 
iiers  d'administration  du  service  des  hôpitaux  forme  un  corps 
net,  ajant  une  hiérarchie  propre,  d'ailleurs  conforme  à  celle 
officiers  d'administration  du  service  de  l'intendance,  leur 
adre  étant  complété,  en  cas  de  mobilisation,  par  des  officiers 
l'administration  de  réserve  et  de  territoriale. 

14.  —  En  second  lieu,   les  sections  d'infirmiers  militaires  ne 
ni  plus  placées,  en   ce   qui  concerne  la  police  et  la  discipline 

ntérieure,  sous  l'autorité  supérieure  des   fonctionnaires  de  l'in- 
endance,  mais  sous  l'autorité  supérieure  des  médecins  militai- 
afs  du  service  de  santé. 

15.  —  L'autonomie  complète  du  service  de  sauté  ne  s'étend 


pas  au  service  dans  l'intérieur  dea  corps  de  troupe;   ici,  le  chef 
du  service  de  santé  n'exerce  son  autorité-    qu'au   point   d 

ne  et  la  science 
h   administrative  appartient  au  le  l'ad- 

ministration intérieure  îles  corps  de  trou; 

1(>.  —  Enfin  l'auto  |  pag  jusqu'à  l'absence  il 

trôle.  Si,  d'une  part,  le  contrôle  local  est  exercé  par 
chef  et,  au-dessus,   par  le  directeur  du 

établissements  du   service  sont  soumis  au    contrôle   général  de 
l'administration  de   l'armée,  conforui  ons  de 

la  loi  du  16  mars  1882  et  du  décret  du  il  Buivant. 

17.  —  D'après  le  décret  du  1 1  juin  1001,  le  service  de  santé 
n'a  pas,  aux  colonies,  la  même  autonomie  que  dans  la  métropole. 
Les  médecins  du  service  de  santé  colonial  dirigent  le  service, 
-  l'art.  14;  mais  I  art.  7  ditque  le  corps  du  commissariat  des 
i  coloniales  a  les  attributions  administratives  de  l'inten- 
dance militaire  et,  en  outre,  l'ordonnancement  et  la  vérification 
des  dépenses  des  services  de  l'artillerie  et  de  santé. 


CHAPITRE  II. 

PERSONNEL    DU  SERVICE   DE   SANTÉ. 

18.  —  Le  personnel  qui  concourt  à  l'exécution  du  servicede 
santé   comprend   :  I"  les  médecins  et  pharmaciens  de    l'armée 

,  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale;  2°  les  officiers 
d'administration  des  hôpitaux  de  l'armée  active,  de  la  réserve  et 
de  l'armée  territoriale;  3°  les  sections  d'infirmiers  militaires; 
4°  les  soldats  infirmiers  ou  brancardiers  régimentaires;  a"  éven- 
tuellement, les  détachements  du  train  des  équipages  et  d'autres 
troupes;  6°  les  aumôniers  militaires  (V.  supra,  v  Aumôniers); 
'"  les  saurs  hospitalières  ;  8°  le  personnel  civil  attaché  d'une 
manière  permanente  ou  temporaire  à  ce  service. 

§  1.  Médecins  et  pharmaciens. 
1°  Corps  de   santé  de  l'armée  active. 

19.  —  La  hiérarchie  du  corps  de  santé  est  ainsi  fixée  :  mé- 
decin ou  pharmacien  aide-major  de  21'  classe,  médecin  ou  phar- 
macien aide-major  de  l'8  classe,  médecin   ou  pharmacien-major 

lasse,  médecin  ou  pharmacien-major  de  ["  classe;  mé- 
decin ou  pharmacien  principal  de  2e  classe;  médecin  ou  phar- 
macien principal  de  lrt'  classe;  médecin  ou  pharmacien  inspec- 
teur; médecin  inspecteur  général.  Ces  grades  correspon 
ceux  de  la  hiérarchie  militaire,  savoir  :  médecin  ou  pharmacien 
aide-major  de  2e  classe,  à  celui  de  sous-lieutenant;  médecin  ou 
pharmacien  aide-major  de  1"'  classe,  à  celui  de  lieutenant; 
médecin  ou  pharmacien-major  de  2e  classe  à  celui  de  capitaine; 
in  ou  pharmacien-major  de  1"  classe,  à  celui  de  chef  de 
bataillon;  médecin  ou  pharmacien  principal  de  2"  classe,  à 
celui  de  lieutenant-colonel;  médecin  ou  pharmacien  principal  de 
lri'  classe  à  celui  de  colonel  ;  médeciu  ou  pharmacien  inspecteur, 
à  celui  de  général  de  brigade;  médecin  inspecteur  général,  à 
celui  de  général  de  division. 

20.  —  Les  médecins  inspecteurs  peuvent  remplir  les  fonc- 
tions de  directeur  du  service  de  santé  dans  les  gouvernements 
militaires,  en  Algérie,  et  dans  les  corps  d'armée  désignés  par  le 
ministre  de  la  Guerre.  Ils  procèdent  chaque  année  à  l'inspection 
de  toutes  les  parties  du  service  de  santé;  ils  peuvent  aussi  être 
désignés  pour  remplir  les  diverses  missions  que  le  ministre  juge 
utile  de  leur  confier.  Ils  reçoivent,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  des 
instructions  spéciales  qui  indiquent  les  points  sur  lesquels  doit 
surtout  porter  leur  attention.  Ils  président  les  jurys  chargés 
d'examiner  les  candidats  pour  l'admission  dans  le  corps  de  santé 
militaire  et  les  différents  concours  ou  examens  auxquels  les  offi- 
ciers de  ce  corps  peuvent  être  appelés  à  prendre  part  (Décr. 
25  nov.  1889,  art.  7  . 

21.  —  Le  pharmacien  inspecteur  préside  les  concours  ayant 
trait  à  la  pharmacie;  il  peut  être  chargé  d'inspections  concer- 
nant spécialement  le  service  pharmaceutique  (Décr.  2,'i  nov.  1889, 
art.  8/. 

22  —  Les  médecins  et  pharmaciens  aides-majors  de  2e  classe 
sont  recrutés  parmi  les  stagiaires  de  l'Ecole  d'application  du 
service  de  santé  qui   admet,   d'une  part,  les  élèves  de  l'Ecole 
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fie  service  de  santé  reçus  docteurs  en  médecine,  et  les  docteurs 
en  médecine  et  pharmaciens  de  f"  classe  reçus  stagiaires 
après  concours.  —  V.  sur  l'organisation  de  ces  écoles,  suprà, 
v°  Ecoles  militaire:-. 

23.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  militaires  jouissent  des 
bénéfices  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers.  —  V. 
suprà,  v°  Etat  des  officiers. 

24.  —  Le  cadre  des  médecins  militaires  est,  d'après  la  loi  du 
15  avr.  1898,  ainsi  fixé  :  médecin  inspecteur  général,  I  ;  méde- 
cins inspecteurs,  11;  médecins  principaux  de  i"  classe,  4r>  ; 
médecins  principaux  de  2e  classe,  60;  médecins-majors  de 
lre  classe,  340;  médecins-majors  de  21"  classe,  500;  médecins 
aides-majors  de  lre  classe,  400;  médecin  s  aides-majors  de  2e  classe, 
100,  dont  50  aides-majors  stagiaires  à  l'Ecole  d'application  du 
Va!-de-Gràce.  Le  cadre  des  pharmaciens  comprend  :  pharmacien 
inspecteur,  1  ;  pharmaciens  principaux  de  l'8  classe,  4;  phar- 
maciens principaux  de  2e  classe,  5;  pharmaciens-majors  de 
1"  classe,  30;  pharmaciens-majors  de  2°  classe,  45;  pharma- 
ciens aides-majors  de  l™  classe,  20;  pharmaciens  aides-rnajors 
de  2"  classe,  10. 

25.  —  La  loi  du  15  avr.  1898  a  accru  le  nombre  des  méde- 
cins militaires  en  décidant  qu'à  l'avenir,  le  nombre  des  méde- 
cins dans  les  régiments  d'artillerie  et  du  génie  serait  de  trois, 
savoir  :  un  médecin-major  de  lre  classe,  un  médecin-major  de 
2e  classe,  un  médecin  aide-major  de  lr*>  ou  de  28  classe. 

26.  -  La  loi  du  11  avr.  1900  a  porté  de  500  à  510  l'effectif 
des  médecins-majors  de  2e  classe,  et  de  400  à  406  celui  des  mé- 
decins-majors de  lre  classe. 

27.  —  L'art.  21,  Décr.  23  mars  1852,  règle  le  temps  d'an- 
cienneté exigé  pour  l'avancement  aux  divers  grades  dans  les 
professions  de  médecine  et  de  pharmacie.  Ce  temps  est,  en  gé- 
néral, de  deux  ans  par  grade:  il  est  porté  à  quatre  ans  pour 
l'acquisition  du  grade  de  major  de  lre  classe,  à  trois  ans  pour 
l'acquisition  du  grade  de  principal  de  lre  classe.  Il  y  a  :  1°  ré- 
duction de  moitié  du  temps  exigé  à  la  guerre  ou  dans  les  colo- 
nies ;  2°  dérogation  à  la  règle  pour  actes  de  dévouement  et 
mise  à  l'ordre  du  jour  et  pour  impossibilité  de  pourvoir  aux  va- 
cances. 

28.  —  L'art.  22  du  même  décret  détermine  les  tours  de  choix 
ou  d'ancienneté.  Il  ajoute  que  la  totalité  des  emplois  vacants 
dans  les  grades  de  médecin  et  de  pharmacien  principal  des  deux 
classes  et  dans  celui  de  médecin  et  de  pharmacien  inspecteur 
est  attribué  au  tour  de  choix.  Une  instruction  du  22  mai  1901  a 
disposé  que  les  médecins  et  les  pharmaciens-majors  de  lre  classe, 
les  médecins  et  pharmaciens-majors  de  2»  classe  ne  peuvent 
être  proposés  pour  le  grade  supérieur,  au  choix,  sauf  en  campa- 
gne, qu'autant  qu'ils  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  d'un 
examen,  dont  le  programme  est  annexé  à  ladite  instruction. 

29.  —  La  clientèle  civile  des  médecins  militaires  doit  être  dés- 
intéressée et  gratuite;  les  médecins  militaires  peuvent  donner 
leur  concours  à  leurs  confrères  civils,  sans  jamais  leur  faire  con- 
currence (note  du  Ministre  du  30  mars  1893). 

2°  Médecins  et  pharmaciens  de  réserve  et  de  territoriale. 

30.  —  En  cas  de  mobilisation,  le  cadre  du  eorps  de  santé  mi- 
litaire est  complété  par  des  médecins  et  pharmaciens  de  réserve 
et  de  l'armée  territoriale,  dont  le  mode  de  recrutement  et  les 
conditions  d'avancement  ont  été  déterminés  par  un  règlement 
du  9  août  1897,  qui  a  abrogé  les  décrets  des  10  janv.  1S84,  2  mai 
et  26  août  1887,  19déc.  1889. 

31.  —  Le  cadre  des  médecins  et  des  pharmaciens  de  réserve 
est  recruté  :  1°  parmi  les  médecins  et  pharmaciens  militaires  de 
l'armée  retraités;  2°  les  médecins  et  pharmaciens  de  l'armée  de 
terre  qui  ont  donné  leur  démission  et  qui  demandent  un  emploi 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve;  3°  les  médecins  et  phar- 
maciens de  l'armée  de  mer,  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ou  de  pharmacien  de  1™  classe,  retraités  ou  dé- 
missionnaires qui,  n'étant  pas  employés  dans  le  service  de  la 
marine,  désireraient  être  compris  dans  le  cadre  des  offici»rs  de 
réserve  de  l'armée  de  terre;  4°  les  médecins  et  pharmaciens  ci- 
vils qui  ont  été  reçus  docteurs  en  médecine  ou  pharmaciens  de 
!'•  classe,  par  une  faculté  française  et  qui  sont  classés  dans 
la  disponibilité  ou  la  réserve  de  l'armée  active  (Décr.  9  août 
1897,  art.  1).  Le  cadre  des  médecins  et  pharmaciens  de  territo- 
riale a'ûn  recrutement  analogue;  c'est  l'âge  des  intéressés  qui 
différencie  les  deux  cadres. 


32.  —  Les  anciens  médecins  et  pharmaciens  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer  retraités  ou  démissionnaires  peuvent  être  nom- 
més dans  la  réserve  avec  leur  grade  de  l'armée  active.  Toutefois, 
en  cas  de  démission,  la  justification  d'un  service  actif  de  six  ans 
est  exigée  pour  les  démissionnaires.  Quand  il  s'agit  de  la  no- 
mination dans  l'armée  territoriale,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  médecins  et  pharmaciens  de  l'armée  de  terre  et  ceux  de 
l'armée  de  mer;  les  premiers  peuvent  être  nommés  dans  l'armée 
territoriale,  avec  un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  dans 
l'armée  active;  cette  faculté  n'existe  pas  en  ce  qui  concerne  les 
anciens  médecins  ou  pharmaciens  de  l'armée  de  mer. 

33.  —  <Juant  aux  médecins  et  pharmaciens  civils,  le  seul 
grade  auquel  i's  puissent  prétendre,  de  prime  abord,  est  celui 
de  médecin  ou  pharmacien  aide-major  de  2°  classe;  quelle 
que  soit  leur  situation  dans  la  vie  civile,  la  nomination  ne  leur 
confère  et  ne  peut  leur  conférer  que  le  grade  inférieur  de  la 
hiérarchie  militaire.  Et  encore  faut-il  qu'ils  subissent  l'épreuve 
d'un  examen  technique.  Ils  sont  toute'ois  autorisés  à  subir  cet 
examen  comme  étudiants,  sauf  justification  d'un  nombre  régle- 
mentaire d'inscriptions.  D'autre  part,  à  grade  égal,  si  les  anciens 
médecins  de  l'armée  versés  dans  la  [réserve  ou  la  territoriale 
passent  après  les  officiers  du  corps  de  santé,  ils  ont  le  comman- 
dement de  préférence  à  tous  les  médecins  ou  pharmaciens, 
n'ayant  jamais  fait  partie  de  ce  corps,  même  lorsque  ces  der- 
niers sont  plus  anciens. 

34.  —  L'avancement  des  médecins  et  pharmaciens  de  réserve 
ou  de  territoriale  est  soumis  à  des  modalités  spéciales  :  1°  il  est, 
d'une  part,  donné  exclusivement  au  choix,  a  lieu  sur  l'ensem- 
ble des  catégories  respectives;  d'autre  part,  il  est  essentielle- 
ment restreint.  Les  médecins  ou  pharmaciens  civils,  officiers  de 
réserve,  ne  peuvent,  en  temps  de  paix,  dépasser  le  grade  de  mé- 
decin ou  de  pharmacien -major  de  2e  classe;  et,  de  plus,! 
ils  ne  sont  nommés  à  ce  grade  qu'après  un  examen  spécial,  por- 
tant sur  des  connaissances  militaires  ou  administratives.  Les 
anciens  membres  du  corps  de  santé  sont  dispensés  de  cet  exa 
men  et  sont  aptes  à  obtenir  même-  le  grade  de  major  de  1" 
classe.  Par  contre,  en  temps  de  guerre,  lorsqu'ils  sont  employés 
hors  d'Europe  (l'Algérie  et  la  Tunisie  exceptées),  les  médecins 
et  pharmaciens  de  réserve,  quelle  que  soit  leur  origine,  peuvent] 
obtenir  de  l'avancement  sans  limitation  de  grade;  mais  les 
grades  ainsi  obtenus  ne  créent  au  profit  des  titulaires  aucun 
droit  pour  être  maintenus  dans  l'armée  comme  officiers  du  corps 
de   santé  de  l'armée  active. 

35. 
autres  que  ceux  du  corps  de  santé  actit,  ne  sont  pas 
passer,  en  temps  de  paix,  le  grade  de  médecin  ou  de  pharmacier. 
principal  de  2e  classe. 

36.  — Nous  avons  dit  que  la  situation  du  médecin  ou  du  phar 
macien  dans  la  vie  civile  ne  lui  procurait  aucun  avantage  en  et 
qui  concerne  le  grade  de  nomination.  Cette  situation  peut,  ai 
contraire,  lui  être  favorable  au  point  de  vue  de  l'avancemen 
restreint  dont  il  est  habile  à  bénéficier.  Les  membres  du  corp: 
médical  occupant  un  des  emplois  ou  ayant  un  des  titres  civil: 
donnés  au  concours  (professeurs,  médecins  ou  pharmaciens  d'hô 
pital,  chefs  de  clinique,  internes)  bénéficient  d'une  réduction  d' 
moitié  sur  le  temps  d'ancienneté  exigé  pour  passer  du  grade  d 
médecin  aide-major  de  2''  classe  à  celui  d'aide-major  de  1 re  classe 
De  plus,  les  médecins  ou  pharmacieus  occupant  dans  la  vie  civil 
les  deux  premières  de  ces  situations  privilégiées  peuvent,  dans  I 
réserve,  au  contraire  de  leurs  confrères,  être  nommés  au  grad 
de  médecins  ou  pharmaciens  aides-majors  de  1"  classe  dans  le 
conditions  d'ancienneté  des  officiers  du  corps  de  santé  de  l'ar 
mée  active  promus  au  tour  du  choix.  Cet  avantage  est,  peu 
la  promotion  au  grade  de  médecin  ou  de  pharmacien-major  d 
lro  classe,  de  même  accordée  aux  professeurs  et  médecins  o 
pharmaciens  des  hôpitaux  qui,  ayant  servi  dans  l'armée  activ 
sont  aptes  à  ce  grade. 

37. —  Dans  l'armée  territoriale,  la  situation  est,  à  notre  poir 
de  vue,  un  peu  différente  :  les  professeurs  ou  médecins  et  pliai 
maciens  des  hôpitaux  sont,  pour  la  promotion  à  l'ancienneté  a 
grade  le  plus  élevé,  celui  d'inspecteur  de  2e  classe  assimilé  au 
anciens  membres  du  corps  de  santé. 

3°  Médecins  auxiliaires. 

38.  —  Le  corps  médical  de  l'armée  de  terre  peut,  en  cas  • 
besoin,  se  compléter  par  des  médecins  auxiliaires  n'ayant  p. 


té  de  l'armée  active. 

—  Dans  l'armée  territoriale,  les  médecins  et  pharmaciens 

jue  ceux  du  corps  de  santé  actif,  ne  sont  pas  admis  à  dé- 
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l'état  d'officiers.   Les  médpcins  auxiliaires  sont  'lits  ili'  réserve 
'ils  appai  lii  nnent,  on  quali Lé  d'hommes  île  Iroupe,  «  la  dis 
pombilité  ou  i'i  la  réserve  de  l'armée  .icliv.- ;  ils  sont  dits  de  l'ar- 
Inée  territoriale,  lorsqu'ils  sont  classés  comme  hommes  de  i r > •  u i ■  e 
dans  l'armée  territoriale  ou  la  réserve  de  cette  arme. 

;{!>.  —  Le  cadre  des  médecins  auxiliaires  se  rpcrute  parmi  les 
of6ciers  de  santé  et  les  étudiants  en  médecine  possédant  au 
moins  douze  inscriptions  de  doctorat. 

40.  Les  candidats  aux  emplois  de  médecin  auxiliaire  ne 
ni  être  acceptés  que  lorsqu'ils  ont  été  classés,  après  avoir 
ipli  an  moins  uneannée  de  service  militaire  actif,  soit  dans 

la  disponibilité  ou  la  réserve  de  l'armée  active,  so  t  di 
territoriale  ou  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  ils  s>>nl  tenus  de 
uccès,  avant  leur  nomination,  un  examen  d'aptitude, 
de.nl  les  matières  sont  fixées  dans  l'instruction  du  3  mars  t'.i'i2. 

41.  -  Ne  peuvent  être  nommés  médecins  auxiliaires  les  can- 
d.l  ils  que  des  condamnations  empêcheraient  d'être  nommés  o  fi- 
le réserve  ou  de  territoriale,  les  exemptés,  les  jeunes  gens 
s  dans  les  services  auxiliaires,  les  réformés. 

42.  —  Le  recrutement  des  médecins  auxiliaires  a  lieu  par 
région  de  corps  d'armée,  les  candidats  devant,  en  principe,  être 

s,   comme  médecins  auxiliaires,  à  la  région  sur  le  terri- 
de  laquelle  ils  sont  domiciliés. 

43.  —  La  nomination  de  médecins  auxiliaires  est  faite,  dans 
chaque  région  de  corps  d'armée,  par  le  directeur  du  service  de 
santé;  mais  les  candidats  doivent  être  munis  d'un  certificat 
d'aptitude  délivré  à  la  suite  de  l'examen  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut. 

44.  —  Les  médecins  auxiliaires  occupent,  dans  la  hiérarchie 
militaire,  la  même  position  que  les  adjudants    sous-olficiers  des 

us  d'infirmiers  (Décr.  3  mars  1902).  Leur  solde  est  analogue 
nr.n  s  leur  pouvoir  de  discipline  s'exerce  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  celui  des  membres  du  corps  de  santé  militaire. 

45.  —  Au  triple  point  de  vue  de  la  convocation  pour  li 
riodes    d'exercice,   des  déclarations  au  cas  de  changement  de 

île  ou  de  résidence  et  de  la  mobilisation,  les  médecins 
auxiliaires  sont  soumis  aux  obligations  des  hommes  des  réserves. 
40.  —  Les  étudiants  en  médecine,  dispensés  de  l'art.  23, 
qui,  au  moment  de  leur  convocation  pour  la  période  de  quatre 
semaines  à  laquelle  ils  sont  astreints  avant  leur  passage  dans  la 
réserve  de  l'armée  active,  sont  déjà  pourvus  de  l'emploi  de  mé- 
decin auxiliaire,  accomplissent  cette  période  en  cette  qualité. 
Des  dispositions  identiques  sont  prises  pour  les  étudiants  dis- 
pensés, rappelés  à  l'activité  pour  inaccomplissement  des  condi- 
tions de  la  dispense.  Les  étudiants  rappelés  dans  les  mêmes 
Conditions  qui,  au  moment  de  leur  rappel,  ne  sont  pas  pourvus 
de  l'emploi  de  médecin  auxiliaire,  peuvent  être  nommés  à  ce 
grade  pendant  leur  séjour  sous  les  drapeaux,  après  avoir  subi, 
Kns  ce  but,  l'examen  d'aptitude. 

47.  —  La  hiérarchie  des  médecins  et  pharmaciens  de  l'armée 
coloniale  est  analogue  à  celle  de  l'armée  métropolitaine.  Le  ca- 
dre est  fixé  par  un  tableau  D  annexé  au  décret  du  fl  juin  1901. 

48.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  des  colonies  se  recru- 
tent de  deux  manières,  savoir  :  1°  parmi  les  élèves  des  écoles 
du  service  de  santé  qui  sont  nommés  aides-majors  de  21' 
classe  à  la  sortie  de  ces  écoles;  2°  parmi  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  maîtres  en  pharmacie  admis  comme  stagiaires  à  la  suite 
d'un  concours  dont  les  conditions  sont  arrêtées  de  'concert 
entre  les  ministres  de  la  tluerre  et  des  Colonies.  Les  uns  et  les 
autres  suivent  pendant  un  an  les  cours  d'une  école  d'applica- 
tion. 

§  2.  Officiers  d'administration. 

49.  —  Les  officiers  du  corps  de  santé  ont  la  direction  du 
service;  l'action  et  l'exécution  sont  confiées  aux  officiers  d'ad- 
ministration du  service  de  santé,  formant  un  corps  distinct  de- 

f'uis  la  loi  du  l>-r  juill.  1889.  — Sur  la  hiérarchie  de  ces  officiers, 
eur  cadre,  leur  état,  V.  suprà,  v°  Officiers  d'administration. 

50.  —  Les  officiers  d'administration  du  service  de  santé  mi- 
litaire réunissant  les  conditions  réglementaires  pour  une  pension 
de  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  services,  doivent  être  admis 
à  la  retraite  quand  ils  ont  atteint  les  limites  d'âge  indiquées  ci- 
après  :  officier  d'administration  principal,  soixante  ans;  officier 
d'administration  de  lr"  classe,  cinquante-huit  ans;  officier  d'ad- 
ministration de  2'-  ou  de  3e  classe,  cinquante-six  ans  (Décr. 
19  sept.  19d0,  article  unique). 

51.  —  Pour  concourir  à  l'exécution  du  service  de  santé  aux 


colonies,  il  un  personnel  d'agents  comptables  (a 

gués  aux  oïl  idministratioo)  du   service  de  santé,  com- 

prenant trois  cla.-si  s,  et  un  grade  plus  élevé  d'agent  principal, 
Ce  personnel  jouit  du  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  1x34,  sur 
l'état  des  officiers  (V.  supin,  v  ■  Etat  i/es  officiers).  Mais  set- 
grades  ne  sont  pas  assimilés  a  ceux  de  la  hiérarchie  militaire, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  pensions  militaire-.  I 
agents  comptables  de  3°  classe  sont  recrutés  parmi  les  sous- 
B  des  troupes  coloniales  ayant  satisfait  aux  examens  de 
sortie  de  l'école  d'administration.  Les  agents  de  2>  elass. 
nommés  1/3  au  choix,  2/3  à  l'ancienneté;  les  agents  de  lr"  classe, 
moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté.  Les  agents  principaux 
sont  nommés  exclusivement  au  choix. 

52.  —  Peuvent  être  nommés  agents  de  3'  classe,  sans  être 
astreints  à  suivre  les  cours  de  l'école  d'administration  militaire, 
les  sous-officiers  des  troupes  coloniales,  proposés  régulièrement 
pour  le  grade  d'agent  de  3"  classe,  qui  ont  rail  partie,  dans  les 
troupes  métropolitaines,  du  personnel  des  officiers  d'administra- 
tion du  service  de  santé  et  ont  perdu  leur  grade  d'officier  par 
démission. 

g  3.  Infirmiers  militaires. 

53.  —  Les  sections  d'infirmiers,  au  nombre  de  25  en  temps 
de  paix,  comprenaient  avant  1893,  des  infirmiers  commis  aux 
écritures,  des  infirmiers  de  visite,  et  des  infirmiers  d'exploitation. 
Cette  division  a  été  supprimée  par  une  note  ministérielle  du 
30  juill.  1893.  Chaque  section  d'infirmiers,  placée  sous  l'autorité 
supérieure  des  médecins  chefs  de  service  désignés  par  le  minis- 
tre, forme  un  corps  distinct,  tant  pour  l'administration  que  pour 
le  commandement,  sous  l'autorité  immédiate  d'un  officier  d'ad- 
ministration assisté  d'un  officier  d'administration  adjoint.  Les 
attributions  et  responsabilités  du  commandant  de  section  sont 
les  mêmes  que  celles  de  l'olficier  de  Iroupe  commandant  une 
compagnie  formant  corps.  11  commande  directement  les  hommes 
du  dépôt  et  conserve  sur  les  détachements  l'action  que  les  rè- 
glements attribuent  aux  commandants  de  compagnie  formant 
corps  sur  les  détachements  de  la  compagnie;  il  centralise  l'ad- 
ministration de  la  section  entière;  l'officier  d'administration  ad- 
joint exerce  dans  la  section  les  fonctions  dévolues  au  lieutenant 
dans  la  compagnie. 

54.  —  Au  point  de  vue  individuel,  les  infirmiers  relèvent  de 
l'autorité  militaire  pour  la  police  et  la  discipline  générale  ;  ils 
sont  soumis,  envers  les  officiers  du  corps  de  santé  et  les  officiers 
d'administration  des  hôpitaux,  à  toutes  les  règles  de  la  subordi- 
nation. Les  sections  d'infirmiers  sont  régies  par  le  règlement  sur 
le  service  intérieur  des  corps  de  troupe  d'infanterie.  L'avance- 
ment est  conléré  aux  militaires  des  sections  d'infirmiers  par  les 
directeurs  du  service  de  santé,  dans  les  conditions  communes 
aux  troupes  d'infanterie. 

55.  —  Les  grades  et  appellations  des  infirmiers  militaires 
sont  les  mêmes  que  dans  l'armée,  savoir  :  soldat  de  2»  classe, 
soldat  de  l'«  classe,  caporal,  caporal-lourrier,  sous-officiers  (ser- 
gent ou  sergent-fourrier,  sergent-major,  adjudant). Les  adjudants 
élèves  d'administration  comptent  parmi  les  sous-olficiers  des 
sections.  La  proportion  des  gradés  est  de  un  sergent  et  deux 
caporaux  sur  treize  hommes  comptant  à  l'effectif  (note  ministé- 
rielle du  30  juill.  1893). 

56.  —  Au  moment  de  la  mobilisation,  doivent  exister  des 
sections  territoriales  destinées  à  compléter  le  cadre  actif  pour 
fournir  des  détachements  aux  directions  du  service  de  santé, 
aux  ditlérentes  formations  sanitaires  du  corps  d'armée,  aux  for- 
mations de  seconde  ligne,  au  service  des  étapes,  aux  établisse- 
ments de  l'intérieur. 

57.  —  Le  décret  du  11  juin  1901  a  créé  une  section  d'infir- 
miers militaires  des  troupes  coloniales  comprenant  des  infirmiers 
commis  aux  écritures,  des  infirmiers  de  visite  et  des  infirmiers 
d'exploitation  du  service  général.  Cette  section  comprend  :  l°en 
France,  un  dépôt  rattaché  pour  le  commandement  et  l'adminis- 
tration à  l'un  des  régiments  d'infanterie  coloniale  de  la  métro- 
pole ;  2°  aux  colonies,  des  détachements  mixtes  lormés  de  mili- 
taires européens  venant  du  dépôt  et  d'éléments  indigènes 
recrutés  sur  place. 

58.  —  Pour  entrer  dans  le  cadre  européen,  fixé  dans  un 
tableau  F  annexé  au  décret,  des  épreuves  professionnelles  sont 
exigées,  sauf  pour  les  infirmiers  militaires  ou  de  la  marine  qui 
demandent  à  se  rengager  dans  les  troupes  coloniales. 
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CHAPITRE  III. 

ORGANISATION    DU    SERVICE    DE    SANTÉ. 

59.  —  La  direction  générale  du  service  de  santé  s'exerce  : 
1°  au  ministère  de  la  Guerre,  par  une  direction  centrale;  2°  dans 
les  gouvernements  militaires  et  dans  les  corps  d'armée,  par  les 
directeurs  du  service  de  santé,  sous  l'autorité  du  gouverneur  ou 
du  général  commandant  le  corps  d'armée;  3°  dans  les  groupes 
4e  places  tories,  par  les  médecins-chefs  de  service,  sous  l'auto- 
rité du  commandant  supérieur  de  la  défense  (Décr.  25  uov.  1889, 
art.  2). 

§  1.  Organisation  centrale. 

60.  —  La  direction  du  service  de  santé  au  ministère  de  la 
guerre  centralise  tout  ce  qui  a  trait  au  service.  On  l'appelle  la 
1"  division.  Elle  comprend  dans  ses  attributions  tout  ce  qui 
concerne  les  membres  du  corps  de  santé,  les  deux  écoles  de 
Lyon  et  du  Val-de-Grâce,  les  hôpitaux,  les  corps  de  troupe,  le 
matériel  courant  et  de  mobilisation,  le  personnel,  etc.  A  sa  tête 
est  placé  un  médecin  inspecteur  assisté  de  médecins  principaux 
et  de  majors,  de  chefs  et  de  sous-chefs  de  bureau  civils. 

61.  —  Le  décret  du  23  mars  1852  constituait  un  conseil  de 
santé  de  l'armée  de  terre.  Ce  conseil  se  composait  de  trois  ou 
cinq  membres  annuellement  désignés  par  le  ministre  de  la 
Guerre.  La  loi  du  16  mars  1882,  dans  son  art.  40,  maintint  ce 
conseil,  en  le  désignant  sous  le  nom  de  comité  consultatif  de 
santé.  Elle  disposa  qu'il  serait  composé,  de  médecins  inspecteurs 
et  du  pharmacien  inspecteur  ;  aux  termes  du  décret  du  27  mai 
de  la  même  année,  ce  comité  devait  être  présidé  par  le  médecin 
inspecteurgénéral,  cinqmédecinsinspecteursenétaient  membres, 
et  un  médecin,  du  grade  de  principal  ou  de  major,  étaitattaché  au 
comité  en  qualité  de  secrétaire.  Ce  décréta  été  modifié  par  celui 
du  22  mars  1901,  d'après  lequel  le  comité  technique  de  santé 
comprend  de  neuf  à  onze  membres,  dont  six  à  huit  appartenant 
au  corps  de  santé  militaire,  y  compris  le  médecin  inspecteur, 
deux  empruntés  aux  différentes  armes  ou  services  métropolitains 
et  un  au  corps  de  santé  des  troupes  coloniales. 

62.  —  Les  attributions  du  comité  technique  de  santé  sont 
réglées  tout  d'abord  par  le  décret  du  31  juill.  1888  sur  les  comi- 
tés techniques.  Il  est  chargé,  en  principe,  de  se  prononcer  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par  le  ministre  ou  qu'il 
a  été  autorisé  à  étudier.  Ces  questions  portent  essentiellement 
sur  l'organisation  du  service,  sur  les  règles  et  méthodes  qui  pré- 
sident à  son  fonctionnement,  sur  les  améliorations  à  introduire 
dans  le  matériel,  en  un  mot  sur  tout  ce  qui  concerne  l'adapta- 
tion du  service  aux  besoins  généraux  de  l'armée.  En  particulier, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6,  Décr.  23  nov.  1889, 
il  apprécie  les  travaux  scientifiques  qui  sont  adressés  au  minis- 
tre par  les  membres  du  corps  de  santé  militaire;  il  dresse  les 
programmes  des  examens  pour  l'admission  dans  les  écoles  du 
service  de  santé  militaire  et  ceux  des  concours  auxquels  sont 
appelés  les  officiers  du  corps  de  santé  aspirant  à  des  fonctions 
spéciales.  Il  fixe  chaque  année  les  sujets  des  concours  ouverts 
entre  tous  les  membres  du  corps  de  santé  militaire  pour  les  prix 
accordés  par  le  ministre,  et  juge  les  mémoires  envoyés  à  cet 
effet. 

63.  —  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  26,  Ord.  2  juill.  1831,  avant 
de  liquider  les  pensions  de  retraite  pour  blessures  ou  infirmités, 
le  ministre  de  la  Guerre  doit  communiquer  au  comité  technique 
de  santé,  pour  avoir  son  avis,  les  pièces  constatant  les  causes, 
la  nature  et  les  suites  desdites  blessures  ou  infirmités.  Il  doit  en 
être  de  même  pour  les  justifications  produites  par  les  veuves  et 
orphelins  de  militaires,  alors  qu'il  est  prétendu  que  ces  militai- 
res sont  décédés  des  suites  des  infirmités  contractées  au  ser- 
vice, ou  des  suites  des  fatigues  du  service. 

§  2.  Organisation  régionale. 

64.  —  Le  service  de  santé  d'un  gouvernement  militaire  ou 
d'un  forps  d'armée  est  dirigé  par  un  médecin  inspecteur  ou  prin- 
cipal de  lre  classe  ;  ce  directeur  ne  relève  que  du  gouverneur 
militaire  ou  du  général  commandant  le  corps  d'armée  (Décr.  2'.\ 
nov.  1S89,  art.  9). 

65.  —  Pour  le  service,  le  direcleur  exerce  son  action  :  1°  dans 


les  corps  de  troupe,  en  centralisant  tous  les  documents  relatifs 
à  l'état  sanitaire,  en  constatant  le  degré  d'instruction  des  infir- 
miers et  brancardiers,  en  visitant  les  casernements,  en  arrêtant 
les  demandes  trimestrielles  de  matériel  et  de  médicaments  éta- 
blies par  les  médecins- chefs  de  service;  2°  dans  les  hôpitaux, 
en  prenant  toutes  les  mesures  relatives  à  l'organisation,  à  l'hy- 
giène, aux  soins  médicaux,  au  service  pharmaceutique,  à  la  ré- 
partition du  personnel,  à  la  direction,  à  la  police,  au  service  des 
évacuations,  à  l'approvisionnement  en  matériel  et  médicaments; 
3°  dans  les  hôpitaux  civils,  en  traitant  de  même  toutes  questions 
concernant  la  direclion  intérieure  des  salles  affectées  au  traite- 
ment des  militaires;  4°  dans  les  magasins  ou  établissements,  eu 
exerçant  la  surveillance  des  approvisionnements.  A  cet  effet,  les 
directeurs  du  service  de  santé  visitent  les  établissements,  les 
corps  de  troupe,  les  bâtiments  et  locaux  accessoires  dans  des 
conditions  minutieusement  réglées  par  une  notice  annexée  au 
règlement  du  25  nov.  1889  et  modifiée  le  28  juin  1901  (V.  aussi 
le  décret  du  14  oct.  1902). 

66.  —  Les  directeurs  sont,  en  outre,  chargés  d'étudier  l'hy- 
giène des  différentes  localités  du  corps  d'armée,  sièges  de  garni- 
sons. Ils  doivent,  en  particulier,  en  cas  d'épidémie,  adresser  au 
ministre  un  rapport  spécial  sur  ies  mesures  à  prendre. 

67.  —  Enfin,  au  point  de  vue  du  personnel,  les  directeurs 
du  service  de  santé  ont  autorité  sur  tout  le  personnel  employé 
dans  les  directions,  les  hôpitaux  militaires,  les  établissements 
du  service  de  santé,  les  sections  d'infirmiers  et  les  salles  mili- 
taires des  hospices  civils.  Ils  exercent  leur  action,  au  point  de 
vue  pro'essionnel,  sur  les  médecins  attachés  aux  corps  de  trou- 
pes (Décr.  28  juin  1901). 

68.  —  Les  prescriptions  du  directeur  ou  des  chers  de  service 
de  santé  sont  exécutées  par  le  personnel  qui  en  est  chargé  dans  la 
limite  des  règlements  et  des  tarifs.  Ils  peuvent  même,  dans  les 
cas  urgents,  prescrire,  sous  leur  responsabilité,  des  dépenses  non 
prévues  par  les  règlements.  Mais,  en  ce  cas,  ils  donnent  leurs 
ordres  par  écrit  et  en  préviennent  immédiatement  le  commande- 
ment (L.  1er  juin.  1889,  modifiant  l'art.  16,  L.  16  mars  1882). 

69. —  A  la  suite  d'incidents  qui  ont  eu  leur  répercussion  au 
Parlement,  les  devoirs   du  directeur  en  cas  d'épidémie  ont  été 
précisés  par  un  décret  du  31  mars  1903.  Dès  les  premières  ma- 
nrestations  d'une  épidémie,  le  directeur  en  rend  compte  au  gé- 
•  néral  commandant  le  corps  d'armée  et  provoque  de  sa  part  les 
ordres  nécessaires  pour  se  transporter  immédiatement  dans  la 
localité  où  l'épidémie   vient  de   se   produire  afin  d'assurer  les 
moyens  de  la  combattre.  Il  adresse  directement  au  ministre,  pari 
télégramme,  les  premiers  renseignements  qu'il  a  recueillis  sur  les 
faits  essentiels   concernant  cette  épidémie.  Ces  renseignements! 
sont  complétés  aussi  rapidement   que   possible  par  un  rapport 
spécial  précisant  la  situation  sanitaire,  relatant  les  mesures  prises 
et,  s'il  y  a  lieu,  indiquant  celles  qu'il  y  aurait  encore  à  prendre 
Il  se  conforme  à  ces  dispositions  toutes  les  fois  que  des  modifi- 
cations importantes,  ou  quelque  fait  particulier  de  nature  à  in- 
téresser le  ministre,  viennent  à  se  produire  au  cours  d'une  épi 
demie. 


CHAPITRE  IV. 

FONCTIONNEMENT    DU    SERVICE    DE    SANTÉ. 

Section  I. 
Fonctionnement  du  service  de  santé  en  temps  de  paix. 

70.  —  Il  est  pourvu  au  traitement  des  militaires  :  1°  dans  les 
infirmeries  régimentaires,  les  infirmeries-hôpitaux  et  les  dépôts 
de  convalescents;  2°  dans  les  hôpitaux  militaires;  3°  dans  les 
hospices  civils  et  dans  certains  établissements  spéciaux  Décr. 
25  nov.  1889,  art.  4). 

g  1.  Infirmeries  régimentaires  et  dépôts  <le  convalescents. 

71.  —  Les  infirmeries  régimentaires  sont  instituées  pour  per- 
■nettre  de  traiter  au  corps  les  militaires  atteints  d'affections  dont 
la  gravité  n'exige  pas  l'envoi  à  l'hôpital.  Elles  peuvent  recevoir 
également  les  militaires  sortant  des  hôpitaux,  pendant  la  durée 
de  leur  convalescence,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  re- 
prendre leur  service  et  de  vivre  à  l'ordinaire. 
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72.  —  En  principe,  il  n'est  formé  qu'une  infirmerie  régimen- 
iaire  par  régiment,  bataillon  on  i  formant 

nombre  <i<  s  •  aserw  ments  que  le  corp  i 

iul   détachement  isolé  d'un  bataillon  ou  de 
(Jeux   escadrons   doit  avoir  une  mlirmerie.    I.  -ments 

d'un  effectif  moindre  n'ont  pas  d'infirmerie;  toutefois, dans  les 
places  où  se  trouvent  plusieurs  détai  hements  appartenant  à  di- 
vers corps,  Il  peut  être  créé,  avec  l'autorisation  du  général  com- 
nsndanl  |e  corps  d'armée,  une  infirmerie  commune,  dite  de 
son.  Les  militaires  appartenant  à  des  corps  qui  n'ont  p'is 
l'infirmerie  et   les    milita  re  sont   reçois  à  une  infirmerie 

re  désignée  par   le   général  commandant  la  subdivi- 

7î{.~  Le  nombre  des  lits  à  affecter  à  une  infirmerie  de  corps 
ou  de  détachements  est  fixé,  tant  pour  les  malades  que  pour  les 
convalescents,  a  2  1/2  p.  0/0  de  l'ellectif  normal  dans  les  troupes 
à  pied,  et  à  3  p.  0/0  du  même  effectif  dans  les  troupes  à  cheval. 

74.  —  Les  malades  en  traitement  à  l'infirmerie  sont  sous 
l'autorité  immédiate  du  médecin-chef  de  service,  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  i  la  police  de  l'infirmerie. 

75.  —  La  gestion  de  l'infirmerie  ire  appartient  m 
eonseil  d'administration;  le  me  de  service  est,  pour 
(?e»écution  du  service,  l'agent  du  conseil  sous  la  surveillance 
du  major.  Il  est  responsable  de  la  conservation  et  du  bon  main- 
lien  de  tout  le  malériel  qui  lui  est  remis  par  le  conseil.  Il  s 

il  toutes  les  dégradations  qui  se  produisent. 
7<>.  —  Les  militaires  traités  a  l'infirmerie  ou  admis  à  la  salle 
nvalescents  continuent  à  compter  à  leur  compagnie,  sec- 
tion, ou  batterie.  Pour  ceux  qui  sont  soumis  à  un  régim 
cial,  les  commandants  des  unités  versent  une  indemnité  qui, 
avec  les  sommes  allouées  par  le  trésorier  pour  le  chauffage,  cons- 
tituent la  masse  de  l'infirmerie. 

77.  —  Les  dépenses  non  couvertes  par  la  masse  sont  impu- 
tées au  service  de  santé.  Elles  sont  acquittées  trimestriellement 
par  le  trésorier,  sur  le  vu  des  pièces  justificatives  établies  par 
le  médecin-chef  de  service.  Ces  dépenses  sont  remboursées  an- 
nuellement, par  voie  d'ordonnancement. 

78.  —  bans  les  villes  de  garnison  dépourvues  de  ressources 
hospitalières,  et  situées  à  une  trop  grande  distance  d'un  hôpi- 
tal militaire  ou  d'un  hôpital  mixte,  les  infirmeries  régimentaires 
sont  constituées  en  infirmeries-hôpitaux,  qui  reçoivent  même 
les  malades  ne  pouvant  être  traités  que  dans  un  hôpital  (Décr. 
25  nov.  1889,  art.  98). 

79.  —  Il  peut,  enfin,  être  créé  par  le  ministre,  des  dépôts  de 
convalescents  destinés  à  recevoir  les  malades  qui,  à  leur  sortie 

'  i  l'hôpital,  ne  sont  pas  en  état  de  reprendre  immédiatement  leur 
service.  Ces  militaires  sont  désignés  par  les  généraux  comman- 
dant les  subdivisions,  sur  la  proposition  des  médecins-chefs  des 
hôpitaux  militaires  et  des  salles  militaires  dans  les  hôpitaux  ci- 
vils, et  aussi  des  médecins-chefs  de  service  dans  les  corps  de 
troupes,  alors  qu'il  s'agit  de  militaires  affaiblis  par  des  maladies 
antérieures  et  momentanément  incapables  de  faire  leur  service. 

80.  —  Ces  dépôts  ont  un  personnel  d'officiers,  de  médecins 
militaires  et  de  sous-olficiers,  caporaux  et  soldats,  composé  d'a- 
près les  fixations  arrêtées  par  le  ministre.  L'ollicier  le  plus  élevé 
M  grade  ou  le  plus  ancien  à  grade  égal  a  le  commandement  et 
l'administration  du  dépôt.  Le  médecin-chef  de  service  dirige  le 
service  de  santé  et  possède  sur  les  infirmiers  et  les  convalescents 
la  même  autorité  disciplinaire  que  sur  les  infirmiers  des  corps 
de  troupes. 

81.  —  Les  dépôts  de  convalescents  sont  administrés  comme 
les  corps  de  troupe,  et  les  dispositions  des  règlements  sur  la 
solde  et  l'administration  intérieure  des  corps  leur  sont  applica- 
bles. 

§  2.  Service  d'hospitalisation. 
1    /i (/mission  dans  la  hôpitaux  militaires. 

82.  —  Le  service  de  santé  dans  les  hôpitaux  militaires  a  pour 
objet  de  pourvoir  au  traitement  des  officiers  et  à  celui  des  mili- 
taires, atteints  de  maladies  ou  de  blessures,  qui  ne  peuvent  être 
soignés  dans  les  infirmeries  régimentaires.  Eu  outre  des  mili- 
taires ou  assimilés,  admis  à  la  charge  du  département  de  la 
guerre,  i'art.  197  du  règlement  de  1889,  modifié  le  14  oct.  1902, 

d'admettre,  à  charge  de  remboursement  du  prix  de 
journée,  conformément  au  tarif  fixé  par  le  ministre,  les  officiers, 
sous-oïticiers,  ou  soldats  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 


l'aris,  les  marins,  le  personnel  du  service  des   colonies,  les  em- 

des  .les  eaux  i 

forestiei  li    rations  civiles  de  l'A 

les  colons  de  1  |    d'hospice  civil;   le  pei 

d'exploitatn  oudres  et  unsi  que  les 

ie,  lorsqu'ils  sont 
ses  ou  qu'ils  tombent  mal;*  .lion  de  travaux 

faits  pour  ces  services,  et  I  !es  entrepi. 

font  mention  de  ces   conditions;  les  prisonniers  de  guei 
militaires  étrangers,  les  i 

8î{.  —  Le  ministre  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  aux  a 
conditions,  l'entrée  de  personnes  pour  lesquelles  cette  faveur 
peut  être  justement  motivée,  et  en  particulier  de  militaires  jouis- 
sant d'une  pension  de  retraite  ou  d'une  gratification  de  réforme, 
lorsqu'ils  sont  atteints  de  maladies  aiguës  ou  nécessitant  des 
opérations  sérieuses. 

2«  Principe»  si  i*r. 

84.  —  Le  régime  hps|  r  militajre  a  été  j;égl| 

du  7  juill.  1877,  qui  a  pour  but,  d'une  part,  de  coordonner  les 
dispositions  anciennes,  éparses  et  souvent  contradictoires,  et, 
d'autre  part,  de  réduire,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  nom- 
bre des  hôpitaux  militaires. 

85. —  Toutefois  la  loi  de  1  n7  7  affirme  la  nécessité  d'avoir 
un  hôpital  militaire  régional  au  chef-lieu  de  chaque  corps  d'ar- 
mée. Cet  hôpital  sera,  autant  qu  ,  situé  au  chel-lieu  de 
corps  d'armée.  Il  est  destiné,  en  outre  de  tation  sani- 
taire, à  l'instruction  spéciale  du  personnel,  a  la  préparation  el 
à  1  entretien  du  matériel  nécessaire  aq  corps  d'armée,  en  cas  de 
mobilisation. 

86.  — A  l'exception  de  ces  hôpitaux  régionaux,  des  hôpitaux 
permanents  dos  gouvernements  de  Paris  et  de  Lyon  et  des  hôpi- 
taux thermaux  V.  infrà,  n.  1 1 '■>  el  s.),  tous  les  autres  hôpitaux 
f)ourront  être  supprimés  quand,  dans  les  villes  où  ils  existent, 
es  hospices  civils  appropriés  à  ci  t  d'assurer 

en  tout  temps   le   sei  cal   militaire.  Le   projet  primitu 

portait  suppression  obligatoire  des  hôpitaux  de  second  ordre, 
dans  un  but  d'économie;  des  considéra;  ions  humanitaires  l'em- 
portèrent devant  la  Chambre,  et,  à  l'obligation,  ôp  substitua  la 
faculté  de  suppression,  faculté  qui  ne  peut  d'ailleurs  être  exercée 
que  par  le  législateur  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  de 
finances  annuelle  (V.  L.  30  mars  1888,  suppression  de  l'hôpital 
de  Valenciennes). 

.,•  Division  i 

87. —  Les  hôpitaux  militaires  subsistants  se  divisent  en  hôpi- 
taux permanents,  auxquels  peuvent  être  rattachés  des  hôpitaux 
annexes,  et  en  hôpitaux  d'eaux  minérales. 

88.  —  I.  Hôpitaux  permanents.  —  Les  hôpitaux  permanents 
sont  divisés  en  six  classes;  le  tableau  des  classes  est  dresse 
dans  la  notice  n.  11,  adjointe  au  règlement  sur  le  service  de 
santé  à  l'intérieur. 

89.  —  La  direction  du  service,  dans  un  hôpital  militaire,  ap- 
partient au  médecin  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  dans 
le  grade;  il  a  les  attributions,  les  pouvoirs  disciplinaires  et  les 
devoirs  généraux  d'un  chef  de  corps,  tels  qu'ils  sont  défin 

le  règlement  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe.  Il  a 
autorité  sur  tout  le  personnel  militaire  et  civil  attaché  à  l'h 
ainsi  que  sur  les  militaires  de  service  dans  l'hôpital.  Il  a  l'initia- 
tive des  propositions  pour  l'avancement  en  faveur  du  personnel 
sous  ses  ordres;  il  assure  le  service  médico-chirurgical,  vise  et 
revêt  de  son  cachet  toutes  les  pièces  administratives  et  de  comp- 
tabilité, réunit  tous  les  matins  au  rapport  ses  subordonnés;  c'est 
à  lui  qu'appartient  toute  la  police  de  l'hôpital.  Il  est  directe- 
ment responsable,  envers  le  directeur  du  service  de  sani 
l'instruction  du  personnel,  de  la  bonne  tenue  de  l'hôpital  et  de 
l'exécution  du  service. 

90.  —  Il  a,  sous  son  autorité  :  1»  des  médecins  en  sous- 
ordre  (médecins-traitants,  médecins  aide-majors  ;  2°  un  phar- 
macien ;  3»  un  officier  d'administration  gestionnaire  ;  4°  des  in- 
firmiers militaires. 

91.  —  Le  médecin  en  chef  d'un  hôpital  est  assisté  :  1°  de 
médecins  en  sous-ordre,  responsables  envers  lui  du  fonctionne- 
ment de  leur  service  qui  font,  chaque  jour,  deux  visites,  et  excep- 
tionnellement d'autres  visites  si  1  état  de  quelque  malade  l'exige  ; 
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2°  de  médecins  aides-majors  qui  secondent  les  médecin  s -trai- 
tants, font  le  service  de  gardes,  dirigent  l'instruction  technique 
des  infirmiers. 

92.  —  Le  pharmacien  est  chargé,  sous  l'autorité  du  médecin- 
chef,  du  service  de  la  pharmacie.  Il  est,  en  particulier,  chargé  de 
la  comptabilité  de  la  pharmacie;  il  veille  à  la  qualité  des  médi- 
caments et  à  la  bonne  tenue  des  locaux  de  son  service.  Dans  les 
hôpitaux  qui  comportent  plusieurs  pharmaciens,  le  plus  élevé 
en  grade  ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  répartit  le  service 
entre  lui  et  ses  subordonnés. 

93.  —  L'officier  d'administration  est  chargé,  sous  l'autorité 
du  médecin-chef,  du  service  administralif.  Il  est  parfois  assisté 
d'officiers  adjoints  et  toujours  d'adjudants,  élèves  d'administra- 
tion, qui  ont  sur  les  infirmiers  l'autorité  dévolue  aux  adjudants 
dans  les  corps  de  troupes.  Il  commande  et  administre  le  déta- 
chement d'infirmiers,  assure,  sous  l'autorité  du  médecin-chef, 
l'ordre  et  la  discipline  dans  tout  l'hôpital,  est  responsable  de  la 
bonne  tenue  des  locaux,  à  l'exception  de  ceux  de  la  pharmacie. 
Il  est  comptable  des  deniers  et  des  matières,  effets  ou  objets, 
dont  il  a  donné  récépissé;  il  est  responsable,  vis-à-vis  du  mi- 
nistre de  la  Guerre,  des  dépenses  ou  des  consommations  non 
autorisées  par  les  règlements,  à  moins  qu'elles  ne  soient  exécu- 
tées en  vertu  d'un  ordre  écrit  du  médecin-chef,  du  directeur  du 
service  de  santé,  ou  du  général  commandant  le  corps  d'armée. 

94.  —  Les  aumôniers  des  hôpitaux  militaires  ont  été  conser- 
vés par  la  loi  du  8  juill.  1880.  En  conséquence,  les  aumôniers 
sont  désignés  par  l'autorité  ecclésiastique,  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  Guerre,  qui  leur  délivre  des  lettres  de  service. 
Indépendamment  de  leur  traitement,  payé  sur  les  fonds  du  mi- 
nislère  de  la  Guerre,  ils  reçoivent,  pour  chaque  service  auquel 
ils  assistent,  une  rétribution  fixée  par  une  note  annexée  au  décret 
du  25  nov.  1889.  lis  sont  logés  dans  l'hôpital,  lorsque  les  locaux 
le  permettent.  Ils  célèbrent  la  messe  tous  les  matins,  et  font  des 
visites  journalières  dans  les  salles  pour  se  mettre  à  la  disposi- 
tion des  malades  qui  les  demandent. 

95.  —  Dans  les  hôpitaux  trop  peu  importants  pour  nécessiter 
la  présence  permanente  d'un  aumônier,  le  service  du  culte  est 
confié  à  un  membre  du  clergé  de  la  localité,  désigné  par  l'autorité 
ecclésiastique,  sur  la  demande  du  directeur  du  service  de  santé. 
L'indemnité  à  payera  l'ecclésiastique  désigné  est  fixée  par  le  mi- 
nistre et  acquittée  mensuellement  (Décr.  25  nov.  1889,  art.  178;. 

96.  —  Dans  toutes  les  places  où  il  existe  un  hôpital  militaire, 
un  ministre  de  chacun  des  cultes  non  catholiques  peutêtre  dési- 
gné par  l'autorité  dont  il  relève  pour  visiter  les  militaires  mala- 
des, ses  coreligionnaires.  Les  ministres  autorisés  ne  communi- 
quent qu'avec  leurs  coreligionnaires.  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  cultes  chrétiens,  lorsqu'il  n'y  a  dans  la  localité 
qu'un  pasteur,  soit  de  la  confession  d'Augsbourg,  soit  du  culte 
réformé,  ce  pasteur  peut  exercer  son  ministère  auprès  des  ma- 
lades de  l'une  et  de  l'autre  communion,  s'il  est  pourvu  à  cet  effet 
de  l'autorisaliou  du  consistoire. 

97.  —  Des  soeurs  hospitalières  peuvent  être  placées  dans  les 
hôpitaux  désignés  par  le  ministre.  Des  traités  sont  passés  avec 
les  congrégations  moyennant  lesquels  leur  participation  est  ac- 
quise à  l'administration  de  la  guerre. 

'98.  —  Tout  militaire  entrant  dans  un  hôpital  doit  être,  en 
principe,  porteur  d'un  billet  annexé  à  son  livret  individuel.  Dans 
les  cas  urgents,  le  billet  n'est  pas  nécessaire,  mais  l'officier  d'ad- 
ministration fait  établir  un  billet  de  même  modèle,  visé  par  le  mé- 
decin-chef, et  adresse  au  corps  un  bulletin  d'avis  d'admission.  Ce 
billet  suit  le  malade  dans  toutes  tes  formations  sanitaires  où  il 
est  reçu;  les  dates  d'entrée  et  de  sortie  y  sont  successivement 
mentionnées. 

99.  —  Les  hommes  sortant,  après  guérison,  sont  dirigés  sur 
leurs  corps,  ou  vers  les  dépôts  de  convalescents  (Y.  suprà,  n.  79), 
d'après  les  ordres  du  commandement  et  les  renseignements  four- 
nis par  les  médecins-chefs.  Le  billet  d'hôpital  est  détaché  du 
livret  lors  de  la  sortie,  livret  complété  par  le  médecin  traitant 
qui  donne  son  diagnostic  définitif  et  les  renseignements  médi- 
caux utiles.  Cette  partie  du  billet  est  transmise  au  corps.  Les 
formalités  sont  les  mêmes  en  cas  de  convalescence  ou  après  ré- 
forme ;  dans  ces  cas  cependant,  il  y  a,  en  plus,  délivrance  d'une 
feuille  de  route  Dour  permettre  à  l'homme  de  regagner  ses  foyers. 
100.  —  En  second  lieu,  les  malades  militaires  peuvent  être 
évacuée-isolement  ou  collectivement  sur  un  autre  établissement 
hospitalier.  Dans  ce  cas,  il  est  remis  aux  intéressés,  avec  une 


feuille  de  route,  une  feuille  d'évacuation  qui  doit  être  renvoyée 
par  l'établissement  destinataire. 

101.  —  Enfin,  si  le  malade  décède,  la  notification  de  son  dé- 
cès est  faite  sans  délai  à  la  famille,  par  l'intermédiaire  du  maire 
de  la  commune  où  sont  domiciliés  les  parents  du  décédé,  au 
moyen  d'un  avis  télégraphique.  Dans  les  vingt-quatre  heures, 
l'officier  d'administration  adresse  une  déclaration,  certifiée  par 
le  médecin  traitant,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  chargé  de 
constater  le  décès.  Il  inscrit  le  décès  sur  le  registre  ad  hoc,  dont 
il  est  établi  deux  extraits,  l'un  destiné  au  maire  du  dernier 
domicile  du  décédé,  l'autre  au  directeur  du  service  de  santé,  qui 
le  fait  parvenir  d'urgence  au  ministre  de  la  Guerre.  Les  frais 
d'exhumation  sont  à  la  charge  de  l'Etat  dans  les  limites  du  rè- 
glement. Si  les  familles  désirent  donner  une  plus  grande  pompe 
aux  funérailles,  les  dépenses  supplémentaires  sont  à  leur  charge. 
Notons  ici  que,  dans  les  ambulances  ou  formations  sanitaires, 
l'officier  d'administration  joue  directement  le  rôle  d'officier  de 
l'état  civil,  et  dresse  les  actes  de  décès. 

102.  —  L'approvisionnement  des  hôpitaux  militaires  en  mé- 
dicaments, matériel,  denrées,  est  fait  au  moyen  d'expéditions 
des  magasins  d'approvisionnements  du  service  de  santé,  par  des 
achats  en  vertu  de  marchés  ou  des  achats  sur  place  sans  mar 
chés.  Eventuellement,  on  y  pourvoit  encore  par  des  cessions, 
par  des  emprunts  à  d'autres  services,  par  des  récoltes  de  plantes, 
enfin,  dans  les  circonstances  exceptionnelles,  par  les  réquisi- 
tions. L'officier  d'administration  de  l'hôpital  est  responsable  du 
matériel;  le  pharmacien,  des  médicaments,  le  médecin-chef  et 
les  médecins-traitants,  de  l'arsenal  chirurgical.  La  vérification 
des  livraisons  est  prononcée  par  une  commission  composée  du 
médecin-chef,  président,  du  pharmacien,  de  l'officier  d'admini- 
stration gestionnaire. 

103.  —  Dans  les  garnisons  où  les  ressources  hospitalières  sont 
insulfisantes,  les  militaires  malades  peuvent  être  traités  dans  des 
hôpitaux  annexes.  Tout  hôpital  annexe,  au  point  de  vue  de  la 
direction  et  de  la  gestion,  est  rattaché  à  un  hôpital  militaire 
déterminé  par  le  ministre,  et  qui  est  désigné  sous  le  nom  d'hôpi 
tal  central  (Décr.  25  nov.  1889,  art.  355). 

104.  —  Le  service  de  santé  est  assuré  dans  les  hôpitaux 
annexes,  soit  par  des  médecins  détachés  des  hôpitaux  militaires, 
soit  par  des  médecins  appartenant  aux  corps  de  troupe  de  la 
garnison.  Le  médecin  le  plus  élevé  en  grade  prend  le  titre  de 
médecin  en  chef  et  en  exerce  toutes  les  attributions,  sous  l'au- 
torité du  médecin-chef  de  l'hôpital  central.  Un  officier  d'adminis- 
tration adjoint  est  détaché  de  l'hôpital  central  pour  exercer  la 
gestion  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'officier  d'administration 
gestionnaire  de  cet  établissement.  Des  infirmiers  militaires  sont 
également  détachés  en  nombre  suffisant  pour  assurer  le  ser- 
vice. 

105.  —  II.  Hôpitaux  d'eaux  minérales.  —  Les  militaires 
malades,  admis  à  faire  usage  des  eaux  minérales,  ne  sont  traité; 
au  compte  de  l'administration  de  la  guerre  que  dans  certains 
établissements  choisis  par  le  ministre,  sur  l'avis  du  comitf 
technique  de  santé. 

106.  —  Les  établissements  d'eaux  minérales  sur  lesquels 
peuvent  être  dirigés  les  militaires  malades  sont,  dans  l'intérieui 
de  la  France,  ceux  d'Amélie-les-Bains,  Barèges,  Bourbonne 
les-Bains,  Bourbon-l'Archambault,  Vichy;  en  Algérie,  ceux  d( 
Hammam-Meskoutine,  Hammam-Riva,  Hammam-Belouan,  Bain 
de-la  Reine.  En  outre,  l'usage  gratuit  des  eaux  d'Aix-les-Baini 
est  accordé  aux  militaires  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusive 
ment  et  à  leur  famille  ;  une  réduction  de  50  p.  0/0  est  accordée 
aux  officiers  dans  les  établissements  de  Chàtel-Guyon  et  de  Roya 
(Note  du  6  janv.  1891);  la  demi-gratuité  est  accordée  aux  mili 
taires  de  tous  grades,  ainsi  qu'à  leurs  enfants  et  à  leurs  femmes 
par  la  compagnie  fermière  des  établissements  d'Eaux-Bonnes  e 
d'Eaux-Chaudes  (Note  du  27  nov.  1897),  et  des  avantages  son 
réservés  aux  officiers  et  à  leur  famille  dans  les  établissement: 
de  Brides  et  de  Salins-Moutiers  (Note  du  8  juin  1898). 

107.  —  En  vertu  de  la  loi  du  12  juill.  1873,  les  anciens  nu 
litaires  ont  l'autorisation  de  faire  usage  des  eaux  minérales,  dan 
les  mêmes  conditions  que  les  militaires  en  activité,  au  cas  où  le 
infirmités  qui  nécessitent  ce  traitement  ont  été  contractées  ai 
service.  Ils  adressent  leur  demande  au  général  commandant  1- 
subdivision  territoriale  dans  laquelle  ils  se  trouvent  domiciliés 
Le  ministre  donne  l'autorisation  après  accomplissement  de  forma 
lités  analogues  à  celles  ci-dessus  spécifiées.  Mais  l'admission  de 
anciens  militaires  n'est  que  subsidiaire,  et  elle  n'a  lieu  qu'au  ca 
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où  l'-s  militaires  en  activité  ne  comblent  pas  toutes  les  vacances. 

108.  —  Lorsque  les  sources  d'eaux  minérales  et  les  i 

ils  qui  servent  à  leur  exploitation  appartiennent  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  les  militaires  dirigés  sur  ces  établissements 
sont  traitas  suivant  les  mêmes  règles  que  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires. Lorsque  les  sources  d'eaux  minérales  n'appartiennent 
pas  à  l'Etat,  des  conventions  sont  passées  avec  les  comm 
administratives  ou  les  propriétaires  de  ces  sources,  soit  pour 
la  jouissance  d'un  certain  nombre  de  bains,  soit  pour  la  mise  en 
traitement  d'un  certain  nombre  de  mal  ides  durant  chaque  saison. 

10!).  —  Chaque  année,  au  i"  mars  et  au  1er  mai  pour  les  sai- 
sons d'été  des  divers  i  tablissements,  au  1"  octobre  et  au  I*1  •!>•- 
cemhre  pour  la  saison  d'hiver  d'Amélie-les-Bains,  les  médecins 
de  troupe  et  d'établissements  militaires  désignent,  à  la  suite 
d'une  visite  faisant  l'objet  d'un  certificat  individuel,  les  militaires 
auxquels  ils  jugent  que  les  eaux  sont  utiles.  Une  contre-visite 
est  faite  par  le  directeur  du  service  de  santé  ou  des  médecins 
par  lui  désignés;  il  en  est  dressé  procès-verbal.  Le  directeur  du 
service  de  santé  établit  un  relevé  numérique  elle  transmet  au 
ministre,  qui,  après  avoir  reçu  tous  les  relevés,  statue  sur  le 
nombre  des  places  affecté  à  chaque  corps  d'armée  et  le  notifie 
aux.  directeurs  du  service  de  santé.  Chaque  directeur  fait  la  sous- 
répartition  et  en  avise  les  généraux  commandant  les  subdivisions. 
A  l'arrivée,  les  médecins-chefs  des  hôpitaux  d'eaux  minérales  ju- 
gent, en  dernier  ressort  si  l'usage  des  eaux  peut  être  Favi 

110.  —  Les  officiers  au-dessus  du  grade  de  capitaine  ne  sont 
pas  portés  sur  les  états  récapitu'atifs.  Leur  demande  est  trans- 
mise par  voie  hiérarchique  au  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée qui  statue  et  se  home  à  donner  des  congés  à  solde  enl  n 
Ces  olficiers  ne  sont  hospitalisés  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
nominative  du  ministre. 

4°  Traitement  des  militaires  dans  tes  hospices  civils. 

111.  —  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  d'hôpitaux  mili- 
taires, et  dans  celles  où  ils  sont  insuffisants,  les  hospices  civils 
sont  tenus  de  recevoir  et  de  traiter  les  malades  de  l'armée  qui 
leur  sont  envoyés  par  l'autorité  militaire.  Mais  les  obligations 
imposées  aux  hospices  civils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  porter 
préjudice  au  service  des  fondations  de  l'Assistance  publique. 

112.  —  Le  traitement  des  malades  militaires  dans  les  hôpi- 
taux civils  entraine  deux  sortes  de  dépenses  :  1°  les  dépenses 
d'appropriation;  2°  les  dépenses  de  séjour  des  hospitalisés.  Les 

{fremières  sont  exclusivement  et  directement  à  la  charge  de 
'Etat.  Toutefois,  d'une  part,  les  autorités  locales  conservent  plus 
qu'un  droit  d'avis,  elles  ont  un  droit  de  surveillance  ;  nul  travail 
ne  peut  être  exécuté  sans  l'assentiment  de  la  commission  ad- 
ministrative de  l'hôpital  et  du  conseil  municipal,  l'accord  préa- 
lable des  ministres  de  la  Guerre  el  de  l'Intérieur  demeurant 
indispensable.  I l'autre  part,  la  loi  réserve  les  traités  particuliers 
passés  antérieurement,  et  les  villes  peuvent  être  tenues  de  con- 
tribuer à  des  dépenses  d'appropriation,  dans  les  cas  et  dans  les 
proportions  où  elles  ont  pu  en  prendre  l'engagement  dans  une 
convention  par  elles  consentie. 

113.  —  il  a  été  jugé  qu'un  décret  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  7  juill.  1877  ne  pouvait  mettre  à  la  charge  de  la  ville  des 
travaux  d'appropriation  autres  que  ceux  qui  étaient  à  sa  charge 
en  vertu  de  la  convention  passée  entre  cette  ville  et  l'Etat  anté- 
rieurement à  la  loi  précitée.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  1887,  Ville 
de  Rodez,  [V.  88.3.96] 

114. —  En  ce  qui  concerne  l'interprétation   de   ces  conven- 
tions, et  sur  le  point  de  savoir  si  les  travaux  à  faire  rentrent 
i  effet  dans  ceux  prévus  dans  le  traité,  c'est  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  est  compétent.  —  Même  arrêt. 

115.  —  Pour  les  dépenses  de  séjour,  l'Etat  doit  aux  hospices 
une  allocation  égale  aux  frais  qui  leur  incombent  par  suite  du 
traitement  des  malades  militaires.  Les  éléments  dont  se  com- 
pose la  dépense  des  hospices  à  rembourser  sont  les  suivants  : 
1°  nourriture  des  malades;  2°  indemnité  locative  comprenant  les 
grosses  réparations  et  l'entretien  des  bijtiments  affectés  aux  ser- 
vices militaires,  lorsque  ces  bâtiments  n'ont  pas  éié  construits 
aux  frais  de  l'Etat;  3°  entretien  et  amortissement  du  matériel; 
4e  linge,  blanchissage  et  médicaments  pour  les  malades,  service 
!  de  propreté,  éclairage  et  chauffage  des  salles  militaires,  part 
afférente  au  service  de  ces  salles  dans  les  frais  généraux  de 
l'hospice;  o3  nourriture  et  blanchissage  du  personnel  de  ser- 
vice, gages  de  ce  personnel,  lorsqu'il  est  fourni  par  l'hospice 
(Décr.  1"  août  1879,  art.  19). 

Rkpkktoirk.  —  Tome  XXX1LÏ. 


116.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  17  juill.  1883  a  déclaré 
que,  parmi  les  fra;s  à  rembourser  aux  hospices,  figurent  ajuste 
litre  les  grosses   réparations  ^-t  l'entretien  des  b  .  mais 

non  la  valeur  locative  de  la  partie  de  l'hospice  affectée  aux 
militaires.  Cette  interprétation  a  été  formellement  maintenue  par 
un  avis  du  19  mai  188 

I  17.  -  Si  le  décret  du  Ier  août  1879  donne  une  énuméra- 
tion  complète  des  éléments  constitutifs  du  prix  de  journée,  il  n'a 
pas  établi  un  tarif  uniforme  pour  ies  éléments.  La  fixation  des 
indemnités,  correspondant  aux  diverses  catégories  de  fournitu- 
res, appartient  au  domaine  de  la  convention  que  chaque  hospice 
est  appelé  à  débattre  avec  le  représentant  du  ministre  de  la 
Guerre.  Cette  convention  n'est  exécutoire  qu'api'  lé  ap- 

prouvée par  le  conseil  municipal  et  ratifiée  par  les  ministn 
la  (iuerre  et  de  l'Intérieur.  En  cas  de  désaccord  entre  les  deux 
ministres,  la  commission  administrative  ou  le  conseil  municipal, 
le  désaccord  est  réglé  administralivement  par  un  décret.  Le  lJr>- 
sident  de  la  République  a  ainsi  une  sorte  de  droit  d'arbitrage. 

118.  —  La  convention  a  une  durée  de  cinq  ans  ;  elle  peut  ex- 
ceptionnellement être  révisée  dans  cet  intervalle,  à  la  condition 
qu'il  y  ait  accord  entre  toutes  les  parties.  Les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'exécution  de  la  convention,  ou  du  décret 
rendu  à  défaut  de  convention,  sont  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département  où  est  situé  l'hôpital,  et,  en  cas  d'ap- 
pel, devant  le  Conseil  d'Etat. 

119. — Cette  convention  fixe  le  tarif  d'une  autre  catégorie  de  dé- 
penses :  les  dépenses  d'inhumation.  Elles  comprennent  leservice 
religieux,  le  cercueil,  le  suaire,  les  frais  d'enterrement  et  l'apposi- 
tion d'une  croix  ;  l'Etat  les  rembourse,  mais  tous  frais  excédant  le 
tarif  et  demandés  par  la  famille  sont  réglés  directement  par  elle. 

120.  —  Le  traitement  des  militaires  dans  les  hospices  civils 
a-t-il  lieu  dans  des  locaux  séparés,  ou  dans  des  salles  com- 
munes? Sur  ce  point,  la  loi  de  1877  a  disposé  que  les  hospices 
seraient  divisés  en  deux  catégories  par  un  décret  (ce.  décret  est 
intervenu  le  3  !évr.  1S80).  Elle  distingue  :  i°  les  hôpitaux  t 

ou  militaires;  2°  les  hôpitaux  en  ils  pro\  rement  dits,  et  déclare 
que  seront  classés  dans  la  première  catégorie  les  hôpitaux  civils 
où  il  y  aura  des  salles  spécialement  réservées  aux  militaires. 
Toutefois,  dans  les  hospices  de  la  seconde  catégorie,  le  principe 
contraire  n'est  pas  absolu  :  les  militaires  ne  sont  placés  dans  les 
salles  civiles  que  s'il  est  impossible  de  leur  affecter  une  salle 
spéciale  (Décr.  ter  août  1879,  art.  2  :  . 

121.  —  Dans  les  hôpitaux  militaires,  le  nombre  des  lits  af- 
fectés aux  malades  militaires  est  déterminé  d'après  l'effectif 
normal  du  pied  de  paix  des  troupes  composant  la  garnison  dans 
la  ville  où  est  situé  l'hospice.  Ce  nombre  ne  peut  dépasser  que 
dans  des  cas  exceptionnels  le  vingt-cinquième  dudit  ei'ectif,  tel 
qu'il  est  fixé  par  les  lois  en  vigueur  [Décr.  l"aoôt  1879,  art.  1). 

122.  —  Les  dimensions  et  l'aménagement  des  salles  mili- 
taires assureut  la  séparation  des  malades  en  trois  catégories 
(fiévreux,  blessés  et  vénériens),  l'isolement  des  malades  atteints 
d'affections  contagieuses  et  la  disposition  pour  chaque  ht  d'un 
cube  d'air  de  40  mètres.  Les  officiers  et,  si  la  chose  est  possible, 
les  sous-officiers  sont  traités  dans  des  locaux  séparés. 

123.  —  Celte  classification  des  hospices  civils  eu  deux  caté- 
gories a  amené  une  innovation  importante;  à  la  séparation  des 
locaux  correspond  la  séparation  des  services  médicaux.  L'art.  4 
de  la  loi  autorise  le  ministre  de  la  Guerre  à  confier  le  traitement 
des  malades  militaires,  dans  les  hôpitaux  mixtes,  aux  médecins 
de  l'armée.  Bien  plus,  lorsque  l'effectif  d'une  garnison  est  de 
1,000  hommes  au  moins,  le  traitement  des  malades  militaires 
est  toujours  confié  aux  médecins  militaires.  Au-dessous  de  ce 
chitîre,  les  malades  militaires  sont  soignés  par  les  médecins 
militaires  toutes  les  fois  que  le  personnel  médical  de  la  garnison 
le  permet  ;  en  cas  d'insuffisance,  le  service  des  salles  militaires  est 
fait  par  des  médecins  civils.  Mais,  dans  ce  cas,  les  services  sont 
divisés  de  manière  que  le  traitement  d'une  même  salle  ne  puisse 
être  partagé  entre  les  médecins  civils  et  les  médecins  militaires. 

124.  —  Au  contraire,  dans  les  hospices  civils  proprement  dits, 
les  malades  de  l'armée  sont  soignés  par  les  médecins  civils  ;  dans 
ce  cas,  le  médecin  de  la  garnison  peut  les  visiter,  mais  non 
s'immiscer  dans  le  service. 

125.  —  La  séparation  n'est  pas  aussi  absolue  pour  le  per- 
sonnel inférieur  :  le  ministre  de  la  Guerre  peut,  selon  qu'il  le 
juge  nécessaire,  faire  effectuer  le  service  des  salles  militaires  par 
des  infirmiers  de  l'armée  dont  il  fixe  le  nombre,  ou  par  des  ser- 

1   vants  civils  qui  sont  lournis  par  l'hospice. 
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126. —  Enfin  l'administration  intérieure  des  salles  reste 
confiée  à  la  commission  administrat've  :  Il  n'y  a  pas  d'officier 
d'administration  comptable  dans  les  hospices  mixtes  ;  la  com- 
mission administrative  conserve,  dans  les  salles  militaires,  les 
droits  et  attributions  qui  lui  sont  dévolus;  elle  y  conserve  la 
direction  du  service  intérieur,  le  choix  des  sœurs  et  desservants 
civils. 

Section  II. 

Fonctionnement  du   service  de  santé  en  campagne. 

§  t.  Formations  sanitaires  administratives. 

127.  — Le  service  de  santé  en  campagne  se  divise  en  ser- 
vice de  l'avant  et  en  service  de  l'arrière.  Le  premier  comprend 
toutes  les  formations  sanitaires  qui  marchent  avec  le  corps  d'ar- 
mée, soit  :  1°  le  service  régimentaire,  destiné  à  donner  les  pre- 
miers secours  et  qui  est  composé  du  médecin,  chef  du  poste  de 
secours,  de  ses  aides  et  auxiliaires,  des  infirmiers  régimentaires, 
et  de  brancardiers,  détachés  de  l'unité  à  laquelle  ils  appartien- 
nent; 2°  les  ambulances  destinées  à  recevoir  les  blessés  relevés 
sur  le  champ  de  bataille  et  à  leur  donner  les  premiers  soins,  à 
raison  d'une  ambulance  par  division  d'infirmerie,  d'une  ambu- 
lance de  cavalerie  par  corps  d'armée  et  d'une  ambulance  dite  de 
quartier  général  pour  les  troupes  non  endivisionnées;  3°  les 
hôpitaux  de  campagne,  destinés  à  relever  les  ambulances  le  soir 
ou  le  lendemain  du  combat,  à  continuer  les  évacuations,  à  trai- 
ter sur  place  les  malades  qu'on  ne  peut  évacuer,  à  renfoieer 
éventuellement  l'action  des  ambulances  sur  le  champ  de  bataille. 

128.  —  Les  brancardiers  militaires  qui  sont  chargés  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  du  personnel  infirmier,  en  campagne,  se 
divisent  en  deux  catégories  :  l°les  brancardiers  régimentaires  re- 
crutés parmi  les  réservistes  anciens  musiciens  ou,  à  défaut  de 
ressources  suffisantes  dans  cette  catégorie,  parmi  les  ouvriers 
tailleurs  ou  cordonniers;  2°  les  brancardiers  d'ambulances  re- 
crutés parmi  les  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  ap- 
partenant aux  sections  d'infirmiers  militaires;  parmi  les  élèves 
ecclésiastiques  qui,  en  cas  de  mobilisation,  sont  versés  dans  le 
service  de  santé;  parmi  les  réservistes  musiciens, les  ouvriers  en 
exsédent  dans  l'infanterie,  l'artillerie  et  le  génie. 

129.  —  Par  application  des  dispositions  de  la  convention  de 
Genève  du  22  août  1864  pour  l'amélioration  du  sort  des  militai- 
res blessés  dans  les  armées  en  campagne,  la  neutralité  est  con- 
férée au  personnel  du  service  de  santé,  ainsi  qu'aux  ordonnances 
des  officiers  neutralisés.  Tout  ce  personnel  porte  un  brassard 
international  spécifié  dans  cette  convention,  à  l'exception  des 
brancardiers  régimentaires  qui  portent  un  brassard  spécial  ne 
conférant  pas  la  neutralité.  —  V.  suprà,  v°  Blesses  militaires. 

130.  —  Le  service  de  l'arrière  est  subdivisé  en  deux  groupes 
destinés  :  le  premier  à  l'hospitalisation  sur  place,  le  second,  à 
l'évacuation  et  au  réapprovisionnement.  Le  premier  groupe  com- 
prend :  les  hôpitaux  de  campagne  temporairement  immobilisés 
pour  traiter  sur  place  les  malades  ou  blessés  non  transportâmes, 
et  exceptionnellement  immobilisés  pour  isoler  les  hommes  at- 
teints de  maladies  contagieuses,  les  hôpitaux  et  hospices  per- 
manents qui  se  trouvent  près  des  lignes  de  concentration  ou  sur 
les  territoires  occupés,  ainsi  que  les  hôpitaux  auxiliaires  créés 
par  les  Sociétés  d'assistance  aux  blessés  et  malades  militaires, 
ou  par  les  particuliers.  Tous  ces  établissements  relèvent  du  com- 
mandant d'étapes  le  plus  voisin.  Le  second  groupe  comprend  : 
les  hôpitaux  d'évacuation  placés  à  chaque  tête  d'étapes,  où  les 
hommes  sont  soignés  jusqu'à  leur  mise  en  route;  les  infirmeries 
de  gare  et  les  infirmeries  degites  d'étapes  établies  sur  le  parcours 
des  lignes  d'évacuation,  les  transports  d'évacuation  (trains  ou 
convois),  les  stations-magasins,  et  enfin  des  dépôts  de  convales- 
cents, ouverts  le  long  des  lignes  de  marche  et  d'évacuation  pour 
les  convalescents  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rapatrier.  Quant 
aux  hommes  n'ayant  besoin  que  d'un  repos  de  courte  durée, 
ils  sont  dirigés  sur  les  dépôts  d  éclopés. 

§  2.  Sociétés  auxiliaires. 

131.  —  Un  décret  du  23  juin  1866  avait  reconnu  d'utilité 
publique  la  Société  de  secours  aux  blessés  des  armées  de  terre  et 
de  mer;  deux  autres  décrets  des6  août  1882et  23  avr.  1883ont  de 
même  reconnu  d'utilité  publique  l'Union  des  femmes  de  France 
et  l'Association  des  dames  françaises  (V.  suprà,  v°  Misses 
militaires  n.  91  et  s.).  Le  fonctionnement  de  ces  trois  sociétés 
a  été  réglé  par  décret  du  13  oct.  1892;  toutes  autres  sociétés 
non  reconnues  sont  rattachées  à  l'une  des  trois  précitées. 


132.  —  Aux  termes  de  ce  dernier  décret,  ces  trois  Sociétés 
sont  autorisées  à  prêter  leur  concours,  en  temps  de  guerre,  au 
service  de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Pour  l'accom- 
plissement de  cette  mission,  elles  sont  placées  sous  l'autorité  du 
commandement  et  des  directeurs  du  service  de  santé.  Ce  qui 
caractérise  le  décret  du  13  oct.  1892,  c'est  l'égalité  de  droits 
donnés  aux  trois  sociétés  dont  il  s'agit,  la  première  ayant  jus- 
qu'alors, de  par  les  dispositions  antérieures,  conservé  une  cer- 
taine prédominance. 

133.  —  Leur  mission  consiste  essentiellement  :  1°  à  créer 
dans  les  places  de  guerre,  villes  ouvertes  ou  autres  localités 
désignées  par  le  ministre  de  la  Guerre  ou  les  généraux  comman- 
dant le  territoire,  sur  la  proposition  des  directeurs  du  service  de 
santé,  des  hôpitaux  auxiliaires  destinés  à  recevoir  les  malades  et 
blessés  de  l'armée  qui,  faute  de  place,  ne  pourraient  être  admis 
dans  les  hôpitaux  militaires;  2°  à  prêter  leur  concours  au  ser- 
vice de  l'arrière  en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  auxiliaires  de 
campagne  de  ce  service  ;  3°  à  faire  parvenir  aux  destinations  in- 
diquées par  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  les  dons 
qu'elles  recueillent  pour  les  malades  et  blessés.  En  outre,  la  So- 
ciété de  secours  aux  blessés  reste  chargée  du  service  des 
infirmeries  de  gares.  L'action  des  sociétés  d'assistance  ne  peut 
s'étendre  ni  au  service  de  l'avant,  ni  au  service  des  hôpitaux 
d'évacuation  qui  incombent  exclusivement  au  service  de  santé 
militaire  (Décr.  13  oct.  1892,  art.  2). 

134.  —  Chacune  des  trois  sociétés  est  représentée  auprès  du 
ministre  de  la  Guerre  par  un  membre  délégué  de  son  conseil 
supérieur.  Ce  membre  délégué  forme,  avec  un  médecin  militaire 
désigné  parle  ministre,  une  commission  mixte  chargée  d'étudier 
toutes  les  questions  intéressant  le  fonctionnement  de  la  société, 
sa  préparation  au  service  de  guerre  et  son  rôle  en  cas  de  mobi- 
lisation. Le  procès-verbal  des  conférences  est  envoyé  au  ministre 
et  au  président  de  la  société. 

135.  —  Pour  maintenir  l'unité  d.ins  le.  fonctionnement  de  ces 
sociétés  de  secours,  une  commission  supérieure,  présidée  par  le 
directeur  du  service  de  santé  au  ministère  de  la  Guerre,  est  ins- 
tituée à  Paris  et  se  réunit  semestriellement  d'une  façon  obliga- 
toire et,  en  outre,  toutes  les  fois  qu'elle  est  convoquée  par  le 
ministre.  Font  partie  de  cette  commission  :  les  présidents  et  pré- 
sidentes des  sociétés,  les  commissaires  civils  et  militaires,  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut,  le  médecin  principal  chargé  des  magasins 
d'approvisionnement  du  service  de  santé,  un  médecin  représen- 
tant le  ministre  de  la  Marine;  un  officier  d'administration  du 
service  de  santé  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

136.  —  Ces  sociétés  ont,  en  outre,  une  organisation  régio- 
nale :  dans  chaque  région  de  corps  d'armée,  chaque  société  est 
représentée  par  un  délégué  régional  choisi  par  le  conseil  supé- 
rieur de  la  société,  agréé  par  le  ministre  de  la  Guerre  et  accré- 1 
dite  par  lui  auprès  du  général  commandant  le  corps  d'armée  et 
du  directeur  du  service  de  santé.  La  principale  attribution  de  ce 
délégué  est  de  dresser  l'état  semestriel  des  ressources  en  person- 
nel et  en  matériel  de  la  région,  état  servant  de  base  à  un  rap- 
port adressé  par  le  directeur  du  service  de  santé  au  ministre  de 
la  Guerre. 

137.  —  Er.  principe,  les  sociétés  doivent  se  procurer  elles-! 
mêmes  leur  matériel,  les  médicaments,  les  objets  de  pansement,; 
denrées,  liquides,  combustibles,  objets  de  consommation  néces- 
saires au  traitement  des  malades.  Mais,  d'une  part,  l'administra- 
tion de  la  Guerre  peut  mettre  exceptionnellement  à  la  disposition 
de  ces  sociétés,  à  titre  de  prêt,  et  moyennant  inventaire,  le  maté- 
riel reconnu  indispeusable  pour  l'installation  d'un  établissement 
qui  ne  pourrait  être  constitué  au  moment  opportun  faute  de  res-i 
sources;  d'autre  part,  pour  les  étabiissements  situés  dans  une 
plaoe  investie,  les  denrées  et  médicaments  peuvent  être  fournis 
par  l'Administration  contre  remboursement  parles  sociétés  dans 
les  limites  de  leurs  ressources  financières. 

138.  —  Le  personnel  de  ces  sociétés  se  recrute  librement. 
Toutefois  il  ne  peut  se  composer  que  de  Français  ou  naturalisés 
Français.  Le  personnel  masculin  doit,  en  principe,  être  dégagé 
de  toutes  les  obligations  du  recrutement  ;  néanmoins  des  auto- 
risations nominatives  peuvent  apporter  des  exceptions  à  cette 
règle,  pour  les  hommes  faisant  partie  de  la  réserve  de  l'armée 
territoriale  ou  classés  dans  les  services  auxiliaues  et  apparte- 
nant à  l'armée  territoriale  ou  à  sa  réserve.  Les  médecins  et 
pharmaciens  classés  dans  les  services  auxiliaires  sont  employés 
à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent. 

139.  —  De  plus,  il  peut,  en  cas  de  besoin,  être  mis  à  la  dis- 
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position  des  sociétés  d'assistance  aux  blessés  un  certain  nombre 
g  réservistes  de  l'armée  territoriale,  ainsi  que  d'hommes  classés 
dans  les  services  auxiliaires  des  classes  appelées  à  l'activité, 
pour  assurer  le  service  des  infirmeries  de  gares  et  des  hôpitaux 
auxiliaires  de  campagne. 

140.  —  Le  personnel  des  sociétés  employé  au  service  de 
l'arriére  est  autorisé  a  porterun  uniforme,  et  Burtoul  le  brassard 
de  neutralité  institué  par  l'art.  7  de  la  Convention  de  Gi 
Mais  ce  personnel  est,  par  contre,  soumis  aux  lois  et  règlements 
militaires',  il  est  insticiable  des  tribunaux  militaires  par  applica- 
tion d-s  art.  62  et  7.:i  du  Code  de  jusliee  militaire. 

141.  —  L'autorité  militaire  exerce  une  certaine  tutelle  sur 
blissemeuts  des  sociétés   :  leur  installation  éventuelle  est 

autorisée,  en  temps  de  paix,  par  le  ministre;  leur  création,  en 
cas  de  besoin  lors  de  la  mobilisation,  est  laite  par  le  commande- 
ment. La  fermeture  des  établissements  est  soumise  aux  mêmes 
formalités.  Enfin  les  catégories  de  malades  ou  blessés  à  traiter 
sont  déterminées  par  l'autorité  militaire.  Pour  ces  malades,  l'Etal 
donne  aux  sociétés,  à  titre  de  part  contributive,  une  indemnité 
de  1  fr.  par  journée,  et  0  l'r.  25  c.  par  repas  pour  les  blés 
passage  et  le  personnel  qui  les  accompagne;  il  ne  contribue 
pas  aux  dépenses  d'inhumation. 

Section  III. 
Fonctionnement  <lu  survice  de  santé  aux  colonies. 

142.  —  Le  service  de  santé  aux  colonies  est  réglementé  par 
deux  décrets  du  11  juin  1901  et  du  4  nov.  1903.  Le  décret  du 
11  juin  1901  estunemesuregénéralequi  réglemente  l'organisation 
des  divers  services  administratifs  militaires  aux  colonies.  Nous 
nous  bornonsà  y  renvoyer.  Le  décret  du  4  nov.  1903  au  contraire, 
est  toutefois  spécial  à  la  matière  et  lui  consacre  quinze  articles. 

143.  —  Aux  termes  de  ce  décret  les  services  de  santé  colo- 
niaux comprennent  :  A.  en  France  :  l»le  service  de  l'administra- 
tion centrale  du  déparlement  des  colonies;  2°  le  service  des  éta- 
blissements relevant  du  département  des  colonies.  B.  aux  colo- 
nies :  1°  le  service  des  troupes  coloniales  (corps  et  formation 
militaire  exclusivement  coloniales};  2°  le  service  des  établisse- 
ments hospitaliers  du  service  général  ;  3°  les  services  de  police 
sanitaire,  des  épidémies,  de  l'hygiène  et  de  la  santé  publique; 
4°  le  service  du  personnel  ou  des  établissements  locaux  muni- 
cipaux ou  spéciaux   tels  que  les  services  pénitentiaires  (art.  1'. 

144.  —  Le  titre  I  réglemente  le  personnel  des  services  mili- 
taires et  des  services  généraux  du  département  des  colonies, 
ainsi  que  le  personnel  hors  cadre. 

145.  —  Le  titre  II  est  consacré  à  l'organisation  des  services 
de  santé  coloniaux  en  France.  Il  comprend  sous  l'autorité  du 
ministre  des  Colonies  une  annexe  séparée  du  service  de  santé 
du  département  des  colonieset  des  établissements  organisés  éven- 
tuellement dans  les  conditions  spécifiées  à  l'art.  2,  Décr.  U  janv. 
1901  et  le  service  des  ports. 

146.  —  Dans  le  titre  III  se  trouvent  les  règles  relatives  aux 
services  médicaux  aux  colons.  Le  service  est  dirigé  dans  chaque 
colonie  par  un  médecin  de  corps  de  santé  des  troupes  coloniales 
qui  prend  le  titre  de  docteur  du  service  de  santé  de  la  colonie. 
Il  est  nommé  par  le  ministre  des  Colonies. 

147.  —  Il  est  assisté  dans  ses  fonctions  d'un  service  de  santé 
constitué  sous  sa  présidence  par  le  médecin  et  le  pharmacien 
les  plus  élevés  en  grade  présents  au  chef-lieu. 

148.  —  Les  services  médicaux  proprement  dits  comprennent  : 
1°  le  service  médical  des  corps  de  troupes  ;  2°  le  service  des 
fonctions  sanitaires  permanents  et  temporaires,  infirmiers  de 
garnison  et  ports  médicaux,  infirmeries,  ambulances  et  excep- 
tionnellement les  hôpitaux  militaires;  3°  le  service  des  approvi- 
sionnements dans  les  conditions  et  les  limites  spécifiées  par  le 
décret  du  H  juin  1901  (art.  5). 

149.  —  Nous  renvoyons  à  ces  prescriptions  qui  forment  l'ob- 
des  art.  9  et  15  du  décret  et  qui  seront  complétées  par  des 
lements  et  instructions  de  détail  arrêtés  par  les  soins  du  mi- 

stre  des  Colonies  après  avis  du  ministre  de  la  Guerre  pour  les 
rties  intéressant  les  troupes  et  établissements  militaires. 
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§  1.  Notions  historiques  et  dispositions  générales. 

1.  —  Jusqu'en  1871,  les  corps  de  sapeurs-pompiers  se  divi- 
saient en  deux  catégories  :  les  sapeurs-pompiers  municipaux, 
corps  entretenus  et  soldés  par  la  commune,  indépendants  de 
toute  organisation  militaire,  et  les  corps  de  sapeurs-pompiers 
volontaires,  faisant  partie  de  la  garde  nationale;  c'était  le  plus 
grand  nombre,  car  bien  peu  de  communes  ont  des  ressources 
suffisantes  pour  entretenir  des  corps  soldés,  et  d'autre  part,  dans 
la  plupart  des  localités,  les  incendies  sont  assez  rares  pour  qu'une 
semblable  organisation  ne  soit  pas  nécessaire.  Aussi  avait-on 
pensé  de  bonne  heure,  dès  1831,  à  autoriser  la  formation  d'une 
partie  de'la  garde  nationale  en  corps  de  sapeurs-pompiers. 
2.  —  Une  première  atteinte  fut  portée  à  leur  organisation  par 


le  décret  du  11  janv.  1852  qui  supprima  la  garde  nationale  dans 
la  plupart  des  communes.  On  admit  bien  que  ce  décret  n'était 
pas  applicable  aux  corps  de  sapeurs-pompiers,  mais  il  n'en  ré- 
sulta pas  moins  que  le  recrutement  de  ces  corps,  qui  avaient 
été  institués  comme  fractions  détachées  ou  comme  une  sorte 
d'annexé  de  la  garde  nationale,  devint  plus  difficile,  puisque 
l'engagement  n'avait  plus  pour  compensation  la  dispense  du  ser- 
vice ordinaire  de  la  garde  nationale. 

3.  —  Une  seconde  atteinte,  celle-ci  définitive,  leur  fut  portée 
par  la  loi  du  25  août  1871,  qui  supprima  toutes  les  gardes  natio- 
nales de  France.  L'art.  1  n'excepta  de  cette  dissolution  les 
corps  de  sapeurs-pompiers  qu'à  la  condition  qu'il  serait  pourvu 
à  leur  réorganisation  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que. C'est  dans  ces  conditions  que  fut  rendu  le  décret  du  29  déc. 
1875,  abrogé  lui-même  par  celui  du  10  nov.  1903,  qui  aujour- 
d'hui règle  la  matière. 

4.  —  Les  corps  de  sapeurs-pompiers  sont  spécialement  char- 
gés du  service  des  secours  contre  les  incendies.  Ils  peuvent  être 
appelés,  en  cas  de  sinistre  autre  que  l'incendie,  à  concourir  à 
un  service  d'ordre  ou  de  sauvetage, et  exceptionnellement  à  four- 
nir des  escortes  dans  les  cérémonies  publiques  (Décr.  10  nov. 
1903,  art.  I). 

5.  —  Les  sapeurs-pompiers  étant  spécialement  chargés  du 
service  des  secours  contre  les  incendies  et  appelés  à  titre  éven- 
tuel, soit  à  concourir,  en  cas  d'autre  sinistre,  au  service  d'ordre 
et  de  sauvetage,  soit  à  fournir  des  escortes  dans  les  cérémonies 
publiques,  ces  divers  services,  rendus  dans  l'intérêt  public,  don- 
nent à  ceux  qui  les  remplissent  le  caractère  de  ci.toyens  chargés 
d'un  ministère  de  service  public.  —  Toulouse,  29  juin  1892, 
Martimor,[S.  et  P.  92.2.205,  D.  93.2.41]  — Rouen,  26  juill.  1901, 
Roulaud,  [S.  et  P.  1902.2.81,  D.  1901.2.507] 

6.  —  Et  ce  caractère  se  rencontre  plus  spécialement  dans  le 
commandant  du  corps,  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique et  investi  de  la  délégation  d'une  portion  de  l'autorité 
publique.  —  Mêmes  arrêts. 

7.  —  Commet  donc  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  224,  C. 
pén.,  celui  qui  outrage  un  sous-lieutenant  de  pompiers,  sinon 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  du  moins  à  l'occasion  de  cet 
exercice.  —  Mêmes  arrêts. 

8.  —  Jugé,  également,  que  des  pompiers  qui,  sur  l'ordre  de 
l'autorité  compétente,  procèdent  à  la  visite  des  fours  et  chemi- 
nées, doivent  être  considérés  comme  des  citoyens  chargés  d'un 
ministère  de  service  public,  au  sens  de  l'art.  224,  C.  pén.  — 
Dijon,  20  mai  1879,  Picard,  [S.  80.2.12,  P.  80.97,  D.  93.2.41,  ad 
notam]  —  V.  aussi  Bourges,  20  août  1829,  [D.  lbid.] 

9.  —  De  ce  que  le  service  des  sapeurs-pompiers  est  un  ser- 
vice public,  il  suit  que  l'immeuble  loué  par  un  particulier  à  une 
ville  pour  servir  de  poste-caserne  de  sapeurs-pompiers  est  exempt 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  comme  affecté  à  un  ser- 
vice public.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1890,  Ville  de  Nantes,  [S. 
et  P.  92.3.95,  D.  91.3.84] 

10.  —  De  même,  un  arrêté  ministériel  ayant  reconnu  néces- 
saire l'usage  du  vélocipède  dans  l'exécution  de  leur  service  pour 
les  sapeurs-pompiers  communaux,  un  lieutenant  de  sapeurs- 
pompiers,  qui  a  été  inscrit  par  arrêté  préfectoral  sur  la  liste  no- 
minative des  agents  possédant  et  utilisant  un  vélocipède  dans 
l'intérêt  du  service,  a  droit  à  l'exemption  de  la  taxe,  alors  même 
qu'il  n'a  usé  qu'accidentellement  de  son  vélocipède  pour  son  ser- 
vice de  sapeur-pompier.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1899,  Froment, 
[S.  et  P.  1901.3.127,  D.  1901.3.5] 

11.  —  Les  compagnies  de  sapeurs-pompiers  sont  des  insti- 
tutions communales;  il  suit  que  les  libéralités  faites  aux  compa- 
gnies de  sapeurs-pompiers  doivent  être  acceptées  par  le  maire 
au  nom  de  la  commune.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1886,  legs 
Bargoin,  [Notes  dejurisp.,  1899,  p.  25o] 

12.  —  Une  compagnie  de  sapeurs-pompiers  ne  jouit  pas,  en 
effet,  de  la  personnalité  civile;  néanmoins,  rien  n'empêche  que 
les  membres  qui  la  composent  puissent  s'engager  ut  sinyuli  les 
uns  envers  les  autres,  et  poursuivre  en  justice,  par  l'intermédiaire 
de  l'un  d'eux  auquel  ils  donnent  pouvoir  à  cet  effet,  l'exécution 
des  engagements  ainsi  pris;  et  la  demande  ainsi  formée  procède 
bien,  tant  qu'on  n'y  oppose  pas  l'exception  tirée  de  la  maxime  : 
nul  ne  piaille  par  procureur.  —  Cass.,  24  nov.  1875,  Lelé,  fS.  76. 
1.166,  P.  76.388] 

13.  —  Sur  la  responsabilité  de  la  commune  pour  les  domma- 
ges causés  par  les  mesures  prises  pour  combattre  un  incendie, 
V.  suprà,  v°  Incendie,  n.  241  et  s. 
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§  2.  Formation  de»  eorpsde  sapeurs-pompiers. 

14.  —  Toute  commune  qui  veut  obtenir  l'autorisation  île  for- 
mer un  corps  de  sapeurs-pompiers  rloil  justifier  qu'elle  p 
un  matériel  de  secours  suffisant  ou  les  ressources  nécessaires 
pour  l'acquérir.  Elle  doit,  en  outre,  s'engager,  à  défaut  de  res- 
sources annuelles  ayant  cette  affectation  spéciale,  asubvenir,  pen- 
dant une  période  mi  ni  mu  m  de  quinze  ans,  aux  dépenses  énun 
par  le  décret  du   I iv.  1903,   art.  36.  —  V.  infrà,  n.  103  et  S. 

15.  Les  corps  't.-  sapeurs-pompiers»  sont  organisés  pat 
mune,  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  qui  fixent  leur  effectif  d'après 
la  population  et  l'importance  du  matériel  de  secours  en  service 
dans  la  commune  »,  ou  dont  l'acquisition  est  assurée  dans  les  con- 
ditions qui  viennent  d'être  indiquées    Décr.  10  nov.  I  îni.'t,  art  3  . 

16.  —  Kst  entaché  d'excès  de  pou  voir  l'arrêté  par  lequel  le  préfet, 
en  organisant  un  corps  de  sapeurs-pompiers  dans  une  commune, 
fixe  l'effectif  dece  corps  à  un  chiffre  plus  élevé  (|ue  celui  qui  a  été 
déterminé  par  le  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  19 nov.  1886 
Commune  de  Mesnil-Verclives,  S.  88.3.39,  P.adm.chr.,etlescon- 
clusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Gauwain,  [D. 
88.3.17] 

17.  —  Au  contraire,  un  préfet  n'excède  pas  la  limite  di 
pouvoirs  lorsqu'à  l'expiration  de  la  période  de  cinq  ans  (aujour- 
d'hui quinze  ans  ,  pendant  laquelle  une  commune  s'était  entravée 
à  entretenir  une  subdivision  de  sapeurs-pompiers  à  un  certain 
effectif,  il  a  réduit  cet  effectif,  suivant  les  engagements  consentis 
par  la  commune  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans.  —  Cons. 
d'Et..  12  févr.  1892,  Rigoutat  et  autres,  [D.  93.  ; 

18.  —  Exceptionnellement,  un  service  commun  de  secours 
contre  l'incendie   peut  être   constitué  entre  deux  ou  plusieurs 

unes  d'un  même  département  ou  de  départements  limitro- 
phes, après  accord  des  sonseils  municipaux  tant  sur  la  part  con- 
tributive de  chaque  commune  dans  l'acquittement  des  dépenses 
(■revues  à  l'art.  36  (V.  infrà,  n.  103  et  s.  ,  que  sur  la  désignation 
de  la  municipalité  à  laquelle  sera  rattaché  le  corps  de  sapeurs- 
pompiers.  L'arrêté  portant  organisation  du  corps  et  fixation  de 
son  ePectif  est  pris,  s'il  s'agit  de  communes  situées  hors  du  dé- 
partement, par  le  ministre  de  l'Intérieur  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  31. 

19.  — Les  sapeurs-pompiers  se  recrutent  au  mo\en  d'enga- 
gements volontaires  d'une  durée  de  cinq  ans,  et  constaté  par 
écrit  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  7  . 

20.  —  Ne  peuvent  être  admis  à  contracter  cet  engagement 
que  les  Français  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins,  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  n'avant  subi  aucune  condamnation  de  nature 
à  faire  obstacle  à  la  réception  de  l'engagement  volontaire  dans 
un  corps  de  troupes  de  France.  Si  l'engagé  a  moins  de  vingt  et 
un  ans,  il  doit  être  pourvu  du  consentement  de  ses  père,  mère 
ou  tuteur  i^Décr.  10  nov.  1903,  art.  8). 

21.  —  Les  sapeurs-pompiers  restent  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations que  leur  impose  la  loi  militaire;  leur  service  est  sus- 
pendu chaque  fois  que  le  sapeur-pompier  est  appelé  sous  les 
drapeaux  pendant  la  durée  de  son  service  militaire  etl'ectif 
(Décr.  10  nov.  1903,  art.  7).  Nous  verrons  toutefois  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  7  avr.  1902.  les  sapeurs-pompiers  appartenant  à 
l'armée  territoriale  sont  dispensés  des  périodes  d'exercices  aux- 
quels sont  soumis  les  hommes  de  cette  catégorie. 

22.  —  Une  autre  exception  à  la  règle  posée  par  l'art.  7, 
ci-dessus,  a  été  admise  par  l'art.  9,  L.  18  nov.  1875,  qui  porte 
que  les  sapeurs-pompiers  des  places  fortes  sont  dispensés  de 
rejoindre  immédiatement,  en  cas  de  convocation  par  voie  d'af- 
fiches et  de  publication  sur  la  voie  publique  :  ils  attendent  au 
poste  qu'ils  occupent  les  ordres  de  l'autorité  militaire. 

23.  —  Cette  disposition  particulière  ne  s'applique  qu'aux 
communes  comprises  dans  le  rayon  des  camps  retranchés  et 
des  places  fortes  et  ne  profite  qu'aux  sapeurs-pompiers  appar- 
tenant à  l'armée  territoriale  ou  d  la  réserve  de  Vannée  I  rrit  <- 
n'aie.  Quant  aux  hommes  disponibles  de  l'armée  active  ou  aux  ré- 

Iervisles  de  l'armée  active,  ils  reçoivent  une  affectation  pour  un 
es  corps  de  l'armée  active  et  un  ordre  de  route  inscrit  sur  leur 
vrel,  leur  ordonnant  de  rejoindre,  sans  délai,  en  cas  de  mobili- 
ation,  le  corps  auquel  ils  sont  affectés.  —  Cire.  min.  Guerre, 
4  janv.  1876  et  Cire.  min.  Int.,  6  mai  1876,  [B.  0.  min.  Int., 
p.  371]  —Cire.  min.  Int.,  20  janv.  1877,  [fi.  O.  min.  Int.,  p.  103] 

24.  —  La  même  exception  concernant  les  sapeurs-pompiers 
est  reproduite  par  l'art.  5),  L.  15  juill.  1889,  ainsi  conçu  :  <•  Eu 

I     cas  de  mobilisation,  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  la  fonction  ou  de 
l'emploi  qu'il  occupe  pour  se  soustraire  aux  obligations  de  la 


classe  à  laquelle  il  appartient.  Sont  seuls  autorisés  à  ne  pas  re- 
joindre immédiatement,  dans  le  cas  de  convocal  ii  ie  d'af- 
fiches et  de  pub                   j r  la  voie  publique,  les  titulaire 

us  et  emplois  di  ix  tableaux  A,  B  et  C  annexés  à 

la  présente  loi,  sous  la  condition  qu'ils  occupent  ces  onctions 
ou  emplois  depuis  six  mois  au  moins.  Le  tableau  A  vise  notam- 
ment ies  sapeurs-pompiers  des  places  de  guerre  n'appartenant 
plus  à  la  reserve  de  l'année  active. 

25.  —  En  IXKN.  le  ministre  de  la  '  iuerre  avait  appelé  l'attention 
du  ministre  de  l'Intérieur  sur  les  inconvénients  que  pourrait  pré- 
senter, en  temps  de  guerre,  la  présence  A' étrangers da.UB  les  corps 
de  sapeurs-pompiers,  notamment  dans  ceux  qui  doivent  passer 
sous  l'autorité  des  gouverneurs  de  places  fortes.  En  conséquence, 
sans  revenir  sur  le  passé  et  les  droits  acquis,  le  ministre  de  l'In- 
térieur avait  décidé  qu'à  l'avenir  aucun  étranger  ne  serait  admis 
dans  les  corps  de  sapeurs-pompiers,  surtout  dans  ceux  qui  doi- 
vent passer,  en  cas  démobilisation,  sous  les  ordres  de  l'autorité 
militaire.  —Cire  min.  int.,  22  juin  1888,  H.O.  1888,  p.  126]  — 
L'art.  8,  Décr.  10  nov.  1903,  tranche  la  question  dans  le  même 
sens  pour  tous  les  corps  de  sapeurs-pompiers,  quels  qu'ils  soient. 

20.  —  Le  service  des  sapeurs-pompiers  est  incompatible  avec 
les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  béer.  10  nov.  1903,  art.  9).  — 
L'art.  5,  L.  5  mai  1855,  portait  qu'il  y  avait  incompatibilité  en- 
tre les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de  la  garde 
nationale  :  la  loi  du  25  août  1871,  qui  a  dissous  toutes  les  gardes 
nationales,  avait  faitdisparaitre  cette  incompatibilité,  rétablie  en  ce 
qui  concerne  les  sapeurs-pompiers  par  le  décret  du  29  déc.  1875, 
et  maintenue  par  celui  du  10  nov.  1903. 

27.  —Jugé  que  l'incompatibilité  prononcée  parl'art.  5,  L.5mai 
1855,  entre  les  fonctions  de  maire  et  le  service  de  la  garde  natio- 
nale s'appliquait  même  dans  le  cas  où  les  fonctions  municipales 
étaient  remplies  dans  une  autre  commune  que  celle  où  le  service 
de  la  garde  nationale  était  demandé.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin 
1862,  Jolyde  Bammeville,   3.  03.2.119,  P.  adm.  chr.,  D.  63.3.14] 

28.  —  Bien  que  la  situation  ne  soit  pas  identique,  en  ce  que  le 
service  de  la  garde  nationale  était  obligatoire,  tandis  que  celui 
des  sapeurs-pompiers  est  purement  volontaire,  il  est  difficile  de 
faire  une  distinction  là  où  le  texte  de  la  loi  n'en  établit  pas  :  l'in- 
compatibilité est  en  effet  édictée  en  termes  généraux  par  le  décret 
de  1875  et  par  celui  de  1903.  —  Morgand,L«  loi  municipale,  art.  80. 

29.  —  Si  le  service  des  sapeurs-pompiers  est  incompatible 
avec  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint,  cette  incompatibilité  ne 
s'applique  qu'aux  sapeurs-pompiers  appartenant  à  des  corps  or- 
ganisés conformément  au  décret  du  29  déc.  1875  (aujourd'hui 
10  nov.  1903!  et  non  à  des  Pompiers  volontaires.  —  lions.  d'Et., 
28  nov.  1896,  Commune  de  Rigny,  [Leb.  chr.,  p.  793] 

30.  —  L'indemnité  que,  les  sapeurs-pompiers  reçoivent  de  la 
commune  ne  peut  les  faire  considérer  comme  agents  salariés 
communaux  dans  le  sens  de  l'art.  33,  L.  5  avr.  1884,  et  ne  les 
rend  pas,  dès  lors,  inéligibles  au  conseil  municipal.  —  Cons. 
d'Et.,  20  mars  1885,  Election  de  Sainte-Colombe,  [S.  87.3.1,  P. 
adm.  cbr.,  D.  86.5.175] 

31.  —  Sont  exclus  des  corps  de  sapeurs-pompiers  les  indivi- 
dus privés,  par  jugement,  detoutou  partie  de  leurs  droits  civils 
poslérieurement  à  leur  incorporation  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  15). 

32.  —  L'admission  dans  les  corps  de  sapeurs-pompiers  est 
prononcée  :  s'il  s'agit  de  corps  à  créer  ou  à  réorganiser,  par  une 
commission  composée  du  maire  ou  de  son  adjoint,  président,  de 
deux  membres  du  conseil  municipal  nommés  par  le  conseil  et  de 
quatre  délégués  choisis  par  le  préfet.  En  cas  départage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  S'il  s'agit  de  corps  déjà  consti- 
tués, l'admission  est  prononcée  par  le  conseil  d'administration 
composé  conformément  à  l'art.  21,  Décr.  10  nov.  1903.  —  V.  in- 
frà, n.  52  .Décr.  10  nov.  1903,  art.  10). 

33.  —  Jugé  que  le  conseil  municipal  d'une  commune  ayant 
décidé  de  réorganiser  la  subdivision  des  sapeurs-pompiers  et  une 
commission  ayant  été  nommée  à  cet  effet,  c'est  à  cette  commission 
et  non  au  maire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  des  demandes  de 
rengagement.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1892.  Rigoutat  et  autres, 
[D.  93.3.56] 

34.  —  Le  refus  d'admission  dans  un  corps  de  sapeurs-pom- 
piers prononcé  par  la  commission  instituée  en  vertu  de  l'art,  lu, 
Décr.  29  déc.  1875  (aujourd'hui  décret  du  10  nov.  1903),  n'est 
pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1877,  Leblanc,  [D.  78.3.4é 

35.  —  C'est  que  le  pouvoir  dont  est  investi  cette  commission 
n'est  soumis   à  aucune  restriction  autre  que   celle  qui   exclut 
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spécialement  des  corps  certains  individus.  Par  suite,  quand  une 
commission  écarte  un  candidat,  elle  ne  fait  qu'user  de  ses  pou- 
voirs d'une  manière  plus  ou  moins  convenable,  mais  qui  n'est 
pas  susceptible  d'une  critique  en  justice.  Le  candidat  évincé  ne 
peut  pas  réclamer  en  vertu  de  droits  lésés,  puisque  l'avantage 
de  faire  partie  d'un  corps  de  sapeurs-pompiers  ne  constitue  pas 
un  droit.  Le  seul  recours  qui  lui  soit  ouvert  est  un  recours  à 
l'autorité  supérieure  qui  peut  soit  agir  par  voie  de  représentation 
vis-à-vis  de  la  commission,  soit  reluserde  sanctionner  ses  choix 
en  n'autorisant  pas  la  création  du  corps  de  sapeurs-pompiers  ou 
en  ne  nommant  pas  les  officiers  (V.  infrà,  n.  40;.  —  Note  sous 
Cons.  d'Et.,  7  déo.  1877,  [Leb.  chr.,  p.  959] 

36.  —  Les  décisions  des  conseils  d'administration,  portant  rejet 
de  demandes  de  rengagement  formées  par  des  sapeurs-pompiers 
ayant  déjà  servi  pendant  cinq  ans  en  cette  qualité,  doivent  être 
motivées  et  notifiées  aux  intéressés  (Décr.  10  nov.  1903,  art. H). 

37.  —  Les  conseils  d'administration  statuent  sur  les  demandes 
de  résiliation  des  engagements  en  cours  (Ibid.,  art.  12). 

38.  —  Aucune  décision,  dans  les  hypothèses  prévues  aux 
deux  articles  précédents,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été 
prise  dans  les  conditions  de  majorité  et  suivant  les  formes  pres- 
crites aux  art.  21  et  31  du  présent  règlement  ilbid.,  art.  13).  Il 
en  résulte  que  si  ces  formes  n'ont  pas  été  observées,  le  recours 
devant  le  Conseil  d'Etat  est  recevable  pour  vice  de  l'orme. 

39.  —  Tout  sapeur-pompier  qui  se  retire  avant  l'expiration 
de  son  engagement  sans  avoir  obtenu  sa  libération  anticipée 
conformément  à  l'art.  12,  ou  qui  est  rayé  des  contrôles  par  me- 
sure disciplinaire,  perd  ses  droits  aux  avantages  pécuniaires 
auxquels  il  pouvait  prétendre,  réserve  faite  des  droits  à  pension 
acquis  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  37  ci-après  ilbid., 
art.  14).  —  V.  infrà,  ».  124  et  s. 

40.  —  Les  officiers  sont  nommés  pour  cinq  ans  par  le  Prési- 
dent de  la  République  sur  la  proposition  du  préfet.  Ils  peuvent 
être  choisis  parmi  les  personnes  étrangères  au  corps  (Décr.  10 
nov.  1903,  art.  5). 

41.  —  Les  sous-officiers  et  caporaux  sont  nommés  par  le 
chef  de  corps.  Ils  peuvent  être  soit  exclus  temporairement,  soit 
définitivement  rayés  des  contrôles  par  application  des  art.  28  et 
29  ci-après  (Ibid.,  art.  6).  —  V.  infrà,  n.  73  et  s. 

42.  —  Les  officiers  de  sapeurs- pompiers,  bien  que  nommés 
par  décret,  doivent  être  choisis  parmi  les  hommes  ayant  contracté 
un  engagement  devant  les  autorités  constituées  à  cet  effet.  — 
Cons.  d'Et.,  23  mars  1900,  Commune  de  Nouan-sur-Loire,  [S.  et 
P.  1902.3.67,  D.  1901.5.569] 

43.  —  Ne  porte  pas  sur  un  objet  étranger  aux  attributions 
du  conseil  municipal  une  délibération  par  laquelle  ce  conseil  au- 
torise le  maire  à  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre 
un  décret  qui  nomme  des  officiers  de  sapeurs-pompiers  pris  en 
dehors  des  hommesayant  contracté  un  engagement.  —  Mêmearrêt. 

44.  —  En  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  préfet  déclare  cette 
délibération  nulle  de  droit.  —  Même  arrêt. 

45.  —  Les  sapeurs-pompiers  d'une  compagnie  forment,  sui- 
vant l'effectif,  une  subdivision  de  compagnie,  une  compagnie  ou 
un  bataillon. 

46.  —  Tout  corps  dont  l'effectif,  cadre  compris,  est  inférieur 
à  51  hommes,  forme  une  subdivision  de  compagnie.  Les  compa- 
gnies sont  de  51  hommes  au  moins,  de  250  au  plus.  Lorsque 
l'effectif  dépasse  250  hommes,  il  peut,  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  être  formé  un  bataillon.  Dans  aucun  cas,  la 
force  numérique  d'un  bataillon  ne  peut  dépasser  500  hommes 
(Décr.  10  nov.  1903,  art.  16). 

47.  —  Les  cadres  des  divers  corps  sont  réglés  de  la  manière 
suivante,  quant  au  nombre  et  au  grade  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  caporaux  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  17)  : 

Cadre  d'une  subdivision. 


Lieutenant 

rotenant 



Tambours  00  clairons. 


NOMBRE  TOTAL  DHOMMEs 

De  U  à  85 

De  Î6  à  JO 

De  41   à  50 

1 
i 
a 

I 

1 
1 

.< 

1 

t 

1 
1 
o 

i 

Cadre  d'une  compagnie. 


GRADES 


Capitaine  en  premier. 
ne  en  second. . 

Lieutenants 

Sous-lien  tenants 

Adjudant 

Seryenl-major 

Sergent-fourrier 

Sergents 

Caporaux 

Tambours  ou  clairons, 


NOMBRE  TOTAL  D'HOHMl  S 

De  51 

De  101  à  150 

De  15 l  à  Î50 

1 

1 

1 

» 

» 

1 
2 

2 

T 

2 
ï 

i 

1 

i 

1 

i 

6 

8 

8 

a 

16 

2 

4 

6 

48.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  of- 
ficiers et  sous-officiers  de  sapeurs-pompiers  titulaires  d'un  grade 
dans  la  réserve  de  l'armée  active  ou  dans  l'armée  territoriale, 
sont  nommés  au  même  grade  dans  les  corps  de  sapeurs-pom- 
piers, quel  que  soit  l'effectif  du  corps  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  18). 

49.  —  La  composition  de  l'état-major  du  bataillon  est  déter- 
minée par  arrêté  ministériel. 

50.  —  Le  service  de  santé  est  assuré  dans  chaque  compagnie 
et  dans  chaque  subdivision  par  un  médecin  qui  reçoit  le  grade 
d'aide-major  soit  de  lre,  soit  de  2e  classe.  La  promotion  à  la 
I'*  classe  ne  peut  être  prononcée  qu'après  cinq  années  passées 
dans  la  classe  inférieure  (Ibid.']. 

51.  —  Un  corps  de  musique  peut  être  altaché  aux  corps  de 
sapeurs-pompiers.  Les  musiciens  ne  comptent  pas  dans  l'effectif. 
Ils  sont  choisis  par  le  chef  de  musique.  Leurs  obligations  sont 
déterminées  par  le  règlement  de  service.  Les  chefs  de  musique 
ont  le  rang  de  lieutenant,  s'ils  sont  attachés  à  un  bataillon,  et 
de  sous-lieu  tenant,  s'ils  sont  attachés  à  une  compagnie  ou  à  une  sub- 
division. Ils  sont  nommés  par  décret  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  20). 

52.  —  Le  conseil  d'administration,  dont  les  attributions  sont 
déterminées  par  les  art.  10,  11,  12,  13  et  29  du  présent  règle- 
ment, est  composé  :  1°  pour  les  subdivisions  :  de  l'officier  com- 
mandant, président;  de  l'autre  officier,  s'il  y  en  a  deux;  du  sous- 
olficier  ou  du  plus  ancien  sous-officier;  et  d'un  sapeur-pompier 
désigné  par  ses  collègues;  2°  pour  les  compagnies  :  du  chef  de 
corps,  président;  des  deux  oificiers  les  plus  anciens;  du  plus 
ancien  sous-officier  ;  d'un  caporal  ou  sapeur-pompier  désigné 
par  les  caporaux  et  sapeurs-pompiers  réunis  ;  les  désignations 
par  élection  prévues  au  présent  article  sont  faites  pour  cinq  ans, 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 
Au  deuxième  tour,  qui  a  lieu  le  même  jour,  la  pluralité  des  voix 
suffit.  Il  est  procédé  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions à  l'élection  d'un  suppléant  appelé  à  remplacer  le  membre 
titulaire  qui  ne  pourrait  siéger.  Les  conseils  d'administration  ne 
peuvent  délibérer  que  lorsque  trois  membres  au  moins  assistent 
à  la  séance.  En  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondé- 
rante. Dans  le  cas  où  il  est  cité  devant  le  conseil  d'administra- 
tion, le  sous-olficier  membre  du  conseil  est  remplacé  par  le  sous- 
officier  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  d'ancienneté,  et,  dans 
les  subdivisions  de  quatorze  à  vingt-cinq  hommes,  par  le  ca- 
poral le  plus  ancien.  Dans  le  cas  où  la  citation  s'adresse  à  un 
membre  élu,  ce  membre  est  remplacé  par  le  suppléant.  L'arrêté 
ministériel  qui  autorise  la  création  d'un  bataillon  règle  la  com- 
position du  conseil  d'administration  Décr.  10  nov.  ; 903, art.  21). 

53.  —  Un  sous-officier,  impliqué  dans  une  poursuite  disci- 
plinaire intentée  contre  plusieurs  sapeurs-pompiers,  ne  peut  être 
appelé  à  statuer  sur  cette  poursuite,  et  la  décision  à  laquelle  il 
a  participé,  doit  être  annulée  comme  ayant  été  rendue  par  un 
conseil  d'administration  irrégulièrement  composé.  —  Cons.  d'Et., 
23  mars  1900  (3e  arrêt),  Charles  et  autres,  [S.  et   P.  1902.3.67] 

54.  —  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'exige 
qu'avant  de  siéger  au  conseil  d'administration  un  officier  nou- 
vellement nommé  ait  été  reconnu  devant  la  compagnie  assem- 
blée, ou  n'interdit  audit  conseil  de  prendre  des  décisions  lors- 
que, par  suite  de  la  démission  de  quelques-uns  de  ses  membres, 
il  a  cessé  d'être  complet.  En  conséquence,  le  préfet  n'excède 
pas  ses  pouvoirs  en  décidant  que  les  engagements  nouveaux, 
nécessaires  pour  atteindre  l'effectif  réglementaire  de  la  compa- 
gnie, seront  reçus  par  le  conseil  d'administration,  ainsi  que 
cela  a  lieu  dans  les  corps  déjà  constitués  en  vertu  de  l'art.  10, 
Décr.  29  dec.  1875  (aujourd'hui  Décr.  10  nov.  1903).  —  Cons. 
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d'Et.,    13   mars    1883,    Comm.   de   Cruel,    [Leb.    ehr.,    p.    102] 
.S  3.  DissoluU 

55.  —  D'après  l'art.  4  du  décret  de  In".I,  les  corps  de  sapeurs- 
pompiers   pouvaient  être   suspendus  par    arrêté  préfectoral.    I! 
n'avait  été  fait  aucun  usage  de  cette  l'acuité  qui  aurait  pu  e 
ger  la  responsabilité  morale  fie  l'autorité  supérieui  d'in- 

\ussi  le  décrel  de  1903  ne  fait-il  plus  menl |ue  de  la 

dissolution.  Aux  tei  mes  de  l'art,  i,  les  corps  de  sapeur- 

l  'lisons  par  décret  du  Président  de  la   République.  Ce  dé- 
cret arrête  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  service 
jusqu'à  la  réorganisation,  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  mois. 
;")(>.  —  La  dissolution  n'est  pas  le  seul  mode  d'extinction  des 
rps  de   sapeurs-pompiers.  Ces  corps   cessent  aussi  d'exister 
-que  le  conseil  municipal  ne   renouvelle   pas  l'engagement  de 
subvenir  pendant  une  période  minimum  île  quinze  ans,  aux  dé- 
numéréesdans  l'art.  36,  Décr.  10  nov.  1903  infrà,n.  ' 

57.  —  Jugé  Tue  le  conseil    municipal  a  la  faculté 

oaveler  l'engagement  de  la  commune  relatif  à  la  subdivision 
ipeurs-pompiers  à  l'expiration  du  temps    pour   lequel  cet 
ement  a  été  contracté.    —    Cons.   d'Kt.,    23   mars    1900, 
nuiie  du  Vigan,    S.  et  P.  1902.3.67] 

58.  —  En  conséquence,  il  peut  supprimer  les  crédits  afférents 
a  ce  service  et  inviter  le  maireà  réclamer  larestitution  des  effets 
et  ili^armes  mis  à  la  disposition  de  la  subdivision.  —  Même  arr. '■(. 
—  Ivi  faisant  obstacle  à  l'exécution  des  délibérations  prises  par  le 
OOnseil  à  cet  égard,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs.  —  Même  arrêt. 

59.  —  La  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  vote 
la  suppression  d'une  subdivision  de  sapeurs-pompiers  à  l'expi- 
ration de  la  période  de  cinq  ans    aujourd'hui  quinze  an- 

dant  laquelle  la  commune  avait  pris  à  sa  charge  l'entretien  de 
ce  corps,  constitue  seulement  un  refus  de  renouveler  l'engage- 
ment de  la  commune,  et  ne.  peut  être  considéré  comme  portant 
atteinte  au  droit,  réservé  au  Président  de  la  République,  de  pro- 
noncer la  dissolution  des  corps  de  sapeurs-pompiers  (V.  suprà, 
—  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1891  I  arrêt),  Commune  de 
Ifontagnac,  [S.  et  P.  93.3.9] 

60.  —  Si  cependant  le  préfet  estime  que  la  commune  était 
tenue  par  un  engagement  antérieur  à  verserune  subvention  à 
la  caisse  de  secours  des  sapeurs-pompiers,  il  lui  appartient  de 
procéder  à  une  inscription  d'office  par  arrêté  pris  en  conseil  de 
préfecture,  et  après  une  mise  en  demeure  adressée  au  conseil 
municipal.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1900,  précité. 

§  4.  Règlement  de  service.  —  Commandement. 

61.  —  Le  service  est  réglé  dans  chaque  commune  par  un  ar- 
unicipal  pris  sur  la  proposition  du  chef  de  corps  et  soumis 

prohation  du  préfet  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  22). 

62.  —  Les  commandants  peuvent,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions du  règlement  prévu  ci-dessus,  prendre  toutes  les  me- 
sures et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire,  aux 
revues,  aux  manœuvres  et  exercices.  Ils  doivent,  au  préala- 
ble, en  aviser  l'autorité  municipale  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  23). 

63.  —  Hors  le  cas  d'incendie  et  les  services  d'escorte  ou  au- 
tres prévus  au  règlement,  aucun  rassemblement  de  sapeurs- 
pompiers  en  uniforme  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  sous-préfel    Décr.  10  nov.  1903,  art.  21  . 

(i't.  —  Les  réunions  en  dehors  de  la  commune,   sauf  le  cas 
ndie,  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  l'autorisation  expresse  du 
préfet  (lbvl.). 

65.  —  L'autorisation  du  ministre  de  l'Intérieur  est  nécessaire 
lorsque  la  réunion  doit  avoir  lieu  en  dehors  des  limites  du  dé- 
partement iUii'l.  . 

66.  —  Tout  homme  faisant  partie  d'un  corps  de  sapeurs-pom- 
piers doit  obéissance  à  ses  supérieurs.  Les  chefs  de  corps  doivent 
obtempérer  aux  réquisitions  du  maire,  du  sous-préfet,  du  préfet 
ou  de  l'autorité  militaire,  qu'il  s'agisse  soit  d'organiser  un  ser- 
vice d'ordre  ou  un  service  d'honneur,  soit  de  porter  secours,  en 
cas  d'incendie  ou  aulie  sinistre,  dans  les  limites  ou  hors  des  li- 
mites de  la  commune  (Décr.  III  nov.  1903,  art.  23  . 

67.  —  En  cas  d'incendie,  la  direction  et  l'organisation  des 
secours  appartiennent  exclusivement  à  l'officier  commandant  ou 
au  sapeur-pompier  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  en 
cas  d'égalité  de  grade,  qui  donne  seul  des  ordres  aux  travail- 
leurs. Toutefois,  à  égalité  de  grade,  l'officier  qui  a  dirigé  les  pre- 
mières opérations  conserve  le  commandement.  L'autorité  locale 


continue  a  exercer  ses  droits  pour  le  maintien  de  l'ordre  pendant 
r.  10  ti'iv.  1903,  art.  96  . 

68. —  L'art.  2u  Décr.  20  10  nov.  1903] 

qui,    en   cas  d'incendie,  donne   au   commandant    des    su 
pompiers,  à  l'exclusion  du  maire,   la  direction  et  l'organisation 
des  secours,  n'a  pas  éti  par  l'art.  97,  S  6,  L.  3  avr. 

qui  attribue  à  l'autorité  municipale  u  le  soin  de  faire  cesse 
la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  leslléaux 
calamiteux,  et  en  particulier  les  incendies  .  De  la  'ombinaison 
textes,  il  résulte  simplement  que  le  maire,  en  cas  d'in- 
cendie, n'a  d'autre  mission  que  de  maintenir  l'ordre  pendant  le 
sinistre,  la  partie  technique  afférente  à  l'extinction  du  feu  appar- 
tenant exclusivement  au  commandant  des  sapeurs-pompiers.  — 
se,  29  juin  1892,  Martimor,[S.  et  P.  92.2.205,  D. 93.2.41 

<>!>.  —  Dès  lors,  un  maire  commet  un  abus  de  pouvoir  si, 
lors  d'un  incendie,  il  critique  les  mesures  de  secours  prises  par 
les  sapeurs-pompiers.  —  Même  arrêt. 

70.  —  L'art.  21,  Décr.  39  déc.  1876  portait  que  lorsque  les  corps 
de  plusieurs  communes  se  trouvent  réunis  sur  le  lieu  d'un  sinis- 
tre, le  commandement  appartient  égalemen  1er  le  plus 

I,  en  cas  d'égalité  de  grade,  au  plus  ancien,  A 
égalité  de  grade,  l'officier  qui  a  dirigé  les  premières  opérations 
con-erve  le  commandement,  même  s'il  est  moins  ancien  en  grade. 
On  peut  induire  de  l'art.  26,  Décr.  10  nov.  1903  que  cette  règle 
serait  encore  observée  en  pratique.  —  Rapp.  min.  Int.,  ti  nov. 
1872,  [B.  O.  min.  Int..  1*76,  p.  382] 

71.  —  Dans  les  circonstances  calamiteuses  énumérées  par 
l'art.  475,  n.  12,  C.  pén.,  telles  que  les  incendies,  les  réquisi- 
tions de  secours  peuvent  être  légalement  faites,  non  seulement 
par  les  agents  de  l'autorité  publique,  mais  même  par  des  par* 
sonnes  n'ayant  pas  ce  caractère  (et  notamment  par  les  sapeurs- 
pompiers^,  si  d'ailleurs  elles  sont  spécialement  chargées  du  ser- 
vice auquel  incombe  l'organisation  des  sec  i  l  juill. 
1867,  Clerteau,  [S.  68.1.96,  P.  68.192,  D.  68.1.47] 

72.  —  Dans  les  localités  où  les  troupes  soit  de  l'armée  de 
terre,  soit  de  l'armée  de  mer,  peuvent  être  appelées  à  concourir, 
avec  le  corps  des  sapeurs-pompiers,  à  l'un  des  services  dont  ce 
corps  est  chargé  par  le  décret  du  10  nov.  1903  (art.  1),  la  situa- 
tion est  réglée  par  les  règlements  militaires  en  vigueur,  et  notifTn- 
ment  par  l'art.  171,  Décr.  4  oct.  1891,  portant  règlement  sur  le 
service  dans  les  places  de  guerre  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  27). 

§  5.  Discipline. 

73.  —  Les  peines  disciplinaires  sont,  pour  les  officiers,  capo- 
raux et  sapeurs  :  1°  la  réprimande;  2°  la  mise  à  l'ordre;  3°  un 
service  hors  tour;  4°  la  privation  totale  ou  partielle,  pendant  un 
certain  temps,  des  immunités  ou  avantages  accordés  aux 
sapeurs-pompiers;;;0  l'amende;  6°  la  privation  du  grade:  7"  l'ex- 
clusion temporaire;  8°  la  radiation  définitive  des  contrôles  (Décr 
10  nov.  1903,  art.  28). 

74.  —  Les  trois  premières  peines  sont  inlligées  par  l'officier 
qui  commande  le  corps  ou  le  détachement.  Les  autres  le  sont  par 
le  conseil  d'administration  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  29  .  —  V. 
suprà,  n.  52  et  .'lit. 

75.  —  L'action  disciplinaire  des  conseils  d'administration  doit 
être  précédée  d'une  citation  à  comparaître  contenant  l'énoncé 
des  laits  relevés,  adressée  huit  jours  au  moins  à  l'avance.  Ces 
conseils  ne  peuvent  prononcer  aucune  peine  avant  que  l'inté- 
ressé ait  été  entendu  ou  régulièrement  mis  en  demeure  de 
fournir  sa  défense.  Les  décisions  prises  sont  inscrites  sur  un 
registre  spécial,  où  il  est  fait  mention  des  membres  qui  ont  as- 
sisté à  la  séance  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  31  . 

76.  —  La  décision  par  laquelle  le  conseil  d'administration 
d'uncorps  de  sapeurs-pompiers  prononce,  une  peine  disciplinaire 
est  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1900  (sol. 
impl.),  Charles  et  autres,  [S.  et  P.  1902.3.67]  —  V.  en  ce  sens, 
Cons.  d'Et.,  13  mars  1885, Commune  de  Cruet,  |Leb.  chr.,  p.  3021 

77.  —  Le  maximum  de  l'amende  est  déterminé  par  le  règle- 
ment du  service,  suivant  l'importance  de  la  solde,  des  gratifica- 
tions ou  des  autres  avantages  accordés  aux  sapeurs-pompiers. 
Elle  est  recouvrée  au  moyen  d'une  retenue  exercée  sur  ces  soldes 
ou  gratifications,  et,  à  défaut,  par  les  soins  du  commandant.  Le 
refus  d'acquitter  une  amende  imposée  entraîne  l'exclusion.  Le 
produit  des  amendes  est  verse  dans  la  caisse  de  secours  du 
corps  (Décr.  10  nov.  1903,  art. 

78.  —  La  clause  du  règlement  intérieur  d'une  compagnie  de 
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sapeurs-pompiers,  qui  soumet  à  une  amende  ceux  des  signataires 
qui  abandonneraient  la  compagnie  avant  un  délai  déterminé,  a 
le  caractère  d'une  convention  purement  privée;  dès  lors,  les  tri- 
bunaux ordinaires  et  spécialement  le  juge  de  paix  (si  le  litige 
rentre  dans  les  limites  de  sa  compétence;  sont  compétents  pour 
connaître  des  difficultés  relatives  à  son  exécution.  —  Cass.,  24 
nov.  1875,  Leié,  [S.  76.1.166,  P.  76.388,  D.  76J.li:. 

79.  —  Si  un  officier  néglige  ses  devoirs,  commet  une  faute 
contre  la  discipline  ou  tient  une  conduite  qui  compromet  son  ca- 
ractère et  porte  atteinte  à  l'honneur  du  corps,  le  maire,  ou  le  chef 
de  corps  par  l'intermédiaire  du  maire,  en  réfère  au  préfet,  qui 
prononce  ou  provoque  l'application  des  mesures  prévues  par 
l'art.  5,  §3,  Decr.  10  nov.  1903  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  32). 

80.  —  Aux  termes  de  l'art.  5,  précité  (al.  3)  :  «  Ils  (les  offi- 
ciers) peuvent  être  suspendus  par  le  préfet  et  révoqués  par  dé- 
cret. La  suspension  ne  peut  pas  excéder  six  mois.  » 

81.  —  Le  décret  qui  révoque  de  ses  fonctions  un  lieutenant 
de  sapeurs-pompiers  n'est  pas  susceptible  de  recours  contentieux. 
—  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1879,  Duperray,  [D.  79.3.46] 

«2.  —  D'autre  part,  il  ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  le  droit  de  révocation  appartenant  au  Prési- 
dent de  la  République  aux  termes  de  l'art,  5,  Décr.  29  déc.  1875, 
(aujourd'hui  10  nov.  1903).  L'art.  26  (aujourd'hui  32),  qui  dispose 
que  dans  le  cas  où  une  mesure  disciplinaire  est  jugée  nécessaire, 
le  maire  ou  le  chef  de  corps,  par  l'intermédiaire  du  maire,  en 
réfère  au  préfet  qui  prononce  ou  provoque  l'application  des  me- 
sures prévues  par  l'art.  5,  n'a  pas  pour  effet  de  restreindre  le 
droit  absolu  du  Président.  —  Même  arrêt. 

83.  —  Les  membres  retraités  d'une  société  mutuelle  de  re- 
traite de  sapeurs-pompiers,  bien  que  dispensés  de  tout  service 
actif,  peuvent  néanmoins,  aux  termes  des  règlements  du  corps, 
demeurer  membres  de  cette  société,  et  comme  tels,  sont  soumis 
à  ces  règlements,  et  lorsqu'il  en  est  ainsi,  la  pension  de  retraite 
qu'ils  ont  obtenue  ne  constitue  pas  pour  eux  un  droit  acquis  et 
peut  être  perdue  s'ils  encourent  l'exclusion.  Notamment,  lors- 
que les  règlements  portent  que  celui  qui  commet  une  faute  con- 
tre l'honneur  doit  être  exclu  de  la  société,  le  membre  retraité 
qui  a  été  condamné  pour  vol  est  à  bon  droit  frappé  d'exclusion 
et  privé  de  sa  pension  de  retraite.  —  Grenoble,  8  janv.  1884, 
[Jolly,  D.  85.2.38] 

§  6.  Uniforme.  —  Armement.  —  Équipement. 

84.  — Aux  termes  de  l'art.  33,  Décr.  10  nov.  1903,  l'uniforme 
des  sapeurs-pompiers  doit  être  conforme  à  l'un  des  modèles  au- 
torisés par  Je  ministre  de  l'Intérieur.  Les  insignes  des  grades  des 
olficiers  et  sous-officiers  sont  en  argent. 

85.  —  Le  décret  de  1875  avait  donné  aux  sapeurs-pompiers 
communaux  l'uniforme  réglé  par  un  décret  du  14  juin  1852,  et 
qui  était  alors  à  peu  près  le  même  que  celui  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris.  Cet  ancien  uniforme  avait  été  modifié  plusieurs 
t'ois  depuis  un  demi-siècle  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  vertu 
d'une  faculté  que  lui  donnait  le  décret  précité.  La  de.-nière  dé- 
cision, qui  datait  de  1901,  avait  attribué  aux  sapeurs-pompiers 
des  communes  l'uniforme  actuel  du  régiment  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris,  avec  certaines  modifications  demandées  par  le 
ministre  de  la  Guerre.  L'ait.  33,  au  lieu  de  déterminer  un  uni- 
forme exposé  à  d'inévitables  variations,  se  borne  à  conférer  au 
ministre  de  l'Intérieur  le  droit  d'autoriser  un  modèle  d'uniforme 
qui  sera,  en  principe,  celui  du  régiment  de  Paris  et  en  suivra 
par  conséquent  les  changements  éventuels,  tout  en  comportant 
des  signes  distinctifs  destinés  à  empêcher  la  confusion  i  Exposé 
des  motifs  du  décret  du  10  nov.  1903). 

86.  —  Le  décret  de  1875,  inspiré  de  la  législation  sur  la  garde 
nationale,  disposait  en  principe  que  tous  les  hommes  devaient 
s'habiller  et  s'équipera  leurs  frais,  sauf  les  tambours  et  clairons 
qui  même  étaient  soldés.  Cette  règle  a  cessé  d'être  en  vigueur. 
Le  décret  de  1903  (art.  36)  supprime  toute  distinction  entre  les 
sapeurs-pompiers  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  s'habiller  à  leurs 
frais.  Tous  les  hommes  doivent  être  habillés  par  la  commune. 
Il  leur  est  toujours  loisible  de  le  faire  s'ils  le  désirent.  Pour  les 
officiers,  notamment,  la  dépense  reste  facultative  (Ibid.). 

87.  —  Aujourd'hui  chaque  commune  habille  ses  sapeurs-pom- 
piers d'après  ses  ressources,  ea  commençant  par  leur  donner  le 
casque  indispensable  au  feu,  et  une  veste  de  drap  avec  un  pan- 
talon de  treillis,  qui  se  passe  au  besoin  sur  les  vêtements  ordi- 
naires. Le  reste  est  de  luxe  et  peut  être  laissé  à  l'appréciation 
des  conseils  municipaux  {Ibid.). 


88.  —  Les  communes  étant  chargées  par  le  décret  d  u  1 0  nov. 
1903,  de  la  fourniture  du  matériel,  de  secours,  d'habillement  et 
d'équipement  ainsi  que  des  autres  dépenses  concernant  le  corps 
des  sapeurs-pompiers  (V.  infrà,  n.  103),  ont  qualité  pour  deman- 
der la  remise,  après  la  dissolution  d'une  compagnie  de  sapeurs- 
pompiers,  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  de  cette  com- 
pagnie.— Tri b.  Versailles,  20  déc.  1883,  [B.  0.  min.  Int.,  1884,  p.  24] 

89.  —  Et  la  décision  par  laquelle  le  maire  a  invité  des  sapeurs- 
pompiers  dont  l'engagement  n'a  pas  été  renouvelé  à  restituer 
les  armes  et  effets  d'équipement  qui  leur  avaient  été  délivrés  pour 
la  durée  de  leur  service  n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et., 
12  févr.  1892,  [Leb.  chr.,  p.  129] 

90.  —  Mais  les  maires  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir, 
trancherpar  voie  d'arrêtés  sanctionnés  par  les  peines  de  l'art.  471, 
n.  15,  C.  pén.,  des  questions  de  propriété  ou  d'autres  droits  réels 
qui  sont  du  ressort  exclusif  delà  juridiction  civ.le.  Ainsi  un  maire 
ne  peut  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  à  des  particuliers,  qui 
ont  cessé  de  faire  partie  du  corps  des  sapeurs-pompiers  de  la 
commune,  de  restituer  leur  uniforme,  qu'ils  prétendent  leur  ap- 
partenir personnellement.  Et  lejugement  de  simple  police  qui  pro- 
nonce une  condamnation  par  application  de  l'art.  471,  C.  pén. 
pour  contravention  à  cet  arrêté  illégal,  doit  être  annulé.  —  Cass.,, 
8  avr.  1897,  Soupe  et  autres,  [S.  et  P.  97.1.376] 

91.  —  Le  drapeau  d'une  subdivision  de  sapeurs-pompiers  doit 
être  considéré  comme  un  accessoire  de  l'équipement,  et  comme 
tel  il  est  la  propriété  de  la  commune.  —  Trib.  Versailles,  20  déc. 
1883,  précité. 

92.  —  Mais  les  médailles  honorifiques  obtenues  dans  les  con- 
cours par  une  compagnie  de  sapeurs- pompiers  constituent  des 
distinctions  honorifiques  essentiellement  personnelles  à  la  com- 
pagnie qui  les  a  obtenues.  En  conséquence,  le  maire  n'a  pas 
qualité  pour  les  revendiquer,  au  nom  de  la  commune,  lors  de  la 
dissolution  de  la  compagnie.  ■ —  Même  jugement. 

93.  —  Les  corps  de  sapeurs-pompiers  peuvent  être  armés  ou 
non  armés;  le  décret  du  10  nov.  1903  ne  rend  pas  l'armement 
obligatoire,  il  autorise  seulement  le  Gouvernement  à  délivrer  des 
armes.  —  V. aussi  Cire.  min.  Int.,  6 mail 876, [B.O.min.  Int., p.  37m ,■ 

94.  —  Les  corps  de  sapeurs-pompiers,  même  lorsqu'ils  ont 
reçu  des  armes  de  l'Etat,  relèvent  du  ministre  de  l'Intérieur  (Décr. 
10  nov.  1903,  art.  2).  Sous  l'empire  du  décret  de  1871,  ils  ne  pou- 
vaient se  réunir  en  armes  qu'avec  l'assentiment  de  l'autorité  mi- 
litaire. —  Cire.  min.  Int.,  6  mai  1876,  [B.  0.,  p.  370]  — Aujour- 
d'hui encore,  ils  ne  peuvent  prendre  les  armes  qu'avec  l'autori- 
sation soit  du  général  commandant  le  corps  d'armée,  si  la  réu- 
nion doit  avoir  lieu  dans  les  limites  de  ce  commandement,  soit 
du  ministre  de  la  Guerre,  si  elle  doit  avoir  lieu  en  dehors  Décr. 
10  nov.  1903,  art.  2,  §  2). 

95.  —  Ce  n'est  là  qu'une  application  de  la  loi  du  15  j uï 11. 
1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  qui  porte  art.  8  que  «  tout 
corps  organisé,  quand  il  est  sous  les  armes,  est  soumis  aux  lois 
militaires  ».  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  sapeurs-pompiers 
des  communes,  ainsi  qu'il  a  été  expressément  reconnu  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1889  (Séance  du  Sénat  du  26  avr.  1888). 

96.  —  Pour  le  service  ordinaire  (revues,  manœuvres,  exer- 
cices, etc.),  l'assentiment  de  l'autorité  militaire  résulte  de  l'ap- 
probation que  celle-ci  a  donnée  au  règlement  du  service.  —  Cire. 
6  mai  1876,  précitée. 

97.  —  Pour  les  prises  d'armes  non  prévues  au  règlement  de 
chaque  corps,  une  autorisation  spéciale  doit  être  obtenue  de  l'au- 
torité militaire.  A  cet  effet,  le  maire  forme  une  demande  qui  est 
adressée,  dans  les  villes  de  garnison,  au  commandant  de  place 
ou  d'armes  et,  dans  les  autres  villes,  au  général  commandant  la 
subdivision  de  région  [Ibid.  . 

98.  —  Les  communes  sont  responsables,  sauf  leur  recours 
contre  les  sapeurs-pompiers,  des  armes  que  le  Gouvernement  peut 
leur  délivrer  :  ces  armes  restent  la  propriété  de  l'Etat  vDécr. 
10  nov.  1903,  art.  34). 

99.  —  L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge  du  sapeur- 
pompier  :  les  réparations,  en  cas  d'accident  causé  par  le  service, 
sont  à  la  charge  des  communes    Ibid.  . 

100.  —  En  cas  de  dissolution  d'un  corps  de  sapeurs-pom- 
piers, les  armes  qui  lui  ont  été  confiées  doivent  être  immédiate- 
ment réintégrées  dans  les  arsenaux  par  les  soins  de  l'autorité 
militaire  et  aux  frais  de  la  commune  {Ibid.  . 

101.  —  En  cas  de  réintégration  d'armes  dans  les  magasins 
de  l'Etat,  les  procès-verbaux  constatant  le  montant  des  répara- 
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lions  ii  la  charge  dps  communes  Boni  dressés  par  les  soins  de 

l'autorité'  militaire  et  transmis  au  ministre  de  II  ntérieur,  qui  les 

aux  communes  et  fait  poursuivre   le  recouvrement   des 

sommes  dont  elles  sont  constituées  débitr s  [Ibid. 

102.  —  En  18X3,  il  a  été  décidé  entre  |i  menl      de 

lu  Guerre  el    de  l'Intérieur  que  les  corps  de  sapeurs-pompiers 
organisés  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département  et  d'arron- 
nent  el  dans  les  communes  dont  la  population  agglomérée 
s'élève  à  plus  de  3,(100  âmes,  pourront  être  autorisée  s  changer 
ils  a  percussion  et  les  sabres  de   troupes  à  pied  pour  des 
fusils  Remington  avec  sabre-baïonnette.  —  Cire.  min.  Inl.,7  mai 
B.  0.,  1883,  p.  163]—  En  I8s8,  il  a  été  convenu  entre  les 
départements  de  la  Huerre  et  de  l'Intérieur  que  les  corps  des 
Sapeurs-pompiers   organisés  dans  les  villes  et  communes  don)  il 
s'agit  continueraient  a  être   armés  du  fusil  Remington,  modèle 
égyptien,    avec    sabre-baïonnette.   —   Cire.  min.   Int.,   18   juill. 
J888,   [B.  (>.,  IS88,  p.  160]  —  D'après  une  décision  récente  du 
ministre  de  la  Guerre,  ces  armes  sont  aujourd'hui  des  fusils  mo- 
dèle 1874,  mais  sans  cartouches. 

§  7.  Dépenses. 

103. —  Lorsqu'en  1875,  on  réorganisa  sur  de  nouvelles  bases 
le  corps  des  sapeurs-pompiers,  on  songea  à  assurer  leur  recru- 
tement par  l'octroi  de  satisfactions  d'amour-propre  el  par  des 
avantages  pécuniaires.  Les  satisfactions  d'amour-propre,  le  Gou- 
vernement pouvait  les  accordera  lui  seul  :  il  suffisait  d'une  dis- 
position du  décret.  Mais  il  en  était  autrement  des  avantages  pécu- 
niaires auquels  on  pensait.  Il  était  impossible  de  faire  supporter 
à  l'Etat  les  dépenses  de  celte  nature;  le  service  des  incendies 
est,  en  elTet,  un  service  purement  communal,  dont  les  dépenses 
rentrent  dans  la  police  municipale.  On  songea  donc  tout  natu- 
rellement à  faire  supporter  ces  dépenses  à  la  commune. 

104.  —  Et  alors  se  posa  la  question  de  savoir  quel  serait  le 
caractère  de  ces  dépenses.  Seraient-elles  obligatoires  ou  facul- 
tatives? On  adopta  un  système  mixte.  On  admit  que  la  création 
d'un  corps  de  sapeurs-pompiers  serait  facultative  pour  les  com- 
munes, mais  que,  cette  institution  une  fois  créée  sur  sa  demande, 
les  dépenses  essentielles  auxquelles  elle  donnerait  lieu  seraient 
Obligatoires....  L'organisation  des  corps  de  sapeurs-pompiers 
repose  sur  un  double  contrat  :  contrat  entre  la  commune  et  les 
Sommes  qui  consentent  un  engagement  pour  cinq  ans  :  contrat 
entre  la  commune  et  l'Administration,  dans  lequel  la  commune 
s'engage  à  payer  pendant  un  délai,  qui  était  alors  de  cinq  ans 
au  moins,  les  frais  d'habillement,  d'entretieu  du  matériel,  ainsi 
que  les  secours  ou  pensions  alloués  aux  sapeurs-pompiers  vic- 
times de  leur  dévouement  ou  à  leurs  veuves  et  orphelins. 

105.  —  Ce  système  a  été  maintenu  par  le  décret  de  1903. 
Aux  termes  de  l'art.  36,  les  dépenses  prévues  à  l'art.  3  pour  les 
communes  qui  demandent  l'autorisation  de  créer  des  corps  de 
sapeurs-pompiers  sont  :  1°  les  frais  d'habillement  et  d'équipe- 
ment des  sous-olfîciers,  caporaux  et  sapeurs-pompiers  et  les  frais 
d'achat  de  tambours  ou  clairons  (V.  suprà,  n.  87);  2°  le  loyer, 
l'entretien,  le  chauffage,  l'éclairage  et  le  mobilier  des  postes; 
3°  le  loyer  du  local  où  sont  remisées  les  pompes,  l'entretien  des 
pompes  et  des  accessoires;  4°  les  frais  de  registres,  livrets,  pa- 
piers, contrôle  et  tous  les  menus  frais  de  bureau  ;  5°  les  répara- 
tions, l'entretien  et  le  prix  des  armes  détériorées  ou  détruites, 
sauf  recours  contre  les  sapeurs-pompiers,  conformément  à  l'art.  34 

V.  suprà,  n.  99)  ;  6°  les  frais  de  réintégration  des  armes,  s'il  y 
a  lieu,  dans  les  arsenaux  de  l'Etat  (V.  suprà,  n.  100);  7"  les 
pensions  et  secours  à  lacharge  des  communes iDécr.  10  nov.  1903, 
Ut.  36).  -  V.  infrà,  n.  119  et  s. 

106.  —  Ces  dépenses  sont  réglées  par  le  maire  sur  mémoires 
visés  par  le  chef  de  corps.  Elles  sont  mandatées  au  nom  des 
Créanciers  réels  et  acquittées  suivant  les  mêmes  règles  de  comp- 
''abilité  que  les  autres  dépenses  municipales  [Ibid.}.  —  V.  suprà, 
»•  Commune,  n.  1551  et  s. 

107.  —  Les  dépenses  des  sapeurs-pompiers  doivent  être  jus- 
comme  toutes    les  dépenses  communales   et    le  chef  de 

doit  rapporter  les  justifications  de  l'emploi  des  indemnités 

accordées  parla  commune  pour  frais  généraux  de  la  compagnie.  — 

omptes,  24  févr.  1899, [Rev.  gén.  d'adm.,  1901,  t    1,  p.  3091 

10S.  —   D'après  le   décret  du  10  nov.  1903,  la  création  d'un 

orps  de  sapeurs-pompiers  est,  nous  l'avons  vu,  facultative  pour 

n    communes  (Y.    rapport   du  min.  Int.  du  14  nov.    1872,  \R. 

<■  min.   Int.,   1876,   p.  385]   —    Morgand,    La   loi  municipale, 

11.  1809).  —  Il  n'est  créé  que  sur  la  demande  du  conseil  munici- 

Répkktoire.  —  Tomt;  X\Xlll. 


pal,  el  les  di  il  nses  auxquelles  il  donne  lieu  ne  sont  obligatoires 
que  pour  la  période  de  quinze  ans  pendant  laquelle  la  commune 
!e  à  y  subvenir,  et  dans  les  limites  prévues  par  le 
conseil  municipal".  —  V.  Cons.  dï'.t.,  19  nov.  1886,  Commune  de 
Mesnil-Verclives,  [S.  88.3.39,  P   adm.  ehr.,  1».  ss.:t.  1 7] 

109.   —   Il    en    résulte  que    lorsque  la    pi  ir  laquelle 

une  commune  avait  pris   à  sa  cl.  i  pense  d'une  subdivi- 

sion de  sapeurs-pompiers  esl  expirée,  el  que   1 1  ml  n'a 

pas  été  renouvelé  par  le  conseil  municipal,  cette  dépense  cesse 
d'être  obligatoire,  et,  par  suite,  le  préfet    ne  peut,  sans  ezi 
pouvoir,  inscrire  d'offii  _ret  de  la  corn  mu  m-  le  crédit  des- 

tiné à  y  pourvoir.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1891  ,  Com- 

mune de  Monlagnac,  [S.  ei  P.  93.3  9]  —  V.  aussi,  Cons.  d'EL, 
2n  au- .  isss,  Commune  de  Ploërmel,   [S.  90.3.27,  P.  adm.  chr.J 

1 ÎO.  —  Mais  il  en  est  autrement  dès  qu'il  y  a  engagement 
pris  par  la  commune.  Sont  obligatoires  les  dépenses  que  les 
communes  se  sont  engagées  à  faire,  conformément  aux  art.  3  et 
36,  Décr.  10  nov.  1903,  pour  subvenir  à  l'entretien  des  corps  de 
sapeurs-pompiers,  pendant  la  période  de  quinze  ans  pour  laquelle 
ces  engagements  doivent  être  pris.  —  Morgand,  La  loi  munici- 
pale, a.  1803. 

111.  —  En  présence  d'une  inscription  par  le  conseil  muni- 
cipal à  son  budget  d'une  somme  sous  le  titre  «  indemnité  aux 
sapeurs-pompiers  »,  le  préfet  peut,  au  cas  de  refus  du  maire  de 
mandater  cette  somme  au  profit  du  trésorier  de  la  compagnie, 
prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  au  receveur  de  la  remettre 
audit  trésorier.  En  vain  la  commune  prétendrait-elle  que  cette 
allocation  devait  être  versée  à  une  caisse  de  secours,  dont  la 
création  devait  être  ultérieurement  réalisée  si,  lors  du  vole  du 
crédit,  cette  nouvelle  alleclation  n'avait  pas  encore  été  approu- 
vée. —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1883,  Commune  de  Saint-Michel- 
en-l'Herm  [Leb.  chr.,  p.  643] 

§  8.  Avantages  accordés  aux  sapeurs-pompiers.  —  Secours 
el  pensions.  —  Honneurs  et  récompenses. 

I"  Servi  <■  militaire. 

112.  —  A  l'origine,  le  service  des  sapeurs-pompiers  entrai- 
nait  la  dispense  du  service  ordinaire  de  la  garde  nationale  (V. 
suprà,  n.  2).  En  1875,  ce  n'était  plus  par  des  dispenses  de  ser- 
vice qu'on  pouvait  songer  à  recruter  les  corps  de  sapeurs-pom- 
piers :  l'art. 7,  Décr.  29  dêc.  1875  portait  que  les  sapeurs-pompiers 
resteraient  soumis  à  toutes  les  obligations  que  leur  imposait  la 
loi  militaire.  De  nos  jours,  le  législateur  est  revenu  en  une 
certaine  mesure  au  système  des  dispenses  du  service  militaire. 
Aux  termes  de  la  loi  du  7  avr.  1902,  sont  dispensés  des  exer- 
cices et  manœuvres  imposés  aux  hommes  de  l'armée  territoriale 
par  l'art.  49,  L.  15  juill.  1889,  ceux  «  qui,  au  moment  de  l'appel 
de  leur  classe  pour  une  période  d'instruction  seront  inscrits  de- 
puis au  moins  cinq  ans  sur  les  contrôles  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers  régulièrement  organisés  ». 

113.  —  L'application  de  cette  disposition  a  été  réglementée 
par  une  instruction  du  ministre  de  la  Guerre  insérée  au  Jour- 
nal  officiel  du  26  mai  1902  (V.  Revue  générale  d'administration, 
1902,2e  part.,  p.  486). 

2°  Pensions  et  secours. 

114.  —  1.  Généralités.  —  Depuis  la  loi  des  5-9  avr.  1851,  les 
membres  des  corps  de  sapeurs-pompiers  peuvent  avoir  droit  à 
des  pensions  ou  à  des  secours  pour  blessures  ou  maladies  qui 
les  ont  atteints  dans  le  service. 

115.  —  D'après  cette  loi,  ont  droit  à  pension  les  sapeurs- 
pompiers  municipaux  qui,  dans  leur  service,  ont  reçu  des  bles- 
sures ou  contracté  une  maladie  entraînant  une  incapacité  per- 
manente de  travail  (art.  1). 

116.  —  Si  l'incapacité  de  travail  est  seulement  temporaire, 
les  sapeurs-pompiers  ont  droit  à  des  secours   Ibid.). 

117.  —  Les  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  péri  dans  le 
service  ou  qui  seraient  morts  des  suites  des  blessures  reçues  ou 
de  maladies  contractées  dans  le  service,  ont  également  droit  à 
des  pensions  ou  à  des  secours,  suivant  les  circonstances  (Ibid.  . 

118.  —  Les  pensions  sont  temporaires  ou  à  vie  :  toutefois, 
les  pensions  accordées  pour  un  temps  déterminé  s'éteignent 
par  le  décès  du  titulaire  avant  le  terme  assigné  à  leur  durée, 
lorsque  la  réversibilité  n'en  a  pas  été  ordonnée  (art.  2). 

119.  —  Les  secours  et  pensions  sont  dus  par  la  commune  où 
l'accident  a  eu  lieu,  si  cet  accident  s'est  produit  dans  un  incen- 
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die  ;  par  la  commune  à  laquelle  appartient  le  corps  de  pompiers, 
si  l'accident  a  eu  lieu  dans  le  service,  mais  ailleurs  que  dans  un 
incendie  (art.  3). 

120.  —  Les  pensions  et  secours  sont  liquidés  par  le  conseil 
municipal  de  la  commune  débitrice,  sauf  recours  des  intéressés 
devant  le  conseil  général,  qui  statue  en  dernier  ressort,  comme 
juryd'équité.aprèsavoirentendulerapport  du  préfet  (art.  4  et  6). 

121. —  Les  pensions  et  secours  ainsi  liquidés  sont  portés  au 
budget  de  la  commune  comme  dépenses  obligatoires  (art.  7). 

122.  —  Les  conseils  généraux  peuvent  accorder,  sur  les  fonds 
du  département  applicables  aux  dépenses  facultatives  d'utilité 
départementale,  une  subvention  aux  communes  pour  lesquelles 
le  service  de  ces  secours  et  pensions  paraîtrait  une  charge  trop 
onéreuse  (art.  7). 

123.  —  Sur  la  demande  du  conseil  municipal,  et  par  décret 
du  Président  de  la  République,  il  peut  être  établi,  en  outre, 
dans  les  communes  possédant  un  corps  de  sapeurs-pompiers, 
une  caisse  communale  de  secours  et  pensions  en  faveur  des  sa- 
peurs-pompiers victimes  de  leur  dévouement  dans  les  incendies, 
et  en   faveur  de  leurs  femmes  et  de  leurs  entants  (art.  8). 

124.  —  Dans  les  communes  possédant  un  corps  de  sapeurs- 
pompiers  où  il  est  créé  une  caisse  de  secours  et  de  retraites, 
cette  caisse  est  ou  constituée  et  administrée  conformément  aux 
art.  8  et  10,  L.  5  avr.  1851,  ou  organisée  sous  forme  de  société 
de  secours  mutuels  approuvée,  et  est  alors  régie  par  la  loi  du 
I"  avr.  1898  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  37). 

125.  —  Les  ressources  de  cette  caisse  se  composent  :  1<>  de 
la  portion  de  la  subvention  de  l'Etat  mise  à  la  disposition  de  la 
commune  ;  2°  des  subventions  du  département;  3"  des  alloca- 
tions votées  par  le  conseil  municipal;  4°  des  cotisations  des 
membres  honoraires  ou  participants;  5°  du  produit  des  amendes 
prévues  à  l'art.  28  (V.  suprà,  n.  73,  77);  6°  d'une  part  prélevée 
sur  le  produit  des  services  rétribués  (bals,  concerts,  théâtres)  et 
dont  l'importance  est  fixée  par  le  règlement  local;  7»  du  produit 
des  dons  et  legs  qu'elle  peut  être  autorisée  à  recevoir;  8°  des 
dons  et  souscriptions  provenant  des  compagnies  d'assurance 
contre  l'incendie  (Ibid.,  art.  38). 

125  bis.  —  Si  le  préfet  estime  que  la  commune  était  tenue 
par  un  engagement  antérieur  à  verser  une  subvention  à  la  caisse 
de  secours  des  sapeurs-pompiers,  il  lui  appartient  de  procéder 
aune  inscription  d'olfice  par  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture, 
et  après  une  mise  en  demeure  adressée  au  conseil  municipal. — 
Cons.  d'Et.,  23  mars  1 900,  Commune  du  Vigan.f  S.  et  P.  1902.3.67] 

126.  —  La  loi  du  13  avr.  1898  a  soumis  à  une  taxe  annuelle 
de  6  fr.  par  million  de  capital  assuré  les  compagnies  d'assuran- 
ces. —  Morgand,  La  loi  municipale,  (je  éd.,  n.  1669. 

127.  —  Le  produit  de  cet  impôt  (800,000  fr.  au  budget  de 
1901  ;  1,200,000  aux  budgets  suivants)  est  destiné,  en  premier 
lieu,  à  assurer  tous  les  sapeurs-pompiers  à  la  Caisse  nationale 
d'assurances  en  cas  d'accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juill. 
1868.  —  Morgand,  op.  cit.,  n.  1592. 

128.  —  La  loi  du  13  avr.  1898,  pas  plus  que  le  règlement  d'admi 
nistration  publique   du  12  juill.  1899  rendu  pour  son  exécution, 
n'abroge  la  loi  du5  avr.  1851  ;maiselle  diminue,en  fait, les  charges 
quiétaientautrefois  imposéesauxcommunes. — Morgand, n.  1669. 

129.  —  La  caisse  des  accidents  n'accorde  que  des  pensions 
en  cas  d'accident  ayant  entraîné  une  incapacité  permanente  et 
absolue  de  travail.  Ces  pensions,  dont  le  taux  est  déterminé  par 
le  décret  du  12  juill.  1899,  d'après  le  chiffre  de  la  population  de 
la  commune  dont  fait  partie  la  compagnie  de  sapeurs- pompiers, 
viennent  en  déduction  des  pensions  accordées  par  la  loi  de  1851 
aux  sapeurs-pompiers  victimes  d'accident  entraînant  une  inca- 
pacité permanente,  aux  veuves  et  orphelins  de  sapeurs-pompiers 
morts  de  leurs  blessures,  si  même  elles  ne  les  remplacent  pas. 
Morgand,  loc.  cit. 

130.  —  Les  pensions,  indemnités  et  secours  accordés  con- 
formément au  décret  du  12  juill.  1890  sont  incessibles;  aucune 
saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire, 
du  bénéficiaire  de  l'indemnité  ou  du  secours,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  un  cinquième  pour  débet  envers  l'Etat  ou  pour  des  créances 
privilégiées  aux  termes  de  l'art.  2101,  C.  civ.,  et  d'un  tiers  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  203,  206,  207  et  214 
du  même  Code.  Les  dispositions  sur  le  cumul  ne  leur  sont  pas 
applicables  (art.  25). 

131.  —  II.  Pensions.  —  A.  Conditions  nécessaires  pour  avoir 
droit  a  pension.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  12  juill.  1899, 
les  sapeurs-pompiers  communaux  de  tout  grade  appartenant  aux 


bataillons,  compagnies  et  subdivisions  organisés  conformément 
au  décret  du  29  déc.  1875  (aujourd'hui  10  nov.  1903),  qui,  dans 
un  service  commandé,  auront  reçu  des  blessures  ou  contracté 
une  maladie  entraînant  une  incapacité  absolue  et  permanente 
de  travail,  ont  droit  à  une  pension  viagère  annuelle. 

132.  —  Cette  pension  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  pour 
les  sapeurs-pompiers  des  communes  dont  la  population  totale 
ne  dépasse  pas  2,000  habitants,  360  fr.;  pour  les  sapeurs-pom- 
piers des  communes  de  2,001  à4,000  habitants,  480  fr. ;  pour  les 
sapeurs-pompiers  des  communes  de  4,001  à  10,000  habitants, 
600  fr.;  pour  les  sapeurs- pompiers  des  communes  de  10,001  à 
20,000  habitants,  "20  fr.;  pour  les  sapeurs-pompiers  des  com- 
munes de  20,001  à  40,000  habitants,  840  fr.;  pour  les  sapeurs- 
pompiers  des  communes  de  40,001  à  60,000  habitants,  960  fr.; 
pour  les  sapeurs-pompiers  des  communes  de  60,001  habitants  et 
au-dessus,  1,080  fr.  (Même  texte,  art.  1). 

133.  —  Quand  un  sapeur  pompier  meurt  soit  des  blessures 
reçues,  soit  de  maladie  contractée  en  service  commandé,  ou 
quand  il  meurt  après  avoir  été  pensionné  soit  pour  blessures, 
soit  pour  maladie  entraînant  une  incapacité  absolue  et  perma- 
nente de  travail,  sa  veuve  a  droit  à  une  pension  qui  est  des  deux 
tiers  de  celle  qu'il  aurait  pu  obtenir  ou  aura  obtenue.  Il  suffit 
que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l'accident  qui 
a  amené  la  mort  ou  motivé  la  pension  du  mari.  Le  droit  à  pen- 
sion n'existe  pas  pour  la  veuve  dans  le  cas  de  séparation  de 
corps  prononcée  sur  la  demande  du  mari  (Même  texte,  art.  2;. 

134.  —  L'orphelin  ouïes  orphelins  d'un  sapeur-pompier  mort 
soit  des  blessures  reçues,  soit  de  maladie  contractée  en  service 
commandé,  ou  pensionné,  ont  droit  à  une  pension  temporaire 
lorsque  la  mère  est  décédée  ou  inhabile  à  recueillir  la  pension 
ou  déchue  de  ses  droits.  Cette  pension,  quel  que  soit  le  nombre 
des  enfants,  est  égale  à  la  pension  que  la  mère  aurait  obtenue  ou 
pu  obtenir  conformément  à  l'article  précédent.  Elle  est  partagée 
entre  eux  par  égale  portion  et  payée  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune 
des  enfants  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la 
part  de  ceux  qui  décéderaient  où  celle  des  majeurs  faisant  retour 
aux  mineurs.  S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins 
mineurs  provenant  d'un  mariage  antérieur  du  sapeur-pompier, il 
est  prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve,  et  sauf  réversibilité  en  sa 
faveur,  un  quart  au  profit  de  l'orphelin  du  premier  lit  s'ii  n'en 
existe  qu'un  en  âge  de  minorité,  et  la  moitié  s'il  en  existe  plu- 
sieurs (Même  texte,  art.  3). 

135.  —  B.  Mode  de  constitution  des  pensions.  —  Pour  con- 
stituer les  pensions  dues  aux  sapeurs-pompiers,  il  est  versé  au 
nom  des  communes  à  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents 
créée  par  la  loi  du  11  juill.  1868,  des  primes  annuelles  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  sapeurs-pompiers  composant  l'effectif  légal 
du  corps  dans  chaque  commune.  Le  montant  de  cette  prime  est 
déterminé  ainsi  qu'il  suit  :  pour  les  communes  dont  la  popula- 
tion totale  ne  dépasse  pas  2,000  habitants,  0  fr.  30;  pour  les 
communes  dont  la  population  varie  de  2,001  à  4,000  habitants, 
0  fr.  40;  pour  les  communes  dont  la  population  varie  de  4,001  à 
10,000  habitants,  0  fr.  50;  pour  les  communes  dont  la  population 
varie  de  10,001  à  20,000  habitants,  0  fr.  60  ;  pour  les  communes 
dont  la  population  varie  de  20,001  à  40,000  habitants,  0  fr.  70; 
pour  les  communes  dont  la  population  varie  de  40,001  à  60,000 
habitants,  0  fr.  80;  pour  les  communes  dont  la  population  dé- 
passe 60,000  habitants,  0  fr.  90  (Même  texte,  art.  4). 

136.  —  Si,  par  suite  d'une  augmentation  ou  d'une  diminu- 
tion de  population,  une  commune  passe  de  l'une  de  ces  catégo- 
ries dans  une  autre,  les  primes  à  payer  et  les  ppnsions  à  inscrire 
sont  calculées,  à  partir  de  l'année  où  la  modification  dins  le  chif- 
fre de  la  population  est  officiellement  constatée,  d'après  le  tarif 
allèrent  à  la  nouvelle  catégorie  à  laquelle  appartient  la  commune 
(Même  texte,  art.  5). 

137.  —  Les  ressources  de  la  caisse  d'assurances  en  cas 
d'accidents  destinées  à  faire  face  aux  charges  qui  lui  incom- 
bent en  ce  qui  concerne  les  sapeurs-pompiers  se  composent, 
en  dehors  des  ressources  générales  de  la  caisse  :  1°  du  mon- 
tant des  primes  déterminé  plus  haut  ;  2°  des  dons  et  legs  faits 
à  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents  avec  affectation  spé- 
ciale au  fonds  des  pensions  des  sapeurs-pompiers;  3°  du  pré- 
lèvement qui  peut  être  opéré  par  la  commission  de  répartition 
sur  la  subvention  aux  communes  pour  les  sapeurs-pompiers  et  le 
matériel  d'incendie,  porté  chaque  année  au  budget  du  ministère 
de  l'Intérieur  en  exécution  de  l'art.  59,  L.  13-14  avr.  1898  (Même 
texte,  art.  8), 
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138.  —  Toutes  les  recolles  disponibles  provenant  soit  Ho  ces 
ressources,  soit  des  intérêts  perçus  par  la  caisse  au  titre  des 
sapeurs-pompiers,  sont  em|  achal  de  rentes  sur  l'Etat. 

Ces  renies  sont  inscrites  au   nom  de  la  caisse  d'assuran> 
cas  d'accidents,  avec   mention  spéciale  de  leur  affectation  aux 
assurances  des  sapeurs-pompiers  (Maine  texte,  art.  7  . 

!;{!>.  —  La  pension  viagère  due  aux  sapeurs-pompiers  ou  à 
leurs  veuves  est  servie  par  la  Haïsse  nationale  'les  retraites  pour 

liesse  moyennant  la  remise  qui  lui  est  fait''  pai 
d'assurances  en  cas  d'accidents  du  capital  nécessaire  à  la  cons- 
titution do  ladite  pension  d'après  les  tarifs  de  la  Caisse  des  re- 
traites  Même  texte,  art.  8). 

140.  —  Losannuités  des  pensions  temporaires  accordées  aux 
orphelins  sont  servies  par  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'acci- 
dents (Même  texte,  art.  9). 

141.  —  Il  est  rendu  compte  des  opérations  de  la  caisse  d'as- 
surances en  cas  d'accidents  relatives  aux  pensions  des  sapeurs- 
pompiers  dans  un  chapitre  spécial    du  rapport  annuel   présenté 

dent  de   la  République   par  la  commission   supérieure 
r  l'art.  17.  L.  11  juill.  1868  (Même  texte,  art.  10). 

142.  —  C.  Instruction  o  mdes.  —  Les  demandes  de 
ns  sont  instruites  dans  la  forme  suivante  :  lorsqu'un  pom- 

reçu  des  blessures  ou  contracté  une  maladie,  le  maire 
constate  les  circonstances,  les  causes  et  la  nature  de  l'accident; 
il  consigne  sur  son  procès-verbal  les  déclarations  des  témoins  et 
ses  observations  personnelles;  de  plus,  si  l'accident  n'a  pas  en- 
traîné la  mort,  un  médecin  assermenté,  désigné  par  le  préfet 
sur  l'avis  du  comité  d'arrondissement,  constate  l'état  du  blessé 
et  spécifie  si  l'accident  entraînera  une  incapacité  absolue  et  per- 
manente de  travail,  ou  à  quelle  époque  il  sera  possible  de  le 
déterminer.  Le  procès-verbal  du  maire  et,  s'il  y  a  lieu,  le  certi- 
ficat médical  dûment  légalisé  sont  transmis  par  lui  au  sous-pré- 
fet ou  au  préfet  avec  la  demande  (Même  texte,  art.  H). 

143.  —  Un  comité  institué  au  chef-lieu  de  chaque  arrondis- 
sement et  composé,  sous  la  présidence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  de  quatre  membres  nommés  par  le  préfet,  savoir  :  un  in- 

;énieur  des  ponts  et  chaussées,  un  médecin  et  deux  comman- 

iants  de  corps  de  sapeurs-pompiers,  examine  la  demande  et 
donne  son  avis  dans  les  huit  jours  sur  les  affaires  susceptibles 
de  recevoir  une  solution  immédiate  et  définitive.  Pour  les  autres, 

I  surseoit  jusqu'à  la  production  d'un  nouveau  certificat  médical 

Même  texte,  art.  12). 

144.  —  Outre  les  pièces  précitées,  le  dossier  de  la  demande 
doit  contenir:  1°  pourle  sapeur-pompier,  son  acte  de  naissance, 
à  défaut,  un  acte  de  notoriété  délivré  dans  la   forme  prescrite 

S»r  l'art.  71,  C.  civ.,  ou  un  extrait  du  jugement  d'homolo- 
udit  acte  :  2»  pour  la  veuve,  l'acte  de  naissance  du  mari  ou 
l'acte  de  notoriété  en  tenant  lieu,  l'acte  de  décès  et  son  acte  de 
mariage,  ainsi  que  les  pièces  justifiant  qu'elle  n'est  ni  séparée 
de  corps  à  la  suite  d'un  jugement  rendu  en  laveur  du  mari,  ni 
divorcée;  3°  pour  les  enfants  mineurs,  outre  les  actes  demandés 
à  la  veuve,  leur  acte  de  naissance  et  un  certificat  du  juge  de 
paix  délivré  sur  l'attestation  de  deux  témoins,  ledit  certificat 
constatant  les  noms  et  le  nombre  des  enfants  mineurs  laissés 
par  le  sapeur-pompier  (Même  texte,  art.  13). 

145.  —  Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, la  veuve   d'un  sapeur-pompier  qui  réclame  une  pension, 

t.  en  outre,  produire  son  acte  de  naissance  pour  le  calcul  du 
montant  du  capital  nécessaire  à  la  constitution  de  sa  rente  via- 
gère.—Cire.  min.  Int.,  31  oct.  1901.L8.  0.  min. in*.,  11)01,  p.  366] 
K146.  —  Le  dossier  de  la  demande  ainsi  formé  est  transmis 
lai  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
gnations,  qui  statue  (Même  texte,  art.  15). 
147.  —  Les  pensions  sont  inscrites  avec  jouissance  du  jour 
a  l'accident  :  1°  pour  les  sapeurs-pompiers  victimes  d'acci- 
ents  ;  2°  pour  les  veuves  et  pour  les  enfants  mineurs  des 
■apeurs-pompiers  morts  en  possession  de  droits  à  pension.  Les 
ns  sont  inscrites  avec  jouissance  du  lendemain  du  décès 
;lu  sapeur-pompier   pensionné   pour   sa  veuve  et  ses    enfants 

irs  (Même  texte,  art.  16). 
1    148.  —  Le  paiement  de  la  pension  a  lieu  conformément  aux 
-  généralement  suivies  par  la  caisse  d'assurances  en  cas 
cidents    (Même  texte,  art.  17). 
I   140.  —  III.  Secours.  —  A.  Soins  médicaux,  fourniture. 

tiques,  indemnité  pou)  incapacité  île  travail.  —  Lorsqu'un 
.ipeur-pompier  appartenant  à  un  corps  organisé  conformément 
u  décret  du  10  nov.  1903  reçoit  des  blessures  ou  contracte  une 


maladie  dans  un  service  commandé,  il  a  droit  aux  soins  médicaux 

et  aux  fournitures  pharmaceutiques  gratuits, ainsi  qu'a  u 

nité  accordée  pi  ridant  toui  1 

vail  et  calculée  sur  lavaleur  de  la  joui  irait  dans    i 

débitrice.  La  famille  d  lompiera  droit  à  la  gratuité 

lis  funéraires    Décr.  12  juill.  1899,  art.  IN  . 

150. —  Lessoins  médicaux  elles  ibumitui  :  ques, 

ainsi  que  l'indemnité  journal  dus  par  la  commune  à  la- 

appartient  le  corps  dont  lé  sapeur-pompier  faisait  partie; 

toutefois,  si  l'accident  s'est  produit  en 

vice  de  sec  ■  et  sur  le  territoire  d'une  antre  commune, 

ers  dépenses  incombenl  a  cette  commune  (Même  texte,  art.  19). 
151.—    La  gratuité  des  soins  médical  fournitures 

pharmaceutiques  et  l'indemnité  journalière  sont  allouées  par  le 
conseil  municipal,  sur  le  rapport  du  chef  de  corps  des  sapeurs- 
pompiers  certifiant  que  les  blessures  et  la  mala  a  con- 
séquence d'un  accident  en  service  commandé  et  au  vu  du 

in  assermenté  (V.  suprà,  n.  142  .  déterminant  la 
durée  probable  de  l'incapacité  de  travail.  Néanmoins,  des  le 
jour  de  l'accident,  le  maire  peut  subvenir  aux  premiers  besoins 
sur  les  fonds  du  chapitre  spécial  ouvert  au  budget  de  la  com- 
mune,   pour    les   dépenses   de    cette    nature   (V.    nu 

,  sauf  ratification  par  le  conseil  municipal,  en  calculant 

I  in  lemnité    journalière   d  après   le    tarif   adopté  par  le  conseil. 

II  |  eut  également,  sous  la  même  réserve,  fixe,  la  somme  qu'il  con- 
vient d'allouer  à  la  famille  pour  frais  funéraires  (Même  texte,  ait.  J1'. 

152.  —  Si  l'incapacité  de  travail  se  prolonge  au  delà  du 
terme  prévu  par  la  délibération  du  conseil  municipal,  un  autre 
certificat  est    produit  à    l'appui   de   chaque   no  mande 

texte,  art.  21  . 

153.  —  B.  Secours  annuels  renouvelables.  —  Les  sapeurs- 
is  ayant  au   moins  vingt-cinq   ans   de  services   dans  la 

commune  ou  dans  d'autres  communes,  et  soixante-cinq  ans  d'âge, 
peuvent  recevoir  un  secours  annuel  renouvelable  dont  la  quotité 
est  fixée  chaque  année  par  le  conseil  municipal  (Même  texte, art.  22). 

154.  —  Les  secours  renouvelables  sont  payés  par  trimestre, 
sur  mandats  du  maire,  à  la  caisse  du  receveur  municipal 
(Mémo  texte,  art.  23 1. 

155.  —  Ces  secours  sont  indépendants  des  pensions  d'an- 
cienneté servies  par  les  caisses  de  retraites  établies  en  faveur 
des  sapeurs-pompiers.  Mais  il  pourra  être  décidé  par  le  décret 
constitutif  des  caisses  de  retraites  que  la  portion  de  la  subven- 
tion de  l'Etat  et  les  autres  ressources  destinées  par  le  conseil 
municipal  à  l'allocation  de  secours  renouvelables  seront  versées 
à  l'actif  des  caisses  de  retraites  pour  accroître  la  capitalisation 

texte,  art.  24). 

156.  —  IV.  Ressources.  —  Les  ressources  destinées  à  faire 
face  aux  dépenses  des  pensions  et  secours  comprennent  :  1°  la 
subvention  attribuée  à  chaque  commune  sur  le  crédit  ouvert  au 
budget  du  ministère  de  l'Intérieur  sous  le  titre  :  «  Subventions 
aux  communes  pour  les  sapeurs-pompiers  et  pour  le  matériel 
d'incendie  »;  2"  les  subventions  du  département  et  des  établis- 
sements publics;  3°  les  allocations  votées  par  le  conseil  munici- 
pal; i"  les  dons  et  legs  faits  aux  communes  en  faveur  des  sa peurs  - 
pompiers;  5°  et,  d'une  manière  générale,  les  receltes  énumérées 
à  l'art.  38,  Décr.  10  nov.  1903;  V.  suprà,  n.  125  .  C'  s  ressources 
figurent  on  recette  à  des  chapitres  spéciaux  ouverts  au  budget 
de  la  eommune  (Même  texte,  art.  27  . 

157.  —  Le  fonds  provenant  des  amendes  de  police  correc- 
tionnelle est  surtout  destiné  à  subventionner  les  communes 
pauvres  qui  entreprennent  des  travaux  extraordinaires;  mais  il 
peut  être  atfecté  à  toute  autre  dépense  d'utilité  communale.  La 
commission  départementale  peut,  à  ce  titre,  répartir  les  fonds 
provenant  des  amendes  entre  les  communes  les  plus  pauvres 
pour  les  aider  à  subvenir  à  l'équipement  et  au  matériel  des  corps 
de  sapeurs-pompiers.  —  Dec.  min.  Int.,  22  août  1895,  [B.  O., 
min.  int..  1896,  p.  410]  —  V.  suprà,  v    Amende,  n.  516  et  s. 

158.  —  Le  crédit  ouvert  au  ministère  de  l'Intérieur  sous  le 
titre»  Subventions  aux  communes  pour  I  s  sapeurs-pompiers  et 
pour  le  matériel  d'incendie  »  est  réparti  entre  les  communes 
pourvues  d'un  corps  de  sapeurs-pompiers  organisé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  10  nov.  1903,  par  une  com- 

n  composée  ainsi  qu'il  suit  :  le  ministre  de  l'Intérieur  ou 
le  sous-secrétaire  d'Etat,  président;  deux  sénateurs  élus  par  le 
Sénat;  deux  députés  élus  par  la  Chambre  des  députés;  deux 
membres  du  Conseil  d'Etat  élus  en  assemblée  générale;  deux 
représentants  du  ministère  de  l'Intérieur;  deux  représentants  du 
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ministère  des  Finances;  deux  représentants  des  compagnies  des 
sapeurs-pompiers  désignés  par  le  ministre  de  l'Intérieur;  un  se- 
crétaire et  un  secrétaire-adjoint.  Cette  commission  est  constituée 
pour  trois  ans  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'Intérieur;  le  mandat  des  membres  sortants  peut  être  renou- 
velé (Décr.  12  juill.  1899,  art.  28). 

159.  —  La  commission  procède,  chaque  année,  à  la  réparti- 
tion du  crédit  spécial  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur. Il  est  prélevé  d'abord  les  sommes  nécessaires  pour  le 
paiement  des  primes  dues  par  chaque  commune  pour  l'assurance 
des  sapeurs-pompiers;  le  montant  de  ces  primes  est  ordonnancé 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  au  nom  de  la  caisse  d'assurances 
en  cas  d'accidents.  La  commission  opère,  s'il  y  a  lieu,  sur  le 
même  crédit  un  second  prélèvement  destiné  à  parer  à  l'insuffi- 
sance éventuelle  des  primes  pour  constituer  le  capital  nécessaire 
à  la  constitution  des  pensions  (V.  Décr.  12  juill.  1899,  art.  8). 
Cette  réserve,  employée  en  renies  sur  l'Etat,  n'est  ordonnancée 
qu'en  cas  d'insuffisance  constatée,  et  sur  la  demande  du  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  le  reliquat 
disponible  en  fin  d'année  est  reporlé  à  l'année  suivante  avec  la 
même  affectation.  Le  reste  de  la  subvention,  déduction  faite  des 
frais  d'administration,  est  divisé  en  deux  parties  égales  qui  sont 
réparties  entre  les  communes,  l'une  proportionnellement  à  la 
population  totale  de  chaque  commune  possédant  un  corps  de 
sapeurs-pompiers  régulièrement  organisé,  l'autre  à  l'effectif  réel 
de  ce  corps  pendant  l'année  précédente.  Ces  subventions  sont 
mises  par  le  ministre  de  l'Intérieur  à  la  disposition  des  préfets, 
qui  les  mandatent  aux  noms  des  communes.  La  ville  de  Paris 
ne  participe  qu'à  cette  dernière  répartition  [Même  texte,  art.  29). 

160.  —  Pour  l'année  1898,  la  répartition  entre  départements 
a  été  opérée  par  le  ministre,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  la  circu- 
laire du  27  déc.  1898  (B.  0.  min.  Int.,  1898,  p.  453). 

161.  —  Sur  la  panie  des  subventions  ainsi  mise  à  la  dispo- 
sition des  communes,  et  sur  les  autres  ressources  affectées  au 
service  des  sapeurs-pompiers  et  des  secours  contre  l'incendie, 
doit  être  prélevé  en  premier  lieu  le  montant  des  secours  pour 
frais  funéraires,  pour  soins  médicaux  et  interruption  de  travail 
par  suite  d'accident  en  service,  et  des  secours  annuels  renouve- 
lables aux  sapeurs-pompiers  ayant  au  moins  vingt-cinq  ans  de 
services  et  soixante-cinq  ans  d'âge  (V.  supra,  n.  153).  Le  reli- 
quat peut  aussi  être  employé  à  l'achat  et  à  l'entretien  du  maté- 
riel d'incendie  :  ce  reliquat,  au  cas  de  non-emploi  dans  le  cours 
de  l'année,  conserve  dans  le  budget  suivant  une  affectation  spé- 
ciale (Décr.  12  juill.  1899,  art.  30  . 

162.  —  Les  communes  qui  ont  assuré  nominativement  leurs 
sapeurs-pompiers  à  la  caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents 
cessent,  à  compter  du  1er  janv.  1900,  de  verser  les  primes  dues 
en  vertu  de  la  loi  du  11  juill.  I8fi8,  ces  primes  étant  remplacées 
par  celles  que  le  ministère  de  l'Intérieur  versera  directement  à  la 
caisse.  Les  pensions  à  concéder  à  partir  de  la  même  date  seront 
liquidées  conformément  au  décret  du  12  juill.  1899  (art.  l)(Mème 
texte,  art.  31). 

163.  —  Les  caisses  municipales  de  secours  et  de  pensions 
créées,  en  vertu  de  la  loi  du  5avr.  1851,  art.  8  à  10,  pour  aider  les 
communes  à  remplir  leurs  obligations  à  l'égard  tant  des  sapeurs- 
pompiers  victimes  de  leur  dévouement,  que  de  leurs  veuves  et  de 
leurs  orphelins  (V.  supin,  a.  123),  peuvent  être  supprimées  par 
un  vote  du  conseil  municipal.  Toutefois  les  reliquats  de  caisse' 
et  les  arrérages  de  rentes  sur  l'Etat  appartenant  à  ces  établis- 
sements ou  acquises  de  leurs  fonds  disponibles,  seront  spéciale- 
ment affectés  au  service  des  secours  et  pensions  concédés  au 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  jusqu'à  l'expiration  de 
ces  secours  et  pensions  (Même  texte,  art.  32). 

164.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  précitées  pour 
assurer  le  service  des  secours  et  pensions,  il  y  sera  pourvu  par 
une  allocation  inscrite  annuellement  au  budget  communal,  con- 
formément à  l'art.  7,  L.  5  avr.  1851,  c'est-à-dire  à  titre  de  dé- 
pense obligatoire  (Même  texte,  art.  33). 

3"  Honneurs  et  récompenses. 

165.  —  Les  officiers  et  gradés  des  corps  de  sapeurs-pom- 
piers, revêtus  de  leur  uniforme,  ont  droit,  de  la  part  des  mili- 
taires de  l'armée  active  ou  de  ses  réserves,  aux  marques  exté- 
rieures de  respect  prévues  par  les  règlements.  Les  sapeurs- 
pompiers  de  tous  grades,  lorsqu'ils  sont  en  uniforme,  doivent 
les  mêmes  marques  de  respect  aux  militaires  des  grades  supé- 


rieurs  au  leur.  A  égalité  de  grade,  ils  saluent  les  premiers.  Le 
sapeur-pompier  qui  manque  à  ce  devoir  est  traduit  devant  le  con- 
seil d'administration  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  39).  —  V.  suprà, 
n.  74. 

166.  —  Les  sapeurs-pompiers  qui  comptent  trente  années  de 
service,  et  qui  ont  fait  constamment  preuve  de  dévouement, peu- 
vent recevoir  du  ministre  de  l'Intérieur  un  diplôme  d'bonneur 
et  une  médaille  d'argent  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  40).  La  même 
récompense  peut  être  accordée  par  décret  du  chef  de  l'Etat  à 
tout  sapeur-pompier,  quelle  que  soit  la  durée  de  ses  services, 
qui  s'est  particulièrement  distingué  (Ibid.) 

167.  —  Il  est  de  principe  de  n'accorder  des  diplômes  d'hon- 
neur qu'aux  sapeurs-pompiers  qui  appartiennent  à  des  corps 
régulièrement  organisés.  En  conséquence,  avant  de  présenter 
leurs  propositions  en  ce  sens  au  ministre  de  l'Intérieur,  les 
préfets  doivent  s'assurer  préalablement  si  les  sapeurs-pompiers 
présentés  font  partie  de  corps  constitués  suivant  les  prescrip- 
tions du  décret  du  10  nov.  1903.  —  Cire.  min.  Int.,  11  mars 
1887  \B.  O.  min.  int.,  1887,  p.  51] 

168.  —  En  cas  de  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle, 
la  médaille  peut  être  retirée  par  décision  du  Président  de  la 
République  Décr.  10  nov.  1903,  art.  40). 

169.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  31  mars  1903,  art.  65,  et 
du  décret  du  10  nov.  1903,  art.  40,  à  partir  du  1er  janv.  1903 
le  temps  passé  sous  les  drapeaux  compte  dans  le  calcul  des 
trente  années  de  services  que  doivent  réunir  les  sapeurs-pom- 
piers communaux  pour  pouvoir  prétendre  au  diplôme  d'honneur 
et  à  la  médaille  d'argent  (Cire.  min.  Int.,  17  janv.  1902). 

170.  —  Les  anciens  officiers  de  sapeurs-pompiers  qui  comp- 
tent au  moins  vingt-cinq  ans  d'activité  comme  officier,  sous-offi- 
cier, caporal  ou  sapeur-pompier  et  ont  fait  constamment  preuve 
de  zèle  et  de  dévouement  peuvent  être  nommés,  par  décret  du 
Président  de  la  République,  officiers  honoraires,  avec  leur  der- 
nier grade  ou  le  grade  immédiatement  supérieur.  Aucune  condi- 
tion de  temps  n'est  exigée  pour  les  officiers  qui  ont  dû  résigner 
leurs  fonctions  à  la  suite  de  blessures  reçues  ou  de  maladies 
contractées  en  service  commandé.  L'honorariat  confère  le  droit 
de  porter  dans  les  cérémonies  publiques  et  dans  les  réunions 
de  corps  l'uniforme  du  grade  concédé  (Décr.  10  nov.  1903, 
art.  41  i. 

§  9.  Inspection. 

171. —  Dans  chaque  département  il  peut  être  nommé,  par 
décret  du  Président  de  la  République,  un  inspecteur  du  service 
des  sapeurs-pompiers  avec  le  grade  de  chef  de  bataillon,  pris 
parmi  les  capitaines  ou  anciens  capitaines  de  sapeurs-pompiers 
ayant  au  moins  trois  ans  de  grade,  ou  parmi  les  officiers  retraités 
de  l'armée  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine.  Le  conseil 
général  peut  voter  une  subvention  pour  le  remboursement  des 
frais  de  l'inspection.  Plusieurs  déparlements  peuvent  être  réunis 
en  une  seule  inspection  par  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur 
(Décr.  10  nov.  1903,  art.  19). 

172.  —  L'art.  3i,  Décr.  29  déc.  1875,  contenait  une  disposi- 
tion analogue.  En  1887,  cette  disposition  de  l'art.  33  n'avait  en- 
core reçu  d'exécution  que  dans  un  petit  nombre  de  départements, 
notamment  dans  celui  de  la  Seine,  et  le  ministre  de  l'Intérieur 
estimait  désirable  qu'elle  reçût  une  plus  grande  extension.  Il  rap 
pelait  que  les  inspecteurs  départementaux  auraient  pour  fonc- 
tion :  de  veiller  à  l'instruction  des  corps,  de  la  rendre  uniforme 
autant  que  possible,  de  manière  à  permettre  d'employer  dans  un 
même  commandement  plusieurs  subdivisions  ou  compagnies  en; 
cas  de  sinistre  grave,  de  s'assurer  de  l'état  du  matériel  et  de  ren- 
seigner les  préfets  sur  la  valeur  technique  des  officiers  et  de? 
sapeurs-pompiers.  Il  ajoutait  que  la  somme  à  demander  aux  dé-1 
partements  serait  peu  considérable,  puisque  le  service  des  pom- 
piers est  gratuit  de  sa  nature  et -qu'on  trouverait  facilement  des 
officiers  en  état  de  remplir  les  fonctions  d'inspecteurs,  à  la  con- 
dition de  leur  rembourser  leurs  frais  de  déplacement.  —  Cire,  min 
Int.,  26oct.  1887,  [B.  0.  min.  >nt..  1887,  p.  230] 

§  10.  Colonies. 

173.  —  Par  décret  des  19  juin,  29  sept.  1890.  le  décret  dt 
29  déc.  1875  relatif  à  l'organisation  et  au  service  des  sapeurs, 
pompiers  en  France,  a  été  rendu  applicable  à  la  colonie  de  11 
Réunion,  sous  réserve  des  dispositions  ci-après.  Les  attribu- 
tions dévolues  au  ministre  de  l'Intérieur  par  le  décret  de  18/ 
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sont  conférées  au  ministre  des  Colonies;  celles  attribuées  aux 
i  et  aux  sous-préfets  sont  exercées  par  le  gouverneur 
pi  le  directeur  de  l'intérieur  (art.  2).  La  suspension  des  corps  de 
sapeurs-pompiers,  prononcée  par  arrêté  du  gouverneur  pour  une 
durée  qui  ne  peut  excéder  une  année,  cesse  d'avoir  effet 
n'est  pas  confirmée  dans  le  délai  de  six  mois  par  le  ministre 
des  Colonies  (art.  3). 

§11.  Timbre  et  en  mt. 

174.  —  Les  quittances  de  gratifications  nu  indemnités,  don- 
nées |.ar  les  sapeurs-pompiers  non  organisés  militairement,  c'est- 
à-dire  c.  nformémentau  décret  du  10  nov.  1903,  sont  sujettes  au 
timbre  lorsqu  elles  excèdent  lufr.—  Décr.  min.  Fin.,  lOjanv.  1881, 
[8    81.2.120,  P.  81.7.19,  h.  81.5.364] 

175.  —  Il  n'en  est  autrement   que   dans    les   villes,  comme 
Paris  par  exemple,  où  le  corps  des  sapeurs-pompiers  est  or 
militairement  et  lait  partie  intégrante  de  l'armée  [Décr.  17  ai  ûl 
1850,  22  janv.  1862). 

1  i<>.  —  Les  actes  de  l'état  civil,  les  certificats  du  juge  de  paix 

et  les  actes  à  fournir  pour  obtenir  des  pensions  et  secours  (V. 

su/tu,  n.  144  et  145)  sont  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des 

droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  conformément  à  l'art.  19, 

..  Il  juill.  1868   Décr.  I2juill.  1899,  art.  1  i  . 

SARDAIGNE.  — ■  V.  Annexion  ei   démembrement  ue  tehri- 
ies.  —  Itvlie. 

SAUF  CONDUIT. 

1.  —  D'une  façon  générale,  on  appelle  sauf-conduit  une  déci- 
e  l'autorité  qui  garantit  à  la  personne  qui  l'a  obtenue  le 
'  de  la  part  des  agents  de  cette  aut' 

2.  —  Au  point  de  vue  juridique,  le  sauf-conduit  peut  être 
lé   par   l'autorité  judiciaire,  par  l'autorité  consulaire,   par 

l'autorité  militaire  (V.  infrà,  a.  26  et  s.),  ou  par  l'administration 

leure  de  la  marine. 

'.i.       I.  /'"/  l' autorité  judiciaire.  —  En  matière  civile,  crimi- 

eorrectionnelle  ou  de  police,  lorsqu'un   débiteur  sous  le 

coup  d'une  contrainte  par  corps  est  appelé  en   témoignage,  un 

sauf-conduit  peut  lui  être  accordé,  afin  de  lui  permettre  de  se 

rendre  pour  déposer  en  justice,  sans  craindre  d'être  incarcéré  en 

vertu  de  ladite  contrainte. 

4.  —  Depuis  la  loi  du  22  juill.  1867,  abolissant  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  ce  sauf-conduit  est 
devenu  d'un  usage  assez  rare;  pourtant  il  peut  encore  y  avoir 
lieu  d'en  laire  emploi  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  contrainte 
par  corps  a  été  maintenue,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  du  recou- 
rt des  amendes,  frais  et   dommages-intérêts   en   matière 

criminelle,  correctionnelle  ou  de  police. 

5.  —  Sous  l'ancien  régime,  le  roi  seul  pouvait  délivrer  des 
saufs-conduits,  parce  que,   comme  législateur,  il  avait  seul  le 

1  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  des  lois.  Mais  la  loi  du  15  germ. 
an  VI  modifia  la  nature  et  le  principe  des  saufs-conduits  en  con- 
sidérant ceux-ci,  non  plus  comme  une  suspension  de  la  loi,  mais 
comme   une   simple  suspension  de   l'exécution   des  jugements. 

|  Cette  loi,  dans  son  art.  8,  tit.  3,  accordait  le  droit  de  délivrer  des 
saufs-conduits  aux  présidents  de  tous  les  tribunaux  civils,  cri- 
minels, de  commerce  et  même  aux  juges  de  paix.  Des  abus  s'é- 
tant  produits  et  de  nombreux  débiteurs  ayant  été  arbitrairement 
soustraits  aux  légitimes  poursuites  de  leurs  créanciers,  le  légis- 
lateur a  cherché  à  paralyser  la  fréquence  des  abus  de  la  législa- 
tion précédente  en  enlevant  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux 
le  paix  le  droit  d'accorder  des  saufs-conduits. 

6.  —  «  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  lorsque,  appelé 
comme  témoin  devant  un  juge  d'instruction  ou  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance,  une  cour  d'appel  ou  d'assises,  il  sera 
porteur  d'un  sauf-conduit  ■>  (C.  proc.  civ.,  art.  783,  ïj  I). 

7. —  «  Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le  juge  d'ins- 
truction, par  le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour  où  les  té- 
moins devront  être  entendus.  Les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic seront  nécessaires  »    C.  proc.  civ.,  art.  782, §2). 

8. —  Le  sauf-conduit  ne  peut  être  délivré  par  les  juges  de 
paix  ni  par  les  tribunaux  de  commerce,  d'abord  parce  que  ceux- 
:i  ne  sont  rappelés  ni  directement  ni  indirectement  par  l'art.  782, 
et  aussi  parce  que  les  conclusions  du  ministère  public  exigées 
?ar  cet  article  ne  seraient  pas  possibles,  le  ministère  public 
a'étanl  pas  représenté  auprès  des  tribunaux  de  paix  ni  de  com- 
merce. —   Cass.,  17  févr.   1807,  Leroi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nous 


verrons,  il  est  vrai,  infrà,  n.  24,  que  les  tribunaux  de  commerce 
ont  le  droit  d'accorder  un  sauf-conduit  au  failli  ;  mais  celte  mesure 
est  d'une  toute  autre  nature  que  celle  qui  nous  occupe. 

9.  —  Si  donc  les  parties  ont  à  faire  entendre  devant  ci 
bunaux  ou  ces  juges  des  témoins  en  état  de  contrainte  par  corps, 
elles  doivent  s'ao  i    du  tribunal  civil.  —  Av. 
Cons.  d'Et.,  3i>  avr.  1807,  appr.  le  3o  i,r.l — Cire.  min. 
.lust.,  8  sept.  I  80                 r.]  —  Tou 

et  Cbauveau  (n.  2653    :  arquer  que  l'avis  précité  du  Con- 

seil d'Etat  n'a  pas  été  inséré  au  Bulletin  d  qui  lui  Ole 

toute  force  obligatoire,  ma      I  eau  [loe.  cit.    ajoute  qu'il 

doit  subsister  comme  raison  écrite.  —  Pardessus,  n.  ISIS;  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  I,  p.  686;  Rodi        Pro  .t.  :i,  p.  77. 

10.  I  (es  let  mes  reslrictils  de  l'art.  7s2,  il  suit  que  le  sauf- 
conduit  serait  nul  s'il  était  accordé  à  un  débiteur  qui  ne  s  rut 
pas  appelé  en  témoignage  en  matière  civile,  criminelle  ou  de 
police  :  par  exemple  s'il  était  cité  pour  assister  au  rapport  qui 
serait  fait  d'une  affaire  le  concernant.  —  Cass..  17  févr. 
précité.  —  Coin-Delisle,  /oc.  cit.;  Merlin,  ijuest.,  v°  Sau: 
(luit,  n.  4. 

1 1.  — ...  Pour  servir  d'expert,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  même 
temps  témoin.  —  Berriat-Sainl-Prix,  p.  629;  Merlin,  Joe.  cit. 

12.  —  ...  Ou  pour  servir  d'interprète,  lequel  ne  peut  jamais 
être  pris  parmi  les  témoins  (C.  instr.  crim.,  art.  332  . 

13.  —  ...  Pour  siéger  à  la  cour  d'assises  en  qualité  de  juré. 

—  Carré,  n.  2658  ;  Favard  de  Langla  le,  p,  54. 

14. — ■  Le  sauf-conduit  accordé  au  débiteur,  hors  les  cas  pré- 
vus parla  loi,  est  nul  de  plein  droit,  et  n'empêche  pas  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps.  —  Cass.,  17  févr.  (807,  précité. 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  n.  2658;  Favard  de  Langlade,  t.  t, 
p.  686;  Coin  Delisle,  C»ntr.  par  corps,  p.  54. 

15.  —   Il  en   est   de   même  d'un  sauf-conduit  irrégulier.  — 
Merlin,  Rép.,  v»  Sauf-conduit,  n.  4;  Berriat-Saint-Prix,  p 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  54;  Chauveau,  n.  2656.  — 

Ira,  Carre,  loc.  cit. 

16.  —  L'art.  782  étant  exceptionnel  est  de  droit  étroit;  par 
suite,  le  bénéfice  n'en  saurait  être  étendu  au  cas  où  le  témoin 
serait  décrété  de  prise  de  corps  par  l'effet  d'une  prévention.  Le 
sauf-conduit  n'empêcherait  donc  pas  l'arrestation  en  vertu  d'uTi 
mandat  de  dépôt,  d'amener  ou  d'arrêt,  ou  d'un  jugement  de  con- 
damnation pénale.  —  Bourguignon,  sur  l'art.  80,  C.  instr.  crim.; 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  552;  Mangin,  Instr.  écrite,  n.  105. 

17.  —  «  Le  sauf-conduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à 
peine  de  nullité  »  (C.  proc.  civ.,  art.  782,  5;  3). 

18.  —  Ainsi  l'arrestation  du  débiteur  serait  valable  si  le  sauf- 
conduit  n'exprimait  pas  sa  durée.  —  Cass.,  5  vend:  an  XI, 
J...,  [S.  et  P.  chr.J;  —  17  févr.  1807,  précité.  —  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  2069,  n.  43;  Pardessus,  loc.  cÙ. 

19.  —  Le  sauf-conduit  ne  peut  être  étendu  au  delà  du  temps 
nécessaire  pour  que  le  débiteur  puisse  porter  témoignage.  — 
Cass.,  5  vend,  an  XI,  précité. 

20. —  «  En  vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être 
arrêté,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution,  ni  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir»  (C. proc.  civ., art. 782,  >;  4). 

21.  —  On  s'est  demandé  si  le  sauf-conduit  devait  être  signifié 
au  créancier.  Depuis  la  loi  de  1867,»  cette  question  n'oflre  plus 
guère  d'intérêt  pratique.  Bien  que  cette  formalité  semblât  utile 
afin  que  le  créancier  n'exposât  pas  des  frais  de  capture  inutiles, 
on  décidait  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  cette  formalité  n'était 
pas  nécessaire  à  peine  de  nullité.  —  Paris,  28  févr.1810,  Dupont. 

22.  —  On  s'est  demandé  aussi  de  quelles  voies  de  recours 
est  susceptible  l'ordonnance  qui  accorde  un  sauf-conduit.  L'arrêt 
du  28  févr.  1810,  précité,  a  décidé  que  la  voie  de  l'appel  n'était 
pas  possible  et  que  c'était  par  celle  de  l'opposition  qu'il  fallait 
procéder.  La  doctrine  a  admis  d'une  façon  générale  que  l'opposi- 
tion pas  plus  que  l'appel  n'était  possible,  par  la  raison  que  ce'te 
ordonnance  n'était  point  une  décision  judiciaire,  mais  un  simple 
acte  de  procédure  auquel  le  créancier  était  étranger  et  dont  il  ne 
pouvait,  en  conséquence,  poursuivre  la  réformation  par  action 
principale.  On  a  lire  aussi  un  argument  par  analogie  de 
l'art.  583,  C.  comm.,  qui  déclare  non  susceptibles  d'appel,  d'op- 
position ou  de  recours  en  cassation  les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  pour 
les  faillis.  Le  créancier  aura  toujours  le  moyen  de  faire  procéder 
à  l'incarcération  nonobstant  le  sauf-conduit,  et  c'est  le  tribunal 
qui  sera  saisi  de  la  demande  eninullité  de  l'emprisonnement  qui 
prononcera   alors   sur   la    validité   du    sauf  conduit.   —    Cass., 
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17  févr.  1807,  Leroi,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bruxelles,  6  therm. 
an  XIII,  Ueroy,  [S.  cii< .  |— Berriat-Saint-Prix,  p. 629;  Coin-De- 
lisle,  n. 49;  Pardessus,  n.  l515;Tbomine-Desmazures,  t.  2,  p.  356. 
23.—  Jugé  par  en  arrêt  encore  que  les  tribunaux  correction- 
nels ne  peuvent  ordonner  la  mise  en  liberté  d'un  individu  arrêté 
au  préjudice  de  saufs-conduits  accordés  par  eux  :  ce  droit  ap- 
partient exclusivement  aux  tribunaux  civils.  —  f.;iss.,  5  vend, 
an  XI,  précité. 

24.  —  II.  Par  l'autorité  c  insulaire.  —  En  matière  de  faillite, 
si  l'état  apparent  des  affaires  du  failli  le  permet,  les  tribunaux  de 
commerce  peuvent,  à  la  demande  du  juge-commissaire  ou  du 
failli  lui-même,  ordonner  la  mise  en  liberté  de  celui-ci  avec  sauf- 
conduit  provisoire  de  sa  personne  (C.  comm.,  art.  472  et  473). 
—  V.  suprà,  v"  Faillite,  n.  4097  et  s. 

25.  —  III.  Par  l'administration  supérieure  de  la  Marine.  — 
En  matière  de  droit  maritime,  nous  avons  vu  que  le  Gouverne- 
ment pouvait  soustraire  des  risques  de  la  course  certains  na- 
vires en  leur  accordant  des  saufs-conduits  ou  licences  qui  les 
mettaient  ainsi  à  l'abri  de  la  prise  par  nos  bâtiments  français 
(Règl.  26  juill.  1778,  art.  12;  lnstr.  min.  Marine,  18  août  1870, 
art.  3).  —  V.  suprà,  v°  Prise  maritime,  n.  16  et  s.,  378,  411. 

26.  —  Droit  international  fublic.  —  H  y  a,  en  droit  inter- 
national, trois  sortes  de  titres  destinés  à  protéger,  en  temps  de 
guerre,  soit  les  personnes  ou  les  marchandises  qui  circulent,  soit 
certains  établissements  dignes  d'un  intérêt  spécial. 

27.  —  On  appelle  sauf-conduit  la  permission  délivrée  à  une 
personne  par  l'autorité  militaire  en  vue  de  traverser  les  lignes 
de  l'aimée  ou  les  territoires  par  elle  occupés. 

28.  —  La  licence  est  la  permission  analogue  délivrée  pour  la 
circulation  de  marchandises. 

29.  —  Enfin,  la  sauvegarde  est  la  protection  particulière  ac- 
cordée à  des  établissements  qu'on  désire  mettre  à  l'abri  des 
accidents  de  la  guerre,  tels  que  :  hôpitaux,  pensionnats,  com- 
munautés religieuses,  maisons  de  poste,  moulins,  etc.  Les  sauve- 
gardes sont  mortes  ou  vives, suivant  qu'elles  consistent  simplement 
enla  délivrance  d'un  écrit  constatantles  immunités  accordées,  ou 
que  le  bâtiment  est  gardé  par  un  poste  armé.  Le  décret  du  26  oct. 
1883,  sur  le  service  des  armées  en  campagne  contient  tout  un 
titre  consacré  aux  sauvegardes  (art.  237  à  244). 

30.  —  Le  sauf-conduit  n'a  de  valeur  que  sur  le  territoire  oc- 
cupé par  l'armée  qui  l'a  accordé,  et  pour  le  délai  qui  y  est  indi- 
qué. Toutefois,  si  le  porteur  a  été  empêché  par  force  majeure 
de  l'utiliser  dans  le  temps  fixé,  on  doit,  pour  se  conformera  l'es- 
prit du  sauf-conduit,  en  protéger  le  porteur,  même  en  dehors  du 
délai,  autant  que  les  circonstances  le  permettront. 

31.  —  En  principe,  le  sauf-conduit  est  strictement  personnel 
et  intransmissible,  il  ne  s'étend  à  la  famille  et  à  la  suite  de  la 
personne  y  désignée  qu'autant  qu'il  est  conçu  en  termes  géné- 
raux et  qu'on  n'abuse  pas  de  la  générosité  de  ses  ternies  pour 
en  faire  profiter  des  personnes  plus  dangereuses  que  ie  titulaire. 

32.  —  Les  licences,  au  contraire,  sont  transmissibles  d'un 
voiturier  à  un  autre,  pourvu  qu'il  n'existe  pas  d'objection  parti- 
culière contre  la  personne  du  voiturier  substitué;  si  une  per- 
sonne publiquement  ou  militairement  dangereuse,  se  faisait 
employer  comme  voiturier  pour  s'enfuir  sous  ce  déguisement  ou 
pour  pénétrer  dans  les  lignes  ennemies,  elle  pourrait  être  arrêtée 
malgré  la  licence  et  punie,  suivant  les  circonstances,  pour  es- 
pionnage, trahison  ou,  tout  simplement,  abus  du   sauf-conduit. 

33. —  Le  droit  d'annuler  ou  de  révoquer  un  sauf-conduit, 
appartient,  dans  l'ordre  hiérarchique,  aux  mêmes  autorités  qui 
ont  pouvoir  d'en  délivrer  un;  elles  seules  sont  en  mesure  d'appré- 
cier quand  l'intérêt  de  l'Etat  commande  d'en  faire  cesser  l'effet. 
—  C.  Calvo,  Dictionnaire  de  droit  international,  v^Licence,  Sauf- 
conduit,  Sauvegarde;  Bluntschli,  Droit  internat,  codifié,  trad. 
Lardv,  art.  675  et  s.;  Bonfils,  Manuel  de  droit  internat,  public, 
éd.  Fauchille,  1898,  n.  1246  et  s. 

34.  —  Les  sauvegardes  dites  «  vives  »  ou  «  en  nature  », 
c'est-à-dire  les  soldats  accordés  par  l'armée  occupant  une  ville 
ou  un  territoire,  pour  mettre  un  établissement  à  l'abri  de  toute 
violence,  doivent,  en  principe,  être  payées,  nourries  et  récom- 
pensées par  l'établissement  qu'elles  protègent.  Elles  sont  invio- 
lables ;  si  l'autre  belligérant  reprend  la  localité  où  elles  se  trou- 
vent, elles  doivent  être  renvoyées  en  sûreté  à  l'armée  qui  les 
avait  fournies.  —  G. -F.  de  Martens,  Précis  du  droit  des  gens 
moderne  de  l'Europe,  éd.  Vergé,  S  292. 

SAUVETAGE.  —  Sur  le  sauvetage   des  objets  délaissés  en 


mer,  par  suite  !de  naufrage,  V.  suprà,   v°  Naufrage.  —  Sur 
l'assistance  en  mer  à  des  navires  en  péril,  V.  suprà,  v°  JVau-  ! 
frage,  n.  238  et  s. 

SAVOIE   et   NICE.  —  V.   Annexion   et   démembrement    de 
territoire.  —  Nationalité  —  Naturalisation. 

SAVONS. 

1.  —  Après  la  guerre  contre  l'Allemagne,  les  savons  de  toute 
nature  furent  frappés  d'un  droit  d'accise  de  3  fr.  par  100  kilogf. 
La  loi  du  30  déc.  1873  qui,  par  son  art.  7,  instituait  cet  impôt, 
spécifiait  dans  son  art.  1  qu'il  était  établi  à  titre  extraordinaire 
et  temporaire,  de  même  que  les  autres  impôts  ou  augmentations 
d'impôts  auxquels  elle  avait  trait,  notamment  le  demi-décime  et 
l'impôt  sur  les  bougies  qui  subsistent  encore. 

2.  —  Les  fabricants  étaient  tenus  de  faire  une  déclaration 
préalable,  de  payer  une  licence  annuelle  de  20  fr.  en  principal, 
de  subir  les  exercices  de  la  Régie. 

3.  —  Toute  contravention  était  punie  d'une  amende  de  100 à 
500  fr.  et,  en  cas  de  récidive,  de  500  à  1,000  fr. 

4.  —  Les  savons  importés  payaient  un  droit  compensateur  de 
5  fr.  par  100  kilogr.  et  les  savons  exportés  avaient  droit  à  la  dé- 
charge de  l'impôt  (Ibid.,  art.  7). 

5.  —  Les  savons  employés  à  la  préparation  des  tissus  pou- 
vaient obtenir  la  décharge  du  droit  moyennant  justification. 

6.  —  Enfin  les  articles  de  la  même  loi  relatifs  à  l'exercice  des 
fabriques  de  stéarine  et  de  bougies  étaient  applicables  aux  fabri- 
ques de  savons  (Ibid.,  art.  8). 

7.  —  Un  décret  du  8  janv.  1874  rendu  en  exécution  de  l'art. 
15,  L.  30  déc.  1873,  portait  règlement  d'administration  publique 
pour  la  perception  de  l'impôt. 

8.  —  Les  fabriques  devaient  être  désignées  extérieurement  par; 
une  enseigne,  être  isolées  des  constructions  voisin es,  n'avoir 
qu'une  seule  entrée  habituellement  ouverte,  les  jours  ou  fenêtres 
grillagés,  etc. 

9.  —  L'industriel  devait  tenir  un  registre  de  toutes  ses  opé- 
rations. 

10.  —  Les  savons  étaient  astreints  à  des  formalités  à  la  cir- 
culation, notamment  dans  un  rayon  de  deux  mynamètres  autour 
de  chaque  fabrique. 

11.  —  Ils  pouvaient  être  envoyés  de  fabrique  à  fabrique  avec 
ou  sans  transfert  du  crédit  de  l'impôt.  De  même  les  fabricants 
pouvaient  recevoir  des  savons  de  l'étranger  avec  ou  sans  le  cré- 
dit des  droits. 

12.  —  L'art.  8,  L.  fin.  5  août  1874,  donna  plus  d'extension 
aux  emplois  industriels  avec  exonération  d'impôt  et  un  décret 
du  8  mars  1875  fut  rendu  en  exécution  de  cette  loi  pour  régle- 
menter les  conditions  de  l'affranchissement. 

13.  —  Les  droits  établis  sur  les  savons  ont  été  supprimés  par 
l'art.  1,  L.  26  mars  1878.  De  tous  les  impôts  créés  pour  la  ran- 
çon de  la  guerre,  c'est  celui  qui  a  le  moins  duré.  Il  produisait 
environ  six  millions  par  an  (120  millions  de  kilogr.). 

14.  —  Sur  les  fabriques  de  savon,  V.  suprà,  v°  Etablissements 
dangereux,  incommodes  et  insalubres. 

SCEAU.  —  V.  Acte  authentique.  —  Acte  notarié.  —  Notaire.. 

—  Scellés.  —  Signature.  —  Testament. 

SCEAU  (droits  de). 

1.  —  On  appelait  autrefois  droits  de  sceau  le  droit  perçu  à 
l'occasion  de  l'empreinte  du  sceau  de  l'Etat  sur  les  lettres  pa- 
tentes émanées  du  chef  de  l'Etat  et  qui  se  délivraient  en  chan- 
cellerie. 

2.  —  Les  lettres  patentes  ont  été  supprimées  lors  de  la  Ré- 
volution de  1848.  Depuis  cette  époque  on  se  borne  à  remettre 
aux  impétrants  une  copie  des  décrets  ou  des  arrêtés  rendus 
en  leur  faveur  après  justification  du  paiement  de  la  somme  à  la- 
quelle donne  lieu  chacun  d'eux,  si  bien  que  les  droits  de  sceau 
sont  simplement  aujourd'hui  le  droit  afférent  à  certaines  faveurs 
accordées  par  le  chef  de  l'Etat  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Justice  (naturalisation, admission  à  domicile,  dispenses  pour 
mariage)  ou  par  le  ministre  lui-même    investitures  de  titres). 

3. —  Depuis  l'ordonnance  du  31  oct.  1830,  les  droits  de  sceau, 
qui  étaient  alors  versés  à  la  caisse  du  sceau,  sont  perçus  pour  le 
compte  du  Trésor  public  et  par  l'intermédiaire  des  rélérendaires 
au  Sceau  de  France  V.  suprà,  v°  Référendaire  nu  Sceau).  Le 
tableau  ci-dessous  indique  le  montant  des  droits  de  6ceau  ac- 
tuellement perçus  : 
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SCELLÉS. 


NATURE   DES    DEMANDES 
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SCELLES. 


LÉGISLATION. 


C.  civ.,  art.  242,  451,  769,  819  et  1031  ;  C.  proc.  civ.,  art.  135, 
591  907  à  940;  C.  comm.,  art.  455,  457,  458,  468  à  470, 479,  480; 
C.  pén.,  art.  249  à  253,  256. 

Décr.  6-22  août  1791  {pour  l'exécution  du  tarif  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations  du  royaume  avec  l'étran- 
ger), tit.  13  art.  21;  —  L.  11  vent,  an  II  [relative  aux  scellés 
apposés  après  le  décès  des  citoyens  dont  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie sont  héritiers);  —  L.  16  fruct.  an  II  (additionnelle  à  celle 
du  1 1  ventôse  relative  aux  scellésapposés  sur  les  effets  et  papiers 
des  parents  des  défenseurs  de  la  patrie);  —  L.  6  vend,  an  III 
(portant  qu'aucune  femme  ne  pourra  être  établie  gardienne  de 
scellés); —  L.  21  vend,  an  III  relative  aux  femmes  gardiennes 
descellés);  —  Arr.  6  germ.  an  VIII  ponant  création  du  conseil 
des  prises),  art.  8;  —  Arr.  13  niv.  an  X.{relatif  à  l'apposition  des 
scellés  après  le  décès  des  officiers  généraux  ou  supérieurs,  des  com- 
missaires-ordonnateurs, des  inspecteurs  aux  revues  et  des  offi- 
ciers de  santé),  art.  4;  —  L.  25  niv.  an  XI  (contenant  organisa- 
tion du  notariat),  art.  61  ;  —  Décr.  iObrum.  an  XIV  (qui  prescrit 
les  formalités  pour  les  procès  verbaux  descellés  et  d'inventaire); 

—  Décr.  1 8  juin  1811  (contenant règlement  pour  l'administration 
de  la  justice  en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et 
de  simple  police  et  tarif  général  des  frais),  art.  38.  —  Décr.  6  nov. 
1813  sur  la  conservation  et  l'administration  des  biens  que  pos- 
sède le  clergé  dans  diverses  parties  de  l'Empire),  art.  16  a  19,  37; 

—  Ord.  26  oct.  1833  (sur  les  fonctions  des  consuls);  —  L.  24  mai 
1834  (portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  f83S  . 
art.  ir  Décr.  1"  mars  1854  (sur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie), art.  254;  —  Décr.  27  janv.  1855  (sur  l'administration 
des  successions  vacantes  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion);  —  Décr.  31  déc.  1886  (relatif  a 
l'apposition  des  scellés  lors  du  décès  d'un  officier  de  la  marine  en 
activité  de  service);  —  Décr.  22  janv.  1890  réglant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  peuvent  être  apposés  les  scellés  au  décès 
des  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer)  ;  —  Décr.  16  août  1901 
(pour  l'exécution  de  l'art.  18,  L.  1"  juill.  1901,  relative  au 
contrat  d'association). 

Bibliographie. 

Allain  et  Carré,  Manuel  enci/clopédique,  théorique  et  prati- 
que des  juges  de  paix,  1890-1891,  6e  éd..  3  vol.  in-8°,  liv.  1, 
n.  1201  à  1346. —  Bazot,  Des  ordonnances  sur  requête  et  des 
ordonnances  de  référé,  1876,  1  vol.  in-8°,  p.  307  à  310.  —  Ber- 
riat-Saint-Prix,  Cours  de  procédure  civile,  1855,  7e  éd.,  3  vol. 
in-8°,  t.  2,  p.  763  à  773.  —  Bertin,  Ordonnances  sur  requête 
et  référé,  1878,  2e  éd.,  2  vol.  in-8",  tit.  1,  n.  412  à  599.  —  Bil- 
hard,  Traité  des  référés,  1834,  1  vol.  in-8°,  passim.  —  Bioche, 
Dictionnaire  des  justices  de  paix  et  de  simple  police,  1860-1867, 
3  vol.  in-8°,  t.  1,  v°  Scellés;  —  Dictionnaire  de  procédure  ci- 
,  ile  et  commerciale,  1867,  5e  éd.,  6  vol.  in  8°,  v°  Scellés.  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leçons  de  procédure  civile, 
1890,  15«  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  1126  à  1141.  —  Bonjean, 


Traité   des  ordonnances   sur  requête  et  sur  référé,   l1"3  part., 
ordonnances  sur  requête,   1899,    1    vol.  in-8°,   n.  1619  à  1646. 

—  Bonnesœur,  Nouveau  manuel  théorique  et  pratique  de  la 
taxe  des  frais  en  matière  civile,  1864,  in  8°,  passim.  —  Bon- 
nin,  Commentaire  de  la  procédure  civile,  1845,  in-8°,  n.  907 
926.  —  Bost,  Encyclopédie  des  justices  de  paix  et  des  tribuna 
de  simple  police,  1854,  2e  éd.,  2  vol.  in-8°,  v°  Scellés.  —  Bou- 
cher d'Argis  et  Sorel,  Nouveau  dictionnaire  raisonné  de  la  taxe 
en  matière  civile,  1882,  3e  éd..  1  vol.  in-8°,  V  Scellés.  —  Bour- 
donnay,  Le  président  du  tribunal  civil,  1898.  1  vol.  in-8°,  v°  Scel- 
lés et  inventaire.  —  Buteau,  Notes  pratiques  sur  les  fondions 
et  ordonnances  des  présidents  de  tribunaux  civils  et  la  chambre 
du  conseil,  1901,  2e  éd.,  in-8°,  v°  Scellés.  —  Carou  et  Bioche, 
De  la  juridiction  civile  des  juges  de  paix,  1843,  2e  éd.,  2  vol. 
in-8°,  t.  2,  ,5§  994  à  1048.  —  Carré,  La  taxe  en  matière  civUe, 
1842-1852  gr.  in-8",  ch.  46.  —  Carré,  Chauveau  et  Dutruc,  Lois 
de  /'(  procédure  civile  et  commerciale.  1880-1888,  5e  éd.,  13  vol. 
in-8°,  t.  6,  n.  3059  à  3141  et  suppl.  v"  Scellés.  —  Carré  et  Fou- 
cher,  Le  droit  français  dans  ses  rapports  avec  la  juridiction  des 
juges  de  paix,  1839,  4  vol.  in  8°,  t.  3,  liv.  3,  tit.  3,  p.  230  à  392  ; 

—  Traité  des  lois  sur  l'organisation  judiciaire  et  la  compétence 
des  juridictions  civiles,  1839,  9  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  332  à  340.  — 
Chauveau  et  Glandaz,  Formulaire  général  et  complet  ou  traité 
pratique   de  procédure  civile  et  commerciale,  n.  973  à  991.  — 
Chauveau  el  GodolTre,  Commentaire  du  tarif  en  matière  civile, 
1895,  2e  éd.,  2   vol.   in-8°,  t.  2,  n.  4972  à  5089.  —  Couturier, 
Formulaire  général  et  complet  de  la  procédure  civile  et  criminelle 
des  justices  de  paix,  1893-1896,  3'  éd.,  2  vol.  in-8°.  t.  2,  5''  part., 
p.  604.  —  Debelleyme,  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur  référés, 
3"  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  v°  Scellés.  —  Deblock,  De  la  juridiction 
des  référés,  18!»7,  1  vol.  in-8°,  4e  part.,  t.  3,  ch.  1.  -  Deflaux, 
Harel  el  Dutruc,  Encyclopédie  des  huissiers,  1888-1896,  4«  éd., 
12  vol.  in-8°,  v°  Scellés.  —  Deglos,  Nouveaux  tableaux  de  taxe 
en  matière  civile,  1894,  1  vol.  gr.  in-8°,  3e  part.,  tit.  1.  —  Demiau- 
Crouzilhae,  Explication  sommaire  du  Code  de  procédure  civile. 
1828,  in-8°,  p.  365  à  377.  —  Dutruc,  Formulaire  annote  des  huis- 
sier-, 1898,  2  vol.  in-8«,  3e  éd.,  t.  2,  p.  838  à  843.  —  Garsonnet 
el  Cézar-Bru,  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  2"  éd., 
8  vol.  in-8'),  t.  7,  S  2584  à  2611.  —  Godart,  Manuel  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  suppléants,  1898,  2  vol.  gr.  in-8°,  t.  2,  n.  766  à 
857.  —  Isaure-Toulouse,  Traité  formulaire  de  procédure  prati- 
que, 1895.  4"  éd.,  1  vol.  in-8°,  tit.  3,  ch.  1,  §  1.  —  Jay,  Compé- 
tence des  juges  de  paix,  1864,   2"  éd.,  1    vol.  in-8°,  n.  1837  à 
2136;  —  Dictionnaire  général  et  raisonné  des  juges  de  paix,  1869, 
3°  éd.,  4  vol.  in-8°,  v°  Scellés.  —  Lepage,  Nouveau  style  de  la 
procédure  ou  le  Code  judiciaire.  1806,  1  vol.  in-4",  p.  765  à  793. 

—  Michel,  Vade  mecum  des  juges  de  paix,  1898,  in-18,  v'Scellés. 

—  Moreau,  De  la  juridiction  des  réfères,  1890-1892,  2  vol.  gr. 
in-8",  2'  part.,  tit.  3,  ch.  2,  p.  47  à  70.  —  Pabon,  Traité  théori- 
que et  pratique  des  justices  de  paix,  1903,  3  vol.  parus.  in-8°, 
t.  3,  liv.  3,  tit.  4.  —  Pigeau  et  Crivelli,  La  procé  iure.  civile  des 
tribunaux  de  France,  1837,  5e  éd.,  2  vol.  in-4°.  t.  2,  p.  610  à 
6o9.  —  Pigeau  et  Poncelet.  Commentaire  sur  le  Code  de  procé- 
dure, 1827,  2  vol.  in-4".  t.  2,  p.  613  à  646.  —  Rauter,  Cours 
■le  ja-océdure  civile,  1834,  in-8<\  n.  431  à  436.  —  KaviaiU  Le 
tarif  en  matière  civile,  1903,  6e  éd.,  1  vol.  in-4»,  d.  715  à  718; 


SCELLÉS. 


—  Le  nouveau  tarif,  I  vol.  1903.  —  Ri v< •! r--,  Dictionnaire  rai- 

du  tarif det  frais  et  dépens  en  matière  civile,  lsvs,  l*vol. 

in-S",  4"  éd.,  v"  Scellés.  —  Rousseau  et  Laisney,   Dictionnaire 

m-  et  pratique  de  procédure  cil  ife,  commi  i  n'aie,  elc,  1  khi'.- 

1896,  10  vol   in  H",  y0  Scellés.  —  Souquet,  Dictionnaire  des  temps 

.,  IsU,  I  vol.  in-8°,  v»  Scellés.  Sud  raud- Désistes,  Ma- 
nuel du  juge  taxateur,  Limoges,  1*27.  2«  éd.,  in-8°,  v  Si 

—  Thomine-Desmazures,  Commi  ntaire  sur  te  Code  <lc  procé- 
dure civile,  1832,  2  vol.  in-4°,  i.  2,  p.  529  à  563.  —  Vaudoré,  Le 
droit  civil  des  juges  'lu  paix,  1855,  :i  vol.  gr.  in-8°. 

Ouvh  Delrénois,  Traité  et  formulaire  en  re- 

hard  des  scellés  >i  de  l'inventaire,  1897,  4*  édit.,  in  8°.  —  Jay, 

Traite  d,  s  scelles,  1854,  in-8°. 

lications  périouiqoes.    -  V inventaire,  dressé  sur  simples 
ations  des  parties  et  pai    un  notaire  n'ayant  pas  qualité 
pnnr  instrumenter  dans  la  commune  du    <  u   de   cujus, 

ml-ij  faire  obstacle  à  l'apposition  des  scellés  ?  (A.  Boulé)  :  Ann. 
o.  de  paix,  1888,  p.  81  et  s.  —  De  l'effet  île  lu  saisine  au 
profit  du  légataire  universel,  au  regard  soit  de  l'apposition  des 
scellés,  soit  de  leur  levée  avec  inven  aire,  quanti  te  legs  est  >  n 
mute  propriété  et  que  le  défunt,  n'étant  ni  dépositaire  ou  comp 
table  public,  ni  officier  supérieur  '/mis  l'armée  de  terre  ou  dans 
Ut  marine,  ne  laisse  point  iriieriliers  a  réserve  \.  Boulé)  :  Ann. 
des  just.  de  paix,  1888,  p.  290  et  s.  -  De  la  capacité  du  mineur 
émancipé  au  regard  de  l'apposition  îles  scellés,  de  leur  levée  et 
de  l'inventaire,  i/u'il  soit  héritier  du  sang  ou  légataire  universel  ; 
B  de  la  portée  de  l'art.  9  il),  C.  proc.  civ.,  vis-à-vis  des  mineurs 
en  général,  émancipés  ou  non  émancipés  [A.  Boulé)  :  Ann.  des 
jnsl.  de  paix,  I8!(l),  p.  5  et  s.  —  Des  scelles  a  appose/  en  rus  île 
décès  d'un  receveur  particulier,  d'un  percepteur  ou  d'un  receveur 
Municipal  spécial  Boulé)  :  Ann.  des  just.  de  paix,  1891,  p.  184 
et  s.  —  Est-il  permis,  au  cours  de  l'apposition  des  scellés,  en  cas 
de  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  île  soumettre 
un  conjoint  à  une  visite  sur  sa  personne,  pour  découvrir  s'il  dé- 
fient des  valeurs  dépendant  'le  la  communauté?  [Boulé)  :  Ann.  des 
just.  do  paix,  1891,  p.  256  et  s.  —  Qui  doit  les  frais  d'apposi- 
tion et  de  la  ce  'les  scellés  apposés  à  la  requête  d'un  héritier  du 
sang,  quand  lu  levée  de  ces  scellés  est  réclamée  par  un  légataire 
universel  envoyé  en  possession?  (X...)  :  Ann.  des  just.  de  paix, 
1891,  p.  289  et  s.  —  L'apposition  <les  scellés  doit-elle  toujours 
être  spécialement,  ordonnée  par  le  président  pour  que  le  juge  de 
paix  puisse  obtempérer  a  la  réquisition  d'un  conjoint  piaulant 
en  divorce?  i  Boulé)  :  Ann.  des  just.  de.  paix,  1891,  p.  217  et  s.  — 
En  matière  de  scellés,  le  rôle,  protecteur  du  juge  de  paix  peut-il 
aller  jusqu'à  imposer  une  levée  de  scellés  avec  inventaire,  quand, 
parmi  les  héritiers,  se  trouvent  des  conjoints?  (A.  Boulé)  :  Ann. 
des  just.  de  paix,  1894,  p.  145  et  s.,  et  Errata,  1894,  p.  216  el  s 

—  Des  moyens  pour  le  créancier  d'arriver  à  faire  lever  les  scellés 
lorsqu'il  ne  se  présente  aucun  héritier  et  que  le  reci  veur  de  l'en- 

•  ment  n'a  pas  provoque  la  nomination  d'un  curateur 
(A.  Boulé!  :  Ann.  des  just.  de  paix,  1895,  p.  415  et  s.  —  Des  scellés 
sur  les  marchandises,  meubles  et  autres  objets  mobiliers  existant 
dans  un  bateau  en  cours  de  mu  igation  sur  rivière  ou  canal  \. 
Boulé)  :  Ann.  desjust.de  paix,  1895,  p.  397  et  s.  —  Du  rôle  du 
juge  de  paix  dans  l'apposition  et  la  levée  des  scelles  après  décès 
'l'un  notaire  (A.  Beaun-.e)  :  Ann.  des  just.  de  paix,  1896,  p.  2v>.i 
et  s.  —  Du  pouvoir  el  des  devoirs  du  juge  de  paix  relativement 
à  l'apposition  des  scellés  en  cas  -le  faillite  (X...)  :  Ann.  des  just. 
de  paix,  1897,  p.  13  et  s.  —  Héritiers  absents.  Apposition  de 
ttellés  :  C.orr.  des  just.  de  paix,  1851,  t.  1,  p.  56.  —  Lorsque  les 
scellés  ont  été  apposés  après  décès  sur  les  effets  mobiliers  dépen- 
dant de  la  succession  d'un  individu  à  la  requête  d'un  de  ses 
héritiers,  si  la  cause  de  leur  apposition  vient  à  cesser  C.  proc. 
'■ir..  art.  9  il)  ,  tous  les  cosuccesseurs  réunis  peuvent-ils  par  eux- 
mêmes,  amiablement  et  sans  aucune  formalité  de  justice,  procé- 
der à  la  levée  desdils  scellés,  après  en  avoir  fait  constater  l'état 
par  le  maire  des  lieux,  et  ce  seulement  pour  sauvegarder  les 
droits  de  la  société  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  249  et  suiv., 
C.  )"'n  ?  Corr.  des  just.  de  paix,  1851,  t.  I,  p.  193.  —  I  l'n 
greffier  de  justice  de  paix  a-t-il  le  droit  de  comprendre,  dans  ses 

ms  de  scellés,  le  temps  nécessaire  pour  l'aller  et  le  retour.' 
2'  A-t-il  ledroitde  réclame,-  les  intérêts  îles  sommes  qu'il  a  avan- 
céespour  les  frais  d'enregistrement?  Corr.  des  just.de  paix,  1855, 
2*  sér.,  t.  2,  p.  140  et  s. —  /  L'obligation  prescrite  au  juge  de  paix 
par  l'art.  16,  Décr.  6  nov.  1813,  d'apposer  les  scellés,  en  cas  de 

Répertoire.  —  Tome  XXXIII. 


décès    du  titu'aire  .l'une  iu,  applicable  en  cas  de 

de  tout  eu,,  ruant?   2   Dans  tous  les  cas,  qu.ls  sont  Lis 

frais  dt  cette  apposition  di  si   IL  i?3°Qui  doit  les  payer? 
des  just.  de  paix,  1855  t.  2,  p.  311.       Scellés.  Absence. 

Télégraphe  êlei  trique  deBavillier)  :  Corr.  des  just,  de  paix,  1856, 
2'  sér.,  t.  :t.  p,  71.  —  Les  scellés  douent  toujours 

i l'office  quand  il  n'y  u  m  tuteui  léipil,  niluti  nrdcsigni  par  VépoUi 
sui  :  u  ant  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1  B57,  o-  si't.,  t.  4,  p.  191. 
Quand  une  ordonnant-    d'api      itomoudel  elles  figure 

en  I,  le  du  prOCèS-1  -  rb.e  ' 'On,  et  qu'il  y  a  été  pi  océdé 

sans  divertir  a  d'autres  actes,  le  greffier  est-il  passible  d'aï 
pour  n  m  "n  pa  i  s  lumis  i  ■  tte  ordonnant  e  en  partit  ulit  c  a  t  enr< 

•l'ist cernent'.'  Corr.  des  just.  de  paix,  I «ris,  2«  gér.,  i.  ...  p.  6 
Lorsque  c'est  pendant  lu  nuit  qu'un  décès  u  -ai  que  le 

juge  de  paix  en  a  reçu  l'avis,  ce  magistrat  peut-il,  d'offict ,  et  en 
l'absence  de  toute  réquisition,  apposi  r  tes  scelle*,  ou  est  il  obligé, 
pour  procéder  à  cette  "/"'ration,  d'attendi 

just.  de  paix,  1858,  -''  sér.,  t.  5,  p.  408.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
Ion  a  l'apposition  des  scellés,  eu  te  peu  d'importance  -i-  s 

de  la  succession,  il  que  le  juge  de  paix  s'est  borné  a  eu  faire  une 
description  sommaire,  les  héritiers  peuvent-ils,  après  lu 
plissement  de  cette  f'ormalit',  disposer  des  objets  décrits,  sans 
que  le  juge  de  paix  en  ait  fait  le  rénolement .'  Corr.  des  just.  de 
paix,  1859,  2"  sér.,  I.  6,  p.  80.  Si  I  inoïi  idu  préposé  par  le 
juge  de  paie  à  la  garde  d'un  scellé  meurt  niant  que  lu  levée  en 
ail  été  faite,  le  juge  de  paix  peut  il. 
courue  par  l'art.  915,  C.  proc.  civ.,  rentrer  dans  la  maison 
avait  apposé  les  scellés,  à  l'effet  de  reconnaître  s'ils  sont 
intacts,  et  ensuite  établir  un  nouveau  gardien? Corr.  des  jusi .  dp 
paix,  1859,  2'-  sér.,  t.  H,  p.  SO.  —  Absence:  Défaut  de  nouvelles; 
Héritiers;  Scellés  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1860,  2«  sér.,  t.  7, 
p.  215.  —  I"  Le  juge  de  paix  est-il  moralement  ou  légalement 
responsable  de  iinaccomplîsscment  des  sommations  d'y  assistée 
prescrites  par  l'art.  931 .  §  3,  C.  proc.  civ. .'  2  t  -t-il  le  droit,  soit 
aliu  de  couvrir  sa  responsabilité,  soit  dans  l'intérêt  des  parties 
absentes  ou  mm  déclarées  d'exiger  qu'il  soit  dressé  devant  lui 
un  acte  de  notoriété  constatant  le  nombre  et  la  situation  de  toutes 
les  personnes  qui,  aux  termes  du  même  paragraphe,  doivtjpt 
assister  a  la  levée  des  scellés?  3"  Les  diverses  formalités  dont 
parte  l'art.  931  précité  sont-elles  de  rigueur?  Et  le  juge  de  paix 
ne  peut-il,  avant  leur  entier  accomplissement,  procéder  u  la  Icn'e 
des  scellés,  lorsqu'il  connaît  la  moralité  de  chacun  des  intéressés 
à  la  succession  du  défunt,  et  que  l'un  d'eux  le  prie  verbalement 
de  faire  cette  opération,  dans  le  plus  bref  délai  et  avec  le  moins 
de  frais  possible?  Corr.  des  just.  de  paix,  I861,  2e  sér.,  t.  8, 
p.  14".  —  1°  Descriptions  sommaires,  valeurs  importantes,  dépôt; 
2°  époque  de  l'apposition  ;  3°  levée  de  scellés,  fixation  de  l'heure; 
4"  mineurs  ou  absents;  5°  registre  d'ordre;  H"  inventaire,  pro- 
cès-verbal de  carence;  7"  abstention  de  description  sommaire 
iMaire)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1861,  5"  sér.,  t.  8,  p.  211.  — 
Scellés;  Etranger;  Consuls;  Juges  de  paix  (Dionis  de  Séjour  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  1861,  2"  sér.,  t.  8,  p.  401.  —  Y  a-t-il  lit  a 
de  commettre  un  notaire  pour  représenter  à  l'inventaire  un  héri- 
tier absent  dont  l'existence  n'est  pas  actuellement  reconnue? 
Corr.  des  just.  de  paix,  1861,  2"  sér.,  t.  8,  p.  420.  —  Y  a-t-il  lieu 
de  nommer  un  notaire  pour  représenter,  lors  de  la  levée  des  scellés 
d'une  succession,  les  héritiers  de  l'une  des  deux  lignes  qui  ne 
sont  pas  actuellement  connus,  mais  qui  pourraient  être  découverts 
a  l'avenir?  Corr.  des  just.  de  paix,  1861,  2°  sér.,  t.  8,  p.  421  ;  — 
Lorsque  le  tuteur,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  ne  fait  pas  pro- 
céder a  l'inventaire  des  biens  dont  il  devra  rendre  compte  ait 
mineur,  le  juge  de  paix,  protecteur-né  des  intérêts  de  celui-ci, 
ne  pourrait-il  pas  apposer  les  scellés  d'office,  afin  d'empêcher 
qu'il  ne  soit  opéré  des  détournements  à  son  préjudice  1  Corr.  des 
jusl.  de  paix,  1863,  2°  sér.,  t.  10,  p.  361.  —  Lorsqu'un  lest 
est  trouvé,  lors  de  l'apposition  des  scellés  ou  de  leur  levée,  et  que 
ce  testament  est  présenté  par  le  juge  de  paix  au  président  du 
tribunal,  afin  qu'il  en  constate  l'état  et  en  ordonne  le  dépôt  dans 
l'étude  d'un  notaire,  par  qui  doit  être  effectuée  celte  remise  entre 
les  mains  du  notaire.'  Est-ce  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  pré- 
sident.' Corr.  des  just.  de  paix,  1864,  2e  sér.,  t.  Il,  p.  233.  — 
Dans  une  commune  rurale  éloignée  de  la  résidence  des  juges  de 
paix,  le  maire,  prévenu  du  décès  d'une  personne  laissant  des 
héritiers  mineurs  ou  absents,  peut-il  se  faire  remettre  les  clefs  des 
différents  meubles  et  faire  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  détourné 
en  attendant  l'arrivée  du  juge  de  paie,  et,  dans  le  cas  où  on  tut 
refuserait  la  remise  des  clefs,  que  devrait-il  faire?  Corr.  des 
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just.  de  paix,  1864,  2e  sér.,  t.  il,  p.  414.  —  Lorsque  les  héri- 
tiers sont  en  concours  avec  un  légataire  universel,  quels  sont  les 
cas  où  le  jugé  de  paie  est  investi  du  pouvoir  d'etpposér  d'office 
les  scellés  Sur  Us  meubles  et  effets  de  là  succession  ?  Dans  quelles 
eirci  nstancés  les  héritiers  non  réservataires  ont-ils  le  droit  de 
tequi  vii-  l'apposition  des  scellés  par  mesure  conservatoire.'  Dans 
qwls  cas  le  légataire  universel  peut-il  s'opposera  cette  opération? 
Ces  thèmes  héritier s  sont-ils  quelquefois  fbndéi  er  qu'il 

soit  procédé  à  la  levée  des  scellés  en  leur  présence  avéb  << 
lion  et  inventaire?  Lorsque  eles  difficultés  surgissent  à  Cet  égard, 
doit -il  en  être  référé  pur  le  juge  de  paix  au  président  du  tribu- 
nal civil,  et,  plus  généralement,  doit-oh  décider  que  les  disposi- 
tions des  art.  921  et  1)22,  C  ptoc.  civ.,  sont  applicables  en  ma 
tiérè  de  levée  de  scellés  tout  aussi  bien  qu'en  matière  d'apposi- 
tion? (Guilbon)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1865,  2e  sér.,  t.  12, 
p.  13.  —  Les  procès-verbaux  d'apposition  et  de  levée  de  scellés 
ou  de  perquisition  dressés  chez  les  dépositaires  publics  doivent 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'ils  sont  dres- 
sés dans  l'intérêt  exclusif  de  l'Etat;  et  les  expéditions  doivent  en 
être  délivrées  sur  papier  également  visé  pour  timbre.  Mais  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  deviennent  exigibles  des 
l'inslant  que  les  héritiers  des  fonctionnaires  ou  des  tiers  intéres- 
sés interviennent  aux  opérations  (Guilbon)  :  Corr.  des  just.  de 
paix,  1868,  2«  sér.,  t.  15,  p.  242.  —  Scellés.  Testament.  Dépôt: 
Juge  de  puiœ  (Faure)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1869,  î 
t.  16,  p.  202.  —  Scellés.  Opposition.  Officiers  supérii  tus  :  Corr. 
des  just.  de  paix,  1869,  2°  sér.,  t.  16,  p.  239.  —  A  qui,  du  juge 
de  paix  ou  du  notaire,  appartient  le  droit  exclusif  de  prendre 
connaissance  des  papiers  trouvés  sous  les  scellés?  Corr.  des  just. 
de  paix,  1869,  2"  sér.,  t.  16,  p.  241.  —  Apposition  des  scellés. 
Enfants  naturels  (Petit)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1870,  2»  sér., 
t.  17,  p.  354.  — Apposition  des  scellés.  Enfants  naturels.  Créan- 
ciers. Héritiers  (Nœuvéglise)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1870, 
2e  sér.,  t.  17,  p.  309.  —  L'art.  910.  C.  proc.  civ.,  qui  oblige  le 
juge  de  paix  à  présenter  au  président  du  tribunal  le  testant!  M 
qu'il  aura  trouvé  en  apposant  les  scellés,  est-il  également  appli- 
cable au  cas  où  l'apposition  des  scellés  a  lieu  par  suite  d'ab- 
sence ?  Que  doit  faire  le  juge  de  paix  au  cas  où  le  président  re- 
fuserait de  rendre  l'ordonnance  de  dépôt  et  de  donner  les  motifs 
de  son  refus  sur  le  procès-verbal  à  lui  présenté?  Corr.  des  just 
de  paix,  1871,  2«  sér.,  t.  18,  p.  382.  —  Frais  de  justice.  Scellés. 
Opposition.  Inventaire.  Propriétaire.  Privilège  :  Corr.  des  just. 
de  paix,  1872,  2*  sér.,  t.  19,  p.  167.  —  Un  juge  de  paix  peut-il, 
en  se  fondant  sur  l'art.  16,  Décr.  6  nov.  1813,  apposer  d'office 
les  scellés  sur  les  biens  meubles  d'un  curé,  malgré  l'opposition  de 
ses  héritiers  majeurs  et  présents,  lorsqu'il  n'existe  pas  dans  la 
paroisse  des  biens  de  cure?  Corr.  des  just.  de  paix,  1872,  2e  sér., 
t.  19,  p.  407.  —  Receveur  des  postes.  Décès.  Déclaration  du 
maire.  Opposition  et  levée  de  scetlés.  Frais  :  Corr.  des  just.  de 
1875,  2o  sér.,  t.  22,  p.  '269.  —  Scellés.  Droits  fiscaux.  Réformes 
proposées  (Petit)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1877,  2e  sér.,  t.  21, 
p.  141.  —  De  l'exécution  des  prescriptions  de  l'art.  93 1,  C.  proc. 
civ.,  et  des  causes  d'exception  aux  règles  tracées  par  cet  article 
(Kequeliû  de  Rozières)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1880,  2e  sér., 
t.  27,  p.  404.  —  La  clause  d'un  acte  de  société  portant  que  le 
décès  d'un  des  associés  donnera  lieu  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, mais  que  les  héritiers  ne  pourront  requérir  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  sociaux,  peut-elle  être  opposée  à  ces  héri- 
tiers? (Nœuvéglise)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1881,  3e  sér., 
t.  1,  p.  17.  —  De  l'effet  de  la  saisine  au  profit  du  léga- 
taire universel,  à  l'encontre  des  héritiers  non  réservataires,  au 
regard  soit  de  l'apposition  des  scelles,  soit  de  leur  levée,  et  de 
l'inventaire  quand  le  legs  est  en  toute  propriété  (Alphonse  Boulé)  : 
Fr.  jud.,  1889,  1"  part.,  p.  165.  —  Le  créancier  de  l'an  des  héri- 
tiers a-t  il  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les 
effets  de  la  succession?  Journ .  de  proc.  civ.  et  comm.,  IH52,  t.  18, 
p.  201.  —  Le  tuteur  nommé  depuis  l'apposition  des  scellés  peut-il 
faire  lever  les  scellés  sans  description?  Ou  bien  le  juge  de  paix 
peut-il,  doit-il  assister  aux  opérations  de  l'inventaire  jusqu  à  la 
clôture  et  réapposer  les  scellés  à  la  fin  de  chaque  vacation1!  Journ. 
de  proc.  civ.  et  comm.,  1854,  t.  20,  p.  249.  —  Le  juge  de  paix 
peut-il,  doit-il  s'introduire  la  nuit,  dans  la  maison  mortuaire, 
pour  une  apposition  de  scellés  d'office?  Fout-il  distinguer  si  la 
maison  mortuaire  est  ou  non  habitée  par  le  conjoint  survivant  ou 
par  l'un  des  héritiers  du  sang  :  Journ.  de  proc.  civ.  et  comm., 
t.  20,  p.  309.  —  Lorsque  parmi  les  héritiers  il  y  a  un  mi- 
heur,  assiste  de  son  père  administrateur  dé  ses  tiens,  la  levée  des 


scellés  peut-elle  être  faite  sans  description?  (Kequelin  de  Ro- 
zières) :  Corr.  des  just.  de.  paix,  1881,  2e  sér.,  t.  1,  p.  442.  — 
-  Testament  (Botinier)  :  Mon.  des  juges  de  paix,  1895, 
p.  19.  —  Scellés.  Inventaire  (Guéranger)  :  Mon.  des  juges  de 
paix,  1895,  p.  74.  —  Scellés.  Levée.  Inventaire  :  Mon.  des  juges 
de  paix,  1805,  p.  135.  —  Scellés.  Militaire  absent  .Caries)  :  Mon. 
des  juges  de  paix,  1895,  p.  463.  —  Scellés.  Levée  avec  ou  sans 
inventaire  :  Mon.  des  juges  de  paix,  1895,  p.  515.  —  Scellés. 
Levée  avec  ou  sans  inventaire  (Bouttemy)  :  Mon  des  juges  de 
paix,  1896,  p.  33.  —  Scellés. Levée  avec  ou  sans  inventaire  (Chas- 
Lavmiole)  :  Mon.  des  juges  de  paix,  1896,  p.  126.  —  Opposition. 
Scellés.  Caserne.  Entrée.  Refus  :  Mon.  des  juges  de  paix,  1896, 
p.  214.  —  Levécdes  scellés  sans  description  ni  inventaire.  Mineur 
émancipé.  Curateur  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1871,  t.  12, 
n.  2911,  p.  88.  —  Levée  des  scellés.  Inventaire.  Légataire  uni- 
versel. Héritiers  non  réservataires  (Didio)  :  Rev.  du  not.  et  de 
l'enreg.,  1886,  t.  27,  n.  7367,  p.  481. 
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Scellés  apposés  par   mesure  administrative  ou 

GOUVERNEMENTALE  (n.  482  à  512). 

Droit  fiscal  (n.  513  à  548). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS     GÉNÉRALES. 

1.  —  Le  scellé  est  défini  d'ordinaire  «  une  mesure  qui  con- 
siste à  appliquer  le  sceau  d'un  juge  ou  d'un  officier  public  sur 
des  effets  mobiliers  pour  en  empêcher  le  détournement  ».  Mais 
c'est  là  une  définition  trop  étroite,  dans  laquelle  ne  sauraient 
rentrer  les  nombreuses  appositions  de  scellés  auxquelles  il  a  été 
procédé,  à  diverses  époques,  et  notamment  dans  ces  derniers 
temps,  par  des  fonctionnaires  d'ordre  administratif  sur  des  im- 
meubles, à  l'effet  d'en  interdire  l'accès. 

2.  —  L'apposition  des  scellés  peut  donc  avoir  lieu  soit  par  me- 
sure judiciaire,  soit  par  mesure  administrative.  Pour  plus  de 
clarté  nous  traiterons  dans  un  chapitre  spécial  de  ces  «  scellés 
administratifs  »  que  le  langage  courant  oppose  souvent  aux 
«  scellés  judiciaires  ».  —  V.  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Scellés, 
Introd.;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Scellés  et 
Inventaires,  Introd.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Traité  théorique  et 
pratique  de  procédure  civile,  2«  éd.,  §  2584,  t.  7,  p.  43. 

3.  —  D'après  un  arrêt  récent,  on  entend  par  scellés  les  em- 
preintes d'un  sceau  propre  à  un  fonctionnaire  public,  apposé  par 
lui  sur  une  bande  de  papier  qu'il  fixe  à  l'ouverture  d'un  meuble, 
d'une  chambre,  d'un  appartement,  de  telle  manière  qu'on  ne 
puisse  y  pénétrer  sans  briser  cette  bande. 

4.  —  Le  scellé  se  met  sur  les  coffres,  cabinets  et  portes  de 
cabinets,  par  le  moyen  d'une  bande  de  papier  qui  est  attachée 
aux  deux  bouts  par  des  sceaux  ou  cachets  en  cire  d'Espagne, 
de  manière  que  cette  bande  de  papier  couvre  les  serrures  et  em- 
pêche d'ouvrir  les  portes  et  autres  lieux  fermés  sur  lesquels  le 
scellé  est  apposé.  Quelquefois,  pour  empêcher  que  le  scellé  ap- 
posé à  une  porte  extérieure,  ne  soit  endommagé  par  inadvertance 
ou  autrement,  on  le  couvre  d'une  plaque  de  tôle  attachée  avec 
des  clous.  L'empreinte  apposée  sur  la  cire  est  celle  du  sceau 
propre  au  magistrat,  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  a  pro- 
cédé à  l'opération. 

5.  —  D'après  l'arrêt  du  26  mai  1903,  précité,  on  ne  peut 
dire  que  depuis  le  décret  du  25  sept.  1870,  il  n'existe  qu'un 
seul  sceau  à  l'usage  de  toutes  les  autorités  publiques  ;  suivant 
l'art.  2  de  ce  décret,  le  sceau  porte  pour  type  la  figure  de  la 
liberté,  pour  exergue  les  mots  «  République  française  »,  et  pour 
légende  le  titre  des  autorités  ou  olticiers  publics  par  lesquels  il 
est  employé;  si  la  figure  de  la  liberté  et  les  mots  «  Républi- 
que française  »  forment  le  caractère  commun  de  toutes  les  em- 
preintes, la  légende  qui  s'y  ajoute  donne  à  chaque  sceau  parti- 
ticulier  son  caractère  distinctif,  elle  dénonce  la  qualité  du  fonc- 
tionnaire ou  de  l'olficier  qui  en  fait  emploi  et  permet  d'apprécier 
si  celui-ci  est  resté  dans  la  sphère  de  ses  attributions.  —  Or- 
léans, 26  mai  1903,  [Gaz.  des  Trib.,  26  juin]  —  Ces  notions, 
par  leur  généralité,  s'appliquent  aussi  bien  aux  scellés  adminis- 
tratifs qu'aux  scelles  judiciaires. 

6.  —  Destinée  à  prévenir  tout  détournement,  l'apposition  des 
scellés  est  généralement  suivie  d'un  inventaire  ou  état  détaillé 
des  meubles,  effets,  titres,  papiers,  dettes  et  charges  d'une  per- 
sonne. —  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Scelles  et 
inventaire,  préamb. 

7.  —  L'usage  des  scellés  nous  vient  des  Romains;  il  en  est 
parlé  dans  la  loi  Scimus,  C.  De  jure  deliberandi.  —  Plusieurs  de 
nos  anciennes  coutumes  renferment  aussi  quelques  dispositions 
sur  le  l'ait  des  scellés.  Telles  sont  les  coutumes  du  Bourbonnais, 
d'Auvergne,  de  Clermont,  de  Sens,  de  Blois,  de  Bretagne,  d'An- 
jou et  du  Maine.  Mais  la  plupart  des  règles  qu'on  suit  relative- 
ment à  cette  matière  ne  sont  fondées  que  sur  les  ordonnances, 
arrêts  et  règlements. 

8.  —  Les  règles  de  l'ancienne  jurisprudence  sur  les  scellés 
ont  été  ou  renouvelées  ou  modifiées  par  les  lois  nouvelles.  Notre 
Code  de  procédure  civile  y  consacre  les  art.  907  à  940. 

5).  —  Le  respect  des  scellés  est  assuré  par  les  art.  249  à  253 
et  256,  C.{Jén.;le  plus  important  de  ces  articles,  l'art.  251,  a  été 
modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863.  —  V.  suprà,  v°  Bris  de  scelles. 
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SCELLÉS    APPOSÉS    PAR    L'AUTORITÉ    JUDICIAIRE. 

Section  I. 

Apposition  des  scellés. 
§  1.  Cas  où  il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés. 

10.  —  L'apposition  de  scellés  a  lieu  :  1°  Après  la  mort  natu- 
relle d'un  individu  (C.  proc.  civ.,  art.  907  ;  C.  civ.,  art.  769,  1031). 

11.  —  Elle  avait  aussi  lieu,  avant  la  loi  du  31  mai  1854,  après 
la  mort  civile  d'un  condamné  à  une  peine  aiflictive  et  înlamante 
perpétuelle. 

12.  ...  2°  Quand  un  individu  disparait  et  qu'il  n'y  a  personne 
pour  veiller  à  la  conservation  de  ses  effets  et  papiers. 

13.  —  11  semble  en  effet  résulter  des  principes  généraux  sur 
la  présomption  d'absence,  et  notamment  des  art.  113  et  114,  C. 
civ.,  que  toutes  mesures  destinées  à  sauvegarder  le  patrimoine 
du  présumé  absent  peuvent  être  provoquées  par  les  parties  in- 
téressées ou  par  le  ministère  public,  et  parmi  ces  mesures  il  n'en 
est  point  qui  aient  un  caractère  plus  nettement  conservatoire 
que  l'apposition  des  scellés.  —  Carré,  sur  l'art.  907. 

14.  —  Mais,  comme  on  pourrait  redouter  une  immixtion  in- 
discrète et  inutile  dans  les  affaires  du  prétendu  disparu,  il  a  été 
jugé  que  l'apposition  des  scellés  sur  les  papiers  d'un  individu, 
sous  prétexte  qu'il  est  absent  et  qu'il  est  dépositaire  de  titres, 
peut,  suivant  les  circonstances,  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Paris,  7  déc.  1809,  G.  C.  Paccini,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Carré,  Lois  de  la  proc;  Berriat-Saint-Prix,  p.  310.  —  Il  semble 
résulter  de  cet  arrêt  qu'on  a  seulement  le  droit  d'assigner  le  dé- 
positaire en  restitution  de  titres. 

15.  —  L'art.  591,  C.  proc.  civ.,  donne  à  l'huissier,  en  cas  d'ab- 
sence du  saisi,  le  droit  de  requérir  l'ouverture  des  pièces  et  des 
meubles,  en  cas  de  refus,  et  s'il  se  trouve  des  papiers,  de  requé- 
rir l'apposition  des  scellés  par  l'olficier  appelé  pour  l'ouverture. 
L'huissier  n'aurait  plus  ce  droit  vis-à-vis  d'un  débiteur  présent, 
à  moins  que  celui-ci  ne  fût  en  faillite. 

16.  —  Sur  les  lormahtés  à  remplir  en  pareil  cas  et  sur  la  fa- 
çon dont  les  scellés  peuvent  être  levés,  V.  suprà,  vu  Saisie- 
exécution,  n.  282  et  s. 

17.  —  3°  Lors  d'une  demande  en  interdiction,  quand  il  n'y 
a  personne  près  du  défendeur  pour  veiller  à  la  conservation  de 
ses  effets.  —  Pigeau,  t.  2,  n.  610;  Carré,  t.  3,  p.  477;  Rousseau 
et  Laisney.  Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Scellés  et  inventaire,  n.  1  ;  Bio- 
che, n.  25  1  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2584,  p.  45. 

18.  —  4°  Dans  le  cas  de  demande  en  divorce,  en  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens  (Arg.,  C.  civ.,  art.  242,  270,  307).  — 
Carré,  t.  3,  p.  420;  Rousseau  et  Laisney,  toc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

19.  —  5°  En  cas  de  faillite.  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  1853 
et  s. 

20.  —  6°  Lorsque  le  décédé  était  dépositaire  public  (C.  civ., 
art.  819;C.  proc.  civ.,  art.  911). 

21.  —  Quoique  les  grelfiers  soient  dépositaires  publics, 
Massabiau,  Manuel  du  proc.  du  roi,  n.  108s,  estime,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'apposer  les  scellés  chez  eux,  c'est-à-dire  à  leur  domi- 
cile personnel,  après  leur  décès:  la  raison  de  cette  opinion  parait 
être  que  le  gretie  n'est  pas  chez  le  grelfier,  mais  bien  au  lieu 
indiqué  pour  servir  d'asile  aux  minutes.  Toutetois,  Jay  (2e  édit., 
n.  19)  fait  observer  que,  malgré  les  dispositions  de  la  loi  du 
26  frim.  an  IV  et  de  l'arrêté  du  28  brum.  an  VI,  qui  ordonnent 
aux  communes  des  chefs-lie  ux  de  canton  de  fournir  aux  greffiers 
un  endroit  convenable,  il  existe  encore  beaucoup  de  justices  de 
paix  où  le  greffier  est  forcé  de  prendre  son  greffe  sur  son  habita- 
tion. Il  pense  qu'en  pareil  cas  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  apposi- 
tion de  scellés  sur  tous  les  papiers  que  l'on  ne  reconnaîtrait  pas 
sur-le-champ  être  des  minutes  et  actes  dépendant  du  greffe,  afin 
d'éviter  toute  confusion  entre  les  papiers  du  greffe  et  ceux  du 
grelfier.  Quant  aux  pièces  reconnues  pour  faire  partie  du  greffe, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  les  mettre  sous  scellés,  mais  d'aviser  au 
moyen  d'en  assurer  la  remise  aux  mains  du  commis-grelfier,  qui, 
en  pareil  cas  ,  remplit  simultsnémunt  les  fonctions  de  gre  lier. 

22.  —  H  ne  faut  pas  confondre  les  expressions  «  dépositaire 
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public  »  et  officier  public,  quoique  les  deux  caractères  puissent  se 
trouver  réunis  dans  un  même  individu  un  notaire,  par  exemple). 
L'art.  911  n'est  pas  applicable  aux  officiers  publics  qui  De  sont 
pas  en  même  temps  dépositaires  de  D  mx  in- 

•  ant  d'autres  personnes  qu'eux-mêmes,  ni  aux  huis 
'^•i.  —  Spécialement,  il   n'y  a  pas  lieu  d'apposer  d'ofl 
scellés  dans  une  étud<'  d'huissier   après  décès   du  titulaire,  les 
huissiers  n'étant  pas  des  dépositaires   publics,  dans  le  sens  rie 
l'art.   PU,    C.    proc.    civ.   —  Ord.   présid.  Trib.  Havre,  lOjuill. 
I,  [D.  71.3.91] 
24.     Mais  au  contraire,  l'art.  fil,L.  25  vent,  an  XI,  Ordonne 
l'apposition  des  scellés  sur  les  minutes  el  répertoires  d'un  notaire 
.  C'est  une  disposition  sur  laquelle  nous  reviendrons  un 
peu  plus  loin.  —  V.  infrà,  n.  133  et  s. 
2.">.        7°  Les  scellés  peuvent  aussi  être  apposés  entre  asso- 
irsque  la  société  vient  à  être  dissoute.  —  Bruxelles,  i"  déc. 
1825,  N...,  [S.  et  P.  chr.j 

26.  Il  arrive  assez  souvent  que  dans  un  acte  de  société,  il 
ipulé  qu'en  cas  de   décès    d'un   associé,    les   héritiers   de 

relui  ci  m'  pourront  pas  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les 
objets  composant  le  patrimoine  social.  Cette  clause  est  parfois 
ante,  el  il  a  de  jugé  que  la  clause  d'un  acte  de  société 
passé  entre  un  père  et  quelques-uns  de  ses  enfants,  et  par  la- 
quelle il  est  stipulé  que  les  héritiers  rie  l'associé  prédécédé  ne 
pourront  pas  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  de  la 
société,  est  nulle  à  l'égard  de  l'héritier  à  réserve  qui  n'est  pas 
au  nombre  des  associés,  et  auquel  on  ne  peut  interdire  le  droit 
d'obvier  au  détournement  possible  des  valeurs  de  la  succession. 
—  Nancy,  24  janv.  1846,  Lallemand.  [P.  46.2.735,  D.  4Ô.2.U9 

27.  —  Cet  arrêt  s'est  manifestement  inspiré  de  la  pensée  que 
l'association  entre  le  père  et  certains  de  ses  héritiers  réserva 
taires  pourrait  déguiser  une  libéralité  indirecte.  Il  en  résulte 
Jo'unc  telle  clause  est  valable  à  l'égard  des  héritiers  collatéraux 
de  l'associé  prédécédé,  parce  que,  n'étant  pas  réservataires,  ils 
n'ont  aucune  aptitude  a  critiquer  les  libéralités  indirectes  qui 
auraient  pu  être  faites  par  le  de  cujus.  —  Même  arrêt. 

28.  —  Dans  tous  les  cas,  l'apposition  des  scellés  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  objets  dépendant  du  patrimoine  social.  En 
conséquence  un  associe  ne  peut  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
lettres  et  papiers  de  son  coassocié.  —  Paris,  19  (évr.  1812, 
Marne,  [S.  et  P.  chr.! 

2!>.  —  L'enumération  de  l'art.  909,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas 
limitative;  l'apposition  des  scellés  peut  être  autorisée,  en  dehors 
du  cas  de  décès  et  des  hypothèses  indiquées  par  la  loi,  toutes 
les  lois  qu'un  intérêt  sérieux  rie  conservation  l'exige.  —  Cass. 
bel"-..  24  mars  1881,  de  Rousseaux,  [S.  81.4.27,  P.  81.2.44] 

30.  —  Ainsi,  l'apposition  des  scellés  peut  être  autorisée  au 
palais  épiscopal,  sur  la  demande  de  l'évêque  dépossédé  par  un 
administrateur  apostolique,  qui  s'est  mis  en  possession  du  pa- 
lais épiscopal  en  l'absence  et  à  l'insu  de  l'évêque,  sans  faire 
dresser  aucun  inventaire  des  ellets  personnels  à  l'évêque,  res- 
tés confondus  avec  ceux  dépendant  de  l'évêché.  —  Même  ar- 
rêt. 

31. —  Il  n'importe,  ajoute  l'arrêt,  que  le  palais  épiscopal  soit 
le  domicile  de  l'administrateur  apostolique;  les  scellés  peuvent 
être  apposés  avec  autorisation  rie  justice  dans  une  maison  tierce, 
sans  qu'il  y  ait  là  violation  de  domicile  ou  atteinte  à  la  propriété 
Cette  dernière  théorie  que  nous  retrouverons  plus  loin,  avait  dé|à 
été  affirmée  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  17  janv. 
1831,  Simonet,  [S.  31.2.304,  P.  chr.],  et  dans  un  arrêt  de  la 
cour  de  Douai  du  30  déc.  1837,  Bureau,  [S.  58.2.505,  P.  39.391, 
D.  59.2.23] 

32.  —  Les  mêmes  principes  avaient  déjà  été  formulés  et  ap- 
pliqués par  un  arrêt  rie  la  cour  de  Paris,  aux  termes  duquel,  lors 
du  décès  d'un  individu  qu>,  par  la  nature  des  fonctions  qu'il  a 
exercées  accidentellement,  telles  que  celles  de  membre  du  Direc- 
toire, peut  être  présumé  dépositaire  de  papiers  appartenant  à 
l'Etat,  le  Gouvernement  a  titre  apparent  suffisant  pour  requérir 
l'apposition  des  scellés  sur  les  papiers  du  défunt,  à  l'effet  de  re- 
chercher si  parmi  ces  papiers,  il  n'en  est  pas  qui  appartiennent 
à  l'Etat.  Il  s'agissait  du  décès  de  l'ex-directeur  Barras.  —  Paris, 
8  mai  1829,  Barras,  [S  et  P.  chr.] —  Une  mesure  identique  fut 
prise  au  décès  deCambacérès  et  donna  lieu  à  une  instance  devant 

-eil  d'Etat. 

33.  —  L'apposition  est  d'ailleurs  prescrite  parfois  par  des 
lois  sociales.  Il  y  a  lieu  à  apposition  rie  scellés,  par  exemple,  en 
cas  de  décès  d'un  curé,  sur  le  mobilier  et  les  papiers  dépendants 
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I  rie  la  cure  '>ans  rétribution  pour  le  juge  de  paix,  ni  pour  le 
greffier,  sauf  le  remboursement  du  papier  timbré  .  Les  scellés 
sont  ensuite  levés  a  la  requête  des  lient, ers,  ou  du  trésorier  de 
la  fai>  1843,  lit.  In'   <  19  . 

34.  —  lie  môme,  ai  rès  le  décès  d'un  officier  g< 

ou  officier  supérieur  d.-  toute  arme,  d'un  commissaire-ordonna- 
teur, inspecteur  aux  revue-,  intendant  ou  sous-intendant  mili- 
taire, olficier  rie  santé  en  chef  des  années,  n-tués  OU 
vite  de  service,  les  scellés  doivent  être  apposés  sur  les  papiers, 
cartes,  plans  et  mémoires  militaires,  autres  que  ceux  dont  le 
décédé  est  l'auteur,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  du 
présence  du  maire  de  la  commune  ou  de  son  adjoint,  lesquels 
sont  respectivement  tenus    d'en    instruire  de  .  -énéral 

commandant  la  division  militaire  et  le  ministre  rie  la  Guerre  (ar- 
rêté 13  niv.  an  X,  art.   1).    Le  général  commanriant  la  di 
nomme,  dans  les  dix  jours  qui  suivent,  un  officier  pour  être  té- 
moin a  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  des  objets  ci-dessus 
mentionnés  Hlnd.,  art.  2  . 

35.  —  Une  circulaire  du  garde  des  Sceaux,  transmise  aux 
juges  rie  paix  par  l'intermédiaire  du  procureur  général  el  du 
procureur  du  roi,  le  2  déc.  1844,  explique  que  »  le  grade  A'of- 
fieiei  supérieur  comprend  indistinctement  tous  les  officiers  pla- 
cés dans  l'ordre  hiérarchique  après  le  maréchal  de  canin  et 
avant  le  capitaine,  et  que,  quant  aux  mots  officiers  i  •■lires,  ils 
comprennent  tous  les  officiers  généraux  et  supén  ndants 
et  sous-intendants  militaires),  quelle  que  soit  la  position  où  ils  se 
trouvent  au  moment  de  leur  décès,  l'accomplissement  de  la  for- 
malité, prescrite  par  l'arrêté  de  nivôse  an  X  n'étant  pas  moins 
nécessaire  pour  les  officiers  et  fonctionnaires  précités  en  non- 
activité  ou  rendus  à  la  vie  privée,  que  pour  ceux  qui  sont  encore 
en  activité  de  service  ». 

36.  —  Aux  termes  d'une  autre  circulaire  du  garde  des 
Sceaux  du  31  mai  1844,  les  juges  de  paix  doivent  examiner 
quels  sont,  parmi  les  papiers  du  fonctionnaire  décédé,  ceux  qui 
doivent  être  mis  sous  les  scellés  et  ceux  qu'il  convient  d'affranchir 
de  cette  formalité.  Dans  le  doute,  l'autorité  militaire  doit  être 
appelée  à  intervenir  pour  apprécier  le  caractère  et  l'importance 
des  documents  qui  paraîtraient  susceptibles  d'être  réclamés  par 
l'Etat. 

37.  —  Lebutde  l'apposition  des  scellés  dans  les  hypothèses 
visées  ci-dessus  est  d'assurer  le  droit  de  préemption  de  l'Etat 
sur  les  papiers  qui  peuvent  l'intéresser,  tels  que  <•  plans,  cartes, 
mémoires  militaires  autres  que  ceux  dont  le  défunt  est  l'au- 
teur ».  Les  commissaires  ordonnateurs  ou  les  inspecteurs  aux 
revues  sont  aujourd'hui  les  officiers  du  corps  de  l'intendance  et 
du  contrôle. 

38.  —  De  même  encore,  aux  termes  d'un  décret  des  6-22  août 
1791,  les  scellés  doivent  être  apposés  après  la  mort  d'un  agent 
comptable  des  douanes  (Décr.  6-22  août  1791,  lit.  13,  art.  21); 
mais  en  ce  cas  les  registres  de  recette  et  autres  ne  doivent  pas 
être  enfermés  sous  les  scellés. 

39.  —  Lorsque  les  scellés  sont  apposés  par  mesure  d'in- 
térêt public,  après  le  décès  d'une  personne  qui  a  exercé  de  hautes 
fonctions,  d'un  dépositaire  public,  d'un  agent  comptable  des 
douanes,  d'un  curé,  on  ne  doit  placer  sous  les  scellés  que  certains 
objets  :  s'agit-il  d'une  personne  qui  peut  être  dépositaire  de  se- 
crets d'Etat?  Les  papiers  seuls  sont  mis  sous  scellés;  il  en  est 
de  même  après  le  décès  d'un  officier  supérieur  ou  d'un  officier 
général.  S'agit-il  d'un  possesseur  de  minutes?  Les  scellés  sont 
apposés  seulement  sur  les  minutes  et  répertoires  (L.  23  vent. 
an  XI,  art.  61  ).  Lorsqu'il  est  procédé  à  l'apposition  après  le  décès 
d'un  agent  comptable,  les  scellés  sont  mis  sur  les  papiers  et  re- 
gistres de  l'agent.  Après  le  décès  d'un  curé,  le  scellé  est  mis  sur 
le  mobilier  de  la  cure  et  sur  les  papiers.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  t.  7,  p.  45,  §  2584,  note  10. 

40.  —  Aux  termes  du  décret  du  16  août  1901,  les  scellés 
peuvent  encore  être  apposés  en  cas  de  dissolution  d'une  con- 
grégation non  autorisée,  si  cette  mesure  a  été  ordonnée  par  le 
tribunal  nommant  le  liquidateur.  «  Le  greffier  du  tribunal  adresse, 
sur-le-champ,  au  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  la  congré- 
gation dissoute  a  son  siège  et  aux  juges  de  paix  des  cantons  dans 
lesquels  sont  situés  les  établissements  de  cette  congrégation, 
avis  île  la  disposition  du  jugement  si  l'apposition  de  scellés  a  été 
ordonnée.  Les  juges  de  paix  y  procèdent  sans  retard  »  Art.  2, 
2"  décr.  16  août  1901,  pour  l'exécution  de  l'art.  18,  L.  1er  juill. 
1901,  relative  au  contrat  d'association  .  Si  le  tribunal  n'a  rien 
décidé  en  ce  qui  concerne  les   scellés,  il  est  de  pratique  con- 
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stante  que  le  liquidateur  demande  au  juge  de  paix  de  les  appo- 
ser et  toutes  les  décisions  judiciaires  ont  admis  implicitement  la 
légalité  de  cette  manière  de  procéder. 

41.  —  D'après  quelques  auieurs  anciens,  il  y  avait  encore 
lieu  à  apposition  de  scellés,  lorsqu'un  particulier  élant  arrêté  par 
l'ordre  du  juge,  ses  meubles  et  effets  se  trouvaient  à  la  merci  de 
ses  domestiques  ou  des  étrangers  iRousseaud-Lacombe,  Mut. 
crim.,  p.  328;  Serpilion,  C.  crim..,  t.  1,  p.  533;  Duverger,  M  an. 
'lu  juge  d'instr.,  t.  2,  n.  153).  Cette  solution  devrait  être  encore 
admise  aujourd'hui  si  l'on  adopte  la  doctrine  d'après  laquelle 
l'apposition  des  scellés  peut  être  autorisée  en  dehors  des  cas  de 
décès  et  des  cas  indiqués  par  la  loi,  «  toutes  les  fois  qu'un  intérêt 
sérieux  de  conservation  l'exige»  (V.  suprd,  n.  29).  Nous  rappe- 
lons, d'ailleurs,  qu'il  s'agissait  dans  l'hypothèse  dont  il  est  parlé 
suprà,  n.  29  et  30,  d'une  apposition  faite  à  la  requête  des  par- 
ties intéressées  et  non  d'une  apposition  d'office.  L'apposition 
d'office  ne  parait  pas  pouvoir  être  permise  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi  (V.  infrà,  n.  55).  En  tout  cas,  dans  les  hypo- 
thèses où  l'utilité  des  scellés  se  manifesterait  dans  un  intérêt 
privé  de  conservation  ,  aucun  texte  ne  permettrait  de  considérer 
comme  engagée  la  responsabilité  des  magistrats,  qui,  en  l'absence 
de  toute  réquisition,  n'auraient  pas  procédé  à  l'apposition  des 
scellés. 

42.  —  En  matière  criminelle,  l'Administration  peut,  afin  d'as- 
surer le  recouvrement  des  Irais  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  requérir 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  des  individus  renvoyés 
devant  les  tribunaux.  La  procédure  à  suivre  en  pareil  cas  résulte 
d'une  décision  du  ministre  de  la  Justice,  du  21  flor.  an  VIII 
(11  mai  1800)  et  d'une  circulaire  de  la  régie  de  l'enregistrement, 
du  7  fructidor  de  la  même  année  ;25  août  1800).  —  V.  Dalloz, 
v°  Scellés  et  inventaire,  n.  27, note  3. 

43.  —  Les  scellés  sont  enfin  apposés  par  les  agents  de  l'au- 
torité ou  les  magistrats,  soit  sur  les  lieux  interdits  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  (V.  infrà,  n.  482  et  s.),  soit  sur  les  objets 
saisis  par  suite  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  lorsque  l'iden- 
tité de  ces  objets  doit  être  scrupuleusement  constatée.  —  V. 
suprà,  v°  Instruction  criminelle,  n.  226  et  s. 

44.  —  L'apposition  des  scellés  ayant  pour  but  essentiel  d'em- 
pêcher que  des  effets  mobiliers  ne  puissent  être  dérobés  ou  dis- 
traits avant  que  leur  existence  soit  constatée  par  un  inventaire, 
il  s'ensuit  que  les  scellés  ne  peuvent  être  apposés  lorsque  l'in- 
ventaire est  terminé,  à  moins  que  cet  inventaire  ne  soit  attaqué 
comme  irrégulier  et  frauduleux.  —  V.  Bruxelles,  28  mars  1810, 
Deguislain,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré,  quest.  309  ;  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  629;  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  civ.,  p.  689,  note  4.  —  Et 
à  la  condition  qu'il  en  soit  ainsi  ordonné  par  le  président  du  tri- 
bunal (C.  proc.  civ.,  art.  923).  Si  l'inventaire  n'est  pas  terminé, 
l'apposition  n'a  lieu  que  sur  les  objets  non  inventoriés  (Même 
art.). 

45.  —  Pour  la  même  raison  on  n'appose  les  scellés  que  sur 
les  effets  dont  on  a  à  craindre  la  soustraction.  A  l'égard  des 
autres  objets  qu'on  peut  laisser  en  évidence,  il  sulfil  d'une  des- 
cription sommaire  (Arg.,  C.  proc.  civ.,  art.  914,  984). 

46.  —  On  se  contente  de  la  même  précaution,  c'est-à-dire 
d'une  simple  description  sommaire,  en  ce  qui  concerne  les  effets 
mobiliers  nécessaires  à  l'usage  des  personnes  qui  restent  dans 
la  maison,  et  dont  l'usage  se  trouverait  rendu  impossible  par 
l'apposition  des  scellés  (C.  proc.  civ.,  art.  924).  Mais  cette  des- 
cription sommaire  ne  saurait,  en  aucun  cas,  remplacer  l'inven- 
taire. 

47.  — En  somme,  l'apposition  des  scellés  doit  être  aussi  com- 
plète que  possible  et  n'admet  que  les  atténuations  indispensables. 
Les  scellés  sont,  en  principe,  apposés  sur  tous  les  effets  mobi- 
liers, sur  les  immeubles  par  destination,  quand  c'est  possible, 
sur  les  portes  et  fenêtres  quand  c'est  utile.  Les  animaux  et  les 
instruments  employés  à  la  culture  sont  simplement  mentionnés 
dans  le  procès-verbal  d'apposition.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  17. 

48.  —  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  est  au- 
torisé adresser  procès-verbal  de  carence  (C.  proc.  civ.,  art.  924), 
Ainsi  se  trouve  abrogée  la  disposition  du  décret  du  6  mars  1793, 
qui  attribuait  au  notaire  la  confection  du  procès-verbal.  Il  doit 
conslaterle  serment  prescrit  par  l'art.  914-9°,  C.  proc.  civ.  (c'est- 
à-dire  le  serment  qui  doit  être  prêté,  lors  de  la  clôture  de  l'appo- 
sition, par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont  rien  dé- 
tourné directement  ni  indirectement).  —  Pigeau,  t.  2,  p.  629; 
Carré  et  Chauveau,  n.  3094. 


49.  —  Si  l'on  s'attachait  rigoureusement  à  la  lettre  de  l'art.  924, 
il  n'y  aurait  presque  jamais  lieu  à  procès-verbal  de  carence;  les 
personnes  les  plus  pauvres  laissent  toujours  quelques  effets  mo- 
biliers, ne  fût-ce  que  quelques  vieilles  bardes,  un  grabat,  etc. 
Mais  il  semble  raisonnable  (et  tel  est  l'usage)  de  dresser  un  pro- 
cès-verbal de  carence  si  la  valeur  des  effets  mobiliers  n'excède 
par  30  fr.  (Augier,  v«  Carence,  n.  3).  D'où  il  suit  que  le  juge  de 
paix  a  le  droit  de  taire  soit  un  simple  procès-verbal  de  carence, 
soit  un  procès-verbal  contenant  la  description  sommaire  avec 
prisée  du  faible  mobilier  d'un  indigent.  C'est  cette  dernière  me- 
sure qui  est  recommandée  par  la  généralité  des  auteurs.  —  Tho- 
mine-Desmazures,  n.  1088;  Biret,  t.  2,  p.  248;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  3094;  Rodiere,  p.  403. 

50.  —  Quelle  que  soit  la  cause  de  l'apposition  des  scellés,  les 
règles  du  droit  commun  pour  y  procéder  sont  celles  tracées  dans 
le  Code  de  procédure  (art.  907  et  s.)  pour  le  cas  de  décès.  Elles 
doivent  être  suivies,  à  moins  qu'une  loi  particulière  n'y  déroge. 

51.  —  A  signaler  pourtant  quelques  formalités  particulières 
exigées  dans  certains  cas.  C'est  ainsi  que  le  juge  de  paix  dresse 
un  procès-verbal  de  description  des  effets  qui  peuvent  être  sous 
le  scellé  apposé  après  le  décès  d'un  militaire,  arrivé  sur  le  terri- 
toire français,  en  présence  d'un  officier  chargé  par  le  conseil 
d'administration,  qui  doit  signer  ce  procès-verbal.  Cet  acte  tient 
lieu  d'inventaire.  La  vente  de  ces  effets  a  lieu  publiquement;  le 
produit,  déduction  laite  des  frais  constatés,  en  est  remis  au  con- 
seil d'administration  pour  être  versé  à  la  caisse  de  corps  (Inst. 
min.  Guerre,  15  déc.  1809,  approuvée  par  un  décret).  —  Augier, 
op.  cit.,  n.  6. 

52.  —  A  retenir  également  les  formalités  toutes  spéciales 
prescrites  par  les  art.  37  et  38,  C.  instr.  crim.,  sur  le  scellé  à  appo- 
ser par  le  procureur  de  la  République  sur  les  objets  saisis  au  do- 
micile d'un  prévenu,  objets  qui  doivent  être  mis  dans  un  sac  ou 
dans  un  vase  sur  lequel  le  procureur  du  roi  attachera  une  bande 
de  papier  qu'il  scellera  de  son  sceau  (C.  inst.  crim.,  art.  38).  -r? 
V.  suprà,  v°  Flagrant  délit,  n.  219  et  s. 

53.  —  Ajoutons  que  le  prévenu,  s'il  le  demande,  peut  apposer 
son  sceau  à  coté  de  celui  du  procureur.  L'art.  131,  Décr.  20  mai 
1903,  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie,  prescrit  aux  gen- 
darmes  les  mêmes  formalités  que  l'art.  38,  C.  instr.  crim.,  et 
donne  le  même  droit  au  prévenu  d'apposer  son  sceau.  Mais  ceg 
formalités  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
19  juin  1865,  Clerc,  [S.  66.1.38,  P.  66.61,  D.  65.5.226]  —  Si  leur 
omission  donne  le  droit  à  l'accusé  de  contester  la  valeur  judi- 
ciaire des  objets  saisis,  elle  n'empêche  pas  qu'ils  puissent  être 
maintenus  aux  débats. 

54.  —  L'apposition  des  scellés  a  lieu  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  des  parties  intéressées.  L'apposition  sur  réquisition 
est  la  règle,  l'apposition  d'office,  l'exception. 

55.  —  Les  scellés  ne  peuvent  être  apposés  d'office  par  les 
juges  de  paix  que  dans  les  cas  expressément  indiqués  par  la  loi. 

—  Trib.  le  Havre,  10  juill.  1870,  Douyère,  [S.  71.2  77,  P.  71.354, 
D.  71.3.91) 

56.  —  H  y  a  lieu  à  apposition  d'office  obligatoire  en  matière 
de  succession  lorsque  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents  ou 
qu'il  existe  parmi  eux  des  mineurs  et  des  interdits,  ou  lorsque 
le  défunt  était  un  dépositaire  public. 

57.  —  II  ne  faut  pas  confondre  avec  les  cas  d'apposition 
d'office  ceux  où  il  est  procédé  à  l'opération  sur  la  réquisition  du 
Gouvernement  ou  du  ministère  public.  Le  juge  de  paix,  en  effet, 
en  pareil  cas,  n'agit  pas  spontanément  et  son  inaction  ne  saurait 
autoriser  contre  lui  l'élévation  d'aucun  grief. 

58.  —  En  général  un  juge  de  paix  (hors  des  cas  prévus  par 
l'art.  911,  C.  proc.  civ.)  ne  peut  rien  faire  dans  les  appositions 
et  levées  de  scellés  après  décès,  que  sur  la  réquisition  des  parties 
intéressées.  Surtout  il  ne  lui  est  pas  permis  de  chercher  de  lui- 
même  à  connaître  le  contenu  des  papiers  cachetés  :  si  l'art.  911 
l'autorise  à  faire  des  perquisitions  pour  découvrir  un  testament, 
ce  n'est  qu'autant  que  le  testament  lui  a  été  annoncé,  et  qu'il 
est  requis  par  une  partie  intéressée  de  faire  les  perquisitions 
pour  le  découvrir.  —  Aix,  28  juill.  1830,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Chauveau.  sur  Carré,  n.  3086  bis. 

59.  —  Le  juge  de  paix  est-il  tenu  de  déférer  à  la  réquisition 
des  parties  intéressées?  Oui.  si  elles  sont  réellement  intéressées. 
Mais  si  l'intérêt  qu'elles  allèguent  n'est  pas  justifié  ou  s'il  paraît 
insuffisant,  le  magistrat  peut  et  doit  rejeter  la  réquisition.  — 
liiom,  29  nov.  1879,  [D.  81.2.69] —  Les  parties  requérantes  ont 
la  ressource  de  s'adresser  par  voie  de  requête,  ou  par  voie  de  ré- 
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féré,  au  du         mal  :  par  voie  de  requête  si  le  refus 

D'est  pas  motivé,  et  alors  le  prési'lt'tit  du  tribuns 

non  su.scej  commet  le  juge  de  paix  «l'un  can- 

ton voisin  pour  procéder  à  l'opéi  Ci    ir-Bru, 

t.  7,  p.  52,  tj  2589  ;  par  voie  de  réfén  ta  est  noti 

une  absence  de  droit  ou  d'intérêl  et,  dans  ce  cas,  l'ordoDoance 
du  président  peul  être  portée  en  appel  'levant  la  <onnet 

ir  Bru,  2«  éd.,  t.  7,  p.  76,  j  2662),  l.a  décision  de  la  cour 
«s  sujette  à  cassation.  —  Cass.,  21  juill.  1873    I; 
fS.  72.1.324,  P.  72.851,  D.   73.1.335]  —   Garsonnet  et   I 
Bru,  loc.  cit. 

•jui  peut  requérir  l'apposition  des  se 

ISO.  —   I.  Droit  de  réquisition.  —    L'apposition  des  scellés 
tre  requise  par  tous  ceux  qui  prétendeot  droit  dans  la  suc- 
lion  ou  dans  la  communauté  (G.  proc.  civ.,  art.  909-1°). 

61.  —  Les  prétendants-droit    dans   une   succession    sont   : 
:  itier  légitime  ou  naturel  ;  2"  à  défaut  d'héritier  légitime  ou 

naturel,   l'époux   survivant  ou   l'Etal  ;  3°  le  donataire  universel 
ou  particulier  en  propriété  ou  en  usufruit;  4"  le  légataire  univer- 
sel,^ titre  universel  ou  à  titre  particulier    en    propriété 
usufruit. — Carré,  sur  l'art.  910;  Toulliei,  t.  i    n.  410;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  2. 

62.  —  L'art.  769,  C.  civ.,  oblige  le  conjoint  survivant  et  l'Etat 
à  faire  apposer  les  scellés  (Demolomhe,  t.  14,  n.  203).  C'est  pour 
les  autres  ayants-droit  une  faculté  à  laquelle  ils  peuvent  renon- 
cer. —  Boitard.  Colmet-Paage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1127,  note  1. 

63.  —  L'héritier  unique  et  présent  d'une  personne  qui  n'a 
pas  fait  de  testament  n'a  aucun  intérêt  à  requérir  l'apposition 
des  scellés  ;  s'il  la  requiert,  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  s'y  refu- 
ser; s'il  l'obtient,  les  Irais  faits  sont  des  frais  frustratoires  et  ne 
peuvent  être  mis,  s'il  est  insolvable,  à  la  charge  de  la  succes- 
sion et,  par  conséquent,  des  créanciers.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2"  éd.,  t.  7,  S  2590,  p.  54;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  lue.  cit. 

1>4.  —  ti'il  existe  deux  héritiers  qui  se  défient  l'un  de  l'autre, 
la  réquisition  de  l'un  d'eux  devient  parfaitement  légitime  et  doit 
être  accueillie  par  le  juge  de  paix.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  /oc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit. 

65.  —  Si  une  succession  échoit  à  une  femme  mariée,  c'est  en 
général  le  mari  qui  doit  requérir  l'apposition  des  scellés;  le 
mari  est,  en  effet,  administrateur  des  biens  de  sa  femme  et  l'ap- 
position des  scellés  présente  évidemment  le  caractère  d'un  acte 
d'administration.  Néanmoins,  lorsqu'une  femme  séparée  de  biens 
est  héritière,  ce  n'est  pas  au  mari  mais  à  elle-même  qu'il  appar- 
tient de  faire  apposer  les  scellés.  —  Dijon,  tii  févr.  1844,  Champy, 
[S,  44.2.552] 

6tt.  —  Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  ne  sont  pas  des 
«  prétendants-droit  à  une  succession  »,  mais  comme  ce  sont  des 
créanciers  d'aliments,  ils  peuvent  requérir  l'apposition  des  scel- 
lés en  vertu  de  l'art.  909-2",  C.  proc.  civ.  —  Bioche,  op.  cit., 
n.  1 1-2°  ;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  6,  2'' part.,  quest.  306+ 
bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru ,  op.  cit.,  2e  éd.,  1. 1,  Jj  2590,  p.  53, 
note  2.  — Contra,  Demiau-Crouzilhac,  p.  613. 

67.  —  Un  ou  plusieurs  héritiers  réservataires  en  présence 
d'un  légataire  universel  n'ont  aucun  intérêt  à  faire  apposer  les 
scellés  puisqu'ils  sont  saisis.  Ce  serait  au  contraire  le  légataire 
universel  qui  aurait  intérêt  à  requérir  contre  eux  cette  mesure 
conservatoire  pour  empêcher  un  détournement  à  son  préjudice. 
—  Pigeau,  Comment,  sur  If  Code  de  procédure,  civile, l.  2,  p.  616 
et  617;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3064;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

68l  —  C'est  une  question   très-controversée  que  celle  de  sa 
voir  si.  lorsqu'ils  sont  écartés  de  la   succession  par  l'institution 
d'un  légataire  universel,  les  héritiers  non  réservataires  conser- 
vent, malgré   leur  exhérédation,  le  droit  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  un  patrimoine  qui  leur  échappe. 

69.  —  Ecartons  avant  tout  du  débat  un  point  certain  :  les 
héritiers  naturels  qui  requièrent  l'apposition  des  scellés  à  un 
moment  où  le  testament  qui  les  exbérède  n'est  pas  connu,  ne 
font  qu'user  de  leur  droit  (C.  proc.  civ.,  art.  909).  En  consé- 
quence les  frais  de  scellés  doivent,  dans  ce  cas,  rester  à  la  • 

de  la  succession.  —  Riom,  24  juill.  1893,  Préville,  [S.  et  P.  94. 
2.16,  D.  94.2.204] 

70.  —  Jugé,  également,  que  l'héritier  légitime  a  le  droit  d. 
faire  apposer  les  scellés,  bien  qu'il  y  ait  un  légataire  universel 


saisi  de  la  succession,  si  ce  légataire   ne  lui  a  pas  notifié  son 
-  Amiens,  7  mai  1806,  \ 

7  1.  —  Mais  bu 
vataires  n'i  a  uni- 

au   profit  duquel  il: 
moins  au  et  >.        re  considè- 

re l'art. 
,  admis  à  requérir  l'appo 
des   scellés?  —    /  l'u  certain   nombre   d  ari- 

de jugemeota  décident  que  les  baril  srvataires,  en 

principe,  n'ont  pas  qualité  pour  faire  apposer  les  seellés.  D'au- 
tres impliquent  la  même  solution  en  décidant  que  les  héritiers 
non  réservataires  exclus  par  un  ne  peuvent 

requérir  la  levée  des  scellés.  En  effet,  il  résulte  de  l'art.  930,  C, 
proc.  civ.,  que  ceux   qui  ont   le   droit   de  faire    lever  les  scellés 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  droit  d'en  provoquer  l'apposi- 
tion. —  Note  sous  Paris,  2S  janv.  (887,   de  Ferand 
20,  P.  89.I.IH7 

72.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  défunt  n'a  point  laissé 
d'héritier  a  i  ,  qu'il  a  institué  un  légataire  universel  par 

acte  authentique,  ses  héritiers  cm  latéraux  n'onl  pas  le  Iroit  de 
faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  succession.  — Paris, 
19  mess,  an  XI,  Sur^eres,  [S.  et  P.  chr.] 

7!J.  —  ...  nue  le  légataire  universel,  ou  donataire  universel, 
peut  s'opposer  à  l'apposition  des  scellés  et  à  l'inventaire  requis 
par  les  héritiers  non  réservataires.   —  Rouen,  14déc.  1850  et 
13  févr.   1853,  Acher,  [cités  par  Bioche,  Journ.  des  jusi 
paix.  n.  1 16] 

74. —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  l'héritier  non 
réservataire  n'attaque  point  le  testament  authentique  et  qu'il  se 
borne  à  faire  de  simples  réserves.  —  Bruxelles,  12  nov.  1*29, 
Beavdens,    P.   o 

75.  —  Jugé  dans  le  même  ordre,  d'idées  que,  lorsque  le  léga- 
taire universel  a  été  institué  par  un  individu  sans  hérit'er  à  ré- 
serve, les  héritiers  présomptifs  ne.  sont  pas  fondés  à  demander 
-ition  des  scellés  dans  la  maison  du  défunt,  sous  prétexte 
qu'il  existe  ou  peut  exister  un  second  testament  révocatoire  du 
premier...,  alors  surtout  que  le  légataire  a  déjà  été  envoyé  en 
possession  et  qu'il  a  consenti  à  ce  que  toutes  perquisitions'et 
recherches  qui  seraient  jugées  convenables  fussent  faites  par  le 
juge  de  paix  dans  la  maison  du  défunt.  —  Bordeaux,  15  déc. 
1828,  Boucheron.    S.  et  P.  cbr.] 

7G.  —  ...  Que  le  juge,  saisi  d'une  demande  de  l'héritier  non 
réservataire  tendant  à  l'apposition  des  scellés,  peut  repousser  la 
mesure  sollicitée  comme  inutile  et  vexatoire,  lorsqu'il  existe  un 
testament  olographe  instituant  un  légataire  universel,  et  que  le 
titre  de  ce  légataire  n'est  ni  contesté,  ni  sérieusement  contesta- 
ble. —  Riom,  29  mars  1879,  Hérit.  Montades,  [S.  80.2.291,  P. 
80.1106] 

77.  —  ...  Que  lorsque  l'héritier  non  réservataire  n'a  pas  fait 
opposition  à  lordonnance  d'envoi  en  possession  du  légataire  uni- 
versel institué  par  son  auteur,  et  n'a  pas  non  plus  contesté  la 
validité  du  testament,  il  ne  peut  être  considéré  comme  un  pré- 
tendant-droit à  la  succession,  au  sens  de  l'art.  909,  C.  proc.  civ. 
En  pareil  cas,  le  légataire  universel  n'est  tenu,  ni  d'appeler 
l'héritier  non  réservataire  à  la  levée  des  scellés,  ni  de  procéder  à 
un  inventaire.  —  Besançon,  23  nov.  1892,  Ardiet,  S.  et  p.  y:i.2. 
23,  D.  94.2.41,  et  la  note  de  M.  Cohendvl—  V.  également  Paris, 
27  févr.  1896,  Jacquemot,  et  25  mars  1896,  [mbault,[S.  et  P.  96. 
-.262 

78.  —  Même  dans  ce  système,  on  admet  que  les  parents  les 
plus  proches  du  défunt  peuvent  demander  l'apposition  des  scel- 
lés, encore  bien  qu'il  existe  un  testament  qui  attribue  la  succes- 
sion a  des  tiers,  si  ce  testament  est  contesté.  —  Bruxelles,  28 
nov.  1810,  Struyens,  [S.  et  P.  chr.] 

79.  —  Il  va,  d'ailleurs,  jusque  dans  cette  opinion,  des  nuan- 
ces divergentes  ;  quelques-uns  semblent  ne  donner  au  légataire 
le  droit  de  faire  écarter  la  réquisition  des  héritiers  que  lorsqu'il 
est  porteur  d'un  testament  authentique.  Jav  i  IV.  des  s<-elles.. 
n.  71)  étend  celte  décision  au  cas  où  le  légataire  universel  n'est 
porteur  que  d'un  testament  olographe  déposé  chez  un  nota 
suivi  d'un  envoi  en  possession;  jusqu'à  l'accomplissement  de 
cette  dernière  formalité,  l'apposition  peut  être  requise  même 
par  le  non-réservataire.  Une  inscription  de  faux  contre  le  testa- 
ment ou  une  demande  en  nullitéseraientde  nature  à  faire  passer 
outre  à  l'apposition  (Jav.  loc.  cit.  ■  Toutefois  le  même  auteur  ajoute 
que  l'existence  d'un  testament  ne  devrait  pas  priver  les  héritiers, 
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ou  autres  personnes  intéressées,  du  droit  de  faire  procéder  à 
une  recherche  dans  les  papiers  à  l'effet  de  s'assurer  s'il  n'existe- 
rait pas  un  autre  testament  annulant  le  premier  ;  cette  mesure 
devrait  surtout  être  autorisée  si  le  testament  connu  était  d'une 
date  ancienne. 

80.  —  Dans  ce  système  le  légataire  universel  ne  serait  sur 
de  faire  échec  à  la  prétention  des  héritiers  non  réservataires 
qu'autant  qu'il  aurait  la  saisine  soit  en  vertu  d'un  testament  au- 
thentique, soit  en  vertu  d'un  envoi  en  possession  consécutif  à 
la  production  d'un  testament  olographe  ou  mystique  non  contesté, 
ou  tout  au  moins  qui  ne  ferait  pas  l'objet  d'une  contestation  sé- 
rieuse. 

81.  —  La  doctrine  est  peu  favorable  à  la  théorie  qui  vient 
d'être  exposée,  et  en  dehors  de  Jay  on  ne  peut  guère  citer  en  ce 
sens  que  Chauveau  (sur  Carré,  quest.  3064  ter). 

82.  —  2e  système  :  La  saisine  déférée  à  l'héritier  testamen- 
taire ou  au  légataire  universel  institué  soit  par  testament  mys- 
tique, soit  par  testament  olographe,  n'empêche  point  les  héri- 
tiers du  sang  de  requérir  l'apposition  des  scellés  et  l'inventaire 
des  effets,  titres  et  papiers  de  la  succession.  —  Toullier,  t.  4, 
n.  504;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  617;  Favard  de  Langlade, 
Rép..  v°  Scelles,  §  1.  n.  1  ;  Bilhard,  Du  bénéf.  d'inv.,  p.  65. 

83.  —  La  raison  même  qui  est  donnée  de  cette  décision  par 
les  auteurs  prouve  qu'il  y  a  lieu  de  l'étendre  au  cas  où  le  léga- 
taire universel  tient  ses  droits  d'un  acte  authentique.  L'apposi- 
tion des  scellés,  dit  Toullier  loc.  cit.),  est  nécessaire  pour  s'as- 
surer qu'il  n'existe  point  d'acte  révocatoire  ni  de  testament 
postérieur;  «  autrement  le  légataire  universel  demeurerait  le 
maître  d'anéantir  les  dispositions  ultérieures  qui  pourraient  se 
trouver  dans  les  papiers  du  testateur  ». 

84.  —  C'est  donc  seulement  par  un  défaut  de  logique  que 
quelques-uns  des  partisans  de  cette  seconde  opinion  n'ont  pas 
donné  à  leur  système  toute  la  généralité  qu'il  comporte.  Rationnel- 
lement, si  les  héritiers  non  réservataires  écartés  par  l'institution 
d'un  légataire  universel  conservent  le  droit  de  requérir  l'appo- 
sition des  scellés,  ce  droit  doit  demeurer  intact,  même  lorsque 
le  testament  est  authentique  ou  que  le  légataire  universel  a 
obtenu  l'envoi  en  possession,  car  un  testament  authentique  peut, 
tout  comme  un  autre,  avoir  été  révoqué  par  un  testament  olo- 
graphe postérieur,  contenu  dans  les  papiers  du  délunt,  et  si  un 
tel  testament  est  découvert,  l'envoi  en  possession  lui-même 
tombe. 

85.  —  Il  est  assez  difficile  de  dégager  sur  ce  point  la  théorie 
de  la  jurisprudence  dont  les  décisions  sont  assez  contradic- 
toires. 

86.  —  Il  a  été  jugé  que  l'héritier  légitime  a  le  droit  de  requé 
rir  l'apposition  des  scellés,  bien  qu'il  y  ait  un  légataire  universel, 
lorsque  le  testament  qui  a  institué  ce  légataire  est  olographe  ou 
mystique.  —  Nîmes,  27  déc.  1810  (1818),  Boyer,  [S.  et  P.  chr.] 

87.  —  ...  Que  l'envoi  en  possession,  qu'a  obtenu  le  légataire 
universel  institué  par  testament,  ne  met  pas  obstacle  au  droit  des 
héritiers  non  réservataires...  soit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés  au  domicile  du  de  cujus...  soit  d'en  demander  la  levée  et 
de  requérir  inventaire.  —  Nancy,  6  mars  1883,  Baudrillard.  S. 
86.2.117,  P.  86.1.691,  D.  86.2.47] 

88.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  héritiers  sont  créan- 
ciers du  de  cujus.  —  Même  arrêt. 

89.  —  D'ailleurs,  les  héritiers  sont  tenus,  quand  ils  requiè- 
rent l'inventaire,  d'en  avancer  les  frais,  sauf  à  voir  statuer  ulté- 
rieurement sur  le  sort  de  ces  frais,  après  jugement  des  contes- 
tations élevées  relativement  à  la  validité  du  testament.  —  Même 
arrêt. 

90.  —  Il  faut  cependant  reconnaître  que  si  les  droits  des 
héritiers  sont  les  mêmes  après  l'envoi  en  possession,  leur  situa- 
tion de  fait  a  changé.  Ce  n'est  pas  alors  que  le  légataire  univer- 
sel a  eu  toi;te  facilité  pour  disposer  des  papiers  du  de  cujus. 
qu'on  peut  rechercher  avec  chance  de  succès  un  testament  pos- 
térieur. Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsque  «  le  légataire  univer- 
sel a  été  envoyé  en  possession,  le  juge  peut  refuser  l'apposition 
des  scellés,  s'il  résulte  pour  lui  de  l'appréciation  des  laits  qu» 
cette  formalité  serait  complètement  inutile  et  frustratoire  ».  — 
Nîmes,  26  déc.  1847,  Roland,  [S.  48.2.746,  P.  49.1.647,  D.  49.2. 
:io]  —  Cette  décision  n'a  rien  que  de  parlaitement  raisonnable. 
L'apposition  tardive  des  scellés  peut  n'avoir  d'autre  caractère  que 
celui  d'une  vexation  stérile  à  laquelle  les  magistrats  ne  doivent 
pas  se  prêter. 

9t.    —    Malgré    leurs    hésitations,    la    jurisprudence  et  la 


doctrine  semblent  incliner  en  ce  sens,  que  la  saisine  défé- 
rée au  légataire  universel),  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas 
d'héritiers  à  réserve,  n'empêche  pas  les  héritiers  non  réservatai- 
res de  requérir  l'apposition  des  scellés,  quelle  que  sou  la  forme 
du  testament,  et  même  malgré  l'envoi  en  possession  obtenu  par 
le  légataire  universel.  —  En  ce  sens  mais  avec  plus  ou  moins  de 
réserve),  Douai,  6  août  1838,  Leulliot,  [S.  4a. 2.543];  —  28  mai 
1845,  Philippo,  [S.  45.2.543,  P.  48.2.209]  —  Nîmes,  26  déc.  1847, 
Koland,  [S.  48.2.746,  P.  49.1.647,  D.  49.2.35]  —  Douai,  20  déc. 
1847,  Roger,  [S.  48.2.748,  D.  49.2.35]  —  Nancy,  6  mars  1885, 
précité. 

92.  —  Jugé  en  termes  très-généraux  et  très-décisifs  que 
malgré  la  saisine  résultant  au  profit  du  légataire  universel,  en 
l'absence  d'héritiers  réservataires,  du  testament  authentique  qui 
l'a  institué,  toute  personne  habile  à  se  porter  héritière  est  en 
droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  au  domicile  du  défunt. 
—  Toulouse,  10  mars  1898,  Escouboué,  [S.  et  P.  1902.2.142, 
D.  1901.2.423 

93.  —  Garsonnet  résume  ainsi  le  débat  :  «  Un  légataire  uni- 
versel en  présence  d'héritiers  non  réservataires  étant  saisi,  c'est 
à  ces  héritiers  qui  ne  sont  pas  saisis  qu'il  appartient  de  pour- 
suivre l'apposition  des  scellés,  soit  qu'institué  par  un  testament 
authentique,  ce  légataire  n'ait  pas  besoin  de  demander  l'envoi 
en  possession  au  président  du  tribunal,  soit  qu'institué  par  un 
testament  olographe  ou  mystique,  il  n'ait  pas  encore  obtenu  cet 
envoi,  et  en  supposant  de  plus  :  a)  que  ces  héritiers  demandent 
la  nullité  du  testament,  sans  quoi  la  disparition  ou  le  détourne- 
ment des  effets  leur  seraient  indifférents  ;  b  qu'ils  forment  celte 
demande  avant  l'envoi  en  possession;  car,  dès  que  le  légataire  a 
été  mis  en  possession,  il  a  pu  déplacer  les  meubles  et  la  réqui- 
sition à  fin  de  scellés  n'a  plus  d'objet.  »  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2*  éd.,  t.  7,  S  2590,  p.  55.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Boitard, 
Colmet-Daage  etGlasson,  t.  2,  n.  1127. 

94.  —  A  notre  avis,  tout  héritier  même  non  réservataire  au- 
rait toujours  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  même  au  cas  où 
le  légataire  universel  aurait  été  envoyé  en  possession,  l'héritier 
du  sang  conserverait  ce  droit,  sauf  à  accorder  aux  tribunaux  un 
certain  pouvoir  d'appréciation  si  la  demande  d'apposition  des 
scellés  a  un  caractèce  vexatoire  V.  suprà,  n.  90).  Toutefois,  le 
requérant  doit  justifier  de  titres  ou  d'une  possession  d'état 
qui  puisse  au  moins  faire  présumer  qu'il  peut  avoir  droit  à  la 
succession  du  défunt.  — Rouen,  10  avr.  1837,  Lachèvre,  [P.  41, 
1.299] 

95.  —  In  arrêt  récent  va  plus  loin  :  non  seulement  il  recon- 
naît implicitement  à  l'héritier  non  réservataire  le  droit  de  requé- 
rir l'apposition  des  scellés,  mais  il  va  jusqu'à  attribuer  au  léga- 
taire l'obligation  de  les  faire  apposer  dans  l'intérêt  des  héritiers. 
Commet  une  faute  lourde,  justifiant  l'allocation  de  dommages- 
intérêts  au  profit  de  l'héritier  du  sang  exhérédé,  le  légataire 
universel  institué  par  testament  olographe,  qui,  aussitôt  après 
le  décès  du  testateur,  et  en  l'absence  de  l'héritier  du  sang, 
s'est  fait  remettre  les  clefs  des  armoires  du  de  cujus,  et  a  pris  et 
emporté  chez  lui, sans  contrôle  sérieux  des  personnes  qui  assis- 
taient à  l'opération,  et  sans  avoir  fait  apposer  les  scellés,  les 
papiers  et  valeurs  qui  s'y  trouvaient,  ces  agissements  ayant  mis 
ou  pu  mettre  l'hérmer  du  sang  dans  l'impossibilité  de  quereller 
utilement  le  testament,  et  avant  pu  ainsi  lui  causer  préjudice. — 
Bourges,  7  mars  1898,  Nuret,  [S.  et  P.  99.2.129.  D.  99.1.402 
sous  Cass.,  22  mars  1899] 

96.  —  11  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  légataiie  universel, 
en  sa  qualité  de  notaire  et  de  suppléant  du  juge  de  paix,  n'igno- 
rait pas  qu'au  vœu  de  la  loi,  et  en  l'absence  de  l'héritier  natu- 
rel, le  juge  de  paix  devait  être  avisé  du  décès  du  testateur,  afin 
de  procéder  à  l'apposition  des  scellés.  —  Même  arrêt. 

97.  —  Cette  décision  nous  parait  critiquable  à  deux  points 
de  vue  :  en  ce  qu'elle  pose  en  principe,  d'une  part,  que  le  lait  du 
légataire  universel  de  se  mettre  en  possession  des  effets  de  la 
succession,  avant  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  sans  avoir 
fait  apposer  les  scellés,  en  cas  d'absence  de  l'héritier  du  sang, 
constitue  une  faute  lourde  donnant  par  elle-même,  et  abstraction 
faite  de  toute  fraude,  ouverture  à  des  dommages-intérêts,  et, 
d'autre  part,  que  cette  faute,  indépendamment  de  tout  autre  é'é- 
ment,  est  une  cause  de  préjudice  pour  l'héritier  du  sang.  Le 
légataire  universel  est,  à  défaut  d'héritiers  réservataires.  >•  saisi 
de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur»  (C.  civ.,  art.  10'1 

a  la  saisine  dés  l'instant  du  décès,  il  s'ensuit  par  là  même  qu'il 
a  un  titre  légal  pour  appréhender  la  succession,  et  qu'eD  en  pre- 
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nant  possession,  il  ne  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  appartient. 
Sans  doute,  s'il  est  institué  par  un  testament  olographe,  le  titre 
que  lui  confère  le  testament  n'aura  force  exécutoire  qu'après 

,|,i']|  aura  obtenu  l'envoi  en  possession  {('..  civ.,  art.  1008  .  M;tis 
la  seule  conséquence  à  en  tirer,  c'est  que,  jusque-là,  â  délaut  de 
.  cutoire,  il  ne  pourra  agir  en  justice  contre  les  détenteurs 
,|,s  biens  hén  ditaires  et  les  débiteurs  de  la  succession.  —  V  en 
ce  sens,  Aubry  et  Rau,  I.  7,  p.  446,  S  710;  Laurent,  Princ.  de 
dr.civ.,\.  14,  n  3t;  Baudry-Lacantiucrie  et  Colin,  Des  donat. 
,:i  test.,  t.  2,  n.  2344  bis.  —  v.  aussi  Cass.,28  mai  1894,  Fayard, 
ER,  el  P.  98.1.445,  D.  95.1.86]  A  part  cette  restriction,  qui  ne 
pas  atteinte  aux  droits  que  le  légataire  universel  tient  d( 
la  saisine  légale,  mais  seulement  au  mode  d'exercice  de  ces  droits, 
universel  institue  pu  i.  Marnent  olographe  est  dans 
la  même  situation  juridique  que  le  légataire  universel  institué 
Mr  testament  authentique  ou  l'héritier  légitime  qui  appréhendent 
i„  succession  en  vertu  de  la  saisie  que  leur  confère  la  loi  (C.  av., 
ait.  724  et  1006).  Il  a  les  mêmes  droits  qu'eux;  et  la  saisine  lui 
permet  incontestablement  de  prendre  possession  des  biens  héré- 
dii, mes,  comme  pourrait  le  faire  un  légataire  universel  institué 
par  testament  authentique  ou  un  héritier  légitime,  avec  cette 
seule  différence  que  l'exercice  de  ce  droit  est  subordonné  à  la 
condition  i|u'il  ne  rencontre  pas  une  résistance  dont  il  ne  pour- 
rait triompher  qu'en  représentant  un  titre  exécutoire. 

98.  —  Le  légataire  universel,  dit  la  Cour.  «  n'ignorait  pas 
qu'au  vu  u  de  la  loi,  et  en  l'absence  de  l'héritier  naturel,  le  juge 
m  paix  devait  étreavisé  du  décès,  afin  de  procéder  à  l'apposition 
liés;  son  intérêt  même,  comme  légataire  universel,  aurait 
dûl'inciter  à  provoquer  cette  mesure  conservatoire  de  ses  droits». 
Celte  solution  nous  parait  reposer  sur  une  interprétation  erronée 
des  textes  qui  réglementent  l'apposition  des  scellés.  Il  est  vrai 
que  l'art.  911,  C.  proc.  civ.,  employant,  à  la  différence  de  l'art.  909, 
m  mule  impérative  :  «  Le  scellé  sera  apposé  »,  énumère  plu- 
sieurs cas  dans  lesquels  l'apposition  des  scellés  est  obligatoire  : 
il  minorité  d'un  des  héritiers,  si  le  mineur  n'est  pas  pourvu  de 
tuteur;  absence  du  conjoint  ou  de  l'un  des  héritiers;  décès  d'un 
dépositaire  public  ».  Mais  à  qui  l'art.  911,  dans  ces  hypothèses, 
iinpose-t-il  l'obligation  de  faire  apposer  les  scellés  '?  Est-ce  aux 
es  catégories  de  personnes  spécifiées  par  l'art.  909,  et  qui 
ont,  d'après  cet  article,  comme  nous  l'avons  vu,  la  faculté  de  re- 
quérir l'apposition  ?  Evidemment,  la  loi,  pour  assurer  l'exécution 
de  ces  prescriptions,  eut  pu  leur  imposer  cette  obligation,  et  il 
n'eut  pas  été  douteux  alors  que  le  fait  de  ne  s'être  pas  conformé 
aux  exigences  de  la  loi  eut  été  de  nature  à  constituer  une  faute 
donnant  ouveriure  à  des  dommages-intérêts.  Mais  l'art.  911  s'est 
abstenu  d'imposer  à  aucune  des  catégories  de  personnes  qu'il 
énumère  l'obligation  de  faire  apposer  les  scellés  dans  les  hypo- 
thi  si  s  qu'il  spécifie.  Bien  loin  de  là,  c'est  à  l'autorité  publique, 
et  à  elle  seule,  que  s'en  est  remis  le  législateur  du  soin  d'assurer 
1 1 ion  de  ses  prescriptions  :  «  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à 
la  diligence  du  ministère  public,  soit  sur  la  déclaration  du  maire 
ou  de  l'adjoint,  et  même  d'olfice  par  le  juge  de  paix  »  (C.  proc. 
civ.,  art.  9  I  I  .  i  let  article  n'impose  même  à  aucune  des  personnes 
énumérées  dans  l'art.  909  l'obligation  d'aviser  l'autorité  du  fait 
qui  peut  donner  lieu  à  l'apposition  d'office  des  scellés;  le  légis- 
lateur a,  sans  doute,  estimé  que,  soit  par  la  déclaration  du  décès, 
soit  par  la  rumeur  publique,  l'autorité  serait  promptement  mise 
en  demeure  de  remplir  le  devoir  qui  lui  incombe.  Si  donc,  dans 
aae  des  hypothèses  que  vise  l'art.  911,  les  scellés  n'ont  pas  été 
apposés,  comme  le  prescrit  cet  article,  la  faute  en  est  imputable 
exclusivement  à  l'abstention,  soit  du  ministère  public,  soit  de 
"autorité  municipale,  soit  du  juge  de  paix;  et  le  légataire  uni- 
versel ne  saurait  être  rendu  responsable  de  la  négligence  de  l'au- 
torité publique.  —  Note  sous  Bourges,  7  mars  1898,  [S.  et  P. 
99.2.129 

99.  —  Si  des  héritiers  non  réservataires  ne  perdent  pas  le 
droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  quand  il  existe  un  léga- 
taire universel  à  plus  forte  raison  peuvent-ils  faire  apposer  les 
scellés  et  requérir  l'inventaire  lorsqu'il  n'y  a  d'institués  que 
les  légataires  à  titre  universel.  —  Bruxelles,  6  mai  1813,  Hev- 
d,  ;S.  et  P.  chr.] 

ÎOO.  —  Le  de  cujus  peut,  par  une  clause  expresse  de  son 
eslanient,  interdire  à  ses  héritiers  non  réservataires  le  droit  de 
'equérir  l'apposition  des  scellés.  Mais  il  ne  pourrait  l'interdire  à 
tes  héritiers  réservataires.  —  Nancy,  6  mars  1885,  Baudrillard. 
S.  86.2.1 17,  P.  S6.1.691,  D.  86.2.47]—  Garsoonet  et  Cézar-Bru. 
.7,  §2589,  p.  52. 
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101.  —  Encore  bien  que  le  légataire   en  usufruit 

,ir  le  testateur  de  faire  inventaire  et    de    donner   caution, 
les  héritiers  ont  le  droit  de   taire  appoi 

les,  (h  ilée.  (Kit,  Vandendi  P    chr.  :  —  10  juin 

1812,  Régole,  [s.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v    Usufruit.       Seule- 

ii  ce   cas,  les  scellés  douent  être  apposés  aux  frai 
héritiers.  —   Bioche,    n.    16;  l.arré,  t.  6,  2e  part.,  qui 
Chauveau,  sur  Carre,  toc.  cit. 

102.  —  Lorsqu'un  héritier  qui  avait  d'abord  requis,  contre  le 
légataire  à  titre  universel   du   mobilier,   l'apposition   des  s 

sur  les  meubles  litres  et  papiers  de  la  succession,  restreiit 
suite  sa  réquisition  aux  titres  et  papiers,  et  exécute  le  jugement 
qui  a  statué  eu  conséquence  de  cette  restriction,  il  est  non  rece- 
vable  a  demander  ultérieurement  l'apposition  des  scellés  sur  les 
meubles,  sous  le  prétexte  que  ce  jugement 
de  tous  les  droits,  moyens  et  actions  des  parties.  —  Amiens, 
p.  1821.  de  la  Vacquerie,  [P.  c! 

103.  —  Les  donataires,  les  légataires  à  titre  universel  peu- 
vent requérir  l'apposition  îles  scellés;  mais  il  ne  sullit  pas  pour 
cela  aux  légataires  universels  d'alléguer  l'existence  possible 
d'un  testament,  il  faut  qu'ils  justifient  de  son  existence. 
ques  auteurs  s.-  montrent  moins  exigeants  et  admettent  à  re- 
quérir l'apposition  des  scellés  les  légataires  qui  allèguent  l'exis- 
tence d'un  testament  probable  (Kousseauet  Laisney,  n.  3).  Cette 
solution  n'est  pas  exempte  de  dangers,  car  elle  permettrait  à  des 
individus  dépourvus  de  toute  espèce  de  titre  de  s'immiscer  dans 
une  succession  à  laquelle  ils  n'ont  aucun  droit.  Nous  pensons 
que  le  juge  de  paix  a,  dans  ce  cas,  un  large  pouvoir  d'appré- 
ciation. 

104.  —  Kn  cas  de  substitution,  l'apposition  des  scellés  peut 
être  requise  tant  par  le  grevé  que  par  l'appelé  et  par  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  requérir  la  confection  d'un  inventaire, 
c'est-à-dire  le  tuteur  à  la  substittion,  les  parents  de  l'appelé  et 
le  procureur  de  la  République.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1127. 

105.  —  L'apposition  des  scellés  n'étant  qu'une  mesure  con- 
servatoire, le  porteur  d'un  testament  olographe  peut  la  requérir 
contre  celui  qui  possède  la  succession  en  vertu  d'un  testament 
antérieur.  —  Orléans,  4  juin  1823,  Archambaut,  [P.  chr.] 

100.  —  Dans  le  même  sens,  un  testament  olographe,  quoique 
la  signature  en  soit  contestée, donne  au  légataire  un  droit  apparent 
et  le  constitue  prétendant-droit,  dans  le  sens  des  art.  909  et  930. 
C.  proc.  civ.,  tellement  que  l'héritier  institué  dans  ce  testament  a 
droit  de  requérir  la  levée  des  scellés.  —  Caen,  30  juin  1824,  Cau- 
vin,  [S.  et  P.  chr.] 

107.  —  Il  a  été  jugé  que  le  légataire  particulier  a  également 
le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  meubles  de 
la  succession.  —  Bruxelles,  26  avr.  1817,  Deridder,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Mais  il  ne  faudrait,  croyons-nous,  lui  concéder  ce  droit 
que  dans  la  mesure  où  il  lui  serait  nécessaire  pour  sauvegarder 
ses  intérêts.  Il  nous  semble  évident  que  le  légataire  particulier 
d'un  objet  mobilier  déterminé  ne  pourrait  avoir  la  prétention  de 
demander,  par  pure  vexation,  l'apposition  des  scellés  sur  tous 
tous  les  meubles  et  papiers  de  la  succession.  Dans  ce  cas  encore, 
le  magistrat  aura  un  pouvoir  d'appréciation  ,  tendu. 

108.  —  L'apposition  des  scellés  peut  encore,  en  matière  de 
divorce,  être  requise  sur  les  biens  de  la  communauté,  dès  la  pre- 
mière ordonnance,  par  lun  ou  l'autre  époux  et  sur  l'autorisation 
du  juge  (C.  civ.,  art.  242).  Et  cette  disposition  est  applicable  à 
la  séparation  de  corps  iC.  civ.,  art.  307).  —  V.  supra,  v"  Divorce 
et  séparation  de  corps,  n.  1387  et  s. 

109.  —  Les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  n'ont  aucun 
droit  de  faire  apposer  les  scellés  sur  le  mobilier  du  mari,  alors 
que  les  époux  se  sont  mariés  avec  exclusion  de  communauté,  et 
que  les  apports  de  la  femme,  consistant  seulement  en  une  somme 
déterminée  et  en  meubles  estimés  à  prix  d'argent,  ont  été  garan- 
tis par  une  convention  expresse.  —  Bourges,  26  oct.  1839,  Che- 
valier, [P.  40.1.234]  —  Dans  l'espèce,  en  effet,  la  femme  était 
simplement  une  créancière  du  mari,  et  ses  héritiers  n'ont  pas 
d'autre  qualité.  Or  un  créancier  n'a  pas  le  droit  de  requérir  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  biens  de  son  débiteur  vivant;  les 
héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  non  plus  s'appuyer  sur  l'art. 
909,  C.  proc.  civ.,  et  se  présenter  comme  »  prétendant-droit  dans 
une.  communauté  »  puisqu'il  n'existe  aucune  communauté. 

110.  —  En  revanche,  l'apposition  des  scellés  pouvant,  aux 
termes  de  l'art.  909,  C.  proc.  civ.,  être  requise  par  tous  ceux  qui 
prétendent  avoir  des  droits  dans  une  communauté  dissoute  et 
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non  partagée,  ce  droit  peut  être  reconnu  à  la  femme  séparée  de 
corps  et  de  biens,  après  que  la  séparation  a  été  prononcée.  — 
Cass.,  (erdéc.  1886,  Peigné,  [S.  87.1.127,  P.  87.1.292] 

111. —  L'exécuteur  testamentaire  doit  faire  apposer  les  scel- 
lés lorsqu'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents  (C. 
civ.,  art.  1031  .  Suivant  une  opinion,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer si  l'exécuteur  testamentaire  a  ou  n'a  pas  la  saisine.  — 
Malleville,  sur  l'art.  1031  ;  Toullier,  t.  5,  n.  584;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  4,  n.  176  bis-XII;  Laurent,  t.  14,  n.  355. —  Suivant  une 
autre  opinion,  ce  n'est  que  lorsqu'il  a  la  saisine,  que  l'exécuteur 
testamentaire  est  tenu  de  faire  procéder  à  l'apposition  des  scellés. 
—  Marcadé,  sur  l'ait.  1031,  n.  1;  Demolombe,  t.  82,  n.  102. 

112.  —  L'exécuteur  testamentaire  peut  faire  apposer  les 
scellés  non  seulement  dans  l'intérêt  des  légalaires,  mais  encore 
dans  l'intérêt  des  héritiers  (C.  civ.,  art.  1031  ;  C.  proc.  civ.,  art. 
909,  910  et  911).  —  Carré,  quest.  3063;  Berriat-Saint-Prix, 
p.  590,  n.  5.  —  Contra,  Pigeau,  t.  2,  p.  547. 

113.  —  Mais  il  n'est  tenu  de  le  faire  qu'autant  qu'il  existe 
des  héritiers  mineurs  ou  interdits  non  pourvus  de  tuteurs.  — 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  3,  p.  330,  note  a;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  176  bis;  Demolombe,  t.  22,  n.  61; 
Laurent,  t.  14,  n.  353  et  354.  —  Contra,  Tropiong,  t.  4,  n.  2020; 
Saintespès-Lescot,  t.  5,  n.  1561  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  :;,  p,  262,  §  291,  note  81  ;  Marcadé,  loc.  cit. 

114.  —  Il  n'a  plus  ce.  droit  lorsque  les  héritiers  mineurs  ou 
interdits  ont  des  tuteurs  (Arg.,  C.  proc.  civ.,  art.  910  et  911).  — 
Pigeau,  t.  2,  p.  614. —  ...  Ou  lorsque  les  héritiers  lui  offrent  des 
sommes  suffisantes  pour  acquitter  les  dettes  et  les  legs.  — 
Bruxelles,  16  mars  1811,  Geerinch,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré,  Des 
justices  de  paix,  p.  243. 

1 15.  —  Jugé  que,  lorsque  les  scellés  ont  été  levés  à  la  suite 
de  la  décharge  des  legs  donnée  par  les  légataires,  un  de  ces 
légataires  ou  l'exécuteur  testamentaire  ne  peuvent  requérir  une 
apposition  nouvelle,  sous  prétexte  que  la  délivrance  D'aurait  pas 
été  complète.  —  Orléans,  20  août  1853,  Bienvenu,  [P.  55.1.91, 
D.  53.2.213] 

1 16.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  question  de  savoir  à  la 
requête  de  qui,  de  l'héritier  ou  de  l'exécuteur  testamentaire 
même  avec  saisine  des  biens,  les  scellés  doivent  être  apposés, 
l'apposition  doit  se  faire  à  la  requête  de  l'héritier.  —  Bruxelles, 
9  août  1808,  Venfrasson,  [S.  et  P.  chr.] 

117.  —  L'apposition  des  scellés  peut  encore  être  requise  : 
1°  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire  ou  autorisés 
par  une  permission  soit  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être 
apposé  (C.  civ.,  art.  820;  C.  proc.  civ.,  art.  909-2°). 

118.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  soit  exigible  : 
les  créanciers  à  terme  non  échu  peuvent  requérir  l'apposition 
des  scellés  sur  les  biens  de  leur  débiteur  décédé.  —  Besançon, 
9  févr.  1827,  Vuiiler,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rolland  de  Villargues, 
Réperl.  du  lût.,  v°  Scellés,  n.  26;  Bioche,  v°  Scellé,  n.  18  et  v°  Jn- 

ire,  n.  65;  Rousseau  etLaisney,  v  Scellés  et  invent.,  n.  4. 

119.  —  Cela  est  parfaitement  conforme  aux  principes  :  la  ré- 
quisition à  fin  de  scellés  n'étant  qu'un  acte  conservatoire  doit 
être  permise,  par  application  de  l'art.  1180,  C.  civ.,  aux  créan- 
ciers à  terme  ou  conditionnels.  —  Boitard,  Colmet-Eiaage  et 
Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  2e  éd.,  t.  7, 
§  2592,  p.  59. 

120.  —  Il  suffit  qu'un  créancier  de  la  succession  ait  une  ap- 
parence de  droit  pour  qu'il  puisse  faire  apposer  les  scellés  sur 
tous  les  objets  qui  sont  trouvés  au  domicile  du  défunt.  —  Rouen, 
31  août  1839,  Blard,  [P.  41.1.299] 

121.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  pouvoir  accordé  par 
l'ait.  909,  C.  proc.  civ.,  au  président  du  tribunal  ou  au  juge  de 
paix,  d'autoriser  l'apposition  des  scellés  à  la  requête  des  créan- 
ciers, n'est  pas  limité  au  cas  où  il  s'agit  de  créanciers  fondés  en 
titre  non  contesté.  L'autorisation  peut  être  accordée  même  à  ce- 
lui qui,  se  prétendant  créancier  en  vertu  d'un  contrat,  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit,  invoque  des  documents  et  des  circonstances 
assez  graves  pour  faire  présumer  l'exi6tence  d'une  créance  sé- 
rieuse. A  cet  égard,  l'appréciation  du  juge  de  référé  est  souve- 
raine. -  Cass.,  23  juiil.  1872.  Rieardo  et  Briey,  [S.  72.1.324, 
P.  72.831,  D.  13.1.35  ,  Pigeau,  Proo.  oit).,  t.  2,  p.  617 
et  618;  Jay,  Tr.  clet  sceli's,  n.  61  et  62,  et  Dict.  des  just.  rie  paix, 

liés,' n.  61   et  t>2;  Vaudoré,  Dr.  cw.  des  juges  de  paix, 
y»  Scellée;  n.  3-15°;  Rousseau  et  Laisney,  n.  4. 

122.  —  Mais  un  titre  authentique  qui  ne  serait  pas  revêtu  de 


la  formule  exécutoire  ne  suffirait  pas  à  dispenser  le  créancier  de 
la  permission  du  juge  (Bioche,  n.  18).  11  a  été  jugé  qu'un  créan- 
cier du  défunt  n'a  pas  le  droit  de  chercher  son  prétendu  titre 
dans  les  papiers  de  la  succession  pour  s'en  servir  ensuite  à  l'ap- 
pui d'une  réquisition  à  fin  d'apposition  de  scellés,  mais  qu'il 
en  est  différemment  si  ce  créancier  allègue  sur  un  titre  qu'il  pré- 
tend détenu  par  le  défunt  un  droit  de  propriété  ou  de  gage.  — 
Caen,  18  juill.  1838,  [D.  Rép.,  v°  Successions .  n.  1648]  —  Garson* 
net  et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  note  14. 

123.  —  En  d'autres  termes,  le  juge  est  appréciateur  du  point 
de  savoir  si  le  titre  invoqué  par  le  créancier  est  ou  non  assez 
sérieux  pour  lui  permettre  de  requérir  l'apposition  des  scellés. 
On  a  donc  pu  sans  contradiction  avec  la  décision  précédente, 
juger  d'autre  part  que  le  magistrat  chargé  par  la  loi  d'accorder 
à  un  créancier  la  permission  d'apposer  les  scellés  dans  le  domicile 
de  son  débiteur  décédé,  peut  la  lui  refuser  si  la  créance  n'est 
pas  liquide,  et  s'il  lui  est  démontré  qu'il  a  toute  sécurité  pour 
le  paiement  de  cette  créance.  —  Paris,  28  avr.  1825,  Demautort, 
[S.  et  P.  chr.]  —  M.  Garsonnet  cependant  déclare  cette  solution 
inexacte;  des  lors,  dit-il,  que  la  saisie-arrêt,  qui  est,  en  ce  sens, 
un  acte  d'exécution,  peut  se  faire  en  vertu  d'une  créance  non 
encore  liquide,  l'apposition  des  scellés,  qui  est  un  acte  purement 
conservatoire,  doit  pouvoir  se  faire  de  même.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  op.  cit.,  2e  éd.,  t.  7,  §  2592,  p.  59,  note  13. 

124.  —  Les  créanciers  personnels  de  l'un  des  héritiers  ont- 
ils  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés?  Cette  question 
est  très-controversée.  Pour  la  négative,  on  dit  que  ces  créanciers 
n'ont  aucun  droit  sur  les  portions  de  la  succession  qui  doivent 
être  dévolues  à  des  cohéritiers  non  personnellement  obligés  ea- 
vers  eux;  et  comme  l'apposition  des  scellés,  à  leur  requête,  frap- 
perait à  la  lois  et  sur  des  biens  qui  ne  leur  sont  pas  affectés  et 
sur  des  individus  contre  lesquels  ils  n'ont  aucune  action  à  exer- 
cer, on  conclut  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  la  requérir.  On  fait 
encore  remarquer,  d'une  part,  que  les  art.  820.  C.  civ.,  et  909, 

C.  proc.  civ.,  ne  comprennent  dans  l'énumération  de  ceux  à  qui 
appartient  le  droit  de  réquisition  des  scellés,  que  les  créanciers 
de  la  succession  et  non  les  créanciers  personnels  de  l'héritier; 
d'autre  part,  que  les  art.  882,  C.  civ.  et  934,  C.  proc.  civ..  par 
cela  même  qu'ils  reconnaissent  formellement  aux  créanciers  de 
l'héritier  le  droit  d'intervenir  au  partage  et  de  former  opposition 
à  la  levée  des  scellés,  sans  y  ajouter  celle  de  requérir  l'apposition, 
semblent  limiter  leur  droit  aux  deux  premières  mesures.  Enfio, 
ce  qui  peut  encore,  fortifier  les  doutes,  c'est  que  la  loi  (C.  proc. 
civ.,  art.  934)  interdit  au  créancier  de  l'héritier  qui  a  formé 
opposition  à  la  levée  des  scellés,  d  assister  à  cette  levée  et  à  la 
confection  de  l'inventaire,  manifestant  ainsi  la  volonté  bien  nette 
d'empêcher  toute  immixtion  dans  les  secrets  de  la  famille,  de  la 
part  d'étrangers  qui  n'ont  pas  contracté  avec  le  défunt.  Cette 
doctrine  est  du  reste  conforme  à  la  pratique  suivie  dans  notre 
ancien  droit  (V.  Bourjon,  Dr.  commun  de  la  France,  t.  2,  p.  698; 
Perrière,  Dict.  de  dr.  et  de  pratique,  v°  Scellés,  p.  873;  Denisart, 
eod.  verb.,  n.  9),  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'écarter  aujour- 
d'hui de  la  solution  donnée  par  nos  anciens  jurisconsultes  Note 
sous  Paris,  17  juill.  1867  :  S.  68.2.49,  P.  68.230  .  —  En  ce  sens, 
Nancv,  9  janv.  1817,  Arnould,  [S.  et  P.  chr.]—  Douai,  26  mars 
1824,"  Platol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  12  mai  1845,  Lecharlier, 
[S.  45.2.567,  P.  45.2.454,  D.  46.2.9];  —  29  août  1876,  Dupont, 
[S.  76.2.314,  P.  76.1.230]  —  Paris,  4  avr.  1892.  Puis.  [S.  et  P. 
92.2.173.  U.  94.2.41  ;  — 30  nov.  1892,  Herson,  [S.  et  P.  93.2.46, 

D.  93.2.9]  —Chabot,  sur  l'art.  820;  Favard  de  Linglade,  Rép., 
v°  Scellés,  §  1,  n.  3;  Thomine-Desmazures,  n.  1074;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  3062;  Rolland  de  Villargues,  v°  Scellés,  n.  20; 
Carou,  Juges  de  paix,  n.  997;  de  Fréminville,  Minorités,  t.  ), 
n.  456;  Rodière,  t.  3.  p.  397;  Lonchampt,  Dict.  des  just.  de 
paix,  v»  Scellés,  n.  9;  Allain,  Manuel  encyclop.  des  juges  de  paix, 
t.  I,  n  1205  ;  Bioche,  n.  22,  et  Journ.  des  justices  de  paix,  t.  1, 
n.  67;  Delaporte,  Pandectes  françaises,  t.  7,  p.  81  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  538,  S  1323. 

125.  —  Mais  on  répond  pour  l'affirmative  que  si  les  créan- 
ciers de  la  succession  requièrent  l'apposition  des  scellés  de  leur 
chef  et  eu  vertu  de  l'art.  820,  C.  civ.,  les  créanciers  de  l'héri- 
tier ont  le  droit  d'agir  par  représentation  de  leur  débiteu 
vertu  de  l'art.  1 166.  L'intérêt  est  le  même  de  part  et  d'autre  : 
empêcher  la  dilapidation  de  l'actif,  qui  est  le  gage  de  tous  les 
créanciers.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  dans  tous  les  cas, 
il  faudra  un  titre  exécutoire  ou  la  permission  de  juge.  Sans  djute 
cette  mesure  aura  un  plus  grand  avantage  pour  les  créanciers 


SCELLES.  -  Cbap.  11. 


I 


de  la  succession  qui  voudront  demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines, avantage  qui  est  refusé  aux  créanciers  de  l'héritier; 
mais  dans   le   principe,    ce   n'est   qu'une    mesure  Conservatoire. 

nent  on  oppose  que  les  cré  éi  itn-r  sont  exclus 

de  l'inventaire  (C.  proc.  civ.,  art.  y:il  et  934  .  et  que,  s'ils 
avaient  le  droit  de  lequérir  1  apposition  des  scellés,  ils  devraient 
avoir  celui  d'en  requérir  la  levée  el  d'assister  à  l'inventaire.  Il 
est  de  (nule  justice  qu'ils  n'aient  pas  le  droit  de  pénétrer  dans 
les  allaires  du  défunt  auquel  ils  sont  étrangers.  Mais  du  moment 
qu'on  ne  leur  conteste  pas  le  droit   éventuel   aux   chi 

siun,  on   ne  saurait  non    plus   leur  contester   le   droit  de 

firendre  des  mesures  conservatoires  à  ce  sujet.  D'ail  eurs  ils  ont 
e  droil  d'intervenir  au  partage.  —  Bourges,  16  mai  1842,  Us- 
quin,  [S.  13.2.136,  !  .  43.1.241»]—  Pans,  17  juill.  1807,  Duval, 
3.49,  P.  68.230]  —  Agen,  23  oct.  1893,  Ducouytes,  S,  el 
2.293,  H.  94.2.311]  —  Toullier,  l.  4.  n.  Ut;  Pigeau,  Proc 
civ.,  l.  3,  p.  617  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3062;  Uelvincourt, 
t.  |,  p.  292  ;  Malpel,  Successions,  u.  2.:i7;  Vazeille,  sur  l'art.  820, 
1.3;  Poujol,  ibid.,  n.  8;  Taulier,  t.  3,  p.  278;  Demolombe, 
t.  15,  ii.  f>-27  ;  Boitard,  Colmet-I*  loo.  cit.)  Gar- 

sonnet et  Cézar-Bru,2"  éd.,  t.  7,  S  2.:>'.i2,  p.  58,  note  .",. 

126. —  Il  faut  au  surplus  distinguer,  entre  les  défenseurs  de 
stème,  ceux  qui  vont  jusqu'à  admeltre  au  prolit  du  créan- 
cier personnel  de  l'héritier  un  droit  propre  de  réquisition,  et 
ceux  qui,  comme  par  exemple  Demolombe,  Bilhard,  ne  l'admet- 
tent a  requérir  l'apposition  des  scellés  qu'en  vertu  de  l'art.  1166, 
C,  civ. 

127.  —  Cette  légère  divergence  n'a  pas  une  très-grande  por- 
tée pratique.  Cependant  en  faisant  découler  uniquement  le  droit 
des  créanciers  de  l'art.  1166,  on  arriverait  à  le  refuser  aux  créan- 
ciers d'un  héritier  unique.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit., 
note  4. 

128.  —  La  généralité  des  auteurs  enseigne  que  le  créancier 
personnel  de  l'héritier  ne  peut  requérir  l'apposition  des  scellés 
sur  le  patrimoine  de  la  succession  qu'autant  qu'il  est  porteur 
d'une  permission  du  juge,  dont  il  doit  se  munir  lois  même  qu'il 
a  un  titre  exécutoire  contre  l'héritier.  Telle  est  la  doctrine  de 
l'arrêt  de  Paris  du  17  juill.  1867,  précité.  Si  en  effet,  dit  cet  arrêt, 
le  créancier  a  un  titre  exécutoire  contre  l'héritier,  il  n'a  pas  de 

fiint.  Cette  restriction  n'est  pas  admise  par  un 
certain    nombre  d'auteurs  s  V.  notamment  Delvincourt,  loc.  cit.  ; 
u,  loc.  cit.)  qui  n'exigent  la  permission  du  juge  qu'autant 
que  la  créance  ne  résulterait  pas  d'un  titre  exécutoire.  •    Nous 
la  croyons,  dit  un  arrètiste    Note  sous  Paris,  17  juill.  1867,  pré- 
cité), parfaitement  justifiée.  Nous  ajouterons  que,  par  cela  même 
|  qu'il  s'agit  d'une  de  ces  mesures  qui,  malgré  leur  caractère  pu- 
rement conservatoire,  n'en  ont  pas   moins  pour  résultat  d'in- 
quiéter parfois  les  familles  et  de  les  forcer  à  l'accomplissement  de 
formalités  qu'elles  auraient  avantage  à  éviter,  le  juge  ne  devra 
déférer  à  la  réquisition  que  lorsqu'elle  aura   un  intérêt  réel,  et 
qu'il  devrait  reluserson  autorisation  si  la  solvabilité  de  l'héritier 
débiteur  était  certaine,  ou  si  la  succession  présentant  surtout  un 
ict.f  immobilier,  une  opposition  à  partage  était  évidemment  suf- 
de  pour  mettre  les  droits  du  créancier  à  couvert  ». 

129.  —  Sans  résoudre  nettement  la  question  controversée, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  semble  admettre  que  le  créan- 
cier de  l'héritier  peut  requérir  l'apposition  des  scellés,  car  il 
décide  qu'une  telle  réquisition  «  à  laquelle  il  n'a  pas  été  donné 
suite  ..  ne  peut  équivaloir  à  une  opposition  à  partage.  La  Cour 
lie  cassation  ne  repousse  donc  pas  la  possibilité  juridique  d'une 
semblable  réquisition.  -  Cass.,  6  juill.  18;38,  Delabrone,  [S.  59. 
1.8*7,  P.  59.719] 

130.  —  Ouoi  qu'il  en  soit,  la  pratique  est  ralliée  à  l'opinion 
ifflrmative. 

131.  —  Sil'on  admet  cette  dernière  opinion, il  est  permisd'aller 
[usqH'a  dire  que  l'apposition  de  scellés  pourrait  également  être 
ieqiiise  par  les  créanciers  d'un  créancier  du  défunt  'Arg.,  C.  civ., 

't.  1166).  —  Lonchampt,   Dict.   des  just.  de  paix,  v°   Scellés, 
■  9  :  Bioche,  n.  20  ;  G;ir6onnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 

132.  —  Les  arrêts  mêmes  qui  refusent  aux  créanciers  person- 
ie|s  de  l'héritier  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  sur 
es  biens  de  la  succession  admettent  à  sou  profit  le  droit  de  for- 
oer  opposition  à  la  levée  des  scellés.  —  Paris,  30  nov.  1892, 
'récite.  —  Ce  droit  résulte  pour  eux  de  l'art.  882,  C.  civ.,  qui 
?ur  permet  d'intervenir  au  partage  et  par  suite  à  toutes  les 
péraiions  préliminaires  qu'il  comporte,  et  surtout  de  l'art.  934, 
.  proc.  civ.,  qui  prévoit  formellement  l'opposition  formée  parles 


créanciers  d'un  héritier  lorsqu'il  parle  des  u  opposants  pour  la 
conservation  des  droits  de  leurs  ».  —  V.  en  ce  sens, 

Nancy,  9  janv,  txi7,  ,  Comtn. 

te  pi  oe  i  »  ..  t,  I,  n.  iiit  i,  p.  o,  sur 

Carré,   quest.  3103  bU;  Dutruc,   Suppl.  aus   Lois  de   Carré  et 
liés,  ii.  |(1  .  iet  île 

paix,  v  s. elles,  n.  Z'j;  A.  Michel,  I  I  »  ju*i.  di 

p.  225. 

133.  —  Malgré  le  droit  d'intervention  qui   est  accordé  aux 
■rs  du  mari  par  l'art.  1  i  t7,  C.  civ.,  dans  la  procédure  de 

séparation  de  biens,  il  a  été  juge  que  le  créancier  du  mari  ne 
peut,  pour  la  conservât  i»n  •!, ises  droits,  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  effets  de  la  communauté.  —  Paris,  21  dec.  1831,  Pleu- 
martin,  [P.  chr.]  —  Nous  disons  :  \ei  créanciers  du  mari  ;  quant 
aux  eréatl  bi  communauté  qui   veulent  en   retrouver  les 

valeurs  intactes  en  cas  de  renonciation  ou  d'acceptation  béné- 
ficiaire de  la  femme,  iis  ont  le  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés. —  Gareonnel  el  Cézar-Bru,  loc.cit. 

134.  —  En  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers 
ou  de  l'un  d'eux,  l'apposition  des  sec  être  requise  par 

sonnes  qui  demeurent  avec  le  défunt ,  el  par  ses  serviteurs 
et  domestiqu  roc.  civ.,  art.  909-3"  .Absence  se  prend  ici 

dans  le  sens  de  non-présence  iCarré,  C.  proc.  rie.,  art.  911.  Les 
personnes  dont  il  est  ici  question  peuvent  agir,  comme  le  fait  re- 
marquerM.  Garsonnet,  sous  l'empire  de  deux  sentiments  :  1"  pour 
conserver  les  droits  de  l'absent;  2°  pour  se  soustraire  à  tout 
soupçon  de  détournement.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit., 
§  2593. 

135.  —  En  cas  de  minorité  des  prétendants-droit  à  la  succes- 
sion ou  communauté  et  des  créanciers,  l'apposition  des  scellés 
peut  être  requise  par  le  mineur  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur, s'il  est  émancipé  (C.  proc.  civ.,  art.  910);  par  son  tuteur, 
s'il  n'est  pas  émancipé  (C.  proc.  civ.,  art.  910);  par  un  de  ses 
parents,   s'il   n'a   pas  de    tuteur  ou   que  son  tuteur  soit  absent 

ibid.  i. 

136.  —  Ajoutons:  par  le  mineur  non  émancipé  lui-même. 
Carré  et  Chauveau  se  demandent  si  le  juge  de  paix  pourrait  dé- 
férer à  la  réquisition  d'un  mineur  qui  n'aurait  pas  encore  quinze 
ans  (quest.  30G7).  Laquestion  semble  à  M.  Garsonnet  dépourvue 
d'intérêt.  Si  le  juge  de  paix,  dit-il,  craint  de  déférer  officielle- 
ment à  la  demande  du  mineur,  il  n'a  qu'à  se  considérer  comme 
saisi  officieusement  et  à  procéder  comme  s'il  agissait  d'office.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  i  2S89,  p.  52,  texte  et  note 
11. 

137.  —  IL  Apposition  d'office.  —  Le  scellé  doit  être  apposé, 
soi!  à  la  diligence,  du  ministère  public,  soit  sur  la  déclaration  du 
maire  ou  adjoint  de  la  commune,  et  même  d'office  par  le  juge  de 
paix  :  1°  Si  le  mineur  est  sans  tuteur  et  que  le  scellé  ne  soit  pas 
requis  par  un  parent  (C.  proc.  civ..  art.  '»1 1-1°). 

138.  —  Il  laut  assimiler  au  mineur  dépourvu  de  tuteur  celui 
dont  le  tuteur  a  des  intérêts  contraires  aux  siens.  —  Bioche, 
n.  24;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, §2594,  p.  62. 

139.  —  D'après  Chauveau  (sur  Carré,  t.  6,  2  part.,  quest. 
.'t07ii  bis),  l'art.  911-1°  devrait  encore  être  appliqué  dans  le  cas 
où  le  survivant  des  père  et  mère,  tuteur  de  son  enfant  mineur, 
renonçant  à  la  succession  pour  le  compte  de  celui-ci  (C.  civ., 
art.  161),  et  ne  prenant  aucune  mesure  conservatoire,  le  subrogé 
tuteur  n'en  prendrait  pas  non  plus  l'initiative. 

140.  —  Quid  si  le  mineur  était  placé  sous  la  tutelle  de  son 
père  et  de  sa  mère  mineurs  eux-mêmes  ?  En  ce  cas  le  mineur 
n'est  pas  dépourvu  de  tuteur  el  l'art.  911  ne  distingue  pas  sui- 
vant que  ce  tuteur  est  lui-même  majeur  ou  en  état  de  minorité. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  loc.  cit. 

141.  —  Si,  au  contraire,  le  mineur  est  pourvu  d'un  tuteur 
légal,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  apposer  les  scellés  d'office  et 
malgré  l'opposition  d'un  parent.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  pré- 
venir la  vigilance  d'un  tuteur  responsable  de  l'omission  de  cette 
formalité,  qui  peut  être  jugée,  en  certains  cas,  inutile,  et  qui 
pourrait  souvent  aggraver  la  douleur  de  la  famille  du  défunt 
(Lett.  min.  Just.,  5  nov.    18081  —  Grenoble,  6  avr.  1863,  Gail- 

D.  63.2.181]  —  Merlin,  «<</?.,  v°  Scellés;  Augier,  t.  5, 
p.  N.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  tuteur  n'était  pas  présent.  — 
Carré,  sur  l'art.  912;  Rousseau  et  Laisney.  n.  8. 

142.  —  Cette  seconde  opinion  nous  parait  mieux  fondée  : 
l'application  de  l'art.  911-1°  parait  commandée  par  les  circons- 
tances et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'administrateur  provi- 
soire nommé  pour  prendre  soin  de  le   personne  et  des  biens  du 
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défendeur  (C.  civ.,  art.  497)  ne  pourrait  pas  demander  lui-même 
l'apposition  des  scellés. 

143.  —  .Mais  le  juge  de  paix  peut-il  faire  d'office,  dans  l'in- 
térêt d'un  héritier  mineur  ou  absent,  l'apposition  des  scellés, 
malgré  la  représentation  d'un  testament  contenant  un  legs  uni- 
versel? La  négative  a  été  décidée  par  le  garde  des  Sceaux 
(Cire.  20  janv.  1829).  Le  ministre  a  reconnu  de  graves  inconvé- 
nients dans  cette  mesure,  qui  ne  doit  être  prise  qu'avec  une 
grande  prudence  par  le  juge  de  paix.  —  Bioche,  n.   15. 

144.  —  Les  scellés  doivent  encore  être  apposés  sur  la  réqui- 
sition des  mêmes  magistrats,  lorsqu'il  n'v  a  personne  auprès  de 
celui  qu'on  veut  faire  interdire  pour  veiller  à  la  conservation  de 
ses  effets  mobiliers  (Pigeau,  t.  2,  p.  544).  L'apposition  des  scellés 
sur  les  meubles,  titres  et  papiers  de  la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  provoquée  ne  peut  être  autorisée,  comme  mesure  con- 
servatoire, avant  le  moment  où  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art. 
497,  C.  civ.,  que  sur  des  faits  graves,  et  qu'autant  qu'il  existe 
pour  la  justice  des  motifs  d'urgence.  —  Paris,  8  déc.  1853,  La- 
combe  de  Chateauvieux,  [cité  par  Bioche,  Journ.  des  just.  de 
paix,  d.  411]  —  Lorsqu'une  personne  a  été,  par  mesure  de 
police,  et  comme  présumée  atteinte  d'aliénation  mentale,  enlevée 
de  son  domicile,  d'office,  ou  sur  la  demande  de  sa  famille,  et 
déposée  provisoirement  dans  une  maison  de  santé,  conformément 
à  la  loi  sur  les  aliénés,  y  a-t-il  lieu  ou  non,  par  le  juge  de  paix, 
d'apposer  les  scellés  à  son  domicile?  Tout  dépend  des  circons- 
tances. S'agit-il  d'un  aliéné  vivant  au  milieu  de  sa  famille,  et 
dont  l'entourage  présente  des  garanties  de  probité  et  de  mora- 
lité :  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  apposition  de  scellés.  Si.  au 
contraire,  il  s'agit  d'un  aliéné  célibataire,  vivant  seul,  dont  les 
héritiers  présumés  ne  soient  pas  présents,  et  dont  la  fortune 
mobilière  ait  de  l'importance,  l'apposition  des  scellés  sera  une 
mesure  de  prudence  au  sujet  de  laquelle  le  juge  de  paix  ne  devra 
pas  hésiter  à  déférer  à  la  réquisition  qui  lui  serait  faite  après  les 
premières  mesures  prises  par  l'autorité  administrative;  d'ordi- 
naire, en  pareil  cas,  le  commissaire  de  police  qui  a  procédé 
administrativement  prévient  le  juge  de  paix,  qui  apprécie  la 
marche  qu'il  convient  de  suivre. 

145.  —  Il  a  été  soutenu  que  pendant  l'instance  en  interdic- 
tion, l'administrateur  est  sans  droit  pour  requérir  l'apposition 
des  scellés;  il  peut  seulement,  s'il  en  a  été  apposé,  en  demander 
la  mainlevée  (Bioche,  n.  25.  —  Contra,  Augier,  t.  5,  p.  10;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  g  2595,  p.  63). 


s  l'apposition  des  scellés  en  leur  faveur.  —  Bruxelles, 
1810,  N...,  [P.  chr.j  —  Vazeille,  Des  successions,  art.  819, 


146. 


L'art.    11,   Décr.    27  janv.    1855,  prescrit  aux 


rateurs  institués  pour  administrer  les  successions  vacantes  et 
les  biens  vacants  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  biens  laissés  par  toute  personne  dé- 
cédée sans  héritiers  dans  la  colonie.  Cette  disposition  est  d'ordre 
public  et  il  n'y  peut  être  dérogé  ou  lait  obstacle  par  aucune 
convention  privée.  —  Cass.,  25  nov.  1885,  Sauvage,  [S.  87.1. 
357,  P.  87.1.888,  D.  86.1.401] 

147.  —  2°  Si  le  conjoint  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  sont 
absents  (C.  proc.  civ.,  art.  911-2°;  C.  civ.,  art.  8(9).  «  Si  le 
délunt  était  marié  ipeu  importe  d'ailleurs  sous  quel  régime),  sa 
mort  met  en  présence  les  intérêts  opposés  de  son  conjoint  et  de 
ses  héritiers,  et  l'apposition  des  scellés  sert  à  empêcher  l'inté- 
ressé ouïes  intéressés  présents  de  détourner  les  meubles  de  la 
succession  au  préjudice  des  absents;  si  le  défunt  était  céliba- 
taire mais  qu'un  de  ses  héritiers  soit  absent,  cette  mesure  a 
pour  but  d'empêcher  qu'aucun  détournement  soit  commis  à  son 
détriment  par  l'héritier  ou  les  héritiers  présents  ».  — Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  S  2594,  p.  62. 

148.  —  Il  faut  d'ailleurs  entendre  le  mot  «  absents  »  employé 
par  l'art.  911-2°  dans  un  sens  large  :  il  comprend  même  les 
personnes  simplement  non  présentes.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  toc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  451  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

149.  —  Si  l'absent  est  représenté  par  un  mandataire,  le 
juge  de  paix  doit  attendre  une  réquisition  de  ce  mandataire. 
S'il  y  a  absence  déclarée  et  des  envoyés  en  possession  provi- 
soire présents,  c'est  à  eux  qu'appartient  le  droit  de  requérir 
l'apposition  des  scellés.  —  Augier,  t.  5,  p.  9. 

150.  —  Un  inventaire  informe  dressé  sans  le  concours  des 
héritiers  présomptifs  absents,  ne  peut  empêcher  l'apposition  des 
scellés.  —  Bruxelles,  28  mars  1810,  Deguislain,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Carré,  quest.  3091;  Berriat-Saint-Prix,  p.  689,  note  4. 

151.  ^-  En  tout  cas,  le  mineur  ou  l'absent  n'ont  aucun  re- 
cours contre  le  juge  de  paix  ou  le  ministère  public  qui  n'ont  pas 


1  provoque 
20  mars  1 
n.  6.  —  Y.  infrà,  n.  161 

152.  —  Nous  avons  vu  que  des  dispositions  analogues  con- 
cernent le  décès  d'un  dépositaire  public  (V.  suprà,  n.  20  et  s.). 
S'il  s'agit  d'un  notaire,  d'un  greffier,  ou  de  tout  autre  déposi- 
taire de  minutes,  le  scellé  ne  doit  être  apposé  que  sur  les 
papiers  de  l'étude  ou  du  greffe  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  61 1.  — 
V.  suprà,  n.  21  et  39. 

153.  —  -luge  que  lors  d'un  décès  d'un  notaire,  le  juge  de 
paix  doit,  dans  l'intérêt  public,  veiller  au  dépôt  des  minutes  du 
notaire  pour  ses  héritiers  ;  sans  que,  cependant,  il  ait  le  droit  d'eu 

!   constater  l'état  matériel.   —  Orléans,  H  janv.  1815,  Gauthier, 
[S.  et  P.  chr.] 

154.  —  Ce  magistrat  doit  même  apposer  d'office  les  scellés.  S'il 
négligeait  celte  apposition, elle  pourrait  être  requise  par  le  pro- 
cureur de  la  République.  La  chambre  de  discipline  pourrait  et 
devrait  même  avertir  ce  magistrat,  s'il  était  nécessaire.  Ce  soin 
concernerait  particulièrement  les  syndics  (Statuts  des  notaires 
de  Paris,  3  brum.  an  XIII). 

155.  —  En  pareil  cas,  le  cachet  du  notaire  est  remis  par  le 
juge  de  paix  au  délégué  de  la  chambre  des  notaires,  ou  brisé 
immédiatement  par  ce  magistrat. 

156.  —  Les  scellés  sont  encore  apposés  d'office  en  cas  de 
décès  d'un  officier  supérieur  de  toutes  armes  (lnstr.  min., 
8  mars  1823).  —  V.  suprà,  n.  34. 

156  bis.  —  Pareillement  au  décès  d'un  curé  il  y  a  lieu  d'ap- 
poser les  scellés  sur  le  mobilier  et  les  papiers  dépendant  de  la 
enre    Décr.  6  nov.  1813,  art.  16  à  19).  —  V.  suprà,  n.  33. 

157.  —  En  matière  de  fa.illi.te,  les  scellés  peuvent  être  appo- 
sés par  le  juge  de  paix,  même  avant  le  jugement  qui  ordonne 
l'apposition,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  plu- 
sieurs créanciers,  mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du 
débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de  son  actif 
(C.  coma.,  art.  457  nouv.).  —  V.  suprà,  v°  Faillite,  n.  1853  ets. 

158.  —  D'après  l'ancienne  loi,  le  juge  de  paix  pouvait  égale- 
ment apposer  les  scellés  sur  la  notoriété  acquise  (C.  comm., 
art.  450.  anc).  Mais  la  nouvelle  loi  ayant  déterminé  dans  son 
art.  457  les  cas  dans  lesquels  le  juge  de  paix  peut  apposer  les 
scellés,  sans  attendre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  il 
en  résulte  que  la  notoriété  acquise  ne  suffirait  pas  pour  l'y 
autoriser,  en  l'absence  de  l'une  des  circonstances  spéciales  indi- 
quées par  cet  article. 

159.  —  Les  scellés  peuvent  toujours  être  apposés,  avec  l'au- 
torisation du  juge,  comme  mesure  conservatoire,  lorsqu'il  y  a 
plainte  en  détournement  ou  même  simple  soupçon. 

160.  —  Ainsi,  le  successeur  d'un  notaire  qui  accuse  son 
prédécesseur  d'avoir  conservé  par-devers  lui  des  expéditions, 
des  actes  imparfaits  et  même  des  minutes  de  l'étude,  peut,  alors 
même  qu'il  n'agit  que  par  voie  de  plainte  criminelle  en  détour- 
nement, requérir  et  obtenir  le  droit  d'apposer  les  scellés  sur  les 
meubles  indiqués  comme  recelant  ces  pièces.  — Bourges,  16  août 
1836.  Desfosses,  [S.  37.2.121,  P.  37.1.344] 

161.  — ■  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  doit  apposer  les  scel- 
lés d'office,  il  est  responsable  des  dommages-intérêts  s'il  refuse 
de  déférer  à  l'invitation  qui  lui  serait  faite  par  les  parents  du 
mineur,  ou  autres  personnes,  de  remplir  cette  charge  de  son 
ministère  (Carré,  quest.  3074  .  Mais  nous  avons  vu  que  sa  res-  ! 
prnsabilité  ne  saurait  être  engagée  en  l'absence  de   réquisition 

;  V.  suprà,  n.  151).  Dans  tous  les  cas  où  il  n'a  pas  a  agir  d'office, 
le  juge  de  paix  doit  attendre  la  réquisition  des  parties. 

§  3.  Formes  de  l'apposition  des  scellés. 
1"  Magistrat!  compétents  pour  apposer  les  scellés. 

162.  —  Les  scellés,  dans  notre  ancien  droit,  devaient  être 
apposés  par  un  magistrat  du  siège,  et,  à  Paris,  par  des  offi- 
ciers spéciaux  et  principalement  les  commissaires  au  Cbiitelet 
iDenisarl,  v'-  Commissaires  au  Chdtelet,  n.  21,  et  Scellés,  n.  21 
et  s.  .  Ce  sont  les  décrets  des  16-24  août  1790  et  6-27  mars  1791 
qui  ont  attribué  l'apposition  des  scellés  aux  juges  de  paix. 

163.  —  Aujourd'hui,  aux  termes  des  art.  907  et  912,  C.  proc. 
civ.,  cette  apposition  doit  être  faite  par  le  juge  de  paix  des  lieux 
ou  par  un  de  ses  suppléants.  Ces  derniers  n'ont  pas  besoin, 
pour  remplacer  le  magistrat  titulaire,  d'une  délégation  spéciale, 
et  par  cela  seul  qu'ils  ont  opéré  à  sa  place,  il  y  a  présomption 
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que  le  juge  de  paix  était  empêché.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 

t.  T.  ;  25116,  p.  64. 

164.  —  Malgré  la  loi  du  16  vent,  an  XII  qui,  dans  ses  art.  1 
et  2,  .iecide  formellement  le  contraire,  il  a  été  jugé,  et  c'est  un 
point  admis  dans  la  pratique,  qu'eu  cas  d'absence  ou  d'em| 
meol  d'un  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants, c'est  au  président 
du  tribunal  civil  et  non  pas  au  tribunal  lui-même,  qu'il  laut  s'a- 
dresser pour  obtenir  la  désignation  du  juge  de  paix  d'un  canton 
voisin,  a  l'effet  d'opérer  une  apposition  de  scellés;  dans  cette 
circonstance  môme,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  parties 
intéressées  poui  i  nies  a  celle  désignation.  —  Bourges, 
16  mai  1842,  L'squin,  [S.  43.2.136,  P.  43.1.240] 

165.  —  Le  président  esi  saisi  par  une  requête  de  la  partie  la 
inigente;  il  ne  peut  être  interjeté  appel  de  sa  désignation, 

car  il  procède  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  qui  lui  est  attribué 
par  application  de  la  loi  du  16  vent,  an  XII,  et  non  en  référé. 
—  Bioclie,  n.42  ;  i  larsonnel  el  Cézai  Bru,/o«.cir. —  Contre,  Carré, 
op.  cit.,  t.  6,  2«  pari.,  quest.  3075;  Chau  veau,  sur  Carré,  <i 

166.  —  C'est  la  décision  que  consacre  l'arrêt  de  Bourges  du 
16  mai  IN42,  précité,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  l'ordonnance 
qui,  en  pareil  cas,  désigne  un  juge  de  paix,  ne  peut  être  consi- 

comme  une  ordonnance  de  référé  contre  laquelle  on  puisse 
irvoir   par  appel,  mais  bien  comme  un   acte   entièrement 
disciétionnaire  de  la  part  du  magistrat  qui  l'a  rendue. 

167.  —  S'il  est  vrai  que  la  loi  du  16  vent,  an  XII  ne  donne 
qu'au  tribunal  le  droit  de  pourvoir  au  remplacement  du  juge  de 
paix  ou  de  ses  suppléants  empêchés,  cette  disposition  sen  ble 
vis.  r  principalement  le  cas  où  il  s'agit  pour  eux  d'accomplir  leur 

m  déjuges  ou  de  conciliateurs.  Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  que 

de   remplir  une  formalité,    l'intervention  du   président  semble 

■  ut  suffisante,  et  a  pour   effet  d'éviter  les   lenteuis  qui 

raient  de  la  nécessité  de  réunir  le   tribunal  et  de  porter 

l'affaire  a  l'audience  publique.  Il  nous  parait  d'ailleurs  difficile 

lire  qu'on   nt  puisse  s'adresser  au  tribunal  entier  pour 

faire  désigner  le  magistrat  chargé  de  remplacer  le  juge  des  lieux 

et  ses  suppléants,  alors  que  cela  est  non  seulement  permis,  mais 

prescrit  par  une  loi  formelle.  —  En  ce  sens,  Garsonnet  et  Cézar- 

r.   cit. 

168.  —Mais  quelle  que  soit  la  solution  sur  ce  point,  un  juge 
ne  saurait  être  commis  par  le  tribunal  pour  cette  opération,  à 
peine  de  nullité.  —  Carré,  n.  3059. 

160.  —  ...  Alors  même  que  la  demande  d'apposition  se  lierait 
a  une  instance  pendante  (Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  1.7, 
jj  2596,  p.  65).  Néanmoins  il  a  été  jugé  que  le  mari  qui,  au  cas 
d'une  demande  en  divorce,  a  assisté,  sans  élever  aucune  réclama- 
tion, à  l'apposition  des  scellés  faite  par  un  des  membres  du  tri- 
bunal commis  à  cet  effet,  n'est  pas  recevable  à  demander  ulté- 
rieurement la  nullité  de  cette  apposition,  sous  prétexte  qu'elle 
le  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix.  —  Bruxelles, 
12  Qor.  an  XII,  Vanaelbrock,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  3, 
.  —  Mais  cette  dérogation  au  principe  est  rejetée  par 
Bioche  op.  cit.,  v°  Scellés,  n.  39)  et  par  Garsonnet  [loc.  cit.).  Il  y 
aurait  là,  suivant  Garsonnet  (loc.  cit.),  une  nullité  d'ordre  public. 

170.  —  Cependant  il  est  certains  cas  où  les  scellés  sont 
apposés  par  d'autres  officiers  que  parle  |ugede  paix. 

171.  —  Ainsi,  nous  avons  vu  suprà,  n.  15,  qu'au  cas  de 
saisie-exécution  d'un  individu  absent,  et  alors  que  l'huissier  a 
Hé  obligé  de  requérir  l'ouverture  des  pièces  ou  meubles,  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  papiers  qui  peuvent  se  trouver  doit  être 
aite  par  l'officier  appelé  pour  l'ouverture  (C.  proc.  civ.,  art.  591). 

V.  suprà,  v°  Saisie-exécution,  n.  282  et  s. 

172.  —  A  l'égard  des  olficiers  décédés  en  campagne  ou  sur 
e  champ  île  bataille,  les  scellés  sont  apposés  par  les  intendants 
)u  sous-intendants  militaires  (Air.  13  niv.  an  X,  art.  4:  Ord. 
!9  juill.  1817).  Au  surplus,  les  règles  particulières  pour  l'appo- 
sition et  la  levée  des  scellés  après  le  décès  des  militaires  sont 
contenues  dans  l'instruction   dû  13    nov.    1809,   confirmée  par 

elle  du  8  mars  1823. 

173.  —  Lorsqu'un  passager  à  bord  d'un  navire  vient  à  dé- 
'.éder  en  mer,  c'est  l'administration  de  la  Marine  qui  est  eba 

l'exclusion  des  juges  de  paix,  d'apposer  les  scellés  sur  leurs 
ffets.  —  Massabiau,  t.  I.  n.  1088. 

174.  —  En  matière  de  prise  maritime,  V.  suprà,  v°  Agent 
Uplomatique  et  consulaire,  n.  878,  et  pour  les  scellés  opposés  au 
noment  de  la  capture,  supra,  v°  Prises  maritimes,  n.  318  et  s. 

175.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  8  mars  1781,  en  cas 
«décès  d'un  Français  dans  un  pays  hors  chrétienté,  les  scellés 


sont  appliqués  par  le  consul  de  France  '(_ Ird.  H  mars  1781,  lit.  2, 
art  86).  -   V.  suprà,        \gent  diplomatique  el 

et    Cd)  7tt     n.  T.'i. 

176.  —  lia.  ,|.  86,  tit.  2,    Ord.    S  mars   !7»l 

oui  règle  l'exeicice  de  la  juridiction  ues  consuls  irai 
de  décès  d'un   I  anger,  est  inapplicable  aux 

Etals  de  la  chrétienté.  I les   cas,  la  prétention 

par  un  consul  étraof  ird'êti  i  requérir  la  levé. 

au  nom  de  son  Gouvernement,  qu'il  soutient  appelé  à  reçu. 

succession  par   pi  a   l'administration  des  domaini 

France,  n'ayant  pas  pour  objet  la  réclamation  d'un  - 

diction,  ne  saurait  tomber  sous   l'application  mnance 

précitée.  —  I  juin  1852,  V lonsul  d'  \ns  h  terre 

1.537,  P.  52.2.179,  1'.  52  I 

177.  —  Aux  termes  de  l'art.  6  di  lonnance  des  26 
oct.-!2  nov.  1833,  en  cas  de  décès  d'un  1-V  i 

agents  consulaires  doivent  se  borner  à  requérir,  s'il  va  lieu,  l'ap- 
position des  scellés  de  la  part  des  autorités  locales.à  assister  à 
toutes  les  opérations  qui  en  sont  la  conséquei.i .  ,  el  à  veiller  a  la 
conservation  de  la  succession  en  tant  que  l'usage  et  les  lois  du 
pays  l\  autorisent.  Il  faut  d'ailleurs,  avant  toutes  choses 
sulter  les  traités  diplomatiques.  —  V.  suprà,  \"  Agent  diploma- 
tique et  consulaire,  n.  689  et  s.,  889. 

177  bis.  —  En  général,  quand  un  étranger  décède  en  France, 
lejuge  de  paix  doit,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  mté- 
ri  ssés,  apposer  les  scellés  et  en  donner  avis  à  l'agent  consulaire 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient.  Si,  une  lois  les  scel  . 
posés,  l'agent  consulaire  croit  devoir  lins  le  cas  où  les  trailés 
diplomatiques  lui  en  donneraient  le  droit)  croiser  les  scellés,  il 
ne  peut  le  taire  qu'après  avoir  préalablement  prévenu  et  appelé 
le  juge  de  paix  qui,  dans  ce  cas.  doit,  de  son  côté,  constater  par 
un  procès-verbal  l'état  de  ses  propres  scellés,  l'intervention  et 
l'opération  du  consul  étranger. 

178.  —  Jugé  qu'en  cas  de  décès  d'un  Portugais  en  France, 
c'est  au  consul  seul  de  sa  nation  qu'il  appartient  d'apposer  les 
scellés,  et  de  se  saisir  de  l'administration  des  biens,  en  l'ab- 
sence d'autres  intérêts  français  ou  étrangers.  Et  cela  alors  même 
que  l'apposition  des  scellés  par  les  magistrats  français  compé- 
tents aurait  été  requise  par  quelques-uns  des  prétendants-droit 
portugais.  —Paris,  21  août  1852,  de  Souza,  [P.  53.1.99,  D.  54. 
5.683]  —  Jay,    Tr.  des  scelles,  2e  éd.,  n.  33. 

179.  —  ...  Que  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  oppositions  formées  par  un  consul  étranger  et  par 
l'administration  des  domaines  française  à  la  levée  des  scelles 
apposés  après  le  décès  d'un  individu  décédé  en  France,  et  dont 
la  quali lé  d'étranger  est  mise  en  question.  —  Cass.,  28  juin  1852, 
précité.  —  Et  qu'il  n'y  a  violation  d'aucune  loi  dans  l'arrêt  qui, 
en  pareille  occurrence,  reconnaît  à  l'administration  Irançaise 
l'avantage  du  droit  apparent,  en  s'appu\  ant  sur  l'art.  768,  C.  civ., 
auquel  le  consul  étranger  n'oppose  aucun  texte  précis,  el  qui 
décide  que  la  nationalité  étrangère  du  défunt,  en  la  supposant 
certaine,  ne  saurait  prévaloir  à  elle  seule  sur  les  dispositions  de 
cet  article.  —  Même  arrêt. 

180.  —  En  cas  de  décès  d'un  Espagnol  en  France,  c'est  au 
consul  de  sa  nation  à  apposer  les  scellés  à  son  domicile,  à  moins 
de  réquisition,  de  la  part  soit  d'un  créancier,  soit  d'un  légataire, 
soit  d'un  héritier  français,  auprès  des  autorités  françaises  (Traité 
d'Utrecht.  art.  34;  convention  supplétive  du  13  mai  1769,  art.  8). 
—  Paris,  26  sept.  1839,  Bustamente,  [P.  39.2.336 

181 .  —  En  cas  de  mort  violente,  le  magistrat  qui  procède  aux 
premiers  actes  de  l'instruction  investigaloire  peut,  à  défaut  du 
juge  de  paix,  si  la  victime  laisse  des  héritiers  mineurs  ou  absents, 
apposer  sur  ses  effets  un  scellé  provisoire  dont  il  doit  faire  men- 
tion dans  son  procès- verbal.  —  Morin,  Dict.dedroitcrim.,  r° Scellés. 

182. —  Dans  les  cas  d'apposition  de  scellés  par  l'autorité,  par 
suite  de  saisie  ou  d'interdiction  d'un  local  quelconque  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  ce  sont  les  fonctionnaires  ou  agents  qui 
ont  opéré  la  saisie  ou  ordonné  la  fermeture  de  locaux  particu- 
liers qui  apposent  les  scellés  ou  les  font  apposer  par  des  ag 
sous  leurs  ordres.  —  V.  infrà,  n.  482  et  s. 

183.  —  Si,  hors  les  cas  spécialement  exceptés  par  la  loi.  tout 
autre  oificier  que  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant  apposait  les 
scellés,  le  juge  de  paix  pourrait,  de  sa  seule  autorité,  les  briser 
pour  les  réapposer  immédiatement  (Carré,  quest.  3059;  Bioche, 
op.  cit.,  v°  Scelles,  n.  40).  Garsonnet  fait  observer  que  c'est  le 
seul  cas  où  le  bris  de  scellés  ne  constitue  pas  un  délit.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  t,  7,  §  2596,  p.  65. 
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184. —  Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  des  lieux  où  sout 
les  effets  (C.  proc.  civ.,  art.  912),  et  Don  pas,  comme  autrefois, 
celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Pigeau,  t.  2, 
p.  622:  Carre,  art.  912;  Levasseur,  p.  128. 

J85.  —  Avant  la  Révolution,  lorsqu'une  personne  domicilier' 
à  Paris  avait,  sur  le  territoire  français,  plusieurs  résidences,  les 
commissaires  au  Chàtelet  ;V.  suprà,  n.  162)  se  transportaient  dans 
ces  diverses  résidences  pour  y  apposer  les  scellés  :  ce  privilège 
des  commissaires  au  Ch;'itelet  appelé  «  droit  de  suite  »  dans  la 
pratique,  était  fort  onéreux  pour  les  parties.  De  là,  la  disposition 
du  décret  du  27  mars  1791,  art.  7  :  «  Chaque  juge  de  paix  appo- 
sera les  scellés  dans  l'étendue  de  son  territoire  et  ne  pourra  pas, 
par  suite,  les  apposer  dans  un  autre  territoire  ».  C'est  par  cette 
disposition  que  s'éclaire  et  s'explique  l'art.  912,  C.  proc.  civ.  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1132;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  12. 

2°  Lieux  où  ils  doivent  lire  apposés. 

186.  —  En  principe,  les  scellés  ne  sont  apposés  que  dans 
les  lieux  occupés  par  la  personne  dont  le  patrimoine  doit  être  mis 
à  l'abri  d'un  détournement.  11  a  été  jugé  que  les  scellés  peuvent 
être  apposés  sur  tous  les  effets  garnissant  la  maison  où  demeu- 
rait le  défunt;  qu'il  en  est  ainsi  encore  bien  que  cette  maison 
paraisse  appartenir  à  un  tiers  qui  l'habitait  également,  et  que  des 
actes  sous  seing  privé  par  lui  produits  semblent  établir  que  le 
défunt  en  occupait  seulement  une  partie  à  titre  de  bail;  il  en 
est  surtout  ainsi  quand  les  titres  de  propriété  sont  attaqués 
comme  frauduleux  et  par  des  motifs  qui  semblent  sérieux.  — 
i  i,9janv.  1841,  Levarlet,  |  P.  41.1.300]  -  Mais  il  faut  v/i; 
dans  cette  solution  une  décision  d'espèce,  inspirée  par  la  cir- 
constance de  Iraude  qui  était  alléguée.  En  thèse  générale,  les 
appartements  occupés  par  le  défunt  et  les  meubles  à  lui  apparte- 
nant doivent  seuls  être  mis  sous  scellés.  —  V.  infrà,  n.  198. 

187.  —  Toutefois,  en  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif,  les  scellés  sont  apposés  non  seulement  au  siège  prin- 
cipal de  la  société,  mais  encore  au  domicile  de  chacun  des  asso- 
ciés (C.  cotnm.,  ;irt.  458  nouv.,  art.  452  anc);  lorsqu'il  s'agit  de 
société  en  commandite,  au  domicile  des  associés  solidaires;  et 
dans  le  cas  de  société  anonyme,  sur  les  établissements,  maga- 
sins et  effets  qui  appartiennent  à  cette  société.  —  Pardessus, 
Dr.  comm.,  n.  1146. 

188.  —  Si  l'on  considère  que  la  faillite  de  la  société  en  nom 
collectif  entraine  la  faillite  personnelle  de  chacun  de  ses  mem- 
bres, et  qu'il  en  est  de  même  de  la  faillite  de  la  société  en  com- 
mandite au  regard  des  associés  gérants,  on  constatera  que  la 
solution  donnée  n'est  que  l'application  du  droit  commun.  Si  la 
faillite  de  la  société  en  nom  collectif  entraîne  l'apposition  des 
scellés  au  domicile  personnel  de  ses  membres,  la  réciproque  n'est 
pas  vraie;  mais  l'apposition  des  scellés  peut  être  autorisée  au 
siège  des  sociétés  dont  le  prétendu  débiteur  faisait  partie.  A  cet 
égard,  les  statuts  sociaux  qui  interdisent  l'apposition  des  scellés 
au  siège  social,  après  le  décès  de  l'un  des  associés,  ne  sont  pas 
opposables  aux  tiers.  —  Cass.,  23  juill.  1872,  Ricardo  et  Briev, 
[S.  72.1.324,  P.  72.851,  D.  73.1.355]—  Sic,  Bioche,  Diction», 
des  just.  de  paix,  v°  Scellés,  n.  37  et  40. 

189.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  société  en  liquida- 
tion, sauT  au  juge  à  prescrire  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  la  liquidation  ne  soit  pas  entravée  par  cette  mesure  conser- 
vatoire. —  Même  arrêt. 

190.  —  .Mais  faut-il  généraliser  cette  solution  et  admettre 
comme  règle  que  les  scellés,  après  le  décès  d'un  individu, peuvent 
être  apposés  chez  un  tiers?  Il  y  a  sur  ce  point  divergence  dans 
les  arrêts. 

191.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  les  scellés  peuvent 
être  apposés  après  le  décès  d'un  individu,  non  seulement  dans 
la  maison  où  il  est  mort,  mais  dans  celle  d'un  tiers,  qu'il  avait 
cessé  depuis  peu  de  temps  d'habiter,  s'il  existe  de  graves  pré- 
somptions qu'elle  contient  des  effets  appartenant  à  la  succession. 
—  Bourges,  17  janv.  1831,  Simonet,  [S.  31.2.304,  P.  chr.J 

192.  —  ...  Hue  le  juge  des  référés  peut,  sur  la  demande  d'un 
héritier,  ordonner  que  les  scellés  seront  apposés  au  domicile 
d'une  personne  qui  se  trouve  dépositaire  de  valeurs  appartenant 
au  défunt.  —  Douai,  30  déc.  1857,  Bureau,  [S.  58.2.505,  P.  59. 
391,  D.  59.2.23]  —  Mais  en  un  tel  cas,  la  levée  des  scellés  doit, 
sur  la  réclamation  de  cette  personne,  être  ordonnée  sans  délai 
par  le  juge,  qui  peut  commettre  un  notaire  pour  faire  l'inventaire 


des  valeurs  appartenant  au  défunt  à  l'instant  de  la  levé.'  des 
scellés  et  les  garder  en  dépôt  dans  son  étude  jusqu'à  ce  que  la 
remise  puisse  être  faite  à  qui  de  droit.  —  .Même  arrêt. 

193.  — ...  Que  l'apposition  des  scellés  peut  se  faire  aussi  bien 
dans  les  lieux  où  il  apparaît  que  se  trouvent  des  valeurs  ou  des 
papiers  appartenant  au  défunt  que  dans  ses  diverses  habitations. 

—  Rouen,  9  janv.  1841,  précité.  —  Paris,  15  mars  1872.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  16. 

194.  —  ...  Que  si  l'on  ne  peut,  en  principe,  et  à  raison-  de 
l'inviolabilité  du  domicile,  apposer  les  scellés,  non  seulement 
au  domicile  du  de  cujus,  mais  aussi  au  domicile  d'un  tiers,  cette 
règle  fléchit  toutes  les  fuis  qu'il  est  possible  d'admettre,  soit  qu'il 
y  ait  eu  chez  ce  tiers  remise  volontaire  par  le  de  cujus  ou  dépôt 
d'objets  dépendant  de  la  succession,  soit  que  ce  tiers  ait  détourné 
et  déposé  à  son  propre  domicile  des  effets  provenant  de  la  suc- 
cession. —  Toulouse,  10  mars  1898,  Escouboué,  [S.  et  P.  1902. 
2.142,  D.  1901.2.423] 

195.  —  Dans  un  sens  opposé,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut, 
après  le  décès  d'un  individu,  faire  apposer  les  scellés  dans  un 
domicile  qui  n'est  pas  le  sien,  fùt-il  même  constant  qu'il  y  a 
dans  ce  lieu  des  meubles  appartenant  au  défunt.  —  Amiens, 
6  déc.  1811,  Madeleine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  s'agissait  dans  l'es- 
pèce de  scellés  apposés  chez  le  gendre  du  défunt,  qui,  peu  de 
temps  avant  le  décès,  avait  emporté  chez  lui  des  objets  dépen- 
dant de  la  succession.  Cette  dernière  doctrine  est  enseignée 
par  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  n.  3067  ter.  — 
V.  aussi  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  396. 

196.  —  Il  ne  convient  pas,  à  notre  sens,  de  faire  intervenir 
une  discussion  théorique  dans  une  matière  où  les  circonstances 
de  fait  et  l'appréciation  du  juge  doivent  exercer  une  influence  sou- 
veraine. Les  arrêts  que  nous  avons  cités  décident,  les  uns  que  les 
scellés  ne  peuvent  jamais  être  apposés  au  domicile  d'un  tiers 
(Amiens,  6  déc.  1811,  précité),  d'autres,  qu'ils  peuvent  l'être  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  statuant  en  référé  (Douai, 
30  déc.  1857,  précité),  d'autres,  qu'ils  peuvent  l'être  en  vertu  de 
la  seule  initiative  du  juge  de  paix  provoquée  par  un  intéressé. 
Ce  dernier  système  nous  paraît  prévaloir  aujourd'hui.  —  V.  Rous- 
seau et  Laisney,  loc.  cit. 

197.  —  Néanmoins  la  plus  grande  prudence  s'impose,  car 
une  apposition  de  scellés  au  domicile  d'un  tiers,  qui  ne  serait  pas 
justifiée  par  des  circonstances  exceptionnelles  (habitation  com- 
mune, dépôt)  pourrait  constituer  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété ou  à  l'inviolabilité  du  domicile  (C.   pén.,  art.  379  et  408). 

—  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.' 48,  §  2586. 

198.  —  L'héritier  ne  peut  faire  apposer  les  scellés  que  sur 
les  meubles  et  effets  dont  le  défunt  était  en  possession  au  mo- 
ment de  son  décès,  et  non  sur  ceux  placés  dans  la  même  mai- 
son, il  est  vrai,  mais  appartenant  à  des  tiers,  alors  surtout  qu'un 
acte  d'incommunauté  a  été  dressé.  —  Caen,  2  mai  et  18  juin 
1845.  Prémesnil,  [P.  45.2.454] 

199.  —  Pourtant,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  requis  le 
juge  de  paix  d'apposer  les  scellés  sur  le  mobilier  d'une  succes- 
sion ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  à  l'individu  qui  demeu- 
rait dans  la  même  maison  que  le  défunt,  parce  que,  faute  de  dé- 
signation, les  scellés  ont  été  apposés  sur  ses  propres  effets.  — 
Rennes,  24  nov.  1817,  Memel,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  a    186 

—  Mais  le  requérant  pourrait  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  s'il  était  démontré  plus  tard  que  les  scellés  ont  été  ap- 
posés sans  motifs  et  que  la  mesure  était  vexatoire.  —Chauveau, 
sur  Carré,  op.  cit.,  t.  6,  2«  part.,  quest.  3061  ter  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  op.  et  loc.  cit..  texte  et  note  5. 

200.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  40,  que  par  suite  de  la  li- 
quidation des  biens  dés  congrégations  dissoutes  par  application 
delà  loi  du  l^juill.  1901,  le  liquidateur  nommé  par  justice  a 
qualité  pour  requérir  l'apposition  des  scellés.  Il  a  été  jugé  que 
les  scellés  doivent  être  apposés  à  la  requête  du  liquidateur,  bien 
qu'il  soit  allégué  que  le  couvent  occupé  par  la  congrégation  soit 
la  propriété  de  la  mense  épiscopale;  mais  qu'en  ce  qui  concerne 
la  chapelle,  l'apposition  des  scellés  réels  pouvant  avoir  pour 
conséquence  sa  fermeture  que,  seule,  l'autorité  administrative 
pourrait  ordonner,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  description  sommaire  de 
ladite  chapelle  et  des  objets  mobiliers  qui  la  garnissent.  —  Ord. 
de  reëré  du  prés,  du  tribunal  de  Périgueux,  24  avr.  1903,  [Oaz. 
des  Trib..  7  mai] 

201.  —  Que  le  titre  de  propriétaire  revendiqué  par  un  tiers 
n'est  pas  de  nature  à  empêcher  une  mesure  qui  ne  vise  que  les 
occupants  apparents.  —  Trib.  civ.   Saintes,  11  avr.  1902,    (j'<c 
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des  Tri';. ,2"  avril  |  —  Maisplusieurs  juges  il. 
permis  a»  liquidateur  une  description  sommaire  sans  apposition 
de    scellés,    lorsque   la  question  de    propriété  était   en    je 
scellés  éi an t  une  mesure  de  nature  à  gêner  le  droit  de  di 

ni  se  prévalait  le  propriétaire  apparent.-    V.  sorcèpoibt, 
supin,  v"  /(-  féréa,  n.  601  et  s. 

201  bit  -     Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'à  l'appui  dé  la  reVen- 
iieation  de   la  propriété  d'un  immeuble  dont  la  ilétenlion  par  la 
congrégation  est  déniée,  il  est  produit  un  titre  authentl 
loge  des    n  Féi  is  ne  saurait   ordonner  l'a|  des  scellés, 

mais  seulement  autoriser  le  liquidateur  à  procéder  à  la  deScrjp- 
oumaire  de  l'immeuble  ei  à  l'invei  '  trii  ubleS.  — 

Grenoble,  8déc.  1903, Congrégation  desChartreux,[Gdt. rfcs  Trib., 
14  et  II»  déc.  I903J —  Kn  elTet,  l'inventaire  des  biens  d'une  c 
galion  dissoute  esl  une  mesure  qui  ne  préjudicie  point  au  prin- 
cipal et  à  laquelle  le  propriétaire  ne  saurait  s'opposer.  —  Trib. 
22  lévr.  1902,  [Gaz.  des  Trib.,  10  mars];  —  22  mars  1908, 
[Unz.  des  Trib.,  9  avril] 

3»  .1  quel  moment  les  scellés  doivent  être  appo 

202.  —  Lorsque  l'apposition  est  nécessaire,  on  doit  la  faire 
le  plus  tôt  possible  ;  tellement  que,  si  elle  n'a  lieu  qu'après  l'inhu- 
mation, le  juge  de  paix  doil  constater,  par  son  procès-verbal, 
le  moment  où  il  a  été  requis  de  faire  l'apposition  et  les  causes 
qui  ont  retardé  soit  la  réquisition,  soit  l'apposition  (C.  i  r 

art.  913).  Toutelois  le  législateur  n'a  pas  lormulé  sur  ce  point 
de  règles  positives.  Le  principe  est  que  l'apposition  des  scellés, 
ayant  pour  effet  la  conservation  des  biens  du  défunt,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  sa  mort  et  avant  la  confection  de  l'inven- 
taire dont  la  minute,  déposée  cbez  le  notaire  qui  l'a  dressé,  dé- 
cru les  meubles  et  papiers  du  défunt  de  manière  qu'ils  ne  puis- 
sent plus  être  égarés  ou  détournés  sans  que  quelqu'un  en  soit 
responsable. —  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  op.  cit.,  t.  7,  *  8887, 
p.  49. 

203.  —  Les  scelles  ne  pourraient  être  apposés  sur  les  meu- 
bles d'une  personne  encore  vivante,  à  moins  que  celle-ci  étant 
malade  ne  le  requit  elle-même  |Arrêt  du  parlement  de  Paris, 
(  lept.  1781  ;  Denisart,  v°  Scellés,  n.  19).  C'est  un  point  cons- 
tamment admis  par  les  auteurs  contemporains.  —  Carré,  quest. 
3076;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodiére,  /'roc,  t.  2, 
a,  148  ;  Pigeau,  Proc  des  trib.  de  France,  t.  2,  p.  534;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  1070;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  et  loc. 

204.  —  D'autre  part,  l'art.  923,  C.  proc.  civ.,  dispose  que 
lorsque  l'inventaire  sera  parachevé,  les  v  scellés  ne  pourront  être 
apposés,  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué  et  qu'il  n'en 
soit  ainsi  ordonné  par  le  président  du  tribunal  ». 

205.  —  lia  même  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  que 
des  cohéritiers  majeurs  ayant  procédé  à  l'inventaire  et  dressé 
procès-verbal  de  celte  opération  sont  non  reeevables  à  la  criti- 
quer el  à  demander  l'apposition  des  scellés,  quand  même  l'in- 
ventaire serait  irrégulier  faute  par  eux  d'avoir  signé  le  procès- 
Terbal.  —  Cass.,  28  nov.  1809,  [D.   Rép.,  v°  Scellés,  n.  25] 

206.  —  Ainsi  se  trouvent  déterminés  les  deux  termes  ex- 
trêmes du  délai  de  l'apposition  des  scellés  en  cas  de  décès.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  et  loc.  cit. 

4°  Obstac'  tes  scellés. 

207.  —  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des 
obstacles  à  l'apposition  des  scellés,  s'il  s'élève,  soit  avant,  soit  pen- 
dant le  scellé,  des  difficultés,  il  doit  y  être  statué  en  référé  par 
le  président  du  tribunal.  A  cet  effet,  il  est  sursis,  et  établi  par  le 
juge  de  paix  garnison  extérieure,  même  intérieure,  si  le  cas  y 
écnet;  et  il  en  réfère  sur-le-champ  au  président  du  tribunal. 
[Néanmoins  le  juge  de  paix  peut,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard, 
statuer  par  provision,  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président  du 
ribunal  ;C.  proc.  civ.,  art.  921). 

208.  —  Le  juge  de  paix  «peut-il,  doit-il  s'introduire  la  nuit 
ians  la  maison  mortuaire  pour  une  apposition  de  scellés  d'office? 
lette  question  présente  quelque  difficulté.  Pour  l'affirmative  on 
ait  remarquer  que  le  juge  de  paix  tient  de  la  lot  (art.  921, 
m  proc.  civ.),  les  pouvoirs  les  plus  étendus  en  pareille  matière, 
jouvoirs  dont  il  peut  et  doit  user,  sans  que  la  loi  fasse  au 
distinction  entre  le  jour  et  la  nuit,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  péril 
îb  la   demeure;  le  système  contraire,  dit-on,  offrirait  de  graves 


drait  illusoire  les  préi  poUl 

scellés.  On  ponri  .rueur  de  la  nuit  poi 

disparaître 

un  testament,  un  litre 

des  héritiers.  Le  tort  causé  par  la  di 

tait  irrêparab  e.  Ir«  étendre  due 

le  juge  de  paix,  dans  le  cas  précité,  se  rendrait  coup.-. 
Se  domicile?  Mais,  en  admettant  que,  depuis 
;    mortuaire   puisse    ■  niable 

domicile,  surtout  si  cette  maison  n'esl  plus  habitée  que  j 

mercenaires,  le  juge  de  paix  que  la 

les  absents  n'est-il  pas  lui-même.  undle, 

et  peut-on  dès  lors  assimiler  son  inti  dans  les   lieux  a 

celle  d  jerî  Si  le  défunt,  ajoute-t-on, 

public,  notaire,  givlfier,  Officier  supérieur,  et  qu'il  y  eût  lii 
lors  à  apposition  de  scelléssur  des  papiers,  minutes  et  documents 
militaires,  rli  pas  combien  serait  préjudiciable  tout 

retard  apporté,  en  ce  cas,  à  l'apposition  des  Scellés? 

209.  —  L'opinion  contraire  s'appuie  sur  les  termes  de 
l'art.  76,  Const.  22  l'rim.  an    VIII,  Su!  I  »  la  maison  de 

toute  personne  habitant  II  français  est  un  asile  invio- 

lable, et  pendant  la  nuit  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le, 
cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  faite  de  l'iu 
de  la  maison  ».  Le  juge  d'instruction  lui-même,  dit-on,  doit  s'ar- 
rêter la  nuil  devant  le  seuil  du  domicile, s'il  ne  se  trouve  pas  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  76.  Or,  ce  que  le  juge  d'instruction  ne 
pourrait  faire  dans  un  intérêt  générale!  social,  celui  de  la  vindicte 
lie,  le  juge  de  paix  le  pourrait-il  faire  dans  un  intérêt  pu- 
rement privé?  Le  juge  de  paix  est  un  officier  public,  il  n'est  le 
mandataire  d'aucune  des  parties,  pas  plus  du  mineur,  de  l'in- 
terdit, que  des  absents.  Cette  apparition  du  juge  de  paix,  au  mi- 
lieu de  la  nuit,  ne  serait-elle  pas  pénible  et  injurieuse  pour  l'époux 
survivant,  pour  la  lamille? 

210. —  Entré  Ces  deux  systèmes,  I  uni.  des  jtt 

de  paix,  t.  2,  n.  522)  en  présente  un  intermédiaire.  Si,  dit-il,  la 
maison  mortuaire  est  habitée  par  le  conjoint  survivant  ou  par 
quelques-uns  des  héritiers,  le  juge  de  paix  devra  respecter,  ia 
nuit,  leur  domicile.  Si,  au  contra  re,  la  maison  mortuaire  n'est 
habitée  ni  par  le  conjoint  survivant,  ni  par  aucun  des  héritiers, 
mais  seulement  par  des  domestiques,  le  juge  de  paix  pourra  s'y 
introduire,  même  la  nuit  :  le  domicile  est  réputé  alors  vacant. 

5°  Procédure  de  l'apposition. 

211.  —  La  procédure  d'apposition  des  scellés  se  divise,  sui- 
vant Garsonnet  et  Cézar-Bru  (op.  el  loc.  cit.,  t.  7,  s;  2597,  p.  6ô), 
en  trois  actes  :  1"  les  formalités  qui  n'ont  lieu  que  s'il  se  trouve 
dans  les  pièces  ou  meubles  sur  lesquels  les  scellés  doivent  être 
apposas,  un  testament  ouvert  ou  fermé,  ou  des  papiers  cachetés, 
ou  si  une  partie  intéressée  signale  l'existence  d'un  testament 
qui  ne  se  trouve  pas  à  première  vue;  2°  l'apposition  même  des 
scellés;  3°  le  procès-verbal  de  cette  apposition. 

212.  —  I.  Formalités  qui  précèdent  I  n  des  scellés.  — 
A.  Perquisition  du  testament. —  Sur  la  réquisition  de  toute  par- 
tie intéressée,  le  juge  de  paix  doit  fain,  avant  l'apposition  des 
scellés,  la  perquisition  du  testament  dont  l'existence  est  annon- 
cée; et,  s'il  le  trouve,  il  procède  comme  il  est  dit  plus  bas  (C. 
proc.  civ.,  art.  917).  —  V.  infrà,  n.  233  et  s. 

213.  —  I!  ne  faut  pas  confondre  celte  perquisition  prescrite 
par  l'art.  917,  C.  proc.  civ.,  avec  la  perquisition  des  papiers  ou 
des  objets  détournés,  visée  par  l'art.  936,  C.  proc.  civ.,  et  qui 
n'intervient  qu'au  moment  de  la  levée  des  scellés. 

214.  —  On  s'est  demandé  si  le  droit  de  perquisition  du  juge 
de  paix  pouvait  aller,  soit  au  cours  de  l'apposition,  soit  au  cours 
de  la  levée  des  scellés,  jusqu'à  faire  fouiller  une  personne  soup- 
çonnée de  receler  sur  elle  une  partie  des  objets  dont  l'apposition 
des  scellés  tend  à  prévenir  le  détournement. 

215.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  si,  en  principe,  l'apposi- 
tion des  scellés  ne  comporte  pas  de  perquisition,  et  si  le  juge  de 
paix  qui  y  procède  n'a  pas  le  droit  de  fouiller  celui  chez  lequel 
il  opère,  il  en  est  autrement  lorsque  le  juge  de  paix  se  trouve  en 
présence  d'un  détournement  manifeste,  audacieusement  tenté  de- 
vant lui,  et  qu'il  a  pour  premier  devoir  d'empêcher.  —  Cass., 
6  janv.  1903,  Dumont,  [D.  1903.1.16;  —  Paris,  3)  juill.  190). 
Dumont,  [S.  et  P.  1902.2.155,  D.  1902.2.127] 

216.  —  Spécialement,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  paix, 
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procédant  à  l'apposition  des  scellés  au  domicile  d'un  mari  en  ins- 
tance de  séparation  de  corps  avec  sa  femme,  ordonne  de  fouiller 
le  mari,  alors  que  celui-ci,  ayant  refusé  l'entrée  de  son  domicile 
jusqu'à  l'arrivéed'unserruner  requis  parlejuge  de  paix,  et  ayant 
rempli  les  poches  de  ses  habits  de  titres,  papiers  et  valeurs  in- 
téressant la  communauté,  s'est  obstinément  refusé,  malgré  les 
demandes  réitérées  du  juge  de  paix,  à  en  faire  la  remise.  — 
Paris,  31  juill.  1901,  précité. 

217.  —  Si  nous  ne  contestons  point  l'équité  de  la  décision 
rapportée,  il  nous  est  difficile  de  la  considérer  autrement  que 
comme  une  décision  d'espèce.  Car,  en  principe,  le  juge  de  paix 
ne  pouvant,  hors  les  cas  prévus  par  l'art.  011,  C.  proc.  civ.,  rien 
faire  dans  les  appositions  de  scellés  après  décès,  que  sur  la  ré- 
quisition des  parties  intéressées,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  cher- 
cher de  lui-même  à  connaître  le  contenu  des  papiers  cachetés; 
s'il  est  autorisé  à  faire  des  perquisitions  pour  découvrir  un  testa- 
ment, ce  n'est  qu'autant  que  le  testament  lui  a  été  annoncé,  et 
qu'il  en  est  requis  par  la  partie  intéressée.  —  Aix,  28  juill.  1830, 
Rousseau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Au  surplus,  si  le  fait  de  dérober  les 
papiers  prenait  le  caractère  d'un  flagrant  délit  de  vol,  nul  doute 
que  le  juge  de  paix  agissant  en  cas  de  tlagrant  délit,  comme 
auxiliaire  du  procureur  de  la  République,  ne  fut  armé  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  s'opposer  au  détournement.  —  V.  suprà, 
v"  Flagrant  délit,  n.  73. 

218.  —  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  en 
constate  l'état  et  observe  ce  qui  est  prescrit  en  l'art.  916  (C.  proc. 
civ.,  art.  920)  (V.  infrà,  a.  223).  Toutefois,  ces  formalités  ne  sont 
point  applicables  aux  expéditions  de  testaments  notariés;  il  n'y 
a  pas  nécessité  d'en  conslater  l'état;  la  minute  est  entre  les  mains 
du  notaire. 

219.  —  S'il  s'en  trouve  une  copie  au  domicile  du  défunt,  on 
la  met  sous  scellés  avec  les  autres  papiers  qu'il  a  laissés  (Bio- 
che,  n.  68;  Rodière,  Proc,  t.  2,  p.  453),  ou  bien  on  la  dépose 
jusqu'à  la  levée  des  scellés,  entre  les  mains  du  greffier  qui  sera 
chargé,  jusqu'à  la  levée  des  scellés,  delà  communiquer  aux  in- 
téressés.—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3084. 

220.  —  Par  contre  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  l'application  de 
l'art.  917,  de  distinguer  entre  le  testament  olographe  et  le  testa- 
ment mystique  qui  n'est  lui-même  qu'un  acte  sous  seing  privé. 
—  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Garsonnet  etCézar-Bru,  op.  cit., 
t.  7,  i  2598,  p.  67,  note  6. 

221.  —  Si  le  testament  olographe  est  trouvé  déchiré,  et  si  les 
personnes  intéressées  allèguent  que  cette  lacération  est  l'effet 
d'un  acte  de  malveillance  ou  d'un  accident,  le  juge  de  paix,  à  titrp 
de  mesure  conservatoire,  agira  comme  si  ce  testament  était  trouvé 
intact.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  3083. 

222.  —  Si  enfin  on  trouvait  dans  les  papiers  du  défunt  le  tes- 
tament d'un  tiers,  le  juge  de  paix,  sans  en  poursuivre  la  lecture, 
procéderait  comme  pour  celui  du  défunt.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3088. 

223.  —  B.  Présentation  et  ouverture  des  plia  cachetés.  —  Si,  lors 
de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  testament  ou  autres  papiers 
cachetés,  le  juge  de  paix  en  doit  constater  la  forme  extérieure, 
le  sceau  et  la  suscription,  s'il  y  en  a;  parapher  l'enveloppe  avec 
les  parties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent,  et  indiquer 
les  |Our  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  président 
du  tribunal  de  première  instance;  mention  est  faite  du  tout  sur 
son  procès-verbal,  lequel  est  signé  des  parties;  sinon  mention 
est  faite  de  leur  refus  (C.  proc.  civ.,  art.  916). 

224.  —  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  assignation,  les  paquets  trouvés  cachetés  sont  pré- 
sentés par  le  juge  de  paix  au  président  du  tribunal  de  premiète 
instance,  lequel  en  fait  l'ouverture,  en  constate  l'état  et  en 
ordonne  le  dépôt  si  le  contenu  concerne  la  succession  (C.  proc. 
civ.,  art.  918  . 

225.  —  Il  est  interdit  au  juge  de  paix,  même  du  consente- 
ment des  parties,  de  décacheter  les  plis.  La  partie  intéressée  qui 
a  demandé  la  perquisition  ne  peut  même  pas,  s'il  se  trouve  un 
papier  qu'elle  dit  être  un  testament,  en  exiger  ou  en  donner  lec- 
ture à  haute  voix.  Le  juge  de  paix  qui  révélerait  le  contenu  de 
ce  qu'il  a  du  lire  pour  connaître  la  nature  des  papiers  par  lui 
trouvés  violerait  le  secret  professionnel  et  tomberait  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  378,  C.  pén.  —  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n.  62; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  454;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3034 
bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit..  t.  7,  ^  2598,  p.  68,  note  7. 

226.  -r  La  présentation  doit  se  faire  au  président  du  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  et  non  du  lieu  où  l'ap- 


position est  faite  (Arg  C.  civ.,  art.  1007).  Si  donc  le  testament 
est  trouvé  dans  un  arrondissement  différent,  le  juge  de  paix  doit, 
après  en  avoir  constaté  l'état,  l'adresser  au  greffier  du  tribunal 
compétent.  —  Carré,  quest.  3082;  Pigeau,  t.  2,  p.  557;  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  692;  Galisset,  Journ.  des  just.  de  paix,  1850, 
p.  225  et  321;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  t.  7,  §  2598, 
p.  67,  note  5. 

227.  —  D'après  une  autre  opinion,  l'art.  16  ne  distingue  pas 
suivant  le  lieu  où  le  testament  a  été  trouvé  :  on  devrait,  dans 
l'espèce,  le  présenter  au  président  du  tribunal  du  lieu,  et  ce 
serait  le  meilleur  moyen  de  le  mettre  à  l'abri  de  tout  risque  de 
perte.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1083;  Leynadier,  Encycl. 
des  juît.  de  paix,  v°  Scellés,  ch.  5,  §  3;  Carou,  n.  1008;  Haute- 
feuille-Lepage,  quest.  667;  Augier,  t.  5,  p.  24;  Bioche,  n.  64; 
Rodière,  op.  cit.,  t.  2,  p.  454. 

228.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  le 
président  du  tribunal  peut,  en  cas  d'absence,  être  remplacé  par 
le  vice-président  s'il  en  existe  un  au  siège,  ou  par  le  plus  ancien 

JuSe- 

229.  —  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  suscrip- 
tion ou  par  quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers, 
le  président  ordonne  que  ces  tiers  seront  appelés  dans  un  délai 
qu'il  fixe  pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ouverture;  il  la  fait  au 
jour  indiqué,  en  leur  nrésence  ou  à  leur  défaut,  et  si  les  papiers 
sont  étrangers  à  la  succession,  il  les  leur  remet  sans  en  faire  con- 
naître le  contenu,  ou  les  cacheté  de  nouveau  pour  leur  être  remis 
à  leur  première  réquisition  (C.  proc.  civ.,  art.  919). 

230.  —  IL  Apposition  matérielle  des  scellés.  —  Serment.  — 
Gardien.  —  Quant  à  l'apposition  matérielle  des  scellés,  la  loi 
sainement  entendue  n'astreint  pas  lejuge  de  paix  à  faire  lui-même 
l'application  des  bandes  de  papier,  lorsqu'il  appose  les  scellés  ; 
elle  veut  seulement  qu'il  préside  à  l'opération  et  qu'elle  ne  se 
fasse  que  par  le  concoursde  sa  volonté.  —  Cass.,  17  mars  1812, 
Buq,  fS.  et  P.  chr.] 

231.  —  Le  rôle  du  juge  de  paix  consiste  à  apposer  son  sceau 
particulier  sur  les  bandes  appliquées  par  son  greffier,  et  nous 
ne  verrions  même  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le  sceau  lui-même 
fût  apposé  par  le  greffier  sous  les  yeux  du  juge  de  paix,  ce  qui 
arrive  assez  souvent  dans  la  pratique. 

232.  —  Il  n'y  aurait  pas,  suivant  Carré  et  Chauveau,  nullité 
de  l'opération  si  le  juge  de  paix  s'était  servi  d'un  autre  sceau  que 
celui  de  la  justice  de  paix  (Carré  et  Chauveau,  t.  6,  2"  part., 
quest.  3088  bis  .  Cette  opinion  est  peut-être  aventureuse;  pour- 
tant Garsonnet  la  signale  sans  la  combattre.  —  Garsonnpt  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2599,   p.  69,  note  3. 

233.  -  Les  parties  présentes  et  demeurant  dans  le  lieu  sont 
invitées  par  le  juge  de  paix  à  jurer  qu'elles  n'ont  rien  détourné 
ni  vu,  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné  directement  ou  indirec- 
tement. C'est  là  un  serment  supplétoire  et  dont  la  fausseté  peut 
par  conséquent  être  prouvée.  —  Turin,  7  févr.  1807,  Gallo. 
[S.  et  P.  chr.]  —  Carré  et  Chauveau,  2«  part.,  quest.  3077;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  toc.  cit.,  note  18. 

234.  —  Lors  de  l'apposition,  le  juge  de  paix  a  le  droit  d'adres- 
ser, même  à  des  tiers,  les  interpellations  nécessaires  pour  arriver 
à  la  constatation  des  valeurs  dépendant  d'une  succession.  — 
Trib.  Seine,  17  avr.    1857,  Guieherat,  [Gaz.  des  Trib.,  19  avr.] 

235.  —  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  les  scellés  ont 
été  apposés  restent  entre  les  mains  du  greffier  du  juge  de  paix, 
qui  doit  faire  mention,  sur  le  procès-verbal,  de  la  remise  qui  lui 
en  a  été  faite;  et,  jusqu'à  la  levée  des  scellés,  ni  le  juge  de  paix 
ni  le  greffier  ne  peuvent,  à  peine  d'interdiction,  aller  dans  la  mai- 
son, encore  bien  qu'elle  soit  habitée  (Carré,  t.  3,  quest.  3066, 
3068,  3072,  3073  et  3874;  Pigeau,  t.  2,  p.  620;  B^rriat-Saint- 
Prix,  p.  689;  Demiau-Crouzilhac,  p.  613),  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  requis  ou  que  leur  transport  n'ait  été  précédé  d'une  ordon- 
nance motivée  (C.  proc.  civ.,  art.  915).  —  Sur  les  peines  qui 
ont  remplacé  l'interdiction,  V.  infrà,  n.  415. 

236.  —  Enfin  le  juge  de  paix  constitue  un  gardien  des  scel- 
lés, désigné  par  les  parties  intéressées  ou  d'office  par  lui-même 
si  le  gardien  proposé  par  les  parties  ne  présente  pas  de  garan- 
ties sutfisantes.  Si  les  scellés  sont  apposés  en.des  lieux  différents, 
il  v  a  autant  de  gardiens  que  de  scellés.  L'art.  914,  C.  proc.  civ., 
n'exige  l'établissement  d'un  gardien  qu'autant  qu'il  y  a  apposi- 
tion île  scellés.  Lorsqu'il  en  est  autrement,  cette  mesure  est  pu- 
rement facultative  pour  lejuge,  et  rentre  dans  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire.— Cass.,  4  août  1903,  [Gaz.  des  Trib..  1 1  déc.  I903J 

237.  —  On  se  demandait  autrefois  si  l'on  ne  peut  choisir  pour 
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ardiens  des  scellés  que  des  individus  contraignables  par  corps 
C.  proc.  civ.,  art.  !H4  .  —  Carré  (quest.  3078  ,   Delaporle  i.  2, 
,  Thomine-Iiesmazures  (t.  2,  n.  1079  nient  l'affir- 

mative. --  Contra,  Pipeau,  l.  2,  p.  550.  —  Cette  controvei 

■  sans  intérél  depuis  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps. 
23N.  —  Cette  abolition  a  fait  disparaître  l'objection  que  cer- 
tains auteurs  opposaient  a  la    nomination  des    Femmes    comme 
gardiennes  de  scellés  à  raison  de  ce  qu'elles  étaient  dispensées 
de  la   contrainte  par  corps.  La  loi  ne  désigne    pas  les  q 
requises  de   la  part  du  gardien  ;  on  en   conclut  qu'une  femme 
peut  être  constituée  gardienne  des  scellés  Pigeau,  t.  2,  p 
Les    femmes  choisies   pour    être   gardiennes  sont  souvent  inlé 
s  à  la  conservation   des   valeurs    de    la    succession,  par 
exemple  une  veuve  commune  ou   donataire,  une  servante   léga- 
—  Thomine-Desmazures,  n.  1079. 
23!).  —  lit  cependant  la  discussion  n'est  pas  éteinte.  On  se 
demande  en  etTet  si,  dans  le   silence  de  l'art.  914  sur  les  quali- 
tés exigées  des  gardiens  de  scellés,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  repor- 
'art.  598,  C.   proc.  civ.,  et  d'exiger  que  les  gardiens  des 
scellés  soient  comme  les  gardiens  d'objets  saisis,  du  sexe  mas 
culiu.  français,  solvables,  de  qualité  non  suspecte,  etc. (V.  suprà, 
de-exécution,  n.  351  et  s.),  ou  s'il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter 
complètement  à  l'appréciation  du  juge  de  paix.  La  première  opi- 
nion est  soutenue  par  Carre  (t.  6,  2"  part.,  quest.  3078).  D'après 
I  un  grand  nombre  d'auteurs,  le  juge  de   paix  serait  absolument 
dans  son  choix.  —  !  docli   ,  \  '  Scelb  s,  n.  525  el  s.;  Chauveau, 
i  sur  Carré,  loc.  r^.;Boitard,Colmet-Daas;e  et  Glasson,t.2,n.  1131. 
240.        En  général,  il  est  plus  prudent  de  ne  constituer  pour 
us   que  des  individus  qui  réunissent  les  qualités  exigées 
dans  le  cas  de  saisie-exécution    Carré,  quest.   3078;    Thomine- 
/.ures,  art.   914).  Mais   en  pratique,   ou  désigne  constam- 
nnuie  gardiennes  de  scellés  des  (emmes  habitant  la  mai- 
son, et  le  plus  souvent,  des  domestiques  du  sexe  féminin. 

241.—  Dans  une  troisième  opinion,  tout  en  laissant  aujuçe 
le  paix  la  liberté  du  choix,  on  admet  que  les  femmes  ni 
■aient  'Hre  désignées  pour  la  garde  des  scellés  s'il  s'agit  d 
Dobiliers  appartenant  à  l'Etat,  ou  en  matière  criminelle.  Il  existe, 
;n  effet,  sur  ce  point,  des  textes  formels,  les  décrets  des  6  et  il 
rend,  au  III  et  du  18  juin  1811.  Ces  décrets  qui  concernent  le 
ir  les  scellés  apposés  sur  des  meubles  de  l'Etat,  le  second, 
es  scellés  en  matière  criminelle,  n'ont  pas  été  abrogés.  —  Favard 
le  Langlade,  Rép.  de  législation,  v  '  Scellés,  §1,  note  10;  <iar- 
lonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  t.  7,  S  2399,   p.  70,  note   6. 

242.  —  Une  fois  l'apposition  des  scellés  terminée,  le  juge  de 
laix  n'a  plus  aucun  pouvoir  ;  il  n'a  ni  la  surveillance  du  gardien, 
li  le  droit  d'en  prononcer  la  destitution.  Cette  destitution  ne 
>eut  être  demandée  que  par  les  parties  intéressées  et  prononcée 
ue  par  le  tribunal  de  première  instance.  —  Bioche,  n.  54;  Gar- 
onnet  et  Cézar-Bru,  lue.  cit.,  n.  7.  —  V.  infrà,  n.  268. 

243.  —  111.  Procès-verbal  d'apposition  des  scellés.  —  Le  juge 
e  paix  doit  enfin  dresser  un  procès-verbal  de  son  opération.  Le 
rocès-verbal , d'apposition  doit  contenir  :  lu  la  date  des  an, 
lois,  jour  et  heure,  même  l'heure  à  laquelle  chaque  séance 
ommence  et  finit  ^Déc.  10  brum.  an  XIV,  art.  1);  2"  les  motifs 
e  l'apposition  ;  3»  les  nom,  profession  et  demeure  du  requé- 
int,  s'il  y  en  a,  et  son  élection  de  domicile  dans  la  commune 
ùle  scellé  est  apposé,  s'il  n'y  demeure;  4°  s'il  n'y  a  pas  de  par- 
e  requérante,  le  procès-verbal  énonce  que  le  scellé  a  été  apposé 
'office  ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la  déclaration  de  l'un  des 
metionnaires  dénommés  dans  l'art.  91 1  ;  5°  l'ordonnance  qui 
eruiet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu  ;  6°  les  comparutions  et  dires 
'S  parties;  7°  la  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres, 
'moires  sur  les  ouvertures  desquels  le  scellé  a  été  apposé  ; 
■  une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous 

lés,  ce  qui  s'applique  aux  gros  meubles  en  évidence  ou 
ix  objets  nécessaires  à  l'usage  des  personnes  qui  restent  dans 
maison  du  défunt  (Arg.,  C.  proc.  civ.,  art.  924); 9°  le  serment 
rs  de  la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qui  demeurent  dans 
lieu,  qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien 
itourné  directement  ou  indirectement  (V.  suprà,  n.  233  ; 
l'Iisse  ment  du  gardien  présenté  s'il  a  les  qualités  requises, 
uf,  s'il  ne  les  a  pas  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en  établir 
i  d'office  parle  juge  de  paix  (C.  proc.  civ.,  art.  914).  —  Bioche, 
et.  de  proc,  v°  Scellé,  a.  50. 

244.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  le  procès-verbal  était 
par  un  notaire,  aux  termes  du  décret  des  6-27  mars  1791 

rt.  10).  Cet  acte  tenait  lieu  d'inventaire  :  il  était  donc  tout  ua- 

Kepi:htoirk.  —  Tome  XXXIII. 


lurel  d'exiger  qu'il  fût  notarié.  C'est  par  économie,  — le  mu 
du  juge  de  paix  est  et  tint,  tandis  que  celui  du 

est  salarié, —  que  les  i 

sur  ce  point  eu  confiant  la  r>  dact  On  du  procès-verbal  d'apposi- 
tion de  scellés  au  juge  de  paix  lui-même.  —  Locré,  t.  2î,  p.  25 

245.  —  Ce  procès-verbal  esl  écrit  non  par  le  juge  de 
,  sous  la  dictée  de  celui-ci,  par  son  grellier. 

24(î.  —  11  doii  être  rédigé  séance  I  la  cir- 

iee  que  le  procès-verbal  d'apposition  des  scellés  n'i 
pas  été  rédigé  à  l'instant  même  ne  peut  entraîner  la  nullil 
scellés  appi.  e  que  ce  procès-verbal  ne  peut  être  con- 

fondu scellés    eux-mêmes. —  Cass.,   17   mars   iKIJ, 

Buq,  |S.  et  P.  chr.] 

247.  —  Si  la  succession  pour  laquelle  l'apposition  de  scellés 
a  été  requise  est  celle  d'un  indigent  et  qu'il  y  ait  lieu  de 
nommer  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  le  juge  de  paix  peut 
simplement  réunir  le  conseil  de  famille  et   faire   constater  dans 

iliération  que  la  succession  ne  contient  pas  de  meubles  ou 
qu'ils  sont  de  valeur  minime.  —  Rodière,  t.  2,  p.  456  ;  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2599,  p.  73,  note  24. 

248.  —  Nous  avons  vu  plus  haut,  d'ailleurs,  que  lejugede  paix 
peut  dresser  un  simple  procès-verbal  de  carence.  —  V.  suprà,  n.  49. 

24î).  —  Nous  avons  vu  également  que  l'art. 914, C.proc.  civ., 
fait  figurer  parmi  les  énonciations  qui  doivent  se  rencontrer 
dans  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  «  une  description  sommaire 
des  effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous  les  scellés  ».  Cette  description 
est  une  espèce  d'inventaire,  mais  n'a  pas  toute  l'autorité  d'un  in- 
ventaire, .luge  qu'un  procès-verbal  d'apposition  de  scellés,  conte- 
nant description  des  effets  delà  communauté,  ne  peut  reuij 
l'inventaire  pour  la  constatation  desdits  effets,  et  que,  dès  lors,  les 
omissions  commises  dans  un  tel  acte,  dressé,  d'ailleurs,  a 
l'opposition  de  la  femme,  ne  peuvent  avoir  contre  elle  les  mêmes 

niences  que  si  elles  existaient  dans  un  inventaire  ré 
fait  à  sa  requête.  —  Rennes,  22  déc.  1847,  Rouget,   P.  49.1.19] 

250.  — IV .  Formalités  spéciales  à  certains  cas  d'apposition  de 
Scellés.  —  L'apposition  des  scellés  est  accompagnée,  dans  cer- 
tains cas,  d'obligations  spéciales  imposées  au  juge  de  paix.  Ainsi, 
lorsque  les  scellés  sont  apposés  sur  les  effets  délaissés  par  le» 
pères,  mères  des  officiers  de  santé  et  autres  parents  dont  sont 
héritiers  les  défenseurs  de  la  patrie,  les  officiers  de  santé  et 
autres  employés  aux  armées,  le  juge  de  paix  qui  les  a  apposés 
doit  leur  en  donner  avis  s'il  sait  à  quel  corps  ou  armée  ils  sont 
attachés.  Il  en  instruit  pareillement  le  ministre  de  la  Guerre,  et  il 
inscrit  ses  lettres  à  la  suite  de  son  procès-verbal  (L.  11  vent,  et 
10  Iruct.  an  II). 

251.  —  II  est  bon  que  l'apposition  des  scellés  ait  une  cer- 
taine notoriété  pour  que  les  intéressés  puissent  faire  opposi- 
tion aux  scellés  (Boitard,  Colmet-Uaage  et  Glasson,  t.  2, 
n .  1 1 32).  Elle  passe  rarement  inaperçue  dans  les  petites  localités  ; 
mais,  dans  les  communes  où  la  population  est  de  20,00o  âmes 
et  au-dessus,  il  doit  être  tenu,  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  un  registre  d'ordre  pour  les  scellés,  sur  lequel  sont 
inscrits,  d'après  la  déclaration  que  les  juges  de  paix  de  l'arron- 
dissement sont  tenus  d'y  faire  parvenir  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'apposition  :  1°  les  noms  et  demeures  des  personnes 
sur  les  effets  desquelles  le  scellé  a  été  apposé;  2°  le  nom  et  la 
demeure  du  juge  qui  a  fait  l'apposition;  3°  le  jour  où  elle  a  été 
faite  (C.  proc.  civ.,  art.  925). 

252.  —  Suivant  une  opinion,  la  disposition  de  l'art.  925  s'ap- 
plique toutes  les  fois  que  le  chef-lieu  d'arrondissement  a  une 
population  de  20,000  âmes,  quelle  que  soit  l'importance  de  la 
commune  où  sont  apposés  les  scellés. —  Rousseau  et  Lai snev,  n.  19. 

253.  —  Suivant  une  autre  opinion,  que  nous  croyons  préfé- 
rable, si  les  scellés  ont  été  apposés  dans  une  commune  de  moins 
de  20,000  Jmes,  il  n'y  a  pas  lieu  àla  formalité  prescrite  par  l'art. 
925,  quand  même  la  population  du  chef-lieu  d'arrondissement 
serait  supérieure  à  ce  chiffre.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
3094  bis  (que  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  signalent  à  tort 
comme  partisan  de  l'opinion  contraire).  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,   op.  cit.,  t.  7,  §  2600,  p.  74,  note  11. 

254.  —  L'art.  925  semble  imposer  au  juge  de  paix  lui-même 
la  déclaration  qu'il  prescrit.  Mais  le  tarif  du  10  levr.  Ib07  oc- 
troyant au  greffier  une  vacation  pour  cette  déclaration,  il  en 
résulte  que  c'est  le  grelfier  qui  a  le  droit  et  l'obligation  de  la 
faire.  —  Garsonnet  el  Cézar-Bru    loc.  cit.,  p.  73,  note  13. 

255.  —  V.  Incidents  et  difficultés  au  cours  de  l'apposition 
des  scellés.  —  L'art.  921,  C.  proc.  civ.,  décide  que  s'il  s'élève 
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des  difficultés  (par  exemple,  sur  le  droit  de  requérir  l'apposition 
ou  les  objets  qui  doivent  être  exclus  des  scellés),  les  contesta- 
tions sont  de  la  compétence  du  président  du  tribunal  jugeant  en 
référé.  Le  juge  de  paix  devra  surseoir  à  l'apposition  des  scellés, 
établira  garnison  extérieure,  et  même  intérieure,  suivant  les 
circonstances.  C'est  lui  qui  renverra  les  parties  devant  le  tribu- 
nal en  fixant  le  jour  de  la  comparution.  —  Sur  les  difficultés  ma- 
térielles que  peut  faire  surgirla  clôture  des  portes,  Y.  suprà,  n. 207. 

256.  —  Les  parties  sont  suffisamment  intimées  devant  le 
président  du  tribunal  par  le  renvoi  que  fait  le  juge  de  paix,  eu 
vertu  de  l'art.  921,  C.  proc.  civ.  —  Orléans,  4  juin  1823,  Ar- 
chambault,  [P.  chr.] 

257.  —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  le  juge  de  paix  ren- 
voie en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, sur  des  protestations  faites  par  les  parties,  il  faut,  à  peine 
de  nullité  de  l'ordonnance,  que  les  parties  soient  régulièrement 
appelées.  —  Douai,  23  mars  1825,  Becy,  [P.  chr.]  —  Bioclie, 
n.  57;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2602,  p.  76] 

258.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  soient 
appelées  par  une  assignation; un  simpleavertissementdu  jugede 
paix  suffit  (Arg.de  l'art. 91 2).—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  Cit. 

259.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de  l'art. 
921,  C.  proc.  civ.,  qui  font  un  devoir  au  juge  de  paix  d'en  ré- 
férer au  président  du  tribunal,  s'il  s'élève  des  difficultés  soit 
avant,  soit  pendant  le  scellé,  s'appliquentau  cas  où  les  difficultés 
surviennent  lors  de  la  levée  des  scellés,  V.  infrà,  n.  325  et  s. 

260.  —  Alors  même  qu'il  s'agit  de  dilficultés  sur  l'apposition 
des  scellés  dont  le  président  du  tribunal  ait  le  droit  de  connaître 
comme  juge  en  référé,  il  peut  toujours  renvoyer  à  l'audience 
de  ce  tribunal  le  jugement  de  ces  dilficultés.  —  Cass.,  6  mars 
1834,  Lehir,  [S.  34. 1 .152,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Réfère,  n.  829 
et  s.,  et  infrà,  n.  297  et  298. 

261.  —  Il  peut  arriver  :  1°  que  le  président  ordonne  l'appo- 
sition de  scellés  qui  n'ont  pas  encore  été  apposés  par  suite  de 
la  résistance  de  quelque  partie  intéressée;  2°  que  des  scellés 
déjà  apposés  soient  levés  par  ordre  du  président,  lorsque  le  juge 
de  paix  a  procédé  à  leur  apposition  malgré  une  contestation 
soulevée;  3"  que  des  scellés  soient  croisés,  c'est-à-dire  recou- 
verts d'un  autre  scellé  lorsque  le  premier  a  été  apposé  indûment 
et  que,  cependant,  il  y  a  lieu  à  opposition.  C'est  ce  qui  arrivera 
lorsque  le  premier  scellé  a  été  apposé  soit  à  la  requête  d'une 
partie  qui  n'avait  pas  qualité  pour  requérir  la  mesure,  soit  par 
un  juge  de  paix  incompétent.  —  Carré,  op.  cit.,  t.  6,  2e  part., 
quest.  3085  bis;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru.  op.  cit.,  t.  7,  §  2602,  p.  76. 

262.  —  D'après  Garsonnet  et  Cézar-Bru  (op.  cit.,  t.  7, §  2602, 
p.  76  et  les  notes),  «  Le  juge  de  paix  n'est  pas  plus  partie  dans 
les  référés  auxquels  donne  lieu  l'apposition  des  scellés  que  dans 
l'appel  interjeté  contre  la  décision  par  lui  rendue  en  premier 
ressort  :  ni  le  recours  dontcette  décision  est  l'objet,  ni  la  demandi- 
qui  tend  à  faire  lever  les  scellés  apposés  par  lui  ne  le  font  sortir 
de  son  rôle  de  magistrat;  il  ne  peut  ni  être  assigné  devant  le 
président,  même  avec  la  permission  de  ce  dernier,  ni  appeler 
lui-même  de  l'ordonnance  qui  infirme  sa  décision. 

263.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  qui,  sur  des  diffi- 
cultés relatives  à  une  apposition  de  scellés,  ordonne  qu'il  en  sera 
référé  au  tribunal,  ne  peut  pas  figurer  comme  partie  dans  l'ordon- 
nance rendue  sur  le  référé  (C.  civ.,  art.  819;  C.  proc.  civ.,  art. 
923).  —  Bruxelles,  28  mars  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

264.  —  Décidé,  au  contraire,  qu'en  assignant  en  référé  seul 
le  juge  de  paix  qui  avait  apposé  les  scellés  sur  une  école  con 
gréganiste  et  en  demandant  qu'il  soit  autorisé  à  enlever  lui 
même  les  scellés...  le  demandeur  institue  contre  le  juge  un  litige 
personnel  dans  lequel  il  devient  nécessairement  partie  en  cause. 
L'ordonnance  qui  lait  droit  à  cette  requête  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'apposition  des  scellés  aurait  été  un  acte  illégal  et  une  vio- 
lation de  la  loi  civile  lui  fait  personnellement  griet  ;  dès  lors,  il  a 
incontestablement  qualité  pour  interjeter  appel  de  ladite  ordon- 
nance. —  Angers,  30  déc.  1902,  [Gaz.  des  Trib.,  19  janv.  1903] 
—  V.  dans  le  dernier  sens,  Bruxelles,  16  mars  1821,  Destuy- 
ver,  [S.  et  P.  chr.] 

265.  —  S'il  se  trouve  des  deniers  comptants,  le  juge  de  paix, 
en  cas  de  difficultés  sur  le  choix  de  la  personne  à  laquelle  ils 
seront  remis,  doit  enrélérer  au  président  du  tribunal  (Arg.  C.  proc. 
civ.,  art.  921),  et  le  dépôt  en  être  ordonné  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  —  Biocb>\  Dict.  de  proc,  v°  Scellé,  n.  67. 

266.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  est  référé  par  le  juge  de  paix 


au  président  du  tribunal,  ce  qui  est  fait  et  ordonné  doit  être  con- 
staté sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix.  Le  président 
signe  ses  ordonnances  sur  ledit  procès-verbal  (C.  proc.  civ., art.  ii^2'. 

267.  —  Tant  que  l'apposition  des  scellés  sur  tous  les  biens 
d'une  succession  n'est  point  terminée,  c'est  au  président  seul  du 
tribunal  qu'il  appartient  de  connaître  des  dilficultés  élevées  au 
sujet  des  objets  qui  sont  déjà  sous  les  scellés,  aussi  bien  qu'au 
sujet  de  ceux  qui  n'y  sont  point  encore.  —  Bruxelles,  26  janv 
1832,  Debrier,  [P.  chr.] 

268.  —  Mais  la  demande  en  nomination  d'un  gérant,  formée 
après  l'apposition  des  scellés,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil  et  non  devant  le  juge  des  référés.  —  Cass.,  27  avr.  1825, 
Albarel,  [S.  et-P.  chr.] 

Section    II. 

Opposition  aux  scellés. 

§  1.  Qui  peut  faire  opposition  aux  scellés. 

269.  —  Ce  que  l'on  appelle  par  abréviation  l'opposition  aux 
scellés  devrait  s'appeler  ['opposition  à  la  levée  des  scellés.  Les  op- 
positions aux  scellés  sont  des  actes  conservatoires  par  lesquels 
toute  personne  prétendant-droit  dans  la  succession  s'oppose  à  la 
levée  des  scellés,  afin  qu'elle  soit  ditt'érée,  qu'on  n'y  procède  qu'en 
sa  présence,  ou  qu'on  prenne,  en  la  faisant,  telle  mesure  ou  telle 
précaution  utile  à  ses  intérêts. 

270.  —  En  conséquence,  toutes  les  personnes  auxquelles  nous 
avons  reconnu  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  peu- 
vent faire  opposition  aux  scellés  (V.  suprà,  n.  60  et  s.);  mais  le 
droit  d'opposition  est  accordé  parla  doctrine  et  la  jurisprudence, 
au  besoin  par  la  loi  elle-même,  beaucoup  plus  libéralement  que 
le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés.  Nous  n'en  voulons 
d'autre  preuve  que  la  disposition  de  l'art.  821,  C.  civ.,  qui  n'ac- 
corde le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  qu'aux  créan- 
ciers munis  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge, 
tandis  qu'aux  termes  du  même  article,  tous  créanciers  peuvent  y 
faire  opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  ni  permission  du  juge. 

271.  —  «  On  conçoit,  dit  Garsonnet,  que  le  droit  (le  droitde 
faire  opposition  aux  scellés)  soit  plus  largement  ouvert  que  celui 
de  requérir  l'apposition  des  scellés,  car  l'abus  n'en  est  ni  vrai- 
semblable, ni  très-dangereux,  —  on  conçoit  difficilement  qu'une 
personne  s'oppose  à  la  levée  des  scellés  sachant  n'y  avoir  aucun 
intérêt,  et  une  opposition  mal  fondée  n'a  d'autre  conséquence 
que  de  retarder  la  levée  des  scellés  de  quelques  jours  à  peine,  — 
et  ce  qui  serait  périlleux,  c'est  de  les  lever  malgré  l'opposition 
ou  en  l'absence  d'une  personne  réellement  intéressée  à  ce  qu'ils 
soient  maintenus  ou  ne  soient  levés  qu'en  sa  présence.  D'ailleurs, 
le  tribunal  auquel  la  mainlevée  de  l'opposition  sera  demandée, 
pourra  non  seulement  ordonner  la  levée  des  scellés,  en  condam-' 
nant  aux  dépens  et  même  à  des  dommages-intérêts  l'opposant 
dont  la  prétention  sera  démontrée  vexatoire  ou  seulement  mal 
fondée,  mais  encore  ordonner  que  les  scellés  seront  levés  en  l'ab- 
sence de  l'opposant  et  sans  l'appeler  s'il  ne  justifie  ni  d'un  droit, 
ni  d'un  intérêt  même  apparents  et  que  les  héritiers  aient  deleui 
côté  intérêt  à  ne  pas  laisser  pénétrer  dans  le  secret  de  leur; 
affaires  ».  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  1,  g  2606,  p.  84;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1136. 

272.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'on  est  recevable  à  formel 
opposition  à  la  levée  des  scellés  apposés  après  le  décès  d'ur 
individu  dont  on  n'est  ni  le  créancier  direct,  ni  l'héritier,  mai: 
contre  lequel  cependant  on  a  un  droit  apparent  à  exercer.  — 
Paris,  5  therm.an  XII,  Dunois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  ce  n'es 
pas  assez  dire,  car  l'apparence  d'un  droit  à  exercer  suffît  parfoi 
pour  requérir  l'apposition  des  scellés  (V.  suprà,  n.  120).  L'aliéna 
tinn  d'un  droit  ou  d'un  intérêt,  sulfirait  sinon  àjustifier,  du  uioin 
à  empêcher  la  levée  des  scellés  avant  qu'il  tùt  statué  sur  le  mé 
rite  de  cette  opposition. 

273.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  légataire  universel  pa 
testament  authentique  a  été  saisi  dp  plein  droit  de  la  successio- 
à  défaut  d'héritier  à  réserve,  les  héritiers  naturels  du  testateu 
ne  peuvent  s'opposer  à  la  levée  des  scellés  et  requérir  la  confec 
tion  d'un  inventaire,  sous  prétexte  qu'ils  sont  créanciers  de  1 
succession,  que  des  papiers  de  famille  sont  restés  au  pouvoir  d 
testateur,  et  que,  d'ailleurs,  ils  ont  le  pro|et  de  demander  la  nu 
lité  du  testament.  — Riom,  31  déc.  1827,Lespineux,[S.et  P.chr 

274.  —  ...  Qu'il  ne  suffit  pas,  pour  être  admis  à  s'opi 
la  levée  des  scellés,  d'alléguer  sur  un  simple  ouï-dire  l'en 
d'un  testament.  —  Montpellier,  29  mai  1890,  Nozèran,  [D.'.1 1.2. 15! 
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275.  —  Même  dans  la  doctrine  qui  leur  refuse  le  droit  de 
requérir  l'apposition,  il  est  admis  que  les  créanciers  d'u  i 
cohéritiers  peuvent   former  opposition   à 
quand  ils  onl  i  té  appoa  la.    -  Nancy,  9  janv.  1817,  Lebel,    s.  et 
■.]  —  Cette  solution  ne  fait  pas  question  pour  ceux  qui 
tissent  au  créancier  p  tier  le  droit  de 

provoquer  l'apposition  Js.  —  V.  suprà,  a.  124  el  s. 

270.  —  Dans  la  première  opinion,   l'opposition  n'a  d'autre 

effet  que  d'empêcher  les  héritiers  de  faire  lever  les  scellés  sans 

description  et  inventaire.  —  V.  note  de  M.  Cohendy,  sous  Paris, 

4  avr.  I>"i2,  L).  93.2.97];  —  Carré  et  Chauveau,  "/>.  cit.,  quest. 

Dutruc,   Suppi  aux   l  Carré  et  Chauveau,   t.  4, 

i.  JUi  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  "p.  '  il.,  t.  7,  §  260fi, 

note  16. 

277.  —  La  main-levée  de  l'opposition  aux  scellés  formée  par 
les  créanciers  ne  peut  pas  être  prononcée  par  le  motif  que  l'opu- 
lence notoire  de  la  succession  enlèverait  tout  intérêt  à  l'opposi- 
tion. -  Cass.,  Belgique,  9  déc.  1841,  (D.  liép.,  v°  Scellés  et  in- 
ventaire, n.  71 1 

278.  —  ...  Alors  même  que  la  créance  serait  garantie  par  une 
hypothèque  pour  en  assurer  le  paiement.  —  Même  arrêt. 

g  2.  Formes  de  l'opposition  aux  scellés.  —  Ses  effets. 

279.  —  Les  oppositions  aux  scellés  peuvent  être  faites  soit 
par  une  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellés,  soit  par  ex- 
ploit signifié  au  greffier  du  juge  de  paix  (C.  proc   civ.,  art.  026). 

280.  —  Dans  le  premier  cas,  elles  doivent  être  signées  de 
l  l'opposant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  (Carré,   quest.  3097); 

second,  elles  sont  signifiées  au  greffier  du  juge  de  paix,  qui 
riginal  iCarré,  quest.  3100).  D'après  l'opinion  dominante, 
les  huissiers  du  canton  de  la  justice  de  paix  sont  seuls  compé- 
tents pour  faire  la  signification,  à  moins  que  le  juge  de  paix 
n'en  ait  commis  un  autre  dans  la  circonstance  prévue  par  l'art.  4, 
Cproc.  civ.  —  Tarrible,  quest.  21;  Carré,  quest.  311) l  ;  Demiau- 
,'ilhac,  art.  '. >2G  ;  Bioche,  op.  cit.,  v°  Scellés,  n.  73. 

281.  —  Un  enseigne,  dans  une  autre  opinion  que  tous  les 
huissiers  de  l'arrondissement  ont  qualité  pour  signifier  les  oppo- 

s  à  la  levée  des  scellés.  —  Rodiere,  Proc.  civ.,  t.  2,  ; 

282.  —  Il  est  inutile  et  même  impossible  de  noliûer  l'oppo- 
sition aux  héritiers,  qui  ne  seront  exactement  connus  que  lors  de 
l'inventaire,  et  de  les  assigner  en  validité.  —  Bioche,  n. 74;  Carré 
et  Chauveau,  op.  cit.,  quest.  3098;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
tit.,  p.  86. 

283.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'opposition  à  scellés  faite  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  926,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  par 

(déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellés,  n'a  pas  besoin  d'être 
notifiée  à  tous  les  cohéritiers,  parce  que  son  insertion  sur  le  pro- 
cès-verbal les  avertit  suffisamment  de  son  existence.  —  Cass., 
2  juill.  1838,  Pothier  delà  Bertbelière,  [P.  38.2. 

28  4.  —  Il  en  est  de  même  de  l'opposition  formée  par  exploit 
entre  les  mains  du  greffier  du  juge  de  paix.  —  Orléans,  lor  déc. 
1837,  Pothier  de  la  Bertbelière,  [P.  38.1.17] 

285.  —  Nous  rappelons  que  l'opposition  aux  scellés  peut 
être  :ormée  sans  titre  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  permission 

I du  juge.  —  Carré,  quest.  2099.  —  V.  supra,  n.  270  et  s. 

286.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se 
!  refuser  à  recevoir  les  oppositions  qui  seraient  formées.  Ici  son 
i ministère  est  passif;  car  il   n'est  que  le  conservateur  des  droits 

réclamés,  quels  qu'ils  puissent  être.  —  Carré,  quest.  2131. 

287.  —  C'est  pourquoi  il  est  inutile,  comme  nous  l'avons  dit, 
de  rechercher  si  l'opposant  a  même  l'apparence  d'un  droit.  L'ab- 
sence ou  l'existence  d'un  droit  n'est  qu'une  question  de  main- 
levée et  au  besoin  de  dommages-intérêts.  Mais  on  ne  peut  pas 

plus  empêcher  une  personne  imprudente  de  faire  une  opposition 
dépourvue  de  fondement,  qu'un  individu  processif  d'intenter  un 
mauvais  procès. 

288.  —  Seulement,  comme  nous  le  verrons   au   paragraphe 
suivant,  si  l'opposition  était  non  motivée  ou  basée  sur  un  mo- 
llit illicite  ou  futile,  le  président  du  tribunal  en  donnerait  main- 

dès  qu'il  serait  saisi. 

289.  —  Toutes  oppositions  à  scellés  doivent  contenir,  à  peine 
de  nullité,  outre  les  formalités  communes  à  tout  exploit  :  1°  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondissement  de 

j  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,    si  l'opposant  n'y  de- 
!  meure  pas  ;  2°  renonciation  précise   de  la  cause  de  l'opposition 
C.  proc,  art.  927). 
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7  août  1829,  Boullauger,  [S.  et  P. 

292.  —  D'après  une  autre  opinion,  l'opposition  n'étant  qu'un 
acte  conservatoire  qui  ne  vaut  ni  assignation,  ni  commande- 
ment, ni  saisie,  n'interrompt  pas  la  preseription.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  toc.  cit. 

293.  —  La  jurisprudence  est  favorable  à  la  première  opinion 
et  considère  l'opposition  aux  scellés  comme  :  1"  équivalant  à 
l'opposition  au  partage;  2"  interruptive  de  prescription.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  vbScellés  et  Inventaire,  n.  ^s,  Partage,  a.  141. 

294.  —  Jugé  que  quand  cette  opposition  a  pour  objet  la  con- 
servation de  créances  contre  la  succession,  elle  a  toute  la  force  et 
les  effets  d'une  opposition  à  partage.  —  Cass.,  2  juill.   I- 
Orléans,  1er  déc.  1837,  précités.  —  V.  C    civ.,  art.  882. 

295.  —  Quand  elle  est  seulement  formée  pour  assurer  le  paie- 
ment d'une  créance  personnelle  à  l'un  des  cohéritiers,  elle  a  pour 
effet  d'arrêter  la  part  qui  doit  échoir  à  cet  héritier,  et  le  m 

lors  dans  l'impossibilité  d'en   disposer  jusqu'à  ce  que  les  droits 
de  l'opposant  aient  été  jugés.  — Cass.,  2  juill.  1838.  précité. 

296.  —  Les  demandes  en  mainlevée  d'opposition  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  ou  le  président  statuant  en  au- 
dience de  référé.  —  V.  infrà,  n. 

297.  —  ...  Sauf  le  droit  pour  le  président  du  tribunal  de 
renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal.  —  Y.  suprà,  n.  260. 

298. —  Lorsque,  dans  une  affaire  d'opposition  à  la  levée  des 
sceiles,  le  président  du  tribunal  a  renvoyé  le  référé  à  l'audience, 
toutes  choses  demeurant  en  état,  le  tribunal  P'-ut,  sans  porter 
atteinte  à  l'ordonnance  du  président,  maintenir  les  défenseurs 
dans  la  possession  provisoire  des  objets  de  la  succession,  -w 
Cass.,  6  mars  1834,  Lehir,  [S.  34.1.152,  P.  chr.) 

299.  —  Jugé  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  des  con- 
testations relatives  à  l'opposition  à  une  levée  de  scellés  peut 
être  signifié  au  domicile  élu  dans  cette  opposition.  —  Bourges, 
24  août  1808,  Rebecqui,  [P.  chr.] 


Section  III. 

Levée    ilei   scellés. 

300.  —  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés 
consistent  dans  :  1°  une  réquisition  à  cet  effet  présentée  par 
une  personne  apte  à  requérir  cette  mesure  ou,  en  son  nom,  par 
un  avoué,  et  reproduite  en  tête  du  procès-verbal  dont  il  sera 
parlé  ci-après  (V.  infrà,  n.  460j;  2°  une  ordonnance  du  juge 
indicative  des  jour  et  heure  où  les  scellés  seront  levés;  3°  une 
sommation  d'y  assister  faite  aux  opposants,  et  même  en  l'absence 
d'opposition  aux  intéressés  dont  l'existence  est  connue  du  re- 
quérant. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  t.  7,  §  2608, 
p.  88. 

§  1.  Qui  peut  requérir  la  levée  des  siellés. 

301.  —  La  levée  des  scellés  peut  être  requise  par  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  les  faire  apposer  [V.  suprà,  n.  60  et  s.),  à  l'ex- 
ception toutefois  des  serviteurs  et  domestiques  du  défunt,  et  des 
personnes  qui  demeuraient  avec  lui;  auxquels  la  loi  permet  de 
requérir  l'apposition  en  cas  d'absence  soit  du  conjoint,  soit  des 
héritiers  ou  de  l'un  d'eux  (C.  proc.  civ.,  art.  909-3°  et  930).  — 
Y.  suprà,  n.  134. 

302.  —  Ainsi,  les  créanciers,  les  parents  ou  alliés  du  mineur, 
le  tuteur  ou  le  subrogé-tuteur,  le  mineur  lui-même  sont  autorisés 
à  requérir  la  levée  des  scellés.  —  Carré,  t.  3,  p.  292. 

303.  —  Si  l'apposition  des  scellés  a  été  requise  par  un  pa- 
rent ou  par  le  ministère  public  pour  un  mineur  sans  tuteur  (V. 
suprà,  n.  137),  ce  n'est  point  à  ces  personnes,  mais  au  tuteur 
nommé  postérieurement,  qu'il  appartient  d'en  requérir  la  levée 
(Arg.,  C.  proc.  civ.,  art.  989).  -  Berriat-Saint-Prix,  p.  695,  n.  31; 
Pigeau,  t.  2,  p.  581  ;  Carré,  quest.  3111. 
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304. —  Le  mineur  émancipé  peut-il  faire  lever  les  scellés  sans 
l'assistance  de  son  curateur?  C'est  une  question  controversée. 
Dans  une  première  opinion,  on  enseigne  que  le  mineur  émancipé 
peut  bien  requérir  l'apposition  des  scellés  sans  l'assistance  de 
son  curateur  (V.  suprà,  n.  135),  mais  il  en  a  besoin  pour  la  levée. 
Dans  le  premier  cas,  il  ne  l'ait  qu'un  acte  conservatoire;  dans  le 
second  il  pourrait  nuire  à  ses  intérêts  (Pigeau,  t.  2,  p.  370  et 
582;  Carré,  quest.  31 12  .  L'opinion  contraire  est  émise  par  Chau- 
veau  (/oc.  cit.).  Mais  des  arrêts  rendus  en  cette  matière  il  ne 
résulte  bien  nettement  qu'une  chose  :  c'est  que,  dans  le  cas  où 
le  mineur  émancipé  requerrait  la  levée  des  scellés  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur,  le  juge  de  paix  ne  pourrait  y  procéder 
sans  description,  ni  inventaire.  —  V.  infra,  n.  433. 

305.  —  Nous  ne  pouvons  attribuer  une  autre  portée  aux  ar- 
rêts de  Metz,  18  mars  1852,  Butin,  [S.  52.2.615,  P.  52.2.1  «y,  D. 
53.2.14]  —  Grenoble,  5  mai  1863,  Gaillard,  [S.  64.2.16, P.  64.281  J 
dont  les  sommaires  présentent  une  contradiction  qui  apparaît 
moins  dans  leur  texte,  le  premier  décidant  que,  si  le  mineur  éman- 
cipé requiert  la  levée  des  scellés  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur, le  juge  de  paix  doit  refuser  d'y  procéder  sans  description 
ni  inventaire,  et  le  second  affirmant  que  cette  levée  sans  des- 
cription peut  être  requise  par  lui,  surtout  avec  l'assistance  de 
son  curateur. 

306.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  n.  71  et  s.,  la  controverse 
qui  est  née  sur  le  point  de  savoir  si  les  héritiers  non  réserva- 
taires exclus  par  un  légataire  universel  peuvent  requérir  l'appo- 
sition des  scellés;  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  requérir  la 
levée  des  scellés  fait  naître  une  controverse  analogue  et  pour 
ainsi  dire  symetrique. 

307.  —  1er  système.  — Les  héritiers  légitimes,  mais  non  ré- 
servataires, peuvent  demander  la  levée  des  scellés  et  la  confec- 
tion d'un  inventaire  encore  bien  qu'il  existe  un  testament  qui 
attribue  la  succession  à  des  tiers,  si  ce  testament  est  contesté.  — 
Bruxelles,  28  nov.  1810,  Struyens,  [P.  chr.];  —  9  mars  1811, 
Donner,  [S.  et  P.  chr.] 

308.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'à  supposer  que  les  héritiers 
non  réservataires  n'aient  pas  requis  la  levée  des  scellés  et  l'in- 
ventaire, le  légataire  universel  est  tenu  de  les  y  appeler  :  le 
légataire  universel,  même  envo\é  en  possession,  ne  peut  requérir 
la  levée  de  scellés  en  dehors  du  concours  des  héritiers  présomp- 
tifs, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  héritiers  réservataires 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  —  Paris,  4  mars  lb8ij,  Fauqué,  [S. 
88.2.12,  P.  88.1.98]  -  Tnb.  Doullens,  6  août  1885,  Boquet  et 
Franquelin,  en  note  sous  Paris,  28  janv.  1887,  de  Féraudv, 
[S.  89.2.20,  P.  89.1.107] 

309.  —  2e  système.  —  Mais  d'après  une  autre  opinion  plus 
généralement  admise,  le  légataire  universel,  saisi  de  la  succes- 
sion à  défaut  d'héritiers  réservataires  et  envoyé  en  possession, 
a  seul  qualité  pour  procéder  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inven- 
taire à  l'exclusion  de  toutes  autres  personnes  et,  notamment, 
des  héritiers  non  réservataires.  —  Tnb.  Seine  ^ord.  de  référé), 
19  nov.  1886,  sous  Paris,  28  janv.  1887,  précité.  —  Cbauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  ta  procédure,  t.  6,  quest.  3114  bis;  Duuuc, 
Suppl.  aux  Lois  de  la  procédure  de  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
v°  Scellés,  n.  134;  Allain  et  Carré,  Manuel  des  juges  de  paix, 
t.  1,  n.  1294;  Ségéral,  Code  pratique  des  justices  de  paix, 
n.  837.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  t.  7,  §  2609, 
p.  92,  note  8. 

310.  —  Spécialement  lorsque  les  scellés  ont  été  apposés 
d'olfice  au  domicile  du  de  cujus  qui  laissait  pour  uniques  héri- 
tiers ses  deux  frères,  et  qu'il  a  été  trouvé  un  testament  ologra- 
phe instituant  l'un  des  deux  frères  légataire  universel,  à  charge 
de  payer  certains  legs  particuliers,  si,  en  ce  cas,  l'autre  frère,  in- 
vité à  assister  à  la  lecture  du  testament  et  en  ajaut  eu  connais- 
sance, ne  l'a  pas  attaqué  et  ne  parait  pas  devoir  le  l'aire,  le  léga- 
taire universel  n'est  pas  tenu  de  sommer  ce  dernier  d'assister  à 
la  levée  des  scellés.  —  Rennes,  2  avr.  1884,  Voisin,  en  sous-note, 
sous  Paris,  28  janv.  1887,  précité. 

311.  —  La  veuve  donataire  universelle  du  mobilier  par  con- 
trat de  mariage  et  légataire  universelle  a  le  droit  de  faire  procé- 
der, par  préférence  aux  héritiers  collatéraux,  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire,  quoique  les  héritiers  aient  formé  une 
demande  en  nullité  du  mariage  et  du  testament.  —  Paris,  7  déc. 
1829,  Périn-Sérigny,  [S.  et  P.  chr.J 

312.  —  Le  mari  défendeur  en  séparation  de  corps  peut  faire 
lever  les- scellés  apposés  sur  une  succession  échue  à  l'épouse 
demanderesse,  s'il  prétend  que  sous  les  scellés   sont  des   titres 


nécessaires  à  l'administration  de  la  succession.  On  objecterait 
en  vain  qu'il  est  possible  que,  par  l'événement  du  procès,  le 
mari  se  trouve  sans  intérêt.  —  Angers,  16  juill.  1817,  G...,  S. 
et  P.  chr.] 

313.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  question  de  savoir  à 
la  requête  de  qui,  de  l'héritier  ou  de  l'exécuteur  testamentaire, 
même  avec  saisie  des  biens,  les  scellés  doivent  être  levés,  la 
levée  doit  se  faire  à  la  requête  de  l'héritier.  —  Bruxelles,  9  août 
1808,  Venfrasson,  [S.  et  P.  chr.] 

314.  —  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  reçu  du  testateur  le 
mandat  de  vendre  tous  les  biens  de  la  succession,  ne  peut  néan- 
moins exiger  la  levée  des  scellés  lorsque  les  héritiers,  maîtres  de 
leurs  droits,  offrent  une  somme  sulfisante  pour  payer  les  legs. 
■ —  Bruxelles,  16  mars  1811,  Geerinch,  [S.  et  P.  chr.J 

315.  —  Dans  le  cas  où  les  scellés  ont  été  apposés  par  suite 
de  disparition  d'une  personne,  à  la  requête  du  ministère  public 
ou  d'office,  ils  ne  peuvent  être  levés  qu'à  la  requête  des  héri- 
tiers qui  auraient  fait  déclarer  l'absence  et  obtenu  l'envoi  en 
possession  provisoire,  en  ayant  soin  de  faire  faire  la  description 
ou  l'inventaire  des  biens  composant  la  succession,  en  présence 
du  procureur  de  la  République  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par 
ce  dernier.  Si  l'absent  reparait,  ils  ne  peuvent  être  levés  sans 
description.  —  V.  infrà,  n.  430  et  s. 

316.  —  Le  juge  de  paix  doit  refuser  la  levée  des  scellés  : 
si  la  partie  requérante  lui  est  inconnue  et  qu'elle  ne  justifie  pas 
de  ses  droits  et  qualités  dans  la  succession;  si  elle  n'a  pas  même 
l'apparence  d'un  titre;  mais  celui  qui  a  un  titre  apparent  peut 
requérir  la  levée  des  scellés  :  peu  importe  que  ce  titre  soit  atta- 
qué de  nullité  (C.  proc.  civ.,  art.  930  et  941).  —  Paris,  7  déc. 
1829,  précité. 

317.  —  La  levée  des  scellés  peut  être  requise  par  tous  ceux 
qui  prétendent  droit  à  la  succession;  et  il  suffit,  pour  être  receva- 
ble  à  intervenir,  de  posséder  un  droit  apparent  à  la  qualité  d'hé- 
ritier, lors  même  uue  ce  droit  serait  contesté.  La  fille  naturelle 
qui  représente  un  acte  authentique  par  lequel  le  de  cujus,  répon- 
dant à  un  acte  respectueux  notifié  de  sa  part,  l'y  a  qualifiée  sa 
fille  naturelle,  excipe  d'un  droit  apparent  suffisamment  carac- 
térisé pour  lui  permettre  de  faire  procéder  à  sa  requête  à  la  levée 
des  scellés  et  à  l'inventaire.  —  Douai,  7  févr.  1903,  Fostier,  [J. 
La  Loi,  18  févr.] 

318.  — La  levée  des  scellés,  ainsi  que  l'inventaire  des  objets 
mobiliers  dépendant  d'une  succession,  peuvent  être  requis  par; 
tous  ceux  qui  prétendent  droit  à  cette  succession,  alors  même 
que  ce  droit  serait  susceptible  d'être  contesté.  Ainsi  elle  peut 
l'être  par  l'individu  qui  prétendrait,  en  sa  qualité  d'héritier  de 
l'adoptant,  exercer  dans  la  succession  de  l'adopté  et  contre  le 
légataire  universel  de  celui-ci  le  droit  de  retour  établi  par  l'art.  351, 
C.  civ.  —  Bordeaux,  4  janv.  1851,  Renard,  [S.  52.2.412,  P.  51. 
1.599,  D.  51.2.52]  —  Bioche,  vis  Scellés,  n.  88  et  s.,  et  Inven- 
taire, n.  72  et  s. 

319.  —  Jugé  encore  que  le  titre  apparent  d'enfant  légitime 
et  la  possession  d'état  donnent  à  celui  qui  en  est  investi  le  droit 
de  requérir,  dans  la  succession  de  son  auteur,  la  levée  des  scel- 
lés, et  d'assister  à  l'inventaire.  —  Caen,  16  janv.  1851,  Man- 
nourv,  [P.  53.2.386] 

320.  —  ...  Que  l'enfant  adultérin  est  recevable  à  former  la 
même  demande,  comme  pouvant  être  créancier  d'aliments.  — 
Même  arrêt. 

321.  —  ...  Que  ce  droit  appartient  également  au  mari  d'une 
femme  à  laquelle  on  conteste  sa  qualité  d'enfant  légitime,  ce, 
mari  pouvant,  dans  l'hypothèse  où  il  aurait  été  abusé  sur  cet 
état  par  des  manœuvres  frauduleuses,  réclamer  des  dommages-, 
intérêts.  ■ —  Même  arrêt. 

322.  —  Toutefois,  la  déclaration  de  deux  époux  par  laquelle 
ils  tiennent  pour  légitime,  étant  né  de  leur  mariage,  un  enlant 
qui  a  une  possession  d'état  contraire,  ne  constitue  pas  un  titre 
suffisant  pour  que  le  mari  survivant  requière,  comme  tuteur  de 
cet  enfant,  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  biens  de  sa  femme 
prédécédée  :  la  possession  d'état  d'enfant  légitime  ne  lorme  un 
titre  indiscutable  que  lorsqu'elle  est  conforme  à  l'acte  de  nais- 
sance iC.  civ.,  art.  322)  et  la  légitimité  d'un  enlant  n'est  ni  dé- 
montrée, ni  même  vraisemblable  lorsqu'elle  ne  repose  pas^  sut 
son  acte  de  naissance  et  qu'il  a  de  plus  une  possession  d'étai 
contraire.  —  Paris,  23  mai  1873,  Gallopin  et  Chapizot,  [S.  74.2 
S,  P.  74.90,  D.  73.2.161] 

323.  —  Avant  le  Code,  un  individu  qui  se  prétendait  proprié- 
taire en  vertu  d'actes  sous  seing  privé,  non  avérés  ou  reconnus 
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nhles  d'une  personne  décédée,  ne  pouvait    ni  empêcher 

la  levée  des  scellés  à  la  requête  des  h.  rniers,  ni   obtenir  que  les 
meubles  fussent  séquestrés,  ni  enfin  se  refuser  à   la  remise  des 
des    hàliuients   dépendant  (le   la   succession.  I  oulouse, 

t:i  mess,  an  IX,  Dubruel,  [S.  el  P.  chr.]  —  Il  n'eu  saurait  être 
ne  aujourd'hui  parce  que  :  t"  l'acte  sous  s.  émane 

du  de  cujus  l'ait  foi  à  l'égard  des  héritiers  tant  qu'il   n'est  pas 
dénié  par  eux  ;  2"  parce  que  cet  acte  constitue  évidemment  le 
titre  apparent  dont  semblent  se  contenter  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  conten  [..naines. 
324.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  40,  que,  en  cas  de  dissolu- 
:     congrégations  non  autorisées,  le  tribunal  peut  ordou 
ipposition   des  scellés.  L'art.  3,  2",  décr.  16  août  l 'Mil,  dis- 
dans  les   trois  jours  le  liquidateur  requiert   la   levée 
des  scellés  et  procède  à  l'inventaire  des  biens  ». 

§  2.  Compétence  en  matière  de  levée  de  scellés. 

325. —  A  qui  appartient,  s'il  surgit  des  difficultés  sur  la  le- 
ver  .les  scellés,  la  compétence  pour  les  trancher?  La  question 
doit  se  résoudre  par  une  distinction. 

320.  —  A.  Le  juge  de  paix  est  toujours  compétent  pour  re- 
fuser la  levée  des  scelles;  il  n'est  même  pas  tenu  de  renvoyer  les 
parues  devant  le  président  du  tribunal  en  état  de  référé  et  de 
surseoir  jusqu'à  la  décision  du  président,  car  l'art.  021  qui  lui 
.pose  l'obligation  ne  vise  que  l'apposition  et  non  la  levée 
des  scellés  :  la  décision  du  juge  de  paix  ne  cause  d'ailleurs  au- 
cun préjudice  aux  parties,  les  sec. I.s  demeurant  apposés  jusqu'à 
nouvel  ordre  et  les  intéressés  restant  libres  de  saisir  de  leur  dé- 
claration la  juridiction  compétente.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.26; 
brsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2605,  p.  8t. 

:{27.  — ■  Le  juge  de  paix  peut  rejeter  la  demande  de  levée  des 
Belles  :  I"  lorsque  la  levée  des  scellés  est  prématurée  (V.  infrà, 
n.  306  et  s.:;  2"  quand  le  requérant,  inconnu  du  juge  de  paix,  ne 
justifie  pasd'un  droit  même  apparent  '  V.  suprà,  n.  316);  3°quand 
il  y  a  des  intéressés  absents  ou  non  représentés;  4°  quand  le 
nquérant  ne  justifie  pas  de  la  sommation  aux  personnes  visées 
par  l'art.  931-3°,  C.  proc.  civ.  (V.  infrà,  n.  344  et  s.).  Mans  ces 
quatre  cas,  le  juge  de  paix  n'a  pas  besoin  d'en  référer  au  tri- 
bunal ou  au  président.  —  Bioehe,  n.  91  et  s.;  Chauveau  et  Carré, 
qiicsl.  3106;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  11,  n.  1136. 

328.  —  Suivant  une  autre  opinion  qui  nous  parait  moins  sûre, 
lorsque  le  juge  de  paix  refuse  de  procéder  à  une  levée  de  scellés, 
il  exprime  et  constate  les  motifs  de  son  refus;  mais,  comme  il  ne 
peut  se  constituer  juge,  il  en  réfère  toujours  et  dans  tous  les  cas 
au  président  du  tribunal.  — ■  V.  Bioehe,  Journ.  desjtist.  ilrpui.r, 
n.  02;  Debelleyine,  Ord.  sur  req.  et  sur  référé,  t.  2,  n.  404. 

320.  —  Ce  qui  ne  fait  pas  de  doute,  c'est  que  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  le  droit  de  provoquer  la  levée  des  scellés  sont 
soumises  au  tribunal  de  première  instance  ou  les  scellés  ont 
été  apposés  et  non  pas  au  tribunal  de  commerce,  encore  bien 
que  la  cause  soit  connexe  au  partage  d'une  société  commerciale. 

—  Bruxelles,  21  juill.  181  î,  Vaneezel,  [S.  et  P.  chr.] 

330.  —  Les  parties  peuvent  s'adresser  à  leur  choix  au  tribu- 
nal du  lieu  de  l'apposition,  ou,  par  voie  de  référé,  au  président 
de  ce  tribunal  :  l'un  et  l'autre  sont  compétents.  La  compétence 
du  président  est  affirmée  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  28  juin  1812,  Bréard,  [S.  52.1.337,  P.  52.2.179,  D.  32.1  283] 

—  celle  du  tribunal  est  reconnue  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  8  mai  1811,  Cormel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  21  juill 
1812,  précité. —  Bioehe,  n.  92;  Garsonnel  et  Cézar-Bru,  op.  cit., 
I.  7,  S  2605,  p.  82. 

331.  —  Encore  faut-il,  bien  entendu,  qu'ils  ne  soient  pas  l'un 
et  l'autre  incompétents  ratione  materise.  Ainsi,  le  président  ne 
pourrait  ordonner  en  référé  la  levée  de  scellés  apposés  en  vertu 
d'un  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Lyon,  26  août  1833,  Gen- 
ton,  [D.  55.2.318]  —  Nous  pensons  que  le  tribunal  ne  serait 
pas  moins  incompétent  dans  ce  cas. 

3152.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  décidant 

lue    es  scellés  apposés   par  ordre  de    l'autorité  administrative 

gaiement  apposés,   le   président  du  tribunal  ne    pourrait 

lonner  la  levée  des  scellés  ainsi  apposés.  —  V.  infrà, 

n.  482  et  s.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loe.  cit. 

3!L'{.  —  Si  c'est  le  tribunal  qui  est  saisi,  il  statue  sans  pré- 
liminaire de  conciliation  attendu  l'urgence,  et  aussi  parce  que 
le  juge  de  paix  n'a  dû  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
qu'après   avoir   épuisé  tous  les  moyens  d'accommodement.  — 


Bruxelles,  18  mai   18(i:,   i  .  [g.  et  P.  chr.]  —  Bioehe, 

n.  93  ;  Gai  soni  <  BrU]  /,,,..  e,-ti 

334.—  I  once  soit  en  audience  publique, 

oil  en  chambre  .in  conseil.      Bruxelles   10  juill.  1815,  Doi 
P.  chr.         Biocbe,  n   94  et  el  Cézai  Bru,  toc,  cit. 

'.i'.i~>.  —  Un  tribunal  pourrait,  sur  la  requête  d'un.,  partie, 
ordonner  en   la                          mseil  la  le  i  sans' 

que  l'autre  partie  eûl  été                    Marne  arrêt. 
:{:{<;.       B.  Le  juge  de  paix  ne  peut  prendre  sur  lui  de  pro- 
a  la  levée  des  scellés  lorsqu'il  existe  un i  plusieurs  op- 
ine. Il  ne  peut,  en  pareil  cas,  que  surseoir  el  renvoyer  les 
parties  a  Be  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  in  l  i 
devant  le  président  de  ce  tribunal.  La  juri  ..Meurs 

lur  ce  point.  L'n    1828,  la  Cour  rie  cassation  avait 
que,  nonobstant  toutes  oppositions  a  ce  qu'il  fût  donné 

des  opérations  de  levée  de  scellés,  le  juge  de  paix  pouvait 

penser  de  surseoir.  —  Cass.,  17  avr.  1828,  Becq,  [S.  et  P.  chr.  | 
—  •<  Cependant  disait  Rolland  de  Villargues,  la  pratique  est 
contraire  ...  —  Rolland  de  Villai-L'ues, /l<;/).  du  not.,v°  Scellég,a.7l. 

337.  —  La  Cour  suprême  a  abandonné  sa  première  jurispru- 
dence. Elle  a  décidé  beaucoup  plus  récemment  que  le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  statuer  non  seulement  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  l'apposition  des  scellés  et  qui  s'élèvent  Boit 
avant,  soit  pendant  le  scellé,  mais  encore  pour  connaître  des  op- 
positions à  la  levée  des  scellés.  —  Cass.,  28  juin  tx:',2,  Bréard, 
[S.  52.1.537,  P.  52.2.170,  H.  52.1.283]  -  ...Spécialement,  il  en 
est  ainsi  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  savoir  à  la  requête  duquel 
de  iIpux  prétendants  à  la  succession  il  sera  procédé  à  celte  le- 
vée. Les  affaires  de  cette  nature  ont  un  caractère  d'urgence  qui 
suffit  pour  motiver  la  compétence  du  juge  des  référés.  —  .Même 
arrêt.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  n.  3089;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  du  not.,  v°  Scellés,  n.  81  ;  Carou,  Juiïd.  des  juges  de 
paix,  t.  ^,  n.  1047;  .lav,  Truite  des  scellés,  p.  104;  Debelleyme, 
Ordonnances  sur  requêtes  et  référés,  t.  1,  n.  460  et  s.,  t.  2, 
p.  is:t  et  s. 

338.  —  Etant  donné  que  lorsqu'il  s'agit  de  lever  les  scellés 
malgré  une  ou  plusieurs  oppositions,  la  compétence  du  tribunal 
de  première  instance  ou  du  président  s'impose,  est-ce  arbitrai- 
rement que  la  question  sera  portée  à  l'audience  du  tribunal  (TU 
devant  le  président?  Non;  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  n'est  compétent,  pour  statuer  en  référé  sur  les  contes- 
tations qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de  la  levée  des  scellés, 
qu'autant  que  ces  contestations  rentrent  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  806,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  dans  les  cas  qui  requiè- 
rent célérité  et  qui  ne  pré|Ugent  pas  le  fond  d'un  litige  engagé 
devant  le  tribunal.  —  Kiom,  30  janv.  1884,  Prunavre  et  autres, 
[S.  85.2.12,  P.  85.1.98]  —  Dans  ce  dernier  sens,  Bioehe,  n.  29. 

33!).  —  Ainsi,  le  juge  des  référés,  saisi  par  les  héritiers  d'une 
demande  en  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  des  créanciers, 
demande  tendant  à  ce  que  les  scellés  soient  levés  hors  de  la 
présencedes  créanciers,  doit  se  déclarer  incompétent, alors,  d'une 
part,  que  cette  demande  ne  présente,  aucun  caractère  d'urgence, 
et  que,  d'autre  part,  la  décision  à  intervenir  aurait  pour  effet 
nécessaire  de  faire  préjudice  au  principal  en  accordant  ou  re- 
fusant aux  créanciers  le  droit,  prétendu  par  eux  et  dénié  par  les 
héritiers,  d'assister  à  la  levée  des  scellés.  —  Même  arrêt. 

340.  —  Il  peut  se  faire  qu'une  personne  soulève  un  incident 
en  invoquant  un  droit  de  propriété  sur  les  biens  où  les  scellés 
doivent  être  apposés.  La  question  s'est  posée  lors  de  la  dissolu- 
tion des  congrégations  non  autorisées  en  vertu  de  la  loi  du 
1er  juill.  1901  :  le  liquidateur  avait  requis  le  juge  de  paix  d'ap- 
poser les  scellés,  sans  que  le  tribunal  eût  ordonné  cette  mesure. 
Des  membres  d'une  société  civile  s'opposèrent  à  l'exécution  de 
cette  mesure,  déclarant  former  tierce  opposition  au  jugement  du 
tribunal.  Le  juge  des  référés  ordonna  la  discontinuation  des 
poursuites,  parce  que  le  jugement  attaqué  n'avait  prescrit  ni 
l'exécution  provisoire,  ni  l'apposition  des  scellés,  et  renvoya  les 
parties  à  se  pourvoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  en  même 
temps  sur  la  tierce  opposition.  —  Trib.  Ploérmel,  23  avr.  1903, 
[Gaz.   des  Trib.,  i<"  mai]  —  V.  suprà,  n.  200  et  201. 

341.  —  Cette  décision  ne  pput  être  admise  dans  le  système 
d'après  lequel  les  jugements  nommant  un  liquidateur  ne  sont 
susceptibles  ni  d'opposition,  ni  de  tierce-opposition.  —  Sur  ce 
point,  V.  Trib.  Seine,  19  mars  1003,  [Gaz.  des  Trib.,  21  mars1 
—  Trib.  Bamières-de-Bigorre,  31  déc.  1902,  [Rec.  Gaz.  des  F 
1903,  I''  sein.,  2.157]  —  Trib.  Joigny,  27  juin  1902,  [liée  Gaz. 
des  Trib.,  1902,  2e  sem.,  2.454] 
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342.  —  L'investissement  par  l'ennemi  d'une  ville  où  s'est  ou- 
verte une  succession  n'autorise  pas  les  intéressés  présents  à 
faire  lever  les.scellés  et  à  procéder  à  l'inventaire  en  l'absence  de 
leurs  coïntére'ssés,  domiciliés  à  moins  de  cinq  myriamètres,  après 
avoir  provoqué  la  nomination  d'un  notaire  pour  les  représenter.  La 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  931,  C.  proc.civ.,  qui  permet 
défaire  representerpar  un  notaire  les  intéressés  domiciliés  à  plus 
de  cinq  myriamètres,  ne  peut  être  étendue,  même  au  cas  d'inves- 
tissement," alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  urgence 
et  que  la  nomination  d'un  administrateur  suffit  au  nécessaire.  — 
Paris,  13  dêc.  1870,  Collin  et  Traisnel,  [S.  71.2.68,  P.  71.289, 
D.  71.2.243] 

§  3.  Qui  peut  assister  à  la  levée  des  scellés. 

343.  —  Le  Code  de  procédure  (art.  932-934)  distingue,  quant 
au  droit  d'assister  à  la  levée  des  scellés,  trois  classes  d'intéres- 
sés. ._  A.  Le  conjoint  survivant,  l'exécuteur  testamentaire,  les 
héritiers,  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  qui  ont 
droit  d'assister  à  toutes  les  vacations.  —  B.  Les  créanciers  delà 
succession  ou  les  créanciers  personnels  des  héritiers  qui  ont  fait 
opposition  aux  scellés,  qui  ne  peuvent  assister  en  personne  ou 
par  mandataire  distinct  qu'à  la  première  vacation  et  doivent  se 
faire  représenter  aux  vacations  ultérieures  par  un  mandataire 
commun.  —  C.  Les  créanciers  de  ces  créanciers  qui  t'ont 
opposition  pour  conserver  les  droits  de  leurs  débiteurs,  et  qui  ne 
peuvent  ni  assister  à  la  levée  des  scellés  même  à  la  première  i 
vacation,  ni  concourir  au  choix  du  mandataire  commun,  mai8 
seulement  exercer  les  droits  qu'ils  tiennent  des  art.  1166  et 
H67,  C.   civ.  —   Garsonnet  et  Cézar-Bru,    op.  cit.,  t.  7,  §2609. 

P-9°. 

344.  —  Les  intéressés  et  opposants  sont  appelés    par   une 

sommation  d'huissier,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  catégorie  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

345.  —  Il  est  d'usage  de  joindre  à  chaque  sommation  une 
copie  :  1°  de  la  réquisition  à  fin  d'apposition  de  scellés,  ce  qui 
a  pour  conséquence  de  faire  connaître  à  la  partie  sommée  hiiom 
et  la  qualité  du  requérant;  2°  de  l'ordonnance  par  laquelle  le 
juge  de  paix  a  fixé  le  jour  et  l'heure  de  la  levée  des  scellés.  Ces 
copies  sont  utiles  en  ce  sens  qu'elles  mettent  la  partie  sommée 
au  courant  de  points  qu'il  lui  importe  de  connaître,  mais  elles  i 
ne  sont  pas  nécessaires,  car  les  noms  et  qualités  du  requérant, 
ainsi  que  les  jour  et  heure  fixés  par  le  juge  pourraient  être  et 
seront  mentionnés  dans  la  sommation  elle-même.  —  Cbauveau, 
sur  Carré,  quest.  3115  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  J  2608, 
in  fine,  p.  90. 

346.  —  Si  le  requérant  ne  représentait  pas,  au  moment  de 
la  levée  des  scellés,  l'original  des  sommations  précitées,  la  levée 
serait  non  avenue  au  regard  des  personnes  qu'il  ne  prouverait 
pas  avoir  sommées,  et  ces  personnes  pourraient  requérir  l'appo- 
sition de  nouveaux  scellés  s'il  paraissait  que  le  requérant  ait 
connu  leur  existence  et  agi  en  fraude  de  leurs  droits  (C.  pén.,art. 
931 1.  —  Rodière,  Proc,  t.  2,  p.  460;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, loc. cit. 

347.  —  A.  Ont  d'abord,  avons-nous  dit,  le  droit  d'assister  en 
personne  ou  par  un  mandataire  à  toutes  les  vacations  de  la  levée 
dés  scellés  :  le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers, 
les  légataires  universels  et  à  titre  universel  (C.  proc.  civ.,  ait. 
931  et  932).  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'ils  aient  fait  op- 
position aux  scellés,  et  ils  puisent  leur  droit  d'assistance  dans 
leur  qualité  même.  Mais  il  va  sans  dire  que,  s'ils  ont  l'ait  opposition, 
ils  ne  perdent  pas  le  droit  d'assister  à  toutes  les  vacations;  leur 
droit  ne  peut  être  que  fortifié  par  la  précaution  qu'ils  ont  prise.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  t.  7,  §2609,p  .  92,  note  12. 

348.  —  Nous  avons  déjà  vu  [suprà,  n.  306  et  s.)  que,  d'après 
l'opinion  la  plus  répandue,  les  héritiers  non  réservataires  exclus 
par  l'institution  d'un  légataire  universel  n'ont  pas  qualité  pour 
requérir  la  levée  des  scellés,  que  le  légataire  universel  a  seul 
qualité  pour  y  procéder.  On  est  allé  plus  loin  et  il  a  été  jugé  que  le 
légataire  universel  envoyé  en  possession  n'est  pas  tenu  d'appe- 
ler à  la  levée  des  scellés  les  héritiers  naturels  non  réservataires. 
—  Dijon,  30  frim.  an  XII,  Coquard,  [S.  et  P.  ehr.] 

349. —  ...  Que  les  héritiers  non  réservataires,  en  présence 
d'un  légataire  universel  institué  par  testament  olographe,  et  saisi 
de  la  succession  à  défaut  d'héritiers  réservataires,  n'ont  pas  qua- 
lité pour,assister  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  s'ils  ne 
contestent  pas  le  testament.  —  Trib.  Seine  (ordonn.  de  référé), 
19  nov.  1886,  et  Paris,  28  janv.  1887,  de  Féraudx ,  [S.  89.2.20, 


P.  89.1.107]  —  Sic,  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.;  Dutruc,  op.  et  loc. 
cit.;  Debelleyme,  Ordonn.  sur  req.  et  sur  référé,  t.  2,  p.  295; 
Didio,  Rev.  du  notariat,  1886,  p.  481,  n.  7367. 

350.  —  Le  juge  peut  seulement  leur  impartir  un  délai,  après 
lequel  il  sera  procédé  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  en 
dehors  de  leur  présence,  s'ils  n'ont  pas  attaqué  le  testament 
dans  ce  délai.  —  Trib.  Seine,  19  nov.  1886,  précité. 

351.  —  En  tout  cas,  lorsque,  dans  le  délai  qui  leur  a  été  ainsi 
imparti,  les  héritiers  non  réservataires  se  sont  bornés  à  deman- 
der la  nullité  d'une  clause  du  testament,  par  laquelle  le  testa- 
teur ordonnait  la  destruction  de  certains  papiers,  l'ordonnance 
du  juge  des  référés,  qui  leur  a  refusé  le  droit  d'assister  à  la  levée 
des  scellés  et  à  l'inventaire,  doit  être  maintenue,  si  un  séquestre 
a  été  préposé  à  la  garde  des  papiers  litigieux.  —  Paris,  28  janv. 
1887,  précité. 

352.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  héritier  non  réser- 
vataire qui  n'a  ni  demandé  la  nullité  du  testament  olographe 
trouvé  dans  les  papiers  du  défunt,  ni  fait  opposition  à  l'envoi  en 
possession  du  légataire  universel  institué  par  ce  testament,  ne 
peut  exiger  qu'on  l'appelle  à  la  levée  des  scellés;  que  le  prési- 
dent peut  seulement  ordonner  à  sa  requête,  s'il  allègue  l'exis- 
tence d'un  second  testament  qui  révoquerait  le  premier,  de  nou- 
velles recherches  et  la  description  des  papiers  qu'elles  pourraient 
faire  découvrir.  —  Besançon,  23  nov.  1892,  Ardiet,  [S.  et  P.  93. 
2.23,  D.  94.2.41] 

353.  —  ...  Que  lorsque  le  légataire  universel  est  saisi  de  la 
succession,  à  défaut  d'héritiers  à  réserve,  l'héritier  non  réserva- 
taire, qui  n'a  pas  demandé  la  nullité  du  testament,  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  prétendant-droit  à  la  succession,  au 
sens  de  l'art.  909,  C.  proc.  civ.  En  pareil  cas,  le  légataire  uni- 
versel n'est  pas  tenu  d'appeler  les  héritiers  non  réservataires  à 
la  levée  des  scellés  apposés  d'office  au  domicile  du  de  cvjus.  — 
Paris,  27  févr.  1896,  Jacquinot,  [S.  et  P.  96.2.262];  —  25  mars 
1896,  Imbault,  [lbkl.] 

354.  —  L'héritier  non  réservataire  exclu  par  un  légataire  uni- 
versel conserve,  en  principp,  le  droit  d'assister  à  la  levée  des  scellés 
lorsqu'il  se  réserve  d'attaquer  le  testament,  bien  qu'il  n'ait  pas 
encore  introduit  en  justice  son  action  en  nullité.  —  Gand,  16  mai 
1896,  Coussement,  [S.  et  P.  98.4.19' 

355.  —  Au  surplus,  la  jurisprudence  n'a  rien  de  bien  ferme, 
car,  dans  la  doctrine  même  qui  repousse  l'intervention  à  la  levée 
des  scellés  de  l'héritier  exbérédé  au  profit  d'un  légataire  universel 
il  a  été  admis  que  lorsqu'il  est  prétendu  que  la  levée  des  scellés 
peut  amener  la  découverte  d'un  testament  mettant  à  néant  celui 
qui  a  institué  le  légataire  universel,  le  juge  du  référé  peut  or- 
donner qu'il  sera  procédé  à  la  levée  des  scellés  en  présence  de 
l'héritier,  et  prescrire  qu'il  sera  fait  une  description  sommaire 
des  papiers  du  défunt,  sauf,  en  cas  de  non-découverte  d'un  nou- 
veau testament,  à  passer  outre  à  la  levée  des  scellés  sans  inven- 
taire, et  à  charge  par  l'héritier  de  faire  l'avance  des  frais  de  la 
description.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2609,  p.  91, 
note  8. 

356.  —  L'héritier  légal,  exclu  de  la  succession  par  des  testa- 
ments authentiques  qui  n'instituent  que  des  légataires  à  titre  uni- 
versel et  particuliers,  a  le  droit  d'assister  aux  opérations  de  levée 
des  scellés  et  d'inventaire.  —  Gand,  16  mai  1896,  précité.  —  Cette 
différence  entre  les  solutions  données  d'une  part  quand  l'héritier 
est  exclu  par  un  légataire  universel,  et  d'autre  part  quand  son 
dépouillement  ne  résulte  que  de  legs  à  titre  universel,  semble 
devoir  être  rattachée  à  la  saisine  qui  existe  au  profit  du  léga- 
taire universel  et  non  au  profit  des  légataires  à  titre  universel. 
En  ce  qui  concerne  l'exclusion  de  l'héritier  légal  par  de  simples 
legs  à  titre  particulier,  le  droit  de  l'héritier  légal  d'assister  à  la 
levée  des  scellés  ne  saurait  être  contesté.  C'est  lui  en  effet  qui 
est  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers,  et  qui  même  ne  les 
paiera  qu'autant  que  l'actif  ne  sera  pas  absorbé  par  les  dettes. 
Il  est  donc  plus  intéressé  que  personne  à  connaître  les  ressources 
de  la  succession. 

357.  —  On  se  demandait,  avant  la  loi  du  25  mars  1896,  si 
un  enfant  naturel  reconnu  devait  être  appelé.  Carré  (Loti- 
procédure,  quesl.  3116)  admettrait  l'affirmative,  ci  Quelque  nom, 
dit-il,  que  l'on  donne  au  droit  de  cet  enfant,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  a  le  même  droit  qu'un  légataire  à  titre  universel;  qu'il 
a  une  quotité  déterminée  <ians  l'universalité  des  biens,  et  que 
l'on  peut,  en  conséquence,  présumer  avec  fondement  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  le  comprendre  sous  le  nom  d'héritier.  D'ail- 
leurs, il  suffit  qu'il  y  ait,  pour  décider  en  sa  faveur,  la  même 
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raison  d'après  laquelle  la  loi  a  exiiré   qu'on  appelât  le  légataire 
à  titre  universel  ».    -  V.  en  .mire,  Pavard   de  Langlade, 

Ués,  t.  5,  p.  95  ;  L    Praticien  français,  t.  ">,  p.  234;  Toullier, 
t.  4,  p.  28)  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  /•/■.  eiv.,  v°  S 

ni.,  n.  3  et  37.  —  V.  en  ce  sens  Trib.  Seine,  I  i  fruct.  an  XI, 
h,     S.  et  P.  chr.]  —   Aujourd'hui   que    l'enfant    naturel 
n  est  appelé  à  la  succession  en  qualité  d'héritier, la  Bi 
donnée  par  Carré  n'est  plus  douteuse.  —  Garsonnel   el 
7.  §  260X,  p.  88,  note  3. 
:15N.  —  D'une  manière  générale  la  possession  de  1 
rttier  suffit  pour  attribuer   le  droit  d'a<sislanre  à  la  lf\ • 
«celles;  spécialement,  un  enfant  né  après  le  divorce  des  époux 
et  dont  l'état  peut  être  contesté,  a  <1  r. .i t  d'assisl 

apposés  après  le  décès  de  l'un  d'eux.  —  Paris,  6  août 
18(1,  Quesney,  [P.  chr.]  ~  Y.  suprà,  n.  298  ter. 

859.  —  Mais  le  prétendant-droit  à  une  succession,  qui  de- 
mande à  assister  à  la  levée  des  scellés,  peut  être  écarté,  s'il  ne 
•  de  sa  qualité  d'héritier  par  aucun"  présomption  ou  appa- 
de  droit.  —  Cass.,  25  nov.  tMH.  Laboiss  ère,    P.  chr.J; 
iv.    InIS,  Daniheau,   [S.    chr.]   —   Rouen,    10  avv.    I8M7, 
[P.  41.1.2! 

360.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  prélendant-droit  avait  un 
titre  apparent,  quoique  .  —  Carré,  quest.  3116;  Pavard 
de  Langlade,  Rép.,  v                 t.  5,  p.  96;  Pigeau,   Comment., 

.  638  :   /  e   P   \tici  n       m  234  ;  Rolland  de 

Villargues,  Ri'p.rtu  >i'it..\u  Inventaire,  n.  126,  el  Scellés,  a.  40. 

361.  —  Jugé  que  les  collatéraux  non  héritiers  n'ont  pas  le 
d'intervenir  à  la  levée  des  scellés,  sous  prétexte  de  la  pos- 
sibilité d'existence  d'un  testament  en  leur  faveur;  et  lorsque  les 
parties  sont,  sur  une  telle  prétention,  renvovées  par  le  juge  de 
paix  devant  le  tribunal  de  première  instance,  celui-ci  doit  sta- 
tuer sans  qu'il  soit  besoin  du  préliminaire  de  conciliation.  — 
Bruxelles,  18  mai  1807,  Borremans,  [S.  et  P.  chr.] 

362.  —  Une  observation  s'impose  ici  :  l'art.  981  oblige  la 
personne  qui  requiert  la  levée  des  scellés  à  faire  une  sommation 
d'y  assister  aux   intéressés  dont  il   donne    rémunération,  mais 

condition  que  ces  intéressés  soient  connus;  on  ne  peut 
faire  un  grief  au  requérant  de  n'avoir  pas  sommé  des  intéressés 
dont  il  ignore  l'existence.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  H38;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  cit.,  t.  7,  S  -008,  tu 
fine,  p.  00. 

363.  —  L'héritier  qui  a  fait  cession  d'une  partie  de  ses 
droits  successifs  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'assister  à  la 
levée  des  scellés  pour  le  maintien  du  surplus  desdits  droits.  — 

.  23  mars  1825,  Becv. 

364.  —  Il  faut  aller  plus  loin  et  décider  que  les  héritiers, 
res  universels,  légataires  à  titre  universel  conservent  le 
l'assister  à  la  levée  des  scellés,  quand  même  ils  auraient 

fait  une  cession  totale  de  leurs  droits;  car  l'obligation  d 
rantie  dont  ils  peuvent  être  tenus  et  le  droit  qu'ils  ont  conservé 
de  demander,  le  cas  échéant,  la  nullité  ou  la  rescision  de  cette 
n  leur  donne  un  intérêt  au  moins  éventuel  à  ne  pas  laisser 
l*-ver  les  scellés  en  leur  absence.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
I.  7,  ^  2609,  p.  91. 

365.  —  On  doit  appeler  à  la  levée  des  scellés  tous  les 
intéressés  qui   demeurent  dans   la  distance  de  cinq  myriamè- 

C.   proc.  civ.,  art.   931).    Mais   lorsqu'ils    demeurent  hors 
te  distance,  on  appelle  pour  eux  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par  le  président  du  tribu- 
le  première  instance  (C.  proc.  civ.,  art.  928  et  931). 

366.  —  Si  l'on  faisait  nommer  le  notaire  chargé  de  représen- 
ter les  intéressés  domiciliés  à  plus  de  cinq  myriamètres  par  ju- 
gement du  tribunal,  et  surtout  par  jugement  signifié,  la  procé- 
dure serait  l'rustratoire.  —  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  quest. 

lis  his. 

367.  —  L'ordonnance  du  président  est  provoquée  par  une 
le   en  brevet  qui  demeure,  avec  l'ordonnance  elle-même, 

annexée  au  procès-verbal  de  levée  de  scellés  à  titre  de  ju 

les  pouvoirs  du  notaire.  —  Chauveau,  sur  Carré,  /oc.  rit.: 
nnet  et  Cézar-Bru,  <>p.  fit  ,  t.  7,  S  2608,  p.  90,  note  15. 

368.  —  Le  président  du  tribunal  dont  il  est  ici  question  est 
le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  scel- 

it  été  apposés  et  non  de  l'arrondissement  dans  lequel  de- 
meurent les  parties  sommées.  —  Carré,  quest.  3118. 

369.  —  La  disposition  de  l'art.  931  qui  n'enjoint  de  sommer 
'    que  les  personnes  intéressées  demeurant  dans  un  rayon  de  cinq 

myriamètres  n'est  applicable  qu'autant  que  ces  personnes  n'ont 


pas  fait  opposition  aux  scelli  irsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 

p.  89,  noi.    11.  -      V.  infrà.  n.  376. 
.'170.  —  Les  .<  personnel  intéressées  »  visées  par  l'art.  931, 
C.  proc.  civ.,   doivent  être  sommées  à  leur  domicile  réel.  Cela 
résulte  par  argument  a  contrario  de  l'art.  931   :  ••  les  Oppotantt 
(et  non  mes  intéressées  non  opposantes)  seront  appe- 

lé» aux  domiciles  par  eux  élut  Boitard,  Colmet-Daa 

Glasson,  op.   cit.,  t.  -,  a.  U38;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
18,  p.  89,  note  10  et  l.  2,  :;  22 

371.  —  A  défaut  de  domicil.  i  on  procède  comme 
en  matière  d'ajouru.  rn  nt,  c'est-à-dire  que  la  sommation  est  re- 

au  parquet.  —  Garsonnet  et  César-Bru,  toc.  cit. 

372.  — La  même  ri  !re  suivie 

nés  qui  doivent  être  appelées  et  qui  sont  en  état  de  présomption 
ce.  Toullier,  toutefois,  enseigne  qu'il  y  a  lieu  de  sommer 
à  leur  place  le  notaire  commis  aux  terni,  s  de  l'art,  113,  C.  civ.; 
s'il  n'y  avait  pas  de  notaire  commis  on  en  commettrait  un  (Toul- 
lier, /.•■  droit  cil  .  t.  I,  n.  392  .  Mais  l'art.  931  ne  fait 
aucune  distinction  de  re  genre  et  n'exige  d'autre  sommation  que 
celle  qui  doit  être  faite  au  domicile  réel  ou  élu  des  parties  inté- 
,  op.  cit.,  quest.  3118;  Chauveau,  sur  Carré, 
.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

373.  —  En  prescrivant  que  le  président  du  tribunal  nomme 
d'office  un  notaire  pour  représenter,  tant  à  la  levée  des  scellés 
qu'à  l'inventaire,  les  parties  qui  ont  droit  d'y  assister  et  qui  ne 
sont  pas  présentes,  l'ait.  928,  C.  proc.  civ.,  suppose  que  l'exis- 
tence de  ces  parties  est  constante  et  reconnue.  Il  n'y  aurait  donc 
pas  lieu  à  commettre  un  notaire  pour  représenter  des  héritiers 
ou  intéressés  inconnus  jusqu'à  présent,  mais  qui  pourraient  se 
faire  connaître   plus  tard.  —  Rouen,  28  déc.   1843,  Delaplace, 

kl.  118] 

374.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a  lieu  de  nommer 
un  notaire  pour  représenter  des  intéressés  absents  à  la  levée  des 
scellés  qu'autant  que  l'existence  de  ces  intéressés  ou  supposés 
tels  est  reconnue.  —  Bordeaux,  16  déc.  1835,  Romat,  [P.  chr.] 

375.  —  La  nomination  d'un  notaire,  hors  des  cas  prévus  par 
la  loi,  pour  représenter  une  ou  plusieurs  parties  intéressées  aux 
opérations  relatives  à  la  levée  des  scellés,  ne  les  rend  pas  nulles; 
on  peut  seulement  mettre  à  la  charge  de  celui  qui  l'aurait  pro- 
voquée les  frais  qu'elle  a  occasionnés.  —  Cass.,  17  avr.  1828, 
Becu,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  n.  103. 

376.  —  B.  Les  intéressés  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à- 
dire  les  opposant-  aux  scellés  doivent  nécessairement  être  som- 
mé- par  celui  qui  requiert  la  levée  des  scellés,  puisqu'ils  ne  peu- 
vent être  inconnus  de  lui. 

377.  —  Mais  l'obligation  de  les  appeler  n'existe  pour  le  re- 
it  qu'en  ce  qui  concerne  la  levée  des  scellés;  il  n'est  pas 
aire  de  les  appeler  pour  assister  à  la  vente  du  mobilier  de 

la  succession   (C.  proc.  civ.,  art.  94+  .  —  Carré,    quest.  3159; 
Pigeau,  t.  2,  p.  611.  —  Contra.  Demiau-Crouzilhac,  p.  636. 

378.  —  Les  opposants  sont  toujours  sommés  au  domicile  élu 
dans  leur  opposition,  tandis  que  les  intéressés  non  opposants  le 
sont  à  leur  domicile  réel.  —  V.  suprà,  n.  370. 

379.  —  Le  requérant  fera  bien,  pour  n'oublier  aucune  des 
personnes  qui  doivent  être  appelées,  de  se  faire  délivrer  par  le 
greffier  un  certificat  des  oppositions  qu'il  a  reçues.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  3115  ter;  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  t.  7, 

i,  in  fine,  p.  90. 

380.  —  Ce  qui  caractérise  le  droit  des  opposants  (pour  peu 
qu'ils  ne  joignent  pas  à  leur  qualité  d'opposant  une  des  qua- 
lités visées  par  l'art.  931-3"),  c'est  qu'ils  ne  peuvent  assister, 
soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire,  qu'à  la  première  vaca- 
tion; ils  sont  tenus  de  se  faire  représenter  aux  vacations  sui- 
vantes par  un  seul  mandataire  pour  tous;  s'ils  ne  peuvent  en 
convenir,  ce  mandataire  est  nommé  d'office  par  le  juge  de  paix 
(C.  proc.  civ.,  art.  932'. 

381.  —  L'art.  932,  C.  proc.  civ.,  dit  simplement  «  le  juge  »  ; 
une  doctrine  constante  voit  dans  cette  expression  la  désigna- 
tion du  juge  de  paix,  et  non  celle  du  président  du  tribunal,  au- 
quel on  ne  saurait  recourir  sans  une  perte  de  temps  parfaite- 
ment inutile. 

382.  —  Le  juge  de  paix  ne  jouit  pas  toujours  d'une  liberté 
complète  pour  choisir  parmi  les  mandataires  distincts  de  la  pre- 
mière vacation  le  manda'aire  commun  des  vacations  suivantes  : 
Si  parmi  les  mandataires  se  trouvent  des  avoués  près  le  tribunal 
de  prem;ère  instance  du  ressort,  ils  justifient  de  leurs  pouvoirs 
par  la  représentation  du  titre  de  leur  partie;  et  l'avoué  le  plus  an- 
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cien,  suivant  l'ordre  du  tableau  des  créanciers  fonde's  en  titre 
authentique,  assiste  de  droit  pour  tous  les  opposants.  Si  aucun 
des  créanciers  n'est  fondé  en  titre  authentique,  l'avoué  le  plus 
ancien  des  opposants  fondés  en  titre  privé  doit  assister.  L'an- 
cienneté doit  être  réglée  définitivement  à  la  première  vacation 
(C.  proc.  civ.,  art.  932). 

383.  —  L'ancienneté  fixerait  également  le  choix  de  l'avoué  si 
les  divers  opposants  étaient  des  créanciers  sans  titre.  —  Carié, 
quesl.  3121  et  3123  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

384.  —  Quid  s'il  y  avait  conflit  entre  un  avoué  et  un  manda- 
taire ordinaire?  Rodière  pense  que  l'esprit  de  la  loi  est  de  pré- 
férer l'avoué.  —  Rodière,  Proc,  p.  462  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2609,  p.  92,  note  14. 

385.  —  Ce  n'est  du  reste  qu'à  défaut  d'accord  entre  les  par- 
ties que  le  mandat  est  confié  au  plus  ancien  avoué.  Lps  parties 
pourraient  très-bien  s'entendre  pour  désigner  un  autre  manda- 
taire, même  parmi  les  avoués.  —  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  13. 

386.  —  Les  honoraires  du  mandataire  commun  sont  à  1» 
charge  de  la  succession,  puisque  son  ministère  est  obligatoire. 

387.  —  Mais,  si  l'un  des  opposants  avait  des  intérêts  diffé- 
rents de  ceux  des  autres,  ou  des  intérêts  contraires,  il  pourrait 
assister  en  personne  ou  par  un  mandataire  particulier,  à  ses 
frais  (C.  proc.  civ.,  art.  933);  le  cas  de  l'avoué  le  plus  ancien, 
mandataire  commun  des  opposants,  est  le  seul  où  les  Irais  de 
représentation  soient  à  la  charge  de  la  succession.  —  Bioche, 
n.   103;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2609,  p.  93,  note  17. 

388.  —  Les  procurations  sont  annexées  au  procès-verbal  du 
juge  de  paix;  dans  le  cas  d'inventaire,  elles  sont  remises  au  no- 
taire (Cire,  garde  des  Sceaux,  28  avr.  1832). 

389.  —  C.  La  troisième  catégorie  de  personnes  qui  doivent  être 
sommées  d'assister  à  la  levée  des  scellés  se  compose,  comme  il  a 
été  dit  (suprà,  n.  343),  des  «  opposants  pour  la  conservation  des 
droits  de  leur  débiteur  »,  c'est-à-dire  des  créanciers,  non  de  la 
succession,  mais  des  prétendants-droit  à  la  succession,  qui  ont  fait 
opposition  aux  scellés. 

390.  —  Les  opposants  pour  la  conservation  des  droits  de 
leur  débiteur  ne  peuvent  assister  à  la  première  vacation,  ni  con- 
courir au  choix  d'un  mandataire  commun  pour  les  autres  vaca- 
tions^, proc.  civ.,  art.  934). 

391.  —  On  enseigne  cependant  qu'ils  doivent  pouvoir  assis- 
ter a  la  levée  ou  s'y  faire  représenter,  si  le  débiteur  du  chef  du- 
quel ils  ont  fait  opposition  n'y  est  lui-même  ni  présent,  ni  repré- 
senté ;  attendu  qu'autrement  leur  opposition  serait  comme  non 
avenue.  —  Rodière,  Proc,  t.  2,  p.  462.  —  V.  Garsonnpt  et 
Cézar-Bru,  §  2609,  p.  93,  note  19.  —  Cette  doctrine  nous  paraît 
conforme  à  l'art.  1166,  C.  civ.,  car  nous  ne  considérons  pas  le 
droit  d'assister  à  la  levée  des  scellés  comme  un  droit  «  exclusi- 
vement attaché  à  la  personne  ». 

392.  —  Jugé  par  application  du  principe  de  l'art.  934,  que 
le  créancier  personnel  d'un  héritier  qui  a  formé  opposition  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  effets  Tle  la  succession  n'a  pas 
le  droit  d'assister  à  cette    levée  de   scellés.  —  Douai,  26   mars 

1824,  Platel,  [S.  et  P.  chr.] 

393.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'une  partie  ne  s'est  point 
opposée  à  ce  que  des  individus  qu'elle  prétend  postérieurement 
sans  qualité,  assistent  à  la  levée  des  scellés,  elle  ne  peut  plus 
se  faire  un  grief  de  leur  présence  à  l'opération. —  Douai,  23  mars 

1825.  Becy,  [P.  chr.] 

394.  —  Les  employés  de  l'enregistrement  n'ont  pas  le  droit 
d'assister  à  la  levée  de  scellés  ni  à  l'inventaire  des  papiers  parti- 
culiers d'un  notaire  décédé.  La  vérification  qui  sera  faite  à  cette 
époque  pourrait  être  déclarée  intempestive,  surtout  par  rapport 
aux  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  que  l'on  trouverait 
dans  l'étude.  Il  convient  dans  ce  cas  d'attendre  que  le  dépôt  en 
soit  fait  entre  les  mains  d'un  officier  public  contre  lequel  on 
puisse  agir  comme  dépositaire  (Dec.  min.   Fin.,  12  janv.  1818). 

395.  —  D'ailleurs  les  préposés  de  l'enregistrement  ne  peu- 
vent faire  aucune  perquisition  dans  l'étude  d'un  notaire  décédé 
et  à  plus  forte  raison  d'un  notaire  simplement  absent  :  ils  ne 
peuvent  non  plus  requérir  qu'il  ne  soit  procédé  qu'en  leur  pré- 
sence à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  :  leur  seul  droit  est 
de  s'y  présenter  pour  obtenir  communication  des  répertoires  et 
des  minutes.  —  Cass.,  5  nov.  1866,  Hennequin,  [S.  66.1.449, 
P.  66.1207,  D.  66.1.433]  —  Douai,  16  déc.  1861.  Verleye,  [S.  62. 
2.131,  P.  62.657,  D.  62.2.15]  —  Toulouse,  1 1  mai  1864,'Rouanet, 
[S.  64.2.185,  P.  64.344,  D.  64.2.150]  —  Metz,  27  mai  1864,  Hen- 


nequin, [S.  64.2.185,  P.  64.344.  D.  64.2.149]  —  Angers,  13  juill 
1880,  Enregistrement,  [S.  81.2.18,  P.  81.1.108,  D.  81.5.168] 

§  4.  Formes  de  la  levée  des  scellés. 

396. —  I.  Délai.  —  Il  importe  qu'entre  l'apposition  et  la  levée 
des  scellés  il  s'écoule  un  intervalle  suffisant  pour  que  les  inté- 
ressés aient  le  temps  d'y  faire  opposition.  Un  arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Paris  du  8  juin  1693  exigeait  un  délai. de 
vingt-quatre  heurps  à  partir  de  l'inhumation  laite  publiquement 
du  de  cujus.  Un  second  arrêt  de  règlement  du  18  juill.  1833 
porta  ce  délai  à  trois  jours.  —  Pothier,  Proc.  civ.,  n.  761,  texte 
et  note  1. 

397.  —  Le  Code  de  procédure  a  suivi  cette  dernière  décision 
en  lacomplétant.  La  levée  des  scellés  nepeut  avoir  lieu  que  trois 
jours  après  l'inhumation,  si  le  scellé  a  été  apposé  auparavant, 
et  trois  jours  après  l'apposition  si  elle  a  été  faite  dppuis  l'inhu- 
mation, à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée  de  scel- 
lés et  inventaires  et  de  dommages-intérêts  contre  ceux  qui  les 
auraient  faits  ou  requis  (C.  proc.  civ.,  art.  928). 

398.  —  Il  a  été  jugé  que  si  le  défunt  n'avait  été  inhumé  que 
provisoirement,  les  trois  jours  ne  courraient  que  du  jour  de 
l'inhumation  définitive.  —  Trib.  Seine,  30  sept.  1835,  [D.  Hép., 
v°  Scellés,  n.  95]  —  V.  Rousseau  et  Laisney,  n.  30.  —  Mais  il 
ne  peut  y  avoir  là  qu'une  décision  d'espèce;  l'inhumation  dans 
un  caveau  provisoire,  souvent  usitée  en  attendant  la  construc- 
tion d'un  caveau  définitif,  pourrait  être  considérée  comme. faisant 
courir  le  délai. 

399.  —  Au  surplus,  le  délai  de  trois  jours  n'est  pas  de  rigueur; 
il  peut  en  être  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  pour  des  causes  urgentes  dont  il  est  l'ait 
mention  dans  son  ordonnance  (Même  art.  928).  Ces  causes  ur- 
gentes, déjà  réservées  par  l'arrêt  de  règlement  de  1733,  pour- 
raient se  présenter,  par  exemple,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  payer 
un  effet  de  commerce  échu  pour  éviter  un  protêt,  de  rendre 
libres  des  papiers  appartenante  des  tiers  et  dont  ceux-ci  auraient 
.un  besoin  immédiat.  —  Rodière,  Procédure,  t.  2,  p.  459;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  S  2603,  p.  78,  note  7.  —  Le  Code  de 
procédure  n'a  point  d'ailleurs  limité  le  pouvoir  d'appréciation  du 
président. 

400.  —  Le  président,  en  cas  d'urgence,  est  saisi  par  un  dire 
au  procès-verbal  d'apposition.  —   Bioche,  n.  65. 

401.  —  Il  statue  en  audience  de  référé. 

402.  —  Il  existe  un  cas  où  l'intervention  du  président  du 
tribunal  n'est  pas  nécessaire;  ce  cas  se  présente  lorsque  les 
scellés  ont  été  apposés  sur  les  objets  laissés  par  un  dépositaire 
public.  Aux  termes  du  décret  des  6-8  pluv.  an  II  (art.  1  et  2),  le 
juge  de  paix  doit  obtempérer,  à  peine  de  dommages-intérêts 
(lesquels  seraient  poursuivis  par  voie  de  prise  à  partie),  à  la  ré- 
quisition des  personnes  qui  se  prétendent  propriétaires  de  quel- 
qu'un desdits  objets.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2604, 
p.  8),  in  fine. 

403.  —  Est  nulle  la  levée  générale  des  scellés  opérée  avant 
les  trois  jours  de  l'inhumation,  au  mépris  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  qui  n'autorisait  à  faire  qu'une  levée  par- 
tielle, dans  un  but  déterminé.  L'inventaire  fait  à  la  suite  est  éga- 
lement nul,  bien  qu'il  ait  été  commencé  après  les  trois  jours  de 
l'inhumation.  —  Orléans,  19  déc.,1845,  Pardessus,  [P.  48.2.49] 

404.  —  Le  juge  de  paix  qui  aurait  procédé  prématurément 
à  la  levée  des  scellés  serait  exposé  à  la  prise  à  par'ie.  —  Carré, 
•t.  6,  2e  part.,  quest.  3105;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.  553;  Rodière,  Procédure,  t.  2, 
p.  459. 

405.  —  En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction,  le  tuteur  doit 
requérir  la  levée  des  scellés  dans  les  dix  jours  de  sa  nomina- 
tion dûment  connue  de  lui,  et  faire  procéder  immédiatement  à 
l'inventaire  (C.  civ.,  art.  450  et  509),  à  peine  de  dommages- 
intérêts. 

406.  —  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  sont  mineurs  non 
émancipés,  il  ne  peut  être  procédé  à  la  levée  des  scellés,  qu'ils 
n'aient  été  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés 
(C.  proc.  civ.,  art.  929). 

407.  —  Kn  cas  de  tutelle  légale  du  survivant  des  père  et  mère, 
ou  du  mari  d'une  femme  interdite,  comment  se  comptent  le?  dix 
jours?  Suivant  les  uns,  ce  délai  court  à  dater  du  décès,  si  le  tu- 
teur légal  est  présent,  ou  à  dater  de  la  notification  de  ce  décès, 
s'il  ne.  l'est  pas.  Au  cas  d'interdiction  d'une  femme  mariée,  son 
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mari  tuteur  légal  doit  faire  procéder  à  la  levée  des  scellés  dans 

tes  dix  jours  •!••  la  date  du  juge ut  ■  U: t i n 1 1  rendu  a  sa 

,  ou  de  la  notification  <iui  lui  en  esl  fuite,  s'il  n';i  pas  été 
i  su  requête.  Cette  opinion  rigoureuse  n'est  pas  suivie 
dans  la  pratique;  on  ne  peul  obliger  la  veuve  a  faire  procéder 
d  ,i  m  s  un  délai  ~i  rapproclié  de  la  mort  de  son  mari,  aux  forma- 
S  d'un  inventaire.  D'ailleurs  l'art.  453  dispense  les 
Hère  el  mère  de  l'aire  procéder  dans  le  mois  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire à  la  vente  du  mobilier.  IJifin.il  est  souvent  impo 

lifféreoce  de  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  tutelle  dative  :  C.  civ., 

ail.  i.'i')de  faire  nommer  un  subrogé-tuteur  dans   les  dis  jours 

,iu  décès  (Bioche,  n.  83).  M.  Garsonnel   pose  la  question  sans  la 

Ire.  Il  semble  pi  nseï  qu'aucun  di  lai  n'esl  imparti  an  tuteur 

:  'ont  au  moins  laut-il  admettre  qu'il  pourrait  y  avoir  faute 

ant  la   responsabilité  dudit  tuteur  légal  si,  'l'une  inertie 

ée  i  t  inju  itifiée,  il  résulta  t  un  préjudice  pour  le  pupille. 

_  V.  Garsonnel  el  t  ézar-Bru,  t.  7,  §  2603,  p.  T'' te  20. 

408.  —  En  matière  de  faillite,  les  syndics  doivent  requérir  la 
des  scellés  dans  les  trois  jours  de  leur  nomination  (C. 
.  art.  479).  —  Boistel,  n.  972;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2, 

n.  283.  —  V.  suprd,  v*  Faillite,  n.  1873  et  s. 

409.  —  H-  Magistrats  qualifiés  pour  lever  les  scellés.  —  La 

liremenl  pratiquée  par  les  mêmes  offi- 
ciers qui  avaient  qualité  pour  les  apposer,  c'est-à-dire  en  général 
par  le  juge  de  paix  ou  par  son  suppléant  (V.  suprà,  n.  163).  Rien 

che  que  les  scellés  apposés  par  le  juge  de  paix 
tevés  par  son  suppléant,  et  réciproquement.  Il  pourrait  même, 
dans  le  cas  d'empêchement  de  l'un  et  de  l'autre,  être  procédé  à 
la  levée  par  un  juge  de  paix  d'un  canton  voisin  commis  soit  par 
le  tribunal,  soit  même  par  le  président  seul  sur  simple  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente. 

410.  —  Dans  les  cas  exceptionnels  où  les  scellés  ont  été 
apposés  par  un  fonctionnaire  autre  que  le  juge  de  paix  V.  suprà, 
n.  170  et  s.),  c'est  le  même  lonctionnaire  qui  a  qualité  pour  pro- 
céder à  la  levée  des  scellés. 

411.  —  Si  un  scellé  a  été  croisé  par  suite  d'incompétence  du 
premier  apposant,  c'est  le  magistrat  qui  a  apposé  le  deuxième 
scellé  qui  a  qualité  pour  procéder  à  la  levée,  puisque  le  premier 
a  agi  sans  qualité.  —  V.  suprà,  n.  26. 

412.  —  Mais  s'il  y  avait  eu  croisement  de  scellés  par  suite 
de  l'existence  d'une  double  compétence  pour  l'apposition  (V.  su- 
prii,  n.  166  ,  les  deux  magistrats  appositeurs  devraient  concourir 
à  la  levée  du  scellé,  aucun  d'eux  n'ayant  qualité  pour  rompre  le 
scellé  apposé  par  l'autre. 

413.  —  Les  notaires  pouvaient  autrefois  lever  les  scellés  dans 
le  ressort  de  certains  tribunaux.  La  cour  d'Agen,  lors  de  la  ré- 
daction du  Code  de  procédure,  demanda  sans  succès  le  main- 
tien de  cet  usage.  —  Carré,   quest.  3136;  Chauveau,  sur  Carré, 

Bè.  lit. 

414.  —  En  matière  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  les 
scellés  sont  levés  autant  que  possible  en  présence  des  prévenus 
ou  accusés,  qui  peuvent  ainsi  contrôler  l'identité  des  objets  sé- 
questrés; ils  signent  ou  sont  mis  en  demeure  de  signer,  lors- 
qu'ils sont  présents,  le  procès-verbal  qui  est  dressé  de  cette 
opération. 

415.  —  III.  Cnmment  sont  levés  les  scellés.  —  L'art.  01 5,  C.  proc. 
civ.,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Ce  n'est  qu'à  la  requête  des 
parties  intéressées  que  les  scelles  peuvent  être  levés;  et  il  est 
détendu  au  juge  de  paix  et  au  greffier  d'aller,  sans  cela,  dans  la 
maison,  jusqu'à  la  levée,  à  peine  d'interdiction.  »  Cette  disposi- 
tion, qui  était  d'une  rigueur  exagérée,  est  considérée  par  les 
auteurs  comme  ayant  été  abrogée  et  remplacée  par  les  dispositions 
de  la  loi  de  1810  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  quest.  3081  bis) 
qui  permet  de  prononcer  contre  les  magistrats  la  censure,  avec 
ou  sans  réprimande,  et  la  suspension  provisoire.  Ces  peines, 
qui,  d'après  cette  loi,  pouvaient  être  prononcées  par  le  tribunal  de 

firémière  instance,  sauf  appel  à  la  cour,  le  sont  aujourd'hui  par 
i  de  cassation  (V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Traite  de  proc., 
2«  éd.,  t.  7,  S  2599,  p.  72,  note  18).  —  V.  supra,  v°  Cassât"» 
(Cour  de  ,  n.  425  et  s.  —  Si  nous  adoptons  pleinement  la  manière 
de  voir  de  ces  auteurs,  en  ce  qui  concerne  le  juge  de  paix,  il  nous 
semble  non  moins  certain  que  le  greffier  ne  peut  être  assimilé 
sur  ce  point  au  juge  de  paix,  et  est  passible,  dans  ce  cas,  des 
peines  disciplinaires  propres  à  cette  catégorie  de  fonctionnaires. 
—  V.  suprà,  v"  Greffe-Greffier,  n.  157  et  s. 

416.  —  En  effet,  le  grelfier  n'est  pas  un  magistrat;  il  n'est 
justiciable,  pour  fautes  professionnelles  ni  des  cours  et  tribunaux, 
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ni  du  conseil   supérieur  de  la  magistrature.  Il   ne  peut  encourir 
d'autres  pein  rtissement,  la  réprio 

et  la  destitution    V .  suprà, v°  Discipline  jud\ 

■  ■  l'une  de  ci  s  peii |ut   pourra  être   | 

lui  a    la    place   de    l'interdiction    prévue  par  II 
iure. 

417.  —  Il  est  inutile  d'i>.  ntiment  qui  a  i'i 
l'art.  915.  Le  juge  de  paix  et  le  greffier  ne  doivent  pas,  en  e 
dispariti'ui  d'objets  placés 80  s  au  soup 
eon.  l'eu  importe,  au  point  de  vue  de  la  prohibition  de  l'art. 
que  la  maison  soit  ou  non                   a  cour  d'Orléans  avait  de 
mandé,  lors  de  la  rédaction  du  Code  de  pi                qu'une  dis- 

duite  dans  la  loi.  Cette  demande  ne  fut  pas 
en  considération.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  t 

418.  Toutefois,  il  peut  se  ;  des  circonstances  ur- 
gentes obligent  le  juge  de  paix  a  se  transporter  dans  la  m 

Son  transpoi:  l'un  réquisitoire  ou  d'une  or- 

donnance motivée  (C.  proc. civ.,  art.  915);      m    nsque  l'ur- 
ne soit  extrême,  comme  si  le  feu  prenait  dans  la  maison,  si  un 
animal  avait  été  enfermé  sans   nourriture,  etc.  —   Pigeau.t.  2, 
p.  572;  Rodière,  t.  2,  p.  453. 

410.  —  Sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  le  juge 
de  paix  procède  à  la  levée  des  scellés  avec  l'assistance  de  son 
greffier  (art.  1040)  et  suivant  les  formes  exposées  ci-après. 

420.  —    Apres  avoir  reconnu  que  les  Bl    sains  el 
il  les   rompt  successivement,  afin  de  remettre  les 

à  la  disposition  des  ayants-droit. 

421.  —  Si  les  scellés  n'étaient  pas  sains  et  entiers,  le  juge 
de  paix  devrait  constater  le  corps  du  délit  avec  beaucoup  d'exac- 
titude, interpeller  le  gardien  qu'il  a  nommé,  et  prendre  tous  les 
renseignements  possibles  pour  tâcher  d'en  découvrir  l'auteur,  afin 
d'éclairer  les  juges  criminels  chargés  de  l'application  des  dispo- 
sitions pénales.  Il  donnerait  immédiatement  avis  du  tout  au  pro- 
cureur de  la  République,  en  lui  transmettant  la  paitie  de  son 
procès-verbal  qui  y  est  relative.  —  V.  suprà,  v"  Jiris  de  Si 

422.  —  La  levée  des  scellés  doit,  selon  les  cas,  être  i 
avec  ou  sans  description  (C.  proc.  civ.,  art.  935  et  940)  :  sans 
description,  c'est-à-dire  que  le  juge  de  paix  se  contente  de  rom- 
pre les  scellés  et  se  retire  abandonnant  les  objets  mobiliers  eVles 
papiers  à  la  iibre  disposition  des  intéressés;  avec  description  et 
inventaire,  c'est-à-dire  que  les  objets  à  mesure  qu'ils  sont  reti- 
rés des  meubles  qui  les  contenaient  et  sur  lesquels  les 
avaient  été  apposés  sont  portés  en  détail  sur  un  procès-verbal  où 
sont  consignées  Iput  nature  et  leur  estimation  s'il  s'agit  d'effets 
mobiliers,  leur  nature  seulement  s'il  s'agit  de  papii 

423.  —  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  juge  de  paix  qui  procède  à 
la  con  ection  de  ce  procès-verbal  ou  inventaire  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  procès-verbal  de  levée  des  scellés.  L'art.  '.Hlfi, 
C.  proc.  civ.,  dit  en  etlet  :  «  Le  conjoint  commun  en  biens,  les 
héritiers,  l'exécuteur  testamentaire  et  les  légataires  universels 
on  à  titre  universel  pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux 
notaires  et  d'un  ou  deux  commissaires-priseurs  ou  experts  ;  s'ils 
n'en  conviennent  pas,  il  sera  procédé  par  un  ou  deux  notaires, 
commissaires-priseurs  ou  experts  nommés  d'office  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance.  Les  experts  pr. 
serment  devant  le  juge  de  paix  ».  L'inventaire  est  donc  l'œuvre 
du  notaire  ou  des  notaires  procédant  avec  l'assistance  d'un  ou 
deux  experts  préalablement  assermentés  devant  le  juge. 

424.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  lors  d'une  levée  de  scellés 
le  juge  de  paix  assiste  à  l'inventaire,  ce  n'est  que  pour  vérifier 
l'intégrité  des  scellés  et  les  réapposer  sur  des  effets  non  encore 
inventoriés  ;  dès  que  les  scellés  ne  sont  plus  nécessaires  ou  qu'ils 
doivent  être  levés  sans  description,  il  doit  se  retirer.  —  Aix,  28 
juill.  1830,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.] 

425.  —  A  Paris  il  est  d'usage  qne  les  juges  de  paix  se  reti- 
rent quand  le  mobilier  est  inventorié  et  qu'on  s'occupe  de  l'ana- 
Ivse  des  papiers.  —    Bioche,  n.  112. 

'  426.  —  Il  a  été  jugé  que  les  difficultés  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  scellés  doivent  être  levés  avec  ou  sans  description 
sont  soumises  au  tribunal  de  l'arrondissement  où  les  scellés  ont 
été  apposés.  —  Paris,  8  mai  181) ,  Cormier,     S.  et  P*  chr.] 

427.  —  Nous  pensons  toutefois  que  ces  difficultés  pourraient, 
vu  l'urgence,  être  portées  par  l'une  des  parties  intéressées  de- 
vant le  président  du  tribunal,  en  audience  de  référé.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  t'.,  2e  part.,  quest.  3138:  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  s  2610,  p.  96,  note  19. 

428.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  la  levée  pure  et  simple 

pis 


858 


SCELLÉS.  —  Chap.  IL 


est  impossible  tant  qu'une  seule  opposition  subsiste.  Les  auteurs 
ont  compare,  non  sans  raison,  l'opposition  aux  scellés  à  la  sai- 
sie qui  met  les  objets  saisis  sous  la  main  de  justice  non  seule- 
ment au  profit  du  premier  saisissant,  mais  au  profit  des  saisis- 
sants ou  opposants  postérieurs.  —  Carré,  op.  cit.,  t.  6,  21-  part., 
quest.  3139;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loe.cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  9. 

429. —  La  levée  est  pure  et  simple  lorsque  toutes  les  parties 
sont  d'accord  et  majeures;  elle,  est  à  la  charge  d'inventaire  ou 
description  dans  tous  les  cas  où  cette  précaution  est  prescrite 
par  la  loi  ou  requise  par  l'une  des  parties,  et  toutes  les  fois  qu'il 
v  a  des  mineurs.  —  Carré,  sur  Chauveau,  t.  3,  p.  331,  332  et 
333. 

430.  —  En  somme  la  levée  avec  description  est  la  règle,  la 
levée  sans  description  est  l'exception.  Et  si  l'on  considère  de  près 
les  dispositions  du  Code  on  constatera  que  la  levée  sans  descrip- 
tion n'est  possible  que,  si,  pour  ne  pas  mêler  des  étrangers  à 
leurs  secrets  de  famille,  ou  par  raison  d'économie,  tous  les  in- 
téressés s'accordent  en  vue  de  la  levée  pure  et  simple;  encore 
n'est-ce  possible  qu'à  la  condition  qu'ils  soient  tous  majeurs  et 
présents.  —  V.  pour  la  distinction  à  faire  entre  les  cas  de  mi- 
norité s'il  y  a  lieu,  infrà,  n.  432  et  s. 

431.  —  Le  notaire  commis  pour  représenter  les  non  présents, 
et  le  mandataire  qui  a  reçu  d'un  intéressé  le  mandat  d'assister 
pour  lui  à  la  levée  des  scellés  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre  con- 
sentir à  la  levée  pure  et  simple.  Le  notaire  commis  ne  le  pourra 
jamais;  le  mandataire  ne  le  pourrait  qu'en  vertu  d'un  pouvoir 
spécialement  exprimé  dans  la  procuration.  —  Bioche,  n.  117; 
Rodière,  t.  2,  p.  464;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1140. 

432.  —  Lorsque  des  scellés  ont  été  apposés  au  domicile  d'un 
de  cujus  dans  la  succession  duquel  un  mineur  est  intéressé  à 
titre  d'héritier,  le  tuteur  de  ce  mineur  est-il  en  droit  de  requérir 
la  levée  des  scellés  sans  description  ni  inventaire?  La  question 
est  controversée  en  doctrine.  D'après  une  première  opinion, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  inventaire,  soit  parce  que  les  héri- 
tiers majeurs  n'acceptent  que  bénéficiairement,  soit  parce  que 
l'héritier  est  mineur,  les  scellés  ne  peuvent  être  levés  qu'avec 
description.  —  Tbomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1108,  p.  563; 
Pigeau,  La  proc.  civ.,  5e  édit.  par  Crivelli,  t.  2,  p.  645  et  646; 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  6,  quest.  3140;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  Leç.  de  proc.  civ.,  t.  2,  n.  11 41,  p.  550;  Rodière, 
Cours  de  comp.  et  de  proc,  t.  2,  p.  164;  Dutruc,  Suppléai,  aux 
Lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  v°  Scellés,  n.  186; 
Jay,  Dict.  des  just.  de  paix,  t.  4,  v»  Scellés,  n.  200;  Bertin,  Ont. 
sur  req.  et  réf.,  t.  2,  n.  526  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op. 
cit.,  t.  7,  n.  2610,  p.  95. 

433.  —  Cette  opinion  s'appuie  surtout  sur  l'art.  819,  C.  civ., 
qui  prescrit  l'apposition  des  scellés  soit  sur  réquisition  des  inté- 
ressés, soit  à  la  diligence  du  ministère  public,  soit  même  d'office 
par  le  juge  de  paix  dès  qu'il  existe  un  héritier  mineur,  sans 
même  distinguer  si  ce  mineur  est  ou  non  pourvu  d'un  tuteur.  Il 
n'y  aurait  pas  plus  lieu  de  distinguer  en  matière  de  levée  de 
scellés  qu'en  ce  qui  concerne  l'apposition,  la  cause  de  la  mesure 
conservatoire  devant  être  prise  non  de  l'absence  du  tuteur,  mais 
delà  minorité  de  l'intéressé  (V.  not.  Ord  du  président  du  tribu- 
nal de  Sarreguemines,  13  mars  1852,  confirmée  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz,  18  mars  1852,  Butin,  [S.  52.2.615,  P.  52.2.189, 
D.  53.2.14]).  On  invoque  également  en  faveur  de  la  doctrine  qui 
vient  d'être  exposée  l'art.  451,  C.  civ.,  qui  prescrit  au  tuteur  de 
faire  procéder  à  l'inventaire  immédiatement  après  la  levée  des 
scellés.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

434.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  doit,  malgré 
la  demande  ou  le  consentement  de  tous  les  héritiers,  se  refuser  à 
lever  les  scellés  sans  description  ni  inventaire,  lorsqu'au  nombre 
de  ces  héritiers  se  trouve  un  mineur  même  émancipé,  et  cela  bien 
que  celui-ci  soit  assisté  de  son  père  administrateur  de  ses  biens 
ou  de  son  curateur.  —  Metz,  18  mars  1852,  précité. 

435.  —  Par  les  mêmes  molirs  le  juge  de  paix  aurait,  en  pa- 
reil cas,  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'après  la  prisée  du  mobi- 
lier, les  papiers  fussent  emportés  par  le  notaire,  pour  être  l'in- 
ventaire terminé  dans  son  étude,  alors  même  que  les  parties 
majeures  et  les  représentants  légaux  du  mineur  consentiraient 
à  ce  mode  de  procéder.  Lorsque,  parmi  les  intéressés  se  trou- 
vent des  mineurs,  la  levée  définitive  des  scellés  ne  doit  se  faire, 
même  sur' les  papiers,  qu'autant  que,  la  constatation  de  ces  pa- 
piers a  eu  lieu  sur  l'inventaire,  et  la  présence  du  juge  de  paix  est 


indispensable  jusqu'à  la  clôture  de  l'opération.  —  V.  cependant 
Jay,  Scellés,  2e  édit.,  n.  230. 

436.  —  Cette  solution  présente  l'inconvénient  d'augmenter 
les  frais  et  de  créer  des  lenteurs. 

437.  —  Un  second  système  s'appuie  sur  les  considérations 
suivantes  :  aux  termes  de  l'art.  911,  C.  proc.  civ.,  «  le  scellé 
sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public,  soit  sur  la 
déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune  et  même  d'office 
par  le  juge  de  paix  :  1°  si  le  mineur  est  sans  tuteur  ».  Dans 
l'esprit  de  la  loi,  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  n'est  pas 
dans  l'état  de  minorité  de  l'héritier  mais  dans  l'absence  de  tu- 
teur; d'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  940,  C.  proc.  civ.,  les 
scellés  doivent  être  levés  sans  description  si  la  cause  de  leur 
apposition  a  cessé  avant  ou  pendant  leur  levée.  Si  le  juge  de 
paix  a  apposé  les  scellés,  c'est  parce  que  les  mineurs  n'étaient 
pas  pourvus  d'un  tuteur,  ou  parce  qu'il  ne  savait  pas  s'ils  en 
étaient  pourvus  ou  si  le  tuteur  n'était  pas  informé  de  l'ouverture 
de  la  succession;  mais  une  fois  le  tuteur  nommé,  informé,  en 
mesure  d'agir,  il  n'y  a  plus  de  précautions  à  prendre  en  dehors 
de  celles  que  le  tuteur  lui-même  juge  nécessaires  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

438.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé,  à  diverses  reprises,  que  le  juge 
de  paix  qui  a  apposé  d'office  les  scellés  sur  les  effets  d'une  suc- 
cession dévolue  à  des  mineurs  doit  les  lever  sans  description  si 
le  tuteur  des  mineurs  l'en  requiert,  lorsque  d'ailleurs  aucune 
autre  personne  intéressée  ne  réclame  la   levée  avec  description. 

—  Bruxelles,  16  mars  1821,  Desloyves,  [P.  chr.]  —  Ait. 
28  juill.  1830,  Rousseau  et  Aloué,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  30 
nov.  1885,  Franceschini,  [S.  87.2.215,  P.  87.1. 1210]  —  Besançon, 
9  mars  1898,  Pergaud,  [S.  et  P.  99.2.94]  —  Sic,  de  Fréminville, 
Traité  des  minorités,  t.  1,  n.  199,  p.  219;  Bioche,  Dict.  de  proc., 
v°  Scellés,  t.  6,  n.  116,  et  Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Scellés,  t.  2, 
n.  193;  Allain  et  Carré,  Manuel  des  juges  de  paix,  t.   1,  n.  1331. 

—  V.  aussi  Debelleyme,  Ord.  sur  req.  et  réf.,  t.  2,  p.  272. 

439.  —  Les  auteurs  mêmes  qui  exigent  la  levée  des  scellés 
avec  description  dans  tous  les  cas  où  il  existe  un  héritier  mineur, 
admettent  généralement  que  cette  règle  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  ils  ont  été  apposés  dans  l'intérêt  du  mineur  héritier  ou 
se  disant  tel,  et  que  le  tuteur  peut  conclure  ou  consentir  à  la 
levée  pure  et  simple  quand  son  pupilie  n'est  que  le  légataire 
particulier  ou  créancier.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1140;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  et  loc.  cil. 

440.  —  La  levée  des  scellés  peut-elle  être  demandée  sans 
inventaire  par  le  mari  administrateur  des  biens  de  sa  femme, 
héritière  de  son  chef  d'une  partie  de  la  succession,  si  ses  cohéri- 
tiers y  consentent?  Biret  {Just.  de  paix,  n.  1024)  résout  cette 
question  négativement.  Cette  opinion  parait  difficile  à  admettre 
pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  succesion  purement  mobilière  tom- 
bant, suivant  l'art.  1401,  dans  la  communauté.  —  V.  en  ce  der- 
nier sens,  Jay,  op.  cit.,  n.  201. 

441.  —  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés  à  la  requête  d'un 
individu  qui  prétend  avoir  des  droits  sur  la  succession  en  vertu 
d'un  titre  contesté  par  l'héritier,  celui-ci  ne  peut  faire  procéder 
à  la  levée  de  ces  scellés  sans  description.  —  Paris,  1er déc.  1808, 
Pauquet,  [S.  et  P.  chr.] 

442.  —  Lorsqu'il  n'y  a  d'institués  que  des  légataires  à  titre 
universel,  la  levée  neipeut  être  ordonnée  qu'avec  description.  — 
Bruxelles,  6  mai  1S13.  Heylen,  [S.  et  P.  chr.] 

443.  —  Tant  que  des  papiers  étrangers  à  une  succession 
n'ont  pas  été  réclamés  par  des  tiers,  il  suffit  que  ces  papiers 
restent  en  dépôt  sous  le  scellé  particulier  qui  y  a  été  apposé  : 
ce  n'est  pas  le  cas  pour  le  juge  d'ordonner  que  ce  scellé  sera 
levé  avec  description  dp  papiers  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  939. 

—  Paris,  8  sept.  1825,  Paragot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pour  le  cas 
où  les  scellés  ont  été  apposés  par  suite  de  la  disparition  d'une 
personne,  V.  suprà,  n.  315. 

444.  —  Dès  lors  que  la  cause  d'apposition  des  scellés  n'a 
pas  cessé,  c'est  à  tort  que  le  juge  des  référés  décide  que  les 
scellés  seront  levés  purement  et  simplement.  —  Douai,  18avr. 
1878.X...,  [S.  78.2.185,  P.  78.827]  —  V.  Debelleyœe,  Ordon- 
nances sur  requête  et  sur  référé,  t.  2,  p.  328  ;  Berlin,  ibid.,  t.  2, 
n.  691. 

445.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  de  paix  a  lui-même 
une  voie  de  recours  contre  l'ordonnance  du  président,  V  su- 
prà, n.  262  et  s. 

446.  —  La  levée  des  scellés  est  définitive  ou  provisoire. 
Elle  n'est  que  provisoire  lorsqu'il  y  a  heu  d'en  extraire 
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des  livres  de  commerce  ou  des  effets  à  échéance  immédiate  (V. 
tuprà,  h.  399  ;  c'est  ainsi  qu'en  cas  de  faillite,  les  syndics  odI  le 
drcii!  de  faire  extraire  des  scellés,  pour  leur  éti  s  livres 

de  commerce   et   les   effets  à  courte  échéance  qui  avaient  été 
placés  sous  les  scellés  avant  leur  nomination,  —  Bioc 
v°  Scellés,  n.  124;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  op.  eft.,  t.  7,  §2610, 
p.  94,  note  7,  et  §  2004,  note  lo. 

448.  —  Les  livres  et  effets  sont  remis  au  failli  lui-même  si 
les  syndics  n'en  ont  pas  demandé  la  remise  et  que  le  concor- 
dai s'oit  déjà  voté.  —  Chambér;  ,  6  août  1873,  sous  Cass.,  30déc. 
1874,  Grossi-,  [S.  76.1.150,  P.  78.362,  D 

44î).  —  La  levée  îles  scellés  esi  encore  provisoire  lorsqu'elle 
a  pour  but  la  remise  d'objets  appartenant  il  des  tiers 
6  | > I u v .  an  XII,  art.  1  el  3).  Elle  no  fait  rien  préjuger  ni  sur  les 
droits,  ni  sur  les  qualités  des  parties  intéressées.  Il  sullil  de 
litre  les  scellés,  que  l'on  réapprise  apiès  l'extraction  des 
pièces;  le  tout  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées. 

—  Carré,  t    3,  p.  495,  note.  —  V.  suprà,  n.  -i99. 

i."»().  —  La  levée  des  scellés  a  lieu  en  une  seule  fois  ou  suc- 
cessivement. Nous  entendons  parler  ici  de  la  levée  normale, 
c'est-a-ilire  de  la  levée  avec  description,  car  il  est  bien  évident 
que  la  levée  pure  el  simple,  qui  est  l'affaire  d'un  instant,  ne  peut 
comporter  des  vacations  successives. 

451.  —  Lorsqu'il  est  procédé  à  la  levée  des  scellés  avec  des- 
cription, ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  il  est  bien  souvent 
matériellement  impossible  de  terminer  l'opération  en  une  seule 
ncation.  L'opération,  qui  exige  impérieusement  la  présence  du 
juge  de  paix,  a  lieu  successivement  au  fur  et  à  mesure  de  la 
confection  de  l'invent  rire  :  si  celui-ci  doit  durer  plus  de  trois 
jours,  on  ne  lève  chaque  jour  les  scellés  que  sur  les  objets  que 
l'on  peut  inventorier  dans  la  journée,  ou  bien  on  les  réappose 
chaque  soir  sur  les  objets  qui  n'ont   pas  été  ieventoriés. 

452.  —  Si  l'art.  9:17,  G.  proc.  civ.,  décide  que  »  les  scellés 
BODt  levés  successivement  et  au  lur  et  à  mesure  de  la  confection 
de  l'inventaire;  ils  sont  ensuite  réapposés  à  la  fin  de  chaque 
vacation,  »  c'est  qu'il  n'a  pas  entendu  le  mot  vacation  dans  le 
sens  où  il  est  pris  par  le  décret  de  brumaire  an  XIV,  mais  qu'il 
a  voulu  désigner  une  opération  continue  dont  la  durée,  non  limi- 
tée par  le  législateur,  est  fixée  par  la  pratique  à  un  jour.  —  Boi- 
tanl,  (eilmet-Daage  el  Glasson,  op.  cit. ,1.2,  n.  1140. 

453.  —  Il  faut  donc  rejeter  sans  hésitation  l'opinion,  peu  sou- 
tenue d'ailleurs,  d'après  laquelle  on  devrait  réapposer  les  scellés 
après  chaque  vacation  de  trois  heures.  Ce  n'est  qu'au  point  de 
vue  du  tarif  des  frais  que  le  décret  du  12  brum.  an  XIV  (art.  4) 
a  ûxt'  le  maximum  de  la  durée  des  vacations. 

454.  —  On  peut  réunir  chaque  soir  sous  une  même  clef  et 
sous  un  même  scellé  les  objets  précédemment  disséminés  dans 
différentes  pièces  ou  différents  meubles  et  par  conséquent  sous 
des  scellés  distincts.  —  Garsonnet  elCézar-1',  ru,  t.  7, §2610, p.  94. 

455.  —  Lorsque  la  confection  de  l'inventaire  nécessite  plu- 
sieurs vacations,  c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  fixer 
l'heure,  la  durée  et  la  reprise  des  vacations  (Cire,  min.,  27  juill. 
IN^i  .        Rousseau  et  Laisney.  n.  43. 

45ti.  —  Lorsque  des  objets  de  même  nature  ont  été  réunis 
pour  être  inventoriés  successivement  suivant  leur  ordre,  ils 
sont,  dans  ce  cas,  replacés  sous  les  scellés  (C.  proc.  civ.,  art. 938). 

457.  —  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la 
succession  et  réclamés  par  des  tiers,  ils  doivent  être  remis  aux 
ayants-droit;  s'ils  ne  peuvent  être  remis  à  l'instant  par  exemple, 
si  les  héritiers  s'opposent  à  cette  remise  ,  el  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  faire  la  description,  celle-ci  doit  être  faite  sur  le  procès- 
verbal  de  levée  de  scellés,  et  non  dans  l'inventaire  (C.  proc.  civ., 
art.  939). 

458.  —  Jugé  que  s'>  'ors  de  'a  levée  des  scellés,  il  se  trouve 
des  objets  étrangers  à  la  succession,  le  juge  de  paix  doit  les  re- 
mettre à  leur  propriétaire;  et  dans  le  cas  où  cette  remis. 

pas  possible,  les  décrire  dans  son  procès-verbal  si  c'est  d 
saire;  mais  cette  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'e 
réclamée  par  des  tiers.  —  Aix.  28  juill.   1830,  Rousseau,  [S.  et 
P.  ohr.l 

459. —  luge  que,  par  application  de  l'art.  939,  C.  proc.  civ., 
un  étranger  peut  s'opp  >si  i  a  ce  que  des  scellés  apposés  sur  des 
meubles  et  elïets  dépendant  d'une  succession  soient    levés  hors 
sa  présence,  s'il  y  a  lieu  de  croire  à  raison  des  circons 
que  parmi  ces  obj'  is   s'en  trouvent  d'étrangers  à  la  suce. 

-  Lyon,    21  juill.    1903,    Observ.   sur  loi,    16  oct.   1903.   - 
Lorsque,  après   le  décès    d'un   ancien    notaire,  on  trouve,  en 


levant   les   scellés,  des  papiers  inutiles   à   la  succession   et  ap- 
partenant à  i 
d'en  dresser  un  i  est  inapplicable  la  i 
sition  de  l'art.  9  •  'i  cas  seul,  n 

ne  pourraient  être  rfll  '  mt.  —  Paris,  8  sept.  IN2T,,  l'a- 

ragot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  '■;/.  cit.,  t.  7, 
§  26H,  p.  97. 

400.  —   Du  reste,  le  juge  de  paix    : ins  qu'il  n'en  soit 

n'a  pas  le  droit  de  fa  es  papiers  qui  se  trou- 

vent sous  les  scellés.  —  Locré,  I  ■■  .,  t.  \,  p.  239. 

nirà,  Longchampt,  Ve 

401.—  I  .ut>  ipellation  reconnu  au  juge  de  paix  lors 

de  l'apposition  des  scellés     V.    sa/, m,    n.    234    lui  app 

ent  lors  de  la  levée.  —  Trib,  Seine,  17  avr.  1857,  Guéhe- 
rat,  \Gaz.  Trib.,  19  avr.) 

iG2.  —  Le  juge  de  paix  qui  procède  à  la  levée  des  scellés 
après  le  décès  du  titulaire  d'un  majorât,  est  tenu  de  se  faire 
représenter,  avant  la  levée  des  scellés,  le  certificat  constatant  la 
ilion  du  décès  au  commissaire  du  sceau  des  titres  et  de 
faire  mention  dudlt  certificat  dans  l'intitulé  dudit  proi 
de  levée  des  scellés,  à  peine  d'interdiction  (Décr.  4  mai  1809, 
art.  12).  Cette  disposition,  d'une  application  rare,  doit  encore  être 
retenue  puisque,  si  les  constitutions  de  majorais  ont  été  abolies 
pour  l'avenir,  les  majorats  de  propre  mouvement  qui  existaient 
avant  la  loi  du  12  mai  I  x :* î>  ont  été  maintenus  :  i  sim- 

plement. —  Planiol,  Truite  élém.  di  dr.  civ.,  t.  3,  n.  3:274.  — 
Sur  la  peine  de  l'interdiction,  V.  suprà,  n.  415. 

463.  —  IV.  /'  bal  de  levéi    descellés. — Le  procès- 
de  levée  des  scellés  doit  contenir  :  1°  la  date;  2"  les  nom, 

profession,  demeure  et  élection  de  domicile  du  requérant; 
3»  1'énoneiation  de  l'ordonnance  délivrée  pour  la  levée;  4°  renon- 
ciation de  la  sommation  prescrite  par  l'art.  931  :  5°  les  < iparu- 

tions  et  dires  des  parties;  6»  la  nomination  des  notaires,  com- 
missaires-priseurs  et  experts  qui  doivent  opérer;  7°  la  reconnais- 
sance des  scellés,  s'ils  sont  sains  et  entiers;  s'ils  ne  le  sont  pas, 
l'état  des  altérations,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir; 
8"  les  réquisitions  à  fin  de  perquisitions,  le  résultat 
quisitions,  et  toutes  les  autres  demandes  sur  lesquelles  iry  a 
lieu  de  statuer  (C.  proc.  civ.,  art.  936). 

464.  —  La  date  doit  comprendre  l'heure  :  il  est  nécessaire 
que  l'on  puisse  savoir  si  l'on  a  employé  à  chaque  vacation  le 
temps  prescrit.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  2"  part.,  ouest.  3  I  33. 

465.  —  L'ordonnance  dont  il  est  question  dans  l'art.  936  est 
celle  qui  peut  avoir  été  rendue  par  le  président  du  tribunal  dans 
le  cas  où,  le  juge  de  paix  ayant  cru  devoir  refuser  la  levée  des 
scellés,  le  président  a  rendu  une  ordonnance  à  l'effet  de  pres- 
crire cette  mesure. 

406.  —  En  cequi  concerne  les  sommations,V.s«prà,n.3l8ets. 

467.  —  Enfin  les  perquisitions  visées  par  l'art.  936  sont  les 
perquisitions  de  testaments  ou  autres  papiers  ou  objets  déplacés 
soustraits  ou  cachés.  —  Bioche,  op.  cit.,  v°  Scellés,  n.  110; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  n.  H40. — V. suprà, 
n.  212  et  s. 

408.  —  Si  les  objets  mis  sous  scellés  ont  été  décrits  en  détail 
au  procès-verbal  d'apposition,  le  procès-verbal  de  levée  des 
scellés  en  mentionne  sommairement  l'existence  etsert  de  procès- 
verbal  de  récolement  ;  s'ils  n'ont  pas  été  décrits  au  procès-verbal 
d'apposition,  il  est  inutile  de  les  décrire  au  procès-verbal  de 
levée  qui  ferait  ainsi  double  emploi  avec  l'inventaire. 

g  5.   Frais  de  scellés. 

400.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  en  donner  ici  l'énumé- 
ration.  On  se  reportera  à  cet  égard  au  tarif  du  16  (évr.  1807,  art. 
16,  g  3;  art.  17;  art,  18;  art.  25,  §§  il  et  13;  art.  168,  g  4.  -  V. 
suprà,  v"  Dépens,  n.  In24  et  s. 

470.  —  D'une  manière  générale,  ces  frais  comprennent  les 
sommations  aux  iniéressés,  les   requêtes,  les  honor, 

bourses  des  notaires,  les  transports  du  juge  de  paix  et  du  gi 

les  vacations  du  greffier,  de  l'avoué  représentant  les 

des  commissaires-priseurs  el  des  experts,  les  frais  de  garde. 

471.  —  Le  tarif  du  16  févr.  1807  allouait  des  honorain 
juges  de  paix  en   matière  d'apposition   de   scellés;  cette  alloca- 
tion a  été  supprimée  par  la  loi  du  21  juin  1843. 

472.  -  Les  frais  de  scellés  et  d'inventaire  sonl,  en  principe, 
à  la  charge  de  la  succession. 
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473.  —  En  est-il  de  même,  lorsque  ces  mesures  conservatoi- 
res ont  été  provoquées  par  les  créanciers  personnels  rie  l'héritier? 
i  V.  suprà,  n.  124  et  s.)  Suivant  une  opinion,  ces  frais  seraient  à 
la  charge  de  l'héritier  débiteur  (Chabot,  Successions,  sur  l'art. 
810,  C.  civ.).  Toullier  pense  au  contraire  qu'ils  doivent  rester 
à  la  charge  de  la  succession.  —  Toullier,  t.  4,  n.  411. 

474.  —  Il  a  été,  jugé,  dans  un  ordre  d'idées  voisin,  que.  lors- 
qu'une succession  est  échue  à  des  individus  tous  majeurs,  si 
l'un  d'eux  seulement  a  fait  apposer  les  scellés  et  exigé  qu'il  fût 
procédé  à  un  inventaire,  les  autres  n'en  doivent  pas  moins  sup- 
porter leur  part  dans  les  frais.  —  Caen,  22  févr.  1820,  N...,  [P. 
chr.]  —  Il  en  serait  autrement  si  celui  qui  a  requis  l'inventaire, 
était  ensuite  reconnu  avoir  faussement  pris  la  qualité  d'héritier. 
—  Rousseau  et  Laisney,  n.  71. 

475.  —  Quid  des  frais  d'inventaire  exposés  à  la  requête  des 
héritiers  après  l'envoi  en  possession  du  légataire  universel? 
Les  héritiers  qui  font  procéder  à  l'inventaire  après  l'envoi  en  pos- 
session du  légataire  universel  doivent  avancer  les  frais.  —  V. 
Rennes,  11  août  1858,  Gays,  [S.  59.2.48,  P.  58.1087]  — ...  Sauf 
à  statuer  ultérieurement  sur  le  sort  de  ces  frais,  après  jugement 
des  contestations  élevées  sur  la  validité  du  testament.  —  V. 
Nancy,  6  mars  1885,  Baudrillart,  [S.  86.2.H7,  P.  86.1.691,  D. 
86.2.47]  —  Les  Irais  restent  à  la  charge  des  héritiers,  si  le  testa- 
ment est  maintenu.  —  V.  Douai,  28  mai  1845,  Philippo,  [S.  45.2. 
543,  P.  48.2.209,  D.  49.2.26];  —  20  déc.  1847,  Roger,  [S.  48.2. 
746,  P.  49.1.647,  D.  49.2.35]  — Jugé,  également,  que  lesdits  frais 
doivent  dans  ce  cas  être  supportés  par  les  héritiers  dont  la 
demande  en  nullité  de  testament  a  été  rejetée.  —  Riom,  24juill. 
1893,  Préville,  [S.  et  P.  93.2.16,  D.  94.2.104] 

476.  —  Les  frais  de  garde  sont  fixés  pendant  les  deux  pre- 
miers jours,  à  Paris,  pour  chaque  jour,  à  2  ir.  50  ;  dans  les  villes 
où  il  existe  un  tribunal,  à  2  fi\;  dans  les  autres  villes  et  can- 
tons ruraux,  à  1  fr.  50.  Pour  les  autres  jours,  1  fr.  80  et  0  fr.  60 
(Tarif,  art.  25). 

477.  —  Les  juges  de.  paix  ont  le  droit  de  taxer  les  frais  d'un 
gardien  qu'ils  ont  établi  pour  la  conservation  des  scellés,  à  quel- 
que taux  que  ces  frais  puissent  s'élever.  —  Cass.,  15  mars  1814, 
N...,  [S.  et  P.  chr.] 

478.  — Mais  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  décharge  de  la  garde  des  scellés  et  en  paie- 
ment des  frais  de.  garde.  —  Amiens,  16août  1825,  Henry,  [P.  chr.] 

479.  —  L'action  dirigée  par  un  juge  de  paix  et  par  son  gref- 
fier en  paiement  des  fraits  faits  pour  apposition  de  scellés  doil 
être,  sans  égard  au  chiffre  de  la  somme  demandée,  portée  devanl 
le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  les  opérations  ont  eu 
lieu,  et  non  devant  le  tribunal  de  paix.  —  Cass.,  25  avr.  1848, 
Pecqueutt,  [S.  48.1.344,  P.  48.1.407] 

480.  —  Les  Irais  de  scellés  sont  considérés  comme  frais  de 
justice  et  colloques  par  privilège  (Arg.,  C.  civ.,  art.  2101). 

Section   IV. 
Bris   des  scellés. 

481.  —  V.  suprà,  v°  Bris  de  scellés,  et  infrà,  n.  503  et  s. 


CHAPITRE   III. 

SCELLÉS    APPOSÉS    PAR    MESURE    ADMINISTRATIVE 
ET    GOUVERNEMENTALE. 

482.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  43,  que  les  scellés  sont 
parfois  apposés  par  les  agents  de  l'autorité  sur  des  lieux  inter- 
dits dans  un  intérêt  d'ordre  public.  Cette  mesure,  d'une  appli- 
cation fréquente  dans  ces  derniers  temps,  a  soulevé  plusieurs 
questions  sur  lesquelles  les  tribunaux  et  les  cours  d'appel  se 
sont  divisés. 

483.  —  On  s'est  demandé  :  1°  si  des  scellés  peuvent  ainsi  être 
apposés  sur  un  immeuble;  2<>siun  commissaire  de  police  a  qualité 
pour  procéder  à  une  apposition  de  scellés  ;  3°  si  l'apposition  des 
scellés  sur  une  propriété  privée  ne  constitue  pas  une  atteinte  à 
la  propriété;  4°  si  la  demande  de  mainlevée  de  scellés  apposés 
par  mesure  administrative  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux de  droit  commun  ;  5»  si  le.  bris  de  scellés  apposés  en  verlu 
d'un  ordre,-de  l'autorité  administrative  constitue  un  délit  alors 
que  la  légalité  de  l'apposition  est  contestée,  et  si  les  tribunaux 


de  droit  commun  peuvent  se  faire  juges  de  la  légalité  ou  de  l'il- 
légalité de.  cetle  apposition. 

484. —  1°  Des  scellés  peuvent-ils  être  apposés  sur  un  im- 
meuble pour  en  interdire  l'accès?  Il  a  été  soutenu  que  des  scel- 
lés apposés  sur  un  immeuble  doivent  être  considérés  comme 
inexistants  au  point  de  vue  légal,  les  scellés,  par  leur  essence, 
ne  pouvant  être  autre,  chose  qu'une  mesure  conservatoire  et 
temporaire  s'appliquent  à  des  papiers  ou  des  effets  mobiliers, 
non  à  des  immeubles.  —  V.  supra,  n.  1. 

485.  —  De  nombreuses  décisions  admettent  implicitement 
ou  explicitement  la  possibilité  légale  de  cette  mesure.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  lorsque  la  fermeture  d'un  établissement  congréga- 
niste  a  été  prononcée  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres, 
l'apposition  des  scellés,  qui  n'est  qu'un  mode  de  fermeture  ,  se 
trouve  comprise  dans  l'ordre  du  Gouvernement  résultant  de  ce 
décret.  —  Cass.,  28  nov.  1902,  Vincendon-Desmoulin,  [S.  et  P. 
1904.1.57,  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  1903.1.193];  — 26  déc. 
1902,  de  Foucault,  [Ibid.];  —  2  janv.  1903,  Costa  de  Beaure- 
gard,  [Ibid.]  ;  —  que  l'arrêté  ordonnant  cette  apposition  a  été 
légalement  pris  par  le.  préfet,  représentant  le  Gouvernement  et 
délégué  du  pouvoir  exécutif.  —  Mêmes  arrêts. 

486.  —  2°  Qui  a  qualité  pour  procéder  à  l'apposition  des  scel- 
lés administratifs?  C'est  le  préfet  ou  un  fonctionnaire  adminis- 
tratif agissant  par  délégation  du  préfet. 

487.  —  Il  a  été  jugé  que  le  commissaire  de  police,  hors  des 
cas  spéciaux  expressément  indiqués  par  la  loi,  n'a  pas  le  droit  de 
procéder  à  l'apposition  des  scellés;  que  cette  mission  rentre,  en 
principe,  dans  les  altributions  du  juge  de  paix.  —  Rennes, 
27  oct.  1902,  Ponthier  de  Chamaillard,  Le  Gouvello  de  la  Porte 
et  de  Careilh  (trois  arrêts),  [Gaz.  Pal.,  1902,  p.  432]  —  Trib.  Le 
Mans,12  juill.  1902,  [Gaz.  Pal.,  1902.2  272]  —  Lyon,  13  août  1902. 
—  Chambéry,  4  oct.  1902. 

488.  —  La  doctrine  contraire  est  plus  généralement  admise. 
.Mais  dans  les  décisions  qui  la  consacrent  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer entre  celles  qui,  en  1880,  1881, 1882,  ont  reconnu  aux  pré- 
fets le  droit  d'apposer  les  scellés  sur  les  portes  des  chapelles  non 
autorisées  qu'ils  avaient  fait  fermer  et  celles  qui,  depuis  la  loi  de 
1901  sur  les  associations,  ont  eu  pour  objet  l'apposition  des  scellés 
sur  des  écoles  congréganistes.  En  effet,  la  loi  du  18  germ.  an  X 
et  le  décret  du  22  déc.  1812.  qui  règlent  les  conditions  d'exis- 
tence deschapellfs  les  soumettent,  soit  pour  leur  ouverture,  soit 
pour  leur  fermeture,  à  des  règles  dont  l'application  est  conférée 
aux  préfets.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'ont  été.  rendus  de 
nombreux  arrêts.  —  V.  suprà,  v°  Chapelle,  n.  75  et  s. 

489.  —  La  série  des  faits  consécutifs  à  la  loi  du  1  •"■  juill.  1901 
(sur  les  associations)  qui  ont  été  soumis  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux présentait  une  difficulté  de  plus,  en  ce  sens  que  la  loi  du 
18  germ.  an  X  et  le  décret  du  22  déc.  1812  ne  pouvaient  pas  être 
invoqués  par  l'autorité  administrative  puisqu'il  s'agissait  de  l'ap- 
position de  scellés  non  sur  des  chapelles  placées,  quant  à  leurs 
conditions  d'ouverture  et  de  fermeture,  sous  la  main  de  l'admi- 
nistration, mais  d'écoles  et  d'habitations  occupées  par  des  ins- 
titutrices congréganistes  et  dont  plusieurs  constituaient  la  pro- 
priété privée  de  particuliers  ou  de  collectivités  non  visés  par  la 
loi  du   1er  juill.  1901. 

490.  —  Néanmoins  la  légalité  de  l'apposition  des  scellés  a  été 
admise  par  quelques  tribunaux. — Quimper,  12  juill.  1902,  [Gaz. 
Pal.,  1902.2.272]  (infirmé  plus  tard  par  arrêt  de  la  cour  de  Hennés 
du  27  oct.  1902,  précité).  —  Grenoble,  27  sept.  1902.  —Angers, 
2  oct.  1902. 

491.  —  Cette  dernière  doctrine  a  été  confirmée  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  aux  termes  desquels,  un  com- 
missaire de  police,  officier  de  police  administrative,  agissant  par 
délégation  du  préfet  représentant  le  Gouvernement,  a  qualité 
pour  procédera  l'apposition  des  scellés  en  exécution  d'un  ordre 
du  Gouvernement.  —  Cass.,  28  nov.  1902,  précité;  —  18  déc. 
1902,  [Gaz.  des  ÏYiô.,29et30  déc.  1902] 

492.  —  Il  en  serait  ainsi  quand  même  les  scellés  auraient  été 
apposés  par  un  juge  de  paix.  Jugé  que,  lorsque  des  scellés  ont 
été  apposés  par  ordre  d'un  préfet,  ils  ont  nécessairement  le  carac- 
tère d'actes  administratifs.  Ce  caractère  inhérent  à  ces  actes  ne 
peut  être  modifié  dans  son  essence  parle  caractère  personnel  de 
l'agent  mis  en  œuvre  pour  les  accomplir.  L'autorité  judiciaire  ne 
peut  donc,  dans  aucun  cas,  sans  violer  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  ni  les  examiner,  ni  en  annuler  les  effets,  ni 
en  empêcher  l'exécution.  Dès  lors,  le  juge  des  référés  est  incom- 
pétent pour  ordonner  la  levée  des  scellés,  bien  que  leur  apposi- 
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tion  ait   été   opérée  par  le  juge  de  paix  du  canton.  —  Angers, 
c.  1902,  [Gaz.         h  ...  29janv.  I903J 
4!)î{.  -    Jugé         nmoins  que  pour  qu'il  \  ait  bris  de  scellés, 
il  ne  sullit  pas  que  les  scellés  brisés  aient  ete  apposés  en  vertu 
d'un  ordre  régulier,  qu'il  faut  encore  que  l'apposition  ail  été  vala- 
it pratiquée,  i  'est-à-dire  qui'  celui  qui  les  a  apposés  ait 
ns  li-  cercle  de  ses  attributions  et  dans  la  mesure  de  sa 
.  Spécialement,  en    matu  s  à  la 

suite  '1rs  décrets  prononçant  la  fermeture  d'un  établissement 
religieux,  les  commissaires  de  police,  compétente  pour  apposer 
ces  scellés,  ne  le  sont  que  dans  la  limite  de  la  circonscription 

riloriale  où  ils   exercent    leurs    ton,  lions alors    même  qu'ils 

seraient  porteurs  d'une  délégation  écrite  du  sous-préfet  de  leur 
arrondissement,  et  celui  qui  les  brise  ne  commet  aucun  délit.  — 
Tnb.  Monibrison,  19  janv.  1903,  [Gaz.  des  Trib.,i  mars] 

404.  —  .lu^é  égalemei  i  que,  les  tribunaux  ordinaires,  jugeant 
correclionnellement,ont  la  faculté  d'apprécierle  moyen  de  défense 
lire  de  ce  que  l'acte  administrati',  servant  de  base  à  la  poursuite 
n'aurait  pas  été  exécuté  d'une  façon  régulière.  Lorsque  la  ferme- 
ture d'une  école  a  été  prononcée  par  décret,  en  verlu  de  l'art. 
13,  L.  1er  Juill.  19ul,  les  scelles  apposés  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  cet  acte  administratit  doivent  l'être  au  moyen  du  sceau 
de  l'Administration  ou  du  fonctionnaire  agissant  au  nom  de 
l'Administration.  L'apposition  de  ces  scellés,  faite  par  un  briga- 
dier de  gendarmerie  au  moyen  du  sceau  d'un  juge  de  paix,  n'a 
pas  de  valeur  légale  et  le  fait  de  les  avoir  brisés  ne  constitue  pas 
le  délit  prévu  par  les  art.  249  et  252,  C.  pén.  —  Orléans,  26  mai 
1903,  [Gaz.  des  Tnb..  26  juin"] 

495.  —  Ces  dernières  décisions  paraissent  en  complète 
harmonie  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  aux 
termes  de  laquelle  les  tribunaux  judiciaires  compétents  pour 
statuer  sur  les  poursuites  exercées  en  vertu  des  art.  249  et  252, 
C.  pén.,  le  sonl  également  pour  apprécier  les  moyens  de  défense 
qu'un  prévenu  croit  pouvoir  tirer  de  l'illégalité  des  mesures 
administratives  relatives  à  l'apposition  des  scellés,  et  lorsque  la 
légaliié  de  ces  mesures  est  affirmée  par  les  tribunaux  judiciaires, 
aucune  question  préjudicielle  ne  motive  un  sursis  qui  pourrait 
èlre  réclamé  par  le  prévenu.  —  Cass.,  18  déc.  1902,  [Gaz.  des 
Ti il*..  29  et  30  déc.  1902 

4!M».  —  3"  L'apposition  des  scellés  par  mesure  administra- 
tive, sur  une  propriété  privée  constitue-telle  une  atteinte  au 
il  de  propriété  en  contradiction  avec  l'art.  545,  C.  civ.  !  L'af- 
tirmative  a  été  admise  notamment  par  le  tribunal  de  Ploermel  : 
«  En  fait,  dit  le  tribunal,  lorsque  le  décret  n'ordonne  que  la  ferme- 
ture de  l'immeuble  sans  ordonner  en  outre  l'apposition  des  scel- 
lés et  que  cette  fermeture  a  été  accomplie  par  le  fait  même  de 
la  sortie  des  occupants,  le  décret  a  été  pleinement  exécuté,  en 
sorte  que  [apposition  des  scellés,  postérieure  et  étrangère  à  c 
exécution,  sur  une  propriété  privée  qu'aucun  lien  ne  rattachait 
plus  à  l'Administration  n'a  pu  avoir  le  caractère  administratif  ». 

—  L\on,  13  août  1902,  [Gaz.  Pal.,  1902.2.2851  —  Tnb.  Ploer- 
mel, 22  sept.  1902,  de  hoban,  [Hec.  Gaz.  des   Tria.,  1902.2. 

—  V.  Trib.  Le  .Mans,  15  juill.  1902,  précité. 

497.  —  Ou  répond  à  cette  doctrine  que  le  droit  de  propriété 
est  limité  par  l'obligation  de  ne  pas  faire  de  sa  propriété  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  règlements  ;  que  dès  lors  l'inter- 
diction d'y  tenir  une  école  congréganiste  non  autorisée  n'a  rien 
d'inconciliable  avec  l'art.  545,  C.  civ.  Jugé  en  ce  sens,  que  les 
dispositions  de  l'art.  13,  L.  1"  juill.  1901,  sont  opposables  au 
propriétaire  d'immeubles  comme  à  toute  autre  personne,  en  ne 
lui  permettant  pas  de  fonder  ou  de  maintenir  un  établissement 
congréganiste  sur  sa  propriété  contrairement  aux  décisions  du 
pouvoir  compétent.  Si  le  propriétaire  considère  soit  à  raison  de 
sa  qualité  de  propriétaire,  soit  par  des  motifs  tirés  de  la  loi  du 
30  oct.  1886,  la  mesure  de  l'apposition  des  scellés  comme  dom- 
mageable à  ses  droits,  il  peul  se  pourvoir  contre  celte  mesure 
mais  ne  peut  se   faire  justice  à  lui-même  par  un  acte  de  bris  de 

s  qui  constitue  un  acte  rie  violence  et  non  l'exercice  nor- 
mal du  droit  de  propriété.  —  Cass.,  28  nov.  et  26  déc.  1902,  [S. 
et  P.  1904.1.57] 

498.  —  4°  La  demande  en  mainlevée  de  scellés  apposés  par 
l'autorité  administrative  peut-elle  être  portée  devant  les  tribunaux 
de  droit  commun?  La  plupart  des  décisions  judiciaires  interve- 
nues à  la  suite  des  décrets  du  29  mars  1880  ont  déclaré  que  les 
tribunaux  civils  étaient  incompétents  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  mainlevée  de  scellés  apposés  par  l'ordre  du  préfet.  — 
V.  supra,  v°  Chapelle,  n.  76. 


499.— Malgré  certaines  divergences,  c'est  celte  doctrine  qui 
a  prévalu  :  Tribunal  it  que 

ié  judiciaire  est  incompétente  pourannul. 
acteaili 

nant  la  réintégration  des  memb:  nnpagnie  d 

meubles  don  ils  ont  été  ex|  en  ordonnant  la  ma 

apposés  sur  cet   mmeuble.  —  Trib.  coofL,  1  : 
1880,  [S.  81.3.81,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.121         Celte  jurispru- 
.i  été  maintenue  en  1902. 

500.  la  plus    récente  Bill   la 

maiière.  ■  En  prenant  un  arrêté  qui  ordonne  l'> 
diale  d'un  établissement  fondé  par   une  congrégation  de 

es  et  prescrit  l'apposition  des  scell  portes 

et  fenêtres  de  l'immeuble  appartenant  à  une  société  immol 
le  préfet,  agissant  d'ailleurs  d'i  ordres  du  ministre  de 

l'Intérieur  et  des  Cultes,  agit  dans  le  cercle  de  ses  al 
comme  délègue  du  pouvoir  exécutif,  en  vertu  du  décret  «le  fer- 
meture et  par  application  de  la  loi  du  lor juill.  1901.  Il  ne  saur.iit 
appartenir  à  l'autorité  judiciaire  d'annuler  les  effets  et  d'empê- 
cher l'exécution  de  ces  actes  administratifs,  l'apposition  des 
scellés  ne  constituant  pas  un  acte  de  dépossession  de  nature  a 
servir  de  base  a  une  action  judiciaire.  Par  suite,  lademande  for- 
mée au  nom  de  la  société  propriétaire  de  l'immeuble  et  tendant 
à  obtenir  la  levée  des  scellés  ne  peut  être  portée  que  devant  la 
juridiction  administrât.  compétente  pour   apprécier  la 

légalité  des  actes  d'administration  et,  en  conséquence,  unecour 
il,  en  se  déclarant  compétente  pour  statuer  sur  ladite  de- 
mande et  en  passant  outre  au  jugement  du  lond,  viole  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  et  méconnaît  les  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  du  l"  juin  I82N.  —  Trib.  coofjf.,  - 
190!,  Société  immobilière  de  Saint-Just,  [Gaz.  des  Tnb.,  M  déc. 

501.  —  Si  l'on  admet,  avec  la  majorité  des  tribunaux,  la  Cour 
de  cassation  et  le  Tribunal  des  conflits,  que  la  maiulevée  des 
se.  Iles  apposés  par  ordre  de  l'autorité  administrative  ne  peut  être 
accordée  par  les  tribunaux  de  droit  commun,  on  est  conduit  à 
se  demander  quel  sera  le  recours  du  propriétaire  lorsqu'il  voudra 
tirer  parti  de  son  immeuble  pour  quelque  usage  non  prohibé  par 
la  loi. 

502.  —  Ce  ne  serait  pas  au  Conseil  d'Etat  si  l'on  s'en  rapporte 
à  un  arrêt  de  cette  juridiction  du   3  juin  1858  ^P.  adm.  chr. 

«  Considérant,  dit  le  Conseil,  que  l'arrêté  du  12  juin  IN.' 7,  par 
lequel  le  préfet  d'Oran  a  fait  opérer  la  fermeture  d'une  syi 
gue  particulière  appartenant  à  Ben  Haïm,  ouverte  sans  auto- 
risation, comme  oratoire  de  famille,  a  été  pris  par  ce  fonctionnaire 
dans  la  limite  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  appartiennent,  que, 
dès  lors,  ledit  arrêté  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déféré  par 
la  voie  contentieuse,  arrête  :  La  requête  de  Ben  Haïm  ei 
jetée...  »  Ce  ne  pourrait  donc  être  qu'au  préfet  qu'on  devrait 
s'adresser  et,  à  défaut,  à  l'autorité  supérieure.  —  Rapp.  de 
M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  sous  Cass.,  26  janv.  1881,  [-. 
81.1.305,  P.  M. 1.748,  D.  81.1.49] 

503.  —  5°  La  question  de  savoir  si  la  levée  des  scellés  admi- 
nistratifs dont  la  légalité  est  discutée  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  249,  C. pén., se  lie  intimementà  celles  qui  viennent  d'être 
examinées.  <<  Le  fait,  a  jugé  la  cour  de  Rennes,  d'ouvrir  un 
établissement  congréganiste  non  autorisé  n'<  st  point  délictueux, 
sans  compter  que,  d'ailleurs,  la  question  de  savoir  si  la  société 
(propriétaire  de  l'immeuble^  avait  abusé  'le  son  droit  de  dispo- 
sition ne  saurait  être  de  la  compétence  du  préfet  ni  de  celle  du 
ministre  de  l'Intérieur.  Par  suite,  doit  être  relaxé  le  prévenu  pour 
levée  de  scellés  apposés  dans  ces  conditions.  »  —  Rennes,  27 
oct.  1902,  [Rec.  Gaz.  des  Trib.,  1902,  2e  sem.,  2.40S  -  V.  aussi 
dans  le  même  sens  :  Chambéry,  4  oct.  1902,  Rec.  Gaz.  des  T.  ib., 
1902,  2e  sem.,  2.385J  —  Trib.  corr.  Saint-Etienne,  21  août  1902, 
[Gaz.  -les  Tnb..  8  sept.  1902]  —  Trib.  Mayenne,  27  août  1:102, 
[Rec.  Gaz.  des  Tnb.,  1902,  2°  sem.,  2.2  ntrà,  tirenoble, 
27  sept.  1902,  Rec.  Gaz.  des  'Tnb.,  [902,  2  sem.,  2.3891  — 
Angers,  2  oci.  1902.  —  V.  aussi  Dijon,  19  nov.  1902,  [Rec.  Gaz. 
des  Trib.,  1903,  U»  sem.,  2.39] 

504.  —  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  en  lb82,  que  le 
préfet  agissant  dans  l'exercice  de  ses  attributions  légales,  lors- 
qu'il fait  apposer  les  scellés  sur  un  immeuble  considéré  par  lui 
comme  chapelle,  le  propriétaire  de  l'immeuble,  qui  reluse  de  se 
soumettre  à  celte  mesure  et  qui  se  lait  justice  a  lui-même  en 
arrachant  les  scellés  ainsi  apposés,  commet  le  délit  prévu  et  ré- 
primé par  les  art.  249  et  252,  C.  pén.  —  Cass.,  30  nov.  18ô2, 
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Bayle,  [S.  85.1.138,  P.  85.1.295]—  V.  suprà,  v°  Eglises  et  pres- 
bytères, n.  16  et  s. 

505.  —  Elle  a  persisté  dans  cette  jurisprudence  dans  ses 
plus  récenls  arrêts:  «  La  fermeture  prononcée  par  le  Gouverne- 
ment, en  conseil  des  minisires,  en  application  de  l'art.  13,  §  -. 
L.  1er  juill.  1901,  d'écoles  considérées  comme  des  établissements 
non  autorisés  d'une  congrégation  religieuse,  constitue  une  mesure 
qui  est  obligatoire  tant  qu'elle  n'est  pas  rapportée  ou  modifiée 
par  les  voies  légales,  et  les  scellés  apposés  en  vertu  de  cet  ordre 
du  Gouvernement  doivent  être  respectés  sous  les  peines  portées 
par  les  art.  249  et  s.,  C.  pén.  Les  scellés  apposés  par  le  préfet 
représentant  du  Gouvernement  sur  un  établissement  religieux 
dont  la  fermeture  a  été  ordonnée  par  un  décret  rendu  en  con- 
seil des  ministres  dans  le  cas  de  l'art.  13,  §  3,  L.  1er  juill.  1901, 
présentent  le  caractère  des  scellés  prévu  par  Tari.  249,  C.  pén. 
Le  bris  de  scellés  apposés  par  l'ordre  du  Gouvernement  est  dé- 
lictueux dès  que  le  prévenu  a  agi  en  connaissance  de  cause, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  celui-ci  ait  reçu  une  notification  quel- 
conque. —  Cass..  28  aov.  1902;  —26  déc.  1902;  —  2  janv.  1903, 
précités. 

506.  —  La  loi  place,  sur  la  même  ligne,  a-t-on  dit,  l'ordre  du 
Gouvernement  et  l'ordonnance  de  justice;  cette  juxtaposition 
impose  aux  citoyens  le  même  respect  dans  les  deux  cas  et  sous 
les  mêmes  sanctions  (V.  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  géné- 
ral Baudouin,  sous  Cass.,  28  nov.  1902,  précité).  Ainsi  formulée 
dans  des  termes  généraux,  cette  théorie  a  été  combattue.  On 
sait  que  les  violences  exercées  sur  les  agents  du  pouvoir  eux- 
mêmes  agissant  en  violation  des  lois  peuvent  être  dans  certains 
cas  considérées  comme  légitimes  (V.  suprà,  v°  Rébellion,  n.  96 
et  s.).  «  Du  moment  que  les  violences  sur  les  personnes  peuvent 
demeurer  impunies,  comment  refuser  le  même  bénéfice  aux  actes 
qui  s'accomplissent  sur  des  choses?  Les  scellés  ont  besoin  d'une 
protection  énergique,  tout  le  monde  en  convient.  Nous  ne  les 
défendrons  pourtant  pas  plus  que  le  magistrat  ou  fonctionnaire 
qui  les  appose.  Les  faits  susceptibles  de  légitimer  la  résistance 
qu'on  lui  ferait  à  lui-même  justifient  donc  la  rupture  de  ses  ca- 
chets ».  Et  les  conditions  dont  l'existence  rendrait  légitimes  les 
voies  de  fait  dirigées  contre  les  agents  du  pouvoir  rendent  éga- 
lement légitime  la  rupture  des  scellés.  «  Il  y  a  parallélisme  entre 
les  deux  notions  »  (Chavegrin,  note  sous  Cass.,  28  nov.  et  26 
déc.  1902,  et  2  jauv.  1903,  [S.  et  P.  1904,  1er  cahier]).  Dès  lors 
le  bris  des  scellés  sera  permis  au  cas  d'illégalité  flagrante  (V. 
suprà,  v°  Rébellion,  n.  99).  La  question  est  de  savoir  si  le  ca- 
ractère d'illégalité  manifeste  se  rencontre  dans  la  fermeture 
d'une  école  au  mépris  de  l'art.  40,  L.  30  oct.  1886,  qui  déclare 
que  la  fermeture  d'une  école  ne  peut  être  ordonnée  que  par  juge- 
ment, et  dans  l'atteinte  au  droit  de  propriété  résultant  d'une 
apposition  de  scellés  sans  durée  définie.  M.  Chavegrin  ((oc.  cit.), 
pense  qu'on  ne  se  trouvait  pas  dans  un  cas  d'illégalité  manifeste 
et  intolérable  autorisant  la  résistance. 

507.  —  Quoiqu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  dans  une 
poursuite  pour  bris  de  scellés  apposés  par  ordre  du  Gouverne- 
ment, la  cour  d'appel  constate  expressément  que  les  prévenus  ont 
déclaré  devant  elle  qu'en  brisant  les  scellés  apposés  sur  leur 
immeuble,  ils  n'avaient  eu  d'autre  intention  que  de  protester 
contre  un  acte  qui  leur  paraissait  entièrement  arbitraire,  elle  ne 
peut,  en  présence  de  cette  déclaration,  relaxer  les  prévenus  par 
ce  motif  que  l'intention  délictueuse  n'existait  pas  a  la  charge  des 
prévenus.  —  Cass.,  2  janv.  1903,  précité. 

508.  —  ...  Que  lorsque  la  fermeture  d'une  école  congréga- 
niste  a  été  prononcée  par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres, 
l'apposition  des  scellés,  qui  n'est  qu'un  mode  de  fermeture,  est 
comprise  dans  l'ordre  du  Gouvernement,  résultant  de  ce  décret; 

.que  le  préfet,  représentant  du  Gouvernement,  loin  de  sortir  de 
ses  attributions  légales,  ne  fait  que  remplir  ses  fonctions  de 
délégué  du  pouvoir  législatif  en  ordonnant  l'apposition  des  scel- 
lés; que  les  scellés  apposés  dans  ces  conditions  ont  donc  incon- 
testablement le  caractère  prévu  par  l'art.  249,  C.  pén.  —  Cass., 
18  déc.  1902,  dame  de  Foucault,  [Gaz.des  Tn6.,29et  30  déc. 
1902]  ;  —  26  déc.  1902,  dame  de  Foucault,  [S.  et  P.  1904.1.57] 

509.  —  D'après  un  autre  système,  les  arrêtés  préfectoraux 
chargeant  certains  officiers  de  police  de  mettre  les  scellés  ne  peu- 
vent être,  en  temps  qu'actes  administratifs,  ni  censurés,  ni  cri- 
tiqués par  les  tribunaux;  dès  que  la  légalité  en  est  contestée, 
l'autorité  judiciaire  doit,  en  conséquence,  s'interdire  d'apprécier 
les  griefs  élevés  sur  leur  valeur,  et  ne  peut  qu'en  renvoyer  l'exa- 
men à  l'autorité  administrative  et  surseoir  à  statuer.  —  Trib. 


Quimper,  12  juill.  1902,  fj.  Le  Droit,  16  sept.  1902]  —  Conirà, 
Rennes,  27  oct.  1902,  [Ree.  Gaz.  des  Trib.,  1902,  2»  sem.,  2.406] 
-  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  ce  système  et  a  dé- 
cidé que  la  juridiction  correctionnelle,  compétente  pour  statuer 
sur  les  poursuites  exercées  en  vertu  des  art.  249  et  252,  C.  pén., 
l'est  également  pour  apprécier  les  moyens  de  défense  que  les 
prévenus  croient  pouvoir  tirer  de  l'illégalité  prétendue  des  me- 
sures administratives  appliquées  à  l'établissement  congréganiste 
sur  les  portes  duquel  les  scellés  ont  été  apposés.  —  Cass.,  26 
déc.  1902,  de  Foucault,  [S.  et  P.  1904.1.57) 

510.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  précités,  se  réfè- 
rent à  une  époque  où  aucun  texte  n'édictait  de  peines  pour 
sanctionner  les  décrets  ordonnant  la  fermeture  d'établissements 
non  reconnus  qui  dépendaient  de  congrégations  autorisées.  Dans 
ces  conditions,  le  Gouvernement  devait  supporter  l'inexécution 
de  ses  décrets  ou  en  imposer  l'observation  par  la  voie  administra- 
tive. En  est-il  encore  ainsi  depuis  que  la  loi  du  4  déc.  1902, 
frappe  de  peines  correctionnelles  toute  personne  continuant  à 
la  re  partie  d'établissements  dont  la  fermeture  aurait  été  ordon- 
née selon  l'art.  13,  §  3,  L.  1er  juill.  1901?  «  Puisque,  ditM. Cha- 
vegrin (loc.  cit.),  la  justice  peut  punir  les  religieux  qui  ne  se 
soumettent  pas,  on  n'est  plus  dans  l'alternative  de  les  laisser  en 
révolte  ou  de  les  contraindre  administrativement.  Il  semblerait 
dès  lors  convenable  de  suivre  la  règle  posée  par  M.  Romieu  de- 
vant le  Tribunal  des  conflits  dans  ses  conclusions  du  2  déc.  1902, 
[Leb.  chr.,  p.  713;  Rec.  Gaz.  des  Trib.,  1903,  1er  sem.,  2.72J  : 
L'exécution  forcée  par  l'Administration  elle-même,  a-t-il  dit,  est 
un  moyen  exceptionnel  et  empirique  destiné  à  assurer  l'effet 
de  l'acte  de  puissance  à  défaut  du  moyen  régulier  qui  est  l'ap- 
plication de  la  sanction  par  le  juge.  Si  donc  la  sanction  pénale 
existe,  l'exécution  forcée  administrative  n'existe  pas,  en  dehors 
des  cas  d'urgence,  de  sécurité,  que  tout  le  monde  réserve  ». 

511.  —  Tel  est  l'état  actuel  de  la  jurisprudence.  Si  l'on  en 
rapproche  les  divers  éléments  on  arrive  à  cette  conclusion  :  1°  que 
le  respect  des  scellés  administratifs  s'impose  et  est  assuré  par 
la  répression  pénale  de  l'art.  249,  C.  pén.;  2°  que  les  tribunaux 
de  droit  commun  ne  peuvent  ni  apprécier  la  légalité  de  l'apposi- 
tion des  scellés  administratif,  ni  en  ordonner  la  mainlevée; 
3°  que  cette  mainlevée  ne  saurait  non  plus  être  accordée  par  le 
Conseil  d'Etat  (V.  suprà,  n.  502).  Si  le  propriétaire  sur  la  mai- 
son duquel  les  scellés  ont  été  apposés  ne  peut  ni  se  faire  justice 
à  lui-même,  ni  s'adresser  aux  tribunaux  de  droit  commun,  ni 
provoquer  une  décision  de  Conseil  d'Etat,  il  ne  peut  rien  attendre 
que  de  la  juridiction  gracieuse  (V.  suprà,  n.  502),  et  la  juridic- 
tion gracieuse  est  un  défaut  de  juridiction. 

512.  —  Toutefois  cette  situation  ne  serait  pas  sans  issue  si 
l'on  admettait,  comme  semblent  le  faire  deux  arrêts  du  Tribunal 
des  conflits  du  18  avr.  1889  (ville  de  Noyon)  et  du  26  mars  1898 
(fabrique  de  Saint-Donan),  que  le  tribunal  de  première  instance 
soit  compétent  au  principal,  tandis  que  le  juge  des  référés  ne  le 
serait  pas  pour  ordonner  la  levée  des  scellés  et  qu'il  soit  possi- 
ble, devant  le  juge  du  principal,  de  demander  la  reconnaissance 
du  droit  de  propriété,  la  constatation  des  atteintes  qu'il  a  subies 
et  l'allocation  d'indemnité  pour  dédommager  de  la  dépossession 
résultant  de  l'apposition  des  scellés.  —  V.  Conclusions  de  M.  Ro- 
mieu, commissaire  du  Gouvernement,  sous  Cons.  d'Et.,  2  déc. 
1902,  [Leb.  chr.,  p.  713] 


CHAPITRE  IV. 

DROIT    FISCAL. 

513.  —  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance 
et  de  levée  de  scellés  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  3  fr.  par 
vacation  (LL.  1 1  frim.  an  VII,  art.  68,  S  2,  n.  3  ;  19  juill.  1845,  art. 
5  ;  28  févr.  1872,  art.  4;  28  avr.  1893,  art.  24). 

514. —  La  durée  d'une  vacation  est  de  trois  heures  en  gé- 
néral, mais  elle  peut  être  davantage  (V.  suprà,  n.  452).  Le  délai 
pour  l'enregistrement  du,  procès-verbal  de  chaque  séance  court 
du  jour  où  ce  procès-verbal  a  été  signé  :  le  calcul  des  vacations 
doit  donc  se  faire  par  jour,  mais  le  greffier  peut  réunir  deux 
heures  d'une  journée  à  une  ou  deux  heures  de  la  journée  sui- 
vante pour  former  une  seule  vacation  Jnst.  Enreg.,  n.  1336,  §8; 
J.  Enreg.,  n.  16615-3°). 

515.  —  Sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  les 
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procès-verbaux  d'apposition  et  de  levée  de  scellés  dressé 

flce  par  le  juge  de  paix,  après  l'ouverture  de  successions  échues 

.         héritiers  absents  et  non  représentés,  el  à  des  mini  i 

I.  rég.,  30  janv.  1893,  [citéedans  le  TraiU  alph.,  v°  Scellés, 

n.  4j 

516.  —  Sont  visés  pour  timbre  et  enre:  itis  les  pro- 
cès-verbaux d'apposition  el  de  levée  de  scellés,  faits poui 
lervation  des  droits  de  l'Etal  sur  la  saisi  i  el  iers  des 
comptables   publics  décédés  en   activité  de   service  j  Dec.   min. 
Fin.,  2(1  nov.  1846  ;  Inst.  Enreg  ,  n.  1769  . 

517.  —  Celle  déaision  s'applique  aux   i 

d'apposition  et  de  levée  de  scelles,  dressés  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
d'ofhceou  sur  rôij uiMtion  chez  tout  dépositaire  publie  de  valeurs 
ou  papiers.  L'exemption  s'applique  aussi  bien  aux  ezpéi 
qu'aux  minutes  des  proi  es  verbaux.  —  Dec.  min.  Fin.,  24  juill. 
1867,  [Inst.  Enreg.,  n.  2361,  S  5J 

518.  —  Le  procès-verbal  d'apposition  de  scellés  dressés  d'of- 
fice au  décès  du  titulaire  d'une  cure  a  lieu  sans  autrei  fi 

bourseuient  du  papier  timbré  (Décr.  6  nov.  1813,  arl.  lii; 
■'/..  n.4699).  —  Cet  acle  xemptde  droit  i 

gistrement.  —  Sol.  rég.,  8  juill.  1868,  [J.  Enreg.,  n.  186 
J.  nul.,  n.  20^74;  Rc'p.  pér.,  n.  3004] 

511).  —  Si  tous  les  actes  énumérés  ci-dessus  ne  sont  pas  dres- 
sés  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  mais  dans  l'intérêt  des  dépositaires 
publics,    de   leurs    héritiers,  ou  des  tiers,  les  droits  deviennent 
.blés  (Inst.  Enreg.,  n.  2361,  S  5). 

520.  —  Le  procès-verbal  de  description,  sans  apposition  des 
scellés,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  50,  quelque  soit 
le  nombre  des  vacations.  —  ./.  Enreg.,  n. 905,  [Leb.  chr.,p.  713] 

—  Sol.  rég.,  5  mars  1875. 

521.  —  Il  en  est  de  même  du  procès-verbal  de  carence,  alors 
qu'il   contiendrait   nomination  de  gardien.  —  Dec.  min. 

Fin.,  8  oct.  1823,  [Inst.  Enreg.,  n.  1104,  §  I  ;  J.  Enreg..,  a.  7204] 

—  Sol.  belge,  4  mars   1875,  j  IWp.  pér.,  n.  3745]  —  V.  cepen- 
dant Sol.  rég.,  10  févr.  1831,  [J.  Enreg.,  n.9897] 

522.  —  Même  règle  pour  le  procès-verbal  de  non-apposition 
(J.  Enreg.,  n.  7204). 

523.  —  Ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit  particulier,  comme 
dispositions  dépendantes  de  l'apposition  ou  de  la  levée  de  scel- 
lés :  la  nomination  d'un  gardien.—  Dec.  min.  Fin.,  25  avr.  1809, 
[J.  Enreg.,  n.  31 37 1 

524.  —   ...   L'enquête   près  des  plus  proches  voisins  pour 
s'assurer  de  la  fuite  ou  de  1  absence  d'une  personne.  —  J.  En 
n;/.,  n.  4283. 

525.  —  ...  Les  prestations  de  serment  des  personnes  pré- 
sentes à  l'apposition  des  scellés.  — J.  Enreg  ,  n.  6641. 

52(>.  —  ...  La  constatation  par  le  juge  de  paix  de  la  remise  à 
un  tiers  d'une  somme  trouvée  chez  le  défunt  et  destinée  à  l'ac- 
quit des  Irais  urgents.  —  Sol.  rég.,  16  janv.  1857. 

527.  —  ...  La  disposition  constatant  que  le  juge  n'a  pas  mis 
sous  scellés  certains  objets  appartenant  à  des  tiers.  —  Dec.  min. 
Fin.  belge,  29  sept.  1856,  {J.  Enreg.  belge,  n.  7507] 

528.  —  ...La  déclaration  par  laquelle  le  gardien  reconnaît,  lors 
de  la  levée  de  scellés,  que  le  défunt  lui  avait  remis  une  certaine 
somme  à  titre  de  dépôt.  —  Sol.  rég.,  la  févr.  1867. 

529.  —  Il  a  été  décidé  cependant  qu'un  droit  particulier  est 
du  pour  la  décharge  donnée  par  un  tiers  des  objets  lui  apparte- 
nant qui  avaient  été  mis  sous  scellés  (Dict.  not.,  v°  Scellés, 
n.  115)  et  pour  la  reconnaissance,,  faite  par  les  héritiers  dans  le 
procès-verbal  de  levée  des  scellés,  que  des  objets  réclamés  par 
des  tiers  leur  appartiennent  en  effet  (J.  Enreg.,  n.  4316).  iS'ous 
ne  pensons  pas  que  ces  solutions  doivent  être  suivies,  car  la  dis- 
traction des  objets  ne  dépendant  pas  de  la  succession  est  ohli_r;i- 
toire  et  constitue  au  premier  chef  une  disposition  dépendante  de 
l'apposition  ou  de  la  levée  des  scellés. 

.  530.  —  La  nomination  des  officiers  ministériels  chargés   de 
procé  1er  à   la   prisée    après  la  levée  des  scellés  ne  dom 
davantage  ouverture  à  un  droit  spécial  si  elle  est  contenue  dans 
le  procès-verbal.  —  Sol.  rég.,  2  fruct.  an  IX,  [J.  Enreg.,  n.  9511  ; 

—  21  déc.  1809,  [J.  Enreg.,  n.  3450] 

531.  —  Si  cette  nomination  fait  l'objet  d'un  acte  distinct,  un 
droit  particulier  de  4  fr.  50  fixe  est  exigible  (J.  Enreg.,  n.  4367). 

532.  —  L'ordonnance  qui  autorise  le  créancier  sans  titre 
exécutoire  à  requérir  l'apposition  des  scellés,  ou  celle  qui  pré- 
cède la  levée  des  scellés,  est  passible  du  droit  de  4  fr.  50  si  elle 
est  rendue  parle  président  du  tribunal,  et  du  droit  de  1  fr.  50  si 
elle  est  rendue  par  le  juge  de  paix  (LL,  22  frim.  an  VII,  art.  68, 


avr.  1810, 

533.  —  L'ordi 

même  temps  que  I 

écrits    sur  |  Dec.   min.    Fin., 

.r.  1813,  pi 

534.  —  Lors  ,  ,iu  procès- 

ins  divertir  a  d'autres  actes,  le  juge  pro. 
ition  ou  à  la  le\  elles,  l'orde  e  fait  qu'un 

iregistn  ment. 
13  janv.  1857,    .'.   l-.m    ...    i.   I 
Sol.  r.  29  sept,  1856.    J.  Enreg.  belge,  n 

27  avr.  1862,  [J.  Em     . 

535.  —  Nous  avons  vu  que  le  président  du  tribunal  statue  en 
sur  les  difficultés  soulev. 

des  scellés  tinaoce  est  assujettie  au  droit  de  i 

Dec.  min.  Fin.  belge,  24  nov.  1850,  [J.  Enreg.  I 
Quant  à  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  de  paix  peut  statuer,  en 
cas   d'urgence,   sur  ces  mêmes  difficultés,  sauf  à  ei 
président  du  tribunal,  elle  est  exempte  d'enregistrement,  parce 
qu'elle  se  ci  is-verbal  lui  même.  —  Ma 

Traité  alph.,  toc.  cit.,  n.  13;  Dict.  Enreg.,  end.  v°,  n 

53U.  —  L'opposition  a  la  levée  de  scellés  qui  fait  l'objetd'une 
déclaration   sur  procès-verbal  est  exempte   de  droits  iMaguéro, 
alph.,    r"    Cit.,   n.    12.  —    Contra,  lift.   £/k 
Si   ci  Ite   opposition  a  lieu  par  exploit,  elle  est  soumise 
aux  droits  ordinaires  des  exploits  (J.  Enreg.,  n.  13026  I 

537.  —  Le  procès-verbal  qui  constate  l'opposition  d'un  tiers 
à  l'apposition  des  scellés,  la  remise  des  opérations,  l'établisse- 
ment d'un  gardien  et  u  président  du  tribunal  ne  cons- 
titue pas  un  procès-verbal  d'apposition  de  scellés  et  n'e-t  pas- 
sible  que   du   drod   fixe   de  1    Ir.   50.  —  Déc.  min.  Fin. 

3   févr.   1870,  \Rép.  pér.,  n.  :I2I2;  Dict.  Enreg..  I     cit.,  n.  51] 

538.  —  Le  procès-verbal  qui  contiendrait  :  1°  mention  que 
sur  l'opposition  d'un  tiers,  le  juge  de  paix  s'est  transporté  près 
du  président  du  tribunal  pour  lui  en  .'"  ordonnance  du 
président    qu'il    sera   passé  outre    à   l'apposition   des   scellés; 

use  des  opérations,  n'est  pas  passible  d'un  droit  particu- 
lier pour  l'opposition;  mais  l'ordonnance  est  assujettie  au  droit 
de  4  fr.  50.  —  Déc.  min.  Fin.  belge,  24  nov.  1856,  [J.  Enreg. 
belge,  n.7565] 

539.  —  Le  consentement  de  l'opposant  à  ce  qu'il  soit  passé 
outre  à  la  levée  des  scellés,  sous  la  réserve  de  ses  droits,  ne 
rend  exigible  aucun  droit,  s'il  est  constaté  dans  le  procès-verbal. 

—  J.  Enreg.,  a.  5411. 

540.  —  La  réquisition  au  vu  de  laquelle  le  juge  ordonne  la 
levée  des  scellés  peut  être  écrite  sans  contravention  en  t 
l'ordonnance  du  juge,  el  n'est  pas  assujettie  à  un  droit  spécial. 

—  Déc.  min.  Fin.,  i"  juill.  181 1,  \J.  Enreg.,  n.  48371  _  ...  Alors 
même  que  l'ordonnance,  inscrite  en  tète  du  procès-verbal, 
serait  elle-même  exempte  de  droit. 

541.  —  La  sommation  d'assister  à  la  levée  des  scellés  est 
un  exploit  passible  des  droits  ordinaires. 

542.  —  Les  deux  procès-verbaux  d'apposition  et  de  levée  de 
scellés  peuvent  être  présentés  simultanément  à  la  formalité, 
sans  contravention  (L.  28  avr.  1816,  art.  56). 

543.  —  Le  registre  tenu  au  greffe,  dans  les  villes  de  plus  de 
20,000  habitants,  et  sur  lequel  doivent  être  inscrits,  d'après  les 
déclarations  des  juges  de  paix,  les  appositions  de  scellés,  n'est 
pas  soumis  au  timbre  (Inst. Enreg., n. 373, n. 9;  J.  Enreg. ,u. 2673). 
Il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  des  déclarations  du  juge 
de  paix. 

544.  —  Les  expéditions  des  procès-verbaux  d'apposition  et 
de  levée  de  scellés  ne  sont  délivrées  quesu'réquisilion  expresse 
des  parties  (Déc.  min.  Fin.,  16  févr.  1807,  art.  16).  La  réq 
lion  déposée  au  greffe  à  cet  effet  est  soumise  au  timbre  (J.  En- 
reg., n.  2s39',  mais  elle  est  exempte  d'enregistrement. 

545.  —  Ces  expéditions  sont  exemptes  de  timbre  en  vertu  de 
l'art.  12,  §  1,  L.  26  janv.  1892. 

546.  —  Les  greffiers  doivent  porter  à  leur  répertoire,  sous 
peine  d'amende,  les  procès-verbaux  d'appoi  de  levée  de 
scellés.  —  Sol.  rég.,  15  mars  1816,  [J.  Sot.,  n.  5466] 

547.  —  Les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  levée  de 
scellés  peuvent  êlre,  sans  contravention,  écrits  à  la  suite  du 
procès-verbal  d'apposition  (L.  13  brum.an  VII,  art.  25,  ij  4). 

548.  —  Lorsque  les  scellés,  apposés  d'oifice,  sont  levés  à  la 
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requête  des  parties  intéressées,  le  procès-verbal  de  levée  de 
scellés  peut  être  rédigé  à  la  suite  de  celui  d'apposition  qui  a  été 
écrit  sur  du  papier  vise  pour  timbre,  sauf  à  la  Régie  à  suivre 
contre  les  parties  le  recouvrement  du  droit  de  timbre.  —  J.  En- 
reg.,  n.  3489. 
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DIVISION. 

Généralités  (n.  1  à  6). 


§  2.  —  Eléments  constitutifs  de  la  contravention  (n.  7  à  67). 


§  1.  Généralités. 

1.  —  «  Seront  punis  d'amende,  depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr. 
inclusivement,  ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé 
de  faire  les  travaux,  le  service  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils 
auront  été  requis,  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes, 
naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que 
dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrant  délit,  clameur 
publique  ou  d'exécution  |udiciaire  »  (C.  pén.,  art.  475,  S;  12). 

2.  —  En  édictant  cette  disposition  le  législateur  a  voulu  sti- 
muler l'indifférence  égoïste  de  ceux  qui  laissent  froidement  se 
produire  quelque  calamité  sans  essayer  d'intervenir.  A  ce  point 
de  vue  les  lois  anciennes  étaient  bien  plus  stimulantes.  A  Rome 
les  voisins  devaient  s'enlre-secourir  (Cod.  Dilecto,  §  Si  qui<i>  Si 
un  homme  attaqué  appelait  au  secours  tous  ceux  qui  avaient 
entendu  ses  cris  et  ne  l'avaient  pas  secouru  étaient  responsables 
de  la  violence  iFournel,  Traité  du  voisinage,  t.  I,  p.  2,  29,  58). 
Le  législateur  de  1810  n'a  pas  cru  devoir  adopter  ce  principe, 
et  aujourd'hui  le  fait  d'assister  impassible  à  un  délit  ou  à  un 
crime  sans  y  prendre  part,  mais  sans  l'empêcher,  alors  qu'on  le 
pouvait,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale. 

3.  — Certaines  coutumes  ordonnaient  spécialement  de  se  ren- 
dre aux  cris  «  au  feu»  ou  «  au  meurtre  »  (Coût.  Bretagne,  art.  90!, 
et  une  ordonnance  de  police  du  1er  juill.  1706  faisait  encourir 
une  amende  de  300  livres  aux  maçons,  charpentiers,  couvreurs, 
maîtres,  ouvriers  ou  apprentis  qui  ne  se  rendaient  pas  sur  les 
lieux  aux  premiers  coups  du  tocsin.  Le  décret  du  19juill.  1791, 
tit.  I,  art.  17,  punissait  d'une  amende  du  quart  de  la  contribu- 
tion mobilière,  dont  le  minimum  était  de  3  livres,  le  refus  de 
secours  et  services  requis  par  la  police  en  cas  d'incendies  ou 
autres  fléaux  calamiteux. 

4.  —  Bien  que  l'art.  475,  §12,  soit  d'une  application  relative- 
ment rare,  la  peine  qu'il  prononce  est  généralement  trouvée 
bien  légère  et  on  a  reproché  au  législateur  de  n'y  avoir  oas  au 
moins  ajouté  l'emprisonnement  facultatif  que  l'art.  476,  C.  pén., 
prononce  pourtant  dans  certains  cas  qui  paraissent  moins  gra- 
ves. 

5.  —  Faisons  remarquer,  au  surplus,  que  «  la  peine  de  l'em- 
prisonnemeut  pendant  cinq  jours  au  plus  sera  toujours  pronon- 
cée en  cas  de  récidive...  »  (C.  pén.,  art.  478),  sauf  l'admission 
de  circonstances  atténuantes  ;C.  pén.,  art.   463). 

6.  —  Il  y  a  heu  de  faire  observer  que  l'art.  475,  §  1 2,  n'est  appli- 
cable qu'aux  particuliers  qui  refusent  le  secours  dont  ils  sont 
requis.  Si  le  refus  émane  d'un  dépositaire  de  la  l'orce  publique 
qui,  légalement  requis  par  l'autorité  civile,  refuse  de  faire  agir  la 
force  à  ses  ordres,  il  constitue  non  plus  une  contravention,  mais 
le  délit  prévu  par  l'art.  234,  C.  pén.,  et  puni  d'un  mois  à  trois 
mois  d'emprisonnement. 

S  2.  Eléments  constitutifs  de  la  contravention. 

7.  —  La  contravention  n'existe  qu'autant  que  les  quatre  élé- 
ments suivants  sont  réunis  :  1°  une  réquisition  régulière;  2°  faite 
dans  un  cas  urgent  et  calamiteux;  3°  à  un  citoyen  qui  a  refusé 
de  prêter  le  secours    demandé;  4°  alors    qu'il  n'était  pas  dans 
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l'impossibilité  de  le  fournir.  —  Chauveauel  Hélie,  t.  6,  n.  2849; 
Blanche  et  Dutruc,  n.  387,393,  399,  4  n.  770. 

8.—  A.  Il  faut  d'abord  une  réquisition  régulière  adressée  a  des 
particuliers  par  nu  fonctionnaire  compétent  ru  égard  à  se:-  li  dc 
lions,  et  dans  les  limites  du  territoire  où  il  peut  îi    ali  ment  agir. 

i).  —  La  réquisition  peut  être  faite  non  seulement  |  ai  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  de  l'ordre  judiciaire  qui 
ont  habitue'lement  la  faculté  de  requérir,  tels  que  les  pn 
maires,  commissaires  de  police,  procureurs  généraux, procureurs 
delà  République,  officiers  de  police  judiciaire  et  leurs  auxiliaires, 
mai6  encore  par  certains  agents. 

10.  —  Ainsi,  un  gendarme  peut,  en  ras  d'incendie,  requérir 
de  faire   la  chaîne.  —  Cass.,  8  oct.  1842,  Moine,  [P.    43.1.166] 

11.  —  Les  sapeurs-pompiers  ont  qualité.  en  cas  d'incendie, 
pour  requérir  l'assistance  des  citoyens;  ainsi  un  pompier  peut 
requérir  un  voilurier  de  conduire  un  tonneau  d'eau  sur  le  lieu 
le  l'incendie.  Cass.,lljuill.  1867,  Clerteau,  S.  68.1.96.  P. 68. 
192,  D.  68.1.47])—  Chauveau  et  Hélie.  Th.C.pén.,t.  6,  n.  2561. 

12.  —  L'appariteur  d'une  commune,  le  garde  champêtre,  ou 
tout  agent  de  la  force  publique  peuvent  encore,  en  cas  de  rixe 
sur  la  voie  publique,  ou  de  tout  autre  délit  flagrant,  requérir 
^assistance  des  citoyens,  et  le  refus  de  prêter  secours  à  un 
agent  de  police,  au  cas  de  flagrant  délit,  ne  peut  être  excusé 
sur  le  motif  que  l'agent  de  police    ne  justifiait  pas    qu'il   s'était 

lement  adressé  au  maire  ou  à  l'adjoint  pour  requérir 
main-forte,  l'art.  16,  C.  instr.  crim.,  qui  exige  cette  formalité 
préalable,  n'étant  applicable  qu'autant  qu'il  s'agit  de  mettre  en 
mouvement  la  force  publique.  —  Cass.,  24  nov.  1x65,  Dambrès, 
[S.  66.1.184,  P.  06.418,  D.  66.1.190]—  Bioche,  IHct.  desjuges  de 
WBtX,  v°  Secours  (refus  de),  n.  9. 

13.  —  Mais  la  réquisition  d'un  officier  ministériel,  sous  l'ordre 
direct  et  immédiat  d'un  officier  public  ou  d'un  magistrat  dépo- 
sitaire de  l'autorité  publique,  ne  serait  point  régulière  et  n'obli- 
gerait pas  le  citoyen  auquel  elle  s'adresserait.  Ainsi,  un  huissier 
chargé  de  procéder  à  une  saisie-exécution,  n'ayant  pas  le  pou- 
voir de  requérir  un  ouvrier  d'ouvrir  les  portes  du  débiteur  absent 
(V.  tuprà,  v°  Saisie-exécution,  n.  252  et  253),  le  refus  d'ob- 
tempérer à  la  réquisition   de  cet  officier  ministériel  n'est  point 

fiunissable.  Il  en  serait  autrement  si  le  juge  de  paix  appelé  sur 
es  lieux  avait  autorisé  la  réquisition  faite  à  l'ouvrier.  —  Cass., 
20  févr.  1830,  Sourisseau,  [D.  30.1.132] 

14.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'agent  requérant  soit  re- 
vêtu de  son  écharpe,  ou  de  tout  autre  signe  extérieur.  —  Cass., 
20  mars  1851,  Chabas,  [D.  51.5.479] 

15.  —  Il  suffit  que  la  qualité  de  l'agent  qui  fait  la  réquisition 
soit  connue  du  citoyen  requis.  —  Cass.,  8  avr.  1854,  Mercier, 
[S.  54.  1.488,  P.  55.1.306,  D.  54.1.212] 

1(5.  —  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  qualité  du  requérant 
est  ignorée  qu'il  doit  la  faire  connaître,  soit  par  paroles,  soit  par 
l'exhibition  de  son  écharpe  ou  de  ses  autres  insignes.  —  Même 
arrêt. 

17.  —  Aucune  formalité  particulière  n'est  exigée  par  l'art. 
475,  §  12;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  réquisition  soit  notifiée 
par  écrit,  elle  est  régulièrement  donnée  verbalement  ;  il  suffit  que 
les  contrevenants  en  aient  eu  parfaite  connaissance.  —  Cass., 
20  mars  1851,  précité;  —  12  mai  1871,  Moreau,  [S.  72.1.48.  P. 
72.77,  D.  71.2.262]  —  Blanche,  t.  7,  n.  395. 

18.  —  Le  secours  peut  être  requis  pour  une  localité  située  en 
dehors  du  territoire  soumis  à  l'autorité  de  l'agent  requérant.  — 
Blanche,  /oc.  cit.,  n.  397. 

19.  —  Ainsi,  jugé  qu'un  maire  peut  requérir  des  chevaux 
pour  conduire  des  pompes  dans  une  commune  voisine  où  le  feu 
s'est  déclaré,  et  que  se  rend  coupable  de  la  contravention  de 
refus  de  secours,  l'individu  qui,  légalement  requis,  refuse  ce 
secours  sous  prétexte  qu'il  s'agit  de  sortir  de  sa  commune.  — 
Cass..  3  juin  1848,  Katterli,[S. 48.1.463,  P.  48. 2.299, D.  48.2. 153] 

20.  —  La  réquisition  écrite  de  ce  maire  est  même  valable  par 
rapport  à  une  autre  personne  que  celle  à  laquelle  elle  a  été  adres- 
sée d'abord  et  qui  s'est  trouvée  dans  un  cas  de  légitime  empê- 
chement. —  Même  arrêt. 

21.  —  L'objet  delà  réquisition  doit  être  un  travail,  un  service 
ou  un  secours  personnel  et  non  une  prestation.  —  Cass.,  17  févr. 
1865,  Augustin,  [S.  05.1.333,  P.  05.798,  D.  65.1.320] 

22.  —  Argumentant  de  sa  lettre,  on  a  essayé  de  soutenir  que 
l'art.  475,  §  12,  visait  seulement  le  refus  d'un  concours  matériel 
et  non  celui  d'un  concours  intellectuel.  D'après  cette  doctrine, 
un  expert,  un  médecin,  un  avocat,  pourrait  refuser  de  procéder 
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à  l'expertise,  à  l'opération  chirurgicale,  a  la  vérification  re 
sans  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  475,  sous  prétexte  que  ce 
rations  faites   par  contrainte  ,-|  par   force  ne  sauraient  inspirer 
confiance.  —  Chauveau  1 1  Hélie,  t.  o,  n.  2850. 

'2'.i,        Mais  cette  opinion  n'a  point  triomphé  et  il  est  aujour- 
d'hui généralement  admis  que  la  réquisition  faite  en  vertu  des 
art.   43  et  50,  C.  instr.  crim.,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art. 
12,    uipose  a  l'homme   de  l'an  .  . le  est  adressée 

l'obligation  de  prêter  >  rs,  dans  l'intérêt  de  la  justice, 

aux  opéralions  qui  en  sont  l'objet,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'une 
impossibilité  i  le  d'y  obtempérer.  —  Cass.,  8  août  18:to. 

m///,  crim.,  n.  207]  —  Blanche,  t.  7,  n.  :t0n  ;  Parrot  Larh 
in,  n.  82. 

24.  —  Jugé  que  l'art.  475,  S  12,  comprend  dans  sa  gé- 
néralité, tous  ceux  qui,  le  pouvant,  refusent  de  faire  le  service, 
ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  sont  requis,  qu'il  s'agisse  d'œuvre 
de  médecine  légale  ou  de  toute  opération  matérielle  ou  intel- 
lectuelle. —  Cass.,  24  juill.  1884,  Gouin,  [S.  87.1.95,  P.  87.1.190. 
D.  85.1.270] 

25.  —  Ainsi,  le  refus  d'un  médecin  ou  officier  de  santé'  d'ob- 
tempérer à  la  réquisition  qui  lui  est  faite  par  un  officier  de  police 
judiciaire,  à  l'effet  d'apprécier,  dans  un  cas  de  flagrant  délit,  la 
nature  et  les  circonstances  d'une  blessure,  constitue  la  contra- 
vention prévue  et  punie  par  l'art.  475,  n.  12,  C.    pén.  —  I 

20  févr.  1857,  Cayet,[S.  57.1.392,  P.  57.125,  D.  57. 1.133]  —  V. 
infrà,  n.  48. 

26.  —  Il  en  est  de  même  du  refus,  fait  par  le  médecin,  d'ob- 
tempérer à  la  réquisition  qui  lui  est  adressée  à  l'effet  de  visiier 
un  cadavre  trouvé  sur  le  bord  de  l'eau,  de  constater  s'il  existe 
des  traces  de  violence  de  procédera  l'autopsie  et  de  faire  toutes 
constatations  utiles  à  la  découverte  de  la  mort.  —  Cass.,  20  févr. 
1857,  de  Lannégrie,  [S.  57.1.392,  P.  57.125.  D.  57.1.133];  — 
17  nov.  1875,  Oindre,  [S.  76.1.94,  P.  76.189,  D.  76.1.462]  —V. 
infrà,  n.  49. 

27.  —  Il  est  certain  que  la  réquisition  ne  saurait  enjoindre 
de  fournir  la  chose,  le  travail,  le  service  ou  le  secours  d'autrui. 

—  Blanche,  I.  7,  n.  394. 

28.  —  Ainsi  jugé  que  n'est  pas  obligatoire  la  réquisition  faite 
de  «  fournir  un  homme  degarde  pour  surveiller  un  lieu  incendie». 

—  Cass.,  17  févr.  1865,  précité. 

29.  —  B.  La  réquisition  de  secours  doit  être  faite  dans  un 
cas  à  la  fois  urgent  et  calamiteux  de  la  nature  de  ceux  énumérés 

fiar  l'art.  475,  §  12,  qui  n'est  point  d'ailleurs  limitatif.  Le  légis- 
aleur  a  eu  en  vue  le  fait  accidentel,  le  mal  urgent  contre  lequel 
le  temps  manque  pour  recourir  aux  moyens  ordinaires.  Son  but 
a  été  une  sanction  à  la  loi  sociale  qui  veut  que  les  citoyens  se 
portent  réciproquement  secours  dans  les  périls  qui  les  menacent; 
or,  quand  le  crime  est  commis,  quand  il  ne  s'agit  plus  qui 
recueillir  les  traces,  il  n'y  a  plus  de  péril,  plus  d'urgence;  et 
peut-être  est-ce  détourner  cet  article  de  son  sens  légal,  que  de 
l'appliquer  au  refus  d'obtempérer  à  des  réquisitions  qui  n'ont 
pour  objet  que  cette  constatation.  —  Blanche,  t.  7,  n.  387  ;  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  6,  n.  2851. 

30.  — Aussi,  l'art.  475,  g  12,  est-il  inapplicable  lorsqu'il  s'agit 
d'une  mesure  permanente  contre  un  mal  prévu  :  par  exemple  en 
cas  de  refus  de  faire  partie  d'un  service  de  cordon  sanitaire 
contre  le  choléra,  attendu  que  cet  article  ne  doit  s'appliquer  que 
dans  les  cas  d'accidents  et  non  pour  des  services  réguliers,  pé- 
riodiques et  non  accidentels.  —  Cass.  belge,  27  déc.  1831,  N..., 
[D.  liép.,  v°  Contravention,  n.  388] 

31.  —  Jugé  pour  la  même  raison  que  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  l'art.  475  le  refus  de  faire  partie  de  rondes  de  nuit  or- 
ganisées par  le  maire.  —  Cass.,  9  mai  1834,  [Bull,  crim.,  n.  137] 

32.  —  Mais  ont  été  considérés  comme  calamités  donnant 
lieu  à  l'application  de  notre  article  :  1°  un  incendie.  —  Cass., 
11    déc.  1863,  Pomier,  [D.  66.1.139] 

33.  —  En  conséquence  est  passible  de  l'art.  475,  g  12,  celui 
qui,  dans  un  incendie,  refuse  de  faire  la  chaîne.  —  Cass.,  8  oct. 
1842,  Moine,  [P.  43.1.166]  —  V.  suprà,  n.  10. 

34.  —  ...  L'individu  qui  refuse  de  faire  partie  d'une  patrouille 
d'incendie,  alors  qu'il  est  désigné  par  le  maire  et  bien  qu'il 
offre  de  se  faire   remplacer.  —  Cass.,  3  avr.  1830,  Bar,  [P.  chr.] 

35.  —  2°  La  chute  inopinée  d'un  grande  quantité  de  neige, 
interrompant  les  communications.  —  Cass.,  15  déc.  1855,  Leh- 
mann,  [D.  56.1.159] 

36.  —  3°  Le  choléra.  —  Cass.,  27  janv.  1858,  Andreux,  D. 
58.1.66] 
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37.  —  4»  L'état  de  guerre.  Il  autorise  la  réquisition  de  tra- 
vaux ou  de  services  y  relatils  :  par  exemple  pour  le  transport  des 
blessés  ou  des  bagages  d'un  corps  de  troupe,  la  confection  d'un 
lot  de  chaussures  indispensable  à  l'équipement  de  l'armée,  etc. 

—  Cass.,  24  nov.  1870,  Leray,  [S.  71.1.112,  P.  71.265,  D.  71.1. 
79];  —  12  mai  1871,  Moreau,  [S.  72.1.48,  P.  72.77, D.  71.1.262] 

38.  —  Il  n'importe  qu'au  moment  de  la  réquisition  les  préli- 
minaires de  paix  eussent  été  signés  avec  l'ennemi,  alors  que 
l'état  de  guerre  n'ayant  pas  encore  complètement  disparu,  le 
travail  ou  le  service  demandé  n'en  était  que  la  conséquence.  — 
Cass.,  12  mai  1871,  précité. 

39. —  La  loi  du  3  juill.  1877  relative  aux  réquisitions  mili- 
taires a  érigé  en  délit  le  refus  de  prestations  ou  de  service  en 
cette  matière,  et  l'art.  21  édicté  des  peines  qui  peuvent  s'élever 
à  cinq  ans  d'emprisonnement  en  cas  de  guerre.  —  V.  suprà, 
v°  Réquisitions  militaires. 

40.  —  Tombe  sous  l'application  de  l'art.  475,  §  12,  l'individu 
qui  refuse  d'aller  chercher  la  gendarmerie  à  l'effet  de  dissiper 
un  rassemblement  tumultueux.  —  Cass.,  20  mars  1851,  Chabas, 
[D.  51.5.479] 

41.  —  D'autre  part,  l'art.  475,  §12,  n'est  applicable  que  lors- 
qu'il s'agit  d'accidents  susceptibles  par  leur  gravité  de  compro- 
mettre la  paix  ou  la  sûreté  publique.  —  Cass.,  22  mars  1862, 
Solelhac,  [S.  62.1.909,  P.  63.387,  D.  62.1.445] 

42.  —  Ainsi,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  cet  article  le 
citoyen  qui,  requis  au  cours  d'une  élection  du  conseil  général, 
par  le  président  du  bureau,  de  siéger  comme  assesseur  à  ce 
bureau,  refuse  d'obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui  est  adressée. 

—  Cass..7mai  1887,  Lesmel,  [S.88.1.92,P.88.1.187,D.88.1 .288] 

43.  —  ...  Non  plus  que  l'individu  requis  de  prêter  son  con- 
cours à  un  agent  de  police  pour  conduire  en  lieu  de  sûreté  un 
homme  ivre  arrêté  par  lui  dans  la  rue  et  qui  lui  résiste.  —  Cass., 
22  mars  1862,  précité. 

44.  —  ...  A  moins  toutefois  que  l'homme  ivre  ne  commette  des 
actes  de  violence  envers  les  personnes  ou  de  rébellion  envers  les 
agents.  — Cass.,  24  nov.  1865,  Dambrès,  [S.  66.1.184,  P.  ,k  .448, 
D.  66.1.190] 

45.  —  Jugé,  de  même,  que  le  refus  d'obéir  à  la  réquisition, 
faite  à  l'occasion  d'un  accident,  ne  peut  constituer  une  contra- 
vention, que  dans  le  cas  où  cet  accident  était  susceptible  de 
compromettre  la  paix  ou  la  sûreté  publique  si  les  travaux,  le  ser- 
vice ou  le  secours  requis  n'étaient  pas  immédiatement  etfectués 
ou  prêtés.  —  Cass.,  24  avr.  1«85,  Larré,  [S.  87.1.95,  P.  87.1.190] 

46.  —  Spécialement,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  cet 
article  le  relus  par  un  individu  d'obtempérer  à  la  réquisition  du 
maire,  lui  enjoignant  de  recevoir,  dans  un  hangar,  un  cadavre 
qui  vient  d'être  retiré  de  l'eau.  —  Même  arrêt. 

47.  —  ...  Non  plus  que  le  fait  de  refuser  son  concours,  même 
après  l'avoir  promis,  pour  transporterie  cadavre  d'un  homme  tué 
par  accident  sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  13  mai  1854,  Castel, 
[S.  54.1.672,  P.  55.1.307,  D.  55.1.223] 

48.  —  Ne  sont  pas  non  plus  tenus  d'obtempérer  à  la  réquisi- 
tion :  le  médecin  qui,  sur  la  réquisition  du  juge  de  paix  agissant 
comme  officier  de  police  judiciaire,  refuse  de  constater,  dans  un 
rapport,  les  blessures  faites,  au  cours  d'une  rixe,  à  diverses  per- 
sonnes qu'il  avait  soignées  sur  leur  demande,  alors  qu'il  est 
établi,  en  fait,  que  cette  rixe  était,  de  plusieurs  jours,  antérieure 
à  la  réquisition.  —  Cass.,  24  juill.  1884,  Gouin,  [S.  87.1.95,  I'. 
87.1.190,  D.  85.1.270] 

49.  —  ...  Le  médecin  qui  n'a  point  obtempéré  à  la  réquisition 
d'un  commissaire  de  police  de  venir  constater  le  décès  d'un  in- 
dividu qui  avait  été  tué  sur  la  voie  publique  par  la  chute  d'un 
ballot  de  marchandises;  car  il  n'y  avait  même  pas,  en  ce  cas, 
flagrant  délit.  —  Cass.,  18  mai  1855,  Kyriaud,  [S.  55. 1.480,  P. 
55.2.448,  D.  55.1.223] 

50.  —  L'art.  475,  g  12,  est  inapplicable  lorsque  le  secours  re- 
fusé n'avait  pour  objet  qu'un  accident  individuel,  quelque  blâ- 
mable que  soit  ce  refus  sous  le  rapport  de  l'humanité.  —  Cass., 
17  juin  1853,  André,  [S.  53.1.671,  P.  54.1.284,  D.  53.5.414]  ,  — 
13  mai  1854,  Castel,  précité;  —  18  mai  1855,  précité. 

51.  —  ...  En  conséquence,  n'est  passible  d'aucune  peine 
le  refus  par  une  sage-femme  de  se  rendre  auprèsd'une  indigente 
qui  réclame  son  concours.  —  Cass.,  i  juin  1830,  Pérard,  [P.  chr.] 

52.  —  ...  Le  fait  par  un  aubergiste  d'avoir  refusé  d'ouvrir  sa 
porte  et  de  recevoir  un  voyageur  blessé,  lorsqu'il  en  était  requis 
par  la  gendarmerie. —  Cass.,  17  juin  1853,  précité. 

53.  ■ —  ...  Ou  d'avoir  refusé,  sans  cause  légitime,  de  recevoir 


dans  son  établissement  un  mendiant  malade  qui  lui  était  amené 
par  un  fonctionnaire  ou  agent  public,  avec  l'ollre  de  faire  payer 
la  dépense  par  la  commune.  —  Cass.,  2  juill.  1857,  Desridge 
[S.  57.1.718,  P.  58.632,  D.  57.1.376] 

54.  —  Toutefois,  le  fait  par  un  aubergiste  qui  a  reçu  dans 
son  établissement  une  personne  malade,  de  lui  refuser  ensuite 
tous  secours  et  soins,  peut,  si  ce  relus  est  suivi  de  la  mort  de 
cette  personne,  constituer  le  délit  d'homicide  involontaire.  — 
Cass.,  7  janv.  1859,  Gayte,  [S.  59.1.274,  P.  59.508,  D.  59.1.46] 

55.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  475,  S  12,  est  applica- 
ble aux  habitants  qui  refusent  d'obtempérer  à  la  réquisition  faite 
par  le  maire  de  prêter  leur  concours  à  une.  battue  autorisée  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles,  en  exécution  des  anciens 
règlements  de  louveterie,  et  notamment  de  l'art.  4,  Arr.  19  pluv.an 
V  et  de  l'art.  90,  §  9,  L.  5  avr.  1884.  —  V.  suprà,  v«  Destruction 
des  animaux  malfaisants,  n.  595  et  s  ,  et  691. 

56.  —  L'art.  475,  §  12,  prévoit  le  cas  de  refus  de  service  dans 
l'hypothèse  d'une  exécution  capitale,  mais,  même  en  cette  cir- 
constance il  n'est  applicable  que  si  des  accidents  imprévus  ren- 
dent tout  à  coup  nécessaire  le  concours  des  citoyens.  JQuand  il 
s'agit  au  contraire  de  réquisitions  faites  d'avance,  c'est  la  loi  du 
22  germ.  an  IV  qui  doit  être  appliquée.  La  première  infraction 
est  punie  en  simple  police  d'un  emprisonnement  de  trois  jours 
et,  au  cas  de  récidive,  en  police  correctionnelle,  d'un  emprison- 
nement de  dix  à  trente  jours.  —  Sur  le  droit  de  réquisition  en 
cette  matière,  V.  supràj  v«  Exécution  capitale,  o.  80  et  s. 

57.  —  C.  Il  faut  que  l'individu  requis  ait  refusé  de  prêter  le 
secours  qui  lui  était  demandé.  La  loi  a  assimilé  au  refus  la  né- 
gligence, qui  est  un  refus  tacite  :  «  Ceux  qui  auront  refusé  ou 
négligé...  »  Il  s'agit  d'ailleurs  d'une  contravention,  c'est-à-dire 
qu'elle  existe  indépendamment  de  toute  mauvaise  foi. 

58.  —  La  contravention  de  refus  de  secours  subsiste  alors 
même  que  l'individu  requis  ne  persiste  pas  dans  son  refus.  — 
Cass.,  4  nov.  1859,  Oudinet,  [D.  60.5.328J 

59.  —  La  circonstance  que,  sur  un  relus  de  secours,  ou  sur 
la  rébellion  par  lui  opposée,  un  individu  a  été  arrêté  et  détenu, 
ne  saurait  l'affranchir  des  peines  de  l'art.  475:  ici,  en  effet,  on  ne 
saurait  appliquer  la  maxime  non  bis  in  idem.  —  Cass.,  8  oct. 
1842,  Moine,  [P.  43.1.166] 

60.  —  D.  Il  va  de  soi  qu'il  ne  saurait  y  avoir  contravention 
lorsque  l'individu  requis  était  hors  d'élat  de  prêter  le  secours 
qui  lui  était  demandé  :  cette  impossibilité  personnelle  et  absolue 
est  la  seule  excuse  admise  par  la  loi  :  chaque  fois  qu'on  a  pu 
prêter  le  concours  requis,  ou  a  dû  le  faire. 

61.  —  Cette  impossibilité  doit  être  constatée  expressément  i 
dans  le  jugement  :  c'est  une  question  de  fait  soumise  à  l'appré-  i 
dation  souveraine  du  juge  et  qui  échappe  à  la  censure  de  la  I 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  juin  1848,  Katterlé,  [S.  48.1.463, 
P.  48.2.299,  D.  48.1. 153j;  —11  déc.  1863,  Pomier,  [D.  66.1.  j 
139];  —  1"  févr.  1867,  Poncet,  [D.  67.1.191];  —  lOfévr.  18 
Nerdeau,[D.  84.5.426] 

62.  —  Mais  c'est  au  juge  seul  qu'il  appartient  d'apprécier  la 
cause  de  l'empêchement  et  d'en  constater  l'existence,  car  elle 
ne  peut  être  abandonnée  à  l'appréciation  individuelle  de  la  per- 
sonne requise.  —  Cass.,  31  juill.  1856,  [Bull,  crû».,  n.  272] 
Blanche,  l.  7,  n.  399  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  n.  2852. 

63.  —  L'allégation  d'une  grande  fatigue,  de  douleurs  i 
tanlanées   ou  rhumatismales,  ne  sulfirait  pas  à  autoriser  le  juge 
à  déclarer  que  l'inculpé  n'a  pu  obéir  à  la  réquisition.  —  Cass., 
20  mars  1851,  Chabas,  [D.  51.5.479] 

64.  —  ...  Non  plus  que  l'excuse  tirée  de  ce  que  le  tumulte  était 
terminé  au  moment  où  était  faite  la  réquisition  d'aller  chercher 
la  gendarmerie  pour  dissiper  un  attroupement.  —  Même  arrêt. 

65.  —  ...  Ou  que  les  gendarmes  pouvaient  être  absents  de  la 
caserne  assez  éloignée  du  lieu  du  rassemblement.  —  Même 
arrêt. 

66.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  individu  qui,  requis  dans  un 
incendie,  a  refusé  de  se  mettre  à  la  chaîne  est  avec  raison  acquitté 
lorsqu'il  y  avait  pour  lui  impossibilité  morale  et  matérielle  de 
prendre  place  à  cette  chaîne,  déjà  plus  que  complète.  —  Cass., 
H  déc.  1863,  précité. 

67.  —  ...  Qu'un  tribunal  peut,  par  une  appréciation  souve- 
raine, déclarer  que  lorsqu'un  maréchal-ferrant  interpellé,  par  un 
agent  de  police  d'avoir  à  porter  au  commissariat  un  morceau  de 
viande  qu'il  avait  acheté  d'un  voleur,  a  allégué  qu'il  devait  d'abord 
achever  de  ferrer  un  cheval,  il  y  a  eu  de  sa  part  empêchement 
et  non  relus  de  service.  —  Cass.,  10  févr.  1882,  précité. 
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Législation. 

L  5  juin  1835   (relative  aux  eaist  art.  6;  — 

L.  8  mars,  3  et  15  j u î II.  I  îs :i< i  (sur  les  soi  iétés  de  si  i  '""'^  mutuels  ; 

—  L.  30  juin    1851  (sur  le  art.  4;  —  Décr. 

25  mars  1852  {sur  la  décentralisation  .  tableau  D,  n.6;  - 

26  mais   1852    sur  les  sociétés   de  secours  mutuels);  —  I)écr. 
26  avr.    1856     sur    les    sociétés  de   secours  mutuels);  —   Décr. 
18  juin  1801  (qui  fixe  à  cinq  ans  lu  ■hua1  des  fonctions  des  prê- 
ts des  sociétés  de  secours  mutuels)  ; — L.  H  juill.  180*  par 

tuni  création  de  deux  caisses  d'assurances,  l'une  en  cas  (< 
et  (autre  en  cas  d'accidents  résultant  de  travaux  agricoles  et 
industriels),  art.  7;  —  Décr.  10  aoùl   1868  [portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  ta  loi  du   1 1  juill. 
1868  ,  art.  17,  24;  —  Décr.  13  août  1877    qui  modifie  celui  du 
10  aoi't  1868);  —  L.  9  avr.  1881  [qui  crée  une  caisse  d'épargne 
I,  an.  13;  —  L.  -I   mars  1N84   relative  a  la  création  des 
aïs  professionnels),  art.  6  ;   -  L.  20  juill.  1886  (relative  u 
la  cuisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse),  art.  11  ;  — 
tlèrr.  28  nov.  1890  [relatif  au.r  crimes  à  payer  pour  les  assui 
Ipllectives  contractées  à  la  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  au 
prcjit  des  sociétés  de  secours  mutuels   ;    -   Itéor.  .'il   mars  1894 
(modifiant  le  décret  du  2ti  avr.   1856  sur  les  sociétés  de  s 
mutuels-;  —  L.  20  juill.  1895  (sur  tes  caisses  d'épargne  ,  art.  20; 

—  L.  31  déc.  1895  relative  à  la  majoration  des  pensions  de  la 
Baisse  nationale  des  retraites  ;  -  Décr.  30  mars  1896  (qui  mo- 
mie l'art.  6,  Décr.  26  avr.  4856,  relatif  a  la  constitution  d'un 
fonds  de  retraites  au  profit  des  associations  de  secours  mutuels); 

—  L.  Ier  avr.  1808  (relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  :  — 
L.  9  avr.  1898  {concernant  1rs  responsabilités  des  accidents  dont 
m  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  traçait,  art.  4;—  Décr. 
14  mai  1898  (rapportant  le  décret  du  31  /une.  1898  et  classant 
m  sociétés  de  secours  mutuels  appelées  a  bénéficier  des  disposi- 

de  l'art.  20,  L.  20  juill.  4895);  -  Décr.  24  mars  1899 
id.  application  à  l'Algérie,  arec  des  dispositions  addition- 
nelles, de  la  loi  du  1"  avr.  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ;  —  Décr.  2  mai  1899  (portant  reniement  d'administration 
publique  sur  l'élection  des  représentants  des  sociétés  de  secours 
mutuels  au  conseil  supérieur  institué  pur  la  loi  du  lcravr.  1898); 

—  Décr.  13  juin  1898 1  (concernant  l'élection  du  représentant  des 
syndicats  médicaux  au  conseit  supérieur  des  sociétés  de  secours 
mutuels);  —  Décr.  11  juill.  1899  (fixant  la  date  du  ballottage 
dans  les  élections  au  conseil  supérieur  de  la  mutualité  ;  —  L.  7 
juill.  1900  [autorisant  l'administration  des  postes  et  télégraphes 
à  effectuer  l'encaissement  des  fonds  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels autorisées);  —  Décr.  2i  juill.  1900  (relatif  aux  demandes 
de  majoration  de  rentes  viagères);  —  Décr.  28  nov.  1901  (portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  7  juill.  11)00); —  Décr.  25  mars  1901  (créant  des  caisses 
autonomes  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  unions  de 
sociétés  fonctionnant  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
1"  avr.  1898);  —  Décr.  17  janv.  1902  [rendant  applicable  aux 
tblonies  soumises  au  régime  monétaire  métropolitain  la  loi  du 
1er  avr.  1S98  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels)  ;  —  Décr. 
14  avr.  1902  modifiant  l'art.  2,  Décr.  2  mai  1899,  et  l'art.  8, 
Décr.  13  juin  1899,  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  les  élections  au  conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels' ;  — L.  31  mars  1903  (portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1903),  art.  61. 
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Approbation,  49,  51 ,  159  et  s. .  2<  K3. 
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Avis  du  conseil  supérieur,  359. 
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377. 
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170  et  s.,  202. 
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Caisse  d'assurance,  103. 
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et  s. 
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Colonies,  43. 
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Communicaiion  de  biens,  387  et 
388. 
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rales, 181. 

Communication  des  livres,  230. 
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235. 
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Condamnation  contradictoire.  219 
et  s. 
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Conseil  d'Etat,  34,  160,  362.  370, 
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Conseil  supérieur  de  la  mutualité, 
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Conseil  supérieur  du  travail.  362. 

Contrats,   404. 

Contrôle  des  fonds,  287. 
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257.  261. 
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nistration, 401. 
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§  5.  —  Part  sur  les  comptes  abandonnés  des  caisses  d'épar- 
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Sect.  III.  —  Contrôle  de  l'Administration  (n.386  à  388). 
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Appendice.  —  Statuts-types. 


CHAPITRE  I. 
notions  préliminaires. 

Section  I. 
Notions  générales  et  higtortques. 

1.  —  A  la  différence  de  la  pauvreté,  qui  est  un  fait  universel, 
la  misère  est  un  état  anormal,  dont  l'imprévoyance  est  fréquem- 
ment la  cause  et  le  paupérisme  la  fatale  conséquence.  Au  pro- 
blème de  la  misère  l'action  de  la  charité  et  le  développement  de 
la  prévoyance  fournissent  une  solution  partielle.  —  Nous  nous 
occupons  ici  uniquement  de  la  prévoyance,  envisagée  sous  son 
mode  actuellement  le  plus  vanté,  et  vraisemblablement  le  plus 
ancien,  la  mutualité. 

2. Economiquement,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ren- 
trent dans  la  catégorie  de  ces  institutions  de  prévoyance,  les 
unes  obligatoires,  les  autres  spontanées,  dont  le  but  est  d'aider 
à  la  protection  matérielle  et  morale  de  la  classe  laborieuse. 
Celle-ci  est  soumise,  en  effet,  à  un  certain  nombre  de  risques, 
dont  les  uns  sont  généraux,  comme  la  maladie,  la  vieillesse  et  la 
mort,  et  les  autres  spéciaux,  comme  l'accident  et  le  chômage; 
tous  ont  du  moins  ce  résultat  commun  d'entraîner  une  impossi- 
bilité, permanente  ou  temporaire,  de  travail.  Contre  tant  d'en- 
nemis, la  seule  épargne  du  pauvre  ne  peut  sulfire;  tout  au  plus 
arrive-t-elle  à  parer,  d'une  manière  plus  ou  moins  suffisante,  à 
la  maladie.  C'est  pourquoi  existent,  en  tous  pays,  un  grand  nom- 
bre de  sociétés,  dites  de  secours  mutuels,  qui,  moyennant  une 
faible  cotisation,  se  chargent  de  pa\er  les  dépenses  de  traite- 
ment, d'allouer  une  certaine  indemnité  par  jour  de  maladie  et  de 
pourvoir  aux  frais  funéraires.  —  Gide,  Principes  d'économie 
politique,  '"  éd.,  1961,  p.  478. 

3.  —  fies  cotisations  des  membres  honoraires  et  les  subven- 


tions des  pouvoirs  publics  leur  offrent  le.  moyen  de  remplir  cette 
partie  de    leur  mission   (Bellom,    Les  résultats    de   l'assurance 
ouvrière  à    la   fin  du  xix»  siècle);  au  reste,  elles  sont  pour  la 
plupart,   même   avec  une  gestion  irréprochable,  hors   d'état  de 
constituer  à  leurs  adhérents  une  pension  de  retraite,  de  garantir 
des  secours  aux  veuves  et  orphelins  des  membres  décédés,  en 
un  mot  de  faire  tout  ce  que  les  promoteurs  du  «   mutualisme  » 
attendent  de  son  évolution  achevée.  —  Pic,  Traité  élément,  de 
législat.  industrielle,  2"  éd.,  1903,  n.  1337  et  1350,  p.  987,  997. 
4.  —  I.  ancien  droit  et  droit  révolutionnaire.  —  Historique- 
ment, on  a  assigné  aux  sociétés  de  secours  mutuels  des  origines 
très-anciennes.  —  D'après  certains,   les  premières  traces  s'en 
trouveraient  chez  des  peuplades  d'Egypte  et  des  tribus  juives  du 
temps  de  Salomon  (Martin,  Rupp.  à  laCh.  des  députés  :  Doc.  pari, 
1881,  p.  801).  D'après  d'autres,  elles  seraient,  pour  la  première 
fois  apparues,  en  Grèce,  sous  la  forme  des  éranes.  Au  dire  de 
M.  E.Caillemer  (Etudes  sur  les  antiquités  juridiques  d'Athènes  :  Le 
contrat  de  société),  les  éranes  furent  d'abord  simplement  des  es- 
pèces de  pique-nique;  mais,  peu  à  peu  organisées  au  triple  point 
de  vue  hiérarchique,  civil  et  financier,  elles  devinrent  fort  sem- 
blables aux  collèges  romains  des  cultores  deorum.  Elles  ne  furent 
point  en  tout  cas,  comme  on  l'a  parfois  soutenu,  des  associations 
purement  religieuses,  et  pas  davantage  des  institutions  de  crédit. 
Seraient-elles  dès  lors  plus  rapprochées  des  modernes  sociétés 
de  secours  mutuels?  Il  y  a  lieu  de  le  croire,  en  dépit  du  silence  des 
inscriptions  et  du  laconisme  des  écrivains,  étant  donné  l'esprit 
de  prévoyance  dont  elles  procédaient  et  le  but  d'assistance  mu- 
tuelle qu'elles  poursuivaient  :  simples  sociétés  d'amis  à  l'origine, 
les  éranes   élargirent  peu   à  peu  le  cadre  de  leurs  règlements 
primitifs,  au  point  que  leurs  membres  tirèrent  de  cette  organi- 
sation nouvelle,  soit  le  droit,  grâce  à  une  légère  cotisation,  d'em- 
prunter, dans   certaines  circonstances  déterminées,  à  la  caisse 
commune,  soit  même  celui  de   s'adresser  directement  à  chacun 
de  leurs  collègues  afin  d'obtenird'eux  un  secours  (Lettre  de Trajan 
à  Pline,  Epist.  X,  93  et  94).  —  Sur  l'érane  grec,  V.  G.  Serulaz, 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  la  question  des  retraites,  Lvon, 
1890,  p.  1-27. 

o.  —  A  Rome,  où  la  maxime  de  Plaute  Matimm  riri  meos quam 
mendicarier,  cessa  d'être  de  mise  dès  le  premier  siècle  (Naudet, 
Les  secours  publics  à  Rome,  dans  Acad.  des  inscript,  et  belles- 
lettres,  t.  13  (1827),  les  premières  associations  de  prévoyance 
naquirent  sous  l'impulsion  d'une  idée  religieuse  :  de  bonne 
heure  se  formèrent,  surtout  au  sein  des  classes  pauvres,  des 
syndicats  avant  pour  but  de  garantir  à  leurs  membres  un  tom- 
beau et  les  honneurs  funèbres;  assez  vite,  ces  collèges  funé- 
raires devinrent  des  cercles  permanents,  qui  se  réunissaient  à 
époques  fixes  pour  délibérer  sur  les  affaires  communes  ou  pren- 
dre des  résolutions  collectives,  et  qui,  à  jours  fixes  aussi,  fai- 
saient à  leurs  membres  des  distributions  en  nature  ou  en  argent, 
sportulse,  de  quotité  uniforme;  en  quoi,  ils  se  distinguaient  des 
mutuelles  modernes  où  les  secours  vont  simplement  aux  néces- 
siteux et  où  nulle  répartition  des  revenus  du  fonds  commun 
n'est  opérée  entre  les  associés.  —  V.  sur  leur  organisation, 
Serullaz,  op.  cit.,  p.  28,  40;  Guillemaut,  La  mutualité,  en  France 
au  iw  siècle,  p.  8;  Gilly,  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  p.  18 
et  s. 

6.  —  Moins  intéressantes  au  point  de  vue  général,  mais  beau- 
coup plus  proches  du  type  moderne  furent  les  scholx,  formées 
entre  officiers  et  soldats  (V.  sur  ces  associations,  trois  inscrip- 
tions, dans  Orelli,  n.  6790,  7420,  a,  pp;  7429,  a,  vv),  pour  ga- 
rantir au  soldat  blessé  ou  malade  une  indemnité  et  des  soins, 
et  à  celui  qui  obtenait  sod  congé  une  somme  qui,  jointe  à  la 
retraite,  lui  permettait  de  rentrer  dans  son  pays  et  d'y  vivre 
convenablement.  —  Serulaz,  p.  41,  44. 

7.  —  Dans  l'ancien  droit  français,  on  a  aussi  prétendu  trou- 
ver au  moins  des  analogues  des  sociétés  de  secours  mutuels  : 
on  a  songé,  par  exemple,  aux  ghildes,  dont  certains  histo- 
riens ont  voulu  faire  sortir  les  corps  de  métier,  en  rattachant  les 
corporations  à  la  tradition  germanique,  aux  idées  chrétiennes 
et  à  un  principe  de  mutualité  volontaire  au  sein  d'une  société  où 
la  sécurité  faisait  défaut  (V.  Levasseur,  Hist.  des  classes  ouvr. 
et  de  l'industrie  en  France  avant  17 S9  (2e  éd.,  1901  t.  1, 
p.  280  et  s  ;  Hagel,  Stàdte  und  Gilden,  cité  par  A.  Esmein, 
Cours  êlérn.  d'hist.  du  dr.  franc.,  3*  éd.,  1898,  p.  292,  note  1  ).  — 
Elles  avaient,  au  moins,  pour  traits  essentiels  :  d'une  part,  l'obli- 
gation, le  plus  souvent  garantie  par  serment,  mise  à  la  charge 
des  associés,  de  se  soutenir  et  défendre  les  uns  les  autres;  et 
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d'autre  part,  l'exercice  par  l'association  de  la  juridiction  discipli- 
naire sur  tous  les  membres.  Les  ghildes  paraissant  eu  tout  cas 
l'être  appliquées  à  des  sociétés  rl'ass  luelle  plutôt  qu'à 

nts  d'-  falirication.  Au  demeurant,  ce  qui  parait  pou- 
voir être  dit  sûrement  et  de  plus  vrai  sur  les  su  l  cours 
mutuels,  c'est  que  «  historiquement  d'origine  chrétienne,  elles 
sont  des  institutions  autant  de  char  té  et  de  bienfaisance  que  de 

lalité  ».  —  Lude  de  Conlenson,  Les 
tuels  :   IW.  des  Deux-Mondes,  I      juill.  1903,  p.  119. 

H.    -Un  nierait,  en  effet,  assez  difficilement,  la  partqui,  dans 
leur  Formation,  revient  aux  confréries  et   aux  corporations  :  les 
corporations,  antérieurement  au  xv    sièele,    loin   de  se  bi 
I     uniformément  à  la  réception  des  apprentis,  des  valets  et  des  maî- 
tres, à  la  surveillance  des  travaux  et  à  la  m  de  certains 
droits,  unirent  par  des  liens  plus  intimes  les  gens  du  même  rué- 
ti-T,  et  souvent  s'organisèrent  en  confréries  pieuses   el  chanta- 
is'organisation  d'uni'  confrérie  dans    chaque  paroisse  fut 
même  prescrite,  en  Itili»,  par  le  concile  d'Avignon.  Ces  confré- 
ries  existèrent  ainsi  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes;  elles 
percevaient,  pour  leur  entretien,  une  cotisation  et  un  droit  d'en- 
:  maintes  fois,  les  seigneurs  en  firent  partie,  et  furent  ainsi 
précurseurs  des  membres  honoraires;  elles  s'occupèrent  ex- 
clusivement de  bienfaisance,  de  pratiques  pieuses  et  d'assistance, 
sn  sorte  qu'elli-B  rappellent  mieux  que  les  règlements  de  métier 
le  caractère  du  collège  romain,  avec  ses  banquets  et  ses  funé- 
railles, et  la  ghilde  avec  son  caractère  de  mutualité  (Levasseur, 
.  cit.,  t.  1.   p.  293.   —  V.  sur  ces  confrén  ez,   Etude 
sur  l'industrie  et  la  classe  industrielle,  à  Paris,  au  xm    et  au  xiv 
des,   p.  34;  et  sur  Vllistoirc  îles  corporations  de  métiers  et  le 
compagnonnage,   les  monographies  île  E.  .Martin  Saint-Léon).  A 
son  tour,  M.  Lud.  de  Contenson  {loc.  cit.,  p.  12a  ,  note  :  I  '  que, 
si  puissante  était  la  force  de  cette  institution  des  confréries  et  si 
vive  leur  raison  d'être,  que  la  Révolution  ne  les  lit  point  ei 
rement  disparaître,  et  qu'en  IN.:i3,   un  rapport  officiel  énumérait 
quarante-trois  sociétés  qui  étaient  une  survivance  d'anciennes 
confréries  recrutées  parmi  des  gens  de  même  profession;  2°  que 
le  nombre  encore  considérable   de  sociétés  de  secours  mutuels 
désignées  sous  un  nom  d'origine  pieuse  (en  1899,  à  Bordeaux, 
£54   sur  a98;  à  .Marseille,  137  sur  318:  témoigne  de  l'empreinte 
religieuse  persistanle.  —  La  religion  catholique  ne  fut  pas,  d'ail- 
leurs, la  seule  à  mettre  en  œuvre  le  principe  de  la  mutualité  :  dès 
1750,  les  Israélites  avaient  formé,  à   Bordeaux,   la  Société  de 
'"irémilhont-llassadin ,  encore  existante,  el  celle  du  Toh-Bacob; 
les  premières  Sociétés  protestantes  de  prévoyance  et  de  mutua- 
lité, à  Paris  et  à  Lyon,  datent  seulement  de  1833. 

!).  —  Le  même  auteur  fait  remarquer  également  (op.  cit., 
p.  126)  que  la  franc-maçonnerie  a  pu  passer  aussi  pendant  quel- 
que temps  pour  une  vaste  société  de  secours  mutuels,  vu  l'habi- 
tude de  certaines  loges  d'accorder,  en  cas  de  maladies,  des 
indemnités  à  leurs  membres.  Il  en  donne,  comme  preuve, 
notamment  ce  fait  qu'en  1865,  cinq  sociétés  sur  six,  dans  le 
ort  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais,  dépendaient  des 
loges. 

10.  —  Cependant,  quels  qu'aient  été  le  nombre  et  la  prospé- 
rité de  ces  associations  mutualistes,  on  peut  dire  qu'antérieure- 
ment au  xixe  siècle,  les  sociétés  de  secours  mutuels  n'existaient 
point  sous  leur  forme  moderne  :  elles  ne  connaissaient  point  la 
clause,  depuis  lors  généralement  inscrite  dans  les  statuts,  inter- 
disant dansleurs  réunions  toute  discussion  politiqueou  religieuse; 
elles  n'existaient,  pour  ainsi  dire  point  hors  de  la  Flandre,  où 
elles  n'eurent,  d'ailleurs,  qu'une  organisation  fort  rudim  nuire. 
membres  partageant  ou  buvant,  à  la  lin  de  chaque  année,  !e 
reliquat  de  la  caisse.  Sans  doute,  quelques  tentatives  de  mutua- 
lité régulière  furent  faites.  Levasseur  (op.  cit..  t.  2,  p.  828-830)  en 
rapporte  la  mention, en  insistant  sur  l'exemple  remarquable,  peut- 
être  unique  en  son  genre,  de  la  u  Société  d'assistance  mutuelle  » 
formée  entre  les  peintres  et  les  tourneurs  en  faïence  de  Nevers  en 
4767.  D'autre  part,  «  le  patronage,  tel  qu'on  l'entend  à  la  fin  du 
\i\e  siècle,  n'était  guère  entré  dans  les  habitudes  de  l'industrie, 
et  beaucoup  de  patrons  étaient  probablement  plus  défiants  que 
bienveillants  à  l'égard  de  toute  association  de  prévoyance  des 
ouvriers  dans  psquels  ils  entrevo  aient  une  menace  de  coalition  ». 
—  V.  un  exemple  significatif  dans  V Inventaire  sommaire 
Mines  départementales  (de  la  Gironde)  antérieures  à  1790,  Arclii- 
iviles.  série  ('..  lu  lu  fonds  de  la  chambre  de  com- 

r  Brutails.  c.  42:. 7. 
11.  —  L'idée  même  de  mutualités  organisées  d'après  le  calcul 
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des  probabilités  et  fonctionnant  suivant  les  le  la  statis- 

tique, n'était  poir, 

de  Chan,   .  g  v,,, 

blia  ses  idées.  I"    Il  pro- 
posa, en  i:.  Vaùond'a  .constituée 
inant  un  versement  périodique  déterminé  par   .  ce  grand 
nombre  de  citoyens  qui  ne  sont  pas  assez  riche 

aU  pour  s-  faire  trans- 
ites maisons  de  chai  demanda,  en  1770  au 
..•nient  de  favoriser  l'établissement  de  Compact 

qui  c   devaient  procurer,  en   rnalad  i 

B urs  les  plus  abondants  et  les  plus  efficaces  à  ceux  qui,  en 

saut,-,   paieraient    une  très-pente  somme  .   mène  par 

Ces  projets  n'eurent  pas  de  succès;l  an 
.  M.  deCicé,  qui  les  reprit  en  1783,  o'eul  ps  de 

Il  a  réaliser  ;  aussi  le  nom  de  leur  auteur  est-il  aujourd'hui  pres- 
que ignoré.  —  Serulaz,  p.  89-91. 

12.  —Au  lendemain  de  la  Révolution,  les  idées  ne  furent  point 
favorables  aux  associations  mutualistes  ;  les  tentatives  de  recons- 
titution échouèrent  devant  la  volonté  host  1  instituante. 
Les  corps  de  métiers  parisiens  demandèrent  pour  chacun  l'auto- 
risation de  se  réunir  afin  de  procurer  des  secours  aux  ouvriers 

ne  profession,  malades,  indigents  ou  sans  travail;  a 
titions.  bien  accueillies  par  la  municipalité  parisienne,  Turent 
Bées  par  l'Assemblée,  qui,  parla  bouche  de  Chapelier,  leur 
oppose  :  1»  que  «  c'est  à  la  nation,  aux  officiers  publics  en  son 
nom,  à  fournir  des  travaux  à  ceux  qui  en  ont  besoin  pour  leur 
i  dépense,  et  des  secours  aux  infirmes  »  ;  2"  que  «  les  distributions 
de  secours,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  dangereuses  par  leur  mau- 
vaise administration,  tendent  au  moins  à  faire  renaître  les  cor- 
porations »  ;  3°  que  «  les  caisses  de  secours  projetées  représen- 
teraient simplement  des  intérêts  intermédiaires  séparés  à  tort  de 
la  chose  publique  ...  On  était  alors  dans  la  période  où,  les  13-19 
nov.  1790,  la  liberté  du  droit  d'association  était  proclamée  et  où, 
le  16juin  1791,  le  rétablissement  était  prohibé  «  sous  quelque 
>ormo  'll;  .,de   toutes  les  espèces  de  corporations  de 

eus  du  même  état  et  profession  ». 
13-  —  L'interdiction  était  malheureuse  et  condamnée,  dès  le 
principe,  à  d.  meurer  sans  effet  :  l'impossibilité  était  trop  grau.de 
pour  l'Etat  de  suppléer  à  l'initiative  privée,  et  l'instinct  trop 
ancien  et  profond  de  l'association  mutualiste  à  base  profession- 
nelle. De  nombreux  groupements  se  constituèrent;  quelques-uns 
prospérèrent  ;  beaucoup  disparurent  faute  de  ressources,  par 
mauvaise  administration  ou  imprévoyance,  ou  pour  avoir  em- 
brassé un  nombre  et  une  diversité  trop  considérables  d'objets. 
Cependant  l'administration,  impuissante  à  les  empêcher,  exigeait 
«  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  fussent  composées  d'hom- 
mes de  toutes  sortes  d'états,  afin  d'éviter  les  cabales,  les  coali- 
tions tendant  à  augmenter  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ».  (Guil- 
lemaut,  op.  cit.,  p.  13  .  —  V.  sur  ce  progrès  et  le  caractère  du 
mouvement.  Lud.  de  Conlenson,  op.  rit.,  p.  127. 

14.  —  II.  Législation  de  1810  à  1850.  —  Par  la  même  raison, 
sois  i  empire  du  Code  pénal  et,  plus  tard,  de  la  loi  de  1834, 
1  autorisation  du  Gouvernement,  imposée  par  l'art.  2'H  aux  asso- 
ciations de  plus  de  vingt  personnes  se  réunissant  quotidienne- 
ment ou  a  certains  jours,  fut  exigée  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  -   Pans,  14  févr.   1835,  Maubanc.  Capriola  et  autres, 

Loof     '■'  ~~  B°rdeau*>   21  mars  1840,  Xertie-Hyvon,  [P.  44.2. 
588 

*5,  ~  j?iéD  n'était,  au  reste,  plus  conforme  à  la  loi  :  les  art. 
-'il  et  s.,  C.  pén.,  visaient,  indiscutablement  toutes  les  associa- 
tions ne  renfermant  point  leur  activité  dans  l'ordre  des  intérêts 
d  argent  (V.  Locré,  Législ.  cii\.  comm.  et  crim..  t.  30,  p.  114, 
169):  quant  à  la  loi  du  10  avr.  1834,  elle  procédait  de  la  même 
■  anche  et  Dutruc,  Et.  prat.  sur  le  Code  pénal,  2  •  éd.. 
t.  4,  n.  417;  Chauveau,  F.  Ilélie  et  Villey,  Théor.  du  Code  pénal, 
,,  V1'  ?'n-  ,l6i-  Garraud,  Tr.  de  droit  pénal,  l.  4.  n.  1341); 
elle  n  avait  point  établi  davantage  la  liberté  pour  les  sociétés  de 
secours  mutuels.  Celles-ci  auraient  donc  été  mal  fondées,  pour 
s  affranchir  de  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement,  de 
prendre  le  titre  de  réunions,  et  de  se  donner  pour  des  associa- 
tions essentiellement  pécuniaires  i  V.  Chavegrin,  note  sous  Tou- 
louse. 27  déc.  91.2.40.P.91.1.228).  — En  conséquence, 
il  fut  admis  communément  que,  faute  d'un  texte,  dérogeant  en 
leur  faveur,  au  régime  de  l'arbitraire  administratif,  ces  sociétés 
devaient  se  faire  autoriser.  Des  textes  exprès  (LL.  5  juin  1835, 
art.  6;  22  juin  1843,  art.  4)  impliquent  même,  par  leur  rédaction, 
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qu'  «  il  n'y  avait  alors  d'autres  sociétés  possibles  que  celles  qui 
s'étaient  pourvues  de  l'agrément  du  pouvoir  ». 

16.  —  Ce  régime  fut  implicitement  abrogé  en  1848,  après 
l'admission  du  principe  de  la  liberté  de  réunion  et  d'association. 
Aux  termes  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  28  juillet, 
les  sociétés  de  bienfaisance  n'étaient  point  tenues,  comme  les 
autres  associations,  d'une  déclaration  à  l'autorité  municipale 
préalablement  aux  réunions;  les  sociétés  de  secours  mutuels 
avaient  été  certainement  comprises  parle  législateur  dans  cette 
catégorie  V.  le  discours  de  J.  Favre,  à  la  séance  du  2a  juill. 
1848  :  Uonit.  univ.  du  28,  p.  1784);  l'Administration,  dans  une 
circulaire  ministérielle  du  31  août,  rapportée  par  Serulaz,  op. 
cit.,  p.  189,  interpréta  d'ailleurs  le  texte  comme  exemptant  les 
sociétés  «  de  toutes  formalités  préliminaires  :  «  elles  ne  sont 
même  pas  soumises,  disait-elle,  à  l'action  de  l'autorité  munici- 
pale, à  moins  qu'elles  ne  soient  l'occasion  de  réunions  habi- 
tuelles ;  dans  ce  cas,  ce  seraient,  non  les  sociétés,  mais  les  réu- 
nions, qui  devraient  être  déclarées.  Toute  intervention  de  la 
part  de  l'Administration,  relativement  aux  sociétés,  serait  donc 
désormais  contraire  à  la  nouvelle  position  que  le  décret  leur  a  faite». 

17.  —  L'Assemblée  constituante  fut,  sur  sa  demande,  saisie,  le 
19  juin  1849,  d'un  projet  tendant  à  «  exercer,  vis-à-vis  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  une  influence  protectrice  et  capable 
de  favoriser  leur  extension  »  ;  elle  ne  put  le  discuter  avant  de  se 
séparer.  La  Législative  reprit  l'idée;  Benoisl  d'Azy  fut  nommé 
rapporteur  d'une  commission  spéciale;  les  discussions  abouti- 
rent au  vote  de  la  loi  du  15  juill.  1850. 

18.  —  III.  Loi  du  15  juill.  1850.  —  Cette  loi,  complétée  par 
un  règlement  d'administration  publique  du  14  juin  1851.  eut 
pour  but  :  1°  de  définir  les  conditions  sous  lesquelles  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  à  fonctionnement  libre  depuis  1848, 
pourraient  être  reconnues  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique (art.  11);  2°  de  fixer  les  avantages  résultant  de  cette 
reconnaissance,  laquelle  était  de  droit  pour  les  sociétés  nouvelles 
réclamant  le  bénéfice  de  la  loi  et  conlormant  leurs  statuts  à  ses 
prescriptions,  et  était,  au  contraire,  discrétionnaire  et  faculta- 
tive (art.  12)  pour  «  les  sociétés  non  autorisées,  mais  existant 
depuis  un  temps  assez  long  pour  que  les  conditions  de  leur 
administration  aient  été  suffisamment  éprouvées  »;  3°  statuant, 
enfin,  sur  les  sociétés  non  autorisées  qui  existaient  déjà  ou  qui 
se  fonderaient  dans  l'avenir,  la  loi  permettait  aux  secondes 
comme  aux  premières  de  vivre  à  leur  guise,  si  elles  ne  deman- 
daient pas  le  titre  et  les  droits  d'établissement  d'utilité  publique 

art.  12,  al.  3  . 

19.  —  La  loi  de  1850  maintenait  ainsi  le  régime  nouveau 
de  liberté,  établi  en  1848,  pour  les  clubs  et  les  associations  en 
général  elle  n'apportait,  en  etfet,  à  ce  régime,  pour  lesdites  so- 
ciétés privées,  d'autre  modification  que  1°  ledroitaccordéart.  12, 
al.  4)  au  Gouvernement  de  les  dissoudre,  le  Conseil  d'Etat  en- 
tendu, et  2°  l'obligation  imposée  (art.  13,al.  2)  aux  mutualités  de 
fournir,  à  la  fin  de  l'année,  l'état  de  leur  situation  morale  et 
financière.  Aussi  c'est  chose  fort  importante  à  noter  pour 
l'intelligence  de  certaines  controverses  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  durent  leur  liberté,  non  à  la  loi  de  1850,  mais 
au  décret  de  1848  :  «  Quant  à  la  loi  de  1850,  dit  M.  Chavegrin 
(loc.  cit.,  p.  43),  son  art.  12,  al.  3,  se  réfère  au  principe  adopté  en 
1848,  et  en  concilie  la  mise  en  œuvre  avec  l'admission  de  so- 
ciétés reconnues;  il  ne  prétend  point  créer  un  régime  de  liberté, 
qui  existait  déjà  ni  même  confirmer  par  une  disposition  expresse 
celui  qu'il  trouvait  établi.  C'est  un  simple  texte  de  rappel  ». 

20.  —  La  loi  de  1850  fut,  moins  de  deux  ans  après  sa  pro- 
mulgation, complètement  remaniée  par  deux  décrets  des  25  et 
26  mars  1852:  le  premier,  abrogeant  le  décret  du  28  juill.  1848, 
remit  en  vigueur  les  art.  291,  294,  C.  pén.,  et  les  art.  1  et  3. 
L.  10  avr.  1834;  le  second,  qu'il  a  fallu  combiner  avec  la  loi  de 
1850,  réglementa  à  nouveau,  du  moins  sur  certains  poiuts,  la 
matière.  Ces  dispositions  furent,  à  leur  tour,  complétées  ou  re- 
prises par  divers  décrets  ou  arrêtés  :  Décr.  28  nov.  1853  (fonds 
de  la  dotation  des  sociétés  de  secours  mutuels);  Décr.  26  avr. 
1856  (foods  de  retraite  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées);  Arr.  min.  Int.  19  oct.  1870  (suppression  d'une 
commission  supérieure);  béer.  18  juin  1864,  22  sept,  et  27  oct. 
1870  (durée  des  fonctions  et  élection  des  i  résidents  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ;  Décr.  31  mars  1894,  modifiant  celui  du 
26  avr.  1856;  Décr.  30  mars  1896. 

21.  —  Ainsi,  la  législation,  particulièrement  le  deuxième 
décret    de  ib.ï2,    conçu  en   termes  généraux,  restaura  et  même 


aggrava  à  certains  égards  le  régime  antérieur  à  1848  :  toutes  les 
associations  qui,  sous  la  Monarchie  de  juillet  et  dans  les  premiers 
mois  de  la  République,  auraient  eu  besoin  de  l'agrément  du  pou- 
voir, ne  pouvaient  plus  désormais  se  créer  sans  en  avoir  préala- 
blement obtenu  l'autorisation,  qui  était  accordée,  ainsi  qu'aupa- 
ravant, par  le  préfet  de  police  à  Paris  ou  les  préfets  dans  les 
départements  {Chavegrin,  loc.  cit.,  p.  43  .  —  Il  faut  très-briè- 
vement, pour  la  clarté  d'ultérieures  explications,  en  examiner  la 
portée  par  rapport  aux  associations  mutualistes,  qu'il  répartis- 
sait  en  trois  catégories,  suivant  le  degré  plus  ou  moins  grand  de 
tutelle  où  elles  étaient  tenues. 

22.  —  A.  Pourles  sociétés  de  secours  mutuels,  englobées  dans 
cette  réaction,  le  décret  de  18">2  comprenait  la  perte  de  l'indé- 
pendance, la  suppression  de  la  libre  institution  et  du  fonction- 
nement régulier  en  dehors  de  l'autorisation  préalable  du  Gou- 
vernement. La  majorité  des  auteurs  et  des  arrêts  s'accordaient 
donc  à  décider,  à  bon  droit,  que,  sous  l'empire  de  la  législation 
de  1852,  une  société  de  secours  mutuels  de  plus  de  vingt  mem- 
bres ne  pouvait  être  fondée  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'autorité  compétente.  —  Toulouse,  27  déc.  1887,  Batut,  Meilliés 
et  Vidal,  [S.  9l.2.4i,P.9f.l.228,etlanotedeM.Chavegrin,D.92. 
2.574]  —  Sic,  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  t ■  1,  n.  759, 
et  t.  2,  n.  1592;  Veyan,  Des  syndicats  professionnels,  p.  191  ; 
Jarno,  Les  associations  illicites,  p.  169,  170,  188  et  189;  Ger- 
bore,  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  Lille,  1890,  p.  239.  — V. 
aussi,  Gaz.  des  tribunaux,  15  févr.  1888. 

23.  —  Le  contraire  avait  été  cependant  décidé  et  soutenu. 
—  Paris.  7  déc.  1882,  Laproste,  [S.  91.2.41,  ad  notam,  P.  91.1. 
228,  ad  notam,  D.  83.2.55]  —  Sic,  Garraud.  Tr.  du  dr.  pén.  fr., 
ire  éd.,  t.  4,  n.  189  (dans  sa  2e  éd  ,  t.  4,  n.  1541,  p.  485,note  30, 
cet  auteur  se  prononce  en  sens  contraire  ;  Brégeault,  Les  associa- 
tions et  les  sociétés  devant  la  loi  pénale  (Rev.  des  soc,  p.  299)  ; 
Serulaz,  p.  330  et  s.  ;  Billy,  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  p.  81. 

24.  —  Cette  opinion  se  fondait  sur  les  arguments  suivants  : 
1»  le  décret  de  1852  n'ayant  point  touché  expressément  la  loi 
de  1850,  celle-ci  devait  continuera  régir  la  matière;  2°  ce  même 
décret  parlant,  en  son  art.  18,  de  sociétés  non  autorisées,  les 
admettait  dès  l'instant  où  formellement  il  ne  les  interdisait  pas. 
C'était  là  une  erreur;  si,  en  effet,  l'on  admet  que  la  loi  de  1850 
n'était  qu'un  texte  de  rappel  (V.  suprà,  n.  19:  le  jour  où  le  dé- 
cret de  1848  disparaissait,  elle  perdait  elle-même  sa  base.  Et  l'on 
n'eût  pas  compris,  à  l'inverse,  qu'au  moment  où  le  droit  d'asso- 
ciation, même  dans  ses  formes  les  plus  motfnnsives,  était,  en 
1852,  suspecté  et  restreint,  le  système  du  laisser-faire  eût  été 
admis  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  les  cadres  peu- 
vent être  ceux  «  d'associations  menaçantes,  où  ne  manqueront,  à 
l'occasion,  ni  les  chefs,  ni  les  soldats  »;  il  est  exact  que  le  prince- 
président  prodigua  maintes  fois  ses  encouragements  personnels 
aux  mutualités  (V.  Serulaz,  p.  121)  et  que  son  gouvernement, 
pour  aider  à  vivre  les  sociétés  reconnues,  leur  accorda,  en  telle  ou 
telle  circonstance,  des  allocations  (Décr.  22  janv.  1852,  art.  5;  10 
millions  sur  le  prix  de  vente  des  biens  de  la  famille  d'Orléans); 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  une  circulaire  du  28  oct. 
1852,  du  ministre  de  la  police  générale,  disant  :  «  Le  décret  du 
26  mars  dernier  a  remis  en  vigueur  les  art.  291  et  292,  C.  pén., 
et  la  loi  du  10  avr.  1834,  sans  qu'il  ait  été  apporté  aucune  excep- 
tion au  profit  de  ces  sociétés.  Désormais  donc,  elles  ne  peuvent, 
comme  toutes  les  autres  associations,  se  fonder  sans  une  autori- 
sation préalable  ».  Enfin  il  eût  été  difficile  de  justifier  la  diffé- 
rence de  régime  entre  les  sociétés  approuvées,  1  rencontre 
desquelles  les  préfets  étaient  fortement  armés  (art.  16),  et  celles 
constituées  sans  aucune  intervention  de  l'autorité,  parlant  plus 
dangereuses,  dont  la  dissolution  n'eût  pu  être  faite,  conformé- 
ment à  la  loi  de  1850,  que  par  le  Président  de  la  République,  le 
Conseil  d'Etat  entendu. Les  sociétés  desecours  mutuels  n'échap- 
pèrent donc  pas,  en  1852,  au  sort  commun  des  associations, 
pratiquement  à  l'agrément  préalable  du  gouvernement,  même  au 
cas  où  elles  consentaient  à  se  passer  de  la  personnalité  civile  et 
partant  des  avantages  prévus  aux  art.  8-12  du  décret  du  26  mars. 

25. —  Vainement  oppose-l-on  les  termes  de  l'art.  18,  Décr.  26 
mars  1852  qui  parle  de  «  sociétés  non  autorisées  »  par  opposi- 
tion aux  deux  autres  catégories  de  sociétés  que  le  décret  insti- 
tuait,savoir  les  sociétés  reconnues  comme  établissement  d'utilité 
publique  et  les  sociétés  approuvées  :  la  preuve  qu'il  n'avait 
dessein  de  rien  dire  quant  à  l'autorisation  établie,  dans  un  inté- 
rêt de  police,  par  le  Code  pénal  et  la  loi  de  1834,  se  peut  tirer 
des  formules  mêmes  du  décret;  il  ne  dispose  pas,  comme  la  loi 
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de  1X50,  que  les  sociétés  non  autorisées  s'administreront  libreT 
Bien!  ;  l'art.  I  x  se  liorne  à  dire  que  «  les  sociétés  non  autorisées... 
pourront  profiter  des  dispositions  du  présent  décret,  en  Boumet- 
ta.ii t   leurs   statuts  à  l'approbation  du   préfet  ».  Un  argument  a 

fosteriori  dans  le  même  sens  Berail  enfin,  au  besoin,  fourni  par 
6,  al.  4,  L.  21  mars  1884,  dispensant  de  l'agrément  préa- 
labl'  ment  les  combinaisons  de  mutualité  établies  dans  l'intérieur 
d'un  syndical  professionnel  (Happ.  supp  .  de  M.  Marcel  Barlhe, 
an  Sénat  :  .'.  oîf.,  Doc.  pari.,  août  1882,  p.  476).  Celte  disposi- 
tion n'aurait  point  eu  de  sens  si,  à  cette  date,  la  création  de 
pareilles  associations  eût  été  libre.  —  Cbavegrin ,  loc.  cit., 
p.  41,  44. 
2<>. —  Dans  ces  conditions  par  application  de  l'opinion  géné- 
n  admettait  donc  que  le  fait  seul  d'être  affilié  à  la  société 
constituait  le  délit  d'association  illicite,  sans  qu'il  y  eût  :  luà  dis- 
tinguer entre  les  membres  participants  elles  membres  honorai- 
à  examiner  si  les  prévenus  avaient  ou  non  ignoré  la  con- 
stitution illégale  de  la  société,  le.  délit  d'association  illicite 
le  caractère,  d'une  infraction  matérielle,  non  subordonnée  a  l'in- 
tention délictueuse  des  prévenus;  3°  à  tenir  compte  de  la  longue 
tolérance  de  l'autorité.  —  Toulouse,  27  déc.  1887.  précité. 

27.  —  D'où  le  droit  pour  les  préfets,  usant  de  leurs  pou- 
voirs de  police,  de  prononcer  la  dissolution  des  sociétés  libres 
quand  elles  n'avaient  pas  obtenu  l'autorisation  préalable  ou  quand 
elles  se  l'étaient  vu  retirer.  Ces  arrêtés  de  dissolution  échappaient 

a  tout  recours  par  la  voie  contenlieuse.  —  Cons.  d'Et., 
8  mai  1856,   Hervé,  [S.  57.2.314    P.   adm.  cbr.,  D.  57.3 
3  août  1858,  Ozou  de  Verne,  [S.  59.2.396,  P.  adm.  cbr.,  D.  60. 
2  juin  1866,  Davis,  [S.  67.2.207,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3. 
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28.  —  De  la  sorte,  la  condition  des  sociétés  de  secours  mutuels 
punies  simplement  de  l'autorisation  de  police  était  fort  précaire. 
Cette  autorisation,  toute  administrative  de  sa  nature,  partant 
toute  ditïérente  de  l'autorisation  législative  ou  quasi-législative 
donnant  à  un  établissement  la  personnalité  et  l'existence  cor- 
porative (Labbé,  note  sous  Paris,  25  mars  1881  :  S.  81.2.249,  P. 
81.1.1233),  les  garantissait  simplement  contre  l'application  de 
l'art.  291,  C.  pén.,  et  leur  conférait  pour  tout  droit  celui  de  se 
réunir.  Aussi  bien,  c'est  tout  au  plus  si,  dans  l'opinion  que  nous 
avons  combattue  (V.  suprà,  n.  24  Pt  25),  elles  avaient  conservé 
en  vertu  de  l'art.  12,  L.  15  j ui  11.  1850,  la  faculté  de  «  s'administrer 
librement  »,cela  leur  assurait  l'exclusion  de  toute  ingérence  de 
l'autorité  municipale  quant  à  leur  organisation  intérieure,  spé- 
cialement quant  à  la  présidence  des  assemblées,  à  la  surveillance 
de  la  gestion,  à  la  perception  des  recettes  et  à  la  répartition  des 
secours.  Par  contre,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit,  cela  n'eût  pu,  à 
aucun  titre,  impliquer  pour  elles  la  reconnaissance  de  la  person- 
nalité, pratiquement  la  vocation  aux  libéralités  ou  subventions 
de  l'Etat,  et  la  capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit.  La  pratique 
s'est,  au  surplus,  6xée  en  ce  sens.  —  Paris,  25  mars  1881, 
Association  des  anisles  peintres  et  sculpteurs,  [S.  81  2.249,  P. 
81.1.1233  et  la  note  de  M.  J  -E.  Labbé,  D.  82.2.214]  —  Trib.  paix 
Amiens,  30  juill.  1887,  [J.  La  Loi,  17  janv.  1888]  —V.  aussi 
Cl).  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  2  janv.  Ï894,[S.  et  P.  94.1.129] 

29.  —  S'il  en  eût  été  autrement,  une  anomalie  eût  existé, 
inexplicable  et  choquante,  dans  la  condition  respective  des  so- 
ciétés qui  se  seraient  assignées  à  elles-mêmes  leur  mode  de 
fonctionnement  en  dehors  de  tout  agrément  gouvernemental  et 
des  établissements  dont  l'existence  et  le  but  auraient  été  au 
contraire  approuvés  par  l'autorité  publique  :  les  moins  favori- 
sées par  le  législateur  auraient  pu  acquérir  librement,  alors  que 
l'acceptation  d'un  don  ou  d'un  legs  aurait  été  pour  les  autres 
subordonnée  à  une  autorisation  administrative. 

30.  —  La  personnification  fut  donc  très-nettement  refusée, 
aux  sociétés  non  approuvées.  Et  c'est  seulement  plus  tard  et 
exceptionnellement  que  celles-ci  obtinrent  d'arrêtés  ministériels 
ou  de  lois  générales,  quelques  bénéfices,  dans  le  département  de 
la  Seine  :  celui  de  faire  recevoir  leurs  membres  dans  certains 
asiles  (Arr.  min.  Int.,  10  juill.  1874;  et,  partout,  celui  de  verser, 
en  leur  nom,  aux  caisses  d'épargne  ou  sur  la  tête  de  membres 
dénommés,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillese,  un 
capital  déterminé  (L.  9  avr.  1881.  art.  13;  Cire.  min.  Comm.,  28 
déc.  1881  ;  L.  20  juill.  1886,  art.  7). 

31.  —  Parconlre,  le  domaine  de  leur  «  libre  administration  »  a 
été  nettement  dé:mi  et  respecté  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  8  janv.  1900,  101°  société  de  secours  mutuels,  [S.  et  P. 
1901.1.417etlanotedeM.Wabl  D.  19n3. 1.297), décidant  :l°«que 
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la  loi  du  15  juill.  1850  ret  du  26  mars  ts:.2, 

ne  refusait  pas  aux  Bociétéa  libres  de  secours  mut  truite 

de  promettre  des  pent •  de  retraites  aux  veuves  des  sociétai- 
res; et  2U  qu'une  jociété  libre,  "hiigée,  par  ses  statuts,  d'assurer 
de  semblables  pensions,  est  tenue  de  continuer  le  servicede  ces 
pensions,  même  si  ultérieurement  elle  a  été  approuvée  par  arrêté 
préfectoral,  la  société,  bien  que  s'ètant  ainsi  transformée,  n'étant 
ni  dissoute,  ni  liquidée,  et  re-lant,  en  conséquence,  tenue  de  la 
dette  contractée  envers  les  veuves  par  les  coassociés  des  maris  ». 

32.  —  Mais  les  sociétés  pourvues   de  la  simple  autorisation 
administrative  n'étaient   point  les  plus  connues  et  praliqu 

la  législation  de  I8.12  était  faite  surtout  'pour  deux  autres 
gories,  jouissant  de  la  personnalité  civile  en  vertu  d'une  décision 
prise  directement  et  régulièrement  en  ce  sens  par  l'autorité  publi- 
que :  1°  les  sociétés  approuvées;  2°  les  sociétés  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique.  Il  faut,  sans  entrer  dans  des 
détails  rétrospectifs  sur  cette  législation,  retenir  simplement  les 
traits  distinctifs  de  ces  deux  catégories,  conservées  par  le  droit 
le  plus  récent. 

33.  —  B.  Les  soc/Vf. 's  approuvées  étaient,  quant  a  leur  but, à 
leur  formation,  à  leur  fonctionnement  et  à  leur  durée, 

par  les  décrets  des  26  mars  1852  ;art.  7),  26  avr.  1856  et  26  mars 
1865  (art.  6);  elles  étaient  réglementées  quant  au  nombre  de  leurs 
membres  honoraires  et  participants,  ne  pouvaient  Franchir  les 
limites  de  la  comm  une,  étaient  présidées  par  l'élu  dujcbef  de  l'Etat, 
se  trouvaient  soumises  à  une  surveillance  administrative,  et  limi- 
tées quant  à  leurs  facultés  et  leurs  initiatives.  Elles  pouvaient, 
en  lin.  être  suspendues  ou  dissoutes,  sur  un  ordre  de  l'autorité. 

34.  —  Alors  que  la  dissolution  des  sociétés  libres  était  uni- 
quement subordonnée  à  l'exercice  des  pouvoirs  discrétionnaires 
de  police  des  préfets  (V.  supra,  n.  261,  celle  des  sociétés  ap- 
prouvées était  soumise  à  certaines  formes  et  demeurait  suscepti- 
ble de  recours  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat  qui  exerçait 
son  droit  de  contrôle  .  en  conséquence,  un  arrêté  prélectoral  qui 
avait  prononcé  la  dissolution  d'une  société  de  secours  mutuels 
approuvée  sans  se  référer  à  l'art.  16  du  décret  de  1852  fut  annulé 
comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  et,  dans  des  espèces  ou  il 
s'agissait  de  questions  de  droit  (violation  d'articles  des  statuts  , 
et  non  point  simplement  de  fait  (action  politique  de  lasocii 

fut  jugé,  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  enlever  au  Conseil  d'Etal 
son  droit  de  contrôle,  que  le  préfet  eût  dans  son  arrêté  déclaré 
purement  et  simplement  agir  en  vertu  dudit  art.  16.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  13  mars  1867,  Société  de  secours  mutuels  de  Luxeuil,  [S. 
68.2.3,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.4];  —  13  nov.  1874,  Saint-Paul,  [S. 
76.2.157,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.651;  — 23  juill.  1875,  Rouzié.  S. 
77.2.275,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.66]  —  D'autre  part,  la  prévision 
de  cette  dissolution  avait,  quant  à  la  distribution  du  reliquat  des 
cotisations  non  employées,  entraîné  celle  d'un  mode  extraordi- 
naire de  partage  (V.  L.  15  juill.  1850,  art.  10;  Décr.  26  mars 
1852,  art.  15,  §  3,  4)  :  après  déduction  des  dépenses  et  restitu- 
tion aux  sociétaires  actuels  de  leurs  versements  respectifs,  on 
attribuait  les  fonds  libres  à  des  sociétés  ou  établissements  du 
même  genre,  situés  dans  la  même  commune  ou  le  même  dépar- 
tement. 

35.  —  Ces  règles  sur  la  dissolution  étaient  impèratives,  géné- 
ratrices, pour  les  intéressés,  de  droits  acquis,  et  obligatoires  pour 
l'autorité  administrative,  qui  n'aurait  pu,  par  exemple,  sans  excès 
de  pouvoirs,  ordonner  la  répartition  par  parts  égales,  ou  attri- 
buer le  mobilier  de  la  société  dissoute  à  une  autre  société,  avant 
que  le  compte  des  restitutions  à  faire  aux  anciens  sociétaires 
n'eût  été  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1874,  précité;—  17  févr. 
1893    Dantras,  [D.  94.3.29] 

36.  —  Toutefois  la  personnification  de  ces  sociétés  approu- 
vées, était  incomplète:  elle  n'impliquait  point  la  faculté  de  possé- 
der des  immeubles,  et,  par  suite,  de  recevoir  des  dons  et  legs 
immobiliers  (Déc.  min.  Int.,  8  mars  1882i.  —  Cass.,  8  mai  1878, 
Société  de  secours  mutuels  de  Lille,  [S.  79.1.162,  P.  79.398,  D. 
79.1.61]  —  Elle  ne  comportait,  de  droit  commun  ou  par  l'effet 
de  dispositions  législatives  ou  réglementaires,  que  des  bénéfices 
mobiliers  (Décr.  26  mars  1852,  art.  8,  S  1  ;  26  mars  1865.  art.  8, 
§  2),  ou  des  avantages  définis  :  exonération  ou  réduction  d'impôts 
(Décr.  26  mars  1865,  art.  10,  11,  12;  L.  16  sept.  1871,  art.  9:, 
faculté  de  versements  ou  de  dépôts  à  la  Caisse  des  dépôts  efeonsi- 
gnations(Décr.  26  mars  1855,  art.  14,  S  2:26  avr.  1856;  26  mars 
1865,  art.  13  ;  L.  11  juill.  1868,  art.  7,  15;  9  avr.  1881,  art.  13, 
21;  Cire.  min.  Int.,  18  oct.  1883;  L.  20  juil  .  1895,  art.  4  .  enfin 
participation  aux  subventions  de  l'Etat(L.  20 juill.  1895,  art.  20  . 
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37.  —  C.  Les  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'uti- 
lité publique  avaient,  bien  entendu,  tous  ces  avantages,  et  en 
outre  celui  de  la  plénitude  de  la  personnalité  civile,  l'etfet  essen- 
tiel de  la  reconnaissance  étant  de  leur  conférer  la  faculté  d'ac- 
quérir tous  droits  immobiliers  et  mobiliers. 

38.  —  En  définitive  ce  régime,  avec  la  triple  catégorie  dans 
laquelle  il  avait  réparti  les  sociétés  quant  au  degré  de  surveillance 
et  de  protection  de  l'Etat,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  Je  rôle 
qu'il  avait  assigné  (art.  19)  à  la  commission  supérieure  d'encou- 
ragement et  de  surveillance  des  sociétés  de  secours  mutuels, avait 
eu  1°  pour  but  de  prémunir  les  groupements  contre  leurs  vices 
d'organisation  intérieure;  2°  pour  préoccupation  de  réserver 
constamment  l'action  du  pouvoir  central  et  3°  pour  caractère  de 
régulariser  les  usages  jusque-là  variables  selon  les  sociétés  et 
les  régions.  En  fait,  au  31  déc.  1852,  existaient  2,138  sociétés 
avec  263,554  membres;  depuis  la  cbute  de  l'Empire,  leur  nombre 
a  suivi  une  progression  ascensionnelle  constante  :  on  en  a  donné 
pour  explication  «  qu'en  réalité,  la  mutualité  a  bénéficié,  depuis 
la  troisième  République,  d'un  régime  de  tolérance  et  de  liberté 
qui  n'a  certainement  pas  été  étranger  au  progrès  et  au  déve- 
loppement de  ces  institutions  »  (Rapp.  de  M.  Lourties,  au 
Sénat,  séance  du  23  déc.  1897  :  J.  off.,  Doc.  parlera.,  lévrier  1898, 
p.  813).  Toujours  est-il  qu'il  y  avait  en  1896,  3,017  sociétés 
simplement  autorisées,  groupant  347,532  membres' honoraires 
et  participants,  avec  un  capital  global  de  40,042.981  fr.;  7,943 
sociétés  approuvées,  comprenant  1,381,852  membres  honoraires 
et  participants,  avec  un  avoir  total  de  87,104,511  fr.  en  fonds 
libres,  121,463,585  fr.  en  fonds  de  retraites;  16  sociétés  recon- 
nues très-importantes,  comptant  55,600  membres  avec  une  for- 
tune de  15,000,000  de  fr.  Depuis  lors  la  mutualité  a  encore  fait  de 
nouveaux  progrèsrau  1er  déc.  1902,  on  comptait  18,000  sociétés 
avec  3,500,000  membres  et  370,000,000  de  Ir.  de  capital. 

Sectio.n  If. 

Loi  du  1"  avr.  1898.  —  Généralités.  —  Condition  juridique 
des  sociétés  antérieurement  constituées. 

39.  —  De  bonne  heure,  tout  au  moins  à  partir  de  1880,  la 
législation  ci-dessus  appliquée  fut  l'objet  de  critiques  diverses, 
souvent  justes,  parfois  exagérées.  On  lui  reprocha,  en  particulier, 
le  défaut  de  concordance  avec  les  nouvelles  idées  touchant  la  mu- 
tualité reçues  en  France  et  à  l'étranger,  l'exagération  des  forma- 
lités concomitantes  à  la  constitution  des  groupements,  la  restric- 
tion des  avantages  concédés  aux  sociétés  simplement  autorisées, 
l'imposition  de  statuts-modèles  aux  sociétés  recherchant  l'appro- 
bation, les  prescriptions  trop  étroites  sur  le  placement  des  fonds 
disponibles,  l'organisation  défectueuse  du  régime  des  retraites, 
la  prohibition  surannée  des  unions  de  sociétés.  Bref,  on  ne  voyait 
plus  dans  le  décret  de  1852  que  c  des  dispositions  autoritaires  ne 
contenant  pour  les  sociétés  que  des  obligations  et  leur  enlevant 
tous  droits  et  toute  initiative  ».  —  Guillemaut,  p.  47;  Hugon,  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  en  France  et  à  l'étranger,  p.  28  et.  s.; 
Berjonneau,  Les  retraites  pour  la  vieillesse  et  les  sociétés  de  se- 
cours mutucU,  p.  69  et  s. 

40.  —  Une  proposition  de  loi  due  à  l'initiative  parlementaire 
fut  déposée  à  la  Chambre, le  19  nov.  1881;  d'autre  part,  MM.  Go- 
blet,  ministre  de  l'Intérieur,  et  Léon  Say,  ministre  des  Finance?, 
saisirent  la  Chambre,  le  18  mars  1882,  d'un  projet  de  loi  sur  le 
même  objet.  Ces  projets  aboutirent,  après  une  laborieuse  prépa- 
ration qui  ne  dura  pas  moins  de  dix-sept  ans,  au  vote  de  la  loi 
du  1er  avr.  1898.  —  V.  dans  le  rapport  déposé  par  M.  Lourties, 
au  Sénat,  le  23  déc.  1897  (J.  off'.,  Doc.  pari.,  février  1898,  p.  813 
et  s.),  l'historique  des  travaux  parlementaires.  —  V.  aussi  sur 
l'historique  de  la  nouvelle  législation,  Cire.  n.  20,  série  B,  25  oct. 
1898,  du  Musée  social,  p.  605-698.  —  V.  aussi  S.  et  P.  Lois 
annotées,  12"  sér.,  1896-1900,  p.  729  et  s. 

41.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  n'ont  encore  subi  aucune 
modification.  Elles  ne  furent  point  touchées  par  la  législation 
postérieure  du  1er  juill.  1901,  sur  le  droit  d'association,  qui  en  a 
expressément  (art.  21)  maintenu  la  portée  et  respecté  le  do- 
maine. Elles  ne  sont  en  rien  contredites  non  plus  par  les  dispo- 
sitions votées  en  1902  pour  relever  certaines  associations  de 
prévoyance  des  déchéances,  dissolutions  et  incapacités  qu'elles 
auraient  pu  encourir.  Elles  doivent  enfin  (art.  41),  être  combinées 

tOute>  celles  des  lois  ou  décrets  antérieurs,  qui  ne  leur  sont 
point  contraires,  spécialement  avec  lesDécr.26  mars  1852,26avr. 


1856;  18  juin   1864;  L.    11  juill.  1868;  Décr.  13  août   1877  et 

28  nov.  1890. 

42.  —  L'exécution  de  la  loi  de  1898  devait  (art.  27)  être  or- 
ganisée par  un  règlement  d'administration  publique  qui  n'a  point 
encore,  été  publié.  Ce  règlement  a  été  préparé  par  le  bureau 
compétent  du  ministère  de  l'Intérieur,  soumis  préalablement  à 
la  section  permanente  du  conseil  supérieur,  discuté,  enfin,  les 

29  et  30  oct.  1900,  dans  sa  troisième  session,  par  le  conseil  su- 
périeur. Les  dispositions  de  ce  projet  seront,  le  cas  échéant, 
mentionnées  dans  la  suite  de  nos  explications;  on  en  peut  trou- 
ver les  différents  éléments  dans  le  Bull.  soc.  sec.  mut.,  1900, 
p.  615-731.  —  Des  instructions  et  circulaires  ministérielles  ont 
paru,  en  octobre  1898  et  juillet  1899,  pour  y  suppléer,  tandis 
qu'une  réglementation  fragmentaire  et  accidentelle  est  résultée 
d'un  certain  nombre  de  décrets  et  arrêtés  recueillis  et  reproduits 
in  extenso  dans  une  brochure  anonyme  intitulée  :  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Législation  :  loi  du  1er  avr.  i  898,  suivie  des  lois, 
décrets,  arrêtés,  circulaires  ministérielles  et  instructions  pour 
son  application,  éditée  en  1903,  Paris,  Rousseau,  in-8°,  148  p. 

43.  —  Son  application  hors  du  territoire  continental  a  été 
ordonnée  et  réglementée  par  deux  décrets,  l'un  du  24  mars  1899 
pour  l'Algérie,  l'autre  du  17  janv.  1902  pour  les  colonies  sou- 
mises au  régime  monétaire  métropolitain. 

44.  —  Antérieurement  à  la  loi  actuelle,  d'après  l'art.  12,  L.  15 
juill.  1850,  il  existait,  nous  l'avons  dit,  trois  classes  de  sociétés 
de  secours  mutuels  :  les  sociétés  libres,  les  sociétés  approuvées, 
les  sociétés  reconnues  d'utilité  publique.  La  seule  modification 
apportée  à  l'ancien  état  de  choses  par  l'art.  14  de  la  loi  de  1898,  c'est 
que  les  anciennes  sociétés  «  autorisées  »,  soumises  aux  disposi- 
tions des  art.  291,  294,  C.  pén  ,  sont  désormais  les  sociétés  «  li- 
bres, se  constituant  sans  aucune  autorisation  administrative  ». 
Le  passage  suivant  de  l'Exposé  des  motifs  de  la  proposition  de 
M.  Audiffred  caractérise  la  différeneequi  est  faite  parlaloi  actuelle 
entre  les  sociétés  libres  et  les  sociétés  approuvées  :  <■  Les  sociétés 
libres  se  constituent  et  s'administrent  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi,  sans  autorisation  préalable.  L'Etat  ne  les  aide 
pas  de  ses  subventions,  et  ne  leur  assure  que  des  avantages  li- 
mités (art.  15>,  parce  qu'il  s'abstient  de  contrôler  leur  gestion  et 
l'emploi  de  leurs  fonds.  Mais  elles  peuvent,  en  tout  temps,  ob- 
tenir l'approbation  et  les  avantages  qui  y  sont  attachés  dont  le 
principal  consiste  dans  une  subvention,  en  se  conformant  aux 
dispositions  très-simples  édictées  par  le  projet  de  loi.  Ces  exi- 
gences n'ont,  à  aucun  degré,  un  caractère  politique,  ni  adminis- 
tratif. Elles  sont  d'ordre  purement  technique.  Elles  ont  trait  uni- 
quement à  la  gestion  financière  des  sociétés  et  au  placement 
des  fonds,  qui  doivent  être  effectués  en  un  certain  nombre  de 
valeurs  présentant  de  sérieuses  garanties  ».  Quant  aux  sociétés 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  elles  se  dif- 
férencient des  sociétés  approuvées  par  les  prérogatives  que  leur 
confère  le  décret  déclarant  l'utilité  publique.  C'est  la  même  di- 
vision tripartite  qui  se  rencontre  dans  le  décret  du  25  mars  1 901, 
art.  10,  touchant  les  unions  des  sociétés. 

45.  — Jusqu'à  la  réforme  de  1898,  les  sociétés  «  autorisées» 
étaient  considérées  comme  des  réunions  de  personnes  poursui- 
vant un  but  utile,  mais  sans  lien  définitif;  elles  pouvaient  être 
dissoutes  par  simple  arrêté  préfectoral  et  ne  jouissaient  d'aucun 
des  avantages  attachés  à  la  personnalité  civile.  Cet  état  de  droit 
a  été  changé  par  l'art,  io,  L.  1er  avr.  1898,  qui  constitue  k  lui 
tout  seul  le  titre  des  sociétés  libres. 

46.  —  Aux  termes  de  l'art.  16,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  les  unions  de  sociétés  prévues  k  l'art.  8,  qui  auront  fait 
approuver  leurs  statuts  par  arrêté  ministériel,  auront  tous  les 
droits  accordés  aux  sociétés  libres  et  unions  de  sociétés  libres, 
et  jouiront  des  avantages  concédés  par  un  certain  nombre  d'au- 
tres articles.  Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  de  juill. 
1899  (brochure  précitée,  p.  81),  toutes  les  sociétés  de  secours 
mutuels  sont  admises  à  revendiquer  le  bénéfice  de  l'approbation 
ministérielle  qui  entraine  des  avantages  considérables.  Cette 
approbation  n'est  pas  laissée  à  la  discrétion  de  l'autorité  com- 
pétente :  les  refus  d'approbation  basés  sur  la  non-conformité  des 
statuts  avec  les  dispositions  de  la  loi  ou  sur  l'insuffisance  des 
ressources  comparées  aux  dépenses  peuvent  être  déférés  au  Con- 
seil d'Etat  constitué  juge  suprême  des  appréciations  administra- 

—  V.  suprà,  n.  34. 

47.  — Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  unions  sont  re- 
connues comme  établissements  d'utilité  publique  pardéeret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  La  de-» 
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mande  est  adressée  au  préfet  avec  les  pièces  suivantes  :  la  liste 

nominative  des  personnes  qui  y  ont  adhéré  et  trois  exemplaires 

roj.  ts  de    statuts  et  du  règlement  intérieur  (L.    1"  avr. 

1898,  art  32  . 

/|S.  —  La  loi  a  expressément  réglé  la  condition  des  sociétés 
antérieures  a  sa  date,  —  autres  que  celles  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique,  et  dont  elle  n'avait  point  lieu  de 
parler,  —  par  un  certain  nombre  d'obligations  groupées  en  l'art.  37  : 
{'  les  anciennes  sociétés  autorisées  qui  deviennent  des  sociétés 
libres,  et  2°  les  sociétés  approuvées  voient  substituer  au  régime 
de  l'auiorisalion  et  du  contrôle  financier  un  régime  nouveau 
renfermant  îles  dispositions  simplement  préventives  de  la  mau- 
vaise gestion  de  leurs  administrateurs.  Un  amendent 
M.  Roche,  tendant  à  maintenir,  eu  principe,  toutes  les  sociétés 
sous  l'empire  de  leurs  anciens  statuts,  ne  fut  pas  pris  en  consi- 
dération (Ch.  des  dép.,  séance  du  4  juin  1897  :  J.  off.,  Déb. 
pari.,  p.  1405). 

49.  —  Ces  obligations  sont  les  suivantes  :  1°  toutes  les  so- 
-    autorisées  et  approuvées  doivent  se  conformer,  dans  le 

.1.  lai  de  deux  ans,  aux  prescriptions  de  la  nouvelle  loi;  2°  spé- 
cialement, les  sociétés  approuvées,  doivent  obtenir  l'approbation 
de  leurs  statuts,  et,  observer  le  mode  prescrit  quant  au  place- 
ment et  au  dépôt  des  fonds  (placement  en  valeurs  nominatives 
et  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations),  de  façon  à  mettre  en 
sécurité  l'actif  social;  leur  fortune  ayant  été  constituée  par  les 
cotisations  des  membres  et  les  subventions  de  l'Etat,  il  est  juste 
que  eelui-ci  conserve  quelques  garanties,  alors  que  la  législation 
nouvelle  lui  fait  perdre  son  ancien  droit  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance (Disc,  de  M.  Audiffred,  Cb.  des  dép.,  séance  du  4  juin 
1897.  J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  1407  . 

50.  —  La  loi  ne  contient  aucune  sanction  à  ces  obligations. 
—  La  remarque  en  fut  faite  au  cours  de  la  discussion  par 
M.  Rocbe,  parlant  au  sujet  des  sociétés  autorisées',  le  rap- 
porteur M.  Audiffred  y  répondit  pour  les  seules  sociétés  ap- 
prouvées en  citant  l'art,  fit  de  la  loi  (Ch.  des  dép.,  .séance 
du  4  juin  1897,  J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  1406,  1407).  Entre  les  deux 
orateurs  il  y  eut  donc  un  malentendu  regrettable.  Dans  ces  con- 
ditions, ainsi  qu'on  l'a  très-justement  fait  remarquer  (S.  Lois  an- 
motées,  1899,  p.  753,  note  160,  in  fine),  qu'il  s'agisse  des  sociétés 
autorisées  ou  des  sociétés  approuvées,  il  parait  évident  que  la 

i  ation  du  rapporteur,  tendant  à  représenter  comme  un  délit 
le  fait  par  une  société  de  ne  pas  solliciter  l'approbation  prévue 
par  la  nouvelle  loi,  n'est  fondée  à  aucun  titre  :  la  loi  de  1898, 
incontestablement,  ne  fait  pas  un  devoir  aux  sociétés  de  solli- 
citer l'approbation  ;  dès  lors,  si  le  §  2  de  l'art.  37  rappelle  les 
dispositions  pénales  des  art.  10  et  30,  ce  n'est  pas  pour  en  faire 
l'application  aux  sociétés  approuvées  «  qui  ne  solliciteront  pas 
ou  n'obtiendront  pas  l'approbation  de  leurs  statuts  »;  c'est  sim- 
plement comme  sanction  de  l'obligation,  qui  sera  ci-après  ex- 
pliquée et  qui  est  imposée  aux  sociétés  se  trouvant  dans  ce  cas, 
de  placer  leur  fonds  commun  conformément  à  l'art.  20. 

51.  —  C'est  pourquoi  l'on  pourrait  être  justement  tenté  de 
critiquer  la  thèse  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Nantes,  4  déc. 

1899,  [Rev.  des  soc,  1900.121],  qui,  exagérant  vraisemblablement 
les  conséquences  de  l'inobservation  de  l'art.  37,  a  refusé  à  une 
société  qui  n'avait  pas  fait  reviser  ses  anciens  statuts,  le  droit 
d'ester  en  justice  par  son  président,  et  l'a  renvoyée  à  se  faire  re- 
présenter, comme  avant  1898,  par  son  conseil  d'administration; 
en  vérité,  il  est  douteux  (V.  les  observations  de  M.  Hubert  Val- 

k  sous  cette  décision)  que  l'art.  37  soit  sanctionné  par  la 
privation  de  bénéfices,  tels  que  celui  inscrit  à  l'art.  13,  qui  ne 
touche,  ni  au  régime  intérieur  des  associations,  ni  aux  relations 
respectives  des  sociétaires,  ni  aux  intérêts  des  tiers. 

52.  —  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Narbonne,  5   déc. 

[I ,  [J.  La  Loi,  l.'ijanv.  1901  ;  Gaz.  Pal.,  4"  table  alphabétique, 

1897-1902,  t.  2,  p.  548,  v°  Secours  mutuels,  n.  3]  assigne  comme 
sanction  audit  art.  37,  le  retrait  de  l'autorisation,  et  décide  par 
ailleurs  que  les  sociétés,  qui  ne  se  sont  pas  conformées  à  la  loi 
nouvelle  et  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  mise  en  demeure,  conti- 
nuent à  s'administrer  conformément  à  leurs  statuts. 

53.  —  A  ces  règles  certaines  exceptions  ont  été  apportées  : 
1°  les  sociétés  qui  assurent  leurs  membres  exclusivement  contre  la 
maladie  en  sont  dispensées  :  celles-ci  n'ont  point  eu  à  demander 
une  nouvelle  autorisation,  parce  qu'elles  vivent  au  jour  le  jour, 
et  que,  si  elles  n'ont  pas  les  ressources  que  la  loi  juge  néces- 
saires à  leur  fonctionnement,  elles  seront  immédiatement  arrèlées 
dans  leur  marche  (Disc,  de  M.  Audiffred,  Ch.  des  dép.,  séance 


du  4  juin  1897  :  J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  1406)  ;  2°  le   ministre  de 
l'Intérieur,  après  avis  du  conseil  supérieur,  peut  en 
certaines  sociétés  d'une  marner.'  accidentelle.  La  commis* 
la  Chambre  des  députés  avait  d'abonl 
pouvoir  législatif  „  au  conseil  supérieur  des  société! 

-  Ch,  des  dép.. séance  du  21  mai  1*97  :  J.  off.,  Déb.  pari., 
p.  1224),  et  s  i  égard  des  «  sociétés  de  secours  mutu 
Mies  en  vue  de  l'assurance  contre  la  maladie,  auront  a 
certains  avantages  à  ceux  de  leurs  membres  entrés  dans  la  so- 
relativement  avancé  et  n'ayant  pu  arriver  à  la 
liquidation  de  leur  pension  en  satisfaisant  aux  conditions  nor- 
males de  stage  ...  Au  sujet  de  la  dispense  elli  -même,  la  circu- 
laire ministérielle  de  1899  (broch.  précitée,  p.  |(  .-erver 
que  «  l'allocation  de  ces  secours  annuels  constitue  évidemment 
une  dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  2  té  des 
avantages  en  matière  de  mutualité  pour  tous  les  associes,  et  par 
suite  ne  pourrait  être  prévue  par  les  nouvelles  sociétés,  mais 
qu'exceptionnellement,  dans  certains  cas  i  l'apprécia- 
tion ministérielle,  la  loi  ne  s'oppose  pas  au  maintien  de  sembla- 
bles clauses  dans  les  statuts  des  sociétés  existant  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  ». 

54.  —  Ce  sont  les  deux  seuls  cas  où  les  sociétés  antérieure- 
ment constituées  soient  dispensées  de  se  soumettre  aux  obliga- 
tions de  l'art.  37.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait 
ajouté  à  cet  article,  entre  les  deux  délibérations,  un  cinquième 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  A  titre  transitoire,  les  sociétés  de 
prévoyance  qui  ne  se  proposent  pas  l'un  des  buts  énumérés  a 
l'art.  1  (assurances  contre  la  maladie,  le  décès,  l'accident,  la 
vieillesse,  etc.),  et  qui  promettent  simplement  a  leurs  membres 
une  part  du  revenu  du  capital  social,  continueront  à  vivre  sous 
le  régime  des  arrêtés  ministériels  qui  leur  ont  permis  de  se  con- 
stituer, et  à  bénéficier  des  exemptions  de  droits  dont  elles  ont 
profité  jusqu'à  ce  jour  ...  Cette  disposition  visait  certaines  socié- 
tés, comme  les  Prévoyants  de  l'avenir,  la.  France  prévoyante,  etc. 
Adoptée  à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  4  juin  1897  :  ./.  off., 
Déb.  pari.,  p.  1407),  elle  fut  critiquée  au  Sénat,  par  le  rappor- 
teur, comme  «  en  complète  contradiction  avec  la  disposition  im- 
pérative  de  l'art.  2,  en  visant  des  associations  qui  n'ont  de  la  phi- 
lanthropie que  le  nom  »;  en  conséquence,  elle  fut  supprimée 
(séance  du  15  févr.  1898  :  J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  152),  après  des  ob- 
servations de  M.  Constans  et  la  déclaration,  peut-être  un  peu  hâ- 
tive, du  ministre  de  l'Intérieur,  qu'en  la  faisant  disparaître,  l'on 
entendait  laisser  les  sociétés  en  question  vivre,  au  point  de  vue  des 
statuts,  dans  leur  présente  condition,  et  jouir  tant  de  l'exemption 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  que  des  autres  avantages 
concédés  dans  les  arrêtés  de  constitution.  —  V.  sur  la  véritable 
condition  de  ces  groupements,  telle  qu'elle  a  été  définie  judiciai- 
rement, et  législativement  fixée,  à  la  suite  de  l'affaire  des  Pré- 
voyants  de  l'avenir,  infrà,  n.  69  et  s.  —  Toujours  est-il  que  les 
sociétés  dont  il  s'agit  ont  été  laissées  en  dehors  des  dispositions 
transitoires  de  la  loi  de  1898. 

55.  —  En  fait,  si  le  législateur  a  voulu  favoriser  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  il  a  nettement  manifesté  l'intention  de  ne  pas 
permettre  que  ces  avantages  pussent  dégénérer  en  profits  pour 
leurs  membres.  Tel  est  le  motif  de  la  disposition  de  l'art.  28,  al.  2, 
aux  termes  duquel  :  «Les  sociétaires  qui  s'affilieront  à  plusieurs 
sociétés  en  vue  de  se  constituer  une  pension  supérieure  à  360  fr. 
ou  des  capitaux  en  cas  de  vie  ou  de  décès  supérieurs  à  3.000  fr., 
seront  exclus  des  sociétésde  secours  mutuels  dont  ils  font  partie, 
sous  peine,  pour  la  société, de  perdre  les  avantages  concédés  par 
la  présente  loi  ». 

56.  —  Lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1898,  on  a 
donné  l'interprétation  suivante  de  cette  disposition.  «  Si  une  de 
ces  violations  de  la  loi  se  produit,  les  sociétés  contrevenantes 
devront  la  faire  cesser.  Il  se  peut  qu'elles  l'ignorent.  Dans  ce  cas 
on  ne  pourra  leur  faire  griefde  leur  inaction.  Mais  lorsque  cette 
violation  de  la  loi  leur  aura  été  signalée,  dans  les  formes  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique,  par  un  avis, 
une  injonction,  ou  une  mise  en  demeure,  si  elles  se  refusent  à 
faire  cesser  l'abus  qui  leur  aura  été  signalé,  elles  perdront,  par 
cela  même,  les  avantages  concédés  par  la  loi.  Tel  est  l'avis  de 
votre  commission  et  de  la  commission  du  Sénat,  .pu  a  fait  voter 
le  paragraphe  additionnel  ».  —  Rapport  de  M.  Audiffred  à  la 
Chambre  des  députés  S.  et  P.  Lots  ann.,  I21'  série.  1896-1900, 
p.  749  et  750). 

57.  —  l  a  député,  M.  Berteaux,  a.  le  l«  févr.  1901,  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  une  proposition  tendant  à  modifier 
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l'art.  28,  L.  1"  avr.  1898,  en  portant  à6,000  fr.  le  maximum  de 
l'indemnité  une  fois  payée,  et  à  720  fr.,  soit  2  fr.  par  jour,  le 
maximum  de  la  rente  annuelle  prévue  à  l'art.  2%(Annexe,n.  2167). 

58.  —  C.  Hors  ces  deux  cas,  la  loi  du  1er  avr.  1898  s'applique, 
suivant  une  remarque  incidemment  faite  Isuprà,  n.  54)  à  toutes 
les  sociétés,  quelles  qu'elles  soient, auxquelles  convient  la  dénomi- 
nation de  société  de  secours  mutuels  (V.  infrà,  n.  62  et  s.).  Elle 
régit  particulièrement  (l'art.  40  le  décide  expressément),  celles 
qui  sont  constituées  par  des  syndicats,  en  conformité  de  l'art.  6, 
§  4,  L.  21  mars  1884  (S.  et  P.  Lois  annotées,  1899,  sur  l'art.  40, 
p.  734,  note  168).  Ainsi  que  l'explique  la  circulaire  précitée  de 
1899,  les  sociétés  de  secours  mutuels  syndicales,  bien  que  dé- 
rivant d'une  organisation  autre,  ont  néanmoins  une  individualité 
propre,  ainsi  qu'une  administration  et  une  caisse  particulières 
elles  sont,  en  droit,  indépendantes  des  syndicats  qui  fournissent 
les  éléments  de  leur  constitution.  Cette  indépendance  les  place, 
devant  la  loi,  sur  le  même  pied  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels proprement  dites.  Cela  ressort  nettement  de  la  circulaire 
ministérielle  du  25  août  1884  relative  à  l'application  de  la  loi  du 
21  mars  de  la  même  année.  Donc,  l'art  40,  L.  1er  avr.  1898,  ne 
fait  que  confirmer  les  droits  déjà  établis  des  sociétés  de  secours 
autuels  constituées  par  les  syndicats  professionnels.  —  V.  en  ce 
sens  une  note  de  M.  Benzacar,  sous  Bordeaux,  27  oct.  1902, 
Questions  pratiques  de  législation  ouvrière  et  d'économie  sociale, 
avril  1903,  p.  116-117). 

59.  —  Une  réserve  doit  toutefois  être  apportée  à  cette  géné- 
ralité d'application;  elle  résulte  de  l'art.  38  qui,  ajouté  à  la  pro- 
position de  loi  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  n'a 
ensuite,  au  cours  des  travaux,  donné  lieu  à  aucune  discussion. 
Ce  texte,  spécial  aux  sociétés  d'ouvriers  mineurs  constituées  en 
vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894,  ne  les  fait  participer  au  bénéficede 
la  législation  mutualiste  nouvelle  que  pour  les  facultés  prévues 
aux  art.  13  (droit  d'ester  en  justice),  18  (fournitures  gratuites 
des  livrets  et  registres  de  comptabilité)  19  (droit  de  timbre  et 
d'enregistrement,  exemption  de  certains  actes  et  certificats)  et 
21  (régime  de  faveur  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations)  de 
ladite  loi  de  1898.  Comme  dit  la  circulaire  ministérielle  de  1899, 
«  désormais  lesdites  sociétés  n'auront  de  connexité  avec  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  proprement  dites  que  par  les  quatre 
articles  précités  ». 

60.  —  A  l'égard  des  sociétés  qui  peuvent  se  former  entre 
marins,  il  convient  de  distinguer  les  sociétés  de  secours  mutuels 
proprement  dites,  destinées  à  distribuer  des  secours  aux  per- 
sonnes en  cas  de  b!essure,  maladie,  invalidité,  chômage,  etc., 
seules  appelées  au  bénéfice  de  la  loi  de  1898,  des  sociétés  d'as- 
surances dont  le  but  est  d'accorder  des  indemnités  pour  pertes 
de  matériel  (bateaux,  filets  ou  engins  de  pêche);  il  est  néces- 
saire de  distinguer  soigneusement  ces  différents  objets  et  se 
garder  de  les  réunir  dans  les  statuts  uniques,  alors  même  qu'une 
seule  association  se  proposerait  à  la  fois  l'un  et  l'autre  but.  Il 
suffirait  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  que  les  statuts,  les  cotisations, 
la  comptabilité  en  recettes  et  en  dépenses  fussent  absolument 
distincts;  le  conseil  d'administration  comme  les  membres  pour- 
raient, en  fait,  être  les  mêmes. —  V.  à  ce  sujet,  Cire.  min.  Marine, 
3t  déc.  1899,  [Bull.  off.  mor.,  1899,   p.  1080  et  s.] 

61.  —  Ces  points  de  nature  historique  et  réglementaire  étant 
connus,  il  convient  d'étudier  maintenant  la  loi  du  1er  avr.  1898 
en  elle-même,  et  eu  égard  aux  améliorations  qu'elle  a  apportées 
aux  règles,  traditionnelles  depuis  1850,  de  la  mutualité.  A  ce 
point  de  vue,  la  loi  de  1898  a  :  1°  facilité  la  constitution  des 
sociétés  de  secours  mutuels;  2°  élargi  la  capacité  de  celles  qui 
se  soumettent  au  régime  de  l'approbation  administrative;  3°  ac- 
cordé à  chacune  un  certain  nombre  d'avantages  matériels  et  pé- 
cuniaires et  d'importantes  prérogatives  fiscales  (Berthélemy, 
IV.  élém.  de  dr.  admin.,  2>'  éd.,  1902,  p.  756).  C'est  à  ce  triple 
point  de  vue  que  nous  aurons  à  nous  placer  après  avoir  déter- 
miné des  caractères  distinclifs  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

CHAPITRE    il. 

CARACTÈRES    DISTINCTIFS,    NATURE    JURIDIQUE    ET    TYPES 
DES  SOCIÉTÉS    DE    SECOURS    MUTUELS. 

Section  I. 

Caractères  disllnctits  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

62.  —  .A  raison  des  avantages  importants  que  le  législateur 
a  concédés  aux  sociétés  de  secours  mutuels  il  importait  de  dé- 


terminer nettement  quelles  associations  auraient  ce  caractère. 
A  cet  égard,  la  loi  du  1"  avr.  1898  a  posé  comme  principe  que 
■I  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  associations  de  pré- 
voyance qui  se  proposent  d'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts 
suivants  »  qu'elle  énumère  dans  son  art.  1. 

63.  —  C'est  là  une  définition  des  sociétés  de  secours  mutuels 
par  l'objet  qu'elles  se  proposent;  il  y  aura  lieu  d'en  reprendre 
bientiV  la  donnée  complexe.  Mais,  au  préalable,  il  paraît  utile  de 
les  caractériser  au  point  de  vue  de  leur  nature  intrinsèque.  Ce 
sera  le  moyen  de  déterminer  tout  à  la  fois  :  1°  la  place  qu'elles 
occupent  au  milieu  des  associations  de  prévoyance  fondées  sur  la 
mutualité;  2°  le  genre  des  opérations  dont  elles  s'occupent; 
3°  l'ensemble  des  services  auxquels,  principalement  ou  accessoi- 
rement, elles  peuvent  pourvoir. 

§  I.  Caractères  distinclifs  résultant  de  leur  organisation. 

64.  —  La  formule  de  la  loi  «  associations  de  prévoyance  »  est 
très-compréhensive  Dans  la  réalité  des  choses,  elle  est  beau- 
coup trop  large  :  il  y  a  des  associations  de  prévoyance  fondées 
sur  la  mutualité  qui  ne  sont  pas  des  sociétésde  secours  mutuels. 

—  Av.Cons.  d'Eu,  5  août  1901,  Dotation  de  la  jeunesse  de  France, 
[Bull.  soc.  sec.  mut.,  1901,  p.  588;  Rev.  gcn.  d'adm.,  1902.1.418] 

—  Ce  type  de  la  mutualité  pure  est  reconnu  par  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  au  triple  caractère  suivant  :  1°  qua- 
lité de  sociétaires  chez  les  adhérents,  et  coVisalion  fournie 
par  les  membres.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1891,  Coopérative, 
l'Economie,  [S.  et  P.  93.3.35]  —  V.  Note  in  medio,  sous  Cass. 
Rome,  13  janv.  1898,  Piazza,  [S.  et  P.  99.4.21];  —  2°  égale 
vocation  de  tous  les  membres  aux  services  et  prestations  de 
la  société.  —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1891,  Banque  provençale, 
[S.  et  P.  93.3.115];  —  3°  proscription  de  toute  espèce  de  bénéfices 
particuliers  réalisés  par  les  membres  sur  les  opérations  de  la 
société.  —  Cons.  d'Et..  8  févr.  1896  (motifs),  Société  la  Labo- 
rieuse, [S.  et  P.  98.3.42];  —  28  janv.  1899,  Banque  popul.  du 
o"  arrondissement,  [S.  et  P.  99.3.73,  et  la  note  de  M.  Hauriou, 
D.  1900.3.51] 

65.  —  Dès  lors,  les  seules  œuvres  de  mutualité  qui  méritent 
la  qualification  de  sociétés  de  secours  mutuels  sont  celles  qui 
présentent  ces  particularités  essentielles.  Le  conseil  supérieur, 
dans  sa  séance  du  21  mars  1902  [Bull.  soc. sec.  mut.,  1902,  p.  643), 
a  émis  le  vœu  «  que,  par  analogie  de  la  prescription  de  l'art.  13, 
L.  20  juill.  1895,  qui  protège  la  dénomination  des  caisses  d'é- 
pargne, le  législateur  interdise,  sous  des  sanctions  pénales,  à 
toute  association  autre  que  celles  définies  par  la  loi  du  1er  avr. 
1898,  les  dénominations,  soit  de  sociétés  mutuelles  »,  soit  de 
«  mutualité  ». 

1»  Cotisations  des  membres. 

66.  —  C'est  tout  d'abord  une  solution  admise  par  la  juris- 
prudence qu'il  faut,  dans  les  sociéiés  de  secours  mutuels,  une 
cotisation  fournie  par  les  membres  eux-mêmes.  La  section  de 
l'Intérieur  du  Conseil  d'Etat,  dans  l'avis  précité,  rendu,  sur  le 
rapport  de  M.  de  Mouy,  le  5  août  1901,  à  propos  de  la  société 
dite:  Dotation  de  la  jeunesse  de  France  [Bull.  soc.  sec.  mut.,  1901, 
p.  588),  la  déclara  «  association  régie  par  les  dispositions  de 
droit  commun  »,  c'est-à-dire  en  dehors  des  effets  de  la  loi  de  1898, 
par  ce  motif  «  qu'en  admettant  que  cette  société  pu  sse  èlre 
regardée  comme  se  consacrant  à  un  des  buts  prévus  par  l'art.  1 
ci-dessus  rapporté,  à  savoir  la  constitution  d'assurance,  elle  s'est 
néanmoins  placée,  en  permettant  à  toute  personne  de  verser  des 
cotisations  au  profit  déjeunes  filles  ou  de  jeunes  gens  étrangers 
à  sa  famille,  en  dehors  des  prévisions  delà  loi  de  1898  qui  limite 
aux  seuls  membres  de  la  famille  la  possibilité  de  recueillir  les 
avantages  concédés  par  l'association;  que  dans  ces  conditions 
elle  ne  saurait  être  rangée  parmi  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels régies  par  la  loi  du  1er  avr.  1898  ». 

67.  —  Le  même  motif  vaudrait,  semble-t  il,  à  l'égard  des 
associations  formées  sous  le  nom  de  caisses  de  secours  entre 
les  ouvriers  et  les  exploitants  d'une  concession  ou  d'une  usine. 

—  V.  sur  ces  associations.  Grenoble,  9  juill.  1866,  Chem.  de 
fer  P.-L.-M.,  [S.  67.2.14,  P.  67.96]  ■-  L\on,  3  mai  1867,  Be- 
rnud,  [S.  68.2.:;2,  P.  68.324]  —  Trib.  Saint-Eùenne,  16  déc. 
1862,  Faure-Peyret.  [S.  68.2.52,  adnotam,  P.68.324,  ad  notant] 

—  Ces  associations  sont,  tout  ensemble,  de  mutualité  de  la  part 
des  ouvriers,  et  de  bienfaisance  de  la  part  de  la  compagnie. 
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68.  —  C'est  une  autre  règle,  consacrée  expressément  comme 
fondamentale  des  sociétés  de  secours  mutuels  régulièrement  eon 
Bti  tuées,  qu'à  charges  égales  les  membres  de  ces  sociétés  doi 
vent  avoir  des  droits  égaux.  Suivant  l'art.  2  de  la  loi  de  1*9*,  n  De 
■Ont  pas  considérées  comme  sociétés  de  secours  mutuels  les 
associations  qui,  tout  en  organisant,  sous  un  titre  quelconque, 
tout  ou  partie  des  services  prévus  a  l'article  premier,  créent, 
au  profit  de  telle  ou  telle  catégorie  de  leurs  m  au  'I' 

trimeni  des  autres,  des  avantages  particuliers.  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  tenues  de  garantir  à  tous  leurs  membri  s 
participants  les  mêmes  avantages,  sans  autre  distinction  que 
celle  qui  résulte  des  cotisations  fournies  et  des  risques  apportés  ». 
A  cet  égard,  les  volontés  de  la  commission,  sanctionnées  par  la 
Chambre  des  dépulés  et  le  Sénat,  ont  été  très-nettemenl  indi- 
quées :  «  Sans  cel  exact  et  rigoureux  équilibre  entre  les  charges 
et  les  recettes,  calculé  d'après  les  méthodes  les  plus  positives,  il 
ne  peut  y  avoir  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  qu'incerti- 
tude ci  déceptions.  Si  les  sociétés  de  secours  mutuels  relèvent 
du  sentiment,  qui  met  en  jeu  les  plus  notiles  et  les  plus  géné- 
reuses passions  de  l'âme  humaine,  la  science  mathématique  doit 
être  leur  guide  exclusif,  lorsqu'elles  dé  ter  mi  tient  les  engagements 
qu'elles  contractent.  En  conséquence,  pour  affirmer  l'importance 
qu'elle  attache  à  la  proclamation  du  principe  de  la  proportionna- 
lité entre  les  primes,  d'une  part,  les  indemnités  et  les  risques, 
d'autre  part,  votre  commission  vous  propose  de  refuser  la  déno- 
mination légale  de  «  sociétés  de  secours  mutuels  »  à  toutes  les 
Sociétés  quelles  qu'elles  soient,  quelque  degré  de  prospérité 
qu'elles  aient  momentanément  atteint,  qui  créent  au  profit  de  telle 
ou  telle  catégorie  de  leurs  membres,  et  au  détriment  des  autres, 
des  avantages  particuliers  (Rapport  de  M.  Audilïred,  séance  du 
22  imv.  18114  :  J.  <>/[.,  Doc.  pari.,  mars  1895,  p.  167  . 

(J9.  —  Ainsi,  l'on  a  entendu,  en  1898,  proscrire  les  associa- 
tions qui,  :ous  le  nom  de  prévoyance,  se  constituent  pour  as- 
surera certains  de  leurs  membres, dits  fondateurs,  des  avantages 
exorbitants.  Au  cours  de  la  discussion,  deux  dépulés,  MM.  Roche 
et  Berteaux,  demandèrent  quel  serait  le  sort  des  sociétés  existant 
au  moment  de  la  promulgation  do  la  loi,  qui,  jusque-là,  avaient  vécu 
avec  leurs  ressources  propres  et  des  subventions  de  l'Etat,  et 
dont  les  statuts  comportaient  entre  les  membres  participants  des 
différences  de  traitement.  Les  sociétés  ainsi  visées  étaient  (es 
Prévoyants  de  l'avenir  et  autres  similaires,  ayant  organisé  des 
pensions  de  retraite,  le  Grain  de  blé  de  Paris,  la  Marseillaise,  la 
fraternelle,  l'Avenir  des  travailleurs  de  Nantes,  etc.  A  leur 
égard,  une  solution  stricte  et  catégorique  eût  été  la  meilleure, 
du  moins  sous  certaines  reserves;  c'est  un  système,  de  tolérance, 
qui  a  prévalu  en  cours  de  délibération,  dans  les  termes  suivants  : 
«  S'il  y  a  des  sociétés,  comme  les  Prévoyants  de  l'avenir,  ta  France 
prévoyante,  qui  aient  accordé  des  avantages  excessifs  à  leurs 
membres  fondateurs  avec  l'approbation  de  l'autorité,  nous  som 
mes  disposés  à  maintenir  pour  le  passé  les  dispositions  acceptées. 
Nous  admettons  que  les  autorisations  accordées,  à  tort  selon 
nous,  dans  le  passé,  soient  respectées;  mais  nous  voulons  éviter 
que  de  pareilles  erreurs,  préjudiciables  à  tout  le  monde,  erreurs 
commises  de  bonne  foi,  se  reproduisent  dans  l'avenir,  car  elles 
porteraient  le  plus  grand  préjudice  au  développement  des  idées 
de  prévoyance.  En  conséquence,  nous  stipulons  qu'à  l'avenir 
toute  société  qui  se  constituera  devra  s'établir  sur  la  base  sui- 
vante :  à  égalité  de  charges  égalité  d'avantages  ».  Des  débats 
judiciaires  retentissants,  au  sujet  des  Prévoyants  de  l'avenir, 
amenèrent  le  vote  de  la  loi  du  3  févr.  I9()2;  il  faut  très-briève- 
ment rapporter  ces  décisions. 

"0.  —  La  société  les  Prévoyants  de  l'avenir  avait  été  fon- 
dée à  Paris,  le  12  déc.  1880,  autorisée  dans  le  département 
de  la  Seine  par  un  arrêté  du  préfet  de  police  du  23  avr.  1881, 
et  dans  les  départements,  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur 
du  31  oct.  1887.  Son  but  était,  d'après  les  statuts,  d'assurer  à 
ceux  de  ses  membres  qui  lui  auraient  donné  leur  concours  pen- 
dant vingt  ans  les  nécessités  de  la  vie  et  de  les  garantir  contre 
la  maladie  ou  les  accidents.  Ses  ressources  devaient  provenir  d'un 
droit  d'admission  fixé  à  2  fr.  et  des  cotisations  mensuelles  de 
1  fr.,  payables  d'avance.  Son  mécanisme  enfin  consistait  dans 
l'accumulation  des  cotisations  et  des  intérêts  de  celles-ci  pen- 
dant vingt  années,  au  bout  desquelles  seulement  les  revenus 
produits  pendant  l'année  écoulée  par  le  capital  social  ainsi  con- 
stitué seraient  répartis  trimestriellement  sur  l'inventaire  fait  au 


31    décembre  précédent  entre  les  participants  sociétaires  effec- 
tifs depuis  plus  de  vingt  ans;  tout  droit  dans  l'actif  social  était 
perdu  pour  ceux  qui  décéderaient  auparavant.  —  La  a 
était,  sans  conteste,  compliquée  de  capitalisation  et  d'assurance 
sur  la  vie;   en   cela   elle   a  était    cerù  pas  contraire   a 

l'ordre  public  ;  mais  elle  risquait  infailliblement  de  favoriser,  sans 
équité  ci  Icrs  de  toute  proportion,  les  participants  du  début  au 
détriment  des  derniers,  en  assurant  aux  trois  i  eiaires 

primitifs,  le  l"janv.  1901,  un  dividende  .le  3,333  fr.  pour 240  fi 
versés,  tandis  que,  d'annéi  nérenli 

depuis  vingt  ans  croissan  esse,  l'attribution  an- 

nuelle tomberai!  a  -'n  ou  -M  fr.  Y.  les  chiffres  exacts  et  détaillés 
dans   la    Revue   politique   et  parlementaire,  1900, 

p.  611).  Des  plaintes  formées  par  les  intéressés  furent  porli 
Parlement  par  M.  le  député  Gervaize,  et  transmises  au  Gouver- 
nement parla  commission  de  prévoyance  sociale  de  la  Chambre. 
Touché  de  semblables  critiques,  le  ministi  itérieur,  par 

arrête  du  3  avr.  1900,  visant  les  art.  290  et  291,  C.  pén.  et  la 
loi  du  10  avr.  1834  sur  les  associations,  rapporta  les  autori  a 
lions  de  IK8t  et  1887,  et  invita  (es  Prévoyants  de  l'avenir  à  met- 
tre, avant  le  l"r  octobre  suivant,  leurs  statuts  en  conformité  avec 
la  loi  du  I  l  avr.  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Le 
lo»  novembre  (une  prorogation  du  délai  était  intervenue),  la 
transformation  prescrite  n'avait  pas  été  opérée;  par  le  fait  même, 
l'ancienne  autorisation  administrative  était  retirée. 

71.  —  Elle  l'était  fort  régulièrement  :  on  a  même  pu  dire 
(Percerou,  note  sous  Trib.  Seine,  !"•  mars  1901,  D.  1902.2.290) 
qu'en  rapportant  lesdits  arrêtés,  le  ministre  ne  faisait  en  somme 
que  revenir  à  la  légalité,  la  société  ayant  été  irrégulièrement  con- 
signée. Il  importe  assez  peu  de  rechercher,  dans  ie  domaine  des 
hypothèses,  la  cause  de  l'irrégularité  :  inadvertance,  crainte  d'un 
refus  opposé  par  le  Conseil  d'Etat  à  une  demande  d'autorisation, 
désir  d'échapper  à  la  surveillance  administrative,  ou  erreur  sur  le 
caractère  du  groupement.  Il  est  plus  sur  de  noter  que  l'autori- 
sation eut  dû  être  donnée  aux  Prévoyants  de  l'avenir,  non 
point  par  simples  arrêtés  préfectoral  et  ministériel,  conformé- 
ment aux  articles  du  Code  pénal  |291  à  294),  applicables  aux 
seules  associations  de  personnes,  mais  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etal,  en  observation  des  lois  de  1887  et  1893  relatives  >ux 
associations  de  capitaux  (Ducrocq,  Tr.  de  dr.  adm.,  7e  éd.,  t.  3, 
n.  1167)  :  leur  groupement  correspondait,  en  effet,  à  n'en  pas 
douter,  au  type  des  associations  à  forme  tonlinière  régies  par  la 
loi  du  24juill.  1867,  art.  66.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
comm.,  t.  2,  n.  915. 

72.  —  Aussi,  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
lor  mars  1901,  [D.  1902.2.289],  a-t-il  décidé  très-justement  qui' 
les  Prévoyants  de  l'avenir  ne  sont  :  1"  ni  une  société  civile,  au 
sens  juridique  du  mot,  tel  que  la  détermine  l'art.  1832,  C.  civ., 
par  cette  raison  qu'il  n'y  a,  dans  l'espèce,  ni  opérations  sociales 
devant  donner  des  gains,  puisque,  d'une  part,  les  fonds  prove- 
nant des  cotisations  ne  font  l'objet  que  de  simples  placements 
qui  peuvent  être  réalisés  en  dehors  de  toute  société,  et  que, 
d'autre  part,  la  somme  de  bénéfices  qu'ils  donnent  aux  socié- 
taires est,  non  pas  une  opération  sociale,  mais  la  répartition  par 
mort,  radiation  ou  démission  d'un  certain  nombre  d'adhérents, 
ni  partage  entre  tous  les  associés,  puisque  l'essence  de  la  com- 
binaison consiste  à  n'appeler  à  la  répartition  que  les  adhérents 
survivants  au  moment  où  elle  se  produit;  2°  ni  davantage  une 
société  de  secours  mutuels,  puisqu'ils  ne  garantissent  pas  à  tous 
les  membres  les  mêmes  avantages  à  égalité  de  charges  (...  con- 
dition fondamentale  inscrite  dans  l'art.  2,  L.  l"avr.  1898);  mais 
une  association  de  prévoyance  à  forme  tontinière  dans  laquelle 
les  adhérents  versent  chacun  une  série  de  cotisations  qui  doi- 
vent ...  former  un  capital  intangible  dont  les  intérêts  seront  ré- 
partis, au  temps  fixé  par  le  contrat,  entre  les  survivants  des 
adhérents  ». 

73.  —  Celte  association,  privée  de  toute  existence  régulière 
par  le  retrait  des  arrêtés  d'autorisation,  ne  pouvait  plus  con- 
tinuer à  fonctionner  telle  qu'elle  avait  existé  jusqu'alors,  comme 
association  autorisée  dans  les  termes  des  art.  291  et  s.,  C.  pén. 

74.  —  Les  juges,  dans  l'état  où  la  cause  était  portée  devant 
eux,  ne  pouvaient  procéder  ni  à  une  dissolution  de  la  société, 
ni  à  une  nomination  de  liquidateurs  proprement  dits;  leur  rôle 
consista  donc  à  donner  à  un  «  administrateur  séquestre  »,  la 
mission  et  les  pouvoirs  extraordinaires  de  taire,  sous  le  contrôle 
du  juge  des  rélérés,  un  choix  parmi  les  projets  de  reconstitution 
présenté  par  les  adhérents,  et  de  soumettre  ceux  qu'il  aurait  re- 
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tenus  au  vote  par  tête  dans  les  différentes  sections  de  l'asso- 
ciation; à  édicter  u  que  le  fonctionnement  de  l'association  et  de 
ses  divers  organes  demeurerait  suspendu,  sauf  à  réunir  une 
assemblée  générale  extraordinaire.  —  V.  à  cet  égard  Trib.  civ. 
Seine,  1er  mars  1901,  précité.  —  Les  dispositions  ainsi  prises, 
«  encore  qu'un  peu  prétoriennes,  ne  paraissent  pourtant  com- 
porter aucune  critique,  ni  observation  de  principe.  »  —  Percerou, 
loc.  cit. 

75. —  Le  Gouvernement,  au  contraire,  outrepassait  vraisem- 
blablement sa  compétence  en  ordonnant  la  reconstitution  de  l'as- 
sociation selon  le  type  d'une  société  de  secours  mutuels  et  en  se 
conformant  à  la  législation  de  1898.  Si  cette  loi  présente,  nous 
l'avons  dit,  comme  trait  caractéristique  d'exiger  pour  tous  les 
participants,  «  les  mêmes  avantages,  sans  autre  distinction  que 
celle  qui  résulte  des  cotisations  tournies  et  des  risques  appor- 
tés »;  elle  n'a  point  cependant  pour  effet  d'impliquer  la  nullité  de 
toute  association  comportant  un  régime  différentiel  entre  ses 
membres  :  pareille  association  ne  saurait  sans  doute  se  réclamer 
du  titre  de  société  de  secours  mutuels  ;  mais  elle  pourrait,  à 
l'inverse,  exister  conformément  à  un  autre  type  juridique,  ancien 
ou  nouveau,  dont  elle  observerait  les  règles  constitutives.  C'est, 
de  fait,  ce  qui  est  arrivé  :  le  ministre  de  l'Intérieur  n'avait  pu 
régulièrement  ordonner  aux  Prévoyants  de  l'avenir  la  mise  en 
harmonie  de  leurs  statuts  avec  la  loi  de  1898;  le  tribunal  de  la 
Seine  n'avait  point,  par  ailleurs,  tranché  des  questions  essen- 
tielles, telles  que  la  limite  des  pouvoirs  de  l'assemblée  extraor- 
dinaire ou  le  caractère  obligatoire  pour  la  minorité,  des  votes 
émis  dans  cette  réunion,  parla  majorité  des  sociétaires,  quant  à 
la  modification  des  statuts.  La  loi  du  3  févr.  1902  a  tari,  dans 
leur  source,  toutes  ces  contestations. 

76.  —  Aux  termes  de  cette  loi,  en  effet,  les  sociétés  de  pré- 
voyance actuellement  existantes  qui  ont  pour  objet  de  partager 
entre  leurs  adhérents,  à  partir  d'une  certaine  durée  de  sociéta- 
riat, une  part  des  intérêts  du  capital  social,  et  dont  la  durée  est 
illimitée,  sont  autorisées  à  fonctionner  dans  les  termes  de  l'art.  5, 
L.  1er  juill.  1901,  à  condition  de  faire,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  déclarations 
exigées  par  ledit  article.  Celles  de  ces  sociétés  qui  auront  fait  la 
déclaration  ci-dessus  prévue  continueront  à  jouir  des  exemptions 
de    droit  dont  elles  ont,  en   fait,  bénéficié  jusqu'alors  jart.    1). 

77.  —  Au  cours  des  dix  premières  années  du  partage,  aucun 
sociétaire  ne  pourra  recevoir,  à  titre  de  part  annuelle,  une  somme 
supérieure  à  une  fois  et  demie  le  capital  versé  par  lui  au  jour  de 
la  première  répartition  (art.  2). 

78.  —  Les  rentes  viagères  constituées  en  vertu  de  la  présente 
loi  seront  incessibles  et  insaisissables,  conformément  à  l'art.  12 
L.  l*r  avr.  1898,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (art.  3). 

79.  —  Les  statuts,  même  dans  leurs  clauses  fondamentales, 
pourront  toujours  (par  dérogation  aux  règles  de  droit  commun), 
être  révisés,  sur  la  proposition,  soit  du  conseil  d'administration 
ou  comité  directeur,  soit  d'un  vingtième  des  membres  inscrits. 
Toutefois,  cette  révision  devra  être  votée  au  scrutin  secret  et 
obtenir  l'assentiment  des  deux  tiers  au  moins  des  sociétaires  pré- 
sents après  convocation  spéciale.  Si  cette  majorité  des  deux  tiers 
était  inférieure  au  quart  des  sociétaires  inscrits-,  il  y  aurait  lieu 
à  une  deuxième  convocation  et  à  un  nouveau  vote.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  majorité  des  deux  tiers  serait  suffisante  (art.  4). 

80.  —  La  portée  de  cette  législation  nouvelle  a  été  très-nette- 
ment définie  dans  une  lettre  du  ministre  du  Commerce,  du  25 
avr.  1902  (Bull.soc.sec.  mut.,  1902,p.  629  .  Des  textes  dont  s'agit, 
il  résulte  :  1°  que  la  mesure  législative  de  transition  adoptée  par 
le  Parlement  ne  peut  exceptionnellement  couvrir  que  les  seules 
sociétés  visées  par  l'art.  1  de  la  loi  précitée  et  à  ia  condition 
expresse  qu'elles  aient  fait,  dans  le  mois  de  la  promulgation  de 
ladite  loi,  les  déclarations  prescrites;  2°  que  toutes  les  autres 
sociétés  restent  respectivement  soumises:  à  la  loi  du  1er  avr.  1898, 
si  elles  fonctionnent  régulièrement  comme  sociétés  de  secours 
mutuels;  à  la  loi  du  24  juill.  1867,  si  elles  fonctionnent  comme 
sociétés  commerciales  ou  à  forme  commerciale,  en  dehors  de 
toute  espèce  d'opérations  d'assurance  ;  au  décret  du  22  janv. 
1868,  si  elles  réalisent,  à  un  titre  quelconque,  des  opérations 
d'assurances  autres  que  les  assurances  sur  la  vie  ou  contre  les 
accidents  du  travail  visés  par  ia  loi  du  9  avr.  1898;  aux  décrets 
du  28  févr.  1899,  si  elles  opèrent  des  assurances  en  vertu  de  cette 
dernière  loi;  enfin  aux  décrets  d'autorisation  rendus  en  vertu  du 
premier  alinéa  de  l'art.  66,  L.  24  juill.  1867,  si  elles  se  livrent  à 
des  opérations  d'assurances  sur  la  vie. 


81.  —  Il  y  aurait  encore  lieu  de  signaler  bien  des  applications 
du  même  principe  d'égalité  d'avantages  pour  égalité  de  charges; 
les  plus  intéressantes  seules  seront  ici  indiquées  :  elles  se  refe- 
ront à  des  sociétés  de  capitalisation,  d'assurances,  et  du  «  franc 
au  décès  ».  Dans  ces  espèces,  il  va  de  soi  que,  pour  refuser  le 
caractère  de  sociétés  de  secours  mutuels  aux  associations  dont 
il  s'agit,  il  faut  que  les  avantages  soient  inégaux  pour  les  asso- 
ciés ou  les  représentants  des  associés,  et  pratiquement  que  l'iné- 
galité ne  soit  pas  établie  au  profit  de  ceux- qui  vivraient  le  plus 
longtemps. 

82.  —  Ainsi  n'a  pas  le  caractère  de  société  de  secours  mu- 
tuels :  une  société  ayant  pour  objet  de  se  livrer  à  des  opérations 
de  capitalisation  pour  le  compte  de  ses  adhérents,  en  les  faisant 
profiter  delà  chance  d'un  remboursement  anticipé  par  suite  de 
tirages  au  sort.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1889,  Société  l'As- 
surance financière,  [D.  90.5.371];  —  9  avr.  1892,  Société  /'Assu- 
rance des  familles,  [D.  93.5.4)3] 

83.  —  ...  Cne  société  de  secours  mutuels  entre  armateurs  et 
patrons  de  pêche,  ayant  pour  objet  de  venir  en  aide  à  ceux  de 
ses  membres  dont  les  bateaux  auront  été  détruits  par  des  évé- 
nements de  mer  :  cette  société  est  réellement  une  société  mu- 
tuelle d'assurances  maritimes.  —  Cass.,  23  avr.  1902,  Randeet 
Deneuve,  [S.  et  P.  1903.1.29,  D.  1903.1.190]  —  V.  pour  la  com- 
paraison des  éléments  constitutifs  d'une  semblable  société  avec 
ceux  d'une  société  d'assurance  maritime  :  Paris.  22  ]anv.  1877, 
Comp.  l'Equateur  et  l'Atlantique,  [S.  78.2.281,  P.  78.1129,  D.  78. 
2.261 

84.  —  ...  Une  société  ayant  pour  objet  de  constituer,  moyen- 
nant une  cotisation  individuelle,  un  capital  aux  familles  que  la 
mort  vient  à  priver  d'un  de  leurs  membres  et  d'atténuer  le  pré- 
judice matériel  causé  parle  décès  ;  elle  n'est  autre  chose  qu'une 
société  d'assurances  sur  la  vie,  quelle  que  soit  la  dénomination 
qu'elle  ait  prise.  Elle  est  simplement  une  assurance  mutuelle,  si 
les  adhérents  courent  des  risques  de  même  nature  et  s'engagent 
à  supporter  en  commun  le  préjudice  pécuniaire  pouvant  résulter 
de  la  réalisation  de  ces  risques  pour  quelques-uns  d'entre  eux. 
C'est,  en  effet,  le  propre  de  ces  opérations  financières  d'être 
fondées  sur  des  combinaisons  aléatoires  dans  lesquelles  entrent, 
comme  base  principale,  des  chances  de  mortalité  (Ch.  Lyon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  25  févr.  1873,  [S.  73.1.241,  P.  73.609]  — 
Il  s'ensuit  que  les  mutualités  qui  ont  pour  objet  de  céer  des  pen- 
sions de  retraites  au  profit  des  associés  ou  de  leurs  représentants 
sont  soumises  au  régime,  non  de  la  loi  du  1"  avr.  1898,  mais  à 
celui  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  art.  66.  —  Houpin,  Tr.  gin.  thêor. 
et  prat.  des  soc,  3»  éd.,  t.  2,  n.  1051  ;  Wahl,  note  sous  Cass., 
8  janv.  1900,  [S.  1901.1.417!— En  ce  sens,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation  de  la  mutualité,  il  fut  jugé  qu'une  semblable 
société  s'était  pourvue  à  tort  de  l'autorisation  ministérielle  pres- 
crite pour  les  associations  régies  par  l'art.  291,  C.  pén.,  et  la  loi 
du  10  avr.  1834.  —  Bordeaux,  15  mars  1899,  [Journ.  des  soc, 
1899,  p.  442;  Ann.  de  dr.  comm.,  1900,  Bull,  judic,  n.  40.  p.  8] 
—  L'arrêt  est  intervenu  dans  une  hypothèse  où  l'autorisation 
ministérielle  avait  été  retirée,  à  la  suite  d'une  modification 
des  statuts  qui  fit  apparaître  le  caractère  véritable  de  la  so- 
ciété. 

85.  —  Il  en  est  de  même  des  sociétés  dénommées  convention- 
nellement  du  «  franc  au  décès  »  et  créées  dans  le  but  de  payer 
au  décès  de  chaque  sociétaire,  à  sa  veuve  ou  à  ses  ayants-droit, 
une  somme  provenant  d'un  versement  effectué  au  moment  du 
décès  par  chacun  de  ses  cosociétaires  [Bull.  soc.  sec.  mut.,  1903, 
p.  141).  D'évidence,  elles  ne  sont  pas  absolument  conformes  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1898  :  d'une  part,  en  effet,  les  adhé- 
rents ne  connaissent  pas  la  cotisation  précise  à  payer  chaque 
année,  cette  somme  variant  avec  le  nombre  des  décès;  d'autre 
part,  ils  ne  peuvent  espérer  avoir  chacun  la  même  somme, 
celle-ci  dépendant  du  nombre  des  adhérents  au  jour  du  décès. 
Toutefois,  le  conseil  supérieur  de  la  mutualité  a  émis  un  vœu  en 
leur  faveur;  l'Administration  use  même  souvent!,  à  leur  égard,  de 
tolérance,  jusqu'à  les  admettre  comme  sociétés  de  secours  mu- 
tuels libres  :  ainsi,  aux  termes  d'une  instruction  adressée  le 
28  nov.  1902,  par  le  ministre,  de  l'Intérieur  au  préfet  de  police, 
ces  associations  pourront  continuera  être,  inscrites  au  répertoire 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  pourvu  que  leurs  statuts  ne 
contiennent,  quant  à  l'administration,  aucune  disposition  con- 
traire aux  prescriptions  de  la  loi  du  1er  avr.  1898.JI  n'en  de- 
meure pas  moins  qu'elles  ne  sont  pas,  juridiquement  parlant,  des 
sociétés  de  secours  mutuels. 
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86.  —  C'est  enfin  consacrée  par  la  pratique 
qu'il  n'y  a  société  de  secours  mutuels  que  si  l'admin 

est  laite  a  titre  gratuit.  Juridictionnellement,  il 

les  sociétés  de  capitalisation,  par  exemple,  'li>nt  il  a  été  qu 

tuprà,  ,  ne  constituent  pas  une  mutualité  a 

;  du  mut,  a  iiinistraleu  «  ;elons 

I  -e  et  ont  droit  a  une  participation  aux  bl 

i  d'El.,  7  mai  (897,  Société  te  Capital,  [S.  et   1'.  9 

D.  W.:,.,:,:< 

87.  —  A  propos  des  «  sociétés  du  franc  au  décès  »,  il  a  été 
rappelé  dans  la  lettre  précitée,  di  1902,  que  si  leur  con- 
seil   d'administration,   chargé  de    les  diriger,    'le    - 

fends  el  tenu  de  ne  distraire  de  la  caisse  que  les  sommes  néces- 
saires aux  dépenses  sociales,  a  besoin  de  se  faire  aider  par  des 
employés  salariés,  ceux-ci  ne  peuvent  figurer  ni  dans  les  statuts, 
:  iniscer  en  quoi  que  ce  soit  dans  les  réunions  du  conseil 

l'administration   Bull.  -  c.  sic.  mut.,  1903,  p.  114  . 

4°  Autonomie  de  l'association. 
88. —  Les  caractères  essentiels  el  nécessaires  des  vraies  so- 
ciétés de  secours  mutuels  sont  donc  bien  fixés  au  double  point 
le  législatif  et  jurisprudenliel.  Il  convient  d'y  ajouter  une 
indication  relative  au   caractère  indépendant  de   l'association, 
•pécialement    pour    l'hypothèse    d'associations    formées    entre 
ouvriers  et  patrons.  La  question  fut  autrefois  agitée,  du  moins 
implicitement  décidée,   dans  des  affaires  où  étaient  intéressées 
■eietés  houillères  concessionnaires  dans  le    bassin  de   la 
ou  des  compagnies  de  chemins  i!e  1er.   —  Y.  Grenoble, 
9  juill.  1866,  Chern.  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  67.2.14,  P.   67.96]  — 
Trih.  Saint-Etii  une.  10  déc.  1862,  Faure-Peyrei 
ti'it'im.  P.  68.324,  ad  notant]       Happ.  du  conseiller  Tardif,  sous 
IN  juin  1872,  baisse  de  secours  des  mines  d'Amenés,  [S. 
72.1.286,  P.  72.706] —  Elle  l'a  été  d'une   manière  directe,   à 
une  date  toute  récente,  dans  l'hypothèse  plus  caractérisée  d'une 
société  de  secours  mutuels  formée  sous  le  patronage  d'un  usi- 
ier,  entre  ses  ouvriers  et  empl" 


89.  —  Il  a  été  jugé,  en  eOet,  qu'une  société  de  cette  espèce 
ne  devait  pas  être  considérée  comme  une  simple  émanation  de 
l'usine,  lorsque,  ayant  rempli  les  obligations  imposées  par  les 
lois,  décrets  et  règlements  sur  la  matière,  ''lie  avait  obtenu  l'au- 
torisation préfectorale  prévue  par  le  décret  du  14  juin  1851.  — 
Paris,  15  déc.  1900,  [itew.  des  soc,  1901.169;  J.  Le  Unit,  2:t 
levr.  1901]  —  L'arrêt  lui  a  reconnu,  en  conséquence,  une  per- 
sonnalité civile,  et  par  suite,  la  capacité  d'ester  en  justice.  A 
ces  fins,  il  a  relevé  comme  autant  de  traits  distinctifs  ces  faits  : 
que  la  société  avait  pour  but  de  procurer  aux  membres  partici- 
pants, en  cas  de  blessures  ou  de  maladies,  différents  secours,  de 
leur  donner  des  médicaments,  de  leur  payer  une  indemnité  pé- 
cuniaire, de  pourvoir  à  leurs  funérailles,  d'accorder  divers  se- 
cours en  argent  aux  veuves  et  aux  orphelins,  et  de  fournir,  à  un 
moment  donné,  une  pension  de  retraite  aux  sociétaires;  que  le 
fonds  social,  après  un  apport  du  patron  lors  de  la  création  de 
la  société,  était  alimenté  par  les  cotisations,  les  dons  particu- 
liers et  les  amendes  diverses  ;  que  la  société  était  administrée  par 
an  président  chargé  d'assurer  l'exécution  des  règlements;  que 
l'assemblée  générale  des  sociétaires  se  réunissait  chaque  année 
pour  entendre  le  rapport  du  président  sur  la  situation  finan- 
cière ;  qu'enfin,  le  bureau  devait  se  réunir  tous  les  mois  pour 
étudier  les  opérations  courantes. 

90.  —  C'est  cette  même  règle  de  la  nécessaire  autonomie 
administrative  et  financière  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
a  été  plus  récemment  encore  consacrée  par  la  cour  de  Bordeaux. 
On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  7.  S  2,  L.  21  mars  1884  «  toute 
personne  qui  se  relire  d'un  syndicat  conserve  le  droit  d'être 
membre  actif  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  pensions  de 
retraites,  à  l'actif  desquelles  elle  a  contribué  par  des  cotisations 
ou  des  versements  de  fonds  ».  La  portée  exacte  de  cette  dispo- 
sition était  neuve  en  doctrine  et  en  jurisprudence;  elle  est,  en 
fait,  d'intérêt  considérable  pour  l'avenir  du  mouvement  syndical 
et  mutualiste.  Le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  par  jugement  du 
I  r.  19C1,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  du  27  oct.  1902,  a 
décidé  que  le  membre  démissionnaire  d'un  syndicat  profession- 
nel cesse  de  participer  aux  services  de  secours  mutuels  et  de 
retraites  alimentés  par  une  portion  de  la  cotisation  unique  de 
chaque  syndiqué,  alors  que  ces  services  ne  dépendent  pas 
d'une  personnalité  juridique  autonome  distincte  de  celle  du  syn- 


dicat. '  ni  à  dire   que  l'application   de  l'article  p 
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s  distinctifs  résultant  de  leur  objet. 

91.  —  La  loi  de  1898  elle-même  a  déterminé  l'ensemble  des 
services  auxquels,  principalement  ou  accessoirement,  peuvent 
pourvoir  les  sociétés.  Tout  d'abord,  la  loi  de  1898  a  développé  les 
facultés  de  la  législation  antérieure,  sous  l'empire  de  laquelle, 
en  droit  au  moins, sinon  en  fait,  les  sociétés  ne  pouvaient  accorder 
des  secours  qu'en  cas  de  maladie,  et  en  fournir  qu'à  leurs  mem- 
bres, à  l'exclusion  de  la  famille  de  ces  participants.  Elle  a  tenu, 
suivant  les  paroles  de  son  rapporteur  à  ia  Chambre,  à  ne  point 
entraver  «  la  formation  ultérieure  d'associations  utiles,  exerçant 
leur  activité  dans  les  limites  que  leur  trace  la  théorie  scienti- 
fique ».  En  conséquence,  elle  a  admis  formellement  les  sociétés  à 
contracter  auprès  des  institutions  d'Etat  des  assurances  au  décès 
et  contre  les  accidents;  puis,  pour  compléter  les  mesures  de  pré- 
voyance accessibles  à  la  mutualité,  elle  a  étendu  cette  faculté 
aux  assurances  sur  la  vie.  Il  va  sans  dire  que  les  sociétés  sont 
absolument  libres  de  viser  un  seul,  ou  au  contraire,  de  satisfaire 
à  plusieurs  des  buts  indiqués.  Par  ailleurs,  elle  a  concédé,  comme 
équitable,  aux  mutualités  le  droit  nouveau  d'assurer  des  secours 
aux  familles  de  leurs  membres,  en  même  temps  qu'à  eux-mêmes: 
mais  à  cet  égard,  il  a  été  entendu,  sinon  expressément  dit  (V. 
Rapport  supplémentaire  de  M.  Audilfred  :  J.  o//.,  Doc.  pari., 
février  1890,  p.  20:,  que  les  sociétés  ne  devront  user  de  cette 
faculté  que  lorsque  leurs  ressources  leur  permettront  de  faire 
face  à  cette  dépense  supplémentaire  (S.  et  P.  Lois  annotées,  1899, 
p.  730,  note  3). 

92.  —  Principal*  ment,  les  sociétés  de  secours  mutuels  doivent 
se  proposer  d'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts  suivants  : 
assurer  à  leurs  membres  participants  et  à  leurs  familles  des  se- 
cours en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infirmités,  leur  constituer 
des  pensions  de  retraites,  contracter  à  leur  profil  des  assurances 
individuelles  ou  collectives  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'acci- 
dents, pourvoir  aux  frais  des  funérailles  et  allouer  des  secours 
aux  ascendants,  veufs,  veuves  ou  orphelins  des  membres  parti- 
cipants décédés.  C'est  là  l'énumération  donnée  par  l'art.  1  de  la 
loi  de  1898. 

9:j.  —  I.  Secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou  infirmités, 

—  Ces  secours  consistent  non  seulement  à  allouer  des  indem- 
nités aux  membres  qui  sont  dans  un  de  ces  cas,  mais  aussi  à 
leur  assurer  le  service  médical  et  pharmaceutique. 

94.  —  Dès  avant  la  loi  de  1898,  la  Cour  de  cassation  avait 
reconnu  cette  faculté  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Cass., 
17  juin  1880,  Boubier,  [S.  80.1.435,  P.  80.1080,  D.  80.1.353]  — 
V.  suprà,  v°  Pharmacie,  n.  80.  —  La  loi  de  1898  en  consacrant 
le  droit  pour  les  unions  de  sociétés  de  créer  des  pharmacies 
mutualistes  (V.  infrà,  n.  1311,  reconnaît  implicitement  le  même 
droit  aux  sociétés  isolées.  En  pratique,  quelques  sociétés  de 
secours  mutuels,  pour  organiser  l'assurance  contre  la  maladie, 
ont  pris  (habitude  de  garantir  les  soins  médicaux  et  les  médi- 
caments, et  comme  conséquence  ont  un  service  pharmaceutique. 

—  V.  des  détails  à  ce  sujet  dans  les  Annales  'lu  Musée  social,  t.  7 
(mai  1902J,  p.  217  et  s. 

95.  —  Ces  pharmacies  mutualistes  sont  de  véritables  coopé- 
ratives de  consommation.  Le  capital  social,  au  lieu  d'être  sous- 
crit par  actions,  est  versé  par  la  société  propriétaire  ou  les  so- 
ciétés adhérentes;  dans  ce  dernier  cas  il  est  proportionnel  au 
nombre  des  membres  de  chacune  d'elles.  Les  remèdes  sont  vendus 
au  prix  coûtant  ou  d'après  un  tarif  majoré.  En  cette  hypothèse,  les 
bonis  annuels  servent  d'abord  à  constituer  une  réserve,  puis  à 
rembourser  le  capital  social  ;  ils  sont  ensuite  répartis  entre  toutes 
les  sociétés  unies.  Les  avantages  de  ces  pharmacies  mutualistes 
sont  nombreux  :  garantie  de  la  qualité  des  médicaments  livres. 
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réalisation  de  sérieuses  économies  sur  les  frais  pharmaceuti- 
ques :  si  la  cotisation  annuelle  de  chaque  membre  adhérent 
est,  dans  certaines  unions  pharmaceutiques,  plus  éievée  que  la 
moyenne  vo  fr.  14)  des  frais  de  médicaments  dans  les  sociétés 
mutualistes,  c'est  que  la  famille  tout  entière  a  droit  aux  médica- 
ments; on  a  constaté,  d'ailleurs,  que  l'économie  réalisée  par  les 
sociétés  adhérentes  à  une  pharmacie  mutualiste  était  de  23  à 
35  p.  0/0  des  frais  payés  pour  les  médicaments  avant  l'établisse 
ment  de  cette  pharmacie.  —  Annales  du  Musée  social,  loc.  cit.; 
Bull.  soc.  sec.  mut.,  1902,  p.  363. 

96.  —  La  loi  déclare  que  ces  créations  doivent  être  faites 
«  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  spéciales  sur  la 
matière  »;  il  faut  en  conclure,  d'abord,  que,  par  application  de 
la  loi  du  21  germ.  an  XI  (art.  25),  celui  qui  est  mis  à  la  tète  d'une 
pharmacie  mutualiste  doit  être  un  pharmacien  diplômé. 

97.  —  La  gratuité  absolue  n'est  pas,  d'autre  part,  une  condi- 
tion essentielle  de  la  délivrance  des  médicaments  dans  les  phar- 
macies créées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Sans  doute, 
aux  termes  des  art.  1  et  8,  L.  Ier  avr.  1898,  ces  pharmacies  ne 
peuvent  fournir  leurs  médicaments  qu'aux  membres  desdites  so- 
ciétés ou  à  leurs  familles;  mais,  aussi  certainement,  le  droit  ap- 
partient aux  sociétés  elles-mêmes  de  déterminer  le  mode  et  les 
conditions  de  cette  fourniture.  Il  n'est  pas  douteux,  à  cet  égard, 
que  la  délivrance  des  médicaments  aux  'amilles  des  sociétaires 
n'est  pas  nécessairement  subordonnée  au  versement  d'une  coti- 
sation spéciale,  acquittée  à  cet  effet,  et  indépendante  de  la  coti- 
sation personnelle  des  sociétaires;  mais  il  n'est  pas  davantage 
douteux  qu'il  n'y  a  point  acte  de  commerce,  interdit  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  par  les  principes  mêmes  qui  les  régissent, 
dans  le  fait  de  distributions  de  médicaments  opérées  par  lesdites 
sociétés  à  titre  onéreux  dans  leurs  pharmacies,  alors  que  les  prix 
sont  établis  dans  des  conditions  telles  que  l'opération  ne  perd 
pas  son  caractère  d'assistance;  ces  prix  constituent,  en  réalité, 
un  simple  supplément  de  cotisation,  destiné  à  couvrir  les  frais 
de  la  pharmacie.  —  Cass.,  22  déc.  1900,  Simon,  [D.  1901.1.530] 

98.  —  Ainsi,  aucun  texte  n'impose  des  règles  spéciales  pour 
la  distribution  des  médicaments,  ou  leur  répartition  entre  les 
membres  des  sociétés;  celles-ci  sont  donc  maîtresses  de  fixer 
elles-mêmes  ces  règles,  en  tenant  compte  des  intérêts  généraux 
de  ces  sociétés  et  des  intérêts  particuliers  de  chacun  de  ceux 
qui  les  composent.  —  Aix,  22  déc.  1899,  [Bull.  soc.  sec.  mut., 
1900,  p.  90]  —  V.  une  autre  décision  de  la  même  cour  (Ibid., 
1902,  p.  524). 

99.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  ce  serait  ajouter  aux 
prescriptions  de  la  loi,  et,  sous  prétexte  d'abus  possibles  mais 
difficiles  à  prévenir,  entraver  dans  la  réalisation  de  leur  but 
humanitaire  les  pharmaciens  des  sociétés  de  secours  mutuels 
que  de  prétendre  faire  régler  en  justice,  à  la  requête  d'un  tiers 
concurrent  dans  leur  importance  et  leur  forme,  les  contributions 
que  doivent  les  sociétaires  en  retour  des  remèdes  qu'ils  reçoi- 
vent :  il  y  a  lieu  de  considérer  ce  règlement  comme  une  mesure 
d'ordre  intérieur  indi'  érente  aux  tiers.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
8  juill.  1899,  Simon.  [Bull.  soc.  sec.  mut.,  1902,  p   520] 

ÎOO.  —  Sous  le  nom  de  médicaments  il  ne  faut,  d'ailleurs, 
comprendre  que  les  produits  pharmaceutiques  et  les  prépara- 
tions faites  par  les  hommes  de  l'art  :  par  suite,  le  lait,  qui  con- 
stitue un  aliment  journalier  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un 
médicament  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  soient  tenues 
de  fournir  gratuitement  bien  qu'il  soit  ordonné  dans  des  cas 
particuliers  par  les  médecins.  —  Trib.  Ciret,  10  mai  1898,  [J.  La 
Loi,  31  mai] 

101.  —  Pour  ce  qui  est  enfinde  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs d'une  société  de  secours  mutuels  quant  aux  fournitures 
de  médicaments  faites  par  un  pharmacien  aux  membres  de  la 
société,  il  a  été  jugé  que  cette  responsabilité  existe  si,  d'une 
part,  ces  administrateurs  n'ont  fait  connaître  à  ce  pharmacien 
qu'après  la  fourniture  par  lui  faite,  que  la  société  n'en  prendrait 
plus  la  charge,  et  si,  d'autre  part,  le  pharmacien,  mis  par  cette 
faute  dans  l'impossibilité  de  se  faire  payer  cette  fourniture  sur 
les  fonds  de  la  société,  depuis  plusieurs  années  en  déficit 
croissant,  a  ainsi  subi  un  préjudice.  —  Cass.,  10  juill.  1900,  De- 
courteix,  [S.  et  P.  1901.1.391,  D.  1902.1.31] 

102.  —  II.  Pensions  de  retraites.  —  Toute  liberté  est,  en 
principe,  laissée  aux  sociétés  quant  à  la  création  des  pensions 
de  retraite,  pensions  garanties  ou  non  garanties,  c'est-à-dire 
fixées  ou  non  d'avance  quant  à  leur  quotité,  et  assurées  ou  non, 
pour  leur  liquidation,  d'une  échéance  déterminée;  quelles  qu'elles 


soient,  toute  liberté, quant  à  leur  création,  est,  en  principe,  laissée 
aux  sociétés,  mais  dès  lors  que  les  sociétés  se  décident  pour  la 
création  de  ces  pensions,  elles  doivent  déclarer  dans  leurs  statuts 
si  elles  entendent  simplement  attribuer,  à  l'aide  de  leurs  excé- 
dents de  recettes,  des  secours  aux  vieillards  infirmes,  ou  si,  au 
contraire,  elles  entendent  contracter  l'obligation  précise  de  servir 
de  véritables  pensions,  d'un  chiffre  arrêté  d'avance,  et  à  un  âge 
également  déterminé  (Rapp.  supplém.  de  M.  Audiffred).  C'est  là 
une  mesure  sans  caractère  vexatoire  ou  tyrannique,  destinée  à 
protéger  les  droits  des  mutualistes  et  à  assurer  la  prospérité  des 
sociétés  elles-mêmes. 

103. —  111.  Assurances.  —  Les  art.  1  et  9  de  la  loi  de  1898 
reconnaissent  aux  sociétés  de  secours  mutuels  la  faculté  de  con- 
tracter au  profit  de  leurs  membres  des  assurances  individuelles 
ou  collectives  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accidents.  I'ar  suite, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  admises  à  contracter  des 
assurances,  soit  en  cas  de  décès,  soit  en  cas  d'accidents,  aux 
caisses  d'assurances  instituées  par  la  loi  du  11  juill.  1868,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  des  art.  7  et  15  de  ladite  loi,  et, 
ajoute  la  circulaire  du  29  juill.  1899,  à  l'art.  1",  Décr.  13  août 
1877,  et  aux  dispositions  du  décret  du  29  nov.  1890.  —  V.  suprà, 
v°  Assurance  contre  les  accidents,  n.  171  et  s. 

104.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  les  termes  de  la  régle- 
mentation ainsi  visée.  Les  art.  7  et  Ib  de  la  loi  de  1868  donnent, 
l'un  aux  sociétés  approuvées,  l'autre  aux  sociétés  autorisées  (dé- 
nommées libres  par  la  nouvelle  législation)  la  faculté  de  contracter 
des  assurances  collectives  sur  une  liste  indicative  des  noms  et 
âge  de  tous  les  membres,  pour  assurer  au  décès  de  chacun  d'eux 
une  somme  fixe  minima  de  1,000  fr. 

105.  —  Le  décret  du  13  août  1877  (art.  17)  remet  aux  pré- 
sidents des  sociétés  le  soin  de  faire  les  propositions  d'assurances 
et  de  les  déposer  avec  les  versements  correspondants,  pour  une 
année,  chez  les  comptables  du  Trésor  public,  lesquels  sont  :  à 
Paris,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  dans  les  départe- 
ments, les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs  particu- 
liers des  finances,  les  percepteurs  des  contributions  directes  et 
les  receveurs  des  postes.  Les  propositions  sont  accompagnées  de 
la  liste  nominative  des  assurés;  elles  indiquent  la  date  de  la 
naissance  de  chacun  d'eux.  Les  assurances  collectives  en  cas 
de  décès  ont  leur  effet  à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui  suit 
la  date  du  versement  de  la  prime.  Le  décret  lixe  aussi  (art.  18) 
le  mode  suivant  lequel  sont  acquittées  les  sommes  dues  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  après  décès  d'un  de  leurs  membres  : 
le  paiement  se  fait  entre  les  mains  du  trésorier  desdites  sociétés 
dûment  autorisé,  c'est-à-dire  nanti  d'un  pouvoir  spécial  signé  des 
membres  du  bureau;  il  a  lieu  sur  une  autorisation  donnée  par  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  auquel 
la  demande  doit  être  adressée  avec  l'acte  de  décès  du  sociétaire. 

106.  —  Le  décret  du  28  nov.  1890,  enfin,  concerne  les  cal- 
culs à  établir  pour  déterminer  le  montant  des  primes  à  payer  : 
les  tarifs  sont  augmentés  ou  diminués  en  raison  de  la  mortalité 
moyenne  constatée  dans  chaque  société  pendant  les  cinq  der- 
nières années  d'assurance.  Pour  la  première  assurance,  il  est 
fait  application,  pour  une  année  seulement,  des  tarifs  spéciaux 
mis  en  vigueur  pour  les  sociétés  assurées  depuis  cinq  ans  au 
moins;  pour  les  assurances  de  moins  de  cinq  ans  la  prime, 
calculée  sur  le  mode  d'un  an,  est  modifiée  pour  autant  de  cin- 
quièmes qu'il  y  a  eu  d'années  d'assurance  antérieures,  d'après 
la  mortalité  moyenne  des  sociétaires  assurés.  Les  mêmes  régies 
sont  suivies  pour  les  assurances  en  cas  d'accidents  (Cire.  min. 
int.,  28  juill.  1899). 

107.  —  Rien  n'a  été  décidé  quant  aux  assurances  sur  la  vie, 
sinon  qu'il  en  serait  traité  dans  le  règlement  d'administration 
publique  annoncé  par  l'art.  27  de  la  loi  de  1898.  En  attendant  ce 
règlement,  les  sociétés  doivent  s'adresser  aux  compagnies  d'as- 
surance privées  ou  réaliser  ce  service  au  moyen  de  caisses  mu- 
tuelles d'assurance  fondées  par  les  sociétés  les  plus  importantes 
ou  les  unions  de  sociétés  établies  conformément  à  l'art.  S. 

108.  —  Les  assurances  collectives  en  cas  de  décès  et  d'acci- 
dents, réglementées  comme  il  vient  d'être  dit  par  l'art.  9,  peu- 
vent, aux  termes  du  même  article  ,  se  cumuler  avec  les  assu- 
rances individuelles,  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.  par  tête 
d'assuré,  ajoute  la  circulaire  ministérielle  de  1899  (brochure 
précitée,  p.  74).  Un  avis  de  la  section  de  l'Intérieur  du  Conseil 
d'Etat,  en  date  du  16  févr.  1901  [Bull.  s»c.sec.mut.,  1901,  p.  267), 
porte  textuellement  que  les  dispositions  de  la  loi  du  l"avr.  1898 
sont  formelles  et  précises  et  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  mem- 
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bres  participants  et  à  leurs  familles  dès  lors  nu  ni  a  éten- 

dre le  bénéfice  à  des  tiers.  Cela  s'ei|  mtanl  mieux  que 

de  secours  mutuels  peuvent  prétendre  à  des  subven 
lions  de  l'Etat,  qu'on  ne  saurait  étendre  indéfini  dom- 

mage pour  les  finances  publiques. 

lo:>.        L'assurance  sur  les  accidents  prévue  par  ledit  art.  9 
de  la  loi  de  1898  n'est  point  elle  prescrite  par  l'art.  ■>  de  la  loi 
du  9  avril  suivant.  Il  se  peut  cependant  que  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  dans  les  conditinns  prévues  dans  ce  dernier  texte, 
chefs  d'entreprise  des  conventions  à  l'effet  de 
prendr    à  forfait,    en   c,;s  d'accidents  entraînant  une  incapacité 
tire  de  travail,  la  charge  de  payer  à  ceux  de  leurs  mem- 
bres participants  occupés  par  ces  chels  d'entreprise  les  frais  de 
maladie  el  l'indemnité  juurnahère  ou  partie  seulement  de  cette 
Indemnité    Un  arrêté  du  ministre  de   Tint  rieur,  en  date  du  16 
mai  1899,  a  fixé  des  «  statuts-types  »  à  insérer  pour  ce  cas  dans 
iits  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  usent  de  cette  fa- 
■  .  —  V.  ces  statuts  à  l'appendice,  annexe  11. 

110.  —  IV.  Frais  de  funérailles.  —  Le  paiement  des  frais 
de  funérailles  des  membres  décédés  et  les  secours  à  allouer  à 
leurs  familles  n'appellent  aucune  autre  observation  que  celle-ci 
(Lud.  de  Coutensoo,  op.  cit.,  p.  133)  :  si  les  secours  aux  membres 
malades  sont  déjà  appréciables  et  capables  d'atténuer  bien  des 
besoius,  les  allocations  aux  veuves  et  aux  orphelins,  aux  vieil- 
lards, aux  infirmes  et  aux  incurables,  sont  peu  élevées,  et  ne  se 
distribuent  qu'en  petit  nombre  et  seulement  dans  quelques 
sociétés. 

111.  —  V.  Oliji'l<  divers.  —  Accessoirement  aux  termes  de 
l'art.  1,  al.  2,  les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  créer,  au 
profit  de  leurs  membres,  des  cours  professionnels,  des  offices 
gratuits  de  placement,  ou  encore  accorder  des  allocations  en  cas 
de  chômage,  à  la  condition  qu'il  soit  pourvu  à  ces  trois  ordres 
de  dépenses  au  moyen  de  cotisations  ou  de  recettes  spéciales. 
—  V.  Cire,  min.,  29  juill.  1899  (broch.  précitée,  p.  61  . 

112.  —  La  circulaire  ministérielle  du  29  juill.  1899  rappelle 
que  les  cours  professionnels  et  offices  de  placement,  sont  sur- 
tout destinés  aux  sociétés  professionnelles,  c'est-à-dire  compo- 
sées de  membres  d'un  même  métier  ou  profession  et  à  celles  qui 
comprennent  en  majorité  des  membres  de  professions  similaires. 
Elle  ajoute  qu'ils  doivent  être  recommandés  par  les  préfets.  Dans 
sa  session  de  1901,  le  conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours 
mutuels  a  émis  le  vœu  qu'un  crédit  spécial  soit  attribué  par  les 
Départements  et  les  communes  en  vue  d'accorder  des  encou- 
ragements spéciaux  aux  sociétés  de  secours  mutuels  libres  et 
approuvées  qui  ont  créé  ou  créeront  des  offices  de  placement 
gratuit.  —  Cire,  min.,  29  août  1001  (Bull.  SOC.  sec.  mut.,  1901, 
p.  586). 

113.  —  En  ce  qui  concerne  les  autres  initiatives  possibles 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  les  prohibitions  administratives 
ont  été  fort  rares  depuis  1898  ;  toutefois,  une  société  a\ant  voulu 
accorder,  sur  les  fonds  mêmes  de  la  société,  une  indemnité  à  ses 
membres  pendant  la  durée  de  leurs  périodes  d'exercices  mili- 
taires, il  lui  fut  répandu  par  le  ministre  de  l'Intérieur  ^2  nov. 
1902,  Bull.  soc.  sec.  mut.,  février  1 903,  p.  79i,  que  la  loi  n'a  pas 
prévu  ce  cas  :  il  est  bien  certain,  en  effet,  que,  si  le  service  mili- 
taire peut  imposer  à  certaines  catégories  de  travailleurs  une 
situation  analogue  en  fait  à  un  chômage  forcé,  il  y  a  lieu  de  con- 

■r,  d'autre  part,  que  l'assimilation  serait  en  droit  au  moins 
discutable,  à  raison  du  caractère  obligatoire  du  service  militaire 
et  de  la  fixité  des  périodes  d'exercice,  qui  permette  à  chacun 
de  pourvoir  d'avance  aux  inconvénients  matériels  qui  peuvent 
résulter  de  son  absence  du  foyer  familial. 

114.  — A  l'inverse,  le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat 
déclara  possible,  le  cas  échéant,  malgré  le  silence  du  texte,  la 
création  de  caisses  de  prêts  sur  l'honneur.  Depuis  lors,  le  conseil 
supérieur  a  plusieurs  fois  signalé  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
l'intérêt  qu'elles  auraient,  soit  à  créer  dans  leur  sein  des  caisses 
annexes  dotées  de  ressources  spéciales  pour  consentir  des  prêts 
à  faible  intérêt  ou  gratuit  à  leurs  sociétaires  en  cas  de  chômage 
ou  de  maladie,  soit  à  concourir,  par  des  accords  avec  des  insti- 
tutions de  crédit  populaire,  à  l'organisation  d'un  service  de  prêts 
d'honneur,  sur  cette  double  base  :  obligation  d'être  inscrit  dans 
une,  société  de  secours  mutuels  pour  être  admis  à  bénéficier  de 
ces  prêts,  et  participation  des  sociétés  de  secours  mutuel;-  à  la 
répartition  des  bénéfices  (séance  du  12  mars  1902,  Bull.  soc.  sec. 
mut.,  janvier  1903,  p.  47). 

115.  —  La  peut-être  où  l'innovation  a  été  la  plus  grande,  c'est 
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relativement  à  la  faculté  pour  les  sociétés  d'accorder  des  alloca- 
tions en  cas  de  chômage.  Une  énergique  interd 
à  ce  sujet  portée  par  la  circulai i.    du  19  mai  1852;  en  I89J 
a  été  levée,  après  une  asseï  longue  discussion  entre  MM.J 
Au diffred  el  *  -urla  nature  du  risque  et  I  incertitude 

de  la  charge  (Ch.  des  dép.,  Béancea  des  9  mir-  1896.  J.  ofj 
par!.,  p.  139,  144,  et  21   mai  1897,  ibid.,  p.  1220);  l'interdiction 
a  cédé  devant  nsidération  que.  si  la  mutualité  en  vue  du 

e   n'avait  aucune  chance  de  s'établir  dans   les   sociétés 
composées  de  sociétaires  de  proti  lérentes,  elle  poi 

rendre  quelques  -  j.rofessiunnelle;.. 

les  sociétés  composées  d'ouvriers  du  bâtiment,  par  exemp 

<a:,re,  pendant  l'hiver,  est  plus  ou  moins  long,  suivant  les 
rigueurs  de  la  sa  M.  Lourdes,  au  Sénat);  mais 

cette  faculté  accordée  aux  sociétés  a  été,  elle  aussi,  subordonnée 
à  la  condition  que  les  sociétés  posséderaient,  pour  les  secours 
de  chômage  un  fonds  distinct,  alimenté  par  des  cotisations  par- 
ticulières. 

116.  —  La  spécialisation  nécessaire  des  cotisations  pour  le 
service  des  secours  qui  viennent  d'être  énumérës  ne  saurait  faire 
doute  après  les  incidents  de  la  discussion  parlementaire.  Mus 
cette  discussion  n'a  pas  fait  connaître  la  nature  de  la  sanction. 
Certains  auteurs  (V.  Chesoey,  note  :t,  Paml.  f'r.,  1900.3.17)  appli- 
quent simplement  la  disposition  de  l'art.  10  de  la  loi  même  de 
1898  ;  les  Chambres  ont,  au  contraire,  nettement  entendu  reserver 
l'application  du  droit  commun  sur  l'abus  de  confiance  :  ••  I.  s 
administrateurs  et  les  directeurs  de  sociétés  de  secours  mutuels, 
qui  emploieraient  abusivement  ces  fonds  en  allocations  de 
mage,  commettraient  évidemment  un  abus  de  confiance  el  en- 
courraient les  pénalités  édictées  par  les  art.  406  et  408,  C.  pén. 
Si  cela  ne  fut  pas  dit  dans  la  loi,  c'est  parce  que  cela  paraissait 
l'évidence  même  »  (Disc,  de  M.  Audiffrel,  Chambre  des  députés, 
séance  du  21  mai  1897../.  off.,  Déb.  pari.,  p.  1222.  —  V.  dans 
le  même  sens,  rapport  de  M.  Lourties,  au  Sénat). 

Section  II. 
Nature  juridique  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

117.  —  Le  genre  des  opérations  auxquelles  se  livrent  les 
sociétés  de  secours  mutuels  est  d'une  détermination  suffisam- 
ment aisée  :  ces  groupements  n'ont  nullement  pour  objet  de  se 
livrer  à  la  spéculation;  les  principes  qui  les  régissent  s'opposent 
à  ce  qu'ils  tassent  des  actes  de  commerce.  —  Cass.,  22  déc. 
1900,  [Rev.soc,  1901.1.74] 

118.  —  Ce  sont  des  sociétés  civiles,  et  de  pur  droit  privé.  Il 
v  a,  pour  en  décider  ainsi,  des  raisons  traditionnelles  et  des  mo- 
tifs légaux.  A  vrai  dire,  on  soutint  autrefois,  quant  aux  sociétés 
approuvées,  et  même  par  rapport  aux  sociétés  simplement  auto- 
risées, qu'elles  étaient  des  institutions  de  droit  administratif.  — 
Bordeaux,  19  nov.  1866,  Boyance,  (S.  67.2.154,  P.  67.675]  — 
Toutefois,  l'opinion  contraire  était  plus  couramment  admise.  — 
Cass.,  20  déc.  1882,  Amblard,  [S.  84.1.187,  P.  84.1.450,  D.  83. 
1.416]  —  Bordeaux,  5  févr.  1  «68,  Soc.  de  secours  mutuels  de 
Pessac,  [S.  68.2.143,  P.  68.602]  ;  —  19  févr.  1868  Mêmes  parties, 
[Ibid.]  —  Paris,  29  juill.  1869,  Magne,  [D.  70.2.110];  —  5  avr. 
1883,  Balloco,  [S.  84.2.215,  P.  84.1. 1132,  D.  8.'!. 2. 126]  —  Tou- 
louse, 14  janv.  1889,  Poux,  [S.  90.2.231,  P.  90.1.1327,  D.  90.2. 
135]  — Rennes,  30  oct.  1889,  Gobin,  [S.  91.2.41.  P.  91.1.228, 
D.  92.1.544]  —  Agen,  12  mars  1891.  .laubert,  [S.  91.2.216,  P.  91. 
1.1204,  I).  91.2.373]  —  Trib.  Lyon.  12  mai  1869,  Seignemartin, 
[D.  70.3.38]  —  Trib.  Bourges,  11  févr.  1886,  [J.  La  Loi,  16  avr.] 

—  Trib.  Douai,  10  juill.  1891,  Druesne,  [D.  92.2.576]  —  Cons. 
d'Et.,   18   déc.  1848,   Boisson,  [S.  49.2.127,  P.  adm.  chr 

3  août  1858,  Ozon  de  Verne,  [S.  59.2.396,  P.  adm.  chr.,  D.  6n 

—  15  déc.  1858,  Guiot,  [S.  59.2.640,  P.  adm.  chr.,  0.  60.3.7] 

119.  —  Actuellement,  le  doute  ne  saurait  aucunement  s'élever 
quant  aux  sociétés  libres  qui,  depuis  la  loi  du  1er  avr.  1898,  ont 
remplacé  les  sociétés  simplement  autorisées,  et  dans  la  constitu- 
tion desquelles  l'Administration  n'intervient  pas  du  tout. —  V.Trib. 
civ.  Narbonne,  12  déc.  1899,  [Rev.  1900.81]  —  Il  serait 
plus  compréhensible  par  rapport  aux  sociétés  déclarées  d'utilité 
publique;  néanmoins,  comme  ce  n'est  pas  l'Administration  qui 
crée  leurs  statuts,  ceux-ci  doivent  être  considérés  comme  des 
conventions  privées  intervenues  entre  les  sociétaires. 

120.  —  II  n'empêche  cependant  qu'au  point  de  vue  du  droit 
strict,  la  nature  juridique  des  sociétés  de  secours   mutuels  soit 
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quelque  peu  extraordinaire  :  ce  ne  sont,  en  effet,  ni  des  associa- 
tions, ni  des  sociétés  civiles,  au  sens  propre  et  ordinaire  de  ces 
mots.  Elles  ne  sont  pas  des  associations,  au  sens  de  la  loi  du 
1er  juill.  1901,  car  elles  se  proposent  un  but  pécuniaire.  Elles  ne 
répondent  pas  non  plus  au  type  de  la  société  civile,  telle  qu'elle 
a  été  organisée  par  le  Gode  civil  :  car  il  est  contraire  aux  règles 
de  ce  Code  de  trouver  des  associés  donataires  et  des  associés 
participants,  et  aussi  ue  voirie  reliquat  de  cotisations  anciennes 
se  reverser  d'une  génération  qui  disparaît  en  partie  sur  une  gé- 
nération en  partie  renouvelée  et  il  semble  aussi,  quant  à  l'objet 
de  ce  contrat,  que  l'on  chercherait  en  vain  une  chose  mise  en 
commun,  dans  le  but  de  partager  le  bénéfice  éventuel.  «  C'est 
une  association  sui  generis,  participant  de  l'assurance  mutuelle, 
dit  M.  Labbé.  Les  biens  qui  passent  des  membres  anciens 
aux  membres  nouveaux  sans  former  la  dotation  d'un  être  moral, 
sont,  d'ailleurs,  en  général,  des  biens  mobiliers  et  d'une  impor- 
tance limitée.  Le  but  de  bienfaisance  fait  fermer  les  yeux  sur 
quelques  infractions  aux  principes,  telles  que  placements,  achats 
de  rentes  sur  l'Etat  au  nom  de  la  société,  simples  irrégularités 
de  forme  qui  ne  modifient  pas  le  fond  des  choses  ».  —  Labbé, 
note  sous  Paris,  2o  mars  1881,  [S.  81.2.249,  P.  SI. 1.12331 

Section  111. 
IJiverses  lormes  Ue  la  mutualité. 

§  1.  Diverses  espèces  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

121.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  affectent  une  infinie 
variété  de  types.  Certaines  ont  été  créées  au  hasard  du  courant 
des  idées;  il  en  est  de  municipales,  qui  sont  dues  à  l'initiative 
de  fonctionnaires  ou  de  particuliers,  et  sur  lesquelles  demeure 
l'estampille  officielle  ;  il  en  est  d'autres  qui  se  forment  dans  un 
quartier  urbain,  une  circonscription  déterminée,  ou  même  sur 
l'ensemble  du  territoire,  qui  valent  uniquement  par  le  président 
et  le  secrétaire  qui  leur  consacrent  leur  temps  et  leur  bonne  vo- 
lonté, ou  encore  par  le  conseil  d'administration  qui  en  gère  plus 
ou  moins  ingénieusement  les  intérêts  financiers.  —  Lud.  de  Con- 
tenson,  loc.  cit.,  p.  147. 

122.  —  Bien  préférables  sont  les  associations  à  caractère 
professionnel  qui  existent  particulièrement  dans  les  villes  et 
sont  surtout  créées  dans  les  corps  de  métiers;  elles  continuent 
fréquemment,  sous  des  vocables  de  saints,  la  tradition  des  vieilles 
confréries  issues  elles-mêmes  des  corporations.  Parmi  elles, 
quelques-unes  n'ont  en  vue  que  la  retraite;  elles  n'en  sont  pas 
moins  pour  cela  des  mutualités  presque  toujours  florissantes  en 
raison  de  l'union  et  de  la  communauté  d'intérêts  qui  existent 
entre  leurs  membres;  elles  semblent  d'ores  et  déjà  avoir  le  plus 
bel  avenir,  et  il  parait  utile  d'y  comprendre  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  fondées  dans  les  campagnes  et  recrutées  presque 
exclusivement  parmi  les  agriculteurs. 

123.  —  Enfin,  après  elles,  viennent  les  sociétés  à  enseigne, 
sinon  à  esprit  confessionnel  :  il  faudrait,  à  vrai  dire,  une  lon- 
gue étude  pour  décider  si  les  sociétés  ainsi  désignées  ont  un  ca- 
ractère confessionnel  ou  simplement  professionnel,  et  si,  ayant 
eu  le  caractère  confessionnel  au  début,  avec  nombre  de  prati- 
ques pieuses,  elles  l'ont  perdu  au  point  de  ne  conserver  qu'une 
vague  célébration  de  lête  patronale.  Toujours  est-il  que,  même 
parmi  les  sociétés  approuvées,  il  en  est  à  caractère  nettement 
confessionnel,  c'est-à-dire  ne  se  recrutant,  par  le  fait  d'un  accord 
tacite,  que  dans  des  religions  déterminées,  mais  possédant  toute- 
fois, les  plus  récentes  du  moins,  dans  leurs  statuts,  la  clause, 
excellente  en  soi,  que  dans  leur  sein,  toute  discussion  reli- 
gieuse ou  politique  est  interdite. 

124.  —  Ces  indications  générales  suffiraient,  s'il  ne  fallait 
signaler  tout  spécialement  une  catégorie  de  mutualités  auxquel- 
les le  Parlement  a  étendu  la  loi  du  1"  avr.  1898  :  les  mutualité* 
scolaires.  C'est  là  une  institulion  qui,  dans  les  pays  étrangers, 
notamment  en  Belgique,  fait  des  progrès  extrêmement  rapides 
(V.  un  article  de  M.  Lefèrre,  dans  la  Revue  pédagogique,  novem- 
bre 1900),  et  qui,  en  France,  par  le  fait  d'une  très-énergique 
propagande,  a  eu  une  fortune  considérable  (V.  pour  des  détails 
historiques  et  statistiques,  le  rapport  de  M.  Edouard  Petit,  ins- 
pecteur général  de  l'instruction  publique  :  J.  off.,  19  août  1901. 
—  V.  aussi  Œuvi-es  complémentaires  de  l'école,  publié  dans  le 
Bull.  sur.  SA.  mut  ,  août  1902,  p.  421-432). 

125.  —  La  mutualité  scolaire  a  pour  but  principal  a]  De  venir 


en  aide  aux  sociétaires  malades,  au  moyen  d'une  indemnité  jour- 
nalière payée  à  leurs  parents  pendant  le  temps  de  la  maladie  de 
leur  enfant  et,  plus  lard,  aux  sociétaires  eux-mêmes;  oi  de  con- 
stituer, en  faveur  des  membres  participants,  conformément  à  la 
loi  du  l«r  avr.  1898,  un  capital  inaliénable  destiné  à  leur  servir 
une  pension  de  retraite  ;  c)  d'établir,  au  profit  de  chacun  d'eux, 
les  premiers  éléments  d'un  livret  individuel  de  retraite  à  capital 
réservé  ;d)  de  leur  donner  l'appui  moral  et  fraternel  de  leurs 
anciens  condisciples  ;  de  les  encourager  dans  la  poursuite  de 
leurs  études  complémentaires  professionnelles,  et  de  faciliter 
ainsi  leurs  débuts  dans  la  vie;  e)  d'établir  un  office  de  place- 
ment gratuit;  f)  de  pourvoir  aux  frais  funéraires  en  casd"  dé- 
cès; g)  de  créer,  au  profit  de  leurs  proches  parents,  désignés 
par  les  statuts,  un  capital,  à  titre  de  secours,  au  décès  des  socié- 
taires Rapports  du  jury  international  de  l'Exposition  de  1900, 
groupe  16,  classe  101,  Apprentissage;  Protection  de  l'enfance 
re,  t.  2,  p.  37). 

126.  —  Quant  aux  procédés  financiers  de  la  combinaison, 
ils  sont  très-simples  :  L'enfant  verse  0  fr.  10  par  semaine  : 
0  fr.  05  sont  prélevés  pour  constituer  un  livret  personnel  de  re- 
traite qui  profite  des  libéralités  légales  de  l'Etat  ;  0  fr.  05  sont 
versés  à  un  fonds  commun  et  sont  destinés  à  délivrer  un  secours 
de  0  fr.  25  à  0  fr.  50  par  jour  à  la  famille  des  sociétaires  tombés 
malades.  Selon  le  mot  de  M.  Poincaré,  cela  montre  tout  ensemble 
à  l'enfant  «  la  puissance  de  l'épargne  et  celle  de  l'association,  qui 
lui  apprend  à  la  fois  la  prévoyance  pour  soi,  forme  de  l'intérêt 
bien  entendu,  et  la  prévoyance  pour  autrui,  forme  de  la  frater- 
nité ». 

127.  —  Diverses  circulaires  ministérielles  se  sont  occupées 
du  fonctionnement  de  ces  mutualités  scolaires  :  l'une,  d'elles,  en 
date  du  29  juill.  1901  (Bull.  soc.  sec.  mut.,  1901,  p.  507),  a  appelé 
l'attention  des  préfets  sur  la  nécessité  de  ne  pas  mettre  obstacle 
à  la  création  des  sociétés  de  secours  mutuels  scolaires,  et  d'assu- 
rer le  bénéfice  de  ces  associations  aux  pupilles  de  l'Assistance  pu- 
blique qui  suivent  les  cours  d'écoles  primaires  où  fonctionne  la  mu- 
tualité scolaire.  Dans  ce  but,  elle  leur  a  recommandé  de  proposer 
au  conseil  général  de  leur  département  de  voter  le  modique  crédit 
nécessaire  pour  assurer  aux  enfants  assistés  d'âge  scolaire  le 
versement  de  0  fr.  10  par  semaine,  soit  pour  chacun  d'eux 
5  fr.  20  par  an.  Elle  ajoutait  qu'en  prenant  cette  mesure,  le  conseil 
général  pourrait,  s'il  ne  croyait  pas  le  département  en  situation 
de  faire  cette  légère  libéralité,  décider  que  l'allocation  serait  une 
simple  avance  remboursable  ultérieurement  sur  les  gages  que 
recevrait  le  pupille  lorsqu'il  serait  placé;  elle  réservait  ainsi,  au 
conseil  général,  puisque  c'est  le  département  qui  fait  face  aux 
frais  de  maladie  de  ses  pupilles,  la  faculté  d'encaisser  l'indem- 
nité de  0  fr.  50  par  jour  payée  à  tous  les  enfants  associés  en  cas 
de  maladie.  Elle  promettait  enfin  que  la  dépense  résultant  des 
cotisations  des  enfants  assistés  serait  admise  au  nombre  de  celles 
dont  l'Etat  remboursera  le  cinquième.  Ces  prescriptions  ont  été 
rappelées  dans  une  autre  Cire.  min.  Int.,  0  mai  1903  (Bull.  soc. 
sec.  mut.,  1903,  p.  278);  elles  y  ont  été  accompagnées  de  deman- 
des de  renseignements  relatifs  aux  points  de  savoir  comment 
s'effectue  dans  les  départements  le  paiement  des  cotisations,  au 
nom  de  qui  elles  sont  mandatées,  et  quelles  justifications  elles 
impliquent. 

127  bis.  —  Pour  les  versements  effectués  au  profit  des  en- 
fants assistés,  l'administration  de  la  caisse,  désireuse  de  former 
à  l'esprit  des  règlements  relatifs  au  secret  à  garder  sur  la  filia- 
tion et  le  lieu  de  naissance  des  enfants  confiés  à  l'assistance 
publique,  n'exige  pas,  dans  la  circonstance,  la  production  d'ex- 
trait d'acte  de  naissance  ordinairement  réclamé  à  l'appui  de  tout 
premier  versement.  Il  suffit  pour  les  cas  de  l'espèce,  de  produire 
un  certificat  d'origine  délivré  par  l'administration  de  l'assistance 
publique  et  relatant  seulement  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant 
assisté  ainsi  que  la  date  de  la  naissance. —  Cire,  20  févr.  1908, 
(Bull.  soc.  sect.  mut.,  1902,  p.  115  . 

128.  — Au  sujet  de  ces  mêmes  sociétés  mutuelles  scolaires,  une 
idée,  ingénieuse  et  vraisemblablement  féconde,  a  été,  tout  récem- 
ment, conçue  et  réalisée  par  M.  Audiffred  dans  un  certain  nombre 
de  départements  :  la  Loire,  l'Ain,  les  Vosges,  le  Jura,  la  Marne,  le 
Doubs  et  l'Ardèche.  M.  Audiffred  a  pensé  qu'on  pouvait  utilement 
associer  les  enfants  des  écoles  à  l'oeuvre  du  reboisement  et  leur 
en  faire  comprendre  ainsi  la  portée,  tout  en  leur  procurant  des 
distractions  et  un  profit  très-appréciables.  —  V.  sur  la  combi- 
naison imaginée  en  ce  sens,  les  détails  donnés  dans  les  .innales 
du  musée  social,  t.  8  (août  1903  ,  p.  241-243. 
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129. —  De  ces  initiatives,  il  Faudrait,  enflo,  i  r  celle 

rj ii >• ,  il  y  a  |)lus  de  quinze  ans,  prit  un  group    de   patrons   de 
(industrie  îles  tissus  de  Paris,  en  créanl  une  Bociéb 
mutuels,  dite  Mutualité  mat  l'usage  des  ouvrièi 

cette  industrie.  Le  bul  de  cette  eréition  était  de  venir  en  aide 
aux  sociétaires  en  couches  en  leur  donnant  les  soins  nécessaires 
à  leur  état,  el  de  réduire  la  mortalité  infantile  dans  ce  milieu. 
Moyennant  une  cotisation  de  0  l'r.  2B  par  mois,  les  accouchées 
avaient  droit  à  une  indemnité  hebdomadaire  de  12  fr.  pendant 
Quatre  semaines,  à  condition  de  ne  se  livrer  à  aucun  travail 
pendan laps  de  temps.  En  cas  d'accouchement  double,  l'in- 
demnité élail  doublée.  Si  la  maladie  résultant  des  suites  de 
ooucbés  Be  prolongeai!  au  di  là  de  quatre  semaines,  les  Becours 
pouvaient  être  continues,  après  avis  < I rj  conseil  d'adminisl 
de  la  société.  Les  résultats  de  cette  institution  ont  été  satislai- 
sants. 

§  2.  Union*  de  sociétés. 

130.  —  La  loi  de  1898  ne  s'est  pas  I. ornée  à  déterminer  la 
composition   et  à  régler  les  conditions  du  fonctionnement  des 

es  de  secours  mutuels  envisagées  isolément.  Elle  a  créé  dans 
la  mutualité  un  nouvel  organe,  les  unions  des  sociétés,  dont  elle 
a  défini  les  caractères  dans  l'art.  8.  Ainsi,  parmi  les  libertés 
qu'elle  n  données  aux   sociétés  de  secours   mutuels,  l'une   des 

fllus  essentielles  est  cell-  de  s'unir  6t  de  se  fédérer.  «  Tant  que 
es  sociétés  mutuelles  ont  dû  vivre  isolées,  disait  M.  Léon  Bour- 
Ie20  déc.  1901  (Annales  du  musée  social, t.  7,  février  1902, 
p.  82),  elles  ne  pouvaient  faire  que  le  service  des  secours  et,  bien 
faiblement  encore,  celui  de  la  retraite.  Mais  la  fédération  est  per- 
mise; par  elle...  il  sera  possible  aux  sociétés  de  prendre,  dans 
leur  association  même,  toute  leur  force  de  production  ». 

131.  —  Aux  tenues  de  l'art.  8  de  la  loi,  en  elfet,  —  moyen- 
nant l'observation  des  formalités  requises  pour  la  constitution 
des  sociétés  elles-mêmes  (Cire.  min.  int.,  29juill.  1899  :  bro- 
chure précitée,  p.  72),  —  il  peut  être  établi  des  unionsentre  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  chacune  d'elles  conservant  d'ailleurs 
son  autonomie.  Ces  unions  ont  pour  objet  spécialement  :  u)  l'or- 
ganisation, en  faveur  des  membres  participants,  des  soins  et 
secours  énumérés  dans  l'article  premier,  notamment  la  création 
de  pharmacies,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois  spé- 
ciales sur  la  matière;  6)  l'admission  des  membres  participants 
qui  ont  changé  de  résidence;  c)  le  règlement  de  leurs  pensions 
viagères  de  retraites;  </)  l'organisation  d'assurances  mutuelles 
pour  les  risques  divers  auxquels  les  sociétés  se  sont  engagées 
à  pourvoir,  notamment  la  création  des  caisses  de  retraites  et 
d'assurances  communes  à  plusieurs  sociétés  pour  les  opérations 
à  long  terme  et  les  maladies  de  longue  durée  (V.  suprà,  a.  103 
et  s,  ;  e)  le  service  des  placements  gratuits  (V.  suprà,  n.  Ht  ets.). 

132-133.  —  En  ce  qui  concerne  les  soins  et  secours,  les 
unions,  dit  la  circulaire  ministérielle,  «  présenteront  cet  avan- 
tage, moyennant  une  cotisation  des  sociétés  adhérentes,  de  per- 
mettre à  celles-ci  de  faire  ce  qu'elles  ne  pourraient  accomplir  en 
restant  dans  l'isolement  et  notamment  d'étendre  la  durée  des 
soins  et  secours  au  delà  des  limites  fixées  dans  les  statuts  de 
chacune  des  parties  »;  elles  joueront  ainsi  le  rôle  antérieure- 
ment joué  dans  certaines  régions,  parles  cuisses  île  réassurance 
de  la  mutualité,  qui  fonctionnaient  en  vertu  d'une  tolérance 
administrative  justifiée  par  l'utilité  de  l'œuvre. 

134.  —  La  loi  consacre  de  plus,  au  profit  des  unions,  le  droit 
que  la  jurisprudence  avait  reconnu  aux  sociétés  d'avoir  des 
pharmacies  mutualistes.  —  V.  suprà,  n.  94. 

135.  —  La  question  a  été  examinée  par  le  comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  dans  sa  séance  du  27  avr.  1885. 
Le  rapporteur  du  comité  conclut  qu'une  extension  quelconque 
de  l'exception  apportée  par  la  jurisprudence,  en  faveur  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  aux  dispositions  delà  loi  de  germinal 
an  XI,  serait  dangereuse  et  impossible. 

1315.  —  L'art.  8,  L.  1"  avr.  1898,  a  Sur  certains  points 
accordé  aux  unions  de  sociétés  des  facultés  nouvelles  :  1°  faculté 
d'admettre  dans  l'une  des  sociétés  qu'elles  agrègent,  les  mem- 
bres participants  des  autres  sociétés  également  agrégées,  qui 
changent  de  résidence;  2°  droit  de  régler  les  pensions  de 
retraites  des  participants  rattachés  à  une  seconde  société.  Sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation,  alors  que  les  unions  n'étaient 
pas  permises,  les  participants  qui  se  trouvaient  dans 
étaient  mis  en  subsistance;  cela  veut  dire  qu'ils  demeuraient  ins- 
crits sur  les  registres  de  leur  société  initiale,  et  que  celle-ci,  par 


onvéntion  i 

es  de  ma'  •  ilua  sa 

raison  d'être  ;  il  appartiendra  à 
aux  sooi 

localité,  et  de  liquide! 

une  seconde  socié  .    les   unions  devront 

déterminer  la  part  contributive  du   capital  constitua 

■  à  laquelle  les  ayants-droit  aui 
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ion,  du  taux  des  cotisations,  et  du  montant  des  Ion 
■  I  es. 
137. —  Au  sujet  de  ces  mutations,   M.  Barberet    op.  cit., 
p.  130  ,  fait  observer  que  <•  la  société  dans  la 
demande  à  être  admis  n'est  pas  forcée  d'exiger  un  certificat  mé- 
dical; mais  rien  ne  l'obi  n  tenir  a  cette  affirmation  que 
le  mutualiste  cesse,  par  suite  d'un  changement  'le  résidence,  de 
l'aire  partie  d'une  autre  société  :  les  sociétés  de  secours  mutuels 
ne  forment  pas  une  union  dans  laquelle  le  passage  d'u 
à  une  autre  constitue  un  droit)  et  elles  peuvent,  si  elles  le  j 
utile,  imposer  une  visite  médicale   préalable   à  l'admission  dans 
leur  sein  de  toute  personne  faisant  l'objet  de  la  mutation  ". 

138.  —  Enfin  le  privilège  est  accordé  aux  unions,'! 
obligations  prescrites  par  la  loi  du  24  juill.  1867,  de  constituer, 
avec  les  sociétés  qui  les  composent,  des  assurances  mutuelles  pour 
couvrir  les  risques  divers  de  chacune  d'elles  i  isques  por- 
tent principalement  sur  les  retraites  et  les  maladies  de  longue 
durée.  Aux  termes  dudit  paragraphe,  c.  les  unions  peuvent  i 

ber  un  nombre  indéterminé  de  sociétés  dans  lesmêmesopératious, 
centraliser  leurs  recettes  destinées  à  la  création  des  pensions  ga- 
ranties ou  non  garanties,  en  effectuer  les  versements  aux  caisses 
qui  leur  Boni  affectées  distinctement,  et  s-  clin  .  liqui- 

dation des  pensions  lorsqu'elles  arrivent  à  échéance.  Relative- 
ment aux  maladies  de  longue  durée,  ledit  paragraphe  met 
également  à  la  disposition  des  unions  les  moyens  de  pr- 
ies soins  aussi  longtemps  que  la  santé  des  malades  l'exi 
par  la  combinaison  indiquée  au  §  <t  >>  (Cire.  min.  Int..  29  juill. 
1899  :  brochure  précitée,  p.  70).  Les  petites  sociétés,  notamment 
celles  qui  fonctionnent  dans  les  communes  rurales,  peuvent  ainsi 
bénéficier  des  attributions  mutualistes  les  plus  av.'  s  dont 

les  sociétés  importantes  avaient  seules  profité  jusque-là.  Il  serait 
souhaitable  de  les  voir  user  de  cette  faculté,  d'autant  mieux  que 
cet  usage  pourrait  entraîner  un  développement  des  sociétés  ru- 
rales ;  c'est  un  l'ait  Lud.  de  Contenson,  op.  cit.,  p.  131)  que,  si 
la  majorité  des  associations  mutualistes  est  urhaine,  celles  qui 
existent  dans  les  communes  rurales  sont  encore  assez  rares. 

139.  —  L'objet  des  unions  a  été  ainsi  nettement  délimité 
dans  la  loi  de  1898;  il  n'en  est  point  de  même  des  formai!1 
surtout  des  éléments  de  leur  constitution.  Le  premier  de  ces 
points  a  fait,  depuis  lors,  l'objet  du  titre  II  d'un  décret  du 
25  mars  1901  ;  le  second  a  donné  naissance  à  un  projet  de  loi 
déposé  à  la  Chambre  des  députés,  le  19  mai  1903  (J.  off.,  Doc. 
parl.,ann.,  n.  906;  Expoi 

140.  —  Aux  termes  du  décret  du  2.'i  mars  1901,  les  unions  de 
sociétés  se  forment  en  vertu  de  délibérations  prises  par  l'assemblée 
générale  de  chaque  société  et  portant  adhésion  au  projet  d'union 
etàses  statuts.  Copie  de  ces  délibérations,  certifiée  parle  prési- 
dent et  le  secrétaire  de  chaque  société  adhérente,  est  transmise 
au  siège  provisoire  de  l'union  avec  désignation  du  ou  des  manda- 
taires chargés  de  représenter  la  société  (art.  1 1).  Le  procès-verbal 
de  constitution  est  soumis  à  la  première  assemblée  générale  de 
l'union.  Cette  assemblée  est  composée  des  délégués  des  sociétés 

ntes  spécialement  désignés  à  cet  elfet  (art.  12).  L'union 
n'estdéfinitivement  constituée  que  le  jour  où  les  administrateurs 
élus  ont  accepté  leur  mandat  ;art.  13  . 

141.  —  Les  unions  de  sociétés  sont  libres,  approuvées  ou 
reconnues  d'utilité  publique.  Les  unions  approuvées  ne  com- 
prennent que  des  sociétés  approuvées  ou  reconnues  d'utilité  pu- 
blique. Les  unions  libres  peuvent  être  composées  de  sociétés 
reconnues,  approuvées  ou  libres.  Les  statuts  déterminent,  con- 
formément à  l'art.  5  de  la  loi,  les  conditions  de  fonctionnement 
de  l'union  (art.  10). 

142.  —  De  ces  textes,  comme  aussi  des  art.  8  et  16  de  la  loi 
de  1898  elle-même,  il  ressort  qu'une  union  de  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ne  peut  être  approuvée  conformément  à  la  loi  du 
1er  avr.  1898  et  jouir  des  avantages  que  confère  l'approbation, 
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qu'à  la  condition  d'être  exclusivement  composée  de  sociétés 
elles-mêmes  approuvées.  —  Si  elle  comprend  à  la  fois  dps  so- 
ciétés approuvées  et  des  sociétés  libres,  l'union  ne  peut  être 
placée  que  sous  le  régime  des  sociétés  libres  (V.  en  ce  sens,  Lett. 
min.  Int.,  20  sept.  1900,  Bull.  soc.  sec.  mut.,  1900,  p.  552). 

143.  —  L'art.  10,  Décr.  25  mars  1901,  était  le  retlet  d'un 
avis  conforme  émis  par  le  conseil  supérieur  des  sociétés  de 
secours  mutuels.  —  Depuis  la  rédaction  de  ce  décret  une  autre 
manière  de  voir  s'est  produite  parmi  les  mutualistes  qui,  à  plu- 
sieurs reprises  et  dans  différents  congrès,  ont  pensé  qu'il  eût  été 
préférable  de  consacrer  la  thèse  contraire  à  celle  du  décret  de 
1901  et  plus  libéral  d'admettre  les  sociétés  libres  au  sein  des 
unions  approuvées.  Un  courant  d'opinion  très-prononcé  s'est  donc 
manifesté  dans  ce  sens  et  les  mutualistes  seraient  aujourd'hui 
très-désireux  qu'une  plus  grande  liberté  régnât  dans  la  consti- 
tution des  unions  de  sociétés  (V.  en  ce  sens  un  vœu  émis,  à  l'ins- 
tigation de  M.  Hébard  de  Villeneuve,  par  le  conseil  supérieur  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  séance  du  11  mars  1902,  Bull.  soc. 
sec.  mut.,  1902,  p.  512).  Le  projet  de  loi  a  été  aussi  déposé  récem- 
ment à  ces  fins;  il  tient  compte  de  cette  double  observation  : 
1°  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'enquérir  de  l'état  civil  de  la  société 
désirant  entrer  dans  une  union  et  que  celle-ci  est  apte  à  rece- 
voir l'approbation  dès  l'instant  que  ses  statuts  sont  conformes  à 
la  loi,  et  quels  que  puissent  être  les  éléments  dont  elle  est  formée  ; 
2°  que  tous  les  groupes  de  deuxième  ou  de  troisième  degré  aient 
une  existence  indépendante  et  puissent  jouir  des  avantages  que 
la  loi  du  1er  avr.  1898  a  voulu  leur  accorder.  En  conséquence, 
il  complète  le  §  1  de  l'art.  16,  L.  1"  avr.  1898,  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  unions  des  sociétés 
libres  et  les  unions  mixtes  de  sociétés  libres  et  approuvées  peu- 
vent recevoir  l'approbation  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  présent  article  et  des  articles  suivants  ».  [V.  la 
date  et  la  référence  aux  annexes] 

144.  —  En  fait,  un  mouvement  fédéraliste  se  développe,  à 
l'heure  actuelle,  et  parait  tendre  à  grouper  sur  tout  le  territoire 
français  les  sociétés  de  secours  mutuels  en  unions  départemen- 
tales et  en  fédérations  régionales,  pour  qu'elles  se  fortifient  'es 
unes  les  autres  et  abordent  ensemble  des  œuvres  qu'elles  étaient 
incapables  d'assurer  en  restant  isolées  (V.  la  lr°  statistique  dres- 
sée des  unions  mutualistes,  dans  les  Annales  du  musée  social, 
t.  7,  juin  1902,  p.  250  et  s.).  Le  mouvement  s'est  alfirmé  encore 
mieux  :  le  congrès  de  Limoges,  en  1901,  avait  adopté  le  prin- 
cipe d'une  hiérarchie  de  groupements  s'appliquant  à  l'ensemble 
du  territoire  et  fixé  au  congrès  suivant,  c'est-à-dire  en  1904-,  le 
dernier  terme  de  cette  évolution,  qui  devait  être  l'institution 
d'une  fédération  nationale;  au  début  de  1902,  ce  projet  fut  remis 
en  question  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  de  plus  en 
plus  favorable  à  l'établissement  des  retraites  ouvrières  par  l'as- 
sociation libre  et  par  l'initiative  directe  des  groupements  mutua- 
listes; le  28  septembre,  eut  lieu  à  Saint-Etienne  l'assemblée  con- 
stitutive de  la  «  Fédération  régionale  du  centre  »  ;  peu  après,  le 
10  novembre,  les  délégués  de  77  unions  et  fédérations  mutualistes 
tinrent,  au  Musée  Social,  l'assemblée  constitutive  de  la  Fédéra- 
tion nationale.  —  V.  les  statuts  de  cette  fédération,  dans  les 
Annales  du  musée  social,  t.  7,  novembre  1902,  p:  312  et  s. 


CHAPITRE  III. 

CONSTITUTION,    FONCTIONNEMENT    ET    DISSOLUTION 
DES    SOCIÉTÉS    DE    SECOUHS    MUTUELS. 

145.  —  La  société  desecours  mutuels, telle  qu'elle  résulte  delà 
législation  actuelle,  n'a  pas,  malgré  son  titre,  un  caractère  exclu- 
sivement mutualiste.  Elle  comprend  dans  son  sein  (art.  3)  deux 
catégories  d'individus  :  d'abord  les  membres  participants,  con- 
tractants qui  donnent,  mais  à  la  condition  de  recevoir;  ensuite, 
les  membres  honoraires,  qui  distribuent  bénévolement  des  lar- 
gesses, mais  sans  rien  accepter  en  retour,  et  ne  sont  mus  que 
par  un  sentiment  de  charité  ou  de  philanthropie,  ce  qui  tend  à 
l'aire  de  la  société  de  secours  mutuels  une  combinaison  de  la 
prévoyance  avec  l'assistance,  un  mélange  d'une  assurance  mu- 
tuelle avec  une  organisation  de  bienfaisance.  Dans  les  relations 
des  membre^  honoraires  et  participants,  eu  effet,  il  y  a  absence 
de  contrats  de  lj.  part  du  membre  honoraire. 


Section  I. 

Constitution  des  société»  de  secours  mutuels. 

146.  —  Cette  combinaison  présente,  tout  à  côté  du  profit 
matériel,  cet  avantage  :  1°  pour  les  membres  participants,  de 
leur  inculquer  la  triple  idée  de  l'obligation  contractée,  du  droit 
du  prochain  à  respecter  et  du  secours  réciproque  à  fournir;2°pour 
les  membres  honoraires,  de  ne  pas  laisser  plus  de  traces  et  d'o- 
bligations que  la  simple,  distribution  de  bienfaisance. 

147.  —  1°  Les  membres  honoraires  paient  la  cotisation  fixée 
ou  font  des  dons  à  l'association  sans  prendre  part  aux  bénéfices 
attribués  aux  membres  participants.  Les  statuts  peuvent  toute- 
fois contenir  des  dispositions  spéciales  pour  faciliter  leur  admis- 
sion au  titre,  de  membres  participants,  à  la  suite  de  revers  de  for- 
tune [L.  1er  avr.  1898,  art.  3,  al.  1). 

148.  —  En  leur  qualité,  ils  ont  droit  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations et  aux  votes  dans  les  assemblées  générales  au  même 
titre  que  les  membres  participants.  En  conséquence,  une  société 
qui  se  refuserait  à  l'exercice  de  ce  droit  s'exposerait  à  une  me- 
sure de  suspension  et  de  dissolution.  —  V.  en  ce  sens  le  texte 
d'un  arrêté  préfectoral  du  13  juill.  1897,  qui  affirme,  sous  réserve 
de  la  participation  aux  secours,  et  en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition expresse,  l'identité  de  droits  pour  les  membres  honoraires 
et  participants  (fie»,  gen.  d'adm.,  1898,  t.  1,  p.  363). 

149.  —  2°  Les  membres  participants  sont  admis,  sont  dis- 
tinction de  sexe  ou  d'âge,  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
Les  femmes  peuvent  faire  partie  desdites  sociétés  et  en  créer  : 
les  femmes  mariées  exercent  ce  droit  sans  l'assistance  de  leur 
mari;  les  mineurs  peuvent  faire  partie  de  ces  sociétés  sans  l'in- 
tervention de  leur  représentant  légal.  Cette  disposition  de  l'art.  3 
est  trop  naturelle  pour  qu'il  soit  besoin  de  l'expliquer  longue- 
ment. —  Il  n'y  a  guère  d'inconvénient  à  permettre  aux  femmes 
d'êtres  membres  participants  des  sociétés  de  secours  mutuels 
sans  l'autorisation  du  mari.  —  Quant  à  la  liberté  donnée  aux  en- 
fants, elle  est  intéressante  surtout  eu  égard  aux  mutualités  sco- 
laires dont  il  était  précédemment  question.  —  V.  suprâ,  n.  124  ets. 

150.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  un  mois  avant  le  fonctionne- 
ment d'une  société  de  secours  mutuels,  ses  fondateurs  doivent 
déposer  en  double  exemplaire  :  1°  les  statuts  de  l'association; 
2°  la  liste  des  noms  et  adresses  de  toutes  les  personnes  qui,  sous 
un  titre  quelconque,  seront  chargées,  à  l'origine,  de  l'administra- 
tion ou  de  la  direction.  Le  dépôt  a  lieu,  contre  récépissé,  soit  à 
la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  où  la  société  a  son  siège 
social,  soit  à  la  préfecture  du  département.  Le  maire  de  la  com- 
mune en  est  informé  immédiatement  par  les  soins  du  préfet  ou 
du  sous-préfet.  Un  extrait  des  statuts  est  inséré  dans  le  Recueil 
des  actes  de  la  prélecture.  Tout  changement  dans  les  statuts  ou 
dans  la  direction  doit  être  notifié  et  publié  selon  les  formes.  — 
V.  Ch.  des  dép.,  séance  du  9  mars  1896  (J.  off.,  Déb.  pari., 
p.  444). 

151.  —  A.  Dépôt  des  statuts.  —  La  circulaire  du  29  juill.  1899 
(broch.  précitée,  p.  65),  détermine  le  nombre  d'exemplaires  des 
statuts  à  déposer,  ainsi  que  les  mentions  de  l'extrait  des  statuts 
à  insérer  dans  le  recueil  préfectoral  (V.  aussi  une  lettre  du  minis- 
tre de  l'Intérieur  :  Bull.  soc.  sec.  mut.,  1900,  p.  407)  :  «  Aux 
termes  de  l'art.  4,  L.  1er  avr.  1898,  qui  s'applique  indistincte- 
ment aux  sociétés  libres  et  aux  sociétés  approuvées,  les  statuts 
doivent  être  déposés  en  double  exemplaire;  le  premier  reste  à 
la  préfecture  afin  qu'un  extrait  soit  publié  dans  le  recueil  des 
actes  administratifs;  le  second  est  envoyé  au  ministère  de  l'In- 
térieur et  conservé  au  service  central.  Lorsque  la  société  demande 
l'approbation,  elle  doit  déposer  deux  autres  exemplaires  dont 
l'un  reste  annexé  à  l'original  de  l'arrêté  d'approbation  et  est 
classé  aux  archives  du  ministère  de  l'Intérieur,  et  l'autre,  revêtu 
de  l'estampille  ministérielle,  est  envoyé  avec  une  ampliation  de 
l'arrêté  d'approbation  à  la  société  afin  qu'elle  puisse,  le  cas 
échéant,  établir  la  preuve  qu'elle  a  reçu  l'approbation  prévue  par 
l'art.  16,  L.  lct  avr.  1898.  —  L'extrait  des  statuts  à  insérer  dans 
le  recueil  des  actes  de  la  préfecture,  doit  énoncer  les  disposi- 
tions essentielles  des  statuts  et  contenir  notamment  l'énuméra- 
tion  complète  des  services  auxquels  la  société  se  propose  de  pour- 
voir. 11  doit  mentionner  aussi  le  titre  de  la  société,  ainsi  que  les 
noms  des  membres  du  bureau.  Les  modifications  statutaires 
(V.  infrà,  n.  163)  et  les  mutations  dans  le  l>ureau  donneront 
lieu  à  la  même  publicité  ».  La  loi  n'exige  pas  que  la  rédaction 
des  statuts  sur  papier  timbré  soit  faite,  ni  qu'ils  soient  imprimes. 
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152.  —  Kn  somme,  pour  les  formalités  constitutives,  les  socié- 
tés desecours  mutuels,  sauf  la  publicité  des  statuts,  sont  entiè- 
rement assimilées  aux  syndicats  professionnels.  Aujourd'hui, 
trairement  aux  exigences  de  la  législation  antérieure  (V.  D 
26  mars  I  852,  art.  7),  les  sociétés  n'ont  plus  à  soumettre  leurs  sta- 
luts  au  préfet;  après  un  simple  dépôt  donnant  lieu  à  récépissé, 
l'association  est  constituée  en  fait,  et  un  mois  après,  peut  fonc- 
tionner. 

l.">:i.  —  B.  Eléments  des  statuts.  —  Les  dispositions  i 
menlaires  que  doivent  eux-mêmes  contenir  les  statuts  font  l'o 
d'une  longue  énuraéralion  dans  l'art.  5.  Ils  doivent  indiquer  : 
|o  le  siège  social,  qui  ne  peut  être  situé  ailleurs  qu'en  territoire 
français;  2°  les  conditions  et  les  modes  d'admission  et  d'exclu- 
sion, tant  des  membres  participants  que  des  membres  honorai- 
res; 3°  la  composition  du  bureau  et  du  conseil  d'administration, 
le  mode  d'élection  de  leurs  membres,  la  nature  et  la  durée  de 
leurs  pouvoirs,  ainsi  que  les  conditions  du  vote  à  l'assemblée 
générale  et  du  droit  pour  les  sociétaires  de  s'y  faire  représenter; 

les  obligations  et  les  avantages  des  membres  participant; 
ri"  le  montant  et  l'emploi  des  cotisations  des  membres,  soit  ho- 
noraires, soit  participants,  et  les  modes  de  placement  ou  de  retrait 
des  fonds;  6°  les  conditions  de  la  dissolution  volontaire  de  la 
société;  7°  les  bases  de  la  liquidation  à  intervenir  si  la  dissolu- 
tion a  lieu;  S"  le  mode  de  conservation  des  documents  intéres- 
sant là  société;  9°  le  mode  de  constitution  des  retraites  pour 
lesquelles  il  n'a  pas  été  pris  d'engagement  ferme  et  dont  l'im- 
portance est  subordonnée  aux  ressources  de  la  société;  10°  l'or- 
ganisation des  retraites  garanties,  et  spécialement  la  fixation  de 
leur  quotité  et  de  l'âge  de  l'entrée  en  jouissance;  M0  les  prélè- 
vements à  opérer  pour  le  service  spécial  des  retraites,  lorsque, 
conformément  à  la  clause  précédente,  les  cotisations  des  mem- 
bres honoraires  ou  participants  devront  être  affectées  pour  par- 
tie à  la  constitution  de  retraites  garanties,  que  ce  soit  au  moyen 
d'un  fonds  commun  ou  de  livrets  individuels  ouverts  au  nom  des 
sociétaires. 

154.  —  Par  comparaison  avec  les  dispositions  de  la  législa- 
tion antérieure,  on  voit  que  la  loi  de  1898  a  eu  pour  objet  de 
faciliter  l'institution  et  le  fonctionnement  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 

155.  —  C'est  ainsi  que  l'interdiction  portée  par  l'art.  I ,  Décr. 
26  mars  1852,  de  s'étendre  hors  la  commune  du  siège  social,  si 
cette  commune  avait  plus  de  1,000  habitants,  et  en  tout  cas 
d'excéder  deux  ou  plusieurs  communes  voisines,  fait  place  à  la 
faculté  pour  les  sociétés  de  s'étendre  sur  tout  le  pays  et  d'avoir 
un  nombre  discrétionnaire  de  subdivisions. 

156.  —  La  durée  des  pouvoirs  du  bureau  et  du  conseil  d'Ad- 
ministration, et  le  mode  de  votation  aux  assemblées  générales, 
sont  élargis.  La  solution  des  art.  4  et  5  du  décret  de  1852,  or- 
donnant la  réception  des  membres  participants  au  scrutin  et  à 
la  majorité  des  voix  de  l'assemblée  générale,  et  aussi  l'admission 
des  membres  honoraires  par  délibération  du  bureau,  est  aban- 
donnée; mais  la  circulaire  ministérielle  engage  «  les  sociétés  à 
la  maintenir  volontairement  dans  leurs  statuts  »,  tout  comme 
elle  recommande,  quant  à  l'exclusion  des  participants,  la  procé- 
dure indiquée  aux  art.  9  et  10  des  statuts-modèles.  —  Toute 
liberté  est  laissée  aux  sociétés  quant  à  la  fixation  de  la  durée 
des  pouvoirs  du  bureau  et  du  conseil  d'administration  ;  le  minis- 
tre de  l'Intérieur,  dans  le  même  document,  a  engagé  les  préfets 
à  »  rappeler,  en  cas  de  besoin,  qu'avant  la  loi  du  l"r  avril,  la 
durée  des  pouvoirs  était  fixée  à  cinq  ans  pour  le  président,  et  à 
trois  ans  pour  les  administrateurs  ».  —  Enfin,  le  vote  par  pro- 
curation a  été  introduit  au  profit  des  sociétaires  absents  de  la 
localité  où  se  tient  l'assemblée  générale  ou  de  ceux  qui  résident 
en  d'autres  communes;  ce  qu'explique  l'instruction  en  disant  : 
»  Si  la  loi  consent  à  ce  que  les  procurations  de  l'espèce  ne  soient 
pas  rédigées  dans  la  forme  habituelle  des  actes  authentiques,  il 
importe  tout  au  moins,  pour  la  sécurité  du  vote,  que  des  mesures 
soient  prises  à  l'effet  de  s'assurer  de  l'identité  du  sociétaire  qui 
délègue  ses  pouvoirs;  il  serait  dès  lors  très-utile,  sinon  indis- 
pensable, que  les  statuts  exigent  de  ces  derniers,  qu'ils  fassent 
légaliser  leur  signature,  apposée  au  bas  de  la  procuration,  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police  du  heu  où  ils  résident  >■. 

157.  —  La  spécialisation,  c'est-à-dire  l'affectation  d'une  part 
déterminée  des  cotisations  à  un  service  donné,  est  également  une 
innovation  rie  la  loi  de  1898.  Par  deux  fois,  la  suppression  de 
cette  règle  fut  demandée  à  la  Chambre  des  députés  par  XI.  Dus- 
saussoy;  par  deux  fois  aussi  elle  fut  justement  repoussée  (séan- 


ces des  9  mars  1896  et  21  mai  1897  .  Envisagée  en  soi,  ! 

est  une  mesure  préventive,  du  plus  salutaire  effet,  dont 

tages  et  la  porté»-  furent  bien   définis  par  le  rapporteur  ;      Les 

s  libres  devront  indiquer  dans  leurs  statuts   II 
qu'elles    suivront;    quant    aux    sociétés   approuvées,    il    ; 
qu'elles  indiquent  également  la  spécialisation.  C'est  seule 
lorsque  ces  dernières  justifieront  avoir  les  ressources  suffisantes 
pour  assurer  l'exécution   d  que  l'approba- 

tion leur  sera  donnée,  et  que  les  secours  de  1  Ktat  leur  seront 
assurés.  Si  les  sociétés  de  secours  mutuels,  auxquelles  on  ne 
demande  pas  autre  chose  que  d'avoir  une  comptabilité  claire 
pour  se    rendre  compte  de   ce  nt,   ne   pr. 

igements  absolument  fermes,  si  elles  distribuent   sirnple- 
inioit  en  fin  d'exercice  leurs  exci  nt  tenues  à 

rien;  mais  si  elles  l'ont  des  prom  >s  d'é- 

tablir que  ces  promesses  ne  sont  pas  illusoires.  Il  faut  qu'elles 
s'accoutument  à  cette  idée  que  lorsqu'elles  prendront  un  i 
gement  elles  seront  tenues  de  le  remplir  ». 

158.  —  Des  htatttts-mt  dèles  conçus  d'après  ces  principes  ont 
été  élaborés  et  communiqués  aux  sociétés  par  le  ministi 
l'Intérieur  (V.  Appendice);  il  y  a  lieu  simplement  de  laire  ob- 
server que  ces  statuts-modèles  sont  uniquement  des  indications 
dont  les  sociétés  à  créer  ou  existantes  pourront  tirer  profit  pour 
l'établissement,  ou  la  révision  de  leurs  statuts  ;  elles  peuvent 
également  adopter  des  dispositions  différentes,  pourvu  qui 
dispositions  ne  soient  pas  contraires  à  la  loi  et  aux  règlements 
d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  cette  loi, 

159.  —  Saisie  des  statuts  dans  les  conditions  sus-indiquées, 
l'Administration  n'a  pas  le  droit  de  refuser  son  approbation. 
Celle-ci  est,  en  effet,  de  droit  lorsque  les  sociétés  fournissent  les 
justifications  imposées  par  la  loi  ;  elle  ne  peut  être  refusée  que 
dans  les  deux  cas  suivants  (art.  16,  al.  2':.<  1"  pour  non-confor- 
mité des  statuts  avec  les  dispositions  de  la  loi  ;  2°  si  les  statuts  ne 
prévoient  pas  des  recettes  proportionnées  aux  dépenses  pour  la 
constitution  des  retraites  garanties  ou  des  assurances  en  cas  de 
vie,  de  décès  ou  d'accidents  .  Cette  réglementation  s'explique  par 
cette  idée  que  la  loi  a  entendu  subordonner  l'autorisation  et  son 
bénéfice  au  but  qu'elle  poursuivait,  à  savoir  «  que  les  enga 
ments  pris  soient  tenus;  que  chaque  sociétaire  obtienne, jion 
plus  une  espérance  pouvant  devenir  illusoire,  mais  qu'il  aitune 
absolue  certitude  de  recevoir  soit  l'indemnité  de  maladie,  soit 
la  pension  de  retraite,  soit  pour  lui  le  capital  garanti  en  cas  de 
survie;  pour  ses  ayants-droit  ce  capital  en  cas  de  décès  »  (Rap- 
port de  XI.  Audiffred  . 

160.  —  L'approbation  ou  le  refus  d'approbation  dont  s'agit 
doit  intervenir  dans  le.  délai  de  trois  mois.  Le  refus  d'approba- 
tion doit  être  motivé  par  une  infraction  aux  lois  et  notamment 
aux  dispositions  ci-dessus  rapportées  du  ^  4  de  l'art.  16.  lui 
cas  de  relus  d'approbation,  un  recours  peut  être  formé  devant  le 
Conseil  d'Etat  (Contra,  Cons.  d'Et.,  :t  mai  1901,  Chabrier,  [I. 
chr.,  p.  427;  Ilttll.  soc.  sec.  mut.,  1901,  p.  3o6j).  Ce  recours  peut 
être  formé  sans  ministère  d'avocat;  il  est  dispensé  de  tous  droits 
(droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  de  greffe,  etc.1.  Cette  dis- 
pense de  droits  fut  critiquée,  avec  raison,  par  XI  Xlarc  Sauzet, 
à  la  séance  du  30  mai  1896  !J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  796  ,  au  regard 
des  sociétés  ayant  d'importantes  ressources;  décidée  sur  amen- 
dement de  XI.  Gauthier  de  Clagny  qui  a  objecté  que  les  sociétés 
ne  pouvaient  être  riches  du  moment  où  le  recours  formé  était 
basé  sur  un  refus  d'approbation;  il  ne  pensait  qu'aux  sociétés 
en  formation  et  oubliait  les  sociétés  libres  déjà  existantes  qui 
sollicitent  l'approbation  par  le  Gouvernement.  La  dispense  a,  en 
tout  cas,  passé  dans  la  loi.  —  V.  Instr.  Kégie,  25  juin  1898  et 
infrà,  a.  389  et  s. 

161.  —  De  tout  temps,  le  respect  par  les  sociétés  des  statuts 
qu'elles  ont  soumis  à  l'autorité,  et  par  elle  fait  approuver,  avait 
été  garanti  par  une  sanction  :  sous  l'empire  du  rien  il  de  1852, 
l'autorité  qui  prenait  l'arrêté  d'approbation  pouvait  le  rapporter; 
la  loi  de  1898  a  maintenu  le  principe  de  la  sanction,  mais  modifié 
le  système  de  pénalités.  L'initiative  du  préfet  ne  consisté  plus 
désormais  qu'à  faire  connaître  au  ministre,  dans  un  rapport  cir- 
constancié, les  sociétés  qui  n'exécutent  pas  leurs  statuts,  après 
quoi,  c'est  au  ministre  d'agir.  A  cet  égard,  l'art.  3u  décide  que, 
dans  le  cas  d'inexécution  des  statuts  ou  de  violation  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  l'approbation  peut  être  retirée  oar  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  motivée  du  ministre 
de  l'Intérieur  et  après  avis  du  conseil  supérieur  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  lequel  sera  convoqué  dans  le  plus  bref  délai. 
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La  décision  portant  retrait  d'approbation  est  susceptible,  elle 
aussi,  d'un  recours  au  contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat,  sans 
ministère  d'avocat  et  avec  dispense  de  tous  droits. 

162.—  La  suspension  et  la  dissolution  des  sociétés  par  le  pré- 
fet n'existent  donc  plus;  le  §  1"  dudit  art.  30  borne  au  retrait  de 
l'approbation  le  pouvoir  de  l'autorité  administrative,  moyennant 
certaines  garanties;  encore  faut-il  observer  que  le  retrait  de 
l'approbation  laissera  à  la  société  la  faculté  de  fonctionner  à  l'état 
de  société  libre,  à  moins  que  le  ministre  de  l'Intérieur,  appré- 
ciant les  causes  du  retrait,  ne  juge  à  propos  de  saisir  le  procu- 
reur de  la  République  sur  le  point  de  savoir  s'il  convient  de  faire 
à  ladite  société  application  de  l'art.  10  de  la  loi.  Si  le  retrait  de 
l'approbation  n'entraînait  pas  d'autres  mesures  de  répression,  la 
société  devrait  modifier  ses  statuts  de  manière  à  leur  donner  le 
caractère  afférent  aux  sociétés  libres.—  Cire.  min.  Int.,  29  juill. 
1899  (broch.  précitée,  p.  102). 

163.  —  Les  modifications  aux  statuts  sont,  d'ailleurs,  possi- 
bles, en  dehors  même  du  cas  du  retrait  d'approbation  à  titre  de  ré- 
pression; la  loi  de  1898  en  a,  elle-même,  déterminé  les  conditions 
dans  l'art.  16,  in  fine  :  tout  changement  dans  les  statuts  d'une 
société  approuvée  doit  être  l'objet  d'une  nouvelle  demande  d'ap- 
probation, et  aucune  modification  statutaire  ne  peut  être  mise 
à  exécution  si  elle  n'a  pas  été  préalablement  approuvée.  Il  doit 
être  procédé,  pour  les  changements  dans  les  statuts,  comme  en 
matière  de  statuts  primitifs,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  dé- 
pôts, les  délais  et  les  recours.  —  V.  suprà,  n.  1 50  et  s. 

164.  —  Les  prescriptions  de  la  loi,  à  cet  égard,  sont  formel- 
les, appliquées  strictement  par  la  jurisprudence,  et  rappelées  par 
l'Administration  V.  Lett.  min.  Int.,  21  nov.  1901;  Bull,  soc.  sec. 
mut.,  1903,  p.  13)1  Ainsi,  il  a  été  décidé  que,  lorsque  des  modifica- 
tion s  ont  été,  en  dehors  d'un  vote  de  l'assemblée  générale,  apportées 
aux  statuts  d'une  société  de  secours  mutuels  organisée  par  le 
patron,  elles  ne  peuvent  être  déclarées  opposables  aux  adhérents, 
alors  même  qu'elles  auraient  été  publiées  par  voie  d'affiches.  — 
Trib.  civ.  Seine,  6  nov.  1901,  [J.  La  Loi,  5  févr.  1902] 

165.  —  L'Administration  a  déclaré,  à  son  tour,  le  conseil 
d'administration  sans  qualité  pour  modifier  les  statuts  de  sa  pro- 
pre autorité;  la  disposition  des  statuts,  portant  que  toute  propo- 
sition de  modification  doit  être  faite  par  le  bureau,  est  insulfi- 
sante  à  écarter  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'assemblée 
générale.  —  Lett.  min.  Int.  au  préf.  de  l'Ariège,  11  nov.  1902, 
[Bull.  soc.  sec.  mut.,  1903,  p.  12] 

Section  II. 

Fouotlonnement    des   sociétés    de   secours  mutuels. 

§  1.  Administration  et  direction  de  la  société. 

166.  —  A.  Principes  généraux.  —  L'administration  et  la  di- 
rection des  sociétés  de  secours  mutuels  ne  peuvent  être  confiées 
qu'à  des  Français  majeurs,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  non  dé- 
chus de  leurs  droits  civils  ou  civiques,  sous  réserve,  pour  les 
femmes  mariées,  des  autorisations  de  droit  commun  (art.  3, 
al.  3,  L.  l^avr.  1898). 

167.  —  En  ce  dernier  cas,  l'exigence  de  l'autorisation  mari- 
tale est  naturelle  :  les  femmes  participant  à  l'administration  des 
sociétés  peuvent  prendre  des  engagements  et  être  responsables 
des  actes  accomplis  en  cette  qualité;  s'obligeant,  elles  obligent, 
suivant  le  droit  commun,  leurs  maris;  ceux-ci  devaient  donc  être 
prévenus(Ch.  des  dép.,  séance  du  21  mai  1897  :  J.  r//f.,Déb.parl., 
p.  1227). 

168.  —  Quant  aux  mineurs,  rien  n'est  dit  dans  la  loi;  la 
circulaire  du  29  juill.  1899  (brochure  précitée,  p.  63)  porte  : 
«  Quant  à  l'administration  des  sociétés  scolaires,  elle  ne  peut 
être  confiée  qu'aux  membres  honoraires  jusqu'à  ce  que  les  parti- 
cipants soient  devenus  majeurs.  Les  statuts  peuvent  les  admet- 
tre à  l'éleclorat  à  partir  dn  l'âge  de  seize  ans  ».  —  Il  est  permis 
de  se  demander  si  une  réglementation  ainsi  faite  par  voie  de  cir- 
culaire, et  paraissant  contraire  aux  exigences  de  la  loi,  est  bien 
régulière. 

169. Pour  les  sociétés  constituées  entre  étrangers,  la  loi  de 

1898  (art.  3,  §  4)  a  été,  en  cours  de  délibération,  complétée  par 
cette  double  prescription  :  1°  qu'elles  ne  peuvent  exister  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  ministériel  toujours  révocable,  et  2°  que  c'est 
seulement  par  exception,  qu'elles  peuvent  choisir  leurs  adminis- 
trateurs parmi  leurs  membres.  En  cette  dernière  hypothèse,  les 
instructions  ministérielles  de  juillet  1899  (Ibid.,  p.  64)  recom- 


mandent aux  préfets  de  «  s'assurer  si  ces  administrateurs  rési- 
dent bien  dans  la  localité  où  est  établi  le  siège  social  et  s'ils  sont 
régulièrement  affiliés  ».  —  Le  texte  de  la  loi  de  1898  a  été  adopté 
tel  qu'il  est,  pour  correspondre  à  l'art.  4,  L.  21  mars  1884,  sur 
les  syndicats  professionnels.  La  loi  a  tenu  pour  une  garantie 
suffisante  l'autorisation  préalable,  nécessaire  et  essentiellement 
révocable  du  ministre.  D'après  le  projet,  seules  les  sociétés 
composées  d'étrangers  de  même  nationalité  pouvaient  choisir 
les  administrateurs  parmi  leurs  membres;  comme,  d'autre  part, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  peuvent  pas  non  plus  prendre 
des  administrateurs  de  nationalité  française  en  dehors  d'elles- 
mêmes,  puisque  nécessairement  les  administrateurs  doivent  être 
pris  dans  la  société,  les  sociétés  composées  d'étrangers  de  natio- 
nalité différente  n'auraient  pu  se  constituer.  Il  résulte  des  travaux 
préparatoires  et  delà  suppression  du  paragraphe  du  projet  relatif 
aux  sociétés  composées  d'étrangers  de  nationalités  différentes 
que  l'art.  3,  §  4,  s'applique  à  toutes  les  sociétés  composées 
d'étrangers,  qu'ils  soient  ou  non  de  même  nationalité.  —  V.  sur 
ces  détails,  Cri.  des  dép.,  séance  du  21  mai  1897,  J.  off.,  Déb. 
pari.,  p.  1224  et  s.  —  V.  aussi  Raoul  de  la  Grasserie,  Commen- 
taire de  lu  loi  du  t "'  avr.  1898,  p.  48. 

169  bis.  —  Sous  la  législation  ancienne,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  d'étrangers  pouvaient  être  comme  les  sociétés 
constituées  entre  Français,  soit  autorisées,  soit  approuvées  : 
l'art.  291 ,  C.  pén.,  donnait  à  l'autorité  contre  les  premières  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  ;  contre  les  secondes,  le  Gouvernement 
se  trouvait  suffisamment  armé  avec  l'art.  16,  Décr.  26  mars  1852, 
lui  donnant  le  droit  de  dissoudre  les  sociétés  dont  le  fonction- 
nement pouvait  présenter  des  dangers.  Le  Conseil  d'Etat  par  un 
avis  du  28  décembre  1899,  [S.  et  P.  Lois  annotées,  1902,  p.  450], 
a  décidé  que  le  législateur  de  1898,  tenant  compte  de  l'intérêt 
que  peuvent  présenter  des  groupements  mutualistes  purement 
étrangers,  leur  assure,  en  France,  l'existence  légale,  le  droit  de 
s'administrer,  la  faculté  d'accepter  des  dons  et  legs  mobiliers, 
leur  accordant  ainsi  de  précieuses  libertés  et  que  rien  n'indique 
de  sa  part  la  volonté  de  leur  concéder  les  privilèges  établis  pour 
nos  nationaux  et  auxquels  des  sociétés  étrangères  ne  sauraient 
légitimement  prétendre.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  sociétés 
d'étrangers  peuvent  être  appelés  s  bénéficier  des  avantages 
assurés  aux  sociétés  françaises,  V.  infrd,  n.  352  bis. 

170. —  B.  Elections  et  procédure  des  élections.  —  Les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  et  du  bureau  des  sociétés  de 
secours  mutuels  sont  nommés  par  le  vote  au  bulletin  secret.  Les 
administrateurs  et  directeurs  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi 
les  membres  participants  et  honoraires  de  la  société  (L.  1er  août 
1898,  al.  3,  dern.  al.). 

171.  —  Tous  les  sociétaires  doivent  être  appelés  au  vote. 
Jugé,  que  des  sociétaires  non  régulièrement  exclus  de  la  société 
ne  pourraient  pas  être  empêchés  de  prendre  part  aux  opérations 
électorales  ;  que  par  suite,  si  le  bureau  refusait  de  les  admettre 
à  voter,  cette  décision  pourrait  entraîner  l'annulation  des  élec- 
tions. —  Trib.  paix  Sedan,  22  nov.  1900,  [Bull.  soc.  sec.  mut., 
1902,  p.  608] 

172.  —  ...  Que  l'élection  du  président  d'une  société  de  secours 
mutuels  doit  être  annulée  si  une  convocation  à  l'assemblée  géné- 
rale n'a  pas  été  adressée  à  tous  les  membres  de  la  société,  y 
compris  les  membres  honoraires,  qui  peuvent,  d'après  les  statuts, 
faire  partie,  soit  du  bureau,  soit  du  conseil  d'administration,  alors 
surtout  que  la  participation  de  ceux-ci  eût  pu  déplacer  la  majo- 
rité et  modifier  le  résultat  du  scrutin.  — Trib.  paix  Lille,  5  déc. 
1898,  Vincent,  [Gaz.  Pal..  99.1.226] 

173.  —  Lorsque  l'assemblée  générale  sera  convoquée,  les 
pouvoirs  dont  les  sociétaires  seront  porteurs,  si  les  statuts  au- 
torisent le  vote  par  procuration,  pourront  être  donnés  sous  seing 
privé  et  seront  affranchis  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement; ils  seront  déposés  au  siège  social  (L.  1er  avr.  1898, 
art.  6).  Comme  il  a  été  dit  (suprà,  n.  156),  la  signature  du  socié- 
taire, apposée  au  bas  de  la  procuration,  serait  utilement  légalisée 
par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu  de  sa  résidence; 
mais  ce  n'est  point  d'ailleurs  suivant  la  circulaire  ministérielle 
du  29  juill.  1899,  une  obligation  stricte.  Ainsi,  les  électeurs 
absents  de  la  localité  où  doit  se  tenir  l'assemblée  générale  doivent 
adresser  leur  procuration,  soit  directement  au  siège  social,  soit 
à  un  tiers  qui  en  effectuera  le  dépôt.  Ces  pouvoirs  doivent  être 
déposés  au  moins  vingt-quatre  heures  avant  la  tenue  de  l'assem- 
blée pour  que  le  bureau  ou  des  scrutateurs  puissent  en  opérer 
le  dépouillement  en  temps  voulu. 
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174. —  G.   Content'  rai.  —  Avant  la  loi  de   IH'.IS,  la 

question  de  la  compétence  judiciaire  ou  administrative  relative- 
ment au  contentieux  des  élections  était  controversée.  Il  I 
un.'  tradition  en  faveur  de  la  compétem                            a  récla- 
mation» dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  évidemment 
comme  ayant  irait  à  une  matière  administrative;  elles  cou 

ontestations  de  droit  commun  ressortissant  comme  telles  à 
la  juridiction  ordinaire. 
175.  —  Toutefois,  sous  l'empire  du  décret  do  26  mare  1852, 
os  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  s'étaient  déclarés  i 
ta.  —  Trib.  civ.   La  Réole,    IS   févr.   IKi',6,  et,  sur  appel, 
iux,  l'J  nov.  1866,  Boyance.   13.  67.2.154,   P.  67.6 
et  un  iirrèt  rendu  par  le  Conseil  d'Etal,  30  omis  1870,  Janin, 
[B.  72.2.631;  P.  adm.  chr.),  avait  implicitement  admis  la  receva,- 
l'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  formé  par  un  membre 
d'une  société  de  secours  mutuels  approuvée  contre   un  déeri  t 
nommant  président  de  la  société  un  individu  i|ui,  d'après  le  ré- 
alamant,  ne  faisait  pas  partie  des  sociétaires  lors  de  sa  nomi- 
nation. 

17U.  —  Bientôt  après  la  jurisprudence  changea,  en  ce  qui 
touchait  l'élection  des  présidents,  lorsque  le  décret  du  27  oci. 
18~ii  conféra  aux  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  ou  déclarées  établissements  d'utilité  publique  le 
droil    d'élire  leurs   présidents  ;    l'administration    supéri 

alors,  quant  à  cette  élection,  dans  la  situation  qui  lui 
ement  par  l'art.  3-2",  Décr.  org.  26  mars 
1852,  en  ce  qui  touchait  l'élection  des  membres  du  bureau  :  le 
droit  commun  était  applicable,  et  la  compétence  dps  tribunaux 
judiciaires  de  droit.  Kn  conséquence,  il  fut  jugé,  par  le  Conseil 
d'Etat,  16  nov.  1877,  Espagne  et  Sentein,  [S. 79.2.27*,  P.  adm. 
chr.,  D.  78.3.25],  que  les  dispositions  de  l'art.  45,  L.  5  mai 
|855,  attribuant  au  conseil  de  prélecture  la  connaissance  des 
réclamations  contre  les  élections  municipales  et  ouvrant  au  ré- 
clamant un  recours  direct  au  Conseil  d'Etat  dans  le  cas  où,  le 
conseil  de  préfecture  n'aurait  pas  prononcé,  dans  le  délai  d'un 
mois  sur  leurs  réclamations,  n'étaient  pus  applicables  au 
tions  des  membres  du  bureau  des  .sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées. 

177.  —  Le  principe  de  la  compétence  de  la  juridiction  ordi- 
naire ainsi  posé  fut  dès  lors  maintenu  au  regard  des  sociétés 
approuvées.  Ainsi  un  arrêt,  après  avoir  posé  ce  principe,  a  jugé 
que  les  statuts  et  règlements  arrèlés  el  par  les  fondateurs, 
et  acceptés  par  tous  les  membres  qui  entrent  dans  la  si 
créent  entre  eux  les  obligations  réciproques  dont  le  cai 

est  purement  civil  (V.  infra.  n.  200  ,  et  que,  par  conséquent, 
les  contestations  quifpeuvent  naître  sur  leur  exécution  rentrent 
dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  —  Paris,  29  juill. 
1869,  Magne,  (L).  70.2.110]  —  Hennés,  30  pet,  1889,  Gobin,  (S. 
91.2.41,  P.  91.1.228,  D.  92.1.544] 

178.  —  Les  mêmes  solutions  furent  appliquées  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  déclarées  établissements  d'utilité  publique. 
Jugé  qu'en  l'absence  de  toute  clause  particulière  des  slatuts  ap- 
prouvés parle  Gouvernement,  le  préfet  ne  pourrait  décider  dans 
quelles  conditions  se  feraient  les  élections  du  conseil  d'adminis- 
tration d'un  orphelinat  reconnu  comme  établissement  d'utilité 
publique,  ni  statuer  sur  la  validité  des  élections.  —  Cons.  d'Et., 
27  juill.  1870,  Lallier,  |_D.  72.3.53] 

179.  —  Cette  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1898,  a  été 
confirmée  par  la  loi  du  1"  avril,  qui  déclare  dans  son  art.  6  : 
«  Les  contestations  sur  la  validité  des  opérations  électorales  sont 
portées,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  l'élection,  devant 
ie  juge  de  paix  du  siège  de  la  société.  Elles  sont  introduites  par 
simple  déclaration  au  greffe.  Le  juge  de  paix  statue,  dans  les 
quinze  jours  de  cette  déclaration,  sans  frais,  ni  forme  de  procé- 
dure, et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance  à 
toutes  les  parties  intéressées  ».  Ce  texte  a  donné  lieu  à  une 
série  de  dispositions,  qu'il  faut  grouper  et  mentionner. 

180.  —  Ses  dispositions  touchant  le  délai,  les  formes  et  le 

t'uge  des  réclamations  élevées  contre  l'élection  des  membres  du 
>ureau  d'une  société  de  secours  mutuels,  ont  été  déclaiés  inap- 
plicables au  cas  où  c'est,  non  la  validité,  mais  l'existence  même 
de  l'élection  qui  est  contestée. —  Trib.  Albi,  7  déc.  1899,  [J.  La 
Loi,  7  févr.  1000]  —  V.  aussi  Trib.  Albi,  24  mars  1899  [n 
Marie  Viguiêr  et  Zélatrices  de  Sainte-Blandine,  [Bm 
mut.,  lllOO,  p.  49]  —  Le  tribunal  d'Albi  vit  un  cas  d'inexistence 
de  l'élection,  faute  d'un  des  éléments  essentiels  de  toute  élection 


dans  le  fait  de  l'élection  du  bureau  op  un  nombi 

treinl  d  irt  de  la  plupart  d 

de  la  :eui-ci    eussent  été  inform 

convocation  ou  par  un  avil  i  cours  de  la  réunion   qu'il 

allait  être  proce  élection. 

181.  —  On   B   prétendu  que,  dans  le  silence  de  la  législation 
e,   il   y  avait    lieu    d'appliquer,  par   analogie,   les  art.  7 
du  décrel  réglementaire  du  9  révr.  I852  et  4  de  la  loi  ou  7  juill. 
[ui  permettent  à  tout  électeui  de  prendre  commun. 

des  listes  électorales.  Mais  on  ne  peut  ainsi,  sousprétexie 
ie  d'ailleurs  co'  -nppléer  au  silence  de  la  I 

été  jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  silence  de  la  loi  du  I"  avr 
des  slaluts  el  du  reniement  de  la  sociélé.  le  refus  par  le  conseil 
d'administration  de  communiquer  à  un  candidat  la  liste  des  so- 
ciétaires n'est  pas  une  cause   de  nul  in.  —  Cass., 
6  nov.  189                 S.  et  P.  1 003.1. u08,  D.l 900.1.50] 

1S2.  —  D'après  cet  arrêt,  en  présence  du  règlement  de  so- 
ciété de  secours  mutuels,  qui  d'une  part,  prescrit  d'insérer  la 
liste  générale  des  can  dans  le  numéro  de  l'organe  offi- 

ciel précédant  l'assemblée  générale,  ainsi  que  dans  la  lettre  de 
ition,  mais  qui,  d'autre  part,  permet  au  conseil  d'admi- 
nistration de  placer  ses  candidatures  dans  l'ordre  adopté  par  lui, 
nom  étant  précédé  de  son  numéro  matricule  et  suivi  de 
l'indication  des  fonctions  que  le  candidat  a  remplies  dans  l'asso- 
ciation, un  candidat  à  la  présidence  ne  peut,  si  cps  dernières 
formalités  ont  été  observées  à  son  égard,  se  plaindre  de  ce  que 
son  nom  n'ait  pas  été  inscrit  sur  la  liste  immédiatement  après 
celui  du  président  sortant,  alors  que  les  bulletins  distribués  con- 
tiennent une  mention  expresse  rappelant  à  chaque  électeur  son 
droit  de  modifier  à  son  gré  la  liste  proposée. 

183.  —  Jugé  ainsi  que  le  refus  du  président  d'une  société  de 
secours  mu'  igner  le  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale, dans  laquelle  il  a  été  procédé  à  l'élection  du  conseil  d'ad- 
ministration de  cette  société,  ne.  peut  entraîner  la  nullité  de  l'é- 
lection, alors  que  le  procès-verbal  a  été  signé  par  le  secrétaire 
et  les  deux  assesseurs.  —  Paris,  30  déc.  188a,  Eyma  de  la  Boule, 
[S.  86.2,51,  P.  86.1.323] 

184.  —  Dans  les  hypothèses  où,  l'action  en  nullité  est  au 
contraire,  recevable,  les  délais  du  recours  et  le  principe  deTl'in- 
tervention  du  juge  sont  de  droit  slrict.  Sur  le  premier  point,  la 
Cour  de  cassation  a,  en  effet,  très-expressément  décidé  que  la 
validité  des  élections  des  membres  du  conseil  d'administration 

ociété  de  secours  mutuels  ne  peut  être  utilement  contes- 
tée après  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  imparti  à  cet  effet 
par  l'art.  6,  §  2,  L.  1er  avr.  1898;  et  que,  par  suite,  les  membres 
de  l'ancien  conseil,  évincés,  lors  de  son  renouvellement,  par  un 
vote  qu'ils  n'ont  pas  personnellement  contesté  dans  le  délai  légal 
(et  qui,  sur  la  contestation  d'un  tiers,  a  été  maintenu  ,  n'onl  pu, 
sans  tenir  compte  de  ce  vote,  provoquer  de  nouvelles  élections. 
Ce  dernier  vote  devrait,  le  cas  échéant,  être  annulé  comme  fai- 
sant double  emploi  avec  le  précédent. — Cass. ,3  août  1901,  Mar- 
tel, [Bull.  soc.  sec  mut.,  1901,  p.  635;  J.  Le  Droit.  1er  septembre; 
Gaz.  des  Trib.,  1901.2.140] 

185.  —  Lorsque  les  statuts  n'établissent  pas  de  distinction 
entre  le  mode  de  nomination  du  président  d'une  société  de  se- 
cours mutuels  et  celui  des  membres  du  conseil  d'administration, 
l'article  des  statuts  qui  admet  le  vote  par  correspondance  pour 
le  renouvellement  on  la  réélection  des  administrateurs  sortants 
ou  démissionnaires,  doit  être  considéré  comme  applicable  à 
l'élection  du  président  aussi  bien  qu'à  celle  des  membres  du 
conseil.  —  Cass.,  6  nov.  1899,  précité. 

186.  —  A  propos  de  statuts  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels portant  que  le  président  doit  être  nommé  par  élection  spé- 
ciale, et  le  procès-verbal  de  l'élection  transmis  immédiatement 
au  préfet,  il  a  été  jugé  :  1°  Que  le  fait  qu'un  seul  scrutin  a  eu 
lieu  portant  sur  tout  l'ensemble  des  membres  du  bureau  définitif 
et  que  ces  opérations  n'ont  été  constatées  par  aucun  procès- 
verbal,  constitue  une  double  infraction  aux  statuts,  qui  rend 
nulles  les  opérations  électorales.  — Trib.  paix  Neuville-sur-Saône, 
9  févr.  1899,  [Mon.jud.  Lyon,  28  mars! 

187.  —  ...  2°  Et  que  la  disposition  des  statuts  d'une  société 
de  secours  mutuels,  portant  que  le  procès-verbal  de  l'élection  du 
président  doit  être  immédiatement  transmis  au  ministre  de  l'In- 
térieur, a  seulement  pour  but  d'assurer  l'exercice  du  droit  de 
surveillance  réservé  à  l'Administration  supérieure;  qu'en  consé- 
quence,  les  irrégularités  commises  dans  l'accomplissement  de 
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cette  formalité  ne  sauraient  avoir  pour  résultat  de  vicier  le  scrutin. 
—  Cass.,  6  nov.  1899,  précité. 

188.  —  La  loi  de  1898  a  organisé  un  recours  contre  la  déci- 
sion du  juge  de  paix.  A  cet  égard  son  art.  6  dispose  :  «  La  déci- 
sion du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort,  mais  elle  peut  être 
déférée  à  la  Cour  de  cassation.  Le  pourvoi  n'est  recevable  que 
s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision  ». 

189.  —  Le  pourvoi  est  formé  par  simple  requête  déposée  au 
greffe  de  lajustice  de  paix  et  dénoncée  aux  défendeurs  dans  les 
dix  jours  qui  suivent.  —  Il  est  dispensé  du  ministère  d'un  avocat 
à  la  cour  et  jugé  d'urgence,  sans  frais,  ni  amende.  Les  pièces  et 
mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis  sans  frais  par  le 
greffier  de  lajustice  de  paix  au  grelfier  de  la  Cour  de  cassation. 
La  chambre  civile  de  cette  cour  statuedirectement  sur  le  pourvoi. 


190. 


D'après  l'art.  6,  §  4,  de  la  loi  de  1 898,   le  pourvoi 


contre  la  décision  du  juge  depaix  doit  être  dénoncé  aux  défendeurs 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  dépôt  de  la  requête  au  greffe  de 
lajustice  de  paix.  —  La  notification  en  doit  être  faite  par  le  deman- 
deur en  cassation,  non  seulement  aux  adversaires,  avec  lesquels 
la  cause  fut  originairement  liée,  mais  encore  à  ceux  (membres 
du  bureau  ou  autres)  qui,  appelés  en  cause  par  un  avertisse- 
ment du  juge  depaix,  ont  comparu  devant  ce  magistrat  et  con- 
testé également  l'élection  du  président,  dont  le  demandeur  en 
cassation  réclamait  le  maintien.  Faute  de  justification  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  le  pourvoi  est  à  l'égard  de  tous 
non  recevable.  —  Le  greffier  du  juge  de  paix  qui  a  rendu  la  sen- 
tence attaquée  est  sans  qualité  pour  notifier  le  pourvoi  contre 
cette  sentence.  Quant  à  la  forme  que  doit  revêtir  cette  dénoncia- 
tion, il  a  été  jugé  qu'une  lettre  missive,  par  laquelle  le  greffier  de 
paix  aurait  fait  connaître  aux  défendeurs  l'existence  d'un  re- 
cours en  cassation,  ne  constituerait  pas  une  dénonciation  régu- 
lière. —  Cass.,  6  nov.  1899,  précité. 

§  2.  Sanctions  civiles  et  pénales  des  règles  sur  le  fonctionnement 
et  l'administration  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

191.  —  La  loi  de  1898  a  établi  des  pénalités,  très-douces  à 
la  vérité,  contre  les  fondateurs  de  société  qui  ne  se  conforment 
pas  aux  prescriptions  de  la  loi  :  il  n'y  avait  pas  de  raison  de 
leur  accorder  une  immunité  qu'on  a  refusée,  en  1884,  aux 
syndicats  professionnels.  Au  reste,  si  elle  n'eût  pas  édicté  des 
peines  spéciales  pour  les  infractions  commises  aux  neuf  pre- 
miers articles  votés,  le  ministère  public  aurait,  avant  la  loi  du 
1er  juill.  1901,  pu  invoquer  contre  les  sociétés  irrégulièrement 
constituées  les  dispositions  beaucoup  plus  sévères  des  art.  291 
et  s.,  C.  pén.  De  là,  le  vote  de  l'art.  10,  al.  1,  rédigé  sur  amende- 
ment de  M.  Julien  Goujon  (Cb.  des  dép.,  séance  30  mai  1896,  J. 
off'.,  Déb.  pari.,  p.  788),  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  infrac- 
tions aux  dispositions  de  la  présente  loi  seront  poursuivies  con- 
tre les  administrateurs  ou  les  directeurs  et  punies  d'une  amende 
de  1  à  15  fr.  inclusivement  ». 

192.  —  Une  sanction  complémentaire  est  ajoutée  à  !a  précé- 
dente, pour  le  cas  plus  grave  où  une  société  est  détournée  de 
son  but  de  société  de  secours  mutuels  :  le  préfet  prend  alors 
un  arrêté  d'avertissement.  En  le  comparant  aux  pouvoirs  admi- 
nistratifs antérieurement  reconnus  aux  préfets  par  l'art.  6, 
Décr:  26  mars  1852,  cet  arrêté  d'avertissement  remplace,  en 
l'adoucissant,  la  suspension  prévue  par  ledit  art.  6.  De  ses  anciens 
pouvoirs,  il  ne  reste  plus  ainsi  au  préfet,  pour  le  cas  où,  trois 
mois  après  l'avertissement  reçu,  la  société  persisterait  à  ne  pas 
se  conlormer  aux  prescriptions  de  la  loi  ou  aux  dispositions  de 
ses  statuts,  que  le  droit,  par  une  plainte  motivée,  de  faire  pro- 
noncer la  dissolution  de  ladite  société  par  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement. 

193.  —  En  pareille  hypothèse,  le  ministère  public  introduit 
l'action  en  dissolution  par  un  mémoire  présenté  au  président  du 
tribunal,  énonçant  les  faits,  accompagné  des  pièces  justifica- 
tives, notifié  enfin  au  président  de  la  société  avec  assignation  à 
jour  fixe.  Le  tribunal  doit  juger  en  audience  publique,  sur  les  ré- 
quisitions du  procureur  de  la  République,  le  président  de  la  so- 
ciété entendu  ou  régulièrement  appelé.  Le  jugement  est  suscep- 
tible d'appel.  L'assistance  de  l'avoué  n'est  obligatoire  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  appel;  la  justice  est  ainsi  rendue,  par 
sollicitude  pour  la  mutualité,  aussi  peu  coûteuse  que  possible. 
C'est  donc  la  juridiction  civile  qui  intervient  lorsqu'il  s'agit 
d'une  société  détournée  de  son  but  de  société  de  secours  mu- 
tuels. 


194.  —  C'est,  au  contraire,  «  en  cas  de  fausse  déclaration 
faite  de  mauvaise  foi  ou  de  toutes  autres  manœuvres  tendant  à 
dissimuler,  sous  le  nom  de  sociétés  de  secours  mutuels,  des 
associations  ayant  un  autre  objet  »,  la  juridiction  correc- 
tionnelle qui  a  reçu  compétence  de  l'art.  10,  dernier  alinéa  :  les 
juges  de  répression  ont  la  faculté  de  prononcer  la  dissolution  à 
la  requête  du  ministère  public  ;  les  administrateurs  et  directeurs 
sont  passibles  d'une  amende  de  16  à  500  fr.  Le  texte  comporte 
ainsi  une  faculté  et  une  obligation  :  c'est  toujours  l'amende  qui 
constitue  la  pénalité;  la  déchéance  n'est  considérée  que  comme 
accessoire.  Si  le  tribunal  de  répression  saisi  de  l'affaire  crimi- 
nelle peut  ainsi  connaître  de  l'action  civile,  cette  application  du 
droit  commun  a  pour  but  et  surtout  pour  effet  (V.  observations 
de  M.  Julien  Goujon,  Ch.  des  dép.,  séance  du  21  mai»1897  :  J.  off., 
Déb.  pari.,  p.  1232)  d'éviter  aux  sociétés  de  secours  mutuels  en 
faute  un  double  procès  :  un  premier  procès  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  un  second  devant  le  tribunal  correctionnel. 
C'est  ce  qui  se  passe  lorsqu'il  s'agit  des  syndicats  profession- 
nels. 

Section  III. 

Interprétation  et  application  des  statuts  par  les  tribunaux.  — 
Principe,  étendue  et  eiiets  de  la  compétence  judiciaire. 

195.  —  I.  Compétence  des  tribunaux  judiciaires.  —  L'auto- 
rité judiciaire  est  compétente  pour  connaître  des  contestations 
relatives  à  l'exécution  ou  à  l'interprétation  des  statuts  d'une 
société  de  secours  mutuels,  nonobstant  des  clauses  de  statuts  qui 
auraient  pour  effet  de  créer  une  juridiction  arbitrale.  Ces  clauses 
sont  nulles  et  non  obligatoires  comme  contraires  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  1006,  C.  proc.  civ.,  en  ce  qu'elles  ne  déterminent 
pas  d'une  manière  suffisamment  précise,  l'objet  du  compromis 
et  qu'elles  ne  désignent  pas  individuellement  les  sociétaires  qui 
doivent  statuer  en  qualité  d'arbitres.  —  V.  Michoud,  sous  Pau, 
28  déc.  1891,  [S.  et  P.  92.2.297]  —  Il  en  est  autrement  lorsque 
la  société,  bien  que  dénommée  société  de  secours  mutuels,  n'en 
a  pas  ses  caractères  et  est,  en  réalité,  une  société  d'assurances 
maritimes.  —  Cass.,  23  avr.  1902,  Rande  et  Deneuve,  [S.  et  P. 
1903.1.29] 

196.  —  Vis-à-vis  des  sociétés  de  secours  mutuels,  la  juris- 
prudence, a  plusieurs  fois  affirmé  cette  solution,  au  sujet  de 
clauses  attribuant  au  conseil  de  surveillance  ou  d'administration 
le  droit  de  statuer  par  exemple  :  sur  toutes  réclamations  faites 
par  les  sociétaires.  —  Cass.,  23  mai  1860,  Dixien,  [S.  60.1.800, 
P.  61.155,  D.  60.1.242] 

197.  —  ...Sur  la  suppression  ou  la  réduction  pour  motifs  gra- 
ves des  pensions  mêmes  acquises  et  fixées. —  Cass.,  1 8  juin  IS72, 
Caisse  de  secours  des  mines  d'Aniche,  (S.  72.1.286,  P.  72.706, 
D.  72.1.172]  —  Douai,  24  nov.  1871,  Veuve  Quiqueuipois,  [S. 
72.2.78,  P.  72.453,  D.  72.2.17] 

198.  —  ...  Sur  les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  par 
les  membres  de  la  société  et,  en  général,  sur  toutes  les  affaires 
contentieuses,  et  relativement  à  la  privation  temporaire  des  bé- 
néfices de  l'association  contre  les  membres  «  qui  auraunt  man- 
qué aux  dignitaires  de  la  société  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ».  —  Toulouse,  14  janv.  1889, 
Poux,  [S.  90.2.232.  P.  90.1.1327,  D.  90.2.135] 

199.  — ...Sur  des  affaires  pouvant  comporter  pour  ledit  con- 
seil d'administration  la  faculté  d'exclure  pour  un  temps  limité 
tout  sociétaire  qui  se  conduirait  de  manière  à  mettre  le  désordre 
dans  la  société,  et  de  rayer  du  contrôle  celui  qui,  par  sa  con- 
duite, serait  reconnu  indigne  d'en  faire  partie.  —  Agen,  12  mars 
1891,  Jaubert,  [S.  91.2.216,  P.  91.1.1204,  D.  91.2.373] 

200.  —  II.  Droits  des  tribunaux  et  limites  de  l'intervetitùm 
judiciaire.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  bien  comprendre  le  sens  de 
cette  solution.  En  parlant  de  nullité  de  la  clause  compromis- 
soire,  l'on  entend  dire  seulement  que,  malgré  cette  clause,  les 
tribunaux  peuvent  être  saisis  des  réclamations  des  sociétaires 
contre  les  décisions  du  comité  d'administration. Celles-ci  ne  con- 
stituent pas  des  sentences  arbitrales  souveraines  échappant  de  ce 
chef  au  contrôle  des  tribunaux.  —  V.  la  note  sous  Toulouse,  14 
févr.  l.s93,Cômeet  Armengaud,  [S.  et  P. 95.2.93]  —  Mais  en  même 
temps,  il  faut  tenir  compte  de  cette  idée  que  les  statuts  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  constituent  entre  leurs  membres  un 
véritable  contrat  qui  fixe  leurs  droits  et  leurs  obligations  réci- 
proques (V.  suprà,  n.  177.  —  Trib.  Lyon,  27  mai  1899.  Grand, 
[Bull.  soc.  sec.  mut.,  1900,  p.  211])  :  les  articles  en  question  obli- 
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m«.|i1  donc  tous  If  s  sociétaires,  lesquels  sont  soumis,  par  le  s.ul  fait 

de  leur  admission,  à  la  juridiction  disciplinaire  du  bureau  ou  de 

.  suivant  les  cas.  —  Bordeaux,  22  févr.  1889   Martin, 

Û   1'.  89.1.849,  l>.  90  2.135]  —  V.  aussi  Bordeaux,  21 

janv.  1861,  [Journ.  arr.  Bordeaux,  91.2.26        D'où  il  résulte  que 

naux  consiste  à  contrôler  l'interprétation  fi  l'ap- 

■  n  des  slatuts  par  lescoonités. —  Nîmes,  :i  'I'''-.  1879,  Isnard, 

k,  P.  80.1225,  D.  80.2.92    -    M..nipel|ier.  2.:i  févr.  1888, 

,    S.  90.2.16,  I'.  90.1.453,  D.  89.2.220]        V.  aussi  para 

rîo,  Toulouse,  14  janv.  1889,  précité.  —  Bordeaux,  22janv. 

ri.    S.  89.2.149,  P.  89.1  847,  D.  90.2.135 

201.  Dans  l'opinion  générale,  l'autorité  judiciaire,  oompé- 

titre  des  contestations  relatives,  non  seulement 
culion,  mais  encore  à  l'inlerpréution  des   slatuts,  a,  en 
e  droit  de  se  livrer  à  l'appréciation  des  faits   pour  recon- 
naître si  la  mesure  prononcée  rentre  ou  non  dans  les  pre. 
Itatutaires.        Cass.,  25  mars  1891,Gobin.  [S.  91.1. 104,  P.  91. 
1.386,  D.  92.1.544] 

202.  —  La  doctrine  soutenue  à  l'avant-dernier  numéro  a  été, 
au  surplus,  trrsexplicitement  consacrée,  en  IV'5,  par  la  cour  de 
Toulouse.  D'après  son  arrêt  :  1°  la  clause  des  statuts  d'une  société 
de  secours  mutuels,  d'après  laquelle,  en  cas  d'absence  de  mem- 
bres de  la  soi  iété  aux  obsèques  de  l'un  d'eux,  quelle  que  soit  la 
nature  des  obsèques,  civile  ou  religieuse,  «  si  les  manquants  ne 
jusiilient  pas,  en  présence  des  officiers,  qu'ils  ont  eu  des  raisons 

gitimes,  ils  paieront  une  amende  de  0  fr.  75;  s'ils  refusent 
de  la  payer,  ils  seront  rayés  »,  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  les  membres  qui  se  sont  abstenus  doivent  s'expliquer,  pour 
la  rétractation  de  la  peine,  devant  le  bureau  des  officiers  de  la 
société,  et  que,  les  officiers  maintenant  la  peine,  la  radiation  est 
la  conséquence  du  refus  de  payer,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  référer,  pour  la  radiation,  à  l'assemblée  générale  des  socié- 
taires ;  2"  vainement  encore  les  intéressés  allégueraient  que  la 
clause  des  statuts  donnant  au  bureau  des  officiers  le  droil  d'expul- 
sion serait  nulle  comme  ayant  le  caractère  de  clause  compromis- 
soire,  alors  que  rien  dans  les  statuts  n'interdit  aux  sociétaires, 
exclus  par  le  bureau  des  officiers,  le  recours  à  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Toulouse,  14  févr.  1895,  Corne  et  Armengaud,  [S.  et  P. 
13,  D.  95.2.436] 

203.  —  L'appréciation  des  statuts  rentre,  au  surplus,  dans 
l'ex.  rcice  du  pouvoir  souverain  des  juges  du  fait;  elle  échappe 
donc  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  Ainsi  jugé  notamment 
à  propos  d'une  appréciation  qui  avait  été  faite  par  les  juges  du 
fond  des  critiques  dirigées  contre  la  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale d'une  société  de  secours  mutuels  qui  avail  exclu  un  de  ses 
membres  et  relativement  à  l'interprétation  qu'ils  avaient  faite  d>-s 
clauses  des  statuts  de  cette  société  réglant  les  formes  delà  procé- 
dure a  suivre,  les  conditions  du  vote  et  les  causes  de  l'exclusion. 
—  Cass.,  25  mars  1891,  précité. 

204.  —  Les  recours  qui  motivent  l'intervention  de  l'autorité 
judiciaire  présentent  le  caractère  d'un  appel  en  matière  disci- 
plinaire; c'est  pourquoi  ils  ont,  à  défaut  d'une  disposition  légale 
contraire,  un  effet  suspensif.  —  Cass.,  13  nov.  1899  (sol.  impl/, 
Lapalu-Ueille,  [D.  1900.1.51] 

205.  —  Dans  ces  conditions,  la  compétence  des  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  est  certaine;  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  dé- 
terminer l'étendue.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  l'ait  en  déci- 
dant :  1°  Quant  à  la  constitut'On  de  la  société,  que  certaines  for- 
malités omises  lors  de  la  réception  d'un  sociétaire  n'étaient  pas 
substantielles,  et  avaient  pu  être  négligées  sans  entraîner  for- 
cément la  nullité  de  son  admission.  —  Cass.,  20  déc.  1882,  Am- 
blard,  [S.  84.1. 187,  P.  84.1.450,  D.  83.1.416]  —  V.  aussi  suprà, 
n.  182,  185  et  s. 

206.  —  ...  Que  la  transformation  d'une  société  en  société  de 
secours  mutuels,  nonobstant  l'approbation  du  ministre  de  l'In- 
térieur, laquelle  est  un  acte  de  pure  administration,  a  été  opérée 
contrairement  aux  statuts  primitifs.  —  Cons.  d'El.,  3  mai  1901, 
Chabrier,  [D.  1902.3.96] 

207.  —  ...  2°  Quant  au  fonctionnement  desdites  sociétés  de 
secours  mutuels,  en  proclamant  que  les  tribunaux  étaient  sou- 
verains pour  trancher  les  di  ficullés  entre  leurs  membres  et  le 
président  qui  en  a  la  direction.  —  Rennes,  30oct.  1889,  Gobin, 
;-.  91.2.41,  P.  91.1.228,  D.  92.1.544  sous  Cass.,  25  mars  1891] 

208.  —  ...  Pour  décider,  entre  la  société  et  un  ouvrier,  sur  la 
validité  d'une  délibération  opposée  par  la  société  comme  mo\en 
de  défense  a  la  demande  d'un  sociétaire,  ou  sur  les  droits  de  cet 
ouvrier  à  une  pension  de  secours  quant  au  droit  et  au  quantum 
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de  cette  pension.  —  Douai,  IC  déc.  1886.  BOUl  Nîmes,  25  mai 
1887,  [Uull.  arr.  IVfmi  -Trib.  civ.  Bordeaux,  12  mars 

1889,  Journ.  ai 

200.  —  ...  Pour  statuer  sur  l'action  intentée  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels contre  l'ancien  président,  a  l'effet  de  s>'  faire  mettre  en 
possession  du  sii  _-.  social,  du  matériel,  des  livres  el  de  la  caisse 
des  sociétés.  —  Paris,  30  déc.  1885,  Eymade  la  Bon 
51,  P.  86.1.323] 

210.  —    ...    Pour  examiner  la  conformité  avec  les  di 
lions  du  pacte  social  de  di  nérales 
touchant  la  fixation  du  taux  de  l'indemnité   à  servir  aux  socié- 
taires, ou  les  conditions  de 

retraites.  —  Trib.  civ.  Seine,  I3avr,  1897,    I.  La  l 
mai;  Le  Droit,  9  septembre]  —   Trib.  civ.  Lyon    II  janv.  l'on, 
[Gai.   Pal.,   V-  tabl.  alph.,  1897  1902,  t.  2.  "p.  550,  <r«   S< 
mutuels,  n.  .'.4-56] 

211.  —  ...  Kntiu  et  surtout,  pour  trancher  le  point  de  savoir 
si  l<  9  pénalités  édictées  contre  certains  membres  onl  été  réelle- 
ment encourues  et  prononcées  pour  les  causes  et  dans  les  formes 
prévues.  Les  pénalités  à  l'occasion  desquelles  peut  s'exercer  ainsi 
le  contrôle  des  tribunaux  judiciaires  sont  celles  qui  modifient  et 
même  altèrent  le  fond  du  droit  (Toulouse,  14  janv.  1889,  Poux, 

S.  90.2.  232,  P.  9ii.  1.327,  D.  90.2.135  ];  ce  qui  englobe  la  sus- 
pension et  l'exclusion,  à  la  différence  d'autres  peines  qui,  comme 
la  réprimande,  la  censure  ou  l'amende,  peuvent  être  considérées 
comme  purement  disciplinaires.  —  Cass.,  25  mars  1891,  précité. 
n,12  mars  1 891 ,  Jaubert,  [S.  91.2.216,  P.  91.1.204,  D.91. 
—  Trib.  civ.  Lvon,  12  mai  1869,  Seignemartin,  [D. 
38]  —  Trib.  civ.  Doua'i,  10  juiM.    1891,   Di  I.    92.2.576 

—  Trib.  Lyon,  26  mai  1899,  Grand    Bull. 

p.  21H.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  13  d  I    Lai     .  21  dé- 

cembre :  J.  /..■  Droit,  6  mars  1900]  -  Cons.  d'El.,  15  déc.  1858, 
Guiot,  [S.  59.2.640,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.7];  —  17  févr.  1893, 
Dautras,  [D.  94.3.29] 

212.  —  La  question  a  été  tout  particulièrement  discutée  à 
propos  des  déchéances  prévues  contre  les  sociétaires  qui  refusent 
de  prendre  part  à  un  vote  non  statutaire  (Trib.  civ.  N'arbonne, 
8  nov.  1900,  .1.  La  Loi.  22  novembre;  .1.  Le  Droit,  5  janv.  I90T), 
ou  édictées  en  dehors  même  de  toute  mise  en  demeure  contre  les 
sociélaires  en  retard  de  plusieurs  cotisations.  —  Cass.,  11  mars 
1900,  Veuve  Tiradon,  [S.  et  P.  1901.1.512] 

213.  —  L'exclusion  a  été  par  les  tribunaux  déclarée  bien 
fondée  comme  sanction  du  fait  par  un  sociétaire  de  réclamer  des 
secours  en  dehors  des  maladies  ou  au  moyen  de  dissimulations  et 
fausses  allégations,  aux  fins  de  se  procurer  un  gain  illicite  au  pré- 
judice de  la  société  el  des  cosociétaires.  —  Trib.  civ.  Lvon,  1 7  juin 
1887,  [Parut,  fr.,  90.2.3];  —  28  févr.  1893,  [J.  La  Loi,  18  mai] 

214.  —  ...  D'avoir  proféré  contre  les  membres  du  bureau  ou  les 
sociétaires  des  injures  écrites  ou  verbales.  —  V.,  para  contrario, 
Paris,  5  avr.  1883,  Balloco,  [S.  84.2.215,  P.  84.1.1132,  D.  85.2. 
126],  —  ...  ou  bien  encore  d'avoir  tenu  une  m  conduit r-  déréglée  et 
notoirement  scandaleuse  »  aux  termes  des  statuts.  —  Bordeaux, 
22  févr.  1889,  Martin,  [S.  89.2.150,  P.  89.1.849,  D.  90.2.1- 
Rennes.  30  oct.  1889,  Gobin,  [S.  90.2.41,  P.  'H. 1.228,  D.  92.1. 
544  sous  Cass.,  25  mars  1 891  ]  —  Y.  Trib.  civ.  Lvon,  1 5  juin  1894, 

Mon.judic.  Lyon,  28  juillet!  —  Trib.  civ.  Marseille,  26  juill.  1900 
M...,  |  Bull.  soc.  ser.  mut.,  1901,  p.  293\ —  ...ou  enfin,  n'ayant 
été  l'objet  que  d'une  simple  suspension,  de  s'être  prétendu 
déjà  exclu  de  la  société,  el  d'avoir  ainsi  cherché  à  obtenir  l'as- 
sistance judiciaire  à  l'effet  de  faire  prononcer  sa  réintégration. 

—  Trib.  civ.  Lyon,  12  mai  1892,  [Monit.  jw/i'*.  Lyon,  15  juin] 

215.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  aussi  que  l'individu 
déclaré  en  état  de  faillite,  et  condamné  à  l'emprisonnement  pour 
banqueroute  simple  est  à  bon  droit  exclu  d'une  société  de  se- 
cours mutuels,  encore  bien  que  les  statuts  n'autorisent  l'exclu- 
sion d'un  membre  qu'en  cas  de  condamnation  à  une  peine  infa- 
mante, si  la  lecture  de  ces  statuts  révèle  que  la  préoccupation 
constante  des  sociétaires  a  été  de  n'admettre  parmi  eux  que  des 
personnes  exemptes  de  toute  tache.  —  Paris,  22  févr.  1893, 
Tremblay,  [Gaz.  Pal..  93.1.4601 

216.  —  Mais  l'exclusion  est  impossible  contre  un  ou  plusieurs 
sociétaires  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  slatuts.  —  Paris, 
5  avr.  1883,  précité.  —  Trib.  civ.  Lvon.  25  avr.  1^89.  [Monit. 
judie.  Lyon.  10  mai  1890];  —  25  ma"rs  18!>3.  Gai.  des  Trib., 
25  août]  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  8  déc.  1890,  [Journ.  arr.  Bor- 
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deaux,  91.2.29]  —  Trib.  civ.  Narbonne,  8  nov.  1900,  [B 
1901,  p.  32] 

217.  —  De  plus,  les  peines,  spécialement  l'exclusion,  ne 
peuvent  être  prononcées  qu'à  la  majorité  absolue  des  membres 
présents,  alors  même  qu'il  y  aurait  des  bulletins  blancs,  ou  bien 
encore  que  la  majorité  se  divisant,  lesdites  peines  n'auraient  pu 
réunir  qu'une  maiorité  relative.  —  Bordeaux,  22  janv.  1889, 
Aubert,  [S.  89.2.149,  P.  89.1.847,  D.  90.2.163]  —  Trib.  civ. 
Bourgoin,  19  mai  1897,  [fier,  soc,  97.552]  —  La  règle  admise 
en  matière  d'élection  (Décr.  2  févr.  1852,  art.  30;  L.  5  avi 

art.  28),  d'après  laquelle  les  bulletins  blancs  ne  doivent  pas  être 
comptés  pour  le  calcul  de  la  majorité,  doit  être  écartée  :  en 
pareil  cas,  il  s'agissait  d'apprécier,  non  pas  la  validité  d'une 
élection,  mais  la  régularité  d'une  peine  disciplinaire  infligée  par 
le  conseil  d'administration  d'une  société  de  secours  mutuels;  or, 
en  matière  pénale  proprement  dite,  aussi  bien  qu'en  matière  dis- 
ciplinaire, il  est  de  règle  qu'aucune  condamnation  ne  peut  être 
prononcée  qu'à  la  majorité  des  votants.  —  Cass.,  6  avr.  1858, 
Barjavel,  [S.  58.1.385,  P.  58.834,  D.  58.1.157]  —  Quant  aux 
bulletins  Dlancs,  dans  le  doute,  ils  doivent  être  interprétés 
comme  l'expression  d'une  opinion  favorable  au  prévenu. 

218.  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  une 
condamnation  avec  sursis  doit  entraîner  l'exclusion  d'un  membre 
participant  des  associations  mutuelles,  le  garde  des  Sceaux,  in- 
terrogé par  le  ministre  de  l'Intérieur,  a  répondu,  le  18  nov.  1902, 
«  qu'en  droit  l'exécution  de  la  peine  prononcée  avec  application 
de  la  loi  du  26  mars  1891  demeure  seule  suspendue,  toutes  les 
autres  conséquences  de  la  condamnation  continuant  à  se  produire 
au  cours  du  délai  d'épreuve;  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  pou- 
vait que  laisser  à  son  collègue  le  soin  d'apprécier  comment  les 
assemblées  générales  des  associations  mutuelles  doivent  inter- 
préter la  disposition  des  statuts  dont  il  s'agit  et  s'il  ne  convien- 
drait pas  d'en  provoquer  la  modification  afin  d'éviter  que  son 
application  strictement  conforme  au  droit  ne  paraisse  dans  cer- 
tains cas  d'une  rigueur  excessive  ;  mais  qu'il  y  avait  vraisem- 
blablement lieu  de  penser  qu'en  tout  état  de  cause,  il  convien- 
drait que  les  statuts,  pour  être  d'accord  avec  l'esprit  de  la 
1891,  continssent  une  clause  autorisant  la  réintégration  des 
membres  exclus,  si  le  sursis  accordé  au  condamné  n'a  pas  été 
révoqué  dans  le  délai  légal.  En  effet,  à  l'expiration  du  délai  de 
cinq  ans  sans  condamnation  nouvelle,  le  condamné  recouvre  la 
plénitude  de  ses  droits  »  (Bull.  soc.  sec.  mut.,  1902,  p.  681). 

219.  —  Le  droit  pour  les  tribunaux  judiciaires  d'examiner 
et,  au  besoin,  de  réviser  les  délibérations  des  assemblées  ou  bu- 
reaux des  sociétés  de  secours  mutuels  implique  1°  l'obligation 
pour  eux  d'examiner  si  les  droits  de  la  défense  on*  été  suffisam- 
ment assurés,  et  2"  le  pouvoir  de  ne  réputer  valables  les  décisions 
disciplinaires  qu'autant  qu'elles  ont  été  prononcées  après  une 
défense  contradictoire,  si  les   statuts  surtout  l'ordonnent  ainsi. 

—  Cass.,  21  févr.  1865,  Bodev,  [S.  65.1.161.  P.  65.382,  D.  65. 
1.134  ;  — 8  févr.  1875,  B...,  [S.  75.1.256,  P.  75.618,  D.  Î75.1.359]; 

—  24janv.  1881,  Baron,  [S.  81.1.417,  P.  81.1.1065,  D.  81.1.219] 

—  Nîmes,  3  déc.  1879.  Fatalot,  [D.  80.2  92]  -Toulouse,  22  déc. 
1882,  Lapalu,  [S.  84.2.215,  P.  84.1.1132,  D.  85.2.1 1];  —  14  janv. 
1889,  Poux,  [S.  90.2.231,  P.  90.1.1327,  D.  90.2.135]  —  Paris, 
22  févr.  1893,  Tremblay,  [Gaz.  Pal.,  93.1.460]  —  Riom,  lOjuill. 
1901,  [Gaz.  Pal.,  4e  table,  1897-1902,  t.  2,  p.  550.  v»  Secours  mu- 
tuels, n.  45]  —  Trib.  civ.  Lvon.  12  mai  1869,  Seignemartin,  [D. 
70.3.38]  —  Trib.  civ.  Douai,  10  juill.  1891,  Druesne,  [D.  92.2. 
576]  —Trib.  civ.  Bourgoin,  19  mai  1897,  [Rev.  soc,  1897, 
p.  552] 

220.  —  La  portée  de  cette  règle  a  été  bien  précisée  par  les 
décisions  suivantes,  dont  la  doctrine  est  concordante,  quoique 
les  solutions,  à  raison  des  espèces,  soient  différentes.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  :  en  premier  lieu,  que  le  respect  des  droits  delà  défense 
exige  que  le  sociétaire  soit  préalablement  entendu  sur  chacun 
des  griefs  relevés  contre  lui,  alors  surtout  que  les  statuts  de  la 
société  prescrivent  formellement  de  convoqueret  d'entendre  celui 
dont  la  conduite  est  incriminée.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  19  mai 
1897,  précité.  —  Trib.  civ.  Lvon,  27  mai  1899,  [Gaz.  Trib.,  99.2. 
439];  — 21  mai  1901,  [J.  Le  Droit,  i"  nov.;  Gai.  Trib.,  1901.2. 
453] 

221.  —  ...  Que  'es  explications  que  le  sociétaire  aurait  pu  four- 
nir, soit  par  lettres,  soit  dans  une  entrevue  avec  le  président  de  la 
société,  et-qul  n'auraient  été  provoquées  par  aucune  mise  en  de- 
meure, ni  menace  d'expulsion,  ne  peuvent  être  considérées  comme 


l'exercice  du  droit  de  défense,  suivant  l'esprit  des  statuts.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  21  mai  1901,  précité. 

222.  —  II  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  si  le  droit  de  défense 
d'un  sociétaire  doit  être  sauvegardé,  il  n'est  pas  cependant  abso- 
lument nécessaire  que  le  sociétaire  soit  appelé  à  présenter  sa 
défense  devant  les  assemblées  générales  réunies  pour  statuer  sur 
son  exclusion  :  que  le  droit  de  défense  est  suffisamment  sauve- 
gardé par  le  droit  de  tout  sociétaire  de  soumettre  aux  tribunaux 
les  faits  qui  ont  motivé  son  exclusion,  sauf  aux  tribunaux  à  appré- 
cier dans  quelle  mesure  cette  défense  était  nécessaire  etaurait  pu 
être  utile  ;  qu'en  tout  cas.  le  sociétaire  est  suffisamment  averti  d'a- 
voir à  comparaître  et  à  se  défendre,  quand  il  sait  que  des  assem- 
blées générales  doivent  se  réunir,  et  qu'on  doit  y  traiter  de  son 
exclusion,  et  que  les  dates  de  ces  réunions  étaient  connues  des 
sociétaires,  l'une  de  ces  réunions  étant  trimestrielle  et  ayant  été 
annoncée  par  des  affiches,  et  la  seconde  ayant  été  convoquée  sur 
les  conseils  donnés  par  le  juge  de  paix  aux  parties.  —  Trib.  civ. 
Bordeaux,  21  janv.  1891,  [Journ.  arr.  Bordeaux,  91.2.26]  — 
V.  Trib.  civ.  Lyon,  21  mai  1892,  [ilonit.  jud.  Lyon,  8  juill.] 

223.  —  Il  reste  à  se  demander  si,  lorsque  l'exclusion  pronon- 
cée est  déclarée  contraire  aux  statuts,  la  société  peut  être  con- 
damnée à  indemniser  le  membre  exclu  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  (V.  Toulouse,  22  déc.  1882,  précité.  —  Trib.  Lyon,  27 
mai  1899,  précité).  La  réponse  à  cette  question  se  déduit  par  a 
contrario  de  certaines  décisions  jurisprudentielles.  lia  été  jugé, 
en  effet,  que,  lorsque  l'exclusion  d'un  membre  a  été  régulièrement 
prononcée  pour  une  cause  et  dans  les  formes  prévues  par  les 
statuts,  l'action  du  sociétaire  exclu,  tendant  à  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  président  qui  a  provoqué  et  obtenu  son 
exclusion,  ne  saurait  être  accueillie.  —  Rennes,  30  oct.  1889, 
précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  févr.  1902,  L...,  [Bull.  soc.  sec. 
mut..  1902,  p.  354] 

224.  —  D'ailleurs,  les  juges  saisis  par  un  membre  d'une  so- 
ciété de  secours  mutuels,  exclu  de  cette  société  par  une  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale,  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  son  exclusion 
indûment  prononcée,  décident  souverainement,  par  interprétation 
des  clauses  des  statuts  qui  règlent  la  procédure  à  suivre  pour 
l'exclusion,  les  conditions  du  vote  et  les  causes  d'exclusion,  que 
l'exclusion  a  été  régulièrement  prononcée  pour  une  cause  et  dans 
les  formes  prévues  parles  statuts.  —  Cass.,  25  mars  1891,  Go- 
bin,  [S.  91.1.164,  P.  91.1.386,  D.  92.1.544] 

225.  —  Vainement  il  serait  prétendu  par  le  demandeur  en 
cassation  que  les  juges  du  fond  ont  ainsi  dénaturé  le  sens  des 
statuts,  s'il  n'en  produit  pas  le  texte,  et  s'il  ne  s'appuie  que  sur 
des  allégations  de  fait,  sans  aucune  justification.  —  Même 
arrêt. 

226.  —  Les  tribunaux  interprètent  et  appliquent  également 
les  statuts  quant  au  droit  à  la  retraite.  lia  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  les  années  de  présence  effective  dans  une  société  de  se- 
cours mutuels  sont  celles  pendant  lesquelles  un  sociétaire  paie 
régulièrement  sa  cotisation,  et  qu'aux  termes  des  instructions 
administratives,  les  sociétaires  ayant  toujours  payé  régulière- 
ment leurs  cotisations  peuvent  seuls  se  présenter  comme  can- 
didats à  une  pension  de  retraite.  —  Lvon,  16  juin  1898,  Gaz. 
Pal.,  4e  table  alph.,  1897-1902,  t.  2,  p.  549,  v°  Secours  mutuels, 
n.  40]  —  Trib!  civ.  Lyon,  19  janv.  1898,  [Mon.  jud.  L;,on. 
30  mars  et  13  d 

227.  —  ...  Que,  lorsque  le  membre  d'une  société  de  secours 
mutuels  a  un  droit  acquis  à  la  retraite  prévue  par  les  statuts  de 
la  société,  il  devient  en  quelque  sorte  le  créancier  de  cette  so- 
ciété et  n'est  plus  tenu  de  verser  des  cotisations.  Les  cotisations 
imposées  par  les  statuts  ont,  en  effet,  pour  but  de  permettre 
d'exiger  de  la  société  certaines  prestations  auxquelles  le  retraité, 
qui  est  en  possession  de  la  pension  elle-même,  aussi  bien  que 
celui  qui  attend  qu'elle  puisse  lui  être  versée,  a  un  droit  définitif 
faisant  partie  de  son  patrimoine  et  irrévocable,  résultant  des 
versements  qu'il  a  effectués  pendant  un  certain  nombre  d'années 
et  de  l'âge  auquel  il  est  arrivé.  — Trib.  civ.  Seine,  22  juin  1898, 

,  soc,  1S99,  p.  95] 

228.  —  ...  Et.  à  l'inverse,  que  lorsqu'une  société  manque  de 
fonds  pour  constituer  une  pension  de  retraite,  le  membre  parti- 
cipant y  ayant  droit  ne  peut  pas  refuser  par  ce  motif  de  con- 
tinuer h  payer  ses  cotisations,  et,  s'il  est  radié  pour  défaut  de 
paiement,  ne  peut  actionner  la  société  pour  réclamer  judiciaire- 
ment la  liquidation  de  sa  pension.  —  Paris,  4  mai  1900,  Société 
l'Alsacienne,  [Bull.  soc.  sec.  mut.,  1900,  p.  529  et  s.] 
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IV. 
Dissolution  il  liquidation  rie»  soelétéa  de  «ccour»  mutuel!. 

22î>.  —  La  dissolution  volontaire  d'une  société 
mutuels  n'élait  point  autrefois  pi  re  du  décret 

ilu  M  mars  l*.>2,  les  sociétés  devaient  obtenir  préalablement 
l'approbation  du  préfet  ;  la  loi  de  1898  leur  conlère,  an  contraire, 
to droit  de  se  dissoudre  d'elles-mêmes,  et  c'est  tout  au  plus  si,  pour 
entraver   îles  dissolutions    i1  tr^p   précipitamment,    elle 

entoure  de  précautions  nécessaires  l'exercice  de  cette  faculté. 
Celle-ci  m' peut,  en  effet,  élre  pro  [ue  dans  une  assemblée 

|uée  à  cet  elTet  sur  un  avis  indiquant  l'objet  de  la  réunion , 
i  condition  de  réunir  à  la   fois  une  majorité  des  deux  tiers 
mhres  présents  et  la  majorité  des  membres  inseri 
cas  de  dissolution  par  les  tribunaux,  le  jugement  désigne   un 
administrateur  chargé  de  procéder  a  la  liquidation  définitive. 

230.  —  Dès  l'insl  inl  que  dissolution  nrée  par  la 
ma|orité  des  intéressés  ou  l'autorité  judiciaire,  la  société  cesse 

ictionner  :  aucun  encaissemenl  de   cotisations  autres  que 
celles  échues  an  jour  de  la  liquidation  ne   peut  plus  alors  être 
h'.--  Au  cas  de  liquidation  judiciaire,  communication  doit 
être  faite  à  l'administrateur  des  livres,  registres,  procès- verbaux 
M  pièces  de  toule  nature;  la  communication  a  lieu  sans  déplace- 
ment, sauf  le  cas  où  le  tribunal  en  aurait  ordonné  autrement. — 
ndation  s'opère  conformément  aux  statuts;  elle  est  homo- 
sans  frais  par  le  tribunal,  à  la  diligence  du  procureur  de 
la  République  (art.   1  I  . 

231.  —  Pour  la  dissolution  des  sociétés  approuvées  spéciale- 
ment, lorsqu'elle  est  votée  par  l'assemblée  générale  conformé- 
ment aux  statuts,  ou  ordonnée  par  le  tribunal,  l'art.  31  de  la  loi 
de  1898  a  organisé  une  procédure  spéciale;  plus  exactement,  il 
a  remis  en  vigueur  l'art.  17,  Décr.  14  juin  1851;  la  liquidation 
est   poursuivie  sous    la   surveillance  du   préfet  ou   de  son   dé- 

232.  —  Il  règle  ensuite  les  conséquences  de  cette  dissolution 
par  toute  une  série  de  dispositions  dont  voici  la  substance  :  Il  est 
prélevé  sur  l'actif  social,  y  compris  le  fonds  commun  inaliénable 
de  retraites  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
dans  l'ordre  suivant:  «  1°  le  montant  des  engagements  contractés 
■s  à-vis  des  tiers.  Ces  engagements  peuvent  être  de  deux  sor- 
tes :  a)  les  achats  mobiliers  faits  par  la  société,  tels  que  ameu- 
blement du  siège  social,  fournitures  de  bureau,  fournitures  de 
médailles  décernées  par  la  société  à  ses  membres  les  plus  dé- 
voués, etc.;  6)  paiement  de  l'usufruit  de  donations  d'immeubles 
faites  entre-vifs  et  dont  la  société  serait  bénéficiaire,  redevance 
sur  des  achats  de  propriétés  immobilières,  etc.;  2°  les  sommes 
nécessaires  pour  remplir  les  engagements  contractés  vis-à-vis 
des  membres  participants,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
pensions  viagères  et  les  assurances  en  cas  de  décès,  de  vie  ou 
d'accident;  3°  a)  une  somme  égale  au  montant  des  subventions 
et  secours  accordés  depuis  l'origine  de  la  société  par  l'Etat,  à 
litre  inaliénable,  sur  les  fonds  de  la  dotation  ou  autres,  pour  être, 
ladite  somme,  versée  au  compte  de  la  dotation  des  sociétés  de 
secours  mutuels;  6)  des  sommes  égales  au  montant  des  subven- 
tions et  secours  accordés  depuis  l'origine  de  la  société  par  les 
départements  et  les  communes,  à  titre  inaliénable,  pour  être, 
lesdites  sommes,  réintégrées  dans  leurs  caisses;  c)  des  sommes 
égales  au  montant  des  dons  et  legs  faits  à  titre  inaliénable,  pour 
être  employées  conformément  aux  volontés  des  donateurs  et  tes- 
tateurs, s'ils  ont  prévu  le  cas  de  liquidation,  ou,  si  leur  volonté 
n'a  pas  été  exprimée,  pour  être  ajoutées  au  compte  de  dotation 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ». 

233.  —  «  Si,  après  le  paiement  des  engagements  contractés 
vis-à-vis  des  tiers  et  des  sociétaires,  il  ne  reste  pas  de  fonds 
suffisants  pour  le  plein  des  prélèvements  prévus  au  §  3  ci-des- 
sus, ces  prélèvements  ont  lieu  au  marc  le  franc  des  verse- 
ments (ails  respectivement  par  l'Etat,  les  départements,  les  com- 
munes, les  particuliers  »  (art.  31,  al.  3  . 

234.  —  Pour  l'application  de  ce  texte,  on  concevrait  que  la 
question  se  posât  de  savoir  si  les  dettes  sociales  à  l'égard  des 
tiers  doivent  ou  non  primer  les  obligations  contractées  par  les 
sociétés  à  l'égard  de  leurs  membres  en  ce  qui  concerne  la  con- 
cession des  pensions  de  retraite.  Le  ministre  de  l'Intérieur, 
interrogé  sur  ce  point,  a  répondu  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
résoudre  cette  difficulté,  et  qu'il  ne  saurait  donner  à  la  Caisse 


des  dépôts  et  consignation!  des  ordres  pour  le  retrait  di  s  fonds 
nécessaires  au  pa  ans  une  décision jud 

définitive  qui  pourrai)  tribunaux  ordinaires 

suivant  les  règles  établies  par  le  procédure  pour 

oution  .    -  Lettre  min.  loi-,  22   mai  I 

98.1. 117 
235.  —  Apres  que  les  prélèvements  susindiqués  ont  été  opé- 

le  surplus  de  l'actif  social  est,  s'il   y  a  lieu,  réparti  entre 
mbres  participants  appartenant  à  la  société  au  jour  i 

ution  et  non  pourvus  d'un>  iu  indemnités  annuel- 

les, au  prorata  d  par  chacun  d'eux  depuis 

leur  entrée  dans  la   société,   sans   qu'ils   puissent    recevoir    une 
somme  supérieure  à  leur  contribution  personnelle.   Le   n 
e^-l  attribué  au  fonds  de  dotation  »  (art   31,  dem   alin.  .  La  fin  du 
paragraphe,  à  partir  de  :  «  sans  qu'ils  puissent,  etc.  »,  a  été 
ajoutée  par  la  commission  de  la  Chambre  d  s.  On  lit,  à 

son  sujet,  dans  le  rapport  de  M.  Audilfred,  comme  explication 
pratique   de  l'addition    finalement  faite:   a  disposition 

tait  pas,  on  pourrait  voir  des  membres  d'une  société  refuser 
des  admissions,  et,  après  s'être  appliqués  pendant  plusieurs  an- 
nées à   réduire   à    un   chiffre   infime  le  nombre   des   membres, 
ier  la  dissolution  pour  s'appro;  lessources  prove- 

nant d'une  épargne  qui  n'aurait  pas  été  leur  œuvre.  Le  socié- 
taire, en  cas  de  dissolution,  recevra  simplement  l'équivalent  de 
sa  contribution  personnelle.  Il  sera  ainsi  mis  en  garde  contre 
toute  tentative  mauvaise  ». 


CHAPITRE  IV. 

DE    LA    PERSONNALITÉ  CIVILE  DES   SOCIÉTÉS    DE   SEC00BS    III  I 

ET    DE    SES    KFKETS. 

236.  —  Le  deuxième  trait  dislinctif  de  la  loi  du  1er  avr.  is.is, 
a-t-il  été  dit  ci-dessus,  fut  d'admettre  et  d'accroître  pour  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  le  bénéfice  de  la  personnalité.  L'in- 
térêt du  bénéfice  nouveau  est  d'évidence.  Dès  avant  1898,  la  per- 
sonnalité civile  reconnue  aux  sociétés  de  secours  mutuels  en- 
traînait la  capacité  d'ester  en  justice,  mais  n'entraînait  point  la 
capacité  de  recevoir  des  libéralités.  —  V.  Cass.,  6  juilf.  1864, 
Lieutaud,  [S  64.1  327,  P.  64.1038, D.  64.1.42*];  —25  mai  1887, 
dame  Chollet,  [S.  88.1.161,  P.  88.1.380,  D.  87.1.292,  et  le  rapp. 
de  M.  le  conseiller  Davis':;  —  2  janv.  1894,  Société  hippique  de 
Cavaillon,  [S  et  P.  94.1. 175,  D.  94.1.82,  et  le  rapp.  de  M.  le  con- 
seiller CotelleJ  — Labbé,  note  sous  Paris,  25  mars  1881,  Assoc.des 
artistes  peintres  et  sculpteurs,  [S.  81.2.249,  P.  81.1.1233];  Mey- 
nial.  note  sous  Cass..  2  mars  IS92.  Société  des  forces  motrices, 
terrains  et  immeubles,  de  la  gare  de  Grenoble,  [S.  et  P.  92.1. 
497]  —  Sur  la  capacité  restreinte  des  associations  simplement 
autorisées,  V.  Planiol,  Tr.  élèm.  de  dr.  ea>.,  2'  éd.,  t.  2,  n.  1908 
et  s.,  p.  623  et  s. 

237.  —  Par  ailleurs,  sous  ce  même  régime,  les  sociétés  non 
reconnues  établissements  d'utilité  publique  n'avaient  pas  la  fa- 
culté de  s'engager;  les  membres  de  la  société  seuls  pouvaient 
être  tenus  ements  pris  pour  le  compte  de  la  société, 
car  c'étaient  eux  seuls  qui,  sous  le  nom  de  la  société  juridique- 
ment inexistante,  avaient  contracté  (V.  Wahl,  note,  2»  part., 
sous  Cass.,  H  janv.  1900,  101e  société  de  secours  mutuels,  S.  et 
1'.  1 901.1.41 8).  La  conséquence  en  est,  quant  aux  engagements 
éventuellement  pris  par  une  société  de  secours  mutuels  non  ap- 
prouvée, ni  autorisée  au  profit  d'un  de  ses  membres,  que  le 
contrat  social  devait  être  interprété  comme  constituant  une  con- 
vention par  laquelle  chacun  des  associés  s'engageait,  en  ce  qui 
le  concernait,  à  exécuter  les  obligations  prises,  au  cours  de  la 
société  envers  les  autres  associés.  —  Pans,  23  mars  1881. 
cité.  —  Rennes,  30  oct.    1889.  Gobin,  [S.  91.2.41.  P.  91.1.228, 

le  M.  Chavegrin,  D.  92.1 .544,  sous  Cas?.,  25  mars  1891    — 

I  lissements  publics,  n.  :tl8 

et   s. 

238.  —  C'est  là  un  état  de  droit  que  la  loi  du  1er  avr.  1898 
a  changé:  il  y  a  donc  intérêt  à  suivre  les  détails  de  cette  législa- 
tion nouvelle  qui  va  jusqu'à  donner  aux  sociétés  libres  :  1°  le 
droit  d'ester  en  justice  dans  la  même  mesure  que  les  autres  so- 
ciétés de  secours  mutuels;  2°  dans  une  certaine  mesure,  la  capa- 
cité d'acquérir. 
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Section  I. 
Capacité  d'ester  en   justice. 

239.  —  D'après  l'art.  13,  L.  I"  avr.  1898,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  aynnt  satisfait  aux  dispositions  organiques  de 
la  loi  ont  le  droit  d'ester  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  par  le  président  ou  par  le  délégué  ayant  mandat  spé- 
cial à  cet  effet:  elles  peuvent  en  out>-e  obtenir  l'assistance  ju- 
diciaire aux  conditions  imposées  par  la  loi  du  22  janv.  1851  (au- 
jourd'hui 10  iuill.  1901). 

240.  —  Nous  rappelons  que  l'ancienne  jurisprudence  déci- 
dait :  l°que  les  statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels,  même 
approuvées  ou  déclarées  d'utilité  publique,  avaient  un  caractère 
purement  civil;  2°  que  l'autorisation  ministérielle  donnée  à  la 
formation  des  sociétés  autorisées,  dont  elle  déclarait  approuver  les 
statuts,  était  une  simple  mesure  de  police  administrative  aussi 
impuissante  à  attribuer  à  cette  société  le  caractère  d'établisse- 
ment public  qu'à  son  règlement  ou  à  ses  statuts  celui  d'acte  admi- 
nistratif. Il  en  résultait  que,  l'autorité  judiciaire  était  tenue 
pour  compétente,  à  l'exclusion  des  juridictions  administratives, 
pour  trancher  les  contestations  survenant  entre  les  membres 
des  sociétés  de  secours  mutuels  touchant  l'application  des  sta- 
tuts ou  la  définition  de  leurs  intérêts  respectifs  dans  l'associa- 
tion. —  Dufour,  Dr.  adm.  appliq.,  t.  6,  n.  9;  Godoffre,  note  dans 
le  Journ.  du  dr.  admin.,  1867,  p.  224;  Laurent,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  225.  —  V.  suprà,  n.  195  et  s. 

241.  —  Quant  au  droit  d'ester  en  justice,  lui-même,  il  a  été 
jugé  que  tous  ceux  qui  ont  mission  d'administrer  les  sociétés 
de  secours  mutuels  peuvent  valablement  les  représenter  en  jus- 
tice et  exercer  en  leur  nom  toutps  actions  immobilières  ou  mo- 
bilières contre  des  tiers  ou  d'anciens  membres,  pour  obtenir,  soit 
la  restitution  d'encaissements  d'objets  ou  de  biens  appartenant 
à  la  société,  soit  le  paiement  de  dommages-intérêts.  —  Trib.  civ. 
Cahors,  28  juïll.  1897,  Bousquet,  [Gaz.  Pal,  97.2.453] 

242.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  l'administrateur  judiciaire 
commis  par  le  président  du  tribunal  pour  veiller  à  la  conserva- 
tion des  droits  des  associés,  compromis  par  la  faillite  du  déten- 
teur dps  fonds  de  l'association.  —  Cass.,  13  janv.  1903,  Moulin, 
[Bull.  soc.  sec.  mut..  1903,  p.  255]  —  Cet  arrêt  a,  en  même  temps, 
décidé  qu'en  admettant  qu'une  société  de  secours  mutuels,  auto- 
risée simplement  au  point  de  vue  de  l'art.  291,  C.  pén.  ait  con- 
servé le  caractère  de  société  libre  dénuée  de  la  personnalité 
jusqu'au  vote  de  la  loi  du  1er  avr.  1898.  si  ses  statuts  ont  été, 
dès  l'origine,  déposés  à  la  préfecture,  elle  a  reçu  des  art.  13  et 
15  de  ladite  loi  la  capacité  de  posséder  des  biens  mobiliers  et  de 
se  faire  représenter  en  justice,  dans  les  litiges  relatifs  à  l'exer- 
cice de  ce  droit. 

243.  —  Toutefois,  si  les  sociétés  peuvent  être  représentées, 
de  droit  commun,  par  leurs  administrateurs  et  extraordinaire- 
ment  parles  membres  auxquels  les  statuts  conféreraient  ce  pou- 
voir, il  faut  que  l'action  à  intenter  soit  limitée  à  l'un  des  objets 
en  vue  desquels  les  dites  sociétés  ont  été  constituées  et  autori- 
sées; dans  ce  cas,  l'approbation  donnée  aux  statuts  par  l'au- 
torité administrative  compétente  assure  une  pleine  efficacité  à 
l'organisation  de  cette  représentation.  —  Trib.  civ.  Cahors, 
28  juill.  1897,  précité. 

244.  —  Ainsi,  encore  que  les  statuts  d'une  société  autori- 
sent un  trésorier  à  poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit,  le 
recouvrement  des  cotisations  échues,  cette  disposition  ne  pour- 
rait être  étendue  à  d'autres  actions  en  dehors  de  ses  termes.  — 
Même  jugement. 

245.  —  De  même,  le  droit  d'action  des  représentants  légaux 
de  la  société  doit  être  restreint  dans  les  termes  des  statuts.  Jugé, 
par  exemple,  qu'il  ne  faudrait  admettre  à  agir  au  nom  de  la  so- 
ciété, les  membres  du  conseil  de  gérance  d'une  société  de  secours 
mutuels,  se  présentant  en  qualité,  de  membres  de  ce  conseil,  que 
s'ils  en  avaient  reçu  un  mandat  exprès.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 
25janv.  1900.  [Gaz.  des  Trib.  du  Midi,  25  février] 

246.  —  ...  Qu'il  faudrait  refuser  la  capacité  d'agir  au  président 
ou  au  mandataire  spécial  de  la  société,  s'il  s'agissait  d'un  conflit 
entre  divers  sociétaires,  alors  que  les  statuts  lui  donnent  limita- 
tivement  le  droit  d'ester  en  justice  au  nom  de  la  société  quand 
le  litige  éclate  entre  la  société  et  un  tiers  étranger  à  sa  compo- 
sition. —  Lyon,  27  mars  1902,   J.  La  Loi,  12  mai] 

247.  —  Les  sociétés  ne  doivent  pas  être  admises,  le  cas 
échéant,  a  faire  tous  procès  quelconques  sous  prétexte  qu'un  de 


leurs  membres  y  serait  intéressé.  Un  rapport  adressé  au  garde 
des  Sceaux,  le  25  mars  1901,  par  le  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  d'Angers  (Bull.  soc.  sec.  mut.,  1901,  p.  266),  tire  de 
cette  idée  une  juste  conséquence,  dont  il  développe  tous  les  mo- 
tifs. Une  société  de  secours  mutuels  n'est  point,  en  principe, 
fondée  à  exercer  les  droits  et  actions  d'un  de  ses  membres  con- 
tre le  tiers  responsable  d'un  accident  survenu  à  ce  sociétaire  dans 
les  conditions  où  le  créancier  exerce  les  droits  de  son  débiteur; 
elle  ne  pourrait  agir  que  si  les  statuts  obligeaient  le  sociétaire  à 
abandonner  à  la  société  ses  droits  et  actions  contre  le  tiers.  L'au- 
teur du  rapport  déclare  qu'il  ne  serait  évidemment  pa6  juste  que 
la  société  fut  admise  à  recouvrer  contre  un  tiers  qui  lui  est  étran- 
ger le  montant  des  allocations  versées  au  sociétaire  :  en  opérant 
ces  versements  elle  ne  fait  que  payer  une  dette  née  des  cotisa- 
tions qu'elle  a  touchées  ;  elle  s'enrichirait  donc  aux  dépens  d'au- 
trui  en  percevant  l'indemnité  à  laquelle  peut  avoir  droit  le  so- 
ciétaire blessé;  au  demeurant  celui-ci  puise  son  droit  à  l'allocation 
dans  ses  versements  à  la  caisse  sociale,  et  son  droit  à  l'indemnité 
dans  la  faute  préjudiciable  à  ses  intérêts  commise  par  le  tiers. 

248.  —  Une  autre  faveur  accordée  par  la  loi  aux   sociétés  de 
secours  mutuels,  c'est  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  A  cet 
égard,  des  amendements  furent  proposés,   lors  de  la  deuxième 
délibération  de  la  loi,  par  MM.  Dussaussoy  et  Georges  Berry 
pour  faire  reconnaître  à  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  le 
droit,  grâce  à  l'assistance  judiciaire,  de  plaider  toujours   sans 
frais;  ils  furent  repoussés  sur  cette  observation  du  rapporteur, 
M.  Audiffred  (Ch.  des  dép.,  séance  du  21  mai  1897,  J.  off.,  Déb.  i 
pari.,  p.  1233).   «  Qu'il  y  a  des  sociétés  riches  en  état  de  faire 
face  aux  frais  judiciaires,  et  en  ajoutant  qu'il  ne  fallait  pas  déve- 
lopper le  goût  des  procès,  ni  faciliter  aux  sociétés  les  moyens  de 
plaider  contre  leurs  membres».  —  En  conséquence,  pour  obte- 
nir, le  cas  échéant,  l'assistance  judiciaire,  les  sociétés,  tant  libres 
qu'approuvées,  durent,  au  lendemain  de  la  loi  de  1898,  se  con-  ; 
former  aux  prescriptions  des  art. 8,  9,10  et  1 1,  L.  22  janv.  1851, 
et  établir  l'insuffisance  de  ressources  prévue  par  cette  loi.  La  i 
question  ne  saurait  plus  faire  aucune  difficulté,  depuis  la  loi  du 
10  juill.  1901,  dont  l'art.  1er  est  indiscutablement  applicable  aux  i 
sociétés  de  secours  mutuels:  ce  texte  décide,  en  effet,  que  «  l'as-  i 
sistance  judiciaire  peut  être  accordée,  en  tout  état  de  cause...  à 
tous  établissements  publics  et  d'utilité  publique,  et  aux  associa- 
tions privées  ayant  pour  objet  une  œuvre  d'assistance  et  jouissant 
de  la  personnalité  civile,  lorsque,  à  raison  de  l'insuffisance  de 
leurs  ressources,  ces  personnes,  établissements  et  associations,  I 
se  trouvent  daus  l'impossibilité  d'exercer  leurs  droits  en  justice,  | 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ». 

249.  —  Dans  ce  domaine,  l'attention  du  ministre  de  l'Inté-  i 
rieur    (V.  une  lettre  de  son   collègue  de  la  Justice,  datée  du 
10  août  1899  :   Rev.   gén.  d'adm.,  99.3.486)   fut  attirée  par  la 
situation  de   certaines    sociétés   de  secours  mutuels  qui,  bien  I 
qu'ayant  excipé  de  l'insuffisance  de  leurs  ressources,   se   sont 
vu  refuser  l'assistance  judiciaire,    même  lorsqu'elles  n'étaient 
que  défenderesses  en  justice  :  «  Il  y  a  assurément,  y  est-il  dit, 
une  di'ficulté  d'appréciation  qui  résulte  de  l'impossibilité  maté- 
rielle pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  produire  un  cer- 
tificat d'indigence  comme  les  simples  particuliers,  bien  que  leur 
avoir  ne  soit  pas  toujours   pour  elles   un    signe  de    prospérité,  j 
puisqu'elles  peuvent  avoir  des  engagements  pour  des  sommes 
égales  à  ce  qu'elles  possèdent.  D'autre  part,  la  loi  du  1er  avr. 
1898  ayant  explicitement  déclaré,  dans  son  art.  13,  que  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  pourraient  être  admises  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire,  il  y  aurait  lieu,   semble-t-il,   pour  les 
bureaux  d'assistance,  de  se  montrer  moins  rigoureux  à  l'égard  t 
de  ces  associations,  et  de   leur  accorder,   dans   une  plus  large  t 
mesure,  pour  les  raisons  ci-dessus  exposées,  le  bénéfice  auquel  I 
elles  sont  admises  par  la  loi  ». 

250.  —  La  circulairedu  20  juill.  1895  prescrit  aux  procureurs 
généraux  et  delà  République  d'aviserles  préfets  ou  sous-préfets 
des  décisions  judiciaires  émanant  des  tribunaux  de  leur  ressort 
et  concernant  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  indique  deux 
voies  suivant  lesquelles  les  autorités  administratives  peuvent  se 
procurer  une  copie  de  ces  décisions.  —  Lois  nouvelles  1900), 
t.  19,  3«  part.,  p.  239. 

Section  II. 

Capacité    d'acquérir. 

251.  —  La  loi  de  1898  a,  quant  à  ce,  repris  les  distinctions 
qui  résultaient  de  la  loi  du  15  juill.  1850,   qui  distinguait  les 
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sociétés  libres  de  celles  érigées  en  établissements  d'utilité  pu- 


blique. 


§  1.  Sociétés  libres. 


252.  —  C'est  pour  Mies  que  se  rencontre  le  minimum  de  ca- 
:  ce  qu'elles  peuvent  donc  faire,  les  autres  le  peuvent  a  for- 
liori.  Les  sociétés  libres  et  unions  de  sociétés  libres  peuvent  ré- 
el employer  les   sommes  provenant    des   côn- 
es honoraires  et  participants,  et  généralement  faire  des 
actes  de  simple  administration  ;  elles  peuvent  posséder  des  objets 
mobiliers,  prendre  des  immeubles  à   bail  pour   l'installation  de 
leurs  divers  ser\  ices   art.  15,  al.  1). 

2.">:$.  —  Ce  qu'il  est  surtout  intéressant  de  noter,  c'est  la  Umi- 
du  droit  de  possession  qui  leur  a  été  concédé  par  la  loi 
nouvelle;  il  y  a,  de  ce  chef,  une  opposition  qu'il  faut  marquer 
entre  la  législation  de  1898  el  celle  de  1850  ou  1852.  Sous  l'an- 
cienne législation,  aucune  ddticullé,  en  ce  qui  concerne  la  capa 
cite  de  recevoir  par  donation  ou  testament,  ne  pouvait  exister 
pour  les  sociétés  de  la  première  et  de  la  troisième  classe,  c'est- 
à-dire  pour  les  sociétés  simplement  autorisées  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique.  Les  sociétés  simple- 
ment autorisées  n'avaient  aucune  personnalité  juridique;  c'est 
pourquoi  (Aubry  el  Rau,  §  649,  t.  4,  p.  25;  Uemolombe,  Uonat. 
et  test.,  t.  1,  n.  586,  p.  611),  les  dispositions  faites  en  leur  laveur 
étaient  nulles  et  non  avenues.  A  l'inverse,  les  sncn 
nues  comme  établissements  d'utilité  publique  pouvaient  recevoir 
loutes  les  libéralités  mobilières  ou  immobilières,  quel  qu'en  fût  le 
caractère,  universelles,  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier  : 
l'art.  7,  L  15  juill.  1850  le  décidait  en  termes  formels,  et  le 
décret  du  25  mars  1852  n'avait  apporté  sur  ce  point  d'autie  chan- 
gement que  de  modifier  la  compétence  des  autorités  chargées 
d'autoriser  l'acceptation.  Tandis,  en  effet,  que,  d'après  la  loi  de 
tt50,  le  préfet  pouvait  autoriser  uniquement  l'acceptation  de 
dons  et  legs  de  sommes  d'argent  ou  d'objets  mobiliers  d'une 
valeur  inférieure  à  1,000  fr.  aux  termes  des  art.  8  et  11  combinés 
du  décret  de  1852,  le  préfet  pouvait  autoriser  l'acceptation  des 
dons  et  legs  mobiliers  d'une  valeur  inférieure  à  5,000  fr.;  pour 
acceptation  des  libéralités  portant,  soit  sur  une  somme  ou  un 
objet  mobilier  d'une  valeur  supérieure,  soit  sur  des  immeubles, 
l'intervention  du  chef  de  l'Etat  était  nécessaire.  La  question  était 
beaucoup  plus  délicate  pour  les  sociétés  approuvées  :  celles-ci 
ne  pouvaient  sûrement  recevoir  de  donations  ou  legs  immobi- 
liers. A  l'égard  des  dispositions  purement  mobilières,  l'art.  H,  §  2. 
ftcr.  25  mars  1852,  s'était  borné  à  exiger  l'autorisation  du  préfet 
pour  les  dons  el  legs  mobiliers  de  valeur  inférieure  à  5,000  fr. 
Pris  à  lalcttre,  ce  texte  paraissait  n'attribuer  aux  sociétés  approu- 
vées qu'une  capacité  limitée;  en  déduire  contre  la  société  l  inca- 
pacité d'être  gratifiée  pour  une  valeur  supérieure  eût  été  pourtant 
contraire  aux  intentions  du  législateur  de  1850  et  surtout  de  celui 
de  1852  qui,  considérant  les  immenses  services  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  étaient  appelées  à  rendre  aux  populations 
ouvrières,  eut  pour  dessein  de  les  élever  à  la  dignité  d'institu- 
tions publiques  et  de  leur  faire  des  conditions  et  des  avantages 
qui,  tout  en  prévenant  les  abus,  en  assurassent  le  succès  et  la 
durée.  En  fait,  le  Conseil  d'Etat  par  avis  du  12  juill.  1864(Société 
de  secours  mutuels  de  Saint-François-Xavier  de  Beauvais),  puis 
la  cour  de  Douai,  par  arrêt  du  10  août  1874  Héritiers  Beaucourt, 
[D.  79.1. "3,  sous  Cass.,  22  juill.  1878]),  alfirmèrent,  sans  motifs, 
l'un  la  capacité  de  recueillir  des  legs  mobiliers  d'une  valeur  supé- 
rieure à  5,000  fr.,  avec  l'approbation  de  l'autorité  compétente; 
l'autre,  le  droit  «  de  profiter,  sous  la  condition  exprimée  en  l'art. 
'.Mi',  C.  civ.,  des  dispositions  prévues  dans  cet  article  ».  La  solu- 
tion fut  donnée,  avec  d'explicites  motifs,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  22  juill.  1878,  Lamic,  [S.  79.1.105,  P.  79.254,  D.  79.1.73]: 
celle-ci  définit  le  butdel'art.  8,  Décr.  26  mars  1852  comme  ayant 
été. de  «  limiter  la  compétence  du  préfet,  el  non  la  capacité  de 
recevoir  dans  la  personne  de  la  société  »  ;  en  conséquence,  elle 
proclama  le  droit  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
d'accepter,  avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat,  des  legs  mobi- 
liers dépassant  5,000  fr.  Il  semble  bien,  en  effet  que  ledit  article 
devait  être  interprété,  non  comme  une  disposition  prohibitive, 
mais  comme  une  simple  mesure  de  décentralisation,  relative  à 
une  question  de  compétence  et  non  de  capacité. 

254.  —  D'après  la  législation  actuelle,  les  sociétés  libres  peu- 
vent, avec  l'autorisation  du  préfet,  recevoir  des  dons  et  legs  mo- 
biliers (V.  une  application  de  ee  droit  faite  par  un  arrêt  de 
Cass.,  13janv.  1903,  Moulin  :  Bull.  soc.  sec.  mut.,  1903,  p.  255). 


Toutefois,  si  la  libéralité  est  faite  à  une  société  dont  la  circon- 
scription comprend  des  communes  situées  dans  les  départements 

iits.   un   déeret   doit    intervenu  ;    s'il   y    a   réel;. 
héritière  du  testateur,  il   es  car  un  décret  du   Pr< 

de  la  République,  le  Conseil  dljal  entendu.  Lorsque  l'emploi 
des  don-  et  legs  n'est  pas  déterminé  par  le  donateur  ou  II 
laieur,  cet  emploi  est  prescrit  par  l'arrête  ou  le  décret  d'autori- 
sation, en  exécution  de  l'art.  4,  Oml,  8  avr.  1817  an.  15,  a 
—  La  loi  du  4  te vi.  1901,  sui  i,i  tutelle  administrative  en  matière 
de  dons  el  legs,  a  déclaré  formeflemi  ni.  dans  son  art.  0,  qu'il 
n'esl  pas  dérogé  à  la  loi  du  l"r  avr.  i 

2.">5.  —  Les  sociétés  libres  ne  peuvent  acquérir  des  immeu- 
bles sous  quelque  forme  que  ce  soit,  a  peine  de  nullité,  sauf  les 
immeubles  exclusivement  affectés  à  leurs  services.  Elles  ri 
vent,  à  peine  de  nullité,  recevoir  des  dons  ou  legs  immo 
qu'à  lacliarge  de  les  aliénei  et  d'obtenir  l'autorisation  mentionnée 
au  §  3  ci-dessus.  Cette  nullité  doit  être  prononcée  en  justice,  soit 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  soit  d'office,  sur  les  ré- 
quisitions du  ministère  public  (arl.  l.'i,  dern.  alin.  . 

250.  —  Tel  qu'il  est,  le  texte  conserve  donc  un  caractère  res- 
trictif; le  conseil  supérieur  de  la  mutualité  voudrait  en  voir  les 
termes  élargis  :  la  section  permanente  a  adopté  le  12  mars  1902 
[Huit.  soc.  sec.  mut.,  1902,  p.  o*2  ,  un  vœu  en  ce  sens,  d'après 
lequel  «  les  sociétés  de  secours  mutuels  libres  pourraient  possé- 
der et  acquérir  des  immeubles,  jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarls  de  leur  avoir,  les  vendre  el  les  échanger,  l'our  être  vala- 
bles, ces  opérations  devraient  être  volées  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix,  par  une  assemblée  générale  extraordinaire  com- 
posée au  moins  de  la  moitié  des  membres  de  la  société,  présents 
ou  représentés.  Les  unions  de  sociétés  libres  constituées  spé- 
cialement en  vue  d'acquérir  des  immeubles  pourraient  disposer 
dans  ce  but  des  neuf  dixièmes  de  leur  avoir  Les  immeubles  ap- 
partenant aux  sociétés  ou  unions  de  sociétés  libres  devraient 
toujours  être  sur  territoire  français  ». 

§  2.  Sociétés  approuvées. 

257.  —  Aux  termes  de  l'art.  17,  L.  1er  avr.  1898,  s'agissant 
de  dons  et  legs  immobiliers  «  les  sociétés  de  secours  m 
approuvées  pourront,  sous  réserve  de  l'autorisation  du  t 
d'Etat,  recevoir  des  dons  et  legs  immobiliers.  Les  immeubles  com- 
pris dans  un  acte  de  donation  ou  dans  une  disposition  testamen- 
taire, que  les  sociétés  n'auront  pas  été  autorisées  à  conserver, 
seront  aliénés  dans  les  délais  et  la  forme  prescrits  dans  le  décret 
qui  en  autorise  l'acceptation  ;  le  délai  pourra,  en  cas  de  néces- 
sité, être  prorogé  ».  Cette  seconde  règle  est  la  contre-partie  né- 
cessaire el  logique  de  la  première. 

25S.  —  Il  va  sans  dire  qu'avant  d'accepter  ces  donations,  au 
cas  où  elles  seraient  avec  charge,  laites  par  exemple  sous  réserve 
d'un  usufruit  par  le  donateur  pour  lui-même  ou  une  tierce  per- 
sonne, les  sociétés  doivent  examiner  si  elles  sont  en  mesure  de 
supporter  la  charge   immédiate. 

259.  —  Une  réserve  doit  être  faite  quant  à  la  capacité  des 
sociétés  autorisées  d'accepter  toutes  donations.  11  est  de  juris- 
prudence constante  de  n'autoriser  les  acceptations  de  donations 
sous  réserve  d'usufruit  faites  à  des  établissements  autres  que  les 
établissements  religieux,  pour  lesquels  elles  sont  formellement 
interdites  par  l'art.  4,  Ord.  31  janv.  1831,  qu'autant  que  ces  éta- 
blissements en  retirent  un  avantage  certain;  par  ailleurs,  depuis 
la  loi  du  1er  juill.  1901,  art.  2,  in  fine,  les  associations  recon- 
nues d'utilité  publique  ne  peuvent  accepter  une  donation  mobi- 
lière ou  immobilière  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  dona- 
teur. Le  Conseil  d'Etat  a  fait  état  de  ces  solutions  pour  déclarer 
qu'il  était  impossible  de  faire  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées une  situation  privilégiée  par  rapport  aux  associations 
reconnues  d'utilité  publique.  —  Av.  Cons.  d'Et.  (secl.  intér.), 
6  nov.  1902,  [Huit.  soc.  sec.  mut.,  janvier  1903,  p.  10 

25î)  l'is.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  jurisprudence  ne  parait 
pas  avoir  toujours  été  telle.  Le  Conseil  d'Etat,  saisi  par  les  soins 
du  ministre  de  l'Intérieur  de  projets  de  décrets  tendant  à  auto- 
riser l'acceptation  de  diverses  libérables  testamentaires  faites 
au  profit  d'établissements  publics,  ou  d'ulilité  publique,  a  fait 
remarquer  que  lorsqu'un  testateur  a  disposé  de  la  nue  propriété 
en  faveur  d'établissements  soumis  à  la  tutelle  administrative,  en 
réservant  l'usufruit,  l'instruction  ne  doit  pas  être  relardée 
jusqu'au  décès  de  l'usufruitier;  [...  sinon],  c'est  tenir  en  suspens 
les  droits  des  légataires   pendant  une  période   indéterminée  et 
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rendre  l'instruction  plus  longue  et  plus  difficile,  puisqu'au  mo- 
ment où  il  y  est  procédé  les  héritiers  peuvent  être  disparus  ou 
dispersés.  «  En  conséquence,  une  circulaire  du  23  mars  1900, 
complétant  celle  du  15  mars  1896  (Bull.  soc.  sec.  mut.,  1900, 
p.  389)  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  désormais  à  l'instruction 
réglementaire  dans  les  conditions  prévues  au  décret  du  1er  févr. 
1896,  lors  même  que  la  libéralité  serait  faite  sous  réserve  d'usu- 
fruit »  . 

260.  —  Les  difficultés  ne  peuvent  donc  plus  exister  que  sur 
les  applications  du  principe.  11  s'en  est  élevé  une,  assez  curieuse 
relativement  aux  concessions  dans  les  cimetières;  on  s'en  peut 
faire  une  idée  par  ce  fragment  d'une  très-longue  lettre  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  au  président  de  la  Société  Lu  terre  promis'' 
(Bull.  soc.  sec.  mut.,  1900,  p.  8-11)  :  «  L'objet  de  cette  société 
étant  d'assurer  à  ses  membres  des  concessions  de  familles,  la  loi 
ne  fait  nullement  obstacle  sur  ce  point  au  but  poursuivi.  La 
difficulté  pratique  vient  pour  la  société  de  la  faculté  qu'elle  s'est 
réservée,  en  principe,  dans  ses  statuts,  au  cas  où  ses  adhérents 
ne  tiendraient  pas  par  la  suite  leurs  engagements  vis-à-vis  d'elle, 
de  reprendre,  à  titre  de  gage  et  pour  se  dédommager  de  ses 
avances  d'achat  de  terrain,  les  concessions  acquises  par  elle  pour 
le  compte  des  sociétaires.  ...  Afin  d'être  mieux  armée  dans  ce 
cas,  la  société  désirerait  devenir  concessionnaire  directe  et  voir 
ainsi  refuser  toute  emprise  personnelle  sur  les  terrains  à  ses  ad- 
hérents, de  telle  sorte  que  ceux-ci  se  trouveraient  dénués  de 
tous  droits;  mais  il  ne  paraît  pas  que,  pour  faciliter  le  fonctionne- 
ment de  cette  société,  la  ville  de  Paris  puisse  consentir  à  l'adop- 
tion de  mesures  directement  contraires  à  la  loi.  L'Administration 
ne  saurait  à  aucun  titre  s'immiscer  dans  les  contestations  qui 
peuvent  surgir  entre  la  société  et  ses  membres  en  exécution  des 
statuts  même  approuvés.  Il  appartient  uniquement  à  La  terre 
promise  de  chercher,  en  pareil  sas,  une  solution  aux  difficultés 
pratiques  qu'elle  rencontre  dans  l'addition  à  ses  statuts  d'une 
clause  expresse  qui  lui  assure  des  garanties  complémentaires 
efficaces  de  l'exécution  des  engagements  imposés  aux  sociétai- 
res ». 

261.  —  S'agissant  des  acquisitions  immobilières  le  législa- 
teur a  pensé  qu'il  convenait  de  permettre  aux  sociétés  et  aux 
unions  ayant  donné  des  preuves  sérieuses  de  leur  vitalité  de  de- 
venir propriétaires  des  immeubles  nécessaires  à  leurs  services 
administratifs.  Ceux-ci.  outre  l'emplacement  des  bureaux,  peu- 
vent comporter  l'installation  de  cours  professionnels,  d'offices 
de  placement  (art.  I)  et  de  pharmacies  (art.  8),  et  aussi  leurs 
services  d'hospitalisation  (hôpitaux  pour  les  malades,  dispen- 
saires, établissements  de  convalescents,  de  vieillards  et  d'incu- 
rables). La  circulaire  ministérielle  de  1899  porte  à  ce  sujet  que 
«  les  acquisitions  de  cette  nature  entraînant  de  lourdes  charges 
et  pouvant,  le  cas  échéant,  compromettre  les  finances  et  la  sécu- 
rité des  sociétés,  la  prudence  commandait  l'intervention  du  Con- 
seil d'Etat  qui  statuera  au  mieux  des  intérêts  des  sociétés  ».  De 
fait,  l'art.  17,  al.  3,  de  la  loi  de  1898,  décide  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  les  unions  approuvées  prévues  a  l'art.  8  peu- 
vent être  autorisées,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  à  ac- 
quérir les  immeubles  nécessaires  soit,  à  leurs  services  d'adminis- 
tration, soit  à  leur  service  d'hospitalisation. 

§  3.  Sociétés  reconnues. 

262.  —  Les  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'uti- 
lité publique  jouissent,  de  par  l'art.  33  de  la  loi  de  1898,  des 
avantages  accordés  aux  sociétés  approuvées.  Elles  peuvent,  en 
outre,  posséder  et  acquérir,  vendre  et  échanger  des  immeubles, 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  déclarant  l'utilité 
publique.  Elles  sont  «  soumises,  ajoute  le  texte,  aux  obligations 
de  l'art.  H  »,  mais  c'est  là  une  erreur  évidente,  imputable  à  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés,  et  reproduite  dans  la 
loi  ;  on  doit  lire  «  art.  10  ». 


Section  III. 

Capacité   de    gérer   la  fortune   acquise. 

§  1.  Placement  de  fonds  Sociaux. 

263.  —  Le  décret  de  1852,  avait  statué  pour  les  sociétés  ap- 
prouvées; les  règles  ci-après  n'étaient  point  applicables  aux  so- 


ciétés libres.  Les  premières  np  jouissaient  que  d'une  liberté  fort 
restreinte    pour  le  placement  de  leurs  fonds  :  en  dehors  de  la 
faculté  qui  leur  était  concédée  d'effectuer  aux  Caisses  d'épargne 
des  dépôts  relativement  faibles,  elles  avaient  l'obligation  de  verser 
la   plus  grande  partie  de  leurs  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  s 
consignations.  La  législation  actuelle,  au  contraire,  émancipe  I: 
gement  lesdites  sociétés  en  leur  conférant  une  latitude  presi 
complète  pour  la  gestion  de  leur  fortune.  L'acquisition  de  vale 
mobilières  ou  du   moins  de  certaines   valeurs  mobilières, 
termes    de  l'art.    20   leurs  placements   peuvent  être  faits   aux 
caisses   d'épargne,    à   la   Caisse    des    dépôts  et  consignations, 
en   rentes  sur  l'Etat,   bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  créées 
ou    Karanties  par  l'Etat,    en    obligations   des   départements    et 
des  communes,  du  Crédit  foncier  de  France,  ou  des  compagnies 
françaises  de  chemins  de  fer  qui  ont  une  garantie  d'intérêts  de 
l'Etat. 

264.  —  Enfin,  à  titre  de  sécurité,  il  a  été  ordonné  que  les  ti- 
tres et  valeurs  au  porteur  appartenant  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  doivent  être  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations;  celle-ci  est  chargée  de  l'encaissement  des  arré-  | 
rages,  coupons  et  primes  de  remboursement  de  ces  titres,  et  doit 
en  porter  le  montantau  compte  de  dépôt  de  chaque  société.  Il  ne 
s'agit  là,  on  le  voit,  que  des  titres  au  porteur;  les  nominatifs,  en 
effet,  ne  peuvent,  évidemment,  être  détournés  par  les  agents  on 
administrateurs  infidèles.  — V.  au  sujet  de  cette  dernière  dispo- 
sition une  circulaire  en  date  du  27  août  1898,  adressée  aux  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  receveurs  particuliers  des  finances 
par  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(citée  par  Barberet,  op.  cit.,  n.  189  et  190). 

264  bis.  —  Les  dispositions  ci-dessus  n'auraient  pas,  sans  I 
inconvénients,  été  mises  en  pratique  aux  colonies,  en  raison  des 
risques  et  des  lenteurs  qu'entraînent  la  transmission  des  valeurs 
en  France.  La  commission  de  surveillance  demanda  que  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  fût  déchargée  de  celte  obligation  ; 
il  a  été  dans  ces  conditions  reconnu  que  les  attributions  dévo- 
lues dans  la  métropole  à  cette  administration  par  le  §  4,  art.  20, 
L.  1898,  devraient  être  exercées  aux  colonies  par  les  tréso- 
riers-oaveurs.  Tel  fut  effectivement  le  but  du  décret  du  6  sept. 
1902. 

265.  —  Le  même  article  20  permet  aux  sociétés  d'effectuer 
des  placements  en  immeubles,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts 
de  leur  avoir.  Il  ajoute  ainsi  au  droit  prévu  àl'art.  17,  §3  (V.  suprà, 
n.  261  ,  d'acquérir,  sous  certaines  conditions,  les  immeubles  né- 
cessaires à  leurs  services  d'administration  et  d'hospitalisation. 
Les  sociétés  ont  de  la  sorte  la  double  faculté  d'acquérir  des 
immeubles  représentant  une  immobilisation  de  capitaux  iart.  17) 
et  des  immeubles  représentant  un  placement  (art.  20).  Cette  dis- 
position fut  ajoutée  à  la  proposition  de  M.  Audiffred  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés;  les  auteurs  d'amendement»,  I 
MM.  Laniel,  Dansette  et  Aynard,  firent  valoir  cette  raison  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  par  nature  des  sociétés  d'as- 
surance mutuelle  contre  la  maladie  et  la  vieillesse,  et  qu'il  v  au- 
rait injustice  à  «  leur  refuser  la  possibilité  légale  de  faire  fruc- 
tifier leurs  capitaux  dans  les  mêmes  conditions  que  les  compa- 
gnies d'assurances  contre  l'incendie  et  sur  la  vie,  qui  tirent! 
de  leurs  capitaux  des  revenus  beaucoup  plus  importants  que  ; 
ceux  qu'elles  pourraient  obtenir  si  elles  ne  faisaient  leurs  pla-  j 
céments  qu'en  valeurs  d'Etat  »  (Ch.  des  dép.,  séances  des  9  I 
mars  et  30  mai  1896  :  J.  off.  Déb.  pari.,  p.  434,  796).  Au  Sénat, 
l'addition  au  §  2  dudit  art.  20  d'une  disposition  autorisant  ' 
les  sociétés  à  faire  des  placements  hypothécaires  fut  repous-  ' 
sée. 

266.  —  Au  surplus,  tout  comme  il  a  limité  la  quotité  des 
placements  immobiliers  aux  trois  quarts  de  l'avoir  global,  le  lé- 
gislateur de  1898  s'est  préoccupé  de  mettre  les  sociétés  en 
garde  contre  des  acquisitions  immobilières  hasardeuses;  aussi  il  i 
a  stipulé  que,  pour  être  valables,  ces  opérations  devront  être 
votées  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  par  une  assem- 
blée générale  extraordinaire  composée  au  moins  de  la  moitié 
des  membres  de  la  société  présents  ou  représentés  art.  20, 
al.  3). 

267.  —  Les  règles  de  comptabilité  applicables  en  cette  ma- 
tière ont  été  réglées  par  des  longues  circulaires  adressées  dans 
les  derniers  mois  de  1898  aux  receveurs  des  finances,  aux  di- 
recteurs et  receveurs  des  postes  et  télégraphes,  et  aux  percep- 
teurs des  contributions  indirectes  (Bull.  soc.  sec.  mut.,  1901. 
p.  708-732. 


.  —  Chap.   IV. 


2.  \  'ersement  île  fmi'l-  a  la  Caisse  d<  s  dépôts  et  consignations. 

1  "  <  om]  !■■  courant. 

2(>N.  —  Comme  par  le  passé,  les  sociétés  approuvées  sont 
admises  à  verser  des  capitaux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soil  en  un  compte  courant  qu'elles  ont  la  faculie  de  retirer 
librement  après  quelques  jours  de  préavis,  s^il  à  uu  complu,  dit 
fonds  commun   di    retraites,  <|ui  de  in  l       3, 

art.  21,  L.  I"  nvr.  I  V'8,  leur  conservent,  en  effet  ,  ce  i 

liflYrence  rju'ils  abrogent  la  di  e  l'art.  13, 

26  umrs  1852,  qui  prescrivait  le  placement  des  fonds  à  la  Caisse 

[H't?  et  consignations,  lorsqu'ils  dépassaient  3,000  fr.  si  la 
avait  plus  de  cent  membres,  et  1,000  fr.  au  cas  coniraire; 

•  igent  aussi  la  jurisprudence  de  la  Caisse  is,  qui 

interprétait  cette  disposition  de  manieie  à  ne  point  recevoii  an 
compte  courant  les  fractions  de  1,000  ou  3,000  fr.  Depuis  1898, 
la  Caisse  doit  recevoir  les  dépôts,  quel  qu'en  soit  !e  montant.  — 
V.  I    dans  Barberel,  op.   cit.,  p.    192,  un   fragment,  relatif  à  ce 

de  la  circulaire  précitée,  du  28  août  I8'.i8,  aux  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers  des  finances;  et 
2"  dans  le  Huit.  son.  sec.  mut.,  1901,  p.  83,  une  instruction  du 
ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  0  nov.  1900. 

2°  Fonds  de  retraites. 

269.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  sociétés 
avaient  le  droit  de  constituer  des  pensions  au  profit  de  leurs 
membres;  on  avait  émis  l'idée  que  par  application  de  la  loi  du 

.24  juill.  1867,  les  pensions  de  retraite  étant  des  indemnités  d'as- 
surances, les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  pouvaient  en 
constituer. —  V.  W'ahl,  note  sous  Cass.,  8  janv.  1900,  101*  So- 
ciété de  secours  mutuels,  [S.  et  P.  1901. 1.417] 

270.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  juill.  1850,  art.  2,  les 
sociétés  autorisées,  c'est-à-dire  qui  formaient  des  établisse- 
ments d'utilité  publique,  ne  pouvaient  constituer  des  pensions 
de  retraite  à  leurs  membres  ;  à  plus  forte  raison  elles  ne  pou- 
vaient en  constituer  au  profit  des  représentants  de  leurs  membres 
Lyon,  24  mars  1898).  S'il  en  était  ainsi  des  sociétés  qui  consti- 
tuaient des  établissements  d'utilité  publique,  a  fortiori,  disait  la 
cour  de  Lyon,  en  devait-il  être  de  même  des  sociétés  qui  n'a- 
vaient pas  ce  caractère.  L'argument  a  contrario  sur  lequel  elle 
s'appu\ait  était  très-contestable  (V.  la  note  de  M.  VVahl,  précitée). 
En  tout  cas,  d'après  les  art.  6  et  17,  Décr.  26  mars  1852,  il  était 
impossible  pour  les  sociétés,  même  approuvées  ou  autorisées,  de 
constituer  des  pensions  au  profit  des  veuves  ou  héritiers  des  as- 
sociés :  l'objet  des  sociétés  de  secours  mutuels  était  seulement 
de  secourir  leurs  membres;  c'était  à  des  sociétés  d'une  autre 
nature,  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles,  qu'il  appartenait  de 

r  les  conséquences  pécuniaires  du  décès  des  membres.  Et 
même,  le  décret  de,  1852  n'avait  pas  trait  aux  sociétés  non  ap- 
prouvées, ni  autorisées;  celles-ci  restaient  sous  l'empire  du  droit 
commun,  et  ne  pouvaient  pas  pratiquer  les  opérations  que  la  loi 
réservait  à  des  sociétés  constituées  sous  une  forme  spéciale, 
autorisées  par  le  Gouvernement  ou  surveillées  par  lui. 

271.  —  A  l'heure  actuelle,  la  situation  pourrait  bien  n'avoir 
pas  changé.  11  est  vrai  que  d'après  l'art.  1  de  la  loi  de  1898  :  «  Les 
sociétés  de  secours  mutueis  sont  des  associations  de  prévoyance 
qui  se  proposent  d'atteindre  un  ou  plusieurs  des  buts  suivants  : 
assurer  à  leurs  membres  participants  et  à  leurs  familles  des  se- 
cours..., leur  constituer  des  pensions  de  retraite  »;  ce  qui  parait 
indiquer  très-nettement  que  désormais  la  constitution  de  ces 
pensions  rentre  dans  les  attributions  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels; mais  d'autre  part,  le  même  texte  se  termine  ainsi  :  «...  al- 
louer des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs,  veuves  ou  orphe- 
lins-des  participants  décédés  ».  C'est  donc  seulement  jusqu'au 
décès  des  sociétaires  que  des  pensions  peuvent  être  créées  ;  après 
leur  décès,  il  ne  peut  être  question  que  de  secours,  et  la  distinc- 

I  ;  tion  entre  les  secours  et  les  pensions  est  tellement  dans  la  pensée 
î  !  de  la  loi,  que,  comme  l'a  montré  le  début  du    iexte.  elle  meu- 
les pensions  après  avoir  parlé  des  secours  (W'ahl,  note 
précitée). 

272.  —  Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  en  ce  qui  concerne 
le  caractère,  le  placement  et  la  constitution  du  «  fonds  commun 

|des  retraites  »,  prévu  à  l'ai.  2  de  l'art.  21,  il  a  été  stipulé,  par 

'  !les  al.  3,  4  et  5  du  même  texte,  que  :  «  1°  le  fonds  commun  de 

retraites  existant  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  ne  peut 


être  supprimé;  2°  il  peut  être  placé  soit  à  la  Caisse  desdé| 

u   immeuble»  .  onformément  aux 
art.  17  et  Si 

et  s.);  3°  pour  l'avenir,  les  statuts  de  chaqi  Dînent 

si  elle  entend  us  istituer  un  fonds  com- 

mun et  dans  qui  us  de   l'ah- 

menler,  qu'il  s'agisse  d  un  ronds  comi 

commun  à  créer;   ils  ,t   si   la  société  devra 

verser  &  ce  fond  ité  ou  en  parti 

l'Etat,  les  dons  e  honoraires 

et  les  autres  ressources  disponibles  ».  Ces  prescriptions  s'expli- 
quent aisément,  (1rs  lors  que  l'on  e:  il  on  du 
fonds  commun  et,  d'une  manière  plus  générale  encore,  sur  la 
nature  de  la  fonction  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

27M.  —  A.  Ponds  commun. —  Suivant  les  explications  mêmes 
la  l'>i.  M.  A  u  ■  !  i  l' r  -i  I ,  les  sommes  équivalentes  au 
moins  à  80  mil  lions,  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  appr- 
I  daient  à  la  veille  du  l"r  avr.  1898,  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignalions.au  compte  «  fonds  de  dépôts»,  «fonds  de  retraite  », 
pouvaient  êti  ,  à  raison  de  leur  origine,  en  deux  es 

ries  :  les  unes  provenaient  des  cotisations  des  membres  hono- 
raires, des  dons  et  legs,  enfin  des  subventions  de  l'Ktat  et 
étaient,  à  raison  de  leur  origine  même,  inaliénables,  soumises 
seulement  à  l'usufruit  de  l'actuelle  génération  de  sociétaires;  les 
autres  étaient  constituées  par  cotisations  des  membres  partici- 
pants, autorisés  par  là  même  à  les  consommer  d'après  les 
règles  du  contrat  de  rente  viagère.  Dans  ces  conditions,  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  proposa  et  les  assemblées 
elles-mêmes  décidèrent  «  de  maintenir  le  fonds  commun  existant, 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  et  de  le  frapper  d'inaliéna- 
bilité,  sauf  à  obliger  les  sociétés  a  déterminer  nettement  par 
leurs  statuts,  pour  l'avenir,  les  moyens  d'alimenter  le  fondB  com- 
mun conservé  ou  créé.  «  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  puisse 
être  retiré  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  cela  signifie 
uniquement  que,  résultat  d'épargnes  accumulées  par  une  série 
de  générations,  il  ne  pourra  pas  être  détruit,  absorbé  uniquement 
au  profit  de  la  génération  qui  fait  actuellement  partie  de  la  société 
de  secours  mutuels  :  la  société  de  secours  mutuels  est  un  corps 
qui  a  une  durée  plus  longue  que  celle  des  personnes  qui  en  font 
momentanément  partie  ;  c'est  dans  son  intérêt  que  ce  fonds  a  été 
constitué;  c'est  dans  son  intérêt  qu'il  doit  être  conservé  (Cb. 
des  dép.,  séance  du  1"  juin  1890  :  ./  off.,  Déb.  parlera.,  p.  801 
et  s.).  Il  est  très-remarquable,  d'ailleurs,  encore  qu'il  n'ait  été 
donné  aucune  explication  sur  le  texte  définitif,  que  ce  ne  sont 
pas  toutes  les  sommes  déposées  antérieurement  à  la  loi  nou- 
velle., soit  au  fonds  de  réserve  ou  de  dépôt,  soit  au  fonds  de  re- 
traites, mais  seulement  celles  déposées  au  fonds  de  retraites  qui 
tombent  sous  l'application  de  l'art.  21,  S  3. 

274.  —  Quant  à  l'avenir,  le  même,  fonds  commun,  déclaré 
obligatoire  pour  les  sociétés  ayant  dans  le  passé  organisé  des 
retraites  en  laveur  de  leurs  membres,  est  déclaré  facultatif  au 
regard  des  autres  sociétés  qui  se  proposeraient  de  suivre  l'expé- 
rience de  leurs  aînées.  La  circulaire  ministérielle  de  juillet  1899, 
après  avoir  donné  cette  explication  de  la  loi,  ajoute  (brochure 
précitée,  p.  88),  touchant  le  §  5  (elle  dit  à  tort  $  6)  :  «  Les 
statuts  indiqueront  si  la  société  entend  constituer  un  fonds 
commun  de  retraites  et  si  ce  fonds  servira  à  constituer  des  pen- 
sions garanties  ou  non  garanties  :  si  elles  sont  garanties,  ils  en 
indiqueront  la  quotité  et  détermineront  le  prélèvement  qui  sera 
opéré  sur  les  cotisations  pour  assurer  leur  capital  constitutif  au 
bout  du  temps  prescrit  pour  leur  liquidation  ;  si  elles  ne  sont  pas 
garanties,  ils  porteront  simplement  que  la  société  les  délivrera 
selon  ses  ressources,  mais  sans  en  indiquer  la  quotité.  Ils  devront 
préciser  en  outre  les  moyens  d'alimenter  le  tonds  commun  de 
retraites  conservé  ou  à  créer  ».  Elle  dit,  enfin,  quant  aux  res- 
sources susceptibles  de  grossir  le  fonds  commun  conservé  ou  à 
créer  :  <>  Le  paragraphe  n'impose  pas  l'emploi  de  toutes  ces  res- 
sources;... il  veut  seulement  que  les  statuts  désignent  celles  qui 
l'alimenteront  et  déterminent  dans  quelle  mesure,  chacune 
d'elles  y  participera.  En  tout  cas,  dans  les  sociétés  qui  prati- 
quent l'assurance  contre  la  maladie,  l'accroissement  ou  la  créa- 
tion du  fonds  commun  ne  pourra  avoir  lien  au  détriment  de  ce 
service  qui  doit,  avant  tout,  recevoir  pleine  satisfaction.  D'autre 
part,  l'art.  26  ci-après  divise  les  subventions  de  l'Etat  en  trois 
parties,  dont  une  revient  au  fonds  commun  en  augmentation 
des  versements  qu'il  reçoit  ;  celle-là  uniquement  y  sera  affec- 
tée ». 
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275.  —  La  solution  qui  vient  d'être  rapportée,  touchant  le 
maintien  du  fonds  commun  à  titre  obligatoire  pour  le  passé  et 
facultatif  pour  l'avenir,  s'explique  par  des  considérations  histo- 
riques et  pratiques.  La  législation  contenue  dans  le  décret  de 
1856  avait  uniquement,  pour  la  constitution  des  retraites  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  compté  sur  le  fonds  commun.  Les 
vices  du  système  furent  assez  vite  sentis;  ils  étaient,  en  parti- 
culier, de  ne  point  intéresser  assez  diiectement  à  la  prospérité 
dudit  fonds  les  sociétairesqui  n'en  possédaient  aucune  parcelle  en 
propre  et  n'étaient  point  absolument  assurés  d'en  retirer  un  profit 
certain. Acet  égard,  l'élat  de  la  question  avait  trouvé  uneheureuse 
expression  dans  un  rapport  de  M.  Matha,  actuaire,  fait  en  1893,  au 
ministre  de  l'Intérieur,  au  nom  de  la  commission  de  comptabilité, 
statistique  et  financière  des  sociétés  de  secours  mutuels;  quelques 
formules  en  doivent  être  reproduites,  comme  éclaircissement  de 
la  nouvelle  réglementation.  «  La  vérité,  y  était-il  dit,  c'est  que  la 
création  des  fonds  sociaux  ne  peut  être  obtenue  qu'au  détriment 
des  participants  actuels,  puisqu'elle  est  due  aux  économies  réa- 
lisées sur  les  ressources  disponibles.  Les  sociétaires  présents  font 
ainsi,  volontairement  ou  inconsciemment,  œuvre  de  charité  à 
l'égard  des  participants  futurs.  Or,  dans  bien  des  sociétés,  les 
ressources  sociales  ne  suffisent  presque  jamais  à  indemniser 
complètement  les  sociétaires.  C'est  même  cette  insuffisance  qui 
conduit  tant  de  sociétés  au  déficit  et  à  la  réduction  ultérieure  des 
avantages  accordés  aux  premiers  participants.  Les  économies 
que  l'on  prélève  sur  ces  ressources  ne  sont  donc  pas  prises  sur 
un  superflu;  donner  de  grosses  rentes  à  des  gens  qui  ne  les  de- 
vraient qu'aux  sacrifices  de  leurs  prédécesseurs,  ce  ne  serait 
plus  encourager  la  prévoyance,  ce  serait  faire  la  charité,  c'est-à- 
dire  détourner  la  mutualité  de  son  véritable  but.  D'autre  part, 
beaucoup  de  bons  esprits  se  montrent  peu  rassurés  sur  le  sort 
futur  de  ces  fonds  inaliénables,  qu'on  a  surnommés,  par  une  as- 
similation très-naturelle,  les  biens  de  mainmorte  de  la  mutualité. 
11  n'est  cependant  pas  possible  d'y  renoncer  actuellement  en 
France.  Les  mutualistes  tiennent  beaucoup  à  l'existence  de  ces 
fonds.  En  très-grande  majorité,  ils  les  considèrent,  à  tort  ou  à 
raison,  comme  un  lien  nécessaire  entre  les  participants  et  les 
sociétés.  D'ailleurs,  la  plupart  des  associations  existantes  possè- 
dent déjà  un  véritable  fonds  social  inaliénable  sous  forme  de 
fonds  de  retraites.  Il  serait  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, de  donner  à  ces  capitaux  considérables  une  nouvelle 
destination  ».  La  conciliation  de  ces  deux  intérêts  était  appa- 
remment dans  la  disposition  qu'a  consacrée  l'art.  21,  et  dans  celle 
qu'édicté  l'art.  22. 

276.  —  De  lait,  la  loi  a  établi  parallèlement  au  fonds  com- 
mun le  livret  individuel,  la  comparaison  pratique  des  avantages 
du  livret  individuel  avec  les  inconvénients  du  fonds  commun  de- 
vant déterminer  seule  les  sociétés  dans  le  choix  du  meilleur  sys- 
tème. Aux  termes  de  l'art.  22,  en  effet,  les  pensions  de  retraites 
peuvent  être  constituées,  soit  sur  le  fonds  commun,  soit  sur  le 
livret  individuel  qui  appartient  en  toute  propriété  à  son  titulaire, 
à  capital  aliéné  ou  réservé.  Développant  les  raisons  et  la  régle- 
nuentation  de  la  loi,  la  circulaire  de  1899  dit,  pour  le  premier 
point  :  avec  le  livret  individuel,  le  sociétaire  acquiert  une  certi- 
tude absolue  de  loucher  une  retraite  s'il  atteint  l'âge  déterminé 
par  les  statuts;  de  plus,  il  suit  nécessairement  le  mouvement  de 
son  livret;  il  suppute  la  répercussion  mathématique  de  chaque 
versement  sur  le  quantum  de  sa  retraite  dont  la  formation  s'o- 
père pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux,  en  sorte  que,  non  seulement 
il  fait  l'apprentissage  de  la  prévoyance,  mais  encore  il  est  vive- 
ment incité  à  l'épargne.  Pour  le  deuxième,  plus  important,  elle 
note  que  la  constitution  des  retraites  par  ce  moyen  peut  être 
opérée  à  capital  réservé  au  profit  de  la  société,  ou  à  capital  aliéné 
au  profit  du  titulaire  du  livret,  dans  le  but  d'augmenter  la  quo- 
tité de  sa  pension.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  même 
dans  ce  cas,  la  portion  du  capital  constitutif  de  la  rente  fournie 
par  l'Etat  à  titre  de  subvention  n'est  pas  susceptible  d'aliénation, 
et  qu'au  décès  du  titulaire,  elle  fera  retour  au  fonds  commun 
des  retraites,  comme  le  stipulait  déjà  l'art.  4,  Décr.  26  avr.  1856 
(Arg.,  lett.  min.  Int.,  26  avr.  1902  :  Bull.  soc.  sec.  mut.,  1902, 
p.  303).  En  définitive,  la  libre  disposition  des  sommes  employées 
à  la  constitution  de  la  retraite  ne  s'applique  qu'à  celles  qui  pro- 
viennent des  cotisations  du  participant;  en  conséquence,  celui- 
ci  peut  décider,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  l'art.  24,  que  les  verse- 
ments effectués  à  l'aide  desdites  cotisations  seront  faits  à  capital 
réservé  au  profit  de  ses  ayants-droit. 

277.  —  I.  Pensions  alimentées  par  le  fonds  commun.  —  Les 


combinaisons  et  le  droit  d'établissement  des  retraites  étant  sujets 
connexes,  il  faut  étudier  le  mécanisme  même  du  service  des  pen- 
sions suivant  l'art.  23.  Aux  termes  de  cette  disposition,  les 
pensions  de  retraites  alimentées  par  le  fonds  commun  sont  con- 
stituées à  capital  réservé  au  profit  de  la  société.  Elles  sont  servies 
directement  par  celle-ci  à  l'aide  des  intérêts  dudit  fonds,  ou  par 
l'intermédiaire  de  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Pour  béné- 
ficier de  ces  pensions,  les  membres  participants  doivent  :  1°  être 
àgé.s  d'au  moins  cinquante  ans,  2°  avoir  acquitté  la  cotisation 
sociale  pendant  quinze  ans  au  moins,  et  3"  remplir  les  conditions 
statutaires  fixées  pour  l'obtention  de  la  pension.  S'ils  sont  étran- 
gers, ils  doivent,  d'après  l'art.  27  dernier  alinéa,  résider  sur  le 
territoire  français.  Les  sociétés  qui  constituent  sur  le  fonds 
commun  des  pensions  de  retraites  garanties  sont  tenues  de  pro- 
duire, tous  les  cinq  ans  au  moins,  au  ministre  de  l'Intérieur,  la 
situation  de  leurs  engagements,  éventuels  ou  liquides,  et  des 
ressources  correspondantes,  en  se  conformant  aux  modèles  qui 
leur  sont  fournis  par  l'Administration  compétente.  Elles  sont,  le 
cas  échéant,  tenues  de  modifier  leurs  statuts  d'après  les  résultats 
de  ces  inventaires  au  moins  quinquennaux. 

278.  —  La  première  de  ces  dispositions  est  relative  au  ser- 
vice des  pensions.  Antérieurement  à  la  loi  de  1898,  la  gestion  du 
fonds  de  retraites  était  exclusivement  confiée  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  les  sociétés  n'étaient  admises  à 
effectuer  aucun  prélèvement  même  sur  les  intérêts  disponibles 
de  ce  fonds,  dont  la  capitalisation  était  en  pareil  cas,  imposée 
par  le  décret  organique  de  1856;  —  d'autre  part,  lorsque  la 
situation  du  fonds  social  permettait  de  constituer  la  retraite  votée 
en  faveur  des  sociétaires,  la  Caisse  des  depuis  opérait  elle-même 
sur  ce  fonds  commun,  sans  le  concours  de  la  société  qui  était 
dégagée  ainsi  de  toute  responsabilité,  le  retrait  du  capital  repré- 
sentatif de  la  rente  viagère,  puis  elle  le  versait  à  la  Caisse  des 
retraites  chargée  alors  d'assurer  le  paiement  des  arrérages.  Il  en 
pourra  être  encore  ainsi,  toutes  les  fois  que  les  sociétés  n'useront 
pas  de  la  faculté  qui  leur  est  concédée  de  se  passer  de  l'inter- 
médiaire de  la  Caisse  des  retraites  et  de  retirer  de  la  Caisse  des 
dépôts  les  intérêts  du  fonds  commun  pour  effectuer  elles-mêmes 
à  leurs  participants  le  paiement  des  retraites  concédées,  ou  pour 
les  verser  à  une  caisse  autonome.  De  la  sorte,  une  option  entre 
deux  procédés  est  permise  aux  sociétés.  Le  nouveau  système  a 
des  avantages  particuliers.  Le  paiement  direci  des  pensions  à 
l'aide  des  intérêts  du  fonds  commun  aliénable  permettra,  en 
eilet,  aux  sociétés  d'allouer  plus  de  retraites  viagères,  tout  au 
moins  d'augmenter  la  quotité  de  ces  retraites,  attendu  que  les 
capitaux  du  fonds  commun  sont  productifs  d'intérêts  sur  le  pied 
de  4  fr.  50  p.  0/0,  alors  que  le  taux  d'intérêt  de  la  Caisse  des 
retraites  ne  dépasse  pas  actuellement  3  fr.  50  p.  0/0. 

279.  —  Ainsi,  dans  ce  cas  de  paiement  direct,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  virement  de  fonds  d'une  caisse  à  l'autre;  le  capital  repré- 
sentatif de  la  rente  reste,  à  défaut  de  caisse  autonome,  incor- 
poré au  fonds  commun  d'où"  il  ne  peut  sortir,  c'est-à-dire  à  un 
fonds  d'une  productivité  exceptionnelle. 

280.  —  Il  va  de  soi  que  les  arrérages  du  fonds  commun  ne 
peuvent  être  employés  que  pour  parer  aux  dépenses  des  retraites 
ou  des  allocations  annuelles  telles  qu'elles  sont  prévues  par  l'art. 
25;  les  sociétés  qui  useraient  du  droit  d'en  disposer  ne  sauraient 
donc,  sans  engager  gravement  leur  responsabilité,  distraire  une 
portion  quelconque  de  ces  arrérages  pour  leur  donner  une  autre 
destination  que  celle  qui  est  expressément  prévue  par  l'art.  23 
—  Cire.  min.  Int.,  29juill.  1899  i  broch.  précitée,  p.  91  et  92  .  — 
V.  en  outre,  deux  lettres  du  ministre  de  l'Intérieur  du  10  juin 
1901  (Bull.  soc.  sec.  mut.,  1901,  p.  452  et  du  18  juin  1902  (Ibid., 
1902,  p.  571). 

281.  —  Plusieurs  instructions  ministérielles  ont,  en  outre,  réglé 
l'exercice  de  la  l'acuité  accordée  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées  qui  ont  un  fonds  commun  de  retraites  de  servir 
leurs  pensions,  soit  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  soit  directement,  sous  réserve  des  règlements  à  inter- 
venir, à  l'aide  des  intérêts  du  fonds  commun.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  il  y  a  lieu  de  produire  :  1°  un  extrait  de  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  qui  a  accordé  la  pension;  2°  le 
bulletin  de  naissance  du  sociétaire  établi  sur  papier  libre. 

282.  —  a)  Si  la  société  entend  servir  elle-même  les  pensions 
sur  les  intérêts  de  son  fonds  commun,  elle  prélève  sur  les  intérêts 
de  son  fonds  de  retraites  la  somme  nécessaire  au  service  de  la 
pension  et,  après  l'avoir  reçue  des  mains  du  préposé  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  suivant  certaines  formalités  régie- 
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menlaircs,  la  remet  au  sociétaire  titulaire  de  la  pension. 
h\  potbèse  la  pension  est  constituée  au  taux  de  41/8  p.  0/0,  s  ms 
bonification  de  l'Etat  :  les  fonds  de  retraites  des  sociétés  produi- 
sent un  intérêt  de  4  1/2  p.  0/0  conformément  à  la  loi.  —   Pour 
prélever  une  somme  quelconque  sur  les  inl ■  n  fonds  de 

retraites,  la  société  doit  adresser  au  ministère   de  l'Intérieur, 

riar  l'intermédiaire  de  la  préfecture,  une  délibération  prise  dans 
es  formes  ordinaires,  sur  laquelle  mention  est  faite  que  la  société 
entend  servir  ses  pensions  sur  les  arrérages  de  sou  fonde  corn 
mun,  conformé  me  ni  à  I  arl .  21), L.  l"r  avr.  1 898  ;  faute  par  la  société 
de  four,  n  eetle  indication,  les  pensions  sont  liquidées  par  l'inter- 
médiaire de  la  Caisse  nationale  des  retraites.  —  Contre,  Lett. 
min.  lot.  app.,  [HtiU.  soc  sec.  mut.,  1901,  p.  268] 

283.  —  b)  Au  contraire,  lorsque  la  pension  est  servie  par  l'in- 
termédiaire de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  les  tonds  i 
saires  à  son  aclial  sont  capitalisés  aux  taux  de  :i  r.  50  p,  0  0. 
Mais  tout  aussitôt  une  bonification  accordée  par  l'Etat  porte  ce 
Un\  ;i  environ  4  p.  0  0.  i  in  a  vu  au  numéro  précédent  que  quand 
la  pension  est  prise  directement  sur  les  intérêts  du  tonds  cou -nu  n 
de  retraites,  la  société  bénéficie  intégralement  de  4  1/2  p.  0/0  et 
il  n'y  a  pas  lieu  à  majoration.  Dans  l'hypothèse  dont  il  B'agit, 
au  contraire  par  le  jeu  du  principe  de  majoration,  une  pension 
de  50  fr.,  liquidée  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  se  dé- 
compose en  43  fr.,  fournis  par  la  société  et  demandant  un  capital 
de  1,229  fret  en  7  fr.,  de  bonification;  la  même  pensum  servie» 
directement  sur  les  intérêts  du  fonds  commun  immobiliserait 
un  capital  de  1,111  fr.;  il  y  a  donc  dans  le  second  système  une 
différence  de  Ils  fr.,  de  capital,  au  profit  de  la  société  {Bull. 
fac.  sec.  mut.,  1901,  p.  160-161). 

284.  —  H  y  a  encore,  entre  les  deux  modes  de  constitution 
des  pensions  de  retraites,  une  autre  différence  touchant  au  délai 
l'organisation  du  service.  Une  société  peut  n'organiser  son 
service  de  pensions  de  retraites  qu'au  moment  où  elle  doit  ace  ir 
der  les  premières  pensions.  Si  elle  emploie  l'intermédiaire  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  il  suffit  qu'elle 
verse  alors  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
suffisante  pour  couvrir  les  capitaux  à  l'aide  desquels  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  constituera  les  pensions. 
Au  contraire,  si  les  pensions  doivent  être  payées  sur  les  arréra- 
ges du  fonds  de  retraites,  il  faut  que  le  versement  ait  été  fait 
antérieurement,  assez  tôt  pour  que  le  montant  des  intérêts  échus 
au  31  décembre  de  l'année  qui  précède  celle  dans  laquelle  les 
pensions  sont  liquidées  soit  assez  élevé  pour  parfaire  le  total 
des  pensions  [Buil.  soc.  sec.  mut.,  1900,  p.  550). 

285.  —  2°  La  seconde  disposition  de  l'art.  23,  relative  à 
tdge  et  au  temps  de  sociétariat  requis  pour  l'obtention  des  /"■li- 
sions, lut  critiquée  par  M.  Lourties,  dans  son  rapport  au  Sénat, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Dans  une  société  où  les  membres 
participants  versent  une  cotisation  de  10  fr.  par  an  pour  la 
retraite,  la  rente  acquise  par  un  membre  admis  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  peut  varier  de  21  fr.  48  à  291  fr.  27,  c'est-à-dire  dus 
la  proportion  de  là  14,  quand  l'âge  d'entrée  en  jouissance  est 
porté  de  quarante-cinq  ans  à  soixante-dix  ans.  Elle  est  de  115 
fr.  31  à  soixante  ans.  Or,  la  plupart  des  mutualistes  ne  sont 
guère  en  élat  de  verser  de  grosses  cotisations.  Il  est  donc  utile 
d'appeler  leur  attention  sur  ce  fait  qu'en  retardant  lige  de  l'en- 
trée en  jouissance  des  retraites,  on  peut  en  accroître  le  montant 
dans  une  forte  proportion,  sans  augmenter  les  sacrifices  impo- 
sés chaque  année  aux  participants.  Aussi  bien,  y  a-t-il  fort  peu 
de  professions  dans  lesquelles  le  travail  devienne  impossible 
avant  l'âge  de  soixante  ans  ».  En  dépit  de  ces  justes  observa- 
tions la  disposition  l'ut  adoptée,  telle  qu'elle  figure  à  l'art.  23  ; 
mais,  très-exactement,  la  circulaire  ministérielle  du  29  juill. 
1899,  porte  :  «  11  ne  s'ensuit  pas  cependant  que  les  sociétés 
doivent  ne  subordonner  le  droit  à  la  retraite  qu'à  ces  deux  con- 
ditions; elles  ont  au  contraire  toute  liberté,  et  il  serait  sage 
qu'elles  en  usassent,  pour  reculer  la  limite  d'âge  et  la  durée  du 
sociétariat,  comme  aussi  pour  proportionner  la  quotité  de  la  pen- 
sion au  temps  pendant  lequel  le  participant  a  effectué  le  versement 
de  ses  cotisalions.  Il  est  de  toute  justice  que  le  pensionnaire, 
entré  à  vingt  ans  dans  la  société,  et  qui,  à  cinquante  ans,  aura 
trente  années  de  sociétariat,  ait  droit  à  une  retraite  plus  lorte 
que  celui  oui  aura  cru  devoir  attendre  IVige  de  trente-cinq  ans 
pour  s'y  affilier  et  jouir  de  la  pension  quinze  années  après  ». 

286.  —  Une  situation  intéressante  à  cet  égard  est  celle  du 
membre  participant  ayant  cotisé  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  contraint  ensuite  par  les  circonstances,  à  quitter  la  loca- 
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Iité  qu'il  habite,  et  arrivant  alors  dans  une  nouvelle  résidence  où 
existe  une  société  qui    M    refuse   a  l'accueillir  parce   quV 

ie  au  principe  de  la  mutation  t  Bull,  soc.  sec.  mut.,  I 
p.  136  et  s  |à  par  un  ceriain  nombre 

de  sociétés,  cou-  jusqu'à  la  spécialisation  des 

comptes  et  l'adoption  du  livret  individuel,  à  tarifer  la  cotisation 
de  retraite  et  a  la  faire  recouvrer  à  l'endroit  où  le  sociétao 
side. 

287.  —  La  troisième  règle,  enfin,  relative  au  contrat''  'le  la 
gestion  des  fonds  destiné»  im  de  retraites  'jaraui 
pour  but  de  faire  vérifier  la  concordance  des  ressource  i 
des  sociétés  avec  les  engagements  qu'elles  ont  pris,  tant  pour  les 
pensions  en  cours  de  service  que  pour  les  autres  dont  l'échéance 
est  échelonnée.  ■<  Pour  ces  pensions  liquidées,  il  ne  s'agit  pas 
de  celles  qui  sont  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
puisque  leur  capital  constitutif  est  versé,  mais  seulement  des 
pensions  prélevées  directement  par  la  société  sur  les  intérêts  du 
l'on  ls  commun,  <Juanl  aux  pensions  à  échéances  ultérieures,  le 
contrôle  aura  lieu  a  la  fois  sur  le  fonds  commun,  ou  sur  les  cais- 
ses autonomes  dont  il  esl  parlé  à  l'art.  24.  Dans  le  cas  où  la  vé- 
rification ferait  ressortir  l'insuffisance  des  ressources  sociales  par 
rapport  aux  charges  assumées,  les  sociétés  se  trouvant  dans 
cette  situation  devraient  modifier  leurs  statuts  de  manière  à  ré- 
tablir l'équilibre  entre  leurs  receltes  et  leurs  dépenses  »  (Cire, 
min.  Int.,  29  juill  1899  :  broch.  précitée,  p.  93).  —  V.  sur  la  né- 
cessité et  l'organisation  de  ce  contrôle  efficace  de  l'emploi  des 
intérêts  du  fonds  commun  des  retraites,  une  correspondance  échan- 
gée, le  22  août  1898,  et  le  1"  mai  1899,  entre  l'administration  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur (Barberel,  op.  cit.,  p.  228-237  . 

288.  —  S'agissant  plus  spécialement  des  pensions  servies  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites,  un  amendement  intéressant  fut, 
le  1"  juin  1896,  (J.  off.,  Déb.  pari.,  Ch.  des  dép.,  p.  810  ,  pré- 
senté par  M.  Loyer,  qui  l'abandonna  «  en  présence  des  bonnes 
dispositions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  ».  Il  ten- 
dait à  obliger  ladite  Caisse  à  «  donner  avis  de  toute  cessation 
de  paiements  de  retraites  à  la  société  intéressée,  et  de  lui  porter 
en  majoration  de  compte  la  rente  disponible  jusqu'à  remp 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  éprouvaient  en  fait  un  préjud+ce 
réel  quand  un  retraité  venait  à  mourir.  Ce  préjudice  ayant  pour 
mesure  l'intérêt  du  capital  constitutif  de  la  pension  depuis  le 
jour  de  la  mort  du  sociétaire  jusqu'à  la  notification  de  son  décès. 
M.  Vuarnier,  commissaire  du  Gouvernement,  combattit  l'amende- 
ment, en  exposant  que  les  rentiers  ayant  cinq  ans  pour  toucher 
les  arrérages  de  leurs  pensions,  pendant  ce  laps  de  temps  la 
Caisse  des  retraites  en  était  débitrice  et  n'avait  aucun  moyen  de 
savoir  si  le  rentier  qui  ne  réclamait  pas  le  paiement  était  vivant; 
il  reconnut  néanmoins  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  dans 
l'ordre  d'idées  indiqué  par  M.  Loyer,  c'est-à-dire  «  qu'au  bout 
d'un  certain  délai,  plus  court  que  les  délais  actuels  qui  sont  par- 
fois véritablement  excessifs,  on  arriverait  à  rétablir  au  compte  des 
sociétés  la  somme  en  question;  car,  la  Caisse  des  dépôts  se  trou- 
vant en  compte  courant  avec  elles,  si  des  réclamations  venaient 
à  se  produire  de  la  part  du  rentier,  les  rectifications  nécessaires 
pourraient  être  faites  dans  l'intérêt  de  la  Caisse  des  retraites,  en 
cas  de  réclamation  du  rentier,  même  après  le  report  du  capital 
de  la  rente  de  la  Caisse  des  retraites  au  compte  de  la  société.  Il 
s'agit  donc  surtout  de  régler  une  question  de  principe  et  d'exé- 
cution. Elle  peut  l'être  aussi  bien  par  une  disposition  de  la  pro- 
chaine loi  de  finances  que  par  la  loi  actuelle  ». 

288  bis.  —  Ce  n'est  pas  l'Etat,  mais  la  Caisse  autonome  des 
retraites  pour  la  vieillesse  qui  bénéficie  des  arrérages  non  perçus 
par  la  société.  Cependant,  comme  il  importe  que  les  sociétés  ne 
perdent  pas  de  vue  les  intérêts  de  leurs  pensionnaires,  un  moyen 
leur  a  été  souvent  recommandé;  il  est  rappelé  dans  une  lettre  du 
ministre  de  l'Intérieur  du  8  juin  18'» 7  Rev.gén.admin.,  98.1.117): 
il  consiste  «  à  conserver  les  inscriptions  de  rente  originale  dans 
la  caisse  de  la  société,  à  remettre  au  titulaire  une  copie  du  titre, 
et  à  payer  elle-même  les  arrérages  contre  l'envoi  du  certificat  de 
vie  dont  elle  se  servirait  pour  toucher  les  arrérages  des  inscrip- 
tions spéciales.  De  cette  manière,  si  les  certificats  de  vie  ne  lui 
parvenaient  pas  pour  un  ou  deux  trimestres,  l'attention  des  ad- 
ministrateurs serait  mise  en  éveil.  Ces  dispositions  pourraient 
être  insérées  aux  statuts;  leur  approbation  ne  pourrait  soulever 
aucune  difficulté  ». 

289.  —  IL  Pensions  constituées  par  le  livret  individuel.  — 
Le  mécanisme  du  livret  individuel  est  sulfisamment  indiqué  par 
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sa  dénomination  même  :  en  principe,  il  consisté  en  des  inscrip- 
tions mises  annuellement  sûr  le  livret  de  chaque  sociétaire,  qui 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  des  états  de  situation 
provisoire,  susceptibles  de  révision,  et  ne  peuvent  constituer  des 
droits  acquis  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  aux  statuts.  — 
Lors  donc  que  le  mode  de  répartition  des  dividendes  à  inscrire 
sur  les  livrets  suivi  Dendant  un  certain  temps,  serait  reconnu 
contraire  aux  statuts  par  une  assemblée  générale,  les  juges,  qui 
ne  méconnaissent  pas  que  cette  répartition  était  erronée,  ne  pour- 
raient maintenir  les  répartitions  antérieures  à  la  délibération, 
sous  prétexte  qu'elles  étaient  inscrites  sur  le  livret.  —  Cass., 
7  juin  1882,  Société  mutuelle  dé  retraites  de  Reims,  [S.  82.1. 
44b,  P.  82. 1.1 128,  D.  83.1.69] 

200.  —  Ces  pensions  fonctionnent,  quant  à  la  réception  et  à 
l'administration  des  sommes  versées  au  compte  du  titulaire,  avec 
l'aide  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ou  bien  encore, 
au  choix  des  sociétés,  avec  celle  d'une  caisse  spéciale  gérée  par 
la  société  de  secours  mutuels,  et  pour  ce  motif,  dénommée  par  la 
loi,  caisse  autonome. 

291. —  L'organisation  de  ces  caisses  autonomes,  qui  avait  été 
réservée  àun  règlement  d'administration  publique  par  l'art.  27,  §  I, 
de  la  loi  de  1898,  a  été  réglée  par  le  titre  1er  du  décret  du  23  mars 
1901.  La  pratique  de  ces  caisses  est  accessible  aux  unions  comme 
aux  sociétés.  Leurs  attributions  sont  complexes,  Suivant  l'art.  27 
de  la  loi,  en  effet,  «  un  règlement  d'administration  publique  devait 
déterminer  les  conditions  et  les  garanties  à  exiger  pour  l'orga- 
nisation des  caisses  autonomes  que  les  sociétés  ou  les  unions 
pourront  constituer,  soit  pour  servir  des  pensions  de  retraites, 
soit  pour  réaliser  l'assurance  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'acci- 
dent, et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  mesures  d'applica- 
tion destinées  à  assurer  l'exécution  de  là  loi.  Les  fonds  versés 
dans  ces  caisses  doivent  être  employée  en  rentes  sur  l'Etat,  en 
valeurs  du  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  en  obligations  dé- 
partementales ou  en  valeurs  énumérées  au  §  1  de  l'art.  20  »  V. 
suprà,  n.  263,.  Ces  valeurs  ne  sont  point  nécessairement  nomi- 
natives :  cela  résulte  des  travaux  préliminaires  (Ch.  des  dép., 
séances  des  l°'juin  1896  et  4  juin  1897  :  J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  812 
et  1404). 

2î)2.  —  La  gestion  de  ces  caisses  est  soumise  à  la  vérification 
de  l'inspection  des  finances  et  au  contrôle  du  receveur  particulier 
de  l'arrondissement  du  siège  de  la  caisse.  Cette  vérification  doit 
porter  surtout  sur  la  question  de  savoirsi  les  versements  aux  cais- 
ses autonomes  et  les  retraites  correspondentbien  aux  écritures  des 
registres  sociaux,  et  si  l'emploi  de  leurs  capitaux  est  conforme  aux 
déclarations  de  leurs  administrateurs.  Si  l'inspecteur  des  finances 
et  le  receveur  particulier  des  finances  constataient,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  des  infractions  à  l'art.  27,  ils  auraient  à  les  si- 
gnaler aux  préfets;  ceux-ci,  selon  les  faits  imputés,  traduiraient 
les  auteurs  de  ces  infractions  devant  les  tribunaux  compétents  en 
vertu  de  l'art.  10  de  la  loi,  ou  soumettraient  leur  cas  au  minis- 
tre, lequel  examinerait  s'il  comporte  le  retrait  d'approbation 
prévu  par  l'art.  30.—  Cire.  min.  Int.,  29  juill.  1899  (broch.  pré- 
citée, p.  99). 

293.  —  D'après  l'art.  24,  les  pensions  de  retraites  constituées 
par  le  livret  individuel,  à  l'aide  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites ou  d'une  caisse  autonome,  sont  formées,  en  conformité 
des  statuts,  au  moyen  de  versements  effectués  par  la  société  au 
compte  de  chacun  de  ses  membres  participants.  Ces  versements 
proviennent  :  1°  de  la  cotisation  spéciale  que  le  sociétaire  a  lui- 
même  acquittée  en  vue  de  la  retraite,  ou  de  la  portion  delà  coti- 
sation unique  prélevée  par  la  société  en  vue  de  ce  service;  2°  de 
tout  ou  partie  des  arrérages  annuels  du  fonds  commun  inaliéna- 
ble, s'il  en  existe  un  ;  3°  des  autres  ressources  (dons  et  legs,  et 
excédents  des  recettes  sur  les  dépenses)  dont  les  statuts  autori- 
sent l'emploi  en  capital  au  profit  des  livrets  individuels. 

294.  —  A  propos  de  la  première  catégorie  de  versements,  la 
circulaire  ministérielle  du  29  juillet  distingue  entre  les  sociétés 
approuvées  suivant  leur  but;  elle  dispose  :  dans  les  sociétés  ap- 
prouvées qui  n'ont  pour  but  que  d'assurer  une  pension  de  retraite 
à  leurs  membres,  la  cotisation  est  également  unique  et  spéciale, 
puisqu'elle  est  entièrement  affectée  a  la  Caisse  des  retraites,  et 
le  mécanisme  qu'elles  devront  employer  pour  établir  leurs  pen- 
sions sur  le  système  du  livret  individuel  est  relativement  simple: 
mais  ce  système  sera  au  contraire  plus  compliqué  dans  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  proprement  dites,  où  les  frais  résultant  des 
soins  aux  malades  passent  en  première  ligne,  et  dont  le  fonds  de 
retraites  n'est  formé  que  des  excédents  de  recettes  sur  les  dépen- 


ses de  maladies.  Quant  aux  sociétés  qui,  en  dehors  des  dépenses 
de  maladies  et  du  prélèvement  sur  les  excédents  de  recettes,  crée- 
ront ainsi  une  caisse  autonome  par  des  cotisations  spéciales,  elles 
doivent  tenir  une  comptabilité  en  trois  chapitres,  dont  un  pour 
chaque  genre  de  dépenses. 

295.  —  Sur  l'application  de  l'art.  24,  L.  1er  avr.  1898,  aux  mu- 
tualités scolaires  qui,  toutes,  constituentdes  pensions  sur  livret 
individuel  en  même  temps  que  sur  le  fonds  commun,  V.  Barberet, 
op.  cit.,  p.  240-219. 

296.  —  Les  modalités  des  versements  diffèrent  suivant  qu'ils 
émanent  de  la  société  ou  d'un  participant.  Les  versements  effec- 
tués par  la  société  sur  le  livret  individuel  le  sont  à  capital  aliéné 
ou  à  capital  réservé  au  profit  de  la  société,  suivant  que  les  sta- 
tuts en  ont  décidé  dételle  ou  telle  manière.  Quant  aux  versements 
qui  proviennent  de  cotisations  du  membre  participant,  ils  peu- 
vent être,  au  choix-de  ce  membre,  faits  à  capital  aliéné  ou  à  capi- 
tal réservé  au  profit  de  ses  ayants-droit.  —  Dans  la  première 
hjpothèse,  lorsqu'il  s'agit  des  versements  de  la  société,  le  prin- 
cipe est  la  liberté  d'option  entre  les  deux  modes.  Ce  qui  entraine, 
au  cas  où  le  capital  est  réservé  au  profit  de  la  société,  cette  con- 
séquence qu'il  est  réinscrit  à  son  compte,  au  décès  des  pension- 
naires, pour  repasser  sur  la  tête  de  nouveaux  ayants-droit,  sans 
que  l'État  reprenne  ses  subventions,  dont  les  intérêts  se  doivent 
capitaliser  au  profit  de  la  société.  Ce  qui  entraîne  aussi,  par  argu- 
ment de  l'art.  17,  L.  20  juill.  1886,  cette  autre  conséquence  que 
le  capital  constitutif  d'une  rente  viagère  ne  peut  retourner  au 
fonds  inaliénable  d'une  société  de  secours  mutuels  qu'au  décès 
du  pensionnaire;  que  celui-ci  ne  saurait  de  son  vivant  renoncer 
à  la  pension  servie  pour  le  compte  de  la  société  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse;  et  que  la  seule  chose 
admissible,  c'est,  de  la  part  delà  société,  l'acceptation  des  arré- 
rages que  lui  abandonnerait  chaque  année  son  pensionnaire  pour 
en  faire  profiter  un  autre  sociétaire  moins  fortuné  (Voy.  Lett. 
dir.  Caisse  nat.  des  retraites  pour  la  vieillesse,  11  juin  1901, 
Bull.  soc.  sec.  mut.,  1902,  p.  574).  —  Dans  la  seconde  hypothèse, 
lorsqu'il  s'agit  des  versements  par  les  sociétaires  eux-mêmes,  la 
solution  est  différente  :  de  ce  qu'aucune  partie  des  cotisations  ne 
saurait  être  détournée  de  son  véritable  but,  il  suit  que  le  produit 
ne  doit,  en  aucun  cas,  être  placé  à  capital  réservé  au  profit  de 
la  société;  le  mode  du  placement  réservé  n'est  possible,  du  gré 
du  participant,  qu'en  faveur  de  ses  ayants-droit.  En  droit,  vu  le 
caractère  formel  du  texte,  nul  doute  n'est,  à  cet  égard,  conceva- 
ble, alors  qu'en  fait,  en  économie  financière,  ce  système  est  le 
plus  défectueux  (Rapp.  de  M.  Lourties,  au  Sénat).  Au  demeu- 
rant, comme  le  remarque  la  circulaire  de  1899  (broch.  précitée, 
p.  94-95),  ce  mode  de  versement  ne  s'applique  guère  qu  aux  so- 
ciétés dont  le  but  exclusif  est  d'assurer  des  pensions  de  retraites 
à  leurs  membres  :  celles  qui  soignent  leurs  malades  sont  obli- 
gées, en  effet,  de  parfaire  avec  les  cotisations  de  membres  hono- 
raires (V.Trib.  civ.  Seine.  13  avr.  1897,  J.  La  Loi,  24  mai:  J.  Le 
Droit,   9  sept.)  le  surplus  des    dépenses   que    les   cotisations 
des  participants  sont  insuffisantes  à  couvrir,  à  moins  cependant 
que  ces  derniers  ne  consentent  à  payer  une  cotisation  supplé- 
mentaire pour  alimenter  leur  livret  de  retraite  individuel  ;  auquel 
cas  ils  auront  la  possibilité  d'opter,  comme  les  membres  des  so- 
ciétés dites  de  retraites,  pour  l'un  ou  l'autre  système  dont  nous    ' 
venons  de  parler. 

297.  —  Pour  la  liquidation  des  pensions  de  retraites  consti-    : 
tuées  à  capital  aliéné  et  à  jouissance  immédiate  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  les  tarifs  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
doivent  être  calculés  jusqu'à  quatre-vingts  ans  (L.  1er  avr.  1898,    I 
art.  24,  dern.  al.). 

298.  —  Les  explications  qui  viennent  d'être  fournies  résu- 
ment,  d'une  manière  au  moins  suffisante,  les  règles  sur  le  ser- 
vice des  pensions  et  le  fonds  commun  des  retraites.  Il  faut,  tou- 
tefois, les  compléter  par  la  mention  de  deux  décisions,  l'une 
administrative,  l'autre  juridictionnelle.  La  première  a  rappelé 
qu'aux  termes  de  la  circulaire  du  31  mars  1893,  les  propositions 
de  pensions  servies  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  doivent  parvenir  au  ministère  de  l'Intérieur  au  plus 
tard  le  dernier  jour  du  mois  avant  le  trimestre  avec  lequel  com- 
mence la  jouissance  de  la  pension.  —  Lett.  min.  Int.,  [Bull,  soc- 
sec,  mut.,  1901,  p.  213]  —  Cela  résulte  aussi  implicitement 
d'une  autre  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  21  nov. 
1902  \Bull.  soc.  sec.  mut.,  1903,  p.  77),  aux  termes  de  laquelle 
l'époque  de  la  jouissance  des  pensions  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  du  paiement,  lequel  s'effectue,  non  le  premier  jour  de 


OURS  MUTUELS  (société  db).  -  Chap.  V. 


899 


chaque  trimestre,  mais  les  I"  mars,  juin,  septembre  et  décembre 
de  chaque  année. 
2!M>.  —  La  deuxième  porte  qu'excède  les  limites  de  la  com- 
du  tribunal  de  paix,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  res- 
sort, la  demande  tendant  au  paiement  d'un  terme  Échu  des  arré- 
rages d'une  pension  de  retraite,  lorsque  l'interprétation   du  titre 
constituti'  de  la  pension  est  contestée  par  Ip  débiteur  et  que  de 
la  décision  à  intervenir  sur  la  demande  résulterait  l'autorité  de 
la  chose  jugée  relativement  aux  termes  à  échoir  des  arrérages, 
dont  le  montant  serait  ou  supérieur  au  taux  de  la  compétence 
.irr  .lu  tribunal  de  paix,  ou  d'une  i|U'.tité  indéterminée.  — 
I  aix   Paris   (Xe  arr.),  4  avr.   1900,  Beaudesson,  [Buli 
mc.  mul.,  1900,  p.  487]  —  Sur  les  difficultés  qui  peuvent 
quant  à    l'interprétation  des  clauses  des   statuts  relatives  à  la 
jouissance  de  la  retraite,  V.  supra,  n.  226  et  s. 

3°  Allocations  et  indemnités  aux  membres  participants. 

300.  —  En  dehors  des  deux  facultés  susindiquées,  la  loi  en 
a  admis  une  autre  pour  les  sociétés  qui  ne  croient  pas  pouvoir 
s'engager  à  servir  des  pensions  viagères,  mais  dont  1"  fonda  de 
(•traites,  lorsqu'il  existe,  et  les  disponibilités  sur  les  autres  cha- 
pitres de  leur  budget  offrent  néanmoins  des  crédits  utilisables 
en  faveur  des  anciens  sociétaires.  Kn  dehors  des  retraites  garan- 
ties ou  non  garanties,  constituées,  soit  à  l'aide  des  fonds  com- 
muns, soit  au  moyen  du  livret   individuel,  dans  les   conditions 

Prévues  aux  art.  23  et  24,  les  sociétés  peuvent,  dit  l'art.  25  de 
i  loi  de  1809  accorder  à  leurs  membres  des  allocati  ru  m 
lugétes ,  mais  annuelles,  prises  sur  les  ressources  disponibles.  Le 
serïiee  de  ces  allocations  annuelles  s'effectue  à  l'aide  des  arré- 
rages du  fonds  commun  inaliénable  ou  des  autres  ressources 
disponibles;  le  montant  en  est  fixé  chaque  année  par  l'assemblée 
générale.  Les  titulaires  sont  désignés  par  elle,  parmi  les  mena- 
cés de  plus  de  cinquante  ans  et  ayant  acquitté  la  i 
tion  sociale  au  moins  pendant  quinze  ans.  Les  statuts  détermi- 
nent les  autres  conditions  que  doivent  remplir  les  bénéficiaires. 

301.  —  D'après  la  circulaire  de  1899  (broch.  précitée,  p.  96), 
si  les  ressources  sociales  sont  assez  élevées  pour  permettre  de 
délivrer  des  allocations  du  minimum  de  durée  fixée  par  l'art.  13, 
§  I,  il  sera  loisible  à  l'assemblée  générale  de  prendre  une  déci- 
sion en  ce  sens;  mais,  dans  le  cas  contraire,  elle  aura  toute  lati- 
tude pour  reculer  l'âge  des  bénéficiaires  et  augmenter  la  durée 
de  leur  sociétariat. 

301  bis.  —  Toujours  est-il  que  le  montant  de  ces  alloca- 
tions éventuellement  servies  sur  les  intérêts  du  fonds  commun 
doit  être  fixé  non  par  le  conseil  d'administration,  mais  par  l'as- 
semblée générale.  A  cet  effet,  une  demande  de  prélèvement  de 
fonds  doit  être  adressée  par  l'intermédiaire  de  la  préfecture  au  mi- 
nistère de  l'Intérieur  dans  les  formes  ordinaires  (V.  suprà, 
n.  2811  d'une  demande  de  pension  (Bull.  soc.  sec.  mut.,  1901, 
p.  163).  —  Toujours  est-il  surtout  que  toute  somme  allouée  par 
One  société  de  secours  mutuels,  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
doit  être  d'un  chiffre  fixé  à  l'avance  et  ne  peut  être  le  produit 
du  partage  d'une  somme,  dont  on  ne  connaîtrait  point  l'impor- 
tance, entre  un  nombre  imprévu  de  sociétaires  (Lett.  min.  Int. 
21  oov.  1902,  Iiull.  soc.  sec.  mut.,  19u2,  p.  6*:!  . 

302.  —  Aux  termes  de  l'art.  25,  al.  4,  enfin,  une  indemnité 
pécuniaire,  fixée  également  chaque  année  en  assemblée  générale 
et  prélevée  sur  les  fonds  de  réserve,  peut  être  allouée  aux  mem- 
bres participants  devenus  infirmes  ou  incurables  avant  l'a 

par  les  statuts  pour  être  admissibles  à  la  pension  viagère  de  re- 
traite. La  réserve  à  laquelle  il  est  ainsi  fait  allusion  ne  peut 
s'entendre  que  des  fonds  spéciaux,  pris  sur  le  compte  courant 
déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  sur  les  dis- 
ponibilités de  la  caisse  sociale,  et  formant  un  fonds  destiné  à  ce 
genre  d'indemnités  (Cire.  min.  Int.,  29  juill.  1899).  —  Toutes 
ces  dispositions  sont  nouvelles.  Il  faut  du  moins  entendre 
par  là  que  le  décret  du  30  mars  1890,  qui  avait  rendu  ap- 
plicable aux  sociétés  de  secours  mutuels  l'art.  11,  L.  20  juill. 
1886,  ne  peut  plus  être  invoqué  en  la  matière  :  ce  décret  est 
contraire  à  l'art.  23,  §4,  L.  Ur  avr.  4898;  il  s'est  donc  trouvé 
abrogé  ipso  facto  ^Lett.  min.  Int.  au  préfet  du  Puy-de-Dôme, 
25  mars  1902  . 

302  bis.  —  Jugé,  à  propos  de  ces  indemnités  de  maladie,  et 
des  conditions  auxquelles  est  soumise  leur  allocation,  que  l'ab- 
sence du  visa  des  visiteurs  sur  le  certificat  médical  délivre  a  uu 
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sociétaire  réclamant  u  maladie  'e  op- 

raux    malades.   —  ïrib.    paix  Montpellier,  11   juin 
Hull.  toc.  sec.  mut.,  févr.  1903,  p. 
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Sbction  I. 
avantagea  lalta  par  la  loi  aux  membres. 

303.  —  En  ce  point  aussi  la  loi  de  1898  s'est  montrée  libé- 
rale et  novatrice.  Elle  a  admis  quant  aux  pensions,  secours,  in- 
demnités et  titre  de  mutual  té,   une  règle  d'insaisissabiliti 

il  faudra  examiner  la  portée.  Elle  a  consacré,  au  profit  des  soc 
un  certain   nombre   d'immunités  fiscales  et   financières  do 
détail  est  important.  Elle  a   édicté  enfin  des  dispositions  spé- 
ciales  et  isolées  qui    ne  touchent  pas  à   l'ordre  pécuni 
financier,  et  dont  il  suffit  de  faire  une  simple  mention;  telle  la 
disposition  relative  au  port  des  médailles  de  la  mutualité. 

304.  —  I.  Médailles  de  la  mutualité.  —  L'art.  19,  Décr.-loi 
26  mars  18.'i2,  institua  une  commission  supérieure  d'encoura- 
gement et  de  surveillance  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
était  attribué  le  droit  de  proposer  des  mentions  honorables,  mé- 
dailles d'honneur  et  autres  distinctions  honorifiques  en  faveur  des 
membres  honoraires  et  participants  qui  en  paraissaient  le  plus 

>.  Plus  lard,  le  décret  du  27  mars  1858  autorisa,  par  sou 
premier,  les  titulaires  de  ces  médailles  à  les  porter,  sus-  ■ 
pendues  à  un  ruban  noir  liséré  de  bleu,  dans  l'intérieur  des  édi- 
fices où  leur  société  se  réunissait  en  vertu  de  convocations  régu- 
l'art.  2  de  ce  même  décret  interdisait  de  porter  lesdites 
médailles  en  dehors  du  temps  des  réunions,  comme  aussi  le  port 
du  ruban  seul. 

305.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'art.  39,  L.  1"  avr.  1898,  mo- 
difiant le  décret  du  27  mars  1858,  a  autorisé  les  mutualistes  qui 
ont  obtenu  ces  récompenses  à  les  porter  publiquement.  Il  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  personnes  auxquelles  le  liouvernement  de  la 
République  aura  accordé  des  médailles  d'honneur,  en  leur  qua- 
lité de  membres  d'une  société  de  secours  mutuels,  libre  ou  ap- 
prouvée, pourront  porter  publiquement  ces  récompenses  ».  Dans 
ce  texte,  les  mots  «  libre  ou  approuvée  >.  ont  été  ajoutés  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  entre  les  deux  délibéra- 
tions, pour  donner  satisfaction  à  une  réclamation  de  M.  Jourde, 
qui  s'était  plaint  que  les  médailles  instituées  par  le  décret  de 
1858  eussent  été  jusqu'alors  réservées  exclusivement  aux  mem- 
bres des  sociétés  approuvées  (Ch.  des  dép.,  séance  du  1er  juin 
1896  :  J.  off.,  du  2,  Deb.  pari.,  p.  819). 

306.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  mutualistes  médaillés  peu- 
vent porter  dans  la  mêle  ruban  sans  médaille,  il  ne  semble  pas, 
dit  le  ministre,  qu'il  y  ail  de  motif  pour  adopter  pour  les  médailles 
décernées  aux  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  une  ré- 
glementation différente  de  celle  des  autres  médailles  de  ce  genre  ; 
toutes  les  médailles  d'honneur  successivement  créées  ne  l'ont  été 
que  sous  la  réserve  du  port  simultané  de  la  médaille  et  du  ruban. 
Le  seul  argument  que  l'on  pourrait  invoquer  serait  celui  tiré  do 
décret  relatif  au  mérite  agricole  ;  mais  il  y  a  lieu  de  Taire  observer 
qu'il  s'agit  dans  ce  cas  d'un  ordre,  et  non  pas  d'une  médaille 
d'honneur  («et),  gén.  d'adm.,  1898,  t.  2,  p.  497). 

307.  —  II.  ïnsaisissaMKté.  —  Aux  termes  de  l'art.  12,  L.  l"avr. 
1898  :  les  secours,  pensions,  contrats  d'assurances,  livrets  et 
généralement  toutes  sommes  et  tous  titres  à  remettre  par  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  à  leurs  membres  participants,  sont 
inc  s>ibles  et  insaisissables,  jusqu'à  concurrence  de  360  fr.  par 
an,  pour  les  rentes  et  de  3,000  fr.  pour  les  capitaux  assurés.  — 
Arg.,  Bull.  soc.  sec.  mut.,  1902,  p.  572. 

308.  —  Un  commentaire,  fort  explicite,  des  innovations  réa- 
lisées sur  ce  point  par  le  texte,  a  été  fourni  par  la  circulaire  mi- 
nistérielle de  juillet  189tt  (broch.  précitée,  p.  77).  «  La  loi  du 
20  juill.  1886,  relative  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  avait,  par  son  art.  8,  mis  à  l'abri  des  oppositions 
les  pensions  de  retraite  qu'elle  liquide  lorsqu'elles  ne  dépassent 
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pas  annuellement  360  l'r.;  l'art.  12.  L.  1"  avr.  1898,  étend  cette 
disposition  à  toutes  les  formes  d'allocations  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  accordent  à  leurs  membres  participants  il  dé- 
clare incessibles  et  insaisissables,  jusqu'à  concurrence  de  adite 
somme,  aussi  bien  les  secours  donnés  de  la  main  à  la  main,  que 
les  pensions  liquidées  soit  sur  le  fonds  commun,  soit  sur  le  livrel 
individuel.  —  Quant  à  l'immunité  accordée  définitivement  aux 
capitaux  assurés  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
(elle  n'était  pas  admise  dans  la  proposition  de  M.  Audiffred), 
elle  rencontrera  forcément  son  application  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'agira  que  de  contrats  d'assurances  en  cas  de  décès  ou  d'ac- 
cidents, étant  donné  que,  d'après  l'art.  7,  L.  11  jnill.  1S68,  le 
montant  de  ces  assurances,  pour  les  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  ne  peut  dépasser  1,000  Ir.  par  tête.  Par  contre, 
les  oppositions  des  créanciers  se  produiraient  utilement  si,  à  ces 
assurances,  venait  s'ajouter  une  assurance  sur  la  vie  et  que  ces 
trois  assurances  cumulées  représentassent  pour  le  bénéficiaire 
un  capital  supérieur  à  3,000  fr.  ». 


Section  II. 

Avantages  laits  aux  sociétés. 

§  I.  Fournitures  de  locaux  et  registres. 

309.  —  L'art.  18  a  imposé  aux  communes  l'obligation  de  four- 
nir aux  sociétés  approuvées  qui  le  demandent  les  locaux  néces- 
saires à  leur  réunion,  ainsi  que  les  livrets  et  registres  néces- 
saires à  l'administration  et  à  la  comptabilité.  En  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  des  communes,  cette  dépense  est  mise  à  la 
charge  des  départements.  Dans  le  cas  où  la  société  s'étend  sur 
plusieurs  communes  ou  sur  plusieurs  départements,  cette  obliga- 
tion incombe,  d'abord  à  la  commune  dans  laquelle  est  établi  le 
siège  social,  ensuite  au  département  auquel  appartient  cette  com- 
mune. 

310.  —  Ce  texte  est  la  reproduction  de  l'art.  9,  Décr.  26  mars 
1852,  à  ceci  près  :  1°  qu'il  tient  compte  de  l'extension  possible 
des  sociétés  sur  tout  le  territoire  français;  2°  qu  il  met  fin  aux 
résistances  opposées  audit  art.  9;  au  cas  de  l'insuffisance  des 
ressources  communales,  les  conseils  généraux  refusaient  de  s'y 
conformer;  ils  prétendaient  que  la  loi  du  lOaoùt  1871,  intervenue, 
au  surplus,  bien  après  le  décret  de  1852,  ne  comprenait  point 
cette  fourniture  parmi  les  dépenses  obligatoires.  Sur  cette  double 
disposition  de  la  nouvelle  loi,  M.  Lourties  s'est  expliqué,  dans  les 
termes  suivants,  devant  le  Sénat  :  «  a)  Pas  de  difficulté  pour  le 
local  :  c'est  le  plus  souvent,  presque  toujours,  une  salle  de  la  mai- 
rie. En  tout  cas,  c'est  la  commune  qui  choisit  le  local,  et  la  so 
ciété  de  secours  mutuels  doit  s'en  contenter  s'il  remplit  les  con- 
ditions nécessaires  pour  sa  destination.  Dans  le  cas  contraire,  elle 
a  un  recours  gracieux  devant  le  préfet,  et  elle  peut,  en  outre,  at- 
taquer au  contentieux  l'arrêté  municipal  qui  fixe  le  local;  en 
eflet,  cet  arrêté  viole  un  droit  acquis,  puisque  la  société  a  droit 
au  local  nécessaire  pour  ses  réunions,  et  qu'on  ne  lui  donne  pas 
un  local  remplissant  ces  conditions.  C'est  la  une  question  de  lait. 
6)  En  ce  qui  concerne  l'obligation  pour  la  commune  de  fournir 
les  livrets,  elie  est  précisée  par  l'arrêté  ministériel  du  15  avr. 
1883.  Cet  an  été  a  eu  pour  objet  de  régler  l'accomplissement  de  la 
prescription  de  l'art.  9  d'une  manière  uni'orme  et  de  déterminer 
la  nature  et  le  modèle  des  livrets  et  registres  qui  seront  donnés 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  par  les  communes  et  les  dépar- 
tements (Cire,  25  avr.  1853).  Plusieurs  modèles  sont  annexés  à 
l'arrêté,  et  sous  la  lettre  D  se  trouve  le  modèle  du  livret.  Si  la 
commune  a  fourni  un  livret  conforme  au  modèle  ou  remplissant 
les  mêmes  conditions,  elle  s'est  acquittée  de  ses  obligations,  et  la 
société,  demain  comme  aujourd'hui,  ne  peut  rien  réclamer.  Cer- 
tains membres  ont  cru  trouver  dans  cette  obligation  une  charge 
relativement  lourde  pour  les  budgets  communaux  ;  mais  on  a  fait 
observer  qu'au  cas  d'insuffisance,  c'était  au  département  que  la 
dépense  incombait,  et  qu'en  outre  les  communes  trouvaient  la 
contre-partie  de  ce  sacrifice  dans  la  diminution  des  charges  d'as- 
sistance communale  ». 

311.  —  Au  surplus,  les  communes  ne  sont  tenues  à  l'exécu- 
tion de  l'art.  9,  Décr.  26  mars  1852,  relatif  à  la  fourniture  des 
livrets  enregistres  à  l'usage  des  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées,  que  lorsqu'elle  est  demandée,  chaque  fois  qu'elle 


devient  nécessaire  et  dans  des  limites  qu'elle  ne  saurait  excéder. 
Cette  fourniture  ne  pourrait  donc  être  rappelée  pour  le  passé,  en 
raison  de  la  clôture  des  exercices  budgétaires  communaux;  les 
communes  ne  sont  tenues  à  aucune  redevance  annuellp,  repré- 
sentant le  taux  de  ces  livrets  et  registres;  l'art.  9  vise  seulement 
la  fourniture  en  nature.  —  Dec.  min.  Int.,  8  juin  1897,  [Rev.  gén. 
adm.,  98.1.192]  —  Elle  ne  saurait  être  imposée  aux  communes 
par  la  voie  de  l'inscription  d'office  à  leur  budget,  n'étant  point 
des  dépenses  limitativement  énumérées  et  nettement  défi  nies  dans 
la  loi  du  5  avr.  1884  (Bull,  soc  sec.  mut.,  1901,  p.  509). 

312.  —  Sur  l'exécution  même  de  l'art.  18  de  la  loi  de  1898, 
des  contestations  se  sont  vite  élevées  entre  certaines  mairies  et 
des  sociétés  bénéficiaires  de  ces  dispositions,  les  premières  exi- 
geaient des  secondes,  pour  le  prêt  des  locaux,  certaines  rému- 
nérations, soit  pour  la  caisse  des  écoles,  soit  pour  d'autres  œu- 
vres ou  même  pour  le  concierge,  et  discutaient  sur  le  nombre  et 
la  nature  des  livres  et  registres  réclamés  (V.  Rev.  gen.  d'adm., 
1900,  t.  1,  p.  110).  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  en 
date  du  15  sept.  1901  (broch.  précitée,  p.  142  ,  a  eu  pour  but 
de  bien  préciser  la  portée  de  l'art.  18.  Il  y  est  dit  :  «  Cette  exi- 
gence (de  rémunération)  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui 
a  entendu  mettre  gratuitement  ces  locaux  à  la  disposition  des 
sociétés;  en  conséquence,  toute  rétribution  ne  pourrait  être  que 
volontaire  de  leur  part.  Quant  à  la  fourniture  des  livrets  et  re- 
gistres nécessaires  a  l'administration  et  à  la  comptabilité,  elle 
doit  comprendre  :  un  registre  matricule  un  journal  pour  le  tré- 
sorier; un  registre  blanc  destiné  aux  procès-verbaux  ;  des  livrets 
à  l'usage  des  sociétaires  pour  inscrire  leurs  versements,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  insérer  le  texte  des  statuts  ;  un  livret  ou  des 
feuilles  de  visite  »  (V.  Air.  min.  Int.,  15  avr.  1853  .  Les  dispo- 
sitions de  cette  circulaire  furent  rappelées  le  13  nov.  1902  i  Bull. 
soc.  sec.  mut.,  1903,  p.  H)  par  une  autre,  aux  termes  de  la- 
quelle les  dispositions  traditionnelles  sur  la  liste  des  fournitures 
indispensables  à  l'administration  et  à  la  comptabilité  des  sociétés 
ne  sauraient  être  étendues  à  nulle  autre. 

312  bis.  —  Des  communes  où  sont  établis  les  sièges  de  so- 
ciétés importantes  rayonnant  sur  plusieurs  autres  communes 
ou  départements  ont  soulevé  des  réclamations  au  sujet  des  four- 
nitures de  livrets  et  registres,  et  ont  émis  la  prétention  de  ré- 
partir cette  charge  proportionnellement  au  nombre  des  membres 
participants  des  sociétés  résidant  dans  chacune  ou  chacun  d'eux. 
Consultée  pour  avis,  la  section  compétente  du  Conseil  d'Etat  s'est 
tenue  strictement  au  texte  de  la  loi,  stipulant  que  ladite  charge 
incombe  à  la  commune  où  est  établi  le  siège  social,  ou  au  dépar- 
tement auquel  appartient  ladite  commune;  cette  stipulation  est 
formelle  ;  dès  lors,  si  les  ressources  de  la  commune  ne  permet- 
taient pas  le  paiement  de  cette  dépense,  celie-ci  devrait  être 
supportée  par  le  département  dont  elle  fait  partie  ». 

§  2.  Remise  de  droits  sur  les  convois  funèbres. 

313.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  une  taxe  municipale  sur 
les  convois,  il  est  accordé  aux  sociétés  approuvées  remise  des 
deux  tiers  des  droits  sur  les  convois  dont  elles  peuvent  avoir  à 
supporter  les  frais  aux  termes  de  leurs  statuts.  En  cas  de  décès 
d'un  membre  participant,  la  famille  du  décédé  doit  avertir  immé- 
diatement le  président  ou  le  secrétaire  de  la  société,  qui  sont 
tenus  de  faire  a  la  mairie  les  déclarations  nécessaires  en  temps 
voulu  pour  obtenir  la  réduction  légale.  —  Cire.  min.  Int.,  29  juill. 
1899  (broeb.  précitée,  p.  84). 

313  bif.  —  Ce  n'est  point  le  lieu  de  traiter,  mais  simplement 
d'indiquf  r  ici  la  question  de  savoir  si,  nonobstant  les  art.  22, 
Décr.  23  prair.  an  XII  et  11,  Décr.  18  mai  1806,  réservant  aux 
labriques  et  consistoires  le  monopole  de  la  fourniture  des  ten- 
tures et  ornements  funéraires,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
sont  fondées  à  Faire  usage  contre  le  gré  de  la  fabrique,  d'un 
drap  mortuaire  leur  appartenant.  —  V.  à  ce  sujet,  dans  la  Rev. 
gen.  admin.,  1898.  t.  3,  p.  78  et  1899,  t.  1,  p.  369,  un  avis  du 
ministre  des  Cultes  du  9  nov.  1897,  et  un  avis  de  l'Administra- 
tion des  cultes,  du  25  oct.  1898,  d'après  lequel  «  au  cas  où  un 
accord  interviendrait  entre  la  fabrique  et  la  société  de  secours 
mutuels,  celte  dernière  pourrait  faire  usage  de  son  drap  mor- 
tuaire, sous  réserve  de  verser  à  l'établissement  ecclésiastique  la 
rétribution  que  celui-ci  serait  en  droit  d'exiger  par  une  fourni- 
ture dont,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  il  a  le  monopole 
exclusif  ». 
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£  .'!.  Taux  exceptionnel  d'intérêt   et  '  nification  des  versement! 

a  la  dusse  des  dépôts  et  consignations. 

314.  —  I.  Procédure  •<•     verset)    nts.  —  L'art.  21  ail i  les 

sociétés  do  secours  mutuels  approuvées  à  verser  îles  capitaux  a 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  1°  en  compte  courant 
disponible;  2°  en  un  compte  affecté   pour  toute  la  Muré''  de  la 

•  à  la  formation  et  à  l'accroissement  d'un  fonds  commun 
inaliénable.  Nous  avons  vu  supra,  n.  268,  que  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  peuvent  déposer  &  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, soit  au  fonds  He  dépôts,  soit  au  fonds  de  retraites, 
tous  les  fonds  qu'elles  possèdent,  quelle  qu'en  soit  l'importance 

ipport  de  M.  Lourdes  et  au  Sénat,  à  la  séance  du  II  Fél  r. 
[898,  Ht  déclarations  analogues  de  M.  Barthou,  ministre  de  l'In- 
ir  :  ./.  o//'.  Déb.  pari.,  p.  138). 
314  l'is.  -  Une  lettre  adressée,  le  30  sept.  1900,  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  aux  présidents  des  sociétés  de  secours 
mutuels  du  département  rie  la  Seine  [Bull.  soc.  sec.  mut., 
ÏSOO,  p.  681)  a  rappelé  qu'en  vertu  de  l'art.  I",  §  U.Décr. 
Il  avr.  1861,  aucun  versement  ne  peut  être  effectué  au  fonds 
•  le  retraites  sans  s"ii  autorisation  préalable.  — •  Il  y  a  donc  in- 
lérêl  à  ce  que  les  délibérations  prises  par  les  sociétés  dans  ce 
but  lui  soient  transmises  avant  le  25  décembre  au  plus  tard  de 
chaque  année,  afin  que  l'autorisation  d'effectuer  ces  versements 
puisse  être  donnée  avant  le  31  du  même  mois,  et  que  par  ce 
lait  la  société  soit  comprise  dans  la  répartition  des  subventions 
proportionnelles    V.  infrà,  n.  329  et  s.)  de  l'année  suivante. 

315.  —  Or,  l'attribution  à  ces  versements  d'un  taux  excep- 
tionnel de  4  1/2  p.  0/0  avait  paru  l'un  des  plus  sûrs  moyens  d'en 
augmenter  le  nombre.  En  fait,  beaucoup  de  sociétés  continuè- 
rent, après  1898,  à  porter  leurs  fonds  à  la  caisse  d'épargne,  qui 
leur  donnait  un  intérêt  presque  inférieur  de  moitié.  Recherchant 
les  causes  de  cette  abstention  préjudiciable  surtout  aux  groupe- 
ments cantonaux  et  ruraux,  M.  Fleury-Kavarin  les  découvrit 
dans  les  difficultés,  la  longueur  et  le  coût  des  déplacements  im- 
posés aux  trésoriers,  pour  aller  effectuer  des  versements  ou  re- 
traits de  minime  importance  chez  les  agents  de  la  Caisse  des 
lépôls  et  consignations  (receveurs  des  finances  aux  chefs-lieux 
d'arrondissement,  trésoriers-payeurs  généraux  aux  chefs-lieux 
lu  département).  Pour  y  remédier,  il  déposa,  à  la  Chambre,  une 
proposition,  qui,  après  y  avoir  été  volée  le  13  févr.  1900,  fut,  au 
Sénat,  adoptée  sur  un  rapport  de  M.  Béraud,  et  enfin  promul- 
guée comme  loi  à  la  date  du  7  juill.  1900.  Aux  termes  de  cette 
disposition  :  «  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  un  préposé 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (trésorier  général  ou 
receveur  particulier  des  finances),  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées  sont  admises  à  opérer  entre  les  mains  des  per- 
cepteurs et,  à  défaut  de  percepteur,  entre  les  mains  des  rece- 
veurs des  postes  et  télégraphes,  agissant  pour  le  compte  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  1°  les  dépôts  et  retraits  se 
rapportant  à  leur  compte  courant  de  fonds  libres;  2°  les  verse- 
ments se  rapportant  a  leur  fonds  commun  de  retraites  ». 

316.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  du  28  no- 
vembre suivant,  a  :  1°  établi  les  formalités  à  remplir;  2°  fixé  les 
remises  à  accorder  pour  ces  opérations  aux  agents  de  l'adminis- 
tration des  Postes  et  Télégraphes. 

317.  —  Le  premier  point  (formalités  à  remplir)  est  réglé  par 
les  art.  1  à  7  du  décret.  Toute  société  de  secours  mutuels  ap- 
prouvée qui,  conformément  à  l'art.  21,  L.  1"  avr.  1898,  s'est  fait 
ouvrir,  dans  une  recette  des  finances,  un  compte  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  qui  veut  user  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  1,  L.  7  juill.  1900,  doit  faire  connaître  préalablement 
au  receveur  des  finances  quelle  est,  dans  l'arrondissement,  la 
perception,  et,  à  défaut  de  perception,  la  recette  des  postes  où 
elle  entend  faire  les  versements  se  rapportant  à  son  compte  cou- 
rant ou  à  son  fonds  commun  de  retraites.  Le  receveur  des  finan- 
ces accuse  réception  de  cet  avis.  Aucun  versement,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  7  juill.  1900,  ne  peut  être  effectué 
avant  que  la  société  intéressée  ait  reçu  l'accusé  de  réception 
prescrit  par  le  paragraphe  précédent  (art.  1). 

318.  —  A  l'appui  de  chaque  versement  à  la  caisse  d'un  per- 
cepteur ou  d'un  receveur  des  postes,  les  trésoriers  de  so 
doivent  produire  les  piê<:es  exigées  par  la  Caisse  des  dépôts  et, 
en  outre,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  versement  en  compte  cou- 
I  int,  le  carnet  de  compte  courant  prescrit  par  le  décret  du  4  jaov. 
1897.  Le  percepteur  ou  le  receveur  des  postes  délivre  au  tréso- 
rier une  quittancée,  souche  du  montant  des  fonds  reçus  :  il  l'ait 


pai  venir  les  pièces  produites  au  receveur  des  finances  qui  lui  ren- 
voie un  récé]  •',  à  la  dili 
de  la  société,  contre  la  quittanc  s'agit  de  tonds 
h  compti  courant,  le  receveur  des  Bi 
le  carnel  d apte  courant  mentionnant  le   solde  à  nou- 
veau, certifié  par  sa  -  -  a  iture  el  par 

"{!!>.-    Lorsqu'il  ■'■  ersements  supérieurs  a  2,0 

concernant  des  receti  •  Iles  que  legs,  dona- 

tion, prix  d'immeubles,  etc.,  tes  onl  lenuei . 

responsabilité    personni  ment  des    formalités 

prévues  par  les  art,  1  et  J.  d'obtenii  du  receveur  des  finances 
une  autorisation  préalable  de  versement  (art.  3  . 

1120. —  Lee  remboursement    d  'lacés  en   compte  cou- 

rant sont  effectués  à  la  caisse  du  percepteur  ou  du  receveur  des 
désigné  comme  il  est  dit  à  l'art.  I. Toutefois, sur  demande 
spéciale  de  la  société,  le  receveur  des  finances  peu!  exception- 
nellement autoriser  un   autre   comptai  roiidissement  à 
oer  un  ou  plusieurs  remboursements  art.  4  . 

321. —  Pour  obtenir  le  remboursement  des  fonds  placés  en 
courant,  les  trésoriers  des  sociétés  doivent  A>'-\- 
lablement,  entre  les  mains  du  comptable  désigné  conformi 
aux  dispositions  des  art.  I  et  4,  une  demande  de  remboursement 
dûment  signée  par  le  président  de  la  société  et  le  carnet  de  compte 
courant.  Le  receveur  des  finances,  auquel  ces  pièces  sont  trans- 
mises, renvoie  au  comptable  chargé  du  paiement  la  quittance  de 
remboursement  revêtue  de  son  «  vu,  bon  a  payer  »  et  le  carnet 
de  '  inpte  courant  mentionnant  le  remboursement,  ainsi  que  le 
solde  à  nouveau,  eertifié  par  sa  signature  et  son  cachet.  Le 
comptable  chargé  du  remboursement  remet  les  fonds  au  tréso- 
rier sur  son  acquit  et  lui  restitue  le  carnet  de  compte  courant, 
après  y  avoir  constaté  l'opération  par  l'apposition  de  son  cachet 
(art.  :■'. 

322.  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  carnets  de 
compte  courant  sont  certifiés,  et  les  récépissés  à  échanger  con- 
tre les  quittances  à  souche  sont  délivrés  par  le  caissier  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (art.  6). 

323.  —  Suivant  l'art.  7  :  il  est  accordé  aux  receveurs  des 
postes  :  1°  une  allocation  de  0  fr.  05  par  versement  ou  rembour- 
sement fait  a  leur  caisse  ;  2°  une  taxation  de  0  fr.  10  par  100  Er., 
sur  le  montant  des  versements  qu'ils  auront  reçus.  D'après  dé- 
cision du  ministre  de  l'Intérieur,  le  montant  de  ces  allocations 
et  taxations  sera  prélevé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
tions sur  le  compte  «  fonds  de  dotation  »  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 

324.  —  II.  Intérêts  des  versements.  —  Le  compte  courant  et 
le  fonds  commun  appartenant  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
portent  intérêt  composé  à  un  taux  égal  à  celui  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  qui  est  actuellement,  depuis 
le  décret  du  17  déc.  1902,  art.  1,  de  3  fr.  p.  0/0. 

325.  — III.  Bonification  des  versements.  —  Un  régime  de  boni- 
fication d'intérêts  des  fonds  déposés  ainsi'à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  a  été  organisé  par  les  §§  7-9,  du  même  texte; 
ces  dispositions,  ont  été,  depuis,  légèrement  modifiées,  ou  com- 
plétées par  l'art.  61  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903.  La 
ditférence  entre  ie  taux  de  4  12  p.  0/0,  d'une  part,  déterminé 
pour  le  compte  courant  et  le  fonds  commun  par  le  décret-loi  du 
26  mars  1852  et  le  décret  du  26  avr.  1856,  et,  d'autre  part,  l'in- 
térêt servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  est  versée, 
à  titre  de  bonification,  à  chaque  société  de  secours  mutuels 
approuvée  ou  reconnue  d'utilité  publique,  eu  raison  de  son  avoir 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (fonds  libres  et  fonds  de 
retraites),  au  moyen  d'un  crédit  inscrit  chaque  année  au  budget 

!  du  ministère  de"  l'Intérieur.  On  sait  que  l'intérêt  servi  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  égal  à  celui  qu'elle  a  retiré 
de  ses  placements  durant  le  cours  de  l'année  précédente  :  létaux 
en  est  déterminé,  au  commencement  de  chaque  année,  après 
avis  de  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépote 
et  consignations,  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  Finances  et  du  ministre  de  l'Intérieur.  —  Les  intérêts 
des  fonds  déposes  qui  ne  reçoivent  pas  d'emploi  au  cours  de 
l'année  sont  capitalisés  tous  les  ans.  La  Caisse  desdépôts  et 
consignations  enfin,  tient,  des  dispositions  finales  de  l'art.  21,  la 
faculté  de  faire  emploi  des  fonds  versés  aux  comptes  ci-dessus 
désignés,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  fonds  des 
caisses  d'épargne.  Elle  peut,  en  outre,  avec  les  capitaux  du  fonds 
commun,  faire  des  prêts  aux  départements,  aux  communes  et 
aux  chambres  de  commerce. 
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326.  —  Tel  qu'il  est,  l'art.  21  ne  distingue  pas,  comme  l'avait 
proposé  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  entre  les  dé- 
pôts antérieurs  et  postérieurs  au  1er  juin  1897.  Sa  disposition  a  été 
présentée  comme  la  plus  importante  de  la  loi  (Discours  de 
M.  Ricard,  Cb.  des  dép.,  séance  du  28  mai  1897  :  J.  off.,  Déb. 
pari.,  p.  1307  et  s.).  Elle  fut  rejetée,  en  première  délibération,  le 
i6r  juin  1896  (J.  off.,  Déb.  pari.,  Ch.  des  dép.,  p.  801).  Le  système 
de  capitalisation  fut  aussi  vivement  dépendu  et  attaqué.  —  Le 
système  de  la  bonification  d'intérêts  fut  très-combattu  au  profit 
de  celui  des  subventions,  à  la  Chambre  des  députés,  tant  par  le 
rapporteur  M.  Audiffred  que  par  M.  Cochery,  ministre  des  Finan- 
ces, et  au  Sénat  par  M.  Morel,  au  nom  de  la  commission  des 
finances.  M.  Audiffred,  après  avoir  indiqué  ce  que  pourrait  de- 
venir la  charge  de  l'Etat  après  le  développement  de  la  mutualité 
attendu  de  la  loi  nouvelle,  s'appliqua  à  démontrer  les  vices 
budgétaires,  économiques  et  législatifs  du  système  :  1°  vices 
budgétaires,  parce  que,  disait-il  «  vous  ne  pouvez  pas  savoir, 
quand  vous  inscrivez  au  budget  une  bonification  d'intérêts,  si 
elle  sera  suffisante,  puisque  le  déficit  dépendra  du  nombre  de 
dépôts  qui  seront  faits,  de  leur  importance  et  de  la  différence 
qui  existera  entre  le  taux  d'intérêt  réel,  qui  peut  encore  s'abais- 
ser, et  le  taux  fictif  de  4  1/2  p.  0/0  que  vous  aurez  inscrit 
dans  la  loi  »;  2°  vices  économiques,  attendu,  ajoutait-il,  que 
«  quand,  au  lieu  de  donner  sous  la  forme  de  la  bonification  d'in- 
térêts, vous  donnez,  au  contraire,  sous  la  forme  de  la  subven- 
tion, lorsqu'arrive  la  liquidation  de  la  pension,  les  sociétaires 
voient  clairement  apparaître  l'allocation  qui  leur  est  accordée; 
quand  une  pension  de  100  fr.  est  majorée  de  10  fr.,  alors  la  sub- 
vention, l'allocation  de  l'Etat  prend  une  forme  tangible,  et  consti- 
tue réellement  pour  le  mutualiste  une  provocation  à  la  création 
de  la  pension  de  retraite  »;  3°  vices  législatifs,  pour  cette  raison, 
expliquait-il,  qu'après  avoir  émancipé  les  sociétés  quant  à  la 
gestion  directe  de  leurs  fonds  propres,  «  par  votre  amendement, 
vous  les  ramenez  ou  plutôt  les  maintenez  dans  la  voie  de  l'admi- 
nistration par  l'Etat;  vous  arrivez  à  ce  résultat,  par  cette  faveur 
de  1  p.  0/0,  de  les  détourner  de  faire  cet  acte  d'émancipation  et 
d'administration;  comment  s'ingénieraient-elles  à  trouver  des 
placements  avantageux,  profitables  à  elles-mêmes  et  à  l'industrie, 
dans  une  certaine  mesure, quand  vousattirez  leurs  capitaux  dans 
les  caisses  de  l'Etat  par  l'appât  d'un  intérêt  de  faveur  de  4  fr.  50 
p.  0/0  ». —  Il  avait  été,  au  contraire,  fort  préconisé  à  la  Chambre 
par  M.  Ricard,  et  défendu,  devant  le  Sénat,  par  M.  Lourlies. 
D'après  les  chiffres  donnés  par  M.  Louiches,  la  charge  nouvelle 
à  imposer  au  budget  se  bornerait  en  somme  à  un  sacrifice  de 
quelques  centaines  de  mille  francs  pour  le  présent,  et  de  quel- 
ques millions  seulement  pour  l'avenir. 

327.  —  Toujours  est-il  que,  d'après  les  termes  mêmes  dans 
lesquels  le  principe  de  la  capitalisation  a  été  inscrit  dans  la  loi, 
le  budget  des  sociétés  de  secours  mutuels  est,  chaque  année, 
mis  en  question.  Encore  convient-il,  à  ce  sujet,  de  bien  faire  re- 
marquer que  le  législateur  n'a  pas  entendu,  avec  le  §  6,  art.  21, 
L.  1er  avr.  1898,  promettre  aux  intéressés,  in  infinitum  et  sans 
modification  possible,  le  taux  de  4  fr.  50  p.  0/0.  Cette  solution  a 
été  affirmée  à  la  tribune  du  Sénat,  le  H  févr.  1898  J.  off.,  Déb. 
pari.,  p.  138  et  s.)  par  M.  Boulanger.  «  Je  tenais  à  bien  établir  à 
la  tribune  ce  point  qu'aujourd'hui,  pas  plus  qu'en  1850,  on  ne 
prend  de  disposition  qui  puisse  lier  l'Etat  vis-à-vis  des  mutualis- 
tes d'une  façon  définitive  ».  M.  Barthou,  ministre  de  l'Intérieur, 
disait,  de  son  côté,  «  qu'il  est  bien  entendu  que  toute  loi,  quelle 
qu'elle  soit,  et  quel  qu'en  soit  le  caractère,  contient  ries  disposi- 
tions qui  sont  définitives  jusqu'au  jour  où  elles  sont  modifiées  «  , 
que  «  l'art.  21  ne  consacre  pas  un  droit  absolu,  définitif  et  im- 
prescriptible ».  —  V.  ses  déclarations  à  la  Chambre  des  députés, 
le  28  mai  1897  (J.  off.,  Déb.  par).,  p.  1317). 

328.  —  La  capitalisation,  d'office,  des  intérêts  non  employés 
des  comptes  courants  est  une  heureuse  réformation  de  la  légis- 
lation antérieure.  Sous  l'empire  de  celle-ci,  les  sociétés  avant  un 
compte  courant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  devaient 
demander  expressément,  chaque  année,  la  capitalisation  des  in- 
térêts de  ce  compte  dont  elles  ne  faisaient  pas  emploi;  faute 
de  quoi,  la  Caisse  les  laissait  improductifs.  Par  dépêche  du  25 
nov.  1902,  le  ministre  de  l'Intérieur  signala  ce  fait  au  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  il  l'y  déclarait 
anormal  et  peu  en  harmonie  avec  l'intention  du  législateur  de 
1898  de  faire  bénéficier  les  capitaux  des  sociétés  employées  à  la 
constitution  (Ips  retraites  d'une  compensation  motivée  par  l'abais- 
sement du  taux  de  capitalisation  de  la  Caisse  nationale  des  retrai- 


.  tes.  Le  directeur  s'est,  le  13  déc.  1902  (Bull.  soc.  sec.  mut.,  1903, 
p.  15),  associé  à  la  proposition,  ajoutant  même  qu'il  semble  de 
toute  équité  que  les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
dont  les  pensions  sont  constituées  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  soient  aussi  favorisés  que  ceux  dont 
les  rentes  sont  servies  à  l'aide  des  intérêts   du  fonds  commun. 

§  4.  Subventions. 

329.  —  Depuis  longtemps,  l'Etat  encourage  de  ses  subsides 
la  mutualité  nationale  reconnue  ou  approuvée.  Une  première 
dotalionde  10  millions  fut  allouée  à  celle-ci  par  décret  du  22  janv. 
1852,  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  ayant  appartenu  à  la 
famille  d'Orléans,  et  dont  la  réalisation  eut  lieu  en  vertu  d'un 
autre  décret  du  27  mars  1H52.  Les  arrérages  de  cette  somme 
convertie  en  titres  de  rentes  sur  l'Etat  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  (Décr.  24  mars  1860)  ont  été  affectés 
annuellement  aux  subventions  proportionnelles  accordées  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  opérant  ries  versements 
à  leurs  caisses  de  pensions  viagères  de  retraite  (V.  Berjonneau, 
Lps  retraites  pour  la  vieillesse  et  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
p.  60  . 

330.  —  Chaque  année,  à  partir  de  1882,  le  Parlement  inscrivit 
au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  de  nouveaux  crédits  s'éle- 
vant  de  100,000  fr.  [en  1882),  à  2,520,000  fr.  (en  1896). 

331.  —  La  loi  de  1898  a  suivi  ces  errements.  D'après  les  dis- 
positions de  son  art.  26  :  il  sera,  préalablement  à  toute  répartition 
et  de  préférence  à  toutes  autres  subventions,  opéré,  chaque  année, 
sur  l'ensemble  des  dotations  et  subventions,  un  prélèvement  dé- 
terminé par  le  conseil  supérieur,  qui  ne  peut  dépasser  5  p.  0/0 
de  l'actif  total,  pour  venu  en  aide  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels qui,  par  suite  d'épidémies  ou  de  toute  autre  cause  de  force 
majeure,  seraient  momentanément  hors  d'état  de  remplir  leurs 
engagements.  Les  demandes  de  pareilles  subventions  doivent 
être  adressées  aux  préfets;  ceux-ci,  en  les  transmettant,  avec 
toutes  observations  utiles,  au  ministre  de  l'Intérieur,  doivent 
appuver  leurs  avis  «  sur  la  gestion  plus  ou  moins  prudente  des 
sociétés  demanderesses,  sur  leur  situation  financière,  sur  les 
motifs  qu'elles  invoquent  et  sur  le  nombre  de  leurs  membres  par- 
ticipants et  honoraires  ».  —  Cire.  min.  Int.,  29  juill.  1899  (broch. 
précitée,  p.  98). 

332.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  les  arrérages 
des  dotations  et  les  subventions  annuellement  inscrites  au  budget 
du  ministère  de  l'Intérieur  au  profit  des  sociétés  de  secours  mu- 
tupls  doivent  être  employés  à  accorder  à  ces  sociétés  des  «  allo- 
cations :  1°  pour  encourager  la  formation  des  pensions  de  re- 
traites à  l'aide  du  fonds  commun  ou  du  livret  individuel;  2°  pour 
bonifier  les  pensions  liquidées  à  partir  du  1er  janv.  1895  et  dont 
le  montant,  y  compris  la  subvention  de  l'Etat,  ne  sera  pas  supé- 
rieur à  360  ïr.;  3°  pour  donner,  en  raison  du  nombre  de  leurs 
membres,  des  subventions  aux  sociétés  qui  ne  constituent  pas 
de  retraites  »  (art.  26,  al.  1). 

333.  —  Pour  chacune  de  ces  affectations,  la  répartition  du 
crédit  aura  lieu  dans  les  proportions  et  suivant  les  barèmes 
arrêtés  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  conseil  supé- 
rieur (art.  26,  al.  2). 

334.  —  Antérieurement  à  cette  disposition,  elle  était  faite 
d'après  les  bases  suivantes  :  le  fonds  de  retraite  était  crédité 
d'une  somme  représentant  le  quart  des  sommes  versées:  on  y 
ajoutait  1  fr.  par  chaque  membre  participant  et  1  fr.  par  chaque 
membre  âgé  de  plus  de  cinquante-cinq  ans.  Ces  subventions 
étaient,  d'ailleurs,  soumises  à  certaines  réserves.  On  appliquait 
une  sorte  de  barème  fonctionnant  presque  automatiquement.  En 
aucun  cas,  la  subvention  ne  pouvait  dépasser  le  montant  du 
versement;  être  supérieure  à  3,000  fr.  quand  le  nombre  des 
membres  participants  était  inférieur  à  1,000;  excéder  3  fr.  par 
membre  participant,  ni  être  supérieure  à  10,000  fr.,  lorsque  les 
membres  participants  dépassaient  1,000  fr.  (Chambre  des  dépu- 
tés, séance  du  4  juin  1897  :  X  off.,  Déb.  pari.,  p.  1395). 

335.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  rie  1898  ce  mode  de 
bonifications  fut  dénoncé  par  M.  Audiffred  comme  tout  à  fait 
arbitraire  et  peu  équitable  dans  ses  conséquences.  La  commis- 
sion de  la  Chambre  préconisa  alors  un  système  qui  n'enferme- 
rait pas  l'Administration  dans  des  règles  immuables,  et  permet- 
trait par  là  même  une  distribution  conforme  aux  intérêts  de 
chacun;  elle  proposa  la  rédaction  qui  a  été  finalement  consacrée 
par  l'art.  26. 
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880.  —  Cependant,  en  cours  de  disei)B8ÏQq,  M.  i'.arthou,  rai- 
Intérieur,  fui  interrogé  par  M.  Ricard-sur  le  point  de 
savoir  dans  quelles  limites  s'exercerait,  touchant  la  détermina- 
tion des  futures  su  8  e|  l'établissement  d  a,  l'apr 
tivité  du  conseil  supérieur;  dans  ces  conditions,  il  donna,  »  sous 
la  réserve  du  droit  pour  I  "  les  cas 
ionnels  »,  la  déclaration  de  pri   ci  i 

ii  ne  modifierait   pi. ml     t  moins  de  nécessité  absolue,  les 
traditionnelles   '. 
:<87.  —  En  fait,  des  barèmes  ont  été,  en  1900  et  1901,  arrê- 
tés par  le  ministre  de   l'Intérieur,  après  avis  du  conseil  supé- 
rieur de  la  mutualité.  Ils  complètent  et  développent  les  principes 
posés  p,r  l'art.    26  -la   la  loi  et  ind    ;  ',  D.  332 

objet  est  de  régler  les  limites  et  le  fonetianneme  il  d 
lions  faites  et  notifiées  aux  sooiétés  :  1»  qui  effectuent  des  ver- 
sements sur  leurs  fonds  de  retraites  ou  au  moyen  de.  livrets  indi- 
uduels;  2°  qui  n'assurent  pas  le  service  des  retraite.-;;  :!'  qui 
rit  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  des 
pensions  au-dessous  de  360  fr.;  4°  qui,  par  suite  d'épidémies  ou 
de  toule  autre  cause  de  force  majeure,  seront  momentanément 
hors  d'état  de  remplir  leurs  engagements, 

337  bis.  —  Les  sociétés  de   retraites  ne  reçoivent,  dans  le 

calcul  des  subventions  proportionnelles  aux  versements  effectués 

ids  commun,  qu'une  m  de  Q  fr.  :i"  far  membre 

p        ipapt,  tandis  qu'une  subvention  de   I  fr.  par  sociétaire  est 

;e  aux  associations  assurant  à  la  fois  la  retraite  et  la  ma- 

-  V.   Lelt.  min.   Int.,  5  juill.  1902,  [Bull.  sac.  sec.  mut., 

.  p.  434] 

338.  —  1"  Des  subventions  sont  donc  présentement  accor- 
dées aux  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  qui,  constituant 
t         usions  d  l'aide  du  fon  h  commun,  ont  effectué,  avant  le  31 

hre  de  l'année  expire  semants  à  leur  compte  fonds 

de  retraites.  Ces  subvenlions  sont  établies  d'après  les  bases  sui- 
vantes :  1°  le  quart  du  versement  ;  2°  a)  I  fr.  par  membre  parti- 
cipant des  sociétés  qui  assurent  à  la  fois  le  service  des  retraites 
et  celui  de  la  maladie;  o  0  fr.  50  par  membre  participant  des 
Sociétés  qui  n'assurent  que  le  service  des  retraites;  I"  a)  t  fr. 
par  membre  participant  âgé  de  plus  de  cinquante-cinq  ans  des 

ia  qui  assurent  à  la  fois  le  service  de  la  maladie  et  celui 
des  retraites;  6)  0  fr.  56  par  membre  participant  âgé  de  plus  de 
cinquante-cinq  ans  des  sociétés  qui  n'assurent  que  le  service  des 
retraites. 

339.  —  Toutefois  cette  répartition  est  soumise  aux  restric- 
tions suivantes.  Lorsque  le  nombre  des  membres  participants  est 

u  inférieur  à  1,000,  la  subvention  ne  peut  excéder  3, 000  fr. 
Si  le  nombre  de  ces  membres  est  supérieur  à  1,600,  la  subven- 
tion ne  peut  excéder  ce  nombre  multiplié  par  trois,  et  jamais  dé- 
passer la  somme  de  10,000  fr.  En  aucun  cas,  enfin,  la  subvention 
ne  peut  être  supérieure  au  chiffre  du  versement.  —  Arr.  min. 
Int.,  30  avr.  «900,  art.  2  (broch.  précitée,  p.  134). 

340.  —  Les  subventions  ci-dessus  sont  inscrites  à  capital 
réservé  au  profit  de  la  société,  et  portées  au  crédit  de  leur 
compte  •<  Fonds  de  retraites  »  par  les  soins  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  (art.  3). 

341.  —  Les  subventions  sont  accordées  aux  sociétés  qui 
constituent  des  pensions  à  l'aide,  non  du  fonds  commun,  mais 
du  livret  individuel;  les  subvenlions  sont  accordées  sur  les 
mêmes  bases  et  avec  es  mêmes  restrictions  que  celles  allouées 
sur  le  fonds  commun  de  retraites,  mais  te  quart  du  versement 
est  ici  entendu  du  quart  du  versement  total  produit  par  l'ensem- 
ble des  versements  effectués  sur  les  livrets  individuels  et  pro- 
venant des  fonds  sociaux.  —  Arr.  min.  Int.,  30  avr.  f900,  art.  1 

,  p.  136). 

342.  —  Ces  subventions  sont  inscrites,  suivant  les  stipula- 
tions des  statuts,  à  capital  réservé  au  profit  de  la  société,  ou  bien 
à  capital  aliéné  (art.  2). 

343.  —  Elles  sont  fixées,  chaque  année,  d'après  les  bases 
ci-dessus,  au  moyen  d'un  état  fourni  par  les  sociétés  intéres- 
sées au  ministère  de  l'Intérieur  et  indiquant  :  1"  le  nom  et  le 
siège  de  la  société  bénéficiaire;  2°  le  nombre  de  livrets  indivi- 
duels sur  lesquels  des  versements  provenant  des  ressources  so- 

-  auront  été  opérés:  3°  a)  le  nombre  des  titulaires  de  li- 
vrets âgés  de  plus   de  cinquante-cinq   ans  et  appartenant   aux 
sociétés  qui  assurent  à  la  fois  le  service  de  la  maladie  et  celui 
des  retraites;  6)  0  Ir.  50  aux  titulaires  de  livrets  âgés  de  plus  de 
inquante-cinq  ans  et  appartenant  aux  sociétés  qui  n'assurent 


ï  retraites  ;  4"  la  somme  totale  des  versements 
art.    \  . 

344.  —   Apres  attribut;  'i  sur 

le  montant  de  la  subvention,  Je  I  i«  titulaires  de  livrets 

!  cinq  ans,  le 

surplus  est  réparai  au  prorata,  <j  'i's  indiqués  sur  cha- 

que livret  et  provenant  des  |  îles.  Les  somme 

par  les  frar  ndividuellcs 

mi  de  toute 
autre  cause,  ne  peuvent  être  insi  >  i tes  au  compte  des  ayants 

franc  sur  les  livrets  d'après  un 
irtjre  d'inseripl 

345.  —  Suivant  le  même  arrêté  ministériel  du  30  avr.  I 
art.  3,  si  une  société  constitue  à  la  fois  dans  le  cuirs  du  même 
exercie  commun  de  retraites  et  des  livrets  individuels, 

alloue*  qu'une  seule  subvention  -fuis  les  conditions 
par  l'art.  I.  Les  statuts  sociaux,  en  ce  cas,  spécit 
subvention  doit  être  affectée  au  fonds  commun  ou  répar- 
ti1  sur  les  livrets  individuels. 

3  45  bti,   —  Il  va  sans  dire  quo   les  sommes   provenant  de 
(   legs  faits  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ne  peuvent 
entrer  en  ligne  <je  compte  pour  des  subventions  proportionnelles 
accordées  en  considération  des  versements  opérés  par  les  soi 

ds  de  retraites,  les  fonds  quj  proviennent  de 
blés   n'ayant  causé   aucun  sacrifice  aux  sociétés.  —  Bull 
'.mut.    1902,  p.  ?42, 

;j4j;>  _  2°  Des  subventions  sont  aussi  fournies  aux  sociétés 
jvées  ne  constituant  pas  le  retraites,  e|  n'ayant  pas  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  compte  de  fonds  de 
retraites,  et  à  certaines  sociétés  assimilées.  Lorsqu'elles  remr 
plissent  certaines  conditions  déterminées  par  le  conseil  supé- 
rieur, et  notamment  lorsqu'elles  distribuent  des  allocations  de 
secours  aux  femmes  en  cquches,  l'arrêté  du  30  avr.  (966  leur 
;  annuelle,  doit  il  fixe  la  quotité  à  0  fr.  50 
par  membre  participant,  et  le  maximum,  en  tout  cas,  à  500  fr. 
—  Un  second  arrêté  du  29  mars  1904  avan- 

tages aux  '  à  la 

service  des  maladies  et  celui  des  retraites  qui,  dans  le 
courant  de  l'année,  n'auront  pas  effectué  de  versements  à  leur 
fonds  commun  inaliénable,  ni  sur  le  livret  individuel  de  retraite 
de  leurs  membres  :  il  les  a-simile,  au  point  de  vue  des  subven- 
tions, aux  sociétés  qui  ne  constituent  pas  de  retraites.  Les  sub- 
ventions ainsi  accordées  sont  mises  à  la  disposition  desdites  so- 
nar arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  et  payées  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  et  par  ses  préposés  dans  les 
départements. 

947.  —  3o  [les  bonifications  sont  enfin  réservées  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ayant  constitué  et  liquidé  à  partir 
du  lor  janv.  1895  des  pensions,  soit  sur  leurs  fonds  communs, 
moyen  de  livrets  individuels.  Les  arrérages  de  ces  pensions 
sont  majorés  d'après  un  barème  déterminé  dans  un  troisième 
arrêté  du  36  avr.  i960,  d'un  supplément  d'arrérages  dont  le  ca- 
pital constitutif  doit  être  prélevé  sur  le  crédit  inscrit  annuelle- 
ment au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur,  en  exécution  de 
l'art.  26,  5  3,  L;  lur  avr.  1898  (art.  1). 

348.  —  Le  supplément  d'arrérages  constitué  à  capital  aliéné 
est  de  : 
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pour  les  pensions  de 


30  fr. 

40 

50 

60 

80 


27  à 

31  à 

41  à 

51  à 

61  à 

81  à  100 
lui  a  120 
121  à  150 
151  à  200 
2HI  à  250 
251  à  360  (art.  2). 


Bull,  soc.  sre.  mut.,  1900,  p.  386). 
349.  _  il  esUdécidé  enfin  par  l'art.  3  du  même  arrêté  que 

les  pensions  supplémentaires  accordées  par  les  sociétés  ne  béné- 
ficieront d'une  majoration  qu'autant  qu'elles  feront  changer  de 
catégorie  les  rentes  viagères  primitivement  accordées,  majoration 
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déduite  ;  dans  ce  cas,  la  majoration  des  suppléments  de  rente  est 
égale  à  la  différence  entre  la  majoration  atférente  à  la  catégorie 
primitive  et  à  celle  attribuée  à  la  nouvelle. 

350.  —  L'existence  de  ces  faveurs  spéciales  et  limitées  aux 
pensions  inférieures  à  un  certain  taux  est  expliquée  dans 
le  rapport,  plusieurs  fois  cité  déjà,  de  M.  Audiffred  :  «  Autant 
il  est  juste,  a-t-il  dit,  de  venir  en  aide  aux  personnes  peu  aisées, 
de  condition  modeste,  qui,  par  des  économies  difficilement  réa- 
lisées, s'appliquent  à  se  garantir  par  une  assurance  mutuelle 
contre  les  risques  de  la  vie,  autant  il  est  inadmissible  que  le 
produit  de  l'impôt  soit  employé  à  accorder  des  faveurs  à  des  per- 
sonnes riches  ou  tout  au  moins  aisées  qui  usent  du  levier  puis- 
sant de  l'association  pour  supporter  plus  facilement  des  charges 
toujours  lourdes  pour  les  individus  isolés.  A  ces  derniers,  l'Etat 
accorde,  dans  la  plus  large  mesure,  une  liberté  complète,  pour 
leur  permettre  de  tirer  de  leurs  efforts  réunis  le  plus  grand  effet 
utile.  A  ceux  dont  les  ressources  sont  plus  que  modiques,  il 
ajoute,  à  ce  bienfait  de  la  liberté,  des  subventions  qui  constituent 
à  la  fois  une  aide  efficace  et  une  incitation  à  la  prévoyance  ». 
(V.  aussi  Rapp.  de  M.  Lourties,  au  Sénat,  févr.  1898  :  J.  off., 
Déb.  pari.,  p.  823). 

351.  —  En  conséquence,  l'art.  28  de  la  loi  porte  que  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  qui  accordent  à  leurs  membres  ou  à 
quelques-uns  seulement  des  indemnités  moyennes  supérieures 
à  5  fr.  par  jour,  des  allocations  annuelles  ou  des  pensions  supé- 
rieures à  360  fr.  et  des  capitaux  en  cas  de  vie  ou  de  décès  supé- 
rieurs à  3,000  fr.,  ne  participent  pas  aux  subventions  de  l'Etat 
et  ne  bénéficient  ni  du  taux  spécial  d'intérêt  fixé  par  les  décrets 
des  26  mars  1852,  26  avr.  1856,  ni  des  avantages  accordés  par 
la  présente  loi  sous  forme  de  remise  de  droits  d'enregistrement 
et  de  frais  de  justice  (V.  Lettre  min.  int.,  20  juill.  1902,  [Bull, 
soc.  sec.  mut.,  1902,  p.  572])  —  il  est  bien  entendu,  d'ailleurs, 
qu'il  n'est  pas  interdit  aux  sociétés  de  secours  mutuels  de  con- 
stituer plus  de  360  fr.  de  rente  à  leurs  membres  participant?,  et 
de  contracter  pour  eux  des  assurances  en  cas  de  vie  ou  de  décès 
de  plus  de  3,000  fr.;  mais  alors  elles  perdent  les  privilèges 
et  immunités  émunérés  par  le  §  1  (Cire.  min.  Int.,  29  juill. 
1899). 

352.  —  Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  28  déc. 
1899,  les  sociétés  de  secours  mutuels  constituées  entre  étran- 
gers, quand  elles  ont  été  autorisées  par  arrêté  ministériel,  jouis- 
sent des  droits  reconnus  aux  sociétés  libres,  mais  ne  sauraient 
prétendre  aux  avantages  conférés  par  la  loi  aux  sociétés  approu- 
vées. 

352  bis.  —  Pour  ces  majorations  de  rentes  et  de  pensions, 
les  intéressés  doivent  fournir  un  certain  nombre  de  pièces  jus- 
tificatives au  nombre  desquelles  se  trouve  un  extrait  du  rôle  des 
contributions  directes  ou  l'avertissement  du  percepteur  destiné 
à  éclairer  sur  la  situation  de  fortune  du  pensionnaire  et  à  éta- 
blir qu'il  ne  possède  pas  un  revenu  supérieur  à  360  fr 

352  ter.  —  En  fait,  dans  ses  séances  des  29  avr.  1897,  22 
août  1898,  25  avril  et  29  août  1899,  le  conseil  général  de  Seine- 
et-Oise  décida  d'allouer  une  subvention  annuelle  et  proportion- 
nelle aux  sociétés  de  secours  mutuels  du  département  qui  con- 
stituaient des  pensions  de  retraites  ou  assuraient  seulement  le, 
service  de  la  maladie  (V.  la  note,  de  cette  délibération,  Bull.  soc. 
sec.  mut.,  1900,  p.  335).  Dans  sa  session  de  novembre  1902,  le 
conseil  supérieur  de  la  mutualité  a  émis  le  vœu  •>  que  le  texte  de 
cette  délibération  fût  transmis  aux  bureaux  des  conseils  géné- 
raux pour  les  inviter  à  prendre  semblable  initiative,  en  tenant 
compte,  bien  entendu,  des  ressources  départementales  »;  par 
circulaire  du  1er  févr.  1903,  le  ministre  de  l'Intérieur  a  commu- 
niqué aux  préfets  le  texte  de  cette  délibération  (Bull.  soc.  sec. 
mut.,  1903,  p.  47). 

§  5.  Part  sur  les  comptes  abandonnés  des  caisses  d'épargne. 

353.  —  L'art.  20,  L.  20  juill.  1895,  a  attribué  à  celles  des 
sociétés  qui  possèdent  un  fonds  de  retraites  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  les  3/5  ries  fonds  prescrits,  chaque  année, 
à  l'égard  des  déposants  aux  caisses  d'épargne.  V.  sur  la  ré- 
partition des  subventions,  [S.  et  P.  Lois  annotées,  1899,  la  note 
Hi«ous  l'art.  26  de  la  loi],  —  et  sur  l'application  de  cette  dis- 
position aux  comptes  abandonnés  dont  la  dernière,  opération  fut 
effectuée  datis  le  courant  de  l'année  1872,  et  qui  ont  été  atteints 


par  la  prescription  au  1er  janv.  1903  {Bull.  soc.  sec.  mut.,  1903 
p.  279). 

354.  —  Au  sujet  de  cette  disposition,  par  deux  fois  au  moiDs, 
le  conseil  supérieur  de  la  mutualité  a  rappelé  et  renouvelé  des 
avis  antérieurs,  notamment  du  20  mars  1901,  relatifs  au  sens 
véritable  de  l'art.  20,  L.  20  juill.  1895.  Tout  récemment,  sur  rap- 
port de  M.  Rostand,  [Bull,  soc  sec.  mut.,  1902,  p.  706],  il  a 
alfirmé  «  l'intérêt  considérable  et  actuel  qu'ont  les  sociétés  de 
secours  mutuels  à  intervenir  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible, 
dans  les  instances  engagées  par  l'administration  des  domaines 
pour  revendiquer  les  comptes  abandonnés,  et  ce,  quel  que  soit 
le  peu  d'importance  de  tel  ou  tel  compte  en  jeu  dans  ces  ins- 
tances, le  risc  pouvant,  si  ses  prétentions  étaient  accueillies, 
les  étendre  peu  à  peu  et  ne  laisser  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, bénéficier  de  la  loi  de  1895  que  pour  les  soldes  sur  les- 
quels il  aurait  dédaigné  d'exercer  son  droit  >.. 

354  bis.  —  Les  vœux  se  rattachent  à  une  question  fort  dis- 
cutée, celle  des  droits  des  sociétés  de  secours  mutuels  sur  les 
livrets  abandonnés  dans  telles  ou  telles  caisses  d'épargne.  Deux 
thèses  sont  en  présence  :  l'une  défendue  dans  les  discussions  de 
la  commission  supérieure  des  caisses  d'épargne  par  M.  Raoul 
Jay,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris;  l'autre  soutenue 
en  justice  par  le  ministre  ries  Finances  et  consacrée  par  les  tri- 
bunaux. D'après  la  première,  les  lois  de  1895  et  de  1898,  en  éta- 
blissant la  prescription  des  comptes  abandonnés  au  profit  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  ont  institué  un  héritier  qui  évince 
l'Etat,  prononcé  cette  attribution  à  l'exclusion  des  domaines,  et 
comme  rémunération  d'un  service  rendu;  d'où  il  suit  que  les 
domaines  ne  pourraient  même  pas  obtenir  le  remboursement  à 
leur  profit  d'un  livret  faisant  partie  d'une  succession  déjà  en 
déshérence,  et  dont  ils  auraient  même  appréhendé  les  diverses 
autres  valeurs  composant  cette  hérédité  (Bull.  soc.  sec.  mut., 
1901,  p.  399).  D'après  la  seconde,  au  contraire,  tant  qup  la  pres- 
cription n'est  pasacquise  les  biens  sont  sans  maître  et,  à  ce  litre, 
peuvent  être  appréhendés  par  l'Etat.  —  Trib.civ.Nogent-le-Rotrou, 
15  juill.  1898,  Duenard,  [Bull.  soc.  sec.  mut.,  1900,  p.  87  89]  — 
Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé  (Trib.  civ.  Nogent-sur-Seine, 
26  juill.  1901,  [Bull.  soc.  sec.  mut.,  1902,  p.  299])  que  le  fait 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  d'être  appelées  à  prendre 
part  à  cette  répartition  générale  ne  suffit  peut-être  pas  à  leur 
conférer,  sur  chacun  des  comptes  abandonnés  en  particulier,  un 
droit  personnel  susceptible  de  justifier  en  tout  cas  une  action  en 
justice;  que  tout  au  moins  l'intérêt  qu'elles  peuvent  avoir  à  la 
solution  ries  instances  pendantes  est  trop  peu  important  pour 
motiver  leur  intervention. 

355.  —  Le  décret  du  14  mai  1898  a  réglé  les  conditions  d  ap- 
plication du  bénéfice  accordé  par  la  loi  de  1898  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  appelées  à  bénéficier  des  dispositions  de  l'art. 
20,  L  20  juill.  1895,  sont  divisées  en  sept  catégories  ainsi  qu'il 
suit  :  lre  catégorie  :  sociétés  dont  la  pension  moyenne  est  au- 
dessous  de  30  fr.;  2e  catégorie  :  sociétés  dont  la  pension  moyenne 
est  de  30  à  50  fr.;  3«  catégorie  :  sociétés  dont  la  pension  moyenne 
est  de  51  à  75  fr.;  4e  catégorie  :  sociétés  dont  la  pension  moyenne 
est  de  76  à  150  fr.;  5^'  catégorie  :  sociétés  dont  la  pension 
moyenne  est  de  151  à  250  fr.;  6e  catégorie  :  sociétés  dont  la 
pension  moyenne  est  de  251  à  360  fr.;  7°  catégorie  :  sociétés  qui 
n'ont  pas  encore  constitué  de  pensions  (art.  2). 

356.  —  Chaque  année,  la  somme  attribuée  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  sur  les  comptes  abandonnés  des  caisses, 
d'épargne  est  répartie,  par  arrêté  ministériel,  entre  les  diverses 
catégories  de  sociétés  susindiquées.  Cette  répartition  est  faite 
en  ce  qui  concerne  les  six  premières  catégories,  en  raison  inverse 
du  chiffre  moyen  des  pensions  ci-dessus  fixé  et  en  raison  directe 
du  nombre  des  membres  participants.  --  V.  un  barème  fixé  par 
arrêté  du  24  févr.  1902,  et,  pour  chacune  des  sept  catégories  ci- 
dessus  mentionnées,  allouant,  par  chaque  membre  participant, 
des  sommes  de  50,  40,  30,  20,  15,  10  et  25  cent.  (Bull.  soc.  sec. 
mut.,  1902,  p.  236). 

357.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  tenue  d'en- 
voyer dans  le  courant  du  premier  trimestre  de  chaque  année, 
aux  présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels  ayant  constitué 
des  pensions  de  retraites  en  faveur  de  leurs  membres  partici- 
pants, la  liste  des  retraités  qui,  dans  l'année  précédente,  n'au- 
ront pas  touché  leurs  arrérages.  Le  §  4  comble  une  lacune  dont 
les  sociétés  s'étaient  constamment  plaintes  (Cire.  mm.  Int.,  29 
juill.  1899). 
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Section   I. 
■  ..h-. -il  -h  i  ■■■  ri  .11 1-  des  société!  île  secours  mutuel*. 

358.  — Le  fonctionnement  et, H' une  manière  plus  générale,  tout 
m  ,in  intéresse  le  développement  et  la  marclie  régulière  de  la 
■ntualité,  est  confié  à  la  surveillance  d'un  organe  spécial,  le 
conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels  (art.  34)  :  c'est 
le  conseil  qui  a  hérité  du  rôle  antérieurement  dévolu,  pur  une 
[pnovation  du  décret  de  1852,  à  la  commission  supérieure  d'en- 
couragement et  de  surveillance;  or,  c'était  la  mission  de  celle- 
ci  de  présenter  au  chef  de  l'Etat  un  rapport  aDnuel  sur  la  situa- 
tion des  sociétés  et  lui  soumettre  les  propositions  de  nature  à 
développer  et  perfectionner  l'institution. 

359.  —  Le  rôle  de  ce  conseil  consiste,  d'après  la  loi  même 
[art.  34,  al.  a  et  6)  :  1°  à  recevoir  communication  des  états  sta- 
tistiques et  des  comptes  rendus  de  la  situation  financière  four- 
nis par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ainsi  que  des  inventaires 
au  moins  quinquennaux  et  des  autres  documents  fournis  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels  en  exécution  des  art.  8,  23  et  29  de 
■  loi;  2°  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  dispositions  réglemen- 
taires ou  autres  qui  concernent  le  fonctionnement  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  et  notamment  sur  le  mode  de  répartition 
des  subventions  et  secours  attribués  sur  les  mêmes  bases  et 
dans  les  mêmes  proportions  pour  les  retraites  constituées  soit  à 
à  l'aide  du  fonds  commun,  soit  à  l'aide  de  livrets  indivi- 
duels. 

360.  —  Il  est  «  convoqué  par  le  ministre  compétent  au  moins 
une  fois  tous  les  six  mois  et  toutes  les  lois  que  cela  lui  paraîtra 
nécessaires  (art.  34, al. 4).  Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutés  à  la 
demande  de  M.  Lechevallier,  pour  mettre  l'art.  34  en  harmonie 
avec  I  art.  30  ;  celui-ci  portant  que  le  conseil  «  serait  convoqué 
dans  le  plus  bref  délai  >',  et  l'autre  ne  prescrivant  qu'une  réu- 
nion tous  les  six  mois,  il  y  avait  dans  la  loi  une  contradiction  à 
faire  disparaître. 

361.  —  Sept  de  ses  membres  nommés  par  le  ministre,  dont 
quatre  pris  parmi  ceux  qui  procèdent  de  l'élection,  constituent 
(art.  35)  une  section  permanente,  dont  la  fonction  est  de  donner 
son  avis  sur  toutes  les  question  soumises  à  ses  délibérations, 
soit  par  le  conseil  supérieur,  soit  par  le  ministre. 

3(>2.  —  Le  conseil  supérieur  a  pour  président  de  droit  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  ;  il  choisit  lui-même,  parmi  ses  membres, 
ses  deux  vice-présidents  et  son  secrétaire  ;  quant  à  ses  mem- 
bres mêmes,  nommés  pour  quatre  ans,  rééligibles,  et  non  rému- 
nérés, ce  sont  aux  termes  du  même  art.  34  :  1°  deux  sénateurs 
élus  par  leurs  collègues  ;  2°  deux  députés  élus  par  leurs  collègues; 
3°  deux  conseillers  d'Etat  élus  par  leurs  collègues;  i°  un  délégué  du 
ministre  de  l'Intérieur;  5°  un  délégué  du  ministre  de  l'Agriculture; 
6°  un  délégué  du  ministre  du  Commerce  ;  7°  un  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  désigné  par  l'Académie; 
8°  un  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail,  nommé  par  sescol- 
lègues;  9U  deux  membres  agrégés  de  l'institul  des  actuaires  fran- 
çais, désignés  par  le  ministre  de  l'Intérieur;  10°  le  directeur  gé- 
néral de  la  comptabilité  au  ministère  des  Finances  ;  11'  le  direc- 
teur du  mouvement  général  des  fonds  au  même  ministère;  12°  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
13.°  un  membre  de  l'Académie  de  médecine  désigné  par  l'Aca- 
démie, et  un  représentant  des  syndicats  médicaux,  élu  par  les 
délégués  de  ce  syndicat  dans  des  formes  à  déterminer  par  un 
règlement  d'administration  publique  ;  14°  dix-huit  représentants 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  six  appartenant  à  des  socié- 
tés libres,  élus  par  les  délégués  des  sociétés  dans  des  formes  à 
déterminer  aussi  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que 

363.  —  Ces  décrets  sont  intervenus  à  la  date  des  2  mai  et 
13  juin  1899.  Avant  d'en  indiquer  la  substance,  il  est  utile  de 
taire  remarquer  qu'il  a  été,  dans  la  discussion,  le  1er  juin  1896, 
à  la  Chambre  (J.  off.,  Déb.  pari.,  p.  814),  entendu  que  les  femmes 
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peuvent  faire  partie  du  conseil  supérieur,  tout  comme  elles  peu- 
vent faire  partie  des  sociétés  et  en  créer. 

364.  I.  conditions  de  l'élection  du  représentant  des  syn- 
dicats médicaux  au  conseil  supérieur,  furent  réservées  par  l'art.  34, 
al.  1  de  la  loi  de  1898;  elles  ont  et.-  plus  tard,  réglées  par  le  dé- 
cret du  13  juin  1899,  au  quadruple  point  de  vue  de  l'éligil 
du  collège  électoral,  des  formalités  de  l'élection,  du  dépouille- 
ment  du  scrutin  et  du  recours  contre  les  opérations. 

:{(!5.  —  1°  L'éligibilité  implique  l'Age  de  trente  ans  au  moinsi 
la  jouissance  des  droits  civils  et  civiques,  et  le  fait  d'avoir  été, 
pendant  cinq  ans  au  moins,  membre  de  l'un  des  svndicats  i 
nisés  par  l'art.  13,  L.  30  nov.  1892,  sur  l'e  B  médecine 

art.  I).  Comme  peu  de  membres  comptent  encore  les  cinq  années 
de  sociétariat  demandées,  il  a  été  décidé  (Cire.  19   juin   1899 
Rev.  gén.  d'adm.,  1899,  t.  3,  p.  122)que  le  corps  électoia! 
le  cas  échéant,  complété  en  admettant  au  vote  les  chirur;.' 
dentistes  et  les  sages-femmes;  les  préfets  ont  été  invités  par  la 
même  circulaire  à    veiller   particulièrement  à  l'observation  des 
art.  5,  6,  7  et  9,  Décr.  13  juin   1899,  touchant  les  formalités  de 
l'élection  et  l'exercice  du  recours. 

366.  —  2°  Le  collège  électoral  est  constitué  par  les  délégués 
de  chaque  syndicat  de  France  et  d'Algérie.  Ceux-ci  doivent  être 
Français,  âgés  de  trente  ans  au  moins,  non  déchus  de  leurs  droits 
civils  et  civiques  :  les  femmes  mariées  doivent  être  pourvues  des 
autorisations  du  droit  commun   art.  3  . 

367.  —  Leur  nombre  est  calculé- ,  d'après  celui  des  membres 
de  chaque  syndicat,  dans  la  proportion  suivante  :  jusqu'à  cin- 
quante membres,  un  délégué;  de  cinquante  et  un  à  cent  mem- 
bres, deux  délégués  ;  au-dessus  de  cent  membres,  le  nombre  de 
deux  délégués  est  augmenté  d'un  délégué  par  cent  membres.  Ce 
nombre,  déterminé  conformément  aux  bases  ci-dessus,  est  arrêté 
par  le  préfet,  chaque  année,  avant  le  15  décembre,  d'après  les 
renseignements  statistiques  envoyés  par  les  syndicats  avant  le 
1er  juillet;  les  syndicats  qui  ne  fournissent  pas  ces  rensei- 
gnements avant  cette  date  perdent  le  droit  d'avoir  des  délégués 
(art.  2). 

368.  —  3°  Quant  aux  formalités  de  l'élection,  jour,  heure  et 
durée  des  opérations,  ils  sont  fixés  par  le  ministre  de  l'Infé- 
rieur, en  un  arrêté  inséré  au  Journal  officiel;  ce  jour  est  néces- 
sairement un  dimanche  (art.  4).  — V.  le  détail  de  ces  formalités 
dans  le  décret  du  13  juin  1899. 

369.  —  Le  dépouillement  du  scrutin  est  effectué,  dix  jours 
après  le  vote,  au  ministère  de  l'Intérieur,  par  les  soins  d'une 
commission  composée  :  1"  de  deux  présidents  de  syndicats  dé- 
signés par  le  ministre  de  l'Intérieur  ;  2  '  des  deux  plus  âgés  et  des 
deux  plus  jeunes  délégués  présents,  sous  la  présidence  d'un  re- 
présentant du  ministre.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  dé- 
légués présents,  il  y  est  suppléé  par  des  membres  des  syndicats 
médicaux  désignés  par  le  ministre.  Un  procès-verbal  des  opéra- 
tions est  dressé  par  la  commission,  transmis  au  ministre  et  pu- 
blié' au  Journal  officiel  (art.  7).  L'élection  est  faite,  au  premier 
tour,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  et  a  la  simple  majorité 
relative,  au  deuxième  tour,  lequel  doit  être  fait  trois  semaines 
après  le  premier  (art.  8,  modifié  par  décret  du  14  avr.  1902, 
art.  3  . 

370.  —  4°  L'élection  peut  être  attaquée  par  tout  électeur  devant 
le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  un  délai  de  dix  jours  à  partir  de 
la  publication  des  résultats  de  l'élection  au  Journal  officiel.  La 
décision  du  ministre  ne  peut  être  attaquée  devant  le  Conseil 
d'Etat  que  dans  un  délaide  quinze  jours  à  partir  de  la  notifica- 
tion. Faute  par  le  ministre  d'avoir  statué  dans  le  délai  d'un 
mois,  la  réclamation  est  considérée  comme  rejetée  et  peut  être 
portée  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  Le  re- 
cours est  dispensé  du  ministère  d'avocat  (art.  9). 

371.—  Pour  l'élection  des  dix-huit  représentants  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  le  décret  du  2  mai  1899  avait  procédé  de  la 
même  manière,  que  pour  l'élection  du  représentant  des  syndicats 
médicaux,  et  édicté,  en  outre  (art.  13),  que,  dans  le  cas  où  l'un 
d'eux  cesserait,  pour  une  cause  quelconque,  de  faire  partie  du 
conseil  supérieur  avant  l'expiration  de  son  mandat,  son  rempla- 
cement serait  assuré  dans  un  délai  maximum  de  deux  mois. 

372.—  1°  L'éligibilité  des  représentants  au  conseil  supérieur 
des  sociétés  de  secours  mutuels  est  subordonnée  à  cet  ensemble 
de  conditions,  qu'ils  soient  Français,  âgés  de  trenteans  au  moins, 
non  déchus  de  leurs  droits  civils  et  civiques,  et  qu'ils  aient  été, 
pendant  cinq  ans  au  moins,  membres  du  conseil  d'adnrnistra- 
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tion  d'une  société  de  secours  mutuels,  Les  femmes  mariées  doi- 
vent être  pourvues  des  autorisations  du  droit  commun  ;art.  1). 

373.  —  2°  Les  collèges  électoraux  sont  composés  de  délégués 
désignés  par  le  conseil  d'administration  de  chaque  société,  et  te- 
nus de.  remplir  les  mêmes  conditions  que  les  éligibles  au  conseil 
supérieur.  Le  nombre  et  la  constitution  des  collèges  sont  diffé- 
rents, suivant  qu'ils  sout  des  sociétés  approuvées  ou  des  sociétés 
libres.  Le  décréta,  d'ailleurs,  donné  le  tableau  des  circonscriptions 
formant  les  douze  collèges  électoraux  chargés  d'élire  chacun  un 
représentant  des  sociétés  approuvées  et  les  six  collèges  chargés 
d'élire  chacun  un  représentant  des  sociétés  libres.  Quant  au 
nombre  des  délégués  membres  du  collège  électoral,  il  est  calculé 
sur  le  chiffre  total  des  membres  honoraires  et  participants  des 
sociétés  et  dans  les  proportions  suivantes  :  jusqu'à  100  membres, 
qn  délégué;  de  101  à  300  membres,  deux  délégués;  de  301  à 
600  membres,  trois  délégués;  de  601  à  1,000  membres,  quatre 
délégués;  de  1,001  à  2,000  membres,  cinq  délégués.  Au-dessus 
de  2,000  membres,  le  nombre  de  cinq  délégué  est  augmenté  d'un 
délégué  par  2,000  membres,  Dans  les  proportions  ci-dessus, 
enfin,  le  nombre  des  délégués  est  arrêté  par  le  préfet,  chaque 
année,  avant  le  15  décembre,  d'après  les  renseignements  statis- 
tiques envoyés  par  les  sociétés  avant  le  1er  juillet;  les  sociétés 
qui  ne  fournissent  pas  ces  renseignements  avant  cette  date  per- 
dent le  droit  d'avoir  des  délégués. 

374.  —  Les  formalités  de  l'élection  sont,  elles  aussi,  minutieu- 
sement fixées;  elles  rappellent  de  fort  près  celles  qui  sont  ci- 
dessus  rapportées  pour  la  désignation  du  représentant  des  syn- 
dicats médicaux.  Lorsqu'il  y  a'Ueu  de  procéder  à  la  nomination, 
le  ministre  de  l'Intérieur  fixe  le  jour,  l'heure  et  la  durée  des 
opérations  électorales  par  un  arrêté  inséré  au  Journal  officiel. 
Le  jour  fixé  doit  toujours  être  un  dimanche,  et,  dans  l'inté- 
rieur d'un  même  département,  différent  pour  les  élections  des 
représentants  des  sociétés  approuvées  et  des  sociétés  libres 
(art.  6). 

375.  —  3°  Le  dépouillement  du  scrutin  est  elîectué,  cinq 
jours  après  le  vote,  au  chef-lieu  du  déparlement,  au  lieu  et  à 
l'heure  que  fixe  le  préfet  et  par  les  soins  d'une  commission  com- 
posée des  trois  plus  âgés  et  des  trois  plus  jeunes  délégués  pré- 
sents, sous  la  présidence  d'un  représentant  du  préfet.  En  cas 
d'insuffisance  du  nombre  des  délégués  présents,  il  y  est  suppléé 
par  des  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  désignés  par 
le  préfet  (art.  9).  Les  résultats  partiels  des  élections  sont  adres- 
sés dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  les  bulletins  contestés, 
par  les  soins  du  préfet,  au  ministère  de  l'Intérieur,  où  le  relevé 
des  votes  est  fait  par  une  commission  composée  de  dix  prési- 
dents de  sociétés  de  secours  mutuels  désignés  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  et  présidée  par  un  représentant  du  ministre;  après 
quoi,  ils  sont  insérés  au  Journal  officiel  (art.  10). 

376.  —  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés;  s'il  y  a  lieu  à  un  deuxième  tour  de  scrutin,  il  y  est 
procédé  trois  semaines  après  et  l'élection  se  fait  alors  à  la  majo- 
rité relative  (art.  Il,  modifié  par  décret  du  14  avr.  1902, 
art.  1). 

377.  —  Les  élections  peuvent  être  attaquées  par  tout  élec- 
teur devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  un  délai  de  dix  jours 
à  partir  de  la  publication  des  résultats  de  l'élection  au  Journal 
officiel,  puis  la  décision  du  ministre  elle-même  devant  le  Conseil 
d'Etat  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification. 
Faute  par  le  ministre  d'avoir  statué  dans  le  délai  d'un  mois,  la 
réclamation  est  considérée  comme  rejetée  et  peut  être  portée 
devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  Le  recours  est 
dispensé  du  ministère  d'avocat  (art.  12). 

378.  —  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  que  la  protestation  élevée 
contre  la  désignation  des  délégués  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels, appelés  à  élire  un  représentant  au  conseil  supérieur  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  ne  peut  être  dirigée  que  contre  les 
délégués  eux-mêmes,  et  non  contre  la  société  représentée  par 
son  président.  —  Cass.,  13  nov.  1899,  Lapalu-Delille,  [S.  et  P. 
1903.1.508,  D.  1901.1,50] 

379.  —  ...  Que  le  droit  d'attaquer  cette  désignation  appar- 
tient à  tous  les  sociétaires  et  aussi  au  maire;  il  n'est  pas  réservé 
aux  membres  du  conseil  de  gérance  ou  d'administration.  — 
Même  arrêt.  —  ...  Que  le  recours  aux  tribunaux  contre  une  dé- 
cision qui  a  prononcé  la  radiation  d'un  ou  de  plusieurs  socié- 
taires a  un  effet  suspensif  (V.  anal,  suprà,  v°  Discipline  judi- 
ciaire, n.  388),  en  conséquence,  les  membres  de  la  société  qui 


ont  été  rayés,  mais  sur  le  recours  desquels  il  n'a  pas  encore  été 
statué  par  le  tribunal  saisi,  ont  qualité,  comme  sociétaires,  pour 
critiquer  la  nomination  des  délégués.  —  Même  arrêt. 


Section  II. 

États    statistiques. 

380.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  aux  fins  de  contrôler  le 
fonctionnement  de  la  loi  et  de  faciliter  au  conseil  supérieur  des 
sociétés  de  secours  mutuels  sa  mission  de  surveillance,  certaines 
obligations  ont  été  édictées  par  les  art.  7,  29  et  35.  L'une  d'elles, 
celle  de  l'art.  29  spéciale  aux  sociétés  approuvées,  sera  ultérieu- 
rement expliquée  (V.  infrà,  n.  386  et  s.);  il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  prescription  générale  contenue  dans  le  premier  et  le  troi- 
sième de  ces  textes  :  —  1°  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année,  les  sociétés  de  secours  mutuels  doivent  adresser,  par 
l'intermédiaire  des  préfets,  au  ministre  de  l'Intérieur,  et  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  lui,  la  statistique  de  leur 
effectif,  du  nombre  et  de  la  nature  des  cas  de  maladie  de  leurs 
membres,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  la  loi  du  30  nov.  1892, 
relative  aux  maladies  épidémiques  ou  contagieuses.  Ce  texte  de 
la  nouvelle  loi  renouvelle  simplement  les  prescriptions  du  décret 
du  26  mars  1852  ;  il  y  a  ajouté  toutefois  l'obligation  d'indiquer, 
dans  les  états  statistiques  en  usage,  la  nature  des  maladies  qui 
ont  frappé  les  mutualistes.  Cette  adjonction  a  pour  but  de  pro- 
curer des  éléments  nécessaires  à  la  confection  des  tables  de  mor- 
bidité prévues  à  l'art.  36  de  la  loi. 

381.  —  On  remarquera  que  l'art.  7,  précisément  parce  qu'il 
est  général  et  commun  aux  trois  catégories  de  sociétés,  n'exige 
pas,  dans  la  statistique  dont  il  s'agit,  le  compte  rendu  de  la  situa- 
tion financière  des  sociétés  :  le  législateur  a  pensé  que  cette 
obligation  ne  pouvait  être  imposée  qu'aux  sociétés  approuvées 
et  aux  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique, à  l'égard  desquelles  seules  le  contrôle  financier  de  l'Etat 
comporte  une  sanction;  c'est  pourquoi  il  a  supprimé  cette  obli- 
gation de  l'art.  7,  sauf  à  l'établir,  de  nouveau,  dans  l'art.  29. 

381  bis.  —  Une  difficulté  s'est  élevée  en  cours  de  discussion 
sur  le  point  de  savoir  quelles  maladies  devaient  être  déclarées  et 
quelles  ne  devaient  pas  l'être.  C'est  pour  satisfaire  à  une  obser* 
vation  de  M.  Roch  que  fut  ajoutée  à  l'art.  7,  in  fine,  la  référence 
à  la  loi  du  30  nov.  1892  qui,  dans  son  art.  15  relève  les  méde- 
cins de  l'obligation  au  secret  professionnel  en  cas  de  maladie 
épidémique.  Il  en  résulte  (Rev.  qén.  adm.,  1902,  t.  3,  p.  107) 
que  c'est  uniquement  les  maladies  ayant  un  caractère  épidémi- 
que que  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  tenues  de  faire 
connaître  aux  préfets  et  dont  elles  sont  en  droit  d'exiger  la  dér 
claration  de  la  part  des  médecins.  —  Lett.  min.  Just.  au  min. 
Int.,  [Bull.  soc.  sec.  mut.,  1902,  p.  297] 

382.  —  En  1900,  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  une  importante 
circulaire  rapportée  au  Bull.  off.  des  soc.  de  sec.  mut.,  (1900, 
p.  549),  a  rappelé  toute  l'importance  de  ces  états  statistiques. 
Leurs  indications  sont  la  base  de  la  répartition  des  subventions, 
n  Le  rapport  sur  les  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels 
en  France,  y  est-il  dit,  constate  chaque  année  qu'un  certain 
nombre  de  sociétés  négligent  de  fournir  les  renseignements  sta- 
tistiques qui  leur  sont  demandés;  il  est  bon  de  leur  rappeler 
qu'en  agissant  ainsi,  non  seulement  elles  sont  en  contravention 
avec  les  prescriptions  législatives,  mais  encore  elles  se  trouvent 
écartées  de  la  liste  qui  sert  de  base  aux  répartitions  des  sub- 
ventions accordées  en  raison  du  nombre  des  membres  et  par 
suite  sont  privées  de  ces  subventions  ». 

383.  —  2°  En  outre,  le  ministre  de  l'Intérieur  doit  soumettre 
chaque  année,  au  Président  de  la  République,  un  rapport,  qui 
est  présenté  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  sur  les  opé- 
rations des  sociétés  de  secours  mutuels  et  sur  les  travaux  du 
conseil  supérieur  (art.  35, -al.  3). 

384.  —  3°  La  loi  de  1898  prévoyait  enfin,  dans  son  art.  36, 
que  dans  un  délai  de  deux  ans  après  sa  promulgation,  les  mi- 
nistres de  l'Intérieur  et  du  Commerce  feraient  établir  les  tables 
de  mortalité  et  de  morbidité  applicables  aux  sociétés  de  secours 
mutuels».  Questionné  par  M.  Dussaussoy,  sur  la  portée  de  cette 
dernière  proposition,  le  rapporteur  h  la  Chambre  des  députés 
déclara  que  lesdites  tables  seraient  «  dressées  pour  la  France, 
aux  frais  de  l'Etat  et  communiquées  aux  sociétés  de  secours  mu- 
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tuels  (Ch.  des  députés,  séance  du  1".       i  196   /. off.,  Qéb.  pari.; 

P|  i  question  ne  fut  pu  davantage  pn  i  savoir  gi,  a 

expiration  du  délai  lixé,  les  soi  iel^s  sciaient  laissées  libl 
consulter  ou,  au  contraire,   obligées  d'user  des   tables  dont   il 

s'agit. 

3N5.  —  En  fait,  aucune  île  ces  tables  n'a  été  encore  dressée  : 
il  en  est  de  l'art.  :t6,  L.  I"  avr.  1898,  comme  il  en  a  été  de 
7f>.  I  lécr.  26  mars  1852.  Il  n'existe  donc  encore  actuellement  que 
la  seule  table  d'Hubhard,  dressée,  en  (850,  en  prenant  pour  base 
le  personnel  de  vingt-cinq  sociétés  de  secours  mutuels  pendant 
une  période  variant  de  1830  ou  INH5  jusqu'en  1840.  C'est  celle 
que  M.  Prosper  de  Laffitle  a  mise  en  .i  ui  re  après  l'avoir  ajustée) 
dans  sa  Théorie  rationnelle  des  sociétés  dt  ««cours  mutuel*.  A 
vrai  dire,  deux  autres  tables,  plus  réoentes,  Onl  été  calculées 
parle  docteur  Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux  statistiques 
de  la  ville  de  Paris,  l'une  d'après  les  données  de  la  société  de  se- 
cours mutuels  des  ouvrières  en  soie  «le  Lyon  observée  pendant 
vingt  ans;  l'autre  insérée  dans  le  Uulb  tin  de  Us  ligue  (juin  1896) 
d'après  l'expérience  de  la  société  de  secours  mutuels  des  em- 
ployés d'Angers  observée  pendant  trente  et  un  ans.  Mais,  sui- 
vant la  juste  observation  du  rapport  de  M.  Lourties,  ■•  ces  mono- 
grapbies  n'étant  fournies  i|ue  par  une  société  déterminée  »,  ne  sont 
ni  assez  nombreuses,  ni  assises  sur  une  base  statistique  assez 
large,  pour  qu'on  ait  le  droit  de  les  généraliser  à  la  mutualité 
tout  entière.  La  lacune  existe  donc  avec  tous  ses  inconvénients, 
ses  dangers;  le  projet  de  loi  a  sagement  prévu  qu'il  importait 
qu'elle  lût  comblée  dans  un  délai  de  deux,  ans  ».  L'Administra- 
tion a  du  moins  tenté  récemment  d'aboutir;  convaincue  qu'elle 
ne  p"urrait  utilement  s'acquitter  de  sa  mission  en  l'absence  de 
données  scientifiques  basées  sur  les  statistiques  fournies  par  la 
mutualité,  elle  a  prescrit  certaines  mesures  pour  l'établissement 
■les  deux  tables  de  mortalité  et  de  morbidité.  Ces  instructions 
sont  contenues  dans  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur 
du  20  mai  1901  (Bull.  soc.  sec.  mut.,  1901,  p.  321;  Lois  nouvelles, 
t.  20,  1901,  3°  part.,  p.  199). 

Section  III. 

Contrôle  de  l'Administration. 

386.  —  L'énumération  ci-dessus,  faite  des  avantages  com- 
muns ou  spéciaux  aux  diverses  sociétés,  a  démontré  les  tendances 
libérales  du  législateur  de  1898;  rien  n'était  plus  naturel  qu'une 
exigence  corrélative.  De  là  est  né  l'art.  29  ;  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  doivent  adresser  au  ministre  de  l'Intérieur,  par  l'in- 
termédiaire des  préfets  et  dans  les  formes  prescrites,  indépen- 
damment de  la  statistique  exigée  par  l'art.  7  (le  texte  dit  par 
erreur  §  8),  le  compte  rendu  de  leur  situation  morale  et  finan- 
cière. Il  existe  en  vue  de  ce  service,  au  ministère  de  l'intérieur, 
une  Direction  spéciale  portant  le  titre  de  Direction  de  la  mutua- 
lité (L.  de  finances,  30  déc.  1903,  art.  20). 

387.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sont  donc 
tenues  de  communiquer  leurs  livres,  registres,  procès-verbaux  et 
pièces  comptables  de  toute  nature  aux  préfets,  sous-préfets  ou  à 
leurs  délégués.  Cette  communication  a  lieu  sans  déplacement,  sauf  le 
cas  où  il  en  serait  autrement  ordonné  par  arrêté  du  prétet  (art. 
29,  §  2). 

388.  —  Les  infractions  à  cette  prescription,  notamment  le 
refus  de  communication  opposé  à  la  réquisition  du  préfet  qui 
soupçonnerait  la  gestion  d'une  société  d'être  irrégulière  ou  dé- 
fectueuse, sont  punies  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.  (Ibid., 
§3). 


CHAPITRE  VII. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

389.  —  La  loi  du  1er  avr.  1898  édicté  un  certain  nombre 
d'immunités  fiscales,  les  unes  au  profit  de  toutes  les  sociétés, 
les  autres  au  profit  exclusif  des  sociétés  approuvées  ou  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publique. 

390.  —  I.  Dispositions  communes  à  toutes  les  sçciéfés  de  secours 
mutuels.  —  Tout  d'abord  (et  c'est  la  première  immunité;  aux  , 


termes  de  l'art.  6,  lorsque  l'assemblée  générale  sera  coai 
les  pouvoirs  dont  les  sociétaires  seront  porteurs,  si  les  .»• 
autorisent  le  voi,   par  procuration,  pourront  être  donnée 
seing  pnvé  et  i   r.:  v  tout  droit  de  timbre  et  d'en- 

registrement (art.  6).  Cette  i  option  n'est  nullement  su- 

bordonnée par  le  texte  à  la  condition  que  le  pouvoir  soit  sous 
seing  prive;  elle  serait,  par  conséquent,  acquise,  le  cas  échéant, 
aux  procurations  passées  par-devant  notaire;  enfin  l'objet  de  la 
réunion  Qlmporte  pas  plus  que  la  forme  du  pouvoir  donné  pour 
y  répondre  :  il  suffll  qu'il  s'agisse  d'une  assemblée  générale 
(Instr.  Enreg.,  88  juin  1898,  n. 

891«  —  Une  deuxième  immunité  li  I  l'art.  6  de 

la  loi  le  ls.98,  relatif  a  la  procédure  et  au  jugement  des  contes- 
tations sur  la  validité  des  opérations  électorales  devant  le  juge 
de  paix  et  la  Cour  de  cassation.  Elles  sont  introduites  par  simple 

ition  au  greffe,  La  juge  de  paix  statue  dans  les  quinte 
de  cette  déclaration,  sans  frais,  ni  Tonne  de  procédure,  et  sur 
simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avance  à  toutes  les 
parties  intéressées.  Le  pou  nui    n  cassation  est  formé  par  simple 

requête  dépotée  au  greffa  de  la  justice  de  paix  et  dènom 

défendeurs  dans  les  dix  Jours  qui  suivent.  Il  est  dispensé  du  mi- 
d'un  avocat  à  la  Cour  et  jugé  d'urgence  sans  frais,  ni 
amende.   Les  pièces  et  mémoires   fournis  par  les  parties  sont 
transmis  sans  trais  pai  r  de  la  justice  de  paix  au  r  r 

de  la  Cour  de  cassation.  La  chambre  civile  de  <  statue 

directement  sur  le  pourvoi.  L'article  porte  notamment  que  tous 
les  actes  sont  dispensés  du  timbre  et  enregiatn  s  gratis,  Il  faut 
comprendre  sous  le  nom  générique  d'acte*  les  déclarations,  aver- 
tissements, notifications,  requêtes,  dénonciations  et  autres  actes 
de  la  procédure  relative  à  la  solution  de  l'instance  engagée,  les 
pièces  et  mémoires  produits  par  les  parties,  les  décisions  rendues 
tant  par  le  juge  de  paix  que  par  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que 
les  significations  de  ces  jugements  et  arrêts:  enfin,  les  expédi- 
tions au  même  titre  que  les  minutes  [Ibid.). 

392.  —  L'exemption  de  droits  dont  il  s'agit  s'applique  aussi 
au  jugement  qui  prononce  la  dissolution  d'une  société  de  secours 
mutuels  et  désigne  un  administrateur  chargé  de  procéder  a  la 
liquidation  définitive  :  celle-ci  s'opère  conformément  aux  statuts 
et  est  homologuée  sans  frais  par  le  tribunal,  à  la  diligence_du 
procureur  de  la  République  (art.  1 1  de  la  loi,  al.  2,  4  et  5).  L'ex- 
pression «  sans  frais  »  contenue  à  l'ai.  5  implique  la  dispense 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en  faveur  de  toute  la 
procédure  d'homologation,  y  compris  les  jugements  et  arrêts,  et 
leur  signification,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  s'il  v  a 
heu  (Ibid.). 

393.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  faire  état  enfin 
de  l'art.  13  de  la  loi,  d'après  lequel  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels régulièrement  constituées  ont  le  droit  d'ester  en  justice, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  et  peuvent  ohtenir  l'assis- 
tance judiciaire  aux  conditions  imposées  par  la  loi  du  22  janv. 
1851  (aujourd'hui  la  loi  du  10  juill.  1901).  Il  résulte  de  cette  dis- 
position que  le  droit  commun  cesse  d'être  applicable  aux  ins- 
tances intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels,  où,  d'après 
les  termes  de  la  loi  (V.  art.  6,  II,  16  et  30),  l'immunité  d'impôt 
leur  est  acquise  de  plein  droit  (Ibid.). 

394.  —  IL  Dispositions  spéciales  aux  sociétés  approuvées  ou 
reconnues  comme  établissement*  it'utiltlé  publique.  —  La  spécia- 
lité des  dispositions  législatives  n'est  point  explicitement  procla- 
me ne  saurait  toutefois  faire  aucun  doute  ;  ainsi,  l'art.  28( 

qui  prive  certain  s  des  avantages  accordés  par  la  loi 

sous  forme  de  remise  de  droits  d'enregistrement  et  de  frais  de 
justice  »  V.  suprà,  n.  351)  ne  concerne  pas  les  sociétés  libres. 
Cela  résulte  non  seulement  de  la  place  qu'il  occupe  dans  la  loi, 
mais  encore  de  ce  fait  qu'il  a  trait  à  des  sociétés  qui  reçoivent 
des  subventions  de  l'Etal  et  bénéficient  d'une  majoration  du  taux 
de  l'intérêt  dont  les  versements  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sont  productifs,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  des  sociétés  non 
approuvées.  Il  faut  en  conclure  que  les  avantages  accordés  sous 
forme  de  remise  de  droits  d'enregistrement  et  de  frais  de  jus- 
lice,  dont  il  parle,  sont  ceux  concédés  spécialement  aux  sociétés 
approuvées,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  sont  octroyés  même  aux 
sociétés  libres  par  les  dispositions  communes  à  toutes  les  sociétés 
(Instr.  Enreg.,  25  juin  1898,  n.  8998). 

395.  — i  Dans  ces  limites  il  comprend,  sous  la  dénomination 
de  droits  d'enregistrement,  tous  les  impôts  dont  le  recouvrement 
est  confie  a  l'Administration  et  cons  »l  les  droite,  de 
timbre.  Cette  interprétation  est  commandée  par  l'esprit  même  de 
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la  disposition  (Rapports  faits  par  M.  Audiffred,  au  nom  de  la 
commission  de  la  Chambra,  annexe  n°  1010  au  procès-verbal 
de  la  séance  du  22  nov.  1894;  et  par  M.  Lourdes,  au  nom  de  la 
commission  du  Sénat,  annexe  n°  100  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  23  nov.  1897)  (Ibid.). 

396.  —  a)  Sociétés  approuvées.  —  Les  exemptions  se  réfè- 
rent aux  diverses  phases  de  l'existence  des  sociétés,  formation 
et  fonctionnement.  —  On  sait  que  le  refus  de  l'approbation  ou 
le  retrait  de  l'approbation  accordée  peuvent  former  l'objet  d'un 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ce  recours  est  affranchi  de  tout 
droit  (art.  16  et  30);  en  d'autres  termes,  les  actes  de  la  procé- 
dure y  relative  et  les  pièces  produites  sont  exemptés  de  tout  im- 
pôt ou  droit,  ainsi  que  l'arrêt  rendu  par  le  conseil  et  la  signifi- 
cation de  cette  décision. 

397.  —  Après  quoi,  l'art.  19  de  la  loi  exempte  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  «  tous  les  actes  intéressant  les  socié- 
tés approuvées  »  au  cours  de  leur  fonctionnement.  Ce  texte 
reproduit  littéralement  l'art.  11,  Décr.  26  mars  1852,  et  doit  être 
interprété  de  la  même  façon  (Instr.  Enreg.,  25  juin  1898, 
n.2958). 

398.  —  En  conséquence,  parmi  les  pièces  exonérées  figurent 
notamment  :  les  expéditions  d'actes  de  l'état  civil  délivrées  aux 
présidents  des  sociétés  dans  l'intérêt  des  associations,  pourvu 
qu'elles  contiennent  la  mention  expresse  de  leur  objet  et  de 
leur  destination  spéciale.  —  Dec.  min.  Fin.,  25  févr.  1854, 
[Inst.  Enreg.,  n.  2003,  §  6;  J.  Enreg.,  n.  15896-4:  1.  Not., 
n.  153281 

399.  —  ...  Les  affiches  contenant  le  compte  rendu  des  opéra- 
tions morales  et  financières  de  la  société.  —  Dec.  min.  Fin.,  22  |uin 
1878,  [Inst.  Enreg.,  n.  2607,  §  1  ;  .1.  Enreg.,  n.  20745;  Rép.  pér., 
n.  5039];  —  ...  ou  annonçant  un  concert  de  bienfaisance  donné 
par  la  société.  —  Dec.  min.  Fin.,  23  déc.  1886,  [J.  Enreg., 
n.  22857  ;  Rép.  pér.,  n.  6945] 

400.  —  ...  Les  certificats  délivrés  par  les  médecins  pour  cons- 
tater l'état  de  santé  des  membres  de  la  société. —  Déc.  min.  Fin., 
29  janv.  1874,  [Rép.  pér.,  n.  4908-1°] 

400  bis.  —  ...  Les  mémoires  ou  factures  des  médecins,  phar- 
maciens et  fournisseurs  des  sociétés,  présentés  aux  caisses  des 
sociétés  approuvées,  même  s'ils  sont  rédigés  sur  papier  non 
timbré,  —  et  les  quittances  délivrées  par  les  économes  des  hos- 
pices lors  du  remboursement  des  frais  de  séjour  des  mutualistes 
dans  ces  établissements,  si  du  moins  les  frais  d'hospitalisation 
sont  supportés  directement  par  les  sociétés  :  dans  le  cas,  au 
contraire,  où  les  sociétaires  sont  personnellement  débiteurs 
envers  l'hôpital,  sauf  à  se  faire  indemniser  par  leurs  sociétés  la 
quittance  délivrée  par  l'économe  à  la  partie  versante,  c'est-à- 
dire  à  l'hospitalisé  lui-même,  devrait  être  timbrée  au  droit  de 
0  fr.  25.  —  Lett.  min.  Fin.,  16  juill.  1901,  [Rull.  soc.  sec  mut., 
1901,  p.  450] 

401.  —  ...  Et  les  mandats  de  paiement  délivrés  aux  sociétaires 
pour  toucher,  après  leur  guérison,  les  indemnités  auxquelles  ils 
ont  droit  (même  décision),  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  déta- 
chées d'un  registre  à  souches.  —  Lett.  min.  Fin.,  19  déc.  1898, 
[Bull:  soc.  sec.  mut.,  1900,  p.  691 

402.  —  ...  Les  extraits  n°  3  du  casier  judiciaire  demandés 
par  les  personnes  qui  sollicitent  leur  admission  dans  les  sociétés 
de  secours  mutuels  autres  que  celles  désignées  dans  l'art.  28  de 
la  loi  de  1898.  —  Il  appartient  évidemment  aux  receveurs  de 
vérifier  si  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  leur  sont  indiquées 
sont  comprises  dans  la  catégorie  de  celles  qui  bénéficient  des 
avantages  de  l'art.  19.  —  Cire.  min.  Just.,  13  juin  1901,  [Bull, 
soc.  sec.  mut.,  1901,  p.  451] 

403.  —  ...Les  extraits  des  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société  délivrés  à  l'agent  de  change  chargé  de 
vendre  des  titres  de  rente  ou  valeurs  de  bourse  appartenant  à 
l'association.— Déc. min.  Fin., 23 déc.  1886,  [J.  Enreg., n.  22857; 
Rép.  pér.,  n.  6945]     ' 

404.  —  ...  Les  extraits  de  jugements  délivrés  à  la  société  pour 
lui  permettre  d'apprécier  le  degré  de  culpabilité  de  celui  de  se» 
membres  que  concerne  ce  jugement.  —  Dec.  min.  Fin.,  26  juill. 
1887,  Maguéro,  [Traité  alph.,  v»  Société,  n.  349J 

405.  —  ...  Les  récépissés  et  déclarations  de  versements  remis 
par  les  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  tré- 


soriers des  sociétés  pour  les  dépôts  effectués   par   celles-ci.  — 
Déc.  min.  Fin.,  27  mai  1891,  [J.  Enreg.,  n.  23776;  Rev.  prat 
n.  3226] 

405  bis.  —  ..  Les  reçus  concernant  les  retraits  de  fonds  de 
la  Caisse  d'épargne  postale  qui  excèdent  10  fr.  —  Lett.  min. 
Fin.,  19  déc.  1898,  [Bull.  soc.  sec.  mut.,  1900,  p.  69] 

406.  —  L'art.  19  exempte  aussi  du  droitde  timbre  de  quittance 
les  reçus  de  cotisations  des  membres  honoraires  ou  participants, 
les  reçus  des  sommes  versées  aux  pensionnaires,  ainsi  que  les 
registres  à  souches  qui  servent  au  paiement  des  journées  de  ma- 
ladies. La  décision  ministérielle  du  28  mars  1891  (Instr.  Enreg., 
n.  2823,  §  H),  qui  avait  reconnu  l'exigibilité  du  droit  de  timbre 
sur  les  quittances  d'arrérages  des  pensions  de  retraite  payées 
aux  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées",  ne 
doit  donc  plus  être  suivie. 

407.  —  L'immunité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  s'applique 
aussi  aux  contrats  passés  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  les  chefs  d'entreprise,  conformément  à  l'art.  5,  L.  9  avr.  1898, 
et  Arr.  min.  Int.,  16  mai  1899.  Dès  l'instant  que  ces  contrats  ont 
été,  comme  les  conventions  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes 
fixes,  conclus  en  vue  des  accidents  pouvant  entraîner  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  et  réglementés  par  le 
législateur  de  1898,  ils  sont  appelés  à  bénéficier  également  de 
l'immunité  d'impôt  prononcée  par  l'art.  29.  Cette  immunité  ré- 
sultait déjà,  du  reste,  des  art.  11,  Décr.  26  mars  1852  et  19 
L.  1"  avr.  1898.  —  Déc.  min.  Fin.,  20 nov.  1900,  [S.  et  P.  1902. 
2.312] 

407  bis.  —  La  loi  du  30  mai  1899,  enfin,  portant  fixation 
du  budget  pour  l'exercice  1899,  l'a  admise  dans  son  art.  3  pour 
les  quittances  de  remboursement  des  capitaux  réservés  et 
paiements  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  pensions  de  re- 
traites. 

408.  —  Mais,  pas  plus  sous  le  régime  nouveau  que  sous  l'an- 
cien, l'immunité  ne  s'applique  aux  transmissions  de  biens,  même 
constalées  par  des  actes.  Une  décision  ministérielle  du  6  juill. 
1852  l'avait  ainsi  décidé  aussi  bien  pour  les  mutations  entre- 
vifs que  pour  les  mutations  par  décès  (Instr.  Enreg..  n.  1932). 

—  V.  Déc.  min.  Fin.,  18  oct.  1873,  [S.  74.2.27,  P.  74.2401  Cette 
interprétation  a  été  formellement  consacrée  par  l'art.  19,  §  3,  de 
la  loi  nouvelle.  —  Dans  une  lettre  du  22  févr.  1902  (Bull.  soc. 
sec.  mut.,  1902,  p.  171),  le  ministre  des  Finances  l'a  confirmée, 
en  invoquant,  d'une  part,  l'intérêt  du  Trésor,  et,  d'autre  part,  le 
principe  de  l'égale  répartition  des  charges  entre  les  contribua- 
bles :  le  législateur  ne  pourrait,  sans  péril  pour  la  fixité  des 
recettes,  s'engager  plus  avant  dans  la  voie  des  dégrèvements; 
par  ailleurs,  s'il  voulait  dégrever  les  contribuables  les  moins  for- 
tunés, c'est  à  l'importance  totale  de  la  succession  et  non  pas 
uniquement  au  chiffre  des  capitaux  réservés  à  rembourser  qu'il 
devrait  s'arrêter. 

409.  —  En  conséquence,  restent  soumis  au  droit  commun  : 
les  baux  consentis  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  même  lors- 
que celles-ci  doivent  occuper  exclusivement  les  immeubles  loués. 

—  Déc.  min.  Fin.,  23  déc.  1886,  [J. Enreg.,  n.  22857;  Rép. pér., 
n.  6945] 

410.  —  ...  Les  successions  ou  legs  recueillis  par  ces  associa- 
tions. —  Trib.  Saint-Dié,  24  avr.  1863,  [J.  Enreg.,  n.  17725; 
Rép.  pér.,  n.  1799;  J.  not.,  n.  17822] 

411.  —  ...  Les  donations  entre-vifs  qui  leur  sont  faites.  — 
Sol.  rég.,  26  avr.  1877. 

412.  —  ...  Les  actes  de  concessions  de  terrains  dans  les  ci- 
metières passés  entre  une  commune  et  la  société.  —  Déc.  min. 
Fin.,  18  mai  1892,  [Rev.  Enreg.,  n.  158] 

413.  —  La  dispense  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  cas 
expressément  prévus. 

414.  —  Il  s'ensuit  notamment  que  la  décision  ministérielle 
du  8  nov.  1867  ^nstr.  Enreg.,  n.  2361,  §  9),  conserve  toute  sa 
vigueur,  d'après  laquelle.  la  quittance  délivrée  par  l'économe  d'un 
lycée  pour  constater  le  paiement,  par  une  société  de  secours 
mutuels,  du  prix  du  trousseau  ou  de  la  pension  de  l'enfant  d'un 
sociétaire,  est  soumise  au  droit  commun.  Une  semblable  quit- 
tance n'est  comprise,  en  effet,  ni  dans  l'énumération  limitative  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  19,  ni  dans  ladisposition  générale  insérée 
sous  le  premier  alinéa  du  même  article,  spécial  aux  actes  qui 
intéressent  les  sociétés   elles-mêmes   considérées  comme  per- 
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sonnes  murales,  et  non  les  sociétaires  personnellement  ou  leurs 
familles  (Instr.  Enreg.,  25  juin  1898,  n.  2958  . 

415.  —  Il  faut  noter  encore  qui'  l'exemption  du  timbre,  édic- 
l'art.  10.  I,    t'ravr.  1898,  pour  les  registres  à  souche  i|tii 

servent  à  constater  le  paiement  des  journées  de  maladies  aux 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels,  n'est  acquise  qu'aux 
sociétés  qui  assurent  exclusivement  leurs  mi  mbres  contre  la  ma- 
ladie, ou  qui,   ayant  un   but  étendu,   nul    lait    approuver   leurs 
statuts,  couronnement  à  l'art.  16,  L.  I  '  avr.  1898,  dans  le 
de  deux  ans  fixé  par  l'art.  .'17  de  cette  loi.  Cette  exempti' 
|tre  appliquée  aux  simples  feuilles  vidantes  sur  lesquelk 
portes  les  paiements  rie  l'espèce.  —  Dér.  min.  Fin  ,  19  déc.  1898, 
S.  .1  P.  1900.  2.120] 

416.  —  Enfin,  il  est  des  règles  répressives  de  l'affiliation 
concomittanle  à  plusieurs  sociétés  dans  le  but  de  cumuler  les 
avantages  afférents  à  chacune.  —  Ainsi,  lorsque  la  Kégie  ac- 
quiert, au  moyen  d'actes  ou  de  pièces  régulièrement  parvenus  à 
sa  connaissance,  la  preuve  que  des  membres  de  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées  se  sont  affiliés  à  plusieurs  sociétés  pour  se 
oonstituer,  soit  une  pension  supérieure  à  360  fr.,  soit  des  capi- 
taux en  cas  de  vie  ou  de  décès  supérieurs  à  3,000  l'r.,  elle  doit 
porter  le  fait  à  la  connaissance  du  préfet,  alin  que  l'autorité  com- 
pétente puisse  inviter  les  sociétés  à  prononcer  l'exxlusion  de  ces 
sociétaires.  Ce  n'est,  au  reste,  que  dans  le  cas  où  celle  mise  en 
demeure  ne  serait  pas  suivie  d'effet  que  les  sociétés  cesseraient, 
dans  la  mesure  ci-dessus  indiquée,  de  jouir  des  immunités 
fiscales  que  la  loi  leur  confère  Instr.  Enreg.,  25  juin  1898, 
n.  2958). 

417.  —  Cependant  —  et  c'est  une  autre  condition  d'applica- 
tion des  pénalités  dont  s'agit  —  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  2*  de  la  loi  n'attache  une  sanction  à  l'affiliation  d'un  so- 
ciétaire à  plusieurs  sociétés  que  si  le  sociétaire  y  recourt  en  vue 
de  se  constituer  une  pension  île  plus  de  360  fr.  ou  un  capital  de 
plus  de  3,000  fr.  ;  quand  cette  intention  n'existe  pas,  la  disposi- 
tion précitée  est  sans  application.  Elle  ne  régit  donc  pas,  notam- 
ment, le  cas  où  un  sociétaire  est  appelé  à  jouir  d'une  pension 
supérieure  au  chiffre  susindiqué,  sans  l'avoir  cherché,  unique- 
ment parce  que  les  ressources  des  sociétés  dont  il  est  membre 
se  sont  accrues  depuis  qu'il  en  fait  partie  (Ibid.). 

418.  —  6)  Sociétés  reconnues  comme  établissements  l'utilité 
publique.  —  Ces  sociétés  sont  placées,  au  point  de  vue  fiscal,  sur 
la  même  ligne  que  les  sociétés  approuvées;  elles  jouissent  des 
mêmes  immunités  art.  33). 

419.  —  c  Unions  de  sociétés.  —  Les  unions  de  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ont  droit  aux  mêmes  exemptions  que  les  sociétés. 
Sous  ce  rapport,  il  convient  d'assimiler  les  unions  libres  aux  so- 
ciétés libres,  les  unions  approuvées  aux  sociétés  approuvées,  et 
les  unions  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique 
aux  sociétés  de  même  nature. 

420.  —  Dispositions  transitoires.  —  C'est  une  mesure  de  ce 
genre  que  celle  inscrite  dans  l'art.  37  de  la  loi  du  l'r  avr.  1898, 
aux  termes  duquel,  n  les  sociétés  de  secours  mutuels  antérieure- 
ment autorisées  ou  approuvées  étaient  tenues,  dans  le  délai  de 
deux  ans,  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  nouvelle, 
à  l'exception  des  sociétés  approuvées  qui  assurent  exclusivement 
leurs  membres  contre  la  maladie  ».  Aucune  sanction  de  nalure 
fiscale  n'était  prononcée  contre  les  sociétés  qui  ne  se  conformaient 
pas  à  celte  disposition;  ces  sociétés,  si  la  dissolution  n'en  a  pas 
été  prononcée,  ont  continué,  par  conséquent,  à  jouir  des  exemp- 
tions d'impôt  dont  les  sociétés  libres  sont  appelées  à  bénéficier, 
louant  aux  sociétés  approuvées  qui,  dans  le  délai  de  deux  ans, 
n'ont  pas  obtenu  l'approbation  de  leurs  statuts,  elles  sont  consi- 
dérées également  comme  ries  sociétés  libres  (Inst.,  Enreg., 
25  juin  1898,  n.  29584'. 

'  421.  —  Dispositions  communes  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées,  aux  caisses  d'assurance  en  cas  de  décès  ou  d'acci- 
dents et  à  la  Caisse  nationale  des  r<  traites  pour  la  vieillesse,  aux 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  et  aux  syn 
dirais  professionnels. —  L'art.  19,  L.  1"  avr.  1898,  porte  :«  Con- 
formément aux  art.  19,  L.  1 1  juill  1868,  et  24,  L.  20  juill.  1886, 
les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusivement 
relatives  à  l'exécution  des  lois  précitées  et  de  la  présente  loi  se- 
ront délivrés  gratuitement  et  exempts  des  droits  de  timbre  e! 
d'enregistrement  ». 
422.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secours  mutuels, 


celle  disposition  complète  le  premier  alinéa  de  l'art.  19,  en  ajou- 
tant que  les  actes  et  pièces  visés  seront  délivrés  gratuitement. 
El  e  reproduit,  en  termes  identiques,  l'art.  19,  L.  H  juill.  1868, 
relative  à  la  création  de  deux  caisses  d'assurances,  l'une  en  cas 
de  décès  et  l'autre  en  cas  d'accidents  résultant  de  travaux  agri- 
coles et  industriels,  et  n'apporl'  .  tnodi- 

.  Elle  reproduit  également,  dans  les  même 
mes,  l'art.  24,  L.  20  juill.    I «vt'p.  sur  la  nationale  de 

traites  pour  la  vieillesse.  Celte  dernière  loi.  à  la  vérité,  avait  été 
contredite,  bientôt  après  sa  piomulgation,  par  l'art.  30,  L. 
30  mars  1888,  qui  avait  déclaré  l'immunité  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  non  applicable  aux  quittances  d'arre- 
de  rentes  viagères  ;  mais  ce  texte  avait  été,  à  son  tour,  implici- 
tement abrogé  par  la  loi  de  1898;  il  l'a  été  expressément  par  la 
loi  du  .'tu  mai  1*99,  aux  termes  de  laquelle  ces  quittances  sont 
dispensées  riu  droit  de  timbre  à  0  lr.  10. 

't'2'.l.  —  Les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs  jouissent  des  mêmes  avantages  que  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  approuvées  (art.  38  de  la  loi)  ;  elles  bénéficient,  en 
outre,  de  plein  droit,  de  l'assistance  judiciaire  qui  leur  a  élé  ac- 
cordée par  l'art.  27,  L.  29  juin  1894. 

424.  —  Les  dispenses  octroyées  par  la  loi  de  1898  ne  con- 
cernent que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  elles  ne 
s  .  tendent  donc  pas  à  la  formalité  de  l'enregistrement  qui  rioit 
être  requise  toutes  les  fois  qu'elle  est  nécessaire,  et,  s'il  y  a  lieu 
donnée  gratuitement. 

425.  —  Il  faut  ensuite  noter  que  les  actes  et  pièces  appelés 
à  jouir  de  ces  dispenses  n'y  ont  droit,  bien  entendu,  qu'autant 
qu'il  résulte  de  leur  contexte  ou  d'une  déclaration  inscrite  soit 
à  la  suite,  soit  en  marge  de  ces  documents,  que  les  conditions 
auxquelles  la  loi  a  subordonné  les  immunités  se  trouvent  remplies. 
Pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  notamment,  ils  doiveol 
indiquer  qu'il  s'agit  d'une  société  approuvée  ou  reconnue  comme 
établissement  d'ulilité  publique,  n'accordant  à  aucun  de  ses  mem- 
bres ni  des  indemnités  moyennes  supérieures  à  5  fr.  par  jour,  ni 
des  allocations  annuelles  ou  des  pensions  supérieures  à  360  fr., 
ni  des  capitaux  en  cas  de  vie  ou  de  décès  supérieurs  à. 
3,000  fr. 

426.  —  Ces  énonciations  sont  considérées  comme  suffisantes  ; 
la  Régie  est,  d'ailleurs,  à  même  d'en  contrôler  l'exactitude  en  se 
reportant  aux  statuts,  dont  le  dépôt  doit  être  effectué  à  la  sous- 
préfecture  rie  l'arrondissement  où  la  société  a  son  siège  social, 
ou  à  la  préfecture  du  département,  et  dont  un  extrait  doit  être 
inséré  dans  le  Recueil  des  actes  de  la  préfecture.  L'absence  des 
constatations  exigées  pour  l'application  des  immunités  autorise- 
rail  la  réclamation  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  sans 
préjudice  des  pénalités  qui  pourraient  être  encourues.  Il  y  aurait 
également  contravention  si  les  actes  ou  pièces  exemptés  étaient 
détournés  de  leur  destination  spéciale  et  employés  à  un  usage 
autre  que  celui  en  vue  duquel  l'immunité  d'impôt  leur  a  été  ac- 
cordée (Inst.  Enreg.,  25  juin  1898,  n.  2958). 

426  bis.  —  En  ce  qui  concerne  les  exemptions  auxquelles  peu- 
vent prétendre  les  sociétés  de  secours  mutuels,  il  a  été  décidé 
i  qu'une  société  doit  être  exempte  de  la  taxe  sur  les  cercles,  alors 
même  qu'au  siège  rie  la  société  se  trouve  une  Balle  où  les  mem- 
bres de  l'association  viennent  le  dimanche  se  distraire  ou  pren- 
dre des  consommations,  si  l'administration  ne  justifie  pas,  d'ail- 
leurs, que  ladite  association  a  été  détournée  du  but  en  vue  du- 
quel elle  a  été  instituée.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1900,  Soc. 
l'Abeille,  [S.  et  P.  1902.3.34]  —  Sur  la  question  (question  d'es- 
pèce) de  savoir  si  une  société  de  bienfaisance  ou  de  secours  mu- 
tuels n'a  pas  dégénéré  en  cercle.  —  V.  Cons.  d'Et.,  21  juin 
1895,  min.  Fin.,  [S.  et  P.  97.3.107] 

426  ter.  —  A  l'inverse,  la  pratique  a  justement  maintenu  l'idée 
que  le  législateur  n'a  pas  entendu  modifier  le  régime  fiscal  au- 
quel sont  soumis  les  immeubles  possédés  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  même  quand  elles  constituent  des  sociétés  ap- 
prouvées ou  reconnues  d'utilité  publique.  D'où  il  suit  que  les- 
dites  sociétés  ne  pourront  être  exemptées  des  impôts  fonciers  et 
des  portes  et  fenêtres  pour  les  hospices  qu'elles  fondent  confor- 
mément à  la  loi  du  1er  avr.  1898,  et  dans  lesquels  elles  donnent 
gratuitement  asile  à  leurs  membres.  —  Lett.  min.  Fin.,  7  juin 
1902,  [Bull.  soc.  sec.  mut.,  1902,  p.  366  —  V.  un  vœu  en  sens 
contraire  du  conseil  supérieur  de  la  mutualité,  en  date  du 
13  nov.  1902,  [Bull.  soc.  sec.  mut..  1903,  p.  288] 
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ANNEXE  I. 

Statuts-modèles 
d'une  Société  de  secours  mutuels  approuvée. 

CHAPITRE  I. 
Formation  et  but  de  la  Société. 

Article  premier.  —  Une  Société  de  secours  mutuels  est  établie 
à...  sous  le  nom  de  ...     I 

Elle  se  recrute.       - 

Elle  a  pour  but  :  (3) 

1°  De  fournir  les  soins  médicaux  et  tes  médicaments  nécessaires 
à  ses  membres  participants  malades  ou  blessés  ; 

2»  De  leur  payer  une  indemnité  pendant  la  durée  de  l'incapacité 
de  travail,  due  aux  maladies  ou  aux  blessures  dont  ils  peuvent  être 
atteints  ; 

3°  De  leur  constituer  des  pensions  de  retraite  et  de  leur  donner  des 
allocations  annuelles  renouvelables    4  : 

5°  De  fournir  à  leur  famille  les  soins  médicaux  et  les  médicaments 
nécessaires  ; 

(i°  D'accorder  aux  membres  participants  malades,  blessés  ou  infir- 
mes et  à  leur  famille,  en  cas  de  besoins  urgents,  des  secours  excep- 
tionnels; 

7"  De  pourvoir  a  leurs  funérailles; 

8°  De  contracter  à  leur  profit  des  assurances  collectives  (5)  en  cas 
de  vie  et  de  décès    0  : 

9°  D'allouer  des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs,  aux  veuves  ou 
orphelins  de  leurs  membres  participants  décédés    7). 


CHAPITRE  II. 
Composition  de  la  Société.  —  Conditions  d'admission. 

Art.  2.  —  La  Société  se  compose  de  membres  honoraires  et  de 
membres  participants. 

Art.  3.  —  Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs  sous- 
criptions ou  par  des  services  équivalents,  contribuent  à  la  prospé- 
rité de  la  Société  sans  participer  à -es  avantages.  Ils  ne  sont  soumis 
à  aucune  condition  d'âge,  de  domicile,  de  profession  ou  de  nationa- 
lité. 

Art.  4.  —  Les  membres  participants  sont  ceux  qui  ont  droit  à 
tous  les  avantages  assurés  par  l'association  en  échange  du  paiement 
régulier  de  leur  cotisation. 

Les  mêmes  avantages  sont  assurés  à  tous  les  membres  partici- 
pants, sans  autre  distinction  que  Belle  4111  résulte  des  cotisations 
fournies  et  des  risques  apportés    s  . 

Art.  5.  —  Les  temuies  ;9    et  les  enfants  (10^  peuvent  faire  partie 


(1)  Indiquer  Ici  le  titre  et  le  siège  de  la  Bottièté  (  Art.  5  de  la  loi  du  1*  avr. 
1898).  ' 

:  liquer  les  caractères  distinctifs  du  recrutement  de  la  Société,  soit  au 
point  de  vue  de  la  circonscription  territoriale  que  ses  membres  doivent  habiter, 
soit  ;ni  point  de  vue  de  la  profession  qu'ils  doivent  exercer,  soit  il  tout  autre 
point  de  vue. 

(3)  L'énumération  qui  suit  comprenant  les  buts  principaux  qu'une  Société  de 
secours  mutuels  peut  légalement  viser  en  France  (art.  1.  de  la  loi  .  il  y  aura 
lieu  de  supprimer,  dans  les  statuts  de  chaque  Socfcsté  particulière,  ceux  qu'elle 
ne  se  propose  pas  d'atteindre. 

(4)  Ou  l'un  des  deux  seulement. 

(5)  Ou  individuelles. 

(6)  Elle  peut  également  avoir  pour  but  de  contracter  dos  assurances  eu  cas 
d'accidents. 

(7)  Elle  peut  également  avoir  pour  but,  conformément  au  paragraphe  2  de 
l'article  1  de  la  loi  du  1"  avr.  1S98  : 

10°  De  créer  des  cours  professionnels  à  ie.ir  profit  : 

110  D'établir  un  office  gratuit  pour  leur  placement  ; 

12°  De  leur  payer  une  allocation  en  cas  île  chômage  involontaire. 

La  loi  ne  permet  de  vis  r  rnlers  buts  que  comme  accessoires  et  a 

la  condition  nue  les  dépenses  ainsi  eifee  avortes  par  des  cotisations 

ou  recettes  spéciales 

(8)  Condition  imposée  par  l'art.  2  de  cette  loi. 

ty*  Les  femmes  n'ont  pas  besoin  de  ^assistance  de  leur  mari  iart  3  de  la  loi». 
Aux  tenues  de  cet  article,  les  femmes  peuvi  1  .  administrer  et  diri- 

ger une  société.  SI  elles  sont  mariées,  elles  ne  peuvent  l'administrer  et  la  diriger 
qu'avec  les  autorisations  de  droit  commun. 

(loi  Les  mlnjurs  peuvent  faire  partie  dsla  Société  sans  l'intervention  de  leur 
représentant  légal. 


de  la  Société.  Les  jeunes  Sociétaires  peuvent  assister  aux  Assem- 
blées,  mais  ne  sont  admis  à  voter  qu'à  partir  de  l'âge  de...  (1). 

Art.  6.  —  Les  membres  participants  sont  admis  par  le  Conseil 
à  la  majorité  des  voix,  a  titre  provisoire  et  sauf  ratification  par  la 
plus  prochaine  Assemblée  générale. 

Les  membres  honoraires  sont  admis  par  le  Conseil  à  la  majorité 
des  voix. 

Art.  7.  —  Pour  être  admis  à  titre  de  membre  participant,  le  can- 
didat doit  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  présenté  par  deux  membres  delà  Société: 

2"  N'être  pas  âgé  de  moins  de.  .  ni  de  plus  de...  (2)  ; 

3°  Avoir  un  domicile  de  trois  mois; 

4°  Avoir  été  reconnu  valide  par  un  médecin  désigné  ou  agréé  par 
la  Société  et  auquel  l'identité  du  candidat  a  été  au  préalable  certi- 
fiée par  un  Sociétaire  ou  par  un  agent  de  la  Société  (3). 

L'avis  du  médecin  ne  doit  pas  être  motivé  (4); 

5°  Avoir  été  vacciné; 

6»  5i. 

Toutefois  le  Conseil  d'administration  peut  décider  qu'il  sera  dérogé 
à  l'une  ou  à  plusieurs  des  conditions  énoncées  sous  les  n°s  1  à  5,  si 
le  candidat  vient  d'une  autre  Société  avec  laquelle  des  arrangements 
spéciaux  ont  été  pris,  ou  s'il  s'agit  d'un  membre  honoraire,  atteint 
par  des  revers  de  fortune,  et  admis  comme  membre  participant  con- 
formément à  l'art.  42  des  présents  statuts. 

CHAPITRE  III. 
Administration. 

Art.  8.  —  La  Société  est  administrée  par  un  Conseil  composé  d'un 

président,  de  vice-présidents,  d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  (6) 

et  de administrateurs. 

Ces  fonctions  sont  gratuites  (7). 

Art.  9.  —  L'administration  de  la  Société  ne  peut  être  confiée 
qu'à  des  Français  majeurs,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  non  déchus 
de  leurs  droits  civils  ou  civiques,  s  us  9  rve,  pour  les  femmes  ma- 
ies autorisations  de  droit  commun  (8). 

Art.  10  —  Tous  les  membres  du  Conseil  sont  élus  au  bulletin  secret, 
en  Assemblée  générale,  et  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les 
membres  honoraires  00  participent! 

L'Assemblée  générale  désigne  parmi  eux  les  membres  du  bu- 
reau (10). 

11-  sont  indéfiniment  réeligibles. 

Un  scrutin  spécial  a  lieu  pour  le  Président. 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  Au  deuxième  tour,  l'élection  a  lieu  à  la  majo- 
rité relative;   dans  le  cas  où  les  candidats  obtiendraient  un  nombre 


jal  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 
Art.  11.  —  Le  P 

Il  est  rééli . 


Art.  11.  —  Le  Président  est  élu  pour 


tu  pli 


Les  membres  du  Conseil  sont  élus  pour  1?)  ans:  ils  sont  renou- 
velés  i:;    ,.  . 

Le  premier  Conseil  procédera  par  voie  de  tirage  au  sort  pour  dé- 
signer ceux  de  ses  membres  qui  seront  soumis  à  la  réélection  au  terme 
de  i  hacuue  des   14  années. 

11  en  sera  de  même  du  Conseil  qui  serait  élu  à  la  suite  d'une  dé- 
mission  collective  des  administrateurs  en  exercice. 

Il  est  pourvu  provisoirement  par  le  Conseil  au  remplacement  des 
membres  décèdes  ou  démissionnaires;  ses  choix  sont  soumis  à  la 
ratification  de  la  plus  prochaine  Assemblée  générale. 

Les  administrateurs  ainsi  nommés  ne  demeurent  en  fonctions  que 
pendant  la  durée  du  mandat  qui  avait  été  confié  à  leurs  prédécesseurs. 

Art.  12.  —  Le  Président  assure  la  régularité  du  fonctionnement 
de  la  Société  conformément  aux  statuts. 

11  adresse,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  au  préfet  : 


il)  Par  exemple  seize  an-. 

■_'  11  est  prudent  de  ne  pas  admettre  dans  les  sociétés  ordinaires  de  membres 
participants  âgés  de  plus  de  quarante  ans,  le  risque  de  maladie  augmentauteonal- 
dérablement  a  partir  le  cet  âge.  et  la  formation  d'uneretraite  exigeantuneasses 
longue  durée  de  sociétariat;  si  l'on  veut  éviter  le  versement  de  cotisations  exces- 
sives . 

(31  Ces  conditions  ne  sont  requises  que  pour  les  Sociétés  donnant  des 
secours  en  cas  de  maladie  ou  de  déci  s. 

(4 1  Cette  disposition  est  empruntée  à  l'art.  7  «le  la  loi  du  30  nov.  1894  sur  les 
habitations  à  bon  marché. 

5    Indiquer  que  le  candidat  appartient  à  la  catégorie  de  personnes,  parmi  le 
quelles  la  Société  se  recrute  1 V.  art.  1,  note  !). 

(6>  Dans  les  Sociétés  nombreuse.-  et  dans  celles  qui  visent  simultanément  plu- 
sieurs buts,  il  peut  être  utile  que  les  statuts  prévoient  qu'il  y  aura  plusieu  " 
vice-présidents,  ainsi  que  des  sécréta  res  et  des  trésoriers-adjoints. 

Cette  disposition  n'enîpêche  pas  que  les  Sociétés  nombreuses  aient  pti 
assurer  le  fonctionnement  de  leurs  services,  un  ou  plusieurs  agents  rétribués. 

1  - 1  Art.  3  de  la  loi. 
\rt.  3  de  la  loi. 

(loi  Le  bureau  peut  aussi  être  nommé  par  le  Conseil. 

(11)  Par  exemple,  pour  six  ans. 

(12)  Par  exemple,  pour  six  ans. 

(13)  Dans  l'exemple  précédent,  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

(14)  Dans  l'exemple  précédent,  les  deuxième  et  quatrième  années. 
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•Mi 


I  "  I  ..i  statistique  de  l'effectil  de  la  Société,  •  !  i  l  de  la  nature 

[•es    I   ; 

île  '-t   fioan 

nie  par  l>-  i  Ion-. 

-  alions  ;  il    i        .  t  dans 

lie. 

--  I  m  de»  Vice-l'i  ;  ni  .lans  tou- 

l'uiii  lions. 

II  li  n 
An  i      14. 

■  hives.   Il  liel 
S 

■ 
s  visiteurs  en  fonctions. 
Il  i  qui  a  rapport  aux  lu 

15.  —  Le    !  il  lient 

iliililé. 
ible  de  la  caisse  contenant  li 

sur  mandais  i  isés  pai  li    ['résident. 

ir  admission,  des  cartes 

iquels  esl  i 

Ku  •  informé 

à  l'art,  -'n  de  la  loi  du  1"  avr.  I- 

Il  louche,  avec  i  auloi  isa i     nseil,  1     mi  ntanl  du  rei 

sèment  des  unies  ou 

l,  il  i .in i  vendre  les  \ aleui 
.  oncurrence  d'une  somi  ielli  menl  pai  I 

Il  peut  avec  l'auloi  isation  du  Conseil,  signer  toutes  feuilles  i 

translerl    ou   de  remboursement,  consentir  l'aninilalion 
litres  ou  certificats  nominatifs,  faire  toutes  déclaration-,  ac- 
quitter tous  impôts. 
Art.    16.  —  Les  visiteurs  sonl  chargés  de  visiter  les  mais 

■lier  l'indemnité  statutaire  et  de  s'assurer  qu'ils  reçoivent  les 
que  leur  doit  la  Soci 
Il>  •  lembres  participants. 

An  i .  17  —  Le  Conseil  se  réunit  chaque  fois  qu'il  esl  convoqué  par 
le  Président  el   au  mois. 

La   convocation  est  obligatoire  quand   elle  est  demandée  par  la 
-  membres  du  Cons  il. 
■  onseil  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  la  majon 
■lembres  qui  le  composent  as  lu  séance. 

I  •■>    —  La  Société    7    se  réunit  en  Assemblée   générale  or- 
par  .m  pour  entendre  la  lecture 
qui  lui  sonl    i  latuer  sur  les  questions  qui  lu 

utre.  le  Présidenl   peut  toujours   convoquer  une  Assemblée 
générale  dans  les  cas  gra\  nts. 

La  convocation  est  obligatoire  quand  elle  est  demandée  soil  par 
le  quart  .les  meml  ut  le   droit  de  vote,   soit  par 

la  majoriié  di  -  niembi   -  du  '  onseil. 

19.  —  L'A--  .   qUi  délibère  dans  les  cas  autres 

I  ix  qui  sonl   prévus  dans  l'article  qui  suit  doit  être  composée 

du  quai  l  au  ;  membres  de  la  S 

elle  ne   réunit  pas  ce   nombre,  la  délibération  est  ajournée: 

dans  le  délai  d'un  mois  au 
plus  el  elle  délibère  valablement,  quel  que  soil  le  nombre  des  Sociè- 
-  -uts. 
l.s  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 
Ani     20.  —    L'Assemblée  générale  extraordinaire  qui  délibère  sur 
aux  statuts  doii  lu  quart  au  moins 

la  Société. 
Les   délibérations  sont  prises  à   la    majorité   des    deux   tiers   des 
membres    présents. 

L'Assemblée  générale  ■  raordinaire  qui  délibère  sur  la  dissolu- 
lion  volontaire  de  la  Société  ne  peut  statuer  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  présents  et  n  la  majorité  des  membres  de 
la  Société  ayant  le  droit  de  vote  (9). 

L'Assemblée  générale  extraordinaire  qui  statue  sur  les  acquisi- 
tions, ventes  ou  échanges  d  immeubles,  doit  être  composée  de  la  moi- 

<n  Art    7  de  la  lot. 
(2)  An    l'U  ae  la  loi. 

I3i  Lorsque  les  statuts  prévoleDt  plusieurs   vice-présidents,  le  règlements  in- 
térieur llxe  l'ordre  dans  lequel  Ils  6ont   appelés  à.  remplacer  éventuellement  le 
•ut. 

la  Société   recourt  ii  plusieurs  nie.ieclDS,  le  règlement   Intérieur 
fixe  les  règles  a  suivre  pour  leu    désignation. 

mplole  des   agents  rétribués,  le  règlement  Intérieur 
peut  également   les  rendre  responsables  des  fonds  et  titres  qui  leur  sont  o.n- 

i  et  te  fixation  peut  être  aussi  faite  par  un  règlement  intérieur. 
■mposée   des    membres  honoraires  et  participants   (art.  i  des  présents 
• 
(8)  On  plusieurs 
(»)  Art.  11  de  la  loi. 


quarlt  i  . 

. 

lion  qui  ne 
figure 

An  i 

I 
de  l'A 

Il  est   interdit  aux  m  .,,•  titru 

en  de 

CHAPITRE 
Organisation   Unancli 

tes,  les 

ni  : 
1     L.  membres  participant  - 

2°  Le  ,,ur  i„ 

loi  du  9  lux  pré- 

its  par  les  i.  -ations. 

Les    '  ut   : 

1     1  admission  payés  par  les  membres  participants  (4); 

talion  a  été  approuvée  par  l'autorité 
compi 

-  subventions  accordées  par  l'État,  le  déparlement,  la  com- 
mune 

as  régulièrement  autorisées,  collcc- 

■ 

les  fonds  ne  provenant  pas  des  cotisa- 
tions des  lie  ,iits. 

Ain.  24.   -  Aux  deux  catégories  do  recettes  sociales  corn 
dent  deux  catégories  de  dépenses  : 

maladie    et  les  frais  de  ij 
Le    frais  médic; 
Les  frais  pharmaceutiques  : 
indemnités  quotidienn 
.  inéraires; 
le  gestion. 
2«  Pour  les  : 

Les  versements  prévus   par  l'art.  50  des  présents  statuts. 
3°  /' 
Les  vi  relatifs   au  «s  prévues  par  1 

tatuts  7  . 
I         èpenses  sont: 

uvelables  prévues  par  les  art.  51 
isents  statuts  : 

-  aux  meml  i  ipants 

normes  et  à  leur  famille  et  aux  famil! 
bres  participants  i  ts  statuts): 

. n. ■ miels  accordés  aux  membres  participants 
exclus  par  l'art.  35  des  statuts  du  bénéfice  des  secourt  normaux  en 
cas  de  maladie; 

exceptionnelles  et  nm.  ies  ordonnées  par 

l'Assemblée  gén  rtu  de  l'art.  21 

Art.  25.  —  Les  ;  les  dépens  ont  portées  à 

des  comptes  distincts  pour 

i»  Les  secours  en  cas  de  maladie  el  les  frais  de  gestion; 

2«  Les  ret 

3°  Les  assurances  en  cas  dévie  et  de  décès  (9); 

I  loi. 
mprenant  évi  :  I.  g  droits  d'entrée  compensateurs  que  eer- 

ipportéei  par 
rs,  lorsque  la  -t  uniforme. 

.  annexe  II. 
Saut  ceux  qui  ont  le  caractère  de  droit  d'entrée  compensateur. 
loi 
(6i  De  cette  énuméraUon  doivent  être  supprimées  tontes  les  dépenses  afféren- 
I  par  l'art.  1"  des  statuts. 

les  services  accessoires  prévus  par  l'art.  1"  de  la  loi 
(note  3,  p.  2sj,  ajout. 

4°  Pour  tes  serricex  accessoires  : 
Les  frais  -les  cours  professionnels; 

■     -  ce  de  placement; 

i    -  allocations  en  eae  .i    i  b  mage. 
(8)  Voir  la  note  6  précédente. 

f9ï  SI  la  rganise  les  services  accessoires  dont  11  est  question  ô,  la  note 

Lente,  ajouter  Ici  : 

4     Le-  oo 

6»  Les  offices  de  placeu 

6°  Les  allocations  en  cas  de  chômage. 
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SECOURS  MUTUELS  (société  de).  —  Appendice. 


un  de  ces  comptes  reçoit  les  cotisation';  ou  perlions  de  coti- 
us  déterminées  par  l'art.  30  :  iluts. 

Chaque  année,  l'excêdei  nses  de 

chacun   de    ces  deux    derniers  coi  et  assura 

cas  de  vie  et  de  décès)  csi  reporté  aux  recettes  du  même  compte  pour 
I  vaut. 
L'excédent  du  pi  maladie 

et  frais  de  gestion   est  porté  au  Fonds  d   n     i  • 
Art.  26.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  complémentaires  'infinies 

£  art. 23  et  !#  son  portées  a  un  compte  distincl 

ttes   sur  les  dépenses  de  ce  compii   esl 
annuellement  versé  à  un  fonds  spécial  qui    prend  le  nom  de  Fonds 
I  . 
Ain.  21.  —L'Assemblée  _'énérale  peut  effectuer  des  prélèvements 
sur  le  Fonds  deréseroe  pour  faire  face  a  de  exception- 

nelles et  urgentes  (2). 

Art.  2s.  —  Le  Trésorier  ne  peut  conserver  en  caisse  une  somme 

ure  .i    3    Ir. 

I  i  icédenl  doit  être  placé  à  la  baisse  des  dépôts  et  consigna'ions, 
en  corn  disponible    i 

CHAP1TRK    V. 
Obliyatious  envers  la  Société. 

Art.  29.  —  Les  membres  participants  payent,  en  entrant,  un  droil 
d'admission,  fixé  à (5). 

Cette  somme  est  verser  immédiatement  après  I  admission  avec  la 
cotisation  du  mois  courant  ou  peut  être  répartie  en  mensualités  qui 
seront   vei   i  es  dans  le  courant  de  la  première  année. 

Art.  30         Les    membi  is   participants    s'engagent,  en  outre,  au 
ni  d'une  cotisation  mensuel!    fixée  pai    les  tableaux   annexés 
aux  présents  statuts  'i  .  Ces  tableaux  indiquent  la  portion  de  cotisa 
tion  afférente  à  chacun  des  comptes  définis  par  l'art  25. 

A.BT.  31.    -  Tout  membre  participant  qui  veut  avoir  droit  pour  sa 
v    enfants  âgés  de  moins  de    i  ...  ans.  aux   soins 
iux  pharmaceutiques,  verse,   à   cet    effet,   un   supplérm 
cotisation    8   égal  pou.-.,  femme  à...,  pour  chacun  de  ses  trois  pre- 
ints  a  pour  i  ifants  à  ...  (9). 

Art  i',2.  —la'-  membres  honoraires  payent  une  cotisation  dont 
le  minimum  esl  de  ...    m 

\m.  33.     -  Chaque  m  n  inl  esl   obligé,  sauf  le  cas  de 

force  majeure,  de  si   rendreaux   assemblée  età  toutes  les 

convocations  statutairement  faites. 

Art.  34.  —  Les  membres  participants  qui  ont  éti  blessés  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  loi  du9avr    ltS98    el   qui  i  ■   soins 

médicaux  el    pharmaceutiques  et   l'indemnil  doivent, 

.i  limiti    des    lépense    faites  par  la  Sociéti  stte  der 

nière  dans  tous  leurs    Iroits  contre  ton  oies  de  l'acci- 

dent, cause  de  la  blessure. 


CHAPITRE  \  I. 
Obligations  «le  la  Société  (11). 

SECTION    I. 

Secours  en  cas  de  maladie. 

35.       Les  membres  participants  malades  onl  droit  aux  soins 
licaments  pendant   uni    durée   de  ...  (1'.'    pour 
chaque  maladie. 

i  i  o    ton  II  peul    tre  t<  ado  Inalli  aab  i  en  partie  si  la  So 

■  renable.  Dan  un  i  ommun  au  Jour  de 

la  promulgation  de.  la  loi  (l*'avr.  1898)  Une  peut  être  euppi 
a  in  faculté  .!.■  qq  pai   | ..  ■ 

(5)  i'  "      i  mpl  en  oas  d  épidémie 

(8)  Cett     idid  du  bal  de 

i  1 1  Le  placemi  ai  :   ut  être  au      i  teol 

a  ■     ii  val<  un i !  iees  par  l'arl    - la  loi  ; 

m   \uv  calsBi  -  d'i  ;  ir  [ne  : 

cl  Au  compte  du  Fonds  c ualoalléi  de  un  fonds  de 

lit'-'. 

Les  valeurs  au  porteui   lolvent  être  déposées  à  la  Oa  al  rxrasl 

IIS. 

,.,i  [ipeul  i  avoir  lien,  en  outr  ei  des  droits  d'ei  ;  insateurc 

dont  le  tableau  devra  être  annexé  aux  statuts. 

(6)  -i  te  bat  visé  par  la   Socli  té   permet    l'ei 

mu f.it-itio  pour  tous  les  membres  participants  ladlquée 

Ici  ol  la  consti  tableaux  devient  Inutile. 

i  ;  i  Pur  axei  ans. 

ihi  La  Société  agira  sagement   en  on  compte  spécial  poui 

■  el  pharmacoutlques  donnésau>   temmesel  aux  enfants  conformément 
81, 

■    emplo,  i'   la  molttéd i  qu'il  verse  pour  chacun  de  ses  ti 

ufanbs. 

la  loi, 

1 1 1 1  Ci    obllgal  Ions  peui   i      oolél        rtee  pa 

aumérés  | 
(12)   Par  u.ymjpli     i     n 


11- ont  droit,  en  outre,  à  uneindemnité quotidienne  en  argent  de...  fr., 
pour  les  hommes  el  de...  fr.,  pour  '       emmes,  à  partir 
jour  jusqu'au...  (1)  jour  de  maladie;  une  indemnité  de.  .  Ir  . 
les   homi  .    ir..   pour  les    femmes,    du   (2)  jour    au 

joui    i  . 

m  de  i  uni  jours  ni    doi       :        lieu  à  une  in 
ugée  y  donne  droit  a  partir  du  pi 
jour. 

Lorsqu'à  l'expiration  du  den  haut    fixé,    le  ni 

n'est  pas  rétabli .  le  Conseil  déci  -oins  méil 

caments  et    l'indemnité  quotidieno  il   lui  être  contin  . 

dans  quelle  mesure  (5).  Les  dépenses  occasionnées  par 
exceptionnels  -ont  impu 
taires. 

Akt.  06.  —  Les  membres  participants  ont  il roit  pendant  le  menu 
temps  aux  soins  médicaux  et  aux  médicaments  pour  leur  femi 
leurs  enfants  malades,  lorsqu'ils  ont  versé  les  suppléments  di 
i-  de  terni  i  nés  par  l'art,  'il  des  présents  slatui 
Art.  H7.    —  L>'s   membres  participan  s  retraités  qui  continuent  le 
paiement  de  la  cotisation  afférente  ■  riais  de 

cnntinuenl 
Art   38.        Les  i       -  donnent   droit    aux   n 

que  la  maladie. 
Art.  39.  —  Ton  d'une  maladie,  survenant  dans  un 

de  ...  (6)  est  considérée,  au  point  de  vue  des  secours,  commi  la  con- 
tinuation de  la  maladie  primitive 
Art.  40.  —  Toul  malade  rencontré  hors  de  chez  lui  sans  être  au- 
a  sortir,  clui  qui   a    pris   des  médicaments   ou  des  aliment) 
contraires  aux   ordonnances  ecins,    celui   qui   comm 

alcooliques,  cessent  de  recevoir  les  secours  statutaires. 
Ces  secoui  salement  d'être    accordés  au  malade  qui   a 

repris  l'exercice  de  sa  profession  ou  qui  se  livre  à  toul  autre  travail 
non  autorisé  pai  in. 

Art.  41.  —  Le    membre  participant   en    retard   de..      7     dans   le 
paiement  de  sa  cotisation  n'a  droit  aux  secours  statutaires  qui 
entièrement  acquitté. 
Art    i-'.        Les  membres  honoraires,    atteints   par  des    rev 
fortune,    peuvi  mrne    membres    participants 

par  décisii  du  Conseil   9  . 

Art.   i3. —  Aucun  seci  i  dû   pour  les  mal;  -s  par 

l'intempérance,  ni  pour  les  blessun  dans  une  rixe,  lorsqu'il 

est  prouvé  que  le  agn  sseur,   ni  pour  les 

lies  dans  une  émeute  à  laquelle  il  aura  pris  un 
volonla 

Au  r.  il.  —  Le  service  mécical  el  pharmaceutique  est  réglé  par  le 
i         il   |i i    -i-  pbj 

Les  médican '    tu  plia  macien  que  sur  la  pré- 

sentation  de  l'ordonnance  du   médecin,  portant  le    nom  du  membre 

jpanl    mal. 

Les  médecins  devront  autant  que  possible  éviter  de  prescrire  des 
ux  minérales  el  autres  médicamentsde  luxe,  toutes 
que  ces   médicaments  peuvent  être  remplacés  par   des  pré- 
para'ions  également  efficaces,  quoique  moins 

Ain  liions  de  grande  chirurgie  restent  en  de- 

armaceuliq 
ciété. 

Art.   16.  —  La  Société  pourvoit  aux  frais  funéraires  occa-: 
par  le  '.''min  e-  participants. 

Ces  irais  ne  peuvent  dépasser  un  maxiraun  de..! 
..     12    Membres  participants  sonl  convoqués  pour  assister  aux  ob- 
'i-i'i  participants  décédés  dans 
où  ils  résident 
\n  i      17  1 1 

ciale  que  détermine  sni  il  l'Assembli  .  el  imputés 

au  compte  di  iplémentaires,  pi 

membres  participants  malades,  blessés,  ou  inlirmcs,  et  à  leur  famille, 
en  cas  de  besoins  urgents    Des   -  même  nature  i 

i    ni    itri    accordés   aui    veuves,  aux  orphelins   ou  aux 
dants  des  membres  p 

n  i  Par  exemple  sur. 

(21  i  trente  et  unième  jour. 

(3)  Par  exemple  soixantième  |our. 

r  i'  par  .'.xeriiple  du  soixante 

et  unième  au  q 

Les  cooventlons  qui   -  ssées,    soit  avec    une   autre 

U  'a  réassurance. 

i  s  i  Par  exemple,  quinse  Jours. 

i  u  ■  Il  y  aura  il  de  ii\"r  les  conditions  di 

rage  du  membre  honoraire,  apporte  et   le»  versements  .ju'ila 

:tuéa 
(lin  Les  aussi   être  réglées 

u! 
l'Iii.l,  i,  i 
1 1 1  )  i  i  talon  est  prudi 

-es  dans  les  <u\  et  pliai  n 

(13)  Le  nombri  d'aaslal  la  Société. 
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• 


- 
s 

5 

::iede...  au  profit   de   tout  nicipant  qui  at- 

ie... 

- 


•,ue  année. 

atant 

- 
5 

•ivent 
■  cinquante 
- 

ss   au 

-  9  . 

Les  arrv:        •  -  - 

-     sociale 
-   - 

-  commun  inaliénable    10  . 


;t  membre 
^^^Eîpant 

in  li»rel  Je 

nnant 
^|i 

■ 

a  af- 
- 

-  •   i^uts  ; 
?•    L'n    supplément    éventuel, 
■ur  tous   le*  partici- 
pent 

aar  l'assemblée  g  pré- 

.ien- 

-  volontaires 
ne    les 

ent     pour     ace- 
Mnr  pensi 

M.  —  L'A"  »   uérale  fixe  (lll  annuellement  le  montaut 

d'une  allocation  renouvelable   de  retraite  qui  est  versée  à   ; 
:•..  -      trlicipants  âgés  de  plus 

.  est  imputée  au  compte  des  dépenses  complémen- 

Asr.  5i.  —  l'ne  allocation  renouvelable  peut  être  également  ac- 
■  aux  membres  participants  devenus  infirmes  ou  incurables 

_ 
Elle  est  imputée  au  compte  des  dépens  -  :uentaires. 

retraite.  sont  la 

propriété  des  membres  participants  qui  les  emportent  dans  le 
ment  à  quitter  la  S  lî  . 


:  a  uik'  séaa  une  So- 

rte, 
pan  as  eoma  s  >  matvMnaUee 

■  - 
ssarmaee  peut  sa  caainh  -     -  -    d  iivtduelles  vart.  1er 

-  -  'un  on  l'autre  vies  art.  50  figurant  an  texte, 
i  d'une  des  caisses  au:  -  ST  de  la  loi. 

ius  an  moins  -    irt.  35  de  la I  ra  aussi 

a  possible,  pour  accroître  le  uioutaut  de  la  pension. 

;l  loi 

r  paragraphe  peut  être  remplace  par  le  suivant  :  «  Les  p 
jj   Jes  retraites  pour  la  vieilles* 
i  - 
usions  alloue^  \  étran- 

5    -irt.  -;ô  de  !.i 
-    nombreuses  peuvent  euo  Calse 

... 
>  -      sut,  ailes  peuvent  s'affiner  ■  une  anlon  qui  créerait  cette  cuisse 

pourra  être  tenu  compte 

.    . 
I  la  Société  rtaa  tes  bats  accessoires  euuniérts  ... 

l'art.  l*r,  tes         -  -  entrants    euveut  être  a;omes  ici  : 

»  —    Pu  de...  fr.  pour  les  hommes,  ù 

RSrK»Ttua«.—  Tome  XXXIII. 


Police  •  t  dlaclnl 

■  - 

-  - 
meml 

5 

■ 

En  cas 

-  ■ 
■ 
damné  peut  être  exclu  de  la   8 

CHAPITRE   VIII. 
Radiation,  exclusion. 

Art.  57.  — 

-  participants  qui  prouveut  que  -  indé- 

pendantes de  leur  volonté  les  ont  -    l'effectuer  le  paiemeut 

- 
Art.     -  peaux  qui  a 

acquitt    -   -  >  jusqu'au  ri 

sur  les 

sans  avoir  ri 
- 
- 
radiât! 

Art.  jle  sur 

la  pr-  pos  -  •>  : 

■ 
infamante  : 

itreceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'un  acte  contraire 
à  l'honneur  ou  auraieut  uue  conduite  déréglée  notoirement  scanda- 
- 

S      été  un 
préju  Mire  et  du:.  ité. 

ut  article  et  par  les  art.  55 
57.  le  m 

entendu  sur  les  Faits 
sont  i: 

- 
- 

nnent 

l.e  m  sort  de  la  Société  se  quel- 

conque -  ml  régulii 

j  retraites  reçoit  une  indemnité  "pour  -   - 

éventuels  à  la  retraite. 

indemnité         sis  sur  li- 

iividuel  à  aies. 

élément  intérieur  dèlermic 
- 

acconlée  au  . 

Cette  a  emploi  de  sa 

tuiteiuent  à  tous  les  membres 

rea  parti  nr  recourir  gratuite- 

' 

■ .  qu'un 
Lent  par  lettre  reconunao  ieruier  domt- 
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CHAPITRE  IX. 
Modification  aux  statuts,  dissolution,  liquidation. 

Art.  61.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la  propo- 
sition du  Conseil  ou  sur  celle  de  (1)...  sociétaires  au  moins. 

Dans  ce  dernier  eus.  la  proposition  est  soumise  au  Conseil,  deux 
mois  avant  la  séance  où  elle  viendra  en  délibération. 

Le  projet  de  modification  est  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  socié- 
taires huit  jours  au  moins  avant  la  séance  de  l'Assemblée  générale 
extraordinaire  à  laquelle  ils  sont  convoqués  par  lettre  individuelle  in- 
diquant l'ordre  du  jour. 

Toute  modification  aux  statuts  doit  être  notifiée  et  publiée  confor- 
mément à  l'art.  4,  L.  i"  avr.  1898 

Les  modifications  aux  statuts  ne  peu  vent  être  mises  en  vigueur  qu  a- 
près  avoir  été  approuvées  par  arrêté  ministériel  conformément  à 
l'art.  16  de  la  même  loi. 

Art.  62.  —  La  dissolution  est  prononcée  dans  les  formes  prescri- 
tes par  le  précédent  article. 

Art.  63.  —  En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  s'opère  suivant  les 
prescriptions  de  l'art.  31,  L.  1er  avr.  1898. 

ANNEXE   II. 

Statuts-types  d'une  société  de  secours  mutuels 

garantissant  le  paiement  des  indemnités 

en  cas  d'accidents  du  travail. 

Art.  2.  —  La  convention  prévue  à  l'art,  1"  est  passée  parle 
Conseil,  sous  réserve  de  l'approbation  par  l'Assemblée  générale.  Elle 
est  conclue  pour  une  durée  de...  et  se  poursuit  par  tacite  reconduc- 
tion, sauf  aux  intéressés  à  la  dénoncer  dans  le  délaide... 

Akt.  3.  —  Les  chefs  d'entreprise  peinent  allilier  aux  Sociétés, 
avec  leur  consentement  et  sans  condition  de  leur  durée  de  résidence, 
ceux  de  leurs  ouvriers  et  employés  qui  n'en  sont  point  encore  mem- 
bres participants. 

Art.  4.  —  Les  allocations  des  chefs  d'entreprise  sont  calculées  en 
vue  de  couvrir  entièrement  les  charges  supplémentaires  qu'assument 
les  Sociétés  en  vertu  de  la  convention  prévue  à  l'art,  1". 

Elles  ne  peuvent  être  inférieures  au  tiers  du  montant  des  cotisa- 
tions statutaires  pour  les  secours  en  cas  de  maladie  et  pour  les  'rais 
de  gestion  des  Sociétés, 

Art.  5.  —Les  allocations  prévues  parla  convention  sont  payables 
par  les  chefs  d'entreprise  toutes  les...  [quinzaines,  mois,  trimestres, 
etc.),  et  d'avance. 

Art.  6.  —  Les  Sociétés,  à  partir  du  cinquième  jour  après  l'accident 
et  pendant  la  durée  lixée  par  la  convention  30,  6 i  '."  '  jours  ,  four- 
nissent à  leurs  membres  participants  blessés  par  le  fait  ou  à  l'occa- 
sion du  travail  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  l'indem- 
nité journalière  prévue  dans  les  statuts. 

Dans  le  cas  où  l'indemnité  journalière  statutaire  n'atteint  pas 
5n  p.  6/0  du  salaire  journalier  touchéau  moment  de  l'accident,  le  com- 
plément est  payé  aux  victimes,  soit  directement  par  les  chefs  d'en- 
treprise, soit  parles  Sociétés  moyennant  remboursement  par  les 
chefs  d'entreprise,  soit  directement  par  les  Sociétés,  si  elles  ont 
consenti  cette  charge  spéciale  dan-  la  convention. 

Les  frais  et  in  lemnités  du<  au  delà  du  délai  spécifié  p?r  la  con- 
vention et  jusqu'au  moment  de  la guérison,  de  l'entrée  en  jouissance 
d'une  pension  ou  du  décès,  sont  pavés,  soit  directement  par  les  chefs 
d'entreprise,  soit  par  les  Sociétés,  à  charge  de  remboursement  par 
les  chels  d'entreprise. 

Art.  7.  —  Les  Sociétés  doivent  fournir  et  les  participants  sont  tenus 
d'accepter  les  secours  me  lieaux  et  pharmaceutiques  dans  les  condi- 
tions fixées  aux  statuts. 

En  cas  d'accidents  régis  par  la  loi  du  9  avr.  1S9S,  ces  soins,  ainsi 
que  les  indemnités,  convenus,  sont  fournis  pendant  toute  la  période 
pour  laquelle  les  chefs  d'entreprise  ont  payé  l'allocation  stipulée  au 
contrat,  même  si  les  participants  n'ont  point  payé  leur  cotisation 
personnelle  statutaire. 
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SECRET.  —  V.  Greffe-greffier.  —  Instruct;on  criminelle. 

—  Juge  d'instruction.  —  Lettre  missive.  —  Secret  (Mise  au). 

—  Secret  de  fabrique.  —  Secret  professionnel. 

SECRET  (Mise  au). 

1.  —  La  mise  au  secret  est  l'interdiction  de  laisser  communi- 
quer un  prévenu  soit  avec  les  autres  détenus,  soit  avec  les  per- 
sonnes du   dehors.  Nous  avons  étudié  déjà,  à   propos    de   la 


(1)  Par  exemple,  nu  cinquième  d 


détention  préventive,  les  principes  de  l'interdiction  de  communi- 
quer tels  qu'ils  étaient  régis  par  l'art.  613,  C.  instr.  crim.,  com- 
plété par  la  loi  du  14  juill.  1865  (V.  suprà,  v°  Détention  préven- 
tive, n.  66  à  75).  Nous  avons  expliqué  pourquoi  celte  mesure, 
bien  que  mal  vue  des  criminalistes  qui  lui  trouvent  tout  le  carac- 
tère d'une  torture  inquisitoriale  destinée  à  obtenir  des  aveux 
du  prévenu,  est  pourtant  légitime  dans  bien  des  cas,  et  com- 
ment son  abus  seul  est  regrettable.  —  V.  loc.  cit.,  n.  68 
à  70. 

2.  — En  fait,  cette  mesure  est  toujours  restée  exceptionnelle  : 
ainsi,  à  Paris,  en  1896,  il  n'y  a  eu  que  sept  interdictions  de  com- 
muniquer. Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  de  1897,  en  modifiant 
certains  principes  de  l'instruction  criminelle,  a  cru  utile  de  limiter 
plus  étroitement  la  faculté  pour  le  juge  d'instruction  d'ordonner 
la  mise  au  secret  et  a  restreint  les  cas  d'application  de  cette 
mesure  (V.  travaux  préparatoires  dans  S.  et  P.  Lois  annotées  de 
1898.5.1  et. s.).  Examinons,  ce  qu'estaujourd'hui  l'interdiction  de 
communiquer,  telle  qu'elle  est  réglementée  par  l'art.  8  (L.  8  déc. 
1897). 

3.  —  Le  juge  d'instruction  ne  doit  recourir  à  celte  mesure  ri- 
goureuse que  lorsqu'elle  est  indispensable  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  et  seulement  durant  le  temps  strictement  nécessaire 
pour  atteindre  ce  but;  aucune  rigueur  accessoire  ne  peul  être 
ajoutée  à  cette  mesure  (Cire,  chanc,  10  févr.  1819.  t.  1, 
p.  85). 

4. —  Lorsque  le  juge  d'instruction  croit  devoir  prescrire  à 
l'égard  d'un  inculpé  une  interdiction  de  communiquer,  il  ne  peut 
le  taire  que  par  une  ordonnance  qui  est  inscrite  sur  le  registre 
d'écrou  de  la  prison  avec  mention  de  l'heure  à  laquelle  elle 
commence  à  être  exécutée  (Cire,  chanc,  21  août  1866,  t.  3, 
p.  95). 

5.  —  Le  juge  d'instruction  pendant  la  période  d'information, 
et  le  président  des  assises,  depuis  le  renvoi  de  l'accusé  devant  la 
cour  d'assises  jusqu'au  jour  de  l'audience,  peuvent  seuls  pro- 
noncer une  défense  de  communiquer.  Le  ministère  public  n'i 
que  le  droit  de  requérir.  —  Massabiau,  d.  2874. 

6.  —  L'interdiction  de  communiquer  comporte  plusieurs  di 
grés  :  tantôt  il  faut  interdire  à  l'intérieur  la  communication  entre 
deux  malfaiteurs  pour  éviter  le  concert  dans  l'intervalle  de  deux 
interrogatoires;  tantôt  il  s'agit  de  faire  obstacle  à  ce  que  des 
parents  ou  des  complices  du  dehors  reçoivent  le  mot  d'ordre  pour 
taire  disparaître  les  produits  ou  les  instruments  du  crime,  ou  pour 
suborner  des  témoins.  Celte  dernière  espèce  d'interdiction  est 
elle-même  générale  ou  partielle.  Afin  qu'aucune  confusion  ne 
puisse  s'introduire,  l'ordonnance  doit  distinguer  dans  sa  formule 
si  elle  est  limitée  à  l'intérieur  ou  si  elle  s'étend  à  tous  ou  à  quel- 
ques-uns des  visiteurs  libres  (Cire,  chanc,  14  oct.  1865,  1.  3, 
p.  70  . 

7.  —  A  quelles  personnes  s'applique  l'interdiction  de  commu- 
niquer avec  le  prévenu?  Avant  la  loi  du  8  déc.  1897,  l'interdic- 
tion de  communiquer  était  absolue,  et  celui  qui  en  était  l'objet 
ne  pouvait  voir  ni  un  avocat,  ni  un  ami,  ni  même  un  autre  pri- 
sonnier. Mais  aujourd'hui  l'interdiction  de  communiquer  n'est, 
en  aucun  cas,  aussi  rigoureuse;  il  faut  distinguer  à  ce  point  de 
vue  selon  que  l'inculpé  veut  communiquer  avec  son  conseil, 
avec  des  codétenus,  avec  des  visiteurs  étrangers,  parents  ou 
amis. 

8.  —  I.  Communication  avec  l'avocat.  —  «  En  aucun  cas  l'in- 
terdiction de  communiquer  ne  saurait  s'appliquer  au  conseil  de 
l'inculpé  »  (L.  8  déc.  1897,  art.  8,  §  3).  Le  but  du  législateur  de 
1897  a  été,  en  effet,  de  soustraire  le  prévenu  aux  rigueurs  de 
l'instruction  secrète,  de  le  protéger  contre  un  isolement  périlleux 
et  de  lui  assurer,  dès  l'ouverture  de  l'information  et  dans  toutes 
les  phases  de  la  procédure,  le  concours  d'un  conseil  expérimenté; 
il  fallait  donc  que  le  prévenu  put  à  tout  moment  et  dans  toute 
circonstance  communiquer  librement  avec  son  dé'enseur.  Au 
surplus,  s'il  peut  être  utile  en  certains  cas  d'empêcher  le  concert 
de  l'inculpé  avec  des  codétenus,  des  parents  ou  des  amis,  il  faut 
croire  que  le  défenseur,  mè;ne  inconsciemment,  ne  facilitera  pas 
ce  concert. 

9.  —  Sur  la  demande  du  conseil,  le  juge  d'instruction  lui  dé- 
livrera une  pièce  destinée  au  gardien-cbef  de  la  prison,  attes- 
tant qu'il  est  bien  le  défenseur  de  l'inculpé.  Cette  attestation 
n'aura  pas  besoin  d'être  renouvelée  pendant  la  durée  de  l'instruc- 
tion (Cire  chanc,  10  déc.  1897,  t.  97,  p.  131). 

10.  —  La  violation  de  l'art.  8  ne  figurant  point  parmi  les 
causes  de  nullité  énumérées  par  l'art.  12,  il  faut  dire  que  la  pro- 
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rait  point  viciée  par  le  fait  même  que  le  juge  refu- 
ir  un  permis  de  c  nn  aun  qui     ave    le  prévenu. 
urs,  en   fuit,  le  préjudice  subi  par  celui-ci  serait  minime, 
puisqu'il  ne  saurait  être  interrogé  hors  'le  la  présence  de  son 
conseil  :  l'avucat  n'aurait  qu'a,  demander  à  B'entretenir  avec  son 
client  rr  'gatoire.   —   Milhaud   et   Monteux,    Instr. 

erim.,  I-  8  :    ■  1897,  n.  113. 

11.  —  II.  Communication  a\  I  I  nus.  —  En  ce  qui 
concerne  les  codétenus  une  distinction  ^saire,  selon  que 

i  nu  se  trouve  détenu   dans  une  maison  soumise  on  non 
nie  cellulaire.   L'art.  8,  !..  8  déc   I897j  porte  en  effet   : 
i    1,.-  paragraphe  final  ajoute  par  la  loi  du  1  i  juill.  18l>;>  à  l'art. 
(13,  C.  instr.  crim.,  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  maisons 
■  .m  de  dépôt  soumises  nu  régime  cellula  si  donc 

si  l'inculpé  est  détenu  dans  une  maison  non  soumise  au  régime 
cellulaire,  le  paragraphe  final  de  l'art.  613  reste  en  vigueur,  et 
nse  de  communiquer  peut  être  ordonnée.  Si,  au  contraire, 
létenu  dans  une  mai  ure,  le  juge  ne   peut   plus 

prescrire  à  son  égard  l'interdiction  de  communiquer,  par  la  rai- 
son que  les  conditions  mêmes  de  la  détenlion  rendent  inutile, 
en  ce  cas,  la  mise  au  secret  L.  8  déc.  1897,  art.  8;  Cire,  chanc, 
10 déc.  181)7,  précitée;  Discours  de  M.  Constans,  séance,  21  mai 
189",  Déb.  pari.,  p.  843,  col.  2). 

12.  —  Néanmoins,  si,  à  raison   de  l'encombrement,  deux  ou 
irs  détenus  devaient  être  réunis  dans  la  même  cellule,  le 

■  urrait  incontestablement  ordonner  que  celte  mesure  pu- 
rement administrative  et  provisoire  ne  s'appliquât  pas  à  l'inculpé 
(Cire,  chanc,  10  déc.  1897,  précitée). 
13. —  L'interdiction  de  communiquer  est  prononcé^  pour  une 
de  dix  jours.  Sous  l'empire  de  l'art.  613,  C.  instr.  crim., 
He  pouvait  être  renouvelée  indéfiniment;  elle  ne  peut  plus  l'être 
aujourd'hui  qu'une  seule  fois,  en  sorte  que  la  durée  maxima  de 
cette  mesure  n>>  peut  excéder  vingt  jours  (L.  8  d<  c.  189" ,  art.  8). 

14.  —  Toutefois,  même  après  le  délai  de  vingt  jours,  les  né- 
,s  de  l'information   peuvent   exiger  qu'il   n'y    ait   aucune 

communication  entre  deux  ou  plusieurs  inculpés.  Les  ordres  que 
le  jug_e  d'instruction  donnerait  pour  éviter,  entre  les  individus 
poursuivis  à  raison  de  la  même  infraction,  une  entente  essen- 
tiellement préjudiciable  à  la  manifestation  de  la  vérité,  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  un  renouvellement  illégal  de  l'in- 
terdiction de  communiquer  (Cire,  chanc,  10  déc.  1897,  t.  '.'T, 
p.  1 32).  Dans  ce  cas,  en  etîet,  il  n'y  a  qu'une,  interdiction  rels 
c'est  seulement  avec  ses  coïnculpés  que  le  prévenu  ne  peut  com- 
[(nuniquer  et  la  défense  faite  par  le  législateur  d'imposer  une 
|mise  au  secret  de  plus  de  vingt  jours  n'est  pas  violée,  puisque 
jle  prévenu  peut  communiquer  avec  tous  ses  codétenus,  sauf  avec 
un  ou  quelques-uns  d'entre  eux.  —  Benoît,  La  jurisprudence  et 
[l'instruction  contradictoire,  n.  173;  Brégeault  et  Albanel,  La 
ne  de  l'instruction  préalable,  n.  84. 

15.  —  L'ordonnance  d'interdiction  de  communiquer  n'est  pas 
susceptible  d'opposition  de  la  part  du  prévenu.  —  V.  supra, 
v1'  li  tention  préventive,  n.  74,  et  Instruction  criminelle,  n.  471 
et  s. 

16.  —  L'ordonnance  qui  renouvelle  l'interdiction  de  commu- 
niquer n'est,  non  plus,  sujette  à  aucun  recours.  —  Leloir, 
C.  instr.  crim.,  p.  531. 

17.  —  L'individu  qui  fait  l'objet  d'une  interdiction  de  com- 
muniquer doit  être  visité  fréquemment  dans  sa  cellule  par  les 
magistrats,  ainsi  que  par  l'aumonier  et  le  médecin.  Les  magis- 
trats veillent  à  la  salubrité  du  local  et  ils  doivent  se  concerter 
avec  l'administration  pour  assurer  à  cet  inculpé  des  sorties  quo- 
tidiennes dans  le  préau  de  la  prison  (Cire  Paris,  l"r  déc.  1862). 

18.  —  Il  est  rendu  compte  immédiatement  au  procureur  géné- 
ral, de  toute  intei  diction  de  communiquer,  des  motifs  qui  ont  fait 

!  prendre  cette  mesure  et  des  conditions  dans  lesquelles  elle  s'exé- 
cute. Il  est  rendu  compte  également  de  toute  ordonnance  de 
prorogation.  Le  procureur  général  appelle,  le  cas  échéant,  l'at- 
tention du  garde  des  Sceaux  sur  les  conditions  dans  lesquelles 

lies  juges  exercent  la  faculté  qui  leur  est  laissée  ,Circ.  chanc, 

IlO  déc.  Ib97,  p.  97,  précitée  .  —  V.  suprd,  v°  Ministère  public, 

In.  481  et  s. 

19.  —  Ces  diverses  innovations  de  la  loi  de  1897  équivalent, 
dans  la  pratique,  a-t-on  fait  très-justement  remarquer,  à  la  sup- 

!  pression  graduelle  et  progressive  de  l'interdiction  de  communi- 
quer. Déjà  fort  rare  depuis  la  loi  de  1865  et  restreinte  à  des  cas 
exceptionnels,  elle  tendra  peu  à  peu  à  disparaître  ;  la  brièveté  de 
sa  durée,  son  application  difficile  dans  les  maisons  de  détention, 


où  elle  apporte  un  obstacle  souvent  gênant  au  fonctionne 
normal  île  la  prison,  et  pu  il,  la  communication 

tante  et  absolue  du  pri  a  rendrool 

ficace  et,  par  suite,  superflue.  Les  magistrats   v  r- 
d'autant  plus  aisément  qu'elle  n.'  leur  rendra  plus  aucun  s.- 
\l  lhaud  •■!  M  m     i >.,  I      cit.,  n.  1 1 1. 

20.  —  III.  Droit  de  —  Il  résulte  for- 
mellement des  diverses  déclara  ions  faiies  au  cours  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1S97,  que  cette  loi  n'a  nullement  mo- 
difié la  réglementation  relative  aux  visites  îles  personnes  du 
dehors.  La  volonté  du  législateur  a  été  de  laisser  su 
instructions  du  ministre  'le  l'Intérieur  du  24  |uill.  1806  et  du 
ministre  de  la  Justice  du  21  août  1866,  lesquelles  subordonnent 
le  droit  de  visiter  un  inculpé  au  visa,  par  le  juge  d'inslru 

du  permis  préalablement  délivré  par  l'autorité  administrative. 
De  telle  sorte  que,  qu'il  s'agisse  ou  non  d'une  maison  soumise  au 
régime  cellulaire,  le  juge  d'instruction  a  toujours  la  faculté  de 
ne  laisser  pénétrer  auprès  de  l'inculpé,  outre  son  conseil,  que 
les  personnes  qu'il  juge  à  propos  d'autoriser  (Cire  chanc, 
lo  d.  c.  1897,  précité).  —  Benoit,  ioc.  cit.,  n.  168;  Brégeault  et 
Albanel,  Ioc.  «t.,  d.  85  ;  Garraud,  n.  407;  Leloir,  '.'.  instr.  erim., 
p.  34;  Milhaud  et  Monteux,  (oc.  cit.,  n.  114;  u:ier,  Réforme  de 
l'instruction  préparatoire,  n.  65. 

21.  —  Néanmoins,  "  s'il  appartient  aux  juges  d'instruction 
d'empêcher  les  visites  de  nature  à  compromettre  les  résultats 
de  l'information,  ils  ne  sauraient  oublier  que  cette  préoccupation 
doit  toujours  s'allier  avec  les  sentiments  d'humanité  qui  exigent 
que  l'inculpé,  présumé  innocent  jusqu'à  sa  condamnation  défi- 
nitive, ne  soit  pas  isolé  en  quelque  sorte  du  monde  extérieur, 
complètement  séparé  des  siens  et  privé  des  encouragements  et 
des  consolations  pouvant  apporter  à  son  sort  quelque  adoucis- 
sement ».  En  cas  de  réclamation,  il  en  est  référé  au  procureur 

I  et  à  la  chancellerie  (Cire,  chanc,  10  déc.  1897,  précitée). 

22.  —  En  deuxième  délibération  au  Sénat  (Déb.  pari.,  p.  '.'.'i7 
il  avait  été  expressément  reconnu  en  effet  que  si  le  juge  abusait 
de  son  droit  de  refuser  le  permis  de  visite,  le  garde  des  Sceaux 
pourrait  intervenir  et  accorder  ledit  permis,  indépendamment 
des  mesures  disciplinaires  et  de  la  prise  à  partie.  —  Benuit.  /os-. 
cit.,  n.  168;  Garraud,  n.  467  ;  Milhaud  et  Monteux,  n.  114;  Olier, 
n.  6o. 

23.  —  Droit  comparé.  —  En  Allemagne,  l'inculpé  peut  être 
mis  au  secret,  mais  il  a  toujours  le  droit  de  communiquer  libre- 
ment avec  son  défenseur  (C.  pén.  de  1877,  art.  116,  117). 

24.  —  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  la  mise  au  secret  est 
inconnue,  mais  le  prévenu  est  en  cellule,  isolé  de  ses  codétenus, 
ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  recevoir  la  visite  de  ses  amis.  — 
Glasson,  Hist.  des  institut,  de  l'Angleterre,  t.  6,  p.  732  et  s.; 
Fournier,  C.  proc.  crim.  de  l'Etat  de  New-York,  traduit,  p.  40. 

25.  —  Dans  la  Hépuhligue  Argentine,  d'après  le  Code  de  pro- 
cédure pénale  de  1888,  la  mise  au  secret  doit  être  motivée  par  le 
juge  et  ne  peut  excéder  cinq  jours. 

26.  —  La  loi  belge  du  20  avr.  1874  dispose  que  l'interdiction 
de  communiquer  ne  peut  être  maintenue  pendant  plus  de  trois 
jours  après  le  premier  interrogatoire  ;  elle  ne  peut  être  renou- 
velée. 

SECRET  DES  DÉLIBÉRATIONS.  —  V.  Jo.eïient   et 


SECRET  DE  FABRIQUE. 

1.  —  L'art.  418  est  ainsi  conçu  :  «c  Tout  directeur,  commis, 
ouvrier  de  fabrique  qui  aura  communiqué  ou  tenté  de  communi- 
quer à  des  étrangers  ou  à  des  Français  résidant  en  pays  étran- 
ger des  secrets  de  fabrique  où  il  est  employé,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  fr. 
à  20,000  fr.  Il  pourra  en  outre  être  privé  des  droits  mentionnés 
dans  l'art.  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  Il 
pourra  aussi  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant le  même  nombre  d'années  (aujourd'hui  l'interdiction  de  sé- 
jour). Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  rési- 
dant en  France,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  Le  maximum  de 
la  peine  prononcée  par  les  §^  1  et  3  du  présent  article  sera  né- 
cessairement appliqué  s'il  s'agit  de  secrets  de  fabrique  d'armes 
et  munitions  de  guerre  appartenant  à  l'Etat  ». 
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2.  —  L'art.  418  du  Code  pénal  de  1810  punissait  déjà  les  ré- 
vélations de  secrets  de  fabrique,  mais  la  sanction  étaii  beaucoup 
plus  grave  qu'aujourd'hui.  La  loi  du  13  mars  1863  a  substitué 
l'emprisonnement  à  la  réclusion.  De  plus  l'article  a  été  étendu  à 
la  communication  de  secrets  de  fabrique  d'armes  et  de  munitions 
de  guerre  appartenant  à  l'Etat. 

3.  —  Les  raisons  de  ces  modifications  sontindiquées  dans  l'ex- 
posé des  motifsde  la  loi  (S.  Lois  annotées  de  1863,  p.  55").  «Cette 
pénalité  (la  réclusion)  est  d'une  époque  où  le  patriotisme  surex- 
cité par  les  circonstances  était  singulièrement  ombrageux  en 
matière  de  fabrication.  Nous  croyons  cette  disposition  un  peu 
changée  parle  caractère  nouveau  des  relations  internationales, 
par  l'esprit  de  moralité  paci8que  substitué  à  celui  des  anciennes 
luttes,  et  par  les  conditions  nouvelles  faites  aux  inventeurs.  Sans 
doute  cette  révélation  des  secrets  de  la  fabrique  qui  vous  em- 
ploie reste  toujours  un  acte  condamnable,  un  abus  de  confiance; 
c'est  pourquoi  l'on  maintient  l'incrimination.  On  ne  méconnaît 
pas  non  plus  que  la  révélation  à  l'étranger  n'ait  quelque  chose 
de  plus  grave  ;  c'est  la  raison  qui  fait  porter  l'emprisonnement 
à  cinq  ans,  et  conserver  cette  amende  si  forte  de  20,000  fr.  qui 
est  de  toutes  les  peines  la  plus  appropriée;  mais  l'infraction, 
quoique  aggravée,  n'a  pas  l'intensité  morale  d'un  crime.  11  faut 
bien  s'avouer  que  l'esprit  du  temps  n'est  pas  très  favorable  aux 
secrets  de  fabrication.  L'art.  418  suppose  nécessairement  deux 
choses,  qu'il  y  avait  un  secret  et  un  droit  exclusif.  L'un  et  l'au- 
tre pouvaient  exiger  des  appréciations  d'autant  plus  difficiles 
que  nos  lois  subordonnent  le  droit  exclusif  à  des  conditions  qui 
semblent  inconciliables  avec  le  secret  :  ces  appréciations  seront 
mieux  faites  par  les  magistrats  que  par  le  jury.  Néanmoins  il 
peut  se  présenter  un  cas  affranchi  de  ces  difficultés,  et  par  rap- 
port auquel  les  justes  exigences  du  sentiment  national  n'ont 
rien  perdu  de  leur  opportunité  :  c'est  le  cas  où  le  secret  est  ce- 
lui d'une  fabrique  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre  apparte- 
nant à  l'Etat  ;  après  avoir  hésité  à  maintenir  pour  celui-là  la  peine 
de  la  réclusion,  il  a  paru  suffisant  et  plus  conséquent  aux  raisons 
générales  du  projet,  de  marquer  la  gradation  par  le  maximum 
des  peines  correctionnelles  ». 

4.  —  Ce  délit  a  troiséléments  :  1°  Il  faut  qu'ily  ait  un  secret. 
Le  délit  n'existe  que  si  les  moyens  de  fabrication  sont  vérita- 
blement des  secrets,  c'est-à-dire  s'ils  appartiennent  exclusive- 
ment à  la  fabrique,  s'ils  ont  été  inventés  pour  elle,  s'ils  lui  ont 
été  spécialement  appliqués.  —  En  ce  sens  Garraud,  Traité  théo- 
rique et  pratique  du  droit  pénal  français,  t.  6,  n.  2474;  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  5,  n.  2368; 
Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  6,  n.  336.  —  H 
est  évident  que  si  le  fabricant  n'a  fait  qu'établir  dans  sa  manu- 
facture des  instruments  ou  des  mo\  ens  déjà  employés  ailleurs, 
la  communication  de  ces  moyens  ne  peut  lui  causer  aucun  pré- 
judice; ils  sont  connus,  ils  ne  lui  appartiennent  pas  en  propre. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  /oc.  cit. 

5.  —  La  loi  ne  s'applique  qu'en  matière  d'industrie.  Elle  ne 
pourrait  être  étendue  à  l'aide  d'un  savant  dans  son  laboratoire. 
Il  faut  aussi  qu'il  s'agisse  de  fabrication  :  la  loi  ne  punit  que  la 
révélation  des  procédés  employés  pour  la  création  des  produits, 
et  non  la  divulgation  des  opérations  elles-mêmes,  comme  celle 
du  dessin  d'un  objet  destine  à  être  livré  au  public.  — V.  Trib. 
corr.  Seine,  26  mai  1869,  Perisy,  [Patailie,  69.240]  —  Pouillet, 
n.771. 

6.  —  Le  secret  de  fabrique  s'entend  de  tous  détails  de  fabri- 
cation, même  .peut-être  surtout)  de  ces  tours  de  main  qui,  sans 
être  une  invention  caractérisée,  sont  en  usage  dans  une  manu- 
facture à  l'insu  des  concurrents,  et  par  cela  même  lui  assurent 
ou  semblent  lui  assurer  sur  eux  une  certaine  supériorité  Pouil- 
let, Marques  de  fabrique,  n.  767  .  Il  peut  se  rencontrer  dans  les 
précautions  accessoires  prises  pour  un  meilleur  emploi  d'un  ap- 
pareil ou  d'un  procédé  breveté  (Patailie,  56.9r>  . 

7.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  révélation  de  secrets  de  fabri- 
que toutes  les  fois  qu'un  employé  fait  connaître  à  des  tiers  les 
procédés  particuliers  d'un  fabricant,  encore  bien  que  le  principe 
de  ces  procédés  aurait  fait  l'objet  d'un  brevet  tombé  dans  le 
domaine  public,  s'il  est  avéré  qu'en  dehors  des  procédés  bre- 
vetés il  y  avait  des  tours  de  mains  et  des  moyens  spéciaux  qui 
ne  pourraient  s'acquérir  que  par  l'expérience  et  la  pratique,  et 
dont  les  anciens  employés  ont  fait  profiter  un  concurrent.  — 
Paris,  31  juill.  1872,  Martin  de  Lignac,  [Patailie,  76.197] 

8.  —  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  les  éléments  dont  se 
compose  le  secret  de  fabrique  sont  brevetables  ou  non.  —  Paris, 


20  févr.  1863,  Régis,  [Patailie,  63.363]  —  V.  également  sur  ce 
point.  —  Douai,  11  juin  1890,  Rombeau  [Patailie,  91.160]  — 
Trib.  corr.  Seine,  28  juin  1873,  Poirier,  [Patailie,  74.1811  — Trib. 
Strasbourg,  28  oct.  1854,  Lange,  [Gaz.  des  Trib.,  16'nov.]  — 
Pouillet,  loc.  cit.;  Couhin,  La  propriété  industrielle,  t.  2,  p.  356. 

9.  —  Mais  il  n'y  a  plus  de  secret  de  fabrique  dès  qu'il  y  a 
brevet  :  la  publicité  du  brevet  a  pour  effet  immédiat  de  faire  dis- 
paraître le  secret.  —  Pouillet,  n.  772. 

10.  —  La  loi  ne  détermine  aucun  mode  particulier  de  preuve 
pour  constater  l'existence  des  moyens  de  fabrication  constituant 
un  secret  de  fabrique.  Les  tribunaux  ont  sur  ce  point  de  fait  tout 
pouvoir  d'appréciation,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  recher- 
chent et  déterminent  eux-mêmes,  d'après  les  divers  documents 
de  la  cause  et  en  dehors  de  toute  expertise,  les  conditions  réelles 
du  secret.  —  Cass.,  15  mars  1884,  [Bull,  crim.,  n.  91 J  —  Gar- 
raud, loc.  cit. 

11.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  communication  qu'un  individu 
fait  à  un  autre  de  procédés  industriels  ne  constitue  pas  un  dépôt  ; 
et  que  l'abus  de  ce  secret  ne  peut  donner  lieu,  contre  celui  à  qui 
il  été  confié,  à  l'application  de  l'art.  403,  C.  pén.  —  Cass., 
29  avr.  1848,  Machard,  [S.  48.1.654,  P.  48.2.650]  —  V.  suprà, 
v°  Abus  de  confiance,  n.  140. 

12.  —  2°  Il  faut  ensuite  que  la  communication  ait  été  fraudu- 
leuse (Blanche,  loc.  cit.;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.; 
Garraud,  n.  2472).  C'est  le  droit  commun  en  matière  de  délit. 
Si  l'agent  avait  été  de  bonne  foi  et  sans  intention  de  nuire,  il  n'y 
aurait  pas  de  délit.  —  Pouillet,  n.  777. 

13.  —  Mais  la  loi  n'exige  pas  que  le  délinquant  ait  tiré  un 
profit  personnel  de  sa  communication.  —  Chauveau,  F.  Héiie 
et  Villey,  loc.  cit.;  Pouillet,  n.  779. 

14.  — 3°  La  communication  doit  avoir  été  faite  par  un  direc- 
teur, commis  ou  ouvrier  de  la  fabrique.  Cette  qualité,  constitu- 
tive du  délit,  doit  être  mentionnée  dans  le  jugement.  Ceux-là 
seulement  qui  connaissent  les  secrets  de  la  fabrique,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  trahissent  leurs  devoirs  en  les  communiquant. 

15.  —  On  peut  se  demander  si  l'art.  418  est  applicable  à  l'ou- 
vrier qui  a  quitté  la  fabrique.  Pouillet  estime  que  la  loi  vise  seu- 
lement l'ouvrier  qui  a  communiqué  des  secrets  de  la  fabrique 
«  où  il  est  employé  ».  — V.  les  articles  de  MM.  Blanc  et  Huard, 
dans  la  Propriété  industrielle,  n.  21  et  364.  —  V.  Paris,  31  juill. 
1872,  précité. 

16.  —  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  de  délit  dans  le  fait  par  des 
ouvriers  d'user  personnellement  des  secrets  de  fabrication  dont 
ils  ont  eu  connaissance  dans  l'usine  d'un  précédent  patron.  — 
Paris,  30  juin  1876,  Schweitzer,  [Patailie,  76.199] 

17.  —  L'apprenti  encourt-il  les  peines  de  l'art.  418,  C.  pén., 
s'il  révèle  des  secrets  de  fabrication  auxquels  son  maître  l'a  ini- 
tié? —  Sur  ce  point,  V.  suprà,  v°  Apprentissage,  n.  159  et  160. 

18.  —  Les  règles  ordinaires  de  la  complicité  sont  applica- 
bles; mais  pour  établir  la  complicité,  il  ne  sulfit  pas  de  prouver 
que  le  fabricant  a  connu  le  secret  par  un  employé,  il  faut  dé-  ' 
montrer  qu'il  a  aidé  cette  communication  et  s'est  associé  à  la 
fraude  par  l'un  des  moyens  prévus  par  l'art.  60,  C.  pén.  —  Pouil- 
let, n.  781.  —  V.  Paris,  15  févr.  1856,  Chevallier-Appert,  [Pa- 
tailie, 56.90];  —  4  nov.  1859,  Mourey,  [Prop.  ind.,  n.  99]  — 
15  mai  1861,  Serigois,  [Patailie,  62.222j;  —  27  juill.  1887,  Henry, 
[D.  88.2.300]  —  Trib.  corr.  Seine,  28  juin  1873,  Poirrier,  [Patailie, 
74.181] 

19.  —  Spécialement,  celui  qui,  recevant  d'un  ouvrier  commu- 
nication du  secret  de  la  fabrique  de  son  maître,  cherche  à  l'ex- 
ploiter et  à  en  tirer  parti  à  l'aide  d'un  brevet  d'invention  pris  à 
cet  effet,  ne  saurait,  par  cela  seul,  être  considéré  comme  complice 
du  délit  commis  par  l'ouvrier,  et  puni  comme  tel.  —  Cass..  14  mai 
1842,  Dangles,  [S  42.1.509]  —  Garraud,  loc.  cit.;  Blanche, 
n.  337,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  n.  2369. 

20.  —  La  complicité  ne  peut  s'entendre  que  d'un  acte  direct 
de  provocation  ou  d'assistance  qui  doit  précéder  ou  accompa- 
gner le  délit  et  non  d'un  acte  postérieur.  —  Même  arrêt. 

21.  —  Mais  se  rend  complice  du  délit  l'industriel  qui  attire 
chez  lui  les  ouvriers  d'un  autre  fabricant  dans  le  but  de  profiter 
des  secrets  de  fabrication  qu'ils  ont  connus  pendant  qu'ils  étaient 
employés  dans  l'usine  de  leur  ancien  patron.  —  Paris,  31  juill. 
1872,  précité. 

22.  —  Les  juges  font  une  juste  application  de  la  loi  lorsqu'ils 
constatent  que  les  démarches,  les  pourparlers,  dons  et  promes- 
ses qui  ont  déterminé  la  révélation,  remontent  à  une  époque  an- 
térieure à  celle  où  l'ouvrier  est  sorti  de  l'atelier  dont  il  a  ainsi 
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porté  les  secrets  à  uni1  aulre  fabrique.  —  Cass.,  24  avr.  1863, 
h,  Pataille,  [63.3  16 
2Î1.  -  Le  Code  de  1810  ne  prouvait  que  la  communication 
de  secrets.  Le  nouveau  texte  réprime  même  la  tentative  quand 
l'offre  est  faite  a  des  étrangers  ou  des  Français  résidant  à  l'étran- 
ger. S'il  s'agissait  de  Français  demeurant  en  France,  la  tenta- 
tive ne  serait  pas  punissable.  —  Pouillet,  n. 

24.  —  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  seulement  tentative,  mais  délit 
vraiment  consommé  lorsqu'il  v  a  eu  communication  de  s 

alors  même  que  cette  communication  n'a  pas  été  suivie  d'un  ré- 
sultat utile.  Paris,  8  mars  1800,  Maés,  [Pataille,  60.1601  — 
Pouillet,  l'iï.  cit. 

25.  —  L'art.  418,  fi  I,  C  pén.,  qui  punit  la  révélation  ou  la 
tentative  de  révélation  d'un  secret  de  fabrique  laite  par  un  ou- 
vrier de  fabrique  à  un  étranger,  est  applicable  alors  même  que 
l'étranger  est  établi  en  France.  —  Paris,  27  juill.  1887,  précité. 

26.  —  Le  fait  par  un  ouvrier  d'avoir  fait  confectionner  chez 
«on  patron  différentes  pièces  qui,  par  leur  rapprochement,  for- 
meront la  machine  dont  l'agencement  est  un  secret  de  fabrique, 
ne  constitue  qu'une  simple  tentative  de  révélation  de  secret, 
tant  que  ces  pièces,  qui  peuvent  s'appliquer  à  une  machine 
quelconque,  n'ont  pas  été  assemblées    —  Même  arrêt. 

27.  —  Sur  le  point  de  savoir  où  commence  la  tentative,  où 
nit  I  acte  préparatoire,  V.  infrà,   v°  Tentative. 

28.  —  La  protec'ion  des  secrets  de  fabrique  serait  ii'eTfïcace 
si  les  tribunaux  français  se  trouvaient  incompétents  toutes  les 
fois  que  la  divulgation  a  eu  lieu  en  pays  étranger,  quand  l'au- 
teur est  lui-même  étranger.  Il  suffirait  en  effet  à  un  étranger 
venu  en  France,  pour  échapper  à  la  répression,  de  dérober  le  se- 
cret et  de  passer  ensuite  la  frontière  pour  aller  le  livrer.  On  doit 
considérer  la  communication  de  secrets  comme  consistant  dans 
une  série  de  faits  tendant  tous  à  la  perpétration  du  délit.  Elle 
commence  longtemps  avant  la  divulgation,  fait  instantané  qui 
exclut  toute  tentative.  Le  délit  doit  dune  être  considéré  comme 
ayant  été  commis  en  France,  lorsque  le  délinquant  y  a  connu  le 
secret,  y  a  trompé  la  confiance,  y  a  offert  à  des  étrangers  de 
leur  livrer  le  secret,  et  a  quitté  le  pays  dans  l'intention  non 
équivoque  de  le  divulguer. 

29.  —  Ainsi,  le  fait  par  le  directeur  d'une  fabrique  située  en 
France  de  quitter  le  territoire  français  pour  se  rendre  à  l'étranger, 
avec  l'intention  formellement  attestée  de  communiquer  un  secret 
de  la  fabrique  dont  il  est  le  directeur,  constitue,  alors  qu'il  a  été 
précédé  d'une  demande  de  rendez-vous  par  lettre  et  d'une  ré- 
ponse reçue,  un  des  éléments  de  la  tentative  de  communication 
d'un  secret  de  fabrique  à  un  étranger.  —  Cass.,  4  juill.  1903, 
Société  Franchomme,  [D.  1903.1.4251 

30.  —  En  conséquence  un  tel  acte,  commis  sur  le  territoire 
français,  alors  même  qu'il  est  imputable  à  un  étranger,  suffit  à 
justifier  la  compétence  des  tribunaux  français.  —  Même  arrêt. 
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Législation. 

C.  pén.,  art.  187,  378. 
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Section  I. 
Généralités. 

t.  —  Dans  notre  ancien  droit,  bien  que  reconnue  par  lui, 
l'obligation  au  secret  professionnel  n'était  sanctionnée  par  au- 
cunepeine,  sauf  lorsqu'il  s'agissait  du  secret  de  la  confession 
faite  à  un  prêtre.  Hors  ce  cas,  la  personne  qui  était  victime  d'une 
révélation  de  secrets  ne  pouvait  obtenir  contre  le  divulgateur 
que  des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  souffert. 
D'autre  part,  quand  il  s'agissait  de  déposer  en  justice  des  secrets 
qui  avaient  été  confiés  aux  titulaires  de  certaines  professions,  la 
jurisprudence  admettait  en  faveur  de  ceux-ci  une  dispense  de 
témoigner,  qu'ils  pouvaient  invoquer  et  soumettre  au  juge.  Cette 
jurisprudence  parait  avoir  été  inspirée  à  la  fois  par  le  respect 
des  confidences  secrètes  et  par  la  considération  des  dommages- 
intérêts  auxquels  pouvait  s'exposer  celui  qui  les  révélait  en  dé- 
posant. 

2.  —  Celui  qui  n'avait  connaissance  d'un  crime  que  par  la 
voie  du  secret  n'était  point  légalement  obligé  de  le  divulguer, 
même  au  cas  où  le  juge  ecclésiastique  avait,  par  un  monitoire, 
enjoint  à  tout  fidèle  de  le  dénoncer  à  la  justice,  et  cela  sous 
peine  de  péché  mortel  et  de  restitution.  —  Eveillon,  Traité  des 
excommunications,  Paris,  1672,  p.  256. 

3.  —  Bien  que  certains  arrêts  du  parlement  de  Paris  aient 


ordonné  que  des  avocats  répondraient  sur  des  faits  importants 
à  éclaircir,  et  dont  ils  n'étaient  instruits  qu'en  qualité  de  con- 
•  seils,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettaient  généralement 
qu'on  ne  pouvait  obliger  les  avocats,  ni  les  procureurs,  à  déposer 
(Serpillon,  Code  criminel,  Lyon,  1767,  t.  1,  p.  447).  Mais  il  faut 
remarquer  que,  dans  cette  jurisprudence,  c'était  la  confidence 
secrète  et  non  l'exercice  de  la  profession  que  l'on  prenait  eu  con- 
sidération. D'où  deux  conséquences  :  d'une  part,  l'avocat,  le 
procureur,  le  médecin,  était  tenu  de  déposer  sur  les  faits  qu'il 
avait  constatés  dans  l'exercice  de  sa  profession,  mais  qui  ne  lui 
avaient  pas  été  confiés;  d'autre  part,  on  étendait  la  dispense  de 
déposer  même  aux  confidences  faites  à  des  personnes  qui  n'exer- 
çaient aucune  profession,  ou  aux  confidences  qui  n'avaient 
aucun  rapport  avec  la  profession  :  il  suffisait  qu'elles  eussent 
été  faites  sous  le  sceau  du  secret.  —  Serpillon,  loc.  cit.,  p.  455. 

4.  —  La  violation  du  secret  professionnel  ne  constituait  un 
délit  proprement  dit  que  dans  un  seul  cas  :  lorsque  le  prêtre 
révélait  la  confession  par  lui  reçue.  Un  pareil  délit  avait  reçu 
parfois  pour  sanction  la  peine  de  mort.  D'autre  part,  la  jurispru- 
dence ne  dispensait  pas  seulement  le  confesseur  de  déposer  quant 
aux  faits  qui  lui  avaient  été  révélés,  elle  déclarait  que  le  témoi- 
gnage ou  la  dénonciation  faits  par  un  confesseur  n'avaient  aucune 
valeur  juridique,  et  que  les  juges  ne  pouvaient  pas  en  tenir  compte. 
Le  respect  d'une  règle  importante  et  protectrice  du  culte  catho- 
lique paraissait  intéresser  l'ordre  public  plus  encore  que  la  dé- 
couverte de  la  vérité  judiciaire,  même  en  matière  criminelle. 

5.  —  Trébuchet  (Jurisprudence  de  la  médecine,  p.  274-275 
cite  pourtant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  25  sept.  1600 
et  une  sentence  du  bailliage  criminel  d'Evreux  du  14  août  1747, 
confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  8  novembre  sui- 
vant qui  interdît  pour  six  ans  et  condamne  à  10  livres  d'amende 
un  chirurgien  d'Evreux  qui,  dans  une  demande  d'honoraires, 
signifiée  par  huissier,  avait  mentionné  l'affection  scorbutique 
dont  il  avait  traité  un  de  ses  malades. —  V.  Brouardel,  Le  secret 
médical,  p.  36. 

6.  —  Le  Code  pénal  plus  général  que  l'ancien  droit  fait  un 
délit  de  la  violation  du  secret  professionnel.  «  Les  médecins,  chi- 
rurgiens et  autres  officiers  de  santé,  porte  l'art.  372,  ainsi  que  les 
pharmaciens,  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  déposi- 
taires, par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui, 
hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront 
révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr.  »(C.  pén.,art.3"8). 

7.  —  Ainsi  toute  personne  sans  doute  est  moralement  tenue 
de  conserver  secrètes  les  confidences  qui  lui  ont  été  faites  ;  mais, 
quelque  blâmable  que  soit  son  action,  le  fait  par  elle  de  les  ré- 
véler n'est  pas  punissable,  d'après  le  législateur  de  1810,  si  elle 
ne  figure  pas  au  nombre  des  personnes  visées  dans  l'art.  378, 
C.  pén.,  qui,  par  leur  profession,  sont  appelées  à  être  déposi- 
taires de  secrets,  auquel  cas  il  y  a  véritable  délit. 

8.  —  En  édictant  cette  sanction  nouvelle  et  pénale,  les  rédac- 
teurs du  Code  pénal  ne  paraissent  pas  avoir  eu  la  pensée  d'in- 
troduire dans  la  matière  du  secret  professionnel  des  principes 
nouveaux  :  les  travaux  préparatoires,  peu  abondants  sur  ce 
point,  n'en  portent  point  la  trace.  Etant  donné  le  texte  de  l'art. 
378,  rapproché  des  précédents  relevés  plus  haut,  les  conclusions 
suivantes  nous  paraissent  s'en  dégager  avec  le  caractère  de  la 
certitude.  1°  Tout  en  faisant  un  délit  de  la  révélation  du  secret 
professionnel,  le  Code  pénal  n'a  point  élargi  l'objet  de  l'obliga- 
tion qu'il  sanctionne  ainsi.  Antérieurement,  ce  que  le  médecin 

ou  autre  personne  comprise  dans  la  disposition)  ne  devait  pas 
révéler,  c'était  simplement  les  secrets  dont  il  avait  reçu  la  confi- 
dence. Les  rédacteurs  de  l'art.  378  semblent  avoir  voulu  s'en 
tenir  à  ces  mêmes  principes,  les  mots  secrets,  confier,  l'indiquent 
clairement.  Nous  verrons  comment  la  jurisprudence  a,  de  bonne 
heure,  perdu  de  vue  ce  principe  et  a  étendu  de  p!us  en  plus 
l'application  du  secret  professionnel.  —  V.  infrà,  n.  16. 

9. —  2°  Il  n'y  a  plus  dérègle  particulière  au  prêtre  et  à  la  con- 
fession qu'il  a  reçue;  les  ministres  du  culte  catholique  sont  sim- 
plement compris  dans  la  règle  générale  avec  les  médecins,  les 
avocats,  etc.  Par  suite,  les  règles  de  l'ancien  droit,  spéciales  à  la 
révélation  de  la  confession  par  le  prêtre,  ne  peuvent  avoir  aucune 
valeur  pour  l'interprétation  de  la  loi  nouvelle. 

10.  —  La  seule  révélation  que  vise  le  texte  est  celle  qui  est 
faite  spontanément.  Cela  résulte  clairement  de  l'exception  ad- 
mise à  la  règle,  à  savoir  la  dénonciation  à  laquelle  la  loi  oblige 
spontanément.  La  dénonciation  est  un  acte  spontané  du  dénon- 
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çanl,  non  provoqué  par  l'autorité  judiciaire;  la  règle  ne  comprend 
donc  elle-même  que  des  révélations  spontanées. 

11.  —  Le  délit  de  révélation  de  secrets  se  compose  de  trois 
éléments.  Il  laut  :  1°  que  le  délinquant  profession, 
dépositaire  des  secrets  d'aulrui  ;  2°  qu'il  ait  révélé  des  faits  dont 
il  a  eu  connaissance  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  sa  fonction  ;  3°  i|ue  cette  révélation  ait  été  volontaire  et  effee- 
t  î  v  t  • . 

Section   II. 

Personnes  soumises  au  seeroi   professionnel 
«î  étendue  de  leur  obligation. 

12.  —  Ne  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  378  que  les  person- 
I ui  sont,  par  état   ou   profession,  dépositaires   des  secrets 

d'autrni.  Qioiles  sont,  à  ce  point  de  vue,  les  personnes  soumises 
au  secret  professionnel? 

S  I.  Professions  médicales. 

13.  —  L'art.  378,  C.  pén.,  cite  nommément  :  1»  les  médecins 
chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  pharmaciens  et  sages- 

es.  Ce  sont  tous,  eu  effet,  en  général,  des  confidents  né- 
cessaires, car  on  ne  peut  avoir  recours  à  leurs  soins  sans  leur 
les  secrets  que  l'on  ne  peut  leur  dissimuler  (Garraud,  t.  5, 
I  8070).  C'est  surtout  à  propos  du  secret  médical  que  se  posent 
en  pratique  les  questions  relatives  au  secret  professionnel;  aussi 
est-ce  lui  qui  nous  demandera  les  plus  longues  explications, 
d'autant  que  pour  le  secret  imposé  aux  autres  catégories  de  con- 
fidents il  nous  suffira  de  renvoyer  aux  matH  res  déjà  traitées. 

14.  —  Les  prescriptions  des  art.  56,  C.  civ.  et  346,  C.  pén., 
faisant  une  obligation  aux  personnes  qui  ont  assisté  à  un  accou- 
chement, d'en  faire  la  déclaration  n'apportent  aucune  dérogation 
à  l'art.  378,  C.  pén.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  déci- 
cidiiit  depuis  longtemps  que  le  médecin  ou  la  sage-'emme  qui 
ont  assisté  à  l'accouchement  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  le 
nom  de  la  mère  qu'ils  n'ont  connu  qu'à  raison  de  l'exercice  de 
leur  |  rofession.  D'où  la  conséquence  que  si  volontairement  ils 
■vêlent  le  nom  qui  leur  a  été  confié,  ils  tombent  sous  le  coup 
de  l'art.  378.  —  Cass..  I"  juin  1844,  Romieux,  (S.  44.1.670,  P. 
fc.2.305];  —  1er  août  1845,  Prévost,  [S.  45.1.840,  P.  45.2.805, 
m  ... 1.363]  —  V.  suprà,  vis  Accouchement,  Acte  de  Pétai  civil, 
n.  44ii  et  s. 

15.  —  Sous  quelles  conditions  le  secret  médical  existe-t-il? 
L'ail.  378  est  le  seul  qui  ait  jusqu'ici  consacré  l'obligation  au 
secret  médical;  il  y  a  bien  attaché  nne  sanction  pénale,  mais  il 
n'en  a  pas  indiqué  les  conditions  d'existence,  et  c'est  avec  raison 
qu'on  a  reproché  au  législateur  de  181(1  d'avoir  été  trop  laconi- 
que, comme  à  celui  de  1832,  lors  de  la  révision  du  Code  pénal, 
de  n'avoir  pas  déterminé  avec  plus  de  précision  les  éléments  es- 
sentiels du  délit  et  modifié  les  termes  trop  vagues,  sinon  trop 
généraux,  de  l'art.  378.  Ainsi  livrées  aux  usages  et  affranchies 
de  toutes  règles  tixes,  les  conditions  d'application  de  l'art.  378 
Miraient  forcément  varier  avec  eux  et  suivre  le  mouvement  des 
mieurs  et  de  l'opinion  publique.  Or,  le  corps  médical,  cherchant 
à  déterminer  ses  obligations  morales  et  professionnelles,  a,  depuis 
la  création  du  Code  pénal,  évolué  sans  cesse  vers  l'extensi  n 
du  secret  professionnel;  partant  des  principes  assez  rigides  des 
anciens  usages  il  en  est  arrivé  lentement,  mais  progressivement 
et  par  une  marche  constante,  à  proclamer  que  le  secret  mé- 
dical doit  avoir  une  portée  absolue  (V.  notamment  l'article  du 
Dr  Jeannel  dans  l'Union  médicale  du  26  juill.  1864;  Hémar,  Le 
secret  médical  au  point  de  vue  de  la  révélation  des  crimes  et  des 
délits  (lier.  crit.  de  législ.  et  de  jurispr.,  1869,  t.  35.  p.  363  et 
s.);  Dr  Lavaux,  Du  secret  en  médecine  dans  ses  rapports  avec  la 
nrisprudene ;  Brouardel,  Le  secret  médical;  Paul  Verwaest,  Le 

professionnel  médical;  A.  Hallays,  Le  secret  professonnel; 
Ch.   Muteau,  L'assistance  hospitalière  et  le  secret  profesiio 
Nous  allons  voir  comment  les  décisions  de  la  jurisprudence  reflè- 
tent cette  évolution. 

16.  —  Et  d'abord,  quels  faits  constituent  le  secret  médical? 
Nous  avons  dit  pour  quelles  raisons  historiques  et  de  texte,  il 
semble  que  le  législateur  de  1810  n'ait  voulu  sanctionner  par 
l'art.  378  l'obligation  au  secret,  qu'autant  que  le  médecin  a  reçu 
une  confidence  et  a  appris  quelque  chose  sous  le  sceau  <la  secret} 
qu'en  conséquence  le  texte  ne  devrait  pas  être  étendu  à  tout  ce 
<juele  médecin  a  vu  ou  entendu  dans  l'exercice  de  sa  profession. 


C'était  b'ipn  ainsi  que  leB  médecins  comprenaient  leur 

devoir.  «  Vous  jut 

art  qui  voua  Berot lit  le  H  glemt  ni  des 

de  Pan-  de  1699,  art.   118.  Cctait   là  aus<i  la  première  inter- 
prétation donnée  par  la  Cour  decass  itioo. 

Saint-Pair,   [S.    I  1 1.    ;  1.1.340     —  Merlin.' 

/(■'/'.,  v"  h:  position,  ;  2,  n.  2. 

17.  —  Mais  aujourd'hui  !  ts  médecins  se  font  une  idée  beau- 
coup plus  la  erel  professionnel.  Ils  admettent 

ment  qu'une  chose  vue  par  eux,  mais  ignorée  du  mal 

fiar  suite,  ne  leur  a  pas  été  confiée  par  celui-ci  est  coinpnsedans 
ibligation  professionnelle  di  m.  Et,  sous  l'influence 

de  celte  idée,  la  jurisprudence  reconnaît  que  l'obligation  au  se- 
cret existe  non   seulement  [mur  les  choses  qui   ont   fait   l'objet 
d'une  confidence  volontaire,  mais   même  pour  celles  «  dont  le 
:in  n'a  eu   connaissance  qu'à  i  ion  >.. 

s..   19    déc.   1885,    Watelet,    [S.    86.1.86  i.1.176, 

I.347J  —  Il  y  a  donc  des  faits  qui  sont  secrets  par  leur 
nature. 

18.  —  Certains  auteurs  vont  même  plus  loin  et  enseignent 
que  le  médecin  devrait  garder  le  secret  d'une  façon  absolue  sur 
lout  ce  qu'il  a  appris  grâce  à  l'accès  qu'il  a  dans  les  familles.  S'il 
n'est  autorisé,  dit-on,  i  se  taire  qu'à  la  condition  d'affirmer  qu'il 
y  a  un  secret,  cette  déclaration  n'est-elle  pas,  à  elle  seule,  l'aveu 
de  la  faute  reprochée  à  son  client?  Pour  qu'on  ne  puisse  tirer 
aucune  conclusion  de  son  silence,  il  laut  qu'il  soit  autorisé  à  se 
taire,  sans  dire  pour  quel  motif  il  se  tait.  Ces  auteurs  demandent 
en  conséquence  qu'on  applique  aux  médecins  les  mêmes  règles 
qu'aux  avocats  pour  qui  on  admet  une  obligation  absolue  de 
discrétion  sans  limites,  ni  distinction  (Brouardel,  /.•■  secret  médi- 
cal, 1887,  p.  191).  Cette,  dernière  extension  parait  pouvoir  être 
admise  comme  règle  professionnelle  capable  d'engager  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  du  médecin  qui  y  aurait  contrevenu,  mais 
il  parait  difficile  de  faire  tomber  ce  manquement  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  378  dont  l'interprétation  doit  être  stricte. 

19.  —  Le  secret  médical  est  exigible  du  médecin  aussi  bien 
lorsqu'il  s'agit  d'un  malade  qu'il  a  été  appelé  à  traiter  dans  un 
établissement  hospitalier  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  malade  appar- 
tenant à  sa  clientèle  proprement  dite  :  il  s'étend  non  seulement 
aux  soins  prodigués  à  domicileet  aux  consultations  données  dans 
le  cabinet,  mais  encore  aux  maladies  traitées  dans  une  maison 
de  santé  ou  à  la  clinique  d'un  hôpital.  L'observation  profitera 
dans  ce  dernier  cas  à  tous  ceux  que  leur  mission  appelle  près 
des  malades,  comme  les  internes.  —  Cass.,  16  mars  18''3, 
Mainet,  [S.  et  P.  93.1.280,  D.  94.1.2371;  —  14  mars  1895,  Le- 
vieux,  [S.  et  P.  95.1.375,  D.  99.5.614]  —  Besançon,  23  mai  1888, 
B...,  [S.  88.2.128,  P.  88.1.701]  —  Bordeaux,  5  juill.  1893,  P..., 
sous  Cass.,  9  avr.  1895,  Consul,  [S.  et  P.  96.1.81,  D.  94.2. 
1771 

20.  —  Sont  tenus  également  au  secret  professionnel  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  hospitalières.  Bien  que 
leurs  fonctions  "soient,  le  plus  souvent,  purement  administratives 
et  ne  comportent  par  elles-mêmesaucune  confidence  des  malades, 
leurs  rapports  nécessaires  avec  le  personnel  traitant,  la  lecture 
des  bulletins,  des  registres,  des  ordonnances,  font  de  ces  fonc- 
tionnairesles  confidents  nécessaires  des  malades.Aussi  ladoctrine 
admet-elle  que  tout  ce  qui  a  trait  à  la  nature  de  l'affection  dont 
un  malade  est  atteint,  à  son  traitement,  à  ses  effets,  est  confi- 
dentiel de  sa  nature  et  soumis  au  secret  professionnel  absolu, 
tant  du  directeur  de  l'hôpital  que  du  médecin  traitant. 

21.  —  Le  directeur  d'un  établissement  est-il  tenu  de  garder  le 
secret  même  sur  le  simple  fait  du  séjour  d'un  malade  dans  son 
établissement?  La  jurisprudence  a  établi  —et  avec  raison,  nous 
semble-t-il  —  une  distinction  à  ce  sujet  en  décidant  que  si  le 
fait  d'avoir  été  admis  dans  un  hospice,  où  sont  soignées  des 
maladies  de  toute  nature  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  faits 
dont  l'art.  378  interdit  la  révélation,  le  directeur  d'un  hospice 
est  tenu  d'observer  le  secret  professionnel  dans  les  cas  qui  con- 
cernent la  sécurité  des  malades  et  l'honneur  des  familles.  — 
Cass.,  16  mars  1893,  Mainet,  [S.  et  P.  93.1.280,  D.  94.1.237]  - 
V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Vételay. 

22.  —  Il  parait  difficile  d'admettre,  "en  effet,  que  le  seul  fait 
d'être  entré  ou  d'avoir  suivi  un  traitement  dans  un  hospice  où 
l'on  ne  reçoit  que  des  aliénés,  des  femmes  en  couches,  des  per- 
sonnes atteintes  de  maladies  syphilitiques,  puisse  être  révélé 
sans  que  chacun  soit  édifié  sur  la  nature  du  mal  et  sans  les 
inconvénients  les  plus  graves   pour  la  sécurité  des  personnes, 
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l'honneur  et  la  considération  des  familles,  ou  même  sans  préju- 
dice matériel. 

23.  —  Ainsi  jugé  que  le  secret  professionnel  est  imposé  aux 
directeurs  des  maternités,  à  l'égard  des  femmes  enceintes  qui 
entrent  dans  leurs  établissements  pour  chercher  les  soins  que 
nécessite  leur  état  et  cacher  leur  accouchement.  —  Cass. .  14  mars 
1895,  Levieux,  [S.  et  P.  95.1.375,  D.  99.5.614]  —  V.  suprà,  v° 
Accouchement,  n.  28  et  s. 

24.  —  Le  médecin  peut-il  être  relevé  par  son  client  de  l'obli- 
gation de  garder  le  secret?  Beaucoup  de  médecins  soutiennent 
la  négative  par  la  raison  que  souvent  le  malade  ne  connaît  pas 
son  état  véritable  ;  qu'une  maladie  peut  exister  à  l'état  naissant 
et  n'être  connue  que  du  médecin  seul  :  la  nécessité  de  parler 
serait  alors  désastreuse  pour  le  malade  lui-même  et  pour  sa 
famille  (Brouardel,  loc.  cit.,  p.  70,  note  2).  D'ailleurs,  du  moment 
où  il  sera  permis  de  violer  le  secret  professionnel,  il  n'y  aura 
plus  de  secret  :  le  refus  de  délier  le  coafident  de  son  obligation 
au  silence,  équivaudra  à  un  aveu.  —  Hallays,  Le  secret  profes- 
sionnel, p   40. 

25.  —  Aussi  la  doctrine  admet-elle  assez  généralement  au- 
jourd'hui que  le  consentement  préalable  à  la  révélation  n'enlève 
pas  à  cette  révélation  son  caractère  répréhensible,  l'art.  378 
étant  fondé  sur  l'ordre  public  et  non  point  sur  le  respect  d'un 
contrat  formel  ou  tacite  intervenu  entre  le  confident  et  celui  qui 
réclame  son  conseil  (Garraud,  t.  5,  §2068).  «  La  violation  du  se- 
cret professionnel,  a-t-on  dit,  ne  blesse  pas  seulement  la  per- 
sonne qui  a  confié  le  secret,  elle  blesse  la  société  entière,  parce 
qu'elle  enlève  à  des  professions  sur  lesquelles  la  société  s'appuie 
la  confiance  qui  doit  les  environner  ».  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
Théor.  du  C.  pén.,  6«  éd.,  t.  5,  §  1879:  Le  Poittevin,  note  sous 
Cass.,  9  avr.  1895,  [S.  et  P.  96.~l.8i] 

26.  —  En  tout  cas,  l'autorisation  serait  toujours  révocable;  elle 
perdrait  tout  effet  si  elle  était  retirée  en  temps  utile  par  la  vo- 
lonté unilatérale  de  celui  qui  l'avait  d'abord  donnée  ;  elle  devrait 
être  certaine  et  ne  serait  jamais  présumée,  afin  d'éviter  toute 
surprise;  elle  devrait  être  enfin  l'expression  d'une  adhésion  per- 
sonnelle. Il  a  été  jugé  que  «  si  l'on  admet  que  le  client  d'un 
médecin  peut,  dans  certains  cas.  relever  celui-ci  du  secret  pro- 
fessionnel, il  semble  que  ce  doit  être,  dans  tous  les  cas,  un  droit 
absolument  personnel,  qui  ne  peut  se  transmettre  à  ses  héri- 
tiers ».  —  Trib.  du  Havre,  30  juill.  1886  (motifs1,  Trûflault,  [S. 
87.2.69,  P.  87.1.346.  D.  87.3.24] 

27.  —  Il  a  été  décidé,  cependant,  d'une  façon  générale,  que 
cette  autorisation,  qui  pourrait  s'appliquer  à  un  secret  ordinaire, 
ne  saurait  dégagpr  du  secret  professionnel.  —  Trib.  Grenoble, 
24  mai  1882,  Fréchet,  [S.  84.2.48.  P.  84.1.351J 

28.  —  Mais,  comme  on  l'a  fait  justement  remarquer,  cette 
formule,  très-générale  en  apparence,  a  surtout  reçu  son  appli- 
cation dans  des  espèces  où  l'on  voulait  contraindre  le  dépositaire 
du  secret  à  parler  malgré  lui,  alors  qu'il  voulait  garder  le  silence. 
Or,  il  n'y  a  point  parfaite  identité  de  motifs  dans  l'hypothèse 
différente  d'une  révélation  volontaire  de  part  et  d'autre.  Ainsi, 
on  a  décidé  avec  raison  que  le  confident  nécessaire,  quoique  délié 
du  secret  professionnel  par  son  client,  reste  seul  juge  de  la  me- 
sure dans  laquelle  il  entend  donner  ou  refuser  sa  déposition  en 
justice  (V.  Garraud,  t.  5,  n.  56,  p.  57,  note  H),  et  demeure  dis- 
pensé de  déposer  comme  s'il  n'en  avait  reçu  ni  la  sollicitation, 
ni  la  permission. 

29. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'avoué,  cité  en  justice 
par  le  ministère  public  comme  témoin  pour  révéler  un  propos 
de  nature  à  faire  aboutir  la  plainte  de  son  client,  et  autorisé  par 
celui-ci  à  dire  ce  qu'il  sait  à  cet  égard,  n'a,  pour  sa  déposition, 
d'autre  règle  à  suivre  que  sa  conscience;  qu'en  disant,  dans  l'in- 
térêt de  la  vérité  et  de  son  client,  ce  qu'elle  lui  prescrit,  il  ne 
contrevient  nullement  à  l'art.  378,  C.  pén.,  et  les  juges  peuvent 
puiser  dans  son  témoignage  la  preuve  du  délit. —  Cass.,  28  oct. 
1899,  Rochet,  [S.  et  P.  1902.1.302] 

30.  —  ...  Que  ne  constitue  pas  la  violation  du  secret  profes- 
sionnel, pouvant  être  invoquée  comme  grief  par  l'accusé,  la  dé- 
position d'un  médecin  qui  déclare  à  l'instruction,  sur  la  demande 
du  père  de  l'accusé,  se  souvenir  vaguement  que  l'un  des  enfants 
de  celui-ci,  sans  pouvoir  indiquer  lequel,  cela  datant  déjà  de 
longtemps,  avait  dû  succomber  à  des  accidents  méningitiques. 
—  Cass.,  9  juin  1899,  Bétille,  [S.  et  P.  1902.1.469] 

30  bis.  —  Il  est  certain  que  la  conception  juridique  du  secret 
absolu,  toujours  et  quand  même,  a  ses  avantages;  mais  cepen- 
dant il  sera  spuvent  difficile  de  l'appliquer  dans  toute  sa  rigueur. 


Et  c'est  peut-être  demander  beaucoup  à  la  loi  pénale  que  de  vou- 
loir lui  faire  sanctionner  dans  un  article  inflexible,  indifférent 
aux  cas  et  aux  nuances,  et  de  plus  uniforme  pour  toutes  les 
classes  de  confidents  nécessaires,  le  devoir  du  secret  qui  peut 
subsister  (moralement  ou  même  disciplinairement),  malgré  l'adhé- 
sion donnée  à  la  révélation. 

31.  —  Il  en  résulte  que  l'autorisation  donnée  par  ie  client  à 
son  médecin  mettra  celui-ci  à  l'abri  de  toute  poursuite,  au  cas 
où  il  plairait  au  client  d'en  exercer  ultérieurement  contre  l.ui 
(A.  Legroux,  Archives  générales  de  médecine,  août  1878  .  (in 
a  voulu  distinguer  à  ce  point  de  vue  entre  la  responsabilité  ci- 
vile du  médecin  et  sa  responsabilité  pénale,  et  on  a  dit  qu'en 
cas  d'autorisation  du  client,  le  médecin,  à  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité pénale,  resterait  pourtant  tenu  de  la  responsabilité  civile 
(Planiol,  note  sous  Cass.,  1er  mai  1899,  Bousquet  :  D.  99.1.585), 
Mais  celte  distinction  nous  parait  inutile  :  de  quel  dommage  le 
client  pourrait-il  se  plaindre  si  c'est  lui  qui  a  provoqué  la  révé- 
lation du  secret?  N'a-t-il  pas  déchargé  par  avance  le  médecin 
de  la  responsabilité  même  civile  du  dommage  qui  pouvait  être 
à  son  égard  la  conséquence  de  la  révélation?  Bien  mieux,  si 
l'autorisation  peut  dégager  le  médecin  d'une  responsabilité  quel- 
conque, c'est  de  la  responsabilité  civile  et  non  de  la  responsa- 
bilité pénale  sur  laquelle  on  ne  peut  valablement  transiger,  sur- 
tout si  l'on  admet  que  l'art.  378  est  posé  beaucoup  plus  sur  des 
motifs  d'ordre  public  que  sur  l'intérêt  privé  des  familles.  — 
V.  suprà,  n.  25. 

32.  —  En  tout  cas,  il  est  hors  de  doute  que,  la  révélation  une 
fois  faite,  la  personne  qui  pourrait  s'en  plaindre  a  le  droit  de 
donner  en  quelque  sorte  un  consentement  ex  post  facto,  plus 
exactement  de  renoncer  à  son  action  civile.  Toutefois,  cette  re- 
nonciation ne  supprimerait  ni  le  caractère  délictueux  du  fait,  ni 
l'action  du  ministère  public  (C.  instr.  crim.,  art.  4j.  Nous  sommes 
là  dans  les  termes  du  droit  commun. 

33.  — Au  surplus,  il  est  certain  que  le  médecin,  même  délié 
du  secret  professionnel,  peut  se  refuser  à  parler  parce  que  le 
secret  professionnel  est  d'ordre  public,  et  que,  étant  né  par  l'ac- 
cord des  volontés  du  déposant  et  du  dépositaire,  il  ne  peut  cesser 
d'exister  par  la  seule  volonté  du  déposant.  —  Cass.,  H  mai 
1844,  Chabaudy,  [S.  44.1.527]  -  C.  d'ass.  Lot-et-Garonne,  15 
déc.  1887,  [Gaz.  Pal.,  88.1.129,  Gaz.  des  Trib.,  23  déc.  1887]  — 
V.  infrà,  n.  66. 

34.  —  Y  a-t-il  des  cas  où  l'obligation  du  secret  se  trouve 
limitée  par  quelque  autre  principe  de  droit,  d'une  lorce  égale  ou 
supérieure  ?  Le  secret  professionnel  peut  se  trouver  en  conflit 
avec  l'intérêt  d'un  particulier,  l'intérêt  scientifique,  l'intérêt  sani- 
taire, l'intérêt  de  la  police  criminelle  ou  l'ordre  de  la  loi.  Quelle 
sera  sa  valeur  en  pareille  hypothèse? 

35.  —  En  ce  qui  concerne  l'intérêt  pécuniaire  des  tiers  il  est 
certain  que  cet  intérêt  est  insuffisant  à  faire  fléchir  le  devoir  du 
médecin.  Aussi  décide-ton  unanimement  que  les  compagnies 
d'assurances  ne  doivent  compier  pour  se  renseigner,  en  dehors 
des  déclarations  volontaires  des  assurés,  que  sur  les  constata- 
tions des  médecins  délégués  par  elles. 

36.  —  11  est  admis,  toutelois,  que  dans  ce  cas,  l'intéressé 
peut  convier  le  médecin  à  parler.  Mais,  après  son  décès,  quand 
la  compagnie  d'assurance  demande  à  être  informée  des  causes 
de  la  mort,  le  médecin  peut-il  délivrer  un  certificat  post  mortem? 
Certains  tribunaux  ont  décidé  qu'il  ne  le  pourra  qu'au  cas  seu- 
lement où  il  y  a  été  autorisé  par  l'intéressé  lui-même,  soit  par 
testament  soit  de  toute  autre  façon.  —  V.  infrà,  n.  61,  67,  72. 

37.  —  Jugé  que  le  médecin,  auquel  les  représentants  d'une 
personne  décédée,  après  avoir  contracté  une  assurance  sur  la 
vie,  réclament,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  police 
d'assurance,  un  certificat  constatant  le  genre  de  maladie  auquel 
l'assuré  a  succombé,  est  en  droit  de  se  refuser  à  délivrer  ce 
certificat,  en  invoquant  les  règles  du  secret  professionnel.  En 
effet  le  secret  dont  les  héritiers  demandent  la  révélation  n'est  pas 
le  leur  et  ils  peuvent  en  ignorer  la  gravité.  —  Trib.  Besançon, 
17   lévr.  1887,  Daguet,  [S.  87.2.94,  P.  87.1.476,  D.   99.1.586] 

38.  —  Il  en  a  été  décidé  ainsi,  spécialement  dans  une  espèce 
où  le  certificat  était  réclamé  par  le  tuteur  des  héritiers  de  la  per- 
sonne décédée.  —  Trib.  du  Havre,  30  juill.  1886,  Truffault,  [S. 
87.2.69.  P.  87.1.346,  D.  87.3.24] 

38  bis.  —  La  personne  assurée  pourra,  on  le  voit,  autoriser  ou 
même  obliger  le  médecin,  si  celui-ci  y  consent  (V.  infrà,  n.  67). 
à  délivrer  après  sa  mort,  aux  ayants-droit,  le  certificat  consta- 
tant le  genre  de  maladie  ou  d'accident  auquel  elle  a  succombé, 
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certificat  exigé  par  les  compagnies.  Le  jugement  du  tribunal  de 
Besançon  précité,  du  17  févr.  1887,  s'étail  demandé  si  cette  au- 
torisation ne  résultait  pas  de  la  signature  même  de  la  polie.-  p;i r 
l'assuré  :  «  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'art.  15  de  la  police,  énonçant 
Beat  médical  parmi  les  pièces  à  produire  au  cas  de  décès  de 
l'assuré,  semble  contenir  une  autorisation  anticipée  que  l'assuré 
lui-même  donnait  à  son  futur  médecin  en  le  dispensant  du  secret 
professionnel  ».  C'est,  en  effet,  l'interprétation  qui  semble  s'im- 

:  autrement  il  faudrait  admettre  que  sciemment  l'assuré  a 
contracté  une  assurance  qui,  faute  des  justifications  voulues,  ne 
pourrait  produire  effet. Le  tribunal  l'a  pourtant  repoussée  :     Ai 

que  cette  dispense,  donnée  au  moment  on  se  forme  le  con- 
trat,  c'est-à-dire   lorsque  l'assuré  est  en   pleine  santé,  se  réfère 

sairement  à  une  maladie  ou  à  un  accident  a  venir,  et  des 
lors  inconnu;  qu'une  semblable  autorisation  doit  être  considérée 
comme  nulle,  parce  qu'elle  est  donnée  inconsciemment  ».  Il  est 
permis  de  croire,  cependant,  que  la  dernière  maladie  ou  l'accident 
mortel  ont,  par  cela  même  qu'ils  sont  les  derniers,  une  certaine 
précision;  et  il  est  difficile  de  soutenir  que  celui  qui  contracte 
une  assurance  sur  sa  propre  vie  les  envisage  inconsciemment. 

39.  —  Le  médecin,  bien  que  tenu  au  secret  prolessionnel, 
peut  être  amené  par  les  circonstances,  et  dans  l'intérêt  même  du 
malade  qu'il  traite,  à  faire  connaître  sa  maladie  aux  personnes 
de  sa  famille,  à  celles  qui  l'entourent  et  qui  le  soignent;  il  en 
est  ainsi  particulièrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  régime  à  suivre  et 
à  observer.  Si  le  médecin  a,  dans  ce  but,  écrit  des  lettres,  ces 
lettres  ne  sauraient  être  publiées,  ijième  avec  son  autorisation, 
parce  que  leur  publication  constituerait  une  violation  du  secret 
professionnel. 

40.  —  Ainsi  jugé  que  s'il  peut  être  permis  à  un  médecin  de 
faire  connaître,  par  des  lettres,  à  l'épouse  du  mari  auquel  il 
donne  ses  soins,  les  causes  et  la  nature  de  la  maladie,  ces  lettres 
ne  peuvent  être  divulguées  même  à  la  suite  d'un  accord  de 
volonté  entre  leur  auteur  et  leur  destinataire;  le  secret  profes- 
sionnel imposé  par  la  loi  au  médecin  ne  lui  permet  pas  de  con- 
sentir à  leur  publication.  —  Cass.,  13  juill.  1897,  Fournier,  [S.  et 
P.  98.1.220,  D.  1900.1.43]  —  En  conséquence,  la  femme  deman- 
deresse en  divorce  ne  pourrait  verser  ces  lettres  aux  débats 
pour  faire  la  preuve  de  ses  griefs.  —  Même  arrêt. 

41.  —  L'intérêt  de  la  science  autorise-t-il  la  divulgation  du 
secret  médical?  Les  ouvrages  de  science  médicale  renferment 
le  plus  souvent,  à  l'appui  des  doctrines  qu'ils  exposent,  des 
observations,  notices  qui  résument,  outre  les  s\  mptômes,  les  cir- 
constances d'une  maladie,  son  traitement  et  ses  résultais,  l'âge 
du  malade,  ses  antécédents  héréditaires,  les  affections  anciennes 
dont  il  a  été  atteint,  etc.  Il  est  incontestable  que  le  fait  de  publier 
une  observation  médicale  de  cette  nature  ne  peut,  en  lui-même, 
constituer  une  révélation  de  secret  lorsque  le  malade  n'y  est  pas 
désigné  de  façon  à  être  reconnu.  Il  importe  au  contraire  au  plus 
haut  point  à  l'intérêt  de  la  science  que  ces  observations  soient 
divulguée?.  On  ne  saurait  voir  une.  révélation  du  secret  profes- 
sknuel  dans  la  publication  des  particularités  d'une  maladie, 
lorsque  le  sujet  n'y  est  pas  désigné;  si  précises  que  soient  les 
observations,  il  n'y  a  pas  violation  du  secret  professionnel  lors- 
que, en  dehors  des  renseignements  scientifiques,  elles  n'en  ren- 
ferment point  qui  permetient  de  reconnaître  le  malade  et  de  lui 
appliquer  l'observation.  Mais  on  ne  saurait  admettre  que,  pour 
donner  plus  d'authenticité  à  son  observation,  le  médecin  puisse 
impunément  faire  connaître,  par  une  désignation  plus  ou  moins 
précisera  personne  à  laquelle  elle  s'applique  :  cette  désignation 
constituerait  une  véritable  révélation  du  secret  professionnel. 

42.  — Ainsi  jugé  que  commet  une  violation  du  secret  profes- 
sionnel le  médecin,  directeur  d'une  maison  d'aliénés,  qui,  dans 
une  brochure,  livre  a  la  publicité  les  observations  par  lui  faites 
sur  la  maladie  mentale  d'une  de  ses  pensionnaires  clairement 
désignée;  vainement  alléguerait-il  avoir  agir  dans  l'intérêt  de  la 
science.— Besançon,  23  mai  1888,  B....  [S.  S8. 2.128,  P. 88.1.701] 

43  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  un  médecin  a  publié 
des  observations  médicales  qui  fournissent,  avec  le  prénom,  les 
initiales  du  nom  et  la  photographie  du  sujet,  certaines  particu- 
larités intimes  sur  les  antécédents  héréditaires,  les  phénomènes 
de  la  maladie,  et  les  résultats  des  expériences  h\  pnotiques  aux- 
quelles il  a  été  soumis.  —  Bordeaux,  5  juill.  1893,  P...,  sous 
Cass.,9avr.  1895,  Consul,  [S.  et  P.  96.1.81,  et  la  note  de  M.  Le 
Poillevin.  D.  94.2  177 

44.  —  En  ce  qui  concerne  l'intérêt  sanitaire,  si  certaines 
hypothèses  ne  font  aucune  difficulté,  d'autres  soulèvent  encore 
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|  des  controverses,  notamment  la  crainte  de  voir  contaminer  une 
nourrice  par  un  enfant  syphilitique  iV.  Muteao,  loc.  cit.  .  P 
nous,  tout  en  reconnaissant  que  la  question  est  délicate,  il  nous 
semble  que  la  protection  de  la  saute  et  de  la  vie  des  innocenta 
sont  des  considérations  majeures  qui  doivpnt  l'en.portersur  toutes 

les  autres,  car  elles  iol BSenl  au  premier  chef  l'ordre  public,  et  à 

un  bien  plus  haut  degré  que  l'obligation  au  secret  professionnel. 

45.  —  Il  est   hors  de  doute  q  lecin  aura  non  seule* 
I   ment  la  faculté,  mais  l'obligation  de  parler  lorsqu'il  s'agira  d'etn 

pécher  la  propagation  d'une  maladie.  Le  secret  professionnel 
a  des  limites,  disait  en  1891  le  professeur  Lefort  a  l'.W'iémiede 
médecine;  le  médecin  manquerait  à  son  devoir  si,  par  excès  de 
discrétion,  il  laissait  un  malade  atteint  de  diphtérie  libre  de  com- 
[uer  une  maladie,  trop  souvent  mortelle,  a  ceux  qui  fui- 
raient, a  coup  sûr,  la  maison  contaminée  s'ils  savaient  qu'elle 
abrite  un  diphtérique.  Je  n'admets  pas  que  le  secret  professionnel 
aille  jusqu'à  nous  rendre  complice  d'un  homicide  par  imprudence 
et  surtout  à  nous  faire  commettre  des  homicides  par  discrétion  ». 

46.  —  La  loi  du  30  nov.  1892,  art.  15,  a  tranché  la  qui 

en  ce  sens  en  obligeant  tout  docteur,  olficier  de  santé  ou  sage- 
femme,  à  faire  à  l'autorité  publique,  son  diagnostic  établi,  la  dé- 
claration du  cas  de  maladies  épidémiques  tombées  sous  son 
observation,  et  en  punissant,  dans  l'art.  21.  le  contrevenant  d'une 
amende  de  50  à  200  IV.  Nous  avons  dit  quelles  considérations 
de  sécurité  publique  avaient  amené  le  législateur  à  introduire 
cette  exception  au  principe  de  l'observation  du  secret  profession- 
nel. (V.  supra,  v"  Médecine  et  chirurgie,  n.  279  et  s.).  La  loi  du 
15  févr.  1902  i art.  5)  a  renouvelé  cette  prescription.  —  \.suprà, 
v°  Police  sanitaire  et  hygiène  publique,  n.  22!  et  222. 

47.  —  Jugé  toutefois  que  la  loi  du  30  nov.  1892,  en  exigeant 
des  médecins  et  sages-femmes  la  déclaration  de  certaines  mala- 
dies épidémiques,  a  eu  pour  but,  non  de  les  relever  d'une  façon 
absolue  de  l'obligation  du  secret  en  ce  qui  touche  ces  maladies, 
mais  seulement  dans  la  limite  restreinte  des  communications 
qu'ils  doivent  adresser  à  l'Administration.  —  Cass.,  13  mars  1897, 
Dijon,  [S.  et  P.  98.1.425]—  Rouen,  23  juill.  lh'J7,  Dijon,  [S.  et 
P.  98.2.235,  D.  97.1.233] 

48.  —  Mais  une  loi  est  nécessaire  pour  faire  échec  aux  pres- 
criptions de  l'art.  378.  Un  simple  arrêté  préfectoral  n'aurait  pas 
le  pouvoir  de  relever  du  secret  professionnel  ceux  qui  y  sont 
tenus.  —  V.  suprà,  v°  Accouchement,  n.  28  et  s. 

49.  —  L'exception  prévue  par  les  mots  «  hors  les  cas  où  la 
loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs  »  visait  les  cas  prévus 
par  l'art.  103,  C.  pén.,  c'est-à-dire  les  crimes,  complots  et  atten- 
tats contre  les  chefs  du  Gouvernement  ou  la  sûreté  de  l'Etat. 
Cette  exception  a  disparu  naturellement  par  le  fait  de  l'abroga- 
tion de  l'art.  103  par  la  loi  du  28  avr.  1832  [F.  Hélie,  Chauveau 
et  Villey,  t.  5,  n.  1873  et  s.).  On  a  soutenu  que  c'était  trop  res- 
treindre la  portée  de  cette  exception  et  que,  rien  n'indiquant 
qu'elle  devait  s'appliquer  exclusivement  à  la  dénonciation  des 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  il  fallait  la  généraliser  et  l'ap- 
pliquer également  au  cas  de  l'art.  30,  C.  instr.  crim.,  qui  exige 
que  toute  personne  témoin  d'un  attentat  contre  la  sûreté  publi- 
que, la  vie  ou  la  propriété  d'un  particulier,  en  donne  avis  au 
procureur  de  la  République.  Cette  application,  non  abrogée  par 
la  loi  de  1832.  mettrait  à  l'abri  de  la  pénalité  prononcée  par  l'art. 
378  les  personnes  qui  auraient  parlé  d'après  le  commandement 
de  la  loi  :  pourraient-elles  être  coupables  aux  yeux  de  celle-ci 
pour  lui  avoir  obéi?  (Dalloz,  Hep.,  v»  Révélation  de  secrets,  n.  24 
à  26).  La  question  ne  parait  pas  s'être  posée  en  pratique  et  les 
décisions  judiciaires  sont  muettes  à  cet  égard.  Mais  l'art.  30, 
C.  instr.  crim.,  permet  la  révélation  du  crime  ou  du  délit  commis 
dans  l'exercice  de  la  prolession.  Il  y  oblige  même,  bien  que  sa 
disposition  soit  dépourvue  de  sanction.  Il  est  de  toute  évidence 
qu'un  dépositaire  de  secrets  qui  aurait  obéi  aux  prescriptions 
de  l'art.  30  ne  pourrait  être  poursuivi  en  vertu  de  l'art.  378,  C. 
pén.  (V.  Brouardel,  Le  secret  médical,  p.  149  à  171;  Hémar,  Soc. 
méd.  lég.,  t.  1,  p.  174,.  Ainsi  un  médecin  appelé  auprès  d'un 
malade  reconnaît  que  celui-ci  présente  les  symptômes  d'un  em- 
poisonnement. Il  est  de  l'intérêt  de  tous,  et  particulièrement  du 
malade,  que  le  fait  soit  signalé  à  la  justice.  Qui  donc  en  effet 
pourrait  s'apercevoir  de  ces  sortes  de  crimes,  si  ce  n'est  le  mé- 
decin qui  a  donné  ses  soins  à  la  victime? 

50.  —  Le  raisonnement  est  le  même  quand  le  médecin  cons- 
tate des  sévices  commis  sur  des  enfants.  «  Le  médecin,  dit  fort 
bien  Brouardel  iloc.  cit.,  p.  160),  a  un  devoir  de  protection  à 
remplir  vis-à-vis  de  mineurs  confiés  à  ses  soins  et  incapables  de 
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se  défendre  eux-mêmes.  C'est  l'intérêt  évident  de  l'enfant  d'être 
soustrait  à  toute  manœuvre  criminelle  qui  menace  sa  santé  ou 
sa  vie  ».  En  cas  d'avortement,  la  question  juridique  doit  être  ré- 
solue de  )a  même  façon  que  dans  les  deux  hypothèses  précéden- 
te?. Mais  on  conçoit  combien  est  plus  délicate  la  situation  du 
médecin,  placé  entre  le  devoir  de,  mettre  fin  à  des  pratiques  des 
plus  dangereuses  pour  les  victimes  et  pour  l'ordre  social,  et  la 
crainte  de  mettre  en  cause  ceux  qui  lui  ont  confié  leur  secret.  ■ 
50  bis.  —  La  question  de  l'obligation  au  secret  professionnel 
soulèvera  surtout  des  difficultés  et  deviendra  délicate  lorsque  c'est 
parla  justice  que  le  médecin  sera  appelé  à  divulguer  le  secret 
dont  il  est  en  possession  ;  car  alors  il  s'agit  de  préciser  le  do- 
maine de  l'art.  318,  en  présence  de  l'art.  30,  C.  instr.  crim.  Ces 
difficultés  ont  beaucoup  d'analogie  avec  celles  que  nous  avons 
examinées  déjà  à  propos  de  la  production  des  lettres  en  justice 
et  notamment  sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  conditions  peu- 
vent être  produites  les  lettres  confidentielles.  —  V.  suprà, 
v°  Lettre  missive,  n.  277  et  s.,  289  et  s. 

51.  ■ —  Il  est  certain  qu'aucune  personne  autre  que  celles  lirni- 
tativement  désignées  dans  l'art.  378  ne  peut  se  refuser  à  dire 
devant  la  justice  tout  ce  qu'elle  sait,  sous  prétexte  qu'il  s'agit 
d'une  confidence  qui  lui  a  été  faite  et  qu'elle  a  promis  le  secret, 
même  sous  serment.  Mais  qu'en  est-il  des  personnes  désignées 
par  l'art.  378,  et  notamment  du  médecin? 

52.  —  Il  est  une  h\pothèse  où  la  question  du  secret  profes- 
sionnel ne  saurait  faire  difficulté  :  c'est  celle  où  un  médecin  est 
nommé  expert  par  la  justice,  et  doit  lui  faire  rapport  sur  l'état 
physiologique  ou  pathologique  d'une  personne  déterminée,  dans 
le  cas  où  cela  est  admis.  Il  est  bien  évident  qu'alors  le  médecin 
non  seulement  peut,  mais  doit  révéler  ce  qu'il  a  appris  et  cons- 
taté dans  sa  visite  médicale.  Il  serait  absurde  de  nommer  un  ex- 
pert et  de  l'autoriser  à  se  taire,  les  garanties  données  aux  parties 
résidant  dans  le  droit  de  récusation.  Aux  termes  de  l'art.  310, 
C.  proc.  civ.  :  «  Les  experts  peuvent  être  récusés  par  les  motifs 
pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés  ».  —  V.  Cass., 
6  janv.  1897,  Grawitz,  [S.  et  P.  98.1.81,  et  la  note  de  M.  lissier] 

53-56.  —  Un  certiticat  délivré  par  un  médecin  à  une  partie 
pour  être  produit  par  elle  en  justice;  conslitue-t-il  une  violation 
de  secret  professionnel,  et,  par  suite,  doit-il  être  écarté  des  dé- 
bats '?  La  question  est  délicate.  Quelle  que  soit  la  doctrine  ensei- 
gnée sur  la  portée  de  l'art.  378,  C.  pén.,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que,  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction,  la  délivrance 
d'un  tel  certificat  par  un  médecin  constitue  une  violation  du 
secret  professionnel  sanctionné  par  l'art.  378.  L'usage  de  ces 
certificats  est  devenu  courant  dans  la  pratique  administrative, 
comme  dans  la  procédure  civile  ou  pénale.  Il  est  même  parfois 
exigé.  C'est  principalement  sur  de  tels  certificats  que  sont  accor- 
dés aux  fonctionnaires  publics  les  congés  pour  raison  de  santé, 
que  sont  décidées  les  mises  à  la  retraite  avec  pension  pour 
infirmités  contractées  au  service;  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  exigent  ordinairement  de  tels  certificats  pour  payer, 
après  la  mort  de  l'assuré,  la  somme  due  aux  ayants-drcit;  dans 
les  cas  de  responsabilité  à  raison  des  accidents  il  est  rare  que 
de  tels  certificats  ne  soient  pas  produits,  et  la  loi  elle-même  les 
prévoit  (L.  9  avr.  1898,  art.  11).  Il  est  impossible  de  condamner 
en  bloc  une  pratique  aussi  commune,  aussi  utile  et  souvent 
imposée.  Mais  dans  quels  cas  le  médecin  pourra-t-il  licitement 
délivrer  un  certificat? 

57.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  ad- 
mettre qu'il  ne  pourra  en  délivrer  qu'à  la  personne  même  qui 
l'a  consulté  ou  qui  a  demandé  ses  soins  et  que,  sans  l'autorisa- 
tion de  celle-ci,  il  ne  pourra  jamais  en  délivrer  à  un  tiers  sur  les 
faits  relatifs  à  cette  consultation  ou  à  ce  traitement.  —  Ca 

juill.  1897,  Fournier,  [S.  et  P.  98.1.220,  D.  1900.1.43]  —  Trib. 
du  Havre,  30  juill.  1886,  Truffault,  [S.  S7.2.09,  P.  87.1.346,  D. 
S7.3.24I  -  Trib.  Besançon,  17  févr.  1887,  Daguet,  [S.  87.2.94, 
P.  87.1.476,  D.  99.1.586] 

58.  —  Les  docteurs  en  médecine  ne  doivent  pas  révéler  aux 
tierslesconstatationsmédicales  par  eux  faites  lors  de  leurs  visites, 
sans  y  avoir  été  formellement  autorisés  par  les  personnes  visi- 
tées, et,  à  plus  forte  raison,  il  leur  est  interdit,  s'ils  ont  été  ap- 
pelésprès  d'un  blessé.de  délivrer  à  une  tierce  personne,  actionnée 
en  responsabilité  et  intéressée  à  contester  les  conséquences  des 
blessures,  un  certificat  médical  dont  usage  pourrait  être  fait 
contre  la  personne  qui  leur  a  accordé  sa  confiance,  et  à  laquelle 
ils  ont  consenti  à  donner  leurs  soins.  Les  médecins  eussent-ils  . 
été  appelés"  d'accord  par  les  deux  parties,  leur  obligation   au   | 


secret  professionnel  n'en  subsisterait  pas  moins  au  profit  du 
blessé  contre  la  tierce  personne  responsable.  —  Trib.  Fougères, 
29  juin  1898,  sous  Rennes,  22  avr.  1899,  Le  Housec,  [S.  et  P. 
1901.2.108,  D.  1900  2.263] 

59.  —  Rappelons,  à  ce  sujet,  qu'aux  termes  de  l'art.  11,  S  3, 
L.  9  avr.  1898,  modifiée  par  la  loi  du  22  mars  1902,  sur  les  acci- 
dents du  travail,  le  patron  doit  produire  un  certificat  médical  à 
l'appui  de  sa  déclaration.  Le  médecin  appelé  à  donner  des  soing 
au  blessé  ne  pourrait,  en  pareil  cas,  se  refuser  à  délivrer  ce 
certificat  en  se  retranchant  derrière  le  secret  professionnel.  — 
V.  suprà,  v°  Responsabilité  civile,  n.  2499  et  2500. 

59  bis.  —  Mais  constitue  la  violation  du  secret  profession- 
nel dont  l'art.  378  a  fait  une  prescription  d'ordre  public,  la  pro- 
duction d'un  certificat  du  médecin  qui  a  soigné  le  crédirentier 
pendant  sa  dernière  maladie,  certificat  produit  à  1  appui  d'une 
demande  en  nullité  de  la  rente  viagère  pour  cause  de  décès  du 
crédirentier  dans  les  vingt  iours  de  la  constitution  de  cette  rente. 
—  Besançon,  7  juin  1899,  Mignard,  [S.  etP.  1901.2.108,  D.  1900. 
2.407] 

60.  —  Ce  secret  est  la  propriété  exclusive  du  malade  qui  l'a 
confié;  le  médecin  qui  l'a  reçu  n'est  pas  maître  d'en  disposer 
dans  telles  conditions  ou  limites  que  sa  conscience  lui  permet- 
trait. —  Même  arrêt. 

61.  —  Le  malade  décédé,  le  médecin  ne.  peut  plus  être  relevé 
du  secret  professionnel  par  personne,  pas  même  par  l'héritier, 
continuateur  de  la  personne  du  défunt.  —  Même  arrêt. 

62.  —  Le  médecin  qui  agirait  autrement,  en  délivrant  le  cer- 
tificat à  un  tiers  ou  à  la  partie  adverse  de  son  client,  violerait 
certainement  le  secret  professionnel.  Ce  serait  pourtant  encore 
une  question  de  savoir  si,  en  agissant  ainsi,  il  commettrait  un 
délit,  et  tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  37s,  le]  que  nous  l'en- 
tendons. Mais,  à  coup  sûr,  il  s'exposerait  à  des  dommages-inté- 
rêts, comme  dans  noire  ancien  droit. 

63.  —  La  jurisprudence  va  plus  loin  en  décidant  que  le  cer- 
tificat des  médecins,  délivré  dans  ces  conditions,  doit  être  écarté 
du  débat.  —  Besançon,  7  juin  1899,  précité.  —  Trib.  Fougères, 
29  juin  1898,  précité. 

64.  —  Mais  cette  solution  est  critiquée  par  d'excellents  es- 
prits qui  soutiennent  que,  produit  en  justice,  ce  certificat  n'en 
devrait  pas  moins  conserver  sa  valeur  intrinsèque  comme  preuve, 
la  façon  irrégulière  dont  il  est  produit  ne  pouvant  pas  porter 
atteinte  à  sa  valeur  :  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  théorie  qui  est 
exposée  plus  loin  (n.  69  et  s.),  à  l'égard  du  témoignage  fourni 
en  justice  par  le  médecin  au  mépris  du  secret  professionnel. 

65.  —  Au  contraire,  le  médecin  pourra  toujours  délivrer  un 
certificat  demandé  par  la  personne  même  qui  l'a  consulté  ou  qu'il 
a  soignée,  pour  en  être  fait  par  celle-ci  tel  usage  que  bon  lui 
semblera.  Cela  parait  bien  conforme  au  bon  sens,  et  aux  nécessités 
de  la  pratique.  Mais  comment  juridiquement  cela  peut-il  se  jus- 
tifier? Plusieurs  des  documents  judiciaires  cités  plus  haut  font 
à  cet  égard  une  comparaison  que  l'on  trouve  aussi  dans  les  do- 
cuments de  notre  ancien  droit  :  ils  considèrent  le  secret  confié 
au  médecin  comme  un  dépôt  proprement  dit,  dont  le  client 
reste  propriétaire,  et  qu'il  peut,  par  suite,  retirer  à  son  gré.  — 
V.  Paris,  5  mai  1885,  Watelet,  [S.  85.2.121,  P.  85.1.690]  — 
Cette  comparaison  peut  paraître  séduisante,  mais  n'est  point 
d'une  conception  juridique.  Le  dépôt  ne  peut  porter  que  sur  un 
objet  matériel,  car,  d'après  l'art.  1915,  C.  civ.,  c'est  «  un  acte 
par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder 
et  de  la  restituer  en  nature  ».  Cette  assimilation  conduirait  d'ail- 
leurs à  déclarer  le  médecin  obligé  de  délivrer  le  certificat,  puisque 
ce  serait  la  restitution  d'un  dépôt;  et  nous  pensons  qu'en  prin- 
cipe, il  n'est  pas  soumis  à  cette  obligation  (V.  suprà,  n.  33).  Il 
nous  paraît  plus  simple  et  plus  exact  de  dire  que  l'obligation  au 
secret  professionnel,  alors  même  qu'elle  est  munie  d'une  sanc- 
tion pénale,  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  à  la  fois  du  client 
et  du  médecin  ;  si  les  deux  intéressés  sont  d'accord  pour  révéler 
les  faits,  elle  n'a  pas  de  raison  d'être. 

66.  —  Il  en  résulte  qu'en  principe,  le  médecin  n'est  point 
obligé  de  délivrer  à  la  personne  qu'il  a  conseillée  ou  soignée  le 
certificat  que  celle-ci  lui  demande.  En  effet,  il  n'a  point  contracté 
une  semblable  obligation  par  le  seul  fait  d'avoir  donné  une  con- 
sultation ou  des  soins.  La  demande  adressée  par  le  client,  et 
contenant  de  la  part  de  celui-ci  une  renonciation  au  secret, 
n'oblige  pas  davantage  le  médecin;  car,  l'obligation  au  secret 
n'a  pas  été  établie  dans  le  seul  intérêt  du  malade;  elle  l'a  été  en 
même  temps  dans  l'intérêt  de  la  profession  médicale  et  du  mé- 
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decin,  qui  reste  juge  à  cet  égard  de  son  devoir  moral  et  profes- 
sionnel. Mais  il  nous  paratl  certain  que,  par  une  convention 
précise,  le  médecin,  en  donnant  une  consultation  ou  des  soins, 
pourrait  valablement  s'engager  à  délivrer  un  certifiai 
client.  Le  contrat,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  aurai)  un 
objet  parfaitement  licite. 

67.  —  Par  là  même,  le  médecin  pourrait  aussi  valablement 
s'engager  à  délivrer  un  tel  certificat,  après  la  mort  de  son  client, 
aux  personnes  que  celui-ci  désignerait,  et  qui  auraient,  plus 
tard,  une  action  en  vertu  de  l'art,  1  121,  C.  eiv.  En  effet,  le 
mut,  quant  aux  faits  qui  le  concernent,  autoriser  le  médecin  à 
délivrer  un  certificat  à  une  autre  personne  qu'à  lui-nu 

suite,  cela  peut  encore  faire  l'objet  d'une  convention  obligatoire. 
Cette  observation  est  très-importante  en  ce  qui  concerne  les  as- 
surances sur  la  vie.  —  V.  suprà,  n.  36  et  s. 

68.  —  Etudions  maintenant  le  témoignage  proprement  dit  en 
justice,  dans  son  rapport  avec-  le  secret  professionnel.  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  témoignage  fourni  parle  dépositaire  d'un  secret  pro- 
fessionnel dans  une  instance  judiciaire,  sur  une  citation  régu- 
lière, sur  l'ordre  ou  avec  la  permission  du  juge,  nous  ne  sommes 
plus  sous  l'empire  de  l'art.  378.  Il  n'y  a  pas  de  délit  parce  que  la 
révélation  n'est  pas  alors  spontanée  (V.  suprà,  n.  10);  elle  est 
provoquée  par  la  procédure  et  par  l'autorité  judiciaire;  et  nous 
doutons  qu'il  se  trouve  un  tribunal  pour  condamner  un  homme 
dans  de  pareilles  conditions  sans  un  texte  formel.  Les  principes, 
non  plus,  ne  conduisent  point  à  celte  conclusion.  Si  la  règle  du 
secret  professionnel  est  éminemment  respectable,  comme  protec- 
tion des  intérêts  individuels,  la  nécessité  d'assurer  la  découverte 
de  la  vérité  judiciaire,  surtout  en  matière  répressive,  n'importe 
pas  moins  à  l'ordre  public.  —  Blanche,  t.  S,  n.  451,  p.  618;  I  kiau 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1878,  p.  21  ;  Garraud,  t.  5,  n.  2069, 
p.  356  ;  Esmein,  note  sous  Cass.,  1"  mai  1899,  Bousquet,  [S.  et 
P.  1901.1.161] 

69.  —  S'il  n'y  a  pas  de  délit,  le  médecin  peut-il,  du  moins 
se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel?  Certains  auteurs 
soutenaient  autrefois  que  les  personnes  soumises  au  secret  pro- 
fessionnel ne  pourraient  se  refuser  à  répondre  en  justice,  par  la 
raison  que  la  punition  des  crimes  et  des  délits  est  une  consi- 
dération qui  doit  passer  avant  toutes  les  autres  (Legraverend, 
t.  1,  p.  281).  Mais  celte  opinion  était  repoussée  par  Ta  doctrine 
et  par  la  jurisprudence  qui  décidaient  que  leur  témoignage  ne 
pouvait  être  exigé,  la  société  ayant  aussi  l'intérêt  non  moins 
■acre  de  maintenir  la  sûreté  des  relations  des  citoyens  et  de  pro- 
léger la  foi  jurée.  On  reconnaissait  que,  bien  que  soumises  au 
secret  professionnel,  les  personnes  énumérées  par  l'art.  378 
■avaient,  dans  cenains  cas,  le  droit  de  refuser  leur  témoignage  et 
que  la  justice  devait  alors  respecter  le  secret  qui  leur  avait  été 
confié.  —  Cass.,  26  juill.  1845,  Saint-Pair,  [P.  45.2.289,  D.  45.1. 
340]  —  Grenoble,  23  août  1828,  Fournier,  |S.  et  P.  chr.J  — 
Domat,  Lois  civiles,  t.  1,  p.  154  ;  .lousse,  t.  2,  p.  98  et  104;  Mus  art 
de  Vouglans,  p.  786;  Merlin,  Rép.,  v'"  Déposition,  §  2,  Témoin 
judiciaire,  §  1,  art.  6;  Dupin,  Lettres  sur  la  profession  d'avocat, 
t.  I,  p.  225;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  6,  p.  532. 

70.  —  Jusqu'à  ces  dernières  années  la  jurisprudence  avait 
admis  que  le  médecin  était  juge  des  moti  s  qui  pouvaient  le 
forcer  à  se  taire  ou  l'autoriser  à  parler.  Le  médecin  devait  se 
taire  dans  les  cas  qui  concernent  la  sécurité  des  malades  et 
l'honneur  des  familles,  mais  il  ne  devait  pas  refuser  de  répondre 
à  un  juge  d'instruction  sous  le  seul  prétexte  que  le  fait  sur  lequel 
sa  déclaration  était  requise  ne  serait  venu  à  sa  connaissance 
que  dans  l'exercice  de  sa  profession.  —  Cass.,  16  mars  1893, 
Mainet,  [S.  et  P.  93.1.280,  D.  94.1.237] 

71.  —  Sous  l'inlluence  de  l'évolution  que  nous  avons  signa- 
lée suprà,  n.  16  et  s.,  et,  sous  l'impulsion  du  courant  qui  porte 
d'une  façon  continue  le  corps  médical  a  étendre  progressivement 
le  secret  professionnel  et  à  transformer  son  caractère  d'intérêt 
privé  en  celui  d'ordre  public,  la  Cour  de  cassation  en  est  arrivée 
à  reconnaître  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  chambre  civile,  l'autre 
de  la  chambre  criminelle,  le  caractère  absolu  du  secret  médical, 
en  proclamant  cette  double  conséquence  :  ni  en  matière  civile, 
ni  en  matière  répressive,  le  médecin  ne  doit  être  reçu  à  témoi- 
gner sur  des  faits  qu'il  n'a  connus  que  par  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, et  si,  en  fait,  son  témoignage  a  été  reçu,  les  juges  n'en 
peuvent  tenir  aucun  compte  et  doivent  l'écarter  des  débats j 
juridiquement  il  n'existe  pas. 

72.  —  Jugé  qu'il  est  interdit  à  un  médecin  de  révéler,  dans 
une  enquête  provoquée  par  une  compagnie  d'assurances  sur  la 


a 


vie,  un  fait  secret  de  sa  nature,  qui  n'a  pu  être  connu  de  lui  qu'à 
raison  des  soins  donnés  à  son  clii-m    5a  déclara  point 

ayant  un  caractère  délictueux  ne  saurait  don.  servir  de 
on  judiciaire   pour  annuler   le  contrat  d 
sous  prétexte  d  um    i  aise  par  l'assuré.  —  l 

eiv.,  1"  B,  Bousquet,    S.  et  P.  1901.1.161,  D.  B9.1 

73.  Cette  décision  a  été  vivement  critiquée.  Kn  effet, 
n'un   reproche  puisse  faire  écarter  du  débat  un   lé 
apri  s  les  règles  sur  la  preuve  en  matière  civile,  il  faut  qu 

fondé  sur  une  disposition  ilu  Code  de  procédure  civile,  le  tribu- 
nal n'étant  point  libre  de  créer  de  nouvelles  causes  de  reproche, 

oisser  un  témoignage  pour  des  causes  non  prévues  p 
loi.  Il  y  a  plus  :  admettons  que  le  témoignage  fourni  parle  méde- 
cin soit  un  délit,  et,  qu'avant  le  jugement  dn  l'affaire  dans  la- 
quelle ce  témoignage  s  été  produit,  le  di  posanl  soit  poursuivi  et 
condamné  en  vertu  de  l'art.  37*,  C.  pén.  (comme  l'avocat  du  dé- 
fendeur devant  la  Cour  de  cassatMii  le  di  clarail  ni  '-ssaire  pour 
que  la  nullité  du  témoignage  pill  être  invoquée  ,  même  alors  le 
témoin,  d'après  le  Code  de  procédure  civile,  ne  pourrait  être  re- 
proché, car  l'art.  283  de  ce  Code  ne  fait  une  cause  de  reproche 
que  d'une  seule  condamnation  à  une  peine  correctionnelle,  celle 
qui  est  prononcée  pour  cause  de  vol. 

74.  —  Le  raisonnement  implicite  qu'a  dû  se  faire  la  Cour  de 
cassation  pour  arrivera  cette  conclusion  peul,  croyons  nous,  se 
formuler  ainsi  :  »  L'obligation  au  secret  professionnel  édictée  par 
l'art.  378,  C.  pén.,  est  absolue,  et  sa  violation  est  toujours  un 
délit,  alors  même  qu'elle  se  produit  en  fait  sous  la  forme  d'une 
déposition  en  justice.  Il  est  impossible  que  la  loi  donne  une  va- 
leur juridique,  la  valeur  d'une  preuve  légale,  à  une  déclaration 
qu'elle  considère  comme  contraire  à  l'ordre  public  el  dont  elle 
fait  un  délit  ».  Ce  raisonnement  est-il  bien  exact?  Si  le  témoi- 
gnage produit  et  recueilli  dans  une  affaire  civile  l'a  été  co 
mémentaux  règles  du  Code  de  procédure  civile,  et  que,  d'après 
ces  règles,  le  témoin  ne  soit  point  reprochable,  la  déposition  ne 
doit-elle  pas  valoir  en  tant  que  témoignage  et  preuve  légale,  alors 
même  qu'il  existe  une  jurisprudence,  d'ailleurs  lort  suspecte,  qui 
en  Fait  un  délit?  En  admettant  même  que  le  témoignage  consti- 
tue un  délit  à  l'égard  d'un  particulier,  on  ne  saurait  soutenir 
que  le  témoin  était  incapable  de  déposer,  et  il  faudrait  allerjus- 
que-là  pour  que  l'enquête  pût  être  déclarée  nulle  en  ce  qui  con- 
cerne sa  déposition.  —  V.  Garsonnet,  TV.  théor.  et  prat.  " 

2e  éd.,  t.  2,n.  851  6-3»,  p.  70.—  V.  pour  la  nullité  de  l'enquête, 
mais  en  matière  répressive,  Cass.,  18  août  1882,  précité. 

75.  —  On  a  fait,  il  est  vrai,  pour  justifier  la  nullité  du  témoi- 
gnage, une  comparaison  séduisante  au  premier  abord.  On  a  rap- 
pelé les  procès-verbaux  dressés  pas  des  officiers  publics 

à  une  violation  de  domicile,  et  que  la  jurisprudence  considère 
comme  étant  dénués  de  toute  force  probante  (V.  suprà,  v°  /' 
verbal,  n.  28);  le  délit  commis  parle  médecin  rendrait  de  même 
son  témoignage  inopérant.  Mais,  si  l'on  regarde  de  près,  toute 
analogie  disparaît.  Le  procès-verbal  de  l'officier  public  lire  sa 
force  probante  de  la  qualité  de  celui  qui  le  rédige  et  des  forma- 
lités auxquelles  il  est  astreint  pour  le  dresser.  S'il  Dpère  hors  des 
lieux  et  des  temps  où  la  loi  lui  permet  d'opérer,  le  procès-verbal 
est  nul  pour  vice  de  forme;  et  par  suite  il  n'existe  plus  comme 
moyen  de  preuve.  Mais  en  quoi  le  témoignage  du  médecin,  fourni 
au  mépris  du  secret  professionnel,  est-il  nul  en  la  forme?  Et  le 
fait  de  la  part  du  juge  d'avoir  reçu  un  pareil  témoignage  ne 
peut  être  non  plus  considéré  comme  un  vice  de  forme  qui  annu- 
lerait cette  partie  de  l'enquête  et  enlèverait  en  ce  point  sa  force 
probante  au  procès-verbal.  En  définitive,  on  ne  pourrait,  d'après 
les  règles  de  notre  procédure,  faire  tomber  le  témoignage  reçu 
du  médecin,  qu'en  prouvant,  ou  qu'il  est  incapable  de  témoi- 
gner, ou  que  l'enquête  est,  en  cette  partie,  nulle  en  la  forme.  On 
ne  fait  ni  l'une,  ni  l'autre  preuve.  Supposons  que  l'art .  367, 
C.  pén.,  abrogé  par  la  loi  du  17  mai  1819,  n'ait  pas  exempté 
des  peines  de  la  calomnie  les  témoins  qui  produisent  en  justice 
■laration  qui,  en  elle-même,  serait  calomnieuse  au  sens 
de  la  loi  pénale,  pense-t-on  que  de  pareilles  dépositions  eussent 
été  inadmissibles  ou  sans  valeur?  Certainement  non:  car  le 
cours  même  de  la  justice  eût  été  entravé.  Seulement,  le  système 
de  la  loi  eût  été  singulièrement  boiteux,  et  l'on  a  senti  qu'un 
témoin,  déposant  sous  la  foi  du  serment  et  surdes  faits  touchant 
au  procès,  ne  pouvait  être  un  calomniateur  aux  yeux  de  la  loi. 
Le  médecin  qui  est  cité  et  dépose  sous  la  foi  du  serment  des 
faits  se  rapportant  au  procès,  alors  même  qu'il  révèle  en  le  fai- 
sant le  secret  professionnel,  ne  doit  pas  non  plus  être  considéré 
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comme  commettant  un  délit.  Ce  n'est  point  la  première  fois 
qu'on  rapproche  ces  deux  délits  :  «  la  révélation  du  secret, 
a-t-on  dit,  est  une  sorte  de  diffamation  ».  —  V.  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Viilev.  op.  cit.,  t.  5,  p.  Il,  n.  1872.  —  Note  de 
M.  Esmein,  sous  Cass.,  1er  mai  1899,  [S.  et  P.  1901.1.161] 

76.  —  On  peut  donc  soutenir  que  le  médecin,  reproché  .comme 
témoin  dans  une  enquête  civile  pour  cause  tirée  du  secret  pro- 
fessionnel, doit  toujours  être  entendu  dans  sa  déposition,  sauf 
aux  juges  à  apprécier  la  cause  du  reproche.  En  effet,  pour  écarter 
d'emblée  son  témoignage  il  faudrait  un  texte  formel,  le  principe 
étant  que  la  partie  peut  prouver  son  articulation  par  tous  les 
témoins  que  la  loi  ne  repousse  pas.  La  loi  ne  défend  point  la 
preuve  du  fait  articulé  car,  en  admettant  que  le  fait  ne  puisse 
être  prouvé  par  le  témoignage  d'un  médecin,  il  peut  l'être  par 
d'autres  témoins.  Le  juge-commissaire  ne  peut  donc  se  refuser 
à  recevoir  cette  déposition,  alors  même  qu'un  reproche  serait 
élevé  contre  le  médecin.  On  ne  saurait  invoquer  cette  idée  que 
te  magistrat,  voyant  un  délit  sur  le  point  de  s'accomplir  devant 
lui,  par  la  violation  de  l'art.  378,  C.  pén.,  doit  intervenir  pour 
en  empêcher  la  perpétration.  Le  juge-commissaire  n'a  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  que  lui  confère  le  Code  de  procédure  civile, 
et,  le  témoin  n'étant  point  un  de  ceux  que  la  loi  défend  d'assi- 
gner, son  témoignage  ne  peut  tomber  que  par  l'effet  d'un  reproche 
fondé;  mais  en  attendant,  il  doit  être  reçu.  —  Esmein,  loc.  cit. 

77.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré,  en  matière  criminelle, 
la  même  doctrine  qu'en  matière  civile  et  a  jugé  que  l'obligation 
du  secret  implique  pour  ceux  qui  y  sont  soumis  en  vertu  de 
l'art.  378  (spécialement,  une  sage-iemme)  l'interdiction  de  ré- 
véler, même  lorsqu'ils  sont  appelés  à  déposer  en  qualité  de 
témoins  (devant  la  juridiction  criminelle),  les  secrets  dont  ils 
sont  devenus  dépositaires  à  raison  de  leur  état  ou  de  leur  pro- 
fession. La  justice  ne  peut  demander  un  élément  de  preuve  à 
une  déposition  ainsi  faite  en  violation  du  secret  professionnel. 
Par  suite,  lorsque  le  jugement  du  tribunal  correctionnel,  relaxant 
une  femme  d'une  poursuite  pour  suppression  de  part,  déclare 
qu'il  résulte  de  la  déposition  d'une  sage-femme  entendue  à  l'au- 
dience qu'elle  a  été  consultée  par  la  prévenue  et  a  constaté  sa 
grossesse  de  six  mois,  et  lorsque,  sur  l'appel  du  ministère  public, 
la  prévenue  a  pris  devant  la  cour  des  conclusions  tendant  à  ce 
que  la  déposition  de  la  sage-femme  lût  déclarée  inopérante  comme 
ayant  été,  faite  en  violation  du  secret  professionnel,  la  déposition 
de  la  sage-femme,  qui  n'a  connu  les  faits  secrets  sur  lesquels 
elle  a  fourni  son  témoignage  qu'à  raison  des  conseils  que  la 
prévenue  lui  a  demandés  en  qualité  de  sage-'emme,  est  à  bon 
droit  écartée  du  débat.  —  Cass.  crim.,  10  mai  1900,  Proc.  gén. 
de  Besançon,  [S.  et  P.  1901.1.161] 

78.  —  C'est,  on  le  voit,  la  même  thèse  :  «  la  justice  ne  peut 
demander  uu  élément  de  preuve  à  une  déposition  faite  en  viola- 
tion du  secret  professionnel  »,  thèse  plus  nettement  encore 
exprimée,  que  dans  l'arrêt  de  la  chambre  civile.  Mais  à  son 
application  en  matière  répressive,  on  a  fait  deux  objections  graves. 
C'est  d'abord  que  si,  en  matière  civile,  il  y  a  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  énumérant  les  causes 
de  reproche  des  témoins,  est  limitatif,  en  matière  répressive,  les 
art.  156  et  322,  C.  instr.  crim.,  énumérant  les  personnes  qui  ne 
peuvent  être  entendues  comme  témoins,  sont  limitatifs.  — 
V.  Cass.,  22  déc.  1887,  [Bull,  crim.,  n.  440]  —  Douai,  8  mars 
1899,  Delzenne  et  Nicolas,  [S.  et  P.  1901.2.63]  —  C'est  ensuite 
que  si,  en  matière  civile,  notre  loi  a  conservé  dans  une  certaine 
mesure  un  système  de  preuves  légales,  —  en  ce  sens,  du  moins, 
que  le  juge  ne  pourra  condamner  que  si  certaines  preuves,  déter- 
minées par  la  loi,  lui  sont  fournies,  —  en  matière  répressive, 
c'est  au  contraire  en  principe  ^et  sauf  de  rares  exceptions)  le 
système  des  preuves  morales  qui  règne  en  maître,  c'est-à-dire 
celui  qui  s'en  rapporte  à  la  simple  conviction  du  juge,  de  quelque 
manière  qu'elle  soit  obtenue.  Ce  principe  est  posé  en  propres 
termes,  pour  le  jury,  par  l'art.  342,  C.  instr.  crim.  Comment, 
dès  lors,  empêcher  que  la  déposition  du  médecin,  quelle  qu'elle 
soit,  produise  son  plein  eflet  sur  les  jurés?  Comment  savoir  si 
c'est  elle,  ou  un  autre  élément  du  débat,  qui  les  a  impressionnés 
ou  convaincus?  En  police  correctionnelle,  c'est  aussi,  sauf  de 
rares  exceptions,  limitativement  indiquées  par  la  loi,  le  système 
des  preuves  morales  qui  s'applique;  c'est  la  conviction  du  juge 
qui  fait  tout;  et  cette  conviction  pourra  tout  aussi  bien  être 
fondée  sur  un  témoignage  qu'on  déclarerait  inopérant  en  vertu 
de  l'art.  378,  C.  pén.,  que  sur  tout  autre  élément  de  preuve.  Il 
est  vrai  qu'à  la  différence  du  verdict  des  jurés,   le  jugement 


du  tribunal  correctionnel  et  l'arrêt  qui  peut  le  suivre  en  appel 
sont  motivés;  et,  s'il  résulte  clairement  des  motifs  que  la  seule 
preuve  a\ant  entraîné  une  condamnation  est  un  témoignage  con- 
traire à  l'art.  378,  tel  que  l'interprète  la  jurisprudence,  cette  juris- 
prudence pourra  s'appliquer  et  entraîner  la  réformation  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel,  ou  la  cassation  de  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel.  Mais  si  les  motifs  signalent  d'autres 
preuves,  la  décision,  croyons-nous,  en  vertu  du  système  mêmedes 
preuves,  conserverait  toute  sa  force  et  valeur.  —  Note  de  M.  Es- 
mein, sous  Cass.,  1er  mai  1899,  Bousquet,  [S.  et  P.  1901.1.161]  ' 
79.  —  A  la  fin  de  ses  remarquables  conclusions,  dans  l'af- 
faire qu'a  terminé  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du  i?r  mai  1899, 
M.  l'avocat  général  Desjardins  s'exprimait  ainsi  :  «  Il  importe  de 
maintenir  plus  énergiquement,  à  l'heure  actuelle,  l'obligation  du 
secret  professionnel.  L'honneur  de  certaines  professions  est  en 
jeu.  Il  y  a  dps  obligations  morales  contre  lesquelles  rien  ne  doit 
prévaloir  ».  Ce  sont  là  certes,  de  hautes  et  nobles  pensées.  Mais 
d'autre  part,  les  conséquences  de  ces  arrêts,  qui  sont  de  nature 
à  porter  un  trouble  profond  dans  certaines  relations  juridiques, 
et,  en  particulier  dans  le  commerce  si  intéressant  des  assurances 
sur  la  vie,  ont  été  vivement  critiquées  comme  étant  trop  abso- 
lues, et  en  toutlcas  comme  n'étant  conformes  ni  à  l'esprit,  ni  à  la 
lettre  de  l'art.  378,  tels  que  nous  les  avons  exposés  précédem- 
ment, ni  même  à  un  intérêt  public  sagement  entendu.  A  donner 
par  une  interprétation  extensive,  une  portée  trop  large  à  l'art. 
378,  on  arrive  à  rendre  la  tâche  de  la  justice  difficile,  et  en  per- 
mettant à  un  nombre  trop  considérable  de  citoyens  de  se  refu- 
ser à  témoigner,  on  rend  impraticable  la  preuve  testimoniale, 
qui,  au  moins  en  matière  pénale  forme  la  preuve  ordinaire.  Les 
questions  ci-dessus  peuvent  être  rapprochées  de  la  question  de 
savoir  si  le  destinataire  d'une  lettre  confidentielle  peut  être 
appelé  comme  témoin  à  révéler  le  contenu  de  cette  lettre.  — 
V.  suprà,  v»  Lettre  missive,  n.  380  et  s. 

80.  —  En  résumé,  on  peut  fort  bien  soutenir  que  le  témoi- 
gnage de  médecin  peut  être  valablement  reçu  soit  en  matière 
civile  sans  qu'il  y  ait  nullité,  soit  en  matière  criminelle  sans  que 
l'arrêt  qui  se  fonde  sur  ce  témoignage  soit  sujet  à  cassation. 
Mais  il  est  indéniable  que  l'homme  de  l'art  reste  libre,  suivant 
une  tradition  constante,  de  déposer  ou  non  sur  les  faits  sur  les- 
quels il  est  interrogé. 

81.  —  En  tout  cas,  même  aux  yeux  de  la  jurisprudence,  il 
semble  que  la  nullité  de  la  déclaration  contraire  à  la  loi  ne  de- 
vra être  encourue  qu'autant  qu'on  se  trouvera  en  présence  d'une 
révélation  délictueuse,  punissable  en  vertu  de  l'art.  378,  et  le 
fait  révélé  par  uu  médecin  pourrait  rester  acquis  aux  débats, 
s'il  avait  simplement  contrevenu  à  ce  devoir  de  discrétion  ri-, 
goureuse  que  lui  impose  l'état  actuel  de  l'opinion  et  qui  va  au 
delà  des  termes  précis  de  la  loi.  —  Note  de  M.  Planiol,  sous 
Cass.,  1er  mai  1899,  Bousquet,  [D.  99.1.585] 

82.  —  Dans  le  cas  où  le  témoignage  du  médecin  ne  peut 
être  admis,  il  va  de  soi  qu'on  ne  saurait  faire  a  fortiori  état  du 
témoignage  d'une  personne  déposant  d'après  une  révélation  à 
elle  faite  par  le  médecin.  Ainsi  jugé  que  dans  un  procès  en  sé- 
paration de  corps,  la  preuve  de  l'existence  d'une  maladie  véné- 
rienne du  défendeur  ne  saurait  résulter  du  témoignage  de  la 
femme  du  médecin  traitant,  laquelle  ne  l'aurait  connue  que  par 
une  révélation  de  son  mari.  Et  ce,  alors  même  qu'il  est  fait  état 
de  cette  révélation  après  le  décès  du  médecin.  —  Toulouse,  10 
févr.  1898,  Dame  X...,  [D.  99.2.257] 

83.  —  Dans  cette  espèce,  la  cour  de  Toulouse  décidait  que  la 
demanderesse  ne  pourrait  faire  état  de  ce  témoignage  et  de  cette 
révélation  que  si  le  défendeur  y  consentait,  ce  qui  implique  qu'aux 
yeux  de  la  cour  la  question  du  secret  professionnel  était  non 
d'ordre  public,  mais  d'intérêt  privé  seulement.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Autres  professions. 

84.  —  L'art.  378,  ajoute  «  et  toutes  autres  personnes  déposi- 
taires, par  état  ou  protession,  des  secrets  qu'on  leur  confie  ». 
Il  faut  entendre  par  cette  formule  que  ceux-là  sont  par  état  dépo- 
sitaires des  secrets  d'autrui  et  ne  devront  pas  les  divulguer,  qui 
sont  des  confidents  forcés.  Quelles  personnes  sont  comprises 
dans  cette  disposition?  Nous  avons  vu,  supra,  v»  Cour  d'assis?*, 
n.  2210  et  s.,  que,  se  fondant  sur  le  principe  inscrit  dans  l'art. 
378,  C.  pén.,  la  jurisprudence  affranchissait  de  l'obligation  de 
déposer  en  justice,  certaines  personnes,  à  raison  du  secret  pro- 
fessionnel auquel  elles  étaient  tenues.  Nous  avons  dit  qu'étaient 
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considérés  à  cet  égard  comme  soumis  au  secret  professionnel 
et,  en  conséquence,  dispensés  de  déposer  comme  témoins,  outre 
les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  pharmaciens  el 
sages-femmes  :  1°  les  magistrats,  à  raison  de  ce  i|ui  s'est  passé 
dans  leurs  délibérations  V.  suprà,  v'»  Scellés,  a.  225  et  Cour 
d'assises,  n.  2214);  2°  les  greffiers  ou  commis  greffiers  [Ibid., 
n.  2215);  3°  les  avocats    Y.  su]  i  q,  562  et  s.,  1475, 

Cour  d'assises,  n.  2216  el  s.;  et  infrà,  n.  94  el  95  ;  4"  les  avoués 
(V.  supra,  v"  ,4voul,  n.  202  el  s., Cour  d'ojgtses,  d.  2219);  5°  les 
agréés  près  les  tribunaux  de  commerce  V.  suprà,  v*  Agréé, 
n.  91,  'ouf  d'assises,  n.  2221  ;  6°  les  notaires  Y.  suprd,  i  \  - 
luire,  n.  1625  et  s.,  Cour  d'assises,  n.  !222  et  s.,  et  infrà,  n.  85 
.  ;•'  les  prêtres  catholiques  (V.  su/, ni,  v-  Culte,  n.  342, 
Cour  d'assises,  n.  2230  et  s.  ;  8°  les  ministres  des  autres  cu/ies 
us  pai  l  Etat  (V.  supra,  v'"  Cu/fc,  n.  793,  Cour  'l'assises, 
n.  2235  ;  9°  les  agents  rfes  postes  et  télégraphes  V.  supra, 
v1"  L«tre  mtssti  e,  n.  »7  et  s.,  79,  85,  Postes  et  télégraphes,  o.  281 

85.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  secret  professionnel 
imposé  aux  notaires,  nous  avons  exposé  comment  la  jurispru- 
dence exigeait  comme  condition  que  le  secret  ait  été  formelle- 
ment réclamé  du  notaire  et  de  plus  qu'il  s'agit  d'actes  reçus  a 
raison  de  l'exercice  des  fonctions  notariales  (V.  suprà,  v°  Cour 
d'assises,  n.  2224  et  s.  A  l'égard  de  la  première  de  ces  conditions, 
les  auteurs  sont,  au  contraire,  généralement  d'avis  que  le  secret 
lie  le  notaire  sans  qu'il  lui  ail  été  expressément  recommandé, 
qu'il  y  a  là  un  devoir  naturel,  inhérent  à  la  profession  notariale. 
—  V.  Blanche,  Et.  prat.  sur  le  C.  peu.,  2'  éd.,  par  Dutruc,  t.  5, 
n.  440;  Garraud,  Tr.  de  tir.  pén.  />■.,  t.  o,  §  2070;  Muteau,  Du 
secret  professionnel,  p.  16,  467  et  s.;  Hallays,  Idem,  p.  145  el  s.; 
Lefebvre,  Tr.  de  ta  dis'i)>t.  notar.,  t.  I ,  n  447,  p.  524;  Pellerin, 
Du  secret  professionnel  (Rev.  du  notarial,  1883,  p.  820,  et  1884, 
p.  10).  —  V.  aussi  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  l'iou- 
goulm,  sous  i:ass.,  10  |uin  1853,  Lamarre,  [S.  .'>■(.  I . :t 7V»,  P.  53. 
877,  D.  53.1.205];  Uiauveau,  F.  Hélie,  et  Villey,  6°  éd.,  t.  5, 
n.  i*77;  Delacourtie  et  Robert,  Tr.  de  la  discipl.  notar.,  n.  296. 

86.  —  Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et  admettre  que  le 
notaire  est  tenu  au  secret,  même  touchant  les  actes  fails  en  de- 
hors de  son  ministère  spécial,  comme  mandataire  ou  agent  d'af- 
faires? S'il  fallait  penser,  avec  certains  auteurs  (V.  Muteau,  op. 
cit.,  p.  482-483),  que  les  termes  de  l'art.  378,  C.  pén.,  sont  suf- 
fisamment larges  pour  comprendre  même  les  agents  d'alfaires,  il 
faudrait  évidemment  adopter  cette  solution.  Mais  c'est  là  une 
opinion  qui  ne  saurait  être  acceptée  sans  réserves.  Comme  nous 
l'avons  dit  supra,  n.  79,  a  donner,  par  une  interprétation  exten- 
sive,  une  portée  trop  large  à  l'art.  378,  on  arrive  à  rendre  la 
tache  de  la  justice  difficile;  et,  en  soustrayant  un  nombre  trop 
considérable  de  citoyens  à  l'obligation  de  témoigner,  on  rend 
impraticable  l'administration  des  preuves  et  le  service  de  la 
justice.  Il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  d'intérêt  public,  on  lèse 
le  véritable  intérêt  public,  au  détriment  de  l'intérêt  privé. 

87.  —  Toutefois,  il  parait  bien  certain  qu'en  ce  qui  concerne 
les  notaires,  le  secret  ne  doit  pas  se  restreindre  aux  actes  reçus 
par  eux  t  V.  en  ce  sens,  Blanche,  op.  el  loc.  cit.;  Muteau,  op.  cit., 
p.  474  el  s.;  Lefebvre,  op.  cit.,  I.  1,  n.  448,  p.  526).  On  ne  peul 
croire  que  le  secret  lie  le  notaire  seulement  pour  les  actes  de  sa 
profession. 

88.  —  Ainsi,  on  n'hésite  pas  à  décider  que  le  notaire,  appelé 
au  chevet  d'un  malade  pour  rédiger  ses  dernières  volontés,  doit 
garder  le  silence,  non  seulement  sur  les  déclarations  qu'il  reçoit, 
mais  également  sur  les  fails  de  maladie  ou  auires  qu'il  a  pu 
surprendre  pendant  qu'il  assistait  le  testateur  (V.  en  ce  sens, 
Muteau,  op.  cit.,  p.  477;  Pellerin,  Rev.  du  not.,  1884,  p.  15).  De 
même,  on  reconnaît  que  ie  notaire,  consulté  sur  un  projet  de  ma- 
riage, ne  doit  rien  divulguer  des  conférences  tenues  dans  son 
étude,  bien  que  ce  projet  n'ait  pas  été  transformé  en  acte  notarié 
(V.  en  ce  sens,  Pellerin,  Re».  du  not.,  1884,  p.  19.  Et,  pour  rester 
logique,  il  faut  également  conclure  qu'un  notaire  invité  par  un  de 
ses  clients  à  le  renseigner  sur  un  projet  d'acte  dont  sûrement  il  ne 
sera  pas  le  rédacteur,  n'en  est  pas  moins  tenuau  secret.  Dans  ces 
divers  cas,  cependant,  le  notaire  ne  serait  pas  appelé  à  témoigner 
sur  un  acte  de  sa  profession.  Conseil  dans  les  deux  derniers  exem- 
ples, il  intervient  comme  un  assistant  ordinaire  dans  le  premier. 

89.  —  Mais,  si  l'on  étend  le  secret  hors  des  actes  qui  con- 
cernent les  fonctions  notariales,  dans  quelle  mesure  faul-il  le  li- 
miter, et  n'est-on  pas  conduit,  d'hypothèses  voisines  en  hypo- 
thèses voisines,  à  l'étendre,  comme  le  fout  certains  défenseurs 
du  notariat,   jusqu'aux  actes  des   notaires  agissant  comme  de 


simples  mandataires?  L'absence  de  limites  dans  la  loi  fait  naître 
la  dilliculié  ;  la  caus.-  de  la  condition  particulière  laite  à  ceriaines 
personnes  par  l'an.  378,  c'est  l'état  ou  la  professi 
cent.  C'est  parce  qu'elles  sont  obligées  de  recevoir  des  confidences 
qu'elles  ne  doivent  pas  les  divulguer;  ainsi  le  secret  est  un 
de  leur  fonction,  une  charge  de  leur  profession.  Sans  doute,  il  faut 
entendre  celte  charge  d'une  façon  large,  et  dispenser  les  notaires 
de   témoigner  sur   tout   ce  qui   parvient  à  leur  connaisse 
raison  de  leurs  fonctions,  aussi  bien  sur  ce  qui  leur  est  déclaré 
en  dehors  de  la  rédaction  des  actes  de  leur  ministère  que  sur  ce 
qui  leur  est  révélé  à  cause  de  n   d'un  de  ces  actes. 

Mais,  cependant,  si,  à  leur  ministère  spécial,  ils  ajoutent  l'exer- 
cice d'une  autre  profession,  par  exemple,  celle  d'agent  d'affaires, 
ils  ne  peuvent  plus  prétendre  aux  prérogatives  notariales,  pas 
plus  [iour  le  SPCret  de  leurs  actes  que  pour  leurs  autres  attribu- 
tions. Celte  solution  parait  logique,  et  cela  est  de  bon  sens.  — 
V.  en  ce  sens,  Pellerin,  Rex  .  au  not.,  i*^i,  p.  2n.  —  V.  la  noie 
de  M.  J.-A.  Roux,  bous  Montpellier,  31  déc.  1894,  Sabathier, 
-      il'.  "7.2. I69J 

00.  —  On  objecte  toutefois  contre  celte  théorie,  et  en  faveur 
du  secret,  une  raison  pratique  i|ui  a  une  certaine  gravité.  En 
distinguant  dans  le  notaire  deux  hommes,  l'officier  ministériel 
el  l'agent  d'alfaires,  on  impose  aux  particuliers  qui  ont  recours 
aux  notaires  une  obligation  délicate  à  remplir.  A  l'officier  minis- 
tériel, ils  peuvent  toul  dire  sans  crainte  :  rien  de  leurs  confi- 
dences ne  transpirera  au  dehors;  vis-à-vis  de  l'agent  d'affaires, 
ils  doivent  être  prudents,  se  tenir  sur  la  réserve,  et  ne  dire  que 
ce  qui  peut  être  divulgué  sans  inconvénient  pour  eux.  Or,  c'est 
là  une  distinction  que  beaucoup  de  personnes  ne  comprendront 
pas  ;  le  notaire  sera  toujours  pour  elles  le  fonctionnaire  public, 
parce  qu'elles  ignoreront  le  plus  souvent  d'une  manière  précise 
les  attributions  que  la  loi  lui  a  confiées.  On  tend  ainsi  un  piège  à 
la  crédulité  générale,  qui,  blessée,  se  resserrera;  et,  en  somme, 
on  nuit  à  l'exercice  du  notariat,  qui  a  besoin  de  la  plus  grande 
confiance  (V.  Muteau,  op.  cit.,  p.  39  et  s.).  L'objection  est  cer- 
tainement grave.  Elle  ne  l'est  pas  cependant  suifisamment  pour 
faire  repousser  la  distinction  proposée.  Le  système  que  la  loi 
établit  comporte,  d'ailleurs,  une  application  humaine  raisonnable, 
qui  permet  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  pratique.  Lorsqu'il 
sera  prouvé  qu'en  l'ait  une  personne  a  considéré  le  notaire  comme 
officier  public,  à  propos  d'un  acte  ne  rentrant  pas  dans  son  mi- 
nistère particulier,  nous  ne  verrions  nulle  difficulté  à  dispenser 
le  notaire  de  l'obligation  de  témoigner.  La  jurisprudence  elle- 
même  semble  favorable  à  cette  opinion.  Pourquoi,  en  elfei,  ne 
pas  dire  du  notaire  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  prêtre  V.  infra, 
n.  97)?  L'un  et  l'autre  rentrent  dans  la  lormule  générale  de  l'art. 
378  :  «  personnes  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets 
qu'on  leur  confie  ».  L'un  et  l'autre,  par  suite,  sont  soumis  à  une 
obligation  dont  les  limites  doivent  être  identiques.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  crainte  a  avoir  sur  le  mérite  pratique  de  la  distinction  : 
il  n'y  a  plus  qu'une  question  de  fait,  laissée  à  l'appréciation  des 
tribunaux,  de  décider  si  le  client  s'est  adressé  au  notaire  comme 
officier  public,  et,  dans  ce  cas,  de  refuser  le  témoignage  de 
celui-ci,  même  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  ne  rentrent  pas  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

91.  —  Il  a  été  décidé  que  les  personnes  qui,  par  état  ou  par 
profession,  sont  dépositaires  des  secrets  qu'on  leur  confie,  n'étant 
point  dispensées  d'une  manière  absolue  de  l'obligation  générale 
de  dire  toute  la  vérité,  lorsqu'elles  sont  assignées  en  justice,  il 
ne  suffit  pas  à  un  notaire,  pour  se  refuser  à  sa  déposition,  d'allé- 
guer le  secret  professionnel.  C'est  donc  à  tort  qu'un  notaire  se 
refuse  à  répondre  à  la  question  qui  lui  est  posée,  quand  il  s'agit, 
non  pas  de  la  rédaction  d'un  acte  de  son  ministère,  mais  d'un 
acte  où  il  parait  avoir  agi  simplement  comme  un  mandataire 
ordinaire  ou  un  gérant  d'affaires,  spécialement  lorsque  le  notaire 
est  interrogé  sur  l'origine  et  la  provenance  de  titres  de  rente 
dont  il  faisait  encaisser  les  coupons  par  son  clerc.  —  Montpellier, 
31  déc.  1894,  précité. 

92.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  les  notaires  étant  appelés 
a  recevoir  des  confidences,  non  seulement  à  raison  des  actes  au- 
thentiques qu'ils  ont  à  retenir,  mais  aussi  à  propos  de  tous  faits 
intéressant  la  gestion  de  la  fortune  de  leurs  clients,  le  secret 
professionnel  s'impose  à  eux,  dans  les  deux  cas,  avec  une  égale 
ioree.  Spécialement,  un  notaire,  appelé  en  témoignage,  peut  se 
refuser  à  répondre  a  une  question  qui  lui  est  posée  sur  le  point 
de  savoir  s'il  a  été  chargé  par  un  client  d'acheter  des  titres  au 
porteur,  dès  lors  que  c'est  en    qualité   de  notaire  que  le  client 
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s'était  adressé  à  lui,  et  que  le  notaire  allègue  qu'il  a  toujours 
procédé  pour  ce  client  à  titre  confidentiel,  le  dépositaire  d'un 
secret  pouvant  seul  en  apprécier  le  caractère  confidentiel.  — 
Toulouse,  30  mars  1898,  Arieu,  [S.  et  P.  98.2.254,  D.  99.2.442] 

93.  —  Jugé  encore  que  celui  que  la  loi  oblige  au  secret  pro- 
fessionnel, en  vertu  de  l'art.  378,  C.  pén.,  étant  seul  juge  du 
point  de  savoir  si  la  communication  qui  lui  a  été  faite  l'a  été 
sous  le  sceau  du  secret,  c'est  a  bon  droit  que  le  notaire,  consti- 
tué par  deux  parties  dépositaire  d'un  document,  se  refuse,  au 
cours  d'un  procès  entre  ces  deux  parties,  à  communiquer  ou  à 
verser  aux  débats  cette  pièce,  sur  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties et  en  présence  de  l'opposition  de  l'autre,  dès  lors  qu'il  af- 
firme qu'elle  lui  a  été  remise  confidentiellement  sous  le  sceau  du 
secret,  et  qu'elle  intéresse,  non  seulement  les  parties  en  cause, 
mais  aussi  des  tiers  qui  ont  également  droit  au  secret.  Il  en  est 
ainsi,  du  moins,  alors  qu'il  appert  tant  des  documents  de  la  cause 
que  des  explications  des  parties,  que  l'acte  dont  la  communica- 
tion est  demandée  ne  contient  que  des  engagements  d'honneur, 
pour  l'exécution  desquels  chacune  d'elles  s'en  rapportait  à  la 
bonne  foi  des  parties,  et  que,  dans  leur  intention  commune,  cet 
acte  ne  devait  être  ni  produit  en  justice,  ni  révélé  en  public,  le 
seul  original  confié  au  notaire  devant  être  détruit  par  lui  dès 
que  les  conditions  en  auraient  été  exécutées.  —  Trib.  Abbeville, 
28  mars  1899,  sous  Amiens,  19  juill.  1899,  C...,  [S.  et  P.  1901.2. 
82,  D.  1900.2.155] 

94.  —  En  ce  qui  concerne  les  avocats,  il  a  été  jugé  que,  s'il 
est  permis  d'étendre  par  identité  de  motifs  les  causes  de  repro- 
ches spécifiées  à  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  on  ne  saurait  com- 
prendre parmi  les  témoins  reprochables  ceux  qui,  comme  un 
avocat,  puisent  dans  leur  profession  le  droit  ou  l'obligation  de 
ne  pas  répondre  à  certaines  questions.  Si  toutefois  un  avocat  ne 
peut  être  reproché,  son  témoignage  peut  être  écarté  parle  motif 
que  l'observation  du  secret  professionnel  tient  à  l'ordre  public. 
Il  appartient  avant  tout  à  l'avocat  lui-même  d'apprécier  si,  dans 
tel  cas  donné,  il  est  ou  non  lié  par  le  secret  ;  mais  il  n'exerce  ce 
droit  que  sous  le  contrôle  de  la  justice,  et,  lorsqu'il  est  constaté 
que  les  faits  sur  lesquels  il  dépose  ne  sont  venus  à  sa  connais- 
sance que  sous  le  sceau  du  secret  professionnel,  l'ordre  public 
s'oppose  à  ce  que  le  juge  ait  égard  à  ce  témoignage  et  tienne 
compte  des  faits  ainsi  révélés.  —  Gand,  9  janv.  1900,  Société 
Hauchamps,  [D.  1901.2.192]  —  V.  aussi  suprà,  v,a  Avocat,  n.  562 
et  s.,  Cour  d'assises,  n.  2210  et  s. 

95.  —  Jugé,  encore,  que  le  secret  professionnel  étant  con- 
stitué à  la  charge  de  l'avocat  uniquement  dans  l'intérêt  de  ses 
clients  et  dans  le  but  de  les  protéger  contre  les  révélations  pou- 
vant leur  préjudicier,  il  ne  saurait  y  avoir  violation  illicite  et  ré- 
préhensible  du  secret  professionnel  lorsqu'un  avocat,  en  livrant 
à  la  publicité  les  confidences  qu'il  a  reçues,  se  propose  de  dé- 
fendre et  défend,  en  réalité,  les  intérêts  dont  on  lui  a  confié  le 
soin  et  la  garde...  Alors  au  surplus  que  ces  confidences,  par  leur 
nature  même,  étaient  destinées  à  devenir  publiques  par  la  pro- 
duction de  l'acte  qui  les  contenait,  au  moment  même  où  l'avocat 
les  avait  révélées.  —  Montpellier,  7  mai  1900,  sous  Cass.,  8  déc. 
1902,  V^  Tarayre,  [D.  1903.1.93  et  le  rapport  de  M.  Michel  Jaffard] 

96.  —  En  ce  qui  concerne  les  ministres  des  cultes,  jugé  qu'ils 
sont  tenus  de  garder  le  secret  des  confidences  qu'ils  peuvent 
recevoir  à  raison  de  leur  qualité.  A  l'égard  des  prêtres  catho- 
liques, il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  confidences  qui  leur 
sont  faites  par  la  voie  de  la  confession  et  celles  qu'ils  reçoivent 
en  dehors  de  tout  acte  religieux;  cette  circonstance  ne  saurait 
changer  la  nature  de  ce  secret  dont  ils  sont  dépositaires  si  les 
faits  leur  ont  été  confiés  dans  l'exercice  de  leur  ministère  sacer- 
dotal et  à  raison  de  ce  ministère.  —  V.  Cass.,  4  déc.  1891,  Fav, 
[S.  et  P.  92.1.473,  et  la  note  de  M.  Villey] 

97.  —  Cette  prohibition  est  absolue  et  d'ordre  public.  Elle  ne 
peut  fléchir  devant  aucune  considération  qu'on  voudrait  tirer 
d'un  prétendu  intérêt  général,  ou,  à  plus  forte  raison,  d'un 
intérêt  particulier,  comme  serait  celui  d'un  ordre  religieux. 
Spécialement,  l'art.  378,  C.  pén.,  est  applicable  au  prêtre  catho- 
lique qui,  ayant  reçu  d'une  femme,  en  dehors  du  sacrement  de 
confession,  la  confidence  qu'elle  entretenait  avec  un  religieux 
une  correspondance  d'un  caractère  passionnel,  s'est  fait  remettre 
en  original  ou  en  copie  les  lettres  échangées,  a  écrit  lui-même 
au  religieux  des  lettres  non  signées  au  moyen  desquelles  il  a 
obtenu  des  réponses  d'une  nature  intime  et  après  avoir  ainsi 
pénétré  ces  secrets  en  sa  qualité  de  prêtre,  c'est-à-dire  de  con- 
seiller d'un  caractère  sacré  et  d'une  compétence  particulière  dans 


une  affaire  touchant  à  la  religion  et  à  la  morale,  a  cru  devoir 
révéler  et  a  effectivement  révélé  aux  supérieurs  du  religieux  et 
à  diverses  autres  personnes  les  faits  et  correspondances  dont  il 
avait  acquis  la  connaissance.  —  Trib.  corr.  Seine,  19  mai  1900, 
Breton,  [D.  1901.2.81] 

98.  —  Sont  encore  tenus  au  secret  professionnel  :  les  mem- 
bres d'un  bureau  d'assistance  judiciaire.  —  Caen,  18  avr.  1877, 
Delangle,  [D.  77.5.194] 

99.  —  ...  Les  agents  de  change  (Arr.  27  prair.  an  X,  art.  19). 

—  V.  suprà,  v°  Agent  de  change,  n.  275  et  s. 

ÎOO.— ...Les  commissaires  de  police.  Ainsi  jugé  qu'un  commis- 
saire de  police  invoque  à  bon  droit  le  secret  professionnel  pour 
se  refuser  à  faire  connaître  les  noms  des  personnes  qui  lui  ont 
communiqué  les  renseignements  qu'il  donne  à  la  cour  d'assises. 

—  Cass.,  6  juill.  1894,  Chevry,  [D.  99.1.171] 

101.  —  ...  Et  d'une  façon  générale  les  agents  et  inspecteurs 
de  police.  —  V.  mfrà,  n.  142. 

102.  —  Un  garde  champêtre  commis  à  la  garde  d'objets  sai- 
sis est  tenu  au  secret  professionnel  :  s'il  répète  au  saisi  des  pro- 
pos tenus  devant  lui  par  le  saisissant  il  manque  à  son    devoir. 

—  Trib.  Lyon,  31  déc.  1891,  Narce,  [Gaz.  Pal.,  92.1,  suppl.  33] 

103.  —  L'art.  378  parle  non  de  fonctions,  mais  d'état  et  de 
profession,  termes  incontestablement  plus  larges,  et  convenant 
aussi  bien  à  la  vie  privée  qu'à  la  vie  publique.  Il  faut  donc  dire 
que  sa  disposition  finale,  qui  complète  par  une  formule  générale 
l'indication  des  personnes  soumises  au  secret,  ne  vise  pas  seule- 
ment celles  qui  ont  un  caractère  public,  mais  embrasse  toutes 
celles  qui,  par  état  ou  par  profession,  sont  dépositaires  de  se- 
crets, à  la  condition  que  la  confidence  qu'elles  ont  reçue  ait  été 
obligatoire  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  faite. —  Rouen,  23  juill. 
1897,  Dijon.  [S.  et  P.  98  2.235,  D.  97.1.233] 

104.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  disposition 
de  l'art.  378,  C.  pén.,  qui  punit  la  révélation  du  secret  profes- 
sionnel, s'applique  à  tous  ceux  auxquels  leur  état  ou  leur  profes- 
sion impose  l'obligation  du  secret  confié,  soit  que  les  faits  qu'ils 
apprennent  ainsi  sous  le  sceau  du  secret  leur  aient  été  confiés 
par  des  particuliers,  soit  que  leur  connaissance  provienne  de 
l'exercice  d'une  profession  aux  actes  de  laquelle  la  loi,  dans  un 
intérêt  général  et  d'ordre  public,  a  imprimé  le  caractère  confi- 
dentiel et  secret.  —  Cass.,  9  juill.  1886,  Mary  Raynaud,  [S.  86. 
1.487,  P.  86.1.1185,  D.  86.1.475] 

105.  —  D'un  autre  coté,  les  peines  étant  de  droit  étroit,  il 
va  de  soi  qu'on  ne  saurait  faire  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  378 
les  personnes  qui  ont  révélé  des  secrets,  alors  que  ce  n'était  pas 
par  état  ou  profession  qu'elles  en  étaient  dépositaires. 

106.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  378  est  inapplicable  à  toute  ré- 
vélation d'un  secret  par  un  simple  particulier.  —  Cass.,  13  mars 
1897,  Dijon,  [S.  et  P.  98.1.425,  D.  97.1.233] 

107.  — ...  Que  l'employé  d'une  maison  de  commerce,  qui  fournit 
à  un  négociant  concurrent  des  renseignements  et  des  documents 
commerciaux  qu'il  s'est  procurés  dans  l'exercice  de  son  emploi, 
ne  commet  aucun  délit,  quelque  indélicate  que  soit  sa  conduite. 

—  Trib.  Marseille,  7  nov.  1889,  [Bec.  .4te,  90.2.5];—  H  févr.  1893, 
[J.  le  Droit,  13  juill.  1893]  —  V.  suprà,  V  Secret  de  fabriqua 

107  bis.  —  Il  en  résulte  nécessairement  que  ces  mêmes  per- 
sonnes ne  peuvent  se  dérober  à  l'obligation  de  déposer  en  jus- 
tice sur  les  faits  dont  le  secret  leur  a  été  confié.  Jugé  même 
qu'un  serment  prêté  volontairement,  hors  la  nécessité  de  fonc- 
tions civiles  ou  religieuses,  ne  peut  être  un  motif  légitime  de 
refusera  la  justice  les  révélations  qu'elle  requiert  dans  l'intérêt 
de  la  société.  En  conséquence,  le  magistrat  qui  a  dénoncé  l'exis- 
tence d'un  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ne  peut  justifier 
son  refus  de  donner  des  renseignements  à  la  justice,  en  allé- 
guant qu'il  est  lié  par  un  serment  envers  ceux  qui  lui  ont  révélé 
les  faits  qu'il  dénonce.  —  C.  arr.  discipl.,  30  nov.  1820,  Madier 
de  Montjau,  [S.  et  P.  chr.] 

108.  —  Faut-il  soumettre  aux  mêmes  obligations  que  les 
dépositaires  eux-mêmes  les  auxiliaires  employés  par  ceux-ci? 
On  a  soutenu  la  négative  par  la  raison  que  les  peines  étant 
de  droit  étroit  ne  sauraient  être  étendues. 

109.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé  que  l'art.  378  ne  devrait 
pas  être  étendu  aux  personnes  qui,  sans  exercer  aucune  des 
professions  dont  il  est  question  dans  cet  article,  sont,  sous  la 
direction  d'un  médecin,  appelées  accidentellement  à  soigner  un 
malade.  —  Cass.,  8  déc.  1864,  Dégoûts,  [D.  67.5.431] 

110.  —  Une  autre  opinion  au  contraire  étend  le  secret  pro- 
fessionnel à  tous  les  auxiliaires  employés  :  au  clerc  de  notaire, 
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au  secrétaire  de  l'avocat  ou  de  l'agréé,  '<  l'aide  du  chirurgien,  à  I 
l'élève  en  pharmacie,  au  commis  de  l'agent  de  change.  —  Mu-  ' 
leau,  toc.  cit.,  p.  557-560. 

111.  —    Ni  l'une  ni    l'autre  de  «s  opinions   ne  paraisse  ni 

tes;  elles  oublient  la  contient  l'art.  378,  et 

pèchent,  l.i  première  par  défaut  de  compréhension,  la  Bl 
par  excès  d  extension.   La  question  est  de  savoir  si  l'on 
non  en  présence  d'un   auxiliaift  'une  part,  en  e 

médecin  et  surtout  le  chirurgien  ont  besoin  d'aid 
traitements,  et  presque  tuiles  les  opérations  chirurgicales,  ne 
lent  qu'avec  le  concours  de  plusieurs  personnes.  La  pré- 
!S  aides  est  forcée  :  la  confidence  est  donc  obligée. 
\l  i       d'autre  part,  celui  qui  se  confesse  à  un  prêtre,  serait-il 

il,  peut  le  faire  sans  témoins;  la  confession  n'exi; 
la  prés  'nce  d'un  tiers;  l'assistant  dont  la  présence  serait 
parle  moribond  est  donc  un  confident  volontaire,  auquel  ne  s'ap- 
plique point  l'art.  37H.  En  somme,  toutes  les  difficultés  se  ramè- 
nent à  un  examen  des  hypothèses;  et,  à  vrai  dire,  la  question 
des  auxiliaires  n'en  est  pas  une.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  parce 
qu'ils  prêtent  leur  concours  à  des  personnes  obligées  au  secret 
professionnel,  qu'ils  peuvent  être  tenus,  par  reflet  en  quelque 
sorte  de  cette  obligation,  à  ne  rien  divulguer  de  ce  qu'ils  ont 
appris.  Les  responsabilités  pénales  ne  s'étendent  pas  d'une  per- 
à  une  autre,  et  demeurent  rigoureusement  restreintes  aux 
mes  désignées  par  la  loi,  quelque  logique  que  paraisse 
parfois  une  extension.  Mais  les  termes  «  état  ou  profession  » 
qu'emploie  l'art.  378  sont  assez  larges  pour  embrasser  l'exercice 
île  toute  fonction,  depuis  la  plus  humble  jusqu'il  la  plus  relevée, 
M  pour  faire  peser  sur  les  auxiliaires  une  responsabilité  propre, 
née  directement  dans  leur  prrsonne,  lorsqu'ils  sont  des  confi- 
dents obligés.  —  J.  Roux,  note  sous  Cass.,  13  mars  1897,  Dijon, 
[S.  et  P.  98.1.4251;  Lanzac  de  Laborie,  note  sous  Cass.,  13  mars 
1897,  [D.  97.1.233 

112.  —  La  jurisprudence  a  eu  à  examiner  la  question  au  su- 
jet des  secrétaires  de  mairie,  lîlle  a  jugé  que  le  secrétaire  de 
mairie,  étant  l'auxiliaire  du  maire  et  son  confident  nécessaire,  est 
dépositaire  par  état  ou  profession  des  secrets  confiés  au  maire  et 
par  le  maire  à  lui-même;  qu'il  est,  par  suite,  tenu  à  l'obi 

de  garder  les  secrets  confiés  au  maire  et  que  le  maire  lui  con- 
fie, sans  qu'il  y  ail  à  rechercher  si  le  secrétaire  de  mairie  a  un 
caractère  public.  —  Cass.,  13  mars  1897,  précité.  —  Rouen,  23 
juill.  1897,  Dijon,  [S.  et  P.  98.2. 23S] 

113.  —  Et  il  viole  cette  obligation,  lorsque,  de  son  propre 
mouvement,  il  communique  à  un  conseiller  municipal,  a  la  veille 
d'une  séance  où  le  conseil  municipal  doit  délibérer  sur  les  me- 
sures d'hygiène  publique  à  prendre,  et  pour  éclairer  le  vote  de 
ce  conseiller,  les  bulletins  de  maladies  épidémiques  adressés  au 
maire  par  les  médecins  conformément  à  la  loi  du  30  nov.  1892, 
La  divulgation  incriminée  ne  perdrait  son  caractère  délictueux 
qu'autant  qu'elle  serait  commandée  par  la  nécessité  ;  et  il  n'ap- 
partint pas  au  secrétaire  de  mairie  d'apprécier  si  la  communi- 
cation doit  ou  non  être  faite,  le  maire  étant  seul  juge  de  la  com- 
munication de  documents  secrets.  —  Mêmes  arrêts. 

114.  —  Cette  solution  a  été  critiquée  à  deux  points  de  vue. 
D'abord,  a-t-on  dit,  le  secrétaire  de  mairie  n'est  point  le  confi- 
dent nécessaire  du  maire  etne  connaît  des  affaires  publiques  que 
ce  qu'il  plaît  à  ce  dernier  de  lui  communiquer;  le  maire  doit  lui 
laisser  ignorer  les  communications  confidentielles  à  lui  laites  et 
doit  remplir  seul  cette  partie  de  son  administration  sans  se  dé- 
charger sur  son  secrétaire  de  la  gestion  des  affaires  communales 
(J. -A.  Roux,  note  sous  Rouen,  23  Juill.  1897,  précité). Cettethéorie 
nous  parait  peu  conforme  à  la  pratique  :  il  est  incontestable  que, 
dans  les  mairies  des  grandes  villes  surtout,  le  public  n'a  jamais 
à  faire  qu'aux  secrétaires,  chefs  de  division  ou  de  bureaux;  que 
ceux-ci  sont  leurs  confidents  obligés  et  nécessaires,  et  que  ce 
si'iait  permettre  la  libre  divulgation  des  secrets  que  d'astreindre 
le  maire  seul  au  secret  professionnel.  Mais  le  second  reproche 
parait  mieux  fondé.  La  loi  de  1892,  a-t-on  dit,  ayant  levé  le  se- 
cret professionnel  à  l'égard  des  maladies  épidémiques,  le  secré- 
taire de  mairie  ne  pouvait  pas,  en  l'espèce,  avoir  commis  le  dé- 
lit de  révélation  de  secret  en  dévoilant  un  fait  qui  n'était  plus  un 
secret  ;  le  but  de  la  loi  de  1892  ayant  été  de  dévoiler  l'existence 
des  maladies  épidémiques  dans  un  but  de  sécurité  publique, 
c'est  aller  à  l'encontre  de   ce  but  que  de  faire  grief  à  un  fonc- 

tire  municipal  d'avoir  signalé  le  danger  aux  intéressés.  — 
V.  J.-A.  Roux,  Inc.  cit. 

115.  —  Quelque  large  que  soit  et  doive  être  l'interprétation 


de  l'art.  378,  il  faut  néanmoins  reconnaître  qu'il  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  il  s'agit  de  faits  confiés  à  raison  d  de  la 

profession  et  dans  l'exercic  u  de  cette  | 

lorsque  h-  i  te,  ont  eu 

nce  de  tout  ou  partie  de  faits   secrets    par  di 
I 

dans  ce  dernier  cas,  l'obligation  du  secret  n'existe  plus  ;  que  la 
révélation  n'a  plus  de  ible,  etque 

dès  lors,  par  voie  de  conséquence,  l'art.  8o,  C.  inslr.  crim.,  qui 
enjoint  a  tous  de  dire  1 i  vérité  à  la  justice  qui  les  interpel 
pi  end 

18  juin  1835,  Bureau, 

.  1842,   Douanes,  [P.   42.2.71  J  —  l  V.   Ilélie  et 

Villey,  6"  éd.,  t.  5,  :   1880.  —  V.  spécialement,  en  ce  qn 
cerne  les  notaires,  su  -  ■  et  s. 

Section  III. 

Élément»  du  délit  île  révélation  de  secrets. 

111».  —  La  révélation  doit  être    volontaire  et  effective  : 
la  volonté  de  révéler  le  secret  au  public   qui  constitue  l'élément 
intentionnel  du  délit. 

1 17.  —  Se  fondant  sur  l'apparente  affinité  que  la  révélation 
de  secrets  présentait  avec  la  diffamation  et  l'injure,  et  de  ce  que 
l'art.  37*  était  placé  sous  la  même  rubrique,  la  doctrine  consi- 
déra pendant  longtemps  l'intention  de  nuire  comme  une 

tion  essentielle  d'application  de  l'art.  378.  La  révélation  du 
secret  constituait  pour  de  nombreux  auteurs  une  sorte  de  diffa- 
mation et,  de  même  que  la  diffamation  ne  peut  exister  sans  l'in- 
tention  de  diffamer,  de  même  il  n'y  avait  pas  de  délit  de  révéla- 
tion de  secret  sans  l'intention  de  violer  la  foi  due  au  secret  et  de 
nuire  à  la  personne  qui  l'avait  confié.  —  Cass.,  23  juill.  1830, 
Cressent,  S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n.  l^~2  ;  Morin,  Dict.  dr.  crim.,  t.  2,  ts,  n.  3. 

118.  —  (Vêtait  assurément  là  le  sentiment  auquel  avait  obéi 
le  législateur  de  1810,  car,  d'après  l'exposé  des  motifs,  il  semble 
n'avoir  eu  en  vue  que  d'empêcher  les  révélations  dues  à  la  mé- 
chanceté, la  malignité,  la  causticité,  c'est-à-dire,  les  révélations 
ayant  un  but  repréh.'nsible.  «  La  disposition  de  l'art.  378,  y  est-il 
dit,  est  nouvelle  dans  nos  lois  :  il  serait  à  désirer  que  la  délicatesse 
la  rendit  inutile,  mais  combien  ne  voit-on  pas  de  personnes  dépo- 
sitaires de  secrets  dus  à  leur  état,  sacrifier  leur  devoir  à  leur 
causticité,  se  jouer  des  sujets  les  plus  graves,  alimenter  la  mali- 
gnité par  des  révélations  indécentes,  des  anecdotes  scandaleuses, 

rser  ainsi  la  honte  sur  les  individus,  en  portant  la  déso- 
lation dans  les  familles?  » 

119.  — -  On  admettait  même  généralement  que  si  le  délit  de 
révélation  ne  résultait  pas  d'une  indiscrétion  volontaire,  le  seul 
fait  de  cette  indiscrétion  devait  faire  présumer  l'intention  de 
nuire,  sauf  au  prévenu  à  justifier  le  défaut  d'intention.  Toute- 
fois lorsque  la  révélation  avait  été  faite  avec  l'autorisation  du 
déposant,  ce  consentement  faisait  présumer  l'absence  d'inten- 
tion de  nuire  et  il  n'y  avait  pas  de  délit,  sauf  la  preuve  contraire. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.,  a.  I 

120.  —  Cette  exigence  de  l'intention  de  nuire  comme  élé- 
ment essentiel  du  délit  était  repoussée  par  quelques  auteurs  qui 
analysaient  plus  exactement  le  délit  de  révélation  de  secrets,  et 
le  trouvaient  dans  le  seul  fait  de  violer  volontairement  le  d 
confié.  D'ailleurs,  la  diversité  juridique  des  deux  délits  de  diffa- 
mation et  de  révélation  de  secrets  aurait  dû  (aire  écarter  toute 
assimilation.  —  Rauter,  t.  2,  n.  503; Blanche,  t.  5,  n.  450. 

121.  —  Le  délit  de  révélation  de  secret  diffère,  en  effet,  de  la 
diffamation  dans  ses  caractères  essentiels.  Tandis  que,  l'inten- 
tion de  nuire  est  en  jurisprudence  un  élément  constitutif  de  la 
diffamation  (V.  supià,  v°  Diffamation,  n.  272  et  s.),  il  en  est  au- 
trement de  la  révélation  du  secret  professionnel;  celle-ci  peut 
être  poursuivie  d'office  ;  la  diffamation  et  l'injure,  seulement  sur 
la  plainte  de  la  personne  offensée  (L.  29  juill.  1881,  arl.  60-1°); 
enbn,  la  compétence  varie,  la  preuve  du  fait  est  admissible  dans 
les  diffamations,  suivant  certaines  considérations  que  nous  n'a- 
vons pas  à  examiner  ici  (V.  suprà,  v°  Diffamation,  n.  1090  et  s.), 
mais  qui  sont  parfaitement  étrangères  à  la  théorie  du  secret. 

122.  —  L  n  courant  de  plus  en  plus  accentué  et  de  plus  en  plus 
répandu  dans  le  monde  médical  (V.  suprà,  n.  Ib  et  s.),  a  imposé 
à  celui-ci  des  obligations  morales  et  professionnelles  plus  sévères, 
et  aujourd'hui  on  admet  généralement  que  l'obligation  au  silence 
est  devenue  absolue  :  aucune  raison,  quelque  sérieuse  qu'elle  so  » 
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n'autorise  le  médecin  à  parler.  Si  le  médecin  parle  dans  le  cas  où 
ce  qu'il  a  à  dire  ne  nuit  pas  à  son  client,  comment  son  silence  sera- 
t-il  interprété  quand  il  refusera  les  renseignements  demandés? 
Le  seul  rôle  qui  convient  au  médecin  de  famille,  c'est  le  silence, 
toujours  le  silence.  S'il  a  consenti  à  délivrer  parfois  des  certifi- 
cats favorables,  parce  qu'il  a  pu  le  l'aire  pour  être  utile  à  des 
clients,  le  premier  refus  qu'il  opposera  aux  demandes  des  com- 
pagnies d'assurance  équivaudra  au  plus  défavorable  des  certifi- 
cats. Il  en  résulte  que  la  seule  manière  de  ne  léser  personne  est 
de  faire  du  refus  de  tout  certificat  uae  règle  absolue,  opposable 
à  toute  demande,  sans  examen  de  l'all'aire.  Ce  principe  a  été 
adopté  comme  règle  de  conduite  par  l'Association  générale  des 
médecins  de  France.  —  Brouardel,  loc.  cit. 

123.  —  Obéissant  toujours  à  ce  courant,  la  jurisprudence  a 
décidé  qu'il  y  avait  délit  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  à  la 
charge  du  révélateur  l'intention  de  nuire,  par  la  raison  que  dans 
l'art.  378  le  législateur  n'avait  pas  distingué  les  mobiles  aux- 
quels ont  pu  obéir  les  révélateurs,  et  que  le  but  de  sécurité  et 
de  protection  qu'il  s'est  proposé  ne  serait  pas  atteint  s'il  avait 
entendu  se  borner  à  réprimer  seulement  les  révélations  dues  à 
la  malveillance  en  laissant  les  autres  impunies.  Bien  plus,  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  378  non  seulement  la  révélation  faite  sans 
intention  de  nuire,  mais  même  celle  faite  par  un  médecin,  plutôt 
dans  le  but  de  détruire  des  suppositions  lâcheuses  sur  la  nature 
de  l'affection  dont  un  malade  est  mort.  —  Cass.,  19  déc.  1885, 
Watelet,  [S.  86.1.86,  P.  86.1.176,  D.  86.1.347]  _  Paris,  5  mai 
1885,  Watelet  et  Dallet,  gérants  du  journal  le  Matin,  [S.  85.2. 
121,  P.  85.1.690,  note  de  M.  Edmond  Villey]  —  Caen,  24  juin 
1891,  [Rec.  Rouen,  91.2.225] 

124.  —  Jugé  encore  que  la  circonstance  que  le  prévenu  a  été 
de  bonne  foi,  sans  intérêt  personnel,  pour  éviter  un  scandale  qu'il 
prévoyait  comme  possible  et  même  dans  l'intérêt  moral  des  person- 
nes dont  il  n'a  pas  respecté  les  secrets,  ne  l'ait  point  disparaître  le 
délit  et  ne  constitue  qu'une  atténuation  dans  l'application  de  la 
peine.  —  Trib.  corr.  Seine,  19  mai  1900,  Breton,  [D.  1901.2.81] 

125. —  Pour  apprécier  la  rigueur  de  la  loi,  une  distinction 
est  cependant  nécessaire.  Si  la  révélation  du  secret  professionnel 
est  punie  sans  l'intention  de  nuire  (c'est-à-dire  sans  motif  mal- 
veillant), elle  est,  dans  un  autre  sens  plus  précis,  un  délit  in- 
tentionnel ;  il  faut  que  l'inculpé  ait  eu  la  volonté  de  divulguer, 
de  révéler,  quelle  qu'ait  pu  être  l'excellence  de  ses  intentions 
finales;  il  ne  serait  point  punissable  s'il  n'a  pas  eu  cette  volonté 
ou  cette  intention  immédiate,  de  révéler  le  secret;  en  un  mot, 
si  une  faute,  une  négligence,  ont  seules  livré  la  confidence  qu'il 
ne  voulait  aucunement  faire  connaître.  —  V.  Paris,  5  mai  1885,  pré- 
cité, et  la  note  de  M.  Villey  ;  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Tanon, 
sous  Cass.,  19  déc.  1885," précité;  Garraud,  t.  o,  p.  56,  n.  56. 

126.  —  En  d'autres  termes,  le  Code  pénal  ne  prévoit  que  la 
révélation  volontaire,  c'est-à-dire  la  volonté  de  révéler,  même 
sans  volonté  de  nuire,  et  ne  prévoit  pas  la  révélation  par  impru- 
dence. Mais  la  révélation  par  imprudence  pourrait  tomber  sous 
le  coup  de  l'art.  1383,  C.  civ.,  quasi-délit  civil  et  non  plus  délit 
pénal.  Dès  lors,  a-t-on  dit,  ne  devrait-on  pas,  dans  certaines  des 
circonstances,  écarter  la  peine,  non  pas  en  invoquant  le  caractère 
élevé  du  motif,  qui  est  inopérant  (sauf  atténuation  judiciaire  de 
la  pénalité),  mais  en  démontrant  l'imprudence  d'une  explication 
trop  exacte  qui  a  permis  au  public  de  découvrir  les  individualités, 
contre  l'attente  de  l'auteur,  et  malgré  les  précautions  dont  il  avait 
cru  s'entourer  pour  décrire  un  sujet  anonyme?  Il  a  révélé,  ne  le 
voulant  pas.  Mais  cette  solution,  assurément  très-désirable  dans 
la  plupart  des  hypothèses,  laisserait  aussi  des  doutes  en  droit 
strict;  car  l'auteur,  s'il  a  été  imprudent  en  couvrant  d'un  voile 
insuffisant  les  renseignements  publiés,  a  toutefois  voulu  révéler 
ce  qu'il  publiait  dans  son  livre;  il  savait  ou  devait  savoir  que  le 
voile  serait  transparent,  il  l'a  volontairement  créé  tel  quel;  ce 
n'est  plus  une  négligence  ou  une  imprudence  pure  et  simple, 
comme  serait,  par  exemple,  celle  du  confident  qui  oublie  par  ma- 
ladresse les  notes  secrètes  dont  un  indiscret  a  pris  ensuite  con- 
naissance. —  Le  Poitteviu,  note  sous  Cass.,  9  avr.  1895,  Con- 
sul, |S.  et  P.  96.1.81] 

127.—  La  révélation  doit  avoir  été  effective  Toutefois,  la  cir- 
constance que  le  l'ait  révélé  était  déjà  connu  de  quelques  per- 
sonnes ne  suffit  pas  à  faire  disparaître  le  délit.  ■ —  Besançon, 
23  mai  1888,  B...,  [S.  88.2.128,  P.  88.1.701] 

128.  —  Vainement  aussi  le  prévenu  alléguerait-il  que  le  fait 
était  notoire,  car,  quelle  que  soit  cette  notoriété,  <•  le  témoignage 
du  dépositaire   du  secret  viendra   toujours   y  ajouter  quelque 


chose;  il  transformera  toujours  en  un  fait  certain  et  avéré  ce  qui 
n'avait  été  jusqu'alors  qu'un  fait  peut-être  divulgué,  mais  livré 
à  la  controverse  »  Rapport  de  M.  le  conseiller  Tanon,  sous  Cass., 
19  déc.  1885,  précité). 

129.  —  Remarquons  que  l'art.  378  parle  seulement  de  révé- 
lation et  non  de  publication;  il  y  aura  révélation  dans  la  commu- 
nication faite  à  une  seule  personne,  même  dans  la  plus  grande 
intimité,  comme  par  exemple  dans  celle  faite  par  le  médecin  à 
sa  femme  ou  par  la  sage-femme  à  son  mari. —  Toulouse,  10  févr. 
1898,  dame  X...,[D.  99.2.257] 

130.  —  L'art.  378  ne  fait  pas  du  préjudice  un  élément  né- 
cessaire du  délit;  si  donc  ce  préjudice  est  la  condition  sine  qud 
non  de  l'action  civile,  l'action  publique  peut  s'exercer  indépen- 
damment de  tout  dommage  causé  par  la  révélation  du  secret.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  254  ;  Muteau,  op.  cit.,  p.  44. 

131.  —  Nous  avons  vu  supra,  n.  41  et  s.,  que  la  publication, 
dans  un  ouvrage  médical,  d'observations  sur  une  personne  clai- 
rement désignée,  constituait  le  délit  de  l'art.  378.  En  consé- 
quence, si  la  personne  visée  dans  cet  écrit  est  vivante,  elle  peut 
exercer  contre  le  médecin  une  action  en  dommages-intérêts  et  en 
suppression  de  l'écrit  incriminé. —  Bordeaux,  5  juill.  1893,  sous 
Cass.,  9  avr.  1895,  Consul,  [S.  et  P.  96.1.81,  D.  94.2.177] 

132.  —  Si  la  personne  visée  est  décédée  après  la  révélation 
du  secret,  selon  les  principes  généraux,  l'action  avant  pris  nais- 
sance en  la  personne  du  défunt  passe  aux  héritiers,  à  moins  qu'on 
ne  puisse  démontrer,  soit  son  autorisation  préalable,  soit  sa  re- 
nonciation (V.  suprà,  n.33>;  on  a  même  soutenu  que  le  seul  fait 
de  n'avoir  pas  intenté  l'action  équivalait,  de  sa  part,  à  une  re- 
nonciation tacite  et  empêchait  ses  successeurs  de  l'intenter  ab 
initio,  après  sa  mort.  —  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  114  et  s. 

133.  —  Quid,  si  la  révélation  n'est  intervenue  qu'après  le  dé- 
cès? Sans  doute,  sauf  la  question  d'opportunité,  le  ministère 
public  peut  agir  d'office.  Mais  faut-il  admettre  aussi  l'action  des 
particuliers?  D'abord,  l'héritier  nous  parait  puiser  dans  son  titre 
le  droit  de  défendre  la  mémoire  du  défunt  :  selon  l'ancienne  ex- 
pression, il  est  son  continuateur  juridique;  et,  si  l'action  n'était 
pas  née  dans  le  patrimoine  transmis,  elle  nait  quand  la  person- 
nalité, représentée  par  l'héritier,  se  trouve  mise  en  cause  par  le 
délit.  La  loi  n'est  pas  sans  fournir  des  analogies  dans  ce  sens 
(C.  civ.,  art.  1047,  injure  grave  faite  par  un  légataire  à  la  mé- 
moire du  testateur).  La  confiance  dont  il  faut  investir  dans  l'in- 
térêt social  tous  ceux  que  désigne  l'art.  378,  C.  pén.,  pourrait 
être  singulièrement  ébranlée,  si  les  personnes  qui  ont  ainsi  confié 
leur  secret  ne  devaient  avoir  aucun  représentant  pour  le  faire 
respecter,  en  leur  nom,  quand  elles  ne  seront  plus.  Il  est  vrai  que 
le  principe  est  très-contesté.  Un  parti  considérable  de  la  doctrine 
rejette  ces  actions,  non  transmises  avec  la  succession,  et  fondées 
sur  un  fait  survenu  contre  la  mémoire  du  défunt,  après  son  décès. 
Avant  la  loi  du  29  juill.  1881,  la  Cour  de  cassation  les  avait  ad- 
mises en  matière  de  diffamation  ;  mais  les  cours  d'appel  avaient 
résisté  (V.  suprà,  v°  Diffamation,  n.  1057  et  s.).  Aussi  bien,  la 
question  doit  être  portée  sur  un  autre  terrain.  La  qualité  de 
parent  détermine,  en  effet,  un  intérêt  susceptible  de  lésion,  un 
intérêt  propre  du  parent  lui-même,  qui  ne  serait  pas  sensible- 
ment modifié  par  cela  seul  qu'une  cause  étrangère  (comme  une 
répudiation  de  la  succession)  en  aurait  détaché  le  titre  d'héritier, 
de  représentant  du  défunt.  Il  peut  agir  ex  personâ  suà.  sinon  ex 
personà  defuncti.  Il  ne  faudrait  pas  objecter  que  le  délit  n'était 
point  dirigé  contre  les  membres  survivants  de  la  parenté.  L'ob- 
jection serait  vraie  s'il  s'agissait  de  diffamation  (V.  L.  29  juill. 
1881,  art.  34);  mais  il  reste  le  principe  général  de  l'art.  1,  C. 
instr.  crim.  :  «  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
crime,  par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut  être  exercée 
par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  ■•.  —  V.  Trib. 
Seine,  9  janv.  1879,  Syndic  Boutin,  [S.  81.2.21,  P.  81.1.220  et 
la  note  de  M.  Labbé]  —  Douai,  28  déc.  1892,  Héritiers  Macquart, 
et  Trib.  de  Lyon,  11  juin  1892,  Bret,  [S.  et  P.  94.2.22]  —  V.  en- 
core Alger.  23  mai  IS92,  Blanc,  et  Besançon,  6  juill.  1892,  Sil- 
vant-Martin,  [S.  et  P.  94.2.62]  —  V.  au  surplus,  suprà,  v°  ActioA 
civile,  n.  127,  138  et  s. 

134.—  Si  le  rapport  de  parenté  détermine  un  intérêt  suscep- 
tible de  dommage,  il  faut  cependant  que  ce  dommage  existe,  et 
c'est  là  une  question  de  fait.  La  publication  défendue  par  l'art. 
378  peut  nuire  à  la  considération  du  demandeur  en  réparation, 
provoquer  à  son  détriment  le  soupçon,  des  refus  d'emploi,  un 
obstacle  à  son  établissement.  Il  en  sera  ainsi  quand  le  fait  révélé 
est  de  nature   à  convaincre   les  tiers  que  les  causes  maladives 
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affectant  le  sujet  défunt  pourraient  se  retrouver  dan-  la  personne   I 
des  parents.  I-'-  tort  causé  est  manifeste,  sous  réserve  il 
frimm  distinctions  :  si.  par  exemple,  l'origine  du  mal  esl  da 

■  paternelle,  les  parents  de  l'autre  ligne  n'en  sonl  uulle- 
gprouvés;  ils  n'ont  poinl  d'intérêt,  en  tant  du  moins  qu'il 
DM  s'agit  pas  de  secrets  pouvant  porter  atteinte  a  l'Iionneur  com- 
mun. —  V.  suprà,  v  Action,  (en  fuslice),    i.  1  .  , 

135.  —  D'autre  part,  un  intérêt  'I  affection  peut  prévaloir  et 
suflir.'.  lorsque  la  maladie  n'a  aucune  influence  héréditaire,  ou 
lorsque  celte  influence  est  en  deliurs  de  la  ligne  de  parenté  à 
laquelle  appartient  le  plaignant. On  a  parfois  combattu  les  actions 

sur  un  intérêt  d'affection,  h  riison  de  la  di  ticulté  ou  de 
l'impossibilité  d'évaluation  V.  Laborde,  Ret>.  crit.,  (894,  p.  85, 
27  et  s.)  ;  selon  nous,  c'est  un-1  erreur  (V.  la  note  suus  Cass.  Bel- 
gique, 17  mars  1881,  l'Etat  belge,  [S.  82.4.9,  P.  82.2.14],  et 
tupra,  v°  Dommages-intérêts,  n.  9,  114:.  Celte  raison  ne  peut, 
en  tout  cas,  trouver  place  ici,  car  il  existe  au  moins  une  évalua- 
tion et  une  réparation,  parfaitement  adéquates  au  dommage,  el 
n'exigeant  aucun  effort  d'imagination  pour  réduire  à  une  com- 
mune el  approximative  mesure  l'intérêt,  moral  et  les  équivalents 
d'un  autre  ordre  :  c'est  la  suppression  des  pages  incriminées. 
Mais  il  faudrait  écarter,  faute  d'intérêt,  l'action  des  parents  trop 
HO  .n.  s,  qui  n'ont  jamais  entretenu  de  relations  avec  la  per- 
sonne décédée,  et  pour  lesquels  le  lien  de  parenté  n'était  tout 
au  plus  qu'un  souvenir  sans  importance.  A  l'inverse,  celle  d'un 
ascendant,  d'un  enfant,  même  d'un  collatéral  proche,  intimement 

la  vie  et  aux  sympathies  du  défunt,  devrait  être  accueillie. 

136.  —  En  tout  cas,  il  ne  parait  pas  nécessaire  d'exiger,  pour 
rendre  les  héritiers  recevables  dans  leur  ac'ion.que  ceux-ci  éta- 
blissant ici,  comme  en  matière  de  diffamation,  à  la  charge  du  dé- 
linquant «  l'intention  de  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  con- 
sidération des  héritiers  vivants  »  (L.  29  juill.  1881,  art.  34),  ce 
texte  ne  pouvant  être  invoqué  dans  une  matière  absolument  dif- 
férente de  celle  de  la  diffamation.  —  V.  suprà,  a.  121. 

137.  —  La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  résoudre  ces  di- 
verses questions  dans  un  procès  où  la  demanderesse  réclamait, 
à  l'occasion  de  leçons  sur  l'hystérie  et  l'hypnotisme,  des  dom- 
mages-intérêls,  avec  la  suppression  de  passages  et  de  photogra- 
phies concernant  une  parente  décédée  dont  elle  était  héritière. 
11  a  été  jugé  que  si  la  personne  est  décédée,  le  délit  de  l'art.  378, 
C.  pén.,  participant  de  la  diffamation  et  de  l'injure,  il  s'ensuit 
que  l'action  de  l'héritier  en  dommages-intérêts  et  en  suppression 
de  l'édition  actuelle,  avec  interdiction  de  reproduire  la  photogra- 
phie et  les  observations  dans  les  éditions  subséquentes  en  rai- 
son du  caractère  injurieux  de  l'ouvrage  pour  la  mémoire  du 
défunt,  a  nécessairement  pour  objet  la  réparation  d'une  injure 
envers  la  mémoire  d'une  personne  décédée;  et  que,  dès  lors,  en 
vertu  de  l'art.  31,  L.  29  juill.  1881,  l'héritier  ne  peut  exercer  son 
action  que  s'il  justifie  d'un  dommage  personnel.  —  Bordeaux, 
5  juill.  1S93,  sous  Cass.,  9  avr.  1895,  Consul,  [S.  et  P.  96.1.81, 
et  la  note  de  M.  Le  Poittevin,  D.  94.2.177; 

138.  —  Pour  cette  justification,  l'héritier  ne  peut  se  pré- 
valoir de  l'intérêt  exclusif  du  défunt,  ni  simplement  invoquer 
l'intérêt  résultant  de  la  solidarité  familiale;  le  droit  à  la  répara- 
tion n'est  ouvert  à  son  profil  que  si  l'injure  faite  au  défunt  rejail- 
lit directement  sur  l'héritier.  —  Même  arrêt. 

139.  —  En  conséquence,  si  l'individualisation  de  la  per- 
sonne en  question  par  les  particularités  relatives  à  son  âge,  à  son 
origine,  et  surtout  par  sa  photographie,  n'est  pas  de  nature, 
d'après  les  circonstances,  à  faire  comprendre  au  lecteur  que  cette 
personne  est  proche  parente  de  l'héritier,  et  si  l'écrit  ne  contient 
rien  qui  puisse  nuire  à  la  personne  morale  ou  physique  de  cet 
héritier  dans  le  présent,  ou  dans  l'avenir,  ledit  héritier  n'a  droit 
à  aucune  réparation,  alors  surtout  que  le  médecin  a  spontané- 
ment offert  de  supprimer  les  photographies  dans  les  éditions 
subséquentes  de  son  livre.  —  Même  arrêt. 

'140.  —  La  solution  eut  peut-être  été  différente  si  la  deman- 
deresse n'eut  pas  fondé  principalement  son  action  sur  le  carac- 
tère injurieux  des  pages  incriminées  pour  la  mémoire  de  la 
dèlunte.  C'était  mal  édifier  la  cause,  l'assimilation  étant  impos- 
sible entre  la  dilfamation  ou  l'injure  et  la  révélation  du  secret 
professionnel,  à  raison  de  la  diversité  juridique  de  ces  deux 
délits.  —  V.  suprà,  n.  121. 

141.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs,  que  le  fait  qui  constitue  le 
délit  de  révélation  de  secrets,  ne  puisse,  en  même  temps,  constituer 
une  diffamation.  Ainsi  jugé  que  le  fait  par  un  ancien  inspecteur 
de  police  d'avoir  exposé,  sous  la  rubrique  «  assassin,  »  la  pho- 

Répertoirb.  —  Tome  XXXI11. 


ie  d'une  personne  eompromise  dans  une  instruction  cri- 
ée je.rir.nt  l'ordonna 
non-lieu  intervenu»-  eu  fave  .  constituait,  ou- 

tre le  délit. le  révélation  de  ui  de  dilfamation.  —  Trib. 

26  déc.  189  D.  96  I 

142.  —  Or,  comme  les  earai  titutifs  de  ces  deux 
délits  sont  différents,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'exception 
préjudicielle  non  bit  m  ide  ■  par  le  prévenu.  —  Même 
|ugemenL 

143.  —  Les  I  de  la  complicité  sont  applicables  au  délit 
dont  il  s'agit.  Et  doit  être  considérée  aplicedu  délit  de 
révélation  de  secret  celui  qui,  par  dons  ou  promesses,  a  provo- 
qué le  dépositaire  à  trahir  le  secret  à  lui  confié:  ainsi  eu  est-il 
du  prévenu  qui  a  remis  à  un  commis-greffier  d'un  cabinet  d'in- 
struction des  sommes  d'argent,  afin  d'être  tenu  au  courant  de 
la  procédure  dirigée  contre  lui.  —  Cass.,  9  juill.  1886,  .\larv 
Raynaud,[S.  86.1.487,  P.  86.1.1185,  D.  86.1.  i 


I  V . 
Droit  compare. 

§  1.  Allbmagns. 

144.  —  Les  avoués  [RechtsanwciUe),  avocats,  notaires  ou 
dé  enseurs  en  matière  pénale,  les  médecins,  chirurgiens,  sages- 
femmes  ou  pharmaciens,  ainsi  que  les  aides  de  ces  pers<> 

s'ils  révèlent  indûment  des  secrets  privés  qui  leur  ont  été  confiés 
a  raison  de,  leurs  fonctions,  de  leur  état  ou  de  leur  profession, 
sont  punis  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  1,500  marcs 
(1,855  fr. i  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus;  la 
poursuite  n'a  lieu  que  sur  plainte  (5  300). 

s  2.  Anglbtbrrb. 

145.  —  Les  traités  de  droit  pénal  anglais  ne  renferment  au- 
cune disposition  spéciale  relativement  à  la  violation  du  secret 
professionnel.  Par  conséquent,  lorsque  cette  violation  n  a  pas'le 
caractère  d'une  diffamation  (libel),  elle  parait,  dans  ce  pays,  ne 
pouvoir  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  en  dommages-inté- 
rêts. 

^  3.   A  UTKlCBE-HoXniUE. 

146.  —  I.  Autriche.  —  Est  passible  d'un  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux forcés  (schwerer  Kerker)  :  1°  le  fonctionnaire  qui  révèle 
d'une  façon  dangereuse  un  secret  qui  lui  a  été  confié  à  raison 
de  ses  fonctions;  2°  l'avocat  ou  autre  gérant  assermenté  des 
allaires  d'autrui,  qui,  au  détriment  de  son  client,  aide  la  partie 
adverse  de  ses  conseils  ou  dans  la  rédaction  de  ses  pièces  C. 
pén.,  $§  102,  103  . 

147.  —  Le  médecin,  le  chirurgien,  l'accoucheur  ou  la  sage- 
femme  qui  révèle  à  d'autres  qu'aux  autorités  qui  l'interrogent 
officiellement  les  secrets  dune  personne  confiée  à  ses  soins,  est 
puni  de  l'interdiction  d'exercer  sa  profession,  la  première  fois 
pour  trois  mois,  la  seconde  pour  un  an,  la  troisième  à  perpé- 
tuité ;§  498). 

148.  —  Lorsqu'un  pharmacien  révèle  à  d'autres  qu'aux  au- 
torités qui  l'interrogent  officiellement,  les  secrets  qu'il  apprend 
par  les  ordonnances  à  lui  remises,  il  commet  une  contravention 
(Uebeitrelumj  ,  et  il  est  passible  pour  chaque  cas,  s'il  est  le 
patron  de  la  pharmacie,  d'une  amende  de  5  à  50  11.  ^10  fr.  50  à 
105  fr.),  et,  s'il  en  est  le  commis,  d'un  à  quatorze  jours  d'arrêts 
(§  499;. 

149.  —  II.  Hongrie.  —  Tout  fonctionnaire  public,  avocat, 
médecin,  chirurgien,  pharmacien  ou  sage-femme,  qui,  sans  mo- 
tif grave,  révèle  a  autrui  un  secret  de  nature  à  nuire  à  la  répu- 
tation d'une  famille  ou  d'une  personne,  parvenu  à  sa  connais- 
sance ou  à  lui  confié  à  raison  de  ses  fonctions,  de  son  état  ou 
de  sa  profession,  commet  un  délit,  punissable,  sur  la  plainte  de 
ia  partie  lésée,  au  maximum  de  trois  mois  de  prison  et  de  1,000  fi. 
d'amende;  celte  disposition  s'applique  également  aux  aides  des- 
dites personnes,  mais  non  au  cas  où  lesdites  personnes  donnent 
avis  du  secrel  à  l'autorité  conformément  à  leur  devoir,  ou  le  lui 
révèlent  lorsqu'elles  sontinterrogées  par  elle  ou  entendues  comme 

I  témoins  (art.  328,  329). 
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§  4.  Belgique. 

150.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  phar- 
maciens, sages-femmes,  et  toutes  autres  personnes  déposilaires, 
par  état  ou  par  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui, 
hors  le  cas  où  ils  sont  appelés  à  déposer  en  justice  et  tenus,  en 
vertu  de  la  loi,  de  faire  connaître  ces  secrets,  les  ont  révélés, 
sont  punis  d"un  emprisonnement  de  huit  jouis  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.  (C.  pén.,  art.  458);  sont  passibles  des 
mêmes  peines  les  employés  du  mont-de-piété  qui  révèlent  à 
d'autres  qu'aux  officiers  de  police  ou  à  l'autorité  judiciaire  les 
noms  des  déposants  (art.  459). 

§  5.   Danemark. 

151.  —  Tout  fonctionnaire  qui  révèle  ce  qu'il  aurait  dû  tenir 
secret  comme  se  rapportant  à  ses  fonctions,  doit  être  puni,  en 
tant  que  l'acte,  par  sa  nature,  n'emporte  pas  une  peine  plus 
forte,  de  l'amende,  de  l'emprisonnement  simple  ou  de  la  destitu- 
tion (C.  pén.,  §  139). 

§    6.    Es PAGNE. 

152.  —  Le  fonctionnaire  public  qui  révèle  les  secrets  dont  il 
a  connaissance  à  raison  de  ses  fonctions  ou  qui  communique 
indûment  des  documents  dont  il  a  la  garde  et  qui  ne  doivent  pas 
être  publiés,  encourt  la  peine  de  la  suspension  (aux  degrés  inté- 
rieur et  moyen)  et  uneamendede  125  à  l,250pes.  S'il  est  résulté 
de  la  révélation  ou  de  la  communication  un  grave  préjudice  pour 
la  chose  publique,  les  peines  sont  divers  degrés  d'incapacité 
(inhabilitacioii)  et  l'emprisonnement  correctionnel  en  ses  degrés 
moyen  et  supérieur  (C.  pén.,  art.  378  . 

153.  —  Le  fonctionnaire  public  qui  révèle  les  secrets  d'un 
particulier  dont  il  a  connaissance  à  raison  de  ses  fonctions,  en- 
court les  peines  de  la  suspension  et  de  l'arresto  mayor,  sans  pré- 
judice d'une  amende  de  125  à  1,250  pes.  (art.  379). 

154.  —  Est  considérée  comme  fonctionnaire  public,  dans  le 
sens  des  dispositions  qui  précèdent,  toute  personne  qui,  en  vertu 
d'une  disposition  immédiate  de  la  loi,  d'une  élection  populaire 
ou  d'une  nomination  par  l'autorité  compétente,  participe  à  l'exer- 
cice de  fonctions  publiques  (art.  416).  Le  Code  ne  renferme  pas 
d'article  spécial  relativement  aux  médecins,  pharmaciens  ou 
avocats. 

§  7.  Italie. 

155.  —  Quiconque,  ayant,  à  raison  de  son  état,  de  son  office, 
de  son  art  ou  de  sa  prolession,  connais?ance  d'un  secret  dont  la 
divulgation  peut  être  nuisible,  le  révèle  sans  juste  cause,  est 
passible  de  la  détention  jusqu'à  un  mois  et  d'une  amende  de  50 
à  1,000  Kr.;  l'amende  ne  peut  être  inférieure  à  300  lir.,  si  le  pré- 
judice s'est  produit  (art.  163);  lorsque  le  fait  n'a  pas  causé  un 
dommage  public,  il  n'est  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  par- 
tie lésée  (art.  164).  Il  convient  peut-être  de  rapprocher  de  ces 
dispositions  l'art.  439,  en  vertu  duquel,  à  l'inverse,  les  méde- 
cins, chirurgiens,  sages-femmes  et  autres  officiers  de  santé,  qui, 
ayant  prêté  leur  ministère  dans  un  cas  qui  peut  présenter  le 
caractère  d'un  délit  contre  la  personne,  négligent  ou  retardent 
d'en  rélérer  aux  autorités  judiciaires  ou  de  police,  sont  passibles 
d'une  amende  jusqu'à  50  lir.,  à  moins  que  leur  rapport  n'expose 
la  personne  assistée  à  des  poursuites  pénales. 

156.  —  Le  fonctionnaire  public  qui  communique  ou  publie 
des  documents  ou  des  faits  qu'il  possède  ou  connaît  à  raison  de 
ses  fonctions,  ou  qui  en  facilite  de  quelque  laçon  la  connaissance, 
encourt  une  détention  jusqu'à  trente  mois  ou  une  amende  non 
supérieure  à  300  lir.  (art.   177). 

157.  —  En  Italie,  les  art.  102  et  103,  C.  pén.,  obligent  même 
les  médecins  à  dénoncer  aux  officiers  de  police  judiciaire  les 
blessures  et  autres  lésions  corporelles  de  tout  genre  dont  ils 
viennent  à  avoir  connaissance. 

§  8.  Pats- Bas. 

158.  —  Celui  qui  révèle,  avec  intention,  un  secret  qu'il  était 
tenu  de  garder  à  raison  des  fonctions  ou  de  la  profession  qu'il 
exerce  ou  qu'il  a  exercées,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  600  fl.  (1,260  fr.);  la  poursuite 
n'a  lieu  que. sur  la  plainte  de  la  personne  lésée  (C.  pén., art.  272  . 

159.  —  Celui  qui,  avec  intention,  révèle  des  particularités 


concernant  une  entreprise  industrielle  ou  commerciale  dans  la- 
quelle il  est  ou  a  été  employé,  et  qu'il  devait  tenir  secrètes,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  ou  d'une  amende 
de  600  fl.;  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  direction 
de  l'entreprise  (art.  273). 

160.  —  Les  employés  du  télégraphe  sont  passibles  d'un  em- 
prisonnement de  dix-huit  mois  au  plus,  si,  avec  intention  et 
illégalement,  ils  communiquent  à  un  tiers  le  contenu  d'un  télé- 
gramme (art.  374). 

§  9.  Portugal. 

161.  —  Le  ministre  du  culte  qui  révèle  ce  qu'il  a  appris 
sous  le  sceau  de  la  confession  est  passible,  soit  de  quatre  ans 
de  prison  cellulaire  suivis  de  huit  ans  de  bannissement,  soit  de 
quinze  ans  de  bannissement  (C.  pén.,  art.  136,  §  1). 

162.  —  Est  passible  de  suspension  temporaire  et  d'une  amende 
de  trois  mois  à  deux  ans  l'avocat  ou  mandataire  en  justice  qui 
révèle  les  secrets  de  son  client  dont  il  a  eu  connaissance  dans 
l'exercice  de  son  ministère  (art.  289). 

163.  —  Est  passible  de  prison  correctionnelle  et  d'amende 
jusqu'à  six  mois  le  fonctionnaire  qui  révèle  les  secrets  dont  il 
n'a  eu  connaissance  ou  n'est  le  dépositaire  qu'à  raison  de  ses 
fonctions  ;  et  il  en  est  de  même  de  toute  personne  qui,  exerçant 
une  profession  qui  exige  un  titre,  et  étant  à  raiBon  de  sa  pro- 
fession dépositaire  de  secrets  qui  lui  ont  été  conliés,  révèle  ceux 
qui  sont  venus  à  sa  connaissance  dans  l'exercice  de  son  minis- 
tère (art.  290-1°  et  §  1). 

164.  —  Tout  employé  et  ouvrier  dans  une  fabrique  ou  un 
établissement  industriel,  tout  administrateur  ou  directeur  d'un 
semblable  établissement,  qui  révèle  au  préjudice  du  propriétaire 
les  secrets  de  son  industrie,  encourt  un  emprisonnement,  de  trois 
mois  à  deux  ans  et  une  amende  correspondante  (art.  46  2. 

§  10.  Russie. 

165.—  I.  Russie  proprement  dite.  —  Lorsque,  par  la  publi- 
cation d'affaires  pendantes  ou  la  communication  à  des  personne 
étrangères  de  papiers  confiés  à  raison  de  ses  fonctions,  il  se 
répand  des  fruits  portant  atteinte  à  l'honneur  de  quelqu'un,  le 
coupable  est  passible,  suivant  les  circonstances,  d'une  répri- 
mande, d'une  déduction  de  trois  mois  à  un  an  de  son  temps  de 
services,  ou  même  de  destitution  (C.  pén.,  art.  420). 

166.  —  La  communication  illicite,  mais  en  l'absence  de  toute 
préoccupation  d'intérêt  personnel,  de  l'opinion  émise  par  les 
juges,  ou  d'actes  judiciaires,  ou  de  papiers  y  relatifs,  à  des  per- 
sonnes intéressées  à  l'affaire,  expose  le  fonctionnaire  coupable, 
soit  à  une  sévère  réprimande,  soit  à  la  destitution  (art.  421  . 
L'art.  422  prévoit  des  peines  plus  rigoureuses  lorsque  la  com-  I. 
munication  a  eu  pour  but  d'aider  un  accusé  à  dissimuler  la  vé- 
rité. 

167.  —  Le  fonctionnaire  qui  communique  à  n'importe  qui  des 
choses  qui  doivent  rester  secrètes  ou  des  papiers  portant  la  sus- 
criptiou  :  «  confidentiel  »(secretno),  est  passible,  suivant  lagra- 
vité  du  cas,  de  destitution,  d'exclusion  de  service  et  même,  en 
outre,  d'un  emprisonnement  correctionnel  de  quatre  à  huit  mo:s 
(art.  423). 

168.  —  Le  fonctionnaire  qui  révèle  à  une  personne  étrangère 
un  secret  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  un  particulier  et 
relatif  à  la  labrication  d'objets  quelconques,  d'ouvrages,  de  ma- 
chines, de  préparations  médicinales  ou  autres,  est  passible,  a 
part  les  dommages-intérêts,  de  la  destitution  et  d'un  emprison- 
nement de  quatre  à  huit  mois  (art.  424). 

169.  —  II-  Finlande.  —  L'employé  du  télégraphe  qui,  sans 
autorisation,  communique  à  un  tiers  le  contenu  d'un  télégramme 
ou  qui,  volontairement,  aide  ou  autorise  quelqu'un  à  commettre 
un  acte  de  ce  genre,  encourt  un  emprisonnement  jusqu'à  deux 
ans,  une  amende,  et  même  la  destitution  (C.  pén.,  c.  40,  §  15J. 

g  H .  Suisse. 

170.  —  La  révélation  de  secrets  est  prévue  tout  à  la  fois 
dai:s  le  Code  pénal  fédéral  de  1853  et  dans  un  assez  grand  nom- 
bre de  législations  cantonales,  d'une  part,  au  point  de  vue  spé- 
cial des  fonctionnaires  dépositaires  de  secret  à  raison  de  leurs 
fonctions;  de  l'autre,  au  point  de  vue  du  secret  professionnel 
proprement  dit.  Nous  donnerons  des  exemples  de  ces  deux 
ordres  de  dispositions. 
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171. —  1.  Fonctionnaires  publia  d  posiiax  t*.  — 

A.  Code  fédéral.  -    Esl  passible  d'amende  le  fonctionnaire  qui 

à  qui  ■  (ne  ce  sjiI  des  communications  verbaks  ou  le 
tenu  de  pièces   dont  il  a  eu  connaissance  a  raison  de  ses  fonc- 
tions ou  de  son  emploi  ri  doot  le  secret  lui  a  été  prescrit  (art. 
I 

172.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employé  de  l'Administration 
des  postes  'si  destitué  et  peut,  en  outre,  dans  les  cas  graves, 
être  condamna  soit  à  une  amende,  suit  à  un  emprisonnement,  si, 
i  l'aide  de  moyens  quelconques,  il  prend  connaissance  du  con- 
tenu d'une  leitie  ou  d'un  paquet  de  papiei  .  ou  met  un 
tiers  s  i  n  prendre  connaissance,  ou  s'il  révèle  à  un  tiers 
ux  personnes  correspondent  enl  par  la.  voie  de  la 
poste  (art.  54,  6,  c, 

|7rt.  —  La  même  peine  est  encourue  par  tout  fonctionnaire 
ou  employé  de  l'Administration  des  postes  ou  des  télégraphes 
qui  communique  le  contenu  d'un  télégramme  à  un  autre  que  le 
BMlinataire  (art. 

174.  —  B.  Législations  cantonales.  —  a)  Valais.  —  Tout  fonc- 
ire  ou  officier  public  qui  ne  garde  pas  le  secret  dans  les 

cas  où  la  loi  le  prescrit,  au  sujet  des  faits  donlilaeu  connaissance 
à  l'occasion  de  ses  fonctions,  est  passible  d'une  amende  jusqu'à 
f,niiii  fr.  et,  en  outre,   dans  les   cas  graves,  d'un   empm 
meul  ou  d'une  réclusion  jusqu'à  cinq  ans  (C.  pén.,  art.  131). 

175.  —  6)  Schaffhouse.  —  Le  fonctionnaire  qui,  par  méchan- 
ceté ou  par  intérêt  personnel,  communique  ou  révèle  à  d'autres 

s  ayants-droit  des  laits  qu'il  ne  connaît  qu'à  raison  de  ses 
jonctions  ou  des  pièces  qui  lui  ont  été  confiées  officiellement, 
encourt  la  suspension  ou  la  destitution,  sans  préjudice  de  l'em- 
prisonnement s'il  en  est  résulté  un  dommage  qui  lui  soit  imputa- 
is .  pén.,  !  : 
17(î.  —  c)  Vribourg.  —  Les  fonctionnaires  publics  qui  révèlent 

rets  qui  ont  trait  aux  affaires  publiques  ou  privées  dont 
ils  ont  obtenu  connaissance  à  raison  de  leurs  fonctions,  sont 
passibles  de  la  suspension  pe  >  il  an  t  trois  mois  au  plus  ou  d'une 

le  jusqu'à  500  lr.;  les  mêmes  peines  sont  encourues  parles 
avocats,  notaires  ou  autres  officiers  publics  qui  révèlent  les 
secrets  qui  leur  ont  été  confiés  à  raison  de  leur  profession 
[C  pén.,  art.  446). 

177.  —  d]  Tcssin. —  Le  fonctionnaire  public  qui.au  préjudice 
ou  au  péril  îles  personnes,  affaires  OU  intérêts  publics  ou  privés, 

un  secret  de  ses  Fonctions,  ou  communique  au  public  des 
actes  ou  documents  officiels  qui  ne  doivent  pas  être  publiés,  en- 
court, si  le  fait  ne  tombe  pas  sous  le  coup  d'une  disposition  plus 
rigoureuse,  la  suspension,  l'amende  et,  dans  les  cas  graves, 
l'emprisonnement  (V.  C.  pén.,  art.  131  . 

178.  —  11.  Violation  du  secret  professionnel.  —  a  Schaffhouse. 
—  L'art.  255,  C.  pén.,  punit  d'emprisonnement  ou  d'amende 
celui  qui,  par  méchanceté  ou  pour  procurer  un  avantage  à  lui- 
même  ou  à  un  tiers,  pénètre  indûment  dans  les  secrets  d'autrui, 
ou,  étant  employé  dans  un  commerce  ou    une   industrie,  i 

au  détriment  de  son  patron,  les  secrets  qui  lui  ont  été  confiés  en 
cette  qualité. 

179.  —  6)  Lucerne.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  20  à 
|00  il,  les  médecins  ou  sages-femmes  qui  révèlent  les  faits 
dont  ils  n'ont  eu  connaissance  qu'à  raison  de  leur  ministère 
spécial  (C.  de  police,  art.  120). 

1X0.  —  c)  Berne.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  offi- 
ciers de  santé,  tels  que  pharmaciens  et  sages-lemmes,  et,  en 
général,  tous  ceux  à  qui  des  secrets  sont  confies  i  raison  de 
leur  profession,  encourent,  s'ils  les  révèlent,  et  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée,  l'emprisonnement  jusqu'à  quarante  jours  ou  une 
amende  jusqu'à  200  fr.,  à  moins  que  la  dénonciation  ne  fût  pour 
eux  un  devoir  légal  (C.  pén.,  §  187). 

181. —  d)  Fribourg.  —  Dispositions  analogues  (C.  pén.,  art. 
410).  ^r 

182.  —  e)  Genève.  —  Les  médecins,  chirurgiWs,  ainsi  que  les 
pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  dépo- 
sitaires, par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
les  auront  révélés,  encourent  un  emprisonnement  d'un  à  six 
mois  et  une  amende  de  100  à  500  fr.  (C.  pén.,  art.  378). 

183.  —  f)  Neuchâtel.  —  Dispositions  analogues  (C.  pén.,  art. 
352. 

SECRÉTAIRE  D'AMBASSADE.  —   V.  Agbht  diploma- 
tique ET  CO.NSULAIRE. 
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tu  de  seeri  'rat  dans  soixante  t 

r.  23  déc  1872  gui  \Xxe  d 
administratifs  des  départements  ,  art.  I  ;  —  Décr.  15  avi 
[relatif  à  l'avancement  et  aux  traitements  de  non-activi 

-  préfets  et  conseille!  ture),  art.  4  et  5;  — 

Décr.  16  avr.   1878  (concernant  te  coslum 
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cernant  ('avancement  sur  place  des  préfets,  sou 
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(Maurice),    Cjuis   élémentaire    de    droit    administratif,    1889, 

1  vol.  in- 1  n,  p.  53  et  s.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administra- 
tif, 1897-1898,  7«  éd.,  6  vol.  in-8».  t.  I,  n.  150  et  157.  —  Du- 
l'our.  Traite  général  d  droit  administratif  appliqué,  1870- 
1901,  3*  éd.  et  suppl.  (par  Taudière),  12  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  207. 

—  Foucart,   Eléments  de  droit  publie  et  administratif, 

.  3  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  1526  et  1527.  —  Hauriou,  Précis  de 
droit  administratif,  1903.  5"  éd.,  p.  397  et  398.  — Laferrière  (E.), 
de  la  juridiction  administrative  et  des  recours  conten- 
tieuxj  1896,  2  éd.,  2  vol.  gr.  in-8°,  I.  1,  p.  311.  —  Lerat  de  Ma- 
gnitot  el  Huard-Delamarre,  Dictionnaire  de  droit  public 
mûiistratif,  1841,  2e  é  I.,  2  vol.  gr.  in-8°,  v°  Organisation  dépar- 

cl.  2.  —  Merlin,  Répertoire  universel  e> 
jurisprudence,  1827-1828,  18  vol.  m-i  .  5    éd.,  »•  S  crétaire  gé- 
néral. —  Périer,  Traité  de  l'organisation  tl  de  la  compétent 
conseils  de  préfecture,  1884,  2  vo!.  in-8",  t.  1,  n.  24,  t.  2 
et  s.  —  Sentupéry,  Manuel  pratique    d'administration,    1887, 

2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  945  et   946,  t.  2,  n.  2008,  3282  et  s. 
monet,  Traite'  élémentaire  de  dmit  public  et  administrai} 

i'  éd.,  in-8°,  n.  664  et  665.  —  Trolley,  Traité  de  la  hiérarchie 
administrative,  1854,  5  vol.  in-8°,  t.  l",  p.  400  et  s. 

De  la  classification  des  fondions  administratives.  2  partie. 
Secrétariats  généraux  [Ch.  Farcinet)  :  Rev.  gén.  adm.,  1879, 
mai-août,  p.  184. 
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DIVI  SION. 

Sect.      I.  —  Notions   générales  et  historiques   (n.  1   à  9). 
Sect.     II.  —  Dispositions  organiques  (n.  10  à  37). 
Sect.    111.  —  Attributions  des  secrétaires  généraux. 

§  1.  —  Pouvoirs  propres  (n.  38  à  50). 

§  2.  —  Pouvoirs  délégués  (n.  51  à  55). 


Sectio.n  1. 
Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  L'institution  des  secrétaires  généraux  de  préfecture  a 
subi  depuis  1789  de  très-nombreuses  vicissitudes.  Son  origine 
se  trouve  dans  la  loj  du  8  janv.  1790,  sect.  5,  qui  décidait  que 
le  Directoire  de  département  choisissait  dans  son  sein  et  son 
président  et  son  secrétaire. 

2.  —  Les  Constitutions  de  1793  etde  l'an  III  conservèrent  cet 
agent  de  l'Administration  départementale.  Il  en  tut  de  même 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII.  Cette  loi  organique  fondamen- 
tale conféra,  dans  son  art.  7,  la  nomination  du  secrétaire  géné- 
ral de  déparlement  au  chef  de  l'Etat.  L'art.  8  de  cette  même  loi 
le  chargea  spécialement  d'enregistrer  et  conserver  les  pièces  de 
la  préfecture,  de  délivrer  et  signer  les  expéditions  de  tous  les 
actes  administratifs.  —  Blanche,  Dictionnaire  général  de  l'Ad- 
ministration, t.  2,  v°  Secrétaire,  p.  1763;  Batbie,  Traité  théori- 
que et  pratique  de  droit  public  cl  administratif,  I.  3,  n.  321; 
Simonet,  Traité  élémentaire  de  droit  public  et  administratif, 
n.  655  ;  Berthélemy,  Traité  élémentaire  de  droit  administratif, 
p.  130;Block,  Dictionnaire  de  l'Administration  française,  v«  Se- 
crétaire général,  n.  4  et  5  ;  Aucoc,  Conférences  sur  F  Administra- 
tion et  le  droit  administratif,  t.  1,  n.95;  Ducrocq,  Cours  de  droit 
administratif,  7«  éd.,  t.  1,  n.  156. 

3.  —  De  plus,  comme  la  loi  de  pluviôse  avait  supprimé  les 
sous-préfets  dans  l'arrondissement  chef-lieu,  l'usage  s'éta- 
blit dans  presque  toutes  les  préfectures  de  remettre  au  secré- 
taire général  l'administration  de  l'arrondissement  chef-lieu.  Il 
devint  donc  en  fait  et  en  dehors  de  toute  disposition  législative 
le  sous-préfet  de  cet  arrondissement.  Cet  usage  se  maintint  jus- 
qu'au décret  du  26  déc.  1809  qui  décida  que  des  auditeurs  au 
Conseil  d'Etat  seraient  détachés  auprès  des  préfels  pour  remplir 
spécialement  les  fonctions  de  sous-préfet  de  l'arrondissement 
chef-lieu.  —  Béquet,  Répertoire  du  droit  administratif,  t.  10, 
n.  547;  BoutTet  et  Périer,  Traité  du  département,  t.  1,  n.  547. 

4.  —  Tout  en  restreignant  les  attributions  des  secrétaires  gé- 


néraux, le  décret  du  26  déc.  1809  les  avait  maintenus.  L'ordon- 
nance des  9-14  avr.  1817  les  supprima  par  économie,  à  partir  du 
ler  mai  suivant  (art.  1),  et  disposa  que  le  doyen  des  conseillers 
de  préfecture,  et  à  son  défaut,  le  plus  ancien  après  lui,  signerait 
comme  secrétaire  général  les  expéditions,  et  veillerait  à  la  bonne 
tenue  des  archives,  dont  tous  les  frais  de  garde  et  de  conserva- 
tion continueraient  d'être  imputés  sur  le  fonds  d'abonnement 
des  préfets  (art.  2).  Ce  conseiller  de  préfecture  devait  aussi  veil- 
ler à  ce  que  les  registres  des  arrêtés  et  décisions  du  préfet  et 
des  délibérations  des  conseils  de  préfecture  fussent  constamment 
à  jour,  et  à  ce  que  les  actes  que  ces  registres  contiendraient 
lussent  signés  à  mesure  qu'ils  y  seraient  inscrits  (art.  3). 

5.  —  Rétablis  par  l'ordonnance  des  le»  22  sept.  1820,  les  se- 
crétaires généraux  de  prélecture  furent  de  nouveau  supprimés 
par  l'ordonnance  des  l«r-8  mai  1832;  on  conserva  seulement 
ceux  de  six  départements  :  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gi- 
ronde, du  Nord,  du  Rhône,  de  la  Seine  et  de  la  Seine-Inférieure 
lOrd.  ler-8  mai  1832).  Leurs  fonctions  devaient  être  remplies 
dans  les  autres  départements  par  un  conseiller  de  préfecture  dé- 
signé par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  recevant,  à  ce  titre,  une 
indemnité  égale  au  quart  de  son  traitement  (art.  2). 

6.  —  Enfin,  intervint  l'arrêté  des  15-20  déc.  1838,  qui  porte 
(art.  5)  :  les  places  de  secrétaire  général  de  préfecture  sont  sup- 
primées dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône,  de  la 
Haute-Garonne,  du  Nord,  du  Rhône  et  de  la  Seine-Inférieure, 
à  partir  du  1"  décembre  présent  mois.  Le  régime  établi  par  l'or- 
donnance du  1er  mai  1832  pour  les  autres  départements  se  trou- 
vait, de  la  sorte,  généralisé. 

7.  —  Cette  suppression  radicale  des  secrétaires  généraux  ne 
dura  pas  longtemps.  Les  nécessités  de  l'administration  imposè- 
rent le  rétablissement  de  ces  fonctionnaires,  d'abord  dans  les 
départements  les  plus  importants.  La  loi  du  19  juin  1851  créa 
deux  secrétaires  généraux  de  préfecture  pour  le  département  du 
Rhône.  Puis  des  décrets  successifs  des  2  juill.  et  1er  août  1853, 
29  déc.  1854,  etc.,  rétablirent  les  secrétaires  généraux  dans  vingt- 
six  départements  (Bouches-du-Rhône,  Gironde,  Haute-Garonne, 
Nord,  Seine-et-Oise,  etc.). 

8.  —  Ces  divers  décrets  n'étaient  qu'un  acheminement  au  ré- 
tablissement des  secrétaires  généraux  dans  toutes  les  préfectures 
indistinctement.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  du  21  juin  1865  relative 
aux  conseils  de  préfecture  dont  l'art.  5,  §  1,  dispose  :  «  Il  y  a, 
dans  chaque  préfecture,  un  secrétaire  général  titulaire...  ». 
Conformément  à  cette  loi,  le  décret  du  25  oct.  1865  rétablissait 
les  fonctions  de  secrétaire  général  dans  soixante  et  une  préfec- 
tures. 

9.  —  Ces  textes  sont  encore  les  textes  en  vigueur  sur  la  ma- 
tière, et  il  en  résulte  que,  dans  notre  droit  actuel,  il  y  a  un  se- 
crétaire général  dans  chaque  préfecture.  La  suppression  de  ces 
fonctionnaires,  si  fréquente  au  cours  du  xixe  siècle,  avait  été 
réalisée  dans  un  but  d'économie  beaucoup  plus  que  dans  l'intérêt 
du  service.  «  L'institution  d'un  secrétaire  général  de  préfecture 
placé  à  côté  du  préfet,  disait  M.  Boulatignier  à  l'Assemblée  natio- 
nale (séance  18  nov.  1848:,  m'a  toujours  paru  une  heureuse 
institution,  non  pas  s'il  s'agissait  de  réduire  ce  fonctionnaire  à 
la  garde  des  archives,  à  la  tenue  des  registres  des  arrêtés  de  la 
préfecture,  à  la  délivrance  des  expéditions,  mais  parce  que,  dans 
la  mobilité  plus  ou  moins  inévitable  du  personnel  des  prélets,  il 
me  paraîtrait  nécessaire  qu'il  y  eût  dans  chaque  préfecture  un 
fonctionnaire  en  quelque  sorte  permanent,  gardien  des  traditions 
administratives  et  des  plus  chers  intérêts  des  localités  ».  Il  nous 
semble  bien  dilficile,  dans  l'état  actuel  de  la  pratique  adminis- 
trative, de  justifier  le  maintien  de  l'institution  par  le  motif  donné 
par  Boulatignier.  Le  secrétaire  général  change  actuellement 
aussi  souvent  que  le  préfet,  il  n'est  point  un  fonctionnaire  per- 
manent, mais,  au  contraire,  un  fonctionnaire  visant  essentielle- 
ment à  l'avancement;  c'est  le  plus  souvent  un  futur  préfet  ayant 
demandé  le  poste  de  secrétaire  général  pour  se  mettre  en  vue. 
En  réalité,  le  maintien  de  l'institution  des  secrétaires  généraux 
s'explique  par  les  nécessités  de  notre  organisation  administra- 
tive. Le  préfet,  généralement  absorbé  par  l'action  politique,  ne 
peut  donner  à  l'administration  proprement  dite  un  temps  suffi- 
sant, il  la  laisse  au  secrétaire  général  pour  lequel  elle  constitue 
une  tâche  déjà  lourde.  Du  reste,  cette  division  du  travail  qui 
s'opère  par  la  force  des  choses  entre  le  secrétaire  général  et  le 
préfet  n'a  rien  de  légal.  Elle  est  de  pur  fait,  et  il  arrive  encore 
parfois,  rarement  il  est  vrai,  que  le  préfet,  suivant  ses  goûts 
personnels,  se  réserve  l'administration  et  laisse  au  secrétaire 
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général  l'action  politique;  en  agissant  ainsi  il  agit  dans  II 
de   ses  droits. —  Béquet,  op.  cit.,  u.  848,  573;   Bon 
Périer,  op.  cit.,  n.  548;  Battue,  op.  cit.,  t.  3,  p.  301.  —  V.  Hau- 
riou,  Précis  de  druit  administratif  et  de  droit  /mLin-  général, 
p,  i.H. —  V.  aussi  Aucoc,  op.  rit.,  I.  I,  n.  95. 


Section   II. 
niepoKitoim  organiques. 

10.  —  Les  secrétaires  généraux  de  préfecture  sont  nommés 
il  révoqués  par  décret  du  chef  de  l'Etat  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'Intérieur.  Aucune  condition  d'âge  OU  de  capa- 
cité n'est  exigée  :  la  seule  qualité  de  citoyen  français  est  suffi- 
sante. —  Hauriou,  p.  431  ;  Blanche,  op.  cit.,  ?"  Secrétaire,  p.  I  ?63; 

op.  <it.,  v°  Secrétaire  général,  n.  6;  Batbie,  op.  cit..  t.  3, 
D,  322;  Simotiet,  op.  cit.,  n.  655;  Berthélemy,  op.  cit.,  p.  13t. 

11.  —  La  fonction  de  secrétaire  général  entraine  toutefois 
certaines  incompatibilités  et  soumet  son  titulaire  à  certaines  iné. 
ligibilités.  —  V.  à  cet  égard,  supra,  v"  Electinns,  n.  4(139  et  42n». 

12.  —  L'installation  du  secrétaire  général  dans  le  poste  qu'il 
doit  occuper  est  faite  par  le  préfet  qui  doit  en  dresser  procès- 
verhal  :  ce  procés-verhal  dmt  élre  consigné  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  à  cet  effet  dans  chaque  préfecture. 

13.  —  L'art.  2,  Décr.  organ.  17  vent,  an  VII,  dispose,  d'autre 
part,  que  les  secrétaires  généraux,  lors  de  leur  première  nomina- 
tion dans  ces  fonctions,  doivent  prêter  devant  le.  préfet  le  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  fonctions.  Il  est  à  remarquer 
que  ce  serment  n'est  dû  que  lors  de  la  première  nomination;  il  n'a 
pas  à  être  renouvelé  à  chaque  changement  de  résidence. 

14.  —  De  même  que  les  préfets  (V.  suprà,  v°  Préfet,  n.  12 
et  s.),  les  secrétaires  généraux  de  préfecture  jouissent  d'avan- 
tages pécuniaires  et  moraux. 

15.  —  I.  Avantages  pécuniaires.  —  L'art.  1,  Décr.  23  dér. 
1872,  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  les  traitements  des  secrétaires  géné- 
raux :  7,000  Ir.  pour  les  secrétaires  généraux  de  lro  classe; 
6,000  fr.  pour  ceux  de  28  classe  ;  4,300  fr.  pour  ceux  de  3°  classe. 
Le  traitement  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine 
est  de  |H,000  fr.,  et  celui  du  secrétaire  général  de  la  préfecture 
de  police,  de  13,000  fr.  —  Blanche,  op.  et  vu  cit.,  p.  17C3  ;  Batbie, 
t.  3,  u.  322;  Simonet.  op.  cit.,  n.  633;  Hauriou,  op.  cit.,  p.  431. 

16.  —  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  qu'à  l'inverse  de  ce.  qui 
a  lieu  dans  les  autres  départements,  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  la  Seine  ne  remplit  pas  les  fonctions  de  commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

—  Béquet,  op.  cit.,  n.  338;  BoulTet  et  Périer,  op.  cit.,  n.  558. 

—  V.  suprà.  v°  Conseil  de.  préfecture,  n.  67  et  s. 

17.  —  Le  traitement  des  secrétaires  généraux  court  à  dater 
du  jour  de  la  prise  de  possession  du  poste. 

18.  —  Comme  les  préfets,  et  dans  le  même  but  de  stabilité, 
les  secrétaires  généraux  bénéficient  du  système  des  classes  per- 
sonnelles qui  leur  permet  d'obtenir  de  l'avancement  sans  changer 
de  résidence.  Ce  système  a  été  appliqué  pour  la  première  fois 
aux  secrétaires  généraux  par  un  décret  du  3  oct.  1861.  Ce  décret 
n'accordait  l'avancement  sur  place  qu'après  cinq  ans  de  service 
dans  la  même  classe  et  résidence,  ou  après  sept  ans  de  service 
dans  la  même  classe  ou  des  résidences  différentes.  L'avancement 
obtenu  dans  ces  conditions  consistait  dans  l'obtention  du  traite- 
ment de  la  classe  supérieure.  —  Batbie,  op.  et  loc.  cit.;  Hauriou, 
op.  et  loc.  cit.;  Simonet,  op.  et  loc.  cit. 

19.  —  Les  dispositions  du  décret  de  1861  ne  sont  plus 
actuellement  en  vigueur  :  elles  ont  été  remplacées  par  celles  con- 
tenues dans  les  art.  4  et  5,  Décr.  22  mars  1887,  ainsi  conçus  : 
art.  4.  «  Les  sous-préfets  et  secrétaires  généraux  compris  dans 
la  2e  classe  pourront  après  trois  ans  de  service  dans  le  même 
poste,  ou  après  cinq  ans  de  service  dans  des  postes  différents, 
mais  de  même  classe,  obtenir  sur  place  le  traitement  de  la  classe 
supérieure  ». 

20.  —  Art.  5.  «  Les  sous-préfets  et  secrétaires  généraux  com- 
pris dans  la  3»  classe  pourront  obtenir,  aux  mêmes  conditions, 
une  augmentation  de  ti  itement  de  1,000  fr.  ».  Cet  art.  5  ne  fait 
que  reproduire  la  disposition  de  l'art.  2  d'un  décret  antérieur  du 
7  déc.  1883.  Quant  à  l'art.  4,  il  reproduit  aussi  pour  les  secré- 
taires généraux  de  2°  classe  les  dispositions  du  décret  du  3  oct. 
1861  ;  seulement  il  a  réduit  de  deux  ans  les  délais  fixés  par  ce 
décret  pour  l'obtention  de  l'avancement  sur  place.  Il  est  à 
remarquer  d'ailleurs  que.  les  règles  posées  par  les  art.  4  et  3  du 


décret  de  1887  sur  ce  genre  d'avancement  ne  constituent  i 
dmiis  pour  les  intéressés;  lorsque  les  conditions  exigées  par 

Ces  textes  I  l  trouvent  réunies,  le  mini-tre  de  l'Intérieur  n'est 
pas  obi  corder   l'av  I    sur  place  aux    secrétaires 

généraux.  Sa  liberté  de  décision  demeure  toujours  entière.  — 
Béquet,  op.  cit.,  a.  559;  Ducrocq,  op.  cit.,  -,-  éd.,  t.  1,  n.  156. 

21.  —  Il  est  .,  coter,  enfin,  qu'aux   termes  de  l'art.  4, 

Ifi  avr.  IK77,  toujours  en  rigueur,  les  secrétaires  généraux  peu- 
vent, lorsqu'ils  sont  de  I r'  ou  -"  classe,  être  appelés  à  un  poste 
de  rang  inférieur,  tout  en  conservant  leur  traitement,  pourvu 
qu'il  en  soit  ainsi  décidé  par  le  décret  qui  les  change  fie  rési- 
dence. 

22.  —  Les  traitements  des  secrétaires  généraux  sont  les 
mêmes  actuellement  que  ceux  des  sous-préfets.  On  a  just 

fait  remarquer,  cependant,  qu'il  y  a  une  différence  assez  impor- 
tante toute  au  désavantage  des  secrétaires   généraux.  Ceux-ci, 
en  ell'et.  à  l'inverse  des  sous-préfets,    ne  sont  pas  logés.  1 
fait  observer  que  cette  différence  de.  situation  détourne  parfois  les 
sous-préfets  des  postes  de  secrétaires  généraux,  «  ce  qui  ■ 
nant  pour  les  nécessités  du  service  ».  Pour  remédier  à  cette  si- 
tuation,  plusieurs    conseils   généraux,   pour   déférer   au    désir 
exprimé  par  le  préfet,  au  nom  du  ministre  de  l'Intérieur,  allouent 
annuellement  aux  secrétaires  généraux   une  indemnité  de  loge- 
ment, ou  bien  encore  lui  assurent  un  logement. —  V.  à  cet 
le  tableau  dressé  par  Béquet,  op.  cit.,  n.  560,  p.  118,  col.  2,  in 
fine. 

23.  —  Les  secrétaires  généraux  peuvent  obtenir  un  traitement 
de  non-activité  pendant  une  durée  maxima  de  six  années,  sous 
la  double  condition  :  1°  qu'ils  comptent  au  moins  six  ans  de  ser- 
vices rétribués  par  l'Etat;  2°  qu'ils  n'aient  pas  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite.  En  outre,  ce  traitement  de  non-activité  ne  peut 
être  cumulé  avec  aucun  autre  traitement  ni  aucune  pension  payée 
sur  les  fonds  du  Trésor,  à  l'exception  toutefois  des  pensions  mi- 
litaires (Décr.  15  avr.  1877,  art.  5  . 

24.  —  Le  traitement  de  non-activité  est  de  3,000  fr.  pour  les 
secrétaires  généraux  de  1™  classe,  et  de  2,400  fr.  pour  les  secré- 
taires généraux  de  2"  et  3°  classes  (Décr.  3  avr.  1877,  loc.  cit.). 

25.  —  A  la  différence  des  préfets,  les  secrétaires  généraux 
ont,  en  effet,  droit  à  une  pension  de  retraite.  Ils  sont  soumis,  a 
cet  égard,  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1833  sur  les  pen- 
sions civiles.  Il  est  à  noter,  toutefois,  qu'aux  termes  d'une  décision 
impériale  du  1er  ma'  1858,  ils  peuvent  être  admis  à  la  retraite  à 
l'âge  de  soixante-deux  ans. 

26.  —  Le  droit  à  la  retraite  reconnu  par  la  loi  du  9  juin  1853 
au  profit  des  secrétaires  généraux  leur  impose  corrélativement 
l'obligation,  conformément  au  principe  général  de  cette  loi,  de 
subir  des  retenues  sur  leur  traitement.  Ils  subissent  tout  d'abord 
une  retenue,  de  5  p.  0/0  sur  leur  traitement.  —  V.  suprâ,  v°  Pen- 
sions et  retraites  civiles,  n.  97  et  s. 

27.  —  La  retenue  du  premier  douzième  doit  être  subie  à  nou- 
veau par  les  secrétaires  généraux,  lorsqu'ils  sont  réintégrés  dans 
leurs  fonctions,  après  une  démission  ou  une.  révocation  (V.  art.  3, 
L.  9  juin  1853).  Au  contraire,  cette  retenue  n'est  pas  applicable 
lorsque  le  secrétaire  général  mis  en  non-activité  est  ensuite 
pourvu  d'un  nouveau  poste  de  secrétaire  général.  —  Bouffet  et 
Périer,  op.  cit.,  n.  563. 

28.  —  Les  secrétaires  généraux  subissent  aussi  des  retenues 
de  congé.  La  quotité  de  cette  retenue  est,  comme  pour  les  pré- 
fets  \'.  supra.  v°  Préfet,  n.  34),  égale  à  la  moitié  du  traitement. 
—  Béquet,  t.  9.  n.  165  et  106;  Bouffet  et  Périer,  op.  cit.,  n.  165 
et  106. 

29.  —  Mais  les  secrétaires  généraux  peuvent  être  dispensés 
de  cette  retenue  :  1°  dans  le  cas  de  maladie  (Décr.  9  nov.  1853, 
art.  16,  §  2)  ;  2°  dans  le  cas  d'un  congé  dont  l'ensemble  ne  dé- 
passe pas  quinze  jours  (Décr.  9  nov.  1833,  ibid.);  3°  enfin  dans 
le  cas  d'un  congé  d'un  an  lorsque  le  secrétaire  général  ne  s'est 
pas  absenté  de  son  poste  depuis  trois  ans. 

30.  —  Indépendamment  de  ces  divers  cas  où  la  dispense  de 
retenue  a  lieu  de  plein  droit,  le  ministre  de  l'Intérieur  est  tou- 
jours libre  de  dispenser  les  secrétaires  généraux  des  retenues 
pour  congé.  —  Bouffet  et  Périer,  op.  cit.,  n.  563;  Béquet,  t.  10, 
ii .  565. 

31.  —  Dans  les  cas  où  la  retenue  est  opérée,  elle  constitue 
une  recette  accidentelle  pourla  Caisse  des  pensions  civiles  créée 
par  la  loi  du  9  juin  1853  (V.  suprà,  v"  Pensions  et  retraites  ci- 
viles, n.  1 14  et  s.).  Nous  avons  vu,  au  contraire,  pour  les  préfets, 
et  nous  verrons  plus  loin  pour  les  sous-préfets  que  les  retenues 
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opérées  sur  les  traitements  fie  ces  deux  catégories  de  fonction- 
naires vont  accroître  les  fonHs  disponibles  figurant  au  chap.  5 
du  budget  du  ministre  de  l'Intérieur.  —  Béquet,  t.  10,  ri.  564; 
Boullet  et  Périer,  op.  cil.,  n.  564. 

32.  —  Les  secrétaires  généraux  peuvent  aussi  subir  des  re- 
tenues de  traitement  à  titre  disciplinaire.  Les  règles  qui  leur 
sont  applicables  à  cet  égard  sont  les  mêmes  que  celles  que  nous 
avons  posées  pour  les  préfets.  —  V.  suprà,  v°  Préfet,  n.  3a.  — 
V.  aussi  suprà,  v°  Pensions  et  retraites  étoiles,  n.  131  et  s. 

33.  —  11.  Avantages  moraux.  —  Nous  avons  dit  plus  haut 
que  les  secrétaires  généraux  de  préfecture  jouissent,  en  outre 
des  avantages  pécuniaires  attachés  à  leurs  fonctions,  de  certains 
avantages  moraux.  Ils  ont  tout  d'abord  un  costume  officiel,  dont 
l'ensemble  a  été  réglé  par  le  décret  du  16  avr.  18T8  ;  ce  costume 
comprend  trois  tenues.  Nous  croyons  inutile  de  les  décrire  ici  : 
nous  nous  bornerons  à  renvoyer  sur  ce  point  au  Répertoire  du 
droit  adminitratif  de  Béqueù  où  l'on  trouvera  tous  les  détails 
de  cette  matière  spéciale.  —  V.  Béquet,  t.  10,  n.  554. 

34.  —  Les  secrétaires  généraux  n'ont  point  de  rang  indivi- 
duel dans  les  cérémonies  publiques.  Dans  ces  cérémonies  ils 
accompagnent  le  préfet  (Décr.  24  mess,  an  XII,  art.  8).  —  V. 
Uucrocq,  op.  cit.,  n.  156. 

35.  —  Si  le  préfet  est  absent  et  que  le  secrétaire  général  n'ait 
pas  été  chargé  de  le  représenter,  il  n'a  aucune  prééminence  sur 
les  conseillers  de  préfecture  ou  les  sous-préfets  qui  peuvent 
assister  à  la  cérémonie.  Peut-être  y  a-t-il  là,  comme  le  dit  Bé- 
quet,  une  lacune  regrettable.  Mais,  dans  le  silence  des  textes,  il 
nous  parait  impossible  de  la  combler  :  il  dépend  des  intéressés 
d'éviter,  par  leur  tact  et  leur  esprit  conciliant,  les  froissements 
qui  peuvent  en  résulter.  —  Béquet,  t.  10,  n.  555. 

36.  —  Les  secrétaires  généraux  n'ayant  pas  de  rang  indivi- 
duel n'ont  droit  corrélativement  ni  à  aucune  visite  ni  à  aucun 
honneur. —  Béquet,  t.  10,  n.  556;  Boullet  et  Périer,  op.  cit., 
n.  556. 

37.  —  Lorsqu'ils  quittent  leurs  fonctions  ils  peuvent  être 
nommés  secrétaire  général  honoraire.  Dans  ce  cas,  ils  ont  le 
droit  de  porter  leur  ancien  costume  officiel,  moins  l'écharpe  qui 
est  le  signe  de  l'autorité,  et  de  prendre  rang,  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  avec  les  membres  du  conseil  de  préfecture.  — 
Ducrocq,  op.  cit.,  n.  156. 

Section  III. 

Attributions  des  secrétaires   géuéraux. 

§  1.  Pouvoirs  propres. 

38.  —  Lorsque  les  secrétaires  généraux  furent  créés,  leurs 
attributions  propres  se  bornaient  à  peu  près  à  la  garde  des  pa- 
piers de  la  préfecture  et  à  la  signature  des  expéditions  (L.  28 
pluv.  an  VIII.  art.  7).  —  V.  suprà,  n.  2. 

39.  —  La  loi  du  17  vent,  an  Vil!  étendit  notablement  ces 
attributions  si  restreintes  en  faisant  des  secrétaires  généraux 
les  suppléants  légaux  des  préfets.  «  En  cas  d'absence  du  préfet, 
dispose  l'art.  6  de  cette  loi,  le  secrétaire  général  correspondra 
avec  lui  et  le  représentera  dans  les  cas  urgents  >»  (L.  17  vent, 
an  VIII,  art.  6). 

40.  —  Les  secrétaires  généraux  ne  sont  plus  de  droit  les 
suppléants  des  préfets,  qui  demeurent  libres  de  choisir  qui  bon 
leur  semble  pour  les  remplacer.  Si  le  préfet  n'a  pas  fait  usage 
de  ce  droit,  lorsqu'il  est  absent  ou  empêché,  son  remplaçant 
légal  est  le  conseiller  de  prélecture  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
du  tableau.  —  V.  suprà,  v°  Préfet,  n.  65  et  s. 

41.  --  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  si,  en  règle,  générale, 
le  secrétaire  général  n'est  pas  le  représentant  légal  du  préfet, 
certaines  lois  lui  reconnaissent  celte  suppléance  légale  dans  des 
cas  spéciaux  qu'elles  prévoient  :  ainsi  la  loi  du  13  juill.  1889, 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  désigne  le  secrétaire  général 
comme  devant  être  délégué  en  première  ligne  par  le  préfet  pour 
la  présidence  du  conseil  de  révision.  —  V.  suprà,  v°  Recrute- 
ment, n.  5">3. 

42.—  L'ordonnance  du  9  avr.  1817  ajoute  à  ces  attributions 
propres  de  secrétaire  général  celle  de  veiller  à  ce  que  les  regis- 
tres des  arrêtés  et  décisions  du  préfet  et  des  délibérations  du 
conseil  de  préfecture  soient  constamment  à  jour, et  à  ce  que,  d'au- 
tre part,  les  actes  que  ces  registres  contiennent  soient  signés 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  inscription.  Nous  avons  déjà  dit 
(V.  suprd,  0'.  4),  que  l'ordonnance  du  9  avr.  1817  a  supprimé 


totalement  l'institution  des  secrétaires  généraux  et  transporté  au 
doyen  des  conseillers  de  préfecture  les  attributions  de  ces  fonc- 
tionnaires. La  pratique  considère  l'ordonnance  de  1817  comme 
élant  toujours  en  vigueur  en  tant  qu'elle  a  conféré  au  doyen  des 
conseillers  de  préfecture  certaines  attributions  qui  lui  ont  été 
enlevées  par  le  rétablissement  des  secrétaires  généraux. 

43. —  La  loi  du  28  pluv.  an  VlII,  art.  7,  réserve  également 
au  secrétaire  général  la  garde  des  procès-verbaux  des  délibéra- 
tions du  conseil  général  et  de  la  commission  départementale,  et 
lui  reconnaît  le  droit  exclusif  d'en  délivrer  des  copies  certifiées 
(Dec.  min.  Int.,  12  avr.  1874,  Les  conseils  généraux,  1. 1,  p.  494). 
—  V.  suprà,  v°  Conseil  général,  n.  138. 

44.  —  D'autre  part,  une  décision  du  ministre  de  l'Intérieur, 
en  date  du  20  avr.  1874,  constate  que  de  tout  temps  le  secré- 
taire général  a  siégé  à  côté  du  préfet,  lorsque  sa  présence  a  été 
jugée  utile  aux  travaux  du  conseil  général  :  cette  pratique  est 
encore  parfaitement  régulière  sous  l'empire  de  la  loi  du  10  août 
1871,  sur  les  conseils  généraux.  —  Les  conseils  généraux,  t.  1, 
p.  495;  Av.  min.  Int.,  24  août  1881  :  Les  conseils  généraux,  t.  2, 
p.  381. 

45.  —  Aux  termes  de  l'art.  5,  §  2,  L.  21  juin  1865,  le  secré- 
taire général  est  commissaire  du  Gouvernement  près  les  conseils 
de  préfecture  statuant  au  contentieux  (V.  suprà,  v°  Conseil  de 
préfecture,  n.  67),  sauf  toutefois  dans  le  département  de  la  Seine 
où  il  existe  des  commissaires  spéciaux.  —  V.  suprà,  n.  16  et' 
v°  Conseil  de  préfecture,  n.  68. 

46.  —  Le  secrétaire  général,  en  tant  qu'il  remplit  les  fonc- 
tions du  ministère  public  près  les  conseils  de  préfecture,  n'est 
toujours  que  partie  jointe  :  il  n'est  jamais  partie  principale. 

47.  — Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  règle  essentielle, 
qu'il  ne  peut  pas  saisir  d'olfice  le  conseil  de  préfecture,  ni  inter- 
jeter appel  des  décisions  intervenues.  —  Cons.  d'Et.,  .3  nov. 
1883,  Secrétaire  général  du  Puy-de-Dôme,  [Leb.  chr.,  p.  853] 

48.  —  Son  rôle  se  borne  donc  à  donner  ses  conclusions,  après 
les  plaidoiries  des  parties.  Mais  ces  conclusions  sont  essentielles, 
et  leur  absence  entraînerait  la  nullité  du  jugement  du  conseil 
de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1868,  Donny,  [Leb.  chr., 
p.  853] 

49.  —  Dans  le  cas  où  le  secrétaire  général  ne  pourrait  rem- 
plir les  fonctions  de  ministère  public,  par  suite  d'absence,  ma- 
ladie ou  empêchement  quelconque,  il  y  aurait  lieu,  selon  nous, 
d'appliquer  dans  cette  hypothèse  l'ordonnance  du  29  mars  1821, 
qui  décide  d'une  manière  générale,  dans  son  art.  4,  que  le  se- 
crétaire général  absent,  empêché  ou  malade,  doit  être  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  le  dernier  conseiller  de  préfecture  dans 
l'ordre  du  tableau.  Sans  doute,  cette  disposition  n'a  pu  viser  le 
cas  de  remplacement  du  secrétaire  général  comme  ministère  pu- 
blic, puisque  cette  fonction  spéciale  de  commissaire  du  Gouver- 
nement n'a  été  reconnue  au  profit  du  secrétaire  général,  pour  la 
première  fois,  que  par  le  décret  du  30  déc.  1862,  confirmé  par  la 
loi  du  21  juin  Ibbo  (art.  5,  §  2).  Mais  les  raisons  dp  décider 
sont  évidemment  les  mêmes,  et  le  législateur  de  1865,  en  ne  vi- 
sant pas  l'hypothèse  d'empêchement  ou  de  maladie  du  secrétaire 
général,  parait  s'être  implicitement  référé  à  la  pratique  antérieure, 
telle  qu'elle  résulte  de  l'ordonnance  du  21  mars  1821,  par  cela 
seul  qu'il  n'y  a  pas  dérogé  expressément.  —  Bouffet  et  Périer, 
op.  cit.,  n.  570;  Béquet,  t.  10,  n.  570. 

50.  —  Comme  on  le  voit,  les  attributions  propres  du  secré- 
taire général  se  réduisent  à  très-peu  de  chose  :  suppléance  du 
préfet  dans  des  cas  limitativement  déterminés  par  la  loi,  sur- 
veillance des  bureaux,  garde  des  papiers  de  la  préfecture,  signa- 
ture des  expéditions  de  ces  papiers  délivrés  aux  parties,  respon- 
sabilité des  registres,  des  arrêtés  et  décisions  du  préfet,  des 
délibérations  du  conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  général.  La 
fonction  propre  la  plus  importante  et  ia  mieux  caractérisée  du 
secrétaire  général  est  d'être  commissaire  du  Gouvernement  près 
les  conseils  de  préfecture,  et  l'on  peut  prévoir  que  cette  fonc- 
tion leur  sera,  un  jour  ou  l'autre,  enlevée  :  c'est  ainsi  notamment 
qu'un  projet  de  loi  déposé  par  M.  Barthou,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, relativement  à  l'organisation  des  conseils  régionaux  de 
préfecture,  instituait  un  commissaire  du  Gouvernement  spécial 
près  de  chaque  conseil  de  préfecture  régional  (Projet  de  loi, 
27  oct.  1896  :  J.  off.,  1896;  Doc.  pari.,  p.  1389). 

£  2.  Pouvoirs  délégués. 

51.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  40,  que  le  secrétaire  général 
n'est  pas  le  remplaçant  de  droit  du  préfet;  par  suite,  en  dehors 
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d'une  délégation  régulière,  le  Bel  .1  n'a  aucun  pou- 

voir [jour  accomplir  les  acte»  du  prér.-t.  En  lait,  cette  dél.' 
lui  esl  donnée  le  plus  généralement  par  le  préfet  absent  nu 
-  V.  sur   I  i   d>'-|   ".il  ion,   I  op.    i  /  v  cit.,  p 

i,  7 ;  Batbie,  op.  cit.,  t.  3,  n.  324;  Simonet, 
n[i.  cit.,  n.  656;  Berthélemy,  op.  cit.,  a.  131  ;  Hauriou,  op.  cit., 
n.  iiil  ;  Duerocq,  op.  cit.,  n.  157. 

52.  —  Remarquons  seulement,  que,  môme  lorsqu'il  a  reçu 
une  dé-légation  régulière,  le  secrétaire  général  n'a  pas  qualité 
pour  viser  les  exploits  ou  autres  actes  judiciaires  signifiés  au 

préfet  dans  l'intérêt  de  l'El  il   il  ne  pourrait 

viser  l'exploit  portant  signification  d'un  jugement  Arg.,  art.  69, 
§1,C.  proc.  civ.).  —  Béquet,  t.  10,  n.  571  ;  Bnuffct  et  Périer,  op. 
fit.,  n.  571. 

5ît.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  s'est  demandé  si  le 
préfet  pouvait  valablement  déléguer  au  secrétaire  général  la  pré- 
sidence du  conseil  de  préfecture.  La  question  esl  controversée  : 
en  faveur  de  la  validité  de  la  délégation  on  p ••  u t  faire  valoir  que 
le  préfet,  libre  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  qui  bon  lui  semble  (V. 
suprà,  n.4o,etv°  Préfet,  a.  65),  peut  les  déléguer  tous  sans  ex- 
■eption,  à  moins  d'un  texte  spécial  qui  interdise  formellement  la 
•  tion,  comme  le  fait,  par  exemple,  pour  les  signatures  d'ex- 
ploit, l'art.  69,  §  7,  C.  proc  civ.  Or,  dit-on,  aucun  texte,  ne  con- 
tient formellement  L'interdiction  pour  le  préfet  de  déléguer  à 
son  secrétaire  général  la  présidence  du  conseil  de  préfecture 
(V.  en  ce  sens,  Aucoc,  Conférences  sur  l'administration  et  I 
administratif,  t.  I,  n.  554;  Blanohe,  op.  et  v  cit.,  p,  1763 ; 
Block,  op.  et  v°  cit.,  n.  10).  Cet  auteur,  à  vrai  dire,  ne  s 
nonce  pas  formellement  sur  la  question,  mais  il  rapporte  sans 
commentaire  l'opinion  de  M.  Adolphe  Chauveau  qui  admet  la  pré- 
sidence du  secrétaire  général  dans  un  article  inséré  au  Journal 
administratif,  3«  ann.,  p.  283  et  398. 

54.  — ■  Nous  ne  saurions  nous  ralliera  cette  doctrine;  en  effet, 
il  existe  certainement,  dans  notre  droit  administratif,  des  textes 
qui,  sans  se  prononcer  formellement  sur  la  question,  rendent 
impossible  la  délégation  des  fonctions  de  président  du  conseil  de 
préfecture,  au  profit  du  secrétaire  général.  C'est  ainsi  que  la  loi 
du  21  juin  1865,  en  instituant  un  vice-président  du  conseil  de 
préfecture  chargé,  dispose  l'art.  4,  «  de  présider  le  conseil  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet  •-,  a  créé  une  sup- 
pléance spéciale  et  légale  qui  s'impose  au  préfet  et  qu'il  doit  par 
conséquent  respecter. 

55.  —  D'autre  part,  nous  avons  vu  que  l'art.  5,  §  2,  L.  21  juin 
1865,  investit  le  secrétaire  général  des  fonctions  de  ministère  pu- 
blic, près  le  conseil  de  préfecture.  Ce  texte  nous  parait  absolu- 
ment décisif,  car  il  esl  impossible  d'admettre  que  le  secrétaire 
général  puisse,  être  alternativement,  et  suivant  les  circonstances, 
ou  président  du  conseil  de  préfecture,  ou  ministère  public  près 
de  ce  tribunal  administratif.  Il  y  a  là  évidemment  deux  fonctions 
incompatibles.  D'autre  part,  le  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  en 
détournant  le  secrétaire  général  d'une  fonction  que  lui  a  formel- 
lement conférée  la  loi  de  1865.  —  V.  en  faveur  de  cette  opinion, 
Béquet,  t.  10,  n.  572;  BoutTet  et  Périer.  op.  cit..  n.  572;  Lafer- 
rière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  I,  p.  311. 
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t.  —  On  appelle  séduction  le  fait,  de  la  part  d'un  homme, 
d'amener  une  femme  à  se  livrer  à  lui,  indépendamment  de  toute 
violence,  car  alors  le  fait  constituerait  le  crime  de  viol.  —  Y .  ce 
mot. 

2.  —  La  séduction  ne  constitue  aucune  infraction  à  la  loi*  pé- 
nale; mais  constitue-t-elle  un  quasi-délit  pouvant  donner  Meu  à 
une  action  civile  en  dommages-intérêts?  Il  est  évident  que,  dans 
leur  généralité  si  extensive,  les  art.  1382  et  138-1,  C.  civ.,  doi- 
vent être  applicables  à  ces  sortes  de  faits  comme  à  tous  les  faits 
illicites  par  lesquels  un  dommage  a  été  causé  par  une  personne 
à  une  autre.  Ce  sera  aux  magistrats  à  déterminer,  avec  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  s'il  y  a  lieu  à  responsabilité  et 
dans  quelle  mesure.  Question  souvent  fort  délicate,  car,  comme 
le  disait  M.  de  Monseigoat  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  : 
«  Il  est  difficile  de  démêler  l'effet  de  la  séduction  de  l'abandon 
volontaire  et  de  reconnaître  l'agresseur  dans  un  combat  où  le 
vainqueur    et    le  vaincu    sont  moins  ennemis  que  complices  » 

Locré,  t.  30,  p.  529);  Demolombe,  Obligations,  t.  8,  p.  446;  Lau- 
rent, Principes  de  dr.  civ.,  t.  4,  n.  90. 

3.  —  La  séduction  n'est  pas,  par  elle-même,  en  principe,  une 
cause  d'allocation  de  dommages-intérêts.   En  effet,  lorsque  les 

ns  intimes  entre  les  parties  ont  été  ie  résultatd'un  entraî- 
nement réciproque,  d'une  volonté  libre  et  réfléchie,  la  femme  ne 
saurait  être  admise  à  réclamer  parla  voie  judiciaire  le  prix  de  sa 
f.iiMsse,  de  son  déshonneur  ou  de  son  libertinage.  Il  serait  très- 
dangereux  pour  la  morale  que  les  jeunes  filles,  dont  le  premier 
devoir  est  de  défendre  leur  honneur  et  de  le  mettre  à  l'abri  de 
toute  atteinte,  pussent  espérer  trouver  une  source  de  bénéfice 
dans  une  .'aute  qu'elles  doivent  éviter.  On  peut  dire  qu'ici  il  y  a 
faute  commune  et  que  la  responsabilité  du  séducteur  n'est  pas 
suffisamment  engagée.  —  Sourdat,  Responsabilité,  t.  1,  n.  662 
quat< 

4.  —  Ainsi  jugé  que  la  séduction  d'une  fille,  même  suivie  de 
grossesse,  ne  saurait  motiver  de  sa  part  une  demande  en  dom- 

intérêts  contre  le  séducteur.  —  Cass.,  10  mars  1808, 
iMayre,  [P.  chr.1  -  Bastia,  28  août  1854,  Barloli,  fS.  54.2.657, 
P.  56.2.290,  D.  56.2.16]—  Paris,  19janv.  1865,  G...,  [S.  65.2.5, 
P.  65.88,  D.  65.2.21] 

5.  —  ...  Alors  surtout  que  celui-ci  pourvoit  aux  besoins  de 
l'enfant.  —  Bastia,  28  août  1854,  précité. 

6.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  entretenu  avec  une  fille,  des  rela- 
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lions  suivies  de  grossesse,  en  dehors  de  toute  promesse  de  ma- 
riage, ne  constitue  pas  un  quasi-délit  pouvant  donner  lieu  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  séduc- 
teur ait  employé  des  manœuvres  dolosives  ou  abusé  de  l'ascen- 
dant qu'il  tenait,  soit  de  son  fige,  soit  de  sa  qualité  de  maître. — 
ADgers,  2  déc.  1868.  Greffier,  [D.  69.2.24)1  —  Caen,  5  juill.  1875, 
Huteaux,  [S.  75.2.231,  P.  75.1253]  —  Bourges,  6  juin  1881, 
Charton,  [S.  82.2.149,  P.  82.1.808,  D.  82.2.117]  —Amiens, 
1er  déc.  1881,  D...,  [ibid.]  —  Gand,  25  nov.  1882,  Vandamme, 
[D.  84.2.1361—  Diion,  27  mai  1892.  N...,  [S.  et  P.  92.2.197,  D. 
93.2.1831 — Trib.  Bordeaux,  7  juin  1895,  sous  Bordeaux,  11  mars 
1896,  Mondaut,  [S.  et  P.  98.2.141 

7.  —  ...  Que  la  séduction  imputée  par  une  domestique  au  fils 
de  son  patron  ne  présente  aucun  caractère  délictueux  ni  quasi- 
délictueux  et  n'entraîne  point  la  responsabilité  civile  de  ce  der- 
nier, s'il  n'est  ni  justifié  ni  offert  en  preuve  que  le  fils  du  patron 
se  soit  livré  à  des  manœuvres  déloyales  ou  à  un  abus  d'autorité, 
et  s'il  est  manifeste  qu'en  cédant  aux  sollicitations  du  jeune 
homme,  la  domestique  a  agi  en  toute  liberté,  sans  que  le  séduc- 
teur, mineur  comme  elle  et  appartenant  à  un  milieu  social  qui 
n'était  pas  différent  du  sien,  ait  eu  recours  à  aucune  influence 
dolosive.  —  Cass.,  23  avr.  1901,  Larrégoyti,  [S.  et  P.  1902.1. 
128,  D.  1901.1.360] 

8.  —  ...  Que  le  seul  fait  de  s'être  reconnu  le  père  d'un  en- 
fant, et  par  conséquent  d'avoir  eu  des  relations  avec  la  mère  de 
cet  enfant,  ne  sulfit  point  pour  donner  à  celle  ci  le  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  l'auteur  de  la  reconnaissance; 
qu'il  est  nécessaire  que  les  relations  avouées  aient  été  le  résultat 
de  manœuvres  dolosives  :  par  exemple  d'une  promesse  de  ma- 
riage qui  aurait  entraîné  le  consentement  de  la  jeune  fille.  — 
Douai,  1er  mai   1894,  D...,  [D.  95.2.47] 

9.  —  Il  ne  suffit  pas  d'établir  que  le  prétendu  séducteur  est 
beaucoup  plus  âgé  que  la  demanderesse,  qu'il  est  marié  et  père 
de  famille.  —  Amiens,  1er  déc.  1881,  précité. 

10.  —  ...  Ou  qu'il  est  le  fils  de.  la  personne  au  service  de 
laquelle  se  trouvait  la  demanderesse,  cette  circonstance  ne  fai- 
sant pas  davantage  présumer  nécessairement  la  fraude.  — 
Bourges,  6  juin  1881,  précité. 

11.  —  Mais  tout  autre  est  la  situation  de  la  jeune  fille  qui 
n'a  succombé  qu'abusée  par  des  manœuvres  dolosives  ou  des 
promesses  fallacieuses.  On  ne  saurait  plus  lui  appliquer  la 
maxime  volenti  non  fit  injuria,  puisque  sa  volonté  n'a  pas  été 
libre,  la  faute  par  elle  commise  s'efface  en  quelque  sorte  devant 
la  faute  beaucoup  plus  grave  de  l'homme  dont  elle  a  été  la  vic- 
time et  qui  a  tendu  sous  ses  pas  le  piège  dans  lequel  elle  est 
tombée;  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  celui  qui  l'a  trompée  et  délaissée,  qui  par 
son  dol  et  sa  fraude,  est  l'auteur  dudommage,  dont  réparation  est 
demandée. 

12.  —  Au  premier  rang  des  manœuvres  frauduleuses  qui 
peuvent  fonder  une  action  en  dommage-intérêts  pour  séduction, 
figurent  les  promesses  de  mariage  quand  elles  ont  été  la  raison 
déterminante  des  relations  illégitimes.  —  Cass.,  24  mars  1845, 
Labia,[S.  45.1.539,  P.  45.2.521,  D.  45.1.177];  —  17  mai  1870, 
Mataran,  [D.  71.1.52];  —  25  l'évr.  1890,  Baudet,  [S.  et  P.  93.1. 
423,  D.  90.1.412]  —  Bordeaux,  23  nov.  1852,  F.  .,  IS.  53.2.245, 
P.  54.2.369,  D.  56.2.23]  —  Douai,  3  déc.  1853,  C...,  [S.  54.2. 
193,  P.  54.2.370,  D.  55.2.132]  —  Colmar,  31  déc.  1x63,  Cahn, 
[S.  65.2.169,  P.  65.730,  D.  65.2.21]  -  Grenoble,  18  mars  1864, 
X...,  [Ibid.]  —  Toulouse,  28  nov.  1864,  G...,  [S.  65.2.5,  P.  65. 
88]  —  Rouen,  15  janv.  1865,   Lasalle,  [S.  65.2.169,   P.  65.730] 

—  Pans,  19  janv.  1865,  G...,  [S.  65.2.5,   P.   65.88,   D.   65.2.21] 

—  Rouen,  24  lévr.  1865,  L...,  [S.  65.2.5,  P.  65.88]  —  Paris, 
14  févr.  1877,  W...,  [D.  77.2.961  —  Bourges,  6  juin  1881,  Char- 
ton,  [S.  82  2.149,  P.  82.1.808,  D.  82.2.117]  —  Nîmes,  29  juin 
1887,  Martin,  IS.  87  2.216,  P.  87.1.1211];  —  18  mars  1901,  Dalle, 
fS.  et  P.  1902.2.206]  —  Trib.  civ.  Lille,  10  mars  1882,  D11" 
Pierre,  [D.  85.5.414]  —  V.  suprà,  v°  Mariage,  n.  93  et  94. 

13.  —  Spécialement,  est  passible  de  dommages-intérêts  :  le 
séducteur  qui  a  déterminé  une  jeune  fille  honnête  à  cohabiter 
avec  lui,  en  lui  faisant  espérer,  soit  qu'il  ne  l'abandonnerait 
jamais,  soit  même  qu'il  l'épouserait  un  jour,  et  qui  l'a  ensuite 
abandonnée  sans  ressources,  après  une  cohabitation  de  plusieurs 
années  pendant  laquelle  cett'-  jeune  fille  a  consommé  un  caDital 
lui  appartenant.  — Metz,  20  avr.  1866,  Rouyer,  S.  66.2.176,  P. 
66.704]  [ 

14.  —  ...  Celui  qui  a  séduit  une  jeune   fille  par   des  ma-  I 


nœuvres  frauduleuses,  en  lui  faisant  entrevoir  et  espérer  un  ma- 
riage, et  en  la  détournant  du  domicile  paternel,  puis  qui  l'a 
abandonnée.  —  Nîmes,  2  janv.  1867,  X...,  [S.  67.2.39,  P.  67. 
209] 

15.  —  ...  Celui  qui  a  séduit  une  fille  en  abusant  de  sa  situa- 
tion de  patron  et  en  lui  faisant  des  promesses  de  mariage,  sur- 
tout quand  il  a  aggravé  ses  torts  en  diffamant  celle  qu'il  a  sé- 
duite. —  Aix,  21  mai  1874,  Irma  Gras,  [D.  76.2.85] 

16.  —  C'est  en  vain  que  le  séducteur  prétendrait  et  deman- 
derait à.  prouver  que,  pendant  la  durée  de  la  liaison  qui  a  suivi 
la  promesse  de  mariage  et  de  laquelle  est  résultée  une  gros- 
sesse, et  notamment  à  une  époque  coïncidant  avec  la  conception 
de  l'enfant,  la  demanderesse  a  eu  des  relations  avec  d'autres 
hommes,  ce  fait,  en  le  supposant  établi,  ne  détruisant  pas  la 
réalité  des  griefs  justifiés  par  une  correspondance  qui  prouve 
tout  à  la  fois  la  promesse  de  mariage  et  l'engagement  de  pour- 
voir aux  frais  des  couches.  —  Colmar,  31  déc.  1863,  Cahn.  [S. 
65.2.169,  P.  65.730,  D.  65.2.21  t 

17.  —  Cette  solution  au  surplus  n'est  pas  contraire  au  prin- 
cipe d'après  lequel  les  promesses  de  mariage  ne  créent  pas  un  lien 
de  droit,  car  ce  principe  ne  porte  que  sur  la  valeur  contractuelle 
de  la  promesse  et  le  droit  d'en  exiger  soit  l'exécution  soit  la 
résolution  avec  dommages-intérêts,  mais  il  n'exclut  pas  les  dom- 
mages dont  elle  a  pu  être  la  cause,  quand  il  y  a  eu  faute  de  son 
auteur.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Delvincourt,  t.  1,  p.  65;Larom- 
bière,  Obligations,  t.  3,  p.  5;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?, 
t.  I.  S  1 17.  —  V.  suprà,  v°  Mariage,  n.  61  et  s. 

18.  —  Il  faul  naturellement  que  les  promesses  aient  été  sé- 
rieuses. Ainsi  jugé  que  la  demande  de  dommages-intérêts  pour 
inexécution  d'une  promesse  de  mariage  qui  aurait  été  employée 
comme  moyen  de  séduction  à  l'égard  d'une  fille  rendue  mère 
par  son  prétendu  séducteur,  ne  peut  être  accueillie,  lorsque 
cette  fille,  au  moment  où  elle  a  consenti  à  des  relations  intimes, 
était  parvenue  à  une  certaine  maturité  d'âge  (26  ans)  et  ne  pou- 
vait, à  raison  des  circonstances,  croire  sérieusement  à  la  possi- 
bilité d'un  mariage.  —  Trib.  civ.  du  Puy,  29  janv.  1869,  fille 
N...,  [D.  70.3.12] 

19.  —  De  plus,  il  est  nécessaire  que  la  promesse  de  mariage 
ait  été  la  raison  déterminante  de  la  séduction.  Ainsi  jugé  que  la 
violation  de  la  promesse  de  mariage,  même  antérieure  aux  rela- 
tions entre  la  jeune  lille  et  son  séducteur,  ne  peut  donner  lieu  à 
l'allocation  de  dommages-intérêts,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette 
promesse  ait,  plutôt  que  l'entraînement  de  la  passion,  amené 
cette  jeune  fille  à  succomber.  —  Dijon,  27  mai  1892,  N...,  [S.  et 
P.  92.2.197,  D.  93.2.183] 

20.  —  De  ce  qu'il  faut,  pour  constituer  la  manœuvre  frau- 
duleuse, que  la  promesse  de  mariage  ait  été  la  raison  déter- 
minante des  relations,  résulte  la  conséquence  que  la  violation 
d'une  promesse  de  mariage  ne  peut  motiver  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, si  cette  promesse  n'a  pas  été  antérieure  à  la  sé- 
duction étala  grossesse  qui  en  a  été  la  suite.  —  Dijon,  20déc. 
1867,  Oudin,[S.  68.2.167,  P.  68.701,  D.  68.2.48]  —  Angers, 
2  déc.  1868,  Greffier,  [D.  69.2.241]  —  Orléans,  2  mars  1881, 
Dlle  D...,  [D.  82.2.244]  —  Bourges,  6  juin  1881,  précité.  — 
Amiens,  l'r  déc.  1881,  précité.  —  Trib.  rég.  Aix-la-Chapelle, 
4  avr.  1891,  D...,  [D.  93.2.42] 

21.  —  Ainsi  jugé  que  l'action  sera  irrecevable  alors  même 
que,  postérieurement  à  la  grossesse,  et  en  vue  d'assurer  un  état 
civil  à  l'enfant,  le  prétendu  séducteur  aurait  eu  réellement  l'in- 
tention d'épouser  la  mèreet  aurait  même,  en  vue  de  cette  union, 
fait  à  ses  frais  donner  à  celle-ci  une  éducation  complète,  aucun 
lien  de  droit  ne  pouvant  résulter  de  relations  nées  d'un  abandon 
réciproque  et  réfléchi.  —  Trib.  civ.  du  Puy,  29  janv.  1869,  pré- 
cité. 

22.  —  Comment  devra  être  prouvée  la  promesse  de  mariage 
qu'on  prétend  avoir  été  la  cause  déterminante  de  la  séduction? 
Une  preuve  écrite  ou  l'aveu  du  défendeur  seront-ils  nécessaires, 
ou  bien  pourra-t-on  se  contenter  de  la  preuve  par  témoins  ou 
par  présomptions,  même  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit?  Nous  avons  déjà  examiné  la  question  à  propos  des  pro- 
messes de  mariage  (V.  suprà,  v°  Mariage,  n.  104  et  s.  ,  et  avons 
décidé  que  la  preuve  par  témoins  et  par  présomptions  doit  être 
t» nue  pour  admissible,  même  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  l'obligaiion  résultant  ici  non  de  l'exécution  d'une  conven- 
tion, mais  d'un  quasi-délit,  et  les  obligations  résultant  des  quasi- 
délits  pouvant  être  prouvées  par  témoins  el  par  irésomptions. — 
Cass.,  24  mars  1845,  Labia,  [S.  45.1.539,  P.  45.2.521,  D.  45.1. 
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157i;  _  26  juill.  1804,  L...,  [S.  65.1.33,  P.  65.Bi,  et  la  note  de 
ii>au,  D.  64.1.347]  —  Mu-,  Demolombe,  i.  3,  n.  33;  Glaseon, 
h.  101. 

!>;{.      Toutefois  cette  opinion  n'est  pas  universellement  admise. 

Il  n  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'on  ne  saurait  invoquer  la  pro 

de  mariage  pour  don  séduction  et  a  la  grossesse 

qui  en  sont  la  suite   le  caractère  de  quasi-délit,  qu'a  la  condition 

de  prouver  cette  promesse  par  éi  rmément  a  l'art.  1341, 

C.  civ.  La  preuve  testimoniale  ne  pourra  être  admise  que  s'il  y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  L'art.  1348,  C.  civ., 
n'admet  d'exceptions  que  pour  les  obligations  dont  il  n'a  pas 
ete  possible  de  se  procurer  une  preuve  littérale,ce  qui  n'e- 

le  cas  ic  .-  r, renoble,  18  mars  1864,  X...,|S.65.2.169, P. 65.730, 

D.  «5.2.21     -    Paris.    19  janv.   1865,  G...,   S.  65.2.5,  P.  65.88, 

2.21J  —  Aix,    23  lévr.  1865    moins  ,   Piche,  [S.  66.2.28, 
1'.  ot'.. 199]  —  Rennes,  11  avr.  1866,  D...,    D.  66.2.184]  ■-  Gand, 
iv.  1882,  Vandamme,  [D.  84.2.1 

24.  —  Pourra  également  donner  lieu  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, la  séduction  du-  à  une  contrainte  morale.  Cette 
Bonlraiole  morale  peut  consister  dans  l'abus  d'une  supériorité 
d'âge,  de  forces    physiques,  d'intelligence,  de  position  sociale, 

lune,  de  l'influence  résultant  de  la  qualité  de  patron,  de 
maître  ou  de  fils  de  maître,  de  parent,  de  la  familiarité  résultant 
de  lh.il >i talion  commune. 

25.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  où  l'âge  et  la  posi- 
tion de  la  victime,  qui  est  devenue  mère,  ne  permet  pas  de  douter 
qu'elle  n'ait  succombé  sous  l'empire  d'une  contrainte  morale 
exclusive  d'un  consentement  intelligent  et  d'un  eolrainement  vo- 
lontaire..., alors,  d'ailleurs,  qu'à  ses  premiers  tons  le  séducteur 
n'a  pas  craint  d'ajouter  celui  des  plus  graves  et  des  plus  inju- 
rieuses imputations  contre  sa  victime.  —  Dijon,  16  avr.  1861, 
Baudoin,  |P.  (H  .446,  D.  61.5.423] 

20.  —  ...  Par  exemple,  lorsque  la  jeune  fille  était  mineure  et 
que  le  séducteur  était  un  homme  marié.  —  Bordeaux,  14  déc. 
1864,  Chaigne,  [S.  65.2.5,  P.  65.88 

27 .  —  11  en  est  de  même,  en  dehors  de  toute  promesse  de 
mariage,  et  les  relations  qui  se  sont  établies  entre  le  séducteur 
et  la  tille  séduite,  et  qui  ont  été  suivies  de  grossessp,  peuvent 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  delà  fille  séduite, 
lorsque  le  séducteur  a  abusé  de  son  âge,  de  ses  forces  physi- 
ques, de  la  supériorité  de  son  intelligence,  de  sa  situation  de 
lortune  et  de  sa  position  sociale  pour  déterminer  une  jeune  fille 
de  seize  ans,  mal  surveillée  par  ses  parents,  et  que  sa  faiblesse 
et  son  innocence  rendaient  plus  accessible  à  la  séduction,  k  en- 
tretenir des  relations  avec  lui.  —  Nîmes,  18  mars  1901,  Dalle, 
[S.  et  P.  1902.2.206] 

28.  —  Il  en  est  ainsi,  encore,  au  cas  où  la  volonté  de  la  vic- 
time, devenue  enceinte,  a  été  entrainép  ou  dominée  par  des  ma- 
nœuvres, l'influence  d'une  autorité  ou  d'une  position,  qui  ont 
permis  au  séducteur  d'abuser  de  la  laiblesse,  de  l'ignorance  ou 
le  l'inexpérience  de  la  fille  séduite.  —  Nancv,  25  févr.  1865, 
M...,  [S.  65.2.169,  P.  65.730] 

2!t.  —  ...Si  le  séducteur  a  abusé  tout  à  la  fois  de.  la  familiarité 
qu'entraînaient  sa  parenté  avec  la  victime  et  une  habitation  com- 
mune, de  la  supériorité  de  sa  force  physique,  de  son  âge  et  de 
sa  position  sociale.  —  Dijon,  1er  déc.  1868,  Leclerc,  [S.  60.:'. 15, 
P.  69.102,  D.  68.2.248] 

30.  —  ...  S'il  a  abusé  de  l'ascendant  qu'il  tenait  de  son  âge, 
de  sa  situation  de  lortune,  de  sa  qualité  de  parent  et  de  maître, 
pour  entretenir  avec  une  jeune  fille  habitant  dans  sa  maison,  des 
relations  intimes  suivies  de  grossesse  et  d'un  accouchement.  — 
Bourges,  28  mai  1879,  Guérault,  [S.  80.2.166,  P.  80.669,  D.  80. 
2.1  II 

31.  —  ...  Si,  pour  séduire  une  jeune  fille,  il  lui  a  fait  espé- 
rer, sans  d'ailleurs  lui  promettre  le  mariage,  une  position  avan- 
tageuse auprès  de  lui,  dans  sa  propre  maison,  abusant  ainsi  de 
l'a'scendant  que  lui  donnait  sur  elle  sa  double  situation  de  maître 
et  de  beau-frère,  alors  d'ailleurs  que,  par  les  soins  qu'il  a  fait  don- 
ner à  cette  fille  pendant  sa  grossesse  et  à  l'enfant  né  de  ses  re- 
lations avec  elle,  il  a  reconnu  lui-même  avoir  contracté  envers 
elle  certains  engagements.  —  Lyon,  30  mai  1895,  P...,  [D.  96. 
2.27*] 

32.  —  luge,  encore,  que  celui  qui,  abusant  de  sa  position  so- 
ciale, a  séduit  une  jpune  fille  pauvre  et  innocente,  beaucoup 
moins  âgée  que  lui,  à  l'aide  de  manœuvres  contre  lesquelles  elle 
n'a  pu  se  dé'endre,  et  a  également  employé  des  moyens  honteux 
pour  la  retenir  dans  les  liens  illicites  qu'elle  voulait  rompre,  a 

Répertoire.  —  Tome  XXX1I1. 


commis  envers  elle  un  quasi-dé'it,  pouvant  servir  de  base  à  un 
■ment  de  reparer  le   préjudice  causé,  ou    à  une 

1864,  L    .     -    ' 
P.  65.51,  h  --.2,  Même  affairi 

62.2.129 

'.i'.l.  —  ...  Que  la  séduction  d'une  jeune  fille,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  déterminée  par  une  [  romesse  de  mariage,  peut  servir 
:  on  en  dommages-intérêts,  lorsque  U  jeune  fille 
n'a  cédé  qu'à  une  contrainte  morale  résultant  de  l'ascendant 
qu'exerçait  le  séducteur  par  sa  p  si  lion  de  Qla  de  maître  vis-à- 
vis  d'une  employée,  par  son  ftge,  sa  lortune,  son  expérience, 
par  la  familiarité  des  n  nie  et  de  l'habitation  com- 

mune. —  Paris,  14  févr.  189(1.  X...,  [D.  91.2.309 

:{'».  —  Mais  si  l'abus  d'autorité,  au  moyen  duquel  un  patron 
séduit  une  fille  à  son  service,  est  consttulif  d'une  faute  qui  en- 
gage sa  responsabilité  aux  termes  de  l'art.  I  ...  un 
pareil  abus  ne  résulte  pas  nécessairement  du  fait  que  des  rela- 
tions intimes  ont  existé  entre  le  patron  et  l'employée  ;  il  do  t  être 
démontré  d'une  manière  précise,  et  la  preuve  de  l'abus  d'autorité 
incombe  à  la  partie  qui  demande  la  réparation  du  préjudice  subi. 
—  Paris,  4  juin  1892,  P....  [D.  92.2.558]  -  V.suprà,  n.  6,  T,  10. 

35.  —  Au  cas  de  séduction  pratiquée  sur  une  jeune  fin. 

de  moins  de  treize  ans  et  suivie  de  grossesse,  le  séducteur  ac- 
tionné en  dommapes-intei.is  n'esl  pas  recevable  à  prétenore 
que  la  jeune  fille  aurait  consenti  aux  entreprises  dont  elle  a  été 
l'objet,  la  présomption  d'absence  et  d'impossibilité  de  consen- 
tement de  la  part  de  la  victime,  base  des  dispositions  pénales 
qui  protègent  l'enfance  contre  les  entreprises  du  libertinage, 
subsistant  avec  toute  sa  force  devant  les  tribunaux  appelés  à 
statuer  sur  l'action  civile.  —  Dijon,  P'r  déc    1868,  précité. 

36.  —  La  prolongation  des  relations  illicites  pendant  de  lon- 
gues années  avant  l'introduction  de  l'instance  ne  met  pas  obsta- 
cle au  bien-fondé  de  l'action,  si  cette  prolongations  été  obtenue 
elle-même  par  des  manœuvres  dolosives  ou  par  la  contrainte 
morale.  —  Cass.,  26  juill.  1864,  précite.  —  Caen,  10  juin  1862, 
précité;  —6  mars  1850,  Maurouard,  [D.  55.5.389] 

37.  —  A  ladillérence  d'une  promesse  de  mariage,  la  pro- 
messe d'une  somme  d'argent  faite  avant  les  relations  illégi- 
times ne  saurait  constituer  la  manœuvre  dolosive,  puisqu'elle 
ferait  apparaître  le  consentement  éclairé  de  la  prétendue  vietioTe, 
pas  plus  qu'elle  ne  constituerait  d'ailleurs  un  contrat  valable 
comme  avant  une  cause  illicite.  —  V.  suprà,  v°  Concubinage, 
n.  60  et  s. 

38.  —  Mais  l'engagement  postérieur  à  la  séduction,  dans  le- 
quel l'auteur  de  la  séduction  consommée  par  dol  ou  contrainte 
morale  reconnaît  ses  torts  et  en  promet  la  téparation,  -st  valable 
comme  contrat,  sans  qu'on  puisse  lui  attribuer  une  cause  illicite, 
puisque  cette  cause  consiste  dans  la  réparation  d'une  faute  et 
dans  l'exécution  d'une  obligation  déjà  née  de  cette  faute.  — 
Cass.,  26  juill.  1864,  précité.  —  Nîmes,  21  déc.  1875,  P....  D. 
76.2.206]  —  Paris,  14  févr.  1877,  W...,  [D.  77.2.96] 

39.  — Cette  considération  permet  à  la  jurisprudence  d'appor- 
ter, en  bien  des  cas,  un  tempérament  à  la  rigueur  du  principe 
qui  refuse  toute  action  en  dommages-intérêts  à  la  personne  sé- 
duite en  1  absence  de  manœuvres  dolosives,  en  reconnaissant 
qu'il  résulte  néanmoins  de  la  séduction,  à  la  charge  de  celui 
qui  a  profité  de  la  faiblessse  ou  de  la  passion  d'une  femme,  une 
obligation  naturelle  née  du  devoir  de  conscience  et  d'honneur 
qui  lui  incombe  de  réparer  le  préjudice  dont  il  est  l'auteur.  Or 
cette  obligation  naturelle  peut  servir  de  base  à  une  obligation 
civile  ayant  pour  cause  l'accomplissement  de  ce  devoir  de  cons- 
cience et  d'honneur  contracté  par  le  séducteur.  —  Cass.,  27  mai 
1862,  Mont,  [S.  62.1.566,  P.  62.1037,  D.  62.1. 208 J  —  Nîmes,  22 
déc.  1875,  F...,  [S.  et  P.  98.2.141,  en  sous-note,  D.  76.2.206]  — 
Lyon,  30  déc.  1890,  M....  [S.  et  P.  98.2.141,  en  sous-note,  D. 
91.2.310]—  Bordeaux,  11  mars  1896,  Mondaut,  [S.  et  P.  98.2. 
141) 

40.  —  La  preuve  de  la  transformation  de  l'obligation  natu- 
relle en  obligation  civile  devra  être  faite  dans  les  formes  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  qu'à  défaut  de  représentation  d'un  acte 
écrit,  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  ne  sera,  au- 
dessus  de  150  fr.,  admissible,  à  l'effet  d'établir  que  le  séducteur 
a  pris  l'engagement  d'exécuter  l'obligation  naturelle  que  la  sé- 
duction a  lait  naître  à  sa  charge  et  de  réparer  les  conséquences 
de  la  séduction,  qu'autant  qu'il  existera  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  vraisemblable  le  fait  allégué  (C.  civ.. 
art.  1341  et  1347).  —  Bordeaux,  H  mars  1896,  précité. 
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41.  —  En  ce  qui  concerne  l'évaluation  du  quantum  des  dom- 
mages-intérêts dus  pour  cause  de  séduction,  il  est  rationnel  de 
laisser  aux  tribunaux  toute  latitude  d'appréciation.  Le  juge  aura, 
d'une  part,  à  apprécier  les  circonstances  de  la  séduction,  la  part 
de  responsabilité  du  séducteur  et  à  délimiter  la  faute  de  chaque 
partie;  de  l'autre,  il  devra  évaluer  les  pertes  matérielles,  la  gros- 
sesse, l'accouchement,  les  charges  apportées  par  la  naissance 
d'enfants,  la  difficulté  de  se  procurer  un  établissement  ou  un  état. 

—  V.  au  surplus,  suprà,  v'*  Mariage,  n,  79  et  s.,  et  v°  Responsa- 
bilité civile,  n.  1076  et  s. 

42.  —  Dans  le  cas  le  plus  ordinaire  où  la  victime  de  la  sé- 
duction demande  réparation  à  raison  de  la  charge  qui  lui 
incombe  du  l'ait  de  l'existence  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  issus 
de  ses  relations  avec  le  séducteur,  ne  trouve-t-elle  pas  une  cause 
d'irrecevabilité  dans  l'art.  340,  C.  civ.,  qui  interdit  la  recherche 
de  la  paternité,  surtout  lorsqu'elle  est  adultérine?  Quelques 
arrêts  ont  admis  l'affirmative,  par  la  raison  que  l'art.  340  ne  dis- 
tingue pas  le  cas  où  la  recherche  de  la  paternité  fait  l'objet 
principal  ou  seulement  l'objet  secondaire  d'une  action.  —  Caen, 
24  avr.  1850,  Demortreux,  [D.  55.2. )77j  —  Rennes,  H  avr. 
1866,  D"e  D...,  [D.  66.2.184]  —  Gand,  25  nov.  1882,  Van- 
damme,  [D.  84.2.136]  —  Colmar,  1er  avr.  1892,  X...,  [D.  93.2. 
57S]—  Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  91. 

43.  —  Ainsi  jugé  que  le  séducteur  ne  peut  être  condamné  au 
paiement  d'une  pension  alimentaire  subordonnée  à  la  vie  de  l'en- 
fant, une  telle  condamnation  impliquant  une  reconnaissance 
indirecte  de  paternité.  —  Paris,  14  févr.  1890,  X...,  [D.  91.2. 
309] 

44.  —  Mais  cette  interprétation  extensive  de  l'art.  340,  C.  civ., 
a  été  critiquée  comme  confondant  l'action  en  recherche  de  pa- 
ternité au  sens  de  l'art.  340,  avec  l'action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  le  préjudice  matériel  et  moral  qui  a  pu  résulter  des 
relations  intimes  entre  le  séducteur  et  la  personne  séduite,  des 
conséquences  de  la  grossesse  et  de  l'accouchement.  Ces  actions 
sont  pourtant  absolument  différentes  :  1°  comme  but.  La  pre- 
mière a  pour  résultat  d'établir  des  rapports  de  paternité  et  de 
filiation  d'où  naissent  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  fondés 
sur  un  lien  légal.  La  seconde  se  renferme  dans  les  limites  d'un 
débat  judiciaire  pour  déterminer  la  gravité  du  préjudice  causé 
et  la  mesure  de  la  réparation  ;  2°  comme  personnes  en  cause. 
Dans  la  première  l'enfant  seul  y  figure  sans  la  femme;  dans  la 
seconde  la  femme  seule  sans  l'enfant;  3°  comme  intérêts  en  jeu. 
Dans  la  première  action  il  ne  s'agit  que  de  l'état  de  l'enfant, 
dans  la  seconde  que  des  intérêts  pécuniaires  de  la  femme.  Ce 
qu'interdit  l'art.  340,  C.  civ.,  c'est  uniquement  la  constitution 
d'un  état  civil,  d'un  lien  légal  entre  le  prétendu  père  et  l'en- 
fant et  non  la  réparation  du  préjudice  causé  à  la  mère,  pas 
plus  que  la  preuve  d'un  adultère  ou  d'un  viol,  en  révélant  la 
conception  adultérine  de  l'enfant,  ne  ferait  obstacle  à  la  paternité 
légale  du  mari.  —  Demolombe,  note  sous  Caen,  24  avr.  1850, 
[P.  52.2.5361,  et  Mariage,  t.  1,  n.  29  et  Obligations,  t.  8,  n.  514. 

—  Moreau,  note  sous  Cass.,  26  juill.  1864,  [S.  65.33,  P.  65.51] 

—  V.  aussi,  suprà,  v°  Mariage,  n.  91. 

45.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  fille  peut,  pour  justifier  sa 
demande  en  dommages-intérêts,  être  admise  à  prouver  que  sa 
grossesse  est  le  fait  du  séducteur,  et  que  celui-ci  en  a  fait  lui- 
même  l'aveu  :  ce  n'est  pas  là  admettre  la  recherche  de  la  pater- 
nité interdite  par  l'art.  340,  C.  civ.  —  Cass.,  24  mars  1845, 
Labia,  [S.  45.1.539,  P.  45.2.521,  D.  45.1.177];  —  26  juill.  1864, 
L...,  [S.  65.1.33,  P.  65.51,  et  la  note  de  M.  Moreau,  D.  64.1.347] 

—  Caen,  6  juin  1850,  Burée,  [D.  55.2.178]  -  Montpellier, 
10  mai  1851,  Saysset,  jD.  55.2.178]  —  Toulouse,  28  nov.  1864, 
G...,  [S.  65.2.5,  P.  65.88]  —  Bordeaux,  14  déc.  1864,  Chaigne, 
[lbid.]  —  Rouen,  24  févr.  1865,  L...,  [Ibid.] 

46^  —  La  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer  dans  une  espèce 
où  des  conclusions  avaient  été  prises  séparément  au  nom  de  la 
mère  séduite  et  de  son  enfant  pour  demander,  non  l'allocation 
d'une  somme  unique  dont  une  partie  aurait  été  directement 
attribuée  à  l'enfant,  pour  subvenir  à  ses  besoins,  mais  l'alloca- 
tion de  deux  pensions  distinctes,  devant  être  servies,  l'une  à  la 
mère,  l'autre  à  l'enfant;  et  la  cour  en  a  tiré  la  conséquence  que 
la  demande,  en  tant  qu'elle  portait  sur  la  pension  réclamée  au 
nom  de  l'enfant,  n'ayant  d'autre  base  que  la  paternité  attribuée 
au  défendeur,  ne  pouvait  être  considérée  comme  tendant  à  la 
réparation  du  préjudice  causé  à  la  mère  par  la  séduction,  et  avait 
le  caractère  d'une  action  tendant  indirectement  à  la  recherche 
delà  paternité,  en  violation  de  l'art.  340,  C.  civ.  En  conséquence. 


elle  a  déclaré  la  demande  de  pension  annuelle  formée  par  la  fille 
en  son  propre  nom,  recevable  comme  n'impliquant  aucune 
recherche  de  paternité,  mais  a  rejeté  la  demande  de  pension 
formée  au  nom  de  l'enfant  comme  tombant  sous  la  prohibition 
de  l'art.  340.  —  Paris,  16  mars  1892,  Aché,  [S.  et  P.  94.2.30, 
D.  93.2.541] 

47.  —  Mais  la  fille  séduite  peut-elle,  sans  violer  la  règle  de 
l'art.  340,  demander  des  dommages-intérêts,  non  seulement  en 
son  nom  personnel  et  pour  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  par  la  séduction  et  par  ses  suites,  mais  aussi  au  nom  de 
l'enfant,  pour  subvenir  à  ses  besoins?  La  jurisprudence  l'a  tou- 
jours admis  par  la  raison  que  l'action  n'est  dans  ce  cas  fondés 
que  sur  le  préjudice  causé  et  sur  l'engagement  pris  de  le  réparer, 
et  non  sur  le  lien  de  filiation. 

48. —  Ainsi  jugé  que  l'engagement  pris  par  un  homme  marié, 
envers  une  fille  qu'il  a  séduite,  de  pourvoir  aux  besoins  des 
enfants  dont  cette  fille  est  accouchée  et  qu'elle  a  reconnus  est 
valable  et  doit  recevoir  son  exécution  :  qu'un  tel  engagement 
trouvant  une  cause  licite  dans  un  tort  et  un  préjudice  reconnus, 
dans  un  devoir  de  conscience  qu'on  ne  doit  pas  scruter,  on  ns 
doit  pas  aller  chercher  cette  cause  dans  des  suppositions  qui  le 
feraient  annuler  comme  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs. 

—  Caen,  10  juin  1862,  L...,  [D.  62.2.129] 

49.  —  En  conséquence,  l'attribution  aux  enfants,  du  chefds 
leur  mère,  et  en  déduction  de  la  somme  à  laquelle  elle  a  droit, 
d'une  partie  des  dommages-intérêts  à  elle  alloués,  et  ce  pour 
subvenir  aux  frais  de  l'entretien  et  de  l'éducation  des  enfants, 
ne  viole  pas  la  règle  de  1  art.  340,  et  ne  porte  pas  atteinte  à  la 
prohibition  de  la  recherche  de  paternité  adultérine,  le  séduc- 
teur étant  marié.  —  Cass.,  26  juill.  1864,  précité.  —  Caen,  10  juin 
1862,  précité. 

50.  —  Cette  attribution  d'une  partie  des  dommages-intérêts, 
étant  faite  aux  enfants  du  chef  de  leur  mère  et  en  déduction  de 
la  somme  à  laquelle  elle  avait  droit  personnellement,  ne  saurait 
être  critiquée  à  raison  de  ce  que  la  promesse  de  subvenir  aux 
besoins  des  enfants  serait  antérieure  à  la  conception  et  à  la 
naissance  de  quelques-uns  d'eux.  —  Mêmes  arrêts. 

51.  —  Jugé,  de  même,  que  l'engagement  pris  envprs  la  fille 
séduite  de  pourvoir  aux  moyens  d'existence  de  son  enfant  cons- 
titue une  obligation  civilement  obligatoire,  et  que  celui  qui  l'a 
contracté  peut,  dès  lors,  être  condamné  à  une  pension  alimen- 
taire, cette  obligation  ne  dérivant  pas  de  sa  paternité  —  sur 
laquelle  il  n'y  a  pas  à  se  prononcer  —  mais  d'un  devoir  de  con- 
science formulé  par  lui.  —  Paris,  14  févr.  1877,  W...,  LD.  77. 
2.96] 

52.  —  ...  Que  l'engagement  contracté  envers  une  jeune  fille 
séduite  de  lui  servir  une  pension  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'enfant  est  valable,  alors  même  qu'il  a  été  stipulé  par  l'obligé 
que  la  pension  cesserait  d'être  due  si  l'enfant  mourait  et  dans 
tous  les  cas  quand  il  aurait  atteint  un  certain  âge.  Et  la  m^re 
peut  agir  en  son  nom  personnel  pour  obtenir  l'exécution  de  cet 
engagement,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  reconnu  l'enfant.  — 
Lyon,  30  déc.  1890,  M...,  [D.  91.2.310] 

53.  —  ...  Que  l'engagement  pris  envers  une  fille  de  faire 
élever  son  enfant,  de  lui  payer  même  un  capital  à  une  époque 
déterminée,  n'impliquant  pas  une  reconnaissance  de  paternité, 
est   valable  et  constitue  une  obligation  civilement  obligatoire. 

—  Limoges,  22  lanv.  1864,  Poignet,  D.  64.2.197]  —  Angers, 
30  avr.  1874,  D"8  Reteaulx,  [D.  73.2.139]  —  Orléans.  2  mars 
1881,  D11*  D...,  [D.  82.2.244] 

54.  —  L'engagement  fondé  sur  un  devoir  de  conscience,  qu'a 
pris  le  séducteur,  malgré  la  réciprocité  de  la  faute  et  en  l'absence 
de  manœuvres  constituant  le  quasi-délit,  de  réparer  sa  faute, 
n'autorise  les  tribunaux  à  allouer  des  dommages-intérêts  à  la 
fille  séduite,  que  si  cet  engagement  émane  d'un  majeur,  la  mino- 
rité du  contractant  s'opposant  à  la  validité  de  tout  ens-ai-empnt. 

—  Bourges,  6  juin  1881,  Charton.  [S.  82.2.149,  P.  82.1.808,  D. 
82.2.117] 

55.  —  Au  contraire,  l'état  de  minorité  chez  le  séducteur  est 
sans  influence  lorsqu'il  s'agit,  non  d'un  engagement  contractuel, 
mais  d'une  obligation  quasi-délictuelle.  Dans  ce  cas,  et  lorsque 
la  demande  en  dommages-intérêts  est  fondée  sur  l'art,  i 
raison  des  manœuvres  frauduleuses  ou  dolosives  qui  ont  pr 

la  séduction,  il  importe  peu  que  le  séducteur  fût  mineur,  il  suffit 
qu'il  ait  agi  avec  discernement.  —  Toulouse,  28  nov.  1864,  G..., 
[S.  65.2.5.  P.  65.88] 

56.  —  En  pareil  cas,  le  père  du  mineur  peut  être  déclaré  ci- 
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vilement  responsable,  s'il  a  à  se  reprocher  une  imprudence  ou 
une  négligence,  par  exemple,  si  au  lieu  d'user  de  son  autorité  et 
conseils  pour  l'ai  assiduités  < f «i * î I   n'ignorait 

i  <lont  le  caracti'-i  lollicitude,  il  a  d 

un  plein  assentiment  an  prétendu  pro  riage  de  s>'ii  tils 

,i  mani'esté  liaulemenl  sa  ion.    -  Même  arrêt. 

57.  —  ...  Mais  non  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  eût  pu,  au  l 
d'une  surveillance  plus  active,  empêcher  les  relations  île  s'établir. 
Ainsi  jn  :.'■  que   la  mère  n'est   pas  pet  nent  engag- 

eas de  séduction  exercée  par  son  fils  mineur  sur  une 
vantes,  s'il  n'est  pas  él  le  aurait  pu   empêcher  cette  sé- 

duction. —  Bourges,  6  juin  1881,  précité. 

SEINE  i  Département  de  la).  —  V.  Paris  (Ville  de)  et  Di'- 

l'VUTRMB.NT  HE  LA    SEINE. 

SEING  PRIVÉ  i  Actes  sous).  —  V.  Actes  sous  sei.no  privé. 
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L.  24  avr.   180i!    relative  au  budget  de  VEtat  pour  l'an  XIV 
et  1806),  lit.  7,  art.  48  et  s.  ;  —  Décr.  U  juin  1806  [concernant 
Is);  —  Décr.  20  nov.  1806  (relatif  à  la  vente  des  chevaux 
ns  d<  transport  ayant  servi  à  la  contrebande  du  se/);  — 
■écr.  25  janv.  t  rnunt  la  surveillance  des  dation* 

lu  circulation  intérieure  des  sels  ;       Dé.-r.  t;  juin  Isiit 
ù  lu  surveillance  de  la  circulation   des  sels  sur  les   bords  des 
rivières  afjluentes  à  la  mei   :       béer.  15  oct.  1810  [relatif  à  la 
contribution  foncière  des  salins  -t  marais  salants  et  des  snlines\; 

—  L.  17  rlec.  1814  (relative  aux  douanes  ,  art.  2:;  et  s.;  —  Ord. 
30  oct.  1816  (qui  autorise  l'administration  des  douanes 

le*  quantités  de  sels  nécessaires  aux  salaisons 
les  différentes  espèi  -  de  poissons  provenant  des  pèches  fran- 
faisi  s  et  contient  de  nouvelles  dispositions  propres  à  /.revenir 
>us  qui  peuvent  résulter  de  cette  franchise),  art.  10  et  s.;  — 
L.  21  avr.  1818  (sur  les  douanes),  art.  (2;—  L.  7  juin  1820 
(rrlutire  nu  drawback  des  viandes  et  beurres  salés),  art.  9;  — 
Ord.  22  juin  1820  (organisant  le  drawback  <lu  sel),  art.  3  et  s.; 

—  Ord.  13  juill.  et  23  nov.  182a  relative  au  drawback  des  beurres 
sales)  ;  —  L.  17  juin  1840  (sur  le  sel);  —  Ord.  28  juill.  1840,  art. 
1  et  2;  —  Ord.  7  mars  1841  portant  concession  sur  les  mines  de 
sel  et  de  sources  et  puits  d'eau  sab'e  et  sur  1rs  usines  destinées  à 
la  fabrication  du  sel  ;  —  Otd  26  juin  1841  (portant  règlement 
sur  ir.cpl'iituiion  et  la  fabrication  des  sels  et  sur  l'enlèvement,  la 
mrculation  des  eaux  salé  s  et  matières  salifêres  :  —  Ord.  27  nov. 
isi 3  (relative  au  paiement  de  la  ta.ve  de  consommation  sur  les 

—  Ord.  8  déc.  1843  (qui  règle  la  remise  accordée  a  titre 
chet,  aux  sels  pris  sur  les  lieux  de  production);  —  Ord. 
10  avr.  1846  (gui  fixe  à  3  p.  0/0  ta  remise  accordée,  à  titre  de 
Mèche  t,  pour  les  sets  étuvés  sur  les  murais  salants]  ;  —  L.  23  nov. 
[848  relative  aux  sels  destines  à  la  pèche  de  la  morue);  —  L. 
c.  Is+S  rrlutire  à  l'impôt  du  sel);  —  Décr.  23  juill.  1849 
(eeliiiit  à  lu  remise  accor  lée,  à  idée  de  déchet ,  pour  les  sels  indi- 

et  les  sels  étuvés  et  pour  les  sels  bruts  des  marais  salants 
du  Midi);  —  Décr.  H  août  1851  (portant  réduction  des  frais  de 
plombage  pour  lesselsexpé  •  destinations  qui  dispensent 

du  intentent  tlu  droit);  —  L.  17  mars  1852  (portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  îles  recettes  de  ï  1852  , 

art.  13;  —  Décr.  19  mars  1852  (concernant  les  raffineries  de  sel 
tt  les  salpèlreries  soumises  pur  la  loi  du  17  mars  1852  aux 
obligations  énumérées  en  l'art.  II.  L.  Il  juin  1840); —  Décr. 
18  janv.  1853  (concernant  le  droit  applicable  aux  sets  étrangers 

servi  à  la  préparation  de  lu  morue  sèche);  —  Décr.  26 
janv.  1853    relatif  au  transport  des  sels  français  par  terre);  — 
L.  22  juin  1854  (portant  fixation  du  budget  gént 
tt  des  recettt  1855),  art.  19; —  Décr.  23  avr.  1855 

relatif  h  la  remiseaccoi  téeà  litre  de  déchet  pour  les  sels  raffinés); 

—  Décr.  Il  mai  1861  (relatif  aux  sels  destinés  à  la  sala.- 
mer,  du  luirent/ et  du  maquereau); —  Décr.  5  déc.  1861  (portant 

m  des  quantités  de  sel  qui  peuvent  être  délivrées  en  fran- 
nfeepour  lu  salaison  ■•  de  pèche  front 

—  L.  2  juill.  1862  \porlnnt  fixation  du  budget  général  orn 

es  et  des  recettes  de  l'exercice  1863),  art.  16.- 
13  déc.  1862  (relatif  à  l'exercice  des  fabriques  de  soude);  —  Décr. 
8  nov.  I8b9  (portant  règlement  d'administration  publique  pour 


la  livraison  en  franchise  tles  droits  d  • 
ture  d 
ment  d 

nctes  en  t 

—  L.  86  'l  /'/  iiu  /'/■  I 

ri.  2;  —  Décr.  23  janv.  t 
U  taux  du  d 

30  se.pt.  1871    gui  fixe  le  di  ,  ir  tur 

les  sel*  français  introduits  dans  les  / 
m  utralisée  le  la  Haut  ,1881 

l  de  consommati  intro- 

duits dans  les  zones  tt  de  la  h 

I  lécr.  25  mai  1882  ■  '  la  dénalt 

sels  destinés  à  l'amendement  des  terres  ;       Décr.  83  jui 
[qui  fixe  la  quantité  de  sel  que  l'admini  '•   '    n  des  douan 
autori  ter  en  franchise  pour  la 

lie  française);  —  L.  19  avr.  1889  (ayant  poui 
modifient i nu  d,  s  droits  de  douane  sut    t. 
L    II  janv.  1892  (relative  à  l'établissement  du  tari'/   ; 
douanes),  tabl.A,  u°  251,  labl.  C,  in  fine;  -  Décr.  (7  s»\ 
modifiant  le  décret  du  S  nov.   1869 
pour  les  besoins  de  l'agriculture  ;    -  L.  89  mars  18 
fit  nient  du  budget  général  des  dépenses  et  des  n 
1 1  i  1891  ,  art.  57;    -  Décr.  2  Févr.  1898  (qui  complète  l'art,  I. 

13  àee.  1862,  relatij  ce  des  fabriques  de  > 

—  Décr.  18  août  1901   modifiant  le  décret  du  S  nm    t  Sfifl 

le  l'agricultui  e)  ;  I  lécr. 
4  sept.  1901  fixant  les  conditions  auxquelles  les  sels  dénaturés 
destinés  à  l'industrie  peut  en  franchise  des  taxes 

de  consommation  :        '  écr.  Il  mars  1902   complétant  les  ta- 
bleaux Il  et  C  annexés  au  décret  du  'i  sept.  1901  relatif  un 
dénatures  destin,  s  a  l'ni  /usltie  en  franchit 

motion  :       L.  30  mars  1902  portant  fixation  du  budget  général 

celtes  de  l'exercice  1902),  art.  37;  —  L. 31  mars 

1903  (portant  fixation  du  budg  il  des  dépense*  et  de* 

■  ire  1903  ,  art.  Il  ;  —   liécr.  4  mai  1903    com- 
plétant il  modifiant  les  tableaux  annexés  au  décret  du  1  sept. 
1901  portant  règlement  4'administration  publique  sur  In 
son  en  franchise  du  demi  de  consommation  des  sels  destinée  à 
l'industrie);  —  L.  30  déc.  1903  (portant  fixation  du  budg 
nérul  îles  receltes  et  des  dépenses  pour  l'exercice  1904),  ait.  24. 
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Section  1. 


XollODK  |C-li>  raies    et  liUlorique8. 

1.  —  I.  /'mode  antérieure  à  la  Révolution.  —  On  a  discuté 
longuement  la  question  de  savoir  si  le  monopole  de  la  vente  du 
sel  a  existé  dans  le  monde  romain.  Celte  question  ne  comporte 
pas  de  réponse  précise,  car  les  sources  ne  nous  fournissent  que 
des  renseignements  absolument  insuffisants  sur  cette  matière. 
Ce  que  1  on  peut  affirmer,  c'est  que  l'Etat  afferma  les  salines  dès 
le  troisième  siècle  de  Home  et  li.xa  le  prix  de  vente  du  sel.  Celte 
seconde  mesure  était  d'ailleurs  la  conséquence  nécessaire  de  la 
première.  — Tile-Live,  I,  23;  II.  9;  Aurelius  Victor,  de  Vins  illusta, 
5;  Denys  d'Halicarnasse,  II,  55;  Burmann,  De  Veetigalibus  po 
puti  Romani,  p.  90  et  s.;  Max  Colin.  Ztiffi  rômisclien  Vereins- 
recht,  p.  162  et  s.;  Kaquel,  Les  impôts  indirects  chez  les  Romains, 
p.  l3s;Cagnat,  Les  impôts  indirects  chez  les  Romains,  p.  237 
et  s. 

2.  —  La  même  situation  se  retrouve  au  Bas-Empire.  L'ne  loi 
des  empereurs  Arcadius  et  Honorius  réserve  en  ell'et  aux  adju- 
dicataires de  salines  le  droit  de  vendre  du  sel  (L.  H,  Cod.Just., 
IV,  61).  —  Cagnat ,  op.  cit.,  p.  240. 

8.  —  Le  sel  dut  être,  comme  toutes  les  marchandises,  soumis 
aux  droits  de  douane  ou  portoria,  puisqu'il  ne  ligure  pas  parmi 
les  produits  ou  objets  que  les  lois  déclarent  exempls  de  cet  im- 
pôt. Nous  savons  même  que,  dans  certaines  provinces,  il  était 
frappé  de  prohibitions  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  —  F.  Thi- 
bault, Les  douanes  chez  les  Humains,  p.  5B  et  79  et  s. 

4.  —  Sous  les  rois  francs  des  deux  premières  races,  héritiers 
du  domaine  impérial,  les  salines  continuèrent  à  être  exploitées 
au  profit  du  Roi,  comme  toute  autre  partie  de  son  domaine.  — 
Brunner,  Deulschte  Rechtsyeschichte,  t.  2,  p.  75  et  "6. 

5.  —  C'est  également  en  vain  que  l'on  chercherait,  dans  les 
innombrables  taxes  sur  les  ventes  où  le  transport  que  nous  ré- 
vèlent les  textes  du  haut  moyen  Age,  la  trace  d'un  impôt  géné- 
ral sur  le  sel  perçu  au  profit  du  Roi.  Celle  marchandise  .  tait, 
comme  les  autres,  soumises  à  des  droits  de  transport  par  eau  et 
par  terre  [Prxceptum  de  naribus  domini  Ludovici).  —  Zeumer, 
Formula  merowingiei  et  Karolini  œvi,  p.  302. 

6.  —  De  nombreuses  ordonnances  furent  rendues  par  les  rois 
relativement  à  la  gabelle  ou  coutume  du  sel;  de  nombreuses 
franchises  furent  accordées.  Mais  toutes  ces  décisions  eurent, 
jusqu'au  .\iv°  siècle,  le  caractère  de  mesures  locales.  —  Clama- 
gerau,  Histoire  de  l'impôt  en  Fiance,  t.  I,  p.  351  et  s.;  Cochois, 
l'impôt  sur  le  sel  en  France,  p.  17  et  s. 

7.  —  En  l'état  actuel  des  travaux  historiques,  il  n'est  pas 
possible  de  préciser  l'époque  où  fut  perçu  pour  la  première  fois 
en  France,  un  impôt  général  sur  le  sel  pour  le  compte  du  Roi. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entreprendre  une  étude  que  les  histo- 
riens  des  impôts  ne  nous  semblent  pas  avoir  poussée  aussi  loin 
que  possible.  Il  semble  qu'en  1316,  il  existait  déjà  un  impôt 
général  sur  le  sel,  à  la  faveur  duquel  les  marchands  exploitaient 
les"  consommateurs.  Cet  impôl  provoqua  des  plaintes.  Le  peuple 
comprenait  que  les  taxes  nouvelles  établies  en  vertu  du  principe 
de  l'aide  féodale  tendaient  à  devenir  permanentes.  Philippe  Y 
déclara  que  «  son  intention  n'élait  pas  que  lesdites  gabelles  et 
impositions  durent  toujours  »,  il  demanda  «  conseil  et  avis  »  sur 
le  moyen  de  parvenir  a  leur  suppression,  mais  il  ne  les  supprima 
pas  (Lettres  patentes,  25  févr.  1318).  —  Rousset,  Histoire  des 
impôts  indirects,  p.  53  et  s.;  Cochois,  op.  cit.,  p.  18  et  s. 

8.  —  Sous  Philippe  de  Valois,  la  situation  se  précise  :  les 
lettres  patentes  du  20  mars  1342  organisent  dans  tout  le  royaume 
des  greniers  a  sel,  expression  qui  signifie,  dès   lors,  non  seule- 


ment entrepôt  de  sel,  mais  juridiction  en  matière  d'impôt  sur  le 
sel.  De  très-noml  très  patentes  complétèrent  au 

du  xiV  et  du  x\  docuuii'iils  ont 

été  publiés  soit  en  exii  s.. us  If  litre  d 

nuire  des  gabelle*,  par  Jacques  Corbin  dans  son  Nouveau  l 

lits,  ordonnances,    etc.,    concernant   les   allai 
(Paris,  (023  .  Nous  en  donnons  ci-apres  une  analyse  sommaire, 
qui  trace  les  règles  g<  e  la  législation  des  gabelles  anté- 

rieurement à  la  période  di  ordonnances. 

9.  —  T"us  les  sels  que  les  marchanda  en  gr<  ut  sur 
les  marais  salants  doivent  eire  amenés  dans  les  villes  où  ont  été 
organisés  des  greniers  du  Roi;  ils  y  sont  placés  sous  un  i 

tout  à  fait  semblable  à  celui  de  L'entrepôt  réel,  qui  a  6b 
par  la  loi  du  8  llur.  an  XI.  Les  sels  y  sont  entreposés  sous  la 
double  clef  des  greneliers  et  des  marchands;  les  dépôls  de  sel 
ne  doivent  pas  être  construits  en  sous-sol  ;  les  greneliers  ne 
doivent  autoriser  la  vente  du  sel  aux  détaillants  que  lorsqu'il 
est  »  sec  et  utile  pour  le  corps  humain  »;  le  sel  est  vendu  a  tour 
de  r<  le,  a  c'est  à  savoir  que  qui  le  premier  amènera,  le  premier 
vendra  »  ;  le  prix  de  vente  est  fixé  par  le  Roi  ou  les  généruux 
des  gubelles,  fonctionnaires  occupant  une  situation  analogue  à 
celle  des  généraux  de  finances  ou  généraux  des  Aydes;  ce  prix 
est  déterminé  au  moyen  d'une  déclaration  du  marchand  indiquant 
d'une  façon  détaillée  le  prix  d'achat  du  sel  et  son  prix  de  revient 
au  moment  de  son  entrée  au  grenier.  L'impôl  est  perçu  au  mo- 
ment de  la  vente  aux  marchands  en  détail.  —  Corbin,  Edits,  etc., 
p.  981  et  s. 

10.  —  Au  cours  du  xvi»  siècle  les  gabelles  furent  affermées 
tantôt  séparément,  c'est-a-dire  par  grenier,  tantôt  en  bloc,  à 
un  ad|udicataire  général  du  «  grand  parti  du  sel  ».  Le  taux  de 
l'impôt  fut  constamment  élevé.  Des  révoltes  s'ensuivirent  qui 
furent  cruellement  réprimées.  Quelquefois  cependant  ces  soulè- 
vements provoquèrent  un  adoucissement  du  régime  dans  cer- 
taines provinces  ou  le  remplacement  des  gabelles  par  des  contri- 
butions directes.  Les  pays  exempts  à  perpétuité  des  gabelles 
prirent  le  nom- de  «  provinces  rédimées  »  (Edits,  4  ianv.  1547; 
Ord.  déc.  1583,  oct.  1557).  —  Cochois,  op.  cit.,  p.  27  et  s. 

11.  —  Pendant  son  passage  au  pouvoir,  Colberi  s'efforça  de 
supprimer  les  abus  qu'avait  engendrés  la  perception  des  droits 
sur  le  sel;  il  supprima  certains  offices  inutiles,  et  fit  rédiger "ia 
célèbre  ordonnance  de  Sainl-i  i-rmain-en-Laye  du  mois  de  mai 
1680,  qui  fut,  jusqu'à  la  Révolution,  le  Code  des  gabelles.  Cette 
ordonnance  ne  compte  pas  moins  de  21  tilres  et  302  articles; 
elle  a  été,  sous  l'ancien  régime,  l'objet  de  plusieurs  commen- 
taires. —  Bellet-Verri.T.  Mémorial  alphabétique,  Paris,  1714; 
Vieuille,  Nouveau  traité  des  Elections-Gabelles,  Paris,  1739;  Mo- 
reau  de  Beaumont,  Mémoire  concernant  les  impositions,  Paris, 
1769-1789. 

12.  —  Pendant  le  règne  de  Louis  XIII,  le  taux  de  l'impôt  fut 
encore  accru  dans  diverses  provinces.  Les  gabelles  de  France 
furent  ailermées  à  Hamel  en  1632  pour  6.650,000  livres,  en  1646 
à  Dautin  pour  13,443,200  livres  et  à  Marlinol  en  1663  pour 
13,800,000  livres.  Le  bail  Saunier  de  1674,  qui  le  premier  com- 
prenait les  gabelles  des  trois  évêchés,  les  domaines  et  salines  de 
Franche-Comté  et  le  droit  connu  en  Normandie  sous  le  nom  de 
quart-bouillon,  s'élevait  au  chiffre  de  18,650,000  livres  fW.. 
p.  35). 

13.  —  Malgré  les  efforts  de  Colbert  l'unification  ne  put  être 
établie  dans  la  législation  des  sels.  La  France  resla  divisée  en 
six  régions  correspondant  aux  régimes  suivants  :  grandes  ga- 
belles, petites  gabelles,  gabelles  de  salines,  quart-bouillon,  pays 
rédimés  et  lia;  s  exempts.  Nous  allons  exposer  sommairement  les 
règles  essentielles  de  chacun  de  ces  régimes  (V.  une  carte  des 
Gabelles  en  tête  de  l'annuaire  des  douanes  de  [896  . 

14. —  a  Grandes  gabelles.  —  Les  pays  de  grande  gabelle  com- 
prenaient l'île  de  France,  l'Orléanais,  la  Picaraie  (sauf  le  Bou- 
lonnais et  le  Calaisis ..  la  Champagne  isauf  le  Rethéloi;-  ,  ie 
Nivernais,  le  Bourlonnais,  le  Berry,  la  Touraine,  le  Maine,  le 
Perche,  la  Normandie  (sauf  le  pays  de  quart-bouillon  correspon- 
dant à  peu  près  au  département  acluel  de  la  Manche)  et  le  duché 
de  Bourgogne,  en  tout  douze  généralités.  Le  prix  de  vente  du 
sel  variait  d'une  généralité  à  l'autre  >Ord.  mai  )6b0,  lit  5  et  7). 

15.  —  Sauf  une  dillérence  dans  les  conditions  de  la  vente, 
sur  laquelle  il  est  sans  intérêt  d'insister  ici,  on  peut  poser  comme 
règle  que,  dans  les  pays  de  grandes  gabelles  les  contribuables 
étaient  tenus  d  acheter  chaque  année  une  quantité  de  sel  cor- 
respondant aux  besoins  supposés   de  leur  famille,  quantité  a 
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laquelle  ils  étaient  taxés,  comme  en   matière  de  tailles  ou  impôts 
directs  (Ibid.,  tit.  6  et  8). 

16.  —  b)  Petites  gabelles.  —  Les  provinces  soumises  à  ce  régime 
comprenaient  le  Maçonnais,  la  Bresse,  le  Bugey,  le  Lyonnais,  le 
Forez,  le  Beaujolais,  les  Dombes,  le  Dauphiné,  la  principauté 
d'Orange,  le  Briançonnais,  Barcelonnette,  la  Provence,  le  Vêlais, 
le  Vivarais,  les  prévôtés  de  Brioude,  Langeac,  Auzon  et  Saint- 
Flour,  le  Gévaudan,  le  Languedoc,  les  pays  de  Sault  et  de  Cha- 
labre,  le  Roussillon.  Le  prix  du  sel  variait  d'un  grenier  à  l'autre. 
Enfin  de  nombreuses  localités  jouissaient  de  certains  privilèges 
(Déclar.  du  Roi  des  6  juill.  1666,  22  févr.  1667,  22  juin  1678, 
18  mai  1706,  3  mars  1711,  2  avr.  1722;  édits  des  mois  de  juin 
1660  et  février  1664).  —  Cochois,  op.  cit.,  p.  53  et  s. 

17.  —  Les  habitants  de  ces  régions  n'étaient  pas  astreints  à 
consommer  une  quantité  de  sel  déterminée;  ils  n'avaient  d'autre 
obligation  que  d'acheter  du  sel  provenant  des  greniers  de  l'ad- 
judicataire des  gabelles.  Ce  sel  était  vendu  soit  directement  aux 
greniers,  soit  par  des  regrattiers  commissionnés  par  l'adjudica- 
taire, soit  par  des  voituriers  autorisés  à  le  transporter  dans  cer- 
taines réglons  (Ord.  mai  1680,  tit.  9|. 

18.  —  c)  Gabelles  de  salines.  —  Les  pays  de  salines  étaient  la 
Franche-Comté,  la  Lorraine,  les  Trois  évêchés  (Metz,  Toul  et 
Verdun),  le  Clermentois  et  une  petite  partie  de  l'Alsace.  Les  habi- 
tants de  ces  pays  s'approvisionnaientdans  les  salines  faisant  partie 
du  domaine  royal  et  exploitées  par  la  ferme  générale.  La  vente 
était  effetuée,  par  l'intermédiaire  de  magasiniers  généraux  et  de 
regrattiers,  à  des  prix  variant  entre  12  et  36  livres  le  quintal 
(Arr.Cons.,7  juin  1681,  30  mars  1700,  21  juill.  1722).  —  De  Trou- 
jolly,  Ann.  des  douanes,  1896,  p.  16  et  s. 

19.  —  d)  Quart-bouillon.  —  Ce  régime  n'était  appliqué  que 
dans  une  partie  de  la  Normandie;  il  correspondait  à  un  procédé 
de  fabrication  au  moyen  de  l'évaDoration  de  l'eau  de  mer  par  le 
feu.  L'impôt  était  naturellement  affermé  et  le  sel  vendu  à  un 
prix  moyen  de  13  livres  le  quintal  (Ord.  mai  1680,  tit.  10).  — 
De  Troujolly,  op.  cit..  p.  14  et  15. 

20.  —  e)  Pays  redîmes.  —  On  désignait  sous  ce  nom  les  pro- 
vinces qui  s'étaient  rachetées  de  l'impôt  du  sel  au  moyen  de 
subsides  donnés  au  Roi  sous  une  autre  forme;  c'étaient  le  Poitou, 
l'Angoumois,  l'Aunis,  la  Saintonge,  le  Limousin,  le  Périgord,  le 
Quercy,  la  Marche,  la  Guyenne,  le  Bigorre,  le  Comminge,  le 
comté  de  Foix  et  la  partie  septentrionale  de  l'Auvergne.  La  vente 
du  sel  y  était  libre,  sauf  certaines  mesures  de  police  dans  le  ter- 
ritoire situé  sur  les  confins  des  pays  de  grande  Gabelle.  L'adju- 
dicataire général  des  fermes  était  tenu  d'établir  des  dépôts  dans 
un  grand  nombre  de  localités  désignées  par  les  règlements  (Ord. 
mai  1680,  tit.  16).  —  Cochois,  op.  cit.,  p.  60  et  s. 

21.  —  f)  Pays  exempts.  —  On  donnait  ce  nom  à  des  provinces 
qui  avaient  conservé  leurs  anciennes  franchises  au  moment  de 
leur  réunion  à  la  Couronne  ou  à  des  régions  où  les  gabelles 
n'avaient  pas  été  introduites  en  raison  des  difficultés  d'applica- 
tion. Ces  pays  étaient  :  la  Bretagne,  les  Pays-Bas  français  Ar- 
tois, Flandre,  Hainaut,  Cambraisis),  le  Boulonnais,  le  Calaisis, 
les  principautés  de  Sedan  et  de  Raucourt,  la  plus  grande  partie 
de  l'Alsace,  le  pays  de  Gex,  le  Béarn,  le  diocèse  de  Rieux,  la 
Basse-Navarre,  les  pays  de  Soûle  et  de  Labourd.  Le  prix  du  sel 
variait  de  1  1.  10  à  8  livres  le  quintal  ;  mais  la  consommation  en 
exemption  de  droits  était  quelquefois  limitée  à  une  certaine 
quantité  par  habilant.  Des  dépôts  étaient  établis  par  les  adjudi- 
cataires des  fermes  dans  les  pays  exempts  et  certaines  mesures 
de  police  y  avaient  été  introduites  pour  éviter  la  contrebande 
dans  les  pays  de  gabelle  avoisinants  (Ord.  mai  1680,  tit.  16, 
art.  23  et  s.).  —  Necker,  De  l'administration  des  finances  de  la 
France,  t.  2,  p.  17. 

22.  —  g)  Immunités.  —  Le  sel  expédié  en  pays  étrangers  était 
naturellement  exempt  de  gabelle.  La  même  immunité  était  accor- 
dée sur  certaines  conditions  par  le  tit.  15  de  l'ordonnance  de  mai 
1680  au  sel  destiné  à  la  salaison  des  poissons,  viandes  et  beurres. 
Enfin  le  titre  13  de  la  même  ordonnance  exemptait  du  paiement 
de  l'impôt  certaines  personnes  ou  communautés,  en  raison  de 
leur  dignité.  —  Necker,  op.  cit.,  t.  2,  p.  20. 

23.  —  h)  Faux-saunage.  —  La  contrebande  du  sel  était  punie 
des  peines  les  plus  sévères,  alors  surtout  qu'elle  était  effectuée 
par  bandes  armées.  Ces  peines  variaient  d'ailleurs  suivant  la 
qualité  des  personnes.  C'étaient,  indépendamment  des  amendes, 
la  mort,  les  galères,  le  fouet,  la  déchéance  de  noblesse  Ord.  de 
1680,  tit.  17).  —  F.  Thibault,  Truite  du  contentieux  des  douunes, 
p.  55  et  s. 


24.  —  La  plupart  des  amendes  encourues  pour  contrebande 
des  sels  étaient  susceptibles  d'être  converties  en  peines  aftlic- 
tives,  si  elles  n'étaient  pas  payées,  au  moins  jusqu'à  concur- 
rence de  300  livres,  dans  le  mois  qui  suivait  le  jugement  des 
contrevenants.  L'amende  de  20o  livres  étaient  remplacée  par  le 
fouet,  et  celle  de  300  livres  par  les  galères  pour  trois  ans,  à 
l'égard  des  hommes,  le  fouet  et  le  bannissement,  à  l'égard  des 
femmes  (Ord.  de  1680,  tit.  17,  art.  8j.  —  F.  Thibault,  op.  cit., 
p.  57. 

25.  —  Les  conversions  d'amendes  en  peines  corporelles  ne 
donnaient  pas  lieu  à  une  nouvelle  instruction;  elles  étaient  pro- 
noncées sur  une  simple  requête  des  fermiers,  et  ces  derniers 
avaient  seul  qualité  pour  présenter  des  requêtes  de  cite  nature. 
Mais  la  contrainie  par  corps  étant  perpétuelle,  il  arrivait  quel- 
quefois que  les  contrebandiers  demandaient  eux-mêmes  que  l'a- 
mende, pour  laquelle  ils  auraient  pu  être  maintenus  indéfiniment 
sous  les  verrous,  fût  convertie  en  la  peine  des  galères  a  temps 
ou  en  celle  du  fouet.  Dans  ce  cas,  la  conversion  ne  pouvait  être 
ordonnée  qu'après  communication  aux  fermiers  de  la  requête  des 
détenus  (Ord.  1680,  tit.  17,  art.  21;  Décl.  du  Roi,  29  nov.  172M 
Arr.  Cons.,  10  avr.  1736,  art.  15).  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  58. 

26.  —  Toutes  les  affaires  relatives  aux  gabelles  étaient  jugées 
en  première  instance  par  les  officiers  des  greniers  à  sel  et  en 
appel  par  la  cour  des  aides  (Ord.  mai  1680,  tit.  18,  art.  1  et  s.). 

27.  —  La  perception  de  l'impôt  du  sel  et  la  recherche  de 
faux-saunage  donnait  lieu  à  d'intolérables  abus.  L'impunité  assu- 
rée aux  gardes  qui  tuaient  des  contrebandiers  avait  même  provo- 
qué une  énergique  protestation  du  procureur  général  près  la 
cour  des  aides  Ord.  1680,  tit.  17,  art.  18;  Arr.  de  la  cour  d 
aides.  21  janv.  1783).  —  Clamageran,  Histoire  de  l'impôt  e, 
France,  t.  3,  p.  82  et  406;  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  59  et  s.; 
chois,  op.  cit.,  p.  67  et  s. 

28. —  Les  cahiers  des  Etats  généraux  furent  unanimes  à  de- 
mander la  réforme  des  gabelles.  L'Assemblée  constituante  com- 
mença par  réduire  le  montant  des  droits  et  à  supprimer  les  for- 
malités vexatoires  et  les  peines  corporelles;  mais  l'impôt  lui-même 
ne  tarda  pas  à  disparaître  avec  toutes  les  autres  taxes  de  con- 
sommation (L.  23  sept.-3  nov.  1789;  21-30  mars  1790).  —  Pal- 
lain,  Les  douanes  françaises,  t.  1,  n.  1137.  . 

29.  —  11.  Période  postérieure  à  la  Révolution.  —  On  ne  tarda 
pas  à  s'apercevoir  que  l'impôt  direct  et  les  douze  ou  treize  mil- 
lions que  procuraient  les  douanes  ne  pouvaient  sulfire  aux  besoins 
de  l'Etat.  Mais  l'impopularité  de  la  gabelle  fit  longtemps  reculer 
devant  une  nouvelle  taxation  du  sel.  Votée  en  l'an  VII  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  cette  contribution  fut  rejetée  par  le  Con- 
seil des  Anciens.  —  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Sel, 

§2- 

30.  —  Napoléon  Ier,  à  l'apogée  de  sa  puissance,  n'hésita  pas 
à  braver  l'impopularité  attachée  à  l'impôt  du  sel.  Il  décida  d'a- 
bord que  «  les  sels  provenant  soit  des  marais  salants,  soit  des 
salines  et  fabriques  de  l'intérieur,  ne  pourraient  être  introduits 
pour  la  consommation,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  qu'en  payant 
le  droit  d'un  décime  par  kilogramme  »  (Décr.  16  mars  1806, 
art.  1). 

31.  —  Quelques  jours  plus  tard,  il  porta  ce  droit  à  deux  dé- 
cimes et  prescrivit  l'inventaire,  en  vue  du  paiement  des  droits, 
de  tous  les  sels  existant  dans  ie  commerce  (Décr.  27  mars  1806, 
art.  1  à  7).  —  Dujardin-Sailly,  Coiie  des  douanes  de  l'Empire  fran- 
çais, n.  434  et  s. 

32.  —  Le  taux  de  ce  droit  fut  confirmé  par  la  loi  du  24  avr. 
1806,  dont  les  dispositions  constituent  encore  la  base  de  notre 
législation  sur  les  sels.  A  la  suite  des  revers  de  1813,  l'Empe- 
reur porta  de  0  fr.  20  ;i  0  fr.  40  la  taxe  de  consommation  sur  les 
sels  et  appliqua,  au  moyen  d'inventaires,  cette  surtaxe  aux  sels 
existant  en  magasins  (Décr.  H  nov.  1813,  art.  4  et  5). 

33.  —  Pour  se  concilier  l'opinion  publique,  très-hostile  à  cet 
impôt,  la  Restauration  en  réduisit  le  taux  à  0  fr.  30  par  kilogramme 
(L.  17  déc.  1814,  art.  25  , 

34.  —  Le  maintien  de  cette  taxe  n'était  que  provisoire.  La 
question  de  l'impôt  sur  le  sel  fut  remise  en  discussion  lors  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  La  taxation  de 
cette  denrée  fut  vivement  combattue,  mais  la  majorité  approuva 
le  projet  du  Gouvernement  tendant  au  maintien  du  droit  de 
0  fr.  30  (L.  28  avr.  1816,  art.  18).  —  Cochois,  Of>.  cit.,  p.  118. 

35.  —  En  souvenir  d'anciennes  franchises  accordées  par  une 
lettre-patente  du  12  jauv.  1644  aux  sauniers  et  paludiers  de 
Bretagne,  l'art.  14,  Décr.  H  juin  1806,  avait  accordé  le  crédit 
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pour  If  paiement  des  droits  sur  les  sels  qu'ils  recevaient  gêne- 
nt en  paiement  rie   leur   travail  et    qu'ils  allaient  . 
dans  l'intérieur.  Ce  commerce  poi  /noue.  La  loi 

du  H  'le.,  isii  le  favorisa  par  l'allocation  d'un  déchet  de 
15  p.  0/0  des  quantités  constatées  au  moment  de  l'enlèvement 
art. 

3»>.  —  La  Restauration,  qui  tenait  à  témoigner  de  la  lu. 
lame  aux  paludiers  de  Bretagne,  accorda  en  franchise  de  tout 
droit,  pour  le  commerce  de  la  ti  saunier  ou  palu- 

dier  autant  de  (ois  100  kilogr.  de  sel  que  sa  laimlle  comptait 
de  personnes.  Ce  sel  devait  être  échangé  contre  des  grains  que 
ail  tenu  de  rapporter  en  nature  dans  su  com- 
mune v0rd.  30avr.  1817). 

37. —  L'immunité  dont  il  s'agit  fut  réduite  progressivement 
d'un  dixièrj  partir  de  1856;  elle  prit  donc  fin  déliniti- 

Tement  en  1865    I..  i'1  juin  1854,  art.  1'.'  . 

3N.  —  (juanl  a  l'impôt  lui-même,  il  ne  subit  aucune  m 
fiealion  sous  la  Restauration  ni  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
Uen  qu'il  ait  été  l'objet  de  très-vives  attaques  à  la  Chambre  des 
députés  a  partir  de  1845.  Mais  son  abrogation  fut  un  des  pre- 
miers actes  du  Gouvernement  provisoire  de  1848  iDécr.  15  avr. 
(848  . 

39.  —  Il  est  vrai  que  cette  mesure,  qui  devait  avoir  son 
elli  t  à  compter  du  1"  janv.  1819,  fut  rapportée  par  une  loi  des 
28  :tl  déc.  (848;  mais  le  droit  fut  réduit  à  10  fr.  par  quintal.  La 
seule  modification  qu'il  ait  subie  depuis  lors  est  son  accroisse- 
de  deux  décimes  et  demi,  en  vertu  de  l'art.  6,  L.  2  juin 
187:>  Il  fut  d'ailleurs  ramené  a  son  taux  normal  par  l'art.  2,  L. 
20  déc.  1876  (Cire,  douanes,  28  déc.  1876,  n.  t 


Section  11. 

l^tubligfeL-menl  des  marais  salauls  et  ealiae». 


:•  1 .  Marais  salants. 

40.  —  Le  mot  marais  salant  n'a  été  écrit  dans  aucune  des  lois 
fondamentales  sur  l'établissement  des  industries  se  livrant  à  la 
production  du  sel.  Cette  omission  s'explique  parce  fait  que  nor- 
malement un  marais  salant  ne  peut  pas  être  établi  sans  occupa- 
tion d'une  partie  du  domaine  public  et  que  1  Lut,  administra- 
teur de  ce  domaine,  peut  conséquemment  subordonner  la  con- 
cession du  terrain  domanial  à  l'accomplissement  des  conditions 

-aires  à  la  surveillance  du  salin.  Mais  l'Etat  ne  dispose 
pas  toujours  de  ce  mo\en.  Il  existe  en  effet  des  étangs  d'eau 
salée  sur  lesquels  sont  établis  des  marais  salants  et  qui  consti- 
tuent des  propriétés  privées.  —  Aucoc.  Lie  la  délimitation  du 
rivage  de  lamer,  p.  8  et  s.  —  V.  suprà,  v  Etang,  n.  18  et  s. 

41.  —  Celle  omission  a  été  cependant  réparée  grâce  aux 
termes  assez  larges  de  l'art.  51,  L.  24  avr.  1806.  D'après  ce 
texte,  «  il  ne  peut  être  établi  aucune  fabrique,  chaudière  de 
sel,  sans  une  déclaration  préalable  de  la  part  du  fabricant,  à 
peine  de  confiscation  des  ustensiles  propres  à  la  fabrication  et 
de  liiO  fr.  d'amende  »,  et  il  est  admis  que  cette  déclaration  est 
également  exigible  en  cas  d'établissement  de  marais  salants.  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1815.  —  Bourgat,  Code  des  douanes,  t.  I, 
n.  607;  Pabon,  Trait/1  des  infractions,  du  contentieux  et  des  ta- 
rifs des  douanes,  n.  728. 

42.  —  La  personne  qui  veut  établir  un  marais  salant  est 
tenue  d'adresser  à  l'Administration,  par  l'intermédiaire  du  direc- 
teur incal,  une  demande  d'autorisation  par  laquelle  elle  s'engage  : 
1"  à  laire  construire  à  ses  frais,  sur  le  point  qui  sera  désigné 
par  la  douane,  un  bâtiment  pour  le  logement  de  la  brigade  et 
au  bi  soin  pour  le  placement  des  agents  préposés  à  la  percep- 
tion, à  charge  par  la  douane  de  payer  la  location  dudit  bâtiment 
selon  le  prix  qui  sera  réglé  à  l'amiable  ou,  en  cas  de  contesta- 
tion, par  le  préfet  du  département;  2°  à  entourer  le  salin  d'un 
fossé  ayant  au  moins  3  mètres  de  profondeur  et  5  mètres  de  lar- 
geur, et  dans  lequel  l'eau  devra  être  constamment  entretenue  a 
un  niveau  convenable  (toutefois  cette  condition  n'est  pas  abso- 
lue ;  des  exceptions  peuvent  être  admises  suivant  la  situation 
des  marais,  et  particulièrement  lorsqu'ils  sont  contigus  à  d'au- 
tres marais  déjà  entourés  de  fossés)  ;  3°  à  ne  pratiquer  dans  le- 
dit salin  qu'une  issue  permanente,  sauf  à  obtenir,  s'il  y  a  lieu, 
delà  douane,  l'autorisation  de  faire  usage  d'un  pont  volant  pour 
l'extraction  du  sel  (Déc.  adm.,  3  mars  et  6  mai  1842).  —  Bour- 


gal.   op.     cit.,   I.    t.   i..    807;  Helandre, 

-,  t.  -'.  n.  6'2;  Pallain,  Les  douanes  françaises,  t.  t, 

n.  Il 

43.  —  A  celte  demande  don  être  annexé  un  tracé  a 
indiquant  la  situation  du  salin,  sa  superficie,  la  nature  d. 
rains  qui  lui  servi  eraienl  ins' 
les  prises  d'eau   et  V 

pour  l'instruction  mande.  Aon  n  de  la  demande, 

le  directeur  des  douanes  la  communique  au  préfet  pour  avoir  ses 
•  allons,  et  le  dossier  ainsi  i  a  la   dm-e- 

lie  des  douanes  qui  statue    Mêmes  déciS" 

44.  —  A  défaut  d'une   réglementation  analogue  à  celle  des 
de  sel  ou  sources  d'eau  sa  .t  portant  à 

la  fois  sur  le  minimum  de  production  et  sur  la  prise  en  i 
des  sels  fabrique-,  l'administration  des  douanes  est  oblige. 
[retenir  des  brigades  sur  des  marais  dont  la  production  est  in- 
signifiante et  même  sur  des  marais  où  l'on  ne  saune  plus  depuis 
nbreuses  années,  mais  où  sont  restées  en  dépôt  quelques 
parties  des  récoltes  antérieures. 

Si  2.  Mines  de  srl,  sources  ou  puits  d'eau  salée. 

45.  —  Nulle  exploitation  de  mines  de  sel,  de  sources  ou  puits 
d'eau  salée  naturellement  ou  artificiellement  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  concession  accordée  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etal  (L.  17  juin  1840,  art.  I  . 

40.  —  Les  lois  et  règlements  généraux  sur  les  mines  sont 
applicables  a  l'exploitation  et  à  la  recherche  des  mines  de  sel, 
de  même  qu'à  la  recherche  des  sources  ou  puits  d'eau  salée,  au 
règlement  des  droits  des  propriétaires  de  la  surface,  au  mode 
d'instruction  des  demandes  de  concession  (L.  1"  juin  1840,  art. 
2  et  4  :  Ord.  7  mars  1841,  art.  2,  4,  7  et  8  .  —  V.  supra,  v  Wi- 
nes,  minières  et  carrières. 

47.  —  L'étendue  des  concessions  ne  peut  excéder  vingt  kilo- 
mètres carrés,  s'il  s'agit  de  mines  de  sel,  et  un  kilomètre  carré, 
s'il  s'agit  d'une  source  ou  d'un  puits  d'eau  salée  (L.  17  juin  1840, 
art.  4,  §1). 

48.  —  Aucune  redevance  proportionnelle  n'est  exigée  au  pro- 
fit de  l'Etat  (L.  17  juin  1840,  art.  4,  S  3). 

49.  —  Il  ne  peut  être  lait  de  concession  de  mines  de  sel  sa"ns 
que  l'existence  du  dépôt  de  sel  ail  été  constatée  par  des  puits, 
des  galeries  ou  des  trous  de  sonde  (Ord.  7  mars  1841,  art.  i 

50.  —  Tout  demandeur  en  concession  d'une  source  ou  d'un 
puits  d'eau  salée  doit  justifier  que  la  source  ou  le  puits  peut  four- 
nir des  eaux  salées  en  quantité  suifisanle  pour  une  fabrication 
annuelle  de  500,000  kil.  de  sel  au  moins  Ibid.,  art. 

51.  —  Pour  les  mines  comme  pour  les  sources,  les  projets  de 
travaux  doivent  être  soumis  à  une  approbation  administrative; 
et  les  projets,  ainsi  que  les  pians  produits  à  l'appui,  sont,  avant 
toute  décision,  portés  à  la  connaissance  du  public  par  voie  d'af- 
liches  (Ibid.,  art.  3,  7  et  s.). 

52.  —  Les  concessionnaires  sont  tenus  :  l"  de  faire  avant 
toute  exploitation  ou  fabrication  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  51,  L.  24  avr.  18iin:  2"  d'extraire  ou  de  fabriquer  annuel- 
lement un  minimum  de  500,000  kil.  de  sel  destiné  à  l'acquitte- 
ment des  droits.  Toutefois,  ce  minimum  peut  être  réduit  par  dé- 
cret; mais  cette  facilité  peut  toujours  être  retirée  (Ibid.,  art.  5). 

53.  —  Cette  déclaration  est  faite  au  bureau  des  douanes  le 
plus  voisin  si  l'exploitation  doit  avoir  lieu  dans  les  quinze  kilo- 
mètres des  côtes  ou  dans  les  vingt  kilomètres  des  frontières  de 
terre,  et  au  bureau  des  contributions  indirectes  le  plus  voisin,  si 
elle  doit  avoir  lieu  dans  l'intérieur  (Ord.  26  juin  1841,  art.  1  . 

54.  —  La  cessation  de  fabrication  doit  être  déclarée  au  moins 
un  mois  à  l'avance.  Un  mois  après  la  cessation  des  travaux  de 
fabrication,  les  droits  afférents  aux  sels  restant  en  magasin  sont 
exigibles.  L'exploitation  ne  peut  être  reprise  qu'après  nouvel  ac- 
complissement des  formalités  indiquées  ci -dessus  (L.  17  juin 
1840,  art.  6). 

55.  —  Toute  exploitation  entreprise  avant  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  est  frappée  d'interdiction  par  arrêté  du 
préfet.  Cet  arrêté  est  exécutoire  par  provision  (art.  7). 

56.  —  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  sont 
punies  de  la  confiscation  des  eaux  salées,  matières  salifères,  sels 
fabriqués,  ustensiles  de  fabrication,  moyens  de  transport,  d'une 
amende  de  500  à  5,000  fr.,  et,  dans  tousles  cas,  du  paiement  du 
double  droit  sur  le  sel  pur,  mélangé  ou  dissous  dans  l'eau,  fabri- 
qué, transporté  ou  soustrait  à  la  surveillance.  En  cas  de  récidive 
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le  maximum  de  l'amende  doit  être  prononcé;  celle-ci  peut  même 
être  portée  jusqu'au  double  (art.   10). 

57.  —  >i  le  concessionnaire  n'atteint  pas  le  minimum  de  fa- 
brication déterminé  par  la  loi  ou  par  le  décret  spécial  rendu  en 
sa  faveur,  il  est  passible  -d'une  amende  représentant  le  montant 
du  droit  de  consommation  afférent  au  déficit  (art.  8). 

58.  —  Afin  d'assurer  la  surveillance  du  service  des  douanes  ou 
des  contributions  indirectes,  les  puits,  galeries,  trous  de  sonde, 
sources  et  bâtiments  affectés  à  la  fabrication  du  sel  doivent  être 
entourés  d'une  enceinte  en  bois  ou  en  maçonnerie  de  trois  mè- 
tres d'élévation,  ayant  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  un  chemin  de 
ronde  de  deux  mètres  au  moins  de  largeur,  avec  accès  sur  la  voie 
publique  par  une  seule  porte  ou  entrée  (Décr.  26  juin  1841 ,  art  2. 
et  4). 

Section  III. 
Perception  de  la  taxe  de  consommation. 

§  1.  Quotité  de  la  taxe. 

59.  —  Comme  tous  autres  produits  passibles  de  taxes  de  con- 
sommation intérieure,  les  sels  provenant  de  l'étranger  sont  sou- 
mis, indépendamment  du  droit  intérieur,  aux  droits  de  douane  et 
à  la  taxe  de  statistique,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres 
marchandises  étrangères,  et  ces  derniers  droits  sont  applicables 
non  seulement  aux  sels  qui,  en  raison  de  leur  destination,  acquit- 
tent la  taxe  de  consommation,  mais  à  ceux  qui  reçoivent  une  des- 
tination les  exemptant  de  ladite  taxe  (Tarif  des  douanes,  Obser- 
vations préliminaires,  n.  427  ;  Cire,  douanes,  20  févr.  1902, 
n.  3223). 

60.  —  Les  «  sels  marins,  sels  de  salines  et  sels  gemmes  » 
sont  soumis  aux  mêmes  droits  par  le  tarif  général  elle  tarif  mi- 
nimum. Ces  droits  sont  de  2  fr.  40,  par  100  kil.  bruts,  pour  les 
sels  bruts  ou  raffinés  autres  que  blancs,  et  de  3  fr.  30,  pour  les 
sels  raffinés  blancs.  A  ces  droits  s'ajoute  une  surtaxe  de  3  fr.  60 
pour  les  sels  d'origine  extra-européenne  importés  des  entrepôts 
d'Europe  (L.  li  janv.  1892,  tableau  A,  n.  25 1,  et  tableau  C,  m 
fine). 

61.  —  Les  sels  importés  directement  des  colonies  françaises 
soumises  au  tarif  métropolitain  sont  exempts  du  droit  de  douane, 
mais  non  de  la  taxe  de  statistique  deO  fr.  10  par  1,000  kil.  Les 
sels  provenant  des  autres  colonies  ou  établissements  français 
sont  traités  comme  les  sels  étrangers  (L.  11  janv.  1892,  art.  3 
et  tableau  E), 

62.  —  Le  taux  de  la  taxe  de  consommation  est  de  10  fr.  par 
100  kil.  nets  pour  les  sels  de  toute  origine  (LL.  28  déc.  1848, 
art.  2;  26  déc.  1876,  art.  2). 

63.  —  En  Corse,  la  taxe  de  consommation  n'est  que  de  7  fr.  50 
par  100  kil.  (L.  21  avr.  1818,  art.  12). 

64.  —  Elle  est  réduite  à  2  fr.  pour  les  sels  destinés  aux  zones 
franches  du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute-Savoie.  Ce  droit  réduit 
doit  être  perçu  aux  lieux  d'expédition  (marais  salants,  salines,  en- 
trepôts) ou  aux  bureaux  dédouanes  de  Bellegardeou  d'Annecy.  Il 
ne  peulainsientrer  dans  les  zones  franches  que  des  sels  déjàsou- 
mis  à  l'impôt.  Leur  arrivée  à  destination  est  assurée  au  moyen 
d'acquits-à-caution  (Décr.  20  sepl.  1877,  modifié  par  décret  du 
20  avr.  1881).  —  Duparc,  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie, 
p.  24. 

65.—  La  taxe  de  consommation  des  sels  n'existe  pas  en  Al- 
gérie (Tarif  des  douanes,  Observations  préliminaires,  n.  284 
et  432). 

66.  — Leseaux  salées,  les  matières  salifères  sont  soumises  au 
régime  des  sels.  La  quantité  de  sel  contenue  dans  l'eau  salée  est 
évaluée,  par  hectolitre,  à  raison  de  1  kil.  650  grammes  de  sel  par 
degré  de  densilé  au-dessus  de  la  densité  de  l'eau  pure  (Ord. 
26  juin  1841,  art.  19). 

67.  —  Le  degré  de  salure  de  l'eau  de  mer  a  été  évalué  à 
2  kil.  700  grammes  par  hectolitre  d'eau.  C'est  sur  cette  base  que 
l'on  perçoit  la  taxe  de  consommation  sur  l'eau  de  mer  destinée 
à  la  panification.  Des  tolérances  existent  cependant  dans  cer- 
taines localités,  notamment  à  Cherbourg  (Dec.  min.  24  sept. 
1873  ;  Tarif  des  douanes,  Observations  préliminaires,  n.  435). 

68.  — L'enlèvement  de  l'eau  de  mer  est  autorisé  en  exemp- 
tion de  droits  lorsqu'elle  est  destinée  à  des  établissements  pu- 
blics, à  des  dépôts  d'huîtres,  ou  enfin  a  des  usages  agricoles  ou 
thérapeutiques  (Tarif  des  douanes,  Obs.  prêt.,  n.  435). 

69.  —  Comme   le   sel  subit  normalement  un  déchet  entre  le 


moment  de  son  enlèvement  des  marais  ou  salines  et  celui  où  il 
est  consommé,  la  loi  accorde  une  remise  ou  boni  lors  du  paie- 
ment des  droits.  Le  taux  de  ce  boni  est  :  1°  de  5  p.  0/0  des 
quantités  constatées  au  moment  de  l'enlèvement  :  a)  pour  les 
sels  bruts  récoltés  sur  les  marais  salants  de  l'Océan  ou  de  la 
Manche;  b)  pour  les  sels  bruts  récoltés  sur  les  marais  salants  de 
la  Méditerranée  et  expédiés  en  vrac,  par  mer,  sur  les  porls  de 
l'Océan  ou  de  la  Manche;  c)  pour  les  sels  étuvés  des  marais 
salants,  les  sels  ignigènes  ou  gemmes  a  l'état  natif  et  les  sels 
raffinés  de  toute  origine,  lorsqu'ils  sont  expédiés  par  mer  et  en 
vrac;  2°  de  3  p.  0/0  :  a)  pour  les  sels  bruts  de  marais  de  la  Médi- 
terranée, sauf  dans  l'hypothèse  indiquée  ci-dessus;  6)  pour  les 
sels  étuves,  raffinés,  ignigènes,  ou  gemmes,  sauf  dans  le  cas 
d'expédition  par  mer,  en  vrac  (Ord.  8  déc.  1843,  10  avr.  1846; 
Décr.  23  juill.  1849,  et  23  avr.  1855). 

§  2.  Exercice  des  établissements  où  se  produit  le  sel. 

70.  —  I.  Marais  salants.  —  Les  préposés  des  douanes  sont 
autorisés  à  se  transporter  en  tout  temps  dans  l'enceinte  des  ma- 
rais salants  pour  v  exercer  leur  surveillance  (Décr.  11  juin  1 800, 
art.  8). 

71.  — Cette  surveillance  ne  consiste  pas,  à  proprement  par- 
ler, dans  l'exercice  d'un  établissement  industriel.  Le  service  des 
douanes  garde  les  chemins  qui  conduisent  aux  salins,  comme  il 
garderait  ceux  qui  conduisent  à  l'étranger.  Il  n'est  fondé  à  exi- 
ger aucune  déclaration  de  récolte,  et  s'il  lui  est  prescrit  de 
prendre  note  approximativement  du  résultat  de  la  récolte  et  de 
constater  tous  les  matins  l'état  des  camelles  ou  moulons,  le  pro- 
priétaire du  salin  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  soustrac- 
tions dont  les  auteurs  n'auraient  pas  été  arrêtés.  —  Pallain,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  1712. 

72.  —  II.  Mines,  sourc.es  ou  puits.  —  Les  exploitants  des  mines 
de  sel,  de  sources  ou  puits  d'eau  salée  sont  soumis  à  l'exercice 
des  agents  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes,  suivant 
le  lieu  où  est  située  leur  concession  (Décr.  11  juin  1806,  art.  8; 
Ord.  26  juin  1841,  art.  6).  —  Hourcade,  Manuel  des  contrib.  ind., 
p.  388. 

73.  —  Ils  sont  soumis  aux  visites  des  employés  et  sont  tenus 
de  leur  ouvrir  à  toute  réquisition  leurs  fabriques,  ateliers,  ma- 
gasins, logements  d'habitation,  caves  et  selliers  et  tous  autres 
bâtiments  enclavés  dans  l'enceinte  des  fabriques,  et  ils  doivent 
leur  représenter  les  sels,  eaux  salées  et  résidus  qu'ils  ont  en 
leur  possession  (Decr.  26  juin  184),  art.  7,  $  1). 

74.  —  Ces  visites  peuvent  avoir  lieu  même  pendant  la  nuit 
dans  les  ateliers  et  magasins,  si  le  travail  se  prolonge  après  le 
coucher  du  soleil  (Même  art.,  §2). 

75.  —  L'exploitant  doit  avoir  dans  l'intérieur  de  chaque  fa- 
brique :  1°  un  ou  plusieurs  magasins  destinés  au  dépôt  des  sels 
fabriqués  et  placés  sous  la  double  clef  de  l'exploitant  et  des  agents 
chargés  de  la  surveillance  ;  2°  un  local  convenable  près  de  l'en- 
trée de  l'établissement,  pour  le  logement  et  le  bureau  de  deux 
employés  au  moins  (le  loyer  de  ce  logement  est  supporté  par 
l'Administration  d'après  une  évaluation  faite  de  gré  à  gré  ou,  à 
défaut  d'entente,  par  le  préfet)  ;  3°  des  poids  et  balances  pour 
la  pesée  des  sels,  ainsi  que  des  mesures  de  capacité  pour  la  vé- 
rification du  volume  des  eaux  salées  (Ord.  26  juin  1841,  art.  3). 

76.  —  La  surveillance  des  agents  s'étend  sur  chaque  opéra- 
tion de  la  tabrication,  et  des  obligations  précises  sont  imposées 
pour  chacune  d'elles  au  fabricant.  Ainsi,  les  sels,  après  être  par- 
venus à  l'état  solide,  ne  peuvent  être  retirés  des  poêles  ou  chau- 
dières que  pour  être  déposés  immédiatement,  soit  sur  les  bancs 
d'épuration,  les  égouttoirs  ou  les  séchoirs,  soit  dans  des  étuves, 
soit  enfin  dans  des  vases  quelconques  désignés  d'avance  aux 
employés.  Ils  ne  peuvent  recevoir  aucune  manipulation  ulté- 
rieure, ayant  pour  objet  d'en  compléter  la  fabrication,  que  sous 
la  surveillance  des  employés,  qui  sont  autorisés  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'aucune  quantité  de  sel  ne  soit 
soustraite  (art.  9).  —  Trescaze,  Dictionnaire  général  des  contr. 
indir.,  v°  Sels,  a.  63  et  s. 

77.  —  Les  sels  fabriqués  sont  pris  en  charge  au  fur  et  a  me- 
sure de  l'achèvement  de  leur  fabrication;  ceux  qui  ne  sont  pas 
enlevés  immédiatement  doivent  être  placés  en  magasin.  V  est 
donné  décharge,  sur  le  compte  de  magasin,  des  quantités  enle- 
vées pour  la  consommation,  pour  l'exportation  ou  pour  toute 
autre  destination  donnant  droit  à  l'exemption  de  la  taxe  (art.  11, 
§  1  et  2). 
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78.  —  Les  sels  qui  ont  été  déclares  pour  la  consommation  et 
dont  les  droits  ont  été  acquittés  doivent  sortir  iminédiatementde 
l'enceinte  île  la  fabrique  (Même  art  , 

79.  —  Tous  les  trois  mois,  il  est  l'ail  un  inventaire  des  sd.-> 
en  magasin,  et  le  fabricant  est  tenu  de  payer  sur-le-champ  le 
droit  allèrent  aux  quantités  manquantes  en  sus  d'une  déduction 
de  g  p.  0/0  sur  les  quantités  entrées  en  magasin    irt.  I-'. 

MO.  —  Les  eaux-mères,  schlots,  crasse  de  sel  et  autres  dé- 
chets de  fabrication,  les  cendres,  curins  et  débris  de  fourneaux, 
doivent  être  détruits  ou  enlevés  sous  la  garantie  d'un  acquil    < 
■aution  (art.  10). 

81.  —  III.  Fabriques  de  produits  chimiques.  —  Sauf  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration  d'exploitation,  la  clôture  des  établisse- 
ments et  le  minimum  de  fabrication,  les  fabricants  de  produiis 
mimiques  qui  produisent  du  chlorure  de  sodium  (sel  marin  ,  put 
ou  mélangé  à  d'autres  sels,  sont  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  exploitants  de  mines  de  sel  i  Ird.  26  juin  1841,  art.  21 ,  i  I  . 

82.  —  Ils  sont  en  outre  tenus  :  lu  d'avoir,  dans  l'intérieur 
de  leur  usine,  un  magasin  destiné  au  dépôt  des  sels  et  fermant 
à  double  clef;  2°  de  déclarer  par  écrit,  au  moins  vingt-quatre 
heures  à  l'avance,  au  bureau  des  douanes  ou  îles  contributions 
indirectes  le  plus  voisin,  suivant  la  région,  le  jour  et  l'heure 
où  commencera  et  finira  le  travail  ayant  pour  objet  la  fabrication 
du  chlorure  de  sodium   Même  art.,  g  2). 

H'.l.  —  Les  chlorures  de  sodium  purs  ou  mélangés,  obtenus 
dans  ces  fabriques,  ne  peuvent  être  admis  à  la  consommation 
que  sur  la  présentation  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ne  con- 
pennent  aucune  substance  nuisible  à  la  santé  publique  (art.  22  . 

84.  —  Doit  être  considéré  comme  fabricant  et  passible  des 
peines  édictées  par  l'art.  51,  L.  24  avr.  1806  (confiscation  des 
appareils  de  labrication,  amende  de  100  IV.,  décimes  en  sus),  le 
pharmacien  qui,  sans  déclaration  préalable,  installe  une  chau- 
dière pour  l'evaporation  de  l'eau  salée,  alors  même  qu'il  n'aurait 
en  vue  que  la  préparation  du  sulfate  de  soude  et  d'autres  sels 
nécessaires  à  sa  profession.  —  Cass.,  8  août  1834,  Pallas,  [S. 
34.1.593,  P.  chr.l 

85.  —  La  simple  détention  des  appareils  a  distiller  suffit, 
d'ailleurs,  pour  constituer  la  contravention.  —  Cass.,  17  juill. 
1839,  Pallas,  [S.  39.1.630,  P.  39.2.20] 

81».  —  IV.  Raffineries  'le  seletsalpélreries. —  Les  raffineurs  de 
sel  et  fabricants  de  salpêtre  sont  soumis  aux  mêmes  obligations 
générales  que  les  fabricants  de  produits  chimiques  produisant 
du  sel  marin;  mais  ils  sont,  en  outre,  astreints  à  la  déclaration 
d'exploitation  à  faire  un  mois  avant  toute  fabrication,  comme 
les  concessionnaires  de  mines  de  sel  ou  sources  d'eau  salée 
(Décr.  19  mars  1852,  art.  1  et  2). 

87.  —  Ils  doivent,  en  outre,  déclarer  à  l'avance  la  nature  des 
sels  ;neufs  ou  impurs) qu'ils  comptent  employer, et,  après  chaque 
arrivage,  en  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  la  déclaration 
aux  agents  chargés  de  la  surveillance.  Tous  les  sels  doivent,  à 
leur  arrivée  dans  l'usine,  être  accompagnés  d'un  congé  ou  d'une 
quittance  de  droits  en  tenant  lieu.  Les  sels  neufs  sont  pris  en 
charge  pour  leur  poids  ell'ectif,  les  sels  impurs  pour  la  quantité 
de  chlorure  de  sodium  qu'ils  représentent.  Cette  évaluation  est 
faite  de  gré  à,  gré  par  les  raffineurs  et  les  employés;  au  cas  de 
désaccord,  elle  est  opérée  par  les  experts  chargés  de  statuer  sur 
les  litiges  qui  s'élèvent  entre  la  douane  et  le  commerce  Ibid., 
art.  2,  3,  4  et  5).  —  V.  suprà,  v°  Douanes,  n.  207  et  s. 

88.  —  11  est  interdit  d'introduire  dans  les  raffineries  ou  dans 
leurs  dépendances  des  matières  salifères  autres  que  les  sels  neufs 
ou  les  sels  impurs  proprement  dits  (art.  5,  §  3  . 

89.  —  Les  quantités  de  sel  produites  en  excédent  de  celles 
qui  ont  été  prises  en  charge  doivent  être  soumises  au  paiement 
des  droits,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  en  cas  de 
fraude  dûment  établie  iart.  5,  §  2  et  6). 

.HO.  —  il  a  été  jugé,  cependant,  qu'un  raffineur  de  sel  peut 
raffiner  et  livrer  à  la  consommation,  sans  acquitter  le  droit  de 
consommation,  des  sels  qui  avaient  été  livrés  en  franchise  pour 
les  salaisons. —  Cass.,  lb  mars  1848,  Tocu,  fS.  48.1.380,  P.  48. 
1.380,  D.  4K.1.78]  —  Sic,  Bertrand  et  Deschamps,  Jurispr.  gén. 
en  matière  de  contrib.  ind.,  t.  I,  n.  61  i. 

91.  —  Les  prescriptions  relatives  aux  certificats  a  délivrer 
pour  la  mise  à  la  consommation  des  sels  sortant  des  fabriques  de 
produits  chimiques  sont  applicables  aux  sels  produits  dans  des 
salpêtreries  (art.  10  . 

92.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables 
aux  raffineries  de  sel  situées  dans  l'enceinte  des  marais  salants. 
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ci  sont  considérées  comme  un  moyen  d'exploitation  de  la 
saline.  Le  droit  sur  le  u  moment  i 

l'état  raffiné,    de  ••   du    marais    salant    hée.  min. 

pulil.,  .'i  avr.  1843;  Cire,  douan.  1853,  n.  1.12  . 

!•:{.       Les  raffineries  ai  ganisé 

par  le  décret  du    19   mars    1852  ne  peuvent  traiter  q  . 

obtenus  dans  le  marais  Dec.  adm.,  i 

1853  .  —  Delandre,  Traité  pratique  des  do 

§  3.  Déclarations,  vi  Ht. 

04.  —  Par  analogie  avec  ■  lois  de  douane, 

la  loi  dispose  qu'aucune  quantité  de  sel  ne  peut  être  . 
marais  salants  ou  autres  lieux  de  production  «  sans  une  décla- 
ration préalable  au  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  de  production, 
diie  déclaration  doit  contenir  le  nom  du  vendeur,  celui  de 
l'acheteur,  la  quantité  de  sel  vendu,  le  nom  du  voiturier  ou  du 
maître  du  bateau  ou  barque  qui  fait  le  transport,  le  lieu  de  la 
destination  et  la  ne, te  a  tenir  »  (Décr.  1 1  juin  ism;,  art.  2 

95.  —  Le  bureau  dont  il  s'agit  est,  suivant  le  cas,  un  bureau 
des  douanes  ou  des  contributions  indirectes.  Le  service  des 
douanes  assure,  en  effet,   la  perception  du  droit  de  oons 

lion  du  sel  dans  le  rayon  de  20  kilom.  des  frontières  de  terre 
et  dans  celui  de  15  kilom.  des  côtes,  h.ms  l'intérieur,  ce  soin 
incombe  au  service  des  contributions  indirecte!  il   juin 

1800.  art.  1  ;  2ojanv.  1807,  art.  I  ;  Ord.  26  juin  1841,  art.  I  . 

96.  —  Les  sacs  de  sels  présentés  à  la  vérification,  pour  une 
destination  autre  que  l'exportation,  doivent  être  d'un  poids  net 
uniforme  et  invariable  de  50,  7a  ou  100  kilogr.  exception  est 
faite  en   faveur  des   petites  quantités  dont   le  poids   ne  dépas- 

pas    25  kilom.     LL.  30   mars   1902,  an.    37;    31    mars 
1903,  art.  Il   . 

07.  —  Cette  disposition  ne  comporte  pas  d'autre  sanction  que 
le  refus  d'enregistrement  des  déclarations  qui  mentionneraient 
des  sacs  d'un  poids  autre  que  le  poids  fixé  par  la  loi.  Si  l'irré- 
gularité des  poids  n'apparaît  qu'après  vérification,  le  service 
s'oppose  simplement  à  l'enlèvement  des  marchandises  et  refuse 
la  délivrance  de  l'expédition  nécessaire  à  leur  mise  en  circula- 
tion :  quittance  de  droits,  acquit-à-caution, congé,  passavant 
douanes,  3  avr.  1902,  n.  3233). 

98.  —  La  vérification  des  sels  s'effectue  d'après  les  principes 
généraux  de  la  législation  des  douanes  (V.  suprà,  v°  Douanes, 
n.  163  et  s.).  Il  est  de  règle,  toutefois,  que  dans  les  salines,  sal- 
pêireries  et  raffineries,  la  pesée  est  intégrale.  Sur  les  marais 
salants  et  dans  les  entrepôts,  on  substitue  habituellement  le 
mesurage.  au  pesage.  Le  mesurage  s'opère  au  moyen  de  cônes 
tronqués  de  la  contenance  d'un  demi-hectolitre'.  Les  cônes 
tronqués  sont  pourvus  d'une  barre  de  fera  l'ouverture  et  doivent 
être  «  rades  »  chaque  fois  qu'ils  sont  remplis.  Le  vérificateur 
fait  peser  au  moins  un  vingtième  des  cônes  tronqués  Cire. 
douanes,  19  août  1SI6,  n.  197).  —  t'asquel,  Lois  et  règlements 
des  'I ounnes,  n.  15sll  et  s. 

99.  —  Le  service  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes 
ne  serait  pas  fondé  à  substituer  au  pesage  une  simple  opération 
de  cubage.  —  Cass.,  25  juill.  1821,  Maréchal,  (S.  chr. 

ÎOO.  —  Suivant  que  les  droits  sont  acquittés  ou  non,  le  ser- 
vice délivre  soit  une  quittance  pour  constater  le  paiement  et  un 
congé  pour  assurer  la  circulation  du  sel  dans  la  zone  de  surveil- 
lance, soit  un  acquit-à-caution  ayant  pour  objet  d'assurer  l'arrivée 
du  sel  à  la  destination  déclarée  (Décr.  11  juin  1806,  art.  4  et  5  . 

101.  —  L'enlèvement  des  sels  ne  peut  avoir  lieu  avant  le 
lever,  ni  après  le  coucher  du  soleil  [Ibid.,  art.  6). 

102. —  La  taxe  de  consommation  est,  en  principe,  payable 
au  comptant  et  sans  escompte.  Mais  lorsque  les  droits  s'élèvent 
à  300  tr.  ou  plus. le  paiement  peut  être  fait  sous  forme  d'obliga- 
tions cautionnées,  à  quatre  mois  d'échéance  (L.  15  févr.  1875, 
art.  1  et  2). 

103.  —  Dans  ce  cas,  le  redevable  doit  payer,  indépendam- 
ment du  montant  des  droits,  un  intérêt  de  retard  calculé  à3  p.O  0 
par  an  et  une  remise  de  1/3  p.  0/0  allouée  au  comptable 
qui  a,  sous  sa  responsabilité,  concédé  le  crédit  (L.  15  févr.  1875, 
art.  3;  Arr.  min.,  17  févr.  1875;  Cire,  douanes,  19  févr. 

n.  1259).  —  Pallain,  Les  douanes  fra\  ■  1,  n.  98. 

Police  de  la  circulation  et  des  dépôts  de  sels. 

104.  —  Par  tradition,  la  perception  de  l'impôt  de  10  fr.  par 
100    kilos  de     sel  est  entourée    de    précautions   minutieuses. 
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Aussi  le  législateur  a-l-il  créé  pour  cette  denrée,  comme  pour  les 
marchandises  sujettes  à  être  importées  en  fraude  des  droits  de 
douane,  un  rayon  dans  lequel  elle  est  soumise  à  des  formalités 
pour  la  circulation  et  où  la  constitution  de  dépôts  est  interdite. 

—  F.  Thibault,  Traité  du  contentieux  des  douanes,  p.  291. 

105.  —  Les  dispositions  relatives  à  ce  ra\on  sont  assez 
compliquées  :  1  °  Sur  les  côtes,  la  surveillance  du  service  des 
douanes  s'exerce  jusqu'à  la  distance  de  trois  lieues  (douze 
kilom.)  du  rivage,  soit  qu'il  existe  ou  non  dès  marais  salants, 
salines  et  fabriques  de  sel  (Décr.  1  I  juin   1806,  art.  1  ;  25  janv. 

1807,  art.  1). 

106.  —  Ce  rayon  s'étend  sur  chaque  bord  des  rivières  qui 
affluent  à  la  mer,  en  les  remontant  jusqu'au  dernier  bureau  des 
douanes  où  peuvent  se  payer  les  droits  d'importation  (Décr. 
6  juin  1807,  art.  1). 

107.  —  2°  Sur  les  frontières  de  terre,  le  rayon  soumis  à  la 
surveillance  du  service  des  douanes  s'étend  à  la  kilom.  des  fa- 
briques ou  salines  ;  il  ne  longe  donc  pas  la  frontière  comme  le 
rayon  des  douanes  (Décr.  H  juin  1806,  art.  1). 

108.  —  Dans  ces  deux  rayons,  les  sels  ne  peuvent  circuler 
que  munis  d'une  expédition  délivrée  par  les  agents  des  douanes 
ou  des  contributions  indirectes,  au  risque  d'être  réputés  prove- 
nir d'un  enlèvement  opéré  clandestinement  sur  les  salins.  Même 
munis  d'une  expédition,  les  sels  ne  peuvent  circuler  de  nuit 
dans  ces  zones,  si  ladite  expédition  ne  porte  pas  une  permis- 
sion expresse  de  transport  pendant  la  nuit  (Ibid.,  art.  2,  6  et  7  ; 
Décr.  25  janv.  1807,  art.  2}. 

109.  —  Il  importe  peu  que  le  sel  provienne  ou  non  de  la  sa- 
line dans  le  rayon  de  laquelle  il  circule  sans  expédition;  toute 
expertise  à  cet  égard  est  inutile;  le  fait  matériel  de  la  circula- 
tion oblige  le  tribunal  à  prononcer  les  peines  édictées  parla  loi. 

—  Cass.,  19  nov.  1819,  Noblot,  [S.  et  P.  chr.] 

110.  —  A  une  époque  où  les  sels  étrangers  étaient  prohibés, 
il  a  été  jugé  qu'un  passavant  délivré  pour  des  sels  gris  ne  pou- 
vait pas  justifier  le  transport  de  sels  blancs.  —  Cass.,  9  juin 
1817,  Serruys,  [S.  et  P.  chr.] 

111.  —  En  l'état  actuel  des  règlements,  on  ne  distingue  pas 
entre  les  sels  gris  et  blancs.  Mais,  en  l'ait,  si  un  titre  de  circu- 
lation portait  une  de  ces  mentions,  nous  estimons  que  l'on  de- 
vrait encore,  en  vertu  de  la  jurisprudence  précitée,  considérer 
l'expédition  comme  inapplicable. 

112.  —  Les  agents  des  douanes  peuvent,  dans  les  mêmes 
ravons,  rechercher  et  saisir  les  dépôts  de  sel  d'une  quantité 
de  50  kilos  ou  plus,  pour  lesquels  il  ne  serait  pas  justifié 
du  paiement  des  droits.  Mais  ces  recherches  ne  peuvent  avoir 
lieu  quf  dans  les  localités  de  2,000  habitants  ou  moins.  Dans 
les  communes  comptant  une  population  agglomérée  de  plus  de 
2,000  habitants,  la  détention  des  sels  à  domicile  n'est  subor- 
donnée à  aucune  condition  (LL.  17  déc.  1814,  art.  32.  —  V.  L. 
lur  vend,  an  IV,  art.  1  . 

113.  —  L'individu  trouvé  détenteur  d'une  quantité  de  sel 
supérieure  à  50  kilos  ne  saurait  prétendre  qu'il  s'agit,  non  d'un 
dépôt,  mais  d'une  provision  nécessaire  à  sa  consommation.  — 
Cass.,  17  oct.  1808,  Cassan,  [S.  et  P.  chr.];  — 6juin  1809,Coste, 
[S.  et  P.  chr.] 

114.  —  Cette  présomption  de  fraude  s'applique  aussi  bien  à 
un  charcutier  qu'à  un  simple  consommateur.  —  Cass.,  23  août 

1808,  Grumet,  [S.  et  P.  chr.] 

115.  — Les  recherches  ne  peuvent  être  faites,  dans  les  mai- 
sons habitées,  qu'après  le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil,  el 
avec  l'assistance  d'un  olficier  de  police  judiciaire  (L.  17  déc. 
1814,  art.  32). 

116.  —  Contrairement  aux  dispositions  spéciales  aux  visites 
domiciliaires  opérées  pour  la  recherche  des  marchandises  étran- 
gères, celles  que  les  agents  opèrent  pour  la  recherche  des  dépôts 
de  sel  n'entraînent  pas  le  paiement  d'une  indemnité  à  la  per- 
sonne dont  le  domicile  a  été  visité,  lorsqu'aucun  dépôt  fraudu- 
leux n'a  été  découvert.  —  F.  Thibault,  Traite  du  contentieux  des 
douanes,  p.  295. 

117.  —  3°  Dans  un  rayon  de  15  kilom.  des  salines  de 
l'intérieur,  ainsi  que  des  raffineries  de  sel,  salpêtreries  et  fabri- 
ques de  produits  chimiques  où  l'on  obtient  du  chlorure  de  so- 
dium, la  circulation  des  sels  est  soumise  aux  mêmes  formalités 
que  dans  les  zones  surveillées  par  le  service  des  douanes.  Mais 
c'est  alors  au  service  des  contributions  indirectes  qu'est  confiée 
la  surveillance  du  transport  de  sels. Dans  ce  rayon  aucune  inter- 


diction n'a  été  édictée  contre  la  constitution  des  dépôts  (Décr. 
H  juin  1806,  art.  1;  19  mars  1852,  art.  11). 

§  5.  Entrepôts  des  sets. 

118.  —  La  taxe  de  consommation  sur  les  sels  n'est  pas  né- 
cessairement payée  au  moment  où  ils  sont  enlevés  des  lieux  de 
production.  A  ce  moment  d'ailleurs  les  marchands  en  gros  ne 
savent  généralement  pas  si  leurs  sels  seront  livrés  à  la  consom- 
mation ou  expédiés  à  une  destination  les  exemptant  du  paiement 
des  droits.  Les  sels  pour  lesquels  les  droits  ne  sont  pas  acquit- 
tés au  moment  de  leur  enlèvement  sont  expédiés  sur  des  entre- 
pôts (Décr.  11  juin  1806,  art.  21;  Tarif  des  douanes,  Obserm- 
tions  préliminaires,  n.  453  . 

119.  —  Ces  entrepôts  sont  soumis  au  régime  de  l'entrepôt 
réel  des  douanes  et  exercés  par  les  agents  de  cette  administra- 
tion Décr.  11  juin  1806,  art.  22  et  26).  —  V.  infrà,  v°  Douanes, 
n.  295  et  s. 

120.  —  Ils  peuvent  recevoir  non  seulement  des  sels  français 
non  libérés  du  droit  de  consommation  intérieure,  mais  des  sels 
étrangers  passibles  du  droit  d'importation  (Tarif  des  douanes, 
Obs.  prêt.,  n.  453). 

121. —  ...Etenfindes  sels  étrangers  simplement  libérés  du 
droit  d'importation.  —  Cass.,  H  avr.  1851,  Lebeau,  [S.  51.1.346, 
P.  51.2.67] 

122.  —  Les  villes  pourvues  d'un  entrepôt  réel  de  sels  sont  : 
Abbeville,  Agde,  Arles,  Bayonne,  Bordeaux,  Boulogne,  Brest, 
Caen,  Calais,  Cette,  Chambéry,  Charente,  Cherbourg,  Dahouet, 
Dieppe,  Dunkerque,  Etaples,  Fécamp,  Granville,  Gravelmes,  Hon- 
fl  ur,  La  Nouvelle,  La  Rochelle,  Le  Havre,  Le  Légué,  Le  Tré- 
port,  Les  Sables-d'Olonne,  Lorient,  L\on,  Marans,  Marseille, 
Morlaix,  Nantes,  Nice,  Orléans,  Paimbœuf,  Paimpol,  Paris,  Pon- 
trieux,  Portbail,  Redon,  Régnéville,  Rochefort,  Saint-.Malo, 
Saint-Nazaire.  Saint-Servan,  Saint-Valery-en-Caux,  Saint-Va- 
lery-sur-Somme,  Toulon,  Toulouse,  Tréguier,  Vannes  (Tarif 
des  Douanes,  Ûbserv.  prél.,  n.  458  . 

123.  —  La  durée  de  l'entrepôt  est  de  trois  ans;  mais  à  l'expi- 
ration de  ce  délai  des  prolongations  de  séjour  en  entrepôt  peuvent 
être  accordées  par  le  directeur  des  douanes,  après  constatation 
du  bon  état  de  conservation  des  sels  entreposés  (L.  17  mai  1826, 
art.  14;  Tarif  des  douanes,  06s.  prél.,  n.  456).  —  Duthoya,  Vil- 
les frunches,  ports  francs  et  entrepôts  des  douanes,  p.  98  et  99. 

124.  —  En  droit  strict,  l'entrepositaire  serait  tenu  d'acquit- 
ter les  droits  sur  tous  les  déficits  constatés  à  l'apurement  de  son 
compte  d'entrepôt;  mais  l'Administration  exonère  des  droits  les 
quantités  correspondant  à  des  déficits  provenant  du  déchet  na- 
turel des  sels  ou  d'avaries  dûment  constatés  (Tarif  des  douanes, 
Obs.  prél.,  n.  457). 

125.  —  A  la  sortie  d'entrepôt  pour  la  consommation,  l'impôt 
est  perçu  intégralement,  sans  déduction  du  boni.  La  quantité 
représentant  le  boni  est  remise  en  franchise  au  moment  où  s'ef- 
fectue la  dernière  sortie.  Mais  si  tout  le  lot  entreposé  n'a  pas  été 
déclaré  pour  l'acquittement  des  droits,  si  une  partie  en  a  été 
dirigée  sur  des  destinations  donnant  lieu  à  l'exemption,  la 
douane  ne  remet  en  franchise  qu'une  partie  du  boni  proportion- 
nelle à  la  partie  du  lot  soumise  aux  droits.  La  part  de  boni  affé- 
rente aux  quantités  expédiées  à  des  destinations  privilégiées 
ne  peut  entrer  dans  la  consommation  ordinaire  qu'en  acquittant 
les  droits,  déduction  faite  du  déchet  de  3  ou  5  p.  0/0,  suivant 
l'origine  des  sels  (Ibid.,  n.  439). 

i  G.  Transport  tles  sels. 

126. —  L  Sels  non  libérés  d'impôts. —  Il  s'agit  de  sels  expé- 
diés du  lieu  de  production  sur  un  entrepôt,  d'un  entrepôt  sur  un 
autre  entrepôt,  d'un  entrepôt  ou  d'un  lieu  de  production  sur  un 
bureau  dédouanes  appelé  à  en  constater  l'exportation.  Ces  tran- 
sports doivent  naturellement  s'effectuer,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  sous  la  garantie  d'un  acquit-à-caution,  suivant  la  règle 
applicable  à  toutes  les  marchandises  passibles  de  droits  de  douane 
ou  de  taxes  de  consommation  intérieure.  Il  est  en  effet  essentiel 
que  l'Etat  ait  l'assurance  que  la  marchandise  passible  de  droits 
et  remise  à  un  transporteur  arrivera  à  la  destination  où  les  droits 
doivent  être  acquittés,  si  l'usage  qui  sera  fait  de  la  marchandise 
comporte  le  paiement  dos  droits  (L.  24  avr.  1806,  art.  56  :  Décr. 
11  juin  1806,  art.  5,  23  et  25).  —  Pallain,  Les  douanes  françai- 
ses, n.  1155  et  1 1 5». 


127.  —  Le  transport  de  sels  par  mer  d'un  port  français  à 
un  ant r<*  port  Français  nu  peul  s'effectuer 

çais  (LL.  22   mai    l  79i     irt.   I;   21  sept.  |793,  art. 

128.  Les  acquils-à-caution  délivrés  p  trans- 
port des  sels  à  la  destinatioi                  servent  de  1 1 1 r.-  de 

,    pour  ces    changements    pendant   leur  | 

soumis  à  une  surveillance  particulière  ;  ils  garantissent 
ement  'lu  double  droil  en  i  as  de  non-représentation  à  des- 
n  .h.  tv - ^ -J  .mùi  1791,  lit.  3,  art.   I  et  12).    -  Pallain,  op. 
2,  n.  2610,  .mi  note. 
125).  —  Lorsqu'il  destina  déficit  el  que  ce 

déficit  n'est  pus  couvert  par  le  1m, ni,   l'exp  11    piii.- 

passible  ilu  paiement  du  double  i  ut  au  manquant. 

il  est  fait  remise  de  l'impôt  et  du    second   droit  exi( 
le  clause  pénale,  lorsque  les  déficits  proviennent  d*8 
r.  Le  rapport  de  mer  établissant  l'avarie  doit  être  l'ail  par 
le  capitaine  dans  les  vingt-quatre  lieuies  de  son  arrivée,  et  le 
ualaire  de  la  cargaison  doit,  dans  le   même  délai,  en  de- 
mander la  vérification    Décr.  11  juin  1806,  art.  13  . 

130.  —  Il  n'e-t  pas  nécessaii  qu  ce  rapport  de  mer  soit 
fait  dans  les  conditions   prescrites   par  le  tribunal  de.  commerce. 

il  en  effet  ici  d'une  opération    administrative  et  non  du 

oent  d'un,  avarie  dans  le  sens  de  ce  terme  en  droit  com- 

I.  L'avarie  est  suffisamment  prouvée  par  un  procès-verbal 

igents.   —    Cass.,   l"r  juill.    1837,   Girondeau,    [S.   37.1. 

-us 

131.  —  Mais  le  propriétaire  du  chargement,  qui  n'aurait  fait 
aucune  déclaration  d'avaries  au  bureau  des  douanes,  ne  serait 
pas  recevable  à  prouver  par  ses  livres  de  commerce  ou  par 
témoins  que  ses  sels  ont  subi  des  avaries  en  cours  de  transport. 
—  Cass.,  22  mars  1820,  Sandoz,    S.  et  P.  chr.] 

132.  —  Lorsque  le  transport  a  lieu  par  terre,  la  remise  des 
droits  est  également  accordée  en  cas  de  perte  de  la  marchandise 
dûment  constatée  (LL.  17  déc.  1814,  art.  8;  16  mai  1863,  art.  17  . 

133.  —  Il  a  été  jugé  que  la  constatation  d'un  excédent  à  l'ar- 
rivée d'un  chargement  par  mer  entrftiuail  la  confiscation  de  l'ex- 
cédent, par  rapport  aux  quantités  portées  sur  les  acquils-à-cau- 
tion, et  celle  du  navire,  indépendamment  de  l'amende  de  100  fr. 
édictée  par  l'art.  57,  L.  24  avr.  1806.  —  Cass.,  15  avr.  1808, 
Négociants  d'Anvers,  [S.  et  P.  chr.] 

134. —  La  conliscaiion  du  se!  et  du  navire  se  justifiait,  à  celle 
époque,  en  raison  de  la  prohibition  d'importation  du  sel  étran- 
ger. L'origine  de  l'excédent  arrivant  par  mer  n'étant  pas  établie, 
lé  tribunal  devait  considérer  cet  excédent  comme  consistant  eu 
sel  étranger  et  prononcer  les  peines  dont  il  s'agit,  par  application 
de  l'art.  1,  lit.  S,  L.  6  22  aoùl  1791;  et,  en  vertu  du  même  article, 
il  devait  y  ajouter  une  ameude  de  500  fr.  et  non  l'amende  de  100 
fr.  pii  vue  pour  les  infractions  au  régime  de  la  consommation 
intérieure.  En  l'étal  actuel  de  notre  législation,  le  sel  étranger 
étant  simplement  tarifé,  l'infraction  qui  a  fait  l'objet  de  l'arrêt 
piécité  constituerait  simplement  une  omission  au  manifeste,  con- 
travention comportant  une  amende  de  1,000  fr.,  décimes  en  sus, 
le  paiement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  des  marchandises 
non  inscrites  au  manifeste  et  la  retenue  préventive  du  navire 
pour  sûreté  de  l'amende  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art.  4;  4germ. 
an  II,  tit.  2,  art.  1  et  2).  —  V.  infrà,  v°  Douanes,  n.  133  I. 

135.  —  11.  Sels  libérés  d'impôt.  —  Lorsque  des  sels  libérés 
d'impôt  sont  ex  pédiés  par  mer,  ils  sont  accompagnés  d'un  passa- 
vant destiné  à  assurer  leur  débarquement  en  franchise  au  port 
de  destination.  Ce  titre  est  donc  délivré  exclusivement  dans  l'in- 
térêt de  l'expéditeur.  Sa  non-représentation  n'entraine  aucune 
pénalité;  mais  à  défaut  de  cette  justification  d'origine,  le  char- 
gement est  considéré  comme  étranger.  —  Pallain,  op.  cit.,n.  1153. 
—  V.  infrà,  v"  Douanes,  n.  470  et  s. 

13G.  —  Jugé  qu'un  chargement  de  sels  ayant  été  soumis  au 
droit  de  consommation  avant  son  transport  par  mer  d'un  port 
français  à  un  autre  port  français,  il  y  a  lieu  de  rembourser  une 
partiede  ce  droit,  si  le  service  des  douanes  du  port  de  destina- 
tion constate  qu'une  partie  du  chargement  a  été  détruite  par  un 
événement  de  mer.  —  Cass.,  16  mars  1820,  Glatimont-Iioullet, 
[Journ.  des  aud.,  1820,  p.  216] 

137.  —  L'expédition  par  terre  ne  comporterait  aucun  titre  de 
transport,  si  le  chargement  ne  devait  traverser  aucune  des  zones 
de  surveillance  :  par  exemple,  si  l'on  expédiait  des  sels  libérés 
d'impôt  de  l'entrepôt  d'Orléans,  où  les  droits  aurai  'Çjs, 

chez  un  négociant  habitant  Blois.  Mais  lorsque  —  et  c'est  le  cas 
le  plus  fréquent  —  les  sels  libérés  d'impôt  à  la  sortie  d'une  sa- 


line, d'un  marais 

OU   celui   de 

le  servie  t, anspoi leui  u 

I  1  juin 
1806, 

138. Les   Sels  expédie 

gérie  et  des  i  exempts  de  la  taxe  di 

1806,  art.  S  1  . 
139.       L'expoi  r  t. .us  les  ports, 

à  la  condition  lis  salan 

1 1  spots  maritimes  soi 

géant  au  moins  25  n   aux, 

i n  des  douane 
1  '»<>.  —  Sur  les  frontières  de  terre,  la  sonie  des  sels  m 
avoir  lieu  •i"l>  par  les  bureaux  des  douanes  ou  transit 

(Dec.  min.  Fin.,  8  nov.  I851j.  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  I,  n.  1161. 

Section  IV. 
Drawback  dea  BetB. 

:  l.  Tau  x  du  drawback. 

141.  —  Les  sels  employés  à  la  préparation  des  viandes  et 
heurres  salés  ne  jouissent  d'aucune  immunité;  mais,  lo 
exportation  a  lieu  par  nier,  la  restitution  de  la  '  •nsom- 

est  accordée  (L.  7  juin  1820,  art.  9  ;  Décr.  23  janv. 
1K77.  art.  1). 

142.  —  Le  taux  de  la  restitution  varie  suivant  la  natur 
salaisons  et  la  destination  que  leur  donne  l'exportateur.  Les  pays 
de  destination  sont  divisés  eu  deux  classes.  La  première  classe 
comprend  :  les  pays  transatlantiques,  les  colonies  et  comptoirs 
français  autres  que  l'Algérie  et  la  pèche  de  la  morue;  la  se 
classe  comprend  lespays étrangers  d'Europe,  l'Algérie,  les  Echel- 
les du  Levant  et  les  ports  des  Etats  barbaresques  sur  la  Médi- 
terranée iGrd.  28  juill.  1840,  art.  2). 

143.  —  Il  est  à  remarquer  que  celte  distinction  corret 
exactement  et  très-logiquement  à  la  division  de  la  navigation  en 
long  .ours  et  cabotage.  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  694,  en  note. 

144.  Le  taux  de  la  restitution  est  fixé  comme  suit,  à  raison 
de  100  kil.  nets  de  marchandises  : 

I"  Destination  de  la  1™  classe. 

Bœuf  ou  porc  en  saumure 

Jambon ■  ■  • 

Lard  en  planches 

a  raison  de  en  plus 

Beurre  suit:  ai  le  8  p.  0/0  eu  plus n.SO 

2"  Destinait  '-tasse. 

Bœuf  ou  porc  en  saumure 

Jambon 

Lard  i 

Beurre  I     •  plue.  • .    

Beurn  -on  de  4  p.  0/0  ou  plus 0,40 

(Décr.  3  janv.   1877,  ait.  I  l. 

g  2.  Conditions  cl  formalités  exigées  pour  l'obtention  du 

145.  —  Les  viandes  et  beurres  salés  d'origine  française  ont 
seuls  droit  à  la  restitution  de  la  taxe  de  consommation  du  sel.  On 
dispense  généralement  les  beurres  de  la  production  d'un  certifi- 

origine,  mais  celte  dispense  n'implique  pas  que  le  saleur 
n'aurait  à  justifier  de  l'origine  réelle  des  beurres,  si  cette  origine 
était  suspectée.  Pour  les  viandes,  l'exportateur  est  tenu  d 
senter  un  certificat  d'origine  et  de  bonne  fabrication  délivré  par 
le  fabricant  et  dûment  légalisé  (Tarif  des  douanes,  06s.  prél., 

51).  ... 

146.  —  Les  beurres  factices  n'ont  jamais  droit  au  drawback 

147.  —  Les  salaisons  embarquées  comme  provisions  de  bord 
sur  un  navire  allant  à  l'une  desdeslinations  indiquées  ci-dessus 
ont  droit  aux  mêmes  avautages  que  celles  destinées  à  être  dé- 
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barquées  à  l'étranger;  mais  celles  qui  seraient  consommées  dans 
le  port  ou  en  rivière  avant  le  passage  en  haute  mer  ne,  donne- 
raient pas  lieu  à  la  restitution  desdroits(Tarif  desdouanes,  Ois. 
i.  348;  Dec.  adm.,  3  juin  1829).  —  Bourgat,  Code  des 
douanes,  t.  2,  n.  850. 

148.  —  Les  viandes  ou  beurres  salés  dans  des  établissements 
situés  dans  l'enceinte  des  marais  salants  ne  jouissent,  à  la  sor- 
tie, du  drawback  qui  leur  est  propre  que  sur  la  présentation 
d'un  certificat  du  saleur  qui  les  a  préparés  et  de  la  quittance  du 
dr Mit  du  sel  employé  à  leur  préparation  (Ord.  22  juin  1820, 
art.  4). 

Sectio.n  V. 
Exonération  de  la  taxe  de  consommation. 

§  1.  Salaison  des  produits  de  pèche  française. 

149.  —  I.  Grande  pêche. —  Les  armateurs  pour  la  pèche  de 
la  morue  peuvent  embarquer  sur  leurs  navires,  en  exemption 
du  droit  de  consommation,  telle  quantité  de  sel  qu'ils  jugent 
convenable  (L.  24  avr.  1806,  art.  55;  Ord.  30  oct.  1816,  art. 
10). 

150.  —  Lesselsdes  colonies  et  établissements  français,  même 
non  soumis  au  tarif  métropolitain,  sont  exempts  de  droits  de 
douane  lorsqu'ils  ont  pour  destination  la  grande  pèche.  Les  sels 
étrangers  sont  même  exempts  de  droits  de  douane  lorsqu'ils  sont 
destinés  à  la  salaison  fn  mer  rie  la  morue  pèchée  sur  les  côtes 
d'Islande  et  du  Doggersbank.  Pour  la  pêche  à  Terre-Neuve  et  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  les  sels  étrangers  sont  passibles  d'un 
droit  spécial  de  0  fr.  60  par  100  kil.,  augmenté  de  la  taxe  addi- 
tionnelle de  i  p.  0/0  (LL.  23  nov.  1848,  art.  1  ;  30  déc.  1873, 
art.  2  ;  Tarif  des  douanes,  Ùbs.  prcl.,  n.  484). 

151.  —  Les  sels  français  embarqués  pour  la  pêche  de  la  mo- 
rue doivent  être  pris  sur  les  marais  salanis  ou  dans  les  entre- 
pôts. Les  sels  étrangers  sont  chargés  soit  en  France,  dans  les 
ports  d'entrepôt,  soit  dans  les  ports  étrangers  ou  sur  les  lieux 
de  pèche.  En  tout  cas,  leur  transport  en  France  ou  sur  les  lieux 
de  pêche  doit  être  etl'ectué  sous  pavillon  français  (L.  23  nov. 
1848,  art.  3). 

152.  —  Lorsque  les  sels  étrangers  sont  transportés  directe- 
ment des  ports  étrangers  sur  les  lieux  de  pêche,  autres  que  ceux 
comportant  l'exonération  de  tous  droits  de  douane,  le  droit  spé- 
cial de  0  fr.  60  par  100  kil.  est  perçu  au  retour  des  navires.  Il 
est  alors  calculé  à  raison  de  90  kil.  de  sel  pour  100  kil.  de  mo- 
rue verte  ou  sèche  (L.  23  nov.  1848,  art.  1  et  2  ;  Décr.  12  janv. 
1853,  art.  1). 

153.  —  Les  sels  expédiés  pour  des  salaisons  en  mer  et  qui 
n'y  auraient  pas  été  employés  doivent,  à  leur  retour,  être  soumis 
au  droit  de  consommation  ou  être  constitués  en  entrepôt.  L'Ad- 
ministration admet  qu'ils  soient,  pour  plus  de  commodité, laissés 
sur  les  navires  en  entrepôt  flottant.  Dans  ce  cas,  les  écoutilles 
du  navire  sont  plombées  (Décr.  H  juin  1806,  art.  31;  Tarif  des 
douanes,  Ùbs.  prél.,  n.  486  . 

154.  —  On  alloue  en  franchise  du  droit  de  consommation, 
pour  la  conservation  des  morues  rapportées  en  grenier  et  desti- 
nées à  être  consommées  en  vert,  9  kil.  de  sel  de  coussins  (sel 
ayant"  servi  à  la  conservation  des  morues  pendant  le  transport) 
par  100  kil.  de  morue.  A  défaut  de  sel  de  coussin,  on  autorise 
exceptionnellement  l'emploi  de  sel  neuf.  Le  sel  ainsi  alloué  comme 
complément  de  salaison  à  terre  doit  être  emplo;  é  en  présence  du 
service.  Toute  allocation  de  ce  genre  est  naturellement  refusée 
pour  les  morues  destinées  à  des  sécheries  (Cire,  douanes,  17 
janv.  1834,  n.  1419;  Tarif  des  douanes,  Obs.  prél.,  n.  487). 

155.  —  Lorsque  des  morues  ont  été  avariées  pendant  le 
voyage  de  retour,  et  qu'il  est  d'ailleurs  justifié  par  un  certificat 
de  l'autorité  municipale  qu'elles  peuvent  être  livrées  à  la  con- 
sommation sans  danger  pour  la  santé  publique,  le  service  des 
douanes  alloue  en  franchise  la  quantité  de  sel  nécessaire  à  leur 
conservation  (Ord.  30  oct.  1816,  art.  10;  Tarif  des  douanes,  06s. 
prél.,  n.  490). 

150.  —  Jugé  que  l'administration  des  douanes  n'est  pas  libre 
d'accorder  ou  de  refuser  cette  allocation,  lorsque  le  saleur  pro- 
duit l'attestation  exigée  par  l'ordonnance  de  1816  et  se  soumet 
aux  vérifications  du  service.  —  Cass.,  28  févr.  1844,  Collet- 
Taverne,  [S.  44.1.479,  P.  44.2.712] 

157.  —  II.  Petite  pêche.  —  Depuis  que  nos  marins  ont  cessé  I 
de  se  livrer  &  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot,  on  désigne  J 


sous  le  nom  de  petite  pèche  ou  pêche  côtière  toute  pêche  autre 
que  la  pêche  de  la  morue.  Cette  pèche  s'exerce  souvent  à  plu- 
sieurs centaines  de  lieues  du  port  d'armement.  —  Pallain,  op. 
cit.,  t.  1,  n.  1206.  —  V.  infrà,  v°  Pèches  maritimes,  n.  16,  164 
et  s. 

158.  —  Les  sels  français  livrés  pour  la  petite  pêche  sont 
exempts  de  droit  de  consommation  (L.  24  avr.  1806,  art.  55). 

159.  —  Ces  sels  peuvent  être  pris  soit  directement  sur  les 
lieux  de  production,  soit  dans  les  entrepôts  organisés  dans  les 
villes  énumérées  suprà,  n.  122.  soit  dans  des  entrepôts  spé- 
cialement affectés  au  dépôt  des  sels  destinés  à  la  petite  pêche 
et  aux  ateliers  de  salaison  et  qui  peuvent  être  créés  dans  tous 
les  ports  où  existe  un  bureau  de  douane.  Ces  entrepôts  spéciaux 
ne  peuvent  recevoir  des  sels  étrangers  qu'à  charge  de  paiement 
préalable  du  droit  d'importation  (Décr.  11  juin  1806,  art.  27; 
Tarif  des  douanes,  06s.  prêt.,  n.  454). 

160.  —  En  principe,  les  sels  étrangers  destinés  à  la  petite 
pèche  sont  passibles  du  droit  normal  d'importation.  Par  excep- 
tion, ceux  destinés  à  la  préparation  en  mer  du  hareng  et  du 
maquereau  ne  sont  soumis  qu'en  droit  spécial  de  0  fr.  60  par 
100  kil.  (Décr.  H  mai  1861,  art.  2  . 

161.  —  Pour  cette  dernière  pêche  seulement,  les  armateurs 
ont  la  faculté  d'embarquer  une  quantité  illimitée  de  sel  en  exemp- 
tion de  la  taxe  de  consommation.  Pour  toute  autre  petite  pêche 
les  quantités  sont  fixées  comme  suit,  au  choix  des  intéressés  : 
187  k.  o  par  tonneau  de  jauge  légale,  à  quelque  chiffre  que  le 
total  doive  s'élever  ;  312  k.  5  par  tonneau  de  jauge  légale,  mais 
à  condition  que  le  chargement  ne  s'élève  pas  à  plus  de  6,250 
kil.  par  bateau  (Tarif  des  douanes,  06s.  prél.,  n.  500). 

162.  —  III.  Ateliers  de  salaison.  —  Aucun  atelier  de  salaison 
de  sardines  ou  autres  poissons  qui  se  renferment  ou  se  pressent 
dans  des  barriques  ou  barils  ne  peut  être  établi  sans  une  décla- 
ration préalable  au  bureau  des  douanes  (Décr.  11  juin  1806, 
art.  36). 

163.  —  Ces  ateliers  ne  peuvent  d'ailleurs  être  installés  que 
dans  une  commune  où  existe  un  bureau  de  douane  (Ord.  30  oct. 
1816,  art.  5). 

164.  —  La  salaison  du  poisson  à  terre  bénéficie,  comme  la 
salaison  en  mer,  de  l'exemption  du  droit  de  consommation;  mais 
aucune  faveur  n'est  accordée  à  cette  industrie  en  ce  qui  concerne 
le  droit  d'importation  dont  sont  passibles  les  sels  d'origine  étran- 
gère (Décr.  11  juin  1806,  art.  33  et  38). 

165.  —  L'immunité  est  d'ailleurs  réservée  à  la  salaison  du 
poisson  de  pêche  française  (Ord.  30  oct.  1816,  art.  1). 

166.  —  L'emploi  du  sel  alloué  en  franchise  doit  être  surveillé 
par  les  agents  des  douanes.  A  cet  effet,  les  saleurs  sont  tenus  de 
représenter  leurs  sels,  soit  en  salaisons  de  poissons,  soit  en  na- 
ture, à  toute  réquisition  des  préposés;  ces  derniers  ppuvent  faire 
toutes  visites  et  recherches  dans  les  ateliers  et  magasins  (Décr. 
H  ]uin  1806,  art.  41  ;  Ord.  30  oct.  1816,  art.  3  et  5;. 

167.  —  Chaque  atelier  de  salaison  doit  être  clos  de  façon  à 
n'avoir  qu'une  issue,  et  tous  les  bâtiments  compris  dans  l'enclos 
sont  soumis  aux  visites  des  préposés  (Ord.  30  oct.  1816,  art.  o). 

168.  —  Les  propriétaires  d'ateliers  de  salaisons  ne  peuvent 
avoir,  dans  l'enceinte  où  se  trouvent  leurs  ateliers,  que  des  sels 
spécialement  destinés  à  la  préparation  du  poisson.  Toute  vente 
de  sel  leur  est  formellement  interdite  pendant  la  durée  des  sa- 
laisons et  même  après  ces  opérations  s'il  n'est  pas  suffisamment 
prouvé  qu'il  ait  acquitté  les  droits  (Ord.  30  oct.  1816,  art.  6  . 

169.  —  Aucun  dépôt  en  magasin  de  vente  de  sel,  en  gros  ou 
en  détail,  ne  peut  être  établi  à  moins  de  25  mètres  d'un  atelier 
de  salaison  (art.  7). 

170.  —  Il  n'est  tenu,  pour  les  sels  destinés  aux  salaisons, 
qu'un  compte  unique  par  atelier,  quelles  que  soient  les  différentes 
salaisons  qu'on  y  prépare.  Ce  compte  est  chargé  :  1°  des  quan- 
tités de  sel  livrées  en  franchise;  2°  des  quantités  de  sel  repré- 
sentées par  les  poissons  que  l'on  y  introduit  après  salaison  à 
terre  ou  en  mer,  déduction  faite,  dans  ce  dernier  cas,  d'un  dé- 
chet de  5  p.  0/0.  Il  est  déchargé  au  vu  des  expéditions  de  pois- 
son salé,  qui  s'effectuent  en  vertu  de  passavants  délivrés  par  le 
service  des  douanes  après  vérification  de  la  marchandise.  On 
n'inscrit  pas.  toutefois,  à  la  décharge  du  compte  du  saleur,  les 
quantités  de  poisson  salé  consommées  pendant  la  durée  de  la 
pêche,  dans  les  villes  où  se  trouvent  les  ateliers  (art.  8  et  9). — 
Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  1219. 

171.  —  Après  préparation,  le  poisson  ne  reste  plus  dans 
l'atelier,  à  la  disposition  du  saleur;  il  est  placé  dans  un  magasin 
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spécial,  sous  la  double  clef  dp  la  douane  et  de  l'intéressé.  Pour 

faciliter  les  recensements,  les  barils  contenant  du  poisson  sont 
marqués  à  la  rouanne  par  les  préposés  Décr.  ii  juin  1806,  art. 
42i.  —  Bourgat,  Code  des  douanes,  t.  I,  n.  689. 

172. —  L'obligation  pour  le  saleur  de  laisser  marquer  se    bl 
rils  s'applique  non  seulement  aux  poissons  complètement  salés 
dans  ses  ateliers,  mais  au  morues  repaquées,  c'est-à-dire  sah-es  en 
mer  et  de  nouveau  salées  à  terre.  —  Cass.,  12  tévr.  1845,  Beck, 
[S.  45.1.214,  P.  45.1.205,  D.  45.1.(50 

17î$. —  Des   magasins  de  dépôt  de  sels  sont  fournis  parles 
saleurs  et  les  dépenses  nécessitées  par  les  recensements  du  ser- 
ont supportées  par  eux.  —  Cass.,    13  févr.  1827,  Caradec, 
[S.  et  P.  chr.] 

174.  —  Les  comptes  des  ateliers  de  salaison  sont  arrêtés  a 
la  lin  de  chaque  saison  de  pècbe.  S'ils  accusent  des  déficits, 
c'est-à-dire  si  la  quantité  de  poisson  représenté  ne  correspond 
pas  aux  quantités  de  sel  livrées  en  franchise,  le  saleur  est  pas- 
siU  d'une  amende  et  du  paiement  du  double  droit  de  consom- 
mation sur  la  quantité  de  sel  qui  constitue  le  déficit  (Décr.  1 1  juin 
1806,  art.  43). 

175.  —  Les  sels  immondes  provenant  de  la  salaison  des  pois- 
sons et  dont  il  n'a  pas  été  pris  livraison  pour  les  usages  agrico- 
les doivent  être  immergés  à  la  lin  de  la  saison  de  pèclie.  Ils  ne 
sont  pas,  en  effet,  admissibles  à  la  décharge  des  comptes.  La 
même  régie  est  suivie  pour  les  sels  neufs  mélangés  de  sels  im- 
mondes (Ord.  30  oct.  1816,  art.  12  . 

176.  —  Les  quantités  de  sel  non  employées  sont  reprises  en 
charge,  si  l'atelier  est  maintenu  en  activité;  dans  le  cas  con- 
traire, elles  sont  soumises  aux  droits  ou  réintégrées  en  entrepôt. 
Le  poisson  salé  est  également  repris  en  charge  à  moins  que  les 
intéressés  ne  demandent  à  le  placer  soit  en  entrepôt,  soit  sous 
double  clef,  dans  un  magasin  spécial  agréé  par  la  douane  1  Tarif 
des  douanes,  Obs.  prêt.,  n.  504). 

177.  —  Nous  indiquons  ci-après  la  quantité  de  sel  à  laquelle 
correspondent,  pour  la  décharge  des  comptes,  cent  kilogrammes 
de  salaisons,  suivant  la  nature  du  poisson  et  le  mode  de  prépa- 
ration : 

Anguilles  salées  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  : 

kllogr. 
Anguilles  du  1er  octobre  au  30  avril 50 

—  du  l«r  mai  au  30  septembre 75 

Chevrettes  grises  dites  gueldres. 

Chevrettes  pour  appât 24 

(L'allocation  peut  être  portée  à  35  kllogr.  quand  la  gueldre 
doit  être  employée  sur  les  lieux  mêmes  où  elle  est  salée 
et  que  la  préparation  est  faite  sous  la  surveillance  du  ser- 
vice). 

Chiens  de  mer,  congres  et  outres  gros  poissons  salés. 

Chiens  à  terre  en  sec 37 

—  salés  à  terre  en  barils >5 

—  salés  en  mer  en  vert 75 

Harengs  saurs  (saurs  et  demi-prêts) 30 

—  blancs  préparés  à  terre  pour  la  consommation 30 

—  blancs  préparés  à  terre,  destinés  aux  colonies  : 

—  préparation  ordinaire 40 

—  paquage 15 

—  destinés  à  servir  d'appât  et  prépares  à  terre 20 

MiK/uereaux  (paquage  à  terre  des  maquereaux  salés  en  mer)  : 

—  ordinaire 15 

—  avec  dagage  ordinaire 25 

—  avec  dagage  pour  l'exportation .  30 

—  salés  à  terre 40 

—  paquage  des  maquereaux  sales  à  terre  (ordinaire1,  lu 

—  paquage  avec  dagage  pour  l'exportation 30 

.    —  marines  dans  les  ports  de  la  Méditerranée 25 

Helettes,  dans  les  ports  de  Marseille  et  de  Cette 17 

Haies,  salées  à  terre  dans  les  ports  de  l'Océan 40 

Rognes  de  maquereaux  pour  appât ■ 40 

Sardines  salées  à  terre,  pressées  en  barils  : 

—  dans  les   ports  de  l'Océan 75 

—  dans  les  ports  de.  la  Méditerranée 48 

—  salées  à  terre  pour  être  confites  à  l'huile  : 

—  salaison  dans  les  cuves 22 

—  salaison  à  sec 35 

—  salaison  mixte 30 

Sèches 35 

Sprats  salés  pour  servir  d'appât  a  la  pêche  de  la  sardine  pré- 
paré comme  la  sardine,  V.  Sardine 40 


Thon  »'i/''  en  liarili  : 

Thon  salé  en  barils  dana  les  |...ri .  de  lu  Méditerranée 31 

—  mariné  dans  Isa  p  ri  ranée 

—  mariné  dans  les  porta  d 

Ord.  30  oct.  181!,;  Décr.  H  mai  1864  el5juil    1884;  Tarif  des 

douanes,  06s.  //'■'/.,  n.  506  . 

17N.  l'on c  un  petit  nombre  de  salaisons,  la  proportion  de 
sel  susceptible  d'être  employée  en  franchisées!  calculée  d'après 
le  nombre  des  poissons.  Ce  Boni  :  1°  les  harenqs  bouffis  etora- 

quelotés  :  12,240  poissons  correspondent  a  75  kil.  de  sel;  2°  les 
sardines  Balées  a  terre,  dites  de  1  1  000  p 

respondent  à  I*1  kil.  de  Bel,  si  la  salaison  a  lieu  du  {■■'  janvier 

au    15   août,  et  a   15  kil.,    si    elle  a    heu    après    , 
30  oct.  1816;  Dec.  min  Fin.,  27  févr.  1860 
06s.  pril.,  n.  506  . 

179.  —  Quelle  qu il  l'espèce  de  pois-. 

objet,  les  salaisons  doivent  être  complétées  dans  le  même  port, 
et  il  n'est  point  alloué  de  sel  en  franchise  dans  celui  où  l'on 
transporterait  des   salaisons    commencées  dans  un   autre 
30  oct.  1810,  art.  4). 

180.  —  Cette  disposition  répond  à  un  double  but  :  1"  empê- 
cher l'expédition  d'un  atelier  sur  un  autre  du  poisson  salé  à  un 
degré  déterminé,  alors  que  le  transfert  aurait  pour  effet  de  le 
faire  prendre  en  compte  pour  un  degré  qui  serait  faussement 
déclaré,  opération  qui  permettrait  de  couvrir  fictivement  des 
excédents  ou  déficits  ;  2"  conserver  aux  salaisons  d'une  région 
la  marque  de  leur  origine.  Néanmoins,  quand  il  s'agit  de  po 

en    saumure,  l'Administration    permet  l'expédition    du    poisson 
d'un  port  sur  un  autre  (Tarif  des  douanes,  06î.  prél.,  n.  503), 

S  2.  Usages  agricoles. 

181.  —  I.  Sels  neufs.  —  L'art.  1,  Décr.  8  nov.  1869,  rendu 
en  exécution  de  l'art,  12,  L.  17  juin  1840,  dispose  que  les  sels 
destinés  à  la  nourriture  des  bestiaux,  à  la  préparation  des  en- 
grais et  à  l'amendement  direct  des  terres  peuvent  être  livrés  en 
Iranchise  du  droit  de  consommation,  sous  condition  de  déoatu- 
ration  préalable. 

182. —  Les  procédés  de  dénaturation  sont  déterminés  par 
décret;  mais  le  ministre  des  Finances  peut,  après  avis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  autoriser,  à  titre  d'essai, 
l'emploi  de  procédés  nouveaux.  L'autorisation  ne  peut  être 
donnée  sous  cette  dernière  forme  que  pour  une  année  (Décr. 
8  nov.  1869,  art.  t,§2). 

183.  —  La  dénaturation  de  1,000  kil.  de  sel  neuf  peut, 
au  choix  des  intéressés  —  choix  qui  dépend  nécessairement  de 
la  destination  des  sels  —  être  opérée  par  l'addition  d'une  des 
quantités  suivantes  de  dénaturant  :  1°  2'>0  kil.  de  tourteaux 
oléagineux;  2°  300  kil.  de  pulpes  pressées  de  betteraves  ou  de 
marcs  de  fruits;  3°  5  kil.  de  peroxyde  rouge  de  fer  (colcolar  ou 
rouge  de  Prusse)  ou  de  peroxyde  de  fer  hydraté  naturel  (limo- 
nite)  et  100  kil.  de  tourteaux  oléagineux;  4°  5  kil.  de  pero 
rouge  de  fer  ou  de  peroxyde  de  fer  hydraté  naturel  et  200  kil. 
de  pulpes  pressées  de  betteraves  ou  de  marcs  de  fruits  ;  5"  5  kil. 
de  peroxyde  rouge  de  fer  ou  de  peroxyde  de  fer  hydraté,  10  kil. 
de  poudre  d'absinthe  et  (0  kil.  de  mélasse  ou  de  goudron  végé- 
tal, 6°  5  kil.  de  peroxyde  rouge  de  fer  ou  de  peroxyde  de  fer 
hydraté,  10  kil.  de  suie  ou  de  noir  de  fumée  et  10  kil.  de  goudron 
végétal  ;  7°  5  kil  de  peroxvde  rouge  de.  fer  ou  de  peroxyde  de  fer 
Indralé  et  20  kil.  de  goudron  végétal;  8°  30  kil.  d'ocre  ferrugi- 
neuse ou  de  minerai  de  fer  en  poudre  fine.  30  kil.  de  goudron 
provenant  de  la  fabrication  du  gaz  et  30  kil.  de  guano,  de  pou- 
drelte,  de  matières  fécales,  de  fumier  d'étable  consommé  ou 
d'autres  engrais  d'origine  animale;  9"  30  kil.  de  sulfate  de  fer 
et  120  kil.  de  guano,  de  poudrette,  de  matières  fécales,  de  fumier 
d'étable  consommé  ou  d'autres  engrais  d'origine  animale; 
10°  60  kil.  de  plâtre  cru  ou  cuit  ou  de  plâtras  en  poudre  fine  et 
150  kil.  de  guano,  de  poudrette,  de  matières  fécales,  de  fumier 
d'étable    consommé    ou     d'autres    entrais    d'origine    animale; 

I  1   kil.  de  chaux  éteinte  en  poudre  (Décr.    8  nov.    1869, 

art.  1;  25  mai  1882,  art.  1;  Lettre  commune,   douanes,  20  déc. 
1902,  n.  1099;  Tarir  des  douanes,  06s.  prél.,  n.  459). 

184.  —  Les  sels  doivent  être  réduits  en  poudre  avant  la 
dénaturation.  Le  mélange  avec  le  dénaturant  doit  être  opéré  aux 
frais  des  intéressés  sous  la  surveillance  du  service  des  douanes 
ou  des  contributions  indirectes.  11  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
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les  marais  salants,  salines,  fabriques  de  sel,  bureau  d'impor- 
tation, entrepôt  des  douanes,  fabriques  de  produits  chimiques 
soumises  à  l'exercice  ou  dans  les  autres  établissements  qui  se- 
raient autorisés  à  cet  effet  par  le  directeur  local  des  douanes  ou 
des  contributions  indirectes  (Décr.  17  sept.  1896,  art.  I  . 

185.  —  Après  dénaturation,  les  sels  sont  placés  dans  les 
dépôts  dont  il  s'agit  sous  le  régime  de  l'entrepôt  fictif  (Même 
art.,  i;  3).  —  Tarif  des  douanes,  06s.  prél.,  n.  462  ;  Cire,  contrib. 
iod.,  3  janv.  1902,  n.  472,  p.  19. 

186.  —  Aux  termes  de  l'art.  18,  Décr.  26  juin  1S4I,  l'arrivée 
à  destination  des  sels  dénaturés  devait  être  assurée  au  moyen 
d'un  acquit-à-caution.  Mais  l'Administration  s'est  départie  de 
cette  rigueur;  elle  fait  délivrer  au  transporteur  un  simple  congé 
destiné  à  légitimer  sa  circulalion  dans  les  zones  soumises  à  une 
surveillance  spéciale.  Le  congé  ne  porte  naturellement  aucun  en- 
gagement de  représenter  les  sels  à  destination  (Tarif  des  douanes, 
Obs.prél.,  n.  463). 

187.  —  Le  même  article  de  l'ordonnance  du  26  juin  1 841  pres- 
crit l'expédition  des  sels  dénaturés  sous  plomb  et  dans  des  sacs 
d'un  poids  uniforme  ayant  toutes  les  coutures  à  l'intérieur.  L'Ad- 
ministration ayant  supprimé  la  condition  du  plombage,  les  au- 
tres conditions  d'emballage,  qui  n'en  étaient  que  l'accessoire,  ont 
également  cessé  d'être  exigées  [lbid.,  Cire,  contrib.  ind.,  3  janv. 
1902,  n.  472,  p.  19). 

188.  —  II.  Sels  impurs.  —  Les  sels  impurs  (sels  de  coussins, 
ressels  et  autres  sels  immondes),  peuvent,  comme  les  sels  neufs, 
être  livrés,  en  franchise  du  droit  de  consommation,  pour  l'amen- 
dement des  terres.  Des  sels  de  coussins  que  l'on  importerait  de 
l'étranger  devraient  naturellement  acquitter  le  droit  normal  d'im- 
portation inscrit  au  tarif  des  douanes  ;  mais  les  sels  neufs  qui 
ont  été  pris  dans  des  ports  étrangers  par  des  pêcheurs  français 
et  ont  acquitté  le  droit  spécial  de  0  fr.  60  par  100  kil.,  sont  na- 
turellement affranchis,  comme  les  sels  d'origine  française,  du 
droit  normal  d'importation,  lorsqu'ils  sont  débarqués,  au  retour 
d'une  campagne  de  pêche,  à  l'état  de  sels  de  co'ussins  (Décr. 
8  nov.  1869,  art.  4;  18  août  190).  art.  1,  §  1).  —  V.  suprà, 
n.  154. 

189.  —  Pour  les  sels  impurs,  l'emploi  de  nouveaux  procédés 
de  dénaturation  est  définitivement  autorisé  par  arrêté  du  minis- 
tre des  Finances,  après  avis  du  comité   consultatif  des  arts  et 


manufactures    Décr.  18  août  1901,  art. 


2). 


190.  —  Les  sels  impurs  peuvent  être  dénaturés  par  les  pro- 
cédés indiqués  ci-dessus  pour  les  sels  neufs  (V.  suprà,  n.  183;, 
et,  en  outre,  par  l'addition  des  quantités  suivantes  de  matières 
étrangères  à  100  kil.  de  sels  impurs  :  1°  100  kil.  d'un  mélange 
de  matières  fécales  et  de  terre  ou  de  fumier;  2°  75  kil.  de  fumier 
humide  et  125  kil.  de  terre;  3»  200  kil.  de  poudrette  ou  noir 
animal  provenant  des  raffineries  de  sucre  ;  4°  100  kil.  de  son,  de 
balles  de  blé  ou  de  menue  paille,  à  l'état  humide;  5°  54  kil.  de 
tourteaux  de  graines  oléagineuses  en  poudre  humide;  6°  1,000 
kil.  de  pulpes  de  betteraves  sortant  des  fabriques  de  sucre  et 
destinées  à  être  immédiatement  consommées  ou  mises  en  silos; 
7°  400  kil.  de  pulpes  de  betteraves  pro\enant  des  fabriques  de 
sucre,  broyées  à  sec  et  réduites  en  poudre;  8°  1,000  kil.  de  pulpes 
de  betteraves  sortant  des  distilleries,  simplement  égouttées  et 
encore  saturées  d'eau  ;  9°  400  kil.  de  pulpes  de  betteraves  pro- 
venant des  distilleries,  desséchées,  broyées  à  sec  et  réduites  en 
poudre;  10»  667  kil.  de  betteraves  fraîches,  hachées,  devant 
servir  en  cet  état  à  la  nourriture  du  bétail;  11°  200  gr.  de  gou- 
dron de  houille  ou  250  gr.  de  goudron  de  bois  ;  12°  on  autorise 
aussi  l'arrosage  du  foin  ou  de  la  paille  hachée  avec  de  l'eau  dans 
laquelle  on  aura  fait  dissoudre  du  sel  de  coussin  dans  la  pro- 
portion de  25  kil.  de  sel  par  hectolitre  d'eau  (Tarif  des  douanes, 

rèl.,  n.  465;  Arr.  min.  Fin.,  31  août   1901;  Cire,  oontrib. 
ind.,  3  janv.  1902,  n.  472). 

191.  —  Bien  que  le  décret  du  8  nov.  1869  et  celui  du  18  août 
1901  aient  employé  l'expression  «  sels  destinés  à  l'amendement 
des  terres  »,  il  est  à  remarquer  que  la  plupart  des  procédés  de 
dénaturation  indiqués  ci-dessus  ont  pour  objet  des  sels  destinés 
a  la  nourriture  du  bétail  ou  à  la  conservation  des  pulpes  ayant 
cette  destination.  En  agissant  ainsi,  l'autorité  administrative  sVst 
évidemment  conformée  à  l'esprit  de  la  loi  du  17  juin  1840,  qui  ne 
restreint  pas  l'usage  des  sels  impurs  à  l'amendement  des  terres, 
attendu  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de  se  montrer  plus  rigoureux 
pour  ces  sels,  inutilisables  pour  l'alimentation,  que  pour  les  sels 
neufs.  y 

192.  —  Les  sels  impurs  peuvent  être  dénaturés,  comme  les 


sels  neuts,  au  lieu  d'enlèvement,  mais  ils  peuvent  l'être  aussi 
chez  les  agriculteurs  ou  dans  des  dépôts  spécialement  aulmisés 
a  cet  effet.  Quand  ils  sont  expédiés  avant  dénaturation,  ils  sont 
accompagnés  d'un  acquit-à-caution,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  18, 
Décr. 26  juin  1841, et  emballés  dans  des  sacs  d'un  poids  uniforme, 
mais  ils  sont  dispensés  du  plombage  ;Tarif  des  douanes,  06s.pi  /., 
n.  466,  467  et  468  . 

193.  —  Les  sels  provenant  de  l'évaporation  des  eaux-mères 
des  salins  du  Midi,  c'est-à-dire  les  sels  mixtes  et  les  sels  d'été, 
peuvent  être  livrés  à  l'agriculture  sans  dénaturation,  à  la  condi- 
tion qu'ils  ne  contiennent  pas  plus  de  40  p.  0/0  de  sel  marin. 
Leur  arrivée  à  destination  d'un  établissement  agricole  est  assu- 
rée au  moyen  d'un  acquit-à-caution  [lbid.,  n.  410). 

194  —  Enfin,  il  est  permis  aux  fabricants  d'iode  de  mélan- 
ger aux  cendres  provenant  du  raffinage  des  soudes  de  varech  le 
chlorure  de  sodium  impur  provenant  de  leur  fabrication,  à  con- 
dition que  la  proportion  de  chlorure  de  sodium  ne  dépasse  pas 
30  p.  0/0.  L'arrivée  de  ces  mélanges  à  destination  d'un  établis- 
sement agricole  est  assurée  au  moven  d'un  acquit-à-caution  (lbid., 
n.  471). 

§  3.  Usages  industriels. 

195.  —  I.  Fabriques  de  soude.  —  Le  sel  employé  à  la  fabrica- 
tion delà  soude  est  affranchi  du  droitde  consommation  intérieure 
(L.  2  juill.  1862,  art.  16). 

196.  —  Tous  les  établissements  dans  lesquels  on  fabrique  de 
la  soude  sont  exercés  par  le  service  des  douanes.  Sont  seules 
exercées  par  le  service  des  contributions  indirectes,  les  fabri- 
ques de  soude  annexées  ;i  des  salines  de  l'intérieur  (Ord.  8  juin 
1822,  art.  7;  Décr.  13  déc.  1862,  art.  7). 

197.  —  Pour  couvrir  les  frais  d'exercice  des  usines,  les  fabri- 
cants sont  assujettis  au  paiement  d'une  taxe  de  0  fr.  30  par 
100  kil.,  de  sel  employé  à  la  fabrication  de  la  soude.  Cette  re- 
devance est  recouvrée  trimestriellement  (Décr.  13  déc.  1862, 
art.  1). 

198.  —  Dans  les  établissements  où  l'on  obtient  la  soude  par 
le  traitement  h  l'ammoniaque,  la  redevance  est  fixée  à  0  fr.  45 
par  100  kil.  de.  carbonate  de  soude  produit,  quelle  que  soit  la 
quantité  de  sel  mise  en  œuvre  (Dec.  min.  Fin.,  21  juill.  1880, 
Cire,  douanes,  12  août  1880,  n.  1450  . 

199.  —  Il  est  accordé  décharge  de  la  redevance  pour  les 
quantités  de  produits  fabriqués  dont  l'exportation  a  été  consta- 
tée. Mais  si  le  montant  des  redevances  ainsi  perçues  n'atteint 
pas  celui  des  frais  d'exercice,  le  fabricant  est  tenu  de  verser  im- 
médiatement la  différence  (Décr.  2  févr.  1898,  art.  1;  Cire, 
douanes,  19  avr.  1898,  n.2901). 

200.  —  Chaque  fabricant  est,  en  outre,  tenu  de  fournir  les 
logements  nécessaires  aux  agents  chargés  de  l'exercice,  soit 
dans  l'enceinte  de  l'usine,  soit  en  dehors  de  cette  enceinte,  mais 
à  proximité  de  la  fabrique  et  dans  un  local  agréépar  l'Adminis- 
tration ;il  doit  mettre  à  la  disposition  du  service,  dans  l'enceinte 
même  de  l'usine  et  à  proximité  de  son  entrée,  un  local  pour  le 
bureau,  d'une  superficie  minimum  de  12  mètres  carrés,  garni  du 
mobilier  nécessaire;  il  est  enlin  chargé  de  pourvoir  au  chauffage 
et  à  l'éclairage  de  ce  bureau,  soit  en  nature,  soit  au  moyen 
d'un  abonnement  annuel  fixé  à  200  fr.  (Décr.  13  déc.  1862, 
art.  2). 

201.  —  Les  sels  sont  expédiés  à  destination  des  fabriques  de 
soude  sous  plomb  et  accompagnés  d'un  acquit-à-caution.  Le 
prix  du  plomb  est  de  0  fr.  10,  comme  pour  toutes  les  autres  ex- 
péditions en  vue.  d'un  usage  dispensant  du  paiement  de  la  taxe 
de  consommation.  Toutefois  le  plombage  n'est  pas  exigé  quand 
le  sel  est  tiré  d'une  saline  ou  d'un  marais  attenant  à  la  fabrique. 
L'acquit-à-caution  est  alors  remplacé  par  un  bulletin  au  pied 
duquel  le  fabricant  atteste  la  réception  du  sel  {lbid.,  art.  3; 
Décr.  11  août  1851,  art.  1). 

202.  —  A  son  arrivée  dans  l'usine,  le  sel  est  placé  dans  un 
magasin  fermant  à  deux  clefs,  dont  l'une  est  entre  les  mains  du 
fabricant,  l'autre  dans  celles  des  agents  de  surveillance,  li  est 
extrait  de  ce  magasin,  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  et 
immédiatement  introduit  dans  les  fours  en  présence  des  agents 
(Décr.  13  déc.  1862,  art.  5). 

203.  —  Les  préposés  ont  libre  accès  à  toute  heure  du  jour  ou 
de  la  nuit  dans  tous  les  magasins  et  ateliers  de  ia  fabrique,  et 
ils  ont  le  droit  de  prélever  les  échantillons  nécessaires  à  la  véri- 
fication sur  les  produits  fabriqués  de  toute  nature  (art.  6). 

204.  —  Sont  admis  en  compensation  du   sel  marin  livré  aux 
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fabriques  en  franchise  de  droits  :  1"  les  sulfates  de  soud. 
tenant  au  maximum  en  mélange  intim  0  0  de  Bel  marin  ou 

l'équivalent  en  chlorures  divers;  2"  les  carbonates  Me  soude  au 
titre  aie  tli métrique  minimum  de  30  degrés  :  3°  les  soudes  brutes 
tu  titre  alcalimétrique  minimum  de 30  degrés  ;  4"  la  soude  caus- 
tique; 5°  les  sels  de  soude  caustique  et  les  c i  îs t ;ni  t  de  soude 
(Dec.  min.  Fin.,  3  mars  1899,  an.  i.  .  I  ;  Cire,  douan  .  I 
1899,  n.  3012  . 
205.  —  Le  titre  des  produits  fabriqués  ne  peul 

Iau-dessnus  des  limites  sus-ind  en  vertu  de  dé 

spéciales  toujours  révocables.  S'ils  contiennent  une  quantité  de 
sel  supérieure  à  la  limite  minimum,  ils  ne  peuvent  être  en 
de  l'usine  que  moyennant  paiement    du  droit  de  COQS 
sur  leur  poids  total    même  art.,  §§  '-  et  3  . 

200.  —  II.  Autres  industries.  ■     Les  sels  d  indus- 

trie sont  livrés  en  franchise  de  la  taxe  de  consommation,  à  la 
oondition  d'être  dénaturés  de  manière  à  ne  pouvoir  servir  à 
l'alimentation.  La  dénaturation  est  opérée  aux  Irais  des  il 
ses  et  en  présence  des  agents  des  douanes  ou  des  contribu- 
tions indirectes.  Elle  a  lieu  soit  dans  les  établissements 
sel  est  employé,  soit  dans  ceux  d'où  il  est  extrait,  soit  enfin 
dans  des  dépôis  spéciaux  affectés  à  ces  opérations  et  où  les 
sels  sont  placés  sous  le  retenue  de  l'entrepôt  (L.  17  juin  1840, 
art.  12;  Décr.  i  sept    1901,  art    1), 

207.  —  L'industriel  qui  veut  recevoir  des  sels  en  franchise 
en  fait  la  demande  à  l'Administration  des  douanes  nu  des  con- 
tributions indirectes,  suivant  que  son  établissement  est  situé 
dans  le  rayon  frontière  ou  dans  l'intérieur.  Il  dot  indiquer  dans 
sa  demande  :  1°  le  mode  d'emploi  des  sels  et  le  procédé 
naturation  dont  il  compte  se  servir;  2°  la  nature  des  produits 
qu'il  fabrique;  3')  la  quanti  Se  de  sel  dont  il  a  besoin  ; 
4°  le  lieu  d'où  il  compte  tirer  ses  sels  (Décr.  t  sept.  1901, 
art.  2). 

208.  —  Ne  sont  admis  a  la  dénaturation  que  les  sels  en  petits 
cristaux  mesurant  au  maximum  trois  millimètres  linéaires  et  sus- 
ceptibles de  passer  à  travers  les  mailles  de  la  toile  métallique 
n.  7,  à  moins  que  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
n'ait  reconnu  la  nécessité  d'employer  des  cristaux  de  plus  grande 
dimension  (art.  S). 

209. —  Conformément  il  un  avis  du  comité  consultatif,  le 
ministre  des  Finances  a  décidé  le  5  janv.  1903  que,  dans  les  dif- 
férentes régions  de  l'Est,  du  Midi  et  de  l'Ouest  on  pourrait  ad- 
mettre à  la  dénaturation  des  sels  susceptibles  de  passer  entre  les 
mailles  de  la  toile  métallique  n.  5  (Cire,  des  douanes,  13  janv. 
1903,  n.  3296). 

210.  —  Il  est  évident  que  cette  décision  constitue  la  viola- 
tion et  non  l'application  de  l'art,  o,  Décr.  4  sept.  1901.  La  faculté 
laissée  au  ministre  par  le  décret  est  l'abaissement  des  dimensions 
des  cristaux  en  faveur  de  telle  ou  telle  industrie,  après  justifi- 
cation des  besoins  de  cette  industrie.  Or  la  décision  que  nous 
venons  d'analyser  ne  concerne  aucune  industrie  en  particulier, 
elle  dispose  au  contraire,  à  titre  général,  que,  pour  tous  les  sels, 
on  adoptera  une  limite  autre  que  celle  fixée  par  le  décret. 

211.  —  Bien  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  1,  Décr.  4  sept. 
1901,  toutes  les  industries  soient  autorisées  à  recevoir  du  sel  en 
franchise,  le  même  décret  a  classé  en  trois  catégories  les  indus- 
tries admises  jusqu'au  jour  de  sa  publication  à  faire  usage  de 
sel  en  exemption  de  la  taxe  intérieure.  La  première  catégorie 
(tableau  A)  comprend  les  industries  autorisées  à  recevoir  des 
sels  en  franchise,  à  condition  de  les  dénaturer  au  lieu  de  desti- 
nation, avant  la  mise  en  œuvre,  industries  naturellement  sou- 
mises à  l'exercice  du  service  des  douanes  ou  des  contributions 
indirectes;  la  seconde  (tableau  B)  les  industries  autorisées  à  re- 
cevoir le  sel  en  franchise,  après  dénaturation  au  hou  d'expédi- 
tion, et  dispensées  de  l'exercice;  la  troisième  (tableau  C)  les  in- 
dustries recevant  le  sel  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  du 
tableau  B,  mais  néanmoins  soumises  à  l'exercice  Décr.  4  sept. 
1901,  art.  3  et  6). 

212.  —  Nous  indiquons  ci-après,  avec  les  procédés  de  déna- 
turation spécifiés  pour  chacune  d'elles,   les  industrie 

au  régime  du  tableau  A  du  décret  du  4  sept.  1901,  modifié  par 
un  décret  du  Î3  déc.  1901  :  Acide  chlorhydrique  [Préparation 
de  l'i  :  1°  mélange  de  10  parties  d'acide  sulfurique  pour  10 
ties  de  sel;  2°  versement  des  sels  dans  les  chaudières  contenant 
l'acide  sulfurique  nécessaire  à  la  décomposition  de  ces  sels; 
3°  addition  au  sel  de  30  p.  0/0  de  bisulfate  de  soude;  4»  mélange 
de  sel  neuf  avec  10  p.  0/0  de  bisulfate  de  soude  (l'emploi  de  ce 


dé  est  autorisé  pour  suppléera  l'insuffisance  des  sels  impurs 

i   ■  ..    .    . 
vant  à  la  teinture  et  à  la  préparation  des  sels  à 

ibrication   d 
d 
de  sel.  Bichlorur,  intime 

''»  kil.  de  ■  ■  o.  o  n  de  leur  poi  I 

mercure.  Carmin 

en  bleu  à  l'aide  d'une  dissolution  de    ulfate  d'indigo  et  addition 
de  10  p.  0/0  de  sulfate  de 
p.  0/0  de  protochlorure  d'étain  ; 

•  es  de  dissolution  de  sulfate 
ictrolyse    Fabi  i  ation  du  .  Addition  de  8 
caustique  par  100  I  il.  de  sel.  Chlore   Kabricatii 
tion  .'m  sel  de  :<  p.  0/0  I  iude  titrant  ire 

grés  chlorométriques;  2*  verse ni  du  Bel  dans  l'eau  et  d 

position  de  la  solution  ainsi  obtenue  par  un  couranl  électrique. 
Chlorhydrate  d'ammoniaque  (Préparation  du  .  1  M  se  en  œuvre 
du  sel  en  présence  du  service;  2  sulfate 

d'ammoniaque  avec  loo  kil.  de  Bel.  Couleurs  dérivée! 
(Fabrication  des).  I-Mise  en  œuvre  d.'s  sels  en  présence  d 
vice  chargé  d'en  constater  la  dissolution  complète  dans  les 
parations  tinctoriales;  2°  mélange  du   sel  avec  10  p.  0  0  de  sul- 
fate de  soude  et  addition  d'une  matière  colorant"  rouge.  Eau  de 
Javelle  (fabrication  d').  1°  Dissolution  du  sel  dans  l'eau,  ad 
au  mélange  de  10  p.  0/0  'l  nypochlorite  de  soude  à  50  'l 

rant  et  à  30  degrés  Baume;  2°  mélange  intime  avec  le  sel 
de  5  p.   0/0  de  carbonate  neutre  de  soude  anhydre  en  poudre. 

Distillation  des  essences  lourd. -s  de  clous  ei 
Versement  dans  le  sel  de  I   p.  0  0  d'e  _  m. Ile. 

Glace  artificielle  (Fabrication  de  la).  Mélange  intime  de  500 
grammes  de  peroxide  rouge  de  fer  pulvérulent  avec  100  kil.  de 
sel.  Limes  (Fabrication  dei.  Addition  de  5  p.  0/0  de  suie  >i 
sèche,  en  poudre  line,  de  manière  à  obtenir  un  mélange  intime 
des  deux  substances.  Oxïmuriate  d'étain  Fabrication  de  I 
dition  de  10  p.  0/0  d'une  dissolution  de  bichlorure  d'étain  pesant 
50  degrés  Baume,  Pétrole  (Raffinage  du]  Immersion  du  sel  dans 
le  pétrole  pour  la  préparation  et  l'entretien  des  filtres  à  pétrole. 
Poisson  de  mer  (Préparation  de  mélanges  réfrigérants  pool 
froidir  les  chambres  à  congélation  du).  Mélange  intime  a  1,000 
kil.  de  sel  de  S  kil.  d'oxyde  rouge  de  fer  finement  pulvérisé,  l'o- 
tasse  factice  [Fabrication  de  la).  Addition  de  75  kil.  de  soude 
caustique  fondue  titrant  9i  degrés  à  100  kil.  de  sel.  Proi 
rure  de  mercure  (Préparation  du).  Addition  de  270  kil.  de  sul- 
fate de  mercure  par  100  kil.  de  sel.  Savon  (Fabrication  du). 
I  "  Dissolution  du  sel  dans  une  lessive  de  soude  titrant  16  degrés 
Baume,  dans  la  proportion  de  4  hect.  de  lessive  pour  100 
de  sel  ;  2°  versement  direct  des  sels  dans  la  pâte  de  savon  eu 
préparation;  3°  addition  au  sel  de  5  p.  0/0  de  carbonate  de 
soude.  Soude  (Fabrication  de  la).  1°  Addition  de  5  p.  0/0  d'hypo- 
chlorite,  de  soude  titrant  13  degrés  chlorométriques;  2"  verse- 
ment du  sel  dans  l'eau  et  décomposition  de  la  solution  ainsi 
obtenue  par  un  courant  électrique.  S'aide  Fabrication  des  cris- 
taux de).  Mélange  du  sel  avec  10  p.  0/O  de  bisulfate  de  b 
Sublimé  corrosif  (Fabrication  du).  Addition  à  300  kil.  de  sel  de 
Msulfate  de  mercure  et  de  9  kil.  de  biozyde  de  man- 
ganèse. Sulfate  de  soude  Fabrication  du).  Addition  au  sel  de 
30  il  0/0  de  bisulfate  de  soude.  Sulfate  d'indigo  (Fabrication  du). 
Versement  direct  des  sels  dans  les  cuves  de  dissolution  du  sul- 
fate d'indigo.  Teinturerie  (Fixation  des  colorants  dans  la).  Addi- 
tion du  sel  do  10  p.  0/0  de  sulfate  de  soude;  arrosage  du  mé- 
lange avec  une  dissolution  de  carmin  d'indigo.  Verrerie.  Mélange 
du  sel  en  proportions  égales  avec  du  sulfate  de  soude  pur.  Vint 
(Congélation  des  .  Mise  en  œuvre  des  sels  en  présence  du  ser- 
vice. Violet  d'aniline  Préparation  des  mélanges  réfrigérants 
pour  la  fabrication  du).  Addition  au  sel  de  violet  d'aniline.  L'eau 

dorée  provenant  de  ce  mélange  est  employée  à  la  p 
ration  du  violet. 

213.  —  Le  tableau  B  se  compose  de  deux  parties.  La  pre- 
mière comprend  les  industries  qui  sont  autorisées  à  recevoir  des 
sels  dénaturés,   au  choix  des  intéressés,  par   l'une  des  quatre 
formules  suivantes  :  1°  addition  en  mélange  intime  à 
de  sel  de  10  kil.  de  naphtaline  brute  e  '  ou  de  10  kil.de 

naphtaline  raffinée;  3»  de  2  kil.  de  goudron  de  houille  ou 
4°  'de  2  k.  500  de  goudron  de  bois.  Les  industries  com- 
prises dans  cette  première  partie  du  tableau   B  sont  :   Acéty- 
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léne  pur  ou  liquéfié  (Mélanges  réfrigérants  pour  la  fabrica- 
tion de  I').  Acide  chlorkydrique  Préparation  de  Y).  Aciers  pud- 
dlés  Fabrication  d').  Aluminium  (Emploi  de  l'électrolipe  pour  la 
labrieat;on  de  I").  Aniline  (Fabrication  des  couleurs  dérivées  de 
1').  Assainissement  des  locaux  (Emploi  de  l'éleclrolipe  pour  1'), 
procédé  Hermite.  Bleu  méthylène  (Préparation  de).  Carmin  d'in- 
digo (Fabrication  du).  Carton  à  pâle  de  bois  (Fabrication  de). 
Chlore  .Emploi  de  l'électrolipe  pour  la  labncation  du).  Chlorhy- 
drate d'ammoniaque  (Fabrication  du!.  Chlorure  de  ckaua  liquide 
(Fabrication  du).  Chlorure  de  zinc  l  Fabrication  du).  Ciments  (Fa- 
brication des).  Cotons  (Emploi  de  l'électrolipe  pour  le  blanchiment 
des).  Cordes  de  boyaux  (Fabrication  des).  Cuivre  (Fonderies  de). 
Dégras  (Fabrication  du).  Eau  deJuvelle\  Fabrication  de  Y). Encres 
ordinaires  (Précipitation  des  impuretés  contenues  dans  les  extraits 
de  bois  de  campèche  employés  pour  la  fabrication  des).  Essence  de 
térébenthine  (Fabrication  et  épuration  d').  Extraits  de  matières  tan- 
nantes (Préparation  d').  Fécules  (Emploi  de  l'électrolipe  pour  le 
blanchiment  des).  Huiles  végétales  (Epuration  d').  Limes  (Fabrica- 
tion de).  Papier  (Fabrication  du).  Papier  (Emploi  de  l'électrolipe 
pour  le  blanchiment  de  la  pû.te  à).  Pâtissiers  (Mélanges  réfrigé- 
rants employés  pour  la  préparation  de  produits  glacés  par  les). 
Poteries.  Salage  des  peaux  fraîches.  Savon  (Fabrication  du). 
Sidérurgie  (Maîtres  de  forges,  fabricant  ou  non  d'aciers  puddlés). 
Soude  (Emploi  de  l'électrolipe  pour  la  fabrication  de  la).  Tan- 
nerie. Teinturerie  (Fixation  des  colorants  dans  la).  Usines  à  gaz 
(Emploi  du  sel  pour  empêcher  la  congélation  de  l'eau  dans  les 
cuves  de  gazomètres).  Verrerie.  Vins  (Congélation  des).  Voies 
publiques  obstruées  par  la  neige  (Déblaiement  des).  Zinc  (Fon- 
deries de). 

214.  —  La  deuxième  partie  du  tableau  B  comprend  les  in- 
dustries autorisées  à  recevoir  des  sels  dont  la  dénaturation 
préalable  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  partie  des  formules 
admises  pour  les  industries  reprises  à  la  première  pnrtie.  Nous 
donnons  ci-après  la  liste  de  ces  industries,  d'après  ledit  tableau 
complété  par  deux  décrets  du  13  déc.  1 00 1 ,  en  indiquant  les 
numéros  des  formules  autorisées  pour  chacune  d'elles  :  Biscuits 
(Fabrication  des),  sels  employés  pour  empêcher  la  congélation 
de  l'eau,  formule  n.  3.  Brasserie  (Sels  destinés  à  empêcher  la 
congilation  ou  à  préparer  des  mélanges  réfrigérants),  formule 
n.  3.  Electric  (Fabrication  d'un  produit  à  polir  dénommé)  for- 
mules n.  1,  2  et  3.  Glace  artificielle  (Fabrication  de  la),  formule 
n.  3.  Harengs  frais  destinés  a  servir  d'amorce  (congélation  et 
conservation  des),  formule  n.  3.  Silicate  de  soude  (Fabrication 
du),  formule  n.  4. 

215.  —  Nous  donnons  ci-après,  avec  la  formule  de  dénatura- 
tion spécifiée  pour  chacune  d'elles,  la  liste  des  industries  repri- 
ses au  tableau  C.  Eau  de  Javel  (Fabrication  d').  Addition  au  sel 
de  5  p.  0/0  de  carbonate  de  soude.  Limes  (Fabrication  de).  Addi- 
tion en  mélange  intime  de  5  p.  0/0  de  suie  de  bois  sèche  et  en 
poudre  fine.  Savon  (Fabrication du).  Addition  de  5  p.  0/0  de  car- 
bonate de  soude.  Verreries  :  mélange  du  sel,  en  proportions  éga- 
les, avec  du  sulfate  de  soude  pur. 

216.  —  Les  sels  destinés  aux  établissements  placés  sous  le 
régime  du  tableau  A  ou  du  tableau  C,  c'est-à-dire  soumis  à  l'exer- 
cice, sont  expédiés  sous  plomb  et  avec  la  garantie  d'un  acquit- 
a-caution.  Par  les  industries  placées  sous  le  régime  du  tableau  B, 
le  plombage  est  également  exigible  en  principe,  mais  l'Adminis- 
tration qui  délivre  l'expédition  peut  en  accorder  la  dispense. 
Quant  au  titre  de  transport,  il  consiste  en  un  acquit-à-caution 
pour  les  quantités  égales  ou  supérieures  à  1,000  kil.,  et  en  un 
passavant  pour  les  quaotités  moindres.  La  décharge  des  acquils- 
a-caution  est  toujours  subordonnée  à  la  reconnaissance  effective 
des  sels  chez  le  destinataire.  Quand  l'établissement  de  ce  der- 
nier n'est  pas  exercé,  le  service  des  contributions  indirectes  ou 
des  douanes  le  plus  voisin  doit  être  appelé  par  l'intéressé  pour 
constater  l'arrivée  du  chargement  (Décr.  4  sept.  1901 ,  art.  7). 

217.  —  A  leur  arrivée  dans  un  établissement  exercé,  les  sels 
sont  placés  dans  un  magasin  spécial  sous  la  double  ciel  du  ser- 
vice et  de  l'industriel  intéressé.  Ils  en  sont  extraits  au  fur  et  à 
mesure  des  déclarations  d'emploi   faites  par  ce  dernier  (art.  8). 

218.  —  Les  industriels  soumis  h  l'exercice  doivent,  suivant 
que  l'Administration  établit  chez  eux  une  surveillance  perma- 
nente ou  intermittente,  rembourser  a  l'Etat  le  traitement  inté- 
gral des  agents  affectés  à  leur  usine  ou  payer  une  redevance  de 
1  fr.  par  100  kil.  de  sel  (art.  9,  §  1). 

219.  —  En  cas  de  surveillance  permanente,  ils  doivent  mettre 
à  la  dispositron  du  service,  dans  l'enceinte  même  de  l'usine  et  à 


proximité  de  l'entrée,  un  bureau  garni  du  mobilier  nécessaire, 
convenablement  éclairé  et  chauffé;  ils  peuvent  même  être  tenus 
de  fournir  gratuitement  les  logements  nécessaires  aux  employés, 
soit  dans  l'enceinte  de  l'usine,  soit  au  dehors,  mais  à  proximité 
de  la  fabrique  et  dans  un  local  agréé  par  l'Administration  (art.  9, 
g§  2  et  3). 

220.  —  Les  tableaux  annexés  au  décret  du  4  sept.  1901  ne 
peuvent  être  modifiés,  à  titre  définitif,  que  par  des  décrets  ren- 
dus en  Conseil  d'Elat  et  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures.  Mais  le  ministre  des  Finances  peut,  après  avis 
de  ce  comité,  autoriser  à  litre  d'essai  et  pour  une  année  seule- 
ment, l'emploi  de  procédés  nouveaux  (art.  4). 

Section  VI. 
Contentieux. 

§  1 .  Infractions  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

221.  ■ —  Les  dispositions  répressives  que  nous  allons  analyser 
ne  rappellent  en  rien  celles  des  anciennes  ordonnances  sur  les 
gabelles.  La  loi  rlu  24  avr.  1806,  qui  a  rétabli  l'impôt  sur  le  sel, 
n'avait  édicté  que  des  peines  pécuniaires  (amendes  et  confisca- 
tions), et,  par  analogie  avec  les  règles  de  compétence  admises  en 
matière  de  contribuiions  indirectes,  elle  avait  attribué  aux  tribu- 
naux correctionnels  la  connaissance  de  toutes  les  contraventions 
qu'elle  prévoyait.  —  F.  Thibault,  Traité  du  contentieux  des 
douanes,  p.  204. 

222.  —  L'harmonie  de  ce  système  fut  brisée  par  la  loi  du 
17  déc.  1814  qui  dispose,  dans  son  art.  29,  que  «  les  juges  de 
paix  seront  seuls  compétents,  saut  appel,  s'il  y  a  lieu,  pour  con- 
naître des  contraventions  à  la  loi  du  24  avr.  1806  et  à  tous  les 
règlements  relatifs  à  la  perception  de  la  taxe  établie  sur  les 
sels  ».  Mais  les  art.  30  et  31  delà  même  loi  apportent  des  excep- 
tions à  cette  règle. 

223.  —  L'enlèvement  frauduleux  des  sels  sur  les  marais  sa- 
lants ou  salines  et  leur  transport  sans  expédition  régulière  dans 
la  zone  de  surveillance  établie  sur  les  côtes  donnent  lieu  à  l'ar- 
restation des  contrevenants  et  à  leur  traduction  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  lorsque  la  fraude  est  commise  par  une  réuuion 
de  trois  individus  ou  plus.  Les  peines  applicables  sont  alors  la 
confiscation  des  sels  et  des  moyens  de  transport,  une  amende  in- 
dividuelle de  200  àoOOfr.,  et  un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  un  mois  (L.  17  déc.  1814,  art.  30). 

224.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application  de  ces 
peines,  entre  l'enlèvement  frauduleux  des  sels  et  le  non-accom- 
plissement des  formalités  nécessaires  à  la  circulation.  —  Cass., 
20  nov.  1834,  Lacombe,  [S.  35.1.295,  P.  chr.] 

225.  —  Les  mêmes  peines  sont  applicables  contre  tout  indi- 
vidus se  livrant,  même  isolément,  à  la  contrebande  des  sels  ou 
transportant  des  sels  sans  expédition  régulière,  s'il  est  en  état 
de  récidive.  Si  ce  contrevenant  a  été  traduit  devant  le  tribunal 
de  paix  et  si  l'instruction  de  l'affaire  permet  seule  de  constater 
son  état  de  récidive,  le  tribunal  de  paix  doit  se  déclarer  incom- 
pétent et  renvover  l'affaire  devant  le  tribunal  correctionnel  Même 
loi,  art.  31).  Ainsi  la  récidive  produit,  en  cette  matière,  des  effets 
absolument  exorbitants.  Non  seulement  elle  a  pour  effet  de  chan- 
ger la  nature  des  peines  applicables,  mais  elle  fait  passer  le  pré- 
venu d'une  juridiction  civile  (tribunal  de  paix)  devant  une  juri- 
diction correctionnelle. 

226.  —  Bien  que  les  aggravations  de  peines  édictées  par  les 
art.  30  et  31,  L.  17  déc.  1814,  soient  applicables,  il  est  néces- 
saire que  le  second  délit  ait  eu  lieu  moins  de  cinq  ans  après  la 
première  condamnation.  —  Poitiers,  30  oct.  1902,  Coindreau, 
[Doc.  cont.  douanes,  n.  175.419] 

227.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  5,  6,  7  et  9, 
L.  17  juin  1840,  relatives  à  l'exploitation  des  mines  de  sel,  sour- 
ces ou  puits  d'eau  salée,  fahrique's  de  produits  chimiques  produi- 
sant du  chlorure  de  sodium  ;  aux  prescriptions  de  l'ordonnance 
du  26  |uin  1S4I  sur  la  surveillance  de  ces  établissements  ;  aux 
dispositions  de  la  même  ordonnance  qui  règlent  les  conditions 
d'enlèvement  et  de  transport  des  sels  destinés  aux  usages  agri- 
coles et  industriels;  enfin  aux  dispositions  du  décret  du  19  mars 
1852,  sur  la  surveillance  des  raffineries  de  sel  et  des  fabriques 
de  salpêtre,  sont  également  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels (L.  17  juin  18t0,  art.  10  et  13;  Ord.  26  juin  1841, 
art.  21;  Décr.  19  mars  1852,  art.  12). 
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228.  —  Ces  infractions  pouvant  être,  suivant  les  lieux,  cons- 
i  et  poursuivies  par  le  service  'tes  contribution!  indirectes 
ou  par  celui  des  douanes,  le  législateur  a  adopté  les  régies  de 
compétence  spéciales  au  premier  de  ces  services,  qui  esl  d'ail- 
leurs le  plus  fréquemment  appelé  à  exercer  les  poursuites  dont 
il  s'agit.  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p. 

22!).  —  Les  peines  applicables  aux  infractions  prévues  par 
la  loi  du  17  juin  1*40  et  les  règ  emeots  qui  'y  réferenl 
la  confiscalion  des  eaux  salées,  matières  saliléres,  sels  fabriqués, 
ustensiles  de  fabrication  et  moyens  de  transport  ;  une  amende 
de  KO  i  a  5,001  lr.;  le  paiement  du  double  droit  sur  le  se 
mélangé  ou  dissous  dans  l'eau,  fabriqué,  transporté  ou  soustraii 
à  la  surveillance  ,  L.  17  juin   1840.  an.  lu,  s,  1). 

230.  —  Lorsque  des  sels  expédiés  à  une  destination  les  dis- 
pensant du  paiement  de  la  taxe  de  consommation  ont  été  détour- 
nés de  celle,  destination,  l'objet  de  la  fraude  étant  insaisissable, 
la  confiscation  ne  peut  être  prononcée.  L'amende  et  le  double 
droil  restent  seuls  applicables  (art.  13,  §  1). 

231.  —  En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende  doit  tou- 
jours être  prononcé.  L'amende  peut  même  être  portée  au  double 
(art.  10,  §  2). 

-232.  —  Aux  termes  du  g  2,  art.  13,  L.  17  juin  184o,  la  dis- 
position précitée  de  l'art.  13,  ^  t,  «  est  applicable  aux  quantités 
de  sel  que  représenteront,  d'après  les  allocations  qui  auront  été 
déterminées,  les  salaisons  à  l'égard  desquelles  il  aura  été.  contre- 
venu aux  règlements  ».  Sans  doute,  cette  disposition  manque  de 
précision.  Il  n'est  cependant  pas  contestable  qu'elle  vise  le  cas 
où  il  y  a  défaut  de  proportion  entre  les  quantités  de  sels  con- 
sommées ou  prétendues  consommées  et  les  quantilés  de  poissons 
représentées.  Elle  modifie  ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  taux  des 
pénalités,  les  art.  43  et  53,  Décr.  1 1  juin  1806,  et  elje  fait  rentrer 
dans  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  une  catégorie  d'in- 
fractions que  l'art.  29,  L.  17  déc.  1814,  avait  déférées  au  tribunal 
de  paix.  —  Contra,  Paliain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2691. 

§  2.  Infractions  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix. 

233.  —  Le  tribunal  de  paix  est,  en  matière  d'infractions  aux 
lois  sur  les  sels,  le  tribunal  de  droit  commun,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'exercice  des  mines  de  sel  ou  autres  éta- 
blissements analogues,  c'est-à-dire  lorsque  la  poursuite  des  in- 
fractions incombe  au  service  des  douanes  (L.  17 déc.  181 4, art. 29). 

234.  —  Les  délits  et  contravenlions  prévus  par  les  lois  sur 
les  sels  peuvent,  comme  délits  et  contraventions  prévus  par  les 
lois  sur  les  douanes,  être  prouvés  soit  par  procès-verbal  faisant 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  (L.  30  déc.  I'.l03,  art.  24),  soit 
par  tout  autre  mode  de  preuve  (L.  29  mars  1897,  art.  57). 

235.  —  Marais  salants.  —  L'enlèvement  frauduleux  de  sels 
sur  les  marais  salants  et  le  transport  de  sel  sans  expédition  ré- 
gulière dans  les  15  kilom.  des  côtes  sont  punis  de  la  confisca- 
tion des  sels  et  des  moyens  de  transport  et  d'une  amende  de 
100  fr.,  décimes  en  sus.  Si  cette  contravention  est  commise  par 
deux  Iraudeurs,  chacun  d'eux  est  passible  de  l'amende  dont  il 
s'agit.  Si  les  Iraudeurs  sont  au  nombre  de  trois  ou  plus,  l'affaire 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (L.  24  avr. 
1806,  art.  57  ;  Décr.  11  juin  1806,  art.  16  ;  25  janv.  1807,  art.  2;  | 
L.  17  déc.  1814,  art.  29).  —  V.  suprà,  n.  223. 

236.  —  Salaisons  en  mer.  —  Le  défaut  de  présentation,  en 
mer  ou  à  l'arrivée  du  navire,  d'une  expédition  justifiant  I  origine 
du  sel, est  puni  de  la  confiscation  des  salaisons,  du  sel  trouvé  à 
bord  et  du  navire,  indépendamment  d'une  amende  de  100  fr., 
décimes  en  sus  (Décr.  1 1  juin  1806,  art.  16,  50  et  51). 

237.  —  La  non-déclaration  du  sel  neuf  existant  à  bord  du 
navire  à  l'arrivée  fait  encourir  au  patron  la  confiscation  du  sel 
et  le  paiement  d'une  amende  de  100  fr.,  décimes  en  sus.  Le  na- 

.vire  peul  être  retenu  pour  sûreté  de  1  amende  (lbid.,  art.  54). 

238.  —  C'est  par  suite  d'une  erreur  que  le  Tableau  des  dé- 
lits et  contraventions  publié  par  l'Administration  des  douanes 
ajoute  à  ces  peines  celle  du  triple  droil  sur  le  sel  non  déclaré. 
Cette  peine,  inscrite  dans  l'art.  53,  auquel  se  réfère  l'art.  54,  ne 
peut  être  appliquée  que  dans  le  cas  de  délournement  de  sels, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  où  des  sels  passibles  de  l'impôt  ont  été 
irrégulièrement  employés.  Comme  le  fait  d'ailleurs  remarquer 
M.  Paliain,  cette  peine  du  tnp!e  droit  a  le  même  caractère  que 
l'amende  de  300  ir.  par  colis  manquant,  applicable  en  cas  de 
non-représentation  de  colis  inscrits  au  manifeste  d'un  navire. 
—  Paliain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2692,  en  note. 

RKeKRTOiRE.  —  Tome  XXXIII. 


—3!'.  -       [tell  —  La   détention  dans  les  ate- 

liers de  salaison  de  sels  autres  que  ceux  destinés  à  la  pn 
lion  du   poisson-,  la  vente  de   sels  destinés   a  cette  p 
la  BUp position,   pour  masquer  la  fraude,  de  salaisons  qui  n'ont 
pas  éic  faites ,  le  refus  de  Bubmersion  ou  le  détournemenl 
immondes  font  encourir  au  saleur  une   amende  de    |O0  fr.,  dé- 
cimes en  sus,  Ip  paiement  du  triple  du  droit  fraudé  et  la  priva- 
tion, pour  une  période  de  deux  II  quatre  ans,  de  la  franchise  du 
droil  sur  le  sel  destiné  aux  salai  ont     Décr.  11  juin    1800,   an. 
15  si  46;  Ord.  30  oct.  IKio,  art.  13  . 

240.  —  Le  défaut  de  justification  que  les  droits  ont  été  ac- 
quittée  ou  garantis  pour  les  sels  emplovés,  sans  déclaration  préa- 

i  la  salaison  du  poisson  ou  conservés  en  dépôl  dans  les 
ateliers,  est  puni  de  la  confiscation  du  sel  et  des  salaisons,  d'une 
amen  le  égale  au  double   deg  droits  fraudés,  décimes  en  - 
de  la  privation  de  franchise  pendant  une  période  de  deux  à  quatre 
Décr.  11  juin  1806,  art.  40;  Ord.  30  oct.  1816,  art.  13  . 

241.  —  En  cas  de  récidive,  la  privation  de  franchise  du  sel 
destiné  aux  salaisons  esl  toujours  perpétuelle.  Otte  déchéance 
doit  être  prononcée  parjugemenl  et  non  par  décision  administra- 
tive  urd.  30  ocl.  1816,  art.  13).  -  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  124. 

§  3.  Non-décharge  des  acquits-à-caution. 

242.  —  Dans  un  très-grand  nombre  de  cas.  les  règlements 
que  nous  avons  analysés  prescrivent  la  délivrance  d'un  ac.|uit- 
a-caution  pour  assurer  l'arrivée  à  destination  de  sels  qui  ne  sont 
pas  libérés  du  droit  de  consommation  intérieure.  Le  plus  sou- 
vent, ces  règlements  n'édiclent  aucunesanction  spéciale  pour  le 
cas  de  non-décharge  des  acquits-à-caution.  C'est  alors  la  peine 
du  double  droil  qui  est  encourue  par  le  soumissionnaire,  confor- 
mément aux  règles  tracées  par  le  Ut.  3,  L.  6-22  août  1791,  qui 
constitue  le  droit  commun  en  matière  d'acquits-à-caution.  Ce 
double  droil  est  recouvré  par  voie  de  contrainte  administrative. 
—  Magnier-Grandprez,  Code  des  douanes,  t.  2,  p.  41 1 . 

243.  —  Pour  le  transport  des  sels  destinés  aux  fabriques  de 
soude,  le  soumissionnaire  encourt  la  peine  du  quadruple  droit, 
en  cas  de  non-décharge  de  l'acquit-à-caution  (Décr.  13  oct.  1809, 
art.  4;  13  déc.  1862,  art.  s  . 

244.  —  Aux  termes  de  l'art.  19,  Décr.  26  juin  1841,  sur  le 
transport  des  sels  destinés  à  être  employés  en  franchise  à  des 
usages  industriels  ou  agricoles,  «  tout  ce  qui  concerne  les  ac- 
quils-a-caution...,  doit  être  régi  par  les  dispositions  de  la  loi  des 
6-22  août  1791.  Néanmoins,  la  pénalité  est  réglée  conformément 
à  l'art.  10,  L.  17  juin  1840.  »  Or,  cet  article  édicté  les  pénalités 
suivantes  :  confiscation  des  sels  et  matières  salifères  ;  amende  de 
500  à  5,000  lr.  susceptible  d'être  doublée  en  cas  de  ré*  : 
paiement  du  double  droit  sur  le  sel  non  représenté.  La  confis- 
cation des  sels  non  représentés  avec  les  acquits-a-caution  desti- 
nés à  en  assurer  le  transporta  destination  ne  pouvant  pas,  ma- 
tériellement, être  prononcée,  il  avait  toujours  été  admis  que  les 
contraintes  décernées  pour  non-décharge  des  acquits-à-caution 
prévues  par  la  loi  du  17  juin  1840  et  les  décrets  rendus  pour  son 
exécution  devaient  tendre  au  paiement  du  double  droit  et  d'une 
amende  a  fixer  par  le  tribunal  appelé  a  statuer  sur  l'opposition  a 
ladite  contrainte,  entre  le  maximum  et  le  minimum  de  l'amende 
précitée.  —  Tableau  des  délits  et  contraventions  que  les  préposés 
des  douanes  sont  appelés  à  constater,  n.  203  el  216. 

245.  —  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  récemment 
que  le  paiement  du  double  droit  est  seul  susceptible  d'être  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte,  les  autres  peines  édictées  par  l'art. 
lo,  L.  17  juin  1840,  devant  toujours  être  prononcées  par  le  tri- 
bunal correctionnel.  —  Cass.,  1er  août  1899,  Graziani,  [S.  et  P. 
1900.1.181  .  D.  99.1.561] 

246. —  H  avait  d'ailleurs  été  précédemment  jugé  en  ce  sens, 
que  l'envoi  de  sels  dénaturés  d  une  personne  autre  que  celle 
dénommée  sur  l'expédition  (acquit-à-caulion  ou  congé)  constitue 
le  délit  prévu  par  l'art.  13,  L.  17  juin  1840.  —  Cass.,  26  mars 
1898,  Monte, [Bull,  crim.,  u.  135] 

§  4.  Déchéances  prononcées  par  mesure  administrative. 

247.  —  Lorsqu'un  fabricant  de  soude  ne  peul  justifier,  par 
la  balance  de  son  compte,  des  entrées  de  sel  et  des  sorties  de 
produits  fabriqués,  que  le  sel  qui  lui  a  été  livré  en  exemption  de 
droits  a  ete  employé  à  la  fabrication  de  la  soude,  le  service  des 
douanes  poursuit  naturellement,  par  voie  de  contrainte  adminis- 
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trative,  le  paiement  de  la  taxe  de  consommation  afférente  à  la 
quantité  dont  l'emploi  n'est  pas  justifié.  Indépendamment  de  cette 
sanction,  qui  n'a  aucun  caractère  répressif,  le  ministre  des  Fi- 
nances a  la  faculté  de  priver  le  fabricant  du  droit  à  la  franchise 
du  sel  pour  son  industrie  (Décr.  13  oct.  1809,  art.  10;  13  déc. 
1862,  art.  8).  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  125. 

248.  —  Lorsque  le  fabricant,  ses  ouvriers  ou  voituriers.  ont 
détourné  du  sel  après  son  arrivée  à  l'usine,  les  peines  édictées 
contre  les  transports  de  sel  en  contrebande  peuvent  être  requi- 
ses, si  ce  transport  est  établi  d'une  façon  précise.  Si  le  dé- 
tournement a  été  commis  pendant  le  transport  du  salin  à  l'usine, 
le  soumissionnaire  de  l'acquit-à-caution  est  passible  des  peines 
prévues  pour  le  cas  de  non-décharge  de  ce  titre  de  mouvement. 
Dans  le  premier  cas  et  dans  le  second,  si  le  sel  a  été  transporté 
par  un  voiturier  attaché  à  l'usine,  le  fabricant  doit  être  immé- 
diatement privé,  par  décision  ministérielle,  de  la  faculté  de  rece- 
voir du  sel  en  franchise  (Ord.  8  juin  1822,  art.  10). 

S  o.  Affaires  civiles. 

249.  —  En  l'absence  de  dispositions  spéciales  des  lois  sur 
les  sels  déterminant  la  compétence  pour  les  contestations  relati- 
ves au  paiement  des  droits  (demandes  en  restitution,  opposition 
à  contrainte),  il  faut  décider  que  les  règles  à  suivre  sont  celles 
qui  déterminent  la  compétence  des  tribunaux  pour  les  affaires 
concernant  les  douanes  ou  contributions  indirectes,  suivant  que 
l'action  en  remboursement  ou  l'opposition  à  contrainte  est  diri- 
gée contre  l'une  ou  l'autre  de  ces  administrations.  Ainsi,  l'oppo- 
sition à  une  contrainte  décernée  par  l'Administration  des  douanes 
serait  portée,  en  première  instance,  devant  le  juge  de  paix  dans 
le  ressort  duquel  est  situé  le  bureau  d'où  émane  la  contrainte,  et 
en  appel  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement.  Si  la  contrainte 
émanait,  au  contraire,  du  service  des  contributions  indirectes, 
l'opposition  serait  jugée  en  premier  et  dernier  ressort  par  le  tri- 
bunal civil  d'arrondissement  (L.  14  frucl.  an  III,  art.  10;  Décr. 
1"  germ.  an  XIII,  art.  45).  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  318  et  323; 
Hourcade,  Manuel  des  contrib.  ind.,  p.  584. 

250.  —  En  toute  hypothèse,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  percevoir  l'impôt  ne  peut  être  tranchée  que  par  un  tribunal 
de  l'ordre  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1837,  Laplace,  [S. 
37.2.510,  P.  adm.  chr.] 

251.  —  Mais  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  en- 
trave apportée  par  les  agents  de  l'Administration  dans  l'exploi- 
tation d'une  saline,  ne  pourrait  être  que  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative,  avec  faculté  de  recours  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  —  Même  arrêt. 

SEMENCES.  —  V.  Bail  (en  général'.  —  Bail  a  ferme. 
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L.  18  germ.  an  X  (relative  à  l'organisation  des  cultes),  art.  H 
et  23;  —  L.  23  vent,  an  XII  {relative  à  l'établissement  des  sémi- 
naires); —  Décr.  17  mars  1808  (portant  organisation  de  l'Uni- 
versité), art.  3;  —  Décr.  6  nov.  1 8t  3  (sttr  la  conservation  et  l'ad- 
ministration des  biens  que  possède  !'■  clergé  dans  plusieurs  par- 
ties de  l'Empire),  art.  62  et  s.;  —  Ord.  17  déc.  1818  [relative  a 
l'administration  des  établissements  dits  britanniques  fondés  en 
France  pour  l'instruction  des  jeunes  catholiques  d'Angleterre, 
d'Ecosse  et  d'Irlande);  —  L.  15  mars  1850  sur  l'enseignement), 
art.  66  et  70;  —  Décr.  26  janv.  1854  (relatif  à  la  construction 
d'un  nouveau  séminaire  diocésain  à  L;/o>é>;  —  Décr.  26  déc.  1857 
(qui.  autorise  l'établissement  d'un  petit  séminaire  colonial  dans 
la  commune  de  Cellule,  prés  Riom  ^Puy-de-Dôme]);  —  Décr.  24 
mars  1874  (portant  autorisation  d'une  école  secondaire  ecclésias- 
tique  à  Sainte-Foy  [Gironde!);  —  Décr.  22  avr.  1874  (portant 
transformation  en  école  secondaire  ecclésiastique  de  l'école  libre 
d'instruction  secondaire  établie  à  Cresl  [Drôme]);  —  Dé.-r.  29 
oct.  1874  (portant  autorisation  de  l'établissement  à  Argelès 
[Hautes-P\  rénées]  d'une  succursale  de  f école  secondaire  ecclé- 
siastique de  Saint-Oié)  ;  —  Décr.  26  avr.  1877  (qui  autorise  l'éta- 
blissement à  Ruffec  [Charente]  d'une  école  secondaire  ecclésias- 
tique); —  Décr.  23  mai  1881  [qui  autorise  l'évéque  de  Vannes  à 
établir  une  école  secondaire  ecclésiastique  a  Ploérmel  [Morbihan]); 
—  Décr  24  mai  1881  (qui  rapporte  celui  du  12  oct.  IS2S  con- 
cernant l'écoîe  secondaire  ecclésiastique  de  Montauban)  ;  —  Décr. 


7  juin  1881  qui  supprime  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Di- 
nan);  —  Décr.  24  août  18S1  [qui  rapporte  celui  du  12  nov.  1849 
concernant  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Sarlat); —  Décr. 
11  févr.  1884  (qui  place  le  séminaire  protestant  île  Paris  sous  la 
surveillance  d'un  directeur  et  institue  une  commission  chargée  de 
la  gestion  administrative  et  financière  de  l'établissement). 
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CHAPITRE  I. 

DES   SÉMINAIRES    CATHOLIQUES. 

Section  I. 

Notions  historiques  et  flënêrales. 

1.  —  On  comprend  sous  le  nom  de  séminaires  catholiques 
deux  sortes  d'établissemgnts  :  1°  les  séminaires  proprement  dits 
ou  grands  séminaires,  qui  sont  consacrés  principalement  aux 
éludes  théologiques;  2°  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
connues  aussi,  dans  le  langage  ordinaire,  sous  la  dénomination 
de  petits  séminaires,  où  les  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans 
les  grands  séminaires  reçoivent  l'instruction  littéraire  et  scienti- 
fique ^Décr.  15  noir.  1811,  art.  24;  5  oct.  1814). 

§  1 .  Notions  historiques. 

2.  —  Sous  l'ancien  Régime,  les  évêques  eurent  des  maisons 
spéciales  destinées  à  l'éducation  et  à  l'enseignement  des  jeunes 
gens  se  préparant  à  l'état  ecclésiastique.  Lorsque  furent  établies 
des  universités  particulières  placées  sous  la  protection  particu- 

•lière  des  papes,  ceux-ci  se  reposèrent  sur  les  docteurs  de  ces   I 
universités  du  soin  d'instruire  les  clercs  dans  la  théologie  et  le 
droit  canon,  et  sur  les  régents  des  collèges  annexés  de  la  direc-   j 
tion  des  études  intérieures.  Cependant,  dans  l'intérêt  des  mœurs   , 
et  de  la  discipline,  pour  éviter  la  cohabitation   permanente  des 
clercs  et  des  étudiants  laïcs,  le  concile  de  Trente    1 545-1563 'i 
ordonna  de  prendre  des  enfants,  de  préférence  pauvres,  âgés  d'au 
moins  douze  ans  et  témoignant  de  dispositions  pour  le  sacerdoce; 
de  leur  donner  la  tonsure  et  l'habit  clérical,  et  de  les  élever  en 
commun  près  de  la  maison  de   l'évèque,  ou  du  moins  dans  la 
même  ville.  L'ordonnance  de  Blois  de  1579  (art.  24),  l'édit  de 
Melun  de  1580  (art.  1),  l'ordonnance  de  1629  (Code  Marillac) 


art.  t),  enfin  la  déclaration  du  eut  et 

même  eoji  ign  n  et  évéqui  - 

avai'  [ues. 

'.i. —  Au  poinl  di 
ment,  lesséminaii  du  7  juint6 

parmi  les  eummunaut'  -  'le  l'autori 

expresse, avaient  I  h  par  l'arrêt 

d'enregistrement  rendu  le  12  juillet  suivant,  et  plue 
l'édit  .le  décembn   161  us  les 

s  avaient  soin  de  se  mui 
bation  royale  ne  pom  i  défaut  des 

avantages  qu'entraînait  ordinairement  la  d. 

il  ne  mauquaii  pas  de  circonstances  déterminant  les  intéressés  à 
la  solliciter. —  V.des  lettres  patentes  portant  approbation, confir- 
inatiun  et  autorisation  de  rétablissement  d'un  b  le  mis- 

sionnaires dans  le  diocèse  de  Vienne,  données  à   Versailles  au 

le  juillet  1699,  Arch.  dép.  de  l'Isère, /(  ,n.  -  sémi- 

naire était  destiné  à  lournir  des  missionnaires  «  lant  pour  l'ins- 
truction et  conviction  des  catholiques,  principalement  des  nou- 
veaux convertis,  qui  sont  dans  notre  province  du  Dauphiné,  que 
pour  satisfaire  à  plusieurs  missions  annuelles  et  perpétuelles  qui 
se  trouvent  fondées  dans  le  diocèse  de  Vienne  ».  L'édit  du  mois 
d'août  1749,  qui  exigea,  entre  autres  conditions,  pour  l'établisse- 
ment de  tout  nouvel  ordre  ou  même  d'un  seul  monastère  dans 
l'Etat,  l'agrément  du  roi  par  lettres  patentes  enregistrées  en  Par- 
lement, n  'adroit  à  son  principe  aucune  exception  en  laveur  des 
séminaires  (V.  Décl.  20  mai  1774.  art.  1).  —  V.  Portalis,  Rapp. 
niques,  l.  I,p.   24-2;  Avril.  Origines  de  la  dis- 

.,  des  établissements  publ\  utilité 

publique,  p,  73,  note  1.  —  En  maints  endroits,  les  séminaires 
qui,  envisagés  au  point  de  vue  de  leur  fonctionnement,  dépen- 
daient exclusivement  des  évêques,  et  dont  les  supérieurs  étaient 
nommés  par  ceux-ci,  s'écartèrent  un  peu  du  but  premier  de  leur 
institution  :  au  lieu  de  prendre  de  jeunes  enfants,  dont  souvent 
la  vocation  ne  pouvait  être  bien  sure,  ils  les  prirent 
leurs  études  littéraires  achevées,  cette  vocation  se  manifestait 
plus  clairement;  ils  devinrent  ainsi  à  la  fois  maisons  de  proba- 
tion  et  maisons  d'enseignement,  tandis  qu'il  existait  aussi  des 
séminaires  dits  petite,  où  les  jeunes  gens  dont  on  pouvait  présu- 
mer la  vocation  religieuse  faisaient  leurs  études  classiques. 

4.  —  Les  grands  et  les  petits  séminaires  ont  été  dans  le  droit 
intermédiaire  et  dans  le  droit  actuel  soumis  à  des  régimes  tout 
à  fait  distincts.  Aussi  convient-il  d'étudier  séparément  l'histoire 
de  chacun  d'eux 

5.  —  A.  S  minaû  i  -  métr  —  Au 
moment  de  la  Révolution  de  1780,  on  comptait  en  France  188 
séminaires.  Réduits  d'abord  par  le  décret  du  12  juill.  1790,  à  un 
par  diocèse,  suivant  la  nouvelle  circonscription  religieuse  du 
royaume,  les  séminaires  furent,  par  le  décret  du  18  août  1798, 
mis  au  rang  des  corporations  ou  congrégations  religieuses  et 
supprimés  comme  tels.  —  Avril,  p.  140. 

6.  —  Mais  le  rétablissement  officiel  du  culte  catholique  devait 
naturellement  amener  la  fondation  de  nouveaux  séminaires  dis- 
tincts. Portalis  en  démontra  la  nécessité,  en  faisant  remarquer 
que  la  religion  ne  peut  se  maintenir  si  l'on  ne  pourvoit  pas  au 
moyen  de  perpétuer  la  succession  de  ses  minisires.  Kn  consé- 
quence, l'art.  23.  L.  26  mess,  an  IX,  fil  mention  expresse  de  leur 
rétablissement.  Puis  le  décret  du  2i>  prair.  an  X  ordonna,  à  cet 
effet,  la  restitution  des  anciens  édifices  des  séminaires  non  alié- 
nés et  nécessaires  aux  diocèses.  Seulement,  dans  les  premiers 
temps,  les  sujets  manquèrent  aux  vocations  ecclésiastiques, 
ainsi  que  les  maîtres  à  l'enseignement  ;  d'autre  part,  «  les  circons- 
tances ne  permettaient  point  à  l'Btat  de  doter  soixante  séminai- 
res, et  il  n'eût  pu  se  permettre  dans  aucun  temps  de  faire 
prospérer  un  tel  nombre  d'établissements,  dont  la  multiplicité 
seule  eût  empêché  la  bonne  organisation  >■  ;  c'est  pourquoi  la 
loi  du  Ï3  vent,  an  XII,  art.  1,  se  borna  a  prescrire  l'établissement 
d'un  séminaire  unique  par  chaque  arrondissement  métropolitain. 

7.  —  Il  en  fut  donc  des  séminaires  comme  des  chapitres  :  les 
évêques  eurent  permission  de  les  instituer,  «  sans  que  ie  Gou- 
vernement s'obligeât  à  les  doter.  Conformément  à  une  promesse 
du  Concordat,  la  générosité  des  catholiques  fut  admise  à  les 
pourvoir,  de  même  que  les  autres  organes  du  culte,  à  condition 
de  ne  disposer  en  leur  laveur  que  de  renies  constituées  sur  l'Etat. 
Mais  le  Gouvernement  se  décida  vite  à  leur  fournir  une  contribu- 
tion pécuniaire,  avec  cette  pensée  que  «  la  circonstance  de  la 
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dotation  fournie  par  l'Etat  serait  un  nouveau  motif  de  mettre  les 
établissements  dont  il  s'agit  sous  la  surveillance  du  Gouverne- 
ment, et  de  confier  au  magistrat  politique  la  nomination  des 
directeurs  et  professeurs;  car,  dès  lors,  l'Etat  est  le  vrai  fonda- 
teur de  ces  établissements.  »  (Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'organisation  des  séminaires  métropolitains,  par  Por- 
tails, séance  du  Corps  législatif  du  12  vent,  an  XII). 

8.  —  C'est  dans  ces  conditions  que  l'Etat  dota  les  dix  sémi- 
naires métropolitains  créés  par  la  loi  du  23  vent,  an  XII.  Ces  sé- 
minaires avaient  un  double  caractère.  Ils  étaient  des  maisons 
d'instruction,  placées  dans  chaque  arrondissement  métropolitain 
en  vue  de  recevoirceux  qui  se  proposaient  d'embrasser  l'état  ec- 
clésiastique; »  de  plus  ils  étaient  des  écoles  spéciales  ou  fa- 
cultés de  théologie  dans  lesquelles  on  conférait  des  grades  et  on 
attestait  l'aptitude  des  sujets  à  remplir  certaines  places,  lis  se 
liaient,  sous  le  second  rapport,  au  plan  général  de  l'Université 
impériale;  sous  le  premier,  ils  faisaient  essentiellement  partie  de 
l'ordre  ecclésiastique  du  diocèse  auquel  ils  appartenaient;  tous, 
enfin,  correspondaient  à  la  conception  que  Napoléon  se  faisait  d'eux 
quand  il  déclarait  vouloir,  sous  le  nom  de  séminaires,  instituer 
des  «  écoles  spéciales  dans  la  main  de  l'autorité  »  (Cons. 
d'Et.,  séance  du  4  févr.  1804-,  Opinions  de  Napoléon  sur  divers 
sujets  de  politique  et  d'administration,  recueillies  par  un  membre 
du  Conseil  d'Etat  Pelet,  de  la  Lozère  ,  1833,  p.  205,  cité  par  Avril, 
p.  146,  note  1,  in  fine.  —  V.  Rapport  de  Portalis  à  l'Empereur, 
12aoùt  1806,  cité  par  Dubief  et  Gottofrey,  n.  1825. 

9.  —  Dans  la  suite,  les  besoins  spirituels  des  diocèses  néces- 
sitèrent assez  vite  un  accroissement  du  nombre  des  séminaires 
qui  eut  lieu  à  mesure  que  les  ressources  le  permettaient.  En  fait, 
aujourd'hui  l'on  compte  autant  de  séminaires  que  de  diocèses. 
Ri°n  ne  s'oppose  même  à  ce  que  plusieurs  séminaires  existent 
dans  le  même  diocèse,  si  cette  m<>surp  parait  utile  :  c'est  ainsi 
qu'un  décret  du  26  janv.  1854  a  autorisé  la  construction  d'un 
nouveau  séminaire  diocésain  à  Lyon;  et  qu'à  Paris,  le  séminaire 
diocésain  de  Saint-Sulpice,  dirigé  par  la  congrégation  autorisée 
des  pères  de  Saint-Sulpice,  a  deux  maisons,  l'une  à  Paris,  l'au- 
tre à  Issy.  Au  total,  il  y  a  quatre-vingt-quatre  séminaires  diocé- 
sains ou  grands  séminaires,  existant  en  France,  non  compris 
l'Algérie,  qui  sont  fondés  par  les  évèques,  en  vertu  du  Concordat 
et  de  la  loi  organique,  dans  les  diocèses  de  France,  et  institués 
pour  enseigner  la  théologie  et  les  canons  aux  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  l'état  ecclésiastique,  et  pour  les  préparer  à  recevoir 
les  ordres  sacrés.  Accidentellement,  ces  grands  séminaires  jouent, 
dans  chaque  diocèse,  suivant  les  expressions  de  Portalis,  le 
rôle  d'une  «  maison  de  probation...,  destinée  à  recevoir  les  prê- 
tres qu'on  est  obligé  de  suspendre  ou  corriger  pour  raison  d'in- 
conduite,  et  qui  sont  dans  le  cas  de  venir  dans  la  retraite  repren- 
dre l'esprit  de  sainteté  et  de  recueillement  qu'ils  avaient  perdu  ». 

10.  —  Sous  la  Restauration,  une  tentative  fut  faite,  sans  suc 
ces,  pour  créer  une  maison  centrale  des  hautes  éludes  ecclésias- 
tiques; depuis  lors,  sous  le  second  Empire,  l'archevêque  de  Paris 
fonda  dans  cette  ville,  l'école  dite  des  Carmes,  destinée  aux 
hautes  études  ecclésiastiques;  un  décret  du  22  mai  1862  décida 
même  que  la  communauté  instituée  pour  desservir  l'église 
Sainte-Geneviève  se  composerait  désormais  du  supérieur  de 
cette  école,  qui  prendrait  le  t'tre  de  doyen,  et  de  six  chapelains 
pris  parmi  les  élèves  boursiers  de  la  même  école.  Cette  organi- 
sation n'existe  plus  depuis  que  la  communauté  des  chapelains 
de  Sainte-Geneviève  a  cessé  d'exister.  L'école  des  hautes  études 
ecclésiastiques  de  Paris  n'est  donc  plus  qu'une  institution  privée. 

11.  —  B)  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques  ou  petits  séminai- 
res.—  Au  siècle  dernier,  on  discuta  longtemps  la  double  question 
de  l'existence,  en  dehors  des  séminaires,  d'établissements  spé- 
ciaux, pour  instruire,  dans  les  lettres  et  les  sciences,  les  jeunes 
gens  destinés  à  entrer,  plus  tard,  dans  les  grands  séminaires  ; 
et,  en  admettant  que  des  établissements  de  ci  tte  nature  pussent 
exister,  celle  de  leur  soumission  à  des  règlements  spéciaux.  Ce 
problème  donna  particulièrement  lieu,  pendant  les  dernières 
années  du  Gouvernement  de  1830,  à  d'ardentes  controverses.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  suivre  rapidement  les  phases  de  cette 
lutte,  en  même  temps  que  sera  exposée  la  législation  sur  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

12.  —  Les  petits  séminaires  rentraient  dans  les  vœux  des  con- 
ciles généraux  (V.  suprà,  n.  2),  notamment  du  concile  de  Trente. 
En  1806,  Portalis,  dans  un  rapport  à  l'Empereur,  insista  sur  leur 
utilité  au  point  de  vue  des  vocations  ecclésiastiques.  Après  le 
Concordat,  l'art.  23  des  Organiques  admit,  avec  l'autorisation  du 


Gouvernement,  leurétablissement  et  leur  direction  par  les  évèques. 

13.  —  Lors  de  la  création  de  l'Université  impériale,  ils  y 
furent  incorporés  avec  tous  les  autres  établissements  d'instruc- 
tion publique.  On  sait  comment  le  principe  de  liberté  de  l'en- 
seignement n'avait  point  trouvé  place  dans  le  décret  du  17  mars 
1808,  constitutif  de  l'Université;  et  comment,  par  une  déduction 
logique  des  idées  qui  avaient  présidé  à  la  rédaction  de  ce  décret, 
il  fut  déclaré  formellement,  dans  le  décret  du  9  avr.  1809,  édicté 
spécialement  en  vue  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (art. 
9  ,  qu'aucune  école,  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  né 
pourrait  exister  en  France  à  moins  d'être  régie  par  les  membres 
de  l'Université  impériale  et  soumise  à  ses  règles.  Cependant, 
l'art.  4  du  même  décret  reconnut  au  grand-maître  de  l'Université 
et  à  son  conseil  la  faculté  d'accorder  un  intérêt  spécial  aux  écoles 
secondaires  que  les  départements,  les  villes,  les  évèques  ou  les 
particuliers  voudraient  établir  pour  être  consacrées  plus  spécia- 
lement aux  élèves  se  destinant  à  l'état  ecclésiastique  ;  et  l'art,  o 
admit  que  la  permission  du  port  de  l'habit  ecclésiastique  pour- 
rait être  accordée  aux  élèves  desdites  écoles.  En  somme,  ces 
écoles  n'en  demeuraient  pas  moins  soumises,  quant  à  leur  éta- 
blissement et  à  l'enseignement,  à  l'approbation  préalable  et  sou- 
veraine de  l'Université,  qui  pouvait  leur  refuser  toute  existence. 
Il  en  fut  ainsi  pour  des  raisons  en  apparence  assez  diverses, 
mais  se  réduisant  toutes  à  cette  opinion,  exprimée  par  l'Empe- 
reur pn  1809,  que  les  prêtres  ne  devaient  pas  se  mêler  de  l'édu- 
cation publique  :  c'était  moins  l'école  préparatoire  ecclésiastique 
que  l'établissement  d'iustruction  propre  à  devenir  le  rival  des 
lycées  que  visait  alors  la  réglementation  impériale  (Avril,  op. 
cit.,  p.  266).  Jamais,  du  reste,  sous  ce  régime,  aucune  dotation 
ne  fut  consentie  par  l'Etat  en  faveur,  soit  des  établissements  fon- 
dés par  les  évèques,  soit  des  élèves  entretenus  dans  ces  établis- 
sements. Bien  plus,  ce  n'était  que  dans  les  écoles  secondaires 
de  l'Etat  ou  lvcées,  que  le  grand-maîire  pouvait  autoriser  les 
fondations  de  bourses,  demi-bourses  ou  toutes  autres  dotations 
pour  des  élèves  destinés  à  l'état  ecclésiastique  Décr.  9  avr.  1809, 
art.  6). 

14.  —  Le  décret  du  15  nov.  1811,  concernant  le  régime  de 
l'Université,  maintint  et  étendit  même  les  prescriptions  du  dé- 
cret du  9  avr.  1809,  et  soumit  plus  expressément  encore  les 
petits  séminaires  au  régime  de  l'Université  quant  aux  pro- 
grammes et  aux  règlements  (art.  25  et  26).  Il  interdit  (art.  27)  la 
tenue  de  plus  d'une  école  secondaire  ecclésiastique  par  dépar- 
tement; ordonna  (art.  28)  la  fermeture,  à  dater  du  1er  juill.  1812, 
de  toutes  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  qui  ne  seraient 
point  placées  dans  les  villes  où  se  trouvent  un  lycée  ou  un  col- 
lège; prohiba  (art.  29)  le  placement  de  toute  école  secondaire 
ecclésiastique  à  la  campagne  et  (art.  32),  exigea  que,  dans  tous 
les  lieux  où  il  y  aurait  des  écoles  ecclésiastiques,  les  élèves  de 
ces  écoles  fussent  conduits  au  lycée  ou  au  collège  pour  y  suivre 
leurs  classes,  et  que  les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques portassent  l'habit  ecclésiastique. 

15.  —  A  peine  le  régime  impérial  eut-il  pris  fin  que,  sur  les 
réclamations  incessantes  de  l'épiscopat,  Louis  XVIII,  dans  l'in- 
térêt du  recrutement  des  grands  séminaires  et  dans  celui  du  sa- 
cerdoce, rendit  l'ordonnance  du  5  oct.  1814:  entre  autres  dis- 
positions, cette  ordonnance  permit  aux  archevêques  et  évèques 
du  royaume  d'avoir,  dans  chaque  département,  une  école  ecclé- 
siastique dont  ils  nommeraient  les  chefs  et  les  instituteurs;  elle 
reconnut  la  faculté  aux  élèves  ayant  terminé  leurs  cours  d'études 
de  se  présenter  à  l'examen  de  l'Université  pour  obtenir  gratui- 
tement le  grade  de  bachelier  ès-lettres;  enfin  elle  déclara  impos- 
sible l'érection  dans  un  département  d'une  seconde  école  ecclé- 
siastique en  dehors  d'une  autorisation  royale  donnée  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  de  l'évèque  et  du 
grand-maitre  de  l'Université.  La  légalité  de  cette  ordonnance  du 
5  oct.  1814,  ne  cessa  pas  d'être  contestée  ( Du  vergier  de  Hauranne, 
De  l'ordre  légal  en  France  et  des  abus  d'autorité,  t.  2,  p.  237); 
néanmoins  ses  dispositions  furent  rappelées  par  l'ordonnance 
sur  l'instruction  publique  du  17  févr.  1815,  qui  dispensa  de  conduire 
les  élèves  aux  collèges  royaux  et  communaux;  aussi  bien  elle  avait 
abrogé  les  rigueurs  des  décrets  impériaux.  Pourtant,  ce  n'était 
point  la  liberté  complète  que  le  roi  Louis  XVIII  avait  voulu  éta- 
blir; loin  de  là  :  ce  préambule  de  l'ordonnance  mentionnait  for- 
mellement la  volonté  du  souverain  que  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  ne  devaient  pas  se  multiplier  sans  motifs  légiti- 
mes. 

16.  — Plus  tard,  l'ordonnance  du  27  févr.  1821,  art.  28,  allant 
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plus  loin  que  l'ordonnance  du  5  orl.  18(4,  autorisa  les  curés  de 
campagne  el  les  desservants  à  se  charger  de  former  deux  ou 
trois  jeunes  gens  pour  les  petits  séminaires,  à  la  charge  d'en 
faire  la  déclaration  au  recteur  de  l'Académie,  qui  devait  veiller 
a  ce  que  ce  nombre  ne  fût  pas  dépasse  Ils  étaient  affranchis  de 
toute  rétribution  annuelle  et  universitaire.  Depuis  IKàO.  les  mi- 
nistres du  culte  peuvent  donner  l'instruction  secondaire  à  quatre 
élèves  au  plus  qui  se  destinent  aux  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques. —  V.  suprà,  v°  Instruction  publique,  n.  1 448  et  s. 

17.  —  Les  petits  séminaires  bénéficient,  d'une  part,  des  avan 
tages  inhérents  à  leur  caractère  d'écoles  ecclésiastiques,  et  d'au- 
tre pari,  des  privilèges  accordés  par  l'ordonnance  du  5  oct.  18)4. 
Ils  recevaient  un  traitement  de  faveur  que,  sous  la  monarchie 
rie  Juillet,  Villemain  (Chambre  des  pairs,  séance  du  2  lévr.  1844, 
Moniteur  du  3,  p.  210)  ne  manqua  pas  de  rappeler  dans  I'A'j/ ■■  m' 
des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire.  Par  ail- 
leurs l'alQuence  dans  ces  établissements  d'élèves  sans  vocation 
ecclésiastique  ne  tarda  pas  à  les  rapprocher  des  établissements 
particuliers  d'instruction.  Cependant,  par  le  fait  des  circonstan- 
ces, leur  condition  ne  fut  jamais  nettement  définie  :  ils  échap- 
pèrent au  contrôle  de  l'Université, et  reçurent  même  des  profes- 
seurs appartenant  à  des  congrégations  religieuses  non  autori- 
sées; mais  ils  ne  devinrent  pas  indépendants  :  établissements 
publics  irrégulièrement  émancipés,  ils  restaient  encore  sous  la 
main  du  Gouvernement,  grâce  à  la  direction  des  évêques  qui 
représentaient  le  lien  par  lequel  ils  étaient  rattachés  à  l'Adminis- 
tration. —  V.  Cournot,  Des  institutions  d'instruction  publique 
en  France,  p.  .156  ;  Avril,  p.  265,  266. 

18.  —  Les  idées  de  l'époque  étaient,  au  reste,  loin  d'être  favo- 
rables à  l'enseignement  dirigé  par  le  clergé  :  aussi  une  guerre 
très-vive  s'engagea  contre  l'ordonnance  de  1814  dans  la  presse 
périodique;  la  tribune  nationale  se  fit  elle-même  l'écho  de  ces 
attaques  répétées,  cédant  à  ce  mouvement,  le  roi  Charles  X 
rendit  les  deux  ordonnances  du  10  juin  1828.  Dans  les  considé- 
rants qui  précèdent  le  dispositif  de  la  première,  il  fut  dit  ;  1°  que, 
parmi  les  établissements  connus  sous  le  nom  d'écoles  secondai- 
res ecclésiastiques,  il  en  existait  huit  (àAix,  Billom,  Bordeaux, 
Dùle,  Forcalquier,  Montmorillon,  Saint -Acheul  et  Sainte- 
An  ne-d'Auray)  qui  s'étaient  écartées  du  but  de  leur  institution, 
en  recevant  des  élèves  dont  le  plus  grand  nombre  ne  se  desti- 
nait pas  à  l'état  ecclésiastique  ;  et  2»  que  ces  huit  établissements 
étaient  dirigés  par  des  personnes  appartenant  à  une  congréga- 
tion religieuse  non  légalement  établie  en  France.  Elle  ordonna, 
en  conséquence,  le  retour  au  régime  de  l'Université,  et  décida, 
d'une  manière   générale,  qu'à  dater  du    1er  oct.    1828,    nul  ne 

Pourra  être  ou  demeurer  chargé,  soit  de  la  direction,  soit  de 
enseignement,  dans  une  des  maisons  d'éducation  dépendantes 
de  l'Université,  ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, s'il  n'avait  affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune 
congrégation  religieuse  non  légalement  établie  en  France. 

19.  —  La  deuxième  ordonnance,  plus  générale  dans  ses  dis- 
positions, embrassait  to.utes  les  écoles  ecclésiastiques  fondées  ou 
à  fonder,  sans  les  rattacher  à  l'Université  et  les  soumettre  aux 
règlements  universitaires.  Elle  n'en  permit  l'établissement  ou 
le  maintien  qu'à  certaines  conditions  restrictives  :  limitation  par 
ordonnance  royale  du  nombre  des  élèves;  fixation  par  le  Gou- 
vernement du  nombre  et  du  siège  des  écoles;  prohibition  de 
tout  externat  ;  obligation  du  port  de  l'habit  ecclésiastique;  col- 
lation exclusive  avant  l'entrée  dans  les  ordres  d'un  diplôme 
spécial,  etc.  Enfin  et  surtout  elle  retira  (art.  13)  aux  diplômes 
obtenus  dans  les  petits  séminaires  toute  valeur  au  point  de 
vue  des  grades  universitaires;  en  quoi  elle  fut  critiquée,  à 
tort,  dit  M.  Avril  (p.  267,  note  2),  qui  fait  observer  que  «  si  les 
catholiques  avaient  le  droit  et  le  devoir  d'assurer  à  leurs  enfants 
une  éducation  religieuse,  le  Gouvernement  de  la  Restauration 
avait  de  son  côté  le  droit  et  le  devoir  d'exclure  des  écoles  ecclé- 
siastiques tous  les  enfants  que  leurs  familles  poussaient  dans 
les  carrières  laïques  ».  Le  seul  dédommagement  accordé  au 
clergé,  en  échange  des  multiples  restrictions  insérées  dans  l'or- 
donnance, consistait  dans  la  répartition  entre  les  diocèses  de 
8,000  demi-bourses  de  150  fr.  chacune. 

20.  —  Le  régime  de  1830  ne  changea  rien  à  l'état  de  choses 
constitué  en  dernier  lieu  sous  la  Restauration  par  les  ordon- 
nances de  1828,  sauf  en  deux  points  :  l'ordonnance  du  30  sept. 
1830  supprima  les  8,000  demi-bourses  établies  en  1828,  et  des 
ordonnances  des  21  oct.  1839  et  19  avr.  1841  modifièrent  la  ré- 
partition entre  les  divers  diocèses  des  vingt  mille  élèves  auxquels 


était  limite  I,-  nombre  total  des  élèves  des  séminaires.  Quelque 
incessantes  qu'aient  été,  surtout  dans  les  dernières  années  de  ce 
régime,  les  réclamations  de  la  pn  1 1  «le  IVpiscopat, 

réclamations  dont  les  tribunes  des  deux  Chambres  retentirent 

plus  d'une  fois,   les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  deu 
rent  sous  l'empire  des  ordonnances  de  1828.  H  es  étaient  en  I  8  .  .. 
au  dire  d'un  rapport  adressé  au  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, au   nombre  de  12".  En  l*i.'>  encore  une  ordonnance  du  31 
aoûl  lixa  le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques  de  onze  diocèses. 

-  V.  infrà,  a.  48  et  49. 

21.  —  Le  i  louvernemerit  républicain  suivit  une  autre  voie. 
Tout  d'abord  l'abolition,  par  un  décret  du  Ifi  nov.  1849,  des  cer- 
tificats d'études  (exigé  jusqu'alors  des  aspirants  au  diplôme  de 
bachelier  es  lettres),  permit,  par  i  ,  aux  élèves  des  petits 
séminaires  de  subir  l'épreuve  du  baccalauréat  ès-lettres.  Le  dé- 
cret fit  ainsi  tomber  l'obstacle  élevé  en  182s  :  les  petits  sémi- 
naires furent  sécularisés,  en  ce  sens  qu'autour  du  petit  noyau 
d'aspirants  au  sacerdoce  s'étendit  désormais  impunément  la 
masse  des  élèves  retenus  dans  le  monde  (Avril,  p.  267,  n.  2 

la  loi  organique  de  l'enseignement,  votée  le  15  mars  1850,  abro- 
gea virtuellement  toutes  les  dispositions  restrictives  de  l'éta- 
blissement des  petits  séminaires  ;  la  liberté  leur  fut  accordée  ;  ils 
rentrèrent  dans  le  droit  commun,  pour  ne  plus  se  distinguer  •  n 
rien  des  autres  établissements  d'instruction  secondaire.  Ainsi 
disparut  complètement  la  seconde  ordonnance  du  16  juin  1828. 

—  V.  infrà,  n.  41. 

22.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  première  de  ces  ordon- 
nances: les  discussions,  qui  eurent  heu  au  sein  de  l'Assemblée 
législative,  et  qui  eurent  pour  résultat,  à  la  deuxième  délibéra- 
tion, le  rejet  de  l'amendement  présenté  par  M.  Bourzat.  et  à  la 
troisième,  le  rejet  de  l'article  additionnel  proposé  par  M.  Lau- 
rent (de  l'Ardèche  .  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  :  les 
personnes  attachées  a  des  congrégations  religieuses,  même  non 
reconnues,  demeuraient,  comme  individus,  et  sous  les  conditions 
communes  imposées  à  tous  ceux  qui  veulent  enseigner,  aptes  à 
donner  l'enseignement. 

23.  —  Depuis  1850,  les  petits  séminaires  ont  recouvré  les 
caractères  qu'ils  présentaient  lors  de  leur  établissement  primitif. 
Ce  sont  des  écoles  spéciales  soumises,  sous  la  surveillance- du 
Gouvernement,  à  la  direction  absolue  des  archevêques  et  évê- 
ques de  la  circonscription  territoriale  qui  en  ont,  par  contre,  l'en- 
tière responsabilité.  Plusieurs  décisions  ont  décidé  qu'ils  avaient 
le  caractère  d'institutions  publiques  en  particulier  au  point  de 
vue  des  contributions  et  des  patentes.  —  V.  notamment  Cnns. 
d'Ht.,  6juin  1856  (deux  arrêtsi,  Assehne  et  Gilbert,  [S.  57.2.463, 
P.  adm.  chr.,  D.  57.3.11];—  31  juill.  1856,  Arnal,  [S.  57.2.464, 
P.  adm.  chr.,  D.  57.5.146]  —  On  verraaussi</i/Va,que  la  lutellede 
l'autorité  administrative  à  laquelle  sont  soumis  les  séminaires 
proprement  dits  pèse  sur  eux  (V.  infra,  n.  76,  79).  D'un  autre 
côté,  au  point  de  vue  universitaire,  le  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique  a  reconnu  i<  qu'ils  ne  rentraient  ni  dans  le 
cadre  des  écoles  publiques,  ni  dans  celui  des  écoles  libres  créées 
par  l'art.  17  de  la  loi  de  1850  »;  que  «  par  leur  organisation, 
comme  par  le  but  en  vue  duquel  ils  sont  autorisés,  ils  sortent 
des  cadres  tracés  par  la  loi  de  1850  et  échappent  au  contrôle 
des  autorités  qu'elle  a  instituées  »;  et  que  par  suite  «  la  surveil- 
lance à  laquelle  ils  sont  soumis  par  la  loi  répond  à  un  autre 
ordre  d'idées  que  le  contrôle  universitaire  exercé  sur  l'ensemble 
des  établissements  d'enseignement  secondaire,  au  point  qu'elle 
doit  s'inspirer  d'autres  préoccupations  et  être  confiée  à  d'autres 
agents  ». 

24.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'annexion 
qu'un  évèque  fait  à  un  établissement  d'instruction  libre  fondé 
par  lui  d'une  école  secondaire  ecclésiastique  établie  précédem- 
ment dans  un  autre  lieu  de  son  diocèse  n'a  pas  pour  effet  d'im- 
primer au  nouvel  établissement  le  caractère  d'école  secondaire 
ecclésiastique,  surtout  si  cette  annexion  n'est  que  provisoire. — 
Cons.  d'Et.,  2  janv.  1857,  Guilbert,  [P.  adm.  chr.,  D.  57.3.58] 

§  2.   Notions  générales.  —  Du  caractère  d'établissements  publics 

'les  •H'ininatr*  s. 

25.  —  Par  les  détails  distinctifs  qui  précèdent,  on  sait  com- 
ment, au  point  de  vue  historique,  ont  été  constitués  les  grands 
et  les  petits  séminaires.  Au  point  de  vue  juridique,  ils  ont  le 
caractère  d'établissements  publics  d'Etal.  De  là,  les  conséquen- 
ces suivantes  (Barthélémy,  Traité  élém.  de  di .  admin.,  2e  éd., 
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p.  40,  48  ;  Hauriou,  Précis  de  droit  admin.,  4e  éd.,  p.  504  et  s.  |  : 
i»  ils  gèrent  un  service  administratif  spécial;  2°  ils  sont  incor- 
porés à  l'Administration  publique,  ei  dépendent  de  celle  ci,  dans 
une  mesure  assez  importante,  quant  aux  trois  éléments  (person- 
nel, matériel  et  moyens  financiers)  qui  sont,  à  l'ordinaire,  con- 
stitutifs d'un  service  public;  3°  enfin  ils  sont  doués  de  la  per- 
sonnalité morale. 

26.  —La  qualification  de  «  service  spécial  »  appliquée  aux 
séminaires  considérés  comme  établissements  publics,  n'est  pas 
seulement  à  entendre  dans  la  signification  qu'on  attribue  commu- 
nément à  cette  expression  lorsque  relevant  les  caractères  des  éta- 
blissements publics,  l'on  dit  qu'ils  sont  spéciaux,  en  ce  sens  qu'ils 
gèrent  un  service  déterminé  avec  précision.  Appliquée  aux  sémi- 
naires, comme  d'ailleurs  à  tous  autres  établissements  dépen- 
dants du  service  du  culte,  cette  qualification  signifie  encore,  ainsi 
que  l'enseigne  M.  Hauriou  (p.  505),  que  les  établissements  en 
question  «  ne  sont  point  communs  à  tous  les  habitants  d'une 
circonscription,  mais  sont,  au  contraire,  spéciaux  à  quelques- 
uns  »,  par  opposition  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  commu- 
nes qui  représentent  les  intérêts  collectifs  de  tout  le  groupe 
territorial.  Il  n'y  a  pas  à  s'étendre  longuement  à  cet  égard.  — V. 
au  surplus  sur  la  définition  de  la  spécialité  des  services  des 
établissements  publics,  un  article  de  M.  Micboud  sur  La  création 
des  personnes  morales,  extrait  des  Annales  de  l'Université  de 
Grenoble,  1900,  t.  12,  p.  24-26  du  tirage  à  part.  —V.  aussi  suprà, 
v°  Dons  et  legs  aux  établissements  publics,  n.  1050  et  s. 

27.  —  Il  y  a  lieu,  tout  au  contraire,  d'insister  sur  les  deux 
autres  caractères  appartenant  aux  séminaires,  en  leur  qualité 
d'établissements  publics,  savoir  :  d'une  part,  leur  incorporation 
à  l'Administration  publique  et,  par  conséquent,  leur  organisa- 
tion; d'autre  part,  leur  personnalité  morale. 


Section  II. 
De  l'organisation  des  séminaires. 

28.  —  Nous  avons  vu  que  sous  l'ancien  Régime,  l'ordonnance 
du  7  juin  1659  avait  décidé  qu'aucun  séminaire  ne  pouvait  être 
établi  ou  organisé  par  un  évêque  sans  l'autorisation  du  Roi;  et 
que  l'art.  1  de  l'èdit  du  mois  d'août  1749  avait  confirmé  cette  né- 
cessité des  lettres  patentes  (V.  suprà,  n.  3).  La  loi  organique 
du  culte  catholique  eut  pour  but  de  rétablir  ce  régime.  L'art.  11 
du  Concordat  porte,  en  effet,  que  «  les  évèques  seront  chargés 
de  l'organisation  de  leurs  (grands)  séminaires,  et  [que]  les  règle- 
ments de  cette  organisation  seront  soumis  à  l'approbation  du 
premier  consul  ».  Cette  prescription  fut  rappelée  encore  par  le 
décret  du  17  mars  1808,  dont  l'art.  3  décide  que  les  évêques 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  règlements  pour  les  séminaires 
approuvés  par  le  Gouvernement. 

29.  —  Quant  aux  petits  séminaires,  aux  termes  de  l'art.  70, 
L.  15  mars  1850,  «  il  ne  peut  être  établi  de  nouvelles  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  ». 
Cette  autorisation  est  accordée  sous  forme  de  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  des  Cultes.  Les  écoles  secondaires 
alors  existantes  furent  maintenu.-s  sous  la  seule  condition  de  res- 
ter soumises  à  la  surveillance  de  l'Etat.  En  l'ait,  il  résulte  du  rap- 
port qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  de  1850  que  l'évèque  qui  veut 
former  dans  son  diocèse  une  institution  secondaire  ecclésiastique 
n'est  pas  tenu  de  faire  la  déclaration  au  recteur,  ni  de  produire 
les  certificats  de  stage,  et  de  capacité  exigés  par  l'art.  63  de 
ladite  loi. 

§  1.  De  l'enseignement  et  du  personnel  des  séminaires. 

30.  —  L'enseignement,  donné  dans  les  grands  séminaires,  de 
tout  ce  qu'un  ecclésiastique  doit  connaître  avant  d'être  promu 
aux  ordres,  est  déterminé  par  l'autorité  de  l'évèque  du  diocèse. 
Celui-ci  règle  les  matières,  le  mode  et  la  méthode  d'enseignement; 
toutefois  le  règlement  par  lui  élaboré  sur  ces  points  doit  être 
approuvé  par  le  Gouvernement  (L.  18  germ.  an  X,  arl.  23;  Décr. 
17  mars  1808,  art.  3). 

31.  —  M.  E.  Ollivier  [Nouveau  minitel  de  droit  ecclésiastique 
français,  1886,  p.  536)  a  critiqué,  cette  immixtion  du  pouvoir 
temporel  dans  l'organisation  d'un  enseignement  théologique  :  on 
comprend  sjue  l'Etat  exige  pour  la  collation  de  certaines  di- 
gnités  ecclésiastiques  qu'il  confère  la  justification  de  certains 


grades;  on  ne  comprend  pas  qu'allant  plus  loin,  il  vienne  régler 
ci  priori  l'enseignement  théologique;  responsable  de  l'orthodoxie 
de  l'enseignement,  l'évèque  devrait  être  libre  dans  la  direction 
qu'il  donne  à  ce  même  enseignement. 

32.  —  Pratiquement  on  enseigne  dans  les  séminaires  la  mo- 
rale, le  dogme,  l'histoire  ecclésiastique,  l'éloquence  sacrée.  Il  y 
a  des  examens  ou  exercices  publics  sur  les  différentes  parties  de 
l'enseignement  (L.  23  vent,  an  XII,  art.  2  et  3). 

33.  —  En  ce  qui  concerne  le  choix  des  directeurs  ou  profes- 
seurs des  grands  séminaires,  la  loi  organique  et  différents  décrets 
ou  règlements  ultérieurs  ont  établi  un  certain  nombre  de  pres- 
criptions qu'il  convient  de  rapporter,  car  elles  ont  donné  lieu 
à  de  sérieuses  controverses. 

34.  —  La  nomination  et  la  révocation  des  directeurs  et  des 
professeurs  dans  les  séminaires  diocésains  appartiennent  à  l'évè- 
que :  c'est  ce  que  porte  expressément  l'art.  3,  Décr.  17  mars 
1808.  qui  consacra  l'état  des  choses  établi  par  le  Concordat  et 
les  articles  organiques,  et  duquel  il  ressort  que  les  nominations 
et  révocations  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  soumises  à  l'agrément  du 
Gouvernement.  Vuillefroy  et  Dufour  ont  soutenu  le  contraire 
en  se  basant  sur  l'art.  6,  L.  23  vent,  an  XII,  aux  termes  duquel 
«  les  directeurs  et  professeurs  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État 
sur  la  présentation  de  l'évèque  »,  mais  leur  opinion  ne  saurait 
être  accueillie;  d'une  part,  il  ne  faut  pas  confoudre  les  sémi- 
naires métropolitains  (V.  suprà,  n.  8)  avec  les  séminaires  diocé- 
sains, dont  les  conditions  d'existence  et  d'organisation  sont 
absolument  différentes  ;  or  le  décret  de  l'an  XII  s'appliquait 
exclusivement  aux  premiers;  d'autre  part,  en  supposant  que  le 
décret  de  l'an  XII  eut  jamais  été  applicable  aux  séminaires  dio- 
césains, il  aurait  été  abrogé  par  celui  postérieur  du  17  mars  1808. 
Dans  l'Afrique,  la  nomination  est  faite  par  les  évêques  sans 
protestation  de  la  part  du  Gouvernement.  —  Dubief  et  Gottofrey, 
n.  1828. 

35.  —  A  ceux  qui  seraient  ainsi  choisis  pour  l'enseignement 
dans  les  séminaires,  l'art.  24  de  la  loi  organique  impose  l'obliga- 
tion de  souscrire  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  le 
23  mars  1682  et  publiée  par  un  édit  de  la  même  année,  et  de  se 
soumettre  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue  ;  les  évê- 
ques devaient,  à  leur  tour,  adresser  une  expédition  en  forme  de 
cette  soumission  au  conseiller  d'Etat  (depuis,  le  ministre)  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes.  Le  décret  du  25  févr. 
1810  renouvela  la  même  injonction;  il  déclara  même  formel- 
lement lois  de  l'Etat  la  déclaration  de  1682  et  l'édit  de  Louis  XIV 
sur  cette  déclaration;  enfin,  le  2  mars  1810,  le  Gouvernement 
renouvela  à  chacun  des  évêques  de  France  l'envoi  d'un  exem- 
plaire officiel  de  ces  documents,  comme  il  l'avait  fait  déjà  le 
26  avr.  1808. 

36.  —  Aucun  de  ces  deux  textes  n'a  été  formellement  abrogé, 
en  telle  sorte  :  1°  que  la  cour  de  Paris  a  pu  juger  le  3  déc.  1825 
[le  Constitutionnel,  S.  et  P.  chr.)  que  la  déclaration  du  clergé 
de  France  de  1682  était  encore  reconnue  et  proclamée  loi  de 
l'Etat;  et  2°  que  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  d'abus,  le  9  mars 
1845  (archevêque  de  Lyon,  S.  45.2.428,  P.  adm.  chr.,  D.  45  3. 
65),  le  cardinal  de  Bonald  pour  avoir,  en  un  même  mandement, 
visé  la  force  obligatoire  des  quatre  articles  de  la  déclaration  de 
1682,  et  attaqué  l'autorité  de  l'édit  du  mois  de  mars  de  la  même 
année.  —  V.  suprà,  v°  Abus  ecclésiastique,  n.  184  et  s. 

37.  —  Toutefois  ils  ne  sont  plus  appliqués  aujourd'hui  ;  le 
Gouvernement  l'a  lui-même  par  deux  fois  reconnu  explicitement,  la 
première  par  la  bouche  de  M.  Dufaure,  garde  des  Sceaux,  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  25  nov.  1876  ;  la  deuxième 
par  celle  de  M.  Bardoux,  ministre  des  Cultes,  disant,  le  21  févr. 
1878,  (J.  off.,  Chambre  des  députés,  séance  du  22  févr.  1878)  : 
«  De  deux  choses  l'une  :  ou  ces  articles  (de  la  déclaration  de 
1682)  sont  acceptés  par  les  catholiques,  et  alors  pourquoi  vou- 
lez-vous que  nous  nous  mêlions  de  l'enseignement  des  dogmes? 
ou  ils  sont  schismatiques,  et  quels  moyens  aurions-nous  de  les 
imposer  à  des  consciences  libres?  » 

38.  —  Vingt  années  environ  plus  tard,  l'ordonnance  du  16  juin 
182*  imposa  aux  directeurs  et  professeurs  des  séminaires  la  né- 
cessité de  l'affirmation  préalable  qu'ils  n'appartenaient  à  aucune 
congrégation  religieuse  non  légalement  établie  en  France;  cette 
mesure  fut  édictée,  sinon  uniquement,  du  moins  principalement, 
contre  les  jésuites.  Cette  disposition  fut  rappelée  en  1880.  Comme 
corollaire  des  décrets  du  29  mars  1880,  une  circulaire  du  ministre 
des  Cultes  du  6  août  1880  [Rec.  circul.  cultes,  t.  4,  p.  1 33 1,  informa, 
en  effet,  les  évèques  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  tolérer  plus 
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longtemps  que  la  direction  et  l'enseignement  des  grandi  sémi- 
naires diocésains  fussent  confiés  désormais  a  une  congrégation 
m i,n  h  connue.  Une  circulaire  postérieure  du  4  octobre  Hml.,  p.  160 
t  même  que  chaque  ecclésiastique  employé  dans  ces  éta- 
blissements certifiât  par  écrit  qu'il  n'appartenait  pas  à  une  con- 
grégation non  autorisée,  a  peine  de  voir  le  Gouvernement  retirer 
les  subventions  allouées  aux  grands  séminaires  qui  ne  satisfe- 
raient pas  à  cette  obligation.  Il  n'est  plus  de  sanction  a  elle 
règle  depuis  1S85,  c'est-à-dire  depuis  que  les  séminaires  ne  re- 
çoivent plus  de'subventions  de  l'Etal.  —  V.  infrà,  n.  49. 

:$!>.  —  Sous  la  Restauration  encore,  une  circulaire  ministé- 
rielle du  20  juin  1827  (lice,  circul.  cultes, L  I,  p.  71)  disposa  que 
les  directeurs  et  professeurs  des  séminaires  ne  sauraient  être  en 
même  temps  titulaires  d'une  paroisse,  ni  recevoir  un  traitement 
en  celte  même  qualité.  Blanchet  [Commentaire  sur  le  f" 
le  1804,  »•  276]  ajoute  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  être  vi< 
ce  que  l'on  doit  entendre  uniquement  des  lonctions  de  vicaires 
rétribués  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  communaux.  En  droit,  on 
peut  s>  demander  s'il  entrail  bien  dans  les  attributions  d'une 
circulaire  ministérielle  de  décider  s'il  y  a  ou  non  incompatibilité 
enlre  le  ministère  pastoral  et  l'enseignement  dans  un  séminaire. 
En  fait,  jamais  aucune  difficulté  ne  parait  s'être  élevée  sur  ce- 
chef  de  la  circulaire  du  20  juin  1827,  qui  confirma,  d'ailleurs, 
simplement  ce  qui,  à  part  de  très-rares  exceptions,  a  toujours  été 
pratiqué. 

40.  —  S'agissant  encore  du  personnel  des  séminaires,  il  a 
été  dit  précédemment  (V.  suprà,  v°  Culte,  n.  619)  que,  chaque 
année,  1  évèque  est  tenu  d'envoyer  au  ministre  des  Cultes  l'état 
des  personnes  qui  étudient  pour  se  destinera  l'état  ecclésiastique. 
Rien  ne  parait,  même  implicitement,  avoir  rapporte  cette  pres- 
cription de  l'art.  25  de  la  loi  organique.  Au  surplus,  le  Gouver- 
nement est  nécessairement  appelé  à  connaître  tous  ceux  qui  se 
destinent  au  ministère  ecclésiastique,  en  raison  de  la  dispense 
du  service  militaire. 

41.  —  Le  décret  du  9  avr.  1809  enjoignait  enfin  aux  évêques 
de  ne  recevoir  désormais  dans  leurs  grands  séminaires  que  les 
élèves  qui  justifieraient  du  grade  de  bachelier  ès-lettres.  En  lait, 
cette  injonction,  qui  pouvait  nuire  au  recrutement  du  sacerdoce, 
et  qui  en  son  temps  n'eut  d'autre  but  que  de  contraindre  tous  les 
pères  de  famille  à  soumettre  leurs  enfants  à  l'enseignement  uni- 
versitaire, a  été  impheiu-ment  abrogée  par  l'ordonnance  du  5  oct. 
1814  quia  rendu  ce  diplôme  facultatif.  —  Y.  suprà,  n.  21. 

42.  —  En  ce  qui  concerne  l'organisation  et  le  personnel  des 
petits  séminaires,  il  résulte  du  droit  des  évêques  de  former  dans 
leur  diocèse  et  d'y  diriger  des  petits  séminaires  en  dehors  des 
conditions  exigées  par  l'art.  63  de  la  loi  de  1850  (V.  supra, 
n.  2'.»  .  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour  les  petits  séminaires,  d'un 
autre  chef  responsable  que  Pévéque,  spécialement  d'un  directeur 
pourvu  du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  et  ayant  fait  un  stage 
de  cinq  ans. 

43.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  directeurs  de  petits  sémi- 
naires sont  soumis  à  la  patente,  V.  supra,  v°  Patentes,  n.  304  et 
305. 

44.  —  Un  droit  de  surveillance  appartient  au  ministre  des 
Cultes  sur  les  petits  séminaires.  11  l'exerce  par  l'intermédiaire  des 
préïets  qui  font  inspecter  ces  écoles  au  moins  une  fois  par  an 
par  leurs  secrétaires  généraux  ou  par  des  conseillers  de  préfecture 
spécialement  délégués.  Ceux-ci  doivent  s'assurer  de  la  date  du 
décret  qui  a  autorisé  l'ouverture  de  ces  établissements,  du  nom- 
bre des  élèves  qui  les  Iréquentent,  de  celui  des  élèves  qui  en 
sortent,  enfin  examiner  la  tenue  des  petits  séminaires  au  point 
de  vue  de  la  moralité,  du  bon  ordre  et  de  la  salubrité  des  locaux. 
—  Cire.  min.  Cultes,  22  mai  1883  et  30  sept.  1885,  [liée,  circul. 
Cultes,  t.  4,  p.  480  et  570] 

45.  —  Par  la  même  circulaire,  les  préfets  ont  été  invités  à 
avertir  le  ministre  des  Cultes  si  les  petits  séminaires,  déviant  de 
leur  but,  ne  se  proposent  pas,  comme  objet  principal,  de  donner 
l'instruction  secondaire  en  vue  des  carrières  laïques  et  en  con- 
currence avec  les  établissements  soumis  au  régime  universitaire, 
et  ce  afin  que  le  ministre  soit  à  même  de  les  ramener  à  l'obser- 
vation de  la  loi,  ou  de  les  exclure  de  la  catégorie  privilégiée  à 
laquelle  ils  auraient  par  leurs  agissements  perdu  le  droit  d'ap- 
partenir. 

46.  —  Or,  le  petit  séminaire  à  qui  l'Etat  retire  le  bénéfice  de  sa 
tutelle  redevient  une  école  secondaire  libre  et  perd  tous  ses 
droits  aux  immunités  concédées  en  vue  d'assurer  le  recrutement 
du  c'ergé.  C'est  ce  qui  s'est  produit  pour  les  petits  séminaires 


de  Dinan  Décr  i  ;  mai  msi ,  et  de  Sarlat  béer.  24  août  1881  • 
—  Cire.  22  .,  précitée. 

47.  —  Sur  le  i  ; uelle  est  la  condition  au  dou- 
ble point  de  vue  électoral  et  militai i 
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élèves  des  grands   séminaires,   V.  supra,   v"  Coniribul\ 
n   4057. 

48.  —  I.  b'itations.  —  Aucune  dotation  ne  fut,  à  l'origine, 
fournie  aux  séminaii  uvernement  s'ètant  borné,  dans  le 
Concordat  et  les  articles  organiques,  à  en  autoriser  l'institution. 
Ainsi  leur  existence  fut,  tout  d'abord,  abandonnée  à  la  généro- 
sité des  fidèles.  Ma  S  leur  dévi  !  ppement  fut  facilite,  dès  1807, 
par  l'établissement  de  800  bourses  de  4m>  fr.  et  di 

bourses  de  200  fr  ,  créées  sur  les  fonds  de  l'Etat  et  destinées  à 
permettre  aux  évêques  d'assurer  le  recrutement,  pour  le  sacer- 
doce, de  jeunes  -eus  dont  les  vocations  sérieuses  auraient  pu 
échouer  devanl  le  ressources  pécuniaires  (Décr.  30  sept. 

1807i.  Chaque  trimestre,  le  montant  des  bourses  de  chaque 
minaire  était  mandaté  au  nom  du  trésorier  du  séminaire,  sur  le 
eu  d  un  état  nominatif,  certifié  par  l'évèque,  constatant,  en  ce 
qui  concernait  chacun  des  boursiers,  l'entrée  au  séminaire  et  la 
continuation  des  études.  Sur  les  conditions  d'obtention  de  ces 
bourses,  V.  Dec.  min..  21  déc.  1814;  Ord.  2  nov.  1835.  —  Eu 
1853,  il  existait  pour  Paris  30  bourses  et  25  demi-bourses;  pour 
les  autres  diocèses,  2,400  bourses.  —  V.  supra,  n.  20. 

49.  —  Puis  ce  lut  une  réduction  constante  de  leur  montant  à 
1,194,200  fr.  par  la  loi  du  27  juill.  1870   Huit,  dey  loi»,  n.  1  ! 

à  1,032,200  fr.  par  celle  du  22  déc.  1878et  les  lois  postérieures 
de  finances  jusqu'en  1882  [Huit,  des  lois,  a.  7552);  à  816,200  fr. 
par  celle  du  29  déc.  1882  (Huit,  des  lois,  n.  12686;  Cire.  min. 
Cultes,  lOjanv.  et  25  mai  1883,  hec.  I         -.t.  4,  p.  442  et 

482);  et  à  6lti,2O0  fr.  par  celle  du  29  déc.  1883  (Bull.  d> 
n.  13.922).  La  suppression  en  fut  définitivement  écrite  dans  la 
loi  du  budget  du  21  mars  1885  (Bull,  des  lois,  n.  152 

50.  —  Il  n'a  pas  été  touché,  au  contraire,  à  la  faculté  exis- 
tant pour  les  départements,  depuis  la  loi  du  18  germ.  an  X  (Cire. 
min.,  8  juin  1825,  et  mai  1831),  de  voter  des  subventions  en 
faveur  des  établissements  diocésains  et  d'utilité  publique,  no- 
tamment des  séminaires.  Cela  résulte  de  ce  fait  que  les  con- 
seils généraux  sont  investis  par  l'art.  60.  L.  10  août  1871,  du 
droit  souverain  de  voter  le  budget  départemental,  et  que  le  dé- 
cret qui  règle  ce  budget  ne  peut  changer  ses  allocations.  —  V. 
suprà,  v  Culte,  n.  2*2  et  s. 

51.  —  II.  Affectations  d'immeubles,  nationaux  ou  communaux, 
au  service  des  Séminaires.  —  La  question  des  bourses  mise  à  part, 
il  faut  noter  encore  que  le  Gouvernement  consulaire,  qui  avait, 
par  les  décrets  mentionnés  suprà,  n.  30  et  s.,  apporté  des  res- 
trictions au  libre  enseignement  dans  les  séminaires,  se  montra, 
maintes  fois,  libéral  pour  la  création  et  l'entretien  de  ces  établis- 
sements. Ainsi,  l'art.  7,  L.  23  vent,  an  XII,  décida  qu'une  biblio- 
thèque serait  fournie  à  chaque  séminaire  diocésain.  D'autre 
part  et  surtout,  le  Gouvernement  dota  un  certain  nombre  de 
séminaires  de  maisons  nationales  qui  se  trouvaient  libres  au 
moment  de  leur  organisation;  il  intervint  enfin,  en  l'an  X,  avec 
l'arrêté  du  20  prairial,  et,  en  l'an  XII,  avec  l'art.  7,  L.  3  vent., 
pour  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  les  édifices  atfectés  aux  sémi- 
naires métropolitains,  aujourd'hui  supprimés. 

52.  —  L'état  de  droit  résultant  de  ces  dispositions,  et  par- 
ticulièrement de  la  loi  de  ventôse,  n'a  point  été  modifié  par 
le  décret  du  9  avr.  1811,  qui  porta  concession  aux  communes  des 
bâtiments  nationaux  occupés,  à  sa  date,  pour  le  service  de  l'ins- 
truction publique  :  ce  décret  ne  visait,  en  effet,  que  les  im- 
meubles affectés  à  l'enseignement  rentrant  dans  les  attributions 
municipales,  et  dont  l'établissement  et  l'entretien  étaient  à  la 
charge  des  communes;  il  ne  comprend  donc  pas  les  maisons 
alors  consacrées  au  service  des  grands  séminaires  et  demeurées 
propriété  de  l'Etat.  —  Cass.,  7  avr.  1869,  Evêque  d'Avignon,  [S. 
69.1.299,  P.  69.754,  D.  69.1 

53.  —  Bien  mieux,  depuis  l'an  XII,  l'Etat  a  fait  à  plusieurs .re- 
prises construire   des  édifices  destinés  aux  grands  séminaires 

ns  V.  comme  exemple  Décr.  26  janv.  1854);  jusqu'en 
1885,  le  budget  des  cultes  comprit  chaque  année  unesomme  des- 
tinée à  l'entretien  de  ces  bâtiments.  A  cette  date,  le  Parlement 
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réduisit  de  moitié  les  crédits  destinés  à  l'entretien  et  aux  grosses 
réparations  des  édifices  diocésains:  une  circulaire  du  ministre  des 
Cultes,  en  date  du  26  jaav.  1885  [Rec.  circul.  Cultes,  t.  4,  p.  540), 
informa  ators  les  évèques  que  dorénavant  les  travaux  nécessaires 
à  la  conservation  des  bâtiments  affectés  aux  grands  séminaires 
1°  incomberaient  à  l'administration  diocésaine, comme  compensa- 
tion de  la  jouissance  purement  gratuite  à  elle  concédée  sur  ces 
immeubles  par  l'Etat;  mais  2°  devraient  être  exécutés  sous  la 
surveillance  et  la  direction  des  architectes  diocésains. 

54.  —  Les  rapports  établis  par  un  acte  d'affectation  entre 
l'Etat  propriétaire  de  l'immeuble  affecté  et  l'établissement  public 
bénéficiaire  de  l'affectation  sont  régis,  non  par  le  droit  civil, 
mais  par  le  droit  administratif.  En  conséquence,  le  décret  par 
lequel  le  Président  de  la  République,  en  Conseil  d'Etat,  a  pro- 
noncé la  désaffectation  d'un  immeuble  domanial  concédé,  par  des 
décrets  antérieurs,  à  un  évèque,  pour  l'établissement  d'un  (petit) 
séminaire,  n'est  pas  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  s'il  résulte  du 
texte  et  de  l'esprit  de  ces  décrets  que  le  Gouvernement  n'a 
entendu  concéder  aucun  droit  de  propriété  à  l'évèque,  mais  seu- 
lement un  droit  de  jouissance  à  titre  révocable.  —  Cons.  d'Et., 
27  avr.  1888,  Evèque  d'Autun,  [S.  90.3.31 ,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3. 
75,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Marguerie] 

55.  —  En  pareille  circonstance,  le  petit  séminaire  prétendrait 
vainement  avoir  acquis  la  propriété  de  cet  immeuble  par  pres- 
cription :  cette  allégation  n'est  pas  de  nature  a  mettre  obstacle 
au  droit  qui  appartient  au  Gouvernement  de  désaffecter  un  im- 
meuble domanial.  L'établissement  intéressé  ne  pourrait  que  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  judiciaires  le  moyen  tiré  de  la  pres- 
cription acquisitive  qui  l'aurait  rendu  propriétaire  de  l'immeuble 
désaffecté;  s'il  obtenait  une  décision  de  l'autorité  judiciaire  con- 
statant qu'il  a  acquis  par  prescription  la  propriété  de  l'immeuble 
désaffecté,  l'Etat  serait  mis  en  demeure  de  restituer  l'immeuble 
ou  de  l'acquérir  par  voie  d'expropriation.  —  Même  arrêt.  —  En 
l'espèce  jugée  contre  l'évèque  d'Autun,  il  y  avait  présomption 
que  la  prescription  n'avait  pu  s'accomplir;  le  Conseil  d'Eiat  tint 
cette  circonstance  comme  suffisante  pour  que  la  reprise  de  l'im- 
meuble eût  pu  être  ordonnée  et  poursuivie  par  l'autorité  admi- 
nistrative, sans  que  la  question  de  prescription  eût  été  résolue 
par  l'autorité  judiciaire. 

56.  —  De  cet  arrêt,  et  du  principe  par  lui  appliqué,  il  suit 
que,  d'une  part,  le  décret  de  désaffectation  d'un  immeuble  jus- 
que-là fourni  par  l'Etat  à  un  évèque  pour  le  logement  d'un  sémi- 
naire et,  d'autre  part,  les  actes  ministériels  destinés  à  mettre  fin 
à  une  jouissance  précaire  et  toujours  révocable,  sont  «  pris  par 
l'autorité  publique  dans  la  limite  de  ses  attributions  légales  », 
c'est-à-dire  constituent  des  actes  administratifs  dont  les  tribu- 
naux ordinaires  ne  peuvent  entraver  ou  suspendre  les  effets,  ni 
apprécier  la  validité-  —  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Et.,  22 
mai  1880,  Evèque  de  Moulins,  [S.  82.3.21,  P.  adm.  chr.,  D.  82. 
3.251  —  V-  suprà,  V  Compétence  administrative,  n.  1424  et  s. 

57.  —  La  juridiction  administrative  est-elle  compétente  égale- 
ment pour  régler  l'indemnité  dont  l'Etat  peut,  éventuellement, 
être  redevable  envers  l'évèque  pour  les  impenses  faites  par  celui-ci 
dans  l'immeuble  affecté  au  séminaire?  Cette  question  n'est 
qu'un  aspect  de  celle  plus  générale  de  savoir  quelle  est  la  juri- 
diction compétente  pour  régler  l'indemnité  dont  l'Etat,  proprié- 
taire d'un  immeuble  affecté  à  uu  service  public  autre  qu'un  ser- 
vice de  l'Etat,  peut  être  tenu,  par  rapport  à  la  personne  morale 
qui  a  géré  le  service  public  en  vue  duquel  l'affectation  a  eu  lieu, 
lorsque  l'affectation  a  cessé,  si  des  impenses  ont  été  faites  dans 
l'immeuble  pendant  la  jouissance  de  la  personne  morale  béné- 
ficiaire de  l'affectation. 

58.  —  Elle  a  été  décidée  en  ce  qui  concerne  les  séminaires  et 
sur  la  question  générale,  il  est  de  jurisprudence  constante  au- 
jourd'hui que,  si  l'acte  d'affectation  est  muet  en  ce  qui  concerne 
le  règlement  des  impenses,  celui-ci  doit  être  fait  par  l'autorité 
judiciaire  et  conformément  aux  règles  du  droit  commun.  La 
demande  en  règlement  a,  en  effet,  pour  fondement  la  plus-value 
procurée  au  domaine  de  l'Etat;  or,  pour  ce  qui  concerne  son 
domaine,  réserve  faite  de  la  dérogation  admise  par  l'art.  4, 
L.  24  pluv.  an  VIII,  pour  les  ventes,  l'Etat  est  justiciable  des  tri- 
bunaux ordinaires.  — ■  Trib.  contl.,  3  juill.  1886,  Évèque  de  Mou- 
lins, [S.  88.3.22,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.121  j  —  V.  Cass.,  26  juill. 
1838,  de  Forbin-Janson,  [S.  38.1.781,  P.  38.2.398]  —  Cons. 
d'Et.,  11  dé>.  1880,  Grauier,  [Leb.  chr.,  p.  1003] 

59.  —  C'est  là,  à  notre  avis,  une  raison   péremptoire  et  qui 


condamne  absolument  l'opinion  de  Dubief  et  Gottofrey  (n. 
1948),  d'après  lesquels  «  les  indemnités  de  cette  nature  doi- 
vent être  réglées  pardécision  du  ministre,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux,  parce  que  l'indemnité  qui 
peut  être  due  est  la.  conséquence  du  décret  de  désaffectation, 
la  réparation  du  dommage  qu'il  a  causé  ».  Sans  doute,  le  décret 
de  désaffectation,  comme  l'acte  d'affectation,  est  de  nature 
administrative;  mais  il  est  à  tout  le  moins  hasardé  de  dire, 
en  premier  lieu,  que  le  règlement  d'une  indemnité,  s'il  y  a 
lieu,  est  une  conséquence  de  cet  acte,  la  réparation  d'un  dom- 
mage par  lui  causé,  et,  en  deuxième  lieu,  que,  de  ce  chef,  une 
mesure  d'exécution  incombe  au  ministre  chargé  de  l'exécution 
du  décret,  en  vertu  des  règles  générales  de  la  compétence  sur 
les  indemnités  que  l'Etat  peut  devoir  à  raison  de  ses  actes  de 
puissance  publique.  La  demande  en  indemnité  est.  ainsi  que 
fa  fort  exactement  jugé  le  Tribunal  des  conflits,  dans  son  arrêt 
du  3  juill.  1886,  précité,  exclusivement  fondée  sur  les  travaux  de 
construction  et  amélioration  faits,  sur  l'immeuble  de  l'Etat  pro- 
priétaire, par  l'évèque  possesseur  de  bonne  foi,  pendant  la  durée 
de  la  jouissance  qu'il  en  a  eue;  en  conséquence,  elle  doit  être 
appréciée  par  l'autorité  judiciaire  d'après  les  règles  du  droit 
commun. 

60.  —  Dans  l'affaire  tranchée  parce  même  arrêt  d'autres  ar- 
guments étaient  invoqués  pour  écarter  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires  :  le  préfet,  à  l'appui  de  son  arrêté  de  conflit, 
soutenait  que  l'application  des  règles  du  droit  commun  et  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  le  règlement  de  l'indem- 
nité, étaient  subordonnées  à  une  question  préjudicielle,  l'inter- 
prétation de  l'acte  d'affectation,  qui  appartenait  à  l'autorité  admi- 
nistrative; il  revendiquait  donc  pour  celle-ci  la  connaissance  de 
la  totalité  du  litige.  Le  Tribunal  des  conflits  a  reconnu,  avec 
raison,  que  cette  prétention  était  injustifiée.  De  deux  choses 
l'une,  en  effet  :  ou  bien  le  représentant  du  domaine  de  l'Etat, 
estimant  que  l'acte  d'affectation  n'avait  pas  prévu  le  litige  sou- 
levé, ne  devait  pas  nier  en  principe  que  l'évèque  était  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  à  raison  des  impenses  par  lui  faites;  ou 
bien  il  devait  invoquer  une  clause  de  non-indemnité  qu'il  pré- 
tendait avoir  été  stipulée  dans  l'acte  d'affectation  ou  dans  les 
discussions  qui  ont  précédé  cet  acte.  Dans  le  premier  cas  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  interpréter  l'acte  administratif  en  question,  puis- 
qu'il n'était  pas  invoqué;  aucune  question  préjudicielle  ne  devait 
donc  être  soumise  à  l'autorité  administrative,  et  il  n'y  avait  qu'à 
procéder  a  un  règlement  de  compte  de  la  compétence  du  tribu- 
nal de  droit  commun.  Dans  le  second  cas  le  tribunal  devait  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  la  solution  de  la  question  préjudicielle 
d'interprétation  (V.  suprà,  v°  Compétence  administrative,  n.  454 
et  s.);  mais  il  n'en  restait  pas  moins  régulièrement  saisi  au  fond 
de  la  question  d'indemnité;  sur  elle  il  appartenait  à  lui  seul  de 
statuer,  alors  même  qu'il  ne  pourrait  que  s'approprier  la  décision 
rendue  sur  la  question  préjudicielle.  Il  s'ensui!,  d'une  manière 
générale,  que  si,  par  exemple,  l'autorité  compétente  pour  inter- 
préter l'acte  d'affectation  déclare  que  les  conditions  de  cet  acte 
sont  exclusives  du  droit  à  indemnité,  il  ne  peut  que  rejeter  la 
demande  de  l'évèque;  par  contre,  le  tribunal  judiciaire  est  seul 
compétent  comme  juge  du  fond  pour  prononcer  ce  rejet.  —  V. 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Marguerie, 
sous  Tnb.  conû.,  3  juill.  1886,  précité. 

61.  —  Mais,  si  un  compromis  est  intervenu  sur  cette  demande 
en  indemnité  pour  impenses,  entre  l'évèque  et  le  ministre  com- 
pétent, à  l'effet  de  confier  à  des  arbitres  le  soin  de  fix^r  cette  in- 
demnité, et  si  cet  accord  a  été  suivi  d'une  sentence  arbitrale,  c'est 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  vali- 
dité de  ce  compromis.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1887,  Evèque  de 
Moulins,  [S.  89.3.57,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.1]  —  V.  cependant 
les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Le  Va- 
vasseur  de  Précourt  sous  cet  arrêt.  En  outre,  sur  la  nullité  des 
compromis  passés  au  nom  de  l'Etat,  V.  suprà,  v«  Arbitrage,  n.124 
et  s. 

62.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  aussi  qu'il  appartient 
de  décider  si  le  ministre  a  commis  une  faute  lourde  en  signant 
et  en  imposant  ce  compromis  à  l'évèque,  et  si,  par  suite,  les 
frais  et  honoraires  y  relatifs  doivent  être  mis  à  la  charge  de 
l'Etat  et,  à  défaut  de  l'Etal,  personnellement  à  la  charge  du  mi- 
nistre. —  Trib.  confl.,  3  juill.  1886,  précité.  —  Sic,  Conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Marguerie  sous  cet 
arrêt.  —  Contra  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement Le  Vavasseur  de  Précourt,  sous  Cons.  d'Et.,  23  déc.  18b", 
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précité.  —  V.  au  surplus  sur  la  distinction  de  la  faute  person- 
nelle <>t  de  la  faute  administrative  des  fonctionnaires,  et  sur  la 
compétence  a  cet  égard,  suprà,  administrative, 

ii.  53S  et  s.,  spécialement,  n.  540;  et  Fonctionnaire  | 
et  s. 

63.  —  Les  solutions  qui  viennent  d'être  rapportées  sont- 
elles  applicables  lorsque  l'immeuble  mis  à  la  disposition  d'un 
évêque  pour  y  installer  un  petit  séminaire,  ou  un  établisse- 
ment scolaire  ecclésiastique,  appartenait,  l"rs  de  cette  affec- 
tation, non  a  l'Ktat,  mais  a  une  commune?  Suivant  une  opinion, 
qui  a  été  consacrée  par  la  C..mr  de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat, 

•  sont  pas  applicables  parce  que  c'est  seulement  lorsque  les 
affectations  de  biens  communaux  sont  consenties  pour  des  ser- 
vices communaux,  qu'elles  présentent  le  caractère  d'affectations 
administratives  et  révocables  :  dans  tous  les  autres  cas,  elles 
sont  à  considérer  comme  des  contrats  de  droit  commun  qui  doi- 
vent être  exécutés  tant  que  leurs  conditions  sont  remplies  et 
qui  doivent,  en  cas  de  lit  ge,  être  interprétés  par  l'autorité  judi- 
ciaire et  non  par  l'autorité  administrative.  —  V.  conclusions  de 
M.  le  commissaire  ou  Gouvernement  Gomel  sous  Cons.  d'Et.,  29 
juin   1883,  Archevêque  de  Sens  1.35,  P.  adm.  chr.,  D. 

^9],  et  suprà,  v"  Commune,  n.  77:*  et  s. 

64.  —  Dans  un  autre  système  qui  parait  moins  sur,  il  n'y  a 
pas  à  distinguer  selon  que  l'affectation  provient  d'une  commune 
ou  de  l'Etat;  dans  les  deux  cas,  la  convention  d'affectation  a  le 
même  caractère  administratif  avec  toues  les  conséquences  qui 
en  découlent.  —  V.  suprà,  v1'  Commune,  n.  783,  et  Compétence 

istralive,  n.  I  i'tt  et  I4:i2. 
<>.">.  —  III.  Acquisitions  a  litre  onéreux  et  yratuit.  —  En  leur 
qualité  d'établissements  publics,  les  séminaires  peuvent,  comme 
tous  autres  établissements  ecclésiastiques  reconnus  parla  loi,  et 
sous  les  mêmes  conditions,  acquérir  a  titre  onéreux  et  graïuit. 
—  Y.Cass..  5  juin  Barbezieux,    S.  et  P.  1900. 

1.859,  H.  99.1.375]  —  Orléans,  19  mars  1896,  mêmes  parties, 
sous  cet  arrêt,  [Ibid^  —  Quelques  séminaires  ont  etl'ectivemenl 
aujourd'hui  des  propriétés  assez  considérables,  provenant  prin- 
cipalement de  dons  et  legs. 

66.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  les  acquisitions  et  les 
constructions  faites  par  un  évêque  pour  la  fondation  d'un  petit 
séminaire  peuvent  être  déclarées  appartenir  à  cet  établissement, 
malgré  l'absence  d'un  acte  régulier  de  transmission,  s'il  est  cons- 
taté  n  fait  que  l'acquisition  et  les  constructions  ont  eu  lieu  dans 
l'intérêt  du  futur  établissement  et  au  moyen  de  deniers  provenant 
soit  de  l'établissement  lui-même,  soit  de  dons  ou  legs  pieux.  — 
Cass.,29  nov.  1869,  Galvano,   S.  70.1.126,  P.  70.291,  D.  70.1.206] 

67.  —  L'acceptation  des  dons  et  legs  que  reçoit  un  séminaire 
est  faite,  non  par  le  bureau  d'administration  du  séminaire  V. 
Avis  Cons.  d'Et.,  26  avr.  1890),  mais,  selon  les  cas,  par  l'évèque 
ou  le  directeur  du  séminaire  V.  suprà,  v  Dons  et  legs  aux  éta- 
blissements publies,  n.  282  et  s.),  après  qu'elle  a  été  autorisée  par 
le  Conseil  d'Etat  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  113;  Ord.  14  janv. 
1831).  La  demande  d'autorisation  doit  être  accompagnée  de  cer- 
taines indications  sur  le  fonctionnement  de  l'établissement  et, 
pour  les  petits  séminaires  de  la  justification  qu'ils  ne  s'écartent  pas 
de  leur  destination  (V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  708,  8751.  L'n  éi al 
de  la  situation  budgétaire  doit  de  plus  être  présenté  (V.  suprà, 
eod.  verb.,  n.  691);  aussi,  il  a  été  plusieurs  lois  déclaré  par  le  Conseil 
d'Etat,  agissant  comme  donneur  d'avis,  que  l'autorisation  peut 
être  refusée,  lorsque  la  situation  de  l'établissement  est  très-pros- 
père et  que  sa  dotation  parait  suffisamment  élevée  pour  satisfaire 
largement  à  ses  besoins  (Note,  8  nov.  1882,  Legs  Cousin  au 
petit  séminaire  d'Arras;  Projet  de  décret  et  avis,  4  avr.  1883,  Legs 
Chrétien  au  séminaire  du  diocèse  de  Cambrai;  Proje;  de  décret 
et  avis,  A.  G.,  24  mai  1883,  Legs  Barreaud  au  séminaire  de  Bor- 
deaux). 

68.  —  Tout  notaire  devant  lequel  il  a  été  passé  un  acte 
contenant  donation  entre-vifs  ou  une  disposition  testamentaire  au 
profit  d'un  séminaire  ou  d'une  école  secondaire  ecclésiastique, 
est  tenu  d'en  instruire  l'évèque,  qui  doit  envoyer  les  pièces, 
avec  son  avis,  au  ministre  des  Cultes,  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  l'au- 
torisation pour  l'acceptation  soit  donnée  en  la  forme  accoutumée. 
Ces  dons  et  legs  ne  sont  assuiettis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc 
(Décr.  6  nov.  1813,  art.  67  .  Sur  les  lormalités  à  remplir  pour 
obtenir  l'autorisation  d'accepter  une  donation  ou  un  legs,  V.  Décr. 
24  dec.  1901.  —  V.  aussi  suprà,  n.  67,  et  v°  Dons  et  legs  aux 
établissements  publics,  n.  542  et  s. 

69.  —  On  trouvera  suprà,  \"  Dons  et  legs  aux  établissements 
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publics  'n.   1167,  1329  et  s.  ,  l'indication 
conditions  sous  lesquelles  les  séminaires  mit  été 
cepter  des  libéra! 

ment  a  un  établissent 
tel  qu'un  sémina  i  r.t  <jui 

lui  a  été  fait,  a  la  cha 
l'Etat,  ne  confère  point  au   légataire 

veiller  ce  placement.  En  c  idilion 

n'a  été  imposée  par  le  test  .leur  g  |  de  la  somme  |é 

le  légataire  universel  ne  p 

sée  par  l'autori>  cette 

somme  aux  mains  du  trésorier  du  séminai 
et  de  fournir  quittance.  —  Agen,  17  janv  jue  de  Ca- 

hors,  [S.  49.2.204,  P.  49.2.35,  D 

70.  —  Le  Conseil  d'Eut  adécidé  aussi  que,  lorsqu'un  imm 
acquis  par  une  école  secondaire  ecclesiasi 

un  usage  contraire  à  celui  qui  a  été  prescrit  par  le  décret  d'au- 
torisation, et  qui  d'ailleurs  ne  rentrait  pas  dans  le  cercle  des  at- 
tributions spéciales  à  cet  établissement  public,  il  y  a  lieu  d'en 
prescrire  la  vente,  celle-ci  devant  être  faite  par  t/oie  d'adjudica- 
iblique  (Projet  de  décret  (A.-G.),  10  juill.  1884,  école  secon- 
daire ecclésiastique  de  Tours;  Note,  18  juin  18m»,  sémina 
Poitiers). 

S  3.  De  l'administration  des  biens  des  sémina 

71 .  —  Les  biens  des  séminaires  doivent  être  re^is  d'après  les 
règles  générales  sur  la  réu'ie  des  biens  des  établissements  pu- 
blics. Toutefois,  le  décret  du  6  nov.  1813,  «  sur  la  conservation 
et  administration  des  biens  que  possède  le  clergé  dans  plusieurs 
parties  de  l'Empire  •>,  contient,  en  ce  qui  les  concerne,  quelques 
règles  spéciales  que  nous  devons  indiquer. 

72.  —  Il  ordonne  tout  d'abord  la  constitution  d'un  bureau 
d'administration.  Une  circulaire  du  ministre  des  Cultes  du 
4  déc.  1813  Hec.  cire.  Cultes,  t.  1,  p.  ioi  déclare  qu'il  n'a  point 
pour  mission  de  restreindre  ou  de  contrôler  l'exercice  de  l'auto- 
rité légitime  de  i'évêque  sur  son  séminaire,  mais  qu'il  duit.  à 
l'égard  des  séminaires,  assurer  la  règle  soumettant  tous  les  éta- 

Lients  publics  à  un  mode  de  comptabilité  uniforme  *t  ré- 
gulier, n  L'administration  des  séminaires,  ajoute  la  circulaire, 
qui,  de  la  part  des  évêques,  est  toute  de  bienveillance  et  de  cha- 
nte, n'a  pas  besoin  d'être  secrète  ;  il  suffit  que  les  personnes 
qui  lui  font  des  libéralités  ne  soient  pas  nommées  si  elles  le  dé- 
sirent. Au  surplus,  la  comptabilité  qui  les  concerne  reste  exclu- 
sivement entre  les  mains  des  évéques  et  du  ministre;  le  préfet 
n'y  a  qu'une  part  très-secondaire  ».  Au  fond,  il  n'est  pas  dou- 
teux, d'après  son  texte  même,  que  le  but  du  décret  de  1813  lût 
de  placer  les  grands  séminaires,  comme  d'ailleurs  tous  les  éta- 
nents  publics,  sous  la  haute  tutelle  et  la  surveillance  du 
Gouvernement. 

73. —  Pendant  longtemps,  l'exécution  des  prescriptions  du 
décret  du  6  déc.  1813  rencontra  de  l'opposition  dans  une  partie 
de  l'épiscopat;  ces  résistances  motivèrent  l'avis  du  Conseil  d'Etat, 
en  date  du  25  févr.  183IJ,  aux  termes  duquel  :  «  Les  séminaires, 
quoique  placés  comme  établissements  religieux  sous  l'adminis- 
tration immédiate  des  évéques,  sont  soumis,  comme  tous  les  éta- 
blissements publics,  dont  ils  font  partie,  à  la  haute  tutelle  du 
Gouvernement,  à  sa  surveillance,  de  même  qu'ils  jouissent  de  sa 
protection.  Le  G'uvernement  a,  non  seulement  le  droit,  mais  le 
devoir  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation 
des  biens  de  ces  établissements,  pour  la  garantie  de  leur  ges- 
tion, de  fixer  les  règles  de  leur  comptabilité,  et  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  règles.  Le  décret  du  6  nov. 
1813  est  un  règlement  d'administration  publique  rendu  en  vertu 
des  lois  de  l'Etat.  lia  toute  l'autorité  des  lois  elles-mêmes.  Il  n'a 
jamais  cessé  d'être  en  vigueur;  et  il  ne  renferme  que  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  a-surer  une  comptabilité  régulière  des 
biens  des  séminaires,  analogue  à  celle  qui  a  été  établie  pour  les 
fabriques  par  le  décret  du  30  déc.  1809  ».  Les  prescriptions  de 
ce  décret,  quant  à  la  formation  du  bureau  d'administration,  ont 
été  rappelées,  à  nouveau,  parune  circulaire  ministérielledu7  oct. 
Cultes,  t.  4,  p.  374),  qui  a  invité  les  évêques  a 
faire  connaître  sa  composition  au  ministre  des  Cultes  dans  une 
forme  qu'elle  indique. 

74.  —  Le  bureau  d'administration  est  compose  de  l'un  des 
vicaires  généraux,  qui  préside  en  l'absence  de  l'évèque,  du  di- 
recteur et  de  l'économe  du  séminaire,  et  d'un  quatrième  membre, 
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non  rétribué,  remplissant  les  fonctions  de  trésorier,  nommé  par 
le  ministre  des  Cultes  sur  l'avis  de  l'évèque  et  du  préfet  (Décr. 
6  nov.  1813,  art.  62).  Le  secrétaire  de  l'archevêché  ou  évècbé 
est  en  même  temps  secrétaire  de  ce  bureau  a  ri .  63).  Il  importe, 
dans  l'intérêt  des  séminaires  eux-mêmes,  que  les  èvêques  exé- 
cutent ces  dispositions  avec  exactitude,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  trésoriers  :  faute  d'y  avoir  satis  ait,  les  personnes 
qui  exerceraient  ces  fonctions,  en  dehors  des  prescriptions  de 
l'art.  62,  n'auraient,  en  effet,  aucun  titre  légal  pour  faire  les  actes 
de  comptabilité,  ainsi  que  les  poursuites  qui  leur  compétent;  d'un 
autre  côté,  elles  ne  pourraient  être  assujetties  à  la  responsabilité 
qu'imposent  ces  mêmes  fonctions.  —  Cire,  min.,  8  janv.  1824, 
26  juill.  1831,  [Bec.  cire.  Cultes,  t.  1 ,  p.  117] 

75.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  !a  Justice,  du  21  déc.  1863, 
[D.  64.3.44],  relative  aux  fonctions  du  trésorier,  a  décidé  que 
les  trésoriers  des  séminaires,  comme  ceux  de  tous  les  autres 
établissements  ecclésiastiques,  doivent,  sans  avoir  besoin,  à 
cet  effet,  d'aucune  autorisation,  et  à  peine  d'être  déclarés  res- 
ponsables en  cas  d'inaccomplissemeut,  faire  tous  actes  néces- 
saires pour  interrompre  la  prescription  trentenaire,  notamment 
faire  dresser,  après  l'expiration  du  délai  de  vingt-huit  années, 
les  actes  authentiques  qui  peuvent  être  exigés  en  renouvellement 
des  titres  de  rentes. 

76.  —  Le  bureau  d 'administration  du  séminaire  principal  a  en 
même  temps  l'administration  des  autres  écoles  ecclésiastiques  du 
diocèse  (Décr.  6  nov.  1813,  art.  64).  Des  comptes  séparés  doivent 
être  dressés  par  ce  bureau  pour  chacune  des  écoles  existant 
dans  le  diocèse  et  envoyés  en  double  au  ministre  des  Cultes.  — 
Cire.  min.  Cultes,  7  oct.  1881,  [Hec.  cire.  Cultes,  t.  4,  p.  374] 

77.  —  Il  y  a,  pour  le  dépôt  des  titres,  papiers  et  renseigne- 
ments, des  comptes,  des  registres,  des  sommiers  et  des  inventai- 
res, conformément  à  l'art.  54  du  règlement  des  fabriques,  une 
caisse  ou  armoire  à  trois  clefs,  qui  sont  entre  les  mains  des  trois 
membres  du  bureau  (Décr.  6  nov.  1813,  art.  65).  Ce  qui  a  été 
déposé  ne  peut  être  retiré  que  sur  l'avis  motivé  des  trois  dépo- 
sitaires des  clefs,  et  approuvé  par  l'archevêque  ou  évêque  :  l'avis 
ainsi  approuvé  reste  dans  le  même  dépôt   art.  66). 

78.  —  Des  décisions  ministérielles,  des  7  nov.  1825  et  17  mars 
1828,  ont  déclaré  applicable  aux  séminaires  diocésains  l'art.  1, 
L'ecr.  4  mess,  an  XIII,  obligeant  les  receveurs  des  revenus  et  les 
dépositaires  des  registres  et  minutes  d'actes  des  établissements 
publics,  à  communiquer,  sans  déplacement,  à  toute  réquisition, 
aux  préposés  de  l'enregistrement,  lesdits  registres  et  minutes. 
Elles  furent  rapportées  à  la  date  du  16  déc.  lfc>58  ;  mais  elles  ont 
été  remises  en  vigueur,  pour  les  documents  postérieurs  au  15 
janv.  1880,  par  une  décision  du  ministre  des  Finances,  du  8  oct. 
1 879,  et  par  de  nouvelles  circulaires  ministérielles  des  23  déc.  1 879 
et  18  sept.  1882  (Rec.  cire.  Cultes,  t.  4,  p.  54  et  425;.  La  circu- 
laire du  8  oct.  1879  rappelle  notamment  aux  évêques  les  termes 
de  l'instruction  adressée  aux  préposés  de  l'enregistrement,  et 
d'après  laquelle  les  actes  de  la  nature  de  ceux  désignés  dans 
l'art.  78,  L.  15  mai  1818,  le  double  des  comptes  des  trésoriers  et 
les  quittances  à  l'appui  excédant  10  fr.,  ont  continué  à  être  as- 
sujettis au  timbre.  Celle  du  23  déc.  1879  porte  que  les  commu- 
nications demandées  aux  séminaires  pourront  comprendre  les  di- 
vers documents  énumérés  dans  les  art.  22,  L.  23  août  1871,  et 
7,  L.  21  juin  1875,  qui  sont,  de  plein  droit,  applicables  à  tous 
les  dépositaires  assujettis  aux  vérifications  des  agents  de  l'en- 
registrement par  la  législation  antérieure.  Ces  communications 
seront  requises  par  les  employés  supérieurs  dans  les  localités  où 
ils  se  rendent  pour  procéder  à  des  vérifications  chez  les  officiers 
publics  ou  ministériels  :  dans  les  autres  communes,  la  vérifica- 
tion ne  sera  faite  que  si  elle  a  été  spécialement  prescrite  par  le 
directeur  ou  reconnue  utile  par  l'employé  supérieur,  à  raison  de 
circonstances  particulières. 

79.  —  Les  remboursements  et  les  placements  des  deniers  pro- 
venant des  dons  ou  legs  aux  séminaires  ou  aux  écoles  secon- 
daires sont  faits  conformément  aux  décrets  et  décisions  sur  les 
labriques  i  Av.  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1808;  Ord.  14  janv.  1831; 
Décr.  6  nov.  1813,  art.  68).  —  V.  suprà,  v°  Fabriques  et  consis- 
toires,  a.  482  et  s. 

80.  —  Les  maisons  et  biens  ruraux  des  séminaires  et  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  loués  ou  affer- 
més que  par  adjudication  aux  enchères,  à  moins  que  l'arche- 
vêque ou  évêque  et  les  membres  du  bureau  ne  soient  d'avis  de 
traiter  de  gré,à  gré  aux  conditions  dont  le  projet  signé  d'eux 
est  remis  au  trésorier  et  ensuite  déposé  dans   la  caisse  à  trois 


clefs.  Il  en  est  fait  mention  dans  l'acte  (Décr.  6  nov.  1813,  arl. 
69  .  Pour  les  baux  excédant  neuf  ans,  les  formalités  prescrites 
[>ar  l'art.  9  du  décret  du  6  nov.  1813  pour  les  biens  des  sémi- 
naires doivent  être  remplies.  Cette  disposition  a  été  modifiée  par 
la  loi  du  25  mai  1835,  en  vertu  de  laquelle  les  baux  dont  il  s'a- 
git ne  sont  assujettis  qu'aux  formalités  prescrites  pour  les  baux 
de  neuf  ans  et  au-dessous. 

81.  —  Nul  procès  ne  peut  être  intenté,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
sur  la  proposition  de  l'archevêque  ou  évêque,  après  avoir  pris 
l'avis  du  bureau  d'administration  (Décr.  6  nov.  1813,  art.  70). 
—  V    suprà,  v°  Autorisation  de  plaider,  n.  50,  128,  230,  970  et  s. 

82.  —  A  cet  égard,  le  moyen  de  cassation,  pris  de  ce  qu'un 
petit  séminaire  a  esté  en  justice  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture,  est  d'ordre  public,  en  sorte  qu'il  peut  être  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  s'en- 
suit que  l'arrêt,  intervenu  sur  l'instance  viciée  par  ce  défaut 
d'autorisation,  doit  être  cassé,  même  au  profit  des  parties  à  l'égard 
desquelles  l'autorisation  n'était  pas  nécessaire,  s'il  y  a  indivisibi- 
lité entre  les  dispositions  de  l'arrêt  rendu  contre  ces  parties  et 
celles  attaquées  par  le  petit  séminaire.  Ainsi,  lorsque,  sur  une 
instance  à  fin  d'annulation  d'une  donation  faite  à  un  petit  sémi- 
naire par  interposition  de  personne,  l'arrêt  intervenu  déclare, 
vis-à-vis  du  donataire  apparent,  l'existence  de  l'interposition,  et 
en  conclut,  quant  au  petit  séminaire,  que  la  donation  est  nulle 
comme  faite  en  fraude  de  la  condition  d'autorisation  du  Gouver- 
nement à  laquelle  elle  était  soumise,  la  cassation,  basée  sur  ce 
que  le  petit  séminaire  n'avait  pas  été  autorisé  à  ester  en  justice, 
doit  s'appliquer  même  au  chef  déclarant  l'interposition  de  per- 
sonne, quoique  la  procédure  fût  régulière  à  l'égard  de  la  partie 
avec  laquelle  cette  question  s'était  agitée,  ce  chef  de  l'arrêt  et 
celui  qui  annule  la  donation  contre  le  petit  séminaire,  par  voie 
de  conséquence,  étant  indivisibles.  —  Cass.,  27  mai  1862,  Bar- 
dou,  [S.  63.1.40,  P.  62.1162,  D.  62.1.215] 

83.  —  L'économe  est  chargé  de  toutes  les  dépenses.  Celles 
qui  seraient  extraordinaires  ou  imprévues  doivent  être  autorisées 
par  l'archevêque  ou  évêque,  après  avis  du  bureau.  Cette  autori- 
sation est  annexée  au  compte  (Décr.  6  nov.  1813,  art.  71). 

84.  —  En  conséquence,  l'emprunt  contracté  sans  le  concours 
du  bureau  d'administration,  et  sans  autorisation,  par  le  directeur 
d'un  séminaire  diocésain,  n'engage  pas  le  séminaire,  alors  d'ail- 
leurs que  cet  établissement  n'en  a  tiré  aucun  profit.  —  Bor- 
deaux. 6  févr.  1882,  Montméjean,  [S.  84.2.118,  P.  84.1.621,  D.  84. 
2.79]  —  V.  supra,  v°  Fabriques  et  consistoires,  n.  548  et  s. 

85.  —  11  est  toujours  pourvu  aux  besoins  du  séminaire  princi- 
pal, de  préférence  aux  autres  écoles  ecclésiastiques;  à  moins 
qu'il  n'y  ait,  soit  pour  l'institutionde  ces  écoles  secondaires,  soit 
par  des  dons  ou  legs  postérieurs,  des  revenus  qui  leur  auraient 
été  spécialement  affectés  (Décr.  6  nov.  1813,  art.  72).  —  Cette 
disposition  est  la  conséquence  de  celle  contenue  dans  l'art.  64 du 
même  décret. 

86.  —  Tous  deniers  destinés  aux  dépenses  des  séminaires, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  qu'ils  proviennent,  soit  de  revenus  de 
biens-fonds  ou  de  rentes,  soit  de  remboursements,  soit  des  se- 
cours du  Gouvernement,  soit  des  libéralités  des  fidèles,  sont,  à 
raison  de  leur  destination  pour  un  service  public,  versés  dans 
une  caisse  à  trois  clefs,  établie  dans  un  lieu  sûr,  au  séminaire. 
Une  de  ces  clefs  est  entre  les  mains  de  l'évèque  ou  de  son  vicaire 
général,  l'autre  entre  celles  du  directeur  du  séminaire,  et  la  troi- 
sième dans  celles  du  trésorier  (Décr.  6  nov.  18)3,  art.  73). 

87.  —  Ce  \ersement  est  fait  le  premier  jour  de  chaque  mois 
par  le  trésorier,  suivant  un  état  ou  bordereau  qui  comprend  la 
recette  du  mois  précédent ,  avec  indication  de  l'origine  de  chaque 
somme,  sans,  néanmoins,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  don- 
nées, il  soit  besoin  d'y  mettre  les  noms  des  donateurs  ;Décr. 
6  nov.  1813,  art.  74). 

88.  —  Le  trésorier  ne  peut  faire,  même  sous  prétexte  de  dé- 
penses urgentes,  aucun  versement,  que  dans  ladite  caisse  à  trois 
clefs  (Décr.  6  nov.  1813,  art.  75  . 

89.  —  Quiconque  aurait  reçu  pour  le  séminaire  une  somme 
qu'il  n'aurait  pas  versée,  dans  les  trois  mois,  entre  les  mains  du 
trésorier,  et  le  trésorier  lui-même  qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois, 
fait  les  versements  à  la  caisse  à  trois  clefs,  sont  poursuivis  con- 
formément aux  lois  concernant  le  recouvrement  des  deniers  pu- 
blics (Décr.  6  nov.  1813,  art.  76). 

90.  —  La  caisse  acquitte,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  les 
mandats  de  la  dépense  à  faire  dans  le  courant  du  mois;  lesdits 


SÉMINAIRBS.  —  Chap.  II. 


mandats  doivent  être  signés  par  l'économe  et  visés  par  l'é 
En  tète  de  ces  mandats  sont  les  bordereaux  indiquant  sommai- 
rement les  objets  de  la  dépense  1 813,  art.  77), 

91.  —  La  commission  administrative  du  séminaire  transmet 
au  préfet,  au  commencement  de  chaque  semestre,  les  bordi 

de  versement  dresses  par  les  économes  et  les  mandats  des  sommes 
payées.  Le  préfet  en  donne  décharge,  et  en  adresse  les  <lai.liti.iti 
au  ministre  des  Cultes  avec  ses  observations  (Décr.  6  nov.  1813, 
art.  78). 

92.  —  Le  trésorier  et  l'économe  de  chaque  séminaire  rendent 
au  mois  de  janvier  leurs  comptes  en  recettes  et  en  dépenses,  sans 
élre  tenus  de  nommer  les  élèves  qui  auraient  eu  part  aux  deniers 
affectés  aux  aumdoe  .  I  pprobation  donnée  par  l'évèque  à  ces 
sortes  de  dépenses  leur  tient  lieu  de  pièces  justificatives  (Décr. 
6  nov.  1813,  art.  79). 

93.  —  Les  comptes  sont  visés  par  l'évèque,  qui  les  transmet 
au  ministre  des  Cultes;  et  si  aucun  motif  ne  s'oppose  à  l'appro- 
bation, le  ministre  les  renvoie  a  l'évèque  qui  les  arrête  définiti- 
vement et  en  donne  décharge  (Décr.  6  nov.  1813,  art.  80).  Une 
circulaire  ministérielle  du  7  oct.    1881    (liée.  cire.  Cultes,  t.   4, 

\)  a  exigé  en  outre  que  les  comptes  des  grands  séminaires 
fussent  toujours  exactement  rendus  dans  la  forme  prescrite 
par  les  art.  79  I  S(l  du  décret  de  1SI3.  transmis  en  double  au 
ministre  et  signés  du  trésorier  et  de  l'économe  civilement  res- 
ponsables de  la  gestion  de  l'établissement. 

94.  —  Sur  les  exemptions  dont,  au  titre  d'établissements  pu- 
blics d'instruction,  bénéficient  les  grands  et  petits  séminaires  : 
1°  Par  rapport  à  la  contribution  foncière.  V.  suprà,  v°  Contribu- 
tions directes,  a.  3493,  3494,  3522,  3549  et  s. 

95.  —  ..  2°  Par  rapport  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  V. 
suprà,  eod.  verb.,  n.  5342,  .'i:i92. 

96.  —  Sur  l'obligation  des  séminaires  à  la  taxe  de  mainmorte, 
V.  supra,  eod.  verb.,  n.  :;832,  3890. 

97.  —  Sur  la  taxe  des  chevaux   et   voitures,   Y.   suprà,  eod. 
n.  6294.  Au  sujet  des  chevaux  et  voitures  appartenant  à 

un  séminaire,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  cheval  appartenant  à 
un  séminaire  a  été  inscrit  sur  la  liste  de  recensement,  sous  le 
nom  de  l'économe  dudit  séminaire,  les  poursuites  pour  non-pré- 
sentation à  la  commission  de  recensement  sont  régulièrement 
dirigées  contre  cet  économe  :  lorsque  l'animal  sujet  à  réquisi- 
tion, appartenant  à  une  personne  morale,  a  été  inscrit  sur  la 
liste  annuelle  de  recensement  sous  le  nom  d'un  représentant  de 
cet  établissement,  celui-ci  doit,  en  effet,  être  considéré  comme  le 
propriétaire  de  l'animal,  et  soumis  comme  tel  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  3  juill.  1877,  art.  38,  52.  —  Trib.  corr.  Périgueux, 
25  nov.  1891,  S...,  [S.  et  P.  93.2.159,  D.  93.2.303] 

Section  III. 
De  la  personnalité  des  grands  et  des  petits  séminaires. 

98.  —  Il  ne  peut  exister  aucun  doute  pour  la  personnalité  des 
grands  séminaires  (V.  suprà,  v°  Dons  et  legs  aux  établissements 
publics,  a.  282).  Celle  des  petits  séminaires  n'a  été,  au  contraire, 
jamais  aussi  nette,  parce  qu'anciennement  leur  destination  spé- 
ciale fut  souvent  méconnue,  et  qu'ainsi  se  troubla  la  notion  de 
leur  nature  juridique. 

99.  —  L'intérêt  de  la  question  est  évident  :  l'absorption  de 
la  personnalité  du  petit  séminaire  dans  le  grand,  si  elle  était  dé- 
montrée exacte,  entraînerait  d'importantes  conséquences  :  1"  Du 
principe  que  le  grand  séminaire  seul  serait  doté  de  personnalité 
et  capable  de  posséder,  résulterait  l'unité  de  gestion  et  de  bud- 
get :  les  dépenses  et  lés  recettes  afférentes  au  petit  séminaire 
ne  devraient  plus  former  qu'un  chapitre  du  budget  et  des  comptes 
du  grand  séminaire,  si  bien  que  l'administration,  qui  reçoit  com- 
munication seulement  de  ces  derniers,  pourrait  beaucoup  plus 
exactement  se  rendre  compte  de  la  situation  de  l'ensemble  des 
établissements  d'instruction  ecclésiastique.  2°  Du  rattachement 
intime  du  petit  séminaire  au  grand  résulterait  le  double  avan- 
tage d'éviterdans  l'avenir  et  de  corriger  dans  le  passé  une  foule 
d'infractions  au  principe  de  la  spécialité  des  établissements  pu- 
blics :  aujourd'hui,  en  effet,  grâce  à  la  confusion  engendrée  à 
dessein  par  les  auteurs  de  l'ordonnance  de  1817,  il  est  souvent 
difficile  de  savoir  si  un  petit  séminaire  fait  partie  du  patrimoine 
légué  et  accumulé  en  vue  de  l'enseignement  sacerdotal,  ou  s'il 
est  compris  dans  la  mense.  3°  Enfio,  de  la  confusion  du  petit 
séminaire  comme  personne  morale  avec  le  grand  résulterait  la 


disparition  de  tou  ,  patri- 

moine du  premier  deviendrait  i 
terait  l'autorisation  en  vei 

minaire   laisserait  libre-   aux  mains   du   bl 

100.  —  l'en  lant  i  :  -lier  Empii 
condaires  ecclésiasliq<; 

sonnalité  civile;  li  tient  alors  qualité   pour  r 

des  dons  el  legs  :  .-r  l'instruction 

en  les  préparant  à  entrer  dans  le  grand  séminaire,  Sous  la 
tauration,  l'ordonnance  d 

siastiques  à  ■<  recevoir  des  II  ...ns  en  se 

aux  lois  existantes  sur  cett  de  était  un 

la  question  se  trouverait  tranchée  sans   i 
mais  il  s'agit  d'une  ordonnance.  Or,  principes 

raux  du  droit  public  combinés  sur  ce  la  loi  du  2janv, 

1817,  qui  confère  la  capacité  de  recevoir  seulement  a  ['  u  établis- 
sement ecclésiastique  reconnu  parla 

puisse  créer  "un  établissement  public  et  l'investir  de  la  pi 
nalité,  c'est-à-dire  lui  permettre,  dans  le 

blic  comme  dans  celui  du  droit   privé,  d'opposer,  en  tant  que 
corps  constitué,  ses  droits  à  ceux  de  L'Etat,  du  départeuv 
de  la  commune,  en  un  mot  à  ceux  des  collectivités  que  la  loi 
charge  en  principe  de  la  gestion  des  services  p  jhoud, 

,  p.  33  .  Dans  ces  conditions,  il  parait  dilficile  de  soutenir 
que  les  auteurs  de  l'ordonnance  aient  eu  le  pouvoir  d'élever  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  au  rang  de  personnes  capables 
de  recueillir.  Il  en  est  de  même,  semble-t-il,  d'une  ordonnance 
du  2  avr.  1817  :  analogue  à  celle  du  5  oct.  1814  dans  ses  dis- 
positions, cette  ordonnance,  procédant  par  des  équivoques  pour 
étendre  sans  doute  l'application  de  la  loi,  pensa,  en  autorisant 
les  évêques  à  «  accepter  les  donations  au  nom  de  leurs  sémi- 
naires »,  faire  passer  inaperçues,  grâce  à  ce  pluriel,  les  écoles 
ecclésiastiques. 

101.  —  L'art.  64,  Décr.  6  nov.  1813,  aux  termes  duquel,  «  il 
sera  toujours  pourvu  aux  besoins  du  séminaire  principal,  de 
préférence  aux  autres  écoles  ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'y 
ait,  soit  par  l'institution  de  ces  écoles  secondaires,  soit  par  les 
dons  ou  legs  postérieurs,  des  revenus  qui  leur  auraient  été  spé- 
cialement affectés  »  semble  plus  explicite.  Admettre  ptfur  les 
écoles  secondaires  la  faculté  d'avoir  leurs  ressources  constituées 
ou  grossies  par  des  libéralités,  c'est  apparemment  reconnaître 
leur  personnalité.  La  loi  rtu  15  mars  ls5u  leur  permet  également 
de  recevoir  des  donations  et  legs  comme  établissements,  tandis 
que  les  chels  d'institution  n'en  peuvent  recevoir  que  dans  leur 
personne. 

102.  —  Aussi  est-il  des  précédents  par  lesquels  on  peut 
tenir  la  question  pour  résolue  dans  le  sens  de  la  personnalité 
distincte  des  petits  séminaires.  Un  avis  du  comité  de  législation 
du  Conseil  d'Etat,  du  26  mars  1841,  rendu  à  l'occasion  d'un  pro- 
jet d'ordonnance  statuant  sur  une  demande  d'acquisition  d'une 
maison  à  Gentilly  pour  servir  de  maison  de  campagne  à  l'école 
secondaire  ecclésiastique  de  Paris,  décida  «  nue  le  diocèse  de 
Paris  ne  peut  être  autorisé  à  acquérir  en  son  nom  la  maison  dont 
il  s'agit,  et  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  projet  d'ordonnance  dans 

is  que  l'acquisition  soit  autorisée  comme  faite  au  nom  de 
l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Paris    .  De  même,  et  plus  ré- 
cemment, en  1885,  le  Conseil  d'Etat,  saisi  de  la  question  à  l'oc- 
casion d'un  projet  de  décret  statuant  sur  l'acceptation  d'u 
fait  à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Charleville,  se  pri 
dans  une  note  du  8  déc.  1885  pour  l'affirmative,  et  autorisa,  «  con- 
formément à  la  jurisprudence  constante,  l'acceptation  par  l'ar- 
chevêque au  non,  ndain  ecclésiast. 
instituée  par  le  testateur  (Dubief  et  Gottofrey,  n.  1831).  —  V.  su- 
prà, v°  Dons  et  legs  aux  établissements  publias,  n.  283. 


CHAPITRE  II. 

DES    SÉMINAIRES   PROTESTANTS    ET    ISRAELITE. 

Section  I. 

Séminaires  protestants  de  Paris  et  de  Moulauban. 

103.  —  Il  existe,  en  France,  à  Paris  et  à  Montauban,  deux 
séminaires  protestants,  placés  à  coté  des  deux  facultés  de  théolo- 
gie (V.  st4j  rd,  v°  Instruction  publique,  n.  711,  722',  mais  rele- 
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vaut  du  ministère  des  Cultes,  tandis  que  les  facultés  dépendent 
de  celui  de  l'Instruction  publique. 

104.  —  L'art,  y  de  la  loi  organique  prescrivait  de  créer  deux 
académies  ou  séminaires  dans  l'Est  de  la  France,  pour  l'instruc- 
tion des  ministres  de  laConession  d'Augsbourg.  Il  ne  lut  éta- 
bli qu'un  séminaire  de  cette  nature  à  Strasbourg,  lequel  lut, 
après  les  événements  de  1870-1871,  transléré  à  Paris.  La  loi  de 
finances  du  29  dec.  1876  portait  au  budget  des  Cultes  de  l'exer- 
cice 1877  un  crédit  de  30,000  l'r.,  pour  la  création  du  séminaire 
protestant  a  Paris.  Puis  l'art.  1,  Décr.  1er  oct.  1877,  décida  qu'il 
serait  établi  a  Paris  un  séminaire  annexé  à  la  faculté  mixte  de  théo- 
logie protestante  de  cette  ville. 

105.  —  Au  séminaire  était  annexé  un  internat,  dénommé  pen- 
sionnat de  Saint-Guillaume,  dont  le  séjour  était  obligatoire  pour 
tous  les  boursiers,  et  facultatif  pour  les  autres.  —  Ord.  13  lévr. 
1838,  dans  Lods,  Législation  des  cultes  protestants,  p.  107. 

ÎOG.  —  L'ancien  séminaire  de  Strasbourg  était,  a  l'origine, 
régi  par  des  statuts  approuvés  le  30  tlor.  an  XI,  qui  attribuaient 
au  président  du  consistoire  général  la  direction  du  séminaire. 
Pour  y  être  admis  comme  élevé,  il  (allait  (Décr.  9  avr.  1809,  art. 
1)  produire  :  1°  son  acte  de  naissance;  2°  un  certificat  d'assi- 
duité et  de  bonne  conduite,  délivre  par  le  chef  de  l'établissement 
où  l'eleve  avait  lait  ses  études  antérieures;  3°  le  diplôme  de  ba- 
chelier ès-lellres;  4°  une  délibération  du  consistoire  constatant 
la  moralité  du  postulant;  5°  enfin,  au  cas  de  minorité,  le  consen- 
tement des  parents  ou  tuteur.  Chaque  élève  était  placé  sous  le 
patronage  spécial  ;  et  en  cas  d'infraction  au  règlement,  passible 
de  peines  disciplinaires  prononcées,  selon  leur  gravité,  par  le 
directeur  du  séminaire  ou  le  directoire.  —  V.  le  règlement  du  23 
oct.  185b,  sur  la  discipline  et  les  études  du  séminaire,  dans  le 
Recueilli {iciel  des  actes  du  directoire  et  du  consistoire  de  la  Con- 
fession d  Augsboury,  de  1840  à  1871,  t.  14,  p.  7.j. 

107.  —  AUjOurd  hui  la  commission  executive  nommée  par  le 
Synode  geueral  exerce,  quant  à  la  haute  surveillance  de  rensei- 
gnement et  de  la  discipline  ecclésiastique  du  séminaire,  les  an- 
ciennes attributions  du  directoire;  antérieurement  à  1885,  date 
de  la  suppression  des  bourses,  elle  s'adjoignait  les  proiesseurs 
de  la  (acuité  de  théologie  appartenant  à  l'Eglise  de  la  Conlession 
d'Augsbourg  pour  examiner  les  propositions  des  consistoires  re- 
latives aux  bourses  vacantes  et  désigner  les  candidats  au  Gou- 
vernement. 

108.  —  Une  réorganisation  du  séminaire  protestant  a  été  le 
résultat  d'un  décret  du  11  levr.  1884,  qui  en  a  confié  la  gestion 
administrative  et  financière  à  une  commission  composée  du 
doyen  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris  et  du  directeur  du  sé- 
minaire, sous  la  piésidence  du  directeur  général  des  cultes  ou 
de  son  délégué. 

101).  —  L'art.  10  de  la  loi  organique  prescrivait  d'établir  à 
Genève  uu  séminaire  pour  l'instruction  des  miuistres  des  Eglises 
réformées.  A  la  suite  des  remaniements  de  territoire  de  1815,  qui 
ont  rattache  la  ville  de  Genève  à  la  Suisse,  le  séminaire  de  la 
Conlession  calviniste  a  éie  transféré  à  Montauban,  où  il  est  dirigé 
par  un  directeur  choisi  par  le  ministre  des  Cultes  parmi  les  pro- 
iesseurs de  la  laculte  de  théologie  protestante  établie  au  même 
lieu,  par  une  commission  administrative  et  une  commission  de 
patronage  ^Arr.  min.  Cultes,  5  dec.  1866,. 

110.*—  Pour  être  admis  à  ces  séminaires,  il  laut  être  inscrit 
sur  les  registres  de  la  laculte.  Chaque  élève  est  placé  sous  le 
patronage  de  la  commission  dénommée  pour  celte  raison  o  du 
patronage  »  et  sous  la  surveillance  générale  du  directeur.  Les 
peines  disciplinaires  sont  l'avertissement,  la  censure  et  l'exclu- 
sion, auxquelles  s'ajoutait,  avant  1885,  la  privation,  temporaire 
ou  définitive,  de  la  bourse  ou  demi-bourse  accordée  par  le  Gou- 
vernement [Art.  min.  Cultes,  30  oct.  1867). 

111.  —  Au  nombre  des  prérogatives  dont  jouissent  les  élèves 
des  séminaires  protestants,  il  laut  citer  :  1°  la  dispense  des  Irais 
du  baccalauréat  es-lettres,  sur  la  justification  de  leur  inscription 
sur  les  registres  du  séminaire  et  de  leur  vocation  ecclésiastique; 
2"  la  dispense,  en  temps  de  paix,  conformément  à  l'art.  23,  L.  15 
juill.  1889,  de  deux  ans  de  service  militaire,  à  la  condition  (an.  24) 
qu'a  l'âge  de  vingt-six  ans  ils  soient  pourvus  d'un  emploi  de 
pasteur.  —  \  .  sur  l'exemption  conditionnelle  admise  par  la  légis- 
lation antérieure,  l'instr.  min.  Cultes,  20  janv.  1874,  rapportée 
dans  Leur,  Ltict.  d'administration  ecclésiastique  a  l'usage  des 
deux  Eglises  protestantes  Ue  France,  p.  239. 

Illi.  —  Lies. bourses  étaient  autrelois  accordées  par  le  Gou- 
vernement aux  eieves  des  séminaires  protestants  vDecr.  1er  oct. 


1877,  28  oct.  1878,  5  nov.  1879  et  16  oct.  1880,  cités  par  Lods, 
p.  180,  181,  187,  204..  En  1883,  il  y  avait  à  Paris  seize  bourses 
de  800  fr.  et  seize  demi-bourses  de  4u0  ir.;  à  Montauhan,  qua- 
torze bourses  et  vingt-huit  demi-bourses.  La  loi  de  finances  du 
21  mars  1885  (bult.  des  tois,  a.  15277;  ministère  de  la  Justice  et 
des  Cultes,  ch.  15),  a  supprimé  les  bourses  des  séminaires  en 
réduisant  le  crédit  atlecté  à  ces  établissements  de  59,000  l'r.  à  une 
somme  de  26,500, ,fr.  correspondant  aux  Irais  d'administration. 

Section   II. 

De  l'école  rabbinuiue  et  du  séminaire  Israélite. 

113.  —  La  création,  à  Metz,  d'une  Ecole  rubbinique,  fut 
ordonnée  par  un  arrêté  ministériel  du  20  août  1829.  Son  transfert 
à  Paris,  sous  le  nom  de  Séminaire  Israélite, en  a  été  décidé  par  un 
décret  du  1er  juill.  1859. 

114.  —  Ce  séminaire  est  administré  par  le  consistoire  de  Paris 
sous  la  haute  surveillance  du  consistoire  central  (Décr.  l"  juill. 

1859,  art.  2)  et  d'une  commission  administrative  (Régi.  1er  déc. 

1860,  art.  1).  Les  règlements  constilutils  sont  soumis  a  l'appro- 
bation du  ministre  des  Cultes  :  le  dernier  porte  la  date  du  1er 
déc.  1860. 

115. —  D'après  ce  règlement,  dix  élèves  internes  jouissaient 
de  bourses  gratuites  fournies  par  l'Eiat  (art.  2)  et  distribuéesà  la 
suite  d'un  concours  ouvert  à  Paris  tous  les  deux  ans  (art.  4). 
L'allocation  de  ces  bourses  a  été  supprimée  par  la  loi  précitée  de 
finances  du  21  mars  1885.  Cependant,  le  consistoire  de  Paris  en 
a  distribué  encore  quelques-unes,  dont  loblention  est  demeurée 
déterminée  par  les  prescriptions  du  règlement  de  18i>0  :  il  laut, 
pour  être  admis  à  une  bourse  gratuite,  être  Français,  âgé  de 
dix-huit  ans,  avoir  un  certificat  d'aptitude  religieuse  et  morale 
délivré  par  le  consistoire  de  sa  circonscription  ;  avoir  été  vacciné; 
èire  bachelier  es-lettres,  a  moins  que  la  commission  du  séminaire 
n'accorde  au  candidat  un  délai  d'un  an  ou  plus  pour  l'obtention 
du  diplôme;  posséder  les  principes  de  la  langue  hébraïque  et 
être  en  étal  de  lire  un  texte  hébreu  avec  la  prononciation  dite 
orientale  ;  être  en  état  de  traduire  et  d'expliquer  la  Bible,  ainsi 
qu'un  texte  du  Talmud  avec  le  commentaire  dit  Josaphath  (art.  3). 

110.  —  Indépendamment  des  élèves  internes  gratuits,  il  peut 
être  admis,  aux  mêmes  conditions,  dans  les  séminaires,  des  pen- 
sionnaires et  des  externes  (Règl.  lei  déc.  ib60,  art.  6).  Le  nom- 
bre de  ceux-ci  est  fixé  par  le  consistoire  de  Paris,  lequel  peul 
accorder  des  bourses  d'exlernes  gratuites  ou  laire  remise  aux  in- 
ternes payants  d'une  somme  annuelle  fixée  par  la  commission 
(art.  sj. 

117.  —  L'enseignement  dure  six  ans  (Règl.  1er  déc.  1860, 
art.  H).  Au  bout  de  quaire  ans  d'études,  le  litre  de  tiaber  ou 
licencie  eu  théologie  peut  être  accordé  aux  élèves  qui  ont  répondu 
d'une  manière  satisfaisante  à  tous  les  examens  semestriels  (art. 
15).  Au  terme  de  la  sixième  année,  les  élèves  subissent  un  exa- 
men général,  à  la  suite  duquel  il  leur  est  délivré,  selon  leur  degré 
d'instruction,  un  certificat  d'aptitude  au  titre  de  sous-rabbin,  de 
rabbin  ou  de  grand-rabbin  (art.  16). 

118.  —  En  réalité,  le  séminaire  Israélite  est  un  établissement 
d'enseignement  supérieur  puisque,  pour  y  être  admis,  il  faut 
justifier,  en  général,  du  diplôme  de  bachelier  ès-letlres;  il  lient 
lieu,  pour  les  Israélites,  de  faculté  de  théologie,  à  l'égal  des 
facultés  de  théologie  proteslante.  —  Hepp,  Les  cultes  non  catho- 
liques en  France  et  en  Algérie,  p.  41. 

CHAPITRE   111. 

DU    SEMLNA1KE    DES    1HLA.NDAIS. 

119.  —  Le  séminaire  des  Irlandais  n'a  ni  le  même  but,  ni  la 
même  organisation  que  les  séminaires  proprement  dits.  C'est  uu 
établissement  ecclésiastique  qui  a  été  fondé  à  Paris  avant  la 
Révolution,  a  l'époque  où  l'Angleterre  s'est  déclarée  protestante 
et  dont  l'objet  est  l'éducation  des  jeunes  gens  catholiques  an- 
glais, écossais  et  irlandais.  Autorise  par  des  lettres  patentes  des 
16  sept.  1623,  16  janv.  1672  et  août  1677,  organisé  par  une 
ordonnance  rovale  de  1736,  il  ne  tut  pas  complètement  anéanti 
par  la  Révolution;  mais  un  arrêté  des  consuls  du  19  Irucl.  an  XI 
et  le  décret  du  28  flor.  an  XIII  prescrivirent  diverses  mesures 
pour  la  conservation  des  biens  lui  appartenaut  et  l'emploi  des 
revenus  à  l'éducation  de  jeunes  gens  écossais  et  irlandais.  L  lui 
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réorganisé  par  Ips  ordonnancps  des  21   juin  1 S 1 4,   30  oct.  1  RI j>. 
12  aoûl  (HIT  et  17  déc,  1818,  insérées  an  Bulletin  de»  Util,  qui 

nt  les  racles  rplativpsi  son  administration,  A  I 
fonds  pt  à  l'admission  des  élèves.  Les  arrêtés  ministériels  des 
6  févr.  et  28  nov.  18S0,  Il   aoûl  1856  et  1858,  onl  successive- 
ment réuni,  puis  séparé  les  fonctions  de  supérieur  pi  d'adminis- 
trateur du  séminaire  irlandais.  L'administration  de  cet  établisse- 
ment esl  aujourd'hui  réglée  pai  la  '.'2  juin  1x7.1.  mo- 
diOé  par  celui  du  !■'  mai  1878.  Il   ne  reçoit  aucune  subvention 
du  Gouvernement,  mais  il  a  cependant  le  caractère  d'un  i il 
sèment  publie,  formant  une  association  autorisée  parde< 
nances  rendues  dans  la  forme  légale.  —  V.  Gaudry,  Législation 
des  cultes,  t.  2,  n.  528. 

l'Ai).  —  Le  supérieur  du  collège  irlandais  est  nommé  parle 
ministre  de  l'Instruction  publique  sur  la  proposition  de  l'arche 
véque  de  Paris;  il  est  révoqué  par  le  ministre.  Il  est  choisi  parmi 
les  prêtres  de  l'Eglise  catholique  d'Irlande  (Décr.  22  janv.  1873, 
modif.  par  décr.  |»r  mai  1878,  art.  I  . 

1*21.  —  Les  biens  et  fondations  sont  administrés  par  un  «  bu- 
reau gratuit  »  composé  de  sept  membres  :  un  conseiller  d'F.tat, 
un  conseiller  a  la  Cour  de  cassation,  un  conseiller  a  la  Cour  des 
•compte--,  élus  par  leurs  collègues,  un  délégué  de  l'arche 
rie  Paris,  deux  membres  désignés  par  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  le  supérieur  du  i-o  'i-ir>'   Décr.  22  janv.  1873,  art.  3). 

122.  --  l'n  délégué  du  bureau,  autre  que  le  supérieur,  est. 
chargé  de  la  conservation  des  titres,  de  toucher  les  revenus  mo- 
biliers et  immobiliers  et  de  représenter  l'établissement  vis-à-vis 
des  tiers.  Les  revenus  recouvrés  sont  versés  au  Trésor,  qui  ou- 
vre un  compte  courant  au  ministre  de  l'Instruction  publique  pour 
le  service  de  l'établissement.  Le  ministre  mandatP  les  dépenses 
sur  le  vu  des  propositions  faites  par  le  bureau  gratuit  (Ibid., 
art.  6). 

123.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  nomme  les  pro- 
fesseurs et  l'économe  sur  la  proposition  de  l'archevêque  de  Pa- 
ris (Ibid.,  art.  7,  modif.  par  décr.  I«»  mai  1878).  11  approuve,  la 
désignation  des  boursiers  sur  la  proposition  du  bureau  gratuit  et 
de  l'archevêque  de  Paris  {Ibid.). 

124.  —  Le  budget  et  les  comptes  sont  approuvés  par  le  mi- 
nistre sur  la  proposition  du  bureau  gratuit.  Les  emplois  de 
fonds  disponibles,  les  baux  à  long  terme,  les  réquisitions  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  les  transactions,  les  instances  judi- 
ciaires sont  soumis  aux  formes,  approbations  et  autorisations 
prescrites  pour  les  établissements  publics  [Ibid.,  art.  8). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTOlilQI 

1.  — Le  nom  du   Sénat  nous  vient,  comme  l'institution  elle- 
même,  des  Républiques  antiques.  Il  y  avait  un  Sénat  à  Athènes, 
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à  Sparte,  à  Carthage,  à  Rome.  Le  Sénat  d'Athènes  comprenait 
quatre  cents  membres  désignés  par  la  voie  du  sort  parmi  les 
citoyens  figés  de  plus  de  trente  ans  et  appartenant  aux  trois 
preti!  -es. 

2.  —  Le  Sénat  le  plus  célèbre  est  celui  de  lionne  dont  Sluart 
Mill  disait  qu'il  fut  «  le  corps  le  pins  prudent  el  le  plus  sage 
qui  ail  jamais  administré  les  affaires  publiqi  es   .  Le 

qui  dominait  le  rôle  de  cette  assi  d'après 

d'Halicarnasse,  qu'aucune  affaire  ne  pourrait  être  portée  devant 
le  peuple   avant  d'avoir  éti  par  le  Sénat. 

8,  -  A  l'origine,  le  Sénat  romain  n'était  composé  que  de 
cent  m  hoisis  parmi  les  familli  iliques.  A  m 

que  se  développaient  Ihs  attributions  et  la  force  des  tribuns  du 
peuple,  le  nombre  des  sénateui  croître,  sans  quoi  l'as- 

■•  aurait  perdu  toute  autorité.  Le  recrutement  du  Sénat 
s'opéra  par  l'admission  de  plein  droit  à  la  dignité  sénatoriale 
des  citoyens  qui  avaient  occupé  certaines  magistratures.  A  leur 
sortie  de  charge,  les  consuls,  les  préteurs,  les  édiles,  les  tribuns, 
les  questeurs  entraient  au  Sénat.  La  moyenne  des  an 
teurs  qui  venaient,  chaque  année,  grossir  les  rangs  du  Sénat 
était  de  vingt.  A  l'époque  de  Sj  lia,  l'assemblée  comptait  environ 
six  cents  membres. 

4.  —  Le  Sénat  romain  n'exerçait  pas  seulement  le  pouvoir  lé- 
gislatif par  le  droit  qui  lui  appartenait  de  statuer  d'abord  sur 
toutes  les  mesures  soumises  à  la  sanction  du  peuple;  il  in 

nait  également  dans  la  direction  du  pouvoir  législatif  d'une  ma- 
nière qui  rappelle  les  attributions  du  Sénat  des  Etats-Unis  V. 
suprà,  v°  Etats-Unis,  n.  43  et  s.  .  Il  tranchait  à  peu  près  seul  les 
questions  de  relations  extérieures.  Il  avait  également  la  haute 
main  sur  la  police  et  l'organisation  du  culte. 

5.  —  Le  Sénat  avait  des  attributions  judiciaires,  car  la  ma- 
gistrature devant  laquelle,  à  leur  sortie  de  charge,  pouvaient 
être  appelés  à  comparaître  les  dépositaires  de  fonctions  publi- 
ques, était  composée  de  membres  du  Sénat.  La  formule  «parère 
senutus  decretis  »  résumait,  d'après  Cicéron,  les  devoirs  des  ci- 
toyens. 

6.  — Le  Sénat  ne  se  réunissait  pas  de  lui-même.  A  l'origine. 
il  ne  pouvait  être  convoqué  que  par  le  consul.  Ce  droit  fut, 
plus  tard,  étendu  aux  préteurs  et  aux  tribuns  du  peuple. 

7.  —  Le  lieu  de  la  réunion  était  déterminé  par  l'édit  de  con- 
vocation. Il  était  de  principe  que  les  séances  devaient  être  tenues 
dans  un  des  nombreux  et  vastes  temples  édifiés  à  Rome.  Tullus 
Hostilius  fit  construire  une  curie  qui  servit  presque  toujours  aux 
réunions  du  Sénat.  Cette  salle  avait  la  forme  d'un  rectangle; 
les  bancs  étaient  placés  parallèlement;  un  passage  mén.i 
milieu,  aboutissait  d'un  côté  à  la  porte  d'entrée,  de  l'autre  au 
siège  du  président. 

8.  —  Le  Sénat  était  présidé  par  le  magistrat  sur  l'ordre  du- 
quel la  convocation  s'était  faite. 

9.  —  Les  sénateurs  étaient -tenus  de  répondre  à  la  convoca- 
tion. Ceux  qui  s'abstenaient  sans  excuse  légitime  étaient  pas- 
sibles d'une  amende. 

10.  —  Les  sénateurs  prenaient  la  parole  au  moment  où  le 
président  leur  demandait  leur  avis  sur  la  question  posée  par  lui 
au  début  de  la  délibération.  Ils  étaient  libres  de  donner  leur  avis 
silencieusement.  Mais,  s'ils  prenaient  la  parole  ils  ne  pouvaient 
être  interrompus. 

11.  —  Le  Président  avait  le  droit  de  parole,  comme  tous  les 
membres  du  Sénat.  Les  magistrats  de  la  République  convoqués 
à  la  séance  pouvaient  également  prendre  la  parole  et  engager 
un  débat  contradictoii 

12.  —  Le  vote  avait  lieu  par  division,  comme  aujourd'hui  en- 
core au  Parlement  anglais.  Le  président  invitait  ceux  qui  étaient 
favorables  à  passer  à  droite  et  les  autres  à  gauche. 

13. —  Les  résolutions  du  Sénat  devenaient  des  sénatus-con- 
sultes  rédigés,  séance  tenante,  par  un  comité  composé  de  deux 
membres  au  moins,  de  sept  au  plus.  Ce  comité  était  désigné  par 
le  Président.  Les  sénatus-consultes  étaient  déposés  par  le  Prési- 
dent entre  les  mains  des  questeurs. 

14.  —  Lorsque  les  Etats  généraux  de  1789  furent  appelés  à 
délibérer  une  constitution,  ils  n'avaient  devant  eux  que  les  sou- 
venirs de  l'antiquité  où  le  Sénat  personnifiait  l'aristocratie,  et 
l'exemple  de  l'Angleterre  où  la  Chambre  des  lords  représenta  t 
encore  l'aristocratie.  De  longs  et  vifs  débats  s'élevèrent  sur  la 
question  de  savoir  s'il  convenait  départager  le  pouvoir  législatif 
entre  deux  chambres.  Monier,  Lally-ToUeodal  insistèrent  avec 
énergie  pour  que   l'autorité  populaire  ne  fût  pas   laissée  sans 
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blée  nations 

seule  '  ui  ion,  d'ai  i  ura  do  i  appliqu 

juin  1793, 

un   Sénal   bous  le  m 
art  .44). 

15.  —  Le  Conseil  ,|. 
Pour  être  élu  membre  du  Conseil  d  s  Anciens,  il  fallait  et 
dé  quarante  ans  comme  aujourd'hui  i  aat   institut 

li  t  Ion  le  1875.  Il  ra.lla.il  en  re 

lié  depuis  quinze  années  au  moins   sur   le   territoire  fran- 
çais (Conslilut.  de  l'an  III,  art.  X2  et  83).  Les  membres  du  Con- 
seil des  Anciens  étaient  nommés  par  urs  que  le 
I  des  Cinq-Cents;   ces  électeurs  éla<  ar  des 
blées  primaires  composées  de   tous   les  c 
l  un  ans  et  payant  une  contribution  directe;  c'était  le  suf- 
frage à  deux  degrés  [Ibid.,  art.  8,  33  et  41). 

1(».  —  En  aucun  cas,  le  Conseil  des  \nciens  n'avait  le  droit 
de  se  réunir  et  de  délibéreravec  le  Conseil  des  Cinq-Cents  [Ibid., 
art.  60).  Le  Conseil  des  Anciens  avait  pour  attributions  d'ap- 
prouver les  lois  votées  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  (art.  80).  Il  llemenl  le  droit  rie  changer  la  rési- 
dence du  corps  législatif  art.  102).  Enfin  il  nommait  les  cinq 
membres  du  Directoire  sur  une  liste  simple  dressée  par  le  Con- 
seil de                 nts  (art.  133  . 

17.  —  Le  Conseil  des  Anciens  était  renouvelé  par  tiers  tous 
les  trois  ans.  Les  membres  sortants  après  trois  années  pou- 
vaient être  immédiatement  réélus  pour  une  nouvelle  période  de 
trois  années;  mais  ensuite,  ils  étaient  inéligibles  pendant  deux 
ans  i  Ibid.,  art.  53,  5i  et    . 

18.  —  Le  Conseil  des  Anciens  nommait  son  président  et  son 
secrétaire  ;  mais  leurs  fonctions  ne  pouvaient  excéder  la  durée 
d'un  mois. 

19.  —  Les  séances  étaient  publiques;  le  nombre  des  per- 
sonnes admises  dans  les  tribunes  ne  pouvait  excéder  la  moitié 
du  nombre  légal  des  membres  du  Conseil.  Sur  la  demande  de 
cent  membres,  le  conseil  pouvait  se  former  en  comité  secret,-mais 
seulement  pour  discuter  et  non  pour  délibérer. 

20.  —  Toutes  les  délibérations  se  prenaient  par  assis  et  levé  ; 
en  cas  de  doute,  il  était  procédé  à  l'appel  nominal,  mais  les  votes 
restaient  secrets. 

21.  —  Dans  la  salle  des  séances  du  Conseil  des  Anciens,  des 
places  assignées  à  chaque  membre  étaient  tirées  au  sort  tous  les 
mois. 

22.  —  Le  Conseil  ne  pouvait  créer  aucun  comité  permanent. 
Il  avait  le  droit,  pour  une  affaire  déterminée,  de  nommer  une 
commission  spéciale  qui  était  dissoute  immédiatement  après  le 
vote  (Règl.  28  fruct.  an  [II). 

23.  —  Le  Conseil  avait  le  droit  de  police  sur  ses  membres; 
mais  il  ne  pouvait  prononcer  de  ppine  plus  forte  que  la  censure, 
les  arrêts  pour  huit  jours  et  la  prison  pour  trois  (Constit.  5  fruct. 
an  111,  arl.  63;  Décr.  28  fruct.  an  III:  art.  17  et  18). 

24.  —  La  Constitution  de  l'an  VIII  (13  déc.  1799)  maintint  le 
svstème  d'une  seconde  Chambre  sous  le  nom  de  «  Sénat  co 
v'ateur  ».  Le  Sénat  du  régime  consulaire  était  composé  de  quatre- 
vingts  membres  inamovibles;  nul  ne  pouvait  être  nommé  séna- 
teur s'il  n'était  âgé  de  quarante  ans  au  moins  'art.  15  . 

25.  —  Les  premiers  membres  de  ce  Sénat  avaient  été  Sieyès 
•r  Ducos  consuls  sortants,  lesquels,  réunis  avec  le  s 

et  le  troisième  consuls,  avaient  nommé  la  majorité  du  Sénat  qui 
s'était  ensuite  complété  lui-même  art.  24  .  Cette  cooptation  avait 
lieu  sur  une  liste  triple  de  candidats  dressée  par  le  c 
latif  du  Tribunal  et  le  premier  consul.  Le  premier  consul  sor- 
tant de  place,  soit  par  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  soit  par  dé- 
mission, devenail  sénateur  de  plein  droit  et  il  ne  pouvait  refuser 
ce  mandat.  Les  deux  autres  consuls,  durant  le  mois  qui  suivait 
l'expiration  de  leurs  fonctions,  pouvaient  prendre  place  dans  le 
.  unis  ils  élaient  libres  de  renoncer  à  ce  droit   art.  1"  . 

2B.  —  Les  sénateurs  étaient  pour  toujours  inéligibles  à  toute 
■  nction  publique  fart.  (8).  C'était  ia  conséquence  de  l'ina- 
movibilité que  la  Constitution  leur  attribuait. 

27.  —  Le  Sénat  était  chargé  de  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions d'inconstitutionnalité  que  pouvaient  soulever  les  listes  d'éli- 
gibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Gouvernement 
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fart.  28  .  Il  était  saisi  dp  ces  questions  par  le  Trihunat,  et  pouvait 
l'être  par  le  Gouvernement    art.  21). 

28.  —  Les  séances  du  Sénat  n'étaient  pas  publiques  fart.  23  . 

29.  —  Le  Sénat  était  convoqué  par  les  consuls,  qui  fixaient  en 
même  temps  le  jour  et  l'heure  de  la  séance  (Sénatus-cons.,  12  fruct. 
an  X  [3n  août  1802],  art.  I).  Quand  le  premier  consul  ne  prési- 
dait pas,  il  désignait  celui  des  deux  autres  consuls  qui  devait 
présider  à  sa  place.  Lorsqu'il  s'agissait  d'élection,  le  premier  con- 
sul pouvait  désigner  un  sénateur  pour  présider  'a  séance  Ibid., 
art.  4  et  5  . 

30 —  Les  délibérations  sur  toutes  matières  devaient  être  pri- 
ses au  scrutin,  à  la  majorité  absolue.  Lorsque  la  délibération  por- 
tait sur  un  projet  de  séuatus-consulle  organique,  les  deux  tiers 
des  voix  étaient  nécessaires  [Ibid  .  art.  31.  Le  Sénat  ne  pouvait 
délibérerque  si  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  étaient 
présents  (art.  901.  Les  séances  étaient  secrètes. 

31.  —  Des  revenus  des  domaines  nationaux  étaient  affectés 
aux  dépenses  du  Sénat.  Le  traitement  annuel  de  chacun  des  sé- 
nateurs se  prenait  sur  ces  revenus  ;  il  était  égal  au  vingtième  de 
celui  du  premier  consul,  qui  était  fixé  à  500.000  fr.  (art.  22  et  43 ). 

32.  —  Il  y  avait  une  sénatorerie  par  arrondissement  de  tribu- 
nal d'appel.  Chaque  sénatorerie  était  dotée  d'une  maison  et  d'un 
revenu  annuel  en  domaines  nationaux,  de  20  à  25.000  fr.  Les 
sénatoreries  étaient  possédées  à  vie;  les  sénateurs  qui  en  étaient 
pourvus  étaient  tenus  d'y  résider  au  moins  trois  mois  chaque  an- 
né?.  I  s  remplissaient  les  missions  extraordinaires  que  le  premier 
consul  jugeait  à  propos  de  leur  donner  dans  leur  arrondissement 
etils  lui  en  rendaient  compte  directement.  Les  sénatoreries  étaient 
conlérées  par  le  premier  consul,  sur  la  présentation  du  Sénat 
qui,  pour  chacune,  désignait  trois  sénateurs  (Sénatus-consulte, 
14  niv.  an  XI  :  4  janv.  1803). 

33.  —  Lorsque  Bonaparte  fut  nommé  premier  consul  à  vie, 
le  sénatus-consulte  du  16  therm.  an  X  (4  août  1802  élargit  les 
attributions  du  Sénat,  qui  lut  chargé  de  régler  la  constitution  des 
colonies,  de  déterminer  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  la 
Constitution  et  devenait  nécessaire  à  sa  marche.  Le  Sénat  pou- 
vait, quand  les  circonstances  l'exigeaient,  déclarer  des  déparle- 
ments «  hors  de  la  Constitution  »,  annuler  tous  jugements  des  tri- 
bunaux attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat,  dissoudre  le  Corps  lé- 
gislatif et  le  Trihunat,  enfin  nommer  les  consuls  ;art.40, 54  et  551. 

34.  —  Comme  conséquence  des  attributions  plus  vastes  con- 
férées au  Sénat,  le  nombre  des  membres  de  cette  assemblée  fut 
porté  de  quatre-vingts  à  cent  vingt.  Le  premier  consul  acquit  en 
même  temps  le  droit  de  nommer  directement,  sans  présentation 
préalable,  comme  membres  du  Sénat  «  les  citovens  distingués 
par  leurs  services  et  leurs  talents  ». 

35.  —  Le  sénatus-consulte  du  28  flor.  an  XII  ,18  mai  1804) 
qui  créa  l'Empire  modifia  le  système  de  recrutement  du  Sénat. 
Aux  termes  de  l'art.  57  de  ce  sénatus-consulte,  le  Sénat  se  com- 
posait :  1°  des  princes  français  ayant  atteint  leur  dix-huitième 
année;  2°  des  titulaires  des  grand'es  dignités  de  l'Empire  ;  3°des 
quatre-vingts  membres  nommés  sur  la  présentation  de  candi- 
dats choisi.-  par  l'Empereur  sur  les  listes  formées  par  les  collèges 
électoraux  de  département;  et  4°  des  ciloxens  que  l'Empereur 
jugeait  convenable  d'élever  à  la  dignité  de  sénateur. 

36.  —  Le  président  du  Sénat  était  nommé  par  l'Empereur  et 
choisi    parmi  les  sénateurs.  Ses  fonctions  duraient  un  an  (art. 


37.  — Le  président  du  Sénat  était  tenu  de  le  convoquer«sur 
un  ordre  du  propre  mouvement  de  l'Empereur  ».  Il  devait  éga- 
lement le  convoquer  :  1°  sur  la  demande  des  commissions  sé- 
natoriales saisies  des  questions  relatives  à  la  liberté  individuelle 
et  à  la  liberté  de  la  presse;  2°  sur  la  dénonciation  faite  par  un 
sénateur  d'un  décret  du  Corps  législatif  avant  le  caractèreincons- 
titutionnel  ou  tendant  au  rétablissement  du  régime  féodal  ou 
enfin  portant  atteinte  à  l'irrévocabilité  des  ventes  des  domaines 
nationaux  (art.  59  et  70). 

38.  —  Le  Sénat  choisissait  dans  son  sein  une  commission  de 
sept  membres  dite  «  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indivi- 
duelle »;  cette  commission  prenait  connaissance,  sur  la  commu- 
nication qui  lui  en  était  donnée  par  les  ministères,  des  arresta- 
tions effectuées  pour  conspiration  contre  l'Etat  conformément  à 
l'art. 46  de  laConstitulion,  lorsque  les  personnesarrètées  n'avaient 
pas  été  traduites  devant  les  tribunaux  dans  les  dix  jours  de 
leur  arrestation  (art.  60). 

39.  —  Toutes  les  personnes  arrêtées  et  non  mises  en  juge- 
ment après  les  dix  jours  de  leur  arrestation  pouvaient  recourii'di- 


rectement,  par  elles,  leurs  parents  ou  leurs  représentants,  et  par 
voie  de  pétition,  à  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  indi- 
viduelle  art.  61). 

40.  —  Lorsque  la  commission  estimait  que  la  détention  pro- 
longée au  delà  de  dix  jours  n'était  pas  justifiée  par  l'intérêt  de 
l'Elit,  elle  invitait  Ip  ministre  qui  avait  ordonné  l'arrestation  à 
faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue  ou  à  la  renvoyer  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  Si,  après  trois  invitations  consé- 
cutives, renouvelées  dans  l'espace  d'un  mois,  la  personne  déte- 
nue n'était  pas  mise  en  liberté  ou  renvoyée  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  la  commission  demandait  la.  convocation  du  Sénat  qui 
pouvait  rendre  une  déclaration  ainsi  conçue  :  «  Il  y  a  de  fortes 
présomptions  que  N...  est  détenu  arbitrairement  ».  Dans  ce  ras 
il  devait  être  procédé  devant  la  Haute-Cour  (art.  62,  63  et  H2j. 

41.  —  Le  Sénat  choisissait  également  dans  son  sein  une 
commission  de  sept  membres  dite  «  Commission  sénatoriale  de 
la  liberté  de  la  presse  ».  Les  auteurs,  imprimeurs  ou  libraires 
qui  se  croyaient  fondés  à  se  plaindre  d'empêchement  mis  à  l'im- 
pression ou  à  la  circulation  d'un  ouvrage,  pouvaient  saisir  di- 
rectement cette  commission  par  voie  de  pétition  (art.  64  et  65). 

42.  —  Si,  après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées 
dans  l'espace  d'un  mois,  les  empêchements  subsistaient,  la  com- 
mission demandait  une  assemblée  du  Sénat,  qui  était  convoqué 
par  le  président,  et  qui  rendait,  s'il  y  avait  lieu,  la  déclaration 
suivante  :  «  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  la  liberté  de  la 
presse  a  été  violée  ».  Et  cette  déclaration  motivait,  de  la  part  du 
Corps  législatif,  une  dénonciation  contre  le  ministre,  comme 
dans  le  cas  de  détention  arbitraire  (art.  67  et  112  . 

43.  —  Les  commissions  de  la  liberté  individuelle  et  delà  li- 
berté de  la  presse  n'étaient  pas  permanentes  ;  un  de  leurs  mem- 
bres devait  être  remplacé  tous  les  quatre  ans  (art.  68). 

44.  —  Les  délibérations  du  Sénat  s'appelaient  «  sénatus-con- 
suke  »  ou  «  acte  »,  suivant  leur  nature.  Toutes  devaient,  pour 
avoir  effet,  être  revêtues  du  sceau  de  l'Etat  par  ordre  de  l'Empe- 
reur; elles  étaient  promulguées  dix  jours  au  plus  tard  après 
avoir  être  rendues  (art.  137). 

45.  —  Au  moment  de  la  chute  de  l'Empire,  le  Sénat  fit  la 
Constitution  du  6  avr.  1814  qui  n'eut  pas  le  temps  de  lonctionner. 
Aux  termes  de  celle  Conslitution,  le  Sénat  concourait  à  la  forma- 
tion des  lois,  mais  les  lois  de  finances  ne  lui  étaient  présentées 
qu'en  second  lieu. 

46.  —  11  se  composait  de  cent  cinquante  sénateurs  au  moins 
et  de  deux  cents  au  plus.  Les  sénateurs  étaient  nommés  par  le 
Roi.  Leur  dignité  était  inamovible  et  héréditaire  de  mâle  en  mâle 
par  ordre  de  primogéniture.  Les  princes  de  la  famille  royale  et 
les  princes  du  sang  étaient  de  droit  membres  du  Sénat  ;  mais  ils 
ne  pouvaient  exercer  les  fonctions  de  sénateurs  qu'à  partir  de 
leur  majorité. 

47.  —  La  charte  de  1814,  inspirée  du  système  anglais,  rem- 
plaça le  Sénat  par  une  Chambre  des  pairs  que  l'art.  24  qualifiait 
«  une  portion  essentielle  de  la  puissance  législative  ». 

48.  —  La  nomination  des  pairs  de  France  appartenait  au  Roi. 
Leur  nombre  était  illimité.  Le  Roi  pouvait  en  varier  les  dignités, 
les  nommer  à  vie  ou   les  rendre  héréditaires,  selon  sa  volonté 

art.  27). 

49.  —  Les  pairs  avaient  entrée  dans  la  Chambre  à  vingt-cinq 
ans  et  voix  délibérative  à  trente  ans  seulement  (art.  28).  Les 
membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang  étaient  pairs 
par  le  droit  de  leur  naissance.  Ils  siégeaient  immédiatement 
après  le  président;  mais  ils  n'avaient  voix  délibérative  qu'à 
vingt-cinq  ans.  Les  princes  ne  pouvaient  prendre  séaice  à  la 
Chambre  que  de  l'ordre  du  Roi, exprimé  pour  chaque  session  par 
un  message,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été  lait  en 
leur  présence  (art.  30  et  31  . 

50.  —  La  Chambre  des  pairs  était  présidée  par  le  chancelier 
de  France,  et,  en  son  absence,  par  un  pair  nommé  par  le  Roi 
(art.  29). 

51.  —  Toutes  les  délibérations  de  la  Chambre  des  pairs  étaient 
secri  tes  (art.  32).  Elles  devinrent  publiques  après  la  Révolution 
de  1830. 

52.  —  La  Chambre  des  pairs  connaissait  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  (art.  33).  Elle  ju- 
geait les  ministres  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés 
(art.  .' 

53.  —  Aucun  pair  ne  pouvait  être  arrêté  que  de  l'autorité  de 
la  Chambre  et  jugé  par  elle  en  matière  criminelle  (art.  34  . 

54.  —  La  Chambre  des  pairs  était  convoquée  par  le  roi,  en 
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même  temps  que  la  Chambre  des  députés;  elle  ne  pouvait 

e  la  Chambre  des  députi  -  d    Lait  pas  réunie  (arl.  23  .  Le 

jour  de  l'ouverture  ries  sessions,  une  députation  de  douze  paire 

se  portait  au  devant  du  Roi  et  le  conduisait  jusqu'aux  marches 

du  trône    Règl.-loi  28  juin-13  août  1 S 1 4,  art. 

55.  —  lui  principe,  sous  la  Restauration,  l'initiative  des  lois 

bambre  des  paire 
n'avait  que  le  droit  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi  (Règl.- 
loi  28  ju in- 1 3  août  1.SI4,  art.  6);  mais,  en  fait,  la  Chambre  des 

I pairs  a  piis,  plus  d'une  fois,  l'initiative  de  propositions,  exe 
en  matière  d'impùt,  la  priorité  sur  ce  point  étant  expressément 
péservéeà  la  Chambre  des  députés   Charte,  art.  17  . 
.">(;.  —  Après  la  Révolution  de  1  s :io.  la  Chambre  des  pairs 
acquit  le  droit  d'initiative,  sauf  en  matière  de  lois  de  finances, 
lesquelles  furent  toujours  réservées  à  l'autre  Chambre. 

57.  —  Les  communications  du  Roi  avec  la  Chambre  Mrs  pairs 
se  taisaient  par  l'intermédiaire  du  chancelier;  la  Chambre  des 
pairs  communiquait  avec  la  Chambre  des  députés  par  l'intermé- 
diaire de  son  président  dent  les  plis  étaient  portés  par  des  mes- 
sagers d'Etat  (Règl.-loi  28  juin,  13  août  1814,  art.  I  et  3).  Tous 
les  citoyens  avaient  le  droit  d'adresser  des  pétitions  à  la  Cham- 
bre des  pairs  (Charte,  art.  .;>3  .  Aucune  pétition  ne  pouvait  être 
apportée  en  personne,  ni  à  la  barre  [Ibid.  . 

58.  —  A  la  suite  de  la  Révolution  de  février,  la  Constitution 
de  1848  avait  proclamé,  comme  en  1789,  l'unité  du  pouvoir  lé- 
gislatif. Mais  la  Constitution  du  14  janv.  1852  rétablitun  Sénat. 
Dans  le  préambule  de  cette  Constitution  le  Sénat  était  qualifié 
ainsi  :  «  Une  seconde  Assemblée  formée  de  toutes  les  illustra- 
tions, du  pays,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte  fondamen- 
tal et  des  libertés  publiques  ■>. 

59.  —  Le  Sénat  exerçait  la  puissance  législative,  collective- 
ment avec  le  chef  de  l'Etat  et  le  Corps  législatif.  Au  début,  il  se 
composait  des  cardinaux,  des  maréchaux,  des  amiraux  et  des 
citoyens  que  le  Président  de  la  République  jugeait  convenable 
d'élever  à  la  dignité  de  sénateur  (art.  20).  Après  le  rétablisse- 
ment de  l'Empire,  le  sénatus-consulte  du  25  déc.  1852  décida, 
par  son  art.  7,  que  les  princes  français  seraient  membres  du 
Sénat  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

60.  —  Les  sénateurs  étaient  inamovibles  et  à  vie  (art.  21). 
Leurs  fonctions  étaient  d'abord  gratuites;  mais  l'art.  11  du  sé- 
natus-consulte du  25  déc.  18:i2  affecta  une  dotation  annnelle  et 
viagère  de  30,000  fr.  à  la  dignité  de  sénateur. 

61.  —  Aux  termes  de  l'art.  10  du  même  sénatus-consulte, 
le  nombre  des  sénateurs  nommés  directement  par  l'Empereur 
ne  pouvait  excéder  cent  cinquante. 

62.  —  Le  président  et  le  vice-présidpnt  du  Sénat  étaient 
nommés  par  l'Empereur  parmi  les  membres  de  cette  Assemblée 
(art.  25).  Ils  n'étaient  désignés  que  pour  un  an  [ibid.  . 

63.  —  Le  Sénat  était  convoqué  et  prorogé  par  l'Empereur  qui 
Bxait  la  duiée  des  sessions.  Les  séances  du  Sénat  n'étaient  pas 
publiques  (art.  21  ),  mais  il  en  était  rendu  compte  par  la  voie  de 
la  presse  (Sén.-cons.,  2  févr.  1861). 

64.  —  Aucune  loi  ne  pouvait  être  promulguée  avant  d'avoir 
été  soumise  au  Sénat  (art.  25). 

65.  —  Le  Sénat  s'opposait  à  la  promulgation  :  1°  Des  lois  con- 
traires à  la  Constitution,  è.  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté 
des  cultes,  à  la  liberté  individuelle,  à  l'égalité  des  citoyens  de- 
vant la  loi,  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  au  principe  de  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature  (art.  26).  2°  Il  s'opposait  également 
à  la  promulgation  des  lois  qui  pourraient  compromettre  la  dé- 
fense du  territoire  [Ibid.). 

6B.  —  Le  Sénat  réglait  par  des  sénatus -consultes  :  1°  la 
constitution  de  l'Algérie  et  des  colonies;  2°  tout  ce  qui  n'avait 
pas  été  prévu  par  la  Constitution  et  était  nécessaire  à  sa  marche; 
3°  le  sens  des  articles  de  la  Constitution  qui  pouvaient  donner 
lieu  à  différentes  interprétations  (art.  27). 

•  67.  —  Les  sénatus-consultes  étaient  soumis  à  la  sanction  du 
chef  de  l'Etat  et  promulgués  par  lui  (art.  28). 

68.  —  Le  Sénat  était  chargé  de  maintenir  ou  d'annuler  tous 
les  actes  qui  lui  étaient  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le 
Gouvernement  ou  dénoncés  pour  la  même  cause  par  les  pétitions 
des  citoyens  (art.  29). 

69.  —  Le  Sénat  avait  le  droit  d'adresser  au  chef  de  l'Etat 
des  rapports  posant  les  bases  des  projets  de  loi  d'un  grand  in- 
térêt national  (art.  30).  Il  pouvait  également  proposer  des  mo- 
difications à  la  Constitution.  Si  la  proposition  était  adoptée  par 
le  pouvoir  exécutif,   il  y   était   statué  par  un  sénatus-consulte 
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;art.  31  .  Néanmoins  devait  être  soumise  au  plébiscite  toute  mo- 
dification aux    bases     fondamentales   de     la  CoiistiK 
qu'elles  avaient  é  dans  la  proclamation  du  .' 

(art.  3! 

70.  —  En  cas  de  dissolution  du  Corps   législatif. 

une  nouvelle  convocai  nat,  sur  la  proposition  de  l'Em- 

pereur, devait  pourvoir,  par  d.  d'urgence,  à  tout  ce 

qui  était  nécessaire  à  la  marc;  ment  (art. 

71.  -  Pendant  la  dui    e 

sur  la  convocation  de  son  Président.  Lorsque  la  session  était 
close,  les  réunions  du  Sénat  ne  pouvaient  plus  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  l'Empereur    Décr.  3  févr.  1861,  art.  6). 

72.  —  Pour  l'examen    de  qui  lui  étaient  renvo 

OU  dont  il  avait  le  droit  de  se  saisir,  le  Sénat  se  divisait  par  la 
voie  du  sort  en  cinq  bureaux  (art.  7).  Le  Sénat  n'avait  pas  le 
droit  d'amender  les  textes  des  projets   de  loi  volés  par  le 

tif.    Il   ne    pouvait   discuter  que  leur    caractère  constitu- 
tionnel (art.  10). 

73.  —  Le  vote  du  Sénat  n'était  pas  secret,  mais  les  séances 
n'étaient  pas  publiques.  Le  vote  devait  être  pris  à  la  majorité 
absolue,  par  un  nombre  de  votants  supérieur  au  tiers  de  celui 
d"s  membres  du  Sénat;sinon  il  élaitnul  etdevaitêtre  recommencé 
(art.  12).    • 

74.  —  L'initiative  des  sénatus-consultes  pouvait  être  prise 
soit  par  l'Empereur  soit  par  un  ou  plusieurs  sénateurs  (art. 
16). 

75.  —  Les  projets  des  sénatus-consultes  envoyés  par  l'Em- 
pereur étaient  examinés  de  plein  droit  dans  les  bureaux;  ceux 
qui  émanaient  de  l'initiative  sénatoriale  étaient  d'abord  soumis 
à  la  formalité  de  la  prise  en  considération  (art.  17). 

76.  —  Dans  toutes  les  délibérations  du  Sénat,  le  Gouverne- 
ment avait  le  droit  d'être  représenté  par  des  ministres  ou  par  des 
conseillers  d'Etat,  lesquels  n'étaient  point  assujettis  autour  de 
parole  (art,  32  i  ; 

77.  —  La  Constitution  du  8  mai  1870  en  rapprochant  l'Em- 
pire du  système  parlementaire  modifia  les  attributions  du  Sénat,; 
l'art.  12  de  cette  Constitution  lui  donnait  l'initiative  des  lois, 
mais  réservait  au  Corps  législatif  la  priorité  des  lois  d'impôt. 

78.  —  La  composition  du  Sénat  demeurait  telle  qu'elle  avait 
été  organisée  par  la  Constitution  de  1852;  mais  l'ait.  24  déci- 
dait que  les  décrets  de  nomination  des  sénateurs  seraient  désor- 
mais individuels,  mentionneraient  les  services  et  indiqueraient 
les  titres  sur  lesquels  se  fonderait  la  nomination.  L'Empereur  ne 
pouvait  nommer  plus  de  vingt  sénateurs  par  an,  et  le  nombre 
total  des  sénateurs  ne  pouvait  excéder  les  deux  tiers  de  celui 
des  membres  du  Corps  législatif,  y  compris  les  sénateurs  de 
droit  (art.  26). 

79.  —  Avec  la  Constitution  de  1870,  les  séances  du  Sénat  de- 
vinrent publiques;  mais  il  pouvait  se  former  en  comité  secret 
(art.  29). 

80.  —  Le  Sénat  discutait  et  votait  les  lois  (art.  30),  il  avait, 
par  conséquent,  le  droit  de  les  amender. 

81.  —  Après  la  Révolution  du  4  septembre  et  la  chute  de 
l'Empire,  les  décrets  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
convoquèrent  une  assemblée  unique  par  laquelle  furent  élabo- 
rées les  lois  constitutionnelles  de  1875.  Ces  lois  ont  créé  un  Sénat 
qui  partage  actuellement  avec  la  Chambre  des  députés  la  puis- 
sance législative  et  dont  nous  allons  étudier  le  mécanisme. 


CHAPITRE  II. 

MODE     DE     NOMINATION. 

82.  —  Sur  l'élection  des  sénateurs.  V.  suprà,  V  Elections, 
n.  3908  et  s. 

CHAPITRE  111. 

VÉRIFICATION    DES     POUVOIRS. 

83.  —  Le  Sénat  est  seul  juge  de  l'éligibilité  de  ses  membres 
et  de  la  régularité  de  leur  élection  (L.  constit.,  16  juill.  1875, 
art.  10).  Tout  citoyen  a  le  droit  de  protester  auprès  de  lui  con- 
tre les  résultats  du  vote.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  électeur 
sénatorial  pour  formuler  une  protestation  valable  ;  mais  le  Sénat 
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a  coutume  d'attacher  plus  d'importanoe  aux  protestations  de 
ceux  quiconcourent  àson  élection.  Il  convient  que  les  signatures 
soient  légalisées,  mais  ce  n'est  pas  de  droit  strict.  Les  protes- 
tations sont  dispensées  du  timbre  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  16). 
Elles  doivent  être  adressées  au  président  du  Sénat. 

84.  —  C'est  au  contraire  au  Conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'Etat,  qu'il  appartient  de  statuer  snr  la  régu- 
larité de  l'élection  des  délégués  (V.  suprà,  v°  Elections,  n.  4025 
et  s.).  Régulièrement,  lorsque  la  protestation  est  basée  sur  l'ir- 
régularité de  l'élection  des  délégués,  le  Sénat  devrait  surseoir 
jusqu'à  la  décision  de  la  juridiction  administrative.  En  fait,  le 
Sénat  se  considérant  comme  souverain  statue  sans  attendre  les 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  en  matière  de  nomination  de  délégués; 
et  lorsqu'il  a  prononcé  la  validité  d'une  élection,  le  Conseil 
d'Etat  rendrait  une  décision  vaine  en  déclarant  nulles  les  opéra- 
tions des  conseils  municipaux.  C'est  pourquoi,  dans  la  pratique, 
le  Conseil  d'Etat  s'abstient  d'examiner  les  pourvois  qu'il  n'a  pu 
vider  avant  le  vote  du  Sénat. 

85.  —  La  souveraineté  du  Sénat  en  matière  de  vérification 
de  pouvoirs  est  absolue  et  sans  appel;  mais  il  résulte  de  ses 
précédents  comme  de  ceux  de  l'autre  Assemblée  qu'il  ne  s'attri- 
buerait pas  le  pouvoir  d'admettre  un  citoyen  qui  ne  remplirait 
pas  les  conditions  d'éligibilité  prévues  par  la  loi  (Pierre,  Droit 
politique,  2e  éd.,  n.  170  et  363).  Ces  questions  étant  d'ordre  pu- 
blic, le  Sénat  n'a  pas  besoin,  pour  s'en  saisir,  qu'elles  lui  soient 
signalées  par  des  protestations,  il  les  examine  d'office. 

86.  — Aussitôt  après  la  proclamation  du  résultat  des  opéra- 
tions électorales  pour  la  nomination  des  sénateurs,  les  procès- 
verbaux  et  les  pièces  qui  s'y  trouvent  annexées  sont  transmis 
parles  soins  des  préfets  et  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur au  président  du  Sénat  (Décr.  régi-,  2  févr.  1852,  art.    37). 

87.  —  Les  procès-verbaux  sont,  avec  les  pièces  justificatives, 
répartis  entre  les  bureaux  (V.  infrà,  n.  220)  par  ordre  alphabé- 
tique de  départements,  et  soumis  d'abord  à  l'examen  de  commis- 
sions de  trois  membres  formées  dans  chaque  bureau  par  la  voie 
du  sort  (Règl.  Sénat,  art.  8,  §  4).  A  l'ouverture  de  chaque  ses- 
sion le  président  du  Sénat  renvoie  à  l:examen  des  bureaux  les 
procès-verbaux  des  élections  qui  ont  eu  lieu  pendant  les  va- 
cances parlementaires  (Ibid.,  art.  2). 

88.  — Chaque  bureau  désigne  un  rapporteur  spécial  pour  les 
différentes  élections  dont  il  est  chargé  (Règl.  Sénat,  art.  8,  S  S)- 
La  nomination  du  Sénat  ayant  lieu  au  scrutin  de  liste,  un  même 
rapport  comprend  en  général  toutes  les  élections  d'un  départe- 
ment, mais  des  conclusions  différentes  peuvent  être  présentées 
pour  chaque  élection. 

89.  —  Les  conclusions  qu'un  bureau  peut  soumettre  au  vote 
du  Sénat  sont  :  la  validation,  l'invalidation,  l'ajournement  ou 
l'enquête.  Elles  doivent  toujours  être  formulées  par  écrit.  Les 
rapports  sont  lus  à  la  tribune  par  le  membre  auquel  le  bureau  en 
a  donné  mandat.  Lorsqu'ils  concluent  à  la  validation,  le  Sénat 
peut  délibérer  séance  tenante;  mais,  lorsqu'une  élection  est  con- 
testée le  Sénat  peut,  sur  la  demande  d'un  membre,  renvoyer  la 
délibération  à  la  séance  qui  suit  l'insertion  du  rapport  au  Jour- 
nal officiel  ou  la  distribution  aux  membres  du  Sénat  de  ce  rap- 
port imprimé  (Règl.  Sénat,  art.  9,  §2). 

90.  —  Le  Sénat  statue  souverainement  sur  les  conclusions 
des  bureaux,  après  débat  contradictoire. 

91.  —  Le  président  déclare  admis  les  sénateurs  dont  les 
pouvoirs  ont  été  déclarés  valides  (Règl.  Sénat,  art.  9,  §  1). 

92.  —  Il  prononce  la  nullité  des  opérations  électorales  à 
l'égard  desquelles  la  validité  a  été  repoussée,  et  il  déclare 
qu'avis  en  sera  donné  au  ministre  de  l'Intérieur.  C'est  le  pré- 
sident qui  procède  à  cette  notification  en  transmettant  au  minis- 
tre de  l'Intérieur  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  dans 
laquelle  a  eu  lieu  le  vote  du  Sénat.  La  transmission  n'a  lieu 
qu'après  l'adoption  du  procès-verbal  par  l'Assemblée. 

93.  — Des  amendements  peuvent  être  proposés  aux  conclu- 
sions des  bureaux.  Si  le  bureau  propose  la  validation,  un  mem- 
bre peut  proposer  l'invalidation,  un  autre  l'ajournement,  un 
troisième  l'enquête.  Dans  ce  cas,  c'est  l'ajournement  qui  a  la 
priorilé  comme  étant  la  mesure  préjudicielle  qui  laisse  le  plus 
en  suspens  tout  jugement  définitif;  si  l'ajournement  est  repoussé 
l'enquête  est  mise  aux  voix;  si  elle  est  également  repoussée, 
l'invalidation  est  mise  aux  voix  à  titre  d'amendement;  en  cas 
de  rejet,  les  conclusions  du  bureau  tendant  à  la  validation  sont 
adoptées  de>-  plein  droit  sans  nouveau  vote,  et  le  sénateur  en 
cause  est  admis. 


94.  —  La  même  procédure,  est  appliquée  lorsque  le  bureau 
propose  l'invalidation.  La  validation,  si  elle  est  proposée  par  un 
membre  a  la  priorité,  comme  amendement.  Au  contraire,  si  le 
bureau  propose  l'ajournement,  il  n'y  a  plus  de  place  pour  un 
amendement  ;  ce  sont  les  conclusions  du  bureau  qui  doivent  avoir 
la  priorité  parce  qu'elles  sont  préjudicielles.  Mais  une  difficulté 
s'élève  lorsque  le  bureau  propose  l'enquête  ;  par  elle-même  l'en- 
quête est  préjudicielle  puisqu'elle  laisse  en  suspens  la  validation; 
mais  comme  elleconstitue  une  mesure  grave,  on  a  voulu  plusieurs 
fois  lorsqu'elle  émanait  du  bureau  la  considérer  comme  une  ques- 
tion de  fond  et  faire  donner  la  priorité,  comme  amendement,  à 
la  validation  ou  à  l'invalidation  immédiatement  réclamée  par  un 
membre.  Les  dei-.x  procédures  ont  été  suivies  tour  à  tour,  mais 
la  seule  qui  paraisse  conforme,  au  caractère  préjudiciel  de  l'en- 
quête, c'est  celle  qui  donne  la  priorité  à  l'enquête,  même  lors- 
qu'elle, est  proposée  par  le  bureau;  c'est  un  appel  du  Sénat  mal 
éclairé  au  Sénat  mieux  éclairé;  son  vote  n'engage  pas  le  sort 
définitif  de  l'élection.  Lorsque  personne  n'a  proposé  l'enquête 
avant  un  vote  sur  l'invalidation,  il  ne  paraîtrait  pas  correct  d'ad- 
mettre un  membre  à  la  réclamer  comme  mesure  subsidiaire  après 
le  rejet  de  l'invalidation.  La  question  ne  s'est  jamais  posée  au 
Sénat.  —  V.  Pierre,  op.  cit.,  n.  395. 

95.  —  Le  vote  au  scrutin  public  peut  être  réclamé  en  matière 
de  vérification  de  pouvoirs;  mais  tout  sénateur  dont  l'élection 
est  contestée  ne  peut,  ni  dans  le  bureau,  ni  en  séance  du  Sénat, 
prendre  part  aux  votes  sur  la  validation  de  cette  élection  (Règl. 
Sénat,  art.  10). 

96.  —  Lorsque  le  Sénat  ordonne  une  enquête  soit  sur  la 
demande  du  bureau,  soit  sur  l'initiative  de  l'un  de  ses  membres, 
le  vote  de  l'enquête  a  pour  conséquence  de  dessaisir  le  bureau. 
Une  commission  spéciale,  généralement  composée  de  neuf  mem- 
bres, est  nommée,  dans  les  bureaux  au  scrutin  secret,  avec  les 
pleins  pouvoirs  de  procéder  à  l'enquête.  Ces  pouvoirs  ne  sont 
définis  par  aucune  loi;  mais  il  résulte  des  précédents  que  des 
témoins  sont  cités,  invités  à  prêter  serment  et  à  signer  leur  dé- 
position sans  qu'il  y  ait  aucun  moyen  coercitif  à  l'égard  des 
défaillants.  Le  Gouvernement  autorise  les  fonctionnaires  à  prêter 
leur  concours  à  la  commission  et  il  lui  communique  les  dossiers 
administratifs  ou  judiciaires  qui  sont  réclamés.  —  V.  Pierre, 
Dr.  polit.,  n.  404  et  s. 

97.  —  Les  sénateurs  qui  veulent  renoncer  à  leur  mandat  doi- 
vent adresser  leur  lettre  de  démission  au  président  du  Sénat 
qui  avertit  l'Assemblée  en  séance  publique.  Le  Sénat  peut  seul 
recevoir  la  démission  (L.  constit.,  16  juill.  1875,  art.  10);  s'il  la 
refuse,  elle  demeure  nulle  et  non  avenue;  s'il  l'accepte,  le  pré- 
sident du  Sénat  transmet  sans  délai  au  ministre  de  l'Intérieur  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  la  démission 
a  été  reçue. 

98.  —  Le  droit  attribué  au  Sénat  de  vérifier  souverainement 
les  pouvoirs  de  ses  membres  lui  confère  à  lui  seul  le  droit  de 
prononcer  la  déchéance  d'un  membre  qui  serait  devenu  indigne 
d'être  élu  (Décr.  org.  2  févr.  1852,  art.  27;  L.  org.  2  août  1875, 
art.  27). 

99.  —  La  déchéance  d'un  sénateur  ne  peut  être  provoquée 
que  par  le  dépôt  sur  le  bureau  du  Sénat  des  pièces  justificatives 
de  la  condamnation  prononcée.  Ces  pièces  sont  examinées  par 
une  commission  sur  le  rapport  de  laquelle  le  Sénat  statue  soit 
par  assis  et  levé,  soit  par  scrutin  public,  après  débat  contradic- 
toire. 

100. —  Les  décisions  de  déchéance  sont  notifiées  r>u  ministre 
de  l'Intérieur  par  le  président  du  Sénat.  Elles  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucun  recours. 


CHAPITRE    IV. 

ATTRIBUTIONS. 

101.  —  Le  §  3  de  l'art.  1  de  la  loi  constitutionnelle  du  25 
IV'vr.  1875  dispose  que  «les  attributions  du  Sénat  seront  réglées 
par  une  loi  spéciale  «.En  effet,  la  loi  constitutionnelle  du  24  févr. 
1 875  a  pour  titre:  «Loi  relative  à  l'organisation  du  Sénat  »,  mais 
deux  seulement  des  articles  de  cette  loi,  les  art.  8  et  9,  définis- 
sent les  attributions  du  Sénat  qui  sont,  au  contraire,  éoumérées 
dans  les  lois  du  25  févr.  et  du  16  juill.  1875,  ainsi  que  dans 
d'autres  lois  organiques  concernant  les  deux  Chambres.  D'une 
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manière  général»,  on  peut  dire  que  le  S  Li  ibue,  par  quatre 

d'attributions  hien  distinctes, 

1°  par  son  intervention  dans  l 

;  2°  par  son  concours  dans   le  vot< 
3o  par  son  droit  en   matière  de  révision  constitutionnelle  ;  4°  par 
son  pouvoir  de  haute  ]ustice. 

102.  En  cas  de  vacance  du  pouvoir  exécutif,  le  Sénat  se 
réunit  avec  la  Chambre  de*  députés  pour  former  l' A  e 

tionale  et  nommer  le  Président  de  la  A  I..  constit.,  25 

art.  2).  —  V.  supra,  v  Assem  nale. 

103.  Le  ^iiiat  a  le  droit,  soit  sur  l'initiative  dp  l'un 

ir  l'initiative  du  il  de  la  Répi 

Étendre  une  r    olution  déclarant  qu'il  y  a  lieu  de  réviser,  soit  en 
totalité,  soit   partiellement,  les  lois  constitutionnelles.  —  V.  $u- 
titution,  a.  197  et  s. 

104. —  De  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'i 
B  >lique,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faillir  entre  les 
teurs  pt  les  d  put  9  sii  géant  dans  l'Assemble  nationale  cl 
de  procéder  à  la  révision  de  tout  ou  partie  des  lois  constitution- 
nelles. Néanmoins,  dans  cette  espèce,  une  question  pourrait  sp 
celle  rie  savoir  si,  en  cas  d'urgence,  pour  le  vote  d'une  loi 
ordinaire,  le  Sénat  pourrait  se  réunir  au  Luxembourg  et  tenir 
lative.  Lp  ras  ne  s'est  jamais  présenté,  et  il  con- 
vient de  l'éviter,  car  il  pourrait  résulter  de  cette  procédure  un 
certain  trouble  dans  le  lonctionnement  des  pouvoirs  publics; 
mais,  si  la  nécessité  l'exigeait,  il  ne  paraîtrait  pas  inconstitu- 
tionnel que  le  Sénat  se  séparât  momentanément  de  l'Assemblée 
nationale  et  vint  a  Paris  discuter  une  loi.  Bien  entendu,  cela  ne 
pourrait  se  produire  qu'avec  le  consentement  de  l'Assemblée 
nationale  dont  les  séances  se  trouveraient  suspendues,  et  la  Cham- 
bre se  reformerait,  comme  le  Sénat,  en  Assemblée  législative.— 
V.  infrà,  0.   16(1. 

105.  —  Le  Sénat  partage  avec  la  Chambre  des  députés  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif  (L.  const.,  25  févr.  1875,  art.  I.  §  11. 
Il  résulte  du  texte  constitutionnel  qu'aucune  loi  ne  peut 
obligatoire  pour  les  citoyens  sans  Ip  vole  préalable  du  Sénat,  et 
il  faut  que  ce  vote  soit,  sur  tous  les  points,  identique  à  celui  de 
la  Chambre;  sinon  il  n'y  a  pas  de  loi. 

100.  —  Le  Sénat  peut  être  saisi  des  lois  de  trois  manières  : 
1°  par  un  ministre  au  nom  du  Président  de  la  République 
(L.  constit..  25  févr.  1875,  art.  3,  §  t  ;  Règl.  10  juin  1876,  art. 
62);  2°  par  le  président  de   la  Chambre  des  députés  au  1 

\ssemblée  (L.  const.,  2.=>  févr.  1875,  art.  1  ;  Règl.  de  1876, 
art.  127);  3U  par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  En  etl'et,  les 
sénateurs  ont  l'initiative  des  lois,  concurremment  avec 
putes  et  le  Président  de  la  République!)-,  constit..  25  révr.  1875, 
art.  :t,  ^  I  ;  mais  ils  ne  peuvent  prendrp  l'initiative  d'aucune  loi 
touchant  aux  finances  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, puisque  les  lois  de  finances  ne  peuvent  être  examinées 
par  le  Sénat  qu'après  avoir  été  votées  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés   L.  constit.,  24  févr.  1875,  art.  81. 

107.  —  C'est  le  président  du  Sénat  qui  veille,  sous  sa  res- 
ponsabilité', à  ce  qu'aucun  membre  du  Sénat  n'enrreigne  la  dis- 
position constitutionnelle  qui  réserve  à  la  Chambre  des  députés 
l'initiative  des  lois  de  finances.  Dans  les  cas  non  douteux,  il  re- 
fuse d'accepter  le  dépôt  des  propositions  contraires  au  prin- 
cipe constitutionnel.  Dans  les  cas  douteux,  il  expose  la  ques- 
tion, donne  son  avis  et  invite  le  Sénat  à  statuer  lui-même.  Les 
cas  non  douteux  sont  ceux  où  la  proposition  apportée  par  un 
sénateur  a  pour  but  de  créer  directement  une  dépense  et  d'ouvrir 
un  crédit  ou  bien  d'établir  un  impôt  nouveau  (séance  du  Sénat, 
30  avr.  1893).  Cette  indication  est  formellement  interdite  au  Sé- 
nat. Les  cas  douteux  sont  ceux  où  il  s'agit,  comme  conséquence 
d'un  ensemble  de  principes,  de  modifier  indirectement  des  impôts 
existants.  Malgré  quelques  hésitations  de  la  jurisprudence  Pierre, 
Droit  politique,  n.  534),  il  est  manifeste  que  l'initiative  de  la  ré- 
duction, de  la  suppression  ou  de  l'augmentation  d'un  impôt  exis- 
tant ne  saurait  être  prise  au  Sénat. 

108.  —  En  ce  qui  concerne  les  difficultés  qui  s'élèvent  lors- 
qu'il s'agit  du  budget  communal,  V.  suprà,  v»  Constitution, 
n.  248  et  s. 

109.  —  Ls  Sénat  a  le  droit  de  demander  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  sur  les  propositions  de  loi  dont  il  est  saisi  par  l'initiative 
de  ses  membrps  (L.  24  mai  1872,  art.  8).  Le  vote  réclamant  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  peut  se  produire  soit  avant  toute  délibération, 
soit  au  cours  même  de  la  délibération.  Bien  que  cela  ne  soit  ins- 
crit ni  dans  la  loi,  ni  dans  le  règlement,  ce  vote  a  pour  effet  na- 


turel .1  :  sinon  il  n'aurait 

aucun  ellet  util  ',al  n'est 

1    d'Etat  tai  ' 
aurait  le  droit  de  1er  à  la  dé 

is  du  Cons 
au  président  du  S>       |  ,-t  les 

fait  imprimer  et  distribuer;  De  ne  Bont  qu'une  in  pour  le 

Sénat,  qui  ■  suivre. 

110.  —  Le  Sénat  a  le  droit,  par  1 
qu'une   loi   devra   être  prot 

[ue  d'urgence  et  dans  les  trois  I    ■ 

n'est  tenu    d'exécuter  ce  vote  que  si    la  Cl 

pria  la  même  décision  (L.  1  i,  art.  7).  L 

du  Sénat  pput  avoir  lieu  sur  l'initiative  d'un  seul  tnen 

Sénat,  art.  94).  Depuis  près  dp  trente  ans 

existe,  elle  n'a  jamais  été  appliquée;  mais  lorsqu'une  loi  a 

ractère  spécial  d'urgence,  une  entente  s'établii  en  lenee 

du  Sénat  et  celle  de  la  Chambre,  et  le  ministère  compétent,  pour 

hâter  la  promulgation. 

111.  —  Bien  qup  la  Chambre  des  députés  soit  directement 
issue  du  suffrage  universel  et  figure  la  première  dans  le  texte 
constitutionnel  qui  détermine  la  dévolution  du  Pouvoir  législatif 

L.  2V.  févr.  1^75.  art.  I,§  I),  e'est  le  Sénat  qui  est  placé  en  tétp 

de  la  formule  de  promulgation  des  lois  (Décr.,  6  avr.  1870.  art.  1  . 

Celte  formule  porte  :  «  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 

...  »,  lors  même  qu'il  s'agit  du  budget  sur  lequel  le  Sénat 

ne  peut  délibérer  qu'en  second  lieu. 

112.  —  Le  Sénat  ne  peut  refuser  d'ouvrir  une  délibération 
nouvelle  sur  une  loi  qu'il  a  définitivement  votée  dans  les  mêmes 
termes  que  la  Chambre  si  la  dem  a  est  faite  par  un  mes- 
sage motivé  du  Président  de  la  République  (L.  constit.,  16  juill. 
Is7.'i,  art.  7.  !■  2  .  Ce  message  est  imprimé  et  distribué.  Ai 
distribution,  le  Sénat  se  réunit  dans  ses  bureaux  [V.  infrà, 
n.  2211  et  nomme  une  commission  sur  le  rapport  de  laquelle  ii 
est  procédé  à  la  nouvelle  délibération  (Règl.  Sénat,  art.  74  .  Cette 
disposition  n'a  pas  encore  été  appliquée. 

113.  —  Le  Sénat  doit  recevoir  connaissance  des  traités  né- 
gociés et  ratifiés  par  le  Président  de  la  République  aussitôt  que 

l  et  la  sûreté  de  l'Etat  le  permettent  (L.  constit.,  16  jvull. 
1875.  art.  8,  §  1). 

114.  —  L'approbation  du  Sénat  est  nécessaire  pour  que  le 
Président  de  la  République  puisse  rali6er  définitivement  les 
traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  engagent  les  finances 
de  l'Etat,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  pprsonnes  et  au 
droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger    lbid.,  art.  8,  §  2). 

115. —  Le  droit  constitutionnel  attribué  au  Sénat  d'examiner 
les  traités  avant  ratification  ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  de 
modifier  les  articles  des  conventions  diplomatiques  qui  lui  sont 
soumises.  Lorsqu'il  est  saisi  d'un  projet  de  loi  par  lequel  le  Gou- 
vernement lui  demande  l'approbation  d'un  traité  conclu  avec  une 
puissance  étrangère,  il  n'est  pas  voté  sur  les  articles  du  traité,  et 
il  ne  peut  être  présenté  d'amendements  à  son  texte.  Si,  dans  le 
cours  de  l'une  ou  de  l'autre  des  iIpux  délibérations  (V.  infrà, 
n.  287'.  il  se  produit  opposition  à  quelqu'unp  des  clauses  du  traité, 
elle  ne  peut  être  formulée  que  par  une  demande  de  renvoi  à  la 
commission:  cette  demande,  signée  par  le  sénateur  qui  la  déposp, 
est  remise  au  président  du  Sénat;  elle  est  imprimée  et  distribuée 
aux  sénateurs  vingt-quatre  heures  avant  de  pouvoir  être  discu- 
lée. Si  le  Sénat,  après  débats,  ordonne  le  renvoi  a  la  commission, 
celle-ci,  avant  le  vote  définitif,  fait  un  rapport  d'ensemble  sur  les 
différentes  clauses  contestées  et  renvoyées  à  son  examen  ;  ce  rap- 
port est  imprimé  et  distribué.  Il  ne  peut  conclure  qu'à  l'adop- 
tion, au  rejet  ou  à  l'ajournement  du  projet  de  loi.  Quand  le  Sénat 
se  prononce  pour  l'ajournement,  il  le  motive  en  ces  termes  : 
«  Le  Sénat,  appelant  de  nouveau  l'attention  du  Gouvernement 
sur  telle  ou  telle  clause  du  traité  (les  clauses  sur  lesquelles  se 
'ajournement  doivent  être  reproduitesenarticles),surseoit 
à  donner  l'autorisation  de  ratifier  ».  Lorsque  l'urgence  a  été  dé- 
clarée sur  un  projet  portant  approbation  de  traité  diplomatique 
va,  n.  211)  la  commission  présente  son  rapport  sur  les 
clauses  renvoyées  à  son  examen  après  la  clôture  de  la  discus- 
sion sur  les  articles  non  contestés. 

116.  —  Tout  projet  d'approbation  de  traité  qui  a  été  rejeté 
ou  ajourné  par  le  Sénat  peut  être  reproduit  devant  lui  sans  au- 
cune observation  de  délai  ^Hègl.  Sénat,  art.  73V 

117.  —  Le  vote  d'une  loi  ratifiée  par  le  >énat  est  nécessaire 
pour  qu'une  cession,  un  échange  ou  une  adjonction  de  territoire 
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puisse  avoir  lieu  dans   toute  l'étendue  fie  la  République    fran- 
çaise i»t  de.  ses  colonies  (L.  constit.  16  juill.  1875,  art.  8,  §  2). 

118.  —  L'assentiment  préalable,  du  S?nat  est  nécessaire 
pour  que  le  Président  de  laRépublique  puisse  déclarer  la  guerre 
[Ibid.,  art.  9). 

119.  —  Le  Sénat  concourt  avec  la  Chambra  à  la  déclaration 
de  l'état  de  siège  (L.  3  avr.  1878  . 

120.  —  Lp  Sénat  peut  s°ul,  avec  le  concours  de  la  Chambre 
des  députés,  accorder  les  amnisties  (L.  constit.  25  févr.  1875, 
art.  3,  8  2).  Il  peut  voter  l'amnistie  sur  l'initiative  du  Gouver- 
nement, sur  celle  de  la  Chambre  ou  sur  l'initiative  de  l'un  de  ses 
membres.  Aucune  priorité  n'e>t  réservée  à  cet  épard,  de  même 
qu'aucun  cas  n'est  excepté.  Par  conséquent,  le  Sénat  délibérant 
comme  assemblée  législative  pourrait  être  appelé  à  examiner 
une  amnistie  votée  par  la  Chambre  à  l'égard  de  personnes  qu'il 
aurait  lui-même  condamnées  en  statuant  comme  Haute-Cour  de 
justice.  —  V.  infrà,  n.  13i. 

121.  —  Le  Sénat  peut,  sur  un  message  du  Président  de  la 
République,  donner  un  avis  autorisant  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  (L.  const.  25  févr.  1875,  art.  5,  §  1.  — V. 
suprà,  v°  Constitution,  a.  261  et  s.).  Le  message  par  lequel  le 
Président  de  la  République  demande  au  Sénat  la  dissolution  de 
la  Chambre  est  lu  à  la  tribune  par  un  ministre  (L.  constit.  16 
juill.  1875,  art.  6,  §  t).  Il  est  imprimé,  distribué  et  renvoyé  à 
l'examen  d'une  commission  sur  le  rapport  de  laquelle  le  Sénat 
statue  en  suivant  les  formes  ordinaires  de  ses  délibérations.  Une 
expédition  authentique  de  l'avis  donné  par  le  Sénat  est  transmis 
au  ministre  de  l'Intérieur  par  le  Président;  elle  doit  porter  la  si- 
gnature du  Président  qui  a  présidé  la  séancp,  de  deux  secré- 
taires au  moins  et  être  revêtue  du  sceau  du  Sénat. 

122.  —  Bien  que  le  §  1  de  l'art.  6,  L.  constit.  25  févr.  1875, 
décide  que  les  ministres  sont  solidairement  responsables  «  devant 
les  Chambres  »  c'est  un  point  très-controversé  que  celui  de  savoir 
si  les  ministres  doivent  se  retirer  devant  un  vote  de  blâme  émis 
par  le  Sénat,  tant  que  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  déclaré 
retirer  sa  confiance.  —  V.  Pierre,  Traita  de  droit  politique, 
2'  éd.,  n.  99.  —  V.  suprà,  v°  Constitution,  n.  251. 

123.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Sénat  puise  dans  le  texte  cons- 
titutionnel qui  proclame  la  responsabilité  des  ministres  devant 
les  Chambres  le  droit  d'exprimer  son  opinion  sur  tous  les  actes 
de  la  gestion  gouvernementale.  Tout  sénateur  a  le  droit  déposer 
une  question  à  un  ministre;  mais,  si  le  ministre  n'y  consent 
pas,  la  question  ne  peut  être  posée  (Règl.  Sénat,  art.  80);  dans 
ce  cas,  le  sénateur  a  la  ressource  de  l'interpellation.  —  V.  infrà, 
n.  125. 

124.  —  Lorsqu'une  question  a  été  acceptée  par  un  ministre, 
elle  est  développée  au  jour  que  le  Gouvernement  a  indiqué;  l'au- 
teur seul  de  la  question  peut  être  entendu,  et  il  ne  peut  parler 
plus  de  deux  fois.  Aucun  autre  membre  n'a  le  droit  d'intervenir 
(Règl.  ^énat,  art.  80). 

125.  —  Tout  sénateur  qui  veut  interpeller  le  Gouvernement 
en  remet  la  demande  écrile  et  signée  au  président  du  Sénat  qui 
prévient  immédiatement  le  ministre  intéressé.  La  demande  doit 
expliquer  sommairement  l'objet  de  l'interpellation  ;  si  elle  con- 
tient des  commentaires  de  nature  à  préjuger  le  vote  du  Sénat, 
ils  ne  sont  pas  rendus  publics. 

126.  —  Le  président  donne  lecture  au  Sénat  des  demandes 
d'interpellation.  Il  invite  ensuite  le  Gouvernement  à  indiquer  le 
jour  qu'il  accepte  pour  le  développement  des  interpellations.  Le 
ministre  peut  indiquer  brièvement  la  date  de  son  banc;  il  peut 
aussi  monter  à  la  tribune  et  donner  des  motifs  à  l'appui  de  la 
date  choisie  par  le  Gouvernement.  L'auteur  de  l'interpellation  a 
le  droit  d'indiquer  une  autre  date;  mais  le  Sénat  prononce  sans 
débats  sur  la  date;  le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé;  le  scrutin  pu- 
blic ne  peut  être  demandé  que  s'il  y  a  doute  après  deux  épreuves. 

127.  —  Les  interpellations  sur  la  politique  intérieure  ne  peu- 
vent être  renvoyées  au  delà  d'un  mois  Règl.  Sénat,  art.  81).  La 
proximité  d'une  clôture  de  session  ou  d'une  prorogation  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'une  interpellation  soit  renvoyée  à  un  mois; 
dans  ce  cas,  elle  est  discutée  de  plein  droit  à  la  reprise  des  tra- 
vaux législatifs. 

128.  —  Le  Sénat  exprime  son  jugement  sur  la  conduite  des 
ministres  par  les  ordres  du  jour  motivés  qui  terminent  le  débat 
sur  les  interpellations.  Les  ordres  du  jour  motivés  peuvent  être 
déposés  non  seulement  par  les  auteurs  des  interpellations,  mais 
encore  par  tout  membre  du  Sénat.  Les  ordres  du  jour  motivés 
sont  rédigés  par  écrit,  signés  et  déposés  entre  les  mains  du  pré- 


sident qui    doit  seul  en  donnpr  lecture  au    Sénat  (Règl.  Sénat 
art.  82,  S  1  . 

129.  —  L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  s'il  est  réclamé,  a  la 
priorité  {lbid.,  §  2).  Le  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
écarte  de  piano  tous  les  ordres  du  jour  motivrs  :  s'il  est  repoussé 
et  s'il  y  a  plusieurs  ordres  du  jour  motivés,  le  président  consulte 
le  Sénat  pour  savoir  auquel  il  entend  donner  la  priorité.  Lorsque 
des  ordres  du  jour  motivés  contiennent  des  expressions  inju- 
rieuses à  l'adresse  des  membres  du  Gouvernement,  le  président 
du  Sénat  puise  dans  son  pouvoir  disciplinaire  le  droit  de  n'en 
pas  donner  lecture. 

130.  —  Lorsque  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  été  écarté,  le 
Sénat  peut  prononcer  le  renvoi  aux  bureaux  (Y.  infrà,  n.  220) 
des  divers  ordres  du  jour,  si  ce  renvoi  est  demandé  par  l'un  de 
ses  membres.  Le  renvoi  est  de  droit  s'il  est  demandé  par  un 
membre  du  Gouvernement.  La  commission  nommée  pour  l'exa- 
men des  ordres  du  jour  fait  un  rapport  sur  lequel  le  Sénat  statue 
d'urgence  en  une  seule  délibération  (Règl.,  art.  83). 

131. —  La  résolution  proposée  par  la  commission  est  mise 
aux  voix  la  première;  si  elle  est  adoptép,  l'interpellation  est 
close;  tous  les  ordres  du  jour  sont  implicitement  écartés.  Si  la 
résolution  de  la  commission  est  rejetée,  le  Sénat  statue  sur  les 
ordres  du  jour  motivés  dans  l'ordre,  où  ils  ont  été  discutés;  mais 
s'il  s'élève  une  question  de  priorité,  le  Président  la  soumet  à 
l'Assemblée.  Si  tous  les  ordres  du  jour  motivés  qui  avaient  été 
déposés  sur  le  bureau  sont  successivement  rejetés,  le  Président 
déclare  que  l'interpellation  est  close  (Règl.,  art.  84);  il  nVst  plus 
possible  de  rouvrir  le  débat  en  apportant  de  nouveaux  textes. 

132.  —  Les  auteurs  d'une  interpellation  ont  le  droit  de  la  re- 
tirer; mais  si  d'autres  membres  la  reprennent,  le  Sénat  en  de- 
meure saisi  iRègl.,  art.  85  • 

133.  —  Tout  citoypn  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  au 
Sénat.  —  V.  suprà,  v°  Pétition. 

134.  —  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  pour 
juger  soit  le  Président  de  la  République,  soit  les  ministres,  et 
pour  connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
(L.  constit.,  24  févr.  1875,  art.  9).  Il  n'a  jamais  été  fait  de  loi  de 
procédure  pour  le  cas  où  le  Sénat  serait  appelé  à  juger  soit  le 
Président  de  la  République,  soit  les  ministres.  Mais  le  10  avr. 
1889,  une  loi  de  procédure  a  été  rendue  pour  le  cas  où  le  Sénat 
serait  appelé  à  connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté 
de  l'Etat.  Cette  loi  a  été  deux  fois  appliquée.  —  V.  suprà, 
v°  Houte-Cour  de  justice. 

135.  —  Le  Sénat  seul  peut  juger  le  Président  de  la  Répu- 
blique en  cas  de  mise  en  accusation  prononcée  par  la  Chambre 
des  députés  (L.  constit.,  16  juill.  1875,  art.  12,  S  1  •  La  compé- 
tence du  Sénat  à  l'égard  du  Président  de  la  République  est 
exclusive  de  toute  autre  juridiction.  Au  contraire,  sa  compé- 
tence n'est  pas  exclusive  en  ce  qui  concerne  les  ministres;  il  ni 
peut  être  appelé  à  les  juger  que  pour  crimes  commis  par  eu 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  il  faut  que  la  mise  en  accu 
sation  ait  été  prononcée  par  la  Chambre  des  députés  (L.  constit. 
16  juill.  1875,  art.  12,  §  2). 

i.36.  —  A  l'égard  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  le  Sénat  ne  peut  être  saisi  que  par  décret  du  Président  de 
la  République  le  constituant  en  cour  de  justice.  Si  l'instructior 
a  été  commencée  par  la  justice  ordinaire,  le  décret  de  convoca- 
tion du  Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  (L.  cons- 
tit., 16  juill.  1875,  art.  12,  .8.4  3  et  4). 

137.  —  Deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat  font  Darlie  de  la 
commission  supérieure  du  travail.  Les  nominations  sont  faites 
pour  quatre  ans.  Ces  fonctions  sont  gratuites  (L.  2  nov.  1892, 
art.  22). 

138.  —  Trois  sénateurs  élus  par  le  Sénat  font  partie  du 
conseil  supérieur  du  travail.  Ils  sont  soumis  à  la  réélection  après 
chaque  renouvellement  partiel  du  Sénat  Déer.  Ier  sept.  1899, 
art.  1.  2  et  4). 

139.  —  Deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat  font  partie  du  con- 
seil supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Ils  sont  nommés 
pour  quatre  ans  et  rééligibles.  Leurs  fonctions  sont  gratuites 
(L.  1er  avr.  1898,  art.  34). 

140.  —  Deux  sénateurs  désignés  par  décret  du  Président  de 
la  République  lont  partie  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
donner  son  avis  sur  la  répartition  des  avances  attribuées  aux 
caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  (L.  31  mars  1899, 
art.  4). 

141.  —  Deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat  font  partie  de  la 
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commission  de  surveillance  des  caisses  d'amortissement  el  des 
depuis  el  consignations  (L.  6  avr.  IH7t>.  art.  8).  Leur  mandat 
dure  trois  années;  ils  sont  rééligibles;  leurs  fonctions  sont  gra- 
luile>  [ibid.,  arl.  4),  Le  membre  qui  cesse  de  taire  partie  'lu 
Sénat  avant  l'expiration  de  la  période  de  trois  années  perd  itnmé- 
di.iti  njeiit  le  droit  cle  siégera  la  commission  de  surveillance;  le 
.  son  ri-iiiplacemeul. 

142.  —  Deux  sénateurs  élus   par  le  Sénat  font  partie  de  la 
commission  supérieure  chargée  de  l'examen  de  toutes  les  ques- 
tions qui  concernent  la   Caisse   nationale  des   retraites  pour  la 
si  .  i  .es  nominations  sont  laites  pour  trois  aus  (L.  20  juill. 
1886,  art   3 

1 4ît.  —  Deux  sénateurs  élus  pour  trois  ans  par  le  Sénat 
font  partie  de  la  commission  supérieure  des  caisses  d'épargne 
EL.  Jiijuill.  1895,  art.  il  . 

144.  —  Deux  sénateurs,  nommés  pour  trois  ans   par  décret 
du  Président  de  la  République,    l'ont  partie  du   conseil  chargé 
de  représenter  les  musées  nationaux  ^LL.  16  avr.  1875,  ai 
2  avr.  18118  . 

14ô.  —  Un  sénateur  élu  par  le  Sénat  fait    partie   du    i 
d'administration  de  la  caisse  des  recherches  scientifiques  (L.  1* 
juill-  1901,  art.  2). 

140.  —  Un  sénateur  élu  par  le  Sénat  fait  partie  de  la  com- 
mission de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  L.  31  juill.  lo79, 
arl.  ii. 


CHAPITRE  V. 

BUUEAU     ET    AbMIMSTKATION. 

147.  —  Le  Sénat  nomme  son  bureau  el  il  fixe  par  un  article 
H  s.n  reglemeut  le  nombre  des  membres  qui  le  composent.  11 
M  peut  conierer  de  pouvoirs  a  son  bureau  pour  plus  d'une  an- 
née; le  bureau  élu  au  commencement  de  la  session  ordinaire 
garde  ses  fonctions  pendant  la  durée  de  toute  session  extraordi- 
naire qui  aurait  lieu  avant  le  second  mardi  de  janvier  de  l'année 
suivante    L.  cunslit.,  16  juill.  187a,  art.  11,  §  1). 

148.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  du  reglemeut  du  Sénat  tnodi- 
De  par  une  résolution  du  18  mars  1892,  le  bureau  du  Seu.it  ^e 
compose  d'un  président,  de  quatre  vice-presidenls,  de  huit  secré- 
taires el  de  trois  questeurs. 

140.  —  A  la  séance  d'ouverture  de  chaque  session  ordinaire, 
le  doyen  d'âge  préside  le  Sénat  Règl.  Sénat,  art.  I  .  Si  le  doyen 
est  soutirant  ou  empêché,  la  séance  est  valablement  présidée  par 
le  plus  âgé  des  membres  présents. 

150.  —  Les  six  plus  jeunes  sénateurs  remplissent  les  lonc- 
tions  de  secrétaires  jusqu  à  l'élection  du  bureau  définitif  (Ibid.). 

151.  —  A  l'ouverture  de  la  séance  du  second  mardi  de  jan- 
vier, le  Sénat  fixe  la  séance  dans  laquelle  doit  avoir  lieu  l'élection 
du  bureau  définitif;  il  peut  même  décider  qu'il  y  sera  procédé 
immédiatement  yibid.,  arl.  3,  5  1  .  Lorsque  l'ouverture  de  la 
session  constitutionnelle  coïncide  avec  un  renouvellement,  le 
Sénat  ajuurue  la  nomination  du  bureau  jusqu'à  l'achévemenl  des 
opérations  électorales  el  à  l'installation  du  nouveau  tiers.  En  ce 
cas,  il  peut  décider  qu'il  sera  nommé  un  président  el  uu  vice- 
presideut  provisoires  ^art.  3,  $  2;  séance  du  Sénat  du  13  janv. 
1885). 

152.  —  L'élection  des  membres  du  bureau  a  lieu  en  séance 
publique  el  par  scrutins  sépares  pour  chacune  des  tondions  a 
investir.  L'élection  des  vice-presidenls,  secrétaires  et  questeurs 
se  lail  au  scrutin  de  liste.  Le  nombre  de  sénateurs  dont  la  pré- 
sence est  nécessaire  pour  la  validité  du  scrutin  est  fixe  d'une  ma- 
nier ■   invariable  à  151  [Ibid.,  art    â  et  58...  —   V.  infrà,  a.  3io. 

153.  —  ftul  n'est  élu  a  l'un  des  deux  premiers  lours  de  scru- 
tin s'il  n'a  réuni  la  majonle  absolue  des  votants  Jbid.,  arl.  6). 
Les  bulletins  blancs  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du 
dépouillement.  Après  deux  lours  de  scrutin  sans  résultat,  il  \  a 
ballottage  entre  les  deux  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix 
[Ibid.,  art.  6  .  Lu  conséquence,  aucune  candidature  nouvelle  ne 
peut  être  posée  au  troisième  tour  de  scrutin  pour  la  validité  du- 
quel la  majorité  relative  sulfit.  Les  mêmes  régies  s  appliquent  a 
l'élection  par  scrutin  de  liste.  En  ce  cas,  le  ballottage  s  établit  en  • 
ire  les  membres  qui,  eu  nombre  double  des  nominations  a  taire, 
ont  obtenu  le  plus  de  sultrages  [ibid.  . 

154.  —  Lu  cas  d'égalité  de  sullrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 
Le  vote  a  lieu  a  la  tribune,  sur  laquelle  est  placée  l'urne  destinée 


a  recevoir  les  suffrages,  une  autre  urne  placée  sur  le  bure 
secrétaires  recuit  la  boule  dite  1  de  contrôle  »  qui  est  des; 
constater  le  nombre  des  volants. 

155.  —  Chaque  sénateur  doil  placer  son  bulletin  de  vote  sous 
pe  non  cachetée    I.  Le  inique 

quelques  bulletins  aur.t  1  uiees 

n'entraînerait  pas  la  nubile  du    scrutin;   mais  il  appât 
ulateurs  d'abord,   puisa 

ivenl  entrer  en  compte  dans  ,e  résultat  du  ment. 

L'art.  57  du  règlement  n'a  édicté,  en  effet,  aucu  11 

>  1  la  formalité  prescrite  n'aurait  :npiie.  —  Pierre, 

Uroil  politique,  op.  , ,(.,  n.  421. 

15l>.  —  Le  dépouillement  des  voles  est  des  mem- 

bres du  Sénat  qui  lout  l'office  de  .-crutaleurs  et  qui  sont  tires 
au  sorl  en  séauce  publique,  avant  l'ouverture  du  scrutin,  par 
les  soins  du  Président  (Regl.  Sénat,  art.  57).  Il  est  de  iraditiou 
que  le  Président  ne  proclame  comme  scrutateurs  ni  les  minis- 
tres, ni  les  membres  du  bureau,  ni  les  candidats. 

157.  —  Les  scrutateurs  se  repartissent  par  tables  de  dé- 
pouillement donl  le  nombre  est  fixe  par  le  Sénat  sur  la  proposi- 
tion du  Président;  ces  tables  sont  en  gênerai  au  nombre  de  six. 
Trois  scrutateurs  sont  installés  a  chaque  table;  les  scrutateurs 
de  la  première  table  tout  le  recensement  général  des  votes  el  le 
transmettent  au  Président  qui  proclame  le  résultat. 

158.  —  Lorsque  tous  les  membres  du  bureau  ont  élé  élus  el 
proclamés,  le  Sénat  esl  légalement  constitué.  Le  Président  du 
Sénat  en  donne  immédiatement  avis  a  la  Chambre  des  députés 
el  au  Président  de  la  République  par  une  lettre  dans  laquelle  il 
lait  connailre  les  résultats  du  scrutin  nal,  an.  7  ,  après 
celle  notification,  les  Présidents  des  deux  Chambres  se  font  mu- 
tuellement visite  et  les  membres  du  bureau  du  Sénat  se  rendent 
aupies  du  Présidenlde  la  République. 

15!(.  —  Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Assem- 
blée nationale,  le  bureau  du  Séuat  constitue  de  plein  droit  le 
bureau  de  l'Assemblée;  il  comprend  les  président,  vice  prési- 
dents •  t  secrétaires  du  Sénat  L.  conslit.  16  juin.  1875,  art  11, 
;  2  .  Il  ne  comprend  pas  les  quesleurs  du  Sénat,  parce  que  les 
budgets  des  deux  assemblées  ne  sont  pas  conlondus  pendanl  la 
durée  des  opérations  de  l'Assemblée  nationale  et  parce  que  la 
réunion  a  lieu  dans  la  partie  du  palais  de  Versailles  qui,  étant 
allectée  à  la  Chambre  des  députés,  est  placée  sous  l'administra- 
tion des  questeurs  de  cette  Lhambre.  —  V. infrà,  n.  173  el  17a. 

160.  —  Le  Président  du  Sénat  étanl,  de  droit,  président  de 
l'Assemblée  nationale,  celle-ci  ne  pourrait,  en  cas  de  décès  sur- 
venu pendant  la  durée  de  ses  séances,  procéder  à  son  remplace- 
ment. Les  fonctions  de  la  présidence  seraient  constitution 
meut  remplies  par  les  vice-présidenls.  Il  paraîtrait  dillicile  qu'en 
pareil  cas  le  Sénat  se  séparât  momentanément  de  l'Assemblée 
naliouale,  vint  se  reunir  au  Luxembourg  el  procédât  a  la  nomi- 
nation ou  président.  Ce  serait  alors  laire  une  élection  directe- 
ment eu  vue  des  travaux  de  1  Assemblée  nationale,  ce  que  les 
auteurs  de  la  Constitution  uni  voulu  éviter.  — V.  supra,  n.  104. 

101.  —  Il  y  a  auprès  du  Presidenl  du  Sénal  in  secrétaire 
général  qui  remplit  les  tondions  de  greffier  lorsque  le  Sénat  est 
constitué  comme  Haule-Cour  de  justice  [Régi.  13  déc.  1876, 
19  juin  1899,  arl.  1  ;  L.  lu  avr.  1889,  art.  4 

102.  —  Le  secrétaire  général  de  la  présidence  du  Sénal 
a.-siste  le  Président  en  séance  et  dans  les  réunions  du  bureau 
(Régi.  13  déc.  1876,  arl.  3).  Lorsque  le  Sénal  esl  réuni  a  la 
Chambre  des  députés  pour  lormer  l'Assemblée  nationale,  le  Pré- 
sident du  Sénal  est  assisté  du  secrétaire  général  de  la  présidence 
de  la  Chambre  des  députée  Hesol.  17  juin  1879J.  Le  secrétaire 
général  est  charge  de  tout  ce  qui  concerne  la  présidence  et  la 
tenue  des  séances,  la  procédure  des  lois  el  des  interpellations. 
Il  a  dans  ses  altribulions  la  correspondance  et  les  rapports 
législatif  avec  les  ministres.  Il  a  sous  sa  garde  le  sceau  de 
l'Assemblée.  Il  surveille  el  centralise  les  services  des  comptes 
rendus,  de  la  sténographie  et  des  proces-verbaux  (Régi,  de 
1876,  art.  3). 

167t.  —  Il  y  a  auprès  des  quesleurs  du  Sénat  un  secrétaire 
■  .il  de  la  queslure  qui  a  dans  ses  attributions  la  préparation 
du  budgel  du  Sénat,  la  comptabilité,  la  liquidation  et  l'ordon- 
nancement  des  dépenses  du  Sénat,  les  marches  a  passer,  les 
achats  et  réceptions  de  fournitures,  la  vérification  des  mémoires; 
il  surveille  et  centralise  les  services  administratifs  du  Palais  du 
Luxembourg  (Règl.  de  1876,  art.  1  et  7  . 

104.   —   Les   règlements  intérieurs   de   l'administration   du 
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Sénat  sont  arrêtés  par  une  commission  composée  :  1°  du  Prési- 
dent du  Sénat;  -2°  de  deux  vice-présidents  et  de  deux  secrétaires 
délégués  par  le  bureau  ;  3°  de  trois  questeurs  ;  4°  de  trois  mem- 
bres de  la  commission  de  comptabilité,  délégués  par  cette  com- 
mission (V.  infrà,  n.  406).  Le  Président  du  Sénat  a  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage  (Régi.  10  juin  1876,  art.  141). 

165.  —  Les  hauts  fonctionnaires  du  Sénat  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  bureau  tout  entier  réuni  dans  une  séance  plé- 
nière  à  laquelle  est  convoqué  le  président  de  la  commission  de 
comptabilité  avec  voix  délibérative.  Les  employés  des  grades 
intérieurs  sont  nommés  et  révoqués  par  les  questeurs  seuls  (Régi. 
de  1899,  art.  io  et  17). 

166.  —  Il  existe  au  Sénat  une  caisse  de  retraite  spéciale  aux 
employés  de  cette  Assemblée  et  alimentée  par  une  retenue  de 
5  p.  0/0  sur  les  traitements  et  salaires  de  toute  nature  (Régi. 
19  nov.  1876,  art.  1;9  déc.  1880,  art.  21).  Les  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  et  employés  de  tous  grades  sont 
liquidées  et  définitivement  accordées  par  la  commission  de  comp- 
tabilité sur  la  proposition  des  questeurs  (Règl.  13  déc.  1877,  art. 
20),  sans  aucune  intervention  ni  du  ministre  des  Finances,  ni  du 
Conseil  d'Etat. 

167.  —  Les  droits  à  la  retraite  et  le  taux  des  pensions  sont 
réglés  par  la  commission  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  (V.  supra, 
n.  164).  Les  pensions  concédées  sur  la  caisse  des  retraites  du 
Sénat  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être 
opérée  du  vivant  du  pensionnaire  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  pour  débet  envers  l'Etat  ou  pour  des  créances  privilé- 
giées, aux  termes  de  l'art.  2101,  C.  civ.,  et  d'un  tiers,  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  art.  203,  20b,  206,  207  et  214  du 
même  Code  <Règl.  19  nov.  1876,  art.  19). 

168.  —  Il  est  interdit  à  tous  les  fonctionnaires,  employés  ou 
agents  du  Sénat,  de  fournir  directement  ou  indirectement  aux 
journaux,  revues  et  autres  publications  périodiques,  des  rensei- 
gnements, notes,  comptes  rendus  ou  correspondances,  signés  ou 
non  signés,  ou  signés  de  pseudonymes  concernant,  soit  les  tra- 
vaux courants  du  Sénat,  des  bureaux  ou  des  commissions,  soit 
les  faits  qui  peuvent  se  passer  dans  l'enceinte  du  palais  du  Sénat. 
Il  est  également  interdit  aux  fonctionnaires  et  employés  de  lout 
grade  du  Sénat  de  publier  soit  des  documents  inédits  dont  ils 
peuvent  avoir  communication  à  raison  de  leurs  fonctions,  soit  des 
travaux  composés  à  l'aide  de  ces  documents,  sans  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  Président  ou  des  questeurs,  suivant  la  na- 
ture des  services  (Règl.  13  déc.  1877,  art.  72  et  73). 

169.  —  En  cas  d'infraction,  des  pénalités  variant  depuis  la 
retenue  de  traitement  et  la  suspension  jusqu'à  la  révocation  peu- 
vent être  infligées,  suivant  les  cas,  par  les  questeurs,  le  Prési- 
dent ou  le  bureau,  sur  le  rapport  du  secrétaire  général  (Règl.  de 
1877,  art.  76).  Il  n'y  a  aucun  recours  contre  les  mesures  disci- 
plinaires prononcées  à  l'égard  d'un  employé  du  Sénat. 


CHAPITRE  VI. 

SIÈGE.    —    SÛRETÉ.    —    SESSIONS.    —    SÉANCKS. 

170.  —  Le  siège  du  Sénat  est  à  Paris  comme  celui  des  au- 
tres-pouvoirs publics  (L.  22  juill.  1879,  art.  1). 

171.  — Le  palais  du  Luxembourg  est  affecté  au  service  du 
Sénat  qui  demeure,  néanmoins,  maître  de  désigner,  dans  la 
ville  de  Paris,  le  bâtiment  qu'il  veut  occuper  (lbid.,  art.  2). 

172.  —  Lorsque  le  Sénat  est  appelé  à  se  constituer  en  cour 
de  justice,  il  lui  appartient  de  désigner  la  ville  et  le  local  où  il 
entend  tenir  ses  séances;  mais,  lorsqu'il  est  constitué  en  cour 
de  justice  par  décret  du  Président  de  la  République,  le  lieu  de 
sa  première  réunion  est  déterminé  dans  le  décret  de  convocation; 
il  a  ensuite  le  droit  de  choisir  un  autre  lieu  pour  la  tenue  de 
ses  séances  (lbid.,  art.  3,  §  3;  L.  10  avr.  1889,  art.  2).  — 
V.  suprà,  n.  134  et  s. 

173.  —  L'aile  Nord  du  palais  de  Versailles  dans  laquelle  a 
siégé  le  Sénat  de  1876  à  1879  lui  demeure  affectée;  mais,  lors- 
qu'il se  réunit  à  Versailles  avec  la  Chambre  des  députés  pour 
former  l'Assemblée  nationale  (V.  suprà,  n.  102  et  103),  les 
séances  ont  lieu  dans  l'aile  Sud  qui  est  affectée  à  la  Chambre 
des  députés  (L.  22  juill.  1879,  art.  H,  §§  1  et  2). 

174.  —  L'administration  de  cette  partie  du  palais  appartient 
aux  questeurs  de  la  Chambre  des  députés  qui  en  ont  l'entretien 
permanent  i-L  qui  soldent,  sur  leur  budget  propre,  les  dépenses 


nécessaires.  Mais,  dès  que  l'Assemblée  nationale  est  convoquée, 
les  questeurs  de  la  Chambre  partagent  avec  ceux  du  Sénat 
l'administration  de  la  salle  commune;  les  dépenses  sont  faites  de 
concert  et  supportées  également  par  les  budgets  des  deux 
Chambres. 

175.  —  Le  Président  du  Sénat  est  chargé  de  veiller  à  la  sû- 
reté intérieure  et  extérieure  de  cette  Assemblée  (L.  22  juill.  1S79, 
art.  5,  §  1).  En  conséquence,  il  habite  dans  l'intérieur  du  palais 
séuatorial.  11  fixe  l'importance  des  forces  qu'il  juge  nécessaires; 
elles  sont  placées  sous  ses  ordres  (Règl.  Sénat,  art.  108). 

176.  —  Il  a  le  droit  de  requérir  la  force  armée  et  toutes  les 
autorités  dont  il  juge  le  concours  nécessaire.  Ses  réquisitions 
peuvent  être  adressées  directement  à  tous  officiers,  comman- 
dants ou  fonctionnaires,  qui  sont  tenus  d'y  obtempérer  immé- 
diatement, sous  les  peines  portées  par  les  lois.  Le  Président  du 
Sénat  peut  déléguer  son  droit  de  réquisition  aux  questeurs  ou 
à  l'un  d'eux  (L.  22  juill.  1879,  art.  5,  §§  2,  3  et  4). 

177.  —  La  police  du  Sénat  est  exercée  en  son  nom,  par  le 
Président  (Règl.,  art.  109).  Il  exerce  directement  la  police  de 
la  salle  des  séances  et  indirectement,  par  délégation  faite  aux 
questeurs,  la  police  des  autres  parties  du  palais  du  Sénat. 

178. —  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'intro- 
duire dans  l'enceinte  où  siègent  les  membres  du  Sénat  (Règl., 
art.  110).  Les  chefs  de  cabinet  des  ministres  ont  accès  avec  des 
cartes  délivrées  au  nom  du  Président  par  le  secrétaire  général 
de  la  présidence,  dans  les  deux  couloirs  de  la  salle  des  séances 
situées  à  droite  et  à  gauche  du  bureau. 

179.  —  Le  Sénat  se  réunit  de  plein  droit,  chaque  année,  le 
second  mardi  de  janvier,  en  session  ordinaire  (L.  constit., 
16  juill.  1875,  art.  1,  §  1).  Les  sénateurs  sont  convoqués  à  cette 
séance  constitutionnelle  par  lettre  close  de  leur  président  et 
non  point  par  décret  du  Président  de  la  Piépublique. 

180.  —  Mais  le  Président  de  la  République  a  le  droit  de  les 
convoquer  par  décret  en  session  ordinaire  avant  le  second  mardi 
de  janvier  s'il  le  juge  utile  au  bien  de  l'Etat  (L.  constit.,  16  juill. 
187,'.,  art.  2,  §  2). 

181.  —  Le  Sénat  peut  être  également  convoqué  en  session 
extraordinaire  par  décret  du  Président  de  la  République  (lbid., 
art.  2). 

182.  —  La  clôture  des  sessions  ordinaires  comme  celle  des 
sessions  extraordinaires  est  prononcée  par  le  Président  de  la 
République,  mais  il  ne  peut  clore  les  premières  qu'après  une 
durée  minimum  de  cinq  mois  (lbid.,  art.  2,  §  1,  et  art.  1,  §  2). 

183.  —  Le  décret  de  clôture  est  lu  à  la  tribune  par  un  mi- 
nistre (L.  constit.,  16  juill.  1875,  art.  6.  §  1),  généralement  le 
garde  des  Sceaux.il  doit,  bien  entendu,  être  lu  au  Luxembourg 
le  même  jour  qu'au  Palais-Bourbon.  Il  n'est  pas  indispensable 
qu'il  le  soit  à  la  même  heure,  mais,  dès  que  le  Sénat  apprend  que 
la  Chambre  est  séparée,  il  a  pour  principe  de  s'abstenir  de  toute 
délibération  (séance  du  Sénat,  16  août  1884). 

184.  —  Lorsque  le  Sénat  est  en  session,  il  peut  être  ajourné 
par  le  Président  de  la  République,  mais  l'ajournement  ne  peut 
durer  qu'un  mois,  et  il  ne  peut  être  prononcé  plus  de  deux  fois 
dans  une  même  session  [lbid.,  art.  2,  §  2). 

185.  —  Le  Sénat  ne  peut  pas  être  réuni  en  session  tant  que 
la  Chambre  des  députés  n'est  pas  elle-même  en  session.  Toute 
assemblée  du  Sénat  tenue  hors  du  temps  de  la  session  commune 
est  illicite  et  nulle  de  plein  droit.  Mais  le  Sénat  peut  être  réuni 
comme  cour  de  justice  (V.  suprà,  n.  134),  sans  que  la  Chambre 
des  députés  soit  convoquée  en  session  législative;  dans  ce  cas 
exceptionnel,  le  Sénat  ne  peut  exercer  que  des  attributions  ju- 
diciaires (lbid.,  art.  1,  §  2  et  art.  4). 

186.  —  Lorsque  la  Chambre  des  députés  est  dissoute,  la  ses- 
sion du  Sénat  est  interrompue  constitutionnellement  et  le  SéDat 
ne  peut  plus  se  réunir  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  Chambre  soit 
convoquée;  mais,  si  la  Présidence  de  la  République  devenait 
vacante  pendant  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  le 
Sénat  se  réunirait  de  plein  droit  (L.  constit.,  16  juill.  1875, 
art.  3,  ^  4i.  Dans  ce  cas,  il  n'aurait,  bien  entendu,  qu'un  pouvoir 
de  contrôle  et  de  surveillance  sur  les  actes  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

187.  —  Les  séances  du  Sénat  sont  publiques,  mais  il  peut 
se  former  en  comité  secret  sur  la  demande  d'un  certain  nombre 
de  ses  membres  dont  il  lui  appartient  à  lui  seul  de  déterminer  le 
chiffre  (lbid.,  art.  5).  Actuellement  le  chiffre  des  membres  né- 
cessaire pour  rendre  le  comité  secret  obligatoire  est  de  cinq 
(Règl.  Sénat,  art.  45,  S  -'  . 
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1  SfS.        Lorsque  le  Sénat  s'est  formé  en  comité  secret,  il  dé- 
cii1>  ,  à  la  majorité  absolue,  si  la  séance  doit  être  reprise  en  pu- 
urle  même  sujet  (L.  coostit.,  10  juill.  18~5,  art.  5,  S  :i  ■ 

1S!>.        Li     demandes  de  comité  secret  doivent  être  r 
au  Président;  elles  sont  signées  de  leurs  auteurs,  et  les  noms  des 
signataires  sont  insères  au  procès-vi  •:.,  art  48).  Elles 

nent  publiées  au  compte  rendu  auaU tique  et  au 
compte  rendu  in  extenso.  La  décision  sur  les  demandes  de  comité 
secret  est  prise  par  assis  et  levé  sans  débals  (Ibid.,  art.  51);  le 
scrutin  public  ne  peut  être  demandé  en  cette  matière;  mais,  s'il 
y  a  doute,  après  une  seconde  épreuve  par  assis  et  levé,  le  scru- 
tin public  est  de  droit. 

li)0.  —  Dès  que  le  comité  secret  a  été  ordonné,  le  Président 
fait  évacuer  les  tribunes;  nul  étranger  ne  peut  rester  dans  l'hé- 
micycle. Assistent  seuls  au  comité  secret  le  secrétaire  gênerai 
de  la  présidence  avec  les  cliefs  des  comptes  rendus  et  des  pro- 
cès-verbaux. 

191.  —  Les  personnes  admises  à  suivre  les  séances  publiques 
iat  sont  placées  dans  les  tribunes  où  elles  doivent  se  tenir 

i8,  découvertes  et  en  silence.  Toute  personne  qui  donne  des 
marques  d'approbation  ou  d'improbationest,  sur-le-champ,  exclue 
desiribunes, sur  l'ordre  du  Président,  par  les  huissiers  du 

192.  —  Tout  individu  qui  trouble  les  délibérations  du  Si  nat 
est  interrogé  par  les  questeurs;  il  est  traduit  sans  délai,  s'il  y  a 
lieu,  devant  1  autorité  compétente    Règ  ..  art.  111,  112  et   lit. 

193.  —  Les  ministres  ont  entrée  au  Sénat  (L.coustit.,  lôjuili. 
1875,  art.  6,  §  î  .  Ils  peuvent  être  assistés  devant  le  Sénat,  pour 
la  discussion  d'un  projet  déterminé,  par  des  commissaire.- 
gnés  par  décret  du  Président  de  la  République  {Ibid.,  art. 

Les  sous-secrétaires  d'Etat  ont  entrée  au  Sénat  comme  les  minis- 
tres, et  ils  peuvent  intervenirdans  la  discussion  des  projets  sans 
avoir  besoin  d'un  autre  décret  que  celui  qui  les  a  adjoints  au 
conseil  des  ministres  iV.  infrà,  n.  308).  Les  deux  premiers  bancs 
places  dans  la  salle  des  séances  en  lace  du  fauteuil  du  Pré 
sont  réservés  aux  ministres  et  aux  commissaires  du  liouverne- 
ment  :  nul  autre  qu'eux  n'a  droit  d'y  siéger  et,  sur  l'ordre  du  Pré- 
sident, les  huissiers  invitent  les  membres  qui  s'y  mettent  par 
mégarde  à  se  retirer. 

194.  —  Les  séances  publiques  du  Sénat  sont  ouvertes  par  le 
Président  (Régi.,  art.  29,  S  1).  Tant  que  le  président  n'a  pas  dé- 
claré que  la  séance  est  ouverte,  le  Sénat  n'est  pas  formé  en  as- 
semblée délibérante;  nul  n'aie  droit  de  montera  la  tribune,  au- 
cune des  paroles  échangées  sur  les  bancs  ne  peut  être  recueillie 
par  les  comptes  rendus  olliciels. 

195.  —  Lorsque  la  séance  est  la  première  d'une  session,  le 
Président  l'ouvre  par  la  lecture  des  actes  en  vertu  desquels  le 
Sénat  est  réuni.  Pour  les  autres  séances  le  Président  l'ouvre  en 
faisant  lire  le  procès-verbal.  Il  ne  peut  donner  la  parole  à  aucun 
membre  avant  que  cette  formalité  ait  été  accomplie.  —  V.  infrà, 
n.  198  et  s. 

196.  —  La  rédaction  du  procès-verbal  des  séances  du  Sénat 
est  surveillée  par  les  sénateurs  auxquels  l'assemblée  a  confiée  le 
mandat  de  secrétaire  (Règl.,  art.30.  —  V.  supra,  n.  14$  .  Elle  est 
faite,  sous  le  contrôle  du  secrétaire  général  de  la  présidence,  par 
des  secrétaires-rédacteurs  étrangers  au  Sénat;  ces  fonctionnaires 
sont  nommés  par  le  bureau  du  Sénat  après  concours.  Ils  sont 
également  chargés  de  rédiger,  au  cours  même  de  la  séance,  un 
compte  rendu  sommaire  qui  est  transmis  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, à  la  présidence  de  la  Hépublique,  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur et  qui  est  livré  à  la  presse.  Ils  rédigent  un  compte  rendu 
analytique  dont  le  texte  imprimé  est  envoyé  à  tous  les  sénateurs 
à  l'issue  de  la  séance. 

197.  —  En  même  temps,  des  sténographes  nommés  par  le 
bureau  après  concours  et  placés  sous  le  contrôle  du  secrétaire 
général  de  la  présidence,  recueillent  in  extenso  les  discours  des 
orateurs.  Le  texte  qu'ils  établissent  est  publié,  après  révision,  le 
lendemain  de  la  séance,  par  le  Journal  officiel. 

198.  —  Le  procès-verbal  lu  à  l'ouverture  de  la  séance  par  l'un 
des  secrétaires  du  Sénat  ne  mentionne  que  les  noms  des  orateurs, 
les  chiffres  des  votes  et  les  textes  adoptés.  Mais,  en  réclamant 
la  parole  sur  le  proces-verbal,  tout  membre  a  le  droit  de  protes- 
ter contre  l'exactitude  du  compte  rendu  in  extenso  ou  du  compte 
rendu  analytique:  si  la  réclamation  est  reconnue  fondée,  le  Pré- 
sident ordonne  qu'elle  soit  opérée. 

199.  —  Les  réclamations  produites  à  l'occasion  du  procès- 
verbal  peuvent  porter  sur  l'exactitude  des  scrutins  publics  ;  mais 
chaque  membre  ne  peut  rectifier  que  son  propre  vote,  à  moins 


qu'ii  n'ait  reçu  mandat  formel  d'un   collé: 

n'est    pas  permis   de  critiquer   la  il 
prise  par  le  Sénat    L< 

re  séance  qui  suit  ci  e  ils  ont  et- 

.  les  disco 
cès-verbal  qui  les  énonce,  i  |ue  par 

celui  qui  les  a  pronon  ion  au  pio- 

i  bal,  on  n'a  pas  le  dl  expri- 

mée dans  la  préi  lance,  ni  de  rétablir  des  laits  qui  au- 

raient été  inexactement  rapportés.  La  rectification  doit  être  pu- 
remei  lie. 

200.  —  Dès  que  personne  ne  demande  plus  la   parole  sur  le 
procès-verbal,  le  Président  déclare  qu'il  est  adopté.   Il  le 
en  double  avec  'leux  secrétaires    Règl.,  a 
exemplaires  est  déposé  aux  archives  du  Sénat,    l'autre  . 
iux  Archives  nationales. 
201. —  Avantde  passer  à  l'ordre  du  jour,  le  Président  donne 
connaissance  au  Sénat  des  communications  qui   le  concernent. 
Les  pièces  communiquées  au  Sénat  sont  déposées  sur  le  I 
ou  adressées  au  Président.  Le  Sénat  peut  en  ordonner  l'impres- 
sion s'il  le  juge  utile  (Règl.,  art.  31    et   32,.   Le  Président  n'est 
pas  tenu  de  donner  communication  en   séance   de   toutes  les 
pièces  qu'il  reçoit,  mais  uniquement  de  celles  qui  intéressent  la 
marche  de  ses  travaux. 


CHAPITRE  VII. 

PIIOCÉDUHK. 


OH     I. 
Procédure  de*  dépôN. 

202.  —  Le  ['résident  de  la  République  communique  avec  le 
Sénat  par  des  messages  qui  sont  lus  à  la  tribune  par  l'un  des 
ministres  (L.  constit.,  Ib'  juill.  IST.ï,  art.  0,  §  1). 

203.  —  La  lecture  d'un  message  ne  comporte  ni  débat,  ni 
vote  ;  mais  tout  sénateur  a  le  droit,  à  la  suite  d'un  message,  de 
déposer  une  demande  d'interpellation  adressée  au  ministre  qui 
a  contre-signe  le  message.  Les  messages  sont  insérés  au  procès- 
verbal  et  déposés  aux  archives  du  Sénat.  Ils  sont  insérés  dans 
les  comptes  rendus,  imprimés  et  distribués  aux  sénateurs. 

204.  —  Les  projets  de  lois  présentés  au  nom  du  Gouverne- 
ment sont  déposés  par  un  des  ministres  sur  le  bureau  du  Sénat 

-énal,  art.  62,  !;  1  .  11  n'est  pas  nécessaire  qu'un  projet 
soit  apporté  par  le  ministre  qui  l'a  contre-signe  pour  que  la  pré- 
sentation soit  valable;  tout  ministre  a  le  droit  de  saisir  le  - 
d'un  projet  au  nom  de  l'un  de  ses  collègues. 

205.  —  Les  projets  présentés  au  Sénat  sont  signés  en  minute 
par  le  Président  de  la  République  et  le  ou  les  ministres  qui  sont 
chargés  d'en  soutenir  la  discussion  devant  le  Sénat.  Ils  sont 
accompagnés  d'un  exposé  de  motifs  et  précédés  d'un  décret  or- 
donnant la  présentation;  les  signatures  qui  valident  le  texte  du 
projet  doivent  être  également  apposées  sur  le  décret. 

206.  —  Les  projets  ainsi  déposés  sont  imprimés  et  distribués 
aux  sénateurs  après  que  le  Président  a  donné  acte  de  la  pré- 
sentation. Le  Sénat  a  le  droit  d'en  ordonner  la  lecture  séance 
tenante  (Règl.  art.  62  .  S'il  convient  au  ministre  de  faire  la  lec- 
ture sans  qu'elle  soit  demandée,  personne  n'a  le  droit  de  s'y  op- 
poser, car  les  ministres  ont  toujours  la  parole  quand  ils  la  ré- 
clament. 

207.  —  Lorsque  les  projets  ont  été  distribués,  le  Président 
pri  pose  au  Sénat  de  les  inscrire  à  l'ordre  du  jour  des  bureaux, 
après  s'être  entendu  sur  le  choix  du  jour  avec  le  ministre  com- 
pétent. Le  Sénat  a  le  droit  de  repousser  le  jour  qui  convient  au 
ministre. 

208.  —  Les  sénateurs  qui  veulentuser  du  droit  d'initiative  qui 
leur  est  conféré  par  la  Constitution  (V.  suprà,  n.  105),  doivent 
formuler  leur  proposition  en  articles  de  loi  et  la  faire  précéder 
d'un  exposé  des  motifs.  Ils  ne  peuvent  déposer  aucune  proposi- 
tion touchant  aux  finances  publiques  Y.  suprà,  n.  106).  Les 
propositionsdessénateurs  doivent  être  déposées  entre  les  mains 
du  président  du  Sénat,  qui  refuse  de  les  recevoir  s'il  les  juge  con- 
traires aux  lois  constitutionnelles.  —  Y.  Pierre,  Droit  politique. 
2e  éd.,  n.  64. 
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209.  —  Si  les  propositions  sont  redevables,  le  Président  en 
donne  connaissance  au  Sénat  (Régi.,  art.  75),  décide  qu'elles 
seront  annexées  au  procès-verbal  et  ordonne  qu'elles  seront  im- 
primées et  distribuées.  Le  Président  prononce  ensuite  le  renvoi 
à  la  commission  d'imtia'ive.  —  V.  infrà,  n.  256  et  s. 

210.  —  Un  sénateur  peut  aussi,  en  déposant  sa  proposition, 
avertir  le  Président  qu'il  demande  le  renvoi  à  une  commission 
déjà  existante  et  saisie  d'affaires  analogues  (V.  infrà,  n.  254). 
Le  Président  soumet  cette  demande  au  Sénat;  si  personne  ne  la 
combat,  le  Président  prononce  le  renvoi;  s'il  y  a  opposition,  l'au- 
teur de  la  proposition  est  admis  à  développer  les  motifs  de  sa  de- 
mande sur  renvoi;  le  débat  peut  être  contradictoire;  après  la 
clôture,  le  Sénat  prononce  par  assis  et  levé,  au  scrutin  public  s'il 
est  demandé.  Lorsque  l'auteur  d'une  proposition  réclame  le  bé- 
néfice de  l'urgence,  il  est  autorisé  à  la  déposer  à  la  tribune  après 
avoir  prévenu  le  Président  et  à  l'heure  fixée  par  le  règlement. 
—  V.  infrà,  n.  213). 

211.  —  Au  moment  du  dépôt  d'un  projet  ou  d'une  proposi- 
tion de  loi,  le  bénéfice  de  la  déclaration  d'urgence  peut  être  de- 
mandé au  Sénat  qui  a,  seul,  qualité  pour  l'accorder  (Règl.,  art. 
86,  §  1).  L'urgence  peut  être  légalement  demandée,  soit  après  le 
dépôt  du  rapport,  soit  lorsque  le  projet  ou  la  proposition  vient  en 
délibération  devant  le  Sénat;  après  la  clôture  de  la  discussion 
générale,  il  est  temps  encore  de  réclamer  l'urgence;  mais  dès  que 
ladiscussion  du  premier  article  est  commencée,  il  est  trop  tard. 

212.  —  La  demande  d'urgence  peut  être  formulée  par  le 
Gouvernement,  par  l'auteur  de  la  proposition,  par  tout  membre 
du  Sénat.  Elle  doit  être  sommairement  motivée  (Règl.,  art.  86, 
§§  2  et  3).  Si  elle  est  combattue,  elle  peut  être  l'objet  d'un  dé- 
bat contradictoire;  le  Sénat  prononce  par  assis  et  levé,  à  moins 
que  le  scrutin  public  ne  soit  réclamé;  dans  ce  cas,  il  est  de 
droit. 

213.  —  Lorsque  la  demande  d'urgence  est  faite  par  le  Gou- 
vernement, le  Sénat  statue  immédiatement.  Au  contraire,  lorsque 
l'urgence  est  demandée  pour  une  proposition  émanée  de  l'initia- 
tive parlementaire,  le  Sénat  doit  être  préalablement  averti.  L'au- 
teur de  la  demande  d'urgence  la  dépose  par  écrit  entre  les  mains 
du  Président  à  l'ouverture  de  la  séance.  Le  Président  en  donne 
connaissance  au  Sénat  après  l'adoption  du  procès-verbal;  le  vole 
sur  la  demande  d'urgence  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  de  la 
séance,  avant  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  tRègl.  Sénat,  art. 
87). 

214.  —  Les  propositions  de  loi  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de 
l'urgence  sont  dispenséesdelacommissiond'initiative(V.  infrà,  n. 
256).  Elles  peuvent,  comme  les  pro-ets  de  lois,  aller  devant  les 
bureaux  sans  délai  de  distribution  (V.  infrà,  n.  221).  Elles  sont, 
comme  eux,  dispensées  de  deux  délibérations.—  V.  infrà,  n.287). 

215.  —  La  discussion  immédiate  après  le  dépôt  d'un  rapport 
qui  a  le  bénéfice  de  l'urgence  peut  même  être  prononcée  par  le 
Sénat  sur  une  demande  écrite  et  signée  de  vingt  membres.  Les 
noms  et  signataires  de  cette  demande  sont  publiés  au  compte 
rendu  tn  extenso  (Résol.  du  Sénat,  24  févr.  1877). 

216.  —  Les  lois  portant  demande  de  crédits  spéciaux  ne  peu- 
vent être  discutées  que  quarante-huit  heures  après  la  distribu- 
tion du  rapport  et  sa  lecture  à  la  tribune,  sauf. en  ce  qui  con- 
cerne les  crédits  présentant  un  caractère  «  d'extrême  urgence  » 
(Résol.  du  Sénat,  3  juill.  1899).  Ce  vote  d'extrême  urgence  est 
distinct  du  vote  ordinaire  de  l'urgence;  il  doit  être  rendu  à 
part. 

217.  —  Les  projets  et  propositions  qui  ont  obtenu  le  béné- 
fice de  l'urgence  peuvent  le  perdre.  Après  le  dépôt  du  rapport 
de  la  commission,  tout  membre  a  le  droit  de  demander  le  retrait 
de  l'urgence.  Ce  retrait  ne  peut  plus  être  demandé  après  l'ouver- 
ture de  la  discussion  sur  les  articles  (Résol.  Sénat,  24  déc.  1883); 
mais  il  peut  l'être  après  la  discussion  des  articles  et  avant  le  vote 
sur  l'ensemble  du  projet  ou  de  la  proposition  (Règl.,  art.  93). 
Lorsque  l'urgence  est  retirée  après  le  vote  de  tousles  articles,  leur 
adoption  compte  pour  une  lecture,  et  il  n'y  a  plus  lieu  qu'a  une 
seule  lecture  qui  peut  avoir  lieu  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

218.  —  La  déclaration  d'urgence  qui  concerne  les  formes  de 
procédure  est  absolument  distincte  de  celle  qui  concerne  la  pro- 
mulgation des  lois.  —  V.  suprà,  n.  116. 

219.  —  Lorsque  la  Chambre  des  députés  a  voté  une  propo- 
sition de  loi  émanée  de  l'initiative  de  l'un  de  ses  membres  avec 
déclaration  d'urgence  et  que  le  Sénat  en  est  saisi  à  son  tour,  le 
Président  du  Sénat  doit  mettre  aux  voix  d'office  la  question 
d'urgence  (Règl.  Sénat,  art.  127;,  mais  il   n'est  pas  tenu  de  le 


faire  le  jour  même  où  il  annonce  le  dépôt  de  la  proposition;  en 
général,  il  attend  que  le  Sénat,  mieux  éclairé,  connaisse  les  dé- 
tails de  la  proposition  par  la  distribution  du  rapport. 

Section  II. 
Bureaux  et  commissions. 

220.  —  Pour  l'examen  des  différentes  affaires  qui  lui  sont 
soumises,  le  Sénat  se  partage  entre  neuf  bureaux  renouvelés 
chaque  mois,  en  séance  publique,  par  la  voie  du  sort 
Sénat,  art.  11).  Le  tirage  des  bureaux  se  fait  mécaniquement  ;  les 
noms  de  chaque  sénateur  sont  inscrits  sur  de  petites  boule>  en 
bois  que  le  Président  laisse  rouler  sur  un  plateau  dont  les  neufs 
cases  correspondent  aux  neufs  bureaux.  Les  noms  que  portent 
les  boules  sont  ensuite  pointés  sur  des  feuilles  correspondant 
aux  numéros  des  différentes  cases  dans  lesquelles  elles  sont  allées 
se  répartir.  Les  résultats  ainsi  obtenus  sont  publiés  au  Journal 
officiel,  insérés  au  feuilleton  de  la  séance  et  affichés  dans  les 
couloirs. 

221.  —  Le  Sénat  ne  peut  renvoyer  à  l'examen  de  ses  bureaux 
que  les  projets  et  propositions  de  loi  dont  le  texte  a  été  distri- 
bué depuis  vingt-quatre  heures  au  moins  (Règl.  Sénat,  art.  13). 
L'obligation  du  délai  de  vingt-quatre  heures  n'est  pas  imposée 
pour  les  affaires  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'urgence  (V.  su- 
■prà,  n.  211  et  s.);  il  faut  néanmoins  que  le  texte  à  examiner  soit 
connu  de  toute  l'Assemblée  ou  bien  par  la  lecture  à  la  tribune,  ou 
bien  par  l'insertion  au  Journal  officiel,  ou  enfin  par  des  copies 
authentiques  que  le  président  du  Sénat  t'ait  remettre  à  chaque 
président  de  bureau. 

222.  —  Les  bureaux  ne  peuvent  se  réunir  qu'au  palais  du 
Sénat,  dans  un  local  qui  leur  est  spécialement  affecté  ,Règi.. 
art.  28). 

223.  —  Chaque  bureau  nomme  un  président  et  un  secrétaire, 
suivant  les  formes  établies  pour  l'élection  des  membres  du  bu- 
reau du  Sénat.  —  V.  suprà,  n.  152  et  s. 

224.  —  Les  bureaux  ne  peuvent  se  réunir  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  Sénat,  lorsqu'il  s'agit  d'une  réunion  générale.  Mais 
lorsque  les  bureaux  ont  été  régulièrement  saisis  d'un  projet  par 
le  Sénat,  ceux  qui  n'en  ont  pas  terminé  l'examen  au  jour  fixé 
peuvent  l'ajourner  au  lendemain  par  une  décision  prise  à  la  ma- 
jorité des  membres  présents. 

225.  —  En  ordonnant  une  convocation  générale  des  bureaux, 
le  Sénat  fixe  l'heure  à  laquelle  ils  doivent  se  réunir;  il  ne  déter- 
mine pas  et  il  ne  pourrait  pas  déterminer  1  heure  à  laquelle  ils 
devront  se  séparer.  Ainsi,  lorsque  les  questions  soumises  aux 
bureaux  sont  graves,  le  Sénat  ne  tient  pas  de  séance  publique  le 
jour  où  ils  se  réunissent. 

226.  —  Chaque  bureau  doit  discuter  séparément  les  ques- 
tions renvoyées  à  son  examen  (Règl.  Sénat,  ait.  12).  Aucun  bu- 
reau n'aurait  le  droit  de  se  réunir  avec  un  autre  bureau,  ni  de  lui 
transmettre  des  communications  pendant  qu'il  délibère.  Aucun 
sénateur  n'a  le  droit  d'entrer  dans  un  bureau  dont  il  ne  fait  pas 
partie. 

227.  —  Chaque  bureau  a  un  registre  sur  lequel  est  consigné 
le  procès-verbal  de  ses  délibérations  rédigé  par  le  secrétaire  élu. 
Le  procès-verbal  mentionne  les  noms  des  membres  présents 
(Règl.,  art.  12);  il  contient  l'analyse  sommaire  des  opinions 
échangées  et  surtout  les  résultats  des  votes.  Ces  registres  sont 
conservés  dans  les  archives  du  Sénat;  ils  ne  peuvent  être  com- 
muniqués qu'à  des  membres  de  l'Assemblée;  un  ministre,  s'il 
n'est  p;is  sénateur,  n'a  pas  le  droit  d'en  prendre  connaissance. 

228.  —  Chaque  bureau  discute  librement  les  projets  et  pro- 
positions renvoyés  a  son  examen  11  se  borne  en  général  à  une 
discussion  d'ensemble;  mais  il  a  le  droit  d'entrer  dans  le  détail 
des  articles;  toutefois  aucun  membre  du  bureau  n'a  le  droit  de 
proposer  des  amendements,  puisque  les  bureaux  ne  sont  pas 
chargés  d'élaborer  des  textes.  Si  la  discussion  se  prolonge  au  delà 
des  limites  que  la  majoritéjuge  raisonnables,  la  clôture  peut  être 
proposée  et  votée. 

229.  —  Chaque  bureau,  lorsque  la  discussion  est  terminée, 
nomme  un  commissaire  chargé  de  soutenir  l'opinion  de  la  majo- 
rité des  membres  présents.  Le  vote  a  lieu  dans  les  formes  pré- 
vues pourl'élection  du  bureau  du  Sénat  (V. supra,  n.  152 et  s.). 
Chaque  bureau  peut  être  appelé  à  nommer  deux  et  même  trois 
commissaires  pour  l'examen  d'un  même  projet,  si  le  règlement 
ou  une  résolution  spéciale  en  a  décidé  ainsi  (Règl.  Sénat,  ait.  14). 
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230.  —  Les  noms  des  commissaires  élus  sont  publiés,  le  len- 
demain même  de  l'élection,  au  Journal  o//iciei  et  au  feuilleton 

■  ritienl   l'ordre   du   jour,  sans  i|u  il  y  soit  fait  mention  du 
cliillre  de  voix  obtenu  par  chacun  d'eux. 

231.  —  Kn  cas  de  vacances  survenues  au  sein  des  commis- 
sions par  suite  de  démission,  de  décès,  de  non-réélection  ou 
pour  toute  autre  cause,  il  est  pourvu  au  remplace  in. ni  des  com- 
missaires manquants  par  les  bureaux  de  la  formation  à  laquelle 
remoule  leur  nomination.  Les  sénateurs  nouvellement  élus  sont 
inscrilsdansle  bureau  dont  faisaient  partie  les  sénateursau 

ils  succèdent    Kesol.  Sénat,  2  t  janv.   1879). 

232.  —  Lorsqu'il  y  a  lien  de  réunir  conformément  à  ces 
règles  un  bureau  d'ancienne  formation,  la  convocation  a  lieu  sur 
l'"i  Ire  du  li  -nient  du  Sénat,  mais  après  entente  avec  le  pré- 
sident de  la  commission  intéressée.  Lorsque  le  président  de  la 
commission  a  disparu,  le  Président  du  Sénat  consulte  les  divers 
membres.  S'il  apparaît  que  le  projet  dont  la  commission  est 
saisie  n'a  plus  chance  d'aboutir,  il  est  sursis  à  la  convocation 
jusqu'à  ce  qu'un  sénateur  la  réclame. 

233.  —  Aucun  sénateur  faisant  partie  de  deux  commissions 
autres  que  la  commission  de  comptabilité  et  celle  des  congés,  ne 
peut  être  appelé  à  faire  partie  d'une  troisième,  jusqu'à  ce  qu'une 
des  deux  premières  ait  nommé  sou  rapporteur.  Cette  interdic- 
tion ne  s'étend  pas  aux  commissions  saisies  de  projets  ou  de  pro- 
positions qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'urgence. 

234.  —  Tout  membre  élu  commissaire  est  tenu  de  faire 
connaître  au  bureau  s'il  est  libre,  aux  termes  du  règlement,  d'ac- 

cette  mission.  Dans  le  cas  de  la  négative,  il  est  procédé 
immédiatement  à  son  remplacement  [KègL  Sénat,  art.  15  . 

235.  —  Ces  interdictions  ne  sont  pas  toujours  respect 
sénateur  qui  veut  les  invoquer  a  le  droit  d'introduire  une  pro- 
testation à  la  tribune;  si  sa  réclamation  est  reconnue  fondée,  le 
Président  du  Sénat  ordonne  une  convocation  nouvelle  du  bureau 
dont  l'élection  était  viciée. 

230.  —  Les  commissions  sont  convoquées  sans  retard  par  le 
Président  du  Sénat  (KègL,  art.  23);  elles  nomment,  suivant  les 
règles  tracées  pour  l'élection  du  bureau  du  Sénat,  un  président 
et  un  secrétaire;  les  commissions  composées  de  vingt-deux  mem- 
bres peuvent  désigner  deux  vice-présidents.  Dès  qu'une  commis- 
sion est  constituée  par  la  nomination  de  son  bureau,  c'est  à  son 
président  seul  qu'appartient  le  droit  de  la  convoquer  conformé- 
ment aux  décisions  prises  par  elle-même.  Mais  si  le  président 
d'une  commission  vient  à  disparaître,  et  s'il  n'y  a  pas  de  vice- 
président,  le  droit  de  convocation  fait  retour  entre  les  mains  du 
Président  du  Sénat  qui  en  use  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  président 
élu. 

237.  —  Après  la  nomination  du  président  et  du  secrétaire, 
chaque  membre  de  la  commission  rend  compte  de  l'opinion  du 
bureau  qui  l'a  élu.  11  est  procédé  ensuite  à  la  discussion  géné- 
rale du  projet  ou  de  la  proposition  soumis  à  l'examen  de  la  com- 
mission. 

238.  —  Avant  de  procéder  à  la  discussion  des  articles,  la 
commission  nomme  un  rapporteur  chargé  de  rendre  compte  au 
Sénat  du  résultat  de  ses  travaux  Règl.  Sénat,  art.  23,  §  2  . 
Elle  peut  également  ajourner  la  nomination  du  rapporteur  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  tous  les  articles. 

23!).  —  Une  commission  a  le  droit  d'amender  les  articles  du 
projet  dont  elle  est  saisie;  elle  peut  même  substituer  à  ce  projet 
un  texte  entièrement  différent.  Tous  les  documents  émanés  des 
ministères,  toutes  les  pétitions  envoyées  par  des  citoyens  sont 
ti  an  s  mis  aux  commissions  compétentes  par  le  Président  du  Sénat 
[Règl.,  art.  24,  S  I  .  Le  Président  leur  fait  également  parvenir 
les  amendements  déposés  par  des  membres  du  Sénat. 

240.  —  Les  commissions  communiquent  directement  avec  les 
ministres  par  leur  président  ou  par    ceux   de   leurs    membres 

•qu'elles  ont  désignés  (Règl.  Sénat,  art.  26).  Dans  les  circons- 
tances graves,  les  communications  faites  au  Gouvernement  par 
les  commissions  lui  sont  transmises  par  l'intermédiaire  du  Pré- 
sident du  Sénat,  afin  qu'elles  aient  plus  d'autorité. 

241.  —  Chaque  commission  tient  un  procès-verbal  de  ses 
délibérations.  Ce  proces-verbal  mentionne  les  noms  des  membres 
présents  (Règl.  art.  23,  §  3  .  Il  indique  les  opinions  émises  par 
les  divers  membres;  il  doit  contenir  le  texte  complet  de  tous  les 
amendements  discutes  et  de  tous  les  articles  adoptés.  Il  est  ré- 
digé par  le  sénateur  auquel  la  commission  a  donné  le  mandai 
de  secrétaire.  Lorsque  les  séances  des  commissions  sont  très- 
nombreuses  et  très-longues,  des  secrétaires-rédacteurs  ou  des 
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raphes  du  Sénat  peuvent  être  a 
du  Président  du  Sénat  et  l'assentimeul  des  questeur-, 

secrétaires-adjoints. 
2'i'J.  —  I       commission!  ut  au  palais  du  Si 

lux  qui  leur  sont  spécialement  affectés     Règl.,  ai 
;■  l  .  Klles  peuvent  exceptionnellement,  pour  leu 
paraloires,  se  réunir  dans  1rs  ministères    Vil  ,  an.  28,  ;  -  . 

243.  —  Les  commissions  qui,  sans  avoir  le  os 
missions   d'enquête,  ont   besoin  d'aller  étudier   sur    plao 

ou  à  l'étranger,  des  ques' 
faire  sans  avoir  demande  l'autorisation  du  Sénat.  Non  seul.-uo-nt 
l'absence  d'autorisation  empêcherait    la   questure  d'allouer  les 
crédits  nécessaires  au  voyage  des  commissaires,  mais  enci 
y  aurait,  a  l'égarddu  Sénat,  une  violation  de,  pri  pour- 

rait faire  l'objet  d'un  incident  de  séance. 

244.  —  Il  est  mis  à  la  disposition  des  commissions    : 

par  les  soins  de  la  questure,  un  local  où  chacune  d'elles,  dans 
une  case  particulière  fermant  à  clef,  conserve  jusqu'à  la  lin  de 
ses  travaux  ses  procès-verbaux  et  les  pièces  qui  lui  ont  été 
communiquées  (Régi.  Sénat,  art.  24,  ;  2  . 

245.  —  Mais  tout  membre  du  Sénat  a  le  droit  de  prendre 
connaissance  des  documents  remis  aux  commissions  pour  l'étude 
des  projets  et  résolutions  qu'elles  sont  chargées  d'examiner. 
Cette  communication  a  lieu  sans  déplacement  et  sans  q 
travaux  des  commissions  puissent  en  être  entravés  Règl.,  art.  25, 
55  1   et  2). 

240.  —  Aucun  sénateur  étranger  à  la  commission  n'a  le 
droit  de  prendre  connaissance  de  ses  proces-verbaux  tant  que  le 
vote  définitif  en  séance  publique  n'est  pas  intervenu.  Le  Sénat, 
lui-même,  n'a  pas  le  droit  de  décider  que  les  procès-verbaux 
d'une  commission  dont  les  travaux  ne  sont  pas  terminés  feront 
l'objet  d'une  communication  totale  ou  partielle.  Mais  la  commis- 
sion peut  prendre  librement  une  délibération  autorisant  tel  ou 
tel  membre  qui  doit  prendre  part  au  débat,  à  consulter  ses  pro- 
ces-verbaux; toutefois  les  convenances  parlementaires  ne  permet- 
tent pas  de  citer  à  la  tribune  le  texte  de  ces  procès-verbaux. 

247.  —  Une  commission  peut  décider  que  les  proces-verbaux 
seront  insérés  en  tout  ou  en  partie  à  la  suite  de  son  rapport. 
Dans  ce  cas  ils  deviennent  des  documents  versés  aux  débais  et 
ils  peuvent  être  invoqués  à  ia  tribune. 

248.  —  Après  le  vote  définitif  d'un  projet,  les  procès-ver- 
baux des  commissions  et  les  documents  annexés  sont  déposés 
aux  archives  du  Sénat  (Règl-,  art.  25,  §  3)  ou  ils  ne  peuvent 
être  consultés  que  par  les  membres  du  Sénat.  Un  ministre 
étranger  à  l'Assemblée  n'aurait  pas  le  droit  d'en  prendre  con- 
naissance. 

240.  —  Les  rapports  des  commissions  sont  déposés  sur  le 
bureau  du  Sénat  en  séance  publique  Règl.,  art.  03  .  lis  sont 
annexés  au  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  le  Sénat 
en  est  saisi.  Ils  ne  peuvent  être  présentés  au  Sénat  qu'après 
l'adoption  définitive  par  la  commission  non  seulement  du  texte 
des  articles,  mais  de  l'Exposé  des  motifs.  Le  rapporteur  n'est 
pas  obligé  de  monter  lui-même  à  la  tribune  pour  faire  l'acte  de 
dépôt;  il  peut  en  charger  le  président  ou  tout  autre  membre  de 
la  commission;  il  peut  également  confier  au  Président  du  Sénat 
le  soin  de  saisir  l'Assemblée. 

250.  —  Au  moment  du  dépôt  d'un  rapport,  le  Sénat  peut 
en  ordonner  la  lecture  ;  dans  ce  cas,  la  lecture  ne  saurait  être 
faite  que  par  le  rapporteur  ou  un  membre  de  la  commission. 

251. —  Les  rapports  des  commissions  sont  imprimés  et  dis- 
tribués. La  discussion  en  assemblée  générale  ne  peut  s'ouvrir 
que  vingt-quatre  heures  au  moins  après  la  distribution 
art.  6»  .Pour  faciliter  l'accomplissement  de  la  formalité  de  délai, 
la  distribution  peut  être  faite  au  domicile  de  chaque  sénateur, 
Cette  procédure  exceptionnelle  a  lieu  sur  l'ordre  du  Président  du 
Sénat,  mais  il  est  dans  l'usage  de  n'y  procéder  qu'avec  l'assen- 
timent préalable  de  l'Assemblée,  car  le  fait  de  donner  à  une 
loi  un  tour  de  faveur  peut  avoir  des  conséquences  politiques. 

252.  —  Au  moment  du  renvoi  d'un  projet  ou  d'une  proposi- 
tion dans  les  bureaux,  le  Sénat  peut  décider  sur  la  demande  de 
l'un  de  ses  membres  que  la  nomination  des  commissaires  sera 
faite  au  scrutin  de  liste.  Cette  décision  est  prise  après  débat  s'il 
y  a  des  orateurs  qui  réclament  la  parole;  mais  elle  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  demande  de  scrutin  public;  le  Sénat  prononce 
par  assis  et  levé.  Après  deux  épreuves  douteuses  par  assis  et 
levé,  le  scrutin  public  est  de  droit  Règl.  Sénat,  art.  lit,  50  et 
:.i  . 
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253.  —  En  cas  de  Domination  de  commissaires  au  scrutin  de 
liste  dans  les  bureaux,  le  vote  a  lieu  conformément  aux  règles 
établies  pour  la  nomination  des  membres  du  bureau  du  Sénat 
(V.  supra,  n.  1 52  et  s.).  Après  la  clôture  de  la  délibération  dans 
chaque  bureau,  le  scrutin  est  ouvert  et  dépouillé.  Le  recense- 
ment général  est  opéré  par  le  premier  bureau  et  transmis  au 
Président  du  Sénat  qui  proclame  le  résultat  du  scrutin  en  séance 
publique.  Il  résulte  du  texte  du  règlement  du  Sénat  que  cette 
Assemblée  n'aurait  pas  le  droit  comme  la  Chambre  des  députés 
d'ordonner  exceptionnellement  la  nomination  d'une  commission 
au  scrutin  de  liste  en  séance  publique.  Le  scrutin  de  liste  ne 
peut  fonctionner  que  dans  les  bureaux. 

254.  —  Le  Sénat  peut,  s'il  le  juge  utile,  renvoyer  à  une 
commission  déjà  nommée  l'examen  des  projets  ou  propositions 
qui  lui  sont  soumis  (Régi.,  art.  18,  §  1).  La  demande  de  renvoi 
peut  être  formée  par  un  ministre,  par  l'auteur  de  la  proposition, 
par  tout  membre  du  Sénat.  Elle  peut  donner  lieu  à  un  débat  ; 
elle  est  votée  par  assis  et  levé,  à  moins  que  le  scrutin  public  ne 
soit  réclamé. 

255.  —  Si  le  renvoi  est  prononcé,  la  nouvelle  proposition 
est  soumise  aux  mêmes  conditions  d'examen  auxquelles  était 
assujettie  la  proposition  dont  la  commission  était  saisie  (Règl., 
art.  18,  g  2);  c'est-à-dire  que  si  l'urgence  était  déclarée  sur  l'an- 
cienne proposition,  la  nouvelle  en  bénéficie,  et  si,  a-u  contraire, 
la  nouvelle  avait  obtenu  l'urgence,  elle  la  perd  dans  le  cas  où 
l'ancienne  ne  l'avait  pas. 

256.  —  Les  propositions  de  loi  dues  à  l'initiative  d'un  ou  de 
plusieurs  sénateurs  qui  n'ont  pas  obtenu  le  bénéfice  de  l'ur- 
gence sonl,  préalablement  à  tout  débat  public,  examinées  par 
une  commission  renouvelée  chaque  mois  dans  les  bureaux  et 
chargée  de  donner  son  avis  sur  la  prise  en  considération  (Règ!. 
Sénat, "art.  17).  Cette  commission  est  composée  de  dix-huit 
membres. 

257.  —  Les  commissions  d'initiative  sont  compétentes  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  remplacées.  En  conséquence,  s'il  arrive,  à 
l'expiration  du  mois  réglementaire,  que  les  bureaux  n'aient  pu 
se  réunir  pour  renouveler  la  commission  d'initiative,  les  proposi- 
tions qui  parviennent  au  Président  continuent  d'être  renvoyées 
à  l'ancienne  commission,  mais  une  commission  d'initiative  n'est 
jamais  compétente  ratione  materise  puisqu'elle  n'est  à  aucun 
degré  chargée  de  l'examen  du  lond  des  articles  et  il  arrive  sou- 
vent que  plusieurs  commissions  d'initiative  soient  saisies  de 
propositions  tendant  au  même  but. 

258. — ...  Un  sénateur  ne  serait  pas  fondé  à  demander  qu'une 
proposition  déposée  par  lui  fût  renvoyée  à  une  commission  d'ini- 
tiative dont  les  pouvoirs  sont  expirés,  sous  prétexte  que  cette 
commission  avait  connu  d'affaires  analogues.  Sans  doute  le  Sénat 
serait  souverain  pour  autoriser  exceptionnellement  un  tel  renvoi  ; 
mais  ce  serait  une  mauvaise  procédure  qui  aurait  pour  consé- 
quence d'éterniser  les  pouvoirs  de  commissions  essentiellement 
temporaires. 

259.  —  Dans  le  délai  de  vingt  jours  après  qu'elles  ont  été 
saisies  d'une  proposition  de  loi  par  la  distribution,  les  commis- 
sions d'initiative  doivent  en  faire  au  Sénat  un  rapport  sommaire. 
Ce  rapport  ne  doit  pas  entrer  dans  l'examen  des.  articles;  il  ne 
peut  conclure  qu'au  rejet  pur  et  simple  ou  à  la  prise  en  considé- 
ration. 

260.  —  Lorsque  la  commission  d'initiative  reconnaît  qu  une 
proposition  rentre  dans  les  travaux  d'une  commission  déjà  char- 
gée de  l'examen  d'une  autre  proposition  ou  d'un  projet  de  loi, 
elle  peut,  sur  rapport  verbal  fait  au  Sénat,  en  demander  pure- 
ment et  simplement  le  renvoi  à  cette  commission  (Régi.,  art. 

76). 

261.  —  Les  rapports  sommaires  des  commissions  d  initiative 
sont  inscrits  à  l'ordre  du  jour;  ils  peuvent  être  l'objet  de  dé- 
bats contradictoires  ;  mais  on  ne  peut  examiner  que  leurs  conclu- 
sions; les  articles  de  la  proposition  ne  sont  pas  mis  en  délibéra- 
tion. Le  Sénat  prononce  par  assis  et  levé  ou  au  scrutin  public, 
s'il  est  demandé,  sur  les  conclusions  de  la  commission  d'initia- 
tive. 

262.—  Si  la  proposition  est  prise  en  considération,  elle  est 
renvoyée  à  l'examen  des  bureaux  V.  suprà,  n.  228).  Dans  le  cas 
contraire,  elle  est  définitivement  rejetée  et  ne  peut  être  repro- 
duite avant  le  délai  de  six  mois  (Règl.,  art.  77  et  79). 

263.  —  Toute  proposition  peut  être  retirée  par  son  auteur  ; 
s'il  \  a  plusieurs  signataires,  le  retrait  n'est  définitif  que  par 
l'adhésion  de  tous.  Si  la  proposition  est   reprise,  elle  demeure 


devant  le  Sénat  au  point  de  procédure  où  elle   était  parvenue 
(Règl.,  art.  78). 

264.  —  Tout  sénateur  a  le  droit  d'être  entendu  par  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  qu'il  a  déposée.  La 
commission  doit  l'inviter  à  se  rendre  devant  elle  avant  de  procé- 
der à  la  nomination  du  rapporteur  (Règl.  Sénat,  art.  27).  S'il  y 
a  plusieurs  auteurs  d'une  même  proposition,  ils  doivent  désigner 
un  ou  plusieurs  d'entre  eux  pour  les  représenter  devant  la  com- 
mission (Ibid.). 

265.  —  Aucun  sénateur  ne  peut  se  rendre  à  la  séance  d'une 
commission  dont  il  ne  fait  pas  partie  s'il  n'est  appelé  par  elle,  et 
les  commissions  n'ont  le  droit  d'appeler  auprès  d'elles  aucun 
membre  avec  voix  délibérative.  Toutefois,  les  sénateurs  qui  ont 
des  renseignements  utiles  à  fournir  à  une  commission  peuvent 
être  invités  par  elle  à  les  produire  verbalement. 

266.  —  Des  personnes  étrangères  peuvent  être  également 
convoquées  par  les  commissions,  mais  uniquement  pour  faire  des 
dépositions  et  non  pour  assister  à  un  débat  contradictoire. 

267.  —  Pour  l'examen  du  budget  de  l'Etat,  le  Sénat  nomme 
dans  ses  bureaux  une  commission  de  vingt-sept  membres  (Règl. 
Sénat,  art.  20). 

268. —  Bien  que  la  loi  de  finances  doive  être  présentée  en  pre- 
mier lieu  à  la  Chambre  des  députés  et  votée  par  elle,  le  Sénat 
n'attend  point  d'être  saisi  officiellement  du  budget  pour  nommer 
sa  commission  des  finances;  s'il  le  faisait,  il  y  aurait  au  vote 
définitif  du  budget  des  retards  considérables.  Aux  termes  d'une 
résolution  du  10  juill.  1888,  la  commission  des  finances  du  Sénat 
est  nommée  après  la  distribution  aux  deux  Chambres  de  l'Exposé 
des  motifs  de  chaque  exercice;  elle  demeure  en  fonction  jusqu'à 
la  nomination  de  la  commission  suivante. 

269.  —  La  commission  des  finances  est  saisie  de  plein  droit  : 
1°  de  tout  projet  de  loi  portant  demande  de  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires  afférents  à  des  exercices  clos  ou  péri- 
més; 2»  de  tout  projet  de  loi  ou  proposition  qui  peut  avoir  pour 
effet  de  modifierla  situation  du  Trésor  (Règl.  Sénat,  art.  21). 

270.  —  Ces  dispositions  sont  appliquées  au  sens  littéral  ;  on 
ne  considère  pas  comme  devant  être  renvoyée  à  l'examen  de  la 
commission  des  finances  une  proposition  qui  ne  modifie  pas  les 
comptes  du  Trésor,  qui  ne  modifie  pas  matériellement  le  chiffre 
des  recettes  ou  celui  des  dépenses  de  l'Etat.  Sinon,  la  compé- 
tence de  la  commission  des  finances  s'étendrait  à  toutes  les  af- 
faires dont  le  Sénat  est  saisi,  car  il  n'y  a  pas  une  loi  qui  ne  se 
traduise  indirectement  par  des  charges  nouvelles  pour  le  Trésor. 
Mais  lorsque  le  Sénat,  au  cours  du  débat  sur  une  loi,  constate 
qu'elle  peut  avoir  des  conséquences  financières  d'une  gravité 
réelle,  il  a  le  droit  de  décider  que  la  délibération  est  suspendue 
jusqu'à  ce  que  la  commission  des  finances  ait  donné  son  avis. 

271.  —  Le  Sénat  peut  d'ailleurs  renvoyer  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale  des  projets  et  des  propositions  affectant  les 
recettes  ou  les  dépenses  de  l'Etat.  Mais  ces  commissions  n'ont 
pas  le  droit  de  proposer  des  imputations  de  crédits.  Quand  elles 
ont  arrêté  leur  rapport  sur  l'ensemble  du  projet,  si  leurs  con- 
clusions sont  favorables,  elles  doivent  les  communiquer  à  la  com- 
mission des  finances.  Celle-ci,  dans  les  dix  jours,  donne  son  avis 
sur  l'imputation  de  crédits.  Cet  avis  motivé  est  imprimé  et  an- 
nexé au  rapport  principal.  Les  commissions  spéciales,  saisies  de 
projets  ou  de  propositions  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'ur- 
gence, sont  dispensées  de  l'obligation  de  communiquer  leur  rap- 
port à  la  commission  des  finances  (Règl.  Sénat,  art.  2?.  —  V. 
supra,  n.  2H  et  s.),  mais  le  Sénat,  en  séance  publ;que,  peut 
ordonner  que  cette  communication  aura  lieu. 

272.  —  Les  projets  de  loi  relatifs  à  des  intérêts  communaux 
et  départementaux  sont  renvoyés  par  le  Sénat  à  des  commissions 
composées  de  neuf  membres  et  renouvelées  chaque  mois  dans  les 
bureaux  (Règl.  Sénat,  art.  17).  Les  pouvoirs  de  ces  commissions 
expirent  dès  qu'elles  sont  remplacées;  on  ne  pourrait  renvoyer 
un  projet  nouveau  à  une  ancienne  commission  sous  prétexte  qu'il 
concerne  une  commune  ou  un  département  dont  cette  commission 
s'est  déjà  occupée..  Le  nombre  de  ces  projets  est  d'ailleurs  de- 
venu très-restreint  depuis  que  les  lois  du  12  juill.  1898  et  du 
7  avr.  1902  ont  déféré  au  Conseil  d'Etat  une  partie  des  attribu- 
tions précédemment  réservées  aux  Chambres  en  matière  dépar- 
tementale et  communale. 

273.  —  Lorsqu'un  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  a  été  mo- 
difié par  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat  peut,  ou  mettre  de 
nouveau  ce  projet  en  délibération,  ou  le  soumettre  aux  bureaux, 
ou  le  renvoyer  à  l'ancienne  commission.  Il  peut  également,  sur 
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la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décider  qu'une  commission 
sera  chargée  d'entrer  en  co  une  commi 

i  ,  .1  l'effet  de  s'entendre  sur  un  texte 

non.  Le  Sénat  donne  les  pouvoir!  nécessaires,  a  cet  e  Bel 

in i s > le  onze  membres  élusau  scrutin  de  liste  i .  II".1  . 

274.  -     S    les  de  .  sions  tombent  d'accord,  la  com 

mission  nommée  par  le  Sénat  fait  un  rapport  à  cette  Assemblée 
ibère  sur  la  rédaction.  Si  le  Sénat  repousse  toute 

conférence,  le  projet  ne  peut  plus  être  porté  à  l'ordre  du  jour 
avant  le  délai  de  deux  mois  que  sur  L'initiative  du  Gouverne- 
ment. Il  en  est  d  dans  le  cas  où  les  deux  commissions 
ne  tombent  pas  d'accord  et  dans  le  ci  nat  maintient  sa 
première  rédaction  ^Règl.,  art.  132). 


CHAPITRE  VIII. 

D  É  U  A  T  S     ET     DISCIPLINE. 

Débats. 

275.  —  L'ordre  du  jour  du  Sénat  ne  peut  rire  réglé  que  par 
lui;  il  en  est  souverainement  maître;  et  lorsqu'il  l'a  réglé,  il  a  le 
droit  de  le  modifier  par  des  ajournements  ou  des  interversions. 
Mais,  en  le  modifiant,  il  duit  tenir  compte  du  privilège  acquis 
aux  orateurs  inscrits  et  aux  signataires  d'amendements.  Il  ne  pour- 
rait pas,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  tribune,  modi- 
fier son  ordre  du  jour  de  telle  sorte  qu'il  fut  interdit  à  ceux  qui 
doivent  prendre  part  aux  débats  de  se  faire  entendre.  Lorsque 
des  propositions  de  cette  nature  sont  faites,  le  Président  rappelle 
au  Sénat  qu'il  ne  convient  d'inscrire  une  aiïaire  à  l'ordre  du 
jour  qu'en  laissant  le  temps  nécessaire  pour  prévenir  tous  les 
membres  de  l'Asseml 

276.  —  C'est  à  la  fin  des  séances  que  l'ordre  du  jour  est  ré- 
glé sur  la  proposition  du  Président  qui  tient  compte  des  deman- 
des formulées  et  de  l'état  de  procédure   des   affaires.  Le 

dent  a  le  droit  de  se  refuser  a  inscrire  à  l'ordre  du  jour  un  pro- 
jet que  le  règlement  ne  permet  pas  d'y  placer,  qui  est  par  exem- 
ple encore  soumis  à  l'examen  d'une  commission. 

277.  —  En  déterminant  les  matières  qui  seront  placées  à 
son  ordre  du  jour,  le  Sénat  fixe  la  date  et  l'heure  de  la  future 
séance.  Il  n'a  pas  besoin  d'être  en  nombre  pour  prendre  ces  dé- 
cisions, parce  qu'une  assemblée  ne  peut  pas  exister  sans  ordre 
du  jour. 

278.  —  Dès  que  l'ordre  du  jour  a  été  réglé,  il  est  affiché 
dans  les  différentes  parties  du  Palais  du  Sénat;  il  est  en  outre 
publié  au  Journal  officiel  (Règl.  Sénat,  art.  46)  et  au  feuille- 
ton. 

279.  —  Lorsque  la  délibération  est  commencée  sur  une  af- 
faire à  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat  n'a  pas  le  droit  de 
mettre  à  son  ordre  du  jour  une  affaire  analogue,  portant  sur  le 
même  objet  (Règl.  Sénat,  art.  125,.  L'interdiction  ne  s'applique 
exclusivement  qu'aux  projets  et  aux  propositions  de  lois;  elle  ne 
s'étend  pas  aux  interpellations.  Elle  tombe  par  le  vote  définitif 
émis  dans  l'autre  Chambre.  Bien  entendu,  l'interdiction  ne  s'ap- 
plique qu'aux  cas  où  il  y  a  identité  absolue  entre  les  deux  pro- 
jets. 

280.  —  Tout  sénateur  a  le  droit  de  déposer  des  amende- 
ments aux  projets  en  discussion,  parce  que  les  membres  du  Sénat 
ont  l'initiative  des  lois  concurremment  avec  les  députés  et  le  Pré- 
sident de  la  République.  —  V.  suprà,  n.  106. 

281.  —  Mais  aucun  membre  du  Sénat  ne  peut  déposer  d'a- 
.mendements  touchant  aux  6nances  publiques,  parce  que  le  droit 
d'initiative  en  cette  matière,  est  réservé  au  Gouvernement  et  à 
la  Chambre  des  députés.  —  V.  suprà,  n.  107. 

282.  —  Les  amendements  doivent  être  rédigés  par  écrit, 
signés  et  déposés  entre  les  mains  du  Président  (Régi.,  art.  66, 
§  1).  Le  Sénat  ne  délibère  sur  aucun  amendement  si,  après  avoir 
été  développé,  il  n'est  appuyé  Ibid.,  S  2  .  Un  amendement  n'a 
pas  besoin  d'être  développé  par  son  auteur;  tout  mern 
Sénat  peut  se  substituer  au  signataire.  Les  amendements  signés 
par  plusieurs  membres  sont  considérés  comme  appuyés.  La  voix 
d'un  seul  sénateur  suffit  pour  appuyer  les  amendements  qui  n'ont 
qu'une  signature. 


'2H'.i.  —  Les  imen 

284.  —  '  .ix  et  les  articles  addition- 
irésentéa  a| 

ire  communiqu  omission,  impria 

un  jour  au  moins  avant  l'o 
V.  infrà,  a. 

285.  —  L  <  au  cours  même 
de  la  seconde  d 

immédiatement    soumis    a  un    déb.v 

nmairement  à  la  tribune,  c'est-à-dire  qu'un  »-ul  mem- 
bre, soit  l'auteur,  soit  tout  autn 
quer  brièvement  le  but.  Le  rapporteur  seul  peul   i 

décide  immédiatement  après,  par  assis  ,  'd   y  a 

lieu  de   le  prendre   en  considération;  le  si 
être  demandé;  mais  en  cas  de  doute  après  deux  épreuves,  il  est 
de  droit.  Si  la  prise  en  considération  est  prononcé'',  les 
déments   sont  renvoyés  a  l'examen  de  la  commission;   il 
imprimés  et  distribu  trt.  69).  La  commission  esl 

d'en  faire  un  rapport  soit  écrit,  soit  verbal.  Ils  sont  ensuite 
discutés  au  fond;  mais  ils  ne  peuvent  être  votés  le  jour  même 
où  ils  ont  été  présentés. 

286.  —  Tout  amendement  peut  être  retiré  par  son  auteur; 
s'il  y  a  plusieurs  signataires,  le  retrait  n'est  valable  que  - 

-natuires  y  consentent.  Un  amendement  retiré  peut  être 
ment  par  d'autres  membres,  dans  ce  cas  la  dis- 
cussion se  continue.  Pour  qu'un  membre  use  du  droit  de 
reprendre  un  amendement  retiré,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  le 
défende  ;  il  peut,  au  contraire,  le  combattre  et  le  reprendre  dans 
le  seul  but  de  provoquer  un  vote  de  i 

287.  —  Les  projets  et  les  propositions  ne  peuvent  êti 
nitivement  votés,  sauf  les  cas   d'urgence  déclarée  et  le  cas   ré- 
servé des  lois  de  finances  (V.  infrà,  a.  :'l  I  et  s..  .  qu'a- 
près deux  délibérations.  Entre  chaque  délibération,  il  doit 

un  intervalle,  d'au  moins  cinq  jours    l  i  ,  art.  65,  -  I  . 

2S8.  —  La  première  délibération  s'ouvre  par  une  discussion 
générale  qui  porte  sur  l'ensemble  du  projet,  mais  ne  permet  ni 
l'examen  des  articles,  ni  aucun  vote,  (juand  la  discussion  géné- 
rale est  terminée,  le  Sénat  discute  chaque  article  avec  les  amen- 
dementsqui  s'y  rattachent  (V.  suprà,  n.  280  et  s.).  Lorsque  le  der- 
nier article  a  été  examiné  et  voté,  le  Président  pose  au  Sénat  la 
question  de  savoir  s'il  entend  passer  à  une  deuxième  délibération 
(Règl.,  art. 

289.  —  Si  le  Sénat  refuse  de  passer  à  une  deuxième  délibé- 
ration, le  projet  ou  la  proposition  est  définitivement 
ordonne  une  seconde  délibération,  celle-ci  ne  comporte  plus  de 
discussion  générale.  Les  articles  sont  de  nouveau  discutés  avec 
les  amendements  V.  suprà,  a.  285).  Lorsque  cet  examen  est 
terminé,  tout  membre  a  le  droit  de  présenter  des  considérations 
générales  pour  l'adoption  ou  pour  le  rejet  \Règl.,  art.  65,  §  3). 

290.  —  Le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'ensemble  du  pro- 
jet; s'il  n'est  pas  adopté,  le  projet  est  définitive  lient  rejeté,  bien 
que  tous  les  articles  aient  été  séparément  votés  deux  fois. 

291.  —  Tout  projet  rejeté,  soit  après  la  première,  soit  après 
la  deuxième  délibération,  ne  peut  ,;ir'  reproduit  avant  le  délaide 
trois  mois  Règl.,  art.  70  ,  excepté  en  matière  de  traités  V.  su- 
pra, n.  1 16  .  Il  en  est  de  même  pour  les  propositions  émanées  de 
l'initiative  sénatoriale    Ibid.,  art.  79  . 

292.  — Tout  projet  de  loi  définitivement  voté  par  leSénatest 
transmis  par  le  Président  du  Sénat  au  ministre  qui  en  a  fait  la 
présentation.  Si  le  Gouvernement  ne  le  présente  pas  à  la  Cham- 
bre des  députés  dans  le  mois  qui  suit,  un  membre  du  Sénat  peut 
reprendre  le  projet,  que  le  Président  du  Sénat  transmet  alors  di- 
rectement au  Président  de  la  Chambre  des  députés.  Le  délai  d'un 
mois  est  réduit  à  trois  jours,  dans  le  cas  où  une  décision  spéciale 
du  Sénat  a  déclaré  que  la  transmission  doit  avoir  lieu  d'urgence. 

293.  —  Toute  proposition  émanée  de  l'initiative  du  Sénat,  et 
définitivement  adoptée  par  lui,  est  directement  transmise  par  le 
Président  de  cette  Assemblée  au  Président  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Le  G    i.'rnement  est  avisé  de  cet  en  .,  art.  126). 

2!>4.  —  La  transmission  s'opère  au  moyen  d'une  expédition 
authentique  qui  contient  in  extenso  tous  les  articles  votés.  Apres 
avoir  été  vérifiée  par  le  secrétaire  général  de  la  présidence,  celte 
ion  est  signée  parle  Président  du  Sénat,  par  deux  secré- 
taires, et  scellée  du  sceau  du  Sénat. 
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295.  —  La  même  procédure  est  suivie  pour  la  transmission 
des  projets  ou  propositions  de  loi  que  la  Chambre  des  députés  a 
primitivement  volés  et  que  le  Sénat  adopte  sans  modification.  Lp 
Président  du  Sénat  i-n  envoie  le  texte  au  Président  de  la  Répu- 
blique, à  Qn  de  promulgation,  par  l'intermédiaire  du  ministre 
compétent  ^Règl.,  art.  128).  S'il  arrive  que  ces  expéditions  con- 
tiennent une  erreur  matérielle,  celle-ci  peut  être  rectifiée  en 
marge  avec  le  parapha  du  Président.  Mais  si  l'errpur  a  été  com- 
mise par  le  Sénat  lui-même  au  moment  du  vote,  elle  ne  peut 
plus  èire  rectifiée  que  par  un  vote  émis  en  séance  sur  l'initiative 
du  Président  de  la  commission  compétente  ou  du  ministre  chargé 
de  la  promulgation. 

296.  —  Le  projet  de  loi  fixant  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'Etat,  les  projets  portant  règlement  définitif  des  comptes  des 
ministres,  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  ou  extraor- 
dinaires, les  projets  d'intérêt  communal  ou  départemental,  ne 
sont  pas  soumis  à  la  formalité  des  deux  délibérations.  Le  Sénat 
les  examine  et  ies  vote  en  une  seule  lecture  (Régi.,  art.  71).  Il  en 
esl  de  même  pour  les  projets  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  la 
déc  aration  d'urgence. —  V.  suprà,  n.  211  et  s. 

297.  —  Pour  les  projets  et  propositions  dispensés  des  deux 
lectures  le  débat  s'ouvre  par  une  discussion  générale;  immédia- 
tement après  la  clôture  de  la  discussion  générale,  le  Président 
consulte  le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  procédé  à 
la  discussion  des  articles  (Règl.,  art.  89). 

298.  —  Si  le  Sénat  re'use  de  passer  à  la  discussion  des  arti- 
cles, le  projet  ou  la  proposition  se  trouve  définitivement  rejeté 
(Regl.,art.  90,  §  I);  les  amendements  et  les  contre-projets  dispa- 
raissent en  même  temps.  Le  texte  écarté  ne  peut  plus  être  repris 
avant  le  délai  de  trois  mois  \\.  suprà,  n.  291).  Si  le  Sénat  a 
ordonné  le  passage  aux  articles,  la  discussion  porte  sur  chacun 
des  articles  et  sur  les  amendements  qui  s'y  rattachent  (Règl., 
art.  90,  S  2  . 

299.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  projet  dispensé  des  deux  déli- 
bérations par  sa  nature  i,V.  suprà,  n.  296),  les  amendements  im- 
provisés au  cours  du  débat  ne  peuvent  être  votés  le  jour  même 
où  ils  sont  présentés.  Ils  sont  renvoyés  à  la  commission  si,  après 
avoir  été  développés  sommairement,  ils  sont  pris  en  considéra- 
tion par  le  Sénat  (art.  71,  §  2). 

300.  —  Les  amendements  improvisés  au  cours  d'un  débat 
sur  des  projets  ou  des  propositions  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de 
l'urgence  peuvent  être  votés  le  jour  même  où  ils  sont  présentés. 
Mais  avant  de  pouvoir  être  discutés  et  votés  au  fond,  ils  doivent 
avoir  été  renvoyés  à  la  commission.  Le  renvoi  est  prononcé,  soit 
d'olfice,  si  le  ministre  ou  la  commission  le  demande,  soit  par  un 
vote  du  Sénat,  s'il  y  a  eu  développement  sommaire. 

301.—  Après  le  vote  de  tous  les  articles  d'un  projet  ou  d'une 
proposition  dispensés  des  deux  lectures,  les  membres  du  Sénat 
qui  réclament  la  parole  peuvent  présenter  des  considérations 
générales  pour  1  adoption  ou  pour  le  rejet.  Il  est  ensuite  procédé 
au  vote  d'ensemble,  qui  est  définitif.  Mais  avant  ce  vote,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  projet  ou  d'une  proposition  qui  a  obtenu  le  bé- 
néfice de  l'urgence,  le  Sénat  peut  décider  que  le  texte  sera  ren- 
voyé à  la  commission,  afin  qu'il  soit  révisé  et  coordonné.  Ce  ren- 
voi est  de  droit,  si  la  commission  le  réclame.  La  commission 
présente  sans  délai  son  travail;  lecture  en  est  donnée;  la  discus- 
sion porte  alors  exclusivement  sur  la  rédaction  (Règl.,  art.  92); 
aucun  vote  ne  peut  intervenir  ayant  pour  conséquence  de  dé- 
truire les  principes  antérieurement  consacrés  par  les  décisions 
de  l'Assemblée. 

302.  —  Lorsque  le  Sénat  a  définitivement  adopté  l'ensemble 
d'un  projet  ou  d'une  proposition  dispensé  des  deux  lectures,  la 
transmission  du  texte  authentique  est  opérée  suivant  la  procé- 
dure établie  pour  les  projets  soumis  aux  deux  délibérations  (Y. 
suprà,  n.  292  et  s.).  Si  l'ensemble  est  rejeté  malgré  l'adoption 
préalable  de  tous  les  articles,  il  ne  reste  plus  rien,  et  les  délais  de 
reproduction  sont  les  mêmes  qu'après  une  délibération.  —  V. 
suprà,  n.  291. 

303.  —  Le  Président  du  Sénat  dirige  les  délibérations  et  fait 
observer  le  règlement.  Aucun  membre  ne  peut  parler  qu'après 
avoir  demandé  la  parole  au  Président  et  l'avoir  obtenue.  L'ora- 
teur parle  à  la  tribune,  à  moins  que  le  Président  ne  l'autorise  à 
parler  de  sa  place  (Règl.,  art.  29  et  33). 

304.  —  Pour  éviter  les  concurrences  entre  les  demandes  de 
parole,  il  est  tenu  un  registre  spécial  des  demandes  de  parole 
qui  se  produisent  sur  chaque  affaire.  Les  secrétaires  inscrivent 
pour  la  parole  suivant  l'ordre  des  demandes  qui   leur  parvien- 


nent, avec  indication  de  la  date,  et  quelquefois  de  l'heure.  Us  ne 
peuvent  recevoir  d'inscription  sur  aucun  projet  avant  le  dépôt 
de  rapport  (Règl.,  art.  34).  Tout  membre  a  le  droit  de  faire  ins- 
crire un  de  ses  collègues,  s'il  en  a  reçu  mandat;  il  n'a  pas  besoin 
de  produire  de  pièce  à  ce  sujet,  sa  déclaration  suffit. 

305.  —  Le  Président  donne  alternativement  le  parole  à  des 
orateurs  parlant  •<  pour  »  et  à  des  orateurs  parlant  «  contre  » 
i  Régi.,  art.  35).  Toutefois  quand  il  n'y  a  plus  d'orateurs  inscrits 
dans  un  sens,  les  orateurs  inscrits  dans  l'autre  sens  peuvent  se 
succéder  jusqu'à  ce  que  le  Sénat  juge  utile  de  prononcer  la 
clôture. 

300.  —  Tout  orateur  inscrit  a  le  droit  de  céder  son  tour  de 
parole  à  un  collègue;  mais  alors  il  perd  le  sien,  et  il  ne  peut 
plus  prétendre,  à  parler  qu'à  la  place  du  membre  auquel  il  a  cédé 
son  tour,  et  il  ne  peut  pas  invoquer  cette  cession  pour  faire 
obstacle  à  la  clôture. 

307.  —  Nul  ne  peut  parler  plus  de  deux  fois  sur  la  même 
question,  sans  l'autorisation  du  Sénat  (Règl.,  art.  40). 

308.  —  Les  ministres,  les  commissaires  du  Gouvernement 
(V.  suprà,  n.  193)  et  les  rapporteurs  chargés  de  soutenir  la  dis- 
cussion des  projets  de  loi  ne  sont  point  assujettis  à  l'ordre 
d'inscription;  ils  obtiennent  la  parole  quant  ils  la  réclament 
(L.  constit.,  16  juill.  1875,  art.  6,  §  2).  S'il  arrive  qu'un  ministre 
et  un  rapporteur  réclament  simultanément  la  parole,  c'est  au 
ministre  qu'appartient  la  priorité  parce  qu'il  tire  son  droit  de  la 
Constitution,  et  le  rapporteur,  du  règlement. 

309.  —  Un  membre  du  Sénat  peut  toujours  obtenir  la  parole 
après  un  orateur  du  Gouvernement  (Règl.  Sénat,  art.  37  .  Le 
Sénat  est  égalpment  dans  l'usage  de  ne  pas  refuser  la  parole  au 
membre  qui  la  demande  après  un  rapporteur;  mais  ce  n'est  pas 
de  droit  strict. 

310.  —  L'orateur  ne  peut  jamais  être  interrompu  (Règl., 
art.  59)  ;  mais  il  doit  se  renfermer  dans  la  question  ;  s'il  s'en 
écarte,  le  Président  l'y  rappelle.  Aucun  membre  du  Sénat  ne 
peut  obtenir  la  parole  sur  le  rappel  à  la  question. 

311.  —  Si  l'orateur  appelé  deux  fois  à  la  question  dans  le 
même  discours  continue  à  s'en  écarter,  le  Président  consulte  le 
Sénat  pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur 
pendant  le  reste  de  la  séance,  sur  le  même  sujet.  La  décision 
du  Sénat  est  prise  sans  débats  par  assis  et  levé;  le  scrutin  pu- 
blic ne  peut  être  demandé;  en  cas  de  doute,  la  parole  n'est  pas 
interdite  à  l'orateur  (Règl.,  art.  39). 

312.  —  La  parole  est  accordée  à  tout  membre  qui  la  demande 
pour  un  fait  personnel  (Règl.,  art.  4)  ),  mais  le  Président  est  juge 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  fait  personnel.  Le  membre 
qui  n'a  été  ni  nommé,  ni  désigné  dans  un  débat,  n'est  pas  fondé 
à  invoquer  le  fait  personnel.  Il  n'y  a  pas  de  fait  personnel  dans 
les  attaques  plus  ou  moins  vives  dirigées  contre  l'ensemble  d'un 
parti.  Le  Président  a  le  droit  d'ajourner  à  la  tin  de  la  séance  les 
explications  pour  fait  personnel.  Nul  n'a  le  droit  de  répondre  à 
ces  explications. 

313.  —  Lorsqu'il  n'y  a  plus  d'orateurs  inscrits,  le  Président 
déclare  que  la  discussion  est  close.  S'il  y  a  encore  des  orateurs 
inscrits  et  que  la  clôture  soit  réclamée,  le  Président  consulte  le 
Sénat  pour  savoir  si  la  clôture  doit  être  prononcée  (Règl.,  art.  44, 
§  i).  Le  Président  n'est  pas  tenu  de  consulter  le  Sénat  sur  la 
demande  d'un  seul  membre  ;  il  faut  qu'il  se  manifeste  dans  l'As- 
semblée un  mouvement  sérieux  en  faveur  de  la  clôture. 

314.  —  Si  la  parole  est  réclamée  contre  la  clôture,  elle  doit 
être  accordée;  mais  elle  ne  peut  être  donnée  qu'à  un  seul  ora- 
teur (lbid.,  §  2).  Si  l'orateur  qui  a  combattu  la  clôture  obtient  son 
rejet  et  s'il  n'est  pas  le  premier  inscrit,  la  parole  ne  peut  lui  être 
accordée;  elle  appartient  de  plein  droit  au  premier  inscrit. 

315.  —  Le  scrutin  public  peut  être  réclamé  avant  la  mise  aux 
voix  de  la  clôture;  mais  si  le  Sénat  a  été  consulté  par  assis  et 
levé,  et  s'il  y  a  doute  sur  le  vote  après  une  seconde  épreuve,  le 
scrutin  public  ne  peut  plus  avoir  lieu;  le  doute  profite  aux  ora- 
teurs; la  discussion  continue  (Jôid.,§3),  mais  dès  qu'un  orateur 
a  été  entendu,  la  clôture  peut  être  de  nouveau  demandée,  com- 
battue et  mise  aux  voix. 

316.  —  Dès  que  la  clôture  a  été  prononcée,  le  Président  doit 
mettre  aux  voix  la  question  qui  était  en  délibération.  Toutefois, 
si  la  parole  est  réclamée  sur  la  position  de  la  question,  il  ne  peut 
la  reiuser  [lbid.,  §  4),  et  plusieurs  orateurs  peuvent  être  enten- 
dus sur  la  position  de  la  question,  à  moins  que  la  clôture  ne  soit 
également  prononcée  sur  ce  point. 
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Sectio  n  II. 
Discipline 

317.  —  Le  Sénat  a  lu  droit  de  faire  son  règlement  et  d'y  in- 
sérer toutes  les  dispositions  qu'il  lui  convient,  pourvu  qu'il  n'y 
en  ait  aucune  qui  soit  contraire  soit  aux  lois  existantes,  soit  aux 
point»  déterminas  par  la  Constitution.  Actuellement,  deux  ques- 
lions  qui  seraient  d'ordre  réglementaire  sont  soustraites  à  l'exa- 
men du  Sénat  par  les  art.  5  et  II  de  la  loi  constitutionnelle  du 

16  juill.  1875  qui  déterminent  la  publicité  des  séances  et  la  durée 
des  pouvoirs  du  bureau  V.  suprd,  n.  117  et  187).  Le  Sénal 
a  voté  son  règlement  le  10  juin  IKTii.  <>  règlement  est  constam- 
ment en  vigueur  sous  réserve  di  Ltionsque  le  Sénat  lui 
apoorte.  Des  résolutions  modificatives  du  règlement  ont  été 
adoptées  le  8  févr.  1881,  le  29   juill.  )ss^,  le    M  ,téc.   1883,  les 

17  el  U  févr.  1887,  29  mars  et  4  avr.  1887,  10  juill.  1888.  La 
plus  importante  de  ces  résolutions  est  celle  du  29  mars  1887  qui 
a  fortifié  les  pénalités  disciplinaires. 

318.  —  Nul  sénateur  ne  peut  s'absenter  sans  un  col 
Sénat.  Le  Président  peut  néanmoins,  en  cas  d'urgence,  accorder 
un-congé;  il  en  rend  compte  au  Sénat  (Régi.  Sénat,  art.  103  . 

310.  —  Les  demandes  de  congé  formées  par  des  sénateurs 
sont  renvoyées  à  l'examen  d'une  commission  renouvelée  chaque 
mois  dans  les  bureaux;  cette  commission  est  composée  de  neuf 
membres  (Règl.  Sénat,  art.  17  et  104  .  En  soumettant  les  de- 
mandes de  congé  au  Sénat,  le  Président  fait  connaître  l'avis  de 
la  commission  sur  chacune  d'elles  (Régi.,  art.  105).  Ne  sont  pas 
considérées  comme  demande  de  congé  entraînant  l'intervention 
de  la  commission  des  congés,  les  excuses  limitées  à  quelques 
jours;  il  suffit  que  h"  Sénat  en  soit  averti  par  le  Président. 

320.  —  L'indemnité  (V.  infra,  n.  395)  cesse  de  droit  pour 
tout  sénateur  absent  sans  congé  ou  qui  prolonge  son  absence 
au  delà  du  terme  du  congé  qui  lui  a  été  accordé  [Règl.,  art.  106;. 

321.  —  Est  réputé  absent  sans  congé  le  sénateur  qui,  pen- 
dant six  séances  consécutives,  n'a  pas  répondu  aux  appels 
nominaux,  ou  qui  n'a  pris  part  ni  aux  travaux  des  bureaux  et 
commissions,  ni,  en  séance  publique,  aux  discussions  de  tribune 
et  aux  scrutins  de  vote.  Les  circonstances  établissant  l'absence 
sont  relevées  et  constatées  par  la  questure.  A  défaut  de  motifs 
valables  qui  justifient  son  absence,  le  sénateur  est  inscrit  nomi- 
nativement au  Journal  officiel  comme  absent  sans  congé  Règl., 
art.  1(17).  Le  règlement  n'indique  pas  la  procédure  à  suivre  pour 
juger  en  cette  matière  les  réclamations  des  sénateurs;  il  n'est 
pas  douteux  qu'elles  le  seraient  en  premier  ressort  par  le  bureau 
et  en  appel  par  le  Sénat  lui-même. 

322. —  Comme  toutes  les  assemblées  délibérantes,  le  Sénat 
a,  sur  ses  membres,  une  juridiction  disciplinaire  dont  les  limites 
ne  s'éfendent  pas  au  delà  de  la  durée  des  séances  publiques, 
mais  dont  les  effets  peuvent  se  prolonger  pendant  plus  d'une 
séance.  C'est  le  Président  qui  est  chargé  de  maintenir  l'ordre 
(Règl.,  art.  29)  au  nom  du  Sénat.  Le  règlement  met  à  sa  dispo- 
sition un  certain  nombre  de  peines  qu'il  peut  prononcer  lui-même, 
et  d'autres  qui  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le  Sénat  sur 
sa  demande. 

323.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  membres 
du  Sénat  étaient,  dans  le  règlement  voté  le  10  juin  1876,  les  plus 
faibles  de  celles  qui  eussent  jamais  existé.  Les  circonstances 
ont  obligé  le  Sénat  à  les  fortifier  par  une  résolution  du  29  mars 
1887.  Les  peines  disciplinaires  actuellement  applicables  aux 
membres  du  Sénat  sont  :  1°  le  rappel  à  l'ordre;  2°  le  rappel  à 
l'ordre  avec  inscription  au  procès- verbal  ;  3°  la  censure;  4°  la 
censure  avec  exclusion  temporaire  du  lieu  des  séances  (Règl., 
art.  114). 

324.  —  Les  deux  premières  peines  sont  celles  que  le  Prési- 
dent a  le  droit  de  prononcer  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est 
propre;  les  deux  dernières  sont  celles  qu'il  peut  seulement  pro- 
poser et  qu'il  appartient  au  Sénat  de  prononcer. 

325.  —  Le  rappel  à  l'ordre  simple  est  prononcé  contre  tout 
orateur  qui  s'en  écarte,  contre  tout  membre  du  Sénat  qui  trouble 
la  séance  (Règl.,  art.  Il  ri,  S,  |). 

326. —  Toute  interpellation  de  sénateur  à  sénateur  est  inter- 
dite (Règl.,  art.  81,  §  2).  Toute  interruption,  toute  personnalité, 
toute  manifestation  troublant  l'ordre  sont  interdites  (Règl.,  art. 
42).  C'est  au  Président  qu'il  fppartient  de  décider  quels  sont 
les  incidents  qui  doivent  être  réprimés,  quels  sont  ceux  qu'il 
convient  de  relever  par  une  observation,  quels  sont  ceux  entin 


qui  doivent  naturellement  faire  partie  il  politique.  H  est 

également  dans  le  pouvoir  naire  du  Président  de  faire 

litre  di     comptes  rendus  les  incident»  oiseux  ou  in 

■  ceux  qui  risqueraientde  faire  naître  des  querelles  pi 
ne!  les. 

327.  —  Tout  sénateur  qui,  dans  une  même  séance,  a  encouru 
un  rappel  à  l'ordie  simple,  est rappeli  à  l'i  ription 
au  procès-verbal  (Règl.,  art.  115,  §  2),  s'il  trouble  l'ordre  de 
nouveau;  le  Président  ne  peut  pas  prononc  un  membre 
un  rappel  à  l'ordre  avec  u  verbal,  avant  de 
l'avoir  Frappé  d'un  rapp                          mple. 

328.  —Le  Président  seul  rappelli  ,art.  116  , 
et  aucun  membre  n'a  le  droit  de  l'inviter  à  rappeler  un  collègue 
à  l'ordre. 

320.  —  Lorsque  le  rappel  à  l'ordre  a  été   prononcé  contre 

■  ir,  celui-ci  a  le  droit  d'interrompre  sa  discussion  pour  se 
justifier  s'il  le  demande  au  Président  après  s'être  soumis  à  son 
autorité. 

330.  —  Le  membre  qui  a  troublé'  l'ordre  sans  être  en  posses- 
sion -le  la  parole,  et  qui  a  été  frappé  par  le  Président,  a  également 
le  droit  de  se  justifier  s'il  le  demande  el  s'il  se  soumet  préala- 
blement à  l'autorité  du  Président.  Mais  dans  ce  cas,  il  ni 
obtenir  la  parole  qu'à  la  fin  de  la  séance,  à  moins  que  le  Prési- 
dent n'en  décile  autrement. 

331.  —  Si  le  rappel  à  l'ordre  est  maintenu  par  le  Président, 
il  en  est  tenu  note  par  le  secrétaire  (Règl.,  art.  lin  .  Il  est  en- 
registré au  procès- verbal. 

332.  —  Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  à  l'ordre 
dans  une  même  séance,  le  Président  peut  proposer  au  Sénat  de 
lui  interdire  la  parole  pour  le  reste  de  la  séance.  Le  Sénat  pro- 
nonce par  assis  et  levé  sans  débats  (Règl.,  art.  1 17  . 

333. —  La  censure  simple  est  prononcée  contre  :  tout  séna- 
teur qui,  après  le  rappel  à  l'ordre  avec  inscription  au  procès- 
verbal,  n'est  pas  rentré  dans  le  devoir;  tout  sénateur  qui,  dans 
l'Assemblée,  a  donné  le  signal  d'une  scène  tumultueuse  ou  d'une 
abstention  collective  de  prendre  part  aux  travaux  législatifs;  tout 
sénateur  qui,  pour  l'apport  d'une  pétition,  s'est  constitué  inter- 
médiaire entre  le  Sénat  et  un  rassemblement  formé  sur  la  voie 
publique;  tout  sénateur  qui  a  adressé  soit  à  un  ou  plusieurs  de 
ses  collègues,  soit  à  un  ou  plusieurs  membres  du  Gouvernement, 
des  injures,  provocations  ou  menaces  (Règl.,  art.  118). 

334.  —  La  censure  avec  exe.lusion  temporaire  du  lieu  des 
séances  est  prononcée  contre  tout  membre  :  qui  a  résisté  à  la 
censure  simple;  qui,  dans  la  même  session,  ayant  déjà  subi  deux 
fois  la  censure  simple,  l'a  encourue  une  troisième  fois,  qui  a,  en 
séance  publique,  fait  appel  à  la  violence  ou  provoqué  à  la  guerre 
civile,  ou  provoqué  à  la  violation  des  lois  constitutionnelles;  qui 
s'est  rendu  coupable  d'outrages  envers  le  Sénat,  ou  une  partie 
de  cette  Assemblée,  ou  son  Président;  qui  s'est  rendu  coupable 
d'outrages  envers  la  Chambre  des  députés,  ou  envers  le  Prési- 
dent de  la  République  (Régi.,  art.  119). 

335.  —  La  censure  simple  et  la  censure  avec  exclusion  tem- 
poraire sont  prononcées  par  le  Sénat  sans  débats,  et  par  assis 
et  levé,  sur  la  proposition  du  Président  Règl.,  art.  121,  §  1).  Il 
n'appartient  à  aucun  membre  de  provoquer  la  censure  contre  un 
autre  membre;  le  droit  de  proposer  la  censure  nepeutêtre  exercé 
que  par  le  Président. 

336.  —  Dans  le  cas  où  les  épreuves  par  assis  et  levé  sont 
douteuses,  le  scrutin  publie  estde  droit;  mais  il  est  dans  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  Président  de  ne  pas  aller  plus  loin  et  de 
faire  profiter  du  doute  le  sénateur  menacé  de  censure. 

337.  —  Le  sénateur  contre  qui  la  censure  est  demandée  a 
toujours  le  droit,  avant  le  vote,  d'être  entendu  pour  sa  justifi- 
cation, mais  à  la  condition  de  s'être  préalablement  soumis  à 
l'autorité  du  Président.  Il  peut  également  l'aire  entendre  en  son 
nom  l'un  de  ses  collègues  (Règl.,  art.  121,  §  2);  mais  alors,  il 
perd  le  droit  de  prendre  lui-même  la  parole.  Si  le  Présidentjuge 
que  les  explications  fournies  sont  suffisantes,  il  peut  renoncer  à 
proposer  la  censure. 

338.  —  La  décision  du  Sénat  prononçant  soit  la  censure 
simple,  soit  la  censure  avec  exclusion  temporaire,  est  inscrite  au 
procès-verbal  (Règl.,  art.  121, §  3).  Elle  est  notifiée  parle  Prési- 
dent aux  questeurs. 

330.  —  La  censure  avec  exclusion  temporaire  impose  au 
membre  contre  lequel  elle  a  été  prononcée  l'obligation  de  sortir 
immédiatement  du  Sénat  et  de  s'abstenir  d'y  reparaître  pendant 
les  trois  séances  suivantes.  En  cas  de  désobéissance  du   séna- 
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teur  à  l'injonction  qui  lui  est  faite  par  le  Président  de  sortir  du 
Sénat,  la  séance  est  levée;  elle  peut  être  reprise  (Régi.,  art. 
120).  Lorsque  la  séance  est  reprise,  la  journée  compte  pour  deux 
séances.  Le  membre  exclu  n'a  pas  le  droit  d'assister  aux  réu- 
nions des  bureaux  ou  des  commissions. 

340.  —  La  censure  simple  et  la  censure  avec  exclusion  tem- 
poraire emportent  de  droit  l'impression  et  l'affichage  à  mille 
exemplaires,  aux  frais  du  sénateur,  de  l'extrait  du  procès-verbal 
mentionnant  la  censure  (Régi.,  art.  122,  §  I).  Les  affiches  sont 
apposées  dans  toutes  les  communes  du  département  par  lequel 
le  sénateur  a  été  élu.  Lorsque  la  censure  frappe  un  sénateur 
inamovible,  des  affiches  sont  apposées  dans  tous  les  arrondisse- 
ments de  Paris  et  dans  toutes  les  communes  du  département  de 
la  Seine  (Ibid.,  art.  122,  §  2  . 

341.  —  Si  l'Assemblée  devient  tumultueuse,  et  si  le  Prési- 
dent ne  peut  ramener  le  calme,  il  se  couvre  ;  si  le  trouble  con- 
tinue, il  annonce  qu'il  va  lever  la  séance.  Si  le  calme  ne  se  réta- 
blit pas,  le  Président  suspend  le  séance  pour  une  heure;  les 
sénateurs  se  retirent  dans  leurs  bureaux  respectifs  (Régi., 
art.  123,  §.§  1  et  2).  Pendant  la  durée  delà  suspension,  les  tribu- 
nes sont  évacuées  si  le  Président  en  donne  l'ordre.  Quand 
l'heure  est  expirée,  le  Président  reprend  la  séance  (Régi.,  art. 
123,  g  3;.  Il  peut  la  reprendre  plus  tôt  s'il  constate  que  le  calme 
est  rentré  dans  les  esprits. 

342.  —  Si  le  tumulte  renaît,  le  Président  lève  définitivement 
la  séance  et  la  renvoie  au  lendemain  (Règl.,  art.  123,  §3).  Dans 
ce  cas,  il  est  dispensé  de  consulter  le  Sénat  sur  le  règlement 
de  l'ordre  du  jour,  qui  demeure  tel  qu'il  était  au  moment  où  le 
tumulte  s'est  produit.  • 

343.  —  Si  un  délit  vient  à  être  commis  par  un  sénateur  dans 
l'enceinte  du  palais  du  Sénat,  toute  délibération  est  supendue. 
Le  Président  porte  le  fait,  séance  tenante,  à  la  connaissance  du 
Sénat.  Sur  l'ordre  du  Président,  le  sénateur  qui  s'est  rendu 
coupable  du  délit  est  tenu  de  se  rendre  dans  le  cabinet  du  Pré- 
sident, où  le  bureau  réuni  entetod  ses  explications.  Le  bureau 
dresse  un  procès-verbal  qu'il  envoie,  s'il  y  a  lieu,  à  l'autorité 
compétente   Règl.,  art.  124  . 


CHAPITRE  IX. 

VoTATIONS. 

344.  —  Le  Président  pose  les  questions  au  moment  du  vote; 
il  met  aux  voix  la  question  sur  laquelle  le  Sénat  vient  de  délibé- 
rer. Mais  si  quelque  membre  élève  une  réclamation  d'ordre  du 
jour,  de  priorité  ou  de  rappel  au  règlement,  il  doit  faire  vider 
cette  réclamation  avant  d'arriver  au  tond  (Règl.,  art.  59). 

345.  —  Le  Président  ne  doit  jamais  poser  de  questions  né- 
gatives; il  ne  doit  pas  dire  :  «  Je  consulte  le  Sénat  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  te!  article  ne  sera  pas  adopté  ou  si  telle  résolu- 
tion ne  sera  pas  prise  ».  C'est  l'article  lui-même  ou  la  résolution 
précise  qu'il  met  directement  aux  voix.  Par  exception,  pour  la 
clarté  de  certains  votes  il  peut  mettre  directement  aux  voix  la 
suppression  d'un  article  ou  d'un  crédit.  Mais  là  encore,  c'est  une 
question  positive  qui  est  posée,  celle  de  savoir  si  la  suppression 
sera  prononcée. 

346.  —  La  présence  de  loi  membres  du  Sénat,  majorité  ab- 
solue du  nombre  légal,  est  nécessaire  pour  la  validité  des  votes 
(Règl.,  art.  58,  >;  1).  C'est  ce  que  l'on  appelle  le  quorum. 

347.  —  Le  bureau  constate  le  nombre  des  membres  présents; 
s'il  est  unanime,  personne  n'a  le  droit  de  réclamer  un  vote  pour 
vérifier  l'exactitude  de  son  affirmation.  Si  le  bureau  n'est  pas 
unanime,  il  est  procédé  au  scrutin  public  à  la  tribune.  —  V.  in- 
frà,  n.  367. 

348.  —  Au  cas  d'impossibilité  d'un  vote  par  le  défaut  de  pré- 
sence de  la  majorité  absolue  du  nombre  légal  des  sénateurs,  un 
second  tour  de  scrutin  sur  le  même  objet  est  porté  à  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  suivante;  et  à  ce  second  tour,"le  vote  est  vala- 
ble, quel  que  soit  le  nombre  des  votants  Règl.,  art.  58,  S§  J,  3 
et  4  . 

349.  —  Le  règlement  exige  la  «  présence  »  et  non  la  partici- 
pation au  vote  pour  la  validité  des  votes  du  Sénat.  Par  consé- 
quent, si  le  bureau  constate,  à  la  suite  d'un  vote  qui  n'a  pas  réuni 
151  membres",  que  le  défaut  de  quorum  provient  uniquement  de 
l'abstention  systématique  d'une  fraction  de  l'Assemblée,  il  a  le 


droit  de  déclarer  que  le  Sénat  est  en  nombre  suffisant  pour  dé- 
libérer valablement  et  que  le  vote  sera  proclamé  comme  définitif. 
—  V.  Pierre,  Droit  politique,  n.  982. 

350.  —  Le  Président  du  Sénat  a  seul  qualité  pour  proclamer 
les  votes  de  l'Assemblée,  sous  quelque  forme  qu'Usaient  été  ren- 
dus; il  les  annonce  sans  aucun  commentaire,  et  se  borne  à  dire. 
«  Le  Sénat  a  adopté  ou  le  Sénat  n'a  pas  adopté  »  Règl.,  art.  72). 
Le  Président  ne  prend  jamais  part  aux  votes,  excepté  lorsquele 
Sénat  siège  comme  Haute-Cour  de  justice.  En  cas  d'égalité  de 
suffrages,  la  question  posée  est  considérée  comme  rejetée. 

351.  —  Les  projets  et  propositions  soumis  au  Sénat  sont  vo- 
tés par  articles.  La  délibération  est  toujours  terminée  par  un  vote 
sur  l'ensemble. 

352.  —  Les  amendements  sont  mis  aux  voix  avant  la  ques- 
tion principale  (Règl.  Sénat,  art.  60,  §§  1  et  2).  Sont  considérés 
comme  constituant  question  principale,  au  regard  du  texte  de  la 
commission,  les  projets  primitivement  déposés  par  le  Gouverne- 
ment; au  contraire,  le  texte  de  la  commission  devient  question 
principale  au  regard  du  texte  proposé  par  un  membre  ;  ce  der- 
nier texte  lui-même  devient  question  principale,  si,  après  son  dé- 
pôt, un  autre  membre  apporte  un  texte  différent  qui  constitue  un 
amendement.  Les  amendements,  quels  qu'ils  soient,  deviennent 
des  questions  principales  au  regard  des  demandes  d'ordre  du 
jour,  de  priorité  ou  de  rappel  au  règlement.  —  V.  suprà,  n.  344. 

353.  —  Lorsque  l'ordre  normal  des  différents  textes,  risque  de 
gêner  la  liberté  des  votes,  le  Président  peut  soit  d'office,  soit 
sur  l'initiative  d'un  membre,  demander  au  Sénat  de  décider  lui- 
même  dans  quel  ordre  il  entend  que  les  différents  textes  soient 
soumis  à  son  vote,  sans  qu'en  aucun  cas  letexte  primitif  du  Gou- 
vernement ou  des  auteurs  de  propositions  puisse  avoir  la  priorité. 
Lorsque  le  texte  primitif  a  été  abandonné  par  ceux  qui  l'avaient 
déposé,  il  peut  être  repris  et  obtenir  la  priorité. 

354.  —  Si  le  texte  primitif  n'a  pas  été  abandonné,  le  Prési- 
dent le  met  aux  voix  d'office  dans  le  cas  où  les  amendements 
individuels  et  les  dispositions  de  la  commission  se  trouvent  suc- 
cessivement rejetés  (Règl.,  art.  60,  j  3  . 

355.  —  Dans  les  questions  complexes,  la  division  est  de 
droit  lorsqu'elle  est  demandée  (Règl.  Sénat,  art.  61).  Un  seul 
membre  suffit  pour  obliger  le  Sénat  à  voter  par  division  ;  mais 
tout  texte  divisé  entraine  la  nécessité  d'un  vote  sur  l'ensemble. 
Il  y  a  lieu  de  voter  sur  l'ensemble  lors  même  que  la  seconde 
partie  d'un  texte  qui  n'en  contenait  que  deux  a  été  rejetée. 
Beaucoup  de  membres,  en  effet,  peuvent  voter  le  premier  para- 
graphe d'un  article  dans  la  pensée  que  le  second  sera  adopté, 
et  il  ne  faut  pas  que  le  vote  d'un  seul  membre  de  phrase  soit 
l'objet  d'une  surprise. 

356.  —  La  question  préalable  peut  toujours  être  proposée. 
En  la  votant,  le  Sénat  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
[Règl.  Sénat,  art.  43,  §4).  Celui  qui  réclame  la  question  préa- 
lable a  le  droit  de  la  motiver  sommairement  à  la  tribune;  il  n'y 
est  pas  obligé  pour  qu'elle  soit  mise  aux  voix.  De  son  côté,  l'au- 
teur de  la  proposition  à  rencontre  de  laquelle  la  question  préa- 
lable est  demandée  a  le  droit  d'être  entendu.  Le  Sénat  prononce 
sans  débats  (Ibid.,  art.  43,  §§  2,  3  et  4).  Une  demande  de 
scrutin  public  peut  être  déposée  en  matière  de  question  préa- 
lable. 

357.  —  Bien  que  le  texte  du  règlement  décide  que  la  ques- 
tion préalable  peut  «  toujours  »  être  proposée,  elle  ne  pourrait 
l'être  au  moment  du  dépôt  d'un  projet  de  loi,  parce  que  ce  serait 
porter  atteinte  au  droit  constitutionnel  du  Président  de  la  Répu- 
blique de  faire  présenter  au  Sénat  des  décrets  ordonnant  la  pré- 
sentation de  projets  par  un  ministre  (L.  constit.,  25  févr.  1875, 
art.  3.  §  1). 

358.  —  Depuis  que  le  scrutin  secret  a  été  supprimé  par  une 
résolution  du  17  janv.  1887  comme  contraire  aux  principes  du 
régime  républicain,  le  Sénat  ne  vote  plus  que  de  deux  manières 
sur  les  différentes  questions  soumises  à  ses  délibérations  :  tantôt 
par  assis  et  levé,  tantôt  par  scrutin  public  (Règl.  Sénat,  art.  47). 

359.  —  Le  vote  par  assis  et  levé  est  le  mode  usuel;  il  est  de 
droit  sur  toutes  Jes  questions,  sauf  après  deux  épreuves  dou- 
teuses et  sauf  aussi  sur  l'ensemble  des  projets  de  lois  portant 
ouverture  de  crédits  (Règl.  Sénat,  art.  48  et  50);  dans  ces  deux 
cas,  le  vote  au  scrutin  public  est  obligatoire  et  le  Président  y 
fait  procéder  d'office. 

360.  —  Le  Sénat  est  également  obligé  de  renoncer  au  vote 
par  assis  et  levé  lorsqu'après  une  première  épreuve  douteuse,  un 
seul  de  ses  membres  réclame  le  scrutin  public,  ou  lorsqu'avant 
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toute  («preuve  par  assis  el  levé,  dix  de  ses  membres  H.'m 
le  scrutin  publie;  dans  ce  cas,  les  demande*  d<  faites 

par  écrit,  signées  el  déposées  entre  les  mains  du  Président 
W commencement  du  vote  par  assis  et  levé.  Les  noms  des  mem- 
bres qui  ont  demandé  le  scrutin   sonl  insérés  dans   le  compte 
ren'lu  in  rxti  nso   Règl.,  art.  ,S2  et  S 

361.  — Il  n'est  pas  permis  de  réclamer  le  scrutin  publ  i 
les  huit  cas  ci-uprès  :  question 'le  savoir  si  la  nomination  d'une 
ssion  aura  lieu  au  scrutin  de  liste  ;  question  de  Bavoir  si 
île  sera  interdite  à  un  orateur;  question  de  savoir  si  le 
i>e  formera  en  comité   secret  ;   question  de   savoir  si  un 
scrutin  public  aura  lieu  à  la  tribune  ou  par  appel  nominal;  ques- 
tion de  savoir  si  un  amendement   sera   pris  en   considération; 
question  de  savoir  quel  jour   sera  discutée    une   interpellation  ; 
question  de  savoir  si  l'urgence  ou  la  priorité  doit  être  accordée 
à  une  pétition  ;  question  de  savoir  si  la  censura   sera  prononcée 
contre  un  membre  (Règl.  Sénat,  art.  19,  39,  117,  45,  56,  69,71, 
91,  SI,  101,  124  et  :,i  . 

ii(i'2.  —  Le  voie  par  assis  et  levé  est  constaté  par  le  Prési- 
dent et  les  secrétaires;  s'ils  décident  qu'il  ,  l'épreuve 
est  renouvelée  (Règl.,  art.  19,  g  i  .  Dans  la  pratique,  il  suffit 
qu'un  seul  secrétaire  exprime  le  urque  le  Président  le 
proclame  et  fasse  recommencer  l'épreuve. 

363.  —  Les  deux  épreuves  doivent  se  succéder  sans  inter- 
ruption; par  conséquent,  nul  ne  peut  obtenir  la  parole  entre  les 
deux  épreuves  par  assis  et  levé  [ïbid.,  art.  49,  S  2).  Le  Prési- 
dent n'a  pas  le  droit  de  changer  la  position  de  la  question  entre 
les  deux  épreuves. 

364.  —  Si  les  deux  épreuves  sont  également  douteuses  et 
remlent  le  scrutin  public  obligatoire,  il  doit  y  être  procédé  sans 
désemparer  ///J.  .  i  >n  nepeut  ni  parliravant  le  scrutin,  ni  le  ren- 
voyer au  lendemain. 

365.  —  Il  est  procédé  au  scrutin  public  dans  les  formes  sui- 
vantes :  après  avoir  indiqué  la  position  de  la  question,  le  Prési- 
dent invite  les  sénateurs  à  reprendre  leur  place  et  di 
le  scrutin  est  ouvert.  Chaque  sénateur  a  dans  son  pupitre  une 
boîte  contenant  des  cartons  blancs  et  des  cartons  bleus  sur  les- 
quels son  non  est  imprimé;  les  blancs  indiquent  »  l'adoption  » 
les  bleus  la  «  non-adoption  ».  Des  huissiers  passent  devant  cha- 
que fauteuil  et  présentent  des  urnes  dans  lesquelles  les  séna- 
teurs déposent  le  bulletin  de  vote  qu'ils  ont  choisi.  Le  vote  n'étant 
pas  personnel  dans  les  scrutins  publics  ordinaires  (V.  infrà, 
n.  367),  tout  sénateur  a  le  droit  de  déposer  des  bulletinsau  nom 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  collègues.  Lorsque  les  huissiers  ont 
fait  le  tour  de  la  salle  ils  se  dirigent  vers  le  bureau  du  Pré 
qui  déclare  que  le  scrutin  est  clos.  Les  urnes  sont  immédiate- 
ment vidées  dans  des  corbeilles;  les  secrétaires  séparent  les 
bulletins  blancs  des  bulletins  bleus,  font  le  total  des  «  pour  »,  des 
«  contre  »  et  celui  des  votants,  puis  remettent  leurs  chiffres  au 

lent  qui  proclame  le  résultat. 

366.  —  Un  service  spécial,  placé  sous  la  surveillance  du  se- 
crétaire général  de  la  présidence,  relève,  d'après  les  bulletins 
de  vote,  les  noms  des  votants  o  pour  »,  des  volants  <c  contre  », 
des  absents  par  congé  et  des  sénateurs  qui  se  sont  abstenus. 
S'il  arrive  que,  par  suite  de  doubles  votes  ou  d'erreurs  de  comp- 
tage, ces  listes  soient  en  contradiction  avec  les  chiffres  procla- 
més en  séance,  ceux-ci  demeurent  seuls  acquis  ;  mais,  les  listes 
de  votes  sont  publiées  au  Journal  officiel  (Règl.,  art.  ;i3,  §  2  : 
alors  les  différences  apparaissent  et  peuvent  amener  des  inci- 
dents de  tribune.  Pour  les  éviter,  le  bureau  peut  procéder  lui- 
même,  séance  tenante,  au  pointage  des  bulletins  de  vote,  chaque 
fois  que  la  majorité  ne  se  déclare  pas  avec  une  extrême  évi- 
dence ;  le  bureau  est  même  tenu,  depuis  la  résolution  du  20  juill. 
1894,  de  procéder  au  pointage,  toutes  les  fois  que  l'écart  entre  les 
bulletins  «  blancs  »  et  les  bulletins  »  bleus  »  n'est  pas  supé 
rieur  à  quinze. 

367.  —  Lorsque  le  Sénat  veut  substituer  le  vote  personnel 
au  vote  par  procuration,  il  ordonne  le  scrutin  public  à  la  tribune. 
Ce  mode  de  scrutin  peut  être  valablement  réclamé  par  dix  mem- 
bres qui  doivent  signer  leur  demande  et  la  remettre  entre  les 
mains  du  Président,  au  plus  tard  au  moment  de  la  position  de  la 
question.  Le  Sénat  décide,  par  assis  et  levé  sans  débits,  si  le 
scrutin  public  aura  lieu  à  la  tribune.  Il  y  est  procédé  de  la  ma- 
nière suivante  :  deux  urnes  sont  placées  sur  la  tribune;  chaque 
sénateur,  après  avoir  reçu  des  mains  d'un  secrétaire  une  boule 
dite  de  contrôle,  dépose  son  bulletin  de  vote  dans  la  première 
des  urnes  et  sa  boule  de  contrôle  dans  la  seconde.  Le  dépouille. 


ment  du  scrutin  public  à  la  tribune  est  op 
dans  la  mêœ 
art.  65  . 
368.  —  I 

isonnel  que  donne 
ent  l'appel  nominal  ;  un  seul  membre  a  le  droit  de  proposer  l'ap- 
pel non  prononci  et  levé  sai 

'  nominal  est  fait  par  l'un 
temeni  suivi  d'un  réappel  pour 

art  56  .  1. 1  Ictre  par  laquelle  doit  r  l'appel  est 

iu  sort  pai 
'Mi'.}.  —   Les  sénateurs  qui  font  un  service  militaire   ne  peu- 
vent prendre  part  aux  délibérations,  ni  au 

pull.   1895,  art.   3,  S  I    . 

:170.  —  Le  droit  de  prendre  part  aux  votes  du  Sénat  est  sus- 
pendu pour  tout  membre  dont  l'admission  B 
cision  spéciale  (Règl.  Sénat,  art.  10,   §   I    : 

tous  les  sénateurs  ont  droit  de  vote,  qu'ils  soient  ou  non 
validés. 

371.  —  Les  sénateurs  en  congé  régulier   V.  supra,  ■ 
ne  doivent  pas  prendre  parla  un  vote  avant  l'expiration  de  leur 
congé,  s'ils  n'ont  pas  averti  le  bureau  de  leur  présence    : 
art.  107.  §  4). 


CHAPITRE  X. 

IMMUNITÉS,     —    HONNEURS.    —DOTATION    KT    COMPTABILITÉ. 


r  t  o  N    I. 
Immunités. 

372.  —  Aucun  sénateur  ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché 
à  l'occasion  des  opinions  ou  des  votes  émis  par  lui  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  (L.  constit.,  10  juill.  187.'i,  art.  13  .  Cette 
disposition  est  d'ordre  général;  elle  s'applique  aussi  bien  aux 
actes  accomplis  par  un  sénateur  en  qualité  de  délégué  du  Sénat 
dans  une  commission,  qu'aux  actes  accomplis  en  séance  publi- 
que. Bien  entendu,  il  n'\  a  aucune  distinction  à  établir  à~cet 
égard  entre  le  Sénat  délibérant  comme  assemblée  législative,  et 

iat  siégeant  comme  cour  de  justice. 

373.  —  Ne  donnent  ouverture  à  aucune  action  les  discours 
tenus  dans  le  sein  du  Sénat,  ainsi  que  les  rapports  ou  toutes  au- 
tres pièces  imprimées  par  ordre  du  Sénat.  Ne  donne  lieu  à  au- 
cune action  le  compte  rendu  des  séances  publiques  du  Sénat  fait 

ns   les  journaux     L.  29  juill.  1881,  art.  41).  — 
V.  supra.  ?■■  Diffamation,  n.  1303  et  s.,  Injure,  n.  12  el  s. 

374.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
si  l'immunité  inscrite  dans  l'art.  41  de  la  loi  sur  la  presse  sup- 
prime le  droit  de  réponse  prévu  par  l'art.  13  de  la  même  loi.  Il  le 
supprime  sans  aucun  doute  à  l'égard  du  Journal  officiel.  D'un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  6  janv.  1863  et  d'un  iu- 
gement  rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  24  ]anv.  1^:; 
doit  inférer  que  le  droit  de  réponse  n'existe  pas  non  plus  à  l'é- 
gard des  journaux  qui  reproduisent  textuellement  un  document 
du  Sénat  dont  ils  ne  sont  pas  les  auteurs,  ni  les  censeurs.  Toute- 
fois, la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  13  janv.  188o,  que  l'im- 
pression dans  le  Jourti  d'une  pétition  ou  d'une  protes- 
tation dout  un  membre  de  la  Chambre  a  été  amené  à  donner  lec- 
ture, ne  lui  confère  pas  le  caractère  d'une  pièce  imprimée  par 
ordre  de  la  Chambre. 

375.  —  Aucun  sénateur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou  i 
tionnelle  qu'avec  l'autorisation  du  Sénat,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit  (L.  constit.,  16  juill.  1875,  art.   14.  §  I).  L'immunité  com- 

le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  el  finit  le  lendemain 
de  sa  clôture.  Elle  existe  tant  que  le  Sénat  siège,  lors  même  qu'il 
serait  seul  réuni  comme  Haute-Cour  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  ses- 
sion législative.  —  V.  suprà,  v"  Député,  n.  21  et  s. 

376.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'arrestation  opérée  en  fla- 
grant délit  ne  peut  être  maintenue  qu'à  la  condition,  par  le  garde 

aux,  d'en  référer  au  Sénat  et  de  le  saisir  d'une  demande 
de   poursuites  contre  le  membre  saisi,   V.  Pierre,   /• 

.  n.  107).  —  Y.  aussi  suprà,  v°  Vépv  I  50. 

377.  —  Les  demandes  en  autorisation  de  poursuites  formées 
contre  un  membre  du  Sénat  doivent  être  formées  par  un  réquisi- 
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toire  du  procureur  général  transmis  au  président  du  Sénat  par 
le  garde  des  Sceaux.  Tout  citoyen  peut  également  adresser  au 
Président  du  Sénat  une  demande  de  poursuites  dans  le  cas  où 
existe  le  droit  de  citation  directe  ;  mais  il  faut  que  cette  demande 
soit  accompagnée  de  la  preuve  que  son  auteur  s'était  d'abord 
adressé  au  parquet;  sinon  le  bureau  pourrait  être  encombré  de 
demandes  puériles  ou  inspirées  par  un  esprit  de  représailles  po- 
litiques. Les  demandes  des  particuliers  sont  dispensées  du  tim- 
bre, mais  le  projet  d'assignation  qu'ils  doivent  préalablement 
faire  présenter  au  parquet  est  soumis  aux  formalités  ordinaires. 

378.  —  Les  demandes  en  autorisation  de  poursuites  sont 
communiquées  au  Sénat  en  séance  publique  par  le  Président. 
Elles  sont  imprimées  et  distribuées.  Les  bureaux  (V.  suprà, 
n.  220)  nomment,  pour  les  examiner,  des  commissions  de  neuf 
membres,  sur  le  rapport  desquelles  le  Sénat  statue  en  séance 
publique,  après  débat  contradictoire. 

379.  —  Il  n'appartient  pas  au  Sénat  d'examiner  le  bien-fondé 
de  la  requête  dont  il  est  saisi  ;  il  ne  statue  pas  comme  tribunal, 
mais  comme  assemblée  politique.  Il  n'a  point  à  vérifier  si  les  faits 
qui  lui  sont  dénoncés  sont  vrais  ou  faux.  Il  n'a  qu'à  s'assurer  si 
la  demande  n'a  pas  pour  but  d'empêcher,  sans  motifs  sérieux  et 
urgents,  l'exercice  du  mandat  dont  ses  membres  sont  investis. 

380.  —  Le  Sénat  ne  peut  statuer  sur  les  demandes  en  auto- 
risation de  poursuites  que  vingt-qualre  heures  après  la  distri- 
bution du  rapport  (Hègl.,  arl.  88).  Aucune  exigence  ne  peut 
dispenser  de  cette  formalité.  Si  le  Sénat  refuse  l'autorisation, 
aucune  noti6cation  n'est  faite.  S'il  l'accorde,  le  Président  du 
Sénat  transmet  au  garde  des  Sceaux  une  expédition  authentique 
de  sa  résolution.  —  V.  suprà,  n.  294. 

381.  —  La  détention  ou  la  poursuite  d'un  sénateur  est  sus- 
pendue pendant  la  session  et  pour  toute  sa  durée,  si  le  Sénat  le 
requiert  (L.  constit.,  16  juill.  1875,  art.  14,  S  2).  Cette  disposi- 
tion constitutionnelle  s  applique  aussi  bien  à  la  détention  résul- 
tant d'une  condamnation  définitive,  qu'à  la  détention  préventive. 
Les  résolutions  qui  tendent  à  faire  cesser  la  détention  ou  la 
poursuite  peuvent  être  déposées  par  tout  membre  du  Sénat. 
Elles  sont  soumises,  pour  l'examen  et  pour  le  vote,  aux  forma- 
lités ordinaires.  Dès  qu'elles  sont  votées,  le  Président  les  trans- 
met au  garde  des  Sceaux  qui  est  tenu  de  les  faire  exécuter  sans 
aucun  délai. 

382.  —  La  diffamation  commise  envers  un  sénateur,  a  rai- 
son de  ses  fonctions,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  100  à  3.000  fr.,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement  (L.  29  juill.  1881,  art.  31).  L'injure 
commise  envers  un  sénateur  est  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  18  à  500  fr.,  ou  de 
l'une  de  ces  peines  seulement  (lbid..  art    33). 

383.  —  Dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  un  ou 
plusieurs  membres  du  Sénat,  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la 
plainte  de  la  personne  ou  des  personnes  intéressées  (lbid  ,  art.  47, 
§  3).  —  V. suprà,  v"  Diffamation,  n.  1681,  Injure,  n.  139. 

384. —  La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  quand 
il  est  relatif  aux  fonctions,  peut  être  établie  par  les  voies  ordi- 
naires, dans  le  cas  d'imputation  contre,  des  sénateurs  (lbid., 
art.  35). 

385.  —  Le  caractère  légal  des  imputations  diffamatoires  et 
des  injures  s'apprécie  uniquement  d'après  leur  objet;  par  con- 
séquent, des  attaques  qui,  en  fait,  peuvent  être  dirigées  con- 
tre un  particulier  quelconque  aussi  bien  que  contre  un  sénateur 
n'atteignent  pas  le  membre  du  Parlement  dans  sa  fonction  ou 
sa  qualité;  elles  doivent  être  déférées  à  la  juridiction  correction- 
nelle. —  Montpellier,  26  mars  1898.  —  V.  au  surplus,  sur  ce 
point,  suprà,  v"  Diffamation,  n.  933  et  s. 

386.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  depuis  la  loi  du  29  juill 
1881,  il  existe  une  répression  des  délits  de  diffamation  commis 
contre  le  Sénat,  V.  supra,  v°  Diffamation,  n.730  et  s. 

Section  II. 

Honneurs. 

387.  —  Lorsque  les  sénateurs  se  rendent  à  une  cérémonie  pu- 
blique, lorsqu'ils  sont  en  mission  et  dans  toutes  les  cérémonies 
publiques  où  ils  ont  à  faire  reconnaître  leur  qualité,  ils  portent  des 
insignes  dont  la  forme  est  déterminée  par  le  bureau  du  Sé- 
nat (Règl.,  art.  138'.  Ces  insignes  consistent  en  une  écharpe  tri- 
colore a  fratfges  d'or  qui  se  porte  en  sautoir  et  en  une  décora- 


tion qui  se  porte  à  la  boutonnière;  sur  la  décoration  est  inscrit 
le  mot  «  Sénat  »;  elle  est  formée  de  doubles  faisceaux  terminés 
par  la  main  de  justice. 

388.  —  Le  Sénat  a  rang  avant  la  Chambre  des  députés  dans 
les  cérémonies  publiques  (Décr.  19  avr.  1852,  art.  1  ).  Son  Prési- 
dent siège  à  la  droite  du  Président  de  la  République,  et  immé- 
diatement après  lui. 

389.  —  Pour  le  Sénat  réuni  en  corps  ou  en  députation,  la 
garde  prend  les  armes  ou  monte  à  cheval  et  se  forme  devant  le 
poste  ;  les  tambours  ou  les  clairons  battent  ou  sonnent  aux 
champs:  les  trompettes  sonnent  la  marche  (Décr.  4  oct.  1891, 
art.  282). 

390.  —  Lorsque  le  Sénat  se  rend  en  corps  à  une  cérémonie 
publique,  il  est  escorté  par  une  garde  à  cheval;  à  défaut,  par  une 
garde  à  pied,  qui  est  répartie  en  avant,  en  arrière  et  sur  les 
flancs  du  cortège.  Cette  escorte  se  compose  d'un  escadron  de 
troupes  à  cheval  ou  de  deux  compagnies  d'infanterie,  sous  le  com- 
mandement d'un  capitaine.  Si  le  Sénat  n'est  représenté  que  par 
une  députation,  cette  escorte  est  réduite  de  moitié  (lbid.,  art.  299). 

391.  —  Lorsqu'un  sénateur  vient  à  décéder  pendant  la  ses- 
sion, dans  la  ville  où  siège  le  Sénat,  un  bataillon  ou  deux  esca- 
drons, commandés  par  un  colonel  ou  un  capitaine  de  vaisseau 
prennent  les  armes  (lbid.,  art.  3)5).  En  cas  de  décès  du  Prési- 
dent du  Sénat,  toutes  les  troupes  prennent  les  armes  (lbid., 
art.  311).  Le  Sénat  envoie  une  députation  ^V.  infrà,  n.  392)  aux 
obsèques  de  ceux  de  ses  membres  qui  viennent  à  décéder  pen- 
dant la  session  dans  la  ville  où  il  est  réuni.  Les  membres  de 
cette  députation  doivent  revêtir  leurs  insignes  (V.  suprà,  n.  387) 
pour  assister  à  la  cérémonie.  Le  Sénat  assiste  en  corps  aux  obsè- 
ques de  son  Président.  Dans  ce  cas,  tous  les  membres  doivent 
revêtir  leurs  insignes. 

392.  —  Lorsque  le  Sénat  ne  se  rend  pas  en  corps  à  unp  cé- 
rémonie publique,  il  désigne  une  députation  qui  est  tirée  au  sort 
en  séance  publique;  le  nombre  des  membres  qui  la  composent 
est  déterminé  par  le  Sénat;  un  vice-président  et  deux  secrétaires 
en  font  nécessairement  partie  (Règl.,  art.   136  et  137). 

393.  —  Le  Sénat  décide  seul  et  souverainement  les  cérémo- 
nies auxquelles  il  envoie  des  députations  et  celles  auxquelles  il 
assiste  eu  corps.  Il  n'est  pas  dans  l'usage  de  se  faire  représenter 
à  une  cérémonie  qui  n'a  pas  un  caractère  public  et  officiel. 


Section  III. 

Dotation  et  comptabilité. 

394.  —  L'indemnité  des  sénateurs  et  les  dépenses  adminis- 
tratives du  Sénat  figurent  chaque  année  au  budget  de  l'Etat 
dans  la  partie  réservée  à  la  dotation  des  pouvoirs  publics.  Le 
Sénat  n'ayant  pas  l'initiative  en  matière  de  finances  V.  suprà, 
n.  106),  ne  peut  proposer  lui-même  les  crédits  qui  lui  sont  né- 
cessaires; mais,  sur  l'indication  des  questeurs,  le  Président  en 
:ait  connaître  au  ministre  des  Finances  le  chiffre  global  qui  est 
inscrit  dans  le  proiet  de  budget  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Dans  la  pratique,  ni  la  commission  du  budget 
de  la  Chambre,  ni  la  Chambre  elle-même  ne  discutent  ce  chiffre. 
—  V.  Pierre,  Droit  politique ,  2e  éd.,  n.  1177. 

395.  — Les  sénateurs  reçoivent  une  indemnité  de  9,000  fr. 
par  an. 

396.  —  L'indemnité  sénatoriale  peut  être  saisie  même  en  to- 
talité (L.  org.,  2  août  1875,  art.  26;  30  nov.  1875,  ?rt.  17;  L. 
15  mars  1849,  art.  96  et  97).  —  V.  infrà,  n.  429,  et  suprà.  v" 
Saisie  arrêt,  n.  402. 

397.  —  Il  a  été  jugé  que  les  prohibitions  de  cumul  établies 
par  la  loi  du  16  IV-vr.  1872  et  applicables  aux  députés  ne  s'appli- 
quaient pas  à  l'indemnité  des  sénateurs.  —  V.  sur  le  non-cumul 
en  ce  qui  concerne  les  députés  :  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1883,  Evê- 
que  d'Angers,  [S.  85.3.56,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.45]  —  Mais 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  était  motivé  sur  ce  fait  que  la  législa- 
tion en  vigueur  alors  n'avait  pas  établi  pour  le  Sénat  les  mêmes 
incompatibilités  que  pour  la  Chambre  des  députés.  Une  loi  du 
28  déc.  1887  ayant  fait  cesser  cet  état  de  choses,  le  Sénat  a  voté 
le  29  mars  1902,  une  résolution  invitant  le  Gouvernement  à  étu- 
dier la  réforme  des  règles  applicables  à  l'indemnité,  en  ce  qui 
concerne  le  cumul. 

398.  —  Les  sénateurs  nommés  soit  aux  élections  générales, 
soit  aux  élections  partielles,  ont  droit  à  leur  indemnité  à  partir 
du  lendemain  du  jour  de  leur  élection.  Aucune  indemnité  n'est 


SÉNAT.  --  Chap.  X. 


985 


allouée  aux  sénateurs  ilont  l'élection  a  été  annulée  par  le  S^nal; 
en  conséquence,  aucun  paiement  ne  peut  être  fait  avant  la  véri- 
fication ries  pouvoirs  du  sénateur    Règl.  9  dëe.  Issu,  art    10 

:{!(!>.  —  Les  droits  rl'un  sénateur  a  la  jouissance  rie  l'indem- 
nité s'éteignent  à  partir  du  lendemain  de  la  cessation  de  ses 
pouvoirs.  L'indemnité  d'un  sénateur  décédé  est  due  à  ses  héri- 
tiers ou  a\ants-cause  jusques  et  y  compris  le  jour  de  son  décès. 
L'indemnité  d'un  démissionnaire  lui  est  payée  jusques  et  y 
compris  le  jour  de  l'acceptation  de  sa  démission  par  le  Sénat. 
Les  mêmes  règles  sont  appliquées  à  l'indemnité  supplémentaire 
du  Président  et  des  questeurs.  —  V.  infra.  n.  403. 

400.  —  Indépendamment  de  l'indemnité  de  passage  qui  leur 
est  personnellement  due  en  vertu  de  l'art.  17,  L.  30  nov.  1875, 
les  sénateurs  envoyés  par  les  colonies  reçoivent  l'indemnité  de 
passage  pour  l'aller  et  le  retour  de  leur  famille  et  de  deux  domes- 
tiques au  plus  (Régi.,  9  déc.  IKsn    art.  16). 

401.  —  Le  passage  peut  avoir  lieu,  au  choix  du  sénateur, 
soit  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  soit  sur  un  navire  de  commerce 
français.  Si  l'embarquement  a  eu  lieu  sur  un  bâtiment  de  l'Ktat, 
la  dépense  en  est  réglé?  et  avancée  par  l'Administration  de  la 
marine,  à  laquelle  la  questure  en  rembourse  le  montant  suivant 
les  règlements  en  vigueur.  Dans  le  cas  où  le  passage  s'elfectue 
par  navire  de  commerce,  le  pria  stipulé  entre  le  sénateur  et  le 
capitaine  ou  l'armateur  est  acquitté  comme  suit  :  si  le  sénateur 
en  fait  l'avance,  il  produit  à  la  questure  le  traité  intervenu, 
dûment  acquitté,  ei  le  remboursement  de  la  somme  par  lui 
payée  est  effectué  entre  ses  mains.  Si  le  prix  est  dû,  le  traité 
produit  est  certifié  par  le  sénateur,  et  le  montant  en  est 
ordonnancé  au  nom  de  qui  de  droit  (Règl.,  '.>  déc.  1880, 
art.  16 1. 

402.  —  Le  règlement  de  comptabilité  du  Sénat  dispose  en 
son  art.  13  que  les  sénateurs  ne  peuvent  renoncera  l'indemnité 
qui  leur  est  attribuée  en  vprtu  de  l'art.  26,  L.  org.,  2  août  isT.I. 
C'est  une  disposition  qui  figurait  dans  la  Constitution  de  1848, 
mais  qui  n'a  pas  été  reproduite  dans  les  lois  actuellement  en 
vigueur. 

403.  —  Une  indemnité  annuelle  de  72,000  fr.  est  affectée 
aux  fonctions  de  Président  du  Sénat;  une  indemnité  de  9,000  fr. 
est  affectée  aux  fonctions  de  questeur  (Règl.,  9  déc.  1880,  art. 
16).  Cette  indemnité  se  cumule  avec  l'indemnité  sénatoriale.  — 
V.  supra,  n.  399. 

404.  —  Il  est  fait  tous  les  mois,  sur  l'indemnité  de  chaque 
sénateur,  une  retenue  de  15  fr.  à  titre  de  cotisation  pour  les 
dépenses  de  la  buvette  et  l'abonnement  aux  chemins  de  fer 
(Résol.,  H  mars  1882). 

405.  —  Eu  cas  de  décès  d'un  membre  du  Sénat,  une  alloca- 
tion de  1,200  IV.  est  accordée  par  un  arrêté  des  questeurs,  d'a- 
près une  demande  écrite  à  eux  adressée  soit  par  la  veuve  ou 
les  héritiers,  soit  au  nom  de  la  famille  par  une  personne  qu'elle 
charge  de  ce  soin  (Règl.,  9  déc.  1880,  art.  18).  La  demande  n'a 
pas  besoin  d'être  sur  timbre.  L'ordonnancement  est  fait  au  nom, 
soit  de  la  veuve,  soit  d'un  des  parents  ou  même  du  signataire 
de  la  demande,  sans  qu'il  soit  exigé  de  pièces  justificatives  de 
l'hérédité,  ni  du  mandat. 

406.  —  Au  commencement  de  chaque  session  ordinaire,  les 
bureaux(V.suprà,n.220)  nomment,  pou  ri 'an  née  entière,  dans  les 
formes  suivies  pour  l'élection  desautres  commissions,  une  commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  la  comptabilité  des  fonds  alloués  pour 
les  dépenses  administratives  du  Sénat  (Règl.  Sénat,  art.  16). 

407.  —  Celte  commission  vérifie  et  apure  les  comptes,  même 
les  comptes  non  réglés.  Elle  dresse  le  budget  du  Sénat  et  le 
soumet  à  son  approbation  (.Régi.,  art.  133  .  Le  projet  de  budget 
est  préparé  par  les  questeurs  qui  sont  spécialement  chargés  de 
la  comptabilité  des  dépenses  du  Sénat. 

408.  —  Les  questeurs  délèguent  à  l'un  d'eux  l'exercice  de 
l'administration  des  dépenses  et  la  délivrance  des  mandats.  A 
défaut  d'accord  unanime  entre  les  questeurs  pour  la  délégation, 
le  bureau  du  Sénat  est  chargé  d'y  procéder  (Règl.  Sénat,  art. 
135  ;  Règl.,  9  déc.  1880,  art.  53).  Aucune  dépense  faite  pour  le 
compte  du  Sénat  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préala- 
blement ordonnancée  par  le  questeur  spécialement  chargé  de  la 
comptabilité  et  de  l'ordonnancement  (il>i<L,  art.  52  . 

400.  —  Pour  être  valablement  payables  par  le  trésorier  du 
Sénat,  les  mandats  doivent  être  imputables  sur  un  crédit  ouvert 
au  budget,  accompagnés  des  pièces  exigées  par  le  règlement  de 
comptabilité  et  revêtus  de  la  signature  du  questeur  délégué.  Au 
cas  de  refus  de  cette  signature,  la  partie  intéressée  peut  sou- 
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mettre  la  question  au  Président  du  Sénat,  qui  statue,  le  bureau 
entendu,  et  délivre  le  mandat  de  paiement,  s'il  v  a  lieu   (I 
Sénat,   art     I 

410.  —  l.e  paiement  d'un  mandat  ne  peut  être  suspendu  par 
le  trésorier  que  lorsqu'il  reconnaît  qu'il  y  a  omission  ou  irrégu- 
larité matérielle  dans  les  pièces  justificatives  qui  sont  prodi 

irrégularité  matériel].  -  fois  que  la  somme  portée 

dans  le  mandat  n'est   pas   d'accord  avec   celle  qui  résuit- 

justificatives  annexées  au  mandat,  ou  lorsque  ces  pièces 
ne  sont  pas  conformes  aux  instructions.  Dans  le  cas 
rier  croit  devoir  suspendre  le  paiement  d'un  mandat,  il  remet 
sur-le-champ  la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus  au 
m  chargé  de  la  comptabilité  :si,  malgré  cette  déclaration, 
le  questeur  requiert  par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il 
soit  passé  outre  au  paiement,  le  trésorier  y  procède  sans  délai, 
et  il  annexe  au  mandat,  avec  une  copie  de  ration,  l'ori- 

ginal de  l'acte  de  réquisition  du  questeur     Règl.,  9  déc.  1880, 
art.  7s  . 

411. —  Les   mandats  délivrés  sur  la  caisse  du   Sénat    sont 
•  s  jusqu'au  15  mai  de  la  seconde  année  de  l'exercice  II, ni.. 
art.  83  .  :      V.  infra,  n.  418. 

412.  —  Le  16  mai,  le  trésorier  rerse  3  la  Caisse  des  dépôts 
et  Consignations,  au  nom  des  ayants-droit,  le  montant  des  man- 
dats qui  n'auront  pas  été  acquittés,  après  avis  donné  préalable- 
ment aux  intéressés    lbid.,  art.  84). 

413.  —  Le  récépissé  délivré  par  la  Caisse  des  dépots  et  con- 
signations des  sommes  qui  y  ont  été  versées,  conformément  aux 
articles  précédents,  tient  lieu  de  quittance  et  est  mis  à  l'appui 
des  comptes  du  trésorier  (Ibid.,  art.  85  . 

414.  —  Chaque  mois,  le  questeur  chargé  de  la  comptabilité 
et  de  l'ordonnancement  fait  connaître  au  ministre  des  Finances 
les  sommes  qui  sont  a.  verser  pour  le  paiement  successif  des 
dépenses,  dans  la  caisse  du  Sénat,  à  valoir  sur  sa  dotation.  Ces 
versements  forment  l'article  unique  du  budget  des  recettes  du 
Sénat   Règl.  compt.,  9  déc.  1880,  art.  2). 

415.  —  Les  dépenses  du  Sénat  sont  réglées  par  exercice, 
comme  le  budget  de  l'Etat  (Règl.  Sénat,  art.  133,  §  4). 

416.  —  Le  budget  des  dépenses  du  Sénat  se  divise  en  ar- 
ticles. La  répartition  par  articles  n'établit  que  des  subdivisions 
administratives  entre  lesquelles  les  questeurs  ont  la  lacoTté  de 
virement,  sous  réserve  d'exposer  à  la  commission  de  comptabi- 
lité les  motifs  des  virements. 

417.  —  Les  questeurs  ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité, 
dépenser  au  delà  des  crédits  ouverts  parle  Sénat  sur  son  budget 
(Règl.  9  déc.  1880,  art.  6  et  7). 

418.  —  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  d'un  exercice 
ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses  d'un  autre  exercice. 
Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice,  les  ser- 
vices faits  pour  le  compte  du  Sénat  et  les  droits  acquis  à  ses 
créanciers  pendant  l'année  qui  donne  sa  dénomination  audit 
exercice.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se 
consommer  tous  les  faits  de  dépenses  de  chaque  exercice  se 
prolonge  :  1°  jusqu'au  30  avril  de  la  seconde  année  de  l'exercice, 
pour  les  opérations  relatives  à  la  liquidation  et  à  l'ordonnance- 
ment des  dépenses:  2°  jusqu'au  15  mai  suivant,  pourla  réalisa- 
tion des  paiements.  Les  mêmes  délais  sont  observés,  quanta  la 
recette,  pour  l'envoi  des  demandes  de  fonds  au  ministre  des 
Finances  et  pour  l'encaissement  des  ordonnances  de  ce  ministre 
[lbid.,  art.  4  et  5 

419.  —  La  dotation  du  Sénat  ne  peutêtre  accrue  par  aucune 
recette  particulière.  Les  fonds  provenant  d'une  source  étrangère 
à  la  dotation  sont  versés  à  la  caisse  du  Trésor  public,  à  l'ex- 
ception des  sommes  qui  pourraient  provenir  de  versements  faits 
par  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  [lbid.,  art.  9). 

420.  —  Après  la  clôture  de  l'exercice,  le  Sénat,  sur  la  pro- 
position des  questeurs  et  le  rapport  de  la  commission  de  comp- 
tabilité, arrête  son  budget,  en  recettes  et  en  dépenses.  Il  or- 
donne la  réintégration  dans  la  caisse  du  Trésor  public  de  l'ex- 
cédent des  recettes  qui  peut  exister.  Le  Sénat  prononce  en 
même  temps  l'annulation  des  crédits  ou  portions  de  crédits  qui 
n'ont  pas  été  employés  par  des  paiements  effectifs  à  l'époque 
du  15  mai  de  la  seconde  année  de  l'exerciee.  Au  moyen  du  re- 
versement de  l'excédent  de  recette  ci-dessus,  dont  avis  est 
donné  par  la  questure  au  ministre  les  Finances,  la  dotation  du 
Sénat  figure  dans  le  règlement  définitif  du  budget  général  de 
l'Etat  pour  une  somme  égale  au  montant  réel  de  ses  dépenses 
[lbid.,  art.  10). 
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421.  —  Toute  créance  qui  n'a  pas  été  acquittée  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  auquel  elle  se  rapporte  ne  peut  plus  être  ordon- 
nancée qu'à  titre  de  rappel  sur  exercices  clos.  Chaque  année, 
il  est  ouvert  à  un  titre  spécial  du  budget  du  Sénat,  un  crédit 
applicable  aux  dépenses  qui  sont  restées  à  purger  sur  les  années 
antérieures. 

422.  —  Sont  définitivement  éteintes,  sans  préjudice  des  dé- 
chéances spéciales  qui  pourraient  être  prononcées  par  les  lois  ou 
consenties  par  les  marchés  ou  conventions,  toutes  créances  sur 
le  Sénat  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des  cré- 
dits de  l'exercice  auxquels  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  à 
défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées 
et  pavées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture 
de  l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six 
années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 
Cette  condition  n'est  pas  applicable  aux  créances  dont  l'ordon- 
nancementet  le  paiement  n'ont  pu  evoir  lieudans  les  délais  pres- 
crits par  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  d'instance  en  jus- 
tice (L.  29  janv.  1831,  art.  9  et  10;  Règl.  9  déc.  1880,  art.  88). 
—  V.  suprà,  v°  Dettes  et  créances  de  l'Etat,  n.  368  et  s. 

423.  —  Autant  que  possible,  les  marchés  passés  au  nom  du 
Sénat  pour  travaux  et  fournitures  ont  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; toutefois,  ils  sont  passés  de  gré  à  gré  quand  la  nature 
ou  l'urgence  du  service  le  demande;  dans  ce  dernier  cas,  les  ques- 
teurs peuvent  exiger  un  cautionnement  s'ils  le  jugent  néces- 
saire. 

424.  —  Les  cahiers  des  charges  déterminent,  indépendam- 
ment des  obligations  de  service  imposées  aux  entrepreneurs  ou 
fournisseurs,  la  nature  et  l'importance  des  garanties  qu'ils  doi- 
vent produire,  soit  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour 
répondre  de  l'exécution  de  leurs  engagements  :  ils  déterminent 
aussi  l'action  que  l'Administration  exerce  sur  ces  garanties  en 
cas  d  inexécution  des  engagements.  Les  résultats  de  chaque  ad- 
judication sont  constatés  par  un  procès  verbal  rédigé  sur  papier 
timbré  et  enregistré  sur  minute  à  la  diligence  de  l'Administra- 
tion. Tous  droits  d'enregistrement  et  frais  de  timbre  sont  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  (Règl.  9  déc.  1880,  art.  26  et  27). 

425.  —  Les  marchés,  traités  ou  conventions  à  passer  pour 
les  services  du  matériel  expriment  toujours  l'obligation  pour 
tout  entrepreneur  ou  fournisseur  de  produire  dans  le  plus  bref 
délai  les  titres  justificatifs  de  la  créance  devant  résulter  de  l'exé- 
cution du  service. 

426. —  En  cas  d  achats  sur  simple  facture  ou  de  commandes 
de  travaux  sans  passation  de  marché,  la  production  des  mémoi- 
res est  exigée  dans  le  mois  qui  suit  la  livraison  des  fournitures 
ou  l'exécution  des  travaux   Règl.  9  déc.  1880,  art.  : 

427.  —  Toute  signification  de  saisie-arrêt  ou  opposition  sur 
des  sommes  dues  par  le  Sénat,  de  cession  ou  transport,  de  main- 
levées d'opposition,  de  désistement  de  signification  de  cession  ou 
transport  doivent  être  faites  aux  questeurs  entre  les  mains  du 
trésorier  chargé  de  donner  le  visa  exigé  par  l'art.  561,  C  proc. 
civ. 

428.  —  Les  oppositions  ou  saisies-arrêts,  quel  que  soit  le 
montant  des  créances  pour  sûreté  desquelles  elles  sont  formées, 
ont  pour  effet  d'arrêter  le  paiement  de  la  totalité  des  sommes 
qui  peuvent  être  dues  par  le  Sénat  aux  parties  saisies,  jusqu'à 
la  production  de  la  mainlevée  (Règl.  9  déc.  1880,  art.  107). 

429.  —  Le  Trésorier  du  Sénat  verse  d'office  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  l'indemnité  des  sénateurs  lorsqu'elle  est 
frappée  de  saisie-arrêt  ou  opposition.  Les  cessions  et  transports 
d'indemnité  des  sénateurs,  dûment  signifiés,  sont  exécutés  par 
le  Trésorier  au  profit  des  ayants-droit,  à  moins  d'empêchement. 
Les  actes  de  cession  et  transport  passés  sous  signatures  privées 
ne  reçoivent  leur  exécution  qu'après  qu'ils  ont  été  déposés  pour 
minute,  avec  reconnaissance  d'écriture,  dans  l'étude  d'un  notaire 
ou  avérés  en  justice,  et  que  expédition  en  est  fournie  au  Tréso- 
rier. S'il  survient  une  saisie-arrêt  postérieurement  à  une  signifi- 
cation de  cession  ou  de  transport,  le  If  ésorier  consigne  d'office 
le  montant  de  l'indemnité,  en  conservation  tant  des  droits  de 
l'opposant,  que  des  droits  éventuels  qui  peuvent  résulter  de  la 
cession  ou  du  transport  (Ibid.,  art.  108). 

430.  —  Toutes  mainlevées  d'oppositions,  tous  désistements 
nifications  de  cession  ou  transport  sont  donnés  par  acte 

authentique.  Dans  les  cas  où  les  actes  seraient  passés  en  bre- 
vet, ils  doivent  être  accompagnés  des  originaux  d'exploits  qui 
portent  le  visa  du  trésorier  {lbid.,  art.  110). 


431.  — Les  saisies-arrêts,  oppositions  ou  significations  n'ont 
d'effet  que  pendant  cinq  années  à  compter  de  leur  date,  si  plies 
n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs les  actes,  traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites  op- 
positions ou  significations.  En  conséquence,  elles  sont  ravées 
d'office  des  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites  et 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  certificats  prescrits  par  l'art.  14, 
L.  19  févr.  1792,  et  par  les  art.  7et  8,  Uécr.  18  août  1807  [Ibid., 
art.  111). 
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Législation    I  . 


Ord.  14  juin  1829  (sur  l'organisation  de  la  conservation  des 
hypothèques],  promulguée  par  arrêté  local  du  21  janv.  1862;  — 
Ord.  20  mai  1830  (qui  crée  un  emploi  d'avocat  général  dans  les 
établissements  français  en  Afrique  et  gui  modifie  l'organisation 
judiciaire  de  cette  colonie);  —  Arr.  loc.  5  nov.  1830  (promulguant 
le  Code  civil  dans  la  colonie)  ;  —  Ord.  14  févr.-9  avr.  1838  (por- 
tant application  du  Code  d'instruction  criminelle  au  Sénégal  et 
dépendances);  —  Ord.  7  sept.  1840  (concernant  le  gouvernement 
du  Sénégal  et  dépendances  ;  —  Ord.  9  janv.  1842  (qui  modifie 
celle  du  7  sept.  1S40,  [art.  20,  g  1 1,  concernant  le  gouvernement 
du  Sénégal  et  dépendances);  —  Ord.  27  mars  1844  (concernant 
l'organisation  judiciaire  au  Sénégal);  —  Ord.  26  avr.  184.Ï  qui 
autorise  le  gouverneur  du  Sénégal  à  donner  pour  sanction  à  ses 
règlements  d'administration  et  de  police  des  pénalités  portées 
jusqu'au  maximum  de  quinze  jours  de  prison  et  100  fr.  d'a- 
mende ;  —  Ord.  13  avr.  1 847  (relative  aux  conseils  généraux  et 
aux  conseils  d'arrondissement  de  l'Inde  et  du  Sénégal);  —  Ord. 
4  déc.   1847  'concernant   l'organisation  judiciaire  au  Sénégal); 

—  L.  30  avr.  1849  (portant  création  des  banques  coloniales  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Guyane,  au  Sénégal  et  à  la 
Réunion);  —  L.  21-29  nov.,  7  déc.  1850  (relative  à  la  promul- 
gation du  Code  de  commerce  dans  les  colonies);  —  L.  H  juill. 
1851  (réglant  les  banques  précitées*;  —  Décr.  23  mars  1853 
(relatif  d  l'établissement  des  banques  de  la  Guyane  et  du  Sénégal); 

—  Décr.  21  déc.  1853  [qui  fonde  au  Sénégal  une  banque  de  prêt 
et  d'escompte)  ;  —  Décr.  9  août  1854  (concernant  l'organisation 
judiciaire  du  Sénégal);  —  Décr.  22  sept.  1856  (portant  que 
les  conseils  de  guerre  permanents  au  Sénégal  jugeront  les 
crimes  et  délits  commis  par  des  marins  indigènes  embarqués 
sur  les  bâtiments  de  guerre  ;  —  Décr.  20  mai  1857  sur  l'vrga- 
nisalion  de  la  justice  musulmane  au  Sénégal);  —  Décr.  26  tévr. 
1859  (qui  place  Cih  de  Corée  et  les  établissements  français  situés 
au  nord  de  Sierra-Leone  sous  l'autorité  du  gouverneur  du  Séné- 
gal); —  Décr.  4  août  1860  [gui  établit  dans  la  colonie  du  Sénégal 
au  profit  du  budget  local  :  4"  un  impôt  personnel  perçu  sur  chaque 
habitant  jouissant  de  ses  droits;  2°  impôt  de  l'enregistrement  et 
du  timbre);  —  Arr.  loc.  3  août  1861  (portant  organisation  du  ser- 
vice de  l'enregistrement  et  du  timbre  au  Sénégal)  ;  —  Décr.  28  nov. 
1861  (portant  organisation  de  la  conservation  des  hypothèques 
au  Sénégal),  promulgué  par  arrêté  local  du  22  janv.  1862;  — 
Décr.  5  avr.  1862  (rendant  applicable  au  Sénégal  la  loi  du  16 
mess,  an  IV,  sur  l'impôt  du  timbre),  promulguée  par  arrêté  local 
du  22  juill.  1862;  —  Décr.  4  mai  1862  (qui  rend  exécutoires  au 
Sénégal  divers  actes  de  l'autorité  administrative,  notamment  l'art. 
1 47 .  L.  S  frim.  an  Vil,  sur  le  paiement  de  la  contribution  fon- 
cière des  biens  tenus  à  ferme  ou  à  loyer  et  les  art.  22  et  23.  L. 
21  avr.  1832,  relatifs  à  la  responsabilité  des  propriétaires  et 
principaux  locataire*  :  —  Décr.  14  mai  IS6'2  ■  portant  que  les  lois 
et  autres  actes  de  l'autorité  métropolitaine  y  désignés  sont  dé- 
clarés   exécutoires  au   Sénégal-,   —  Décr.  22  mai  1862  (sur  les 

i  et  consignations),  promulgué  par  arrêté  local  du  1er  août 
1864;  —  Décr.  28  août  1862  (sur  la  transcription  en  matière 
hypothécaire),  promulgué  par  arrêté  local  du  22  dov.  1862;  — 
Décr.  11  févr.  1863  (rendant  applicables  au  Sénégal  différentes 
dispositions  sur  l'enregistrement  et  le  timbre),  promulgué  par 
arrêté  local  du  21  mars  1863;  —  Décr.  1er  avr.  1863  (relatif à 
l'organisation  judiciaire  du  Sénégal  et  dépendances);  —  Décr. 


1    Pour  la  législation  applicable  i  l'ensemble  des  colonies  et  antérieu 
.suprà.  \a  Colonies.  Pi    r  la  législation  applicable  à  l'ensemble  d  colonies, 

et  notamment  à  la  Guadeloupe,  a  la  Martinique,  à  la  Gnyane  et  au  Sénégal,  V,  su)rà% 
v»«  Guadeloupe, Guyane.  Martinique. 
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6  août  (863  (sur  les  dépôts  et  consignations},  promulgué  par 
arrêté  local  do  i"  août  1864:  —  Décr.  24  <iéc.  IBM   relatif  au 

au  régime  commercial  au  !  promulgué  par  arrêté 

local  'I h  13  févr.  1865;  —  Arr.  loc.. 24  mai  1865    portant  institu- 
tion d'une  a  ionsmulhi  l  nomination 
île  deux  commissions  à  Saint  i  mis  et  à  Gi  ne  du  fonc- 
tionnent                     uvre  :  —  Décr.  s  jui  irtant  eréa- 
tion  d'un  tribunal  de  simplt  police  et  de 
Sedhiou  ;  —  Arr.  loc.  29  oct.  i               nulguant  m 
4°  la  loi  du  14  juill.   istiti  relative  à  la 
conclue  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  In  Suisse  :  2"  le 
décret  impérial  du  20  juill.    1866  < 

;        \ii    la  .  H  a  vr.  i  x«i  7  modifiant  l'art.  83,  Arr.  loc. 
1861  sur  l'enregistrement  et  le  timbre); —  L.  H  mai  1868 
faur  la  presse  .  promulguée  pu- arrêlé  local  du  3  fé\r.  18" 
Arr.  loc.  4  nov.  1869         promulgue  au  Sénégal  et  dépendances 

rut  portant  création  d'une  direction  de  l'intérieur  au 
f&l):  —  Arr.  loc.  27  déc.  1869  (concernant  tes  attributions  du 
êtreeteur  de  l'intérieur); —  Arr.    loc.    29  déc.   1869    ; 
viation  d'une  chambre  de  commerce  à  Saint-Louis  et  à  G 

—  Arr.  loc.  2'i  oct.  1870  réglant  le  mode  de  recouvrement  des 
divers  produits  afférents  au  service  de  l' Etat  ;  —  Décr.  10  août 
1n7l'   concernant  la  composition  du  conseil  d'administration  au 

d  et  dépendances  .  promulgué  par  arrêté  local  du  20  sept. 
1872;—  Décr.  10  aoùl  1  s?^  portant  organisation  d'institutions 
municipales  au  Sénégal  et  dépendances  .  promulgué  par  arrêté 
local  du  5  sfpt.  1872;  —  Décr.  18  sept.  1872  sur  le  régime  des 
douanes  au  Sénégal ,  promulgué  par  arrêlé  local  du  7  nov.  1872; 

—  L.  18  févr.  1873  (relative  <>  /"  majorité  requise  pour  être  élu 
député  à  l'Assemblée  r  .promulguée  par  arrêté   loi 

7  avr.  1873;  —  Décr.  8  a^ût  1873  {prorogeant  la  durée  du  pri 
vilègt  des  banques  coloniales  ;  Décr.  30  mars  1874  [modifiant 
le  fonctionnement  de  l'agence  centrale  des  banquet 

—  L.  20  juin  1871-   sur  la  prorogation  lu  privilège  des  l 
coloniales  et  des  statuts  desdites  banques),  promulguée  par  arrêté 
local  du  4  août  1874;  —  L.  S  juin  1875    relative  au  régime  hypo- 

c),  promulguée  par  arrêlé  local  du  5 sept.  1876;  —  Arr.  loc. 
28  aoiU  1875  [autorisant  la  banque  du  Sénégal  à  étendre  à  Gorée 
le  cercle  de  ses  opérations  ;  —  Décr.  4  mai  1876  sur  le 
des  correspondance;  entre  les  colonies  et  les  divers  pays  faisant 
partie  de  l'union  postale),  promulgué  pur  arrêté  local  du  19  juin 
1876;  — Décr.  13  mai  1876  isur  la  législation  de  l'union  pos- 
tale), promulgué  par  arrêté  local  du  20  juill.  1876;  — Arr.  loc. 
1er  févr.  1877  (doublant  les  tarifs  des  droits  d'enregistrement  ; 

—  Arr.  loc.  1er  févr.  1 877    fi  nmt  a  un  franc  le  prix  de  la  journée 
de  travail  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  de  Gorée  ba 
Rufisque); — Arr.loc.  l«Tévr.l877|{moo!t/îanti'art.  3  de  l'ai 

15  mai  1831  sur  l'impôt  foncier  de  la  colonie);  —  Arr.  loc.  2  févr. 
1877  (portant  création  d'une  taxe  accessoire  de  navigation);  — 
Décr.  6  mars  1877  [rendant  le  Code  pi  nul  applicable  ait  Séné- 
gal ;  —  Arr.loc.  13  avr.  1877  appliquant  à  tous  les  points  de  la 
côte  compris  entre  Bel-Air  et Koolack  inclusivement  l'an 
2s  janv.  1876  créant  un  droit  de  consommation  sur  les  liquides 
introduits  à  Rufisque  ; —  Arr.  loc.  30  avr.  1877  modifiant  celui  du 
29déc.  I S69  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce,  de  la 
colonie); —  Décr.  12  juill.  1877   qui  rend  applicable  au  S 
sauf  certaines  modifications,  le  décret  du  27  sept.  4851,  sur  les 
lignes  télégraphiques  ;  —  Arr.  loc.  1 1  déc.  1877  portant  modifica- 
tion du  ii  /  de  l'avi.  S,  Arr.loc.  13  arr.  1877,  relatif  à  la  ta 
consommation  apercevoir  sur  les  liquides  introduits  à  Rut 

—  Arr.  loc.  18  déc.  1877  (portant  règlement  sur  la  contribution  des 
patentes  et  licences  de  la  colonie);  —  Arr.  loc. 20  déc.  18 
règlement  sue  le  service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures''; 

—  Arr.  loc.  10  mai  1878  (modifiant  le  dernier  i  de  l'art,  'il.  Are. 
loc.  2t>  déc.  1877,  sur  la  vérification  des  poids  et  mesures  ;  — 

'Arr.  loc.  31  mai  1878  (modifiant  la  composition  des  chaml 
commerce  de   la  colonie);  —  Décr.  4  févr.  187'.»  [qui  institue  un 
conseil  général  au  Sénégal  et  dépendances),  promulgué  par 
local  du  31  mars  1879;  —  Décr.  4  févr.  1879  [sur  la  corn} 
du  conseil  d'administration  de  la  .  promulgué  par  arrêté 

local  du  31    mars  1879;    —  Décr.  5  mars    1870    (qui  modifie  le 
§  3  de  l'art  U).  Décr.  f  févr.  1879,  sur  l'organisation  et  les  attri- 
butions du  conseil  général),  promulgué  par  arrêté  local  du  31 
mars  1879  ;  —  Arr.  14  oct.  1880  établissant  une 
manente  des  contributions  à  Rufisque);  —  Décr.  11  jan 
(qui  organise  le  service  des  commissaires-priseurs  au  Sénégal); 

—  L.  29  juill.  1881  (sur  la  liberté  de  ta  presse),  promulguée  par 


I   arrêté  local  du  20  août  1881  ;  -Décr.  4  mar- 
de    la   )  oulgiié  par  arrêté  local  du  17  juin  1882;  — 

Déi  ■ 

■ 
mulgué  par  an  1882;  —  L.  29  juin  I- 

(anl  ,  — 

/.»'  ai  r.   1850,  sur  Décr.  12 

1882   portant:  l  mploideliet  neur 

au  Sénégal;  2°  créai 

la  menu louie ;  3e  déi 

de  l'Intérieur)  :  —  Arr.  i 
d'une  Un  et  d'un  décret  relatifs  à 

de  Dakar  ii  Saint  Louis   ;  —    An  ', tuant 

imbre  de  i  I  .   i  *84 

[qui  change  i   ■ 

par  arrêté  local  du  23  févr.  1884;  —  L.  5  avr.  I 
probation  de  Parrang  < 

gnol  pour  i  d'exploitation  du  câl 

phique  sous  marin  u  établir  entre  l'i'e  Canari  et  L  - 
Décr.  16  juill.  1884  [portant  réorganisation  des  direct 
teneur,  aux  colonies  et  l<  s  Hels  y  faisant 

.  gué  par  arrêté  local  du   18  sept.  1884;        Décr.  9 

1884  (sur  la  réorganisation  du  t  litaire  "i<  Si 

:i  févr.  1885    instituant  un  conseil  privé  au  S 
Arr.  loc.  2  avr.  1885    promulguant  au  Se-) 
les  décrets  relatifs  au  changement  de  nom  du  conseil  d'adminis- 
tration et  ai  Ibilitè pour  le  con  ■<'  : 
Arr.loc.  8  juin  1*8.';                   uni  le  service  de  l'enregistrement 
au  Sénégal  ;—  !..  rr  août  18s:;   appiouvant  la  convention  rela- 
tive au  prolongement  du  cdble  du  Sénégal  ;  —  Décr.  12  août 

1885  (portant  création  d'une  commit  lue  dans  le 
sein  du  cons  I  du  Sénégal);  —  Arr.  loc.  21  mai  1886 
(autorisant  la  langue  du  •  n  de  ses 
billets  ;  —  Décr.  16  juin  1 886  [rattachant  I                  ments  fran- 

la  côte  et  du  golfe  du  Bénin  à  t"  colonie  du  Sénégal  pour 
l'administration  et  les  finances),  promulgué  par  arrêté  local  du 
25aoùtl886;  —  Décr.  7  juin  1887    portant  ap\  'Séné- 

gal de  la  loi  du  28  juill.  1885,  sur  les  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques);  —  Décr.  9  juin  i8S1  (rendant  applicable  au  Séné- 
gal la  loi  du   I ■>  juill.   I 845  sue  la  /adiré  des  chemins  de  fer); 

—  Décr.  2  juill.  1887  portant  abrogation  du  décret  du  26  janv. 
1884,  relatif  a  fa  séance  i  général  du  Séné- 
gal); —  Décr.  30  août  1887    relatif  a  l'application 

de  l'art.  390,  C.  proc.  civ.); —  l'écr.  22  sept.  1887  'déterminant 
cibutions  des  administrateurs  coloniaux  au  Sénégal  ;  — 
Décr.  30  sept.  Iss7    concernant  la  répression  au  Sénégal  des 
infractions  commises  par  des  indigents  non  citoyens  frani 

—  Décr.  20  oct.  I*s7  (admettant  avec  voix  délibérative  le  chef 
du  service  administratif  de  la  marine  au  conseil  privé  ou  d'ad- 
ministration du  S  promulgé  par  arrêté  lecal  du  29  nov. 
1887;—  Décr.  3ii  oct.  1887  (portant  organisation  de  l'inscription 
maritime  nu  Sénégal  ;  —  Décr.  Il  nov.  1887  rendant  exécutoire 
au  Si'n  i    (sm;.  sur  la  procédure  en  nu 

de  divorce  et  de  sét  e  corps  :    -  Décr.  9  févr.  I8n9  por- 

tant application  au  Sénégal  des  dispositions  du  décret  du  15  mai 
I  888, relatif  à  l'é  ent  de  conducteurs  électriques  d 

rage  et  de  transport  de  force  ;  —  Décr.  I  5  févr.  1889   sur  Pét- 
ition pour  caus>  d'ut  que  au  Sénégal);  —  Décr. 
15  mai   1889  portant  réorganisation  du  service  de  la  justice  au 
Sénégal);  —  Décr.  22  juill.  ernant  Vint  •■  fonc- 
:  iseur  au  Sénégal  ;  —  Décr.  24  janv.  1  890 
Hon  pour  les  colonies  aul) 
leloupe  et  la  Réunion,  du  décret  du  .'i  août  1881  sur  la 
mee  du  contentieux  administratif  de  lacolonie  .  promul- 
gué par  arrêté  local  du  8  mars  1890;  —  Arr.  loc.  28  mai   1890 
donnant  au  c  ntrôleur  des  <  mtributions 

s  m!  foi  en  justice);  —  Décr.  5  sept. 
(portant  modification  pour  i  t.  '■>.  C.  instr.crim.); 

—  Décr.  22  sept.  1890 
guide  la  loi  du  I  'i  luili.  I  H 

■:.  2  iléc.   i 

,  promulgué  paranété  local  du  30  mai  1890;  — 
31  janv.  1891    instituant  un  emploi  de  proeareia    gén 
du  service  judiciaire  au  Sénégal);  — Arr.  lcc.  25  avr.  1891   a6ro- 
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géant  l'art.  6,  Arr.  loc.  3  août  186 1 ,  organique  du  service  de  l'en- 
registrement) ;  —  Décr.  14  août! 891  (portant  application  au  Séné- 
gal -les  lois  des  I  i  //oc.  on  XI.  16  sept.  1807  et  21  juin  1865, 
sur  la  défense  du  littoral-,  —  Décr.  13  déc.  1891  autorisant  la 
création  de  communes  mixtes  nu  indigènes  dans  les  pays  d'admi- 
nistration directe  au  Sénégal,  et  réglant  l'organisation  finan- 
cière des  pays  de  protectorat),  promulgué  par  arrêté  local  du 
22  déc.  1891;  —Arr.  loc.  31  déc.  1891  (réglant  l'organisa- 
lion  financière  des  pays  de  protectorat);  —  L.  H  janv.  1892 
portant  établissements  du  tarif  des  douanes),  promulguée  par 
arrêté  local  du  18févr.  1892;  — Arr.  loc.  29  janv.  1892  (réorgani- 
sant les  chambres  de  commerce  de  la  colonie  ;  —  Décr.  2  févr. 
1892  (portant  exécution  de  l'acte  général  de  la  conférence  de 
Bruxelles);  —  Décr.  27  févr.  1892  (qui  autorise  les  agents  asser- 
mentés du  chemin  de  fer  de  Saint  Louis  à  Dakar  à  affirmer  par 
écrit  leurs  procès-verbaux);  —  Décr.  11  mai  1892  (autorisant 
les  magistrats  du  tribunal  de  Dakar  à  prêter  par  écrit  leur 
serment  professionnel  'levant  la  cour  d'appel  de  Saint-Louis);  — 
Décr,  H  nov.  1892  (relatif  à  l'organisation  du  personnel  des 
directions  de  l'intérieur  aux  colonies),  promulgué  par  arrêté 
local  du  le'déc.  1892;  —  Décr.30 déc.  1892 (relatifà  l'importation, 
à  la  vente  et  au  transport  d'armes  à  feu  au  Sénégal),  promulgué 
par  arrêté  du  26  îanv.  1893  ;  —  Décr.  15  avr.  1893  (portant  sé- 
paration du  greffe  et  du  notariat  à  Saint-Louis  au  Sénégal);  — 
Décr.  16'août  1893  (rendant  exécutoires  au  Sénégal  différents 
textes  relatifs  à  l'impôt  du  timbre  des  connaissements,  des  effets 
de  commerce,  etc.);  —  Décr.  13  janv.  1894  portant  application 
au  Sénégal  des  lois  relatives  aux  contraventions  en  matière  pos- 
tale); —  Décr.  10  juill.  1894  {portant  prorogation  jusqu'au 
I"  janv.  1896,  de  la  durée  du  privilège  conféré  aux  banques  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane 
etdu  Sénégal),  promulgué  par  arrêté  local  du  17  août  1894;  — 
Décr.  16  juin  1895  (instituant  un  gouvernement  général  de  l'Afri- 
que occidentale),  promulgue  par  arrêté  local  du  4  oct.  1895;  — 
Décr.  17  juin  1895  (réglementant  l'émigration  hors  du  Sénégal 
des  travailleurs  originaires  de  la  Colonie);  —  Décr.  20  juill.  1895 
{portant  modification  de  la  procédure  à  suivre  pour  la  réalisation 
des  objets  mobiliers  reçus  en  nantissement  dans  la  colonie  du 
Sénégal  et  dépendances;;  —  Décr.  15  sept.  1895  [portant  réor- 
ganisation du  conseil  privé  du  Sénégal),  promulgué  par  arrêté 
local  du  11  oct.  1895;  —  Décr.  15  sept.  1895  (portant  création 
d'un  conseil  supérieur  du  Gouvernement  général),  promulgué 
par  arrêté  local  du  11  oct.  1895;  —  Décr.  5  déc.  1895  (appelant 
le  directeur  des  affaires  indigènes  à  siéger  au  conseil  privé),  pro- 
mulgué par  arrêté  local  du  30  déc.  1895;  —  Décr.  21  déc.  1895 
[portant  promulgation  jusqu'au  /er  janv.  1897  de  la  durée  du 
privilège  conféré  aux  banques  coloniales),  promulgué  par  arrêté 
local  du  24  déc.  1895;  —  Arr.  loc. 27  janv.  1896  (rendant obligatoire, 
pour  les  budgets  locaux  des  colonies  intéressées  lesdépenscs  afféren- 
tes au  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française); 
—  L.  25  mars  1896  [relative  aux  droits  desenfanls  naturels  dans 
la  succession  de  leurs  père  et  mère), promulguée  par  arrêté  local  du 
4  mai  1896;  —  Décr.  18  sept-  1896  (portant  fixation  des  dépenses 
de  l'enseignement  primaire  à  la  charge  des  communes  dans  la  co- 
lonie du  Sénégal);  —  Décr.  25  sept.  1896  (réglant  les  pouvoirs  du 
gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale),  promulgué  par  ar- 
rêté local  du  21  oct.  1896;  —  Décr.  13  déc.  1896  (portant  proro- 
gation jusqu'au  h' r  janv.  1898  delà  durée  du  privilège  conféré 
aux  banques  coloniales),  promulgué  par  arrêté  local  du  2x  déc. 
1896;  —  Décr.  8  janv.  1897  (portant  abrogation  de  l'art.  6,  Décr. 
16  juin  1893,  instituant  un  Gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française);  -  Décr.  12  janv.  1897  réglementant 
l'émigration  hors  du  Sénégal  des  travailleurs  originaires  de  la 
colonie),  promulgué  par  arrêté  local  du  18  mars  1897;  — 
Décr.  17  avr.  1897  (portant  augmentation  du  nombre  des  con- 
seillers municipaux  de  la  colonie),  promulgué  par  arrêté  local  du 
7  mai  1897  ;  —  L.  17  août  1897  modifiant  divers  articles  du  Code 
civil),  promulguée  par  arrêté  local  du  10  oct.  1900;  —  Décr. 
1er  oct.  1897  (supprimant  la  faculté  uccordée  aux  tribunaux  du 
Sénégal  d'ordonner  la  preuve  testimoniale  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  le  Code  civil);  —  Décr.  18  déc.  1897  (prorogeant  jus- 
qu'au I"  janv.  1899  la  durée  du  privilège  des  banques  colonia- 
les), promulgué  par  arrêté  local  du  28  déc.  1897;  —  Décr.  27 
mars  1898  (portant  modification  au  décret  du  13  déc.  1891,  sur 
l'organisation  financière  des  pays  de  protectorat  au  Sénégal); 
—  Li.'cr.  8  avr.  189S  (relatif  à  la  session  ordinaire  du  COns 
néral),  promulgué  par  arrêté  local   du  9  juin  1898;  —  L.  21  avr. 


1898  et  décr.  20  déc.  1898  {concernant  la  Caisse  de  prévoyance 
des  marins  français  contre  les  risques  et  accidents  de  leur  pro- 
fession), promulgués  par  arrêté  local  du  25  mars  1899;  —  Décr. 
27  déc.  1898  [prorogeant  jusqu'au  1"'  janv.  1900  la  durée  du 
privilège,  des  banques  co/oma/es),promulguèpararrêté  local du29 
déc.  1898  ;  —  Arr.  loc.  28  déc.  1898  (fixant  le  régime  des  conces- 
sions); —  Décr.  26  ianv.  1899  (portant  modification  aux  décrets 
des  21  et  2i  mai  1898,relatifsaux  secrétariats  généraux  des  co- 
lonies), promulgué  par  arrêté  local  du  2  mars  1899;  —  Arr.  loc.  16 
févr.  1899  portant  création  d'une  agence  de  la  I  unique  a  Rufisque); 

—  Arr.  loc.  27  févr.  1 899 (modifiant celui  du  29  janv.  1 892,  sur  les 
chambres  de  commerce  de  la  colonie);  —  Arr.  loc.  25  mars  1899  (ou-  , 
vrant  un  examen  pour  les  candidats  aux  brevets  de  maître  au  grand 
et  au  petit  cabotage,  et  déterminant  les  pièces  a  produire  par  eux); 

—  Décr.  28  mars  1899  (portant  exemption  du  droit  de  timbre  de 
connaissement  pour  le  transport  par  mer  pour  le  petit  cabotage 
du  Sénégal);  —  Décr.  8  avr.  1899  (approuvant  une  délibération 
du  conseil  général  du  Sénégal  sur  les  patentes);  —  Décr.  18  avr. 

1899  (déclarant  dépenses  obligatoires  les  sommes  inscrites  au  bud- 
get local  du  Sénégal  pour  l'entretien  de  la  gendarmerie);  —  Arr. 
loc.  27  avr.  1899  (réglementant  le  service  de  la  perception  par  les 
représentants  du  Trésor  des  droits  dans  la  colonie  et  le  confiant 
aux  douanes  dans  les  postes  où  il  n'existe  pas  de  préposé  du 
Trésor);  —  Arr.  loc.  8  mai  1899  (déterminant  les  attributions  des 
bureaux  du  secrétariat  général  du  Gouvernement  du  Sénégal)  ;  — 
Arr.  loc.  3  juin  1899  [fixant  les  indemnités  de  déplacement  et  de 
séjour  des  magistrats,  officiers  de  police  judiciaire,  greffiers  et 
interprètes);  —  Décr.  10  juin  1899  (portant  création  d'une  di- 
rection des  travaux  publics  au  Sénégal);  —  Arr.  loc.  23  juin  1899 
(concernant  les  prêts  sur  gage);  —  Décr.  6  juill.  1899  (portant 
réglementation  sur  la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  dans 
les  pays  de  protectorat  de  l'Afrique  continentale  iiutres  que 
l'Algérie  et  la  Tunisie);  —  Décr.  Il  août  1899  (portant  réorga- 
nisation du  service  de  la  justice  au  Sénégal);  —  Arr.  loc.  25 
sept.  1899  (fixant  le  prix  de  base  de  l'or,  l'ivoire  et  le  caoutchouc 
pour  la  liquidation  des  droits  d'exportation);  —  Décr.  17 oct.  1899 

portant  réorganisation  du  Gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française);  —  Décr.  23  oct.  1899  portant  organisa- 
tion financière  des  pays  de  protectorat  au  Sénégal),  promulgué 
par  arrêté  local  du  12'  nov.  1899;  —  Décr.  23  nov.  1899  (déter- 
minant les  pénalités  applicables  au  Sénégal  en  cas  de  fausse  dé- 
claration en  douane  de  quantités  et  de  valeurs);  —  Décr.  28  nov. 
1899  (prorogeant  jusqu'au  /<»  janv.  1 901  le  privilège  conféré  à 
la  lianque  du  Sénégal);  —  Arr.  loc.  7  déc.  1899  (organisant  le 
pei  îonnel  comptable  des  budgets  des  pays  de  protectorat);  —  Arr. 
loc.  9  déc.  1899  [portant  suppression  à  Gorèe  de  la  douane  et  de 
la  taxe  de  consommation  frappant  les  boissons  et  les  tabacs)  ;  — 
Arr.  loc.  12  déc.  1899  (fixant  les  taxes  de  consommation  dans  la 
colonie  et  énumérant  les  marchandises  et  objets  exempts  :  — 
Arr.  loc.  25  déc.  1899  (rattachant,  à  compter  du  I"  ianv.  1900, 
les  territoires  du  Soudan  français  au  Sénégal,  à  la  Guinée  fran- 
çaise, a  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey);  —  Arr.  loc.  27  déc.  1899 
portant  organisation  de  deux  territoires  militaires  dans  le  Haut- 
Sénégal  et  le  Moyen-Niger);  —  Arr.  loc.  27  déc.  1899  (portant 
création  d'un  emploi  de  délégué  du  gouverneur  général  à  liages 
et  déterminant  les  attributions  des  bureaux  de  la  délégation  du 
gouverneur  général):  —  Arr.  loc.  27  déc.  1899  (créant  un  droit 
de  sortie  de  S  p.  0  0  sur  les  caoutchoucs  exportés  du  Sénégal); 

—  Arr.  loc.  28  déc.  1899  (relatif  a  l'organisation  administrative 
et  financière  des  pays  de  protectorat  ;  —  Arr.  loc.  30  déc.  1899 
irelatif  aux  attributions  des  administrateurs  et  des  receveurs 
régionaux  en  ce  qui  concerne  le  budget  local,  le  budget  de  l'Etat 
et  les  opérations  île  trésorerie);  —  Arr.  loc.  9  ianv.  1900 
(réglant   la  perception    de   l'octroi   municipal    à    Gorée);     — 

—  Décr.  9  janv.  1900  (portant  modification  dan''  la  compo- 
sition du  conseil  privé  et  nommant  membre  de  droit  de  cette 
assemblée  le  directeur  des  travaux  publics  de  lu  colonie  ,  pro- 
mulgué par  arrêté  local  du  5  févr.  1900;  — Arr.  loc.  27  mars 
i  '.Mo  réglementant  l'organisation  de  la  comptabilité  du  chemin  de 
fer  du  Soudan  :  —  Arr.  loc.  7  mai  1900  (portant  réorganisation 
des  règlements  de  tirailleurs  sénégalais  et  soudanais);  -  Décr.  30 
mai  1900  (réglant  le  fonctionnement  du  service  de  Injustice  mili- 
taire dans  l'Afrique  occidentale  française); —  L.  7  juin  1900 
(portant  approbation  de  la  convention  internationale  signée  à 
Bruxelles  le  S  juin  IS99  pour  la  révision  du  régime  des 
tueux  en  Afrique);  —  Arr.  loc.  8  juin  1900  promulguant  dans 
la  colonie  du  Sénégal  :  1°  le  décret  du  (i  arr.  1900  portant  réor- 
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ganisation  du  personnel  des   gouverneurs  des  colonies;  2-  le 
décret  du  6  avr.  1900  portant  organ  met  des 

bureaux  des  secrétariats  généraux  ;  —  Arr.  loc.   3  juill.   1900 
[portant  création  d'un  droit  de  douane  de  lit  ctotitre 

ol  pur  sur  les  spiritueux  importés  au  Sénégal  :  —  Décr.  20 
juill.  1900   relatifau  domaine  public,  au  régime  des  terres  doma- 
niales, nu  régimi  forestiei  et  nu  régime  de  la  \ 
nu  Sénégal  <t  dépendances),  promulgué  par  arrêté   local  du  19 
oci.   1900;  —  Décr.  16  août  1900    organisant  le  service  de  la 

lans   les  ten  itou  ■    -.;.    ;  i  ni    nn<  &  tenu 
rattachée  uu  S<  négal  ;  —  Dt;cr.  .">  sept.  1900  relatif  uu  s<  ron<  ni 
ilis  autorités  et  agents  sanitaires  de  l'Afrique  occidentale  fian- 

.  —  Arr.  loc.  Ie*  oet.  1900   modifiant  le  décret  du  3  juill. 

1900  sur  les  droits  de  douane  ;  —  Décr.  9  not.    19 

géant  jusqu'au  /cr  janv.    1902  la  durée  du  pn  les  ban- 

ques coloniales  .  promulgué  |  ar  arrêté  local  du  :i  déc.  1900;  — 
Décr.  20  doc.  1900  [constituant  le  territoire  militaire  de  Zinder), 
promulgué  par  arrêlé  local  du  19  janv.  1901;  —  L.  27  déc.  1900 
[relative  a  l'amnistie),  promulguée  par  arrêté  local  du  13  avr. 
1901;  —  Arr.  loc.  31  déc.  1900  [relatif  aux  conditions  • 
pioitafion  du  chemin  de  fer  du  Sénégal  au  Niger  ;  —  Décr. 
1er  mars  1901  [modifiant  l'ordonnance  du  15  no».  1846  sur  (a 
police,  la  sitretéet  l'exploitation  des  chemins  de  fei  .  promulgué 
par  arrêté  local  du  14  août  1901;  —  Ait.  loc.  5  mars  1901  inter- 
disnnt  aux  indigents  lu  circulation  et  la  vente  tlu  caoutchouc 
en  boules  nmi  eau/ Ces);  —  Arr.  loc.  4  mai  I90|  n  -u  /(misant 
le  service  des  postes  ettélégraphes  du  Haut  Sénégal  et  du  Moyen- 
Nigt  r  :  —  Décr.  23  mai  1901  [portant  nouvelle  dénomination  dis 
quais  et  places  des  villes  </>■  Saint  Louis  et  de  Rufisque  ,  pro 
mulgué  par  arrêté  local  du  J8  juin  1901;  —  Décr.  26  mai  1901 
[modifiant  l'organisation  administrative  du  chemin  le  fer  de 
Kayes  nu  Niger  ;  —  hier.  9  juin  1901  portant  application  aux 
colonies  de  lu  lin  du  20  juill.  issu  sur  la  Caii  nale  des 

retraites  pour  la  vieillesse  ,  promulgué  par  arrêté  local  du  27  déc. 
1901;  —  Décr.  Il  juin  Huit  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'administration  des  troupes  coloniales),  promulgué 
par  arrêté  local  du  27  juill.  1901  ;  —  Décr.  29  juin  1901  insti- 
tuant la  banque  de  i  Vfrique  occidentale  et  approuvant  les  statut  s 
de  cet  établissement),  promulgué  par  arrêté  local  du  27  juill.  1901  ; 
—  L.  19  juill.  1901  [rendant  applicable  I  art. 463, C.  pi'n.,  à  tous 
imes  et  délits  réprimés  par  les  Codes  de  justice  militaire 
de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer  .  promulguée,  par  arrêté 
local  du  4  nov.  1901  ;  —  Dccr.  30  juill.  1901  faisant  applicaU  m 
aux  colonies  des  dispositions  des  art.  ;•'>',  L,  I  li  avr.  1895,  et 
22,  L.  2:i  mars  1897,  pour  les  dépôts  de  la  Caisse  des  gens  de 
mer  et  la  prescription  trentenaire),  promulgué  par  arrêté  local 
du  6  sept.  1901  ;  —  Décr.  4  août  1901  (réglementant  la  recher- 
che et  l'exploitation  de  l'or  et  des  métaux  précieux  dans  les 
fleuves  et  rivières  des  colonies  et  protectorats  de  l'Afrique  conti- 
nentale autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie);  —  Arr.  min.  Guerre, 
36  août  1901  [concernant  lu  dispense  des  jeunes  gens  en  résidence 
fixe  dans  l'ancien  Soudan  rattache  au  Sénégal  ;  —  Décr.  29  août 

1901  [réduisant  a  dix  jours  de  eue  le  délai  de  vingt  jours  exigé 
pour  le  paiement  des  traites  du  caissier-pageur  central  sur  lui- 
même  en  ce  qui  concerne  le  service  des  colonies  ,  promulgué  par 
arrêté  local  du  2  oct.  1901  ;  —  Décr.  7  sept.  1901  [relatif  a  la 
constitution  du  cadre  des  spalns  soudanais);  —  Décr.  9  nov. 
1901  réglant  des  relations  entre  les  gouverneurs  et  les  comman- 
dants supérieurs  des  troupes  aux  colonies),  promulgué  par  ar- 
rêté local  du  7  lévr.  1902;  —  L.  13  déc.  1901  [portant  proroga- 
tion du  privilège  des  banques  coloniales  et  des  statuts  desdites 
banques  pour  une  dure-  de  dix  années  a  compter  du  I"  /une. 
1S02),  promulguée  par  arrêté  local  du  16  janv.  1902;  —  Décr. 

19  déc.  1901  (approuvant  une  délibération  du  conseil  général  du 
Sénégal  relative  au  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques  et  aux 
modifications  apportées  au  tarif  des  taxes  et  contributions  loca- 
'les),  promulgué  par  arrêté  local  du  20  janv.  1902;   —   Arr.  loc. 

20  déc.  1901  [réduisant  de  9  p.  0/0  a  ti  p.  0/0  le  taux  des 
reauscs  des  receveurs  de  l'enregistrement);  —  Arr.loc. 20déc  1901 
fixant  le  taux  îles  remises  à  allouer  aux  receveurs  régionaux  sur 
tes  recettes  du  service  local)  ;  —  Décr.2ldéc.  1901  (portant  addition 
à  l'art.  52  des  statuts  annexés  au  décret  du  -21)  juin  1 901 , instituant 
la  banque  de  l'Afrique  occidentale  ,  promulgué  par  arrêté  local 
dul6janv.  1902;  —  Arr.loc.  Il  lévr.  1902  (accordant  la  franchise 
ti  légraphique officielle  au  président  de  la  courd'appeldu  Sénégal); 
—  Décr.  \b  mars  1902  [fixant  ladate  de  lasession  ordinaire  du  con- 
seil général  du  Sénégal);  —  Arr.  loc.  11  avr.  IM2 (promulguant 


an  Sénégal  et  dépendances:  l    le  décret  du  7  avr.  1902  rendant 
lonit  s  tu  loi  du  7  m  r.   i 

■i  des  juin  I       Ifl  mars 

/ !it)2.  modifiant  le  tablt 

a  la  loi  du  13  févr.  1880  .  —  Décr.  3  mai  1902    portant 
sion  .  i   du  i  otlaux  de  .'<  a  Iti  kiwi  aua  ■ 

delà  Côte  d'Afrv,  les  eolit  postau 

déclarée  au  Séni  tal  •/  à  la  Guinéi  française),  promulgué  par  ar- 
rêté local  du  2  juill.  1902; — Arr.  loc.  3  mai  i 
cAtse  t  ue officielle  au  commissaire  du  Gouvernement  ■< 

mmissairei  urs  des  tribunaux  militaires  du  Gou- 

1 1  rnemi  nt  oi  ne")  al  de  i 

gai  .       Di  .t.  29  du  2b' juin  l  398 

réglant  les  conditions  de  la  reprise  du  service  des  mandait 
entre  la  France  et  tes  .  promulgué  par  arrêté  local  du 

20  juin  1902;  —  Décr.  29  mai  1902    fixant  les  indemi 
de  service  du  personnel  militaire  du  chem  • 
N  ;  —  liécr.  21  juin  1902  affranchit 

des  colis  postaux  pour  les  colonies  frant  ciden- 

tale d'Afrique);-    Arr.  loc. 24 juin  190 
i   ils   ,i  rades  :  -     l  II   1902    relatif  à  l'organi 

spahis  sénégalais); — Décr.  20  août  1902   rela- 
tif à  l'échange  des  mandats-poste  avec  les  colonies  '•■ 
i,  i    le  occidentale  d'Afrique);   -Décr.  1"  oct.  1902   port 
ganisation  du  Gouverni  mi  nt  généralde  t' A  ;  nta  le  fran- 

çaise -, —  Décr.  la  oct.  1902  créant  un  conseil  nemenl 

de  l'Afrique  occidentali  ;  -  Décr.  i:>  oct.  1902  réorganisant  le 
conseil  privé  du  Sénégal  ;  -  Décr.l7oct.  1902  fixant  les  ta 

immes  pour  les  colonies  françaises  de  l  lental    l'A 

friqui    :       Décr.  2.:i  oct,  1902    portant  réorganisation  du 
privé  du  Sénégal  ;  —  Décr.  31  oct.  1902  réorganisant  tes  i 

colonies  .  promulgué  par  arrêté  local  du  23  nov. 
1902;  — Décr.  16  nov.  1902  abrogeant  le  décret  du  !2oct.1888et 
complétant  l'art.  8,  brrr.  Il  août  1899,  sur  les  demandes  en 
réhabilitation  ,  promulgué  par  arrêté  local  du  27  déc.  1902;  — 
Arr.loc. 20déc.  1 902  fixant  les  attributions  du  délégué  pi  i  manent 
du  gouverneur  général  a  Kayes); —  Arr.loc. 26  déc.  19u2  portant 
création  et  fixant  les  attributions  du  secrétariat  général  à 
oemement  général  de  ^Afrique  occidentale  française  ;  —  Décr. 
31  déc.  1902  ayant  pour  objet  de  suppléer  dans  les  localités  de 
la  colonie  du  Sénégal  où  il  n'existe  pas  d'huissiers  nu  défaut  de 
ces  officiers  ministériels  ;  -  Décr.  27  janv.  1903  portant  appro- 
bation des  budgets  des  colonies  il  territoires  farinant  le  tiouver- 
nement  gênerai  de  ?  Afrique  occidentale  française  ,  promulgué 
par  arrêté  local  du  17  lévr.  1903;  —  Décr.  10  mars  1903  modi- 
fiant celui  du  15  févr.  1889  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  au  Sénégal  ;  —  Décr.  2!i  mars  190  :  /'■jetant  appli- 
cation  aux  colonies  et  aux  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tu- 
nisie, des  dispositions  législatives  et  réglementaires  sur  te  casier 
judiciaire  et  ta  réhabilitation  de  dmit  .promulgué  par  arrêté  lo- 
cal du  1er  mai  1903  ;  —  Décr.  4  mai  1903  partant  réglementation 
de  la  vente  d'S  armes  et  dès  munitions  dans  les  colonies  de  l'Afri- 
que occidentale  ,   promulgué   par  arrêté   local  du   27  mai  1 903 ; 

—  Décr.  4  mai  1903  portant  modification  de  l'art,  25,  Dur. 
15  mai  1889,  sur  l'organisalon  judiciaire  au  Sénégul  ,  promul- 
gué par  arrêté  local  du  27  mai  1903  ;  —  Décr.  11  mai  190  ; 

tif  à  lu  séance  ordinaire  du  conseil  général  du  Sénégal  ;  —  Arr. 
loc  9juinl903{p«) -tant  organisation  du  personnel  enseignant  dans 
l'Afrique  occidentale  :  —  Décr.  13  juin  1903  uni  modifie  le  dé- 
cret du  Id  oct.  1902  réorganisant  te  conseil  privé  au  Se* 

—  Décr.  10  nov.  1903  modifiant  pour  les  coloni  •  légal  et 
dépendances,  les  délais  d'ajournement  en  matière  cuite  et  com- 

le);  —  Décr.  10  i-ov.  1903  l  portant  réorganisation  du 
service  de  la  justice  dans  les  colonies  relevant  du  Gouvernement 
gênerai  de  l'Afrique  occidentale;  2"  fixant  le  traitement,  la  pa- 
rité  d'office  et  le  costume  du  personne/judiciaire  dans  ces  mêmes 
colonies). 

BiBLlOGIIAPHIE. 

J.  Boulard,  Etude  juridique  et  critique  des  conseils  généraux 
des  colonies  françaises,  1  vol.  in-8°,  1902.  —  Clozcl  et  Villamur. 
Les  coutumes  indigènes  de  la  Côti  d'l\  I.  gr.  iii-8°,  1902. 

—  Dislère,  Traité  de  législation  coloniale,  I  ,3  vol. 
in-8°.—  G.  Français,  Le  budget  local  tes  colonies,  1900.-  G 

\.  ,  Principi  s  de  colonisation  et  de  législation  coloniales,  1903,  2 
vol.  in-8°.  —  iiretiier.  Empire cob  niai  de  In  France.  Essaijuridi 
que.  Colonies.   Protectorats,   1896,  in-8«.  —  Lanier,  L'Afrique, 


990 


SÉNÉGAL. 


1891,  6e  éd.  —  Le  Bourdais  des  Touches   (J.),  Régime  finan- 
cier des  colonies  françaises,  non  compris  les  pays  de 
torat,    1898.  —  Le  Muai   (P.),  Des  compagnies  de  . 

.  1900.  —  Normand  |J.),  Le  pacte  colonial,  1900.  — 
Penant,  Répertoire  de  droit  colonial,  jurisprudence,  doctrine  et 
législation.  —  Pierret,   La  législation  coi-  <  successions 

vacantes,  1895,1  vol.  in-8°.  —  Rabaroust,  Législation  et  décen- 
tralisation aux  colonies,  1903,  in-8°.  —  Rougier,  Précis  de  lé- 
gislal  loniale,  1895,  in-18.  —  Yillamur  (R.), 

Les  attributions  judiciaires  des  administrateurs  et  chefs  de  poste 
en  seri  ire  a  la  cote  d'Afrique,  1902,  1  vol.  in-8°.  —  X...,  La  ma- 
gistrature aux  colonies,  1902,  2  vol.  in-16. 

Bulletin  officiel  des  colonies,  annuel.  —  La  tribune  des  colonies 
et  des  protectorats  (Penant),  annuel. — Recueil  de  législation  et  de 
jurisprudence  coloniales  (Dareste  et  G.  Appert) ,  1897  et  ann.  suiv. 

Considérations  sur  la  priorité  des  découvertes  maritimes  sur  la 
côte  occidentale  d'Afrique  aux  x/v-xv  siècles  (L.-G.  Binger)  : 
Bull,  de  l'Afrique  française,  mai  1900.  —  La  République  de  Li- 
Delafosse)  :  Bull,  de  l'Afrique  française,  1901.  — La  Côte 
des  esclaves  :  ses  populations  et  son  commerce  (Ad.  F.  de  Fontper- 
tuis)  :  Econ.  franc.,  1885,  t.  1,  p.  524  et  s.  —  Le Fouta-Djallon 
et  le  Bambouc  :  leurs  populations,  leurs  marchés  et  leurs  produits 
(Ad.  F.  de  Fontpertuis)  :  Econ.  Iranç.,  1885,  t.  1,  p.  587  et  s.  — 
La  colonisation  française  en  Afrique  :  nos  droits  et  nos  obligations 
(P.  L"roy-Beaulieu;  :  Econ.  franc.,  9  juin  1894.  —  les  droits  de 
la  France  au  Niger  (avec  3  cartes  faisan  :  Rev.  gén.  dr.  inlern. 
publ.,  1898,  p.  5.  —  La  colonisation  de  l'Afrique  :  Rev.  intern., 
10  oct  1889.  —  La  question  du  domaine  aux  colonies  (G.  Demar- 
tial)  :  Rev.  pol.  et  parlem.,  1897,  t.  13,  p.  102  et  s.  —  De  la  né- 
cessité de  restreindre  les  pouvoirs  des  conseils  généraux  dans  nos 
anciennes  colonies,  en  matière  de  laxes  locales  (L.  Boudenoot  : 
Rev.  polit,  et  parlem.,  1899,  t.  19,  p.  260  et  s.  —  La  renaissance 
coloniale  de  la  France  (L.  d'AnfreviIle)  :  Rev.  polit,  et  parlem., 
1 899,  t.  1 9,  p.  332  et  s.  —  Delà  création  de  l'outillage  économique 
aux  colonies.  Subvention  ou  souscription?  (Paul  Bourdarie)  :  Rev. 
polit,  et  parlem.,  1899,  t.  21,  p.  335  et  s. 

V.  aussi  suprà,  v°  Colonies. 

Index  alphabétique. 

Abandon  de  navire,  92. 

Abus  de  confiance,  139. 

Act  T 

Actes  do  l'état  civil,  29  et  30. 

Acte  de  récusation,  118. 

Administrateurs  de  cercles,  41. 

Affirmation,  220. 

Age,  52. 

Ajournement,  91. 

Amende,  154. 

Ancrage  (droits  d'),  223. 


Gode  d'ihsIructiOD  criminelle.   93. 
Code  de  procédure,  75. 
Code  pénal,   16  bis. 
Colportage,  215. 
Commis-greffier,  53,  58,  64. 
Commissaire     du    Gouvernement, 

Communes,  22. 

38,  60,  65,  66,69,  73. 
116,  117,  142  et  s..  145,  lis  et  s., 
151,  158. 

Annulation.  61,  82,   lit.  165.  167.  Compétence  commerciale, .90. 
Appel, 66,  79  et  s.,  91,  136,  137,  1 14  Compétem  113  et 

et  s.,  15:'.  et  s.  114. 

Armes,  219.  Compétence  rati 

Arrêt  de  condamnation,  119.  et  s. 

Arrêté  municipal.  140.  Complicité,  12s.   134. 

Asse  101  el  s..  107,  108,  Conciliation. 


121,  123. 


Confise  ition, 


eurs  supplémentaires,  108.  Conseildu  contentieux  administra 


Avaries  de  marchandises,  92. 

Avocats,  56. 

Avocat  général,  59. 

Banque  d'émission,  Sl'i'i  et  234. 

Biens  vacants.  241. 

Budget,  191,  21  2,  210. 

Budget  municipal,  229. 

Cabarets,  216. 

Caoutchoucs,  227. 

Casier  judiciaire,  96. 

Cassation.  82,  87,    131,  139. 

Chambre  des  mises  en  accusation, 

95,  115,  135. 
Chambre  d'homologation,  161els.  Curatelle,  211 


tif,  38. 

el  s. 
Conseil  municipal,  209. 
Conseil  prh  ■  '■.  205 

aventions,  149. 
Contrebande,  - 
Contributions  directes,  211. 
Contributions  indirectes,  218. 
Contumace,  132. 
Cour  d'appel,  57  et  s. 
Cour  d'assises,  98  et  s.,  130. 
Culpabilité  (déclaration  de),   130. 
Culte.  : 


Chef  d'accusation.   128 

isation  non  relevé,  1  I  I 
!  ;      mtes,  127. 

I  itténuantes,  127. 

Code  civil,  28. 

Code  de  commerce,  88  et  s. 


Défenseurs,  56. 

Délai  d'appel,  81,  136,  153. 

.  il  »  î-:..  187. 

.  229. 
Député,  176 

Détention  préventive.   174, 
Discipline,  188. 


Domaine,  35  et  s. 

.  te    droits  de  ,  219. 
ir  il  -  civils,  29. 

i    i   cisation,  223. 

Droits  de  grotl'e,  238. 

m  igasinage,  228. 

Droits  politiques,  29. 

Dynamite,  218. 

Elections,  178,  198,  209. 

Eligibilité,  178,  198.  199,  209. 

Emprisonnement,  173,  175. 

Enfant  naturel.  86. 

istrêment,  235  et  s. 

i  de  pouvoir,  140. 

Excuses,  127,  129. 

ition  de  jugement,  172  et  s. 

Expropriation  pour  utilité   publi- 
que, 40  el  s. 

Faillite,  92. 

Finances,  191,  210. 

Fonctionnaires    (nomination  des,, 
182,  187. 

Fonctionnaires    (révocation   des), 
188. 

Gens  de  mer.  92. 

Gommes,  225   et  226. 

Gouverneur  général,  179  et  s. 

Greffier,  52,    53,   58,    64,    68,   72, 
137. 

Homologation,  82,    158,    160  et  s. 

Huis-cl 

Huissier.  68,  72. 

Hypothèques,  44,  239  et  240. 

Hypothèque   maritme,  239  et  240. 
Impôt,  201. 
Impôt  locatif,  211. 
Incapables,  81. 
Incompatibilités,  51,  109. 
Incompétence,   138,  167. 
Indigènes,  84,  131,  14 .' 
Instruction  criminelle.   135. 
Instructien  de  l'affaire.   110. 
Instruction  publique,  230  et  231. 
Juge  d'instruction,  70,  7i,   13o. 
Juge  de  paix.  85. 
Juge  président,  67 
Juge  suppléant.  67. 
Jugement  par  défaut,  153. 
Jugement  préparatoire,  su. 
Justice  de  paix,  68  el  s. 
Lazaret,  218. 

Lieutenant  de  juge,   67,  110,  117. 
Lieutenant-gouverneur,   182  et  s. 
Loi  applicable,  84  et  s.,  173. 
Majorité   mention  de  la),  I  I 
Marchands  ambulants,  215. 
Marchés  de  travaux  publics,  192; 
Mandat,  139. 

.Mandats  de  paiement,   218. 
Mariage,  32  et  s. 
Marques  de  fabrique,  92. 
Membre  suppléant.  122. 
Mesures  disciplinaires,  188. 
Mines,  218. 
Ministère  public,  68,  72,  100  et  s., 

109,  135. 
Motil  •  de  jugemenl .  B3,   94,    168. 
Moyen  nouveau,  87,  139. 


Musulmans,  84,   125,   142  et  s. 
Nomination  187. 

Non-recevabilité,  139. 
Nullité,   110,    118,    119,   121,    123 

.  ■  l  s. 
Ordonnance  à'exequatur,  172. 
:inance  de  renvoi,    118,   135, 
.lancement,  191. 
Organisalion  judiciaire,  47  et  s. 
Partie  cii  Lie,    I  18. 
Patentes,  212 
Peine,  140,  141,  149. 
Poids  et  mesures,  217. 
Postes  et  télégraphes,  218. 
Poudres,  218. 
Pourvoi,  95,  138. 
Présidenl    remplaçant  du),  H0. 
Preuve  testimoniale,  45  et  46. 
Prisons,  97,  175. 
Privilèges,  44. 
Procédure,  75  et  s. 
Procès-verbal,  220  et  221. 
Procès-verbal  d'audience,  123. 
Procureur  de   la  République,   64, 

138. 
Procureur   général,    48.    49,    59, 

147,  162  et  s. 
Promulgation,  27  et  2S. 

té  foncière,  39. 
Pi  orogation  de  juridiction,  85. 

U3,  145,  189. 
Publicité,  83. 

Questions    p  isition  des),  127,129. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel, 

86. 
Recours,  189. 
Récusation,  78,  106,  108. 

rie  légal,  23  et  s. 
Régime  pénitentiaire,  97.  175. 
Règlement  de  juges,  117. 
Règlement  de  police,  140. 
Réhabilitation,  96. 
Résumé  des  débats,  126. 
Sans-suite,  138. 
Secrétaire  général,  194  et  s. 
Serment,  121  et  s. 
ication,  1 18. 
Spiritueux.  219. 

Statut  personnel,  84,  86,  142  et  s. 
Successions,  43. 
Successions  vacantes,  241. 
Suppléant  de  juge  de  paix,  71. 
Tabac,  219,  222. 
Taxe,  201. 

Taxes  de  consommation,  J22. 
Témoin  musulman,  125. 
Timbre,  237. 
Traitement,  55. 
Transcription,  169. 
Tribunaux,  63  et  s.,  84. 
Tribunaux  (composition  des),  110. 
Tribunaux  correctionnels,  133  el  s., 

152. 
Tribunaux  de  cercle,  157  et  s. 
Tribunaux  de  province  ,  150  et  s. 
Tribunaux  de  simple    police ,  133 

et  s.,  Ii9. 
Tribunaux  de  village.  148. 
Tribunaux  musulmans,   142  et  s. 


DIVISION. 

CHAP.      I.   —   .Notions  préliminaires  et   historiques  (n.    1  à 
22). 

CHAP.     II.    —   Régime  légal.  —  Promulgation  des  lois  (n.  23 
à  27). 

CHAP.    III.   —    Législation  applicable. 
Sect.  I.  —  Législation  civile   n.  28). 
I.  —  Des  personnes  (n.  29  à  34). 
II.  —  Du  domaine   n.  35  a 

III.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (n.  40  à  42' 

IV.  —  Successions  (n.  43). 

V.  —  Régime  hypothécaire  (n.  44  . 
VI.  —  Preuves  (n.  45). 


SÉNÉGAL.  -  Chap.  I. 


99» 


II.  —  Législation  pénale    i  . 

CHAP.  IV.  —  Organisation  ihe. 

et.     1.  —  Généralités  (n. 

II.  —  Tribunaux  français. 
§  1.  —  Justict'  civile. 

1°  Organisation  des  juridictions. 
I.  —  Cour  d'api  i  I  52 

II.  —  Tribunaux  de  prenuèrt 
III.  —  Juiiice  de  paix  à  compétence  étendu 

2°  Procédure  civile  (n.  75  à  83). 
3°  Compétence. 

I.  —  Coin]  • 

il.  —  Compétence  rai 
4°  Législation  commerciale  (n.  88  à  92). 
§  2.  —  Justice  crimini  Ile  (n.  93  à  97). 
1°  Cours  d'assises.'(n.  98  à  132). 

2°  Tribunaux  correctionnels  et  desimpie  police  (n.  133 
à  141). 

.  III.    -  Juridiction  musulmane  (n.  142  à  1 

CHAP.  V.  —  Organisation  politique  et  administrative. 

Sect.      I.  —  Représentation  de  la  colonie  (n.  176  a  178 

Sect.     II.  —  Principaux  agents  administratifs  (n.    179  à 
191 

Sect.  III.  —  Conseils. 

1"  Conseil  général  (n.  198  à  204). 

2°  Conseil  privé  (n.  205  à  208). 

3°  Conseils  municipaux  (n.  209). 

CHAP.      VI.  —  Organisation  financière.  —  Budget. 
1.  —  Budget  de  la  colonie   n.  210  . 

II.  —  Impôts  n.  211  a  228  . 
III.  —  Budgeis  municipaux   n.  22 

CHAP.    VIL  —  Matif.resdiverses  (n.  230  à  234). 

CHAP.  VIII.  —  Dispositions  fiscai  i  s    n.  235  à  241). 


CHAPITRE    I. 
notions  préliminaires  et  historiques. 

1.  —  De  tous  nos  établissements  d'oulre-mer,  le  Sénégal  est 
le  plus  ancien.  Dès  le  xiv*  siècle,  en  ellet,  les  marins  dieppois, 
devançant  les  Rouennais,  qui  eux  aussi  fréquentaient  ces  parages, 
réassirent  à  aborder  dans  la  baie  de  Dakar.  Poursuivant  leur 
marche  vers  le  Sud,  ils  passèrent  en  vue  du  cap  Monte,  et  re- 
lâchèrent au  Bassa-des-Pècheurs,  qu'ils  appelèrent  Petit-Dieppe, 
en  raison  de  la  ressemblance  que  présentait  sa  situation  avec 
celle  de  leur  propre  ville.  Ils  poussèrent  même  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Rio-Sestos,  donnant  au  village  qui  s'y  trouvait  le  nom 
de  Grand-Dieppe.  Les  navires  qu'ils  avaient  armés  pour  ces 
expéditions  ramenèrent  en  France,  au  mois  de  mai  1365,  des 
chargements  d'or,  de  mu  la  guet  te  ou  poivre  de  Guinée,  et  d'ivoire, 
.dont  les  Dieppois  surent  tirer  un  très-heureux  parti. 

2.  -  Dès  le  mois  de  septembre  de  la  même  année,  quatre 
bâtiments  furent  armés  par  les  marchands  associés  de  Rouen  et 
de  Dieppe.  Deux  s'arrêtèrent  au  Cap-Vert  et  à  Petit-Dieppe;  les 
autres  s'avancèrent  jusqu'aux  emplacements  aujourd'hui  appelés 
Liltle-Sesters  et  Grand-Sesters  par  les  Libériens  et  auxquels  ils 
donnèrent  les  noms  de  Petit-Pans  et  de  Grand-Paris. 

3.  —  A  partir  de  1367,  les  navigateurs  normands  établirent 
sur  toute  la  côte  occidentale  d'Afrique,  une  série  de  comptoirs, 
de  loges,  destinés  à  faciliter  leurs  rapports  avec  les  indigènes. 
En  1382,  le  vaisseau  La  Vierge  s'arrêta  en  un  point  qui  reçut 
le  nom  de  La  Mine,  à  cause  de  l'or  qu'on  y  trouva.  En  1383,  on  I 


i  les  matériaux  nécessaire!  pour  les  construi  ' 
ne,  qui  prit  un 

rins.  Les 

ans  à  G  ne.  Enfin   en   I  113,   ce  fut 

l'abandon  car  les  français  de  toules  les  luges  de  la  côte  occi- 
dentale  d'Afrique. 

4.  —  Le-  Pc  i,  sous  l'im;  Henri  le  Navigateur, 
s'emparèrent  alors  des  comptoir 

i.i  1 143,  notamment  ' 

ils  vinrent  y  recueillir  le    fruit  Vers   11 

■ 
les  environs  de  l'année  1.'>X-',  qi  s   cette 

région  commence  à  être  effective.  A  cette  époque,  en  effet,  une 
compagnie  rouennaise  créa  dans  un  ilôt,  à  l'embouchure  du 
tleuve,  un  établissement  qui  devait  devenir  plus  lard  la  ville  de 
Saint-Louis. 

5.  —  A  partir  de  1626,  grâce  à  la  consécration  officielle  don- 
née par  Richelieu  a  la  compagnie  rouennaise,  le  Sénégal  peut 
être  considéré  comme  une  véritable  colonie.  De   1633  h 

trois  compagnies  exercent  leur  activité  au  Sénégal;  mais  elles 
ont  à  soullrir  de  la  concurrence  des  Hollandais,  maîtres  d'Ar- 
guin,  de  Gorée  et  de  Rulisque.  En  1G64,  l'Association  des  mar- 
chands de  Dieppe  et  de  Rouen  vend  ses  établissements  au  prix 
de  150.000  livres  touruois  à  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales, qui  avait  obtenu  de  Colbert  le  privilège  du  commerce  sur 
les  côtes  de  l'Atlantique.  Elle  se  ruina  en  1672  et  fut  remplacée 
parla  Compagnie  du  Sénégal,  qui  lit  place  à  son  tour,  en  1696, 
a  la  Compagnie  Royale  du  Sénégal.  Celle-ci  eut  comme  directeur, 
en  Alrique,  André  Briie.  11  convient  de  rendre  un  juste  hom- 
mage à  cet  organisateur  de  mérite,  qui,  par  son  activité  in  *s- 
sable  et  son  intelligence  éveillée,  fut  un  des  plus  illustres  fonda- 
teurs de  l'empire  colonial  de  la  France.  Dès  son  arrivée  dans  la 
colonie,  il  se  préoccupa  des  débouchés  à  ouvrir  à  notre  com- 
merce. En  1697,  il  pénétrait  dans  la  vallée  du  Sénégal  et  il 
nouait  des  relations  amicales  avec  le  siratik  ou  empereur  des 
Fouis.  Malgré  son  refus  d'épouser  une  des  princesses  royales, 
il  obtint  du  siratik  la  signature  d'un  traité  de  commerce  et  d'a- 
mitié. Il  parvint,  en  même  temps,  à  faire  des  Fouis  un  des  plus 
riches  clients  de  la  compagnie  qu'il  représentait.  L'année  suivante, 
il  entreprit  une  grande  expédition  vers  le  Haut-Sénégal,  qu'il  re- 
monta jusqu'aux  chutes  du  Félou.  C'est  alors  qu'il  conçut  le  des- 
sein d'échelonner  une  ligne  de  postes  fortifiés  le  long  du  Séné- 
gal pour  assurer  la  sécurité  des  vovageurs  empruntant  cette 
voie.  Ce  projet  ne  cessa  de  l'occuper  pendant  tuut  le  temps  de 
son  séjour  en  Afrique  et  il  l'exécuta  partiellement.  En  i 
explora  la  Gambie,  descendit  jusqu'aux  rivières  du  Sud  et 
fonda  un  comptoir  dans  l'île  Bissao.  Il  visita  le  Saloum,  la  Casa- 
mance,  et  donna  au  commerce  une  vigoureuse  impulsion.  Peu 
de  temps  après,  victime  d'une  trahison  de  ses  agents,  il  lut  fait 
prisonnier  par  le  roi  du  Cayor.  Mis  en  liberté  moyennant  une 
forte  rançon,  il  rentra  en  France  où  il  fut  nommé  directeur  gé- 
néral du  bureau  central  de  la  Compagnie.  Sous  ses  successeurs, 
la  Compagnie  fit  faillite  et  elle  dut  vendre  son  privilège  à  la  Com- 
pagnie de  Rouen.  En  1714,  les  actionnaires  obtinrent  de  son 
dévouement  son  départ  pour  l'Afrique.  André  Unie  y  déploya 
plus  d'activité  que  jamais.  Il  renoua  ses  relations  avec  les  chels 
indigènes,  fit  explorer  le  Bambouck  et  la  Falémé,  où  des  gise- 
ments aurifères  furent  signalés  et  il  conclut  avec  les  Maures 
Trarza  un  traité  de  commerce.  Les  renseignements  recueillis 
par  une  expédition  scientifique  permirent  au  géographe  i 
ville  de  dresser  la  carte  du  Sénégal.  La  Compagnie  de  Rouen 
disparut  en  1719  et  céda  ses  droits  à  la  Compagnie  d'Occident 
qui  conserva  comme  directeur  André  Brue.  Celui-ci  rentra  en 
Fiance  en  1720,  retourna  au  Sénégal  en  1723.  Il  y  resta  peu  de 
temps  et  cependant  il  y  lit  encore  œuvre  utile  en  s'emparant 
d'Arguin.  Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  André 
abandonnait  définitivement  les  affaires  coloniales],  laissant  à  ses 
successeurs  une  entreprise  considérable,  dont  la  prospérité  lui 
était  à  peu  près  entièrement  due. 

G.  —  Il  faut  arriver  à  Faidherbe  pour  trouver  un  adminis- 
trateur digne  de  continuer  les  efforts  de  ce  précurseur  que  fut 
Brue.  Jusqu'en  1854,  en  effet,  la  colonie  végète;  bien  plus,  elle 
est  menacée  dans  son  existence  même  par  les  attaques  inces- 
santes des  chefs  maures  qui  pillent  les  factoreries  et  font  subir 
aux  commerçants  les  plus  mauvais  traitements.  Le  Gouverne- 
ment se  décide,  enfin,  à  rétablir  l'ordre,  et  il  confie  cette  mission 
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au  commandant  du  génie  Faidberbe  qui,  dès  son  débarquement 
au  Sénégal,  entreprend  de  débarrasser  des  pillards  maures  les 
pays  riverains  du  fleuve.  Après  trois  ans  et  demi  de  campagnes, 
il  réussit  à  les  soumettre.  Il  obtint  du  même  coup  la  suppression 
des  coutumes,  sorte  de  droits  que,  pour  commercer  dans  le  pays, 
les  blancs  payaient  aux  chefs  indigènes  avant  même  de  savoir 
s'ils  feraient  des  affaires.  Maître  de  la  rive  gauche  du  Sénégal, 
Faidberbe  résolut  d'étendre  du  côté  du  H?.ut-Fleuve  le  territoire 
de  notre  colonie.  C'est  en  poursuivant  l'exécution  de  ce  projet 
qu'il  rencontra  son  plus  terrible  adversaire,  le  prophète  El-Hadj- 
Omar.  Ce  marabout,  qui  jouissait  d'un  prestige  considérable  sur 
les  populations  indigènes,  parce  qu'il  avait  fait  le  pèlerinage  de 
la  Mecque,  après  avoir  dévasté  le  Bambouck,  le  Kaarta  et  le 
Khasso,  déclara  la  guerre  aux  Français  dont  le  développement 
politique  et  commercial  le  gênait.  Pour  lui  tenir  tète,  Faidherbe 
construisit  le  poste  de  Médine,  contre  lequel  Omar  se  lança. 
Malgré  tous  ses  efforts,  il  ne  put  s'emparer  de  la  place,  grâce  à 
la  courageuse  défense  du  mulâtre  Paul  Holl.  Le  marabout,  re- 
nonçant alors  à  la  lutte,  s'enfonça  vers  l'Est  et  alla  conquérir  le 
Bélédougou,  le  Ségou  ,  le  Macina.  C'est  dans  ce  dernier  pays 
qu'il  mourut  en  1864.  Ses  fils  se  partagèrent  son  empire.  A  la 
suite  de  nos  victoires  dans  le  Haut-Fleuve,  les  petits  rois  nègres 
du  Sénégal  et  de  la  Gambie  se  placèrent  sous  notre  autorité. 
C'est  ainsi  que  fut  étendue  notre  domination  sur  le  Baol,  le 
Sine,  le  Saloum  et  le  Cayor. 

7.  —  Le  pays  pacifié,  Faidherbe  tourna  ses  efforts  vers  l'or- 
ganisation et  son  œuvre  ne  fut  pas  moins  importante.  Des  rou- 
tes, des  lignes  télégraphiques  relièrent  Saint-Louis  aux  postes 
les  plus  voisins.  Le  port  de  Dakar  fut  aménagé.  Des  écoles,  des 
casernes,  des  établissements  publics  de  toute  sorte  furent  con- 
struits à  Saint-Louis  en  même  temps  que  fuient  créés  une  ban- 
que, un  musée,  une  imprimerie,  un  journal  et  une  école  des  ota- 
ges, où  les  fils  des  chefs  nègres  étaient  élevés  aux  frais  du 
Gouvernement  français.  Enfin,  sur  l'initiative  du  gouverneur, 
un  certain  nombre  d'explorations  étaient  tentées  dans  l'intérieur. 
Il  convient  de  citer  particulièrement  celle  de  Vincent  dans  l'A- 
dras;  Bourrel,  chez  les  Maures  Brakna;  Pascal  de  Lambert  dans 
le  Fouta;  le  lieutenant  de  vaisseau  Mage  et  le  docteur  Uuintin 
chez  El-Hadj-Ûmar.  Lorsque  Faidherbe  quitta  le  Sénégal  en 
1865,  il  pouvait  à  bon  droit  être  heureux  de  son  œuvre. 

8.  —  Jusqu'en  1876.  la  politique  qu'avait  inaugurée  Faidherbe 
fut  complètement  abandonnée.  Il  laut  attendre  l'arrivée  du  colonel 
Brière  de  l'isle  pour  voir  reprendre  le  mouvement  en  avant. 
Brière  de  l'isle  comprit  que  le  développement  économique  et  po- 
litique de  la  colonie  était  nécessairement  lié  à  l'ouverture  d'une 
voie  ferrée  vers  le  Niger.  Il  réussit  à  faire  partager  cette  idée  au 
Gouvernement  qui  obtint  des  Chambres  un  crédit  de  500.000  fr. 
pour  études  préliminaires  et  pour  la  construction  d'un  fort  à 
Bafoulabé.  Avant  de  commencer  les  travaux,  une  mission,  sous 
les  ordres  du  capitaine  Galliéni,  fut  envoyée,  par  le  gouverneur, 
à  Ahmadou,  fils  d'EI-Hadj-Omar,  pour  obtenir  de  lui  les  conces- 
sions nécessaires  et  pour  examiner  les  ressources  de  la  région. 
La  mission  partit  en  1880.  Jusqu'à  Kita,  tout  alla  bien  ;  mais  une 
fois  arrivés  dans  le  Bélédougou,  les  voyageurs  furent  attaqués, 
près  du  village  de  Dio,  par  les  Bambaras,  ennemis  d'Ahmadou. 
Grâce  au  courage  de  ses  spahis  et  de  ses  tirailleurs,  le  capitaine 
Galliéni  put  rejoindre  Bammako.  Après  avoir  franchi  le  Niger,  il 
s'avança  sur  les  terres  de  Ségou.  Arrêté  à  Nango,  par  ordre  du 
sultan,  il  fut  retenu  pendant  près  d'une  année  dans  une  sorte  de 
captivité.  A  force  d'insistances,  il  réussit  enfin  à  emporter  un 
traité  où  le  fils  d'EI-Hadj-Omar  reconnaissait  notre  protectorat, 
et  nous  accordait  l'autorisation  de  commercer  sur  ses  Etats.  Sur 
ces  entrefaites,  le  lieutenant-colonel  Borgnis-Desbordes,  de  l'ar- 
tillerie coloniale,  recevait  l'ordre  d'établir  des  postes  fortifiés  à 
Kita  et  à  Bammako.  Malgré  toutes  les  difficultés  qu'il  eut  à  sur- 
monter :  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  vote  tardif  des  crédits,  né- 
gligence de  l'Administration,  il  parvint,  lors  d'une  première  ex- 
pédition, à  construire  le  fort  de  Kita  et  à  faire  admettre  notre  au- 
torité dans  cette  région. 

9.  —  En  1881-82,  une  nouvelle  campagne  fut  organisée.  Elle 
avait  pour  but  d'élever  un  fort  intermédiaire  à  Badoumbé,  de 
ravitailler  nos  divers  postes  du  Haut-Sénégal  et  de  commencer 
la  construction  d'une  voie  ferrée  destinée  à  relier  Kayes  à  Kita. 
C'est  au  cours  de  cette  mission  que  nos  troupes  se  heurtèrent 
pour  la  première  lois  à  l'hostilité  d'un  chef  nègre  des  plus  re- 
doutables :  Samory.  Malgré  la  défaite  qui  lui  fut  infligée  par  Bor- 
gnis-Desbordes, les  résultats  de  cette  seconde  campagne  ne  fu- 


rent guère  brillants.  Une  épidémie  de  fièvre  jaune  décima  les 
coolies  chinois  qui  devaient  servir  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  et  compromit  le  succès  de  l'entreprise.  La  campagne 
de  1882-1883  vint  terminer  d'une  façon  heureuse  l'œuvre  pour- 
suivie par  le  colonel  Borgnis-Desbordes.  Samory,  battu,  fut 
obligé  de  passer  le  Niger.  Les  travaux  du  chemin  de  fer  furent 
alors  hardiment  poussés.  Malheureusement  en  décembre  1883, 
la  Chambre  des  députés  crut  devoir  refuser  les  crédits  néces- 
saires et  la  construction  de  la  voie  dut  être  suspendue  en  pleine 
activité. 

10.  —  Bientôt  la  situation  devint  pour  nous  délicate.  Par- 
tout, en  effet,  nous  nous  heurtions  aux  bandes  déchaînées  de 
trois  chefs  indigènes  :  Mahmadou-Lamine,  Ahmadou,  Samory.  Le 
premier,  descendu  jusqu'à  Bakel,  avait  assassiné  dans  Sénédou- 
bou  le  chef  indigène  placé  sous  notre  protectorat.  Ahmadou 
cherchait  à  susciter  des  révoltes  avec  la  complicité  d'un  de  ses 
lieutenants.  Quant  à  Samory  il  guettait  l'occasion  de  nous  re- 
fouler sur  Bakel.  La  situation  fut  sauvée,  grâce  à  l'intervention 
énergique  du  lieutenant-colonel  Galliéni,  nommé  commandant 
supérieur  du  Soudan  français.  Une  première  colonne  dirigée  con- 
tre Mahmadou-Lamine,  s'empare  de  Diana,  bat  le  Marabout  sur 
les  bords  du  Niériko  et  le  rejette  de  l'aut-e  côté  de  la  Gambie. 
Samory  qui  voit  ses  états  envahis,  est  obligé  d'accepter  une  nou- 
velle frontière  qui  étend  les  possessions  de  la  France  jusqu'au 
Taukisso  et  au  Niger.  Instruit  par  ces  exemples,  le  sultan  de  Sé- 
gou se  tint  tranquille. 

11.  —  Archinard,  successeur  du  lieutenant-colonel  Galliéni, 
continua  heureusement  l'œuvre  entreprise  par  celui-ci.  Il  se  fit 
céder  par  Samory  la  rive  gauche  du  Niger  depuis  Siguiri  et  il  y 
établit  le  poste  fortifié  de  Dinguiray.  En  1890  le  commandant 
apprit  que  le  sultan  Ahmadou  entretenait  avec  les  chefs  du 
Fouta  des  intrigues  suspectes  et  qu'il  préparait  à  Nioro  le  sou- 
lèvement du  pays  et  l'invasion  de  notre  territoire.  Archinard  oc- 
cupa sa  capitale  Segou-Sikoro  et  s'empara  de  Koniakéry  et  de 
Oussibougou.  Rentré  en  France  sur  ces  entrefaites,  Archinard, 
dès  son  retour  dans  la  colonie,  prit  pour  objectif  la  reddition  de 
Nioro,  où  s'était  réfugié  Ahmadou.  Il  y  entra  le  lorjanv.  1891. 
A  peine  étions-nous  débarassés  d'Ahmadou  qu'il  nous  fallut  faire 
face  à  un  autre  adversaire,  notre  ancien  ennemi  Samory.  Vio- 
lant les  traités  qu'il  avait  à  diverses  reprises  signés  avec  nous, 
Samory  continuait  à  faire  de  fréquentes  incursions  sur  notre  ter- 
ritoire. Archinard  le  battit  à  Diamenko  et  Kokouno.  En  1893  le 
lieutenant-colonel  Combes  le  rejeta  vers  le  Bondoukou  et  le 
Djimini,  où  il  fut  confiné.  C'est  alors  qu'une  ligne  ininterrompue 
de  petits  postes,  tout  en  assurant  contre  les  Anglais  la  posses- 
sion effective  des  territoires  que  nous  avions  conquis,  enserra 
les  bandes  de  l'Almamy  comme  dans  un  cercle  infranchissable. 
La  colonne  Candrelier  venant  du  Nord  occupait  la  région  Niger- 
Volta.  La  colonne  Audéoud  s'était  emparée  de  Sikasso  dont  le 
fama  Babemba  nous  devenait  hostile  et  allait  pactiser  avec  Sa- 
mory. Le  commandant  Pineau  en  est  détaché  et  se  lance  à  la 
poursuite  de  notre  vieil  ennemi.  Samory  cherche  à  s'échapper 
vers  l'Ouest.  Il  se  heurte  à  la  colonne  de  Lartigue  venant  de 
Kankan.  C'est  alors  que  le  capitaine  Gouraud,  dans  un  raid  au- 
dacieux, rejoint  Samory  près  de  Guélémou,  pénètre  dans  son 
camp  et  s'empare  de  lui,  avant  que  l'Almamy  ait  eu  le  temps  de 
se  reconnaître  (septembre  1898).  Dirigé  sur  Kayes,  puis  sur 
Saint-Louis  et  Dakar,  Samory  a  été  exilé  au  Congo  où  il  est 
mort,  le  2  juin  1900. 

12.  — Combien  d'autres  expéditions  ne  conviendrait-il  pas  de 
citer,  qui  eurent  pour  notre  influence  dans  ces  régions  les  plus 
heureux  résultats).  Au  premier  rang  de  celles-ci,  il  faut  mention- 
ner l'exploration  du  capitaine  Binger  qui,  en  1887-89,  réussit 
à  opérer  la  jonction  du  Sénégal  à  la  Côte-d'Ivoire  à  travers  des 
pays  jusqu'alors  inexplorés;  la  mission  du  capitaine  Monteil  qui, 
parti  de  Kayes,  parvint  à  gagner  le  Tchad  d'où  il  rentra  en 
France  par  le  Sahara  et  Tripoli,  et  enfin  les  missions  Toutée  et 
Hourst  sur  le  Niger.  Il  serait  injuste  aussi  d'oublierles  voyageurs 
qui  portèrent  leurs  efforts  plus  particulièrement  vers  les  pays 
maures  du  nord  du  Sénégal  :  René  Caillé,  Bourrel,  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Mage;  Paul  Soleillet,  Lambert,  Gaston  Bonnet; 
et  enfin  plus  récemment  Paul  Blanchet  qui  devait  mourir  à  Da- 
kar, le  6  oct.  1900  à  la  veille  de  rentrer  en  France. 

13.  —  On  comprenait  autrefois  sous  le  nom  de  Sénégal  et  dé- 
pendances, l'ensemble  de  toutes  nos  possessions  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique.  Ce  vaste  domaine  colonial  a  subi,  depuis  dix 
ans,  au  point  de  vue  administratif,  des  modifications  profondes 
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nécessitées   par    les    progrès  constants  de  noire  pénétration  et 
l'extension  de  nos  relations  commerciales  avec  les   popuiationi 
•ies. 

1'».  —  Un  décret  en  date  du  !  $89  avait  réglé  l'orga- 

nisation politique  et  administrative  des  rivière»  du  Sud  d^ 
gai,  des  Etablissements  français  de  Or,  des  Etablisse- 

français  du  golfe  du  /•'  ntn.  t>s  trois  groupes  bien 
distincts  les  uns  des  autres  étaient  placés  sous  l'autorité  du 
lieutenant  gouverneur  du  Sénégal,  résidani  a  Kooakry  et  spé- 
cialement chargé  de  l'administration  des  rivières  du  Sud".  Chacun 
lies  trois  groupes  avait  un  budget  local  particulier.  Le  lieutenant 
gouverneur  des  rivières  du  Sud  était  chargé  de  l'exercice  du 

tectorat  sur  le  F  on. 

15.  —  Le    If  '  un  décret  détachait   le  Soudan  du 
al  dont  il  avait  toujours  fait  partie  intégrante.  Un  com- 
mandant supérieur  était,  à'--,  l<.rs.  spécialement   chargé,   sous 
l'autorité  du   gouverneur  du   Sénégal,  de  l'administration  du 
Soudan.  La  nouvelle  colonie  était  dotée  d'un  budget  local  spé- 

16.  —  Un  décret  du  17  dée.  1891  constitua  sous  le  nom  de 
Guinée  frm  une  colonie  qui  comprenait  l'en- 
semble des  possessions  Ira  lirai  se  s  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique 

entre  laGuinée  portugaise  et  la  colonie  anglaise  de  I 
Celle  colonie  était  dirigée  par  un  gouverneur  qui  était,  en  outre, 
l  d'exercer  le  protectorat  sur  le  Fouta-Djallon.  La  Guinée 

se  et  dépendances  était  divisée  en  trois  groupes  distincts 
Humée  française  anciennes  rivières  du  Sud)  administrée  par  un 
secrétaire  général;  établissements  de  la  Côte  d'Ivoire  ancienne- 
ment de  li  Côte  d'OrJ  avant  a  leur  tête  un  résident;  htablisse- 
ments  du  Golfe  du  Bénin,  sous  les  ordres  d'un  lieutenant 
gouverneur.  Chacun  de  ces  Irois  groupes  conservait  son  admi- 
nistration propre  et  son  budget  local  spécial. 

17.  —  Par  un  décret  du  27  aoûl  1892,  le  Soudan  reçut  une 
véritable  autonomie.  Le  commandant  supérieur  devait  toutefois 
adresser  au  gouverneur  du  Sénégal  une  copie  de  ses  rapports 
politiques  et  le  tenir  au  courant  de  tous  les  laits  se  rattachant  à 
la  situation  générale  de  la  colonie.  Le  décret  du  27  août  1892 
rendit  au  Sénégal  l'ancien  cercle  de  Bakel,  sauf  la  province  du 

,  ainsi  que  les  provinces  de  Boundou,  Ouli,  Kalou  Kadou- 
gou.  Tenda  et  Gamon,  plus  divers  territoires  situés  eolre  ia  rive 
gauche  de  la  Gambie  et  le  Fouta-Djallon. 

18.  —  Par  décret  en  dale  du  10  mars  1893,  les  colonies  de  la 
Guiip-e,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Bénin  furent  constituées  en 
trois  colonies  distinctes.  L'administration  supérieure  de  chacune 
de  ces  colonies  fut  confiée  à  un  gouverneur  assisté  d'un  secré- 
taire général.  Le  21  nov.  1893,  un  décret  plaçait  la  colonie  du 
Soudan  français  sous  l'autorité  directe  d'un  gouverneur  civil. 
Enfin  aux  termes  d'un  décret  en  date  du  22  juin  189V,  l'ensemble 
de  nos  possessions  situées  sur  la  Cote  des  Esclaves,  enlre  la 
colonie  anglaise  du  Lagos  à  l'esl  et  le  Togo  allemand  à  l'ouest 
prenait  la  dénomination  de  Da'idim'j  ./  dépendances  aux  lieu  et 
place  de  celle  d'Etablissements  français  du  Bénin,  jusqu'alors 
attribuée  a  ce  groupe.  Ainsi  donc,  au  mois  de  juin  1894,  les  vastes 
territoires  quilormaient  autrefois  la  colonie  du  SéWyal  et 
dances  se  trouvaient  réparties  entre  les  cinq  colonies  suivantes 
parfaitement  distinctes  les  unes  des  autres  et  ayant  chacune  à 
leur  tèle  un  gouverneur  indépendant,  savoir  :  1°  Sénégal  ; 
2"  Soudan;  3°  Guinée  française;  4°  Côte  d'Ivoire  ;  5»  Dahomey. 
—  V.  suprà,  v1"  Cote  d'Ivoire,  Dahomey,  Guinée. 

19.  —  En  1 89o,  en  raison  de  la  situation  créée  dans  le  Soudan 
méridional  par  les  opérations  effectuées  au  sud  de  Kong  et  à  la 
suite  des  conflits  d'attributions  qui  s'étaient  produits  entre  des 
gouverneurs  voisins  au  sujet  d'incidents  survenus  dans  les 
contrées  avoisinant  le  Fouta-Djallon,  il  parut  nécessaire  de 
donner  plus  d'unité  à  la  direction  politique  et  à  l'organisation 
militaire  de  nos  possessions  du  nord-ouest  africain.  Pour  ré- 
pondre à  ce  besoin,  le  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occi- 
dentale française  fut  créé  par  le  décret  du  Ifi  juin  1895.  Aux 
termes  de  cet  acte,  le  gouverneur  général  est  le  représentant 
du  Gouvernement  français  dans  les  territoires  du  Sénégal,  du 
Soudan  français,  de  la  Guinée  française  et  de  la  Côte  d'Ivoire. 
Le  Sénégal  est  placé  sous  son  autorité  immédiate,  à  l'inverse 
des  autres  colonies  qui  conservent  leur  autonomie  administra- 
tive et  financière.  Cependant  le  gouverneur  général,  seul  res- 
ponsable de  la  défense  intérieure  et  extérieure  de  l'Afrique  occi- 
dentale française,  centralise  toute  la  correspondance  du  Soudan 
ainsi  que  la  correspondance  politique  et  militaire  des  gouver- 
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neurs  de  la  Guio 

tef'jis  le 

rai   un   duplicata 

décret  du  2 

.1   qui  ne 
■  rts  militaires  in  nie. 

120.  —  Cel 
Le  17  oci.  1899,  en  effet,  le  min 
port  au  Préside  m 

talion.  •<  L'extem 

eu,  pour  I 
les  différentes   fractions  de 

jonction  de  ces  divers  élémi  nent  cous; 

dans  le  domaine  que,  par  l'ensemble 

des  conventions  diplomatiques  nous  ont  reconnu 
nue  une  atique  aujourd'hui  q. 

es  par  un  ré-eau  terrestre  de  '.  _ 
ques,  unissent  entre  el  es  et  relient  au  Sén  -  ,  es  de 

d'Afrique  ».  Il  était  dès  lors  nécessaire  que  le  repi 
tant  le  plus  élevé  de  l'autorité  centrale,  le  gouverneur  général, 

direction  supérieure  de  nos  divers  -,  y  compris 

■ire  et  le  Dahomev,  sans  qu'aucun  organisme  poiili- 

i  militaire  put  se  constituer  et  agir  au-dessus  de  lui  ou  en 
dehors  de  lui.  Pour  entrer  dans  i  :  importait  d'éviter,  là 

du  moins  où  elle  n'était  pas  indispensable,  toute  contusion  des 
pouvoirs  administratifs  et  militaires.  Il  paraissait  possible 
meut  de  rattacher  aux  colonies  dont  ils  étaient  I 
naturel  les  territoires  réunis  jusque-là  sous  le  nom 
du  Soudan  français,  en  un  groupement  manifestement  artificiel 
el  provisoire.  Le  décret  du  17  ocl.  1899  décide  donc  que  les  ter- 
ritoires ayant  constitué  jusqu'alors  les  possessions  du  S 
français  cessent  d'être  groupes  en  une  colonie  ayant  son  autono- 
mie administrative  et  financière.  Les  cercles  de  Kays,  de  Bafou- 
labé,   de    Kita,   de    Santadougou,    de    Bamako,  de   Ségou,    de 
Djenné,  de   -  I  loumbou,  de  Sokolo  et  de  Bougouni,  sont 

rattachés  au  Les  cercles  de  Dinguiray.  de  Siguiri,  de 

Kouroussa,  de  Kankan,  de  Kissidougou  et  de  Beyia  sont  ratta- 
chés à  la  Guinée  française.  Les  cercles  ou  résidences  de  Odjejiné, 
de  Kong  el  de  Bouna  sont  raltachés  à  la  Côte  d'Ivoire.  Leffcan- 
tons  de  Kouala  ou  Nebba  au  sud  de  Liptako  et  le  territoire  de 
Sag  comprenant  les  canlons  de  Djennaré,  de  Diongoré,  de  Fol- 

;ii  et  de  Botou  sont  rattachés  au  Dahomey.  Les  cercles  ou 
résidences  de  la  circonscription  diie  «  région  nord  et  nord-est 
du   Soudan  français  »,  savoir  ceux  de  Tombouctou,  de  Sumpi, 
de  lioundam,  de  Bandiagara,  de   Dori  et  de  Ouahigouya,  ainsi 
que  les  cercles  ou  résidences  de  la  circonscription  dite  «  région 
Vulta    »,  savoir,    ceux  de    San,   de   Ouogadougou.   de    Léo,  de 
Kouiy,  de  sikasso.  de  Bobo-Dioulassou  et  de   Djebougou,  for- 
ment deux  lerritores  militaires  relevant  du  gouverni 
et    placés   sous   la    direction   de  deux   commandants   militaires 
(Décr.  17  ocl.  1899,  art.   1).   In  officier  général   ou  supérieur 
remplit  à  Saint  Louis,  auprès  du  gouverneur  général,  les  fonc- 
tions de  commandant   supérieur  des  troupes  de  l'Afriqui 
dentale.  Son  autorité  s'exerce  au  point  de   vue  militane  el 
la  haute  direction  du   gouverneur  général   dans  les  colonies  du 

il,  de  la  Guiuée  franeaise,  de  la  Côte  d'Ivoire  el  du  Da- 

.  Les  troupes  placées  sous  son  commandement  sonl,  se- 
lon les  nécessités  politiques,  réparties  entre  ces  diverses  colonies 
art.  :t  .  Les  recettes  et  les  dépenses  des  cercles  ou  résidences 
de  l'ancienne  colonie  du  Soudan  français  rattachés  au  Sénégal,  y 
compris  ceux  des  territoires  militaires,  forment  un  budget  auto- 
nome qui  a  reçu  le  titre  de   budget  du   Hau 

t  est  arrêté  chaque  année   par   le   g 
militaire  en  conseil  pn  i-erneurgéneral  a  l'ordonnance- 

ment des  dépenses,  mais  il  peut  sous-déléguer  les  crédits  qui 
sont  à  sa  disposition.  C'est  sur  les  ressources  de  ce  budget 
spécial  qu'il  est  pourvu  à  l'exécution  des  engagements  financiers 
pris  par  l'ancienne  colonie  du  Soudan  Décr.  17  oct.  1899,  art. 
4).  Quant  aux  receltes  et  aux  dépenses  des  territoires  rattachés 
à  la  Guinée  française,  à  la  Cote  d'Ivoire  et  au  Dahomey,  elles 
sont  inscrites  respectivement  aux  budgets  locaux  de  ces  diffé- 
rentes colonies  (arl.  5). 

21.  —  Après  le  décret  du  17  oct.  1899,  l'œuvre  de  réorgani- 
sation restait  inachevée.  Le  Gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française  ne  disposait  pas,  en  etl'et,  d'un  instrumenl 
financier  qui  lui  lût  propre  el  put  lui  donner,  dans  l'ordre  admi- 
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nistratif,  une  existence  indépendante.  D'autre  part,  l'union  des 
colonies  de  la  cèle  occidentale  d'Afrique  n'était  réalisée  qu'en  la 
personne  du  gouverneur  général,  et,  à  ce  point  de  vue  même, 
elle  demeurait  insulfisante.  Hors  du  Sénégal,  en  effet,  le  gou- 
verneur général  n'avait  que  la  direction  politique  et  militaire  des 
colonies  placées  sous  son  autorité  ;  il  restait  étranger  à  la  gestion 
intérieure  de  leurs  intérêts,  à  leur  développement  agricole  et 
commercial.  Cette  abstention  était  d'autant  plus  regrettable 
qu'elle  se  produisait  à  une  époque  où  l'essor  économique  des 
possessions  françaises  de  l'Afrique  occidentale  prenait  une  im- 
portance réelle.  C'est  en  vue  de  mettre  un  terme  à  cette  absten- 
tion que  fui  préparé  et  signé  le  décret  du  1er  oct.  1902.  Ce  décret 
maintient  en  principe  aux  colonies  de  l'Afrique  occidentale,  sous 
la  direction  du  gouverneur  général,  leur  autonomie  administra- 
tive et  financière,  affirmée  chaque  année  par  l'établissement  de 
budgets  distincts  qui  seront  désormais  approuvés  par  décrets. 
Mais  en  même  temps,  l'autorité  du  gouverneur  général  est  éten- 
due sur  les  services  locaux  de  nos  possessions.  L'action  de  ce 
haut  fonctionnaire  est  fortifiée  par  le  concours  immédiat  de  ser- 
vices généraux  dont  les  dépenses  sont  prévues  à  une  section 
d'un  budget  déterminé,  comprenant  les  dépenses  communes  à 
nos  différentes  colonies.  Enfin,  ce  décret  transfère  de  Saint- 
Louis  à  Dakar  le  siège  du  Gouvernement  général,  pour  mieux 
en  assurer  la  liberté  d'action  en  dehors  et  au-dessus  des  admi- 
nistrations locales,  et  il  place  la  colonie  du  Sénégal  sous  l'auto- 
rité d'un  lieutenant-gouverneur  à  l'égal  de  la  Guinée,  de  la  Côte 
d'Ivoire  et  du  Dahomey.  Le  gouverneur  général  doit  cependant 
pourvoir  lui-même  à  l'administration  de  certaines  régions  jus- 
qu'alors rattachées  au  Sénégal  et  qui  prennent  le  titre  de  «  ter- 
ritoires de  la  Sénégambie  et  du  Niger  ».  Il  est  assisté  spéciale- 
ment dans  l'exercice  de  cette  partie  de  ses  attributions  par  le 
secrétaire  général  du  Gouvernement  ainsi  que  par  le  délégué 
permanent,  son  représentant  à  Kayes.  —  V.  infrà,  v°  Sénégambie 
et  Niger. 

22.  -  Le  décret  du  Ier  oct.  1902  ayant  détaché  du  Sénégal 
les  pays  de  protectorat  pour  les  grouper,  avec  les  territoires  du 
Haut-Sénégal  et  du  Moyen-Niger,  en  une  unité  administrative  et 
financière  nouvelle  sous  le  nom  de  «  territoire  de  la  Sénégambie 
et  du  Niger  »,  notre  colonie  ne  comprend  plus  dès  lors  que  deux 
sortes  de  territoires  soumis  chacun  à  un  régime  administratif 
différent  :  1°  des  communes  de  plein  exercice,  au  nombre  de  qua- 
tre, savoir  :  Saint-Louis,  Dakar,  Gorée  et  Rufisque.  Ces  commu- 
nes sont  pourvues  d'une  organisation  municipale  complète  et 
régies  par  la  loi  du  5  avr.  1884,  rendue  partiellement  applicable 
aux  colonies  par  le  décret  du  26  juin  1884;  2°  des  territoires 
d'administration  directe,  non  coustitués  en  communes  et  non 
représentés  au  conseil  général.  La  France  y  exerce  une  souve- 
raineté absolue.  Ces  territoires  peuvent,  aux  termes  du  décret 
du  13  déc.  1891,  être  érigés  en  communes  mixtes  ou  en  commu- 
nes indigènes.  Ils  sont  rattachés  à  un  certain  nombre  de  cir- 
conscriptions régionales  appelées  cercles  et  à  la  tête  desquelles 
sont  placés,  suivant  le  cas,  des  fonctionnaires  du  corps  des  ad- 
ministrateurs coloniaux  ou  des  officiers.  Ils  sont  composés  :  a)  de 
territoires  cédés  à  la  France  par  des  traités;  6)  de  territoires  ac- 
quis par  droit  de  conquête;  c)  de  territoires  qui  ont  été  placés 
sous  le  même  régime  administratif  que  les  précédents  par  des 
actes  de  l'autorité  locale. 


CHAPITRE  II. 

RÉGIME  LÉGAL.    —    PROMULGATION    DES    LOIS. 

23.  —  Ainsi  d'ailleurs  que  toutes  nos  possessions  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  notre  colonie  du  Sénégal  est  soumise  au 
régime  dit  des  décrets  simples,  c'est-à-dire  que  le  décret  simple 
constitue  la  règle  pour  ce  qui  serait  dans  la  métropole  du  ressort 
de  la  loi;  en  d'autres  termes  le  pouvoir  exécutif  est  pour  le  Sé- 
négal le  législateur  de  droit  commun  (Sén.-cons.  de  1854,  art.  18). 
—  V.  supra,  v"  Colonies,  n.  96. 

24.  —  Il  convient  cependant  de  faire  remarquer  que  le  décret 
simple  n'est  pas  le  seul  acte  qui  intervienne  en  fait.  La  loi  du 
H  janv.  1892  exige,  en  effet,  l'intervention  du  Conseil  d'Etat 
pour  la  fixation  des  tarilsde  douane.  De  même,  en  matière  d'em- 
prunt, les  délibérations  du  conseil  général  doivent  être  approu- 
vées par  un^décret  rendu  dans  la  lorme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  (Décr.  20  nov.  1882,  art.  53). 


25.  —  Bien  plus,  dans  certaines  matières,  le  décret  disparait 
et  fait  place  à  la  loi.  Le  pouvoir  législatif  qui  a,  en.  effet,  délégué 
au  pouvoir  exécutif  le  rôle  de  législateur  colonial  peut  toujours, 
dans  un  cas  particulier,  faire  cesser  cette  délégation  et  statuer 
lui-même.  Si  une  loi  intervient,  elle  ne  pourra  naturellement  être 
modifiée  que  par  le  pouvoir  législatif. 

26.  —  En  dehors  de  ces  divers  cas,  le  droit  du  pouvoir  exé- 
cutif se  trouve  encore  limité  lorsqu'il  s'agit  d'engager  directe- 
ment ou  indirectement  les  finances  de  l'Etat.  C'est  ainsi  qu'en 
ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  une 
loi  du  29  juin  1882  a  dû  approuver  la  convention  conclue,  par 
suite  de  la  garantie  d'intérêts  à  la  charge  de  l'Etat  qu'elle  con- 
tenait. 

27.  —  Les  lois  et  décrets  relatifs  à  notre  colonie  du  Sénégal 
ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit.  Une  promulgation  est  né- 
cessaire pour  leur  assurer  une  valeur  légale.  Lorsque  le  pouvoir 
exécutif  veut  appliquer  à  notre  colonie  une  loi  que  le  législateur 
n'a  pas  expressément  déclarée  applicable  au  Sénégal,  il  faut  un 
décret  du  Président  de  la  République,  puis  un  arrêté  du  gou- 
verneur général  de  l'Afrique  occidentale  française  qui  promulgue 
la  loi  et  le  décret.  Dans  le  cas  d'une  loi  faite  spécialement  pour 
la  colonie,  le  décret  devient  inutile  et  la  promulgation  se  fait 
par  un  simple  arrêté  du  gouverneur  général.  On  suit  la  même 
procédure  pour  assurer  la  promulgation  d'un  décret  applicable  à 
la  colonie.  —  V.  suprà,  v°  Colonies,  n.  116  et  s. 


CHAPITRL    III. 


LEGISLATION     APPLICABLE. 


Section  I. 
Législation  civile. 

28.  —  Le  Code  civil  a  été  rendu  exécutoire  au  Sénégal  par 
arrêté  du  gouverneur  de  la  Colonie  du  28  sept.  1805.  Après  la 
reprise  de  possession  delà  colonie  à  la  suite  de  l'occupation  an- 
glaise, une  nouvelle  promulgation  fut  faite  par  l'ordonnance  du 
5  nov.  1830.  La  jurisprudence  décide  que  la  nouvelle  promulga- 
tiou  de  1830  n'a  pu  anéantir  rétroactivement  celle  faite  en  1805, 
et  que  dès  lors  le  Code  civil  est  applicable  dans  la  colonie  à  partir 
de  1805.  —  Bordeaux,  28  mai  1889,  Hachard,  [S.  90.2.230,  P. 
90.1.1324] 

29.  —  I.  Des  personnes.  —  L'indigène  ne  possède  pas  de 
droits  politiques,  à  l'exception  des  habitants  des  communes  de 
Dakar,  Saint-Louis,  Gorée,  Rufisque.  Au  surplus,  pour  les  indi- 
gènes musulmans  du  Sénégal,  les  droits  politiques  sont  distincts 
des  droits  civils,  et  la  jouissance  des  premiers,  concédée  par  la 
loi  du  5  avr.  1884,  n'implique  nullement  celle  des  autres.  — 
Cass.,  19  oct.  1891,  Samba-Laobé  Thiam,  [S.  et  P.  93.1.234] 

30.  —  La  constatation  des  actes  relatifs  aux  naissances,  ma- 
riages, décès  est  assurée  par  les  soins  des  maires. 

31. —  Dans  les  territoires  d'administration  directe,  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  sont  exercées  par  les  administra- 
teurs des  cercles  (Décr.  22  sept.  1887). 

32.  —  La  loi  du  8  juin  1896,  destinée  à  simplifier  les  forma- 
lités du  mariage  a  été  rendue  applicable  au  Sénégal  par  le  dé- 
cret du  9  avr.  1897,  promulgué  lui-même  dans  la  colonie  par 
l'arrêté  du  10  juin  1897. 

33.  —  Le  Code  civil  ayant  été  rendu  exécutoire  au  Sénégal, 
le  mariage  d'un  Français  ne  peut  être  valablement  contracté  que 
dans  les  formes  établies  par  ce  Code.  Et  il  ne  peut  être  fait 
preuve  d'un  mariage  contracté  au  Sénégal  qu'au  moyen  de  la 
représentation  d'un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  —  Bordeaux,  28  mai  1889,  précité. 

34.  —  Mais  il  reste  loisible  aux  indigènes  de  suivre  en  cette 
matière  leurs  coutumes  locales.  Et  le  mariage  des  indigènes  mu- 
sulmans, au  Sénégal,  qui  n'a  pas  été  contracté  suivant  les  formes 
et  les  règles  de  la  loi  française,  n'entraîne  pas  l'adoption  du  ré- 
gime de  communauté  légale  entre  les  époux.  —  C.  d'app.  Saint- 
Louis  (Sénégal),  17  juin  1898,  Aïssata-.Niang,  [Rec.  de  législ.et 
dejurispr.  coloniales,  1899,  p.  45]  —  Contra,  Trib.  civ.  Dakar, 
23  déc.  1897  .Même  aff.),  [Rec.  de  législ.et  de  jurisp.  coloniales, 
1899,  p.  63] 

35.  —  II.  Du  domaine.  —  Quatre  décrets  en  date  du  20  juill 
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1400  "lit  organisé  le  domaine  public,  le  régime  des  terres  doma- 
),  la  propriété  foncière  et  l'exploitation  des  forêts  au  Séi 
llii.  —  La  concession  de   terrains   domaniaux   peut  toujours 
Sire  ri  moquée  pour  inexécution  descondiii'  ,s.  content. 

adm.  Sénégal,  9  déc.  1901,  [Hec.  de  législ  et  de  jurispr.  colo- 
niales, 1902,  p.  95] 

37.  —  Spécialement,  les  concessions  locales  provisoires  au 
Sénégal  peuvent  être  annulées  si,  à  l'expiration  des  deux  pre- 
mières années,  les  terrains  concédas  n'ont  pas  été  mis  en  valeur 
ou  si  la  redevance  n'a  pas  été  payée.  —  Même  décision. 

38.  —  Les  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine, 
lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas  rempli  les  clauses  atipu- 

ont  de  la   compétence   du    contentieux   administratif.  — 
d'Et.,   16   avr.   1886,  Assier  de  Pompignan,   [Leb.  chr., 
p.  339]  _  Cons.  content,  adm.  Sénégal,  9  déc  1901,  pré< 

39.  En  ce  qui  eo  i  se  de  la  propriété  foncière, 
le  décret  du  20  juill.  1900  B'esl  inspiré  du  système  de  ['Acl  Tor- 
rens  en  rigueur  dans  les  colonies  australiennes.  Facultative- 
ment en  général,  obi  gatoirement  dans  quelques  cas  et  notam- 
ment lorsque  des  Européens  acquièrent  des  terrains  domaniaux 
ou  des  biens  appartenant  à  des  indigènes,  les  immeubles  sont 
soumis  à  la  procédure  de  l'immatriculation.  Cette  procédure 
d  Me  immatriculé  une  condition  précise  en  ce  qui 
touche  le  droit  du  propriétaire.  Un  titre  de  propriété  est  établi 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière  au  ressort  duquel 
appartient  l'immeuble.  Tout  droit  nouveau  portant  sur  l'immeu- 
ble doit,  pour  être  opposable  aux  tiers,  être  inscrit  sur  le  titre 
de  propriété.  —  V.  suprà,  v"  Propriété  (droit  de',  n.  368 

40.  —   III.    Expropriation   |  we   d'utilité  pu 
—  Le  sénatus-consulte  du  3  mai  185ii   réglant  l'exproi 

pour  cause  d'utilité  publique  aux  Antilles  et  à  la  Réunion, 
et  reproduisant  les  dispositions  fondamentales  de  la  l"i  du 
3  mai  1841,  avait  été  d'abord  déclaré  applicable  au  Sénégal  par 
décret  du  21  avr.  Issu.  Ce  décret  a  été  depuis  lors  abr  Oj 
celui  du  lo  févr.  18N9  qui  a  remanié  le  régime  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  au  Sénégal  et  reproduit,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  notamment  au  sujet  de  la  formation  du 
jury,  les  règles  fixées  par  le  décret  du  18  févr.  1878  relatif  à 
l'expropriation  en  Cochinchine. 

41.  —  Au  Sénégal,  les  attributions  dévolues  aux  maires  et 
aux  conseils  municipaux  sont  exercées  par  les  administrateurs 
pour  les  localités  situées  en  dehors  des  communes  de  plein 
exercice. 

42.  —  A  signaler  enfin  un  décret  du  10  mars  1903  modifiant 
l'art.  16,  Décr.  15  fevr.  1889.  La  transcription  du  jugement 
d'expropriation  doit,  en  vertu  du  nouveau  texte,  s'opérer  à  la 
conservation  des  hypothèques  de  l'arrondissement  où  les  biens 
sont  situés,  et  non  au  bureau  de  Saint-Louis,  comme  l'avait 
fixé  par  erreur  l'art.  16  du  décret  de  1889. 

43.  —  IV.  Successions.  —  Les  art.  811  à  814,  C.  civ.,  rela- 
tifs aux  successions  vacantes  sont  remplacés  au  Sénégal  par 
les  dispositions  du  décret  du  14  mars  1890  qui  établit  des  règles 
à  peu  près  analogues  à  celles  en  vigueur  dans  les  colonies  des 
Antilles  et  de  la  Réunion  (curatelle  aux  successions  vacantes  : 
décret  du  27  janv.  I855i.  —  V.  suprà,  ^Guadeloupe,  u.29,fléu 
nion    île  de  la),  n.  39  et  s. 

44.  —  V.  Régime  hypothécaire.  —  Le  décret  du  20  juill.  1900 
sur  la  propriété  foncière  a  établi  au  Sénégal  un  régime  hypo- 
thécaire différent  de  celui  du  Code  civil.  Ce  régime  spécial  place 
l'immeuble  immatriculé  à  l'abri  des  hypothèques  occultes,  et  en 
écarte  les  hypothèques  légales  et  judiciaires,  ainsi  que  les  privi- 
lèges spéciaux  sur  les  immeubles.  Pour  remédier  aux  consé- 
quences de  ces  dispositions,  des  garanties  spéciales  assurent 
la  protection  des  mineurs,  de  la  femme  mariée,  de  l'échangiste 
et  des  copartageants.  Seules  deux  sortes  d'hypothèques  sont  per- 

'mises  sur  l'immeuble  immatriculé  :  l'hypothèque  conventionnelle 
qui  peut  être  consentie  par  acte  sous  seing  privé,  et  l'hypothè- 
que forcée  qui  est  acquise  en  vertu  d'une  décision  de  justice. 

45.  —  VI.  Preuves.  —  L'arrêté  de  promulgation  du  Code  civil 
du  5  nov.  1830,  y  apporte  diverses  modifications,  notamment  en 
matière  de  preuve.  La  preuve  testimoniale  y  était  admise  en 
toutes  matières.  Mais  le  décret  du  1er  oct.  1897  a  fait  disparaître 
cette  dérogation  et  aujourd'hui  ce  sont  les  dispositions  du  Code 
civil  métropolitain  qui  doivent  être  suivies.  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  qu'avant  le  décret  du  1er  oct.  1897  qui  a  lait  disparaître 
les  dérogations  apportées  au  Code  civil  par  l'arrêté  de  promulga- 
tion du  5  nov.  1830,  relativement  à  la  preuve  testimoniale,  était 


ible  la  preuve  testimoniale  ou  par  voie  de   aermeni 
soire,  d'un  contrat  de  dépôt  antérieur  i  lî 
valeur  supérieure  i   180  fc.  -  Trib.  I        r,  13  mai 

Patte  Doje, 

II. 
Léglslalloo  pénale. 

40.   —  L'ordonnance  du  29  mars  1836  déclarait  applicables 

•  égal  les  modifications  ,., 

■■Ile  et  au  Code  pénal  métropolitain  par  la  loi  do  -' 
1832,  sauf  certaines  moditi. 

léclaré  applicable  au  -  ^rle  décret 

du   0  mars   1877.  Le  décret  du  30  - 
arrêtés  pris  par  le  gouverneur,  en  ce  qui  concerne  les  indig 
peuvent  être  sanctionnés  par  des  pénalités  allanl 

son  et  100  fr.  d  amende  au  maximum.  Le  10  mu 

1898  applique  au  Sénégal  les  dispositions  de   la  loi 

modifiant  l'art.  463,  C.  pén.,  et  celui  du  24  avr.  1891,  les 
dispositions  de  la  loi  du  86  mars  sur  le  surfis  à  l'exécution  dea 
peines  (V.  suprà,   v  Circonstan  s  et  attén 

n.  ils,  12.;  et  s.).   Le  décret  du  21   févr.  1893  a  déclaré  appli- 

■  r.  1893,  complétant  les  art.  419 
et  420  C.  pén. —V.  aussi  Décr.  17  juin  1895,  sur  les  infractions 
relatives  au  régime  de  l'émigration. 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

Section  I. 

général  II  es. 

47.  —  Organisé  pour  la  première  fois  par  l'ordonnance  du 
7  janv.  1822,  modifié  par  les  ordonnances  des  27  mars  U 

4  déc.  1847,  puis  par  décrets  des  9  août  1854,  15  mai  1889, 
31  janv.  1891,  11  août  1899,  le  fonctionnement  du  service  judi- 
ciaire est  actuellement  réglé  par  décret  du  10  nov.  1903^  qui 
s  étend  à  toute  l'Afrique  occidentale  française. 

48.  —  Le  procureur  général  est  chef  du  service  judiciaire  de 
l'Afrique  occidenta'e  française.  En  cas  d'absence  ou  d'em; 
ment,  il  est  remplacé  provisoirement  par  l'avocal  généra 
défaut,  par  un  magistrat  au  choix  du  gouverneur  général  (Décr 
10  nov.  1903,  an.  78  . 

49.  —  Les  attributions  du  procureur  général  sont  réglées  par 
l'art.  27,  Décr.  15  mai  1889,  modifié  par  le  décret  du  31  janv. 
1891  et  par  les  art.  76  et  s.,  Ord.  organique,  7  sept.  1840  li.il.. 
art.  79  . 

50.  —  Dans  les  colonies  formant  le  Gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale  française,  la  justice  est  rendue  par  une 
cour  d'appel,  des  cours  d'assises,  des  tribunaux  de  première 
instance,  des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  et  des  tri- 
bunaux indigènes  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  1  . 

51.  —  Les  incompatibilités  déterminées  par  les  lois  pour  la 
magistrature  métropolitaine  sont  applicables  aux  membres  des 
tribunaux  de  l'Afrique  occidentale  française  [Ibid.,    irt.  - 

52.  —  Doivent  être  âgés,  savoir  :  le  suppléant  de  la  justice 
de  paix  à  compétence  étendue  de  Kayes.  les  juges  suppléants 
des  tribunaux  de  première  instance,  les  lieutenants  de  juj 
procureur  de  la  République,  le  substitut  du  procureur  général, 
l'avocat  général,  de  vingt-cinq  ans;  les  juges  de  paix  à  compé- 
tence étendue  de  Kayes,  les  juges  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance,  les  conseillers,  de  vingt-sept  ans;  le  pré- 
sident et  le  vice-président  de  la  cour  d'appel,  le  procureur 
général,  de  trente  ans.  Xul  ne  peut  être  appelé  à  un  emploi 
de  début  dans  la  magistrature,  s'il  n'est  licencié  en  droit 
et  s'il  n'a  fait  un  stage  de  deux  ans  au  barreau.  Le  greffier  de 
la  cour  d'appel,  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  de  la  |ustice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Kayes 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans,  les  commis  greffiers,  de 
vingt  et  un  ans.  Les  greffiers  de  la  cour,  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de 
Kayes  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  licenciés  en  droit, 
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à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'un  stage  de  deux  années  soit  dans 
un  greffe,  soit  dans  une  étude  d'avoué  (lbid.,  art.  87). 

53.  —  Les  magistrats  et  les  greffiers  sont  nommés  par  dé- 
cret. Les  commis-greifiers  sont  nommés  parle  gouverneur  géné- 
ral sur  la  proposition  du  procureur  général  (lbid.  . 

54.  —  En  cas  d'empêchement  de  l'un  des  magistrats  dési- 
gnés ci-dessus,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  le  gou- 
verneur général,  sur  la  proposition  du  procureur  général,  con- 
formément au  décret  du  9  tévr.  18tj3  (lbid.,  art.  88). 

55.  —  Un  décret  paru  à  la  même  date  que  celui  portant  réor- 
ganisation de  la  justice  (10  nov.  1903)  a  fixé  le  traitement  et  la 
parité  d'olfice  des  magistrats  du  Sénégal. 

56.  —  Des  conseils  commissionnés  et  des  défenseurs  peuvent 
représenter  les  parties  devant  la  cour  et  devant  tous  les  tribu- 
naux français  du  ressort  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  85). 


Section  II. 
Tribunaux  français. 

§  1.  Justice  civile. 
1°  Organisation  des  juridictions. 

57.  —  I.  Cour  d'appel.  —  La  juridiction  de  la  cour  d'appel, 
qui  porte  le  nom  de  cour  d'appel  de  l'Alnque  occidentale  fran- 
çaise, s'étend  sur  tous  les  territoires  des  colonies  du  Sénégal,  de 
la  Sénégambie  Niger,  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire 
et  du  Dahomey.  Le  siège  de  cette  cour  est  à  Dakar  (Décr.  10  nov. 
1903,  art.  3;." 

58.  — La  cour  d'appel  est  composée  d'un  président,d'un  vice- 
président  et  de  sepl  conseillers.  Elle  comprend,  en  outre,  un  gref- 
fier et  des  commis-greffiers  dont  le  nombre  est  déterminé  par  ar- 
rêté pris  par  le  gouverneur  général  après  délibération  de  la  cour 
et  sur  l'avis  du  procureur  général.  Le  greffier  de  la  cour  est  en 
même  temps  greffier  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du 
siège  de  la  cour  (art.  4). 

59a  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  près  la 
cour  d'appel  par  un  procureur  général  assisté  d'un  avocat  géné- 
ral et  d'un  substitut  (art.  5). 

60.  —  La  cour  connaît,  tant  en  matière  civile  et  commerciale 
qu'eu  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  de  l'appel  des 
jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  (art.  6). 

61. —  Les  décisions  rendues  en  premier  et  en  dernier  ressort 
et  en  toute  matière  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
justices  de  paix  à  compétence  étendue,  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  de  l'annulation  devant  la  cour  d'appel,  mais  seulement 
pour  excès  de  pouvoir,  incompétence  ou  violationde  la  loi.  Lors- 
que la  cour  d'appel  prononce  l'annulation,  elle  ordonne  le  renvoi 
de  l'affaire  devant  le  même  tribunal,  qui  doit  se  conformer,  pour 
le  point  de  droit,  à  la  doctrine  adoptée  par  la  cour  (art.  7). 

62.  —  En  toute  matière,  les  arrêts  sont  rendus  par  trois  con- 
seillers, en  audience  solennelle,  et  dans  les  affaires  d'annulation, 
les  arrêts  sont  rendus  par  cinq  membres  au  moins  (art.  8). 

63.  —  II.  Tribunaux  de  première  instance.  —  Les  tribunaux 
de  première  instance  siègent  a  Dakar,  Saint-Louis,  Konakry, 
Bingerville  et  Cotonou.  L'étendue  de  leur  ressort  est  déterminée 
par  arrêté  du  gouverneur  général,  pris  sur  la  proposition  du  lieu- 
tenant-gouverneur de  chaque  colonie,  après  avis  du  procureur 
général  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  Colonies  (Décr., 
10  nov.  1903,  art.  9). 

64.  —  Ces  tribunaux  se  composent  d'un  juge  président,  d'un 
lieutenant  de  juge,  d'un  juge  suppléant,  d'un  procureur  de  la 
République,  d'un  greffier  et  de  commis-greffiers  dont  le  nombre 
est  déterminé  par  un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  général,  sur 
la  proposition  du  procureur  général  (lbid  ,  art.  10). 

65.  —  Ils  connaissent  de  toutes  les  actions  civiles  et  com- 
merciales en  premier  et  dernier  ressorts,  jusqu'à  la  valeur  de 
1,500  fr.  en  principal  ou  de  100  fr.  de  revenus,  soit  en  rentes, 
soit  par  prix  de  bail;  en  premier  ressort  seulement,  et  à  charge 
d'appel  devant  la  cour,  de  toutes  les  actions  s'élevant  au-dessus 
de  ces  sommes  (lbid.,  art.  11). 

66.  —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  ils  con- 
naissent de  tous  les  délits  et  de  toutes  les  contraventions.  Les 
jugements  de  simple  police  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  de 
l'appel  que  s'ils  prononcent  cinq  jours  d'emprisonnement,  ou  si 


les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent 
la  somme  de  100  fr.  outre  les  dépens    lbid.,  art.  12). 

67.  —  Le  juge  président  rend  seul  la  justice  dans  les  matières 
qui  soot  de  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance  et 
de  la  justice  de  paix.  Il  remplit  les  fonctions  attribuées  aux  pré- 
sidents des  tribunaux  de  première  instance  et  aux  )uges  de  paix 
par  le  Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile,  de  com- 
merce et  d'instruction  criminelle.  Le  lieutenant  de  juge  remplit 
les  fonctions  attribuées  au  juge  d'instruction  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  par  le  décret  du  11  avr.  IS99  dont  les  dis- 
positions sont  applicables  à  tous  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance du  ressort.  En  cas  d'empêchement  du  juge  président,  il  le 
remplace  dans  ses  fonctions.  Lejuge  suppléant  est  appelé  à  rem- 
placer les  membres  du  tribunal,  absents  ou  empêchés.  Il  peut 
être  également  chargé  des  fonctions  du  ministère  public.  Il  fait, 
en  outre,  tous  les  actes  rentrant  dans  la  juridiction  gracieuse 
des  juges  de  paix  tels  qu'Us  sont  ènumérés  à  l'art.  28,  Décr.  15 
mai  1889.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchementldejees  deux  magis- 
trats, lejuge  président  est  chargé  de  l'instruction  [lbid.,  art.  13). 

68.  —  III.  Justice  de  paix  à  compétence  étendue.  —  Il  y  a 
une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  à  Kayes.  L'étendue  de 
son  ressort  est  déterminée  par  arrêté  du  gouverneur  général, 
dans  les  formes  ci-dessus  indiquées  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Cette  justice  de  paix  est  composée  d'un  juge  de 
paix,  d'un  suppléant  et  d'un  greffier.  Les  fonctions  du  ministère 
public  sont  remplies  par  un  fonctionnaire  ou  un  officier  désigné 
par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  procureur  géné- 
ral. Les  fonctions  d'huissier  sont  confiées  à  des  agents  nommés 
par  le  gouverneur  général;  le  juge  de  paix  reçoit  leur  serment 
(Déor.,  10  nov.  1903,  art.  14). 

69.  —  En  toute  matière,  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  Kuyes  a  la  même  compétence  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ci-dessus  spécifies  (lbid.,  art.  15). 

70.  —  Lejuge  de  paix  remplit  toutes  les  fonctions  attribuées 
aux  juges  présidents  des  tribunaux  de  première  instance.  Il 
remplit  en  outre  les  f'onrtions  de  juge  d'instruction  dans  les  con- 
ditions prévuss  aux  art.  39,  40  et  41,  infrà,  n.  84,  136  et  137 
[lbid.,  art.  10;. 

71. —  En  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix,  le  suppléant 
le  remplace  dans  tout  ou  partie  de  ses  attributions  (lbid.). 

72.  —  Dans  les  territoires  non  compris  dans  les  ressorts  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  la  justice  de  paix  de  Kayes, 
desjustices  de  paix  à  compétence  étendue  peuvent  être  instituées 
par  un  arrêté  du  gouverneur  général,  pris  sur  la  proposition  du 
chef  de  la  colonie,  après  avis  du  procureur  général,  qui  tixe  !e 
siège  et  le  ressort  de  chacune  de  ces  justices  de  paix.  Les  fonc- 
tions de  juge  de  paix  sont  remplies  par  l'administrateur  du  cer- 
cle et  celles  du  ministère  publie  par  un  fonctionnaire  ou  un 
agent  civil  ou  militaire  désigné,  dans  les  mêmes  formes  que  ci- 
dessus,  par  le  gouverneur  général.  Les  fonctions  de  greffier  et 
d'huissier  sont  remplies  par  des  agents  civils  ou  militaires  dé- 
signés par  lejuge  de  paix,  qui  reçoit  leur  serment  [lbid.,  art.  17 
et  18  . 

73.  —  En  toute  matière  la  compétence  de  ces  justices  de  paix 
est  celle  des  tribunaux  de  première  instance  (lbid.,  art.  19). 

74.  —  Les  juges  remplissent,  en  outre,  dans  I  étendue  de  leur 
circonscription,  les  fonctions  de  juge  d'instruction  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  39,  40  et  41,  infrà,  n.  84,  136  et 
137  (lbid.). 

2°   Procédure  civile. 

75.  —  Au  Sénégal,  les  règles  de  la  procédure  civile  ont  été 
fixées  par  un  arrêté  local  du  24  avr.  1823,  qui  a  ré-umé  les  dis- 
positions du  Code  en  cinquante-neuf  articles;  la  législation 
métropolitaine  est  suivie  comme  raison  écrite  parles  tribunaux. 

76.  —  Aux  termes  de  l'art.  35,  Décr.  10  nov.  1903,  en  matière 
civile  et  commerciale,  la  procédure  actuellement  en  vigueur  au 
Sénégal  est  maintenue  pour  la  cour  d'appel  et  les  tribunaux  de 
première  instance  de  cette  colonie.  Devant  tous  les  autres  tribu- 
naux, la  procédure  reste  celle  déterminée  pour  les  justices  de 
paix  en  France.  Toutes  les  instances  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  conciliation;  néanmoins,  pour  toutes  les  affaires  qui, 
en  France,  sont  soumises  à  ce  préliminaire,  le  juge  peut  inviter 
les  parties  domiciliées  dans  le  ressort  à  comparaître  en  personne 
sur  simple  avertissement  et  sans  frais. 

77.  —  Les  délais  d'ajournement  en  matière  civile  et  com- 
merciale ont  été  fixés  par  l'art.  1,  Décr.  29  août  1803,  modifié 
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par  l'art.  1,  Décr.  8  nov.  1903.  Si  celui  qui  esl  assigné  demeure 
du  territoire  de  la  colonie,  le  délai  est  :  1"  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  les  établissements  de  la  Gamb  •■>,  Bis- 

Bao,  Rio-Nufiez,  Sierra  Leone  ou  li  ux  limitrophes,  en  Algérie, 
sur  le  continent  et  dant  le  irope,  de  deux  mois; 2° pour 

ceux  qui  demeurent  a  Grand-Bassam,  Dabou,  Assinie,  au  Ga- 
I"  trois  mois:  3°  pour  reux  qui  demeurent  dans  les  autres 
de  l'Océan  Atlantique,  de  six  mois;  4"  pour  ceux  qui  de- 
meurent dans  tous  les  pays  -Hués  entre  les  détroits  de  Malaeca 
et  dp  la  Sonde  et  le  r-ap  de  Bonne  Espérance,  de  sept  mois  ; 
B°  el  pour  ceux  qui  demeurentdans  les  autres  parties  du  monde, 
de  dix  mois.  Les  délais  ci-dessus  sont  doublés  au  cas  de  guerre 
maritime. 

78.  —  Il  a  été  jugé  que    l'arrêté   du   gouverneur  du  Sénégal 
du  -i  avr.  1x23,  sur  la  procédure,  forme  en  matière  de  récusation 
s  la  seule  loi  de  la  colonie.      Cass.,  18 juin  1861,  Radet, 
1.1038,  P.  62  856,   D.  6t.l.4if>j  -  En  conséquent 
tribunaux  ';  ue  peuvent  être  récusés  pour  des  causes 

non  énumérées  dans  cet  arrêté  (notamment  pour  inimitié  capi 
taie    quoique  prévues  par  l'ordonnance  de   1607  ou  le  Code  de 
procédure  de  la  mi  arrêt. 

,  79.  —  Les  formes  de  l'appel  suivies  au  Sénégal  n'ont  pas 
été  modifiées  par  le  décret  du  10  nov.  190:t.  et  sont  api*1 
a  tous  les  tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  Décr.  10  nov.  1903, 
art.  36).  Il  a  été  jugé  que  l'appel  est  valablement  formé  par 
exploit  d'huissier  sans  déclaration  préalable  au  greffe.  —  Cass., 
6  déc.  1871,  Tandonnet,  [S.  72.1.82,  P.  72.168,  S.  72.1.325] 

80.  —  Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  procédure, 
civile  métropolitain,  il  n'y  a  lieu  à  appel  des  jugements  prépa- 
ratoires qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  dernier  (Décr.  (0  nov.  1903,  art.  36  . 

81.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  d  un  jugement  contra- 
dictoire, fixé  à  deux  mois  à  partir  de  la  prononciation  de  ce  ju- 
gement, est  porté  à  trois  mois  pour  la  justice  de  paix  à  compé- 
tence étendue  de  Kayes  et  pour  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Konakry,  de  Bingerville  et  de  Cotonou,  et  à  quatre 
mois  pour  les  autres  justices  de  paix  à  compétence  étendue.  A 
l'égard  des  incapables,  ce  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  au  domicile  de  ceux  qui  sont  char, 
l'exercice  de  leurs  droits     Ibid.  ■ 

82.  —  Les  arrêts  rendus  en  toute  matière  par  la  cour  d'ap- 
pel, hors  les  cas  où  elle  statue  comme  cour  d'aDnulation  (V. 
suprà,  n.  61  ou  comme  chambre  d'homologation  (V.  infrà.  n.  160 
et  s.),  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation,  conformément 
aux  dispositions  de  la  législation  métropolitaine    Jbid.,  art.  37). 

83.  —  Les  audiences  des  tribunaux  français  et  indigènes  sont 
publiques,  en  matière  civile  et  criminelle,  à  moins  que  cette 
publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs,  auquel 
cas  la  cour  ou  le  tribunal  le  déclare  par  arrêt  ou  jugement  préa- 
lable. Dans  tous  les  cas  les  arrêts  el  jugements  sont  prononcés 
publiquement  et  doivent  être  motivés,  à  peine  de  nullité  [Ibid., 
art.  2  . 

3»  Compétence. 

84.  —  1.  Compétence  rations  matenV.  —  En  matière  civile  et 
commerciale,  les  tribunaux  île  première  instance  et  le  juge  de 
paix  de  Kayes  connaissent  de  toutes  les  affaires  dans  lesquelles 
sont  intéressées  des  personnes  demeurant  dans  le  ressort.  La  loi 
française  est  seule  appliquée.  Toutefois,  dans  les  affaires  con- 
cernant les  individus  qui  ont  conservé  le  statut  indigène  et  rela- 
tives aux  questions  qui  intéressent  l'état  civil,  le  mariage,  les 
successions,  les  donations  et  les  testaments,  les  tribunaux  ou  la 
cour  s'adjoignent  un  assesseur  musulman  ou  non-musulman,  sui- 
vant la  qualité  des  parties.  Ils  procèdent  et  jugent  dans  ces  cas, 
soit  suivant  la  loi  corauique,  soit  suivant  les  coutumes  locales. 
S'il  s'agit  de  musulmans,  cet  assesseur  est,  pour  les  tribunaux 
de  première  instance,  le  radi  du  lieu  et,  pour  la  cour,  le  cadi- 
tamsir;  à  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  un  notable  musulman  dé- 
signé, chaque  année,  par  le  gouverneur  général  sur  la  proposi- 
tion du  procureur  général.  S'il  s'agit  de  non-musulmans,  l'as- 
sesseur est  désigne  par  les  mêmes  autorités,  tant  pour  la  cour 
que  pour  les  tribunaux.  Si  les  parties  n'ont  pas  le  même  statut, 
ii  peut  être  adjoint  au  tribunal  un  assesseur  du  statut  de  chacune 
des  parties.  Dans  tous  les  cas,  les  assesseurs  ont  voix  consulta- 
tive   Décr.  Idiiov.  19n3,  art.  29). 

85.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  les  juges  de  paix  à 
compétence  étendue  connaissent  dans  l'étendue  de  leur  ressort 
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coulumes  du  lieu  il  en  était  ainsi  même  avant  le  décret  du  10 
nov.  1903  '  Cass.,  19  |  1891,  Sac  i.  bé  Thiam,  S.  et  P. 
93.1.234,  D.  93:1  195  ,  à  moins  •■  cent  déclar 

acte,  qu'elles  entendent  contracter  sous  l'empire  de  la  loi  fran- 
çaise  Ibid.). 

86.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  faite  par  un 
musulman  du  Sénégal  conformément  aux 

civil,  n'impliquant  pas  qu'il  ait  renoncé,  ni  pour  lui  même,  ni 
pour  son  (ils  mineur,  au  statut  personnel  musulman  pour  se  sou- 
mettre à  la  loi  française,  sa  Buccession  est,  par  rapport  a  l'en- 
fant, réi_rie  par  la  loi  musulmane,  ce  qui  entraine  Ih  compétence, 
Boil  des  tribunaux  français,  soit  des  tribunaux  musulmans.  — 

87.  —  Kst  irrecevable,  comme  mélangé  de  fait  et  de  droit  le 
moyen  pris  pour  la  première  lois  devant  la  Cour  de  cassation  de 
la  violation  des  coutun  lys  '■  tichistes  lorsque  lejug"  du 
fait  n'a,  ni  rapporté  ce1  te  coutume,  ni  constaté  q 

en  cause  y  fussent  soumis.  —  Cass.,  3  janv.  1902,  Mors  .N'Diaye, 
[Ae6.de/e9ut!.  et  de  jurispr.  coloniales,  1902,  p.  t5] 

87  bis.  —  II.  Compétence  ratione  personœ.  —  V.  suprà,  n.  60, 
61,  65,  66,  69,  73. 

4°  /.•  .  ommerdale. 

88.  —  Le  Code  de  commerce  a  été  rendu  applicable  au  Séné- 
gal par  la  loi  du  7  déc.  1850.  luge  que  l'arrêté  du  gouverneur 
du  Sénégal,  inséré  au  Bulletin  de  la  colonie  et  enregistré  au 
greffe  de  la  cour,  contenant  la  promulgation  de  la  loi  du  7  déc. 
1850  qui  prescrit  la  promulgation  du  Code  de  commerce  des 
colonies,  et  portant  que  le  texte  du  nouveau  Code  de  commerce 
sera  celui  qui  est  fixé  par  l'ordonnance  du  31  janv.  1841,  à  l'ex- 
ception des  art.  216,  234,  298  qui  seront  remplacés  par  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  14  juin  1841,  déclarant,  de  plus,  que  le  texte 
de  ces  différentes  lois  est  déposé  au  greffe,  comporte  promulga- 
tion suffisante  du  Code  de  commerce  modifié  parla  loi  du  14  juin 
1841,  encore  bien  que  le  Code  et  les  lois  qui  les  modifient  n'aient 
pas  été  enregistrés,  conformément  aux  anciens  édits,  aux 
greffes  des  juridictions  supérieures,  le  dépôt  au  greffe  équiva- 
lent à  cet  enregistrement.  —  Cass.,  31  déc.  1856,  Belloni,  [S. 
57.1.837,  P.  57.522] 

89.  —  En  conséquence,  le  nouveau  texte  du  Cote,  de  com- 
merce, et  spécialement  l'art.  216,  C.  comm.,  modifié  parla  loi 
du  14  juin  1841,  sont  obligatoires  au  Sénégal  à  partir  de  cette 
promulgation.  —  Même  arrêt. 

90.  —  Le  Code  de  commerce  ayant  été  promulgué  au  Séné- 
gal, l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  qui,  en  matière  commerciale,  établit 
une  compétence  exceptionnelle,  y  est  par  là  même  applicable, 
cet  article  étant  du  nombre  de  ceux  qui,  d'après  l'art.  642.  C. 
comm..  sont  considérés  comme  une  partie  inséparable  du  Code 
de  commerce.  —  Cass.,  6  déc.  1871,  Tandonnet,  [S.  72.1.82, 
P.  72.168,  D.  72.1.325] 

91.  —  -luge,  de  même,  que  la  loi  du  7  déc.  1850,  qui  a  rendu 
applicable  au  Sénégal,  le  Code  de  commerce  métropolitain,  a 
également  rendu  applicables  dans  la  colonie,  par  voie  de  consé- 
quence, les  articles  du  Code  de  procédure  civile  auxquels  ren- 
voie l'art.  642  de  ce  Code,  et  spécialement  les  articles  relatifs 
aux  ajournements.  Par  suite,  l'appel  interjeté  contre  une  partie 
domiciliée  lans  un  territoire  désannexé  doit  être  signifié  au 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Saint-Louis  (aujour- 
d'hui procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  l'Afrique  occi- 
dentale française.  —  C.  d'app.  de  Saint-Louis  (Sénégal),  7  avr. 
1899.  Mavacine-Guèye,  [Rec.  -Je  légisL  et  de  jurisp.  coloniales, 
99.. so 

92.  —  Les  différentes  modifications  à  la  législation  commer- 
ciale métropolitaine  sont  appliquées  au  Sénégal  à  mesure  qu'elles 
apparaissent  en  France  (V.  not.  Décret  du  2  sept.  1887  étendant 
à  nos  possessions  la  loi  du  12  aoûl   1885  sur  l'extension  du  droit 

mdoo  pour  les  propriétaires  de  navires,  amélioration  des 
salaires  des  matelots,  etc.;  décret  du  9  juill.  1890  déclarant  ap- 
plicables au  Sénégal  la  loi  du  1 1  avr.  18tfs  modifiant  les  art.  105 
et  108,  C.  comm.;  loi  du  4  mars  1889  sur  les  faillites;  décret  du 
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18  mai  1894  appliquant  au  Sénégal  le  décret  du  27  févr.  1891  sur 
les  marques  de  commerce  et  de  fabrique). 

§   2.  Justice  criminelle. 

93.  —  Au  Sénégal,  il  est  fait  application  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  dans  les  conditions  fixées  par  l'ordonnance  du  14 
févr.  1838. 

94.  —  11  en  résulte  qu'au  Sénégal  comme  dans  la  métropole, 
les  tribunaux  doivent  établir  légalement  dans  leurs  jugements, 
à  peine  de  nullité,  les  éléments  constitutifs  du  délit  réprimé.  — 
Cass.,  20  tiov.  1874,  Sleight,  [S.  75.1.44,  P.  75.71,  D.  75.5.76] 

95.  —  Au  Sénégal,  le  recours  en  cassation,  même  dans  le 
seul  intérêt  de  la  loi,  n'est  pas  ouvert  au  ministère  public  contre 
les  arrêts  des  cbambres  d'accusation.  —  Cass.,  26  févr.  1847, 
Lisboa,  [S.  47.1.240,  P.  47.1  314,  D.  47.1.137] 

96.  —  Le  décret  du  25  mars  1903  portant  application  aux 
colonies  et  protectorats  autres  que  la  Tunisie  des  dispositions 
législatives  et  réglementaires  sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabi- 
litation de  droit,  n  été  promulgué  au  Sénégal  par  arrêté  en  date 
du  1"  mai  1903. 

97.  —  Bien  que  la  loi  du  8  janv.  1877  et  le  décret  du  6  mars 
suivant  aient  imposé  aux  colonies  l'obligation  de  créer  les  divers 
lieux  de  détention  prescrits  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
on  ne  compte  actuellement  au  Sénégal  que  des  maisons  de  cor- 
rection à  Saint-Louis,  Dakar  et  Corée,  pour  l'internement  des 
condamnés  à  l'emprisonnement.  — V.  pour  les  indigènes,  infrà, 
n.  175: 

1°  Cour  d'assises. 

98.  —  En  matière  criminelle,  les  décrets  de  1889,  de  1899  et 
de  1903  ont  maintenu  l'institution  de  la  cour  d'assises  qui  exis- 
tait déjà  dans  l'organisation  antérieure. 

99.  —  Les  cours  d'assises  siègent  à  Dakar,  Konakry,  Bin- 
gerville  et  Cotonou.  Les  territoires  de  la  Sénégambie  et  du  Niger 
ressortissent  à  la  cour  d'assises  du  Sénégal.  Toutefois,  lorsque 
les  circonstances  l'exigent,  le  gouverneur  général  peut,  sur  la 
proposition  du  procureur  général,  en  transporter  temporaire- 
ment le  siège  dans  d'autres  lieux  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  20). 

ÎOO.  —  La  cour  d'assises  du  Sénégal  se  compose  de  trois 
membres  de  la  cour  d'appel  dont  l'un  remplit  les  fonctions  de 
président,  de  quatre  assesseurs,  du  procureur  général  ou  d'un 
des  membres  de  son  parquet,  du  greffier  de  la  cour  d'appel.  Dans 
le  cas  où  la  cour  d'assises  siège  à  Saint-Louis,  le  procureur  gé- 
néral et  le  grelfier  de  la  cour  peuvent  être  suppléés  par  le  procu- 
reur de  la  République  et  le  greffier  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. Dans  les  mêmes  cas,  un  ou  plusieurs  membres  de  la  cour 
d'assises  peuvent  être  remplacés  par  des  magistrats  de  ce  tribunal 
(lbid.,  art.  21). 

101.  —  Les  cours  d'assises  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte 
d'Ivoire  et  du  Dahomey  se  composent:  1°  d'un  conseillera  la  cour 
d'appel,  président;  2° du  juge  président  du  tribunal  de  première 
instance,  ou,  à  délaut,  d'un  des  juges;  3°  d'un  fonctionnaire  de 
la  colonie,  désigné  parle  gouverneur  général,  au  commencement 
de  chaque  année,  après  avis  du  procureur  général;  4°  de  deux 
assesseurs;  5°  du  grelfier  du  tribunal.  Les  fonctions  du  ministère 
public  sont  exercées  par  le  procureur  de.  la  République  près  le 
siège  de  la  cour  d'assises,  à  moins  que  le  procureur  général  ne 
juge  utile  de  les  exercer  lui-même  ou  de  désigner  à  cet  effet  un 
membre  de  son  parquet  {lbid.,  art.  22). 

102.  —  Dans  le  cas  où  la  cour  d'assises  siège  hors  du  chef- 
lieu  (V.  suprà,  n.  99),  elle  se  compose  :  1°  d'un  conseiller,  pré- 
sident; 2°  du  juge  de  paix  du  lieu;  3"  d'un  fonctionnaire  désigné 
par  le  gouverneur  général  dans  les  formes  ci  dessus  ;  4°  de  deux 
assesseurs;  5°  du  greffier  de  la  justice  de  paix.  Les  fonctions  du 
ministère  public  sont  remplies  par  le  ministère  public  du  lieu  ou 
par  un  des  membres  du  parquet  général  (lbid.,  art.  23). 

103.  —  Les  assesseurs  sont  pris  sur  une  liste  de  notables 
dressée  dans  chaque  colonie  par  les  soins  du  chef  de  la  colonie, 
au  commencement  de  novembre,  et  qui  ne  doit  pas  contenir 
moins  de  vingt,  ni  plus  de  soixante  membres.  Dans  la  première 
quinzaine  de  décembre,  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition 
du  procureur  général,  désigne  sur  cette  liste  les  personnes  qui 
doivent  composer  le  collège  des  assesseurs  pour  l'année  suivante. 
Ce  collège  comprend  vingt-quatre  membres  au  Sénégal  et  douze 
membres  dans  ies  autres  colonies  du  ressort.  11  est  toujours  tenu 
au  complet  (lbid:,  art.  24). 
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104.  —  Dans  le  cas  où  les  cours  d'assises  siègent  hors  du  chef- 
lieu,  une  liste  de  huit  assesseurs  au  moins  et  de  douze  assesseurs 
résidant  dans  la  localité  est  soumise  à  l'approbation  du  gouver- 
neur général  par  le  procureur  général  un  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session  (lbid.,  art.  25). 

105.  —  Au  Sénégal,  dix  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour 
l'ouverture  des  assises,  le  président  de  la  cour  d'appel  tire  au 
sort,  sur  la  liste  des  assesseurs,  les  noms  de  quatre  assesseurs 
titulaires  et  d'un  assesseur  supplémentaire,  nécessaire  pour  le 
service  de  la  session.  Dans  les  autres  colonies,  le  nombre  est  ré- 
duit à  deux  assesseurs  titulaires  et  un  assesseur  supplémentaire 
tirés  au  sort  par  les  juges  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  ou  les  juges  de  paix,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe 
précédent  (lbid  ,  art.  26). 

106.  —  Le  tirage  au  sort  des  assesseurs  et  leur  mode  de  con- 
vocation sont  soumis  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle en  vigueur  au  Sénégal.  Toutefois,  les  accusés  et  le  minis- 
tère public  ont  concurremment  le  droitde  récusation,  et  les  récu- 
sations s'arrêtent  lorsqu'il  ne  reste  dans  l'urne  que  le  nombre 
d'assesseurs  nécessaire  au  service  de  la  session  (lbid.,  art.  27). 

107.  —  A  la  différence  de  la  loi  métropolitaine,  qui  exige  la 
présence  de  trente  jurés  pour  la  constitution  du  jury  de  juge- 
ment, aucun  texte  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  d'eliectuer,  au 
Sénégal,  le  tirage  des  assesseurs  sur  une  liste,  de  vingt-quatre 
assesseurs  présents.  Dès  lors,  si  après  la  notification  intégrale 
qui  doit  être  faite,  en  vertu  de  l'art.  387,  Ord.  14  févr.  1838,  à 
chaque  accusé  de  la  liste  de  session,  le  chiffre  des  assesseurs 
présents  se  trouve,  par  suite  d'empêchements  légitimes  inférieur 
à  vingt-quatre,  il  sulfit,  pour  la  validité  de  ce  tirage,  que  le  nom- 
bre des  assesseurs  présents  ait  permis  aux  accusés  d'exercer  en 
entier  leur  droit  de  récusation.  —  Cass.,  14  nov.  1903,  Cardeau, 
[Gaz.  des  Trib.,  20  nov.  1903] 

108.  — Lorsque,  par  suite  de  l'absenceou  de  l'empêchement 
des  assesseurs  désignés  conformément  à  l'art.  391,  C.  instr.  crim. 
du  Sénégal,  il  est  devenu  nécessaire  de  procédera  un  tirage  com- 
plémentaire en  exécution  de  l'art.  392,  l'accusé  ne  peut  exercer 
son  droit  de  récusation  que  dans  la  mesure  fixée  par  ledit  arti- 
cle, c'est-à-dire  à  l'égard  d'un  seul  des  assesseurs  désignés  par 
le  sort  pour  le  remplacement  de  chaque  assesseur  absent  ou  em- 
pêché. —  Cass.,  7  août  1902,  Elimane  Guèye,  [Bull,  crim.,  n. 
280]  ;  —  21  août  1902,  Mapaté  Guèye,  [Bull,  crim.,  n.  295] 

109.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  incompatibles 
avec  celles  de  juge  aussi  bien  aux  colonies  qu'en  France;  par 
suite,  est  nul  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  auquel  a  concouru,  comme 
assesseur,  un  magistrat  qui  avait  reçu,  en  qualité  d'otficier  du 
ministère  public  par  intérim,  la  plainte  portée  contre  l'accusé  et 
avait  requis  information  sur  cetteplainte.  —  Cass.,  16  déc.  1875, 
[Bult.  crim.,  n.  352] 

110.  —  Doit  également  être  annulé,  en  vertu  de  l'art.  2,  Décr. 
11  août  1899,  le  jugement  rendu  dans  une  affaire  instruite  par 
le  lieutenant  de  juge  qui  a  ensuite  siégé  à  l'audience,  en  rem- 
placement du  président.  —  Cass.,  27  juill.  1901,  Diagne  et  autres, 
[Bull,  crim.,  n.  219  ;  Rec.  de  législ.  et  de  jurispr.  coloniales,  1901, 
p.  112] 

11  î.  —  L'ouverture  des  sessions,  dans  toutes  les  colonies  du 
ressort  est  fixée  pour  chaque  trimestre,  suivant  les  besoins,  par 
ordonnance  du  président  de  la  cour,  après  avis  du  procureur  gé- 
néral (Décr.  10  nov.  1903,  art.  28). 

112.  —  En  matière  criminelle,  les  cours  d'assises  connaissent  : 
1°  dans  l'étendue  du  ressort  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  la  justice  de  paix  de  Kayes,  de  tous  les  crimes  et  de  toutes 
les  autres  infractions  déférés  en  France  aux  cours  d'assises, 
quels  qu'en  soient  les  auteurs;  2°  dans  l'étendue  de  chaque  co- 
lonie, de  ces  mêmes  crimes  et  infractions  lorsque  les  accusés  sont 
des  Français,  Européens  ou  assimilés  aux  Européens  [lbid., 
art.  33). 

113. —  La  juridiction  de  la  cour  d'assises  du  Sénégal  s'é- 
tend à  tous  les  crimes  commis  sur  le  territoire  de  la  colonie,  y 
compris  les  pays  de  protectorat. —  Cass.,  24  nov.  1900,  Maury 
M'Baye,  [Rec.  de  législ.  et  de  jurispr.  coloniales,  1901,  p.  33] 

114.  —  La  juridiction  de  la  cour  d'assises  du  Sénégal  com- 
prenant le  Sénégal  et  ses  dépendances,  le  déclinatoire  d'incom- 
pétence  est  irrecevable  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsque 
l'arrêt  attaqué  constate  que  le  fait  a  eu  lieu  sur  un  territoire 
d'administration  directe,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher 
quel  est  le  régime  judiciaire  des  pavs  de  protectorat.  —  Cass., 
6  déc.  1901,  Boubàkar-Bà,  [Bull,  crïin.,  n.  305] 
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115.  —  A  la  cour  d'appel  est  instituée,  dans  la  nouvelle  r  ir 
ganisathm  (Décr.  H  août  1899  et  10   no»  me  chambre 

uses  en  accusation,  composée  de  trois  conseillera  à  la  cour, 
i  n.ril  par  le  président  de  la  cour,  après  avis 

du  procureur  général.  Le  plus  ancien  la  préside.  F.n  cas  d'empê- 
nt,  ces  magistrats  sont  remplacés  par  d'autres  membres  de 
la  cour,  ou  à  défaut,  par  les  membres  du  tribunal  de  pi 
instance  du  siège  de  la  cour. 

116.  —  La  compétence  de  la  chambre  d'accusation  est  fixée 
par  l'art.  8,  Décr.  I  I  soûl  1899,  complété  par  le  décret  du  16  nov. 
1902  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  45).  La  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation cou  naît  des  instructions  relatives  aux  affaires  qui  sont 
de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  el  qui  lui  sont  ren 

par  les  juges  d'instruction,  ainsi  que  des  "oppositions  formées 
contre  les  ordonnances  des  juges  d'instruction. 

117.  —  Il  y  a  conflit  négatif  nécessitant  un  règlement  de  ju- 
ges, lorsque  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel  du  Séné- 
gal ayant  ordonné  un  supplément  d'informati"  tu  lieu- 
tenant de  juge  de  Saint-Louis ,  ce  magistrat  s'est  déclaré  incom- 
pétent en  se  basant  sur  l'ordonnance  rendue  par  le  cornu; 

du  cercle  de  Kayes  remplissant  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion, et  qui  avait  saisi  la  chambre  d'accusation.  —  'Jass.,  13  déc. 
1901,  Bobo  Thiam,  [llull.  crim.,  n.  313] 

118.  —  La  notification  de  l'ordonnance  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation,  prescrite  par  l'art.  242,  C.  instr.  crim.  du  Sénégal, 
a  pour  objet,  en  faisant  connaître  à  l'accusé  les  faits  qui  lui  sont 
imputés,  de  lui  fournir  les  moyens  de  préparer  sa  défense,  et 
constitue,  dès  lors,  un  acte  substantiel  dont  l'omission  ou  la  nul- 
lit'  entraine  l'annulation  de  la  procédure,  des  débats  et  de  la 
condamnation  quia  suivi.  —  Cass.,  13  août  1891,  l'iram  N'Dew, 
[Bull,  crim.,  n.  I  :  I 

119. —  Doit  être  annulé  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  coloniale 
qui  condamne  un  accusé  comme  complice  d'un  crime  qui  n'était 
relevé  à  sa  charge,  ni  par  l'ordonnance  de  renvoi  aux  assises,  ni 
par  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  19  févr.  1880,  [Bull,  crim., 
n.  391 

120.  —  La  procédure  devant  la  cour  d'assises  est  celle  déter- 
minée par  le  Code  d'instruction  criminelle  modifié  pour  le  Séné- 
gal (Décr.  10  nov.  1903,  art.  42). 

121.  —  A  défaut  de  preuve  contraire,  il  y  a  présomption 
légale  que  le  membre  suppléant  de  l'ordre  judiciaire,  appelé  à 
compléter  la  cour  d'assises  du  Sénégal,  en  remplacement  d'un 
conseiller  momentanément  absent  ou  empêché,  a  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'art.  35,  Décr.  15  mai  1889.  —Cass.,  21  févr.  1895, 
Sory-Dembelé,  [Bull,  crim.,  n.  63 

122.  —  La  formule  de  serment  déterminée,  par  l'art.  312, 
C.  instr.  crim.  du  Sénégal,  étant  substantielle,  est  nul  le  serment 
prêté  par  les  assesseurs  dans  les  termes  prescrits  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  métropolitain.  Cette  nullité,  entraine  l'an- 
nulation des  arrêts  auxquels  ont  participé  ultérieurement  les  as- 
sesseurs. —  Cass.,  10  mars  1887,  [Huit,  crim.,  n.  96] 

123.  — Au  Sénégal  comme  dans  toutes  les  colonies  soumises 
au  régime  de  l'assessorat,  les  assesseurs  appelés  à  juger  toutes 
les  affaires  de  la  session  ne  doivent  prêter  qu'un  seul  serment, 
une  fois  pour  toutes,  à  la  première  audience  de  la  session.  — 
Cass.,  10  mars  1887,  [Bull,  erim.,  n.  96]:  —  22  oct.  1903,  Tid- 
jani-Diallo,  [Gaz.  lies  Trib.,  24  oct.  1903]  —  Il  en  résulte,  que  le 
procès  verbal  de  la  première  audience  de  la  session,  joint  au 
dossier  d'une  affaire  jugée  à  une  audience  ultérieure,  suffit  pour 
constater  le  serment  des  assesseurs.  —  Cass.,  10  mars  1887, 
précité. 

124.  —  Le  serment  de  l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  constitue 
le  droit  commun  et  est  imposé  à  tout  témoin,  aux  colonies  comme 
en  France,  à  moins  qu'il  ne  demande  à  prêter  serment  dans  la 
forme  prescrite  par  sa  religion.  —  Cass.,   16   déc.    1875,  [Bull. 

'  crim..  n.  352] 

125. —  Toutefois,  lorsque  des  témoins  musulmans  ont  prêté, 
sans  réclamation  de  leur  part,  ni  de  la  part  de  l'accusé,  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  :U7,  l'accusé  ne  peut  s'en  faire  un  moven 
de  nullité.  —  Même  arrêt. 

126.  —  Le  décret  du  23  févr.  1886,  qui  a  modifié  l'ordon- 
nance du  14  févr.  1838  sur  l'instruction  criminelle  au  Sénégal, 
interdit  le  résumé  des  débats  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
lOmars  i  887,  [Bull,  crim.,  a.  96]  ;  —  3  déc.  1898,  Biram-Coudé, 
[Bull,  crim.,  n.  358] 

127.  —  D'après  le  Code  d'instruction  criminelle  du  Sénégal, 
des  questions  distinctes  doivent,  comme  en  France,  être  posées 


a  la  cour  d'assises  sur  le  fait  principal,  sur  chacune  des  circon- 
stances aggravantes,  sur  les  excuses  cons- 
tances atténu  inte.       e  tout 

1880,  [Bull,  crim.,  n.  391;  —  8  sept.  1887,  Bull,  crim., 
n.  3321 

12S.  —  Spécialement,  il  y  a  i.  n  cause  de  complexité 

lorsque  plusieurs  ion  distincts  r>  barge 

de  L'auteur  principal  ont  fail  l'une  seul.  ques- 

égard  du  complice.  —  Cass.,  19  févr.  1880,    Huit. 
n.  39] 

129.  —  LeB  juges  et  les  assesseurs  délibèrent  en  commun  surles 
questions  de  fait  résultant  de  l'acte  d'accusation  ou  des  d 

laration  de  culpabilité  es!  i                 i  simple  majoril 
juges  statuent  seuls  sur  bs  questions  de  compétence,  l'applica- 
tion  de  la  pei  incidents  de  droit  el  de  i lure  et  les  de- 

mandes en  dommages-inlérèls  Décr.  10  nov.  1903,  art.  42  . 

129  bis. —  Tout  moyen  d'excuse  proposé  par  un  prévenu  de- 
vant la  cour  d'assises  du  Sénégal  doit  faire  l'objet  d'une  question 
spéciale  posée  à  la  cour  statuant  avec  le  concours  des  asses- 
seurs, et  ne  saurait  être  écarté  par  la  cour  composée  des  magis- 
trats seuls,  qui  n'a  pointa  formuler  d'appréciation  à  ce  sujet.  — 
Cass.,  9  déc.  1898,  \licr.  île  légial.  et  de  jurispr.  coloniales,  99. 
p.  44] 

130.  —  La  déclaration  de  culpabilité  devant  la  cour  d'assi- 
ses au  Sénégal,  ne  pouvant  revêtir  un  caractère  affirmatif  qu'au- 
tant qu'elle  a  réuni  au  moins  la  majorité  des  voix,  porte  en  elle- 
même  et  virtuellement  la  preuve  de  sa  régularité.  Il  n'est  donc 
pas  indispensable  qu'il  soit  fait  une  mention  spéciale  de  cette 
majorité.  —  Cass.,  26  févr.  1892,  Biram  N'Dew  ^Bull.  crim., 
n    .".  i 

131.  —  Il  convient  de   signaler  un  décret  du  4  mai  19! 

B  modifié  l'art.  25,  Décr.  15  mai  1889.  Suivant  cet  article,  la 
cour  d'assises,  en  cas  de  renvoi  après  annulation  d'un  arrêt  par 
la  Cour  de  cassation,  était  composée  de  magistrats  pris  parmi 
ceux  n'ayant  pas  connu  l'affaire,  et  présidée  par  le  gouverneur. 
Le  nouveau  texte  supprime  l'intervention  du  gouverneurcomme 
président  et  décide  que  la  Cour  de  cassation  peut  renvoyer  le 
procès  devant  une  autre  cour  d'assises  ou  devant  celle  du  Sé- 
négal «  composée,  dans  ce  cas,  de  magistrats  et  d'assesseurs 
«  autres  que  ceux  qui  ont  connu  de  l'affaire  ». 

132.  —  La  procédure  de  contumace  continue  à  être  suivie 
devant  la  cour  d'assises  du  Sénégal.  En  ce  qui  concerne  les  cours 
d'assises  des  autres  colonies  du  ressort,  les  accusés  en  fuite,  s'ils 
ne  se  présentent  pas  dans  les  dix  jours  de  la  signification  qui 
leur  aura  été  faite,  à  leur  domicile,  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation,  sont  cités  à  comparaître  dans  les  formes 
édictées  en  matière  correctionnelle,  ils  sont  jugés  par  la  cour 
d'assises  sans  le  concours  des  assesseurs.  S'ils  se  constituent  ou 
s'ils  viennent  àêtre  arrêtés  avant  l'expiration  des  délais  de  pres- 
cription, l'arrêt  de  condamnation  est  anéanti  de  plein  droit,  et  il 
est  procédé  à  nouveau  dans  les  formes  ordinaires  (Décr.  10  nov. 
1903,  art.  43). 

2°  Tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police. 

133.  —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  les 
tribunaux  de  première  instance  et  le  juge  de  paix  de  i 
connaissent  de  tous  les  délits  et  contraventions  commis  dans 
l'étendue  de  leur  ressort.  Les  autres  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  connaissent  des  mêmes  infractions,  mais  seulement 
lorsqu'elles  sont  commises  par  des  Français,  Européens  ou  assi- 
milés aux  Européens  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  32  . 

134.  —  Les  tribunaux  français  sont  seuls  compétents  lors- 
que l'infraction  a  été  commise  par  des  indigènes  de  complicité 
avec  des  Français,  Européens  ou  assimilés,  ou  que  la  victime  de 
cette  infraction  est  l'une  ou  l'autre  de  ces  personnes  [Ibid.,  art. 
34). 

J35.  —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police  comme 
devant  les  cours  d'assises  (V.  suprà,  n.  120),  les  formes  de  la 
procédure  sont  celles  déterminées  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle modifié  pour  le  Sénégal  Ibid.,  art.  38).  Toutefois,  pour 
la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Kayes  et  les  autres 
justices  de  pai\  à  compétence  étendue,  il  est  procédé,  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle,  de  la  manière  suivante  :  en  matière 
correctionnelle,  le  tribunal  peut  être  saisi  directement  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  la  partie  civile.  S'il  y  a  eu  instruction 
préalable,  le  juge  remet  les  pièces  à  l'officier  du  ministère  public 
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qui  statue  sur  la  procédure.  S'il  estime  qu'il  y  a  des  charges 
su  Osantes,  il  renvoie  le  prévenu  devant  le  jupe  de  paix.  Ce  der 
nier  peut  juger  les  affaires  qu'il  a  instruites.  En  matière  crimi- 
nelle, 1p  juge  chargé  de  l'instruction  remet  également  les  pièces 
au  ministère  public,  qui  peut  requérir  toute  information  com- 
plémentaire. En  cas  de  charges  sulfisantes,  le  ministère  public 
rend  une  ordonnance  renvoyant  le  prévenu  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  Il  est  procède  pour  le  surplus  comme 
pour  les  autres  tribunaux  (Ibid.,  art.  39). 

136.  —  Le  délai  d'appel  en  matière  correctionnelle,  imparti 
au  procureur  général  par  l'art.  205,  C.  instr.  crim.,  est  porté  à 
trois  mois  pour  tous  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  au- 
tres que  ceux  de  Saint-Louis  et  Dakar  {Ibid.,  art.  40). 

137.  —  Pour  l'appel  de  ces  mêmes  jugements,  les  débats  de- 
vant la  cour  peuvent  avoir  lieu  et  l'arrêt  peutêtre  rendu  en  de- 
hors de  la  présence  des  parties,  si  celles-ci  y  consentent.  A  cet 
effet,  au  moment  de  la  déclaration  d'appel,  qu'elle  émane  du  mi- 
nistère public,  de  la  partie  civile  ou  du  condamné,  le  greffier  est 
tenu  d'interpeller  le  prévenu  et  la  partie  civile  sur  le  point  de 
savoir  s'ils  réclament  leur  comparution  devant  la  cour  et  de 
mentionner  à  l'acte  d'appel  ou  dans  un  procès-verbal  postérieur 
la  réponse  que  ces  derniers  ont  faite.  En  cas  d'appel  du  procu- 
reur général,  cette  interpellation  est  laite  au  moment  de  la  no- 
tification ou  de  la  citation  dont  l'original  mentionne  la  réponse 
faite  par  la  partie.  En  tout  état  de  cause,  les  parties  sont  citées 
à  comparaître  et  peuvent  se  faire  représenter  et  produire  mé- 
moire (Ibid.,  art.  41). 

138.  —  Aucune  disposition  du  Code  d'instruction  criminelle 
du  Sénégal,  ni  du  décret  du  15  mai  1889,  ne  donne  à  la  partie 
civile  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'acte  du  pro- 
cureur de  la  République  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  pour 
cause  d'incompétence.  Un  pareil  acte  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  arrêt  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  29  oct.  1891,  N'Dienby  Bâ, 
[Bull,  crim.,  n.  201] 

139.  —  N'est  pas  recevable  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  le  moyen  mélangé  de  l'ait  et  de  droit  et  tiré 
de  ce  que,  pour  reconnaître  l'existence  du  mandat  sur  lequel 
repose  la  prévention  d'abus  de  confiance,  l'arrêt  se  serait  fondu 
sur  la  loi  musulmane,  alors  que  le  caractère  de  la  convention  in- 
tervenue aurait,  d'après  le  demandeur,  dû  être  déterminé  d'après 
les  usages  en  vigueur  parmi  les  populations  fétichistes. —  Cass., 
3  janv.  1902,  Moro  N'Diaye,  [Bull,  crim.,  n.  6] 

140.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  Décr.  6  mars  1877  qui  rend 
le  Code  pénal  applicable  au  Sénégal,  les  contraventions  aux 
règlements  de  police  émanés  de  l'autorité  locale  sont  punies  des 
peines  de  simple  police.  El  par  suite,  est  illégal  l'arrêté  muni- 
cipal qui  prononce  pour  une  infraction  de  police,  une  peine  cor- 
rectionnelle.—  C.d'app.  de  Saint-Louis  (Sénégal),  16  nov.  1900, 
Aubry-Lecomte,  [Rec.  de  législ.  et  de  jurispr.  coloniales,  1901, 
p.  113] 

141.  —  Et  il  appartient  à  la  cour  de  Saint-Louis  (aujourd'hui 
cour  de  l'Afrique  occidentale)  saisie  par  le  procureur  général 
d'un  recours  en  annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  un 
jugement  de  simple  police,  dans  un  cas  où  l'appel  n'est  pas 
ouvert  au  condamné,  d'invoquer  etderéduire  la  peine  aux  limites 
légales.  —  Même  arrêt. 

Section  III. 

Juridiction  musulmane. 

142.  —  La  justice  musulmane  a  été  organisée  par  un  décret 
du  20  mai  1857  qui  avait  créé  à  Saint-Louis  un  tribunal  indigène 
musulman  et  un  conseil  d'appel  spécial. 

143.  —  La  compétence  de  ce  tribunal  était  limitée  aux  ques- 
tions relatives  à  l'état  civil,  aux  successions,  aux  donations  et 
testaments.  —  V.  Cass.,  19  oct.  1891,  Samba-Laobé  Thiam, 
[S.  et  P.  93.1.234,  D.  93.1.495]  —  Sur  ces  points  même,  le  tri- 
bunal musulman  ne  connaissait  que  des  questions  d'état  et  non 
des  questions  de  capacité.  — Cass.,  31  juill.  1895,  Amadv  Coumba, 
[S.  et  P.  96.1.317] — •...  Et  seulement  des  affaires  contentieuses; 
les  actions  non  litigieuses,  quoique  relatives  aux  successions  et 
donations,  lui  échappaient  et  étaient  jugées  par  les  tribunaux 
français.  —  Cour  d'appel  de  Saint-Louis,  6  juill.  1894,  Amadv 
Coumba,  [S.  et  P.  96.1.317] 

144.  —  L'appel  des  décisions  du  tribunal  musulman  et  du 
tribunal  français  statuant  en  matière  indigène  était  jugé  par  un 
conseil  spéciaLappelé  conseil  d'appel  musulman  et  composé  du 


gouverneur  président,  d'un  conseiller  à  la  cour,  du  directeur  des 
affaires  indigènes  et  du  tamsir  ou  chef  de  la  religion  musul- 
mane. 

145.  —  Il  avait  été  jugé  que  le  conseil  d'appel  musulman 
institué  par  l'art.  3,  Décr.  20  mai  1857,  ne  pouvait  être  saisi  que 
de  l'appel  des  jugements  du  tribunal  musulman  créé  à  Saint- 
Louis  par  le  même  décret.  Il  était  incompétent  pour  connaître 
des  recours  dirigés  contre,  les  sentences  des  cadis  supérieurs 
des  pays  de  protectorat.  —  Conseil  d'appel  musulman  de  Saint- 
Louis  (Sénégab,  7  janv.  1901,  Pendo  Coure,  [Rec.  de  législ.  et 
de  jvrispr.  coloniales,  1901,  p.  116] 

146.  —  La  juridiction  musulmane  a  été  maintenue  par  le 
décret  du  10  nov.  1903  ;  mais  aujourd'hui  elle  connaît  de  tous 
les  litiges  dont  elle  est  saisie  parles  parties,  et  l'appel  est  porté 
devant  les  tribunaux  du  cercle  et  devant  une  chambre  spéciale 
de  la  cour  d'appel. 

147.  —  Dans  les  territoires  non  compris  dans  le  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  la  justice  de  paix  à  com- 
pétence étendue  de  Kayes,  la  justice  indigène  est  administrée, 
à  l'égard  des  individus  non  justiciables  des  tribunaux  français, 
par  des  tribunaux  de  village,  des  tribunaux  de  province  et  des 
tribunaux  de  cercle.  Le  procureur  général,  chef  du  service  judi- 
ciaire, a  la  surveillance  et  le  contrôle  des  décisions  rendues  par 
ces  tribunaux  dans  les  conditions  fixées  ci-après  (Décr.  10  nov. 
19(:3,  art.  46). 

148.  —  I.  Tribunaux  de  village.  —  En  matière  civile  et  com- 
merciale, le  chef  de  criaque  village  est  investi  de  pouvoirs  de 
conciliation  pour  le  règlement  de  tous  les  litiges  dont  il  est  saisi 
par  les  parties.  Les  sentences  rendues  à  cette  occasion  ne  lient 
pas  les  pariies  qui  peuvent  toujours  porter  leurs  différends  devant 
les  tribunaux  de  province  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  47). 

149.  —  En  matière  de  simple  police,  le  chef  de  village  statue 
en  premier  et  en  dernier  ressort  sur  tontes  les  contraventions 
prévues  par  l'autorité  administrative  ou  les  coutumes  locales  et 
susceptibles  d'entraîner  de  1  à  15  fr.  d'amende  et  de  un  à  cinq 
jours  d'emprisonnement  (Ibid.,  art.  48). 

150.  —  II.  Tribunaux  de  province. —  Au  chef-lieu  de  chaque 
province,  il  est  institué  un  tribunal  composé  du  chef  de  province 
ou  de  canton,  assisté  de  deux  notables,  désignés  par  le,  chef  de. 
la  colonie  sur  la  proposition  du  procureur  général.  Dans  les 
pa\s  de  statut  musulman,  l'un  des  deux  notables  est  un  cadi  s'il 
en  exite  un  (Décr.  10  nov.  1903,  art.  49). 

151.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  le  tribunal  de  pro- 
vince connaît  en  premier  ressort,  et  à  charge  d'appel  devant  le 
tribunal  de  cercle,  de  tous  les  litiges  dont  il  est  saisi  par  les  par- 
ties (Ibid.,  art.  50). 

152.  —  En  matière  correctionnelle,  il  connaît  également  à 
charge  d'appel,  de  tous  les  délits.  Il  est  saisi  par  les  chefs  de 
village  ou  de  province  et  à  leur  défaut  par  le  résident  ou  l'admi- 
nistrateur   Ibid.,  art.  51,'. 

153.  —  En  matière  civile,  le  délai  pour  interjeter  appel  est 
de  deux  mois  à  compter  du  jour  du  prononcé  du  jugement.  L'ap- 
pel est  formé  par  simple  déclaration  faite  au  chef  de  province, 
qui  doit  le  consigner  à  la  suite  ou  en  marge  du  jugement  et 
en  donner  avis  à  la  partie  intéressée.  Dans  le  cas  où  le  juge- 
ment a  été  rendu  par  défaut,  le  délai  d'appel  court  à  compter  de 
la  notification  qui  en  a  été  faite  par  le  chef  de  la  province.  Tou- 
tefois, aucun  appel  n'est  recevable  après  le  délai  d'un  an  à  dater 
du  jour  du  jugement.  Les  parties  sont  ultérieurement  convoquées 
devant  le  tribunal  de  cercle,  par  les  soins  de  l'administrateur  à 
qui  la  copie  du  jugement  est  transmise  par  le  chef  de  province. 
L'affaire,  doit  être  portée  dans  les  deux  mois  devant  le  tribunal 
de  cercle  [Ibid.,  art.  52). 

154.  —  L'appelant  qui  succombe  peut  être  condamné  à  une 
amende  n'excédant  pas  100  fr.  [Ibid.,  art.  53  . 

155.  —  En  matière  correctionnelle,  le  chef  de  province,  aus- 
sitôt après  le  prononcé  du  jugement,  est  tenu  de  demander  au 
condamné  présent  s'il  entend  interjeter  appel.  Celui-ci  peut  faire 
séance  tenante  sa  déclaration  d'appel,  qui  est  consignée  à  la  suite 
ou  en  marge  du  jugement.  Si  l'appel  n'est  pas  interjeté  à  l'au- 
dience, il  peut  encore  être  l'ait,  par  déclaration  au  chef  de  pro- 
vince dans  les  dix  jours  qui  suivront  (Ibid.,  art.  54). 

156.  —  Lorsque  l'appelant  est  détenu,  il  doit  être  transféré 
au  chef-lieu  du  cercle,  avec  les  pièces  du  procès  et  une  copie  du 
jugement.  Les  parties  non  détenues  sont  convoquées  ainsi  qu'il 
esi  dil  suprâ,  n.  153    Ibid.,  art.  55). 

157.  —  III.   Tribunaux  de  cercle.  —  Au  chef-lieu  de  chaque 
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oen  le,  il  est  institué  un  tribunal  composé  de  l'administrateur 
du  cercle,  président,  et  de  deux  notables  nommés  au  commen- 
cement  de  chaque  année  par  le  chef  de  la  colonie,  sur  la  propo- 
sition du  procureur  général.  Quand  des  musulmans  sont  en 
l'un  des  notables  est  remplace  par  le  cadi  du  lieu  ou,  à  son  dé- 
faut, par  un  notable  musulman  (Décr.  10  nov.  1903,  :irt .  56). 

158.  —  En  matière  civile,  commerciale  et  correctionnelle,  le 
tribunal  de  cercle  connaît  de  l'appel  de  tous  les  jugements  des 
tribunaux  de  province  Ibid  art.  57  .  Ce  tribunal  connaît,  en 
outre,  de  tous  les  crimes.  Les  décisions  de  ce  tribunal  proo  iD 
çant  une  peine  supérieure  à  cinq  ans  d'emprisonnement  Boni 
soumises  à  l'homologation  de  la  chambre  spéciale  dont  il  est 
parlé  in /rà,  n.  160  et  s.  [Ibid.,  art.  88  . 

159. —  En  matière  criminelle,  le  tribunal  de  cercle  est  saisi 
par  l'Administration,  après  instruction  préalable.  Tous  les  repré- 

ts   de   l'autorité  dans  le  cercle  sont    tenus  de   lui  d 
avis  'les  crimes   dont    ils  ont  connaissance  (Ibi.l.    art.  59  .  Les 
es  entrant  dans  la  composition  du   tribunal  de 
'iisullative.  Mention  est  faite,  dans  le  jugement, 
qu'ils  ont  été  consultés    Ibid..  art.  60). 

160.  —  IV.  De  l'hùi  n.  —  Il  est  institué  au  chef-lieu 
de- la  cour  d'appel  une  chambre  spéciale  appelée  à  statuer  sur 
l'homologation  des  jugements  îles  tribunaux  île  cercle  pronon- 
çant des  peines  supérieures  à  cinq  ans  d'emprisonnement 

10  nov.  1903,  art.  61). 

161.  —  Cette  chambre  est  composée  de  la  manière  suivante  : 
1°  du  vice-président  de  la  cour  d'appel,  président,  et  de  deux 
conseillers  désignés  au  commencement  de  chaque  année  par  le 
président  de  ia  cour,  après  avis  du  procureur  général  ;  2°  deux 
fonctionnaires  nommés  à  la  même  époque  par  le  gouverneur 
général,  après  avis  du  procureur  général  ;  3°  deux  assesseurs  in- 
digènes, parlant  français,  choisis  par  le  président  de  la  chambre 
sur  une  liste  de  douze  notables  dressée  annuellement  par  le  gou- 
verneur général.  Les  fonctions  du  ministère  public  snnt  exercées 
près  cette  chambre  par  le  procureur  général  ou  l'un  des  mem- 
bres de  son  parquet;  celles  de  greffier  sont  remplies  par  le  gref- 
fier de  la  cour  ou  l'un  de  ses  commis-grelfiers.  Les  assesseurs 
indigènes  n'ont  que  voix  consultative.  Mention  est  faite  à  l'arrêt, 
qu'ils  ont  été  consultés  (Ibid.,  art.  62). 

162.  —  La  chambre  d'homologation  est  saisie  par  le  procu- 
reur général  dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  dossier  qui 
aura  été  transmis  à  ce  magistrat  par  l'Administration.  Ce  dossier 
doit  comprendre  une  copie  du  jugement  et  les  iléclarations  faites 
par  l'inculpé  et  les  témoins,  tant  a  l'instruction  qu  à  1'audi.ence. 
Le  tout  est  accompagné  d'un  rapport  dans  lequel  l'administra- 
teur relate  les  faits  du  procès,  les  incidents  qui  ont  pu  surgir  à 
l'audience  et  toutes  les  circonstances  propres  à  éclairer  la  reli- 
gion île  la  chambre  [Ibid.,  art.  63  . 

163.  —  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  un  tribunal  indigène  un 
jugement  devenu  définitif  et  contre  lequel  aucune  partie  n'aura 
réilamé  dans  les  délais  déterminés,  le  procureur  général  peut 
d'office  et  nonobstant  l'expiration  des  délais,  en  demander,  s'il  y 
a  lieu,  l'annulation  à  la  chambre  d'homologation.  Le  jugement 
est  annulé  sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'op- 
poser à  son  exécution    Ibid.,  art.  64;. 

164.  —  La  chambre  d'homologation  statue  dans  le  mois,  sur 
le  rapport  d'un  de  ses  membres,  le  ministère  public  entendu.  Les 
débats  ont  lieu  et  l'arrêt  est  rendu,  le  tout  en  audience  publique 
et  sans  comparution  des  parties,  qui  peuvent  produire  tous  mé- 
moires utiles  /'•!</.,  art.6o  .  Lorsque  la  chambre  homologue, ex  trait 
de  l'arrêt  est  déhvié  dans  la  huitaine  au  procureur  général  qui 
le  transmet  pour  exécution  au  chef  de  la  colonie  (Ibid.,  art.  66). 

165.  —  Lorsque  la  chambre  annule,  elle  renvoie  l'affaire  de- 
vant le  tribunal  qui  en  a  connu,  en  indiquant  par  arrêt  motivé 
les  points  insuffisamment  établis  ou  reconnus  erronés,  sur  les- 
quels doit  porter  le  nouvel  examen  des  juges  [Ibid.,  art.  6" 

166.  —  Lorsque  le  tribunal  de  cercle,  après  nouveaux  débats, 
a  rendu  son  jugement,  le  dossier  est  renvoyé  à  la  chambre,  qui 
peut  soit  homologuer,  soit  annu.er  à  nouveau,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  évoquer  l'atlaire  et  statuer  au  fond.  Dans  ce  cas  le  prévenu 
peut  se  taire  représenter  {Ibid..  art.  68). 

167.  —  Dans  le  cas  ou  le  tribunal  de  cercle  a  manifestement 
excédé  sa  compétence,  en  connaissance  d'une  affaire  relevant  des 
tribunaux  français,  la  chambre  peut  annuler  dès  le  premier  exa- 
men des  pièces  et  renvoyer  l'affaire  au  parquet  qui  saisit  la  juri- 
diction compétente  (Ibid,  art.  69  . 

168.  —  V.  Dispositions  diverses.  —  En  toute  matière,  lesju- 
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gements  indigènes  sont  motivés  et  doivent  contenir  l'énoncé 
sommaire  des  faits,  les  conclusions  et  déclarations  des  parties, 
les  dépositio  s  noms  de»  luges  qui  ont  parti- 

cipé a  la  décision  (Décr.  10  nov.  1903,  art. 

il»!».  Ces  jugements  seront  transcrits  à  leur  date,  sur  un 
registre  spécial,  coté  et  paraphé  par  l'administrateur  du  cercle 
[Ibid.,  art.  71  . 

170.  —  Il  est  envoyé  chaque  mois  à  l'administrateur  du  cer- 
cle un  relevé  de  tous  les  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle par  les  tribunaux  de  pi  doit  contenir  le 
résumé  des  indications  mentionnées  mi/. r>i,  D.  ('.s  Ibid., art. 78). 

171.  —  Un  secrétaire  est  attaché  à  chaque  tribunal  de  pro- 
vince pour  la  tenue  du  registre  mentionné  a  l'art.  71  et  la  ré- 
daction matérielle  des  jugements    Ibid.,  art.  73). 

172.  —  Les  jugements  indigènes  rendus  tant  en  matière  ci- 
vil.' qu'en  matière  pénale  sont  exécutoires,  après  visa  de  l'admi- 
nistrateur, pourexerution  dans  toute  l'étendue  des  territoires  res- 
sortissant à  la  juridiction  indigène  et  soumis  à  l'autorité  fran 
Dans  le  cas  où  l'exécution  de  ces  jugements  serait  poursuivie 
dans  le  ressort  des  tribunaux  de  première  instance,  de  la  justice 
de  paix  à  compétence  étendue  de  Rayes  et  des  autres  justices 
de  paix,  il  n  y  est  procédé  en  matière  civile  que  sur  ordonnance 
du  juge  du  lieu  rendue  à  la  requête  des  parties  intéressées  et 
exécutée  dans  les  formes  de  la  loi  française.  Les  jugements  dans 
le-quels  la  chambre  aura  statué  après  évocation  sont  exécutés  à 
la  requête  du  procureur  général,  suite  et  diligence  de  l'Adminis- 
tration (Ibid.,  art.  74). 

173.  —  La  justice  indigène  applique  en  toute  matière  les 
coutumes  locales,  en  tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  aux 
principes  de  la  civilisation  française.  Dans  les  cas  où  des  châti- 
ments corporels  seraient  prévus,  il  leur  est  substitué  l'emprison- 
nement (Ibid.,  art.  75). 

174.  —  L'exécution  des  jugements  des  tribunaux  indigènes 
est  suspendue  pendant  toute  la  durée  de  la  procédure  d'homolo- 
gation. Toutefois,  la  peine  court  du  jour  où  a  commencé  la  dé- 
tention préventive    ibid.,  art.  76). 

175.  —  L'emprisonnement,  en  matière  indigène,  est  subi  soit 
dans  un  pénitencier  indigène,  soit  dans  des  locaux  disciplinaires, 
soit  sur  des  chantiers  de  travaux  d'utilité  publique  [Ibid.,  art.  77), 
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Section  I. 

Représentation  de  la  colonie. 

176.  —  Le  droit  d'avoir  un  représentant  au  parlement  fut 
reconnu  au  Sénégal  par  le  décret  du  o  mars  1848  qui  accorda 
en  bloc  seize  représentants  aux  établissements  d'outre-mer. 
L'instruction  du  27  avril  qui  suivit  en  fit  la  répartition.  Le  Séné- 
gal obtint  le  droit  d'élire  un  député. 

177.  —  Supprimée  par  la  Constitution  de  1875,  la  représen- 
tation du  Sénégal  fut  rétablie  par  la  loi  du  8  avr.  1879.  Le  dé- 
puté du  Sénégal  est  membre  de  droit  du  conseil  supérieur  des 
colonies  et  même  de  la  commission  permanente  de  ce  conseil 
(Décr.  19  oct.  1876). 

178.  —  Les  règles  d'éligibilité  pour  le  député  du  Sénégal 
sont  les  mêmes  que  dans  la  métropole.  En  ce  qui  concerne  les 
inscriptions  sur  les  listes  électorales,  il  peut  au  Sénégal  se  pré- 
senter quelques  ditficuhés  par  suite  de  l'instruction  du  2.  avr. 
1848.  L'art.  6  de  cette  instruction  dispense  de  toute  preuve  de 
naturalisation    les   habitants  indigènes  di 

dances  justifiant  d'une  résidence  de  plus  de  cinq  ans  dans  la 
colonie.  Mais  il  est  évident  que  cette  disposition  ne  peut  plus 
être  invoquée  aujourd'hui.  L'instruction  du  27  avr.  l*4s  n  e?t, 
en  etlet,  qu'un  complément  du  décret  du  6  mars  de  la  même 
année.  Or  ce  décret  visait  uniquement  les  élections  à  la  Consti- 
tuante. I. 'instruction  précitée  ne  peut  donc  pas  s'étendre  hors 
de  ce  cas  particulier.  —  Dans  ce  sens,  Av.  sect.  Fin.  Cons. 
d'Et.,  29  mai  1892. 
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Section  II. 

Principaux  agents  administratifs. 

179.  —  Depuis  le  décret  du  i<"  oct.  1902,  la  colonie  du  Se 
négal  est  administrée,  sous  la  haute  autorité  du  Gouverneur 
général  de  l'Afrique  occidentale  française,  par  un  gouverneur 
des  colonies  portant  le  litre  de  lieutenant-gouverneur  et  assisté 
d'un  secrétaire  général  (Décr.  1"  oct.   1902,  art.  6). 

180.  —  Les  pouvoirs  du  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal 
sont  donc,  par  le  fait  même  de  l'autorité  du  gouverneur  général 
superposée  à  la  sienne,  considérablement  amoindris  si  on  les 
compare  à  ceux  d'un  gouverneur  de  colonie  non  placé  sous  la 
dépendance  d'un  gouverneur  général. 

181.  —  C'est  ainsi  que  le  gouverneur  général,  dépositaire  j 
des  pouvoirs  de  la  République  dans  toutes  les  colonies  de  l'Afri- 
que occidentale,  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouver- 
nement. C'est  lui  seul  aussi  qui  organise  les  services,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  régis  par  les  actes  de  l'autorité  métropoli- 
taine, et  qui  règle  leurs  attributions  (Décr.  l"r  oct.  1902,  art.  2 
et  3). 

182.  —  C'est  encore  le  gouverneur  général  qui  nomme  à 
toutes  les  fonctions  civiles,  à  l'exception  des  emplois  de  lieute- 
nant-gouverneur, de  secrétaires  généraux,  de  magistrats,  de  di- 
recteur de  contrôle,  de  directeurs  généraux,  de  chefs  des  princi- 
paux services,  d'administrateurs  et  de  ceux  dont  la  nomination 
est  réservée  à  l'autorité  métropolitaine  par  des  actes  organiques. 
Pour  ces  divers  emplois,  les  nominations  se  font  sur  sa  présen- 
tation, et  les  fonctionnaires  sont  mis  à  sa  disposition  et  répartis 
par  lui  entre  les  colonies  et  territoires  de  l'Afrique  occidentale, 
sauf  en  ce  qui  touche  les  lieutenants-gouverneurs,  les  secré- 
taires généraux,  les  magistrats  (Décr.  1er  oct.  1902,  art.  3).  Ce- 
pendant le  gouverneur  général  peut  déléguer,  par  décision  spé- 
ciale et  limitative  et  sous  sa  responsabilité,  son  droit  de  nomi- 
nation au  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal,  en  ce  qui  con- 
cerne naturellement  les  fonctionnaires  appelés  à  servir  dans 
cette  colonie  (Décr.  1"  oct.  1902,  art.  4). 

183.  —  Les  pouvoirs  du  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal 
sont  encore  limités  par  l'art.  5,  Décr.  1er  oct.  1902.  Seul,  en 
effet,  le  gouverneur  général,  en  conseil  de  Gouvernement,  et  sur 
le  rapport  des  lieutenants-gouverneurs  intéressés,  détermine  les 
circonscriptions  administratives  dans  chacun  des  territoires  et 
colonies  de  l'Afrique  occidentale. 

184.  —  Il  est  permis  de  se  demander,  dès  lors,  quelles  sont, 
depuis  le  décret  du  1er  oct.  1902,  les  attributions  du  lieutenant- 
gouverneur  du  Sénégal.  Par  deux  circulaires  du  11  nov.  1902  et 
du  9  juin  1903,  le  gouverneur  général  a  entrepris  de  les  délimi- 
ter. Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  ci-dessus,  en  exécution  de 
l'art.  3,  Décr.  1er  oct.  1902,  aucune  modification  ne  devra  être 
apportée  à  l'organisation  des  services  de  la  colonie  du  Sénégal, 
sans  qu'elle  n'ait  été  soumise  au  gouverneur  général.  Mais,  se- 
lon les  termes  de  la  circulaire  du  11  nov.  1902,  il  ne  s'agit  que 
des  actes  généraux  qui  règlent  l'organisation  des  services.  Dans 
la  limite  de  ces  arrêtés  du  gouverneur  général,  les  services  res- 
tent sous  l'autorité  directe  et  immédiate  du  lieutenant-gouver- 
neur. Si  le  gouverneur  général  a  des  observations  à  faire  sur  leur 
fonctionnement,  il  les  adresse  au  lieutenant-gouverneur  et  non  aux 
chefs  de  ces  services. 

185.  —  En  ce  qui  concerne  la  correspondance,  des  exceptions 
peuvent  être  admises  à  l'art.  2,  Décr.  I"  oct.  1902,  qui  donne  au 
gouverneur  général,  seul,  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gou- 
vernement. Dans  un  but  de  simplification,  le  lieutenant-gouver- 
neur du  Sénégal  peut  transmettre  directement  au  ministre  cer- 
tains documents  relatifs  à  l'administration  courante  tels  que  : 
pièces  périodiques  de  comptabilité,  déclarations  de  délégation, 
certificats  de  réception  de  matériel,  d'envois  de  fonds,  demandes 
d'imprimés,  relevés  de  mandats,  avis  de  constitution  de  provi- 
sions, envois  de  mandats  sur  le  Trésor,  pièces  liquidées  et  paya- 
bles à  Paris,  actes  de  décès  des  Européens,  comptes  et  objets  des 
successions  vacantes,  pièces  relatives  au  recrutement,  avis  déli- 
bération conditionnelle  des  condamnés,  accusés  de  réception  de 
l'enregistrement.  Les  communications  directes  adressées  dans 
ces  divers  cas  au  département  sont  signées  du  lieutenant-gou- 
verneur par  délégation  du  gouverneur  général. 

186.  —  Les  lieutenants-gouverneurs  des  colonies  de  l'Afrique 
occidentale  française  peuvent  correspondre  directement  entre  eux 
pour  toutes  les  affaires  d'ordre  courant.  La  correspondance  avec 


les  autres  colonies  est  réservée  au  gouverneur  général,  sauf  dé- 
légation. 

187.  —  Quant  au  personnel,  le  gouverneur  général,  usant  de 
la  latitude  qui  lui  en  est  laissée  par  l'art.  3,  §  8,  Décr.  1er  oct. 
1902,  a  délégué  par  sa  circulaire  du  11  nov.  1902,  au  lieutenant- 
gouverneur  du  Sénégal,  la  nomination  des  agents  de  la  colonie 
dont  la  solde  coloniale  est  inférieure  à  2,400  fr. 

1881  —  Le  droit  de  nomination  entraine  nécessairement  ce- 
lui de  révocation.  Quant  au  pouvoir  disciplinaire  proprement  dit, 
il  y  a  intérêt  à  ce  qu'il  soit  exercé  dans  la  plus  large  mesure  par 
les  lieutenants-gouverneurs  qui,  ayant  la  charge  de  l'administra- 
lion  de  la  colonie,  doivent  avoir  une  action  directe  sur  le  person- 
nel mis  à  leur  disposition.  Pour  répondre  à  cette  nécessité,  la 
circulaire  susvisée  a  décidé  que  les  lieutenants-gouverneurs  des 
colonies  composant  le  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occiden- 
tale française  exerceraient  intégralement  ce  pouvoir  disciplinaire 
pour  le  personnel  à  leur  nomination.  Pour  le  reste  du  personnel, 
ils  peuvent  prendre  toutes  les  mesures  urgentes  que  comporte  la 
situation,  y  compris  la  suspension  de  fonctions.  Ils  doivent  en  ré- 
férer au  gouverneur  général  pour  les  mesures  définitives. 

18rê. —  Le  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal  pourvoit,  àcharge 
d'en  rendre  compte  au  gouverneur  général,  à  l'administration 
générale  courante  de  la  colonie,  mais  sans  changer  les  bases  de 
son  organisation  intérieure.  Par  cette  dernière  expression,  il  ne 
convient  pas  seulement  d'entendre  l'organisation  des  divers  ser- 
vices publics,  mais  l'organisation  administrative  et  politique  in- 
digène, l'organisation  fiscale  et  l'organisation  économique  en  gé- 
néral. Les  modifications  qui  peuvent  paraître  nécessaires  au  lieu- 
tenant-gouverneur du  Sénégal  doivent  être  préalablement  sou- 
mises au  gouverneur  général.  Le  gouverneur  général  seul  a  le 
droit  de  modifier  l'organisation  politique  indigène.  Mais  il  a 
pleins  pouvoirs  pour  cela,  d'accord  avec  le  Gouvernement  cen- 
tral. Il  a  été  jugé  qu'un  arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal  pla- 
çant sous  le  régime  du  protectorat  des  territoires  annexés  n'était 
susceptible  d'aucun  recours  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars 
1898,  Conseil  général  du  Sénégal,  [S.  et  P.  1900.3.22] 

190.  —  En  dehors  des  rapports  spéciaux  qui  peuvent  être 
adressés  dans  les  circonstances  que  nous  avons  indiquées,  le  lieu- 
tenant-gouverneur du  Sénégal  doit  envoyer  mensuellement,  au 
chef-lieu  de  la  colonie,  un  rapport  sur  la  situation  politique,  ad- 
ministrative et  économique  de  la  colonie,  accompagné  des  rap- 
ports ou  des  extraits  de  rapports  les  plus  intéressants  transmis 
parles  chefs  de  service  et  les  administrateurs,  chefs  de  cercles. 
Il  doit  enfin  soumettre  au  gouverneur  général  le  rapport  annuel 
sur  la  situation  générale  de  la  colonie. 

191.  —  Au  point  de  vue  des  attributions  financières,  le  lieu- 
tenant-gouverneur du  Sénégal  reste  ordonnateur  du  budget  de 
la  colonie,  sous  le  contrôle  toutefois  du  gouverneur  général  (Décr. 
1"  oct.  1902,  art.  8). 

192.  —  La  colonie  du  Sénégal  est  substituée  à  l'ancienne  co- 
lonie du  Soudan  pour  les  territoires  rattachés  au  Sénégal  par  le 
décret  du  17  oct.  1899,  et  elle  est  régulièrement  mise  en  cause  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels  l'ancienne 
colonie étaitengagée.  — Cons.  cont.  adm.  Sénégal,  19  mai  1902, 
[Rec.  de  législ.  et  de  jurispr.  coloniales,  1902,  p.  157] 

193.  —  Les  dispositions  du  décret  du  20  nov.  1882  sont  ap- 
plicables aux  budgets  de  l'Afrique  occidentale  française.  Ces  di- 
vers budgets,  et  par  suite  celui  du  Sénégal,  sont,  depuis  le  dé- 
cret du  I"  oct.  1902  (art.  7),  arrêtés  par  le  gouverneur  général 
en  conseil  de  Gouvernement  et  approuvés  par  décrets  rendus  sur 
la  proposition  du  ministre  des  Colonies.  Dans  sa  circulaire  du 
11  nov.  1902,  le  gouverneur  général  a  décidé  que  les  lieutenants- 
gouverneurs  devraient  lui  faire  parvenir  les  projets  de  budgets 
avant  le  1"  octobre  de  chaque  année,  accompagnés  de  toutes  les 
pièces  et  de  toutes  les  justifications  nécessaires  à  leur  examen, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  projets  de  travaux  publics. 
Les  lieutenants-gouverneurs  doivent  adresser  mensuellement  au 
gouverneur  général  le  relevé  de  la  situation  financière  de  leur 
colonie,  comprenant  par  article  l'état  des  recettes  recouvrées, 
avec  indication  des  plus  ou  moins-values  par  comparaison  avec 
l'exercice  antérieur,  et  par  chapitre,  l'état  des  dépenses  effectuées 
au  dernier  jour  du  mois.  Les  recettes  et  les  dépenses  doivent  en 
outre  être  comparées  avec  les  douzièmes  échus  des  prévisions 
budgétaires. 

194.  —  Le  lieutenant  gouverneur  du  Sénégal  est  assisté, 
dans  l'exercice  de  ses  attributions,  d'un  certain  nombre  de  chefs 
d'administration  ou  de  service  placés  chacun  à  la  tête  de  l'une 
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des  branches  de  l'Administration.  Ce  sont  :  le  secrétaire  général, 
t  ri ii  service  judiciaire,  le  c  1 1 »■  t"  du   servir»  administratif,  le 
chef  du  service  des  douanes,  le  chef  du   Bervice  des  travaux  pu- 
le  chef  île  service  des  postes  et  télégraphes  et  le  trésorier- 
payeur  de  la  colonie. 

195.  —  Il  convient  de  s'arrêter  particulièrement  sur  les  attri- 
butions du  secrétaire  général.  La  création  du  secrétariat  géné- 
ral du  Gouvernement  remonte  au  décret  du  21  mai  1 898,  qui  a 
supprimé  dans  les  colonies  les  fonctions  de  directeur  de  l'inté- 
rieur. Jusqu'à  cette  date,  l'administration  de  la  colonie  était  con- 

-ous  l'autorité  du  gouvi  roeur,  à  un  directeur  ayant  des  pou- 
voirs propres  qui  lui  par  L'ordonnance  du 
7  sept.  1840.  Le  décret  de  1898  en  la  ■  tte  or- 
ganisation a  conféré  au  gouverneur  du  Sénégal,  à  titre  de  pou- 

propres,  les  attributions  précédemment  confiées  au  directeur 
de  l'intérieur. 

196.  —  Le   sécréta  re   général   assiste  le  gouverneur  dans 
nistration  de  la  colonie  ;  il  occupe  le  premier  rang  après  le 

gouverneur  et  le  remplie  de  droit,  eu  ras  île  mort,  d'absence 
ou  d'empêchement,  à  moins  d'une  désignation  spéciale  faite  par 
le  ministre.  Il  est  membre  du  conseil  privé  et  du  conseil  du  con- 
tentieux qu'il  préside  ,i  défaut  du  chef  de  la  colonie.  Il  représente 
le  lieutenant-gouverneur  au  sein  du  conseil  général  et  de  la  com- 
mission coloniale. 

197.  —  Dès  la  mise  en  application  au  Sénégal  du  décret  du 
21  mai  1898,  un  arrêté  local  a  déterminé  les  attributions  du  se- 
crétaire général  qui  a  été  plus  particulièrement  chargé  de  la  sur- 
veillance directe  des  bureaux  du  secrétariat  général  et  du  con- 
trôle administratif  et  financier  des  divers  services  locaux  de  la 
colonie.  Le  personnel  des  bureaux  du  secrétariat  général  est 
placé  sous  les  ordres  immédiats  du  secrétaire  général.  En  cas  de 
mort,  d'absence  ou  autres  empêchements,  ce  haut  fonctionnaire 
est  remplacé  provisoirement  par  un  chef  de  bureau,  ou  un  admi- 
nistrateur à  la  désignation  du  gouverneur  général. 

Section  III. 

Conseils. 

1°  Conseil  général. 

198.  —  Le  conseil  général  du  Sénégal,  que  le  décret  de  1848 
avait  supprimé,  fut  rétabli  parle  décret  'lu  4févr.  1879.  Ce  décret 
fut  complété  par  celui  du  12 août  1885  qui  a  créé  une  commission 
coloniale  analogue  aux  commissions  départementales  de  la  mé- 
tropole. Les  conditions  d'éligibilité  sont  au  nombre  de  trois  : 
1°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  2°  être  inscrit  sur  les 
listes  électorales  ou  justifier  qu'on  devrait  y  être  inscrit  au  jour 
de  l'élection;  3°  parler,  lire  et  écrire  le  français.  Seuls  les 
habitants  des  communes  régulièrement  constituées  sont  élec- 
teurs (V.  suprà,  n.  29). 

199.  —  Jugé  que  l'administrateur  d'une  société  d'entreprise 
d'éclairage  public  au  Sénégal  n'est  pas  inéligible  au  conseil 
général  comme  entrepreneur  de  services  ou  travaux  publics  ré- 
tribués sur  le  budget  de  cette  colonie,  alors  qu'il  a  donné  sa 
démission  antérieurement  à  l'élection,  et  qu'il  a  été  remplacé  par 
décision  de  l'assemblée  générale  de  la  société  avant  cette  épo- 
que. —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1897,  Elect.  de  Saint-Louis  (Séné- 
gal), [S.  et  P.  99.3.15 

200.  —  Depuis  le  décret  du  17avr.  1897,1e  nombre  des  con- 
seillers généraux  est  fixé  à  vingt  (10  pour  l'arrond  ssement  de 
Saint-Louis,  et  10  pour  l'arrondissement  de  Gorée  à  répartir  par 
moitié  entre  la  commune  de  Rufisque  et  la  circonscription  de 
Gorée-DaUar).  Un  décret  du  8  avr.  1898  a  fixé  au  mois  de  mai 
de  chaque  année  l'époque  de  la  réunion  en  session  ordinaire  du 
conseil  général  du  Sénégal;  sa  durée  est  de  quinze  jours.  Le 
compte  rendu  des  séances  doit  être  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  colonie. 

201.  —  Depuis  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1900,  §  3,  le  con- 
seil général  du  Sénégal  délibère  sur  le  mode  d'assiette,  les  tarifs 
et  les  règles  de  perception  des  contributions  et  taxes.  Ces  déli- 
bérations ne  sont  applicables  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
des  décrets  en  Conseil  d'Etat.  En  cas  de  refus  d'approbation  par 
le  Conseil  d'Etat  des  tarifs  et  taxes  proposées,  le  conseil  géné- 
ral est  appelé  à  en  délibérer  à  nouveau.  Jusqu'à  l'approbation  du 
Conseil  d'Etat,  la  perception  se  fait  sur  les  bases  anciennes. 

202.  —  Les  dépenses  qui  doivent  être  obligatoirement  votées 


par  le  conseil  général  ne  [.cuvent  se  rapporter,  depuis  la  loi  du 
CI  avr.  1900,  que  :  1"  aux  dettes  exigibles;  2°  au  minimum  du 
traitement  du  personnel  des  sei  mui,  ainsi  qu'au 

traitement  des   fonctionna  ■  t  ,  i    aux  frais 

de  la  gendarmer  v  de  la  jus! 

frais  d prési  atation  du  gouv<  rneur  général,  à  l'ameublement 

et  à  l'entretien  de  son  .riat  el  aux 

autres  dépenses  iiiq.  lispositions  législatif 

203.  —  Ou  s'est  demande  a  ce  propos  s'il  lallait  considérer 
comni.  ibhgatoire8  ce  .'ntétédéclarées 

par  des  décrets  antérieurs  à  la  loi  du    13  avr.  1900.   Li   I 
d'Etat  a,  le  20  févr.  1901,  avis  que  le  caractère  de  dépen- 

dre reconnu  qu'à  celles  limitativement 
énumérées  par  la  loi  de  finances  précitée  ou  à  celles  résultant 
d'une  addition  votée  par  le  Parlement.  La  section  des  finances 
appu.ail  principalement  son  opinion  sur  l'intention  du  législa- 
teur d'établir  un  essai  de  distinction  entre  les  pouvoirs  législatif 
et  exécutif. 

204.  Le  gouverneur  du  Sénégal  a  le  droit  d'inscrire  aux 
dépenses  obligatoires  du  budget  colonial  le  montant  des  traite- 
ments du  personnel  du  service  de  l'intérieur  tels  qu'ils  ont  été 
déterminés  par  un  arrêté  pris  en  exécution  du  décret  du  1 1  oct. 
1892.  Ils  constituent  une  dépense  obligatoire  pour  la  colon  i 

iverneur  ne  peut,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  41, 
Décr.  4  févr.  1879,  apporter  aucune  modification  aux  crédits 
pour  dépenses  facultatives  tels  qu'ils  ont  été  votés  par  le  conseil 
général.  —  Cutis,  dit.,  24  mars  1901,  [Ikc.  Je  législ.  •(  deju- 
rispr.  coloniales,  1901,  p.  101] 

2°  Conseil  privé. 

205.  —  Le  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal  est  assisté 
d'un  conseil  privé,  dont  il  est  obligé  de  prendre  l'avis  dans  un 
certain  nombre  de  cas  fixés  par  les  actes  organiques,  sans  qu'il 
soit  jamais  lié  par  les  avis  reçus.  Le  conseil  privé,  par  l'addition 
de  deux  magistrats  désignés  au  commencement  de  chaque  an- 
née par  le  gouverneur,  se  transforme  en  un  tribunal  administra- 
tif analogue  aux  conseils  de  préfecture  de  la  métropole.  Ce  con- 
seil privé,  présidé  parle  gouverneur,  comprend  le  secrétaire  gé- 
néral, le  chef  du  service  judiciaire,  le  chef  du  service  adminis- 
tratif, le  directeur  des  travaux  publics,  le  chef  du  service  de 
santé  et  deux  habitants  notables.  Depuis  le  décret  du  5  déc. 
!89o,  le  directeur  des  affaires  indigènes  est  appelé  de  droit  et 
avec  voix  délibérative  au  conseil  privé,  lorsqu'il  y  est  traité  de 
matières  rentrant  dans  ses  attributions.  Un  secrétaire-archiviste, 
nommé  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  gouverneur  est  at- 
taché au  conseil. 

200.  —  Les  membres  civils  du  conseil  privé  doivent  être  ci- 
toyens français,  âgés  de  trente  ans  révolus  et  résider  dans  la 
colonie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

207.  —  Pour  que  le  conseil  puisse  prendre  une  décision  va- 
lable, la  présence  de  tous  les  membres  est  obligatoire.  Seul,  le 
gouverneur  peut  se  dispenser  d'assister  aux  séances,  sans  être 
remplacé,  sauf  quand  le  conseil  siège  au  contentieux.  Dans  ce 
cas,  il  est  remplacé  par  le  fonctionnaire  prenant  rang  immédiate- 
ment après  lui.  La  voix  du  gouverneur  est  prépondérante  en  cas 
de  partage,  mais  ce  droit  n'appartient  pas  à  son  suppléant. 

208.  —  Quand  le  conseil  privé  siège  au  contentieux,  un  olfi- 
cier  ou  un  lonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur  remplit  les 
fonctions  du  ministère  public,  avec  le  titre  de  commissaire  du 
Gouvernement.  Le  secrétaire-archiviste  du  conseil  privé  V.  ra- 
prà,  n.  20b)  fait  fonction  de  greffier. 

3°  Conseils  municipaux. 

209.  —  Dans  chacune  des  communes  de  plein  exercice  du  Sé- 
négal, fonctionne  un  conseil  municipal.  Le  chiffre  des  conseillers 
est  fixé  par  décret.  Les  conditions  d'éligibilité,  le  mode  d'élection 
des  conseillers  municipaux,  la  suspension  et  la  dissolution  du 
conseil  ont  été  réglés  par  le  décret  du  26  juin  1884. 

CHAPITRE  VI. 

OHGANISATION    FINANCIÈRE.     —    BUDGET. 

210.  —  I.  Ilw/ijet  de  la  colonie.  —  Le  premier  budget  propre 
au  Sénégal  remonte  à  l'année  1834.  Alimenté  à  la  fois  par  des 
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ressources  locales  ((05.000  fr.)  et  par  une  subvention  de  la  mé- 
tropole (250,000  fr.)  ce  budget  s'élevait  à  355,000  fr.  En  185"  les 
recettes  et  les  dépenses  atteignaient  659.800  fr.  avec  une  sub- 
vention métropolitaine  de  249,500  fr.  En  1877  la  participation  de 
l'Etat  ne  figure  plus  que  pour  une  somme  de  137,500  dans  un 
budsret  de  1,714,000  fr.  En  1903,  enfin,  le  budget  du  Sénégal, 
équilibré  sans  aucune  subvention  de  l'Etat,  est  arrêté  en  receltes 
et  en  dépenses  au  chiffre  de  5,204,949  fr.  25  se  décomposant 
ainsi  : 

Recettes  ordinaires. 

ARTICLE    I". 

Fr.      c. 
Contributions  directes 273,001  >    » 

ARTICLE   II. 

Recettes  de  la  douane 4,100,000  » 

Recettes  de  l'enregistrement 131,300  » 

—  de  la  poste  et  du  télégraphe 334,450  » 

—  de  l'imprimerie 30.000  » 

Droits  d'emmagasinage  des  poudres  du  com- 

merce •  5,000  » 

Quote-part  des  communes  dans  l'instruction 

primaire  et  la  police 1 85, 950  » 

Proi luit  des  droits  d'octroi 50,000  » 

Produit  des  lazarets  et  des  hospices 15,000  » 

Droits  sur  les  mandats  d'articles  d'argent  mé- 
tropolitains   6,000  » 

Recettes  à  titres  divers 44,250  » 

Arrérages  des  titres  de  rentes  de  la  colonie . . .  29,999  25 

Recettes  en   atténuation »  » 

Total  des  receltes  ordinaires. ....     5.204,949  25 


Recettes  extraordinaires. 


Pour  mémoire. 
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Dépenses  ordinaires. 

I.  —  Dettes  exigibles 1,522,478  50 

II.  —  Dépenses    d'administra- 
tion   256,320    >■ 

III.  —  Service    du    Trésor   et 

frais  de  perception. .  139,502     » 

IV.  —  Douanes 347,596     » 

V.  —  Enregistrement,    domai- 

nes   28,291 

VI.  —  Contributions  directes..  29,887 
VII.  —  Justice  et  cultes 265  600    •• 

VIII.  —  Instruction  publique...  378,942  20 

IX.  —  Postes  et  télégraphes...  438,364    35 

X.  —  Imprimerie 65.960     >• 

XI.  —  Police  et  prisons 223,106  30 

XII.  —  Assistance   publique   et 

lazarets 178,791  80 

XIII.  —  Travaux  publics 859,71 19  1 12 

XIV.  —  Agriculture 26,1 1  »  I 

XV.  —  Dépenses  diverses   ....  435,057 

XVI.  —  Dépenses   des  exercices 

antérieurs   9,342  82 

Total. 5,204,949  25 


Dépenses  extraordina  ires. 


Pour  mémoire. 


211.  —  II.  Impôts.  —  A.  Contributions  directes.  —  L'impôt 
locatif  est  réglementé  par  les  arrêtés  des  15  mai  1 837,  5  févr.  1 848, 
20  août  1849,29  déc.  1871,30  juill.  1874,  1er  Tévr.  1877.  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  8  juin  1901  et  le  décret  du  19  déc. 
1901  promulgué  par  arrêté  local  du  20  janv.  1902.  Il  est  fixé  à 
2  p.  0/0  de  la  valeur  locative  réelle  ou  estimée  pour  les  maisons 
situées  à  Saint-Louis  et  dans  ses  faubourgs,  à  Gorée,  à  Dakar, 
à  l'exception  :  1°  des  terrains  non  bitis  et  des  cases  en  paille; 
2°  des  maisons,  à  Gorée,  servant  d'habitation  à  leurs  propriétaires, 
et  dont  la  valeur  locative  estimée  ne  dépasse  pas  500  fr.,  par  an. 
Les  constructions  neuves  sont  exonérées  pendant  trois  années. 

212.  —  B.  Patentes.  —  Les  patentes  comprennent  :  1°  un 
droit  fixe  de  600  fr.,  pour  la  patente  de  négociant  et  celle  de  ban- 
quier; 400  fr.,  pour  celle  de  commerçant  de  lre  classe.  200  fr. 
pour  celle  de  commerçant  de  2e  classe  ;  150  fr.  pour  celle  de  com- 
merçant de  3"  classe;  150  fr.,  pour  celle  de  boulanger;  75  fr., 
pour  les  bafâques  du  marché,  petits  magasins  et  marchands  de 
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goureaux  ;  2°  un  droit  proportionnel  de  20  p.  0/0  sur  la  valeur 
locative  réelle  ou  estimée  des  magasins,  boutiques  et  autres  lo- 
caux servant  exclusivement  k  l'exercice  du  commerce  et  de  tout 
ce  qui  en  dépend. 

213.  —  Ces  patentes  sont  applicables  à  Saint-Louis,  dans  ses 
faubourgs,  dans  sa  banlieue,  à  Gorée,  Dakar,  Rufisque,  .loal,  Por- 
tudai  etNianing,  et  à  tous  les  points  de  la  ligne  ferrée  (Délibéra- 
tion du  conseil  général  du  30  déc.  1897  et  arrêté  local  du  17  févr. 
1898). 

214.  —  Les  droits  sur  les  patentes  sont  étendus  :  1°  à  tous 
les  points  de  la  banlieue  où  le  commerce  s'exerce;  2°  aux  éta- 
blissements fondés  aux  alentours  des  gares  des  chemins  de  fer 
(Délibération  du  conseil  général  du  30  déc.  1897  et  arrêté  local 
du  17  févr.  1898);  3°  aux  escales  du  Siene-Saloum  (Délibération 
du  conseil  général  du  24  déc.  1898.  — Décr.  8  avr.  1899);  4°  aux 
escales  du  fleuve  (Délibération  du  conseil  généra!  du  24  déc.  1898 
et  décret  du  8  avr.  1899). 

215.  -  Une  délibération  du  conseil  général  du  20  nov.  1SS5 
a  créé  une  patente  dite  «  de  colportage  »  imposée  aux  marchands 
ambulants  pour  toute  la  colonie.  Elle  est  de  30  fr.  par  mois. 

216.  —  Un  décret  du  6  août  1881  a  fixé  un  droit  de  licence 
pour  les  cabaretiers  hors  des  communes.  Ce  droit  est  dû,  même 
dans  le  cas  où  le  cabaretier  paverait  déjà  une  autre  patente. 

217.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  vérif'cation  des  poids 
et  mesures,  ils  ont  été  fixés  au  tarif  annexé  par  l'arrêté  local  du 
20  déc.  1877. 

218.  —  C.  Contributions  indirectes  et  divers  produits.  —  Il 
convient  de  citer  :  les  droits  d'exploration,  de  recherches  et  d'ex- 
ploitation des  mines  (Décr.  6  juill.  1899,  promulgué  par  l'arrêté 
local  du  29  déc.  1899);  les  tarifs  des  postes  et  télégraphes;  les 
droits  d'emmagasinage  des  poudres  du  commmerce  (taxe  uni- 
que de  0  fr.  25  par  kilog.  à  chaque  entrée  dans  une  des  pou- 
drières de  la  colonie);  les  droits  d'emmagasinage  de  la  dyna- 
mite fixés,  par  une  délibération  du  conseil  général  du  27  janv. 
1884,  à  un  droit  de  visite  de  50  fr.  par  100  kilog.  perçu  lors  des 
visites  trimestrielles  faites  par  les  soins  de  l'artillerie  ;  les  pro- 
duits des  lazarets;  les  droits  sur  les  mandats  d'articles  d'argent 
métropolitains  établis  par  la  loi  du  4  avr.  1898,  le  décret  du  30 
sept.  1899,  l'arrêté  local  du  26  oct.  1899,  et  enfin  les  taxes  di- 
verses dans  les  escales. 

2 19.  —  D.  Droits  perçus  par  le  service  des  douanes.  —  a)  Droit 
d'importation  et  /Irait  de  douane  (Décr.  20  juin  1872, 20  janv.  1879; 
Arr.  loc.  6  mars  1879,  14  juin  1881  ;2  déc.  1890).—  Les  droits  à 
l'importation  sont  applicables  aux  marchandises  de  toute  prove- 
nance importées  dans  la  partie  de  la  colonie  comprise  entre  la 
frontière  nord  du  Sénégal  et  la  rivière  Saloum,  inclusive- 
ment. 

Armes  et  munitions  de  guerre 15  p.  0/0  ) 

Tabac  en  feuilles 10  p.  0/0  '  advalorem. 

Autres  marchandises  sauf  les  guinées. .  5  p.  0/0  ) 

Guînées 0  fr.  025     par  mètre. 

Spiritueux  de  toute  provenance  et  sans 

distinction   d'origine  introduits  dans 

toute  l'étendue  de  la  colonie 140  fr.   par   hectolitre 

d'alcool  pur. 

Les  droits  de  douane  sont  applicables,  en  outre  des  taxes  ci- 
dessus,  aux  seules  marchandises  de  provenance  étrangère.  Cer- 
taines marchandises  et  objets  énumérés  dans  l'annexe  du  décret 
du  2  déc.  1890  sont  exempts  de  tous  droits  de  douane  à  leur 
entrée  au  Sénégal. 

220.  —  .N'est  pas  sujet  à  cassation  l'arrêt  par  lequel  la  cour 
du  Sénégal  a  refusé  de  prononcer  la  nullité  d'un  procès-verbal 
dressé  pour  contrebande,  bien  que  ce  procès-verbal  n'ait  pas  été 
affirmé,  du  mom  nt  où  il  est  constaté  que  le  défaut  d'a'firma- 
tion  n'a  causé  aucun  préjudice  au  saisi.  —  Cass.,  28  déc.  1893. 
Calcat,  [Bull,  crim.,  n.  37S 

221.  —  Il  importe  peu  que  le  procès-verbal,  base  de  la  pour- 
suite, ait  été  dressé  contre  la  compagnie  au  lieu  de  l'être  contre 
son  représentant,  qui  est  poursuivi,  alors  que  la  description  de 
la  marchandise,  objet  de  la  contrebande,  a  eu  lieu  en  présence  de 
ce  représentant,  que  mainlevée  de  la  saisie  sous  caution  lui  a  été 
offerte  et  qu'il  a  répondu  préférer  laisser  ses  colis  en  douane, 
alors  enfin  que  ledit  représentant  a  reçu  copie  du  pncès-verba! 
signé  par  lui  après  lecture.  —  Même  arrêt. 

222.  —  b)  Taxe  de  consommation.  —  (Délibérations  du  conseil 
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général  des  2s  août  et  19  déc.  1893,  24  déo.  1898;  \rrété  du  2 
févr.  I8'.i4;  Décret  du  -"  mai  U  mlgué  pai  arrêl 

du  h.  juillet  suivant;  Arrêté  du  30  déc.  1895;  Décret  du  I 
[901,  promulgué  par  arrêté  du  25  janv.   1902)  —   Une  taxe  'le 
Lion  est  appliquée  sur  les  tabacs  de  toute  origine  et  de 
toute  provenance  consommés  dans  la  colonie,  di  puis  la  h 
pord  jusqu'à  la  Casamance  inclusivement,  suit  qu'ils  y  aient  été 
importés,  récoltés  ou  fabriqués.  Celte  taxe  est  ainsi  i 

Tabacs  en  feuilles 25  p.  0/0  ,  (ld 

Fabriqués 3u  p.  o/O  i 

Celle  taxe  est  indépendante   'lu  'lr.nt  de  douane  dont  sont 

frappés  ces  produits  à  leur  entr lans  la  colonie.  La  parfumerie 

a  base   d'alcool  est  admise  en  franchise  de  taxe    Détib.  Con  . 
gén.,  19  lie-.  1393). 

223.  —  c)  bruits  dt  ports  et  taxes  de  na\  igation.  Le  droit 
d'ancrage  0  lr.  50  par  tonneau  pour  les  bâtiments  français.  1  IV. 
pour  les  bâtiments  étrangers)  est  dû,  pour  chaque  voya 

tous  les  navires  de  comuiene,  Ir.inçais  ou  étrangers,  non  inscrits 
nomme  caboteurs  de  la  colonie.  Il  n'e>t  payé  qu'une  seule  fois 

par  chaque  voyage,  quel  que  soil  le  n bre  des  escales  du  navire 

dans  la  colonie  et  quoiqu'il  ait  touché  dans  les  ports  étrangers 
compris  entre  la  Gambie  el  Sierra-Leone  Décr.  lOjuill.  1880 el 
20  oct.  1885).  Les  navires  qui  auraient  paye  le  droit  d'ancrage  en 
Guinée  Irançaise  ne  le  paient  point  une  seconde  ;<>is  au  Sénégal 
.  i>ers«  Décis.  loc.  3  mars  1899).  Les  droits  de  francisation 
ttde  congé  Air.  22  janv.  1829,  30  juin  1853,  22  févr.  1854)  ne  sont 
pas  applicables  aux  embarcations  laisanl  la  navigation  dans  le 
ll<  u\  e  du  Sénégal  au-dessus  de  Saint-Louis  (Arr.  30  nov.  1864). 

224.  —  d)  Taxes  spéciales.  —  1°  Droits  sur  les  produits  ex- 
portès  de   la  rivière  Casamance  :7  p.  0/0  ad  valorem. 

225.  —  2"  Droits  de  sortie  sur  tes  ijummes  traitées  dans  le 
Ileuve  partir  de  Bakel  et  au-dessous,  et  export 

la  colonie  :  i  Fr.  50  par  100  kilo 

220.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  les  dispositions  des 
art.  18  el  19,  Ord.  15  nov.  1842,  portant  règlement  de  la  traite 
de  la  gomme  au  Sénégal,  qui  imposent  aux  traitants  commission- 
ués  qui  font  le  commerce  dans  les  escales  Biluées  sur  les  bords 
du  Sénégal  l'obligation  de  faire  peser  les  gommes  traitées  aux 
pesages  publics  établis  dans  ces  escales  et  de  faire  au  comman- 
dant de  l'escale  la  déclaration  de  la  quantité  des  gommes  traitées, 
sont  de  rigueur  et  doivent  être  exécutées  sous  peine  de  la  confis- 
cation prononcée  par  les  art.  14  et  27  de  l'arrêté  réglementaire 
pris  par  le  gouverneur  du  Sénégal  le  10  févr.  1843.  Les  traitants 
qui  n'ont  pas  rempli  ces  formalités  ne  peuvent  être  dispensés 
de  la  contiscation,  soit  à  raison  de  leur  bonne  foi,  soit  parce  qu'ils 
auraient  été  autorisés  à  ne  pas  faire  de  déclaration  par  l'autorité 
chargée  de  surveiller  le  pesage  de  la  gomme.  —  Cass.,  16  déc. 
1851,  Maubaye  N'Dyack,  [S.  52.1.240,  P.  52.2.95J 

227.  —  3°  Droits  de  sortie  sur  les  caoutclioucs  (Arr.  loc, 
27  déc.  1899,  Décr.  10  janv.  1900,  promulgué  par  arrêté  local  du 
5  lévr.  1900)  :  3  p.  ii;0  ad  valoi  etn  sur  les  caoutchoucs  originaires 
du  Sénégal  et  exportés  de  la  colonie,  sauf  en  Casamance  où  le 
droit  de  sortie  de  7  p.  0/0  sur  tous  les  produits  exportés  est  main- 
tenu sans  modification. 

228.  —  4"  Droit  de  dépôt  et  de  muyusinaye  pour  les  marchan- 
dises autres  que  les  colis  postaux  remisés  par  les  propriétaires 
dans  les  magasins  de  la  douane  (Délibération  du  conseil  général 
du  28  déc.  1896). 

229.  —  III.  Budyets  municipaux.  —  Les  décrets  des  10  août  1872 
(communes  de  Saint-Louis  el  de  Corée),  12  juin  1880  (commune 
de  Rutisque;  complétés  par  les  dispositions  du  décret  du  10  nov. 
1 882  sur  le  régime  financier  des  colonies,  ont  fixé  les  règles  rela- 
tives aux  budgets  municipaux.  Les  dépenses  se  subdivisent, 
comme  celles  des  municipalités  de  la  métropole,  en  dépenses  obli- 
gatoires et  facultatives,  ijuant  aux  recettes,  elles  proviennent  de 
droits  de  location  sur  les  places  et  marchés,  de  droits  d'octroi,  de 
centimes  additionnels,  de  droits  de  stationnement  sur  la  voie  pu- 
blique, de  droits  sur  les  vins  de  palme,  d'amendes  et  de  frais  de 
justice. 

CHAPITRE  VU. 

MATIERES    DIVERSES. 

230.  —  Instruction  publique.  —  L'instruction  publique  au 
Sénégal  ne  comprend  guère  que  l'enseignement  primaire,  pour 


lequel  la  colonie  dépense  une  somme  de  179,000  fr.,  environ. 
Des  examens  ont  lieu  Gorée,  Dakai  el  Ru 

pour  l'obtention  'Il  certifie  il  d'étudi  s  primaires,  et  h  saint-Louis 
seulement,  pour  Ihs  bi  el  supérieurs.  La 

position  ■  de  faire  passer  les  exan 

églée  par  un  arrêté  du  27  juin  1897. 

231.  Dans  chacune  des  villes  précitées,  une  commission 
composée  du  maire,  d'un  babitanl  ni  ué  de 
l'Administration,  visite,  uni'  rois  pa:  trimestre  au  moins,  les  écoles 

i  lion     i  j  i.        le  son  rapport  au  comité  général 

de  l'instruction  publique  étal  omil    don 

avis  sur  la  situation  des  de  la  colonie  et  sur 

\<->  réformes  a  y  introduire,  sur  les  piévisions  à  inscrire  au  bud- 
get local  pour  les  dépenses  de  l'instruction  publique  el  Bur  les 
sommes  a  allouer  aux  diverses  écoles,  en  un  mot,  sur  toutes  les 
I  es  a  l'organisation  et  au  fonctionnement  du  ser- 
vice  de  l'instrucl ion  publique. 

232.  —  Cultes.  —  En  ce  qui  concerne  le  culte  catholique,  le 
il  est  divisé  en  quatre  paroisses  correspondant  aux  com- 
munes de  Dakar,  Saint-Louis,  Corée,  Rufisqu.  de  ces 
paroisses,  sont  placés,  sous  l'autorité  d'un  pré  et  apostolique, 
des  desservants  assistes  de  vicaires.  Un  conseil  de  fabrique  lonc- 
tionne  dans  chacune  de  ces  pai  pruieslanle 
est  représentée  par  un  pasteurà  Saint-Louis.  Quanta  la  religion 
musulmane  qui  est  celle  de  la  majeure  partie  de  la  population, 
elle  possède  dans  les  différentes  villes  des  mosquées  et  des 
marabouts. 

2:13.  —  Banque  de  l'Afrique  occidentale.  —  La  Banque  du 
Sénégal,  dont  l'action  étail  devenue  insulfisante  en  raison  du 
ppemenl  du  commerce  dans  ces  régions,  a  été  remplacée 
par  la  Banque  de  l'Afrique  occidentale  constituée  suivant  décret 
en  Conseil  d'Etat  du  29  juin  1901    La  n  ;  I  nique  esi  formée 

au  capital  de  1,500,000  fr.  divisé  en  3,000  actions  de  500  lr. 
chacune.  Ce  capital  peut  être  porté  à  trois  millions  sur  une 
simple  décision  du  conseil  d'administration  et  même  à  un  chiffre 
plus  élevé  par  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
approuvée  par  le  ministre  des  Colonies. 

234.  —  La  banque  de  l'Alrique  occidentale  esi  une  banque 
d'émission,  de.  prêt  el  d'escompte.  Elle  émet  des  billets  de  1.000, 
500,  100,  50,  23,  5  lr.  Elle  est  constituée  en  société  anonyme  pour 
une  durée  de  vingt  ans.  Le  ministre  des  Colonies  a,  auprès 
d'elle,  un  commissaire  du  Gouvernement  qui  lui  adresse,  chaque 
mois,  un  rapport. 


CHAPITRE   Vlll. 

DISPOSITIONS     FISCALES. 

235.  —  L'impôt  de  l'enregistrement  et  du  timbre  a  été  créé 
au  Sénégal  par  le  décret  du  4  août  1860  promulgué  le  3  août 
1861.  Deux  bureaux  d'enregistrement  ont  été  établis  dans  la 
colonie,  le  premier  à  Saint-Louis,  le  second  à  Dakar;  ils  réunis- 
sent dans  leurs  attributions  les  dillérenls  services  de  l'enregis- 
trement, du  timbre,  des  domaines,  des  hypothèques  et  de  la 
curatelle  aux  successions  et  biens  vacants.  Ces  bureaux  sont 
dirigés  par  des  receveurs  conservateurs,  relevant  du  gouver- 
neur. Le  cautionnement  et  les  remises  de  ces  fonctionnaires  ont 
été  fixés  par  l'arrêté  du  3  août  1861,  précité.  Les  receveurs  sont 
chargés  de  la  perception  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement, 
d'hypothèque,  de  greffe  des  produits  domaniaux,  ainsi  que  du 
recouvrement  des  amendes,  des  frais  de  justice  et  de  poursuites. 

230.  —  Les  droits  d'enregistrement  ont  été  établis  et  régle- 
mentés par  le  décret  du  4  août  1860,  l'arrêté  du  3  août  1861,  le 
décret  du  11  lévr.  1863  et  l'arrêté  du  21  mars  de  la  même  année, 
la  loi  du  23-25  août  1871,  le  décret  du  14  août  1896,  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  24  déc.  1897.  Sont  exempts  du  droit 
d'enregistrement  les  actes  de  quittance  portant  décharge  pure 
et  simple  au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts;  toutes  stipulations 
particulières  insérées  dans  ces  actes  et  qui  seraient  étrangères 
à  cette  caisse  restent  soumises  aux  droits  dont  elles  sontpassibles 
suivant  leur  nature. 

237.  —  Les  droits  de  timbre  établis  par  le  décret  du  4  août 
1860  ont  été  modifies  par  les  art.  17  à  28,  L.  2  jutll.  1862,  et  par 
la  loi  du  23  août  1871.  Ils  ont  lait  l'objet  des  divers  arrêtés  locaux 
des  3  août  1861,  14  févr.  1872,  13  sept  r.'02.  Ils  comprennent  les 
droits  de  dimension,   les  droits  de  timbre  sur  les  alfiches,  les 
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droits  du  timbre  sur  les  quittances,  et  les  droits  sur  J?s  titres. 
Ceux-ci  sont  perçus  dans  les  délais  et  aux  conditions  déterminés 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1850  et  du  décret  du 
17  juill.  1857. 

238.  —  Il  est  également  perçu  des  droits  spéciaux  de  greffe 
variant  de  1  à  12  fr.  sur  les  formalités  et  actes  passés  aux  greffes 
des  tribunaux.  Ces  droits,  acquittés  par  les  parties  entre  les  mains 
des  greffiers,  sont  versés  par  ces  derniers,  après  prélèvement  du 
dixième  qui  leur  est  attribué,  dans  la  caisse  des  receveurs. 

239.  —  L'ordonnance  du  14  juin  1829  et  le  décret  du  28 
ncv.  1861,  relatifs  aux  hypothèques,  ont  été  promulgués  au  Sé- 
négal par  l'arrêté  du  21  janv.  1862  qui  a,  en  outre,  institué  deux 
bureaux  des  hypothèques,  l'un  à  Saint-Louis,  pour  le  premier 
arrondissement,  l'autre  à  Gorée,  transféré  depuis  à  Dakar,  pour 
le  second.  Ce  service  est  organisé  dans  la  colonie,  dans  les  mêmes 
conditions  de  publicité  que  dans  la  métropole;  les  tarifs  sont 
fixés  avec  minimum  d'un  franc.  L'arrêté  du  21  déc.  1893  a  chargé 
du  service  de  l'hypothèque  maritime,  les  receveurs-conserva- 
teurs. 

240.  —  Les  droits  d'hypothèque  maritime  ont  été  fixés  par 
le  décret  du  6  août  1887  les  arrêtés  des  26  sept.  1887,  et  21  déc. 
1893  ;  les  droits  d'hypothèque,  par  l'ordonnance  du  14  juin  1829, 
la  loi  du  5  janv.  1875,  les  décrets  des  28  août  1875,  16  mars 
1876  et  par  l'arrêté  du  5  sept.  1876. 

241.  —  Quant  au  service  de  la  curatelle,  jusqu'en  1828  i!  fut 
assuré  par  les  greffiers  des  tribunaux.  A  partir  de  cette  date, 
on  leur  substitua  les  officiers  de  l'état  civil  jusqu'à  l'arrêté  du 
20  janv.  J862  qui  confia  la  direction  de  ce  service  dans  chaque 
arrondissement  judiciaire  au  receveur  de  l'enregistrement.  Le 
mode  de  gestion  des  successions  et  biens  vacants  est  déterminé 
par  le  décret  du  27  janv.  1855.  La  manutention  et  la  comptabi- 
lité de  ce  service  sont  réglées  par  l'arrêté  ministériel  du  20  juin 
1864. 

SÉNÉGAMBIE  ET  NIGER. 

Législation  >  1). 

Décr.  18  août  1890  (ri'glunt  l'organisation  politique  et  adminis- 
trative du  Soudan  français);  —  Décr.  20  août  1892  (modifiant 
l'organisation  politique  et  administrative  du  Soudan  fiançais); 
—  Décr.  21  oct.  1892  {organisant  les  juridictions  maritimes  per- 
manentes au  Soudan  français);  —  Décr.  17  oct.  1899  portant 
réorganisation  du  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occiden- 
tale française)  ; —  Décr.  23  oct.  1899  (organisant  le  corps  des 
receveurs  régionaux);  —  Arr.  loc.  25  déc.  1899  créant  le  premier  1 1 
le  deuxième  ten  itoire  militaire);  —  Arr.  loc.  23  juill.  1900  (créant 
le  troisième  territoire  militaire);  —  Décr.  16  août  1900  organi- 
sant le  service  de  trésorerie  de  Kayes)  ;  —  L.  4  mars  1902  [che- 
min de  fer  de  Kayes  au  Niger);  —  Décr.  1er  oct.  1902  (réorga- 
nisant le  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise ;  —  Décr.  15  oct.  1902  (portant  création  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Sénégambie-Jiiger);  —  Arr.  loc.  26  déc.  1902 
[modifiant  les  limites  des  premier  et  deuxième  territoires  mili- 
;  —  Arr.  loc.  26  déc.  1902  .modifiant  les  attributions  du  délé- 
gué permanent  du  gouverneur  général  à  Kayes); — Décr.  27  janv. 
1903  approuvant  le  budget  de  la  Sénégambie-Niger,  concernant 
l'exercice  1903);  —  Décr.  12  févr.  1903  (modifiant  les  limites 
nord  de  la  Côte  d'Ivoire.  Rattachement  de  villages  au  deuxième 
territoire  militaire);  —  Arr.  loc. 12  mai  1903  (organisation  des 
pays  maures  de  la  rive  droite  du  Sénégal)  ;  —  Arr.  loc.  4  juin 
1903  ouvrant  les  régions  de  la  Sénégambie-Niger  à  la  recherche 
et  à  l'exploitation  des  mines,  à  l'exception  des  territoires  mili- 
tait es);  —  Arr.  loc.  9  juin  1903  (personnel  enseignant);  —  Décr. 
10  nov.  1903  (portant  réorganisation  de  la  justice  dans  les  colo- 
nies relevant  du  Gouvernement  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise). 
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CHAPITRE  I. 
notions  prêliminaibes  et  géographiques. 

1.  —  Les  territoires  de  la  Sénégambie  et  du  Niger  tiennent 
leur  unité  administrative  et  financière  du  décret  du  1er  oct.  1902 
portant  réorganisation  du  Gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  française.  Aux  termes  de  ce  décret  (art.  1-5°),  la  Sé- 
négambie-Niger comprend,  d'une  part,  les  pays  de  protectorat 
détachés  du  Sénégal,  et  d'autre  part,  les  pays  du  Haut-Sénégal 
et  Moyeu-Niger  constitués  eux-mêmes  par  le  décret  du  17  oct. 
1899. 

2.  —  Cet  ensemble  de  territoires  ainsi  groupés  en  un  faisceau 
distinct  doit-il  être  considéré  comme  formant  désormais,  en 
Afrique  occidentale  française,  une  colonie  nouvelle  placée  sous 
la  haute  direction  du  gouverneur  général,  et  dotée  de  rouages 
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analogues  à  ceux  des  colonies  >le  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire 
el  du  Dahomey?  Il  n'esl  pas  douteux  i|ue  par  la  création  du  bud- 
get particulie  ir,  par  l'institution  d'un 
conseil  d'administration  propre  à  ces  territoires,   le  décret  de 

1902  a  marqué  une  séparation  plus  nette  entre  le  Sénégal  et  les 
pays  de  l'ancien  Soudan  qui,  sous  le  régime  du  décret  du  17  OCt. 
IS'.O,  et  malgré  leur  autonomie  financière,  demeuraient  rattachés 
par  des  liens  assez  étroits  aux  possessions  du  Sénégal  propre- 
ment dit.  Cette  circonscription  nouvelle  présente  toutefois  un 
caractère  spécial  el  qui  la  distingue,  dans  la  forme  administra- 
tive, des  autres  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française.  Elle 
est,  comme  on  le  verra  plus  loin,  directement  administrée  par  le 
gouverneur  général  ;  son  budget  s'alimente  à  la  fois  de  recettes 
locales  et  de  contributions  versées  par  le  Sénégal,  la  Guinée,  la 
Cote  d'Ivoire  et  le  Dahomey.  A  ce  budget  ligure,  en  outre,  une 
section  spécialeoù  sont  inscrites  les  dépenses  du  Gouvernement 
général.  A  un  autre  point  de  vue,  par  suite  du  ratiachement  à  la 
Sénégambie-Niger  des  pays  de  protectorat,  les  régions  qui  com- 
posent ce  territoire  se  trouvent  a  l'ouest  disséminées  parmi  les 
possessions  du  Sénégal,  formant  des  zones  de  transition  qui  pro- 
gressivement pourraient  être  appelées  à  faire  retour  au  Sénégal, 
sous  le  régime  de  l'administration  directe.  Enfin,  certains  servi- 
ces, quoique  confiés  à  des  fonctionnaires  spéciaux,  demeurent 
placés  sous  le  et  la  direction  général''  de  chefs  de 

vice  du  Sénégal.  Ces  considérations  générales  expliquent  la  dif- 
férence organique  existant  entre  la  Sénégambie-Niger  et  les 
colonies  françaises  entières  dont  elle  réalise  la  jonction  géogra- 
phique, diflérence  que  le  décret  de  1902  a  marquée  par  l'expres- 
sion :  «  Les  colonies  et  territoires  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise ».  —  V.  suprà.  v*  Sénégal,  pour  l'historique  de  la  conquête 
du  Soudan  et  de  l'organisation  politique  et  administrative  jus- 
qu'en 1902. 

3.  Au  nord  et  à  l'est,  les  territoires  de  la  Sénégambie-Niger 
n'ont  point  de  frontière  proprement  dite.  Au  nord,  à  partir  du 
cap  Blanc,  une  convention  du  27  juin  1900  a  fixé,  il  est  vrai,  les 
limites  des  possessions  françaises  avec  les  possessions  espagnoles 
du  Rio  del  Oro.  La  frontière  suit,  depuis  la  mer,  la  ligne  médiane 
de  la  péninsule  du  cap  Blanc  jusqu'au  21°  20'  parallèle,  elle  longe 
ensuite  ce  parallèle  pour  rejoindre  le  14°  20'  de  longitude  ouest 
avec  lequel  elle  se  confond  jusqu'aux  frontières  du  Maroc.  Mais 
au  delà  du  14°  de  longitude,  la  sphère  d'inlluence.  française  s'é- 
tend jusqu'aux  suds  algérien  et  tunisien,  embrassant  tout  l'Adrar 
occidental  et  oriental. 

4.  —  A  l'est,  la  déclaration  additionnelle  du  21  mars  1899 
faisant  suite  à  la  convention  du  14  juin  1898  a  déterminé  la  ligne 
frontière  qui  sépare  l'hinterland  français  de  l'arrière-pays  de  la 
Tripolitaine  et  du  Fezzan.  En  fait,  cependant,  l'administration 
proprement  dite  des  territoires  de  la  Sénégambie-Niger  ne  s'é- 
tend guère,  au  nord-ouest,  au  delà  des  pays  maures  de  la  rive 
droite  du  Sénégal.  D'autre  part,  au  nord-est,  l'autorité  française 
ne  dépasse  pas  encore,  dans  ses  actes  effectifs,  la  banlieue  im- 
médiate de  Tombouctou  et  des  postes  de  Zinder. 

5.  —  A  l'ouest,  c'est-à-dire  du  côté  du  Sénégal,  il  ne  saurait 
être  questiou  d'indiquer  sur  la  carte  des  limites  immuables.  Par 
suite  du  rattachement  à  la  Sénégambie-Niger  des  pays  de  pro- 
tectorat, pour  la  plupart  réunis,  sous  l'ancien  régime,  à  des  ter- 
ritoires d'administration  directe,  les  bornes  entre  les  deux 
colonies  deviennent  évidemment  discontinues  et  difficiles  à 
déterminer.  Mais  on  sait  que  le  Sénégal  ne  comprend  plus 
aujourd'hui  que  les  communes  de  plein  exercice  et  les  territoires 
d'administration  directe  (V.  suprà,  v  Sénégal).  A  l'exception, 
dès  lors,  de  ces  régions  sénégalaises  qui  constituent  en  quelque 
sorte  des  enclaves,  toute  la  zone  occidentale  appartient  à  la 
Sénégambie-Niger.  Ce  domaine,  formé  des  pays  de  protectorat, 
est  susceptible,  toutefois,  de  subir  au  jour  le  jour  des  modifica- 

. lions  territoriales,  le  Gouvernement  général  pouvant  peu  à  peu 
juger  nécessaire  d'appliquer  le  régime  del  administration  directe 
et,  par  suite,  d'incorporer  au  Sénégal  les  régions  jusqu'alors  sou- 
mises au  système  du  protectorat  immédiat. 

6.  —  Enfin,  au  sud,  la  Sénégambie-Niger  est  limitée  par  les 
frontières  des  colonies  de  la  Guinée  portugaise,  de  la  Guinée 
française,  de  la  Cote  d'Ivoire,  de  la  colonie  anglaise  de  la  Côte 
d'Or,  et  par  la  frontière  du  Haut-Dahomey.  Les  limites  avec  les 
colonies  françaises  côtières,  à  part  quelques  légères  modifica- 
tions récentes,  ont  été  maintenues  telles  qu'elles  avaient  été  dé- 
terminées par  le  décret  du  17  oct.  1899. 

7.  —  Au  sud-est,  depuis  le  Niger  jusqu'au  lac  Tchad,  la  con- 


vention du  14  juin  1898  a  déterminé  la  Frontière  artificielle  entre 
la  Séni  Nigeria   an 

mixte    proi  il    sur    le   terrain    à   la    délitn 

technique  de  ces  territoires. 
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ORGANISATION      A  tl  M  I  N  I  -  I  II  A  ï  I  V  K  . 


Skctioh   I. 
Division»  administrative*. 

8.  —  Aux  termes  du  décret  du  !«'  oct.  J902,  la  Sénégambie- 

comprend  deux  sortes  de  territoires  :  les  anciens  pays  de 
protectorat  du  Sénégal  elles  pays  du   Haï 
Niger. 

§  1 .  Pays  de  protectorat. 

9.  —  On  distingue  les  pays  de  protectorat  immédiat  et  les 
pajs  de  protectorat  p  il  que.  Les  premiers  marquent  la  transi- 
tion entre  le  protectorat  purement  politique  et  le  territoire  d'ad- 
ministration directe.  Dans  le  protectorat  immédiat,  le  Gouverne- 
ment local,  bien  qu'il  s'exerce  avec  le  concours  des  chefs  indi- 
gènes, s'y  manifeste  par  des  actes  d'autorité  effective  tels  que 
le  recouvrement  de  l'impôt,  le  contrôle  de  la  justice  indigène. 
Dans  les  pays  de  protectorat  politique,  l'impôt  n'est  pas  établi 
et  perçu  pour  le  compte  de  l'Admini>  nçaise.  Les  chefs 
indigènes  sont  maintenus  à  la  tête  des  populations,  sous  la  pro- 
tection et  avec  l'agrément  du  gouverneur  général  qui  n'exerce 
sur  ces  pays  qu'une  surveillance  politique. 

10.  —  1.  Protectorats  immédiats.  —  Le  tableau  qui  suit  donne 
l'énumération  des  pays  de  protectorat  immédiat,  avec  le  nombre 
respectif   d'habitants,  d'après  les   rôles   d'impôt   de  l'exercice 

1899  : 

Habitants. 

Cercle  de  Bakel 46,828> 

—  Malain 66 

—  Kaedi 32 

Podor 84,1 

—  Dagana 50,834 

—  Louga. 108,118 

—  Cayor 119,601 

—  Dakar-Thiès 

—  Sine-Saloum 119,113 

—  Nioro 2*.4(X) 

—  Nian-Ouli L8 

—  Sédhiou 111,098 

—  Carabane 14,ô'.'4 

11  n'a  été  cité,  au  tableau  ci-dessus,  pour  les  cercles  de  Bakel, 
Matam,  Podor,  Dagana,  Louga,  Cayor,  Dakar- Phiès  et  Sine- 
Saloum,  que  le  chiffre  d'habitants  correspondant  à  la  partie  de 
ces  territoires  où  s'exerce  l'administration  du  protectorat.  L'autre 
partie,  en  effet,  est  administrée  directement  et  se  rattache,  par 
conséquent,  au  Gouvernement  du  Sénégal.  —  V.  suprà,  v°  Sé- 
négal. 

il.  —  IL  Protectorats  politiques.  —  C'était,  jusqu'à  l'arrêté  du 

12  mai  1903,  les  pays  situés  sur  la  rive  droite  du  Sénégal  et 
habités  par  les  Maures  Trarza,  Brakna,  Douaich,  Oulad-Ali  et 
Chratitt.  Mais  l'administration  du  protectorat  immédiat  tend  à 
se  substituer  peu  à  peu  dans  ces  régions  au  protectorat  poli- 
tique. C'est  ainsi  qu  à  la  suite  de  la  mission  confiée  en  pays 
maure,  a  M.  le  secrétaire  général  Coppolani,  les  territoires  de  la 
Mauritanie  occideutale  qui  s'étendent  au  nord  des  cercles  de 
Dagana  et  de  Podor  jusque  vers  Portendick,  ont  reçu,   par  un 

du  gouverneur  général  en  date  du  12  mai  1903,  une  orga- 
nisation spéciale  qui  peut  être  considérée  comme  un  protectorat 
immédiat.  Des  postes  ont  été  créés  à  Sout-el-Ma  el  à  Kbroufa 
(Décisions  du  15  mai  1903),  et  la  création  d'un  troisième  poste  à 
Nouakchott,  sur  la  côte  septentrionale,  est  actuellement  a  l'étude. 
Les  mêmes  dispositions  seraient  étendues  progressivement  aux 
tribus  Brakna  et  Douaich,  plaçant  ainsi  sous  l'autorité  directe 
du  gouverneur  général  la  région  maure  de  la  rive  droite  du 
Sénégal. 
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§  2.  Pays  du  Haut-Sénégal  et  Moyen-Niger. 

12.  —  Ce  nom  fut  attribué  aux  pays  qui,  après  le  démembre- 
ment du  Soudan  opéré  le  17  oct.  1899,  constituèrent  un  noyau 
central  rattaché  administrativement  à  la  colonie  du  Sénégal.  A 
ces  pays  l'on  avait  donné  une  autonomie  financière.  Le  nouveau 
décret  du  1er  oct.  1902  a  incorporé  ces  territoires  à  la  Sénégam- 
bie-Niger,  en  maintenant  toutefois  implicitement  les  divisions 
administratives  déjà  existantes. 

13.  —  Ces  divisions  sont,  au  point  de  vue  général,  de  deux 
sortes  :  1°  Les  territoires  civils  où  la  pacification  est  plus  com- 
plète, zone  intermédiaire  entre  les  pays  de  l'intérieur  et  les  ré- 
gions côtières,  et  dont  l'administration  est  confiée  à  des  fonc- 
tionnaires civils;  2°  les  territoires  militaires,  pays  de  l'intérieur, 
d'organisation  plus  récente  et  plus  simple,  où  la  situation  politi- 
que nécessite  le  maintien  d'une  direction  locale  militaire. 

14.  —  I.  Territoires  civils.  —  Les  territoires  civils  comprennent 
la  région  immédiatement  à  l'est  du  Sénégal  proprement  dit,  et 
dont  le  centre  administratif  est  à  Kayes.  Cette  zone  s'étend  jus- 
qu'aux limites  des  territoires  militaires,  aux  environs  de  Sutnpi 
et  Bandiagara,  au  nord,  et  vers  Sikasso  au  sud.  Mais  la  démar- 
cation de  ces  territoires  ne  saurait  être  immuable.  Peu  à  peu,  en 
effet,  suivant  le  degré  de  pacification  de  ces  contrées,  l'adminis- 
tration locale  est  amenée  à  juger  possible  la  substitution  du  ré- 
gime civil  au  système  des  cercles  organisés  militairement.  Ainsi, 
un  arrêté  en  date  du  2ô  déc.  1902,  pris  en  conseil  de  Gouverne- 
ment par  le  gouverneur  général,  a  rattaché  à  l'administration  ci- 
vile les  cercles  de  Sumpi,  Bandiagara,  Ouheigouya  et  Sikasso 
qui  faisaient  partie  des  territoires  militaires. 

15.  —  II.  Territoires  militaires.  —  Ils  sont  au  nombre  de  trois. 
Le  premier  territoire  militaire,  créé  par  l'arrêté  en  date  du  25  déc. 
1899,  et  pour  compter  du  lor  janv.  1900,  s'étend  dans  la  partie 
nord  de  la  boucle  du  Niger.  II  ne  comprend  plus  aujourd'hui 
(V.  Arr.  26  déc.  1902),  que  les  cercles  de  Tombouclou,  Gao, 
Bamba,  Sinder,  les  résidences  de  Dori,  du  Macina  et  de  Yatenga. 
Sps  limites  avec  le  Dahomey  ont  été  déterminées  par  le  décret 
du  17  oct.  1899.  Plus  tard,  a  été  approuvée  une  convention  lo- 
cale passée,  le  31  juill.  1900,  entre  MM.  Girondon  et  Portes, 
résidents  de  France,  et  portant  rectification  de  la  frontière  entre 
Dori  (premier  territoire  militaire)  et  Fada  N  Gourma  (Haut-Da- 
homey). Le  chef-lieu  du  premier  territoire  militaire  est  à  Tom- 
bouctou. 

16.  —  Le  deuxième  territoire  militaire  comprend  la  région 
qui  s'étend  au  sud  du  lor  territoire  jusqu'aux  frontières  de  la 
Côte  d'Ivoire  et  de  la  colonie  anglaise  de  la  Côte  d'Or.  Créée  en 
même  temps  que  le  1er  territoire,  par  l'arrêté  du  26  déc.  1899, 
cette  circonscription  comprend  les  cercles  de  Koutiala,  Bobo- 
Dioulassou,  Koury,  Diébougou  (Lobi),  et  les  résidences  du  Mossi 
et  du  Gourounsi.  Le  cercle  de  Sikasso,  qui  en  faisait  également 
partie,  a  été  rattaché  au  territoire  civil  (Arr.  26  déc.  1902). 

17.  —  Par  contre,  ce.  territoire  s'est  augmenté  (Décr.  12  févr. 
190.1i  des  villages  Birifous  et  Dagaris  situés  dans  la  parti"  sep- 
tentrionale de  Bouna,  et  qui  appartenaient  à  la  Côte  d'Ivoire. 

18.  —  Le  chef-lieu  du  2e  territoire  militaire  est  établi  à  Bobo- 
Dioulassou. 

19.  —  Le  troisième  territoire  militaire,  créé  par  l'arrêté  du 
23  juill..  1900,  s'élend  sur  les  régions  de  la  rive  gauche  du  Niger, 
de  Say  au  lac  Tchad,  dans  les  limites  de  la  sphère  d'influence 
française  déterminée  parla  convention  du  14  juin  1898.  Le  chef- 
lieu,  d'abord  fixé  à  Zinder,  a  été  administrativement  transféré  à 
Niamey. 

Section   II. 

Principaux  ageuts  administratifs.  —  Conseil  d'administration. 

20.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise, dont  la  résidence  officielle  est  fixée  à  Dakar,  administre 
directement  ou  par  délégation  spéciale  les  territoires  de  la  Sé- 
négambie  et  du  Niger.  Ses  pouvoirs  sur  l'ensemble  des  colonies 
de  l'Afrique  occidentale  française  sont  déterminés  par  le  décret 
du  lor  oct.  1902. 

21.  —  Le  gouverneur  général  est  assisté  d'un  gouverneur  des 
colonies,  secrétaire  général  du  Gouvernement  général,  auquel  il 
peut  déléguer  ses  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  l'administration 
de  la  Sénégambie-Niger. 

22.  —  A  Kayes  réside  un  délégué  permanent  du  gouverneur 
général.  Ses  attributions  avaient  été  déterminées,  lors  de  la  for- 


mation des  pays  du  Haut-Sénégal  et  Moyen-Niger,  par  l'arrêté 
du  27  déc.  1899.  Le  délégué  du  gouverneur  général  était  alors 
ordonnateur  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  local  auto- 
nome de  ces  pays.  Les  fonctions  qu'il  exerçait  ont  été  modifiées 
par  le  décret  du  1er  oct.  1902  qui  supprime  l'autonomie  financière 
des  pays  du  Haut-Sénégal,  en  tant  que  circonscription  spéciale. 

23.  —  Aux  termes  du  nouvel  arrêté  du  26  déc.  1902,  le  délé- 
gué permanent  à  Kayes  est  ordonnateur  secondaire  des  dépen- 
ses inscrites  au  budget  de  la  Sénégambie-Niger,  qui  sont  effec- 
tuées daus  les  cercles  civils  de  Kayes  et  au  delà,  et  dans  les 
1er  et  2U  territoires  militaires;  il  y  assure  le  recouvrement  des 
recettes  de  toute  nature  inscrites  au  budget.  Il  est,  en  outre, 
chargé,  sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  de  l'administra- 
tion générale  des  cercles  civils  et  de  l'administration  financière 
des  1er  et  2e  territoires  militaires.  La  correspondance  de  toute 
nature  des  commandants  de  ces  territoires  avec  le  gouverneur 
général  passe  par  l'intermédiaire  du  délégué  permanent  qui 
l'examine  et  donne  son  avis,  s'il  y  a  lieu. 

24.  —  Un  autre  délégué  du  gouverneur  général,  en  pays 
maures,  assisté  de  fonctionnaires  civils  et  militaires,  administre 
le  protectorat  des  régions  de  la  rive  droite  du  Sénégal,  organisé 
par  l'arrêté  du  12  mai  1903.  Le  fonctionnement  des  services 
s'opère  avec  le  concours  des  chefs  indigènes  agréés  par  le  délégué 
du  gouverneur  général.  Ce  fonctionnaire  désigne,  en  outre,  les 
cadis  et  contrôle  l'exercice  de  la  justice.  Il  a  le  droit  de  réqui- 
sition sur  les  troupes  stationnées  dans  le  protectorat.  Il  corres- 
pond directement,  pour  les  affaires  relevant  de  son  service,  avec 
le  délégué  permanent  à  Kayes  et  les  administrateurs  placés  à  la 
tête  des  cercles  du  lleuve.  Lorsque  ces  communications  présentent 
le  caractère  d'instructions  générales,  elles  doivent  être  revêtues 
du  visa  du  gouverneur  général.  —  V.  infrà,  v°  Attributions  finan- 
cières, n.  35. 

25.  —  A  la  tête  de  chacun  des  territoires  militaires  est  placé 
un  lieutenant-colonel,  commandant  le  territoire,  et  nommé  par  le 
gouverneur  général.  Ces  officiers  supérieurs  résident  à  Tom- 
bouctou,  pour  le  premier  territoire,  à  Bobo-Dioulassou,  pour  le 
deuxième,  a  Niamey  pour  le  troisième  territoire.  Un  officier  du 
grade  de  chef  de  bataillon  ou  de  capitaine  est  adjoint  au  chef  du 
territoire.  Un  officier  du  commissariat  est  chargé  du  service 
adminisiratif.  Un  médecin  du  corps  des  troupes  coloniales  y 
assure  le  service  de  santé. 

26.  —  On  a  vu  {suprà,  n.  23),  que  les  chefs  des  premier  et 
deuxième  territoires  militaires  étaient  placés,  au  point  de  vue 
des  services  administratifs  et  financiers,  sous  la  direction  du 
délégué  permanent  de  Kayes.  Les  attributions  du  commandant 
du  troisième  territoire  diffèrent  sensiblement,  sur  ce  point,  de 
celles  de  ses  collègues.  Une  certaine  indépendance  vis-à-vis  du 
délégué  de  Kajes  lui  a  été  maintenue,  en  raison  de  l'éloignement 
des  postes  qu'il  administre  et  de  la  lenteur  des  communications. 
C'est  ainsi  (Arr.  26  déc.  (902)  qu'il  communique  directement  avec 
le  gouverneur  général,  et  qu'il  est,  en  outre,  ordonnateur  secon- 
daire des  dépenses  du  budget  de  son  territoire  rattachées  pour  , 
ordre,  en  1903,  au  budget  de  la  Sénégambie-Niger.  —  V.  infrà, 
n.  36. 

27.  —  Des  administrateurs  et  des  fonctionnaires  du  corps  des 
affaires  indigènes  sont  répartis  dans  les  divers  cercles.  L'effectif 
prévu  pour  la  Sénégambie-Niger,  et  inscrit  au  budget  de  1903, 
est  de  : 

Administrateur  en  chef  de  irc  clas>e i 

Administrateurs  de  1"  classe 2 

—  .classe -i 

—  de  3*  classe .    7 

Administrateurs-adjoints  de  lro classe 6 

—  île  2e  classe .s 

—  de  3°  classe  et  stagiaire 10 

Corps  des  affaires  indigènes. 

Adjoints  de  lr<  classe 12 

—  de  2e  classe ■■■  17 

Commis    de  lro  classe 18 

—  de  2°  classe 20 

—  de  3°  classe 25 

—  de  i«  classe 12 

28.  —  Le  gouverneur  général,  pour  l'administration  des  ter- 
ritoires de  la  Sénégambie-Niger,  est  assisté  d'un  conseil  dont  la 
composition  est  fixée  par  le  décret  du  15  oct.  1902.  Quant  aux 
attributions  qu'il  exerce  sur  l'ensemble  des  colonies  de  l'Afrique 
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occidentale  française,  un  second  décret  du  16  oct.  1002  a  prévu 
pour  celles  ci  l'assistance  d'un  conseil  spécial  dit  «  conseil  de 
Gouvernement  ■■.  Le  conseil  d'administration  de  la  Sénégambie- 
ttrihutions  sont  analogues  à  cel  s  des  i  onseils 
de  la  Guinée,  Côte  d'Ivoire,  Dahomey,  peut  également  se  consti- 
tuer en  contentieux.  Dans  ce  cas,  les  deux  membres  à  adjoindre 
au  conseil  doivent  être  choisis,  à  défaut  de  magistrats,  parmi  les 
fonctionnaires  de  la  colonie  pourvus,  autant  que  possible,  du 
diplôme  de  licencié  en  droit    Décr.  15  oct  1002,  art.  i  . 


CHAPITRE    III. 


lUIUANISAIIoN    KINANCIKHK. 


Section  I. 
Budget. 

29.  —  L'autonomie  financière  a  été  donnée  aux  territoires  de 
la  Sénégambie-Niger  par  le  décret  du  1"  oct.  1902.  Le  budget 
de'  ces  possessions,  établi  conformément  à  la  législation  en 
vigueur  dans  les  colonies  de  l'Afrique  occidentale  française,  est 
arrêté  par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  Gouvernement, 
et  approuvé  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  Colonies  V.  Décr.  2"  janv.  1903,  approuvant  les  budgets  des 
colonies  de  l'Afrique  occidentale  française  pour  l'exercice  1903). 

30.  —  I.  Recettes.  —  Les  recettes  du  budget  de  la  Sénégambie- 
Niger  comprennent,  d'une  part,  des  contributions  fournies  par 
les  colonies  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du 
Dahomey.  Le  montant  de  ces  contributions  est  fixé  annuellement 
par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  Gouvernement  (Décr. 
1"  oct.  1902,  art.  .  . 

31.  —  D'autre  part,  ce  budget  est  alimenté  par  les  recettes 
de  toute  nature  perçues  dans  les  territoires  de  la  Sénégambie- 
Niger.  Ces  ressources  proviennent  principalement  des  contribu- 
tions et  taxes  en  vigueur  dans  la  colonie.  —  V.  infrà,  n.37  et  s. 

32.  —  11.  Dépenses.  —  Le  budget  comprend  deux  sections  de 
dépenses  :  à  la  première  figurent  les  dépenses  du  Gouvernement 
général,  c'est-à-dire  les  dépenses  relatives  à  l'ensemble  des 
colonies  de  l'Alrique  occidentale  française,  et  s'appliquant  à  des 
services  communs  et  d'intérêt  général.  Klles  s'élèvent,  pour 
l'année  1903,  à  3,691,204  fr. 

33.  —  A  la  deuxième  section  figurent  les  dépenses  propres 
aux  territoires  de  la  Sénégambie-iNiger.  Elles  se  décomposent, 
pour  l'exercice  1903,  de  la  manière  suivante  : 

Frar 

Dépeii                illustration 1,615 

Services  financiers... 978,&  0 

Jns                 action  publique  et  cultes 309,529 

Poste*  el  télé}ji'ii|i]i  'S. ., 62; 

Police  el  prisons 345,215 

- t.!  ; 

Agriculture 18! 

Service  sanitaire  el  ass  ublique 122,819 

3.. 370,661 

Transport  de  personnel  el  de  matériel 410,800 

uses  divers*  - 50! 

Dépenses  du  3'  territoire  militaire 340,000 

Totai 6 

34.  —  Legouverneurgénéral  al'ordonnaucementdps  dépenses 
du  budget  de  la  Sénégambie-Niger.  Il  peut  sous-déléguer  au 
secrétaire  général  du  Gouvernement  général  et  au  délégué  per- 
manent à  Kayes  les  crédits  qui  sont  à  sa  disposition. 

■  35.  —  Le  gouverneur  général  exerce  également  cette  déléga- 
tion en  faveur  de  son  représentant  en  pays  maures.  L'arrêté 
d'organisation  de  la  Mauritanie  occidentale  1 12  mai  1903)  pré- 
voit, en  effet,  que  le  produit  des  taxes  et  redevances  autorisées 
dans  cette  région  sera  versé  aux  recettes  du  budget  de  la  Séné- 
gambie-Niger (V.  infrà,  n.  n5).  Kn  même  temps,  les  dépenses  du 
protectorat  sont  imputées  à  un  crédit  spécial  ouverl  au  budget, 
et  dont  le  délégué  du  gouverneur  général  eu  pays  maures  devient 
le  sous-ordonnateur. 

36.  —  III.  Budget  du  3'  territoire  militaire.  —  Il  convient  de 
signaler  que  le  budget  du  3e  territoire  militaire,  établi  séparément 

Répertoire.  —  Tome  XXXIII. 


jusqu'en  1902,  devait  disparaître  avec  la  nouvelle  réorganisation 
et  se  confondre  aux  recettes  et  dépenses  du  budget 
gamhie-.\'iger.  Il  a  dû  cependant  être  maintenu  celle  ann 
core  avec  son  caractère  distinct,  et  n'a  pu  qu'être  inscrit 
lement  et  pour  ordre  au  bu  disposition,  prise 

à  titre  exceptionnel  pour  190.1,  a  eu  pour  conséquence,  comme 
on  l'a  vu  supra,  ri.  26,  de  iaisser  au  commandant  du  3«  terri- 
toire le  soin  d'ordonnancer  les  dépenses  de  ce  budget  spécial. 

II. 
Contributions  et  taxe* 

'.il.  —  Les  contributions  et  taxes  perçues  :l,ins  les  territoires 
de  la  Sénégambie  et  du  Niger  demeurent  déterminées  par  les 
décrets,  règlements  et  arrêtes  qui  s'appliquaient,  d'une  part,  aux 
pays  de  protectorat,  et,  d'autre  part,  aux  pays  du  Haut-Sénégal 
et  du  Moyen  Niger.  Mais  celte  législation  dont  les  éléments,  sous 
le  régime  antérieur  au  décret  de  1902,  se  trouvaient 
parmi  des  textes  relatifs  au  Sénégal  et  des  dispositions  spéciales 
a  l'ancien  budget  du  Soudan,  a  été  refondue  et  lixee  par  le  gou. 
verneur  général  en  conseil  rie  Gouvernement  séance  du  lodéc- 
1902),  en  vue  d'une  application  conforme  aux  règles  de  l'orga- 
nisation financière  nouvelle.  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que 
ces  impôts  peuvent  être,  suivant  les  nécessites  locales,  appelés  à 
subir  ultérieurement  des  modifications  diverses  dans  I  assiette 
ou  dans  les  tarifs.  Les  indications  qui  suivent  sont  celles  adop- 
tées pour  l'année  1903. 

38.  —  I.  Contributions  directes.  —  Les  contributions  directes 
comprennent  l'impôt  personnel  et  l'impôt  des  patentes  et  licen- 
ces. 

39.  —  a)  Impôt  personnel.  —  On  le  désigne  encore  sous  le  nom 
d'impôt  de  capitation.  Il  est  fixé  d'après  les  n'.les  particuliers 
des  cercles  servant  eux-mêmes  de  base  à  un  rôle  général  qui, 
pour  1903,  a  été  arrêté  à  la  somme  de  6,657,072  fr.  (Ait.  ISdéc. 
1902).  Ces  rôles  d'impôt  sont  utilisés  pour  le  recensement  de  la 
population. 

De  0  fr.  50  à  4  fr.  par  chaque  habitant,  sans  distinc- 
tion de  sexe,  d'à      i  condition. 
Une  t.'  ni  de 


Tarifs 


domestiques  aux  Européens. 

taxe  de  5  fr,  une  fois  pa  -   par  tout 

iudigcne  pourvu  d'un  livret  individuel. 


40.  —  b)  Patentes  et  licences.  —  La  patente  se  compose  d'un 
droit  fixe,  sans  droit  proportionnel.  Dans  les  cercles  du  Bas- 
Sénégal,  elle  est  de  50  fr.  par  an  pour  les  traitants  demeurant  à 
Doste  fixe.  Dans  ceux  de  Kaveset  au  delà,  elle  comprend  quatre 
classes  payant  300  fr.,  200  fr.,  120  Fr.  et  60  fr.  par  an. 

4t. — c  Pati  nte  dite  des  colporteurs.  —  Dans  les  cercles  du  Bas- 
Sénégal,  les  colporteurs,  bijoutiers  et  autres  ouvriers  ambulants 
sont  soumis  à  un  droit  de.  patente  de  10  à  2ë  fr.  par  an.  Dans 
ceux  de  Kayes  et  au  delà,  les  marchands  ambulants  de  nationa- 
lité syrienne  sont  soumis  à  un  droit  de  patente  fixe  de  30  fr.  par 
mois. 

42.  —  d)  Patente  de  Dioulas.  —  Dans  les  cercles  de  Kayes  et 
au  delà,  les  Dioulas,  marchands  ambulants  ou  commerçants, 
sont  soumis  à  un  droit  de  patente  comprenant  cinq  classes  et 
payant  depuis  ">  fr.  pour  100  fr.  de  marchandises  jusqu'à  50  fr. 
pour  1,500  fr.  de  marchandises.  Un  permis  de  circulation  est 
délivre  spécialement  aux  Dioulas  se  livrant  temporairement  au 
commerce,  moyennant  le  paiement  d'un  droit  fixe-. 

43.  —  e  i  Lie  'nets.  —  Il  est  perçu  dans  les  cercles  de  Kayes  et 
au  delà  un  droit  de  licence  fixé  à  300  fr.  pour  les  cafés  et  caba- 
rets, et  à  200  fr.  pour  les  débits  de  boisson  (vente  sur  le  comp- 
toir .  Les  marchands  de  vin,  de  spiritueux  ou  de  dolo  sont 
astreints  au  paiement  d'un  droit  de  licence  variable,  basé  sur 
l'importance  de  leur  commerce. 

44.  —  II.  Contributionsiii'/irertis.  —  Oussnurou.  —  La  princi- 
pale contribution  indirecte  est  l'oussourou.  ou  taxe  sur  les  cara- 
vanes. Cette  contribution,  perçue  généralement  en  nature,  est 
en  quelque  sorte  représentative  du  droit  d'octroi,  et  se  compose 
d'une  taxe  de  1/10<"  prélevée  sur  toutes  les  marchandises  impor- 
tées duSahel  par  caravanes.  Cette  règle  comporte,  toutefois,  les 
exceptions  suivantes  :  la  gomme  est  exempte  de  tous  droits  à 
son  entrée  sur  le  territoire  de  la  colonie,  et  les  guinées  fran- 
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çaises  importées  par  le  nord  entrent  également  en  franchise.  A 
l'importation  et  à  l'exportation,  il  est   perçu  un   oussourou   de 

10  p.  0/0  sur  les  marchandises  provenant  de  ou  se  rendant  à  la 
Cote  d'Or  anglaise.  ■ 

45.  —  III.  Receltes  à  divers  titres,  —  a)  Postes  et  télégraphes.  — 
Dans  les  cercles  du  Bas-Senégal,  le  service  postal  est  assuré  par 
les  agents  de  la  colonie  du  Sénégal,  au  profit  de  laquelle  les 
perceptions  sont  effectuées.  A  partir  des  cercles  de  Kayes  et 
au  delà,  les  taxes  postales  sont  perçues  pour  le  compte  du  bud- 
get de  la  Sénégambie-Niger.  On  y  distingue  les  tarifs  du  service 
intérieur  qui  diffèrent  peu  de  ceux  prévus  par  les  règlements 
métropolitains,  et  les  tarifs  de  l'union  postale. 

46.  —  b)  Droits  d'emmagasinage  des  poudres  de  commerce. — 
(Arr.  8  juin  1896)  :  Taxe  unique,  une  fois  payée,  de  0  fr.  25  par 
kilog.,  à  chaque  entrée  dans  une  des  poudrières  de  la  Colonie. 

47.  —  c)  Droits  de  place  sur  les  marchés.  —  Un  droit  journa- 
lier de  stationnement  est  perçu  au  compte  du  budget  local.  Ce 
droit  est  variable  par  cercle  et  par  poste,  suivant  l'importance 
des  marchés  et  des  transactions.  Il  s'applique  aux  marchands 
vendant  en  détail  les  marchandises  indigènes,  et  aux  marchands 
vendant  les  produits  d'importation,  bouchers,  ouvriers  en  cuir, 
cordonniers,  etc.  Cn  droit  fixe  de  1/10*  est  acquitté  par  le  ven- 
deur sur  la  valeur  des  animaux  vendus.  Un  droit  fixe  d'enregis- 
trement sur  la  valeur  des  animaux  vendus  à  Kaëdi  est  acquitté 
parle  vendeur. 

48.  —  d)  Droits  de  concession.  —  Les  terrains  à  bàlir  dans  les 
villes  sont  vendus  aux  enchères  publiques.  Les  prix  de  base 
sont  variables  suivant  l'emplacement. 

49.  —  e)£oc  de  t'oundiougne  Instruction,  24  avr.  1900).  — Un 
droit  de  passage  sur  ce  bac  est  acquitté  par  les  passagers  pour 
leur  transport  personnel  et  celui  de  leurs  bagages. 

50.  —  f)  Fourrière.  —  Dans  les  cercles  du  Bas-Sénégal,  les  ani- 
maux trouvés  errants  sont  rendus  à  leur  propriétaire  qui  doit 
acquitter  un  droit,  journalier  de  fourrière.  Les  animaux  non 
réclamés  après  sept  jours"  sont  vendus  au  profil  du  budget  local. 
Le  montant  de  la  vente,  après  prélèvement  des  frais  de  fourrière 
et  de  droits  de  vente,  est  conservé  pendant  un  an  à  la  disposi- 
tion du  propriétaire  de  l'animal.  Passé  ce  délai,  les  fonds  sont 
acquis  au  budget  local. 

51.  —  g)  Recettes  accidentelles  et  diverses.  —  Sous  cette  ru- 
brique sont  désignés  les  amendes,  cadeaux,  confiscations,  prises, 
successions  en  déshérence,  dont  le  produit  est  reçu,  dans  la 
forme  ordinaire  et  d'après  les  règlements  qui  régissent  la  matière, 
au  profit  du  budget  local. 

52.  —  h)  Droits  de  pacage.  —  Il  est  perçu,  dans  les  cercles  de 
Raves  et  au  delà,  un  droit  de  pacage  pajé  par  les  Maures 
nomades  qui  amènent  leurs  troupeaux  >sur  le  territoire  français 
pendant  une  partie  de  l'année.  Ces  taxes  peuvent  être  acquittées 
en  argent  ou  en  nature. 

53.  —  i)  Droits  d'atatage.  —  11  existe  également  une  taxe 
d'abatage  qui  varie  suivant  les  animaux  tués.  Les  droits  sont 
acquittés  immédiatement  entre  les  mains  du  concierge  de  l'a- 
battoir. 

54.  — j)  Droits  sur  les  recherches  et  exploitations  minières.  — 
Les  dispositions  relatives  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des 
mines  sont  déterminées  par  le  décret  du  6  juill.  1899.  Les  taxes 
fixées  en  cette  matière  sont  principalement  :  1°  le  versement  par 
le  pétitionnaire  d'une  somme  de  0  fr.  05  par  hectare  pour  l'ex- 
ploration dans  les  régions  non  ouvertes  à  l'exploitation  ;  2°  pour 
les  permis  de  recherches  et  d'exploitation,  le  versement  d'une 
somme  qui  varie  suivant  la  nature  du  permis,  de  la  substance 
exploitée,  et  enfin  suivant  l'étendue  du  terrain  ouvert  aux 
recherches  ou  à  l'exploitation.  La  cession  d'un  permis  de 
recherches  ou  d'un  permis  d'exploitation  est  soumise  à  un  droit 
d'enregistrement  de  o  p.  0/0  au  maximum  sur  le  prix  de  la  ces- 
sion. Après  trois  ans  d'institution,  on  applique  une  taxe  de  1  fr. 
par  hectare  pour  l'exploitation  de  l'or  et  des  gommes,  de  0  fr.  50 
pour  celle  des  autres  substances.  Les  droits  d'extraction  sont  de 
5  p.  0/0  sur  la  valeur  des  minerais. 

55.  —  k)  Taxes  en  vigueur  dans  la  Mauritanie  occidentale.  — 

11  est  nécessaire  de  compléter  l'énumération  des  taxes  applicables 
à  la  Sénégambie-Niger  par  la  désignation  de  celles  nouvellement 
créées  en  Mauritanie  occidentale  (Arr.  12  mai  1903).  Cet  arrêté 
a  supprimé  les  impots  indigènes  existant  dans  ces  régions,  et  les 
a  remplacés  par  un  droit  sur  les  caravanes,  analogue  à  l'ous- 
sourou  [V.  suprà,  a.  44  .  et  par  l'impôt  du  ZekUat  (V.  suprà.  v° 

e,  n.  48*'l,  4843  et  s.).  Des  arrêtés  du  gouverneur 


rai,  pris  en  conseil  d'administration,  déterminent  la  quotité,  le 
mode  de  perception  et  l'assiette  de  ces  divers  droits. 


Sectiun  III. 
Trésor  et  agents  de  trésorerie. 

56.  —  Comme  conséquence  du  décret  du  17  oct.  1899  aux 
termes  duquel  les  recettes  et  les  dépenses  des  pays  du  Haut- 
Sénégal  et  Moyen-Niger  formaient  un  budget  autonome,  le  décret 
du  16  avr.  1900  avait  institué  à  Kayes  un  service  de  trésorerie 
indépendant  de  celui  du  Sénégal.  L'organisation  des  territoires 
de  la  Sénégambie  et  du  Niger  auxquels  ont  été  rattachés  les  pays 
de  protectorat  du  Sénégal  répartissait  dès  lors  entre  le  service 
de  trésorerie  du  Sénégal  et  celui  de  Kayes  la  gestion  financière 
du  nouveau  budget.  Pour  remédier  aux  inconvénients  de  cette 
situation,  un  arrêté  du  gouverneur  général  (26  déc.  1902)  a  confié 
provisoirement  au  trésorier-payeur  du  Sénégal,  pour  compter 
du  lerjanv.  1903,  la  perception  directe,  le  paiement  des  dépenses 
et  la  centralisation  de  toutes  les  opérations  financières  du  budget 
de  la  Sénégambie-Niger.  Ces  dispositions  ne  précisent  pas  net- 
tement toutefois  le  rôle  du  trésorier  de  Kayes  dans  la  nouvelle 
organisation  financière.  Aussi  est-il  question  de  modifier  à  bref 
délai  cet  état  de  choses. 

57.  —  Des  payeurs-adjoints  sont  répartis  dans  les  cercles 
éloignés  et  relèvent  du  trésorier  central.  En  ce  qui  concerne  le 
troisième  territoire  militaire,  par  suite  du  régime  spécial  qui  s'y 
trouve  établi  et  de  la  difficulté  des  communications,  une  certaine 
indépendance  à  l'égard  du  trésorier  de  Kayes  a  été  accordée  au 
payeur-adjoint  établi  à  Niamey.  Ce  préposé  est  notamment  au- 
torisé à  payer  les  mandats  sans  le  visa  préalable  du  trésorier  de 
Kayes. 

58.  —  Lors  de  la  création  des  budgets  régionaux  (Décr. 
13  déc.  1891,.  le  directeur  des  affaires  indigènes  avait  été  chargé 
de  l'ordonnancement  des  dépenses  de  ces  budgets.  Les  admi- 
nistrateurs des  pays  de  protectorat,  sous  son  autorité,  assuraient 
le  recouvrement  de  l'impôt  dans  leurs  cercles  respectifs.  Cette 
organisation  ne  maintenait  pas  une  séparation  rigoureuse  entre 
l'ordonnateur  et  le  comptable.  Le  décret  du  23  oct.  1899,  pro- 
mulgué par  l'arrêlé  du  7  décembre,  est  venu  remédier  à  cette 
situation  en  créant  les  receveurs  régionaux.  Ceux-ci,  distincts 
de  l'administrateur,  devaient,  sous  la  surveillance  du  trésorier 
général,  percevoir  les  impôts  et  faire  les  dépenses.  Ils  étaient 
justiciables  du  conseil  privé.  Ces  fonctionnaires  sont  maintenus 
dans  la  nouvelle  organisation,  mais  leurs  attributions  se  trouvent 
modifiées  par  la  suppression  des  budgets  particuliers  pour  le 
compte  desquels  ils  opéraient.  Les  receveurs  régionaux  assu- 
rent aujourd'hui,  dans  les  cercles,  le  recouvrement  des  taxes  au 
profit  du  budget  de  la  Sénégambie-Niger. 

59.  —  Les  agents  spéciaux  exercent,  dans  les  cercles  éloignés, 
des  attributions  analogues  à  celles  des  receveurs  régionaux.  En 
général,  les  opérations  dont  il  s'agit  sont  confiées  à  des  fonction- 
naires du  corps  des  affaires  indigènes,  ou,  dans  les  territoires 
militaires,  à  des  sous-officiers  du  corps  des  troupes  coloniales 
qui  reçoivent,  à  ce  litre,  une  indemnité  supplémentaire. 


CHAPITRE  IV. 

UHGAMSATION  JUDICIAIRE. 

60. —  V.  suprà,  vo  Sénégal. 

CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION. 

61.  —  En  principe,  les  Codes  métropolitains  précédemment 
promulgués  au  Sénégal  et  dépendances  doivent  être  considérés 
comme  s'appliquant  aux  nouveaux  territoires  de  la  Sénégambie 
et  du  Niger.  Nous  avons  vu.  suprà,  v°  Sénégal,  que  le  décret  de 
1903  applique  d'une  façon  formelle  à  tous  les  territoires  dépen- 
dant de  l'Afrique  occidentale  française  la  législation  à  laquelle 
était  déjà  soumis  le  Sénégal.  Mais,   en  fait,  les  lestrictions  déjà 
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nombreuses  introduites  dans  la  législation  'lu  Sénégal  s'accu- 
st'ul  plus  nettement  dès  qu'on  pénètre  dans  les  possessions  fran- 
çaises de  l'intérieur. 

02.  —  D'une  manière  générale,  il  y  a  lieu  de  considérer  que 
le  protectorat  administratif,  et  même,  sur  quelques  points,  le 
protectorat  purement  politique,  est  encore  ù  l'égard  des  indi- 
gènes le  seul  régime  appliqué  dans  l'étendue  de  la  Sénégambie- 
Niger.  ;anisation  fondament  dispositions  qui 
résultent  dis  listes  relatifs  à  la  justice  expliquent  comment  la 
condition  des  indigènes  est  restée,  en  grande  partie,  réglée  par 
les  coutumes  locales.  Ces  indigènes  sont  sujets  français;  ils  ne 
jouissent  pas  de  droits  politiques,  comme  certaines  populations 
du  Sénégal  communes  de  plein  exercice;  V.  supra,  v"  S 
n.  29,)  ;  ils  conservent  leurs  usages  particuliers  dont  les  actes 
litigieux  sont  portés  devant  leurs  juridictions  spéciales.  Par  suite, 
ils  ne  possèdent  les  droits  civils  qu'à  la  condition  d'avoir  renoncé 
à  leur  statut  personnel. 

63.  —  Les  sujets  musulmans  peuvent  également  continuer 
à  vivre  suivant  la  loi  religieuse  du  Coran  qui  constitue  à  la  fois 
leur  législation  civile  et  criminelle. 


CHAPITRE  VI. 

■  ATIÈRBS     DIVBH 

G4.  —  a)  instruction  pubhque.  —  La  loi  du  30  oct.  1886  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  n'est  pas  applicable 
aux  territoires  de  la  Sénégambie  et  du  Niger.  Le  soin  de  cette 
organisation  a  été.  par  suite,  laissé  au  Gouvernement  local.  Il 
existe  actuellement  à  Saint-Louis  et  à  Kayes  une  école  des  fils 
de  cbefs,  dont  l'entretien  est  à  la  charge  du  budget  de  la  Séné- 
gambie-Niger. Cette  école  comprend  un  professeur  européen, 
directeur,  des  professeurs-adjoints  et  des  instituteurs  indigènes. 
Il  %  a  lieu  de  citer,  en  outre,  l'école  primaire  de  Kayes,  l'école 
professionnelle  dont  les  cours  sont  confiés  à  des  ouvriers  du 
génie  et  de  l'artillerie,  entin  les  écoles  particulières  des  cercles. 

65.  —  Le  personnel  du  service  de  l'enseignement  dans  les 
colonies  de  l'Afrique  occidentale  française  a  été  organisé  sous 
une  réglementation  générale  et  uniforme  par  un  arrêté  du  9  juin 
1903.  11  a  été  institué  deux  cadres  généraux  :  1°  le  cadre  eu- 
ropéen qui  comprend  des  directeurs  d'écoles,  des  professeurs  de 
lettres,  de  langues  vivantes  et  de  commerce,  et  des  instituteurs; 
2°  le  cadre  indigène  qui  se  compose  d'instituteurs  de  différentes 
classes  et  d'instituteurs  stagiaires. 

66.  —  b)iVmt'S.  —  Cette  matière  est  réglementée  par  les  décrets 
des  6  juill.  1899  et  4  août  1901  (Recherches  et  exploitation  des 
mines  dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat  de  1  Afrique  con- 
tinentale autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie).  En  ce  qui  concerne 
spécialement  la  Sénégambie-Niger,  un  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral, en  date  du  4  juin  1903,  a  ouvert  toutes  les  régions  de  cette 
colonie  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des  mines,  à  l'excep- 
tion des  territoires  militaires. 

67.  —  c)  Travaux  publics.  —  Le  plus  important  de  ces  travaux 
est  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger.  C'est 
l'Etat  qui  a  entrepris  la  construction  de  cette  ligne.  Les  pre- 
miers travaux  ont  été  exécutés  à  l'aide  de  crédits  du  budget 
métropolitain,  plus  une  subvention  du  budget  local  du  Soudan. 
Avec  ces  moyens  financiers  restreints,  les  travaux  ont  été  lents 
jusqu'en  1897.  A  ce  moment,  on  a  songé  à  recourir  à  l'emprunt. 
Un  premier  emprunt  de  1  million  augmenta  les  ressources  du 
chemin  de  fer  en  1898.  Puis,  une  nouvelle  combinaison  a  été 
adoptée  la  même  année  :  L'Etat  et  la  colonie  du  Soudan  se  sont 
engagés  à  affecter,  chacun  pendant  vingt-quatre  ans,  une 
somme  de  500,000  fr.  à  la  construction  du  chemin  de  fer.  Sur 
cette  garantie,  des  emprunts  importants  ont  été  faits  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Enfin  une  loi  du  4  mars  1902  a  au- 
torisé le  ministre  des  Finances  à  faire,  sur  les  fonds  du  Trésor, 
l'avance  des  sommes  nécessaires  au  remboursement  desemprunts 
précédents  et  au  paiement,  jusqu'à  concurrence  de  20,633,111  fr., 
das  travaux  à  exécuter  pour  l'achèvement  de  la  ligne.  En  rem- 
boursement de  ces  avances  du  Trésor,  l'Etat  s'est  engagé  à  lui 
verser  jusqu'en  1922,  une  annuité  de  500,000  fr.,  et  le  budget 
de  la  Sénégambie-Niger,  une  deuxième  annuité  de  917,000  fr. 

SENTENCE.  —  V.  Jugement  et  arrêt. 
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i   in-8<\'.  .  2,  p.  810  et  s.  —  Esmein.  Le  mariage  en  droit  canoni- 
que, 1891,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  31  et  s.  —  Favard  de  Langlade, 
Répertoire  de  la  nouvelle  législation  civile,  commerciale  et 
nistrative,  1*23,  5  vol.  in-4",  v*  Séparation  entre  époux,  sect.  1. 

—  Folleville  ^de),  Traité  du  contrat  pécuniaire  de  mar 
1882,  2  vol.  in-8",  le  premier  seul  paru,  t.  1,  n.  394  et  s. —  Fuzier- 
Herman  et  Darras.  Code  civil  annoté,  1881-1898,  4  vol.  gr.  in-8" 
et  Suppl.,  en  cours  de  publication,  par  (jrilTond,  sur  les  art.  31 1, 
1443  et  s.,  1536  et  s.,  1563.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Traité 
théorique  et  pratique  de  procédure,  1898-1903,  2»  éd.,  8  vol. 
in-8°,  t.  7,  S  2768  et  s.,  p.  466  et  s.  —  Glasson  et  Colmet- Daage, 
Précis  théorique  et  prutt  fie,  1902,  2  vol.  in-80, 
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t.  2,  p.  598  et  s.  —  Guillouard,  Traité  du  contrat  de  mariage, 
1895,  3=  éd.,  4  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  1065  et  s.,  1672  et  s.;  t.  4, 
n.  2101  et  s.  —  Guyot,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  juris- 
prudence, 17 '84-l~85,  17  vol.  m-4°,  v°  Séparation  de  biens.  — 
Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1891-1903, 
15  vol.  m-8°,  t.  2,  n.  441  ;  t.  9,  n.  261  et  s.,  401  et  s.,  492.  - 
Isaure-Toulouse,  Traite  formulaire  de  procédure  pratique,  1895, 
4'  éd.,  1  vol.  in-8",  p.  61  et  lorm.  129  e(  s.  —  .louitou,  Etude  sui- 
te système  du  régime  dotal,  IH82-1888,  2  vol.  iu-8",  t.  2,  n.  612 
et  s.  —  Laurent.  Principes  de  droit  civil  français,  1893,  5e  éd., 
33  vol.  in-8",  t.  3,  n.  351  et  s.;  t.  22,  n.  197  et  s.;  t.  23,  n.  415 
et  s.,  553  et  s.  —  Letebvre  (Ch.),  Leçons  d'introduction  à  l'his- 
toire du  droit  matrimonial  français,  1900,  1  vol.  m-8°,  p.  405 et 
s.,  417  et  s.  —  Mancelle,  Dictionnaire  des  délais,  prescriptions, 
I  ce,  u, plions, etc.,  1890,  1  vol.  in-8°,  n.  3029  et  s.  —  Marc-Del- 
laux,  Harel  et  Dulruc,  Encyclopédie  des  huissiers,  1888-1896, 
4'-  éd.,  12  vol.  in-8°  el  Suppl.,  v°  Séparation  de  biens.  —  Mar- 
cadé  et  Ponl,Explicatiou  théorique  et  pratique  du  Code  Napoléon, 
1872-1884,  7e  éd.,  13  vol.  in-8°,  t.  1,  sur  l'art.  311,  p.  656  et  s.; 
t.  5,  sur  les  art.  1 443  et  s.,  p.  625  et  s.  ;  t.  6,  sur  les  art.  1 536  et 
s.,  p.  11  et  s.,  et  sur  fart.  1563,  p.  96.  —  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachana',  Le  droit  civil  français,  185i-1860,  5  vol.  in-8u,  t.  1, 
§  156,  p.  280;  t.  4,  §  649,  p.  138  et  s.,  §665,  p.  217  et  s.,  &  672, 
p.  255.  —  Mérignhac  (L.),  et  Mérignhac  (A.),  Traité  du  régime 
de  communauté,  1894,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  1681  et  s.;  t.  2, 
n.  3382  et  s.  —Merlin,  Recueil  alphabétique  de  questions  de  droit, 
4e  éd.,  8  vol.  in-4°,  v°  Séparation  de  biens;  —  Répertoire  uni- 
versel et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828,  5e  éd.,  18  vol. 
in-4°,  v°  Séparation  de  biens.  —  Michaux,  Traité  pratique  des 
contrats  de  mariage,  1869,  1  vol.  in-8°,  n.  1056,  1426  el  s.,  1685. 

—  Odier,  Traité  du  contint  de  mariage,  1846,  3  vol.  in-8u,  t.  1, 
n.  367  et  s.;  t.2,n.  974  et  s.;  t.  3,  n.  1365  et  s.  —  Pigeau  et  Cri- 
velii,  La  procédure  civile  des  tribunaux  de  France,  1837,  2  vol. 
in-8°,  t.  2,  p.  551  et  s.  —  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit  ci 
vit,  1901  1903,  2»  éd.,  3  vol.  in-8°,  t.  3,  n.  713  et  s.,  1160  ets.,  1426 
et  s.,  161+  et  s.  —  Pothier,  Œuvres  (éd.  Bugnet),  1861-1890, 
H  vol.  in-8°;  t.  7,  Traité  de  ta  communauté,  n.  464,  465,  510 
et  s.  —  Rodière  et  l'ont,  Traité  du  contrat  de  mariage  et  des  droits 
respectifs  des  époux,  1865-1869,  2"  éd.,  3  vol.  in-8",  t.  3,  n.  2087 
et  s.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de  la  jurisprudence 
du  notariat,  1840-1845,  2»  éd.,  9  vol.  in-8°,  v°  Séparation  de 
biens.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique  et  pratique 
de  procédure,  1886,  9"  éd  ,  9  vol.  in-8",  v"  Séparation  de  biens. 

—  Roussilhe,  Traité  de  la  dot,  1856,  1  vol.  in-8°,  n.  474  et  s.  — 
Senziat,  Du  régime  dotal,  1843,  1  vol.  in-8°,  n.  222  et  s.  —  Sou- 
quet,  Dictionnaire  des  temps  légaux  de  droit  et  de  procédure, 
1846,  2  vol.  in-8%  v°  Séparation  de  biens.  —  Taulier,  Théorie 
raisonnée  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8",  1.  1,  p.  369; 
t.  5,  p.  121  et  s.,  223  el  s.,  346  et  s.  —  Thiry,  Cours  de  droit 
civil,  1892-1893,  4  vol.  gr.  iu-8»,  t.  i,  n.  390;  t.  3,  n.  367 
et  s.,  504  et  s.,  520.  —  Thomine-Desmazures,  Commentaire  sui- 
te Code  de  procédure  civile,  1832,  2  vol.  in-4°,  t.  2,  n.  1CH  ets. 

—  Tissier,  Darras  el  Louiche-Deslontaines,  Co  le  de  procédure  ci- 
vile  annoté  (en  cours  de  publication),  sur  les  art.  865  et  s.  — 
Ton I lier  et  Ùuvergier,  Droit  civil  fronçais,  1*44 -184s,  6e  éd., 
21  vol.  in-8°,  t.  2,  n.  773  et  s.;  t.  13,  n.  20  et  s.;'t.  14,  n.  31  el 
s.,  252et  s.  —  Troplong,  Commentaire  du  litre  du  contrat  de  ma- 
riage, 1857,  4  vol.  in-8",  t.  2,  n.  1309  et  s.;  t.  3,  n.  2278  et  s., 
t.  4,  n.  3596  ets.  —  Valette,  Mélanges  de  droit,  de  jurisprudence 
el,de  législation,  1880,2  vol.  in-8°  :  La  femme  séparée  de  biens 
par  son  contrat  de  mariage  peut-elle,  dans  ce  contrat,  se  rendre 
incapable  de  cautionner  son  mari'/  t.  1,  p.  513  et  s.  —  Vigie, 
Cours  élémentaire  de  droit  civil  français,  1889-1891,  3  vol.  in-8°, 
t.  1,  n.  508;  t. 3,  n.  262  et  s.,  450,  451,  583  et  s.—  Viollet,  His- 
toire du  droit  civil  français,  1893,  2e  éd.,  1  vol.  in-8°,  p.  790  et  s. 

—  Balmary,  De  l  incapacité  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  1874,  1  vol.  in-8°.  —  Billaudet  (A.),  Des 
droits  des  créanciers  du  mari  au  cas  de  séparation  de  biens  ju- 
diciaire, 1895.  —  Bourse,  De  la  séparation  de  biens  judiciaire, 
1863,  1  vol.  in-8°.  — Cortyl,  Delà  séparation  de  biens  judiciaire, 
1869,  1  vol.  in-8".  —  Delamare,  De  la  séparation  de  biens  judi- 
ciaire, 1869,  1  vol.  in-8°.  —  Dufour  de  Saint-Fathus,  Traité  de 
lo  séparation  de  biens,  1812,  1  vol.  in-8°.  —  Duponi,  De  la  ca- 
pacité  de  la  femme  séparée  de  biens,  1874,  1  vol.  in-8".  —  Du- 
uuc,  Traite  ^de  la  séparation  de  biens  judiciaire.  1853,  1  vol. 
jn-8».  .-.  Duverger,  De  ta  séparation  de  biens  judiciaire,  1870, 
1  vol.  iu-80.  —   Folieville  (de),  De  l'interdiction  considérée  cou. n.e 


cause  de  séparation  de  biens  judiciaire,  1870,  1  vol.  m-8°.  — 
Foucbard,  Inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  après  la  séparation 
de  biens,  1899,  1  vol.  in-8°.  —  Gunzert,  De  la  séparation  de 
biens  judiciaire,  Strasbourg,  1856,  1  vol.  in-8".  —  leandet,  De 
l'incapacité  de  la  femme  mariée  sous  te  régime  de  la  séparation 
de  biens,  1886,  1  vol.  in-8°.  —  Lardeur,  Des  ej]ets  de  la  sépara- 
tion de  biens,  1879,  1  vol.  in-8".  —  Magnol,  Etude  sur  les  effets 
de  la  séparation  de  biens  sous  le  régime  dotal.  1899,  1  vol.  in-8". 

—  Mayuion,  De  la  séparation  de  biens  sous  le  régime  d'dal,  1884, 
1  vol.  in-8".  —  ISormand,  De  la  séparation  île  biens  judiciaire, 
1857,  1  vol.  in-8°. —  Obissier,  Séparation  de  biens  sous  le  régime 
de  communauté,  1866,  1  vol.  iu-8».  —  Passez,  De  la  séparation 
de  biens  judiciaire,  1874,  1  vol.  in-8°.  —  Picart,  De  la  sej 
lion  de  biens  judiciaire,  1898, 1  vol.  gr.  in-8«.  —  Richard,  De  la 
séparation  de  biens  judiciaire,  Poitiers,  1855,  1  vol.  in-8°.  — 
Rouyer,  De  la  séparation  de  biens  judiciaire,  1877,  1  vol.  in-8°. 

—  Stoulî(L.),  Effets  de  la  séparation  de  biens  judiciaires  sous 
les  divers  régimes  matrimoniaux,  1887.  —  Tabary,  De  la  sépa- 
ration de  biens  judiciaire,  1866,  1  vol.  in-8°.  —  Thibaut,  De  la 
séparation  de  biens  sous  le  régime  dotal,  1891,  1  vol.  in-8".  — 
Thomas,  De  ta  séparation  de  biens  judiciaire,  Strasbourg,  1861, 
1  vol.  in-8°.  —  Trenly,  De  la  séparation  de  biens  judiciaire,  1866, 
1  vol.  in-8°.  — Valabrègue,  De  la  capacité  de  la  femme  dotale  sé- 
parée de  biens,  1870,  1  vol.  in-8».—  Viallanes,  De  ta  séparation 
de  biens  judiciaire,  1878,  1  vol.  in-8°.  —  Vuébat,  De  la  sépara- 
tion de  biens  sous  le  régime  dotal,  1877,  1  vol.  in-8°. —  Wencker, 
De  ta  séparation  de  biens  judiciaire,  Grenoble,  1876,  1  vol. 
in-8". 

Projet  de  réforme  sur  l'extension  de  la  capacité  civile  de  la 
femme  séparée  Bufnoir)  :  Anu.  de  lég.  Iranç.,  1894,  p.  57;  —  kl., 
(Lyon-Caeni  :  Bull,  du  Comité  des  trav.  hist.  (sect.  des  sciences 
écon.),  1884,  p.  53  et  s.  —  De  Tinsaisissabilité  des  revenus  dotaux 
après  la  séparation  de  biens  pour  dettes  antérieures  (.Lelebvre  et 
Galopin)  :  Bull,  des  trib. ,  1864,  p.  374.  —  Séparation  de  biens 
ou  communauté  légale  (Henri  Prudhomme)  :  Fr.  jud.,  1900,  1" 
part.,  p.  237  et  s.  —  Le  mari  est-il  responsable  du  défaut  d  em- 
ploi île  râleurs  au  porteur  appartenant  à  sa  femme  séparée  et 
aliénées  par  lui?  .1.  des  av.,  1884,  p.  402.  —  Des  frais  du  juge- 
aient de  séparation  de  biens  en  cas  de  faillite  du  mari  :  .1.  des 
av.,  1890,  p.  238.  —  La  femme  quia  obtenu  l'assistance  judiciaire 
pour  poursuivre  la  séparation  de  biens,  et  qui  réclame  le  montant 
de  ses  reprises  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  peut-elle  passer 
avant  l'enregistrement  qui  réclame  te  paiement  des  Irais'.'  [Uu- 
trucj  :  J.  des  av.,  1895,  p.  361.  —  Le  jugement,  même  celui  rendu 
pur  défaut  contre  le  mari  suns  opposition  ni  appel,  et  prononçant 
la  séparation  de  biens,  a  acquis  l'autorité  de  chose  jugée  quand, 
après  l'accomplissement  des  formalités  de  l'art.  i>l 2,  ('.  proù. 
ctw.,  l'exécution  a  été  commencée  pur  des  poursuites  faites  dans 
la  quinzaine  du  jugement,  ainsi  que  le  prescrit  l'art,  ti'ii,  C. 
cm.  Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  pendant  un  an  interruption  des 
poursuites  :  J.  des  conserv.,  t.  23,  art.  2187.  —  Les  obligations 
contractées  par  la  femme  antérieurement  a  lu  séparation  de  biens 
peuvent-elles  être  exécutées,  après  cette  séparation,  sur  I 
lion  des  revenus  du  fonds  dotal  qui  excède  les  besoins  du  mé- 
nage (Hennequinj  :  .1.  du  not.,  14-18  août  1858,  10-13  août 
1859.  —  De  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens. 
Affectation  hypothécaire  Hennequm)  :  J.  du  not.,  12-15-19  juin 
1861.  —  Une  demande  en  séparation  de  corps  peut-elle  être  con- 
vertie en  une  demande  en  séparation  de  biens  /  J .  de  proc.  civ. 
et  comm.,  1855,  t.  21,  p.  424  el  s.  —  La  nullité  résultant  du 
défaut  d'exécution  d'une  séparution  de  biens,  dans  les  termes 
de  l'art.  lii'i,  C.  cir.,  peut-elle  être  invoquée  par  la  femme  elle- 
même'/  Est-elle  d'ordre  public/  absolue  vu  relative?  (Oscar  de 
Vallée)  :  J.  Le  Droit,  21  juin  1855.  —  De  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens  formée  par  la  femme  du  jailli  ;  question  de  procé- 
dure et  de  dépens  (E.  Camberiin)  :  J.  La  Loi,  23  lévr.,  23  et 
24  mai  1881.  —  .Si  le  mari  encourt  la  responsabilité  du  défaut 
d'emploi,  en  cas  de  séparution  de  biens  judiciaire  et  contractuelle 
et  en  cas  de  paraphernalité  (Demolcmbe  :  Rev.  cru.,  1 850- 185 1, 
t.  1,  p.  334  et  s.  —  La  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  capacité 
de  disposer  entre-i  ifs  de  son  mobilier  par  donation  Marcadé)  : 
Rev.  cru.,  1850-1851,  t.  1,  p.  651  el  s.  —  La  clause  attributiot 
des  bénéfices  de  communauté  au  survivant  n  est  pas  applicable  à 
la  dissolution  de  la  communauté  par  séparation  de  biens  (Coin- 
Delisle)  :  Rev.  crit.,  1854,  t.  4,  p.  308.  —  L'art.  I  i  15  a-t-il 
entendu  que  l'intervention  du  tribunal  de  commerce  ne  serait 
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/m-,  nécessaire  lorsque  !■    mari  ne  résidei 

iège  le  tribunal  et  qu'il  suffirait  d'afj  trait  a 

le  la  mairie?   Pont)  :  Rev.  crit.,  1853,  t.  3,  p.  883.  —  Que 
faut-il  entendre  dans  l'art    I  îï  i   par  interruption  de  pour- 
Ponl    :  Uev.  crit . ,  1853,  t.  3,  p.  2H;i.  —  La  séparation  de 
conséquence  de  la  séparation  de  cor/.s.  rétroagit  elle  au 
four  de  lu  demande?  Coin-Delisle)  :  Rev.  crit.,  1856,  t.  8,  p.  18 
et  s.        /  il  français  peut  d  régir  I"  sép 

biens  tous  l'empin  duCodt  civil  sarde  de  1838 par 

jugement  du  8  août  1861,  à  un  moment  ou  la  législation  fran- 
çaise est  devenue  applicable  en  Savoie  par  l'anm  ci 

'  lolmi  i  il"  Sanlerre)  :  Rev.  crit.,  1864,  t.  2  », 
■  •  et  g.  —  De  l'interdiction  comme  cause  'le  la  séparation 
debi  ns  judiciaire  (de  Folleville]  :  Rev.  crit.,  1870,  t  36.  p.  4si. 
—  Uir  projet  de  loi  relatif  à  l<i  procédure  'le  la  séparation  de 
biens  •  n  cas  'le  faillite  du  mari  (CI).  Testou.l  :  Rev.  ont..  I*?'.1, 
2*  sér.,  t.  8,  p.  644  et  s.  —  One  femme  séparée  de  biens  par  son 
contrat  de  mariage  peut-elle,  /ans  ce  contrat,  se  reniée  incapu- 
Ide  île  cautionner  son  mari?  >  I  Ihallamel  Rev.  crit.,  t88(>,  2  Bér., 
t.  0,  p.  i  et  s.—  Les  revenus  dotaux  peuvent-ils  être  saisis  après 

biens  par  les  créanciers  île  l<>  femme  on1 
a  cette  séparation  pour  l"  cédant  les  besoins  du  mé- 

nage?  Pascaud    :  Rev.  cri U,  1882,  2   gér.,  t.  il,  p.  142  et  s.  — 
De  la  capacité  de  la  femmt   dotale  séparée  ,/,   bieni     Pascaud)  : 
Rev.  crit..  lxs:t,  i'  sér.,  t.  12,  p.  161  ets.  —  Les  pouvoirs  d'ad 
ministration  de  la   femme  d  >tale   séparée  de  biens  sont-ils  les 
m  'mes  que  eeu.c  du  mari:'  'Pascaudl  :  Rev.  crit.,  1883,  2e  sér., 
t.  12.  p.  174.  —  De  la  propriété  des  objets  mobiliers  qui  se 
eent  dans  le  domicile  commun  sous  le  régime  dotal  après 
liai  'le  biens    Pascaud)  :  Rev.   crit.,   1883,  2''   s.;r.,  t.  12,  p.  175 
et  s.  —  Effets  de  la  séparât  >us  les  diffé- 

rents  régimes  matrimoniaux  Louis  Stoufl  :  Rev.  crit.,  tsv~- 
2  Bér.,  t.  16,  il  412  et  s.  —  De  la  capacité  -le  la  femme  dotale 

ntient  quant  ou  remploi  du  prix  de 
blesvendus  sur  saisie  pu  ach  d  d'un  autre  immeuble  iLabbé)  : 
Rev.  crit..  1887,  2"  sér,  t.  16.  p.  446  et  s.  —  Des  effets  en 
Fiance  d'une  séparation  <le  biens  prononcée  u  l'étranger  entre 
époux  étrangers  Surville)  :  Rev.  crit.,  1894,  2e  série,  t.  23, 
p.  257  et  s.  —  Des  effets  en  France  de  lu  séparation  de  biens 
prononcée  à  l'étranger  entre  époux  français  ou  étrangers  Sur- 
ville) :  Rev.  crit.,'  IS96,  2e  sér.,  t.  25,  p.  209  et  s.  —  La 
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TITRE   II,  —    SOURCES    DM    LA  SÉPARATION    DE  BIENS 

h    13  el  16  . 
CHAP,    I.  -     Séparation  he  biïns  conventionnelle  n.  17à20). 

(711  \l\   11.  —  SÉPARATION   DR   BIENS  JUDICIAIRE. 

I.  —  Qui  peut  demander  la  séparation  de  biens. 
si  i.  —  Demande  faite  par  la  femme  (n.  21  à  33). 
S  2.  —  Démunie  faite  pur  les  créanciers  de  la  femme. 

1°  Principe  général  m.  34  à  42  . 

2°  Rapports  des  créanciers  rie  la  femme  avec  les  époux 
(n.  43  à  51  . 

3°  Rapports  des  époux  entre  eux  (n.  52  à  56). 

S7  3.  —  Demande  faite  par  1rs  héritiers  de  la   femme    n.   57 
à  60 

S  4.  —  Demande  faite  par  le  mari  ou  ses  créanciers  (n.  61  à 
63). 

II.  —  Pour  quelles  causes  la  séparation  de  biens 
peut  être  demandée  (n.  04  à  60). 

§  i.  —  Péril  de  la  dot  et  des  droits  et  reprises  [a.  67  a  8"Sl. 

§  2.  —  Faits  constitutifs  du  péril  (n.  89  à  101). 

1°  Insolvabilité  du  mari  (n.  102  à  121  . 

2°  Mauvaise  administration  du  mari  (n.  122  a  13 

.'!"  Interdiction  du  mari  (n.  134  à  144  . 

4°  Folie  du  mari  (n.  145'  et  146). 

o°  Absence  du  mari  (n.  1  17  . 

6"  Contumace  du  mari  (n.  148). 

Secl    III.  —  Procédure  de  la  séparation  de  biens  judi- 
ciaire. 
§  1.  —  Principe  général.  —  Nullité  des  séparations  volontai- 
res (n.  149  à  164). 
g  2.  —  De  il  demande  en  séparation  rie  biens.  —  Procédure 
de  la  demande. 

1"  Autorisation  de  justice  (n.  165  à  179). 

2°  Contre  qui  est  formée  la  demande  (n.  180  à  I H  i  . 

3"  Tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
in.  185  à  192*. 

4°  Publicité  de  lajdemande  (n.  193  à  209). 
|  3.  —  Dm  droit  d'intervention  des  créanciers  In.  210  à  223). 
§  4.  —  IHesures  provisoires  et  conservatoires  (n.  22 i-  à  241). 
;  5.  —  Instruction  de  la  demande  (o.  242  à  2! 
S-  6.  —  Jugement  de  la  démon 

1°  Publicité  du  jugement  (n.  253  à  276). 
2°  Exécution  du  jugement  (n.  277  et  27 
I.  —  Quels  sont  les  actes  d'exécution?    n.  27.»  . 
A.  —  Exécution  amiable  ou  vol 
B. 

III.  —  Contre  qui  doit  être  poursuivie  l'exécution   n.  3 
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3°  Nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens  (n.  356 
et  357). 

I.  —  Origine  historique,  fondement  actuel  et  caractères  de  la  nul- 

lité (n.  358  4  368). 

II.  —  Qui  peut  intenter  l'action  eu  nullité  (n.  369). 

A.  —  Créanciers    du    mari     ou    de     la    communauté 

n.  370  à  379). 

B.  —  Mari  contre  la  femme  (n.  380  à  386  . 

C.  —  Femme  contre  le  mari  (n.  387  S   390  . 

D.  —  Époux  contre  les  tiers  fn.  391  à  396). 

E.  —  Débiteurs  du  mari  ou  de  la  communauté  (n.  397 

et  398). 

III.  —  Prescription  de  l'action  en  nullité.  —  Renonciation  à  l'action 

en  nullité  (n.  399  à  417). 

IV.  —  Effets  de  la  nullité  (n.  418  à  430). 

4°  Voies  de  recours  contre  le  jugement  de  séparation 
de  biens  (n.  431). 
I.  —  Du  droit  de  tierce  opposition  des  créanciers  du  mari  (n.  432). 

A.  —  Qui  peut  intenter  la   tierce    opposition    (n.   433 

à  439). 

B.  —  Dans  quel  délai  doit  être  intentée  la  tierce  oppo- 

sition (n.  440  à  458). 

C.  —  Conditions    d'exercice    de    la    tierce    opposition 

(n.  459  à  466  . 

II.  —  Opposition.  —  Appel.  —  Pourvoi  en  cassation  (n.  467  à 

470  . 

CHAP.  III.  —  Séparation  de  biens  légale  (n.  471  à  482). 


TITRE  III.  —  DES  EFFETS  DE  LA  SÉPARATION  DE  BIENS 

(n.  483  et  484). 
CHAP.     I.  —  Des  effets  communs  a  la  séparation  de  biens,  soit 

JUDICIAIRE,  SOIT  LÉGALE,  SUR  LE  REGIME  ANTÉRIEUR 

(n.  485). 

Sect.    I.  —  Dissolution  et  liquidation  du  régime   anté- 
rieur (n.  486). 

§  1 .  —  Du  droit  d'option  de  la  femme  sur  la  communauté 

dissoute  (n.  487  à  494). 

§  2.  ■ —  Liquidation  de  la  communauté.—  Exercice  des  droits 
de  la  femme  (n.  495). 
1°  Gains  de  survie  (n.  496  à  503). 
2°  Préciput  (n.  504). 

3°  Indemnités   des    dettes    contractées   avec    le    mari 
(n.  505). 

4o  Reprises  (n.  506  à  512). 

§  3.  —  Survie  du  lien  conjugal  (n.  513  à  521). 

Sect.   IL  —  Substitution  du  nouveau  régime  au  régime 
antérieur  (n.  522). 

Sect.  111.  —  Théorie  de  la  rétroactivité  de  la  séparation 
de  biens  (n.  523  et  524). 

i;  1 .  —  Rétroactivité  de  la  séparation  de  tiens  judiciaire. 

1°  Point  de  départ  de  l'effet  rétroactif  (n.  525  et  526). 

2»  Vis-à-vis    de  quelles    personnes  se    produit    l'effet 
rétroactif. 
I.  —  Rapports  des  époux  entre  eux   n.  5271. 
II.  —  Rapporls  des  époux  et  des  tiers  m.  528  à  530 

3°  Sur  quels  actes  porte  la  rétroactivité  (n.  531). 
I.  —  Saisies  (n.  532  à  541 
II.  —  Fruits  et  intérêts  de  la  dot  in.  542  à  552 

III.  —  Paiements  anticipés  reçus  par  la  femme  (n.  553  à  556). 

IV.  —  Actes  d'administration   n.  557  ù  5iil  . 

V.  —  Acies  de  disposition  (n.  062  à  564). 

VI.  —Obligations  [n.  565  à  567). 

Vil.  —  Acquisitions  par  succession  in.  568). 

S  2.  liélroactivité  de  la  séparation  de  biens  légale  (n.  569  à 

582j. 


S  i.  —  Obligation  de  la  femme  aux  charges  vis-à-vis  des 


CHAP.    II.  —  Des   effets   de  la   séparation  de  biens  légale, 

JUDICIAIRE  OU    CONVENTIONNELLE  SUR    LE   NOUVEAU 
RÉGIME  MATRIMONIAL  (D.  583). 

Sect.    I.  —  Contribution  et  obligation  de  la  femme  sépa- 
rée aux  charges  du  ménage  (n.  584  et  585). 

§  1 .  —  Part  contributoire  de  la  femme  séparée  aux  charges 
du  ménage. 

1°  Principe  (n.  586  à  588). 

2°  Étendue  de  la  contribution  de  la  femme  dans  son 
objet  (n.  589). 

I.  —  Éducation  des  enfant-  communs  ;n.  590  et  591). 
II.  —  Entretien  du  ménage  (n.  592  à  596). 

III.  —  Dettes  contractées  par  la  femme  (n.  597). 

IV.  —  Dettes  contractées  par  le  mari  (n.  598  à  603). 

3°  Garantie  de  la  contribution  de  la  femme  (n.  604 à  608). 
S  2. 

tiers  (n.  609  à  623) 

Sect.  II.  —  Capacité  de  la  femme  séparée  de  biens  (n.  624 
à  627). 
§  1 .  —  Capacité  de  la  femme  en  cas  de  séparation  judiciaire 
ou  conventionnelle. 

1"  Historique  et  généralités  (n.  628  à  637). 

2°  Actes  d'administration. 

I.  —  Baux  (n.638  à  648). 

II.  -  Perception  de  revenus  (n.  64y  à  651). 
II i.  —  Réception  de  capitaux  (n.  652  à  659). 
IV.  —  Placement  des  capitaux  \n.  660  à  61 

Y.  —  Conversion  des  titres  nominatifs  (n.  666  à  669). 
VI.  —  Inventaire  des  successions  (n.  670  et  671). 

3°  Actes  d'aliénation. 

I.  —  Actes  d'aliénation  à  titre  gratuit.  —  Donations  (n.  072 

à  676). 

II.  —  Vente.  —  Échange  (n.  677). 

A.  —  Aliénation   des  immeubles  (n.  678  à 

684). 

B.  —  Aliénation  des  meubles  (n.  685  a  689  . 

III.  -  Partage  (n.  690  à  693 

IV.  —  Anticbrese  (n.  694  et 

V.  —  Transaction  in.  696  à  700  . 
VI.  —  Compromis  (n.  701  . 
VII.  —  Acquiescement   n.  702). 
VIII.  —  Hypoihéque  (n.  703). 

4°  Obligations. 

I.  —  Principe  (n.  704  à  706). 

II.  —  Applications  (n.  707  à  725  . 

III.  —  Effets  des  obligations  (n.  726  à  731  . 

5°  Actions  en  justice  (n.  732  à  740). 

§  2.  —  Capacité  de  la  femme  en  cas  de  séparation  de  biens 
légale  (n.  741). 

Sect.  III.  —  Pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme 
(n.  742  et  743). 
§  1.  —  Actes  d'administration  et  de  jouissance  (n.  744  . 

1°  La  femme   laisse   en   fait  au    mari  la  jouissance  et 
l'administration  (n.  745  à  767  . 

2°  Le  mari  administre  et  jouit  en  vertu  d'un  mandat 
de  la  femme  (n.  768  à  776  . 

3°  Le  mari  administre  et  jouit  malgré  l'opposition  delà 
femme  (n.  777  à  780). 

,5  2.  —  Actes  d'aliénation  (n.  781  à  803). 
CHAP.  III.  —  Des  effets  spéciaux    de  la    séparation  de  biens 

SODS  LE  RÉGIME  DOTAL  (n.  804). 

TITRE  IV.  —  DES  CAUSES  QUI  FONT  CESSER  LA  SEPA- 
RATION DE  BIENS  ET  DE  LA  LIQUIDA- 
TION DES  DROITS  DES  ÉPOUX. 
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CHAT.  I.  —  De  la  cessation  de  la  séparation  de  biens.  Réta- 
blissement DO  RÉGIME  kNTBRIEDB  par  LA  '  <■ 
BES  i  POUX   I  n.  803  a  B07  . 

Sei  i      I.  —  Conditions  de  validité  de  la  convention  a.808 
a  824). 

si.    II.  —  Objet  et  effets  de  la  convention    - 

CHAP.     II.   —    De  LA   LIQUIDATION   DBS  DROI  l  D 

844). 

TITRE  V.  —    DROIT  COMPARÉ   ET   DROIT  INTERNATIO- 
NAL PUIVÉ. 

CHAI'.    I.  -  Daon  i  D.  845  à  994). 

(H1AP.  II.  —   iMliilT  INTERNATIONAL  PRIVÉ  (n.  995  a    1034 


TITRE  I. 

NOTIONS  GENERALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  La  séparation  de  biens  est  un  régime  matrimonial  qui 
constitue  pour  les  intérêts  pécuniaires  de  la  femme  une  protec- 
tion contre  les  droits  plus  ou  moins  larges  attribues  au  mari  sur 
les  biens  de  celle-ci,  dans  les  autres  régimes;  il  se  caractérise 
par  une  séparation  complète  des  intérêts  pécuniaires  des  époux, 
par  l'absence  de  toute  société  entre  eux,  et  par  les  pouvoirs 
nettement  distincts  qui  sont  accordés  à  chacun  des  deux  époux 
sur  ses  biens  propres.  La  femme,  sous  ce  régime,  a  non  seule- 
ment la  propriété,  ce  qui  est  le  droit  commun,  mais  encore  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles; ce  qui  est  l'exception,  puisque  sous  les  autres  régimes, 
l'administration  et  la  jouissance  même  des  biens  de  la  lemme 
appartient  au  mari.  —  Laurent,  t.  23,  n.  442. 

2.  —  Le  mari  a  en  effet,  sous  tous  les  régimes,  des  pouvoirs 
sur  les  biens  de  la  femme.  Sous  le  régime  de  la  communauté 
soit  légale,  soit  conventionnelle,  c'est  le  mari  qui  seul  a  l'admi- 
nistration et  la  jouissance  non  seulement  des  biens  de  la  femme 
qui  sont  tombés  en  communauté  (art.  1421),  mais  encore  de 
ceux  qui  lui  sont  restés  propres  (art.  1428).  —  V.  suprà,  v°  Com- 
munauté conjugale,  n.  1140  et  s.,  1306  et  s.  —  La  femme  est 
pleinement  associée  aux  risques  et  au  passif  du  mari,  elle  subit 
le  contre-coup  de  ses  spéculations  même  sur  son  patrimoine  pro- 
pre. Dans  le  régime  sans  communauté,  on  retrouve  encore  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  des  biens  de  la  femme  accordée  au 
mari  (art.  1530  et  1531  ,  mais  il  n'y  a  plus  de  société  entre  les 
époux  (V.  suprà,  \"  Communauté  conjugale,  n.  3340  et  s.).  Sous 
le  régime  dotal,  en  ce  qui  concerne  les  biens  dotaux,  le  mari 
n'en  acquiert  plus  la  propriété  que  dans  des  cas  exceptionnels 
(art.  1551  et  1552),  mais  il  a  sur  eux  un  large  pouvoir  d'admi- 
nistration, qui  va  même  jusqu'à  autoriser  l'aliénation  du  mobi- 
lier dotal,  et  un  droit  de  jouissance  qui  doit  être  considéré  comme 
un  droit  d'usufruit  (art.  1562-1°).  —  V.  suprà,  v°  Dot,  n.  743 
et  s  —  Quant  aux  biens  paraphernaux,  la  femme  est  vis-à-vis 
d'eux  dans  la  situation  d'une  femme  séparée  de  liens  (art.  1576, 
al.  I);  elle  en  a,  en  etl'et,  l'administration  et  la  jouissance.  —  V. 
supra,  eod.verb.,  n.  2953  et  s. 

3.  —  Le  régime  de  séparation  de  biens  est  destiné  a  éviter 
les  inconvénients  qui  résultent,  dans  tous  les  autres  régimes,  d.' 
l'immixtion  étendue  du  mari  dans  la  gestion  de  tout  ou  partie 

■  des  biens  de  la  femme.  Ce  régime  a  une  double  source, et  son  uti- 
lité peut  apparaître  à  deux  moments  différents  :  soit  avant  le 
mariage;  il  provient  alors  de  la  convention  des  parties,  il  est 
organisé  par  le  contrat  de  mariage  conformément  à  l'art.  1536, 
C.  civ.j  soit  au  cours  du  mariage,  lorsque  les  intérêts  de  la 
femme  sont  mis  en  péril  par  l'administration  du  mari  ;  il  résulte 
alors  d'une  décision  judiciaire  (C.  civ.,  art.  1443),  d'un  jugement 
de  séparation  de  biens  prononcé  sur  la  demande  et  dans  l'in- 
térêt de  la  femme,  par  une  dérogation,  que  seul  cet  intérêt 
explique,  au  principe  général  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales  posé  dans  l'art.  1395,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Con- 
trat de  mariage,  n.  626  et  s. 

Rbpkbtoibk   —  Tome  XXXIII. 


4.  —  Le  droit   romain  a  connu  des  régimes  analogues 

s  de  séparation  de  b  judiciaire,  soit  convention- 

Il  est  de  tradition  de  lain-  remontai  ui  l'origine 

de  la  séparation  de  biens  judiciaire,  qui  pratiquée  d'à: 
Rome,  en  matière  de  dotalité,  a  été  étendue  dans  notre  i 

i  tous  les  régimes  matrimoniaux  dans  lesquels  les  pou- 
voira  du  mari  peuvent  r  les  intérêts  de  la  femme. 

Le  droit  romain  a  i  g  ri ni  ■  onnu,  par  le  jeu  de  si-s  pi  incipes 

sur  l'organisation  de  la  famille,  un  régime  dans  lequel  le  mari 
n'acquiert  absolument  aucun  droit  sui  ei  le  patrimoine 

d»-  la  femme;  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  m  c'est  à 
celle-ci  que  reviennent  les  droits  de  propriété,  d'administration 
et  de  jouissance  refusés  au  mari  au  point  de  vue  général  qui 
nous  occupe,  le  droit  romain  a  présenté  deux  phases  principales. 

5.  —  Il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'ancien  droit  romain,  d.-  régime  cor 
respondant  à  notre  régime  de  séparation  de  biens  judiciaire.  Ce 
régime,  pu  effet,  ne  peut  se  comprendre  qu'autant  que  la  femme 
est  propriétaire  de  biens  mis  en  péril  par  l'administration 
droits  du  mari.  Là  où  il  n'y  a  ni  propriété  chez  la  lemme,  ce  qui 
entraine  obligation  pour  le  mari  de  rendre  à  un  moment  donné, 
ni  administration  ou  jouissance  du  mari,  il  ne  saurait  y  ave 
paration  de  biens  judiciaire.  Or.  dans  le  système  primitif  du  droit 
romain,  ou  bien  le  mari  n'acquiert  absolument  rien  des  hiens 
propres  de  sa  femme,  qui  restent  avec  elle-même  dans  sa  lamille, 
ce  qui  a  lieu  dans  le  mariage  sans  manus;  ou  bien  le  mari  ac- 
quiert le  patrimoine  de  la  femme  soit  en  totalité,  si  elle  est  sui 
juris,  soit  en  partie,  si  elle  est  alietti  juris,  et  lorsque  le  mariage 
a  lien  avec  manus.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que 
dans  tous  les  cas,  les  biens  acquis  par  le  mari  le  sont  définitive- 
ment sans  être  soumis  même  éventuellenirut  à  la  restitution, 
soit  pendant  le  mariage,  soit  même  à  sa  dissolution,  .'■-'il  n'y  a 
pas  manus,  le  patrimoine  de  la  femme  reste  donc  complètement 
distinct  du  patrimoine  du  mari  .  si  elle  est  sui  juris,  sous  la  tu- 
telle de  ses  agnats,  ils  ont  l'administration  de  ses  hiens  . 

la  disparition  de  la  tutelle  des  agnats,  la  femme  reste  absolument 
maitresse  de  ses  biens  dont  elle  a  l'administration,  la  propriété, 
la  jouissance  ;  si  elle  est  alieni  juris,  elle  reste  sous  la  puissance 
de  son  pater  familias,  quia  l'entière  direction  du  patrimoine. 

6.  —  Sous  l'influence  de  l'accroissement  progressif  des  divor- 
ces comme  mode  de  dissolution  des  mariages,  on  a  songé,  dans 
l'intérêt  des  femmes  et  pour  leur  faciliter  un  nouveau  mariage,  à 
rendre  moins  absolu  le  droit  du  mari  sur  la  dot,  en  ce  sens  qu'on 
leur  a  permis  de  réclamer  au  mari,  en  cas  de  divorce,  la  restitu- 
tion de  la  dot.  Le  résultat  de  cette  innovation  a  été  de  battre  en 
brèche,  au  profit  de  la  femme,  le  droit  jusque-là  absolu  et  perpé- 
tuel du  mari  sur  la  dot.  Il  reste  encore  propriétaire  de  la  dot, 
mais  on  reconnaît  à  la  femme  un  droit  éventuel  à  restitution  et 
les  jurisconsultes  commencent  à  parler  de  la  propriété  de  la 
femme  sur  la  dot  (Ulpien.  D.  4.  4,  de  min.,  3,  5;  Tryphoninus, 
D.  23,  3,  de  J.  D.,  75;.  On  est  également  amené,  pour  assurer 
plus  sûrement  la  restitution  après  le  mariage,  à  réduire  pendant 
le  mariage  même  les  pouvoirs  du  mari  sur  la  dot.  C'est  l'objet  de 
la  loi  Julia  de  fundo  dotali,  rendue  sous  Auguste  D.  23,  5,  de 
fund.  dot.).  Et  en  suivant  toujours  la  même  pensée,  on  arrive 
dès  le  temps  d'Ulpien  à  reconnaître  à  la  femme  un  droit  qui  est 
l'origine  directe  de  notre  séparation  de  biens  judiciaire.  Le  mari, 
en  effet,  tenu  désormais  de  rendre  la  dot  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, peut,  par  une  mauvaise  administration,  en  compromettre 
la  restitution  ;  aussi  ne  s'est-on  pas  contenté  de  réduire,  par  la  loi 
Julia,  les  pouvoirs  du  mari  sur  la  dot,  on  est  allé  plus  loin,  et  l'on 
a  dérogé  au  principe  en  vertu  duquel  la  dot  ne  peut  valablement 
être  restituée,  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  en  autorisant  la 
femme,  constante  matrimonio,  à  réclamer  la  restitution  anticipée 
de  sa  dot,  suit  dans  les  cas  restreints  fixés  par  la  loi  Papia  Pop- 
paa  (C.  5,  19..  ..Si  dos  const.  mat.),  soit  d'une  manière  plus  large, 
dans  tous  les  cas  où  le  mari  devient  insolvable,  pr opter  ino- 
pium mardi  (D.  24,  3, Sol.  mat.  dos  quemad 24.  pr.j  C.  5,    2, 

de   jure  dot.,  29-nov.  97,   de  xquilit.  ■lot.,  chap.  6;   Gérard, 

lém.,  p.  934,  note  1).  C'est  de  cette  restitution  anticipée 
pour  cause  d'insolvabilité  ou  de  mauvaise  administration  du  mari 
que  l'on  s'accorde  à  faire  dériver  notre  séparation  de  biens  ju- 
diciaire actuelle  qui  n'est,  en  etlet  autre  chose  que  la  restitu- 
tion anticipée  à  la  femme  des  droits  que  le  régime  matrimonial 
co   ferait  au  mari  sur  ses  biens. 

7.  —  Comme  en  droit  romain,  la  séparation  de  biens  n'est 
apparue  dans  notre  ancien  droit  que  lorsqu'on  a  eu  reconnu  à  la 
femme  des  droits  propres,  et  au  mari  des  pouvoirs  étendus  et 
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omnipotents.  Ainsi  tout  d'abord,  sous  la  tradition  germanique,  le 
régime  des  biens  entre  époux  a  rendu  inutile  toute  idée  de  sé- 
paration de  biens.  La  femme,  en  effet,  commence  par  avoir,  en 
théorie,  tout  au  moins  la  propriété,  la  jouissance  et  l'administra- 
tion de  ses  biens  :  la  séparation  est  l'état  de  droit.  En  t'ait,  le 
mari  garde  souvent  le  gouvernement  de  la  fortune  et  la  gestion, 
mais  la  femme  est  toujours  libre  de  reprendre  son  indépendance 
(V.  Lefebvre,  Leçons  d'introduction  générale^  l'hist.  du  dr.  matr. 
français,  p.  405  et  s.,  417  et  s.).  Si  donc  il  n'apparaît  encore 
aucun  germe  d'organisation  juridique  d'un  régime  de  séparation, 
c'est  qu'en  fait  on  n'en  sent  pas  le  besoin,  et  qu'en  droit,  il  y  a 
plutôt  tendance  à  la  séparation  qu'à  la  communauté. 

8.  —  Vers  le  vie  siècle,  on  commence  déjà  à  apercevoir  dans 
les  mœurs  les  premiers  vestiges  de  ce  que  sera  plus  tard  la  com- 
munauté; la  suprématie  du  mari  apparaît,  elle  ira  en  s'augmen- 
tant,  et  la  période  d'organisation  s'étendra  jusqu'au  xnc  siècle 
(Planiol,  t.  3,  n.  891  ;  Lefebvre,  op.  cit.,  p.  417  et  s.).  Dès  lors,  à 
mesure  que  s'organisera  le  régime  de  communauté,  le  régime  de 
séparation,  qui  n'est  que  «  le  revers,  la  contre-partie  de  la  com- 
munauté »,  devra  s'organiser  aussi.  Malheureusement  les  textes 
font  défaut  et  il  faut  aller  à  peu  près  jusqu'au  x n°  siècle  pour 
trouver  quelque  chose  de  précis. 

9.  —  Il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que  la  séparation  de 
biens  a  dû  d'abord  s'organiser  dans  les  pays  de  coutume,  où  se 
faisaient  surtout  sentir  les  dangers  de  l'omnipotence  du  mari.  Aussi 
dès  le  xne  siècle,  la  séparation  de  biens  judiciaire  apparaît,  pro- 
noncée sur  la  demande  de  la  femme  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  demande  de  séparation  de  corps.  Elle  apparaît  d'abord 
sous  forme  de  restitution  anticipée  du  douaire,  du  vivant  même 
du  mari,  et  pour  cause  de  mauvaise  administration  de  celui-ci 
(Assises  de  la  cour  des  Bourgeois,  ch.  171,  172,  dans  Beugnot, 
Assises,  t.  2,  p.  116.  —  V.  Viollet,  Histoire  du  dr.  ci»,  français, 
2°  éd.,  p.  790).  Toutefois  ce  régime  n'est  pas  encore  univer- 
sel, puisque  à  la  fin  du  xm"  siècle,  Beaumanoir  ne  paraît  pas 
le  connaître.  Mais  à  la  fin  du  xiv"  siècle,  on  trouve  déjà  des 
accords  amiables  réglant  les  conditions  des  séparations  de  biens 
et  sanctionnés  par  la  justice.  —  V.  Archives  nationales,  accords, 
X,  1,  c,  cités  par  Viollet,  loc.  cit.,  note  3.  —  V.  un  exemple  de 
séparation  de  biens  cité  dans  Esmein,  Le  mariage  en  dr.  cano- 
nique, t.  1  ,  p.  31.  d'après  Varin,  Archives  législat.  de  Reims, 
n.  94,  p.  98. 

10.  —  En  ce  qui  concerne  la  séparation  de  biens  convention- 
nelle, l'état  des  sources  législatives  ne  nous  permet  de  remonter 
qu'au  XIVe  siècle,  époque  à  laquelle  on  trouve  à  Paris  des  con- 
trais portant  cette  clause  que  la  femme  pourrait  reprendre  ce 
qu'elle  apportait,  mais  pas  davantage  (.lean  de  Mares,  décision 
129).  Les  interprètes  conjecturent  qu'il  s'agissait  là  d'une  clause 
de  séparation  de  biens.  —  Viollet,  Hist.  du  dr.,   2''  éd.,  p.  790. 

11.  —  Quant  à  l'organisation  du  régime  de  séparation  de 
biens,  il  faut  noter  qu'elle  s'est  sans  cesse  développée  dans  le 
sens  des  principes  généraux  consacrés  aujourd'hui  par  le  Code 
civil,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  prohibition  des  sépara- 
tions de  biens  volontaires,  et  les  règles  sur  la  publicité.  C'est 
qu'en  effet  il  y  avait  là  des  fraudes  particulièrement  faciles  à 
commettre  et  auxquelles  les  juristes  n'ont  pas  tarde'  à  remédier 
comme  y  a  aujourd'hui  remédié  le  Code  civil.  Toutefois  il  sem- 
ble qu'on  ne  soit  arrivé  à  une  réglementation  générale  que  vers 
le  xvii"  siècle.  A  cette  époque,  on  voit  les  parlements  exiger  des 
mesures  de  publicité  (Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Nor- 
mandie du  30  août  1555.  —  V.  Bérault,  Coût,  de  Normandie,  art. 
251).  De  nouvelles  réclamations  sont  formulées  en  ce  sens  par 
les  représentants  de  la  bourgeoisie  aux  Etats  de  1614-1015 
(Rec.  des  cahiers  généraux  des  trois  ordres,  t.  4,  Etats  de  Paris 
en  lllii,  Paris,  1789,  p.  361).  —  V.  Picot,  El.  gcn.l  t.  4,  p.  69; 
Viollet,  loc.  cit.,  p.  793).  Le  présidial  d'Orléans  prend  une  pre- 
mière réglementation  de  la  pu  Illicite  en  1624  (Règlement  sur  les 
séparations,  dans  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  1776,  t.  2,  p.  601). 
L'ordonnance  de  1629  (art.  143)  étend  les  mesures  de  publicité. 
Puis  l'ordonnance  de  1673  (lit.  8,  art.  1,  2),  en  ce  qui  concerne 
la  séparation  de  biens  conventionnelle,  soumet  au  même  régime 
de  publicité  le  contrat  de  mariage  des  commerçants  établissant 
entre  eux  la  séparation  de  biens.  On  voit  également  les  auteurs, 
les  arrêts  et  les  coutumes  prononcer  la  nullité  des  séparations 
volontaires.  —  V.  infrà,  n.  149  et  s. 

12.  —  Si  dans  notre  ancien  droit  l'accord,  a  fini  par  se  faire 
sur  la  publicité, donnée  au  régime;  il  n'en  a  pas  été  de  même 
en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  la  femme  mariée.  Les  juris- 


consultes, les  textes,  les  coutumes  présentent  à  cet  égard  la 
plus  grande  confusion.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail 
de  ces  controverses,  nous  renvoyons  seulement,  pour  les  quel- 
ques notions  indispensables,  à  l'organisation  générale  de  la  ca- 
pacité de  la  femme  séparée. 

13.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  qui  pratiquaient  le  ré- 
gime dotal,  il  semble  que  la  séparation  de  biens  coutumière, 
destinée  à  combattre  les  effets  de  la  communauté  et  de  l'omni- 
potence du  mari,  devait  être  sans  utilité,  puisque  le  régime  dotal 
n'est  en  somme  qu'une  séparation  de  biens  sui  generis.  Cepen- 
dant on  voit  au  xvne  siècle,  la  séparation  coutumière  pénétrer 
dans  les  pays  de  droit  écrit  sous  l'influence  d'une  nécessité 
pratique  tirée  du  fonctionnement  étroit  et  gênant  de  l'action  en 
restitution  delà  dot.  Aux  termes  des  principes  admis,  en  effet, 
la  femme  ne  pouvait  agir  en  restitution  de  sa  dot  qu'à  compter 
de  l'insolvabilité  du  mari,  et  la  prescription  de  son  action  cou- 
rait aussi  à  dater  de  ce  moment  (D.,  XXIV,  III,  24;  Code  de 
Justinien,  V,  XII,  de  jure  dotium,  30).  C'est  pour  échapper  à  ces 
principes  qu'on  substitua  à.  la  dotis  exactio  des  pays  de  droit 
écrit,  la  séparation  de  biens  coutumière.  Celle-ci  réagit  alors  sur 
la  situation  et  la  capacité  antérieure  de  la  femme  dotale.  Aujour- 
d'hui les  deux  régimes  sont  combinés  et  malgré  la  séparation  de 
biens  prononcée  sous  le  régime  dotal,  on  doit  remarquer  la 
persistance  des  principaux  effets  de  la  dotalité.  —  V.  suprà, 
v°  Dot,  n.  2588  et  s. 

14.  —  Le  Code  civil  ne  pouvait  que  consacrer  la  tradition  en 
autorisant  le  régime  de  séparation  de  biens  volontaire  ou  judi- 
ciaire. Nous  trouvons  ce  régime  prévu  et  organisé,  d'abord  par 
le  Code  civil  fart.  1443  et  s.),  pour  la  séparation  de  biens  judi- 
ciaire (art.  l:>36et  s.),  pour  la  séparation  de  biens  conventionnelle 
(art.  311),  pour  la  séparation  de  biens  légale  (art.  865  et  s.1,  en- 
suite par  le  Code  de  procédure  civile,  enfin  par  le  Code  de  com- 
merce (art.  65  et  s.). 


TITRE  II. 

SOURCES    DE    LA.   SÉPARATION    DE    BIENS. 

15.  —  Le  régime  de  séparation  de  biens  peut  exister  dans  trois 
cas  différents.  Son  origine  peut  être, tantôt  conventionnelle,  tan- 
tôt judiciaire  et  tantôt  légale.  La  séparation  de  biens  convention- 
nelle est  celle  qui  résulte  du  contrat  de  mariage  librement 
adopté  par  les  époux  au  moment  de  leur  union,  et  qui  constitue 
leur  régime  matrimonial;  la  séparation  de  biens  judiciaire  est  celle 
qui,  par  l'effet  d'un  jugement  rendu  sur  la  demande  de  la  femme, 
vient  au  cours  du  mariage  se  substituer  au  régime  matrimonial 
primitivement  adopté  par  les  époux;  enfin  la  séparation  de  biens 
légale  se  produit  de  plein  droit  par  l'effet  de  la  loi,  toutes  les 
fois  que  les  tribunaux  prononcent  une  séparation  de  corps  entre 
les  époux. 

16.  —  L'intérêt  de  la  distinction  ne  se  manifeste  pas  de  la 
même  façon  dans  les  diverses  sortes  de  séparations  de  biens;  les 
effets  produits  par  le  régime  ne  varient  pas  (sauf  sur  un  ou  deux 
points  spéciaux  que  nous  verrons  ultérieurement;  selon  la  cause 
qui  l'a  établi;  mais  il  y  a  au  contraire  un  intérêt  sérieux  à  étu- 
dier les  autres  règles  relatives  aux  trois  cas  différents  dans  les- 
quels la  séparation  de  biens  peut  être  établie. 


CHAPITRE    I. 

SÉPARATION    DE    BIENS   CONVENTIONNELLE. 

17.  —  En  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  conventions  ma- 
trimoniales,que  le  Codecivil  a  consacré  dans  l'art.  1387  (V.  suprà, 
v°  Contrat  de  mariage,  n.  48  et  s.),  les  futurs  époux  peuvent 
choisir  comme  type  de  leur  contrat  de  mariage  le.  régime  de  sé- 
paration de  biens.  Ce  régime  a  été  assez  vivement  critiqué  par 
quelques  auteurs  et  «  il  a  fallu,  a-t-on  dit,  toute  la  faveur  due  au 
mariage  pour  que  le  législateur  permit  aux  époux  de  stipuler  un 
régime  qui  semble  répugner  aux  relations  que  l'union  conjugale 
crée  entre  les  époux  ».  —  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1536  ;  Laurent. 
t.  23,  n.  442;  Guillouard,  t.  3,  n.  1672.  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1478;  Hue,  t.  9.  n.  401. 

18.  —  Les  règles  générales  qui  gouvernent  le  contrat  de  ma- 
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l'appliquent  à  la  séparation  <!•>  biens  comme  aux  autres  ré- 
gimes. Il  en  est  ainsi  tout  d'abord  des  régies  relatives  aux  par- 
ties, a  loti r  présence  et  à  leur  capacité,  ipii  ne  peuvent  évidem- 
ment  pas  varier  suivant  le  régime  matrimonial  <|ue  l'on  a  adopté. 

—  V.  suprà,  \"  Contrat  de  mariage,  n.  240  et  s. 

19.  —  Nous  !)'■  dirons  rien  non  plus  dos  règles  de  forme  du 
contrat  de  mariage  contenant  stipulation  de  la  séparation  des 
biens;  ce  coutrat  de  mariage  obéit  comme  les  autres  aux 

de  solennité  et  de  publicité  (V.  suprà,  v"  Contrat  île  mariage, 
n.  465  et  s  !ant,  nous  ferons  remarquer  que  l'adoption 

du  régime  de  séparation  de  biens  ne  peut  résulter,  d'après  l'opi- 
nion commune,  que  d'une  stipulation  expresse.  Ce  régime  est,  en 
effet,  peu  favorable,  par  cette  raison  qu'il  est  contraire  à  la  na- 
ture du  mariage,  qui  engendre  la  communauté  des  bienB  et  la 
communauté  d'existence  (Potbier,  Communauté,  n.  401  et  464). 
L'adoption  n'en  doit  donc  jamais  être  présumée  et  l'on  ne  devra 
pas  considérer  les  époux  comme  mariés  sous  le  régime  de  sépa- 
ration de  biens,  par  le  seul  fait  que  dans  leur  contrat 
ils  auront  exclu  la  communauté.  Outre  l'argument  d'interpréta- 
tion tiré  du  droit  commun,  cette  solution  découle  d'ailleurs  très- 
clairement  de  la  comparaison  des  deux  art.  1 530  et  1536,  C.  civ. 

—  Rolland  de  Villargues,  v°  Séparation  de  biens,  n.  3  el  4;  Du- 
ranton,  t.  15,  n.  308,  309;  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3, 
n.  1480;  Planiol,  t.  3,  n.  1429;  Fuzier-Herman  et  Darras,  C.  civ. 
annoté,  sur  i'art.  1536,  n.  l  et  s.  —  V.  suprà,  \  Communauté 
conjugale,  n.  3383  et  s. 

20.  —  Le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales, écrit  dans  l'art.    1395,   C.   civ.   (V.  suprà,  v°  ( 

dt  mariage,  n.  626  et  s. I,  s'applique  évidemment  à  la  séparation 
de  biens  conventionnelle.  Les  époux  ne  peuvent  donc  par  leur 
consentement  réciproque  faire  disparaître  ce  régime,  comme  ils 
le  peuvent,  d'après  l'art  1451,  C.  civ.,  lorsqu'il  s'agit  d'une  sé- 
paration de  biens  judiciaire  principale  ou  accessoire  Y.  infrà, 
■  et  s.  —  V.  Planiol,  t.  3,  n.  1428).  Ce  n'est  pas  à  dire, 
d'ailleurs,  que  la  séparation  de  biens  conventionnelle  ne  puisse 
être  remplacée  par  la  séparation  judiciaire  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  séparation,  lorsque  l'intérêt  des  époux  le  réclame.  Nous 
verrons,  en  elfet,  infrà,  n.  23  et  24,  que  la  séparation  de  biens 
judiciaire  peut  être  demandée,  quel  que  soit  le  régime  autérieur. 


CHAPITRE  II. 

SÉPARATION   1>E  BIENS  JUDICIAIRK. 

ON    i. 
Qui  peut  demander  la  séparation  de  biens? 

g  1.  Demande  faite  par  la  femme. 

21.  —  Seule,  en  principe,  la  femme  peut  demander  la  sépa- 
ration de  biens.  L'art.  1443,  C.  civ.,  est  d'ailleurs  formel,  puis- 
qu'il ne  nomme  que  la  lemme,  et  le  principe  est  admis  par  toute 
la  doctrine.  —  Toullier,  t.  13,  n.  317;  Pont  et  Rodiére,  t.  2, 
n.  806;  Troplong,  t.  2,  n.  1311  ;  Aubryet  Rau,  t.  5,  §516,  p. 388; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  895;  Pla- 
niol, t.  3,  n.  1162;  Fuzier-IIerman  et  Darras,  sur  l'art.  1443,  n.  1 
et  s..  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugal?,  n.  168". 

22.  —  Le  droit  pour  la  femme  de  demander  la  séparation  de 
biens,  à  supposer  bien  entendu  que  sa  demande  s'appuie  sur  une 
cause  valable,  est  un  droit  absolu  que  la  femme  ne  peut  perdre. 
La  jurisprudence  a  eu  plusieurs  lois  à  statuer  sur  de  prétendues 
causes  de  déchéance  invoquées  par  le  mari  contre  la  lemme,  et 
elle  l'a  toujours  fait,  dans  un  sens  largement  protecteur  des 
droits  de  celle-ci. 

23.  —  En  d'autres  termes,  la  disposition  de  la  loi  qui  offre  à 
la  femme  la  ressource  de  la  séparation  judiciaire,  lorsque  sa  dot 
est  en  péril,  s'applique  dès  que  la  femme  y  a  intérêt,  quel  que 
soit  le  régime  matrimonial  adopté  par  le  contrat  de  mariage.  Les 
difâcultés  et  la  controverse,  en  cette  matière,  se  sont  produites 
uniquement  lorsqu'il  s'est  agi  d'un  régime  de  séparation  de  biens 
conventionnelle.  Certains  auteurs  ont  décidé  que  la  femme  ma- 
riée sous  ce  régime  n'avait  jamais  le  droit  de  demander  la  sépa- 
ration de  biens  judiciaire.  —  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  2092; 


Marcadé,  t,  5,  sur  l'art.  It*3,  n.  I  ;  Troplong,  I.  2,  n.  1309,  1314 
et  s. 

24.  nble  pas  exad,  tout  su 
quand  les  é| 

biens  contractuel  aux   effets   de  cette   sép.i 

fiar  un<  de  jouissance  el  d'administration  de 

a  femme;  dans  ce  cas,  il  nous  parai' 

si  son  mari  compromet  par  une  mauvaise  gestion  la  partie  de  la 
fortune  qu'elle  a  laissé  >  ni  revendiquer  le  bê- 

le la  séparation  de  biens  judiciaire,  qui  lui  rendra  la 
sance  complète  et  l'administration  entière  île  son  patrimoine.  Nous 
pensons  qu'on  ne  pourrait  donc  pas  opposer  à  la  femme,  quêtant 

sous  le  régime  d  .sa  demand 

non  recevable,  et  qu'elle  ne  peut  intenter  ci  mari  qu'une 

action  en  déchéance  île  l'administration  dont  il  abuse.  —  V.  tu- 
ammunauté  conjugale,  n.  3389  el  3390. 

25.  —  La  stipulation  du  contrat  ant  que  la 
femme,  quoique  séparée  conlractuellement,  n'aura  la  libre  jouis- 
sance que  de  la  moitié  de  ses  revenus,  et  que  les  capitaux  pro- 
duisant cpile  moitié  de  revenus  seront  placés  d'un  commun 
accord  par  les  deux  époux,  constitue-t-elle  une  restriction  du 
droit  d'administration  de  la  femme  suffisante  pour  autoriser  celle- 

mander  une  séparation  de  biens  judiciaire  à  raison  du  péril 
de  sa  dot?  Il  ne  nous  semble  pas  permis  d'en  douter.  D'un 
en  effet,  cette  stipulation  laisse  au  mari  la  disposition  de  la 
moitié  des  revenus  de  la  femme;  et,  d'après  une  jurisprudence 
et  une  doctrine  certaines,  le  seul  fait  du  mari  de  dissiper  les  re- 
venus de  la  dot  autorise  la  femme  à  faire  prononcer  sa  séparation 
de  biens  (V.  infrà,  n.  77  et  s.).  — ■  Montpellier,  20  janv.  I8..2, 
Galtier,  [S.  52.2.35s,  P. 54.1.264,  I).  52.2.170  et  la  note'— Gre- 
noble. 16  mars  1855,  Valette,  [S.  55.2.588,  D.  55.5.406]  —  Sic, 
Dutruc,  />.■  ta  sépar.  <!<•  biens  fudic.,  o.  56  et  59.  —  D'un  autre 
côté,  l'obligation  imposée  à  la  femme  de  ne  placer  la  moitié  de 
ses  capitaux  qu'avec  le  consentement  du  mari,  peut  avoir  pour 
effet  de  l'empêcher  de  faire  un  emploi  utile  et  sur  de  ces  capi- 
taux, et  de  l'exposer,  soit  à.  les  laisser  infructueux,  soit  aies 
perdre.  Il  y  a  là  encore  évidemment  un  danger  de  nature  à  légi- 
timer de  sa  part  l'exercice  de  l'action  en  séparation  de  biens. 

26.  —  Le  droit  pour  la  lemme  de  demander  la  séparation 
de  biens  n'est  pas  subordonné  à  la  condition  de  la  cohabi- 
tation avec  le  mari.  La  loi  n'a  point,  en  effet,  subordonné 
l'exercice  du  droit  de  demander  la  séparation  à  une  cohabita- 
tion continue  de  la  femme  avec  le  mari.  —  Paris,  19  avr.  1*17, 
Laure,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  1"  août  1817,  Fayard,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Paris,  24  janv.  1826,  Frin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Amiens,  18  août  1826,  Beaurain,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  22 
févr.  1828,  Tessier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  15  août  1836,  Re- 
naud, [P.  37.2.78]  —  Paris,  27  mai  1837,  Blanchet,  [P.  38.2. 
149]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Luis  de  la  prnr.  ch.,  t.  li, 
quest.  2932  ois;  Troplong,  t.  2,  n.  1335;  Odier, Contr.  demariage, 
t.  1,  n.  375;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2111  ;  Demolombe,  t.  5, 
n.  103;  Marcadé.  t.   5,  sur  l'art.  1443,  n.   1;  Massé  et  V 

sur  Zacharis,   t.  4,  §  849,  p.  141  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  Si   516, 
p.  393;  Fuzier-Hertnan  et  Darras,  '  .  .  sur  l'art.  1  i4:',, 

n.  3.  —  Contra,   Turin,  8  déc.  1810,  Detrépis,  [S.  et  P.  ch 
Rennes,  23  juill.  1812,  Jogse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Benoit,  Traité 
de  la  dot,  t.  t,  n.  297. 

27.  —  Il  importe  peu  que  le  mari  ait  ou  non  emplové  les 
mesures  légales  pour  la  contraindre  à  se  réunir  à  lui.  —  Ureno- 

août  1817,  précité.  —  Paris,  24  janv.  1826,  précité.  — 
Amiens,  18  août  1826.  précité.  —  Poitiers,  15  août  1836,  pré- 
cité. —  Paris,  27  mai  1837,  précité. 

28.  —  ...  Ou  que  la  femme  ait  opposé  à  la  demande  du  mari 
un  refus  prolongé  d'habiter  le  domicile  conjugal.  —  Angers, 
22  févr.  1828,  précité. 

20.  —  ...  Ou  que  le  mari  ait  ou  non  reconnu  à  la  femme  un 
domicile  autre  que  celui  qu'il  habite.  —  Cass.,  30  mars  1825, 
.  [S.  et  P.  cbr.] 

30.  —  Dans  tous  ces  cas,  le  mari  serait,  d'une  manière  géné- 
rale, mal  fondé  à  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  statué  sur  la  demande 
en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme  ju  qu'elle 
fût  rentrée  au  domicile  conjugal.  —  Paris,  19  avr.  1817,  précité. 

31.  —  La  femme  qui  a  échoué  dans  une  première  demande 
en  séparation  de  biens  n'est  pas  déchue  du  droit  d'en  former 
une  seconde  en  s'appuyant  sur  des  faits  et  documents  nouveaux. 
L'exception  de  chose  jugée  ne  saurait  en  effet  lui  être  opposée, 
puisque  ces  faits  et  documents  n'existant, pas  lors  du  premier 
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procès,  la  question  qui  en  résulte  n'a  pu  être  jugée  la  première 
fois.  —  V.  en  ce  sens.  Toullier,  t.  13,  n.  35;  Merlin,  Rép., 
V  Séparation  de  biens,  sect.  2,  S  I,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  516,  p.  3ft4;  Guillouard,  t.  3.  n.  1098;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2118:  Fuzipr-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1443,  n.  7. 

32.  —  La  femme  ne  peut  pas  renoncer  d'avance  au  droit  de 
demander  sa  séparation  de  biens.  —  Benoît.  De  la  dot,  t.  1, 
n.  298;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  les  aâ-t.  1133,  n.  67  et  68, 
1387.  n.  9  et  1443,  n.  2. 

33.  —  Il  a  même  été  décidé  que  la  femme  qui  avait  diverti 
des  effets  de  la  communauté  avant  sa  dissolution  n'en  conser- 
vait pas  moins  le  droit  de  demander  sa  séparation  de  biens.  — 
Paris,  16  mars  1810,  Ponelle-Chrétien,  [P.  chr.] 

§  2.  Demande  faite  par  les  créanciers  de  la  femme. 

1°  Principe  général. 

34.  —  Les  cre'anciers  de  la  femme  ne  peuvent  pas  intenter, 
au  nom  de  la  femme,  une  demande  en  séparation  de  biens 
(C.  civ.,  art.  1446).  Ils  ne  pourraient,  en  effet,  s'appuyer  pour 
justifier  leur  demande,  que  sur  l'art.  1166,  C.  civ.  Or  cet  article 
déclare  que  les  actions  exclusivement  attachées  à  la  personne 
du  débiteur  ne  peuvent  jamais  être  intentées  par  les  créanciers, 
et  c'est  le  cas  de  l'action  tendaut  à  faire  prononcer  la  séparation 
de  biens.  Le  législateur  a  pensé  avec  raison  que  les  créanciers, 
qui  ne  poursuivent  qu'un  intérêt  matériel  et  pécuniaire,  seraient 
mauvais  jupes  de  cet  intérêt  moral.  Voilà  pourquoi  l'art.  1446, 
C.  civ.,  a  posé  en  principe  que  les  créanciers  personnels  de  la 
femme  ne  peuvent  demander  la  séparation  de  biens.  —  Odier, 
t.  l,n.  374;  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  2116;  Marcadé,  t.  5,  sur  les 
art.  1446  et  1447,  n.  1  ;  Troplong.  t.  2,  n.  1392;  Aubry  et  Rau. 
t.  5,  §  516,  p.  389  et  390  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surviïle,  t.  2,  n.  896;  Planiol,  t.  3,  n.  1191  et  s.;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1101.  —  V.  suprà,  v°  Créanciers,  n.  156.  —  Cette  res- 
triction a  été  cependant  critiquée  par  Laurent  (t.  22,  n.  201)  d'a- 
près lequel  la  séparation  de  biens  est  essentiellement  pécuniaire. 

35.  —  Mais  la  demande  des  créanciers  est  recevable  lorsque 
la  femme  y  donne  son  consentement.  L'art.  1446,  C  civ.,  con- 
sacre formellement  en  ce  cas  le  droit  des  créanciers.  Lorsque  les 
créanciers  agissent  ainsi  du  consentement  de  la  femme,  ce  n'en 
est  pas  moins  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  et  si  on  admet 
d'une  façon  générale  que  l'exercice  de  l'art.  1166  suppose  la 
mise  en  cause  du  débiteur,  l'on  doit  décider,  en  conséquence, 
qu'ils  doivent  exercer  l'action  au  nom  de  la  femme  et  la  mettre 
en  cause,  de  telle  sorte  qu'elle  soit  liée  à  la  procédure  et  que  la 
sentence  ait,  vis-à-vis  d'elle,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1393;  Odier,  t.  1,  n.  374;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

36.  —  On  s'est  demandé  si  la  femme  pourrait  retirer  son  con- 
sentement et  forcer  les  créanciers  à  discontinuer  leurs  poursui- 
tes. Pour  les  uns,  il  faut  répondre  dans  tous  les  cas  par  l'affir- 
mative, par  ce  motif  que  le  consentement  de  la  femme  ne  constitue 
de  sa  part  qu'un  mandat  qu'elle  peut  toujours  révoquer.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1343;  Dutruc,  n.  36  et  37;  Marcadé,  t.  5,  sur  les 
art.  (446  et  1447;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1446,  n.  2. 
—  Pour  d'autres,  il  n'en  serait  ainsi  qu'à  condition  que  les  créan- 
ciers, en  vue  du  consentement  de  la  femme,  n'eussent  pas  re- 
noncé à  d'autres  poursuites  qu'ils  ne  pourraient  plus  reprendre 
avec  le  même  avantage.  —  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  2116. 

37.  —  Quant  aux  frais  avancés  inutilement,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  par  les  créanciers  auxquels  la  femme  a  retiré  son  consen- 
tement, Dutruc  (n.  38)  enseigne  qu'ils  sont  à  la  charge  de  ces 
créanciers,  à  moins  que  le  retrait  du  consentement  de  la  femme 
ne  soit  frauduleux  ou  évidemment  dénué  de  motifs  (Troplong, 
t.  2,  n.  1393).  Selon  Rodière  et  Pont  (t.  3,  n.  2116  ,  la  femme 
doit  toujours  supporter  les  frais,  car  elle  n'est  pas  toujours  en 
faute  d'avoir  donné  à  la  poursuite  des  créanciers  un  assentiment 
inconsidéré. 

38.  —  Doit-on  assimiler  au  cas  de  consentement  donné  par 
la  femme  à  l'action  intentée  par  ses  créanciers,  celui  où  elle- 
même  a,  de  son  vivant,  introduit  une  demande  en  séparation  de 
biens,  et  doit-on  autoriser  les  créanciers  à  continuer  l'instance 
après  son  décès?  —  Marcadé  (t.  5,  sur  l'art.  1446,  n.  2),  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville  (t.  2,  n.  903),  se  prononcent 
pour  l'affirmative. 

39.  —  Si  le  mari  est  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture,  le 
Code  fait  aux  créanciers  de  la  femme  une  situation  spéciale,  sorte 


de  moyen  terme  et  de  conciliation  entre  deux  intérêts  rivaux, 
également  respectables.  L'art.  1446,  î  2  C.  civ.,  est,  en  effet, 
ainsi  conçu  :  «  Néanmoins  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du 
mari,  ils  (les  créanciers  de  la  femme)  peuvent  exercer  les  droits 
de  leur  débitricejusqu'à  concurrence  du  montantdeleur  créance  ». 
—  V.  suprà,  vo  Créanciers,  n.  156. 

40.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que  l'art.  1446,  C.  civ., 
n'a  prévu  que  les  deux  cas  de  déconfiture  et  de  faillite,  et  n'a  pas 
autorisé  les  créanciers  à  agir  dans  tous  les  cas  où  la  séparation 
de  biens  pourrait  être  demandée.  Il  faudra  donc  que  les  créan- 
ciers commencent  par  établir  l'état  de  faillite  ou  l'état  de  décon- 
fiture. En  ce  qui  concerne  la  faillite,  il  n'v  a  pas  de  difficulté, 
elle  résulte  d'un  jugement  qui  sera  porté  à  la  connaissance  des 
intéressés  pour  leur  permettre  de  venir  prendre  rang  dans  la 
masse  ou  en  dehors  de  la  masse  selon  les  cas,  et  dont  les  droits 
seront  réglés  conformément  aux  art.  542  et  s.,  C.  comm. 

41.  —  Il  en  est  autrement  de  l'état  de  déconfiture  du  mari, 
qui  peut  être  constitué  par  des  faits  assez  variés  et  sur  l'exis- 
tence duquel  des  difficultés  pourront  s'élever.  —  Sur  les  éléments 
constitutifs  de  la  déconfiture,  V.  Pannier,  De  la  déconfiture;  Gar- 
raud,  Rev.  vrat.,  1878-79.  t.  46,  p.  266  et  s.,  1880,  t.  47,  p.  317 
et  s.;  de  Montluc.  Rev.  de  dr.  int.,  1869,  p.  569;  Planiol,  t.  3, 
n.  226  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n.  897;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1446,  n.  3;  Pont  et 
Rodière,  t.  3,  n.  2115;Troplong,  t.  2,  n.  1396.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Déconfiture,  n.  28  et  s.,  et  infrà.  n.  102  et  s. 

42.  —  La  portée  de  l'art.  1446,  C.  civ.,  qui  est  assez  obscur, 
a  été  diversement  appréciée,  par  la  doctrine  surtout.  D'une  ma- 
nière générale,  cependant,  on  a  interprété  ce  texte  à  l'aide 
d'une  fiction,  qui,  pour  satisfaire  les  créanciers,  consiste  à  envi- 
sager la  communauté  conjugale  comme  dissoute  vis-à-vis  d'eux, 
alors  qu'elle  se  survit  comme  auparavant  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux.  On  a  été  forcé  d'aboutir  à  cette  fiction  sous 
peine,  ou  bien  de  violer  l'alinéa  1  de  l'art.  1446,  qui  n'autorise 
en  aucun  cas  les  créanciers  de  la  femme  à  faire  dissoudre  la 
communauté  sans  le  consentement  de  leur  débitrice,  ou  bien  de 
mettre  ces  créanciers  sous  le  coup  d'une  collusion  toujours  pos- 
sible entre  la  femme  et  le  mari  ou  les  créanciers  de  celui-ci. 
L'art  1446,  C.  civ.,  doit  donc  être  envisagé  à  deux  points  de 
vue  :  dans  les  rapports  dps  créanciers  de  la  femme  vis-à-vis  des 
époux  et  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux. 

2°  Rapports  des  créanciers  de  la  femme  avec  les  époux. 

43.  —  Quels  sont,  dans  leurs  rapports  avec  les  époux,  les 
droits  conférés  aux  créanciers  de  la  femme  par  l'art.  1446, 
C.  civ.,  et  quelle  est  l'étendue  de  ces  droits? 

44.  —  I.  —  Pour  les  uns,  l'art.  1446.  C.  civ.,  lorsqu'il  parle  des 
«  droits  de  la  femme  »,  doit  être  interprété  comme  donnant  aux 
créanciers  l'exercice  de  tous  les  droits  qu'aurait  pu  exercer  la 
femme,  si  elle-même  avait  demandé  et  obtenu  la  séparation  de 
biens.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1103;  Laurent,  t.  22,  n.  203. 

45.  —  Les  créanciers  peuvent  donc  tout  d'abord  exercer  le 
droit  d'option  qu'aurait  eu  la  femme  sur  le  parti  à  prendre  rela- 
tivement à  la  communauté.  Ils  pourront  ainsi  soit  renoncer  à  la 
communauté,  ce  qu'ils  feront  le  plus  souvent,  puisque  le  mari 
sera  en  faillite  ou  en  déconfiture,  soit  l'accepter,  ce  qu'ils  peu- 
vent avoir  intérêt  à  faire,  si  par  exemple  le  failli  a  plus  de  biens 
que  de  dettes.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1105.  —  V.  Aubry  et  Rau, 
t.  5.  i  516,  texte  et  note  3,  p.  389;  Colonel  de  Santerre,  t.  6, 
n.  95  bis-lV;  Laurent,  t.  22,  n.  204. 

46-  —  En  second  lieu,  les  créanciers  peuvent  réclamer  le 
partage  de  la  communauté  et  se  payer  sur  les  biens  qui  doivent 
revenir  à  la  femme,  s'ils  l'ont  acceptée.  Ils  peuvent  aussi  exer- 
cer les  actions  en  reprise  ou  en  récompense  de  la  femme,  re- 
prendre les  immeubles  propres  de  la  femme  ou  les  meubles 
qu'elle  s'est  réservé  de  reprendre,  même  en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté  C.  civ.,  art.  1514).  —  Bordeaux,  31  déc. 
1889,  Lataste,  [S.  91.2. 22*.  P.  91.1.122  + 

47.  —  Les  créanciers  pourraient  également  user,  du  chef 
de  la  femme,  du  droit  de  collocation  dans  les  distributions  ou 
dans  les  ordres  ouverts  soit  sur  le  prix  des  biens  du  mari...  — 
Cass.,  14  jany.  1817,  Mazure,[S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Marcadé, 
t.  5,  sur  l'art.  1446,  n.  1;  Troplong,  t.  2,  n.  1 395 ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §516,  p.  389;  Guillouard,  t.  3.  n.  1106;  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surviïle,  t.  2,  n.  898.  —  ...  Soit  même 
sur  le  prix  des  biens  de  la  communauté.  —  Cass.,  4  févr.  1856, 
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de  Linois,  [S.  56.1.228,  P.  56.1.449,  D.  56.1.61]  -  Paris,  30  juin 
1853,  I  2.177,  P.  54.2.218,   D.  55.2.356    -     Or- 

léans, 12  juill.  1854,  de  Linois,  51,    P.  56.1.185,  sous 

Cass.,  4  lévr.   1856,  précil      D  i  61 J  —  Colmar,  l,F  mars 

Mérian,    5.  56.2.577,  P.  57.445,  D  20  dot. 

Délai .s.-.-.   S.  56.2.580,   P.  58.199J  -     Sic,  Ponl,  Hcv. 

tut.,  i.  '.'.  [..  481  .  Aubrj  ei  Rau,  l.  ■  >,  .;  516,  p.   380 ;  Laurent, 
t.  22.  h.  206;  Quillouard,  i.  :t,  n.  1106  j  Baudry-Lacantini 
rtois  et  Surville,  t.  J,  n.  B98. 

48.  —  On  reconnaît  même  aux  créanciers  de  la  femme  I 
itii  ipé  de  l'hypothèque  île  la  femme  sur  le  prix  de 

ubles  du  mari  ou  de  la  communauté.  Il  n'j  a  pas  de 
différence  a  faire  eau  ancien  hypothécaires  su: 

Formellement,  el  les  créanciers  chirographaires;  tous   peuvenl 
sans  distinction  useï    des  droits  de  leur  débitrice,   même  relati- 
vement ii  Bon  hypothèque  légale. —  Cass.,  4  levr.  1856,  pn 
—  Paris,  30  juin  185:i,  précité.  —  Orléans,   12  juill.  1854,  pré- 
cité. —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  s  516 

49.  —  Pour  d'autres,  l'art.  M  .,  consacrant  uu  droit 
exceptionnel,  doit  être  n  streint  au  seul  cas  qu'il  a  prévu,  c'est- 
à-dire  à  l'exercice,  par  les  créanciers  de  la  femme,  des  reprises 
qui  lui  appartiendraient  si  la  séparation  de  biens  avait  réelle- 
ment eu  lieu;  ainsi  ils  ne  peuvent  demander  le  partage  de  la 
communauté  dont  les  biens  continuant  d'appartenir  tout  entiers, 
tant  aux  créanciers  de  la  communauté  qu'aux  créanciers  per- 
sonnels du  mari,  puisque  ce  n'est  qu'a  la  dissolution  réelle  de 
la  communauté  que  la  temme  ou  ses  créanciers  peuvenl  en  de- 
mander le  partage.  —  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  133;  Duran- 
lon,  t.  14,  n.  42U;  Benoit,  t.  1,  n.  285;  Colinet  de  Saulerre,  t.  6, 
n.  95  bis-lU  ;  butruc,  n.  42. 

50.  —  11.  —  Mais  quelle  est  l'étendue  du  droit  des  créanciers  de 
la  lemme,  sur  quels  biens  peuvent-ils  réclamer  le  paiement  de 
leurs  créances  et  exercer  leur  droit  de  collocatiou'.'  Cette  ques- 
tion se  pose,  quel  que  soit  le  système  que  l'on  admette  sur 
l'objet  des  droits  que  l'art.  1446,  C.  civ.,  confère  aux  créan- 
ciers. Doivent-ils  s'en  tenir  à  la  nue  propriété  des  biens,  Bans 
toucher  au  droit  de  jouissance  qu'a  la  communauté  '.'  Des  auteurs 
ont  soutenu  l'altirmalive  par  cette  raison  que  les  revenus  des 
reprises  de  la  femme  appartiennent  au  mari  tant  que  le  pacte 
matrimonial  n'a  pas  été  détruit,  soit  par  une  séparation  judi- 
ciaire, soit  par  la  mort  de  l'un  des  époux.  —  Duranton,  t.  14, 
o.  42U;  Rodière  1 1  l'ont,  t.  3,  n.  2H4;  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  133  ;  Dulruc,  n.  42. 

51.  —  Mais  c'est  laire  abstraction  de  l'idée  de  fiction  dont 
nous  avons  parlé,  su/ira,  n.  42;  ainsi  que  le  disent,  d'ailleurs, 
Aubry  et  Rau  et  Guillouard,  on  peut  difticilemeut  admettre  cette 
théorie,  à  cause  du  sort  misérable  qu'elle  lait  aux  créanciers  de 
la  femme,  sort  qui  est  certainement  en  dehors  des  prévisions  de 
l'art.  1446,  C.  civ.,  et  d'autant  moins  explicable  qu  il  établit  une 
iuégalité  choquante  entre  les  droits  des  créanciers  du  mari  qui 
peuvent  saisir  les  revenus  ou  mari  eu  cas  de  laillile  ou  de  décon- 
fiture, et  ceux  de  la  lemme  qui  ne  le  pouvaient  pas,  alors  cepen- 
dant que  le  légilsateur  a  entendu  les  lavonser.  Il  laut  donc, 
croyons-nous,  admettre  les  créanciers  de  la  femme  à  saisir  la 
pleiue  propriété  de  ses  biens  et  à  toucher  toutes  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  ont  obtenu  collocatiou,  sans  les  astieindre  à  res- 
pecter les  droits  de  jouissance  du  mari.  —  Bordeaux,  31  déc. 
1889,  précité.  —  Sic,  Marcadé,  t.  o,  sur  l'art.  1446,  n.  1  ;  Aubrj 
el  Rau,  t.  .">,  S  516;  texte  et  note  6,  p.  389-390;  Laurent,  t.  22, 
n.  205;  Guillouard.,  t.  5,  n.  1106;  Colmel  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  95 
6i---Vl  ;  Baudry-Lacanlinerie,  Le  Courtois  el  Surville,  t.  2,  n.  898. 

3"  liapports  des  époux  entre  eux. 

52.  —  Si,  dans  les  rapports  des  créanciers  de  la  femme  et 
des  époux,  la  communauté  est  réputée  dissoute,  il  en  est  autre- 
ment dans  les  rapports  des  époux  entre  eux:  à  l'égard  de  ceux- 
ci,  la  communauté  se  survit  et  cette  survivance  va  produire 
certains  etlels. 

53.  —  La  communauté  n'étant  pas  dès  à  présent  dissoute  en- 
tre les  époux,  la  dissolution  s'opérera  normalement,  soit  par  la 
mort  de  la  lemme  ou  du  mari,  soit  par  le  divorce,  soit  par  la  sé- 
paration de  corps.  Il  importe  de  préciser  quels  seront  à  ce  mo- 
ment les  droits  de  la  lemme  ou  de  ses  héritiers.  Ils  pourront 
alors  prendre  parti  sur  la  communauté  dissoute,  ou  pour  l'ac- 
cepter ou  pour  y  renoncer.  S  ils  y  renoncent,  et  ce  sera  le  cas  le 
plus  lrequent  puisque  le  mari  élait  en  faillite  ou  en  déconliture, 


il  est  évident  que  les  mit-  n'onl  ta  par 

si  s  créanciers  que  dans  la  mesur i  l.'.rs 

donc  que  ceux-ci  n'ont  eu  besoin  p"ur  s.-  faire  . 

en  mouvement  qu'une   partie   des   droits  de   leur   débitrice, 

ci  ou  ses  héritiers  pourront  exercei   le  Burplus.  itraire 

la  femme  ou  les  héritiers  acceptent  la  communauté,  pai  • 
pie  lorsque  le  mari  est  revenu  &  meilleure 
est  plus  complexe,  i  d  point  certain, 

de  la  lemme  se  sont  emparés  de  ses  apports  mobiliers,  qu  elle 

u  pai 

ilion  de  l'art.  1514,  C  ent  débil  i 

orts  envers  la  communaul 
communauté.  —  Colmel  de  Sam  n.  95  bil  Y;  Laurent, 

t.  22,  n.  207  ;  Aubry  et  llau,  t.  5,  §  516,  p.  uard, 

U  3,  n.  1107;  Baudry-Lacaniinerie,  Le  Courtois  el  Surville,  t.  2, 

D.   '. 

54.  —  Mais  fréquemment  la  communauté  demandera  à  la 
femme  le  remboursement  de  tout  le  revenu  des  valeurs  do 
créanciers  se  sont  empares.  Cette  demande  en  indemnité  doit- 
elle  être  accueillie?  La  question  est  t  controversée. 
Elle  peut  se  présenter  sous  deux  faces  de  difficulté  très-inégale. 
Si  la  dette  pour  laquelle  les  créanciers  de  la  femme  ont  agi  était 
productive  d'intérêts,  il  Bi  s-logique  de  décider  que 
dans  ce  cas,  la  communauté  n'a  rien  à  reclamer  a  la  lemme.  En 
ellet,  les  intérêts  de  la  dette  étanl  a  la  charge  de  la  commu- 
nauté, elle  a  gagné,  par  l'extinction  de  l'obligation  des  intérêts, 
ce  qu'elle  perdait  sous  forme  de  revenus  des  va,,  uu  prises  par 
les  créanciers,  elle  ne  s'est  donc  pas  appauvrie,  en  définitive  j 
elle  n'a  pas  droit  à  indemnité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516, 
texte  et  note  7,  p  390;  Colmet  de  Santerre,  t.  0.  n.  95  bis  VI  . 
Laurent,  t.  22,  n.  207  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  110 

55.  —  La  difficulté  est  plus  sérieuse  si  la  dette  ne  produi- 
sait pas  d'intérêts.  L  intérêt  de  la  lemme  est  évidemment  oppo se 
à  celui  de  la  communauté.  Exouérer  la  femme  de  toute  indem- 
nité a  la  charge  delà  communauté,  disent  certains  auteurs, 

lui  permettre,  tout  en   acceptant  la  communauté,  de  béni 
des  bonnes  chances  en  répudiant  les  mauvaises;  c'est  en  d 
tive   faire  supporter  à  la  communauté  une  perle  sèche  ;  en 
que  on  doit  donc  obliger  la  femme  à  tenir  compte  à  la  commu- 
nauté du  revenu  des  valeurs  dont  ses  créanciers  ont  pnvé~celle- 
ci.  —  Laurent,  t.  22,  n.  207;  Guillouard,  t.  3,  n.  1 107. 

.">(>.  —  Mais,  répond-on  dans  une  autre  opinion,  accumuler  sur 
la  tête  de  la  femme  des  années  d'intérêts,  c'est  laire  peser  sur 
elle  une  charge  qu'elle  n'a  pas  prévue  et  qui  serait  d'ailbuis 
contraire  à  l'esprit  de  l'art.  1440,  C.  civ.  On  fait  remarquer  de 
plus  que  les  époux  ne  se  doivent  pas  réciproquement  garantie 
de  leurs  revenus,  et  que,  au  surplus,  les  dettes  de  la  femme 
peuvent  toujours  être  considérées  comme  productives  d'intérêts, 
car  si  les  créanciers  n'ont  pas  stipule  d'intérêts  conventionnels, 
il  leur  est  facile  de  rendre  leurs  créances  productives  d'intérêts 
en  agissant  en  justice  avec  la  femme,  ou  même,  depuis  la  loi  du 
7  avr.  1900,  en  lui  laisant  simplement  sommation  de  paver.  — 
V.  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  95  Ws-Vl  ;  Aubry  et  Rau,  1.  5, 
§  516,  texte  el  note  7,  p.  390;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  n.  901. 

§  3.  Demande  fade  par  les  héritiers  de  la  femme. 

57.  —  Doit-on  ranger  l'action  en  séparation  de  biens  parmi 
les  actions  personnelles  dont  l'exercice  est  refusé  aux  héritiers'.' 
Il  n'y  a  pas  de  dilh'culté  s'il  s'agit,  de  la  part  des  héritiers,  d'in- 
tenter pour  la  première  fois  l'action  après  le  décès  de  la  lemme. 
En  ellet,  le  décès  de  la  femme  produit  de  plein  droit  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  conjugale  et  enlève  définitivement  au 
mari  tous  les  pouvoirs  qu'il  pouvait  avoir  sur  les  biens  de  la 
femme.  Il  y  a  donc,  dans  ce  cas,  une  raison  décisive  de  reluser 
aux  héritiers  l'action  en  séparation  de  biens. 

58.  —  Mais  s'il  s'agit  seulement  pour  les  héritiers  de  con- 
tinuer la  demande  en  séparation  lormee  par  la  temme  avant  son 
décès  et  non  jugée,  l'intérêt  des  héritiers  peut  exiger  que  la 
liquidation  de  la  communauté  s'opère  à  leur  profit  dans  l'état  ou 
elle  était  au  jour  de  la  demande,  el  qu'ils  ne  sourirent  pas  des 
lenteurs  de  la  justice.  La  jurisprudence  cependant  n'admet  pas, 
même  dans  cette  hypothèse,  la  transmission  de  l'action  aux  héri- 
tiers, et  décide  que  l'action  se  trouve  éteinte  par  la  mort  de  la 
femme.  —  Douai,  23  mars  1831,  Dupuis,  [S.  31.2.243,  P.  chr.J 
—  baslia,  7  juill.  18t>9,  sous  Lass.,  2  avr.  187:2,  Blasini.  , 
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1.79,  P.  73.163,  D.  72.2.260]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chaiiae,  t.  4,  §  649,  p.  139. 

59.  —  Et  il  a  été  décidé  que  l'action  en  paiement  des  reprises, 
accessoire  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  ne  survit  pas 
à  celle-ci,  et  doit  faire  place  à  une  action  principale  et  directe 
en  restitution  de  la  dot.  —  Bastia,  7  juill.  1869,  précité. 

60.  —  La  doctrine  adopte  généralement  la  solution  contraire 
(Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2117;  Troplong,  t.  2,  n.  1394;  Mar- 
cadé.  t.  5,  sur  les  art.  1440  et  1447,  n.  2;  Guillouard,  t.  3, 
d.  1100;  Planiol,  t.  3,  n.  1163;  Baudry-Lacantinerie,  LeCourtois 
et  Surville,  t.  2,  n.  902;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  516,  p.  388,  texte 
et  note  2  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  95  bis-ï).  Dans  cette  opi- 
nion, on  raisonne  par  analogie  de  l'art.  330,  C.  civ.,  qui  recon- 
naît aux  héritiers  le  droit  de  poursuivre  une  action  essentielle- 
ment personnelle,  lorsqu'elle  a  été  commencée  par  son  titulaire, 
de  son  vivant. 

§  4.  Demande  faite  par  le  mari  ou  ses  créanciers. 

61.  —  Bien  qu'en  thèse  générale,  dans  l'ancien  droit,  la  sépa- 
ration ne  pût  être  demandée  que  par  la  femme,  cependant  on 
avait,  dans  des  cas  particuliers,  autorisé  le  mari  à  adresser  une 
requête  aux  fins  de  séparation,  pour  lui  permettre  de  faire  cesser 
une  administration  et  une  communauté  qui  menaçaient  de  le 
ruiner,  par  les  poursuites  incessantes  dont  il  était  l'objet  de  la 

f>art  des  créanciers  de  la  femme.  A  la  vérité,  c'était  un  échec  à 
a  maxime  :  «  Qui  épouse  la  femme  épouse  les  dettes  »,  mais  on 
avait  prétendu  qu'il  était  commandé  par  la  nécessité,  et  l'on 
citait  un  cas  où  le  mari  avait  eu,  du  chef  de  sa  femme,  cent  qua- 
torze procès.  —  Parlement  de  Paris,  26  févr.  1602;  Parlement  de 
Normandie,  22  juin  1582;  sentences  de  bailliages  de  1685,  1686, 
1689.  —  La  Thaumassière,  Coul.  du  Berry,  cent.  I,  ch.  19; 
Delalaude,  Coût.  d'Orléans,  art.  198;  Hérault,  Coût,  de  Norman- 
die, art.  325;  Pelens,  Acliones  forenses,  liv.  5,  art.  8;  Bouchel, 
Biblioth.  civ.,  »• Séparation;  Lebrun,  Communauté,  liv.  3,  chap.  1, 
n.  11  à  13  ;  Ferrière,  Dict.  de  lirait,  v°  Séparât,  de  biens,  p.  594. 
■ —  Toutefois  ce  n'était  pas  une  pratique  unanime  :  elle  était  for- 
mellement condamnée  par  Pothier  (Communauté,  n.  513),  par 
Rénusson  (Communauté,  part.  1,  chap.  9,  n.  5  et  6),  par  Deni- 
sart,  v°  Séparât.,  n.  32,  qui  cite  un  arrêt  de  Bourges  du  23  juill. 
1755.  Certaines  coutumes,  comme  le  Maine  et  l'Anjou,  avait 
admis  une  règle  toute  particulière  aux  termes  de  laquelle  les 
délits  commis  par  l'un  ou  par  l'autre  des  époux  étaient  à  la  charge 
de  la  communauté,  mais  celui  qui  n'était  pas  coupable  pouvait 
demander  à  la  justice  que  les  biens  de  la  communauté  fussent 
inventoriés  et  séparés,  et  que  les  dommages,  suites  du  délit, 
fussent  pris  sur  la  part  du  délinquant.  Ce  système  tomba  bien 
vite  en  désuétude.  —  V.  Merlin  ,Rép.,  v°  Separ.  de  biens,  sect.  2, 
§  2,  n.  2. 

62.  —  C'est  aujourd'hui  un  principe  certain  que  ni  le  mari, 
ni  a  fortiori  ses  créanciers  ne  peuvent  demander  la  séparation 
de  biens.  Celle-ci  n'a  été  introduite  que  pour  sauvegarder  les  in- 
térêts de  la  femme,  et  le  mari  dont  elle  attaque  la  gestion  et 
l'administration  ne  peut  évidemment  se  prévaloir  lui-même  de  sa 
négligence.  Le  mari  d'ailleurs  a  plutôt  intérêt  à  empêcher  la  sé- 
paration de  biens,  qu'à  la  provoquer,  puisqu'il  perd  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  des  biens  de  la  femme.  Ce  ne  serait  donc 
que  dans  un  but  inavouable  et  pour  frauder  ses  propres  créan- 
ciers qu'il  s'arrangerait  avec  sa  femme  pour  faire  prononcer  la 
séparation  de  biens.  Le  législateur  ne  pouvait  évidemment 
prêter  la  main  à  ce  calcul  deshonnéte  ;  il  a  donc  retiré  au  mari 
la  faculté  de  demander  la  séparation  de  biens  en  justice.  Toute- 
fois, il  y  aurait  pour  lui  un  moyen  indirect  d'arriver  à  la  sépara- 
tion de  biens  :  ce  serait  d'intenter  une  demande  en  séparation  de 
corps,  puisque  le  jugement  de  séparation  de  corps,  aux  termas 
de  l'art.  311,  C.  civ.,  entraine  de  plein  droit  la  séparation  de 
biens.  —  V.  infrà,  n.  471  et  s. 

63.  —  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  du  mari,  leur  inté- 
rêt bien  plus  encore  que  celui  de  leur  débiteur  ne  consiste  pas 
à  demander  la  séparation  de  biens,  qui  va  les  priver  des  revenus 
peut-être  très-importants  de  la  femme,  mais  au  contraire  à  l'ar- 
rêter autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  puisqu'ils  y  perdront 
toutes  les  chances  d'être  désintéresses  par  le  mari  à  l'aide  des 
revenus  de  la  femme.  Le  danger  pour  eux  n'est  pas  que  la 
séparation  ne  soit  pas  prononcée,  mais  au  contraire  qu'elle  le 
sott.  Nous  n'avons  donc  pas  à  étudier  pour  eux  la  faculté  de  la 
demande  en  séparation,  mais  les  moyens  de  défense  que  la  loi 


leur  donne  contre  cette  demande,  et  qui  sont  au  nombre  de  deux  : 
le  droit  d'intervention  dans  l'instance,  moyen  préventif;  la  tierce 
opposition  contre  le  jugement  de  séparation  :  moyen  répressif. 
—  V.  infrà,  n.  210  et  s.,  432  et  s. 


Sbctioh  II. 

Pour  quelles  causes  la  séparation  de  biens  peut  être  demandée. 

64.  —  Il  est  assez  difficile  de  résumer  dans  une  formule 
brève  et  exacte  les  causes  pour  lesquelles  la  séparation  de  Mens 
peut  être  demandée  et  obtenue.  L'art.  1443,  C.  civ..  est  ainsi 
conçu  :  «  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
justice,  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril  et  lorsque  le 
désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les 
biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  droits 
et  reprises  de  la  femme  ».  Cette  rédaction  est  insuffisante  et  le 
laconisme  des  termes  employés  par  le  Code  a  donné  heu  à  un 
certain  nombre  de  difficultés.  Leur  sens  demande  à  être  soi- 
gneusement précisé.  —  V.  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  t.  2,  n.  905;  Laurent,  t.  22,  n.  209  et  s. 

65.  —  Tout  d'abord  ce  qui  ressort  de  l'art.  1443,  c'est  que 
la  séparation  de  biens  ne  sauvegarde  que  les  intérêts  pécuniaires 
de  la  femme,  lorsqu'ils  sont  mis  en  péril  par  le  fait  du  mari. 
Celle-ci  sera  donc  toujours  mal  fondée  à  la  faire  servir  à  un  but 
différent.  C'est  ainsi  que  la  séparation  de  biens  ne  saurait  cons- 
tituer pour  la  femme  un  remède  contre  l'avarice,  la  parcimonie, 
ou  a  fortiori,  les  goûts  d'économie  trop  prononcés  du  mari,  dans 
le  cas  où  il  méconnaîtrait  les  obligations  que  l'art.  214,  C.  civ., 
met  à  sa  charge,  et  refuserait  à  sa  femme,  soit  les  sommes  né- 
cessaires à  son  entretien  suivant  ses  facultés  et  son  état,  soit  les 
soins  d'une  domestique,  soit  une  vie  conforme  à  sa  situation  et 
à  sa  fortune.  —  Pans,  19  mars  1863,  Masson,  [D.  63.2.82]  — 
En  effet,  la  séparation  de  biens  a  été  instituée  en  vue  de  prévenir 
la  prodigalité  et  le  gaspillage  du  mari,  mais  non  son  avarice. 
La  femme  pourrait  donc  uniquement,  dans  le  cas  dont  nous  par- 
lons, soit  réclamer  par  voie  d'action  directe  la  sanction  du  de- 
voir de  secours,  ou  se  fonder  sur  les  agissements  du  mari  pour 
demander,  sous  prétexte  d'injure  grave,  la  séparation  de  corps 
qui  entraînera  de  plein  droit,  entre  les  époux,  la  séparation  de 
biens  (C.  civ.,  art.  311). 

66.  —  Ceci  posé,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  la  séparation 
de  biens,  qui  ne  sauvegarde  que  les  intérêts  pécuniaires  de  la 
femme,  les  sauvegarde  dans  tous  les  cas.  La  loi  s'est  servie  des 
expressions  «  péril  de  la  dot  »,  ou  «  péril  des  droits  et  repri- 
ses ».  Il  est  donc  certain  tout  d'abord  qu'il  n'y  aura  pas  de  sé- 
paration de  biens  s'il  n'y  a  péril  ni  pour  la  dot,  ni  pour  les  droits 
et  reprises,  la  dot  étant  entendue  dans  un  sens  large  et  le  péril 
pouvant  être  simplement  éventuel.  Réciproquement,  devra-t-on 
dire  qu'il  y  aura  toujours  lieu  à  séparation  de  biens  lorsqu'il  y 
aura  péril  de  la  dot  ou  des  reprises,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances et  les  causes  constitutives  de  ce  péril?  On  voit  que 
la  question  générale  des  causes  de  la  séparation  de  biens  se  ra- 
mène, en  somme,  aux  deux  termes  suivants  :  quand  y  a-t-il  péril 
de  la  dot?  quels  sont  les  faits  générateurs  de  ce  péril? 

§  1.  Péril  de  la  dot  et  des  droits  et  reprises. 

67.  —  Recherchons  tout  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  le 
mot  «  dot  ».  L'art.  1540,  C.  civ.,  définit  la  dot  «  le  bien  que  la 
femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage  ». 
Cette  définition  est  exacte  sous  tous  les  régimes.  —  V.  suprà, 
v°  Dot,  n.  2  et  s. 

68.  —  En  ce  qui  concerne  le  régime  de  communauté,  on  a 
soutenu  toutefois  qu'il  faudrait  conclure  de  l'art.  1540  que  les 
valeurs  mobilières  apportées  par  la  femme  et  tombées  dans  la 
communauté  n'étant  pas  des  propres  et  ne  pouvant  pas  être  re- 
prises, la  femme  ne  pourrait  de  ce  chef  demander  la  séparation 
de  biens.  Mais  cette  interprétation  étroite  n'a  pas  prévalu  :  elle 
nous  parait  contraire  tout  à  la  fois  au  sens  que  le  mot  «  dot  » 
revêt  dans  l'art.  1540,  C.  civ.  (V.  Planiol,  t.  3,  n.  -S  i 7  ',  à  l'équité 
et  au  vœu  du  législateur,  et  enfin  aux  précédents  que  nous  four- 
nit la  tradition  historique.  Pothier,  en  effet,  admet  très-formelle- 
ment comme  une  cause  de  séparation  de  biens  la  dilapidation 
par  le  mari  des  biens  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  la 
femme.  —  Pothier,  Communauté,  n.  520. 

69.  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  en- 
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In-  la  dot  et  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  Les  droits  et  re- 
prises de  la  femme  sont  les  droits  de  ci  las  actions  qu'elle 
peut  faire  valoir  sous  forme  de  demande  en  ui'i  ire  son 
mari  ou  contre  la  communauté,  pour  des  eau 
tamment  pour  rentrer  en  possession  de  la  valeur  de  sa  dot.  Le 
législateur  a  donc  entendu  proléger  la  fortune  de  la  femme  de 
louie  façon,  et  garantir  à  celle-ci  la  restitution  de  sa  dot,  soit  en 
nature,  lorsqu'il  y  a  lien  à  la  reprise  de  ses  propres,  soit  en  ar- 
gent, lorsqu'il  y  a  lieu  pour  la  femm  rcer  des  actions  en 
indemnité  représentatives  de  sa  dot.  Les  deux  expressions  «  dot  » 
et  «  droits  et  reprises  »  ne  signifient  donc  en  réalité  qu'une 
même  chose.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1081  ;  Planiol, t.  ;t,  n.  1(71  : 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  905; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1443,  n.  36  et  s. 

70.  —  Toutefois   Laurent  a  Bouleau   un  système  contraire 
i  lequel  il  existerait  une  différence  entre  ces  deux  termes 

qui  constitueraient  deux  causes  distinctes  de  séparation  de  biens. 
Le  mot  «  dot  »  signifierait  pour  cet  auteur  les  biens  de  la  femme 
tombés  en  communauté,  tandis  que  les  mots  n  droits  et  reprises  » 
s'appliqueraient  aux  biens  de  la  femme  qui  lui  sont  restes  pro- 
pres. L'intérêt  pratique  de  la  question  serait  assez  considérable  : 
en.cas  de  péril  des  reprises,  la  femme  aurait  à  prouver  a  la  fois 
le  désordre  des  affaires  du  mari  et  l'insuffisance  de  ses  biens 
pour  la  remplir  de  ses  reprises  (V.  Anbry  et  Rau,  t.  5,§  510, 
texte  et  note  14,  p.  392),  alors  au  contraire  qu'en  cas  de  péril 
de  la  dot,  en  capital  ou  en  revenus,  la  femme  n'aurait  à  prouver 
qu'une  seule  chose  :  le  danger  couru.  —  Laurent,  t.  22,  n.  210- 
212  et  218. 

71.  —  Dutruc  (note  sous  Cass.,  14  nov.  1864,  d'Aubigny, 
S.  65.1.60,  P.  65.119)  donne  également  un  sens  distinct  à  chà- 

le  ces  expressions.  L'art.  1443.  dit-il,  prévoit  deux  causes 
parfaitement  distinctes  de  la  séparation  de  biens,  supposant,  il 
est  vrai,  l'une  et  l'autre  le  péril  de  la  dot,  mais  à  des  points  de 
vue  différents.  L'une  de  ces  causes  consiste  dans  le  détourne- 
ment, même  partiel,  de  leur  destination  légale  que  le  mari  l'ait 
subir  soit  au  capital  de  la  dot,  soit  aux  revenus  dotaux  ;  la 
seconde,  dans  la  diminution  accomplie  ou  imminente  des  ga- 
ranties que  la  fortune  du  mari  présentait  à  la  femme  pour  le 
remboursement  de  cas  reprises.  Chacune  d'elles  est  complète- 
ment indépendante  de  l'autre;  de  telle  sorte  que  la  solvabilité  du 
mari  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  conjurer  la  séparation  de 
biens,  dans  le  cas  où  il  a  entamé  le  capital  de  la  dot  ou  donne 
aux  revenus  dotaux  un  emploi  autre  que  la  satisfaction  des  be- 
soins de  la  famille;  comme  aussi  la  circonstance  que  le  capital 
dotal  est  encore  intact  et  que  les  revenus  n'en  ont  pnint  cessé 
d'être  appliqués  aux  besoins  du  ménage  ne  saurait  préserver  le 
mari  de  la  séparation,  si  le  désordre  de  ses  affaires  autorisait  à 
craindre  qu'il  ne  devint  bientôt  insolvable. 

72.  —  Malgré  l'autorité  de  ces  auteurs,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  admettre  leur  théorie.  Cette  distinction  constituerait,  eu 
effet,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Guillouard  (t.  3,  n.  1082),  une 
innovation,  contraire  aux  précédents  que  nous  fournissent  notre 
ancien  droit  et  les  travaux  préparatoires.  «  Le  projet,  disait  le 
tribun  liuveyrier,  dans  sou  rapport,  veut  que  la  séparation  de 
biens  ne  puisse  être  poursuivie  qu'en  justice,  et  obtenue  sur  la 
preuve  du  péril  certain  auquel  le  désordre  des  affaires  du  mari 
expose  la  doi,  les  droits  et  les  reprises  de  la  femme  »  (Fenet, 
t.  13,  p.  732).  Si  donc  le  péril  des  intérêts  pécuniaires  de  la 
femme  est  pour  elle  une  cause  suffisante  de  séparation  de  biens, 
l'insuffisance  des  biens  du  mari  est  un  des  éléments  constitutifs 
de  ce  péril,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  la  dot,  que  des  droits  et 
reprises. 

73.  —  Sous  le  régime  sans  communauté,  la  dot  comprendra 
tous  les  biens  de  la  femme.  En  effet,  l'art.  1530,  C.  civ.,  attribue 
au  mari,  pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  la  jouissance 
universelle  des  biens  de  la  femme. 

74.  —  Sous  le  régime  dotal,  la  dot  au  sens  de  l'art.  1540, 
C.  civ.,  ne  comprend  que  les  biens  qui  sont  déclarés  dotaux 
soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  par  la  loi,  par  opposition  aux 
biens  paraphernaux,  c'est-à-dire  aux  biens  dont  la  femme  s'est 
réservé  l'administration  et  la  jouissance  (C.  civ.,  art.  1576.  — 
V.  suprà,  v°  Dot,  n.  4,  315  et  s,  .On  en  a  tiré  cette  conséquence 
que  la  femme  ne  pourrait  sous  ce  régime  demander  la  séparation 
de  biens  qu'en  cas  de  péril  des  biens  dotaux  proprement  dits, 
mais  non  en  cas  de  péril  des  biens  paraphernaux.  La  question 
ne  présente  pas  d'intérêt  lorsque  les  deux  sortes  de  biens 
coexistent,  puisque  la  séparation  de  biens  une  fois  prononcée 
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s.,  23  août  1809,  Sicard,  [S.  et  P. 
7G.  —   .Nous  venons  d'indiquer  le   sens  normal,  pourrait-on 
dire,  et  technique  du  mot  «  dot  ».  Si  l'on  s'en  tenait  strie 
aux  termes  de  l'art.  1540,  C.  civ.,  la  dot  supposerait  donc  de  la 
part  de  la  femme  l'apport  d'ui.  bien,   mobilier  ou   immo 
Mais  si  l'on  consulte  la  tradition,  on  voit  que,  au  point  de  vue  de 
la  séparation  de  biens,  le  mot  ci  dot  »  a  une  signification  spéciale 
et  plus  large,  comme  l'ont  très-bien  fait  remarquer  Aubry  ■ 
t.  5,    §  .110,  p.  390,    note  8)  :  «  Il  serait  difficile,  disent-ils,  de 
donner  de  l'art.  1443,  C.  civ.,  une  explication  complètement  sa- 
tisfaisante et  de  faire  rentrer  sous  les  termes  de  cet  article,  sans 
mdreau  delà  de  leur  sens  ordinaire,  toutes  les  hypothèses 
où  la  séparation  de  biens  devient  un  remède  indispensable  à  la 

valion  des  intérêts  que  la  loi  a  voulu  protéger  ».  Aussi 
a-l-on  donné  du  mot   «  dot  »  une  interprétation  extens 
l'extension  s'est  manifestée  à  plusieurs  points  de  vue  qu'il  im- 
porte d'étudier  successivement. 

77.  —  Ou  a  admis  tout  d'abord  que  la  dot  comprend,  non  seu- 
lement le  capital,  mais  encore  les  revenus;  il  suifil  donc  que  les 
revenus  de  la  dot  soient  mis  en  péril  et  détournés  par  le  mari  de 
leur  destination  véritable,  qui  est  de  pourvoir  aux  charges  du 
mariage  et  aux  besoins  de  la  famille,  pour  que  la  femme  : 
demander  la  séparation  de  biens.  Sur  ce  point  tout  le  monde  est 
d'accord;  il  y  a,  à  s'en  tenir  même  au  texte  de  l'art.  1443,  une 
raison  majeure  de  décider  ainsi,  car  on  peut  dire  que  le  capital 
n'est  par  lui-même  d'aucune  utilité  pour  la  famille,  si  les  revenus 
sont  régulièrement  dissipés  par  le  mari  et  détournés  de  leur  des- 
tination normale.  C'était  déjà  d'ailleurs  la  théorie  admise  par 
l'ancien  droit  (V.  chap.  82  de  la  très-ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne ;  D'Argentré,  sur  l'art.  433  de  la  nouvelle  coutume  de  Bre- 
tagne). —  Cass.,  28  févr.  1842  Bernavon,  [S.  42.1.370,  p.  42. 
;           :  —  7  févr.  1894,  Tel  et  J.  Bockaire,  [S.  et  P 

I  .  94.1.164]  —  Pau,  9  déc.  1820,  Saint-Gès,  [S.  el   ; 
Riom,  29  août  1848,  Girard,    S.  49.2. 

—  Montpellier,  20  janv.  1852,  Galtier,    S.  52.  B.358,  P.  54.1.264, 

2.170]—  Grenoble,  1»>  mars  1855,  Valette.  [S.  55.2 
P.  55.1.375,  D.  5!  -  Toulouse,  10  ma     1884,  Aut 

84.2.184,  P.  84.1.918    -  Orléans,  20  jany.  1887,  Billard,  [D.  90. 

—  Lvou,  9mai  1894, (Gai.  Pal.,  95.1.192]  —  Dijon,  24  juill. 
1895,  Grandjanin,  [S.  et  P.  '.'7.2.21,  Û.  96.2.359]  —  Toulouse, 
13  mai  1901,  [Gaz.  Pal.,  1901.2.190 

78.  —  La  jurisprudence  et  une  grande  partie  de  la  doctrine 
pensent  même  que  la  séparation  de  biens  peut  être  demandée, 
quoique  le  capital  de  la  dot  ne  soit  pas  en  péril,  lorsqu'il  y  a 
juste  raison  de  craindre  que  les  intérêts  de  celte  dot,  néces- 
saires à  l'entretien  du  ménage,  soient  détournés  de  cette  desti- 
nation par  le  mari.  —  Cass.,  17  mars  1847,  de  Valeneay,  (S.  47. 
1.421,  P.  47.i.6bo,  D.  47.1.140  -  Orléans,  7  août  1845,  Lebon, 
[P.  45.2.346,  D.  46.2.115   -  Montpellier,  20  janv.  1852,  précité. 

—  Grenoble,  10  mars  1855,  précité.  -  .Sic,  fouiller,  t.  13, 

et  s.;  Delvincourt,  t.  3,  p.  265;   Favard  de  Langlade,  V  Sép. 
entre  époux,  g  i,  n.  3;  Duranton,  t.  14,  n.  4i>3  ;  Chardon,  l'uf- 
sance  maritale,  n.  309;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.4, 
note  11,  p.  140;  Bellol  des  Minières,  (  102; 

Odier,  id.,  t.  I,n.  373  ;  Troploo.  mard, 

t.  3,  n.  1077.  —  Il  en  est  donc,  de  vue,  des  revenus 

comme  du  capital  même  :  la  femme  n'est  pas  tenue  d'attendre 
que  la  ruine  du  mari  soit  consommée.  Cependant  cette  assimila- 
tion a  été  critiquée   par    Dutruc,  n.  60;   Toullier,  t.  13,  a 
Benoit,  t.  1,  n.  275;  Duranton,  1. 14,  n.  4o3;  Odier,  t.  1,  n. 
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Troplong,  t.  2,  n.  1315  ;  Rodière  et  P.  Pont,  t.  3,  n.  2102;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia\  t.  4,  p.  140,  S  649,  note  11,  in  fine;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  5,  p.  391,  S  516,  note  10;  Colmet  de  Santerrp,  t.  6, 
d.91  bis-lV;  Laurent,  t.  22,  n.  214;  Guillouard,  t.  3,  n.  1076; 
Planiol,  t.  3,  u.  1172;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1443, 
n.  11  et  s. 

79.  —  Quant  aux  causes  qui  mettront  en  péril  les  revenus 
de  la  dot,  on  admet  que  ce  seront  surtout  des  saisies-arrêts  pra- 
tiquées par  les  créanciers  du  mari  sur  les  revenus  de  la  dot.  — 
Cass.,  7  l'évr.  1894,  précité. 

80.  —  L'application  du  principe  présente  une  certaine  diffi- 
culté, lorsque,  les  saisies-arrêts  n'ayant  été  pratiquées  que  sur 
la  part  des  revenus  dotaux  excédant  les  besoins  du  ménage,  ne 
mettent  pas  le  mari  dans  l'impossibilité  actuelle  de  pourvoir  à 
ses  besoins,  et  qu'il  n'y  a  en  somme  de  péril  ni  pour  le  capital 
de  la  dot,  ni  pour  la  portion  strictement  suffisante  à  l'entretien 
des  époux  et  des  enfants.  '—  Cependant,  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  aux  juges  du  fait  le  droit  de  déclarer  qu'une  telle 
situation  pouvait,  d'après  les  circonstances,  mettre  la  dot  en 
péril,  le  désordre  des  affaires  du  mari,  prouvé  par  le  chiffre  im- 
portant de  ses  dettes,  faisant  craindre  que  les  revenus  dotaux 
ne  fussent,  pour  une  grande  part  et  pour  longtemps,  détournés 
de  leur  destination.  —  V.  Cass.,  17  mars  1847,  précité. 

81.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'un  jugement  validant 
la  saisie  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
7  févr.  1894,  précité. 

82.  —  ...  Et  que  la  dette  étant  antérieure  au  mariage,  la 
femme  aurait  pu  en  avoir  connaissance  lors  de  sa  célébration. 
—  Même  arrêt. 

83.  —  Nous  verrons,  il  est  vrai,  que  d'après  la  jurisprudence, 
d'accord  avec  la  doctrine,  la  femme  ne  peut  demander  la  sépa- 
ration à  raison  de  l'insuffisance  des  biens  du  mari  pour  répondre 
de  sa  dot,  lorsque  cette  insuffisance  existait  à  l'époque  du  ma- 
riage, et  que,  depuis  lors,  il  n'y  a  aucun  fait  de  mauvaise  admi- 
nistration à  reprocher  au  mari  (V.  infrà,  n.  115).  Mais  si  la 
dette  du  mari  est  antérieure  au  mariage,  les  saisies  sont  posté- 
rieures, et  il  suffit  que  les  revenus  dotaux  aient  été  détournés  de 
leur  destination,  et  qu'ainsi  la  dot  ait  été  mise  en  péril,  poui 
que  la  séparation  puisse  être  prononcée. 

84.  —  Il  est  généralement  admis  que  la  femme  qui  possède 
un  talent  ou  une  industrie.de  nature  à  lui  procurer  des  moyens 
d'existence  peut  demander  la  séparation  de  biens,  alors  même 
qu'elle  n'a  apporté  ni  dot  mobilière,  ni  dot  immobilière,  du  mo- 
ment que  la  conduite  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les 
produits  du  travail  de  la  femme  soient  dissipés  sans  être  appli- 
qués aux  besoins  de  la  famille.  Cette  solution  était  déjà  celle  de 
l'ancien  droit  (Pothier,  Communauté,  n.  512),  et  elle  doit  encore 
être  admise  aujourd'hui.  —  Rennes,  22  janv.  1812,  Bidard,  [S.  et 
P.  chr.j  ;  —  23  nov.  1820,  Prigent,  [S.  et  P.  chr.]  —Metz,  14 
avr.  1821,Wannesson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  2  juill.  1878,  Mau- 
pois,  [S.  78.2.199,  P.  78.811,  D.  79.2.107]  —  Orléans,  6  juill. 
1887,  précité.  —  Grenoble,  26  déc.  1900,  Chalvio,  [S.  et  P.  1902. 
2.300]  —  Liège,  23avr.  1831,  [Pasicr.  31. 10î]  —  Bruxelles,  31  janv. 
1838,  [Pasicr.  38.2)]  —  Tnb.  civ.  Genève,  5  mars  1889,  Bar- 
retta,  [S.  90.4.8,  P.  90.2.13]  —  Sic,  Toullier,  t.  13,  n.  28;  Mer- 
lin, Rcp.,  v°  Séparation  de  biens:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacba- 
ria-,  t.  4,  S  649.  p.  141  ;  Duranlon,  t.  14,  n.  403  et  404  ;  Battur, 
t.  2,  n.  626;  Odier,  t.  2,  n.  371  ;  Chardon,  Puiss.  marit.,  n.  306; 
Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  2101  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1319  ;  Mar- 
cadé,  t.  5,  sur  l'art.  1443;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  100;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  p.  391,  texte  et  note  H  ;  Dutruc,  n.  59; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1078;  Planiol,  t.  3,  n.  1172;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1443,  n.  23  et  s.  —  Contra,  Benoît,  t.  1, 
n.  276. 

85.  ■ —  La  femme  même  qui  n'a  aucun  bien  ni  aucune  profes- 
sion, peut  également  demander  la  séparation  de  biens  pour  ga- 
rantir sa  part  dans  le  fonds  commun  tel  qu'il  existe.  Sans  doute, 
la  femme  n'a  pas  ici  apporté  de  dot,  ni  dans  le  sens  légal  du  mot, 
ni  dans  le  sens  traditionnel  tel  qu'il  est  attesté  par  Pothier.  Mais 
elle  a  un  droit  dans  la  communauté  dont  l'actif  est  destiné  à 
l'entretien  de  la  famille  ;  si  le  mari  dissipe  les  biens  qui  le  com- 
posent, la  subsistance  de  la  famille  n'est  plus  assurée,  le  but  de 
fa  société  conjugale  n'est  pas  atteint.  II  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  si  l'on 
va  au  fond  des  choses,  de  différence  réelle  entre  notre  hypo- 
thèse et  celle  où  la  femme  exerce  une  profession.  Si  l'on  admet 
que  l'iudustrie.de  la  femme  lui  tient  lieu  de  dot,  dans  le  sens  de 
l'art.  1443,  on  doit  dire  de  même  que  sa  collaboration  dans  le 


ménage,  ses  bras,  ses  économies,  ses  soins  domestiques  consti- 
tuent sa  dot,  que  simple  ménagère,  elle  contribue  autant,  sinon 
plus  quelquefois,  qu'une  ouvrière  de  fabrique,  à  former,  à  entre- 
tenir et  à  améliorer  l'actif  social.  On  peut,  à  l'appui  de  cette  so- 
lution, invoquer  la  tradition  (V.  Pothier,  n.  520)  et  aussi  l'art.  1498 
qui  parle  de  «  l'industrie  commune  »  (à  laquelle  certainement  la 
femme  a  sa  part),  des  époux  comme  élément  de  la  communauté. 
La  solution  contraire  ne  pourrait  guère  se  fonder  que  sur  une 
maxime  dont  aujourd'hui  l'inexactitude  est  généralement  admise 
non  est  proprie  soda,  sed  speratur  fore.  —  V.  à  cet  égard,  la  note, 
in  medio,  sous  Caen,  22  juill.  1885,  Renard,  [S.  87.2.162,  P.  87. 
1.864]  —  Angers,  16  mars  1808,  Lefoulon,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rennes,  22  janv.  1812,  précité.  —  Liège,  3  juill.  1830,  Carrère, 
[P. chr.];  —  5juin  1833,  Lebrun,  [P.chr.]  —  Colmar,  11  mai  1835, 
N...,  [P.  chr.]  — Grenoble,  26  déc.  1900,  précité.— Trib.  de  l'Em- 
pire d'Allemagne,  22  janv.  1886,  C...,  [S.  88.4.1,  P.  88.2.1]  — 
Trib.  civ.  Genève,  5  mars  1889,  précité.  —  Sic,  Taulier,  t.  5,  p.  122; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  p.  138,  §  649,  note  1  ;  Mar- 
cadé,  t.  5,  sur  l'art.  1443,  n.  1  ;  Laurent,  t.  22,  n.  216  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  1321  ;  de  Folleville,  Tr.  du  contr.  pécun.  du  mar.,  t.  1, 
n.  402  bis  et  ter;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  2,  n.  911  ;  Guillouard,"t.  3,  n.  1075;  Planiol,  t.  3,  n.  1172-2°; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1443,  n.  29  et  s.  —  V.  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  2101.  —  Contra,  Paris,  9  juill.  1811,  Fon- 
taine, [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  20  août  1877,  Sébastien,  [D.  77. 
2.215]  —  Bellot  des  Minières,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  2,  p.  101; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  391,  s  516,  texte  et  note  9. 

86.  —  Entin  on  va  même  jusqu'à  autoriser  la  femme  non 
commune,  qui  n'a  pas  apporté  de.  dot  et  qui  n'a  ni  art,  ni  profes- 
sion, à  faire  prononcer  la  séparation  de  biens  lorsque  la  mau- 
vaise administration  de  son  mari  lui  donne  un  juste  sujet  de 
craindre  qu'il  ne  dissipe  les  biens  qu'elle  espère  recueillir  par 
donation  ou  par  succession.  —  Cass.,  U  août  1870,  Corbineau, 
[S.  72.1.189,  P.  72.429,  D.  71.1.288]  -  Amiens,  20  août  1877, 
précité.  —  Grenoble,  26  déc.  1900,  précité.  —  Sic,  Toullier,  t.  13, 
n.  26;  Marcadé,t.  5,  surl'art.  1443,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1320; 
Odier,  t.  1,  d.  371  ;  Dutruc,  n.  70  et  77  ;  Planiol,  t.  3,  n.  1172-2°; 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1443,  n.  26. 

87.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  la  femme 
peut  demander  la  séparation  de  biens,  encore  bien  qu'elle  n'ait 
rien  apporté  en  dot,  et  que,  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, elle  n'ait  pas  de  reprises  à  exercer,  si  elle  est  appelée 
à  recueillir  dans  l'avenir  des  successions  importantes,  dont  le 
montant  serait  en  péril  si  le  mari,  qui  est  menacé  d'être  mis  en 
faillite,  en  prenait  possession.  —  Bordeaux.  26  mars  1902,  Barbe, 
[S.  et  P.  1902.2.300,  D.  1902.2.216] 

88.  —  Mais  s'il  sulfit,  dans  ce  cas  et  dans  le  cas  précédent, 
pour  justifier  la  demande  en  séparation  de  biens,  que  l'avoir 
simplement  éventuel  de  la  femme  soit  en  péril,  tout  au  moins 
faut-il  que  le  péril  soil  actuel,  c'est-à-dire  que  le  mari,  par  sa 
dissipation  et  sa  mauvaise  administration,  compromette  d'ores 
et  déjà  les  espérances  de  sa  femme.  Il  ne  faudrait  donc  pas, 
croyons-nous,  admettre  dans  ce  cas,  d'une  manière  absolue,  l'ac- 
tion en  séparation  de  biens. —  Angers,  16  mars  1808,  précité.— 
Colmar,  11  mars  1835,  précité.  —  Sic,  Seriziat,  Réy.  dot.,  n.224; 
Dutruc,  n.  70-77;  Planiol,  t.  3,  n.  1172-2°. 

i;  2.  Faits  constitutifs  du  péril. 

89. —  Quels  sont  les  faits  qui  constitueront  le  péril  de  la  dot) 
et  quand  ce  péril  sera-t-il  suffisant  pour  autoriser  une  demande 
en  séparation  de  biens?  Cette  question  est  complexe.  En  effet, 
les  circonstances  qui  mettront  la  dot  en  péril  peuvent  être  plus 
ou  moins  graves,  provenir  de  causes  fort  diverses,  être  impu- 
tables, soit  au  mari,  soit  à  la  femme,  créer  chez  le  mari  l'insolva- 
bilité ou  simplement  l'augmenter,  produire  seulement  un  état 
de  gêne  passager.  Bref,  on  peut  se  demander  si  par  le  seul  fait 
qu'il  y  a  péril,  on  doit  accorder  la  séparation,  abstraction  faite 
des  circonstances  de  fait  nécessairement  variables  et  contin- 
gentes. L'art.  1443,  C.  civ..  ne  fournit  pas  de  réponse  satisfai- 
sante lorsqu'il  réunit  sous  le  terme  générique  «  désordre  des 
affaires  du  mari  »,  toutes  les  causes  de  péril,  car  cette  formule 
n'a,  par  elle-même,  aucune  valeur  juridique,  et  elle  cache  des 
faits  bien  divers  qu'il  importe  évidemment  d'énumérer. 

90.  —  Disons  tout  d'abord  que  l'appréciation  par  les  juges  du 
fait  des  circonstances  de  nature  à  mettre  la  dot  en  péril  est  sou- 
veraine; elle  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  Cass., 
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■■t  !'.  chr.  :  -  6juill.  |St7,  Dantoine, 
.1.508,  I'.  -  Rouen,  :t* t  août  1856,  Fou 

[li.  57.2.99]  —  Sic,   Rodière  et  Pont,  t.  :i.  d. 
i.  2,  a.  1326;  Guill  mard,  t.  3,  ».  1086;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 

.  i.  1,  p.  140,      649,  note  11;  Fuzier-Herman  et   D 
sur  l'art.  144  et  s.;  Aubry  el  Rau,  l.  5,  g  516,  p.  391,  392. 

91.  —  C'est  ainsi  que  lout  en  reconnaissant  que  le  man  est 
grevé  de  dettes  non  déclarées  lors  du  contrat  de  mariage,  à 
"acquittement  desquelles  il  destine  une  partie  de  la  dot  de  sa 
femme,  les  juges  peuvent  décider,  par  appréciation  de  l'impor- 
tance et  de  l'origine  de  ces  dettes,  en  tenant  compte  aussi  des 
lus  et  émoluments  de  la  carrière  du  mari,  et  enfin  des  autres 
circonstances  de  la  cause,  que  la  dot  de  la  femme  n'est  puni 
mise  en  péril,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  pro- 
noncer la  séparation  de  biens  demandée  par  celle-ci.  —  Cass., 
15  juill.  |sii7,  précité. 

02.  —  Jugé,  de  même,  que  l'arrêt  qui  repousse  une  action  en 
séparation  de  biens  en  se  fondant  sur  ce  que  la  dot  de  la  femme 
n'est  pas  en  péril,  et  sur  ce  que  cette  action  est  formée  seule- 
ment dans  le  but  de  faire  sanctionner  par  la  justice,  à  l'aide  d  une 
division  complète  d'intérêts,  la  séparation  de  corps  existant  déjà 
de  fait  entre  les  époux,  échappe,  comme  statuant  en  fait,  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  juill.  1847,  pré- 
cité. 

93.  —  Du  reste,  le  législateur  n'autorisant  la  femme  à  for- 
mer une  demande  en  séparation  de.  biens  que  lorsque  sa  dot 
est  mise  en  péril,  il  est,  abstraction  faite  de  certains  cas,  de  la 
prudence  el  du  devoir  des  tribunaux,  dans  une  matière  aussi 
importante,  de  comparer  l'actif  et  le  passif  du  mari,  afin  de  ne 
point  confondre  un  simple  état  de  gêne  avec  le  véritable  péril 
dont  la  loi  a  entendu  parler.  —  Bourges,  29  mars  1814,  Champ- 
ton.  [P.  chr.] 

ï)i.  —  On  peut  poser  au  début  de  ces  explications  deux 
générales  qui  contribuent  à  préciser  ei  à  déterminer 
la  nature  du  péril  couru  par  la  dot.  Il  faut  tout  d'abord  que  le 
péril  de  la  dot  soit  évident  ;  il  ne  suffit  pas  que  la  femme  ail  des 
inquiétudes  plus  ou  moins  chimériques  (Merlin.  liép.,  v"  Se 
parai.  de  biens,  sect.  2,  §  t,  n.  4;  Toullier,  t.  13,  n.  29  : 
t.  I,  n.  373;  Dutruc,  n.  60;  Guillouard,  t.  3,  n.  1085.  Cette 
idée,  déjà  admise  dans  l'ancien  droit  (plaidoyer  de  Cochin 
pour  le  marquis  de  Pont-du-Chàtel,  t.  ri.  p.  142),  fut  exprimée 
par  le  tribun  Duveyrier  lors  des  travaux  préparatoires:»  Le  pro- 
jet veut,  disait-il,  que  la  séparation  ne  puisse  être  poursuivie 
qu'en  justice,  obtenue  sur  la  «  preuve  du  péril  certain  auquel 
le  désordre  des  affaires  du  mari  expose  la  dot  ».  —  Fenet,  t.  13, 
p.  732. 

95.  —  Par  application  de  celte  idée  ont  été  considérées  comme, 
insuffisantes  pour  justifier  la  séparation,  des  pertes  qui,  tout  en 
accusant  de  la  part  du  mari  un  défaut  de  surveillance  et  de  pré- 
caution, se  trouveraient  avoir  peu  d'importance  eu  égard  à  la 
fortune  des  époux.  —  Lyon,  11  juin  1853,  d'Orgelaine,  [S.  53.2. 
189,  P.  54.2.504,  D.  53.2.216] 

96.  —  La  seconde  idée  générale  qui  domine  toute  la  matière, 
est  que  la  temme  ne  peut  être  tenue  d'attendre  que  la  ruine  du 
mari  soit  consommée.  Le  remède  viendrait  bien  après  le  mal,  il 
serait  illusoire  ;  et  si  le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce 
point,  c'est  qu'il  a  jugé  inutile  de  le  faire.  C'était  déjà  la  solu- 
tion admise  dès  le  jr.iv"  siècle.  — V.  le  texte  contra  maritum  vér- 
gentem  ad  inopiam,  rapporté  par  Vann  (Archives  l-'gislatives 
de  Reints,  n.  94,  p.  98);  Esmein,  Le  mariage  en  droit  canoni- 
que, 1. 1,  p.  31.  —On  retrouve  cette  solution  consacrée  dans  un 
acte  de  notoriété  du  Chàtelet  de  Paris,  du  27  juill.  1707  (rapp. 
par  Pothier,  Communauté,  n.  520).  La  doctrine  actuelle  est  très- 
nettement  en  ce  sens.  —  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1443,  n.  I; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2097;  Dutrue,  n.  58;   Planiol.  t.   3, 

.p.  358;  Guillouard,  t.  3,  n.  1077;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art    1443,  n.  44. 

97.  —  La  jurisprudence  a  consacré  maintes  fois  cette  idée. 
Elle  a  décidé  notamment  que  la  séparation  de  biens  peut  être 
prononcée  alors  même  que  la  fortune  du  mari  présenterait  des 
garanties  actuelles  suffisantes  pour  le  remboursement  du  capi- 
tal de  la  dot,  si  la  complication  de  ses  affaires,  la  différence  qui 
existe  entre  les  intérêts  des  sommes  dues  par  lui  et  les  revenus 
de  ses  biens,  les  lenteurs  et  les  difficultés  d'une  liquidation,  peu- 
vent faire  craindre  un  péril  prochain  pour  ce  capital.  — ■  Riom, 
29  août  1848,  Girard,  tS.  49.2.526,  P.  50.1.36,  D.  50.2.16] 

98.  —  ...  Que  la  loi,  pour  admettre  l'action  de  la  femme  en 
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séparation  de   biens,  n'exige  pas  qu'une   parti 

perdue,  m  que  la 

garantir;  qu'un  pé  il  sérieux  pour  la  do 

res  du  man. 

sa  fortune,  .mment  un 

Pau,  9  déc.  182  I,  Sa  D  —  Pans,  5 

H...,    I'    t.i.2.66] 

99.  Que  la  femn,  mander  sa  sépa 

quoique  le  mari  n'ait  pas  encore  touché  la  dot,  s'il  p 
sa  volonté,  l'exiger  atout  instant,  et   s'il  donne 
de  craindre  qu'elle  ne  soit  p  j  mains.  —  I 

11  août  1870,  Corbineau,    S.   72  1.189,   f.   72.429,  I'.  :i 
eaux,  i     mai   1848,  Mercier,  [S.  ♦8.2.:iit,  P 
■  192 

ÎOO.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Cour  suprême  est  même  allée 
jusqu'à  décider  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  séparation  de 
biens  lorsque  le  désordre  'les  affaires  du  mari  donne  lieu  de  crain- 
dre qu'il  n'empl les  revenus  de  la  dot  à  l'acquittement 

dettes,  encore  bien  que  l>-  capital  même  de  la  dot  ne  soit   j 
péril    't  que  le  mari  ne  soit  pas  dans  l'impossibilité  actue 
subvenir  aux  charges  du  ménage  (C.  civ.,  art.   lii(. 
Cass.,  28  févr.  1842,  Bernavon,  [S.  12.1.370,  P.  i-'J.  1 .72^j  —  V. 
aussi  suprà,  n.  su. 

101.  —  Ceci  posé,  il  importe  de  préciser  quels  sont  les  faits 
qui,  en  produisant  le  «  désordre  des  affaires  du  mari  »,  consti- 
tueront le  péril  de  la  dot. 

1  '  Insolvabilité  du  mari. 

102.  —  L'insolvabilité  est  l'état  d'un  débiteur  dont  le  passif 
est  supérieur  à  l'actif.  Fn  matière  civile,  l'insolvabilité  engendre 
la  situation  de  la  déconfiture  dont  la  définition  la  plus  simple 
est  encore  celle  qu'en  donnait  la  coutume  de  Paris  :  «  Le  cas  de 
la  déconlitui  e  est  quand  les  biens  du  débiteur  tant  meubles  qu'im- 
meubles ne  sulisent  pas  aux  créanciers  apparents  «  art.  180  . 
—  V.  suprà,  v  Déconfiture.  —  Fn  matière  commerciale,  la  situa- 
tion correspondante  est  la  faillite,  qui  découle  ordinairement,  sans 
doute,  d'un  état  d'insolvabilité  du  débiteur  commerçant,  mais 
qui,  théoriquement  du  moins,  en  est  complètement  d  stincte,  et 
ne  résulte  que  d'une  seule  circonstance  :  la  cessation  des  paie- 
ments; peu  importe  qu'elle  soit  produite  par  un  état  permanent 
d'insolvabilité,  ou  par  une  gène  momentanée  et  passagère.  La 
déconfiture  et  la  faillite  sont  à  elles  seules  une  cause  sulfisante 
de  séparation  de  biens,  parce  qu'e  es  indiquent  assez  le  désordre 
des  affaires  du  mari.  On  a  même  soutenu,  mais  à  tort  selon  nous, 
que  l'état  de  faillite  déclarée  du  mari  n'autoriserait  pas  seule- 
ment la  femme  à  demander  la  séparation,  mais  encore  qu'il  opé- 
rerait la  séparation  de  plein  droit.  —  V.  les  art.  557  et  s.,  C. 
comm.,  et  suprà,  v  '  Faillite,  n.  616,  4010  et  s. 

lOîJ.  —  L'insolvabilité  du  mari  constitue  une  cause  générale 
de  séparation  de  biens.  I!  n'est  pas  nécessaire  que  l'insolvabi- 
lité soit  arrivée  par  la  faute  du  mari,  elle  peut  résulter  de  cir- 
constances économiques,  commerciales  ou  autres,  indépendantes 
de  sa  volonté  et  auxquelles  il  n'a  pu  se  soustraire.  —  Riom, 
29  août  1848,  précité.  —  Pothier,  Communauté,  t.  2.  n.  499; 
Merlin,  sect.  2,  S  -,  n.  5;  Toullier,  t.  13,  n.  33;  Benoit,  t.  I, 
ii.  277  el  27s  ;  Massé  et  Vergé,  surZacl  »,  S  649,  note  Iti, 

o.  141;  Troplong,  t.  2,  n.  1333;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2094; 
Roussilhe,  Dot,  t.  2.  n.  174;  Battur,  Communauté,  t.  2.  n.  628; 
Delvincourt,  t.  3,  p  264;  Odier,  t.  1,  n.  373;  Marcadé,  t.  5, 
sur  l'art.  1443,  n.  1;  Chardon,  Puiss  maril..  n.  :iM;  Du- 
truc, n.  79;  Guillouard,  t.  2,  n.  1088;  Coimet  de  Santerr-  . 
n.  91  bis;  Laurent,  t.  22,  n.  220;  Planiol,  t.  3,  n.  1166. 

10'*.  —  On  cite  quelquefois  en  sens  contraire  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  (1  i  nov.  1864,  d'Aubigny,  S.  65.1.60.P.  65. 
119,  D.  65.1  223,,  et  15  juill.  1867,  de  Maubeuge,  [S.  67.1.315, 
P.  67.853,  D.  67.1.321],  —  mais  ces  arrêts,  pour  décider  que  la 
séparation  n'était  pas  admissible,  se  sont  fondés  sur  cette  seule 
considération  qu'au  jour  de  la  demande,  la  position  nouvelle  du 
mari  avait  fait  disparaître  à  la  fois  les  causes  de  péril  pour  l'ave- 
nir, et  ses  effets  pour  le  passé.  Là  où  il  n'y  a  pas  péril  de  la  dot, 
il  ne  peut  v  avoir  séparation. 

105.  —  On  peut  rapprocher  de  ces  deux  arrêts  un  arrêt  de  la 
cour  d'Amiens  du  25  juill.  1900,  lie:.  d'Amiens,  1900.197],  dé- 
cidant que  le  fait  que  le  mari  a  dépensé  la  dot  de  sa  femme  ne 
sulfit  pas  pour  motiver  la  demande  en  séparation  de  biens,  alors 
que  cette  dépense  se  justifie  par  les  tentatives  qu'a  lai'.es  le  mari 
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(docteur  en  médecine)  pour  se  créer  une  clientèle,  et  alors  qu'a- 
près divers  insuccès,  il  est  parvenu  à  acquérir  une  situation  of- 
frant de  sérieuses  garanties  pour  le  recouvrement  ultérieur  de  la 
dot.  La  cour  constatait  encore  dans  cette  espèce  que  la  dot  n'é- 
tait plus  en  péril. 

106.  —  Aubry  et  Rau  (t.  5,  §  516,  p.  392,  texte  et  note  141, 
ont  proposé  une  distinction  tirée  de  l'objet  de  la  demande 
faite  par  la  femme.  La  femme  demande-telle  la  séparation  de 
biens  pour  garantir  la  restitution  de  la  dot  mise  en  péril  par  le 
désordre  des  aliaires  du  mari,  la  séparation  sera  alors  pronon- 
cée sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'attacher  à  la  cause  des  circonstan- 
ces ou  des  événements  qui  ont  occasionné  le  péril.  Au  contraire, 
la  demande  de  la  femme  a-t-elle  pour  objet  de  sauvegarder  les 
valeurs  mobilières  tombées  de  son  chel  dans  la  communauté,  les 
revenus  de  ses  biens  propres,  ou  les  produits  de  son  travail  ou 
de  son  industrie,  cette  demande  ne  réussira  qu'à  la  condition  par 
la  femme  de  faire  la  preuve  de  l'inconduite  et  de  la  fautedu  mari. 
A  l'appui  de  cette  distinction  les  savants  auteurs  font  remar- 
quer que,  dans  le  second  cas,  la  femme  n'invoque  que  ses  droits 
de  femme  commune  et  doit,  en  conséquence,  être  associée  avec 
chances  de  gain  comme  avec  chances  de  perle  de  la  communauté, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  faute  du  mari,  tandis  que  dans  le  premier, 
elle  invoque  ses  droits  de  propriétaire  qui  ne  sauraient  dépendre 
des  circonstances  de  l'administration  du  mari.  —  V.  en  ce  sens, 
Lvon,  H  juin  1853,  d'Orgelaine,  fS.  55.2.189,  P.  Ô4.2.504,  D.  53. 
g  lassé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §649,  p.  140, 

note  11;  Dutruc,  note  sous  Cass.,  !4nov.  i  «64,  précité.  —  Mais, 
ainsi  que  l'a  l'ait  remarquer  M.  Guillouard  (t.  3,  n.  1089),  si  la 
femme  est  associée,  c'est  en  ce  sens  «  qu'elle  est  forcée  d'accep- 
ter les  conséquences  de  l'administration  du  mari,  mais  non  en  ce 
sens  qu'elle  est  forcée  de  supporter  indéfiniment  une  adminis- 
tration malheureuse  ».  Elle  doit  donc  pouvoir  faire  cesser  cette 
administration  mauvaise.  De  plus,  l'art.  1443,  C.  civ.,  ne  com- 
porte pas  la  distinction  que  l'on  propose  :  la  temtne  est  en  droit 
d'obtenir  et  de  demander  la  séparation  de  biens,  dès  lors  qu'elle 
prouve  le  péril  de  ses  droits,  sans  que  l'on  ait  à  examiner  les  cir- 
constances qui  l'ont  amené.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2095. 

107. —  La  séparation  de  biens  doit  être  accordée  même  quand 
la  mise  en  péril  de  la  dot,  par  défaut  de  sûretés,  provient  du 
fait  de  la  femme,  par  exemple  :  de  ce  qu'elle  a  renoncé  à  ses 
hypothèques  en  conseniant  à  la  vente  des  immeubles  de  son 
mari.  —  Toullier,  t.  13,  n.  34. 

108.  —  Que  aut-il  décider  daus  le  cas  où  l'insolvabilité  du 
mari  et  le  désordre  des  affaires  du  ménage  proviennentde  la  faute 
de  la  femme,  par  exemple  des  dépenses  excessives  auxquelles  elle 
s'est  livrèe?Lajurisprudence  et  la  doctrine  admettent  aujourd'hui 
que  la  séparation  de  biens  doit  cependant  être  prononcée.  On  se 
trouve  en  effet  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1443,  C.  civ.  :  le  péril 
résulte  bien  du  désordre  des  affaires  du  mari,  et  dès  lors  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  quelle  est  la  cause  de  ce  désordre, 
la  demande  en  séparation  doit  être  admise.  Ne  peut-on  pas 
dire  d'ailleurs  qu'en  l'espèce  il  y  a  faute  de  la  part  du  mari?  Il 
est  le  chef  de  l'association  conjugale,  il  lui  appartient  de  main- 
tenir la  prospérité  du  ménage,  et  il  doit  en  conséquence  s'op- 
poser à  ce  que  sa  femme  fasse  des  dépenses  exagérées.  S'il  s'est 
montré  trop  faible  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  il  faut 
le  déclarer  déchu  du  droit  d'administrer  la  fortune  commurie. — 
Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1443,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  394, 
Ç  516,  texte  et  note  20;  Laurent,  t.  22,  n.  236;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.2094;  Guillouard,  t.  3,  n.  1096;  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  101,  102;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  471  ;  Fuzier-tlerman 
et  Darras,  sur  l'art.  1443,  n.  58  et  s.  —  Contra,  Troplong, 
n.  1334. 

109.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  séparation  de  biens  peut 
être  demandée  :  au  cas  où  le  désordre  des  affaires  de  la  commu- 
nauté a  pour  cause  les  dépenses  exagérées  de  la  femme,  que  le 
mari  par  suite  de  sa  faiblesse  n'a  pas  su  empêcher. — Dijon,  24 
juill.  1895,  Grandjanin,  [S.  et  P.  97.2.21,  D.  96.2.359] 

110.  —  ...  Au  cas  où  le  désordre  a  pour  cause  des  soustrac- 
tions opérées  par  la  femme.  —  Paris,  6  mars  1810,  Ponelle,  [S. 
et  P.  chr.] 

111.  —  ...  Au  cas  de  dissipation  ou  de  malversation  impu- 
table à  la  femme.  —  Paris,  15  déc.  1815,  Joly.  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rennes,  17  juill.  1816,  Briand,  [S.  et  P.  chr./.  —  9  févr.  1818, 
Duchés'.''.  S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  22  févr.  1828,  Tessier,  S. 
31.2.84.  P.  elir.j 

U2.  —  Mais  comme  on  mettrait  la  dot  en  nouveau  péril  si 


l'on  en  confiait  l'administration  à  la  femme  dont  la  négligence 
ou  l'imprudence  ont  peut-être  égalé  celles  du  mari,  il  appartien- 
dra aux  parents  de  la  femme  ou  même  au  mari,  après  la  sépara- 
tion de  biens,  de  lui  faire  nommer  un  conseil  judiciaire.  —  V. 
suprà,  v°  Conseil  judiciaire,  n.  68. 

113.  —  Nous  pensons,  d'ailleurs,  que  si  le  désordre  des  affaires 
du  mari  provient  de  la  mauvaise  administration  de  la  femme, 
placée  elle-même  socialement  à  la  tête  du  commerce  dont  se  com- 
pose la  fortune  des  époux,  l'équité  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse 
s'en  prévaloir  pour  faire  prononcer  la  séparation  de  biens.  — 
Metz,  18  juin  1818,  N...,  [P.  chr.] 

1 14.  —  De  ce  que  le  mari  est  responsable  de  l'obligation  que 
la  loi  lui  impose  de.  protéger  sa  femme,  et  conséquemment  de 
veiller  à  la  conservation  de  sa  fortune,  on  a  conclu  que  cette 
obligation  peut  même  se  traduire  par  une  action  en  dommages- 
intérêts  exercée  par  la  femme  contre  le  mari,  tout  au  moins  pour 
le  cas  où  les  juges  du  fait  constateront  l'existence  d'une  sorte 
de  contrainte  morale  exercée  par  celui-ci  envers  sa  femme  pour 
l'entraîner  à  faire  des  dépenses  exagérées  et  à  dissiper  une  par- 
tie de  sa  fortune.  —  Cass.,  13  août  1863,  de  Pendray,  [S.  63.1. 
473.  P.  64.5]  —  Cette  solution  peut  être  admise  quand,  ainsi 
que  dans  l'espèce,  il  y  a  contrainte  morale  exercée  par  le  mari 
sur  la  femme;  mais  elle  ne  saurait,  croyons-nous,  être  générali- 
sée. L'obligation  du  mari  de  protéger  sa  femme  et  de  veiller  à  la 
conservation  de  la  fortune  commune  trouve  sa  sanction  dans  la 
séparation  de  biens,  à  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter, 
au  profit  de  la  femme,  une  action  en  responsabilité  contre  son 
mari.  Généralement,  d'ailleurs,  il  serait  difficile  de  trouver  un 
fondement  pour  cett<"  action  dans  le  droit  commun.  Dans  la  plu- 
part des  cas  le  préjudice  subi  par  la  femme  résulte  autant  de  sa 
propre  imprudence  que  de  la  négligence  du  mari,  et  l'on  sait, 
que  celui  qui  a  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  d'autrui  est  sans 
droit  pour  en  demander  la  réparation  lorsqu'il  doit  s'imputer  à 
lui-même  une  négligence  qui  peut  avoir  occasionné  ce  fait.  — 
V.  suprà,  v°  Responsabilitc  civile,  n.  393  et  s.  —  V.  la  note  sous 
Cass.,  13  août  1863,  précité. 

115.  —  Que  l'insolvabilité  du  mari  provienne  de  la  faute  de 
celui-ci  ou  d'une  autre  cause,  il  faut  pour  qu'elle  puisse  justifier 
la  demande  en  séparation  intentée  par  la  femme,  qu'elle  soit 
postérieure  au  mariage.  L'équité  exige,  en  effet,  que  la  femme 
qui  a  épousé  un  mari  sans  fortune  et  s'est  abandonnée  à  sa  pro- 
bité pour  l'administration  et  la  conservation  de  sa  dot  ne  puisse 
ensuite  venir  lui  faire  grief  de  sa  pauvreté,  et  demander  la  sé- 
paration de  biens  par  suite  de  l'insuffisance  des  biens  propres 
du  mari.  Quelque  disproportion  qu'il  y  ait  entre  la  fortune  du 
mari  et  celle  de  la  femme,  elle  ne  saurait  à  elle  seule,  si  elle  exis- 
tait déjà  au  jour  du  mariage,  devenir  une  cause  de  séparation 
de  biens.  —  Cass.,  2  juill.  1851.  Donné,  [S.  51.1.509,  P.  51.2. 
171,  D.  51.1.272  :  —  15  juill.  1867,  de  Maubeuge,  [S.  67.1.315, 
P  67.863,  D.  67.1.321]  —  Turin,  23  mars  1811,  Bussolino,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Caen,  18  juill.  1850,  sous  Cass.,  2  juill.  1851,  précité. 
—  Sic,  Duranton,  1.  14,  n.  402;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacnaria;, 
t.  4,§  649,  note  16.  p.  141;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2098;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1329;  Dutruc.  n.  82;  Planiol,  t.  3,  n.  1166;  Guil- 
louard. t.  3,  n.  1087;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  p.  392,  §  516,  texte  et 
note  12;  Laurent,  I.  22,  n.227:  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1443,  n.  50  et  s.  —  Ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où 
depuis  le  mariage  des  faits  de  gaspillage  ou  de  dissipation  pour- 
raient être  reprochés  au  mari,  que  la  femme  serait  autorisée  à 
demander  la  séparation.  —V.  suprà,  n.  83. 

116.  —  L'insolvabilité  engendre,  avons-nous  vu.  la  déconfi- 
ture ou  la  faillite,  selon  que  le  mari  est  ou  non  commerçant.  La 
faillite  se  prouvera  facilement,  puisqu'elle  résulte  d'un  jugement 
soumis  à  la  publicité.  Mais  de  quels  signes  apparents  fera-t-on 
résulter  la  déconfiture  du  mari?  Troplong  (t.  2,  n.  1396) 
pense  que  cet  état  ne  ressortira  que  d'une  situation  de  ruine 
générale  dans  laquelle  seront  venues  s'engloutir  toutes  les  res- 
sources du  mari.  «  La  fuite,  l'incarcération,  la  saisie  réelle,  la 
masse  énorme  des  dettes,  les  aveux  des  époux,  l'abandon  aux 
créanciers,  la  notoriété  même,  tout  cela,  dit-il,  renferme  les 
preuves  les  plus  certaines  de  la  décadence  du  chef  de  la  famille». 
On  se  montre  cependant  plus  large,  d'ordinaire,  dans  l'appré- 
ciation des  circonstances  constitutives  de  l'insolvabilité  qui  jus- 
tifient la  demande  en  séparation  de  biens.  —  V.  au  surplus  su- 
pra, v»  Déconfiture,  n.  28  et  s. 

117.  —  Ainsi  on  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  sé- 
paration  de  biens  lorsque  l'insolvabilité  du  mari  est  constatée 
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par  la  vente  de  son  mobilier.  —  Cass.,  21  mars  1822,  Lauiar- 
que,  |8.  et  P.  chr.] 

118.  —  ...  Par  des  sommations  et  commandements  à  lin  de 
paiements   des    contributions  qui    grèvent    les    propres    de   sa 
Femme,  par  le  non-paiement  des  arrérages  d'une  rente  al 
sur  ces  propres,  et  enfin  par  des  saisies-arrêts  et  des  transports 
absorbant  pour   plusieurs  années   la  totalité  des  revenus  de  la 
femme.  Vainement  le  mari   prétendrait  soit  que  les 
il  est  grevé  sont  d'une  modique  valeur,  alors  que  cette  circons- 
tance  prouve  seulement  l'exiguïté   de  ses  ressources,  soit  que 
ces  dettes  sont  persnnnell es  à  la  femme,    puisqu'en  sa  qualité 
d'administrateur  de  la  dot  de  celle-ci,  il  doit  solder  ses  dettes, 
sauf  à  en  obtenir  récompense,  le  cas   échéant,  lors  de  la  liqui 
dation  définitive  à  intervenir  entre  eux.  —  Hennés.  17  juill.  1HI0, 
précité.— Caen,0  déc.  1848,  Yvonne!,   I'.  B0.1.40J 

110.  —  Il  faut  admettre  d'ailleurs  que  la  loi  s'en  remet  sur 
ce  point  à  la  sagesse  des  tribunaux;  et  par  suite  si  une  saisie- 
exécution,  une  saisie  immobilière,  constatent  en  général  le  dé- 
sordre, ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  le  prouvent  nécessairement, 
ni  qu'il  ne  puisse  être  prouvé  autrement.  —  Toullier,  t.  13,  n. 
36  ;  Merlin,  v"  Sépar.  de  biens,  lect.  2,  S  3,  art.  2,  n.  4-  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  6,  quest.  2340;  l'ont  et  Rodière,  t.  3,  n.  2U96  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  1326;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.i  t.  ',, 
S  649,  p.  140,  note  11. 

120.  —  Ainsi  les  tribunaux  peuvent  voir  dans  le  fait  seul 
d'une  saisie  l'existence  du  péril  de  la  dot  ou  du  désordre  des  affai- 
res du  mari,  comme  aussi  ils  peuvent  refuser  de  la  reconnaître 
malgré  des  actes  multiples  de  poursuites  dirigées  contre  le  mari. 

—  Hennés,  17  juill.  1816,  précité.   —   Sic,  Benoit,  t.   I,  n.  279. 

121.  —  Il  a  même  été  décidé  que  la  séparation  de  biens  pou- 
vait être  prononcée  quoique  aucune  saisie  n'eût  encore  été  faite 
au  moment  où  était  formée  la  demande,  si  des  saisies  avaient  eu 
lieu  postérieurement  et  que  le  droit  de  les  pratiquer  existât  an- 
térieurement. —  Douai,  22  déc.  1836,  Debret,  [P.  chr.] 

2°  Mauvaise  administration  du  mari. 

122.  —  «  La  mauvaise  administration  par  le  mari  des  liiens 
propres  de  la  femme  pourra  être  une  cause  de  séparation  de  bien?, 
suivant  que  cette  mauvaise  administration  mettra  ou  non  en 
danger  les  intérêts  de  la  femme  ».  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1084. 

—  V.  aussi  en  ce  sens,  .Marcadé,  8"  éd.,  t.  5,  sur  l'art.  1443,  n.  1; 
Planiol,  t.  3,  n.  1167. 

123.  —  H  en  sera  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  mari 
laissera  les  biens  de  la  temme  improductifs.  —  Dijon,  24  juill. 
1895,  de  Grandjanin,  [S.  et  P.  97.2.21,  D.  96.2.359] 

124.  —  ...  Dans  le  cas  où  le  mari,  sans  entamer  son  capital, 
ce  qui  le  conduirait  à  l'insolvabilité,  gaspille  tous  les  revenus  de 
la  dot  et  les  dissipe  par  inconduite  ou  autrement.  —  Toulouse, 
10  mai  1884,  Autier,  [S.  84.2.184,  P.  84.1.918] 

125.  —  La  mauvaise  administration  des  biens  communs 
peut  aussi  à  elle  seule  motiver  la  demande  en  séparation  de 
biens,  car  le  désordre  qui  en  résulte  dans  les  affaires  du  mari 
peut  causer  à  la  femme  un  grave  préjudice.  Elle  court  risque 
de  ne  pouvoir  rentrer  dans  l'apport  qu'elle  a  fait  et,  si  elle 
n'en  a  pas  fait,  de  voir  dilapider  par  le  mari  le  produit  des 
économies  qu'elle  a  su  réaliser  et  qui  est  tombé  dans  la  commu- 
nauté. —  Hennés,  22  janv.  1812,  Bidard,  [S.  et  P.  chr.];  —  23 
nov.  1820,  Prigent,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, 2:'  janv.  1886,  C...,  [S.  88:4.1,  P.  88.2.1]  -  V.  Marcadé, 
sur  l'art.  1443,  n.  1;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2101  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  1321;  Laurent,  t.  22,  n.  210,  216;  de  Folleville,  t.  1, 
n.  402  bis  et  ter  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  2,  n.  911.  —  V.  supra,  n.  85. 

126.  —  Décidé  cependant  que  la  femme  n'est  pas  recevable 
•  à  demander  la  séparation  de  biens  par  cela  seul  que  son  mari  a 

placé  à  fonds  perdu,  sur  sa  seule  tête,  la  majeure  partie  de  la 
fortune  commune,  lorsqu'elle  n'a  rien  apporté  en  dot,  et  que, 
d'ailleurs,  elle  n'articule  pas  que  son  mari  s'empare  des  produits 
de  son  industrie  personnelle  pour  les  dissiper.  —  Metz,  14  avr. 
1821,  Wannesson,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Paris,  '.tjuill.  1811, 
Fontaine,  [S.  et  P.  chr.] 

127.  —  Il  faut  bien  se  garder,  d'ailleurs,  d'encourager  les  tra- 
casseries d'une  femme  qui  n'a  rien  à  craindre  pour  sa  dot  et  qui 
cependant  fatigue  le  mari  de  ses  plaintes  (Troplong,  t.  2,  n.  i:t)2). 
Par  exemple,  une  simple  négligence  de  la  part  du  mari  dans 
l'administration  de  son  patrimoine,  quelques  faits  de  dissipation 


un  d'incond  .lions  lui  ayan' 

pour  autoriser   : 
cir.  '  In  doit  éviter,  par  respect  p  ut    - 
sance  maritale,  que  la  séparation  de  biens  ne  d  en  une 

■ation   vexatoir  iin,   Plaidoyer  pour  le  marquis 

de   Pont-du-Châtel,  t.  5,   p.  718,  édit.  de  1778;   Benoit,  t.  I, 
n.  274, 

128.  —  Jugé  que  des  coupes  et  exploitations  de  hoi> 
par  le  mari  sur  les  biens  dotaux  de  bs  Femme  peuvent  i 

m  caractère  de  dissipation  et  d.'  d  int  en- 

traîner la  séparation  de  biens,  lorsque,  par  l'ensemble  de 
duite  du  mari,  on  ne  prouve  pas  le  dét  ni  de  ses  g 

et  qu'il  présente  des  sûretés  plus  que  suffisantes   pour  n 
les  reprises  de  sa  femme.  —  Hiom,  3  mars  1818,  Allezai 

120.  —  La  dation  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  pro- 
digalité n'est  pas  en  elle-même  une  cause  décisive  de  séparation 
de  biens.  Mais,  comme  elle  constate  la  prodigalité  du  mari,  elle 
pourra  être  un  important  élément  d'appréciation  pour  les  juges 
qui  auront  à  rechercher  si  en  fait  la  dol  'le  la  femme  est  en 
ou  non.  —  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n.  918;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  a. 

130.  —  Le  mari  peut-il  se  soustraire  à  la  séparation  de  biens 

en   offrant  à  la  fem une   garantie  de  remboursement   de  sa 

dot?  La  question  avait  envisagée  dans  l'ancien   droit, 

et   liodefroy  soutenait  l'affirmative,  disant  :  an  lis  enim  locuples 
videtur  qui  cavel  Sur  la  loi  24,  De  solut.  matrim.,  note  n, 

in  fine).  De  nos  jours  cette  opinion  a  été  soutenue  par  T 

(t.  ):t,  n.  29)  et  par  Troplong  (t.  2,  n.  1326  ,  mais  à  une  condi- 
tion :  c'est  que  le  mari  sera  en  état  de  procurer  à  sa  femme  un 
entretien  convenable. «Mais,  ajoute-t-il,  s'il  est  dansl'impc 
lité  de  remplir  son  obligation,  s'il  laisse  sa  femme  vivre  dans  les 
privations  et  dans  l'indigence,  peu  importe  que  le  capital  de  la 
dot  soit  assuré  pour  plus  tard;  si  ce  capital  est  improductif,  si 
les  revenus  ne  reçoivent  plus  leur  destination,  il  faut  su! 
en  aitendant,  et  le  moyen  d'y  parvenir  c'est  la  séparation  ».  — 
Y.  Rouen, 21  nov.  181?,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Kuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1443,  n.  39  et  s. 

131.  —  Nous  crovons,  également,  que  la  question  est  beau- 
coup plus  une  question  de  ait  qu'une  question  de  droit.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  dans  toute  cette  matière,  que  le 
péril  couru  par  la  dot  de  la  femme  est  la  cause  générale  de  sé- 
paration de  biens,  et  que  selon  les  circonstances,  les  sûretés 
offertes  par  le  mari  constitueront  des  garanties  suffisantes  pour 
la  femme,  ou  laisseront  subsister  les  chances  de  ruine  qu'elle 
veut  précisément  éviter  au  moyen  de  la  séparation.  Il  ne  s  ;nrit 
donc  pas  de  savoir  si  la  sûreté  offerte  par  le  mari  consiste  dans 
une  hypothèque  soit  sur  ses  immeubles,  soit  sur  ceux  d'un  tiers, 
ou  dans  le  cautionnement  offert  par  un  tiers  quelconque,  mais 
bien  de  savoir  si  à  raison  de  1  importance  de  la  dot,  de  la  sur- 
face du  tiers,  de  la  conduite  et  des  habitudes  du  mari,  cette 
garantie  fait  ou  non  disparaître  le  péril  de  la  dot.  C'est  la  tnéorie 
très-généralement  suivie  aujourd'hui. 

132.  —  En  conséquence,  on  décide  que  la  séparation  peut 
être  demandée  quand  le  mari,  quoique  encore  très-solvable,  et, 
par  exemple,  si  les  reprises  sont  garanties  par  une  hypothèque 
sûre,  l'ait  craindre,  par  sa  mauvaise  gestion  ou  le  dérangement 
de  ses  affaires,  ou  l'impossibilité  de  remplir  les  droits  et  reprises 
de  la  femme,  ou  une  insolvabilité  ultérieure.  —  Cass..  27  avr.  1847, 
Beynaguet,  [S.  47.1.424,  P.  47.|.6ti7,  D.  47.1.125]  —  R 

21  nov.  1812,  précité.  —  Orléans,  7  août  1845,  Lebon,  [P. 
346,  D.  46.2.115]  —  Montpellier,  20  janv.  1852,  Galtier,  - 
2.358,  P.  54.1.264,  D.  52.2.170]— Sic,  Delvincourt.  t.  3,  p.2l(5; 
Favard  de  Langlade  v°  Sépar.  entre  époux,  §l,n.  :i  ;  fiuranton, 
t.  14,  n.  403,  Battur,  De  la  communauté,  t.  2,  n.  626;  Benoit, 
De  la  dol,  t.  1,  n.  275;  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar., 
t.  2,  p.  100;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  649,  p.  140, 
note  11;  Chardon,  Puiss.  marit.,  n.  309;  Odier,  Contr.  'le  mue., 
t.  I,  n.  370;  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  2097;  Dutruc,  n.  75;  Mar- 
cadé, t.  5,  sur  l'art.  1443,  n.  1;  Guillouard,  t.  2,  n.  1080,  p.  41. 
—  Contra,  Riom,  13  déc.  1844,  sous  Cass.,  27  avr.  1847,  pré- 
cité. 

133.  —  C'est  par  la  distinction  tirée  du  péril  ou  du  non-péril 
de  la  dot,  qu'il  convient  également  de  trancher  la  question  de 
savoir  si  le  défaut  d'emploi  de  la  dot  de  la  part  du  mari  constitue 
ou  non  une  cause  de  séparation  de  biens.  Nous  croyons,  en 
etlet,  bien  que  la  question  soit  discutée,  que  le  défaut  d'emploi 
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u"  constitue  pas  à  lui  seul  une  cause  de  séparation,  et  que  celle- 
ci  ne  pourrait  pas  ëire  prononcée  s'il  était  constaté  que  l'état 
général  des  affaires  du  mari  ne  donne  aucun  sujet  légitime  de 
crainte  pour  le  recouvrement  de  la  dot.  —  En  ce  sens,  Baudrv- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  908;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1083;  Troplong,  t.  2,  n.  1332;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2099.  —  Cotitra.  Potbier,  Communauté,  t.  2,  n.  500;  Merlin, 
Rèp.,  v°  Séparation  de  biens,  sect.  2,  §  1,  n.  6;  Benoit,  t.  1, 
n.  981. 

3°  Interdiction  du  mari. 

134.  —  Dans  l'ancien  droit,  l'imbécillité  ou  la  démence  du  mari 
était,  sans  difficulté,  considérée  comme  donnani  ouverture  pour 
lri  temme  à  l'action  en  séparation  de  biens.  Il  semblait  juste  aux 
auteurs  de  cette  époque  que  la  lemme  reprit  l'administration  de 
ses  biens,  quand  le  mari  devenait  incapable  de  les  administrer 
lui-même. —  V.  d'Argentré,  Sur  la  coût  urne  de  Bretagne,  art.  433. 
Renusson,  Communauté,  Ire  part.,  chap.  9,  n.  4.;  Lebrun,  id., 
liv.  3,  chap.  1,  ri.  43  ;  Le  Prestre,  chap.  67;  Pothier,  n.  509; 
Rnussilhe,  Lie  la  dot,  éd.  Sacase,  n.  483.  —  Sous  notre  législa- 
tion actuelle,  on  s'est  demandé  si  l'interdiction  judiciaire  du  mari 
est  une  cause  de  séparation  de  biens,  la  question  est  discutée. 
Certains  auteurs  admettent  l'a  (irmative.  Ils  s'appuient  pour  sou- 
tenir ce  système,  d'abord  sur  l'autorité  de  l'ancien  droit,  et  aussi 
sur  les  principes  geneiaux  du  Code  civil,  poses  par  exemple,  par 
l'art.  1865-4°,  C.  civ.,  qui  dissout  la  société  civile  ordinaire  par 
l'interdiction  de  l'un  des  associés,  et  par  l'art.  1443,  C.  civ.,  qui 
lait  marcher  de  pair  la  séparation  de  biens  et  le  péril  de  la  dot  de 
la  lemme;  enfin  sur  les  principes  mêmes  du  contrat  de  mariage, 
et  l'un  dit  que  la  femme  n'a  adopté  le  régime  de  la  communauté 
qu'eu  égard  à  la  personnalité  du  mari,  a  ses  qualités  d'adminis- 
trateur, à  ses  habitudes,  et  que  tout  oela  venant  à  disparaître,  le 
régime  qui  en  était  la  suite  doit  également  tomber.  —  Trib. 
S.  me,  18  mars  186*,  Sagausan,  [S.  68.2.421,  P.  68.476,  D.  68.2. 
23]  —  Sic,  Chardon,  fuiss.  mûrit.,  11.  311;  Démangeai,  /;<;>'. 
prat.,  1861,  t.  11,  p.  250;  de  Folleville,  Rev.  dit.,  1870,  t.  36; 
Rodiere  et  Pont,  t.  3,  n.  2105,  p.  481  ;  de  Praudière,  Conclusions 
sous  Lyon,  11  nov.  1869,  Martial- Fa  ure,  [S.  70.2.3,  P.  70.81] 

135.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  enseignent  que  l'inter- 
diction du  mari  ne  suifit  pas  pour  autoriser  la  lemme  à  deman- 
der une  séparation;  celle-ci  ne  peut  être  prononcée  qu'autant 
que  la  dot  est  en  péril  et  que  le  desordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  de  craindre  qu'il  n'ait  plus  de  ressources  suffisantes 
pour  en  répondre.  En  effet,  les  divers  arguments  que  l'on  a  invo- 
qués dans  l'opinion  opposée  ne  semblent  pas  devoir  être  admis 
sans  réserves.  L'art.  1865,  C.  civ.,  prouve  trop  puisqu  il  déclare 
la  société  dissoute  de  plein  droit,  et  que  les  partisans  de  ce  sys- 
tème sont  eux-mêmes  obligés  de  reconnaître  que  ce  pourrait  être 
seulement  dans  notre  matière  une  cause  de  séparation  judi- 
ciaire. De  plus,  la  dot  de  la  femme  n'est  pas  forcément  en  péril 
par  le  fait  de  l'interdiction,  elle  est  même  beaucoup  plus  garan- 
tie qu'elle  ne  l'était  auparavant,  à  raison  même  de  l'impossibi- 
lité où  se  trouve  le  mari  de  la  dissiper.  Enfin,  si,  en  législation, 
il  peut  être  raisonnable  de  mettre  l'interdiction  au  nombre  des 
causes  légales  de  dissolution  de  la  communauté,  à  cause  du  bou- 
leversement qu'elle  introduit  dans  les  prévisions  de  la  femme,  le 
Code  ne  l'a  pas  fait,  et  il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de  le 
suppléer  sur  ce  point.  —  Nimes,  3  avr.  1832,  Pugnères,  [S.  32. 
2.428,  P.  chr.]  —  Lyon,  20  juin  1845,  Naniand,  [S.  46.2.353, 
P.  46.2.550,  D.  46.2.152];  -  H  nov.  1869,  Martial-Faure,  [S.  70. 
2.3,  P.  70.81,  D.  70.2.69]  —  Paris,  18  mars  1870,  Thomas,  [S. 
70.2.142,  P.  70.584,  D.  70.2.102]  —  Amiens,  18  août  1882, 
Darras,  [S.  82.2.222,  P.  82.1.1102]  —  Dijon,  23  nov.  1893,  Pail- 
lard, [D.  95.2.221]  —  Trib.  Reims,  8  févr.  1861 ,  Carpentier,  [S. 
61.2.145,  D.  61.5.388]  —  Trib.  Lyon,  15  janv.  1868,  X...,  [S. 
68.2.121,  P.  68.476,  D.  68.3.31]  -Trib.  Versailles,  2  avr.  1869, 
Thomas,  [S.  69.2.303,  P.  69.1163]  —  Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  1343; 
Benoît,  De  ta  dot,  t.  1,  n.  280;  Duranton,  t.  3,  n.  754;  Cubain, 
Droits  des  femmes,  n.  466;  Magnin,  Des  minorités,  etc.,  t.  1, 
n.881  ;  Buguet,  sur  Potbier,  Communauté,  n.  509,  note  3;  Sacase, 
sur  Roussilhe,  Ce  la  dot,  n.  483,  note  3;  Demolombe,  t.  8,  n.  614; 
Dutruc,  v°  Sép.  de  biens,  n.  95  et  96  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachana-,  t.  1,  J  235,  p.  469,  note  16  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516, 
p.  393;  Laurent,  t.  22,  n.  232  ;  Pianiol,  I.  3,  n.  1169;  Guillo\iard, 
t.  3,  n.  1093;  Baudry-Lacaminerie,  Précis,  t.  2,  p.  63;  A'aney, 
J.  de  proc,  1 861_ p.  182;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1443, 
n.  62. 


136.  —  D'ailleurs,  si  l'interdiction  ne  suffit  pas  à  elle  seule  à 
justifier  la  demande,  elle  peut  du  moins,  au  cas  où  la  femme  agit 
en  séparation  de  biens,  être  prise  en  considération  dans  l'appré- 
ciation de  l'état  des  affaires  du  mari.  —  Trib.  civ.  Reims,  8  févr. 
1861,  précité. 

137.  —  Il  pourrait  en  être  ainsi,  par  exemple,  si  la  garantie 
principale  et  presque  exclusive  de  la  femme  se  trouvait  dans 
la  profession  du  mari  entre  les  mains  duquel  sa  dot  prospérait, 
car  cette  garantie  disparaissant  par  la  perte  de  l'intelligence  du 
mari  et  l'impossibilité  où  il  est  d'exercer  sa  profession,  la  dot  de 
la  femme  pourrait  être  considérée  désormais  comme  mise  en  pé- 
ril. —  Lyon,  20  juin  1845,  précité. 

138.  —  Le  même  arrêt  a  décidé  que  si  l'interdiction  n'est  pas 
par  elle-même  une  cause  de  séparation  de  biens,  il  suifit  pour 
qu'elle  le  devienne  que  la  tutelle  soit  confiée  à  un  tiers. 

139.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  avec  raison,  et 
l'on  décide  actuellement,  d'une  manière  générale,  que  l'interdic- 
tion ne  peut  être  une  cause  de  séparation  qu'autant  qu'elle  met 
en  péril,  soit  par  elle-même,  soit  par  ses  effets  légaux,  la  dot  de 
la  emme.  Ainsi  lorsque  la  tutelle  du  mari  est  confiée  à  un  tiers, 
la  femme  pourra  demander  la  séparation  de  biens,  dans  le  cas 
seulement  ou  celui-ci  administrerait  mal.  —  Mimes,  3  avr.  1832, 
précité.  —  Lyon,  11  nov.  1869,  précité  —  Dijon,  23  nov.  1893, 
précité.  —  Trib.  Reims,  8  févr.  1861,  précité.  —  .Sic,  Dutruc, 
n.  95  et  96;  Demolombe,  t.  8,  n.  614;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516, 
p.  393;  Pianiol,  t,  3,  n.  1169;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1443,  n.  63. 

140.  —  En  tous  cas  la  seule  crainte  conçue  par  la  femme  que 
le  tuteur  administrera  mal  ou  avec  partialité  et  mettra  sa  dot  en 
périi  ne  suffirait  pas  pour  autoriser  la  demande  en  séparation;  il 
faut  que  la  femme  puisse  s'appuyer  sur  des  faits  précis.  —  Trib. 
Reims,  8  févr.  1861,  précité. 

141.  —  Dans  le  cas  où  la  femme  demande  la  séparation  de 
biens  contre  le  tuteur  nommé  à  l'interdiction  et  que  celui-ci  s'en 
rapporte  à  justice,  on  admet  que  le  subrogé-tuteur  est  recevable 
à  combattre  la  séparation  de  biens  formée  par  la  femme.  — 
V.  Paris,  18  mars  1870,  précité.  —  Dijon,  23  nov.  1893,  pré- 
cité. 

142.  —  Il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire  au  point  de  vue  de 
la  séparation  entre  l'interdiction  légale  et  l'interdiction  judi- 
ciaire. Pas  plus  que  l'interdiction  judiciaire,  en  effet,  l'interdic- 
tion légale  ne  met  par  elle-même  en  péril  la  dot  de  la  femme. 
Daii3  l'un  et  l'autre  cas,  un  tuteur  est  nommé  qui  gère  et  admi- 
nistre les  biens  de  l'interdit,  et  le  remplace  en  même  temps 
dans  l'administration  de  la  communauté  sous  le  contrôle  du 
subrogé-tuteur,  du  conseil  de  famille  et  parfois  même  du  tri- 
bunal (C.  pén.,  art.  29;  C  civ.,  art.  405).  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  tj  516,  p.  393;  Guillouard,  t.  3,  n.  1094;  Fuzier-Herman  et 
Darras,  sur  l'art.  1443,  n.  69.  —  Contra,  de  Folleville,  t.  1, 
n.  412;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2105;  Dutruc,   n.  94. 

143.  —  Il  importe  d'ailleurs  de  i'aire  remarquer  que  dans  le  cas 
d'interdiction  légale,  la  femme  peut  obtenir  immédiatement  la 
séparation  de  biens  en  demandant  la  séparation  de  corps 
(C.  civ.,  art.  232,  306,  311). 

144.  —  En  ce  qui  concerne  la  dation  d'un  conseil  judiciaire 
pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  V.  suprà,  n.  129. 

4°  Folie  du  mari. 

145.  —  L'état  de  démence  du  mari  ne  constitue  pas  de  piano 
une  cause  de  séparation  de  biens.  Ici  encore,  il  n'y  aura  sépa- 
ration de  biens  que  si  la  femme  prouve  que  sa  dot  est  en  péril, 
ce  qui  est  le  droit  commun  de  la  matière.  Or,  l'état  de  démence 
ne  suffit  pas  à  lui  seul  à  créer  un  péril  pour  la  dot.  La  folie,  en 
effet,  peut  très-bien  ne  pas  affecter  l'intelligence  entière;  elle 
peut  ne  porter  que  sur  un  point  fixe,  le  démeut  gardant  sur  tous- 
les  autres  points  une  intelligence  lucide.  Dans  ces  conditions, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  gestion  du  mari  est  réellement 
désastreuse  et  le  remède  offert  à  la  femme  est  l'interdiction  ou 
l'internement,  mais  non  la  séparation  de  biens;  ou  bien,  au  con- 
traire, la  gestion  est  normale,  et  pourquoi  alors  autoriser  la  sé- 
paration de  biens?  D'une  manière  générale,  celle-ci  aurait, 
comme  on  l'a  fait  remarquer,  le  très-grave  «  inconvénient  de  créer 
contre  le  mari  une  situation  dont  il  ne  pourrait  pas  sortir  à  sa 
volonté,  tandis  que  la  mainlevée  de  son  interdiction  sera  pro- 
noncée sur  sa  demande  ».  —  Trib.  Lyon,  15  janv.  1868,  précité. 
—  Sic,  Laurent,  t.  22,   n.  234;   Pianiol,  t.  3,  n.  1170;  Fuzier- 
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Hcroinn  et  Darras,  sur  l'art.  1443,  n.  G7.  -  ('  ntrà,  Trib.  Seine, 
(8  mars  18K8,  Sagansan,  [S.  68.2.121,  P.  68.476,  D.  68.3.23]  — 
Guillouard,  t.  3,  n.  1091. 

14(î.  —  Si  le  mari  est  simplement  interné  dans  un  asile  d'a- 
liénés, la  séparation  np  s'impose  pas  encore,  tant  que  la  personne 
peut  faire  prononcer  l'interdiction  et  que  la  dut  est  sufli.sammenl 
protégée.  —  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courl  ,  t.  2, 

n.  (M4.  —  V.  supra,  v  Communauté  conjugale,  n.  1 194  et  1 195. 

:i\i  mari. 

147.  —  L'absence  du  mari  autorise  la  femme  commune  à  de 
mander  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté  (Y.  supra, 
v°  Absence,  n.  401  et  s.).  La  même  cause  doit,  suivant  Ro- 
dière et  Pont  (t.  3,  n.  2103),  autoriser  la  femme  non  commn 
demander  la  séparation  île  biens,  quand  même  le  mari  aurait 
laissé d68  biens  plus  que  sullisants  pour  répondre  de  la  dot.  «  Le 
mari,  en  effet,  ne  gagne  les  fruits  de  la  dot,  disent  ces  auteurs, 
qu'en  considération  des  charges  et  des  soins  que  le  mariage  est 
censé  lui  donner;  s'il  néglige  ces  soins  et  répudie  ces  charges, 
il  est  juste  que  la  femme  puisse  reprendre  une  jouissance  dont 
elle  ne  s'était  vraisemblablement  dépouillée  que  sous  une  condi- 
tion tacite  qui  est  défaillie.  Roussilhe  (t.  2,  n.  480)  exigeait  cinq 
ans  d'absence  du  mari  pour  que  la  femme  put  demander  la  sépa- 
ration de  biens.  Il  doit  suffire  aujourd'hui,  ce  nous  semble,  que 
l'existence  du  mari  soit  incertaine,  et  qu'il  n'ait  pris  aucune  pré- 
caution pour  que  la  dot  soit  administrée  en  son  absence,  ou  que 
les  précautions  par  lui  prises  ne  soient  plus  suffisantes.  —  Con- 
tra   ûutruc,  n.  91. 

6»  Contumace  du  mari. 

148.  —  Il  en  est  de  même,  suivant  Rodière  et  Pont  (t.  3, 
n.  2104,,  de  l'état  de  contumace  du  mari.  Aubry  et  Rau  décident 
aussi  que  l'état  de  contumace  du  mari  est  une  cause  suffisante 
de  séparation  de  biens,  a  raison  du  double  préjudice  par  lui  causé 
à  la  femme  et  résultant,  d'une  part,  de  l'abandon  volontaire,  et 
d'autre  part.de  l'établissement  d'un  séquestre  qui  prive  la  femme 
de  ses  revenus  et  la  met  sous  la  dépendance  de  l'administration. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  n.  393;  Planiol,  t.  3,  n.  1168;  de 
Folleville,  t.  l,n.412.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  t.  2    n.  917;  Laurent,  t.  22, n. 233;  Dutruc,  n.  93. 

—  Sur  les  elïels  de  la  contumace  en  ce  qui  concerne  les  biens 
du  contumax,  V.  suprà,  v«  Contumace,  n.  75  et  s.,  216  et  s. 

Section  III. 
Procédure  de  la  Reparution  de  bleus  judiciaire. 

§  I;  Principe  général.  —  Nullité  des  séparations  volontaires. 

149.  —  Le  principe  qui  domine  toute  cette  matière,  c'est  que 
la  séparation  de  biens  qui  se  produit  pendant  le  mariage  ne  peut 
résulter  que  d'une  décision  judiciaire,  et  non  du  simple  accord 
des  deux  époux.  L'art.  1443,  G.  civ.,  formule  ce  principe  de  la  fa- 
çon la  plus  nette,  lorsqu'il  décide  dans  son  alinéa  I  que  :  «  La  sé- 
paration de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice  »,  et  dans 
son  alinéa  2.  que  «  toute  séparation  volontaire  est  nulle  ».  Cette 
règle  se  justifie  par  les  motifs  mêmes  qui  ont  fait  prohiber  les 
conventions  matrimoniales  pendant  le  mariage,  c'est  à-dire  l'in- 
térêt des  tiers  qui  auraient  pu  être  trompés  par  les  époux,  l'in- 
térêt des  deux  époux  eux-mêmes  qui  souvent  n'auraient  pas  su 
résister  aux  entraînements  de  la  passion. 

150.  —  Le  droit  romain  n'avait  pas  prohibé  les  séparations 
volontaires,  .lustinien  les  avait  autorisées  par  la  novelle  140. 
Mais  dès  notre  ancien  droit,  la  solution  contraire  est  consacrée 
tant  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence,  que  par  les  coutumes.  — 
Renusson,  Communauté,  part.  1,  chap.  9,  n.  9;  Denisart,  >.  Se'- 
parât.,  n.  1H,  19,  Louet,  lettre  S,  somm.  16,  n.  3;  Brillon, 
v°  Séparât.,  n.  46;  Bardet,  t.  1,  liv.  4,  chap.  U;  Lebrun. 
munauté,  p.  280;  Merlu, .  Rép.,  v"  Séparât.  île  biens,  sect.  2,  §3, 
art.  1,2.  —  V.  Parlement  de  Dijon,  14  juill.  1602,  [Raviol,  sur 
Perrier,  quest.  251,  n.  54];  Parlement  de  Paris,  14  déc.  1691, 
[Augeard,  t.  1,  n.  69]  ;  14  mai  1695,  [Journ.  des  audiences,  t.  5]; 
27  mars  1708,  [Denisart,  v"  Sep.,  n.  22  —  Contra,  Parlement 
de  Paris,  8  mars  1631,  [Merlin,  loc.  cit.];  20  août  1724,  [Ibid.]; 
5  sept.  1761,  [Denisart,  loc.  cit.]  —  V.  Coutume  d'Orléans,  art. 
198;    Coutume  de   Dunois,   art.    K8;    Sedan,    art.    97;    Meluu, 


art.  215;  Berry,  art.  49.  —  Quelque!  ,t  ad- 

mettaient la  séparation  volontaire,  et  cela  explique  que  que 

arréis  aient   valide  dei 

promulgation  du  >  m  VI,  D  il 

S.  chr.];        n    juill.   1809,  Quarré,    S.   el  P.  chr.]  —  Turio, 
28  mars  1806,  N  I  P.  chr.1 

151.  —  Aujourd'hui  la  séparation  de  biens  extrajudiciaire 
est  nulle,  alors  même  qu'elle  imologuée  p 

exécutée  partiellement  par  la  femme.  —  i 
1886,  Camiola,    s.  86.4.31,  P.  er-llerman 

et  Darras,  sur  l'art.  I4i3,  n.  71,  72.  —  En  effet,  l'homologation 
n'empêche  pas  que  la  séparation   de  biens   n'ait   été  fa 
convention,  elle  ne  rend  p  âparation  judiciaire,    Antre 

chose  est  une  instance  dans  laquelle  on  pi  etoire- 

ment  en  audience  publique  el  en  présence  du  ministère  public, 
dans  laquelle  on  donne  place  à  la  discussion  et  a  l'intervention 
ers  intéressés,  autre  chose  est  la  délibération  du  tribunal 
■  silène, •  de  la  chambre  du  Conseil.  On  peut  dire  dans  ce 
cas  qu'il  n'y  a  ni  instance,  ni  jugement,  donc  pas  de  séparation 
judiciaire. 

152.  —  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  ce  fait  que,  après  la 
séparation  volontaire  conclue,  la  dissolution  du  mariage  se  pro- 
duit i,ar  le  décès  de  l'un  des  époux.  On  a,  au  commenci 

du  siècle,  émis  une  opinion,  renouvelé.' de  l'ancien  droit,  d'après 
laquelle  la  séparation  volontaire  deviendrait  irrévocable  lorsque, 
la  dissolution  du  mariage  se  serait  opérée  par  la  mort  de  l'un 
des  époux.  On  en  donnait  comme  motif  que  la  mort  enlevait 
soit  aux  héritiers  du  défunt,  soit  au  survivant,  tout  intérêt  à  ré- 
clamer contre  une  séparation  dans  laquelle  il  n'y  a  eu  ni  dot,  ni 
fraude,  ni  violence,  ni  contravention  à  la  loi  prohibitive  des 
avantages  entre  mari  et  femme.  —  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Sep.  de 
biens,  sect.  2,  §  3,  art.  1  et  2. 

153. —  Mais  aujourd'hui  cette  opinion  ne  saurait  être  admise 
en  présence  des  termes  formels  de  l'art,  1443  G.  c  v.  Quelque 
longue  qu'ait  été  la  séparation  de  biens,  «  les  inconvénients 
qu'entraîne  l'annulation  d'une  séparation  de  hipns  volontaire 
après  le  décès  de  l'un  des  époux  ne  sauraient  balancer  un  ins- 
tant ceux  que,  produirait  son  maintien.  »  —  Dutruc,  n.  7;  Mer- 
lin, hep..  v°  Sép.  de  biens,  sect.  2,  S  3,  art.  1  ;  Pont  et  Rodière, 
t.  3,  n.  2093;  Troplong,  t.  2,  n.  1336  et  s.;  Marcadé,  t.  5,  sur 
l'art.  1443,  n.  3;  Guillouard,  t.  3,  n.  1110;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  s;  2773  et  2774,  p.  74  et  s.;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1443,  n.  71  et  s. 

154.  —  A  la  séparation  volontaire  on  doit  assimiler  celle  qui 
résulterait  d'une  sentence  arbitrale.  Si  une  telle  séparation  a  pu 
être  autorisée  antérieurement  au  Code  civil  (Paris.  10  vent,  an 
XIII,  Boisesud,  P.  chr.),  elle  ne  saurait  aujourd'hui  pro- 
duire aucun  effet.  Sans  doute  l'art.  1443  actuel  n'a  pas  reproduit 
la  disposition  qu'il  contenait  primitivement  el  qui  était  ainsi  con- 
çue :  «  La  séparation  de  biens  doit  être  ordonnée  en  justice 
sans  qu'elle  puisse  être  portée  devant  arbitres  ».  Mais  la  nullité 
résulte  sufBsamment  de  l'alinéa  2,  qui  prohibe  toute  sépara- 
tion volontaire,  et  de  l'art.  1004,  C.  proc.  civ.,  qui  défend  de  com- 
promettre sur  les  séparations  entre  mari  et  femme  :  ce  qui  com- 
prend la  séparation  de  biens  comme  la  séparation  de  corps. 
—  Paris,  24  avr.  1813,  Bourcier,  rP.  chr.]  —  Colmar,  22  avr. 
1817,  Dryon,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  V  Sep.  de  biens,  n.  1 1.  — 
V.  supra,  v°  Arbitrage,  n.  204  et  s. 

155.  —  Serait  nulle  également  la  séparation  indirecte  obtenue 
à  l'aide  d'un  traité  passé  entre  le  mari  et  la  femme,  aux  tenues 
duquel  le  mari  donnerait  à  sa  femme  une  autorisation  générale 
d'administrer  ses  biens,  d'en  disposer  et  d'en  toucher  les  revenus 
pour  son  compte  personnel.  Il  doit  être  en  effet  défendu  aux 
époux  de  faire  indirectement  ce  qu'ils  ne  peuvent  fa  re  directe- 
ment. —  Riom,  9  juin  1817,  Simonin,  [P.  chr.] 

156.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'il  en  serait  autrement  du  par- 
tage provisionnel  de  leur  communauté  fait  par  les  époux,  en  vue 
de  faire  un  partage  testamentaire  de  leurs  biens  entre  leurs 
fants,  sans  faire  cesser  la  communauté,  ni  déroger  aux  conven- 
tions matrimoniales.  —  Douai.  10  févr.  1 S28.  Barbier,  [S.  el  P, 
chr.]  —  V.  suprà,  v°  Partage  d'ascendants,  n.  200  et  s. 

l.~>7.   —    La  séparation  de    biens  prononcée  conditionnelle- 
ment  devrait  être  assimilée  à  la  séparation  volontaire  et,  comme 
elle,  frappée  de  nullité.  —  Rouen,  21  nov.  1812,  Largillèr.- 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Dutruc,  n.  23. 

158.  — Maison  ne  saurait  considérer  comme  une  séparation 
volontaire,  dans  le  sens  de  la  loi,  l'acquiescement  que  donne  le 
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mari  aj  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens.  Peu 
importe  à  cet  égard  que  l'acquiescement  soit  exprès  ou  tacite. 
Il  peut  résulter  soit  du  silence  gardé  par  le  mari  après  le  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui  (V.  Denisart,  Décisions,  v"  Sépara- 
tions^. 20),  soit  de  son  désistement  à  l'opposition  ou  à  l'appel 
qu'il  a  Uirmé  contre  le  |ugement  de  séparation.  —  Grenoble,  16 
juill.  1824,  sous  Cass.,  29 août  1827,  Couturier,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Caen,  15  déc.  1826,  Benard,  [S.  et  P.  chr  ]  -  Sic,  Cbauveau, 
sur  Carré,  t.  6,  quest.  2932  quater;  Dutruc,  n.  23;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  516,  texte  et  note  17,  p.  386;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1112;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1443,  n.  74.  —  V. 
aussi  supra,  v°  Aequiescemtnt,  n.  80  et  s.  —  La  solution  con- 
traire ne  pourrait,  en  effet,  se  justifier  par  aucun  des  motifs 
qui  ont  fait  prohiber  la  séparation  volontaire  :  ni  le  défaut  de 
publicité,  ni  l'idée  de  fraude,  ni  la  modification  conventionnelle 
des  clauses  du  contrat  dn  mariage. 

159.  —  La  sanction  de  la  séparation  volontaire  est  la  nullité, 
et  l'on  doit  décider  que  cette  nullité  étant  d'ordre  public  peut 
être  invoquée  par  tout  intéressé.  Elle  doit  produire  son  effet 
soit  dans  les  rappons  des  époux  avec  les  tiers,  soit  dans  les  rap- 
ports des  i  poux  entre  eux.  On  ne  pourrait  tirer  argument  contre 
cette  solution,  de  la  suppression  qui  a  été  en  dernier  lieu  opé- 
rée dans  la  rédaction  de  l'art.  1443,  lequel  portait  primitivement. 
<(  Toute  séparation  volontaire  est  nulle,  tant  à  l'égard  des  tiers 
qu'à  l'égard  des  conjoints  entre  eux  ».  Les  motifs  généraux  qui 
ont  l'ait  proscrire  la  séparation  volontaire  sulfiseut  a  imprimer 
à  la  nullité  dont  elle  est  frappée  le  caractère  absolu  (Dutruc, 
n.  27;  Guillouard,  t.  3,  n.  1110).  En  conséquence,  le  mari  qui 
aurait,  en  vertu  de  cette  séparation,  abandonné  à  la  femme 
l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens,  pourra  les  repren- 
dre. De  même,  les  paiements  et  remises  de  toute  sorte  faits  par 
le  mari  à  la  femme  soit  de  ses  propres,  soit  de  sa  part  dans  la 
communauté,  sont   inopposables  aux  tiers. 

160.  —  Mais  une  question  délicate  et  controversée  est  celle 
de  savoir  quelle  sera  l'inlluence  de  ces  paiements  et  remises  sur 
les  droits  que  la  femme  sera  en  droit  d'exercer  contre  son  mari 
lors  de  la  dissolution  régulière  de  la  communauté.  Pourra-l-elle 
tenir  pour  nuls  et  non  avenus  les  paiements  et  remises  qu'elle 
aura  reçus  du  mari,  ou  bien  le  paiement  anticipé  de  la  dot  lui 
ôte-t-il  le  droit  de  réclamer  à  nouveau  cette  dot  en  vertu  du 
contrat  de  mariage? 

161.  —  Dans  une  opinion,  la  femme  serait  déchue  de  tout 
droit  sur  ses  reprises,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  reçu 
effectivement  de  son  mari.  Elle  ne  peut,  dit-on,  invoquer  le  bé- 
néfice de  l'art.  1241,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  «  le  paiement  fait 
au  créancier  n'est  point  valable,  s'il  était  incapable  de  le  rece- 
voir, à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a 
tourné  au  profit  du  créancier  »,  car  elle  n'a  pas  été  créancière, 
mais  partie  à  une  convention  illicite;  elle  a  commis  une  fauie 
dont  elle  doit  supporter  les  conséquences.  —  Laurent,  t.  22, 
n.  198. 

162.  —  Il  faut,  selon  nous,  décider,  au  contraire,  qu'en 
principe,  la  quittance  de  la  dot  passée  par  la  femme  à  son  mari 
dans  ces  conditions  est  radicalement  nulle  puisque,  malgré  la 
convention  de  séparation,  la  femme  n'a  pas  cessé  d'être  incapa- 
ble, et  qu'en  conséquence,  le  mari  ne  peut  imputer  sur  les  repri- 
ses par  lui  dues  àsa  femme  en  cas  de  dissolution  régulière  de  la 
communauté,  le  montant  total  des  valeurs  dont  il  lui  a  fait  la  re- 
mise en  vertu  de  la  convention  de  séparation  :  il  peut  seulement 
imputer  la  portion  de  ces  valeurs  dont  la  femme  se  trouve  enri- 
chie au  moment  de  la  dissolution  régulière,  et  c'est  à  lui  qu'in- 
combe la  charge  de  prouver  l'enrichissement.  C'était  déjà  la  so- 
lution de  l'ancien  droit  (Favre,  Code,  Solut.  matrim.,  def.  XI, 
lib.  5,  t.  13;  Despeisses,  De  la  dot,  part.  1,  lit.  15,  sect.  3  ,  et 
c'i'st  elle  qui  est  le  plus  généralement  admise  aujourd'hui. 
L'autre  opinion  a  le  tort  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'art.  1395, 
C.  civ.,  car,  en  obligeant  la  femme  à  précompter  sur  ce  qui  lui 
est  dû  tout  ce  qu'elle  a  reçu  de  son  mari,  elle  reconnaît  que  les 
époux  ont  pu  valablement  modifier  pendant  le  mariage  les  effets 
du  régime  matrimonial  qu'ils  avaient  établi.  De  plus,  il  n'est  pas 
exact  que  l'art.  1241,  C.  civ.,  soit  inapplicable  en  notre  hypo- 
thèse. La  femme  est  véritablement  créancière,  puisque,  comme 
telle,  elle  a  une  hypothèque  légale  et  qu'elle  peut,  durant  le  ma- 
riage, produire  aux  ordres  ouverts  sur  le  prix  des  biens  du  mari 
et  s'y  faire  colloquer,  et  comme  elle  est  incapable  de  recevoir  du- 
rant la  communauté,  Ips  paiements  qui  lui  ont  été  faits  pendant 
ce  temps  ne  peuvent  être  invoqués  contre  elle  que  dans  la  mesure 


où  ils  l'ont  enrichie.  —  Toullier,  t.  14,  n.  212  ;  Dutruc,  n.  17  ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  S  515,  texte  et  note  18,  p.  386  ;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1111  ;  Fuzit-r-Herm.tn  et  Darras,  sur  l'art.  1443,  n.  76.  —  V. 
aussi  suprà,  vis  Communauté  conjugale,  n.  1690  et  1691,  et  Dot, 
n.  2650  et  s. 

163.  —  Dans  une  autre  théorie,  on  admet  bien  que  la  femme 
peut  à  nouveau  réclamer  ses  reprises,  sauf  à  tenir  compte  à  son 
mari  de  ce  dont  elle  se  trouve  actuellement  enrichie,  mais  ce 
n'est  pas  en  vertu  de  l'art.  1241,  C  civ.  Pour  les  paitisans  de  ce 
système,  la  femme  est  à  considérer  comme  ayant  reçu  les  biens 
que  lui  a  remis  son  mari  à  titre  de  mandataire.  Etant  mandataire 
de  son  mari,  elle  doit,  dit-on,  restituer  toutes  les  économies 
qu'elle  a  su  réaliser;  si,  au  contraire,  elle  a  dissipé,  tout  doit  se 
passer  comme  si  le  mari  avait  dissipé  lui-même.  —  Baudrj-La- 
cantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  922. 

164.  —  De  ce  que  la  séparation  de  biens  ne  peut  résulter  d'un 
accord  entre  les  époux,  il  résulte  que  le  mari  interdit  ne  pouvant 
défendre  à  la  demande  intentée  contre  lui,  son  tuteur  doit  le 
remplacer,  ou  à  son  défaut  le  subrogé-tuteur  (V.  infrà,  n.  178); 
et  que  le  tribunal  peut  suppléer  aux  moyens  de  défense  qui  ne 
seraient  pas  opposés  par  le  défendeur.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  t.  7,  §  2774,  p.  475  et  476. 

§  2.  De  la  demande  en  séparation  de  biens. 
Procédure  de  la  demande. 

1°  Autorisation  de  justice. 

165.  —  Il  résulte  des  principes  posés,  suprà,  n.  21,  que 
seule,  en  principe,  la  femme  a  le  droit  de  demander  la  séparation 
de  biens  (C.  civ.,  art.  1443,  1446).  Mais  le  Code  civil  et  le  Code 
de  procédure  ont  soumis  la  demande  de  la  femme  à  une  procé- 
dure spéciale  dont  nous  devons  retracer  les  différentes  phases. 

166.  —  Aux  termes  de  l'art.  865,  C.  proc.  civ.,  aucune  de- 
mande en  séparation  de  biens  ne  pourra  être  formée  sans  une 
autorisation  préalable  que  le  président  du  tribunal  devra  donner 
sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra,  néan- 
moins, le  président,  avant  de  donner  l'autorisation,  faire  les  ob- 
servations qui  lui  paraîtront  convenables.  La  femme  ne  peut 
donc  pas  agir  seule;  ce  n'est  là  d'ailleurs  que  l'application  du 
principe  général  d'après  lequel  la  femme  ne  peut  ester  en  juge- 
ment qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  (C.  civ.,  art.  215),  et  à 
son  défaut,  avec  l'autorisation  de  justice  (C  civ.,  art.  218;;  avec 
cette  différence,  toutefois,  qu'en  matière  de  séparation  de  biens, 
l'autorisation  d'ester  en  justice  ne  peut  être  donnée  par  le  mari 
et  qu'elle  est  accordée  par  le  président  seul,  non  par  le  tribunal 
entier.  —  V.  suprà,  v»  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  136, 
508  et  s. 

167.  —  De  plus,  l'art.  865,  C.  proc.  civ.,  a  dérogé,  en  notre 
matière  au  caractère  facultatif  de  l'autorisation  de  justice.  «  Le 
président,  dit  cet  article,  devra  donner  l'autorisation».  —  Rennes, 
24  août  1814,  Baslé,  [P.  chr.]  —  Lvon,  22  mars  1836,  Tatv,  [S. 
36.2.368,  P.  chr.]—  Sic,  Thomine'-Desmazures,  t.  2,  n.  1013; 
Toullier,  t.  13,  n.  40;  Dutruc,  n.  104;  Guillouard,  t.  3,  n.  H  14; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  7,  g  2771,  p.  471  ;  Carré  et 
Chauveau,  t.  6,  quest.  2930;  Benoit,  t.' 1,  n.  289;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  2,  p.  105  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1350;  Pigeau,  t.  2,n.  524; 
Bioche,  v°  Séparation  de  biens,  n.  16;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2123. 

168.  —  Toutefois  l'art.  865,  C.  proc.  civ.,  invite  le  président 
à  faire  à  la  femme  toutes  les  observations  qu'il  jugera  conve- 
nables. C'est  là  une  sorte  de  préliminaire  de  la  demande,  qui 
constitue  de  la  part  de  notre  législateur  une  précaution  fort  sage 
et  que  nos  anciens  auteurs  avaient  déjà  reconnue.  —  Lebrun, 
Ire  part.,  chap.  9,  n.  7-9;  Pothier,  n.  516;  Perrière,  v°  Sép.  de 
biens,  p.  593;  Denisart,  v°  Sëpar.,  n.  35.  —  Malheureusement, 
dans  la  pratique,  la  femme  ne  comparait  pas  elle-même.  Le  plus 
souvent  la  requête  est  présentée  par  l'avoué  de  la  femme,  ce 
qui  rend  vaine  et  illusoire  la  précaution  prise  par  la  loi. 

169.  —  Aussi  a-ton  soutenu  que  la  femme  devait  elle  même 
présenter  sa  requête  et  ne  pas  se  borner  à  la  faire  présenter  par 
un  avoué  (Toullier,  1. 13,  n.  41.—  V.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2124  . 
Mais  l'art.  865  n'exigeant  pas  la  comparution  en  personne,  il 
n'est  pas  permis  de  créer  des  formalités  là  où  la  loi  ne  les  a  pas 
pii  -entes,  et  d'ailleurs,  les  observations  dont  il  parle  ne  sont 
pas  de  rigueur  comme  dans  le  cas  de  l'art.  236,  C.  civ..  en 
matière  de  divorce,  par  exemple.  —  Bruxelles,  7  mars  1832,  G..., 
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[P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  ■  ,  128  ter.  —  V.  aussi 

iuprà,  •■  '   lutoi  isation  Ml. 

170.  I  ations  que  l'art.  865,  C.  proc.  civ.,  auto- 
rise le  président  à  faire  a  la  b-mme  demanderesse  en  séparation 
n'étant  point  exigées  à  peine  di  il  s'ensuit  que,  dans  le 
cas  où  le  président  eroit  devoir  faire  ces  observation 

tenu   d'en  dress  verbal.  —    Bellut  il  s,   t.   -, 

irré  et  Chauveau,  t.  0,  quest.  2930;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Iïru,  2°  éd.,  t.  7,  §  2771,  p.  472. 

171.  Enfin  l'autorisai  e  parle  président  n  e 
spéciale,  mais  générale,  C'est  encore  là  une  dérogation  assez  no- 
table aux  principes  ordinaires  de  l'autorisation  (Planiol,  t.  3, 
n.  305  .  Alors  que  d'habitude  l'autorisation  est  spéciale  et  qu'on 
la  restreint  aux  actes  seuls  sur  lesquels  elle  a  porté,  elle  s'étend 
ici  i  tous  les  actes  rie  la  procédure  destinés  à  faire  obtenir  en  lin 
de  i  -  'm(ite  la  séparation  de  biens.  —  V.  lavard  de  Langlade, 
Rep.,  v°  Sép.  entre  époux,  a.  .1  ;  Cane  et  Chauveau,  quest. 
Dutruc,  n.  106 ;  Biocbe,  v° Sép.  de  biens, a.  \x.  I  Pont, 
t.  3,   n.   2141;    Garsonnet  et  Cézar-Bru,   2"  éd.,  t.    7, 

p.  472. 

172.  —  Ainsi  une  nouvelle  autorisation  n'est  pas  nécessaire 
pour  que  la  femme  puisse  interjeter  appel   du  jugement  qui  a 

sa  demande  ou  attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  la 
requête  civile  ou  du  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  15  juill. 
1867,  précité.  —  Mêmes  auteurs. 

173.  —  A  fortiori  la  femme  peut-elle  défendre  sans  autori- 
sation nouvelle  à  l'appel  interjeté  par  le  mari  du  jugement  qui 
a  prononcé  la  séparation  de  biens.  —  A  part  même  l'application 
de  l'art.  865,  C.  proc.  civ..  le  défaut  (l'autorisation  expresse 
n'est  pas  opposable  par  le  mari  qui  a  plaidé  contre  la  femme 
comme  demandeur.  —V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée, 
n.  366  et  s. 

174.  —  La  femme  peut  également,  en  vertu  de  l'autorisation 
du  président,  poursuivre  l'exécution  du  jugement  qui  prononce 
la  séparation,  et  la  liquidation  de  ses  reprises.  —  V.  suprà,  v° 
Autorisation  >ie  femme  mariée,  n.  022  et  s. 

175.  —  Mais  l'autorisation  donnée  à  la  femme  de  poursuivre 
sa  séparation  de  biens  ne  l'autoriserait  pas  à  exercer  contre  un 
tiers  une  action  en  rescision,  pour  cause  de  lésion,  d'un  contrat 
de  vente  fait  parie  mari.  —  Paris,  13  mars  1817,  Bodin,  [S.  et 
P.  chr. 

17(>.  —  L'annulation  d'une  instance  en  séparation  de  biens 
entraine  l'annulation  de  l'autorisation  dont  la  femme  demande- 
resse avait  dû  se  pourvoir  auprès  du  président  pour  commencer 
cette  instance.  Dès  lors,  la  femme  ne  peut  former  une  nouvelle 
demande  en  séparation  qu'après  avoir  obtenu  une  autorisa- 
tion nouvelle.  —  Nimes,  21  mars  1848,  Marcel,  LS.  49.2.156, 
P.  48.2.467,  D.  48.1.284]  -11  peut,  en  ellet, comme  l'afait  remar- 
quer Dutruc  (n.  105),  s'écouler  un  temps  plus  ou  moins  considé- 
rable entre  l'ordonnance  d'autorisation  et  la  nouvelle  demande 
en  séparation  de  biens.  Pendant  ce  temps  la  position  du  mari  a 
pu  changer,  et,  à  tous  les  points  de  vue,  la  demande  doit  être 
considérée  comme  nouvelle.  —  V.  Chauveau  et  Carré,  sup)  /., 
t.  7,  quest.  2931  bis. 

177.  —Faut-il,  en  plus  de  l'autorisation  du  président,  l'assis- 
tance du  curateur  si  la  femme  est  mineure?  C'était  la  solution 
admise  par  nos  anciens  auteurs  (Roussilhe,  t.  2,  p.  63,  n, 
Brodeau,  sur  Louet,  lett.   M,  somi.   I  :  Denisart,  v°  Séparât., 

Ordonn.du  Chàtelet  du  7  sept.  1753 1.  Aujourd'hui,  la  ques- 
tion, après  avoir  été  controversée  et  résolue  en  sens  très-divers, 
semble  définitivement  tranchée  en  ce  sens  que  la  femme,  bien 
que  mineure,  peut  poursuivre  l'instance  en  séparation  de  biens, 
après  autorisation  du  président,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  nomi- 
nation d'un  curateur  faite  par  le  conseil  de  famille.  —  Toullier, 
t.  13,  n.  43;  Merlin,  Rép.,  ration,  sert.  2,  §  3,  art.  2, 

Favard  de  Langlade,  v°  Séparation  entre  époux,  sect.  I,  §  2; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest  2932;  Boucher  d'Argis,  D'ut,  de 
la  taxe,  p.  332;  Pontet  Rodière,  t.  3,  n.  2125;  Troplong,  n.  1351; 
Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  p. 570,  note  5.  Dutruc,  n.  107.  —  Contra, 
Pigeau,  t.  2,  p.  524;  Carré,  t.  6,  quest.  2932. 

178.  —  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  la  femme  était 
interdite.  Son  tuteur  seul  pourrait  agir,  mais  sans  avoir  besoin 
de  demander  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Paris,  21  août 
1841,  Lefebvre,  [S.  41  2.488,  P.  41.2.405]  —  Sic,  Garsonnet  et 

r-Bru,  2-  éd.,  t.  7,  §  2769,  p.  467. 

179.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  décret  du  24  oct. 
1870  qui  a  con'éré  en  Algérie  et  aux  indigènes  Israélites  la  qua- 
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2»  Contre  qui  est  forma  fa 

180.  —  La  requête  présentée  par  la  femme, 

l'art.  Ho.".,  C  proc.  oiv.,  ne  constitue  pas  la  demande.  —  - 
5dec.  1832,  Boulangier,  [S.  33.1.108,  P.  chr.1  —  La  femme,  après 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  président,  doit  assigner  son  mari, 
et  lui  faire  signifier  la  copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnanci 
torisalion.  --  Biocbe,  n.  20;  Itodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2126;  Du- 
truc. n.  110. 

181.  —  La  demande  en  séparation  de  biens  est  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation  (C.  proc.  civ.,  art.  49).  —  Cass., 
15  juill.  1867,  de  Maubeuge,[S.  67.1. :il  5,  P   67.853,  D.  67.1.321] 

.  Toullier,  t.  13,  n.  42;  Duiruc,  D.  109;  G 
Bru,  2e  éd.,  t.  7.  §  2770,  p.  469  ;  Boitard,  Colmet-Daa_ 
son,  t.  2,  n.  1 1 10. 

182.  —  Une  question  s'est  posée  au  cas  de  faillite  du  mari. 
Lorsque  la  femme  d'un  failli  forme  une  demande  en  séparation 
de  biens,  contre  qui  doit-elle  agir?  Est  ce  contre  son  mari  ou 
contre  le  syndic  de  la  faillite  de  celui-ci?  Trois  systèmes  ont  été 
proposés  pour  la  résoudre  (V.  suprà,  v"  Futilité,  n.  883  et  s.). 
La  jurisprudence  et  la  doctrine  actuelle  décident  que  la  femme 
du  failli  doit  assigner  à  la  fois  le  syndic  et  son  mari  ;  que 
par  suite  le  jugement  rendu  contre  le  failli  seul  n'aurait  pas 
d'effets  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers,  et  que  réciproque- 
ment le  jugement  rendu  contre  le  syndic  seul  n'en  aura: 
contre  le  failli.  —  V.  Paris,  3  avr.  I89n.  Vermont,  [S.  91.2.84, 
P.  91.1.464,  D.  90.2.341]  et  suprà,  v°  Faillite,  n.  885  et  886. 

183.  —  De  là  nait  une  autre  question.  Pour  les  dépens  aux- 
quels le  syndic  est  condamné  au  profit  de  la  femme,  celle-ci  doit- 
elle  venir  seulement  comme  créancière  de  la  masse  au  marc  le 
franc,  ou  ne  faut-il  pas  au  contraire  admettre  que  ces  dépens 
doivent  être  employés  en  frais  de  syndicat,  de  telle  sorti'  qu'ils 
seraient  prélevés  sur  l'actif  de  la  faillite  avant  toute  répartition 
entre  les  créanciers?  Le  système  qui  est  le  plus  communément 
suivi  en  jurisprudence  aujourd'hui,  admet  que  parmi  les  dépens 
il  faut  distinguer  ceux  exposés  par  le  syndic,  qui  doivent  être 
attribués  par    préférence  à  la  femme  considérée   comme  eréan- 

la  masse,  et  ceux  qui  se  rattachent  à  la  présence  du 
mari  dans  l'instance,  pour  lesquels  la  '"emme  n'est  qu'une  créan- 
cière ordinaire  du  ma'i,  venant  à  contribution  au  marc  le  franc. 
-,  Il  janv.  1888,  [Journal  des  faillites,  1888,  p.  164]  — 
Paris,  21  déc.  1889,  Journal  des  faillites,  1890,  p.  281)  — 
V.  supra,  v°  Faillite,  n.  887  et  s.,  3899  et  s.  —  Sur  la  base  à 
prendre  pour  la  division  des  dépens  et  leur  r 
chacune  de  ces  classes,  V.  suprà,  \"  Faillite,  n.  891,  B92, 
et  3903. 

184.  —  La  solution  que  nous  venons  d'indiquer  comme  ad- 
mise pour  les  dépens  en  matière  de  faillite  devrait,  a  fortiori,  être 
suivie  en  matière  de  liquidation  judiciaire.  Alors,  en  effet,  on 
comprend  mieux  encore  qu'en  cas  de  faillite  le  partage  des 
dépens,  puisque  le  dessaisissement  qui  semble  faire  du  syndic 
le  seul  adversaire  de  la  femme  n'est  pas  produit  par  la  liqui- 
dation judiciaire. 

Tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  demande. 

185.  —  La  femme  qui  a  obtenu,  sur  sa  requête,  l'autorisation 
du  président,  et  veut  poursuivre  la  séparation,  doit  assigner  son 
mari  devant  le  tribunal  de  son  domicile  :  ce  tr.bunal  est  seul 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  séparation.  —  < 

18  nov.  1835,  Béchard,  [S.  30.1.118  P.  chr.  Bellot  des 
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Minières,  t.  2,  p.  104;  Carré  et   Chauveau,   t.   6,    quest.  2927- 

186.  —  Lorsque  la  demande  en  séparation  a  été  portée 
devant  un  irihunal  autre  que  celui  du  domicile  du  mari,  les 
créanciers  intervenus  dans  l'instance  ont  le  droit  d'opposer  l'in- 
compétence de  ce  tribunal,  alors  même  que  le  mari  a  acquiescé  à 
la  juridiction.  —  Même  arrêt.  —  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  2(26; 
Dutruc,  n.  100;  Guillouard,  t.  3,  n.  U14;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2e  éd.,  t.  7,  §  2770,  p.  469.  —  V.  supra,  v°  Autorisation  île 
femme  mariée,  n.  512. 

187.  —  Elle  peut  l'être  de  même  par  le  syndic,  non  pas  au 
nom  du  failli,  mais  en  qualité  de  représentant  de  la  masse  qui, 
comme  créancière  du  mari,  aurait  le  droit  d'intervenir  dans  l'ins- 
tance en  séparation  de  biens,  et  ce  malgré  les  conclusions  au 
fond  prises  antérieurement  parle  mari.  —  Nancy,  23  mai  1900, 
N...,[D.  1900.2.497] 

188.  —  La  chambre  des  vacations  est-elle  compétente  pour 
connaître  d'une  demande  en  séparation  de  biens  judiciaire?  On 
répond,  en  général,  par  la  négative.  D'après  l'art.  44  du  décret 
du  30  mars  1808  «  la  chambre  des  vacations  est  uniquement 
chargée  des  matières  sommaires  et  de  celles  qui  requièrent  célé- 
rité »;  or,  la  séparation  de  biens  judiciaire,  sans  constituer  une 
question  d'état  à  proprement  parler,  puisqu'elle  ne  tend  qu'à 
modifier  la  capacité  de  la  femme,  ne  peut,  du  moins,  être  rangée 
au  nombre  des  affaires  sommaires,  dans  le  sens  des  art.  404 
et  s.,  C.  proc.  civ.  D'autre  part,  on  ne  saurait  considérer  comme 
une  affaire  requérant  célérité,  et  rentrant,  à  ce  titre,  dans  la 
compétence  de  la  chambre  des  vacations,  une  procédure  sou- 
mise par  la  loi  elle-même,  et  à  peine  de  nullité,  à  de  nombreuses 
formalités  et  à  des  délais  particuliers.  —  Douai,  20  juill.  1896, 
LeclercqPraugère.  [S.  et  P.  98.2.191,  D.  97.2.11]  —  Sic.  Carré 
et  Chauveau,  Lots  de  la  proc,  t.  7,  Suppl.,  quest.  2927  bis;  Du- 
truc, Suppl.  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Sé- 
paration de  biens,  n.  13;  Bioche,  v°  Séparation  de  biens,  a.  41; 
Rousseau  et  Laisnev,  v°  Séparation  de  biens,  n.  80  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  7,  §  2777.  p.  480.  —  Contra,  Limoges, 
9  mai  1845,  Uourn.  de  proc,  art.  3280] 

189.  —  Dans  tous  les  cas,  la  chambre  des  vacations  est  in- 
compétente lorsque  l'assignation  a  été  donnée  devant  le  tribu- 
nal après  publications,  que  la  cause  n'a  pas  été  renvoyée  par  le 
tribunal,  seul  saisi,  devant  la  chambre  des  vacations,  et  que  la 
demanderesse  n'a  pas  déféré  la  connaissance  de  l'instance  à  la 
chambre  des  vacations  par  une  assignation  publiée  et  déposée. 
—  Douai,  20  juill.  1896,  précité. 

190.  —  En  serait-il  autrement  si  la  demande  en  séparation 
de  biens  avait  été  renvoyée  à  la  chambre  des  vacations  par  le 
tribunal,  ou  si  le  demandeur,  au  lieu  de  se  borner  à  obtenir  du 
président  de  la  chambre  des  vacations  une  ordonnance  l'autori- 
sant à  faire  juger  l'affaire  en  vacations,  et  à  notifier  cette  ordon- 
nance à  son  adversaire,  l'avait  assigné  devant  la  chambre  des 
vacations,  et  avait  déposé  au  greffe  et  fait  publier  son  assigna- 
tion (C.  proc.  civ.,  art.  866  et  s.)?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
On  admet  assez  généralement,  en  effet,  que  l'incompétence  de  la 
chambre  des  vacations  pour  connaître  des  affaires  qui  échap- 
pent à  sa  juridiction  est  purement  relative  iV.  en  ce  sens, 
Cass.,  22  |anv.  1806,  Charrasse,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  avr.  1820, 
Bonnard,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Bioche,  v°  Vacances,  n.  1 1  ;  bar- 
sonnet,  t..l,  p.  63,  §  11,  texte  et  note  13.  —  Contra,  Cass., 
14  juill.  1830,  Fédar,"  [S.  et  P.  chr.]  —  Rousseau  et  Laisney, 
vu  Vacances,  n.  24,  d'après  lesquels  il  y  a  là  une  incompétence 
absolue).  C'est  en  ce  sens  seulement  que  l'incompétence  de  la 
chambre  des  vacations  est  couverte  lorsqu'il  y  a  eu  consente- 
ment exprès  ou  tacite  des  parties  à  lui  déférer  la  connaissance 
de  l'affaire.  Mais  il  ne  peut  dépendre,  ni  de  la  chambre  des  va- 
cations de  retenir  l'affaire  malgré  l'opposition  d'une  des  parties, 
ni  du  demandeur  d'obliger  son  adversaire  à  se  laisser  juger  par 
la  chambre  des  vacations. 

191. —  L'exception  par  laquelle  une  femme  séparée  de  biens 
repousse,  lors  de  la  liquidation  de  ses  droits,  l'intervention  d'in- 
dividus qui  se  prétendent  ses  créanciers,  est  un  incident  qui, 
par  sa  nature,  doit  être  jugé  par  le  tribunal  qui  a  prononcé  la 
séparation  de  biens  et  qui  est  encore  saisi  de  l'instance  en  liqui- 
dation (C.  proc.  civ.,  art.  337). —  Cass.,  5  janv.  1825,  Levacher, 
[S.  et  P.  chr.] 

192. —  Mais  c'est  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  et  du 
domicile  d'une  femme  séparée  de  biens,  qui  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  relative  à  la  propriété  d'immeubles  que 
celte  femme  prétend  faire  entrer  dans  ses  reprises.  La  compé- 


tence, dans  ce  cas,  ne  peut  être  attribuée  au  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  séparation  de  biens,  alors  surtout  qu'il  n'est  celui  du 
domicile  d'aucune  des  parties  iC.  proc.  civ.,  art.  59).  —  Cass., 
15  mars  1842,  Sirey,  [S.  42.1.804,  P.  42.2.165] 

4°  Publicité  de  la  demande. 

193.  —  La  demande  en  séparation  de  biens  une  fois  formée, 
et  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  est  mariée  la  femme  qui 
l'intente  (Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2934),  est  soumise  à 
plusieurs  formalités  qui  sont  destinées  à  la  rendre  publique,  à  la 
faire  connaître  des  créanciers  du  mari,  et  dont  l'observation  est 
prescrite  à  peine  de  nullité  (C.  proc.  civ.,  art.  869). 

194.  —  «  Le  mot  <■  séparation  de  biens  »,  disait  Berlier,  dans 
l'Exposé  des  motifs  au  Corps  législatif,  ne  pouvait  être  prononcé 
sans  rappeler  les  fraudes  qui  se  sont  trop  souvent  pratiquées  à  ce 
sujet;  mais  il  n'était  pas  possible  de  rejeter  toutes  les  séparations 
de  biens,  parce  qu'il  y  en  a  eu  quelquefois  de  frauduleuses;  de 
quelle  institution  n'a-t-on  pas  abusé!  »  [Fenet,  t.  13,  p.  672). 
C'est  pour  combattre  ces  fraudes  que  l'on  a  imposé  à  la  femme 
l'obligation  de  publier  sa  demande.  Notre  ancien  droit  avait  déjà 
fort  bien  compris  la  nécessité  de  cette  publicité.  En  Normandie, 
on  exigeait  :  1°  que  les  lettres  de  séparation  obtenues  en  chan- 
cellerie fussent  publiées  à  haute  voix  dans  les  places  et  marchés; 
2°  que  le  mari  et  la  femme  remissent  au  procureur  du  Roi  l'indi- 
cation des  noms,  prénoms  et  résidence  de  leurs  créanciers,  pour 
qu'ils  fussent  appelés  à  l'instance  afin  de  contester  l'entérinement 
des  lettres;  3"  que  les  époux  déposassent  au  greffe  un  état  détaillé 
de  leurs  meubles  (Bérault,  sur  l'art.  251  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie; Raviot,  sur  Perrier,  Arrest  notable  du  Parlement  de 
Dijon,  quest.  251,  n.  57;  Denisart,  v"  Séparation,  n.  45;  Merlin, 
Rép.,  v°  Séparation  de  biens,  sect.  2,  §  3,  art.  2).  En  Bourgogne 
et  en  Franche-Comté,  on  exigeait  l'assignation  à  personne  ou  à 
domicile  de  tous  les  créanciers  du  mari  et  de  la  femme  (Raviot, 
sur  Perrier,  quest.  52,  et  arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  17  juin 
1689,  cité  par  cet  auteur).  De  même,  l'ordonnance  de  1629,  art. 
143,  avait  organisé  un  régime  général  de  publicité  par  affiches 
aux  greffes  des  juridictions  ordinaires  et  publications  des  juge- 
ments, le  tout  à  peine  de  nullité  de  la  séparation.  —  Isambert, 
t.  16,  p.  267. 

195.  —  Aujourd'hui,  le  Code  de  procédure  organise  le  régime 
de  publicité  suivant  dans  les  art.  866  et  s.  D'abord,  aux  termes 
de  l'art.  806,  C.  proc.  civ.,  le  greffier  du  tribunal  devant  lequel 
la  demande  est  portée  doit  inscrire,  sans  délai,  dans  un  tableau 
placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  de  la  demande  en  sé- 
paration contenant  :  1°  la  date  de  la  demande;  2°  les  noms,  pré- 
noms, profession  et  demeure  des  époux;  3°  les  nom  et  demeure 
de  l'avoué  constitué,  qui  est  tenu  de  remettre,  à  cet  effet,  ledit 
extrait  au  grelfier  dans  les  trois  jours  de  la  demande. 

190.  —  Un  extrait  pareil  à  celui  dont  parle  l'art.  866  doit  être 
inséré  dans  les  tableaux  placés,  à  cet  effet,  dans  l'auditoire  du 
tribunal  de  commerce,  dans  les  chambres  d'avoués  de  première 
instance  et  dans  celles  des  notaires,  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a.  Lesdites  insertions  seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par 
les  secrétaires  des  chambres  (C.  proc.  civ.,  art.  867). 

197.  —  L'art.  868,  C.  proc.  civ.,  prescrit  la  même  insertion, 
à  la  poursuite  de  la  femme,  dans  l'un  des  journaux  qui  s'impri- 
ment dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans 
l'un  de  ceux  établis  dans  le  département,  s'il  y  en  a.  Ladite  in- 
sertion doit  être  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  De  la  saisie 
immobilière  (art.  698)  ;  c'est-à-dire  par  un  exemplaire  de  la  teuilie 
contenant  l'insertion  signe  de  l'imprimeur,  dont  la  signature  est 
légalisée.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  1. 7,  §  2772,  p.  474, 
—  Y.  suprà,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1132  et  s. 

198.  —  Pour  constater  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites dans  les  art.  866  et  867,  l'avoué  garde  par-devers  lui  un 
extrait  au  bas  duquel  chaque  gretfier  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  et  les  secrétaires  des  chambres  des  avoués  et  des  no- 
taires certifient  avoir  reçu  un  extrait  conforme  et  l'avoir  affiché 
au  tableau.  Ainsi,  il  n'est  nul  besoin  d'un  procès-verbal  de  dépôt 
au  greffe  (Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2936;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  .  11  laut  même  décider  que  ces  modes  de  con- 
statations ne  sont  pas  de  rigueur;  les  greffiers  et  les  secrétaires 
peuvent  constater  la  remise  de  l'extrait  comme  ils  le  jugent  con- 
venable. —  Dec.  min.,  19  oct.  1828,  [J.  des  av.,  t.  36,  p.  5J.  —  Du- 
truc, n.  117. 

199.  —  Suivant  une  opinion,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ex- 
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trail  soit  enregistré.  Kn  effet,  l'art.  8,  L.  22  frim.  an  VII,  déclare 
qu'il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les  extraits, 
copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
les  minutes  ou  originaux  :  or  la  demande  en  séparation  doit  être 
i  .•  dans  ce  groupe.  —  Case  .  t:.  déc.  1832,  Lambet.  [D.  33. 
1 . f  < •  1  ]  —  Dutruc,  d.  1 1  s.  —  Mais  un  autre  système  déclare 
qu'il  faul  faire  enregistrer  cel  extrait,  ainsi  que  l'exemplaire  du 
journal  attestant  l'insertion  Y.  supra,  n.  197',  et  que  le  délai 
d'un  mois,  dont  il  sera  parlé,  infrà,  n.  249  et  s.,  court  a  comp- 
'i  jour  He  l'en r  nt.  —  Carré  et  Chauveau,   t.   6, 

quest.   2930;  Garsonnet    et    Cézar-BfU,    2°   éd.,    t.  7,   S.    :J772. 
p     .74. 

200.  —  Les  dispositions  îles  art.  866,  867  et  868,  C.  proc. 
civ.,  sont  communes  aux  demandes  en  séparation  de  biens  for- 
mées par  les  femmes  des  marchands,  banquiers  et  commerçants 

■  mm.,  art.  65). 

201.  —  l.-s  formalités  prescrites  pour  la  publicité  de  la  de- 
mande sont-elles  absolument  d«  rigueur,  et  leur  inobservation 
emporte-t-elle  toujours  nullité?  A  s'en  tenir  au  texte  de  l'art. 869, 
C.  proc.  civ.,  selon  lequel  les  formalités  indiquées  parles  arti- 
cles précédents  sont  prescrites  «  à  peine  de  nullité  »,  il  faudrait 
répondre  dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  formalités  par  l'af- 
firmative. On  applique  sans  dilficulté  celte  solution  rigoureuse 
aux  formalités  relatives  à  l'extrait  et  à  ses  mentions,  ou  si  l'on 

.  veut  d'une  manière  pins  générale  aux  formalités  intrinsèques  de 
la  publicité.  Mais  certains  auteurs  et  la  jurisprudence  se  mon- 
trent beaucoup  plus  larges  en  ce  qui  concerne  les  modes  d'atfi- 
chage.  Ainsi  lorsqu'il  n'existe  pas  de  tableau  dans  l'auditoire  du 
tribunal,  le  but  de  la  loi  est  rempli  par  l'affiche  sur  le  mur,  dans 
la  partie  de  l'auditoire  destinée  aux  insertions.  —  Benoit,  t.  1, 
n.  292;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2935  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  p.  477  ;  Rioche,  n.  23.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 2127; 
Garsonnetet  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  7,  §  2772,  p.  473. 

202.  —  L'extrait  ne  pourrait  toutefois   être  affiché  dans  le 

F  relie,  parce  que  ce  n'est  pas  un  lieu  public,  ni  à  la  porte  de 
auditoire  ou  de  la  chambre,  parce  que  l'alfîche  pourrait  être  trop 
facilement  enlevée.  —  Rodière  et  Pont,  toc.  cit.;  Benoit,  toc. 
cit.;  Dutruc,  n.  115. —  Contra,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  n.  2933. 
—  Y.  Garsonnet  et    Cézar-P.ru,  2*  éd  ,  t.  7,  :•  2772,  p.  473. 

203.  —  Il  a  été  décidé  également  qu'au  cas  où  les  compa- 
gnies de  notaires  et  d'avoués  n'ont  pas  de  local  spécial  pour  leur 
chambre  de  discipline,  avec  tableau  destiné  à  recevoir  les  inser- 
tions légales,  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens 
satisfait  suffisamment  à  la  disposition  de  l'art.  867,  C.  proc.  civ., 
qui  prescrit  l'affiche  d'un  extrait  de  la  demande  dans  lesdits 
tableaux,  par  la  remise,  dans  le  délai  légal,  de  cet  extrait  aux 
présidents  des  chambres  d'avoués  et  de  notaires.  —  Rennes,  29 
mars  1870,  Gervais,  [S.  71.2.146,  P.  71.514,  D.  72.5.400  -  V. 
Colmar,  10  juin  1834,  Min.  publ.,  [S.  35.2.40,  P.  chr.J 

204.  —  L'art.  867,  C.  proc.  civ.,  après  avoir  prescrit  la  pu- 
blication d'un  extrait  de  la  demande  dans  les  chambres  de  no- 
taires et  d'avoués  et  au  tribunal  de  commerce,  ajoute  :  le  tout 
dans  les  lieux  ou  il  y  en  a.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  mots  que 
l'affichage  dans  les  chambres  des  avoués  et  notaires  n'est  pas 
indispensable  quand  le  mari  n'est  pas  domicilié  dans  les  commu- 
nes où  se  trouvent  les  chambres,  ou  que  l'on  peut  se  dispenser 
d'afficher  l'extrait  au  tribunal  de  commerce,  quand  ce  tribunal 
siège  dans  un  autre  lieu  que  le  tribunal  civil.  Cette  interpréta- 
tion ne  saurait  être  admise.  On  ne  peut  se  dispenser  de  faire  les 
publications  indiquées  par  l'art.  867,  C.  proc.  civ.,  que  dans  le 
cas  où  les  chambres  de  notaires  ou  d'avoués  n'ont  aucun  local 
pour  se  réunir,  et  dans  celui  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressort,  c'est-à-dire  dans  l'arrondissement  du 
domicile  du  mari.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2128;  Dutruc 
n.  120  et  159. 

■  205.  —  On  est  généralement  d'accord  pour  décider  que  le 
délai  de  trois  jours  dans  lequel,  selon  l'art.  866,  f'..  proc.  civ., 
l'avoué  doit  remettre  au  greffier  du  tribunal  civil  l'extrait  de  la 
demande  en  séparation  est  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Carré 
et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2932  et  2936;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2i27;  Odier,  t.  1,  n.  377;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  7,  g  2780,  p.  487.  —  Contra,  Dutruc,  n.  116. 

206.  —  Aucun  délai  n'est  fixé  par  l'art.  867,  C.  proc.  civ., 
pour  remettre  l'extrait  de  la  demande  au  grelfier  du  tribunal  de 
commerce  et  aux  secrétaires  des  chambres  de  notaires  et  d'avoués. 
On  admet  en  général  que  cette  formalité  doit  être  remplie  dans 
le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  866,  C.  proc.  civ.  —  Bioche, 

Rkpkrtoirb.  —  Tome  XX.Vill. 


v°  Sépai  ...  n.  19  et  24;  Rodière  ■  I  Pont,  t.  3,  n.  2128; 

Garsonnetet!    zar-Bru,  2»  éd.,  I  —Lorsque 

le  tribunal  d<  -.ans  un  autre    lieu, 

d'ajouter  a  ces  trois  ours  II  distances. 

—  Rodière  et  Pont,  loc.  <■)/.,■  Bioche, 

207.  —  Si  l'extrait  de   la  deo  -l  pas  remis  dans  les 

ours  aux    personnes    qui   vient  I  e  indiqué 

admet  que  la  nullité  ne  peut  être  prononcé'  que  le 

le  l'avoue  ,:,.,, t  »  responsabilité.   -     Ro- 

dière et  pont,  t.  3,  n.  2136;  Garsonnet  et  I  I..  t.  7, 

§  2772.  p.  47M. 

'JOH.  —  Dans  les  cas  où  la  nullité  est  encourue,  elle  peut  être 
proposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers,  mais  non  par  la  femme 
(C.  proc.  en.,  art.  son  .  i.e  n'est  pas,  en  effet,  dant  son 
que  les  formalités  protectrices  de  la  publ, 

n'a  donc  pas  à  se  prévaloir  de  leur  omission:  de  plus,  elle  est 
en  (aille  de  n'en  avoir  pas  surveillé  l'accomplissement.  - 
sonnet  et  Cézar-Bru,  2'  éd.,  t.  7,  §2772,  p.  473,  et  §§2780i 

209.  —  Cette  nullité  est  susceptible  de  se  couvrir  par  une 
manifestation  même  tacite  de  la  volonté  des  intéressés  (Carré 
et  Chauveau    t.  6,   .pieat.  2932 

—  éd.,  1.  7  g  2781,  p.  489).  Ainsi  le  mari  qui,  dans  une  instance 
en  sépaiation  de  biens,  a  exécuté  un  jugement  obtenu  par  sa 
temme,  ou  qui  a  défendu  au  fond,  ne  peut,  en  cause  d'appel,  se 
prévaloir,  pour  faire  annuler  ce  jugement,  de  ce  que  l'extrait  de 
la  demande  formée  contre  lui  n'a  pas  éié  inséré  dans  les  jour- 
naux. —  Riom,  9  juin  1809,  Chabaud,  [S.  et  P.  chr.1 

S  3.  bu  droit  d'intervention  des  créanciers. 

210.  —  Le  droit  d'intervention  est  reconnu  aux  créanciers 
du  mari  par  les  art.  1447-2°  et  871,  C.  civ.,  qui  consacrent  en 
matière  de  séparation  de  biens  le  droit  que  l'art.  882,  C.  civ., 
accorde  aux  créanciers  en  matière  de  partage  (V.  supra,  v°  Par- 
tage, n.  I3ii5  et  s  .  Dans  les  deux  cas  le  ur  a  pensé 
avec  raison  qu'il  valait  mieux  prévenir  le  mal  que  d'avoir  à 
le  réparer  ensuite,  et  c'est  pourquoi  le  Code  a  permis  aux  1 
ciers  d'intervenir  dans  l'instance  bien  que,  comme  nous  le-ver- 
rons  plus  tard,  les  créanciers  aient  toujours  le  droit  de  faire 
annuler,  en  se  fondant  sur  les  art.  1167  et  1447-1°,  C.  civ.,  la 
séparation  de  biens  prononcée  en  fraude  de  leurs  droits. 

211.  —  Dans  notre  ancien  droit,  on  avait  assuré  d'une  manière 
rigoureuse  le  droit,  pour  les  créanciers,  d'intervenir  dans  l'ins- 
tance, et  décidé  que  les  créanciers  du  mari  devaient  être  appe- 
lés à  contester  la  demande  en  séparation  de  biens.  La  même 
protection  leur  a  été  accordée  par  le civil.  Leur  droit  d'in- 
tervention a  été  consacré  par  l'art.  I4V7-2",  C.  civ.,  ainsi  conçu... 
«  (les  créanciers)  peuvent  même  inlervenirdans  l'instance  sur  la 
«  demande  en  séparation  pour  la  contester  »;  et  l'art.  871,  C. 
proc.  civ.,  complétant  cette  disposition,  porte  que  «  les  créan- 
ciers du  mari  pourront,  jusqu  au  jugement  définitif,  sommer 
l'avoué  de  la  femme,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  à",  leur  commu- 
niquer la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justificatives  et 
même  intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  sans  pré- 
liminaire de  conciliation  >■■. 

21'-!.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  recevabilité  de  l'in- 
tervention des  créancieis  dans  une  demande  en  séparation  de 
biens,  d'examiner  si  l'époux  défendeur  y  résiste  ou  non:  il  suffit 
que  cette  intervention  soit  régulière. — "Metz,  18  juin  1818,  N..., 
[P.  chr.] 

213.  —  Le  droit  d'intervention  appartient  à  tous  les  créan- 
ciers du  mari,  mais  à  eux  seuls  ;  le  Code  n'a  pas  autorisé  l'in- 
tervention en  faveur  des  créanciers  de  la  femme,  comme  |e  fai- 
sait l'ancien  droit,  qui  exigeait  que  le  mari  et  la  femme  remissent 
au  procureur  du  Roi  l'indication  des  noms,  prénoms  et  résidence 
de  leurs  créanciers,  pour  qu'ils  fussent  appelés  en  l'instance 
afin    de  constater  l'entérinement  des  lettres  (V.  suprà,  n.  194). 

—  Troplong,  n.  1402;  Dutruc,  n.  149. 

214.  —  De  ce  que  tous  les  créanciers  du  mari  ont  le  droit 
d'intervention,  il  faut  décider  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à 
fane  selon  que  le  créancier  est  actuel,  éventuel,  à  terme,  ou 
conditionnel.  Il  s'agit,  en  effet,  d'un  acte  conservatoire,  et  il  est 
admis  que  les  créanciers  même  conditionnels  peuvent,  par  ap- 
plication de  l'art.  1180,  C.  civ.,  prendre  les  mesures  nécessaires 
à  la  conservation  de  leurs  droits.  —  Laurent,  t.  22,  0.  266;  Du- 
truc, n.  146;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2y+2  ;  Benoit,  t.  1, 
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n.  301  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  2138;  Troplong,  t.  2,  n.  1401; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1123. 

215.  —  .luf^é  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  peut  in- 
tervenir dans  l'instance  en  séparation  de  biens  formée  contre  le 
mari,  et  dont  l'effet  serait  de  donner  à  la  femme  le  droit  de  faire 
révoquer  l'aliénation  de  sa  dot,  comme  il  pourrait  attaquer  par 
la  voie  de  tierce  opposition  le  jugement  de  séparation  lors  duquel 
il  n'aurait  pas  été  appelé.  —  Cass.,  27  juin  1810,  Câyron,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Intervention,  n.  34,  36,  37. 

216.  —  Il  est  évident  que  les  créanciers  ne  pourront  empê- 
cher la  séparation  de  biens  qu'en  prouvant,  soit  l'absence  de 
péril  pour  la  dot.  soit  la  suffisance  des  biens  du  mari  pour  ré- 
pondre des  reprises  de  la  femme.  —  Besançon,  26  avr.  1806, 
Outhier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dutruc,  n.  146. 

217.  —  Les  créanciers  forment,  leur  intervention  par  une  re- 
quête signifiée  d'avoué  à  avoué,  à  laquelle  la  femme  peut  répon- 
dre (Tarif  civil,  art.  75).  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2941  ; 
Bioche,  n.  91  ;  Dutruc,  n.  145. 

218.  —  L'intervention  des  créanciers  ne  serait  plus  seule- 
ment possible,  elle  serait  nécessaire  si,  pendant  l'instance  en 
séparation,  le  mari  tombait  en  faillite.  On  décide  alors  que  la 
femme  devrait,  à  peine  de  nullité,  mettre  en  cause  le  syndic,  qui 
représente  la  masse  et  le  failli ,  et  dont  la  présence  serait  indis- 
pensable.—  Bourges,  24  mai  1826,  Lafeta,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Bioche,  n.  87;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2942;  Dutruc, 
n.  148;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  7,  §2776,  p.  479.  — 
V.  suprà,  n.  182. 

219.  —  Jusqu'à  quel  moment  les  créanciers  peuvent-ils  in- 
tervenir ?  Il  a  été  jugé  que  les  créanciers  ne  sont  pas  non  rece- 
vables  dans  leur  demande  en  intervention  parce  que  la  demande 
est  en  état,  et  qu'ils  peuvent  intervenir  tant  que  le  jugement  n'a 
pas  été  rendu.  —  Cass.,  18  nov.  1835,  Béchard,  [S.  36.1.118,  P. 
chr.] 

220.  —  Mais  les  créanciers  qui,  sur  une  demande  en  sépa- 
ration de  biens,  ont  manifesté  l'intention  de  se  faire  recevoir 
partie  intervenante,  et  ont  ensuite  négligé  de  faire  admettre  leur 
intervention  avant  le  jugement  de  séparation,  ne.  peuvent  pas  plus 
tard  former  opposition  à  l'exécution  de  ce  jugement.  Ils  ne  peu- 
vent l'attaquer  que  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  confor- 
mément à  l'art.  873,  C.  proc.  civ.  —  Riom,  27  mai  18)9,  Gre- 
nier, [S.  etP.chr.]  — V.Metz, I«avr.l8l9,  Dubois, [S.et  P.chr.] 

221.  —  On  admet  que  les  créanciers  pourraient  faire  appel, 
même  s'ils  n'étaient  pas  intervenus  en  première  instance.  En 
effet,  il  s'agit  là  d'un  droit  pécuniaire  qu'ils  peuvent  exercer  par 
application  de  l'art.  1166,  C.  civ.;  de  plus,  comme  ils  auraient 
toujours  le  droit  en  vertu  de  l'art.  1447,  C.  civ.,  de  faire  réfor- 
mer le  jugement  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  s'ils  ne  fai- 
saient pas  appel  (V.  infrà,  n.  432  et  s.),  on  a  pensé  qu'il  valait 
mieux  autoriser  l'appel  que  d'obliger  les  créanciers  à  recourir  à 
cette  voie  extraordinaire  de  recours.  —  Poitiers,  6  juill.  1824, 
Doré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  p.  394; 
Laurent,  t.  22,  n.  265;  Guillouard,  t.  3,  n  .1124;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  931. 

222.  —  Il  a  été  jugé  que  le  créancier  du  mari  qui,  au  mo- 
ment d'une  instance  en  séparation  de  biens  et  en  liquidation  des 
droits  de  la  femme,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  pratiquer 
une  saisie  sur  les  biens  de  son  débiteur,  à  raison  du  retart  ap- 
porté par  ce  dernier  à  l'examen  de  ses  comptes,  peut,  en  inter- 
venant dans  cette  instance,  pourvoir  utilement  a  la  conserva- 
tion de  ses  droits;  que  cette  intervention  a  pour  effet  de  mettre 
sous  la  main  de  justice  les  valeurs  immobilières  du  mari,  et  rend 
dès  lors  inopposable  au  créancier  toute  cession  ultérieure  qui  en 
serait  faite  à  la  femme  en  paiement  de  ses  reprises  matrimonia- 
les. —  Angers,  1"  févr.  1850,  Pinson,  [P.  51.2.645,  D.  50.2.28] 
—  Cette  solution  se  justifie  sans  doute  au  point  de  vue  de 
l'équité  par  les  circonstances  de  la  cause;  mais,  en  thèse  géné- 
rale, elle  ne  saurait  être  invoquée  qu'avec  une  extrême  prudence, 
car  elle  semble  exagérer  la  portée  de  l'art.  871,  C.  proc.  civ.,  en 
attribuant  à  l'intervention  du  créancier  des  effets  qui  très-pro- 
bablement n'ont  jamais  été  dans  la  pensée  du  législateur. 

223.  —  Il  y  a  donc  une  assez  grande  différence  entre  la  si- 
tuation des  créanciers  en  cas  de  partage  et  en  cas  de  séparation 
de  biens.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  opposition  au  partage 
ne  peuvent  plus  l'attaquer  même  par  l'action  paulienne,  lorsqu'il 
a  été  accompli  hors  de  leur  présence,  alors  même  qu'il  eût  été 
fait  en  fraude  de  leurs  droits  et  qu'ils  eussent  le  moyen  d'en 
faire  la  preuve'tV.  suprà,  v°  Partage,  n.  1408  et  s.);  en  cas  de 


séparation  de  biens,  les  créanciers  qui  ne  sont  pas  intervenus 
dans  l'instance  conservent  toujours  le  droit  que  leur  reconnaît 
l'art.  1447-1°,  C.  civ.,  d'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion la  séparation  prononcée  en  fraude  de  leurs  droits.  --  V. 
infrà,  n.  432  et  s. 

§  4.  Mesures  provisoires  et  conservatoires. 

224.  —  Bien  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  pro- 
duise un  effet  rétroactif,  le  législateur  a  permis,  dans  l'art.  869 
C.  proc.  civ.,  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens 
de  faire,  durant  l'instance,  tous  actes  conservatoires,  c'est-à- 
dire  tous  actes  tendant  à  lui  conserver  les  droits  qu'elle  pourra 
exercer  quand  sa  séparation  aura  été  prononcée.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  7,  §  2773,  p.  474. 

225.  —  1°  En  conséquence,  la  femme  peut  d'abord  requérir 
l'apposition  des  scellés  et  l'inventaire,  dès  le  début  de  l'instance. 
Ce  droit  est  accordé  à  la  femme  par  analogie  de  l'art.  270,  C.  civ., 
qui  autorise  de  semblables  mesures  en  cas  de  divorce.  L'opinion 
contraire  qui  voudrait  restreindre  au  seul  cas  de  divorce  et  ap- 
pliquer tout  au  plus  au  cas  de  séparation  de  corps  la  faculté 
autorisée  par  l'art.  270,  C.  civ  ,  n'a  pas  prévalu,  et  c'est  avec 
raison.  En  effet,  d'une  part,  ces  mesures  sont  par  excellence  des 
actes  conservatoires,  qui  sont  tout  profit  pour  la  femme  sans 
nuire  à  personne,  et  qui  doivent  en  conséquence  rentrer  dans 
les  termes  de  l'art.  869,  C.  proc.  civ.;  de  plus,  les  dangers  que 
l'art.  270,  C.  civ.,  a  pour  but  de  prévenir  sont  beaucoup  plus  à 
craindre  en  cas  de  séparation  de  biens  qu'en  cas  de  divorce, 
puisque  la  première  hypothèse  a  précisément  en  vue  le  cas  où 
les  intérêts  pécuniaires  de  la  femme  sont  compromis.  Enfin 
l'art.  1180,  C.  civ.,  décide  que  «  le  créancier  peut,  avant  que  la 
condition  soit  accomplie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires 
de  son  droit»;  or  la  femme  peut  être  considérée  comme  avant 
une  créance  conditionnelle.  —  Rennes,  22  juill.  1814,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  14.  n.  415  et  s.;  Toullier, 
t.  13,  n.63;  Dutruc,  n.  (36;  Guillouard,  t.  3,  n.  1119;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2132;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  7, 
§  2773,  p.  475. 

226.  —  Le  mari  peut  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les 
effets  de  la  communauté  à  la  requête  de  sa  femme  demanderesse 
en  séparation  de  biens,  en  faisant  inventorier  ces  effets,  parce 
qu'alors  il  est  tenu  de  les  représenter  ou  répond  de  leur  valeur 
comme  gardien  judiciaire  (Arg.,  C.  civ.,  art.  242  nouv.  ;  Toullier, 
t.  13,  n.  103).  Comme  le  mari  dans  le  cas  de  l'art.  242  nouveau, 
C.  civ.,  peut  être  poursuivi  par  application  de  l'art.  400,  C.  pén., 
s'il  détourne  les  objets  dont  il  est  constitué  séquestre  (Cass., 
13  août  1869,  Harouel,  S.  70.1.47.  P.  70.76,  D.  70.1.92  .  on 
a  pensé  que  cette  sanction  sulfisait  pour  arrêter  les  détourne- 
ments qui  auraient  pu  être  commis  par  lui.  —  V.  suprà, 
v°  Scellés,  et  infrà,  v°  Séquestre., 

227.  —  2°  Il  est  admis  également  que  la  femme  peut  prendre 
les  mesures  préventives,  nécessaires  pour  empêcher  le  mari  de 
toucher  des  valeurs  de  la  communauté,  qui  sont  aux  mains  des 
tiers.  C'était  déjà  la  solution  de  l'ancien  droit.  —  Denisart, 
\ •>  Séparât.,  n.  48.  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon,  7  janv.  1670, 
6  août  I6S8,  19  juill.  1696;  Raviot  sur  Perrier,  quest.  251,  n.  57. 
—  Ainsi,  elle  peut  faire  saisir-arrèter  avec  l'autorisation  du 
président  les  sommes  dues  à  la  communauté  ou  à  son  mari.  — 
Rennes,  22  juill.  18!  4,  précité.  —  Caen,  16  mars  1825,  Huard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  \°  Séparation  de  biens, 
sect.  2,  §  3,  art.  2,  n.  3  ;  Benoît,  t.  I,  n.  299;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  6,  quest.  2939  ;  Bellol  des  Minières,  t.  2,  p.  1 1 1  ;  Dutruc, 
n.  133;  Roger,  Fie  la  saisie-arrêt,  n.  201;  Guillouard,  i.  3, 
n.  1120;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

228.  —  ...  Faire  saisir-gager  les  meubles  et  effets  garnissant 
la  maison  conjugale  et  dépendant  de  la  communauté,  même  ceux 
que  le  mari  aurait  aliénés  antérieurement,  avec  l'intention  de 
frauder  ses  droits,  mais  dont  l'acheteur  ne  serait  pas  encore  en 
possession.  —  Cass.,  30  juin  1807,  Brisard,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  23  mess,  an  X,  Heurtaut-Précy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Li- 
moges, 7  mars  1823,  Veyrinas,  [S.  et  P.  chr.] —  Toullier,  t.  13, 
n.  64:  Merlin,  /  »■.  cit.;  Benoit,  loc.  cit.;  Pigeau,  t.  2,  p.  530; 
Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  2132  :  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Mais  il  faut  évidemment  que  la 
possession  n'ait  pas  été  transmise,  au  tiers,  ou  que  la  vente  n'ait 
été  concertée  qu'en  fraude  des  droits  de  la  femme,  parce  qu'alors 
seulement  le  tiers  ne  peut  pas  invoquer  la  règle  :  «  En  fait  de 
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meubles,  possession  vaut  tilre  ».  —  Dutruc,  n.  133.  —  V.  suprà. 
v  Possession. 

22!>.  —  La  fausse  qualification  de  saisie-exécution  donnée 
dans  l'acte  à  celte  Baisie-gagerie  ne  l'empêche  pas  d'être  vala- 
ble.  —  Bourges,  23  mess,  an  X,  précité. 

230.  —  Dans  le  cas  d'une  saisie-arrêt  opérée  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  la  communauté  ou  du  mari,  celui-ci  ne  peut  en 
obtenir  la  mainlevée  qu'en  établissant  qu'elle  a  élé  pratiquée 
sans  nécessite  :  par  exemple,  paroi-  que  1rs  reprises  et  créances 
de  la  femme  s<>nl  assurées  par  l'importance  de  ses  immeubles. 

Paris,  2 .1818  Foubert,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Chauveau, 

sur  Carré,  t.  ti,  quest.  2939  bis,  —...Ou  qu'en  donnant  eau! 
le  mari  fie   pouvait   fournir  caution,  la  temine  aurait  le  droit  de 
faire  ordonner  le  dépôl    ou  la  consignation  des  sommes  arrêtées 
à  l'échéance  des  termes.  —  Toullier,  t.  13,  n.  63. 

231.  —  3"  Il  faut  également  admettre  la  femme  à  faire  dé- 
poser a  la  (laisse  des  dépote  et  consignations  les  sommes  révé- 
lées par  l'inventaire  et  qui  dépendent  de  la  communauté.  —  Metz, 
23  juin  1819,  Défaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dutruc,  n.  137; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1121  ;  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  2e  éd.,  t.  7, 
§2773,  p.  475. 

232.  —  Des  mesures  conservatoires  dont  parle  l'art.  869,  C. 
proc.  civ.,  étant  dirigées  contre  le  mari,  il  s'ensuit  que  la  femme 
n'est  pas  obligée  de  les  provoquer  contradictoirement  avec  lui.  11 
est  indispensable,  en  effet,  pour  l'efficacité  de  ces  mesures, 
qu'elles  aient  lieu  à  l'insu  du  mari  et  avant  qu'il  soit  averti.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  2939  bis.  —  Contra,  Rodieie  et 
Pont,  t.  3,  n.  2132. 

233.  —  4°  La  femme  demanderesse  peut-elle  obtenir  une  pro- 
vision pendant  l'instance  ?  Il  faut  à  cet  égard  distinguer  la  pro- 
vision alimentaire  et  la  provision  ad  litem.  Un  auteur  a  soutenu 
que  la  femme  a  le  droit  d'obtenir  une  pension  alimentaire,  en 
vertu  des  art.  268,  C.  civ.,  et  878,  C.  proc.  civ.,  qui  doivent  par 
analogie  s'appliquer  au  cas  de  la  séparation  de  biens  (Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  1014).  Mais  on  a  répondu  avec  raison  qu'il 
n'y  avait  pas  d'analogie  entre  les  deux  situations,  puisque  le  fon- 
dement de  la  pension  alimentaire  en  cas  de  divorce  ou  de  sépara- 
tion de  corps  est  le  fait  que  la  femme  quitte  le  domicile  du  mari, 
alors  qu'elle  n'est  pas  généralement  autorisée  à  le  faire  en  cas 
de  séparation  de  biens.  On  ne  peut  donc  lui  appliquer  les  art. 
268,  C.  civ.,  et  878,  C.  proc.  civ.,  et  il  faut  refuser  à  la  femme  le 
droit  de  demander  une  pension  alimentaire.  —  Chauveau  et 
Carré,  t.  6,  quest.  2932  ter;  Dutruc,  n.  141  ;  Baudry-Lacautinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  928. 

234. —  Si,  cependant,  elle  avait  été  forcée  de  quitter  le  domi- 
cile conjugal,  les  juges  pourraient,  eu  égard  aux  circonstances, 
lui  accorder  une  provision,  et  leur  décision  échapperait  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (Chauveau,  sur  Carré,  t.  6, 
quest.  2932  ter;  Dutruc,  n.  141  ;  liarsonnet  et  Cézar-Bru,  2°  éd., 
t.  7,  §  2773,  p.  475).  Le  taux  de  cette  pension  et  les  garanties 
qui  en  assurent  le  paiement,  devraient  alors  être  déterminés  con- 
formément aux  règles  admises  à  cet  égard  pour  la  pension  a'i- 
mentaire  accordée  au  cas  de  demande  en  séparation  de  corps  et 
de  divorce.  —  V.  suprà,  v  Divorce  et  séparation  de  corps, 
n.  1248  et  s.,  3884  et  s. 

235.  —Quant  à  la  provision  ad  litem,  il  faut  apriori  décider 
que  la  femme  y  a  droit.  Il  importe  peu,  en  effet,  qu'elle  continue 
ou  non  d'habiter  avec  son  mari,  cela  ne  lui  donne  pas  les  fonds 
dont  elle  a  besoin  pour  suivre  l'instance.  Nous  pensons  donc  que, 
conformément  aux  art.  212  et  213,  G.  civ.,  le  mari,  qui  doit  à  sa 
femme  assistance  et  protection,  est  tenude  lui  fournir  les  secours 
en  argent  qui  peuvent  lui  être  nécessaires  soit  pour  la  défense 
de  sa  personne,  soit  pour  celle  de  ses  propriétés,  lorsqu'elle  n'a 
d'ailleurs  pas  par  elle-même  les  movens  suffisants  pour  y  pour- 
voir. —  Trib.  civ.  Caen,  8  août  1849,  Agnès,  [D.  50.2.421]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2932  ter;  Dutruc,  n.  141  : 
Bauilry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  928,  note 3. 

23(î. —  Suivant  Thomine-Desmazures  (toc.  cit.),  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  biens,  qui  obtient  une  provision  sur 
les  biens  de  son  mari,  peut  se  faire  payer  nonobstant  toute  sai- 
sie-arrêt ou  tout  privilège,  sauf  celui  du  propriétaire.  Ce  système, 
qui  range  la  provision  parmi  les  frais  de  justice  privilégiés  sur 
les  biens  du  mari  (C.  civ.,  art.  2101-1°),  ne  nous  parait  pas  ad- 
missible. Vn  des  principes  fondamentaux  de  notre  droit  est  en 
effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  privilège  sans  texte,  et  l'on  chercherait 
vainement  dans  le  Code  civil  un  texte  donnant  cette  faveur  à  la 
créance  de  provision  de  la  femme.  De  plus  le  privilège  des  frais  de 


justice  ne  peut  être  opposé  qu'aux  créanciers  dans  l'intérêt  des,)  unis 
ces  frais  ont  été  faits  -  biens  sont 

loin  d'être  faits  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  mari.  —  V. 
Baudi  l.e  Courla  le,  t.  2,  n.fl 

237  -  Une  autre  garantie  assurée  la  femme  le  paiement  de 
la  provision  à  elle  accorde.-.  vision  renl 

is  faits  par  la  femme  pour  obte  ; 

or,  de  l'avis  aujourd'hui  unanime  «les  auteurs,  i 
risprudence  constante,  les  frais  de  l'instai  I  on  de 

biens,  étant  des  frais  conservatoires  des  créances  de  la  femme, 

part  cipent  de  la  sûreté  dont  jouit   la  femme  pour  ses  cr> 

c'est-à-dire  de  l'hypothèque  légale.  —  Casa.,  4  févr.  1868,  Vi- 

ganes,[S.68.1.113,P.68.268,D.68.1.5  ierma, 

S.  et  P.  93.1.UB1,  D.  92.1.U8    -    Pans,28déc,  1822,  Gaillard, 

S.  et  P.  chr.)  —  Douai,  1"  avr.   1*-'.  [S.  el  P.  chr.] 

—  Grenoble,  20  août   1857,  Tripier,    P.  58 

l'r  mai  1874,  I  ombard,    S   78.2.257,  I,  D.  75.1 

Grenoble,  6  juill.  1882,  Chapelle-Reffet,  S.  84.2.212,  I'.  84.1. 
M2I,   D.  83.2.89]  —   Sic,   Trop  ooth.,   t.    2, 

n.  418  ter;  A  ul, iy  et  Rau.t.  3,p.370,  §  264  ter,  2",  texte  et  no 
Thézard,  Lia  nantissement, des  priv.  et  des  hypoth.,  a.  96;  André, 
Traits  pnit.  du  ri1//,  hypoth.,  n.  632.  Pont,  Priv.  et  hypoth.,  t.  1, 
Laurent,  t.  30,  n.  363;  Colmet  de  Santerre,  t.  9.  n.  105 
bis-XVl  —  Contra,  Rouen,  12  mars  1817,  Hébert,  S.  et  P. 
chr.];  —  19  févr.  1840,  Duvrac,  [P.  40.1.838]—  Y.  suprà,  v°  Di- 
vorce il  séparai*  n  de  corps,  n.  3884  et  s. 

238.  —  L'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  les  frais  de  la 
séparation  de  biens  existe  à  partir  de  la  même  date  que  les 
créances  dont  cette  séparation  a  pour  but  d'assurer  le  paiement, 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  jugement  de  séparation.  — 
Cass.,  4  févr.  1868,  précité;  —  10  févr.  1892,  précité. 
Labbé,  note  sous  Chambéry,  l*r  mai  1874,  précité.  —  V.  cep. 
Baubv,  Hev.  prat.,  t.  14,  p.  363.  —Mais  des  dillicultés  s'élèvent 

d  pour  ces  créances,  l'hypothèque  légale  se  trouve  avi 
dates  différentes.  Suivant  une  première  opinion,  il  faut  colloquer 
tous  les  frais  accessoirement  à  la  créance  qui  jouit  du  rang  le 
plus  avantageux,  parce  que  la  multiplicité  des  créances  i 

femme  n'a  pas  augmenté  le  chiffre  des  frais  Labbé,  note  sous 
Chambéry,  1"  mai  1874,  précité).  La  cour  de  Grenoble  a_  re- 
poussé ce  système  et  décidé  que  les  frais  de  la  séparation  doivent 
être  rattachés  comme  accessoires  des  créances  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  de  chacune  d'elles  et  être  colloq  ués  dans  l'ordre 
au  même  rang  que  ehacune  de  ces  créances.  —  Grenoble, 6  juill. 
1882,  précité. 

23i>.  —  5°  La  femme  peut-elle  faire  nommer  par  justice  un 
séquestre,  auquel  sera  confiée  l'administration  intégrale  de  la 
communauté?  Disons  de  suite  que  cette  question  ne  présente 
pas,  en  réalité,  pour  la  femme  toute  l'importance  qu'on  serait,  à 
première  vue,  tenté  de  lui  attribuer,  puisque  le  jugement  de  sé- 
paration produit  un  effet  rétroactif,  et  que  la  femme  peut  prendre 
des  mesures  conservatoires  nombreuses.  —  V. suprà,  n.  22'ôel  s. 

—  V.  infrà,  v°  Séquestre. 

240.  —  La  difficulté  de  la  question  posée  vient  du  silence 
des  textes  et  de  la  combinaison  nécessaire  du  principe  d'après 
lequel  la  femme  a  le  droit  de  provoquer  des  mesures  consena- 

afîn  d'empêcher,  pendant  l'instance,  la  ruine  de  la  commu- 
nauté, et  du  principe  aux  termes  duquel  le  mari  garde  jusqu'au 
jugement  de  séparation  de  biens,  et  même  après  la  demande,  ses 
pouvoirs  de  chef  el  d'administrateur  de  la  communauté.  Ces  deux 
principes,  en  effet,  semblent  s'exclure  l'un  l'autre. Tantôt  on  a  fait 
prédominer  le  premier  et  l'on  a  autorisé  les  tribunaux  à  nommer 
dans  tous  les  cas  un  séquestre  à  la  place  du  mari  (Guillouard, 
)r«  Pt  oe  éd.,  t.  3,  n.  112t.  —  V.  aussi  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2132).  Tantôt  c'est  le  second  qu'on  a  suivi,  et  on  a  dit  que  la 
nomination  d'un  séquestre  devait  être  dans  tous  les  cas  prohibée 
iDutruc,  n.  138).  Tantôt  enfin,  et  plus  récemment,  on  a  tenté 
une  théorie  mixte  appliquant  parallèlement  les  deux  principes, 
et  d'après  laquelle  on  donne  satisfaction,  d'une  part,  aux  intérêts 
de  la  femme  en  nommant  seulement  un  administrateur  spécial, 
et  pour  les  biens  seulement  qui  peuvent  être  compromis  par  la 
mauvaise  administration  du  mari  pendant  l'instance;  d'autre  part, 
au  principe  de  l'art.  1421,  C.  civ.,  en  décidant  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  nommer  un  administrateur  général  de  tous  les 
biens  de  la  communauté.  —  Guillouard,  3'  éd .,  t.  3,  n.  1121  el  s. 

241.  —  C'est  le  dernier  système  que  nous  croyons  devoir 
adopter.  Il  nous  semble  certain  que  le  mari  ne  peut  être  complè- 
tement évincé  de  l'administration  de  la  communauté.  Tout  pro- 


1036 


SEPARATION  DE  BIENS. 


Titre  II.   —  Chap.  II. 


teste  contre  une  pareille  théorie  :  d'abord  les  précédents 
historiques;  ensuite  le  texte  même  de  l'art.  1421,  C.  civ.,  le 
texte  de  l'art.  869.  C.  proc.  civ.,  qui  n'autorise  que  des  mesures 
conservatoires;  enfin,  les  conséquences  inadmissibles  et  exorbi- 
tantes du  droit  commun  auxquelles  on  esl  forcé  d'aboutir  dans 
la  thèse  opposée.  D'un  autre  côté  on  ne  peut  refuser  absolu- 
ment à  la  femme  le  droit  de  porter  plus  ou  moins  atteinte  aux 
droits  d'administration  du  mari  pendant  l'instance.  Nous  avons 
vu  qui3  la  jurisprudence  et  la  doctrine  n'ont  pas  hésité  à  admet- 
tre largement,  en  cas  de  séparation  de  biens,  le  droit  pour  la 
femme  de  requérir  des  mesures  conservatoires,  et  il  nous  semble 
qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  à  reconnaître  à  la  femme  le  droit  de 
faire  enlever  au  mari,  par  décision  de  justice,  une  partie  de  ses 
droits  d'administration,  ce  qui  a  lieu  dans  la  plupart  des  mesures 
conservatoires.  —  V.  les  longs  développements  donnés  sur  la 
même  question  en  matière  de  séparation  de  corps  et  de  divorce, 
stiprà,  v°  Divorce  et  séparation  de  corps,  n.  1509  et  s.  —  V.  aussi 
en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  mari  pendant  l'instance  et  la 
rétroactivité  du  jugement  au  jour  de  la  demande,  infrà,  n.  523 
et  s. 

§  5.  Instruction  de  la  demande. 

242.  —  I.  Il  y  a  lieu  évidemment  d'appliquer  à  l'instruction  de 
la  demande  en  séparation  de  biens  tous  les  principes  généraux 
du  Code  de  procédure  civile.  La  cause  s'instruit  donc  suivant  la 
forme  ordinaire,  lorsque  la  demande  a  été  publiée,  signifiée  et 
que  l'instance  s'est  engagée.  On  trouve  cependant,  en  cette  ma- 
tière, certaines  règles  spéciales  commandées,  soit  par  l'intérêt  de 
l'ordre  public,  soit  par  l'intérêt  des  créanciers  et  des  tiers. 

243.  —  On  s'est  demandé  d'abord  si  la  demande  devait  être 
communiquée  au  ministère  public.  La  négative  a  eu,  ancienne- 
ment, quelques  partisans  qui  se  sont  appuyés  sur  cette  consi- 
dération que  le  législateur  n'avait  pas,  en  matière  de  sépara- 
tion de  biens,  prescrit  expressément,  comme  en  matière  de 
séparation  de  corps,  lacommunication  au  ministère  public  (C.  proc. 
civ.,  art.  879.  —  Montgalvy,  Arbitrage,  n.  187).  Cette  opinion 
n'est  plus  soutenue  et  l'opinion  contraire  est  aujourd'hui  défini- 
tivement consacrée.  ■ —  V.  suprà,  v°  Communication  au  minis- 
tère public,  n.  332  et  333. 

244.  —  La  demande  en  séparation  de  biens  intéressant  très- 
certainement  l'ordre  public  et  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  nous  inclinerions  même  à  penser  que  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  communication  au  ministère  public  serait 
une  nullité  absolue.  —  V.  Dutruc,  n.  130.  —  Contra,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  7,  §  2775,  p.  477. 

245.  —  II.  On  se  montre  particulièrement  rigoureux  pour  déter- 
miner les  modes  de  preuve  auxquels  la  femme  pourra  recourir 
pour  établir  les  faits  qu'elle  invoque  à  l'appui  de  sa  demande. 
L'art.  870,  C.  proc.  civ.,  décide,  en  effet,  que  «  l'aveu  du  mari 
ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créanciers». 
Cet  article  a  été  édicté  dans  le  but  d'éviter  que  les  époux  ne 
pussent,  grâce  à  l'aveu  du  mari  et  par  un  jugement  convenu,  ar- 
river à  une  séparation  volontaire  (V.  suprà,  n.  149  et  s.).  Ce 
n'est  pas  seulement  d'ailleurs  dans  l'intérêt  des  créanciers  que 
cette  disposition  a  été  insérée  dans  le  Code  de  procédure,  puis- 
qu'elle prohibe  l'aveu  du  mari  même  en  l'absence  de  créanciers. 
C'est  qu'en  effet,  l'intérêt  des  créanciers  n'est  pas  le  seul  à  con- 
sidérer, il  y  a  aussi,  comme  le  disait  l'orateur  du  Gouvernement, 
Berlier,  dans  l'Exposé  des  motifs,  «  l'intérêt  des  enfants  ou  au- 
tres héritiers  qu'on  pourrait  dépouiller  par  cette  voie  ;  et  il  reste 
au  législateur  le  devoir  d'empêcher  que  la  mère  ne  confère,  par 
des  voies  indirectes,  des  avantages  que  la  loi  réprouve  ».  11  im- 
porterait donc  peu  même  que  les  créanciers  intervenants  confir- 
massent les  aveux  du  mari,  leur  intérêt  n'est  pas  seul  en  jeu,  et 
la  confirmation  pourrait  également  être  concertée  entre  les  époux. 
—   V.  Pothier,  Communauté,  n.  516. 

246.  — Jugé  toutefois  que,  même  en  matière  de  demande  en 
séparation  de  biens,  et  quoique,  dans  les  causes  de  cette  nature, 
l'aveu  du  mari  ne  fasse  pas  preuve  au  profit  de  la  femme,  la  cour 
d'appel  qui  confirme  le  jugement  attaqué  en  se  fondant  seule- 
ment sur  cette  considération  que  l'appelant  n'a  voulu  ni  plaider 
ni  conclure,  et  sans  constater  spécialement  qu'elle  a  vérifié  la 
demande  originaire,  ne  viole  aucune  loi.  — ■  Cass.,  31  mars  1845, 
Lemière,  [S.  45.1.417,  P.  46.2.224,  D.  45.1.174] 

247.  —  Quels  sont  donc  les  modes  de  preuve  offerts  à  la 
femme?  Polluer  autorisait  des  écrits  ou  des  témoins,  mais  il  est 
évident  que  là  preuve  par  témoins  sera  assez  rare   dans  cette 


matière,  et  que  c'est  surtout  à  l'aide  de  documents  écrits  que  la 
femme  fournira  la  preuve  du  désordre  des  affaires  du  mari  et  du 
péril  de  sa  dot  :  par  exemple,  des  procès-verbaux  de  saisie,  des 
états  d'inscriptions  d'hypothèques,  des  poursuites  judiciaires, 
des  constats  relatant  le  mauvais  état  des  immeubles  de  la 
femme,  etc..  Aubry  et  Rau  (t.  5,  §  516,  p.  394)  autorisent  même 
la  femme,  à  défaut  d'autres  moyens,  à  provoquer  un  inventaire 
de  la  communauté  et  une  liquidation  provisoire  de  ses  reprises, 
de  façon  à  démontrer,  par  la  comparaison  de  ces  données  avec 
la  valeur  des  biens  du  mari,  le  péril  de  la  dot.  —  V.  Guillouard, 
t.  3,  n.  1118;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  7,  §2774,  p.  476; 
Toullier,  t.  13,  n.  68  et  69;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2139;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  170;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  les  art.  1354,  n.  53  et  1443,  n.  80;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  91  bis  XIII. 

248.  —  Jugé  que,  lorsqu'une  femme  demande  sa  séparation 
de  biens  sur  le  fondement  que  sa  dot  est  en  péril,  la  loi  n'as- 
treint les  juges  à  aucun  genre  de  preuves  sur  la  vérité  du  fait: 
qu'elle  s'en  remet  à  leur  sagesse;  que  dès  lors,  il  n'y  a  pas  Heu  à 
cassation,  encorp  que  la  cour  d'appel  n'ait  statué  que  sur  le  vu 
des  pièces  et  titres  fournis  par  la  femme.  —  Cass.,  6  janv.  1808, 
Develuy,  [S.  et  P.  chr.] 

249.  —  L'art.  869,  C.  proc.  civ.,  décide  qu'aucun  jugement, 
sauf  sur  les  actes  conservatoires,  ne  pourra  être  prononcé  qu'un 
mois  après  l'accomplissement  des  formalités  de  publicité  prescri- 
tes par  les  arl.  866,  867,  869,  C.  proc.  civ.  Ce  délai  d'un  mois  a 
élé  prescrit  afin  de  permettre  aux  créanciers  du  mari  d'interve- 
nir en  toute  connaissance  de  cause.  Mais  comme  l'indique  le 
textp,  ce  délai  n'a  pour  objet  que  l'examen  de  la  demande  au 
fond;  la  loi  réserve  les  actes  conservatoires  que  la  femme  peut 
faire  et  que  le  tribunal  peut  ordonner  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  si  l'administration  du  mari,  qui  conserve  encore  cette 
administration  durant  l'instance,  les  rendait  nécessaires.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2131  ;  Laurent,  t.  22,  n.  243.  —  V.  su- 
]>rà,  n.  225  et  s. 

250.  —  Ce  délai  doit  être  franc;  ni  le  dies  a  guo,  ni  le  dies  ad 
quem  ne  doivent  y  être  comptés  :  le  jugement  ne  peut  être 
rendu  au  plus  tôt  que  le  lendemain  du  dernier  jour  du  mois.  — 
Dumoulin  sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  10,  11  ;  Toullier,  t.  13, 
n.  53  et  54;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2937;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2134  et  2135;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  2»  éd., 
t.  7,  §  2777,  p.  480  et  481  ;  Dutruc,  n.  126  et  128. 

251.  —  Conformément  au  principe  général  en  matière  civile 
(V.  suprà,  vDélai,  n.  12),  le  mois  doit  être  calculé  de  quantième 
à  quantièmp,  d'après  le  calendrier  grégorien  (1er  octobre-!  *■' 
novembre).  Il  s'agit.donc,  non  d'un  délai  de  trente  jours,  comme 
dans  l'art.  40,  C.  pén.,  mais  d'un  délai  d'un  mois.  —  V.  Paris, 
9  août  1811,  Délavai,  [S.  et  P.  chr.J  —  Carré  et  Chauveau,  loc. 
cit.;  Rodière  et  Pont.  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Toullier,  loc.  cit. 

252.  —  Ce  délai  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  rai- 
son des  distances,  en  faveur  des  créanciers  du  mari,  que  la 
femme  peut  ignorer.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  529;  Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  quest.  2938;  Bioche,  n.  32;  Dutruc,  n.  129;  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p.  110  et  111  ;  Rodière  et  Pont,  (oc.  cit.;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Il  reste  d'ailleurs  à  ceux-ci  la  res- 
source d'attaquer  le  jugement,  s'il  a  été  rendu  en  fraude  de  leurs 
droits.  Ils  peuvent  en  demander  la  nullité  en  tout  état  de  cause 
en  justifiant  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé.  Chacun  d'eux 
couvre  la  nullité  en  ce  qui  le  concerne  par  sa  renonciat'on  au 
droit  de  l'invoquer.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2939<er; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  219  et  s. 

§  6.  Jugement  de  la  demande. 
1°  Publicité  du  jugement. 

253.  —  Les  art.  1445,  C.  civ.,  872  et  s.,  C.  proc.  civ.,  ont 
organisé  un  système  de  publicité  spéciale,  auquel  ils  ont  soumis 
le  jugement  de  séparation  de  biens,  comme  la  demande  elle- 
même  y  avait  été  soumise.  L'étude  de  la  publicité  du  jugement 
de  séparation  de  biens  donne  lieu  à  plusieurs  questions  rela- 
tives soit  aux  formalités  requises,  soit  aux  délais  dans  lesquels 
elles  doivent  être  accomplies,  soit  aux  jugements  pour  lesquels 
elles  sont  nécessaires,   soit  enfin  à  la   sanction  de  la  publicité. 

254.  —  Dans  le  droit  intermédiaire,  la  loi  du  13  fruit,  an  V!, 
qui  avait  institué  un   mode  général  de  publication  des  actes  et 
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jugemenls  intéressantl'état  civil  des  citoyens,  n'avait  pas  abrogé 
[es  dispositions    spéciales  de   l'ordonnance  de   1673  el    de 
du  20  sept.  iT'.ii.  relativement  au  mode  particulier  de   publica- 
tion des  séparations  ou  <ii\ :ea  entre  individus  commei 

(Ord.  1673,  lit.  8,  art.  i  el  2;  I.I..  20  si  pt.  1198  §  3,  art.  il; 
13  fruct.  au  VI,  ari.  5  et  8).  —  Cas».,  Sjanv.  1830,  Lemaire, 
[S.  et  P.  cbr.J  —  V.  encore  pour  les  formalités  de  publicité  dans 
m  droil  :  Pothier,  Communauté,  a.  517;  Lebrun,  Commu- 
nauté, liv.  3,  chap.  1,  h.  10;  An.  de  règl.  30  août  1555;  Ord. 
art.  143;  Edit  de  décembre  1703;  Déclar.  19juill.  1704, 
art.  1. 

2.">5.  —  Les  formalités  requises  aujourd'hui  sont  établies  par 
le  Gode  civil  (an.  1445)  et  le  Code  de  procédure  civile  (urt.  *7;j  , 
dont  les  textes  douent  se  compléter  l'un  l'autre.  Berlier,  dans 
l'Exposé  des  motifs  au  Corps  législatif,  l'avait  d'ailleurs  annoncé 
d'une  marner.'  formelle  (Fenet,  t.  13,  p.  672  et  673).  Les  deux 
articles  précités  sont  ainsi  conçus  :  «  Toute  séparation  de  biens 
doit,  avant  son  exécution,  être  rendue  pub  i    l  .'affiche  sur 

un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de 
première  instance,  et  de  plus,  si  le  mari  est  marchand,  banquier 
ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
son  domicile  ..  (C.  civ.,  art.  144;i;.  «  Le  jugement  di 
sera  lu  publiquement,  l'audience  tenante,  au  tribunal  île  com- 
merce du  lieu,  s'il  y  en  a;  extrait  de  ce  jugement ,  contenant 
la  date  et  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les  noms, 
prénoms,  prolession,  et  demeure  des  époux,  sera  inséré  sur  un 
tableau  à  ce  destiné  et  exposé  pendant  un  an  dans  l'auditoire 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  connu,  rie  du  domicile 
du  mari,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas  négociant  ;  et  s'il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce,  dans  la  principale  salle  de  la  maison 
commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  ta- 
bleau exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a. 
La  f.imne  ne  pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du 
jour  où  les  Formalités  ci-dessus  auront  été  remplies,  sans  que 
néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  susdit 
délai  d'un  an;  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en 
l'art.  1445,  C.  civ.  »  (C.  proc.  civ.,  art.  872). 

256.  —  On  voit  que  l'art.  14r;i,  C  civ.,  a  été  modifié  par  l'art. 
872,  C.  proc.  civ.  :  1"  en  ce  que  ce  dernier  n'exige  que  l'affichage 
de  l'extrait  du  jugement  de  séparation,  tandis  que  le  premier  exi- 
geait l'affiche  du  jugement  entier;  2°  en  ce  qu'il  ordonne  l'alfi- 
che  de  l'extrait  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  alors 
même  que  le  mari  n'est  pas  commerçant,  tandis  que  l'art,  1445 
ne  prescrivait  celte  formalité  que  lorsque  le  mari  était  négociant; 
3°  en  ce  que  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  l'ar- 
rondissement du  domicile  du  mari,  l'affichage  sera  l'ait  à  la  salle 
de  la  mairie  du  lieu  de  ce  domicile  ;  4"  en  ce  qu'enfin  l'affichage 
devra  également  se  faire  en  la  chambre  des  avoues  et  notaires. 
Il  y  a  lieu  de  faire  quelques  remarques  sur  ces  formalités. 

257.  —  Des  difficultés  se  sont  produites  surtout  relativement 
aux  formalités  de  publicité  prescrites  par  l'art.  872,  C.  proc. 
civ.,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  mari. 

258.  —  Les  formalités  de  publicité  sont  de  deux  sortes  :  le 
jugement  doit  d'abord  être  lu  au  tribunal  de  commerce  du  lieu, 
s'il  y  en  a  (C.  proc.  civ.,  art.  872).  —  Dutruc,  n.  152;Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2946  ter;  Pont  et  Rodière,  t.  3, 
n.  2144  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1378.  —  Il  suffit  que  la  lecture  pu- 
blique du  jugement  de  séparation  de  biens  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  commerce  soit  constatée  par  un  certificat  du  gre'.fier. 
La  loi  n'exige  pas  que  le  tribunal  de  commerce  donne  acte  de 
cette  lecture,  ni  qu'il  en  soit  dressé  procès-verbal.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  6,  quest.  2040;  Pigeau,  t.  2,  p.  500;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2144  ;  Dutruc,  n.  164  et  165. 

259.  —  Le  jugement  doit  ensuite  être  alfiché  par  extrait  au 
tribunal  de  commerce  du  domicile  du  mari,  ou,  s'il  n'\  en  a  pas, 
à  la  maison  commune  de  son  domicile  (C.  proc.  civ.,  art.  872). 
11  suffit  pour  que  la  publicité  soit  régulière  que  cette  formalité 
ait  été  observée;  il  n'y  a  pas  lieu,  en  outre,  lorsque  le  mari  est 
négociant,  d'alficher  le  jugement  entier  dans  la  principale  salle 
du  tribunal  de  commerce.  L'opinion  contraire,  fondée  sur  les  der- 
nières expressions  de  l'art.  872,  C.  proc.  civ.,  est  généralement 
critiquée.  —  Dutruc,  n.  153;  Benoit,  De  la  dot,  t.  1,  n.  303.  — 
Cuntrà,  Delaporte,  sur  l'art.  87J. 

260.  —  Enfin  il  faut  remarquer  qu'aujourd'hui  la  lecture  du 
jugement  à  l'audience,  et  l'insertion  de  l'extrait  du  jugement 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  doivent  avoir  lieu  en- 
core que  le  mari  ne  soit  pas  négociant.  — Cass.,  14  mars  1837, 


Mandron,[S.  37.1.318,  P.  37.1.372];  —  Ca  u,  t.  5, 

quest.  aoil,  t.  1,  n.  304  ;  Thomioe-D 

p.  176    i  lillouard,  t.  3,  a.  1 125.      Contt 

ouzilhac,  p.  546  :  Di  a[  orte,  t.  2,  p, 

261.  —  Il  importe  de  bien  déterminer  ce  que  l'on  di 
tendre  par  les   mots  tribunal    de  commerce  du   heu,  tribunal  de 
ii.iniiiercedu  domi.  ile  du  mari  dont  s'est  servi  l'art.  87.',  C. 

civ.  Os  termes   ambigus   ont  fait    naître  deux  ditlé- 

rents.  Le  premier  coni 

législateur  n'a  voulu  indiquer  que  le  tribunal  de  commerce  du  heu 

nie  le  mari,  de  telle  Borte  q  i     eu, de 

.I  de  commerce,  il  ne  sera  pas  fait  leclun  ni  de 

séparation;  et  que  ce  jugement  devra  bé  dans  la  prin- 

cipale salle  de  la  maison  commune  île  ce  lieu.  Ce  premier 
système  a  été  consacré  par  la  cour  de  Montpellier,  11  juill. 
1826,  Nombel    et   Germain,  [S.  et  P.  cbr.] ;  18  mars  1831, 

Bertrand,  [S.  31  2.229,  P.  cbr.]—  La  cour  de  Montpellier  s'est 
attachée  au  lieu  même  de  la  résidence  du  mari,  parce  qu'elle  a 
considéré  que  c'était   le   meilleur  moyen  d'assurer   la  publicité 

.l'aient  de   séparation,  el  que   le   législateur  a  absolument 
voulu  qu'une  affiche  lût  apposée  au  heu  de  la  réf  l  mari. 

La  cour  de  Toulouse  par  un  arrêt  du  18  juin  1835,  Lacoste,  S. 
36.2.191,  P,  'lu.  ,  a  admis  le  même  système  en  ce  qui  concerne 
l'affichage,  mais  l'a  repoussé  en  ce  qui  concerne  la  lecture  pu- 
blique du  jugement  qui  doit  être  faite  tou|ours,  a-t-elle  décidé, 
au  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  où  le  mari  est  do- 
micilié. 

262.  —  Dans  le  second  système,  qui  a  prévalu  dans  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  on  dit  que  les  expressions  ci-dessus 
ont  le  même  sens  que  celles  de  tribunal  de  commerce  du  ressort 
de  l'arrondissement.  Indépendamment  de  ci  r<  ssions 
ont  été  plusieurs  l'ois  employées  avec  cette  signification  par  le 
législateur    lui-même    V.    notamment,   art.    50  el  61,  420 

606,  C.  proc.  civ.),  cette  manière  de  les  interpréter  nous  paraît 
en  outre  plus  favorable  à  la  publicité  dont  il  a  voulu,  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  du  mari,  environner  les  jugements  de  sépa- 
ration de  biens.  —  Bruxelles,  17  déc.  1836,  [cité  n/iwl  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  6,  quest.  2946  ter]  —  Hennés,  14  janv  1850, 
Guillou,  [P.  50.2.477,  D.  51.  i  482]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1378; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2144  et  2145;  Chauveau  sur  Câ"rré, 
t.  6,  quest.  2046;  Biocbe,  n.  46. 

263.  —  luge  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce 
dans  le  heu  même  qu'habite  le  mari,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jugement  de  séparation  de  biens  soit  affiché  à  la  maison  com- 
mune de  ce  lieu,  si  d'ailleurs  il  existe  un  tribunal  de  commerce 
dans  l'arrondissement  :  l'alfiche  dans  l'auditoire  de  ce  tribunal 
remplit  le  vœu  de  la  loi.  —  Caen,  2  déc.  1851,  Liot,  [S.  52.2. 
299,  P.  52.2.665,  D.  54.2.189]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  t.  6, 
n.  2046  ter;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2145;  Dutruc,  n.  I 

264.  —  Lorsque,  dans  le  lieu  du  domicile  du  mari,  le  tribu- 
nal civil  remplit  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce,  il  ne 
suffit  pas  que  l'extrait  du  jugement  soit  affiché  dans  l'auditoire 
de  ce  tribunal  seulement;  il  laut,  de  plus,  et  à  peine  de  nullité, 

u'il  soit  alfiché  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune. 
n  ne  peut  dire  que  le  tribunal  ci  vil  remplace,  pour  celte  hypothèse, 
le  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  17  mars  1852,  Poncillon,  (S. 
52.1.319,  P.  52.1.429,  D.  52.1.113]  —  Amiens,  21  déc.  1825, 
Sarrazin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  18  juin  1835,  précité.  — 
Limoges,  2  août  1837,  Ilébrard,  (P.  38.1.47]  —  Colmar,  30  nov. 
1838,  [J.  deproc,  n.  1354]  —  Lyon,  23   févr.   1854,   Poncillon, 

H.  54.2.242,  P.  54.2.400,  D.  55.2.44|—  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  quest. -2040  ter;  Dutiuc,  n.  158.  —  V.  Hodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2145 .  —  Contra,  Toulouse,  23  août  1827,  Montant,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  26  juin  1828,  M...,  [P.  chr.] 

265.  —  En  cas  de  changement  de  domicile  de  la  part  du  mari, 
depuis  la  demande  en  séparation  de  biens,  les  formalités  de  pu- 
blicité devraient  être  faites  dans  le  lieu  ou  la  séparation  a  été 
prononcée,  c'est-à-dire  à  l'ancien  domicile  du  mari,  aussi  bien 
que  dans  celui  du  nouveau  domicile.  Cependant  cette  formalité, 
dans  le  silence  des  textes,  ne  saurait  être  exigée  à  peine  de  nul- 
lité. Donc  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  mari  ne  pourront 
se  plaindre  d'avoir  ignoré  le  jugement  de  séparation  par  suite 
du  défaut  de  publicité  au  nouveau  domicile,  s'ils  n'ont  pas  pris 
la  précaution  de  se  renseigner  au  heu  de  l'ancien.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2147  ,  Dutruc,  n.  160. 

266.  —  En  ce  qui  concerne  le  mode  et  le  lieu  d'affichage  de 
l'extrait  du  jugement  de  séparation  aux  tribunaux  de  première 
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instance  et  de  commerce,  on  se  montre  aussi  large  que  pour  le 
mode  et  le  lieu  d'affichage  de  l'extrait  de  la  demande  (V.  suprà, 
n.  201).  Jugé  que  le  vœu  des  art.  872,  C.  proc.  civ.,  et  1445,  C. 
civ.,  qui  ordonnent  l'insertion  de  l'extrait  du  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  est  suffisamment 
rempli  lorsque  l'affiche  a  été  simplement  placardée  aux  lieux 
prescrits.  —  Turin,  4  janv.  1811,  Perriti,  [S.  et  P.  chr.] 

267.  —  L'art.  872,  C.  proc.  civ.,  prescrit  l'affichage  de  l'ex- 
trait du  jugement  de  séparation,  au  tableau  placé  dans  la  cham- 
bre des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a.  On  a  voulu  tirer  de  ces 
derniers  mots  cette  conclusion,  que  le  chef-lieu  judiciaire  de 
chaque  arrondissement  possédant  une  chambre  d'avoués  et  de 
notaires,  la  loi  n'a  ordonné  l'insertion  de  l'extrait  du  jugement 
de  séparation  de  biens  dans  les  chambres  des  avoués  et  notaires 
qu'autant  que  le  mari  a  son  domicile  dans  la  commuDe  où  ces 
chambres  se  réunissent  (Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2946 
ter).  Mais  cette  opinion  non  motivée  est,  avec  raison,  rejetée  par 
Rodière  et  Pont  (t.  3,  n.  2146)  et  Dutruc  (n.  159).  Les  termes  de 
l'art.  972,  in  fine,  visent  en  effet  le  cas  où  les  chambres  des 
avoués  et  notaires  n'ont  pas  de  local  fixe  pour  leurs  réunions 
et  dans  lequel  puisse  être  apposée  l'alfiche.  La  remise  d'un 
extrait,  qui  ne  pourrait  être  affiché,  ne  présente  alors  aucune 
utilité.  —  V.  Colmar,  10  juin  1834,  Billig,  [S.  35.2.40,  P.  chr.] 
—  V.  supin,  n.  203. 

268.  —  L'exposition  dans  les  chambres  des  avoués  et  des 
notaires,  lorsqu'elle  peut  avoir  lieu,  doit  durer  aussi  longtemps 
(c'est-à-dire  un  an)  que  celle  qui  est  faite  dans  l'auditoire  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce,  encore  bien 
que  l'art.  872,  C.  proc.  civ.,  ne  l'exige  pas.  —  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  2,  p.  123  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2949;  Bioche, 
n.  47;  Dutruc,  n.  167;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  447. 

269.  —  Les  notaires  et  avoués  sont-ils  obligés  de  tenir  un 
registre  spécial,  à  l'effet  de  constater  les  remises  des  extraits  de 
jugements  de  séparation  qui  leur  sont  faites?  Une  circulaire  du 
ministre  de  la  Justice,  du  15  mai  1813,  l'avait  exigé.  Mais  la 
Cour  de  cassation  n'a  pas  consacré  cette  obligation  sans  londe- 
ment  légal,  et  par  un  arrêt  du  16  févr.  1824,  Barazer,  [S.  et  P. 
chr.],  elle  a  décidé  que  la  constatation  des  remises  est  laissée  à  la 
libre  appréciation  des  secrétaires  et  greffiers  qui  peuvent  se  bor- 
ner à  délivrer  un  récépissé  constatant  cette  remise. —  V.  suprà 
n.  198. 

270.  —  De  même  que  dans  les  cas  où  l'affichage  doit  avoir 
lieu  a  la  maison  commune,  la  preuve  de  l'affiche  dans  la  salle 
de  la  maison  commune  du  jugement  de  séparation  de  biens 
peut  être  établie  vis-à-vis  des  tiers  autrement  que  par  un  acte 
authentique  :  par  exemple,  par  un  certificat  du  maire,  bien  que 
ce  certificat  n'ait  pas  été  enregistré  au  moment  de  sa  date.  — 
Rouen,  29  avr.  1845,  Legras,  [S.  47.2.164]  —  Sic,  Dutruc, 
n.  166. 

271.  —  Un  certificat  du  greffier  des  tribunaux  de  première 
instance  ou  de  commerce  suffit  pour  constater  l'accomplissement, 
devant  ces  iribunaux,  des  formalités  prescrites  par  l'art.  872,  C. 
proc.  civ.  (V.  suprà,  n.  198).  Il  a  été  décidé  que  le  certificat  de 
remise  délivré  par  ies  greffiers  est  rédigé  sur  papier  au  timbre 
de  0  fr.  35  et  soumis  au  droit  fixe  de  2  fr.,  d'après  l'art.  43, 
L.  28  avr.  1816.  —  Cass.,  16  févr.  1824,  précité.  —  Sic,  Dutruc 
n.  165. 

272. —  Les  extraits  des  jugements  de  séparation  sont  affran- 
chis de  tout  droit  d'enregistrement. —  Délib.  de  la  Régie  du 
28  avr.  1837,  [D.  38.3.1 18]— Délib.  du  Conseil  d'administration 
du  10  mai  1832.  —  Champion nière  et  Rigaud,  Traité  des  droits 
d'enreg.,  t.  4,  p.  874;  Dutruc,  n.  162. 

273.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que,  tandis  que  l'art.  868, 
C.  proc.  civ.,  exige  l'insertion  d'un  extrait  de  la  demande  dans 
un  journal  du  lieu  du  siège  du  tribunal,  ou  à  son  défaut  dans  un 
journal  du  département  (V.  suprà,  n.  197),  l'art.  872  n'exige  pas 
cette  insertion  pour  le  jugement.  Cette  omission  a  été  réparée,  il 
est  vrai,  par  l'art.  92  du  tarif  civil,  qui  indique  que  le  jugement 
comme  la  demande  doivent  être  publiés.  On  peut  dire  aussi  que 
dans  la  pratique,  l'insertion  est  courante,  mais  cependant  ni  le 
tarif,  ni  la  piatique  n'ont  force  de  loi,  et  si  la  publicité  n'est  pas 
effectuée,  il  ne  peut  pas  y  avoir  nullité  de  l'exécution  du  juge- 
ment. Les  nullités  ne  les  suppléent  point.  —  Bordeaux,  30  juill. 
1833,  Deschamps,  [S.  34.2.36,  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré, 
t.  6,  quest.  2948  bis;  Rodière  et  Pont,  t.  3,n.  2148;  Boucher  d'Ar- 
gis,  p.332;  Troplong,  t.  2,  n.  1379;  Bioche,  n.  ol  ;  Dutruc,  n.  168; 


Colmet  de  Santcrre,  t.  fi,  n.  93  bis-1  et  II  ;  Laurent,  t.  22,  n.  246; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1130. 

274.  —  Les  formalités  de  publicité  doivent  être  accomplies 
avant  toute  exécution  du  jugement,  donc  dans  les  quinzp  jours 
à  dater  de  la  prononciation  du  jugement  (V.  infrà,  n.  315  et  s.). 
Si  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  il  n'y  a  pas  de  difficulté. 
Mais  si  l'on  suppose  que  le  jugement  a  été  frappé  d'opposition 
ou  d'appel  avant  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  la  femme, 
incertaine  sur  l'issue  de  l'appel  ou  de  l'opposition,  n'est  pas 
tenue  de  se  conformer  dans  le  délai  prescrit  aux  formalités  de 
publicité.  Le  délai  de  quinzaine  ne  courra  que  du  jour  du  juge- 
ment qui  aura  statué  sur  l'opposition  ou  de  l'arrêt  d'appel,  et  ce 
sera  le  premier  jugement  qui  sera  publié  ou  son  extrait.  Nous  ne 
pensons  pas  que  l'on  doive,  à  peine  de  nullité,  publier  aussi  le 
jugement  sur  l'opposition  ou  l'appel,  puisque  la  confirmation  du 
premier  jugement  fait  revivre  celui-ci  ergâ  omnes  et  que  lui  seul 
existe  désormais.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2943  et 
2944;  Troplong,  t.  2,  n.  1359;  Dutruc,  n.  170.  —  Contra, 
Benoit,  t.  1,  n.  306-307;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  124,  125. 

275.  —  Les  mesures  prescrites  par  l'art.  872,  C.  proc.  civ., 
ne  constituent  pas  des  actes  d'exécution  du  jugement,  ce  sont 
de  simples  formalités  qui  peuvent  être  remplies  avant  la  signifi- 
cation du  jugement.  —  Turin,  4  janv.  1811,  Ferritti,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  GarsonnetetCézar-Bru,  2e  éd.,  t.  7,  §  2779,  p.  484. 

276.  —  Le  défaut  de  publicité  du  jugement  entraîne  nullité. 
Nous  renvoyons  pour  ce  point  à  l'étude  commune  de  da  nullité 
pour  défaut  de  publicité  et  défaut  d'exécution.  —  V.  infrà,  n.  356 
et  s. 

2°  Exécution  du  jugement. 

277.  —  Laloi  n'autorise  la  séparation  de  biens  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  femme.  Or  il  est  légitime  de  penser  que  le  péril  auquel  elle 
veut  la  faire  échapper  n'existeia  pas  si  la  femme  ne  se  hâte  pas 
d'exécuter  le  jugement  qui  prononce  la  séparation.  Il  fallait  dès 
lors  éviter  la  fraude  consistant  à  opposer  aux  créanciers  la  sépa- 
ration de  biens,  après  leur  avoir  laissé  croire  que  la  communauté 
existait  toujours,  et  la  loi  l'a  fait  en  prononçant,  dans  l'art.  1444, 
C.  civ.,  la  nullité  de  la  séparation  de  biens  qui  n'a  pas  été  exé- 
cutée dans  les  délais  qu'elle  détermine  et  qui  sont  très-courts. 
L'ancien  droit  avait  déjà  prononcé  la  nullité  des  séparaiions  de 
biens  non  exécutées  V.  Coutumes  de  Paris,  art.  224;  d'Orléans, 
art.  198  ;  arrêts  de  Lamoignon,  art.  82;  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  30  mai  1712  :  Dictionn.  de  Brillon). 

278.  —  Il  nous  faut  voir  successivement  :  quels  sont  les  actes 
d'exécution  qui  satisfont  à  la  loi  ;  dans  quel  délai  ils  doivent  être 
accomplis;  contre  qui  ils  doivent  être  faits. 

279.  —  I.  Quels  sont  les  actes  d'exécution?  —  L'exécution 
exigée  par  l'art.  1444,  C.  civ.,  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  : 
ou  amiablement,  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la 
femme  effectué  par  acte  authentique  ;  ou  judiciairement,  par  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine,  mais  non  interrompues 
depuis. 

280.  — A.  Exécution  amiable  ou  volontaire.  —  Le  législateur 
n'a  pas  cru  devoir  imposer  dans  tous  les  cas,'dans  notre  matière, 
l'exécution  judiciaire  du  jugement  de  séparation,  à  cause  des 
frais  qu'elle  entraine  pour  les  parties.  11  a  donc  autorisé  les  époux 
qui  sont  d'accord  pour  se  soumettre  à  la  décision  de  la  justice, 
à  régler  entre  eux  et  à  l'amiable  la  séparation  de  biens.  —  Cass., 
29  août  1827,  Couturier,  [S.  et  P.  chr."!  —  Poitiers,  4  mars  1830, 
Corniveau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest. 
2955;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2151  ;  Dutruc,  n.  185;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1444,  n.  15  et  s.  —  C'est  d'ailleurs 
l'application  du  droit  commun,  car  en  règle  générale,  l'exécution 
judiciaire  ne  peut  être  imposée  aux  parties  que  pour  suppléera 
l'exécution  volontaire.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1360;  Laurent,  t.  22, 
n.  252;  Guillouard,  t.  3,  n.  1133. 

281.  —  Mais  il  importe  de  faire  remarquer  que  l'exécution 
volontaire  peut  être  mensongère  et  simulée,  et  par  suite  servir  à 
réaliser  des  fraudes.  Aussi  l'art.  1444,  qui  l'autorise,  l'a-t-il  sou- 
mise à  des  conditions  destinées  à  la  rendre  réelle  1 1  sincère.  Ces 
conditions  sont  au  nombre  de  trois  :  il  faut  1°  que  le  paiement  soit 
réel,  2°  qu'il  soit  fait  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari, 
3°  et  enfin  qu'il  soit  constaté  par  acte  authentique. 

282.  —  1°  Il  laut  d'abord  que  le  paiement  soit  réel,  c'est-à-dire 
que  le  mari  l'elfeclue  réellement  soit  en  espèces,  soit  par  voie  de 
dation  en  paiement  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  reconnaisse  le  montant 
des  reprises  de  la  femme  et  qu'il  s'oblige  à  les  payer. 
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283.  —  L'exécution  est  valablement  Faite  par  une  cession  vo- 
lontaire opérée  dans  la  quinzaine  suivant  acte  authentique,  des 

ubles  du  mari  jusqu'à  concurrence  'le-  droits  ei  .éprises 
de  la  femme.  —  Case.,  23  août  i*2.i,  Menwel,  LS.  et  1'.  chr.]  — 
Bourges,  5  mai  1830,  Oppin,  [S.  si  I'.  ohr.]  —  Sic,  Carré  al 
Chauveau,  t.  6,  quest.  2955;  Bellol  îles  Minières,  t.  -,  p.  146. 

284.  —  ...  Ou  par  la  remise  faite  par  le  mari  a  la  feu 
ses  immeubles,  pour  en  jouir  à  titre  d'antiebrèse.  —  i 
Laviletle,  Quest.  de  droit,  t.  0,  n.  783;  Dutmr,  n.  102, 

285.  —  La  liquida' khi  îles  reprises  de  la  femme  dans  la  quin- 
zaine avait  élé  considérée  par  des  décisions  anciennes  comme 
une  exécution  suffisante,  alor    même  que  la  lemme  aurait  accordé 

mari  un  délai  modéré  pour  se  libérer.  —  Colmar,  31  août 
tsi-j,  Btuppher,  [P.  chr.]  Bordeaux,  29  août  1838,  Gauthier, 
[F.  38.2.041]  -  Mais,  depuis  il  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel, 
dans  la  quinzaine  du  jugement  qui  prononce  la  séparation,  le 
mari  et  la  femme,  après  avoir  liquidé  les  droits  de  celle  dernière 
et  affecté  des  râleurs  au  paiement  île  ces  droits,  s 
pour  le  surplus,  la  femme  s'en  fera  payer  quand  elle  voudra 
n'est  pas  une  exécution  suffisante  du  jugement  de  séparation.  En 
conséquence,  la  séparation  est  nulle,  si  cet  acte  n'a  pas  été  suivi 
de  .poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  et  non  interrompues 
depuis.  —  Bordeaux,  Il  amit  1840,  Desjadeaux, [S. 41 .2,3,  P.  40. 
2.744]  —  A  notre  avis,  il  faut  distinguer.  La  liquidation  des  re- 
prises constitue  une  exécution  suffisante  quand  elle  présente  des 
difficultés  sérieuses;  la  femme  ne  peut  faire  davantage  et  elle  sa- 
tisfait aux  exigences  de  la  loi  en  y  procédant,  pourvu  qu'elle  ne 
l'interrompe  pas.  Si,  au  contraire,  la  liquidation  ne  présente  au- 
cune difficulté,  par  exemple  quand  la  femme  commune  s'est  ré- 
serve sou  apport  franc  et  quitte,  elle  ne  constitue  pas  une  me- 
sure d'exécution  sullisante  et  la  séparation  est  nulle.  —  V.  Cass., 
is  lévr.  1852,  Delorme,  [P.  53.1.602,  D.  52.1.241]—  Grenoble, 
6  juin  1829,  Brun,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  2950  quitter;  Dutruc,  n.  202;  Kodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
2152. 

286.  —  11  a  été  jugé  que  la  remise  faite  à  la  femme  par  le 
mari,  après  séparation  de  biens,  du  trousseau  par  elle  apporté,  et 
dont,  aux  termes  du  contrat  de  mariage  portant  adoption  du  ré- 
gime dotal  avec  société  d'acquêts,  elle  avait  conservé  la  propriété 
particulière  et  exclusive,  doit  être  considérée  comme  faite  uni- 
quement en  vertu  du  contrat  de  mariage,  et  ne  constitue  pas, 
dès  lors,  un  acte  d'exécution  du  jugement  de  séparation,  de  na- 
ture à  empêcher  ce  jugement  d'être  considéré  comme  nul  et  non 
avenu,  faute  d'exécution  dans  la  quinzaine  de  sa  prononciation. 
—  Alger,  31  mars  1858,  sous  Cass.,  28  déc.  1858,  Gargnier,  [S. 
59.1.513,  P.  59.938,  D.  59.1.108]  —  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  253; 
Guillouard,  n.  1135. —  Contra,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Survtlle,  t.  2,  n.  954. 

287.  —  On  admet  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité du  jugement,  que  l'exécution  ait  été  entièrement  consommée 
dans  le  délai  de  quinzaine,  c'est-à-dire  que  l'intégralité  du  paie- 
ment ait  lieu  dans  ce  délai;  il  sullit  qu'une  partie  de  ce  paiement 
ait  été  effectuée.  —  Cass.,  3  lévr.  1834,  Tulasne,  [S.  34.1.98,  P. 
chr.J —  Bordeaux,  29  août  1838,  précité. — Orléans,  16  mars 
1839,  Bruère-Dallaire,  [P.  30.1.648]  —  Trib.  civ.  Cahors,  5  juin 
1889,  [Pund.  />.,  89.2.255]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6, 
quest.  2950  1er;  Troplong,  t.  2,  n.  1361  ;  Dutruc,  n.  191;  Aubry 
et  Kau,  t.  5,  §  516,  texte  et  note  38,  p.  39";  Guillouard,  t.  3, 
n.  1135;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1444,  n.  18.  —  Kn 
effet,  dit-on,  bien  que  l'alinéa  final  de  l'art.  1444,  sur  lequel  est 
fondée  cette  opinion,  ne  s'applique  qu'à  l'exécution  judiciaire,  il 
est  naturel  de  l'étendre  par  analogie  au  cas  qui  nous  occupe, 
puisque  l'exécution,  grâce  à  sa  rapidité  et  à  son  caractère  sé- 
rieux, écarte  tout  soupçon  de  fraude. 

288.  —  Ce  que  la  loi  exige  pour  la  validité  de  l'exécution, 
c'est  la  continuité  des  actes  d'exécution.  Elle  veut  que  l'exécu- 
tion amiable  ou  judiciaire  soit  commencée  réellement  et  sérieuse- 
ment dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  jugement,  et  qu'elle  soit 
sans  interruption  poursuivie  jusqu'à  son  achèvement.  —  V.  Cass., 
28  déc.  1858,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  t.  2,  n.  953;  Guillouard,  t.  3,  n.  1135.  —  L'interruption 
à  elle  seule  n'entraîne  pas  d'ailleurs  la  nullité  en  vertu  de  l'art. 
1444  :  il  laut  pour  cela  qu'elle  soit  volontaire.  L'interruption  in- 
volontaire ne  saurait  produire  le  même  effet,  car  elle  ne  peut  être 
imputée  aux  époux,  qui  font  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour 
mener  l'exécution  du  jugement  aussi  rapidement  que  les  circons- 
tances le  leur  permettent.  —  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 


et  Surville,  i.  2,  n.  955.  — .  V  Cas.-.,  3  Bvr.  183»,  précité.  Y. 
infrà,  n.  330 

289.— 2°L'arl    1444,  C.  civ.,  exigeen  si  .pour  la  va- 

lidité d>  l'exécution  volontaire,  que  lé  paiement!  litjus- 

du  mari,  Cetl 
une  garantie  de  la  sil 
cen'esl  pas  tant  le  p      menl 
le  paiement  »  jusqu'à 

mari  avait  à  la  lois  des  meul  immeubles,  l'ex 

serait  pas  sullisante,  et  la  séparation  de  biens  serait  frap| 
nullité,  si  la  femme  se  bornait  .  en  paiement  partiel  les 

son  mari;  pour  éviter  la  nulli  vrail    pour- 

suivre sur  les  immeubles  du  mari  le  paiement  du  surplus  de  sa 
1  nov.  1838,  [Joui  n.  <  16  p.  106] 

—  Paris,  27  déc.  1871,  Millon,  [D.  73.5.414 
5  juin  188'»,  précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  2:,ii;  Guilt 
t.  3,  n.  1135. 

2!K).  —  Mais  la  loi  serait  satisfaite  par  l'abandon  fait  par  le 
mari  en  vertu  de  la  liquidation,  d'une  valeur  mi  i'il  dé- 

clarerait composer  loin  ,,  peine 

de  nullité,  que  la  femme  intente  dans  le  délai  de  quinzaine  les 
poursuites  qu'elle  peut  avoir  à  exercer  contre  les  tiers  déti  n- 
teurs  des  immeubles  de  son  mari.  —  Orléans,  16  mars  1839, 
précité.  —  .Sic,  Bioche,  n.  Dutruc,  n.  194. 

291.  —  11  a  en  outre  été  jugé  que  ia  disposition  de  l'art. 
C.  civ  ,  qui  e.\ige  pour  la  validité  du  jugement  de  séparation  de 
biens  que,  en  cas  d'exécution  volontaire  par  le  paiement  des 
reprises  de  la  femme,  ce  paiement  soit  fait  jusqu'à  concurrence 
des  biens  du  mari,  n'est  pas  tellement  rigo  |ue  la  simple 

omission  de  certains  biens  du  mari  puisse  entraîner  la  nullité  de 
aration. —  Montpellier,  n»  nov.  is.'.T,  ri. us  Cass.,  14  mars 
1859,  Toureil,  [S.  59.1.833,  D.59.1.500]—  V.  Dutruc, 

n.  193  et  194;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n.  953;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1444,  n.  17. 

292. —  3"  La  troisième  condition  posée  par  l'art.  1444,  C.  civ., 
à  la  validité  de  l'exécution  volontaire  est  ia  constatation  du  paie- 
ment par  acte  authentique.  Malgré  la  précision  du  texte,  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  a  déridé  qu'un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens  peut  être  réputé  valablement  exécuté  à  l'égard  des 
tiers,  encore  que  la  preuve  de  cette  exécution  ne  résulte~pas 
d'actes  authentiques;  que  du  moins,  l'arrêt  qui  déclare  cons- 
tant, d'après  les  circonstances,  le  fait  d'exécution  échappe,  sous 
ce  rapport,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2 

Ui  nwel,  [S.  et  P.  chr.J  —  Cette  décision,  en  contradiction 
flagrante  avec  le  texte,  a  été  approuvée  par  Troplong  (t.  2, 
n.  1360),  qui  se  refuse  à  appliquer  à  la  lettre  l'art.  1444,  et 
estime  sulfisants  des  actes  sous  seing  privé,  toutes  les  fois  que 
la  sincérité  et  la  bonne  foi  sont  à  l'abri  de  toute  discussion.  Il 
ne  faut  pas  hésiter  à  rejeter  ces  solutions,  aussi  contraires  à  la 
lettre  de  l'art,  li-ii.  qu'à  son  esprit.  L'opinion  unanime  de  la 
jurisprudence  actuelle  et  des  auteurs  est  d'ailleurs  en  sens  con- 
traire. —  Bordeaux,  11  août  1840,  précité.  —  Rouen,  31  janv. 
1863,  Lefébure,  [S.  63.2.128,  P.  63.900,  D.  63.2.75]  —  Bor- 
deaux, 7  nov.  1877,  Durnoy,  [S.  78.2.72,  P.  78. .137;  —  Trib. 
Cologne,  27  mars  1895,  Stwppler,  [S.  et  P.  97.4.25,  et  la  note 
de  M.  YVahl]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2l.il;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  S  516,  p.  397,  note  31;  Laurent,  t.  22,  n.  253;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  H36;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n.  949;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  14ii, 
n.  22. 

293.  —  Jugé  que  l'exécution  du  jugement  de  séparation  par 
le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  doit,  à  p  ine 
de  nullité,  être  constatée  par  acte  authentique;  elle  ne  le  serait 
point  valablement  par  un  acte  sous  seing  privé,  même  enre- 
gistré. —  Rouen,  30  janv.  1863,  précité. 

294.  —  ...  Que  l'acte  contenant  fixation  et  reconnaissance  des 
droits  de  reprise  de  la  femme  ne  suffit  pas  pour  répondre  auveu 
de  l'art.  1444,  C.  civ.  —  Trib.  sup.  de  Cologne,  lot  mars  1899, 
Foppen,  [S.  et  P.  1901.4.30] 

2!>r».  —  ...  Que  la  preuve  du  paiement  ne  suffit  pas,  du  mo- 
ment que  le  paiement  n'a  pas  été  constaté  par  acte  authentique. 
La  partie  qui  invoque  la  séparation  de  biens  n'est  pas  recevable 
à  déférer  à  son  adversaire  le  serment  sur  le  point  de  savoir  si  le 
paiement  des  droits  et  reprises  a  été  effectué.  —  Même  arrêt. 

290.  —  La  loi  réclame  un  acte  authentique,  mais  non  pas 
unacte  notarié.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'intervention  d'un 
notaire  n'est  pas  nécessaire,  que  le  paiement  des  reprises  de  la 
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femme  constaté  par  l'huissier  sur  le  commandement  à  fin  d'exé- 
cution du  jugement  de  séparation  de  biens  est  un  acte  suffisant 
d'exécution  etque  le  commandementqui  constate  ce  paiement  est 
un  acte  aulhentiauedans  le  sens  de  l'art.  1444,  C.  civ.  —  Cass.. 
12  août  1847,  Legras,  [S.  48.1.56,  P.  48.1.62,  D.  47.1.3221  —  Sic, 
Laurent,  t.  22,  n.  253;  Guillouard,  t.  3,  n.  1136;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1444,  n.  24.  En  effet,  comme  il  s'agit  ici  d'un 
acte  d'exécution,  l'exploit,  faisant  foi  de  l'opération  elle-même, 
doit  produire  le  même  effet  par  rapport  à  tous  les  actes  qui  s'y 
rattachent  nécessairement.  —  V.  aussi  Boncenne,  t.  2,  p.  245.  — 
Contra,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.950 
et  951. 

297.  —  L'acte  authentique  qui  constate  le  paiement  réel  des 
droits  et  reprises  de  la  femme,  doit  être  dressé  dans  les  quinze 
jours  du  jugement,  selon  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville  (t.  2,  n.  952).  Ces  auteurs  estiment  que  si  cet  acte  n'était 
dressé  qu'après  des  semaines  écoulées  depuis  l'exécution,  on  ne 
pourrait  plus  direque  l'officier  public  affirme  la  date  de  cette  exé- 
cution. —  V.  cependant  Cass.,  12  août  1847,  précité. 

298.  —  B.  Exécution  judiciaire.  —  Lorsque  l'exécution  ne 
résulte  pas  du  paiement  réel  des  reprises  de  la  femme,  soit  que 
la  femme  ait  préféré  choisir  de  suite  l'exécution  judiciaire,  soit 
que  le  mari  ait  refusé  d'exécuter  volontairement,  l'exécution  doit 
résulter  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a 
suivi  le  jugement  et  non  interrompues  depuis  C.  civ.,  art.  1444). 

299.  —  La  loi  ne  détermine  pas  quels  sont  les  actes  néces- 
saires pour  constituer  les  poursuites;  elle  s'en  remet  sur  ce 
point  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Paris,  2  mars  1877,  Du- 
pont,^. 77.2.243,  P.  77.1006,  D.  77.2.91]  —Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  quest.  2953  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  534  ;  Berriat-Saint-Prix,  p.  673, 
note  15;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1021;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2153;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1444,  n.  25. — 
Il  importe  donc  de  deierminer  quels  sont,  en  pratique,  les  actes 
qui  sont  considérés  par  la  jurisprudence  comme  suffisants  pour 
répondre  au  vœu  de  l'art.  1444. 

300.  —  La  signification  du  jugement  de  séparation  de  biens 
dans  la  quinzaine  de  la  date  de  ce  jugement  ne  constitue  pas 
un  commencement  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  1444.  — 
Limoges,  11  juill.  1839,  Constant,  [S.  40.2.17,  P.  40.1.736]  — 
Rouen,  31  janv.  1863,  précité.  —  Sic,  Battur,  t.  2,  n.  642;  Toul- 
lier,  t.  13,  n.  77  ;  Benoît,  t.  I,  n.  31 1  ;  Carré  et  Chauveau.  t.  6, 
quest.  2952;  Troplong,  t.  2,  n.  1363;  Bioche,  v°  Séparât,  de 
biens,  ri.  78;  Dutruc,  n.  195;  Auhry  et  Ran.  t.  5,  $  516,  p.  398; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1138;  Plauiol,  t.  3,  n.  1180;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1444,  n.  27.  —  Contra,  Cass.,  9  juill.  1828, 
Dublan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  30  juill.  1833,  Deschamps, 
[S.  34.2.36,  P.  chr.]  ;  —  20  mars  1840,  Dumergue,  [S.  40.2.210, 
P.  41.2.298] 

301.  —  Mais  les  auteurs  et  les  arrêts  décident  assez  com- 
munément qu'il  y  a  commencement  d'exécution  si  le  jugement 
est  signifié  avec  commandement  d'avoir  à  y  satisfaire.  —  Cass., 
30  mars  1825,  Rodde,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  6  déc.  1830,  Romieu, 
[S.  31.1.359,  P.  chr.]  —  Amiens,  17  mars  1826,  Pinaguet,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Paris,  21  nov.  1893,  Mainguet,  [D.  94.2.259]  — 
Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  411  ;  Touiller,  t.  13,  n.  77  ;  Battur,  t.  2, 
n.  642:  Troplong,  t.  2,  n.  1362;  Dutruc,  n.  196;  Auhry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1139;  Planiol,  t.  3,  n.  1180  ;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1444,  n.  31. —  V.  encore,  Laurent, 
t.  22,  n.  257.  —  Contra.  Trib.  Genève,  8  juin  1883,  Rassat,  S. 
83.4.40,  P.  83.2.66] 

302.  —  Nous  pensons  avec  Chauveau,  sur  Carré  (t.  6,  quest. 
2952),  que  cette  question  ne  peut  être  résolue  d'une  manière 
absolue.  Il  faut,  à  cet  égard,  consulter  l'intention  des  parties. 
L'appréciation  de  cette  intention  est  spécialement  réservée  aux 
magistrats,  qui  pourront,  suivant  les  circonstances,  voir  ou 
non  dans  la  simple  signification  du  jugement  un  commencement 
de  poursuites.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  s'il  était  démontré 
qu'à  raison  des  circonstances,  tout  autre  acte  serait  sans  utilité 
pour  la  femme,  soit  à  raison  de  la  faillite  du  mari...  —  Cass.,  27 
juin  1842,  Duval,  [S.  42.1.627,  P.  42.2.309],  — ...  soit  à  raison  de 
son  insolvabilité.  —  Grenoble,  10  mai  1820,  Got,  [S.  et  P.  chr.' 
—  V.  infrà,  n.  344. 

303.  —  La  citation  en  conciliation  donnée  par  la  femme  à 
son  mari,  en  exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  commencement  de  poursuites, 
dans  le  sens  de  l'art.  1444,  C.  civ.,  si  elle  n'est  suivie  d'une  de- 
mande en  justice  dans  le  mois  à  compter  de  la  uon-conciliation. 


En  vain  dirait-on  que  le  retard  a  été  causé  par  des  propositions 
d'anaugement,  frauduleusement  faites  dans  la  vue  de  suspendre 
les  poursuites  (C.  proc.  civ.,  art.  57).  —  Nîmes,  21  mai  1819, 
Charrière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  116; 
Benoit,  t.  1,  n.  311;  Chauveau  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2952  bis; 
Bioche,  n.  83;  Dutruc,  n.  200;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1444  n.  47. 

304.  —  Un  compromis  authentique,  passé  dans  la  quinzaine 
du  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens,  entre  la 
femme  qui  l'a  obtenu  et  son  mari,  sur  la  liquidation  de  ses  re- 
prises, est  un  commencement  d'exécution  suffisant  pour  mettre 
re  jugement  à  l'abri  de  la  péremption.  —  Toullier,  t.  13,  n.  78. 

305.  —  Peut  être  considérée  comme  exécution  suffisante  la 
saisie  réelle  du  mobilier  du  mari,  suivie  de  procès-verbaux  d'af- 
fiches et  de  récolemenl,  bien  que  la  vente  n'ait  pas  eu  lieu  par 
suite  d'une  demande  en  discontinuationde  poursuites  formée  par 
le  mari.  —  Paris,  2  mars   1877,  précilé. 

306.  —  Une  saisie-arrêt  peut  encore  être  envisagée  comme 
constituant  une  exéculion  suffisante  du  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  biens  (Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2952 
ter).  Mais  il  faut  qu'elle  soit  validée  et  suivie  de  l'exécution; 
sinon  ce  n'est  qu'un  acte  conservatoire.  —  Dutruc,  n.  201.  — 
V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1444,  n.  35. 

307.  —  L'exécution  incomplète  de  l'art.  1444  ne  peut  être 
imputée  à  la  femme  lorsque  cette  inexécution  provient  de  cir- 
constances qui  sont  tout  â  fait  indépendantes  de  sa  volonté.  — 
Bordeaux,  1"  l'évr.  1845,  Chassain,  [S.  45.2.580,  P.  45.2.189, 
D.  45.4.47U]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2950.  — 
Ainsi  le  jugement  par  défaut  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  est  valablement  exécuté  par  la  production  à  l'ordre  ou- 
vert sur  les  immeubles  du  mari,  si  cette  production  est  le  seul 
moyen  pour  la  femme  d'obtenir  le  paiement  de  ses  reprises.  — 
Grenoble,  24  mars  1835,  Genissieur,  [P.  chr.] 

308.  —  La  poursuite  en  liquidation  des  reprises,  exercée 
par  la  femme  dans  la  quinzaine  du  jugement  de  séparation,  est, 
dans  le  sens  de  l'art.  1444,  C.  civ.,  une  exécution  suffisante  de 
ce  jugement.  —  Colmar,  31  août  1811,  W'ittmer.  [S.  et  P.  chr.] 

—  Grenoble,  6  juin  1829,  Brun,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau 
sur  Carré,  t.  6,  quest.  2950  quater;  Dutruc,  n.  202. 

309.  —  Décidé  que  si  le  jugement  de  séparation  ne  con- 
damne pas  le  mari  à  payer  une  somme  liquide  pour  les  droits  et 
reprises  de  la  femme,  celle-ci  satisfait  au  vœu  de  l'art.  1444  en 
donnant,  dans  l'exploit  de  signification,  une  assignation  à  son 
mari  devant  le  tribunal  compétent,  ou  en  lui  faisant  sommation 
de  se  présenter  chez  un  notaire,  à  l'effet  de  procéder  à  la  liqui- 
dation de  ses  droits  et  reprises.  —  Colmar,  31  août  1811,  pré- 
cité. —  Angers,  10  août  1839,   Mille,  [S.  40.2.130,  P.   43.1.371] 

-  Orléans,  4  juill.  1843,  Cornedecerf,  [P.  43.2.368]  —Sic,  Toul- 
lier, t.  13,  n.  77;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2945. 

310.  —  Uue  pareille  sommation  doit  surtout  être  considérée 
comme  un  acte  d'exécution,  lorsque  le  mari  a  comparu  et  a 
concouru  à  la  liquidation.  —  Orléans,  4  juill.  1843,  précité. 

311.  —  Il  a  même  été  implicitement  reconnu  que  la  simple 
ouverture  du  procès-verbal  de  liquidation  de  reprises  de  la  femme 
peut  être  assimilé  au  commencement  de  poursuites  exigé  par  la 
loi  et  constitue  un  acte  d'exécution  suffisant,  si  du  moins  les 
opérations  de  liquidation  ont  le  caractère  de  continuité  imposé 
aux  poursuites  elles-mêmes.  —  Cass.,  18  févr.  1852,  Delorme, 
[P.  53  1.602,  D.  52.1. -J4I 

312. —  On  s'est  demandé  si  la  liquidation  est  non  avenue 
dans  le  cas  où  la  femme  ne  signale  qu'une  portion  de  ses  re- 
prises, en  déclarant  qu'elle  se  réserve  de  faire  valoir  ultérieu- 
rement le  surplus,  et  s'il  faut  que  l'acte  de  liquidation  contienne 
la  fixation  complète  des  reprises.  Nous  pensons  que  non  seule- 
ment l'acte  de  liquidation  ne  doit  pas  nécessairement  contenir 
l'indication  complète  des  reprises  de  la  femme,  mais  qu'il  n'est 
même  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  un  acte  de  liquidation.  En  etlet, 
comme  le  paiement  amiable  des  reprises  ou  la  simple  rédaction 
d'un  acte  de  liquidation  exige  le  concours  du  mari,  il  sera  sou- 
vent à  craindre  que  le  mari  ne  refuse  son  concours,  et  c'est 
pourquoi  la  femme  peut  substituer  l'exécution  forcée  à  l'exécu- 
tion amiable.  D'autre  part,  la  femme,  qui  n'avait  pas  l'adminis- 
tration de  son  patrimoine  et  des  biens  communs,  n'est  que  rare- 
ment en  situation  de  connaître  le  montant  exact  de  ses  reprises. 
Enfin  la  jurisprudence  décide  sans  dilficulté  que  les  tribunaux 
peuvent  considérer  comme  suffisante  une  exécution  partielle  S. 
supra,  n.  287);  une  liquidation  partielle,  à  supposer  que  la  liqui- 
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dation  soit  nécessaire,  doit  également  sutlire  Wabl,  note  sous 
Trib.  §up.  Cologne,  27  mars  1895,  Slœppleo,  S.  el  P  97.4  85  . 
L'opinion  inverse  a  été  consacrée  par  l'arrôl  du  tribunal  supérieur 
.le  Cologne  du  !"  mars  1895,  précité,  lequel  a  déclaré  la  sépara- 
tion nulle  et  décidé  <|ue  la  communauté  persiste  el  que  la  famine 
ne  peut  agir  on  paiement  de  la  créance  qui  lui  a  été  cédée  pas 
son  mari  sur  un  tiers. 

313.  —  Les  dil  qui  s'élèvent  entre  les  époux  b< 

au  sujet  de  la  liquidation  des  reprises,  dans  la  forme  prescrite 
par  les  art.  837 ,    C.  civ.,  et  977,   C.  proc.  civ.,  ne  sont  p 

18  sommaires  et  doivent  être  instruites  et  jugées  suivant  les 
règles  propres  aux  matières  ordinaires.  -  1  déc.  1872, 

de  Bovies,  (S.  74.2.107,  P.  74.477,  D.  74.5 

314.  —  Le  mari  qui,  par  des  retards  calculés  apportés  à  la 
liquidation  tant  rie  la  communauté  ayant  existé  entre  lui  et  sa 
femme,  que  des  droits  rie  celle  dernière,  la  prive  de  ressources 
et  [oblige  à  recourir  nécessairement  à  la  justice,  peut,  lors  du 
règlement  de  cette  liquidation,  être  condamné  à  lui  paver  des 
dommages-intérêts.  —  Cass. ,  Il  févr.  1873,  A...,  [S.  73.1.169, 
P.  73.393]  —  Sic,  Pont  et  Kodièro,  t.  3,  n.  2180. 

315.  —  II.  Délai  dé  l'exi  eution.  —  L'art.  1444  ne  se  contente 
pas  de  l'exécution  de  la  séparation  ;  il  veut  encore  que  cette 
exécution,  soit  volontaire,  soit  judic  air.-,  ait  lieu  dans  un  délai 
très-court  :  quinze  jours  à  dater  de  la  prononciation  du  jugement, 
el  qu'elle  ne  soit  pas  interrompue  depuis. 

316.  —  Malgré  les  termes  formels  de  l'art.  1444,  C.  civ.,  une 
difficulté  s'est  produite  relativement  à  la  durée  du  délai  d'exé- 
cution, et  elle  est  née  du  rapprochement  de  cet  art.  1444,C.  civ. 
et  de  l'art.  872,  C.  proc.  civ.;  l'art.  1444,  C.  civ.,  veut  que  la 
séparation  de  biens  prononcée  en  justice  soit  nulle  si  elle  n'a 
point  été  exécutée  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quin- 
zaine qui  a  suivi  le  jugement  et  non  interrompues  depuis  ;  et 
l'art.  872,  C.  proc.  civ.,  décide  que  :  «  La  femme  ne  pourra  com- 
mencer l'exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les  formalités 
ci-dessus  auront  été  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  néces- 
saire d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an  ».  On  a 
voulu  en  tirer  cette  conséquence  que  le  délai  de  quinzaine  de 
l'art.  1444  a  été  étendu  à  une  année  par  l'art.  872,  C.  oroc.  civ. 
—  Limoges,  24  déc.  I8H,  Guillot,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  avr. 
1812,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  10  mai  1820,  Got,  [S. 
et  P.  chr.] 

317.  —  Maison  ne  doit  pas  induire  de  ces  derniers  mois  de 
l'art.  N72  que  la  femme  ait  un  an  pour  commencer  l'exécution  du 
jugement  de  séparation.  Ils  y  ont  été  insérés,  sur  une  observa- 
tion faite  au  Conseil  d'Etat  par  la  section  du  Tnbunat,  dans  le 
but  d'empêcher  qu'on  ne  pensât  que  la  femme  dut  attendre  l'ex- 
piration de  l'année  pour  commencer  l'exécution,  mais  non  de 
déroger  à  l'art.  1444,  G.  civ.  Locré,  t  4,  p.  107).  L'exécution 
du  jugement  de  séparation  de  biens  doit  donc,  à  peine  de  nul- 
lité, conformément  à  cet  article,  être  commencée  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  sa  prononciation.  Telle  est  d'ailleurs  l'opinion  qu'on 
peut  dire  unanime  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine.  —  Cass., 
11  juin  1818,  Laroche,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  août  1818,  Savoie, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  17  (27)  avr.  1816,  Laroche,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rennes,  23  févr.  1820,  Dubouillv,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bourges,  15  févr.  1823,  i.uénot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
19  avr.  1839,  Poteau,  [P.  chr.]  —  Sir,  Toullier,  t.  13,  n.  79 
et  s.;  Benoit,  t.  1,  n.  309;  Duranton,  t.  14,  n.  411  ;  Bellot  des 
Minières, t.  2,  p.  12b  et  s.  ;  Carré  etChauveau,  t.  6.  quest.  2950; 
Troplong,  t.  2,  n.  1358  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2150; 
Odier,  t.  1,  n.  383:  Marca.lé,  t.  5,  sur  l'art.  1444,  n.  2;  Dutruc, 
D.  176;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  note  29,  p.  397;  Colmet  de 
Santerre,  t.  2,  n.  92  Ois-VI  ;  Laurent,  t.  22,  n.  251  ;  Guillouard, 
t.  3,  n.    1132;   Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1444,   n.  6. 

318.  —  Une  autre  dilficulté,  relative  encore  à  la  durée  du 
délai  d'exécution,  est  née  de  la  conciliation  des  deux  art.  1444, 
C.  civ.,  et  174,  C.  proc.  civ.,  qui  accorde  à  la  femme  un  délai 
de  trois  mois  et  quarante  jours  pour  prendre  parti  sur  son  accep- 
tation ou  sa  renonciation  à  la  communauté  dissoute  par  le  juge- 
ment. Si  la  femme,  a-t-on  dit,  est  forcée  d'obéir  à  l'art.  1444,  elle 
perd  forcément  le  bénéfice  du  délai  d'option  que  lui  accorde 
l'art.  174,  C.  proc.  civ. 

319.  —  Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  la  question 
offrira  généralement  peu  d'intérêt  pratique,  car  la  communauté 
étant  le  plus  souvent  très-mauvaise,  la  femme  se  bâtera  d'y 
renoncer.  Dans  le  cas  contraire,  certains  auteurs  estiment  qu'il 
sutfira  qu'elle  ait  fait  commencer  l'inventaire  dans  le  délai  de 
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l'art,  tiii,  C      iv.,  sauf  à  elle  a  arrêter  sa  détermio 

les  délais  de  l'an    174,  C.  proc     iv.  —  Duranton,  1. 14,  n.  411  ; 

des  Mme  I  17  ;  Carré  et  Chair. 

2963.       D'autres  conc  ii    l  les  deux  textes  de  la  I 
mme  exercera  dans  la  quinzaine  ceux  d 
i  pas  subordoni  m,  et,  qu  •• 

même  au  cas  de  renonciation.  C'est  ainsi  qu'elle  pourra  reprendre 
l'administration  de  ses  pro  la  communauté 

i  le  rembours.'m  propres,  ou  faire  sommation  au 

mari   aux   lins   de   liquidation   ...    —  Guillouard,   t.    3,  n.  I  I  11' , 
Colmet  de  Santerre,  I.  2.  n.  96  Ms-IV;  Laurent,  t.    : 
Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  I4i4,  n.  14. 

320.  •  Tous  les  juge nts  .ivent 

être  exécutés  dans  les  quinze  jours  de  leur  prononciation.  Les  ju- 
gements par  défaut  qui  prononcent  une  séparation  de  hiens  doi- 
vent, tout  aussi  bien  que  les  jugements  contradictoires,  •'■  1 1 
cutés  dans  la  quinzaine,   a   peine  de   nullité   de   la  séparation. 
L'art.  155,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  l'exécution  d'u 

par  défaut  ne  puisse  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  la  huitaine 
à  partir  du  jour  de  la  signification  à  avoué  en  cas  de  d 
faute  de  plaider,  et  du  jour  de  celle  faite  à  personne  ou  domicile, 
en  cas  de  défaut  contre  p'ii  lie,  n'est  pas  applicable  aux  jugements 
par  défaut  en  matière  île  séparation  de  biens.  —  Amiens,  ) 
1824,  Delatte,  [S.  et  P.  chr.,  -  Toulouse,  23  août  1827,  Mon- 
taut,  [S.  et  P.  chr.;  —  .Sic,  Bellot  des  Minières,  I.  2,  p.  125  et 
126;  Carré  et  Cliauveau,  t.  6,  quest.  2943  et  2944;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  !;  516,  texte  et  note  33,  p.  397  et  398;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1141.       V.  in/rd,  n.  324 

321.  —  Dans  l'art.  1444,  C.  civ.,  le  mot  jugement  s'entend 
précisément  de  la  disposition  qui  prononce  la  séparation.  L'exé- 
cution est  rigoureusement  prescrite,  et  doit  nécessairement  sui- 
vre dans  le  délai  déterminé,  encore  que  le  jugement  ne  com- 
prenne pas  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme.  —  Cass.,  Il 
déc.  1810,  Furst.  [S.  et  P.  chr.] 

322.  -  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine? 
La  quinzaine  accordée  par  la  loi  court  à  dater  de  la  prononcia- 
tion du  jugement,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  ce  jugement 
est  signifié  et  enregistré.  Selon  la  règle  applicable  à  tous  les  dé- 
lais île  procédure,  le  jour  de  la  prononciation  du  jugement  n'y 
est  pas  compris.  —  Aubry  et  Uau,  t.  5,  §  516,  note  2«,  p".  397; 
Bioche,  n.  53;  Pigeau.  t.  2,  p.  502;  '  i  irsonnet  et  Cézar-Bru, 
2e  éd.,  t.  7,  g  27K2,  p.  492;  Baudry-Lac&ntinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  t.  2,  n.945. —  V.  suprà^'"  Ut'lui,  a.  27.  —  Il  ne  s'aug- 
mente pas  à  raison  de  la  distance.  —  Garsonnel  et  Cézar-Bru, 
loc.  cil.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  215'i. 

323.  - —  Toutefois,  si  le  mari  avait  interjeté  appel  avant  le 
commencement  des  poursuites,  la  quinzaine  ne  pourrait  courir 
qu'à  dater  de  l'arrêt  confirmatif.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
n.  2944  et  2958;  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  2154  ;  Dutruc.  n.  177. 

324.  —  Jugé  également  que  si  avant  l'expiration  de  la  quin- 
zaine, le  jugement  par  déiaut  a  été  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
position, ce  n'est  que  du  jour  où  est  rendu  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  cette  opposition,  que  court  le  délai  de  quinzaine  dans 
lequel  la  femme  doit  commencer  ou  continuer  les  poursuites 
d'exécution.  —  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  124;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  6,  quest.  2943,  2944,  2956  et  2957. 

325.  —  Il  ne  sulfit  pas  que  le  délai  de  quinzaine  soit  ouvert 
pour  que  l'exécution  soit  possible.  Ce  n'est,  en  effet,  que  lors- 
que les  formalités  prescrites  par  les  art.  1445,  C.  civ.  et  872,  i  !. 
proc.  civ.,  ont  été  remplies  que  la  femme  peut  procéder  à  l'exé- 
cution du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  C.  civ., 
art.  1445).  —  Cass.,  il  avr.  1842,  Baloffet,  [S.  42.1.315,  1'.  43. 
1.630]  —  Rouen,  1='  déc.  1825,  Kuault,  [S.  et  P.  chr.]  -  V.  su- 
pra, n.  255. 

326.  —  Ainsi  jugé  que  l'affiche  du  jugement  de  séparation 
de  biens  doit  nécessairement  précéder  tout  acte  d'exécution  de 
ce  jugement,  et  spécialement  le  transport  ou  abandon  des  meu- 
bles consenti  par  le  mari  à  sa  femme  C.  civ..  art.  1 4 45).  —  Poi- 
tiers, 9  janv.  1807,  Stival,  [S.  et  P.  chr.] 

327.  —  ...  Que  l'assignation  à  fin  de  liquidation  de  ses  repri- 
ses donnée  par  la  femme  à  son  mari,  en  vertu  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens,  constitue  un  acte  d'exécution  de  ce  juge- 
ment V.  suprà,  n.  308  et  s.),  et  que  dès  lors  elle  est  nulle  si 
elle  a  eu  lieu  avant  la  publication  du  juirement.  —  Angers,  10 
aoûl  1839,  Mille,  [S.  40.2.130,  P.  43.1.371] 

328.  —  Il  a  cependant  été  décidé,  mais  à  tort  selon  nous, 
que  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  peut  pro- 
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duire  tout  son  effet,  quoique  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme  ait  eu  lieu  avant  l'aceomplis-ement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  1445,  C.  civ.,  et  872  et  s.,  C.  proc.  civ.  :  l'omis- 
sion de  ces  formalités  n'a  d'autre  eflet  que  de  donner  aux  créan- 
ciers à  qui  la  séparation  pourrait  préjudiciel  la  faculté  de  former 
tierce  opposition  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu  public 
et  pendant  l'année  suivante.  —  Besançon,  15  mai  1818,  Maire, 
[S.  et  P.  chr.j 

329.  —  Mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  l'exécution  du 
jugement  eût  lieu  le  même  jour  que  la  publication  à  l'audience 
du  jugement  de  séparation,  si  d'ailleurs  il  n'était  pas  établi  que  la 
liquidation  eût  été  antérieure  à  la  publication  (C.  proc.  civ.,  art. 
872).  —  Riom,  26  août  1844,  Jarnge.  [9.  44.2.653,  P.  45.1.137, 
D.  45.2.58]  —  Sic,  Dutruc,  n.  178. 

330.  —  L'art.  1444,  G.  civ.,  n'exige  pas  seulement  que  l'exé- 
cution soit  commencée  dans  la  quinzaine,  il  veut  encore  que 
depuis,  elle  n'ait  pas  été  interrompue.  C'est  là  un  corollaire  de 
la  nécessité  de  l'exécution.  Ce  que  la  loi  veut,  en  effet,  c'est  une 
exécution  sérieuse  delà  part  delà  femme  et  non  un  simulacre  de 
reprises  destiné  seulement  à  donner  le  change  aux  tiers.  Or  des 
poursuites  commencées  et  non  suivies,  une  exécution  amiable 
qui  eu  reste  à  la  phase  préliminaire,  ne  sont  pas  une  exécution 
sérieuse,  et  s'il  n'y  a  pas  d'exécution  ou  qu  elle  soit  suspecte, 
c'est  la  nullité  qui  est  encourue.  —  Cass.,  28  déc.  1858,  Gar- 
gnier,  [S.  59.1.513,  P.  59.939,  D.  59.1.108]  —  Poitiers,  9  janv. 
Ï807,  précité. 

331.  —  Jugé  que  l'interruption  des  poursuites  d'exécution 
équivaudrait  à  une  renonciation  de  la  part  de  la  femme  au  bé- 
néfice du  jugement  de  séparation.  —  Cass.,  28  févr.  1833,  La- 
lette,[P.  chr.] 

332.  —  L'interruption  des  poursuites  était  déjà  prohibée 
dans  notre  ancien  droit. —  V.  Pothier,  Communauté,  n.  518;  Re- 
nusson,  lr«  part.,  ch.  9,  §  16;  Merlin,  v»  Sep.  de  biens,  sect.  2, 
§  3,  art.  2.  —  V.  sur  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  Cass., 
28  févr.  1833,  précité. 

333.  —  Dans  quels  cas  y  aurait-il  interruption  suffisante 
pour  entraîner  la  nullité?  La  difficulté  est  née  du  silence  gardé 
par  le  texte  qui  se  contente  de  poser  le  principe  sans  spécifier 
l'étendue  de  son  application.  Sans  pouvoir  préciser  d'une  ma- 
nière absolue  les  cas  dans  lesquels  il  y  aura  interruption,  tous 
les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître,  eu  cette  matière,  aux 
tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  la  Cour  de  cassation  a 
plusieurs  fois  décidé  qu'il  appartient  aux  juges  de  fait,  usant  de 
leur  droit  d'appréciation,  de  décider  que.  les  poursuites  com- 
mencées dans  la  quinzaine  de  la  séparation  de  biens,  puis  inter- 
rompues pendant  un  certain  temps,  n'ont  pas  été  interrompues 
pendant  un  temps  suffisant  pour  annuler  la  séparation.  —  Cass., 
6  déc.  1830,  Homieu,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  mai  1831,  Lacombe, 
[S.  31.1.161,  P.  chr.];  —  28  févr.  1833,  précité;  —  18  août 
1884,  Maurel,  [S.  88.1.23,  P.  88.1.36,  D.  85.1.207]— Sic,  Pigeau, 
t.  2,  p.  566;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1021  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  6,  quest.  2953;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc, 
deCarré  et  Chauveau,  t.  4,  v"Séparatiun  de  biens,  p.  135,  n.  249; 
Dutruc,  Séparât,  de  biens,  a.  208  et  s.;  Bioche,  Séparation  de 
biens,  n.  82;  Rousseau  et  Laisney,  Dict  de  /«cor.  rir.  el  corn- 
merc,  V  Séparation  de  biens,  n.  199;  Troplong,  t.  2.  n.  1366; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2156;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1444, 
n.  3  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  142,  S  649,  note  24; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  398,  §  516,  texte  et  note  36;  Laurent, 
t.  22,  n.  255;  Guillouard,  t.  3,  u.  1140;  Fuzier-Herman  et  Darras, 
sur  l'art.  1444,  n.  38. 

334.  —  Par  application  de  ce  principe  il  a  été  jugé  qu'une 
interruption  de  plusieurs  années  (trois  ans)  dans  les  poursuites 
qui  ont  suivi  le  jugement  de  séparation  peut,  suivant  les  cirr 
constances,  être  déclarée  insuffisante  pour  motiver  l'annulation 
de  la  séparation.  —  Caen,  2  déc.  1851,  Liot,  [S.  52.2.299,  P. 
52.2.665,  D.  54.2.189] 

335.  —  ...  Que  l'expiration  des  délais  après  lesquels  la  loi 
autorise  la  femme  à  faire  des  actes  d'exécution,  sans  continua- 
tion de  poursuites  de  sa  part,  peut,  quelque  long  que  soit  le 
temps  pendant  lequel  la  femme  est  demeurée  inactive,  ne  pas 
constituer  une  interruption  de  poursuites  dans  le  sens  de  l'art. 
1444,  C.  civ  ,  s'il  n'y  a  eu  de  la  part  de  la  femme  ni  mauvaise 
foi,  ni  intention  de  frauder;  que  le  fait  de  continuation  ou  d'in- 
terruption des  poursuites  rentre  dans  le  domaine  des  magistrats 
et  que  c'est  à  eux,-qu'il  appartient  d'apprécier  la  conduite  de  la 
femme. —  Grenoble,  24  mars  1835  (motifs),  Uenissieux,  [P.  chr.J 


336.  —  ...  Qu'un  jugement  de  séparation  de  biens  doit  être 
tenu  pour  exécuté,  dans  le  sens  de  l'art.  1444,  C.  civ.,  encore 
que  la  femme  n'ait  fait  à  son  mari  commandement  de  lui  resti- 
tuer sa  dot  que  dans  la  quinzaine  postérieure  à  celle  de  la  signi- 
fication du  jugement,  et  que,  de  ce  commandement  au  procès- 
verbal  de  carence,  il  se  soit  écoulé  un  espace  de  plus  de  cinq 
mois  sans  poursuites  intermédiaires,  si  d'ailleurs  il  est  cons- 
tant que  ces  interruptions  n'ont  pas  été  occasionnées  par  la  mau- 
vaise foi  des  époux  et  n'ont  point  nui  à  des  tiers.  —  Cass.,  6  déc. 
1830,  précité. 

337.  —  ...  ijue  l'art.  1444,  C.  civ.,  qui  déclare  nuls  les  juge- 
ments de  séparation  s'il  n'y  a  eu  tout  au  moins  des  poursuites 
non  interrompues,  &3t  respecté  dès  qu'il  y  a  eu  exécution,  ou 
qu'il  n'y  a  pas  eu  suffisante  interruption  de  poursuites,  bien  que, 
de  fait,  les  poursuites  aient  été  interrompues  pendant  onze  mois 
et  vingt-quatre  jours.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
donne  pas,  en  cela,  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  2  mai  1831, 
précité. 

338.  —  ...  Que  les  poursuites  dirigées  par  une  femme  con- 
tre son  mari,  en  exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens 
obtenu  par  elle,  ne  sont  point  censées  interrompues  dans  le  sens 
de  l'art.  1444,  par  cela  seul  que  la  femme,  ayant  à  combattre  un 
créancier  de  son  mari,  a  cessé  d'agir  directement  contre  le  mari 
pour  plaider  contre  ce  créancier,  en  présence  du  mari.  —  Cass., 
23  mars  1819,  Magneur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  19  avr.  1817, 
Mêmes  parties,  [S.  chr.,  P.  chr.,  sous  Cass.,  23  mars  1819,  pré- 
cité] 

339.  —  ...  Qu'une  interruption  de  deux  mois  dans  les  pour- 
suites qui  ont  suivi  le  jugement  de  séparation  de  biens  peut  être 
déclarée  insuffisante  pour  motiver  l'annulation  de  la  séparation. 

—  Amiens,  9  déc.  1825.  Cotlard,  [S.  et  P.  chr.] 

340.  —  ...  iju'au  contraire,  l'interruption  pendant  deux  ans 
des  poursuites  d'exécution  commencées  dans  la  quinzaine  du 
jugement  de  séparation  rend  ce  jugement  sans  effet.  —  Poitiers, 
9  janv.  1807,  précité. 

341.  —  L'inexécution  n'est  une  cause  de  nullité  que  si  elle 
est  volontaire  chez  les  femmes;  la  discontinuité  ou  le  défaut  de 
poursuites  ordonnées  par  justice  ne  pourrait  faire  grief  à  la  femme. 

—  Paris,  2  mars  1877,  Dupont.  [S.  77.2.243,  P.  77.1006,  D.  77. 
2.91] 

342.  —  Et  la  discontinuation  dps  poursuites  de  saisie  exer- 
cées par  une  femme  séparée  contre  son  mari  est  ordonnée  à  bon 
droit,  lorsque  le  mobilier  saisi  par  elle  étant  indispensable  aux 
besoins  des  époux  et  de  leurs  enrants,  la  femme  serait  obligée  de 
le  remplacer  à  ses  frais.  —  Cass.,  26  juin  1878,  Dupont,  [S.  79. 
1.176,  P.  79.421,  D.  19.1.80]  —  V.  Pans,  2  mars   1877,  précité. 

343.  —  On  s'est  demandé  si  le  défaut  d'exécution  de  la  part 
de  la  femme  ou  l'interruption  des  poursuites  emportait  encore 
nullité  de  la  séparation  de  bieus,  lorsque  la  femme  a  été  daus 
l'impossibilité  d'exécuter  :  par  exemple,  par  suite  de  l'insolvabilité 
du  mari,  de  son  dénuement. 

344.  —  Il  faut  admettre,  croyons-nous,  que  l'exécution  re- 
quise à  peine  de  nullité  n'est  plus  exigée  lorsqu'elle  est  impos- 
sible ou  sans  utilité  pour  la  femme  :  par  exemple,  en  cas  d'insol- 
vabilité du  mari.  L'art.  1444,  C.  civ.,  par  son  esprit  comme  par 
son  texte,  cesse  alors  de  s'appliquer.  Ce  texte  n'exige  évidem- 
ment des  poursuites  que  si  elles  sont  possibles  et  susceptibles  de 
produire  un  résultat  utile  pour  la  femme  :  or  les  poursuites  quel- 
conques en  exécution  exercées  dans  le  cas  où  cette  exécution  ne 
peut  aboutir  à  rien  par  suite  de  l'insolvabilité  du  mari,  ne  sau- 
raient avoir  d'autre  résultat  que  de  causer  préjudice  à  la  femme, 
en  la  grevant  de  frais  inutiles,  alors  qu'elle  est  déjà  sans  res- 
sources. Notre  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  le 
point  de  savoir  si,  d'une  façon  générale,  des  poursuites  doivent 
être  commencées,  dans  l'hypothèse  que  nous  envisageons;  elle 
l'a  fait  seulement  en  matière  de  faillite  (V.  infrà,  n.  347  et  348), 
mais  elle  a  décidé,  à  plusieurs  reprises,  que  les  poursuites  peu- 
vent être  interrompues  sans  que  leur  discontinuité  doive  faire 
considérer  le  jugement  de  séparation  comme  nul.  —  Bordeaux, 
16  août  1838,  Balathier,  [P.  30.1.164  ;  —  15  mai  1839,  Platon, 
[S.  39.2.389,  P.  41.2.651];  —  1"  févr.  1845,  Chassain,  [S.  45. 
2.580,  P.  45.2.189,  D.  45.4.470]  —  Limoges,  25  lévr.  1845,  B..., 
[S.  46.2.116,  P.  47.1.619,  D.  47.2.39]—  Trib.  civ.  Lyon,  1"  déc. 
1892,  [Gaz.  Pal..  93.1.101];  —  2  mars  1895,  [Gaz.  d^s  Trib.,  19 
mars  1895]  —  YVahl,  note  sous  Trib.  sup.  de  Cologne,  27  mars 
1895,  [S.  et  P.  loc.  rit.] —Contra.  Trib.sup.de  Cologne. 27  mars 
1895,  Slœppler,  [S.  et  P.  97.4.25 J 


kRATION  DE  Bll     3.  —  Tithk  II.  -  Chap.  II. 


345.        M  us  par  application  de  la  maxime  :  Cessante 
cessât  effectue, \\  y  aura  naturellement  interruption  de  p'>ursuites 
ure  à  entraîner  la  nullité  du  jugement  de  i,  quoi- 

que  la  femme  les  ait  interrompues  à  raison  de  l'insolvabilité  du 

mari,  si  ellp  ne  les  a  pus  reprises  quand  celui-ci  est  revenu  à 

meilleure  fortune.  —  Cass.,  28  déc.  18 

P.  59.939,  D.  59.1. 108     -  Angers,  5  janv.  1877,  Big 

2.320,  P.  77.1278,  D.77.2  : 

340.      Comment,  dans  le  cas  d'insolvabilité  du  mari,  éta 
blir  l'insolvabilité?  L'ancien  dr.ni  se  contentait  pour  ce 
acte  quelconque  indiquant  l'actil  et  les  reprises    V.  Bou 
i  nt.  de  la  coût,  du  Poitou  (t  727),  1. 1,  n.  82  ;  Rousseaud  de 

Laconilie,  Jur.  civ.,  I  rat.,  p.  180,  n.  7;  De- 

nisart,  Collect.  de  iv.,  7*éd.,  v'Sép.,  n.  41  et44,  p.  fc99); 

par  conséquent  la  simple  déclaration    des  époux,  ou  la  i 
dation  de  la  femme  à  la  communauté   manifestaient  su 
ment    le    caractère  sérieux    de    la   séparation    et    dispensaient 
de  toute  autre  exécution.  —  V.  Louet,    l  d.,  Lettre  S, 

•  16,  p.  936  :  Pi  ri  1ère,  Cm  \  \t.  sur 

éd.,  I  M 4.   t.  3,  art.  224,  p.  183,    n.  14; 
Cb.irondas.  Patldectes,  liv.  2,  ch.  5. 

347.  —  Aujourd'hui,  pour  le  cas  où  le  mari  est  en  faillite,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  acte  d'exécution  ne  peut  être 
de  la  femme.  —  V.  Cass.,  27  juin  1842,  Duval,  [S.   42.1. 
627,  P.  48.2.309]      Contra,  Bruxelles,  14  mars  1855,    Pa 
58.2.38 

348. —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  en  cas  de  faillite,  qui 
eu,  dans  la  quinzaine,  rie  la  part  de  la  femme  séparée  de  biens, 
d'autre  acte  d'exécution  que  la  remise  entre  les  mains  des  syn- 
dics de  ses  titres  de  propriété  ou  de  l'état  de  ses  droits  et  rejiri 
ses  (Carré  et  Chauveau,  toc.  nt.:  Bellol  des  Minières.  I.  2,  p.  I  2"  . 
Elle  ne  pourrait,  en  effet,  être  astreinte  à  une  exécution  plus 
complète,  alors  même  que  le  jugement  de  séparation  aurait  été 
rendu  contradictoirement  avec  les  syndics  de  la  faillite.  Exiger 
d'elle,  surtout  en  matière  commerciale,  une  liquidation  réelle  et 
complète  de  ses  reprises,  serait  souvent  vouloir  une  chose  impos- 
sible. —  Orléans,  12  nov.  1817,  de  Tenre,  [P.  chr.]  —  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  6,  quest.  2947  bis. 

345).  —  En  dehors  du  cas  de  faillite,  on  admet  qu'un  procès- 
verhal  de  carence  suftil  pour  dispenser  la  femme  d'autres  pour- 
suites et  pour  éviter  la  nullité,  a  condition  qu'il  n'existe  pas  d'im- 
meuhles.  —  Cass.,  28  févr.  1833,  Lalette,  [P.  chr.]  —  Lvon, 
28  nov.  1889,  [Mon.  jud.  Lyon,  26  déc.  1889]  _  Paris,  21  nov. 
1893,  Mainguet,  [D.  94.2.259]  —  Trib.  Lyon,  8  août  1888, 
[Mon.  jud.  Lyon,  5  déc.  1888]  —  Trib.  Orthez,  21  mai  1890,  [J. 
Ënreg.,  a.  23433]  -  V.  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  92  bis-\; 
Chauveau  et  Carré,  t.  0,  quest.  2961  :  B  >che,  n.  76;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  7,  n.  2783,  p.  493.  texte  et  note  36; 
Wahl,  noie  précitée.  —  Contra,  Bordeaux,  17  juill.  1833,  Ber- 
nard, [S   34.2.53,  P.  chr.] 

350.  —  Faut-il  aller  plus  loin  et  décider  qu'une  simple  dé- 
claration de.  la  femme  et  du  mari,  dont  l'exactitude  n'est  pas  con- 
testée, peut  avoir  le  même  résultat?  On  l'a  soutenu,  tout  en  re- 
connaissant que  la  solution  peut  constituer  un  danger  pour  les 
tiers  parce  que  la  déclaration  des  époux  peut  être  erronée  ou 
inexacte.  Il  est  vrai  qu'il  peut  en  être  de  même  du  procès-ver- 
bal de  carence,  qui  constate  simplement  l'absence  d'un  mobilier 
saisissable,  et  n'empêche  pas  le  mari  d'avoir  peut-être  en  va- 
leurs mobilières  une  fortune  considérable:  mais  on  pourrait 
objecter  que  la  situation  n'est  pas  absolument  analogue  dans 
les  deux  cas,  et  que  la  présence  et  ies  recherches  de  l'officier 
public  sont,  dans  le  cas  du  procès-verbal  de  carence,  une  garan- 
tie qui  n'existe  pas  dans  l'autre  (V.  Wahl,  note  précitée).  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  évident  que  la  fraude  peut  toujours  et  dans  les 

•  deux  cas  être  démontrée,  et  que  la  preuve  qui  en  serait  rappor- 
tée ferait  réputer  non  avenue  la  séparation  de  biens  prononcée. 

351.  —  Le  tribunal  supérieur  de  Cologne,  par  son  arrêt  du 
25  mars  1895,  précité,  a  décidé  que  l'indigence  du  mari  ne  ré- 
sulte pas  suffisamment  de  sa  déclaration  unilatérale  qu'il  est 
hors  d'état  de  payer  les  reprises  de  sa  femme.-.,  alors  surtout 
que  la  cession  par  le  mari  à  la  femme,  en  paiement  de  ses 
reprises, d'une  créance  née  antérieurement  à  la  séparation,  con- 
tredit cette  déclaration. 

352.—  III.  Contre  qui  doit  être  poursuivie  l'exécution.  —  Si  le 
mari  est  in  ôonis,  c'est  évidemment  contre  lui  que  l'exécution 
doit  être  poursuivie. 

353.  —  Contre  qui  doit  être  poursuivie  l'exécution  quand,  au 
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P.  1901.4.30]  —  Nous  ferons  remarquer  toutefois  que  si  ! 
n'a  plus  d'actif,    il  devient  munie  pour  la  femme  d 
l'exécution.  —  V.  suprà,  a.  347. 

355.  —  Si  les  syndics  n'étaient  pas  encore  nommés,  la  femme 
autorisée  lp  ei  leur  nomination.  — Bourg'-s,  21  mai 

1826,  précité.       Sic,  Chauveau  et  Carré,  t.  6,  quest.  291 

dlité  du  jugement  de  séparation  de  ' 

356.  —  La  sanction  de  l'inobservation  des  formalités  relati- 
ves à  l'exéoution  et  à  la  publicité  de  la  séparation  de  bb- 

la  nullité.  L'arU  1444,  C.  civ.,  l'indique  expressément  pour  l'inexé- 
cution, et  l'art.  14*5,  C.  civ.,  pour  le  défaut  de  publicité.  L'art. 
872,  i  ',.  proc.  civ.,  il  est  vrai,  n'attache  pas  explicitement  la  peine 
de  la  nullité  à  la  violation  des  formalités  qu'il  prescrit,  mais  il  se 
termine  par  celle  phrase  «  le  tout  sans  préjudice  des  dispo 
portées  dans  l'art.  144.;.  C.  eiv.  »,  dura,  par  suite,  il  faut  lui 
étendre  la  sanction.  —Rouan,  l,r  déo.  1825,  Ruaull  S, 
chr.]  —  Amiens,  21  déc.  1823,  Sarra  I  P.ohr.] 

15  juill.  182-s.  Bunot,  [S.  el  P.  chr]  —  Angers,  10  aoûl 
Mille,    S.  40.2.130,  P.  43.1.371)  -  Lyon,  i 
Ion,    S.  64.2.242,  P.  54.2.400,  D.  55.2.44]  -  Sir.  Tliomme-Des- 
mazures,  I.  2,  n.  1019;  Chauveau,  sur  Orné,  t.  6,  n.  2944 
Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  21  13  et  2150;  Troplong,  t.  2.  n.  1377  ; 
Dutruc,  n.  158;  Guillouard,  t.  3,  n.  1128;  Auory  et  Rau,  t.  8, 
§  616,  texte  et  note  26,  p.  396;  Laurent,  t.  22,  n.  247. 

357.  —  Les  deux  nullités  ne  se  confondent  pas-  dans  leur 
application  puisqu'elles  fonctionnent  dans  des  hypothèses  diffé- 
rentes ;  et  l'on  a  même  soutenu  qu'elles  étaient  soumises  à  un 
régime  distinct  (Dutruc,  n.  231);  cependant  nous  mènerons  de 
front  leur  étude,  parse  que  les  nombreuses  difficultés  qui  se 
sont  présentées  pour  l'une  soit  dans  la  théorie,  soit  dans  la  pra- 
tique, se  sont  également  présentées  pour  l'autre,  et  que  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  y  ait  là  deux  nullités  distinctes  (V.  Baudrv- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  n.  9*2  et  963  bis),  Il  va 
lieu  d  étudier  successivement  quels  sont  :  l'origine,  le  fond* 
actuel  et  les  caractères  de  la  nullité  ;  quelles  sont  les  personnes 
qui  peuvent  l'opposer;  .comment  s'i  ion  eu  nullité; 
quels  sont  les  effets  de  la  nullité  prononcée.  A  ces  divers  points 
de  vue  sont  nées  des  controverses  qui  divisent  actuellement  en- 
core la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

358.  —  I.  Origine  historique,  fondement  actuel  et 

de  la  nullité.  —  La  nullité  de  la  séparation  pour  défaut  d  ei 
lion  et  pour  défaut  de  publicité  ét.iit  admise  par  un  certain  nom- 
bre de  coutumes,  dans  leur  dernière  rédaction,  et  par  le  droit 
commun  coutumier.  —  Coût.  d'Orléans,  art.  1 9s ;  Coût,  de  Paris, 
art.  224;  l'otbier,  Tntrod'.  à  la  communauté,  éd.  Bugnet,  t.  I, 
n  198,  p.  274;  Dumoulin,  Coût,  de  Vontfort,  art.  123;  Duples- 
de  la  i  ommunaulé.  Œuvres,  1726,  t.  I,  liv.  2,  chap.  2, 
p.  433  et  434  ;    Rousseaud   de  Lacombe.  Jurispr.  civ.,   4*  éd., 

.'  Séparation,  p.  150,  n.  7;  Denisart,  Collect.  de 
nom..  "•■  éd.,  v"  Séparation,  n.  41  et  44,  p.  499;  Boucheul, 
Comment,  de  la  coût,  de  Poitou,  1727,  t.  I,  art.  229,  p  760; 
Labbé,  Coût,  de  Berry,  tit.  Ier.  —  On  ne  contestait  pas,  dans  l'an- 
cien droit,  que  le  seul  intérêt  des  créanciers  du  mari  et  de  la 
communauté  n'eussent  inspiré  ces  dispositions  (V.  Argou,  Inttit. 
du  <lr.  franc.,  lo"  éd.,  1771.  t.  2,  p.  213  :  Bourjoo,  Le  droit 
mun  de  lu  France,  1770,5e  partie,  ch. 3, dis.  1 ,  n .  4.  t.  1 .  p.  605  ; 
Boucheul,  toc.  cit.;  Brodeau,  sur  Louet.  Recueil  de  notables 
arrêts,  2*  éd.,  1708,  lettre  S,  somm.  16,  p.  536;  Lebrun,  Tr. 
communauté,  éd.  1754, liv.  3,  chap.  1,  n.  5,  p.  322;  Dumou- 
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lin,  loc.  cit.;  Ferrière,  Corps  et  comi-.il.  des  comment',  sur  la  coût, 
de  Paris,  2e  éd.,  1714,  t.  3,  art.  224.  p.  183,  n.  14;.  —  Pothier 
(ÏY.  de  ta  communauté,  éd.,  Bugnet,  t:  7,  n.  518,  p.  280),  dans 
le  passage  auquel  est  emprunte  l'art.  1444,  ne  s'explique  pas 
directement  sur  le  fondement  de  la  nullité,  mais  il  met  sur  la 
même  ligne  IVxécution  et  la  publicité,  laquelle  est  certainement 
exigée  dans  l'intérêt  des  créanciers. 

359.  —  Tel  est  bien  encore  le  rondement  généralement  admis 
aujourd'hui  Quand  les  art.  1444  et  1445,  G.  civ.,  déclarent  que 
la  séparation  de  biens  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée 
dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement  ou  si  elle  n'a  pas  été 
rendue  publique  av<»nt  son  exécution,  leur  but  est  de  protéger 
les  créanciers  de  la  communauté  et  du  mari  antérieurs  à  la  sépa- 
ration. —  Cass.,  Il  avr  1837,  Vellut,  [S.  37.1.989,  P.  37. 
2.1':)  t  —  Marcadé,  t.  5,  sur  les  art.  1444  el  1445,  n.  3,  tn  fine: 
Aubry  elKau.  t.  5.  p.  399,  §516,  note  37  ;  Laurent,  t.  22,  n.  260; 
Colmet  de  Sauterre,  t.  6,  n.  92  bis- VIII;  Guillouard,  t.  3,  n.  1146. 

360.  —  Quel  est  le  caractère  juridique  de  la  proieciion 
accordée  aux  créanciers?  Est-ce  une  nullité,  et  dans  ce  cas, 
est-elle  d'ordre  public  ou  non,  absolue  ou  relative,  de  procé- 
dure ou  de  fond*?  Est-ce  au  contraire  une  application  particu- 
lière et  une  extension  de  l'action  paulienne  ?  Cette  question, 
saus  doute,  est  sans  dnficulté  pour  ceux  qui  admettent,  et  c'est 
l'opinion  générale,  que  l'action  paulienne  rentre  dans  la  famille 
des  actions  en  nullité  (V.  suprà,  v°  Action  paulienne,  n.  221 
et  s.).  Cependant,  même  dans  celte  théorie,  l'intérêt  apparaît 
encore,  car  si  l'action  paulienne  est  une  action  en  nullité,  elle 
est  du  moins  soumise  à  des  règles  spéciales  tenant  soit  à  son 
caractère  personnel,  soit  aux  conséquences  qu'elle  produit,  soit 
à  sa  duiée.  —  V.  Esmein,  note  sous  Haute-Cour  des  Pays-Bas, 
28  mars  1884,  [S.  85.4.9,  P.  85.2.41  j  —  .Mais  l'intérêt  est  pri- 
mordial pour  ceux  qui  admettent  que  l'action  paulienne  est  une 
«simple action  personnelle  en  réparation  du  préjudice  causé  »,  et 
non  pas  une  action  en  nullité.  —  Hue,  t.  7,  n.  217,  229  :  Haniol, 
Rev.  crit.,  1882,  t.  11,  p.  494.  —  V.  suprà,  v°  Action  paulienne, 
n.  219  et  s. 

301.  —  Dans  une  opinion,  les  art.  1444  et  1445,  C.  civ.,  ne 
sont  que  l'application  de  l'art.  1167,  C.  civ.  La  loi,  dit-on  dans 
ce  système,  présume  que  la  séparation  de  biens  non  exécutée 
ou  exécutée  tardivement  a  été  obtenue  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  du  mari  et  de  la  communauté.  Cet  article  fait  une 
application  ou  une  extension  de  l'action  paulienne,  avec  cette 
particularité  que  la  Iraude  du  débiteur,  qui  est  une  des  condi- 
tions de  l'action  paulienne  (V.  supra,  v°  Action  paulienne, n.  157 
et  s.),  est  présumée.  La  séparation  de  biens  n'ayant  pas  été  régu- 
lièrement exécutée,  n'est  pas  réputée  être  sérieuse.  Sans  doute, 
ajoute-t-on,  l'art.  1444,  C.  civ.,  déclare  «  nulle  »  la  séparation  de 
biens;  il  ne  dit  pas  qu'elle  sera  attaquable  par  les  créanciers.  Mais 
les  mots  de  l'art.  1 444  ne  sont  pas  décisifs,  car  l'art.  446,  C. 
comm.,  avec  lequel  l'art.  1444,  dans  notre  opinion,  présente  une 
analogie  si  grande,  dit,  lui  aussi,  que  les  actes  dont  il  parle 
sont  «  nuls  et  sans  effet  »  ;  et  l'art.  447,  C.  comm.,  qui  est  une 
application  plus  directe  encore  de  l'action  paulienne,  —  car,  pour 
les  actes  dont  il  s'occupe,  il  subordonne  la  révocation  à  une 
condition  empruntée  à  l'action  paulienne,  la  complicité  des  co- 
contractants,  —  dit  également  que  ces  actes  «  pourront  être 
annulés  ».  D'autre  part,  l'art.  1167,  C.  civ.,  qui  est  le  siège  de 
l'action  paulienne,  porte  que  les  créanciers  peuvent  «  atlaquer 
les  actes  laits  par  leur  débiteur  »,  et  cette  expression  est  telle- 
ment équivalente  à  toutes  celles  qui  désignent  les  actions  en 
nullité,  que  l'art.  1125,  C.  civ.,  formule  de  la  même  manière  le 
droit  accordé  aux  incapables  de  demander  l'annulation  de  leurs 
engagements.  Enfin,  fait-on  remarquer,  l'art.  1447,  C.  civ., 
donne  aux  créanciers  du  mari  seuls,  —  ce  qui  comprend  les  créan- 
ciers de  la  communauté,  lesquels  sont  par  là  même  créanciers 
du  mari,  —  le  droit  de  «  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens 
prononcée  en  fraude  de  leurs  droits  ».  Ce  texte  ne  sanctionne- 
t-il  pas  tous  les  articles  qui  le  précèdent,  et  notamment  l'art.  1444? 
—  \\  ahl,  note  sous  Trib.  sup.  Cologne,  27  mars  1B95,  [S.  et  P. 
97.4.25J 

362.  —  Cette  théorie,  qui  s'appuie  comme  on  le  voit  sur  des 
arguments  de  texte  et  de  raison  très-sérieux,  conduirait  cepen- 
dant à  une  application  étroite  de  l'action  en  nullité,  puisqu'il 
faudrait  donner  aux  seuls  créanciers  du  débiteur  coupable  de 
fraude  le  droit  de  demander  la  nullité.  Et  c'est  vraisemblable- 
ment dans  cette  nécessité  logique  qu'il  laut  chercher  la  raison 
pour  laquelle    ia  jurisprudence    n'a  jamais    songé    que   l'art. 


1444  fit  une  application  de  l'action  paulienne.  D'ailleurs,  à 
vrai  dire,  les  principes  juridiques  tiennent  peu  de  place  dans  la 
théorie  de  la  jurisprudence.  Il  est  parlois  très-dilflcile  de  conci- 
lier entre  eux  le  point  de  départ  que  prend  la  jurisprudence  et 
les  applications  en  détail  qu'elle  nous  olfre  en  cette  matière.  La 
théorie  que  nous  venons  d'exposer  aurait  le  réel  avantage  de 
mettre  une  grande  unité  dans  le  désordre  des  solutions  de  ia  ju- 
risprudence. 

363.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  verrons  que  cette  théorie  est 
repoussée  par  nos  tribunaux.  Garsonnet  et  Cézar-Bru  lui  re- 
prochent d'être  contraire  aux  art.  1444  et  872,  C.  civ.,  qui  par- 
lent expressément  de  nullité,  et  d'ajouter  à  la  loi  une  condition 
qu'aucun  texte  n'établit,  car  rien  ne  permet  de  conclure  que  l'ac- 
tion en  nullité  dont  il  s'agit  soit  de  même  nature  que  l'action 
accordée  aux  créanciers  par  les  art.  1447,  C.  civ.,  et  873,  C.  proc. 
civ.,  et  dont  l'existence  est  subordonnée  à  la  preuve  d'une 
fraude.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  7,  §  27S6,  p.  500. 

364.  —  La  nullité  est-elle  absolue  ou  relative?  Cette  ques- 
tion est  généralement  résolue  en  ce  sens  que  la  nullité  est  ab- 
solue, c'est-à-dire  qu'elle  peut  être  opposée  non  seulement  par 
les  créanciers  du  mari  et  de  la  communauté,  maiseûcore  par  cha- 
cun des  époux  à  l'autre  (sinon  aux  tiers  :  ce  point  est  tres-con- 
troversé.  —  V.  infra,  n.  391  el  s.).  On  invoque  pour  reconnaître  ce 
droit  aux  époux  les  termesabsolus  des  art.  1444  et  1445  qui  sans 
aucune  distinction  déclarent  la  séparation  nulle  quand  leurs 
prescriptions  ont  été  violées,  eteelte  considération  qu'en  matière 
de  conventions  matrimoniales,  les  nullités  édictées  dans  I  intérêt 
des  tiers  peuvent  être  invoquées  parles  époux  eux-mêmes  (Arg., 
C.  civ.,  art.  1394,  1395,  1396,  1443).  —  V.  Paris,  24  févr.  1855, 
Grangv,  [S.  55.2.433,  P.  55.2.420,  D.  56.2.247]  —  Trib.  civ.  Ge- 
nève, 8  juin  1883,  Hassat,  [S  83.4.40,  P.  83.2  66]  —  Marcadé, 
t.  5,  sur  les  art.  1444  et  1445,  n.  3,  in  fine  :  Hodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2159  ;  Aubry  el  Hau,  t.  5,  p.  399,  5  516,  texte  et  note  38  ;  Col- 
met de  Santerre,  t.  6,  n.  92  ôis-VUl  et  IX;  Laurent,  t.  22,  n.  262  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1148  et  1149;  ïliiry,  t.  3,  n.  371,  p.  406;  Vi- 
gie, t.  3,  n.  274.  —  Telle  était  déjà  l'opinion  de  l'ancien  droit. 
—  Duplessis,  ÏY.  de  la  communauté  {Œuvres,  1726),  t.  1,  liv.  2, 
chap  2,  p.  433,  434;  Rousseaud  de  Lacombe,  Jur.  civ.,  v°  Sép. 
de  biens,  n.  150.  —  V.  au  surplus  les  notes  sous  Cass.,  28  déc. 
1858,  Gargnier,  [S.  59.1.513,  P.  59.939],  et  sous  Orléans,  10  mars 
1894,  de  Barri,  [S.  et  P.  94.2.145] 

365.  —  Mais  les  arguments  que  l'on  donne  à  l'appui  de  cette 
solution  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la  critique,  et  nous  croyons  que 
l'on  a  admis  le  caractère  absolu  de  la  nullité  beaucoup  plus  à 
cause  de  ses  conséquences  pratiques,  que  par  souci  des  prin- 
cipes juridiques.  L'argument  d'analogie  tiré  des  art.  1394,  1395, 
1399,  1443,  n'est  pas  londé,  car  les  nullités  édictées  par  ces 
articles  diffèrent  de  celle  établie  dans  les  art.  1444  et  1445;  les 
unes  se  rattachent  à  ce  principe  que  les  nullités  de  lorme  ont 
un  caractère  absolu  iart.  1394,  1396),  les  autres  viennent  de  ce 
que  les  dispositions  qu'elles  sanctionnent  ont  été  édictées  égale- 
ment dans  l'intérêt  des  époux  et  des  tiers  (art.  1395,  1443),  tan- 
dis que  celle  des  art.  1444  et  1445  a  pour  but  de  protéger  les 
créanciers  de  la  communauté  et  du  mari.  —  V.  suprà,  n.  358  et 
359. 

366.  —  Elles  en  diffèrent  encore  par  d'autres  points  :  tandis 
que  la  nullité  dérivant  de  l'art.  1395  est  d'ordre  public  (Y.  su- 
prà, v°  Contrat  de  mariage,  n.  626  et  s.),  la  nullité  pour  défaut 
d'exécution  de  la  séparation  de  biens  n  a  pas  ce  caractère,  même 
dans  l'opinion  qui  la  considère  comme  absolue. 

367.  —  On  a,  il  est  vrai,  soutenu  que  la  nullité  est  d'ordre 
public,  en  s'appuyant  sur  l'Exposé  des  motifs  de  Berlier,  qui  dit 
que  les  formes  prescrites  pour  arriver  à  la  séparation  de  biens 
sont  d'ordre  public.  C'est  ce  que  porte  dans  ses  motifs  l'arrêt  de 
Paris  du  24  févr.  1855,  précité  (V.  Planiol,  t.  1,  n.  273  et  t.  3, 
n.  1182).  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Sans  doule,  la  nul- 
lité est  établie  dans  l'intérêt  des  tiers,  qui  est  un  intérêt  général; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  nullité  soit  d'ordre  public.  La  nul- 
lité d'ordre  public  est  une  nullité  que  l'intérêt  de  la  société 
réclame.  Or,  quand  les  (ormes  de  la  séparation  n'ont  pas  éjé  ob- 
servées, ce  ne  sont  pas  tous  les  tiers  qui  ont  intérêt  à  la  nullité; 
ce  sont  seulement  les  tiers  qui  ont  traité  avec  les  époux.  Par  con- 
séquent, la  nullité  est  demandée  dans  un  intérêt  particulier  et 
non  dans  un  intérêt  social.  Ce  n'est  pas  une  nullité  d'ordre  pu- 
blic. —  V.  Colmar,  8  août  1820,  Lewy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gand, 
27  avr.  1861,  [Poster.,  61.2.301]—  Laureut.n.  259;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  ;  516,  p.  400;  Guillouard,  t.  3,  n.  1151.  —  V.  in/râ,  n.  404. 
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868.  —  D'un    au>>  i    nullité    des  arl.    1444   et   1445, 

,  n'est  pas  une  nullité  de  |)rn lure,  une  nullité  de  forme, 

mais  uni'  null  te  de  f I.     La  lui,  dit  Guillouard   i.  :t,  H.  1143), 

la  prononce,  non  i>as  à  raison  seulement  de  l'informalité  eu  du 
retard  des  actes  d'exécution,  mais  pai  !i,-  informante  ou 

ce  retard  lui  rendent  suspecte  la  demande  de  séparation  de  biens 
elle-même  :  en  réalité,  le  jugement  est  annula  pour  soupçon  de 
fraude  dans  une  matière  où  la  fraude  a  toujours  été  si  Iré- 
quente  >•.  — V.  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  2,  a.  559.  —  V.  infrà,  n.  443  et  s. 

369.  —  II.  Qui  peut  intenter  l'action  en  nullité.  —  Sur  ■■.•lie 
importante  question,  les  réponses  varient  me  que 
l'on  adopte  relativement  au  fondement  de  la  nullité.  Xuus  allons 
passer  en  revue  les  différentes  pi  rsonnes  pour  lesquelles  la  ques 
lion  s'est  posée,  etnnus  verrons  que,  daoe  tous  les  systèmes,  l'ac 
eord  s'est  l'ait  tout  au  moins  sur  un  groupe,  mais  que,  sur  tous 
les  autres,  il  y  a  désaccord  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

370.  —  A.  Créanciers  du  mari  "»  de  lu  communauté.  —  Les 
créanciers  du  mari  ont  qualité  pour  exercer  l'action  en  nullité  de 

iration  de  biens  pour  défaut  de  publicité  ou  pour  défaut 
d'exécution.  Cela  n'est  douteux  dans  aucune  opinion  pour  les 
créanciers  antérieurs  a  la  séparation  de  biens,  puisque  la  nullité 
a  été  précisément  introduite  dans  lpur  intérêt.  —  V.  Cass.,  13 
août  181 8,  Laroche,  [S.  et  I'.  chr.]  Grenoble,  14  mai  1 818. 
Fayard,  [S.  et  I'.  chr.1  —  Colmar,  x  août  1820.  précité.  —  Amiens, 
19  févr.  1824,  Delatte,  S.  et  P.  chr.]  -  Colmar,  26  déc.  1826, 
Moch,  [S.  et  P.  chr.]—  Caen.  15  juill.  1828,  Buno,  S.  et  P.  chr.] 
—  Trib.  de  Genève,  8  juin  1883,  précité.  —  Bioehe,  v"  S 
rion  de  biens,  n.  s*;  Pigeau,  t.  1,  p.  513;  Toullier,  t.  13,  n.  91; 
Dutruc,  n.  217;  Troplong,  t.  2,  n.  1367;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
:  Mii,  p.  399;  Hodiere  et  Pont,  t.  :t.  n.  8159;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1146;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  92  bts-VIII;  Thiry,  t.  3, 
n.  571 .  p.  M)6  :  Vigie,  t.  3,  n.  274;  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  2  éd., 
t.  7,  §  2781,  p.  488,  is",  el  ^  2784,  p.  497;  Planiol,  t.  3,  n.  1182; 
Baudry-Lacanlinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  960  ois; 
Kuzier-lleiman  et  Darras,  sur  l'art.  1 44 i,  n.49. 

371.  —  Mais  quid  des  créanciers  postérieurs  au  jugement? 
La  solution  est  simple  pour  ceux  qui  fondent  la  nullité  sur  l'art. 
1167,  C.  civ.  Le  droit  est  d'accord  avec  la  raison  pour  refuser 
laction  en  nullité  aux  créanciers  postérieurs,  car  l'action  pau- 
lienne ne  peut  élre  intentée  contre  un  acte  par  les  créanciers 
postérieurs  à  cet  acte.  —  V.  Bourges,  18  juill.  1892,  Devalen- 
cienne.  S.  et  P.  93.2.210,  D.  92.2.009]  —  V.  suprà,  v°  Action 
paulienne,  n.  59  et  s. 

372.  —  Il  en  est  de  mêm  !  dans  le  système  de  la  nullité  rela- 
tive, puisque  ce  système  restreint  l'action  aux  créanciers  dans 
l'intérêt  desquels  la  nullité  a  été  établie.  —  V.  Colmar,  20  déc. 
1826,  précité. 

373.  —  Dans  le  système  de  la  nullité  absolue,  au  contraire, 
on  ne  devrait  pas  rationnellement  refuser  l'action  aux  créanciers 
postérieurs.  C'est  la  conséquence  à  laquelle  on  doit  logiquement 
aboutir  dans  ce  système  ;  on  ne  peut,  sans  contradiction,  refuser 
aux  créanciers  postérieurs  qui  y  ont  intérêt  le  droit  d'attaquer 
la  séparation  non  exécutée  ou  non  publiée.  Et  cependant,  il  ne 
semble  pas,  à  travers  toutes  les  incertitudes  de  la  doctrine  et  de 
la  lurisprudence,  que  ce  soit  là  l'opinion  dominante. 

374.  —  Un  premier  s\ sterne  enseigne  que  tous  les  créan- 
ciers du  mari,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  créance,  peuvent 
invoquer  la  nullité;  il  se  fonde  sur  ce  que  le  défaut  de  publi- 
cité ou  le  défaut  d'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens 
constitue,  à  la  charge  de  ceux  à  qui  elle  est  imputable,  une 
fraude,  ou  tout  au  moins  une  faute,  dont  ils  ne  peuvent  se  faire 
une  arme  pour  opposer  le  jugement  aux  créanciers  qui  ont  con- 
tracté avec  le  mari  postérieurement  à  la  séparation.  -  V.  en  ce 
sens  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2159  ;  Toullier,  t.  13.  n.  91  ;  Odier, 
t.  1,  n.  388.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc.  rit. 

375.  —  Une  seconde  opinion,  en  faveur  de  laquelle  la  juris- 
prudence s'est  prononcée,  décide,  au  contraire,  que  la  nullité  ne 
peut  être  invoquée  par  les  créanciers  du  mari  dont  la  créance  a 
acquis  date  certaine  postérieurement  à  la  séparation  de  biens. 
Sans  doute,  dit-on,  dans  ce  système,  on  ne  peut  se  faire  un  titre 
de  sa  propre  fraude,  mais  il  ne  peut  y  avoir  fraude,  de  la  part 
des  époux,  contre  des  créanciers  dont  le  titre  n'était  pas  né.  La 
nullité  pour  défaut  de  publicité  ou  pour  défaut  d'exécution  dans 
le  délai  de  la  loi  est  fondée  sur  une  présomption  de  collusion 
frauduleuse  entre  les  époux,  ou  de  renonciation  par  la  femme 
au  bénéfice    du  jugement  de  séparation.   Mais  «   on  ne  saurait 


présumer  d'intention  de  frau  rd  de  droil 

m  de  renonciation  au  profil   de  droil  nenl  à 

l'exécution  de  la  séparai 

13,  P.  64  102,  D  I 
Nancy,  ?  I  juin  1891    Pa  i  196]       I 

I894.de  Barri,   S.  el  lJ   94.2  t  I  urent.t.  22, 

n.  1260;  Guillouard,  t.  3,  n.  1146    Tr 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  960. 

37<>.  —  En  principe,  les  créanciers  du  mari  dont  la  créance 
est  postérieure  à  la  séparation  de  pourront  di 

de  la  nullité  de  la  séparai  .  cette   règle  comporte 

deux  restrictions.  irront,  dans 

les  termes  .le  l'art.  1166    I  l'action  en  nullité  qui 

appartient  au  mari,    let  ur     V.  suj 

Tnb.  sup.  de  Cologne,  12  juill.  I-  -   berer,  Dasrhei 

Recht,  p.  162]  —  Laurent,  t.  22,  n.  260;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1117:  Baudry-Lacanlinerie,  Le  Courtois  el  Survill 

—  Toutefois,  ils  ne  pourront  invoquer  l'art.  11 6C,  C.  civ.,  et 
exercer  l'action  en  nullité  de  la  séparation  de  biens  qui  appar- 
tient à  leur  débiteur,  qu'autant  que  celui-ci  n'y  a  DOncé 
(V.Orléans,  lo  mars  1894, précité).  C'est,  en  effet,  un  point  au- 
jourd'hui admis  en  jurisprudence  el  en  doctrine  que  la  nu 

la  séparation  de  biens,  étant  d'intérêt  prive,  se  couvre  par  la 
renonciation  des  intéressés.  —  V.  infrà,  ti.   i"4  et  s. 

377.  —  En  second  lieu,  les  créanciers  du  mari  postérieurs  à 
ration  pourront  encore  se  prévaloir   de   la    nullité  de   la 

séparation,  alors  même  que  le  mari  aurait  renoncé  à  l'invoquer, 
si  la  séparation,  l'exécution  tardive  qu'elle  aurait  reç.ue  ou  le 
défaut  de  publicité,  avaient  eu  pour  but  de  faire  fraude  aux 
droits  des  créanciers  à  venir.  —  V.  Orléans,  lo  mais  1894, 
cité.  -  Sic,  Guillouard,  t.  :t,  n.  114";  Laurent.  I.  22,  n.260; 
Baudry-Lacanlinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  foc  cit.  Kn  ce 
cas,  les  créanciers  du  mari  postérieurs  à  la  séparation  n'invo- 
quent pas  l'art.  1166;  ils  n'exercent  pas  l'action  de  leur  débiteur, 
qui  est  éteinte  par  sa  renonciation  ;  ils  invoquent  l'art.  1 167,  el 
exercent  l'action  paulienne  contre  un  acte  passé  ou  cou  senti  parleur 
débiteur  dans  le  but  de  faire  fraude  à  leurs  droits.  Or,  c'est  un 
point  de  jurisprudence  aujourd'hui  certain  que  les  créanciers 
qui  ne  justifient  pas  d'un  droit  antérieur  à  l'acte  argué  de  fraude 
sont  néanmoins  recevables  a  exercer  l'aciion  paulienne,  loTsque 
cet  acte  a  été  réalisé   en  vue  de  l'avenir.  —   Y  !8  août 

1871,  Mentit,  [S.  78.1.316,  P.  78.7821;  —  ,:î  janv.  1891,  G 
[S.  91.1.146.  P.  91.1.355,  D.  91.1.331] —  Bourges,  18  juill.  1892, 
précité.  —  Y.  su/ira,  v"  Action  paulienne, n.  76  et  s. 

378.  —  Une  troisième  opinion  fait  une  distinction  entre  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  publicité  et  la  nullité  résultant 
du  défaut  d'exécution.  La  première  pourrait  être  invoquée  par 
les  créanciers  même  postérieurs,  mais  non  la  seconde.  Les  au- 
teurs de  ce  système  se  Tondent  sur  ce  que  les  créanciers  pos- 
térieurs peuvent  dire  qu'ils  ont  traité  avec  le  mari  dans  l'igno- 
rance du  jugement  de  séparation,  ou  dans  la  conviction  que  le 
déraut  de  publicité  avait  rendu  ce  jugement  caduc  el  sans  effet. 

—  Pigeau,  t.  2,  p.  .578;  Thomine-Desuiazures,  t.  2,  p.  180; 
C.hauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2957;  Bioch\  n.  104;  Dutruc, 
n.  233. 

379.  —  Dans  une  autre  opinion,  les  créanciers  postérieurs 
pourraient  opposer  le  défaut  d'exécution,  parce  qu'ils  ont  pu 
penser  que  le  défaut  d'exécution  manifestait  de  la  part  des 
l'intention  de  ne  pas  être  séparés  et  de  laisser  périmer  l'instance 
en  séparation,  mais  non  pas  la  tardivetéde  l'exécution,  car  l'exé- 
cution, bien  que  tardive,  révèle  l'intention  chez  les  époux 
séparer.  —  V.  Nancy,  25  ]uin  1891 ,  Chemin  de  fer  de  l'Est 

Pal.,  9)  2.1 74  —  Bau  lr\-Lacanlinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t  2,  n.  960  bis. 

380.  —  B.  Mari  contre  la  femme.  —  La  nullité  ,le  la  sépara- 
lion  peut-elle  être  opposée  par  le  maria  la  femme?  La  négative 
s'impose  dans  le  svstème  de  la  nullité  relative  et  dans  celui  qui 
fonde  la  nullité  surl'art.  1 167.  C.  civ.  En  effet,  dit-on,  si  le  mari 
peut  avoir  intérêt  à  opposer  à  sa  femme  la  nullité  résultant  du 
défaut  de  publicité  ou  d'exécution,  l'exécution  n'ayant  pas  été 
imposée  par  la  loi  dans  son  intérêt,  le  défaut  d'exécution  ne 
peut  être,  vis-à-vis  de  lui,  entaché  de  fraude.  De.  plus,  dit-on 
encore,  le  législateur  n'a  édicté  la  nullité  de  la  séparation  de 
biens  que  dans  le  but  d'arrêter  les  fraudes  concertées  entre  les 
époux  contre  les  créanciers  du  mari,  et  celui-ci  ne  peut  s. 
valoir  d'un  défaut  d'exécution  qui  ferait  présumer  sa  fraude.  — 
Cass.,  Il  avr.  1837,  Vellut,  [S.  37.1.989,  P.  37.2.25]  -  Greno- 
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ble,  14  mai  1818,  précité.  —  Colmar,  8  août  1820.  Leroy,  ?  et 
P.  chr.l;  —  26  déc.  1826,  précité.  —  Poitiers,  4  mars  (830,  Cor- 
muau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  8  avr.  1 835,  Bresson,  [S.  37. 
2.136,  P.  chr.]—  Nimes,  4  juin  1835,  Briant,  [S.  37.3.136,  P. 
chr.]  —  Orléans,  24  déc.  1840,Daudin,  [P.  41.1.386]  —Limoges, 
25  févr.  1845,  B...,  [S.  46.2.1 16,  P.  47.1.619,  D.  47.2.39]  —  Sic, 
Benoit,  t.  1.  n.  315;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  8957 
bis.  —  V.  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  Part.  1 544,  n.  52. 

381.  —  Dans  le  système  de  la  nullité  absolue,  il  est  difficile 
d'échapper  à  la  solution  contraire  ;  et  un  grand  nombre  d'auto- 
rités l'ont  acceptée,  soit  en  se  fondant  sur  le  caractère  absolu 
de  cette  nullité,  soit  en  l'appuyant  sur  des  considérations  de 
principe.  D'abord,  la  femme  est,  dit-on,  censée  avoir  renoncé  à  la 
séparation  de  biens  quand  elle  n'exécute  pas;  de  plus,  le  mari, 
qui  a  le  droit  de  combattre  la  demande  en  séparation,  doit  avoir 
celui  d'invoquer  la  nullité  de  la  séparation;  il  ne  fait  que  conti- 
nuer sa  défense.  Enfin,  sans  doute  le  législateur  a  dû  vouloir 
prévenir  les  fraudes;  mais  la  séparation  de  biens  modifiant 
essentiellement  les  droits  du  mari,  il  a  dû  aussi  veiller  à  ce  qu'il 
ne  dépendit  pas  de  la  volonté  de  la  femme  de  le  laisser  dans  une 
position  incertaine.  — Amiens,  19  févr.  1824,  Delatte,  [S.  et  P. 
chr.];  —  9  déc.  1825,  Cottard,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bordeaux.  1? 
juill.  1833,  Bernard,  [S.  34.2.53,  P.  chr.];  —  11  août  1840,  Des- 
jadeaux,  [S.  41.2.3,  P.  40.2.745]  —  Grenoble,  7  juin  1886,  \Rec. 
de  Grenoble,  1886,  p.  253]  —  Orléans,  10  mars  1894,  précité.  — 
Besançon,  13  mars  1895,  Monnier.  [S.  et  P.  95.2.94,  D.  95.2. 
529]  —  Trib.  Seine,  22  nov.  1894,  [J.  Le  Droit,  22  mars  1895] 
—  Liège,  5  août  1875,  [Pasicr.,  75.2.3991  —  Trib.  Cologne, 
12  juill.  1878,  précité.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2159; 
Odier,  t.  1,  n.  387;  Troplong,  t.  2,  n.  1371  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  399,  §  516,  texte  et  note  37;  Laurent,  I.  22,  ti.  261;  de  Folié- 
ville,  1. 1,  d.  420  i»'s;  Guillouard,  t.  3,  n.  1148;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  92  feis-VIII  ;  Thiry,  t.  3,  n.  371,  p.  406;  Vigie,  t.  3, 
n.  274.  — V.  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n.  961  ;  note  sous  Orléans,  10  mars  1894,  précité;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  6,  quest.  2957  bis  ;  Dutruc,  n.  227  et  s. 

382.  —  Certains  auteurs,  tout  eu  permettant  au  mari  d'op- 
poser la  nullité,  lui  refusent  ce  droit  s'il  a  concouru  avec  la  femme 
à  l'exécution,  ou  laissé  consommer  cette  exécution  sans  s'y 
opposer  et  donné  ou  reconnu  ensuite  à  sa  femme  la  qualité  de 
séparée  de  biens.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1372  et  1374;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  516,  p.  399;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  4, 
p.  143.  ^  649,  note  27;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, loc.  fit. 

383.  —  Certains  arrêts  ont  consacré  cette  restriction.  Il  a  été 
décidé  que  le  mari  qui  a  exécuté  le  jugement  après  le  délai  de 
quinzaine  n'est  plus  recevable  à  l'attaquer.  —  Grenoble,  14  mai 
1818,  précité.  —  Poitiers,  4  mars  1830,  précité. 

384.  —  ...  Que  le  mari  qui.  sans  opposition,  laisse  exécuter 
le  jugement  de  séparation  de  biens,  après  le  délai  de  quinzaine, 
et  donne  ensuite  ou  reconnaît  à  sa  femme  la  qualité  de  séparée 
de  biens,  ne  peut  plus  lui  contester  cette  qualité, et  se  prévaloir 
du  défaut  d'exécution  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  — Col- 
mar, 26  déc.  1826,  Mocb,    S.  et  P.  chr.] 

385.  —  ...  Que  le  mari  qui  a  donné  à  sa  femme  dans  divers 
actes  la  qualification  de  femme  séparée  de  biens  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  nu'lité  pour  défaut  de  publicité  ou  d'exécution.  — 
Limoges,  25  févr.  1845,  précité. 

386.  —  Mais  le  mari  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  invoquer  cette  nullité,  alors  que,  sur  une  instance 
tendant  à  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens,  il  a 
conclu  formellement  à  la  non-recevabilité  de  la  demande  «  tant 
par  voie  de  nullité  du  jugement  et  de  la  procédure,  qu'autrement  », 
c'est-à-dire  aussi  bien  pour  défaut  de  publicité  que  pour  toute 
autre  cause  (Besançon,  13  mars  1895,  précité*.  Cette  décision 
restrictive  est  difficilement  conciliable  avec  le  caractère  absolu 
de  la  nullité  qui  y  est  admise. 

387.  —  C.  Femme  contre  le  mari.  —  La  nullité  peut-elle  être 
invoquée  par  la  femme  contre  le  mari  ?  Ici  encore,  la  négative 
doit  être  admise  par  tous  ceux  qui  rejettent  le  s\  stème  de  la 
nullité  absolue.  Il  y  a  de  cette  solution  une  double  raison  :  d'une 
part,  en  effet,  la  nullité  n'a  pas  été  introduite  dans  l'intérêt  de  la 
femme,  il  ne  suffit  donc  pas  qu'elle  y  ait  intérêt  pour  qu'elle  puisse, 
l'intenter  :  d'autre  part,  comme  c'est  la  femme  qui  doit  faire 
exécuter  le  jugement  de  séparation,  et  qu'elle  ne  saurait  exei- 
per  de  sa  propre  négligence,  il  est  plus  conforme  aux  principes 
de  décidi  r  qu'elle  n'a  pas  qualité  pour  demander  à  raison  de  la 


non-exécution  la  nullité  de  ce  jugement.  Il  n'est  guère  admissi- 
ble, en  effet,  que  la  femme  puisse  se  prévaloir  d'une  nullité  qui 
est,  en  général,  imputable  à  sa  faute,  puisqu'elle  seule  pouvait 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'éviter.  —  Cass.,  18  nov. 
1835,  Béchard,  [S.  36.1.118,  P.  chr.]  —  Grenoble,  8  avr.  1835, 
précité.  —  Sic,  Toullier,  t.  13,  n.  82  ;  Benoit,  t.  1,  n.  315;  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  6,  quest.  2957  bis;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charWe,  t.  4,  5  649,  p.  143  ;  Dutruc,  n.  228. 

388.  —  Mais  l'affirmative  s'impose  aux  partisans  de  la  nul- 
lité absolue  et  elle  est  adoptée  par  la  plupart  d'entre  eux.  — 
Cass.,  28  déc.  1858,  Gargnier,  [S.  59.1.313,  P.  59.939.  D.  59.1. 
108]  —Paris,  24  févr.  1835,  Grangy,  [S.  55.2.133,  P.  55.2.420, 
D.  56.2.247]  —  Trib.  sup.  Cologne,  27  mars  1895,  Stœppler, 
[S.  et  P.  97.4.85]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  399,  ?  516, 
texte  et  note  38;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2159  ;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6.  n.  92  ôiVIX;  Troplong.  n.  1373;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1149;  Vigie,  t.  3,  n.  274  ;  Daniel  deFolleville,  t.  l,n.  420  6is. 
—  V.  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  lor.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  7.  :  27x4,  p.  498.  —  V.  Fuzier- 
Herman,  C.  cil),  annoté,  sur  Part.  1444,  n.  54.  —  Elle  est  cepen- 
dant repoussée  par  quelques-uns.  —  V.  Cass.,  11  avr.  1837,  pré- 
cité.—  Arntz,  Princ.  de  dr.  riv.,  t.  3,  n.  704;  Odier,  t.  1,  n.  387; 
Taulier,  t.  5,  p.  132;  Laurent,  t.  22,  n.  262.  —  V.  également  en 
ce  sens,  Lebrun,  liv.  3,  chap.  1,  a.  10,  p.  323  (auquel  on  impute 
à  tort  l'opinion  contraire). 

389.  —  Il  a  été  décidé  que  la  nullité  peut  être  opposée  par 
la  femme  au  mari  lorsqu'il  résulte  des  actes  intervenus  entre  les 
deux  époux  qu'ils  se  sont  accordés  pour  considérer  la  séparation 
de  biens  comme  non  avenue.  —  Cass.,  28  déc.  1858,  précité. 

390.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  femme  aurait  ulté- 
rieurement réglé  ses  reprises  avec  son  mari  et  lui  eu  aurait  donné 
quittance,  si  dans  l'intention  commune  des  parties,  ce  règlement 
ne  peut  être  considéré  comme  une  reconnaissance  de  la  validité 
de  la  séparation  de  biens.  —  Même  arrêt. 

391.  —  D.  Epoux  contre  les  tiers.  —  En  ce  qui  concerne  les 
rapports  des  époux  et  des  tiers,  la  controverse  est  vive,  et  une 
grande  divergence  règne  à  cet  égard  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, parce  que  l'on  sent  bien  qu'il  est  inadmissible  que  les 
époux  tirent  partie  contre  les  tiers  de  l'omission  d'une  formalité 
que  seuls  ils  avaient  le  droit  d'accomplir. 

392.  —  La  question  est  tranchée  très-facilement  et  dans  le 
sens  raisonnable,  par  ceux  qui  admettent  que  la  nullité  est  re- 
lative et  qu'elle  est  une  application  de  Part.  1166,  C.  civ.  Les 
époux  ne  peuvent  pas  opposer  aux  tiers  la  nullité  de  la  séparation, 
pas  plus  qu'ils  ne  peuvent  se  l'opposer  à  eux-mêmes.  —  Cass., 
27  juin  1842,  Duval,  [S.  42.1.627,  P.  42.2.309]  —  Colmar,  8  août 
1820,  précité.  —  Grenoble,  8  avr.  1835.  précité.  —  Nimes,  4  juia 
1835,  précité.  —  Sic,  Dutruc,  n.  229;  Wahl,  note  sous  Trib.  sup. 
Cologne,  27  mars  1895,  précité. 

393.  —  Il  ne  devrait  pas  non  plus  se  produire  de  difficulté  à 
ce  sujet  pour  les  partisans  de  la  nullité  absolue,  puisque  le  pro- 
pre de  ci  tte  nullité  est  de  pouvoir  être  invoquée  par  tout  inté- 
ressé et  que  c'est  l'intérêt  qui  seul  limite  et  fixe  le  droit  d'agir. 
Il  s'en  faut  cependant  de  beaucoup  que  l'accord  soit  fait  sur  ce 
point  parmi  eux.  Les  uns  refusent  ce  droit  aux  époux,  en  invo- 
quant l'adage  nemo  auditur  turpitudlnem  suam  allegans.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  2159;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachar 

cil.  —  Mais  nous  venons  de  voiries  partisans  de  la  nullité  abso- 
lue écarter  cette  idée  dans  les  rapports  entre  le  mari  et  la  femme 
et  prétendre,  avec  raison,  que  le  défaut  d'exécution  n'es',  pas 
toujours  imputable  aux  époux.  Au  surplus  cet  adage  n'a  rien  à 
faire  dans  la  détermination  des  personnes  autorisées  à  invoquer 
une  nullité;  il  est  certain,  par  exemple,  que  les  époux  peuvent 
invoquer  vis-à-vis  des  tiers  la  nullité  dérivant  de  l'inauthenticité 
d'un  contrat  de  mariage,  et  cependant  ils  sont  les  seuls  à  qui  cette 
nullité  soit  imputab'e. 

394.  —  D'autres  accordent  au  mari  le  droit  d'opposer  aux 
tiers  la  nullité  de  la  séparation  et  le  refusent  à.  la  femme  (Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  S  51 6,  texte  et  note  38,  p.  399».  Mais  il  est  alors  dif- 
ficile de  reconnaître  ce  même  droit  à  la  femme  dans  ses  rapports 
avec  son  mari. 

395.  —  Suivant  un  autre  système,  il  faut  ici  distinguer  s'il  y 
a  eu  des  actes  d'exécution  tardifs  de  la  part  des  époux,  ou  s'il 
n'y  a  eu  aucun  acte  d'exécution  :  dans  le  premier  cas.  les  époux 
ne  seraient  pas  recevables  à  opposer  la  nullité  aux  tiers,  parce 
qu'ils  seraient  obligés  d'alléguer  leur  propre  turpitude  et  de  dire 
qu'ils  ont  agi  dans  un  esprit  de  collusion.  Mais  ils  le  pourraient 
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la  second  ras,  parce  qu'il  leur  suffirait  de  dire  qu'ils  ont 
abandonné  la  sé|  iour  revenir  à  leur  contrai  de  mariage 

(Troplong,   n,  1375;   Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, l»r.  cit.  —  V.  Garsouoel  el  Cézai  Bru,  i  éd.,  t.  7, 
p,   198),  Ou  ne  saurait  admettre  une  Mie  distinction  uni  donne- 
rait aux  époux  la  faculté  exorbitante  de  faire  dépendre  de  leur 
seule  volonté  leur  convention  matrimoniale  et  le  sort  de  leurs 

:$!)(!.  —  Toute  distinct! >b(  doue  fatalement  illogique  ou 

inadmissible,  et  il  fautde  deux  choses  l'une,  ou  bien  refuser  en- 
ut  ce  droit  aux  é| I  el  se  mettre   alors  en  contra  I 

avec  le  caractère  absolu  de  la  nullité,  ou  bien  l'accordi 
les  cas  et  c'est  a  cette  conséquence  très-logique  qu'aboutit  Guil- 
louard  (t.  3,  n.  1150).  —  V.  Rouen,  9  nov.  1836,  Duval, 
2.135,  P.  ch r.]  —  Mais  pour  logique  que  soit  celte  conséquence, 
il  n'en  reste  pas  moins  qu'elle  aboutit  à  autoriser  la  femn 

•  ir  d'une  nullité  qui  lui  est  très-directement   imputable,  et 
c'est   la  un   résultat  difficile   à  admettre,  surtout  en  mati 
contrat  de  mariage. 

:i!»7.  —  g,  Débiteurs  du  mort  ou  de  la  communauté.  —  Une 
dernière  question  se  pose  :  la  nullité  peut-elle  être  invoquée  par 
on  débiteur  du  mari  ou  de  la  communauté,  pour  refuser  di 
sa  dette  a  la  femme,  qui  a,  en  pa  le  ses  reprises,  obtenu 

la  cession  de  la  créance  du  mari  contre  lui.  La  question  ne  s'a- 
gite que  si  la  nullité  de  la  séparation  doit  avoir  pour  effet  d'an- 
nuler également  la  délégation.  l'Ile  doit  être  résolue  par  l'affirma- 
tive si  l'on  admet  le  système  de  la  nullité  absolue,  ('.'est  ce  qu'a 
fait  le  Trib.  sup.  de  Cologne,  27  mars  1 805,  précité.  —  Sic,  Gar- 
sonnet  et  César-Bru,  8"  éd.,  t.  7,  §  2784,  p.  497,  note  u. 

398.  —  En  résumé,  deux  tendances  opposées  se  partagent,  en 
cette  matière,  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  L'une,  larf 
dée  sur  la  nullité  absolue,  mais  qui  se  heurte  à  des  inégalités 
souvent  choquantes  et  à  des  contradictions  qui  sont  pour  elle,  une 
grave  critique;  l'autre,  plus  étroite,  fondée  sur  l'art.  1 166,  C.  oiv., 
qui  marque  beaucoup  plus  d'unité-,  qui  est,  par  conséquent,  plus 
logique  et  plus  juridique,  mais  plus  rigoureuse  aussi.  Nous  allons 
retrouver  cette  opposition  en  poursuivant  notre  étude  sur  la 
nullité. 

lî'.lil.  —  III.  Prescription  de  l'action  en  nullité.  —  Renonciation 
à  l'action  en  nullité.  —  Pendant  combien  de  temps  l'action  en 
nullité  pour  défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine  ou  d'accomplis- 
sement des  formalités  requises  peut-elle  être  reçue?  Il  ne  s'agit 
pas  de  l'application  de  l'art.  873,  C.  proc.  civ.,  qui  n'accorde  aux 
créanciers  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement  de 
séparation  de  biens  que  pendant  le  délai  d'un  an.  Il  est,  en  effet, 
admis  par  tous  que  ce  texte  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit" 
d'attaquer  le  jugement  en  lui-même,  et  non  à  celui  où,  sans  exa- 
miner le  bien  ou  mal  jugé,  on  se  borne  à  en  opposer  la  caducité 
résultant  de  l'inobservation  des  formes  légales.  —  V.  infra,  n.  440 
et  s. 

400.  —  Les  partisans  de  la  nullité  absolue  devraient  soutenir 
que  la  nullité  est  impreseriptible;  car  l'un   des  caractèr 

plus  certains  de  cette  nullité  est  de  ne  pouvoir  se  prescrire  par 
aucun  laps  de  temps.  —  V.  Planiol,  t.  I,  n.  320.  -■  V.suprà,  v" 
Prescription  (mat.  civ.),  n.  1407  et  1408).  —  Quelques-uns  sont 
allés  jusque-là  et  ont  décidé  que  l'action  en  nullité  serait  receva- 
ble  en  tout  temps.  —  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  137;  Uodière 
et  Pont,  t.  3.  n.  2162.  —  V.  Bourges,  15  févr.  1823,  précité. 

401.  —  Cependant,  la  plupart  des  auteurs  n'ont  pas  admis 
cette  doctrine  absolue;  ils  ont  appliqué  en  cette  matière  la  doc- 
trine adoptée  par  la  Cour  suprême  (V.  supra,  v°  Presn 
(mat.  civ.),  n.  1409  et  s.j,  et  selon  laquelle  la  prescription  de 
trente  ans,  en  matière  de  nullités  absolues,  n'a  pas  pour  effet  de 
donner  à  la  convention  prohibée  une  existence  légale,  mais  anéan- 
tit toutes  les  actions  tendant  à  en  faire  prononcer  l'annulation. 
Ceci  nous  semble  une  pure  pétition  de  principe,  car,  qu'est-ce 
qu'un  acte  qui  reste  debout  sans  pouvoir  être  attaqué,  sinon  un 
acte  validé?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  partisans  de  la  nullité 

lue  décident  que,  par  application  de  l'art.  2262,  C.  civ.,  le  droit 
de  demander  la  nullité  de  la  séparation  de  biens  se  prescrit  par 
trente  ans.  C'est  la  solution  généralement  admise.  —  Laurent, 
t.  22.  n.  272.  de  Folleville,  t.  t,  n.  420;  Aubrv  et  Hau,  t.  5, 
§  516,  p.  400;  Guillouard,  t.  3,  n.  114;',;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  2°  éd.,  t.  T.  §  3781,  p.  4S8,  el  §  27S4,  p.  496  et  497:  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  el  Surville,  t.  2,  n.  959  :  Benoit, 
t.   I,   n.  330     Chauveau  et  Carré,  t.  6,  quest.  2958;  Troplong, 


t. 


1370;  Dutruc,  n.  224;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2162. 


402.       M  en  sera  de  a 

•  de  l'acl  ifet,   bien  que  le 

I  nié,  par  une  di  l  e,  la  durée 

iction  ''ii  révocation  et  que 

celle  ..,,,'  | 

n.  258  et  s.;  , 

noie  sous  Trib.  sup.  i  •:    mars    I- 

P.  97.4.28] 

40!t. —  Les  partisans  de  la  nullité  relative  soutiennent  au 
contraire  que  l'action  ..  pu  dil   ans,   conformé- 

ment a  l'art.  1304,  C.  i  !••  .  ;  Battu r,  d 

Cette  opinion  est  peu  suivie.  Ou  lui  objecte  que  l'art.  13ni,  C. 
civ.,  n'est  relatif  qu'aux  demandes  en  re  t  en  nullité 

des  conventions  et  que  sa  disposition  limitative  ne  saurait  être 
étendue.  -  \ittlii'*>.  a.  1 57 

404.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  que  la  nullité  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  no  i  e  cécuté  ou  non  publié  peut  se 

r,  soit  par  une  confirmation,  soit  par  une  ratification,  soit 
par  une  renonciation,  comme  les  nullités  relatives.  Et  il  peut  en 
être  ainsi  ou  pour  le  mari,  ou  pour  la  femme,  ou  encore  pour  les 
créanciers;  eu  un  mot,  pour  tous  ceux  auxquels  on  reconnaîtra 
oit  d'intenter  l'action  en  nullité.  —  Riom,  2j  avr.  1822, 
li  et  Margota,  [P.  chr.]  —  Amiens,  9  déc.  1825,  Cottard, 
[S.  et  P.  chr.l  —  Douai,  19  aoûl  1840,  Petit,  S  40.2  I 
2.387]  —  Besançon,  13  mars  1895,  Monnier,  S.  el  P.  95.2.94, 
L).  95.2.529]  -  Trib.  Seine,  22  nov.  1894,  [J.  Le  Droit,  22  mars 
1895]  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §516,  p.  400;  Guillouard,  L3, 
n.  1151;  liarsonnet  et  Cézar-Bn  .  7,§  2781,  p.  i 

:  "2 7 s 4 ,  p.  496;  Baudry-Lacantinerie,    Le    Courtois  et  Surville, 
t.  2,  n.  962.  —  T.  note  sous  Trib.  Genève,  8  juin  1883,  li 
[S.  83.4.40,  P.  83.2.66] 

405.  —  Celte  renonciation  peut  être  tacite  :  elle  doit  alors 
ressortir  des  faits  et  circonstances  de  la  cause.  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  5UI,  texte  et  note  42,  p.  400;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1151;  Laurent,  t.  22,  n.  259  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois si  Surville,  t.  2,  n.  962.  —  Il  en  serait  ainsi  par  exemple  : 
1°  Pour  les  créanciers,  s'ils  avaient  concouru  aux  actes  d'exé- 
cution tardive  de  la  séparation  de  biens  et  reconnu  ainsi  à  la 
femme  de  leur  débiteur  la  qualité  de  femme  séparée.  —  Douai, 
19  août  1840,  précité. 

406.  —  Les  créanciers  se  rendent  .gaiement  non  recevables 
à  opposer  le  défaut  d'exéculion  s'ils  ouvrent  l'ordre  sur  le  prix 
d'une  vente  raite  par  le  mari  à  sa  femme,  et  s'ils  laissent  éc 
plus  d'un  an  sans  contester  la  qualité  ou  attaquer  la  sentence 
(V.  infrà,  n.  440  et  s.'.  —  Riom,  22  avr.  IS22,  précité. —  Contra. 
Toulouse,  7  févr.  1831,  Baron,  [P.  chr.] 

407.  —A  l'inverse,  il  a  été  jugé  que  le  fait  que  des  créan- 
ciers du  mari,  assignant  la  femme  pour  faire  déclarer  commun 
avec  elle  un  jugement  par  eux  obtenu  contre  le  rn  ri,  énoncent, 
dans  l'exploit  inlroductif  d'instance,  que  la  femme  est  séparée  de 
biens,  n'implique  pas  de  leur  part  renonciation  à  se  prévaloir  des 
moyens  de  nullité  qui  peuvent  être  invoqués  pour  faire  tomber  la 
séparation  de  biens;  alors  surtout  que,  par  des  conclusions  pri- 
ses au  cours  de  l'instance,  les  créanciers  ont  formellement  con- 
clu à  ce  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  lût  déclaré  nul 
à  leur  égard.  —  Orléans.  10  mars  1894,  de  Barri,  [S.  et  P.  94  2. 
145,  D.  94.2.448] 

408.  —  2°  Pour  le  mari  ;  le  fait  de  laisser  exécuter  le 

m  .ni  sans  opposition  après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  et 
de  donner  ensuite  à  la  femme   ou  de  lui  reconnaître  la  qualité 
de  femme  séparée,   lui  ferme  la  voie  de  la  nullité.  —  Col 
26  déc.  1826,  Moch,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  4  mars   18  10, 
Cormau,  [S.  et  P.  chr. ] 

409.  —  Il  en  serait  de  même  de  l'acquiescement  qu'il  aurait 
donné  au  jugement  dans  l'acte  de  liquidation,  malgré  l'inobserva- 
tion des  formalités  requises.  —  Caen,  15  juill.  I  *28,  Bunot, 

P.  chr.] 

410.  —  Mais  il  est  évident  que  sa  renonciation  n'a  d'effet 
que  pour  lui,  et  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  qui  vou- 
draient attaquer  la  séparation. 

411.  —  3°  Pour  la  femme;  il  y  aura  ratification  de  la  nullité 
par  le  fait  d'avoir  procédé  à  la  liquidation.  —  Colmar,  8  août 
1820,  Leuy,  S.  et.  P.  cbr.l;  —  ...  par  le  fait  d'avoirpris  l'adminis- 
tration Bant  en  son  nom  personnel  et  comme 
autorisée  de  justice.  —  Caas.,  Il  avr.  1837,  Vellut,  [S.  37.1. 
989,  P. 37.2.25]; par  le  l'ait  d'avoir  pris  dans  des  actes  la  qua- 
lité de  femme  séparée.  —  Cass.,  28  déc.  1858,  Gargnier.    - 
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1.513,  P.  59.539,  D.  59.1.108] -Grenoble,  8  avr.1835,  Bresson, 
fS.  37.2.136,  P.  chr.l;  —  ...  quelle  que  soit  la  nature  des  actes. 
—  Nîmes,  4  juin  1835,  Briant,  [S.  37.2.137,  P.  chr.] 

412.  —  Il  a  été  cependant  parfois  décidé,  mais  bien  à  tort 
selon  nous,  que  les  qualités  qui  ont  été.  depuis  la  séparation  de 
bien,  frauduleusement  prises  par  la  femme  de  concert  avec  son 
mari  ne  constituent  pas  une  exécution  suffisante  du  jugement  de 
séparation,  et  comme  son  état  et  sa  capacité  ne  dépendent  pas 
de  la  qualité  qu'elle  prend  ou  qui  lui  est  attribuée,  mais  de  celle 
qu'elle  a  légalement,  elle  peut  opposer  aux  tiers  le  défaut  d'exé- 
cution et  demander  la  nullité  du  jugement.  —  Rouen,  9  nov. 
1836,  Duval,  [S.  37.2.135,  P.  cbr.]  —  Trib.  sup.  de  Cologne, 
1"  mars  1899,  Foppen,  [S.  et  P.  1901.4.301 

413.  —  La  nullité  édictée  par  les  art.  1444tet  1445,  C.  civ., 
est  une  nullité  de  fond,  une  exception  péremp  oire  que  les  par- 
ties intéressés  peuvent  proposer  en  tout  élat  de  cause;  ce  n'est 
pas  là  une  simple  nullité  de  procédure,  laquelle  devrait  être 
proposée  avant  toute  défense  au  fond.  L'intéressé  n'encourrait 
donc  de  ce  fait  aucune  déchéance. —  V.  Caen,  15  juill  1828,  pré- 
cité.—Bordeaux,  22  juin  1834, Piet,  [S. 34.2.540,  P.chr.]—  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  400,  S  516;  Laurent,  t.  22,  n.  258;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  959  ;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  7,  §  2781,  p.  489  et  §  2784,  p.  497  ; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1145. 

414.  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  cette  nullité  peut 
être  opposée  sur  l'appel,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  proposée  de- 
vant les  premiers  juges  :  ce  n'est  pas  là  une  nullité  de  forme  qui 
se  couvre  par  le  silence  des  parties  aux  termes  de  l'art.  173,  C. 
proc.  civ.  —  Elle  peut  être  opposée  même  après  le  décès  du  mari, 
survenu  durant  l'instance  :  ce  décès  n'a  pas  changé  la  nature  de 
l'action  intentée,  quoique  la  femme  ait  changé  de  qualité  en  de- 
venant veuve.  —  Cass.,  U  juin  1818,  Laroche,  [S.  et  P.  cbr.] 
—  Rouen,  27  avr.  1816,  Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Chauveau,sur  Carré,  t.  6,  quest.  2957;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit. 

415.  —  Jugé  de  même  que  l'opposition  pure  et  simple  for- 
mée à  l'arrêt  par  défaut  sur  laquelle  on  oppose  la  nullité  de  la 
séparation  de  biens  pour  défaut  d'exécution,  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  couvrir  cette  nullité.  —  Amiens,  19  févr.  1824,  Delatte, 
[S.  et  P.  chr.] 

416.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  nullités  de  forme  qui 
ont  pu  être  commises  au  cours  de  l'exécution,  par  pxemple  dans 
la  rédaction  des  exploits  :  il  faut  leur  appliquer  l'art.  173,  C.  proc. 
civ.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  l'appel  d'un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  fondé  sur  des  moyens  tirés  du  fond,  couvre  les 
nullités  de  forme  qui  peuvent  exister  dans  les  actes  d'exécution 
de  ce  jugement  (C.  proc.  civ.,  art.  173  .  —  Amiens,  9  déc.  1825, 
Cottard,  [S.  et  P.  chr.] 

417.  —  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  de  séparation  de 
biens  est  attaqué  pour  défaut  d'exécution  en  temps  utile,  la  nul- 
lité du  procès- verbal  de  carence  sur  lequel  se  fonde  cette  exécu- 
tion est  tardivement  proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Amiens,  25  nov.  1841.  Hangard,    S.  42.2.390,  P.  43.1.496 

418.  —  IV.  Effets  de  la  nullité.  —  Ces  effets  doivent  être  en- 
visagés aux  trois  points  de  vue  de  l'objet  de  la  nullité  pronon- 
cée, des  personnes  à  qui  on  peut  l'opposer  et  enfin  de  son  in- 
fluence sut  les  actes  antérieurs. 

419.  —  a)  La  nullité  s'applique-t-elle  non  seulement  au  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  mais  encore  à  la  procédure  et  à 
l'instance?  D'autre  part,  la  solution  est-elle  la  même  pour  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  d'exécution  et  pour  celle  résultant  du 
défaut  de  publicité?  Il  faut,  selon  nous,  répondre  que  la  nullité 
s'applique  à  toute  la  procédure,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  à 
faire,  à  cet  égard,  entre  la  nullité,  soit  pour  défaut  de  publicité, 
soit  pour  défaut  d'exécution.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  formule 
employée  par  le  texte,  qui  ne  nous  dit  pas  seulement  que  le 
jugement  sera  nul,  mais  «  la  séparation  de  biens  ». 

420.  —  La  conséquence  qu'il  faut  en  tirer,  c'est  que  la  procé- 
dure qui  a  ahouti  au  jugement  frappé  ne  peut  servir  de  base  à 
un  nouveau  jugement  de  séparation;  il  y  a  nécessité  de  la 
recommencer  sous  peine  de  voir  le  second  jugement  frappé  lui- 
même  de  nullité  s'il  était  rendu  par  les  tribunaux.  La  loi  n'a  pas 
voulu  que  l'intérêt  des  créanciers  du  mari  pût  être  lésé  par  une 
reprise  d'instance  non  accompagnée  d'une  nouvelle  publicité.  La 
jurisprudence  l'a  expressément  décidé  pour  la  nullité  pour 
défaut  d'exécution.  —  Cass.,  H  juin  1823,  Angonnet,  [S.  et  P. 
chr.];  —  3  avr.  1848,  Cantagrel,  [S.  48.1.MN4,  P.  48.1.615,  D. 


4S.1.89]  —  Bordeaux,  22  ianv.  1834,  précité.  —  Grenoble, 
23  avr.  1858,  Meysson,  [S.  58.2.397,  P.  59.197,  D.  59.2.117]  — 
Sic,  Benoit,  t.  1,  n.  314;  Odier,  t.  1,  n.  386;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2158  ;  Boileux,  Comment,  du  C.  civ.,  6''  éd  ,  sur  l'art. 
1444;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2955  bis;  Troplong,  t.  2, 
n.  1376;  Dutruc,  n.  216;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  114; 
Massé  et  Vergé,  sur  Z^chariae,  t.  4,  §  649.  p.  142,  note  20; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  516,  p.  397,  texte  et  note  27;  Laurent, 
t.  22,  n.  258;  Guillouard,  t.  3,  n.  1144;  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  958;  Garsonnet'  et  Cézar-Bru, 
2e  éd.,  t.  7,  §  2784,  p.  496. 

421.  —  Décidé  que  dans  le  cas  où  la  séparation  de  biens 
serait  déclarée  nulle  faute  d'exécution  dans  la  quinzaine,  si  le 
fait  de  cette  inexécution  provenait  de  la  négligence  de  l'avoué 
de  la  femme,  celle-ci  ne  pourrait  l'en  rendre  responsable  qu'au- 
tant qu'il  serait  constant  qu'elle  a  placé  en  lui  toute  sa  con- 
fiance, qu'il  l'a  dirigée  seul  dans  son  action  en  séparation  et 
qu'il  est  resté  nanti  des  pièces  de  la  procédure.  —  Limoges, 
H  juill.  1839,  Constant,  [S.  40.2.17,  P.  40.1.736] 

422.  —  Le  défaut  de  publicité  du  jugement  de  séparation  de 
biens  entraine-t-il  également  nullité,  non  seulement  de  l'exécu- 
tion, mais  aussi  du  jugement  de  séparation  et  de  la  procédure 
qui  l'a  précédé?  La  jurisprudence,  ni  les  auteurs  ne  se  sont,  pas 
plus  que  l'arrêt  ci-dessus,  prononcés  explicitement  sur  cette 
question  ;  mais  l'affirmative  ressort  implicitement  des  arrêts  qui 
ont  décidé  que  l'inobservation  des  formalités  de  publicité  pres- 
crites par  l'art.  872,  C.  proc.  civ.,  entraîne  nullité  de  la  procédure, 
comme  l'inobservation  des  formalités  de  publicité  édictées  par 
l'art.  1445,  C.  civ.  —  Amiens,  21  déc.  1825,  Sarrazin,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Caen,  15  juill.  1828,  Bunot,  fS.  et  P.  chr.]  —  Angers, 
10  août  1839,  Mille,  [S.  40.2.130.  P.  43.1.371]  —  Caen.  16  janv. 
1846,  Henri,  [P.  46.1.732.  D.  54.5.686]  —  Lvon,  23  févr.  1854, 
Poncillon,  [S.  54.2.242,  P.  54.2.400,  D.  55  2.441  —  Benoit, 
t.  1,  n.  304  ;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  122  et  123;  Carré  et 
Chauveau,  t.  6,  quest.  2946  bis  et  2948;  Bioche,  v°  Séparation 
de  biens,  n.  25;  note  sous  cass.,  le' juill.  1863  Payn.  [S.  63. 
1.333,  P.  64.402];  Laurent,  t.  22  n.  247;  Guillouard,  t.  3,  n.  1128; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  935;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru.  2e  éd..  t.  7,  §  2781 ,  p.  490,  et  §  2784,  p.  496. 

423.  —  b)  Lorsque  la  nullité  de  la  séparation  de  biens  a  été 
prononcée  sur  la  demande  d'un  des  intéressés,  la  nullité  produit- 
elle  ses  effets  ergd  omnes  ou  seulement  vis-à-vis  de  celui-là  seul 
qui  a  demandé  la  nullité  et  de  ceux  qui  étaient  parties  à  l'ins- 
tance ?  La  question  se  présente,  et  est  ordinairement  étudiée  à 
propos  du  droit  de  tierce  opposition  des  créanciers,  mais  elle  est 
plus  générale  si  l'on  admet  que  les  créanciers  ne  sont  pas  les 
seuls  à  demander  la  nullité.  Deux  opinions  sont  en  présence  : 
l'une  qui  soutient  la  relativité  de  la  chose  jugée,  l'autre  qui 
l'écarté  ici.  Il  faut  nécessairement,  disent  les  partisans  de 
cette  dernière,  déroger  ici  à  la  relativité  de  la  chose  jugée,  parce 
que  les  époux  doivent  avoir  un  même  régime  ergà  omnes,  et  ne 
peuvent  être  tout  à  la  fois  communs  et  séparés  de  biens.  —  Pa- 
ris, 24  févr.  1855,  Grangy,  [S.  55.2.433,  P.  55.2  420,  D.  56.2. 
2471  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2958  bis. 

424.  —  Mais  l'opinion  contraire  prévaut  généralement  au- 
jourd'hui. Elle  se  fonde  sur  un  argument  d'analogie  tiré  de 
l'art.  100,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  «  le  jugement  de  rectifica- 
tion (d'acte  de  l'étal  civil)  ne  pourra  dans  aucun  temps  être 
opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  pas  requis  ou 
qui  n'y  auraient  pas  été  appelées  ».  Le  législateur  décide  donc 
qu'un  jugement  qui  établit  l'état  d'une  personne  ne  sera  pas 
opposable  à  certains  individus  et  applique,  même  en  cette  hypo- 
thèse, la  règle  de  la  relativité  de  la  chose  jugée.  Or,  dit-on,  l'état 
des  personnes  est  une  matière  beaucoup  plus  indivisible  que  ne 
le  sont  les  droits  et  obligations  de  la  femme  séparée  de  biens. 
La  règle  de  l'art.  1351,  C.  civ.,  doit  donc  être  appliquée  au  juge- 
ment qui  annule  la  séparation  de  biens  non  exécutée,  et  il  faut 
reconnaître  que  le  jugement  de  séparation  n'est  annulé  que  vis- 
à-vis  de  l'intéressé  qui  en  a  fait  prononcer  la  nullité.  Si  c'est  le 
mari,  pour  ceux  qui  admettent  qu'il  a  ce  droit  V.  suprà,  n.  380 
et  s.),  la  séparation  subsistera  au  regard  des  créanciers;  si  c'est 
un  créancier,  elle  subsistera  entre  les  époux.  —  Cass.,  11  avr. 
1837.  Vellut,  IS.  37.1.989,  P.  37.2.25];  —  10  mai  1875.  Lam- 
l»sin,  [S.  75.1.2'.i2.  P.  75.710.  D.  76.1.450  —  Orléans,  24  déc. 
(840,  Daudin,  [P.  41.1.356]  —  Sic,  Guillouard.  t.  3.  n.  1156; 
Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  962  bis; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,   2e  éd.,  t.  7,  §  2784,  p.  496.  —  C'est 
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encore  là  un  point  qui  rapproche  la  théorie  de  la  nullité  du  prin- 
cipe île  l'action  paulienne. 

425.  —  c)  Demandons-nous  enfin  si  la  nullité  détruit  les 
actes  antérieurement  passés.  I'.  ut-clre  une  distinction  i 
nécessaire.  Il  parait  difficile,  même  après  que  la  nullité  a  été 
prononcée,  de  faire  tomber  les  actes  passés  par  la  femme  uépa 
rée  avec  les  tiers  de  bonne  foi,  pour  ceux  qui  admettent  que  la 
nullité  se  confond  avec  l'action  paulienne.  Pour  les  autres,  au 
contraire,  l'effet  rétroactif  devrait  être  admis. 

426.  —  Quant  aux  actes  passés  comme  suite  de  la  sépara- 
tion entre  les  époux,  <t  notamment  quant  à  la  liquidation  et  au 
paiement  des  reprises  de  la  femme,  ils  perdent  tout  leur  effet, 
puisqu'ils  sont  une  conséquence  immédiate  et  obligatoire  de  la 
séparalion  et  supposent  que  la  communauté  était  dissoute.  No- 
tamment, l'art.  1595-1°,  n'autorisant  le  paiement  des  reprises 
de  la  femme  qu'en  cas  de  séparation  de  biens,  les  valeurs  déli- 
vrées à  ce  titre  à  la  femme  rentreront  en  communauté.  —  Cass., 
19  déc.  1892.  Mouillet,  [S.  ci  I".  93.1.369,  D.  '.'3.1. 891—  On 
peut  se  demander  cependant  s'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  de 
maintenir  ce  paiement  par  application  de  l'art.  1595  2°,  qui  au- 
torise, même  en  dehors  de  la  séparalion  de  biens,  la  cession  par 
le- mari  à  sa  femme  pour  «  une  cause  légitime,  telle  que  le  rem- 
ploi ...  >..  La  jurisprudence  allemande  admet  l'affirmative.  - 
V.  Trib.  de  l'Empire,  24  juin  1884,  [Zcitsehr.  f.  franzosisches 
Recht,  t.  16,  p.  3951  — V.  aussi  Scherer,  op.  cit.,  p.  164.  —Une  dé- 
cision contraire  a  été  rendue  en  France.  -  V.  Toulouse,  25  avr. 
1889,  [Gaz.  des  Trib.  Midi,  19  mai  1889]  -  Peut-être  est-ce  une 
question  de  fait  et  faut  il  rechercher  si,  dans  la  volonté  des 
époux,  la  dation  en  paiement  était  définitive,  ou  si  elle  était 
subordonnée  au  sort  de  la  séparation  de  biens. 

427.  —  La  nullité  pour  défaut  des  formalités  de  publicité  ou 
pour  défaut  d'exécution  est  toujours  opposable  par  voie  d'excep- 
tion; il  n'y  a  pas  besoin  d'interjeter  appel,  ni  de  se  pourvoir  par 
aucune  autre  voie  (Rodière  et  Pont,  t.  3,  D.  2162;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2''  éd.,  I.  7,  §  2781,  p.  488  et  §  2784,  p.  497;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  959).  Mais  si 
l'on  agit  par  voie  d'action,  quelle  est  l'action  dont  on  se  ser- 
vira? Est-ce  la  voie  de  la  tierce  opposition,  ouverte  contre  les 
jugements  dans  deux  cas  :  non  seulement  pour  faire  tomber  un 
jugement  rendu  en  fraude  des  droits  d'un  tiers  intéressé  (C. 
civ.,  art.  1447;  C.  proc.  civ.,  art.  873),  mais  encore  pour  faire 
tomber  les  jugements  rendus,  sans  fraude,  mais  qui  causent  pré- 
judice aux  tiers?  Agira-t-on,  au  contraire,  par  voie  d'action  prin- 
cipale en  nullité,  à  laquelle  ne  s'appliqueraient  pas  les  règles 
spéciales  de  compétence  et  de  procédure  de  la  tierce  opposition? 
La  question  ne  se  pose  évidemment  que  pour  les  tiers,  puisque 
les  parties  ne  peuvent  pas  user  de  la  tierce  opposition;  elle 
n'a  donc  d'intérêt  que  pour  les  créanciers.  Nous  croyons  qu'il 
s'agit  ici  d'une  action  principale  en  nullité  et  non  de  la  tierce 
opposition.  —  V.  infrà,  n.  431  et  s. 

428.  —  L'action  en  nullité  formée  par  les  créanciers,  lors- 
qu'elle ne  se  produit  qu'à  titre  d'exception  et  de  défense  à  la  de- 
mande de  la  femme  qui  se  prétend  séparée,  est  régulièrement 
portée  devant  le  tribunal  investi  de  la  demande  principale.  Si 
donc  la  femme  demande  à  être  colloquée  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  d'immeubles  vendus  par  des  tiers,  ceux-ci  peuvent  former 
opposition  à  cette  collocation,  et  réclamer  la  nullité  du  titre 
qu'on  leur  oppose,  c'est-à-dire  de  la  séparation  de  biens;  le  juge 
de  l'action  sera  normalement  le  juge  de  l'exception.  Il  n'y  a  là 
rien  que  de  très-normal.  En  effet,  les  créanciers  ne  demandent 
pas  que  la  femme  cesse  d'être  séparée  à  l'égard  de  tout  le  monde, 
mais  seulement  qu'elle  ne  puisse  leur  opposer  à  eux-mêmes  cette 
séparation.  —  V.  Cass.,  28  avr.  1879,  Bruat,  [S.  81.1.69,  P.  81. 
1.146,  D.  79.1.3011 

429.  —  Il   n'est  pas  nécessaire,  pour  écarter  l'effet  du  juge- 
•  ment  de  séparation  vis-à-vis  d'un  créancier  qui  l'attaque  lorsqu'il 

lui  est  opposé,  que  la  nullité  de  ce  jugement  soit  prononcée  par 
le  dispositif  de  l'arrêt  qui  intervient  sur  le  litige;  il  suffit  que 
cette  nullité  soit  constatée  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  pour 
que  dans  le  dispositif,  il  puisse  soustraire  les  créanciers  aux  con- 
séquences de  la  séparation.  —  Cass.,  15  janv.  1843,  Plataret, 
[S.  43.1.446.  P.  43.1.692]  —  En  effet,  dit-on,  il  s'agit  moins  alors 
d'une  rétractation  de  la  séparation  prononcée  par  les  tribunaux, 
que  d'une  déclaration  d'après  laquelle  le  jugement  de  séparation, 
valable  en  lui-même,  ne  pourra  être  considéré  comme  opposable 
au  créancier 

430.  —  Si  l'on  admet  que  la  séparation  de  biens  n'est  vala- 

Rkpebtouse.  —  Tome  XXXI11, 


hle  qu'à  la  condition  d'être  suivie  des  formalités  pn 

1444  et    1445,  C.   civ.,  la  personne,  quelle  qu'elle   ^..it. 
qui  invoque  la  séparation  de  bien  émontrer  que  ces  for- 

malités ont  été  accomplies.    Mais,  si   l'on  pense  que  ces  forma 
lités  ne  Boni   |  is  essentielles  à  la  validité  de  la  séparati 
biens,  et  qui  meiers  peuvent  prévaloir  di 

inexécution,  il  e6t  clair  que  le  demandeur  n'a  pas  à  dém 
l'accomplissement  des  formalités,  sauf  s'il  agit  contre  l'un 
créanciers.  Jugé  que  cette  preuvi   doit  porter,  non  seulement  sur 
l'existence  du  jugement  de  séparation  de  I  les  formali- 

tés et  publications  prescrites  par  l'art.  1445,  C.  civ.,  mais  aussi 
sur  les  formalités  visées  par  l'art.  1444,  et  notamment  -ur  la 
rédaction  d'un  acte  constatant  la  liquidation  et  le  paiement  de- 
droits  et  reprises  de  la  femme,  ou  sur  l'exécution  de  ces  droits  et 
repi  ises,  commencées  dans  la  quinzaine  et  continuées  sans  inter- 
ruption par  la  femme.  —  Trib.  sup.  Cologne,  I"  mars  1899, 
Foppen,  [S.  et  P.  1901.4.30] 


1"  Voiet  de  recours  contre  pa>  ation  de  '< 

431.  —  Le  jugement  de  séparation  de  biens  peut  être  atta- 
qué soit  par  les  créanciers,  soit  par  les  époux.  On  doit  distinguer 
en  cette  matière,  d'un  cMé  le  mari  et  ses  créanciers  qui  peu- 
vent recourir  seulement  contre  un  jugement  qui  prononce  la 
séparation  (un  jugement  qui  repousse  la  demande  en  séparation 
ne  peut,  en  effet,  leur  causer  préjudice,  et  n'ayant  pas  d'intérêt, 
ils  n'ont  pas  d'action);  de  l'autre,  la  femme  et  ses  créanciers 
qui,  à  l'inverse  et  pour  les  raisons  analogues  ne  peuvent  recou- 
rir que  contre  le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  séparation. 
Les  règles  ordinaires  de  l'appel,  de  l'opposition  et  du  pour 
cassation  s'appliquent  à  ces  voies  de  recours  quand  elles  sont 
formées  contre  un  jugement  de  séparation  île  biens  :  nous  n'au- 
rons donc  qu'à  signaler  les  applications  qui  en  ont  été  faites  en 
notre  matière.  Il  nous  faut,  au  contraire,  insister  sur  le  droit 
accordé  aux  créanciers  du  mari,  par  les  art.  1447,  C.  c  v.,  et  s7.'i, 
C.  proc.  civ.,  d'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  le 
jugement  de  séparation  prononcé  en  fraude  de  leurs  droits. 

432.  —  1.  Lia  droit  de  tierce  opposition  îles  créanciers  */u  mari. 
—  Indépendamment  de  tout  défaut  de  publicité  ou  d'exécution 
qui  donnerait  alors  lieu  à  une  demande  en  nullité  de  séparalion 
(C.  civ.,  art.  1444  et  1445),  il  se  peut  que  le  jugement,  malgré  sa 
publicité  et  sa  mise  à  exécution,  ait  été  obtenu  par  la  fraude  des 
époux  :  par  exemple,  que  le  mari  se  soit  laissé  condamner  de  con- 
nivence avec  sa  femme  ou  ait  fait  adjuger  à  la  femme  des  créan- 
ces qui  ne  sont  pas  sincères,  afin  de  frustrer  ses  créanciers. 
Comme  les  jugements  ne  peuvent  pas  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'action  paulienne,  la  loi  a  mis,  en  notre  matière,  à  la  dispo- 
sition des  créanciers,  une  voie  de  recours  spéciale,  la  tierce  op- 
position (C.  proc.  civ..  art.  474  et  s.),  fondée,  dans  son  applica- 
tion au  jugement  de  séparation,  sur  le  principe  de  l'art  1167  et 
de  l'action  paulienne,  qu'elle  remplace  ici,  bien  qu'elle  porte  un 
autre  nom  et  qu'elle  soit  soumise  à  des  règles  différentes. 

433.  —  A.  Qui  peut  intenter  lu  tierce  opposition.  —  Il  suffit 
d'être  créancier  du  mari.  Bien  entendu  les  créanciers  nés  et  ac- 
tuels ont  ce  droit,  mais  il  en  est  de  même  des  créanciers  éventuels, 
qui  pourront  user  de  la  tierce  opposition  pendant  un  an,  comme 
ils  avaient  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  en  séparation  de 
biens  (V.  suprà,  n.  210  et  s.).  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6, 
quest.  2.i42;  Benoit,  t.  1,  n.  301;  Troplong,  t.  2,  n.  1401. 

434.  —  Il  est  plus  difficile  de  décider  si  les  créanciers  condi- 
tionnels et  à  terme  peuvent  ou  non  recourir  à  la  tierce  opposi- 
tion ;  le  principe  de  ce  droit  est  le  même  que  celui  de  l'action  pau- 
lienne, et  on  est  très-divisé  sur  le  point  de  savoir  si  l'action  pau- 
lienne appartient  à  la  catégorie  de  créanciers  qui  nous  occupe 
(V.  suptà,  v»  Action  paulienne,  n.  53  et  s.).  —  V.  dans  le  sens 
de  l'aifirmative,  Troplong,  t.  2,  n.  140!. 

435.  —  Les  créanciers  postérieurs  au  jugement  de  sépara- 
tion peuvent,  comme  les  créanciers  antérieurs  à  ce  jugement,  re- 
courir à  la  tierce  opposition.  L'art.  873,  C.  proc.  civ.,  permet  en 
effet  d'attaquer  pour  fraude  non  seulement  la  séparation  de  biens 
prononcée,  mais  aussi  la  séparation  de  biens  exécutée.  !l  donne 
par  là  même  le  droit  d'altaquer  la  séparalion  aux  créanciers  dont 
la  créance  est  née  entre  la  prononciation  et  l'exécution  du  juge- 
ment et  qui,  «  lors  même  qu'ils  ne  pourraient  pas  dire  que  la 
séparation  de  biens  a  été  prononcée,  peuvent  toujours  prétendre 
qu'elle  a  été  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits  ».  —  Garsonnet 
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etCézar-Bru,  2e  éd.,  t.  7,  5  2787,  p.  5n2;  Haudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  q.  965. 

436. —  Décidé  que  le  jugement  de  séparation  de  biens  peut, 
dans  le  chef  qui  liquide  les  reprises  de  la  femme,  être  frappé 
de  tierce  opposition  par  les  tiers  qui  n'ont  pas  été  représentés 
dans  l'instance.  —  Pau,  7  janv.  1867,  Cliuliando,  [S.  68.2.21,  i'. 
68.197] 

437.  —  Si  le  mari  contre  lequel  la  séparation  a  été  obtenue 
est  en  faillite,  ce  n'est  plus  aux  créanciers  agissant  individuelle- 
ment qu'appartient  le  droit  d'agir  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition, mais  aux  syndics.  —  Montpellier,  7  juin  1825,  ïeissier, 

P.  chr.]  — -  ...alors  même  que  le  ingénient  aurait  été  pro- 
noncé avant  la  faillite.  —  Cass.,  21  nov.  1821,  Barrière,  [S.  chr.] 

—  Sic,  Dutruc,  n.  254;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  7, 
§  2787,  p.  501  ;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  2,  n.  964  bis. 

438.  —  La  faculté  de  former  tierce  opposition  au  jugement  de 
séparation  de  biens  est  accordée  aussi  aux  acquéreurs  des  im- 
meubles du  mari,  troublés  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
Ils  sont  compris  dans  l'expression  de  «  créanciers  »  employée  par 
l'art.  1447,  C.  civ.  Le  jugement  de  séparation  de  biens,  en  attri- 
buant à  la  femme  le  droit  d'exercer  ses  reprises,  met  le  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  du  mari,  grevé  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  en  danger  présent  d'éviction.  On  peut  donc  consi- 
dérercomme  une  véritable  tierce  opposition  à  ce  jugement,  dans  le 
sensde  l'art.  873,C.proc.civ.,  l'opposition  que  forme  l'acquéreur 
des  biens  d'un  mari  aux  poursuites  exercées  contre  lui  par  la 
femme  du  vendeur  après  séparation  de  biens,  alors  que  celte  op- 
position est  motivée  expressément  sur  la  nullité  du  jugement  de 
séparation.  —  Cass.,  28  août  1833,  Brun,    S.  33.1.744,  P.  chr.] 

-  Agen,  20  août  1824,  Destat,  [P.  chr.]  -  Ai.*.  7déc.  1837,  Cré- 
pin-Aiguillon  et  Omar,  [P.  38.1.304]  —  V.  infrà,  n.  444. 

439.  —  Si  la  qualité  des  créanciers  qui  interviennent  dans 
la  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la  femme  était  contestée 
par  celle-ci,  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens  et 
ordonné  la  liquidation  serait  compétent  pour  statuer  sur  l'inci- 
dent auquel  donnerait  lieu  cette  contestation.  —Cass.,  5  janv. 
1*2:;,  Levacher-Durelé,  [S.  et  P.  chr.] 

440.  —  B.  Dans  quel  (Mai  doit  être  intentée  la  tierce  oppo- 
sition. —  De  droit  commun  la  tierce  opposition  dure  trente  ans, 
de  même  que  l'action  paulienne.  Mais  ce  délai  est  réduit  à  un 
an  par  l'art.  873,  C.  proc.  civ.,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
1447,  C.  civ.  Après  ce  délai,  si,  comme  nous  le  supposons,  la  sé- 
paration a  été  régulière,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  pas 
la  faire  tomber  par  la  voie  de  nullité,  et  ne  peuvent  plus  l'atta- 
quer par  la  tierce  opposition. 

441.  —  Malgré  la  clarté  et  la  précision  de  l'art.  873,  C.  proc. 
civ.,  on  a  parfois  soutenu  que  les  créanciers  agissant  par  voie 
de  tierce  opposition  pouvaient  attaquer  en  tout  temps  le  juge- 
ment régulier  dans  la  formp,  mais  rendu  en  fraude  de  leurs  droits. 
On  a  argumeniédu  laconisme  de  l'art.  1447,  C.  civ.,  qui  ne  lixe 
aucun  délai  aux  créanciers  du  mari  pour  se  pourvoir  contre  la 
séparation  (Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  29591.  —  Mais  c'est 
oublier  que  l'art.  873,  C.  proc.  civ.,  n'est  que  la  mise  en  œuvre 
de  l'art.  1447,  C.  civ.;  et  le  principal  objet  de  l'art.  873  a  été 
précisément  de  limiter  à  un  délai  fort  court  le  droit  d'action  que 
l'art.  1447,  reconnaissait  aux  créanciers.  Il  est  d'ailleurs  ma- 
nifestement impossible  d'admettre,  en  cette  matière,  les  consé- 
quences désastreuses  auxquelles  aboutirait  normalement  cette 
théorie,  aussi  est-elle  unanimement  condamnée.  —  Toullier, 
t.  13,  n.  93;  Pigeau,  t.  2,  p.  376  :  Bellotdes  Minières,  t.  2,  p.  138, 
183;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2161;  Dutruc,  n.  242. 

442.  —  Ce  délai  d'un  an,  a  le  même  point  de  départ  et  le 
même  terme  que  celui  pendant  lequel  le  jugement  de  séparation 
doit  rester  affiché.  —  V.  suprà,  n.  255. 

443.  —  Le  délai  d'un  an  de  l'art.  873  s'applique  même  aux 
créanciers  du  mari  commerçant.  En  effet,  l'art.  66,  C.  comm., 
applique  à  la  séparation  de  biens  entre  commerçants  toutes  les 
règles  posées  par  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure.  Par  con- 
séquent, ce  délai  s'appliquerait  mèmeau  cas  de  faillite.  —Bourges, 
24  mai  1826,  Lafeta,  [S.  chr.j 

444.  —  On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  si  le 
délai  d'un  an  dans  lequel  est  enfermée  la  tierce  opposition  des 
tiers  intéressés  s'applique  et  peut  être  opposé  au  tiers  détenteur 
de  l'immeuble  grevé  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  et  qui, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  438,  est  fondé  à  contester  la 
séparation 


445.  —  Une  première  opinion  décide  que  le  délai  d'un  an  ne 
s'applique  pas  ici  :  lf  s  acquéreurs  des  biens  du  mari,  dit-on  dans 
ce  s*,  stème,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  créanciers;  on 
ne  peut  donc  leur  opposer  une  déchéance  que  la  loi  n'a  édictée 
que  contre  les  créanciers;  d'autre  part,  les  tiers  détenteurs  n'ont 
intérêt  à  agir  que  du  jour  où  ils  sont  troublés  par  la  femme;  jus- 
que-iù,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'agir,  puisqu'ils  n'ont  pas  d'intérêt; 
c'est  donc  seulement  à  partir  des  poursuites  que  court  le  délai 
de  la  tierce  opposition,  ou  que  prend  naissance  en  leur  faveur 
une  exception  sans  délai,  selon  la  maxime  :  Qux  sunt  tempora- 
lia  ad  Qgendu.ni, sunt  perpétua  ad  excipiendum.  — Agen,  19aoùt 
1824,  Chauvin,[S.  et  P.  chr.]—  Grenoble,  28  nov.  1832,  Mathieu. 
P.  chr.] 

446.  — -  Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  tiers  détenteurs 
avaient  figuré  dans  un  ordre  où  ils  auraient  laissé  colloquer  la 
femme  pour  ses  créances.  —  Grenoble,  28  nov.  1832,  précité. 

447.  —  Un  second  système  admet,  avec  raison,  selon  nous, 
qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  établir  entre  les  créanciers  ordi- 
naires et  le  tiers  détenteur.  L'art.  873,  C.  proc.  civ.,  emploie  le 
terme  générique  «  créanciers  »  sans  faire  de  distinction  entre 
eux,  et  les  soumet  tous  à  la  même  déchéance;  d'ailleurs,  le  tiers 
détenteur  est  bien  un  créancier  du  mari  à  raison  du  trouble  au- 
quel pst  exposé  son  droit  de  propriété.  Il  doit  donc  agir  dans  le 
délai  d'un  an.  —  Cass.,  28  août  1833,  précité.  —  Dijon,  6  août 
1817,  Michel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  146;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2957  quinquies;  Du- 
truc, n .  253  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  7.  §  2787,  | 

448.  —  Nous  assimilons  ainsi  le  tiers  détenteur  aux  créan- 
ciers ordinaires;  nous  devons  dire,  par  conséquent,  que  si  les 
créanciers  ont  plus  d'un  an  pour  agir  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  il  en  sera  de  même  du  tiers  détenteur.  A  cet  égard, 
il  y  a  lieu  de  se  demander  si  le  délai  d'un  an  fixé  par  l'art.  873 
à  la  tierce  opposition  s'applique  sans  distinction  à  la  tierce  op- 
position dirigée  contre  le  jugement  de  séparation  de  biens  en 
lui-même  et  à  celle  qui  peut  avoir  pour  objet  soit  la  partie  du 
jugement  de  séparation  qui  statue  sur  la  liquidation,  dans  le  cas 
où  les  époux  y  ont  fait  procéder  par  lejugement  même,  soit  la  li- 
quidation postérieure  au  jugement,  lorsque  les  époux  y  ont  fait 
procéder  par  un  jugement  postérieur  au  jugement  de  séparation. 
Il  y  a  eu,  à  cet  égard,  une  évolution  de  la  jurisprudence  et  delà 
doctrine  qui  a  abouti  à  n'appliquer  le  délai  d'un  an  qu'à  la  tierce 
opposition  dirigée  contre  la  séparation  de  biens  proprement  dite. 

449.  —  On  a  d'abord  assimilé  la  liquidation  des  reprises  de 
la  femme  à  la  séparation  de  biens  considérée  en  elle-même,  et 
on  a  soumis  à  la  même  déchéance  la  tierce  opposition  qui  n'était 
pas  formée  dans  le  délai  d'un  an,  soit  contre  l'un,  soit  contre 
l'autre.  A  l'appui  de  ce  système,  on  faisait  remarquer  que  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  la  séparation  de  biens  et  la  liquidation,  et 
semble  même  faire  de  celle-ci  le  complément  et  l'accessoire  de 
celle-là,  puisqu'elle  déclare  nulle  sans  distinction  la  séparation 
non  suivie  dans  la  quinzaine  de' poursuites  en  liquidation  V. 
suprà,  n.  277  et  s.,  315  et  s.).  On  ajoutait  que  la  publicité  du 
jugement  de  séparation  était  suffisante  pour  avertir  les  créan- 
ciers du  mari  de  la  liquidation  immédiate  ou  prochaine,  et  qu'on 
ne  pouvait  Ipur  permettre  de  laisser  en  suspens  pendant  trente 
ans  les  ri.FQ.its  ne  la  femme.  —  Cass.,  4  déc.  1815,  le  Trésor,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Dijon,  6  août  1817,  précité.  —  Riom,  26  déc.  1817, 
Dubois,    S.  et  P.  chr.  . 

450.  —  Ce  système  absolu  a  été  de  bonne  heure  atténué.  On 
a  tout  d'abord  écarté  l'application  du  délai  d'un  an  quand  c'est 
un  jugement  ou  un  acte  particulier  de  liquidation  qui  fixe  les 
droits  de  la  femme  après  le  jugement  de  séparation  de  biens, 
pour  la  restreindre  au  cas  où  cette  liquidation  est  faite  dans  un 
chef  spécial  du  jugement  qui  prononce  la  séparation.  On  a  pensé 
avec  raison  qu'on  ne  pouvait  appliquer  le  délai  d'un  an  qu'au- 
tart  que  les  créanciers  sont  mis  à  même,  parla  publicité  des  art. 
1 145  et  î>72,  C.  proc.  civ.,  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs 
droits.  Or  cette  publicité  s'applique  à  tout  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens,  mais  non  au  jugement  postérieur  de.  liquida- 
tion. Cette  doctrine  intermédiaire  pourrait  donc  se  formulerainsi  : 
la  tierce  opposition  contre  le  jugement  de  séparation  lui 

ou  contre  le  chef  de  ce  jugement  qui  liquide  les  droits  de  la 
femme  doit  être  formée  dans  le  délai  d'un  an  ;  celle  contre  le 
jugement  postérieur  qui  liquide  les  droits  de  la  femme  peut  être 
formée  pendant  trente  ans.  —  Cass.,  26  mars  (833,  Tournilhon, 
[S.  33.1.273,  P.  chr.]  —  Rouen,  12  mars  1817,  Hébert,  [S.  et  P. 
chr.J  —  Dijon,  6  août  1817,  précité.  —  Bordeaux,  20  juin  1826, 
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Ferobat,  [S.  el  l'.  chr.J— Pau,  88avr.  1835,  Vellut,  -  9 ..2  B41, 
P.  ehr.]  —  Bordeaux,  20  juin  1835,  Ferebal  il",  ohr.]  -  Paris, 
21  janv.  1858,   Firb  i8.!  B65,   P.  88  809,  D.  58.9.531  - 

Sfc,  Benotl  L,  !,  q.  331,  Duranton,  l.  14,  m.  H3;  Bellot  des 
Minières,   t.  2,  p.  139  el  uveau,  sur  < "arrts,  l.  0,  qu 

1080;  Toullier,  t.  13,  n.  36;  Thomioe  D  ,1.8, m  1002; 

Merlin,  v° Séparât,  de  biens,  aeet.  S,  §3,  n.  6;Berriat-3aint>Prix, 
P  673,  note  37.  —  Duranton  (t.  14,  n.  113)  distingue  en  préten- 
Ham  que  le  délai  de  trente  ans  ne  s'applique  qu'amant  nue  la 
liquidation  postérieure  n'a  pas  été  rendue  publique  conformé- 
ment  à  l'art.  878,  C  proc.  civ  ,  mais  cetle  distinction  n'a  pas 
de  base.  En  effet,  la  publicité  n'est,  sn  l'hypothèse,  exigée  par 
aucun  texte,  et  l'on  ne  peut  l'aire  dépendre  'l'une  formalité  pu- 
rement volontaire  de  la  pari  delà  femme,  m  les  droits  des  créan- 
ciers, ni  leur  situation  vis-à-vis  d'elle.  —  Dutrue,  n.  846. 

451.  —  Knfin  on  est  arrivé  à  n'appliquer  le  délai  d'un  an 
qu'à  la  tierce  opposition  dirigée  contre  la  séparation  de  biens; 
alors  même  que  la  liquidation  des  leprises  de  la  femme  est 
contenue  dans  ce  jugement,  les  créanciers  auront  trente  ans 
pour  l'attaquer,  Ce  système  est  le  seul  exact,  car  l'art.  873, 
C.  proc.  civ.,  n'a  fait  exception  au  principe  général  qui  accorde 
aux  créanciers  le  délai  de  trente  ans  pour  foi  mer  tierce  opposi- 
tion aux  jugements  qui  prëjudioienl  à  leurs  droits  que  pour  le 
chef  même  du  jugement  qui  prononce  la  séparation,  et  non  pour 
la  partie  de  ce  jugement  relative  à  la  liquidation.  Ces  deux  par- 
ties du  même  jugement  diffèrent  essentiellement  dans  leur 
forme,  leur  substance  et  leurs  effets.  Ainsi,  le  jugement  de  sé- 
paration est  rendu  public;  il  concerne  l'état  des  personnes, 
lequel  ne  peut  rester  longtemps  incertain  :  tandis  que  la  liqui- 
dation, étrangère  a  l'état  des  personnes,  n'est  assujettie  à  au- 
cune formalité  spéciale.  —  Cass.,  1 1  nov.  1  835,  Bourdon,  i  S.  36. 
1.416,  P.  chr.J;  26  janv.  1836.  Perrot,[S.  36.1.99,  P.  chr.]  - 
Rouen,  I2mars  181  7,  précité.  —  Grenoble.  21  mars  1827.  Gérirj 
et  Odier,  [P  cbr.]  ;  —  3  juill.  1828,  Gaillermoy,  [S.  et  P.  ehr*]; 
-  6  juin  1889,  Brun  S.  el  IV  chr.]  -  Toulouse,  7  déc.  1832, 
Delpech,  [P.  chr]  Ai.x,7déc.  1837.  Crépin-Aiguillon  et  Ornar, 
[P.  88.1.804]  -  Poitiers,  18  juin  1838,  Perrot,  [S.  38.2.443,  P. 
45.2.383]  -  Riorn,  9  juin  1848,  Knjolras,  (S.  45.2.499,  P.  49  2. 
384]  -  Grenoble,   7  juin    1851,  Tridon,  [S.  SI. 2.613,    P. 

866,  D.  53.2.132]  -  Paris.  21  janv.  1858,  précité.  -  Sic,  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  2163;  Odier,  t.  I,  n.  390;  Troplong,  t.  2, 
n.  1400;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e,  1.  4,  §  649,  p.  139, 
note  8;  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  374;  Massol,  Séparation  de 
111,  ad  notant;  Cubain,  Droit  des  finîmes, n.  512;  Sou- 
quet,  Dictionn.  des  temps  légaux,  v°  Séparation,  n.  66;  Dutruc, 
n.  2  43  et  ?.;  Guillouard,  t.  3,  n.  1154;  Planiol,  I.  3,  n.  1198; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  516,  texte  et  note  23,  p.  394-395;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  271  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n.  966;  Garsonne't  et  Cézar-Bru,  2»  éd.,  t.  7.  §  8787, 
p.  503;  lissier.  Tierce-opposition,  n.  166. 

452.  —  La  liquidation  ne  fait  donc  pas  partie  intégrante  de 
la  séparation  de  biens;  on  doit  dès  lors  décider  que  l'acte  ou  le 
jugement  qui  la  prononcent  peuvent  très-bien  être  annulés  sans 
que  le  jugement  de  séparation  soit  annulé  lui-même.  —  Bor- 
deaux, 29  août  1838,  Gauthier,  'P.  38.2.643]  —  Sic,  Dutruc, 
n.  249. 

453.  —  C'est  seulement  la  voie  de  la  'tierce  opposition  que 
les  créanciers  du  mari  se  voient  fermer  par  l'expiration  du  délai 
d'un  an  fixé  dans  l'art.  «73,  C.  proc.  civ.  Nous  avons  indiqué 
suprà,  n.  370  et  s.,  que  ces  créanciers  possédaient  en  outre  une 
action  en  nullité  conire  le  jugement,  quand  celui-ci  n'avait  pas 
été  accompagné  des  formalités  requises  par  la  loi  ou  n'avait  pas 
été  suivi  d'exécution  dans  le  délai  de  quinzaine.  A  cette  action 
ne  s'applique  pas  l'art.  873,  C.  proc.  civ.  C'est  la  solution  défi- 
nitivement  établie  aujourd'hui  tant  en  doctrine  qu'en  juFISpru- 

•  dence.  —  Cass.,  13  août  1818,  Savoie.  [S.  et  I'.  chr.];  —  28  avr. 
1879,  Bruat,  [S.  81.1.69,  P.  81.1.146,  D.  79.1.30]  —  Grenoble, 
6  juin  1817,  Dusserre,  [P.  chr.];  —  1 1  févr.  1819,  lars,  5.  el  I'. 
chr.]  —  Bourges,  15  févr.  1823,  Cué.not,  |S.  et  P.  chr.]  Bor- 
deaux, 22  janv.  1834,  Piet,  [S.  34.8.540,  P.  chr.]  —  Caen,  16 
janv.  1846,  Henri,  [P.  46.1.732,  D.  54.5.686]  —  Sic,  Toullier, 
t.  13,  n.  94;  Merlin,  Re'p.,  v°  Séparation  de  biens,  sect.  2,1  ij 
Battur,  n.  643;  Pigeau,  t.  2.  p.  578;  B^rriat-Saint  Prix,  p.  673, 
note  16;  Bellot  des  Minores,  t.  2.  p.  145;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  6,  quesl.  2958,  in  fine;  Rodière  et  Pont,  t.  3,n.  2162;  Troplong, 
t.  2.  n.  1370  et  1403;  Aubrj  et  Rau,  t.  5,  s  516,  p.  400;  I 
louard,  t.  3,  n.  1156;  Laurent,  t.  22,  n.  272  et  273;  Baudry-La- 


ilruc, 

i 


,  Le  Co  irloii  ■  I   Suri  il  le,  t.  2, 
n'  1   .1  Céa  n  l'on,  : 
cit.,  n.  I 

454.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  d'une  layon  g 
les  formalité  pcer  la  séparation  de 

biens  n'ouï  1  -ervées,  le  n  du  mari 

vailles,   même  après  !<•  délai   lixé  par  l'art.  873,  C.  proo. 
attaquer  le  jugement  de  séparation,  ''.et  article  ne  s'applique 
qu'au  e  formalités  prescrites  ont  été  remplies.        Bor- 

deaux,  22  janv.  1834,  précite. 

455. —  ..  n  de  non  re  céeparl'arl 

H.   proc.  eiv.,   contre    les   créanciers  du    mari  qui  ne   foi 
opposition  si  séparation  de  biens  que  plus  d'un  an 

'onplissemenl  des  foin  les  par  l'ai 

■  11   nullité    de  lépai  '    défaut  de 

poursui  es  dans  la  quinzaine  du  ,  .,  art.  1444;  C, 

iv.,  art.  873;.       Cass.,  13  août  1818,  | ité.  —  Bourges, 

1823,  précité. 

456.  —  ...  Que  les  créanciers  peuvent,  mêmi  délai 
d'un  an  que  leur  accorde  l'art.  873,  C.  proc.   civ.,  contester  les 

•s  ou  les  hypothèques  attribuées  a  la  femme  par  suit'-  du 
n  avait  prononcé   6a  séparation  de  biens,  alors  que 
celle-ci   n'a    pas  poursuivi    l'exécution  rie  cejui'eun 

oiiformément  à  l'art.  1444,  C.  civ.  — Grenoble,  1 1  févr. 
1819,  précité. 

457.  —  ...  Que  le  délai  d'un  an,  imparti  aux  créanciers  du 
mari  par  l'art.  873,  C.  proc.  civ.,  pour  former  tierce  opposition 
au  jugement  de  séparation  de  biens,  est  inapplicable  au  cas  où 
la  nullité  du  jugement  de  séparation  est  demandée  par  eux, 
pour  interruption  des  poursuites  d'exécution  par  la  femme,  alors 
surtout  que  l'interruption  ne  s'est  produite  et  n'a  pu  être  cons- 
tatée qu'après  l'expiration  du  délai  d'un  an.  —  Cass.,  28  avr. 
1879,  précité. 

458.  —  ...  Que  la  limitation  du  délai  de  tierce  opposi- 
tion, telle  qu'elle  est  établie  par  l'art.  873,  C.  proc.  civ.,  ne 
peut  être  opposée  aux  créanciers  qui  ne  60til  pas  intervenus 
dans  une  instance  en  séparation  de  biens  portée  devant  un  tri- 
bunal autre  que  celui  du  domicile  du  mari.  Ces  créanciers  con- 

1  au  contraire  une  faculté  de  tierce  opposition  contre  le 
jugement  de  séparation  ainsi  reudu.  —  Cass.,  18  nov.  Ix.! 
chard,  [S.  36.1.|18,  P.  chr.]  —  e  La  compétence  du  tribunal  du 

ie  du  mari  fait  en  quelque  sorte  partie,  comme  le  disent 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville  (t.  2,  n.  964),  de 
la  publicité  à  donner  tant  à  la  demande  qu'au  jugement  de  sé- 
paration ". 

459.  —  C.  Conditions  d' exercice  de  la  tierce  opposition.  —  On 
s'est  demandé,  en  notre  matière,  s'il  ne  suffisait  pas  aux  créan- 
ciers d'établir  simplement  l'existence  du  préjudice.  Cette  théorie 
a  été  soutenue  par  Toullier  il.  13,  n.  88  et  s.),  d'après  lequel 
les  créanciers  peuvent  attaquer  la  séparation,  non  seulement  lors- 
qu'elle a  été  concertée  sans  cause  sérieuse  pour  nuire  aux  droits 
des  créanciers,  mais  encore  lorsque,  étant  tres-serieuse  en  elle- 
même,  elle  leur  fait  éprouver  un  préjudice.  Cetle  interprétation 
a  été  unanimement  repoussée  en  doctrine  et  condamnée  par  la 
jurisprudence.  Il  est  donc  admis  que  la  séparation  ne  peut  être 
annulée  sur  la  demande  des  créanciers  par  cela  seul  qu'elle  leur 

é  préjudice.  Il  est  nécessaire  qu'ils  établissent,  outre  le 
préjudice  qui  en  est  résulté  pour  eux,  l'intention  dolosive  des 
époux  qui  auraient  trompé  la  justice  en  alléguant  mensongere- 
menl  le  péril  de  la  dot;  il  ne  leur  suffirait  pas  d'établir  que  ce 
péril  n'est  pas  prouvé.  —  Cass.,  2  févr.  1870,  Pognol.  S.  70.1. 
11.  P.  70.493,  i'.  70.1.118]  —  Sic, Duvergier,  Bur Toullier,  l.  13, 
n.  90,  note  11;  Dutruc,  n.  239  et  s.;  Aubry  et  Rau,  l  5, 
p.  394  et  395;  Laurent,  t.  28,  n.  868;  Guillouard,  t.  3,  n.  1153; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd..  t.  7,  i  27-  1:    Baudry- 

Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  964  bit. 

41JO.  —  L'art.  1447.  ('..  civ.,  ne  permettant  aux  créanciers  du 
mari  d'attaquer  la  séparation  de  biens  qu'autant  qu'elle  a  été 
prononcée  en  fraude  de  leurs  droits,  le  jugement  qui  ai  ■ 
leur  action  doit  nécessairement  constater  l'existence  de  la  fraude 
commise  à  leur  préjudice.  —  Cass.,  14  mai  1879,  Arnoi. 
79.1.293,  P.  79.743,  1).  79.1.31 1,  -  Dutruc,  n.  239;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §516,  texte  et  note  22.  p.  394;  Guillouard,  t.  3, 
o.  113  I;  Planiol,  t.  3,  n.  1198 
tois  et  Surville,  /'»•.  cit. 

4(il.  —  La  séparation  de  biens  est  à  bon  droit  annulée 
comme  frauduleuse  à  l'égard  des  créanciers  de  l'un  des  époux, 


Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
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si,  d'après  une  appréciation  souveraine  des  faits,  il  est  cons- 
tant qu'il  y  a  eu  absence  de  tout  péril  de  la  dot  et  surprise  faite 
à  la  justice  pour  nuire  aux  droits  des  créanciers.  —  Cass.,  19 
nov.  1872,  \oel-Burgues,  [S.  73.1.193,  P.  73.481J 

462.  —  Mais  la  séparation  ne  peut  être  annulée  à  l'égard 
des  créanciers  sur  l'unique  motif  que  le  tribunal  était  incompé- 
tent, le  domicile  du  mari  étant  dans  un  autre  département.  — 
Cass.,  14  mai  1879,  précité. — Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1403;Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  395,  j  516,  note  22,  in  fine;  Laurent,  t.  22,  n.  272; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1153. 

403.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  12  févr.  1842,  de 
Montferrand,  [P.  42.2.297],  a  décidé  que  la  liquidation  des  re- 
prises de  la  femme,  faite  hors  de  la  présence  du  mari  après  sépa- 
ration de  biens,  pouvait  être  attaquée  par  les  créanciers  du  mari, 
non  seulement  comme  frauduleuse,  mais  encore  à  raison  d'arti- 
cles acceptés  par  le  mari  sans  justification  suffisante,  et  malgré 
ses  aveux  tendant  à  démontrer  l'existence  de  la  dette.  Dans 
l'espèce  de  l'arrêt,  le  concert  frauduleux  était  parlaitement  éta- 
bli en  fait,  mais  l'arrêt  aurait  dû  le  constater. 

464.  —  Lorsque  le  jugement  rendu  sur  la  tierce  opposition 
annule  la  séparation  de  biens,  il  annule  en  même  temps  au 
regard  du  demandeur  la  liquidation  qui  a  suivi.  Mais  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  conserve  toute  sa  force  entre  les 
époux  et  vis-à-vis  des  tiers  qui  dans  l'instance  sur  la  tierce 
opposition  ne  sont  pas  intervenus  et  n'ont  pas  été  assignés  en 
déclaration  de  jugement  commun.  —  Cass.,  10  mai  1875,  Lam- 
psin,  [S.  75.1.292,  P.  75.710,  D.  76.1.450]  —  Rouen,  23  mars 
1874,  Lampsin,  [D.  75.2.H3J  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  a.  1156; 
Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtoiset  Surville,  I.  2,  n.  967  ;  Gar- 
sonnet'et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  7,  ?■  2787,  p.  504. 

465.  —  De  ce  que  la  tierce  opposition  laisse  subsister  la  sé- 
paration de  biens  entre  les  époux  il  faut  conclure  que  la  femme 
ne  peut  former  une  nouvelle  demande  en  séparation.  —  Cass., 
10  mai  1875,  précité. 

466.  —  L'intérêt  en  jeu  étant  indéterminé,  le  jugement 
rendu  sur  la  tierce  opposition  est  susceptible  d'appel.  —  Bau- 
dr\-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  toc.  cit.;  Garsonnct 
et  Cézar-Bru,  /oc.  cit. 

467.  —  [I.  Opposition.  —  Appel.  —  Pourvoi  en  cassation. —  Sous 
le  bénéfice  des  observations  que  nous  avons  faites  suprà,  n.  431, 
les  deux  époux  ou  leurs  créanciers  peuvent  toujours  user  contre 
le  jugement  qui  a  prononcé  ou  rejeté  la  séparation  de  biens, 
des  autres  voies  de  recours  admises  contre  les  jugements  et 
arrêts;  on  appliquera  donc  ici  lespriucipes  généraux.  —  V.  suprà, 
v1-  Appel  mat.  civ.  ,  Cassation  (mat.  civ.  ,  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.  et  comm.i,  n.  3897  et  s.  —  V.  aussi  supra,  n.  220  et 
221.  —  Y.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  852;  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
n.  2961;  Berriat-Sainl-Prix,  p.  673,  n.  17. 

468.  —  lia  été  décidé  que  le  mari  s'il  s'est  borné  en  première 
instance,  à  demander  la  nullité,  pour  défaut  d'exécution  en 
temps  utile,  du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens, 
n'est  pas  recevable,  en  cause  d'appel,  à  en  demander  si-hsi- 
diairement  la  rétractation  pour  mal  jugé  C.  proc.  civ.,  art.  464. 
—  Toulouse,  23  août  1827',  Montaul,  [S.  et   I'.  clir.] 

469.  —  Pour  qu'un  intéressé  puisse  faire  opposition  au  ju- 
gement en  matière  de  séparation,  il  faut  qu'il  ait  été  partie  à 
l'instance.  Cela  a  été  jugé  pour  les  créanciers  du  mari,  mais  ce 
n'est  que  l'application  d'un  principe  plus  général  (C.  proc.  civ.. 
art.  i:>3,  157,  158,  t74). —  V.  suprà.  v°  Jugement  et  arrêt  (mat. 
civ.  et  comm.j,  n.  3959  et  s.  —  Colmar,  31  août  1811,  Wittmer, 
[S.  et  P.  chr.l 

470.  —  Jugé  que  si  les  époux  opposaient  des  fins  de  non 
recevoir  à  l'opposition  ou  à  l'appel  des  créanciers,  les  juges  ne 

ourraient  prononcer  l'infirmation  du  jugement  sans  juger  préa- 
ablement  la  recevabilité  de  l'opposition  ou  de  l'appel.  —  Cass., 
30  août  1808.  Nieyer.  [S.  et  P.  ;clir.]  —  Il  est  bien  évident 
que  les  juges  d'appel,  ne  pouvant  être  saisis  que  par  l'effet 
d'un  recours  légalement  formé  devant  eux,  doivent  préalable- 
ment s'expliquer  sur  la  validité  de  ce  recours  lorsqu'elle  est  con- 
testée. 

CHAPITRE  111. 

SÉPARATION    1>K    BIENS     LÉGALE. 

471.  —  La  séparation  de  biens  légale,  est  celle  qui  a  lieu  de 
plein  droit  comme  accessoire  d'une  autre  décision  judiciaire,  et 


!.; 


qui  existe,  par  conséquent,  sans  que  le  juge  ait  besoin  de  la 
prononcer  expressément.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  cela  se  produise 
en  France,  c'est  lorsqu'un  jugement  prononce  la  séparation  de 
corps.  D'après  l'art.  31 1,  C.  civ.,  en  effet,  la  séparation  de  corps 
entraine  toujours  la  séparation  de  biens.  C'est  là  une  consé- 
I  quence  nécessaire  et  légale,  que  le  juge  ne  pourrait  même  pas 
empêcher;  à  cet  égard  la  disposition  de  l'art.  311  a  un  caractère 
impératif.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  167)  et  s. 

472.  —  La  cause  normale  de  la  séparation  de  biens  judiciaire, 
à   savoir   :   le    péril  de  la   dot  de  la  femme   résultant  du  mau- 

j  vais  état  des  affaires  du  mari,  n'est  pas  la  cause  normale  de  la 
séparation  de  biens  légale.  Etant,  en  effet,  attachée  de  plein  droit 
a  la  séparation  de  corps,  elle  a  les  mêmes  causes  que  celle- 
ci,  et  l'on  doit  par  conséquent  décider  que  la  séparation  de  biens 
pourra  se  produire  de  cette  façon,  à  supposer  mémeque  la  dot  de 
la  femme  ne  soit  pas  mise  en  péril. 

473.  —  D  ailleurs,  il  est  admis  que  la  femme  qui  a  introduit 
contre  son  mari  une  instance  en  séparation  de  corps  est  receva- 
ble à  former,  au  cours  de  cette  instance,  une  demande  principale 
en  séparation  de  biens,  alors  que  sa  dot  est  en  péril.  —  Paris, 
12  janv.  1882,  Bernard,  [S  82.2.115,  P.  82.1.673]  -Sic,  Dutruc, 
Séparât,  de  biens,  n.  47  ;  Laurent,  t.  22,  n.  338,  p.  349  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2118;  Fuzier-Herinan  et  Darras,  sur  l'art  1443, 
n.  8  et  9.  —  Y.  supra,  v°  Divorce  et  Séparation  île  corps,  n.  1558 
et  s.  —  La  femme  a,  en  effet,  intérêt  à  procéder  ainsi,  soit  à  rai- 
son du  rejet  possible  de  la  demande  en  séparation  de  corps,  soit 
à  raison  de  la  non-publicité  de  cette  dernière  demande,  qui  ne 
permet  d'opposer  aux  tiers  la  séparation  de  biens  accessoire, 
qu'à  partir  de  l'affiche  du  jugement.  —  Même  arrêt. 

474.  —  Les  règles  qui  ont  été  exposées,  suprà,  n.  193  et  s., 
en  ce  qui  concerne  la  publicité  de  la  demande  en  séparation  de 
biens  ne  sont  pas  applicables  au  cas  d'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  entraînant  nécessairement  la  séparation  de  biens. 
Il    suffit  ici  de  se    conformer  aux  art   307,  C.   civ.,  875  et   s., 

C.  proc.  civ.,  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  2933.  —  V.  suprà, 
v  Divorce  et  séparation  de  corps,  n.  830  et  s. 

475.  —  En  ce  qui  concerne  la  publicité  que  doit  recevoir  la 
séparation  de  biens  qui  résulte  de  la  séparation  de  corps,  nous 
renvoyons  aux  développements  donnés  suprà,  v°  Divorce  et  sépa- 
ration de  corps,  n.  3124  et  s  ,  3155  et  s.  —  Y.  aussi  Guillouard, 
t.  3,  n.  1129;  Laurent,  I.  22,  n.  248.  —Ajoutons  que  si  la  sépa- 
ration de  corps  est  prononcée  entre  commerçants,  la  question 
est  facilement  tranchée,  car  l'art.  66,  C.  comm.,  soumet,  dans  ce 
cas,  aux  formalités  de  l'art.  872,  C.  proc.  civ.,  le  jugement  de 
séparation  de  corps  et  autorise  les  créanciers  à  se  prévaloir  du 
défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités. 

476.  —  L'art.  1444,  C.  civ.  n'est  applicable  qu'au  cas  de 
séparation  de  biens  demandée  par  voie  principale  ;  il  ne  concerne 
pas  la  séparation  de  biens  résultant  par  voie  indirecte  du  juge- 
ment de  séparation  de  corps.  Celle-ci  a  lieu  de  plein  droit,  par 
la  seule  force  de  la  loi  et  indépendamment  de  la  volonté  des  par- 
ties. —  Bordeaux,  4  févr.  1811,  Rover,  [S.  et  P.  chr.]  —  Or- 
léans, 28  févr.  1843,  Delabarre,  [P.  44.1.492]  -  Paris,  21  janv. 
1858,  Firbach,;S.  58.2.565,  P.  :.8.509,  D.  58.2.53]  —  Trib  Lvon, 
23  mai  1868,  Billard,  S.  69.2.88,  P.  69.364,  D.  69.3.61  —  Sic, 
Delvincourt.  t.  3,  p.  267  ;  Duranton,  t.  H,  n.  412;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  6,  quest.  2986;  Huiler,  Proc.  civ.,  n.  346:  Bellot  des 
Minières,  t.  5,  n.  201 1  ;  Massol,  Sépar.  de  corps,  n.  147;  Tau- 
lier, t.  5,  p.  133;  Bioche,  v°  Sépar.  de  corps,  n.  125;  Boileux, 
Comment.  C.  civ  ,  t.  5,  sur  l'art.  1444,  p.  163;  Marcadé,  t.  5,  sur 
l'art.  144i,  n.  2  ;  Dutruc,  n.  184  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  516  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  t.  4,  §  649,  p.  142.  note  24;  Aubrv  et 
Rau,  t.  5,  §  494,  p.  205,  et  §  516,  p.  397,  note  32;  Laurent,  t.'  22, 

D.  250;  Guillouard,  t.  3,  n.  1152;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  311, 
u.  16,  17,  25,  et  sur  l'art.  1444,  n.  1.  —  Contra,  Pigeau,  t.  2, 
p.  609. 

477.  —  En  conséquence,  et  la  communauté  se  trouvant  dis- 
soute par  le  seul  effet  du  jugement  de  séparation,  il  s'ensuit  que 
l'époux  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  cette  communauté 
est  privé  de  sa  part  dans  lesdits  effets  en  conformité  de  l'art. 
147?,  C.  civ.,  malgré  la  non-exécution  du  jugement.  —  Trib. 
Lyon,  23  mai  1868,  précité. 

478.  —  On  peut  se  demander,  dans  le  cas  où  la  séparation 
de  biens  est  légale,  si  les  créanciers  du  mari  peuvent  exer- 
cer le  droit  d'intervention  que  leur  reconnaît  l'art.  1447,  al.  2, 
C.  civ.  (V.  suprà,  n.  210  et  s.'.  La  question  ne  souffre  d'ailleurs 
aucune  difficulté  lorsque  la  femme,  accessoirement  à  la  demande 
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,  aration  de  corps,  a  formé  une  demande  en  séparation  de 
biens     V.  supra,  h      »M  .   «  » n    retombe  alors  sous  l'empire  des 
principes  de  la  séparation  de  biens.  Mais  que  décider  lorsqu'il  ne 
■  )ue   d'une  demande  en   i  i  de  corps 

s  principes  c,  que  les  créanciers  du  mari 

ne  doivent  pas  pouvoir  intervenir  dans  l  instan.  mande 

en  séparation  de  corps  n'est  pas  une  demande  relative  aux  tn>-ns, 
mais  une  action  essentiellement  personnelle  aux  •poux.  —  V. 
supra  ttparation  de  corps,  a.  762,  1863,  •jjT.i. — 

V.  'ursonnetet  Cézar-Bru    -  §  8826, 

479.  —  Mais  les  créanciers  pourraient  agir  contre  le 
ment  de  séparation  de  corps,  par  voie  de  tierce  opposition,  pour 
le  faire  tomber  en  tant  qu'il  touche  à  leurs  intérêts.  Ils 
formellement  autorises  par  l'art.  6t>,  C.  comm.,  quand  la  sépara- 
tion a  été  prononcée  entre  époux  commerçants.  Il  n'y  a  aucune 
raison  de  ne  pas  généraliser  les  textes  de  cette  disposition  et  de 
reluser  de  l'appliquer  aux  créanciers  d'un  débiteur  non  commer- 
çant. On  ne  pouirait  objecter  que  l'intervention  des  créanciers 
du  mari  n'étant  pas  recevabte  en  cas  de  séparation  de  corps,  la 
tierce  opposition  serait  également  irrecevable;  en  effet,  le  droit 
d'intervenir  et  celui  de  loruw  tierce  opposition  ne  sont  lies 
qu'en  appel  (V.  supra,  v  'Appel  [mal.  civ.  ,  n.  1  T.'iM  et  s.,  lut'  r- 
vention,  n.  10  et  s.),  et  nulle  part  la  loi  n'a  pose  en  principe 
que  seuls  auraient  le  droit  de  lormer  tierce  opposition,  ceux 
qui  ont  le  droit  d'intervention.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  foc. 
cit. 

480.  —  «Juanl  au  délai  pendant  lequel  sera  recevable  la  tierce 
opposition  lormée  par  voie  principale,  nous  croyons  que  l'art. 
873,  C.  proc.  civ.,  qui  enferme  la  tierce  opposition  dans  le  délai 
d'un  an,  ne  sera  pas  ici  applicable  et  que  les  créanciers  pourront 
agir  pendant  trente  ans.  —  Paris,  21  janv.  1858,  précité.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  •>■  éd..  i .  7,  g  2826,  p.  5U7.  —  - 

sait  de  la  tierce  opposition  incidente,  elle  serait  recevable  en 
tout  temps  en  vertu  de  la  rej.-;e     ijud    temporatia  suitt  ad 
dum,  perpétua  surit  ad  excipiendum. 

481.  —  Ajoutons  que  les  créanciers  n'ont  à  subir  les  effets 
de  la  séparation  de  biens  résultant  du  jugement  de  séparation 
de  corps,  que  du  jour  du  jugement  de  séparation  de  corps  et 
non  du  jour  de  la  demande.  Nous  verrons  en  effet,  infra.  n.  577 
et  s.,  que  le  point  de  départ  des  effets  de  la  séparation  de  biens 
varie  selon  qu'elle  est  judiciaire  ou  légale. 

482.  —  Il  a  été  question  d'introduire  dans  notre  législation 
un  autre  cas  de  séparation  de  biens  légale,  eu  décidant  que  le 
jugement  déclaratn  de  laillue  entraînerait  de  plein  droit  la  sé- 
paration de  biens.  Cette  innovation  eut  présenté  de  très-reels 
avantages  en  simplifiant  la  procédure  et  les  frais  lorsque  la 
femme  demande  la  séparation  contre  la  faillite.  Il  a  été  présenté 
par  M.  Parent,  député  de  la  Savoie,  le  7  mai  1878.  Apr^s 
diverses  discussions,  le  projet  lut  rejeté  dans  la  séance  du  10 
juin  1879  [J.  off..  11  juin  1879). 
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DES  EFFETS  DE  LA  SEPARATION  DE  BIENS 

483.  —  Parmi  les  effets  de  la  séparation  de  biens,  les  uns 
sont  propres  à  la  séparation  de  biens  soit  judiciaire,  soit  légale, 
les  autres  sont  communs  aux  trois  formes  de  la  séparation  de 
biens,  légale,  judiciaire,  conventionnelle;  d'autres  enfin  sonl 
spéciaux  a  la  séparation  de  biens  judiciaire  ou  légale,  lorsqu'elle 
est  prononcée  sous  le  régime  dolal.  .Nous  étudierons  successi- 
vement ces  trois  catégories  d'effets. 

484.  —  D'une  façon  générale,  les  effets  de  la  séparation  de 
biens  doivent  être  réglés  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du 
mariage,  et  non  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  la  sépara- 
tion a  été  prononcée  —  V.  supra,  v  /.■i'.'  et  décrets,  n  705. — 
V.  aussi  Cass.,  5  avr.  1813,  lludm,  S.  et  P.  chr.  :  —  12  févr. 
1817,  de  la  Houssaye,  [S.  et  P.  cbr.'  —  Angers,  30  août  1806, 
Houillère,  [S.  et  P.  chr.J  —  Grenoble,  9  avr.  1824  ./.  Gienobte, 
t.  1,  p.  Ii'+  —  Coitfi  ..  Lyon,  25  mars  1820,  Samoel ,  [S.  et  P. 
chr.j  —  Grenoble,  22  juilf.  1830,  Arnaud,  [S.  et  P.  cbr.] 


H  M'ITIll-:   I. 

PBTSCOMM       mu  Dl  BIKItS,  IAIRI, 

'i^ri.  —  Le  pi  iration  de  biens  est  la  dis- 

solution du  régime  ai/  licale,  lors- 

que ce  régime  antérieur  est  la  communau:  inten- 

tionnelle, ou  le  n 

■ 
séparation  ce  régime,  se  sumi  a  lui-inèm-- 
taux  et  la  femme,  femme  dotale  V.  >upra,  ■■"  Dot,  n. 
Mais  le  régime   antérieur  étanl    disso 
remplacé  par  un  nouveau  régime  matrimonial,  protecteur  d 
terris  de  la  femme,  qui  va  forcément  modifier  les  r 
raies  de  la  contribution  de  chacun    des  époux   aux  char»: 
mariage,  de  la  capacité  de  la  femme,   de  la   situation  du  mari 
quant  aux  biens  de  la  femme.  Ce  régime  est  précisément 
^lav-  de  séparation  de  biens  dont  les  effets  généraux  eu! 
les  art.  144s  et  s.,  C.  civ..  sonl   communs,  sauf  de  tres-légeres 
différences,  à  toutes  les  séparations  de  biens  el  qu.-  pourc.-  mo- 
tif nous  étudions  infrà,    n.  583  et  s.   Mais  tout  d'abord,  il  im- 
porte de  préciser  à  quelles  <lales  se  produisent  ces  deux  modi- 
fications   très-importantes   :    c'est  l'objet  de   la   théorie  de  la 
rétroactivité  de  la  séparation  de  biens. 

on  I. 
Dissolution  ri  liquidation  du   régime  antérieur. 

486.  —  Le  principe  général  qu'il  importe  de  poser  au  début 
de  cette  matière,  c'est  que  si  le  régime  matrimonial  est  dissous, 
il  ne  l'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  biens,  uniquement  pour  sé- 
parer le  patrimoine  de  la  femme  de  celui  du  mari  ;  mais  il  n'y  a 
aucune  atteinte  portée  ni  au  mariage  en  lui-même,  ni  au  lien 
conjugal;  la  femme  devient  n  femme  séparée  »,  elle  reprend,  ver- 
rons-nous, la  libre  administration  de  ses  biens,  mais  elle_resle 
«  femme  mariée  n  Guillouard,  t.  3,  n.  1157;  Planiol,  i.  3.  n    ; 

De  cette  dissolution  du  régime  matrimonial  et  de  cette  survie  du 
lien  conjugal,  découlent  des  conséquences  importantes  que  nous 
allons  parcourir. 

§  1.  bu  droit  d'option  de  la  femme 
sur  la  communauté  dissoute. 

487.  —  Nous  supposons  ici  que  la  séparation  de  biens  a  suc- 
cédé a  un  régime  de  communauté  soit  conventionnelle,  soitlégale; 
à  titre  particulier  ou  universel.  La  question  du  droit  d'option 
ne  se  poserait  pas  si  le  régime  antérieur  était  un  régime  d'ex- 
clusion de  communauté,  un  régime  de  séparation  de  biens  mitigé 
(pour  ceux  qui  pensent  qu'un  lel  régime  peut  dans  certains  cas 
être  dissous  par  une  séparation  de  biens  judiciaire),  ou  enfin  un 
régime  dotal.  Mais  relativement  à  ce  droit  d'option,  il  s'est  pro- 
duit certaines  difficultés  qui  tiennent  :  1°  à  son  existence  même  ; 
2°àson  point  de  départ;  3°  à  son  terme. 

488.  —  La  femme  a-t-elle  le  droit  d'opter  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  ou  est-elle  nécessairement  renonçante? 

—  Dans  notre  ancien  droit,  on  avait  soutenu,  sous  l'empire  de 
certaines  coutumes,  que  la  renonciation  par  la  femme  à  la  com- 
munauté était  une  condition  essentielle  de  la  recevabilité  de  sa 
demande  en  séparation  de  biens.  La  raison  en  était  que  la  femme 
qui  ne  renonce  pas  de  suite  laisse  à  penser  que  la  communauté 
n'est  pas  mauvaise  et  qu'alors  ses  plaintes  contre  le  mari  ne  sont 
point  fondées  ^Renusson.  Communauté  ;  Bourjon,  t.  1,  p.  6U5  ; 
Poullain-Duparc,  t.  5,  p.  201  ;  Placités  de  Normandie,  art.  M  . 

-  V    Cass.,  30  juin  1840,  Anger,  [S.  40.1.884,  P.  40.2.757 
Telle  n'était  cependant  pas  l'opinion  qui  avait  prévalu. 

une  question,  dit  Potbier,  si  la  femme  peut,  après  avoir  obtenu 
une  sentence  de  séparation  de  biens,  accepter  la  communauté  et 
en  demander  le  partage.  Il  semble  d'abord  que  cette  demande 
implique  contradiction  avec  la  séparation  de  biens,  qui  ne  peut 
être  fondée  que  sur  le  mauvais  état  des  affaires  di.  mari,  et  par 
conséquent  de  la  communauté.  Néanmoins  Lebrun  a  fort  bien 
remarqué  qu'il  peut  se  rencontrer  des  cas  où  une  femme,  ai 
avoir  obtenu  une  sentence  de  séparation  de  biens,  est  fondée  a 
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accepter  la  communauté,  et  à  demander  en  conséquence  qu'il 
soit  procédé  à  l'inventaire  et  au  partage  des  biens  de  la  commu- 
nauté ».  —  Pothier,  Traite  de  la  Communauté,  n.  520;  Lebrun, 
livr.  3,  ch.  1,  n.  31.  —  Y.  Dans  le  même  sens,  Denisart,  Déci- 
tions, y"  Séparation,  n.  71. 

489.  —  C'est  l'opinion  de  Lebrun  et  de  Pothier  qui  doit  en- 
core être  admise  aujourd'hui.  D'une  manière  générale,  le  droit 
d'option  de  la  femme  est  consacré  par  l'art.  Ji53  :  Après  la  dis- 
solution de  la  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayants- 
cause,  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer».  Cependant, 
les  travaux  préparatoires  de  l'art.  874,  C.  proc.  civ.,  portant  que 
«  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande,  en  séparation  »,  sont  de 
nature  à  jeter  quelque  confusion  dans  cette  matière.  La  section 
du  Tribunal  fil,  sur  cet  article,  l'observation  suivante  :  «  Il  est 
bien  certain  que  la  femme  ne  peut  se  dispenser  de  renoncer  ». 
De  son  côté,  le  tribun  Mouricault  déclara  :  «  Le  projet  exige 
donc  la  renonciation  absolue,  et  il  admet  qu'elle  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal,  afin  qu'elle  soit  jointe  à  l'instance  »  (Locré, 
E<ij)U  du  Code  de  procédure,  t.  4,  p.  HO  et  111).  En  dépit  de  ces 
termes  qui  paraissent  formels,  l'opinion  unanime  aujourd'hui  est 
que  l'art.  874,  C.  proc.  civ.,  ne  dit  qu'une  chose,  c'est  que  la  re- 
nonciation, si  elle  a  lieu,  sera  faite  au  greffe,  mais  nullement 
qu'elle  doit  toujours  avoir  lieu.  On  fait  remarquer,  avec  raison, 
qu'il  faudrait  quelque  chose  de  plus  que  les  observations  des  au- 
teurs de  la  loi,  pour  aller  à  rencontre  d'un  texte  aussi  formel  et 
aussi  général  que  l'art.  1453,  C.  civ.  et  874,  C.  proc.  civ.,  alors 
surtout  que  ces  observations  ne  sont  pas  relatives  à  une  loi  de 
fond,  mais  à  une  loi  de  forme.  Il  faut  donc  admettre  que  la  femme 
séparée  de  biens  a  la  faculté  d'accepter  la  communauté,  si  elle  le 
juge  à  propos.  Telle  a  été,  dès  l'origine  du  Code  civil,  l'opinion 
de  Merlin  [Rép.,  v°  Séparation  de  biens,  sert.  2,  S  à,  n.  1),  qui 
s'appuyait  sur  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du 
27  juill.  1707,  portant  :  «  Lorsqu'une  femme  demande  sa  sépa- 
ration, elle  a  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  ou  de  l'ac- 
cepter. L'on  a  trouvé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'un  homme 
fût  ruiné  pour  obtenir  par  la  femme  une  séparation  ».  C'est  en 
ce  sens  que  se  décident  aujourd'hui  tous  les  auteurs.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  389,  500;  Toullier,  t.  13,  n.  129  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  2963;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  482;  Bellot  des 
Minières,  t.  3,  p.  147;  Dutruc,  n.  260;  Odier,  t.  3,  n.  395;  Ko- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  2165;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  105 
bis  11;  Laurent,  t.  22,  n.  274:  Guillouard,  t.  3,  n.  1158;  Planiol, 
t.  3,  n    1185. 

490.  —  L'art.  874,  C.  proc.  civ.,  a  donc  uniquement  pour  ob- 
jet d'indiquer  le  lieu  où  la  renonciation  doit  être  faite,  si  la  femme 
prend  le  parti  de  renoncer  à  la  communauté.  Il  a  dérogé  à  l'art. 
997,  C.  proc.  civ.,  qui  consacre  la  règle  générale  d'après  laquelle 
l'acceptation  ou  la  renonciation  doit  être  faite  au  lieu  où  la  dis- 
solution s'est  opérée.  Le  législateur  a  évidemment  voulu  centra- 
liser au  même  endroit,  et  dans  l'intérêt  des  créanciers,  toutes 
les  indications  qui  peuvent  leur  être  utiles.  Le  plus  souvent,  en 
effet,  les  créanciers  résideront  au  domicile  conjugal  qui  est  le 
domicile  du  mari  :  le  législateur,  en  décidant  que  le  tribunal  com- 
pétent sera  celui  du  domicile  du  mari,  que  la  publicité  du  juge- 
ment sera  faite  dans  l'auditoire  du  tribunal  du  domicile  du  mari, 
et  enfin  que  la  renonciation  sera  faite  au  greffe  de  ce  même  tri- 
bunal, a  donc  poursuivi  le  même  but. 

491.  —  Les  formalités  de  l'art.  874,  C.  proc.  civ.,  sont-elles 
prescrites  à  peine  de  nullité?  On  répond  généralement  par  une 
distinction  rationnelle  :  vis-à-vis  des  tiers,  l'acte  de  renonciation 
exigé  par  l'art.  874,  C.  proc.  civ.,  est  indispensable;  mais  envers 
le  mari  ou  ses  héritiers,  la  renonciation  de  la  femme  pourrait 
être  valablement  faite  par  convention  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire.  On  a  appliqué  par  analogie,  à  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté, la  solution  admise  en  ce  qui  concerne  la  renonciation  aux 
successions  par  la  Cour  suprême,  selon  laquelle,  si  la  renonciation 
à  une  succession  ne  peut  être  faite  qu'au  greffe,  d'après  l'art. 
784,  C.  civ.,  il  nVst  cependant  pas  défendu  à  un  successible  de 
s'obliger  en  vertu  d'un  contrat  particulier  envers  les  autres  suc- 
cessibles  à  ne  pas  se  porter  héritier.  —  Cass.,  1 1  août  1825,  Bevy, 
[S.  et  P.  chr.]  —  A  plus  forte  raison,  la  femme  ne  pourrait-elle 
se  prévaloir  de  la  violation  de  l'art.  874.  —  V.  suprà,  v°  Com- 
munauté conjugale,  n.  1869. 

492  —  Dans  quel  délai  la  femme  doit-elle  exercer  son  droit 
d'option?  Une  difficulté  s'est  élevée  ici  à  raison  de  l'opposition 
qui  semble  exister  entre  l'art.  1444,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 


«  la  séparation  doit  être  exécutée  dans  la  quinzaine  »  et  l'ait, 
I7i,  C.  proc.  civ.,  qui  accorde  à  la  femme,  après  la  dissolution 
d.»  la  communauté,  trois  mois  pour  Taire  inventaire  et  quarante 
jours  pour  délibérer  après  l'inventaire.  On  l'a  résolue  en  disant 
que  la  femme  exercera  dans  la  quinzaine  ceux  de  ses  droits  qui 
ne  sont  pas  subordonnés  à  son  option,  et  qu'elle  doit  exercer 
même  en  cas  de  renonciation  ;  elle  reprendra  l'administration  de 
ses  propres,  elle  se  prévaudra  de  ses  reprises  en  valeur  ou  en 
propriété,  elle  commencera  l'inventaire  de  la  communauté.  — 
Bioche,  v»  Sép.  de  biens,  n.  59;  Guillouard,  t.  3.  n.  1142;  Col- 
met de  Santerre,  t.  6,  n.  92  6is-IV;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  953;  Garsonnet  e{  Cézar-Bru,  2e  éd., 
t.  7,  §  2783,  p.  492. 

493.  —  Il  va  lieu  de  se  demander  également  si  la  femme 
peut  dès  avant  le  jugementde  séparation  de  biens  renoncer  à  la 
communauté.  La  solution  n'était  pasdouteuse  dans  l'ancien  droit. 
'.<  La  femme,  dit  Pothier,  a  coutume  de  (aire,  dès  le  jour  de  sa 
demande,  sa  déclaration  au  greffe,  qu'elle  renonce  à  la  commu- 
nauté; cette  dissolution  était  une  justice  qui  lui  était  due  des  le 
jour  qu'elle  l'a  demandée,  dont  l'effet  ne  doit  pas  être  retardé 
par  la  procédure  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à  la  sentence  de 
séparation,  que  les  chicanes  du  mari  font  souvent  durer  un  très 
long  temps  avant  que  de  parvenir  à  la  sentence  «  (Traité  de  la 
communauté,  n.  121).  Cette  doctrine  doit  encore  être  admise 
théoriquement  sous  l'empire  du  Code  civil,  puisque  la  séparation 
de  biens  et  le  jugement  ont  un  effet  rétroactif  «  au  jour  de  la 
demande  »,  dit  l'art.  1445-2».  La  renonciation  faite  en  cours 
d'instance  sera  donc  censée  avoir  été  laite  après  la  dissolution,  et 
sera  valable  comme  telle.  Mais  en  pratique  l'option  de  la  femme 
ne  se  manifeste  qu'après  le  jugement  de  séparation  de  corps. 
L'usage  n'est  plus,  comme  au  temps  de  Pothier,  qu'elle  renonce 
pendant  l'instance.  —  Orléans,  14  nov.  1817,  de  Teure,  fS.  et 
P.  chr.]  —  Lvon,  24  déc.  1829,  Guilin,  [S.  chr.,  sous  Cass., 
21  juin  1831,  P.  chr.]  —  Colmar.  3  juill.  1846,  Heinés,  [P.  47. 
1.438]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1507;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6, 
quest.  2963  quinquies;  Guillouard,  t.  3,  n.  1159.  —  V.  cepend. 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  977. 

4î>4.  —  Quel  est  l'effet  du  défaut  d'option  de  la  femme?  L'opi- 
nion la  plus  suivie  décide  que  l'art.  1463,  C.  civ.,  s'applique  à  la 
femme  séparée  de  biens,  et  que  la  femme  séparée  de  biens  qui 
n'a  pas,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  du  jugement  de  sé- 
paration, accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé.  — 
V.  suprà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  1744  et  s. 

§  2.  Liquidation  de  lu  communauté. — Exercice  des  droits 
de  la  femme. 

495.  —  La  séparation  de  biens  judiciaire,  ayant  pour  consé- 
quence la  dissolution  de  la  communauté,  ouvre  à  la  femme  l'exer- 
cice de  toutes  les  actions  et  de  tous  les  droits  que  lui  confère 
d'ordinaire  cette  dissolution.  Cependant,  la  dissolution  par  sé- 
paration de  biens  ne  donne  pas  à  la  femme  plus  de  droits  que 
les  autres  causes  de  dissolution  :  elle  subira  donc  une  première 
restriction  dans  ses  droits,  du  chef  des  art.  557  et  s.,  C.  comm., 
si  son  mari  est  tombé  en  faillite.  D'autre  part,  comme  il  s'agit 
d'une  dissolution  entre-vifs,  la  femme  subira  une  seconde  res- 
triction dans  l'exercice  de  ceux  de  ses  droits  qui  sont  subor- 
donnés au  prédécès  du  mari  :  par  exemple  en  ce  qui  concerne  les 
gains  de  survie.  Nous  allons  reprendre  successivement  les  dif- 
férentes applications  du  principe,  en  renvoyant  pour  la  théorie 
générale  aux  développements  fournis,  suprà,  v°  Communauté 
conjugale,  n.  1883  et  s. 

1»  Gains  de  survie. 

496.  —  La  diversité  la  plus  grande  a  régné  dans  l'anoien 
droit  sur  le  point  de  savoir  si  la  séparation  de  biens  donnait  ou- 
verture aux  gains  de  survie.  Le  parlement  de  Paris,  qui  d'abord 
attribua  à  la  femme  séparée  le  même  douaire  qu'à  la  veuve 
{Arrêts  des  18  et  19  déc.  1576,  et  de  1577;  Chenu,  art.  1, 
quest.  42).  —  V.  d'Argentré,  Coût,  de  Bretagne,  art.  433;  Bas- 
nage,  Coût,  -le  Normandie,  art.  399;  Brodeau,  sur  Louel.  lett.  I, 
somm.  10;  Rousseaud  de  Lacombe,  sur  Despeisses,  t.  1 ,  part.  1  ), 
réduisit  plus  tard  la  femme  séparée  à  un  demi-douaire  (20  mars 
1593  :  Filleau,  part.  4,  quest.  46  et  finit,  semble-t-il.  par  lui 
enlever  tout  droit  ,11  juill.  1616;  Auzanet,  sur  Paris,  art.  238; 
27  mars  1684  :  Journ.  des  audiences.  —  Pothier.  Communauté, 
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t.  2,  part.  2,  chap.  i,  art.  S  et  i.  et  Douain  ,  r,.  I 

v1   Douaire,  eecl.  2,  §  1,  n.  2,  et  S  ien»,seot.  2 

du  retrouve  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  solutio  lans  le 

Haioaut  qui  attribuait  à  la  femme  le  demi-douaire  (chartes  péné- 
rales,  chap.  3.  art.  7);  soit  daus  les  coutumes  de  Normandie,  du 
Nivernais,  •  1  ■  j  Maine,  qui  accordaient  à  la  remme  l'intégralité  du 
douaire,  sauf  règle  ditférente  pour  les  autres  droits  de  survie; 
soit  dans  le  ressort  des  parlements  de  Grenoble,  de  Lyon,  de 
Toulouse,  où  la  l'emme  n'avait  aucun  droit  avant  la  dissolution 
du  mariage,  sauf,  dans  quelques  pays  de  droit  écrit,  la  laculté  de 
se  faire  attribuer  une  collocalion  éventuelle,  subordonm 
condition  résolutoire  de  la  survie  du  mari  Y.  Arrêts  2.»  juin 
(ses,  lwfévr.  1809,  lOaoï'it  1813,  cités  par  Villars,  p.  12 
V.  l>uport-Lavi,i  .  v  Augment.,  n.  76;  Be- 

nott,  li'>i,  t.  I,  p.  37. 

497.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  séparation  de  biens  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  remme  l w ■  > — 
dièreet  Pont,  t.  8,  n.  904;  Troplong,  id.,  n.  I  HJ2).  Os  droits  ne 
s'ouvrent  qu'a  la  mort  du  mari.  L'art.  1452  du  Gode  civil  est  en 
ellet  ainsi  conçu  :  «  La  dissolution  de  communauté'  opérée  par  le 
divorce  ou  par  la  séparation  soit  de  corps  elde  biens,  soit  de  biens 
seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la 
femme  ;  mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari  ».  Même  en  l'absence  de  texte, 
la  solution  n'eût  pas  été  moins  certaine;  les  gains  de  survie 
sont,  en  ell'el,  des  libéralités  conditionnelles  subordonnées  au  dé- 
cès de  l'époux  donateur.  (  Ir  il  esl  évident  que  la  libéralité  ne  peut 
pas  produire  ellet  avant  l'arrivée  de  la  condition.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  1482;  Hodiére  et  Pont,  t.  3,  n.  221"  et  s.;  Dutruc,  n.  402; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1150  bis;  Planiol,  t.  3,  n.  1185. 

498.  --  Mais  l'art.  1452  n'est  pas  une  disposition  d'ordre  pu- 
blic ;  il  n'a  eu  pour  objet  que  de  laire  cesser  les  divergences  qui 
s'étaient  produites  dans  l'ancien  droit  relativement  à  l'ouverture 
des  gains  de  survie.  Les  époux  pourraient  donc  déroger  à 
l'art.  1452,  C.  civ.,  par  une  stipulation  formelle,  et  autoriser  la 
femme  à  se  faire  attribuer  ses  gains  de  suivie  en  cas  de  dissolu- 
tion de  la  communauté  par  la  séparation  de  biens,  même  si  elle 
renonçait  à  la  communauté.  —  Merlin,  Rép.,  vu  Préciput,  §  I, 
n.  1;  Toullier,  t.  13,  n.  398;  Duranton,  t.  15,  n.  181,  182;  Kol- 
land  de  Villargues,  Rep.,  v  Préciput,  n.  25,  26;  Troplong,  t.  3, 
n.  212U;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2223;  Dutruc,  n.  414.-  \  SU 
prd,  v°  Communauté  conjugale,  n.  3099  et  s. 

499. —  Bien  que  l'art.  1452,  C.  civ.,  ne  parle  que  du  gain 
de  survie  de  la  femme,  il  est  certain  qu'il  est  applicable  au  cas 
où  il  s'agit  du  gain  de  survie  du  mari.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1482; 
Hodiére  et  Pont,  t.  3,  n.  2218. 

500.  —  Si  la  femme  ne  peut  se  faire  adjuger  immédiatement 
et  définitivement  ses  gains  de  survie,  on  admet  cependant 
qu'elle  peut,  dès  à  présent,  exercer  sur  cet  objet  certains  droits 
et  prendre  certaines  mesures.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'elle 
peut  faire,  pendant  la  vie  du  conjoint,  des  actes  conserva 
dans  le  cas  du  moins  où  le  gain  de  survie  consiste  en  un  droit 
dès  à  présent  certain,  mais  seulement  différé  quant  à  l'exigibi- 
lité. —  Troplong,  t.  2,  n.  i486;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2219; 
Dutruc,  n.  409  et  410.  —  Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  la 
femme  séparée  de  biens  n'a  pas  le  droit  d'exiger  caution  de  son 
mari  pour  sûreté  des  gains  de  survie  éventuels.  —  Metz,  9  févr. 
1811,  Lévy,  fS.  et  P. 

501.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  femme  peut,  en  cas 
de  vente  des  immeubles  du  mari,  se  laire  colloquer  pour  la  con- 
servation de  ses  droits  de  survie,  bien  qu'éventuels.  —  Metz, 
18  juill.  1820,  Morin,  S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  9  juill.  1841, 
Milhe,  [P.  42.1.13]  —  Dutruc,  n.  286.  —  Il  y  a  lieu  de   porter 

'dans  ce  cas,  au  crédit  de  la  femme  le  gain  de  survie  stipulé  en 
sa  faveur,  saufà  ne  le  luiallouerqu'éventuellement.  —  Bordeaux, 
27  août  1847,  Lassou,  [P.  48.1.2121  —  V.  Cass.,  18  mars  1846, 
de  Monestrol,  [S.  40. 1.332,  P.  46.1.529,  D.  51.5.483] 

502.  —  La  l'emme  peut-elle  renoncer,  après  la  séparation 
de  biens,  à  son  gain  de  survie,  moyennant  une  somme  d'argent 
payée  actuellement?  Oui,  dit  Troplong  (t.  2,  n.  1485;,  lorsque 
le  gain  de  survie  n'a  qu'un  simple  caractère  de  créance.  —  Cass., 

i.  1831,  Belle'.,!  S.  31.1 .107,  P.  cbr.]  -  Sic,  Toullier,  1. 13, 
n  122.  —  Non,  si  le  gain  de  survie  avait,  par  ses  combinaisons 
le  caractère  d'une  institution  contractuelle.  —  Cass.,  16  août 
1841,  Jeautet.  [S.  41.1.084,  P;  41.2.611]  — Lyon,  16janv.  1838, 
Jeantet,  [S.  38  2.453,  P.  39.1.110]  —  Sic,  Troplong,  lue.  cit. ; 
Dutruc,  n.  412;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2221. 


r>03.  -  eidé  que  les  tribunal 

les  époux  a  affecter  li  i  . 

l'éducation  de  leurs  enfanti         L  r.  1821 ,  Gi 

vieille  de  Mazaubert,    P.  cl 

504.  —  La  femme,  en  cas  de  ion  de  la  communauté 
par  la  séparation  de  biens.                          •  >^vr  la  délivrai. 

firéciput?  Tout  dépend  de  la  convention  di 
e  préciput  est  stipulé  seulement  pour  le  cas  d.-  sur', 
alnr*.  le  caractère  d'un  gain  de  survie,   et  doit  en  conséquence 
tomber  sous  l'application  de    l'art.   14'i2;  la   femme    n'y  aurait 
donc  pas  droit  en  cas  de  séparai:  ot    V.  suprd    n 

Mais  rien  n'empêche  les  époux  de  stipuler  que  le  droit  ai 
cipul  s'ouvrira  soit  pour  tous  les  cas  de  dissolution  de  In  com- 
munauté, soit   pour  l<  ■  cial  de  la  séparation  de  biens. 
Dans  cette  hypothèse,  il  est  évident 

r.  —   Y.  SUpi  à  .  V°  i 

e!  s. 

s  dettes  contracléet   avec  le 

505.  —  La  femme  séparée  de  biens  est  créancière  de  son 
mari  à  raison  des  indemnités  à  elles  dues  pour  les  dettes  qu'elle 
a  contractées  solidairement  avec  lui,  encore  bien  qu'elle  ne  les  ait 
pas  encore  payées  aux  créanciers  [C.  civ.,  art.  1431.  —  V.  suprà, 
v°  Hypothèque  légale ,  n.  402  et  s.  .  Décidé,  par  suite,  que  si  elle 
est  elle-même  débitrice  de  son  mari  par  le  résultat  de  la  liqui- 
dation, elle  peut  opposer  aux  créanciers  de  celui-ci,  qui  saisis- 
sent entre  ses  mains  les  sommes  qu'elle  lui  doit,  la  compensa- 
tion qui  résulte  à  son  profit  des  indemnités  à  elle  dues  pour  les 
dettes  solidaires,  bien  qu'au  moment  de  la  saisie  elle  ne  lésait 
pas  encore  payées  (C.  civ..  art.  1242,  1191,  1298  etl493).  —  Cass., 
7  mars  1842,  Rudeuil,  [S.  42.1.640,  P.  42.2.343]—  Bourges, 
5  mai  1830,  Oppin,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cependant  suprà,  v° Hy- 

<ue  légale,  n.  410  et  41 1. 

506.  —  Sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  biens  que  la 
femme  peut  faire  figurer  dans  ses  reprises,  V.  suprà,  v 
munautt  conjugale,  n.  1923  et  s.  Disons  seulement  que  la 
femme  qui  obtient  sa  séparation  de  biens  acquiert  par  là  capa- 
cité suffisante  pour  régler  amiablenient  avec  son  mari  ses 
reprises  matrimoniales.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  une  femme,  agis- 
sant rornme  séparée  de  biens,  alors  qu'il  n'existe  qu'une  sépa- 
ration irrégulière,  traite  avec  son  mari  sur  ses  reprises  matrimo- 
niales, n'est  pas  absolument  nul  comme  fait  sans  cause,  il  peut 
être  efficacement  ratifié.  En  conséquence,  la  femme  qui  exécute 
un  tel  acte  après  la  mort  de  son  mari,  se  rend  par  là  non  rece- 
vableà  en  faire  prononcer  plus  tard  la  nullité  (G.  niv.,  art 

el   1131  .  —  Cass.,  29  aoùl  1827,  Couturier,  [S.  et  P.  chr.] 

507.  —  Spécialement  en  ce  qui  concerne  les  reprises  exer- 
cées en  cas  de  séparation  de  biens,  il  a  été  jugé  que  la  femme 
qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens  est  fondée  à  faire  figurer 
dans  ses  reprises  la  valeur  d'arbres  coupés  par  son  mari  sur  un 
fonds  à  elle  propre,  lorsque  ces  arbres,  susceptibles  d'être  con- 
vertis en  madriers,  étaient,  comme  futaie,  en  dehors  du  droit 
d'usufruit  de  celui-ci.  —  Bordeaux,  27  août  1847,  Gassou,  [P. 
48.1.212] 

508.  —  ...  Que  la  femme  ne  peut  pas  revendiquer  la  propriété 
d'objets  mobiliers  que  lui  a  abandonnés  son  mari  en  paiement 
de  ses  droits  à  la  suite  du  jugement  prononçant  la  séparation  de 
biens,  lorsque  ces  objets  ont  été  saisis  pendant  l'instance  en 
séparation  par  les  créanciers  du  mari.  —  Paris,  14  juin  1844, 
Camus.  [P.  45. 1.293] 

509.  —  ...  <Jue  les  acquéreurs  de  biens  vendus  par  un  mari 
peuvent,  s'ils  sont  poursuivis  en  paiement  des  droits  et  reprises 
de  la  femme  séparée  de  biens,  exiger  qu'il  soit  fait  défalcation 
sur  la  créance  de  celle-ci,  et  au  marc  le  franc,  du  prix  des  biens 
par  elle  vendus  conjointement  avec  son  mari  depuis  la  sépara- 
tion, et  à  l'égard  desquels  elle  se  trouve  avoir  renoncé  à  son  hy- 
pothèque légale  et  s'être  mise  dans  l'impossibilité  de  subroger 
les  premiers  acquéreurs  dans  l'effet  de  celle  hypothèque  G.  av., 
art.  22. i  1.  n.  3  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  exiger  aucune  défalc 

à  l'égard  du  prix  des  biens  vendus  par  la  femme  et  le  mari 
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jointement  avant  la  séparation.  —  Poitiers,  18  juin  1838.  Perret. 
S    38  2.412,  P.  45.2.383] 

510.  — ...  Qu'en  cas  de  faillite  du  tnari  et  de  séparation  de  biens 
obtenue  par  la  femme,  celle-ci  ne  peut,  en  paiement  de  ses  re- 
prises, ni  retenir,  ni  s'attribuer  exclusivement  des  rentes  sur 
l'Etal,  immatriculées  en  son  nom,  mais  reconnues,  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  appartenir  à  la  communauté.  — 
Orléans,  29  juill.  1848,  Lhuillier,  [P.  48.2.516]  —  Cette  décision 
se  rapporte  à  l'importante  question  de  savoir  si  c'est  comme  créan- 
cière ou  comme  propriétaire  que  la  femme  exerce  ses  reprises  et 
la  tranche  dans  le  sens  que  la  femme  est  créancière  et  doit  être 
traitée  comme  les  autres  créanciers  du  mari.  —  V.  suprà,?"  Com- 
munautè  conjugale,  n.  2002  et  s.,  et  notamment  2016  et  s. 

51 1.  —  La  cour  saisie  de  ce  litige  peut  bien,  sur  la  demande 
des  syndics,  ordonner  l'immatriculation  des  reules  au  nom  du 
mari,  mais  non  la  vente  et  la  distribution  du  prix;  ce  sont  là  des 
opérations  qui  se  rattachent  à  la  faillite,  et  sur  lesquelles  il  n'ap- 
partient pas,  dans  de  telles  circonstances,  à  la  cour  de  statuer. 
—  Même  arrêt. 

512.  —  Notons  que  la  séparation  de  biens,  qui  permet  à  la 
femme  d'exercer  ses  reprises  contre  son  mari,  permet  aussi  au 
mari  (ou  aux  syndics  en  cas  de  faillite  du  mari)  d'exiger  le  rem- 
boursement des  créances  qu'il  a  contre  la  femme.  —  Nimes,  17 
nov.  1863,  Chante,  [S.  63.2.246,  P.  64.220 

§  3.  Survie  du  tien  conjugal. 

513.  —  La  séparation  de  biens  ne  dissout  pas  le  lien  conju- 
gal, elle  n'enlève  pas  au  mari  la  puissance  que  la  loi  lui  attribue 
sur  la  personne  de  sa  femme,  et  n'affranchit  pas  celle-ci  des 
obligations  qu'elle  a  vis-à-vis  de  son  mari  et  réciproquement 
que  celui-ci  a  envers  elle.  —  Duveyrier,  Rapport  au  Tribunat 
(Fenet,  t.  !3,  p.  732.  ;  Dutruc,  n.  31 1  ;  Vazeille,  Du  mariage,  t.  2, 
n.  294  :  Toullier,  t.  13.  n.  109;  Merlin,  Rep.,  v°  Séparation  de 
biens,  sect.  2,  §  5,  n.  7;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  148  ;  Chau- 
veau,  sur  Carre,  t.  6,  quest.  2'.i42  bis;  Guillouard,  t.  3,  n.  1157; 
Planiol.  t.  3,  n.  1186. 

514.  —  C'est  ainsi  tout  d'abord  que  la  femme  en  faveur  de 
laquelle  cette  séparation  a  été  prononcée  n'est  point  atfranchie 
de  l'obligation  de  demeurer  avec  son  mari.  Elle  doit  le  suivre 
partout  où  il  lui  plaît  de  résider.  Telle  était  déjà  la  solution  de 
l'ancien  droit.  —  Denisart,  v"  Femme,  n.  23,  et  Sépar.,  n.  3,  4; 
Merlin,  Rép.,  v'3  Sépar.  de  bien*,  sect.  2,  §  S,  n.  1,  et  Mari,  §  2, 
n.  1.  —  Telle  est  encore  la  solution  certaine  aujourd'hui.  — 
Colmar,  12  juill.  1806,  Bertsch,  [S.  et  P.  chr.]  -  Caen.  14  août 
1848,  Buret,  [P.  50.2.435,  D.  50.2.185] 

515.  —  Et  le  mari  peut  l'y  contraindre  en  faisant  saisir  ses 
revenus.  —  Colmar,  10  jui  I.  1833,  X...,  [S.  34.2.127,  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  v°  Mariage,  n.  1201. 

516.  —  La  femme  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  obligation 
en  offrant  au  mari  une  pension  alimentaire.  —  Colmar,  12  juill. 
1806,  précité. 

517.  —  ...  Ni  en  s'engageant  à  laisser  dans  une  maison  qui 
lui  appartient  en  propre  des  meubles  suffisants  pour  que  son 
mari  puisse  s'y  retirer,  à  condition  qu'elle  ne  sera  pas  obligée  d'y 
habiter  avec  lui.  —  Caen,  8  avr.  1851,  Lance,  [S.  51.2.719,  P. 
52.2.321',  D.  52.2.127] 

518.  — Cependant  il  a  été  jugé  que  la  femme  séparée  de  biens 
pourrait  être  dispensée  d'habiter  avec  son  mari,  s'il  ne  lui  offrait 
pas  une  demeure  convenable  et  décente.  —  Rouen,  21  nov.  181 2, 
Largillères,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6, 
quest.  2942  bis. 

519.  —  C'est  aussi  à  la  survie  du  lien  conjugal  et  des  liens 
qu'il  entraine  que  l'on  doit  rattacher  le  principe  d'après  lequel 
la  femme,  bien  que  séparée,  reste  soumise  à  l'autorisation  du 
mari  pour  tous  les  actes  dépassant  le  pouvoir  d'administration 
que  la  loi  lui  reconnaît  (V.  supra,  v»  Autorisation  de  femme 
mariée,  n.  53  et  s.,  140  et  s.).  S'il  en  est  autrement  de  la  femme 
séparée  de  corps,  qui  reprend,  depuis  la  loi  du  6  févr.  1893,  le 
plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  avoir  besoin,  dit  l'art. 
311,  C.  civ.,  de  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  jus- 
tice, c'est  précisément  qu'il  y  a  cessation  de  la  vie  commune, 
séparation  d'habitation  portant  à  la  fois  sur  la  résidence  et  sur 
le  domicile,  oppression  de  tous  frais  communs,  suppression  du 
devoir  d'assistance,  c'est  à-dire  toutes  les  obligations  dérivant 
du  mariage,  sauf  le  mariage  lui-même  et  l'obligation  de  fidélité. 

520.  —  La'question  peut  se  poser  pour  les  engagements  de 


théi'itre,  le  louage  de  services,  le  choix  d'une  carrière  par  la 
femme,  par  exemple  le  commerce,  la  médecine,  le  barreau,  les 
lettres,  le  journalisme...  Dans  ces  cas  et  dans  tous  les  autres 
analogues,  la  séparation  de  biens  a-t-elle  pour  effet  d'émanci- 
per la  femme  et  de  la  soustraire  à  la  nécessité  de  l'autorisation 
maritale?  Poser  la  question,  c'est,  semble-t-il,  la  résoudre.  En 
partant  du  principe  de  la  survie  du  lien  conjugal  on  doit  décider 
que  la  femme,  après  comme  avant  la  séparation  de  biens,  reste 
soumise  à  l'autorisation  de  son  mari.  La  séparation  de  biens, 
simple  mesure  pécuniaire,  ne  saurait  exercer  aucune  influence 
en  notre  matière,  et  les  raisons  impérieuses  qui  sous  les  autres 
régimes  commandent  la  solution,  se  présentent  avec  une  force 
égale  en  cas  de  séparation  de  biens.  —  Y.suprà,  vh  Autorii 
de  femme  mariée,  Commerçant,  Louage  d'ouvrage,  et  infrà, 
v  •  Théâtres  et  spectacles. 

521.  —  On  peut  toutefois  citer  un  arrêt  déjà  ancien  par  le- 
quel il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  autorise  suffisamment  la  femme  à  faire  un  commerce 
distinct  et  séparé  de  celui  du  mari  et  à  devenir  ainsi  propriétaire 
du  mobilier,  fruit  de  ses  économies  et  de  son  commerce.  —  Caen, 
4  déc.  1844,  Brunon,  [P.  45.1.468,  D.  45.4.470] 


Section  IL 
Substitution  d'un  nouveau  régime  au  régime  antérieur. 

522.  —  V.  infra,  n.  583  et  s. 


Section  III. 
Théorie  de  la  rétroactivité  de  la  séparation  de  biens. 

523.  —  L'art.  1445,  alin.  2,  C.  civ.,  fait  remonter  dans  le 
passé  les  effets  du  jugement  de  séparation  de  biens  jusqu'au 
jour  de  la  demande.  La  séparation  de  biens  prononcée  en  justice 
a  donc  un  effet  rétroactif.  C'est  évidemment  une  dérogation  aux 
principes,  puisque  le  jugement  de  séparation  est  créateur  d'un 
état  nouveau  et  que,  normalement,  cet  état  n'existe  qu'à  partir 
du  jugement  qui  le  crée.  Mais  on  s'explique  bien  que  la  loi  ait 
attaché  la  rétroactivité  au  jugement  de  séparation  de  biens, 
car  de  la  sorte  l'intérêt  de  la  femme  est  pleinement  sauvegardé, 
et  d'un  autre  côté  l'intérêt  des  tiers  n'est  pas  lésé,  ceux-ci  étant 
avertis  dès  le  jour  de  la  demande,  par  la  publicité  qui  doit  être 
donnée  à  cette  demande  V.  suprà.  n.  193  et  s.  ,  que  tous  les 
actes  qu'ils  passeront  désormais  avec  le  mari  sont  exposés  à  être 
annulés,  si  la  séparation  est  prononcée.  Il  y  a  également  intérêt 
en  matière  de  séparation  de  corps  et  de  divorce  à  admettre 
l'effet  rétroactif  du  jugement  au  jour  de  la  demande;  mais,  comme 
dans  aucun  de  ces  cas  la  publicité  n'est  requise  pour  la  demande, 
on  s'accorde  à  reconnaître  que  la  rétroactivité  se  produit  bien 
entre  les  époux,  mais  non  vis-à-vis  des  tiers;  l'art.  252,  C.  civ., 
in  fine,  est  formel  pour  le  divorce.  —  V.  en  ce  qui  concerne  la 
séparation  de  biens  légale,  infrà,  n.  569  et  s. 

524.  —  Le  Code  civil  n'a  fait  que  reproduire  dans  son  art. 
t  '-4'i,  al.  2.  le  principe  déjà  consacré  par  l'ancien  droit.  —  V.  Po- 
thier,  Communauté,  n.  521  ;Rousseaud  de  Lacombe,  v°  Sépara- 
tt'in;  Denisnrt,  v°  Separ..  n.  39  et  40.  —  Parlement  de  Paris, 
18  mars  1746.  * 

g  1.  Rétroactivité  de  la  séparation  de  biens  judiciaire. 
1"  Point  de  départ  de  Ce/fet  rétroactif. 

525.  —  Aux  termes  de  l'art.  1445,  al.  2,  C.  civ.,  le  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets, 
au  jour  de  la  demande.  Mais  quand  doit-on  considérer  la  de- 
mande en  séparation  comme  formée?  A  cet  égard,  les  auteurs 
font  une  distinction  entre  le  mari  et  les  tiers.  Quant  au  mari,  la 
demande  en  séparation  doit  être  considérée  comme  formée  à 
partir  seulement  du  jour  de  l'assignation  qui  lui  est  donnée  par 
la  femme,  et  non  point  à  partir  du  jour  de  la  requête  présentée 
par  celle-ci  au  président  du  tribunal.  Quant  aux  tiers,  la  même 
demande  ne  doit  être  considérée  comme  formée  qu'a  partir  du 
jour  où  les  formalités  prescrites  pour  sa  publicité  ont  été  accom- 
plies 'V.  supra,  n.  193  et  s.1.  —  Marcadé.  t.  5,  sur  l'art.  14i9. 
n.  1;  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  2168;  Dutruc,  n.  270  et  2*6; 
Baudry-Lacantiueiie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  971. 
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520.  —  Si  l'instance  a  été  intir  rompue,  les  effets  de  la  sépa- 
ration de  biens  sont  réglés  an  jour  'le-  la  reprise  de  cet'e  ins- 
tance. -  Cass..  4  l'évr.  1846,   Lutz,  [S.  46.1.553,  I'.  iT .1 
46.1.206]        Grenoble,    14  mai   1832,  Mignardel,  [S.  33 

P.  chr.] 

2"  l  oduil  fe/fet  rétroactif. 

527.  —  I.  Rapports  des  époux  entre  eux.  —  La  question  ne 
peut  évidemment  donner  lieu  a  aucune  difficulté,  en  ce  qui  con- 
cerna les  rapports  des  époux  entre  eux.  —  V.  Fuzier-IIerman  et 
barras,  sur  l'art.  1445,  n.  25  el  s. 

528.  —  II.  Rapport  d<  s  époux  et  des  tiers.  —  Au  contraire, 
une  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si,  en  thèse 
générale,  la  règle  qui  lait  remonter  au  jour  de  la  demande  les 
effets  du  jugement  de  séparation  de  biens  concerne  non  seule- 
ment les  rapports  des  époux  entre  eux,  mais  encore  les  rapports 
entre  eux  et  les  tiers  avec  lesquels  le  mari  a  contracté,  par 
exemple  ses  créanciers.  On  a  soutenu  que  la  règle  qui  lait  re- 
monter au  jour  de  la  demande  les  effets  du  jugement  de  sépara- 
tion de  biens  ne  concerne  que  le  mari  et  n'est  pas  opposable  aux 
tiers,  parce  que,  dit-on,  la  publicité  de  la  demande  est  abso- 
lument insuffisante,  dans  le  cas,  notamment,  où  le  mari  vient 
traiter,  le  lendemain  <le  l'inscription  de  la  demande  sur  le  ta- 
bleau, avec  un  tiers  qui  ignore  complètement  cette  demande.  — 
Riom,  31  janv.  1826,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  9  août 
1839,  Pilette,  [S.  40.2.153,  P.  39.2.513]  —  Sic,  Pigeau,  Proc. 
c/r..  t.  2,  p.  574;  Bellot  des  Minières,  ('ont.  de  mur.,  I.  2.  p.  129. 
—  V.  infrà,  n.  535. 

529.  —  Mais  l'opinion  générale  enseigne  que  la  règle  qui  fait 
remonter  au  jour  de  la  demande  les  effets  du  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  concerne  non  seulement  le  mari,  mais  encore  les 
tiers  et  notamment  les  créanciers  du  mari.  En  effet,  d'abord, 
l'art.  1445,  S  2,  est  conçu  en  termes  généraux  qui  ne  comportent 
aucune  distinction.  En  second  lieu,  les  formalités  qui  doivent 
accompagner  la  demande  en  séparation  de  biens  ayant  été  uni- 
quement exigées  pour  mettre  les  tiers  à  même  de  connaître  cette 
demande,  ceux  qui  ont  cependant  suivi  la  foi  du  mari  ont  à 
se  reprocher  l'imprudence  d'avoir  traité  avec  lui.  Enfin,  sans 
cette  rétroactivité,  ne  pourrait-il  pas  souvent  dépendre  du  mari 
de  rendre  absolument  inefficace  ou  illusoire  le  remède  de  la  sé- 
paration? Dès  lors  la  circonstance  que  les  tiers  auraient  traité 
de  bonne  foi  avec  le  mari  ne  saurait  même  empêcher  la  rétroac- 
tivité prononcée  par  l'art.  1445.  Il  suffit,  pour  l'application  de 
cet  article,  que  l'acte  consenti  par  le  mari  durant  l'instance  soit 
nuisible  à  la  femme.  — Cass.,  22  avr.  1845,  Deux,  [S.  46.1.554. 
P.  45.1.660,  H.  45.1.267]  —  Bordeaux,  11  mai  1843,  Pineaud, 
[S.  43.2.541,  P.  chr  j  -  Colmar,  3  juill.  1846,  Heines,  LP.  47.1. 
438]  —  Sic,  Touiller,  t.  13,  n.  100;  Battur,  n.  650;  Benoit,  t.  1, 
n.  325;  Odier,  t.  1,  n.  417;  Duranton,  t.  14,  n.  414;  Marcadé, 
t.  5,  sur  l'art.  144.x,  n.  1  ;  Taulier,  t.  5,  p.  128;  Du'.ruc,  n.  285; 
Chauveau,  Suppl.  aux  Lois  delaproc,  quest.  2963sea;ies;  Bellot 
des  Minières,  Hcg.  dotal  et  comm.  d'acquêts,  t.  3,  n.  1933;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  <;  516,  p.  400,  note  45;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  4,  §  649,  p.  144,  note  29;  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  972,  note  2  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1 162; 
(jarsonnet  et  Cézar-Bru,  2''  éd.,  t.  7,  §  2778,  p.  481  ;  Fuzier-Her- 
man  et  Darras,  sur  l'art,  1445,  n.  27. 

530.  —  Tout  en  admettant  cette  théorie,  il  convient  cepen- 
dant de  ne  l'appliquer  qu'autant  que  l'acte  qu'il  s'agit  de  laire 
rétroagir  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  nécessaire  d'ad- 
ministration. L'acte  d'administration,  fait  par  le  mari  avec  des 
tiers  de  bonne  foi,  doit,  en  effet,  nous  le  verrons  (infrà,  n.  557 
et  s.),  être  validé  au  regard  de  ces  derniers,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  fait  en  fraude  des  droits  de  la  femme.  Il  y  va  de  l'intérêt 
même  de  celle-ci,  d'ailleurs,  puisque  ses  biens  péricliteraient  si 
tous  les  actes  du  mari  sans  distinction  étaient  frappés  de  nullité 
par  suite  de  la  rétroactivité  du  jugement.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2177;  Troplong,  t.  2,  n.  1389;  Dulruc,  n.  2*5;  Marcadé, 
t.  5,  sur  l'art.  1449,  n.  1. 

3°  Sur  quels  actes  porte  la  rétroactivité. 

531.  —  La  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  à  faire  application, 
dans  les  rapports  des  époux  entre  eux  et  dans  les  rapports  des 
époux  vis-à-vis  des  tiers,  du  principe  posé  par  l'art.  1445,  al.  2. 
Nous  allons  passer  en  revue  les  principales  de  ces  applications, 

Répertoire.  —  Tome  XXXIII 


532.  I.  Saisies.  —  Le  point  de  savoir  quel  sort  i 

quand  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée  judiciairement,  aux 

im'mes  appartenant  a  la  femme,  ou 
propres,  formées  Burle  man 

avant  le  jugement  de  séparation,  »  été  assez  généralement  résolu 
dans  le  sens  de  l'annulation  de  ces  Baisies    V.  Baudi 

i.e  Courtois  el  Surville,  t.  -',  n.  976 
Bru,  lor.ni.  .  Ainsi    il  >  pratiquée 

par  un  créancier  du  mari  postérieurement  à  cette  demande  sur 
les  valeurs  apportées  par  la  femme,  el  que  le  jugement  de 
ration  l'autorise  à  reprendre,  doit  êtrei  onsidérée  comme  nulle 
dès  lors,  la  décision  qui  ordonne  la  continuation  des  poursuites 

aisie-arrât  était  le  premier  acte  doit  être  cassi 
Cass.,  22  avr.  1s45,  précité. 

533.  —  ...  Que  ia  femme  a  le  droit  de  revendiquer  en 

un  propre  immobiliei  adjugé  sur  saisie  postérieurement  a  sa  de- 
mande de  séparation  de  biens,  l'eu  importe,  da>. 
demande  n'ait  élé  formée  qu'après  la  transcription  el  la  dénon- 
ciation de  la  saisie;  la  femme  a'enesl  pas  moins  fondé, 
l'immeuble  même  et  non  pas  seulement  le  prix  qui  a  été  réalisé 
par  l'adjudication.  —  Colmar,  3  juill.  isiii,  précité.  —  V.  l'uzier- 
llnnan  et  Darras,  sur  l'art.  1445,  n.  26,  28. 

534.  —  Et  la  femme  séparée  de  biens  n'est  point  tenue, 
pour  revendiquer  ses  propres  adjugés  depuis  sa  demande  en  sé- 
paration, d'attaquer  le  jugement  d'adjudication  par  voie  de  tierce 
opposition  :  l'annulation  en  esl  prononcée  comme  conséquence 
de  l'annulation  de  la  saisie,  et  par  application  du  principe  de  la 
rétroactivité  des  ellels  de  la  séparation.  —  Même  arrêt. 

r>3.">.  —  -luge,  à  I  inverse,  que,  les  saisies-arrêts  qui 
créanciers  personnels  du  mari  ont  formées  sur  les  revenus  do- 
taux de  la  lemme  pendant  l'instance  en  séparation  de  biens,  ont 
un  plein  effet  au  profit  des  créanciers  el  au  préjudice  de  la  femme 
(C.  civ.,  art.  1445  et  1549).  —  Kiom,  31  janv.  1826,  pré.:ité.  —  ... 
Que  toute  saisie  de  fruits  et  revenus  des  biens  propres  de  la 
lemme  faite  avant  le  jugement,  est  valable  malgré  la  séparation 
ultérieurement  prononcée.  —  Rouen,  9  août  1839,  précité. — 
Mais  ces  décisions  sont  fondées  sur  la  théorie  selon  laquelle  le 
jugement  de  séparation  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif  au  re- 
gard des  tiers,  théorie  qui,  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  s>20,  est 
unanimement  repoussée  aujourd'hui. 

530.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  3  juill.  1846,  précité, 
décide  que  la  femme  peut  revendiquer  ses  propres  saisis  par  les 
créanciers  du  mari,  alors  même  que  la  saisie  serait  antérieure  à 
la  demande  en  séparation.  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens 
que  la  femme  mariée  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  peut 
revendiquer  les  fruits  de  ses  propres  saisis-brandonnés  sur  son 
mari,  mais  non  détachés  du  sol,  avant  sa  demande  en  sépara- 
lion.  -  Bordeaux,  14  juill.  1870,  Merlet,  [S.  71.2.13,  P,  71.85, 
D.  71.2.229] 

537.  —  Mais  elle  ne  peut  en  prendre  possession  qu'après 
avoir  payé  au  séquestre  le  montant  de  son  salaire,  ainsi  que  des 
dépenses  par  lui  faites  pour  la  perception  el  la  conservation  des 
Iruils  saisis,  sauf  recours  contre  le  saisissant  pour  celles  de  ces 
dépenses  que  la  femme  n'aurait  pas  élé  dans  la  nécessité  de 
faire  elle-même  en  l'absence  de  toute  saisie.  — Même  arrêl. 

538.  —  Ces  solutions  ne  peuvent  être  considérées  comme 
définitives  dans  noire  jurisprudence,  lia  été  jugé  à  l'inverse  que, 
si  la  saisie  pratiquée  par  les  créanciers  du  mari  était  antérieure 
a  la  demande  en  séparation  de  biens,  la  femme  ne  pourrait  en 
obtenir  la  mainlevée  :  encore  bien  que  celte  saisie  eût  atteint 
des  valeurs  mobilières  stipulées  propres  à  la  femme  par  II 

trat  de  mariage.  —  Paris,  15  avr.   1837,  Langlois.  [S.  37.S 
P.37.1.492] 

539.  —  La  cour  de  Bordeaux,  a  adopté  la  même  solution  dans 
un  arrêt  du  30  août  1859,  Jaffre,  [S.  71.2.13,  ad  notant  1J.  71. n:, 
nd  nolam].  Dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  il  s'agissait  d'une 
saisie-brandon  opérée  avant  la  demande  de  la  femme.  Elle  décida 
que  cette  saisie  avait  eu  pour  effet  de  mobiliser  les  fruits  et  de 

lire  de  les  vendre  avant  même  qu'ils  n'eussent  été  déta- 
chés du  sol;  et  que  ces  fruits  ainsi  ayant  été  mobilisés  el  mis 
sous  la  main  de  lajustice,  il  n'était  pas  permis  à  la  femme  de  les 
revendiquer  comme  un  accessoire  de  sa  piopriété. 

540.  —  Dans  un  autre  arrêt  elle  avait  décidé  que,  la  saisie 
de  fruits  et  revenus  des  biens  propres  de  la  femme,  faite  par  un 
créancier  du  mari  depuis  la  demande  en  séparation,  tombe  par 
J'etlet  du  jugement  qui  prononce  ultérieurement  cette  séparation, 

encore  bien  que  le  commandement  à  fin  de  saisie  fut  antérieur 
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à  la  demande.  —Bordeaux,  H  mai  1843.  Pineaud,  [S.  43.2.541, 
P.  chr.] 

541.  —  Conformément  au  principe,  seloD  lequel  les  effets  dp 
la  séparation  de  biens  légalement  exécutée  entre  les  époux  re- 
montent au  jour  de  la  demande,  il  a  été  décidé  que  l'opposition 
que  ferait  le  mari,  avant  l'exécution  complète  du  jugement  de 
séparation,  à  une  saisiê-brandon  qui  aurait  été  pratiquée  sur  les 
fruits  des  immeubles  de  sa  lemme  par  les  créanciers  de  celle-ci, 
deviendrait  nulle  par  l'etlet  de  la  complète  exécution  du  juge- 
ment de  séparation,  comme  émanant  d  une  personne  sans  droit 
pour  la  former.  —  Toulouse,  7  mars  1845,  Vignol,  [S.  45.2.590, 
P.  46.1.561] 

542.  —  II.  Fruits  et  intérêts  de  la  dot.  —  La  question  de 
savoir  si  la  femme  a  droit  du  jour  de  la  demande  à  la  restitu- 
tion des  fruits  et  des  revenus  de  ses  biens  propres,  ou  des  inté- 
rêts de  sa  dot,  est  une  des  plus  discutées  parmi  toutes  celles 
qu'a  soulevées  la  théorie  de  la  rétroactivité  du  jugement  de  sé- 
paration de  biens.  Dans  l'ancien  droit,  la  jurisprudence  du  Cbà- 
telet  de  Paris  reconnaissait  à  la  femme  le  droit  de  se  :aire  adjuger 
les  intérêts  de  sa  dot  du  jour  de  la  demande,  sous  déduction  des 
aliments  qu'elle  avait  reçus  et  de  sa  part  contributoire  aux 
charges  du  ménage  commun.  Mais  à  cette  époque  déjà  la  ques- 
tion était  disculée;  Potbier  et  Merlin  pensaient  que  les  intérêts 
doivent  être  atinbués  à  la  lemme,  du  jour  du  jugement'et  non 
du  jour  de  la  demande,  lorsqu'il  n'y  a  pas  une  notable  différence 
entre  les  intérêts  de  la  dot  et  les  sommes  dont  la  femme  doit 
faire  raison  à  son  mari,  pour  ses  aliments  et  sa  part  contribu- 
toire, et  lorsque  d'autre  part  l'instance  en  séparation  n'a  pas 
duré  longtemps.  Mais,  dit,  Polhier  «  lorsque  par  les  chicanes  du 
mari,  l'instance  aura  duré  longtemps,  et  que  la  dot  étant  consi- 
dérable, les  intérêts  excèdent  de  beaucoup  lesdites  choses,  le 
juge  les  adjugera  du  jour  de  la  demande,  sous  lesdites  déduc- 
tions ».  —  Polhier.  Communauté,  n.  521;  Merlin,  Rép.,  v°  Sép. 
de  biens,  sect.  2,  S  a,  n°  3. 

543.  — ■  La  plupart  des  auteurs  enseignent  aujourd'hui  que 
les  fruits  ou  intérêts  de  la  dot  sont,  en  cas  de  séparation  judi- 
ciaire de  biens,  dus  par  le  mari  à  la  femme  à  partir  du  jour  de 
la  demande;  ils  se  fondent  sur  la  disposition  finale  de  l'art.  1445, 
C.  civ.,  portant  que  «  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  remonle,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  »,  et 
sur  l'art.  1473,  C.  civ.,  suivant  lequel  «  les  remplois  et  récom- 
penses dus  par  la  communauté  aux  époux  et  les  récompenses  et 
indemnités  par  eux  dues  à  la  communauté,  emportent  les  inté- 
rêts de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  ». 
Cette  opinion,  a  été  depuis  longtemps  consacrée  par  les  cours 
d'appel  et  enseignée  par  la  grande  majorité  des  auteurs.  —  Pa- 
ris, 14  août  1821,  Ducayla,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Limoges,  17  juin 
1835,  Cacatte,  [S.  36.2.61,  P.  chr.]  —  Houen,  25  mars  1847, 
Bauche  [P.  47.1.552]  —  Bordeaux,  27  août  1847,  Lassou,  [P. 
48.1.2121—  Grenoble,  28  août  1847  (motifs),  Plane),  [S.  48.2. 
469,  P.  48.1.688,  D.  48.2.137J;  —  1"  avr.  1854,  Lambert,  P. 
54.2.391,  D.  55.2.1 16J  —  Agen,  29  avr.  1868,  Linol,  [S.  68*.2. 
129,  P.  68.578]  -  Dijon,  3  déc.  1869,  de  Monimorillon,  [S.  70. 
2.17,  P.  70.105,  D.  70.2. lôlj—  Bordeaux,  13  mars  1872,  Girard, 
[S.  73.2.291,  P.  73.1225]  —  Toullier,  t.  13,  n.  105  ;  Bellot  des 
Minières,  t.  2,  p.  128;  Odier,  t.  1,  n.  420;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2169  et  2173;  Dutruc,  n.  273  ;  Taulier,  t.  5,  p.  128;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  516,  note  46,  p.  401  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t.  4,  §  649,  texte  et  note  29,  p.  143;  Delsol,  Expt.  du  C. 
JVap.,  t.  3,  p.  82;  Guillouard,  t.  3,  n.  1163:  Vuébat,  De  la  séparât, 
de  biens  sous  le  rég.  dot.,  p.  s2.  b6,  Baudry-Lacantinene,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  975;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  toc. 
cit.;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1445,  n.  33.  —  Contra, 
Riom,  17  déc.  1846,  sous  Cass.,  28  mars  1848,  Cisternes,  [S. 
48.1.354,  P.  48.2.300,  D.  48.1.170'  —  Trib.  Lyon,  16  janv. 
1869,  Laigros,  [S.  69.2.273,  P.  69.1035,  D.  69.2.29] 

54t4.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  d'abord  prononcée  formel- 
lement en  sens  contraire  par  un  arrêt  du  28  mars  1848,  précité, 
et  commence  par  consacrer  la  théorie  de  Troplong  (t.  2,  n.  1384), 
selon  laquelle  les  intérêts  de  la  dot  ne  sont  dus  à  la  lemme  que  du 
jour  du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  (V.  dans 
le  même  sens  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Mestadier,  sous 
CaBs.,  28  mars  1848,  précité).  Mais  depuis  elle  s'est  ralliée  à 
1  opinion  générale  et  sa  jurisprudence  peut  être  considérée 
comme  établie  dans  ce  dernier  sens.  —  Cass.,  13  févr.  1872, 
de  Montmorillon-;  ,S  72.1.74.  P.  72  156];  —  18  juin  1877,  du 
Port,  [S.  77.1.406,  P.  77.1079,  D.  77.1.445J 


545.  —  Nous  nous  rallions  volontiers  à  la  doctrine  consacrée 
par  les  derniers  arrêts  de  la  Cour  suprême.  Au  cas  de  sépara- 
tion de  biens  prononcée  au  profit  de  la  lemme,  les  intérêts  dus 
par  le  mari  ne  le  sont  pas  à  titre  d'intérêts  moratoires  et  en 
verlu  du  principe  écrit  dans  l'art.  1153,  C.  civ.,  qui  fait  courir 
les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  ils  sont  dus  en  vertu 
de  l'effet  rétroactif  que  la  loi  attribue  au  jugement  de  séparation 
de  biens.  «  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens, 
dit  l'art.  1445,  C.  civ.,  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de 
la  demande.  »  11  est  impossible  d'exprimer  d'une  manière  plus 
nette  que  la  position  de  la  femme  doit  être  réglée  comme  si  la 
séparation  de  bii-ns  eût  été  prononcée  le  jour  même  où  elle  a 
été  demandée.  Or,  si,  le  jour  de  la  demande,  la  femme  eût  repris 
sa  dot  des  mains  du  mari,  elle  en  eût  perçu  elle-même  les  inté- 
rêts et  ces  intérêts  eussent  cessé  d'appartenir  soit  au  mari,  soit 
à  la  communauté.  Pour  que  les  prescriptions  de  l'art.  1443, 
C.  civ.,  soient  respectées  et  que  le  jugement  de  séparation  de 
biens  reçoive  exécution  avec  la  plénitude  de  l'effet  rétroactif 
qu'il  comporte,  il  faut  donc  que  la  femme  reçoive  de  son  mari 
les  intérêts  de  sa  dot  du  jour  où  la  séparation  de  biens  a  été  de- 
mandée, et  non  pas  seulement  du  jour  où  elle  a  été  prononcée. 
L'allocation  des  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  n'est 
ainsi  qu'une  conséquence  forcée  du  principe  de  l'art.  1445,  al.  2, 
C.  civ. 

546.  —  Toutefois,  si,  pendant  plusieurs  années,  la  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  biens  avait  tenu  l'instance  en  sus- 
pens, ce  serait  laire  une  application  trop  absolue  et  trop  rigou- 
reuse de  l'art.  1445,  C.  civ.,  que  de  fixer  le  point  de  départ  des 
intérêts  au  jour  de  ia  demande.  Aussi  décide-t-on  qu'au  cas  d'aban- 
don temporaire,  par  la  femme,  de  la  demande,  les  intérêts  de  la 
dot  ne  courent  que  du  jour  de  la  reprise  d'instance.  —  Cass., 
4  lévr.  1846,  Lutz,  [S.  46.1.553,  P.  47.155,  D.  46.1.216]  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  2167;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  loe. 
cit.;  Dutruc,  loc.  cit.  —  V.  Baudry-Lacanlinene.  Le  Courtois  et 
Surville,  t.  2,  n.  975  —  Contra,  Agen,  29  avr.  1868  précité. 

547.  —  Jugé  spécialement,  que  la  femme  qui  a  suspendu  ses 
poursuites  de  séparation  de  biens  en  vertu  d'une  transaction 
intervenue  entre  elle  et  son  mari,  et  qui  les  a  reprises  plus  tard, 
n'a  pas  droit  à  l'intérêt  de  sa  dot  à  partir  de  sa  demande  origi- 
naire, mais  seulement  à  partir  de  la  reprise  d'instance.  —  Cass., 
4  févr.  1846,  précité. 

548.  —  ...  Que  lorsque,  de  la  part  d'une  femme  demande- 
resse en  séparation  de  biens,  il  y  a  eu,  pendant  un  certain 
temps  et  sans  nécessité,  suspension  de  poursuites,  la  femme  ne 
peut,  après  la  séparation  obtenue,  prétendre  aux  intérêts  de  ses 
reprises  courus  durant  la  suspension  des  poursuites  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  séparée  de  fait,  et  justifierait  avoir  fourni  à  sa 
nourriture  et  à  son  entretien  pendant  cet  intervalle  (C.  civ., 
art.  1445  .  -  Grenoble,  14  mai  1832,  Mignardet,  [S.  33.2.358, 
P.  chr.] 

549.  —  En  tout  cas  la  restitution  ne  doit  se  faire  que  sous  la 
déduction,  s'il  y  a  lieu,  des  aliments  qui  ont  pu  être  fournis  à  la 
femme  depuis  le  temps  de  la  demande  et  de  la  part  pour  la- 
quelle elle  a  dû  contribuer  aux  cbarces  du  ménage.  —  Cass., 
14  Févr.  1843,  Bernes,  IS.  43.1.193,  P.  43.1.607]  —  Paris,  14 
août  1821,  précité.  —  Toulouse,  30  déc.  1891,  Suarez,  [D.  92.2. 
95] —  Polhier,  Communauté,  n.  510;  Toullier,  t.  13,  n.  105; 
Merlin,  Ré#>.,  v°  Sép.  de  biens,  sect.  2,  g  5,  n.  3;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  2,  p.  128;  Zacharia-,  t.  3,  p.  479;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1164;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2e éd.,  t.  7,  §  2778,  p.  482. — 
Contra,  sous  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  Cass., 
19  nov.  1816,  Faucon, ^S.  et  P.  chr.]  —Limoges,  19  nov.  1811, 
Laumonerie,  [P.  chr.] 

550.  —  Mais  tant  que  la  part  pour  laquelle  la  femme  doit 
contribuer  aux  dépenses  du  ménage  (C.  civ.,  art.  1448  n'a  point 
été  déterminée,  le  mari  ou  ses  créanciers  ne  peuveDt  opposer  à 
la  femme  la  compensation  de  cette  dette  avec  les  intérêts  de  sa 
dot  qu'elle  a  le  droit  de  réclamer,  car  les  deux  dettes  ne  sont 
pas  liquides.  —  Bordeaux,  1er  févr.  1845,  Chassain,  |S.  45.2. 
580,  P.  45.2.189,  D.  45.4.470  —  Rouen.  15  avr.  1869,  Rénaux, 
[S.  70.2.149,  P.  70.596]  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1437;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1228.  —  Contra,  Riom,  11  févr.  1815,  Chazelon, 
[S.  45.2.580,  adnolam,  P.  chr.J 

551.  —  En  cas  de  détournement,  par  le  mari,  de  valeurs  pro- 
ductives d'intérêts  appartenant  à  la  lemme,  le  mari,  poursuivi 
par  la  femme  en  vertu  de  l'art.  1477,  devrait  la  restitution  non 
pas  seulement  de  ces  valeurs,  mais  des  intérêts  ou  dividendes 
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produits  depuis  le  jour  de  la   demande.  —  I  lui  1868, 

Mires.  (S.  89.1.84   P.  69.36,  D.  6s.i  lu?       Sic,  Guillouard, 

n.  H65;  Haudry-Lacanlinerie,  Le  Courtois  et  Sumlle,  t.  2, 
n.  975. 

552.  —  .luge  que  la  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de 
biens  a  le  droit  de  répéter  les  fruits  de  ses  immeubles  donnés 
en  antichrcse  par  son  mari  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
séparation.  Le  créancier  antichrésiste  ne  peut  se  Boustra 
celte  répétition,  en  invoquant  sa  bonne  foi,  alors  qu'il  savait 
quelesbiensdonnésenai  itaientla  propriété  de  la  femme 
et  qu'il  a  connu  les  causes  de  la  demande  en  séparation  et  la 
demande  elle-même.  —  Caen,  Il  juill.  1844 

1.530] 

553.  —  III.  Paiements  anticipé»  reçus  par  lu  femme.  —La 
rétroactivité  s'applique-t-elle  aux  paiements  faits  par  le  mari  à 
la  femme,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  à  valoir  sur  ses  re- 
prises? La  question  a  évidemment  un  intérêt  considérable,  puis- 
que dans  un  cas  les  paiements  seront  libératoires  pour  le  mari, 
et  que  dans  l'autre,  ils  seront  nuls.  On  ne  voit  pas  d'abord  pour- 
quoi il  n'y  aurait  pas  in  rétroactivité,  et  il  a  été  décidé,  en  effet, 
que  la  disposition  de  l'art.  1445,  C.  eiv.,  qui  t'ait  remonter  les 
ellets  de  la  séparation  de  biens  au  jour  de  la  demande,  est  appli- 
cable à  ce  cas.  —  Bourges,  17  avr.  IStw,  Goutscbou,  [S.  67.2. 
233,  I'.  67.84a,  D.  68.2.23]  —  Trib.  Lyon,  16  janv.  1869,  préi 

554.  —  C'est  cependant  la  solution  contraire  qui  doit 
être  adoptée,  et  la  Cour  suprême  en  a  fort  bien  résumé  les  mo- 
tifs dans  son  arrêt  du  2  juill.  (8711.  «  Attendu,  que  l'art.  (44.1. 
C.  civ.,  en  disposant  que  le  jugement  qui  prononee  la  sépara- 
tion de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande 
a  eu  en  vue  de  conserver  à  la  femme  les  droits  qui  peuvent  lui 
échoir  pendant  l'instance  en  séparation,  mais  qu'il  n'a  pas  en- 
tendu autoriser  une  exécution  préventive  et  volontaire  de  la  de- 
mande en  séparation,  conférer  à  la  femme  demanderesse  en  sé- 
paration une  capacité  juridique  que  l'art.  1595  restreint  à  la 
femme  séparée  de  biens,  et  l'habiliter  à  acquérir  sur  les  biens 
du  mari,  des  droits  au  préjudice  de  ses  autres  créanciers  ;  qu'une 
telle  interprétation  ouvrirait  la  voie  à  tous  les  moyens  de  fraude 
et  de  collusion  que  l'art.  i5'.'5,  C.  civ.,  a  voulu  prévenir,  et  ren- 
drait illusoires  les  conditions  auxquelles  le  législateur  a  cru 
devoir  soumettre  les  demandes  en  séparation  de  biens  dans  l'in- 
térêt des  tiers.  »>  —  Cass.,  2  juill.   1873,   Bouault,  [S.  73.1.; 

P.  73.789,  D.  7:1.1.464]  —  Grenoble,  28  août  1847,  précité.  — 
l'.ourges,  25  janv.  1871,  Bouault,  [S.  71.2.9,  P.  71.78,  H.  :t  8. 
i~2J  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  bi6,  texte  et  note  53,  p.  402; 
Laurent,  t.  22,  n. '344;  Guillouard,  t.  3,  n    1178. 

555.  —  Seraient  nuls  également  le  paiement  que,  pendant 
l'instance,  des  tiers  auraient  fait  à  la  femme,  de  dettes  propres  à 
celle-ci.  —  Guillouard,  toc.  cit. 

556.  —  Toutefois  tous  les  paiements  reeus  par  la  femme  sont 
valables  et  libératoires  dans  la  mesure  de  la  plus-value,  qu'ils  ont 
réellement  procurée  à  son  patrimoine.  —  Guillouard,  loe.  cit. 

557.  —  IV.  Actes  d'administration.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
savoir  si  la  femme  peut  pendant  l'instance,  et  à  titre  de  mesure 
conservatoire,  priver  le  mari  de  ses  droits  d'administration  (V.  à 
cet  égard,  supra,  n.  227  et  s.),  mais  de  voir  quel  est  le  sort  des 
actes  d'administration  accomplis  par  le  mari  pendant  l'instance, 
soit  sur  les  biens  de  la  femme,  soit  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. La  question  est  très-délicate,  car  il  \  a  sur  ce  point  op- 
position entre  l'intérêt  de  la  femme  de  ne  pas  souffrir  des  actes 
de  mauvaise  administration  par  lesquels  le  mari  peut  continuer, 
pendant  l'instance,  la  ruine  commencée,  et  le  principe  général 
d'après  lequel  le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 

558.  —  L'opinion  la  plus  générale  applique  ici  le  droit  com- 
mun :  les  actes  d'administration  faits  par  le  mari  pendant  l'ins- 

.  tance  sont  valables,  et  la  femme  qui  veut  les  taire  annuler  doit 
prouver  non  seulement  qu'ils  lui  ont  causé  préjudice,  mais  qu'ils 
ont  été  faits  en  fraude  de  ses  droits.  —  Rennes,  2  janv.  1808, 
Fraugeul,  [S.  et  P.  ciir.J  —  Angers,  16  août  1820,  Houlois,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Poitiers,  21  mai  1823,  Gilbert,  [P.  chr.]  —  Sic,  Be- 
noit, t.  1,  n.  300;  Troplong,  t.  2,  n.  1382;  Rodiere  et  l'ont,  t.  3, 
n.  2177;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  s,  516,  texte  et  notes  50  et  51,  p.  402; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1170;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  94  fiis-ll; 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2.  n.  9741  :  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  7,  §  2778,  note  9.  p.  482:  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1445,  n.  45.  —  Contra,  Laurent, 
t.  22,  n.  348  et  s. 

559.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  mari  conservant  la  ges- 


tion des  biens  de  la  communauté  et  des  I  me,   si 

elle  ne 

opposable  a  la  femme,  s'il  n'a  p  tuduleux.  -     P 

21  mai  1823,  préi 

5(50.  —  ...  Mais  que  le.  bail  consenti  par  le  mari  d'un  immeuble 
de  la  lemme  pendant  l'instance  en  séparation  de  biens  avec  sti- 
pulation de  paiement  du  fermage  par  anticipait 
nulé,  même  à  l'égard  du  fermier,  comme  frauduleui  et  collu 

—  A  n  _  Bl    ,   16  B  IÛI    i  -      ' 

501.  —  La  cour  de   Rio  a  B'est  montrée  moins  rigoureuse  à 
i    le  la  femme,  et  elle  a  décidé  qu'un 

nme  consenti  par  le  mai  i  durant  l'instance  en  séparation 
de  biens  peut  élre  annulé  lorsque  cite  séparation  est  obtenue, 
encore  qu'il  ne  soit  pas  frauduleux  quant  au  prix,  s'il  constitue 
un  acte  de  mauvaise  administration  relativement  à  la  position  de 
la  famille.  —  Riom,  20  févr.  1826,  Grégoin 
V.  Troplong,  t.  2,  n.  1383. 

502.  —  V.  Actet  de  disposition.  Mais  ce  nés  i  actes 
d'administration  strictement  nécessaires  que  le  mari  a  le  droit 
de  faire  pendant  l'instance  en  séparation.  Aussi  a-t-il  élé  ju^é  que 
la  femme  pouvait,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1445.  C.  civ.. 
Taire  annuler  la  vente  du  fonds  de  commerce  et  de  son  achalan- 
dage que  le  mari  aurait  laite  pendant  l'instance,  sans  son  autori- 
sat'.on,  en  sa  seule  qualité  de  chef  et  d'administrateur  de  la  com- 
munauté. —  Renne?,  3  juill.  1841,  Lenoir,  [S.  41.2.548,  P.41.8. 
494]  —  En  effet,  la  femme  a, en  vertu  de  la  rétroactivité  écrite  dans 
l'art.  1 145,  un  droit  acquis,  quoique  éventuel,  à  tout  ce  qui  com- 
posait la  communauté  au  jour  de  la  demande,  Pt  Ip  mari  ne  peut 
aliéner  les  biens  communs,  meubles  ou  immeubles,  au  mépris  de 
ce  droit.  —  Guillouard.  t.  3,  n.  1169:  B audry-Lacanlinere.  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  974;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,2*  éd., 
t.  7,  i  2778,  p.  i>  t. 

503.  —  Il  en  serait  ainsi,  a  fortiori,  si  l'acte  avait  été  consenti 
en  Traude  des  droits  de  la  femme.  C'est  ainsi  que  la  cour  d'Or- 
léans a  jugé  qu'elle  pouvait  attaquer,  en  cas  d'insuffisance  des 
biens  de  son  mari  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  lorsqu'elle  a 
renoncé  à  la  communauté,  les  actes  simulés  par  lesquels  son 
mari  a  antérieurement  disposé  des  valeurs  dépendant  de  ^"com- 
munauté, pour  s'avantager  au  préjudice  de  sa  femme.  —  Orléans, 
29  juill.  1822,  Lhuillier,  [S.  et  P.  chr.] 

504. —  Jugé  que  si  le  mari,  au  lieu  de  conserver  les  valeurs 
de  bourse  existant  lors  de  la  demande,  les  a  aliénées  pendant  le 
cours  de  l'instance  en  séparation,  et  qu'il  résulte  de  cette  alié- 
nation un  amoindrissement  de  la  part  revenant  à  la  femme,  c'est 
à  bon  droit  qu'il  est  condamné  à  en  rapporter  le  prix  calculé  au 
cours  du  jour  de  la  liquidation,  les  valeurs  de  bourse  qui  dépen- 
dent d'une  communauté  entre  époux  et  qui  existent  en  nature 
au  moment  de  la  liquidation  qui  suit  la  séparation  de  biens,  de- 
vant, pour  le  règlement  des  droits  res|  ire  estimées  sui- 
vant leur  prix  actuel.  —  Cass.,  Il  févr.  1873,  A...,  [S.  73.1. 169, 
P.  73.393,  D.  73.1.470] 

505.  —  Ni.  Obligations.  —  <Juel  est  le  sort  des  obligations 
contractées  par  le  mari  pendant  l'instance  en  séparation  de 
biens'.'  Sont-elles  à  la  cbargede  la  communauté,  ou  restent-elles 
propres  au  mari?  En  principe,  les  dettes  contractées  par  le  mari 
ne  tombent  pas  à  la  charge  de  la  communauté,  et  doive:: 
payées  par  le  mari  qui  les  a  contractées.  —  Aubry  et  R3U,  t.  5, 
§  516,  p.  401;  Guillouard,  t.  3,  n.  1167;  Laurent,  t.  22,  n.  345 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  94  bts-II;  liarsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

500.  —  Cependant  si  les  dettes  contractées  par  le  mari  ont 
prolité  à  la  communauté,  celle-ci  en  est  tenue  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  profit,  par  application  de  la  maxime  que  :  ■  nul  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ».  lien  serait  ainsi,  par  exemple, 
des  dettes  contractées  par  le  mari  pour  les  besoins  du  ménage 
et  l'entretien  des  enfants.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  516,  texte  et 
note  48,  p.  401  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1 168;  Colmet  de  Santerre, 
t.  ti,  n.  04  ois;  Laurent,  t.  22,  n.  345;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loe.  cit. 

507.  —  Si  c'est  la  femme  qui  a  contracté  les  dettes  pendant 
l'instance,  il  semble  que  l'on  devrait  les  valider  par  application 
du  principe  de  la  rétroactivité,  tout  au  moins  s'il  s'agit  d'une 
dette  que  la  femme  aurait  pu  contracter  après  la  séparation  de 
biens.  Mais  nous  avons  vu  svprà,  n.  554,  que  la  rétroactivité  ne 
s'applique  pas  en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  la  femme  pour 
recevoir  les  paiements  anticipés.  La  solution  doit  être  la  même 
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en  ce  qui  concerne  sa  capacité  de  contracter  des  obligations.  ■ — 
Laurent,  t.  22,  n.  346;  Guillouard,  t.  3,  n.  1167. 

568.  —  \  II.  Acquisitions  par  succession.  —  Du  principe  de 
rétroactivité  écrit  dans  l'art.  1445,  C.  civ.,  il  résulte  que  les  suc- 
cessions mobilières  échues  à  la  femme  durant  l'instance  ne  tom- 
bent point  dans  la  communauté.  —  Pothier,  Communauté,  n.  521  ; 
Duranton,  t.  14,  n.  414  ;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  2936  ;  Trop- 
long,  t.  2,n.  1380;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §516,  p.  401  ;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1167  ;  Baudn  -Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n.  973;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  /oc.  cit. 

i  2.  Rétroactivité  de  la  séparation  de  biens  légale. 

569.  —  C'est  un  poiot  très-coDtroversé  que  celui  de  savoir  si 
l'ellet  rétroactif,  établi  par  l'art.  1445,  C.  civ.,  a  lieu  non  seule- 
ment au  cas  où  la  séparation  de  biens  est  prononcée  par  suite 
d'une  demande  principale  ayant  cette  séparation  pour  objet, 
mais  encore  au  cas  ou  la  séparation  de  biens  n'est  prononcée 
que  comme  conséquence  de  la  séparation  de  corps. 

570.  —  Des  auteurs  considérables  soutiennent  le  système  de 
la  non-rétroactivité  absolue.  L'art.  1445,  disent-ils,  ne  s'occupe 
évidemment  que  de  la  séparation  de  biens  judiciaire  prononcée 
principalement.  Pour  que  la  disposition  pût  être  étendue  à 
la  séparation  de  corps,  il  faudrait  que  l'analogie  fut  complète; 
or,  il  y  a,  au  contraire,  entre  les  deux  cas,  des  différences  nom- 
breuses. Il  faut  donc  décider  qu'en  principe  la  séparation  de 
corps  ne  produit  d'effet,  quant  aux  biens,  qu'à  dater  du  jour  où 
elle  est  prononcée.  Seulement,  si  le  mari,  durant  l'instance  de 
séparation,  a  fait  quelque  acte  en  vue  de  frauder  la  femme,  cet 
acte  doit  être  annulé  conformément  à  l'art.  271,  C.  civ.,  écrit,  il 
est  vrai,  pour  le  cas  de  divorce,  mais  dont  la  disposition  est  évi- 
demment applicable  à  la  séparation  de  corps,  Donc,  toute  obli- 
gation ou  aliénation  consentie  sans  fraude  oblige  la  femme;  ce 
qui  suppose  que  la  communauté  subsiste  jusqu'au  jugement.  — 
Delvincourt,  t.  l,p.  85;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  l.p.  541;  Du- 
ranton, t.  2,  n.  622;  Marcadé,  sur  l'art.  311,  n.  4;  Demolombe, 
t.  4,  n.  514et515;  Rodière  et  Pont,  CorUr.  de  mar.,  t.  3,  a.  2179; 
Rodière,  note  sous  Cass.,  20  mars  1855,  [P.  56.1.5];  Coin-De- 
lisle,  Rev.  eril.,  1856,  t.  8,  p.  18  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  C, 
n.  94  6is-IIl  ;  Laurent,  t.  22,  n.  338  ;  Guillouard,  |t.  3,  n.  1174; 
Plamol,  t.  3,  n.  1205.  —  V.  Liège,  10  août  1854,  de  Kimpe,  [P. 
86.2.415,  D.  55.2.248] 

571.  —  L'opinion  contraire,  celle  qui,  généralisant  la  dispo- 
sition du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1445,  C.  civ.,  fait  remonter 
la  séparation  de  biens  au  jour  de  la  demande  en  séparation  de 
corps  à  l'égard  des  époux  et  à  l'égard  des  tiers,  a  en  sa  faveur 
des  autorités  non  moins  graves  et  non  moins  nombreuses.  Elle 
est  enseignée  par  Toullier,  t.  2,  n.  7"05  et  776;  Merlin,  R^p., 
y" Séparation  de  corps,  §4,n.  4;  Bellotdes  Minières,  t.  2,  p.  192; 
Massol,  Sép.  de  corps,  n.  13;  Dutruc,  n.  283;  Troplong,  t.  2, 
n.  1386  et  s.  De  plus,  elle  a  été  consacrée  par  quelques  arrêts. 
—  Bruxelles,  28  mars  1810,  S...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  17 
juin  1835,  Cacatte,  [S.  36.2.61,  P.  chr.]  —  Pans,  18  juin  1855, 
Revel,  [S.  56.2.169.  P.  56.1.9,  D.  56.2.248];  —  27  déc.  1860, 
Maurice,  [S.  61.2.263,  P.  61.270,  D.  61.2.27]  —  Besançon,  15 
févr.  1864,  Mourlot,  [S.  64.2.131,  P.  64.682,  D.  64.2.37] 

572. —  Jugé  expressément  que  l'etfet  rétroactif  du  jugement, 
dans  ce  cas,  est  opposable  aux  tiers  comme  au  mari.  —  Paris, 
18  juin  1855,  précité;  —  27  déc.  1860,  précité. —  Besançon, 
15  févr.  1864,  précité. 

573.  —  Spécialement,  les  tiers  à  l'égard  desquels  le  mari  a 
contracté  des  obligations  postérieurement  à  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  formée  contre  lui  par  sa  femme,  ne  peuvent 
demander  l'exécution  de  ces  obligations  au  préjudice  des  droits 
de  celle-ci.  —  Paris,  18  juin  1855,  précité. 

574.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  le  mari  n'a 
contracté  les  obligations  dont  il  s'agit  qu'en  vue  de  la  séparation 
dont  il  était  menacé  et  pour  en  paralyser  les  effets:  peu  importe 
que  les  tiers  au  profit  desquels  ces  obligations  ont  été  contrac- 
tées fussent  de  bonne  foi  et  qu'aucune  collusion  avec  le  mari 
ne  put  leur  être  reprochée.  —  Même  arrêt. 

575.  —  Jugé  de  même  que  la  condamnation  prononcée  con- 
tre le  mari  au  profit  d'un  tiers  par  un  jugement  postérieur  à  la 
demande  en  séparation  de  corps,  mais  antérieur  au  jugement 
qui  la  prononce,  est  inopposable  à  la  femme,  et  ne  peut,  dès  lors, 
atteindre  la  part  à  laquelle  celle-ci  adroit  dans  lacommunauté. — 
Paris,  27  déc.  1860,  précité. —  Spécialement,  l'hypothèque  prise 


en  vertu  de  ce  jugement  sur  un  immeuble  de  la  communauté 
s'évanouit  si,  par  suite  de  la  licitation  qui  en  est  faite,  cet  im- 
meuble est  attribué  à  la  femme.  —  Même  arrêt. 

576.  —  En  tout  cas,  dit-on  dans  cette  opinion,  il  est  certain 
que  si  les  tiers  étaient  convaincus  d'avoir  eu  connaissance  de  la 
demande  en  séparation  de  corps,  la  femme  aurait  le  droit  de  de- 
mander la  nullité  des  conventions  qu'ils  auraient  conclues  avec 
son  mari,  durant  l'instance  en  séparation,  dans  le  cas  où  elles 
lui  seraient  nuisibles  (Massol,  lue.  cit.).  Décidé,  en  effet,  que  si 
les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  le  mari  durant  l'exis- 
tence de  la  communauté,  et  même  depuis  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  font  foi  par  eux-mêmes  de  leur  date  à  l'égard  de 
la  femme,  ils  peuvent,  toutefois,  être  rejetés  de  la  liquidation 
pour  cause  de  dol,  de  fraude  ou  de  simulation.  Ainsi,  bien 
qu'une  quittance  en  paiement  d'intérêts,  délivrée  par  le  prétendu 
créancier,  ait  été  trouvée  au  domicile  conjugal  lors  de  la  levée 
des  scellés,  les  juges  peuvent,  malgré  la  reconnaissance  for- 
melle de  la  dette  laite  en  justice  par  le  mari,  rejeter  une  obli- 
gation de  cette  nature  en  la  déclarant  entachée  de  simulation  à 
l'égard  de  la  femme.  —  Douai,  22  mai  1838,  Boisleux,  [P.  40.1. 
610] 

577.  —  La  jurisprudence  française  a  depuis  longtemps 
adopté  un  système  mixte,  d'ailleurs  assez  critiquable,  mais  dont 
elle  ne  semble  pas  prête  de  se  départir.  Aux  termes  de  cette 
jurisprudence  la  séparation  de  biens  prononcée  comme  acces- 
soire de  la  séparation  de  corps  sans  que  la  séparation  de  biens 
ait  fait  l'objet  d'une  demande  principale  introduite  concurrem- 
ment avec  la  séparation  de  corps  ou  au  cours  de  l'instance  en 
séparation  de  corps  (V.  suprà,  n.  473)  produit  ses  effets  entre 
les  époux  à  partir  du  jour  de  la  demande,  tandis  que  vis-à-vis 
des  tiers  les  effets  de  la  séparation  de  biens  ne  se  produisent 
qu'à  dater  du  jugement  qui  la  prononce.  —  Cass.,  20  mars 
1855,  Begis,  fS.  55.1.401,  P.  56.1.5,  D.  55.1.329];  —  13  mai 
1862,  de  Terceville,  [S.  62.1.885,  P.  63.300,  D.  62.1.422]:  — 
5  août  1868,  Mires,  [S.  69.1.23,  P.  69.35,  D  68.1.407];  —  12 
mai  1869,  Chabannes,  [S  69.1.301,  P.  69.767,  D.  69.1.270];  - 
13  mars  1872,  de  Montmorillon,  [S.  72.1.74,  P.  72.156,  D.  72.1 . 
49]  —Paris,  27  déc.  1860,  Nicaud,  [S.  61.2.263,  P.  61.270,  D. 
61.2.25];  —  25  avr.  1863,  X...,  [S.  64.2.132,  P.  64.382,  D. 
63.2.72];  —  2  avr.  1869,  Lachapelle,  [S.  69.2.205,  P.  69.958J 
—  Limoges,  21  déc.  1869,  Chabannes,  [S.  70.2.17,  P.  70.105, 
D.  70.2.83]  —  Dijon,  3  déc.  1869,  de  Montmorillon,  [S.  et  P. 
ibid.,  D.  70.2.161]  —  Bordeaux.  28  mai  1873,  Girard,  [S.  73.2. 
29),  P.  73.1225];  —  22  janv.  1880,  Guillout,  [S.  81.2.76.  P. 
81.1.443];  —  23  nov.  1880,  Pougaud,  [ibid.]  -  Paris,  12  juill. 
1892,  B...,  [S.  et  P.  94.2.10]  —  Tnb.  Troves ,  10  août  18M, 
Croisey,  [S.  81.2.220,  P.  81.1.1143]  —  Trib.  Gien,  12  avr.  1892, 
[Pand.fr.,  94.2.110] —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois 
et  Surville,  t.  2,  n.  978  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  494,  p.  202  et  203, 
texte  et  note  18.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Divorce  et  séparation  de 
Corps,  n.  3268. 

578.  —  Spécialement,  les  effets  de  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée comme  conséquence  de  la  séparation  de  corps  ne  sau- 
raient, à  l'égard  des  tiers,  rétroagir  au  jour  de  la  demande, 
lorsque  la  demande  en  séparation  de  corps  n'a  pas  été  publiée... 
que  les  tiers,  contre  lesquels  on  invoque  la  rétroactivité,  ont  été 
de  bonne  foi...,  et  que  c'est  par  les  deniers  prêtés  au  mari  que 
la  maison  même,  dont  la  famine  s  est  rendue  adjudicataire,  a  été 
en  partie  construite.  —  Lvon,  16  juill.  1881,  Chabannes,  [S.  82. 
2.237,  P.  82.1.1207,  D.  82.2.175] 

579.  —  Entre  les  époux  au  contraire,  dit-on,  les  effets  de  la 
séparation  de  biens  se  produisent  rétroactivement.  Mais  ils  ne 
remontent  qu'au  jour  de  la  demande,  et  non  au  jour  de  l'ordon- 
nance du  président  autorisant  la  femme  à  procéder  sur  cette  de- 
mande. —  Bordeaux,  23  nov.  1880,  précité.  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  978. 

580. —  A  fortiori  cet  effet  rétroactif  ne  remonte-t-il  pas  jus- 
qu'au jour  de  la  requête  adressée  au  président  —  Trib.  Troves, 
10  août  1881,  précité. 

581.  — Jugé  que  lorsqu'à  la  demande  principale  en  séparation 
de  corps,  dirigée  par  la  femme  contre  son  mari,  celui-ci  a  opposé 
une  demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps,  formée 
par  simples  conclusions,  et  qui  a  seule  été  accueillie,  la  demande 
principale  ayant  été  rejetée,  la  séparation  de  biens,  qui  est  la 
conséquence  de  la  séparation  de  corps,  prodoit  ses  effets  contre 
les  époux  à  compter  du  jour  où  la  demande  reconventionnelle  a 
été  formée,  et  non  à  partir  du  jour  où  la  demande  principale  a  été 
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p  rtée     ilcvant   le   tribunal.    —  Paris,   12  juill.    1892,    précite. 
582.  —  La  théorie  de  la  jurisprudence  est  affirmée  par  des  dé- 
cisions trop  nombreuses  pour  qu'il  y  ait  espoir  de  la  faire 
ger  :  ('pendant  ses  bases  sont   très-fragiles.  Il  est  certain,  au- 
jourd'hui, qu'en  principe   général,  l'effet  rétroactif  du  jugement 
de  séparation  de  biens  inscrit  dans  l'art.  1445,  C.  civ.,  s'applique 
aux  tiers  aussi  bien  qu'au  mari,  et  qu'il  n'y  a  aucune 
à  faire  à  cet  égard  (V.  suprà,  n.  529).   Comment  des  lors  cetle 
distinction  pourrait-elle  reparaître  lorsqu'il  s'agit  d'une  Bépars 
tion  de  biens  prononcée  par  suite  de  la  séparation  de  corps'.'11!! 
ne  peut  donc  invoquer  l'art.   1 4 i r . .   et  des   lors  on   cher, 
vain  sur  quoi  fonder  la  rétroactivité,  même  dans  les  rapports 
des  époux  entre  eux.  Il  y  aurait,  d'ailleurs,  un  moyen  de  <'■ 
satisfaction  aux  exigences  di  la  loi,  sans  Forcer  I 
de  l'art.  1445,  C.  civ.,  pour  en  étendre  l'application  au  cas  de 
demande  en  séparation  de  corps  :  c'est  d'ajouter  à  cette  demande 
par  des  conclusions  formelles,  lorsque  les  intérêts  de  la  femme 
semblent  le  réclamer,  une  demande  accessoire  ou  reconvention- 
nelle  en  séparation  de  biens.  —  Cass.,  13  mai  1862,  précité;  — 
12  mai  1869,  précité.  —  Ce  dernier  arrêt  exige,  pour  que,  même 
dans  ce  cas,  I  effet  rétroactif  se  produise  à  l'égard  des  tiers,  que 
1a  demande  en  séparation  de  biens  ait  été  publiée  conformément 
aux  art.  866  et  s.,  C.  proc.  civ. 


CHAPITRE  II. 

DKS  EFFETS  DE   LA  SÉPARATION    DB    BIENS  LÉGALE,  JUDIGIAIHK    00 
CONVENTIONNELLE,  SUR  LE    NOUVEAU  REGIME    MATRIMONIAL. 

58îi.  Nous  allons  étudier  ces  effets  à  trois  points  de  vue  ; 
1°  contribution  de  la  femme  aux  charges  du  ménage,  2°  capacité 
de  la  femme  séparée,  3°  rôle  du  mari  dans  la  gestion  des  biens  de 
la  femme. 

Section  I. 

Contribution  et  obligation  de  la  lemme  séparée    aux  charges 
du  ménage. 

584.  —  Quoiqu'il  y  ait  une  séparation  très-nette  entre  la  for- 
tune des  deux  époux,  il  y  a  cependant  des  points  sur  lesquels  le 
rapprochement  doit  se  faire  ;  il  en  est  ainsi  spécialement  de  la 
contribution  aux  charges  du  ménage.  Malgré  la  séparation,  il  est  ' 
évident  que  la  femme  ne  peut  se  dispenser  de  prendre  sa  part 
dans  ces  charges.  Mais  la  difficulté  est  de  savoir  comment  se 
fera  cette  contribution,  puisque  sous  le  régime  de  séparation 
de  biens,  la  femme  n'apportant  pas  de  dot  au  mari,  il  se  trouve 
qu'aucun  bien  de  la  femme  n'est  normalement  affecté  au  paie- 
ment des  charges  du  ménage.  La  question  est  double;  on  doit 
l'étudier  1°  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  c'est  la  contri- 
bution aux  charges;  et  2°  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  c'est 
l'obligation  aux  charges. 

585.  —  Nous  n'allons  parler  ici  que  de  la  contribution  aux 
charges  sous  la  séparation  de  biens  judiciaire  ou  convention- 
nelle. Il  faudrait  bien  se  garder  d'appliquer  à  la  séparation  de 
biens  légale,  résultant  du  jugement  de  séparation  de  corps,  les 
principes  posés  aux  numéros  suivants.  Il  y  a  à  cet  égard  une 
distinction  très-importante  à  établir  entre  la  contribution  rela- 
tive a  l'entretien  des  enfants,  et  celle  qui  a  pour  objet  les  rap- 
ports des  époux  entre  eux.  En  ce  qui  concerne  les  enfants, 
l'art.  303  décide  formelle  ment  que,  quelle  que  soit  la  personne  à  la- 
quelle les  enfants  seront  confiés,  les  père  et  mère  conserveront 
respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de 
leurs  enfants,  et  seront  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de 
leurs  facultés  (V.  supra,  v°  Divorce  et  séparation  de  cor) 
n.  4051  et  s.ï.  Niais,  à  l'égard  des  époux  entre  eux,  la  séparation 
d'habitation  entraînant  la  cessation  de  la  vie  commune,  la  femme 
n'a  plus  à  contribuer  aux  frais  de  cetle  communauté  de  vie, 
chaque  époux  supporte  donc  ses  dépenses  personnelles.  Toute- 
tefois  le  devoir  de  secours  subsiste,  et  se  traduit  pratiquement 
sous  la  forme  d'une  pension  alimentaire.  —  V.  au  surplus,  su- 
prà, v°  Divorce  et  séparation  de  corps,  n.  3609  et  s. 


S  I.  Part  eontributoire  de  lu  femme  séparée 
aux  charges  lu  ménage. 

1°  Principe. 

.~>8<>.        I  Btte  pan  e^i    Bxée  d'une    façon    différente   par   le 
Code,  selon  qu'il  s'agit  de  la  séparation  judiciaire  ou  de  la  se- 
in conventionnelle.  Dans  le  premier  cas,  l'art,  I44Î 
blit  pour  la   Femme,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  a 
du  mari.  Dans  le   second  cas,  la  part  de  chacun   des  époux  est 

fixée  par  l'art.  1537  suivant  les  conventions  i  tenues    au 

trat  de  mariage;  et  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la   fi 
contribue  à  ces    charges  jusqu'à   concurrence   du    t 
revenus.  Cette  différence,  qui  ne  se  retrouve  point  dans  l'ancien 
droit    (l'othier,    ('utumunuaté,   n.  M54),   a  été   critiquée    comme 
n'ayant  aucune  raison   d'être  (V.   Planiol,  t.  3,    n.   (432 
chiffre  du  tiers  qui  est  tout  à  fait   arbitraire,    dit   le  savant  au- 
teur, ni  is  à  beaucoup  près  le  principe  .le  la  proportion- 
nalité que  l'on  suivait  jadis  ».  Mais  il  convient  d'ajouter. 
tant  spéciale  àla  séparation  de  biens  contractuelle,  cette  quotité 
peut  toujours  être  modifiée  par  les  époux  dans  leur  contrat  de 
mariage,  s'ils  la    trouvent  mauvaise.    L'art.    I.">37,  en  ellet,  ne 
fixe  de  part  eontributoire  de  la  femme  au  tiers  de  ses  revenus  qu'à 
défaut  de  conventions  matrimoniales  adoptant  une  autre  fixation. 
Et  comme  la  loi  laisse  libres  les  époux,  ils  peuvent,  soit  modi- 
fier la  quotité  respective  de  la  part  de  chacun  d'eux,  soit  mettre 
pour  le  tout  àla  charge  de  l'un  d'eux  le  paiement  des  frais  du 
ménage.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  3421   et  s. 

587.  —  D'ailleurs,  la  part  eontributoire  peut  être  diminuée 
ou  augmentée  si  les  circonstances  l'exigent.  —  V.  suprà,  ■  ,/. 
verb..  n.  3424. 

588.  —  L'indigence,  le  défaut  de  ressources  du  mari  doi- 
vent nécessairement  modifier  la  quotité  légale  de  la  contribution. 
L'art.  1448-2°,  C.  civ.,  le  dit  formellement  en  ce  qui  concerne  la 
séparation  judiciaire,  en  décidant  que  dans  le  cas  où  il  ne  reste 
rien  au  mari,  la  femme  doit  supporter  entièrement  les  frais  du 
ménage.  Nous  n'avons  pas  de  texte  relativement  à  la  séparation 
de  biens  conventionnelle,  et  l'on  pourrait  hésiter  à  consacrer  ici 
la  même  solution,  à  cause  du  principe  de  l'immutabilité  des  c 
vendons  matrimoniales.  Cependant,  on  décide  par  nécessité 
que  la  part  de  la  femme  pourrait  être  modifiée  si  les  ressources 
du  mari  devenaient  absolument  insuffisantes.  —  Cas  ..  -  juill. 
1851,  Donné,  [S.  51.1.509,  P.  51.2.171,  D.  31.1.272  —  • 
Planiol,  t.  3,  n.  1439. 

ibution  de  la  femme  tlans  nm  objet. 

589.  —  Les  art.  1537  et  1448,  C.  civ.,  emploient  des  expres- 
sions qu'il  importe  de  préciser.  Il  y  a  lieu  de  se  demander  ce  que 
comprennent  exactement  les  mots  «  frais,  charges  du  ménage  .. 
Pour  cela,  nous  étudierons  successivement  les  frais  d'éducation 
des  enfants,  les  dépenses  du  ménage  ou  de  maison,  les  dettes 
contractées  par  la  femme,  enfin,  les  dettes  contractées  par  le 
mari. 

5Î>0.  —  I.  Education  des  en/ants  communs. —  Tout  d'abord,  en 
ce  qui  concerne  les  frais  d'éducation  des  enfants  communs,  l'art. 
1448,  C.  civ.,  nous  dit  très-clairement  qu'ils  doivent  être  supportés 
entièrement  par  la  femme,  s'il  ne  reste  rien  au  mari.  Mais  n'y 
a-t-il  aucune  distinction  à  faire  entre  les  frais  d'éducation  faits 
avant  la  séparation  et  ceux  qui  sont  dus  depuis;  entre  le  cas  où 
le  mode  d'éducation  a  été  choisi  par  les  deux  époux  et  celui  où  il 
a  été  déterminé  par  l'un  d'eux  :  par  exemple,  le  mari  tout  seul? 
Nous  ne  le  crovons  pas.  Tant  que  dure  le  mariage,  le  mari  est  in- 
vesti de  l'autorité  maritale  et  paternelle.  D'autre  part,  les  frais 
d'éducation  et  d'entretien  des  enfants  communs  sont  pour  le  tout 
à  la  charge  de  chacun  des  époux,  puisque  les  enfants  sont  com- 
muns :  sans  doute,  ils  partagent  les  frais  quand  ils  sont  tous 
deux  solvables,  mais  si  l'un  des  deux  est  insolvable,  l'autre  de- 
vient débiteur  personnel  de  la  totalité.  La  femme,  en  cas  d'insol- 
vabilité du  mari,  doit  donc  payer  seule  les  frais  d'éducation, 
qu'ils  soient  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  séparation  de  biens. 
-  Grenoble,  28  janv.  1836,  Tourette,  [S.  36.2.336,  P.  chr.  - 
Paris,  13  |uin  1836,  Cuisson,  fS.  36.2.335,  P  chr.]  —  Agen,  13 
juill.  1849,  Saint-Géry,  [S.  13,  D.  49.2 

Agen,  in  juin  1851,  Laclaverie,  S.  52.2.18,  I'.  52.2.69,  D.  51.2. 
228]  -  Bordeaux,  19  janv.  1888,  Reclus,  [S.  88.2.132,  P.  88.1  - 
7081  -  Aubryet  Rau,t.  5,  S  516,  p.  404,  text"  et  rote  61;  Gui!- 
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louard,  t.  3,  n.  1220;  Planio),  t.  3,  n.  1434;  Dutruc,  n.  302  ;Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1448,  n.  31.  —  V.  suprà, 
v»  Communaux  conjugale,  n.  3426. 

591.  —  Lorsque  les  époux  sont  unis  en  second  mariage,  la 
séparation  de  biens  entraine  extirction,  pour  chacun  d'eux,  de 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  aux  enfants  du  premier  ht  de 
son  conjoint.  Chacun  d'eux  doit  seul,  sur  ses  biens  séparés,  sub- 
venir à  leurs  besoins.  Mais  si  les  ressources  de  l'un  deviennent 
insuffisantes,  par  suite  de  l'assistance  qu'il  porte  à  ses  enfants,  il 
peut  en  réclamer  de  son  conjoint.  —  Vazeille,  Du  mariage,  t.  2, 
n.  497.  —  V.  cependant  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  149. 

592.  —  II.  Entretien  du  ménage.  —  S'agit-il  de  l'entretien  du 
ménage,  par  exemple,  des  dépenses  qui  ont  pour  objet  soit  la 
location  des  immeubles  d'habitation,  les  gages  des  domestiques, 
les  salaires  des  ouvriers,  les  dépenses  de  fournitures  diverses 
faites  depuis  la  séparation,  la  femme  doit  évidemment  les  sup- 
porler  si  le  mari  est  insolvable.  L'art.  1448,  C.  civ.,  est  formel.— 
V.  Cass.,  22   nov.  1893,  Munet,  [S.  et  P.  96.1.14,  D.  94.1.286] 

593.  _  Jugé  qu'en  cas  d'insolvabilité  notoire  du  mari,  la 
femme  séparée  élant  tenue  de  subvenir  seule  aux  besoins  du  mé- 
nage, a  intérêt  et  qualité  pour  revendiquer  les  linges  et  bardes 
de  ses  enfants  mineurs,  lors  de  la  saisie  pratiquée  par  les  créan- 
ciers du  mari.  Si  ces  objets  étaient  compris  dans  la  saisie  et 
vendus,  elle  serait,  en  effet,  tenue  de  les  remplacer.  —  Caen,  13 
mars  1851,  Dupont  d'Aisy,  [S.  51.2.720,  P.  52.2.50,  D.  52.2.183] 

—  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1225. 

594.  —  La  femme  doit-elle  encore  supporter  ces  dépenses  de 
ménage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avant  la  demande  en  sépara- 
tion, lorsque  la  communauté  n'était  pas  encore  dissoute?  Quoique 
la  question  soit  assez  délicate,  nous  croyons  que  la  femme  n'en 
est  pas  tenue,  tout  au  moins  si  la  femme  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ;  ce  sont  là,  en  effet,  des  dépenses  qui,  comme  le  dit  la 
cour  de  Paris  dans  un  arrêt  du  21  avr.  1830.  sont  une  charge 
ordinaire  de  la  communauté,  et  ne  peuvent,  en  conséquence, être 
réclamées  contre  la  femme  renonçante,  même  sous  le  prétexte 
qu'elles  lui  ont  profité.  —  Paris,  21  avr.  1830,  Montholon,  [S.  et 
P.  chr.J  —  Cette  solution  a  d'ailleurs,  depuis,  été  confirmée  par 
la  Cour  suprême.  —  Cass.,  22  nov.  1893,  précité.  —  Sic,  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1221  ;  Fuzier-Herman  et  i'arras,  sur  l'art.  1448, 
n.9. 

595.  _  La  femme  peut-elle  exercer  une  répétition  contre  le 
mari  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  payé  en  trop,  lorsque  le 
mari  revient  à  meilleure  fortune?  Les  auteurs  sont,  en  majorité, 
contraires  à  la  répétition,  et  l'on  en  donne  comme  raison  que 
l'obligation  de  subvenir  aux  charges  du  ménage  ne  grèvent  les 
époux  proportionnellement  à  leurs  facultés,  que  parce  que  l'on 
suppose  qu'ils  sont  tous  les  deux  solvables;  mais  si  l'un  d'eux, 
le  mari,  par  exemple,  est  sans  ressources,  la  femme  en  acquittant 
ces  charges  ne  fait  qu'acquitter  une  obligation  directe  et  per- 
sonnelle, dont  elle  ne  peut  par  suite  exercer  aucune  répétition. 

—  Riom,  20  juill.  1853,  Douhet,  [S.  54.2.607,  P.  54.1.532,  D.  55. 
2.358]  —  Bo'rdeaux,  19  ianv.  1888,  précité.  —  Sic,  Troplcng, 
t.  2,  n.  1456;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2213;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  516,  p.  404,  texte  et  note  62;  Laurent,  t.  22,  n.  280;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1227  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville,  t.  3,  n.  1493. 

596.  — '  Nous  doutons  que  cette  solution  doive  être  admise 
d'une  manière  aussi  générale.  Il  y  a  au  moins  une  catégorie  de 
dépenses  pour  lesquelles  la  femme  devrait  avoir  droit  à  répéti- 
tion :  ce  sont  ses  propres  dépenses  d'entretien,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  214,  C.  civ.,  c'est  là  une  obligation  qui  incombe  per- 
sonnellement au  mari.  —  Planio),  t.  3,  n.  1438,  note  2. 

597.  —  III.  Dettes  contractées  par  la  femme.  —  En  principe, 
sous  le  régime  de  séparation  de  biens  soit  judiciaire,  soit  con- 
ventionnelle, les  dettes  des  époux  sont  séparées  comme  leurs 
biens.  Les  dettes  de  la  femme,  notamment,  ne  sont  à  la  charge 
du  mari  ni  pour  le  capital,  ni  pour  les  intérêts.  —  Guillouard, 
t.  3,  n.  1676.  — V.  suprà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  3410. — 
Cependant,  par  application  de  l'art.  214,  C.  civ.,  qui  subsiste, 
sous  la  séparation  de  biens,  par  application  aussi  du  principe 
posé  par  Pothier,  d'après  lequel  la  femme,  moyennant  le  verse- 
ment de  sa  part  dans  les  charges  communes,  «  est  en  pension 
chez  le  mari  et  doit  être  délrayée  de  tout  »,  on  décide  que  les 
dettes  contractées  par  la  (emme,  et  qui  ne  sont  que  des  dépenses 
de  ménage,  doivent  être  payées  par  le  mari;  les  fournisseurs  ont 
dû  légitimement  compter  sur  le  mari  comme  débiteur.  —  V.  suprà, 
v°  Communauté  conjugale,  n.  3411  et  3412. 


598.  —  IV.  Dettes  contractées  par  te  mari.  —  Si  les  dettes 
sont  contractées  à  l'occasion  de  la  vie  commune,  qu'elles  aient 
pour  objet  des  aliments,  ou  l'entretien  matériel  du  mari,  qu'en 
un  mot,  elles  puissent  rentrer  dans  les  expressions  <  frais  du 
ménage  »,  la  femme  en  est  débitrice  en  cas  d'insolvabilité  du 
mari,  puisque  l'art.  1448  déclare  la  lemme  tenue  d'y  contribuer, 
et  que  d'ailleurs  le  droit  de  secours  incombe  à  chaque  époux  vis- 
à-vis  de  l'autre,  aux  termes  de  l'art.  212  C.  civ.  Mais  il  importe 
de  bien  remarquer  qu'il  ne  peut  s'agir  que  des  dettes  relatives  à 
la  vie  commune.  Ainsi  il  est  hors  de  doute  que  la  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  être  tenue  de  payer,  à  défaut  du  mari,  les 
dépenses  laites  par  celui-ci,  même  pour  sa  nourriture  hors  du 
domicile  commun,  lorsqu'elle  pourvoit  dans  ce  domicile  commun 
à  tous  les  frais  d'entretien  du  ménage,  et  que  le  mari  l'a  quitté 
volontairement,  quand  même  ce  serait  pour  aller  exercer  momen- 
tanément son  industrie  dans  le  lieu  où  les  dépenses  ont  été 
faites.  —  Grenoble,  11  mars  1851,  Evmard,  [S.  51.2.627,  P.  52. 
1.103  D.  53.2.62]  —  Poitiers,  13  mal  1856,  Branger,  [S.  57.2. 
216,  P.  56.2.499  D.  57.2.57]  -  Paris,  9  juill.  1858,  Marais,  [P. 
59.722,  D.  58.2.186] 

599.  —  La  cour  de  Bordeaux,  par  un  arrêt  du  31  mai  1854, 
Garrigou,  [P.  56.2.116,  D.  55.2.289],  a  cependant  décidé  que  si 
le  mari,  par  suite  de  son  dénùinent,  était  hors  d'état  de  recevoir 
la  femme  dans  un  domicile  convenable,  celle-ci  ne  pourrait  s'af- 
franchir de  l'obligation  de  lui  abandonner  une  partie  de  ses  re- 
venus en  lui  offrant  de  venir  habiter  avec  elle.  Sinon,  dit  la  Cour, 
la  femme  aurait  dans  cette  hypothèse  le  droit  de  fixer  elle-même 
le  domicile  conjugal  en  cas  d'insolvabilité  du  mari,  ce  qui  lui 
attribuerait  une  suprématie  qu'elle  ne  saurait  avoir.  Ce  raisonne- 
ment nous  parait  renfermer  une  pétition  de  principe,  car  puisqu'il 
appartient  au  mari  de  choisir  le  domicile  conjugal,  la  cour  de 
Bordeaux  devrait  décider  qu'il  peut  forcer  la  femme  à  l'y  sui- 
vre, et  cependant  elle  reconnaît  que  le  mari  est  hors  d'état  d'offrir 
un  domicile  à  sa  femme  par  suite  de  son  indigence  et  qu'il  faut 
donc  bien  que  la  femme  se  choisisse  à  elle-même  son  propre 
domicile.  On  ne  voit  pas  alors  pourquoi  la  prétendue  suprématie 
du  mari  l'empêcherait  d'accéder  à  l'offre  que  lui  fait  la  femme 
de  venir  habiter  avec  elle.  Après,  comme  avant  la  séparation, 
d'ailleurs,  il  n'y  a  qu'un  seul  et  unique  domicile  conjugal,  et  le 
mari  ne  peut  contraindre  la  femme,  à  cause  de  sa  ruine,  à  faire 
les  frais  d'un  double  ménage.  —  V.  Laurent,  t.  '22,  n.  285  ;  Guil- 
louard, t.  3,  n.  1224. 

600.  —  La  femme  séparée  n'est  évidemment  pas  tenue  des  dettes 
contractées  par  le  mari  antérieurement  au  mariage.  Il  en  serait 
ainsi,  a  fortiori,  si  les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de  sé- 
paration de  biens  avec  exclusion  des  dettes.  Il  importerait  peu 
que  la  femme  eût  été  instituée  contractuellement  donataire  de 
partie  des  biens  du  mari,  s'il  ne  se  trouve  rien  dans  la  succes- 
sion du  mari  sur  quoi  elle  puisse  exercer  son  droit.  —  Peu  im- 
porterait également  que  la  lemme  eût  été  constituée  usufruitière 
de  certains  biens  de  son  mari,  et  qu'elle  n'eût  pas  fait  inventaire, 
s'il  est  constant  qu'il  n'existait  en  réalité  aucun  bien  sur  lequel 
pût  s'exercer  son  usufruit  (C.  civ.,  art.  612).  —  Cass.,  9  mars 
1863,  d'Espagne,  [S.  63.1.115,  P.  63.547,  D.  63.1.190] 

601.  —  Les  dettes  postérieures  à  la  séparation  de  biens  con- 
tractées par  le  mari  et  n'ayantpas  pourobjetl'entretiende  celui-ci 
doivent  rester  à  sa  charge.  Le  mari  s'oblige  seul  sans  obliger  sa 
femme  et  les  créanciers  n'ont  pas  d'action  directe  contre  elle.  Il 
en  serait  ainsi,  a-l-il  été  jugé,  même  si  l'argent  versé  par  lecréan- 
cier  avait  servi  à  améliorer  les  propres  de  la  femme.  Le  profit 
retiré  par  la  femme  de  la  dette  peut  seulement  autoriser  les 
créanciers  a  exercer  les  répétitions  auxquelles  le  bénéfice  ainsi 
employé  peut  donner  lieu  en  faveur  du  mari.  —  Cass.,  5  mai 
1880,  Vails,  [S.  80.1.408,  P.  80.1035,  D.  80.1.270] 

602.  —  On  doit  décider  cependant  que  si  les  dettes  contrac- 
tées par  le  mari  ont  profité  à  la  femme,  comme  s'il  s'agit  par 
exemple  de  fournitures  à  elle  destinées,  le  mari  ne  devrait  alors 
être  considéré  que  comme  le  mandataire  de  sa  femme,  et  celle-ci 
serait  obligée  vis-à-vis  des  fournisseurs.  —  Cass.,  20  avr.  1864, 
Aimard,  [S.  64.1.503,  P.  64.1049,  D.  «4.1.178  —  Sic,  Guillouard, 
t.  3,  n.  1676,  p.  535. 

603.  —  Cette  qualité  de  mandataire  résulterait  suffisamment 
aussi  de  ce  que  le  mari  qui,  avant  la  séparation,  gérait  les  biens 
dotaux  de  la  femme,  aurait  en  lait  continué  à  les  gérer  après  la 
séparation.  —  V.  Ciss.,  25  ma  i  189),  Liquid.  Bover,  [S,  et  P.  92. 
1.369  et  la  note  de  M.  Appert,  m  fine,  D.  92.1.20] 
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'.i°  Garantie  de  la  contribution  de  la  femme. 

604.  —  Si  le  mari  appréhendait  que  la  femme  ne  dissipât  ses 
revenus  et  ne  pût  pas  Fournir  sa  pari  coninbutoire  aux  dépenses 
communes,  il  ne  pourrait  exiger  d'elle  une  caution  ou  une  hypo- 
thèque, ni  la  forcer  de  déposer  à  la  Caisse  des  consignations,  ou 
de  placer  les  capitaux  nécessaires  pour  produira  annuellement 
les  intérêts  légaux  au  montant  de  sa  contribution.  La  l 
en  effet,  d'autres  garanties  de  cette  contribution  que  l'obli- 
gation personnelle  de  la  femme  et  sa  bonne  foi.  On  ne  peut  l'obli- 
ger à  fournir  des  garanties  en  dehors  d'un  texteformi  I.  FUom, 
5  révr.  1S2I,  Maurin,  [S.  et  P  -  Poitiers,  17  Mvr.   1842, 

Jamet,  [S.  12.2.472,  P  12.1.823  —  Agen,  7  mars  1870,  Cavai- 
gnac,  [S.  70.2.833,  P.  70.906,  I».  70.2.131]  -  Sifl,  Troplong, 
t.2,n.  1438;  Benoit,  t.  I,  n.  324;  Odier.n.  100;  Delvincourt, 
p.  III,  note  8;  Rodière  el  l'uni,  t.  3,  n.  2l«6;  Dutruc,  n. 
Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  516,  texte  •■!  notes  6:1  et  64,  p.  406;  Guil- 
louard, t.  3.  n.  1226;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  3,  n.  1488. 

005.  —  Serait  nulle  également  la  convention  par  laquelle  une 
femme,  après  séparation  de  biens,  et  pour  tenir  lieu  à  son  mari 

-  de  sa  contribution  aux  charges  du  ménage,  lui  abandonnerait,  pour 

tout  le  temps  que  durera  l'union  conjugale,  l'administration  et  la 

jouissance  de  ses  biens  propres.  Ce  serait  là  un  rétablissement  du 

ime  détruit  par  la  séparation  de  biens,  rétablissement  qui  ne 

peut  avoir  lieu  que  suivant  les  formes  déterminées  par  l'art.  1451, 

C.  eiv.    —  Bordeaux,  27   avr.    1831,    Guyonnet,   [S.   31.8. 

P.  chr.];  —  25   mars   1848,   Pérez,  [S.    48.2.345,   P.    48.2.320, 

D.  48.2.192] 

006.  —  De  même  le  mari  qui.  par  suite  de  séparation  de 
corps  et  de  biens,  ou  de  biens  seulement,  se  trouve  chargé  de 
l'éducation  et  entretien  des  enfants  nés  du  mariage,  n'a  pas  le 
droit  de  retenir  et  conserver  l'administration  d'une  partie  des 
biens  de  sa  femme  pour  faire  face  à  une  partie  de  cette  dépense. 
Il  ne  peut  que  faire  fixer  d'avance  par  les  tribunaux  la  somme 
pour  laquelle  la  femme  sera  tenue  d\  contribuer.  —  Bordeaux, 
27  avr.  1831,  précité. 

007.  —  Cependant,  par  application  du  principe  qui  permet 
à  tout  créancier  à  terme  ou  conditionnel  de  prendre  des  mesures 
conservatoires  de  son  droit,  et  comme  conséquence  de  sa  qua- 
lité de  créancier  éventuel,  on  décide  généralement  que  les  tribu- 
naux pourraient  imposer  à  la  femme  l'obligation  de  fournir  des 
garanties  au  mari,  lorsqu'elle  refuse  de  payer  sa  part  et  qu'il  y  a 
lieu  de  craindre  que  ses  dépenses  exagérées  la  mettent  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  y  faire  face.  En  un  mot,  la  liberté 
du  débiteur  est  limitée  par  sa  fraude  certaine  ou  simplement 
probable.  —  Guillouard,  t.  3,  n.  1220;  Dutruc,  n.  305,306.  — 
V.  suprà.  vu  Aliments,  n.  245  et  s.,  Divorce  et  séparation  de 
corps,  a.  3587,  3629. 

608.  —  Régulièrement  la  femme  séparée  ne  devrait  pouvoir 
établir  sa  libération  vis-à-vis  de  son  mari  que  par  des  quittances 
régulières  en  la  forme.  Cependant  on  a  décidé  que  si  l'un  des 
époux  est  resté  pendant  un  temps  considérable  sans  former  de 
réclamation  contre  son  conjoint,  il  y  a  présomption  de  libération 
en  faveur  de  l'époux  débiteur,  aussi  bien  en  cas  de  séparation 
conventionnelle  qu'en  cas  de  séparation  judiciaire.  —  Paris, 
2  mess,  an  XI,  Nicolaï,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dutruc,  n.  310. 

§  2.  Obligation  de  la  femme  aux  charges, 
vis-à-vis  des  tiers. 

609.  —  La  femme  qui,  vis-à-vis  de  son  mari,  doit  contribuer 
aux  charges  du  ménage  dans  la  proportion  que  nous  avons  vue, 
est-elle  également  obligée  vis-à-vis  des  tiers?  La  question,  qui 
est  délicate  et  discutée,  se  dédouble  :  la  femme  est-elle  directe- 
ment débitrice  des  tiers?  Kn  admettant  qu'elle  le  soit,  quelle  est 
l'étendue  de  son  obligation? 

1°  Les  tiers  ont-ils  action  contre  la  femme? 

610.  —  La  question,  avons-nous  dit,  est  délicate,  parce  qu'elle 
est  liée  intimement  à  une  autre,  et  qu'on  n'a  pas  toujours  su  les 
accorder  entre  elles.  On  doit  se  demander  non  seulement  si  la 
femme  est  directement  obligée  vis-à-vis  des  tiers  et  peut  être 
directement  actionnée  par  eux,  mais  encore,  si  elle  peut  sans 
passer  par  l'intermédiaire  du  mari  se  libérer  entre  les  mains  des 
tiers.  Il  semble  difficile  a  priori  de  consacrer  chez  la  femme  un 


io6a 

principe  d'obligation  qui  la  soumettra  aux  tiers,  et  cependant 
de  décider  qu'elle  Dfl  („>ut  f)as  p,  .v  J(J 

paiement.  Cependant 

résolu.  ens.  Ou   met  ainsi   la  part  cootribul 

femme    à  la  libre  disposition    d'un    rnari  qui  a  déjà 

■s  de  sa  dissipation,  el  dans  la  prat 
ger  la  femme  ï  puer  deux  fois. 

6101  t-oii  donner  aux  tiers  une  action  di- 

recte contre  la  femme?  Une  première  opinion  t 
veinent,  par  le  motif  que  u  I 

(les  charges  du  mariage)  incooo  nent  aux  deux 

et  que  la  séparation  de  biens  ayant  restitué  à  la  rem; 

1er  cette 
L'expression  rapporter  contenue    dans    le    second 

Ile  bien,   dit-on.   l'idée  d'une  obligation  a  la 
charge  de  la  femme,  vis-à-vis  des  tiers  aussi  b 
du  mari.  De  plus  l'intérêt  de  la  femme  impose  cette  solui 
faut  donner  aux  fournisseurs  une  action  directe  contre  elle,  car 
l'action  oblique  les    obligerait  à   concourir  avec  les  cré;, 
personnels   du  mari,  et  les  amènerait  à  refuser  de  faire 
aux  époux.  —  Paris,  21  avr.  i830,  Montholon,  [S.  et  p.  chr.j 
-    Guillouard,   l.    3,  n.    1222;    Aubrj    et    Hau,    l. 
texte  et  note  67,  p.  40S  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  4  ;  Troplon. 

i  (0. 

611.  —  Dans  cette  opinion  donc  la  femme  est  obligée  direc- 
tement envers  les  fournisseurs;  le  mari  a  contrar- 
iant en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire 
légal  de  sa  femme.  On  a  même  été  jusqu'à  dire  que  si  le  mari 
est  absolument  insolvable,  les  créanciers  n'ont  pu  lors  du  con- 
trat compter  sur  lui  pour  être  payés  et  que,  dès  iors,  ils  ont  dû 
considérer  qu'ils  contractaient  uniquement  comme  mandataire 
légal  de  sa  femme,  et  on  en  conclut  qu'il  n'est  pas  obligé 
personnellement  envers  eux.  —  V.  Appert,  note  sous  Cass., 
25  mai  1891,  Liquid.  Boyer.  [S.  et  P.  92.1.309] 

612.  —  Jugé  à  cet  égard  que  lorsqu'après  une  séparation  de 
biens  judiciaire,  il  ne  reste  aucune  ressource  au  mari,  la  femme 
demeure  seule  tenue  au  paiement  des  traites  souscrites  par 
celui-ci  tant  pour  solder  les  travaux  d'amélioration  des  immeu- 
bles dotaux,  que  pour  les  dépenses  du  ménage  commun,  tra- 
vaux et  dépenses  postérieurs  à  la  séparation.  -  Cass.,~2;i  mai 
1891,  précité. 

613f  —  Ce  système  a  le  tort  de  méconnaître  la  situation 
respective  des  deux  époux  après  la  séparation.  D'après  Pothier 
lui-même  (Communauté,  a.  164),  la  femme,  mojennant  le  verse- 
ment de  sa  part  dans  les  charges  communes,  doit  être  délravée 
de  tout  par  son  mari,  el  est  en  quelque  sodé  en  pension  chez 
lui  V.  su^rà.  n.  597).  On  ne  peut  donc  concevoir  qu'elle  soit  di- 
rectement obligée  envers  les  créanciers  avec  lesquels  celui-ci  a 
contracté.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'intérêt  de  la  femme,  il  ne 
porterait  que  si  l'on  allait  jusqu'à  reconnaître,  en  renversant  les 
rcMes,que  le  mari  en  qualité  de  chef  du  ménage  oblige  sa  femme 
dans  tous  les  cas  et  directement,  sans  s'obliger  lui-même,  lue 
telle  interprétation  serait  contraire  à  la  notion  fondamentale  de 
la  contribution  entre  époux. 

614.  —  Aussi  une  seconde  opinion,  enseignée  par  Laurent, 
décide  que  la  femme  ne  peut  pas  être  tenue  vis-à-vis  des  four- 
nisseurs, et  que  ceux-ci  n'ont  pas  d'action  directe  contre  elle  Ils 
doivent  s'adresser  au  mari  qui,  recevant  la  part  contributoin-  de 
la  femme,  est  seul  tenu  de  répondre  à  leur  action.  Le  savant  au- 
teur invoque  en  ce  sens  les  termes  de  l'art.  1448,  C.  civ.,  el  se 
fonde  sur  le  mot  «  contribution  »  qui  éveille,  dit-il,  l'idée  d'un 
paiement  à  faire  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  mais  est  étran- 
ger à  la  situation  des  parties  vis-à-vis  des  tiers.  Si  c'est  le  mari 
qui  fournit  aux  besoins  de  la  femme  et  des  enfants  et  qui  con- 
tracte avec  les  tiers  seul,  il  doit  être  tenu  vis-à-vis  d'eux.  Quant 
au  mot  «  supporter  »  employé  dans  le  second  alinéa  de  l'art. 
1448  et  invoqué  dans  l'opinion  adverse,  il  ne  signifie  pas  que  la 
femme  est  «  tenue  »  des  dettes  contractées  pour  les  besoins  du 
ménage,  mais  seulement  que  ces  dettes  sont  à  sa  charge  pour  le 
tout  quand  le  mari  est  insolvable,  pour  partie  quand  il  est  sol- 
vable;  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  l'obligation  de  la  femme  con- 
siste toujours  à  remettre  au  mari  la  somme  pour  laquelle  elle 
contribue.  —  Laurent,  t.  22,  n.  284;  Dutruc,  n.  301  ;  Planiol, 
t.  3,  n.  143S;  Baodry-Lacaotinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3, 
n.  1489  et  s. 

615.  —  Toutefois  les  auteurs  de  ce  système  ne  le  posent  pas 
d'une  façon  absolue;  ils  font  une  distinction  entre  les  frais  d'é- 
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ducation  des  enfants  et  les  autres  charges  du  ménage.  La  femme 
est  directement  tenue  des  premiers  comme  le  mari  :  ici,  dit 
Dutruc,  il  n'y  a  supériorité  d'aucun  côté.  L'obligation  de  la  femme 
existe  indépendamment  de  tout  engagement  formel  de  sa  part; 
elle  est  tenue  de  les  payer  pour  le  tout  en  cas  d'insolvabilité  du 
mari,  alors  même  qu'ils  auraient  été  faits  avant  la  séparation  de 
biens.  Au  contraire  en  ce  qui  concerne  les  autres  frais  du  mé- 
nage, il  n'y  a  pas,  à  moins  d'engagement  personnel  de  la  femme, 
d'action  possible  des  créanciers  contre  elle  pour  les  raisons  dé- 
veloppées plus  haut.  La  jurisprudence  a  plusieurs  fois  décidé  que 
la  femme  est  personnellement  tenue  envers  ies  maîtres  de  pen- 
sion du   montant  des  frais  d'éducation  des  enfants  communs. 

—  Agen,  t3  juill.  1849,  de  Saint-Giry,  [S.  49.2.367,  P.  50.2.253, 
D.  49.2.168  ;  —  18  juin  1851,  Laclàverie.  [S.  52.2.18,  P.  52.2. 
69,  D.  61.2.228]  —  Paris,  20  mars  1850,  T...,  [S.  50.2.387,  P. 
50.2.264,  D.  50.2.137]  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  t.  3,  n.  1491. 

616.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  frais  dus 
à  un  maître  de  pension  chez  lequel  le  mari  aurait  placé  ses  en- 
fants seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme,  et  envers  lequel  la 
femme  n'aurait  consenti  aucun  engagement  personnel.  —  Agen, 
18  juin  1851,  précité. 

617.  —  Et,  en  ce  cas,  la  femme  ne  peut  induire  une  fin  de 
non  recevoir  contre  l'action  du  maître  de  pension,  de  la  circons- 
tance qu'il  n'aurait  pas  poursuivi  son  mari  en  paiement  à  l'épo- 
que où  il  avait  retiré  ses  enfants  de  la  maison  du  demandeur, 
et  qu'il  se  serait  borné  à  réclamer  ce  paiement  par  la  voie  amia- 
ble, lorsque  cette  conduite  est  justifiée  par  l'état  de  relations 
bienveillantes  qui  existaient  alors  entre  le  maître  de  pension  et 
le  mari.  —  Même  arrêt. 

618.  —  Si  on  admet  que  les  créanciers  peuvent  poursuivre 
directement  la  femme  et  que,  par  suite,  elle  peut  être  tenue  de 
payer  deux  fois  si  le  mari  a  dilapidé  les  fonds  qu'elle  lui  avait 
remis,  il  est  beaucoup  plus  avantageux  pour  elle  de  pouvoir  ver- 
ser directement  ces  fonds  entre  les  mains  des  créanciers,  et  la 
question  de  savoir  si  elle  peut  le  faire  est  capitale. 

619.  —  Théoriquement,  on  peut,  pour  refuser  à  la  femme  le 
droit  de  payer  directement  les  créanciers,  invoquer  des  considé- 
rations très-fortes  qui  ontété  parfaitement  exposées  dans  un  ar- 
rêt déjà  ancien  de  la  cour  de  Nancy,  du  28  janv.  1841,  [D.  Rép., 
v°  Cont.  de  mar.,n.  1950]:  «  La  suprématie  inhérente  à  la  qualité 
de  mari,  dit  cet  arrêt,  serait  évidemment  atteinte  et  compromise, 
si  la  femme,  qui  ne  doit  agir  qu'en  qualité  de  simple  mandataire, 
s'attribuait  le  pouvoir  exclusif  de  tenir  la  bourse  et,  par  consé- 
quent, de  régler  de  son  chef  l'emploi  des  ressources  nécessaires 
au  ménage  ».  De  plus,  «  la  séparation  de  biens  a  toujours  été 
définie  :  une  simple  dissolution  de  la  communauté  ordonnée  par 
jugement...,  elle  laisse  au  mari  toute  son  autorité  dans  l'intérieur 
de  la  maison  conjugale...,  la  femme  doit  se  contenter  d'avoir  sous- 
trait à  son  mari  l'administration  de  ses  biens,  la  disposition  de 
ses  capitaux,  la  perception  de  ses  revenus;  pour  le  surplus,  elle 
continue  à  se  soumettre  au  joug  de  l'autorité  maritale...  .  —  Y. 
en  ce  sens,  Riom,  16  févr.  1853,  Charpentier,  ^P.  53.2.296,  D.  54. 
5.685]  —  Douai,  19  janv.  1897,  Bazélis,  [D.  97.2.191]  —  Dutruc, 
n.  298.  —  V    aussi  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  3430. 

620.  —  Mais,  depuis  lors,  on  a  vu  combien  il  était  dangereux 
et  peu  logique  de  rendre  la  lemme  débitrice  directe  des  fournis- 
seurs tout  en  continuant  à  l'obliger  à  verser  entre  les  mains  du 
mari  sa  part  contributoire.  Aussi  en  est-on  arrivé,  en  partant  du 
système  exposé  suprà,  n.bll  et  s.,  et  dans  lequel  l'inconvénient 
était  plus  flagrant,  à  faire  fléchir  le  principe  de  la  suprématie  du 
mari  toutes  les  fois  qu'il  sera  «  à  craindre  que  les  fonds  ne  reçoi- 
vent pas  leur  destination  ».  On  autorise  alors  les  tribunaux  à 
décider,  par  exception,  que  la  femme  pourra  payer  directement 
les  fournisseurs  et  les  maîtres  de  pension.  —  Cass.,  6  mai  1835, 
Lechevallier,  [S.  35.1.415,  P.  chr.]  —  Paris,  5  août  1807,  Mont- 
morencv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  8  avr.  1851,  Dupont  d'Aisv, 
[S.  51.2.720,  P.  52.2.321,  D.  52.2.127]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  1435  et  1436;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2185;  Planiol,  t.  3, 
n.  1437.  —  V.  aussi  suprà,   v°  Communauté  conjugale,  n.  3431. 

—  Pour  justifier  cette  théorie,  qui  ne  peut  s'appuyer  sur  aucun 
texte,  on  al'ègue  tantôt  «  que  si  la  situation  du  mari  se  trouve 
amoindrie,  il  supporte  en  cela  la  conséquence  du  désordre  de  ses 
affaires,  de  la  séparation  de  biens  qu'il  a  rendue  nécessaire,  et 
du  peu  de  confiance  qu'il  inspire  »  (Guillouard,  /oc.  cit.)  ;  tantôt 
«  que  cette  théorie  est  conforme  à  1  espèce  de  surveillance  que 
l'autorité  judiciaire''exerce  sur  la  façon  dont  le  mari  use  de  ses 


pouvoirs;  elle  est  le  complément  indispensable  de  la  séparation 
de  biens  ».  —  Planiol,  loc.  cit. 

2° Etendue  de  l'obligation  aux  charges. 

621.  —  Si  l'on  reconnaît  un  principe  d'obligation  à  la  charge 
de  la  femme,  se  pose  la  question  de  savoir  si  la  condamnation 
qui  interviendra  contre  elle  peut  l'obliger  solidairement  au  paie- 
ment de  la  dette.  Il  n'y  a  pas  de  jurisprudence  sur  la  question 
même  qui  se  pose  ici.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27 
janv.  1857,  Hopse,  [S.  57.1.161,  P.  57.544,  D.  57.1.142]  a  seu- 
lement décidé  que  le  mari  séparé  de  biens  était  solidairement 
tenu  des  dépenses  du  ménage.  Cependant,  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  mari,  il  n'y  a  pas  de  solidarité  sans  texte,  et  cette  solu- 
tion n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  car  aucun  texte  ne  dit 
que  le  mari  sera  solidairement  tenu  de  ces  dettes.  En  tout  cas, 
en  admettant  que  le  mari  puisse  être  condamné  à  payer  provisoi- 
rement la  part  de  la  femme,  la  femme  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
condamné?  à  payer  la  part  du  mari,  et,  à  cet  égard,  elle  est  à 
l'abri  de  toute  poursuite  directe  et  personnelle  de  la  part  des 
tiers. 

622.  —  Lorsque  des  créanciers  du  mari  pour  dettes  person- 
nelles à  celui-ci,  ou,  dans  l'opinion  qui  leur  refuse  toute  action 
contre  la  femme,  pour  dettes  contractées  par  le  mari  dans  l'in- 
térêt du  mariage,  veulent  saisir  le  mobilier  qui  se  trouve  au  do- 
micile commun,  peuvent-ils  faire  porter  leur  saisie  sur  tout  ce 
mobilier,  sauf  à  la  femme  à  demander  la  distraction  des  objets 
dont  elle  justifiera  être  propriétaire?  Ne  peuvent-ils.  au  contraire, 
faire  porter  leur  saisie  que  sur  les  meubles  qu'ils  prouvent  appar- 
tenir au  mari?  Cette  question  n'est  qu'un  aspect  d'une  question 
plus  générale  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  «  Les  créanciers  per- 
sonnels du  mari  ou  de  la  femme  séparés  de  biens  peuvent-ils  sai- 
sir tout  le  mobilier  qui  est  au  domicile  conjugal,  sauf  au  conjoint 
qui  n'est  pas  débiteur  à  demander  la  distraction  du  mobilier  dont 
il  justifiera  être  propriétaire?  »  Et  si  c'est  à  lui  à  faire  lapreuve, 
l'art.  1510,  C.  civ.,  s'applique-t-il? 

623.  —  Nous  renvoyons  pour  les  différentes  doctrines  qui  se 
sont  produites  sur  ce  point  à  l'exposé  que  nous  en  avons  fait 
suprà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  3415  et  s.,  ncus  bornant 
à  dire  ici  que,  d'après  la  jurisprudence,  il  faut  faire  une  distinc- 
tion entre  le  cas  où  c'est  le  mari  qui  est  propriétaire,  locataire 
ou  usufruitier  de  l'appartement  où  le  ménage  est  établi,  et  le 
cas  où  c'est  au  contraire  le  mari  ruiné  qui  habite  chez  sa  femme. 
Dans  le  premier  cas  les  meubles  sont  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire présumés  appartenir  au  mari.  Si  donc  c'est  le  mari  qui 
est  débiteur,  les  créanciers  peuvent  les  saisir  sans  avoir  aucune 
preuve  à  faire;  c'est  au  contraire  à  la  femme  qu'il  appartient  de 
prouver  sa  propriété,  si  elle  agit  en  distraction.  —  Besançon, 
22  déo.  1854.  Ladvocat,  P.  54.2  533,  D  54.2.233]  —  frib. 
.Mayenne,  26  févr.  1896.  Gaz.  des  Trib..  26  mai  1896]  —  Trib. 
Seine,  20  nov.  1896,  [J.  Le  Droit,  16  déc.  IS96]  —  Mais  si  c'est 
la  femme  qui  est  débitrice,  ses  créanciers  ne  pourraient  saisir 
les  meubles  aux  mains  du  mari  qu'à  la  condition  de  prouver 
qu'ils  appartiennent  à  la  débitrice.  —  Dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, c'est  la  femme  qui  doit  être  considérée  comme  proprié- 
taire du  mobilier.  —  V.  Caen,  15  janv.  1849,  Guilbert,  [S.  49.2. 
425,  P.  49.2.588,  D.  49.2.181],  décidant  que  la  femme,  après 
la  séparation  de  biens,  est  présumée  de  plein  droit  propriétaire 
des  effets  mobiliers  qui  servent  à  l'exploitation  de  ses  biens, 
tels  que  chevaux,  charrettes;  alors  même  que  le  mari  aiderait 
sa  fi-mme,  et  que  les  plaques  porteraient  le  seul  nom  du  mari. 
—  V.  aussi  Cass.,  20  avr.  1864,  Aimard,  [S.  64.1.503,  P.  64. 
1049,  D.  64.1.178] 

Section  II. 
Capacité  de  la  femme  séparée  de  biens. 

624.  —  II  est  certain  que  le  régime  de  séparation  de  biens 
doit  être  exclusif  de  l'omnipotence  du  mari;  mais  on  peut  hési- 
ter sur  l'étendue  de  la  capacité  qu'il  convient  de  reconnaître  à 
la  femme  et  concevoir  cette  capacité  de  deux  'açons  bien  diffé- 
rentes :  ou  bien  l'organiser  sur  des  bases  très-larges,  et  rendre 
à  la  femme,  quoique  mariée,  toute  la  capacité  que,  de  droit  com- 
mun, elle  possède  dans  la  vie  juridique  :  ou  bien,  au  contraire, 
l'envisager  d'une  façon  étroite  et  ne  lui  rendre  que  la  capacité 
d'administrer  en  la  laissant  pour  tous  les  actes  qui  dépassent 
l'administration    sous  l'autorité   du  mari  ou  sous  l'autorité  de 
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justice.  CVst  surtout  dans  la  séparation  de  biens  judiciaire  qui 
a  prouvé  l'incapacité  du  mari,  et  même  dans  la  Béparation  de 
biens  conventionnelle  dans  laquelle  on  escompta  celte  incapa- 
cité, (lue  la  femme  devait  avoir  une  large  capacité;  la  même  né- 
cessité n'existe  pas  au  contraire  dans  la  séparation  de  biens  qui 
résulte  de  la  séparation  de  corps,  les  causes  qui  ont  motivé  la 
séparation  de  corps  ne  supposant  à  aucun  degré  la  prodigalité 
ou  le  gaspillage  du  mari. 

625.  —  Jusqu'en  1893,  il  n'y  avait  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe  aucune  distinction  à  faire  selon  que  la  séparation  de 
biens  résultait  de  la  convention,  d'un  jugement  de  séparation 
de  biens,  nu  d'un  jugement  de  Béparation  de  corps;  il  n'existait 
qu'un  régime  unique  pour  tous  les  cas  de  séparation  de  biens, 
celui  dont  le  principe  est  posé  pur  les  art.  1449,  al.  1,  et  1536, 
C.  civ.  Depuis  la  loi  du  6  févr.  1893,  au  contraire,  une  grive 
différence  existe  entre  la  séparation  de  biens  résultant  d'une 
séparation  de  corps,  d'une  part,  la  séparation  de  biens  conven- 
tionnelle et  la  séparation  de  biens  judiciaire  prononcée  principa- 
lement, d'autre  part.  Kn  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire  ou 
conventionnelle,  la  femme  n'a  conservé  qu'une  capacité  qu'on 
s'accorde  à  limiter  aux  seuls  actes  d'administration,  alors  qu'au 
éas  de  séparation  de  biens  accessoire  à  une  séparation  de  corps 
elle  recouvre,  d'après  l'art.  3)1,  C.  civ.  (modifié  parla  loi  du 
6  févr.  1893),  «  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle 
ait  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  ». 

626.  —  Dès  le  12  juin  1884,  un  projet  de  loi  fut  déposé  au 
Sénat  par  MM.  Allou,  J.  Simon  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
qui  rendait  à  la  femme  séparée  de  biens  la  pleine  capacité  ci- 
vile (J.  o//'..  Sénat,  Documents  parlementaires,  1884,  p.  2:>9  et 
567).  Ce  projet  fut  rejeté  sur  les  observations  du  Conseil  d'Ktat. 
Depuis  lors,  l'opinion  qui  milite  en  faveurde  la  capacité  pleine  et 
entière  de  la  femme  séparée,  s'accentua  de  plus  en  plus.  —  V. 
Bufnoir,  Ann.  de  législ.  franc.,  1894,  p.  57;  Lyon-Caen,  Bull, 
du  comité  des  travaux  historiques,  section  des  sciences  économi- 
ques. 1884,  p.  53;  Planiol,  t.  3,  n.  1443. 

627.  —  Il  y  a  donc  actuellement  deux  régimes  différents  de 
capacité  pour  la  femme  séparée:  l'un  est  commun  à  la  séparation 
de  biens  judiciaire  et  conventionnelle;  l'autre  est  spécial  à  la 
séparation  de  biens  résultant  de  la  séparation  de  corps  (depuis 
la  loi  du  6  févr.  1893  . 

;  I.  Capacité  de  la  femme  en  ras  de  séparation  judiciaire 
ou  conventionnelle. 

1°  Historique  ri  généralités. 

628.  —  En  droit  romain  la  femme  qui  recevait  la  restitu- 
tion de  sa  dot  ne  pouvait  pas  l'aliéner  tant  que  durait  le  ma- 
riage, elle  pouvait  seulement  l'administrer  et  en  percevoir  les 
revenus.  /('/  lumen  ut  eadem  mulier  nullnm  habeat  licentiam 
eas  res  alienandi  vivente  marito  et  matrimonio  inter  eos  consti- 
tua; sed.  fructibus  earum  ad  sustentationem,  tam  sui  quam 
mariti,  filiorumque,  si  </uos  habet,  abutatur  »  L.  "29,  L.  de  jure 
dotium,  Y,  XII:.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'obstacle  à 
l'aliénabilité  était  uniquement  l'inaliénabilité  de  la  dot,  qui  sur- 
vivait à  la  séparation  de  biens,  et  non  p^s  une  idée  d'autorisa- 
tion maritale,  qui  était  inconnue  des  Romains  dans  le  sens  où 
nous  l'entendons  aujourd'hui. 

629.  —  Notre  ancien  droit  présente  en  la  matière  des  solu- 
tions bien  divergentes, qu'on  ne  peut,  semble-t-il,  expliquer  que 
comme  le  produit  d'une  évolution.  A  l'origine,  la  séparation  de 
biens  a  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  sa  pleine  capacité  civile 
et  de  la  faire  sortir  entièrement  de  la  puissance  du  mari.»  Femme 
séparée  de  biens,  autorisée  par  justice,  peut  contracter  et  dis- 
poser de  ses  biens  comme  si  elle  n'était  mariée  »   Loysel,  Institu- 

■  tes,  liv.  I,  lit.  2,  sect.  24;  Coutumes  de  Sedan,  art.  97;  de  Lorris, 
art.  6,  chap.  8  ;  de  Montargis,  chap.  8,  n.  6  ;  de  Dunois.  art.  58; 
de  Paris,  art.  106,  anc.  coût.,  et  art.  224  et  234  nouv.  coût.;  Du- 
moulin, Sur  la  coutume  île  Bourbonnais,  art.  170;  Gousset,  Sur 
la  coutumr  de  Chaumont,  art.  170;  Chopin,  lie  moribus  parisio- 
rum,  hb.  2,  tit.  1,  n.  15;  Coquille,  Sut  la  coutume  de  Nivernais, 
tit.  23,  art.  6;  Tiraqueau,  lie  legibus  connubialibus,  XVI,  gl.  6, 
n.  38,39'.  C'était,  au  dire  de  Tiraqueau,  la  solution  générale  au 
xv Ie  siècle. 

630.  —  Mais  à  la  fin  de  l'ancien  droit,  le  principe  contraire 
était  consacré  presque  partout,  sans  que  l'on  puisse  savoir  ni  à 
quelle  époque,  ni  sous  quelle  influence  s'est  opérée  la  substitu- 
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tion.  Dès  le  temps  de  Lebrun,  la  femme  n'était   plus  libre  que 
pour  les  actes  d'administration,  et  aussi,  ce  qu'il  importe  de  re- 
marquer, pour  l'exercice  des  action-  en  justice,  même  en  ma- 
tière immobilière.  Pour  h-  disposition  immobil 
lui   fallait   l'autorisation  du  mari  (Lebrun,  Commune 
chap.   2,   sect.   1.   n.  8;    Rrodeau,  sur    Louët,    lettre    I 
maire  XXX.  —  V.  Henusson,  1"  part.,  ch.  9,   n.  88,  36 

-ur  Coût,  de  Normandie,  art.  538;  Pothiei  d'Or 

léans,  art.  2961.  Nous  ilement  par  Laurière,  que  cette 

évolution  fut  attribuée  à  l'influence  dei 
et  en  particulier  (le  Gutierez  I. 

—  Bref  on   finit  par  arriver  a  poser  la  maxime  que  la  séparation 
a  pour  la  femme  le  même  elfel  que  l'émancipation  pour   i 
neurs.  —  Laurière,  sur  Loisel,  Institutet  i  outumiéres,  liv.  I,  lit.  2, 
sect    21;  Lebrun,  liv.  2,  chap.  1,  n.  (2. 

631.  —  Le  système  suivi  à  la  lin  de  notre  ancien  droit  a  éga- 
lement prévalu  dans  l'esprit  des  auteurs  du  Code.  Il  a  éli 
sacré  dans  les  art.  217,  I  i  l'.i  et  1536.  La  femme  séps 

la  «  libre  administration  »  de  ses  biens  :  elle  peut  disposer  seule 
de  son  mobilier,  mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
l'autorisation  du  mari  ou  de  justice. 

632.  —  Mais  quel  est  le  principe  général  de  la  capacité  ac- 
tuelle de  la  femme  séparée  ?  Si  l'on  se  reporte  aux  textes,  on  voit 
que  le  législateur  a  donné  à  la  femme  «  la  libre  administration 
(C.  civ.,  art.  1449),  et  dans  l'art.  1 536  «  l'entière  administration  » 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles.  A  Côté  de  cela,  la  loi,  parlant 
de  la  capacité  du  mineur  émancipé,  que  dans  l'ancien  droit  on 
assimilait  à  la  femme,  se  sert  d'expressions  différentes,  et  l'art. 
484  décide  qu'il  ne  pourra  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de 
«  pure  administration  ».  Partant  de  celte  différence  de  rédaction, 
on  est  arrivé  à  dire  qu'il  devait  y  avoir  une  différence  de  situa- 
tion, et  l'on  a  décidé  que  la  femme  avait  une  plus  grande  liberté 
d'administration  que  celle  du  mineur  émancipé.  —  Guillouard, 
t.  3,  n.  1177  ;  Labbé,  note  sous  Cass.,  2  déc.  1885,  Martin,  [S. 
86.1.97,  P.  86.1.225);  Baudry-Lacantinene.  Précis,  t  3,  u.  185; 
Laurent,  t.  22,  n.  203;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  3,  n.  1498.  —  Contra",  Planiol,  t.  3,  n.  1445. 

633.  —  Mais  où  placer  la  limite?  Le  Code  n'a  pas  très-clai- 
rement fixé  la  ligne  séparative  ;  il  a  maintpnu  expressément  sous 
la  nécessité  de  l'autorisation  la  vente  des  immeubles;  il  a,  pour 
la  femme  séparée  judiciairement,  marqué  une  sorte  d'antithèse  en 
lui  accordant  la  disposition  de  son  mobilier.  Que  faut-il  en  con- 
clure? Les  auteurs  ne  se  résolvent  pas  a  renfermer  la  capacité 
de  la  femme  séparée  dans  les  bornes  de  l'administration.  —  De- 
molombe  (t.  4,  u.  157  ;  Aubry  et  Rau  t.  5,  p.  4u4  et  516,  texte  et 
note  59}  laissent  à  la  femme  séparée  la  pleine  liberté  de  faire  au 
comptant  toutes  espèces  d'acquisitions  mobilières  et  immobi- 
lières avec  ses  capitaux  et  ses  économies  capitalisées,  quoique 
d'ailleurs  ils  subordonnent  à  une  autorisation  toute  obligation 
contractée  en  dehors  des  besoins  de  l'administration.  On  voit 
assez  nettement  apparaître  dans  ces  décisions  rapprochées  un 
principe  dirigeant  qui  tient  compte  du  mot«  libre  administration  », 
et  qui  trace  une  ligne  de  démarcation  judicieuse  entre  les  acqui- 
sitions au  comptant,  d'une  part,  et  les  acquisitions  à  crédit,  les 
emprunts,  d'autre  part.  Si  d'un  autre  cote  on  consulte  la  juris- 
prudence, il  est  possible  de  tirer  de  ses  décisions  cette  formule 
générale,  que  la  femme  a  la  capacité  de  faire  seule  non  seulement 
les  actes  qui  sont  des  actes  d'administration,  mais  encore  ceux 
qui,  sortant  normalement  de  l'administration,  »  ont  été  néces- 
sités par  les  besoins  de  l'administration  ». 

634.  —  Pour  décider  si  tel  ou  tel  acte  rentre  dans  l'admi- 
nistration ou  est  nécessité  par  l'administration,  faut-il  accorder 
aux  juges  du  fait  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  ou  à  la  Cour 
suprême  un  pouvoir  de  contrôle?  La  première  solution  a  été 
d'abord  consacrée  par  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  18  mars  is2'.i, 
Chambon,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  août  1839,  Feucbères,  [S.  39.1. 
663, P. 39.2.204]  —  Nancy,  24  juin  1854, Obtel.  |S.  54.2.550,  P.55. 
1.496,  L).  55.5.407]  —  Rivière,  Jurisp.  de  la  C.  de  cass.,  n 

635.  —  Mais,  par  des  arrêts  postérieurs,  la  Cour  suprême 
s'est  reconnue  le  droit  d'examen,  en  décidant,  notamment,  que 
laconversion  des  titres  nominatifs  en  tilres  au  porteur  était,  non 
un  acte  d'aliénation,  mais  un  acte  de  simple  administrais 
Cass.,  8  févr.  1870,  Lhemins  de  1er  de  l'Est.  [S.  70.1.189,  P.  70. 
189,  h.  70.1.3361;  —  13  juin  1876.  Chemins  de  fer  de  P.-L.-M., 

S.  76.1.344,  P.  :o.s46,  D.  78.1.181]  —  Toutefois,  il  est  difficile 
d'adopter  une  règle  uniforme  en  cette  matière  ;  car,  si  le  même 
acte  peut  être,  selon   les  circonstances,  considéré  comme  ren- 
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trant  dans  les  limites  d'une  simple  administration,  ou  comme 
excédant  ses  limites,  d'après  la  position  des  parties  et  la  valeur 
engagée,  et  si  sa  portée  peut  être  souverainement  appréciée  par 
les  juges  du  fait,  dans  d'autres  cas,  la  qualification  légale  de 
l'acte  devra  entraîner  sa  classification,  et,  alors,  la  Cour  suprême 
aurait  à  exercer  son  contrôle  sur  cette  qualification.  —  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1499. 

636.  —  Jugé  que  dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  valide  une 
obligation  de  la  femme  séparée  de  biens  comme  souscrite  dans 
les  limites  d'une  simple  administration  doit  positivement,  sous 
peine  d'être  cassé,  déclarer  ce  fait,  alors  même  que  des  circons- 
tances de  la  cause  on  pourrait  induire  que  l'obligation  n'avait 
rien  d'excessif  eu  égard  aux  revenus  de  la  femme.  —  Cass., 
5  mai  1829,  Charve,  [S.  et  P.  chr.]  —  Jugé,  cependant,  que  la 
femme  séparée  de  biens  qui  a  déjà  cédé  les  fermages  de  ses  do- 
maines ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  en 
faire  une  nouvelle  cession,  avec  promesse  d'en  garantir  le  paie- 
ment ;  et  que  l'arrêt  qui  valide  une  pareille  obligation  doit  être 
cassé,  encore  qu'il  déclare  en  fait  que  l'obligation  est  mobilière 
et  purement  relative  à  l'administration  des  biens.  —  Cass., 
3  janv.  1831,  Charve,  [S.  31.1.22,  P.  chr.] 

637.  —  Pour  passeren  revue  les  principaux  actes  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ont  surtout  envisagés,  nous  les  divise- 
rons en  quatre  groupes;  1°  les  actes  d'administration;  2°  les  ac- 
tes d'aliénation  ;  3°  les  obligations  ;  4°  les  actions  en  justice. 

• 
2°  Actes  d'administration. 

638.  —  I.  Baux.  —  A.  Concession  d'un  bail.  —  Le  bail  rentre 
essentiellement  dans  les  actes  d'administration,  mais  c'est  à  la 
condition  qu'il  n'excède  pas  neuf  ans,  car  il  résulte  bien  du  rap- 
prochement des  art.  595,  1429, 1718,  G,  civ.,  que  les  baux  de  plus 
de  neuf  ans  dépassent  les  pouvoirs  d'un  administrateur.  — Toul- 
lier,  t.  13,  n.  106  et  107;  Duranton,  t.  14,  n.  424  et  s.  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2189;  Guillouard,  t.  3,  n.  H79  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  §  516,  p.  402,  note  54;  Planiol,  t.  3,  n.  1447;  Fuzier-Her- 
manetDarras,  sur  l'art.  1449,  n.  24  —  V.  suprà,  v°  Bail(en  gé- 
néral), n.  116  et  s.,  122  et  s. 

639.  —  Dans  cette  limite,  la  femme  est  absolument  libre  ;  c'est, 
peut-on  dire,  un  droit  absolu  pour  elle;  de  là  cette  conséquence 
singulière,  qu'elle  peut,  en  louant  un  des  immeubles  à  elle  pro- 
pre et  dont  elle  a  l'administration,  demander  l'expulsion  de  son 
mari  qui  avait  établi,  et  voulait  maintenir,  le  domicile  conjugal 
dans  cet  immeuble.  —  Caen,  8  avr.  1851,  Dupont  d'Aisy,  [S.  51. 
2.720,  P.  52.2.321,  D.  52.2.127]  —  Bordeaux,  28  juill.  1881, 
Gatay,  [S.  82.2.68.  P.  82.1.4341  —  Il  est  facile  de  justifier  cette 
solution.  La  séparation  de  biens  causée  par  le  désordre  des  affai- 
res du  mari,  ayant  modifié  profondément  la  situation  pécuniaire 
des  époux,  on  ne  saurait  blâmer  la  femme  de  chercher  à  aug- 
menter les  ressources  du  ménage  en  mettant  en  location  l'hôtel 
ou  le  château  que  la  famille  habitait  auparavant. 

640.  —  Jugé  que  la  convention  par  laquelle  une  femme  sé- 
parée de  biens  s'est  engagée  à  laisser  dans  un  immeuble  qui  lui 
est  propre,  et  dont  elle  a  l'administration,  des  meubles  suffisants 
pour  que  son  mari  puisse  s'y  retirer,  est  nulle  comme  contraire 
à  l'ordre  public,  et  dès  lors,  ne  saurait  ni  lier  le  mari,  ni  entraver 
le  droit  d'administration  de  la  femme.  —  Caen,  8  avr.  1851, 
précité. 

641.  —  Si  la  femme  est  libre  de  choisir  les  immeubles  qu'elle 
mettra  en  location,  elle  est  libre  également  de  fixer  comme  bon 
lui  semble  le  prix  de  la  location,  sans  que  le  mari,  prétendant 
exercer  un  pouvoir  de  contrôle,  puisse  venir  critiquer  le  prix 
consenti  par  elle.  —  Douai,  24  juill.  1865,  DewailK  ,  D, 
66.2.29]  -  Laurent,  t.  22,  n.  294  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1181. 

642.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  le  bail 
consenti  par  la  femme  aurait  été  fait  de  concert  avec  le  preneur 
pour  frauder  le  mari,  créancier  de  sa  femme  pour  sa  part  contri- 
butoire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Planiol,  t.  3,  n.  1447;  Guillouard, 
/oc.  cit. 

643.  —  (Ju'arrivera-t-il  si  la  femme  a  passé  un  bail  de  plus 
de  neuf  ans?  En  pareille  hypothèse,  le  bail  ne  sera  pas  nul 
d'une  nullité  absolue,  comme  cela  avait  lieu  dans  l'ancien  droit, 
même  pour  les  neuf  premières  années;  il  sera  seulement  réduc- 
tible à  neuf  années  sur  la  demande  soit  de  la  femnv,  soit  de  ses 
héritiers,  soit  du  mari.  —  V.  Paris,  24  déc.  1859,  .Beaudouin, 
[D.  60.5.350]  —  Sic,  Guillouard,  Du  louage,  t.  2,  n.  44,  46,  et 

ai  de  mariage,  t.  3,  d.  1180;  Planiol,  t.  3,  n.  1*46. 


644.  —  B.  Résiliation  de  bail.  —  La  femme  peut  consentir 
seule  à  la  résiliation  des  baux  passés  soit  par  elle,  soit  par  son 
mari,  même  avant  la  séparation  de  biens,  dans  les  cas  où,  d'une 
manière  générale,  la  résiliation  des  baux  est  permise  (V.  suprà, 
v  Bai!  [en  général),  passim).  En  effet,  il  ne  faut  pas  plus  de 
capacité  pour  révoquer  un  acte  que  pour  le  former.  La  femme, 
capable  de  donner  ses  immeubles  à  bail,  doit  être  capable  d'en 
reprendre  la  jouissance  en  résiliant  le  bail.  —  Guillouard,  t.  3, 
n.  1182,  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1449,  n.  25. 

645.  —  Si  l'immeuble,  au  lieu  d'avoir  été  concédé  par  la 
femme,  a  été  pris  à  bail  solidairement  par  la  femme  séparée 
et  par  ie  mari,  la  femme  a  sur  cet  immeuble  un  droit  de  jouis- 
sance propre  qui  survit  à  la  résiliation  volontairement  consentie 
par  le  mari.  —  Douai,  25  janv.  1844,  Payen,  [S.  44.2.445] 

646.  —  ...  Comme  il  survit  à  la  faillite  ou  à  la  déconfiture  de 
celui-ci.  —  Nancy,  13  déc.  1844,  Grison,  [S.  46.2.145,  D.  45.2; 
68]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3,  n.  1 184.  —  V.  suprà,  v"  B:til  (en  gé- 
néral), n.  2453. 

647.  —  C.  Prise  à  bail.  —  La  femme  séparée  de  biens  peut 
également  prendre  à  bail,  sans  autorisation,  des  meubles  et  des 
immeubles.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  bail  à  loyer  ou  d'une 
autre  tenure,  par  exemple  d'un  bail  à  colonage  partiaire.  Ainsi, 
la  femme  séparée  peut  prendre,  pour  deux  ans,  un  domaine  à 
colonage  partiaire  à  l'eflet  d'utiliser  son  industrie  et  de  vivre  du 
produit  de  son  travail;  une  pareille  convention,  dans  la  circons- 
tance, ne  constitue  qu'un  de  ces  actes  d'administration  que  la 
femme  séparée  peut  faire  sans  autorisation.  —  Bordeaux,  22  févr. 
1878,  Lagardère,  [S.  79.2.293,  P.  79.1144]  —  Toutefois  lafemme 
ne  pourrait  jouer  librement  le  rôle  de  preneur  qu'autant  que  le 
bail  qu'elle  contracte  n'aurait  pour  effet,  ni  de  changer  sa  rési- 
dence, ni  de  lui  faire  acquérir  une  profession  nouvelle  (V.  su- 
prà, n.  520).  —  V.  Planiol,  t.  3,  n.  1446;  Fuzier-Herman  et  Dar- 
ras, sur  l'art.  1449,  n.  29. 

648.  —  D.  Concession  sur  les  minières,  carrières,  tourbières. 
—  Lalemme  peut-elle,  en  admettant  qu'elle  soit  propriétaire  d'im- 
meubles de  cette  nature,  les  concéder  librement  à  bail  et  sans 
autorisation?  Ces  concessions  ont-elles  le  caractère  d'un  bail  ou 
celui  d'une  vente  mobilière?  Dans  le  système  de  la  jurispru- 
dence une  telle  concession  présente  le  caractère  d'une  vente 
mobilière  vis-à-vis  du  preneur,  et  vis-à  vis  de  la  femme  celle 
d'une  aliénation  partielle  du  fond  (V.  suprà,  vis  Bail  (en  général) 
n.  2528  et  s.;  Mines,  minières,  carrières  n.  49i  et  s.).  La  juris- 
prudence, par  ce  système,  a  été  conduite  à  restreindre  sur  ce 
point  la  liberté  de  la  femme,  et  à  déclarer  nulle  la  concession, 
faite  par  la  femme  séparée,  du  droit  d'extraire  du  phosphate  de 
chaux.  —  Douai,  10  déc.  1872,  Louchez,  [S.  73.2.139,  P.  73.590, 
D.  73.2.92]  —  Faut-il  généraliser  cette  solution  et  l'étendre  aux 
concessions  d'extractions  de  minerai,  de  pierre,  de  tourbe? 
Gouillouard  (t.  3,  n.  1186),  le  pense. 

649.  —  II.  Perception  de  revenus.  —  Si  la  femme  a  le  droit 
de  faire  des  baux  concernant  ses  biens  meubles  et  immeubles,  elle 
a  de  même  le  droit  de  toucher  ses  revenus  et  d'en  donner  quit- 
tance; c'est  là.  en  effet,  un  acte  d'administration  au  premier  chef 
(Guillouard,  t.  3,  n.  1186;  Dutruc,  n.  345).  En  fait,  nous  verrons 
(infrà,  n.  745  et  s.)  que  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  le  mari  qui 
continue  à  toucher  les  revenus  de  la  femme,  avec  l'autorisation 
expresse  ou  tacite  de  celle-ci. 

650.  —  On  doit  également  décider  que  la  femme  ayant  capa- 
cité de  percevoir  ses  revenus  sans  autorisation  a  aussi  la  capa- 
cité d'en  disposer  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  ce  qui 
comprend  les  actes  de  placement  que  la  femme  croira  bon  d'ac- 
complir. —  Planiol,  t.  3,  n.  1459;  Guillouard,  t.  3,  n.  1100. 

651. —  Toutefois  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'aliénation  à 
titre  gratuit  portant  sur  les  économies  provenant  des  revenus  ou 
sur  les  revenus  eux-mêmes,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  la 
capacité  de  la  femme  n'est  entière  qu'autant  que  l'aliénation  ne 
porte  que  sur  les  économies  de  l'année.  Si,  par  leur  accumula- 
tion, la  femme  avait  constitué  un  capital,  sa  liberté  ne  serait  plus 
entière  par  application  de  l'art.  217,  C.  civ.  (V.  infrà,  n.  660 
et  s.).  —  Pans,  28  juin  1851,  Dufay,  [S.  51.2.337,  P.  51.2.445, 
D.  52.2.22]  —  Sic,  Guillouard,  loc.  rit. 

652.  —  III.  Réception  des  capitaux.  —  H  y  a  lieu  tout  d'a- 
bord de  se  demander  si  la  femme  peut  toucher  seule  ses  capi- 
taux mobiliers  et  en  donner  décharge.  Il  est  certain  qu'un  mi- 
neur émancipé  ne  le  pourrait  pas  :  l'art.  482,  C.  civ.,  est  sur  ce 
point  formel.  Dès  lors  ceux  qui  pensent  que  la  femme  séparée 
a  la  même  capacité   que  le   mineur  émancipé  appliquent  pure- 
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ment  et  simplement  à  celle-ci  l'art.  482  (  V.  Planiul,  t.  3,  n.  1445). 
Mais  si  l'on  admet,  et  c'est  une  opinion  plus  répandue  (  \  .  \u/,ta, 
n.  632),  que  les  deux  capacités  sont  différentes,  parce  que  les 
deux  situations  le  si. ni  i  nedoil  pu  faire  dilfl 

pour  reconnaître  à  la  Femme  le  droit  de  rece\ ses  capitaux  et 

d'en  donner  décharge.  —  Aubry  et  Hau,  t.  .1,  §  510,  texte  et 
noie  85,  p.  103;  Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  101  bis- 1 1 ;  Lau- 
rent, !.  22,  n.  895;  Guillouard,  I.  3,  n.  1191;  Dutruc,  n.  344; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  n.  186;  l''u/.ier-llerman  et  Dar- 
ras,  sur  l'art.  1449,  n.  33,  34. 

C5:{.  —  En   conséquence  il  a   été  décidé  que  la   femme  qui 
obtient  sa  séparation  de  biens  acquiert,  par  cela  même,  cap 
suffisante  pour  régler  amiablement  avec  son  mari  seB   reprises 
matrimoniales  (C.  civ.,  art.  1444).  —  Poitiers,  4  mars  1830,  Cor- 
ooau ,  |  s  el  P.  chr.] 

654.  —  ...  Que  lu  femme  séparée  de  biens  et  admise  au  passif 
<  1  > ■  la  faillite  de  son  mari  pour  une  créance  dotale  non  garantie 
par  son  hypothèque  légale  à  défaut  d'immeuble  possédé  par  le 
mari,  doit  être  admise  à  concourir  au  concordat  de  ce  dernier  : 
el  qu'en  cela,  elle  fait  non  un  acte  d'aliénation  ou  de  disposition, 
mais  un  acte  de  simple  administration.  —  Cass.,  11  nov.   I- 

.Tennière,  [s.  08.1.17,  P.  6 

655.  —  Mais  le  mari  n'est  pas  libéré  envers  sa  femme  par  le 
seul  effet  du  concordat  et  du  paiement  des  dividendes  stipulés, 
comme  il  l'est  envers  les  autres  créanciers;  les  principes  protec- 
teurs de  la  dot  impliquent  la  persistance  de  l'action  ou  person- 
nelle ou  hypothécaire  de  la  femme  pour  la  portion  dé  la  dot  dont 
elle  n'a  pu,  à  raison  de  l'état  de  la  faillite,  réaliser  le  recouvre- 
ment, dans  le  cas  où,  après  l'entière  exécution  du  concordai 
envers  les  créanciers,  d'autres  biens  adviendraient  au  mari.  — 
Même  arrêt  (motifs'. 

656.  —  .'ugé,  également,  que  la  femme  si  elle  n'est  pas  payée 
par  ses  débiteurs,  peut  librement  s'adresser  à  la  justice  pour 
poursuivre  le  remboursement  de  ses  capitaux  mobiliers.  —  Cass., 
25  janv.  1826,  Chahas,  [S.  et  1J.  chr.]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3, 
n.  1191. 

657.  —  ...  Que  la  femme  peut,  en  donnant  quittance,  con- 
sentir mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  qui  garantissaient 
sa  créance.  —  Turin,  19  janv.  1810,  Taricchi-Stroppo,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Troplong.  t.  2,  n.  1423  ;  Dutruc,  n.  344  ;  Demolombe. 
t.  4,  n.  154;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  ^  516,  texte  et  note  55.  p.  103; 
Laurent,  t.  22,  n.  296;  Guillouard,  t.  3,  n.  1 191  ;  Baudry-Lacan- 
linerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1502.  —  La  question 
serait  plus  délicate  si  la  femme  donnait  mainlevée  sans  recevoir 
le  paiement  de  sa  créance.  Il  s'agirait  alors  en  effet  non  d'un 
acte  d'administration,  mais  d'une  aliénation  indirecte  du  capital 
mobilier  dont  l'hypothèque  est  destinée  à  assurer  le  recouvre- 
ment. La  solution  qu'elle  doit  recevoir  dépend  de  celle  qu'il  con- 
vient donner  à  la  question  plus  de  savoir  si  la  femme 
peut  librement  aliéner  son  mobilier.  —  V.  infrà,  n.  685  et  s. 

658.  —  Décidé,  par  application  du  même  principe,  que  la 
femme  peut,  sans  avoir  besoin  d'autorisation  du  mari  ou  de  jus- 
tice, produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du  mari. 
Donc  si  elle  néglige  de  produire  dans  le  délai  légal,  elle  est 
à  bon  droit  déclarée  forclose.  —  Colmar,  3  avr.  1826,  N...,  [P. 
chr.]  —  Grenoble,  23  août  1867,  La  Tour  du  Pin,  [S.  68.2.285, 
P.  68.1121] —  V.  aussi  supra,  v1"  Autorisation  de  femme  mariée, 
n.  625,  Ordre,  n.  463,  653  et  767.  —  En  pareil  cas,  dit-on,  la 
femme  ne  fait  qu'exécuter  le  jugement  de  séparation  qui  la  ren- 
voie à  poursuivie  ses  droits.  —  Contra,  Cass.,  21  avr.  1828, 
Duvillard,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  août  1870,  LenTant,  [S.  71.1. 
157,  P.  71.443,  D.  70.1.353]—  Grenoble,  10  mars  1848,  Ducurty, 
[S.  48.2.749,  P.  49.1.414,  D.  49.2.34]  —  Paris,  27  juill.  1850, 
Pourlalès,  [P.  51.1.190,  D.  51.2.168] 

659.  — :  Sil  s'agit  d'un  ordre  ouvert  sur  un  étranger  autre 
que  le  mari,   l'opinion   générale  admet  que  la  femme   ni 
sans  autorisation  ester  dans  l'ordre,  à  son  détriment.  —  Cass., 
21    avr.   1828,    précité.    —  Toulouse,    19   mars   1833,   Di 

[S.  33.2.346,  P.  chr.]  —  Lyon,  16  juin  1843.  Burlot,  [P,  43. 
2.744]  —  Grenoble,  10  mais  1848,  précité.  — Sic,  lirosseet 
Hameau,  Comment,  sur  la  procédure  d'ordre,  n.  317.  —  En  effet, 
dit-on,  il  n'y  a  pas  là  un  simple  acte  d'administration,  ni  un  acte 
de  disposition  du  mobilier,  mais  bien  un  acte  judiciaire,  car  ester 
dans  une  procédure  d'ordre,  c'est  ester  en  justice.  Or  la  femme 
même  séparée  ne  peut  ester  en  justice  sans  autorisation.  — 
V.  aussi  suprà.  v"  Ordre,  n.  463,  650  et  s. 

660.  —  IV.  Placement  des  capitaux.  —  De  ce  que  la  femme 


peut  toucher  ses   capitaux  mobiliers,  s'ensuit  il   qu'elle   puisse 
Dent  en  opérer  le  placement?  La  doctrine  est  assez  il 
Ite  grave  question.  La  jurisprudence  nous  i 
analogue.  Poui  étudier  la  question  nouB  ei 

I  les  deux  cas  de  placern*  pos  desque!- 

:  le  cas  du  pis  '  le  cas 

nt  en  acquisition  d'immeubles  ou  de  meubles. 

661.  —  a)  Le  placement  des  capitaux  en  rente  viagère  ou  à 
fonds  perdu,  esl  me  aliénation.  Car  la  t 

ipital  moyennant  ••!  que 

ses  héritiers  ne  retrouveront  plus  après  elle.  Si  o'eal  u 
d'aliénation,  il  semble  que  d'après  la  doclrine  il  devrait  être  vala- 
ble puisque  nous  ven  i,e  de  l'avis  d'un  grand 
nombre  d'auteurs,  la  femme  a  la  pleine  disposition  de  ses  meu- 
bles, sauf  à  titre  gratuit.  Telle  esl  en  non  de  eerta  as 
auteurs.  —  Troplong,  t.  2.  n.  1422;  Aubry  el    Hau,  t.  :.. 

9,  p.   404;    Baudry-Lacantine  i.  3, 

n.  1  kl-,/  -,  Laurent,  t.  22,  n.  898;  Planiol,  t.  3,  n.  1459,  in  /tus. 

662.  —  Pour  d'autres,  qui  ne  reconnaissent  à  la  femme  le 
droit  de  disposer  de  ses  meubles  qu'aulanl  que  l'acte  est  néces- 
sité par  les  besoins  de  l'administration  (V.  in  fia.  a.  087),  la 
femme  ne  peut  jamais  faire  seule  un  placement  en  rentes  viagè- 
res, parce  que  daus  tous  les  cas  un  tel  placement  sort  des  limi- 
tes de  l'administration. —  Guillouard,  t.  3,  n.  1190;  Demolombe, 
i.  i.  d.  158;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3, 
n.  1503;  Dutruc,  n.' 

663.  —  Quanta  la  juiisprudence,  il  n'y  a  truère  qu'un  arrêt, 
et  c'est,  à  notre  connaissance,  le  premier  rendu  sur  la  question, 
qui  ail  consacré  sans  limite  le  droit  de  la  femme.  —  Paris,  17  mai 
1X34,  Baron,  [S.  34.2.279,  P.  chr.]  —  Dans  les  arrêts  plus  récents, 
nous  relevons  comme  une  tendance  à  autoriser  ce  mode  de  pis 
cernent  pour  la  femme  agissant  seule,  surtout  si,  à  raison  des 
circonstances,  l'opération  est  effectuée  dans  des  conditions  qui 
répondent  au  besoin  d'une  sage  administration.  C'est  ainsi  qu'un 

nt  du  tribunal  de  la  Seine  du  3  févr.  1809,  Parmegiani, 
[D.  71.3.109],  décide  que  ce  mode  de  placement  doit  être  d'autant 
plus  favorablement  traité  que  la  fortune  du  crédirentier  est  telle- 
ment modeste  que  l'intérêt  au  taux  légal  de  son  capital  ne  pour- 
rait suffire  à  sa  subsistance...;  qu'en  agissant  ainsi  qu'ellel'a  fait, 
la  dame  X...  a  donc  agi  avec  prudence  déterminée  par  son  esprit 
de  sage  administration.  Plus  récemment,  la  cour  de  Paris,  dans 
un  arrêt  du  8  mars  1893,  Hoche,  [D.  93.2.256],  relevait  également, 
pour  valider  l'opération,  qu'il  résultait  des  documents  produits  et 
des  circonstances  de  la  cause,  que  le  placement  litigieux  avait 
été  effectué  dans  des  conditions  de  sage  administration . 

<î(!4. —  6)  Que  dire  du  placement  des  capitaux  mobiliers  en 
acquisition  d'un  immeuble?  Suivant  une  opinion,  l'autorisation 
du  mari  n'est  pas  nécessaire,  el  la  femme  peut  agir  librement. 
Acquérir  un  immeuble  avec  un  capital  mobilier,  c'est,  en  effet, 
aliéner  ce  capital,  en  disposer,  et  l'art.  144'.t,  al.  2,  C.  civ.,  auto- 
rise la  temme  à  disposer  de  son  mobilier  et  à  l'aliéner.  Nous  ver- 
rons que  l'on  discute  le  point  de  savoir  si,  pour  être  valable,  un 
tel  acte  d'aliénation  doit  être  nécessité  par  les  besoins  de  l'admi- 
nistration. Mais  ici, dit-on,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  car  le  pla- 
cement d'un  capital  mobilier  par  l'acquisition  d'un  immeuble  est 
une  opération  qui  se  lie  étroitement  à  l'administration,  et  que  les 
administrateurs  du  bien  d'autrui  même  penvenl  faire.  C'est,  d'ail- 
leurs, le  plus  sur  de  tous  les  placements.  —  Baudry-Lacantinerie, 
Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1503;  Demolombe.  t.  i.  n.  157; 
Aubry  et  Hau,  t.  5,  5  516,  p.  404,  Lexte  .-t  note  59;  Colmet  de 
Santerre,  t.  0,  n.  101  tis  II;  Laurent,  t.  22,  n.297;  Labbé,  note 
sous  Agen,  9  nov.  1881,  Martin,  [S.  82.2.833,  P.  82.1.1201  ,  et 
sous  Cass.,  2  déc.  1883,  Martin,  [S.  86.1.97,  P.  86.1.225];  Bau- 
dry-Lacantinerie, Précis,  t.  3,  n.  180-d. 

665. —  Telle  n'est  pas,  cependant,  la  thèse  de  la  jurispru- 
dence qui,  tout  en  validant  le  placement  en  rentes  viagères,  pro- 
hibe par  une  contradiction  manifeste  le  placement  en  acquisition 
d'immeubles.  Le  principal  argument  en  faveur  de  sa  théorie  est 
tiré  de  l'art.  217  C.  civ.,  qui  porte  contre  la  femme  une  prohi- 
bition d'acquérir  que,  dit-on,  l'art.  144!)  n'a  point  levée.  Ou  in- 
voque aussi  l'autorité  de  l'ancien  droit,  qui  n'accordait  a  la 
femme  séparée  que  des  pouvoirs  d'administration,  et  ne  lui  don- 
nait aucun  droit  de  disposition,  et  l'on  fait  remarquer  que  rien 
dans  les  travaux  préparatoires  ne  permet  de  troue  que  le  légis- 
lateur ait  voulu,  dans  l'ai.  2  de  l'art.  1449.  accorder  à  la  femme 
séparée  un  pouvoir  général  de  disposition  sur  des  meubles,  con- 
trairement aux  principes  existant  auparavant.  —  Cass.,  2  déc. 
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)88">,  précité.  —  Agen,  9  nov.  1881,  précité.  —  Lvon,  7  févr. 
1883,  Guillote,  D.  80.2.741  -  Trib.  Seine,  18  avr.  l'891,  \Pand. 
fr.,  92.2.46]  —  Y.  cep.  Trib.  Vannes,  21  févr.  1889,  [Pand.  fr., 
89.2.249]  —  V,  au  surplus,  suprà,  v"  Autorisation  de  femme  ma- 
riée, n.  148  et  s. 

666.  —  V.  Conversion  des  titres  nominatifs.  —  Lorsque  l'on 
ne  considère  que  la  nature  des  titres  au  porteur  ?t  les  dangers 
soit  de  perte,  soit  de  vol  rju'elle  entraîne,  ou  la  facilité  qu'elle 
offre  aux  titulaires  des  titres  de  les  aliéner  au  mépris  de  la  loi 
qui  leur  interdit  ies  actes  d'aliénation,  on  sera  porté  à  défendre 
à  la  femme  d'opérer  seule  cette  conversion.  Cette  opinion  a  été 
défendue  avec  beaucoup  de  force  par  M.  Lyon-Caen  (note  sous 
Paris,  12  juill.  1869,  Chera.  de  fer  de  l'Est,  S.  69.2.321,  P.  69. 
1268  :  «La  femme  séparée  de  biens,  dit  l'éminer.t  auteur,  ne 
peut  pas,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  opérer  la 
conversion  des  titres.  Car,  suivant  la  doctrine  générale,  la  femme 
n'a  la  capacité  d'aliéner  seule  ses  meubles  que  pour  les  besoins  de 
son  administration. En  faisant  convertir  ses  titres,  elle  arriverait 
à  dissiper  son  patrimoine  mobilier  et  échapperait  ainsi  à  l'obli- 
gation de  subvenir  sur  ses  revenus  aux  besoins  du  ménage  ». 

667.  —  D'autres  auteurs,  tout  en  reconnaissant  le  péril  évi- 
dent de  la  conversion,  qui  •<  ne  sera  le  plus  souvent  que  le  pré- 
lude d'une  aliénation  défendue  »,  ne  croient  pas  devoir  l'inter- 
dire à  la  femme.  C'est  l'aliénation  seule  que  la  loi  interdit, 
disent-ils,  ce  n'est  pas  la  conversion  qui  la  prépare  ;  et  d'ailleurs, 
à  côté  des  dangers  de  la  conversion,  on  peut  citer  certains  avan- 
tages, «  soit  au  point  de  vue  de  la  facilité  de  la  transmission, 
soit  au  point  de  vue  de  la  perception  de  l'impôt  ».  La  jurispru- 
dence s'est  prononcée  en  ce  sens.  —  Cass.,  8  févr.  1870,  Chem. 
de  fer  de  l'Est,  [S.  70.1.189.  P.  70.489,  D.  70.1.336];  -  13  juin 
1876,  Chem.  de  fer  P. -L. -M.,  [S.  76.1.344,  P.  76.846,  D.78.1. 
181]  —  Paris,  12  juill.  1869,  précité;—  4  mars  1875,  Chem.  de 
1er  P.-L.-M.,  [S.  75.2.336,  P.  75.1261,  D.  76.2.158]-  Sic,  Guil- 
louard,  t.  3,  n  1197;  Laurent,  t.  22,  n.  304;  Planiol,  t.  3, 
n.  1447;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3, 
n.  1504. 

668.  —  Il  semble,  au  surplus,  que  la  loi  du  27  févr.  1880  est 
venue,  depuis  les  décisions  rapportées  au  numéro  précédent, 
fournir  un  argument  nouveau  et  sérieux  aux  partisans  de  l'opi- 
nion qui  permet  à  la  femme  de  convertir  ses  titres  nominatifs  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  L'objet  de  cette  loi  est 
de  réglementer  l'aliénation  et  la  conversion  des  valeurs  mobilières 
appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits,  et  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  l'art.  10  porte:  «  La  conversion  de  tous  titres  no- 
minatifs en  titres  au  porteur  est  soumise  aux  mêmes  conditions 
et  formalités  que  l'aliénation  de  ces  titres  ».  On  avait  proposé 
d'étendre  cette  disposition  à  la  femme  séparée,  mais  cette  ex- 
tension fut  repoussée,  et  les  travaux  préparatoires  montrent 
clairement  que  ce  fut  à  dessein,  et  que  l'intention  du  législateur 
fut  bien  de  maintenir  à  la  femme  séparée  le  droit  de  procéder 
seule  à  cette  conversion  que  lui  avait  reconnu  la  jurisprudence. 
—  V.  Sirey,  Lois  annotés,  1880,  p.  546  et  547,  note  2. 

669.  —  Faisons  observer,  en  terminant,  que  des  textes  for- 
mels ont  tranché  notre  question  pour  les  rentes  sur  l'Etat.  L'or- 
donnance du  29  avr.  1831  (art.  9)  décide  que  «  la  conversion  de 
rentes  nominatives  en  rentes  au  porteur  ne  peut  avoir  lieu  pour 
les  inscriptions  appartenant  notamment  à  des  mineurs,  à  des  in- 
terdits, à  des  absents  ou  autres  personnes  frappées  d'incapacité 
légale  ».  Cette  ordonnance  consacre  donc,  pour  la  conversion 
des  rentes  sur  l'Etat,  une  solution  très-restrictive,  car  elle  semble 
ne  permettre  sous  aucune  condition  la  conversion  des  rentes 
sur  l'Etat  appartenant  à  des  incapables.  Bien  plus,  le  décret 
du  18  juin  1865,  qui  autorise  la  création  de  titres  nominatifs  de 
rentes  3  p.  0/0  munis  de  coupons  d'arrérages  payables  au  por- 
teur (dits  titres  mixtes),  décide  formellement  (art  1,  2e  alin.) 
que  ces  titres  ne  peuvent  être  délivrés  qu'aux  rentiers  ayant  la 
pleine  disposition  de  leurs  inscriptions. 

670.  —  VI.  Inventaire  des  successions.  —  La  femme  séparée 
de  biens  peut  procéder  hors  la  présence  de  son  mari,  et  sans 
avoir  à  l'y  appeler,  à  l'inventaire  d'une  succession  qui  leur  est 
échue.  L'inventaire  d'une  succession  est  en  effet  un  acte  conser- 
vatoire qui  rentre  essentiellement  dans  les  pouvoirs  d'adminis- 
tration, et  qui  présente  des  inconvénients  bien  moins  graves 
que  certains  actes  que  la  femme  peut  faire  sans  le  consentement 
ou  l'intervention  de  son  mari  (passation  de  baux  de  moins  de 
neuf  ans,  réception  de  capitaux,  par  exemple).  Ajoutons  que  le 
mari  n'est  pas  a"ù  nombre  des  personnes  dont  l'art.  942,  C.  proc. 


civ.,  requiert  la  présence,  lors  de  la  confection  de  l'inventaire.  — 
Orléans,  15  févr.  1893,  Diot,  [S.  et  P.  93.2.288,  D.  93.2.368]  — 
Sic,  Dutruc,  n.  342;  Baudrv-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  3,  n.  1506. 

671.  —  C'est  en  vain  que  le  mari,  pour  assister  lui-même 
aux  opérations,  se  prévaudrait  de  sa  situation  de  chef  de  famille 
et  de  son  droit  de  surveillance  sur  les  actes  de  sa  femme.  La 
jurisprudence  décide  qu'il  n'a  le  droit  ni  de  requérir  l'apposition 
des  scellés  et  l'inventaire  d'une  succession  échue  à  sa  femme 
séparée,  ni  d'assister,  même  à  ses  frais,  à  la  levée  des  scellés  ou 
à  l'inventaire.  —  Dijon,  15  févr.  18*4,  Champv,  [S.  44.2.552] 
—  V.  Dutruc,  n.  342;  Guillouard,  t.  3,  n.  1198';  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1449,  n.  36  et  37.  —  Contra,  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  notariat,  t.  5,  v°  Inventaire,  n.  92.  —  V. su- 
prà, v°  Inventaire,  n.  124. —  V.  suprà,  v»  Scellés,  n.  312,  en  ce 
qui  concerne  le  mari  défendeur  en  séparation  de  corps. 

'■i«  Actes  d'aliénation. 

672.  —  I.  Actes  d'aliénation  à  titre  gratuit.  —  Donations.  — 
La  règle  générale,  en  ce  qui  concerne  les  actes  à  titre  gratuit, 
est  l'incapacité  complète  de  la  femme.  Il  n'y  a  à  cet  égard  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  donations  d'immeubles  ou  les  dona- 
tions de  meubles.  Que  les  premières  soient  prohibées,  cela  va 
sans  dire,  puisque  nous  verrons  dans  un  instant  que,  même  à 
titre  onéreux,  la  femme  ne  peut  disposer  de  ses  immeubles, 
mais  la  règle  est  la  même  pour  les  meubles,  bien  que  la  prohibi- 
tion de  disposer  a  titre  onéreux  ne  s'applique  pas  entièrement  à 
eux.  La  raison  de  cette  incapacité  est  que  toute  aliénation  à 
titre  gratuit  est  forcément  étrangère  à  l'administration  du  patri- 
moine, et  que  les  art.  217  et  905,  interdisant  toute  donation  à 
la  femme  mariée,  ont  ici  toute  leur  force.  —  Grenier,  Donations, 
n.  109  et  s.;  Duranton,  1.  14,  n.  425  ;  Odier,  t.  1,  n.  403;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2192;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  101  &ts-IV; 
Demolombe,  t.  4,  n.  150;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1449,  n.  4; 
Dutruc,  n.  333;  Guillouard,  t.  3,  n.  1193  et  1204;  Planiol,  t.  3, 
n.  1454.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  58,  note  16. 

673.  —  Il  n'y  a  pas  à  cet  égard  de  distinction  à  faire  entre 
les  donations  ordinaires  et  les  dons  manuels.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  la  femme  séparée  ne  peut  sans  l'autorisation  de  son  mari 
disposer  par  voie  de  don  manuel  d'un  eapital  mobilier.  —  Paris, 
28  juin  1851,  Dufay,  [S.  51.2.337,  P.  51.2.445,  D.  52.2.22  — 
...  Ni  entre  les  donations  directes  et  les  donations  indirectes  ou 
déguisées  ;  ainsi  est  nul,  comme  contenant  u  ne  donation  déguisée, 
le  prêt  consenti  sans  autorisation  par  une  femme  séparée  de  biens, 
si  elle  a  reculé  le  remboursement  jusqu'au  décès  de  son  débiteur 
plus  |eune  qu'elle,  et  si  elle  l'a  dispensé  des  intérêts  durant  la 
vie  de  celui-ci.  -  Paris,  29  janv.  1874,  Fillette,  [S.  75.2.56,  P. 
75.237,  D.  74.2.224] 

674.  —  Il  en  est  de  même  de  la  cession  d'antériorité  d'un 
droit  d'hypothèque,  faite  à  titre  gratuit.  —  Alger,  22  janv.  1866, 
Baltisti,  [S.  66.2.193,  P.  66.807] 

675.  —  Il  n'y  a  pas  enfin  à  distinguer  davantage  entre  le  cas 
où  les  capitaux  dont  dispose  la  femme  sont  formés  par  la  capita- 
lisation des  économies  faites  sur  ses  revenus  ou  proviennent 
d'une  autre  source.  —  Sic,  Planiol,  t.  3,n.  1454;  Guillouard,  t.  3, 
n.  1190.  —  V.  suprà,  n.  651. 

676.  —  Toutefois  il  y  a  deux  cas  où  la  femme  peut  faire  des 
donations  à  des  tiers  :  1°  elle  peut  d'abord  disposer  annuelle- 
ment des  économies  réalisées  pendant  l'année  sur  ses  revenus 

V.  suprà,  n.  65)1  2°  On  doit  aussi  décider  que  les  cadeaux  et 
présents  d'usage  rentrent  dans  les  limites  de  sa  capacité.  —  Pla- 
niol, t.  3,  n.  1454. 

677.  —  II.  Vente.  —  Échange.  —  La  capacité  d'aliéner  à  titre 
onéreux  de  la  femme  séparée  est  différente,  selon  qu'il  s'agit  de 
meubles  ou  d'immeubles.  Il  importe  donc  d'étudier  successive- 
ment ces  deux  cas. 

678.  —  A.  Aliénation  des  immeubles.  —  Dans  l'ancien  droit 
la  femme  séparée  avait  le  plus  souvent  la  capacité  d'aliéner  ses 
immeubles,  soit  en  cas  de  séparation  conventionnelle,  aux  ter- 
mes d'une  clause  très-usitée  insérée  dans  le  contrat  de  mariage 
qui  donnait  à  la  femme  l'autorisation  générale  d'aliéner  ses  im- 
meubles (Coût,  de  Berry,  tit.  1,  art.  21.  —  V.  Guyot,  Rép.,  t.  1, 
p.  828-832);  soit  au  cas  de  séparation  judiciaire  en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  tribunal  qui  prononçait  la  séparation.  —  Le- 
brun, Communauté,  liv.  2,  chap.  1,  sect.  1,  n.  16  ;  Louet,  lett.  F, 
somm.  30. 
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079.  —  Aujourd'hui  la  femme  ne  peul  plus,  dans  aucun  cas, 
aliéner  seule  ses  immeubles,  et  une  stipulation  lui  donnant  cette 
capacité  serait  nulle.  Les  textes  sont  formels  (V.  l'art.  1449 
pour  la  séparation  judiciaire,  et  l'an.  1538  l"  pour  la  séparation 
conventionnelle),  Cette  prohibition  s'éleDd  a  tous  les  actes  d'alié- 
nation, comme  hypothèque,  concession  de  servitude,  baux  em- 
phytéotiques ou  de  longue  durée,  et  frappe  aussi  bien  les  im- 
meubles propres  à  la  lemme  avant  la  séparation,  que  ceux  qu'elle 
aurait  acquis  depuis  ou  reçus  dans  sa  part  de  la  communauté. 
—  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n,  2194  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1203;  Pla- 
ni  I,  i.  3,  n.  1450.  —  La  sanction  de  celte  prohibition  est  la 
nullité.  —  V.  supra,  v"  Communauté  conjugale,  n.  3399  et  s. 

680.  —  Juge  que  lorsque  la  vente  d'un  immeuble  dotal  a  été 
l'aile  par  une  lemme  séparer  de  lucns  judiciairement,  et  qu'elle 
est  annulée  Taule  d'autorisation  de  justice,  la  lemme  ne  doit  pas 
une  garantie  a  l'acquéreur  sur  les  revenus  de  su  dut,  lors  même 
qu'elle  s'y  serait  soumise  dans  le  contrat  de  vente.  Dette  obli- 
gation excède  les  bornes  d'une  administration.  —  Kiom,  26avr. 
1*27.  Berthonnet,  [S.  et  P.  chr.J 

081.  —  L'aliénation  des  immeubles  suppose  donc  comme  élé- 
ment de  sa  validité  l'autorisation  soit  du  mari,  soit  de  justice  à 
son  délaul.  Cette  intervention  du  mari  soulève  alors  une  question 
importante,  celle  de  la  responsabilité  qu'il  encourt  en  cas  d'alié- 
nation. —  V.  à  cet  égard,  infrà,  n.  781  et  s. 

082. —  On  rencontre  Iréqueinment  dans  les  contrats  de  ma- 
riage établissant  la  séparation  de  biens  conventionnelle,  une 
clause  stipulant  l'inaliénabilité  et  l'insaisissabilitédes  immeubles 
de  la  femme.  Celte  clause  est-elle  valable?  Quelques  auteurs  ad- 
mettent que  la  lemme  séparée  de  biens  peut  stipuler  que  ses 
biens  seront  inaliénables  (Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  1, 
u.  86  et  t.  3,  n.  2023).  Ces  auteurs  se  fondent  sur  le  principe  gé- 
néral selon  lequel  on  peut  combiner  les  différents  régimes,  et 
spécialement  le  régime  dotal  et  la  séparation  de  biens  en  sti- 

Culant  sous  ce  dernier  régime  comme  sous  le  premier  l'inaliéna- 
ilité  des  biens  de  la  femme.  —  Y.  suprà,  v "  Cmninunaulé  conju- 
gale,  n.  582  et  s.,  Contr.  de  mar.,  n.  176  et  s. 

083.  —  Mais  si  le  principe  est  vrai,  du  moins  faut-il  qu'il  n'y 
ait  pas,  entre  l'inaliénabilité  et  les  biens  auxquels  elle  s'applique, 
incompatibilité.  Or,  cette  incompatibilité  existe  entre  l'inaliénabi- 
lité et  les  biens  de  la  femme  séparée  de  biens.  A  aucune  époque 
l'inaliénabilité  n'a  été  admise  pour  d'autres  biens  que  ceux  que 
le  mari  administre,  et  dont  il  a  la  jouissance.  L'inaliénabilité  est 
liée  intimement  à  la  dotalité;  jamais  les  biens  paraphernaux  de 
la  lemme  n'ont  été  inaliénables  sous  le  régime  dotal,  et  jamais, 
ni  en  droit  romain,  ni  dans  le  droit  écrit,  ils  n'ont  pu  être  sti- 
pulés tels;  or,  sous  le  régime  de  la  séparation  de-biens,  on  peut 
dire  que  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux  et  ne 
peuvent  donc  être  stipulés  inaliénables.  —  V.  Bellot  des  Miniè- 
res, Hég.  dut.  et  commun,  d'acquêts,  t.  I,  n.  250;  Lyon-Caen, 
note  sous  i  ass.,  17  févr.  1886,  Commune  de  Bazas,  [S.  86.1.161, 
P.  86.1.379]  —  V.  suprà,  v»  Contrat  de  mariage,  n.  202  et  s. 

084.  —  Les  époux  ne  peuvent  donc  pas  frapper  d'inaliéna- 
bilité  les  biens  de  la  femme  séparée.  Bellot  des  Minières  (toc.  cit., 
et  Contrat  de  mariage  considéré  en  lui-même,  n.  287J  en  tire 
cette  conséquence,  à  laquelle  nous  ne  saurions  adhérer,  que 
l'inaliénabilité  ne  pouvant  frapper  que  des  biens  dotaux,  quand 
la  femme  séparée  stipule  l'inaliénabilité  de  ses  biens,  le  régime 
adopté  doit  être  considéré  comme  le  régime  dotal,  et  que,  par 
suite,  l'administration  et  la  jouissance  doivent  appartenir  au  mari. 
Ainsi,  Bellot  des  Minières,  avec  le  même  point  de  départ  que 
nous,  arrive  à  une  toute  autre  solution.  Nous  déclarons  la  clause 
nulle;  M.  Bellot  des  Minières  la  valide,  mais  en  transtormant  le 
régime  stipulé  par  les  époux.  Cette  solution  est  tout  à  fait  arbi- 
traire. La  clause  d'inaliénabilité  doit  être  déclarée  valable  ou 
nulle  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu.  Rien  n'autorise  à  modifier  les  dé- 
clarations lormelles  des  parties  qui  ont  admis  expressément  dans 
leur  contrat  de  mariage  la  séparation  de  biens  et  à  transformer 
ce  régime  en  régime  dotal.  —  V.  suprà,  V  Communauté  conju- 
gale, n.  585;  Contrat  de.  mariage,  n.  159,  181  et  s.;  Dot,  n.  279 
et  s. 

085.  —  B.  Aliénation  des  meubles.  —  Uue  grave  controverse 
existe  encore  aujourd'hui  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  peut 
librement  aliéner  ses  meubles  et  dans  quelle  mesure.  Le  Code 
est  très-défectueux  sur  ce  point.  D'abord  il  ne  dit  rien  de  la  ca- 
pacité de  la  femme  séparée  par  contrat,  les  art.  1536  à  1539  sont 
muets  à  cet  égard;  ensuite  en  ce  qui  concerne  la  femme  sépa- 
rée judiciairement,  l'art.  1449  lui  reconnaît  bien  la  capacité  de 


«  disposer  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner  .  Mais  si  l'on  se  re- 
porte à  l'art  217  du  même  Code,  on  y  ht  :  i  La  femme,  même 
non  commu  ne  peut  donner,  alu 

Il  ya  donc  oppo  lition  i  Dire  ces  deux  texteB  et,  p 
il  taut  bien  arriver  à  décider  que  l'un  déroge  a  l'auli 
rangé  à  cet  avis  que  c'est  l'art.  144'J  qui  modifie  l'an    21 
ne  croyons  pas,  en  etlel,  qu'on  ail  jamais  soutenu  que  la  femme 
devait  toujours  et  dans  tous  les  cas  obtenir  l'autorisation 
mari  pour;,  Hier.   Mus    la   dillicullé  coinnii 

les  controverses  s'élèvent  lorsqu'il  s'agit  de  préciser  la  lin 
la  portée  de  la  déro  que  l'art.  1449  l'art.  217. 

080.  —  Une  première  opinion  reconnaît  a  la  femme  séparée 
ne  disposition  de  ses  meubleB  corporels  et  incorporel 
s'appuie  sur  l'art.  1449,  C.  civ.,  qui  établit  1res  nettement  une 
antithèse  absolue  entre  l'aliénation  des  immeubles,  qu  il  subor- 
a  l'autonsalion,  et  l'aliénation  des  meubles,  qu'il  ne  sou- 
met pas  à  cette  condition.  On  invoque  ensuite  en  sa  laveur  l'art. 
1538,  C.  civ.,  qui   ne   prohibe  l'aliénation   sans  autorisation  ou 
l'autorisation  générale  d'aliéner  qu'en  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles, donnant  ainsi  nettement  a  entendre  qu'il  n'j  a  p  lus  de  pro- 
hibition en  ce  qui  concerne  les  meubles.  Un  lire  enfin  un  argu- 
ment de  l'intérêt  des  tiers  qu'elle  protège  et  qui,  dans  touic  au- 
tre opinion,  sera  forcément  lésé  par  la  distinction   délicate  par- 
fois, que  l'on  devra  faire  entre  ies  actes  d'aliénation  permis  et 
ceux  qui  seront  défendus.  Ce  systèmes  été  consacré  par  un  cer- 
tain nombre  de  décisions  anciennes  de  la  jurispi  i 
10  mars  1813,  Cisterne,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  mai  1819.  Bréard, 
[S.  ei  P.  chr.];  —  7  déc.  1829,  Roux,  [S.  et  P.  chr.         I; 
23  déc.  1813.  Bonté,  [P.  chr.J—  Paris,  7  août  1820,  Goul 
labrière,  [S.  et  P.  chr. |  —  Hiom,  12  juill.  1821,   ["ortière, 
1'.  chr.)  —  Paris,  lcrjuin  1824,  Desnovers,  S.  et  P.  chr.        Aix, 
25  juin  1824,  Cbarve,  [S.  et  P.  chr.)'—  Poitiers.  19  aoni  1824, 
Quintard,  [S.  et  P.  chr.;  —  Pans,  23  août  1825,  Delam 
et  P.  chr.J  —  Houen,   18  nov.  1825,  Delabrière,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Besançon,  31  |anv.  1827,  Faivre,  [S.  et  P.  chr.J  —  Montpe  - 
lier,  lOjuin  1830,  Cbarve,   S.  31.2.104,  sou  ■■:  jauv.  1831. 
P.  chr.]  —  Paris,  3  mars  1832,  Dossal,  [S.  33.2.371,  P.  chi 
Lyon,  7  mai  1847,  Wileyko,  [P.48.1.U8J;  -  1  s  juin  1*17,  Wi 
leyko,  |S.  48.2.98,  P.  48.1.1181  _  Tnb.  Seine,  «  juill.  1S72,  Des- 
bois,  [S.  72.2.208,  P.  72.829,  D.  72.3.96]  -   V.   Colmar,  S 
1820,  l.euv,  [S.  et  P.chr.]  — Sic,  Vazeille,  bu  mariage,  n.318; 
Solon,  Nullités,  t.  I,  n.  113;  Odier,  t.  1,  n.  404;  Rodièreet  Pont, 
t.  3,  n.  2190;  Haudry-Lacantinerie.  Précis,  t   3,  n.  187  e;  Pla- 
niol,  t.   3,  n.  1452  ;  Àunrv  et  Rau,  t.   5,  g  516,  p.  403,  note  56; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,'n    101   bts-111;  Laurent,  t.  -'2.  n.  301. 

—  V.  supra,  v    Communauté  conjugale,  D.  3  192  et  s. 

087.  —  Mais  ce  n'est  pas  la  théorie  qui  a  été  définitivement 
adoptée  par  la  jurisprudence.  Au  heu  d'opposer  dans  l'art.  1449, 
C.  civ.,  l'alinéa  2  à  l'alinéa  3,  la  jurisprudence  rapproche  cet 
alinéa  2  de  l'alinéa  1,  et  l'ait  de  la  possibilité  d'aliéner  le  mobi- 
lier une  conséquence  et  une  dépendance  de  l'administration 
confiée  à  la  femme.  La  théorie  se  ramène  à  celle  formule  qui  esi 
devenue  courante  dans  les  arrêts  que  :  la  faculté  accordée  par 
l'art.  1449,  C.  civ.,  à  la  femme  séparée  de  biens,  de  disposer  de 
son  mobilier  et  de  l'aliéner,  doit  être  restreinte  dans  les  limites 
du  droit  d'administration  qui  lui  appartient.  En  d'autres  termes, 
l'aliénation  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  nécessitée  par  les 
besoins  de  l'administration.  Le  principal  argument  en  faveur  de 
ce  système,  en  dehors  de  celui  que  la  jurisprudence  prétend 
tirer  du  rapprochement  des  al.  1  et  2  de  l'art.  1449,  repose  sur 
ce  que  les  travaux  préparatoires  ont  déclaré  nettement  vouloir 
perpétuer,  non  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  qui  don- 
nait à  la  lemme  séparée  pleins  pouvoirs  sur  ses  biens  parapher- 
naux, mais  au  contraire  celle  des  pa\s  coutumiers  qui  réservait 
l'autorisation  nécessaire  du  mari  pour  toutes  les  aliénations.  — 
Cass.,  12  févr.  1828,  Bellonale,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  18  mars  1829, 
Chamhon,  [S.  et  P.  chr.];—  5  mai  1829,  Cbarve,   S.  et  P.  chr.]; 

—  7  déc.  1830,  Charve,  (S.  et  P.  chr.,;  -  30  i  Selle- 
ron,    S.  63.1.257,  P.  63.946,0.  63.1.40  ;       2  déc.  1885,  M 

[S.  86.1.97,  P.  86.1.225,el  la  abbé.  D.  86.1.Ï 

Nimes,  4  juill.  1823,  Cbarve,    S.  et  P.  chr.l  —  Grenoble,  13 
1831,  Blanc-Duclos,  LP.  chr.J  —  Nancy,  24  juin  1854,  Obte 
54.2.550,  P.  55.1.496,  D.  55.5.407;  —  Paris.  27  nov.   1857,  de 
Sahgnac-Fénelon.  [P.  58.1103.  D.  57. 2. 209   —  Poitiers,  3  févr. 
1858,  de  Salvert,  [S.  58.2.620,  P.  58.144,  D.  59.2.72]  —  Paris, 
28  juin  1851,  Dulay,  [S.  51.2.337,  P.  51.2.445,  D.  52 
12  mai  1859,   Suzor,  [S.  59.2.561,  P.  •'■0.634]  —  Douai,  3  août 
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Ancremoo,  rP.  60.7941  —  Aix,  29  avr.  1><90,  Duuj 
■2  130,  P.  x,  2  avr.  1891,    Gai.  Pal  , 

|    _  Pans,  22  lévr.   (894,   [Pr.  jud.,  «4.2.1  il    - 
Troplon'g,  t.  2,  n.  2417:  Duranton,  t.  2,  n.  492.  et  t.  (4,  o.  428; 
Coulon.  Quest.  de  </;•.,  I.  3,   (liai.  129;   Valette,  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  463  :  Massa],  Sip.  de  corps,  t.  5,  n.  20;  Demolombe,  t.  4, 
n.  163;  Duiruc.  n.  334et  s.:  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari 

:  Guillouard,  t.  3,  n.  H93;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  d.  1498. 

08N.  —  Ce  système  est  très-dangereux  pour  les  tiers  qui  ne 
sauront  jamais  si.  dans  chaque  espèce,  l'aliénation  dont  il  s'agit 
est  ou  non  nécessitée  par  les  besoins  de  l'administration,  et  si,  par 
suite,  elle  est  ou  non  licite.  C'est  là,  en  effet,  une  pure  circons- 
tance He  fait,  et  les  tribunaux  ont  pour  l'apprécier  un  pouvoir 
souverain.  —  Cass.,  18  mars  1829,  précité;  —  21  août  1839, 
Feuchères,  — .  39.1.663,  P.  39.2.204]  —  Nancy.  24  juin  1854, 
précité.  —  Tels  actes  d'aliénation  seront  donc  validés  alors  que 
d'autres  seront  annulés.  Bref  cette  incertitude,  qui  pèse  sur  tous 
les  actes  d'aliénation  de  la  femme,  est  plutôt  de  nature  à  lui 
nuire  qu'à  lui  profiler. 

689.  —  Jugé  que  l'art.  1449,  C.  civ.,  autorisant  la  femme  sé- 
de  biens  à  faire   divers  actes,  notamment  à  aliéner  son 

mobilier  sans  l'autorisation  de  son  mari,  rien  n'empêche,  dans 
le  cas  où  elle  abuserait  du  droit  que  la  loi  lui  a  rendu,  qu'elle 
ne  puisse  être  interdite  ou  pourvue  d'un  conseil  judiciaire. — 
Montpellier,  14  déc.  1841,  D....  [S.  42.2.310.  P.  42.2.333  —  V. 
supra,  n.  112. 

690.  —  III.  Partage. —  La  femme  peut-elle  procéder  seule  au 
partage  des  successions  qui  lui  échoient?  La  négative  est  cer- 
taine lorsque  la  succession  consiste  seulement  en  immeubles. 
Le  partage,  en  effet,  dépasse  certainement  la  limite  de  l'adminis- 
tration, il  peut  servir  â  masquer  soit  une  obligation,  soit  une  do- 
nation, soit  un  acte  d'aliénation  a  titre  onéreux  ;  en  lui-même 
d'ailleurs,  et  en  l'absence  de  toute  fiction,  ce  ne  peut  être  îu'un 
act.-  d'aliénation,  soit  une  vente,  soit  un  échange. 

691.  —  Pour  les  successions  mol.  auteurs  qui  esti- 
ment que  la  femme  peut  librement  et  toujours  disposer  de  son 
mobilier  (V.  supra,  n.  ti*6  ,  reconnaissent  sans  diihculté  qu'elle 
peut  procéder  au  partage  amiable  de  ces  successions.  —  Aubrv 
et  H  58,  p.  404;  Laurent,  t.  t2.  n.  314  :  Coi- 
met  de  Santerre,  t.  6,  n.  101  fcis-V.  —  V.  cep.  Planiol,  t.  3,  n.  1448. 

—  V.  suprà,  »«  Partage,  a.  152.  182. 

692.  —  Ceux  au  contraire  qui  restreignent  l'aliénation  du 
mobilier  dans  la  limite  des  actes  d'administration  (V.  suprà,  n. 
687)  devraient  refuser  à  la  femme  le  droit  de  procéder  seule  à  un 
partage,  et  c'est  en  effet  ce  qu'admet  Dutruc  (n.  340).  —  - 
Baudry-Lacanlioerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1506.  — 
M.  Guillouard  au  contraire  déclare  la  femme  capable  de  procéder 
seule  au  partage  amiable  des  successions  mobilières  qui  lui 
échoient,  parce  que,  dit-il  U  3,  n.  1198),  «  dans  le  système  gé- 
néral de  notre  droit,  le  pouvoir  de  partager  est  gouverné  plutôt 
par  les  règles  de  l'administration,  que  par  celles  de  l'aliénation  ». 

t;9'.l  —  Si  au  lieu  d'un  partage  amiable  il  s'agissait  d'un  par- 
tage judiciaire,  la  femme  devrait  toujours  procéder  avec  l'auto- 
risation du  mari,  puisqu'alors  il  s'a.-  rail  d'une  action  en  justice. 

—  V.  Planiol,  t.  3.  n.  1448;  Guillouard,  t.  3.  n.  1198. 

694.  —  IV  Antxchrète.  —  La  cour  de  Kouen  a  décidé  que 
la  femme  peut  sans  l'autorisation  du  mari  donner  un  de  ses  im- 
meubles en  antichrès.».  ■  Attendu,  a-t-elle  dit,  que  l'antichrèse 
n'opérant  pas  démembrement  de  la  propriété,  et  ne  reposant  que 
sur  des  fruits,  qui,  dans  l'espèce,  excédaient  les  besoins  de  la 
famille,  n'est  qu'un  contrat  de  nantissement  fondé  sur  une  sage 
appréciation  des  exigences  de  la  situation  ».  —  Rouen,  9  août 
1870.  Kllie,  [S.  77.2.241,  P.  77  MOI] 

695.  —  Même  en  tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause, 
la  thèse  de  la  cour  de  Rouen  ne  parait  pas  exacte  au  point  de 
vue  juridique.  L'antichrèse  est  en  etfet  une  aliénation  de 
jouissance   immobilière,  conférant   au   créancier  le   droit    à  la 

f-sion  jusqu'au  parfait  paiement,  le  droit  aux  fruits  et 
e  droit  de  vendre.  Aussi  la  doctrine  dominante  considère- 
t-elle  l'antichrèse  comme  dépassant  les  pouvoirs  de  la  femme 
séparée  (V.  sujtrà.  x"  Antiehrese,  n.  44;.  La  cour  de  Rouen  elle- 
même  est  revenue  sur  sa  première  jurisprudence  et  a  adopté 
la  thèse  générale  en  se  fondant  sur  ce  que  ■  l'antichrèse  ne  pro- 
duit pas  seulement  UDe  délégation  indéfinie  des  fruits,  qui,  à  ce 
titre,  excéderait'les  pouvoirs  d'administration  de  la  femme  sépa- 
rée, et  qu'elle  constitue  en  outre  un  véritable  démembrement  de 


la  propriété  à  raison  du  droit  de  détention  qu'elle  confère,  aux 
tf  rmes  de  l'art.  2087,  ainsi  que  le  prouve  l'art.  2,  L.  23  mars 
1855,  qui  assujettit  le  contrat  d'anticlirèse  à  la  transcription.  — 
Rouen,  29  nov.  1893  |  Recueil  des  arrêts  de  Caen  et  Rouen,  94, 
98). 

696.  —  V.  Transaction.  —  Tout  d'abord  en  ce  qui  concerne 
les  droits  immobiliers,  il  est  certain  que  la  femme  ne  peut,  sans 
autorisation,  transiger  valablement.  Pour  transiger,  en  etfet,  il 
faui,  d'après  l'art.  2045,  C.  civ..  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
objets  compris  dans  la  transaction;  or,  nous  avons  vu,  supi 
n.  679,  que  la  femme  n'a  pas  la  capacité  de  disposer  de  ses  im- 
meubles. —  Guillouard,  t.  3,  n.  1208;  Planiol,  t.  3,  n.  1455. 

697.  —  La  question  est  plus  disculée  lorsque  la  transaction 
porte  sur  des  dcoits  mobiliers.  Nous  croyons  que  la  femme  peut 
transiger  dans  cette  mesure  sans  autorisation  ;  cette  solution 
repose  sur  la  combinaison  des  art.  2045,  C.  civ.,  qui  décile  que 
la  transaction  suppose  la  capacité  de  disposer,  et  1449-2°  C.  civ.. 
qui  reconnaît  à  la  femme  le  droit  d'aliéner  son  mobilier  et  qui, 
dans  une  certaine  opinion  tout  au  moins  i  V.  supra,  n.  686),  n'est 
pas  restreint  seulement  aux  actes  d'administration.  De  plus,  on 
ne  saurait  trop  faciliter  la  transaction,  qui  dans  la  plupart  des 
cas  vaut  mieux  qu'un  bon  procès.  Notre  solution  a  donc  l'avan- 
tage de  concilier  les  besoins  pratiques  avec  les  principes  juridi- 
ques. —  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S  516,  p.  403  et  404,  texte  et  note 
o'.:   Laurent,  t.  22,  n.  dOO;  Planiol,  t.  3,  n.  14'.b. 

698.  —  Ce  système  est  même  admis  par  un  certain  nombro 
d'auteurs  qui  cependant  ne  reconnaissent  à  la  femme  la  capacité 
de  disposer  de  son  mobilier  qu'en  l'enfermant  dans  les  limites 
du  droit  d'administration  qui  lui  appartient  (V.  suprà,  n.  687). 
<>  La  transaction  disent-ils  peut  être  elle-même  un  acte  de  bonne 
administration,  et  c'est  pour  ce  motif  et  dans  cette  mesure  qu'ello 
est  permise  à  la  femme  séparée  de  biens  ».  —  Guillouard,  i'*  et 
l  ut.,  t.  3;  Troplong,  Les  transactions,  n.  51;  Demolombe,  t. 4, 
n.  159. 

699.  —  Cette  conciliation  a  été  à  bon  droit,  nous  semble-t-il, 
combattue  par  Labbé  (S.  88,  Bulletin  bibliographique,  p.  1 
Ou  ne  peut  en  effet  aller  jusqu'à  dire  que  la  transaction  est  un 
acte  d'administration.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  on  veut 
autoriser  la  femme  à  transiger,  et  il  faut  lui  reconnaître  pleine 
capacité  d'aliéner;  ou  on  ne  lui  reconnaît  qu'un  droit  d'aliéner 
limité  par  la  nécessité  de  l'administration,  et  on  doit  lui  refuser 
complètement  le  droit  de  transiger,  même  en  matière  mobilière, 
puisque  l'art.  2045  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  capables  de  disposer  de  leurs  biens  à  titre  oné- 
reux ne  peuvent  pas  transiger.  C'est  à  ce  parti  radical,  mais 
logique,  qu'a  fini  par  aboutir  Guillouard  dans  son  Traité  des 
transactions,  n.  49.  «  La  femme  séparée  de  biens,  dit  le  savant 
auteur,  n'a  donc  pas  ce  droit  (de  transiger),  puisque  dans  notre 
théorie  nous  ne  lui  reconnaissons  le  droit  de  disposer  de  son 
mobilier  que  dans  la  mesure  où  celte  disposition  constitue  un 
acte  d'administration  ».  —  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  t.  3.  n.   I 

700.  —  Tout  en  admettant  que  la  femme  peut  transiger  en 
matière  mobilière,  il  faut  décider  que  si  la  transaction  faite  par 
elle  cachait  une  donation  déguisée,  elle  serait  nulle  par  applica- 
tion des  règles  posées  en  matière  d'actes  a  titre  gratuit  V.  suprà, 
n.  672  et  s.).  Jugé  qu'est  nulle  la  transaction  par  laquelle  la 
femme  abandonne  sans  autorisation  le  bénéfice  d'un  jugement 
qui  la  déclare  créancière  d'un  tiers,  et  se  reconnaît,  au  contraire, 
débitrice  de  ce  tiers.  —  Nancy,  24  juin  1854,  Obtel,  S.  54.2. 
550,  P.  55.1.496,  D.  55.5.407]  —  V.  Guillouard.  t.  3,  n.   ; 

701.  —  VI.  Compromis.  —  fl  est  incontestable  que  la  femme 
ne  peut  compromettre  sans  autorisation  sur  les  biens  dont  elle 
ne  peut  disposer  qu'avec  autorisation.  Mais  une  controverse  s'est 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  elle  peut  compromettre  sur  les 
droits  dont  l'art.  1449  lui  permet  de  disposer.  —  V.  à  cet  égard 
suprà,  v°  Arbitrage,  n.  85  et  s. 

702.  —  VIL  Acquiescement.  —  La  femme  séparée  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  d'administration,  valablement  acquiescer  à 
un  jugement  relatif  à  des  objets  rentrant  dans  son  droit  d'admi- 
nistration et  renoncer  à  interjeter  appel.  —  Cass.,  14  mai  1884, 
Sarlandie,  r&  B5  1  61,  P.  85.1.134,  1X84  1.412  —  Caen,  16  mars 
1847,  Saugrain,[S.  48.8.35»,  P.  4S.2.330,  D.  48.2.193]  -  Contra, 
Paris.  16  mars   1839,  Alléoa,  [P.  39.1.447    —  V.  suprà,  v»  Ac- 

•  •  ment.  n.    131  et   s. 

703.  —  VIII.  Hypothèque.  —  La  temme  séparée  de  biens  ne 
I   peut  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  hypothéquer  ses 
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immeubles  (C.  civ.,  ait.  1449,  al.  3  .  —  Touiller,  I.    13,  n    107; 
Bellol  des  Minières,  i    4,  p.  108;  0    llouard,  t.  3,  n. 

Diol,  l.  3,  n.   1450    Fuziei  II an    ci  Dama    bui  l'art.  1449 

m.  8,12,3  V.  suprd,  >.     Hypothéqua,  n.  1846  al  a, 

On  lui  a  même  reluse  la  ai  osenlir  m.  d'anlé- 

d'un  droit  hypothécaire.  Il  est  vrai  que,  dans  l'eapi 
cession  déguisait  une  libi Talité.  —  V.  suprd,  n.  674. 

Il  ligotions. 

704.  -    I.  Principe.  —  L'art,  217,  il.  oit  ,  < j ui  énumère  le: 

firineipaux  actes  interdits  aux  femmes  mariées,  passe  sou*  - 
es  obligations  conventionnelles;  il  est  certain,  cependant,  que  la 
femme  ne  peut  s'obliger  sans  l'autorisation  du  mari  (V.  suprd, 
y    iuiorisation  di   ,      ■.          riée,  n.  162  et  s.).       Mais  cette  in- 
capacité rrappe  l-elle  même  les  fen biens 7  La 

loi  est  encore  muette  sur  ce  point;  c'est  donc  la  jurisprudec 
a  iln,  ici,  édifier  nue  Ihéoritt,  en  s'inipirant  de  la  capacité 
raie  île  la  femme  séparée  et  en  tenant  compte  du  danger  particu- 
lier que  présentent   les  obligations.   Mlle  a  d'abord   permis  à  la 
er  </  un  titre  quelconque,  pourvu  que  ce  fût  </<<»$ 
let  limites  de  ion  mobilier.  I;  faut  se  souvenir,  d'ailleurs,  qu'à 
L'origine  elle  reconnaissait  également  à  la  femme  séparée  un  large 
pouvoir  d'aliéner  son  mobilier  sans  luilixenie  limites    V. 
n.  686  .  Le  prini lipi  qui  régissait  les  deux  capacités  était  donc  le 

.  La  femme  pouvant  disposer  directement  de  son  mobilier  en 
l'aliénant  devait   pouvoir  en   disposer  indirectement  en  s'obli- 
gea ni.  La  Cour  a  décidé,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.   1449, 
C.  civ.,  la  femme  étant  autorisée  comme  séparée  à  disp 
son  mobilier  et  a  l'aliéner,  peut  par  une  conséquence   naturelle 

;er  jusqu'à  concurrence  dudil  mobilier. —  Hass.,  10  mars 
1813,  Cisterne,  [S.  el  P.  clir. ,;  —  29  déc.  1817,  Vente,  [S.  et  P. 
ohr.l;  -  18  mai  1819,  Bréard,  [S.  si  P.  cbr.]  -  Pans, -2  mai 
1810,  tiounet,  [S.  el  P.  cbr.]  —  Hiom,  12  juill.  1821,  i 
[8.  cl  I'.  cbr.  j  Poitiers,  19  soûl  1824,  Qumtard,  [S.  et  P.  cbr.] 
—  Besancon.  31  janv.  1827,  Paivre,  S.  el  P.  chr.]  —  Paris, 
3  mars  183:.'.  Oossat,  [S.  33.2.371.  P.  cbr.] 

705.  —  Plus  tard,  la  jurisprudence,  assimilant  toujours  les 
deux  capacités,  est  arrivée  aune  seconde  étape,  et  a  restreint  le 
pouvoir  d'aliéner,  comme  le  pouvoir  de  s'obliger,  dans  les  limites 
étroites  de  l'administration  (V.  supra,  n.  687).  En  ce  qui  con- 
cerne le  second,  qui  seul  nous  occupe  ici,  la  formule  des  arrêts 
est  la  suivante  :  «  La  femme  séparée  ne  peut  s'obliger  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  que  si  l'obligation  est  nécessitée  par  l'admi- 
nistration ».  Cette  nouvelle  jurisprudence  s'est  alfirmee  par  trois 
arrêts  de  cassation  successifs.  —  Cass.,  o  mai  1809,  Cbarve, 
(S.  et  P.  cbr.];  _  7  ^,-r.  (830,  Cbarve,  [S.  et  P.  chr.];  - 
3  janv.  1831,  Cbarve,  [S.  31.1  22,  P. cbr.],— elle  a  été  consacrée 
depuis  par  de  nombreuses  n  approuvée  par  la  doc- 
trine. —  Troplong,  t.  2,  n.  1410,  1419;  Bodière  et  Font,  t.  3, 
n.  2193  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  463;  Demolombe,  t.  4, 
n.  163  ;  Aubry  et  Kau,  t.  5,§  516,  texte  et  note  77,  p.  409;Colmet 
de  Santerre,  t.  4.  n.  lui  6Ù-XII  ;  Laurent,  t.  22,  n.  310,  312; 
Guillouard,  t.  3,  n.  1190;  Planiol,  t.  3,  n.  1456;  Baudry-Lacan- 
tinerie,    Le  Courtois   et    Surville,  t.   3,  n.  1507. 

706.  —  C'est  à  juste  titre  que  la  jurisprudence  e6t  revenue 
sur  sa  décision  première  :  elle  était  allée  beaucoup  trop  loin  en 
permettant  à  la  femme  de  s'obliger  à  un  litre  quelconque,  jusqu'à 
concurrence  de  son  mobilier,  ainsi  qu'elle  l'avait  fait  d'abord. 
Mais  elle  a  eu  ton  d'assimili  r  et  d'enfermer  dans  les  mêmes  li- 
mites la  capacité  d'aliéner  et  la  capacité  de  s'obliger.  Elle  aurait 
dû  se  montrer  plus  large  dans  la  détermination  de  la  capacité 
d'aliéner,  car  l'aliénation  indirecte  qui  résulte  de  l'obligation  a 
toujours  été  considérée  comme   beaucoup  plus  dangereuse  que 

ation  directe,  parce  que  l'obligé  compte  sur  l'avenir  et  ne 
voit  pas  immédiatement  l'étendue  de  sa  perte.  Il  eût  suffi  qu'elle 
décidât  que  la  capacité  de  s'obliger  serait  restreinte  aux  actes 
d'administration  et  que  la  capacité  d'aliéner  n'entraînerait  pas 
celle  de  s'obliger. 

707.  —  II.  Lppftcolions.  —  La  jurisprudence  a  faitde  très- 
nombreuses  applications  de  ce  principe,  que  la  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari,  qu'au- 
tant que,  en  s'obligeanl,  elle  administre. 

708.  —  Il  a  été  jugé  que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
valablement  faire  des  emprunts  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
qu'autant  qu'ils  sont  contractés  pour  l'administration  de  ses 
bleus  (C.  civ.,  art.  825,  8*7,  1449).  —  Montpellier,  10  juin  1830, 


Cbarve   [S.  sous  Cass.,  3  |anv.  ixti     I 

I 

Sic,  Duranb 

on,  t.  I,  ; 
t.  2,  n.  141 

/  mûrit.,  n 

,  t.  3,  n.   t  1 
700.  — 

s'engaa, 

•  nus,  une  dette  •  a  |Bj|. 

rs  qu'un  concordai  par  . 
ire  elle  el  ses  créanciers,  el  qu 

1880,  - 
D.  88.1.248 

710.  —  ...  Qu'un  acte  d'ouverture  de  crédit  n'est  point  un 
des  actes  d'administration  qu'aux  termes  de  l'art.   I  I  .      I 

la  femme   séparée  de  biens  puisse    laire   sans   l'autorisation  de 
son  mari.  Un   pareil  acte  ebt  i  gaiement  nul  en  ce  qu'il 
pour  objel  de  constituer  marchande  publique  la  femme  qui  n'a 
point  été  au  aire  le  commerce.  —  Paris,  89  déi 

Descbamp6,  [P.  48.1.366]  —  On  peut  toutefois  contester  l'exac- 
de  cette  solution,  car  l'ouverture  de  crédit  est  un  mode 
de  placement,  cl  la  femme  peut  placer  ses  capitaux. 
.    n     "6,  9o. 

711.  —  ...  ijue  la  femm  le  biens  a  besoin  de  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  juBlice,  pour  former  une  société 
commi  rciale.  La  société  commerciale, qu'elle  contracte  sans  au- 
torisation, est  radicalement  nulle.  En  nce,  les  sommes 
par  elle  v.                     ot  lui  Aire  intégralement  restituées; 

ressés  dans    cette  association  Boni  ti 
lion  solidairement  -  Paris,  lOjanv.  1838  1.173] 

—  Sic,  Laurent,  t.  22,  n.  319;  Guillouard,  t.  3,  n.  I2"7 

712.  —  Elle  ne  peut  non  plus  cautionner  la  dette  soit  de  son 
mari,  soit  surtout  d'un   tiers.  —  V.    suprd,    l 

n.  238  et  839. 

71:1.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  l'incapacité  disparaîïiail  en 
cas  d'autorisation  soit  du  mari,  soit  de  justice,  si  celle-ci  était  re- 
cevais- à  raison  des  circonstances.  Il  en  serait  ainsi,  croyons- 
nous,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  du 
mari,  même  s'il  avait  été  stipulé,  dans  le  contrat  de  maria:. 

ot  la  séparation  de  biens,  que  la  femme  ne  pourrait  pas 
cautionner  les  obligations  contractées  par  son  mari,  car  nul  ne 
peut  restreindre  sa  capacité  par  une  convention,  même  par  un 
contrat  de  mariage.  —  V.  la  note  de  Lyon  b  Paris,  17 

nov.  1875,   Macquin.  181    —  Contra,  Paris, 

3    el   P./oc.ttt.,  D.  77.8.89]  —  V.  Guillouard, 
t.   3,    n.    1304;    Puxier-Hermai  ras,    sur  l'art. 

n.   17. 

714.  —  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut,  sans  aut. 
lion,  accepter  un  mandat  pour  les    alluires  d'un    tiers.    Un   tel 
acte,  en  effet,  outre  qu'il  est  étranger  à  l'administration  de  ses 
biens,  serait  d'ailleurs,  pour  elle,  du  plus  grand  dai. 

qu'il  pourrait  l'exposera  se  charger  de  dettes  lort  considérables 
dont  il  lui  aurait  été  impossible  d  apercevoir  toute  l'importance. 

—  Valette,  Observation,  sur  Proudhon.  t.  I.  p, 

715.  —  I  peut  davantage  accepter  une  succession,  lin 
effet  par  le  quasi-contrat  d'acceptation  elle  lerait  naître  à  sa 
charge  une  obligation  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession 
et  des  légataires  (l'roudhon,  t.  1,  p.  456;  'iuillouard,  t.  3, 
n.  1192;  Aubry  et  Kau,  t.  Laurent,  t.  22. 
n.  310;  Baudry-Lacantineric,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  t. 
n.  1506).  —  V.  suprd,  v"  .i 

629.  —  La  solution  doit-elle  être  identique  en  ce  qui  concerne 
l'acceptation  bénéficiaire?  Un  répond  en  général  par  l'aflirma- 
tive,  et  l'on  dit  que  u  l'héritier  bénéliciaire  peut,  par  son  admi- 
nistration, s'obliger  vis-a-vis  des  créanciers  el  des  légataires 

...louard.    I     3,    n.    1192;  Aubry  et    Rau,    (oc.   cil 
\.  suprd,  v  Bénéfice  d'inventaire,  n.  ! 

7IG.  —   La   femme  sépa  ut   non  plus  accepter  une 

donation,  à  cause  des  charges  qu'elle  peut  contenir,  et  du 
caractère  compromettant  que  pourrait  avoir,  au  point  de  vue 
moral,  la  libéralité  qu'elle  accepterait  ».  —  Guillouard,  t.  3, 
5;  Laurent,  t.  28,  n.  316;  Aubry  et  \Ua,  t.  o,  §  516, 
p.  409  et  4(0;    Baudrv-Lacai.lmrn.  -,  Le    Couilois   el  Surville, 
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t.  3,  n.  1506.  —  V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  ».  358  et  s. 

717.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'acceptation  d'un  legs  parti- 
culier iBaudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  toc.  cit.). 
Toutefois  la  cour  de  Bordeaux  a  de'cidé  que  l'acceptation  d'un 
legs  de  somme  d'argent  pur  et  simple,  et  fait  sans  aucune 
charge,  ni  condition,  est  un  acte  de  pure  et  sage  administration 
portant  sur  un  objet  mobilier  qui  n'a,  d'autre  effet  que  d'aug- 
menter le  patrimoine  de  la  femme  et  qui  en  conséquence  ne 
nécessite  pas  d'autorisation.  —  Bordeaux,  2  avr.  1891,  [Gaz. 
Pal..  91.2.94] 

718.  —  Jugé  qu'est  nulle  l'obligation  contractée  par  une 
femme  séparée  de  biens  de  payer  à  son  médecin  et  aux  enfants 
de  celui-ci  une  somme  annuelle  de  10.000  fr.,  à  la  charge  par 
lui  de  donner  à  la  femme  pendant  toute  sa  vie  et  en  tel  lieu  qu'il 
lui  plaira  de  résider,  les  soins  de  son  art,  encore  bien  que  dans 
les  10,000  fr.  promis  5,000  fr.  aient  été  affectés  à  la  femme  du 
médecin  pour  l'éducation  de  la  nièce  de  l'obligée.  —  Cass., 
21   août   1S39,   Feuchères,  [S.  39  1.663,  P.  39.2.204] 

719.  —  ...  Que  la  femme  ne  peut  prendre  l'engagement  de 
payer  une  somme  d'argent  pour  l'érection  d'une  maison  sur  un 
terrain  à  elle  propre;  alors,  d'ailleurs,  qu'il  lui  serait  impossible 
de  s'acquitter  de  la  somme  promise,  même  en  délaissant  la  tota- 
lité de  ses  revenus.  —  Douai,  3  août  1860,  Anéreman,  [P.  60.794] 

—  La  femme  est  fondée,  en  pareil  cas,  non  seulement  à  répéter 
les  sommes  par  elle  payées  à  compte  sur  le  prix  de  la  maison, 
mais  encore,  si  la  maison  a  été  construite  en  tout  ou  en  partie, 
à  exiger  l'enlèvement  des  constructions  et  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif,  en  vertu  de  l'art.  555,  C.  civ.,  lequel 
est  applicable,  soit  que  le  propriétaire  ait  vu  et  su,  soit  qu'il  ait 
ignoré  l'existence  d'ouvrages  édifiés  sur  son  fonds  par  un  tiers 
avec  ses  matériaux.  —  Même  arrêt. 

720.  —  La  femme  ne  peut  j"uer  à  la  Bourse  :  Il  n'y  a  pas 
là  en  etfet  à  proprement  parler  un  acte  d'aliénation,  mais  un  fait 
de  spéculation  et  un  engagement.  —  Cass.,  30  déc.  1862,  Selle- 
ro»,  [S.  63.1.25",  P.  63.946,  D.  63.1.40] 

721.  —  Jugé  eticore  que  l'on  ne  peut  considérer  comme 
un  acte  d'administration  l'obligation  contractée  par  la  femme, 
non  dans  son  propre  intérêt,  mais  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  fût-ce 
le  mari,  alors  même  que  l'engagement  ne  serait  pris  que  sur  les 
revenus  de  la  femme.  —  Paris,  20  févr.  1880,  sous  Cass., 25  avr. 
1SK2.  Paris.  [S.  83.1.221,  P.  83.1.529,  D.  82.1.248] 

722.  —  On  ne  saurait  davantage  considérer  comme  des  actes 
d'administration  les  obligations  contractées  par  une  femme  sé- 
parée de  biens,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  dans  l'intérêt  et 
pour  l'administration  d'une  propriété  acquise  et  exploitée  par 
cette  femme  et  son  concubin,  en  dehors  de  toute  autorisation 
et  de  tout  consentement  possible  du  mari.  —  Alger,  6  juill. 
1892,  Renézé,  [S.  et  P.  93.2.275.  D.  93.2.366]-  Sic,  Guillouard, 
t.  3,  n.  1207. 

723.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que,  l'obligation  con- 
tractée par  la  femme  sans  autorisation  consistant  en  l'aval  par 
elle  donné  sur  des  billets  souscrits  par  le  concubin,  il  parait  ré- 
sulter des  faits  de  la  cause,  et  principalement  de  cette  circons- 
tance que  la  femme  possédait  des  ressources  propres  suffisantes 
pour  faire  face  aux  nécessités  de  l'existence  commune  et  aux 
besoins  de  l'exploitation  agricole,  que  le  montant  des  billets  a 
été  reçu  par  le  concubin,  et  exclusivement  employé  à  ses  dépen- 
ses personnelles.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  nullité  de  l'aval  qui 
a  été  donné  par  la  femme  sans  autorisation,  et  qui  ne  se  justi- 
fie pas  par  les  besoins  de  l'administration.  V.  suprà,  v°  Aval, 
n.  103. 

724.  —  La  preuve  que  l'obligation  contractée  par  une  femme 
séparée  excède  la  simple  administration  peut  résulter  non  seu- 
ment  du  rapprochement  de  cette  obligation  avec  le  montant  des 
revenus  de  la  femme,  mais  encore  de  ce  que,  dans  peu  d'années, 
la  femme  aurait  souscrit  un  grand  nombre  d'autres  obligations 
dont  la  masse  excéderait  de  beaucoup  ses  revenus  annuels.  — 
Aix,  25  juin  1824,  Charve,  [S.  et  P.  chr.] 

725.  —  A  défaut  d'autres  renseignements,  les  tribunaux  peu- 
vent admettre  la  preuve  par  témoins  des  faits  tendant  à  établir 
que  la  femme  séparée  de  biens  a  excédé  la  quotité  pour  laquelle 
elle  pouvait  s'obliger.  —  Rennes,  26  juin  1812,  Boisorhan,  [P. 
chr.] 

726.  —  III.  Effets  des  obligations.  —  A.  Obligations  valables. 

—  L'exécution  des  obligations  que  la  femme  séparée  de  biens  a 
valablement  contractées  pour  les  besoins  de  son  administration 
peut-elle  être  poursuivie  non  seulement   sur  son  mobilier,  mais 


encore  sur  la  propriété  même  de  ses  immeubles?  On  se  prononce 
aujourd'hui  en  faveur  de  l'affirmative.  En  effet,  d'après  le  prin- 
cipe général  de  l'art.  2092,  le  créancier  a  pour  gage  tout  le  pa- 
trimoine du  débiteur  y  compris  les  immeubles,  pourvu  que  l'obli- 
gation soit  valable.  L'obligation  contractée  par  la  femme  dans 
les  limites  de  l'administration  est  certainement  valable,  elle  en- 
gage donc  tous  les  biens  de  celle-ci,  les  immeubles  comme  les 
meubles.  «  Autre  chose,  dit  Planiol  (t.  3,  n.  1457),  est  le  fait  de 
s'obliger,  autre  chose  celui  de  disposer  ».  —  V.  dans  le  même 
sens,  Rodière  et  F'ont,  t.  3,  n.  2193;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  463,  note  2.  in  fine;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis,  t.  3, 
n.  186;  Guillouard,  t.  3,  n.  1199;  Demolombe,  t.  4,  n.  161; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S,  316,  p.  409.  —  V.  aussi  Besançon, 
31  janv.  1827,  Faivre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Marcadé,  t.  5, 
sur  l'art.  1449,  n.  3;  Dutruc,  n.  353. 

727.  —  B.  Obligations  nulles.  —  Toute  obligation  contractée 
par  la  femme  séparée  de  biens  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
au  delà  des  limites  de  l'administration  de  ses  biens,  pour  une 
cause  étrangère  à  cette  administration,  doit  être  déclarée  nulle, 
quelque  modique  qu'en  soit  l'objet  comparativement  à  ses  re- 
venus ;  elle  ne  peut  donc  être  exécutée,  même  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  son  mobilier.  —  Paris,  2  mai  1810,  Honnet,  [S. 
et  P.  chr.];  —  7  août  1820,  Goulav-Delabrière,  [S.  et  P.  chr.]  — 
1er  juin  1824,  Desnoyers,  [S.  et  Pi  chr.]  —  Rouen,  18  nov.  1825, 
Delabrière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  11  juill.  1826,  Nombel 
et  Germain,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.13,  n.  106;Duranton, 
t.  14,  n.  428;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  219;  Valette,  Observât.. 
sur  Prudhon,  t.  1,  p.  463. 

728.  —  Toutefois,  la  nullité  qui  entache  l'obligation  de  la 
femme  n'est  pas  une  nullité  absolue,  mais  une  nullité  relative.  — 
V.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  736 
et  s. 

729.  —  Jugé  :  1°  Qu'une  obligation  nulle  en  ce  qu'elle  a  été 
souscrite  par  une  femme  séparée  de  biens,  sans  le  consentement 
de  son  mari,  ne  peut  être  validée  par  l'approbation  donnée 
postérieurement  par  le  mari,  alors  surtout  que  la  ratification  a 
eu  lieu  sans  le  concours  et  au  préjudice  de  la  femme.  —  Cass., 
12  févr.  1828,  Bellonde,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  Autorisa- 
tion de  femme  mariée,  n.  885  et  s. 

730.  —  ...  2°  Que  lorsque  l'obligation  contractée  par  la 
femme  séparée,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  excède  les  limi- 
tes d'une  administration  raisonnable,  les  tribunaux,  au  lieu 
de  l'annuler,  peuvent  seulement  la  réduire.  —  Nancv,  10  juin 
1842,  Sibylle,  tP.  42.2.651] 

731.  —  ...  Encore  bien  que  la  femmeait,  pour  sûreté  de  cette 
obligation,  consenti  une  hypothèque  sur  ses  biens;  caria  nul- 
lité de  l'hypothèque  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'obligation 
pour  le  tout.  —  Rennes,  26  juin  1812,  précité. 

5°  Actions  en  justice. 

732.  —  La  question  que  soulève  l'exercice  des  actions  en  jus- 
tice sous  le  régime  de  séparation  de  biens  est  double  :  il  s'agit 
de  savoir,  d'une  part,  qui  a  capacité  de  la  femme  ou  du  mari  pour 
intenter  les  actions  relatives  aux  biens  de  la  femme;  d'autre 
part,  en  admettant  que  cette  capacité  appartienne  à  la  temme,  à 
quelles  conditions  elle  pourra  agir.  Le  Code  n'a  rien  dit  de  ces 
deux  points  en  traitant  de  la  séparation  de  biens;  il  faut  donc 
chercher  la  réponse  en  s'inspirant  des  principes  généraux. 

733.  —  En  ce  qui  concerne  la  première  question,  le  principe 
général  posé  par  l'art.  1449  pour  la  séparation  de  biens  judi- 
ciaire, et  par  l'art  1536  pour  la  séparation  conventionnelle,  doit 
normalement  conduireà  reconnaître  àla  femme  seule  le  droit  d'in- 
lenter  les  actions  qui  appartenaient  au  mari  comme  administra- 
teur de  ses  biens.  11  n'est  pas  douteux  qu'il  en  soit  ainsi  pour 
les  actions  immobilières  pétiloires  de  la  femme,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  1428,  le  mari  ne  peut,  même  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, les  intenter  tout  seul.  Mais  il  doit  en  être  de  même  des 
actions  immobilières  possessoires  et  des  actions  purement  mobi- 
lières, puisque  le  mari  n'est  pas  administrateur. 

734.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'action  en  bornage 
doit  être  exercée  non  par  le  mari  mais  par  la  femme,  lors  même 
que  la  propriété  ne  serait  pas  contestée.  —  V.  suprà.  v  Bor- 
nage, n.  106  et  s. 

735.  —  Mais  si  la  femme  seule  a  qualité  pour  agir,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'elle  puisse  agir  seule.  En  effet,  aux  termes  des  art. 
215  et  216,  C.  civ.,  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut 
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ester  en  jugement  Bans  l'autorisation  de  son  mari,  saut 
est  poursuivie  pu  matière  criminelle  ou  <1e  police.  La  prohibition 
n'ayant  pus  été  levée  par  les  arl.  1  149  et  1836,  <'..  eu.,  do 
déminent  is'appliquer  <( u--l  que  soit  l<  paralion  île 

sauf  toutefois  ce  qui  a  été  litapropo  de  la  séparation  de 
biens  accessoire  à  la  séparation  de  corps  (V,  Sttprà,  \"  h 

iratxon  de  corps,  a,  3669  et  s.)-  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  5 10,  texte  et  note  81,  p  HO;  Laurent,  t.  22,  n.  322  ;Guillouard, 
t.  3.  n.  I2H»;  Plauiol,  t.  3,  n.  1460;  Baudry-Lacaotinerie,  Le 
Courtoise!  Surville,  t.  3,  n.  1517;  l'u/.ier-llerman  et  Dam.-,  sur 
l'art.  1449,  n.  40. 

731».  —  La  nécessité  pour  la  femme  d'être  autorisée  par  son 
muri  existe  même  si  le  procès  est  relatif  aux  actes  d'adminis- 
tration, ou  n'a  trait  qu'au  paiement  des  revenus  de  la  femme, 
ou  n'intéresse  que  son  patrimoine  mobilier.  —  Cass.,  6  mars  I B27, 
Deballeau,  S.  el  P.  chr.];  13  nov.  1844,  Lorgue,  [S.  45.1.45, 
P    i,  2.546,  D.  45.1.35]  —  Mêmes  auteurs 

737.  —  Par  application  de  ces  principes  il  a  été  jugé  que, 
sous  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure,  en  matière  mobiili  re 
comme  en  matière  immobilière,  lorsque  des  significations  sont 
faites  au  mari  et  à  la  femme  séparée  de  biens,  procédant  en  jus- 
tice, la  femme  en  son  nom  personnel,  et  le  mari  pouri'autoriser, 
il  doit,  pour  la  validité  de  ces  significations,  leur  être  laissé  a 
chacun  d'eux  une  copie  séparée  de  l'exploit.  Il  ne  sullirait  pas 
qu'ils  fussent  assignés  tous  les  deux  conjointement  par  un  même 
exploit.  —  V.  suprà,  \"  Exploit,  n.  1179,  1212  et  s. 

738.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  est  re- 
lative. On  applique  les  règles  ordinaires  sur  les  conséquences 
du  défaut  d'autorisation  tant  au  point  de  vue  des  personnes  qui 
peuvent  s'en  prévaloir  V.  supra,  v"  Autorisation  de  [■mine  ma- 
riée, ".  755  et  s.  ,  que  de  la  durée  de  l'action  en  nullité  (V.  su- 
prà. eod,  verb.,  n.  918  et  s.),  ou  de  la  confirmation  de  l'acte  (V. 
suprà,  eod.  verb.,  n.  885  et  s.).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  l'ac- 
tion intentée  par  la  femme  séparée  de  biens  était  nulle  pour 
défaut  d'autorisation,  la  mort  du  mari,  survenue  depuis,  ne  pour- 
rait avoir  pour  effet  de  la  valider.  —  Cass.,  Il  juin  1818,  De- 
laroche,  [S.  et  P.  chr.] 

739.  —  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  contre  une  femme 
non  autorisée,  il  ne  pput  être  attaqué  par  la  voie  de  l'action  en 
nullité  (V.  suprà,  v°  Nullité,  n.  77);  la  femme  et  ses  ayanls- 
cause  useront  contre  lui  de  l'opposition,  de  l'appel  ou  du  pourvoi 
en  cassation,  le  mari  et  ses  ayants-cause  de  la  tierce  opposition. 
Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  peut  re- 
courir a  la  requête  civile.  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme 
mariée,  n.  840  et  s. 

740.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  femme  séparée  a  esté  en 
justice  sans  autorisation  est  un  moyen  d'ordre  public  qui  peut 
être  opposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  13  nov.  1844,  précité.  —  V.  supra.  v°  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  19  et  s. 

§  2.  Capacité  de  la  femme  en  cas  de  séparation 

de  biens  ligule. 

741.  —  Sur  ce  point,  V.  ^upra,  v°  Divorce  et  séparation  le 
corps,  n.  3659  et  s. 

Section  III. 

Pouvoirs  du  mari  sur  les  bieus  de  la    lune. 

742.  —  Le  mari  est  normalement  sansqualité  pour  agirau  nom 
de  la  femme,  car  il  ne  la  représente  pas.  Les  actes  juridiques  dont  il 
aurait  pris  seul  l'initiative  et  qu'il  aurnit  faits  relativement  aux 
biens  de  la  femme  seraient  donc  entachés  de  nullité.  La  juris- 
prudence a  fait  application  de  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  la 
reconnaissance  faite  par  le  mari  de  la  mitoyenneté  d'un  mur 
situé  à  l'extrême  limite  d'un  bien  appartenant  à  la  femme  ;  et  elle 
a  décidé  qu'une  telle  reconnaissance  n'avait  aucun  effet  en  l'ab- 
sence de  toute  preuve  établissant  un  mandat  de  la  femme.  — 
Cass.,  13  juin  1877,  Roux,  [S.  77.1.409.  P.  77.1084,  D.  77.1.384] 

—  V.  égal.  Nimes,  25  ventôse  an   XI,  Martin,  [S.  et  P.   chr.] 

—  Baudry-Lacantinerie,  Le   Courtois  et  Surville,   Contrai   de 
mar.,  t.  3,  n.  1509. 

743.  —  Kn  fait,  il  est  rare  que  la  séparation  soit  absolument 
effective  dans  les  rapports  du  mari  et  de  la  femme  ;  le  plus  sou- 
vent, à  raison  de  la  vie  commune,  le  mari  s'immiscera  dans  la 
gestion  du  patnmoinedela  femme,  soit  parle  lait  d'une  tolérauce 

Répertoire.  —  Tome  XX  XIII. 


ou  d'une  autorisation  expresse  de   la  femme,  soit  par  l'effet  du 
eoncoui  -  qu'il   (tonnera  a 

pitaux  de  la  'ixer  les  c 

celte  muni; 

lion  de  biens  judiciaire,  : 

■•  la  séparation  .le  b  i 
la  question,  le  premier  dans  l'hj 
lion  des  biens  de  la   femme,  les  auti 
seulement  delà   ou    aancedes  revenus.  Pour  plu 
examinerons  donc  à  deux  points  de  ri  ans  la 

gestion  des  biens  de  la  femme  :  1°  au  point  de  ■ 
Lration  et  de  la  jouissance;  2°  au  point  de 
du  remploi  qu'elle  nécessite. 

S  1.  Actes  d'administration  el  mee. 

744.  —  Pour  préciser  la  situation  du  mari,  il  imp 

lingu   r  trois   cas:  1     le   mari  administre  en  vertu  d'un  inanlat: 
2°  !  i  femme  «  laisse  »  le  mari  administrer  et  jouir  sans  lui 
donné  de  mandat  spécial;  3"  le  mari  administre 
tion  de  la  femme. 

1°  La  femme  laitue  en  f'iit  au  mnri  la  jtiui\i<ntce 
el  l'administration. 

745.  —  Le  principe  général  à  cet  égard  est  posé  par  l'art. 
1539,  C.  civ.  «  Lorsque  la  femme  Béparée  de  biens  a  laissé  la 
jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur 
la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui  laire,  soit  a  la  dissolution 
du  mariage,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants,  et  il 
n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jus- 
qu'alors ■ .  —  V.  art.  1578,  C.  av.,  et  suprà,  v11  Communauté 
conjugale,  n.  3440  et  s.;  bot,  n.  2986  et  s. 

7'i6.  —  Bien  que  l'art.  1539  soit  placé  sous  le  litre  De 
paration  de  biens  contractuelle,  on  est  d'accord  pour  reconnaître 
qu'il  est  applicable  au  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire,  soit 
principale,  soit  accessoire  à  une  séparation  de  corps.  Jïn  droit,  il 
n'y  a  pas  de  différence  entre  la  séparation  judiciaire  et  la  sépa- 
ration contractuelle  au  point  de   vue  de  la   jouissance  des  biens 
de  la  femme.  Kn  fait,  la   femme,  maîtresse  de  ses  revenus,  peut 
les  abandonner  à   son  mari.  En  équité,  la  solution  doit  i 
même  -  Cass.,  17  janv.  1860, de  Livron,  [S.  60.1.263,  P.  60.481, 
D.  6C.1.66]  -  Bourges,  15  juill.  1829,  Bayvet,    S.  et   P.  chr. 
—  Bordeaux,  26 janv.  1831,  Dufau,    S.  31.2.178,  P.  chr.] 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  ,5  516,  texte  et  note  69,  p.  405  ;  Laurent,  t.  22, 
n.  289;  Guillouard,  t.  3,  n.  1189. 

747.  —  Par  la  disposition  de  l'art.  1539,  le  législateur  a 
voulu,  selon  les  expressions  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  17  janv.  1860,  précité,  «  faire  cesser  les  difficultés  auxquelles 
donnent  lieu  les  recherches,  souvent  blessantes  pour  le  mari,  de 
l'emploi  qu'il  avait  fait  des  revenus  de  sa  femme  ».  Il  n'a  pas 
permis,  alors  que  la  femme  a  laissé  volontairement  à  son  mari 
pendant  dix  ans,  vingt  ans,  trente  ans  et  plus,  l'administration 
et  la  jouissance  de  ses  biens,  que  l'on  filt  obligé  de  rechercher, 
à  la  dissolution  du  mariage,  quel  emploi  le  mari  a  fait  des  revenus 
de  sa  femme,  quelles  ont  été  pendant  ce  temps  les  dépenses  du 
ménage  commun  et  celles  particulières  de  la  temme.  —  Pau.  12 
avr.  1^  i  ion,    S.  59.2.196,  P.  59.1001   ;  —  et  il  aa 

par  une  présomption  légale  (V.  Cass.,  24  avr.  1855,  Jul 
55.1.809,  P.  55.2. 17J,  D  55.1.155),  que  ces  revenus  oi 
consommés  pour  les  besoins  du  ménage,  ou  que  ce  qui  en  est 
resté  libre  a  été  abandonné  par  la  femme  au  mari.  Il  a  voulu  sur- 
tout que  le  mari  ne  pût  être  lenu  de  restituer,  à  la  dissolution 
du  mariage,  des  revenus  encaissés  pendant  une  longue  période 
de  temps,  et  présumés  consommés  au  fur  et  a  mesure  de  leur 
perception,  parce  que  cette  restitution  pourrait  causer  la  ruine 
du  mari  ou  lui  préiudicier  gravement.  —  V.  Bordeaux,  2fi  janv. 
1831  (motifs  .  précité.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1981  et  1982; 
Laurent,  t.  23,  n.  452;  Guillouard,  t.  3,  n.  1684  et  II 

748.  -  Il  en  était  autrement  dans  l'ancien  droit.  On  faisait 
une  distinction  non  seulemenl  entre  les  fruits  consommés  et  les 
fruits  existants,  niais  entre  les  fruits  consommés  dans  l'intérêt 
du  ménage  et  ceux  consommés  dans  l'intérêt  propre  du  mari,  et 
l'on  décidait  que  celui-ci  devait  rendre  à  la  fois  les  Fruits 
tants  et.  parmi  les  fruits  consommes,  ceux  qu'il  avait  afteciés  a 
son   usage   personnel.  —  Roussilhe,  De  la   dol,    édil.    Lacaze, 
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n.  160,  p.  117,  etédit.  de  1785,  t.  1,  p.  190;  Bretonnier,  Ques- 
tions alphabétiques  de  droit,  v°  Paraphernaux;  Despeisses,  Des 
contrats,  l"  part.,  tit.  15,  t.  I,  p.  488.  et  De  la  dot,  sect.  2,  n.  26. 

749.  —  Ce  compte  de  fruits  très-di*ficile  et  délicat  à  établir 
avait  donné  lieu  à  d'assez  grosses  difficultés,  et  c'est  pour  les  sup- 
primer que  les  rédacteurs  du  Code  ont  innové,  en  décidant  que 
désormais  le  mari  ne  serait  plus  tenu  d'aucune  obligation  en  ce 
qui  concerne  les  fruits  consommés. 

750.  —  La  loi  ne  suppose  et  n'exige  aucun  mandat  V.  Lau- 
rent, t.  22,  n.  288  .  La  présomption  qu'il  établit  se  déduit  du 
simple  silence  de  la  femme,  c'est-à-dire  d'un  acte  négatif.  —  V. 
Aix,  28  mai  1874,  Sanson,  [S.  75.2.42,  P.  75.220]  —  C'est  donc, 
ainsi  que  le  fait  avec  raison  remarquer  Hue  (t.  9,  n.  404), 
«  comme,  si  la  femme  avait  concédé  à  forfait  ses  revenus  au  mari 
pour  faire  face  aux  charges  du  ménage  ». 

751.  —  En  conséquence,  le  mari  ne  doit  aucun  compte  des 
fruits  consommés  ni  à  la  femme,  ni  aux  héritiers  de  celle-ci.  — 
Cass.,  19  déc.  1842,  Corbin-Desmanneteaux,  [S.  43.1.165,  P.  43. 
1.209]  —  En  conséquence  même,  ni  la  femme,  ni  les  héritiers  ne 
peuvent  prouver  que  le  mari  s'est  enrichi  au  détriment  de  son 
conjoint;  et  de  même,  nulle  récompense  ne  peut  être  réclamée 
au  mari  du  chef  des  Iruits  consommés.  —  V.  cependant  Toulouse, 
24  juin  1816,  Douverrier,  [S.  et  P.  chr.] 

752.  —  Par  suite  du  même  principe,  les  placements  que  le 
mari  aurait  faits  avec  les  économies  réalisées  par  lui  sur  ces 
revenus  lui  appartiennent.  La  femme  ou  ses  héritiers  ne  sau- 
raient donc,  en  pareil  cas,  être  admis  à  réclamer  du  mari  ou  de 
la  succession  la  portion  des  revenus  de  la  femme  dont  le  patri- 
moine du  mari  a  pu  être  accru  pendant  la  gestion  qu'il  a  eue 
des  biens  de  cette  dernière.  —  Pau,  12  avr.  1859,  précité.  —  Sic, 
Hue,  t.  9,  n.  404;  Planiol,  t.  3,  n.  1461,  note  1.  —  V.  suprà, 
v°  Communauté  conjugale,  n.  3444. 

753.  —  Jugé,  encore,  que  le  mari  ne  peut  être  considéré 
comme  avant  reçu  une  donation  de  la  femme,  lorsqu'il  a  con- 
sommé les  revenus  des  biens  de  la  femme  et  en  a  profité.  — 
Cass.,  19  déc.  1842,  précité.  —  Sic,  Roussilhe,  Ue  la  dot,  n.  161, 
162;  Touiller,  t.  14,  n.  368;  Troplong,  Donut.  et  testam.,  t.  4, 
n.3708;  Rodière  et  Pont,  t. 3,  n.  1981;  Aubry  et  Rau,  t.  5, §541, 
p. 641  ;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1515. 

754.  —  Mais  l'art.  1539  suppose,  pour  son  application,  deux 
conditions  :  1°  que  les  fruits  aient  été  effectivement  consommés; 
2°  qu'il  s'agisse  de  fruits  et  non  de  produits. 

755.  —  1°  Nous  disons  d'abord  que  l'art.  1539  ne  s'applique 
qu'aux  fruits  effectivement  consommés.  Mais  dans  quels  cas  les 
fruits  devront-ils  être  considérés  comme  consommés?  Les  diffi- 
cultés pouvaient  être  sérieuses  sur  ce  point^  la  Cour  suprême  les 
a  fort  clairement  tranchées  de  la  façon  suivante  :  «  Les  fruits  ne 
sont  censés  existants,  dans  le  cas  de  l'art.  1539,  que  lorsqu'ils 
sont  en  nature  dans  les  mains  du  mari  ou  dans  sa  succession; 
ou  que,  s'ils  ont  été  vendus,  le  prix  en  est  encore  dû;  ils  sont 
considérés  comme  consommés,  lorsqu'ils  ont  cessé  d'être  en  la 
possession  du  mari,  et  que  celui-ci  en  a  fait  emploi  ».  —  Cass., 
19  déc.  1842,  précité;  —  17  janv.  1860,  précité.  —  V.  Pau,  12 
avr.  1859,  précité.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1982;  Laurent, 
t.  23,  n.  453;  Hue,  t.  9,  n.  404;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1539,1).  12.  —  V.  supra,  v"  Communauté  conjugale,  n.  3445. 
Dot,  n.  2990  et  s. 

756.  —  Les  fruits  qui  se  retrouvent  en  nature,  par  exemple 
le  vin  qui  est  dans  le  chai,  le  blé  ou  l'avoine  qui  sont  dans  le 
grenier,  sont  donc  des  fruits  existants.  La  jurisprudence  a  même 
reconnu  qu'ils  conservaient  ce  caractère,  bien  qu'ils  se  trouvent 
confondus  avec  les  fruits  du  mari.  —  V.  supra,  v»  Dot,  a.  2991 . 

757.  —  Doit  être  considéré  comme  existant,  lorsque  les  fruits 
ont  été  aliénés  par  le  mari,  le  prix  qui  en  est  encore  dû  par  l'a- 
cheteur. —  V.  Cass.,  17  janv.  1860  (motifs),  précité.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1981;  Benoit,  Des  paraphernaux,  n.  188,  189; 
Guillouard.t.  4,  n.  2186;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  541,  p.  641;  Bau- 
dry-Lacantinerie, Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1515. 

758.  —  Si,  à  l'inverse,  le  prix  a  été  payé,  la  jurisprudence 
et  la  plupart  des  auteurs  admettent  que  les  fruits  doivent  être 
considérés  comme  consommés. — V.  Cass.,  17  janv.  1860,  précite, 
et  les  auteurs  précités,  notamment  Rodière  et  Pont,  loc.cit.  — 
Mais  on  peut  reprocher  à  cette  solution  d'être  illogique.  En  effet, 
la  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  les  deux  hypothèses,  c'est  que 
le  prix  versé  entre,  les  mains  du  mari  tombe  dans  la  masse  de 
ses  biens.  Mais  confusion  n'implique  pas  consommation,  comme 
la  Cour  de  cassation   l'a  proclamé  elle-même  à  propos  de  fruits 


en  nature  (V.  suprà,  n.  756).  Dès  l'instant  que  les  fruits  existent 
en  équivalent,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  ont  été  consommés.  Les 
auteurs  qui  ont  fait  une  distinction  entre  le  prix  dû  et  le  prix 
payé  se  sont  beaucoup  trop  attachés  à  l'idée  que  la  créance  du 
prix  est  représentative  des  fruits.  Cette  idée  est  exacte,  mais  elle 
est  secondaire,  car  ce  qui  domine  la  question,  ce  qui  est  essen- 
tiel, ce  n'est  pas  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  confusion,  c'est  de 
rechercher  si  les  fruits  ont  été  ou  n'ont  pas  été  dépensés.  Or,  ils 
n'ont  pas  été  dépensés  lorsqu'une  valeur  équivalente  se  trouve 
dans  les  biens  du  mari.  —  V.  Naquet,  note  sous  Cass.,  28  janv. 
1901,  Crépaux,  [S.  et  P.  1902.1.73] 

759.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  fruits  naturels  ven- 
dus doit  être  observé  quant  aux  fruits  civils  (loyers,  fermages, 
intérêts,  arrérages)  touchés  par  le  mari,  mais  non  dépensés,  la 
situation  quant  à  ces  fruits  étant  identique  à  la  précédente. 
Ainsi,  la  femme  séparée  de  biens,  pour  le  compte  de  laquelle 
son  mari  a  touché  une  somme  composée  d'un  capital  à  elle  dû 
par  un  tiers,  et  des  intérêts  de  ce  capital  courus  pendant  plu- 
sieurs années,  a  le  droit  d'exiger  que  son  mari  lui  tienne  compte 
non  seulement  du  capital,  mais  encore  des  intérêts.  —  Cass.,  24 
avr.  1855,  Jubé,  [S.  55.1.809,  P.  55.2.171,  D.  55.1.155] 

760.  —  Comment  prouver  la  consistance  des  fruits  existants 
et  des  fruits  consommés?  Est-ce  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers 
d'établir  qu'il  y  a  d'autres  fruits  existants  que  ceux  offerts  par 
le  mari?  N'est-ce  pas  au  contraire  au  mari  qu'il  appartient  de  dé- 
montrer que  s'il  ne  représente  pas  d'autres  fruits,  c'est  qu'il  les 
a  consommés?  On  décide  en  général  que  le  mari  n'a  rien  à 
prouver  et  que  c'est  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  à  faire  la 
preuve.  —  Cass.,  21  août  1837,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie, Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1515.  —  V.  suprà, 
v°  Communauté  conjugale,  n.  3443. 

761.  —  2°  L'art.  1539  ne  s'applique  pas  aux  produits  non 
fruits.  11  ne  permet  en  effet,  au  mari,  de  retenir  que  les  «  fruits!» 
consommés.  Les  fruits  sont  exactement  définis  par  les  art.  583  et 
584,  C.  civ.  Tous  les  fruits  (civils,  industriels,  naturels)  présen- 
tent ce  double  caractère  commun  :  1°  d'être  le  produit  d'une 
chose  ou  d'un  droit  de  créance;  2°  d'être  destinés  à  servir  de 
revenus. 

762.  —  L'industrie  de  la  femme  est-elle  une  chose,  un  droit, 
un  bien,  dans  le  sens  juridique  de  ce  dernier  mot  ?  On  a  sou- 
tenu que  l'industrie  est  un  bien  et  que  les  produits  de  l'indus- 
trie sont  des  fruits.  Nous  contestons  formellement  ce  point  de 
vue.  Quand  on  dit  que  l'industrie  est  un  bien  dont  les  produits 
constituent  des  fruits,  on  joue  sur  les  mots,  car  si  l'industrie  est 
un  bien  dans  un  sens  général,  ce  n'est  pas  au  même  titre  qu'une 
maison  ou  un  fonds  de  terre.  Elle  est  un  moyen  de  fortune,  une 
source  de  biens,  mais  elle  n'est  pas  elle-même  un  bien  (De- 
molombe,  Du  mariage,  t.  4,  n.  315).' Le  Code  ne  s'y  est  pas 
trompé.  Quand  il  emploie  le  mot  «  fruits  »,  il  vise  exclusivement 
les  produits  d'une  chose  ou  d'un  droit,  et  s'il  veut  parler  des 
produits  de  l'industrie  il  les  mentionne  expressément  à  côté  des 
fruits  (V.  C.  civ.,  art.  387,  1498,  1833..  L'industrie  n'est  donc 
pas  un  bien  et  les  produits  de  l'industrie  de  la  femme  ne  sont 
pas  des  fruits  qui  puissent  être  régis  par  les  art.  1539  et  1578, 
C.  civ.  Ajoutons,  que  les  produits  manquent  encore  le  plus  sou- 
vent de  ce  caractère  essentiel  des  fruits  qui  est  de  constituer 
des  revenus.  En  effet,  la  femme  qui  fait  un  commerce,  par  exem- 
ple, n'a  pas  ordinairement  pour  principal  objectif  de  vivre  avec 
les  bénéfices  qu'elle  en  retirera,  mais  de  faire  des  économies,  de 
créer  un  capital;  ces  bénéfices  ne  constituent  donc  pas  des  re- 
venus, des  fruits.  Telle  était  d'ailleurs  la  solution  de  l'ancien 
droit.  ,—  V.  Vedel,  Observ.,  sur  Catellan,  t.  2,  p.  12  ou  19; 
Boyer,  n.  81.  —  V.  Naquet,  note  précitée. 

763. —  Tel  sont  les  cas  où  s'applique  l'art.  1539,  C.  civ. 
Faut-il  de  plus,  pour  que  ce  texte  soit  applicable,  exiger  l'absence 
d'indivision  entre  la  femme  et  le  mari?  Supposons,  par  exemple, 
et  c'est  l'hypothèse  qui  s'est  présentée  dans  la  pratique,  que  le 
jugement  d'où  découle  la  séparation  de  biens  étant  demeuré  sans 
exécution  quant  à  la  liquidation  et  au  partage  des  valeurs  de  la 
communauté,  parce  que  les  époux  se  sont  réconciliés  au  cours 
de  la  liquidation,  le  mari  en  soit  resté  le  détenteur  et  l'ad- 
ministrateur, et  que  la  femme,  après  comme  avant  la  séparation, 
n'ait  conservé  qu'un  droit  dans  une  indivision  dont  le  quantum 
est  à  déterminer,  et  n'ait  pas,  par  suite,  à  proprement  parler 
de  biens  personnels  dont  elle  puisse  abandonner  la  jouissance  à 
son  mari.  Cette  circonstance  doit-elle  suffire  pour  écarter  l'appli- 
cation de  l'art.  1539? 
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704. —  La  cour  de  Paris  a   répondu  fur  IV  .   Elle 

pose  en  principe  que  cet  article,  édicté  pour  le  cas  de  séparation 
(le  biens  contractuelle,  ne  s'appl  r,  d'a- 

près ses  termes  et  son  esprit,  qu'au  cas  où  la  femme  a  de 
personnels  et  définis,  de  la  jouissance  desquels  elle  a  fait 
don  à  son  mari  ;  que  si  l'on  peut  admettre,  avec  la  doctrine  h 
la  jurisprudence,  que  ledit  article  doit  recevoir  son  application 
même  au  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire,  il  va  de  so 
cela  ne  peut  être  qu'autant  que,  par  suite  de  cette  séparation,  la 
femme  se  trouvera  également  avoir  des  biens  personnels  déter- 
minés et  dont  la  propriété  lui   sera  exclusive  au   regard  de  son 
mari.  —  Paris,  6  déc.  1892,  sous  Cass.,    Il  nov.   1895,  Cliirav, 
[S.  al  P.  96.1.281,  D,  92.2. 

7(!5.  —  Cette  théorie  nous  parait  contraire  au  texte  et  a  l'es- 
prit de  la  loi.  L'art.  1539  est  formel;  il  parle  des  biens  de  la 
femme,  sans  distinguer  entre  les  biens  qui  lui  appartiennent 
exclusivement  et  ceux  qui  seraient  indivis  avec  le  mari  ou  avec 
des  tiers.  Il  doit  recevoir  son  application  à,  l'égard  de  tous  les 
biens  de  la  femme,  divis  ou  indivis,  dont  elle  a  laissé  la  jouissance 
à  son  mari.  L'indivision,  dit-on,  implique  par  sa  nature  même, 
l'obligation  d'une  direction  unique,  et  cette  direction  étant  for- 
cée, la  volonté  de  la  femme  d'attribuer  les  revenus  à  son  mafi 
disparait.  Mais  cet  argument  ne  porte  pas,  car  la  femnn 
pas  nécessairement  obligée  de  se  désintéresser  de  l'administra- 
tion des  biens  indivis  :  elle  peut  au  contraire  s'y  associer,  et  si 
elle  répudie  cette  association,  elle  peut  louer  sa  part  à  son  mari 
ou  demander  la  licitation  des  biens  indivis,  bu  moment  qu'elle 
procède  autrement,  la  présomption  de  l'art.  1539  doit  s'appli- 
quer. —  lloupin,  note  sous  Cass.,  Il  nov.  1895.  [S.  et  P.  95. 1. 
2N!  ;;  Naquet,  note  précitée. 

700.  —  La  Cour  de  passation,  sur  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  n'a  pas  tranché  la  question,  elle  a 
rejeté  le  pourvoi  par  ce  motif  ci  qu'en  fait,  il  est  déclaré  par  l'ar- 
rêt attaqué  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  reprise 
de  la  vie  commune,  en  suspendant  à  titre  provisoire,  avec  la 
lutte  engagée  entre  les  époux,  les  effets  de  la  séparation  de 
biens,  a  maintenu  les  droits  de  chacun  d'eux,  et  n'a  pu,  notam- 
ment, avoir  pour  conséquence  de  compromettre  ceux  de  la  femme 
en  dehors  de  ses  prévisions  et  de  toute  immixtion  ou  renoncia- 
tion émanée  d'elle  ».  —  Cass.,  11  nov.  1895,  [S.  et  P.  toc.  cit., 
D.  96.1.44]  —  Mais  depuis,  elle  a  formellement  consacré  la  thèse 
que  nous  soutenons  au  numéro  précédent  et  décidé  que  les 
termes  de  l'art.  1539,  C.  civ.,  sont  généraux,  et  ne  comportent 
pas  d'exception  en  cas  d'indivision,  entre  le  mari  et  la  femme, 
des  immeubles  dont  la  femme  laisse  la  jouissance  à  son  mari.  — 
Cass.,  28  janv.  1901,  [S.  et  P.  1902.1 .73,  et  la  note  de  M.  Naquet, 
D.  1901.1.301] 

707.  —  Le  mari  qui  ne  doit  aucun  compte,  en  vertu  de  l'art. 
1539,  C.  civ.,  peut-il  exiger  le  remboursement  de  toutes  les 
impenses  auxquelles  son  administration  a  pu  l'entraîner?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  L'art.  1580,  C.  civ.,  prévoyant  une  situation 
analogue  décide  en  effet  que  «  le  mari  qui  jouit  des  biens  para- 
phernaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier  »;  le 
mari  n'aura  donc  aucune  indemnité  à  prétendre  du  fait  du  paie- 
ment des  charges  de  la  jouissance,  et  spécialement  des  impôts, 
des  réparations  d'entretien,  des  frais  de  culture,  de  l'acquitte- 
ment des  intérêts  des  dettes  ou  des  arrérages  des  rentes;  mais 
il  aurait,  comme  tout  usufruitier,  le  droit  de  se  faire  rembourser 
le  coût  des  grosses  réparations  qui  ne  sont  pas  une  charge  de  la 
jouissance.  —  V.  suprà,  v°  Dot,  n.  2996  et  s. 

2°  Le  mari  administre  et  jouit  en  vertu  d'un  mandai  de  la  femme. 

708.  —  Etant  admis  que  l'attribution  des  fruits  faite  au  mari 
par  l'art.  1539  repose  sur  une  présomption  d'abandon  par  la 
femme,  ce  n'est  plus  cet  article  que  l'on  doit  appliquer  lorsque 
la  femme  a  formellement  réservé  ses  droits,  mais  bien  l'art.  1577, 
C.  civ.,  qui,  quoique  placé  au  chapitre  Du  régime  dotal,  s'applique 
certainement  à  la  séparation  de  biens.  —  Planiol,  t.  3,  n.  1461. 

709.  —  Le  mandat  donné  par  la  femme  est-il  révocable?  Cela 
dépend  ;  si  le  mandai  d'administration  a  été  donné  dans  le  con- 
trat de  mariage,  il  participe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales  et  est  irrévocable  (V.  suprà,  v°  Dot,  n.  2983);  si, 
au  contraire,  le  mandat  a  été  donné  pendant  le  mariage,  il  est, 
comme  tout  mandat,  révocable;  la  femme  peut  toujours  reprendre 
l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens,  nonobstant  même 
toute  convention  contraire. —  Cass.,  31   mars  1879,  Delers,  [S. 
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"70.  —  Quelli  due  des  pouvoirs  du  mari  mandai 

11  faut  pour  limiti 
malien  d  v.  -.upra,  v°  // 

remarquoi  enl  que  si  la  femme  concède 

mari  le  pouvoir  d'aliéner,  c  lion  ne  sera  va 

tant  que  la  femme  aura  d'abord  reçu,  de  son  mari,  i 
spéciale  d'aliéner.  —  Cass  ,  1h  juin  1814.  Duboi 

—  15  l'évr.   1853,   Km  ,■  145,  I      53.1. 
513,  H.  53.1, 151;      10  mai  1853,  Dacheux,  - .  53  i  S 

524,  D.  83.1.160]  —  V.   Baudry-Lacantinerie,  Le  Courti 
Surville,   t    3,    n      1512.  —   Centra,   Chamhérv.    18   févr. 
Cbambas,[S.  61.2.282,  P.  61.64 

771.  —  Demandons-nous  enfin  quelle -st  la  respin 

i  comment  il  doit  rendre  compte.  L'art.  1577  répond 
la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  administrer  ses 
biens  parapliernaux,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits, 
il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire  «.  Il  ressort 
de  cet  article  que,  même  au  cas  de  procuration,  le  mari  n'est 
obligé  de  rendre  un  compte  rigoureux  de  l'emploi  des  revenus, 
que  si  une  clause  formelle  de  la  procuration  lui  impose  cette  obli- 
gation. —  Baudry-Lacantinerie,  Le.  Courtois  et  Surville,  t.  3, 
a.  1513.  -  V.  suprà,  v  Dot,  n.  _ 

772.  —  Mais  la  clause  qui  impose  au  mari  l'obligation  de 
rendre  compte  peut  n'être  pas  sacramentelle.  —  Troplong,  t.  3, 
n.  2298,2299;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1539;  Kodière  et  Pont. 
t.  3,  n.  1980,  l984;Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  516,  p.  408  et  §532, 
texte  et  note  1.  p.  519  ;  Guillouard,  t.  3,  n.  1683,  I.  4,  n.  J 1  « _'  ; 
Baudry-Lacantinerie,  L'-  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1513.  — 
C'est  aux  magistrats  qu'il  appartiendra  d'en  apprécier  la  portée. 

—  Cass.,  31  oct.  1888,  Muzard,  [S.  89.1.30H,  P.  89.1.741,  I'.  B9, 
1.315]   —   Metz,  17  août   1858,  Ledan,  [S.  59.2.49,    P.   W 

D.  59.2.130] 

773.  —  Elle  pourra  résulter  par  exemple...  de  la  stipulation 
d'un  salaire,  et  dans  ce  cas  le  mari  devrait  compte  _de  ce  qui 
excède  la  rémunération  convenue.  —  Baudry-Lacanïinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1513. 

774.  —  ...  Ile  l'obligation  imposée  au  mari  de  capitaliser 
l'excédent  des  revenus,  déduction  faite  de  la  contribution  aux 
charges,  et  d'en  payer  l'intérêt  à  5  p.  0  0.  —  Cass.,  15  juin  1868, 
Potier  et  Tuigan,  (S.  68.1.400,  P.  68.107:1 

775.  —  ...  De  l'obligation  de  rendre  comble  imposée  à  un 
tiers  à  qui  la  femme  avait  donné  mandat,  lorsque  celui-ci  se 
substitue  le  mari.  Le  mari  doit  rendre  le  même  compte  que  le  tiers. 

—  Seriziat,  Tr.  du  rég.  dot,  n.  354;    Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1513. 

770.  —  Sur  toute  cette  question  du  mandat  donné  au  mari 
par  la  femme  séparée,  V.  au  surplus,  suprà,  v'"  Communauté1 
conjugale,  n.  3432  et  s.;  Dot,  n.  2970  et  s. 

:i°  Lemari  administre  et  jouit  malgré  l'oppoiition  de  la  femme. 

777.  —  Il  résulte  encore  du  motif  général  sur  lequi 
fondé  l'art.  1539,  que  si  c'était  contre  la  volonté  de  la  femme 
et  malgré  sou  opposition  que  le  mari  avait  pris  ou  continué  la 
jouissance,  il  serait  obligé  de  rendre  compte  de  tous  les  fruits 
tant  existants  que  consommés.  Cette  dernière  règle  est,  d'ailleurs, 
expressément  formulée  dans  l'art.  1579,  relatif  aux  biens  para- 
phernaux,  dont  la  disposition  doit  être  suivie  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  comme  une  conséquence  des  principes 
généraux.  —  V.  Marcadé,  sur  l'art.  l539;Troplong,  t.  3,  n.  2299; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S  516,  p.  405,  406.  —  V.  suprà,  v°  Dot, 
n.  30  22  et  s. 

778.  —  Cette  opposition  ne  doit  pas  s'entendre  nécessaire- 
ment d'une  opposition  par  acte  judiciaire  :  elle  peut  résulter  de 
toute  preuve  écrite  témoignant  de  la  résistance  de  la  femme  et 
de  l'usurpation  du  mari.  —  Sur  les  formes  de  cette  opposition, 
V.  suprà,  v1*  Communauté  conjugale,  n.  3446  et  s.;  Dot,  n.  3029 
et  s. 

779.  —  Il  importerait  peu  que  la  femme  fût  restée  longtemps 
sans  agir  après  cette  opposition,  qu'elle  n'eût  pas  employé  les 
voies  judiciaires,  et  n'eût  intenté  d'action  ni  pour  se  faire  resti- 
tuer ses  titres  de  rentes,  ni  pour  demander  paiement  des  fruits 
depuis  son  opposition.  11  faudrait  pour  qu'il  en  fût  autrement 
qu'on  pût  lui  opposer  des  actes  desquels  résulterait  un  consen- 
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teœent  donné  postérieurement  par  elle  à  cette  administration 
continuée  par  le  mari,  malgré  l'opposition  originaire.  Or,  ni  le 
défaut  de  poursuites,  ni  le  silence  par  elle  gardé  après  l'oppo- 
sition n'impliquent  le  consentement  de  la  femme  à  la  continua- 
tion de  l'administration  du  mari.  —  Cass.,  31  mars  1879,  Delero, 
[S.  80.1.425,  P.  80.1062,  D.  79.1.425] 

780.  —  Dans  le  cas  où  cette  créance  de  la  femme  est  re- 
connue, elle  est  protégée  par  son  hypothèque  légale.  —  Même 
arrêt.  —  V.  la  note  sous  cet  arrêt. 

S  2.  Actes  d'aliénation. 

781.  —  En  règle  générale,  le  mari  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité à  raison  des  actes  de  disposition  accomplis  par  la  femme 
séparée  puisqu'il  n'a  aucun  pouvoir  sur  ses  biens.  Mais  une 
exception  est  apportée  à  ce  principe  par  l'art.  1450,  C.  civ.,  qui 
porte,  d'une  part  :  que  le  mari  n'est  point  garant  du  défaut 
d'emploi  ou  de  remploi,  lorsque  l'aliénation  n'a  été  faite  qu'avec 
l'autorisation  de  justice,  «  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  con- 
trat, ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  élé  reçus  par  lui, 
ou  ont  tourné  à  son  profit  »;  et  d'autre  part,  que  si  la  vente  a 
eu  lieu  avec  l'autorisation  du  mari,  il  est  garant  du  défaut  d'em- 
ploi ou  de  remploi,  à  condition  que  «  la  vente  ait  été  faite  en  sa 
présence  et  de  son  consentement  ». 

782.  —  Cette  responsabilité  qui  pèse  sur  le  mari,  bien  qu'il 
soit  déchu  du  droit  d'administration  et  de  disposition,  a  son  ori- 
gine dans  la  jurisprudence  de  nos  anciens  parlements  spéciale 
aux  pays  de  coutume  et  selon  laquelle,  lorsque  le  mari  n'avait 
pas  ellectué  le  remploi,  on  présumait  qu'il  s'était  approprié,  par 
un  abus  de  la  puissance  maritale,  le  produit  de  la  vente  des  im- 
meubles de  la  femme  (Arr.  24  mars  1741  ;  30  juill.  1744).  —  Po- 
thier,  Communauté,  n.  605;  Lebrun,  p.  304,  n.  16;  Merlin,  Hep., 
v    Remploi,  sj  2;  Maleville,  sur  l'art.  1450,  t.  3,  p.  250. 

783.  —  A  quelles  conditions  la  responsabilité  du  mari  est- 
elle  engagée  par  l'aliénation?  Supposons  d'abord  que  l'autorisa- 
tion d'aliéner  ait  été  donnée  à  la  femme  par  la  justice.  Il  est  cer- 
tain qu'aucune  responsabilité  ne  peut  être  encourue  par  le  mari 
s'il  est  demeuré  totalement  étranger  aussi  bien  à  l'acte  d'aliéna- 
tion qu'à  la  réception  des  capitaux  et  à  la  quittance  du  prix. 
Mais  la  femme  a  un  recours  contre  lui  au  cas  de  défaut 
d'emploi  du  prix  de  vente  :  a)  s'il  a  concouru  au  contrat  de 
vente;  6)  s'il  est  établi  qu'il  a  reçu  le  prix;  c\  s'il  est  établi  qu'il 
a  profité  de  ce  prix  vart.  1450,  al.  1). 

784.  —  La  femme  ou  ses  héritiers  pourraient  faire  la  preuve 
de  cesjfaits,  soit  par  témoins,  soit  par  présomptions,  puisqu'il  ne 
s'agit  que  d'un  lait  matériel  donnant  naissance  à  un  droit  à  ré- 
compense de  la  femme  contre  le  mari  .Laurent,  t.  22,  n.  327: 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2212  ;  Aubry  et  Rau,  t.  b,  §  516,  p.  407, 
texte  et  note  74;  Guillouard,  t.  3,  n.  1214;  Baudry-Lacauti- 
nerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1526  .  Mais  on  décide  que 
le  seul  fait  par  le  mari  d'avoir  assisté  à  la  quittance  passée  pHs 
tard  par  la  femme  à  l'acquéreur,  ne  constitue  pas  un  indice  suf- 
fisant. —  Benech,  De  l'emploi  et  du  remploi,  n.  148-2°,  p.  392; 
Dutruc,  n.  393. 

785.  —  Décidé  que  la  seule  assistance  du  mari  pour  autoriser 
la  femme,  et  au  besoin  seulement,  au  jugement  qui  ordonne  la 
licitation  des  immeubles,  lorsque  la  femme  a  élé  autorisée  par 
justice  à  procéder  au  partage  et  à  la  liquidation  d'une  succes- 
sion, ne  constitue  pas  une  preuve  suffisante  de  sa  responsabilité, 
alors  surtout  que  dans  tous  les  actes  postérieurs,  y  compris  le 
procès-verbal  d'adjudication,  la  femme  n'a  procédé  que  comme 
autorisée  par  la  justice.  —  Poitiers,  28  févr.  1834,  Maudineau, 
[S.  34.2.167,  P.  cbr.] 

786.  —  Supposons,  en  second  lieu,  que  le  mari  ait  donné  l'auto- 
risation. La  question  se  pose  alors  de  savoir  si  sa  responsabilité 
est  engagée  par  le  seul  l'ait  de  l'autorisation  qu'il  a  donnée,  ou 
s'il  faut  encore  qu'il  soit  intervenu  personnellement  au  contrat, 
que  l'aliénation  ait  eu  lieu  en  sa  présence  et  avec  son  concours. 
L'intérêt  de  la  question  est  considérable,  car  si  ce  n'est  pas  l'au- 
torisation donnée  parle  mari  qui  engage  sa  responsabilité,  mais 
sa  présence  à  l'acte,  il  échappe  à  toute  responsabilité,  même  en 
ayant  autorisé  l'aliénation,  s'il  n'est  présent  ni  au  contrat,  ni  à 
la  quittance  du  prix. 

787.  —  Pour  les  uns  il  ne  sulfit  pas  que  le  mari  donne  son 
autorisation,  il  faut  encore  que  la  vente  ait  été  faite  en  sa  pré- 
sence. L'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa  femme,  dit-on, 
n'entraîne  jamais  obligation   personnelle  à  sa  charge    envers 


celle-ci.  De  plus  le  texte  est  formel  et  exige  non  pas  seulement 
le  consentement  du  mari,  mais  encore  sa  présence,  et  cette  dis- 
position se  comprend,  car  lorsque  le  mari  a  été  présent  à  l'acte, 
on  doit  normalement  présumer  qu'il  a  touché  le  prix  de  vente, 
et  c'est  dans  cette  présomption  que  réside  la  base  de  sa  respon- 
sabilité. —  Angers,  5  févr.  1892,  sous  Cass.,  8  juill.  1891,  Du 
Verger,  [S.  et  P.  92.1.490,  D.  93.1.3891  —  Sic,  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  2,  p.  56;  Duranton,  t.  14.  n.  429;  Taulier,  t.  5,  p.  139; 
Odier,  t.  1,  p.  386,  note;  Benech,  p.  391,  n.  148-2»;  Marcadé, 
t.  5,  6ur  l'art.  1450,  n.  1;  Laurent,  t.  22,  n.  329  et  s.:  Baudry- 
Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  o.  1520  ;  Fuzier-Her- 
man  et  Darras,  sur  l'art.  1450,  n.  4;  Planiol,  t.  3,  n.  1462-2°.  — 
V.  Paris,  2  mess,  an  XI,  Nicolaï,  [S.  et  P.  chr. 

788.  —  Four  d'autres  la  présomption  que  le  mari  a  touché 
les  fonds  provenant  de  l'aliénation  ne  découle  pas  de  sa  présence 
à  l'acte,  mais  de  son  seul  consentement  à  l'aliénation,  et  par 
suite  ce  consentement  seul  suffit  pour  le  rendre  responsable  du 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi.  Cette  solution  était  déjà  celle  de 
l'ancien  droit,  et  Pothier  nous  dit  qu'on  l'y  avait  admise  pour  em- 
pêcher que  la  séparation  ne  permit  au  mari  de  s'approprier  les 
biens  de  sa  femme,  ainsi  qu'il  aurait  pu  facilement  le  taire  en 
autorisant  celle-ci  à  aliéner  et  en  gardant  ensuite  par-devers  lui 
le  produit  de  l'aliénation.  Rien  dans  les  travaux  préparatoires  ne 
permettant  de  croire  que  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  re- 
jeter la  théorie  ancienne  (Fenet,  t.  1,  p.  446),  il  y  a  tout  lieu  de 
penser  qu'il  a  voulu  la  conserver  dans  l'art.  1450,  et  il  ne  faut 
pas  s'attacher  servilement  aux  mots  «  consentement  et  pré- 
sence »,  que  contient  ce  texte.  D'ailleurs  s'il  suffisait  au  mari, 
comme  le  prétend  le  système  opposé,  de  n'être  pas  présent  au 
contrat  pour  échapper  à  toute  responsabilité,  il  n'aurait  qu'à 
demeurer  toujours  dans  la  coulisse  eu  se  bornant  à  donner  son 
autorisation,  et  les  dangers  que  Pothier  signalait  déjà  subsiste- 
raient tout  entiers.  —  Cass.,  1"  mai  1848,  Legigan,  [S.  48.1.501, 
P.  48.1.592,  D.  48.1.220]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
v°  Remploi,  n.  80;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  22li7;  Duranton,  t.  14, 
n.  429;  Troplong,  t.  2,  n.  1447:  Benech,  n.  145;  Dutruc,  n.  386; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  102  Ms-III;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  616, 
texte  et  note  72,  p.  406-407;  Guillouard,  t.  3,  n.  1212;  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1450,  n.  1; 

789.  —  Le  mari  ainsi  responsable  vis-à-vis  de  sa  femme, 
n'encourt  du  seul  fait  de  l'autorisation  aucune  responsabilité 
envers  les  tiers  acquéreurs  du  bien  vendu  par  celle-ci.  .Nous 
avons  vu  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  979  et  s.,  que  c'est 
la  solution  qui  doit  être  admise  quand  les  époux  sont  communs 
en  biens,  et  a  plus  forte  raison  s'impose-t-elle  quand  les  époux 
sont  séparés  de  biens  :  les  tiers  acquéreurs  n'auront  même  pas 
dans  cette  seconde  hypothèse  le  droit  d'action  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  qui  leur  est  reconnu  en  cas  de  communauté  à 
raison  de  la  confusion  existant  entre  ces  biens  et  le  patrimoine 
commun.  —  INimes,  4  juin  1835,  Briant,  [S.  37.2.136,  P.  chr.] 

—  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1448;  Dutruc,  n.  398;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1531. 

790.  —  Il  est  à  remarquer  que  si  le  mari  est,  dans  les  cas  que 
nous  avons  vus,  garant  du  défaut  d'emploi,  il  ne  l'est  pas  de 
l'utilité  de  l'emploi  aux  termes  de  l'art.  1450-2°.  La  raison  en  est 
que  la  présomption  sur  laquelle  repose  sa  responsabilité,  à  savoir 
qu'il  s'est  approprié  le  prix  de  vente,  disparaît  lorsqu'il  a  fait 
un  remploi  quelconque  au  profit  de  la  femme;  «  tout  ce  que  la 
loi  a  voulu,  dit  M.  Dutruc,  c'est  empêcher  que  le  mari  n'abusât 
de  l'influence  qu'il  peut  exercer  sur  sa  femme  pour  s'emparer  du 
prix  de  ses  immeubles.  Elle  n'a  pas  pu  vouloir  l'assujettir  a  em- 
ployer ce  prix  utilement,  à  une  époque  où  il  ne  lui  est  plus  per- 
mis de  s'immiscer  dans  la  gestion  des  affaires  de  sa  femme  » 
^Dutruc.  n.  384). 

791.  —  En  conséquence,  on  doit  décider  que  le  mari  ne  ré- 
pond ni  de  l'insolvabilité  de  l'acquéreur,  ni  de  celle  d'un  tiers 
auquel  la  femme  aurait  remis  les  fonds  à  titre  de  prêt.  La  res- 
ponsabilité du  mari  ne  serait  engagée  que  s'il  s'étaitren  du  cou- 
pable d'une  fraude  par  suite  d'une  entente  avec  l'acquéreur.  — 
Cass.,  9  nov.  1826,  Duroux,  [S.  et  P.  chr.],  —  ou  s'il  avait  fait 
le  remploi  sans  le  concours  de  sa  femme  et  sans  son  mandat.  11 
serait  tenu  alors  d'après  les  principes  de  la  gestion  d'affaires. 

—  Troplong,  t.  2.  n.  1453;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  516,  texte  et 
note  75,  p.  407  ;  Guillouard,  t.  3.  n.  1215. 

792.  —  On  a  discuté  la  question  de  savoir  cependant  si  la 
présomption  admise  contre  le  mari  est  susceptible  d'être  com- 
battue par  la  preuve  contraire.  Dans  l'opinion  générale,  on  admet 
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qu'il  s'agit  là  d'une  présomption  juris  et  de  /urc,  qui  par  suite 
n'admet  pas  la  preuve  contraire.  La  raison  en  avait  déjà  été 
donnée  par  Polluer,  dans  les  termes  suivants  :  t<  Le  mari  ne  doit 
pas  être  écouté  à  dire  que  c'est  la  femme  qui  a  touché  les  de- 
niers, et  qui  en  a  disposé  comme  bon  lui  a  semblé;  car  il  était 
en  son  pouvoir  de  les  tenir  arrêtés  el  de  ne  pas  les  lui  laisser 
toucher.  Faute  de  l'avoir  Fait,  il  est  responsable,  non  seulement 
comme  légitimement  suspect  de  se  les  être  appropriés,  mais  en- 
core par  une  autre  raison,  qui  est  que  la  séparation  ne  donnant 
à  la  femme  que  le  droit  d'administrer  ses  biens  et  d'en  recevoir 
les  revenus,  la  femme  séparée  demeure,  quant  à  sa  personne  et 
quant  à  la  disposition  de  ses  fonds,  sous  la  puissance  et  le  gou- 
vi -Mil -meut  de  son  mari  n  [Communauté,  n.  60b  —  lYoplong, 
t.  2,  n.  1445  et  1451;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2206,  2207;  Lau- 
rent,  i.  22,  n.  332  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  616,  texte  et  note  73, 
p.  407;  Guillouard,  t.  .'I,  n.  1213;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Cour- 
tois et  Surville,  I.  3,  11.  1527,  1528. —  Contra,  Marcad 
l'art.  1450,  n.  1  et  2;  Benecb,  De  l'emploi  et  du  remploi,  n.  1 16  5" 
Dutruc,  n.  :(90. 

793.  —  En  tout  cas,  même  dans  l'opinion  qui  autorise  le  mari 
à  faire  la  preuve  contraire,  il  est  admis  que  celle-ci  ne  pourrait 
résulter  des  déclarations  de  l'acte  de  vente,  portant,  par  exemple, 
que  le  prix  a  été  antérieurement  payé  et  touché  par  la  femme 
seule.—  Benecb,  n.  148-1";  Dutruc,  n.  391. 

794.  —  lia  été  jugé  que  lorsque  le  juge  du  fait  déclare  qu'il 
est  établi  par  tous  les  documents  de  la  cause  que  le  prix  de 
vente  «  avait  été  utilement  employé  au  paiement  de  dettes  per- 
sonnelles de  la  femme,  contractées  par  elle  depuis  sa  séparation, 
dont  elle  a  profité,  et  dont  l'acquittement  engageait  son  avoir 
aussi  bien  que  sa  loyauté  »,  de  pareilles  déclarations  de  fait  sont 
souveraines,  et  justifient  le  rejet  de  la  demande  en  garantie  for- 
mée par  la  femme  contre  le  mari,  et  qu'elles  répondent  d'ailleurs 
sulfisamment  aux  conclusions  subsidiaires  d'expertise,  que  le 
juge  a  déclarées  irrecevables,  comme  tendant  à  une  mesure  d'ins- 
truction frustraloire.  —  Cass.,  8  juill.  1891,  précité. 

795.  —  Pour  sauvegarder  sa  responsabilité,  le  mari  peut 
mettre  comme  condition  à  l'autorisation  qu'il  donne,  le  remploi 
du  prix,  et  par  suite  s'opposer  à  ce  que  la  femme  reçoive  le  prix 
de  vente  sans  en  faire  emploi.  —  Poitiers,  28  févr.  1834,  précité. 

Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  1452;  Dutruc,  a.  392;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  516,  texte  et  note  76,  p.  407  et  408:  Guillouard,  t.  3,  n.  1217. 

—  Une  telle  stipulation  aurait  pour  effet  d'obliger  personnelle- 
ment l'acquéreur  à  opérer  le  remploi.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

796.  —  A  défaut  de  cette  clause,  la  femme  peut  sur  ses  seules 
quittances  toucher  le  prix  de  vente  sans  être  astreinte  à  en  faire 
emploi.  —  Paris,  17  mars   1836,  Guirard,  [S.  36.2.190,  P.  cbr.] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  (oc.  cit. 

797.  —  Le  mari  peut  encore  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert en  faisant  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  — 
Potbier,  Communauté,  n.  605;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit.;  Puzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1450,  n.  6. 

798.  —  La  responsabilité  du  mari  est  engagée  aussi  bien  par 
l'aliénation  d'un  meuble  que  par  l'aliénation  d'un  immeuble.  Il 
est  vrai  que  l'art.  1450,  C.  civ. ,  ne  parle  que  des  immeubles, 
mais  on  sait  qu'il  faut  combler  les  lacunes  du  Code  relativement 
à  la  protection  de  la  fortune  mobilière,  qui,  depuis  1804,  a  pris 
un  très-grand  développement.  De  plus  la  présomption  de  l'art. 
1450,  C.  civ.,  est  basée  sur  l'ascendant  de  fait  qui  appartient  au 
mari,  même  dans  les  affaires  non  soumises  à  son  autorité  ;  et  l'on 
peut  aller  jusqu'à  dire  que  là  où  le  mari  n'a  pas  d'autorisation 
à  donner  pour  habiliter  la  femme,  sa  présence  et  son  adhésion 
justifient  mieux  encore  la  présomption  de  la  loi.  Si  telle  est  la 
base  sur  laquelle  repose  notre  texte,  il  y  a  mêmes  raisons  de  dé- 
clarer le  mari  responsable  du  délaut  d'emploi  du  prix  des  im- 
meubles et  du  prix  des  meubles,  et  l'extension  de  sa  disposition 
aux  meubles  doit  être  admise  même  de  la  part  des  auteurs  qui 
déclarent  la  femme  séparée  capable  d'aliéner  seule  tous  ses  biens 
mobiliers  (V.  suprà,  n.  6861.  —  Cass.,  13  août  1863,  de  Pendniv, 
[S.  63.1.473,  P.  64.5];  —25  avr.  1882,  Paris  [S.  83.1.441,  P. 
83.1.529,  D.  82.1.2481  —  Trib.  comm.,  Seine,  24  juill.  1884,  [./. 
des  avoués,  1884,  p.  402]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2214; 
Cuillouard,  t.  3,  n.  1216;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et 
Surville,  t.  3,  n.  1529;  Fuzier-Herman  et  Darras  sur  l'art.  1450, 
n.  9    —  V.  suprà,  v"  l)ot,  n.  3075  et  s. 

799.  —  L'art.  1450,  C.  civ.,  s'applique  aussi  bien  au  cas  de 
séparation  contractuelle  qu'à  celui  de  séparation  judiciaire  et  à 
l'aliénation  de  biens  paraphernaux.   —  V.  suprà,  v1*  Commu- 
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I  oitiers,  2.  juin   1831,  Dandrès, 
Sic,  Baudry  Lacantioerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  :,  n 

1  "  1  •  mai   1834,  Deffès,  [S.  35.2  17,  P.  chr.j 

800.  —  L'art,  li.'ill  n'a  parlé  que  delà  vente;  il  y  a  lieu  dès 

lors  de  se    demander   si  son   texte   est   limitatif  ou  si   on   doit 

l'étendre  aux  autres  actes  d'aliénation.  La  difficulté  a  été  envisa- 
gée par  M.  Dutruc,  p.  3395,  qui,  prévoyant  l'hypothèse  non  d'une 
vente,  m  us  d'un»  donation  a  laquelle  le  mari  aurail  consenti, 
décide  qu'il  ne  devrait  dans  ce  cas  aucune  garanti.'.  I  elle  était, 
dit-il,  l'opinion  de  l'ancien  droit  où  avait  cours  la  maxime 
qui  B  été  lonné  n'est  pas  sup-1  a  remploi  >.  —  Basnage,  t.  2, 
p.  2'.i3,  sur  l'art.  441  de  lacoul.  de  Normandie.  —  V.  Cass.,  29  avr. 
1827.  cité  par  Trop  I  149,  qui  approuve  celte  décision. 

SOI.  —  Quel  serait  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  des  époux, 
adoptant  le  régime  de  séparation  de  biens,  stipuleraient  dans 
leur  contrat  de  mariage  l'emploi  ou  le   remploi  •   d. •-. 

biens  de  la  femme?  La  question  doit  être  bien  comprise.  Qu'une 
telle  clause  oblige  le  mari  à  faire  emploi  et  engag  a  responsa- 
bilité dans  les  termes  de  l'art.  1450,  cela  ne  tait  pas  de  doute; 
mais  a-t-elle  pour  effet  d'ajouter  a  sa  responsabilité,  de  produire 
sous  le  régime  de  séparation  de  biens  l'effet  qu'elle  produit  sous 
le  régime  dotal,  en  donnant  aux  tiers  acquéreurs  le  droit  d'exi- 
ger, avant  le  paiement  du  prix,  la  justilication  du  remploi  fait.' 

802.  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  Subordonner  l'aliénabilité  des 
biens  delafemme  à  un  remploi,  c'est  adopter  le  régime  dotal  avec 
inaliénabililédeladot.carle.  régime  dotal  est  le  seul  dans  lequel  les 
bienssoientou  puissentètre  inaliénables,  soitd'une  manière  abso- 
lue, soit  en  cesensque  la  validité  de  l'aliénation  est,  vis-à-vis  même 
de  l'acquéreur,  subordonnée  à  la  condition  de  remploi.  —  V.  Cass., 
7  juill.  1898,  Amaury-Simon.  (S.  e<  P.  99.1.222,  D.  99.1.5 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  1T.".I  et 
s.  —  Donc  adopter  le  régime  de  la  séparation  de  biens  tout  en 
subordonnant  au  remploi  la  validité  de  l'aliénation  des  biens  de 
la  femme,  c'est  sonmettre  les  biens  paraphernaux  de  la  femme, 
ou,  si  l'on  veut,  les  biens  de  la  femme  qui  sont  soustraits  à 
l'administration  et  à  la  jouissance  du  mari,  aux  régies  du  régime 
dotal.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'on  peut  valablement  le 
faire.  —  Cass.,  17  févr.  1886,  Commune  de  Bazâs,  S.  86.1. 
161,  P.  86.1.379,  I).  86.1.249]  —  V.  aussi  C.  d'app.  d.-  l'a 
lerme,  10  juin  1899,  Bauffremont-Vlasso,  [S.  et  P.  1901.4.1]  — 
Guillouard,  t.  4,  n.  1792  et  s.;  Fuzier-llerman  et  Darras.  sur 
l'art.  1388,  n.  13,  sur  l'art.  1549,  n.  78  et  s.,  et  sur  l'art.  1554, 
n.  146. —  Mais  cette  opinion  a  été  combattue  par  M.  Lyon-Caen 
dans  sa  note  sous  Cass.  du  17  févr.  1886,  précité.  —  V.également 
en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  ch ■.,  7"  édit.,  t.  3, 
D.374;  Baudry-Lacantinerie, Le  Courtois  et  Surville.  t.3,n.!639; 
VVahl,  note  sous  C.  d'app.  de  Païenne,  10  juin  1899,  précité. 

803.  —  Donc  l'acquéreur  d'un  immeuble  de  la  femme  n'au- 
rait pas  le  droit  d'exiger,  avant  d'effectuer  le  paiement  du  prix, 
la  justification  de  la  réalisation  du  remploi  imposé  au  mari  par 
le  contrat  de  mariage;  cette  clause  ne  concerne  que  le  mari  et 
non  les  tiers  contre  lesquels  ni  la  femme,  ni  les  héritiers  n'au- 
raient de  droits  à  exercer.  —  Paris,  17  mars  1836,  précité. 

CHAPITRE  III. 

DES   EFFETS    SPÉCIAUX    DE    LA    SÉPARATION    DE    IlIBNS 
SOI  s    LK    IIEGIMK    DOTAL. 

804.  —  V.  suprà,  v°  Dot,  n.  2588  et  s. 


TITRE  [V. 

DES  CAUSES  QUI  FONT  CESSER  LA  SEPARATION    DE  Ml  NS 
ET   DE  LA   LIQUIDATION  DES  DROITS  DES  EPOl  S 

CHAPITRE   I. 

OE    LA     CESSATION    DE    LA    SÉPARATION    DE     BIENS. 

RETABLISSEMENT    DU    RÉGIME    ANTÊRIKI  H 

PAR    LA    VOLONTE    DES    ÉPOUX. 

805.  —  Comme  tous  les  régimes,  la  séparation  de  biens  peut 
cesser  avec  le  mariage  lui-même,  par  la  mort  ou  le  divorce  des 
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époux,  et  cette  cause  de  cessation  est  commune  aux  trois  formes 
de  séparation  de  biens  que  nous  avons  étudiées.  Mais  il  y  a,  en 
outre,  des  causes  de  cessation  spéciales  à  chacune  d'elles.  Ainsi 
la  séparation  de  biens  conventionnelle  peut  se  transformer  en 
séparation  de  biens  judiciaire  par  un  jugement  rendu  sur  la 
demande  des  époux,  ou  en  séparation  de  biens  légale  par  un   I 
jugement  de  séparation  de  corps  (art.  311-2°).  De  même,  la  sé- 
paration de  biens  soit  judiciaire,  soit  légale,  peut,  aux  termes   i 
de  l'art.  145),  C.  civ.,  disparaître  du  consentement   des  deux  | 
époux  et  être  remplacée  par  le  régime  antérieur;   il  n'en   est  ] 
pas  ainsi  au  contraire  de  la  séparation  de  biens  conventionnelle, 
car  la  volonté  des  parties  est  impuissante  à  transformer  pendant 
le  mariage  le  régime  qui  a  été  adopté  dans  le  contrat  de  mariage 
(C.  civ.,  art.  1395).  Nous  étudierons  seulement  ici  la  dernière  de 
ces  causes  de  dissolution,  qui  est  prévue  dans  l'art.  145),  C.  civ. 
—  V.  aussi  à  cet  égard,  suprà,  v°  Divorce  et  séparation  de  corps, 
n.  4607  et  s. 

806.  —  Le  droit  reconnu  aux  époux  par  l'art.  1451  n'a  pas 
été  créé. par  le  Code  civil  :  il  existait  déjà  dans  notre  ancien  droit 
{Coût,  de  Normandie,  art.  199;  Bourjon,  t.  1,  p.  606,  n.  12,  13; 
Denisart,  v°  Sépar.  de  biens,  n.  54;  Lebrun,  p.  282,  n.  16;  Re- 
nusson,  Communauté,  chap.  9,  n.  62;  Pothier,  Communauté, 
n.  523,  524;  Merlin,  Rép.,  v°  Sép.  de  biens,  sect.  2,  §  4,  n.  1; 
Arr.  du  Pari,  de  Paris,  4  févr.  1601,  k  sept.  1721,  6  août  1723, 
29  août  1725,  3  mars  1752,  [cité  par  Denisart,  v°  Sépar.  de  biens, 
n.  57,  58];  Rouen,  24  févr.  1644,  [cité  par  Basnage,  sur  C«ut. 
de  Normandie,  art.  538]).  On  exigeait  le  consentement  mutuel, 
dont  la  forme  variait  suivant  qu'il  s'agissait  d'une  séparation  de 
biens  accessoire  à  là  séparation  de  corps,  auquel  cas  la  simple 
réconciliation  suf6sait  'Boucbeul,  sur  Coût,  du  Poitou,  art.  229, 
n.97;  Pothier,  Comm.,  n.  524;  Merlin,  loc.  cil.,  n.  2;  Bruxelles, 
27  mars  1818,  D.  Rép.,  v°  Séparation,  n.  2076),  ou  d'une  sépa- 
ration de  biens  principale  et  directe  pour  la  cessation  de  laquelle 
on  demandait  une  déclaration  authentique,  faite  au  greffe  ou 
devant  notaire.  —  Lebrun,  p.  283,  n.28;  Renusson,  chap.  9,  n.  62; 
Arr.  de  Lamoignon,  art.  88;  Ferrière,  su»'  Paris,  art.  234;  Bas- 
nage,  sur  Coût,  de  Normandie,  art.  391  ;  Duparc-Poullain,  sur  la 
Coût,  de  Bretagne,  art.  424:  Houart,  Dijct-,  \"  Femme,  sect.  2;  Po- 
thier, n.  525;  Merlin,  Rép.,  v»  Sépar.  de  biens,  sect.  2,  §  4,  n.  2; 
Arr.  22  févr.  1521,  12  févr.  1621  ;  Brodeau,  lett.  S,  §  16. 

807.  —  On  ne  peut  que  louer  les  auteurs  du  Code  d'avoir 
consacré  pour  les  époux  séparés  cette  faculté  de  rétablir  leur  ré- 
gime primitif.  Le  danger  en  vue  duquel  la  séparation  avait  été 
prononcée  peut  n'être  que  passager,  les  affaires  du  mari  sont  de 
nature  à  redevenir  prospères,  et  il  est  tout  naturel  alors  que  les 
époux  reviennent  à  un  régime  plus  normal  dans  lequel  leurs 
intérêts  soient  liés,  comme  le  sont  leurs  personnes  par  le  mariage. 

Section  I. 

Conditions  de  validité  de  la  convention. 

808.  —  I.  Consentement  réciproque.  —  L'art.  1451,  C.  civ., 
exige,  pour  le  rétablissement  du  régime  antérieur,  le  consente- 
ment des  deux  parties.  Il  ne  dépend  donc  pas  de  la  femme  seule 
d'anéantir  le  régime  de  séparation  de  biens,  le  consentement  du 
mari  est  nécessaire.  Réciproquement  le  mari  ne  pourrait  soutenir 
que  sa  fortune  est  rétablie  pour  forcer  sa  femme  à  faire  revivre 
le  régime  primitif.  La  raison  en  est  que  le  jugement  de  sépara- 
tion a  créé  pour  les  deux  époux  un  état  nouveau  générateur  de 
droits  que  chacun  ne  peut  perdre  qu'avec  son  consentement.  — 
Planiol.  t.  3,  n.  1200;  Guillouard,  t.  3,  n.  1229;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  103  6is-M;  Laurent,  t.  22,  n.  354. 

809.  —  Le  consentement  des  deux  époux  qui  est  nécessaire 
est  d'ailleurs  seul  requis  :  la  loi  n'exige  celui  d'aucune  autre 
personne.  Ainsi  la  femme  mineure  n'aurait  pas  besoin  du  con- 
sentement de  ses  ascendants  ou  du  conseil  de  famille  pour  con- 
sentir au  rétablissement  du  régime  primitif.  On  ne  saurait  ap- 
pliquer ici  par  analogie  l'art.  1396,  C.  civ.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2226;  Dutrac.  n.  472. 

810.  —  II.  Authenticité  de  la  convention. —  L'art.  1451  dis- 
pose que  le  consentement  des  époux  doit  être  constaté  «  par 
acte  passé  devant  notaires  et  avec  minute  ».  Il  en  était  autre- 
ment dans  notre  ancien  droit,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne 
la  séparation  de  biens  accessoire  à  la  séparation  de  corps  (V.  su- 
prà, n.  806).  Aujourd'hui  l'article  ne  distingue  plus;  c'est  qu'en 
effet,  tout  concourt  à  rendre  nécessaire  un  acte  solennel  et  pu- 


blic :  l'intérêt  des  tiers  qui  doivent  être  avertis  de  la  cessation 
du  régime;  la  nécessité  d'éviter  les  difficultés  qui  s'élèveraient 
sur  l'interprétation  du  rétablissement  du  régime  primitif  par- 
acte  sous  seing  privé;  enfin  l'intérêt  même  des  époux  qui  peu- 
vent désirer  se  réconcilier  sans  pour  cela  renoncer  à  la  sépara- 
tion de  biens  (V.  infrà,  n.  818  et  819)  —  Grenoble,  4  juin  1840, 
de  Jarante  d'Orgeval.  P.  41.1.620]  —  Sic,  Colmet  de  Santerrc, 
t.  6,  n.  103  6is-II  et  III  ;  Laurent,  t.  22,  n.  355;  Dutruc,  n.  471  ; 
Planiol,  t.  3,  n.  1200;  Guillouard,  t.  3,  n.  1230;  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1451,  n.  5  et  8. 

811.  —  L'art.  1431  exigeant  un  acte  authentique  dressé  en 
minute,  le  rétablissement  du  régime  antérieur  par  acte  en  bre- 
vet serait  inopérant  et  'e  régime  de  séparation  de  biens  subsis- 
terait. —  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2, 
n.  982. 

812.  —  La  présence  de  deux  notaires  n'est  pas  requise  à 
peine  de  nullité  iArg.,  art.  2,  L.  21  juin  1843).  —  Troplong, 
t.  2,  n.  1477  ;  Dutruc,  n.  474;  Planiol,  t.  3,  n.  1200;  Guillouard, 
t.  3,  n.  1230. 

813.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  époux  pourraient  res- 
pectivement s'opposer  la  nullité  de  la  convention  privée  par  la- 
quelle ils  auraient  rélabli  la  communauté,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  pour  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publicité  (V. 
infrà,  n.  817).  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  cet  acte  sous 
seing  privé  aurait  été  déposé  pour  minute  chez  un  notaire,  à 
moins  cependant  que  l'acte  de  dépôt  dressé  en  minute,  sur  la 
déclaration  des  deux  conjoints,  contînt  l'expression  suffisante 
de  leurs  consentements  respectifs  de  rétablir  le  régime  antérieur. 
—  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  982. 

814.  — III.  Publicité  de  In  convention.  —  Une  expédition  de 
l'acte  notarié  qui  constate  la  convention  doit,  de  plus,  dit  l'art. 
1451-2°,  être  affichée  dans  la  forme  de  l'art.  1445,  C.  civ.  Mais 
la  question  s'est  posée  de  savoir  si  l'art.  1451-2°,  en  renvoyant 
textuellement  à  l'art.  1445,  a  également  entendu  renvoyer  a 
l'art.  872,  C.  proc.  civ.,  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  suprà, 
n.  255  et  s.,  prescrit  une  publicité  beaucoup  plus  étendue,  en 
ce  qui  concerne  le  jugement  de  séparation  de  biens.  On  a  d'abord 
répondu  par  l'affirmative,  par  ce  motif  que  l'art.  872,  étant  le 
complément  indispensable  de  l'art.  1445,  C.  civ.,  ne  pouvait  en 
être  détaché,  et  que  l'art.  1451,  en  se  rélérant  à  l'un,  s'était  tacite- 
ment, mais  nécessairement,  référé  à  l'autre.  D'ailleurs,  disait-on, 
on  ne  peut  supposer  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  voulu  éta- 
blir une  différence  que  rien  ne  saurait  justifier  entre  l'acte  qui 
annule  la  séparation  de  biens  et  celui  qui  la  crée.  —  Rouen, 
6  nov.  1835,  de  Villepoix,  [S.  36.2.207,  P.  sous  Cass.,  17  juin 
1839.  39.1.612]  —  Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  430,  note;  Toullier, 
t.  13,  n.  118;  Dutruc,  n.  477. 

815.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  fut  cassé  par  la  Cour 
suprême,  dans  un  arrêt  du  17  juin  1839,  de  Villepoix,  [S.  39. 
1.460,  P.  39.1.612".  Aujourd'hui  la  doctrine  générale  admet  que 
s'il  y  a,  sans  doute,  une  lacune  évidente,  un  défaut  d'harmonie 
dans  l'œuvre  du  legislateur.il  n'appartient  pas  à  l'interprète  d'y 
remédier.  L'art.  872,  C.  proc.  civ.,  se  réfère  uniquement  à  l'art. 
1445,  C.  civ.,  sans  faire  aucune  mention  de  l'art.  1451,  et  on 
doit  penser  que  si  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  «  avaient 
eu  l'intention  de  comprendre  les  actes  sur  lesquels  cet  article 
a  disposé  dans  les  nouvelles  conditions  de  publicité  qu'ils 
créaient,  ils  auraient  désigné  ces  actes  par  un  texte  formel  in- 
séré dans  cet  art.  872.  »  —  Cass.,  17  juin  1839,  précité.  —Sic, 
Troplong,  t.  2,  n.  1467;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2229;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  516,  texte  et  note  82.  p.  4K»;  Colmet  de  Santerre. 
t.  6,  n.  103  6k-III  ;  Laurent,  t.  22,  n.  356;  Guillouard.  t.  3, 
n.  1231;  Planiol,  t.  3,  n.  1200;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1451,  n.  2  et  s. 

816.  —  Il  a  été  jugé  de  même  que,  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
merçants, les  art.  67  et  68.  C.  comm.,  ne  sont  pas  applicables, 
et  que  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  portant  rétablissement  du  ré- 
gime antérieur  n'est  pas  tenu  d'en  déposer  un  extrait  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce,  et 
aux  chambres  des  notaires  et  des  avoués.  —  Trib.  Seine,  30juill. 
1856,  Ministère  public,  iD.  57.3.27]  —  Sic,  Guillouard,  t  3, 
n.  1231. 

817.  —  La  sanction  de  celte  condition  est  la  nullité  de  la  con- 
vention. Mais  qui  peut  invoquer  cette  nullité"?  Nul  doute  que  les 
époux  ne  puissent  l'invoquer  contre  les  tiers,  et  que,  récipro- 
quement, les  tiers  puissent  s'en  servir  contre  les  époux.  En  effet, 

c'est  surtout  en  faveur  des  tiers  que  la  publicité  est  exigée.  Mais 
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'/»«/  flans  les  rapports  des  époux  entre  eux'!  Troplong  a  pensé 
que  les  époux  peuvent  réciproquement  s'opposer  la  nuUiti 
convention,  parce  que  .,  si  les  époux  ne  pouvaient  M  faire  un 
moyen  l'un  contre  l'autre  du  déraut  He  publicité  de  l'acte  de  ré- 
tablissement des  conventions  matrimoniales,  ce  rétablissement 
manquerait  He  fixité  et  de  buse;  qu'il  faudrait  le  recbercber dans 
des  laits  difficiles  à  prouver  et  se  jeter  dans  le  domaine  des  |in- 
ductions  »  (Troplong,  l.  2,  p.  1468).  Cette  opinion  est  aujour- 
d'bui  abandonnée,  avec  raison.  L'Ile  repose  sur  une  confusion 
entre  l'authenticité  et  la  publicité.  Ce  qui  donne  la  fixité  à  la 
convention,  c'est  l'aullienticifé;  la  publicité  n'a  été  exigée  qu'en 
faveur  des  tiers,  il  serait  illogique  de  la  faire  servir  aux  intérêts 
des  parties.  — Hodière  et  l'ont,  t.  :t,  n.  2230;  Hulruc,  n.  479;  Au- 
brv  el  Rau.  t.  .;.  g  1516,  lexle  et  nul-  83,  p.  411;  Laurent,  t.  22, 
n.  356;  Guillouard,  l.  3,  n.  1232;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur 
l'art.  1451,  n.  4. 

818.  —  L'art,  li.il,  C.  civ.,  exigeant  un  acte  authentique  pu- 
blic pour  le  rétablissement  du  régime  matrimonial  antérieur  à  la 
séparation,  il  est  facile  d'en  déduire  que  la  simple  réconciliation 
des  époux,  même  notoire,  ne  peut  opérer  le  rétablissement  de  ce 
régime. 

819.  —  Mais,  si  cette  réconciliation  ne  suffit  pas  à  rétablir  le 
régime  entier,  ne  fait-elle  pas,  du  moins,  revivre  de  plein  droit 
les  gains  de  survie  ou  autres  avantages  stipulés  par  le  précédent 
contrat  en  faveur  de  l'un  des  époux?  La  question  a  été  surtout 
très-discutée  en  ce  qui  concerne  la  séparation  de  biens  qui  ré- 
sulte ipso  jure  de  la  séparation  de  corps.  Plusieurs  systèmes  se 
sont  produits.  .Nous  renvoyons,  pour  leur  analvse,  à  la  note  sous 
Caen,  15avr.  l88o,Vilette,[S.  87.2.193,  P.  87.1.1000],  et  aux  dé- 
veloppements que  nous  avons  donnés  suprà,  v°  Divorce  et  sépa- 
ration de  corps,  n.  461"  et  s.  Disons  seulement  ici  que  la  cour 
de  Caen,  dans  l'arrêt  précité,  avait  admis  l'alfirmative,  mais  que, 
plus  récemment,  la  négative  a  été  décidée  par  la  cour  de  Rennes, 
23  déc.  1892,  Veuve  C...,[S.  et  I'.  93.-J.Hu,  I».  93.2.281, et  la  note 
de  M.  de  LovnesJ,  dont  l'arrêt  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  cas- 
sation, 27  déc.  1893,  Veuve  Cornât,  (S.  et  P.  94.1.119,  D.  94.1. 
391]  —  V.  dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  i;  496  et  496, 
texte  et  notes  9  et  H,  p.  211  et  212";  Valette,  BurProudhon,  Tr. 
de  l'état  des  pers.,  t.  1,  p.  550  et  s.;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et 
la  séparation  de  corps,  2"  éd.,  t.  2,  n.  860;  de  Loi,  nés,  note  pré- 
citée; Fu/.ier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1451,  n.  7,  9,  10. 

820. —  Il  faut  aussi  décider,  par  application  de  l'art.  1451, 
que  les  époux  séparés  de  biens  judiciairement  ne  peuvent  éta- 
blir entre  eux  une  société.  Outre  qu'il  est  admis,  en  effet,  que 
l'art.  1395  prohibe  un  tel  contrat  comme  contraire  à  l'immutabi- 
lité des  conventions  matrimoniales,  il  permettrait  aux  époux  de 
rétablir  la  communauté  antérieure  en  dehors  des  conditions  pres- 
crites par  l'art.  1451.  —  Cass.,  7  mars  1888,  Legendre,  IS.  88. 
1.305,  P.  88.1.748,  D.  88.1.349]  —  Paris,  24  mars  1870,  Camus, 
[S.  71.2.71,  P.  71.292,  D.  72.2.43]  —  Sic,  Guillouard,  t.  3, 
n.  1233.  —  La  solution  serait  la  même  si  les  époux  étaient  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  conventionnelle, 
puisque  le  contrat  de  société  aboutirait  en  fait  à  violer  l'art.  1395, 
C.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  3419  et  s.  — 
V.  d'ailleurs  sur  le  point  de  savoir  si,  d'une  laeon  générale,  les 
époux  peuvent  former  une  société  entre  eux,  suprà,  v°  Commu- 
nauté  conjugale,  n.  45  et  46,  et  infrà,  v°  Société  en  général), 
n.  304  et  s.  —  V.  aussi  Thalle,-,  Rev.  crû.,  1882,  p.  578  et  741 
et  s.,  1888,  p.  35  et  135  et  s..  Manuel  élém.  dedr.  comm.,  p.  108; 
Lacointa,  notes  sous  Cass.,  7  mars  Issu,  S.  SS.  1.305,  P.  88.1. 
748]  et  sous  Cass.,  8  déc.  1891,  Guillet-Toutée,  [I».  92.4.117]; 
Guillouard,  Contr.  de  mai:,  t.  t,  p.  229;  Labbé,  note  sous  Cass., 
6févr.  1888,  Veissières,  [S.  90.1.49,  P.  90.1.113];  Pascaud  Rev. 
des  snc,  1890,  p.  100,  1901,  p.  233  et  la  note,  1902,  2"  part., 
p.  193. 

821.  —  Par  application  du  même  principe,  a  été  déclarée  nulle 
la  convention  par  laquelle  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
etqui  a  obtenu  judiciairement  sa  séparation  de  biens,  abandonne 
à  son  mari,  pour  tenir  lieu  de  sa  contribution  aux  charges  du 
ménage,  l'administration  et  la  jouissance  de  biens  propres  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  l'union  conjugale.  C'est  là  un  réta- 
blissement du  régime  détruit  par  la  séparation  de  biens,  rétablis- 
sement qui  n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  1451 ,  C.  civ.  —  Bordeaux,  25  mars  1848, 
Pérez,  [S.  48.2.31:,.  P.  i«.J.:!20,  H.  48.2.192]  —  V.  Dutruc,  n.  308. 

822.  —  IV.  Régimes  soumis  à  l'art.  Ii.il.  —  Bien  que  l'art. 
1451  ne  parle  que  du  rétablissement  de  la  «  communauté  »,  il 


OSl  admis  que  la  faculté  qu'il  aoc 
qu'ait  été  I 

rétablir  tout  aussi  !  mmu- 

nauté  -  noelle,  un  .us  comm'  un  ré- 

gime dotal.— Cass.,  27  déc.  1893,  pn 
n.  147:,;  Rodière  el  Pont,  L  3,  n.  2217;  Hue,  t.  0 

Kerman   et   I  Urras,  sur  l'art.  1151,  n.  13. 

H'2'.l.  —  Mais  eu  serait-il  ,1e  même  si  le  contrat  de  mariage 
avait  déjà  adopté  un  régime  de  de  biens  convention- 

nelle '  I1    isl  admis  que   même   en  ce  cas  les  époux  peuvent  de- 
mander la  séparation  de  biens  judiciaire,  s'ils  v  uni  intérêt  (V. 
supra,  n.  23  el  s.  .  Peuvenl  ils  la  faire  cesser  par  consens 
mutuel  et  rétablir  la  Bé|  le  biens  primitive?  Nous  ci 

qu'il  laut  répondre  par  l'affirmative,  étant  donné  le  prince 
néral  consacre  par  l'arrêt  du  27  déc.  1893,  précité. 

N24.  —  Le  régime  rétabli  par  le  consentement  des  époux 
pourra  être  à  nouveau  dissous  par  une  séparation  d> 
ciaire  ou  légale.  Mais  il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer 
que  si  les  époux  séparés  peuvent  facultativement  rétablir  par 
leur  volonté  le  régime  primitif,  il  ne  leur  appartient  pas  par  ré- 
ciprocité de  le  faire  ensuite  disparaître  de  la  même  façon  (C.  civ.. 
art.  1443.  —  V.  supra,  n.  149  et  s.).  Il  faudra  donc  un  nouveau 
jugement  de  séparation  de  biens  ou  de  séparation  de  corps.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  <  516,  p.  412;  Guillouard,  t.  :t,  n.  1236. 

Section  II. 
Objet  el  ellels  île  la  convention. 

825.  —  La  seule  faculté  que  l'art.  H.',l.  C.  civ.,  reconnaisse 
aux  époux  séparés  est  celle  de  rétablir  le  régime  sous  lequel  ils 
vivaient  antérieurement  à  cette  séparation  :  ils  ne  peuvent  en 
adopter  un  autre,  et  il  leur  est  même  interdit  par  l'art.  1451-4° 
d'apporter  la  moindre  modification  à  leur  régime  primitif.  Toute 
innovation  de  leur  part  constituerait  en  effet  une  violation  du 
principe  de  l'immutabilité  îles  conventions  matrimoniales  (V.  su- 
prà, v°  Contrat  de  mariage,  n.  626  et  s.).  —  Dutruc,  n.  484; 
Planiol,  t.  3,  n.  12(11  ;  Guillouard,  I.  3,  n.  1234. 

826.  —  Toute  convention  qui  violerait  cette  prohibition  serait 
nulle  (art.  1451-4°).  Mais  quel  est  l'effet  de  la  nullité?  Knlraine- 
t-elle  la  convention  entière  qui  a  rétabli  le  régime;  ne  porle-t-elle 
seulement  que  sur  la  clause  qui  contient  le  changement  introduit 
par  les  époux? 

827.  —  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  si  les  époux  ont  déclare 
adopter  un  nouveau  régime.  La  convention  entière  est  frappée 
de  nullité  et  les  époux  restent  séparés  de  biens. 

828.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple 
changement  apporté  au  fonctionnement  du  régime  antérieur. 
Deux  systèmes  se  sont  produits  Dans  un  premier  système,  on 
décide  qu'on  doit  seulement  déclarer  nulle  la  clause  modifi- 
cative.  On  tire  argument  des  termes  de  l'art.  1451,  alin.  4: 
i,  Si,  dit-on,  le  législateur  avait  voulu  frapper  de  nullité  l'acte 
de  rétablissement  même,  il  aurait  dit  :  ion  /",'  /  ''/uelle, 
et  non  point;  toute  contention  par  laquelle.  Cette  dernière  locu- 
tion indique  que  le  mot  convention  a  été  pris  comme  synonyme 

use.  Celte  opinion  est  d'ailleurs  conforme  à  l'opinion  émise 
par  Potbier  (n.  529)  dans  le  passage  d'où  l'art.  1451  a  été  tiré  ». 
—  Duranton,!.  14,  n.43l  ;  Duvergier,  BurToullier,  t.  13,  n.  118; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaria  .  t.  4.  ;  649,  p.  151  ;  Taulier,  L  5, 
p.  i  fâ  :  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  2235  ;  Odier,  t.  1,  n.  424:  Mar- 
cadé,  t.  5,  sur  l'art.  1451,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S.  516,  texte 
et  note  84,  p.  U  I  ;  Fuzier-Herman  et  Darras,  sur  l'art.  1451,  n.  M. 

829.  —  Quelques  partisans  de  ce  système  n'ont  pas  osé  le 
pousser  jusqu'à  ses  dernières  conséquences,  et  ont  annulé  la 
clause  elle-même,  lorsque  la  modification  apportée  par  les  époux 
a  été  pour  eux  la  condition  déterminante  du  rétablissement.  C'est 
une  sorte  de  svstème  mixte.   —  Duranton,   t.  14,   n.   431:  Ro- 

■t  Pont.  i.  3.  n.  2236;  Planiol,  t.  3,  n.  1202. 

830.  —  Un  second  système,  dont  les  raisons  sont  des  plus 
sérieuses,  décide  au  contraire  que  la  convention  entière  est  tou- 
jours frappée  de  nullité.  On  fait  remarquer  que  si  l'art.  1+51-4° 
avait  voulu  dire  le  contraire,  il  n'eut  pas  déclaré  nulle  •<  la  con- 
vention »  mais  «  les  conditions  nouvelles  ».  L'argument  de  texte 
invoqué  par  le  premier  svstème  se  retourne  donc  plutôt  contre 
lui.  De  plus,  et  ceci  est  décisif,  aux  termes  de  l'art.  1172.  C. 
civ.,  "  toute  condition  d'une  chose  prohibée  par  la  loi  ..  est 
nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend  ■>.  Or  tel  parait 
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bien  être  le  caractère  de  la  clause  qui  déroge  à  Pari.  1395.  — 
Glanda/-,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Contm.  conjug.,  n.  299;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  1470;  Delviucourt,  t.  3,  p.  4b;  Battur,  Commu- 
nauté, t.  2,  n.  660;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  103  ois-VI;  Lau- 
rent, t.  22,  n.  358;  Dutruc,  n.  485,  486;  Guillouard,  t.  3,  n.  1234; 
Planiol,  t.  3,  n.  1202;  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, t.  2,  n.  983. 

831.  —  Lorsque  le  régime  antérieur  est  régulièrement  réta- 
bli, il  reprend  son  effet  du  jour  du  mariage,  dit  l'art.  1451-3°.  Le 
Code  a  donc  attaché  l'effet  rétroactif  à  la  convention  portant  ré- 
tablissement de  ce  régime.  Mais  il  faut  distinguer  à  cet  égard  les 
rapports  des  époux  entre  eux  et  les  rapports  des  époux  avec  les 
tiers. 

832.  —  Dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  la  rétroacti- 
vité est  complète.  «  Les  choses,  dit  l'art.  1451,  sont  remises  au 
même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation  ».  Donc,  le 
contrat  primitif  avec  toutes  ses  conséquences  est  censé  avoir 
toujours  existé  ;  réciproquement  la  séparation  de  biens  avec  tous 
ses  effets  est  censée  n'avoir  jamais  été  prononcée.  Par  suite, 
les  rapports  civils  et  pécuniaires  des  époux  se  régleront  désor- 
mais comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  changement.  Les  biens  qui 
normalement  seraient  tombés  dans  la  communauté  pendant  le 
temps  de  la  séparation  de  biens,  si  elle  n'avait  pas  existé,  en 
feront  partie,  et  ceux  qui  seraient  demeurés  propres  aux  époux 
leur  resteront  propres.  Ainsi  encore,  si  la  femme,  lors  de  la  sépa- 
ration de  biens,  a  obtenu  un  préciput  conventionnel,  elle  devra  le 
restituer  lors  du  rétablissement  du  régime  primitif.  —  Dutruc, 
n.  480;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  103  bis-X :  Laurent,  t.  22. 
n.  360;  Guillouard.  t.  3,  n.  1235;  Planiol,  t.  3.  n.  1203. 

833.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  époux  et  des 
tiers,  l'art.  1451-3°,  C.  civ.,  porte  :  «  Les  choses  seront  remises 
au  même  état,  ...  sans  préjudice,  néanmoins,  des  actes  qui,  dans 
cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  conlormité  de 
l'art.  1449  ».  C'est  dire  que  tous  les  contrats  valablement  passés 
en  vertu  de  cet  article  parla  femme  avec  les  tiers,  et  toutes  les 
obligations  contractées  par  elle,  seront  exécutés;  bien  qu'elle  soit 
censée,  vis-à-vis  du  mari,  n'avoir  jamais  été  séparée,  elle  reste 
séparée  vis-à-vis  des  tiers  pour  toute  la  période  pendant  laquelle 
a  couru  la  séparation  de  biens. 

834.  —  En  conséquence,  si  les  tiers  avaient  acquis  des  droits 
par  le  seul  fait  de  la  cessation  de  la  séparation  de  biens,  ces  droits 
devraient  être  respectés.  Lebrun  citait  déjà  comme  exemple,  le 
cas  où  le  mari  ayant  donné  caution  lors  de  la  réception  de  la  dot, 
cette  caution  aurait  été  déchargée  par  suite  de  la  restitution  opé- 
rée par  le  mari.  Il  décide  que  le  rétablissement  du  régime  ne  fe- 
rait pas  revivre  le  cautionnement.  —  Lebrun,  p.  282.  n.  20; 
Troplong,  t.  2   n.  1473;  Dutruc,  n.  482. 

835.  —  De  même,  si  un  tiers  avait  fait  en  faveur  de  la  femme 
une  constitution  de  dot,  en  stipulant  le  retour  à  son  profit  en  cas 
de  séparation  de  biens,  le  rétablissement  du  régime  ne  saurait 
nuire  au  donateur.  —  Lebrun,  loc.  cit.  ;  Potbier,  n.  529;  Toul- 
lier,  t.  13,  n.  120;  Odier,  t.  1,  n.  427;  Troplong,  t.  2.  n.  147+ ; 
Dutruc,  loc.  cit. 

836.  —  Enfin,  si  le  mari,  après  avoir  payé  la  femme  de  ses 
reprises  lors  de  la  séparation,  aliène  ses  immeubles  personnels, 
l'hypothèque  de  la  femme,  éteinte  par  la  réception  des  capitaux 
en  vertu  de  l'art.  2180,  C.  civ.,  ne  serait  pas  rétablie  sur  les  im- 
meubles aliénés  par  la  reprise  du  régime  primitif.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2233;  Dutruc,  n.  482. 
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prà,  n.  783  et  s.),  la  récompense  qu'il  lui  doit  de  ce  chef  obéit  au 
droit  commun  quant  au  mode  de  paiement  et  quant  au  point  de 
départ  des  intérêts  (art.  1153  et  1479). 

839.  —  Les  difficultés  s'élèvent  quand  les  biens  appartenant 
aux  époux  ont  été  en  fait  confondus  et  qu'il  s'agit  pour  l'un 
des  conjoints  de  faire  contre  l'autre  la  preuve  de  ses  droits  sur 
tel  meuble  ou  tel  immeuble  faisant  partie  de  la  masse  ainsi  for- 
mée. 

840.  —  S'il  s'agit  d'immeubles,  on  applique  le  droit  commun. 
Les  immeubles  achetés  au  nom  de  la  femme  pendant  la  sépara- 
tion seront  réputés  être  sa  propriété.  —  Mais  les  créanciers  du 
mari  sont  recevables  à  prouver  que  les  acquisilions  faites  sous 
le  nom  de  la  femme,  l'ont  été,  en  réalité,  par  le  mari  et  dans 
le  but  de  soustraire  frauduleusement  les  biens  acquis  à  leur 
action.  Il  importe  peu  que  le  créancier  qui  agit  ait  été  partie  au 
contrat  de  mariage,  s'il  n'a  pas  été  partie  aux  actes  d'acquisition. 

—  Cass.,  28  févr.  1855,  Bourbier-Dubreuil,  [S.  56.  1.613,  P.  56. 
2.398  D.  55.1.401]  —  Paris,  13  juill.  1854,  Foussard,  sous  cet 
arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie.  Le  Courtois  et  Surville,  t.  3, 
n.  1539. 

841.  —  S'il  s'agit  de  meubles,  la  question  est  plus  délicate. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Nimes  du  20  janv.  1859,  Trescol,  [S.  59. 
2.75,  P.  59.349],  a  cependant  fort  bien  posé  les  principes  de  la 
matière.  Pendant  le  temps  que  dure  la  séparation,  la  femme  n'a 
abdiqué  ni  la  possession,  ni  la  détention  des  meubles  qu'elle  ap- 
porte dans  le  domicile  conjugal.  Si  donc  le  mari  s'en  empare  et 
conteste  le  droit  de  propriété  de  la  femme,  c'est  une  voie  de 
fait  que  celle-ci  peut  combat  re  par  la  ureuve  testimoniale  et  les 
présomptions,  même  au-dessus  de  150  fr.  Réciproquement  le 
mari  pourrait  prouver  contre  la  femme  par  tous  les  modes  de 
preuve  qu'elle  s'est  emparée  de  meubles  qui  lui  appartenaient. 

—  V.  Agen,  14  mars  1833,  Floirac,  [S.  33.2.376,  P.  chr.] 

842.  —  Reste  à  déterminer  quel  sera  celui  des  époux  qui  gar- 
dera les  meubles  en  cas  de  doute.  (1  semble  que  ce  doive  être  le 
possesseur  ;  mais  alors  il  faut  dégager  lequel  des  conjoints  est  ré- 
puté possesseur.  Selon  Toullier  (t.  13,  n.  112),  le  mari  est  toujours 
présumé  propriétaire  de  tous  les  meubles  qui  sont  dans  la  mai- 
son, sauf  la  preuve  contraire.  Pour  Baudry-Lacantinerie,  Le 
Courtois  et  Surville  (t.  3,  n.  1539),  les  meubles  doivent,  «  au  cas 
de  doute  absolu  et  sauf  solution  contraire  dictée  par  les  cir- 
constances, appartenir  à  l'époux  propriétaire  de  la  maison  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  >..  —  V.  Agen,  14  mars  1833,  pré- 
cité. 

843.  —  Lorsque  c'est  la  mort  du  mari  qui  a  mis  fin  au  ré- 
gime de  séparation  de  biens,  la  femme  a  droit  aux  vêtements  de 
deuil.  Il  résulte  en  effet  des  art.  1481  et  1570,  C.  civ.,  que  le 
deuil  de  la  lemme  est  une  charge  de  la  succession  du  mari, 
indépendante  du  régime  matrimonial  sous  lequel  vivaient  les 
époux. 

844.  —  Mais  en  l'absence  de  texte,  il  n'est  pas  possible  d'ac- 
corder à  la  femme  séparée  de  biens  le  droit  au  logement  et  à  la 
nourriture  pendant  trois  mois  et  quarante  jours,  que  l'art.  1465 
reconnaît  à  la  femme  commune  en  biens,  ni  le  droit  au  logement 
et  aux  aliments  pendant  un  an,  que  la  ïemme  dotale  trouve  ins- 
crite à  son  profit  dans  l'art.  I.'i70,  C.  civ.—  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie, Le  Courtois  et  Surville,  t.  3,  n.  In37. 
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DE    LA    LIQUIDATION    DES    D1101TS    DES    ÉPOI'X. 

837.  —  Cette  liquidation  est  beaucoup  plus  simple  que  celle 
qui  intervient  après  la  dissolution  de  la  communauté.  D'abord,  il 
n'y  a  pas  de  fonds  commun  à  partager.  Si  donc  les  époux  ont 
des  droits  indivis  sur  une  chose  (résultant  d'une  acquisition  qu'ils 
ont  faite  ensemble  ou  de  toute  autre  cause),  ces  droits  sont  identi- 
ques à  ceux  qui  peuvent  exister  entre  toutes  personnes  et  sont 

par  le  ilroit  commun. 

838.  —  Dans  le  cas  où  des  obligations  existent  à  la  charge 
de  l'un  des  époux  envers  l'autre,  par  exemple,  le  mari  est  obligé 
envers  sa  femme  à  raison  du  défaut  de  remploi  du  prix  d'un  bien 
dont  l'aliénation  a' été  autorisée  par  lui  ou  lui  a  prolité    V.   su- 
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S  1.  Allbmagss. 

845.  —  D'après  le  Code  civil  de  l'Empire,  la  séparation  de 
biens  peut  être  légale  (§§  1364,  1426  et  s.),  conventionnelle 
(!;£  1432  et  s.),  ou  judiciaire  (§§  1418  et  s.  . 

'846.  —  I  Séparation  légale.  —  Les  époux  sont  séparés  de 
biens  de  plein  droit  lorsque  le  mari  a  épousé,  sans  le  consente- 
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ment  du  représentant  légal,  une  femme  limitée  dans  sa  capacité 
juridique;  il  est  puni  de   ce  manquement    par  la  privation   de 
l'usufruit  et    de  l'administration   du    la    fortune    de  la    Femme 
f§  1364);  les  deux  époux  demeurant,    au  point  de    vu.-  di 
biens,  indépendants  l'un  de  l'autre,  sauf  la  contribution  équitable 
de  la  femme  aux  dépenses  du  ménagi mmun,  tant  sur  le  re- 
venu de  sa  fortune,  que  sur  le  produit  de  son  travail.  Si  le  mari, 
à  qui  ces  dépenses   incombent  en  première  ligne,  négli 
dédaigne  de  réclamer  cette  contribution,  il  ne  peut  rien 
plus  lard  pour  le  passif  il   n'a  ce  droit   que   s'il   en  a  demandé 
nur  el  que  la  femme  ait  omis  de  s'acquitter  de  sa  dette;  l'action 
du  mari  n'est  pas  transmissible  (S  1427  . 

847.  —  Lorsque  la  femme  a  lieu  de  craindre  que  le  mari  ne 
pourvoie  pas  à  ses  besoins  el  a  ceux  des  enfants  communs,  elle  a 
le  droit  de  retenir  sa  contribution  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  assurer  les.hls  besoins,  Il  en  est  de  même  dans  les  tr..i>  i  as 
prévus  au  s;  1418,  n.  2  a  '■>,  indiqués  infrà,  0.  881. 

848.  —  Si,  pour  faire  lace  aux  charges  du  ménage  commun, 
la  femme  fait  une  dépense  ou  met  une  somme  à  la  disposition  du 
mari,  elle  est  présumée,  dans  le  doute,  n'avoir  pas  eu  l'inten- 
tion d'en  demander  la  récompense,  et  ce  serait  a  elle  à  prouver 
le  contraire  (§  1429  .  Si  elle  abandonne,  en  tout  ou  en  parlie, 
l'administration  de  sa  fortune  au  mari,  celui-ci  peut  disposer  à 
sa    guise  des  revenus  qu'il  en   tire,  en  tant   qu'ils  ne  sont  pas 

aires  pour  pourvoir  aux  frais  d'administration  et  aux 
charges  qui  normalement  incombaient  à  la  femme  comme  pro- 
priétaire des  biens;  il  est,  d'ailleurs,  loisible  à  la  femme  de  pren- 
dre à  cet  égard  d'autres  mesures  ({S  1  't'M)\  et,  notamment,  de  lui 
retirer,  en  tout  temps,  eette  administration. 

849.  —  La  séparation  de  biens  n'est  opposable  aux  tiers  que 
si  elle  a  été  inscrite  au  liegistredu  régime  des  biens  G 
register,  V.  §§  1435,  1-H58  et  s.,;  et  il  en  est  de  même  dans  le 
cas  où  le  mari  recouvrerait  l'administration  et  l'usufruit  alors 
que  la  séparation  aurait  été  inscrite  au  registre  :  la  reprise  de 
l'administration  par  le  mari  n'est  opposable  aux  tiers  qu'en- 
suite d'une  inscription    i  I4.il  , 

850.  —  II.  Séparation  conventionnelle.  '  >n  sait  qu'en  Al- 
lemagne les  époux  peuvent  régler  par  contrat  le  régime  de  leurs 

mm  seulement  avant  le  mariage,  mais  même  après  (g  1432  ; 
V.  supra ,  v°  Contrat  dr  mariage,  n.  922);  seulement,  si  le 
droit  d'administration  et  d'usufruit  du  mari  est  modifié  ou  sup- 
primé conventionnellement,  la  clause  n'est  opposable  aux  tiers 
qu'après  inscription  au  registre  dont  il  a  été  parlé  au  numéro 
précédent  (!;  t  135).  Lorsque,  par  contrat,  le  mari  a  été  exclu  de 
l'administration  et  de  l'usufruit  de  la  fortune  de  sa  femme,  ou 
que  la  communauté,  soit  universelle,  soit  réduite  aux  acquêts, 
soit  de  meubles,  a  été  supprimée,  il  y  a  séparation  de  biens, 
sauf  convention  contraire  ;  la  séparation  de  biens  constitue  donc, 
en  Allemagne,  un  régime  légal  subsidiaire  ï  1436);  mais,  pour 
être  opposable  aux  tiers,  la  cessation  de  la  communauté  doit, 
dans  ce  cas,  avoir  été  inscrite  (§  1.545  . 

851.  — 111.  Séparation  judiciaire.  —  La  femme  a  le  droit  de 
demander  aux  tribunaux  de  mettre  fin  à  l'administration  et  à 
l'usufruit  du  mari  :  1"  lorsqu'elle  est  dans  la  situation  où,  sa  for- 
tune étant  compromise  par  la  mauvaise  gestion  du  mari  (j  1391  ), 
elle  peut  réclamer  des  sûretés;  2"  lorsque  le  mari  a  manqué  à 
son  devoir  d'entretenir  la  femme  et  les  enfants  issus  du  mariage, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  le  remplisse  pas  mieux  à 
l'avenir;  3°  lorsque  le  mari  est  interdit;  4"  lorsque,  pour  ses 
propres  affaires,  le  mari  a  été  assisté  d'un  curateur  (P/leyer, 
S  1910);  5o  lorsqu'il  y  a  eu  lieu,  pour  le  mari,  à  nomination 
d'un  curateurà  l'absent  [AbwfSenheitspfleger  ,  sansqu'on  puisse 
prévoir  la  fin  prochaine  de  cette  curatelle.  L'administration  et 
l'usufruit  prennent  fin  au  moment  où  le  jugement  passe  en  force 
de  chose  jugée  (§  1418  .  Il  en  est  de  même  à  partir  du  moment 
où  entre  en  vigueur  un  jugement  déclaratif  de  faillite  (Konkurs) 
contre  le  mari  (!;  1419),  ou,  en  cas  de  déclaration  du  décès  d'un 
absent,  à  partir  du  moment  que  le  jugement  indique  comme 
époque  présumée  de  ce  décès    §  1420). 

852.  —  Aussitôt  que  l'administration  et  l'usufruit  ont  pris 
fin,  le  mari  est  tenu  de  restituera  la  femme  tous  ses  apports  et 
de  lui  rendre  compte  de  sa  gestion  (§  1421  ;  V.  ;i  592  et  s.  ;  son 
droit  aux  revenus  cesse  rétroactivement  a  partir  de  l'introduction 
de  la  demande  en  séparation  de  biens  ;  1422  .  Si  le  mari  avait 
donné  a  bail  un  immeuble  faisant  partie  des  apports,  la  femme 
entre,  en  ses  lieu  et  place,  dans  les  relations  créées  par  le  con- 
trat :  elle  a  le  choix  de  laisser  subsisterle  bail  ou  de  le  dénoncer; 
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si  elle  le  lai  acquéreur  d'une 

a  le  pouvoir,  à  charge  d'observer  les  délais  i  •  . 

123  . 
N53.         Même   après  que    l'administration   et    l'usufru 

pris  lin,  le  mari  a  le  droit  de  continuer  à  admii.  '  qu'il 

n  a  pas  eu  ou  dû  nécessairement  avoir  connais?.. 

lion  de  ses  pouvoirs  ;  un  tiers  ne  peut 

rit  de  traiter  avec  le  mari,  il   savail.  lui,  a 
v.m    Bavoir  que  lea    poui  ■  i rs  du    mari  avaient  pris  lin.  Lorsque 
l'administration  et  l'usufruit  du  mari  cessent  parla  mort 
remme,  le  mari  est  tenu  di  <;u"  l'héritier  ait 

pu  intervenir,   les  affaires   d'adn  a   dont    l'ajournement 

pourrait  être  préjudiciable  (ï  142. 

854.  —  En  cas  de  mainlevée  I  cl  on  ou  di  Is 
telle  qui  a  e                     séquence  la  cessation  del'adminisll 

et  de  l'usufruit  du  mari,  OU  en  cas  de  réforme  du  jugement  qui  avait 
prononcé  l'interdiction,  le  rnari  peut  demander  aux  tribunaux 
d'être  réintégré  dans  ses  di  oits.  Il  en  est  de  o  êmi  il  vil  encore 
après  avoir  été  l'objet  d'un'  is.  La  réint«  ^-ra- 

tion a  lieu  à  partir  de   l'entrée  en    vigueur   du  jugement  qui  l'a 
licée,  et    l'usufruit   remonte    a   la  date  de    l'introduction  de 
la  demande;  il  y  a  lieu  à  inscription  au  Kegistre  du   régime  des 

n     8  i9  .  Les  biens  qui    ont  le  c  i 
propres  le  conserventtout  comme  si  les  pouvoirs  du  mari  n'avaient 
pas  été  temporairement  supprimés  (§  I  12.'.  . 

§  2.  AOTRICBB. 

855.  —  D'après  le  Code  civil  autrichien,  ;;'  1260  et  s.,  il  peut 
\  avoir  lieu  a  séparation  de  biens   Absonderung  des  I 

dans  cinq  cas  :  l'en  cas  de  faillite  [Konkuri  ,  J  en  cas  de  sé- 
paration volontaire;  '■"  ensuite  d'un  jugement  de  séparation  de 
corps  (Scheidung)  ;  4°  en  cas  d'annulation  du  mariage  ;  5°  en 
ras  de  divorce  de  non-catholiques  [Trennung). 

856.  —  I.  Faillite.  —  Lors. pie  lu  mari  est  déclaré  en  état  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  Konkurs  ,  la  femme  ne  peut 
pas  encore  demander  la  restitution  de  ses  apports,  mais  bien 
des  sûretés  contre  les  créanciers  pour  le  cas  delà  dissolution  du 
mariage.  De  plus,  elle  a  le  droit  de  demander,  à  partir  de  l'ou- 
verture du  «  concours  »,  la  jouissance  de  son  douaire,  s'il  en  a 
été  stipulé  un,  on,  à  défaut,  de  ses  apports,  pourvu  qu'il  ne  soit, 
pas  prouvé  que  c'est  à  elle  que  l'insolvabilité  du  mari  est  impu- 
table (§  1260). 

857.  —  Quand  c'est  la  femme  qui  tombe  en  n  concours  », 
les  conventions  matrimoniales  demeurent  intactes  (i  1261  . 

858.  —  S'il  existe  entre  les  époux  une  communauté  de  biens 
conventionnelle,  elle  cesse  par  le  ><  concours  »  de  l'un  ou  l'autre 
d'entre  eux,  et  l'avoir  commun  se  partage  entre  eux  eonn 

cas  de  décès   §  1262  . 

859.  —  II.  Séparation  volontaire.  —  Lorsque  les  époux  s'en- 
tendent pour  vivre  désormais  séparés,  il  dépend  aussi  de  leur 
commun  accord,  manilesté  au  moment  même  où  ils  prennent 
celte  résolution,  de  laisser  subsister  leurs  conventions  matri- 
moniales primitives,  quant  à  leurs  biens,  ou  d'y  apporter  des 
modifications  (§  126il  . 

800.  —  III.  Séparation  judiciaire.  —  Lors,  au  contraire,  que 
la  séparation  a  été  prononcée  par  jugement  et  que  les  deux  époux 
sont,  l'un  et  l'autre,  soit  innocents,  soit  coupables,  chacun  d'eux 
a  le  droit  de  demander  la  suppression  des  conventions  matrimo- 
niales, et  le  tribunal  doit  s'appliquer  à  leur  faire  accepter,  à  cet 
égard,  une  transaction  équitable.  Si  l'une  des  parlies  seul. 
est  innocente,  elle  a  le  choix  de  demander,  soit  le  maintien  des 
conventions  matrimoniales,  soit  une  pension  équitable  pour  son 
entretien  (tj  1264). 

861.  —  IV.  Annulation  du  mariage.  —  Ln  cas  d'annulation 
du  mariage,  les  conventions  matrimoniales  deviennent  aussi  ca- 
duques; les  biens,  en  tant  qu'il  en  existe,  retournent  au  statu 
quo  ante,  sauf  les  dommages-intérêts  dus  par  la  partie  coupable 
à  la  partie  innocente  (g  1265). 

862.  —  V.  Divorce.  —  Ln  cas  de  divorce  prononcé  sur  leur 
demande  entre  conjoints  non  catholiques  pour  cause  d'incompa- 
tibilité absolue  d'humeur,  les  conventions  matrimoniales  devien- 
nent caduques,  s'il  n'est  intervenu  entre  eux  aucune  transaction 
à  ce  sujet.  En  cas  de  divorce  par  jugement,  le  conjoint  innocent 
adroit  non  seulement  a  une  complète  indemnité  et  satisfaction, 
mais  encore  à  tout  ce  que  le  contrat  de  mariage  lui  assurait  à 
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titre  de  gains  de  survie.  La  fortune  relativement  à  laquelle  exis- 
tait un  régime  de  communauté  est  partagée  comme  ensuite  de 
décès,  et  la  partie  innocente  conserve  les  droits  découlant  pour 
elle  d'un  pacte  successoral.  Mais  le  divorce  empêche  un  conjoint 
même  innocent  de  faire  valoir  aucun  droit  héréditaire  ab  intestat 
§   I 266  . 

§  3.  Bblgiqob. 

803.  —  La  Belgique  est  régie,  en  matière  de  séparation  de 
hiens,  par  la  législation  française. 

§  4.  Dakbmabk. 

864.  —  En  Danemark,  le  régime  légal  est,  comme  on  le  sait, 
celui  de  la  communauté  universelle;  il  n'est  pas  interdit  de  res- 
treindre par  contrat  cette  communauté,  soit  avant,  soit  après  le 
mariage  ;  mais  de  semblables  conventions  doivent  être  toujours 
rédigées  par  écrit,  signées  des  parties  et  inscrites  au  registre  ad 
hoc  tenu  au  ministère  de  la  justice.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de 
droit  civil  Scandinave,  n.  635,  636. 

865.  —  D'après  le  c.  5  de  la  loi  du  7  avr.  1899,  la  femme 
commune  en  biens  a  le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens, 
soit  quand  le  mari  l'a  abandonnée  ou  est  tombé  en  faillite,  soit 
quand  il  a  sensiblement  diminué  l'avoir  commun  sans  excuse  va- 
lable ou  donné  à  la  femme  lieu  de  craindre  qu'il  n'abuse  de  ses 
pouvoirs  d'administrateur.  Le  mari  jouit  du  même  droit  dans  le 
cas  où  c'est  la  femme  qui  a  indûment  déserté  le  foyer  conjugal 
(art.  28  et  30). 

866.  —  Dans  ce  pays,  ce  sont  les  autorités  administratives, 
c'est-à-dire  les  baillis  et,  à  Copenhague,  le  président  supérieur, 
qui  ont  qualité  pour  statuer  sur  les  demandes  en  séparation  de 
biens,  sauf  recours  au  ministre  de  la  Justice  (art.  29).  —  E.  Lehr, 
op.  cit.,n.  658. 

867.  —  L'art.  32  de  la  loi  susmentionnée  de  1899  prévoit  que 
la  cessation  de  la  communauté  soit  non  pas  immédiatement  or- 
donnée, mais  simplement  prévue  au  contrat  de  mariage.  Lors- 
qu'elle l'a  été  régulièrement,  chacun  des  conjoints  a  le  droit  de 
la  demander,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  les 
tiers.  —  V.  la  trad.  de  la  loi  par  M.  P.  Dareste,  Ann.  de  législ. 
étrang.,  t.  29,  p.  545  et  s. 

868.  —  De  même  qu'en  Angleterre,  la  femme  mariée  a,  no- 
nobstant la  communauté,  le  droit  de  disposer  entre- vifs,  sans  le 
consentement  de  son  époux,  de  tous  les  gains  réalisés  par  l'exer- 
cice de  son  industrie  personnelle,  pourvu  que  cette  industrie  ne 
soit  pas  essentiellement  alimentée  par  les  ressources  du  mari  ou 
de  la  communauté;  il  y  a  donc,  quant  à  ces  gains,  une  sorte  de 
séparation  légale  (art.  27). 

§   5.    ESPAGNE. 

869.  —  Le  Code  civil  espagnol  de  1888-89  connaît  la  sépa- 
ration légale,  la  séparation  contractuelle  et  la  séparation  judi- 
ciaire. 

870.  —  I.  Séparation  légale.  —  D'après  l'art.  45,  le  mariage 
est  défendu  :  1°  au  mineur  qui  n'a  pas  obtenu  le  consentement 
et  au  majeur  qui  n'a  pas  sollicité  le  conseil  des  personnes  qua- 
lifiées pour  le  donner;  2°  à  la  femme  dont  le  mariage  a  été  dis- 
sous ou  annulé  qui  se  remarie  avant  le  trois  centième  jour  de- 
puis la  cessation  de  ce  mariage  ;  3°  au  tuteur  et  à  ses  descendants 
avec  le  pupille,  avant  l'apurement  des  comptes  de  tutelle.  Le 
mariage  contracté  au  mépris  de  cette  prohibition  n'est  pas  nul, 
mais  a  pour  les  conjoints  les  conséquences  civiles  suivantes  : 
1»  il  est  réputé  contracté  avec  absolue  séparation  de  biens; 
chaque  époux  garde  la  propriété  et  l'administration  de  sa  fortune 
et  fait  siens  tous  les  fruits,  à  charge  de  contribuer  proportion- 
nellement aux  charges  du  ménage;  2°  aucun  des  époux  ne  peut 
recevoir  de  l'autre  ni  legs,  ni  donation  ;  3°  le  tuteur  perd  l'admi- 
nistration des  biens  de  sa  pupille  durant  la  minorité  de  celle-ci 
(V.  art.  50). 

871.  —  IL  Séparation  contractuelle.  —  L'art.  1315  autorise 
les  futurs  conjoints  à  faire  avant  le  mariage  telles  conventions 
que  bon  leur  semble  relativement  a  leurs  biens.  Le  régime  de 
droit  commun,  eu  Espagne,  est,  comme  on  le  sait  (V.  suprà, 
v°  Communauté  conjugale,  n.  3880  et  s.),  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  qui  implique  séparation  de  la  propriété  du  fond 
même  des  deux  .fortunes.  Mais  ils  peuvent  aussi  stipuler  une 
séparation  de  biens  absolue;  à  défaut  d'une  déclaration  expresse 


en  ce  sens  dans  le  contrat  de  maria«e,  ils  ne  peuvent,  en  de- 
hors du  cas  prévu  au  numéro  précédent,  être  séparés  de  biens, 
durante  matrimonio,  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

872.  —  III-  Séparation  judiciaire.  —  Le  mari  et  la  femme  ont, 
l'un  et  l'autre,  le  droit  de  demander  la  séparation;  et  elle  doit 
être  prononcée  quand  le  conjoint  du  demandeur  a  été  condamné 
à  une  peine  entraînant  son  «  interdiction  civile  »,  a  été  déclaré 
absent  ou  a  donné  lieu  à  la  séparation  de  corps.  Il  suffit,  pour 
qu'elle  le  soit,  qu'on  présente  un  jugement  définitif  démontrant 
l'existence  d'une  de  ces  trois  causes  (art.  1433). 

873.  —  Lorsque  la  séparation  de  biens  est  prononcée,  la 
communauté  d'acquêls  prend  fin,  et  l'on  procède  à  sa  liquidation. 
Néanmoins  le  mari  et  la  femme  restent  tenus  de  pourvoir  réci- 
proquement à  leur  entretien,  ainsi  qu'à  l'entretien  et  à  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants,  en  proportion  de  leurs  ressources  respec- 
tives (art.  1434).  La  séparation  de  biens  n'autorise  pas  les  époux 
à  exercer  les  droits  stipulés  pour  le  cas  du  décès  de  l'un  d'eux, 
mais  elle  ne  les  prive  pas  de  la  faculté  de  les  exercer  lorsque 
l'événement  prévu  se  produit  (art.  1440). 

874.  —  Le  droit  d'administrer  les  biens  du  ménage,  accordé 
au  mari  parle  Code,  subsiste  quand  la  séparation  a  été  prononcée 
à  sa  requête  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  femme  n'a  plus  droit  aux  ac- 
quêts ultérieurs,  et  les  droits  et  obligations  du  mari  sont  réglés  par 
les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  dot  (art.  1357  à  1380.  — 
V.  suprà,  v°  Dot,  n.  3365  et  s.).  Lors,  au  contraire,  que  la  sépa- 
ration a  été  prononcée  à  la  requête  de  la  femme,  en  cas  d'inter- 
diction civile  du  mari,  c'est  à  elle  que  passe  l'administration  de 
tous  les  biens  du  ménage,  ainsi  que  le  droit  exclusif  à  la  jouis- 
sance ultérieure  des  acquêts  ;  en  cas  d'absence  du  mari  ou  de  sé- 
paration de  corps  prononcée  contre  lui,  la  femme  prend  l'admi- 
nistration de  sa  dot  et  des  autres  biens  qui  s'y  ajoutent  ensuite 
de  la  liquidation;  dans  ces  divers  cas,  elle  est  tenue  des  obliga- 
tions inscrites  à  l'art.  1434,  analysé  ci-dessus,  relativement  au 
mari  et  aux  enfants  (art.  1435,  1436). 

875.  —  L'administration  des  biens  du  ménage  passe  à  la 
femme  :1°en  tant  qu'elle  est  la  tutrice  de  son  mari,  interdit 
(incapacitado),  pour  cause  de  démence  ou  de  surdimutité; 
2°  lorsqu'elle  a  provoqué  la  déclaration  de  l'absence  de  son 
mari;  3°  quand  elle  a  obtenu  la  séparation  en  cas  «  d'interdic- 
tion civile  »  du  mari.  Les  tribunaux  peuvent  également  la  lui 
conférer  sous  les  réserves  qu'ils  jugent  convenables,  si  le  mari 
est  en  état  de  contumace  ou  si,  se  trouvant  absolument  empêché 
de  pourvoir  à  cette  administration,  il  n'a  pas  encore  été  régu- 
lièrement assisté  ou  représenté  (art.  1441). 

876.  —  La  femme  investie  de  l'administration  a  les  mêmes 
droits  et  la  même  responsabililé  que  le  mari  (art.  1442).  Toute- 
fois, soit  eu  cas  de  séparation  de  biens,  soit  quand  elle  est  in- 
vestie de  l'administration,  la  femme  ne  peut,  durant  le  mariage, 
aliéner  ou  grever  des  immeubles  sans  une  autorisation  judiciaire; 
s'il  s'agit  de  valeurs  publiques  ou  de  titres  d'entreprises  et  so- 
ciétés commerciales,  la  femme  peut  les  faire  vendre,  en  cas  de 
nécessité  absolue,  par  un  courtier,  mais  à  charge  d'en  déposer 
le  produit  en  justice  jusqu'à  ce  que  le  juge  ait  statué  (V. 
art.  1444). 

877.  —  Lorsqu'il  y  a  des  immeubles  parmi  les  biens,  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  et  le  jugement  définitif  qui  y  fait 
droit  doivent  être  inscrits  sur  les  registres  de  la  propriété  cor- 
respondants; la  séparation  ne  peut,  d'ailleurs,  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  de  créanciers  antérieurs  (art.  1437,  1438). 

878.  —  Quand  la  séparation  cesse  par  la  réconciliation,  en 
cas  de  séparation  de  corps,  ou  par  la  disparition  de  la  cause, 
dans  les  autres  cas,  les  biens  retombent  sous  l'empire  des  règles 
qui  les  régissaient  avant  la  séparation,  sous  réserve  des  actes 
régulièrement  accomplis  dans  l'intervalle.  Au  moment  où  ils  se 
réunissent,  les  conjoints  ont  à  faire  constater,  par  acte  public, 
les  biens  qu'ils  apportent,  et  ces  biens  constituent  respective- 
ment les  propres  de  chacun  d'eux;  les  apports  doivent  être 
ainsi  constatés,  encore  qu'ils  consistent  essentiellement  en 
les  biens  que  les  conjoints  possédaient  avant  la  séparation 
fart.  1439). 

§  6.    GRANTlE-BnBTAGKB. 

87î>.  —  I.  Angleterre.  —  A.  Notions  historiques.  —  On  sait 
jue,  pendant  des  siècles  le  mariage  a  eu  pour  conséquence  en 
Angleterre  de  confondre  la  personnalité  de  la  femme  avec  celle 
du  mari  et,  par  suite,  de  conférer  au  mari  les  droits  les  plus 
étendus  sur  toute  la  fortune  de  sa  femme  :  il  avait,  en  principe, 
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l'administration  et  l'usufruit  de  ses  immeubles;  il  pouvait  alig- 
ner entre-vifs  les  r.hattels  real  de  sa  femme  et  les  fairp  siens  s'il 
lui  survivait  ,  et,  en  ce  qui  concerne  les  biens  meubles  pi 
et  futurs,  y  compris  le  produit  du  travail  de  la  foin ,  il  en  de- 
venait par  le  fait  mêine  du  mariage  le  propriétaire  absolu.  Cette 
!"n,  grosse  de  périls  pour  la  femme  ,  a  été  successivement 
atténuée,  et  diverses  lois  du  dernier  tiers  du  \i\'  BÏècle,  en  par- 
ticulier, y  ont  apporté  des  remèdes  efficaces,  d'autant  plus  né- 
cessaires cjue  la  séparation  de  biens  judiciaire  n'est  pas  connue 
en  Angleterre  indépendamment  de  la  séparation  de  corps  ou  de 
l'abandon  de  la  femme  par  le  mari,  et  que  la  femme  ne  trouvait 
auprès  des  tribunaux  aucun  recours  contre  un  mari  négligent  ou 
dissipateur. 

880.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  séparation  de  corps  ou  abandon, 
la  femme  est  assimilée  depuis  longtemps,  quant  à  ses  biens,  à 
une  feme  sole  en  matière  de  contrats,  de  délits  ou  de  quasi-dé- 
lits; elle  jouit  de  sa  pleine  capacité  juridique  en  ce  qui  concerne 
les  biens  qu'elle  acquiert  ou  qui  lui  échoient  ultérieurement  ; 
elle  peut  en  disposer  à  son  gré  par  testament,  et,  si  elle  meurt 
intestat,  ses  héritiers  les  recueillent  comme  si  elle  n'avait  point 
de  mari.  Si,  plus  tard,  elle  réintègre  le  domicile  conjugal,  tous 
les  biens  qu'elle  possède  à  ce  moment  demeurent  affectés  à  son 
usage  personnel  (separate  use),  sauf  les  conventions  faites  par 
écrit  entre  elle  et  son  époux  durant  la  séparation  (St.  20  et  21, 
Vict.,  c.  85,  §§  21,  25  et  26).  —  Ernest  Lebr,  Eléments  de  droit 
civil  anglais,  n.  1 1  i. 

881.  —  En  dehors  du  cas  de  séparation  de  corps,  on  s'était 
préoccupé  d'assez  bonne  heure,  dans  les  classes  riches  ou  aisées, 
de  donner  à  la  femme  les  garanties  que  lui  refusait 

tau-  analysé  au  n.  87P  ci-dessus.  A  l'aide  de  divers  expédients, 
notamment  par  l'intervention  de  trustées,  la  cour  de  Chancel- 
lerie était  parvenue  à  créer  en  faveur  de  la  femme  mariée  une 
situation  plus  indépendante,  moins  précaire,  à  lui  conserver  la 
propriété  de  tous  ses  biens,  meubles  ou  immeubles;  à  lui  per- 
mettre d'en  toucher  les  revenus  et  d'en  disposer  comme  si 
elle  n'était  pas  mariée.  Mais  le  vieux  droit  avait  continué  de 
s'appliquer  dans  toute  sa  rigueur  aux  lemmes  qui  ne  possé- 
daient point  de  capitaux  proprement  dits  et  qui  auraient  eu  be- 
soin d'être  protégées  surtout  dans  la  jouissance  de  leurs  gains 
et  de  leurs  salaires;  or  c'était  de  beaucoup  le  plus  grand  nombre. 

882.  —  L'opinion  publique  finit  par  s'émouvoir  de  l'inégalité 
que  la  loi  laissait  peser  sur  les  femmes  mariées  appartenant  aux 
classes  pauvres.  Une  première  tentative,  faite  en  1856,  aboutit 
seulement  à  l'insertion  dans  le  Divorce  actde  1857  St.  10  et  21, 
Vict.,  c.  85)  d'une  clause  permettant  à  la  femme  abandonnée  par 
son  mari  d'obtenir  du  juge  une  ordonnance  à  l'effet  de  rester 
seule  maîtresse  des  biens  qu'elle  pourrait  gagner  depuis  le  dé- 
part du  mari.  Hormis  le  cas  d'abandon,  le  mari  restait  libre  de 
dissippr  tout  l'avoir  du  ménage. 

883.  —  La  loi  du  9  août  1870  (St.  33  et  34,  Vict.  c.  93)  re- 
média partiellement  à  la  situation  en  établissant  à  certains  égards 
entre  les  époux,  un  régime  analogue  à  celui  de  la  séparation  de 
biens  contractuelle  du  droit  français;  seulement,  au  lieu  d'avoir 
à  contribuer  aux  charges  du  ménage  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  de  ses  revenus,  la  femme  anglaise  ne  fut  tenue  que  d'in- 
demniser la  paroisse  des  dépenses  par  elle  faites  pour  l'entretien 
du  mari  et  des  enfants.  La  nouvelle  loi  ne  toucha  pas  à  l'incapa- 
cité de  contracter  qui  pesait  de  vieille  date  sur  la  femme  mariée: 
la  femme  ne  put  pas  davantage  exercer  un  commerce  distinct, 
entrer  dans  une  association,  ou  traiter  soit  avec  son  mari,  soit 
avec  des  tiers. 

884.  —  Après  une  expérience  convaincante  de  douze  ans,  on 
se  décida  à  entrer  plus  complètement,  à  la  suite  des  cours  d'é- 
quité, dans  la  voie  de  l'émancipation  de  la  femme  mariée,  quant 
à  ses  biens  :  la  célèbre  loi  du  10  août  1882  (St.  4a  et  46,  Vict,, 
c.  75)  a  bouleversé  de  fond  en  comble  le  vieux  droit  anglais  sur 
la  matière  et,  après  de  longs  siècles  d'annihilation  absolue,  cette 
loi  a  donné  à  la  femme  mariée  une  indépendance  dont  elle  est  en- 
core loin  de  jouir  dans  la  plupart  des  autres  Etats  de  l'Europe. 
La  femme  mariée  peut  désormais,  quant  à  ses  «  biens  séparés  » 
(separate  eslate),  acquérir,  aliéner,  contracter,  ester  en  justice, 
tout  comme  si  elle  était  célibataire  ou  veuve.  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  grande  réforme  opérée  par  les  lois  de  1870 
et  1882  a  consisté  à  donner  à  certains  biens  de  la  femme  ma- 
riée le  caractère  de  «  propriété  séparée  »  et  à  lui  conférer,  sur 
ces  biens-là  seulement,  les  droits  les  plus  étendus.  —  Ernest 
Lehr,  op.  cit.,  n.  125  et  s. 
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Hnitivemen  i  tendu  cette   i  i 

avait  déjà  posséder  ui 
sur  lequel   elle  avait  des  droits  propres  indépendants  di 
tonte  mari! 

■  t  provenir  de  soirées  diverses.  Ainsi,  il  pouvait 
avoir  pour  fondement  :  )°  une  convention    écr  ' 
effet,  avant  le  mariage,  entre  la  femme  et   son    futur  conj' 
érigeant  en  propres  de  la  femme  des  biens  provenant  soit  d'elle 
même,  soit  de  tiers  donateurs,  soit  même  du  futur  époux;  d.ns 
ce  cas,  on  se  trouvait  en  pn  le  séparai 

biens  contractuelle,  analogue  à  celle  que  le  droit  français  per- 
met de  stipuler  par  contrat  de  mariage  :  2°  un  arrangemei 
du  avec  le  mari,  postérieurement  au  mariage,   dans    di. 

spéciales  ;  ou,  en  cas  d'abandon  de  la  femme  par  le 
mari,  un  ordre  de  protection  île  ses  biens  obtenu  parla  femme 
contre  son  mari  et  les  créanciers  du  mari  ce  qui  équivalait,  d'une 
façon  plus  étroite,  aux  séparations  amiables  et  judiciaires  i 
nues  par  d'autres  législations,  3"  une  donation  faite  par  le  mari 
à  sa  femme  en  pleine  propriété  et  non  pas  simplement  en  usu- 
fruit pour  orner  sa  personne;  4"  une  donation  faite  directement 
et  exclusivement  à  la  femme,  par  un  étranger  pendant  le  ma- 
riage ;  5°  le  fonds  de  commerce  de  la  femme,  si  elle  exerçait  le 
commerce  indépendamment  de  son  mari;  6°  une  clause  testa- 
mentaire donnant  expressément  le  caractère  de  propres  aux  biens 
légués  à  la  femme  avant  ou  après  le  mari 

886.  —  On  a  cru  pendant  assez  longtemps  que,  dans  tous  les 
cas  où  la  femme  prétendait  à  un  separate  eslate,  il  fallait  que 
des  trustées  en  fussent  investis  pour  son  compte  et  se  chargeas- 
sent  de  la  défense  de  ses  droits;  il  n'en  est  plus  ainsi  de  notre 
temps. 

887.  —  Quelle  que  soit  l'origine  du  separate  estate,  la  femme 
a  en  equily  sur  les  biens  qui  le  composent,  tous  les  droits,  toute 
l'indépendance  dont  on  a  vu  plus  haut,  n.  880,  que  jouit  la 
femme  abandonnée  par  son  mari  ou  judiciairement  sépa- 
rée de  corps  :  elle  peut  disposer  librement  de  ses  meubles, 
enlre-vifs  ou  par  testament;  quant  aux  immeubles,  eUe  a,  sur 
un  life  estate,  les  mêmes  droits  qu'une  femme  non  mariée;  les 
aliénations  ou  morts-gages  par  elle  consentis  ont  toujoi 
validés  parles  cours  d'équité;  en  matière  de  Befs  -impies,  elle 
ne  saurait  disposer  du  légal  estate  sans  le  concours  du  mari  ou 
du  trustée  qui  en  est  investi,  mais  elle  dispose  de  {'équitable  es- 
tate entre-vifs  ou  par  testament,  qu'il  y  ait  ou  non  des  trustées: 
si  elle  réalise  des  économies  sur  ses  propres,  ces  économies  lui 
appartiennent  comme  le  fonds  dont  elles  proviennent. 

888.  —  La  femme  mariée  qui  jouit  d'un  separate  estate  est 
libre  de  charger  son  mari  d'en  percevoir  les  revenus;  mais,  une 
fois  qu'elle  lui  a  conféré  ce  pouvoir,  il  ne  dépend  plus  d'elle  de 
le  lui  retirer.  —  V.  Ernest  Lehr,  op.    il.,  n.  140  et  s. 

889.  —  C.  législation  actuelle.  —  Xous  avons  maintenant  à 
dire  quelques  mots  île  ce  que  les  doctrines  des  cours  d'équité, 
qui  viennent  d'être  résumées  en  matière  de  separate  estate,  sont 
devenues  sous  l'empire  des  Married  Women's proptrty  a 

se  sont  succédés  à  partir  de  1870. 

890.  —  La  loi  de  1870  (33  et  34,  Vict.,  c.  93)  déclare  pro- 
priété particulière  à  la  femme  et  réserve  à  son  usage  personnel 
en  dehors  de  tout  contréde  du  mari  :  1°  ses  gages  et  salaires, 
ainsi  que  les  sommes  qu'elle  gagne  par  ses  talents  artistiques, 
littéraires  ou  scientifiques  (§  I  j  ;  2»  toute  propriété  mobilière  qui 
lui  échoit  dans  une  succession  ab  intestat  el  toute  somme  infé- 
rieure à  200  livres  (5  000  fr.)  qu'elle  acquerrait  par  legs  ou  dona- 
tion (§  7);  3°  le  revenu  des  immeubles  recueillis  par  elle  dans 
une  succession  «'  intestai  i  8),  Pour  les  mariages  céi.  Ir^s 
postérieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi,  le  mari  a  été 
libéré  de  toute  responsabilité  quant  aux  dettes  de  la  femme  anté- 
rieures au  mariage;  mais  la  loi  a  permis  aux  créanciers  de  pour- 
suivre directement  la  femme,  à  raison  de  ces  dettes,  sur  ses  biens 
personnels,  comme  si  elle  ne  s'était  pas  mariée    i,  12  . 

891.  —  Cette  disposition  avait  l'inconvénient  de  laisser  les 
époux  libres  de  constituer,  ou  non,  un  separate  estate  au  profit 
de  la  femme;  il  suffisait,  par  conséquent,  que,  soit  concurrem- 
ment, soit  par  le  fait  d'une  collusion  frauduleuse,  ils  omissent 
d'en  constituer  un,  pour  priver  les  créanciers  de  la  femme  anté- 
rieurs au  mariage  de  tout  recours,  soit  contre  le  mari,  soit  con- 
tre la  temme.  L'ucr  de  1874  ,37  et  38,  Vict.,  c.  50    a  remédié 
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au  mal  en  abrogeant  le  î  12  sus-indique'  de  la  loi  de  1870  et  en 
permettant  aux  créanciers  de  poursuivre  les  deux  époux  conjoin- 
tement, sauf  à  ce  que  le  mari  soit  mis,  en  tout  ou  en  partie,  hors 
de  cause  s'il  prouve  qu'il  n'a  recueilli  aucune  portion  de  la  for- 
tune de  sa  femme  ou  qu'il  n'en  a  recueilli  qu'une  portion  infé- 
rieure a  la  somme  réclamée  par  les  créanciers. 

892.  —  La  loi  de  1882  (45  et  46,  Vict.,  c.  75;,  ayant  eu  pour 
but  de  refondre  et  d'amender  les  lois  antérieures  sur  la  matière, 
les  a  abrogées  tout  en  s.'appropriant  textuellement  plusieurs  de 
leurs  dispositions;  c'est  donc  elle  aujourd'hui  qui  régit  exclusi- 
vement la  matière.  D'après  ses  §§  2  et  24,  sont  considérés  comme 
constituant  une  «  propriété  séparée  »  de  la  femme  tous  les  biens 
immeubles  et  meubles,  y  compris  les  créances,  qu'elle  possède 
au  moment  du  mariage  ou  qu'elle  acquiert  plus  tard,  soit  par 
droit  d'héritage,  soit  à  titre  de  gages,  de  salaires  ou  de  bénéfices 
dans  l'exercice  d'une  profession  exercée  indépendamment  du 
mari,  soit  par  ses  talents  artistiques,  littéraires  ou  scientifiques. 

893.  —  La  femme  mariée  peut  posséder  et  acquérir  toute 
sorte  de  biens,  comme  si  elle  n'était  pas  mariée  et  sans  avoir 
besoin  de  l'intervention  d'aucun  trustée  ;  et  elle  peut  en  disposer 
comme  elle  l'entend,  entre- vifs  ou  par  testament  (§  1).  Toutes  les 
valeurs,  tous  les  titres,  actions  et  obligations  appartenant  à  la 
femme  doivent  être  inscrits  à  son  nom  et  sont  réputés,  jusqu'à 
preuve  contraire,  constituer  des  propres  (§§  6  et  7).  Elle  est 
capable  de  s'obliger  par  contrat  jusqu'à  concurrence  de  ses  pro- 
pres (§  1,  al.  2)  et  de  souscrire  à  son  profit  une  police  d'assu- 
rance, soit  sur  sa  vie,  soit  même  sur  la  vie  du  mari  (§  H). 

894.  —  Par  cela  même,  qu'elle  conserve  en  propre  tous  les 
biens  qu'elle  possède  au  moment  du  mariage  ou  qu'elle  acquiert 
par  la  suite,  elle  demeure  seule  tenue  sur  lesdits  biens  de  ses 
engagements  ou  délits  antérieurs  au  mariage  (§  13)  ;  le  mari  ne 
peut  être  recherché,  de  ce  chef,  que  jusqu'à  concurrence  des  biens 
de  sa  femme  dont  il  a  pris  possession,  déduction  faite  de  ce  qu'il 
a  déjà  payé  pour  le  compte  de  sa  femme,  volontairement  ou  par 
contrainte  (§  14). 

895.  —  Si  une  femme  mariée  fait  à  son  profit  un  placement 
avec  de  l'argent  du  mari  et  sans  le  consentement  de  celui-ci.  le 
mari  peut  obtenir  des  tribunaux  que  le  capital  et  les  revenus 
soient  transférés  à  son  nom  et  payés  entre  ses  mains.  N'est  pas 
opposable  aux  créanciers  du  mari  un  don  fait  par  celui-ci  à  sa 
femme,  alors  qu'en  apparence  les  biens  ont  continué  à  restera 
sa  disposition,  non  plus  qu'un  placement  de  fonds  du  mari  fait 
sous  le  nom  de  la  femme  en  fraude  des  créanciers  (§  10). 

896.  —  Toute  somme  d'argent  et  tous  autres  biens  prêtés  ou 
confiés  par  la  femme  à  son  mari,  pour  être  employés  dans  les 
atfaires  de  ce  dernier,  sont  considérés,  en  cas  de  faillite,  comme 
faisant  partie  de  l'actit  du  mari,  sous  réserve  du  droit  qu'a  la 
femme  de  prendre  sa  quote-part  dans  ce  qui  reste  dudit  actif 
après  remboursement  de  toutes  les  créances  for  valuable  consi- 
dération (§  3)  ;  c'est  un  des  seuls  points  sur  lesquels  la  nouvelle 
loi  maintient  une  différence  entre  la  femme  mariée  et  celle  qui 
ne  l'est  pas. 

897.  —  Gomme  on  le  voit,  la  nouvelle  législation  s'est  inspi- 
rée d'idées  toutes  nouvelles  dans  le  droit  anglais.  A  l'antique 
système  qui  absorbait  la  personnalité  de  la  femme  au  profit  de 
celle  du  mari,  elle  a  substitué  un  régime  de  séparation  de  biens 
légale,  et  d'indépendance  presque  absolue  :  la  puissance  du 
mari  s'efface;  la  femme  jouit,  sans  lui  et  au  besoin  malgré  lui, 
de  droits  de  disposition  et  d'administration  dont  il  avait  aupa- 
ravant le  monopole.  Elle  a  même,  à  certains  égards,  des  droits 
et  une  liberté  d'allures  supérieurs  aux  siens;  car,  d'une  part, 
elle  a  la  faculté  de  contracter  une  assurance  sur  la  vie  du  mari, 
alors  que  la  faculté  inverse  est  refusée  au  mari,  et,  d'autre 
part,  tout  en  étant  affranchie  de  toute  ingérance  dans  la  ges- 
tion de  ses  affaires,  elle  conserve  le  droit  d'obliger  le  mari  par 
les  achats  qu'elle  fait  pour  elle  ou  pour  le  ménage  commun.  — 
Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  1+6  à  161. 

898.  —  Une  loi  plus  récente,  de  1833  (56  et  57,  Vict.,  c.  63), 
a  encore  mieux  précisé  un  ou  deux  points  de  la  réforme  de  1882. 
D'après  son  ^  1,  tout  contrat  conclu  par  une  femme  mariée,  au- 
trement que  comme  mandataire  :  1°  doit  être  réputé  consenti 
par  elle  avec  l'intention  d'engager  sa  propriété  séparée,  qu'en 
l'ait  elle  ait  ou  n'ait  pas  encore  de  propres  au  moment  où  elle  le 
conclut;  2°  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  sur  tous  les  pro- 
pres qu'elle  possède  audit  moment  ou  qu'elle  acquiert  plus  tard. 
—  Every,  Uan'M  oun  Lawyer,  1897,  p.  4".0. 

899.  —  II.  Ecosse.  —  En  Ecosse,  le  régime  matrimonial  de 


droit  commun  était  la  communauté  de  meubles  :  tous  les  biens 
meubles  de  la  femme,  à  l'exclusion  de  ses  vêtements  et  bijoux 
(paraphernalia)  et  éventuellement  de  son  pécule  (peculium\  tom- 
baient pour  toute  la  durée  du  mariage  sous  le  pouvoir  absolu  du 
mari  (jus  mariti).  —  Bell,  Principles  of  the  luw  of  Scotland, 
n.  1546  et  s. 

900.  —  Mais  une  séparation  des  biens  des  deux  époux  pou- 
vait résulter,  soit  de  leur  séparation  de  corps,  soit  d'une  con- 
vention expresse  antérieure  au  mariage,  soit  de  certaines  dis- 
positions de  la  loi. 

901.  —  A.  Cas  de  séparation  de  corps.  —  La  séparation  de 
corps  elle-même  peut  être  judiciaire  ou  conventionnelle.  Lorsque 
la  séparation  de  corps  a  été  judiciairement  prononcée,  dans  des 
conditions  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  insister  ici  (V.  su- 
pra, v°  Divorce  et  séparation  de  corps,  n.  4948  et  s.'),  tous  les 
biens  de  la  femme  qui  auraient  été  normalement  soumis  au  jus 
mariti  sont  remis  à  la  libre  disposition  et  administration  de  la 
femme  et  passent  à  ses  héritiers  et  représentants  comme  si  le 
mari  était  prédécédé;  la  femme  ainsi  séparée  de  biens  peut  ester 
en  justice  comme  demanderesse  et  comme  défenderesse .  si,  plus 
tard,  la  séparation  prend  fin,  la  femme  n'en  conserve  pas  moins, 
sauf  convention  écrite  entre  elle  et  le  mari,  la  plénitude  de  ses 
droits  sur  sa  fortune  à  l'exclusion  de  ce  dernier.  —  Bell, 
n.    1540  a. 

902.  —  D'un  autre  cùté,  il  est  admis  que  les  époux  peuvent 
se  séparer  de  corps  et  de  biens  par  consentement  mutuel;  ils 
peuvent,  plus  tard,  mettre  un  terme  à  cette  séparation  volontaire; 
mais  les  arrangements  pris  par  eux,  relativement  à  leurs  biens,  à 
raison  de  la  séparation,  demeurent  irrévocables.  —Bell,  n.  1541 
à  1544. 

903.  —  B.  Conventions  matrimoniales  spéciales.  —  Le  mari 
peut,  par  une  convention  expresse,  renoncer  au  jus  mariti,  soit 
sur  certains  fonds  déterminés,  soit  pour  l'ensemble  de  son  admi- 
nistration, à  la  condition  que  cette  convention  n'implique  pas  de 
sa  part  renonciation  à  son  droit  d'agir  comme  chef  de  la  famille. 
Il  dépend  aussi  d'un  donateur  ou  testateur  de  stipuler  que  les 
objets  donnés  ou  légués  par  lui  à  la  femme  constitueront  pour 
elle  des  propres  soustraits  au  jus  mariti. 

904.  —  Lorsque  la  renonciation  du  mari  a  eu  lieu  par  un  con- 
trat antérieur  au  mariage,  elle  est  opposable  aux  créanciers;  il 
n'en  serait  pas  de  même  d'une  renonciation  postérieure,  de  na- 
ture à  les  induire  en  erreur.  —  Bell,  n.  1562. 

905.  —  C.  Séparation  découlant  de  la  loi;  droit  actuel.  — 
Par  analogie  avec  les  principes  qui,  dans  la  dernière  moitié  du 
siècle  dernier,  ont  fini  par  prévaloir  en  Angleterre,  d'abord  en 
ei/uiti/,  puis  dans  la  loi  elle-même,  une  loi  écossaise  de  1861  (Con- 
jugal Rights  act,  St.  24  et  25,  Vict.,  c.  86)  a  statué  que,  si  une 
femme  mariée  acquiert  des  biens  par  succession,  legs  ou  dona- 
tion, le  mari  et  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  prétendre  au- 
cun droit  sur  ces  biens  comme  tombant  dans  la  communauté  et 
sous  le  jus  mariti  §  16)  ;il  n'est  donc  plus  nécessaire  que,  comme 
par  le  passé,  l'auteur  de  la  libéralité  ait  fait  des  réserves  à  cet 
égard. 

906.  —  D'autre  part,  quand  une  femme  a  été  abandonnée  par 
son  mari,  elle  peut  obtenir,  de  la  cour  de  session  ou  du  shérif/', 
un  ordre  protégeant  contre  le  mari  el  les  créanciers  du  mari  la 
propriété  qu'elle  a  acquise,  ou  qu'elle  pourrait  acquérir  ultérieu- 
rement, par  son  industrie,  postérieurement  à  l'abandon,  ou  qui 
lui  adviendrait  par  succession,  legs  ou  donation  :  cet  ordre  con- 
tinue à  produire  son  effet  encore  que,  plus  lard,  la  vie  commune 
soit  reprise  par  les  époux.  L'ordre  est  publié  dans  les  journaux  à 
ce  destinés  (§S  1  et  s.).  —  Bell,  n.  1560  \  et  b. 

907.  —  Une  autre  loi  (40  et  41,  Vict.,  c.  29)  a  étendu  le 
principe  posé  par  le  §  16  de  la  loi  de  1861,  en  excluant  d'office  du 
jus  mariti  les  gains  réalisés  par  une  femme  mariée  dans  l'exer- 
cice d'un  emploi,  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  gérés  par 
elle  en  son  propre  nom. 

908.  —  Enfin,  une  loi  du  18  juill.  1881  (Married  Women's 
property  (Scotland)  act;  44  et  45,  Vict.,  c.  21),  qui  a  précédé 
d'une  année  la  fameuse  loi  anglaise  de  1882,  analysée  suprà. 
n.  892  et  s.,  a  opéré  dans  le  droit  écossais  une  réforme  analogue, 
en  supprimant,  en  fait,  le  régime  de  communauté  traditionnel. 
D'après  les  §S  1  et  2  de  cette  loi,  pour  tout  mariage  contracté 
postérieurement  à  sa  mise  en  vigueur,  lorsque  le  mari  est  domi- 
cilié en  Ecosse,  toute  la  fortune  mobilière  de  la  femme,  qu'elle 
soit  acquise  avant  ou  après  le  mariage,  appartient  à  la  femme 
comme  propriété  particulière  et  n'est  plus  soumise  au  jus  mariti; 
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les  revenus  de  cette  fortune,  ainsi  que  ceux  des  biens  d'héri- 
tage, sont  payables  à  la  femme  sur  sa  seule  quittance  ou  à  son 
ordre,  ;i  l'exclusion  du  droit  d'administration  du  mari;  le  con- 
sentement de  ce  dernier  ne  reste  nécessaire  que  si  la  femme  en- 
tendait disposer  de  sa  fortune  ou  céder  ses  revenus  futurs.  Lors- 
que les  biens  de  la  femme  ont  été  clairement  et  expressément 
placés  ou  constitués  à  son  nom,  ils  échappent  à  toute  poursuite 
des  créanciers  du  mari;  si,  au  contraire,  ils  ont  été  confiés  par 
elle  au  mari  ou  se  trouvent  confondus  avec  les  fonds  du  mari,  ils 
sont  considérés,  en  cas  de  faillite,  comme  faisant  partie  de  l'actif 
du  mari,  sauf  le  droit  de  la  femme  à  un  dividende  en  tant  que 
créancière,  mais  sans  privilège  à  l'égard  des  autres  créanciers. 

909.  —  Les  dispositions  de  l'ael  de  1**1  ne  portent  aucune 
atteinte  au  droit  de  disposer  par  contrat  de  mariage  anienuptial 

(S  I.  a 

910.  —  Kn  vertu  du  S  ',  toutes  personnes  mariées  avant 
la  mise  en  vigueur  dudit  ad  ont  le  droit  de  déclarer,  par  acte 
authentique,  que  la  fortune  de  la  femme  devra  désormais  être 
régie  par  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  moyennant  les  pu- 
blications qu'elle  prescrit  et  sous  réserve  des  droits  acquis  par 
des  tiers  antérieurement  ;i  ces  publications.  —  V.  la  traduction 
de  l'art  de  1881  par  M.  Eug.  Duval  :  Ami.  de  législ.  étrang., 
t.  H,  p.  3.I. 

911.  —  111.  Malte.  —  Dans  l'île  de  Malte,  le  régime  de  droit 
commun  rst  la  communauté  réduite  aux  acquêts;  mais  il  est  loi- 
sible aux  époux  de  stipuler  par  contrat  une  séparation  de  biens 
absolue,  soit  avant,  soit  après  le  mariage,  pourvu  que  ce  contrat 
soit  dûment  inscrit  au  bureau  du  registre  public  (Ord.  n.  7  de 
1868,  art.  944  et  s.). 

912.  —  Lorsque,  les  époux  s'étant  mariés  sous  le  régime  de 
droit  commun,  la  dot  est  mise  en  péril  ou  que  le  désordre  des 
atlaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  droits  de  la 
femme  ne  soient  lésés,  celle-ci  peut,  même  sans  autorisation 
du  mari  ou  de  la  cour,  demander  la  séparation  de  ses  biens  do- 
taux d'avec  ceux  du  mari,  ainsi  que  la  garantie  de  son  douaire; 
la  séparation  de  biens  entraîne  la  dissolution  de  la  communauté 
d'acquêts,  même  établie  par  contrat.  La  femme  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  biens  reprend  l'administration  et  la  jouissance  de 
sa  fortune,  à  charge  de  contribuer  aux  frais  d'entretien  de  la  fa- 
mille et  d'éducation  des  enfants  communs  (art.  1040  et  s.).  Les 
créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent  demander  la  sépa- 
ration de  biens  ;  ceux  du  mari  peuvent  s'opposera  la  séparation, 
même  exécutée,  si  elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (art. 
1048,  1049). 

913.  —  Indépendamment  du  cas  de  mauvaise  gestion  du 
mari,  la  séparation  de  biens  est  une  conséquence  légale  de  la 
séparation  de  corps  prononcée  entre  les  époux.  Nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  la  femme  séparée  peut  ester  en  justice,  admi- 
nistrer ses  biens  non  dotaux  et  en  disposera  l'égal  d'une  femme 
non  mariée,  et  administrer  également  ses  biens  dotaux,  lorsqu'ils 
lui  ont  été  restitués,  la  séparation  ayant  été  prononcée  aux  torts 
du  mari.  Elle  jouit  de  droils  analogues  en  cas  de  séparation  par 
consentement  mutuel.  Si,  après  une  séparation  soit  judiciaire, 
soit  amiable,  les  époux  reprennent  la  vie  commune,  les  effets 
de  la  séparation,  quant  aux  biens,  ne  cesseDt  qu'en  vertu  d'un 
contrat  établi  par  acte  public  et  sauf  les  droits  acquis  par  les 
tiers  (Ord.  n.  1  de  1x73.  art.  41  à  79). 

g  7.  Italie. 

914.  —  On  sait  que  le  Code  civil  italien  n'a  pas  cru  devoir 
admettre  de  régime  matrimonial  légal.  Il  poseles  règles  du  régime 
dotal  et  de  la  communauté  d'acquêts;  mais  les  futurs  époux  ne 
sont  soumis  à  l'un  de  ces  deux  régimes  qu'autant  qu'ils  l'ont 
adopté  par  un  contratexprès.  S'ils  n'ont  pas  fait  de  contrat,  tous 
les  biens  de  la  femme  sout  réputés  paraphernaux  (art.  14^5),  et 
régis  par  des  principes  identiques  à  ceux  qu'a  consacrés  le  Code 
civil  Irançaiscn  matière  deparaphernalité,à  cela  près  que,  d'après 
notre  art.  1575,  la  lemme  dont  tous  les  biens  sont  paraphernaux 
contribue  aux  charges  du  ménage  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
de  ses  revenus,  tandis  que,  d'après  les  art.  1426  et  138,  C.  civ. 
ital.,  les  deux  époux  contribuent  aux  charges  du  ménage,  cha- 
cun en  proportion  de  sa  fortune. 

915.  —  Lorsque  les  époux  se  sont  mariés  sous  le  régime  do- 
tal, la  femme  peut  demander  en  justice  la  séparation  de  la  dot, 
si  elle  est  en  danger  de  la  perdre,  ou  que  le  désordre  des  affaires 
du  mdri  doune  lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne  soieut  pas  suf- 


fisants pour  acquitter  les  droits  de  la  femme.  La  séparation  de 
la  dot  peut  également  être  demandée  par  la  lemme  quand 
obtenu  un  i  i 

x  ira  judiciaire  est  nulle',  en  Italie    C.  civ.,  art.  1418 

916.  —  La  séparation  de  la  dot  |  ;é  ju- 

diciaire demeure  sans  effet,  lorsque,  d  r^  qui 

Buivenl  la  Bentence,  elle  n'a  pas  été  exécutée  pur  le  paiemi  i 
feclif  des  droits  appartenant  à  la  femme,  jusqu'à  concurreni 
biens  du  mari,  ou  que  la  femme,  tout  au  moins,  n'a  pas,  dans  ce 
délai,  introduit  el  poursuivi  l'insi  pour  obtenir  ce 

paiement    art.  1  i 

917. —  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  ré- 
iu  jour  de  la  demande  ;  les  frais  de  l'insi  .'para- 

tion  el  de  paiement  sont  à  la  charge  du  mari    art.  I  I 

918.  —  Les  créanciers  particuliers  de  la  femme  ne  peuvent 
demander,  sans  son  consentement,  la  séparation  de  la  dot 
;art.  1421).  Les  créanciers  du  mari  ont  le  droii  m r voir 
contre  la  séparation  de  la  dot  prononcée  par  l'autorité  judi' 

et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits;  ils  peuvent  aussi  in- 
tervenir dans  l'instance  pour  s'opposer  à  la  demande  en  sépara- 
tion (art.  1422  . 

919.  —  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  la  dot  doit 
contribuer,  proportionnellement  &    ses   Facultés  el  a   ce,  • 
mari,  aux  dépenses  du  ménage  et  aux  frais  d'éducation  des  en- 
fants (art.  1423).   Une   fois  séparée  de  biens,  elle  en   a  la  libre 
administration,  mais  la  dot  demeure  inaliénable    V    art.  liL't  . 

91»0.  —  Lorsqu'une  communauté  d'acquei  pulée  entre 

les  époux,  une  séparation  de  biens  peut  être  judiciairement  pro- 
noncée,  en  cas  de  mauvaise  administration  de  cette  communauté 
ou  quand  le  désordre  des  affaires  du  mari  met  en  péril  les  inté- 
rêts de  la  femme;  les  art.  1418,  14^0  et  1421,  analysés  ci-dessus, 
sont  également  applicables  à  cette  séparation-là  art.  !4iJ  .  Si, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  les  époux  veulent  la  ré- 
tablir, ils  peuvent  le  luire  par  acte  public,  et  la  communauté  re- 
prend son  elfet  comme  si  la  séparation  n'avait  pas  eu  lieu,  sauf 
les  droits  acquis  par  les  tiers  durant  la  séparation  ;  mais  serait 
nulle  toute  convention  par  laquelle  la  communauté  serait  rétablie 
avec  des  clauses  différentes  de  celles  qui  la  régissaient  antérieu- 
rement (art.  1443). 

§  8.  Norvège. 

921.  —  Kn  Norvège,  où  le  régime  légal  est  la  communauté 
universelle,  il  est  loisible  à  la  femme  d'y  mettre  un  terme  durant 
le  mariage,  en  demandant  la  séparation  :  1°  lorsque  le  mari,  par 
incapacité  ou  par  légèreté  dans  ses  fonctions  d'administrateur, 
donne  lieu  de  craindre  qu'il  ne  mène  la  communauté  à  sa  ruine; 
2°  lorsque,  sans  le  consentement  de  la  femme,  il  a  procédé  à  un 
acte  pour  lequel  ce  consentement  était  nécessaire;  3°  lorsqu'il  a 
abandonné  sa  lemme;  4°  lorsque  la  communauté  tombe  en  lail- 
lite  L.  norv.,  29  juin  1888,  ait.  32  et  b.)  ;  5°  lorsque  le  mari  a 
été  interdit  et  que  la  femme  n'a  pas  été  nommée  tutrice  (L.  norv., 
28  nov.  1898,  art.  28\ 

922.  —  La  femme  qui  veut  user  de  ce  droit  adresse  une  re- 
quête écrite,  dans  les  villes,  à  l'autorité  municipale,  à  la  cam- 
pagne, au  juge  Sorenscriver);  la  requête,  pour  être  agréée  par 
ces  autorités,  doit  avoir  été,  au  préalable,  approuvée  par  l'auto- 
rité tutélaire.  La  décision  est  publiée  dans  le  journal  d'annonces 
légales,  et  c'est  le  tribunal  des  partages  qui  procède  à  la  liqui- 
dation de  la  communauté  (L.  de  1888,  art.  33);  ce  tribunal  dé- 
termine, notamment,  en  tenant  compte  des  besoins  des  deux 
parties,  le  délai  dans  lequel  le  mari  doit  payer  à  la  femme  la  part 
qui  lui  revient  ;  la  lemme  peut  exiger  que  les  dettes  personnelles 
des  deux  époux  soient  payées  au  cours  des  opérations  du  par- 
tage (art.  35).  Au  moment  où  la  requête  aux  tins  de 

est  accueillie,  les  ciéanciers  de  la  communauté  peuvent,  après 
avoir  inutilement  recherché  l'époux  qui  avait  contracté  la  dette, 
en  poursuivre  l'exécution  sur  la  part  de  l'autre,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  que  le  premier  a  conservé  assez  de  biens  pour  payer 
tout  le  passif  art.  37). 

923.  —  En  cas  de  faillite,  c'est  le  tribunal  des  faillites  qui 
statue  sur  la  demande  en  séparation  (art.  38). 

924.  —  L'ne  lois  la  séparation  prononcée,  tout  ce  qui  advient 
à  la  lemme  postérieurement  à  la  présentation  de  sa  requête,  a 
titre  de  succession,  de  donation  ou  de  produit  de  son  industrie, 
lui  demeure  propre.  A  l'inverse,  tout  ce  qui  advient  au  mari  a 
partir  de  la  même  époque  lui  est  propre,  de  même  que  la  pari 
qu'il  conserve  eri  vertu  du  pailage    ai 


1086 


SEPARATION  DE  BIENS. 


Titre  V.  —  Chap.  I. 


925. —  Indépendamment  de  la  séparation  de  biens  demandée 
directement  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  la 
loi  fait,  en  Norvège  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  de  la  sépa- 
ration de  biens  une  conséquence  implicite  du  divorce  et  de  la 
séparation  de  corps;  toutefois,  on  admet,  dans  ce  dernier  cas, 
que  les  époux  pourraient,  au  moment  où  la  vie  commune  va 
prendre  fin,  prendre  entre  eux  d'autres  arrangements,  encore 
que  d'ordinaire  la  séparation  de  corps  entraîne  dissolution  de  la 
communauté.  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  Scandinave, 
n.  650,  654  et  s.,  684;  L.  norv.  29  juin  1888,  trad.  P.  Dareste, 
Ann.  de  législ.  étrav.g.,  1. 18,  p.  762. 

§  9.  PAtS-BAS. 

926.  —  Le  régime  de  droit  commun  est  la  communauté  uni- 
verselle. Les  futurs  épouz  ne  peuvent  y  déroger  par  contrat  de 
mariage  que  dans  d'assez  étroites  limites  :  d'une  part,  ils  peu- 
vent réserver  à  la  femme  l'administration  de  ses  biens,  ainsi 
que  la  libre  jouissance  de  ses  revenus,  et  convenir  que  le  mari 
ne  peut  aliéner  ou  grever  certaines  catégories  de  biens  de  la 
femme  qu'avec  le  consentement  de  celle-ci  (C.  civ.  néerl.,  art. 
195);  d'autre  part,  ils  peuvent  réduire  la  communauté  aux  ac- 
quêts (art.  210)  ;  mais  la  loi  ne  prévoit  point  de  séparation  de 
biens  contractuelle. 

927.  —  La  séparation  de  biens  est  une  conséquence  implicite 
du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps  (art.  1 81 J. 

928.  —  La  femme  a,  en  outre,  le  droit  de  la  demander  en  jus- 
tice, directement,  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsque  le  mari,  par 
une  inconduite  notoire,  dissipe  les  biens  de  la  communauté  et 
expose  la  famille  à  la  ruine;  2°  lorsque  le  désordre  et  la  mau- 
vaise gestion  de  ses  affaires  font  perdre  les  sûretés  de  la  dot  et 
des  reprises  de  la  femme,  ou  que  l'incurie  du  mari  met  la  dot 
en  péril.  La  séparation  de  biens  ne  peut  avoir  lieu,  en  Hollande, 
par  consentement  mutuel  (art.  241). 

929.  —  La  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  rendue 
publique;  les  créanciers  du  mari  peuvent  intervenir  dans  l'ins- 
tance pour  combattre  la  demande,  et,  si  la  séparation  a  été  pro- 
noncée, l'exécution  doit  être  précédée  de  publications,  à  peine 
de  nullité;  le  jugement  remonte,  d'ailleurs,  quant  à  ses  effets, 
au  jour  de  la  demande  (art.  242  et  s.). 

930.  —  Le  jugement  rendu  est  nul  de  droit  s'il  n'a  pas  été 
exécuté  volontairement  par  le  partage  effectif  des  biens  ou  par 
des  poursuites  judiciaires  commencées  dans  le  mois  qui  a  suivi 
son  entrée  en  vigueur  et  continuées  régulièrement.  Les  créan- 
ciers du  mari  qui  ne  sont  pas  intervenus  dans  l'instance  peu- 
vent attaquer  la  séparation,  même  après  son  exécution,  si  elle  a 
eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits  ;art.  246,  247). 

931.  —  Malgré  la  séparation,  la  femme  doit  contribuer,  pro- 
portionnellement à  ses  moyens  età  ceux  du  mari,  tant  aux  frais 
du  ménage  qu'à  ceux  de  l'éducation  des  enfants  communs;  en 
cas  d'indigence  du  mari,  elle  y  pourvoit  seule  (art.  248). 

932.  —  La  femme  séparée  de  biens  en  reprend  la  libre  admi- 
nistration et  peut  obtenir  du  juge  une  autorisation  générale  de 
disposer  de  ses  meubles  (art.  249). 

933.  —  La  communauté  de  biens,  dissoute  par  la  séparation 
de  biens,  peut  être  rétablie  d'un  commun  accord  par  les  époux, 
moyennant  un  acte  authentique;  les  choses  sont  alors  remises  au 
même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  préju- 
dice de  l'exécution  des  actes  consentis  par  la  femme  dans  l'in- 
tervalle. Sont  nulles  toutes  conventions  par  lesquelles  les  époux 
rétabliraient  la  communauté  sous  des  conditions  différentes  de 
celles  qui  la  réglaient  antérieurement.  Ils  sont,  d'ailleurs,  tenus 
de  rendre  public  le  rétablissement  de  la  communauté,  à  peine  de 
ne  pouvoir  en  opposer  les  effets  aux  tiers  (art.  251  et  s.). 

S  10.  Portugal. 

934.  —  Le  régime  de  biens  «  conforme  à  la  coutume  du 
royaume  »  est  la  communauté  universelle  (C.  civ.,  art.  1108  et  s.)  ; 
mais  il  est  loisible  aux  époux  de  se  marier,  moyennant  un  con- 
trat exprès,  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  avec  com- 
munauté d'acquêts,  sauf  déclaration  expresse  contraire  (art.  H  25 
et  s.). 

935.  —  I.  Séparation  de  biens  contractuelle.  —  Sous  ce  ré- 
gime, chacun  des  époux  reste  propriétaire  de  tous  ses  biens  et 
en  conserve  la  libre  disposition;  toutefois  il  ne  peut,  en  général, 
les  aliéner  ou  les  grever  que  du  consentement  de  l'autre  ou  de 


justice  (art.  1H8,  1119,  1127,  1128).  Les  dettes  antérieures  au 
mariage  sont  payables  sur  les  biens  de  l'époux  débiteur;  les 
dettes  contractées  durant  le  mariage  sont  à  la  charge  des  deux 
époux,  s'ils  se  sont  obligés  conjointement  ;  si  le  mari  seul  est 
obligé,  ou  la  femme  seule  sans  l'autorisation  du  mari,  tous  les 
biens  propres  de  l'époux  débiteur  répondent  de  sa  dette  ;  si  la 
femme  s'est  obligée  sans  l'autorisation  du  mari,  ceux  de  ses 
biens  propres  qu'elle  peut  aliéner  librement,  c'est-à-dire  le  tiers 
de  ses  revenus,  répondent  seuls  de  la  dette  (art.  1129). 

936.  —  Lorsque  les  époux  déclarent  se  marier  sous  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts,  on  observe  les  règles  posées  par  les 
arl.  1 130  et  s.  du  Code.  —  V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale, 
n.  4002  et  s. 

937.  —  IL  Séparation  de  biens  légale.  —  En  vertu  de  l'art. 
1210',  C.  civ.,  la  séparation  de  biens  résulte  de  plein  droit  de  la 
séparation  de  corps  ;  toutefois,  en  cas  d'adultère  de  la  femme, 
celle-ci,  quel  que  soit  le  régime  établi  par  le  contrat  de  mariage, 
n'a  pas  droit  à  la  séparation  de  biens,  mais  seulement  à  des  ali- 
ments, à  moins  qu'elle  n'établisse  qu'à  l'époque  de  l'adultère  elle 
pouvait,  de  son  côté,  demander  la  séparation  contre  son  mari 
pour  un  fait  du  même  ordre. 

938.  —  Dans  tous  les  cas  de  séparation  de  biens,  il  est  pro- 
cédé à  l'inventaire  et  au  partage  comme  en  cas  de  dissolution  du 
mariage  (art.  1211;;  l'époux  contre  qui  la  séparation  a  été  pro- 
noncée perd  tout  ce  qu'il  avait  reçu  de  son  conjoint  et  tout  ce 
qui  lui  avait  élé  donné  ou  promis  par  des  tiers  en  considération 
de  celui-ci  (art.  121!)  . 

939.  —  La  séparation  de  biens  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  antérieurement  acquis  par  les  créanciers  du  ménage  (art. 
1214)  ;  les  époux  ont  la  libre  disposition  des  meubles  qui  leur 
échoient  depuis  la  séparation,  sauf  les  droits  des  enfants  art. 
1215 1;  aucun  d'eux  ne  peut  disposer  entre-vifs  des  immeubles 
qui  lui  échoient  ainsi,  sans  le  consentement  de  l'autre  ou,  à  dé- 
faut, du  juge,  et  il  n'a  pas  le  droit  d'exercer  par  anticipation  les 
droits  subordonnés  à  la  dissolution  du  mariage  (art.  1216,  1217). 

940.  —  De  quelque  manière  que  la  séparation  ait  lieu,  les 
époux  sont  toujours  libres  de  rétablir  la  société  conjugale  dans 
les  termes  où  elle  avait  été  constituée,  moyennant  un  procès- 
verbal  de  réconciliation  devant  le  juge  de  paix  compétent  et  sans 
préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers  durant  la  séparation  (art. 
1218). 

941.  —  III.  Séparation  de  biens  judiciaire.  — La  femme  ma- 
riée, commune  en  biens  ou  non  commune  (régime  dotal.,  dont  la 
fortune  est  manifestement  mise  en  péril  par  la  mauvaise  admi- 
nistration du  mari,  a  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
demander  la  séparation  de  biens,  et,  lorsque  le  juge  a  fait  droit 
à  la  requête,  elle  reprend  l'administration  de  ses  biens  ;  après  la 
séparation,  les  biens  dotaux  conservent  ce  caractère,  tous  les 
autres  sont  réputés  propres  (V.  art.  1219  à  1224). 

942.  —  La  demande  en  séparation  et  le  jugement  qui  y  fait 
droit  doivent  être  publiés  dans  la  huitaine,  par  insertion  dans 
un  journal  de  l'arrondissement  ou,  à  défaut  de  journaux,  par  affi- 
chas dans  le  lieu  du  domicile  des  conjoints;  les  dettes  contrac- 
tées par  le  mari  postérieurement  à  la  première  annonce  ou  affi- 
che ne  grèvent  pas  les  biens  pour  lesquels  la  séparation  a  été 
prononcée  par  jugement  (art.  1225). 

943.  —  La  séparation  ne  dispense  pas  la  femme  de  contribuer 
aux  dépenses  du  ménage  sur  les  revenus  de  ses  biens,  propor- 
tionnellement à  ses  (acuités  età  celles  du  mari  (art.  1226). 

944.  —  Les  créanciers  personnels  de  chacun  des  époux  ont 
le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  pour  s'opposer  à  la  sépara- 
tion (art.  1228). 

945.  —  La  séparation  de  biens  ne  peut  avoir  lieu  par  con- 
sentement mutuel  (art.  1227  . 

946.  —  Les  effets  de  la  séparation  judiciaire  peuvent  être  an- 
nulés par  une  convention  entre  les  époux,  constatée  par  écrit  ou 
par  acte  public  et  publiée  en  les  formes  prescrites  pour  la  publi- 
cation de  la  demande  et  du  jugement  ;  cette  convention  n'a 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'à  partir  des  publications  légales 
(art.  1229). 

§11.    ÈtoOMANIE. 

947.  —  En  Roumanie,  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  c'est 
la  séparation  de  biens  qui  est,  entre  époux,  le  régime  de  droit 
commun  ;  mais  rien  ne  les  empêche  de  stipuler  contractuellement 
une  communauté  plus  ou  moins  étendue  ou  le  régime  dotal  (C. 
civ.,  art.  1287  à  1293). 
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948.  —  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  la  femme 
a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  ;  mais  elle  ne  peut 
ni  les  aliéner,  ni  ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou,  à  délaut,  du  juge  (art.  1285);  il  y  a,  sur  ces  derniers  points, 
des  relies  différentes  pour  la  femme  mariée  commerçant' 
connu,  roum.,  art.  16).  L'autorisation  donnée  par  le  mari  pour 
la  vente  des  biens  propres  de  la  femme  implique  pour  elle  le 
droit  d'en  percevoir  le  prix.  —  Cass.  roum.,  llullel  .  1  en.,  1880, 
p.  205. 

949.  —  Les  revenus  des  biens  propres  delà  femme  appartien- 
nent à  la  femme  et  mm  nu  mari;  les  créanciers  du  mari  n'y  ont 
aucun  droit,  et,  durant  le  mariage,  la  femme  a  la  faculté  de  les 
revendiquer  entre  lea  mains  de  tout  délenteur,  fût-ce  le  mari 
(C.  civ.,  art.  1285).  Si  la  femme  donne  à  ce  dernier  mandat  d'ad- 
ministrer les  propres,  il  est  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout 
autre  mandataire  (art.  1286  ce  mandat  peut,  du  reste,  être 
simplement  tacite  (art.  1533);  mais,  mème'dans  ce  cas,  le  mari 
doit  compte  de  sa  gestion  (art.  1541). 

950.  —  Lorsque,  tous  les  biens  de  la  femme  lui  demeurant 
propres,  la  part  qu'elle  doit  supporter  dans  les  charges  du  ma- 
riage n'a  pas  ete  réglée  conventiounellement,  la  femme  y  contri- 
bue jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus  (art.  1284  . 

951.  —  Kn  cas  de  mariage  sous  un  régime  de  communauté 
ou  sous  le  régime  dotal,  si  le  mari,  par  sa  mauvaise  gestion,  met 
en  péril  les  biens  de  la  femme  dont  il  a  l'administration,  ou 
donne  lieu  de  craindre  que  ses  propres  biens  ne  soient  pas  suf- 
fisants pour  satisfaire  aux  droits  et  aux  reprises  de  la  femme, 
celle-ci  est  admise  à  s'adresser  aux  tribunaux  pour  obtenir  une 
séparation  de  biens  judiciaire;  toute  séparation  volontaire  serait 
nulle  et  de  nul  effet  (art.  1256,  1257). 

952.  —  Seule,  la  femme  peut  demander  la  séparation;  ses 
créanciers  personnels  n'ont  cette  faculté  qu'avec  son  consente- 
ment; néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari, 
ils  seraient  admis  à  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  créances  (art.  125" 

953.  —  La  demande  en  séparation  de  biens  n'est  recevable 
qu'ensuite  d'une  autorisation  du  président  du  tribunal  (art.  1259). 
L'autorisation  et  le  jugement  rendu  en  conséquence  de  l'instance 
doivent  être  publiés,  tous  deux,  en  les  formes  prescrites  par  les 
art.  623  et  s.,  C.  proc.  civ.,  et  ne  sont  opposables,  tant  au  mari 
qu'à  ses  créanciers,  qu'à  partir  de  la  publication.  L'aveu  du 
mari  ne  fait  pas  preuve,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
créanciers  (C.  civ.,  art.  1260  . 

954.  —  La  séparation  de  bii  us  prononcée  par  le  juge  de- 
vient caduque  si,  un  mois  après  que   le  jugement  a  été  rendu  et 

f)ublié,  il  n'a  pas  été  mis  à  exécution;  l'exécution  s'effectue  par 
e  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme  constaté  par 
acte  public  ou  par  des  poursuites  commencées  et  non  inter- 
rompues \art.  1262;.  Les  effets  du  jugement  remontent  au  jour 
de  la  demande  (art.  1263).  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se 
pourvoir  contre  la  séparation  prononcée  et  même  exécutée  en 
fraude  de  leurs  droits  art.  1264),  et,  à  plus  forte  raison,  inter- 
venir dans  l'instance,  pour  contester  la  demande  (art.  1261  . 

955.  —  La  femme  séparée  de  biens  reprend  l'administration 
de  sa  fortune;  elle  dispose  librement  de  ses  biens  meubles; 
mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  qu'avec  l'autorisation 
du  mari  ou,  à  défaut,  de  justice,  et  elle  est  tenue  de  contribuer, 
en  proportion  de  ses  ressources  et  de  celles  du  mari,  aux  dépenses 
du  ménage  etaux  frais  d'éducation  des  enfants  communs;  elle  les 
supporte  entièrement  s'il  ne  reste  rien  au  mari  (art.  1265,  1266). 

956.  —  La  séparation  de  biens  peut  cesser  elle  régime  adopté 
par  le  contrat  de  mariage  peut  être  rétabli,  du  consentement 
des  deux  époux  ;  ils  adressent,  à  ces  fins,  une  requête  au  tri- 
bunal, lequel,  après  les  avoir  entendus,  prend  acte  de  leur  vo- 
lonté, rend  un  jugement  autorisant  la  réunion  des  patrimoines 
et  ordonne  la  publication  de  sa  sentence  en  la  forme  prescrite 
pour  la  publication  de  la  demande  et  du  jugement  de  séparation, 
sans  préjudice  des  droits  acquis  par  les  tiers  durant  la  sépara- 
tion (art.  1270;  C.  proc.  civ.,  art.  635  et  s.). 

957.  —   Il  peut  être  utile  de   rappeler  ici  que  la  législation  ! 
roumaine,  qui  admet  le  divorce,  ne  reconnaît  pas  la  simple  se-  | 
paration  de  corps;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  parler  de  la  sépa- 
ration de  biens  comme  corollaire  de   cette    dernière  institution; 

il  va  sans  dire  que  la  dissolution  absolue  du  lien  conjugal  en- 
traine, comme  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  la  rupture  de  leurs 
relations  quant  aux  biens.  —  V.  D.  Alexandresco,  Le  droit  an- 
cien et  moderne  de  la  Roumanie,  p.  84  et  s. 


958.  Droit  ui  mmun 
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propriété,  lui  demeure  rigoureusement   propre 
elle  n'a  de  plein  droit  aucune  prêtent  sur  les  b; 

lari  ;  les  époux  ne  peuvent  dispo  l'autre 

qu'en  vertu  d  une  piocurati  t.  |o, 

lr"  part.,  art.  115);  la  femme  ne  peut  être   reci  ir    ses 

biens    parles  créanciers   du   mari   in  et  le  mai 

tenu  des  dettes  de  sa  femme  que  dans  la  meBure  du  mandat 
tacite  qu'il    est    réputé    lui  avoir    donné    pour  s   du 

ménage. — Saint-Pétersbourg,  Journal  jud.,   1873,   n.  t 
Toutefois,  d'après  le  C.  proc.  civ.  de  (864,  art.  976,  en  cas  d'in- 
solvabilité de  l'un   des  époux,  on   peut  saisir  tous  les  objets  se 
trouvant  dans  le  ménage  commun,  à  l'exception  des  hantes  de 
l'autre  époux  et  des  effets  dont  il  pr  a 

U'autre  part,  les  créanciers  sont  aomis  à  poursuivre  leurs  droits 
sur  certains  biens,  appartenant  à  l'autre  époux,  qu'ils  justifient 
lui  avoir  été  donnés  par  leur  débiteur  moins  de  dix  ans  avant  le 
commencement  des  poursuites  (V.  C.  coiiib.,  art.  1932  et  s.). 

959.  —  Le  mari  et  la  femme  ont  le  droit  d'aliéner  et  d'hypo- 
■r  leurs  biens  comme  bon  leur  semble,  directement  et  en 

leur  nom  personnel,  sans  avoir  besoin  du  consentement  l'un  de 
l'autre  ;    ils    peuvent  en   disposer    ou   en  trafiquer  à    leur  :;ré 
(Las  ch\,  art.  114.  En  conséquence,  si  l'un  des  époux  vei. 
biens  aux  enchères,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'autre  s'en  porte 
acquéreur.  —  Rec.  des  arrêts  du  Sénat,  t.  2.  n.  800. 

960.  —  Il  est  même  loisible  aux  époux  de  se  transférer  réci- 
proquement et  directement  la  propriété  de  leurs  biens,  soit  à 
titre  gratuit,  soit  a  titre  onéreux,  ou  d'hypothéquer  leurs  biens 
l'un  au  profit  de  l'autre,  en  se  conformant  aux  règles  de  droit 
commun  pour  ces  diverses  sortes  d'opérations.  Ils  peuvent,  en 
général,  faire  ensemble  toute  convention  et  contracter  toute  obli- 
gation réciproque,  permises  par  la  loi  <  Lois  civ.,  art.  117). 

961.  —  Si  le  mari  est  tenu,  comme  tel,  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance et  à  l'entretien  de  sa  femme  dans  la  mesure  des 
ressources  dont  il  dispose,  la  femme,  à  l'inverse,  n'est  pas  léga- 
lement obligée  de  subvenir  àl'entretien  du  mari.  Toutefois  l'obéis- 
sance qu'elle  lui  doit  donne  tout  naturellement  prise  au  mari  sur 
les  biens  dont  elle  est  propriétaire;  et,  en  fait,  nonobstant  la  sépa- 
ration absolue  qui  est  inscrite  dans  la  loi,  les  relations  des  époux 
sont  le  plus  ordinairement  régies  par  les  principes  de  la  commu- 
nauté. Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que,  par  rapport  à  leurs 
enlants  communs,  les  père  et  mère  ont,  l'un  comme  l'autre,  le 
devoir  de  faire  face  aux  frais  de  leur  édueatioc  et  de  leur  entre- 
tien, sans  que  la  loi  ait  précisé  dans  quelle  proportion  ils  ont  à 
y  pourvoir.  La  force  des  choses  et  les  usages  nationaux  corrigent 
donc  ce  que  le  régime  strict  du  Code  aurait  de  trop  absolu.  Mais 
il  n'en  demeure  pas  moins  que  la  femme,  sauf  les  conséquences 
éventuelles  de  son  devoir  d'obéissance,  jouit  en  Hussie,  pour 
l'administration  et  la  disposition  de  sa  fortune,  d'une  indépen- 
dance plus  grande  que  dans  la  plupart  des  autres  pays  de  l'Eu- 
rope. 

902.—  Dans  les  deux  Gouvernements  lithuaniens  de  Tchernigof 
et  de  Poltava,  la  loi  autorise,  en  vertu  d'anciennes  coutumes  lo- 
cales, une  dérogation  au  principe  de  la  séparation  de  biens,  en 
ce  que  les  époux  peuvent  y  jouir  en  commun  de  la  dot  de  la 
femme,  de  sorte  que  la  femme  n'a  plus  le  droit  de  faire  sans  le 
consentement  du  mari  aucun  acte  de  disposition  portant  atteinte 
à  ce  droit  de  jouissance,  mais  à  charge  par  le  mari  de  donner 
des  sûretés  spéciales  pour  la  conservation  de  cette  dot  (Lois 
civ.,  art.  111 1.  Du  reste,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  du  Code 
sur  ce  point  doit  être  interprétée  restnctivement,  et  que  le  droit 
accordé  au  mari  sur  la  dot  ne  s'étend  pas  aux  biens  acquis  par 
la  femme  pendant  le  mariage.  —  Dép.  civil  de  cass.,  1870,  n.  59 

963.  _  il.  Pologne.  —  La  loi  polonaise  du  23 juiû  1825,  qui 
a  pris  la  place  du  livre  1"  du  C.  Nap.,  institue,  à  défaut  de  con- 
trat de  mariage,  un  régime  légal  qui  a  les  plus  grandes  ans 
avec  la  VerwaUungsgememsehaft du  droit  germanique  et  le  régime 
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sans  communauté  du  droit  français.  Elle  permet  aux  époux  de 
faire  avant  le  mariage  un  contrat  dérogeant,  sur  divers  points, 
au  régime  légal,  et,  notamment,  de  réserver  à  la  femme  l'admi- 
nistration et  l'usufruit  de  ses  biens  (art.  213-216),  ce  qui  équi- 
vaut alors  à  une  séparation  contractuelle  durant  laquelle  la  femme 
concourt  aux  charges  du  ménage  dans  la  proportion  de  ses  re- 
venus et  de  ceux  du  mari. 

964.  —  En  cas  de  séparation  de  corps  définitive  et  illimitée, 
les  règles  inscrites  dans  la  loi  ou  dans  le  contrat  de  mariage  con- 
tinuent à  profitera  l'époux  innocent,  tandis  que  l'époux  coupa- 
ble cesse  de  pouvoir  les  invoquer;  la  séparation  de  corps  simple- 
ment temporaire  et  limitée  ne  modifie  en  rien  les  effets  du  mariage 
civil  quant  aux  biens  vart.  260  et  s.). 

965.  — III.  Provinces  baltigues.  —  Le  régime  matrimonial  en 
vigueur  dans  ces  provinces  est  absolument  différent  du  régime 
de  séparation  qui  forme  le  droit  commun  du  reste  de  l'Empire, 
mais  il  varie  suivant  les  provinces  et  les  localités;  c'est  tantôt  un 
régime  d'union  des  biens,  plus  ou  moins  modifié,  tantôt  la  com- 
munauté universelle,  avec  le  droit,  pour  la  femme,  de  se  consti- 
tuer, par  contrat,  des  biens  propres  (Sondergut),  dont  elle  con- 
serve l'administration  et  la  jouissance  et  qui  comprennent, 
notamment,  ce  qu'elle  gagne  par  son  travail  pour  son  propre 
compte  (C.  civ.  balt.,  §§  28,  29). 

966.  —  Lorsque  le  mari  tombe  en  faillite  ou  gère  mal  la  for- 
tune de  sa  femme,  ou  que  le  mariage  est  rompu,  la  femme  ou 
ses  héritiers  ont  le  droit  de  se  faire  restituer  les  apports  (das 
Einyebrackte).  La  femme  a,  notamment,  le  droit  de  répon- 
dre ses  apports,  en  même  temps  que  ses  propres,  en  cas  de  di- 
vorce, encore  que  le  divorce  soit  prononcé  contre  elle.  Une 
séparation  de  corps,  amiable  ou  prononcée  par  le  juge  a  titre 
d'essai,  est  sans  influence  sur  le  régime  des  époux  quant  aux 
biens.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  1, 
n.  28  à  51. 

§  13.  Sas  du. 

967.  —  En  Suède,  où  le  régime  légal  est  une  communauté  de 
meubles  et  d'acquêts,  il  est  loisible  aux  époux  de  mettre  un  terme 
à  cette  communauté  durant  le  mariage.  La  séparation  de  biens  a 
pour  effet  de  supprimer  le  droit  d'administration  du  mari  sur 
l'avoir  commun;  une  fois  la  séparation  prononcée,  il  y  a,  au  lieu 
d'une  masse  unique,  deux  masses  absolument  distinctes  et  admi- 
nistrées indépendamment  l'une  de  l'autre. 

968.  —  La  séparation  était  admise,  dès  avant  la  loi  spéciale 
du  le  juill.  1898  sur  la  matière,  pour  chacun  des  deux  époux, 
lorsque  les  dettes  de  l'autre  excédaient  la  valeur  de  ses  propres 
et  de  sa  part  dans  la  communauté,  de  sorte  qu'il  courait  le  risque 
de  voir  également  ses  biens  pris  par  les  créanciers;  et  la  femme, 
en  particulier,  pouvait  la  demander  dans  plusieurs  autres  cas. 

969.  —  Depuis  la  loi  de  1898,  les  époux  peuvent  demander 
la  séparation  de  biens  sans  avoir  à  alléguer  aucun  motif,  pourvu 
qu'ils  soient  d'accord  pour  le  faire  (§  1). 

970.  —  S'ils  ne  sont  pas  d'accord,  chacun  des  époux  est  libre 
de  la  demander  :  1°  dans  le  cas  spécial  admis  antérieurement  à 
la  nouvelle  loi  et  indiqué  suprà,  n.  968.  ainsi  que  dans  celui  où, 
bien  que  les  dettes  d'un  époux  n'excèdent  pas  la  valeur  de  ses 
propres  et  sa  part  dans  la  communauté,  leur  paiement  compromet- 
trait le  règlement  ultérieur  des  récompenses  auxquelles  l'autre 
aurait  droit;  2°  s'ils  tombent  en  faillite  (§  2). 

971.  —  La  femme  a  personnellement  ce  droit  :  1°  lorsque 
l'avoir  des  époux  est  grevé  de  si  lourdes  dettes  qu'elles  ne  peu- 
vent être  payées  ni  sur  l'avoir  commun,  ni  sur  les  propres  qui 
devraient  servir  à  leur  acquittement;  2°  lorsque  la  femme  a  lieu 
de  craindre,  en  cas  de  paiement  des  dettes,  pour  les  récompenses 
auxquelles  elle  a  droit;  3°  lorsque  le  mari  dispose  illégalement 
des  propres  de  la  femme  confiés  à  ses  soins,  ou  de  biens  dont 
l'administration  a  été  réservée  à  la  femme;  4°  lorsqu'il  apporte 
de  la  négligence  dans  la  gestion  des  intérêts  du  ménage;  5°  lors- 
qu'il abuse  de  quelque  autre  façon  de  ses  pouvoirs  de  représen- 
tant légal  de  la  femme;  6°  lorsqu'il  abandonne  sa  femme,  sans 
raison  valable,  pendant  six  mois  au  moins  ;  7°  lorsqu'il  est  inter- 
dit (§  3). 

972.  —  La  séparation  doit  être  consentie  par  le  juge  ;  si  la 
demande  n'a  été  formulée  que  par  l'un  des  époux,  l'autre  doit 
avoir  été  mis  préalablement  en  mesure  de  fournir  ses  explica- 
tions (S  7). 

973.  —  Dès  qu'elle  a  été  prononcée,  on  procède  à  la  liquida- 
tion de  la  communauté,   en  la  forme  prescrite  pour  le  partage 


des  successions;  avant  tout  partage,  on  acquitte  les  dettes  de  la 
communauté,  faute  de  quoi  les  deux  époux  en  demeurent  tenus 
solidairement  (§  18). 

974.  —  Tous  les  biens  échus  à  l'un  des  époux  postérieure- 
ment a  la  demande  en  séparation,  par  succession,  testament  ou 
autrement,  lui  demeurent  propres  (§  19);  il  en  est  de  même  des 
dettes  contractées  par  lui  dans  les  mêmes  conditions  (§23). 

975.  —  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  administre  ses 
biens  elle-même  (§  21  :. 

976.  —  Nonobstant  la  séparation,  il  n'est  pas  loisible  »  l'un 
des  époux  de  faire  à  l'autre  une  donation  ou  de  conclure  avec 
lui  un  contrai  relativement  à  autre  chose  que  ce  qui  est  en  rap- 
port direct  avec  la  liquidation  de  la  communauté  (§  22),  et  ils 
doivent  continuer  à  concourir,  en  proportion  de  leurs  ressources, 
à  leur  entretien  réciproque  et  à  celui  des  enfants  '§  24).  —  Er- 
nest Lehr,  Eléments  île  droit  civil  Scandinave,  n.  651  et  s. 

§  14.  Soisse. 

977.  —  I.  Législations  cantonales.  —  Tout  ce  qui  touche  aux 
régimes  matrimoniaux  Pt,  par  conséquent,  à  la  séparation  de 
biens  est  encore,  aujourd'hui,  du  domaine  des  législations  canto- 
nales ;  mais,  le  Projet  de  Code  civil  fédéral  étant  près  d'être  adopté, 
nous  indiquerons  également  les  brèves  dispositions  qu'il  consa- 

!   cre  à  la  séparation  de  biens,  d'après  la  rédaction   adoptée  en 
1903. 

978.  —  A.  Séparation  de  biens  contractuelle.  —  Dans  la  plu- 
part des  cantons,  il  y  a  un  régime  matrimonial  obligatoire  et  au- 
quel il  n'est  permis  de  déroger,  par  contrat,  que  dans  les  plus 
étroites  limites.  Ce  régime  pst  essentiellement  un  régime  de 
communauté.  Le  canton  du  Tessin  est  le  seul  qui  ait  comme 
régime  légal  le  régime  dotal.  A  Bàle-Ville  et  à  Neuchàtel,  il  est 
permis  de  stipuler  par  contrat  une  séparation  de  biens.  Le  Code 
civil  français  et  les  quelques  Codes  romands  qu'il  a  directement 
inspirés  permettent  soit  cette  séparation  proprement  dite,  soit 
le  régime  dotal  ou  d'autres  systèmes  analogues. 

979.  —  .Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  l'examen  des  légis- 
lations qui  admettent  la  séparation  de  biens  sous  la  forme,  du 
régime  dotal;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  ce  régime,  bien 
que  portant  le  même  nom,  n'est  pas  conçu  de  façon  identique 
dans  le  Tessin  et  là  où  le  Code  français  est  resté  en  vigueur 
(V.  C.  Tess.,  art.  634  et  s.;  C.  civ.  fr.,  art.  1540  et  s.). 

980.  —  Les  dispositions  que  le  Code  neuchàtelois  consacre 
à  la  séparation  de  biens  contractuelle  (art.  1 198  et  s.)  concordent 
exactement  avec  celles  du  droit  français,  à  cela  près  que  chacun 
des  époux  doit  concourir  aux  charges  du  mariage,  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  des  enfants  «  suivant  les  conventions  contenues 
en  leur  contrat;  et  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme 
contribue  à  ces  charges  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à 
celles  du  mari  n    art.  1199). 

981.  —  A  Bàle-Ville,  les  §§  30  et  31  de  la  loi  du  10  mars  1884, 
sur  le  régime  matrimonial,  portent  qu'en  cas  de  séparation  de 
biens,  chacun  des  époux  conserve  l'administration  et  la  disposi- 
tion de  sa  fortune,  et  que,  notamment,  le  mari  D'à  aucun  droit 
sur  la  fortune  de  sa  femme;  sauf  convention  contraire,  la  femme 
contribue  aux  charges  du  ménage  et  à  l'éducation  des  enfants, 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  ses  gains  et  revenus;  mais 
elle  y  est  tenue  envers  le  mari  seul,  et  sans  nulle  obligation  vis- 
à-vis  des  tiers;  en  cas  d'indigence  du  mari,  la  femme  est  obligée 
de  contribuer  pour  la  totalité  de  ses  revenus. 

982.  —  B.  Biens  propres  de  la  femme.  —  Dans  les  cantons 
où  une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  la  fortune  delà  femme 
échoit  de  plein  droit  au  mari,  soit  qu'il  en  ait  la  libre  disposition, 
soit  qu'il  en  ait  tout  au  moins  l'administration,  la  législation  re- 
connaît fréquemment  à  la  femme  le  droit  de  posséder  et  de  se  ré- 
server des  biens  propres  [Sondergut),  qui  échappent  aux  pouvoirs 
du  mari  et  dont  elle  conserve  l'administration  et  la  disposition; 
il  y  a  donc  là  une  sorte  de  séparation  de  biens  partielle,  régle- 
mentée par  la  loi  dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Berne,  de  G'a- 
ris,  des  Grisons,  de  Lucerne,  de  Schaffhouse,  de  Zoug  et  de  Zu- 
rich. Ces  biens  consistent  essentiellement  en  les  vêtements  et 
bijoux  de  la  femme,  en  ce  que  le  mari  lui  donne  à  titre  de  pré- 
sents ou  d'épingles  (Nadelgeld),  en  ce  qu'elle  a  reçu  de  tiers  à 
la  condition  qu'elle  en  jouirait  seule,  enfin,  en  les  biens  qu'elle 
s'est  expressément  réservés  à  ces  fins  par  contrat  de  mariage. 
En  principe,  les  créanciers  du  mari  n'ont  aucun  droit  sur  ces 
biens,  et  le  mari  n'est  pas  tenu  de  payer  les  personnes  qui  ont 
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confié  quelque  chose  à  la  femme  sur  ses  propres    V.  C.  bern. 
§91,92). 

98*3.  —  C.  Séparation  de  bien*  judiciaire.  —  Cette  sépara- 
tion, considérée  comme  un  moyen  de  garantir  la  femme  contre 
les  effets  de  la  mauvaise  gestion  du  mari  en  rendant  les  deux 
époux  indépendants  l'un  de  l'autre  quant  à  leurs  biens,  est  ad- 
mise dans  un  grand  nombre  de  législations  cantonales  Baie-Ville, 
Grisons,  Soleure,  Neuchàtel,  Valais,  Vaud,  etc.).  Dans  quelques- 
unes,  elle  prend  le  caractère  d'une  suppression  judiciaire  de  la 
tutelle  et  de  l'usufruit  du  mari  qui  ne  remplit  pas  ses  obligations 
légales  quant  à  l'entretien  de  la  femme  et  des  enfants  (Lucerne, 
Schaffhouse,  Zoug,  Zurich,  etc.).  Nous  citerons,  à  titre  d'exem- 
ple de  ces  deux  groupes  de  législation,  les  dispositions  des 
Codes  de  Neuchàtel  et  de  Zurich. 

984.  —  a)  Neuchàtel.  —  La  séparation  de  biens  ne  peut  être 
poursuivie  qu'en  justice  et  sur  la  demande  de  la  femmeunique- 
meiil  ;  toute  séparation   volontaire  est  nulle  (C.  civ.,  art.  H 73  • 

985.  —  Bien  que  prononcée  en  justice,  elle  est  nulle  si  elle 
n'a  pas  été  exécutée  dans  les  soixante  jours  qui  suivent  la  date 
du  jugement  ou  si,  au  moins,  l'exécution  n'a  pas  été  juridique- 
ment poursuivie  dans  le  même  délai  (art.  1 174  .  Toute  demande 
et  tout  jugement  de  séparation  sont  soumis  à  des  publications,  à 
peine  de  nullité  à  l'égard  des  tiers  (art.  1175).  La  femme  qui  a 
obtenu  la  séparation  doit  concourir,  proportionnellement  à  ses 
facultés  et  à  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux 
d'entretien  et  d'éducation  des  enfants  communs;  elle  supporte 
entièrement  ses  frais  s'il  ne  reste  rien  au  mari  (art.  1179).  La 
femme  séparée  reprend  la  libre  administration  de  ses  biens,  et  le 
mari  demeure  dégagé  de  toute  responsabilité  (art.  1 178).  La  com- 
munauté dissoute  par  la  séparation  de  biens  peut  être  rétablie  du 
consentement  des  deux  parties,  moyennant  une  déclaration  faite 
devant  le  tribunal  qui  avait  prononcé  la  séparation;  et  dans  ce 
cas,  elle  reprend  son  effet  sur  les  mêmes  bases  où  elle  existait 
précédemment,  sans  qu'il  dépende  des  époux  d'en  modifier  les 
clauses.  —  V.  art.  208,  1179. 

980.  —  b)  Zurich.  —  Le  droit  du  mari  sur  les  gains  de  la 
femme  et  sur  le  revenu  de  ses  biens  est  subordonné  à  la  condi- 
tion qu'il  pourvoie  convenablement  à  l'entretien  du  ménage  et 
aux  engagements  courants  de  la  femme;  lorsqu'il  manque  d'une 
façon  persistante  aux  devoirs  découlant  de  la  tutelle  maritale,  le 
conseil  de  district  peut  lui  enlever  cette  tutelle  sur  la  proposition 
de  la  direction  des  orphelins;  dans  ce  cas,  la  lemme,  ainsi  que 
sa  fortune,  sont  placées  sous  la  tutelle  de  l'autorité.  Si  le  mari 
conteste  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  enlever  la  tutelle,  le  conseil  de  dis- 
trict, sur  sa  demande,  provoque  une  sentence  judiciaire,  confor- 
mément aux  régies  du  Code  de  procédure  civile.  Le  retrait  de  la 
tutelle  maritale  et  de  l'usufruit  marital  doit  être  officiellement  pu- 
blié (C.  civ.,  §§  594-596).  —  V.  sur  l'ensemble  de  la  matière,  E. 
Huber,  Schweiz.  Priiatrccht,  t.  1,  p.  241,  262 et  s.,  293  et  s.,  313 
et  s. 

987.  —  II.  Projet  de  Code  civil  fédéral.  —  La  séparation  de 
biens  légale  ou  judiciaire  s'applique  à  tous  les  biens  des  époux  ; 
il  en  est  de  même  de  la  séparation  conventionnelle,  sauf  clause 
contraire  du  contrat  de  mariage  (art.  269). 

988.  —  Les  époux  séparés  conservent  chacun  l'administration, 
la  disposition  et  la  jouissance  de  leurs  biens  respectifs  (art.  270). 

989.  —  Lorsque  la  femme  a  remis  l'administration  au  mari, 
on  présume  que,  durant  le  mariage,  elle  n'a  pas  le  droit  de  lui 
demander  de  compte  et  lui  a  abandonné  les  revenus  de  sa  l'or- 
tuna  à  titre  de  contribution  aux  charges  du  mariage.  La  renon- 
ciation qu'elle  aurait  laite  au  droit  de  reprendre  en  tout  temps 
ladite  administration  ne  la  lie  point  (même  art.). 

990.  —  Le  mari  esl  tenu  personnellement  de  ses  dettes  anté- 
rieures au  mariage,  ainsi  que  de  celles  qu'il  a  contractées  du- 
rant le  mariage  ou  que  la  femme  a  contractées  comme  repré- 
sentante du  mari.  La  femme  est  tenue  personnellement  des 
dettes  qu'elle  a  contractées  soit  avant,  soit  pendant  le  mariage. 
Eu  cas  d'insolvabilité  du  mari,  elle  répond  aussi  de  celles  qui 
ont  été  contractées  par  elle  ou  par  lui  pour  l'entretien  des 
époux  et  des  enfants  communs  (art.  273). 

991.  —  Les  revenus  et  les  gains  appartiennent  à  l'époux  de 
la  forlune  ou  du  travail  duquel  ils  proviennent  (art.  274). 

992.  —  Le  mari  a  le  droit  d'exiger  de  la  femme  sur  ses  re- 
venus et  ses  gains,  une  contribution  aux  charges  du  mariage. 
A  délaut  d'entente  entre  eux,  le  juge  lixe,  sur  la  demande  de 
l'un  ou  de  l'autre,  le  montant  de  cette  contribution.  Le  mari 
n'est  tenu  pour  cette  contribution  à  aucune  restitution  (art.  275). 

Répertoire.  —  Tome  XXX 111. 


993.  — Le  contrat  de  mariage  peut  fixer  une  portion  de  la 

fortune  delà  femme  que  celle-ci  assigne  au  mari  a  litre  de  con- 
tribul  ion    /  :>    <  m  i    aux  cl  arges  d  i  irt.  -2~,ï:  . 

994.  —  D'après  l'art.  265  du  Projet  il  >  aux  con- 
joints qui  se  ii,  m  me  de  la  communauté  de  stipu- 
ler que  certains  biens  ou  certaines  espèces  de  biens,  notamment 
les  immeubles,  seront  exclus  de  la  communauté  ei  soumis  aux 
règles  de  la  séparation  de  biens. 


CHAPITRE    II. 

DROIT    INTERNATIONAL    PRIVE. 

995.  —  Le  conflit  entre  la  loi  française  et  les  lois  étrangères 
s'élève  d'abord  quand  il  s'agit  de  déterminer  quelles  formes  peut 
revêtir  la  séparation  de  biens.  Nous  avons  vu,  en  effet  (suprà, 
n.  149  et  s.),  que  la  loi  française  prohibe  les  séparations  volon- 
taires, et  nous  avons  constaté,  d'autre  part,  que  certaines  iois 
étrangères  l'admetlent.  Laquelle  des  deux  législations  doit-on 
faire  prévaloir  quand  elles  se  trouvent  en  conflit? 

990.  —  Aux  Français  établis  dans  un  pays  étranger  dont  la 
loi  autorise  la  séparation  volontaire,  il  faut  à  notre  avis,  appli- 
quer la  loi  française.  L'art.  1443,  al.  2,  C.  civ.,  n'est  en  effet 
que  le  corollaire  de  l'art.  1395,  C.  civ.,  qui  prohibe  tout  change- 
ment des  conventions  matrimoniales  pendant  le  mariage,  et  doit 
être  appliqué  dans  tous  les  cas  où  celui-ci  est  applicable.  Or,  nous 
avons  vu  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  112,  que  le  principe 
de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  se  rattache  non 
pas  à  la  forme  des  actes,  mais  à  la  capacité  des  parties  et  qu'il 
faut,  par  suite,  appliquer  sur  ce  point  la  loi  nationale  des  époux, 
ou  plus  exactement  la  loi  du  mari,  dont,  lors  du  mariage,  la 
femme  a  pris  la  nationalité.  Il  en  est  de  même  du  principe  que, 
par  application  de  l'art.  1395,  le  législateur  a  posé  dans  l'art. 
1443,  al.  2.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville, 
t.  2,  n.  921. 

997.  —  En  vertu  des  mêmes  considérations,  il  faut,  croyons- 
nous,  déclarer  que  l'art.  1443,  al.  2,  C.  civ.,  n'est  pas  ap'plicable 
en  France  aux  étrangers  dont  la  loi  nationale  admet  que  la  sé- 
paration volontaire  produit  les  mêmes  effets  que  la  séparation 
judiciaire.  —  Beauchet,  note  sous  Trib.  de  l'Empire  d'Allema- 
gne, 7  oct.  1884,  Arnold,  [S.  86.4.9.  P.  86.2.13];  Albéric  Rolin, 
Principes  de  dr.  int.  pr.,  t.  3,  n.  1106.  —  V.  suprà,  v°  Contrat 
de  mariage,  n.  1 125. 

998.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  que  l'art.  1443  est  une  dispo- 
sition d'ordre  public,  ainsi  que  l'a  formellement  déclaré  Berlier, 
et  que  par  suite  il  doit,  en  France,  s'appliquer  même  aux  étran- 
gers. —  Trib.  de  l'Empire  d'Allemagne,  7  oct.  1884,  précité.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  n.  921.  — 
Nous  reconnaissons  que  l'art.  1443,  C.  civ.,  est,  en  effet,  d'ordre 
public  dans  les  rapports  du  législateur  français  et  des  nationaux 
français;  mais  il  n'est  pas  d'ordre  public  en  ce  sens  que  le  légis- 
lateur français  puisse  l'imposer  aux  étrangers  résidant  en  France. 
11  ne  peut,  en  elîet,  être  d  ordre  public  qu'à  deux  points  de  vue  : 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  époux,  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt des  tiers.  En  ce  qui  concerne  d'abord  l'intérêt  des  époux, 
comme  il  s'agit  ici  d'époux  étrangers,  le  législateur  français  n'a 
pas  à  intervenir  dans  leur  union,  à  y  maintenir  l'harmonie;  si  le 
législateur  du  pays  auquel  appartiennent  ces  étrangers  permet 
la  séparation  de  biens  volontaire,  c'est  qu'il  estime  que  cela  con- 
vient au  caractère  de  ses  nationaux,  et  nos  tribunaux  n'ont  pas 
le  droit  d'imposer  à  ceux-ci  une  protection  que  leur  loi  natio- 
nale juge  inutile  (V.  Beauchet,  Observations  sur  la  rédaction  des 
conventions  matrimoniales  entre  étranyeis  si  mai  iant  en  France, 

.1.  de  dr.  int.  pr.,  1884,  p.  39  et  s.];  Weiss,  Tr.  étcm.  de  dr. 
intern.  pr.,  p.  686).  Quant  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  les 
époux  sur  la  foi  du  régime  adopté  lors  du  mariage,  nous  recon- 
naissons que  les  travaux  préparatoires  établissent  de  la  part  du 
législateur  l'intention  de  les  proléger.  Mais  étant  donné,  comme 
nous  l'avons  admis,  que  les  art.  139S  et  1443,  C.  civ.,  se  ratta- 
chent à  la  capacité  des  personnes  et  renferment  des  règles  de 
statut  personnel,  les  tiers  que  le  législateur  a  entendu  soustraire 
aux  conséquences  lâcheuses  qu'entraînerait  pour  eux  la  substi- 
tution de  la  séparation  de  biens  à  la  communauté,  ce  sont  les 
tiers  qui  contractent  avec  des  époux  français,  et  non  ceux  qui, 
en  France,  contractent  avec  des  époux  étrangers.  Ceux-là  ne  doi- 
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vent  pas,  pour  contracter,  se  baser  uniquement  sur  les  art.  1395 
et  1443,  C.  civ.  franc.,  ils  doivent  rechercher  également  quelles 
sont  les  dispositions  de  la  loi  étrangère,  à  cet  égard,  comme  ils 
le  feraient  par  exemple  pour  savoir  si  leur  cocontractant  a  l'âge 
nécessaire  pour  passer  un  acte  valable.  —  Beauchet,  note  pré- 
citée; Albéric  Rolin,  t.  3,  n.  1106.  —  V. suprà,  v°  Contrat  de  ma- 
riage, n.  1115. 

999.  —  Les  tribunaux  français  sont-ils  compétents  pour  con- 
naître des  demandes  en  séparation  de  biens  entre  étrangers"?  Leur 
compétence  ne  peut  faire  doute  quand  l'un  des  époux  a  été  auto- 
risé à  établir  son  domicile  en  France  et  y  a  la  jouissance  des  droits 
civils.  —  V.  suprà,  v°  Etranger,  n.  821  et  s. 

1000.  —  Elle  est,  au  contraire,  discutée  quand  ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  n'est  dans  cette  situation.  Suivant  une  opi- 
nion, il  ne  faut  établir  aucune  différence  entre  la  séparation  de 
corps  et  la  séparation  de  biens  en  ce  qui  concerne  la  compétence, 
parce  que  la  séparation  de  biens  ne  concerne  pas  seulement  les 
intérêts  pécuniaires  des  époux,  elle  porte  essentiellement  atteinte 
à  la  puissance  maritale  en  ce  qu'elle  prive  le  mari  d'un  droit 
d'administration  auquel  il  ne  peut  lui-même  valablement  renon- 
cer. —  V.  en  ce  sens  Metz,  26  juill.  1863,  Raucq,  [S.  66.2.237, 
P.  66.922,  D.  65.2.160]  —  Trib.  Lyon,  31  janv.  1872,  [Jurispr. 
Lyon,  1872,  p.  241]  —  Sic,  Dutruc,  n.  102;  Bioche,  v°  Séparât, 
de  biens,  n.  12  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  144.  —  V.  Trib. 
Bruxelles,  10  janv.  1880,  [Clunet,  1881,  p.  99] 

1001.  —  En  conséquence,  on  doit  déclarer  les  tribunaux 
français  incompétents  pour  prononcer  la  séparation  de  biens  en- 
tre étrangers  (V.  suprà,  v°  Divorce  et  séparation  de  corps,  n.  5099 
et  s.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  tribunaux  français 
sont  en  principe  incompétents,  alors  surtout  que  leur  compé- 
tence est  déclinée  par  le  mari  qui  n'a  pas  été  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  France.  —  Metz,  26  juill.  1865,  précité. 

1002.  —  Cependant  il  conviendrait  d'appliquer  ici  la  res- 
triction apportée  au  principe  de  l'incompétence  en  matière  de 
séparation  de  corps  par  les  dernières  décisions  de  la  jurispru- 
dence. On  sait  en  effet  que,  depuis  1890  et  sous  l'influence  de  la 
doctrine,  une  jurisprudence  nouvelle  s'est  formée  selon  laquelle 
le  domicile  de  fait  en  France  des  étrangers  qui  demandent  la 
séparation  de  corps  suffit  pour  attribuer  compétence  à  nos  tri- 
bunaux quand  ces  étrangers  ont  perdu  leur  nationalité  et  leur 
domicile  à  l'étranger  et  ne  peuvent  s'adresser  à  aucun  tribunal 
étranger.  —  V.  suprà, \°  Divorce  et  séparation  de  corps,  n.5127 
et  s.  —  V.  au  surplus  sur  le  caractère  précis  de  l'incompétence 
de  nos  tribunaux  en  matière  de  séparation  de  corps,  suprà,  eod. 
verb.,  n.  2146  et  s. 

1003.  —  Dans  un  autre  système  on  estime  que  la  sépara- 
tion de  biens  se  rattache  uniquement  aux  intérêts  pécuniaires 
des  époux  et  que  la  compétence,  à  son  sujet,  doit  être  déterminée 
suivant  les  règles  admises  pour  toutes  les  contestations  entre 
étrangers  portant  sur  des  intérêts  pécuniaires.  —  Cass.,  7  mars 
1870,  Kiehler,  [S.  72.1.361,  P.  72.974,  D.  72.1.326]  —  Paris,  30 
mai  1826,  Détrich,  [S.  et  P.  chr.]— Douai,  15févr.  1886,  [Clu- 
net, 86.349]  — Aix,  23  mai  1887,  Botok,  [S. 88.2.104.  P.88.1.575, 
D.  88.2.200]  —  Trib.  Bordeaux,  4  mai  1869,  et  27  juill.  1869, 
[J.  Bordeaux,  1£69,  p.  399]  —  Trib.  Seine,  29  juin  1872,  [Clunet, 
74.127];  — 17  juill.  1879,  [Clunet,  79.550];—  20  avr.  1882,  Clu- 
net, 82.543]  —  V.  Trib.  canton  de  Vaud,  1er  avr.  1885,  [Clunet, 
85.210]  —  Deglin,  Contr.  de  mar.  en  dr.  int.,  p.  250;  Féraud- 
Giraud,  J.  de  dr.  int.  pr.,  1885,  p.  210. 

1004. —  Nos  tribunaux  seront  donc  incompétents  pour  con- 
naître des  demandes  en  séparation  de  biens  formées  entre  étran- 
gers, car  la  jurisprudence  les  déclare  incompétents  pour  con- 
naître des  contestations  entre  étrangers  (V.  suprà,  v°  Etranger, 
n.  788  et  s.).  Cette  règle  a  été  consacrée  implicitement  en  ma- 
tière de  séparation  de  biens  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  21  juill.  1818,  Forestier,  [S.  et  P.  chr.],  qui,  pour  reconnaî- 
tre la  compétence  de  nos  tribunaux,  se  fonde  sur  ce  que  le  mari 
ayant  perdu  la  qualité  de  Français  par  l'acceptation  de  fonc- 
tions publiques  à  l'étranger,  sa  femme  est  restée  Française,  ce 
qui  fait  qu'il  s'agissait  d'un  procès,  non  pas  entre  étrangers, 
mais  entre  Français  et  étranger  (C.  civ.,  art.  14).  —  V.  suprà, 
v°  Etranger,  n.  655  et  s. 

1005.  —  Il  a  été  décidé  explicitement  que  les  tribunaux  fran- 
çais doivent  se  déclarer  incompétents  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme  d'un  étran- 
ger contre  son  mari,  qui  oppose  l'incompétence,  alors  que  le  mari, 
étranger  d'origine,  n'a  pas  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 


France  et  n'y  a  résidé  qu'accidentellement  sans  y  posséder  aucun 
établissement.  —  Paris,  13  mars  1879,  Grabscheid,  [S.  79.2.289, 
P.  79.1137,  D.  80.2.113]  —  V.  Surville  et  Arthuys,  Tf.  de  dr. 
int.  pr.,  p.  457,  n.  409. 

1006.  —  Mais  l'incompétence  de  nos  tribunaux  n'est  pas 
absolue  (V.  suprà,  v°  Etranger,  n.  800  et  s.).  Ainsi  il  a  été  plu- 
sieurs fois  décide  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  séparation  de  biens  entre  époux  étran- 
gers, lorsque  les  époux  peuvent  être  considérés  comme  s'étant 
soumis  par  anticipation  à  leur  compétence  (V.  suprà,  v°  Etranger, 
n.  805).  C'est  à  une  question  de  fait,  qu'il  appartient  aux 
juges  de  trancher.  —  V.  les  espèces  citées,  suprà,  v°  Etranger, 
n.  807  et  808.  —  Féraud-Giraud,  J.  de  dr.  int.  priv.,  1880, 
p.  227,  et  1885,  p.  378  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  148; 
Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  intern.  priv.,  v°  Sép.  de  biens, 
n.  9  et  s. 

1007.  —  La  compétence  des  tribunaux  français  a  été  admise 
aussi  lorsque  le  mari  étranger  n'a  pas  cessé  de  résider  en  France, 
et  n'a  à  l'étranger  aucun  établissement.  La  jurisprudence  tend 
de  plus  en  plus  à  se  contenter  du  simple  domicile  de  fait,  de  la 
résidence,    sans   exiger  l'autorisation   à  domicile  de   l'art.   13, 

C.  civ. —  Cass.,  7  juill.  1874,   Specht,   [S.  75.1.19.   P.  75.28, 

D.  75.1.271]  —  Paris,  30  mai  1826,  précité.  —  Trib.  Bordeaux, 
27  juill.  1869,  précité.  —  Trib.  Seine,  16  févr.  1870,  [J.  le  Droit, 
17  févr.  1870]  ;  —  20  avr.  1882,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  Luxem- 
bourg, 5  janv.  1887,  [Clunet,  87.674] 

1008.  —  Et  cette  compétence  a  été  proclamée  malgré  l'ex- 
ception soulevée  par  des  créanciers  intervenants.  — Trib.  Seine, 
20  avr.  1882,  précité. 

1009.  —  Toutefois  il  ne  suffirait  pas,  pour  justifier  la  com- 
pétence des  tribunaux  français,  que  l'une  des  parties  eût  été 
française  avant  la  célébration  du  mariage  et  par  conséquent  lors 
de  la  passation  du  contrat  de  mariage,  car  c'est  au  moment  où 
naît  la  contestation  entre  les  époux  qu'il  faut  se  placer  pour 
déterminer  la  compétence,  et  non  au  moment  où  s'est  produit  le 
fait  ou  le  contrat  d'où  naît  cette  contestation.  —  Trib.  Seine, 
1"  juill.  1856,  [Gaz.  des  Trib.,  11  juill.  1856]  —  Notes  sous  Cass., 
7  mars  1870,  précité,  et  sous  Paris,  13  mars  1879,  précité.— Fé- 
raud-Giraud, J.  de  dr.  int.  priv.,  1885,  p.  239;  Bioche,  v°  Sép. 
de  biens,  n.  12;  Vincent  et  Penaud,  v°  Sép.  de  biens,  n.  H. 

1010.  —  Jugé  encore  à  cet  égard  que  les  tribunaux  français 
ont  la  faculté  de  connaître  d'une  demande  en  séparation  de  biens 
formée  entre  étrangers  non  autorisés  à  établir  leur  domicile  en 
France,  ou  de  se  déclarer  d'office  incompétents,  lorsque  les  parties 
acceptent  expressément  ou  tacitement  leur  juridiction.  —  Nancv, 
23  mai  1900,  Ehl,  LD.  1900.2.497] 

1011.  —  Et  ils  peuvent  se  déclarer  d'office  incompétents, 
alors  surtout  que  le  mari  non  domicilié  en  France  est  détaillant. 

—  Trib.  Amiens,  25  févr.  1882,  [Clunet,  83.63]  —  Sic,  Bioche, 
v°  Sép.  de  biens,  n.  13. 

1012.  —  Les  tribunaux  français  sont  tenus  de  se  dessaisir  si 
l'une  des  parties  soulève  devant  eux  l'exception  d'incompétence 
résultant  de  son  extranéité  ou  de  celle  de  son  adversaire  au  pro- 
cès. —  Nancy,  23  mai  1900,  précité. 

1013.  —  Mais  l'incompétence  des  tribunaux  français  n'étant 
pas  absolue,  le  défendeur  doit  l'opposer  in  limine  litis  :  elle  est 
couverte  par  toute  défense  au  fond.  —  Alger,  5  juin  1874,  Albert 
et  de  Cès-Coupenne,  [D.  78.2.9]  —  Nancy,  23  mai  1900,  précité. 

—  Sic,  Féraud-Giraud,  J.  de  dr.  int.  priv.,  1885,  p.  378;  Vincent 
et  Penaud,  v°  Sép..  de  biens,  n.  11  bis.  —  Et  il  y  a  défense  au 
fond  alors  même  que  la  partie  déclare  s'en  rapporter  à  justice. 

—  Nancy,  32  mai  1900,  précité. 

1014.  —  La  théorie  de  notre  jurisprudence  française  est 
aussi  celle  des  tribunaux  monégasques.  Décidé,  en  effet,  que  le 
tribunal  supérieur  de  Monaco  ne  peut  connaître  d'une  demande 
en  séparation  de  biens  formée  par  une  femme  étrangère  contre 
son  mari,  qu'autant  que  celui-ci  est  domicilié  dans  la  princi- 
pauté,ou  qu'il  acceple  expressément  ou  tacitement  lajuridictiou 
des  tribunaux  monégasques.  —  Trib.  sup.  de  Monaco,  10  mai 
1892,  [Clunet,  93.453  —  Le  défendeur  qui  fait  défaut  ne  peut 
être  présumé  accepter  la  juridiction  du  tribunal.  On  ne  saurait 
non  plus  induire  une  semblable  présomption  de  la  seule  circons- 
tance que  le  mariage  des  époux  en  instance  de  séparation  de 
biens  a  été  célébré  à  Monaco,  alors  surtout  que  leur  contrat  de 
mariage  a  été  passé  devant  un  notaire  étranger  et  qu'ils  se  sont, 
immédiatement  après  leur  union,  établis  à  l'étranger.  —  Même 
arrêt. 
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1015.  —  Il  a  été  décidé  que  les  dispositions  du  trait*4  franco- 
suisse  du  15  juin  1X09,  qui  reconnaissent  la  compétence  du  tri- 
bunal français  lorsque  les  parties  sont  en  contestation  à  propos 
d'un  contrat  passé1  en  France  et  lorsqu'elles  sont  présentes  dans 
le  lieu  du  contrat,  s'appliquent  à  la  séparation  de  biens.  —  Paris, 
20  août  1850,  [Gaz.  des  ÏYi'6.,21  ao.u  I8S0]  — Trib.  Seine,  16 avr. 
1850,  [Gaz.  des  Trib.,  3  mai  1850] 

1010. —  De  même  le  tribunal  du  canton  de  Vaud,  par  juge- 
ment du  1"  avr.  1885  [Clunet,  8S.210  a  jugé  que  si  le  traité  de 
1869  ne  mentionne  pas  les  procès  en  séparation  de  biens,  ce- 
pendant les  dispositions  des  art.  I  et  2  de  ce  traité,  concernant 
les  contestations  en  matière  personnelle  et  mobilière,  s'appliquent 
à  ce  genre  de  difficultés  ;  en  outre,  en  matière  de  faillite,  l'art,  fi 
attribuant  compétence  au  juge  du  pays  d'établissement,  il  y  a 
avantage  à  ce  que  la  séparation  de  biens,  qui  en  est  souvent  une 
des  conséquences,  soit  poursuivie  au  lieu  où  la  faillite  a  été  or- 
donnée. 

1017.  —  Le  tribunal  du  canton  de  Neuchâtel  s'est  prononcé 
en  sens  contraire.  «  Le  traité  du  1B  juin  1869,  dit-il,  ne  contient 
aucune  disposition  expresse  qui  soumette  au  juge  du  lieu 
d'origine  des  époux  la  demande  de  la  femme  en  séparation  de 
biens,  et  l'attribution  des  demandes  de  cptte  nature  à  la  juridic- 
tion du  pays  d'origine  ne  résulte  pas  non  plus  do  la  teneur  de 
ce  traité.  Celui-ci  renvoie  aux  autorités  compétentes  du  pays 
d'origine  seulement  les  demandes  concernant  la  liquidation  et  le 
partage  d'une  succession 'art.  S),  ainsi  que  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  au  sujet  de  l'établissement  de  la  tutelle  et  de 
l'administration  de  la  fortune  des  mineurs  (art.  101,  mais  il  ne 
s'occupe  nulle  part  des  rapports  de  famille  (droit  matrimonial, 
droit  des  biens  des  époux,  divorce,  etc.)  des  ressortissants  des 
deux  pays.  C'est  donc  d'après  le  droit  commun  du  canton  qu'il 
faut  décider  si  les  tribunaux  suisses  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  de  séparation  de  biens  entre  époux  domi- 
ciliés en  Suisse  ».  Et  il  a  décidé  que  d'après  le  droit  neuch.ïte- 
lois,  ces  tribunaux  sont  compétents.  —  Trib.  Neuchâtel,  6  nov. 
1888,  [Clunet,  90.517] 

1018.  —  Dans  le  cas  où  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande  en  séparation  de  biens  formée 
par  une  femme  étrangère,  on  décide,  dans  une  opinion,  que  pour 
en  apprécier  la  recevabilité  au  fond,  ils  doivent  se  référer  à  la  loi 
qui  régit  les  conventions  matrimoniales  des  époux,  loi  qu'ils  ont 
acceptée  tacitement  ou  expressément  au  moment  de  leur  ma- 
riage, et  rechercher  dans  quels  cas  et  pour  quelles  causes  cette 
loi  autorise  la  femme  à  demander  la  séparation.  —  Vincent  et 
Penaud,  v°  Sép.  de  biens,  n.  17;  Deglin,  Contr.  'le  mar.  en  dr. 
internat.,  p.  250. 

1019.  —  Mais  le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  7  févr. 
1882  [Clunet,  82.88],  a  décidé  implicitement  qu'ils  doivent  suivre 
la  loi  nationale  et  n'admettre  la  demande  que  lorsque  les  faits  in- 
voqués à  l'appui  rentrent  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  natio- 
nale comme  étant  de  nature  à  faire  prononcer  la  séparation  de 
biens. 

1020.  —  .luge  que  les  sujets  ottomans  de  religion  grecque 
domiciliés  en  Tunisie  sont  présumés  avoir  voulu  contracter  sous 
l'empire  de  leur  loi  nationale  lorsqu'ils  se  sont  mariés  à  Tunis 
devant  un  prêtre  de  l'église  orthodoxe,  suivant  les  formes  tracées 
par  cette  loi,  et  qu'ils  se  trouvent  dès  lors  soumis,  quant  à  leurs 
conventions  matrimoniales,  au  droit  romain  du  Bas-Empire,  lé- 
gislation qui  n'admet  entre  les  époux  aucune  communauté  de 
biens.  La  demande  en  séparation  de  biens  formulée  par  la  femme 
placée  sous  ce  régime  doit  donc  être  rejetée,  alors  surtout  qu'en 
l'ait  elle  n'établit  pas  que  son  mari  détienne  une  partie  quelcon- 
que de  sa  fortune. —Trib.  Tunis,16  nov.  1891,  [Clunet,  98.1087] 

1021.  —  En  droit  rabbinique,  le  divorce  est  le  seul  moyen 
qu'ait  la  femme  de  reprendre  l'administration  de  ses  biens  et  la 
jouissance  de  ses  revenus;  la  femme  juive  ne  peut,  sous  l'em- 
pire de  son  statut  personnel,  obtenir  la  séparation  de  biens,  c'est- 
à-dire  une  assurance  extralégale  non  stipulée  dans  son  contrat 
de  mariage.  —Trib.  Tunis,  14  nov.  1889,  [Clunet,  90.299] 

1022.  —  La  publicité  prescrite  par  les  art.  1445,  C.  civ.,  et 
872,  C.  proc.  civ.,  doit-elle  être  exigée  lorsqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution en  France  d'une  séparation  de  biens  prononcée  par  un 
tribunal  étranger,  soit  entre  des  époux  étrangers,  soit  entre  des 
époux  français? 

1023.  —  Supposons  d'abord  que  le  régime  adopté  par  les 
époux  au  jour  de  leur  mariage  est  régi  par  le  Code  civil  français. 
Dans  ce  cas  la  question  a  été  résolue  affirmativement  parla  Cour 


de  cassation  dont  la  solution  a  été  suivie  par  les  cours  d'appel; 
les  jugements  étrangers  prononçant  une 

entre  cps  époux  ne  peuvent  être  valablement  exécutés  en  I 
qu'après  y  avoir  été  rendus  publics  confor 
C.  civ.,  et  872,  C.  proc.  civ.  Les  dispositions  de  ces  articles  ont 
été  en  effet  édictées  dans  l'intérêt  des  tiers,  dit  la  Cour  de  cas- 
sation, pI  elles  doivent  protéger  ceux-ci  dans   tous  les   cas.  — 
Cass.,  19  déc  1892,  Mouillet,  [S.  et  P.  93.1.369,  D.  93.1 
Orléans,  10  mars  1894.  de  l'.ari,  'S.  etP.  94.2.1  I 
—  Besançon,  13  mars   1895,  Mnnnier,  (S.  et  P  D.  9 

2.529] —Trib.  Seine,  3  août  1887,  sous  Cass..  (9  déc.  1892,  pré 
cité.  —V.  Tnb.    Rrnxelles,  io  jaov.    1880,    Clunet,  BI.l 
Trib.  Genève,  23  janv.  1880,  [Clunet,  87.11'  l'illel    note 

sous  Cass.,  19  déc.  1892,  [S.  et  P  loc.  cit.        Baudry-Lacanti- 
nerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  9*3.       Contra,  Paris,  23 
févr.  1888,  sous  Cass.,  19  déc.  1892,  précité.   -  V.  Paris.  21 
mars  1885,  [J.  Le  Droit,  17  juin  ix^;1       Trib.  Seine,   ■• 
1882,  [Clunet.  83.51]  —  Weiss,  t.  3,  p.  541. 

1024.  —  En  conséquence,  à  défaut  de  publication  en  France 
du  jugement  de  séparation  de  biens  prononcé  à  l'étranger,  n'est 
pas  opposable  aux  créanciers  du  mari  la  cession  que  celui-ci 
aurait  faite  à  sa  femme  d'effets  mobiliers  de  la  communauté  en 
exécution  dudit  jugement  et  en  paiement  de  ses  reprises.  — 
Cass.,  19  déc.  1892,  précité.  —  Orléans,  10  mars  1891,  pi 

1025.  —  Les  règles  des  art.  1445,  C.  civ.,  et  872.  C.  proc. 
civ.,  s'appliquent  surtout  alors  que  la  séparation  de  biens  a  été 
prononcée  par  un  tribunal  étranger  (dans  l'espèce,  un  tribunal 
suisse)  entre  époux  français,  mariés  en  France  sous  le  régime 
de  la  loi  française,  et  que  l'exécution  du  jugement  étranger  ne 
peut  être  utilement  poursuivie  qu'en  France,  ou  le  mari,  dès  après 
la  séparation  de  biens,  a  établi  son  domicile.  —  Besançon, 
13  mars  1895,  précité 

1020. —  Toutefois,  le  doute  serait  permis  sur  la  solution  ad- 
mise par  la  Cour  de  cassation,  tout  au  moins  pour  le  cas  où 
l'exécution  de  la  séparation  s'est  complètement  effectuée  sur  le 
territoire  étranger.  On  peut,  en  effet,  prétendre  alors  que  le  ju- 
gement de  séparation  de  biens  rendu  à  l'étranger  forme  avec 
les  actes  d'exécution  un  tout  complet,  qu'il  y  a  un  droit  acquis 
définitivement  aux  parties  qui  l'ont  obtenu,  droit  qui  faifôbstacle 
à  une  sorte  de  réouverture  de  l'instance,  absolument  contraire 
aux  intérêts  du  commerce  international.  —  Paris,  10  mai  1889, 
[Clunet,  91.197]  —  Pillet,  note  précitée. 

1027.  —  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  prononcée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  publicité  prescrite  par  les  art.  1445,  C.  civ., 
et  872,  C.  proc.  civ.,  doit  être  donnée  au  jugement  de  séparation 
de  biens  rendu  par  un  tribunal  étranger  entre  deux  époux  étran- 
gers, dont  le  régime  matrimonial  est  soumis  à  la  loi  étrangère. 
La  cour  de  Besançon,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  précité  du 
13  mars  1895,  a  seulement  fait  observer  que  les  règles  de  publi- 
cité établies  par  nos  textes  «  ne  comportent  aucune  exception  »  : 
il  semble  résulter  de  là  que  dans  le  cas  que  nous  envisageons, 
la  publicité  des  art.  1445,  C.  civ.,  et  872,  C.  proc.  civ.,  doit  éga- 
lement être  faite  pourque  l'exécution  du  jugement  étranger  puisse 
avoir  lieu  en  France.  Certains  auteurs  se  prononcent  en  ce  sens, 
et  déclarent  que  les  dispositions  de  nos  articles  ont  été  édictées 
par  le  législateur  dans  un  intérêt  rie  crédit  public  et  sont  des  rè- 
gles territoriales  qui  doivent  s'appliquer  à  tous  sans  distinction 
de  nationalité.-  Surville,  Rev.crit.,  1894,  p.  201,  1896,  p.  219; 
Baudry-Lacanlinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  t.  2,  n.  943.  — 
V.   Albéric  Rolin,   Principes  de  dr.  intern.  privé,  t.  3,  n.  IluT 

1028.  —  Mais  l'opinion  inverse  compte  aussi  des  partisans. 
«  Le  crédit  public,  dit-on,  n'est  pas  en  jeu,  il  s'agit  uniquement 
d'intérêts  privés,  de  l'intérêt  des  tiers  qui  traitent  avec  les  époux 
français  ».  Si  ces  tiers  traitent  avec  des  époux  étrangers,  ils  doi- 
vent s'enquérir  de  la  loi  qui  régit  leur  capacité,  en  notre  matière 
comme  en  toute  autre;  les  mesures  de  publicité  prescrites  par  la 
loi  française  n'ont  pas  lieu  de  s'appliquer  ici,  et  d'ailleurs  elles 
peuvent  être  incompatibles  avec  celles  qui  sont  prescrites  par  la 
loi  nationale  des  époux  étrangers;  tout  au  moins  elles  font  dou- 
ble emploi  avec  elles. —  De  te  sous  Besançon,  (3  mars 
1895,  [D.  95.2.529];  Weiss,  Tr.de  dr.  intern. 

1020.  —  A  l'appui  du  pourvoi  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêl 
de  cassation  du  19  déc.  1892,  précité,  on  avait  soutenu  que  les 
jugements  de  séparation  de  biens  rendus  à  l'étranger  doiventètre 
rpvètus  de  Vexèquatur  pour  être  exécutoires  en  France.  La  Cour 
de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  sur  le  bien-fondé  de  ce  moyen. 
Cependant,  on  peut,  croyons-nous,  conclure  de  la  solution  par 
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elle  donnée  à  la  question  de  savoir  si  les  art.  1 445,  C.  civ.,  et  872, 
C.  proc.  civ.,  sont  applicables  aux  jugements  de  séparation  de 
biens,  qu'elle  a  entendu  virtuellement  trancher  la  question 
d'exequatur  dans  le  sens  du  pourvoi  et  décider  que  Vexequatur 
doit  être  demandé.  La  publicité  prescrite  par  les  articles  précités 
consiste  eu  effet  dans  un  affichage  dans  l'auditoire  de  certains 
tribunaux  et  dans  une  lecture  faite  à  l'audience  de  certaines  ju- 
ridictions; on  ne  conçoit  pas  que  les  officiers  publics  chargés  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités  légales  admettentau  bénéfice 
de  la  publicité  des  jugements  étrangers  qui  leur  seraient  seule- 
mentcommuniqués  officieusement  par  les  parties  et  qui,  n'ayant 
pas  été  déclarés  exécutoires  en  France,  n'y  posséderaient  aucune 
authenticité.  —  V.  en  ce  sens  Pillet,  note  précitée. 

1030.  —  Plusieurs  décisions  ont  au  contraire  appliqué  aux 
jugements  de  séparation  de  biens  prononcés  à  l'étranger  la  doc- 
trine admise  par  notre  jurisprudence  sur  l'autorité  des  jugements 
étrangers  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  (V.  suprà, 
v°  Jugement  étranger,  n.  44  et  s.)  et  décidé  que  Yexequatur  est 
nécessaire  seulement  s'il  s'agit  de  procéder  en  vertu  de  ce  juge- 
ment à  de  véritables  actes  d'exécution  :  par  exemple,  pour 
opérer  la  liquidation  qui  aurait  été  ordonnée,  ou  pour  permettre 
à  la  femme  de  poursuivre  son  mari  en  paiement  des  reprises.  — 
Paris,  23  févr.  1888,  précité.  —  Trib.  Bruxelles,  10  janv.  1880, 
précité.  —  ...  Mais  que  le  mari  faisant  application  du  jugement  de 
séparation  de  biens  peut  régler  sa  situation  vis-à-vis  de  sa  femme 
en  s'exécutant  volontairement  et  en  lui  donnant  en  paiement  des 
objets  mobiliers  dont  il  avait  la  libre  disposition,  sans  que  ses 
créanciers  puissent  soutenir  que  cette  dation  en  paiement  et  cette 
exécution  volontaire  ne  pouvaient  avoir  lieu  ni  leur  être  opposa- 
blesen  France,  du  moment  que  le  jugement  prononcé  à  l'étranger 
n'avait  pas  été  rendu  exécutoire.  —  Paris,  23  févr.  1888,  pré- 
cité. 

1031.  —  11  est  plus  exact  d'exiger  toujours  Vexeguatur.  Sans 
doute,  dans  les  rapports  respectifs  des  époux,  le  règlement  amia- 
ble qu'ils  font  de  leurs  droits  est  pleinement  valable,  grâce  à  la 
capacité  nouvelle  de  la  femme;  mais  ce  règlement  ne  peut  dé- 
truire les  droits  des  tiers  créanciers  du  mari  sur  les  biens  que 
celui-ci  cède  à  sa  femme  en  exécution  du  ^règlement  qui  est 


intervenu  par  un  effet  direct  du  jugement  de  séparation  pro- 
noncé :  c'est  le  jugement  de  séparation  qui  écarte  les  poursuites 
de  ces  créanciers,  en  constituant  la  femme  créancière  de  ses  re- 
prises et  en  lui  permettant  de  les  exercer  avec  tous  les  droits  at  - 
tachés  à  sa  condition.  Par  suite,  lorsque  la  femne  oppose  aux 
créanciers  de  son  mari  une  cession  de  biens  que  celui-ci  lui  a 
faite,  elle  exécute  vis-à-vis  d'eux  et  malgré  eux  la  séparation 
prononcée  à  son  profit  :  elle  ne  peut  donc,  d'après  la  théorie  gé- 
nérale de  la  jurisprudence,  procéder  à  cette  exécution  en  vertu 
d'un  titre  étranger  sans  l'avoir  préalablement  fait  rendre  exécu- 
toire en  France.  —  V.  Pillet,  note  précitée  ,  Picard,  J.  ie  dr.  int. 
priv.,  1881,  p.  483. 

1032.  —  En  tout  cas,  un  jugement  étranger  autorisant  une 
fe'iime  mariée  à  faire  le  commerce  ne  peut  équivaloir  à  une  sépa- 
ration de  biens.  —  Trib.  Seine,  7  févr.  1882  [Clunet,  82.88] 

1033.  —  Les  effets  de  la  séparation  de  biens  sur  la  capacité 
de  la  femme  doivent  être  ceux  que  lui  attribue  sa  loi  personnelle, 
c'est-à-dire  sa  loi  nationale  :  la  capacité  de  la  femme  mariée  dé- 
pend en  effet  du  statut  personnel  (V.  suprà.  v°  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  1048  et  s.).  Ainsi  jugé  que  le  sort  des  actes 
passés  en  France  sans  l'autorisation  maritale  par  une  femme 
portugaise  doit  être  apprécié  d'après  la  loi  portugaise  :  en  droit 
portugais,  commo  en  droit  français,  la  femme  séparée  de  biens 
ne  peut  disposer  de  son  mobilier,  ni  surtout  s'obliger  en  dehors 
des  limites  et  des  besoins  de  l'administration  (V.  suprà,  n.  687). 

-  Paris,  14  nov.  1887,  Van  der  Brouck    [D.  88.2.225]  —  Vin- 
cent et  Penaud,  v°  Sép.  de  biens,  n.  20. 

1034.  —  Jugé  que  la  femme  de  nationalité  russe,  mariée  en 
Russie  à  un  mari  de  même  nationalité  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  peut,  en  France  même,  s'engager  valablement 
sans  le  consentement  de  son  mari.  Par  suite,  celui-ci,  poursuivi 
par  les  créanciers  de  sa  femme,  peut  demander  sa  mise  hors  de 
cause,  du  moment  ou  il  n'a  pris  aucun  engagement  personnel. 

—  Trib.  Seine,  18  avr.  1893,  [Clunet,  93.1169]  —  Paris,  21  nov. 
1894,  [Clunet,  95.622] 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  V.  Divorce  et  sépara- 
tion   DE  CORPS, 


ERRATA    ET    ADDENDA 


V»  SAINT-MARIN. 

Page  455,  col.  2,  n.  46,  ligne  3  : 

Au  lieu  de  : 
m  1°  Règlement  organique  du  15  juin  », 

Lire  : 
«  1°  Règlement  organique  du  15  janvier  ». 
Même  n.,  ligne  21  : 

Au  lieu  de  : 
«  (Règl.  4  déc.  1886,  art.  7)  », 

Lire  : 
«  (Règl.  15  janv.  1867,  art.  7)  ». 
Page  456,  col.  1,  n.  47,  ligne  4  : 

Au  lieu  de  : 
«  2°  Code  de  procédure  pénale  du  1er  avr.  1878  », 

Lire  : 
«  2°  Code  de  procédure  pénale  du  2  janv.  1878,  en  vigueur 
depuis  le  l»r  avr.  1878  ». 
Page  45(X  col.  1,  n.  56,  ligne  6  : 

Au  lieu  de  : 
a  Faute  de  ces  documents,  elle  peut  », 

Lire  : 


jours 


Malgré  la  production  de  ces  documents,  elle  peut  tou- 


Mème  page,  même  col.,  n.  57,  17e  ligne  : 

Au  lieu  de  : 
"  1893,  des  pièces  de  dix  et  de  cinq  centimes  en  1892  », 


Lire  : 
n  En  1893,  des  pièces  de  dix  et  de  cinq  centimes,  en  1^ 
Même  page,  col.  2,  n.  60,  ligie  10  : 

A  u  lieu  de  : 
13  janv.  1892  », 

Lire  : 
«  12  janv.  1892  ». 

V"  SAISIE-GAGERIE. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  laissés  en  gage  aux  hôteliers  et 
aubergistes,  V.  Gage,  n.  462  et  s. 

V"  SECOURS  MUTUELS. 

Législation;  ajouter  : 

L.  30  déc.  1903  {portant  fication  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  I90i),  art.  20. 

V°  SÉNÉGAL. 

Législation  ;  ajouter  : 

Décr.  24  déc.  1903  (autorisant  l'ouverture  des  travaux  d'as- 
sainissement au  Sénégal)  ;  —  Décr.  24  déc.  1903  (autorisant 
l'ouverture  des  travaux  projetés  pour  l'aménagement  du  port  de 
commerce  de  Dakar). 

Décr.  15  janv.  1 904  (portant  promulgation  dans  toutes  les  co- 
lonies, autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et 
l'Indo-Chine,  de  la  loi  du  6  avr.  1897.  modifiant  l'art.  174,  C. 
instr.  crim.). 
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Routes 508  numéros. 

Ruches Renvoi. 

Rues  et  places 237  numéros. 

Russie 463  numéros. 


Sable Renvoi. 

Saccharine 21  numéros. 

Sages-femmes 76  numéros. 

Saint-Domingue Renvoi. 

Sainte-Marie-de-Madagascar  (île  de) Renvoi. 

Saint-Marin  (République  de) 72   numéros. 

Saint-Pierre  et  Miquelon  (îles) i  69  numéros. 

Saint-Siège 196  numéros. 

Saisie  (en  général) 68  numéros. 

Saisie  administrative 21  numéros. 

Saisie-arrêt 1713  numéros. 

Saisie-brandon •  1°3  numéros. 

Saisie  conservatoire 34  numéros. 

Saisie  de  navires Renvoi. 

Saisie  de  rentes 91  numéros. 

Saisie-exécutioD "88  numéros . 

Saisie  foraine 45  numéros. 

Saisie-gagerie 151  numéros. 

Saisie  immcbilière 2380  numéros. 

Saisie  réelle Renvoi. 

Saisie- revendication 54  numéros . 

Saisine Renvoi. 

Salaires. Renvoi. 

Salines Renvoi. 

Salle  d'asile Renvoi. 

Salle  de  discipline Renvoi. 

Salle  de  police Renvoi. 

Salpêtre Renvoi. 

Saltimbanque Renvoi . 

Salubrité  publique Renvoi. 

Salvador 125  numéros. 


ARTICLES. 

Santé  militaire  (service  de) 149  numéros. 

Santé   publique ...  Renvoi . 

Sapeurs-pompiers 176  numéros. 

Sardaigne Renvoi . 

Sauf-conduit ...  34  numéros. 

Sauvetage Renvoi. 

Savoie  et  Nice Renvoi. 

Savons 14  numéros. 

Sceau Renvoi. 

Sceau  (droits  de) 3  numéros. 

Scellés 548  numéros. 

Scrutin Renvoi. 

Seconde  grosse Renvoi. 

Secondes  herbes Renvoi. 

Secours  (refus  de) 67  numéros. 

Secours  mutuels  (société  de) 428  numéros. 

Secours  publics Renvoi. 

Secret Renvoi. 

Secret  (mise  au) 26  numéros. 

Secret  des  délibérations Renvoi. 

Secret  de  fabrique 30  numéros. 

Secret  professionnel 183  numéros . 

Secrétaire  d'ambassade Renvoi. 

Secrétaire  d'État Renvoi. 

Secrétaire  de  mairie Renvoi. 

Secrétaire  général 55  numéros. 

Section  de  commune Renvoi. 

Sédition , Renvoi. 

Séduction 57  numéros. 

Seine  (département  de  la) Renvoi. 

Seing  privé   'actes  sous) Renvoi. 

Sels-salines 251  numéros. 

Semences Renvoi. 

Séminaires 124  numéros. 

Sénat 431  numéros. 

Sénatus-consulte Renvoi. 

Sénégal 241  numéros. 

Sénégambie  et  Niger 67  numéros. 

Sentence Renvoi . 

Sentence  arbitrale Renvoi. 

Séparation  de  biens 1034  numéros. 

Séparation  de  corps 


Renvoi. 


PAR-LE -DCC. 
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